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T  à  titre  de  don  à  la  Société 

d  Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Coutaud. 
a  Auterive,  la  somme  de  vin^  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  im'eriion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom- 
pügnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  1.— -  D»  46  ans,  sér.  énerg.  rentrant  colonies  re- 
cherc.  situât,  médic.  ou  paraméd.  Fiance  ou  étranger. 

2.  —  Normandie.  Cause  décès,  bon 'poste  seul 
med.  propharro.  bien  installé,^  maison  12  p.  très  bon 
état,  grand  jardin,  long.  bail.  Prix  mod.  Condit.  inté- 
iOoS.  S’ad.  Mme  Bousseau,  à  Morteaux-Coulibeuf  (Cal- 


N"  4.  —  Cause  santé,  poste  stomatol.  rég.  riche, 
mise  au  courant  si  besoin.  Installât,  ultra-mod.  dans 
vaste  maison  sup.  avec  jardin.  Loyer  6.500  fr. 

N-  5.  —  Aisne.  Très  urgent,  bon  poste  seul.Méd. 
gener.  accouch.  propharm.  Reprise  prou,  pharmac. 

N“  6.  —  B  ni.  .gréab.  proche  Paris.  Méd.  génér.  avec 
pet.  radio.  Joli  pavill.,  jardin.  Indemn.  20.000  avec 
appar.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5®).  Tél.  Odéon  36-46. 
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O  -N”  7<  -  Paris.  Client,  choisie  très  importante, ap- 

pàrtem.  6  p.,  bail.  Conçût,  à  ciébatt.  S'ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  me  Dante,  Paris  (S»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  8.  —  Seine-et-Marne.  Seul  méd.,  gros  produit,maI- 
soh  partie,  très  confort.  Ces  .ion  imméd.  Condit.intérèss. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N"  9.  —  Seine-et-Marne.  Très  bonne  client,  à  céder 
après  décès.  .Urgent. 

N»  10.  —  D'  44  a.,  grande  prat,  méd.  génér.,  cher¬ 
che  situât,  stable  dans  labor.  de  spécialités,  mais, 
santé,  etc.,  ou  reprendr.  client,  de  ville  d’eaux. 


Renseignements 


Héllothépapie.  Maison  santé  Hélios.  Û'  Brody,  Grasse. 


iïôtél  du  Mônt-BeSSét  â  La  Louvese  (Atdèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.060  m.),  ni  ma- 
iades,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’année.  Tout  confort. 


GANGËR.  —  L’action  pulssatnwent  ahtlnévraiglqüe 
du  Pyréttaane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  dë  la 
morphine^  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


II  est  indispensable  de  i-étninéralisèr  lé  tuberculeux 
sans  altérer  ses  voies  digestives.  Utilisez  donc  les  com¬ 
primés  de  Ppèlase  à  base  de  poudre  de  prêle,  qui  cons¬ 
titue  le  feminéralisant  lé  plus  simple  ,  le  plus  complet 
et  le  ttiôihs  itïitant. 


DEJ{mÈl{ES  mUYBlLES 


—  Association  pour  le  développement  des  relation'^ 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  Séance  du  9  décembre 

1931.  -—  Le  Conseil  fixe  la  date  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  annuelle.  Elle  aura  lieu  le  mardi  19  janvier 
à  17  heures,  dans  la  salle  du  Conseil  soüs  la  prési¬ 
dence  de  M.  Blaisot,  ministre  de  la  Santé  publique. 
Le  Doyen  annonce  que  le  Conseil  de  la  Faculté  a 
émis  un  avis  favorable  aü  sujet  d’une  invitation  à 
faire  au  Professeur  Radonicic.  Une  lettre  du 
D’’  Peck  fait  connaître  que  les  membres  de  l’Inter- 
State  Post-Graduate  Assembly  of  North  America 
viendront  à  Paris  du  23  au  25  mai  prochain.  L’A.  D. 
R.  M.  se  chargera  du  programme  de  leur  séjour. 

Election  de  nouveaux  membres  :  Dr  Einhorn  (de 
New-York)  et  Dr  Fikret  (de  Stamboul). 

—  Diplôme  d’hygiène  dé  l’Université  de  Nancy. — 
L’enseignement  spécial,  d’une  durée  de  six  mois, 
comprenant  :  cours,  travaux,  et  stages  pratiques, 
commencera  dans  la  première  quinzaine  de  janvier 

1932. 

MM.  les  docteurs  et  étudiants  en  médecine  à  16 
inscriptions  qui  désireraient  suivre  cet  enseignement 
sont  priés  de  s’inscrire  au  secrétariat  de  ia  Faculté 
I  de  médecine  de  Nancy. 
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Pour  touâ  renseignements  s’adresser  au  directeur 
de  rinstitut  d’hygiène,  10,  rüe  Lionnois,  Nancy. 

—  Hôpital  Biehat.  Service  de  consultations.  — 
Deux  consultations,  l’une  de  médecine  générale 
(adultes),  l’autre  de  médecine  infantile,  ouvriront  le 
15  janvier  1932,  à  l’annexe  de  l’hôpital  Biehat  (bou¬ 
levard  Ney). 

Les  médecins  de  ces  deux  consultations  seront  dé¬ 
signés,  à  la  suite  d’un  concours  sur  titres,  parmi  les 
docteurs  en  médecine,  de  nationalité  française,  ayant 
accompli  quatre  années  d’exercice  en  qualité  d’in¬ 
terne  des  hôpitaux. 

Les  inscriptions,  en  vue  de  ce  concours,  seront 
reçues  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Vic¬ 
toria  (bureau  du  Service  de  santé)  jusqu’au  5  janvier 
1932  inclusivement. 

—  Internat  en  medecine  des  asiles  de  la  Seine-  — 
Un  concours  s’ouvre  annuellement  au  mois  de  mars 
pour  sept  à  dix  places  d’internes  dans  les  asiles  de  la 
Seine  ;  Sainte-Anne,  Villejuif,  Ville-Evrard,  Maison- 
Blanche,  Perray-Vaucluse,  Moisselles.  L’hôpital 
Henri-Rousselle  (centre  de  prophylaxie  mentale)  et 
•l’infirmerie  spéciale  du  dépôt  recrutent  aussi  leurs 
internes  dans  ce  centre. 

:  Avantages  :  traitement,  indemnités  diverses,  lo¬ 
gement,  nourriture.  Débouchés  :  cadre  des  médecins 
aliénistes  de  l’Etat,  clinicat  des  maladies  mentales, 
postes  d’assistants  à  l’hôpital  Henri-Rousselle,  etc. 


Les  épiantes  se  composent  d’uné  composition 
écrite  d’anatoniie  et  de  physiologie  du  système  nèl’'- 
veux  et  d’une  triple  épreuve  de  pathologie. 

MM.  Masqnin,  chef  de  clinique  psychiatrique,  et 
d’Heucquevillé,  interne  à  l’hôpital  Henri-Rousselle, 
dirigent  respectivement,  depuis  le  novembre,  des 
conférences  préparatoires  à  ces  de\ix  épreuves- 

S’adresser  :  1,  rue  Cabanis,  14®. 

—  Société  médicale  de  Monaco.  —  La  Société  mé¬ 
dicale  de  Monaco  s’est  réunie  le  7  décembre  à  son 
siège  social,  château  de  Plaisance,  sous  la  présidence 
du  D^  Drugman,  et  a  nommé  son  nouveau  bureau. 

Le  Dr  Marsan  félicita  le  président  sortant  pour 
son  élévation  au  grade  de  commandeur  de  la  cou¬ 
ronne  d’Italie  ;  puis  fit,  avec  le  Dr  Simon,  une  com¬ 
munication  sur  le  fonctionnement  du  dispensaire 
antituberculeux  de  la  Principauté.  Après  une  se¬ 
conde  communication  du  Dr  Barbatis,  la  Société 
constitua  son  Bureau  pour  1932.  Le  nouveau  Bureau 
est  ainsi  composé  :  président,  Dr  Drugman  ;  vice- 
présidents,  Drs  Pizard  et  ’Taxil  ;  trésorier,  Dr  Bosio  ; 
secrétaire,  Dr  Grasset. 

Les  Docteurs  Marsan  et  Barbatis  ont  été  nommés 
vice-présidents  honoraires,  et  le  Dr  Leymarie,  mem¬ 
bre  honoraire,  de  la  Société  médicale  de  Monaco. 

—  Groupement  des  Syndicats  généraux  de  médecins 
spécialisés.  (Siège  social,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris,  VI®). —  Le  Conseil  d’administration  dü  Grou- 
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convalescences, 

ANÉMIÉS, 
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pement  des  Syndicats  généraux  de  médecins  spé¬ 
cialisés  a  élu  son  Bureau  au  cours  de  la  séance  dü 
17  décembre  1931  : 

Président  :  Docteur  Caillaud,  oculiste  ;  vice-pré¬ 
sidents  :  Docteur  Marquis,  chirurgien,  Docteur  Du- 
bar,  oto-rhino-laryngologiste  ;  secrétaire  général  : 
Docteur  Herpin,  stomatologiste  ;  secrétaire  général 
adjoint  :  Docteur  Moutard,  électro-radiologiste  ; 
tfésorier  :  Docteur  Fernet,  dermatologiste. 

■—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Après  concours,  MM.  les 
Docteurs  Rousset,  Savoye,  Treppoz  et  Levrat  sont 
pommés  médecins  du  dispensaire  général. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  de  Rouen 
s’ouvrira  le  10  mars  1932  à  l’hcgpice  général.  S’ins¬ 
crire  à  la  Direction  des  hospices  avant  le  15  février. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’est 
terminé  par  les  nominations  suivantes  ; 

Internes  titulaires  :  MM.  Dufîard,  Nancel-Pénard, 
Darmaillacq,  Cornette  de  Saint-Gyr,  Grenet,  Vernet, 
Dutrémit,  Ferran,  Sentenac  et  Beaumont. 

Internes  provisoires  :  MM.  Jaulain,  Georget,  de 
Eoucaud,  Goralle,  Lumeau,  Deprecq,  Depierris. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat.  —  Sont  nommés 


internes  titulaires  :  MM.  Ledieu  et  Ledourneuf 
interne  provisoire  :  M.  Liber. 

MM.  Delezenne  et  Làngrand,  qui  ont  ôbtenu  la 
moyenne  nécessaire,  sont  proposés  pour  les  fonc¬ 
tions  d’internes  dans  les  services  de  la  Faculté. 

Externat.  —  Sont  nommés  externes  ;  MM.  Bens, 
Delerne,  Fournier,  Becquet,  Delfpoulle,  Camus, 
Hermant  et  Aujoulaf. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  José  Cherfils, 
et  Madame,  nous  font  part  de  ia  naissance  de  leur 
fils  Jean-Paul  (Boulogne-sur-Mer,  20  bis,  rue  Du- 
mont-de-Courset,  9  décembre  1931.) 

■ —  Légion  d’honneur.  —  M.  le  'médecin  général 
Cauiot,  directeur  du  Service  de  Santé  de  la  région  , 
de  Paris,  vient  d’être  promu  Commandeur  de  la 
Légion  d’honneur. 

Nous  lui  adressons  nos  respectueuses  félicita¬ 
tions. 


GLUO-THYMOLINE 

(Kress  et  Owen) 

LOaUricatioii  IFrançaise 

ANTISEPTIQUE  ALCALIN  EXOSMOTIQUE 

DÉCONGESTIONNE  —  DÉSODORISE 


TRAITEMENT  des  AFFECTIONS 
DE  TOUTES  LES  MUQUEUSES 


VOIES  DIGESTIVES,  CAVITÉ  BUCCALE 
PHARYNX  et  GORGE,  VOIES  NASALES,  YEUX 
RECTUM  et  RÉGION  ANALE 
GYNÉCOLOGIE  et  OBSTÉTRIQUE 

Un  grand  modèle  est  envoyé  gratuitement  sur  demande 
à  Messieurs  les  Docteurs 

ÉTABLISSEMENTS  WEBER 

5  bis,  Rue  des  Haudriettes  -  PARIS-IIP 

Téléph,  ;  Archives  73-12 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

16  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 
Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  de  pathologie,  de  clinique  chirurgicale  et 
de  clinique  obstétricale  à  l’Ecole  préparatoire  de 
Reims  s’ouvrira  le  jeudi  23  juin  1932  à  la  Fàculté  de 
Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

17  DECEMBRE 
Stations  climatiques 

Par  décret  du  18  novembre  1931,  la  commune  de 
Saint-Gingolph  (Haute-Savoie)  est  érigée  en  station 
climatique. 

18  DÉCEMBRE. 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  des  services  d’hygiène  dans  les  Pyré¬ 
nées-Orientales. 

Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un 
inspecteur  départemental  des  services  d’hygiène  pu¬ 
blique,  chargé  en  outre  de  la  direction  des  services 


d’hygiène  sociale  et  notamment  du  service  du  dis¬ 
pensaire,  aura  lieu  à  Perpignan  le  15  janvier  1932. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  dè 
vingt-cinq  au  moins  et  de  quarante-cinq  ans  au  plus, 
munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme 
d’Etat)  et  du  diplôme  d’un  institut  d’hygiène  de  fa¬ 
culté  française.  Ils  devront  avoir  satisfait  à  la  loi  mi- 
litaire.  La  limite  d’âge  ci-dessus  est  reculé»  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs,  civils 
ou  militairés. 

Les  candidats  devront  établir  leur  demande  sur 
papier  timbré  et  l’adresser,  avant  le  12  janvier  1932, 
à  M.  le  président  du  conseil  d’administration  du  dis¬ 
pensaire'  public  départemental  d’hygiène  sociale  â 
Perpignan,  2,  rue  de  Petite-la-Monnaie, aveclé  dos-, 
sier  comportant  les  pièces  ci-après  :  , 

1°  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2“  Acte  dé  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

5“  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat' 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6°  Exposé  des  titres^  travaux,-  états  de  services  et 
références,  notamment  en  phtisiologie,  laryngologie 
et  radiologie  ; 

1°  Principales  publications  ; 

8°  Engagement  formel;  pour  le  cas  où  il  serait  nom- 


TRAITEMENT  DE 


.AÉROPHAGIE 


ET  SES  CONSÉQUENCES  : 

INSOMNIES 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULHOKA3RES 


AEROPHACYli 


LABORATOIRES 

G.BEYTQUT 

12.  Saiiyt-Mantin. 
PARIS  txî) 


MODE  D- EMPLOI 
comprimés 
délayés  dans  l'eau 
au  milieu  des  repos 


8  -  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  a  1  _  32 


paéj  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consa¬ 
crer  uniquement  à  ses  fonctions  ;  de  ne  prétendre,  par 
conséquent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

9“  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonction  dans  le  département  pendant  une  durée 
minimum  de  trois  ans  ; 

10°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  un  nouveau  poste  après  le  délai  de  trois  ans 
ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  service 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  pen¬ 
dant  trois  mois  au  minimum  ; 

11°  Engagement  de  ne  pas  s’installer  dans  le  dé¬ 
partement  des  Pyrénées-Orientales,  en  cas  de  cessa¬ 
tion  de  fonctions,  pendant  une  période  de  trois  ans 
à  dater  de  cette  cessation. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  irrévocablement  clos  le  lî  janvier  1932. 

Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
ci-dessus  prendra  son  service  à  partir  du  l°r  février 
1932  et  sera  immédiatement  titularisé. 

Le  traitement  est  fixé  à  50.000  fr.  par  an,  avec 
augmentation  de  3.000  fr.  tous  les  trois  ans,  jusqu’à 
concurrence  de  62.000  fr.  ;  une  indemnité  annuelle 
de  20:000  fr.  est  en  outre,  prévue  pour  les  frais  de  dé¬ 
placement. 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 

.Apis  de  concours  pour  le  titre  de  professeur  agrégé  des 
écoles  de  inédecine  navale. 

Un  concours  pour  l’ol?tention  du  titre  de  profes- 


■  seur  agrégé  des  écoles  de  médecine  navale  pour  la 
catégorie  de  chimie  et  de  sciences  physiques  et  natu¬ 
relles  aürh  lieu  à  Toulon,  au  début  du  mois  d’octobre 
1932,  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement. 

20  DÉCEMBRE 

Vaccination  antidiphtérique 

Loi  du  18  décembre  1931  rendant  obligatoire,  dans  lès 
armées  de  terre  et  de  mer,  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  dans  certaines  circonstances  épidémiologiques, 
j  Art.  1er.  —  La  vaccination  antidiphtérique  par 
l’anatoxine  sera  obligatoire  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  suivant  les  modalités  déterminées  respec- 
I  tivement  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le  minis- 
''  tre  de  la  marine,  pour  tout  militaire  ou  marin  reconnu 
réceptif  (réaction  de  Schik)  dans  les  garnisons,agglo- 
mérations,  forces  navales,  bâtiments  ou  services,  où 
la  diphtérie  se  manifeste  à  l’état  endémique  ou  sous 
forme  épidémique. 

Art.  2.  —  Dans  la  mesure  du  possible,  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  et  la  vaccination  antityphoïdi¬ 
que  seront  pratiquées  simultanément. 

Service  de  santé  militaire 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur. 
Sont  inscrits  au  tableau  de  concours  les  réformés 
ou  retraités  pour  blessure  de  guerre  avec  une  invali¬ 
dité  inférieure  à  65  pour  100  dont  les  noms  suivent': 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  HOp.  de  Paris 

66,  Boul.  Pereipe,  PARIS-17<. 
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Pour  oiEeier  ;  M.  Sauvage,  médecin  capitaine  hono- 

Pour  chevalier  :  M.  Baudot,  médecin  lieutenant. 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires 

Participation  des  caisses  au  prix  des  appareils 
de  prothèse  dentaire. 

13957.  —  M.  le  docteur  L.  J.  Régis  expose  àM.  le 
ministre  du  travail  qu’un  assuré,  après  s’être  pré¬ 
senté  devant  la  commission  technique  dentaire,  se 
fait  placer  des  bridges  en  or  ;  et  lui  demande  ce  que 
doit  faire  la  caisse  en  pareil  cas  ;  participer  au  rem¬ 
boursement  d’appareils  en  métaux  précieux,  en  les 
assimilant  à  des  appareils  de  vulcanite,  ou  bien  refu¬ 
ser  toute  participation  en  invoquant  que  rien  n’est 
prévu  pour  les  appareils  en  métaux  précieux  ni  dans 
les  tarifs  de  réassurance,  ni  sur  les  feuilles  de  pro¬ 
thèse  dentaire  délivrées  aux  assurés.  {Question  du 
12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  La  loi  du  30  avril  1930,  ayant  subor¬ 
donné  la  délivrance  des  appareils  de  prothèse  den¬ 
taire  à  la  décision  préalable  d’une  commission  tech¬ 
nique,  la  caisse  ne  saurait  être  dispensée  de  toute 
participation  si  la  décision  de  cette  commission  est 
favorable  à  la  demande  de  l’intéressé.  Mais,  d’après 
les  dispositions  relatives  aux  appareils  de  prothèse 
dentaire  annexées  au  règlement-type  d’administra¬ 


tion  intérieure  pour  caisses  primaires  d’assurances 
sociales,  le  prix  des  -appareils  »‘est  remboursé  que 
dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse 
et  sous  réserve  de  la  participation  légale  de  l’assuré 
prévue  à  l’article  4,  paragraphe  7,  de  la  loi  du  30 
avril  1930.  Or,  ce  tarif  est  établi,  en  ce  qui  concerne 
lesdita  appareils,  sur  la  base  d’appareils  exécutés 
en  matière  plastique  ou  en  métal  non  précieux  ;  c’est 
donc  sur  cette  base  que  doit  être  effectué  le  rembour^ 
sement  des  appareils  en  or  ou  autre  métal  précieux, 
(J.  O.,  12  décembre  1931.) 

Prix  des  injections  intra-veineuses  d’arsénobenzol, 

13958.  —  M.  le  docteur  L.-J.  Régis  expose  à  M.  Je 
ministre  du  travail  que  les  injections  intra-veineuses 
d’arséno-benzol  ont  deux  prix  différents  dans  le  tarif 
de  réassurance  :  a)  elles  sont  classées  dans  les  PCN3, 
c’est-à-dire  évaluées  à  45  fr.  ;  h)  elles  sont  cla.ssées 
aussi  dans  la  nomenclature  des  spécialités,  font  par¬ 
tie  de  la  catégorie  I,  et  sont  évaluées  alors  à  16  fr.  ;  et 
lui  demande  quel  prix  on  doit  adopter  pour  rem¬ 
bourser  un  assuré.  {Question  du  12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  La  nouv'elle  nomenclature  générale 
des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités  qui 
vient  de  paraître  au  Journal  officiel  ne  comporte  pas 
les  injection.?  intraveineuses  d’arséno-benzol,  les¬ 
quelles  relèvent  de  la  nomenclature  de  la  pratique 
médicale  courante  où  elles  figurent  avec  le  coeffi¬ 
cient  3.  {J.  O.,  12  décembre  1931.) 


Echantillons-  Littérature 

Laboratoires  GÉnévrier  2  Rue  du  DébarcadÈre  Paris. 
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Paiement  des  primes  d’allaitement  en  cas 
de  changement  de  caisse. 

14043,. —  M.  Antonèlli  expose  à  M.  le  ministre 
du  travail  :  a)  qu’une  assurée  a  accouché  au  mois 
de  Juin  ;  b)  que  sa  caisse  lui  a  payé  ses  frais  d’accou¬ 
chement,  72  Jours  de  demi-salaire,  et  les  primes 
d’allaitement  de  juillet,  août  et  septembre  ;  c)  qu’elle 
a  changé  ensuite  de  caisse  à  dater  du  1®''  Juillet  ; 
et  lui  demande  à  qui  incombe  le  payement  des 
primes  d’allaitement  des  mois  d’octobre,  novem¬ 
bre,  Janvier,  etc.  (Question  du  12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  Un  assuré  qui  change  de  caisse  pen¬ 
dant  qu’il  reçoit  les  prestations  reste  à  la  charge  de 
l'ancienne  caisse  pour  les  prestations  auxquelles  il 
continue  à  avoir  droit  pour  son  état.  Dans  le  cas  en-- 
yisagé,  c’est  donc  à  la  caisse  ancienne  qu’incombe 
■Je  payenaent  dé  toutes  les  primes  d’allaitement. 

(J.  O,.  12. décembre  1931.) 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Rechute.  Soins  médicaux. 

Refus  d’honoraires 

Un  de  mes  confrères  soigne  un  blessé  du  travail 
Jusqu’au  10  août  dernier,  pour  section  dé  plusieurs 
doigts.  En  octobre,  rechute  alors  que  la  reprise  du 
travail  avait  été  autorisée. 


Une  demande  d’attribution  de  rente,  pour  inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  est  en  instahee  devant 
le  tribunal  civil. 

Le  médecin  donne  ses  soins  pour  cette  rechute  ; 
puis,  envoie  sa  note  à  l’assurance  qui  la  refuse,  en 
soutenant  que,  dans  aucun  cas,  après  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessiue,  l’assurance  ne  peut  être  tenuè  de 
payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Et  notre  confrère  de  soumettre  le  litige  au  Sou 
médical.  ^ 

Pendant  longtemps  la  Jurisprudence  a  été  as¬ 
sez  hésitante,  en  ce  qui  concerne  cette  question 
de  la  rechute  ou  de  l’aggravation.  Elle  s’oriente 
maintenant  de  la  manière  suivante. 

Trois  cas  sont  à  considérer  : 

1°  La  rechute  survient,  alors  que  la  conso¬ 
lidation  n’est  pas  encore  fixée  ; 

2°  Elle  survient  entre  la  fixation  de  la  con¬ 
solidation  et  la  détermination  du  tpiix  del’inca- 
pacité  permanente  partielle,  si  cette  dernière 
existe  ; 

3°  Elle  se  déclare  lorsque  la  rente  d’inca¬ 
pacité  permanente  partielle  a  été  fixée  par  le 
tribunal  civil. 

Dans  le  premier  cas,  pas  de  difficultés  ;  la 
consolidation  n’a  pas  été  déclarée  par  le  méde¬ 
cin  traitant.  Par  conséquent,  même  si  le  tra¬ 
vail  a  été  repris,  le  blessé  a  droit  àson  demi- 
salaire  et  partant  aux  frais  médicaux  et  phar- 
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maceutiques,  qui  sont  l’accessoire  du  demi-sa¬ 
laire. 

Par  consolidation  de  la  blessure,  i]  faut  en¬ 
tendre  le  moment  où  le  médecin  déclare  que 
l’état  pathologique  est  devenu  définitif  et  que 
soins  médicaux  ou  autres  sont  absolument  inu¬ 
tiles,  et.  inefficaces  pour  améliorer  le  sort  de  la 
'  victime. 

Il  peut  arriver  que  le  praticien  Conseille  la  re¬ 
prise  du  travail,  tout  en  continuant  ses  soins 
au  blessé,  ou  dans  l’intention  de.  voir  si  la  reprisé 
du  travail  habituel  ne  réveillera  pas  une  rechute 
,  ou  une  complication,  alors  que  le  blessé  semble 
apparemment  être  guéri.  . 

Si,  dans  ces  conditions,  des  difficultés  surgis¬ 
sent,  elles  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
du  cantonoù  a  eu  lieu  l’accident.  Il  s’agit,  non  de 
la  fixation  d’une  rente,  mais  del’octroi  d’un  demi- 
salaire  et  du  paiement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

2<=  cas  :  le  médecin  a  signé  le  certificat  de  con¬ 
solidation.  11  n’y  a  pas  d’invalidité  permanente 
partielle  :  ou,  au  contraire,  celle-ci  existant,  la 
rente  n’est  pas  encore  fixée  par  le  président  du 
tribunal  civil. 

Dans  ces  conditions,  le  certificat  médical, 
décrivant  la  r.echute,  peut  faire  ressortir  que  la 
consolidation  n’était  qu’apparente,  qu’elle  n’était 
pas  encore  définitive  et  que,  par  conséquent,  les 


soins  médicaux  doivent  être  repris,  ainsi  que 
l’interruption  de  travail. 

Certaines  décisions  de  Jurisprudence  admet¬ 
tent  que  s’il  peut  être  démontré  que  la  consolida¬ 
tion  n’était  qu’apparente,  alors  surtout  que  la 
rechute  est  survenue  très  près  de  la  date  primi¬ 
tivement  fixée  pour  cette  consolidation,  il  peut 
être  alloué  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  ainsi  qne  le  demi-salaire. 

(  Disons  cependant  que  la  jurisprudence  semble 
nettement  s’orienter  vers  la  définition  suivante  : 
il  y  a  eu  consolidation  ;  donc  l’ouvrier  ne  peut 
plus  avoir  d’action  que  pendant  trois  années,  en 
révision,  même  s’il  n’y  a  pas  d’attribution  de 
rente. 

L’ouvrier  semble  guéri,  il  a  repris  son  travail, 
étant  déclaré  consolidé.  Il  rechute.  Il  introduit 
une  demande  en  révision,  non  pas  devant  le 
juge  de  paix,  mais  devant  le  tribunal  civil,  en  de¬ 
mandant  l’attribution  d’une  rente. 

Cessant  son  travail,  cette  rente  doit  être  fixée, 
comme  si  l’incapacité  était  complète  et  perma¬ 
nente.  Puis  la  nouvelle  consolidation  obtenue 
si  à  ce  moment  persiste  un  degré  d’invalidité 
permanente,  le  quantum  en  sera  apprécié  après 
avis  d’expert  par  le  président  du  tribunal  civil, 
en  conciliation,  et,  si  cette  dernière  ne  peut  se 
faire,  par  le  tribunal  civil.  ^ 

3®  cas  :  il  y  a  eu[fixationi'd’invalidité  perma- 
nente  de  travail,  partielle  ou  totale. 
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L’ouvrier  peut,  dans  un  délai  de  trois  an¬ 
nées,  faire  constater  sa  rechute  et  demande»  au 
tribunal  civil  un  quantum  de  rente,  qui  sera 
•successivement  accordé,  selon  le  degré  d’inca¬ 
pacité  provoqué  par  la  rechute. 

Puis,  la  guérison  obtenue,  on  arrêtera,  par 
expertise,  le  quantum  définitif  de  la  rente  à 
allouer. 

Que  faire,  pour  le  médecin  traitant  ? 

Le  principal  débiteur  est  le  blessé  du  travail 
Laloî  dufiavril  1898,  en  accordant  au  médecin 
l’action  directe  contre  le  patron,  n’a  pas  entendu 
décharger  la  victime  de  ses  obligations  envers 
le  médecin,  qui  lui  a  donné  ses  soins.  Le  légis¬ 
lateur  a  simplement  voulu  donner  à  celui-ci 
une  garantie  supplémentaire,  en  sus  de  celle  de 
droit  commun,  qu’il  a  contre  l’ouvrier. 

Gomme  celui-ci  est  souvent  hors  d’état  de 
faire  l’avance  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  l’assurance  est  donnée  au  médecin 
que,  si  le  malade  ne  paie  pas,  le  patron  paiera. 

De  la  sorte,  le  médecin  ne- saurait  refuser  ses 
soins  à  un  blessé  du  travail,  sous  le  prétexte  que 
cette  victime  ne  le  paie  pas  chaque  fois  comp¬ 
tant,  ou  que  le  praticien  a  des  craintes  sérieuses 
de  ne  Jamais  être  payé. 

Volontairement  ou  involontairement,  le  corps 
médical  s’est  habitué  à  profiter  seulement  de 
l’action  directe  contre  le  chef  d’entreprise  et, 


dans  l’immense  majorité  des  cas,  on  néglige  le 
débiteur  pirihcipal,  l’ouvrier. 

Dans  ces  cas  difficiles,  le  véritable  débiteur  est 
celui  quia  reçu  des  soins.  A  lui  de  payer  le  méde¬ 
cin,  piiis  de  se  faire  rembourser  par  son  patron, 
s’il  y  a  lieu,  selonlesprix  indiqués  au  tarif  minis¬ 
tériel  des  accidents  du  travail. 

Cet  ouvrier  peut-il  apporter  la  preuve  que  sa 
consolidation  n’était  qu’apparente  et  que  mal¬ 
gré  la  reprise  du  travail,  il  n’était  pas  guéri  ? 
C’est  le  juge  de  paix  qui  décidera  du  demi-sa¬ 
laire  et  du  remboursement  des  frais  médicaux. 

Y  a-t-il  au  contraire  véritable  consolidation, 
avec  ousans  rente, pour l’invaliditépermanente  ? 
Seul  le  tribunal  civil  appréciera  le  cas  et  déci¬ 
dera  du  quantum  provisoire,  ou  définitif  d’une 
rente  à  allouer,  pour  révision  du  degré  d’inca¬ 
pacité  permanente  préexistante  et  fixée. 

Mais  le  médecin  est  souvent  un  conseiller  ;  il 
lui  répugne  de  réclamer  ses  honoraires  au  blessé, 
en  déclarant  à  ce  dernier  de  se  débrouiller  com¬ 
me  il  le  voudra  pour  se  faire  rembourser  tout 
ou  partie  par  son  patron. 

Alors  intervient  la  question  de  fait,  pour  savoir 
si  la  rente  n’ayant  pas  encore  été  fixée  par  le 
tribunal  civil,  on  peut  encore  soutenir  que  la 
consolidation  n’était  qu’apparente. 

D‘’  Paul  Boudin. 

Voir  la  suilt  page  LV-bl 
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Le  Conseil  de  Direction  du  «  Concours  Médical  »  adresse  à  tous 
ses  amis  et  fidèles  abonnés  ses  plus  sympathiques  souhaits  de  Nouvel 
An.  Puisse,  dans  les  temps  troublés  que  nous  vivons,  1932  ne  pas  se 
montrer  défavorable  aux  légitimes  intérêts  du  Corps  .médical  !  Puis¬ 
sent  nos  confrères  voir  leur  rude  et  utile  labeur  épargné  par  le  Destin, 
et  leurs  efforts  dans  l’ordre  moral  aussi  bien  que  matériel,  couronnés 
de  succès  ! 


FRÙPÙS  ©ü  J©ÜR 


Au  seuil  du  Nouvel  An.  —  La  réalisation  d’un  rêve  d’Orüla.  —  La  Maison  de  retraite 
des  médecins.  — •  Une  pensée  aux  victimes  de  la  famille  médicale  et  aux  œuvres  qui 
les  assistent  efficacement 


Personne  n’ignore  le  singulier  personnage  que 
fut  le  Docteur  Véron.  Interne  des  hôpitaux,  reçule 
premier  au  concours,  il  fonda  la  Revue  de  Paris 
qu’il  abandonna  pour  la  Direction  de  l’Opéra  ; 
celle-ci  ne  fut  pour  lui,  soit  dit  en  passant,  sans 
profits,  ni  sans  succès.  Revenu  plus  tard  au  Jour¬ 
nalisme,  il  devint,  à  la  fin  de  la  Monarchie  de 
Juillet  et  au  déb,ut  du  second  Empire,  un  per¬ 
sonnage  important  par  l’acquisition  du  Consti¬ 
tutionnel,  qui  fut  le  journal  le  plus  influent  de 
cette  époque.  Il  le  céda  à  Mirés  contre  une  forte 
somme  et  termina  sa  vie  en  écrivant  les  Mémoires 
d’un  bourgeois  de  Paris,  riche  mine  de  documents 
pour  l’étude  de  la  petite  histoire  du  milieu  du 
XIXe  siècle. 

Le  D^'  Véron,  bien  qu’étant  un  de  ces  Evadés 
de  la  Médecine  dont  Gabanès  s’est  plu  à  faire  re¬ 
vivre  l’histoire,  n’avait  j^s  oublié  qu’il  était 
médecin  ;il  s’intéressait  aux  œuvres  médicales  de 
bienfaisance  et  fut  un  des  premiers  à  adhérer  à 
V Association .  générale  des  Médecins  de  la  Seine, 
lorsque  la  créa,  il  y  a  près  d’un  siècle,  le  doyen 
Orfila  (en  1833). 

Le  regretté  D^  Triboulet  qui  s’intéressa  avec 
tant  de  dévouement  à  la  Maison  du  Médecin 
dont  il  fut  le  vice-président,  a  découvert,  citée 
dans  les  Mémoires  d'un  bourgeois  de  Paris  du  D’^ 
Véron,  une  lettre  d’Orfila  où  le  projet  d’une  Mai¬ 
son  de  retraites  pour  les  médecins  est  exposé 
avec  une  netteté  singulière.  Triboulet  reprodui¬ 
sit  in  extenso  cette  lettre  dans  une  conférence  sur 
la  Maison  du  Médecin,  faite  le  23  mai  1912  à  la 
Société  de  l’Internat.  Le  document  mérite  d’être 
reproduit  : 

«  Il  est  vrai,  mon  cher  Monsieur,  écrivait  le  doyen 
Orfila,  il  y  a  80  ans  environ,  au  D'^  Véron,  que  depuis 


plusieurs  années,  je  songe  à  fonder  une  honorable 
maison  de  retraite  pour  les  vieux  médecins  infirmes, 
et  pour  tous  ceux  que  la  pauvreté  n’aurait  pas  épar¬ 
gnés.  Cette  idée,  j’espère  bien  la  réaliser  un  jour,  au 
nom  de  l’Association  générale  des  médecins  de  la 
Seine  dont  vous  faites  partie  ;  mais  malheureusement, 
notre  Caisse  n’est  pas  en  état  de  supporter  les  frais 
assez  considérables  qu’exigera  un  pareil  établisse¬ 
ment.  Dès  que  l’état  de  nos  finances  nous  permettra 
d’agir,  je  mettrai  mon  projet  à  exécution  en  ouvrant 
une  souscription  à  laquelle  prendront  part  tous  nos 
généreux  confrères. 

Dans  mon  opinion,  il  suffirait  d’une  somme  de 
80.000  francs  pour  acheter  et  meubler,  à  ChaiHot  ou 
à  Passy,  une  maison  convenable  ;  or,  je  connais  déjà 
un  souscripteur  qui  fournirait  10.000  francs  ;  je  pense 
que  le  restant  ne  se  ferait  pas  longtemps  attendre. 
Il  est  si  doux  de  faire  le  bien  et  de  rehausser  la  dignité 
d’une  profession  comme  la  nôtre,  que  je  n’hésite  pas 
à  affirmer  que  tous  ceux  de  nos  confrères  que  la  for¬ 
tune  a  favorisés  s’empresseront  de  nous  venir  en- 
aide. 

Recevez,  cher  Monsieur,  etc. 

La  mort  ne  permit  pas  à  Orfila  de  réaliser  son 
généreux  projet.  Il  fallut  attendre  1908  pour  voir 
créer,  par  le  D^^  Courtault,  la  Société  de  la  Maison 
du  Médecin.  Reconnue  d’utilité  publique  en  1912, 
cette  Société,  munie  de  ressources  suffisantes, 
grâce  à  quelques  dons  importants,  put  acqué¬ 
rir  en  Eure-et-Loir,  le  petit  domaine  de  Brézblles 
et  la  Maison  du  Médecin  devint  une  réalité.  Mais 
ce  n’était  qu’un  embryon  ;  pour  voir  le  projet 
d’Orfila  sortir  du  domaine  des  rêves,  il  faut  arri¬ 
ver  à  notre  époque. 

Aujourd’hui,  la  Maison  du  Médecin  conforta¬ 
blement  installée  au  Château  des  Charmilles  à 
Valenton,  en  Seine-et-Oise,  à  quelques  kilomètres 
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de  Paris,  pourvue  d’une  infirmerie,  est  bien  telle 
que  la  désirait  Orfila:  Une  souscription  ouverte, 
il  y  a  moins  d’un  an,  a  permis  de  construire  l’in¬ 
firmerie  sans  toucher  au  capital.  Nous  n’ose¬ 
rions  afiirmer  que,  selon  l’espoir  d’Orfila,  «  tous 
ceux  de  nos  confrères  que  la  fortune  a  favorisés  se 
sont  empressés  de  nous  venir  en  aide  .  » 

Mais,  ils  peuvent  réparer  leur  oubli,  car  la  sous¬ 
cription  n’est  pas  close.  .Si  les  frais  de  l’infirme¬ 
rie  sont,  grâce  aux  subventions^  jointes  au  pro¬ 
duit  de  la  souscription,  à  peu  près  couverts,  il 
reste  encore  un  gros  effort  à  faire  pour  entretenir 
et  améliorer  la  Maison  de  Valenton.  Nous  signa¬ 
lions  naguère  la  nécessité  d’acquérir  une  conces¬ 
sion  au  cimetière  ;  nous  ajouterons  aujourd'hui 
qu’un  ascenseur  devient  indispensable.  11  nous 
est  pénible  de  voir  plusieurs  de  nos  pensionnaires 
octogénaires  au  cœur  défaillant  monter,  essouf¬ 
flés,  au  deuxième  étage.  Puis,  une  fois  l’as¬ 
censeur  construit,  combien  de  petites  améliora¬ 
tions  .viendront  s’imposer  à  la  vigilance  du 
Conseil  d’administration  ? 

C’est  pour  cela  que  la  souscription  reste  ou¬ 
verte.  C’est  pour  cela  qu’au  seuil  de  la  nouvelle 
année,  nous  tendons  la  main  à  tous  nos  amis,  à 
tous  nos  confrères.  Donnez  tous,  selon  vos  res¬ 
sources-,  à  la  Maison  du  Médecin  pour  la  rendre 
plus  confortable,  pour  adoucir  les  derniers  jours 
de  vieux  praticiens  qui,  victimes  des  vicissitudes 
de  la  vie,  n’ont  pu  épargner  suflisamrnent  pour 
assurer  seuls  une  paisible  retraite  à  leurs  derniers 
jours. 

En  fondant  V Association  Générale  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  qui,  après  un  siècle,  poursuit 
encore  sa  bienfaisante  carrière,  et  rend  de  nom¬ 
breux  services  au  Corps  médical  de  la  région  pa¬ 
risienne,  en  envisageant  la  création  d’une  Maison 
de.  retraite  pour  les  vieux  médecins,  Orfila 
n’avait  pas  oublié  les  veuves  et  les  orphelins  du 
Corps  médical.  Certes,  depuis  Orfila,  l’.ds-xocia- 
tion  générale  des  Médecins  de  France  et  ses  So¬ 
ciétés  locales  ont  fait  et  font  de  sérieux  efforts 
pour  les  assister  et,  secondées  par  quelques  gé¬ 
néreux  bienfaiteurs  dont  les  noms  sont  sur  tou¬ 
tes  les  lèvres,  elles  arrivent  à  atténuer  les  dures 
privations  que  la  mort  prématurée  du  praticien 
impose  à  sa  pauvre  famille.  Mais  ces  secours  sont 
toujours  précaires  et  insufii.'ants.  Aussi,  rappelle¬ 
rons-nous  à  nos  lecteurs  l’existence  de  la  Société 
de  Secours  Mutuels  et  de  lielraites  des  Femmes  et 
Enfants  de  médecins.  (F.E.M.)Nous  n’insisterons 


ni  sur  les  avantages  de  qette  Mutualité,  ni  sur  les 
retraites  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  loin¬ 
tain,  elle  pourra  assurer  à  ses  membres.  Ce  qui 
est  le  plus  utile,  à  nos  yeux,  est  sa  Caisse  de 
Secours,  alimentée  surtout  par  les  bénéfices  du 
Bal  de  la  Médecine,  et  les  efforts  que  font  les 
membres  de  son  bureau  que  préside  notre  vénéré 
maître,  M.  Siredey,"  pour  venir  efficacement  en 
aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  médecins. 
Nous  avons  connu  de  malheureuses  mères,  des 
orphelines,  sans  ressources  et  désemparées,  qui, 
grâce  à  l’intervention  de  la  F.  E.  M.,ont  trouvé 
des  situations  leur  permettant  de  gagner  digne¬ 
ment  et  honnêtement  leur  vie  ;  nous  avons  sous 
la  plume  les  noms  déplus  d’un  étudiant  et  d’une 
étudiante  que  la  mort  de  leurs  pères  mettait  dans 
l’impossibilité  de  terminer  leurs  études,  presque 
achevées.  Grâce  à  la  F.  E.  M.,  grâce  aux  cœurs 
généreux  et  dévoués  de  ceux  qui  la  dirigent, 
qui  ont  su  les  assister  de  leurs  deniers,  et  sur¬ 
tout  leur  procurer  du  travail,  ils  ont  pu  conquérir 
les  cliplômes  rêvés  et  se  faire  la  situation  à  la¬ 
quelle  les  destinaient  leurs  parents.  Ces  efforts 
ont  trouvé  leur  récompense  dans  le  service  réel¬ 
lement  efficace  rendu  et  dans  la  satisfaction 
qu’ont  eue  jusqu’ici  les  bienfaiteurs  de  n’avoir  eu 
à  faire  ni  à  des  indignes,  ni  à  des  ingrats.  Aussi, 
croyons-nous  devoir  rappeler  que,  dans  quelques 
semaines,  le  8  février,  aura  lieu  le  Bal  de  la  Mé¬ 
decine  dont  il  faut  assurer  le  succès  pour  permet¬ 
tre  à  la  F.  E.M.  de  continuer  et  démultiplier  ses 
bienfaits  (1). 

J.  Noir. 


Souscription  be  la  Maison  du  Médecin  (5®  iLs- 
te).  —  Dr  et  Mme  M.  Cazin,  2®  versement,  5.000  fr.  ; 
Collectes  faites  au  dîner  amical  «  La  Bidoche  »  (2),  en 
faveur  de  la  Maison  du  médecin, versement, 700  fr. 
2®  versement,  1.335  fr.,  soit  ;  2.065  fr.  ;  Périer, 
1.000  fr.  ;  Mme  Guyot,  500  fr.  Dr  Noir,  2®  verse.-- 
ment,  500  fr.  ;  Dr  Bellencontre  ,  2®  versement,  200 
fr.  ;  Dr  Cassiau,  200  fr.  ;  Syndicat  des  Médecins  de 
Pithivîers,  200  fr.  ;  Dr  Rougean,  155  fr.  ;  Dr  Coure- 
menos,  100  fr.  ;  Dr  Favre,  100  fr.  ;  Dr  Streletzki,  100 
fr.  ;  Dr  Serre,  75  fr.  ;  Dr  Schwartzchild,  70  fr.  ;  Mme 
Boirin,  50  fr.  ;  Dr  Jeanty,  50  fr.  ;  Dr  Wolff,  50  fr.  ;  Dr 
Souesme,  40  fr.  ;  Dr  Gabriault,  25  fr.  ;  «  Igapharma  », 
20  fr.  ;  Dr  Leterrier,  10  fr.  ;  Dr  Reynaud,  10  fr.  Total  ; 
10.515  francs. 


(1)  Demander  des  caries  au  Comité',  Hôtel  Cham- 
bron,  95,  rue  du  Cberche-Midi. 

12)  Ce  dîner  ne  compte,  parmi  ses  convives,  <iu’un 
nombre  très  restreint  de  mélet  ins,  aussi  devons-nous 
être  tout  particulièrement  reconnaissants  àccs  généreux 
souscripteurs. 
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PARTIE  SCïENtlFlOUE 


Travaux  Originaux 

COMMENT  LA  CROYANCE  EN  LA  CONTAGION  DE  LA  TUBERCULOSE 
CHEZ  LES  ADULTES  A-T-ELLE  PRIS  NAISSANCE  7 

Par  Auguste  Lumière, 

Correspondant  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  Médecine. 


.  Les  plus  éminents  cliniciens  du  XIX®  siècle 
ne  croyaient  pas  à  la  contagion  de  la  tuberculose. 
L’opinion  des  médecins  de  cette  époque  est 
résumée  dans  une  phrase  profondément  judi¬ 
cieuse  que  nous  avons  déjà  citée,  mais  que  nous 
ne  saurions  trop  reproduire  et  qui  figure  dans 
le  Traité  de  pathologie  interne,  de  J.  Franck  : 

»  Si  nous  réfléchissons  que  des  centaines  de 
«  phtisiques  ont  expiré  entre  nos  bras,  que  nous 
«  avons  approché  des  milliers  de  phtisiques  sans 
«  nulle  précaution,  que  des  garde-malades,  dans 
«  les  hôpitaux,  soignerit  jour  et  nuit  des  phti- 
«  siques  sans  être  plus  exposés  aux  maladies 
«  du  poumon  que  le  reste  du  monde,  ne  devient- 
«  il  pas  hors  de  doute  que  la  maladie  dont  i] 

«  s’agit  n’est  point  contagieuse  ?  » 

Les  phtisiologues,  le  personnel  hospitalier 
pouvant  impunément  demeurer  en  contact  avec 
des  tuberculeux,  le  plus  élémentaire  bon  sens 
avait  amené  ces  maîtres  à  affirmer  que  la  mala¬ 
die  ne  se  transmettait  pas  par  le  contage. 

Aux  temps  de  Laënnec  et  de  Franck,  cette 
notion  était  admise  sans  conteste  par  le  corps 
médical  ;  aucune  objection  ne  lui  était  opposée. 

On  doit  alors  se  demander  quelles  sont  les 
raisons  du  singulier  et  total  revirement  qui  s’est 
opéré  dans  l’esprit  des  médecins  pour  qu’ils 
aient  affirmé  par  la  suite  l’inverse  de  ce  qu’ils 
soutenaient  auparavant,  c’est-à-dire  que  la 
tuberculose  ne  se  transmet  que  par  contagion. 
C’est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher. 

Deux  grands  facteurs  ont  présidé  à  ce  radical 
changement  et  ont  surtout  contribué  à  engen¬ 
drer  la  conception  contagionniste  :  une  erreur 
fondamentale  dans  l’interprétation  des  expé¬ 
riences  de  laboratoire  et  les  coïncidences  des  cas 
de  tuberculose,  chez  des  individus  placés  en 
hiilieu  infecté,  coïncidences  dans  lesquelles  on 
,  B  voulu  voir  des  rapports  de  cause  à  effet,  en 
négligeant  les  autres  conditions  susceptibles 
d’intervenir  en  dehors  du  contage,  dans  l’étio¬ 
logie  de  leufs  maladies. 


1°  Les  enseignements  du  laboratoire 

L’opinion  des  phtisiologues  du  siècle  dernier 
était  le  fruit  de  la  seule  observation  clinique, 
observation  qui  était  l’objet  d’un  soin  et  d’une 
minutie  dont  nos  contemporains  doivent  avoir 
quelque  peu  perdu  le  souvenir.  A  ce  moment,  les 
pathologistes  n’avaient  d’autres  ressources  que 
ces  investigations  cliniques  pour  étayer  leurs 
diagnostics  ;  aussi  devaient-ils  scruter  ïes  anté¬ 
cédents  personnels  et  héréditaires  de  leurs  ma¬ 
lades,  étudier  l’évolution  de  l’affection  dont  ils 
étaient  atteints,  en  préciser  tous  les  symptômes 
et  faire,  en  somme,  œ  uvre  d’observateur  attentif 
et  scrupuleux. 

Le  laboratoire  a  changé  tout  cela.'  Dans  bien 
des  cas,  on  n’a  plus  à  se  donner  autant  de  peine  : 
on  envoie  un  échantillon  de  sang  ou  un  prélè¬ 
vement  de  liquide  organique  au  laboratoire,  on 
fait  faire  une  radiographie  et  on  attend  les  ré¬ 
ponses  fournies  par  ces  examens. 

Comme  cela  est  plus  simple  1 
~Loin  de  nous  l’intention  de  condamner  ceB 
merveilleux  auxiliaires  que  sont  le  laboratoire 
et  les  rayons  X  ;  ce  serait  une  insigne  injustice  j 
n’ont-ils  pas,  en  effet,  transformé  l’art  médical  ? 
N’en  ont-ils  pas  accru  les  possibilités  dans  des 
limites  considérables  ?  N’ont-ils  pas  éclairé  d’im 
nombrables  problèmes  et  rendu,  en  somme,  en 
cinquante  ans,  plus  de  services  à  l’humanité  quë 
toutes  les  méthodes  cliniques  des  millénaires 
passés  réunis  ? 

C’est  grâce  aux  laboratoires  que  la  durée 
moyenne  de  la  vie  a  été  considérablement  aug¬ 
mentée,  grâce  surtout  à  la  victoire  qu’ils  ont 
remportée  sur  les  épidémies  qui  décimaient  les 
populations  avant  l’ère  pastorienne. 

Cette  durée  moyenne  de  la  vie  qui,  d’après  les 
auteurs  latins,  ne  dépassait  pas  18  ans  sous  les 
César  et  qui  n’était  encore  que  de  28  à  29  ans 
au  début  du  siècle  dernier,  atteignait  46  ans 
en  France  en  1911  et  dépasserait  maintenant 
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50  ans,  clans  la  plupart  des  contrées  de  l’Europe 
et  de  l’Amérique  1  Cet  accroissement  est,  pour 
la  plus  grande  part,  l’œuvre  des  laboratoires  qui 
ont  vaincu  les  effroyables  épidémies  de  typhus, 
de  peste,  de  choléra,  de  fièvre  typhoïife  et  qui 
sont  aussi  à  la  base  des  principaux  progrès  de 
l’hygiène  et  de  la  médecine.  Tout  en  reconnais¬ 
sant  .leur^  incomparables  bienfaits,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  les  facilités  qu’ils  ont  don¬ 
nées  aux  médecins  ont  très  souvent  dispensé  ces 
derniers  de  se  livrer,  par  la  suite,  à  ces  investi¬ 
gations  cliniques  approfondies,  autrefois  obliga¬ 
toires. 

Il  convient  de  déclarer  impartialement,  d’au¬ 
tre  part,  qu’à  côté  des  immenses  services  que  les 
laboratoires  ont  rendu  à  la  science  médicale,  la 
généralisation  hâtive  des  indications  qu’ils  ont 
fournies  a  parfois  engagé  les  pathologistes  sur 
de  mauvaises  routes  et  nous  trouvons  précisé¬ 
ment  un  exemple  de  ce  lait  dans  l’orientation 
impriniée  à  l’étiologie  de  la  bacillose  et  dans  la 
croyance  en  sa  contagion  qui  est  en  grande  partie 
la  conséquence  d’une  extension  abusive  donnée 
aux  conclusions  tirées  des  expîriences  d’ino¬ 
culations  bacillaires  pratiquées  chez  les  animaux. 

Le  point  de  déjjart  de  la  notion  de  contagion 
est,  en  effet,  la  mémorable  expérience  de  Ville- 
min  ;  cet  auteur,  ayant  pu  inoculer  une  maladie 
tuberculeuse  en  injectant  au  lapin  la  matière 
caséeuse  provenant  de  lésions  humaines  préle¬ 
vées  chez  des  phtisiques,  formulait  la  conclusion 
suivante,  dans  une  note  présentée  à  l’Académie 
de  médecine,  le  5  décembre  1865  :  «  La  tuber- 
«  culose  est  une  affection  spécifique,  sa  cause 
«  réside  dans  un  agent  inoculable.  Elle  appar- 
«  tient  donc  à  la  classe  des  maladies  virulentes 
«  et  devra  prendre  place  dans  le  cadre  nosologi- 
«  que;  à  côté  de  la  syphilis,  mais  plus  près  de  la 
«  miorve-farcin.  » 

Ce  fut  ensuite  Robert  Koch  qui,  découvrant, 
en  1882,  le  bacille  auquel  son  nom  a  été  donné, 
cojitribua,  dans  la  plus  large  mesure,  à  établir 
et  à  répandre  la  croyance  en  la  contagion  de 
la  tuberculose.  Il  démontrait,  à  cette  date,  que 
«  le;  bacille  spécifique  existe  dans  les  crachats 
«  dé  tous  les  phtisiques,  dans  tous  les  produits 
«  tuberculeux  provenant  de  l’homme  et  des 
«  animaux,  dans  les  glandes  scrofuleuses,  dans 
«  leé  tumeurs  blanches,  dans  la  maladie  spon- 
«  tanée  comme  dans  la  maladie  expérimentale.  » 

«  Désormais,  concluait  Robert  Koch,  nous 
«  n’avpnS  plus  affaire,  dans  la  lutte  contre  le 
«  terrible  fléaü  de  la  tuberculose,  à  quelque 
«  chose  de  vague  et  d’indéterminé  ;  nous  sommes 
«  en  présence  d’un  parasite  visible  et  tangible, 
«  dont  nous  connaissons  déjà  en  partie  les  con- 
«  ditions  d’existence,  conditions  que  nous  pour- 
«  rons  encore  étudier  de  plus  près.  Nous  savons 
«  que  ce  parasite  ne  trouve  ces  conditions  d’exis- 
«  tence  que  dans  le  coips  de  l’homme  et  des 


»  animaux  et  qu’il  ne  peut  se  développer,  comme 
«  le  bacille  du  charbon,  en  dehors  de  l’économie 
«  animale,  dans  le  milieu  ambiant  :  c’est  là  une- 
«  donnée  très  consolante  au  point  de  vue  delà 
«  lutte  contre  la  tuberculose.  H  en  résulte  qu’il 
«  faut  s’attacher  avant  tout  à  tarir  les  sources 
«  d’où  dérivent  l’infection.  Une  de  ces  sources, 

«  la  principale  certainement,  est  l’expectoration 
«  du  phtisique  qu’il  faut  s’appliquer  à  désin- 
«  fecter  et  à  rendre  inoffensive  ;  ainsi  on  suppri- 
«  mera  la  plus  grande  partie  du  contage  tuber- 
«  culeux.  »v 

Les  déductions  tiiées  des  travaux  de  Villemin 
et  de  Koch  sont  critiquables  en  plusieurs  points  ; 
les  contacts  piatiquement  possibles  avec  les 
tuberculeux,  contacts  qui  sont  les  facteurs  du 
contage,  ne  peuvent  être,  en  aucun  cas,  assimi¬ 
lés  à  des  injections  sous-cutanées  de  produits 
bacillaires.  Rien  ne  nous  autorise  à  affirmer  que 
ce  qui  est  réalisé  par  inoculation  peut  se  pro¬ 
duire  dans  la  vie  courante,  dans  la  cohabitation 
avec  les  phtisiques,  et  les  grands  cliniciens  du 
siècle  dernier  avaient  précisément  observé  déjà 
que  cette  cohabitation  est  inopérante. 

De  plus,  ce  que  l’on  a  omis  de  considérer,  c’est 
que  la  maladie  expérimentale  de  Villemin,  que 
réalise  l’inoculation,  n’a  de  commun,  avec  la 
tuberculose  humaine,  que  le  microbe  :  l’invasion, 
la  symptomatologie,  l’évolution,  les  formes  cli¬ 
niques,  les  lésions,  le  pronostic,  sont  entière¬ 
ment  différents  dans  les  deux  cas. 

L’inoculation  aux  cobayes  ou  aux  lapins  ou  à 
tous  autres  animaux,  quels  qu’ils  soient,  quels 
que  soient  aussi  leur  sexe  et  leur  âge,  quelles  que 
soient  les  doses  administrées  et  les  voies  par 
lesquelles  on  en  imprègne  leur  organisme,  con¬ 
duit  invariablement  à  une  maladie  d’un  type 
uniforme,  qui  évolue  d’une  façon  continue,  sans 
arrêt,  et  se  termine  par  la  mort  dans  des  délais 
qui  dépendent  surtout  des  doses  inoculées. 

Or,  la  tuberculose  humaine  commune  de 
l’adulte  est  une  tout  autre  maladie,  maladie  à 
retardement,  qui  frappe  principalement  les  indi¬ 
vidus  à  la  fin  de  l’adolescence,  qui  affecte  un 
invraisemblable  polymorphisme,  qui  procède  par 
poussées,  avec  des  périodes  de  rémission,  de 
régression,  qui  guérit  même  souvent,  surtout 
dans  ses  formes  chirurgicales.  Elle  intéresse, 
suivant  les  cas,  la  peau,  les  muqueuses,  les  sé¬ 
reuses,  les  ganglions,  les  os,  les  viscères,  etc., 
avec  d’infinies  modalités  et  tous  ces  caractères 
n’ont  aucun  point  commun  avec  ceux  de  l'infec¬ 
tion  expérimentale.  Le  bacille  de  Koch  est  donc 
absolument  incapable  de  conférer  à  l’animal, 
après  sa  naissante,  une  maladie  comparable  à 
la  tuberculose  humaine  commune  de  l’adulte. 

Etant  donné,  d’autre  part,  que  la  maladie  du 
type  humain,  avec  toutes  ses  particularités 
symptomatiques,  évolutives  et  lésionnelles,  peut 
être  provoquée  chez  les  animaux,  à  la  condition 
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de  les  infecter  par  le  bacille  aDanf  leur' naissance, 
à  l’état  embryonnaire,  et  que  l’inoculation,  non 
plus  du  bacille  de  Koch,  mais  du  virus  filtrant 
conduit  à  des  affections  scrofuloïcles  'rappelant 
les  formes  humaines  de  la  bacillose  ;  étant  donné 
encore  que  la  contamination  des  noüveau-nés 
par  le  bacille  acido-résistant,  aussitôt  après  leur 
naissance,  seule  période  de  la  vie  où  cette  con¬ 
tamination  est  bien  réelle,  aboutit  à  une  infec-^ 
tion  qui  rappelle  entous  points  la  tuberculose 
expérimentale  d’inoculation  post-natale  ;  nous 
pensons  pouvoir  conclure  que  la  tuberculose 
commune  de  l’adulte  a  une  origine  pré-natale, 
héréditaire,  qu’elle  n’est  pointle  fait  d’une  con¬ 
tamination  par  le  bacille  de  Koch  après  la  nais¬ 
sance  et  que  ce  bacille,  aussi  bien  expérimen¬ 
talement,  chez  les  animaux,  qu’accidentellement, 
chez  les  nouveau-nés,  ne  peut  conférer,  en  dehors 
de  la  vie  utérine,  qu’une  maladie  fatale  d’un 
type  absolument  différent. 

C’est  donc  en  confondant  la  maladie  d’ino¬ 
culation  avec  l’affection  tuberculeuse  humaine 
commune,  héréditaire,  et  parsuite  d’une  géné¬ 
ralisation  injustifiée,  que  la  notion  de  contagion 
s’est  installée  dans  les  esprits. 

2'’  Les  coïncidences 

Le  nombre  de  cas  de  tuberculose  confirmée 
ou  latente  qui  existent  sur  notre  globe  est  im¬ 
mense,  puisqu’on  estime  que  la  maladie  tue  deux 
millions  d’individus  par  an.  La  statistique  du 
Ministère  de  l’Intérieur  montre  qu’en  France, 
85.000  personnes  meurent  annuellement  de 
tuberculose,  alors  que  la  Commission  perma¬ 
nente  de  la  tuberculose  estime  que  ce  nombre 
doit  dépasser  120.000.  D’après  Léon  Bernard, 
il  y  aurait  500.000  tuberculeux  dans  notre  pays. 
Si  nous  nous  en  rapportons  à  ces  données,  on 
compterait  un  décès  par  tuberculose  en  France 
toutes  les  4  minutes,  et  un  décès  toutes  les  30 
secondes  dans  le  monde  entier. 

Suivant  une  statistique  que  nous  avons  dres¬ 
sée  en  collaboration  avec  le  D’’  Vigne,  la  mor¬ 
talité  par  tuberculose  à  Lyon,  en  20  ans,  de  1906 
à  1925,  représente  un  cinquième  de  la  mortalité 
totale  ;  c’est-à-dire  qu’eii)  moyenne,  un  individu 
sur  cinq  doit  succomber  à  l’affection. 

Nous  sommes  donc  en  contact  continuel  avec 
des  bacillaires.  S’il  se  trouve  qu’un  sujet  ait  de 
fréquentes  occasions  d’être  en  relations  avec  un 
phtisique,  à  un  moment  donné,  et  qu’il,  vienne  à 
être  atteint  à  son  tour,  on  ne  manquera  pas,  en 
général,  de  prétendre  qu’il  a  été  contaminé,  sans 
considérer  qu’il  a  parfaitement  la  possibilité 
de  faire  une  bacillose  pour  son  propre  compte 
et  indépendamment  de  tout  contage. 

Mais  comment  prouver  que  l’une  des  étiologies 
intervient  ici  plutôt  que  l’autre  ? 

Deux  moyens  sont  à  notre  disposition  pour 
élucider  le  problème  : 


a)  Le  premier  consiste  à  étudier,  av^c  le  plus 
grand  soin,  les  antécédents  héréditaires  du  ma¬ 
lade  soupçonné  d’avoir  été  contaminé.  Pour 
affirmer  que  la  contagion  est  en  cause,  il  faudra 
bien  que  nous  trouvions  des  malades  qui-  soient 
exempts  d’hérédité  bacillaire.  Si  ce  sont  les  des¬ 
cendants  de  tuberculeux,  et  ces  descendants 
seulement,  qui  deviennent  eux-mêmes  tuber¬ 
culeux,  nous  serons  bien  obligé  de  conclure  <jue 
c’est  l’hérédité  qui  doit  être  incriminée,  puisque 
les  sujets  issus  de  parents  indemnes  ne  contrac¬ 
tent  nullement  la  maladie  au  contact  des  phti¬ 
siques.' 

Ce  contrôle  indispensable  n’a  jamais  lieu,  et  ne 
peut  être  fait  généralement  par  les  médecins 
qui  n’en  ont  ni  le  temps  ni  les  possibilités  ;  il 
exige  en  effet  des  enquêtes  sévères  et  minu¬ 
tieuses,  comportant  des  examens  cliniques  et 
radiographiques  des  ascendants,  enquêtes  qui 
sont  longues  et  occasionnent  des  dépenses  qu’on 
ne  peut  imposer  aux  malades. 

Ce  sont  ces  investigatioks  que  nous  avons 
poursuivies  depuis  quelques  années  et  qui  ont 
porté  principalement  sur  les  conjoints  de  tuber¬ 
culeux,  plus  exposés  que  tous  autres  à  1?  conta¬ 
mination. 

Au  cours  de  ces  recherches,  nous  avons  ren¬ 
contré  à  chaque  instant  des  époux  vivant  dans 
la  promiscuité  la  plus  complète,  dans  la  malpro¬ 
preté,  couchant  dans  le  même  lit,  l’un  d’eux  étant 
phtisique  depuis  des  années  et  répandant  ses 
bacilles  autour  de  lui  à  profusion,  crachant  par¬ 
tout,  dans  un  milieu  où  les  mesures  d’hygiène 
les  plus  élémentaires  sont  inconnues,  et,  dans  de 
telles  conditions  optima  de  contagion,  nous 
avons  constaté  que  presque  toujours  l’autre 
conjoint  demeurait  indemne. 

Quand  le  mari  et  la  femme  sont  tous  deux 
victimes  de  la  maladie  et  que  l’on  a  la  possibi¬ 
lité  de  scruter  les  hérédités,  on  retrouve  inva¬ 
riablement  la  trace  de  la  bacillose  chez  les  ascen¬ 
dants  de  celui  qu’on  pourrait  croire  contaminé. 

Considérant  les  cas  si  iréquents  de  non  trans¬ 
mission  de  l’infection,  alors  que  tous  les  élé¬ 
ments  les  plus  favorables  au  contage  se  trouvent 
réunis,  étant  donné  d’autre  part,  que  nous  n’a¬ 
vons  pu  découvrir  jusqu’ici  aucune  atteinte  de 
bacillose  chez  des  conjoints  de  phtisiques  qui 
ne  sont  pas  de  souche  tuberculeuse,  nous  som¬ 
mes  bien  obligé  d’estimer  que  la  contagion  con¬ 
jugale  n’existe  pas,  et  nous  sommes  en  céla 
parfaitement  d’pccord  avec  les  auteurs  qui  se 
sont  donné  la  peine  d’étudier,  avec  toute  la 
minutie  nécessaire,  l’hérédité  de  leurs  malades, 
et  notamment  avec  Empis  qui,  au  Congrès  de 
la  tuberculose  de  1893,  déclarait  que  pendant 
plus  de  50  ans  de  vie  médicale  active,  il  n’avait 
pu  voir  un  cas  de  contagion  maritale,  à  moins  de 
faire  entrer  dans  la  statistique  des  malades  héré¬ 
ditairement  tuberculeux. 
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Les  exemples  (le  contagion  conjugale,  cités 
par  d’autres  auteurs  et  qui  ont  servi  de  point 
d’appui  à  la  croyance  en  la  contagiosité  de  la 
bacillose,  ne  correspondent  jamais  qu’à  des 
observations  superficielles,  dans  lesquelles  aucune 
précaution  n’a  été  prise  pour  éviter  les  erreurs 
d’interprétation  ;  aussi  ces  observations  n’en¬ 
registrent-elles  que  de  simples  coïncidences. 

C’est  pour  avoir  fait  gratuitement  état  de  ces 
coïncidences  que  l’opinion  médicale  classique 
s’est  orientée  vers  le  contagionisme. 

b)  Nous  avons  imaginé  un  second  moyen  de 
savoir  si  des  sujets  quelconques,  habitant  avec 
des  phtisiques  et  devenant  eux-mêmes  tuber¬ 
culeux,  ont  été  contaminés  par  ces  derniers  ou 
si  la  maladie  est  indépendante  de  tour  contage. 
Ce  moyen,  d’une  sûreté  mathématique,  est  tiré 
du  calcul  des  probabilités. 

Prenons  deux  individus  vivant  en  commun  et 
dont  l’un,  phtisique,  doit  succomber  à  cette 
affection  et  dont  l’autre  est  quelconque  ;  nous 
pourrons,  d’après  les  seules  lois  du  hasard  et 
sans  qu’aucun  facteur  étranger  intervienne, 
déterminer,  par  le  calcul,  les  chances  que  l’indi¬ 
vidu,  tout  d’abord  indemne,  aura  de  mourir  aussi 
de  la  tuberculose,  étant  donné  que  nous  con¬ 
naissons  le  pourcentage  de  la  mortalité  générale 
par  bacillose. 

Si,  en  considérant  des  groupes  de  deux  indivi¬ 
dus,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,*nous 
constatons  que  le  nombre  des  doubles  décès  par 
tuberculose  dépasse  celui  que  prévoit  le  calcul 
des  probabilités,  nous  serons  autorisé  à  conclure 
qu’une  autre  condition  que  le  hasard  intervient 
dans  la  genèse  de  leur  maladie  bacillaire  et 
notamment  la  contagion.  Si,  au  contraire,  les 
doubles  décès  n’excèdent  pas  les  proportions 
prévues,  on  pourra  affirmer  que  la  contagion  ne 
joue  aucun  rôle  dans  l’atteinte  du  second  sujet. 

Pour  montrer  d’une  façon  concrète  les  dis¬ 
positifs  de  ce  problème,  supposons  un  lot  d’un 
grand  nombre  de  billes,  50.000,  par  exemple, 
composé  de  40.000  billes  blanches  et  10.000 
billes  noires,  ces  dernières  représentant  les  décès 
par  tuberculose  et  les  billes  blanches  les  morts 
par  toutes  les  autres  causes,  soit  1  décès  par 
tuberculose  sur  5  décès  totaux,  ce  qui  corres¬ 
pond  à  la  proportion  que  nous  avons  trouvée  à 
Lyon  de  1906  à  1925.  Mélangeons  aussi  parfai¬ 
tement  que  possible  ces  billes,  et  prélevons  au 
hasard,  dans  ce  mélange  des  groupes  de  deux 
billes.  Nous  aurons  ainsi  des  tirages  de  deux 
billes  blanches,  d’une  bille  blanche  et  une  bille 
noire  et  de  deux  billes  noires. 

La  fréquence  relative  des  tirages  de  ces  trois 
classes  de  répartition  entre  les  blanches  et  les 
noires  correspondra  rigoureusement  au  nombre 
de  cas  dans  lesquels  la  tuberculose  ne  sera  fatale 
pour  aucun  des  conjoints,  pour  un  seul  d’entre 
eux  ou  pour  les  deux  réunis,  abstraction  faite 


de  toute  contagion  et  de  toutes  autres  causes 
perturbatrices. 

Or,  nos'tirages  ont  conduit  aux  rapports  sui¬ 
vants  :  sur  100  tirages,  on  compte,  en  moyenne, 
64  couples  avec  2  billes  blanches,  32  couples 
avec  une  bille  blanche  et  une  bille  noire  et  4  cou¬ 
ples  avec  2  billes  noires.  Ces  proportions  ne  sont 
exactes  que  pour  un  très  grand  nombre  de  tirages 
et  le  calcul  des  probabilités  les  a  entièrement 
confirmées,  comme  nous  l’avons  démontré  dans 
nos  publications  antérieures  (1). 

Ce  qui  signifie  que  si  nous  prenons  un  très 
grand  nombre  de  ménages  ou  de  couples  de 
deux  personnes  quelconques,  nous  devrons  en 
compter  64  %  dans  lesquels  aucun  des  deux 
conjoints  ne  succombera  à  la  tuberculose,  32  %’ 
où  l’un  d’eux  seulement  sera  victime  de  l’in¬ 
fection  et  4  %  ofi  l’un  et  l’autre  mourront  de 
bacillose,  si  le  hasard  seul  préside  à  cette  distri¬ 
bution. 

Remarquons  en  outre  que  dans  32-!- 4,  c’est-à- 
dire  36  %  des  cas  où  la  tuberculose  frappe  ces 
couples,  on  doit  trouver  4  cas  où  les  deux  con¬ 
joints  succombent  à  la  maladie,  soit  11  %.  Si 
donc  l’un  des  époux  meurt  de  bacillose,  il  y  a 
11  chances  sur  100  pour  que  la  même  maladie 
soit  fatale  à  l’autre  et  cela  en  dehors  de  toute  con¬ 
tagion,  et  si  cette  proportion  de  11  %  n’est  pas 
dépassée,  nous  pourrons  affirmer  de  la  faççn  la 
plus  absolue  que  l’affection  n’est  pas  contagieuse 
pour  le  conjoint. 

D’après  nos  études  personnelles,  confirmées 
récemment  par  celles  du  D'  Rochette  (2),  cette 
proportion  n’est  nullement  supérieure  en  réalité, 
mais  il  faut  bien  dire  que  les  enquêtes  poursui¬ 
vies  jusqu’ici  dans  ce  sens  portent  sur  un  nom¬ 
bre  de  cas  trop  restreint. 

Si  l’on  prend  seulement  quelques  centaines  de 
couples,  le  taux  des  doubles  décès  devra  être 
tantôt  plus  fort  et  tantôt  plus  faible,  la  répar¬ 
tition  n’étant  pas  régulière,  ainsi  que  nos  tirages 
de  couples  de  billes  l’ont  prouvé  ;  ce  n’est  que 
sur  un  nombre  de  couples  très  élevé  que  la 
proportion  de  11  %  doit  se  vérifier. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  pourcentages  relevés  en 
clinique  sur  les  quelque  cinq  cents  ménages 
étudiés  jusqu’ici  étant  notablement  inférieurs 
à  cette  proportion  de  11  %,  la  non  contagion 
maritale  semble  bien  certaine. 

Mais  il  demeure  avéré  que  les  contagionnistes 
ont  pris  prétexte  de  ces  11  %  de  doubles  décès 
pour  affirmer  la  transmissibilité  de  la  maladie 
d’un  conjoint  à  l’autre  ;  ils  ont  omis  de  consi- 


(1)  Auguste  Lumière.  —  Tuberculose,  hérédité, 
contagion.  2®  édition,  p.  40,  Desvignes,  édit.,  Lyon, 
1931. 

(2)  L.  Rochette.  —  Tuberculose  conjugale  et  conta¬ 
gion  tuberculeuse.  Hauteville,  Lompnès  médical,  t.  II, 
1930,  p.  37. 
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dérer'  qu’il  y  a  une  répartition  inéluctable  des 
cas  de  mort  (comme  des  atteintes  de.  l’affection), 
répartition  qui  joue  en  produisant  forcément  des 
coïncidences,  et  c’est  une  grave  erreur  de  voir  des 
rapports  de  cause  à  effet  dans  ces  éventualités 
qui  n’obéissent  qu’aux  lois  mathématiques  du 
hasard  et  des  probabilités. 

'  La  croyance  en  la  contagion  de  la  tuberculose, 
chez  l’adulte,  est  donc  le  résultat  d’une  intér¬ 


im 

prétatton  abusive  des  expériences  de  laboratoire 
et  de  la  confusion  que  les  auteurs  ont  commise 
en  voulant  rapp.orter  à  des  contacts  avec  les 
phtisic^ues  la  cause  de  certaines  coïncidences 
qui  se  produisent  inévitablement  et  régulière¬ 
ment,  en  dehors  de  tout  apport  de  germe  exté’ 
rieiîr  ;  l’insuffisance  notoire  des  observations 
cliniques  et  des  enquêtes  sur  l’hérédité  favori¬ 
sant  cette  confusion. 


DÉPISTAGE  DE  LA  SYPHILIS  EN  PRATIOUE  OBSTÉTRICALE 
ET  PROPHYLAXIE  DE  LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE 

Par  MM. 

P.  Rudaux,  et  H,  MoNTivAUn, 

Accoucheur,  Ancien  chef  de  Laboratoire  â  Saint-Louis, 

Professeur  de  la  Maternité  Assistant  de  Syphiligraphie  à  ia  Maternité. 


X  «  Le  syphilitique  qui  devient  paralytique  gé¬ 
néral,  le  syphilitique  qui  donne  naissance  à  un  en¬ 
fant  taré  par  la  syphilis  héréditaire, obligent  la 
société  à  de  lourdes  dépenses  d’assistance  et  nous 
ne  pouvons  pas  plus  rester  insouciants  devant 
cette  constatation  que  nous  n’avons  le  droit  de 
rester  indifférents  devant  la  somme  de  misères 
individuelles  dont  souffrent  les  enfants  hérédo- 
syphilitiques.  >1  Cette  phrase,  extraite  de  la  Pré¬ 
face  éçrite  par  le  D'  Cavaillon  poui  ce  Manuel, 
suffit  à  en  montrer  la  portée  sociale.  Il  constitue 
en  outre  une  sorte  de  Bréviaire  pour  tout  prati¬ 
cien  curiepx  des  méfaits  de  la  syphilis  obstétri¬ 
cale,  des  moyens  de  les  reconnaître  avec  leur  vé¬ 
ritable  signification,  et  de  leur  opposer  le  remède 
qui  leur  convient.  , 

Parmi  ces  manifestations,  il  en  est  qui  sont 
certaines,  et  méritent  le  nom  de  Grands  signes  ; 
d’autres  sont  pro&ahfes;  d’autres  enfin  possibles 
ou  (iouteuses  :  celles-ci  prennent  le  nom  de  Pé¬ 
rils  signes. 

Des  manifestations  de  signification  insuffisante, 
.au  moment  de  leur  constatation,  n’en  doivent 
pas  moins  être  retenues  comme  aptes  à  servir 
un  jour  à  poser  un  diagnostic. 

Pour  constituer  un  dossier  complet  et  dresser 
un  bilan  familial,  des  enquêtes  sont  nécessaires. 
Elles  ne  sont  pas  toujours  aisées,  car  il  faut  un 
doigté  particulier  pour  éviter ,  de  jeter  le  soupçon 
dans  l’esprit  d’une  gestante,  concernant  son  mari 
ou  ses  parents.  En  tout  état  de  cause,  la  clinique 
doit  êtr  considérée  comme  la  voie  la  plus  sûre 
vers  un  diagnostic  que  suivra  un  traitemept  op¬ 
portun. 

Les  auteurs  font  bonne  justice  des  lois  de  Col- 
les-Baumès  et  Profeta,  sur  ces  immunités  dont 
jouiraient  la  mère,  saine  en  apparence  vis-à-vis 
de  son  enfant  syphilitique,  ou  l’enfant  sain  vis-à- 
vie  de  sa  mère  contaminée.  La  vérité  clinique. 


c’est  que  la  femme  qui  accouche  d’un  enfant  sy¬ 
philitique  est  syphilitique,  et  que  tout  hérédo-sy¬ 
philitique  a  été  procréé  par  une  mère  elle-même 
syphilitique. 

Quant  aux  unions  consanguines,  elles  sont  re¬ 
doutables  seulement  quand  les  deux  générateurs» 
sont  tarés,  parce  qu’elles  mültiplient  les  consé¬ 
quences  de  ces  tares  accumulées. 

Les  auteurs  indiquent. comment  on  doit  pour¬ 
suivre  le  dépistage  de  la  syphilis  chez  une  femme 
enceinte  en  pratique  urbaine,  à  la  campagne,  à 
l’hôpital.  Puis,  au  cours  de  la  grossesse,  de  l’ac¬ 
couchement,  après  l’accouchement. 

Par  ailleurs,  la  méthode  consistera  à  mettre  en 
œuvre  l’examen  général  de  la  femme  enceinte, 
l’enquête  familiale  et  la  sérologie. 

Je  publie  ci-après  le  chapitre  concernant  la 
Prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire. 

Quant  aux  traitements,  ils  varient  selon  qu’il 
s’agit  de  traitements  d’attaque  ou  de  traitements 
des  syphilis  latentes  et  des  syphilis  héréditaires. 
Les  arsénobenzènes,  le  sulfarsénol,  le  bismuth 
en  font  les  frais,  et  aussi  les  traitements  de  sub¬ 
stitution  ou  de  complément  dont  le  traitement 
mercuriel  est  le  principal, 

Ce  Manuel  de  MM.  Rudaux  et  Montlaur  con¬ 
dense,  en  130  pages,  tout  ce  qui  doit  être  fami¬ 
lier  au  médecin  des  Rapports  de  la  Syphilis  avec 
la  Génération.  Il  est  fort  bien  édité,  et  joint  ainsi 
l’agréable  à  l’utile  pour  prendre  place,  dans  les 
bibliothèques  médicales,  parmi  les  ouvrages 
dont  la  consultation  s’impose  comme  une  uti¬ 
lité  (1). 

G.  Duchesne. 


(1)  Chez  Masson  et  Cie,  120,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (20  francs). 
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CnAPirnE  premier 

l’rophylaxie  de  la  syphilis  liéréiliïaire 


«  Ce  qu’il  y  a  de  plus  redoutable  dans  toute  la 
syphilis,  ce  par  quoi  la  syphilis  s’élève  au  rang  d’un 
lléau  pour  l’humanité,  c’est  à  coup  sûr  et  sans  con¬ 
testation  possible  sa  faculté  de  transmission  h'^ré- 
ditaire,  c’est  ce  qu’on  appelle  son  hérédité  sous  les 
diverses  formes  par  lesquelles  cette  hérédité  peut  se 
transmettre  ».  Cette  phrase  du  Professeur  Fournier 
n'est-elle  pas  toujours  d’une  brûlante  actualité  ? 

Nous  connaissons  aujourd’hui,  plus  qu’autrefois, 
les  méfaits  de.  la  syphilis,  nous  savons  la  dépister 
dans  ses  manifestations  les.  plus  cachées  et  aussi  beau¬ 
coup  mieux  la  combattre.  Le  temps  n’est  plus  où  on 
se  contentait  de  traiter  les  seules  manifestations 
affichantes  de  la  syphilis.  Depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  la  lutte  s’est  organisée,  coordonnée,  des  ligues 
ont  été  fondées,  des  groupements  de  bonne  volonté 
ont  travaillé  à  mettre  la  syphilis,  cette  «  maladie 
honteuse  »  dont  le  nom  ne  pouvait  même  être  pro¬ 
noncé,  sur  le  plan  des  grands  fléaux  sociaux  ouverte¬ 
ment  combattus. 

Nous  pouvons  juger  maintenant,  par  les  résultats 
acquis,  de  la  valeur  des  «  ariries  »  nouvelles  créées 
pour  se  défendre  contre  la  spécificité. 

^  Ùn  des  éléments  les  plus  actifs  dans  la  défense 
sociale  contre  la  syphilis,  qqi  vise  tout  particulière¬ 
ment  la.  j)rophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire ^  est  le 
dispensaire  de  Maternité. 

Gouvelaire  et  Marcel  Pinard,  les  premiers  en 
^France,  ont  organisé  à  la  clinique  Baudelocque  une 
'  consultation  pour  le  traitement  des  femmes  encein¬ 
tes  syphilitiques,  dite  «  Consultation  de  prophylaxie 
des  maladies  héréditaires  ». 

A  l’heure  actuelle,  la  plupart  des  services  d’accou¬ 
chement  de  Paris  et  d’un  grand  nombre  de  villes  de 
province  ont  annexé  à  leurs  consultations  un  centre 
de  traitement  de  la  syphilis  des  procréateurs. 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  a  subveniionné, 
en  1930,  59.1  de  ces  consultations. 

Les  résultats  se  sont  d’emblée  montrés  si  probants 
qu’il  n’est  pas  exagéré  d’affirmer  que  la  véritable 
prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire  réside  dans  le 
traitement  de  la  femme  eneeinle. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  les  chiffres  rele¬ 
vés  à  la  consultation  ant.isyphilitique  de  la  Maternité 
de  Paris  et  que  nous  avons  publiés  en  1928  à  la  Con¬ 
férence  de  la  défense  sociale  contre  la  .syphilis,  tenue 
k  Nancy. 

Résultats 
Pour  839  malades. 

.  A)  Nombre  de  grossesses  avant  trai- 

ment . ■.  .  . 

Enfants  vivants . 

Avortements,  accouchements 
prématurés,  mort-nés,  ma¬ 
cérés  ou  non,  enfants  morts 
dans  les  premiers  jours  delà 
vie  . . . 


Soit  une  mortalité  fœtale  et  infantile  ■ 
deGl,6%. 

P)  Nombre  de  grossesses  ojorès  Imt- 

tement . .  . .  156  (1)-- 

Enfanfs  vivants . ;.■...  134 

Avortements,  accouchements 
prématurés,  mort-nés,  ma¬ 
cérés  ou  non,  enfants  morts 
dans  les  premiers  jours  de  la 

vie  . . .  .■ . '. . 22  .  ' 

Soit  une  mortalité  fœtale  et  infantile 
de  14,1  %. 

L’étude  comparative  de  ces  deux  tableaux  se  - 
passe  de  commentaires  ! 

Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  la  valeur 
de  cette  prophylaxie  de  la  sj'philis  héréditaire 
par  le  traitement  des  femmes  enceintes  dans  l’ex¬ 
périence  poursuivie  dans  les  pays  Scandinaves. 

En  Suède,  Norvège,  Danemark,  il  existe  depuis: 
vingt-cinq  ans  environ  des  asiles  destinés  àrecueillir. 
des  nourrissons  hérédo-syphilitiques  abandonnés  et 
des  enfants  entachés  de  syphilis  et  moralement- 
abandonnés. 

Pendant  de  longues  années,  ces  établissements 
spéciaux,  nommés  asiles  Welander,  du  nom  de  celui 
qui  en  fut  le  créateur,  reçurent  et  traitèrent  de 
nombreux  pensionnaires  que  leur  état  interdisait 
de  placer  en  nourrice. 

Or,  depuis  que  les  femmes  enceintes  syphilitiques 
sont  systématiquement  traitées  au  cours  de  la  ges¬ 
tation,  le  nombre  de  nourrissons  présentant  des 
signes  de  syphilis  héréditaire  floride  a  diminué  ; 
parallèlement,  le-  chiffre  des  abandons  a  été  réduit 
dans  de  telles  proportions  que  certains  asiles  sont 
restés  inoccupés. 

■On  a  créé  alors,  dans  ces  derniers,  des  services' 
pour  une  nouvelle  catégorie  de  malades  dits  «  en'  j 
observation  »  :  enfants  en  apparence  sains,  mais  i 
issus  de  mères  syphilitiques"  ayant  été  traitées  au  | 

cours  de  leur  grossesse.  ,  ; 

Une  «  Conférence  de  la  syphilis  héréditaire  »  a  i 
été  organisée  à  Paris,  en  octobre  1925,  par  la  Ligué'  j 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien.  Elle  fut,  ! 
en  quelque  sorte,  çn  France,  la  première  bonsécrà-  \ 
tion  officielle  de  la  prophylaxie  de  la  syphilis  héré-  '■ 
ditaire.  '  , 

La  conférence  de  la  syphilis  héréditaire  a  émis  les;'  ; 
vœux  suivants  : 

«  i°  Que  les'  moyens  de  lutte  antisyphilitiqué'’ 
actuellement  en  vigueur  continuent  a  être  soutenus’ ' 
soient  amplifiés  et  dotés  de  crédits  plus  importants  ;  ' 

(1)  Dans  ce  tableau  ne  figurent  que  les  femmes  ayant 
suivi  régulièrement  le  traitement  prescrit  ;.  un  grand 
nombre  de  malades,  .comme  dans  toutes  les  consulta¬ 
tions,  ont  subi  des  traitements  irréguliers  ou  insuflisants, 
elles  lie  sont  pas  comptées  dans  notre  statistique. 


1.450 

528 


922 
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2®  QuMl  soit  fait  appel  à  la  collaboration  des  syn¬ 
dicats  médicaux  pour  le  mëilleur  fonctionnement 
de  cette  organisation  ; 

8®  Que  l’enseignement  technique  des  praticiens 
aux  coiirs  de  perfectionnement  et  l’instruction  des 
étudiants  au  cours  d’un  stage  obligatoire  et  prolongé 
soient  dirigés  dans  le  sens  dé  la  prophylaxie  dé  la 
syphilis  acquise  et  de  l’hérédo-syphilis;  traitement 
actif  des  futurs  géniteurs,  de  la  femme  en  état  de 
gestation,  traitement  ou  surveillance  prolongée  de 
la  descendance  des  syphilitiques  ; 

4®  Que  l’action  des  dispensaires  soit  renforcée  par 
la  collaboration  d’assistantes  sociales,  sous  le  con¬ 
trôle  des  médecins-chefs  des  dispensaires,  en  liaison 
constante  avec  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  qui 
concourent  à  la  lutte  contre  ïa  mortalité  infantile 
et  contre  la  tuberculose.  Le  rôle  de  ces  assistantes 
doit  se  borner  à  aider  au  dépistage  delà  syphilis, et 
à  la  régularité  des  visites  au  dispensaire  ou  chez  te 
médecin  ; 

5®  Les'  maternités  et  les  organismes  de  puéricul¬ 
ture  (consultations  prénatales,  consultations  des 
mères  nourrices  et  des  nourrissons,  maisons  mater¬ 
nelles,  etc.)  doivent  être  organisées  en  vue  de  la  lutte 
contre  la  syphilis  héréditaire,  soit  par  une  liaison 
étroite  avec  les  dispensaires  antisyphilitiques  pour¬ 
vus  d’un  laboratoire  de  sérologie,  soit  par  l’adjonc¬ 
tion  d’un  dispensaire  spécial. 

Ce  dispensaire  de  maternité  fonctionnant  avec  la 
collaboration  de  l’accoucheur,  du  syphiligraphe  et 
du  pédiatre  doit  assurer  la  continuité  de  la  surveil¬ 
lance  et  du  traitement  chez  la  mère  et  les  enfants  ; 

6®  Que  l’éducation  prophylactique  du  public  en 
matière  de  syphilis  soit  poursuivie  énergiquement 
dans  tous  les  milieux  sociaux  : 

7®  Que  l’éducation  sexuelle  et  antivénérienne  soit 


réalisée  dané  les  établissements  d’instruction  secon¬ 
daire  et  supérieure,  dans  les  formes  susceptibles  de 
ne  pas  porter  outrage  aux  familles,  ni  aux  jeunes 
auditeurs  ; 

8°  Que  les  familles  soient  prévenues,  au  moment 
du  mariage  de  leurs  entants,  de  l’intérêt  qu’il  y  a  à 
faire  examiner  les  fututs  époux  par  un  médecin,  de 
façon  à  s’assurer  qu’il  n’existe  pas  d’infection  viru¬ 
lente  susceptible  de  réagir  sur  la  descendance.  » 

Enfin,  l’Union  internationale  contre  le  péril  véné¬ 
rien,  réunie  en  assemblée  générale  à  Copenhague,  en 
août  1930,  «  invite  les  Gouvernements,  les  pouvoirs 
publics  et  les  associations  de  lutte  antivénérienne 
à  demander  au  corps  'médical  de  se  baser,  dans  la 
conduite  que  tout  médecin  spécialisé  ou  non  doit 
tenir  en  présence  de  malades  atteints  d.e  syphilis, 
sur  les  règles  primordiales  suiyantes  ; 

9®  "Çacher  d’empêcher  toute  possibilité  de  trans¬ 
mission  congénitale  dé  la  syphilis  'à  ses  descendants. 

L’Union,  .à  cet  égard,  insiste  particulièrement  sur 
le  fait  que  la  lutte  contre  la  syphilis  congénitale  doit 
se  poursuivre  ; 

a]  Par  un  dépistage  systématique  comprenant 
l’enquête  familiale,  les  examens  cliniques  et'sérolo- 
giques  ; 

b)  Par  le  traitement  non  seulement  des  enfants 
reconnus  atteints  de  syphilis  congénitale,  mais  encore 
par  le  traitement  suffisamment  régulier  et  prolongé 
des  géniteurs  avant  la  procréation  et  de  la.  mère  pen¬ 
dant  la  grossesse.  » 

Devant  la  matérialité  de  ces  faits,  on  ne  peut  que 
s’incliner. 

Il  faut  traiter  la  femme  syphilitique  en  état  de  ges¬ 
tation  môme,  ajouterons-nous,  si  elle  n’est  que  sus¬ 
pecte  de  syphilis. 

P.  Rudaux  et  H.  Montlaur. 


CE  QU’IL  FAUT  SAVOIR  DE  LA  RÉGULATION  ENDOCRINIENNE 
DANS  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  TRACTUS  GÉNITAL 


diaprés  .\I.  Simonnet  (1) 


La  clinique  nous  a  fait  connaître  l’influence, 
ciu’exercent  les  glandes  endocrines  sur  l’appareil 
génital  de  l’homme  et  de  la  femme  ;  on  a  décrit 
notamment  un  syndrome  adiposo-génital. 

Mais,  en  ces  derniers  tenyis,  la  physio-patho- 
logie  comparée  est  venue  compléter  d’une  ma¬ 
nière  intéressante  ce  que  déjà  nous  savions  de 
façon  bien  imparfaite.  Actuellement,  la  plupart 
de  nos  hypothèses  se  sont  vérifiées  ;  des  déduc¬ 
tions  nouvelles  sont  proches,  et  nous  ne  devons 
plus  les  ignorer. 

Le  développement  des  organes  génitaux  est, 

(1)  M.  Simonnet,  agrégé  des  Ecoles  vétérinaires. — 
Les  acquisitions  récentes  sur  la  régulation  endocrinienne 
dans  le  développement  du  tractus  génital.  (Société  de 
Pathologie  comparée^  8  décembra  1931). 


tout  d’abord,  soùmis  à  l’influence  d’hormones, 
qui  prennent  naissance  dans  les  glandes  sexuelles 
elles-mêmes  :  pour  le  mâle  l’hormone  testiculaire  ; 
pour  la  femelle,  la  folliculine  et  la  lutéine. 

Ces  hormones  agissent  directement  sur  les  tis¬ 
sus,  mais  aussi  par  l’intermédiaire  d’éléments 
nerveux,  inc'.ûs  dans  les  glandes  elles-mêmes. 

Chez  la  femelle,  la  folliculine  procède  à  la  ponte 
ovulaire  ;  la  lutéine  du  corps  jaune  prépare  la 
nidation  dans  l’utérus  et  assure  le  développe-*' 
ment  de  l’œuf  ;  mais  la  lutéine  ne  peut  agir  sé¬ 
parément  ;  elle  n’est  d’aucune  efficacité,  sans 
l’effet  préparant  de  la  folliculine. 

Chez  des  femelles,  la  folliculine  injectée  a  pu  aug¬ 
menter  considérablement  le  nombre  des  ovules, 
pondus  dans  les  conditions  normales.  Elle  a  pu. 


22  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1—3  —  1—32 


de  même,  malgré  un  état  de  gestation  avancée, 
produire  une  nouvelle  ponte  ovulaire. 

La  lutéine,  injectée  à  des  femelles  castrées, 
a  ramené  un  état  passager  de  menstruation. 

Cette  hormone,  abondamment  sécrétée  à  l’épo¬ 
que  de  là  menstruation,  exercerait,  d’autre  part, 
une  action  inhibitrice  sur  la  sécrétion  de  la  folli¬ 
culine,  empêchant  ainsi  d’une  manière  tempo¬ 
raire  son  rôle' dans  la  ponte!  ovulaire  :  d’où  une 
explicationpossible  de  l’intermittence  de  ce  phé¬ 
nomène  de  ponte. 

La  castration  tardive,  en  supprimant  la  sexua¬ 
lité,  ne  détruit  pas  les  caractères  sexuels  se¬ 
condaires.  Seule,  une  castration  précoce  empê¬ 
che  les  caractères  sexuels  principaux  et  secondai- 
de  se  manifester. 

Peut-être  faut-il  fci  faire  intervenir  l’influence 
des  hormones  extra-génitales,  qui  ont  leur  origine 
dans  l’anté-hypophyse,  comme  aussi  dans  les 
régions  cinéréennes. 

On  connaît,  en.  effet,  le  rôle  dévolu  à  ces 
hormones,  soit  dans  le  développement,  soit  dans 
le  fonctionnement  des  organes  génitaux,  rôle  qui 


s’exerce  alternativement  où  simultanément  dans 
ces  deux  ordres  d’idées. 

D’autres  glandes  endocrines  (thyroïde,  etc), 
auraient  aussi  une  influence  sur  le  développe¬ 
ment  du  tractus  génital. 

Puberté  et  sénilité  — L’animal  impubère  pré¬ 
sente  des  caractères  de  puberté,  si  on  lui  injecte 
des  hormones  sexuelles  ;  mais  cette  puberté  ne 
dure  qu’autant  qu.e  l’action  hormonique  per¬ 
siste  ;  elle  n’çst  que  transitoire'  ;  elle  ne  pour¬ 
rait  devenir  définitive  que  si  l’organisme  présen¬ 
tait  un  degré  de  croissance  suffisamment  accen¬ 
tué. 

Quant  à  la  sénilité,  elle  résulte  d’une  hyposé- 
crétion  ou  d’un  manque  de  sécrétion  des  glandes 
endocrines  sexuelles.  On  a  essayé  d’empêcher 
ou  de  retarder  son  apparition  par  des  greffes 
d’ovaires  ou  de  testicules,  Si  cette  opération  ne 
donne  pas  toujours  les  résultats  espérés,  il  fau¬ 
drait  y  voir  la  preuve  d’une  l’influence  de  l’anté¬ 
hypophyse,  dont  on  ne  saurait  négliger  les  effets 
sur  le  développement  du  tractus  génital. 

G.  F. 


Ij*A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Réflexions  sur  l’épilepsie  et  son  traitement. 

Le  Dr  Chavany  rappelle  que  l’épilepsie,  con¬ 
sidérée  par  les  anciens  auteurs  comme  une  af¬ 
fection  purement  névropathique,  tend  à  se 
classer  présentement  parmi  les  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  possédant  un  substratum  anato¬ 
mique  Dans  l’épilepsie  symptomatique  eh  rap¬ 
port  avec  un  traumatisme  crânien,  une  syphilis 
ou  une  tumeur  cérébrale,  la  lésion  cérébrale  est 
constante.  Dans  l’épilepsie,  dite  essentielle,  on  a 
souvent  aiïaire  à  des  lésions  d’ordre  cicatriciel  ; 
mais  il  faut  bien  le  dire,  on  trouve  des  cas,  où  les 
constatations  nécropsiques  sont  absolument 
muettes. 

Dans  tous  les  cas,  la  lésion  locale  ne  constitue 
qu’une  prédisposition,  et  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
à  expliquer  les  paroxj^smes  convulsifs.  L’appoint 
du  facteur  toxique  est  indéniable’  sur  l’appari¬ 
tion  des  crises  comitiales  :  alcool  et  essences,' 
régime  trop  copieux,  une  substance  endogène 
t.convulsivante,  favorisée  par  un  eertain  taux  d’al- 
calose  sanguine.  Le  facteur  neuro-endocrinien 
joue  également  un  rôle  considérable.  Quoi  qu’il 
en  soit,  les  crises  convulsives  seraient,  pour 
beaucoup  d’auteurs,  dues  à  un  brusque  déséqui¬ 
libre  vaso-moteur,  amenant  des  perturbations 
cérébrales  importantes. 


Voici  maintenant  quelques  points  au  sujet  de 
l’étiologie  et  de  la  clinique  de  l’épilepsie.  Tout 
d’abord,  d’après  l’auteur,  on  aurait  beaucoup 
exagéré  le  rôle  de  l’hérédo-sypbilis  ;  certes,  la 
syphilis  peut  agir  au  même  titre  que  les  autres 
infections,  mais  il  convient  de  ne  retenir  cette 
étiologie  qu’en  présence  de  stigmates  cliniques 
nets,  ou  de  réactions  humorales  positives  ou 
douteuses.  On  ne  doit  pas  oublier,  d'autre  part, 
que  toutes  les  maladies  infectieuses  de  l’enfance, 
même  les  plus  banales,  sont  susceptibles,  chez 
un  sujet  prédisposé,  de  déclencher  une  inflam¬ 
mation  de  l’encéphale,  qui  ne  se  traduira  à  la 
période  aiguë  de  la  maladie  que  par  la  fièvre,  le 
délire  et  les  convulsions,  mais  qui  laissera,  plus 
tard,  comme  trace  de  son  passage,  une  séquelle 
indélébile  sous  formée  de  crises  comitiales.  Il  est 
même  possible  que  cette  encéphalite  trouve  son 
origine  au  cours  de  la  vie  intra-utérine  (accou¬ 
chement  long,  pénible  ;  forceps). 

Les  premières  erises  peuvent  se  manifester 
dès  le  tout  jeune  âge  ;  on  les  qualifie  alors  de  sim¬ 
ples  convulsions  et  on  les  range  sous  la  rubrique 
commode  de  la  spasmophilie  ;  souvent  elles  n’ap¬ 
paraissent  que  dans  la  seconde  enfance  ;  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  ce  n’est  qu’à  l’âge  gdulte 
que  l’épilepsie  essentielle  se  dévoile,  et  l’on  est 
obligé  de  parler  d’une  «  épilepsie  essentielle  », 


1  _  3  —  I  -  32 


LE  CÔNCOURS  MEDICAL 


23 


quand  on  ne  peut  mettre  en  évidence  la  cause 
des  crises  comitiales.  D’ailleurs,  l’épilepsie  dans 
les  tumeurs  cérébrales  s’enrichit  en  ce  moment 
d’acquisitions  nouvelles  ;  l’épilepsie,  en  ces  cas, 
est  localisée,  bravais-jacksonienne  ;  généralisée, 
elle  n’a  aucune  valeur  localisatrice,  en  matière  de 
tumeurs  cérébrales,  surtout  si  elle  est  précédée 
d’une  recrudescence  des  maux  de  tête  ;  elle  peut 
s’observer  dans  tous  les  cas  où' il  existe  de  l’hy¬ 
pertension  ventriculaire,  que  la  tumeur  soit  cor¬ 
ticale  ou  profonde. 

Quant  à  l’authenticité  de  certaines  crises  co¬ 
mitiales,  la  plupart  des  phénomènes  classiques 
de  ces  crises  peuvent  être  reproduits  par  la 
volonté  ;  seule  la  pâleur  du  début  de  l’attaque, 
la  mydriase  de  la  période  d’état,  la  présence  mo¬ 
mentanée  d’un  signe  de  Babinski  constituent 
des  signes  organiques  solides.  D’autre  part,  la 
survenue  des  paroxysmes  à  la  suite  de  contrarié¬ 
tés,  la  périodicité  à  date  fixe  (anniversaire  d’un 
événement  important),  le  peu  d’influence  que 
présente  sur  leur  fiéquence  la  médication  gar- 
dénalique  plaident  en  faveur  de  la  crise  nerveuse 
non  comitiale. 

On  doit  signaler,  enfin,  les  manifestations  de 
l’épilepsie,  qui  peuvent  rester  longtemps  mécon¬ 
nues  :  vertiges,  absences. 

P^mi  les  troubles  mentaux  des  épileptiques, 
on  retiendra  les  troubles  du  caractère,  l’irritabi¬ 
lité  (qui  font  parfois  la  nécessité  d’un  interne¬ 
ment,,  surtout  s’il  existe' un  appoint  éthylique)  ; 
les  accès  impulsifs  ;  la  fugue  ;  les  troubles  déli¬ 
rants,  avec  amnésie. 

Le  traitement  de  l’épilepsie  a  été  complètement 
transformé  par  l’emploi  des  dérivés  de  l’acide 
barbiturique.  Le  gardénal  peut  être  considéré 
comme  le  médiçament-roi  de  l’épilepsie  ;  on 
commencera  par  de  faibles  dosées  :  de  0  gr.  03 
chez  l’enfant  de  3  à  5  ans,  jusqu’à  0  gr.  20  chez 
l’adulte.  L’effet  hypnotique  est  le  premier  à  se 
manifester  ;  il  faut  en  prévenir  les  malades,  et 
savoir  qu’au  cours  de  la  cure  il  s’estompera  pour 
faire  place  à  l’effet  calmant.  Il  faut  progressi¬ 
vement  arriver  assez  vite  à  la  dose  efficace,  qui 
fera  disparaître  les  crises,  ceci  pour  inspirer 
aussitôt  confiance  au  malade.  On  augmente 
chaque  semaine  de  0,10  centigr  (chez  l’adulte)  ; 
on  peut  ainsi  atteindre  0  gr.  40  et  même  0  gr.  50. 
Cette  dose  efficace  trouvée,  on  s’y  maintient  pen¬ 
dant  de  longs  mois  ,  Voire  même  des  années,  sans 
jamais  cesser  le  médicament  d’une  manière  brus¬ 
que,  car  le  gardénal  n’est  qu’un  médicament  sus- 
penseur  des  crises.  Lorsque  l’amélioration  est 
manife.ste,  on  peut  diminuer  les  doses  avec  une 
ex;trême  prudence,  et  ménager  dans  la  semaine 
1,  2,  3  jours  sans  médicament.  Le  gardénal,  dont 
l’effet  calmant  ne  s’affaiblit  pas  à  la  longue,  doit 
être  prescrit  par  doses  fractionnées  (point  impor¬ 
tant),  dans  le  courant  de  la  journée,  autant  que 


possible  loin  des  repas,  dans  un  peu  d’eau  ou 
mieux  dé  tisane  chaude. 

Afin  d’éviter  certains  phénomènes,  dus  à  l’em¬ 
ploi  du  gardénal,  surtout  au  début,  (lourdeurs  de 
tête,  obnubilation  cérébrale),  on  conseille  cer¬ 
tains  produits  correctifs,  qui  permettent  d’em¬ 
ployer  des  doses  moindres  pour  obtenir  une  ac-  . 
tion  identique  ;  belladone,  caféine,  strychnine  et_, 
chlorure  de  calcium  (1  gr.  par  jour  durant  les. 
premiers  mois  de  traitement):  Forcer  légèrement 
les  doses  de  gardénal  chez  les  femmes  au  mo¬ 
ment  des  règles  (ainsi  que  trois  jours  avant,  et 
trois  jo.uis  après). 

Puisque  le  gardénal  influence  moins  les  trou¬ 
bles  psychiques  que  les  crises,  on  essaiera,  en 
cas  d’insuccès,  un  autre  dérivé  barbiturique, 
le  rutonal,  employé  à  doses  doubles  de  celles  du 
gardénal.  La  médication  borée  (tartrate  borico^ 
potassique),  ne  doit  être  considérée  que  comme 
un  adjuvant.  Si  le  malade  voit  les  crises  cesser 
sous  l’influence  du  gardénal,  alcîrs  que  s’accen¬ 
tuent  les  troubles  du  caractère,  on  prescrira  les 
bromures,  à  doses  alternativement  croissantes 
et  décroissantes  ;  mais  la  médication  bromurée 
ne  sera  considérée  que  comme  un  pis-aller. 

Le  plus  utile  auxiliaire  du  traitement  calmant 
est  la  cure  bygiéno-diététique;  vie  très  calme  et 
très  régulière  ;  balnéothérapie  tiède  ;  régime  dé- 
chloruré,  sans  alcool  ;  cures  de  jeûne  par  inter¬ 
valles.  Chez  les  femmes,  on  traitera  énergique¬ 
ment  les  perturbations  menstruelles.  La  protéi- 
nothérapie  (injections  intraveineuses  de  vaccin 
T  A  B.  en  gouttes  progressives  dans  de  l’eau 
physiologique)  peut  obtenir  des  rémissipns  dans 
certains  cas  graves.  {Journal  de  Médecine  et  de 
chirurgie  pratiques,  10  juin  1931.) 

Sur  l’hydramnios  et  l’oligo-amnios. 

Hydramnios.  —  C'est  l’augmentation  du  li¬ 
quide  amniotique  ;  mais  il  est  difficile  de  dire 
cpiand  l’hydramnios  commence.  Il  ne  faut  parler 
d’hydramnios  qu’à  partir  d’un  litre.  On  trouve 
quelcjuefois  trois  ou  quatre  litres,  très  rarement 
plus. 

Le  plus  habituellemént,  d’après  le  D'  Henri 
"Vignes,  l’hydramnios  est  une  affection  chroni¬ 
que.  Dans  la  plupart  des  cas,  l’excès  de  liquide  ne 
détermine  que  peu  ou  pas  de  gêne,  et  il  est  décou¬ 
vert,  parce  qu’on  a  procédé  à  un  examen  métho¬ 
dique.  La  hauteur  utérine  est  plus  grande  qu’elle 
ne  devrait  l’être  ;  la  tension  intra-utérine  est  aug¬ 
mentée  ;  lé  fœtus  n’est  pas  engagé  ;  l’hydramnios 
est  une  cause  fréquente  de  non  engagement,  au 
même  titre  que  l’insertion  basse  du  placenta  et 
que  lés  viciations  pelviennes. 

Dans  quelques  cas,  l’importance  de  l’hydram¬ 
nios  est  plus  grande  et  les  symptômes  sont  plus 
accentués  ;  douleurs  dans  les  reins,  œdème  des 
membres  inférieurs,  gêne  respiratoire,  oligurie. 
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albuminurie.  A\ant  de  rapporter  ces  symptô¬ 
mes  à  l’albuminurie,  il  est  bon  d’éliminer  les 
affections  qui  peuvent  les  déterminer. 

Dans  des  cas  très  rares,  la  production  du  li¬ 
quide  est  considérable,  et  les  symptômes  devien¬ 
nent  très  vite  alarmants  ;  on  dif  qu’il  y  a  hy¬ 
dramnios  aigu  ;  ceci  s’observe  habituellement 
vers  le  4“  ou  le  5®  mois.  L’hydramnios  progresse 
rapidement  ;  l’abdomen  devient  très  volumi¬ 
neux.  Il  existe  des  phénomènes  intenses  de  com¬ 
pression,  et,  en  particulier,  des  douleurs  vives  ; 
de  l’hyposystolic  ou  de  l’asystolie  peuvent  appa¬ 
raître  ;  la  femme  vomit  ;  elle  s’amaigrit. 

Exceptionnellement  la  mort  peut  survenir  ; 
plus  souvent  la  gestation  est  interrompue  par 
avortement  ou  accouchement  prématuré.  Cet 
hydramnios  aigu  est  très  souvent  lié  à  une  ges¬ 
tation  gémellaire. 

L’accouchement  est  normal  dans  les  formes 
modérées  ;  mais  il  marche  mal,  si  l’hydramnios 
est  accentué  ;  la  dilatation  se  fait  mal  ;  il  peut  y 
avoir  procidence  du  cordon,  ou  bien  présentation 
par  l’épaule,  par  le  siège.  Après  l’accouchement, 
les  hémorragies  sont  fréquentes,  par  le  fait  d’une 
déplétion  trop  brusque  de  l’utérus. 

Le  diagnostic  se  tait  facilement  d’ordinaire, 
par  l’augmentation  du  volume  utérin  et  par  la 
tension  peimanente  de  l’utérus.  Le  principal 
diagnostic  différentiel  est  celui  du  gros  œuf  ;  il 
n’y  a  que  de  la  fluctuation,  pas  de  ballottement. 
Exceptionnellement  il  y  a  des  castrés  difficiles, 
où  il  faut  diagnostiquer  une  tumeur  (fibrome, 
kyste)  sans  gestation,  ou  une  péritonite  tuber¬ 
culeuse  d’avec  un  hydramnios,  surtout  si  l’en¬ 
fant  est  mort  ;  on  cherchera  soigneusement, 
patiemment,  si  la  tumeur  se  contracte  ;  si  oui, 
on  a  affaire  à  un  utérus  gravide. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  l’hydramnios  est 
la  syphilis  de  première  génération,  plus  souvent 
encore  syphilis  de  2®  génération  ;  il  faut  aussi  no¬ 
ter  la  grossesse  gémellaire,  l’albuminurie,  le  dia¬ 
bète.  Cependant,  dans  40  %  des  cas,  l’origine  de 
l’hydramnios  reste  ignorée. 

Le  traitement  pendant  la  grossesse  consiste  : 
1®  à  prescrire  le  régime  lacté  ;  2“  à  faire  une  thé¬ 
rapeutique  antisyphilitique  ;  3“  à  employer 
l’iodnre  ou  les  injections  d’huile  iodée. 

Dans  les  cas  graves,  mettant  en  danger  la  vie 
de  la  mère,  il  faut  essayer  d’évacuer  une  partie 
du  liquide  ;  pour  cela,  on  ponctionne  l’œftf.  La 
ponction  peut  se  faire  parla  voie  vaginale  ;  géné¬ 
ralement,  la  femme  entre  en  travail  au  bout  de 
quelques  heures. 

La  conduite  à  tenir  pendant  le  travail  consiste 
à  attendre  la  dilatation  complète,  si  cela  est 
possible  ;  à  ce  moment,  on  fera  la  rupture  de 
la  poche  des  eaux,  qu’il  ne  faut  pas  laisser  se 
rompre  seule.  .Dans  certains  cas,  où  la  dilata¬ 
tion  reste  stationnaire,  et  où  il  faut  incriminer 
une  contracture,  duc  à  l’excès  de  la  tension  intra- 


utérine,  on  rompra  la  poche  des  eaux  avant  la 
dilatation  complète  ;  le  travàil  progressera  de 
façon  plus  satisfaisante,  à  partir  de  ce  moment:' 

Oli%o-amnios.  —  La  quantité  de  liquide  est 
inférieure  à  200  gr.  Souvent  l’oligo-amnios  est 
méconnue.  On  peut  la  soupçonner  dans  la  deuxiè¬ 
me  moitié  de  la  grossesse.  L’utérus  est  moins 
gros  que  normalement  ;  les  mouvements  du  fœ¬ 
tus  sont  un  peu'  •  douloureux  ;  il  n’y  a  pas  de 
ballottement.  L’accouchement  e.st  lent  ;  les 
enfants  sont  souvent  malformés.  On  a  incriminé- 
la  syphilis,  l’alcoolisme.  (Le  Progrès  médical, 
13  juin  1931.) 

Urémie  musculaire. 

Il  y  a  intérêt  à  ne  pas  négliger  dans  la  descrip¬ 
tion  des  symptômes  urémiques,  les  manifesta¬ 
tions  musculaires  ;  MM.  Merklen  et  Gounelle 
le  démontrent.  Elles  sont  de  diagnostic  aisé  et 
tirent  leur  intérêt  de  ce  qu’elles  accompagnent 
l’azotémie,  qui  semble  bien  en  commander  l’ap¬ 
parition.  La  clinique  apprend  à  les  distinguer 
en  manifestations  myocloniques  et  myotoniques. 
Ces  deux  manifestations  peuvent  s’associer. 

Les  auteurs  se  rallient  à  l’opinion,  qui  assigne 
à  la  rétention  azotée,  ou  de  substances  connexes, 
le  principal  rôle  dans  la  genèse  de  l’urémie  mus¬ 
culaire  myoclonique  ou  myotonique.  (La  Méde¬ 
cine,  mars  1931.) 

Encéphalites  aiguës  infantiles. 

Le  .Dr  L.  Babonneix  rapporte  quelques  obser¬ 
vations  intéressantes  d’encéphalites  aiguës  in¬ 
fantiles,  et  il  communique  à  ce  sujet  un 
certain  nombre  de  réflexions  intéressantes. 

Tout  d’abord,  il  souligne  la  fréquence  actuelle 
des  encéphalites  aiguës,  le  terme  étant  pris  dans 
son  sens  le  plus  large.  On  peut  dire,  pratique¬ 
ment,  qu’elles  étaient  inconnues  avant  la  guerre  ; 
quant  à  l’encéphalite  léthargique,  elle  était  régu¬ 
lièrement  méconnue  (tumeur  cérébrale,  hérédo- 
syphilis,  chorée  molle  ),  et,  bien  souvent  encore, 
le  diagnostic  se  fait  par  exclusion. 

■D’autre  part,  la  nature  de  ces  infections  reste 
encore  inconnue  ;  peut-être  leur  origine  serait- 
elle  locale  (sinus  ?),  parfois  due  au  biotropisme. 

Quant  à  la  thérapeutique,  si  vraiment  nom¬ 
bre  d’hémiplégies  infantiles,  d’épilepsies,  de 
troubles  psychiques  divers,  dont  surtout  la  dimi¬ 
nution  de  l’intelligence  et  les  modifications  du 
caractère,  surviennent  brusquement,  chez  des 
sujets  sains,  non  suspects  d’hérédo-syphilis, 
venus  au  monde  dans  les  meilleures  conditions, 
à  la  suite  d’un  épisode  encéphalique  ou  méningé, 
pourquoi  ne  pas  faire  de  ceux-là  la  conséquence 
de  celui-ci  ?  Pourquoi  ne  pas  les  traiter,  dès  le 
début,  par  les  médications  habituelles  des  infec¬ 
tions  à  neuro-virus  :  salicylate  de  soude  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses  si  possible,  ou  sinon  par  la 
bouche  ?  (^Gazette  des  Hôpitaux,  6  juin  1931). 
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Technique  et  résultats  du  traitement  de  la  paralysie 
infantile  par  la  radiothérapie  et  l’électrothérapie. 

Le  Professeur  H.  Bobdier  (de  Lyon),  ayant 
exposé  en  détails  les  considérations  générales  et 
techniques  de  ce  traitement,  estime  qu’il  est 
un  devoir  impérieux  pour  tout  médecin  de  confier 
rapidement  aux  spécialistes  ses  malades,  atteints 
de  paralysie  infantile. 

‘  De  l’avis  de  nombreux  médecins,  français  et 
étrangers,  les  résultats  les  plus  remarquables 
sont  obtenus  sur  les  malades,  dont  le  traitement 
est  institué  immédiatement  apr^s  le  début  de  la 
paralysie  ;  de  bons  résultats,  mais  non  cofn- 
plets,  ont  ,été  observés  sur  les  malades  soignés 
deux  ou  trois  mois  après  la  période  fébrile.  Cer¬ 
tes,  tous  les  malades  soumis  à  un  traitement  im¬ 
médiat  ne  sont  pas  guéris  ;  les  cas  où  il  existe,  dès 
le  début  de  la  paralysie,  une  profonde  destruc¬ 
tion  des  cellules  nerveuses,  seront  peu  améliorés. 
Mais,  s’il  y  a  des  cas  où  le  traitement  de  Bordier 
ne  réussit  pas,  il  en  existe  par  contre,  d’autres 
avec  réaction  de  dégénérescence  totale,  qui  ont 
guéri  après  un  traitement  précoce  et  complet.  Si 
les  résultats  ne  sont  pas  constants  dans  tous  les 
cas,  il  n’en  est  pas  de  même  chez  les  malades 
présentant  la  réaction  de  dégénérescence  par¬ 
tielle,  car  la  plupart,  pour  ne  pas  dire  tous,  en 
retirent  des  résultats  excellents  {Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  18  juillet  1931.) 

L’ulcère  du  duodénum. 

Quoiqu’on  ait  dit,  il  faut  abandonner  le  terme 
d’ulcère  düodéno-pylorique,  un  ulcère,  spécifie  le 
D'  Noël  Fiessinger  est  gastrique  ou  duodénal. 

Dans  l’ulcère  duodénal,  la  symptomatologie 
se  résume  presque  uniquement  dans  les  douleurs, 
celles-ci  ont  une  allure  toute  spéciale  ;  ce  sont  des 
douleurs  tardives  ;  elles  apparaissent  entre  cinq 
et  six  heures  après  le  repas  ;  ce  sont  les  plus  tar¬ 
dives  des  douleurs  de  passage. 

En  effet,  pour  l’ulcère  de  l’estomac,  et  surtout 
pour  l’ulcère  de  la  petite  courbure,  la  douleiir 
est  précoce  ;  elle  commence  deux  à  trois  heures 
après  le  repas.  Ces  douleurs  ont  encore  un  autre 
caractère  ;  elles  apparaissent  à  l’occasion  de  tou¬ 
tes  les  digestions  ;  elles  sont  bi-  ou  tri-quotidien¬ 
nes,  à  horaire  quasi-mathématique.  Elles  sont 
toujours  intenses,  et  siègent  dans  la  région  sous- 
hépatique  droite,  comparables  à  une  brûlure,  une 
crampe,  une  pression.  Elles  irradient  dans  le 
dos  à  droite,  dans  l’épaule  en  arrière,  rarement 
dans  l’abdomen.  Parfois,  elles  sont  moins  violen¬ 
tes  ;  c’est  la  faim  douloureuse. 

Les  douleurs  tardives  sont  toute  la  symptoma¬ 


tologie  ;  l’appétit  est  exeellent  ;  les  digestions 
bonnes  ;  il  n’existe  ni  régurgitation,  ni  vomis¬ 
sements.  En  somme,  l’estomac  est  silencieux. 

Un  autre  caractère  très  spécial  de  ces  douleurs 
réside  dans  le  temps  :  elles  surviennent  par  pé¬ 
riode  de  trois  à  six  semaines,  cèdent  rapidement 
à  quelques  précautions  de  régime  et  à  un  traite¬ 
ment  alcalin  pour  reparaître  après  une  accalmiç 
plus  ou  moins  longue.  A  mesure  que  l’affection 
évolue,  les  périodes  se  rapprochent  ;  à  la  fin,  le 
malade  n’a  plus  guère  de  répit, 

Des  hémorragies  peuvent  s’observer  ;  mais 
elles  sont  de  plus  en  plus  rares,  depuis  que  le 
diagnostic  est  plus  précoce,  que  dès  lors,  le  trai¬ 
tement  enraie  l’évolution  de  la  maladie.  Ces 
hémorragies  sont  le  plus  souvent  abondantes, 
avec  lipothymies  ;  le  mélœna  apparaît  quelques 
minutes  plus  tard.  L’hémorragie  intestinale 
peut  se  reproduire  et  entraîner  la  mort. 

Le  seul  signe  physique  est  la  douleur  à  la  pres¬ 
sion  sur  la  région  du  duodénum  ;  en  dehors  et  un 
peu  en  haut  de  l’ombilic,  distincte  de  la  douleur 
vésiculaire  (plus  haut  située  à  la  face  inférieure 
du  foie.  Il  ne  faut  pas  ici  pratiquer  de  tubage 
duodénal. 

L’examen  radiologique  a  une  importance  con¬ 
sidérable  pour  le  diagnostic,  mais  il  faut  des 
épreuves  en  séries.  Parmi  les  signes  directs,  la 
«  niche  «  est  le  plus  iniportant,  souvent  au  niveau 
de  la  petite  courbure.  Les  signes  indirects  sont 
les  incisures  et  les  encoches,  pouvant  engendrer 
des  figures  de  trèfles,  de  gerbes  ;  le  pylore  est  ex¬ 
centré.  Du  côté  de  l’estomac,  on  note  derhyper-* 
kinésie  gastrique  avec  évacuation  rapide  et  at¬ 
traction  vers  la  droite. 

Le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile,  surtout 
que  révolution  clinique  peut  être  anormale  (for¬ 
mes  latentes  jusqu’à  l’apparition  d’une  hémor¬ 
ragie  ;  formes  ictériques,  fébriles  ;  formes  longues 
et  cicatricielles  aboutissant  soit  à  la  sténose  duo- 
dénale  sus-vatérienne,  soit  à  la  périduodénite  sté¬ 
no  s  ante. 

Bref,  pour  faire  le  diagnostic  d’ulcère  duodénal 
il  faut  toujours  y  penser,  soit  en  face  de  toute  hé¬ 
morragie  intestinale  profuse  sans  autre  cause, 

,  soit  en  face  des  diverses  douleurs  abdominales. 

Une  fois  l’affection  reconnue,  on  ne  s’attardera 
pas  au  traitement  médical,  en  raison  des  risques 
de  perforation  et  d’hémorragies,  car  l’ulcère  du 
duodénum  est  essentiellement  trompeur  dans 
son  évolution,  et  l’on  doit  se  méfier  de  ses  accal¬ 
mies.  Cette  incertitude  crée  la  principale,  indica¬ 
tion  chirurgicale  (gastro-entérostomie  ou  gastro¬ 
duodénostomie).  {Journal  des  Praticiens,  4  juillet 
[  1931.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  conférencis  de  1931,  de  Genève,  sur  les  stupéfiants. 

(M.  J.  Boucault.  —  Académie  de  médecine j  17-11- 
1931.) 

M.  Bougault  donne  un  compte  rendu  des  délibé¬ 
rations  de  la  Conférence  internationale  de  Genève 
(juin-juillet  1931)  pour  la  limitation  (je  la  fabrication 
des  stupéfiants.  Cette  conférence,  on  le  sait,  est  la 
^  troisième,  les  précédentes  ayant  eu  lieu  en  1925 
(Genève)  et  1912  (La  Haye). 

Les  fabriques  de  stupéfiants  doivent  être  munies  . 
d’une  autorisation  des  gouvernements  et  fonction¬ 
ner  sous  leur  contrôle.  Les  quantités  sortant  des 
usines  sont  celles  nécessaires'  à  la  consommation 
intérieure  et  à  l’exportation.  Des  certificats  d’im¬ 
portation  sont  délivrés,  tenant  compte  des  besoins, 
évalués  d’avance  par  des  Commissions  spéciales,  des 
pays  importateurs. 

Pour  ce  qui  concerne  les  prescriptions  médicales, 
quelques  décisions  de  la  conférence  sont  à  considérer. 
La  liste  des  drogues  visées  par  la  nouvelle  conven¬ 
tion  a  été  augmentée  de  deux  alcaloïdes,  la  codéine 
et  la  dionine,  la  préparation  .de  ces  dernières  étant 
en  corrélation  avec  celle  de  la  morphine.  Toutefois, 
la  codéine  et  la  dionine  n’engendrant  pas  la  toxico¬ 
manie,  seuls  la  fabrication  et  le  commerce  en  gros 
sont  assujettis  au  contrôle, et  le  statu  quo  est  main¬ 
tenu,  quant  aux  ordonnances  et  à  la  prescription 
aux  malades.  Les  préparations  contenant  moins 
de  2  p.  1.000  de  morphine  ou  moins  de  1  p.  1.000 
de  cocaïne  qui,  aux  termes  du  règlement  de  1925, 
échappaient  au  contrôle,  sont  soumises  par  la  nou¬ 
velle  convention  à  une  surveillance,  cpiand  elles  sont 
faites  dans  un  excipient  inerte. 

Plusieurs  délégués  avaient  demandé  la  suppression 
de  toute  fabrication  de  l’héroïne.  La  délégation 
française  s’y  est  opposée,  et  fmalem.ent  les  conditions 
de'délivrance  de  ce  médicament  n’ont  pas  été^modi- 
fiéeS, 

Un;  autre  amendement  proposait  l’application  à 
toutes  les  préparations  contenant  un  stupéfiant,  et 
quelle  qu’en  soit  la  dose,  des  mesures  appliquées  aux 
doses  élevées.  Il  en  résultait,  pour  la  prescription  et 
la  délivrance  de  quelques  grammes  d’élixir  parégo¬ 
rique  ou  de  quelques  gouttes  de  laudanum,  les  mêmes 
formalités  que  pour  1  gramme  de  morphine.  La  délé¬ 
gation  française  fit  remarejuer  qu’en  instituant  des 
mesures  trop  draconiennes  on  arrivait  pratiquement 
à  interdire  l’usage  de  ces  substances  aux  malades 
normaux,  cependant  aussi  intéressants  que  les  toxi¬ 
comanes.  La  proposition  fut  retirée. 

Remarquons  que  la  conférence  internationale  de 
Genève  pour  la  limitation  de  la  fabrication  des  stu¬ 
péfiants  ne -comptait  que  quelques  médecins,  un 


dixième  environ  seulement  de  ses  membres,  parti¬ 
cularité  assez  singulière  pour  une  assemblée  qui 
avait  à  délibérer  sur  des  médicaments  aussi  actif^ 
.et  aussi  utiles  dans  la  pratique  médicale  courante. 

Transmission  du  choléra  des  poules  par  voie  aérienne. 
(M/Trillat.  —  Académie  de  médecine  ;.10-11-1931.) 

De  nombreuses  expériences,  dit  M.  Trillat,  ont 
montré  qu’un  air,  dans  des  conditions  déterminées 
d’humidification,  de  température  et  d’alimentation, 
ensemencé  par  certains  germes  contagieux,  était 
capable  de  transmettre  la  maladie  même  à  distance. 
L’auteur  a  vérifié  de  nouveau  ces  résultats  en  utili¬ 
sant  la  Pasteurella  avicida,  le  choléra  des  poules. 
D’une  série  d’expériences,  faites  avec  l’aide  deM. 
Straub  et  de  M.  Truche,  il  conclut  que  le  choléra  des 
poules  peut  se  transmettre  par  l’air,  surtout  par  l’air 
confiné.  Peut-être  est-ce  là  le  principal  mode  de 
contagion  de  la  pasteurellose  ?  Il  en  résulte,  en  pra¬ 
tique,  la  nécessité  d’aérer  largement  les  poulaillers 
pour  les  débarrasser  de  l’humidité  et  des  produits 
gazeux  de  la  respiration. 

Anatomie  des  tumeurs  des  centres  nerveux. 

(])IM.  G.  Roussy  et  Ch.  Oberling.  — Académie  de 
médecine  ;  17-11-1931.) 

Les  tumeurs  des  centres  nerveux  offrent  de  nom¬ 
breux  aspects  microscopiques  (gliomes,  formés  de 
tissu  névroglique,  tumeurs  épendymo-choroïdiennes, 
constituées  par  l’épendyme  ou  les  plexus  choroïdes, 
ganglio-neuromes,  etc.).  Les  gliomes  représentent 
le  groupe  le  plus  important  des  tumeurs  cérébrales. 
MM.  Roussy  et  Oberling  estiment  toutefois  que  la 
complexité  de  la  classification  des  tumeurs  des  cen¬ 
tres  nerv^eux  est  peut-être  moins  grande  qu’elle 
n’apparaît  au  premier  abord  et  qu’en  éliminant 
certains  détails  secondaires  on  peut  arriver  à  distin¬ 
guer  quelques  grandes  formes  importantes  pour  là 
thérapeutique. 

La  thérapeutique  «  vaccinale  »  de  la  sclérose 
en  plaques. 

(MM.  P.  Lépine  et  P.  Mollaret.  —  Académie  de 
médecine  ;  17-11-1931.) 

Lors  de^l’annonce  par  Miss  Ghevassnt  de  la  culture 
du  virus  de  la  sclérose  en  plaques,  des  essais  de  thé¬ 
rapeutique  vaccinale  spécifique  de  cette  affection 
avaient  été  entrepris,  en  particulier  par  Sir  James 
Purves-Stewart. 

Les  recherches  de  divers  auteurs,  celles  de  MM. 
Lépine  et  Mollaret  entre  autres,  ont  montré  que  les 
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Il  cultures  »  de  Miss  Che.vassut  n’étaient  que  de 
simples  floculats  de  matières  protéiques,  et  qu’il  fallait 
renoncer  à  l’idée  .d’une  spécificité  de  «  vaccins  »  dé- 
riy;és  de  ces  «  cultures'».  Cependant,  on  pouvait  se 
demander  si,  à  titre  de  protéinothérapie,-  une  telle 
méthode  de  traitement  n’aurait  pas  une  certaine 
efficacité.  MM.  P.  Lépine  et  P.  Mollaret  ont  poursuivi, 
.sur  ce  sujet,  des  recherches  chez  15  malades  des  Ser¬ 
vices  de  M.  Guillain  et  ^de  M.  Grouzon,  à  la  Salpê¬ 
trière.  Le  «  vaccin  »  en  question  a  été  bien  toléré, 
mais,  au  point  de  vue  curatif,  s’est'montré  totale¬ 
ment  inefficace,  aucun  des  malades  n’ayant  présenté 
d’amélioration  appréciable. 

Les  auteurs  concluent  que,  d’après  leur  expérience 
personnelle,  la  protéinothérapie  de  la  sclérose  en 
plaques  par  la  méthode,  dite  vaccinale,  de  Miss 
Chevas.sut  se  montre  inactive  et  ne  légitime  pas  les 
espoirs  qui  avaient  été  fondés  sur  elle. 

P.  L. 

La  réduction  mécanique  instantanée  des  fractures, 
sous  le  contrôle  simultané  du  double  écran,  face 
et  profil. 

(M.  G.  Pascalis.  —  Soc.de  médecine  de  Paris  ; 

24-10-1931.) 

L’auteur  présente  un  film  sur  la  réduction  méca¬ 
nique  instantanée  des  fractures  sous  le  contrôle 
simultané  du  double  écran,  face  et  profil.  Cette  mé¬ 
thode  de  traitement  des  fractures,  basée  sur  une 
instrumentation  de  mécanique  très  moderne,  per¬ 
met  d’obtenir  instantanément  la  réduction  et  l’appa¬ 
reillage  des  pires  fractures  sous  le  contrôle  ràdiosco- 
pique  simultané  de  face  et  de  profil,  avec  une  sim¬ 
plicité  et  une  sécurité  jusqu’ici  inconnues,  qui  en 
transforment  radicalement  le  pronostic.  La  puissance 
du  tracteur  est  telle  qu’il  a  été  possible  de  rompre 
des  cals  vicieux  de  jambe  au  quatrième  jour,  et  de 
remettre  sans  opération  les  choses  en  place,- 
Cet  appareillage  a  rendu,  en  dehors  dea  fractures, 
les  plus  grands  services  dans  un  certain  nombre 
d’opérations  sanglantes  :  ostéosynthèses,  verrouil¬ 
lage  de  hanche,  et  surtout  vissage  du  col  du  fémur, 
où  il  a  permis  à  l’auteur  d’obtenir  des  résultats  d’une 
précision  remarquable. 

Diagnostic  et  appréciation  de  l’état  du  tissu  cellulaire 
par  l’étude  comparée  de  la  phénol-sulfone-phtaléine 
par  voie  intra-veineuse,  intra-musculaire  et  sous- 
cutanée. 

(MM.  Delort  et  P.  Morisse.  —  Société  de  médecine 
de  Paris  ;  13-11-1931,} 

Les  expériences  rapportées  concernent  des  sujets, 
auxquels  a  été  injecté  1  cmc.  de  phénol-sulfone- 
phtaléine  à  0,06,  successivement  dans  la  veine,  dans 
les  muscles  et  sous  la  peau.  Les  chiffres  obtenus  per¬ 
mettent  d’adopter  ces  conclusions,  provisoires  quoi¬ 
que  déjà  bien  intéressantes  ; 
o)  Il  existe  une  normale  de  60  à  65  %  pour  l’in¬ 


jection  intra-veineuse,  de  40  à  50  %  pour  l’injectiûh 
intra-musculaire,  de  25  à  30  %  pour  l’injection  sous- 
cutanée.  L’écart  constant  entre  l’infra- veineuse  et 
la  sous-cutanée  est  de  30  à  35  %  ;  il  est  de  15  % 
entre  l’intra-musculaire  et  la  sous-cutanée  ; 

b)  L’injection  intra-veineuse,  co.piifae  l’injection' 
intra-musculaire,  reflète  exactement  Véiat  du  fonc¬ 
tionnement  rénal,  la  voie  de  transmission  r.e  jouant 
pas  pouf  changer  le  résultat  :  .. 

c)  Toute  variation  relative  dans  l’épreuve  par 
voie  sous-cutanée  traduit  une  variation  dans  Tétât 
du  tissu  cellulaire.  , 

Le  diagnostic,  bionchoscopique  des  cancers  broncho- 
pulmonaires. 

(M.  A.  Soûlas,  présenté  par  M.  Risr. —  Soc.  inéd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  23-10-1931,) 

L’ensemble  des  symptômes  cliniques,  et  surtout 
radiologiques,  permet  de  faire  je  diagnostic  des  çan- 
cers  pulmonaires  avant  la  mort,  et  mieu^,’He  le, dis¬ 
cuter  avec  grande  vraisemblance’.  Mais,  il  est  bien 
rare  qu’il  puisse  être  établi  au  stade  de  début  ;  il  l’est 
généralement  à  la  phase  d’aggravation  des  symptô¬ 
mes,  ou  à  celle  de  l’extension  ganglionnaire  et  mé¬ 
tastatique.  Comment  en  serait-iî  autrement  dans 
une  affection  aussi  polymorphe,  qui  prend  le  masque 
de  maladies  thoraciques  si  variées,  depuis  la  simple 
trachéo-bronchite  jusqu’à  la  maladie  de  Hodgkin,' 
Tanévrysme  de  la  crosse  de  Taorte,  la  syphilis  tra¬ 
chéo-bronchique,  ’  les  suppurations  pulmonaires,  et 
qu^pose  si  souvent  le  vaste  problème  des  ombres, 
suspectes  du  poumon  et  du  médiastin-  ? 

Quelques  observations  de  malades  viennent  mon¬ 
trer  en  cette  matière  le  rôle  de  premier  plan  de  la 
bronchoscopie.  Cette  épreuve  ne  doit  pas  remplacer 
cependant  les  examens  clinique  et  râdio’graphique  ; 
elle  doit  leur  succéder,  les  compléter,  soit  pour  con¬ 
firmer,  soit  pour  établir  le  diagnostic  précoce  de 
cancer  broncho-pulmonaire,  cela  d’autant  mieux 
que  le  cancer  pulmonaire  est  très  souvent  bronchi¬ 
que. 

Les  ictères  de  Taeide  phénylquinoléiquê  caitoxylique. 
(MM.  E.  Chabrol,  Busson  et  J.  MenHeciër. 

Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  23-10-1931.) 

La  phénylquinoléine  carboxylée  possède  une 
action  remarquable  sur  la  sécrétion  hépatique  de  la 
bile  ;  elle  produit  parfois  des  ictères  ;  mais  on  lui  en 
attribue  généralement  plus  qu’elle  n’en  mérite. 

Bénignes  ou  graves,  ces  jaunisses  évoquent,  par 
leur  mode  de  début,  l’ictère  catarrhal  ou  l’ictère 
infectieux.  Sur  49  cas  réunis  par  les  auteurs,  16  obser¬ 
vations  correspondent  au  tableau  anatomo-clinique 
de  l’ictère  grave  avec  atrophie  jaune  aiguë  du  foie. 

Mais,  la  crainte  d’un  ictère  toxique  ne  doit  pas 
faire  abandonner  un  médicament  très  précieux' 
dans  le  traitement  de  la  goutte  et  des  rhumatismes, 
aigus  ou  chroniques,  voire  même  dans  la  cure  des 
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ictères  lithiasiques  oü  catarrhaux.  IJ  importe  seule¬ 
ment  d’employer  l'acide  phényl-quinoléiquecarboxy- 
iique  par  voie  buccale,  à  doses  modérées  et  par  inter¬ 
mittences. 

G.  F. 

Société  de  Médecine  de  Paris. 

Présentation  d’appareil,  (boek-laveur  à  multiples 
usages).  r 

Le  Dr  Dartigues  présente  un  appareil  breveté  sous 
le  nom  de  Box-Bock,  et  réalisé  par  un  vieil  abonné  du 
Concours  Médical,  membre  de  nos  diverses  œuvres,  le 
Dr  Dujardin  (de  Saint-Renan). 

Cet  instrument  très  peu  encombrant,  puisqu’il  ne 
mesure  que  0,37  sur  0,12  et0,07  réunit  les  multiples 
fonctions  de  bock  laveur,  de  trousse,  de  boîte  à  eau, 
de  stérilisateur,  de  lavabo.  II  ne  comporte  aucun  orga¬ 
ne  extérieur  ;  deux  couvercles  interchangeables  met¬ 
tent  son  contenu  à  l’abri  des  poussières  ;  porte  avec 
lui  son  tube  de  caoutchouc  ;  est  à  robinet  réglable  ; 
fonctionne  debout  sur  un  meuble  ou  suspendu  par 
une  poignée  mobile  et  dissimulée.  Sa  capacité  est  de 
2  litres  1  /2  environ. 

Ce  bock-laveur  à  multiples  usages,  solide  et  élé¬ 
gant,  peut  donc  avoir  sa  place  marquée  dans  l’arsenal 
médico-chirurgical  du  praticien,  de  l’accoucheur,  du 
chirurgien,  aux  armées,  aux  colonies,  dans  la  marine. 
Il  peut  constituer  l’unique  appareillage  des  sages- 
femmes.  ' 

Le  D’'  Dartigues  concluait  sa  présentation  en  ces 
termes; «Je  vous  propose  de  féliciter  leD''  Dujardin 
(de  Saint-Renan)  de  son  ingéniosité  et  de  la  création  de 
ce  petit  appareillage  chirurgical,  qui  est  une  véritable 
petite  synthèse  métallique  portative,  qui  rendra 
d’éminents  services  au  praticien,  par  sa  simplicité 
et  l’écononjie  de  temps  qu’il  réalise  ». 

Notre  confrère,  membre  de  Sociétés  d’inventeurs, 
s’est  attelé  depuis  plusieurs  années  au  désencom¬ 
brement  de  l’arsénal  médico-chirurgical  du  médecin 
praticien. 

Il  présente  aujourd’hui  sa  première  réalisation, 
fruit  de  longues  expériences.  Nous  savons  qu’il  met 
la  dernière  main  à  la  réalisation  d’une  trousse  médi¬ 
cale,  extensible,  de  grande,  capacité  répondant  aux 
besoins  actuels  de  la  profession. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  Mardi  20  octobre  1931. 

Quelques  cas  d’ostéosynthèse  chez  l’enfant, 
avec  présentation  de  sujets  et  de  radiographies. 

M.  Bili.f-T  présente  trois  enfants,  auxquels  il  a  pra¬ 
tiqué  l’ostéosynthèse  :  deux  fois  pour  fracture  fermée 
de  l’extrémité  de  l’humérus  (fracture  en  T,  avec  gros 
déplacement  du  fragment  inférieur),  une  autre  fois 


pour  fracture  des  deux  os  de  l’avant  bras  au  tiers  in¬ 
férieur.  Plusieurs  .tentatives  de  réduction,  par  les 
naoyens  ordinaires,  avaient  échoué  complètement. 

Chez  l’enfant,  comme  chez  l’adulte,  l’ostéosyn¬ 
thèse  a  des  indications  formelles  :  toute  fracture, 
qu’on  ne  peut  réduire,  ou  contenir,  par  les  méthodes 
non  sanglantes  doit  êtretraitée  chirurgicalement. 

L’auteur  fait  justice  de  toute  une  série  d’objec¬ 
tions  faites  à  l’ostéosynthèse  par  ses  adversaires  et 
spécialement  de  la  soi-disant  intolérance  de  l’orga¬ 
nisme  ou  du  squelette  vis-à-vis  des  corps  étrangers 
métalliques. 

Il  fait  aussi  l’éloge  de  l’agrafe  de  Dujarier,  qui  se 
classe  parmi  les  tout  premiers  matériels  de  l’ostéo¬ 
synthèse,  et  que  l’on  a  tendance  à  délaisser  aujour¬ 
d’hui.  Il  i’utilise  couramment  depuis  bientôt  20 
ans.  Elle  est  particulièrement  commode  chez  l’en¬ 
fant.  Il  s’en  est  servi  dans  les  trois  cas  qu’il  présente 
et  dont  les  résultats,  tant  anatomiques  que  fonction¬ 
nels,  sont  véritablement  parfaits, 

Un  cas  d’ostéo-ehondromatose  du  genou. 

MM.  G.  Vincent  et  J.  Vincent  (d’Armentières). 
—  Homme  de  64  ans,  souffrant  depuis  25  ans  d’une 
arthrite  chronique  du  genou.  On  lui  enlève  par  arthro¬ 
tomie  onze  corps  étrangers,  de  formes  diverses,  dont 
la  présence  avait  été  constatée,  au  préalable,  par  la 
radiographie. 

Il  s’agit  d’ostéochondromatose  synoviale. 

Corps  étranger  dégluti  par  un  enfant  de  7  mois 
et  rapidement  évacué. 

M.  A.  David.  —  11  s’agit  d’un  bracelet-chaînette 
avec  médaille,  du  poids  de  5  gr.,  d’une  longueur  to¬ 
tale  de  7  centim.  1  /2,  la  chaîne  étant  double.  Une 
radioscopie,  faite  une  heure  et  demie  après  la  dé¬ 
glutition,  montra  que  le  corps  étranger  était  déjà 
dans  l’intestin  grêle.  Aucun  trouble  consécutif.  Ex¬ 
pulsion  sans  incidents  en  22  heures. 

Les  faits  de  ce  genre  sont  assez  fréquents  et  peu 
graves  lorsqu’il  s’agit  de  corps  mousses.  Il  faut  tempo¬ 
riser  ;  on  ne  devrait  intervenir  qu’au  cas  —  bien 
hypothétique  —  d’une  stagnation  prolongée. 

Les  seuls  éléments  intéressants,  en  l’espèce,  sont  : 
i’àge  de  l’enfant  :  7  mois,  —  et  la  rapidité  du  transit 
digestif  :  22  heures. 

Diphtérie  grave  chez  un  vacciné, enpérioded’allergie. 

M.  Reverchon.  — Enfant  de  8  ans,  opérée  d’amyg¬ 
dalectomie..  Une  semaine  après,  diphtérie  laryn¬ 
gée,  ayant  nécessité  deux  tubages  :  expulsion  de 
fausses  membranes  dans  lesquelles  on  trouve  du  ba¬ 
cille  long.  Guérison  après  200  cmc.  de  sérum. 

L’enfant  avait  reçu,  17  jours  avant  l’opération, 
une  première  injection  d’anatoxine  de  Ramon.  L’au¬ 
teur  se  demande  qu’elle  est,  dans  l’apparition  de  cette 
diphtérie  laryngo-trachéale  grave,  la  part  de  l’inter¬ 
vention  et  celle  de  la  vaccination.  Il  conclut  qu’il  y 
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a  lieu  de  surseoir  a  toute  operation  sur  le  pharynx  en 
période  de  vaccination  antidiphtérique,  à  cause  d’une 
allergie  possible. 

Un  cas  de  délire  alcoolique,  traité  par  le  sulfate 
de  strychnine  à  forte  dose  et  rapidement  guéri. 

M.  Guibout.  —  Homme  de  59  ans,  fortement  alcoo¬ 
lique,  pris  brusquement  le  29  juillet  1931,  d’un  délire 
hallucinatoire  très  accentué  et  presque  continu.  En 
33  heures,  le  malade  reçoit  24  milligrammes  de  strych¬ 
nine,  par  voie  hypodermique.  Sédation  rapide  et 
guérison. 

L’auteur  insiste  sur  la  promptitude  d’action,  et' 
aussi  sur  le  fait  qu’il  a  pu  cesser  brusquement  l’ad¬ 
ministration  de  la  strychnine,  sans  aucune  rechute. 
Le  médicament  lui  paraît  excellent  pour. le  traite¬ 
ment  des  délires  alcooliques. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

Sclérose  en  plaques  à  début  cérébelleux  aigu 
et  transitoire. 

MM.  Riser,  Sol  et  Valatx  présentent  un  cas  de 
sclérose  en  plaques,  observé  chez  une  femme  âgée 
de  36  ans,  dont  l’évolution  a  été  marquée  par  trois 
étapes  successives  : 

1“  Une  étape  cérébelleuse  pure,  intéressant  les 
4  membres,  survenue  brusquement,  ayant  duré  6  à  7 
semaines,  sans  troubles  vestibulaires  ni  pyramidaux, 
avec  lymphocytose  très  légère  mais  nette  du  liquide 
céphalo-rachidien . 

2°  Une  amaurose  classique  transitoire  ; 

3°  Un  syndrome  médullo-pyramidal  classique  sur¬ 
venu  seulement  huit  mois  après. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  l’appa¬ 
rition  brusque  d’un  syndrome  cérébelleux  certain, 
intense,  transitoire,  sans  signes  vestibulaires,  pré¬ 
cédant  la  symptomatologie  habituelle  de  la  maladie. 

Parasitisme  et  tubage  duodénal. 

MM.  J. -P.  TouRNêux,  Bounhoure  et  P.  Fabre 
rapportent  deux  observations  de  malades,  chez  les¬ 
quelles  le  tubage  duodénal  permit  de  mettre  en  évi¬ 
dence  le  parasitisme  intestinal. 

La  première  concerne  une  femme  de  37  ans,  accu¬ 
sant  des  malaises  mal  déterminés  et  des  douleurs 
sans  caractères  précis  de  la  région  stomacale.  Le  dia¬ 
gnostic  était  hésitant,  car  on  pouvait,  dans  ce  cas, 
songer  à  un  ulcus,  à  une  cholécystite  ou  même  à  une 
appendicite  chronique. 

Le  tubage  duodénal  permit  de  mettre  en  évidence 
la  cause  des  différents  troubles  observés,  en  amenant 
de  nombreux  ankylostomes  du  duodénum. 

La  deuxième  observation  sè  rapporte  à  une  jeune 
fille  de  18  ans,  opérée  il  y  a  un  an  d’appendicite 
chronique,  et  qui  se  plaignait  de  douleurs  gastriques 


mal  déterminées.  Dans  ce  cas,  le  tubage  permit  de 
diagnostiquer  une  lambliase  vésiculaire. 

Erythème  scarlatiniforme  à  la  suite  d’ingestion  de 
stovarsol. 

MM.  J. -P.  Tourneux,  P.  Fabre  et  Gaddrat  com¬ 
muniquent  l’histoire  d’une  malade  à  laquelle  on 
donna,  pour  une  lambliase  vésiculaire,  du  stovarsol 
en  comprimés  pendant  deux  jours.  ■ 

Cette  malade  fit  un  érythème  scarlatiniforme  géné¬ 
ralisé,  coïncidant  avec  une  angine  à  points  blancs  ma¬ 
nifeste  et  une  température  de  39°  pendant  3  à  4 
jours. 

Les  auteurs  discutent  le  diagnostic  et  rappellent 
les  hypothèses  émises  par  Lian. 

Rétrécissement  mitral  et  électrocardiographie, 

M.  P.  Mériel,  après  avoir  brièvement  rappelé  les 
difficultés  de  diagnostic  de  certains  rétrécissements 
mitraux  frustes  et  insisté  sur  les  erreurs,  que  peu¬ 
vent  faire  commettre  certains  renforcements  pré¬ 
systoliques  isolésj  présente  une  série  d’électro- 
cardiogrammes  recueillis  chez  différents  malades,  et 
note  un  certain  parallélisme  entre  les  modifications 
de  l’onde  auriculaire  P  (amplitude  surtout)  et  le 
bruit  présystolique.  ' 

Accidents  tétaniformes  consécutifs  à  l’emploi  du 
chlorure  de  sodium  hypertonique. 

M.  P.  Fabre  apporte  trois  observations  de  mala¬ 
des,  ayant  présenté  des  phénomènes  convulsifs  quel¬ 
ques  minutes  après  une  injection  de  sérum  hyperto¬ 
nique. 

Gés  troubles,  sans  gravité,  posent  un  problème 
physiologique  délicat  touchant  à  leur  interpréta¬ 
tion  pathogénique.  Ils  semblent  relever  d’une  crise 
alcalosique. 

Peut-être  pourra-t-on  utiliser  cette  action  convul- 
visante  des  solutions  chlorurées  pour  l’étude  cli¬ 
nique  des  épilepsies. 

La  bénignité  des  incidents  est,  de  toute  façon,  telle 
que  l’usage  de  cette  thérapeutique  rte  doit  tirer  de 
ceux-ci  nulle  contre-indication. 

J. -P.  Tourneux. 

Société  d'électro-radiologie  du  eud-ouest. 

La  Société  d’électro-radiologie  du  Sud-Ouest  s’est 
réunie  te  25  octobre  dernier  à  Toulouse  .dans  l’am¬ 
phithéâtre  du  Centre  du  cancer,  aimablement  mis 
à  la  disposition  de  la  Société  par  le  Prof.  Ducuing. 
Une  trentaine  d’adhérents  y  assistaient  ainsi  qu’un 
certain  nombre  de  chirurgiens  et  de  médecins  toulou¬ 
sains,  qui  avaient  bien  voulu  répondre  à  notre  invita¬ 
tion. 

Après  quelques  mots  de  bienvenue  du  Dr  Ducuing 
et  les  remerciements  du  Président,  le  Prof.  Rechou, 
le  secrétaire  général  donna  la  liste  des  excusés,  pré- 
serîtales  nouveaux  candidats  et  eut  le  regret  d’enregis- 
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trer  trois  démissions,  celles  des  D™  Priolo,  de  Brive 
(qui  vient  d’avoir  la  douleur  de  perdre  son  fils),  Pel¬ 
letier,  des  Sables-d’Olonne,  et  liéon  Verger,  de  Bor¬ 
deaux. 

Les  candidats  :  Mme  Mathey-Cornat,  dé  Bordeaux, 
présentée  par  MM.  Réchou  et  Labeau  ;  D”  Bobrie,  de 
La  Rochelle,  présenté  par  MM.  Chabaneix  et  Piisson- 
neau  ;  D’'  Fourcade,  de  Marmande,  présenté  par  MM. 
Labeau  et  Lachapele  ;  Dr  Viguerie,  de  Toulouse 
présenté  par  MM.  Jacotot  et  Drouet  ;  D^de  Bertrand- 
Pibrac,  présenté  par  MM.  Jacotot  etde  Coste,  sont 
élus  à  l’unanimité. 

Sous  la  présidence  du  Dr  Jacotot,  vice-président, 
la  séance  de  travail  commence  par  la  lecture-  du  rap¬ 
port  des  Dr  Mathey-Cornat  (Bordeaux)  et  Drouet 
(Toulouse)  sur^«  La  Radiothérapie  des  Affections 
inflammatoires  dv  bassin  chez  la  femme  ». 

Ce  rapport,  magistralement  traité,  accompagné 
d’intéressantes  projections,  a  donné  lieu  à  une 
discussion  très  serrée. 

De  nombreuses  communications  ont  été  ensuite 
présentées  : 

Dr  Ducuing  (Toulouse)  :  Fréquence  des  erreurs 
dans  le  diagnostic  des  fibromes  utérins. 

Drs.  Ducuing,  de  Bertrand-Pibrac  et  Jacotot  (Tou¬ 
louse)  :  L'n  cas  de  scaphoïdite  tarsienne, 
f.  Drs  Nancel-Penaud  et  Labeau  (Bordeaux)  : 
Disparition  de  la  partie  postérieure  de  la  8®  côte 
droite  par  métastase  osseuse  chez  une  ancienne  am¬ 
putée  du  sein  gauche,  (présentation  de  clichés). 


Dr  ViGUERiE(Toulouse)  :Un  cas  de  paralysie  du 
voile  du  palais  post-diphtérique  traité  par  la  diather¬ 
mie.  I  ■  - 

Drs  Bernarbeig.t  et  Drouet  (Toulouse)  :  Associa¬ 
tion  actino-chirurgicale  dans  le  traitement  des  ostéi¬ 
tes  tubercuJeuses  de  l’adultè.. 

Drs  Drouet  et  Mériel  (Toulouse):  La  radiothé¬ 
rapie  et  la  diathermie  dans  certaines  manifestations 
de  l’angine  de  poitrine. 

Dr  Drouet  (Toulouse)  :  Réflexions  sur  un  cas  d’éry¬ 
thème  induré  de  Bazin  soigné  par  F actino thérapie 
et  guéri  depuis  4  ans  (projections  de  photographies). 

Dr  Constantin  (Biarritz)  :  Présentation  d’une 
ventouse  diathermique. 

M.  Pecker  (de  la  Compagnie  générale  de  radio¬ 
logie)  :  Le  Générateur  Tripharix  et  présentation  de 
deux  générateurs  de  courant  galvanique. 

M.  Varay  :  présentation  du  Dosimètre  de  Ham- 
mer. 

La  prochaine  réunion  a  été  fixée  au  dimanche  19 
janvier  1932,  dans  l’amphithéâtre  du  Centre  du  can¬ 
cer,  rue  de  Saint-Genès,  à  Bordeaux,  à  9  h.  1  /2  du 
malin. 

Le  rapport  est  confié  à  MM.  Réchou  et  Guichard 
(Bordeaux)  ;  il  aura  trait  à  «l’examen  dusystème uri¬ 
naire  par  l’urosélectan  ou  ses  homolog-es  ». 

Le  secrétaire  "ét^éral  : 

D'’  Roger  Labeau. 


Les  Congrès 

Journées  médicales  coloniales 


Un  sympathique  correspondant  nous  signale  les 
lacunes  inexcusables  de  la  communication  du  D’' 
Maurice  Uzan  sur  les  coloniaux  à  Vais. 

M.  Uzan  cite  quelques-unes  des  sources  exploitées 
dans  l’hydropole  ardéchoise,  oubliant  les  Perles,  la 
Favorite,  la  Reine,  universellement  connues  et  dont 
l’exploitation  se  chiffre  annuellement  par  plu-sieurs 
millions  de  bouteilles.  M.  Uzan,  ajoute  notre  corres¬ 
pondant,  est  d’autant  plus  inexcusable  qu’il  exerce. 


en  qualité  de  médecin  consultant  àVals,et.sait  fort 
fort  bien  quelles  en  sont  les  diverses  ressources  hydro- 
minérales. 

Des  communications  aussi  tendancieusement  par¬ 
tiales  perdent  leur  caractère  scientifique  et  se  révè¬ 
lent  comme  des  manifestations  publicitaires  d’un 
goût  contestable. 

N.  D.  !..  R. 
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Les  Thèses 


P.  —  Dr  P.  Dumans. — A  proposd’un  cas  d’intoxica¬ 
tion  aiguë  par  le  chlorate  de  potasse.  (Vigot  frères, 
éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 
1931.) 

L’inloxication  aiguë  par  le  chlorate  de  potasse, 
sans  être  exceptionnelle,  est  rare.  On  en  trouve  men¬ 
tion  surtout  dans  les  travaux  des  auteurs  étrangers, 
et  il  existe  peu  d’observations  françaises  récentes 
sur  ce  sujet. 

Cliniquement,  les  signes  de  l’intoxication  aiguë 
par  le  chlorate  de  potasse  sont  :  une  teinte  ardoisée 
des  téguments  s’accompagnant  souvent  d’ictère  ; 
une  destruction  massive  des  hématies  avec  hyper¬ 
trophie  de  la  rate  et  transformation  de  l’hémoglo¬ 
bine  en  méthémoglobine  ;  des  symptômes  urinaires 
particuliers  avec  hyperazotémie.  Le  diagnostic  d’in¬ 
toxication  par  le  chlorate  de  potasse  sera  confirmé 
par  l’anamnèse  et  par  la  constatation,  dansles  trente- 
six  premières  heures,  du  chlorate  de  potasse  dans  les 
urines. 

L’anatomie  pathologique  explique  les  symptômes 
cliniques  en  montrant  Içs  altérations  du  sang  et  les 
profondes  lésions  rénaies. 

La  plupart  des  empoisonnements  par  le  chlorate 
de  potasse  sont  dus  à  des  mépi’ises  thérapeutiques  ; 
aussi  y  aurait-il  intérêt  à  réduire,  surtout  chez  les 
enfants,  les  prescriptions  d’un  médicament  somme 
toute  peu  actif. 

P.  —  Df  M.  Pérès.  —  Traitement  par  la  radiothé¬ 
rapie  fonctionnelle  sympathique  des  dysménorrhées 
et  troubles  associés.  (Vigot  frères,  éditeurs,  23, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1931.) 

De  l’ensemble  des  faits  présentés,  on  est  autorisé 
à  conclure  que  la  méthode  radiothérapique,  étudiée 
par  Gouin  et  Bienvenue  sous  le  nom  de  radiothéra¬ 
pie  fonctionnelle  sympathique,  trouve  une  de  ses 
applications  les  plus  intéressantes  dans  le  traitement 
des  dysménorrhées  et  des  nombreux  troubles  qui 
peuvent  leur  faire  cortège.  Elle  en  constitue  le  trai¬ 
tement  de  choix,  étant  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  troubles  dus  à  des  lésions,  la  méthode  étant 
purement  fonctionnelle.  Elle  doit  y  être  appliquée 
suivant  deux  de  ses  modes  :  radiothérapie  axiale 
lombaire  (champ  principal  splanchnique),  ou  radio¬ 
thérapie  régionale  (carrefours  vasculo -nerveux). 

a.  Dans  les  troubles  menstruels  simples,  troubles 
du  rythme  (en  plus  ou  en  moins),  troubles  de  la 
quantité  (en  plus  ou  en  moins),  ou  symptômes  sub¬ 
jectifs  anormaux  (règles  douloureuses),  on  obtient 
presque  toujours  le  retour  à  la  normale  par  la  seule 
irradiatipn  du  champ  principal  splanchnique. 

b.  Lorsqu’il  existe  des  troubles  associés,  la  seule 
irradiation  du  champ  principal  splanchnique  peut 
parfois  suffire.  11  en  est  ainsi,  bien  souvent,  pour  les 


troubles  digestifs  (constipation  ou  diarrhée),  pour 
certains  eczémas  surtout  génitaux  et  pour  les  prurits 
vulvaires  niême  diabétiques.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’irradiation,  axiale  lombaire  paraît  agir  sur  le  méta¬ 
bolisme  du  sucre. 

Certains  des  troubles  associés  sont  rebelles  à  cette 
irradiation  lombaire,  et  il  faut  y  adjoindre  l’irradia¬ 
tion  des  carrefours  vasculo-nerveux  appropriés.  G’eSt 
presque  toujours  le  cas  pour  les  érythrocyanoses  sus- 
malléolaires  et  pour  certaines  dermatoses. 

P.  —  D"^  R.  Marc.  —  Contribution  à  l’étude  des  laby- 
rinthites  aiguës  au  cours  des  otites  aiguës  (deux  ob¬ 
servations  de  labyrinthites  à  retardement).  (Marcel 
Vigné,  éditeur,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  1931.) 

,  L’étude  des  deux  observations  montre  qu’il  existe 
des  formes  de  labyrinthites  à  remission. 

-  De  la  preihière  observation,  il  ressort  que  : 

1°  La  complication  labyrinthique  a  été  due  à  des 
lésions  d’ostéite  diffuse  et  progressive  ;  2°  si  le  ma¬ 
lade  a  présenté,  dès  le  début,des  réactions  labyrin¬ 
thiques,  pour  présenter  à  la  fin  une  labyrinthite 
suppurée,  les  interventions  de  prudence  (mastoïdec¬ 
tomie  élargie,  évidement  pétro-mastoïdien),  sem¬ 
blent  avoir  enrayé  momentanément,  sinon  l’évolu¬ 
tion  des  lésions,  du  moins  leur  gravité.  La  réaction 
méningitique  a  été  légère.  L’évolution  a  été  favora-^ 
Me  ;  3®  l’acte  chirurgical  ne  semble  pas  avoir  enrayé 
définitivement  les  lésions,  puisque  après  la  trépana¬ 
tion  du  labyrinthe,  est  apparu  un  syndrome  de  ,Gra- 
denigo  ;  4° l’action  locale  du  dakih  est  indiscutable  ;• 
mais,  à  moins  d’une  coïncidence  étrange,  on  ne  peut 
nier  l’efficacité  de  la  vaccinothérapie  (le  tétravaccin 
antipyogène  d’action  moins  vive  que  le  Propidon, 
a  semblé  préférable  chez  une  malade  dont  la  flore 
microbienne  avait  pu  être  modifiée  au  cours  des  dif¬ 
férentes  interventions). 

De  la  deuxième  observation,  il  ressort  que,  l’abs¬ 
tention  opératoire,  quiavaitsemblé  logique  au  début, 
a  été  cependant  regrettable.  L’intervention  qui  a  été 
pratiquée  uitérieurement  en  présence  de  phénomè¬ 
nes  suraigus  avec  méningite  purulente  confirmée 
avait,  en  effet,  peu  de  chances  de  succès,  même  asso¬ 
ciée  à  la  vaccination  antipneumococcique. 

P.  —  Dr  R.  Sabatier.  —  Action  de  quelques  médi¬ 
caments  sur  la  muqueuse  urétrale  et  sur  les  suppura¬ 
tions  chroniques  de  l’urètre.  (Librairie  Médicale  et 
Scientifique  Marcel  Vigné,  13,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris,  (VIE.) 

Tous  les  médicaments  expérimentés  par  l’auteUr 
ont  été  employés  en  solution  et  à  des  doses  thérapeu¬ 
tiques. 

Le  nitrate  d’argent  provoque  ;  a)  Sur  la  muqueuse 
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urétrale  :  des  dépôts  d’argent  dans  l’épithélium,  dans 
le  tissu  sous-épithélial  parfois  et  dans  les  glandes 
urétrales  ;  une  inriltration  de  ce  médicament  dans 
l’épithélium  et  dans  le  tissus  sous-épithélial  ;  une 
leucocytose  et  une  desquamation  proportionnelles  à 
la  concentration  ;  b)  Sur  les  suppurations  urétrales 
chroniques  :  une  desquamation  épithéliale  et  une  sé¬ 
crétion  muqueuse  qui  débutent  une  heure  après  l’in¬ 
jection,  augmentent  progressivement  jusqu’à  la  si¬ 
xième  heure,  puis  reviennent  à  l’état  initial  ;  une  leu¬ 
cocytose  qui  débute  six  heures  après  l’injection,  puis 
revient  le  lendemain  à  l’état  initial. 

Le  protargol  provoque  :  o)  Sur  la  muqueuse  uré¬ 
trale  :  des  dépôts  d’argent  dans  l’épithélium,  dans  le 
tissu  sous-épithélial  parfois  et  dans  les  glandes  de 
Littré  ;  une  desquamation  légère  del’épithélium  ;  une 
leucocty  tosè  peu  importante  ;  h)  Sur  les  suppurations 
urétrales  chroniques  :  une  sécrétion  muqueuse  qui  dé¬ 
bute  une  heure  après  l’injection  et  qui  à  la  sixième 
heure  a  notablement  diminué  ;  une  desquamation 
épithéliale  et  une  leucocytose  qui  débutent  ou  aug¬ 
mentent  six  heures  après  l’injection. 

L’argyrol  provoque  :  a]  Sur  la  muqueuse  urétrale': 
une  légère  desquamation  épithéliale  ;'une  infiltra¬ 
tion  profonde  de  ce  médicament  ;  h)  Sur  les  suppura¬ 
tions  urétrales  chroniques  :  une  leucocytose  qui  dé¬ 
bute  une  heure  après  l’injection  pour  revenir  le  len- 
■  demain  à  l’état  initial  ;  une  sécrétion  muqueuse  qui 
suit  la  marche  de  la  leucocytose  :  une  desquama¬ 
tion  épithéliale. 

Le  permanganate  de  potasse  provoque  :  a)  Sur  la 
muqueuse  urétrale  :  une  réaction  séreuse  ;  un  œdème 
de  l’urètre  ;  h)  Sur  les  suppurations  urétrales  chroni¬ 
ques  :  une  leucocytose  qui  débute  six  heures  après 
l'injection  pour  revenir  le  lendemain  à  l’état  initial; 
une  desquamation  épithéliale  qui  débute  une  heure 
après  l’injection,  atteint  son  maximum  vers  la  sixiè¬ 
me  heure,  puis  revient  le  lendemain  à  l’état  initial  ; 
une  diminution  de  la  sécrétion  muqueuse  six  heures 
après  .l’injection. 

Le  sulfate  de  zinc  provoque  sur  les  suppurations 
urétrales  chroniques  :  une  sécrétion  muqueuse  très 
abondante  une  heure  après  l’injection  ;  une  auginen- 
tation  du  nombre  des  cellules  épithéliales  desquamées. 

P.  —  D”  J. -R.  SieoT.  —  Contribution  à  l’étude  des 

pseudarthroses  de  la  rotule.  (Editions  Raymond 
,  Lejeune  et  Cie,  1,  rue  Fernand-Labori,  Paris, 

XVIIP  1931.) 

Les  fractures  de  la  rotule  réunissent  d’ordinaire, 
d’une  façon  pour  ainsi  dire  schématique,  les  condi¬ 
tions  nécessaires  au  développement  d’une  pseudar¬ 
throse.  L’ostéosynthèse,  appliquée  systématique¬ 
ment  au  traitement  de  ces  fractures,  tait  que  les  pseu¬ 
darthroses,  fréquentes  autrefois,  sont  devenues  rares 
aujourd’hui.  On  en  rencontre  encore  cependant  : 
10  %  environ  des  fractures  opérées  ;  la  plupart  des 
fractures  avec  déplacement  non  opérées. 

Sans  qu’on  puisse,  a  priori,  indiquer  de  règle  géné¬ 


rale,  les  pseudarthroses  entraînent  fréquemment  un 
déficit  fonctionnel  important  (limitation  de  l’exten¬ 
sion,  limitation  aussi  de  la  flexion).  L’invalidité  ré¬ 
sultant  peut  atteindre  50  %. 

De  nombreuses  méthodes  de  traitement  ont  été 
employées,  entre  autres:  L’ostéos3nathèse  après  aviye- 
ment  des  fragments  ;  La  greffe  massive  d’Albee  ou 
greffe  en  marqueterie  ;  Les  greffes  ostéo-périostiques 
à  la  Delagénière  ;  Les  procédés  autoplastiques. 

L’ostéosynthèse  étant  l’opération  la  plus  sim¬ 
ple,  doit  être  d’abord  tentée  et  l’expérience  démontre 
qu’eile  est  souvent  suffisante.  Dans  les  cas  diffici¬ 
les,  ceux  dans  lesquels,  après  cerclage  ou  suture,  il 
reste,  entre  les  fragments  de  valeur  ostéogénique  dou¬ 
teuse,  un  certain  hiatus  dû  à  un  défaut  dé  réduction 
ou  à  une  perte  de  substance,  il  faut  recourir  aux  gref¬ 
fes  ostéo-périostiques.  Cette  méthode  sera  excellente 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  Il  se  peut  qu’une 
intervention  sur  le  quadriceps  se  montre  indispensa¬ 
ble,  lorsque  l’hiatus  interfragmentaire  a  gardé  une 
trop  grande  importance.  Il  faut  alors  permettre 
l’abaissement  du  fragmentrotulien  supérieur.  Toutes 
ces  opérations  peuvent,  d’ailleurs,  être  réalisées  en 
plusieurs  temps  successifs. 

P.  — D.ï’P.  Goutallier.  —  Contribution  à  l’étude  des 
métrorragies  après  la  ménopause  sous  la  dépen- 
danee  de  lésions  annexielles.  (Amédée  Legrand, 
éditeurs,  93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
1931.) 

En  présence  de  métrorragies  survenant  après  la 
ménopause,  il  faut  penser  tout  d’abord  aux  causes 
les  plus  fréquentes  :  le  cancer  du  col  de  l’utérus,  le 
cancer  du  cops  utérin.  Il  faut  savoir  qu’il  peut  exister 
d’autres  causes  utérines  :  les  métrites  séniles,  les 
métrites  polypeuses.  Enfin,  il  est  nettement  établi 
qu’une  tumeur  ovarienne,  après  la  ménopause, 
peut  être  la  cause  de  métrorragies  simulant  celles 
du  cancer  de  l’ utérus. 

L’existence  des  métrorragies  liées  à  des  lésions 
annexielles  est  démontrée  par  des  faits  cliniques  bien 
établis.  La  pathogénie  de  ces  hémorragies  reste  obs¬ 
cure.  Peut-être,  d’après  Moulonguet,  pourrait-on  po¬ 
ser  l’hypothèse  d’une  action  trophique,  exercée  par 
l’appareil  nerveux  compris  dans  le  mésovaire  et  le 
méso-salpinx  sur  l’utérus  sénile. 

Le  diagnostic  ne  peut  se  faire,  avant  l’opération, 
qu’après  élimination  des  causes  utérines  par  l’explo¬ 
ration  endo-utérine  (curetage,  radiographie  après 
lipiodol  ou  par  ia  constatation  de  signes  physiques 
de  tumeur  annexielle)  ;  sinon  ce  sera  une  découverte 
opératoire. 

Le  seul  traitement  à  envisager  est  l 'hystérectomie 
totale.  La  question  de  là  radiothérapie  pogt-opéra- 
toire  se  pose.  Elle  est  à  l’étude,  et  il  semble  d’ores  et 
déjà  qu’il  y  ait  des  tumeurs  ovariennes  radiosensi¬ 
bles,  qu’il  y  a  intérêt  à  irradier,  et  d’autres,  non  radio¬ 
sensibles,  pour  lesquelles  cette  thérapeutique  est  illu¬ 
soire. 
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Li.  —  D'H.  Desbonnets.  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  Hernie  crurale  pré  vasculaire.  (Imprimerie 
Douriez-Bataille,  Lille,  1930.) 

La  hernie  crurale  prévasculaire  est  une  variété  rare 
de  hernie  crurale.  Elle  est  définie  par  la  présence  du 
sac  herniaire  en  avant  des  vaisseaux  fémoraux  et 
par  les  rapports  de  son  pédicule  :  en  avant,  l’arcade 
crurale  ;  en  dedans,  le  ligament  de  Gimbernat  ;  en 
dehors,  la  bandelette  ilio-pectinée  ;  en  arrière,  les 
vaisseaux  fémoraux.  Sa  production  est  favorisée  par 
l’existence  de  malformations  au  niveau  du  fascia 
transversalis  et  de  la  gaine  des  vaisseaux.  On  la  ren¬ 
contre  chez  dés  sujets  qui  sont  fatigués  ou  amaigris, 
ou  chez  des  malades  ayant  subi  un  traumatisme  de 
la  région  inguino-crurale. 

Les  signes  cliniques,  qui  la  caractérisent  sont  ;  les 
grandes  dimensions  de  la  tuméfaction  herniaire  et  les 
rapports  du  pédicule  avec  les  battements  de  l’artère 
fémorale. 

Malgré  les  grandes  dimensions  de  l’orifice  de  sortie, 
la  hernie  est  exposée  à  l’étranglement.  Et  celui-ci  se 
produit  par  coudure  d’une  anse  herniée.  Le  diagnos¬ 
tic  de  cette  variété  de  hernie  crurale  semble  facilé. 
Mais  la  hernie  crurale  prévasculaire  est  tellement  rare, 
qu’on  n’y  pense  pas. 


La  cure  radicale  de  cette  hernie  présente  de  sérieu¬ 
ses  difficultés  en  raison  des  rapports  étroits  entre  le 
sac  et  les  vaisseaux  fémoraux.  Il  semble  que  la  tech¬ 
nique  qui  donné  les  meilleurs  résultats  soit  l’opéra¬ 
tion  parla  voie  inguinale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris,  VI®. 

Hte.  Babet-Charton,  ancienne  directrice  de  froma¬ 
geries.  —  Les  bons  fromages  par  tous  et  partout. 
2®  édition.  (Un  vol.  12  X  19,  96  pages,  50  fig., 
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Travaux  Originaux 

L’AMITIÉ  ET  LA  SYMBIOSE  MÉDICALE  FRANCO-BELGES 

Professeur  Emile  Forgue, 

Membre  honoraire  de  l’Académie  royale  de  Bruxelles, 

,  Membre  correspondant  de  l'Institut 

Allocution  présidentielle  prononcée  au  banquet  de  l’UMFIA 
donné  le  8  décembre  1931 


sous  la  présidence  d’honneur  de  S.  E.  M.  le  baron  ci 
Excellence, 

Mesdames,  Messieurs, 

Votre  présence  et  votre  présidence,  Monsieur 
l’Ambassadeur,  apportent,  ce  soir,  à  notre  réu¬ 
nion  médicale  un  haut  éclat  et  une  particulière 
signification.  Pour  employer  un  mot  que  la  litté¬ 
rature  et  la  politique  ont  mis  à  la  mode,  c’est 
sous  le  signe  de  la  Belgique  que  nous  voici  assem- 
^  blés,  donc  sous  lé  symbole  de  l’bonneur,  de 
l’amitié  irréprochablement  fidèle,  du  respect 
de  la  foi  jurée.  Fit  j’ai  l’importante  mission 
de  traduire,  au  nom  de  tous  mes  confrères,  les 
sentiments  qui,  à  l’occasion  de  cette  rencontre, 
nous  inspirent  et  nous  émeuvent. 

Ce  grand  honneur,  je  vous  le  dois,  mon  cher  ^ 
Dartigues.  Par  une  courtoise  attention,  vous' 
avez  voulu,  je  pense,  dans  cette  fête  de  l’Union 
latine,  honorer  en  moi  la  plus  vieille  école  médi¬ 
cale  du  Monde,  qui,  déjà  au  XIF  siècle,  consti¬ 
tuait  un  loyer  de  pensée  latine,  d’un  rayonne¬ 
ment  incomparable.  Sept  cents  ans  plus  tard, 
c’est  de  notre  cité,  de  notre  place  du  Peyrou, 
aux  lignes  si  pures,  qu’est  parti  l’appel  aux 
peuples  latins,  l’ode  immortelle  de  Mistral  ; 
«O  race  latine,  quand  tu  fleuris,  la  terre  est  en 
fleur...  Tues  la  race  lumineuse  cpii  vit  d’en¬ 
thousiasme  et  de  joie. . .  Tu  es  la  main  qui  jette 
le  grain.  » 

De  cette  présidence,  dignité  éphémère,  je 
vais  profiter,  mon  cher  Dartigues,  pour  vous  dire 
en  quelle  estime  nous  tenons  tous  votre  ardeur 
de  propagande,  votre  vertu  d’enthousiasme,  ce 
qui,  dans  la  vie,  est  la  qualité  maîtresse,  géné¬ 
ratrice  d’action  et  de  progrès,  l’élan  de  votre 
parole  vibrante  et  colorée,  l’abondance  de  vos 
idées  dont  vient  de  témoigner  encore  votre  Para- 
chirurgie,  l’indépendance  de  votre  caractère. 


!  Gaiffier  d’Hestrov,  Ambassadeur  de  Belgique. 

l’ingéniosité  de  vos  recherches  techniques,  et 
aussi  votre  constante  bonne  humeur  qui  double 
le  charme  de  votre  activité.  Et,  danscc  remer¬ 
ciement,  j’associe  votre  distingué  coadjuteur,  le 
.Docteur  Molinéry,  collaborateur  dévoué,  esprit 
de  fine  culture. 


C’est,  en  vérité.  Messieurs,  dans  l’actuel  désé¬ 
quilibre  du  monde,  une  valeur  spirituelle  et  mo¬ 
rale  de  premier  plan,  que  l’amitié  franco-belge. 
Elle  a  été  forgée  et  durement  trempée,  par  ’es 
épreuves  delà  guerre.  Et  tout  concourt  à  la  main¬ 
tenir  et  à  la  fortifier;  une  affinité  élective  de  nos 
cultures  ;  la  conformité  de  nos.  aspirations  vers 
un  idéal  de  généreux  humanisme  une  égale 
passion  de  la  liberté  et  du  droit  ;  l’interdépen¬ 
dance  de  nos  intérêts  économiques  ;  l’identité 
au  risque  possible  et  du  dev'oir  de  défense  ;  enfin, 
la  communauté  de  la  langue,  de  cette  langue 
fiançaisc  à  laquelle  l’un  des  vôtres,  M.  Jules 
Deslrée,  rendait  récemment  un  si  délicat  hom¬ 
mage,  langue  véhiculaire,  qui  est  un  outil  intel¬ 
lectuel  de  si  parfaite  précision,  et,  sûrement,  le 
meilleur  agent  de  liaison  entre  les  esprits,  par 
sa  netteté  limipi de,  pai  sa  justesse  d’adaptation 
à  l’idée,  par  sa  claire  franchise. 

De  part  et  d’autre  de  notre  commune  fron¬ 
tière,  simple  ligne  géographique,  sans  douanes 
intellectuelles,  libiement,  la  pensée  circule,  par 
de  multiples  anastomoses,  avec  un  courant  rapide 
et  large,  qui  mêle  totalement  les  idées  et  les 
œuvres,  comme  dans  ces  circulations  conjointes 
que  nous  établissons  expérimentalement,  dans 
nos  laboratoires,  pour  transfuser,  entie  deux 
organismes,  les  milieux  intérieurs  et  le  flux  de 
la  vie.  Et  ma  compapaison  est  d’autant  plus, 
justifiée  que  c’est  à  votre  grand  physiologiste. 
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Léon  Frédericq,  qu’est  due  la  première  réalisa¬ 
tion  de  ces  circulations  croisées. 

Dans  ton^s  les  domaines,  nous  voyons,  entre 
nos  deux  cultures,  'ces  fortes  prises  de  contact. 
En  littérature,  quelle  floraison  d’œuvres  qui 
prennent,  dans  les  lettres  françaises,  une  place 
de  premier  rang  et  qui  enrichissent  le  trésor 
commun  de  notre  langue  !  Rodenbach,  Mœter- 
link,  Verhœren  :  grandes  figures  représentatives 
de  la  littérature  d’expression  française,  esprits 
de  noble  inspiration,  écrivains  de  forme  pure, 
dont  le  rayonnement  est,  chez  nous,  aussi  grand 
que  dans  leur  patrie  d’origine  !  Sans  doute,  nous 
n’ignorons  pas  que  Flamands  et  Wallons  se  chi¬ 
canent  parfois  pour  des  querelles  linguistiques  ; 
mais,  vienne  le  péril, et  le  bloc  belge  unanime¬ 
ment  se  reforme  !  Pouvons-nous  oublier  avec 
quelle  générosité  d’âme,  quelle  flamme  ardente, 
le  grand  lyrique  flamand,  Verhœren,  a  trouvé, 
pour  la  défense  de  notre  cause  sacrée,  les  accents 
poétiques  les  plus  émouvants,  les  plus  hautement 
inspirés  que  la  tourmente  de  la  guerre  ait  sus¬ 
cités  parmi  les  poètes  de  langue  française  !  ■ 

Mais,  nulle  part,  cet  accord  intellectuel  n’ap¬ 
paraît  aussi  fécond  que  dans  les  sciences  biolo¬ 
giques.  L’appoint  que  la  pensée  médicale  con¬ 
temporaine  doit  aux  chercheurs  belges,  et  qui 
est  dé  premier  rang,  s’est  incontestablement 
développé  sous  l’impulsion  géniale  de  nos 
grands  initiateurs.  Pasteur  et  Claude  Bernard. 
Or,  les  puissantes  personnalités  qui,  dans  les 
laboratoires  de  Belgique,  sont  à  la  tête  de  la 
recherche  biologique,  ont  toujours  loyalement 
reconnu  et  suivi  cette  direction  maîtresse  : 
Brachet,  Frédericq,  Henrijean,  Bordet,  dont 
les  travaux  sont  à  la  base  de  toutes  nos  connais¬ 
sances  sur  l’immunité  Immorale  !  De  cette  fidé¬ 
lité  à  l’influence  initiatrice  de  nos  maîtres,  lais- 
sez-moi  vous  rappeler  cette  piquante  anecdote, 
empreinte  de  l’humour  belge,  que  notre  ami,  le 
docteur  Cheval,  nous  rapportait  naguère  :  le 
professeur  H  eger  venait  d’assister  à  une  confé¬ 
rence  de  Koch  sur  l’histoire  de  la  bactériologie  ; 
à  Waldeyer  qui  s’extasiait  sur  la  beauté  de  cet 
exposé,  votre  collègue  répondit  finement  :  «  ce 
que  j’admire  en  Koch,  c’est  qu’il  ait  pu  parler 
de  la  bactériologie  pendant  deux  heures  sans 
prononcer  une  seule  fois  le  nom  de  Pas¬ 
teur  I  » 

Un  nom,  entre  beaucoup,  se  présente  à  ma 
pensée  :  celui  d’un  grand  ami,  un  peu  rude,  mais 
sûr,  le  Professeur  Depage,  auquel  fut  dévolu 
l’honneur  insigne,  unique,  de  présider,  en  1920, 
notre  Congrès  français  de  chirurgie.  Depage  et 
son  ambulance  de  la  Panne  I  Ce  sont  des  sou¬ 
venirs  qui  déjà  s’estompent,  dans  les  grises  bru¬ 
mes  de  l’après-guerre  1  Et,  cependant,  quelle  lut 
l’activité  opératoire,  quel  fut  le  rendement  scien¬ 
tifique  de  ce  centre  de  chirurgie,  modèle  d’orga¬ 
nisation  et  d’ordre,  où  nous  sommes  allés  faire 


échange  d’idées  et  de  méthodes,  et  dont  une 
grande  Reine  était  l’âme  1 

Et  voici,  encore,  tout  un  ensemble  d’œuvres 
par  lesquelles  se  développe,  entre  nous,  cette 
pleine  symbiose,  intellectuelle  et  morale.  C’est 
à  vous,  chers  confrères  de  Belgique,  grâce  à  l’ini¬ 
tiative  et  à  la  persévérance  de  Beckers  et  de 
Mayer,  que  nous  devons  l’institution  des  jour¬ 
nées  médicales  :  vous  avez  créé  là  une  forme 
neuve  de  nos  réunions  ;  c’est  autre  chose  et 
mieux  qu’un  congrès  ;  cela  n’en  a  pas  l’étroite 
spécialisation .  ;  c’est  une  école  périodique  de 
perfectionnement  et  d’instruction  mutuelle, 
qui  complète  l’information  trop  tardive  des  livres 
ou  trop  sommaire  des  journaux,  qui  met  le  mé¬ 
decin  au  courant  de  toutes  les  nouveautés  d’in- 
veStigation  et  de  traitement,  qui  s’élargit  par 
l’exposé  des  grandes  questions  d’actualité  et 
par  la  présentation  des  hommes  en  vedette,  et 
qui  a  l’avantage  de  rapprocher,  en  contact  direct, 
comme  l’a  remarqué  justement  Widal,  les  sa¬ 
vants  qui  'recherchent  et  les  praticiens  qui 
appliquent. 

Vos  journaux  passent  la  frontière  et  sont  lus 
à  l’égal  de  nos  périodiques  les  plus  répandus  :  en 
particulier,  le  Bruxelles  médical,  qu’anime. un 
intelligent  triumvirat,  m’apparaît  comme  un  des 
plus  importants  organes  de  notre  presse  médicale, 
par  la  sûreté  de  son  information,  la  valeur  de  ses 
travaux,  le  modernisme  de  ses  initiatives. 

Enfin,  hors  d’Europe  même,  se  prolonge  notre 
labeur  associé.  Ces  jours-ci,  s’achevait  l’organi¬ 
sation  de  la  grande  voie  aérienne  qui,  par-dessus 
la  Méditerranée  et  le  Sahara,  va  relier  la  Belgi¬ 
que  et  la  France  au  cœur  de  l’Afrique  centrale. 
Nous  ne  sommes  plus  seulement  voisins  sur  la 
frontière  du  nord  r  nous  avons,  au  Congo,  un 
nouveau  front  d’action  concertée,  surtout  d’ac¬ 
tion  médicale  ;  par  une  récente  convention 
sanitaire,  nos  services  médicaux  échangent  leurs 
renseignements,  associent  leurs  mesures  pro¬ 
phylactiques,  bloquent  la  contagion  par  des 
chaînes  de  postes.  Devant  nos  deux  civilisations, 
selon  la  parole  autorisée  de  M.  le  Gouverneur 
général  Olivier,  se  posent  les  graves  problèmes 
d’une  humanité  qui  s’éveille  ! 


Puisse,  dans  l’avenir,  cet  exemple  de  parfaite 
collaboration  entre  nos  deux  pays  devenir  la 
règle  de  la  coopération  entre  les  peuples  1  Je 
vais  aborder,  là,  un  terrain  délicat  et  incertain  : 
je  le  ferai,  Monsieur  l’Ambassadeur,  avec  dis¬ 
crétion,  et  dans  des  termes,  je  l’espère,  confor¬ 
mes  à  l’orthodoxie  diplomatique.  Au  reste,  les 
diplomates  ont  à  apprendre  chez  les  biologistes  : 
ils  y  peuvent  trouver  des  lois  à  méditer,  des 
comparaisons,  des  directives. 

La  leçon  la  plus  forte  qui  nous  est  donnée  par 
l’observation  des  phénomènes  vitaux,  n'est-eUe 
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pas  la  synergie  nécessaire  entre  les  activités 
partielles  qui  composent  la  vie  totale,  la  soli¬ 
darité  des  organes  et  des  fonctions  ?  Ah'l  Si 
cette  loi  biologique  était  transposée  dans  le 
domaine  politique,  si  les  hommes  prenaient  la 
conscience  profonde  de  leur  solidarité,  ils  y 
trouveraient  la  base  la  plus  solide  pour  la  recons¬ 
truction  de  l’entente  et  de  l’économie  univer¬ 
selles,  devant  le  risque  de  la  ruine  commune. 
Car,  la  guerre  nous  a  fait  sentir  la  caducité  des 
meilleures  choses  humaines  ;  et,  depuis  le  25 
août  1914,  où,  dans  le  brasier  de  Louvain,  a 
flambé  le  trésor  séculaire  des  livres,  corj^s  pré¬ 
cieux  des  idées,  nous  connaissons  que  nos  plus 
belles  civilisations  sont  mortelles  ! 

Par  l’étude  de  la  vie,  nous  savons,  encore,  que 
la  Paix  —  qui  est  la  santé  et  l’équilibre  du  monde 
—  n’est  point  une  solution  de  miracle,-  pas  plus 
que  la  guérison  d’un  cas  chronique  n’est  l’œuvre 
instantanée  d’une  formulé.  Il  s’agit  de  réaliser 
cette  «  préparation  intérieure  »  dont  a  parlé  fort 
justement  M.  le  Ministre  Mario  Roustan,  c’est- 
à-dire  de  créer  un  état  d’âme  universel,  une  men¬ 
talité  d’entr’aide,  de  sécurité  réciproquement 
garantie,  d’action  concertée  contre  les  fléaux 
communs  !  Selon  un  mot  curieux,  très  en  vogue, 
c’est  tout  un  «  ciimat  »  moral  à  refaire  ;  et  ce 
n’est  pas,  vous  vous  en  rendez  compte,  simple 
ni  prompte  besogne. 

Votre  grand  bactériologiste,  qui  se  double 
d’un  profond  penseur,  le  Professeur  Bordet, 
nous  disait,  aux  Journées  médicales  de  Paris, 
que  «  la  France,  grâce  à  sa  force  attractive  et 
au  charme  prenant  de  sa  culture,  était  appelée 
à  jouer  le  rôle  providentiel  de  centre  de  cristalli¬ 
sation  ».  Quelle  juste  fierté  pour  nous,  Messieu  s, 
si  vous  choisissez  la  France  comme  point  de  ral¬ 
liement,  et  si  son  équilibre,  son  sens  de  la  mesure, 
son  génie  lumineux  réservent  à  notre  Patrie 
cette  éminente  position  ! 


Est-ce  un  rêve  Messieurs,  que  nous  faisons  ? 
Nous  pouvons  être  certains  que  non,  quand 
nous  voyons  une  Association  comme  la  nôtre,  où 
sont  réunis  des  hommes  d’étude  et  des  hommes 
d’action,  aboutir  déjà,  dans  sa  zone  profession¬ 
nelle,  à  une  aussi  remarquable  réussite,  à  un 
semblable  rapprochement  d’esprits  d’origine  et 
de  formation  diverses.  Il  faut  opérer  par  sec¬ 
teurs  ;  et,  comme  le  disait  Léon  Bourgeois,  faire 
de  la  besogne  quotidienne,  et  progressive. 

Entre  vous  et  nous,  chers  amis  belges,  com¬ 
pagnons  des  bonnes  et  des  mauvaises  heures, 
l’union  est  ancienne  et  scellée  par  l’épreuve  des 
souffrances  ■  communes,  où  votre  pays  nous  est 
apparu  dans  toute  sa  noblesse  morale,  et  où  il 
ne  nous  a  jamais  semblé  aussi  grand  que  lorsqu’il 
était  le  plus  diminué  territorialement  et  réduit 
à  un  faible  lambeau  :  ce  n’était  «  aux  bords 


bourbeux  et  sombres  de  l’Yser  »,  ce  n’était, 
qu’un  «  bout  de  terre  étroit  »,  mais,  qui,  selon 
le  mot  émouvant  de  votre  grand  poète,  «  con¬ 
tenait  encore  et  sa  Reine  et  son  Roi  1  » 

Mais  tous  nos  frères  latins,  nos  confrères  de 
l’Italie,  de  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Rouma¬ 
nie,  du  Canada  de  la  Sud- Amérique,  nous  venons 
eux  aussi,  de  les  entendre  prononcer,  dans  notre 
langue,  les  mêmes  paroles  que  nous,  inspirées 
par  les  mêmes  idées  !  A  les  voir,  travaillant  avec 
nous  à  l’œuvre  commune,  spontanément,  sin¬ 
cèrement,  avec  une  égale  confiance,  il  apparaît 
bien  qu’il  y  a  là  un  groupement  logique,  mora¬ 
lement  homogène,  d’une  parenté  ethnique,  rap¬ 
proché  dans  un  idéal  d’élévation  vers  un  état 
supérieur  d’humanité,  meilleure  et  pacifiée,  de 
même  que  l’être  humain  poursuit  de  plus  en 
plus  son  ascension  vers  la  haute  atmosphère  et 
réussit,  avec  le  Professeur  belge  Piccard,  à 
pénétrer  jusqu’aux  altitudes  inexplorées  de  la 
stratosphère  !  «  Sur  tous  les  sommets,  règne  la 
paix  »  :  c’est  la  grande  parole  de  Gœthe. 

Il  s’agit,  maintenant,  pour  nous  médecins, 
d’étendre  de  proche  en  proche  ce  processus  de 
reconstruction,  d’élargir  nos  cadres,  de  convier 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne 
foi  à  cette  entente  dans  le  travail  scientifique. 
Car,  selon  la  parole  prophétique  de  Pasteur, 
«  l’avenir  appartiendra  à  ceux  qui  auront  le  plus 
fait  pour  l’humanité  souffrante  ». 

C’est  dans  ce  sentiment,  et  avec  ce  grand  espoir 
d’avenir.  Messieurs,  qu’au  nom  de  nos  confrères 
ici  présents  ou  représentés,  je  lève  ma  coupe 
à  la  gloire  de  la  Belgique  et  en  l’honneur  de  ses 
augustes  souverains,  vers  quis’élèventnotretrès 
respectueux  hommage  et  nos  actions  de  grâce. 
Je  porte  la  santé  de  Son  Excellence  Monsieur 
l’Ambassadeur  de  Belgique,  qui  a  apporté  à 
notre  réunion  le  magnifique  appui  de  son  autorité. 

Je  vous  associe  dans  ce  toast.  Messieurs  les 
Ambassadeurs,  dont  le  concours  si  nombreux 
donne  à  notre  réurion  une  magnifique  autorité. 

Je  bois  à  vous,  Mesdames,  dont  la  grâce  sou¬ 
riante  a  été  la  parure  de  cette  fête. 

Je  lève  mon  verre  en  votre  honneur,  hono¬ 
rés  Confrères,  Collègues,  membres  des  corps 
savants,  qui  groupez,  ici,  une  élite  mondiale 
qu’aucun  autre  milieu  social  ne  saurait  surpasser . 

Enfin,  je  bois  à  la  prospérité  et  à  l’extension 
croissantes  de  notre  association.  Et,  puisque  le 
code  télégraphique  des  abréviations  alphabéti¬ 
ques,  commode  mais  barbare,  est)  passé  dans  le 
habitudes,  je  lais  des  vœux  pour  que  l’U.  M.  F.' 
I.  A.,  notre  devise  aux  cinq  initiales,  soit,  dans 
la  suite,  débaptisée,  qu’elle  devienne  l’U.  M.  U., 
c’est-à-dire  l’union  médicale  universelle,  et 
qu’ainsi  elle  prenne  le  rang  d’un  des  éléments 
les  plus  efficaces  de  la  Paix  mondiale,  de  la 
sainte  et  douce  Paix,  que  l’humanité,  anxieuse, 
attend,  après  tant  de  détresses  et  de  ruines. 
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L’Actualité  Professionnelle 

La  séance  inaugurale  de  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats 
L’opinion  du  Professeur  Pousson  sur  les  spécialités  médicales. 


L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  niédicaüx  a  débuté  le  -vendredi  18  dé¬ 
cembre.  Il  était  9  heures  exactement  quand 
le  président  Dibos.  assisté  des  vices-présidents , 
Marquis  et  Vanverts,  des  secrétaires  généraux 
Cibrie  et  Hilaire,  du  trésorier  Caillaud,  ayant 
pris  place  sur  l’estrade,  déclara  la  séance  ouverte. 

La  salle  était  déjà  garnie  de  la  presque  tota¬ 
lité  des  délégués  des  divers  groupements  pari¬ 
siens  et  provinciaux. 

Après  leur  avoir  souhaité  la  bienvenue,  et 
donné  quelques  conseils  relatifs  à  la  discipline 
des  séances  de  travail,  le  président  niontra,  dans 
la  Société  moderne,  le  Corps  médical  comme  une 
minorité  plus  particulièrement  éprouvée  au  sein 
d’un  Etat  de  plus  en  plus  envahisseur  et  absor¬ 
bant.  Nul  plus  que  le  médecin  n’est  bridé  par  les 
textes.  C’est  l’asservissement  des  élites  au  nom¬ 
bre,  contre  lequel  il  n’est  de  résistance  possible 
que  dans  l’union  absolue  et  unanime  du  Corps 
médical.  La  substitution  d’une  médecine  indus¬ 
trialisée  à  la  médecine  traditionnelle  n’est  pas 
un  mythe.  Il  faut  compter  avec  elle  et  y  répon¬ 
dre.  A  cet  égard,  deux  solutions  sont  à  envisager. 

L’opposition,  qui  aboutit  à  l’ultimatum  et  à  la 
guerre.  Comme  toute  guerre,  celle-ci  se  terminera 
par  un  traité  de  paix  dont  on  ne  peut  prévoir  les 
clauses.  L’expérience  nous  apprend  que  le  vain¬ 
queur  n’est  pas  lui-même  sans  être  cruellement 
atteint. 

L’autre  solution  est  la  collaboration  qui  dimi¬ 
nue  les  risques,  mais  comporte  des  concessions. 

«Je  ne  suis  pas  l’homme  des  concessions,  conti¬ 
nue  Dibos.  . .  «Mais,  ajoute-t-il,  je  sais  m’y  résou¬ 
dre  s’il  m’apparaît  qu’elles  sont  un  moindre  mal 
que  les  conditions  d’un  mauvais  traité  de  paix. 

A  cette  heure,  une  offensive  est  déclenchée 
contre  nous.  Des  négociations  vont  s’ouvrir  II 
faut  que  le  Syndicalisme  médical  sache  faire 
sentir  sa  force.  Nulle  dictature  intérieure  ne  le 
menace.  Il  demeure  maître  absolu  de  ses  destinées. 

Après  que  le  trésorier  Caillaud  eut  exposé  son 
compte  rendu  et  que  ses  comptes  eurent  été 
approuvés,  Cibrie  prit  la  parole,  et  protesta  di¬ 
gnement,  mais  énergiquement,  contre  les  termes 
discourtois,  et  offensants,  dpnt  certains  ordres 
du  jour  syndicaux  furent  rédigés  contre  lui- 
même. 

Des  ripostes  se  produisirent,  violentes,  excessi¬ 
ves,  sans  mesure.  Contraste  évident  avec  le  calme 
du  secrétaire  général.  La  solution  de  ce  con¬ 
flit  fut  le  vote  presque  unanime  d’un  ordre  du 
jour  de  compliments  et  de  confiance  envers  Cibrie. 


Le  motif  de  cette  escarmouche  était  le  projet 
de  convention  adopté  par  le  Bureau  de  la  Confé¬ 
dération,  à  propos  des  Centres'  de  recherches, 
mal  nommés  Centres  de  diagnostic,  qui  devait 
être  discuté  à  l’Assemblée  générale,  et  contre  le¬ 
quel  dés  protestations  nombreuses  s’étaient  éle¬ 
vées. 

Les  spécialistes  ont  cru  voir,  dans  ce  projet, 
une  atteinte  à  leurs  intérêts  et  ont  manifesté  leur  , 
mécontentement.  Ils  ont  rallié  à  leur  manière  de 
voir  un  grand  nombre  de  confrères  qui  considè¬ 
rent  que  de  tels  Centres  sont  inutiles.  Après  de 
longues  discussions  passionnées,  l’Assemblée 
fut  d’accord  pour  reconnaître  que  la  question 
n’était  pas  suffisamment  étudiée,  et  qu’il  fallait 
la  renvoyer  à  une  Commission  compétente. 

J’ai  cherché  à  discerner  les  raisons  de  cette  op¬ 
position.  Il  m’a  paru  que  l’une  des  plus  puissan¬ 
tes  était  celle-ci  :  «  Les  médecins  seraient  dépossé¬ 
dés  de  leur  principale  mission,  celle  d’examiner 
le  malade  et  de  formuler  leur  diagnostic,  ce  dia¬ 
gnostic  devant  être  l’apanage  des  Centres  envisa- 
.  gés  ». 

Spectateur,  fortement  intéressé,  de  cette  pre¬ 
mière  réunion,  j’ai  suivi  attentivement  le^  dé¬ 
bats  qui  se  déroulaient  devant  moi.  Et  il  m’a 
paru  qu’ils  auraient  pu  être  plus  vivement  menés, 
si  l’Assemblée  avait  suivi  les  conseils  de  son  pré¬ 
sident.  Certaines  interventions  oratoires  auraient 
eu  tout  à  gagner  à  ne  pas  se  produire.  D’autres 
auraient  été  plus  impressionnantes  si  elle  savaient 
duré  moins  longtemps,  et  été  moins  violentes . . . 

Je  crois  que  c’est  une  caractéristiques  des  as¬ 
semblées  délibérantes,  même  composées  de  mé¬ 
decins,  de  ne  pas  abandonner  une  discussion 
sans  avoir  épuisé  autant  que  possible  le  sujet. 
Aussi,  de  peur  que  tout  n’ait  pas  été  dit,  voit-on 
de  nombreuses  interventions  se  produire  à  la 
tribune,  qui  ne  sont  pas  toujours  absolument 
justifiées. 

N’importe  I  Du  bon  travail  a  été  fait.  On  le  verra 
ci-après  par  le  texte  des  ordres  du  jour  votés. 

Cette  Assemblée  générale  a  présenté  une  phy¬ 
sionomie  spéciale.  Elle  coïncidait  avec  la  célébra¬ 
tion  du  Cinquantenaire  du  syndicalisme,  dont 
Noir  a  relate  ici  les  détails.  Ce  qui  s’en  est  dégagé, 
c’est  une  impression  de  force,  de  puissance.  Le 
syndicalisme  médical  est  de  taille  à  lutter  avec 
les  puissances  adverses  qui  menaceraijent  les  des¬ 
tinées  de  la  médecine  française. 

Les  Pouvoirs  publics  comptent  avec  lui.  Et 
l’on  a  vu,  non  sans  une  vive  satisfaction,  le  Chef 
de  l’Etat  et  le  Gouvernement,  représenté  par 
deux  ministres,  prendre  part  à  cette  manifesta- 
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tion.  Que  les  temps  sont  changés  1  Que  de  pro¬ 
grès  réalisés,  depuis  cinquante  ans  1 

Réjouissons-nous  en  donc. 

Mais  rendons  justice  à  qui  le  mérite.  Si  du  bon 
travail  a  été  fait,  c’est  que  nombreux  senties 
bons  ouvriers.  Il  en  est  un  qui  se  détache  en  pleine 
lumière,  et  dont  l’autorité  s’est  afSrmée  au  cours 
de  ces  trois  journées  de  discussions  ininterrom¬ 
pues.  C’est  Paul  Cibrie.  J’ai  entendu  vanter  ses 
qualités  nombreuses,  de  divers  côtés.  Mais  celles 
qui  m’ont  par-dessus  tout  frappé,  ce  sont  sa 
grande  courtoisie,  son  calme  impressionnant,  et 
sa  dialectique  serrée. . . 

Sans  doute  ne  recueille-t-il  pas  que  des  appro¬ 
bations.  Mais  ses  adversaires  les  plus  résolus  ne 
pourront  x)as  taire  moins  que  de  lui  reconnaître 
une  étoffe  d’une  qualité  rare. 

Tout  en  l’écoutant  parler,  je  faisais  un  retour 
en  arrière,  et  j’évoquais,  pour  moi-même,  un  de 
ses  prédécesseurs,  qui  fut  placé  un  jour  au  pi¬ 
nacle,  et  que  les  vicissitudes  de  la  vie  politico- 
professionnelle  ont  ramené,  dans  le  rang.  De  lui 
aussi,  on  pouvait  ne  pas  partager  toutes  les  idé  js. 
Et  c’est  bien  parce  qu’elles  effrayèrent  une  ma¬ 
jorité  décidée,  que  Lafontaine  dut  renoncer  au 
secrétariat  général.  Mais  j’ai  vu  maintes  fois  la 
forme  qu’il  mettait  à  remplir  sa  fonction,  sa  cour¬ 
toisie  et  son  calme.  Et  je  n’ai  pu  m’empêcher  de 
faire  un  parallèle  entre  ces  deux  confrères,  qui  se 
trouvèrent  un  jour  en  opposition  formelle,  et  qui 
ont  au  moins  ces  points  communs  aux  hom¬ 
mes  de  bonne  éducation. 

Les  destinées  du  Corps  médical  sont  entre  bon¬ 
nes  mains.  Plaise  aux  Dieux  qu’elles  se  poursui¬ 
vent  dans  le  respect  des  conditions  qui  ont  per¬ 
mis  jusqu’alors  de  qualifier  la  médecine  de  pro¬ 
fession  libérale  ! 

G.  Duchesne. 


Les  spécialistes  tiennent  désormais  une  place 
importante  dans  le  Corps  médical.  La  politique 
professionnelle  doit  tenir  compte  de  leurs  intérêts 
en  médecine  sociale  tout  particulièrement. 

Sur  leur  utilité  dans  nos  cadres  professionnels, 
aucune  contestation  ne  saurait  s’élever.  Peut-être 
pourrait-on  regretter-le  nombre  élevé  auquel  leur 
effectif  est  parvenu  !  Et  j’ai  pu  noter  que  la  plé¬ 
thore,  dont  on  seplaint  si  volontiers,  est  due  sur¬ 
tout  à  cet  accroissement. 

Il  y  a  aussi  un  danger,  dans  l’excès  de  la  spé¬ 
cialisation,  c’est  l’émiettement  de  la  médecine 
qui  en  résulte  ,  et  un  tel  compartimentage,  qu’il 
devient  difficile  de  rencontrer,  au  moins  chez  les 
grands  consultants,  le  médecin  de  médecine  géné¬ 
rale  habile  à  eff  ectuer  la  synthèse  d’un  état  pa¬ 
thologique  à  manifestations  multiples,  et  à  éta¬ 
blir  la  hiérarchie  de  ces  manifestations.  Quoiqu’il 
en  soit,  et  pour  justifier,  s’il  en  était  besoin,  et  dé¬ 


finir  le  spécialiste,'  je  ne  saurais  mieux  faire  que 
de  citer  ici  l’opinion  du  vénérable  Professeur 
PoussoN,  de  Bordeaux,  telle  qu’il  l’a  exprimée  à 
la  cérémonie  du  Centenaire  de  Guyon,  à  l’Hôpi¬ 
tal  Necker. 

Prenant  la  parole  au  norn  des  chirurgiens 
urologisteS  de  province  dans  cette  cérémonie,  le 
professeur  Pousson,  après  avoir  rappelé  que, 
fl  grâce  à  sa  forte  culture  générale  et  à  sa  haute 
conception  de  l’honneur  professionnel,  Guyon 
a  fait  de  la  pratique  des  affections,  les  voies  uri¬ 
naires  naguère  pleine  de  danger  et  déconsidérée, 
«une  spécialité  bienfaisante  et  respectée»  a  fait 
ressortir  dans  les  termes  suivants  la  nécessité 
actuelle  des  spécialités  dans  l’enseignement  et  la 
pratique  des  sciences  médicales. 

G.  D. 

«  La  spécialisation  s’impose  de  nos  jours  en 
raison  des  connaissances  encyclopédiques  que 
devrait  posséder  tout  praticien  pour  avoir  des  no  - 
tion^  précises  sur  toutes  les  maladies  et  les  trai¬ 
ter  av'^ec  une  égale  compétence.  Non  oiniiia  pos- 
sumus  disait  -:  déjà  Virgile,  et  au  dernier  siècle, 
Peisse  écrivait .«  la  Spécialisation  est  nécessaire 
au  développement  de  toute  science  et  de  tout  ait. 
. .  .  .^Elle  es',  en  médecine,  un  gne  de  progrès 
pratique  plutôt  que  de  décadence.  ».  Mais,  ajou¬ 
terai-je,  il  convient  de  ne  pas  effriter  nos  connais¬ 
sances  en  menue  poussière,  et,  comme  le  dit 
Auguste  Comte,  de  nous  mettre  en  garde  contre 
«  la  prépondérance  de  l’esprit  de  détail  sur  l’es¬ 
prit  d’ensemble».  On  pourrait,  je  crois,  définir 
longuement  la  spécialisation  :  l’application  de 
méthodes  et  de  procédés  particuliers  à  la  recher¬ 
che  des  signes  et  symptômes  pouvant  conduire 
au  diagnostic  des  affections  de  certains  appa¬ 
reils  organiques  et  à  leur  traitement,  sous  l’égide 
des  principes  généraux  de  l’anatomie,  de  la  phy¬ 
siologie,  de  la  pathologie  et  de  la  thérapeutique. 
Le  spécialiste,  pourvu  d’une  forte  instruction 
médicale,  grâce  aux  moyens  appropriés  dont-il 
dispose  et  à  la  discipline  particulière  qu’il  s’im¬ 
pose,  acquiert  plus  de  précision  dans  ses  exa¬ 
mens,  plus  de  rectitude  dans  son  jugement,  plus 
de  rapidité  dans  ses  décisions,  accroît  ainsi  sa 
puissance  d’action  contre  la  maladie  et  enrichit 
le  patrimoine  scientifique.  . 

De  toutes  les  spécialités  ayant  pris  place  dans 
l’enseignement  et  la  pratiques,  aucune  plus  que 
l’urologie  n’a  contribué  aux  progrès  des  sciences 
médicales.  C’est  qu’aucun  appareil  de  l’organis¬ 
me  n’y  est  lié  par  une  plus  étroite  solidarité  phy¬ 
siologique  que  l’ensemble  des  organes  urinaires 
dominés  par  le  rein,  dont  le  fonctionnement  ré- 
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git  la  santé  et  le  dérangement  déclenche  la  ma¬ 
ladie-,  I 

Rappellerai-je  les  bénéfices  qu’ont  retirés  de 
l’urologie,  la  biologie,  la  médecine, la  chirurgie  ? 
A  la  biologie,  elle  a  offert  un  champ  fructueux 
d’expériences  pour  l’étude  des  bactéries,  à  la  pa¬ 
thologie  générale  par  l’analyse  des  urines  puisées 
à  leur  source  même,  elle  a  procuré  les  moyens  de 
saisir  sur  le  vif  les  phénomènes  de  la  nutrition  ; 
à  la  médecine  par  les  troubles  fonctionnels  de  la 

.^VCVWVN^VWVS: 


vessie'  elle  a  permis  de  surprendre  à  leur  début 
certaines  affections  du  système  nerveux  et  par 
la  mesure  de  la  dépuration  urinaire  de  détermi¬ 
ner  le  pronostic  des  néphrites  et  de  nombreuses 
autres  maladies  en  même  temps  qu’elle  est  deve¬ 
nue  un  guide  pour  leur  thérapeutique,  à  la  chi¬ 
rurgie  enfin  elle  fournit  des  éléments  précieux 
pour  résoudre  les  délicates  questions  des  indi¬ 
cations  opératoires  et  réduire  au  minimum  les 
risques  des  interventions. 


CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  des  18,  19  et  20  décembre  193.L 

Ordres  du  jour 


I 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  après  étude  des  vœux  adoptés  par  les  Etats  gé¬ 
néraux  de  la  Mutualité,  et  connaissance  prise  de  la 
campagne  menée  pour  leur  aboutissement  intégral  ; 

Regrette  de  voir  l’action  du  Comité  central  de  la 
Mutualité  compromettre  les  bonnes  relations,  exis¬ 
tant  actuellement  dans  la  plupart  des  départements 
entre  les  associations  mutualistes  et  les  syndicats  mé¬ 
dicaux. 

En  l’absence  de  tout  engagement  de  la  Mutualité 
de  respecter  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1930 
en  matière  d’assurance-maladie. 

Informe  solennellement  les  Pouvoirs  publics  que  la 
collaboration  à  la  loi,  loyalement  apportée  par  le 
Corps  médical,  cesserait  immédiatement,  si  des,  dis¬ 
positions  analogues  à  celles  qui  sont  prévues  par  cer¬ 
taines  propositions  de  lois  venaient  à  être  votées  par 
le  Parlement.  Pareilles  dispositions,  en  effet,  retire¬ 
raient  en  réalité  une  partie  des  garanties,  ayant  fait 
l’objet  des  accords  sur  lesquels  est  basée  la  collabo¬ 
ration  des  médecins  à  la  loi.  (Adopté  à  l'unanimité.) 

II 

[Ordre  du  Jour  présenté  par  le  secrétaire  général  au 
nom  du  Bureau). 

Pour  répondre  à  une  attaque  touchant  la  médecine 
sociale,  l’Assemblée  générale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  tient  à  préciser  qu’en  matière  d’actes 
de  chirurgie  ou  de  spécialité,  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  traitants,  ne  peuvent  être  que  des  honoraires 
d’aides,  lorsquel’assistanceesteffectivement  réalisée. 

Le  médecin  praticien  s’interdit  de  reecvoir  des 
chirurgiens  et  spécialistes  toute  autre  rémunération. 
(U nanimité  moins  une  voix.) 

III 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération,  réunie 
dans  sa  séance  du  20  décembre. 


Charge  une  Commission  confédérale  d’étudier  sous 
tous  ses  aspects  la  question  «  des  organisations  de  re¬ 
cherches  en  vue  de  l’établissement  des  diagnostics  », 
et  de  mettre  sur  pied  des  projets  de  fonc'fionnement 
au  point  de  vue  technique. 

Ces  projets  sont  destinés  à  servir  de  base  aux  étu¬ 
des  des  Syndicats  départementaux,  qui  auraient  éven¬ 
tuellement  à  créer  des  organisations  de  recherches 
soit  par  eux-mêmes, soit  en  collaboration.  (Adopté  à 
lunanimité  moins  6  voix.) 

IV 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  réunie. 

Prend  acte  de  la  circulaire  ministérielle  du  5  sep¬ 
tembre  1931  sur  l’organisation  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  prévue  par  là  loi. 

Confie  à  une  commission  confédérale  spéciale 
l’étude  des  questions  qu’elle  soulève.  [Adopté  à 
lunanimité.) 

V 

L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  dans  sa  séance  du  18  dé¬ 
cembre  1931, 

Considéran  t  qu’à  maintes  reprises  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  se  sont  engagés  solennellement  à  n’accor¬ 
der  leur  collaboration  au  fonctionnement  de  la  loi  des 
Assurances  sociales,  que  sous  réserve  formelle 
que  seraient  respectésdes  éléments  d’une  Charte  qui 

est  UN  TOUT  INDIVISIBLE, 

Décide  : 

1“  Les  Syndicats  ne  peuvent,  en  conséquence,  pas¬ 
ser  des  conventions  avec  les  Caisses  que  sur  des  ba¬ 
ses  qui  respectent  intégralement  cet  engagement 
d’honneur, 

2“  à  l’expiration  des  conventions  en  cours,  la  dis¬ 
cipline  syndicale  oblige  les  Syndicats  à  se  conformer 
A  CES  DIRECTIVES.  [Adopté  à  lunanimité.) 
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VI 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  émet  le  vœu  : 

Que  le  régime  spécial  des  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  concédé  aux  inscrits  maritimes  par  les 
dispositions  en  vigueur,  soit  encore  amélioré,  en  ac¬ 
cord  avec  le  progrès  social  et  doit  : 

1°  Conserver  aux  marin's.tous  les  avantages  accfuis 
par  leur  action  personnelle  ou  celle  de  leurs  devan¬ 
ciers  ; 

2°  Leur  permettre  de  recevoir,  au  moins  en  France, 
ou  dans  les  Colonies,  les  soins  nécessaires  suivant  la 
chartre  du  Corps  médical  ; 

—  libre  choix  absolu  ; 

—  possibilité  de  se  libérer  par  paiement  à  l’acte 

médical  ;  ^ 

—  contrôle,  par  médecins  agréés,  ou  mieux  par  les 
organismes  fonctionnant  déjà  pour  les  assurances  so¬ 
ciales,  à  savoir  les  Syndicats  médicaux.  (Adopté 
à  r unanimité.) 

VII 

A  ssurance-maladie 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  réunie 
le  18  décembre  1931, 

Emet  le  vœu  qué,  conformément  à  l’art,  6,  §  2  de  la 
loi,  la  limite  des  frais  à  supporter  par  la  Caisse  se  rap¬ 


porte  exclusivement  à  l’hospitalisation,  abstraction 
faite  des  honoraires  médicaux.  (Adopté  à  Vunanimitê 
moins  une  voix.) 

VIII 

Ij’ Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français. 

Pour  commémorer  le  Cinquantenaire  du  Syndi¬ 
calisme  médical  et  pour  honorer  le  premier  Syndicat 
fondé  en  France  et  bien  que  le  Syndicat  départemen¬ 
tal  de  Montaigu  se  soit  fondu  par  discipline  dans  un 
Syndicat  départemental. 

Décide  : 

Le  Syndicat  de  Montaigu  (Vendée)  continuera  à 
figurer  en  tête  des  contrôles  de  la  Confédération,  à  ti¬ 
tre  de  syndicat  honoraire.  (Adopté  à  Vunanimitê.) 

IX 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  demande,  de  la  façon  la  plus 
pressante,  que  la  convention  franco-suisse  du  29  mai 
1889  soit  modifiée  de  telle  sorte. 

Qu’aucune  commune  française  ne  reste  ouverte 
à  un  praticien  suisse,  à  moins  que  le  lieu  d’installa¬ 
tion  véritable  de  ce  praticien  se  trouve  plus  rappro¬ 
ché  de -ladite  commune  que  le  domicile  de  tout  mé¬ 
decin  français, 

et  inversement.  (Adopté  à  Vunanimitê.) 


LOI  DES  PENSIONS 

Mémoires  d’honoraires  médicaux.  Prescription  de  deux  ans 


Seclion 
des  Finances 
de  la  Guerre, 
de  la  Marine 
et  des  Coluni  s 

N»  203.622 


CONSEIL  D’ETAT 
Extrait  du  registre 
des  délibérations  de  la  section. 

SÉ.\NCE  du  10  MARS  1931 


Pensions 

Question. 

M.  Pinot,  rapporteur 


AVIS 


La  section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Ma¬ 
rine  et  des  Colonies  du  Conseil  d’Etat,  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  des  Pensions,  de  la 
question  de  savoir  dans  quel  délai  les  médecins,  phar¬ 
maciens,  chirurgiens,  etc.,  sont  tenus,  à  peine  de 
déchéance,  de  présenter,  pour  l’application  de  l’art. 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  du 
21  juillet  1922,  leurs  mémoires  en  règlement  d’ho¬ 
noraires. 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’article  2272  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  30  novembre  1892,  article  11  ; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1831,  article  5  ; 

Considérant  que  l’article  2272  §  5  du  Code  civil, 


modifié  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  article  11 
dispose  :  «  l’action  des  médecins,  chirurgiens,  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  se 
prescrit  par  deux  ans  r. 

Considérant  que  cette  disposition  a  un  caractère 
général  et  a,  pour  suite,  pour  effet  d’éteindre  à 
l’expiration  d’un  délai  de  deux  ans  l’action  qu’elle 
vise,  que  le  débiteur  contre  lequel  cette  action  est 
dirigée  soit  un  particulier  ou  qu’il  soit  l’Etat  ; 

^  Que  si,  à  la  véi'ité,  la  loi  du  29  janvier  1931  a  posé, 
en  règle  général,  que  les  créances  sur  l’Etat  se  pres¬ 
crivent  par  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l’ou¬ 
verture  de  l’exercice  auquel  s’appliquent  les  dites 
créances,  ce  texte  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce 
que  l’Etat  invoque  à  son  profit  le  bénéfice  de  textes 
instituant  des  prescriptions  plus  courtes  lorsque  ces 
textes  s’appliquent  à  tous  les  débiteurs  sans  dis¬ 
tinction  ; 

Est  d’avis  : 

Que  les  mémoires  en  règlements  d’honoraires 
établis  pour  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  modifié  par  la  loi  du  21  juillet  1922, 
doivent  à  peine  de  déchéance,  être  présentés  dans  un 


1  —  3  — 


—  32 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


41 


délai  de  deux  ans  à  partir  de  l’expiration  du  trimestre 
auquel  ils  s’appliquent. 

Signé  :  M.  Pinot,  rapporteur 

Michel  Tardit,  président, 
et  Roz,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  section^ 
Roz. 

Commentaires 

Il  ne  faut  pas  confondre  «  avis  »  avec  «  arrêt  ». 
Le  Conseil  d’Etat  n’a  pas  été  appelé  à  juger  :  une 
section  donne  son  opinion  sur  une  question  qui 
lui  est  posée,  et  un  arrêt  ultérieur  peut  parfaite¬ 
ment  être  rendu  en  sens  contraire. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  accorder  à  l’avis  ci- 
dessus  qu’une  importance  relative.  D’autant 
■qu’il  est  rédigé  en  termes  qui  ne  sont  pas  suffisam¬ 
ment  précis,  pour  empêcher  toute  équivoque 
d’interprétation. 

Somme  toute,  la  situation  juridique  se  pose, 
en  fait,  de  la  manière  suivante. 

Pour  des  motifs  d’ordre  divers,  un  médecin 
présente  à  la  commission  départementale  decon¬ 
trôle  pour,  les  pensionnés  de  guerre  son  mémoire 
d’honoraires',  en  y  joignant  les  bulletins,  qui 
font  foi  des  actes  médicaux,  pour  lesquels  il  ré¬ 
clame  paiement. 

il  a  le  grand  tort  d’avoir  été  ainsi  négligent,  en 
ne  produisant  pas  son  mémoire  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  fin  du  trimestre  dans  lequel  les  soins 
ont  été  donnés.  Mais,  peut-on  lui  opposer  la  pres¬ 
cription,  parce  que  son  mémoire  de  réclamation 
a  plus  de  deux  années  de  date  ? 

La  prescription  à  court  terme,  instituée  par 
l’article  2272  du  code  civil,  modifié  par  l’article 
11  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  fait  bénéficier 
le  débiteur  d’une  présomption  de  loaiement,  lors¬ 
que  le  médecin  créancier  a  laissé  passer  deux 
années  sans  réclamer  ses  honoraires. 

Passé  deux  ans,  le  débiteur  (le  client)  n’a  plus 
besoin  de  conserver  le  reçu,  que  peut  lui  avoir 
donné  le  médecin  :  ii  affirme  avoir  payé,  et  cela 
suffit  pour  que  la  prescription  puisse  jouer  au¬ 
tomatiquement  à  son  profit. 

Le  créancier  (le  médecin)  peut  cependant  con¬ 
tester  cette  affirmation  de  libération  de  dette  ;  il 
défère  alors  le  serment  à  son  débiteur,  qui,  de¬ 
vant  le  tribunal,  doit  jurer  avoir  payé. 

S’ii  jure,  l’action  du  médecin  est  éteinte,  par¬ 
ce.  que  prescrite  ;  mais  si  le  client  ergote,  discute 
la  note,  son  quantum  et  ne  jure  pas  avoir  payé, 
a  prescription  ne  joue  plus  et  le  médecin  a  désor¬ 
mais  trente  années,  pour  recouvrer  sa  créance. 

Or,  en  matière  administrative,  la  commission 
départementale  et  le  préfet  peuvent  opposer  la 
prescription  de  deux  ans,  à  un  praticien  qui 
adresse,  en  retard,  ses  mémoires  d’honoraires, 
pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 


Si  la  prescription  est  invoquée,  sans  autres 
motifs,  il  est  impossible  de  déférer  le  serment  à 
l’État  débiteur,  et  par  suite  la  prescription  doit 
être  admise. 

Si,  au  contraire,  le  représentant  de  l’Etat,  au 
reçu  du  mémoire  d’honoraires-  du  médecin,,  dis¬ 
cute  le  fond  même  de  la  note,  donnant  ainsi  la 
preuve  que  le  praticien  n’a  pas  été  payé,  alors  la 
prescription  ne  peut  plus  jouer.  Mais  .’il  ne  faut 
pas  oublier  les  termes  de  la  loi  du29  janvier  18 31, 
loi  vieille  de  cent  ans,  ciui  institue  en  faveur  de 
l’Etat  une  déchéance  de  cinq  années  pour  étein¬ 
dre  les  créances  d’ordres  divers,.^ 

De  ceci,  que  devons-nous  retenir  ? 

D’abord,  il  est  inadmissible  que  certains  prati¬ 
ciens  soient  assez  négligents  pour  laisser  traîner 
leurs  notes  d’honoraires,  jusqu’au  moment  où 
elles  sont  atteintes  par  la  prescription.  Cés  né¬ 
gligents  risquent  ainsi  de  se  trouver  forclos,  parce 
qu’ils  ont  laissé  traîner  leurs  recouvrements. 

D’ailleurs,  enmatièred’ accidents  du  travail,  la 
cour  de  Cassation  a  maintes  fois  jugé  que,  passé 
un  an,  depuis  la  date  de  la  cessation  des' soins,  le 
médecin  n’a  plus  le  droit  de  réclamer  ses  honorai¬ 
res.  Tant  pis  pour  lui. 

En  matière  d’application  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  la  sanction  n’est  pas  aussi  rigoureuse.  Ce¬ 
pendant,  comme  le  fait  très  justement  remarquer 
le  Dr  Quidet,  dans  la  Presse  Médicale,  cet  avis 
du  Conseil  d’Etat,  publié  d’une  manière  assez 
inattendue,  atteint  brutalement  certains  prati¬ 
ciens,  qui  croyaient  pouvoir  présenter  leurs  notés 
■  avant  que  le  délai  de  cinq  années  ne  soit  passé, 
cjui  éteindrait,  par  déchéance,  leurs  créances 
envers  l’Etat. 

Donc,  que  nos  confrères  facilitent  le  travail 
de  leurs  confrères,  membres  des  commissions  dé¬ 
partementales,  chargés  de  vérifier  les  mémoires 
trimestriels,  pour  soins  donnés  aux  réformés  de 
guerre.  C’est  un  acte  de  bonne  confraternité  vis- 
à-vis  de  ceux  qui,  au  nom  de  la  loi,  certifient'  le 
bien-fondé  des  demandes  d’honoraires  médi¬ 
caux. 

Mais  si,  en  dehors  de  la  .simple  négligence,  un 
praticien  s’est  trouvé,  pour  des  motifs  graves 
et  sérieux,  dans  l’impossibilité  de  présenter. ses 
mémoires  avant  deux  années  (et  moins  dé  cinq 
ans),  s’il  se  voyait  opposer  la  prescription,  il 
s’adresserait  à  la  Ligue  médicale  de  défense  indi¬ 
viduelle,  dite  «Sou  Médical  »,  dont  il  fait  certai¬ 
nement  partie  et  on  verrait  de  quelle  manière 
défendre  ses  intérêts,  même  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Quant  aux  confrères,  qui  régulièrement,''comme 
ils  le  doivent,  adressent  leurs  mémoires,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  fin  de  chaque  trimestre, 
l’avis  du  Conseil  d’Etat  ne  les  touche  pas  et  lés 
laisse  parfaitement  indifférents,  puisqu’ils  sont 
dans  la  régularité. 


D'  Paul  Boudin. 
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JURISPRUDENCE 

Honoraires.  —  Prescription.  —  Responsabilité  professionnelle 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  MALAKOFF 
4  Décembre  1930 
^  (Archives  dü  Sou  Médical) 

La  prescription  à  court  terme  -{article  2272  C.  eiv.)  n’est  pas  opposable  à  un  médécin  par 
un  clipnt,  lorsque  ce  dernier  reconnaît,  même  facitement  qu’il  n’a  pas  acquitté  sa  dette. 


2°  Ne  pouvant  trancher  des  questions 
la  responsabilité  médicale  engagée  qu’au  ci 
prudence  grave,  lourde. 

Attendu  que  S.  a  fait  opposition  au  jugemen  t  de 
défaut  rendu  contre  lui  le  vingt  huit  août  1930  le 
condamnant  à  payer  1.690  francs  au  Docteur  Du¬ 
rand  pour  soirs  donnés  en  1926-1927. 

Attendu  que  l’opposition  est  régulière  en  la  forme, 

Attendu  que  S.  fait  valoir  dans  son  opposition  que 
la  créance  invoquée  contre  lui  est  prescrite  (article 
2272  du  Gode  Civil). 

Attendu  que  subsidiairement  S.  demande  10.000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  responsa¬ 
bilité  professionnelle. 

Attendu  qu’en  réponse  au  moyen  de  prescription 
du  défendeur,  il  est  versé  aux  débats  par  le  Docteur 
Durand  une  lettre  sans  date  dans  laquelle  S.  dé¬ 
clare  que  pour  la  somme  qu’  il  doit,  ce  n’est  pas  lui  cpii 
doit  payer  et  de  s’adresser  à  Monsieur  P. 

Attendu  que  le  sieur  P.  auquel  il  a  été  fait  part 
de  la  réclamation  du  Docteur  Durand  contre  S. 
a  répondu  le  2  juin  1930  que  Monsieur  S.  enten¬ 
dait  contester  la  note  du  Docteur. 

Attendu  que  dans  l’instance  actuelle  la  constesta- 
tion  à  laquelle  faisait  allusion  Monsieur  P.  est 
soulevée  sous  la  forme  de  la  demande  reconvention- 
nelie  en  dix  mille  francs  d’indemnité. 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  résulte  des 
moyens  de  défense  auxquels  le  débiteur  a  recours, 
qu’il  avoue  ne  pas  avoir  payé  les  seize  cent  quatre 
vingt  dix  Iran  es. 

Attendu  que  son  aveu  le  rend  irrecevable  à  se 
prévaloir  de  l’article  2272,  la  prescription  édictée 
par  cet  article  reposant  sur  une  présomption  de  paie¬ 
ment  détruite  par  la  preuve  contraire  qui  résulte 
de  l’aveu  du  débiteur. 

Attendu  que,  d’après  l’article  2275,  ceux  auxquels 
Ips  courtes  prescriptions  sont  opposées  peuvent  défé¬ 
rer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

Attendu  que  s’il  n’est  question,  dans  l’article  2275, 


''ordre  scientifique  et  médical,les  juges  r.e  peuvent  déclarer 
s  de  faute  évidente,  c’est-à-dire  de  négligence,  ou  d’im- 


que  du  serment  pour  détruire  la  présomption  de  paie¬ 
ment,  la  jurisprudence  admet  que  l’aveu  même  tacite 
a  lé'  même  effet  que  le  serment  (Cassation  31  octobre 
1894-D.  1894,  1536  ;  S.  1895-1-29). 

Attendu  que  la  présomption  de  paiement  étant 
renversée  dans  la  cause,  par  l’aveu  de  non  paiement, 
le  moyen  principal  de  la  défense  se  trouve  dénué  de 
fondement. 

Attendu  que  ie  moyen  subsidiaire,  qui  consiste 
dans  la  demande  reconventionnelle  en  dix  mille 
francs  de  dommages,  pour  responsabilité  profession¬ 
nelle,  ne  saurait  être  accueilli. 

Attendu  que  pour  faire  reconnaître  que  le  Docteur 
Duraud  a  commis  des  fautes  professionnelles,  géné¬ 
ratrices  de  dommages-intérêts,  S.  se  borne  à  de¬ 
mander  une  expertise  sans  préciser  les  faits  qui  de¬ 
vraient  être  soumis  à  l’expertise. 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  Juges  ne  peu¬ 
vent  trancher  des  questions  d’ordre  scientifique  et 
médical,  qu’ils  nepeuventse  prononcer  sur  l’oppor¬ 
tunité  des  actes  médicaux,  ni  sur  leur  mode  d'exécu¬ 
tion  et  qu’ils  ne  peuvent  déclarer  la  responsabilité 
médicale  engagée  qu’au  cas  de  faute  évidente,  c’est- 
à-dire  de  négligence  ou  d’imprudence  grave,  lourde. 

Attendu  qu’une  demande  d’expertise,  pour  établir 
la  responsabilité  médicale,  est  par  suite  inadmissible, 
lorsqu’elle  n’est  pas  précédée  d’une  articulation  précise 
des  faits  qui  auraient  constitué  les  négligences  ou  im¬ 
prudences  graves,  lourdes. 

Par  ces  motifs 

Recevons  en  la  forme  l’opposition  de  S.  au  juge¬ 
ment  du  28  août  1930. 

Au  fond 

Disons  que  l’opposition  est  injuste  et  mai  fondée. 

Ordonnons  que  le  jugement  du  vingt-huit  août 
dix-neuf  cent  trente  sorte  son  plein  et  entier  effet. 

Condamnons  S.  aux  entiers  dépens. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  ordinaire 

22  novembre 


M.  Je  D'  Maurat,  président,  entouré  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’ Administration  et  de  M. 
Fleury,  actuaire,  oui^re  la  séance  à  quinze  heures 
et  demie. 

Il  constate  que  la  convocation  pour  la  présente 
Assemblée  générale  a  été  faite  dans  le  n“  44  du 
Concours  Médical  (1®'  novembre  1931),  que  le 
rapport  du  secrétaire  général  a  été  publié  dans 
le  n®  42  (18  octobre),  que  celui  du  Trésorier  a  été 
publié  dans  le  n“  40  (4  octobre),  qu’enfm  un  tirage 
à  part  de  ces  documents  a  été  envoyé  aux  socié¬ 
taires,  qui  ne  sont  pas  abonnés  au  Concours 
Médical. 

Les  formalités  statutaires  ayant  été  remplies, 
il  déclare  que  l’Assemblée  gnérale  est  régulière¬ 
ment  constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Le  Président  rappelle  que,  conform.ément  aux 
statuts,  M.  Fleury,  actuaire,  a  procédé  à  l’inven¬ 
taire  de  la  Société  au  31  décembie  1930.  Il  prie 
M.  Fleury  de  bien  vouloir  donner  à  l’Assemblée 
générale  lecture  de  son  rapport. 

M.  Fleury  donne  lecture  de  ce  rapport  : 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m’avez  chargé  d’étudier  la  situation  des 
différentes  combinaisons  de  la  Mutualité  familiale 
du  Corps  médical  français. 

Cet  examen  a  été  fait  à  la  date  du  31  décembre 
1930.  Il  consiste  essentiellement  dans  le  calcul  des 
réserves  mathématiques,  c’est-à-dire  des  réserves 
que  l’Association  doit  posséder  pour  être  aussi  sûre 
.que  possible  de  pouvoir,  dans  l’avenir,  faire  face  à  ses 
engagements  et  dans  la  comparaison  des  réserves 
mathématiques  avec  l’actif  de  l’Association. 

Les  réserves  mathématiques  ont  été  évaluées,  en 
général,  d’après  les  mêmes  bases  que  lors  de  l’inven¬ 
taire  précédent  (31  décembre  1925),  sauf  une  modi¬ 
fication  mentionnée  plus  loin  dans  le  but  de  renforcer 
les  réserves  mathématiques  de  la  combinaison  B. 

Première  section  :  Indemnité  maladie. 

Combinaisons  5  et  1  /2  B. 

L’effectif  est  de  184  membres.  L’actif  de  cette  com¬ 
binaison,  évalué  au  prix  d’achat,  est  de  216.510  francs. 

Vu  les  aléas  de  cette  combinaison,  où  les  adhérents 
restent  sans  condition  d’âge,  il  m’a  paru  prudent 
de  calculer  les  réserves  mathématiques  sur  les  bases 
de  50  %  plus  éjevées  que  celles  qui  avaient  été  adop¬ 
tées  jusqu’ici.  Ce  n’est  pas  une  mesure  entièrement 
nouvelle  car,  en  1922,  les  cotisations  avaient  été  aug¬ 


mentées  de  50  %.  La  mesure  prise  actuellement  n’es 
que  le  complément  de  celle  qui  avait  été  prise  alors. 

Les  réserves  mathématiques  se  montent  à  217 . 079 
francs,  pour  ainsi  dire  égales  à  l’actif. 

La  situation  est  donc  satisfaisante,  et  il  est  permis 
de  penser  que  la  Combinaison  B  se  suffira  avec  le 
maintien  des  cotisations  à  leur  tarif  actuel. 

Combinaisons  MA  réunies. 

L’effectif  est  de  1.211  adhérents.  Le  calcul  des  ré¬ 
serves,  fait  sur  les  mêmes  bases  que  fin  1925,  donne 
774.130  francs. 

L’actif ,  au  prix  d’achat  des  valeurs  des  différen  tes 
combinasisons  MA,  est  de  1.631.554  francs.  Il  y  a 
donc  cette  fois  un  excédent  considérable  et  ces  com¬ 
binaisons  ont  accumulé  des  réserves  supplémentaires, 
qui  permettent  d’envisager  l’avenir  en  toute  con¬ 
fiance. 

Vous  vous  rappelez  qu’en  1922  les  résultats  étaient 
très  différents,  et  que  l’on  avait  été  conduit  à  ma¬ 
jorer  les  cotisations  de  15  %.  L’effet  de  çette  majora¬ 
tion  est  pour  une  bonne  part  dans  l’excédent  ac¬ 
tuel.  Les  réserves  mathématiques  ont  été  calculées, 
en  comptant  seulement  pour  l’avenir  sur  des  cotisa¬ 
tions  non  majorées  ;  autrement  dit,  c’est  en  ne  tenant 
pas  co.mpte  de  la  majoration  de  la  cotisation  que 
l’on  constate  plus  de  800.000  francs  d’excédent. 

Si  cette  situation  se  maintient,  on  pourra  peut- 
être  envisager  pour  l’avenir  une  légère  réduction  des 
cotisations. 

Si  l’on  compare  l’actif  au  prix  d’achat  des  diver¬ 
ses  combinaisons  maladie  (MA  et  B),  total  1 . 848 . 065 
francs,  à  la  valeur  de  cet  actif  au  cours  de  la  Bourse  . 
du  31  décembre  1930,  soit  2.148.663  fr.  il  y  a  encore' 
une  différence  de  300.000  fr.  qui  constitue,  non  pas 
peut-être  une  réserve  supplémentaire,  mais  dans  tous 
les  cas  une  sécurité  contre  les  fluctuations  des  cours 
de  la  Bourse. 

Les  heureux  résultats,  ci-dessus  relatés,  doivent  en¬ 
courager  à  la  fois  la  recherche  de  nouveaux  adhérents 
et  le  passage  des  adhérents  des  combinaisons  à  faibles 
indemnités  (dix  ou  vingt  francs)  aux  combinaisons 
plus  substantielles  (40  ou  50  fr.  par  jour).  Ceci,  bien 
entendu,  sous  réserve  du  maintien  des  règles  médica¬ 
les  actuellement  en  vigueur  pour  l'admission. 

Troisième  section  :  Pensions  des  veuves. 

Combinaison  V. 

La  combinaison  V,  qui  assure  une  rente  àla  veuve 
du  médecin  adhérent,  continue  à  ne  pas  se  développer 
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comme  elle  le  mériterait.  Elle  ne  comprend  au  31 
décembre  1930  que  62  membres  actifs,  cinq  veuves  et 
deux  mineurs  pensionnés.  Le  nombre  des  veuves  n’a 
pas  augmenté  depuis  1925,  aussi  la  combinaison  se 
présente-t-elle  bien,  avec  des  réserves  mathémati¬ 
ques  se  montant  à  145.108  fr.,  contre  un  avoir  au 
prix  d’achat  de  350.145  fr.  et  au  cours  de  là  Bourse 
de  416.110  francs. 

Une  propagande  pour  cette  combinaison  pourrait 
donc  être  faite  et  même  s’accompagner  de  la  possibi¬ 
lité  d’assurer  des  pensions  plus  élevées,  par  exemple 
1.800  fr.  en  augmentant  proportionnellement  les  co¬ 
tisations  par  application  des  tarifs  actuels: 

Deuxième  section  :  Pensions  de  retraite. 

Combinaison  P.  Retraite  à  60  ans. 

L’effectif  est  de  262  membres  actifs  et  13  pen¬ 
sionnés.  Les  réserves  mathématiques  se  montent  à 
1.201.245  fr.,  tandis  que  l’actif  au  prix  d’achat  est  de 
1.493.742  fr.  La  situation  est  donc  aussi  très  satis¬ 
faisante  avec  un  excédent  de  292.497  fr. 

Combinaison  R.  Retraite  à  65  ans. 

L’effectif  est  de  265  membres  actifs  et  22  pen¬ 
sionnés.  Les  réserves  mathématiques  se  montent  à 
1.208.885  fr.  contre  un  actif,  au  cours  d’achat,  de 
1 .544.675  fr.,  soit  un  excédent  de  335 . 790  francs. 

La  situation  du  fonds  d’assurances  de  retraites  est 
par  conséquent  excellente  ;  elle  permet  d’envisager 
sans  crainte  l’extension  des  services  des  combinai¬ 
sons  P.  et  R.  à  des  montants  de  retraites  plus  élevés 
(3.600  ou  même  4.800  fr.),  moyennant  majoration 
proportionnelle  des  cotisations  par  application  des 
tarif  actuels. 

En  résumé,  les  constatations,  faites  par  l’inventaire 
'  fin  1930,  sont  des  plus  satisfaisantes  partout.  La  com¬ 
binaison  B  elle-même  a  maintenu  ses  réserves  bien 
pleines  et  toutes  les  autres  combinaisons  ont  des  ex¬ 
cédents  importants.  De  plus,  tandis  que  l’ensemble 
des  valeurs  de  la  Mutualité  familiale  se  présentait, 
fin  1925,  avec  une  petite  moins  value,  il  existe  main¬ 
tenant  une  plus  value  dont  le  total  atteint  746.496 
francs. 

La  situation  de  la  Mutualité  familiale  au  31  dé¬ 
cembre  1930  peut  être  qualifiée  de  brillante. 

(Applaudissements.) 

Le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire 
général  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Voir  ce  rapport  dans  le  numéro  du  18  octobre, 
page  3165, 

Le  Président  donne  la  parole  auTrésorierpour 
la  lectuie  de  son  rapport  sur  l’exercice  1930. 

Voir  ce  rapport  dans  le  numéro  du  4  octobre, 
page  3027. 

Le  Président  donne  la  parole  au  D’’  Boëllepour 


la  lecture  du  rapport  des  Commissaires  aux 
comptes. 

’  M.  le  Boëlle  donne  lecture  du  rapport  sui¬ 
vant  :  , 

Mes  chers  Confrères, 

Conformément  au  mandat  qui  nous  avait  été  con¬ 
fié  par  l’Assemblée  générale  de,  l’an  dernier,  nous 
avons  procédé  à  l’examen  de  la  Comptabilité  du  tré¬ 
sorier. 

Or,  la  vérification  minutieuse  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés,  nous  permet  de  vous  donner  l’assuran¬ 
ce  que  les  comptes  sont  parfaitement  tenus,  et  pré¬ 
sentent  une  clarté  remarquable. 

Aussi  nous  vous  proposons  de  les  adopter  et  d’ex¬ 
primer  nos  remerciements  et  notre  reconnaissance  à 
notre  vaillant  et  infatigable  trésorier,  en  souhaitant 
qu’il  nous  fasse  bénéficier  longtemps  encore  de  son 
inappréciable  expérience. 

(Applaudissements). 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice  1930 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

M.  le  Président  Maurat  demande  à  l’Assem¬ 
blée  de  réunir  dans  un  même  geste  de  remercie¬ 
ments  M.  Gassot,  trésorier  ;  M.  Mignon,  secré¬ 
taire  général,  et  M.  Fleury,  notre  actuaire  si 
dévoué.  (Applaudissements.) 

L’ordre  du  jour  apioelle  l’élection  pour  six 
années  de  cinq  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  en  remplacement  de  MM.  Maurat,  Noir, 
Boudin,  Fischer  et  M.  Mignon,  sortants  et  rééli¬ 
gibles. 

Par  acclamations  sont  réélus  : 

MM.  A.  Maurat,  président  ; 

J.  Noir,  vice-président  ; 

P.  Boudin,  secrétaire  des  séances  ; 

G.  Fischer, 

M'.  Mignon,  membres. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  pour  deux 
années  de  trois  Commissaires  aux  comptes,  en 
remplacement  de  MM.  Carbonell,  Leclerc-Mont- 
moyen  et  Dupont  sortants  et  non  rééligibles. 

Sont  élus  : 

MM.  Rigal,  de  Paris  ; 

Fraikin,  de  Neuilly  ; 

Chevallier,  de  Saint-Cloud. 

L’ordre  du  jour  appelle  également  l’élection 
pour  une  année  d’un  commissaire  aux  comptes 
en  remplacement  de  M.  Pétriaux,  sortant  de  la 
Société  par  âge  au  31  décembre  1931. 

L’Assemblée  élit  M.  le  D'  Choussaud,  de  Paris. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  qua=- 
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tre  membres  du  Conseil  d’ Arbitrage  pour  l’an-  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le- 
néel931.  ■  vée. 

L’Assemblée  élit  MM.  les  docteurs  Arago,  de 

Paris  ;  Leulier,  du  Vésinet  ;  Hatoii,  de  Paris  ;  et  Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Garrigues,  de  Paris.  |  P.  Boudin.  A.  Maurat. 

Assemblée  générale  extraordinaire 


L’Assemblée  générale  extraordinaire  a  suivi 
immédiatement  l’Assemblée  ordinaire. 

M.  Maurat,  président,  expose  que  la  convoca¬ 
tion  a  été  faite,  avec  indication  de  l’ordre  du 
jour,  dans  le  n°  44  du  Concours  Médical, no¬ 
vembre  19.31),  et  que  cette  convocation  a  été 
adressée  aux  sociétaires  non  abonnés  au  journal. 

Il  demande  à  l’Assemblée  de  bien -vouloir  dé¬ 
signer  deux 'assesseurs. 

Sont  désignés  :  MM.  les  Docteurs  Rigal  et 
Lacroix. 

Le  Bureau  se  complète  par  la  désignation  de 
M.  le  D'  Boudin  comme  secrétaire. 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  est  ainsi 

Ancienne  rédaction. 

Art.  39.  —  La  Caisse  offre  à  ses  adhérents 
deux  combinaisons  : 

1°  La  combinaison  MA,  c^ui  donne  une  indem¬ 
nité  quotidienne  de  10  francs  par  jour  et  une  in¬ 
demnité  mensuelle  de  100  francs. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  fixée  à  50  ans. 

2°  La  combinaison  MAD,  qui  donne  une  indem- . 
nité  quotidienne  de  20  francs' et  unè  indemnité 
mensuelle  de  200  francs. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  fixée  à  45  ans. 
L’entrée  aux  deux  combinaisons  à  la  fois  per¬ 
met  d’avoir  l’indemnité  quotidienne  de  30  fr.  et 
l’indemnité  mensuelle  de  300  francs. 

Ces  deux  combinaisons  types  peuvent  être  cu¬ 
mulées  et  doublées  de  façon  à  assurer  : 

Soit  une  indemnité  quotidienne  de  30  francs 
et  mensuelle  de  300  francs,  par  le  cumul  de  la 
combinaison  MAD  avec  la  combinaison  MA  ; 

Soit  une  indemnité  quotidienne  de  40  francs  et 
mensuelle  de  400  francs, par  le  doublement  de  la 
combinaison  MAD  : 

Soit,  enfin,  une  indemnité  quotidienne  de  50 
francs  et  mensuelle  de  500  francs,  par  le  cumul 
de  la  combinaison  MA  avec  la  combinaison  MAD 
doublée  (l). 

(1)  Ces  dilïéreiites  modalités  se  trouvent  résumées  par 
le  tableau  suivant  : 

10  fr.  par  jour  et  100  fr.  par  mois  :  combinaison  MA. 

20  fr.  par  jour  et  200  fr.  par  mois  :  combinaison  MAD. 

30  fr.  par  jour  et  300  fr.  par  mois  :  combinaisons  MA 
-t-  MAD. 

40  fr.  par  jour  et  400  fr.  par  mois  ;  combinaison  MAD^. 

50  fr.  par  jour  et  500  fr.  par  mois  :  combinaison  MA  -j- 
MAD2. 


[  régulièrement  constituée  et  peut  valablement  dé¬ 
libérer. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  modification  des  ar¬ 
ticles  39,  40,  45,  46,  59  et  69  des  statuts. 

Le  Président  expose  que,  pour  les  quatre  pre¬ 
miers,  il  ne  s’agit  que  d’une  modification  de  ré¬ 
daction,  destinée  à  simplifier  les  comptes,  et  dont 
le  principe  avait  été  admis  l’an  dernier. 

Pour  les  articles  59  et  69,  il  s’agit  de  porter  le 
maximum  des  pensions  de  retraite  à  4.800  francs 
et  celui  des  pensions  aux  veuves  à  1.800  francs. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
donne  lecture  pour  chacun  des  articles  de  l’an¬ 
cienne  rédaction  et  de  la  rédaction  nouvelle  pro¬ 
posée. 

Nouvelle  rédaction. 

La  Caisse  offre  à  ses  adhérents  cinq  .combinai¬ 
sons  : 

1°  La  combinaison  MA,  qui  donne  une  indem¬ 
nité  journalière  de  10  francs  et  mensuelle  de  cent 
francs  ; 

2°  La  combinaison  MA“,  qui  donne  20  francs 
par  jour  et  200  francs  par  mois  ; 

3°  La  combinaison  MA^  qui  donne  30  francs 
par  jour  et  300  francs  par  mois  ; 

4°  La  combinaison  MAS  Qui  donne  40  francs 
par  jour  et  400  fr.  par  mois. 

5°  La  combinaison  MA®,  qui  donne  50  francs 
par  jour  et  500  francs  par  mois. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  fixée  à  50  ans  pour 
MA,  et  à  4.5  ans  pour  les  autres  combinaisons. 
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La  rédaction  nouvelle  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Ahticle  '40. 

Un  seul  examen  médical  'est  exigé  pour  les  Un  seul  examen  est  exigé  pour  les  combinai- 
combinaisons  assurant  10  fr.  ou  20  fr.  par 'jour  sons  assurant  10  fr.  ou  20  francs  par  jour  (MA  et 
(MA  ou  MAD).  MA**). 

Deux  examens  de  deux  confrères  diflérents  Deux  examens  de  deux  confrères  différents 
sont  exigés  pour  les  combinaisons  assurant  30  fr.,  sont  exigés  pour  les  autres  combinaisons. 

40  fr.,  ou  50  fr.  par  jour  (MA  +  MAD  ;  MAD^ 

MA  +  MAD*).  ■  , 

La  rédaction  nouvelle  mise  aux  vcix  est  adoptée. 

Article'  45.  ' 

Art.  45.  —  Une  combinaison  1  /2  MAD  a  été  Les  membres  inscrits  à  la  fois  aux  anciennes 
ouverte  pour  les  membres  actuels  de  la  combi-  combinaisons  MA  et  1/2  MAD  sont  versés  à  la 
naison  MA,  auxquels  elle  est  exclusivement  ré-  combinaison  MA*,  les  membres  inscrits  à  la  fois  è 
servée.  MA  et  MAD  sont  versés  è  MA  *. 

Il  a  été  accordé  à  ces  sociétaires  un  délai  d’une  Les  membres  inscrits  è  MAD*sont  versés  àMA*. 

année  (jusqu’au  31  décembre  1922)  pour  s’y  Les  membres  inscrits  à  la  fois  à  MA  et  MAD* 

faire  inscrire.  Passé  ce  délai,  la  combinaison  1  /2  sont  versés  à  MA*. 

MAD  a  été  fermée  comme  recrutement. 

Les  sociétaires  de  1  /2  MAD  sont  soumis,  pour 
leur  admission,  aux  mêmes  règles  qüe  les  socié¬ 
taires  de  MAD,  mais  ils  ne  payeni  qu’une  demi- 
cotisation  pour  ne  recevoir  qu’une  demi-indem¬ 
nité  qui  s’ajoute  à  celle  que  leur  donne  la  combi¬ 
naison  MA. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  fixée  à  50  ans. 

La  rédaction  nouvelle  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Article  46. 

Art.  46.  —  Tout  passage  d’une  combinaison  Tout  membrî  peut  passer  à  une  combinaison 
à  l’autre  est  interdit.  donnant  une  indemnité  supérieure,  s’il  a  conservé 

une  bonne  santé  et  s’il  n’a  pas  dépassé  la  limite 
d’âge  de  45  ans. 

Il  doit  subir  un  nouvel  examen  médical. 

La  cotisation  annuelle,  qu’il  aura  à  payer,  est 
celle  de  la  combinaison  nouvelle  à  son  âge  actuel, 
moins  la  différence  existant  entre  la  cotisation 
dans  la  combinaison  ancienne  à  son  âge  actuel  et 
la  même  cotisation  à  son  âge  d’entrée. 

La  rédaction  nouvelle  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Article  59. 

Art.  59.  —  Dans  ces  diverses  combinaisons,]a  . . . 

part  de  pension  est  de  cent  vingt  francs. 

Le  sociétaire  peut  souscrire  le  nombre  de  parts.  Le  sociétaire  peut  souscrire  le  nombre  de  parts 
qui  lui  convient,  sans  cependant  que  ce  nombre  qui  lui  convient  sans  cependant  que  ce  nombre 
püisse  dépasser  20  parts  (soit- 2.400  fr.  de  pen-  puisse  dépasse  40  parts  (4.800  fr.  de  pension), 
sion). 

Article  69. 

Art.  69.  —  Tout  membre  admis  à  la  caisse  . . 

paye  : 

1°  Pour  l’examen  médical  un  droit  d’entrée  fixé 
par  l’Assemblée  générale. 
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2®  Une  cotisation  annuelle  dont  le  quantum 
varie  avec  son  âge  et  celui  de  sa  femme  au  mo¬ 
ment  de  son  entrée  {voir  le  tableau  annexé). 


Les  âges  sont  ceux  que  les  intéressés  attei- 
gnent  dans  l’année  de  l’admission. 

La  part  type  de  la  pension  est  de  120  francs.  La  part  type  de  la  pension  est  de  120  francs. 
Tout  sociétaire  peut  souscrire  le  nombre  de  parts,  Tout  sociétaire  peut  souscrire  le  nombre  départs, 
qui  lui  convient,  sans  cependant  que  ce  nombre  qui  lui  convient,  sans  cependant  que  ce  nombre 
puisse  dépasser  dix  parts,  soit  1.200  fr.  de  pen-  puisse;  dépasser  15  parts  (1.800  fr,  de  pension), 
sion. 

Les  rédactions  nouvelles  des  articles  59  et  69  sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  Président  met  aux  voix  l’ensemble  des  modifications  qui  viennent  d’être  adoptées.  Il  est 
adopté  à  l’unanimité.  \ 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  donne  pleins  pouvoirs  à  M.  le  D’’  Vimont,  vice-pré¬ 
sident,  pour  faire  le  dépôt  légal  des  modifications,  statutaires  qui  viennent  d’être  adoptées. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

.  Les  Assesseurs  :  Le  Président, 

M.  RigaC,  P.  Lacroix.  A.  Maurat, 

Le  Secrétaire, 

P.  Boudin. 


A  L’ÜMFIA 

Le  Dîner  d’automne  en  l'honneur  de  la  médecine  belge 


Depuis  environ  10  ans,  l’UMFIA  devenue  Union 
médicale  latine  donne  chaque  année  au  printemps  ot 
à  l’automne,  un  dîner* en  l’honneur  de  l’une  des 
vingt-neuf  nations  qui  font  partie  de  son  groupe¬ 
ment. 

Nous  avons  successivement  fêté  l’Argentine, 
l’Uruguay,  la  Colombie,  le  Brésil,  l’Italie,  le  Canada. 
Présentement  c’est  la  Belgique,  les  médecins  et  la 
science  médicale  belge  qui  sont  à  l’honneur.  Vingt 
ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  chargés 
d’affaires  ou  attachés  de  légations  représentent  vingt 
nations  différentes.  Dix  autres  encore  nçus  ont 
adressé  leurs  excuses  et  leurs  regrets.  C’est  bien  toute 
l’Union  latine  qui  le  8  Décembre,  pour  la  première 
fois,  était  rassemblée  dans  les  Salons  du  Palais  d’Or¬ 
say,  pour  fêter  la  médecine  belge. 

Dans  l’assistance  nous  avons  reconnu  :  Mme  et 
S.  E.  le  baron  de  Gaiffier  d’Hestroy,  ambassadeur 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Bru¬ 
xelles  à  Paris  ;  Mme  et  S.  E.  le  comte  Manzoni, 
ambassadeur  de  Rome  à  Paris  ;  M.  le  ministre  Ojeela, 
conseiller  à  l’ambassade  d’Espagne  de  Paris  ; 
Mme  et  S.  E.  l’Honorable  Philippe  Roy,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Ca¬ 
nada  en  France  ;  S.  E.  Da  Souza  Dantas,  ambassa¬ 
deur  du  Brésil  à  Paris  ;  M.  le  Consul  général  Bastin, 
représentant  le  Luxembourg  ;  S.  E.  Guani,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  l’Uru¬ 
guay  ;  S.  E.  Armando  da  Gama  Ochoa,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Lis¬ 


bonne  à  Paris  ;  S.  E.  le  général  Vasquez  Cobo,  en¬ 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Colombie  ;  Mme  et  S.  E.  Caballero  de  Bedoya,  en¬ 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du 
Paraguay  ;  Mme  et  S.  E.  Garcia  ' Calderon,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou; 
Mme  et  S.  E.  Vallenilla  Lanz,  envoyé  extraordinaire 
et  mi  iistre  plénipotentiaire  du  Venezuela  en  France  ; 
Mme  et  S.  E.  Anunategui,  plénipotentiaire  du  Chili  ; 
S.  E.  de  Cespèdes,  plénipotentiaire  de  Cuba  ;  M.  Al¬ 
berto  Moreno  Ganas,  chargé  d’affaires  de  Costa  Rica  ; 
Alberto  Fernandez  Gergolas,  attaché  d’ambassade 
de  la  République  Argentine;  D^  Alfonso  Preciado, 
du  Panama  ;  D^  Godoy,  consul  du  Salvador  ;  Mme 
et  M.  Jean  Cruppi,  ancien  ministre  ;  M.  Daniel 
Baqué,  chef  de  cabinet  de  M.  le  Sous-secrétaire 
d’Etat  aux  Travaux  publics  et  au  Tourisme,  sous- 
directeur  de  l’Office  national  du  tourisme  ;  MM.  les 
députés  Caujole  et  Molinié  ;  Mme  et  M.  le  Professeur 
Forgue,  de  la  Faculté  de  Montpellier,  président  de 
dîner  ;  M.  le  Professeur  Nicolau,  de  la  Faculté  du 
droit  de  Bucarest,  représentant  du  Gouvernement 
roumain. 

Parmi  les  personnalités  belges,  nous  devons  citer  : 
les  Prof.  J.  Bordet,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  ; 
Prof.  Dustin,  de  Bruxelles  ;  D^  Crousse,  de  Bruxelles  ; 
Prof.  Henrijean,  Prof.  Brouha,  de  Liège  ;  Pr  Lemaire, 
de  Louvain;  M.  le  Dr  Voncken  et  Dr  Rosenthal,  pré¬ 
sident  et  trésorier  de  l’Association  de  la  Presse  mé¬ 
dicale  belge  ;  Dr  Beckers,  administrateur  du  Bru- 
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celles  médical  ;  D*'  Léopold  Mayer,  rédacteur  en 
chef  Bfouha,  fils  ;  Dr  Delchef,  rédacteur  en  chef 
du  Scalpel  -,  Dr  Jacques,  de  Bruxelles  ;  Dr  Marchai, 
d’Anvers  ;  une  délégation,  de  la  Cité  universitaire 
belge  de  Paris  ;  Dr  Aray,  de  Bruxelles  ;  Beerens,  de 
Gand  ;  Hermans,  de  Bruxelles  ;  Jacquin,  de  Liège  ; 
Dr  Kestens,  de  Louvain  ;  Dr  Capart,  de  Bruxelles  ; 
Dr  Lambeau,  de  Bruxelles  ;  Matton,  de  Bruxelles  ; 
Dr  Van  Bogaert,  de  Bruxelles  ;  Dr  Watters,  de  Bru¬ 
xelles  ;  Dr  Korkin,  de  Liège  ;  Dr  Dupuis,  de, Bruxel¬ 
les  ;  le  Prof.  Favreau  de  Strasbourg  :  le  Prof.  Pau- 
trier  ;  de  Tours  :  le  Prof.  Lapeyre  ;  MM.  les  Professeurs 
agrégés  :  Le  Lorier,  Doqzelot,  Desmarets,  Harvier, 
Lardennois,  René  Moreau,  Basset  ;  médecins  des 
hôpitaux  de  Paris-:  Dr<^  Crouzon,  Trémollières,  Weis- 
senbach,  Joltrain,  Gaudard  d’Allaines,  Baballian, 
de  Douhet,  Mollaret  ;  le  Prof.  Louis  Roule,  duMuséum 
d’histoire  naturelle  ;  MM.  les  Médecins  Inspecteurs 
généraux  Rouvillois,  directeur  du  Val-de-Grâce  ;  Boyé 
directeur  du  Service  de  santé  des  colonies  ;  Emily  ; 
lé  Dr  Bellencontre,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  et  le  Dr  Thierry,secré- 
taire  général  ;  le  Dr  Buizard,  secrétaire  général  de 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ;  le  D»’  Decourt, 
président  de  la  Société  internationale  des  médecins. 

Ont  pris  successivement  la  parole  :  le  Dr  Molinéry, 
.secrétaire  général,  de  l’Union  médicale  latine  et 
rédacteur  en  chef  de  la  Revue  de  VUmjia  ;  le  Dr 
Dartigues,  président-fondateur  de  l’Union  médicale 
latine  le  Dr  Voncken,  président  de  l’Association  de 
là  Presse  médicale  belge  ;  M.  Baillière,  président  du 
Cercle  de  la  librairie,  au  nom  de  la  Presse  médicale 
française  ;  le  Dr  Beckers,  délégué  général  de  l’Union 
médicale  latine  en  Belgique  :1e  Prof.  Nicolau,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  droit  de  Roumanie,  au  nom  du 
Gouvernement  roumain  ;  le  Prof.  Bordet,  au  nom  de 
l’Institut  Pasteur  de  Bruxelles;  le  Prof.  Forgue,  de 
Montpellier,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
président  médical  du  dîner,  au  nom  de  la  médecine  et 
des  médecins  de  France  (1);  S.  Ê.  le  baron  de  Gaiffier 
d’Hestroy,  ambassadeur  de  Belgique  en  France. 

Cette  fête,  qui  a  été  des  plus  brillantes,  est  due 
à  l’organisation  des  fondateurs  de  l’Umfia  ou  Union 
médicale  latine,  les  Docteurs  Dartigues,  Bandelac  de 
Pariente,  Gaullieur-L’Hardy,  Molinéry  et  Dausset, 
qui  ont  été  fort  applaudis. 

Allocution  du  Molinéry. 

Excellence, 

Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 

Il  faut  que  vous  ayez  beaucoup  d’indulgence  pour 
votre  secrétaire  général,  pour  que,  chaque  année, 
depuis  que  nous  avons  créé,  à  l’Union  médicale 
latine,  nos  dîners  de  Printemps  et  nos  dîners  d’au- 


(1)  Voir  ci-devant,  page  34  la  briJlanté  allocution 
de  M.  1(  proîes.ieur'E.  Forgue  en  l’honneur  de  l’amitié 
fet  de  la  syinbitse  médicale  franco-belgesi 


tomne,  vous  l’écoutiez,  sans  impatience,  développer 
le  même  thème. 

Chaque  année,  le  secrétaire  général  vous  donne 
la  genèse  de  nos  réceptions . . . 

Or,  il  y  a  de  cela  cinq  ans,  j’en  appelle  aux  souve¬ 
nirs  de  MM.  Mayer  et  Beckers,  nos  amis  belges  nous 
faisaient  les  honneurs  des  Floralies  dé  Gand.  Et 
comme  nous  admirions  les  plus  belles  fleurs  du  monde 
nous  caressâmes,  est-ce  par  association  d’idées,  le 
projet  dé  réunir,  à  Paris,  sous  l’égide  de  la  Nation 
belge,  les  plus  belles  nations  qui  soient  sous  les  cieux. 

Voilà  pourquoi,  ce  soir,  sous  la  flère  devise  du 
«  Roi,  de  la  Loi,  et  de  la  Liberté  »,  vingt  des  trente 
peuples  qui  constituentle  foyer  rayonnant  de  PUnlon 
médicale  latine,  sont  par  vods,  si  noblement  repré¬ 
sentés. 

M.  le  Sénateur  Hugues  Le  Roux  nous  disait  tenir 
de  M.  Balfour  le  jugement  suivant  :  «  Une  des  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  nous  autres.  Anglais,  nous  nous 
entendons  si  difflcilement  avec  les  Américains,  est 
que  nous  parlons  la  même  langue  ». 

Nous  autres.  Latins,  continue  M.  Leroux,  nous  ne 
sommes  point  tout  à  fait  logés  à  la  même  enseigne. 

Chacun  de  nous  s’e.st  taillé  dans  la  toge  romaine 
un  vêtement  à  sa  taille  et  à  son  caractère.  Mais  si 
l’on  monte  d’Italie  en  Espagne  par  notre  Provence, 
c’est  une  chose  admirable  de  noter  comment,  à 
travers  les  langues  littéraires,  aujourd’hui  défuntes, 
des  dialectes  que  soutiennent  encore  des  efforts  de 
poésie,  des  patois  que  l’homme  de  la  terre  parle,  dos 
accents  dont  tout  le  monde  est  contaminé,  on  s’a- 
cliemine,  sans  secousse,  d’un  idiome  à  l’autre,  comme 
si  l’on  gravissait  une  échelle  dont  pas  un  échelon 
ne  manque.  Et  si,  s’élevant  des  mots  aux  sentiments 
les  plus  généraux,  aux  idées  les  plus  répandues,  celles 
qui  touchent  à  l’amour  et  à  l’honneur,  on  cherche, 
par  exemple,  dans  le  trésor  des  chansons  populaires, 
les  traces  effectives  de  cette  consanguinité,  on  est 
émerveillé  de  la  trouver  si  persistante  et  si  chaude. 

Messieurs,  n’êtes-vous  pas  ce  soir,  la  preuve  vi¬ 
vante,  tangible  de  cette' consanguinité  ? 


Suivant  la  tradition,  l’Umfia,  cette  année,  n’a 
manqué  ni  à  l’appel  du  devoir,  ni  à  l’appel  de  l’hon¬ 
neur. 

Quatre  membres  de  l’Umfia,  trois  maîtres  de  la 
grande  école  de  Paris,  le  quatrième  de  la  belle  école 
d’Angers,  ont  été  élus  Professeurs  par  leurs  pairs  : 
ce  sont  les  Professeurs  :  MM.  Noël  Fiessinger,  Lai- 
gnel-Lavastine,  Fernand  Lemaître  et  Charles  Martin. 
Ils  ont  revêtu  la  robe  rouge,  rehaussée  d’hermine, 
qui,  si  elle  leur  donne  le  droit  envié  et  redoutable 
d’enseigner,  leur  confère  aussi  l’honneur  magnificiue 
de  servir,  officiellement,  comme  le  voulait  le  XVI E 
siècle,  «  l’éminente  dignité  de  nos  Seigneurs,  les 
malades  pauvres  ». 

Les  honneurs  répondirent  aussi  à  l’appel  des  ser¬ 
vices  rendus  :  M.  le  Professeur  Gosset,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  recevait  dU  Gouvernement 
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de  S.  M.  le  roi  d’Italie  ét  des  mairs  de  son  éminent 
ambassadeur,  son  Excellence  le  comte  Manzoni, 
les  insignes  de  grand  officier  de  sa  couronne,  tandis 
ffue,  en  France,  M.  le  Professeur  Nicolle,  de  Tunis,  '' 
et  M.  le  Df  Charles  Devraigne  se  voyaient  promus  au 
grade  de  commandeur  dans  l’Ordre  de  la  Légion 
d’hortneur  ;  M.  le  Professeur  Bardier,  M.  Daniel 
Baqué,  chef  de  cabinet  de  notre  sous-secrétaire 
d’Etat  aux  Travaux  publics,  MM.  les  Gares  et 
Gardette,  au  grade  d’officier,  et  en  Espagne,  le  Pro¬ 
fesseur  Maranon,  au  grade  de  Chevalier  du  même 
ordre.  Je  m’excuse  de  ne  point  tous  les  citer. 

En  Belgique,  M.  le  Professeur  Mayer,  rédacteur 
en  chef  du  Bruxelles  médical  et  secrétaire  général  de 
la  Société  internationale  de  chirurgie,  vient,  d’être 
élu,  à  l’unanimité,  membre  d’honneur  de  la  société 
polonaise  de  chirurgie. 

^  Enfin,  notre  tout  jeune  camarade  belge,  L.ucien 
Brouha,  fils  de  l’éminent  maître  de  l’école  de  Liège, 
doit  vous  être  signalé  parmi  les  plus  brillants  lauréats 
de  notre  Association. 


Sans  vouloir  jeter  un  voile  de  deuil  sur  cette  ma¬ 
gnifique  'assemblée,  réunie  pour  une  fête,. je  man¬ 
querais  à  tous  mes  devoirs  si  je  ne  rendais  un  dernier 
et  public  hommage  à  la  mémoire  de  celui  qui,  pen¬ 
dant  dix  années,  fut  notre  secrétaire  général  adjoint  : 
j’ai  nommé  le  IB  Berry.  Notre  ami  s’en  est  allé  après 


d’indicibles  souffrances,  stoïquement  supportées.  , 
Il  avait  été  pour  nous  le  plus  précieux  et  le  plus  , 
loyal  des  collaborateurs.  Mais  nos  regrets  seraient 
plus  vifs  si  nous  n’avions  songé,  pour  lui  succéder,  à 
notre  vieil  ami,  notre  distingué  camarade,  le  Df  ■ 
Daüsset,  celui  que  le  Professeur  Gilbert  a  ’cSoisr 
pour  créer  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  un  service  de 
-physicothérapié,  dont  la  renommée  s’étend  bien 
au  delà  de  nos  frontières.  Dausset,  clinicien,  -jour¬ 
naliste,  .homme  d’action,  latin,  en  un  mot,  est  prêt 
à  combattre  le  bon  combat  pour  la  pérennité  de 
l’Union  médicale' latine.  .''v. 

Je  vous  devrais  la  liste  de  nombreux  excu.séa,;: 
ministres,  professeurs,  amis  de  notre  association!  :■ 
qu’ils  me  pardonnent  de  ne  les  point  citer.  ;  '  - 

Permettez  séulement  quej’appelle  votre  attention 
sur  le  petit  bout  de  papier,  qu’une  bonne  et  aimable, 
et  charitable  fée  a  prié  l’Umfia-de  placer,  discrète¬ 
ment,  à  côté  de  votre  couvert.  '  ■ 

Si  Victor  Hugo  était  là,  vous  savez  quel  vibrant,, 
appel  il  lancerait  dans  nos  fêtes  d’hiver.  Mais  le, 
Comité  de  secours  aux  familles  médicales,  représenté, 
par  Madame  Jayle,  dont  le  dévouement  à  nOs  œuvres, 
médico-sociales  n’est  jamais  en  défaut,  nous  prie, 
de  prendre  note  de  la  date  «  du  bal  de  cliar-ité  de  l^j 
médecine  française  »,  et  cela  sera  toute  ,mon  excuse 
d’avoir  dépassé  d’une  minute,  le  temps  qui  m’était, 
imparti  par  le  D"'  Dartigues,  le  plus  impitoyable 
des  présidents. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DXV.  —  M.  Constantin  Weyer.  Champlain.  Un 
vol.  12  X  19  avec  illustrations  hors  texte,  reprodui¬ 
sant  gravures  de  l’époque  et  une  carte  de  la  Nou¬ 
velle-France.  Collection  des  Grandes  Figures  Colo¬ 
niales.'  Editions  Plon  Paris  1931,  15  fr. 

Ainsi  chantait  déjà  Riquier,  un  des  trouba¬ 
dours,  dont  je  vous  entretiendrai  plus  bas  !  Je  ne 
sais  ce  qu’ajoutaient  le.s  critiques  du  t'.mps  :  ils 
ne  disposaient  pas  encore  d  chroniques, et  l’écho 
de  leurs  doléances  probables  n’est  pas  venu  jus- 
ci’u’à-  nous.  Ceux  d’aujourd’hui  semblent  enfin 
écœurés  de  cette  vague  de  pornographie,  qui  a  dé¬ 
ferlé  après  guerre  jusque  dans  ciuelques  bons  li¬ 
vres  et  la  faveur;  avec  laquelle  ils  accueillent 
maintenant  et  présentent  ce  renouveau  sensé  de 
l’équilibre  psychique  est  peut-être  le  prélude  dis¬ 
cret  de  l’assagissement,  que  nous  souhaitons; 
Monsieur  Constantin-Weyer  est  un  des  bons 
écrivains,  qui  ne  s’était  pas  départi  de  cette  me¬ 
sure  dont  lararetéjil  y  a  quelques  années  se,  fai¬ 
sait  singulièrement  sentir.  .Et  son  nouveau  livre. 


ji  ne  prise  plus  que  des  momenes,  on  ne  ve 
entendre  que  des  cris  indécents  .  -■!  .  . 

’  jGuiraut  Riquier)  .  ^ 

s’ajoute  posément  aux  récits  salubves,  ctu’il  avait 
déjà  consacrés  à  ce  Canada:  dont  il  avait  fait  sà 
seconde  patrie  et  qu’il  a  prestigieuseinent  évp- 
qué  dans  son  Epopée  canadienne  (1).  On  sent  ! 
qu’il  a  écrit  avec  joie,  tant  Son  style  a  d’allant, 
cette  histoire  de  la  fondation  coloniale  de  la  . 
Nouvelle-France.  Et  le  ton  de  certaines  pages  . 
évoque  aussi  celui  d’un  touchant  hommage  ide  , 
reconnaissance,  tant  il  met  d’application  à  nous 
présenter  le  rôle  de  Champlain,  son  adresse  Itolj-: , 
tique,  sa  ténacité  d’organisateur  et  la  justéssè  de 
ses  concepts  économiques.' Telle  était  (d’un  point  ' 
de  vue  particulier  à  noter  Ici)  la  sagacité  'de;sès  ’ 
observations,  ciu’il  pense  avant  les  médecins  à 
combattre  16  scorbut  ou 'mal  de  terre  par  i’inges-  ' 
tion  d’aliments  frais.  Il  ne  parle  pas  avec  élo-  \ 
quence  de  vitamines  cristallisées,  mais  guérit . 
ainsi  ses  compagnons  d’aventure  1  Les  Indiens  de' 

^ _ _ _ d  ■' 

(1)  Vers  i’Ouest  ;  La  Bourrasque  ;  Manitoba  ;  Cinq  éciais 
de  siiex  ;  Un  homme  se  penche  sur  son  passé  (Prix  Gon- 
court  1928)  ;  tous,  chez  Rieder  ;  et  Cta/rïère  chez  Stock. 
Je  vous  ai  présenté  ce  dernier  livre  en  son  temps. 
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leur  côté  combattaient  cette  affection,  efficace¬ 
ment,  avec  de  la  tisane  d’épinette.  Lapart  anec¬ 
dotique  du  livre  est  aussitrès  largement  pour¬ 
vue. 

DXVI  — EmmanelBERL,  Le  Bourgeois  et  l’Amour. 
Quatrième  volume  des  Essais  de  la  N.  R.  F.  Un  voF 
12  X  19  tiré  à  2270  ex.  numérotés.  Editions  de  la 
N.  R.  F.  Paris,  1931,  18  fr, 

Si  le  médecin  de  Montpellier,  c^ui  avait  écrit 
à  Berl  lors  de  la  publication  de  son  premier 
roman,  a  l’occasion  de  parcourir  ces  nouvelles 
pages,  il  va  lui  vomir  à  nouveau  sa  réprobation. 
Le  bourgeois  qui  doit  être,  qui  était  plutôt,  le 
fondement  social  de  la  troisième  République,  est 
bien  durement  traité.  Et  je  le  vois,  après  lecture, 
auréolé  d’une  colère  cramoisie  contre  ce  polis¬ 
son  (dira-t-il),  qui  ridiculise  les  descendants  de 
Monsieur  Prudhommei.  Berl  blague  à  froid,  mais 
le  cocasse  primesautier  de  ses  maximes  et  de  ses 
déductions  cache,  en  réalité,  une  très  fine  satire 
d’observation  contemporaine,  agressive,  crue, 
cinglante,  comme  le  rais  brusque  d’un  sunlight 
sur  les  sournoises  turpitudes  de  mains  honora¬ 
bles  fourrageant  dans  l’ombre. 

DXVII,  —  André  Berry,'  Florilège  des  Trou¬ 
badours,  établi  avec  une  préface,  une  traduction  et 
des  notes.  Un  vol.  14  x  23  de  484  pages  de  la  Col¬ 
lection  Curiosités  françaises  publiées  sous  la  direc¬ 
tion  de  Fernand  Fleuret.  Editions  Firmin-Didot, 
•Paris,  1931. 

Il  reste,  malgré  l’érudite  préface  de  Monsieur 
Berry,  bien  du  mystère  autour  du  mouvement 
littéraire  des  troubadours,  précurseurs  de  la  Re¬ 
naissance.  La  langue  romane  d’oc,  qui  c.st  la  leur, 
se. prêtait  à  merveille  avec  sa  richesse,  son  éclat, 
son  harmonie  à  ces  jeux  subtils  d’une,  prosodie 
d’une  prodigieuse  souplesse,  régie  par  les  JMjs 
d’Amor,et  se  ramifiant  én  chanson,  tanson,  jeu- 
parti,  ballade,  pastourelle,  aube,  chant  de  croi¬ 
sade,  sirventès,  etc...  De  Marcabrun  dit  Pain- 
Perdu  àRiquier  le  désabusé,  s’écoule  une  période 
bénie  pour  cette  forme  vigoureuse  du  classicisme, 
français.  Une  place  spéciale  est  marquée  à  Guil¬ 
laume  de  Poitiers,  qui  précède  de  loin  (vers  1100) 
les  manifestations  de  cette  pléiade  et  qui,  par,nom- 
bre  des  caractères  de  son  inspiration,  s’apparente 
dans  un  autre  ordre  d’idées  à  Villon.  Les  pièces, 
choisies  par  Mon.ûeur  Berry,  le  sont  avec  une 
agréable  variété,  et  la  tradu  tion  a  su  conserver 
au  texte  à  peu  près  tout  ce  qu’il  était  possible 
de  sauver  de  sa  naïveté,  de  ses  finesses.  Il  n’y  est 
fait  que  discrète  mention  de  quatre  bas-bleu  : 
quand  je  voqg  le  disais  qu’il  s’agissait  d’une  épc.-  _ 
que  bénie  1  Louange  en  passant  est  dispensée  aux 
jongleurs,  qui  étaient  interprètes  et  colporteurs 
de  ces  poèmes  souvent  chantés,  et  passe  aussi  la 


I  joyeuse  figure  rabelaisienne  du  Moine  de  Mon- 
taudon. 

DXVIII,  —  A.  Andra,  -—  Les  Herbes  Hautes. 
Poèmes.  Ün  vol,  14  x  19  tiré  à  500  ex.  numérotés 
sur  Alfa.  Préface  d’Henri  Clouard.  Editions  du 
Divan,  Paris,  1931. 

Courts  poèmes,  où  l’ombre  de  Maurice  de  Gué 
rin  pourrait  retrouver  toute  la  douceur  des  jar¬ 
dins  morts  du  Cayla,  où  une  simplicité  très  pure 
déroule  des  rythmes  bien  cadencés,  sans  heurt, 
sans  recherché,  d’une  émouvante  résignation,  qui 
les  courbe  sous  le  souffle  de  Dieu  comme  sous  la 
chanson  du  vent  ploient  toutes  à  la  fois  dans  un 
murmure  de  prière  les  herbes  hautes  de  juin. 

DXIX.  —  Armand  Praviel.  —  La  Tragédie  de 
«  La  Méduse  ».  Un  vol.  12  x  19  de  la  Collection  Le 
Sphinx.  Editions  de  la  Nouvelle-Revue  Critique, 
Paris,  1931,  12  fr. 

Monsieur  Praviel  conte,  après  l’histoire  du  pro¬ 
cès  Fualdès  (1),  la  sombre  aventure  qui  para¬ 
cheva  le  naufrage  delà  Méduse,transport  de  trou¬ 
pes,  commandé  par  un  marin  inexpé  intenté,  et 
qui  se  jeta  sur  le  banc  d’Arguin.  Son  récit  détaillé, 
établi  sur  documents  des  Archives  de  la  Marine, 
est  rédigé  avec  un  sens  dramatique  soutenu.  On 
conçoit  le  retentissement  que  dut  avoir  cet 
affreux  désastre,  qui  conduisit  quelques  rescapés 
à  l’horreur  de  l’anthropophagie,  et  que  Monsieur 
Praviel  évoque  dans  un  style  sobre  d’historien 
impartial. 

DXX,  —  Jeanne  Galzy.  —  Les  Démons  de  la 
Solitude.  Roman.  Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection  des 
Prosateurs  français  contemporains.  Editions  Rieder, 
Paris,  1931,  15  fr. 

Madame  Galzy  s’est  tirée  avec  élégance  d’un 
bien  scabreux  complexe  sentimental.  .Elle  a  eu 
la  sage:  se  de  ne  pas  nommer  Freud,  d’estôm- 
per  dans  une  obscurité  relative  les  précisions 
qu’elle  nous  laisse  pressentir  et  de  faire  des  pas¬ 
sions  insolites  qu’elle  traite  un  tableau  correct, 
aussi  voilé  que  possible.  Des  tâtonnements  phy¬ 
siques  de  l’adolescence,  de  l’éveil  des  sens,  des 
ardeurs  de  cette  solitude  épandue  autour  d’un 
grand  domaine  du  vignoble  montpelliérain,  elle 
esquisse,  plus  encore  qu’elle  ne  dessine,  les  redou¬ 
tables  recroisements.  Son  livre  reste  moral  par 
la  pureté  de  ses  intentions,  la  délicatesse  des  dé¬ 
gradés  psychiques,  par  cette  étrange  résonnance 
de  méditations  et  d’actes  de  forcenés  sous  le 
calme  apparent  de  vies  creuses  et  ternes.  C’ost 
une  juste  reproduction  de  quelques  méandres 
du  labyrinthe  sentimental,  où  se  débattent  en 
province  tant  d’hypocrites  placidités. 

(1)  L’Assa.ssinat  de  Monsieur  Fualdès.  Préface  de 
Marcel  Prévost.  (Editions  Perrin). 


1  —  3  — 


—  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51 


DXXI. —  Klabund.  Boigia.  Roman  d’une  famille. 

Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris, 

1931,  12  fr.,  ' 

Ceci  est  très  spécifiquement  allemand,  gran¬ 
diose,  koloss'al,  sadiquement  carnavalesque  et, 
par  places,  macabrement  tudesque.  Entre  deux 
saucisses  et  trois  chopes  de  bière,  cela  doit  cha¬ 
touiller  prodigieusement  les  Gretchen  rosiment 
sentimentales  et  les  nudistes  pudibondes.  Il  y 
est  question  accessoirement  de  soldats  français, 
de  rois  de  France,  qui  font  surtout  figures  de 
goujats  ou  de  crétins,  de  médecins  injectant  (nous 
sommes  au  15®  siècle  !)  du  sang  suivant  la  tech¬ 
nique  actuelle  de  l’hémothérapie. 

Il  paraît  que  le  fond  historique  est  moins  mal¬ 
mené.  Pratiquement,  cela  ressemble  à  une  fort 
libre  interprétation  romancée  d’onirisme  éroto- 
logique  de  piètre  qualité. 

Varia  ***■ 

Le  numéro  dé  décembre  du  Divan  donne  la  fin  de  la 
première  version  du  Parfumdes Iles  Borromées,  et  la  pi¬ 
toyable  annonce  qu’il  ne  paraîtra  plus  avec  la  même  ré¬ 


gularité.  Souhaitons  que  cette  intermittence  rie  soit  que 
passagère.  ’  ■ 

*  Le  numéro  de  novembre  de  la  Revue  des  Visages, 
est  consacré  à  Binet-Valmer,  dont  l’activité  littéraire 
(résumée  dans  l’article  de  tête  par  Louis  Bertrand  de- 
l’Académie  française)  suffit  à  étoffer  sympathiquement 
tout  le  contenu  du  numéro. 

Tableau  d’Honneur*** 

Pour  la  future  «  Année  Critique  »  de  Bernard 
Grasset  : 

«  Vos  pages  nous  permettent  de  mordre  à  pleines  dents 
dans  les  fruits  du  plein  air.  Le  fus  de  la  lumière couleen 

Je  saisis  vos  images  au  vol  et  fe  les  tiens,  chaudes  et 
frémissantes,  dans  la  main.  Elles  sont  la  plus  noble  partie 
de  votre  art  ;  elles  enfoncent  en  nous  les  épingles  du  plaisir. 

Un  livre  de  vous  esl  toufours  pour  moi  un  émouvant 
souvenir  et  une  pleine  allégresse.  » 

Ce  bouquet  d’allègres  métaphores  que  j’ai 
cueilli  dans  une  très  grande  revue. 

12  décembre  1931, 
L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc 

I 

Cinquantenaire  du  Syndicat 


Le  Docteur  Dupeux,  de  Listrac,  frappé  il  y  a 
cinquante  ans,  de  la  différence  qui  existait  entre 
la  position  aisée  des  habitants  du  Médoc  et  celle, 
si  précaire,  de  ses  médecins,  en  rechercha  la 
cause.  Il  s’aperçut  vite  que  le  manque  d’entente, 
entre  les  confrères  entretenait  seul  ce  fâcheux 
contraste.  Aussi  prit-il  l’initiative  de  créer  la 
Chambre  syndicale  des  Médecins  du  Médoc,  s’ins¬ 
pirant  de  l’idée  du  vaillant  confrère,  le  docteur 
Cézilly,  qui  avait  fondé  le  Concours  Médical,  des¬ 
tiné  à  la  formation  des  Syndicats  médicaux. 

La  première  réunion  eut  lieu  à  la  Mairie  de 
Pauillac,  le  28  novembre  1881,  i^our  élire 
le  Bureau  et  arrêter  les  Statuts  du  Syndicat  ; 
24  médecins  signèrent  le  registre  des  délibéra¬ 
tions. 

Le  Syndicat  du  Médoc  a  célébré  à  Pauillac,  le 
29  novembre  1931,  le  cinquantième  anniversaire 
de  sa  création  par  un  banquet  servi,  à  12  h.  30,  à 
l’Hôtel-de-France  et  d’Angleterre  et  présidé  par 
M.  le  docteur  Dibos,  Président  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français.  Les  mets 
et  les  vins  lurent  parfaits,les  convives  satisfaits. 

Etaient  présents  :  les  Docteurs  Dibos,  Oraison, 


président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Gironde  ;  Legros,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  bordelais  ;  Castaing,  prési¬ 
dent  du  Syndicat  suburbain  ;  Cloupet,  président 
du  Syndicat  de  Libourne  ;  Jude,  président  du 
Syndicat  de  la  Réole  ;  Rabère  et  Got,  membres 
honoraires,  et  14  membres  actifs. 

S’étaient  excusés  :  les  Docteurs  Noir,  Bel- 
lencontre,  président  de  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France  ;  Rousseau  Saint- 
Philippe,  président  de  l’Association  locale  de  la 
Gironde;  Sigalas,  doyen  delà  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux  ;  Chavannaz,  professeur  à  la 
Faculté  et  membre  honoraire  ;  Labat,  président 
du  Syndicat  de  Bazas;  Doche,  président  du  Syn¬ 
dicat  d’Arcachon,  etc. 

A  la  fin  du  repas,  le  Docteur  Meignié,  président 
du  Syndicat,  et  le  Docteur  Dibos  ont  dit  des  cho¬ 
ses  très  intéressantes  et  tous  les  assistants  ont  si¬ 
gné  le  vieux,  registre  ;  l’un  d’eux  y  a  inscrit  ce 
quatrain  : 

O  Médoc 
Terre  d’Or 
Qu’ils  sont  bons  tes  vins 
Si  fins  ! 


/  '  ' 
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Après  cela,  visite  du  Château  Laflte,  grand  cru 
fameux,  où  s’est  faite  la  séparation. 

L"!  Syndicat  du  Médoc  a  regretté  vivement 
l’absence  d’un  représentant  du  Concours  médical", 
il  remercie  les  docteurs  Noir  et  Duchesne  de  leurs 
aimables  lettres,  et  exprime  au  Conseil  de  Direc- 

11  , 

Assemblée  générale  du  29  novembre  1931 

et  celui-ci  ne  fera  pas  de  thérapeutique.  La  propo¬ 
sition  sera  étudiée. 

IV.  —  Les  D’’'  Aucheille  et  Grabey  ont  quitté  le 
Médoc.  Les  Robin,  de  Blanquefort  ;  de  Latouche, 
de  Ludan  ;  Gibiat,  du  Verdon  sont  élus  membres 
actifs  du  Syndicat;  Le  D’  .Jousset,  de  Macau,  est 
élu  assesseur  et  médecin  contrôleur  des  Caisses  d’A. 
S.,  en  remplacement  du  D''  Aucheille,  démission¬ 
naire.  Les  membres  du  bureau  sortant  sont  réélus 
pour  1932. 

V.  —  Le  tarif  nouveau  de  l’A.  M.  G.  sera  appliqué 
le  1®''  janvier  1932  et  celui  des  accidents  du  travail 
le  15  février  1932.  Ils  seront  identiques. 

VI.  —  Le  banquet  du  cinquantenaire  a  été  parfait  : 
menu  exquis,  vins  excellents,  discours  des  présidents 
Meignié  et  Dibos  très  applaudis  ;  convives  satisfaits. 

Les  absents  ont  eu  tort. 

Le  secrétaire, 
D>'Gr.\nval. 


I.  —  On  nous  reproche  les  abus  de  congés  de  ma¬ 
ladies  et  de  prescriptions  pharmaceutiques  aux  assu¬ 
rés  sociaux  ;  leurs  auteurs  s’exposent  aux  sanctions 
prévues  par  la  loi.  Les  renseignements  confidentiels 
peuvent  être  donnés  par  le  médecin  traitant  au 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  qui  s’est  engagé  à 
garder  le  secret  professionnel  (sauf  opposition  du 
malade). 

IL  —  Promesse  avait  été  faite  au  (Corps  médical 
_jjue  le  chiffre  de  la  patente  serait  basé,  désormais, 
sur  les  locaux  professionnels,  mais  la  réalisation  est 
retardée  sine  die.  La  Confédération  agira  auprès 
des  parlementaires  pour  obtenir  la  réforme  de  cet 
impôt  injuste. 

III.  —  La  Pédération  des  œuvres  antitubercu¬ 
leuses  ayant  demandé  à  la  Fédération  des  Syndicats 
■  médicaux  l’institution  d’un  contrôle  pour  le  diagnos¬ 
tic  et  l’invalidité  des  malades,  le  Oraison  a  ré¬ 
pondu  que  le  médecin  traitant  devra  être  présent  au 
dispensaire  ou  au  domicile  du  médecin  contrôleur, 


tion  son  sentim  nt  d  affection,  qui  le  lie  depuis  si 
naissance  à  l’organe  des  Praticiens. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôfel-Dieu.  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot.)  —  Leçons  du  dimanche  sur  des  sujets 
d’actualité  médicale  à  l’Amphithéâtre  Trousseau,  à 
10  h.  1  /2. 

Programme.  —  Dimanche  10  janvier  1932,  Professeur 
H.  Hartmann,  directeur  du  Centre  anticancéreux  de 
l’Hôtel-Dieu  :  Résultats  éloignés  du  traitement  chirur¬ 
gical  du  cancer  de  l’estomac.  —  Dimanche  17  janvier 
1932,  Docteur  Halbron,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Les 
artérites  pulmonaires.  . —  Dimanche  24  janvier  1932, 
Professeur  Cunéo,  professeur  de  Clinique  chirurgicale 
à  l’Hôtel-Dieu  :  Les  opérations  sur  les  diverticules  du 
duodénum.  —  Dimanche  31  janvier  1932,  Docteur 
Sainton,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Les  états  inter¬ 
sexuels. —  Dimanche  7  février  1932,  Docteur  Chabrol, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Le  traite¬ 
ment  des  anémies  spléniques.  —  Dimanche  14  février 
1932,  Docteur  Verne,  agrégé  :  Les  cultures  des  tissus.  — 
Dimanche  21  lévrier  1932,  Professeur  Paul  Carnot,  pro¬ 
fesseur  de  Clinique  médicale  à  l’Hôtel-Dieu:  La  gastro¬ 
photographie.  —  Dimanche  28  lévrier  1932,  Professeur 
A.  Baudouin,  médecin  de  THôtel-Dieu  :  Les  paralysies 
post-séro-thérapiques.  Dimanche  6  mars  1932, 


Dr  Stévbnin,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Le  diagnostic 
des  formes  frustes  de  la  maladie  de  Basedow.  —  Diman¬ 
che  13  mars  1932,  Docteur  Harvier,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Beaujon  :  Les  immunoTtransfusions.  —  Diman¬ 
che  20  mars  1932,  Docteur  Henri  Bénard,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  la  Charité  :  Sinus  carotidien  et  pres¬ 
sion  sanguine. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochln  (47,  rue  du 
Faubourg-Saint-Jacques,  XIV".  Professeur  :  M. 
Achard.)  —  Conférences  de  Clinique  médicale  pratique. 
—  M.  Louis  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec, 
fera  tous  les  dimanches  matin,  à  10  h.  1  /2,  à  la 
Clinique  médicale  Cochin  (Amphithéâtre  Dieulafoy), 
une  conférence  de  clinique  médicale  pratique. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  dimanche  10 
janvier  1932.  Elle  aura  pour  sujet  :  Les  pleurésies  chy¬ 
liformes. 

—  Clinique  obstétricale  Baudeloqque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvelaire  ;  Agrégé  : 
M.  Portes  ;  Assistant  :  M.  Lacomme.)  —  I.  Services 
cliniques  avec  l’assistance  de  MM.  le  Docteur  Marcel  Pi- 
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,  NARD.médecin  des  hôpitaux  ;  LAENNEC,chef  de  clinique  ; 
Girand,  chef  de  laboratoire  ;  Powilewicz,  Séguy,  Di- 
GONNET,  Mme  Anchel-Bach,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Laporte,  attaché  médical  ;  François,  chef  de  clinique: 
adjoint  ;  Mimin  et  Leblanc,  aides  de  clinique. 

1“  Service  des  consu/ta<!ons.(Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Roy;d)  :  Femmes  en  état  de  ges¬ 
tation  ;  tous  les  jours,  de  8  à  18  heures.  —  Mères  nourri¬ 
ces  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  14  heures  ;  les 
samedis,  à  9  heures.  —  Gynécologie  :  les  mardis,  à  9 
heures  et  samedis,  à  14  heures.  — ^  Stérilité  :  les  mercre¬ 
dis,  à  10  heures.  —  Dispensaire  antisyphilitique  (femmes  , 
et  nourrissons)  :  les  lundis  et  mercredis,  à  14  heures  ;  les 
vendredis,  à  9  heures. 

2“  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121 
boulevard  de  Port-Royal)  :  tous  les  jours,  à  9  h.  30  , 
Visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés  ;  les,  mardis 
à  14  h.  30  et  samedis  ,  à  10  heures  :  Opérations. 

II.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  Professeur  Cou- 
VELAIRE,  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’observa¬ 
tions  cliniques  ;  le  vendredi,  à  11  heures  :  Présentation 
de  malades.  —  M.  Portes,  le  mardi,  à  14  h.  30  :  Tech¬ 
nique  opératoire.  —  M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi,  à 
15  heures  :  Dispensaire  antisyphilitique.  —  MM.  Powi- 
LEWicz  et  Lacomme,  le  samedi,  à  11  heures  :  Puéricul¬ 
ture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

III.  Musée  Henri  Varnier.  —  Les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peuvent  être 
étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis,  de  14 
à  16  heures. 

IV.  Cours  complémentaires.  — ^”1®  Cours  supérieurs  : 
Stage  clinique.  Pathologie  obstétricale.  Opérations 
obstétricales  :  Vacances  de  Pâques.  Première,  quinzaine 
de  septembre.  —  2®  Cours  de  pratique  obstétricale 
'd’une  durée  de  deux  semaines.  Deux  séries  :  1^®  série, 
du  l®f  février  au  31  mars.  2®  série  du  1®®  au  31  octobre 

Des  afflches  spéciales  Indiqueront  en  temps  utiie  les 
horaires,  les  programmes  et  les  conditions  de  ces  cours 
complémentaires. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux(  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  Guillain.)  —  Durant  l’année  sco¬ 
laire  1931-1932  des  conférences  neurologiques  sur  des 
sujets  d’actualité  seront  faites  à  l’Amphithéâtre  de  la 
Clinique  Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à  10  h.  1  /2, 
aux  dates  suivantes  :  Vendredi  29  janvier  1932,  Doc¬ 
teur  Clovis  Vincent  :  Les  méningites  séreuses.  —  Ven¬ 
dredi  26  février  1932,  Docteur  J.  Lhermitte  :  Les  syn¬ 
dromes  pseudo-bulbaires.  —  Vendredi  18  mars  1932, 
Docteur  L.  van  Bogaert  :  Les  encéphalites  des  mala¬ 
dies  éruptives.  — Vendredi  8  avril  1932,  Docteur  R.  Gah- 
ciN  :  Les  phénomènes  crampoïdes  au  cours  de  l’encépha¬ 
lite  épidémique.  —  Vendredi  29  avril  1932,  Docteur  A. 
Thomas  :  Les  phénomènes  de  répercussivitA  —  Vendre¬ 
di  3  juin  1932,  Professeur  J.  A.  Barré  :  Quelques  faits 
nouveaux  cliniques  et  thérapeutiques  sur  les  paralysies 
faciales.  —  Vendredi  24  juin  1932,  Docteur  A.  Souques  : 
Les  connaissances  neurologiques  de  Galien. 

•  —  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneaii.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Cours  spé¬ 
cial  sur  la  luberculose  pour  la  préparation  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  dispensaire  et  médecin  de  sanato¬ 
rium  organisé  sous  les  auspices  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  Léon  Bernard 
et  Robert  Debré,  avec  la  collaboration  de  MM.  Rist, 
médecin  de  l’hôpital  Laënnec  ;  Paraf,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Lelong,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vali.ée, 
directeur  du  laboratoire  du  ministère  de  l’Agriculture  ; 
Maingot,  radiologiste  de  l’hôpital  Laënnec  ;  Biraud, 
de  la  Section  d’hygiène  de  la  S.  D.  N.  ;  Evrot,  sous- 
,  directeur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  ;  Georges  Guinon,  médecin  inspecteur  de  T  Office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine  ;  Calvé,  médecin 


de  l’hôpital  franco-américain  de  Berck  ;  Vitry,  assis¬ 
tant  de  l’Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  Baron, 
Poix,  Soûlas,  Valtis,  assistants  de  la  Clinique  ;  Lamy, 
Ch.  Mayer,  J.  Marie,  Pellissier,  Triboulet,  Thoyer, 
chefs  de  clinique  ;  Bonnet,  Mlle  GauthiertVillars, 
Olivier,  chefs  des  laboratoires  de  la  Clinique.  . 

Ce  cours,  d’une  durée  de  trois  mois,  comprendra  deux 
parties  : 

Première  partie  :  A  la  Clinique  du  11  janvier  au  6  fé¬ 
vrier  1932.  Cette  partie  est  composée  de  45  leçons, 
d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection:  des  mala¬ 
des  de  préventorium  et  sanatorium,  de  manipulations 
de  laboratoire,  de  manipulations  radiologiques,  de  dé¬ 
monstrations  de  la  technique  du  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  et  des  autres  thérapeutiques  de. la  tuberculose'. 

Deuxième  partie  :  Stages  dans  des  dispensaires'  et  des 
sanatoriums  :  1®  Du  8  février  au  12  mars  :  Au  dispen¬ 
saire  Léon-Bourgeois  (1®®  et  2®  arrondissements)  et  dans 
,  d’autres  dispensaires  urbains  et  de  banlieue  de  l’Office 
de  la  Seine.  Les  élèves  seront  répartis  par  petits  grou¬ 
pes,  qui  suivront  alternativement  les  consultations  de 
ces  différents  dispensaires.  Durant ,  cette  période, .  des 
visités  seront  faites  aux  Centres  du  placement  familial 
des  Tout-Petits,  ainsi  qu’à  des  préventoriums,  des  sana¬ 
toriums  et  d’autres  organisations  antituberculeuses 
(Comité  national  ;  Office  national  d’hygiène  sociale  ; 
Office  départemental  de  la  Seine,  etc.).  ' —  2®  Du  14  mars 
au  26  mars  :  Dans  un  ou  plusieurs  sanatoriums  de  l’Of¬ 
fice  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  spécial,  comprenant 
les  stages,  permet  l’inscription  sur  la  liste  d’aptitude  aux 
fonctions  de  médecin  des  dispensaires  de  l’Office  public; 
d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou  des 
candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre,  de  bourses. 
S’adresser  à  M.  le  Directeur  général  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard;  Saint- 
Michel,  Paris  (VI®).  '  ..  . 

Les  droits  d’inscription  sont  de  600  francs..  Les.  ins¬ 
criptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à-16  heures  (gui¬ 
chet  n®  4). 

—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  :  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  Mme  P. 
Curie  et  D®  Cl.  Regaud.)  —  Enseignement  de  la  radio¬ 
logie  et  de  V éleclrôlogie  médicales,  organisé  avec  la  col¬ 
laboration  des  médecins  électroradiologistes  des  hôpi¬ 
taux.  (Deuxième  partie:  Radiophysiologi e;  Rôntgen- 
thérapie  ;  Curiethérapie.) —  I;  Cours  :  Lesleçons  auront 
lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  18  heures. 

H.  Démonstrations  :  1®  Technique  de  la  biopsie  en 
vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer  ;  2“  Prépara¬ 
tion  de  l’émanation  du  radium  ;  3®  Mesures  de  radio- 
actixdté  ;  4®  et  5®  Matériel  et  méthodes  de  curiethérapie  ; 
6®  et  7®  Installation  de  rôntgenthérapie  profonde. 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  MM.  Coutard, 
Ferroux,  Gricouroff,  Monod  et  Régnier.  Elles 
auront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  26,  rue  d’Ulm,  à 
14  heures,  les  lundis,  pour  les  élèves  de  ,1a  série  A  ; 
les  samedis,  pour  les  élèves  de  la  série  B.  Elles  commen¬ 
ceront  le  samedi  9  janvier. 

HI.  Stages  :  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans  Tun 
des  services  suivants  :  M.  Aubourg,  hôpital  Beaujon, 
service  d’électroradiologie  ;  M.  Beau.jard,  hôpita 
Bichat,  service  de  radiologie  ;  M.  J.  Belot,  hôpita. 
Saint-Louis,  service  central  d’électroradiologie  ;  M- 
Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  service  d’élecl 
trorad  ologie  ;  M.  Darbois,  hôpital  Tenon,  service  de 
radiologie  ;  M.  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié,  service 
d’électroradiologie  ;  M.  Gernez,  Centre  anticancéreux 
hôpital  Tenon,;  M.  Haret,  hôpital  Lariboisière,  service 
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d’électroradiologie  ;  M.  Ledoux-Lebard,  chargé,  de 
cours  de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière 
laboratoire  de  radioiogie  du  Professeur  Gosset  ;  M. 
Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électrôradlologie 
M.  Ronneaux,  hôpital  de  la  Charité,  service  d’élec¬ 
troradiologie  ;  M.  Roussy,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine.  Centre  anticancéreux  de  Villejuif  ;  M.  Solo- 
MON,  hôpital  Saint-Antoine,  service  de  radiologie  ;  M. 
ZiMMERN,  agrégé,  institut  municipal  d’électroradiologie. 

—  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-Ij.  Faure.)  —  Gynécologie. 
—  Cours  de  perfectionnement.  M.  E.  Douay,  chef 
des  travaux  gynécologiques  ;  M.  Roy  et  M.  Peytavin, 
chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  'ïa  clinique  gynéco¬ 
logique  de  l’hôpital  Broca,  du  18  janvier  au  30  janvier 
1932. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi¬ 
rurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  connais¬ 
sances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opé¬ 
ratoire  du  Professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  diman¬ 
che,  le  matin  de  10  à  12  heures,  rdsites,  opérations,  con¬ 
sultations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  tech¬ 
nique  du  pansement  à  la  Mikulicz,  insufflations  tubai¬ 
res,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’aprè3-midi,  de 
5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à  l’Amphi¬ 
théâtre, 

Une  démonstration  cinématographique  aura  lieu  le 
30  janvier  1932.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Cours  d’anatomie  pathologique  appliquée  a 
LA  OYNÉGOLOGiE.  M.  BuLLiAP.D,  Chef  du  laboratoire  de 
gynécologie,  fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  Clinique 
gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  18  au  30  janrder 
1932. 

Ce  cours,  fait  comme  complément  du  précédent,  per¬ 
mettra  aux  élèves  exercés  individuellement  à  la  techni¬ 
que  anatomo-pathologique  et  à  la  lecture  des  prépara¬ 
tions,  de  se  familiariser  avec  les  divers  procédés  de  labo¬ 
ratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte  des  renseigne¬ 
ments  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève  pourra  se  cons¬ 
tituer  une  collection  de  coupes  anatomo-pathologiques, 
à  l’aide  du  matériel  du  service. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
le  matin  à  9  heures  et  l’après-midi  de  2  h.  1  /2  à  5  heures. 
Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Thèses.  —  Lundi  14  dééembre.  Jury  :  MM.  Bau¬ 
douin,  Fiessinger,  Lemierre,  Sergent.  —  M.  Thiébaut 
(François)  ;  L’exploration  fonctionnelle  du  foie  dans  les 
{ctères.  —  M.  André  Attal  :  Les  manifestations  cutanées 


de  la  méningococcie.  —  M.  Psumeau-Delille  :  Le  ré‘ 
maniement  nosologique  de  la  dilatation  des  bronches 
par  le  llpiodo  diagnostic. 

Lundi  14  décembre.  —  Jury  :  MM.  Loeper,  Legueu, 
Strohl,  Heitz-Boyer.  —  M.  Hardy  (Roger)  ;  Les  indura¬ 
tions  plastiques  des  corps  caverneux  .  Leur  traitement. 
— M.  Lewkowicz  ;  L’immuno- transfusion  dans  la  fièvre 
typhoï'de. 

Mardi  15  décembre.  —  Jury  :  MM.  Villaret,  Claude, 
Lereboullet,  Tanon.  — r  M.  Comte  (Maurice)  :  Les  perver¬ 
sions  sexuelles  par  compensation  affective.  —  M.  Gold- 
BERG  Chaim  :  La  fièvre  de  lait  sec.  —  M.  Germain 
(Raymond)  :  Etude  clinique  et  bactériologique  des 
pleurésies  gonococciques.  —  M.  Gibert  (Henri)  :  Le 
Sanatorium  d’Osseja  (Osséja  de  Cerdagne).  Description. 
Etude  sanitaire. 

Mardi  15  décembre.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lemaître, 
Lenormant,  Chevassu.  —  M.  Sicard  ;  La  neurotomie  ré- 
trogassérienne  partielle  dans  le  traitement  de  la  névral¬ 
gie  faciale.  —  M.  Mirebeau  ;  Considérations  sur  la  pa¬ 
thologie  du  ménisque  externe  articulaire  du  genou.  —  M, 
Grumbach  :  Les  pneumatocèles  intracrâniennes. 

Jeudi  17  décembre.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Be- 
zançon,  Guillain,  Roussy.  —  M.  Biderman  (Max)  :  La 
Tuberculose  d’emblée  pleuro-pulmonaire.  —  M.  Dy- 
ment  1  Les  pleurésies  cancéreuses  à  Eosinophiles.  — 
M.  Kestenberg  :  Néphrites  hypertensives  compliquées 
d’énormes  hydro-thorax.  —  M.  Mathiéri  :  Evolution 
spontanée  des  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses.  — 
M.  Lievre  (Jacques)  :  L’ostéose  parathyroïdienne  et 
les  ostéopathies  chroniques.  —  M.  Léonard  :  Etude 
de  la  polyarthrite  aiguë  tuberculeuse.  —  M.  Peyne  : 
Les  bandes  parasternales  droites  en  radiologie  infan¬ 
tile. —  M.  Abrand  :  Etudes  sur  les  anémies  graves  pro-  ‘ 
voquées  par  les  Rayons  X. 

Jeudi  17  décembre  .  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Gougerot 
Rathery,  Aubertin.  —  M.  Géninet  :  Etude  des  substan¬ 
ces  de  la  série  grasse.  —  Mlle  Rassen  Végnoli  :  Le 
bain  de  lumière  chez  les  rhumatisants  chroniques.  — 
M.  Rozenewajg:  Etude  du  traitement  antisyphilitique 
des  anévrismes  de  l’aorte.  —  Boissik  :  Etude  sur 
580  cas  de  chancres  mous. —  M.Wolff:  I-a  pommade 
réductrice  composée  de  Brocq  dans  le  traitement  du 
psoriasis. —  M.  Pages  :  L’eczéma  solaire.  —  M.  Theur- 
KAUFF  :  L’auto-auro  thérapie. 

Lundi  14  décembre.  — Thèses  vétérinaires.  —  Jury  ; 
MM.  Marcel  Labbé,  Dechambre,  Lesbouyries,  Maignon, 
Nicolas.  —  M.  Vendriès  :  La  traite  mécanique  au 
point  de  vue  hygiénique,  économique  et  prophylactique. 
—  M.  Chahine  :  Recherches  sur  le  rôle  des  graisses 
dans  le  métabolisme  protéique. 

Jeudi  17  décembre  :  Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM. 
Tanon,  Dechambre,  Lesbouyries.  —  M.  Charitat  ;  Pro¬ 
duction  ovine  en  Sologne. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Mutations  dans  les  services  ehirurglcaux.  ^  l»  A 
l’hôpital  Boucicaut  (Docteur  Dujarier,  décédé),  M.  le 
Docteur  Labey,  de  l’hôpital  Lariboîsière  ;  à  l’hôpital 
Lariboisière,  M.  ie  Docteur  Cadehat,  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  à  l’hôpital  .Saint-Louis,  M.  le  Docteur  Moure,  de 
la  Maison  municipale  de  santé  ;  à  la  Maison  municipale 
de  santé,  M.  le  Docteur  Guimbellot,  titularisé. 

2°  A  l’hôpital  Saint- Antoine  (Docteur  Lapolnte,  limite 
d’âge),  M.  le  Docteur  Bréchot,  de  l’hôpital  Broussais  ; 
à  l’hôpital  Broussais,  M.  le  Docteur  Mondor,  titularisé. 

3®  A  l’hôpital  Saint-Louis  (Docteur  Mouchet,  limite 


d’âge),  M.  le  Docteur  Martin,  de  l’hospice  d’Ivry  ;  â 
l’hospice  d’Ivry,  M.  le  Docteur  Deniker,  titularisé. 

4“  A  l’hôpital  Lariboisière  (Docteur  Marion,  limite 
d’âge),  M.  le  Docteur  Heitz-Boyer,  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  à  l’hôpital  Saint-Louis  (urologie),  M.  le  Docteur 
Gouvernenr,  titularisé. 

5"  A  l’hôpital  Bichat  (premier  service  nouveau),  M.  le 
Docteur  Ktiss,  de  l’hôpital  de  la  Charité. 

6®  A  l’hôpital  Bichat  (deuxième  service  nouveau),  M. 
le  Docteur  Capette,  titularisé. 
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— ‘  Concours  de  rexternat.  —  Liste  alphabétique  des 
candidats  reçus  : 

Mlle  Abraham,  M.  Aam  (Roger),  Mlles  Adda,  Aghion, 
MM.  Aharfi,  Ajuriaguerra,  Albaric,  Mlle  Aldou,  MM.  An- 
dréota,  Anglade,  Arnoux,  Arrlghi,  Arsitch,  Artisson, 
Mlles  Aubert-Champerré,  Aubin,  M.  Audry,  Mlle  Augée, 
MM,  Auger  (Léon),  Auslander,  Ayrignac,  Azouz,  Azve- 
los, 

'  Bachellier,  Badinier,  Bakhouche,  Bancaud,  Barbier 
(Jacques),  Bar^ain,  Mlle  Barnaud,  M.  Baron,  Mlle  Bar- 
ret,  MM.  Baussan,  Beaufils,  Bécuwe,  Bellin,  Ben  Bahim, 
Bergeron,  Mlle  Besnard,  MM.  Biardeau,  Billard,  Mlles 
Blairon,  Bonnot,  MM.  Bouche,  Boulenger,  Bourdin, 
Boureau,  Bourier,  Boutzolakis,  Bouvier  (Jean-Baptiste) 
Brunet,  Bugaut,  Butzbach, 

Mlle  Cabessa,  MM.  Cahen,  Campagne,  Mlle  Canet, 
MM.  Canetti,  Carasso,  Carie,  Mlle  Carlet,  M.  Carrière, 
'Mlle  Casalls,  MM.  Cauchoix,  Cenac,  Ceoara,  Cerf,  Cha- 
banon,  Champagne,  Charpentier  (Georges),  Chassagne, 
Chastagnol,  Chausselat,  Chevallier  (Robert),  Chirac  (de) 
Colletas,  Mlle  Commerson,  M.  Comte  (Joseph),  Mlle 
Conty,  MM.  Cornet,  Corrion,  Coupin,  Couturier,  Cres- 
cenci. 

Daniels,  Danmézon,  Mlle  Daubail,  MM.  David  (Ru¬ 
bin),  Davidovici,  Debelut,  Débost,  Debray,  Defougy, 
Degand,  Deguillaume,  Delabroise,  Delair,  Delhaye, 
Delort,  Demarqueti  Dénès,  Dennewald,  Denoix,  Depar¬ 
dieu,  Depierre,  Deroide,  Dervaux,  Deschamps  (Gabriel) 
Desclaux  (Pierre),  Desmarquest,  Destouches,  Dietrieh, 
Dorey,  Dos-Ghali,  Doudeuil,  Douville,  Dramez,  Mlle 
Dreulle.  MM.  Drej'fus,  Droguet,  Drouet,  Mlle  Dubois 
(M.-ïb.),  Duclaux,  MM.  Duflot  (Henri),  Dufour  (André), 
Dufour-Lamartine,  Dugrenot,  Dupertout,  Dupont 
(Pierre),  Durand  (Georges),  Duret,  Mlles  Durrande, 
Duss, 

.MM.  El  Baz,  Ennuyer,  Etienne,  Eudel,  Mlle  Eyraud, 
MM.  Eyriès, 

Faugeroux,  Faure  (Jean),  Paye,  Fayet  (Jacques), 
Feinmann,  Feld,  Ferrari,  Feuillette,  Fischer,  Fouassier, 
Fouilloy,  Fournial,  Mlle  Fournier,  MM.  François,  Fretet, 
Friez,  Friszberg,  Froissant, 

Galimard  (Pierre),  Gallant,  Gany,  Garelly,  Gaudin, 
Gazel,  Giesmar,  Gibon,  Girard  (Louis),  Giraud  (Lucien), 
Girault  (Louis),  Goldman  (Michel),  Gouffler,  Goulène, 
Goût,  Gouzé,  Grain,  Grand,  Grandin,  Grégoire,  Mlle 
Grinblatte,  MM.  Guenon  des  Mesnards,  Guiot. 


Hacker,  Hadjidimo,  Hanoune,  Mlles  Hervé,  Huard, 
MM.  Huber, 

'  Jalladeau,  Janeau,  Joly,  Mlle  Jooss,  MM.  Jouannard, 
Jugnet,  Mlle  Juster, 

MM.  Korner,  Krenner, 

Lac  (du),  Lafon  (Jacques),  Lafont  (Louis),  Laik 
(Henry),  Lambert  (Raymond),(  Landau,  Laneuville, 
Laquintinie,  Lartigue,  Lascaux,  Mlle  Latron,  MM.  Lau- 
bry,  Laure,  Laurence,  Lavoué,  Lazar,  Lazarovici,  Le¬ 
blond,  Le  Cudonnec,  Mlle  Lefèvre,  Legros,  Lemanis- 
sier,  Mlle  Lemarchand,  MM.  Lenoir  (Pierre-Georges), 
Lenoir  (Jean-Pierre),  Leprêtre,  Lervi,  Lesca,  Lesieur 
(Jean),  Le  Sourd,  Le  Tensorer,  Lévy  (Robert),  Liermain, 
Lignon,  Lion,  Livory,  Loiseau,  Mlle  Loloum,  MM.  Lon- 
graye,  Loze,  Lucas,  Lucquin, 

Magne-Rouchaud,  Mannoni,  Mlle  Marquis,  MM. 
Marre,  Martin  (Joseph),  Martinon,  Maschas,  Mattéo  (di), 
Mayaud,  Mercadier,  Merle,  Mestries,  Meyer,  Milliez, 
Misserey,  Monier  (Henri-Adrien),  Mlle  Monin,  MM.  Mo¬ 
reau,  (Jean-Paul),  Morel- Fatio,  Motte,  Mouchot,  Mous¬ 
seau,  Mozziconaci,  Musset, 

Nespoulos,  Neveu  (Jean),  Nobili  (de),  Monique, 

Mlle  Olivier,  M.  Ollier,  Mme  Orgeolet,  MM.  Oudot 
(Maurice), 

Paingault,  Perdrix,  Persatre,  Petit  (Camille),  Picard 
(Georges),  Picot,  Pierre-François,  Pinet,  Pizon,  Pocoule, 
Poirier  (Michel),  Pollak,  Prialnik,  Prunel, 

Rault  (André-Louis),  Rault  (Jean-Achille),  Raymon- 
daud,  Raynaud,  Reignier,  Reinert,  Roche,  Rouge,  Rou- 
gean,  Rougier,  Roulland,  Rousset,  Rouveix.  Royer. 

Mlle  Saguez,  M.  Saïdi,  Mlle  Saint-Paul,  VMM.  Saliou, 
Sallé,  Mlle  Saulnier,  MM.  Schaefer  (Georges),  Schaffer 
(Herbert),  Schapira,  Schechter,  Schiller,  Schneider 
(André),  Sénéchal  (André),  Sénéchal  (Jean),  Sevileano, 
Sierra,  Sikarov,  Silberstein,  Sorin,  Soubiran,  Souriac, 
Mlle  Stalhand,  M.  Mde  Stoppant,  Stutinsky. 

Tarchiani,  Tardieu,  Temine,  Mlle  'Xeodoresco,  MM, 
Tétreau,  Teyssier,  Thaler,  Thaon,  Mlles  Thévenot, 
Thieullen,  MM.  Touati,  Toulouse,  Tulou,  Turpin-Roti- 
val, 

Vallade,  Valette,  Van-Kim,  Vassal,  Vatner,  Vercier, 
Vialatte,  Mlles  Vidal  de  la  Blache,  Vigneron,  MM.  Vio 
net,  Vitanyi,  / 

Wagner,  Walther  (Roger),  Weill  (Francis),  Weydert 
Wihen,  Winierzki,  Mlle  Wirz,  M.  Worré, 

Zahler,  Zuckermann. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvcllcs  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D  Rauzv,  d’Esbly  (Seine-et-Marne)  ;de  M. 
Pierre  Caillol,  interne  des  hôpitaux  de  Montpellier  ; 
du  D''  Pierre  Fayollat,  de  Saint-Martin-d’Hères  ;  du 
Dr  Lebour,  de  Montoire  ;  du  Dr  A.postoi.idés,  .le 
Saint-Mards-en  Othe  (Aube)  ;  du  Ipr  Paul-Marie  Bouté, 
de  I,a  Ferté-sous-JouaiTe  (Seine-et-Marne)  ;  du  Dr  Pb- 
TiTEAU,  de  Cognac  (Charente)  ;  du  Dr  Louis  Eisse.vueck, 
d’Acheux-en-Amiennois  (Somme),  décédé  le  3  décembre 
1931,  à  l’âge  de  56  ans  du  Dr  Delespierre,  de  Wam- 
bfechies  (Nord.) 

—  Musée  pédagogique.  —  Cours  pour  te  personnel  des 
écoles  de  plein  air.  “  Les  cours  gratuits  suivants  pour  la 
préparation  du  personnel  spécialisé  des  écoles  de  plein 
air  auront  lieu  aü  tnusée  pédagogique  (41,  rüe  Gay- 
Lussac). 


Le  14  janvier  1932,  à  16  heures,  M.  Chailley-Bert  : 
Les  fiches  sanitaires  scolaires  adaptées  aux  écoles  de 
plein  air  et  préventoria  scolaires.  • —  A  17  heures.  Pro¬ 
fesseur  Lemonnier  :  Rôles  de  l’instituteur  et  de  l’institu¬ 
trice  à  l’E.  P.  A.,  La  direction.  L’économat. 

Le  27  janvier,  à  16  heures,  M.  Moine  :  La  statistique 
de  la  tuberculose  mise  à  la  portée  des  écoliers,  dans  les 
E.  P.  A.  et  P.  S.  —  A  17  heures,  D^  Genevrier  :  La  tu¬ 
berculose  est-elle  héréditaire  ? 

Le  11  février,  à  1  6  heures.  Professeur  Emmanueu  : 
L’éducation  physique  en  E.  P.  A.  avec  un  matériel  de 
fortune.  —  A  17  heures,  D'  Pépy  :  Nécessité  de  sur¬ 
veiller  constamment  la  température  des  pupilles. 

Le  10  mars,  à  16  heures,  Mlle  Poissonnier  :  Les 
classes  aérées  dans  le  département  de  la  Seine.  —  A  17 
heures,  D''  Armand-Delille  :  Rôle  de  l'air  et  du  soleil 
dans  la  croissance. 
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Le  24  mars,  à  16  heures,  D'  Viborbl  :  Lutter  contre 
la  tuberculose  est  un  bon  calcul.  —  A  17  heures.  Pro¬ 
fesseur  Lemonnier  ;  Prolongation  de  la  propagande  par 
les  pppilles. 

Le  14  avril,  à  16  heures.  Professeur  Lemonnier  ;  Le 
travail  manuel  utilitaire  en  E.  P.  A.  — ,  A  17  heures,  Dr 
Armand-Delille  :  L’alimentation,  l’hydrothérapie,  les 
exercices  physiques. 

Le  28  avril,  à  17  heures,  La  contagion  tuberculeuse  à 
l’âge  scolaire.  Méthodes  de  prophylaxie. 

Le  12  mai,  à  1  6  heures.  Professeur  Lemonnier  : 
Comment  créer  une  E.  P.  A.  'l’errain,  bâtiments,  budget 
d’établissement  et  de.  fonctionnement.  Subventions.  — 
A  17  heures.  Distinctions  essentielles  entre  écoles  de 
plein  air  et  colonies  de  vacances. 

Le  2  6  mai,  à  16  heures.  Les  organisations  post-scolai¬ 
res  contre  la  tuberculose. 

—  III°  Congrès  international  de  technique  sanitaire  et 
d’hygiène  urbaine.  —  Nous  rappelons  que  le  IID  Congrès 
international  de  technique  sanitaire  et  d’hygiène  urbaine 
aura  lieu  à  I.yon,  les  6,  7,  8  et  9  mars  1932.  Le  Comité 
d’organisation  a  reçu  déjà  de  nombreuses  adhésions  de. 
tous  les  pays  d’Europe,  d’Amérique  et  des  Colonies. 

Les  questions  qui  seront  à  l’étude  sont  les  suivantes  : 

Première  section  :  Hygiène  des  transports.  — 
Grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  Compagnies  de 
transports  en  commun  ;  Automobiles  ;  Hygiène  des  ga¬ 
rages. 

Deuxième  section  ;  Hygiène  de  l’habitation.  —  a)  In¬ 
dividuelle  ;  6)  Collective.  Matériaux  de  construction  ; 
Canalisations  sanitaires  ;  Nettoyage  et  entretien  hy¬ 
giénique  des  bâtiments  ;  Thermalité  :  chauffage,  réfri¬ 
gération,  Aération,  ventilation  ;  Eclairage  ;  diurne  et 
artificiel  ;  Maisons  ouvrières  ;  Habitations  économiques. 

Hygiène  des  casernements.  —  Ecoles  ;  Bains  et  pisci¬ 
nes  ;  Salles  de  réunions  et  théâtres.  Abattoirs  ;  Législa¬ 
tion  sanitaire  de  l’habitation  ;  L’art  dans  la  technique 
sanUaire  des  bâtiments. 

Troisième  section  :  Hôpitaux.  —  Construction  ; 
Plans  ;  Aménagement. 

Œuvres  sociales.  —  Postes  de  secours  ;  Crèches  et  pou¬ 
ponnières  ;  Aide  aux  mères  ;  Dispensaires. 

Quatrième  section  :  Questions  relatives  à  l’atmos¬ 
phère.  —  Brouillards,  fumées,  poussières. 

Cinquième  section  :  Désinfection.  —  Principes,  pro¬ 
cédés  et  appareils  poiir  services  publics  et  usages  pri¬ 
vés. 

Désinsectisation.  Dératisation.  —  Immondices  et  or¬ 
dures  ménagères  ;  Règles  et  dispositifs  de  prophylaxie 
générale  des  maladies  infectieuses.  Prophylaxie  spéciale 
appliquée  à  la  tuberculose. 

Sixième  section  ;  Hygiène  industrielle,  et  prévention 
des  accidents.  —  Principes  généraux  et  dispositifs  d’as¬ 
sainissement  industriel  ;  Protection  collective  et  indi¬ 
viduelle  ;  Aspects  spéciaux  de  la  technique  sanitaire 
dans  les  usines  et  les  ateliers.  Thermalité,  ventilation, 
éclairage  et  entretien.  Exemple  d’application  aux  di¬ 
verses  industries,  en  particulier  :  dissipation  des  buées 
et  captation  des  poussières  inaustrielles.  Législation  de 
l’assainissement  industriel  et  de  l’hygiène  des  travail¬ 
leurs. 

Pendant  le  Congrès  aura  lieu  la  réunion  provinciale 
annuelle  du  Syndicat  des  médecins  hygiénistes  de 


France.  D’autre  part,  nous  signalons  qu’une  Journée  de 
l’ingénieur  et  de  l'architecte  sera  organisée,  pendan- 
laquelle  les  adhérents  pourront  visiter  le^  grands  trat 
vaux  récemment  exécutés  à  Lyon. 

Les  chemins  de  fer  français  et  divers  réseaux  étran¬ 
gers  ont  accordé  50  %  de  réduction  sur  le  prix  des 
voyages,  e^  des  facilités  ont  été  consenties  dans  la  plu¬ 
part  des  pays  en  faveur  des  membres  du  Congrès. 

Pour  illustrer  le  Congrès  une  exposition  internatio¬ 
nale  de  tèchnique  sanitaire  et  d’hygiène  urbaine  se  tien¬ 
dra  dans  le  cadre  et  pendant  la  Foire  internationale  de 
Lyon,  du  7  au  20  mars  1932. 

Tous  renseignements  seront  donnés  sur  demande 
adressée  au  Commissaire  général  :  M.  le  Docteur  Garln, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  de 
THôtel-Dieu,  conseiller  municipal,  rue  Ménestrier, 
Lyon. 

—  Radio-médecine  et  radio-médecins.  —  Le  terme 
de  «  radio-médecine  »  désigne  les  consultations  médi¬ 
cales  qui  sont  données,  sur  appel,  par  radio,  aux  navi¬ 
res  en  mer  ayant  des  malades  à  bord  et  dépourvus  du 
service  médical.  La  Belgique,  à  la  suite  des  suggestions 
du  D''  Raoul  Bernard,  a  pris,  la  première,  l’initiative  de 
la  création  d’un  service  radio-médical  et  il  existe  un  poste 
de  ce  genre  à  Anvers,  depuis  1927,  et  un  autre  à  Ostende 
pour  les  bâtiments  de  pêche.  L’Allemagne  a  organisé 
également  des  postes  de  radio-médecine  qui  sont  placés 
sous  la  direction  de  praticiens  nommés  :  «  radio-méde- 

La  convention  de  Washington  a  inclus  les  radio-mé¬ 
dicaux  dans  la  rubrique  des  services  mobiles  (détresse, 
appel,  etc.),  à  laquelle  est  attribuée  la  bande  de  620- 
580  mètres. 

—  Congrès  de  médecine  tropicale.  —  Sous  le  haut  Pa¬ 
tronage  de  son  Altesse  Royale  le  Prince  Henri  des 
Pays-Bas,  le  Comité  exécutif  du  IF  Congrès  internatio¬ 
nal  de  médecine  tropicale  se  réunira  à  Amsterdam  du  12 
au  17  septembre  1932. 

Les  sujets  à  traiter  aux  séances  plénières  sont  les  sui¬ 
vants  ;  avitaminose,  notamment  béri-béri  ;  fièvre  jaune, 
leptospiroses,  helminthes,  notamment  ankylostomes  ; 
paludisme,  notamment  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

Ces  questions  seront  traités  aux  séances  plénières.  En 
outre,  d’autres  sujets  seront  traités  aux  séances  de  sec¬ 
tion,  qui  auront  lieu  à  d’autres  heures. 

—  Congrès  international  de  la  Ligue  contre  le  rhuma¬ 
tisme.  —  Le  prochain  Congrès  international  de  la  Ligue 
contre  le  rhumatisme  se  tiendra  à  Rome  du  19  au  24 
mai  1932.  Les  séances  des  derniers  jours  du  Congrès  au¬ 
ront  lieu  dans  quelques  stations  thermales  italiennes. 

Les  matières  suivantes  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  : 
1“  Médico-scientifique  :  a)  Les  symptômes  initiaux  du 
rhumatisme  chronique  ;  b)  Rhumatisme  et  tuberculose  ; 
2»  Médico-social  :  Rhumatisme  et  la  profession  ; 

3”  Discours  libres. 

Pour  les  demandes  d’adhésion  et  tous  renseignements 
s’y  rapportant,  on  est  prié  de  s’adresser  au  Secrétariat 
général  :  D^  J.  van  Breemen,  Keizersgracht  489  à  Ams¬ 
terdam. 

Pour  l’Italie,  au  secrétaire  du  Comité  italien.  Prof. 
A.  Lunedei,  Via  Venezia,  8,  à  Florence. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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PATENTE 


■  I 

Médecins  de  stations  thermales 

Un  médecin  qui,  pendant  six  mois  de  l’année, 
exerce  dans  une  station  climatique,  puis  les  au¬ 
tres  six  mais  dans  une  station  thermale,  doit-il 
payer  deux  patentes,  ou  une  seule  ?  Ne  peut-on 
pas  soutenir  que,  puisque  dans  la  première  lo¬ 
calité,  il  est  imposé  pour  l’année  entière,  il  ne 
doit  pas  payer  ailleurs  ?  Ou  bien  peut-il  payer 
demi-patente  dans  chacune  des  localités,  où  il 
exerce  ?  ■  ’ 

La  loi  du  15  juillet  1880  décide  que  la  contribu¬ 
tion  de  la  patente  est  due  pour  l’année  entière. 
Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  16  novembre  1910 
(Leb.  1910.  787,  2°  espèce)  en  décide  ainsi  pour 
un  médecin,  qui  ne  réside  à  Vichy  que  pendant 
la  saison.  ' 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  17  dé¬ 
cembre  1909  (Leb.  996)  décide  qu’  «  aux  termes 
de  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  le  droit 
proportionnel  de  la  patente  est  établi  sur  la  va¬ 
leur  locative,  tant  de  la  maison  d’habitation  que 
des  locaux  servant  à  l’exercice  de  la  profession 
et  qu’aux  termes  de  l’article  14,  le  droit  propor¬ 
tionnel  est  payé  dans  toutes  les  communes  où 
sont  situés  les  locaux  servant  à  l’exercice  de  la 


profession.  Par  suite,  un  médecin  qui  exerce  à 
Biarritz,  qui  y  occupe  une  habitation  à  la  fois  fa¬ 
miliale  et  professionnelle,  est  à  bon  droit  imposé 
pour  la  patente  à  raison  de  la  valeur  locative  de 
cetté  maison  et  il  n’est  pas  fondé  à  soutenir  que 
cette  imposition  fait  double  emploi  avec  la  pa¬ 
tente  à  laquelle  il  est  assujetti  à  Nice  où  il  a  un 
autre  établissement.  » 

De  cet  arrêt  résulte  donc  que  le  médecin,  qui 
exerce  dans  deux  stations  thermales,  ou  climati¬ 
ques,  est  assujetti  à  deux  patentes,  valables  pour 
l’année  entière. 

Cependant,  si  en  dehors  de  la  période  balnéaire, 
le  praticien  réside  dans  une  autre  ville,  mais  sans 
exercer,-  il  ne  doit  pas  payer  une  seconde  patente, 
depuis  la  loi  du  19  avril  1905. 

II 

Médecins  associés 

Deux  médecins  sont  associés  et  exercent  dans 
le  même  local.  Quelle  est  leur  patente  récipro¬ 
que  ? 

Si  leur  contrat  d’association  prévoit  que  c’est 
la  personne  morale,  constituée  par  l’association, 
qui  doit  payer  les  frais  généraux,  patente,  etc., 
pour  être  déduits  des  bénéfices  bruts  de  l’associa¬ 
tion,  la  patente  sera  établie  sur  l’ensemble  des 
locaux  professionnels  occupés. 

Mais,  s’il  n’y  a  pas  de  contrat  d’association. 
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c’est-à-dire  pas  de  formation  d’une  personne  mo-  * 
raie,  chaque  praticien  sera  individuellement  im¬ 
posé,  soit  sur  la  totalité  des  pièces  occupées  pro¬ 
fessionnellement  en  commun,  soit  sur  les  pièces 
professionnelles  exclusivement  affectées  à  cha¬ 
cun  d’entre  eux. 

Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  par  plusieurs  arrêts 
du  Conseil  d’Etat,  notamment  lorsqu’un  père  et  • 
un  fils,  un  mari  et  sa  femme  exercent  tous  deux 
la  médecine,  dans  le  même  appartement. 

En  second  lieu,  intervien^  le  loyer  de  l’habita¬ 
tion  personnelle  de  chacun  des  praticiens. 

Lorsqu’un  mari  et  sa  femme  habitent  le  même 
logis,  le  mari  paie  la  patente  sur  l’ensemble  du 
loyer,  déduction  faite  des  pièces  qui  servent  ex¬ 
clusivement  à  sa  femme,  chiffre,  sur  lequel  cette 
dernière  sera  imposée,  sinon  elle  paiera  sur  la 
moitié  du  loyer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  patente  porte  non 
seulement  sur  les  pièces  professionnelles,  mais 
sur  tous  les  lieux  d’habitation. 

Il  s’en  suit  que  lorsque  deux  médecins  sont  as¬ 
sociés,  ils  paient  leur  patente  non  seulement  sur 
le  loyer  professionnel,  mais  aussi  chacun  sur 
leur  loyer  respectif  familial. 

Serait-il  possible  de  faire  mettre  le  logis  d’ha¬ 
bitation  au  nom  de  la  femme  d’un  praticien, 
pour  que  ce  dernier  ne  soit  pas  atteint  par  la  pa¬ 
tente  familiale  ? 

Non  ;  car  le  mari,  chef  de  la  commnnauté,  doit 


loger  sa  femme  et,  du  moment  ou,  il  habite  dans 
un  appartement ,  même  passé  au  nom  de  sa  fem¬ 
me,  il  paiera  la  patente  comme  si  le  logis  d’habi¬ 
tation  était  à  son  nom.  ’ 

III 

Médecin  ayant  deux  fois  par  semaine 
une  consultation  chez  un  confrère 

Un  médecin  exerce  à  la  fois  deux  spécialités.  Il 
cède'son  cabinet  et  son  successeur,  ne  pratiquant 
qu’une  seule  de  ces  spécialités,  confie  l’exercice 
de  l’autre  à  un  confrère,  qui  a  déjà  son  cabinet 
personnel.  _ 

Ce  second  praticien  vient  dans  le  cabinet  de 
son  confrère,  qui  réside  dans  une  localité  voisine 
et  deux  fois  par  semaine,  à  heures  fixes,  il  prati¬ 
que  son  art,  ailleurs  que  dans  son  propre  domi¬ 
cile. 

Or,  le  contrôleur  des  contributions  directes 
entend  faire  supporter  une  patente  à  chacun  des 
deux  praticiens.  Le  premier  paie  exactement  au¬ 
tant  que  son  prédécesseur.  De  quelle  manière 
exempter  le  second  praticien  de  toute  nouvelle 
imposition  ? 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  décide  que 
le  médecin  doit  payer  patente  sur  l’ensemble 
des  locaux  d’habitation  et  professionnels,  qu’il 
occupe  dans  toutes  les  localités.  Par  suite  ,  lors¬ 
que,  dans  le  cas  présent,  un  praticien  exerce  dans 
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une  autre  commune,  què  dans  la  sienne  propre, 
mêtne  chez  un  confrère  déjà  soumis  à  la  patente, 
il  doit  accepter  de  se  voir  imposer  une  patente 
supplémentaire,  poitant  sur  la  partie  des  lo-, 
eaux  qu’il  occupe  une  ou  deux  fois  par  semaine. 

Il  est  supposé  être  en  sous-location  chez  son 
confrère,  pour  occuper  le  cabinet  et  le  salon  d’at¬ 
tente,  pendant  un  temps  déterminé. 

Et,  bien  quele  second  confrère  soit  ainsi  imposé, 
le  premier  ne  bénéficiera  d’aucuné  décharge,  ni 
diminution  d’impôt. 

Fixons  les  idées  :  le  premier  confrère  a  un  loyer  , 
de  10.000  francs  :  sa  patente  portera  sur  ce  chif¬ 
fre.  Mais  son  confrère  n’occupe  que  deux  pièces 
sur  cinq  (qui  composeilt  la  totalité  de  l’apparte¬ 
ment).  Il  sera  imposé  sur  les  2  /5  du  total,  soit 
sur  un  loyer  fictif  de  4 . 000  francs,  à  moins  qu’il 
n’obtienne  du  contrôleur  une  réduction  sur  ce 
loyer  supposé,  en  démontrant  qu’il  n’occupe  ces 
deux  pièces  que  pendant  deux  heures,  deux  lois 
par  semaine,  auquel  cas  le  contrôleur  peut  con¬ 
sentir  à  fixer  le  loyer  supposé  à  mille  francs  seu¬ 
lement,  comme  base  de  patente. 

Pour  éviter  cette  seconde  patente,  deux  situa¬ 
tions  juridiques  peuvent  être  envisagées. 

1“  Une  véritable  association  est  formée  entre 
les  deux  confrères,  avec  contrat  déposé  au  bu¬ 
reau  du  receveur  de  l’enregistrement.  L’associa¬ 
tion,  personne,  morale,  paiera  seule  la  patente. 
Mais  ajoutons  que  la  jurisprudence  admet  diffi¬ 


cilement  ces  associations  entre  médecins,  pour 
exploiter  une  clientèle  et  les  cas  de  nullité  radi¬ 
cale  sont  assez  fréquents j  alors  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’une  clinique,  ou  d’une  maison  de  santé. 

2°  On  peut  encore  établir  entre  les  deux  prati¬ 
ciens  un  contrat  de  louage  de  services  :  le  second 
se  louant  à  gages  par  rapport  au  premier  et 
étant  supposé  recevoir  des  ordres  et  des  directi¬ 
ves,  au  point  de  vue  des  soins  à  donner  aux  ma¬ 
lades. 

Dans  le  cas  présent,  pareille  dépendance  ne 
vaut  pas  la  peine  d’être  étabUe,  pour  éviter  la 
patente,  qui  probablement  sera  minime. 

Je  conseille  donc  de  se  soumettre  de  bonne 
grâce  à  un  impôt,  qui  frappe  tous  les  médecins, 
qui  exercent  l’art  de  guérir.  Tant  que  la  législa¬ 
tion  sur  les  patentes  ne  sera  pas  modifiée,  il  en 
sera  ainsi  et  je  crains  qu’une  nouvelle  législation 
ne  vienne  encore  augmenter  nos  charges  fiscales. 

Que,  nos  confrères  aillent  voir  le  contrôleur  des 
contributions  directes  et,  entre  gens  bien  élevés, 
il  est  toujours  possible  de  s’entendre  à  l’amiable. 

Paul  Boudin. 
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CORRESPONDANCE 


Fiscalité 

5733.  —  Patente  en  cas  de  changement  de 
l'ésidence 

Un  de  mes  confrères,  jeune,  récemment  installé 
est  venu  me  demander  conseil  (car  je  suis  président 
du  syndicat  local)  au  sujet  de  sa  patente.  Je  n’ai  pu 
lui  répondre,  aussi  vous  serais-je  très  obligé  de  me 
renseigner  sijr  les  points  suivants  : 

Un  .  médecin  exerçant  dans  une  localité  X,  quitte 
cette  localité  et  prend  le  l®’'  juillet  1931  dans  une 
localité  Y  le  cabinet  d’un  confrère  décédé  : 

1®  Doit-il  payer  la  totalité  de  sa  patente  dans  la 
localité  X  ? 

2°  Doit-il  payer  une  2®  patente  dans  la  localité  Y  ? 
Si  oui,  devra- t-il  payer  la  totalité  de  cette  patente  à  Y 
ou  seulement  la  partie  calculée  du  1®''  juillet  au  31 
décembre  1931. 

La  patente  se  monte  à  X  à  3.093  fr.  18. 

Et  à  Y.  à  2.126  fr.  88. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  votre  avis 
éclairé  sur  ces  divers  points. 

J’espère  recruter  le  jeune  confrère  comme  mem¬ 
bre  du  Concours. 

D’-  L. 


Réponse. 

Le  médecin  qui  change  de  résidence  paye  la  . 
patente  entière  (^ans  son  ancienne  résidence  et 
seulement  un  Supplément  clans  sa  nouvelle,  si 
le  loyer  est  plus  élevé. 

A.  Màrtinot. 
Conseil  fiscal. 


5969.  —  Taxes  sur  les  automobiles 

Quel  est  le  montant  jles  taxe^  trimestrielles  que 
je  dois  payer  aux  indirectes  pour  mes  deux  autos  : 

7  chevaux  Chenard  ; 

4  chevaux  Rosengart. 

D”  B. 

Réponse. 

L’impôt  général  de  circulation  (Etat)  est  de 
72  fr.  par  cheval  jusqu’à  5  GV. 

De  90  fr.  pour  chacun  des  5  suivants. 

Le  département  peut  percevoir  une  taxe  va¬ 
riable  qui  s’ajoute  à  la  première. 

A.  M. 


5718  —  Cessation  d’cxereicc.  Base 
de  la  patente 

1°  J’ai  cédé  ma  clientèle  le  1®''  oct.  1931  et  je 
reste  sans  exercer  jusqu’au  1®’'  juillet  193^2.  Com- 


350  Médecins  écrivent.. 


Quelques  centaines  de  praticiens  ont  bien  voulu 
faire  part  de  leurs  observations  après  l’emploi  du 
TOPHOL,  dans  des  cas  généralement  graves  et  re¬ 
belles  de  rhumatisme,  goutte,  sciatique,  névralgies 
intercostales,  lumbago,  arthrite,  douleurs  d’étio¬ 
logies  diverses.  Pensant. que  cela  peut  être  utile 
nous  commençons  aujourd’hui  la  publication  de 
ces  observations..  En  voici  une  première  liste  : 

Obs.  n“  4.  —  Dans  un  cas  de  rhumatisme  vertébral 
particulièrement  tenace,  j’ai  obtenu  un  soülagement  rapi¬ 
de  du  malade  qui,  jusqu’à  ce  moment  souffrait  cruelle¬ 
ment  au  moindre  mouvement  du  rachis. 

D'  E.  A.  à  V.  (Tarn). 

Obs.  n»  20.—  Le  TOPHOL  est,  à  mon  avis,  un  pro¬ 
duit  que  tout  médecin  doit  avoir  présent  à  la  mémoire 
en  lace  d’un  goutteux  ou  d’un  rhumatisant,  / 

D'  G.  G.  à  B.  (Loire). 

Obs.  n”  21.  — -  Dans  un  cas  de  rhumatisme  musculaire 
vraiment  douloureux,  le  TOPHOL  m’a  donné  des  ré¬ 
sultats  rapides  et  durables . 

Dr  J.  B.  à  H.  (Isère). 

Obs.  n®  24.  —  Je  vous  signale  l’efficacité  certaine  du 
TOPHOL  dans  plusieurs  cas  d’affections  graves  rhu- 
Imatismales  et  surtout  dans  des  sciatiques,  rebelles  jusque 
à  aux  traitements  antinévralgiques  habituels. 

Dr  E.  B.  à  S.-J.-s/S.  (Jura). 

Ob.  n“  32.  —  J’ai  obtenu  d’excellents  résultats  dans 
des  cas  de  sciatique,  de  névralgies  intercostales  tenaces  et 
de  lumba.go.  ■  D'  A.  B.  à  Paris  (fi”), 

Obs.  n°  33.  —  Les  Cachets  do  TOPHOL  m’ont  donné 
une  sédation  complète  de  la  douleur  dans  plusieurs  cas 
de  névralgies  intercostales  et  sciatiques. 

Dr  E.  B.  à  R.  (Loire). 

Ob.  n®  37.  —  Satisfaction  surprenante  dans  un  cas  de 
goutte  aiguë  violente.  Dr  B.  à  B.  (Nord). 


Obs.  n®  39.  —  J’ai  employé  le  TOPHOL  avec  satis¬ 
faction  dans  uu  cas  d’arthrite  rebelle  de  la  colonne  verté¬ 
brale.  Dr.,B.  B.  à  J.  par  E.  (S.-et-L.). 

Obs.  n“43.  —  Le  TOPHOL  m’a  toujours  donné 
des  résultats  surprenants  dans  les  cas  de  goutte,  sciatique, 
lumbago.  Dr  B.  à  S.  O.  (Seine). 

Obs.  n®  44.  —  Action  vraiment  efficace  du  TOPHOL 
sur  les  douleurs  rhumatismales  qui  s’atténuent  rapide¬ 
ment.  Dr  B.  à  B.  (S.-&-L.). 

Ob.  n®46.  —  J’ai  obtenu  d’excellents  résultats  du  TO¬ 
PHOL  chez  un  goutteux  rebelle  jusqu’ici  à  tout  traite¬ 
ment.  Dr  P.  B.  à  M.  (Landes). 

Obs.  n°  48.  —  Arthrite  rhumatismale  d’une  épaule 
avec  douleurs  très  intenses,  que  rien  n’avait  pu  calmer. 
Les  douleurs  ont  cédé  presque  immédiatement  à  l’em¬ 
ploi  du  TOPHOL.  Dr  X.  B.  à  S.  G.  (Hérault). 

Obs.  n®  54.  —  J’ai  formulé  ië  TOPHOL  en  cachots 
dans  des  cas  de  sciatique,  de  lumbago,  névralgies  inler- 
costales.  Sans  jamais  ordonner  les  doses  permises,  j’ai 
toujours  soulagé  mes  malades  qui  ne  se  sont  pas  plaints  de 
malaises  secondaires,  comme  cela  arrive  avec  beaucoup  de 
calmants.  D'  B.  à  S.  P.  (Allier). 

Obs.  n®  55.  —  J’ai  pu  constater  l’efficacité  sédative  du 
TOPHOL  dans  un  cas  de  rhumatisme  forme  sciatique. 

Dr  B.  à  la  R.  P.  (L.  I.) 

Obs.  n®  64.  —  Vos  cachets  TOPHOL  ayant  très 
bien  calmé  les  douleurs  d’un  de  mes  malades  atteint  de 
sciatique,  je  m’en  suis  servi  dans  les  mêmes  cas  et  tou¬ 
jours  avec  succès.  D'  J.  B.  à  B.  (Pas-de-Calais) 

(A  suivre). 

Le  Laboratoire  du  TOPHOL  .se  fait  un  plaisir 
d’envoyer  gratuitement  à  .MM.  les  Docteurs  cchan- 
lillons  médicaux  et  littérature.  Prière  de  vouloir 
bien  les  lui  demander  :  ,  3,  rue  Condillac,  à  Gre¬ 
noble  (Isère). 
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pouvez-vous  me  dire  approximativement  quel  en  se¬ 
rait  le  montant,  à  l’aide  des  éléments  suivants  : 

Clinique  située  dans  une  maison  de  Sœurs  s’occu¬ 
pant  d’autres  œuvres, 

Clinique  de  2  chambres  à  2  lits. 

Prix  de  journée  25  à  30  fr.  Avec  frais  de  panse- 
,  ment,  de  pharmacie,  d’opération  peut  être  50  fr.  par 
Jour. 

On  pourrait  escompter  sur  500  à  700  journées  à 
50  fr,  ,  D'-X. 

Réponse. 

La  patente  est  calculée  delà  manière  suivante  : 

En  principal . . . .  5  fr. 

plus  par  personne  attachée  au  service  de 
l’établissement . . .  5  fr. 

Droit  proportionnel  au  20®  sur  l’habitation  de 
l’exploitant, 

Droit  proportionnel  au  50®  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  des  pièces  affectées  à  la  clinique. 

Nous  ignorons  :  1°  le  nombre  de  personnes  at¬ 
tachées  à  l’établissement  ;  la  valeur  locative  de 
l’habitation  (cette  imposition  existe  déjà  puis¬ 
que  vous  exercez)  la  valeur  locative  des  deux 
pièces  affectées  à  la  clinique. 

Lorsqu’on  aura  fait  le  total  des  chiffres  qui 
composent  le  principal  de  la  patente»  il  faudra 
le  multiplier  par  les  centimes  additionnels  lo¬ 
caux,  pour  avoir  la  somme  à  payéi.  Nous  igno¬ 
rons  ce  chiffre  qui  varie  d’un  endroit  à  un  autre. 


mént  dois-je  faire  pour  ne  pas  payer  de  patente  pour 
cette  période  ?  Ceci  a  une  importance  réelle,  car  à 
X.  la  patente  est  un  peu  supérieure  au  loyer  ce  qui 
me  ferait  ici  12  à  18.000  fr.  de  patente  ; 

-2°  Je  dois  sous-louer  à  mon  beau-père  pour  3.500 
par  bail  enregistré  le  2®  étage  de  ma  maison,  pour- 
lui  servir  de  pied-à-terre  quand  il  viendra  à  X.  Mon 
loyer  sera  ainsi  réduit  de  12.000  à  8.500.  La  patente 
devra-t-elle  portersur  12.000  ou  8.500  ?  Etant  en¬ 
tendu  que  je  porterai  3.500  de  plus -dans  ma  décla¬ 
ration  d’impôt  sur  le  revenu. 

Df  N. 

Réponse 

Pour  ne  pas  payer  pateirte  il  faut  avertir 
votre  contrôleur  que  vous  avez  cessé  d’exercer 
à  partir  du  1®”  octobre  dernier, 

La  patente  ne  devra  porter  que  sur  votre  loyer 
personnel,  déduction  faite  de  la  sous-location. 


6087.  —  Impôts  d’une  clinique 

Je  reçois  votre  réponse  au  sujet  des  frais  fiscaux 
que  peut  payer  une  Clinique.  Je  n’ai  pas  du  tout 
l’habitude  de  faire  ces  calculs  et  je  n’ai  du  reste, 
aucun  élément  pour  les  faire. 

'Sur  quoi  peut  être  basée  l’évaluation  de  la  patente 
par  exemple  ?  De  même  pour  les  autres  impôts.  Ne 
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Supposons  que  vous  ^yez  deux  personnes  atta¬ 
chées  au  service  de  la  clinique,  les  droits  de  5  fr. 


s'élèveraient  donc  à .  15  fr. 

Si  le  loyer  des  deux  pièces  est  de 

1 .000  fr.,  le  50®  est  de.  . . . .  20  fr. 

’  Total . 35  fr. 


'  Si  les  centimes  additionnels  s’élèvent  à  6,50 
vous  aurez  à  payer  35  X  6,5  =  227,50. 

Pour  le  calcul  de  l’impôt  cédulaire  il  faut  sépa¬ 
rer  les  honoraires  du  médecin  par  jour  des  autres 


frais.  Si  les  honoraires  sont  de  20  . . .  20  fr. 

les  frais  de  séjour . .  30  fr. 

.  700  journées  à  20  fr.  = .  14.000  fr. 


Ces  honoraires  seraient  à  ajouter  à  ceux  de  vo¬ 
tre  clientèle  ordinaire  puis  en  retrancher  vos 
frais  professionnels  pour  avoir  l’impôt  sur  les 
professions  libérales. 

Pour  l’impôt  des  bénéfices  commerciaux,  il  faut 
multiplier  700  par  30  =  21 . 000, 

retrancher  de  cette  somme  les  dépenses  de  la 
clinique  et  appliquer  au  reste  le  tarif.  S’il  restait 
10.000  fr.  vous  auriez  1.500  fr.  à  payer. 

Enfin,  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  serait  de 
2  %  sur  21 . 000  =  420  fr. 

_  A.  M. 

59îr2.'  —  Base  de  la  patente 

Comment  est  calculé  le  prix  de  la  patente  par 
rapport  à  celui  du  loyer,  et  sur  quoi  est_^basé  le  cal¬ 
cul  de  cette  patente  ?  D'’  C. 


La  patente  est  calculée  sur  le  prix  du  bail,  plus 
les  charges.  Nè  sont  pas  comprises  les  charges  qui 
représentènt  un  service  rendu  aux  locataires 
(chauffage,  fournitures,  d’eau,  tapis,  ascenseur). 

A.  M. 


5810.  —  Déduction  des  cotisations  pom- 
la  eonstitntion  d’une  retraite 

Me  constituant  une  retraite  à  jouissance  immédiate 
et  réversible  sur  une  autre  tête  et  versant  en  une 
seule. fois,  dans  ce  but,  50.000  fr.,  ai-je  le  droit  de  dé¬ 
duire  cette  somme  de.  mes  revenus  professionnels  ou 
autres,  lors  de  ma  déclaration  au  fisc  ?...  Si,  par  la 
suite,  j’augmente  cette  retraite  pourrais-je  encore 
opérer  la  déduction  de  mes  nouveaux  versements? . . . 

b. 

Réponse. 

1®  Vous  pouvez  déduire  la  somme  versée  pour¬ 
vu  que  la  retraite  ne  dépasse  pas  6.000  fr.  . 

S’il  en  était  autrement,  il  y  aurait  lieu  à  une 
imputation  proportionnellè. 

A.  M. 


5767.  ■ —  Base  et  durée  de  la  patente 

Je  viens  de  recevoir  ma  feuille  de  contribution  de 
patente  sur  laquelle  je  voudrais  bien  avoir  quelques 
éclaircissements. 
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1°  Je  me  suis  installé  le  4  mars  dans  une  ma,ison 
dont  le  loyer  est  de  5.D00.  Ma  feuille  porte  un  droit 
au  15®  sur  un  loyer  de- 3.600  et.  part  du  1®'’  mars. 
Pourquoi  3.600  aii  lieu  de  5;000  ?  Je  ne  me  plains  pas 
mais  je  voiidrais  .comprendre  ; 

2®  D’autre  part,  je  suis  tombé  malade  le  10  mai  et 
je  n’ai  repris  mon  tra,vail  que  le  1®"^  août. 

Puis-je  espérer  un  abattement  quelconque  ou  une 
diminution  de  mes  impôts  qui  se  montent  pour  la  pa¬ 
tente  à  1.985  fr.  10. 

-,  D'A. 

Réponse. 

Dans  certaines  communes,  la  valeur  locative 
servant  de  base  à  la  contribution  des  patentes 
subit  une  atténuation. 

La  patente  est  annuelle, et  ne  peut  bénéficier 
d’un  dégrèvement  pour  interruption  d’exercice 
sauf  en  cas  de  mort,  faillite  ou  licxuidation  judi¬ 
ciaire.  A.  M. 


Questions  médico-militaires 

5729.  —  Annuitées  nécessaires  pour  la 
Légion  d’Honnenr 

Au  sujet  des  annuités  debasepourla  Légion  d’hon¬ 
neur  vous  répondez  à  plusieurs  confrères  «  pour  être 
proposable,  il  faut  30  annuités  ».  Or,  le  vol.  22  bis  dit  : 
«  24  comme  pour  les  officiers  d’active,  mais  il  convient 
de  ne  proposer  qu’à  partir  de  28.  » 


D’autre  part,  le  directeur  de  ma  F.  P.  O.  R.  inter¬ 
rogé  là-dessus  me  dit  :  «  Cela  varie  tous  les  ans  en 
général  de  24  à  26  . ..  cette  année  24.  » 

Qui/a  raison  ?  Je  compte  sur  votre  obligeance  ordi¬ 
naire  po.ur  me  fixer. 

DT  M. 

Réponse. 

Le  vol.  22  bis,  édition  1929,  page  113,  spéci¬ 
fie  que  pour  les  Officiers  de  Réserve  iffaut  30  an¬ 
nuités  afin  d’être  proposés  pour  la  Légion  d’Hon- 
neiir  (rectificatif  dii  5  juillet  1927.  Bulletin  Offi¬ 
ciel,  page  1320). 


5963.  —  Point  de  départ  de  pension 
militaire 

Une  de  mes  clientes  était  infirmière  militaire 
permanente.  ■  ' 

En  1917  elle  fait  une  paratyphoïde.  Elle  est 
envoyée  en  convalescence  4 -mois  ;  elle  reprend 
son  service  . 

En  1920  on  l’envoie  en  convalescence  2  mois  pour 
anémie. 

Puis  2  mois  de  prolongation. 

En  sept.  21  l’autorité  militaire  lui  notifie  que 
n’ayant  pas  rejoint  son  poste,  si  elle  ne  le  rejoint  pas 
d’urgence  elle  sera  rayée  des  cadres. 

Elle  répond  en  demandant  une  prolongation  de 
convalescence  avec  certificat  médical  attestant 
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qu’elle  né  peut  rejoindfe  ;  l’autorité  militaire  ne  lui 
accuse  même  pas  réception  de  sa  demande  et  lui  no¬ 
tifie  le  .11  novembre  1921  qu’elle  est  rayée  des  ca¬ 
dres  à  la  date  du  27  août  1921. 

Or,  depuis  sa  paratyphQïde  elle  souffre-  du  foie, 
elle  a  passé  ces  jours-ci  une  commission  de  réforme 
qui  lui  a  alloué  une  pension  dp  10  %. 

Ne  pourrait-elle  dans  ces  conditions  obtenir  un 
rappel  de  pension  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  possible  pour  cette  ex-infl.rmière 
militaire  d’obtenir  un  rappel  de  pension  d’inva¬ 
lidité,  car  l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1919  fixe 
le  point  de  départ  de  cette  pension  au  jour  -de  la 
première  Commission  de  réforme,  qui  a  constaté 
l’infirmité  en  cause 


5674.  —  Ajournement  pour  le  service 
militaire 

Un  jeune  homme  venant  d’être  reçu  chirurgien 
dentiste  est  incorporé  le  19  mars  1931. 

Son  corps  l’envoie  à  B.  où  il  est  présenté  devant 
une  Commission, de  réforme  qui  l’ajourne  à  un  an. 

Le  jeune  homme  sesent  bien  portant,  et  sans  être 
robuste,  il  se  porte  comme  d’habitude  ;  il  avait  été  dé¬ 
claré  apte  au  service  au  moment  du  conseil  de  révi¬ 
sion,  il  désirerait  savoir  s’il  lui  serait  possible  dépas¬ 


ser  outre  à  la  décision  qui  le  frappe  et 'le  retarde  pour 
sa  carrière,  c’est-à-dire  qu’il  préférerait  se  débar¬ 
rasser  tout  de  suite  de  son  service  militaire. 

Le  cas  échéant,  quelle  serait  la  voie  à  prendre  ? 

'  Dr  B.  , 

Réponse.  ■ 

Ce  jeune  homme  peut  adresser  une  demande 
au  commandant  de  recrutement  dont  il  dé¬ 
pend,  afin  d’être  soumis  à  l’examen  d’une  Com¬ 
mission  de  réforme. 

Celle-ci  pourra  sc  prononcer  à  nouveau  sur 
l’aptitude  au  service  militaire. 

Toutes  les  chances  de  succès  dépendent  ici- du 
diagnostic  médical,  qui  a  motivé  l’ajournement. 
Si  celui-ci  a  été' prononcé  pour  faiblesse,  pour 
indice  de  Pignet  trop,  élevé,  il  n’y  a  pas  lieu  d’es-' 
pérer  un  résultat  positif,  après  un  délai  aussi 
court. 

5754.  —  Admission  comme  pupille 
de  la  Nation 

Mon  fils  aîné,  17  ans,  élève  de  la  classe  de  mathé¬ 
matiques  et  qui  désire  préparer  une  grande  Ecole  du 
Gouvernement  me  dit  que  ses  camarades,  pupilles  de 
la  Nation  ont  au  concours  d’entrée  une  majoration 
de  points.  Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  dans 
quelles  conditions  un  enfant  peut  être  accepté  com¬ 
me  Pupille  de  la  Nation.  J’ai  fait  toute  la  guerre 
1914-18  sur  le  front,  y  compris  20  mois  comme  méde- 
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cin  de  bataillon  :  j’ai  été  blessé,  intoxiqué  par  les  gaz, 
ai  reçu  la  Croix  de  guerre,  puis  la  Légion  d’honneur. 
J’ai  rapporté  de  la  guerre  une  vieille  bronçhiteèt  j’ai 
gardé  précieusement  billet  d’hôpital  et  certificats  d’o¬ 
rigine  de  blessure  qui  me  permettraient,  je  crois,  si 
besoin  était,  de  me  faire  réformer,  chose  que  je  n  ’avais 
jamais  envisagée  jusqu^à  aujourd’hui. 

Mais  ce  que  je  n’ai  pas  voulu  faire  pour  moi,  je  se¬ 
rai  peut  être  amené  à  le  faire  pour  mon  fils,  en  vue 
de  son  avenir. 

D”  X. 

Réponse. 

Comme  pensionné  de  guerre  (lorsque  vous  le 
serez)  vous  pourrez  faire  admettre  votre  fils  au 
titre  de  Pupille  de  la  Nation. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Procureur  de 
la  République,  près  le  Tribuqal  du  ressort  de  vo¬ 
tre  résidence. 

Joindre  à  l’appui  de  cette  demande  : 

1°  L’acte  de  naissance  de  l’enfant. 

2°  Une  copie  de  la  notification  de  la  pension 
d’inv  alidité. 

5783.  —  L’inscription  au  tableau  de  con¬ 
cours  ne  donne  pas  droit  au  lïort  de 

la  décoration 

L’inscription  officielle  au  tableau  de  la  Légion 
d’honneur  donne-t-elle  le  droit,  ipso  facto,  au  port 
de  la  décoration  ?  D''  Q. 


Réponse. 

L’inscription  au  Tableau  de  Concours  pour  la 
Légion  d’honneur  ne  donne  pas  droit,  ipso  facto, 
au  port  du  ruban.  Il  faut  être  ensuite  promu  au' 
grade  de  Chevalier  (Journal  Officiel)  pour  acqué¬ 
rir  ce' droit. 

Le  Tableau  de  Concours  est  épuisé  générale¬ 
ment  au  cours  de  l’année  pour  les  candidats  ins¬ 
crits  en  raison  de  leur  promotion  au  grade  de 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

5728.  —  Combattant  volontaire. 

Droit  à  la  médaille  interalliée 

Ajourné,  classe  18,  engagé  volontaire  à  compter  du 
26  janvier  1918,  titulaire  de  la  carte  de  combattant, 
je  pense  être  classé  combattant  volontaire.  Quelles 
formalités  dois-je  accomplir  ?  Ai-je  droit  à  la  médaille 
interalliée  ?  ' 

Réformé  avec  pension  pour  maladie  contractée 
aux  armées,  puis  classé  dans  l’auxiliaire  sans  pension, 
cette  réforme  est-elle  assimilée  à  une  blessure  ?  Il 
m’a  été  affirmé  que  oui  et  que  cette  réforme  donne¬ 
rait  droit  à  la  Croix  de  guerre.  C’est  en  votre  réponse 
que  j’aurai  foi. 

Si  oui,  à  qui  adresser  une  demande  pour  obtenir 
ces  divers  rubans  ? 

Je  suis  soldat  de  2®  classe  dans  une  section  d’infir¬ 
miers  militaires  (réserve)  sans  savoir  pourquoi  je  n’ai 
pas  été  versé  dans  le  Service  de  santé  militaire, 

Df  R.  , 
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Vous  a-vez  droit,  au  titre  de  «  Combattant  vo¬ 
lontaire  »  ;  écrivez  à  ce  sujet  à  votre  Comman¬ 
dant  de  Section  d’infirmiers,  car  c’est  à  vous 
qu’il  appartient  d’en  taire  la  preuve  par  les  ren¬ 
seignements,  que  vous  donnerez  (pour  tous  dé¬ 
tails  à  ce  sujet,  voyez  l’Agenda-Mémento  du 
Concours  Méditai,  actuellement  paru.) 

Ayant  droit  à  la  Carte  de  Combattant,  vous 
avez  droit  aussi  à  la  Médaille  Interalliée. 

Une  maladie  contractée  aux  armées  ne  peut 
être  assimilée  à  une  blessure  de  guerre.  La  Croix 
de  Guerre  n’est  accordée  que  pour  citation  aux 
Armées  (Armée,  corps  d’armée,  division.  Brigade 
ou  régiment.) 

Il  faut  demander  au  Directeur  du  Service  de 
Santé  votre  promotion  au  grade  de  Médecin 
Sous-lieutenant  de  réserve,  puisque  vous  êtes 
docteur  .en  médecine  ;  vous  aurez  au  préalable  à 
suivre  des  cours  pour  passer  l’examen  de  méde¬ 
cin  auxiliaire.  Ensuite,  vous  devrez  fournir  di¬ 
verses  pièces,  dont  la  liste  vous  sera  donnée. 


Assurances 

5506.  —  Assurance  complémentaire 
au  contrat  «  Vie  » 

J’ai  43  ans,  je  ne  fais  que  du  labo.  Je  désire  con¬ 
tracter  une  assurance  mixte  de  type  approximatif 


ci-dessous  :  le  risque  capital  pour  moi  est  Z’incapacité  ■ 
d’exercer  la  proeession  que  j’assurerais  par  une  ; 
renté  de  10.000  fr.  et  non  paiement  des  primes;  en  '  ? 
plus,  capital  aéservé  et  indemnités  en  cas  de  décès  ^ 
aux  ayants  droit.  '  ; 

J’ai  déjà  pressenti  les  Compagnies  d’assurances  qui 
demandent  des  primes  peu  différentes  :  pour  un  -  i 
contrat  de  15  ans  environ  6.500  à  7.000  francs.  Mais  : 
le  point  capital  pour  moi  est  la  bonne  rédaction,  du  con-  : 
trat,  exemple  l’ablation  du  pouce  droit  ou  son  impo-  \ 
tence  fonctionnelle,  une  grosse  diminution  d’acuité  : 
visuelle  correspondent  pour  moi  à  l’incapacité  d’exer¬ 
cer  la  profession. 

Et  c’est  à  ce  sujet  que  vcs  conseils  me  seraient  très 
utiles  :  où  pourrais-je  trouver  un  modèle  de  contrat 
complet  et  parfait  concernant  approximativement  • 
mon  cas  qui,  d’ailleurs  est  à  peu  près  identique  à  celui 
de  nombreux  confrères  spécialisés  (chirurgiens,  etc.),  , 
pour  le  présenter  aux  Compagnies  d’assurances  qui 
voudront  l’accepter. 

Y  a-t-il,  d’autre  part  des  Compagnies  d’assurances 
plus  spécialisées  ou  plus  sûres  pour  ces  cas  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Il  n’existe  pas  en  matière  d’assurance  de  mo-j 
dèle  de  contrats  «  bien  faits  n  car  tous  les  contrats 
doivent  être  adaptés  à  la  situation  personnelle  de 
l’assuré.  Telle  police  qui  suffît  pour  une  profes¬ 
sion,  présente  des  lacunes  pour  telle  autre.  Par- 
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fois  même  elle  peut  varier  suivant  la  branche 
exercée  :  le  contrât  garantissant  un  médecin  de 
médecine  générale  peut  par  exemple  être  insuf¬ 
fisant  pour  couvrir  le  risque  présenté  par  un  chi¬ 
rurgien. 

Le  contrat  «  complémentaire  »  à  un  contrat  vie 
est  une  police  fort  utile  qui  a  été  créé  il  y  a  quel¬ 
ques  années  par- une  compagnie  étrangère  et 
qui  a  été  adopté  maintenant  par  la  majorité  des 
organismes  pratiquant  l’assurance  de  la  vie  hu¬ 
maine. 

Malheureusement  la  rédaction  de  ce  modèle  de 
police  laisse  souvent  à  désirer.  En, matière  d’as¬ 
surance  complémentaire  les  compagnies  peuvent 
se  diviser  en  trois  groupes  : 

fo  Les  unes  basent  les  prestations  en  cas  de  si¬ 
nistres  sur  la  formule  suivante  :  «  incapacité  de 
se  livrer  à  l’exercice  d’une  profession  ». 

2°  Les  autres  aggravent  encore  la  formule  pré¬ 
cédente  en  exigeant  que  cette  incapacité  soit 
totale  et  définitive. 

3“  Enfin  un  troisième  groupe  moins  rigoureux 
base  ses  prestations  sur  l’incapacité  d’exercer 
la  profession. 

Les  deux  premièi'es  formules  doivent  être  re¬ 
jetées  d’ofiice.  Il  y  est  parlé  de  l’exercice  d’une 
profession.  Or  dans  la.majorité  des  cas  on  peut 
prétendre  qu’une  profession  peut  toujours  être 
exercée,  un  manchot  peut  être  surveillant  de 


chantier  comme  un  cul  de  jatte  peut  ,  établir  des 
bordereaux.  *" 

Il  faut  donc  que  soit  couveite  l’inaptitude ,  à 
exercer  la  profession  déclarée  au  contrat. 

Or,  l’art  de  guérir  présente  de. multiples  as¬ 
pects  de  la  médecine  générale  à  la  chirurgie  spé¬ 
cialisée.  Malgré  cela  ou  plutôt  à  cause  de  .cela 
il  est  souvent  difficile  à  un  spécialiste  âgé.  de  se, 
réadapter  à  une  autre  branche  de  l’activité  médi¬ 
cale.  Aussi  il  est  bon  de  faire  préciser  dans  le  con¬ 
trat  que  par  «  profession  on  entend  la  branche 
exploitée  lors  de  la  souscription  du  contrat 
Une  autre  formule  qu’il  est  souhaitable  de  voir 
adopter  est  la  suivante  : 

«  L’indemnité  prévue  au  contrat  sera  payée  si, 
«'par  suite  d’accident  ou  de  maladie  l’assuré  est 
«  hors  d’état  de  se  livrer  à  ses  occupations  pro- 
«  fessionnelles  normales.  » 

Cette  formule  aura  encore  pour  avantage  d’é¬ 
viter  d’insérer  dans  la  police  toutes  autres  préci¬ 
sions  qui  en  cas  de  sinistre  peuvent  se  retourner 
contre  l’assuré  (perte  de  doi,gts  etc  . . .  liste 
dans  laquelle  des  omissions  peuvent  se  rencon¬ 
trer)  précisions  que,  dans  l’état  actuel  du  mar¬ 
ché  de  l’assurance,  les  Compagnies  refuseraient 
d’ailleurs  d’insérer. 

Enfin,  le  médecin  qui  désire  souscrire  un  con¬ 
trat  complémentaire  à  une  assurance  sur  la  vie 
devra  veiller  è  ce  ciu’une  clause  d’arbitrage  figure 
dans  la  police.  Cette  clause  précisera  qu’au  cas 
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où  la  compagnie  et  son  médecin  et  le  représen-  i 
tant  de  l’assuré  ne  s’entendraient  pas  sur  l’état 
d’invalidité,  un  tiers  expert  devrait  être  nommé  à 
l’amiable' entre  l’assuré  et  l’assureur  ou,  à  défaut 
d’entente  par  le  président  du  tribunal  civil.  Il  ne 
faut  pas  en,  effet,  comme  le  cas  s’est  produit  dans 
une  affaire  confiée  au  «  Sou  Médical  »,  que  la 
compagnie  d’assurance  puisse  dire  sans  recours 
possible  «j’estime  que  ...» 

En  résumé  le  tarif  appliqué  par  les  organismes 
«  vie  »'  est  un  tarif  fixé  par  l’Etat.  Seul  celui  de 
l’assurance  complémentaire  peut  varier.'  Nous 
conseillons  au  praticien  de  ne  pas  s’attacher  uni¬ 
quement  au  prix  demandé  mais  bien  à  la  rédac¬ 
tion  des  clauses  de  la  police  qui  lui  sera  soumise, 
l’assurance  étant  selon  les  cas  une  mesure  excel¬ 
lente  ou  un  simple  «  chiffon  de  papier  .  » 

P.  R.  Baglin. 

Conseil  technique  d’assurances. 
Docteur  en  droit. 


tagne  où  le  tarif  kilométrique  est  porté  à  2  fr.  50  par  ‘ 
kilomètre.  Jusqu’à  maintenant,  ces  deux  départe¬ 
ments  étaient  compris,  comme  il  est  normal,  dans  les 
régions  de  montagne. 

Y  aurait-il  eu  une  modification  dans  le  classe¬ 
ment  ? 

Je  suis  persuadé  qu’aucun  médecin  de  l’arrpndis- 
sement  d’Bspalion  n’accepterait  épie  cet  arrondisse¬ 
ment  soit  assimilé  aux  pays  de  plaine. 

Dans  notre  région,  en  effet,  nous  passons  brutale¬ 
ment  de  230  mètres  à  1.450  mètres  d’altitude  (Au-  1 
breu).  Il  ne  serait  donc  pas  admissible  que  notre  [ 
arrondissement  ne  soit  plus  classé,  comme  il  l’était  J 
jusqu’à  ce  jour,  dans  les  régions  de  montagne.  ' 

Je  vous  signale  d’ailleurs,  que  le  tarif  d’A.  M.  G.  r 
donc  tarif  réduit  —  est  de  2  francs  par  kilomètre.  ; 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  ; 
donner  des  précisions  par  lettre  ou  par  la  voie  du  î 
Concours.  [ 

Dr  V,  [ 

Réponse.  | 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 


6319.  —  Tarification  kilométrique 
du  nouveau  Tari! 


Vous  trouverez  toutes  explications  à  ce  sujet  i 
dans  l’article  du  Docteur  Hilaire,  secrétaire  gé-  | 
nèral  adjoint  de  la  Confédération  dans  le  «  Mé-  ! 
deciii  de  France  »  du  15  décembre. 


Je  reçois  le  dernier  numéro  du  Concours,  avec  le 
tarif  des  accidents  du  travail. 

Je  suis  étonné  de  ne  pas  trouver  les  départements 
de  l’Aveyi'on  et  du  Cantal,  parmi  les  régions  de  mon- , 
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TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  Zone  70  fp.  —  2’  Zone  1 0O  fPi 


URISANINE 

Le  plus  PUISSANT  nemcate  d’Hexaméthylèae  tétramine. 

Le  olus  COM  PL  ET  St/grmètes  do  Mats 

F»**”  Excipient  balsamique. 

Le  mieux  TOLÉRÉ  ^  actif  par  cumerae  â  edfi 


des  Antiseptiques  IJ  r  inaires  &  Biliaires 

MODE  D'EMPLOI:  lèjCuilltrées 'à  café,  par  jour,  dans  un  1/2  verre  d’eau,  à  distance  des  repas. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  OEiViAIVlDE 

Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaine,  PARIS  (XP) 
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effectués  forcément  à  pied  par  le  médecin. 
—  Accidents  du  Iravciil  :  Relation  de  cause 
fl  effet  entré  les  suites  de  la  blessure  et  l'ac¬ 
cident.  —  Accident  survenu  alors  que 
l’ouvrier  se  rendait  au  chantier . 


Anthologie  :  L’enfant  et  la  r 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  infomier 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


I  MM.  les  docteurs  : 

I  Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-BaIns  :  D' Alard 


Juan-les-PIns-AntIbes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef.  * 
La  Seyne:  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

mégève  (Hte-Savoie)  :  Pierre 


Arcachon  :  Jean  Doche.  pfat  '  '' 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon.  menton  :  Camaret,  GrlHauU, 
Balaruo-los-Balns  (Hérault)  :  p  de  Langenhagen,  Paul  Ray. 

P.  Cpcheret(rAam.’  monte-Carlo  :  S.  Vivant, 

Bandpl  :  Charmpt  et  Rozct  Nice  :  Bernard,  Bernardbeig 
maison  de  cure  hélto-martne)  srouxel  (Chir.),  Cauvln 

Marçon.  Chatenoud,  Auguste  Colin, 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  Intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32i 


Beaulleu-sur-mer  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rouvllle. 
Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 


Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Bour- 
quet,  Cadlnouche,  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Housslaux, 


Bertier  Danlel,'t)elocque-Fourcaûd, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaveau,  Gaudichon  (  O.  R.  L.],  Guer- 
ry,  G.  Henry  (Ray.  X),  Kent- 
rre,  Hal-  Monnet,  Kolbé,  Lame,  Le 
Geard  (mal.  nerv.\,  Lelongt 
..  Camlno  Max,  Llotard,  Malaussène 

(Pn.  art.),  Nafilyan,  Phlpps 
H.  Bour-  Poireau 

Caruette  (Psych.),  Rouvière,  blneau 


Huet  (Derm.),  P.  Housslaux,  Oran  ;  Paire,  Maupetlt. 

P.  Houssiaux,  Joublot,  Kent-  i  Bajac,  Carcy,  Cqrnet. 
Gazet,  Makereel,  P.  Roques  St-Didlor:  A.  Masqum. 

(Y.  O.  R.  L.)  St  Qervals-les-Bains  ;  Roux. 

Cap-d’AII  :  Lyons.  Ste-maxlrne-sur-mep:  Baus- 

Cap-maPtin  :  Griffault.  set,  Ficonetti. 

Capnac-plago  ;  E.  St-Martin.  St- Raphaël  -  Valescupe  : 
Cassis-sup-mep  1  Agostini,  Caldaguès.  Léon  Clément, 

Chambon-de-Tence  (Loi  :  (clin.  cAir.),  Marcel  Rochette 
Biou.  (stom.),  Théo  Roux,  Vadon, 


Font-Romeu-Odeillo  :  Yves  Sanapy-sup-mep:  P.  Gaillard. 

Eynaud  (hélioth.)  Toulon  :  Jamin  (chir.),  P.  Kagl 

Fpejus;  Turcan.  (O.R.L.  ,Plgnet  (rirol,, derm.) 

Qpasse:  Bossuet,  Brody,Chau-  Vepnet-les-Balns:  D'Ponsbn. 

met,  A.  Couderc.  Vlllofpancho-sup-mep  :  Al- 

Hauteville  :  A.  Wlgnlolle.  fonsl-Baud. 

Hyènes  :  Clément,  Fohanno,  Villapd-de-Lans  :  Lefrançois 
Plerrhugues,  Verrier.  (femm.  enf.),  Suau  (Mal.  enf.) 
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^‘ou  efficacité 


DVCOLO/Vfl  MOU.  PAR/S, 


HEMORROÏDES 
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mOIV.  —  Nous  ovQUS  ^eç^  A  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  b'  Fouillard- 
Buyat,  de  St-Geoire,  la  somme  de  cinq  francs  pour 
ijqns  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  TT-  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
coneernani  l'abonné  lui-mime.) 

Le  prix  des  Inserilons  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  Itgiye,  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  i67-95. 

Toute  demande  de  renseignemeiOs  doit  être  aceom^ 
pagnéé  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  16.  T- Péris.  Part  à  céder  dans  clin,  d 'ophtalmolo¬ 
gie.  Condit.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5^).  Tél.  Odéon  .S6-46. 

N”  17.  —  Paris.  Quart,  populeux,  Ruc.  client,  méd. 
génér.,  beauc,  consult.'  Appartem.  6  p.,  Indomn,  pp.OOO 
à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(SQ.  Tél.  Odéon  36^46. , 

N"  18.  —  Paris.  A  céder  part  dans  mais,  médico- 
chirurg.  Prix  275.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


N“  11,  —  Aisne.  —  Très  urgent.  Bon  poste  seul.  Méd. 
génér.  et  açcpuch.  Propharm.  Reprise  produits  pharm. 

N°  12.  —  Jeune  femme  active,  sér.  référ.,  recherche 
place  secrét^  près  méd.  S’fld.  Mme  Siyely,  6,  rue  Sainte- 
Claire^Deville-,  Paris  (12“). 


N?  14.  Charente.  A  céder  cause  départ,  client,  anc. 
32  ans,  méd.  génér.  Pays  agréab.,  maison  é  louer  fout 
çonf,  ipodr,  ehauff.  cent.,  électr.,  eau,  salle  baips,  garage, 
jardins.  Prix  à  débatt,  présentation. 

N“  15. 'Poste  seul  méd.,  eh. -lieu  cant.  120  km.  Paris, 
rapp.  très  import,  avec  en  plus  propharm.  Indemn.  à 
déçatt. 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  I\ 
repos,  régimes,  convalescence,  250  i 
deux  médecins.  Prospectus  sur  deman 


—  D''  Mollin,  à'  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf.  . 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct. 


Une  formule  agréable  et  up  traitement  toujours  effi¬ 
cace  dans  la  dyspepsie  consiste  à  sucer  4  à  5  tablettes 
de  Mangaïne  par  jour,  au  moment  des  malaises. 
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—  Académie  de  médecine .  Èleotions.  —  M.  Souques 
est  élu  vice-président  :  M.  Renault  est  réélu  ^epré^ 
taire  annuel  ;  MM.  Siredey  et  Hartmann  sont  élus 
membres  du  Conseil  d’administration  pour  l’année 
1932. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Conseil  de 
la  Faculté,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1931,  a 
désigné  M-  Emile  Halphen  comme  .agrégé  d’oto- 
rhino-laryngologie,  et  M.  Jean  Troisier  comme 
agrégé  de  pathologie  expérimentale. 

-T-  Institut  du  cancer.  —  Le  conseil  municipal  de 
Paris  a  décidé  d’allouer  à  l’Institut  du  cancer  une 
subvention  de  500.000  francs. 

rrr- Faculté  de  médecine  de  Lyon.  — Le  concours  du 
prosectorat  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M.  le 
Docteur  Armanet. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  A  la  suite  du  dernier  con¬ 
cours,  M.  Eu.gène  Pollosson  est  nommé  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicaies 
de  Paris.  La  Société  d’hydrologie  a  procédé  le 
21  décembre  1931  au  renouvellement  de  son  Bureau 
qui  est  pinsi  composé  ; 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  GOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  «îès  le^  premiers  syinptômes  de  doiiïeur 


produit  de  prescription  striçteinent  médicale 


President  ;  M-  Flurm  ;  vjce-presidepts  :  MM.  Mace 
de  Lépinay  et  Foucaud,  ;  secrétaire -gériéral  ;  M.  Sé- 
rane  ;  secrétaire  général  adjoint  :  M.  du  Pasquier  ; 
trésorier  :  M.  Debidour  ;  secrétaire  des  séances  : 
MM.  Valette  et  Boucomont. 

' —  Paris.  A  la  mémoire  du  Jacquemaire.  — 
M.  François  Latour,  président  du  Conseil  municipal, 
a  proposé  d’attribuer  à  une  voie  publique  de  Paris 
le  nomdu  docteur  René  Jacquemaire,  mort,  il  y  a 
quelques  mois,  victime  du  d'CVoir  professionnel.-  Le 
P*'  Jacquemaire,  petiLfila  de  Clemenceau,  a  suc¬ 
combé,  on  le  sait,  aux  suites  d’une  septicémie  cpntraç.- 
tée  en  opérant  un  malade  à  l’hôpital. 

Hôpital  Foch  (60,  rue  Vergniaud), Le  Doc¬ 
teur  Léon  Gikoux  reprendra  ses  conférences  de  car¬ 
diologie  pratique  le  dimanche  11  janvier,  à  10  heures, 
et  les  continuera  les  diwanphes  suivants  à  la  même 
heure,  Présentation  d®  malades,  Examens  clinique, 
radioscopique  et  électrorcardiographique, 

—  Association  pour  le  Développement  de?  Rélar 
tiens  Medicales  (A,  D-  R,  M-)  —  D’Assemblée 
générale  annuelle.de  l’Assoeiation  ppur  le  Déve¬ 
loppement  des  Relations  Médicales  aura  lieu  le 
mardi  19  janvier  à  K?  heures,  dans  la  Salle  du 
Conseil  de  la  Faculté  de  Médecine,  sous  }a  prési¬ 
dence  de  Monsieur  Blaisot,  Ministre  de  la  Santé 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  DÉCEMBRE 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d^un  inspecteur 
départemental  d'hpgiène  dans  le  département  des 
Hautes-Alpes. 

TJu  concours  sur  titres  aura  lieu  à  Paris,  au  minis¬ 
tère  de  la  santé  publique,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  1932,  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’Hygiéne  dans  les  Hautes-Alpes. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  les  fonctions  sanitaires 
publiques  auxquelles  sont  assimilées  les  fonctions 
de  médecin  militaire  et  aux  diplômés  des  instituts 
d’hygiène  universitaires  français. 

'Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 
Ijeur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  au  préfet  des  Hautes-Alpes,  avec  le  dossier  ré¬ 
glementaire  composé,  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-des¬ 
sous,  avant  le  30  janvier  1932,  dernier  délai  ; 

l»  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accep¬ 
tation  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2“  Acte  de  naissance  ; 


3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

5“  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6°  Exposé  des  titres,  travaux,  états  des  services 
et  références,  notamment  en  matière  de  phtisio- 
logie  et  de  syphiligraphie  ; 

70  Principales  publications  ; 

8°  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait 'nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
uniquement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  par 
conséquent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

9®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonctions  dans  le  département  des  Hautes-Aipes, 
pendant  une  durée  minimum  de  trois  ans  ; 

10°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  no¬ 
mination  à  de  nouveaux  postes,  après  le  délai  de 
trois  ans  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer 
son  service  dans  le  département  des  Hautes-Alpes 
pendant  trois  mois  au  minimum. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet  en  temps 
utile  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat 
du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  candidat  admis  entrera  en  fonctions  quinze 
jours  après  sa  nomination.  Il  ne  pourra  être  titu¬ 
larisé  qu’après  un  stage  d’un  an,  pendant  lequel  si 
son  service  ne  donne  pas  satisfaction,  il  sera  licencié 
sans  formalité  ni  indemnité. 
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L’inspecteur  départemental  d’hygiène  est  chagé, 
sous  l’autorité  du  préfet,  de  tous  les  services  delà 
santé  publique  qui  lui  seront  confiés. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  est .  assi¬ 
milé,  quant  au  traitement  et  aux  conditions  d’avan¬ 
cement,  aux  chefs  de  division  de  la  préfecture,  dont 
les  traitements  sont  ainsi  fixés  ; 

5®  classe  .  30.000  fr. 

4«  classe  . . . .  33.000  fr. 

3®  classe  . . .  35.000  fr. 

2®  classe  .  39.000  fr. 

l''®  classe .  42.000  fr. 

L’avancement  a  lieu  tous  les  trois  ans,  à  l’ancien¬ 
neté.  L’inspecteur  d’hygiène  est  soumis  à  la  caisse 

départementale  des  retraites. 

Les  frais  de  déplacement,  fixés  à  10.000  fr.  par  an, 
sont  réglés  sur  justification,  suivant  le  tarif  fixé  per 
arrêté  préfectoral. 

24  DÉCEMBRE. 

Assurances  sociales. 

Deux  décrets  du  20  décembre  1931  réglant  la  situation 
des  fonctionnaires  et  salariés  de  VEtal  à  l’égard  des 
assurances  sociales. 

■  Ces  décrets  seront  publiés  ultérieurement. 


25  DÉCEMBRE 

Service  de  santé  ifiilitaire. 

Troupes  métropolitaines 

Par  décret  du  22  décembre  1931,  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé  et  pardécisionde  même  date,  sont  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle  (rang  du  25  décembre 
1931)  : 

MÉDECINS 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Le  raédec.  lieut.-col.  :  Sôusselier,  rég.  Paris  ;  Lam¬ 
bert,  20®  rég.  ;  Reverchon,  l®t  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  médec.  command.  Barthélemy,  20®  région  ; 
Louet,  rég.  Paris  ;  Bliisson,  20®  rég.  ;  Renaud,  tr. 
Maroc  ;  Julîa,  rég.  Paris  ;  Vignon  3®  rég.  ;  Cruchet, 
18®  rég.  ;  Labey,  9®  rég.  ;  Leclercq,  P®  rég.  ;  Liautey,- 
7®  régi.  ;  Constans,  17®  rég. 

*  Au  grade  de  médecin  commandant . 

Les  médec.  capij;.  :  Guichard,  1.3®  rég.  ;  Roussir, 
14®  rég.  ;  Meurisse,  rég.  Paris  ;  Contet,  rég.  Paris  ; 
Filhoutaud,  12®  rég.  ;  Chavelet,  7®  rég.  ;  Luzoir,  rég. 
Paris  ;  Bergis,  15®  rég.  ;  Berreta,  15®  rég.  ;  Verrier 
6®  rég.  ;  Falear,  2®  rég.  ;  Cerise,  6®  rég.  ;  Rolin,  15® 
rég.  ;  Nicaud,  rég.  Paris  ;  Banfle,  7®  rég.  ;  Dubois, 
3®  rég.  ;  Durand,  17®  rég.  ;  Bernot,  8®  ré.g. Edouard, 
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tr.  Maroc  ;  Boir,  18«  rég.  ;  Carte,  rég.  Paris  ;  Gas- 
siot,  8e  rég.  ;  Dupuy,  17^  rég.  ;  Ernoul,  9^  rég.  Dru- 
hen,  7e  rég.  ;  Lefort,'  tr.  Maroc  ;  Aublant,  16®  rég.  ; 
L'uffaü,  19e  C.  A.  ;  Jeannot,  tr.  Tunisie  ;  Bousquel, 
16®  rég.  ;  Dupas,  9®  rég.  ;  Mallein,  9®  rég.  ;  Magnien, 
20®  rég.  ;  Simonin,  20®  rég.  ;  Paul-Boncour,  5®  rég.  ; 
Sze.lecwski,  17®  rég.  ;  Ehringer,''8®  rég.  ;  Lemeland, 
5®  rég.  ;  Lebovici,  rég.  Paris  ;  Weissen  bach,  rég. 
Paris  ;  Boutin,  9®  rég.;  Béliard,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  médec.  lieut.  :  Sourice,  3®  rég.  ;  Grenaudier, 
rég.  Paris  :  Roumaingas  10®  C.  A.  ;  Rateau,  18®  rég  ; 
Be;gier,  15®  rég.  ;  Valière-Vialeix,  12®  rég.  ;  Robin, 
9®  rég.  ;  J  uif,  8®  rég.  :  Larrieu,  18®  rég.  :  Guilhamon, 
16®  rég.  ;  Gensollen,  14®  rég.  ;  Leschelier,  13®  rég.  ; 
Langagne,  rég.  Paris  ;  Ribeton,  18®  rég.  ;  Morance, 
18®  rég.  ;  Levesque,  rég.  Paris  ;  Girard,  rég.  Paris  ; 
Deval,  13®.rég.  ;  Pierre,  8®  rég.  ;  Gay,  17®  rég.  ;  Tar- 
bouriech,  15®  rég.  ;  Pineau,  9®  rég.  ;  Romain,  3®_rég.  ; 
Picard,  11®  rég.  ;  Fombeure,  rég.  Paris  ;  Toqpet, 
rég.  Paris  ;  Combes,  rég.  Paris  ;  Benoit,  rég.  Paris  ; 
Guillet,  3®  rég.  ;  Pavilliard,  19®  C.  A.  ;  Ije  lîeschault 
de  Monredon,  18®  rég.  ;  Blanc,  9®  rég.  ;  Lafue,  17® 
rég.  ;  Deguignand,  8®  rég-.  ;  Philardeau,  rég.  Paris  ; 
Lebailly,  3®  rég.  ;  Colombet,  rég.  Paris  ;  Bailly, 
1=^®  rég.  ;  Jarraud,  rég.  Paris  ;  Grellier,  18®  rég.  ; 
Lagrange,  rég.  Paris  ;  Dhalluin,  1®®  rég.  ;  Lartigaut, 
18®  rég.  ;  Le  Barazer,  18®  rég.  ;  Cbabaud,  15®  rég.  ; 
Martin,  rég.  Paris  ;  Brctegnier,  rég.  Paris  ;  de  Peretti 
de  La  Roca,  rég.  Paris  ;  Huguet,  15®  rég. 


Girard,  2®  rég.  ;  Rodrigue,  rég.  Paris.;  Fontaine, 
9®  rég.  ;  Cclson,  rég.  Paris  ;  Chatt,  rég.  Paris  ;  Bon¬ 
net,  15®  r^g.  ;  Racadot,  7®  rég.  ;  Lamy;  rég.  Paris  ; 
Bartho,  18®  rég.  ;  Moutier,  11®  rég.  Fournier,  1®® 
rég.  ;  Taquet,  1®®  rég.  ;  Frais.se,  15®  rég.  Agnel, 
15®  rég.  ;  Hennart,  1®®  rég.  ;  Defaux,  1®®  rég.  ;  Ha- 
mon,  5®  rég.  ;  Bou.squet,  .16®  rég.  ;  Bernard,  1®®  rég. 
Gustin,  rég.  Paris  ;  Davy,  4®  rég.  ;  Dupoux,  tr.  Tu¬ 
nisie  ;  Aygueparsse,  18®  rég.  ;  Viala,  rég.  Paris  ;  Ma- 
zaud,  17®  rég.  ;  Loubatte,  18®  rég.  ;  Pauzat,- 18®  rég.  ; 
Senevet,  19®  C.  A.  ;  I^upret,  1®®  rég.  ;  Barbanneau, 
il®  rég. 

Dufour,  9®  rég.  ;  Chrétien,  12®  rég.  ;  Fanton  d’An- 
don,  15®  rég.  ;  Longepierre,  rég.  Paris  ;  Hissard, 
3®  rég.  ;  Pecker,  3®  rég.  ;  Marceron,  rég.  Paris  ;  Flam¬ 
marion,  7®  rég.  ;  Bujadoux,  14®  rég.  ;  Maître,  7®  rég.  ; 
Genillier,  13®  rég.  ;  Piécliaud,'  18®  rég.  ;  Doumer, 
1®®  rég.  ;  Lacroix,  17®  rég,.  ;  Peaud,  11®  rég.  ;  Frenay, 
4®  rég.  ;  Houlbert,  13®  rég.  ;  Vernie,  4®  rég.  Boucher, 
1®®  rég.  ;  Labadan,  18®  rég.  ;  Phelippes  de  la  Mar- 
nière,  10®  rég.  ;  Thomas,  19®  rég.  ;  Baraige,  12®  rég.  ; 
Combemale,  1®®  rég.  ;  Morlot,  3®  rég.  ;  Somnier,  tr. 
Maroc  ;  Herry,  10®  rég.  ;  Dupré,  9®  rég. 

Jousseaume,  3®  rég.  ;  de  Brun  du  Bois-Noir,10® 
rég.  ;  Kresseler;  7®  rég.  ;  Aulanier,  4®  rég.  ;  Dau- 
vergne,  20®  rég.  ;  Poinsignon,  19®  C.  A.  ;  Haym,l®® 
rég.  ;  Ramijean,  tr.  Indochine  ;  Laurentier,  17®  rég.  ; 
Audoli,  rég.  Paris  ;  Marsault,  rég.  Paris  ;  Senèque, 
rég.  Paris  ;  Gervais,  2®  rég.  ;  Just,  20®  rég.  ;  Paterne, 
5®  rég.  ;  Neau,  4®  rég.  ;  Douzain,  20®  rég.  ;  Bollack,  rég. 
Paris  ;  Thouvenin,  9®  rég.  ;  Gamaieta,  20®  rég. 
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Troupes  colon’oles 

Par  decret  du  22  décembre  1931,  ont  été  promus 
dans  la  réserve  da  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  pour  prendre  rang  du  25  décembre  1931  et 
par  décision  du  même  jour,  ont  été  maintenus  dans 
leur  aiïectation  ancienne  : 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Bernard,  médec.  lient. -col.  à  disp.  serv.  de  santé 
rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  médec.  command.  ;  Vincent,  à  disp,  du  serv. 
santé  rég.  Pai'is  ;  Laporte,  à  disp.  comm.  super,  tr. 
du  gr.  Pacifique  ;  Georgeiin,  à  disp,  du  gén.  comm, 
supér.  tr.  du  gr.  A.  B.  F. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  médec.  capit.  :  Pradal,  à  disp,  du  gén.  com- 
mard.  supér.  des  tr.  du  gr.  Indochine  Dejean,  à  disp, 
du  lerv.  santé  15e  rég.  i 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méde.c.  lient.  :  Nàudon,  à  disp,  du  serv.  santé 
15®  rég.  ;  Encontre,  à  disp,  du  service  de  santélSerég. 
Laban,  à  d'sp.  cOmm.  supér.  tr.  du  gr.  Antilles  ; 
Callot,  à  disp.  gén.  comm.  super,  tr.  du  gr.  A.  O.  F. 
Linval,  à  d'sp.  du  comm.  supér.  destr.  du  gr.  Anti- 
its  ;  Merlo,  à  disp,  du  gén.  comm.  supér.  des  tr.du 
gr,  A.  Or.  F. 


Par  décret  du  14  décembre  1931  : 

Le  médecin  auxil.  Malouines,  sect.  mixte  infirm. 
milit.  tr.  col.  (détach.  Martinique),  a  été  nommé  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  rang 
du  29  sept.  1931,  et,  ^ar  décision  du  même  jour,  a  été 
mis  à  la  dispos,  du  command.  supér.  tr.  gr.  Antilles. 

27  DÉCEMBRE. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur  au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  : 

Officier  :  M.  le  Osmont,  de  Caen. 

Chevaliers  :  MM.  les  D'®  Moreau,  professeur  agrégé 
à  Paris  ;  Mouchet,  du  Veurdre  (Allier),  Vaucher,  de 
Strasbourg  et  Mme  Yves,  née  Roy-Camille, docteur 
en  médecine  à  Puteaux. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Droit  aux  prestations  de  Tassuranee-maladie  en  cas 
de  maladie  survenue  dans  les  départements  re¬ 
couvrés  ou  en  Algérie. 

14159.^ — M.  Robert  Thoumyre,  demande  àM.  le 
ministre  du  Travail  ;  1°  si  les  prestations-maladie 
sont  dues  à  l’assuré  qui,  immatriculé  dans  un  dépar¬ 
tement  de  l’ancien  territoire  et  envoyé  par  son  entre¬ 
prise  pour  effectuer  des  travaux  (par  exemple  de 
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montagne)  dans  les  départements  recouvrés,  tombe 
malade  ;  2°  si  les  caisses  d’assurances  peuvent,  en  ce 
cas,  en  vue  de  pratiquer  le  contrôle  prévu  par  la  loi, 
s’entendre  à  cet  effet  avec  des  institutions  d’assuran¬ 
ces-maladie  fonctionnant  dans  des  départements  re¬ 
couvrés,  faisant  observer  qu’il  serait  inadmissible 
qu’un  assuré,  ayant  régulièrement  cotisé,  fut  privé 
des  prestations  parce  qu’il  est  appelé  à  travailler  pré¬ 
cisément  dans  une  région  où  les  assurances  sociales 
fonctionnent  régulièrement  et  depuis  longtemps  ; 
3°  si  un  assuré,  envoyé  dans  les  mêmes  conditions 
en  Algérie,  peut  bénéficier  des  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie,  par  exemple  par  l’intermédiaire  d’une 
société  de  secours  mutuels  avec  laquelle  sa  caisse 
d’assurance  aurait  passé  contrat  à  cet  effet.  (Question 
du  19  novembre  1931.) 

Réponse.  —  1°,  2“  et  3“  Réponse  affirmative. 

(J.  O.,  15  décembre  1931.) 

Droit  des  femmes  et  enfants  des  salarié  :  des  départe¬ 
ments,  des  eommunes  et  des  établissements  publics 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 

13988.  —  M.  G.  SiMOUNET  expose  à  M.  le  minisire 
du  Travail  que  le  décret  du  30  juin  1931  concernant 
le  régime  d’assurances  des  salariés  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics  d’assis¬ 
tance  pris  en  exécution  de  l’article  49  de  la  loi  du 
5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930,  con¬ 
tient,  sous  l’article  3,  la  disposition  suivante  relative 


aux  modifications  à  apporter  aux  règlements  ou  sta¬ 
tuts  concernant  lesdits  salariés  :  «  Lesdits  règlements 
ou  statuts  devront  ■accorder  aux  bénéficiaires  des 
prestations  équivalentes,  pour  chaque  risque,  à  celles 
prévues  par  la  loi  du  30  avril  1930,  sans  que  les  pres¬ 
tations  de  même  nature  déjà  accordées  aux  intéres- 
,sés,  puissent  être  réduites  ou  supprimées  »  ;  et  lui  de¬ 
mande  s’il  faut  interpréter  ce  texte  en  ce  sens  que  les 
prestations  seront  dues,  le  cas  échéant,  pour  le  con¬ 
joint  et  les  enfants  mineurs  du  salarié,  ou  si  elles  ne 
seront  jamais  dues*  que  pour  le  salarié  lui-même. 
(Question  du  12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  Le  decret  du  30  juin  1931,  relatif  aux 
salariés  des  départements,  des  communes  etdeséta- 
blissements  publics  d’assistance  ne  pouvant  fixer 
pour  chaque  administration,  compte  -tenu  des  avan¬ 
tages  déjà  accordés,  le  régime  d’assurance  du  person¬ 
nel,  n’a  pu  qu’indiquer  les  dispositions  générales  qui 
s’imposaient  aux  collectivités.  L’article  3  dudit  dé¬ 
cret  pose  ainsi  simplement  un  principe,  à  savoir  que 
les  règlements  ou  statuts  devront  accorder  aux  béné¬ 
ficiaires  des.  près  tâtions  équivalentes,  pour  chaque 
risque,  à  celles  prévues  par  la  loi  du  30  avril  1930, 
sans  que  les  prestations  de  même  nature,  déjà  accor¬ 
dées  aux  intéressés,  puissent  être  réduites  ou  suppri-- 
mées.  Mais,  conformément  à  ce  principe,  les  salariés 
susvisés  devront  bénéficier  de  prestations  équivalen¬ 
tes  à  celles  des  assurances  sociales  :  pour  eux,leur  con¬ 
joint  non  salarié,  ou  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  non  salariés.  [J.  O.,  19  décembre  1931.) 
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Tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  indigents  en  cas 
de  lacune  du  tarif  des  accidents  du  travail. 

1155.  —  M.  Delhoume,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  et  de  la  prévoyance  sociale  que 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  comprend,  en  son. 
article  59,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
cas  do  maladie,  grossesse,  etc.,  que  ks  dépenses  de 
ce  service  seront  tarifées  conformément  à  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  ;  que  les  accouchements 
ne  peuvent’  être  assimilés  aux  accidents  d’origine 
traumatique  ;  qu’il  y  a  lieu  de  leur  attribuer  un  tarif 
spécial  et  suivant  les  formes  dans  lesquelles  ils  se 
produisent  ;  et  demande  a)  quel  sera  le  nombre 
des  visites  ou  consultations  autorisées  avant  ou  après 
les  couches  lorsqu’elles  se  passent  normalement  ; 

b]  quel  sera  le  tarif  de  la  visite  ou  de  la  consultation; 

c]  s’il  sera  le  même  pour  les  sages-femmes  que  pour 
les  médecins  ;  et  d)  quel  sera  celui  appliqué  dans  les 
accouchements  anormaux,  soit  par  emploi  de  for¬ 
ceps,  soit  par  version  ou  toute  autre  intervention 
chirurgicale.  (Question  du  20  novembre  1931.) 

Réponse.  —  S’il  est  exact  qu’aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  59  de  la  loi  du  30  avril  1930,  il  y  ait  lieu  de  faire 
application  du  tarif  des  accidents  du  travail,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux, 
notoirement  indigents,  on  ne  saurait  évidemment 
l’appliquer  quand  il  s’agit  d’actes  ou  d’interventions 
qui  n’y  figurent  pas.  Or,  l’accouchement  prévu  dans 
le  tarif  des,  accidents  du  travail  n’est  pas  l’accou¬ 


chement  ordinaire,  mais  l’accouchement  d’origine 
traumatique.  Dans  èes  conditions,  il  y  a  lieu  d’ap-  ' 
pliquer  à  l’accouchement  ordinaire,  avec  ou  sans 
complications,  les  règles  qui  ont  été  adoptées  pour 
le  cas  où  un  acte  ou  une  intervention  ne  se  trouve  pas 
compris  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail,  c’est-à- 
dire  de  se  reporter  au  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  qui  peut  toutefois  être  majoré,  après 
accord  entre  les  caisses,  les  collectivités  d’assistance 
et  les  praticiens,  sans  que  cette  majoration  puisse 
dépasser  le, rapport  moyen  existant  entre  les  deux 
tarifs  pour  les  prestations  analogues.  [J.  O.,  22  dé¬ 
cembre  1931.) 


Enseignement  des  enfants  arriérés. 

14392.  — ■  M.  Monnet  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique  quelles  sont  actuellement 
les  écoles  où  l’on  s’occupe  spécialement  en  France  de 
l’enseignement  des  enfants  arriérés.  (Question  du 
4  décembre  1931.)  ,  ' 

Réponse.  — Ces  établissements  sont  les  suivants  : 
Alger,  école  de  garçons,  rue  Franklin  ;  Côtes-du- 
Nord,  Créhen  près  Plancoët  (internat  de  garçons 
et  filles)  Gironde,  Bordeaux  ;  école  Saint-Bruno 
(externat)  ;  Haute-Garonne,  Toulouse  ;  école  Laka- 
nal  ;  Bouches-du-Rhône,  Marseille  ;  une  classe  an¬ 
nexée  a  l’école,  30,  rue  Nau  ;  Hérault,  Montpellier  : 
deux  classes  annexées  à.  l’école  Voltaire  et  à  l’école 
Jules-Ferry  ;  Indre-et-Loire,  T, ours  :  école  Mirabeau 
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(externat)  ;  Loiret,  Fleury-les-Aubrais' (internat  gar¬ 
çons  et  filles)  ;  Puy-de-Dôme,  Institut  départemental 
des  sourds-muets  ;  les  Graveuses  :  Khône,  Villeur¬ 
banne  (internat  garçons  et  filles)  ;  Sarthe,  Le  Mans  : 
une  classe  de  garçons,  une  classe  de  fdles  ;  Seine,  As¬ 
nières  :  section  de  perfectionnement  annexée  à  l’Ins¬ 
titut  départemental  de  sourds-muets;  Paris  :  sept 
classes  annexées  à  différentes  écoles  ;  Levallois  : 
deux  classes  ;  Seine-Infériepre,  Yvetot  :  étabiissse- 
ment  départemental  (internat  garçons  et  filles)  ; 
Seine-et-Oise,  Gargan-Livry  :  Institut médicoipéda- 
gogique  Marie-Thérèse  ;  Vienne,  Poitiers  :  école  au¬ 
tonome  de  garçons  ;  Bas-Rhin,  Strasbourg  :  huit 
écoles  ;  Haut-Rhin,  Colmar  :  ’une  école  ;  Mulhouse  : 
une  école  ;  Moseilt,  Metz  :  une  école.  (/.  O.,  23  dé¬ 
cembre  1931.)  ■ 


Libération  des  sursitaires 


;  1.  —  Les  opérations  de  libération  des  sursitairres 
incorporés  en  octobre  1930  pour  dix-huit  mois,  et  ac¬ 
tuellement  dans  leur  troisième  semestre  ae  service, 
auront  lieu  le  29  décembre  1931.  Ces  militaires  seront 
rayés  des  contrôles  de  leur  corps  et  classés  dans  la 
disponibilité  à  la  date  du  15  avril  1932  ;  entre  la 
date  de  leur  départ  dü  corps  et  la  date  du  15  avril, 
ils  seront  considérés  comme  en  congé. 

II,  —  Le  rapatriement  des  sursitaires  accomplis¬ 


sant  leur  service  au  Levant  et  en  Afrique  du  Nord  a 
fait  l’objet  d’instructions  particulières. 

III.  —  Les  prescriptions  de  la  dépêche  ministé-, 
rielle  n°  6413  1/11  du  2  juillet  1931,  insérée  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  4  juillet  1931,  page  7251,  concernant 
la  libération  de  ces  militaires  à  la  date  du  1®^  mars 
1932,  sont  annulées. 

IV.  —  Les  sursitaires  incorporés  en  avril  1931  pour 
dix-huit  mois  seront  libérés  en  même  temps  que  les 
militaires  de  la  première  fraction  du  contingent  1930, 
en  avril  prochain.  {Circulaire  n°  11234  1  /11.)  • 


Le  Centenaire  de  Félix  Guyon 


Le  centenaire  de  Félix  Guyon  a  été  célébré- le 
8  décembre  1931  à  l’Académie  de  .médecine,  et 
le  9  décembre  à  l’hôpital  Necker.  L’éloge  du 
grand  urologiste  fut  prononcé  par  son  élève  et 
successeur  (après  Albarran)  à  la  Faculté,  le 
^Professeur  PYlix  Legueu.  Fils  spirituel  de  Guyon, 
le  Professeur  Legueu  sut  trouver  dans  son  cœur 
des  mots  éloquents  et  émus  pour  pérenniser 
dans  l’histoire  de  la  chirurgie  la  figure  si  belle  et 
si  originale  de  son  illustre  maître. 

Guyon  naquit  en  1831  et  il  mourut  en  1920, 
ayant  enseigné  pendant  trente-neuf  ans  dans 
[  son  service  hospitalier.  Il  entra  à  Nccker  en 
I  Voir  la  sulU  page  LV-125 
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PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  réflexions  au  sujet  de  l’application  des  lois  médico-sociales 
et  des  quelques  abus  auxquels  elles  donnent  parfois  lieu. 


J’ai  pris  part  dernièrement  à  plusieurs  réu¬ 
nions  que  les  charges  que  je  remplis,  au  nom  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  que  je  remercie  de  sa  confiance,  rendaient 
pour  moi  des  plus  intéressantes.  Membre  de  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
Contrôle  des  soins  gratuits  au  Ministère  des  Pen¬ 
sions,  membre  de  la  Commission  et  de  la  sous- 
Gommission  du  Tarif  des  Accidents  du  Travail, 
et  du  Conseil  national  de  famille,  j’ai  pu  acquérir 
une  certaine  expérience  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  dans  l’application  des  lois  médico-sociales, 
me  rendre  compte  des  abus  auxquels  elle 
donne  lieu,  en  découvrir  les  causes  et  en  supputer 
les  conséquences.  Il  m’est  permis  d’abord  de 
constater  une  fois  de  plus  que,  si  des  abus  exis¬ 
tent,  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  un 
véritable  danger,  qu’ils  sont  souvent  la  consé¬ 
quence  de  l’imperfection  des  lois,  et  plus  sou¬ 
vent  encore  le  fait  de  facteurs  psychologiques  du 
malade  et  du  médecin,  contre  lesquels  il  convient , 
de  réagir  et  que  les  moyens  dont  nous  disposons 
suffisent  à  enrayer. 

L’abus  grave,  qui  const  tue  un  acte  malhonnête 
caractérisé,  est  en  effet  extrêmement  rare  et  il 
est  permis  d’affirmèr  et  de  proclamer  que,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  de  toutes  les  professions,  la  pro¬ 
fession  médicale  est  celle  qui  a  le  mieux  conservé 
ses  qualités  de  dévouement,  de  probité,  de  cons¬ 
cience  et  qui  a  le  mieux  défendu  jusqu’à  ce 
jour  sa  dignité. 

Je  n’entreprendrai  pas  d’instruire  de  nou¬ 
veau  le  procès  des  lois  sociales  ;  ce  procès  a  été 
fait  et  refait.  Comme  toutes  les  oeuvres  humaines, 
ces  lois  ont  leurs  qualités  et  leurs  défauts.  Cer¬ 
taines  me  paraissent  évidemment  avoir  plus  de 
défauts  que  de  qualités  Elles  sont  presque  tou¬ 
jours  d’une  application  onéreuse  et  difficile. Elles 
donnent  des  droits  dont  les  bénéficiaires  tendent 
à  abuser,  ce  qui  est  humain.  L’intervention  de 
l’Etat  ou  d’une  collectivité,  dans  le  règlement 
des  frais  qu’elles  occasionnent,  pousse  les  in¬ 
téressés  à  abuser  ;  car  pour  beaucoup  exploiter 
l’Etat  ou  une  collectivité  n’est  pas  un  vol.  Nous 
connaissons  tous  des  personnes  qui  se  croient 


scrupuleusement  honnêtes  et  qui  n’hésitent  pas  à 
tromper  le  fisc  dans  leur  déclaration  pour  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  ou  à  entrer  en  fraude  des  pro¬ 
duits  frappés  de  droits  à  l’octroi  ou  à  la  douane. 
Ils  considèrent  comme  des  prouesses  ces  actes 
blâmables  et  traitent  de  naïfs  ceux  qui  leur  font 
remarquer  qu’en  volant  ainsi  l’Etat,  ils  volent 
tous  les  contribuables  qui  sont  tenus  de  combler 
à  leur  tour  le  déficit  créé  par  leurs  actes  aux  fi¬ 
nances  publiques.  Quoiqu’il  en  soit,  il  faut  remé¬ 
dier  à  ces  abus  ;  s’ils  se  multipliaient,  ils  devien¬ 
draient,  en  se  généralisant,  un  réel  danger  et  lé 
seul  moyen  pour  y  parer  est  le  contrôle. 

Membre  de  la  Commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  au  Ministère  des  Pensipns  depuis  sa  fonda¬ 
tion,  il  serait  malséant  de  ma  part  d’en  faire  ici 
l’éloge.  Elle  est  cependant  un  type  de  Commis¬ 
sion  multipartite  qui,  à  mon  avis,  présente  pour 
nous  médecins  de  grands  avantages,  car,  bien 
qu’étant  une  petite  minorité,  les  représentants 
des  médecins  y  jouent  un  rôle  prépondérant,  tous 
les  conflits  soumi  sala  commission  étant  à  l’origine 
d’ordre  médical.  Je  dis  que  le  rôle  des  délégués 
des  médecins  y  est  prépondérant,  à  la  condition 
bien  entendu  que  par  une  droiture,  une  équité  ab¬ 
solues  qui  n’excluent  pas  la  bienveillance,  ils  sa¬ 
chent  s’assurer  la  confiance  et  la  sympathie  de 
leurs  collègues  non  médecins  de  la  Commission. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  les  Commissions 
départementales,  d’après  les  constatations  que 
j’ai  pu  faire  lors  de  la  réunion  récente  des  secré¬ 
taires,  à  laquelle  j’ai  eu  l’avantage  d’assister. 

J’ai  pu  me  rendre  compte  avec  satisfaction 
du  grand  souci  que  chacun,  d’entre  eux  avait  de 
remplir  son  rôle  avec  une  extrême  conscience  et 
de  l’autorité  dont  ils  jouissaient  auprès  des  Con¬ 
frères  de  leurs  départements  qui,  d’ailleurs,  les 
avaient  désignés.  Combien  de  fois  leur  interven¬ 
tion  confraternelle,  amicale,  j’allais  dire  pater 
nelle,  a  arrêté  un  praticien  indécis  sur  la  pente 
des  abus  où  il  allait  se  laisser  glisser  par  pure  in¬ 
souciance  ? 

Le  contrôle  ne  peut  être  systématiquement  dé¬ 
clenché  ;  pour  le  faire,  on  doit  avoir  recours  aux 
moyennes.  Si  la  commission,  le  secrétaire  ou  l’ad- 
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ministration  s’aperçoivent  que,  ppur  un  malade, 
les  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques  ont  nota¬ 
blement  dépassé  la  moyenne  des  frais  dans  le  dé¬ 
partement,  ils  ont  recours  au  contrôle,'  car  évi¬ 
demment,  on  se  trouve  là  en  présence  de,  circons¬ 
tances  anormales.  Cela  ne  signifie  pas  du  tout 
qu’il  y  ait  abus,  mais  il  est  du  devoir  de  la  Com¬ 
mission  de  se  renseigner.  Le  plus  souvent,  les  ex^ 
plioations  que  donne  le  médecin  suffisent  à  la  ras¬ 
surer.  Prenons  un  exemple  :  un  médecin  a  engagé 
pour  soigner  un  malade  de  ;  frais  j  harmaceuti- 
ques  excessifs  qui  dépassent  quinze,  vingt, 
trente  fois  le  taux  de  la  moyenne.  La  commis¬ 
sion  s’inquiète.  Un  contrôleur  demande  au  mé¬ 
decin  des  explications,  voit  au  besoin  avec  lui  le 
mtâlade.  Le  contrôleur  constate  que  le  malade 
diabétique  a  absolument  besoin  d’un  traitement 
fort  coûteux  par  l’insuline.  La  Commission  est 
rassurée  et  le  médecin  traitant,  si  1  ’on  a  procédé  au 
contrôle  avec  tact,  n’a  qu’à  se  féliciter  du  résultat. 

Certains  Confrères  ont  mal  interprété  l’usage 
qui  est  fait  des  moyennes. 

Elles  n’ont  jamais  servi  qu’à  indiquer  dans  quels 
cas  des  sondages  pouvaient  être  opérés  avec 
fruit.  Jamais  une  Commission,  en  tout  cas  ja!- 
mais  la  Commission,  supérieure  n’a  constaté 
qu’une  décision  avait  été  prise  en  se  basant  sur 
les  moyennes. 

Des  légendes  se  sont  parfois  établies  sur  le  fonc¬ 
tionnement  des  commissions,  et  notamment  sur 
celui  de  la  commission  supérieure.  On  a  prétendu 
qu’elles  se  laissaient  influencer  et  qu’elles  deve- 
naisent  les  humbles  servantes  de  l’Administra¬ 
tion  ;  on  a  parlé  de  l’intrusion  en  leur  sein  des 
influences  politiques.  Je  puis  affirmer  catégori¬ 
quement  que  les  Commissions,  et  en  particulier 
la  Commission  supérieure,  sont  absolument  in¬ 
dépendantes  et  jalouses  de  leur  indépendance, 
qu’aucune  in.gérence  de  la  politique  ne  saurait  y 
être  tolérée,  qu’elle  produirait  d’ailleurs  l’effet 
tout  opposé  au  but  qu’elle  se  proposerait.  Je 
puis  aussi  dire,  sans  crainte  de  démenti  autorisé, 
qu’il  n’y  a  pas  de  tribunaux  en  France  qui  aient 
plus  le  souci  de  prendre  Jeurs  décisions  en  toute 
conscience  et  en  toute  liberté  que  nos  commis¬ 
sions  mixtes. 

La  loi  des  pensions,  pins  que  les  autres  lois  so¬ 
ciales,  limite  dans  une  certaine  mesure  la  liberté 
de  prescription,  et  c’est  l’abus  des  prescriptions 
plus  que  l’abus  de  '  consultations  .et  des  visites 
qui  détermine  dans  certains  départements  l’élé¬ 
vation  des  frais.  Parfois  les  oonamissions  sont  as¬ 
sez,  gênées  pour  lutter  contre  ces  abus  qui  ne  sont 
pas.  exçessifs,  mais  que  leur  nombre  rend  très 


coûteux.  Les  soins  gratuits  ne  sont  délivrés  aux 
pen-sionnés  que  pour  l’affection  qui  motive  leur 
pension;  or, il  est  parfois  fort  difficile  de  faire  la 
discrimination  des  symptômes  qui,  plus  ou 
moins  directement,  résultent  dé  la  maladie,  cause 
de  la  pension.  En  outre,  si  le  penf?ionné  souffre  de 
plusieurs  affections  à  la  fois,  il  est  difficile  au 
médecin  traitant  de  lui  faire  comprendre  qu’il 
est  tenu  de  lui  délivrer  deux  ordonnances,  une 
sur  le  cahiep  de  soins  pour  les  médicaments  des¬ 
tinés  aux  troubles  dus  à  la  maladie  cause  de  la 
réforme,  et  unç  autre  sur  papier  libre  pour  tous 
les  symptômes  d’autre  origine  qu’il  accuse. 

J’avoue  qu’il  m’est  difficile  à  moi,  vieux  prati¬ 
cien,  d’admettre  ces  distinguo,  ayant  toujours 
cru  qu’un  médecin  lorsqu’il  était  appelé, devait 
soigner  un  malade  et  non,  fragmentairement,  des 
maladies  diverses  chez  ce  même  malade.  Les  abus 
de  prescriptions  consistent  le  plus  souvent  dans 
des  habitudes,  habitudes  qui  vont  chez  certains 
jusqu’à  la  manie. 

Par  exemple,  quelques  praticiens  ont  l’habi¬ 
tude  d’ordonner  systématiquement  à  tous  les 
malades  le  même  produit  pharmaceutique  dont 
l’utilité  est  contestable,  parfois  même  semble 
contre-indiqué,  comme  l’huile  de  foie  de  morue 
aux  entéritiques. 

Sans  doute  le  médecin  doit  garder  la  liberté  de 
sa  thérapeutique,  mais  cette  liberté  ne  doit  pas 
s’exercer  en  dépit  du  bon  sens.  I<e  praticien  doit 
considérer  le  malade  qu’il  soigne  en  vertu  d’une 
loi  sociale,  comme  un  de  ses  clients  ordinaires, 
qui  mettrait  un  frein  à  ses  fantaisies  de  prescrip¬ 
tions  s’il  lui  faisait  supporter  les  frais  d’une  thé¬ 
rapeutique  trop  coûteuse,  en  le  remerciant  et 
s’adressant  à  un  de  ses  confrères. 

H  y  a  des  abus  fort  coûteux  et  qu’il  serait  fa¬ 
cile  auxmédeçins  praticiens  d’éviter  .avec  un  peu 
de  réflexion.  J’ai  entendu  des  plaintes  se  produire 
énergiquement,  tant  à  la  Commission  supérieure 
des  pensions  qu’à  la  Commission  du  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail  ;  elles  avaient  trait  à  la  pres¬ 
cription  de  boîtes  de  gaze  stérilisée. 

■  La  gaze  stérilisée,  qui  doit  toujours  être  déli¬ 
vrée  en  boîtes  scellées,  coiUe  fort  cher  et,  s’il  faut 
en  croire  les  pharmaciens,  son  emploi-  est  ef¬ 
fectivement  fréquent,  Est-il  toujours  bien  effi¬ 
cace  et  bien  indiqué  ?  Oui,  théoriquement,  Un 
Professeur  de  Faculté  enseigne  toujours  à  ses 
élèves  d’avoir  recours  à  des  objets  de  pansement 
stérilisés,  et,  à  l’hôpital,  où  la  stérilisation  ne 
coûte  pas  grand’chose,  élèves  et  infirmiers  se 
servent  couramment  de  compresses  et  de  coton 
qui  Qïit  été  stérilisés  à  l’autoclave, 
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Doit-i]  en  être  de  même  dans  la  pratique  ? 

Est-il  nécessaire  de  mettre  sur  une  vieille 
fistule  suppurante  des  compresses  stérilisées  ? 

Est-il  indispensable,  pour  panserun  vieil  ulcère 
variqueux,  d’ouvrir  une  boîte  dé  compresses  sté-, 
rilisées  dont  le  couvercle  est  scellé  ?  Evidemment 
non,  et  pas  un  médecin  praticien  n’imposerait  inu¬ 
tilement  pareils  frais  à  sa  clientèle  normale.  Là 
encore,  c’est  une  affaire  de  bon  sens.  Lorsque  le 
malade  se  panse  lui-même  ou  se  fait  panser  par 
une  personne  de  son  entourage,  les  copapresses 
les  mieux  stérilisées  ne  lé  sont  plus  quand  elles 
sont  appliquées  au  cours  du  pansement.  Le  Prof. 
Lenormant,  notre  collègue  à  la  Commission  du 
tarif  des  accidents  du  travail,  est  sur  ce  point 
catégorique  ;  il  ne  faut  pas  confondre,  a-t-il  dit, 
stérile  et  stérilisé.  Pour  faire  une  laparotomie,  il 
est  indispensable  de  disposer  d’objets  de  panse¬ 
ments  stériles  ;  pour  panser  une  fistule  ou  un  ul¬ 
cère  variqueux,  on  doit  se  servir  d^objets  propres 
qui  ont  été  sans  doute  stérilisés, mais  qui  n’ont 
pas  été  conservés  stériles  au  moyen  d’un  condi¬ 
tionnement  coûteux.  Il  est  donc  de  toute  néces¬ 
sité  que,  dans  ses  prescriptions,  le  médecin  soit 
sur  ce  point  très  explicite  et  qu’il  spécifie  nette¬ 
ment  la  nécessité  d’objets  de  pansement,  conser¬ 
vés  stériles  en  boîtes  scellées,  dans  les  cas,  relati¬ 
vement  assez  rares,  où  il  croirait  qu’en  conscien 
ce,  il  ne  peut  s’en  passer. 

Certaines  personnes  étrangères  aux  milieux  mé- 
dico-pbarmaceutiques  ont  proposé  dans  les  di¬ 
verses  commissions  d’engager  les  pharmaciens 
à  refuser  la  délivrance  des  médicaments  qui 
leur  paraîtraient  indûment  prescrits. 

Certes,  quand  le  pharmacien  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  erreur  dangereuse  de  prescription  et 
qui  lui  paraît  évidente,  son  devoir  est  de  prévenir 
le  médecin  et  d’attirer  sur  elle  l’attention  du  pra¬ 
ticien.  Mais  les  pharmaciens  se  sont  nettement  re 
fusés,  et  sur  ce  point,  nous  médecins,  les  avons 
formellement  approuvés,  à  exercer  le  moindre 
contrôle  sur  les  ordonnances. 

Le  pharmacien,  ont-ils  dit,  n’a  pas  à  discuter 
l’ordonnance  d’un  médecin,  il  n’a  qu’à  l’exécuter. 
Le  médecin  seul,  sauf  en  cas  d’erreur  grossière, 
doit  conserver  la  responsabilité  de  ce  qu’il  a 
prescrit. 

Aussi  les  commissions,  se  rendant  compte  que 
le  pharmacien  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  abus  de  prescription  du  ihédecin,  sauf  dans 


le  cas  de  collusion,  ont  décidé  qu’ils  seraient  tou¬ 
jours  payés  de  leurs  fournitures  et  le  législateur 
par  l’article  102  de  la  loi  de  finances  du  19  dé¬ 
cembre  1826,  a  autorisé  les  commissions  de  con¬ 
trôle  à  imputer  aux  médecins  les  frais  occasionnés 
par  les  prescriptions  abusives  dont  ils  ont  été  les 
auteurs.  Ce  même  article  permet  en  outre  aux 
commissions  de  prendre  dés  sanctions  contre  les 
indélicatesses  des  ressortissants  de  la  loi  des  pen¬ 
sions,  et  de  prononcer  éventuellement  l’exclu¬ 
sion  temporaire  ou  définitive  du  droit  de  recevoir 
ou  de  délivrer  des  soins  ou  des  produits  au  titre 
de  la  loi  des  pensions. 

Ces  sanctions  qui,  pour  le  médecin,  ont  tou¬ 
jours  de  graves  conséquences,  car  elles  peuvent 
lui  porter  un  très  sérieux  préjudice  moral,  n’ont 
été  appliquées  qu’avec  beaucoup  de  circonspec¬ 
tion  et  dans  des  cas  tout  particulièrement  gra¬ 
ves  et  où  le  coupable,  dûment  averti,  avait  per¬ 
sévéré  dans  ses  errements  . 

Des  mesures  analogues  peuvent  être  prises  et 
ont  été  même  prises  par  le  Conseil  national  de  fa¬ 
mille,  saisi  par  les  caisses  d’assurances  sociales 
d’infractions  qui  pourraient  relever  des  tribu¬ 
naux  de  droit  commun. 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  pourra  se 
rendre  compte  que  le  Corps  médical, quia  inspiré 
la  création  de  ces  commissions  de  contrôle  et  des 
conseils  de  famille,  a  devancé  sur  ce  point  les  con¬ 
seils  que,  lors  du  dernier  banquet  delà  Confédé¬ 
ration,  il  a  donné  à  nos  syndicats  de  faire  leur 
police  eux-mêmes. 


Les  réflexions  que  je  viens  de  faire  sont  certes 
d’ordre  banal  et  la  plupart  de  nos  lecteurs  sont 
fixés  sur  ces  points  aussi  bien  que  moi-même. 
J’ai  cru  néanmoins  utile  de  les  exposer,  car,  en 
appelant  nos  confrères  à  les  méditer,  j’espère  que 
beaucoup  réagiront  et  éviteront  les  petits  abus 
de  prescriptions,  abus  inconscients-  qui  ont  des 
conséquences  plus  sérieuses  qu’ils  ne  seraient 
tentés  de  le  croire. 

A  une  époque  où  le  Corps  médical  a  plus  (^Uâ 
jamais  besoin  de  se  défendre,  il  est  indispensablê 
qu’il  s’attire  le  plus  de  sympathies  possible  et 
qu’il  offre  le  moins  de  prise  aux  attaques  dont  il 
peut  être  l’objet. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

L’osiéomyéiite  du  péroné 
M.  J, -P. 


Chirurgien  chef  des 

L’ostéomyélite  peut  atteindre  le  péroné  dans 
deux  conditions  bien  différentes  :  tantôt  il  s’agit 
d’une  affection  primitive  de  cet  os  qui  se  trouve 
lésé  isolément  sans  aucune  atteinte  tibiale,  tan¬ 
tôt  au  contraire  elle  est  secondaire  à  une  lésion 
du  tibia  qui  a  été  frappéle  premier  par  l’infection. 

Ainsi  que  vous  pouvez  aisériient  le  compren¬ 
dre,  il  s’agit  là  de  deux  formes  complètement  dif¬ 
férentes  l’une  de  l’autre  et  par  leurs  caractère; 
cliniques,  et  par  leur  évolution  :  la  forme  secon¬ 
daire  présente  très  rarement  une  modalité  bien 
aiguë  et  ne  se  traduit  généralement  que  par  de  la 
simple  réaction  hyperostosique,  elle  ne  constitue 
guère  par  conséquent  qu’un  élément  très  acces¬ 
soire  au  sein  des  manifestations  de  l’ostéomyélite 
tibiale.  La  forme  primitive  est  au  contraire 
beaucoup  plus  importante,  et  mérite  que  l’on  s’y 
arrête  davantage  ;  c’est  elle  qui  va  faire  le  sujet 
de  cette  leçon,  en  prenant  pour  point  de  départ 
l’observation  du  jeune  malade  qui  occupait,  il 
y  a.  encore  quelques  jours  le  n®  17  de  notre  salle 
Saint-Pierre. 

-Il  y  a  trois  mois  et  demi  environ,  se  présen¬ 
tait  à  la  consultation  de  notre  service  un  jeune 
homme  de  17  ans,  qui  présentait  au  niveau  de  la 
face  externe  de  la  jambe  droite  deux  petits  ori¬ 
fices  donnant  issue  à  quelques  gouttes  de  pus. 

Quatre  mois  auparavant,  il  avait  ressenti 
quelques  jours  aprè;  un  traumatisme  assez,  vio¬ 
lent  ayant  porté  sur  la  partie  inférieure  de  la 
jambe  droite  une  vive  douleur  dans  la  région  sus- 
malléolaire  externe, à  laquelle  avait  bientôtfait 
suite  un  gonflement  assez  marqué.  Puis,  rapi¬ 
dement  la  douleur  s’était  étendue  à  tout  le  cou¬ 
de-pied  interdisant  toute  espèce  de  marche,  pen¬ 
dant  que  la  peau  prenait  une  coloration  rougeâ¬ 
tre.  La  tuméfaction  et  la  douleur  augmentant 
les  jours  suivants,  on  appela  un  médecin,  qui 
pensant  à  un  hématome  infecté  conseilla  l’appli- 
catiou  de  pansements  humides  et  chauds.  Sous 
cette  médication,  les  téguments  ne  tardèrent  pas 
à  prendre  un  aspect  luisant  et  tendu,  et  deux 


Tourneux, 
hôpitaux  de  Toulouse. 

jours  après,  ils  se  perforèrent  en,  deux  endroits 
laissant  échapper  au  dehôrsunpus  jaune  et  épais. 

A  partir  de  ce  moment,  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  ne  tardèrent  pas  à  s’amender  puis  à  dis¬ 
paraître  complètement,  la  tuméfaction  se  résor- 
bapeuà  peu,  la  marche  redevint  possible,  seuls  les 
deux  orifices,  en  dépit  des  divers  traitements 
essayés  persistèrent  ne  cessant  de  donner  issue  à 
un  écoulement  purulent. 

En  examinant  ce  malade,  je  constatais  à  la 
partie  inféro-externe  de.  la  jambe  droite  l’exis¬ 
tence  d’une  zone  rougeâtre,  de  quelques  centi¬ 
mètres  d’étendue,  recouverte  en  partie  de  cror  - 
telles,  où  l’on  relevait  la  présence  de  deux  orifices 
fistuleux  répondant  l’un  à  la  malléole  et  l’autre  à 
la  partie  diaphysaire  inférieure  du  péroné.  La 
palpation,  tout  à  fait  indolore,  montrait  que  l’os 
était  notablement  augmenté  de  volume  et  l’ex¬ 
ploration  au  stylet  des  trajets  fistuleux  indiqua 
qu’ils  conduisaient  au  sein  d’un  tissu  osseux, 
friable  et  raréfié. 

Les  mouvements  des  articulations  du  cou-de- 
pied  et  du  genou  ne  présentaient  rien  d’anor¬ 
mal,  la  marche  n’était  pas  douloureuse  ;  il  n’y 
avait  rien  à  signaler  du  côté  des  différents  appa¬ 
reils  de  l’économie,  pas  de  fièvre,  ni  de  réaction 
générale. 

Etant  donné  l’anamnèse,  et  l’aspect  clinique 
des  lésions,  un  seul  diagnostic  était  possible,  ce¬ 
lui  d’ostéomyélite  fistulisée  du  péroné,  dont  la 
suppuration  devait  vraisemblablement  êtrp  en¬ 
tretenue  par  l’existence  d’un  séquestre  diaphy¬ 
saire  :  aussi  ai-je  conseillé  à  ce  jeune  malade 
d’entrer  dans  notre  service  en  vue  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  seule  thérapeutique  possi¬ 
ble  à  mon  avis  en  pareil  cas. 

Mais  avant  d’opérer,  et  cela  afin  de  bien  pré¬ 
ciser  le  degré  d’extension  des  lésions,  je  fis  procé¬ 
der  à  un  examen  radiographique,  qui  me  montra 
que  toute  la  partie  inférieure  de  la  diaphyse  pé¬ 
ronière,  réduite  à  l’état  de  séquestre,  était  englo¬ 
bée  dans  un  très  volumineux  os  périostique  :  la 
malléole  externe  était  également  très  épaissie. 
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et  très  nettement  augmentée  de  volume.  Il  n’y  ' 
avait  pas  d’altérations  osseüSes  au  niveau  du 
tibia  et  des  os  de  l’arrière  pied. 

L’intervention  chitutgicale  eut  lieu  quelques  . 
jours  plus  tard  sous  anesthésie  générale  à  l’é¬ 
ther  i  après  incision  longitudinale  des  téguments 
de  la  face  externe  de  la  jambe,  étendue  depuis  la 
région  moyenne  jusqu’à  la  pointe  de  la  malléole, 
j’arrivai  sur  un  os  diaphysaire  périostique,  qui 
fut  assez  facilement  trépané,  et  dont  l’ouverture 
me  permit  de  faire  l’ablation  d’un  séquestre  in¬ 
vaginé  mesurant  près  de  huit  centimètres  de 
long  :  je  procédai  ensuite  au  curettage  de  la 
malléole,  qui  n’était  plus  guère  représentée  que 
par  une  coque  osseuse  assez  résistante  renfer¬ 
mant  Une  matière  friable  p'eine  de  fongosités. 

La  plaie  laissée  largement  ouverte  lut  pansée 
avec  de  la  gaze  imbibée  de  bouillons  vaccins  :  la 
cicatrisation  marcha  assez  rapidement,  et  quand 
notre  jeune  malade  quitta  le  service,  il  était  com¬ 
plètement  guéri. 

L’ostéomyélite  du  péroné  dont  je  viens  de 
vous  présenter  une  observation  tout  à  fait  nette, 
ne  paraît  guère  avoir  beaucoup  sollicité  l’atten¬ 
tion  médicale,  car  en  dehors  de  la  thèse  de  Pouli¬ 
quen  (1906)  et  d’un  mémoire  as,sez  récent  dû  à 
•Jean  Piquet  (1927),  on  ne  trouve  que  des  obser¬ 
vations  assez  éparses  dont  les  plus  anciennes 
paraissent  être  celles  de  Le  Fort  (1873),  de 
Lannelongue  et  Gomby  (1879),  de  Trélat  (1885), 
de  Régnier  (1887),  de  Polaillon  et  de  Roy  (1888). 

Il  s’agit  là  d’une  lésion  que  l’on  ne  rencontre 
qu’ assez  rarement  en  clinique,  moins  souvent 
encore  qu’au  niveau  du  radius  et  du  cubitus, 
où  l’on  ne  les  observe  pas  déjà  très  fréquemment, 
et  pour  ma  part,  c’est  la  preihière  fois  qu’il  m'^a 
été  donné  de  relever  cette  localisation  de  l’ostéo¬ 
myélite.  Maintenant,  si  vous  me  demandez 
quelles  peuvent  bien  être  les  raisons  de  cette  ra¬ 
reté,  je  pourrais  vous  répondre  que  lagrandema- 
jorité  des  auteurs  invoque  pour  l’expliquer  la  pe¬ 
tite  quantité  de  tiss.u  spongieux  contenue  dans  le 
péroné,  n’ofïrant  par  suite  qu’un  terrain  défavora¬ 
ble  pour  l’évolution  microbienne,  sa  faible  vacula- 
risation  ainsi  que  son  peu  d’action  physiologique. 

Piquet  se  demande  cependant  si  l’ostéomyé¬ 
lite  du  péroné  est  bien  aussi  rare  qu’on  le  pré¬ 
tend  etpenSe  qu’elle  doit  être  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  qu’on  ne  le  dit  et  surtout  qu’on  ne  l’écrit, 
car  personnellement,  en  l’espa’te  de  quelques  an¬ 
nées,  il  a  eu  l’occasion  d’en  observer  19  cas,  dont 
8  se  rapportaient  à  une  localisation  primitivei 

Ce  fait  assez  surprenant  au  premier  abord,  doit 
vraisemblablement  tenir  à  ce  fait  que  l’ostéo¬ 
myélite  du  péroné,  ne  s’accompagnant  générale¬ 
ment  pas  de  symptômes  bien  graves  et  revêtant 
pendantun  temps  assez  long  le  masque  d’affec¬ 
tions  plus  banales,  on  n’est  guère  porté  à  y  son¬ 
ger.  Comme  le  dit  très  justement  Piquet,  chez 


'  presque  tous  les  malades  qu’ii  a  observés  à  .a 
période  de  chronicité,  on  avait  pensé  au  moment 
des  accidents  aigus  à  un  simple  phlegmon  dès 
parties  molles,  et  on  avait  pratiqué  dès  incisions 
portant  uniquement  sur  les  plans  superficiels, 
sans  que  l’existence  du  foyer  sous-jacent  ait  été 
soupçonné.  Plus  tard,  le  début  souvent  insi¬ 
dieux,  l’évolution  subaiguë,  l’existencè  d’uiie 
suppuration  interminable  et  torpide  évoluant, 
sans  atteinte  grave  de  l’état  général  font  penser, 
quand  l’origine  osseuse  est  reconnue,  à  une  lé¬ 
sion  bacillaire,  et  seule  la  radiographie  permet 
dé  reconnaître  la  nature  exacte  des  lésions  grâce 
à  la  forte  réaction  périostique  qui  se  mani-fêste 
toujours  en  pareils  cas. 

L’ostéomyélite  aiguë,  qu’elle  atteigne  les  os 
longs,  les  os  courts  ou  les  os  plats,  se  manifesté 
presque  toujours  pendant  la  période  de  dévelop¬ 
pement  du  squelette,  c’est-à-dire  pendant  l’en¬ 
fance  et  l’adolescence.  Elle  se  rencontre  surtout 
chez  les  garçons  plus  turbulents  et  par  suite  plus 
exposés  aux  traumatismes,  et  c’est  probable¬ 
ment  aussi  pour  des  raisons  du  même  ordre  que 
le  péroné  droit  est  plus  fréquemment  atteint 
que  le  péroné  gauche. 

Mais  bien  que  l’immense  majorité  des  obser¬ 
vations  se  rapportant  à  cette  localisation  ostéo- 
myélitique  se  voit  de  2  à  19  ans,  il  ne  faut  pas 
cependant  oublier  que  l’on  a  rapporté  un  cer 
tain  nombre  de  cas  survenus  chez  l’adulte. 

Au  point  de  vue  étiologique,  on  trouve  assez 
souvent  comme  causes  prédisposantes  de  l’Ostéo¬ 
myélite  un  mauvais  état  général,  ou  encore  une 
affection  aiguë,  grippe,  rhumatisme,  variole, 
scarlatine,  rougeole,  varicelle,  qui  ont  mis  l’or¬ 
ganisme  en  état  de  moindre  résistance  et,  par 
conséquent  en  état  de  réceptivité.  A  cë  sujet,  il 
convient  encOre  de  mentionner  l’influence  du 
traumatisme,  signalé  dans  plusieurs  Observa¬ 
tions  et  dans  la  nôtre  en  particulier,  et  qui  aurait 
pour  résultat  de  localiser  au  niveau  du  péroné, 
les  agents  microbiens  pénétrés  dans  l’organisme.' 

Quant  aux  portes  d’entrée  de  ces  germes  viru- 
rents,  les  plus  fréquentes  sont  des  érosions  cuta¬ 
nées,  panaris,  impétigo,  engelures,  furoncles, 
fissures  des .  lèvres,  ulcérations  de  la  bouche, 
lésions  de  grattage  des  fosses  nasales,  etc.  :  dans 
quelques  cas,  comme  dans  le  nôtre,  malgré  tou¬ 
tes  les  recherches,  cette  porte  d’entrée  reste  in¬ 
connue. 

En  ce  qui  concerné  le  microbe  en  question,  il 
s’agit  le  plus  souvent  de  staphylocoque  doré, 
plus  rarement  de  staphylocoque  blanc,  de  strep¬ 
tocoque  ou  de  pneumocoque.  11  ne  semble  pas 
que  l’on  ait  pu  relever  au  niveau  du  péroné  la 
présence  d’autres  microbes,  colibacille,  entéroco¬ 
que  DU  bacille  d’Eberth,  signalés  si  fréquem¬ 
ment  au  cours  des  ostéites  évoluant  au  niveau 
des  autres  os  longs. 
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Vous  savez  que  l’ostéomyélite  p^end  toujours 
naissance  aü  niveau  de  ce  que  l’on  désigne  du 
nom  de  bulbe  osseux,  qui  est  la  région  diaphy- 
saire  contiguë  au  cartilage  de  conjugaison,  et 
comme  le  péroné  ne  fait  pas  exception  à  cette 
règle,  c’est  donc  au  voisinage  de  ces  zones  d’ac¬ 
croissement  que  siègent  les  lésions. 

En  dehors  du  point  diaphysaire  primitif  qui 
donne  la  plus  grande  partie  de  l’os,  le  péroné, 
je  me  borne  à  vous  le  rappeler,  se  développe  par 
deux  points  complémentaires,  le  point  épiphy- 
saire  inférieur  qui  se  montre  vers  l’âge  de  2  ans 
et  s’unit  à  la  diaj)hyse  de  18  à  19  ans,  et  le  point 
diaphysaire  supérieur  qui  apparaît  à  l’âge  de 
4  ans,  et  se  soude  à  la  diaphyse  de  19  à  22  ans  ; 
ce  qui  nous  donne  donc  la  possibilité  de  deux 
loyers  ostéomyélitiques,  l’un  au  niveau  de  la 
malléole  externe  et  l’autre  à  la  hauteur  de  la  tête 
du  péroné. 

Mais  contrairement  à  la  loi  d’Ollier,  d’après 
laquelle  la  fréquence  des  atteintes  osseuses  est 
en  raison  directe  de  leur  fertilité,  et  au  membre 
inférieur  les  apophyses  fertiles  sont  celles  qui 
avoisinent  le  genou,  le  siège  de  l’infection  osseuse 
se  trouve  presque  constamment  à  l’extrémité 
inférieure  de  l’os.  L’ostéomyélite  primitive  de 
l’extrémité  supérieure  est  presque  exception¬ 
nelle,  et  même  lorsque  le  péroné  touché  en  tota¬ 
lité  réalise  le  type  de  l’ostéomyélite  bipolaire, 
les  lésions  prédominent  toujours  au  niveau  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’os  et  diminuent  d’in¬ 
tensité  à  mesure  que  l’on  se  rapproche  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure. 

Quant  à  la  cause  de  cette  localisation  péro¬ 
nière  qui  s’oppose  en  quelque  sorte  à  celle  des 
autres  os  longs,  certains  auteurs  ont  cru  la  voir 
dans  un  traumatisme  ayant  réalisé  l’entorse 
juxta-épiphysaire  chère  à  Ollier.  Ce  rôle  de  trau¬ 
matisme  est  indéniable  dans  un  certain  nombre 
d’observations,  'et  chez  notre  malade,  il  est  tout 
à  lait  probant  ;  mais  il  est  beaucoup  de  cas  dans 
lesquels  il  a  été  impossible  de  relever  la  moindre 
action  vulnérante,  et  alors  nous  sommes  bien 
obligés  de  reconnaître  que  la  raison  de  la  fré¬ 
quence  nous  échappe  d’une  manière  complète. 

L’infection  du  péroné,  déterminant  les  lésions 
en  tous  points  semblables  à  celles  qu’elle  produit 
sur  les  os  longs  et  évoluant  selon  les  trois  stades 
claniques  de  congestion,  de  suppuration  et  de 
nécrose,  débute  comme  toujours  au  niveau  du 
bulbe  juxta-épiphysaire,  et  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  je  vous  le  rappelle,  à  l’extré¬ 
mité  inférieure  :  de  ce  point,  elle  s’étend  très  ra¬ 
pidement  vers  la  diaphyse  et  vers  J’épiphyse. 

Ce  qui  frappe  particulièrement  dans  l’évolu¬ 
tion  de  ces  ostéomyélites,  c’est  leur  tendance  à 
envahir  la  totalité  de  l’os  d’une  extrémité  à 
l’autre,  réalisant  ainsi  suivant  le  mot  de  Piquet, 
non  seulement  une  pandiaphysite,  mais  une 
diaphyso-épiphysite.  Bien  que  l’ostéomyélite  du 


péroné  réalise  souvent  le  type  d’une  ostéomyélite 
bipolaire,  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  double  ostéite 
juxta-épiphysaire,  par  infection  indépendante 
et  simultanée  des  deux  extrémités,  la  partie  dia¬ 
physaire  restant  plus  ou  moins  intacte,  mais 
d’une  propagation  de  l’infection  d’un  bulbe 
osseux  à  l’autre  le  long  de  la  diaphyse. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  lait  cette  extension 
est  très  variable,  dépendant  de  la  virulence  de 
l’infection  causale,  de  la  résistance  du  sujet,  ainsi 
que  de  la  précocité  du  traitement  ;  quoi  que  l’on 
ait  signalé  des  casoù  elles’était  réalisée  en  quel¬ 
ques  jours,  il  faut  généralement  plusieurs  semai¬ 
nes  et  parfois  plusieurs  mois  pour  que  la  diaphyse 
soit  totalement  intéressée.  Quant  à  la  raison  mê¬ 
me  de  la  rapidité  de  cet  envahissement,  elle  ne 
présente  pas  à  l’heure  actuelle  d’explication  sa¬ 
tisfaisante. 

L’infection  se  propage,  vous  ai-je  dit,  à  là  fois 
du  côté  de  la  diaphyse  et  du  côté  de  l’épiphyse, 
voyons  quels  en  sont  les  résultats. 

Ce  sera  d’abord,  en  ce  qui  concerne  la  diaphyse, 
sa  nécrose,  et  la  séquestration  est  une  chose 
habituelle  pour  peu  que  l’intervention  ait  été  un 
peu  tardive  :  on  trouve  alors  au  centre  d’un  os 
périostique  de  dimensions  assez  considérables 
une  diaphyse  séquestrée  en  plus  ou  moins  tota¬ 
lité.  En  absence  de  tout  traitement  chirurgical,  le 
séquestre  pourra  être  en  partie  rongé  et  par¬ 
tiellement  détruit,  mais  cette  résorption  spon¬ 
tanée  est  toujours  extrêmement  lente  et  de¬ 
mande  de  longs  mois. 

Au  niveau  de  l’épiphyse,  contrairement  à  ce 
que  l’on  observe  ordinairement  au  niveau  des 
os  longs,  où  le  cartilage  de  conjugaison  oppose 
une  barrière  efficace  au  passage  du  pus,  l’inîec- 
tiôn  se  propage  vers  la  malléole  à  travers  le  car¬ 
tilage  pour  déterminer  une  nécrose  plus  ou  moins 
étendue  avec  production  de  séquestres,  qui  s’ac¬ 
compagne  d’ailleurs,  comme  au  niveau  de  la  dia¬ 
physe,  d’un  processus  très  accusé d’hyperostose 
périostique. 

Cette  marche  du  processus  infectieux  vers 
l’épiphyse  inférieure  peut  entraîner  des  compli¬ 
cations  du  côté  de  la  malléole  externe  amsi  que 
du  côté  de  l’articulation  tibio-tarsienne. 

Le  décollement  aigu  de  la  malléole,  signalé  par 
Broca,  par  Le  Fort,  et  par  Gérard-Marchant,  et 
qui  se  compliciue  toujours  d’infection  de  l’articu¬ 
lation  du  cou-de-pied,  est  un  accident  possible, 
mais  très  peu  fréqflent  de  l’ostéomyélite  du  pé¬ 
roné,  et  son  peu  de  fréquence  doit  vraisemblable¬ 
ment  tenir  à  la  faible  résistance  du  cartilage  de 
conjugaison,  qui  se  laissant  aisément  traverser 
par  la  suppuration,  ne  permet  pas  l’accumula¬ 
tion  de  pus  au-dessus  de  lui. 

L’infection  de  l’articulation  tibio-tarsienne  est, 
elle  aussi,  extrêmement  rare,  ce  qui  au  premier 
abord  v'ous  paraîtra  peut  être  un  peu  anormal, 
étant  donné  les  rapports  étroits  de  contiguïté 
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existant  entre  le  bulbe  juxta-épiphysaire,  le  car¬ 
tilage  de  conjugaison,  la  malléole  et  l’articpla- 
tion  du  cou-de-pied  ;  cependant  si  vous  vous 
souvenez  que  la  face  externe  de  la  malléole  se 
trouve  complètement  en  dehors  de  l’articulation 
bien  isolée  de  la  synoviale  par  les  liggments.qui 
viennent  s’insérer  sur  son  pourtour  et  que  sa  face 
interne  est  bien  recouverte  par  un  cartilage  en 
continuité  directe  avec  le  surtout  périostique  et 
renforcé  par  une  couche  osseuse  coinpacte,  vous 
comprendrez  aisément  qu’il  existe  là  des  moyeps 
de  protection  suffisants  pour  empêcher  toute  pro¬ 
pagation  tibio-tarsienne. 

Bien  qu’elles  soient  théoriquement  possibles, 
l’atteinte  secondaire  du  tibia  et  la  prise  de  l’ar¬ 
ticulation  péronéo-tibiale  inférieure  n’ont  jamais 
été  signalées  ;  aussi- crois-je  complètement  inu¬ 
tile  d’y  insister,  je  me  borne  à  vous  les  aignaler. 

Quant  à  l’infection  du  genou  à  la  suite  de  l’évo¬ 
lution  d’un  foyer  ostéomyélitique  au  niveau  de  la 
tête  du  péroné,  elle  est  tout  à  fait"  exceptionnelle 
et  on  n’en  cite  que  quelques  cas,  dont  le  plus  im¬ 
portant  est  celui  relaté  par  Lougnon,  et  dans  le¬ 
quel  la  propagation  avait  dû  s’effectuer  par  l’in¬ 
termédiaire  d’un  prolongement  synovial. 

Cliniquement,  l’ostéomyélite  du  péroné  se 
manifeste  au  début  par.  une  douleur  plus  ou 
moins  vive  :  dans  certains  cas,  elle  est  très  mini¬ 
me,  se  traduisant  par  une  simple  sensation  d’en¬ 
dolorissement,  dans  d’autres,  ^u  contraire,  elle 
est  assez  intense,  pour  forcer  le  malade  à  garder 
le  lit. 

Siégeant  ordinairement  au  niveau  de  la  che¬ 
ville,  mais  pouvant  encore  être  ressentie  plus 
haut  dans  la  région  du  mollet,  elle  est  presque 
toujours  bien  Axée  restant  localisée  au  point  où 
elle  s’est  montrée  pour  la  première  fois  ;  plus  rare¬ 
ment,  elle  tend  à  s’irradier  vers  la  racine  du 
membre,  vers  le  creux  poplité  ou  vers  le  pied. 
Elle  se  manifeste  généralement  sous  une  forme 
continue  d’emblée  sans  rémissions,  mais  peut 
parfois  évoluer  sous  la  forme  de  crises  augmen¬ 
tant  d’intensité  et  parvenant  à  empêcher  tout 
repos. 

Quant  aux  phénomènes  généraux  par  lesquels 
débute  ordinairement  toute  ostéomyélite,  ils 
manquent  presque  complètement  pendant  les 
premiers  jours  :  l’état  général  n’est  nullement 
altéré  et  tout  se  borne  à  une  très  légère  élévation 
de  température.  Ce  n’est  que  plusieurs  jours 
après  le  début  des  accidents  qu’ils  font  leur  ap¬ 
parition,  tout  en  restant  très  modérés  :  il  y  a 
quelques  vagues  malaises,  de  l’inappétence,  un 
peu  de  céphalée,  de  l’abattement,  la  fièvre  en  gé¬ 
néral  peu  élevée  atteint  rarement  39°. 

Au  bout  de  quelques  jours,  dans  la  région  où 
les  phénomènes  douloureuxs’étaientmanifestés, 
apparaît  une  tuméfaction  de  caractère  inflam¬ 
matoire  qui  gagne  progressivement  tout  ie  côté 
externe  de  la  partie  inférieure  de  la  jambe,  em¬ 


piétant  un  peu  sur  la  région  du  cou-de-pied.  La 
peau  qui  la  recouvre  est  normale  au  début,  mais 
rapidement  elle  présente  de  l’augmentation  de 
la  circulation  veineuse,  de  la  rougeur  et  de  l’oe¬ 
dème.  On  note  alors  l’existence  d’une  masse 
allongée  de  volume  varjable,  assez  profondé¬ 
ment  adhérente  et  sensible  à  la  pressioh,  qui 
peut  demeurer  sationnaire  pendant  un  tenqis 
plus  ou  moins  long  ;  puis  à  un  moment  donné, 
soit  spontanément,  soit  à  la  suite  d’une  irritation 
quelconque,  il  se  produit  une  ouverture  cutanée, 
et  le  pus  s’écoule  à  l’extérieur.  Il  en  résulte  Une 
fistule  conduisant  sur  le  péroné  et  qui  ne  présente 
aucune  tendance  spontanée  à  la  fermeture,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  séquestre  ait  été  enlevé  chirurgi¬ 
calement,  car  le  fragment  osseux  est  trop  volu¬ 
mineux  pour  s’éliminer  spontanément  :  après  l’in¬ 
tervention  la  guérison  s’obtient  assez  rapidement , 

L’inflammation  osseuse  peut  se  manifester 
sous  diverses  modalités  :  elle  peut  évoluer  sous 
une  forme  aiguë  analogue  à  celle  que  je  viens  de 
vous  décrire,  mais  elle  peut  également  présenter’ 
une  autre  allure,  spraiguë,  subaiguë  ou  chronique 
d’emblée. 

Il  est  des  cas  d’ostéomyélite  du  péroné,  extrê¬ 
mement  rares  heureusement, .  où  les  phénomè¬ 
nes  septicémiques  sont  si  marqués  qu’ils  empor¬ 
tent  le  malade  quelques  jours  avant  toute  inter¬ 
vention  sur  le  foyer  dans  les  cas  particulière¬ 
ment  graves,  ou  malgré  un  traitement  chirurgi¬ 
cal  très  précoce  ;  c’est  ce  qui  advint  au  malade 
de  Braquehaye  qui  fût  emporté  le  6®  jour  de  là 
maladie,  à  celui  d’Evans  qui  mourut  en  huit 
jours  de  temps,  et  à  un  des  opérés  de  Sulzér  qui 
succomba  quatre  jours  après  une  trépanation 
très  précoce  de  l’os.  Cette  forme  suraiguë  se  ca¬ 
ractérise  essentiellement  par  une  douleur  spon¬ 
tanée  très  vive  dans  la  région  tibio-tarsienne,  et 
l’apparition  rapide  de  symptômes  locaux  :  les  té¬ 
guments  sont  rouges,  tendus,  luisants,  largement 
empâtés  et  très  douloureux  à  la  pression.  Quant 
aux  phénomènes  généraux,  ils  sont  très  graves, 
le  faciès  est  profondément  altéré,  d’aspect  typhi¬ 
que,  la  fièvre  oscille  entre  39  et  40®,  le  pouls  est 
rapide  autour  de  120,  l’anorexie  est  complète, 
s’accompagnant  de  vomissements,  et  de  diarrhée. 

Dans  les  formes  subaiguës  au  contraire,  la 
fièvre  reste  modérée  et  peut  même  man.quer  tota¬ 
lement  :  la  symptomatologie  se  réduit  par  suite 
à  l’existence  d’une  douleur  et  d’une  tuméfac¬ 
tion  phlegmoneuse  qui  s’ouvre  spontanément, 
quand  une  incision  n’a  pas  été  pratiquée. 

En  outre,  l’ostéomyélite  du  péroné  peut  pré¬ 
senter  encore  une  allure  chronique  d’emblée  ; 
hypei'ostosante  :  le  début  est  lent  comme  dans 
la  périostite  légère,  l’os  se  déforme  peu  à  peu,  et 
se  tuméfie  en  un  point,  mais  alors,  il  marche  ul¬ 
térieurement  vers  i’ abcédation  au  lieudetendre 
vers  la  résolütioh  spontanée. 
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L’évolution  de  ces  diverses  formes  d’ostéo¬ 
myélite  peut  être  marquée  par  l’apparition  de 
diverses  complications  soit  d’ordre  général  soit 
d’ordre  local. 

Les  premières,  analogues  à  toutes  celles  que 
l’on  voit  au  cours  des  grandes  infections,  revê¬ 
tent  l’allufe  des  manifestations  viscérales  de  la 
septico-pyohémie  :  ce  sont  les  séreuses  qui  sont 
atteintes,  ainsi  que  le  rein  qui  est  frappé  de  né¬ 
phrite  aiguë.  Ces  complications  qui  s’observent 
très  rarement  n’apparaissent  que  dans  les  for¬ 
mes  suraiguës. 

Parmi  les  secondes,'^e  vous  mentionnerai  tout 
d’abord  l’arthrite  tibio-tarsiennequiest  extrême¬ 
ment  rare  :  l’infection  osseuse  est  en  effet  pres¬ 
que  toujours  de  virulence  assez  modérée  et  il 
est  tout  à  fait  exceptionnel  que  l’on  observe 
un  décollement  aigu  de  l’épiphyse  ayant  pour 
conséquence  l’irruption  de  pus  dans  l’articula¬ 
tion  et  l’apparition  d’une  arthrite. 

Ce  que  l’on  remarque  par  contre  assez  souvent, 
pendant  tout  e  l’ évolution  delapériode  aigu  ë,  c’  est 
un  certain  degré  deréaction  articulaire  delà  tibio- 
tarsienne  se  traduisant  par  une  limitation  des 
mouvements  de  flexion  et  d’extension  du  pied 
sur  la  jambe,  qui  disparaît  assez  rapidement. 

Quant  aux  autres  complications  possibles,  on 
ne  les  observe  pour  ainsi  dire  jamais  :  l’arthrite 
du  genou  est  tout  à  lait  exceptionnelle  et  il  en 
est  de  même  de  l’infection  de  la  gaine  des  péro¬ 
niers  :  quant  à  une  déviation  ultérieure  du  pied 
en  varus  ou  en  valgus  suivant  un  hyper  ou  un 
hypoaccroissement  du  péroné,  que  l’on  devrait 
rencontrer  dans  tous  les  cas  de  lésions  du  carti¬ 
lage  de  conjugaison,  on  n’en  connaît  qu’un  très 
petit  nombre  de  cas. 

Bien  que  chez  un  sujet  en  période  de  crois¬ 
sance,  on  doive  toujours  penser  à  l’ostéomyélite 
du  péroné  lorsqu’une  collection  se  développe  sur 
la  face  externe  de  la  jambe,  le  diagnostic,  en  rai¬ 
son  sans  doute  du  peu  de  fréquence  de  l’affection, 
a  été  très  rarement  porté. 

A  la  période  de  début,  lorsque  l’attention  est 
uniquement  attirée  par  des  phénomènes  géné¬ 
raux,  on  est  forcément  amené  à  penser  à  toute 
autre  chose  qu’à  une  ostéomyélite  péronière, 
car  une  maladie  grave,  typhoïde,  rougeole, 
scarlatine,  etc.,  peut  commencer  par  de  sembla¬ 
bles.  symptômes.  C’est  là  un  diagnostic  banal, 
qui  se.  retrouve  dans  tous  les  cas  d’ostéomyélite 
quel  qu’en  soit  le  siège,  aussi  n’y  insisterai-jc  pas. 

Après  l’apparition  de  phénomènes  doulou¬ 
reux,  vous  pourrez  songer  au  rhumatisme  articu¬ 
laire,  mais  bien  vite,  l’intensité  anormale  de 
l’élément  douleur,  l’absence  de  déterminations 
cardiaques,  l’inefficacité  du  salicylate  de  soude 
vous  feront  abandonner  cette  hypothèse. 

Quand  l’œdème  du  membre  ainsi  que  sa  rou¬ 
geur  apparaîtront,  vous  penserez  peut-être 


tout  d’abord  à  une  lymphangite  ou  à  une  syno¬ 
vite  aiguë  des  gaines  péronières.  La  recherche 
infructueuse  d’une  plaie  du  pied,  l’absence  d’adé¬ 
nite,  la  constatation  d’une  douleur  vive,  paro¬ 
xystique,  exagérée  par  la  pressioii,  vous  mettront  ’ 
vite  sur  la  voie  du  diagnostic  que  viendra  confir¬ 
mer,  après  incision  et  évacuation  de  la  collec¬ 
tion  purulente,  la  constatation  au  styiet  d’un 
point  du  péroné  dénudé. 

A  la  période  de  chronicité,  la  radiographie 
vous  montrera  l’existence  d’un  os  périostique 
toujours  très  considérable,  dont  les  dimensions 
varieront  avec  l’ancienneté  de  la  suppuration. 

Dans  cet  os  périostique  se  trouvera  encastré- 
un  séquestre  constitué  par  une  portion  plus  ou 
moins  grande  de  la  diaphyse  péronière,  plus  ou 
moins  rongée  par  les  bourgeons  charnus.  L’as¬ 
pect  radiologique  sera  tellement  typique  qu’il  ne 
pourra  laisser  place  au  moindre  doute  dans  votre 
esprit. 

La  tuberculose  peut  parfois  clonner  lieu  à  une 
réaction  périostée,  mais  cette  dernière  reste  tou¬ 
jours  discrète,  limitée,  les  séquestres  sont 
moins  volumineux  ;  en  outre  une  lésion  tubercu¬ 
leuse  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné  s’ac¬ 
compagne  rapidement  d’une  tumeur  blanche  du 
cou-de-pied. 

Quant  à  la  syphilis  héréditaire,  qui  se  localise 
rarement  au  péroné,  les  douleurs  très  vives  et  la 
tuméfaction  qui  l’accompagnent  pourrontpeut- 
être  vous  faire  penser  à  une  périostite  spécifique, 
mais  en  dehors  des  stigmates  et  des  réactions 
sérologiques  vous  ferez  facilement  le  diagnostic 
par  l’aspect  radiologique  qui  montre  un  épais¬ 
sissement  diffus  de  l’os  sans  séquestre  invaginé. 

C’est  par  cet  aspect  très  particulier,  qui  mon¬ 
tre  dans  l’ostéomyélite  du  péroné  une  diaphyse 
séquestrée  entourée  par  de  l’os  de  nouvelle  forma¬ 
tion,  que  vous  pourrez  également  reconnaître 
l’ostéo-sarcome  dont  les  localisations  péronières 
ne  sont  pas  exceptionnelies. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  étant  donné 
que,  dans  l’ostéomyélite  péronière,  il  existe  des 
lésions  osseuses  plus  ou  moins  étendues,  et  un  sé¬ 
questre  plus  ou  moins  volumineux,  la  vaccino'- 
thérapie  ainsi  que  les  ponctions  suivies  de  lava¬ 
ges  antiseptiques  sont  totalement  insuffisantes  : 
tous  les  auteurs  ont  reconnu  que  la  seule  théra¬ 
peutique  qui  puisse  convenir  en  pareil  cas  était  le 
traitement  chirurgical.  11  faut  donc  aller  au  foyer 
osseux,  inciserlepériostepourdonnerissueau  pus 
et  pratiquer  l’extraction  de  la  diaphyse  séques¬ 
trée  ;  les  avis  diffèrent  seulement  sur  le  moment 
opportun  de  réaliser  la  résection  diapbysaire. 

La  grande  majorité  des  chirurgiens  conseille 
de  la  faire  d’emblée,  en  pleine  période  aiguë,  dès 
que  le  diagnostic  a  été  porté  :  en  agissant  ainsi, 
on  évite  l’intoxication  de  l’organisme  en  suppri¬ 
mant  le  foyer  ostéomyélitique,  et  on  limite  éga- 
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lement  les  progrès  de  l’infection  qui  n’a  que 
trop  de  tendances,  à  s’étendre  au  reste  de  l’os. 
C’est  - ainsi  qu’ont  procédé  Ollier,  Bergmann, 
Sulzer,  Leveuf  et  Bichat,  Muller  et  plus  récem¬ 
ment  Hamilton  Bailey  (1930)  qui,  après  une 
diaphysectomie  très  étendue,  n’a  pas  craint  de 
réaliser  une  suture  primitive. 

J.  Piquet  n’est  pas  de  cet  avis,  car  les  avan¬ 
tages  allégués  en  faveur  d’une  résection  précoce 
lui  paraissent  plus  théoriques  que  réels.  Etant 
donné  la  rareté  des  formes  graves  et  par  suite  du 
peu  de  retentissement  sur  l’état  général,  l’igno-- 
rance  où  l’on  est  de  l’étendue  du  processus  de 
nécrose,  les  dangers  que  peut  faire  courir  à  l'ar¬ 
ticulation  tibio-tarsienne  une  résection  effec¬ 
tuée  en  pleine  période  aiguë,  avant  tdute  orga¬ 
nisation  de  défense  locale,  ainsi  qué  les  absences- 
de  reconstitution  du  péroné  signalées  à  la  suite 
de  plusieurs  interventions  (Holmes,  Polaillon), 
il  estimé  plus  prudent  d’intervenir  en  deüic  éta¬ 
pes  successives. 

Il  conseille  de  n’effectuer  dans  un  premier 


temps  que  l’incision  périostique  qui  suffit  pour 
amener  la  disparition  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires  locaux  et  des  phénomènes  généraux,  la 
trépanation  de  l’os  ne  lui  paraît  pas  nécessaire 
étant  donné  que  la  cavité  médullaire  du  péroné 
peut  être  considérée  comme  pratiquement  négli¬ 
geable  :  ce  n’est  que  lorsque  la  séquestration  se 
sera  effectuée  que  l’on  devra  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  la  diaphyse  dans  une  deuxième  interven¬ 
tion. 

,  En  ce  qui  me  concerne,  bien  que  les  arguments 
donnés  par  Piquet  paraissent  des  plus  séduisants, 
je  ne  crois  pas  devoir  y  souscrire,  car  en  dehors 
de  l’inconvénient  de  deux  opérations  successi¬ 
ves,  il  me  paraît  toujours  dangereux  délaisser  au 
contact  de  l’organisme  un  foyer  osseux  en  voie  de 
suppuration  et  de  nécrose  ;  aussi  vous  conseille¬ 
rais-je  toutes  les  fois  que  vous  vous  trouverez  en 
présence  d’un  cas  d’ostéomyélite  péronière  de 
pratiquer  d’emblée  la  résection  diaphysaire.  Les 
brillants  résultats  obtenus  jusqu’ici  légitiment 
complètement  à  mon  avis  cette  ligne  de  tonduite. 


LA  SCARLATINE  AU  POINT  DE  VUE  DE  L'HYGIÈNE 

Par  le  D''  Madeleine  Friant. 


La  scarlatine  est  une  maladie  contagieuse,  en¬ 
démique,  qui,  à  rinVerse  de  la  fièvre  typhoïde, 
diminue  lorsqu’on  s’éloigne  des  régions  septen¬ 
trionales  pour  aller  vers  le  Midi.  Elle  apparaît 
aussi  par  intermittences  sous  forme  d’épidémies 
massives,  à  début  lent, 

La  scarlatine  est  surtout  la  malhdie  de  la  se¬ 
condé  enfance,  de  six  à  dix  ans. 

Il,’ incubation  est  dé  3  à  7  jours  d’après  Cadet 
de  Gàssicourt.  11  faut  surtout  retenir  que  cette 
incubation  est  courte  î  Trousseau  rapporte  un 
cas  de  24  heures.  1,’invasion  est  brusque  avec 
symptômes  généraux  bruyants,  céphalée,  angine, 
etc. . .  :  24  heures  après  le  début  de  l’invasion, 
apparaît  le  cash  caractéristique. 

Le  pronostic  est  très  variable  selon  les  cas  et 
aussi,  selon  les  régions  géographiques.  La  scarla¬ 
tine  est  particulièrement  redoutée,  et  à  juste  titre, 
des  populations  anglorsaxonnes  chez  lesquelles 
les  épidémies  présentent  toujours  un  caractère 
de  haute  gravité. 

Le  germe  de  la  scarlatine 

La  scarlatine  est  causée  par  un  germe  autono¬ 
me  et  spécifique.  On  a  observé  que  la  scarlatine, 
chez  ceux  qui  l’ont  contractée,  laisse  une  immu¬ 
nité  stable  qui  dure  un  certain  temps.  Les  réci¬ 
dives  sont  rares,  sans  être  exceptionnelles. 

A  côté  de  l’éruption  caractéristique  de  la  scar¬ 
latine  qui,  comme  l’on  sait,,  est  constituée  de  pe¬ 
tits  points  formant  une  saillie  très  légère  et  ne  dé¬ 


passant  pas  le  volume  d’une  tête  d’épingle,  ce 
pointillé  reposant  d’abord  sur  peau  saine,  la 
peau  devenant  bientôt  elle-même  d’un  rouge 
diffus,  puis  écarlate,  et  le  pointillé  tendant  enfin, 
à  disparaître  lui-même  dans  la  rougeur  générali¬ 
sée,  il  existe  des  syndromes  scarlatins  qui  évo¬ 
luent,  par  exemple,  après  l’accouchement  et  que 
'l’on  a  reconnu  être  d’origine  streptococcique.  Il 
n’est  pas  rare  non  plus  d’observer  des  rash  scar¬ 
latiniformes,  avec  desquamation  de  l’épiderme 
parfois,  qui  ne  semblent  avoir  de  commun  avec 
la  scarlatine  que  l’éruption  elle-même. 

Les  recherches  des  bactériologistes  concernant 
le  germe  scarlatin  ont  beaucoup  d’intérêt. 

En  1887,  Lœfïlef  observe  que,  dans  la  gorge 
des  scarlatineux,  il  existe  toujours  des  streptoco¬ 
ques  et  il  conclut  à  l’origine  streptococcique  de 
la  scarlatine. 

Contrairement  à  Lœffler,  la  plupart  des  au¬ 
teurs,  vers  1890,  pensent  qu’un  virus  différent 
du  streptocoque  est  en  cause. 

En  1892,  Berger,  de  même  eju’Aronson  et  Moser, 
démontre  que  le  sérum  des  scarlatineux  agglu¬ 
tine  le  streptocoque. 

Cantaeuzène,  en  1907,  suppose  qu’il  s’agit 
d’un  streptocoque  banal  qui  se  charge  du  virus  , 
scarlatin  et  qui  ne  serait,  par  suite,  qu’un  vec¬ 
teur. 

En  1914,  Bernhardt  parvient  à  inoculer  la  ma¬ 
ladie  ù  un  singe  (après  filtration)  ;  il  s’agirait 
donc  d’un  ultravirus,  ,  '  . 
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En  1915,  les  Américains,  Dick  en  particulier, 
incriminent  la  toxine  d’un  streptocoque  hémo¬ 
lytique. 

De  sorte  que,  de  1887  à  1916,  c’est-à-dire  du- 
rantune  trentaine  d’années,  on  peut  représenter 
les  théories  régnantes  au  sujet  du  virus  scar- 
latin,  comme  alternant  à  plusieurs  reprises  de  la 
théorie  streptococcique  àcelle  du  virus  autonome. 

En  somme,  la  question  n’est  pas  fixée. 

Dœrr  observe  dans  le  sang  un  microbe  libre 
inclus'dans  les  leucocytes,  mais  on  a  reconnu  de¬ 
puis  que  les  inclusions  de  .Dœrr  n’étaient  pas  des 
inclusions  d’organismes  vivants. 

En  Lithuanie,  Coronia  (1923),  sur  une  coupe  de 
rate,  observe  un  coccobacille  ovoïdé,  de  culture 
difficile,  anaérobie,  et  qui  est  agglutiné  par  le 
sérum  de  convalescent  de  scarlatine. 

Salem  Béni  signale  un  bacille  très  court,  qui 
ne  se  colore  pas  suivant  la  méthode  de  Gram  et 
qui  est  strictement  anaérobie. 

,La  question  du  virus  scarlatin  est  donc  tou¬ 
jours  à  l’étude,  aucune  observation  ne  semblant 
décisive  jusqu’ici. 

Quoiqu’on  puisse  penser  du  germe  de  la  scar¬ 
latine,  il  est  un  fait  certain,  c’est  que  sa  conta¬ 
giosité  est  très  grande  pendant  toute  la  mala¬ 
die.  Les  squames,  par  elles-mêmes,  ne  sont  pas 
contagieuses,  mais  peuvent  êtrele  vecteur  dé  mu¬ 
cus  contagieux.  Le  virus  est  très  résistant,  et,  par 
suite,  la  contagion  indirecte  fréquente.  Les  for¬ 
mes  frustes  de  la  maladie  existent  assez  souvent 
et  peuvent  ne  se  révéler  que  par  les  symptômes 
tle  la  période  d’invasion  :  angine,  courbature  ; 
ces  formes  sont  particulièrement  importantes  à 
reconnaître  à  cause  de  leur  grande  contagiosité. 

La  contagion  qui  a  lieu  avant  l’éruption,  à  la 
phase  éruptive  et  durant  la  convalescence,  sem¬ 
ble  se  produire  par  l’intermédiaire  d’un  germe 
qui  siège  au  niveau  de  la  bouche  et  du  pharynx. 

L’isolement  prescrit  par  la  loi,  de  40  jours 
pour  le  malade,  se  trouve  insuffisant  dans  quel¬ 
ques  cas. 

La  prophylaxie  de  la  scarlatine 

1°  En  ce  qui  concerne  le  malade  :  la  déclara¬ 
tion  est  obligatoire  (n^  4),  l’isolement  est  de  ri¬ 
gueur,  la  désinfection  par  des  bains  savonneux 
suivis  d’onctions  huileuses,  au  moment  de  la  des- 
quammation  sont  nécessaires. 

Il  est  prudent  d’effectuer  une  désinfection 
terminale  des  locaux. 

La  méthode  de  Milne,  qui  consiste  à  entourer 
le  malade  et  son  lit  d’une  tarlatane  imprégnée 
d’huile  eucalyptolée,  est  une  mesure  à  préconi¬ 
ser.  Les  badigeons  durhino-pharynx  et  les  ins¬ 
tillations  nasales  à  l’huile  phéniquée  sont  aussi 
indiqués. 

2°  Dans  une  école,  si  un  cas  de  scarlatine  se  pré¬ 
sente,  il,  faut  éloigner  immédiatement  l’enfant 
des  autres  écoliers  ;  les  frères  et  sce  urs  du  scar¬ 


latineux  ne  doivent  fréquenter  l’école  que  huit 
jours  après  le  dernier  contact. 

Il  faut  surveiller  le  rhino-pharynx  des  écoliers; 
mais  ne  pas  licencier  l’école. 

La  uéaction  de  Dick,  en  ce  qui  concerne  la 
scarlatine,  est  comparable  à  la  réaction  de 
Schick,  pour  la  diphtérie.  On  obtient  la  toxine  de, 
la  réaction  en  prélevant  des  streptocoques  sur  les 
amygdales  d’un  scarlatineux  et  on  en  fait  une 
culture  qui  fournit,  après  filtration,  la  toxine  de 
Dick. 

Lorsqu’on  pratique  une  inoculation  intrader¬ 
mique  de  cette  toxine  (1  /lO®  de  centimètre  cube 
au  1  /l.OOO®),  après  24  heures,  on  constate  un 
érythème  si  la  réaction  est  positive. 

Il  faut  toujours  faire  une  scarification  témoin 
sur  l’autre  bras  avec  la  toxine  chauffée  à  lOO® 
durant  une  heure. 

Chez  les  scarlatineux,  la  réaction  est  positive 
•  dans  les  4  à  5  premiers  jours  et  pendant  la  conva¬ 
lescence. 

Cette  réaction  est  d’un  grand  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  ;  elle  permet  de  recon¬ 
naître  immédiatement  les  sujets  réceptifs. 

Le  vaccin  de  la  scarlatine. 

On  a  fait  récemment  des  essais  d’immunisa¬ 
tion  par  le  vaccin  dont  voici  les  principaux  ré¬ 
sultats  : 

a)  Zingher  au  moyen  de  la  toxine  streptococ¬ 
cique  100  fois  plus  concentrée  que  pour  la  réac¬ 
tion  de  Dick  obtient,  après  vaccination,  une  réac¬ 
tion  de  Dick  négative  dans  60  %  des  cas. 

b)  Debré  pratique  cinq  injections  de  toxine  : 
de  1  /lO®,  3  /lO®®,  1  cc.,  3  cc.  et  6  cc.  ;le  Dick,  après 
vaccination,  se  trouve  négatif  dans  80  %  des  cas. 

c)  Coi-Bi,  en  Amérique,  emploie  la  «  crypto¬ 
toxine  ».  Il  s’agit  de  toxine  mise  en  présence 
d’oléate  de  soude  :  c’est,  en  somme,  une  ana¬ 
toxine. 

Il  faut  faire  deux  injections,  et  les  doses  doi¬ 
vent  être  très  fortes.  Le  Dick  devient  négatjf 
dans  97  %  des  cas. 

D’autres  essais  furent  faits  en  Pologne  par 
Bolonowski  et  Muller,  notamment,  en  1926,  au 
moyen  de  filtrats  streptococciques  ;  les  résultats 
furent  assez  satisfaisants. 

Le  sérum. 

.  Nous  avons  maintenant,  et  depuis  peu  d’an¬ 
nées,  à  notre  disposition  deux  sortes  de  sérum  : 

a)  Le  sérum  antistreptococcique, 

b)  Le  sérum  de  convalescent  de  scarlatine. 

a)  Le  sérum  antistreptococcique. 

Il  faut  signaler  surtout  celui  de  Dick  et  de 
Debré  qui  a  une  certaine  valeur  au  point  de  vue 
curatif:  à  la  dose  de  80  cc.  par  jour,  il  atténue 
l’éruption  et  diminue  la  desquamation.  Dans 
les  cas  de  scarlatine  maligne,  il  y  a  rapide  atté- 
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nuation  des  phénomènes  toxiques  ;  ce  sérum  est 
sans  action  sur  les  cqmplications  de  la  scarlatine 
qui,  pourtant,  reconnaissent  le  streptocoque 
pour  agent  spécifique. 

Au  point  de  vue  préventif,  ce  sérum  produit 
une  immunité  très  passagère  et,  par  suite,  pré¬ 
sente  peu  d’intérêt. 

b)  Le  sérum  de  convalescent  donne  des  résultats 


et  peut  être  employé  dans  les  formes  graves  au 
même  titre  que  le  sérum  antistreptococcique. 

En  somme,  nous  ne  sommes  pas  désarmés  de¬ 
vant  la  scarlatine  comme  on  l’était,  par  exemple, 
il  y  a  dix  ans.  Nous  possédons,  des  méthodes 
préventives  et  curatives  qui  ont  déjà  lait  leurs 
preuves. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

L’opération  à  domicile 
L’eau  bouillie 

Par  le  J.  Fiêvez,  de  Malo-les-Bains. 


On  peut  affirmer  que  la  plupart  des  interven¬ 
tions  chirurgicales  sont  exécutées  en  clinique 
dans  de  meilleures  conditions  qu’au  domicile  des 
malades.  On  peut  estimer  que  l’idéal  est  près 
d’être  réalisé  en  Amérique,,  où  la  moindre  opé¬ 
ration  est  pratiquéeen  milieu  spécialisé...  Il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  l’opération  à 
domicile  s’impose  pour  quelques  intransportables, 
dont  le  pourcentage  seul  prête  à  discussion.  On 
peut  estimer  aussi  que  ne  pas  déranger  le  malade 
de  ses  habitudes,  et  tout  d’abord  le  laisser  dans 
son  milieu,  entouré  de  ses  affections,  est  un  avan¬ 
tage,  dont  il  n’y  a  pas  lieu  de 
le  priver,  quand  l’inter\ention 
à  domicile  est  facilement  réali¬ 
sable  ;  à  tort  ou  à  raison  en 
tout  cas,  il  est  un  certain 
nombre  de  patients  qui  veu¬ 
lent  bien  être  opérés,  mais 
qui  refusent  obstinément  de 
quitter  leurs  quatre  murs  1 

Je  ne  discuterai  pas  ^  plus 
avant  ce  problème,  que  chaque 
chirurgien  résout  un  peu  selon 
son  tempérament,  et  les  con¬ 
ditions  générales  de  sa  pratique.  Ceux  d’entre 
nous,  qui  étaient  familiarisés  avec  l’opération 
à  domicile,  ont  étonné  leurs  confrères,  en  1914 
et  au  début  de  1915,  par  la  facilité  avec  laquelle 
ils  savaient  tirer  parti  des  circonstances,  qui 
paraissaient  les  moins  favorables  à  l’exercice  de 
la  chirurgie  I 

Mon  intention  n’est  pas  non  plus  de  détailler 
les  préparatifs  nécessaires,  lesquels  aussi  bien 
sont  éminemment  simples  et  varient,  en  somme, 
assez  peu  d’une  opération  à  l’autre .  . .  Prati¬ 
quement,  je  ne  rencontre  guère  qu’une  seule 
difficulté,  mais  celle-là  à  peu  près  irréductible, 
la  question  de  l’eau  bouillie. 

L’eau  bouillie  sert  pour  la  toilette  des  mains 
et  des  avant-bras  du  chirurgien  et  de  son  aide. 


On  peut  évidemment  la  remplacer,  en  recourant 
au  nettoyage  par  l’alcool,  qui  a  l’inconvénient 
de  durcir  la  peau  et  de  diminuer  ainsi  la  sensibi¬ 
lité  des  doigts,  instruments  essentiels  du  dia¬ 
gnostic  chirurgical  1 . . .  D’ailleurs,  l’eau  bouillie 
est  indispensable  dans  deux  cas,  qui,  assez  fré¬ 
quemment,  sont  opérés  à  domicile,  la  hernie 
étranglée,  et  surtout  le  curettage  ;  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  l’eau  sert  pour  l’affusion  tiède  sur  l’intes¬ 
tin  étranglé  ;  dans  le  deuxième,  pourl’injection 
intra-utérine,  pendant  et  à  la  fin  de  l’intervention. 

Or,  quand  vous  demandez  de  préparer 
de  l’eau  bouillie,  on  Vous  ap¬ 
porte,  neuf  fois  sur  dix,  de 
l’eau  bouillante  !  Il  est  facile, 
dira-t-on,  de  préciser  qu’il  s’a¬ 
git  d’eau  bouillie  refroidie. 
C’est  là,  en  fait,  que  com- 
m.ence  la  difficulté  1  Dans  les 
Flandres  où  j’exerce,  il  est 
courant  qu’on  m’ait  préparé 
deux  immenses  marmites  d’eau 
bouillie,  dont  l’une  d’eau  bouil¬ 
lie  refroidie  ;  mais  on  a  réparti 
cette  eau  dans  des  brocs  ou 
dans  des  seaux  non  stérilisés,  et  fétonne  fort 
le  milieu  quand,  impatienté,  je  déclare  que  c’est 
t  de  la  cochonnerie  »  1 

Pour  ie  curettage,  j’ai  fait  préparer  par  Robert 
et  Carrière  des  ampoules  d’eau  stérilisée  de 
500  grammes  ;  avec  deux  ampoules,  je  fais  facile¬ 
ment  ma  ou  mes  injections  intra-utérines. 

Mais  on  est  parfois  pris  au  dépourvu,  sans 
avoir  immédiatement  sous  la  main  ces  ampoules 
ou  des  ampoules  de  sérum  artificiel. 

Il  existe,  au  surplus,  à  peu  près  dans  tous  les 
foyers,  un  récipient  qui  résout  parfaitement  le 
problème  de  la  préparation  et  de  la  conservation 
pendant  quelques  heures  de  l’eau  bouillie,  vrai¬ 
ment  chirurgicale.  C  est  la  bouilloire,  la  bouil¬ 
loire  à  col  de  cygne  verseur,,  en  émaillé,  en  cuivre 
ou  en  aluminium  (flg.  1).  Une  bouilloire  de  cinq 
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litres,  bouillie  pendant  une  demi-heure  et  lais¬ 
sée  à  refroidir  pendant  quelques  heures,  fourriit 
l  eau  froide  ;  une  bouilloire  de  deux  litres  lais¬ 
sée  à  bouillir  sur  le  feu,  permet,  par  mélange, 
d’obtenir  de  l’eau  tiède  à  toutes  températures 
utiles.  Ces  sept  litres  d’eau  bouillie  sont  très' 
suffisants  pour  la  toilette  préopératoire  et  les 
besoins  opératoires. 

Eh  bien  I  il  m’est  encore  arrivé  qu’on  me 
présentât  l’eau  bouillie  de  la  bouilloire,  trans¬ 


vasée  dans  un  récipient  quelconque,  non  stérile 
bien  entendu  !  Ne  pas  oublier  donc  de  préciser 
qu’il  faut  laisser  l’eau  bouillie  à  refroidir  dans 
sa  bouilloire,  jusqu’à  son  emploi  par  le  chirur¬ 
gien  lui-même.  Je  doute  que  cela  suffise  à 
éviter  toute  sottise,  tant  la  notion  d’asepsie,  qui 
devrait  faire  partie  du  bagage  de  tout  écolier 
français,  est  étrangère  à  la  quasi  totalité  de  nos 
compatriotes,  fort  renseignés  par  ailleurs  sur  les 
combats  de  Pépin  le  Bref  1 


LA  CLINIOUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  les  fièvres  sans  infection  chez  le  nourrisson  :  fièvres  alimentaires 


D’après  le  G.-L.  Hallez  (1) 


Il  est  bien  entendu  qu’en  présence  d’un  nour¬ 
risson  fébricitant,  on  doit  songer  à  une  tout  autre 
étiologie,  car  la  fièvre  est  presque  toujours  le 
signe  essentiel  de  l’infection. 

L’infection  peut  d’ailleurs  être  évidente,  et 
reconnaître  pour  cause  une  affection  des  orga¬ 
nes  respiratoires,  une  maladie  éruptive  qui  va 
faire  sa  preuve,  une -affection  digestive  ou  une 
septicémie. 

Mais,  au  cours  de  la  première  enfance,  l’ori¬ 
gine  de  la  fièvre  peut  rester  mystérieuse,  et  il 
faut  savoir  la  dépister  par  un  examen  complet  du 
rhinopharynx,  qui  montrera  l’existence  d’une 
adénoïdite  —  par  une  auscultation  et  une  radio¬ 
graphie,  qui  mettront  en  évidence  des  adénopa¬ 
thies  trachéo-bronchiques  avec  ou  sans  réaction 
pulmonaire  ;  on  pratiquera  aussi -une  cuti-réac¬ 
tion  de  Von  Pirquet,  qui  dénotera  l’existence 
d’une  bacillose  latente  ;  un  examen  bactério¬ 
logique  des  urines  qui  montrera  la  présence  de 
coii-bacilles  et  d’une  pyurie  flbrigène. 

La  possibilité  d’une  fièvresans  m/eciion ne  vien¬ 
dra  donc  que  secondairement  à  l’idée  du  prati¬ 
cien,  après  avoir  songé  à  la  possibilité  de  toutes 
ces  causes  de  fièvre  plus  ou  moins  évidentes.  Par¬ 
mi  les  variétés  de  cette  fièvre  sans  infection  chez 
le  nourrisson,  il  faut  citer  en  premier  lieu  la  fiè¬ 
vre  alimentaire. 

Il  est  bien  prouvé,  à  l’heure  actuelle,  que  l’en¬ 
fant  du  premier  âge  peut  présenter  des  poussées 
thermiques  plus  ou  moins  élevées,  plus  ou  moins 
durables,  qui  sont  liées  à  l’ingestion  de  certains 
aliments.  Sans  exagérer  la  fréquence  de  ces  mani¬ 
festations  bizarres,  il  est  important  de  les  con¬ 
naître  et  de  les  mettre  à  leur  véritable  place. 


(1)  G.  L.  Hallez.  —  I.és  fièvres  alimentaires  du 
nourrisson,  et  en  particulier  la  fièvre  de  lait  sec.  (La 
Pratique  médicale  française,  octobre  1931,  A). 


La  fièvre  est  alors  capricieuse',  désordonnée, 
bien  supportée  par  l’enfant,  qui,  d’autre  part, 
augmente  de  poids,  conserve  son  appétit  et  n’a 
pas  de  troubles  digestifs.  Son  origine  apparaît 
peu,  si  ce  n’est  dans  cette  caractéristique,  qui  est 
de  disparaître,  aussitôt  que  la  cause  alimentaire, 
qui  l’a  provoquée,  est  supprimée.  Son  diagnostic 
se  fait  surtout  par  élimination. 

Cette  fièvre  alimentaire  ne  s’observe  d^ailleurs 
que  chez  le  nourrisson,  et  plus  particulièrement- 
encore  pendant  les  huit  ou  dix  premiers  mois  de 
la  vie. 

C’est  la  fièvre  de  lait  sec,  qui  représente  le  type 
le  plus  pur  de  ces  déséquilibres  thermiques  d’ori¬ 
gine  alimentaire. 

Les  accidents  fébriles  n’apparaissent  générale¬ 
ment  pas  dès  le  début  de  ce  mode  d’alimenta¬ 
tion  ;  il  y  a  une  période  de  latence  de  quelques 
jours.  Un  beau  jour,  l’enfant  présente  un  peu 
d’agitation,  de  la  mauvaise  humeur  ;'puis,  si  ces 
signes  persistent  et  que  l’on  mette  un  thermomè¬ 
tre,  on  trouve  une  température  élevée  :  39°5,  40®, 
4I05  et  même  42®.  Cette  fièvre  peut  être  conti¬ 
nue,  ou  au  contraire  très  élevée.  L’entourage, 
comme  le  médecin,  s’inquiète,  et  cependant, 
l’enfant  digère  bien,  sa  croissance  est  satisfai¬ 
sante,  souvent  régulière.  Parfois  on  observe  des 
convulsions.  Mais,  point  essentiel,  la  tempéra¬ 
ture  redevient  normale,  dès  qu’on  cesse  l’ali¬ 
mentation  en  cause  ;  en  24  heures,  elle  tombe 
à  37®,  pour  reprendre  avec  de  nouvelles  prises 
de  lait  sec. 

Cependant  ces  accidents  sont  beaucoup  trop 
rares  et  trop  bénins  pour  condamner  l’emploi  du 
lait  en  poudre  dans  l’alimentation  des  nourris¬ 
sons  sains  ou  malades,  car  il  s’ agit  le  plus  souvent 
d’un  défaut  de  technique,  la  poudre  ayant  été 
insuffisamment  diluée.  Néanmoins,  certains  en¬ 
fants  au  cours  de  leur  première  année  semblent 
prédisposés  par  un  état  constitutionnel,  et  la 
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fièvre  apparaît  chez  eux  avec  une  poudre  de  lait  ( 
très  normalement  diluée. 

D’une  manière  générale,  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  de 
supprimer  totalement  le  lait  sec  ;  en  étendant  la 
dilution  (soit  en  diminuant  la  quantité  de  pou¬ 
dre,  soit  en  augmentant  la  quantité  d’eau),  on 
voit  souvent  disparaître  la  fièvre,  à  moins  qu’elle 
ne  fasse  que  diminuer  d’une  façon  plus  ou  moins 
notable. 

D’autre  part,  le  chlorure  de  sodium,  par  le 
trouble  qu’il  apporte  dans  le  métabolisme  de 
l’eau,  est  également  susceptible  de  provoquer 
chez  le  nourrisson  des  variations  thermiques 
importantes  :  c’est  la  fièvre  de  sel. 

Certains  enfants,  ayant  pris  du  bouillon  de  lé¬ 
gumes  trop  salé  et  trop  concentré,  ou  même  du 
chlorure  de  sodium  normalement  dilué  au  cours 
de  légers  troubles  digestifs,  peuvent  présenter 
des  hyperthermies  ayant  tous  les  caractères  de 
la  fièvre  de  lait  sec. 

On  a  signalé  plus  souvent  les  réactions  fébri¬ 
les,  consécutives  à  des  injections  sous-cutanées 
de  sérum  physiologique  ou  d’eau  de  mer. 

Il  y  a  encore  la  fièvre  de  soif,  qui  peut  appa¬ 
raître  dès  que  la  quantité  d’eau  absorbée  par  le 
nourrisson  tombe  au-dessous  de  80  grammes  par 
kilogr.depoids  corporel,  au  lieu  de  120  à  150  gr., 
chiffre  normal.  Cette  flèyre  de  soif  se  manifeste 
plus  facilement  si  l’enfant  reçoit  par  ailleurs  des 
proportions  de  sel,  de  protéines  ou  d’urée  supé¬ 
rieures  à  celles,  qui  sont  considérées  comme  nor¬ 
males  pour  son  âge  et  son  poids,  car  ces  substan¬ 
ces,  dites  hydrophiles,  exigent  une  grande  quan¬ 
tité  d’eau  pour  être  brûlées,  transformées  ou  éli¬ 
minées  (sucre,  babeurre,  petit  lait,  etc.). 

Cette  fièvre  de  soif  s’accompagne  naturelle¬ 
ment  de  signes  cliniques  de  déshydratation  avec 
perte  de  poids,  agitation,  petitesse  du  pouls,  et 
parfois  convulsions. 

Une  carence  en  vitamine  C  amène  parfois  la 
fièvre  de  carence,  et  plus  particulièrement  la  fièvre 
scorbutique.  Celle-ci  apparaît,  ou  bien  au  cours 
d’une  maiadie  de  Barlow  confirmée,  ou  bien  à  ti¬ 
tre  de  fièvre  préscorbutique. 

Elle  est  élevée,  irrégulière,  désordonnée  ;  il  n’y 
a  pas  de  troubles  digestifs  concomitants  ;  il  y  a 
un  arrêt  de  la  croissance.  Sa  durée  peut  être  fort 
longue  ;  elle  est  parfois  le  seul  signe  d’un  scorbut 
latent,  et  sa  disparition  presque  immédiate  dès 
l’adjonction  au  régime  de  jus  de  citron,  ou  autre 
substance  riche  en  vitamine  C,  montre  bien  que 
l’infection  n’est  nullement  en  cause.  Le  diagnos¬ 
tic  de  fièvre  scorbutique  est  confirmé  générale¬ 
ment  par  l’adjonction  d’anémie,  de  petites  mani¬ 
festations  hémorragiques  ou  cutanées,  de  dou¬ 
leurs,  de  signes  radioscopiques. 


Les  fièvres  alimentaires  semblent  liées  à  un 
déséquilibre  de  l’appareil  de  régulation  thermi¬ 
que.  Chez  le  nourrisson,  la  réguiation thermique 
résulte  d’un  équilibre  entre  la  chaleur  produite 
par  l’assimilation  des  aliments  (hydrates'  de  car¬ 
bone,  protéines  ou  graisses)  et  la  perte  des  calo¬ 
ries  par  rayonnement,  et  par  évajjoration  d’eau, 
plus  particulièreement  active  au  niveau  de  ia 
peau  et  des  poumons.  Or,lorsque  le  lait  sec  apporte 
sous  un  volume  réduit  une  quantité  de  beurre 
et  surtout  d’hydrates  de  carbone  et  de  protéines, 
considérable  par  rapport  au  volume  d’-eau  qui 
leur  sert  de  véhicule,  il  en  résulte  que  la  produc¬ 
tion  de  calories  est  augmentée,  mais  la  thermo- 
lyse  n’est  pas  parallèlement  accrue,  puisque  l’ap¬ 
port  de  l’eau  et  l’évaporation  sont  insuffisants  : 
l’équilibre  est  rompu  et  l’hyperthermie  peut  ap¬ 
paraître. 

Si  la  fièvre  alimentaire  apparaît  surtout  dans 
le  bas  âge,  c’est  que,  chez  le  nourrisson,  les  cen¬ 
tres  organo-végétatifs  du  diencéphale  sont  en¬ 
core  troj)  peu  développés  pour  assurer,  comme 
chez  l’adulte,  la  régulation  de  l’équilibre  entre 
la  thermogénèse  et  la  tbermolyse. 

D’autre  part,  le  nourrisson  est,  en  général,  trop 
vêtu,  pour  parer  d’une  autre  manière  au  danger, 
en  accroissant  facilement  sa  perte  calorique  par 
conduction  et  par  radiation  ;  si  ce  mode  de  ther- 
molyse  est  compromis  par  manque  d’eau  dis¬ 
ponible,  sa  température  centrale  s’élèvera  fata¬ 
lement, 

Le  traitement  prophylactique  de  ces  fièvres 
sans  infection  consiste  à  réaliser  une  dilution  suf¬ 
fisante,  lorsqu’on  prescrit  une  alimentation  parle 
lait  sec,  par  les  autres  préparations  de  lait  indus¬ 
trialisé  et  même  par  le  lait  condensé.  On  n’in¬ 
jectera  que  des  solutions  salines  isotoniques  ou 
hypotoniques  chez  des  sujets  déjà  fébricitants  ou 
infectés  ;  enfin,  on  n’instituera  pas  de  régime  ca¬ 
rencé,  particulièrement  en  vitamine  C  ;  on  don¬ 
nera  du  jus  de  fruits  en  proportions  suffisantes. 

Peut-être  une  question  de  terrain  intervient- 
elle  à  titre  de  cause  prédisposante  :  souche  neuro¬ 
arthritique,  eczémateuse,  asthmatique. 

Si  les  accidents  sont  déclenchés,  on  cherchera 
à  bien  préciser  la  cause  de  l’hyperthermie  ;  soti 
origine  alimentaire.  La  température  redevenue 
normale  grâce  à  un  traitement  rationnellement 
indiqué,  une  contre-épreuve  pourra  être  néces¬ 
saire,  et  prouver  que  le  retour  au  mode  primitif 
d’alimentation  provoque  une  réapparition  de 
l’hyperthermie.  Mais  -généralement,  on  verra  la 
fièvre  tomber  rapidement,  en  modifiant  la  techni¬ 
que  alimentaire,  en  donnant  de  l’eau  souvent  et 
peu  à  la  lois,  en  baignant  le  malade,  en  le  cou¬ 
vrant  légèrement. 

En  cas  d’échec,  surtout  si  l’hyperthermie  repa¬ 
raît,  moins  élevée  mais  persistante,  il  suffira  de 
recourir  à  une  alimentation  différenté,  en  utili- 
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sant  le  lait  de  vache  ordinaire,  et  coupé  normale¬ 
ment,  ou  bien,  si  possible,  l’  allaitement  maternel. 

Si  en  clinique,  les  fièvres  alimentaires  sont  ex¬ 


trêmement  rares  par  rapport  à  la  fréquence  des 
fièvres  infectieuses,  il  est -cependant  utile  de  ne 
pas  les  méconnaître. 

G.  F. 


Ij’A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  gangrènes  diabétiques. 

M.  Marcel  Labbé  en  a  décrit  trois  types  princi¬ 
paux  ;  1°  la  gangrène  par  artérite,  analogue  à  la 
gangrène  sénile  ;  2°  la  gangrène  nerveuse,  qui  se 
manifeste  surtout  sous  forme  de  mal  perfo¬ 
rant  ;  3p  la  gangrène  par  infection. 

Une  analyse  minutieuse  des  symptômes  pei’- 
met  de  les  distinguer.  II.  est  rare  d’ailleurs  que 
ces  types  restent  purs  ;  le  plus  souvent,  ils  se 
mélangent,  s’associent,  constituant  cette  forme 
de  gangrène  de  pathogénie  complexe,  sur  laquelle 
on  avait  tant  discuté  autrefois. 

S’il  est  important,  pour  le  pronostic  et  la  thé¬ 
rapeutique,  de  séparer  les  trois  formes  de  gan¬ 
grènes  chez  les  diabétiques,  il  faut  cependant  re¬ 
connaître  qu’elles  prennent  généralement,  en 
s’associant,  une  allure  complexe,  qui  justifie 
assez  le  titre  de  gangrènes  diabétiques,  que 
leur  avaient  donné  les  anciens  auteurs.  {La  Presse 
médicale,  10  juin  1931.) 

Les  champignons.  Leur  toxicologie. 

D’une  étude  très  complète  faite  par  M.  E. 
Dufilho,  nous  retenons  quelques  points. 

L’amanite  phalloïde  est  l’espèce  la  plus  véné¬ 
neuse-;  ses  traits  caractéristiques  sont  :  lamelles 
blanches,  pied  blanc,  anneau,  valve.  A  part 
ces  caractères  botaniques,  il  n’existe  aucun 
autre  procédé  permettant  de  reconnaître  le  mau¬ 
vais  champignon  ;  aucun  signe  de  la  cuillère  d’ar¬ 
gent,  de  la  gousse  d’ail  ;  le  champignon  vénéneux 
ne  noircit,  ni  ne  bleuit,  ni  ne  verdit,  quand  on  le 
touche.  Son  action,  aussi  violente  que  celle  de 
la  strychnine,  est  due  à  deux  poisons  :  l’amanito- 
hémolysine,  qui  possède  les  propriétés  des  hé- 
molysines,  et  l’amanito-toxine,  non  encore  iso¬ 
lée  à  l’état  de  pureté,  qui  agit  comme  une  toxine. 
Contrairement  aux  autres  champignons,  l’ama¬ 
nite  ne  révèle  sa  présence  que  12  heures  au 
moins,  parfois  24  ou  30  heures  après  le  repas.  Ce 
sont  d’abord  des  éblouissements,  de  violentes 
douleurs  d’estomac,  une  soif  intense  avec  sensa¬ 
tion  d’étranglement  ;  puis  apparaissent  des 
sueurs,  des  vomissements  violents,  d’atroces  co¬ 
liques  sanglantes  ;  de  crises  en  crises,  le  malade 
aboutit  en  trois  jours  à  la  mort,  en  pleine  luci¬ 
dité,  par  arrêt  du  cœur.  La  survie  est  cependant 


possible  ;  mais  alors  la  santé  reste  ébranlée  pen¬ 
dant  de  longues  années.  Aussitôt  l’appari¬ 
tion  des  premiers  signes,  se  procurer  à  l’ Institut 
Pasteur  du  sérum  antiphalloïdique  de  Dujarric 
de  la  Rivière  ;  en  attendant,  pas  le  moindre  pur¬ 
gatif,  ni  le  moindre  vomitif  ;  lavage  d’estomac, 
lavement  huileux  ;  morceaux  de  glace  à  sucer  ; 
réchauffement,  éther,  huile  camphrée,  spartéine  ; 
ni  morphine,  ni  surtout  pas"d’ atropine,  plus  nui¬ 
sible  qu’utile.  Aussitôt  reçu,  le  sérum  est  injecté 
dans  les  muscles  à  la  dose  de  40  cmc. 

-D’autres  champignons  vénéneux  sont  :  l’ama¬ 
nite  tue-mouches,  avec  confettis  sur  le  cha¬ 
peau  ;  les  entolomes  et  les  volvaires,  avec  des 
spores  roses  qui  ne  noircissent  pas  en  quelques 
heures  ;  les  helvellcs,  champignons  hémolyti¬ 
ques,  dont  le  pied  et  le  chapeau  ont  des  formes 
spongieuses,  bizarres,  irrégulières,  et  qui  sont 
nuisibles,  quand  ils  sont  acides. 

Que  conseiller  à  un  malade,  atteint  de  gastro¬ 
entérite  par  champignons  irritants  ?  Tout  sim¬ 
plement  de  l’eau  tiède  en  abondance,  addition¬ 
née  de  quelques  cuillerées  de  charbon  pulvérisé, 
charbon  animal  de  préférence  ;  l’eau  tiède  libé¬ 
rera  le  tube  digestif  dans  les  deux  sens  ;  le  char¬ 
bon  entraînera  les  substances  irritantes,  après  les 
avoir  absorbées. 

Pour  ■  reconnaître  un  champignon  à  rejeter, 
l’examiner  soigneusement  et  rechercher  les  ca¬ 
ractères  botaniques  indiqués.  Goûter  ensuite  un 
fragment  du  champignon  cru  (aucun  danger 
puisqu’on  le  rejette  ensuite),  pour  éliminer  tout 
champignon  piquant,  amer  ou  acide.  Rejeter 
aussi  tout  vieux  champignon,  comme  on  le  ferait 
d’une  viande  avariée.  {Journal  de  Médecine  de 
Bordeaux,  10  juin  1931.) 

L’acné  juvénile  et  son  traitement. 

MM.  Lucien  Hudelo  et  R.  Rabut  rappellent 
que  l’acné,  maladie  séborrhéique,  associée  pour 
les  classiques  à  une  participation  staphylococci¬ 
que,  d’importance  variable,  peut  être  considéré 
comme  une  manifestation  de  tuberculose  atté-, 
nuée  (Ramel).  Liée  à  des  troubles  viscéraux,  en¬ 
docriniens  ou  généraux,  l’acné  exige  un  traite-, 
ment  local,  où  le  soufre  tient  la  première  place 
(mais  où  peuvent  intervenir  les  agents  physi- 
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ques),  et  un  traitement  général  en  rapport  avec 
les  conditions  étiologiques  (troubles  ,  endocri¬ 
niens,  troubjes  digestifs  et  constipation,  obésité, 
nutrition  générale). 

En  l’absence  de  notions  étiologiques  spéciales, 
on  pourra  rechercher  la  modification  générale  du 
terrain  par  les  méthodes  de  désensibilisation  ; 
parrni  cellés-çi,  la  première  place  revient  à  l’auto- 
hémothérapie.  Les  résultats,  que  fournit  si  sou¬ 
vent  le  soufre  en  applications  locales,  légitiment 
son  emploi  à  l’intérieur,  en  nature,  par  ingestion 
ou  par  injections  intramusculaires  de  prépara¬ 
tions  huileuses  ;  mais  il  semble  que  ce  médica¬ 
ment  soit  mieux  assimilé  par  l’organisipe  à  l’état 
de  sulfures  alcahns.  C’est  pourquoi  l’on  aura 
plutôt  recours  soit  à  l’ingestion,  soit  aux  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’hj'posulflte  de  soude,  soit 
aux  cures  thermales  sulfureuses  (Uriage  ou 
Stations  des  Pyrénées), 

Bref,  le  traitement  de  l’acné  juvénile  est  com¬ 
plexe  ;  il  nécessite  du  malade  une  assiduité  et 
un  sacrifice  de  temps  importants,  car  il  doit 
être  prolongé.  {La  Pratique  médicale  française, 
juin  1931-A.) 

Les  traitements  actuels  de  la  paralysie  infantile. 

MM.'  G.  Blechmann  et  A.  Bohn  passent  suc¬ 
cessivement  en  revue  la  technique,  les  indica¬ 
tions  et  les  résultats,  obtenus  par  les  trois  modes 
de  traitement,  applicables  à  la  période  aiguë  de 
la  paralysie  infantile  :  la  sérothérapie  antipolio¬ 
myélitique  au  moyen  du  sérum  animal  (Pettit), 
la  sérothérapie  au  moyen  d’vm  sérum  humain 
(sérum  d’ancjens  malades),  et  le  traitement  par 
les  moyens  physiques  (Bordier). 

Sérum  animal  de  Pettit.  Il  doit  être  employé  à 
doses  suffisantes  :  comme  dose  moyenne  300  à 
600  cent,  cubes,  avec  doses  quotidiennes  initia¬ 
les  de  80  à  120  cc.,  abaissées  ensuite  à  40  cc., 
quand  s’amorce  la  régression  desiiaralysies  ;  con¬ 
tinuer  la  sérothérapie  pendant  un  temps  assez 
long,  pour  se  mettre  à  l’abri  des  rechutes.  Les 
doses  minima,  pour  un  adulte  de  70  kgr.,  sont 
50  à  60  cmc.  par  jour,  chaque  injection  intra¬ 
rachidienne  étant  de  10  cmc.,  et  chaque  injec¬ 
tion  intra-musculaire  d’au  moins  10  à  20  cmc.  ; 
quand  ces  doses  n’améliorent  pas  suffisamment 
le  malade,'  elles  doivent  être  augmentées  très  lar¬ 
gement.  La 'Sérothérapie  se  fait  de  préférence 
par  la  voie  rachidienne,  associée  ou  non  à  la 
voie  musculaire  ;  en  face  de  cas  très  graves,  avec 
menace  bulbaire,  avoir  recours  à  la  voie  veineuse 
avec  toutes  les  précautions  d’usage  (malade  ni 
asthmatique,  ni  grand  insuffisant  hépatique,  mé¬ 
thode  de  Besredka).  Généralement  cette  séro¬ 
thérapie  est  bien  supportée. 

Sérum  d’anciens  malades.  Le  sérum  des  sujets, 
ayant  eu  une  poliomyélite  remontant  à  plusieurs 
années,  reste  tout  aussi  actif  que  celui  des  sujets, 


dont  la  maladie  date  de  quelques  inois.  On  peut 
même,  en  cas  d’épicjémie,  s’adresser  aux  mem¬ 
bres  d’une  fainille  ou  du  personnel  hospitalier 
ayant  entouré  des  malades,  même  s’ils  n’ont  pré¬ 
senté' aucun  symfjtômes  de  la  maladie.  Le  sérum 
humain  est  injecté  uniquement  par  la  voie 
intra-musculaire  ;  en  cas  d’urgence,  on  peut  in¬ 
jecter  le  sang  total  rendu  iqcoagulable  par  addi¬ 
tion  de  citrate  de  soude.  Les  doses  sont  moindres 
qu’avec  le  sérum  de  Pettit  ;  90  cc.  en  8  injections, 
telle  est  la  dose  la  plus  élevée,  qui  ait  été  em¬ 
ployée  ;  le  sang  total  s’injecte  à  dose  double  de 
celle  du  sérum. 

La  sérothérapie  donne  des'résultats  d’autant 
meilleurs  qu’elle  est  plus  précoce,  alors  que  les 
centres  nerveux  hébergent  le  virus,. c'est-à-dire 
avant  l’apparition  des  paralysies,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  la  maladie.  Cette  période 
d’utilité  paraît  cependant  plus  étendue  chez 
l’adulte  que  chez  l’enfant.  Quant  aux  résultats,  les 
opinions  des  auteurs  ne  sopt  pas  concordantes  ; 
mais  il  y  a  lieu  cependant,  en  présence  des  amé¬ 
liorations  nettes  et  des  guérisons  obtenues,  de 
propager  l’emploi  de  cette  méthode,  en  insistant 
sur  deux  points  importants,'  à  savoir  que  le  sé¬ 
rum  doit  être  injecté  aiissi  précocement  que  pos¬ 
sible,  et  à  des  doses  suffisantes. 

Quant  au  traitement  des  paralysies,  qui  se 
sont  constituées,  il  doit  être  institué  rapidement 
et  prolongé  longtemps  par  les  moyens  physiques  : 
bains  chauds  locaux,  à  raison  de  4  à  6  par  jour, 
durant  20  à  30  minutes,  à  38“,  40°,  45“,  et  cela 
pendant  des  semaines,  et  des  mois  ;  radiothéra¬ 
pie  des  centres  médullaires  suivant  laméthode  de 
Bordier  ;  diathermie  pour  combattre  l’hypother¬ 
mie,  qui  accompagne  toujours  l’atrophie  des 
muscles  ;  galvanisation,  qui  ne  doit  être  com¬ 
mencée  que  lorsque  l’hypothermie  a  complète¬ 
ment  disparu  ;  elle  doit  être  prolongée  pendant 
très  longtetnps  ;  plus  tard,  gymnastique  et  mé- 
canothérapie,  raisonnées  et  appropriées  à  chaque 
groupe  musculaire,  car,  conduites  avec  méthode, 
elles  permettent  d’éviter  un  certain  nombre  de 
rétractions  tendineuses  et  de  déformations.  (Re¬ 
vue  de  Médecine,  juin  1931.) 

Vomissements  graves  de  la  grossesse  guéris  par 
l’insuline  ;  abaissement  progressif  du  coefficient 
de  Maillard. 

L’insuline  n’a  pas  toujours  cette  action  cura¬ 
tive  spécifique,  que  certains  auteurs  lui  ont  prê¬ 
tée.  MM.  PiGEAUD  et  PizzERA  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade,  atteinte  d’une  forme 
assez  sévère  de  vomissements  de  la  grossesse, 
qu’ils  ont  traitée  par  l’insuline  ;  ils  en  ont  ainsi 
obtenu  la  guérison  après  des  échecs  de  thérapeu¬ 
tiques  variées.  Non  seulement  les  vomissements 
ont  cédé  ;  mais  l’état  général  s’est  rapidement 
amélioré  avec  une  reprise  nette  de  la  courbe  du 
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poids,  une  disparition  totale  de  l’acétone  dans 
les  urines,  et  enfin  un  abaissement  manifeste, 
progressif,  du  coefficient  de  Maillard.  Cette  ob¬ 
servation  peut  ainsi  contribuer  à  l’étude  de  la  pa¬ 
thogénie,  encore  discutée,  des  vomissements  gra¬ 
ves  de  la  grossesse.  {Lyon  médical,  21  juin  1931.) 

Rhumatisme  lombaire  chronique. 

On  distingue  assez  bien  aujourd’hui  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  c^u’on  appelle  parfois 
maladie  de  Bouillaud,  des  arthropathies  aiguës 
provoquées  par  d’autres  causes  infectieuses  ou 
toxiques,  et  souvent  dénommées  pseudo-rhu¬ 
matismes.  Mais,  dit  le  Professeur  Ch.  Achard, 
sous  le  nom  de  rhumatisme  chronique  on  englobe 
des  états  riiorbides  beaucoup  plus  nombreux 
et  beaucoup  plus  mal  connus.  En  l’absence  de 
notions  exactes  sur  leurs  causes,  on  doit  s’atta¬ 
cher  au  moins  à  bien  définir  les  types  anatomo-' 
cliniques,  qu’ils  peuvent  présenter. 

L’auteur  a  observé  récemment  deux  cas  de 
rhumatisme  chronique  vertébral,  et  plus  parti¬ 
culièrement  de  sa  forme  lombaire,  dite  lombar- 
thrie. 

C’est  une  maladie,  quiparaîtse  développer  plu¬ 
tôt  à  un  âge  relativement  jeune,  de  20  à  40  ans. 

Il  ne  semble  pas  avoir  de  rapport  avec  une  tuber¬ 
culose  antérieure,  ni  avec  la  syphilis.  Le  trauma¬ 
tisme,  le  surmenage,  l’humidité  faciliteraient  son 
développement.  On  noterait  quelque  rapport 
avec  la  camptocormie.  Le  début  est  généralement 
lent  et  progressif  :  douleur  de  lumbago  ou  de 
sciatique,  parfois  paroxystiques.  Il  en  résulte 
une  attitude  penchée  en  avant,  les  genoux  un 
peu  fléchis.  Le  rachis  présente  un  peu  de  cy¬ 
phose  dorsale  ou  dorso-lombaire  avec  un  certain 
degré  d’inclination  latérale.  L’examen  du  rachis 
pendant  les  mouvements  montre  qu’il  n’y  a  pas 
de  rigidité  comme  dans  le  mal  de  Pott  ;  si  les 
mouvements  actifs  sont  réduits,  les  mouvements 
passifs  sont  faciles.  Au  lit,  le  rachis  se  met  en  ex-  j 
tension  complète  sur  le  plan  du  lit.  Dans  la  posi¬ 


tion  debout,  si  l’on  incline  l’une  ou  l’autre  épau¬ 
le,  l’immobilité  de  la  région  lombaire  n’est  ja¬ 
mais  complète  coihme  dans  le  mal  de  Pott.  On 
ne  constate  pas  de  contracture,  ou  à  peine,  dans 
les  masses  lombo-sacrées. 

L’examen  radiologique  est  très  instructif  et  ne 
doit  jamais  être  négligé  :  les  vertèbres  sont  en 
diabolo,  semblant  tassées  et  présenter  un  peu  de 
décalcification. 

Des  ostéophytes  nés  des  corps  vertébraux, 
près  des  disques  intervertébraux,  forment  des 
saillies  en  bec  deperroquets,  recourbées  et  effilées. 
Les  faces  supérieure  et  inférieure  des  corps  ver¬ 
tébraux  sont  irrégulières,  épaissies  par  places  ; 
certaines  vertèbres  présentent  de  l’ostéoporose. 

Cette  lombarthrie  n’est  pas  ankylosante,  ni 
progressive  ;  elle  évolue  par  poussées  successives 
durant  de  deux  à  dix  mois,  et  elle  peut  régresser 
au  moins  en  partie.  Il  existe  divers  troubles  ner¬ 
veux,  dépendant  des  lésions  osseuses  du  rachis. 

Le  diagnostic  est  facile  à  faire  par  l’examen  ra¬ 
diologique  ;  dans  la  spondylose  rhizomélique  no¬ 
tamment,  on  a  de  façon  précoce  des  douleurs 
dans  les  hanches  et  de  l’ankylose  ;il  n’y  a  pas  dé¬ 
formation  des  corps  vertébraux,  qui  restent  cy¬ 
lindriques,  pas  de  transparence  plus  accentuée  des 
disques,  une  large  bande  opaque  verticale  à 
bords  parallèles  couvrant  le  corps  et  les  disques, 
et  une  déformation  du  bassin;  On  éliminera  aussi 
certaines  anomalies  congénitales  de  la  région 
lombo-sacrée,  la  spina  bifida  occulta. 

La  lombarthrie  paraît  être  souvent  méconnue 
et  rattachée  à  d’autres  états  morbides,  notam¬ 
ment  à  la  sciatique,  parce  qu’elle  débute  souvent 
par  des  signes  de  sciatique  ;  —  ou  encore  à  l’ar¬ 
thrite  sacro-iliaque  chronique  (difïérenciable  au 
palper,  douleurs  exagérées  par  les  mouvements, 
etc.). 

Le  traitement  est  celui  de  tous  les  rhumatis¬ 
mes  chroniques  ;  agents  physiques,  salicylate, 
opothérapie,  e'c.  {Journal  des  Praticiens,  27 
juin  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  épidémies  en  France  pendant  l’année  1930. 
(M.  E.  Lesné.  — Académie,  de  médecine  ;  24-11-1931.) 

M.  Lesné  présente  un  rapport  sur  les  épidémies 
observées  en  France,  en  1930.  Ce  rapport  est  basé 
sur  les  statistiques  officielles  du  Ministère  de  la  santé 
publique  et  sur  celles  établies  par  les  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  d’hygiène,  les  unes  et  les  autres 
n’étant  pas  toujours  d’ailleurs  concordantes  :  les 
chiffres  qu’elles  donnent  pour  une  même  maladie 
varient  quelquefois  du  simple  au  double  ou  au  triple. 


11  est  trois  ordres  do  maladies  cependant  pour  les¬ 
quelles  —  dit  M.  Lesné  —  les  praticiens  semblent 
s’être  attachés  à  préciser  les  diagnostics,  et  qu’ils 
ont  signalées  aux  autorités  compétentes  dans  une 
mesure  plus  régulière  :  les  affections  typhiques,  la 
diphtérie  et  la  poliomyélite. 

On  sait  que  de  juin  à  fin  septembre  1930  la  polio¬ 
myélite  a  sévi  avec  une  intensité  et  une  gravité 
exceptionnelles  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ; 
405  cas  typiques  y  furent  déclarés  avec  une  létha- 
lité  moyenne  de  10  pour  100.  L’épidémie,  après 
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avoir  prcrgfëèsé  îë  iôfi^  dë  là  fi’^e  gàutlie  du  Rhin, 
s’est  propagée-  vers  l’ouest;  vers  la  montagne'.-  Les 
enquêtes  ont  généralement  conclu  à  la  transmission 
du  -virus  par  contact  ipterhümàin,  l’hypothèse  de 
là  pfopagatiofi  de  la  iiialàdie  par  l’eau  de  boisson 
nè  s’étadt  imposée  en  àüctine  occasion.  D’autrés 
i)dirts  du  territoire  dilt  été  également  touchés  : 
la  Moselle  (84  Cas),  le  Haüt-Rhin  (58  cas),  laMeurthe- 
et-Moselle  (35'  cas),  les  Ârdohnes  (44  cas).  Le  déper- 
tèiriè'rit  des  Vosgés,  niàlgro  son  voisinage,  fut  pëü 
âttéint.  Par  cOfitiè,  des  départements  éloignés 
(Maine-et-Loire,  Isère)  eurent  des  cas  assez  no'mi- 
ii'teux. 

Gdninië  fnoyens  de  prOphylàitie  On  a  eu  recbufs 
aux  mesures  suivantes  :  isolément  des  Inalades,  dé¬ 
sinfection  des  locaux  et  objets  souillés,  iiCèhciement 
deS  écoles,  suppréssion  des  fêtes  et  réunions  di-ver- 
ses  ;  âSepsie  nàso-pharyngieftne,  chez  les  enfahts 
sürtotit  ;  ébhllition  de  l’eàu,  du  lait,  cuisson  des 
àlirtïents. 

La  diphtérie  a  été  en  rècrüdescenfce  pendant  l’àn- 
iiée  li)3Ô  ;  33.700  cas  cdntre-20.400,  en  1929.  Cétte 
recrudescence  a  été  observée  également  et  à  un 
degré  supérieur  encore,  à  l’étranger,  en  Allemagne 
et  éh  Angleterre.  La  vaccination  antidiphtérique, 
une  des  meilleures  mesures  de  prophylaxie,  est  sur 
tout  le  territoire  en  progrès  sensible  :  il  convien-^ 
drait  de  l’intensifier. 

Si  là  poliomjmlite  èt  la  diphtérie  sont  vehues  jeter 
tiné  ndte  sombre  Sur  le  tableau  de  l’état  sanitaire 
eh  1930;  par  contre,  une  assez  large  rétrocession 
des  maladies  typhoïdes  à  été  notée.  Coïncidant  avec 
Une  amélioration  de  la  distribution  des  eaux  pota¬ 
bles  dàns  les  communes.  Les  infections  typhoïdes 
d’orîgirié  alihïentdire  interviennent  éncore,  toute¬ 
fois,-  avec  une  trOp  grande  fréquence  :  lait  insuffl- 
samlnent  stérilisé,  céquiliages,  légumes  consommés 
crus  (dangereux  qUand  ils  proviénnent  dèS  cultures 
maraîchères  fumées  par  eXcreta  humains). 

Là  scarlatine  pàràît  avoir  été  stationnairè  :  14.385 
càS  contre  14.8 19  en  1929. 

La  mélitococoiè  a  offert  une  légère  recrudescence 
dans  lé  Sud-^Bstdela  France:  50  cas  dans  les  Hautes- 
-Alpes,  30  c-as  dans  l’Isère;  14  cas  dans  l’Hérault,  etc. 

La  tuberculose  dahs  les  profèssioris  de  l’aliménlation 

(M.  André  Feil.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-11-1931.) 

Chargé  de  soins  aux  tuberculeux  dans  Un  grahd 
hôpital  des  environs  de  Paris;  M.  Feil  a  été  frappé 
du  nombre  considérable  de  tuberculeux  occupés 
dans  leS  professions  de  l’alimentation  ;  boüchet, 
charcütièr;  bodlaiiger,  cuisinier,  garçon  de  restàü- 
rarit  Ou  maître  d’hôtel,  etc.  Nombre  de  ces  travail¬ 
leurs  quittent  le  sanatorium  aÿaftt  encore  des  ba¬ 
cilles  daiis  les  Crachats  ët,  malgré  les  conseils  mé¬ 
dicaux;  reprennent  leur  métier.  M.  Feil  estime  qu’il 
y  alà,  dé  toute  évidence;  un  dâhger  pour  le  consom- 
riiatfettf,-  danger  public  (jui  serait  grandement  dimi- 


hüê  si  P  Oh  poüvpit  rëndfë  obligatoire  pour  les  em- 
piüfé'à  de  cès  professions  uiie  -visite  médicale  pério¬ 
dique.  ' 

M.  Feil  Sighâlë  Uiïe  profèssion,  peu  connue,  celle 
des  gaveufs  de  pigeons  qui,  à  ce  point  de  vue,  mé¬ 
rite  l’attention.  Pour  engraisser  d’une  manière  in¬ 
tensive  les  jeunes  pigeons,  les  entreprises  de  ga¬ 
vage  ont  recours  à  des  ouvriers  spéciaux  qui,  imi- 
tantles  parents  dans  l’alimentation  des  pigeonneaux, 
projettent;  en  appliquant  le'ufs  lè-vres  sUr  le  bec  de 
l’animal;  une  gorgée  de^  graines  broyées  dahs  la 
gorge  du  jeune  pigeon.  Si  ces  ouvriers  sOnt  des  tu¬ 
berculeux,  ils  peuvent  en  même  temps  gaver  les 
pigeonneaux  de  bacilles.  A  la  consommation,  une 
cuisson  trop  souvent  incomplète  du  petit  animal 
ne  suffira  pas  toujours  à  détruire  cès  bacilles  qui 
pourront  devenir  un  mode  de  contamination  tuber¬ 
culeuse  digestive.  Même  si  le  danger  d’une  telle 
contamination  n’apparaît  pas  menaçant,  l’utilité 
d’une  surveillance  médicale  des  ouvriers  gaveurs 
est  réelle.  Cette  surveillance  aurait  un  autre  intérêt, 
les  gaveurs  de  pigeons  étant  susceptibles  de  con¬ 
tracter  eux-mêmes  diverses  affections  fréquemment 
observées  chez  le  pigeon  (diphtérie,  aspergillose). 

Üleères  gastro-duodénaux  perforés. Symptoraatologie.- 

(M.  ŸVes  BoUrde,  dé  Marééille.  —  Société  dé  chirùr- 
,  gie  ;  14-10-1931.) 

M.  Proust  rapporte,  âii  iiora  dé  M.  Ÿvés  Bôurde, 
de  Marseille,  23  cas  d’ulcères  gastro-duodénaux  per¬ 
forés,  à  propos  desquels  Pauteur  présente  quelques 
considérations  symptomatologiques. 

Dans  les  13  cas,  il  s’agissait  de  13  hommes.  On 
sait  qu’àpeu  près  toutes  lès  statistiques  accordent 
ici  une  grande  prédominance  au  sexe  masculin. 
Le  diagnostic  d’ulcère  perforé  n’avait  été  porté 
qu’une  fois,  les  malades  ayant  été  adressés  à  l’hô¬ 
pital  le  plus  souvent  pour  appendicite  aiguë. 

M.  Bourde  a  appuyé  son  diagnostic  sur  les  signes 
Cardinaux  classiques  ;  douleur  soudaine,  contrac-' 
ture  pariétale,  sensibilité  très  vive  au  palper  de 
l’épigastrè.  Ces  signes  n’ont  jamais  fait  défaut.  Le 
passé  gastrique  est  plus  infidèle  et,  chez  des  patients 
qui  souffrent  beaucoup,  on  rie  peut  généralement  pas 
pousser  un  tel  interrogatoire  à  fond. 

L’hésitatipn  est  quelquefois  permise  avecl’appen- 
dicite.  Mais,  cette  hésitation  ne  se  comprend  qu’au 
delà  des  premières  heures.  Avant  la  sixième  heure, 
l’auteur  a  réjeté  ce  diagnostic  parce  que  la  contrac¬ 
ture  généralisée  d’emblée  à  tout  le  ventre  est  moins 
fréquente  dans  l’appendicite.  La  progression  de  cette 
contracture  de  droite  à  gauche  et  parla  moitié  infé^ 
rieure  de  l’abdomen,  ne  ressemble  pas  à  celle  de  l’ul- 
cus  perforé  qui,  dès  le  début,  durcit  la  totalité  de  la- 
paroi  ventrale. 

M.  Lourde  signale,  eh  outre,  un  signe  accessoire 
pfëcieüX  ;  la  sonorité  préhépaiiqüè  qui  accompagne 
l’ülcüs  perforé,  mais  n’a  de  valeur,  il  est  vrai,  que 
sî  le  ventre  est  plat  et  non  ballonné,  P.  L. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  10  —  1—32 


Les  modifications  de  la  chlorhydrie  gastrique  et  de 
i’équilibre  protido-lipidique  du  sérum  sanguin 
au  cours  du  traitement  des  ulcères  gastro-duodé- 
naux  et  de  la  dyspepsie  hyperthénique  par  les 
injections  intra-musculaires  de  pepsine. 

(MM.  Debray,  Godounis,  Antoniou  et  Hatzi_ 
GEORGER  ;  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  9-10-1931. ^ 

D’après  les  constatations  faites,  on  peut  conclure 
que  :  dans  la  majorité  des  cas  d’ulcus  gastriques  et 
duo,dénaux,  .le  traitement  par  les  injections  de  pep¬ 
sine  entraîne  une  diminution  de  la  sécrétion  chlo¬ 
rhydrique  gastrique  ;  cet  abaissement  ne  s’observe 
que  deux  à  trois  semaines  après  la  diminution  ou  la 
disparition  des  douleurs  ;  enfin  l’équilibre  protidique 
des  ulcéreux  n’est  pas  modifié. 

-Mais,  au  cours  du  traitement,  et  vraisemblable¬ 
ment  sous  l’influence  d’une  alimentation  plusriche, 
apparaît  une  hyperprotidémie,  due  surtout  à  une 
alimentation  de  la  globuline,  qui  peut  atteindre  le 
double  de  sa  valeur  initiale  :  après  quatre  à  six  se¬ 
maines  environ,  et  malgré  la  poursuite  du  traitement 
par  la  pepsine,  la  protidémie  revient  à  un  taux  nor¬ 
mal.  D’autre  part,  chez  la  plupart  des  dyspeptiques 
sans  ulcère  et  chez  les  sujets  normaux,  les  injec¬ 
tions  de  pepsine  ne  modifient  ni  la  sécrétion  chlo- 
rliydrique  dé  l’estomac,  ni  le  taux  de  protidémie. 

Syndrome  de  Dercum.  Cellulite  et  ménopause. 

(mm.  Trémolières,  a.  Tardieu  et  P.  Merklen; 

Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  9-10-1931.) 

Certains  auteurs  attribuent  à  l’adipose  doulou¬ 
reuse  symétrique  une  origine-endocrinienne  ;  mais 
le  plus  généralement,  la  dystrophie  graisseuse  est 
considérée  comme  la  conséquence  d’une  atrophie 
et  d’une  sclérose-  de  l’ovaire,  survenant  presque 
électivement  chez  les  femmes  parvenues  à  la  méno¬ 
pause,  ou  ayant  subi  la  castration.  Guy  Laroche, 
reconnaissant  que  ni  les  douleurs,  ni  l’asthénie,  ni 
1^  modalité  de  l’infiltration  graisseuse  n’appartien¬ 
nent  en  propre  à  la  maladie  de  Dercum, remplace  la 
dénomination  de  maladie  par  celle  de  syndrome  de 
Dercum,  dont  la  caractéristique  serait  l’association 
d’obésité  et  de  douleurs.  Des  deux  éléments  de  ce  syn¬ 
drome,  l’obésité,  relevant  de  causes  très  diverses, 
surtout  d’altérations  glandulaires,  n’a  rien  de  par¬ 
ticulier.  Quant  aux  douleurs,  elles  sont  dues  à  une 
cellulite  associée  à  l’adipose.  C’est  la  cellulite  dépen¬ 
dant  directement  de  certains  troubles  de  la  nutrition 
qui'  imprime  à  l’obésité,  dans  le  syndrome  de  Der¬ 
cum,  un  caractère  spécial,  tant  au  point  de  vue  des 
douleurs  qu’au  point  de  vue  de  l’évolution  locale  et 
générale. 

L’observation  publiée  aujourd’hui,  apporte  -  à 
cette  thèse  un  argument  anatomique,  qui  met  en 
évidence  la  nature  inflammatoire  de  la  lésion  du 
tissu  cellulo-adipeux. 


Nouvelle  sonde  gastro-duodénale. 

(M.  BécART  ;  Soc.  de  médecine  de  Paris,  24-10-1931.) 

M.  B.  frappé  des  difficultés  éprouvées  par  certains 
malades  pour  avaler  l’olive  du  modèle  primitif, 
et  de  la  longueur  de  temps  exigée  (2  heures  pour 
le  franchissement  du  pylore),  a  voulu  en  créer  un 
nouveau  modèle,  terminé  non  par  une  olive,  mais 
par  une  petite  masse  de  plomb  en  tête  de  vipère 
et  présentant  au-dessous  six  trous,  relativement 
larges  et  disposés  en  quinconces.  Mais  la  nouveauté 
essentielle,  c’est  que  la  sonde  est  armée  d’un  con¬ 
ducteur  souple  en  baleine,  qui  sert  de  mandrin  et 
permet  l’introduction  manuelle.  Il  explique  la  tech¬ 
nique  d’introduction  de  la  sonde,  le  patient  étant 
assis  devant  l’opérateur. 

Enfin,  B.  a  constaté  que  le  passage  rapide  du 
Jîylore  était  singulièrement  facilité,  si  on  vidait  à 
fond  et  rapidement  l’estomac  ;  c’est  ce  qu’il  fait  quand 
il  a  enfoncé  le  tube  jusqu’à  la  marque  II  et  qu’il  en 
a  retiré  le  mandrin,  au  moyen  d’un  petit  aspira¬ 
teur  électrique,  ou  de  n’importe  quel  aspirateur 
(Potain  ou  autre). 

Rougeoles  anormales  avec  invasion  proiongée. 

Difficultés  du  diagnostic. 

(G.  Blechmann  ;  Soc.  de  méd.  de  Paris,  24-10-1931.) 

L’auteur  apporte  six  observations  de  rougeole 
insolite  avec  invasion  prolongée.  La  maladie  débute 
comme  une  grippe,  avec  fortes  oscillations  ther¬ 
miques,  catarrhes  des  premières  voies,  toux  inces¬ 
sante  et  bronchite  diffuse.  Pendant  huit,  neuf,  douze 
jours,  la  fièvre  monte  à  40o  ;  les  crachats  contien¬ 
nent  une  flore  variée  avec  prédominance  du  pneu¬ 
mocoque.  Puis,  apparaît  le  signe  de  Kôplik,  et,  un 
ou  deux  jours  après,  l’exanthème  classique.  L’évo¬ 
lution  de  ces  rougeoles  anormales  a  été  sérieuse  ou 
grave.  Elle  a  présenté  les  caractéristiques  suivantes  : 
a)  une  incubation  réduite  à  4  jours  dans  deux  cas  ; 
h)  une  période  d’invasion  prolongée,  qui  aduré  res¬ 
pectivement  9,  10,  12,  12,  18  et  20  jours  :  c)  la  pé¬ 
riode,  qui  a  séparé  contage  et  éruption,  a  atteint  dans 
trois  cas  27,  18  et  30  jours  ;  d)  Dans  cinq  cas,  signes 
de  bronchiolite  particulièrement  persistante,  avec 
dilatation  bronchique  chez  trois  malades.  Le  dia¬ 
gnostic  est  resté  en  suspens  jusqu’à  l’apparition  du 
signe  de  Kôplik,  prémonitoire  de  l’éruption  dans 
cinq  cas. 

L’interprétation  de  ces  faits  paraît  difficile..  La 
cuti-réaction  n’a  été  positive  que  dans  un  cas  sur 
trois,  et,  par  la  suite,  aucun  malade  n’a  présenté 
de  tuberculose  évolutive.  L’auscultation  n’a  pas  mon¬ 
tré  de  signes  d’hépatisation,  pouvant  commander 
révolution  fébrile  du  début.  Peut-être  s’agissait-il 
d’une  forme  anormale  de  rougeole,  ou  plutôt,  étant 
donné  la  coïncidence  d’une  épidémie  de  grippe,  était- 
ce  une  double  infection  morbilleuse  et  grippale,  avec 
exaltation  réciproque  des  virus,  avec  symptoma-^ 
tologie  panachée  et  retard  dans  le  déclenchement  de 
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l’exanthème.  En  tout  cas,  on  ne  peut  guère  présumer 
la  rougeole  avant  l’apparition  des  taches  de  Kôplick. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  jnédicalÿs. 
Contusion  abdominale.  Rupture  du  rein  gauche. 

MM.  Clavel  et  Parteksky  présentent  Fobser- 
vation  d’une  jeune  fille  de  23  ans,  qui,  à  la  suite 
d’un  accident  d’auto,  fut  amenée  à  l’Hôtel-Dieu 
dans  un  état  de  shock  intense  avec  pâ’eur,  ecchymo¬ 
ses  au  'niveau  de  l’hypochondre  gauche,  ventre 
souple,  sans  matité  dans  les  flancs  ;  douleur  àla  pres¬ 
sion  de  la  fosse  lombaire  et  de  l’hypochondre 
gauches  ;  pas  de  sang  dans  les  urines  recueillies 
par  cathétérisme.  D'ans  les  heures  suivantes,  l’état 
empire,  la  blessée  se  met  à  souffrir  beaucoup  et 
présente  des  signes  d’hémorragie  interne.  On  pense 
à  une  rupture  de  la  rate.  Intervention  ;  à  l’ouverture 
de  l’abdomen,  on  note  la  présence  de  sang  entre  les 
anses  ;  rate  saine  ;  gros  hématome  rétro-péritonéal 
ayant  effondré  le  péritoine  au  niveau  de  l’angle  splé¬ 
nique  du  côlon.  En  incisant  le  péritoine  pariétal  en 
dehors  du  côlon  descendant,  on  voit  le  rein  gauche 
fortement  déchiré,  l’uretère  rompu  et  une  forte 
hémorragie  venant  du  hile. 'On  met  un  champ  sur  le 
pédicule  et  on  enlève  ce  rein,  trop  lésé  pour  pouvoir 
être  conservé.  Malgré  des  suites  un  peu  mouvemen¬ 
tées,  la  malade  est  actuellement  très  bien  guérie. 

Calcul  volumineux  du  rein. 

M.  Guiliani  présente  un  calcul  enlevé  à  un 
malade  de  44  ans,  qui  n’avait  jamais  eu  de  crise  dou¬ 
loureuse.  Néphrectomie  :  rein  douteux  en  grande 
partie  et  contenant  un  calcul  de  70  grammes.  A 
noter  l’indolence  fréquente  des  calculs  rénaux,  sur¬ 
tout  quand  ils  sont  volumineux,  d’où  nécessité  de 
radiographie  systématique. 

Déchirure  traumatique  de  la  deuxième  portion 
du  duodénum. 

MM.  Clavel  et  Parïensky  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  homme  de  19  ans  :  accident  de  moto¬ 
cyclette,  traumatisme  au  niveau  de  l’iiypochondre 
droit.  A  l’entrée  contracture  de  l’abdomen  ecchy¬ 
mose  à  droite  un  peu  au-dessus  de  i’ombilic,  un 
vomissement  ;  pas  d’autres  signes,  sauf  un  peu  de 
pâleur.  Laparatomie  sus-  et  sous-ombilicale.  On 
trouve  une  rupture  de  la  deuxième  portion  du  duo¬ 
dénum.  On  place  une  mèche  au  contact  de  la  perfo¬ 
ration  et  on  fait  une  gastro-entéro-anastomose  pos'- 
térieure  au  bouton  de  Jaboulay.  Drain  sus-pubien. 


Suites  immédiates  bonnes  ;  mais  au  9®  jour, ,  à,, la 
mobilisation  de  la  mèche,  la  température  s’élève, 
et  le  lendemain  une  fistule  duodénale  considérable 
se  déclare  :  le  malade  meurt  dé  péritonite  hyper- 
septique.  Autopsie  :  perforation  de  deux  centimètres  ' 
de  large  sur  la  face  an téro-in  terne  de  la  deuxième 
portion  du  duodénum. 

Cancer  de  l’ovaire  et  corps  jaune  hypertrophique. 

MM.  Molin,  F.  CoNnAMiN  et  Arnulp  présentent 
l’observation  d’une  malade  de  34  ans  à  qui  fut  enlevé 
par  colpotomie,  un  gros  ovaire  ghuche  qui,  à  la 
section,  montrait  un  énorme  corps  jaune  hypertro¬ 
phique.  L’examen  histologique  révéla,  contre  toute 
attente,  qu’il  s’agis;  ait  en  réalité,  d’un  cancer  de^ 
l’ovaire.  ' 

Tumeur  ovarienne  végétante  bilatérale  coexistant 
avec  une  grossesse  tubaire. 

MM.  Molin,  F-  Condamin  et  Arnulf  rapportent 
l’observation  d  ’une  femme  de  34  ans  entrée  à  la  Cha¬ 
rité  pour  une  tumeur  abdominale  du  volume  d’une 
grossesse  de  sept  mois,  avec  métrorragies  et  des 
troublés  de  compression  recto-vésicale.  L’examen 
révélait  de  l’ascite,  une  tumeur  à  allure  kystique 
refoulant  l’utérus  contre  le  pubis  ;  dans  le  Douglas, 
petite  masse  indépendante  de  la  masse  principale. 
L’examen  des  seins  ne  décelait  pas  de  colostrum.  On 
fait  le  diagnostic  de  kyste  végétant  bilatéral  des 
ovaires  avec  peut-être  des  noyaux  péritonéaux. 

Intervention  :  à  l’ouverture  du  péritoine,  écoule¬ 
ment  d’une  grande  quantité  de  sang  noir,  qu’on  éva¬ 
cue  à  l’aspirateur.  Castration  bilatérale.  L’examen 
des  pièces  montre  :  un  kyste  de  l’ovaire  droit  à  végé¬ 
tations  intra-kystiques  ;  à  gauche,  une  tumeur  végé¬ 
tante  avec  végétations  qui  saignent  et  de  plus,  foyer 
hémorragique  englobant  la  trompe  ;  dans  celle-ci 
l’examen  histologique  pratiqué  ultérieurement  mon¬ 
tra  des  cellules  ressemblant  à  des  cellules  déciduales. 
Il  s’agit  donc  vraisemblablement  de  grossesse  tu¬ 
baire. 

Hémorragie  intra-péritonéale  du  fibrome. 

MM.  Molin,  Condamin  et  Arnulf  présentent 
l’observation  d’une  malade  opérée  d’un  fibrome 
utérin  chez  qui,  au  cours  de  l’opération,  on  a  trouvé 
une  hémorragie  intra-péritonéale  assez  abondante. 
De  telles  hémorragies  sont  dues,  ainsi  que  l’a  indiqué 
M.  Tixier  (Congr.  de  chir.,  1924)  soit  à  une  rupture 
veineuse,  soit  à  la  rupture  d’une  grossesse  tubaire. 
Dans  le  cas  présenté  la  cavité  utérine  ayant  été  trou¬ 
vée  pleine  de  sang,  il  semble  qu’il  faille  admettre 
que  le  sang  intra-péritonéal  provenait  de  l’utérus 
par  les  trompes  (fibrome  sous-muqueux).  A.  C. 
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Les  Congrès 

XVl®  Congrès  de  médècine  légale  de  langue  française 
(Suilé  et  fin)  (1) 


L’appendicite  traumatique 
Rapporteur  ;  M.  Wtart  (de  Paris). 

Pour  que  l’on  puisse  admettre  l’origine  traumati¬ 
que  d’une  appendicite,  la  réunion  de  trois  facteurs 
est  nécessaire  : 

1“  Un  traumatisme  causal  ; 

2®  Des  lésions  traumatiques  (Je  l’appendice  ; 

3®  Une  inflammation  de  l’appendice,  suite  et  con¬ 
séquence  des  lésions  traumatiques  qui  l’ont  atteint. 

Le  trauma  initial  peut  agir  directement  ou  indi¬ 
rectement. 

Le  trauma  doit  atteindre  et  léser  l’appendice.  — 
Deux  cas  très  différents  sont  alors  à  envisager  : 

Si  l’appendice  est  sain,  il  faut,  pour  qu’il  soit  atteint 
directement  par  une  contusion  abdominale,  que  le 
corps  contondant  ait  un  certain  volume,  au  moins  le 
’  volume  du  poing,  et  que  la  contusion  soit  violente. 
Certaines  dispositions  anatomiques  peuvent,  d’ail¬ 
leurs,  favoriser  la  lésion,  qu’il  s’agisse  de  la  situation 
même  de  l’appendice  ou  de  diverses  dispositions  du 
méso-appendice. 

Le  mécanisme  de  production  le  plus  fréquent  des 
lésions  indirectes  est  l’exagération  brusque  et  consi¬ 
dérable  de  la  pression  intra-abdominale.  L’abdomen 
est  en  effet  un  espace  clos  rempli  de  liquide  et  de  gaz 
où  toute  pression  se  propage  dans  toutes  les  direc¬ 
tions  d’une  façon  égale. 

Mais  l’appendice  peut  aussi  être  déjà  pathologique, 
.Soit  qu’il  s’agisse  d’un  appendice  libre,  mais  rempli  de 
pus  ou  de  mucopus  infecté,  d’un  appendice  adhérent 
et  fixé,  d’un  appendice  calculeux,  ou  bien  encore 
d’une  appendicite  avec  abcès  latent.  L’éclatement  et 
la  perforation  par  le  traumatisme  d’un  tel  appendice 
sont  alors  grandement  favorisés. 

La  lésion  traumatique  appendiculaire  doit  être  l’ori¬ 
gine  et  la  cause  déterminante  d’une  inflammation  vraie, 
d’une  maladie  infectieuse  de  l’appendice.  —  Il  en  existe 
tant  en  France,  qu’à  l’étranger,  quelques  observations 
indiscutables  que  l’auteur  rapporte.  Mais  il  a  dépouil¬ 
lé  avec  autant  de  soin  un  certain  nombre  de  cas  d’ap¬ 
pendicites,  d’origine  soi-disant  traumatique,  où  au¬ 
cune  trace,  aucun  reliquat  du  trauma  incriminé  ne  se 
retrouve  à  l’examen  de  l’appendice,  où  celui-ci  ne 
présente  que  les  seules  lésions  macroscopiques  et  mi¬ 
croscopiques  de  l’inflammation  aiguë  banale. 

La  question  a  une  grosse  importance  médico- 
légale,  puisque  la  responsabilité  du  traumatisme  — - 
si  elle  est  admise  —  confère  au  blessé  le  droit  à  l’in- 


(1)  V.  Concours  Médical,  50,  51,  et  52  de  1951. 


demnisation  de  la  crise  appendiculaire  etde  toutes 
ses  conséquences. 

De  l’exposé  de  son  rapport,  l’auteur  tire  les  quatre 
conclusions  suivantes  :  ; 

1®  La  majorité  des  soi-disant  appendicites  trau-'- 
matiques  graves  rentrent  dans  le  cadre  des  contu¬ 
sions  de  l’abdomen,  dont  elles  présentent  les  mani¬ 
festations  cliniques,  entraînant  les  mêmes  complica¬ 
tions  et  comportant  le  même  pronostic. 

2®  Il  existe  quelques  cas,  très  rares,  mais  incontes¬ 
tables  d’appendicite  traumatique  aiguë  primitive 
vraie,  survenue  sur  un  appendice  sain.  La  lésion  trau¬ 
matique,  trop  légère  pour  déterminer  des  accidents 
.  immédiats,  s’est  compliquée  de  lésions  inflammatoi¬ 
res  typiques. 

3®  On  peut  voir  aussi  des  appendicites  traumati¬ 
ques  «secondaires  »  ou  «à manifestations  retardées  », 
aiguës  ou  chroniques,  survenant  sur  un  appendice 
sain,  mais  leur  existence  ne  doit  être  acceptée  qu’a- 
près  enquête  sur  les, antécédents  du  patient  et  l’his¬ 
toire  de  l’accident  incriminé,  corroborée  par  des  cons¬ 
tatations  opératoires  et  microscopiques. 

4®  Le  réveil  traumatique,  le  passage  à  l’état  aigu 
d’une  inflammation  chronique  assoupie  est  une  éven¬ 
tualité  possible.  Le  délai  d’apparition  des  premiers 
symptômes  ne  doit  pas  alors  dépasser  quarante-huit 
heures. 

De  ces  conclusions  découlent  quelques  considéra¬ 
tions  médico-légales.  Pour  chacune  des  quatre  varié¬ 
tés  de  lésions  étudiées  ci-dessus,  l’auteur  envisage 
successivement  le  cas,  où  il  s’agit  d’un  accident  de 
travail,  et  celui,  où  il  s’agit  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  tient  pas  compte  des 
prédispositions  morbides  et  des  lésions  latentes.  Dans 
le  second  cas,  l’état  antérieur  doit  être  pris  en  consi¬ 
dération  et  les  responsabilités  doivent  être  pai'tagées 
au  prorata  des  lésions  antérieures,  d’une  part,  et  des 
effets  nocifs  du  traumatisme,  d’autre  part. 

Discussion. 

M.  J.  Leclercq  (de  Lille),  signale  qu’il  a  eu  l’oc¬ 
casion  de  rassembler,  tant  en  clientèle  qu’en  pratique 
médico-légale,  quinze  observations  dans  lesquelles  il 
a  pu  attribuer  à  un  traumatisme,  soit  le  réveil  d’une 
appendicite  demeurée  latente  après  une  ou  plusieurs 
crises  antérieures,  soit  l’éclosion  d’une  première  pous¬ 
sée  inflammatoire  de  l’appendice. 

Il  étudie  surtout  la  pathogénie  de  ces  appendicites 
traumatiques,  et  il  rapporte  deux  observations  qui 
lui  ont  permis  de  constater  que  l’appendice,  malgré 
ses  caractères  et  sa  position  anatomiques,  peut  être 
directement  intéressé  par  un  choc  direct. 
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Dans  la  seconde  observation,  il  montre  qu’il  ne  s’a¬ 
git  pas  seulenaent  d’une  simple  contusion  de  l’organe, 
mais  d’unei  infection  appendiculaire  consécutive  à 
cette  contusion.  ' 

Ces  observations  sont  de  nature  à  éclairer  la  genèse 
de  certaines  appendicites  traumatiques  par  choc  di¬ 
rect. 

M.  B.vlthazard  insiste  sur  la  différence  entre 
l’accident  du  travail  et  l’accident  de  droit  commun. 
Mais  il  montre  aussi  la  difficulté  que  l’on  rencontre 
à  faire  la  part  de  l’état  antérieur  et  du  traumatisme 
dans  le  développement  d’une  affection  ultérieure, 
qu’il  s’agisse  d’une  appendicite  ou  d’une  affection 
syphilitique  ou  tuberculeuse; 

M.  Duvoir  fait  observer  que  l’état  antérieur  dimi¬ 
nue  la  durée  probable  de  la  vie  du  sujet  et  par  consé¬ 
quent  sa  valeur  sociale  et  l’indemnité  qui  lui  est  due 
en  cas  d’affection  d’origine  traumatique. 

M.  Olivier  rapproche  des  cas  d’appendicite  trau¬ 
matique  une  observation  de  diabète  consécutif  à  un 
accident  du  travail,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  contes¬ 
tations. 

M.  Sauteraud  signale  l’importance  du  siège  et  de 
la  forme  de  l’appendice,  en  particulier  de  sa  torsion, 
dans  le  développement  des  appendicites  consécutives 
à  un  traumatisme.  La  torsion  pourrait  être  due  dans 
certains  cas  àl’aqcident  lui-même. 

Les  crimes  passionnels  (rhomicitle  passionnel) 
Rapporteur  :  M.  Lévy-Valensi  (de  Paris). 

La  justice  moderne  a  substitué,  en  matière  de  pé¬ 
nalité,  la  notion  utilitaire  de  défense  à  la  notion  mé¬ 
taphysique  de  châtiment.  La  société  ne  punit  point, 
ne  se  venge  point,  elle  se  défend,  et  la  peine  agit  par 
élimination,  amendement,  exemple. 

Une  telle  conception  de  la  justice  fait  moins  impé¬ 
rieuse  la  notion  de  responsabilité  invoquée  par  les 
magistrats,  repoussée  par  la  plupart  des  médecins- 
légistes  à  la  suite  de  Gilbert-Ballet. 

En  matière  de  crime  passionnel  pur,  l’élimination, 
l’amendement  sont  peu  importants,  la  récidive  étant 
exceptionnelle,  bien  que  signalée  :  reste  Vexemple. 
Le  rapporteur,  à  l’encontre  de  quelques-uns,  croit  fer¬ 
mement  à  l’efficacité  de  la  peine  pour  enrayer  le  dé¬ 
veloppement  d’une  criminalité  essentiellement  conta¬ 
gieuse. 

Les  facteurs  essentiels  du  crime  passionnel  sont  ; 
L’opinion  publique  éduquée  par  la  presse.  La  lit¬ 
térature,  le  roman,  le  sensualisme  et  le  romantisme 
ont,  en  l’espèce,  joué  un  rôle  néfaste.  Il  en  estrésulté 
une  notion  exagérée  des  droits  de  l’amour  et  une 
sorte  de  réprobation  de  ceux  qui  y  mettent  obstacle  : 
pères,  époux,  etc.  Le  ridicule  dont  on  accable  le  mari 
trompé  depuis  Brantôme,  Boccace,  La  Fontaine  et 
Molière  rend  ces  auteurs  responsables  d’un  certain 
nombre  de  drames  passionnels. 

2°  Là  facilité  pour  le  passionnel  dé  se  procurer  l’ar¬ 
me  du  meurtre. 

3®  L’indulgence  scandaleuse  du  jury,  institution 


'contre  laquelle  s’élève  le  rapporteur,  et,  en  particu-’ 
lier  ce  droit  qu’a  le  tribunal  populaire  de  déclarer 
non  coupable  le  meurtrier,  qui  avoue,  ou  sürla  cul¬ 
pabilité  duquel  aucun  doute  ne  peut  planer. 

L’auteur  est  partisan  de  la  peine  lourde  ;  il'a  pfis 
pour  épigraphe  de  son  rapport  ces  deux  articlés  du  ' 
nouveau  Code  pénal  italien  :  art.  574  Quicoh.qife  a. 
causé  la  mort  d’un  homme  est  puni  d’une  peine  qui 
ne  saurait  être  inférieure  à  vingt  et  une  annëes'’'de 
réclusion.  »  Art.  93.  «  Les  états  émotifs  et  pas¬ 
sionnels  n’excluent,  ni  ne  diminuent  l’imputabilité.  » 

La  seule  faveur  que  l’auteur  veut  bien  concéder 
aux  criminels  passionnels  est  un  régiihê  spécial  leur 
épargnant  la  promiscuité  avec  les  criminels  de  droit 
commun. 

L’auteur  n’accepte-  pas  de  limiter  le  criihe  pas¬ 
sionnel,  selon  la  conception  populaire,  aux  drames  de 
l’amour.  Pour  lui,  est  passionnel  tout  crime  où  l’élé¬ 
ment  cupide  fait  défaut  ou  n’est  pas  exclusif.  Parmi 
les  crjmes  passionnels,  il  retient  seulement  les  plus 
importants,  Lhomicide  politique,  l’homicide  d’amour, 
l’homicide  de  haine. 

Au  point'  de  vue  médico-légal  psychiatrique,  le 
rapporteur  distingue  dans  l’article  64  du  Code  pénal  : 
la  contrainte,  la  démence. 

La  contrainte,  au  sens  juridiqùe  du  terme,  s’appli¬ 
que  à  une  force  extérieure,  morale  ou  physique,  mais 
à  la  rigueur  elle  pourrait  indiquer  la  jorce  irrésistible, 
invoquée  par  tous  les  'passionnels.  Le  rapporteur, 
contrairement  à  la  plupart  des  auteurs,  ne  croit  pas 
à  l’irrésistibilité  de  l’acte  meurtrier  passionnel  et  il 
conclut  avec  Galien  ?  «  On  ne  peutpas  sur-le-champ 
devenir  un  homme  doux,mais  on  peut  comprimerl  in¬ 
congruité  de  la  passion.  »  On  ne  peut  s’empêcher  d’ai¬ 
mer  ou  de  haïr,  on  peut  s’empêcher  de  tuer  parce 
que  l’on  aime,  de  tuer  parce  que  l’on  hait. 

D’ailleurs,  ou  cette  prétendue  force  irrésistible  est 
pathologique,  et  elle  est  de  la  démence,  ou  elle  est 
d’ordre  psychologique  et  le  médecin-expert,  s’il  peut 
à  la  rigueur  la  signaler  aux  jurés,  ne  saurait  en'faire 
état  dans  ses  conclusions. 

Le  crime  passionnel  est  le  plus  souvent  prémédité  ; 
la  période  de  préméditation  cowrie  est  occupée  par  des 
hésitations  légitimes  ;  le  meurtrier  s’acharne  sur  sa 
victime  ;  après  le  crime,  il  est  parfois  obnubilé,  sou¬ 
vent  soulagé,  surtout  quand  il  s’agit  d’altruisme  ou 
de  haine.  Les  regrets  se  voient  assez  souvent  dans  les 
crimes  d’amour,  le  suicide  ou  la  tentative,  dans  30 
p.  100  des  cas. 

Le  criminel  passionnel  est  théoriquement,  avant  le 
crime,  un  homme  normal.  En  réalité,  le  plus  souvent, 
il  s’agit  de  déséquilibrés  et  avant  tout,  d’hyperémo- 
tifs. 

L’auteur  apporte  de  nombreuses  observations  de 
crimes  politiques,  d’amour,  de  jalousie  et  de  haine. 
Quelques-unes  concernent  des  procès  célèbres.  A  pro¬ 
pos  de  chaque  variété,  il  en  dégage  la  caractéristique, 
faisant  appel  à  la  littérature  et  à  l’histoire.  11  fait 
aussi  allusion  aux  crimes  émot'.<Tnnels  (colère,  peur). 

L’auteur  arrive  ainsi  à  ce  qui  fait  l’objet  de  son  • 
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•  rapport,  le  diagnostic  entre  le  crime  passionnel  pur  et 
le  crime  du  dél  rant  passionnel,  diagnostic  qui  pré¬ 
sente  parfois  des  difficultés  insurmontables. 

Le  rapporteur  rappelle  les  discussions  de  la  Société 
médico-psychologique  (1926-1927)  et  de  la  Société  de 
médecine  mentale  de  Belgique  (1930).  Il  résulte  de  ces 
discussions  l’attribution  au  délirant  passionnel  des  ca¬ 
ractères  distinctifs  suivants  :  constitution  paranoïa¬ 
que,  idée  délirante  inconstante,  monstruosité  du 
grief  allégué,  disproportion  entre  le  mobile  invoqué  et 
la  réaction,  mono-idéisme,  état  obsédant. 

L’auteur  insiste,  après  le  professeur  Claude,  sur  cet 
état  obsédant;  intégré  dans  la  personnalité  du  sujet, 
non  parasitaire  par  conséquent,  commun  d’ailleurs 
au  passionnel  et  au  délirant  passionnel,  mais  il  croit 
que  c’est  surtout  chez  ce  dernier,  et  non  toujours 
d’ailleurs,  que  sur  un  état  obsédant  se  greffe  Vimpul- 
sion  obsession  du  meurtre. 

C’est  cette  tendance  impulsive,  qui  explique  la 
longue  période  de  préméditation  avec  lutte  anxieuse  et 
le  soulagement  après  le  crime.  Il  est  vrai  que  le  profes¬ 
seur  Claude  signale  ce  soulagement  après  le  crime  pas¬ 
sionnel  pur. 

L’auteur  appuie  son  opinion  sur  cinq  faits  emprun¬ 
tés  à  l’histoire  et  oppose  les  délirants  Ravaillac,  Da¬ 
miens,  Louvel,  aux  passionnels  Charlotte  Corday, 
Raoul  Villa  in. 

Le  diagnostic  est  particulièrement  difficile  dans  les 
formes,  que  l’auteur  appelle  mitoyewwes,  état  passion¬ 
nel  pur  chez  un  paranoïaque  par  exemple.  Un  para¬ 
noïaque  ne  doit  pas,  nécessairement  être  considéré 
comme  irresponsable.  La  constitution  paranoïaque 
commence  à  un  caractère  pour  aboutir  à  un  délire  :  le 
médecin-expert  aura  à  apprécier  à  quel  degré  se 
trouve  l’inculpé. 

Le  délirant  passionnel  a  sa  place  marqué  à  l’asile. 
Devra-t-il  y  demeurer  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours  selon 
le  vœu  de  Christian  ?  Ce  sont  là  cas  d’, espèce,  mais  le 
médecin-aliéniste  devra  là,  faire  preuve  d’une  pru¬ 
dence  exagérée.  . 

Les  passionnels  purs  vont  en  prison.  Peut-être  là 
ces  derniers  pourraient-ils  trouver  place  dans  les  asi¬ 
les-prisons.  Le  rapporteur,  à  ce  propos,  rappelle  en 
quelques  lignes  le  système  pénitentiaire  belge. 

La  prophylaxie  du  crime  passionnel  doit,  avant 
tout,  être  pénale,  puis  sociale  :  rééducation  de  l’opi¬ 
nion,  limitation  de  la  vente  des  armes  à  feu  ;  médicale 
enfin  :  internement  préventif  des  passionnels  esti¬ 
més  dangereux. 

Discussion. 

M.  Heuyer  (de  Paris)  n’admet  pas  le  crime  pas¬ 
sionnel  politique.  Seuls  les  crimes  d’amour,  de  jalou¬ 
sie  sont  de  vrais  crimes  passionnels.  Le  médecin  n’a 
pas  à  se  prononcer  sur  l’acte  criminel  même  ;  seul  le 
criminel  est  de  ^a  compétence.  Le  passionnel  pur  ne 
récidive  pas.  La  prophylaxie  du  crime  par  la  collabo¬ 
ration  du  commissaire  de  police  et  du  médecin  serait 
souvent  très  efficace.  • 

M.  Dide  (de  Toulouse)  estime  que  le  crime  pas¬ 


sionnel  est  parfois  une  expression  outrée  de  l’égoïs¬ 
me  basé  sur  la  vanité  et  l’exagération  de  la  personna¬ 
lité.  Il  traduit  alors  l’inadaptation  de  l’individu  aux 
nécessités  de  la  vie  collective. 

M.  Claude  (de  Paris)  précise  le  rôle  exact  da  mé¬ 
decin  légiste  au  cours  d’une  instruction  judiciaire. 

M.  DE  Cléram,bault  pense  que  ce  n’est  pas  l’a¬ 
mour  qui  tue  :  les  crimes  d’amour  sont  des  crimes 
d’orgueil.  Le  passionnel  récidive.  Le  nier,  c’est  tirer 
argumènt  de  l’insuffisance  de  nos  moyens  d’informa¬ 
tion  ultérieure.  Ainsi  les  érotomanes  récidivent  tou¬ 
jours  ;  les  mêmes  ressorts  donnent  les  mêmes  déten¬ 
tes.  L’auteur  condamne  l’institution  du  jury. 

M.  Geillier  (de  Paris  )  cherche  à  réhabiliter  la  pas¬ 
sion  qui,  même  dans  la  haine,  a  sa  beauté  !  La  pas¬ 
sion  comme  l’émotion  est  physiologique  ;  elle  est  une 
fonction  vitale.  Elle  ne  se  corrompt  que  par  l’intrica¬ 
tion  vicieuse  d’une  idée  fausse,  donc  d’un  élément 
étranger  à  sa  nature  même.  L’amour  ne  tue  pas  ;  ce 
sont  les  amoureux  forts  et  sains  qui  tuent  le  moins. 
La  passion  ne  devient  dangereuse  que  pour  un  être 
faible  ou  un  orgueilleux,  à  moins  que  le  sujet  ne  soit 
atteint  d’une  tare  mentale. 

M.  PoROT  (d’Alger)  étudie,  au  point  de  vue  médico- 
légal,  les  réactions  criminelles  entraînées  par  la  xéno¬ 
phobie,  dans  les 'Colonies,  et  en  apporte  deux  obser¬ 
vations  personnelles. 

Communications. 

Traumatismes etostéosarcomes. — M.  Balthazard 
présente  deux  observations  de  soi-disant  sarcomes 
consécutifs  à  des  traumatismes.  Dans  les  deux  cas 
l’inexistence  du  sarcome  a  pu  être  prouvée  par  la  ra¬ 
diographie  et  l’examen  histologique. 

M.  Leclercq  rapporte  à  ce  sujet  un  cas  de  métas¬ 
tase  de  tumeur  thyroïdienne  localisée  sur  une  frac¬ 
ture  du  fémur. 

M.Mauclaire  (de  Paris)  insiste  sur  les  tumeurs  pri¬ 
mitives  développées  sur  un  cal  osseux,  mais  demande 
une  extrême  prudence  dans  l’interprétation  des  tu¬ 
meurs  malignes  traumatiques  précoces. 

M.  Balthazard  rapporte  alors  plusieurs  autres 
cas  de  «  sarcomes  traumatiques  »  qui  se  sont  avérés 
être  des  gommes  syphilitiques.  Le  tréponème  peut 
être  appelé  sur  une  région  traumatisée.  Les  «  gommes 
traumatiques  »  ont  une  réalité  indiscutable  en  ce 
sens. 

Que  faut-il  entendre  au  point  de  vue  médico-légal 
par  état  de  toxicomanie  ?  Dans  quelles  conditions  le 
médecin  peut-il  être  inculpé  d’avoir  créé,  entretenu 
ou  aggravé  un  état  de  toxicomanie  ?.  —  M.  Ver- 
VAECK  (de  Bruxelles)  précise  les  éléments  d’ap¬ 
préciation  de  ces  deux  questions,  puis  propose  aux 
membres  du  Congrès  d’émettre  un  vœu  relatif  à  la 
limitation  de  la  fabrication  des  stupéfiants.  Ce  vœu 
est  adopté  à  l’unanimité  et  sera  transmis  à  la  sous- 
commission  de  la  Société  des  Nations  chargée  d’étu¬ 
dier  ces  problèmes. 
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Mort  subite  par  inhibition  au  cours  d’une  tentative 
d’avortement.  —  M.  Dufour  (de  Marseille)  a  pra¬ 
tiqué  l’autopsie  d’upe  jeune  femme,  enceinte  de  trois 
mois,  morte  quelques  instants  après  une  tentative 
d’introduction  d’une  canule  dans  le  col  utérin.  En 
l’absence  de  toute  lésion,  le  seul  mécanisme  plausible 
de  la  mort  est  l’inhibition. 

M.  Duvoir  fait  remarquer  qu’il  s’agirait  dans  ce 
cas  d’inhibition  retardée,  et  il  estime  délicate  l’inter¬ 
prétation  de  ces  faits. 

M.  Mazel  rappelle  qu’il  a  déjà  publié  un  cas  de 
mort  rapide  à  la  suite  d’une  brûlure  assez  étendue) 
mais  peu  profonde,  par  du  phénol.  L’examen  toxi¬ 
cologique  ayant  permis  d’ëliminer  une  intoxication 
aiguë,  les  lésions  de  brûlure  ne  suiTisant  pas  à  expli¬ 
quer  le  décès,  il  avait  admis  l’hypothèse  d’un  réflexe 
d’inhibition. 

M.  Paul  rapporte  un  cas  de  syncope  prolongée  et 
profonde  à  la  suite  d’une  simple  injection  vaginale 
purement  hygiénique,  sans  grossesse.  . 

Hémorragie  sous-dermique  par  tirailiement  dans 
les  orifices  d’entrée  des  projectiles.  —  MM.  Piede¬ 
lièvre,  Balan  et  Pierre-Etienne  Martin  décrivent 
au  niveau  des  orifices  d’entrée  des  projectiles,  d’après 
deux  observations  de  mort-suicide  par  coups  de  feu, 
une  hémorragie  en  nappe  située  dans  l’hypoderme, 
s’étendant  sur  un  rayon  d’un  centimètre  environ, 
constituant  une  collerette  ecchymotique  que  l’on 
peut  voir  par  transparence  à  travers  l’épiderme,  lors¬ 
qu’il  n’est  pas  altéré  par  le  tatouage  de  la  poudre. 

Ils  décrivent  deux  lésions  hémorragiques,  moins 
importantes  mais  constantes,  une  petite  hémorragie 
sous-épidermique  en  nappe  et  quelques  foyers  hé¬ 
morragiques  intradermiques  à  la  base  des  bulbes  pi¬ 
leux  et  des  glandes  sébacées. 

A  la  coupe  de  l’orifice  d’entrée,  l’ensemble  de  ces 
hémorragies  constitue,  avec  le  cône  hémorragique 
d’attrition  fait  par  le  traj.et  de  la  balle,  un  aspect  en  T. 

.Ils  expliquent,  la  localisation  de  ces  hémorragies 
par  des  considérations  histologiques  et  expérimenta¬ 
les. 

Blessure  d’un  fœtus  dans  la  cavité  utérine  par  coup 
de  feu.  —  MM.  Piedelièvre,  Balan  et  Pierre- 
Etienne  Martin  rapportent  l’observation  d’une 
femme  enceinte  de  huit  mois,  qui  s’est  suicidée  en  se 
tirant  deux  coups  de  revolver  dans  la  tempe  droite, 
après  s’en  être  tiré  un  dans  l’abdomen,  avec  l’inten¬ 
tion  probable  de  tuer  son  enfant.  La  balle  a  traversé 
en  séton  la  paroi  thoraco-abdominale  du  fœtus. 

L’examen  histologique  de  l’orifice  d’entrée  du  pro¬ 
jectile  dans  le  ven  tre  du  fœtus  leur  a  permis  de  consta¬ 
ter  :  1®  la  présence  de  crasses  abondantes  au  niveau 
de  l’orifice  d’entrée,  malgré  la  grosse  épaisseur  de  tis¬ 
sus  traversés  auparavant  par  la  balle  ;  2®  la  présence 
de  l’hémorragie  hypodermique  en  T  décrite  dans  la 
précédente  communication. 

La  reaction  suicide  chtz  les  debiles  et  les  déséqui¬ 
librés  dans  l’armée  —  MM.  Fribourg-Blanc  et 


ScouRAs  attirent  l’attention  sur  la  fréquence  des 
tentatives  de  suicide,  que  l’on  peut  observer  dans 
l’armée  chez  les  tarés  psychiques.  C’est  surtout  chez 
les  débiles  mentaux  et  les  déséquilibrés  que  le  milieu 
militaire  paraît  favoriser  ce  type  de  réaction 
médico-légale.  , 

La  tentative  de  suicide  chez  les  débiles  est  liée  à 
l’insuffisance  mentale  de  ces  sujets,  incapables  de 
s’adapter  à  des  conditions  de  vie  très  différentes  de  cel¬ 
les  du  milieu  familial.  Le  dépaysement,  les  chocs  af¬ 
fectifs,  les  accès  de  dépression,  les  moqueries  de  l’en¬ 
tourage,  les  sanctions  même  légères,  déclenchent,  chez 
eux  cette  réaction  à  la  fois  puérile,  exagérée  et  irré-, . 
fléchie  qui,  par  sa  maladresse,  n’aboutit  que  rare¬ 
ment  à  un  résultat  fatal. 

Chez  les  déséquilibrés,  sujets  éminemment  insta¬ 
bles,  vaniteux,  irritables  et  impulsifs,  la  tentative  de 
suicide  apparaît  à  la  suite  d’une  déception  ou  d’une 
punition  motivée  par  un  acte  d’indiscipline.  La  mise- 
en  scène  qui  accompagne  souvent,  dans  ce  cas,  la 
réaction  suicide,  témoigne  de  l’insincérité  du  désir  de 
mourir.  Mais  il  faut  à  cet  égard  faire  quelques  réser¬ 
ves,  en  raison  du  déséquilibre  émotif  et  des  accès  de 
'  dépression  transitoires,  qui  peuvent  légitimer  le,  sui¬ 
cide. 

Ces  sujets,  surtout  en  cas  de  récidive  de  leurs  ten¬ 
tatives,  doivent  être  éliminés  de  l’armée,  du  moins 
en  temps  de  paix.  Leur  utilisation  en  temps  de  guerre 
soulève  un  problème  d’affectation  spéciale. 

Dégénérescence  partielle  du  biceps,  du  long  supi¬ 
nateur  et  du  grand  dentelé.  Origine  professionnelle 
par  trépidation  du  bras.  Procédure  d’indemnisation, 
par  MM.  Bourguignon,  Garcin  et  Henri  Desoille. 

Travaillant  à  une  meule  pendant  plusieurs  heures 
et  ayant  eu  le  bras  soumis  à  une  trépidation  exagérée, 
un  ouvrier  a  vu  survenir  le  lendemain  une  parésie 
avec  atrophie  musculaire  et  troubles  des  réactions 
électriques.  Les  auteurs  discutent  longuement  l’ori¬ 
gine  et  le  mécanisme  des  troubles  qu’ils  attribuent 
au  travail,  ainsi  que  le  siège  nerveux  ou  musculaire 
des  lésions.  Pour  eux,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  d’acci¬ 
dent  brutal  proprement  dit,  ce  cas  doit  rentrer  dans 
le  cadre  de  la  loi  de  1898. 

M.  Mazel  estime  lui  aussi  que  la  loi' sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  est  applicable. 

M.  Costedoat  rappelle  qu’il  existe  une  pathologie 
spéciale  due  aux  marteaux-pneumatiques. 

M.  Desoille.  —  Les  troubles  dus  à  l’emploi  du 
marteaji  pneumatique  ne  sont  en  effet  pas  rares,  ils 
consistent  essentiellement  en  phénomènes  de  «  doigt 
mort  ». 

Etudes  médico-légales  sur  les  accidents  mortels 
d’automobile. —  M.  Torbel  G.  Knudtzon  (de  Go-' 
penhague)  apporte  une  intéressante  statistique  por¬ 
tant  sur  les  vingt  dernières  années.  Elle  montre  l’ac¬ 
croissement  rapide  du  nombre  des  véhicules  automo¬ 
biles,  au  Danemark,  par  rapport  au  chiffre  total  de 
la  population  ;  puis  elle  indique  pour  chaque  année 
le  nombre  d’autopsies  légales  pratiquées  soit  après 
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accident  d’auto,  soit  après  accident  quelconque  de  la  de  et  de  chlorure  de  sodium,  de  pH  1  /8  environ,. ou 
circulation.  une  solution  phosphatée  de  pH  7,  2  ou  7,  4.  Cepen- 

.  dant,  ces  tampons  ne  sont  pas  suffisants  dans  le  cas 

Influence  du  pH  dans  la  détermination  de  l’origine  de  substances  qui  donnent  des  macérations  forte- 

humaine  du  sang  par  la  réaction  des  sérums,  par  ment  acides,  comme  le  cuir.  Il  est  nécessaire,  dans  ce 

Mme  S.  PicHON  et  G.  Sannié.  —  Lorsqu’on  cas,  d’amener  la  macération  de  la  tache  au  pH  opti- 

recherche  l’optimum  de  la  réaction  entre  un  sérum  mum  pour  obtenir  des  résultats  utilisables, 
de  lapin  anti-humain  et  du  sérum  humain  ou  une  Szumlanski. 

macération  de  tache  de  sang  humain,  on  serend 

compte  que  cet  optimum  est  placé  dans  une  zone  de  Le  XVIII®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue 
pH  parfaitement  déterminée  et  très  étroite.  française  se  tiendra  à  Paris  au  mois  de  mai  1932,  sous 

L’optimum  de  précipitation,  mesuré  par  le  temps  la  présidence  de  M.  le  D'  Raviart  (de  Lille), 

d’apparition  du  précipité,  est  entre  pH  =  7 /2  et  pH  Rapports.  —  Les  lésions  du  foiedans  la  submer- 
=  7.  8.  De  part  et  d’autre  de  ces  valeurs,  les  précipi-  sion.  —  Rapporteur  :  M.  Etienne  Martin. 
tésseformentbeaucouppluslentementetsontbeau-  La  psychanalyse  dans  la  pratique  médico-légale.  — 
coup  moins  nets,  surtout  du  côté  alcalin.  On  peut  Rapporteur  M.  Genil-Perrin. 
utiliser  avantageusement,  pour  les  macérations  de  Maladie  de  Parkinson  de  cause  traumatique.  — 
taches  suspectes,  une  solution  de  bicarbonate  de  sou-  Rapporteur  :  M.  Naville. 


Les 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  J.  Rieux.  —  Paludisme  et  pseudo-palu¬ 
disme.  (1  vol.  in-8°,  de  50  pages,  avec  2  planches 
en  couleurs  hors  texte,  in  La  Pratique  médicale 
française.  Prix  :  16  francs.) 

L’auteur  développe  dans  ce  livre,  très  agréable  à 
lire  pour  le  praticien  rompu  à  la  clinique,  une  idée, 
dont  il  est  le  promoteur  ;  cette  idée  est  très  intéres¬ 
sante  et  elle  a  été  adoptée  par  un  certain'nombre  d’au¬ 
teurs  ;  elle  rencontre  cependant  encore  des  adversaires. 
Quoi  qu’il  en  soit  il  est  utile  d’en  avoir  connaissance, 
ne  serait-ce  que  pour  être  circonspect  lorsqu’on 
porte  un  diagnostic  de  paludisme,  et  pour  ne  pas 
confondre  cette  affection,  sous  son  aspect  d’accès 
fébrile  intermittent,  avec  main  tes  maladies,  qui  en 
diffèrent  essentiellement. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  :  le  paludisme,  infection 
due  au  plasmodium  découvert  par  Laveran,  est  une 
maladie  d’une  durée  beaucoup  moins  longüe  qu’on 
ne  le  pense  habituellement.  Certes,  chez  les  paludéens, 
qui  séjournent  dans  les  pays  à  endémie  palustre, 
le  paludisme,  grâce  à  des  réinfections  répétées,  peut 
revêtir  une  véritable  chronicité.  Mais,  chez  ceux  qui 
sont  soustraits  à  toute  infection  nouvelle  par  leur 
retour  en  pays  salubre,  la  maladie  ne  dure  guère  plus 
de'12  à  18  mois,  aprèslesquels  le  plasmodium  dispa¬ 
raît.  On  ne  saurait  donc  parler  chez  eux  de  palu¬ 
disme  chronique.  Le  paludisme  est  dû  à  une  attaque, 
uniquement  localisée  au  globule  rouge  par  l’héma¬ 
tozoaire,  et,  une  fois  que  celui-ci  a  disparu  du  sang,  on 
ne  saurait  le  retrouver  à  l’état  latent  dans  les  or¬ 
ganes  profonds,  organes  hématopoïétiques,  rate,  etc., 
d’où  il  viendrait  d’une  façon  intermittente  infecter 
à  nouveau  le  sang.  Oh  peut  d’autant  moins  parler 
de  paludisme,  maladie  chronique  à  l’instar  de  la 
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syphilis,  que  le  tréponème  est,  contrairement  à  l’hé¬ 
matozoaire,  un  parasite  des  tissus,  notamment  du 
tissu  conjonctif,  où  il  persiste  dans  les  lésions  qu’il  a 
provoquées. 

Quand  on  ne  trouve  dans  le  sang,  ni  hématozoaire’ 
ni  mononucléose,  ni  réaction  de  Henry  positive’ 
à  l’occasion  de  manifestations  aiguës  ou  chroniques) 
il  s’agit  de  toute  autre  chose  que  de  paludisme  vrai  ; 
on  est  alors  en  présence  de  «  pseudo-paludisme  ». 

Après  avoir  développé  les  différentes  formes  de 
paludisme  vrai,  et  leur  évolution,  l’auteur  expose 
en  détails  le  pseudo-paludisme  infectieux,  et  le 
pseudo-paludisme  viscéral. 

L’importance  du  sujet  traité  doit  se  mesurer  à 
l’importance  de  nos  colonies,  qui  sont  presque  autant 
de  foyers  malarigènes. 

G.  F. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  VI®. 

Jean  Saidman  et  Roger  Cahen.  —  Les  ondes  hert¬ 
ziennes  courtes  en  thérapeutique.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  d’ÂRsoNVAi..  Un  .vol.  135  pages,  38  flg. 
et  2  grav.  hors  texte.  Prix  :  35  fr. 

Les  ondes  hertziennes  ne  font  pas  seulement  la 
joie  des  sans-filistes,  elles  peuvent  aussi  avoir  des 
applications  thérapeutiques.  11  y  a  toute  une  gamme 
d’ondes  hertziennes,  grandes,  petites,  courtes  (de 
quelques  mètres  et  moins),  à  propriétés  analogues 
sans  doute,  mais  à  propriétés  un  peu  variables  selon 
la  longueur  d’onde. 

Les  effets  biologiques  des  ondes  hertziennes  ne 
sont  pas  encore  bien  établis,  et  il  n’est  pas  impossible 
que  l’avenir  révèle  sur  ce  sujet  des  particularités 
d’importance  imprévue.  Quelques  bases  sont  cepen¬ 
dant  actuellement  acquises.  On  sait  par  exemple  que 
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si  l’on  emploie  des  ondes  courtes  (180  centiin.),  ou 
ondes  de  très  haute  fréquence,  on  détermine  chez 
l’ètre  vivant  qui  y  est  soumis  une  élévation  de  un 
ou  plusieurs  degrés  de  la  température  centrale,  sorte 
de  radiothermie  qui  peut  devenir  un  procédé  de' 
physiothérapie.  Des  applications  de  cette  radiother¬ 
mie  ont  été  faites  déjà,  dans  la  paralysie  générale 
en  particulier,  comme  moyen  de  pyrétothérapie, 
moyen  qui  paraît  plus  simple  et  offre  -moins  d’in¬ 
convénient  que  la  malarisation. 

D’autres  utilisations  de  la  radiothermie  par  ondes 
hertziennes  courtes  ont  été  essayées  :  dans  l’hypo¬ 
trophie  de  l’enfance,  les  arthrites  gonococciques 
(le  gonocoque  est  sensible  à  la  chaleur,  à  la  fièvre 
artificielle),  etc. 

L’ouvrage  de  MM.  Saidmaii  et  Gahen  est  une  mise 
au  point  de  l’état  actuel  de  cette  question.  Les 
applications  thérapeutiques  des  ondes  hertziennes 
courtes  y  sont  étudiées  au  point  de  vue  physique, 
biologique  et  thérapeutique,  et  les  auteurs  y  expo¬ 
sent  leurs  intéressants  travaux  personnels. 

P.  L. 

Joannès  Desvigne  et  ses  fils,  éditeurs, 

38  à  42,  Passage  de  l’Hôtel-Dieu,  Lyon. 

Auguste  Lumière,  correspondant  de  l’Institut  et  de 
l’Académie  de  Médecine. — Tuberculose,  contagion, 
hérédité.  Deuxième  édition,  revue  et  complétée.  —  Un 
vol.  in-8“  illustré.  Prix  :  35  fr.). 

Il  n’y  a  guère  plus  d’un  an  que  M.  Auguste  Lumière 
a  publié  la  première  édition  de  son  livre  :  Tuberculose, 
Contagion,  Hérédité.  Cet  ouvrage  a  suscité,  dans  les 
milieux  médicaux  et  dans  le  public  lui-mêmej  une  vi¬ 
ve  émotion.  C’est  que  l’auteur  y  a  soutenu,  en  l’ap¬ 
puyant  sur  des  raisonnements  scientifiques  rigoureux, 
sur  des  faits  précis  et  des  statistiques  éloquentes,  une 
conception  hardie,  qui  va  diamétralement  à  l’encon¬ 
tre  des  idées  communément  admises  dans  les  sphères 
officielles.  Pour  l’éminent  biologiste  lyonnais,  en  ef¬ 
fet,  la  contagion  de  ia  tuberculose,  enseignée  comme 
un  Dogme  dans  les  Traités  classiques  et  dans  les 
chaires  universitaires,  assez  fréquente,  peut-être, 
chez  ies  enfants  du  premier  âge,  est  à  peu  près  inexis¬ 
tante  chez  l’adulte.  L’affection  bacillaire,  à  cette  épo¬ 
que  de  la  vie,  soutient-il,  n’est  en  aucune  façon  im¬ 
putable  à  une  contamination  récente.  Elle  est  essen¬ 
tiellement  duo  à  la  réviviscence  do  germes  microbiens, 
introduits  dans  l’organisme  dès  la  naissance,  par  voie 
congénitale,  demeurés  à  l’état  latent  pendant  de  lon¬ 
gues  années  et  qui  recouvrent  leur  virulence  sous 
l’influence  de  causes  favorisantes  diverses.  Parmi  ces 
causes,  l’alcoolisme  paraît  jouer  un  rôle  prépondé¬ 
rant,  comme  le  démontre  la  fréquence  impressionnan¬ 
te  de  la  tuberculose  chez  les  alcooliques. 


A  cette  thèse,  étayée  par  une  argumentation  serrée, 
des  phtisiologues  faisant  autorité  ont  opposé  des 
objections  diverses,  dont  l’auteur  a  fait  état  dans  la 
deuxième  édition  de  son  livre,  et  auxquelles  il  a  répon¬ 
du  par  des  faits  matériels,  par  des  considérations  ob¬ 
jectives  d’une  valeur  incontestable. 

A  qui  reviendra  le  dernier  mot  dans  ce  débat  émou¬ 
vant,  dont  l’enjeu  n’est  autre  que  l’orientation  défi¬ 
nitive  à  donner  à  la  lutte  contre  le  fléau  le  plus  meur¬ 
trier  de  notre  époque  ? 

Aux  doctrinaires  officiels  enfermés  dans  des  notions 
toutes  faites,  trop  souvent  acceptées  sans  contrôle  ? 

Ou  au  savant  indépendant,  dont  la  science  dégagée 
de  toute  influence  étrang  ère,  n’est  faite  que  de  don¬ 
nées  rigoureusement  fondées  sur  la  méthode  expéri¬ 
mentale  directe  et  dont  les  conceptions  originales 
ont  porté  la  réputation  aux  quatre  coins  du  monde. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

et  qui  seront  analysés  ultérieurement. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

P.  Rudaux,  accoucheur  des  hôpitaux,  et  Ch. 
Montet.'— '  Guide  pratique  de  la  mère.  Les  deux  pre¬ 
mières  années  de  l’enfant.  Notions  élémentaires 
de  puériculture,  2®  édition,  revue  et  augmentée. 
Un  vol.  174  pages,  40  fig.  Prix  :  15  fr. 

H. -J.  Laennec.  —  La  guerre  des  vénètes,  poème 
épique  héroï-comique  publiépar  leD^Paul  Bos¬ 
quet,  bibliothécaire  de  l’Académie  de  médecire. 
(Un  volume  76  pages.  Prix  ;  20  fr.) 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 

26,  rue  Jacob. 

Louis  Brechemin,  Commandeur  du  Mérite  agri¬ 
cole.  —  La  basse-cour  productive.  Les  pigeons,  les 
pintades,  les  dindons,  oiseaux  de  faisanderie. 
Elevage  pratique  et  industriel.  3®  édition.  Un  vol. 
■340  p.,  80  fig.  et  photos.  Prix  franco  :  15  fr.  50. 

Chez  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

H.  Hoffer  et  g.  de  Parrel.  —  La  lecture  sur  les 
lèvres chezles sourds.  Rééducation  psycho-visuelle. 
(Un  vol.  in-S®,  192  p.,  50  fig.  Prix  :  30  fr.) 

G.  de  Parrel.  —  Rééducation  de  l’ouïe  chez  les 
sourds,  les  sourds-muets,  et  les  durs  d’oreille.  (Un 
vol.  in-8,  146  pages,  43  fig.  et  tableaux.  Prix:  28  fr.). 
Ouvrage  de  la  collection  des  Manuels  de  réédu¬ 
cation.  (Directeur  :  G.  de  Parrel.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

A  propos  de  la  transformation  des  hôpitaux  en  maisons  de  santé  payantes, 
un  infirmier  lance  un  coup  de  patte  aux  médecins.  —  Le  jeu  des  mots;  les  maux  du  jeu 


L,e  prestige  du  médecin  diminue  ;  la  considé¬ 
ration  respectueuse,  dont  il  était  naguère  en¬ 
touré,  fléchit  ;  les  critiques  dont  il  est  l’objet  se 
font  plus  fréquentes,  plus  acerbes,  plus  désobli¬ 
geantes  ;  ses  adversaires,  plus  nombreux,  se 
montrent  plus  agressifs . C’est  un  fait  incon¬ 

testable  ;  conséquence  des  circonstances,  liées 
elles-mêmes  à  l’évolution  des  mœurs,  qui  ont  dé¬ 
chiré  le  voile  quasi-mystérieux  sous  lequel  il  dis¬ 
simulait  sa  science,  qui  n’avait  pas  encore  subi 
la  vulgarisation  dont  le  public  se  révèle  présente¬ 
ment  'Si  friand  et  qu’il  réclame,  avidement,  à  la 
presse  profane. 

Tout  cela  est  humain  :  la  maladie  est  une  dé¬ 
chéance  dont  la  mortification  est  d’autant  plus 
cuisante  pour  l’amour-propre  qu’elle  aura  eu  plus 
de  témoins,  auxquels  il  aura  fallu  livrer,  dans  sa 
nudité  pantelante,  un  corps  misérable  et  répul¬ 
sif  ;  et  qui,  mieux  que  le  médecin,  étudie,  scrute, 
analyse,  dans  tous  ses  détails  les  plus  intimes, 
cette  déchéance  ? 

Mais  que  ses  adversaires  se  recrutent  parmi  ses 
collaborateurs,  voilà  ce  que  je  ne  puis  attribuer 
qu’à  une  inconscience  absolue  ou  à  une  jalousie 
malveillante. 

Je  vous  ai  rapporté  les  propos  discourtois  te¬ 
nus  par  des  pharmaciens  sur  les  médecins  aux¬ 
quels  il  reproche  de  prescrire  les  spécialités  par 
ignorance  de  la  posologie,  recherche  d’un  gain 
illicite,  fléchissement  de  leur  sens  moral. 

Aujourd’hui,  c’est  chez  un  infirmier,  et  sous 
sa  plume,  que  je  trouve  et  relève  une  phrase  où 
se  mêlent  le  dédain,  l’ironie  et  la  moquerie,  et 
qui  s’adresse  au  Corps  médical  en  général. 

Article  d’ailleurs  intéressant,  qui  expose  ex- 
pertement  pourquoi  les  hôpitaux  sont  devenus 
des  maisons  de  santé  pour  bourses  moyennes. 
C’est  un  sujet  que  nous  avons  maintes  lois  traité 
nous-mêmes,  et  nous  sommes  d’autant  plus  à 
notre  aise  pour  en  extraire  ce  qui  nous  concerne 
que,  d’une  façon  générale,  il  montre  la  situation 
sous  son  véritable  jour. 


«  Nous  avons  souvenir,  y  lit-on  d’abord,  que 
vers  1905-1906,  les  médecins,  par  l’organe  de 
leur  organisation  syndicale,  protestaient  déjà 
contre  l’entrée  des  malades  payants  à  l’hôpital. 
Qu’il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  qu’à 
ce  èujet,  ils  étaient  malvenus  de  protester  car, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  c’étaient  eux- 
mêmes  qui  prononçaient  ou  favorisaient  l’admis¬ 
sion  des  malades,  quand  encore  ils  n’interve¬ 
naient  pas  pour  qu’ils  ne  paient  paS  les  frais  de 
séjour.  » 

Qu’il  nous  soit  permis  à  notre  tour  de  faire  re¬ 
marquer  que  ceux  qui  favorisaient  de  telles  ad¬ 
missions  n’étaient  pas  les.  mêmes  qui  protes¬ 
taient  contre  elles,  attendu  qu’il  y  a  25  ans,  le 
Corps  médical  hospitalier  ne  se  mêlait  pas  encore 
au  mouvement  professionnel,  qui  entraînait  alors 
la  massé  des  praticiens.  Mais,  il  est  exact  que 
nous  sommes  souvent  intervenus  pour  favoriser 
l’entrée,  dans  un  service  hospitalier,  de  malades 
qui  n’étaient  pas  tout  à  lait  des  indigents.  Nous 
avons  tous  sur  la  conscience  des  péchés  de  ce 
genre.  La  raison  ?  C’est  habituellement  que  la 
maison  de  santé  privée  la  moins  chère  l’était  en¬ 
core  trop  pour  eux  ;  c’est  qu’il  n’existait  pas 
d’intermédiaire  entre  cette  maison  de  santé  pri¬ 
vée  coûteuse  et  l’Assistance  publique. 

Que  des  malades  franchement  aisés  aient,' en 
outre,  et  par  surcroît,  trouvé  le  moyen  de  se  faire 
soigner  à  l’hôpital,  nul  ne  le  nie.  Mais  c’était 
tout  de  même  exceptionnel.  Lt  en  tout  cas,  au¬ 
cune  loi,  aucun  règlement  officiel  n’autorisaient 
alors  de  tels  errements  dont  finalement,  l’Admi¬ 
nistration  était  responsable 

La  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  la  loi  sur  les  pensions 
militaires,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  sont 
venues  successivement  recruter  officiellement 
aux  hôpitaux  des  clientèles  payantes.,  Et  à  cette 
heure,  les  prix  de  journée  pratiqués  à  Paris,  à 
Marseille,  au  Mans,  au  Havre,  etc.,  sont  assez 
élevés  pour  donner  à  ces  établissements  le  ca- 
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ractère  Üe  maisons  de  santé  pour  bourses  moyen¬ 
nes,  aptes  à  recevoir  des  malades  payants,  appar¬ 
tenant  à  la  clientèle  privée. 

Quelles  ont  été  les  réactions  du  Corps  médical? 
Tout  naturellement,  les  médecins  ont  dit,  aux 
Administrations  hospitalières  :  «  Tant  que  vous 
vous  consacriez  aux  indigents,  il  était  tout  natu¬ 
rel  que  vous  choisissiez  les  médecins  à  qui  vous 
les  confiiez  ;  il  était  non  moins  naturel  que  ces 
médecins  le  fissent  pour  ainsi  dire  gratuitement. 
Puisque  vous  changez  la  nature  de  votre  destina¬ 
tion,  puisque  Vous  admettez  des  malades  payants 
comme  les  maisons  de  santé  privées,  il  faut  que, 
de  même,  vous  autorisiez  ceux-ci  à  choisir  libre¬ 
ment  leur  médecin,  et  le  médecin  à  se  faire  hono¬ 
rer  directement  par  éux,  comme  dans  le  privé.  » 

Et  en  fait,  certaines  Administrations  ont  ac¬ 
cordé  cette  autorisation,  ce  qui  a  motiVé  cette 
autre  alinéa  de  Tarticle  qui  a  provoqué  cette 
chronique  : 

«  Bien  avant  la  mise  en  application  de  la  loi  sur 
les  A.  S.,  nous  avons  vu  les  administrations  hos¬ 
pitalières  accepter  que  les  médecins  traitants  de 
rétablissement,  auraient  droit  de  présenter  des 
notes  d’honoraires  aux  malades  payants  {car  un 
médecin  ne  se  salarie  pas,  on  V honore  pour  les  soins 
donnés  par  lui. . . .  même  quand  le  résultat  de  ceux- 
ci  est  la  mort  !)  ».  • 

Que  Vient  faire  ici  ce  coup  de  patte  Venimeux 
et  quelque  peu  grotesque,  surtout  de  la  part 
d’un  infirmier  qui,  plus  que  quiconque,  vit  de 
la  vie  technique  du  médecin,  y  participe,  y  col¬ 
labore,  y  prend  part  étroitement  ? 

Un  médecin  ne  se  salarie  pas. ....  On  Tho- 
nore  !  !  I 

Qu’est-ce  à  dire  ?  Que  le  médecin  est  un  bour¬ 
geois  trop  orgueilleux,  un  trop  grand  seigneur. 


pour  donner  à  l’argent  qu’il  reçoit  en  rémunéra¬ 
tion  de  son  travail,  le  même  nom  que  l’ouvrier  ?  ?  ? 

Comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  tout  temps  un 
prolétariat  médical  qui  se  souciait  peu  de  la  dé-  I 
nomination  donnée  à- ses  revenus  professionnels  ? 
Comme  si  n’étaient  pas  relativementnombrcux, 
les  médecins  qui  recourent  au  traitelnent  fixe  qui 
les  place,  vis-à-vis  de  ceuxquiles  emploient,  dans 
la  même  situation  que  les  salariés  envers  leurs  pa¬ 
trons  ? 

Mais  où  cet  infirmier  se  montre  gratuitement 
méchant,  c’est  en  semblant  s’étonner  que  le  mé¬ 
decin  SC  fasse  payer  ses  soins,  sous  le  vocable 
que  l’usage  a  introduit  dans  sa  vie  profession¬ 
nelle,  même  quand  il  ne  guérit  pas  son  malade 
et  que  celui-ci  meurt . . . 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  que  je  justifie  cet  i 
usage.  J’ai  Voulu  simplement  Vous  montrer  com¬ 
ment  un  de  ceux  qui  nous  approchent  de  plus 
près,  qui  possède  une  culture  indiscutable,  une  , 
intelligence  au-dessus  de  la  moyenne,  peut  égarer 
son  jugement  quand  if  se  laisse  aveugler  par  la 
passion  mauvaise,  en  Jouant  sur  les  mots  ?, 

Faire  des  mots,  cela  n’est  pas,  nu  demeurant, 
bien  sorcier.  Qui,  en  s’en  donnant  la  peine,  n’y 
réussira  pas  aussi  aisément  ?, 

C’est  ainsi  que  je  pourrais  dire  à  cet  inf  irmier 
qu’il  ne  peut  pa.s  ignorer  que  son  jugement  mal¬ 
veillant,  bien  des  faits  l’infirment,  —  qu’il  sait 
aussi  bien  que  moi. 

Mais, me  comprendrait-il,  malgré  les  qualités 
que  je  lui  accorde  ?  Je  l’espère  pour  lui.  Sinon,  je 
me  verrais  forcé  de  lui  rappeler  que  dans  infir¬ 
mier,  il  y  a  infirme  ! 

Le  Jeu  ^e  mots  est  un  jeu  qui  a  ses  maux  ;  n’en  < 
abusons  pas  ! 

G.  Duchesne. 


HOPITAUX 

Réajustement  du  réglement  à  propos  des  honoraires  des  médecins  d’hôpitaux 


On  nous  écrit  ; 

Je  viens  vous  rappeler  votre  promesse  de  me  rédi¬ 
ger  un  modèle  de  la  délibération  à  faire  prendre 
par  la  Commission  administrative  de  THôtel-Dieu 
de  B.  pour  l’admission  des  malades  et  des  blessés. 

Je  vous  rappelle  que  l’hôpital  appartient  à  la 
ville,  est  géré  par  une  commission  administrative  de 
7  membres  dont  le  maire  (président),  deux  délégués 
du  Conseil  municipal  et  4  membres  nommés  tous 
les  3  ans  par  le  Préfet  (dont  votre  serviteur).  Nous 
ne  recevons  aucune  subvention  ni  du  département, 
ni  de  l’Etat. 

Nous  recevons  l’A.  M.  G.  au  prix  fixé  par  le  Pré¬ 
fet  suivant  notre  prix  de  revient  des  journées.  C’est 
entendu.  Mais  pouvons-nous  :  1°  faire  une  réserve 
quant  aux  malades  et  blessés  sérieux  nécessitant 


l’intervention  d’un  chirurgien  spécialisé  que  ne  pos¬ 
sède  pas  l’hôpital  et  qu’il  n’aurait  pas  les  moyens 
de  payer  sur  ses  ressources  ? 

2°  Pour  les  accidents  du  travail  que  pouvons- 
nous  décider  ?  Pouvons-nous  exiger  un  prix  'de  jour¬ 
née  pour  l’hébergement,  le  blanchissage  et  les  soins 
du  personnel  infirmier,  plus  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques,  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  et  les 
frais  funéraires  en  cas  de  décès  ?  En  spécifiant  que 
les  honoraires  et  la  pharmacie  seront  payés  direc¬ 
tement  aux  médecins  et  au  pharmacien,  un  enga¬ 
gement  semblable  signépar  le  patron,  serait-il  valable . 
malgré  le  fameux  art.  4  (le  tout  compris)  ?  Comme 
je  vous  l’ai  dit  notre  Juge  de  paix  déclare  qu’il  serait 
«  nul  »  parce  que  contraire  à  la  loi.  Vous  m’avez 
répondu  «  il  ignore  l’article  7  de  la  loi  de . 1851 
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Cette  loi  ri’àùràit-ë'llé  pas  été  abrogée  par  celle  dés 
âcciderits  dû  Itavail  7  Bxëüséz  celte  question  d'ün 
pTofdflë  ;  , 

8»  Pour  lés  blessés  transportés  pàr  lès  àutOmo- 
bilîstèS  ëcraSéüfs;  vous  nié  dites  «  obligez-Ies 
de  payer  coniptàrit  ».  S’ils  ne  le  peuvent  ?  Quel 
genre  d’engagertient  faut  il  leur  faire  signer  ? 

'  Pouf  les  écfàseüfs  qui  pouffaient,  par  là  suite,  être 
déclarés  non  responsables,  comment  faire  pour  qu’ils 
restent  responsables  vis-à-vis  du  chirurgien  appelé 
Sur  leur  demande  ? 

Faüdfàit-il  lëùf  faire  signer  une  pièce  reconnais¬ 
sant  qu’ils  demandent  le  chirurgien  un  tel  ? 

4°  Qüid  des  assurances  sociales  ?  Notre  ami  De- 
CoUrt  a  dû  vous  dire  que,  pOuf  les  chifurgienSj  ne 
pourront  exiger  l’entente  directe  (à  l’Hôpital)  que 
ceux  dont  les  commissions  administratives  aufont 
pris  une  délibératiori  dans  ce  sens  —  approuvée 
par  le  préfet  àfilêrlëüremérit  à  l’applicatîôn  de  la  loi 
,  sur  les  assurarices.  sociales.- 

Comme  vous  le  savez  pour  B.  il  est  trop  tard  caf 
la  délibération  des  13  et  25  fév.  22  que  vous  aVez 
conservée,  lî’a  jamais  été  envoyée  à  là  Préfecture 
pouf  approbation.  Pouf  les  hôpitaux  se  trouvant 
dans  le  même  cas,  les  chirurgiens  deVforit  Choisir  en¬ 
tre  4  fr.  par  journée  d’hôpital  (opération  comprise) 
c’ést.-à-dire  pour  une  appendicite  4  X  10  journées 
=  40  francs. 

Ou  bien  tant  par  acte  Opératoire  (soins  consécutifs 
compris),  c’est-à-dire  pour  une  appendicite  caté¬ 
gorie  4  avec  chiffre-cléf  K  =  3  =  12  ff:  pàf  jour 
pendant  10  jours  =  120  ff. 

L’hôpital  de  B.  peut-il  refuser  dè  feceVcif  les  as¬ 
surés  sociaux  pour  opérations  au  accôuchéniénts  et 
ne  recevoir  que  les  malades  ? 

Pour  les  accouchements  les  honoraires  seraient 
seulement  de  €  ff.  pàr  jour  pendant  10  jours.  Nous 
n’avons  pas  de  sage-femme  à  l’hôpital.  En  ville  la 
sage-femme  prend  300  ou  350  francs  pour  les  fem¬ 
mes  d’ouvriers. 

La  Commission  va  se  réunir  très  prochainement 
et  je  lui  soumettrai  vôtre  réponse. 

D'-  F.  C. 

Membre  dû  ëoü 

Réponse. 

Les  questioiiè,'  que  vous  me  posez  èt  qui  so'ht 
d’une  brûlante  actualité,  sont  terribleménl 
tlifflciles  à  résoudre,  Caf  nous  fiOiis  détriedons 
dans  un  énchevêtrément  de  lois  et  de  tèXtès 
réglementaires^  à  l’oècasion  de  la  transformation 
lente  mais  progressive  de  l’bôpital.- 

Jadis  asile’  de  bienfaisance,  rhôpîtai  d’aü 
jourd’bui  est  surtout  une  maison  dè  santé  à  bon 
marché.  L’établissement  public  a’  Unë  géstiOn^ 
qui  se  rapproche  de  pliià  en  plus  de  la  gêStiOiî 
eOmmè'teiale  dè  la  maison  de  santé  privée.  Des 
lois  et  des  arrêts  de  Caséation  viennent  apporter 
des  restrictions,-  des  eompliçàtions  à  n’en  plus 
finir, 


ËssàyOîis  néanmoins  de  pfèridrë  tour  à  toüf 
ch.àCün  dès  points  dü  prOblèitié. 

1»  Hôpital  et  A.M.G. 

Ici,  pas  de  difficultés  :  les  lois  du  7  août  1851 
et  du  15  juillet  1893  déterminent  les  modalités 
d’bospitalisadon  des  indigents. 

D’une  matiièfe  généfaie,  dans  cette  oeuvre  dé 
pbilantbropië,  les  médecins  Ont  eu  à  ccfeüf  de 
s’associer  au  Sodlàgement  dès  rnalhéureüx  :  les 
commissions  àdrninistrdtit  es  àllolièrit  à  leuf 
co  pS  médico-chirurgical  des  indemnités  mini¬ 
mes,  étant  entendu  que  les  indigents  sont  admis 
àù  tarif  d’hospitalisation,  dont  le  prix  dë  jour¬ 
née  est  fixé  par  la  corhmission  adminiàtfativè, 
après  approbation’  préfectorale.  Cé  prix  de  jour¬ 
née  doit  être  tel  que  l’établissement  public  ne 
subisse  ni  gain  ni  déficit,  dü  fait  de  l’admission' 
des  indigents. 

En  dehors  des  cas  prévus  par  l’artitle  premier 
de  la  loi  dü  7  àoût  l83l  (hospitalisation  aux  frais 
dé  l’hôpital  des  indigents  tombés  ihalades  sur 
le  territoire  de  la  comfnüne),  le  service  dépar- 
teinèhtal  rémboürsé  à  fhôpital  le  prix  de  jour- 
héè,  selon  léS  modalités  pfévüës  par  la  loi  dü 
15  jüiliet  1893,  sur  l’4.  M.  G. 

Pëüt-on  démartder  dès  hôüoraires  supplémen¬ 
taires  pour  les  chirurgiens  et  spécialistes,-  lors¬ 
qu’ils  ont  ünè  opération  grave  à  pratiquer  à 
rhôpifàl  ?  Jüsqü’ici,  cela  ne  se  faisait  pas  et  les 
chirurgiens  se'  contëritaiëht  dé  la  riiodique  in¬ 
demnité  arinüéllé. 

Mais,  dans  je  caS  bù  l’hôpital  n’a  pas  dè  chi¬ 
rurgien  attitré,  il  peut  faire  entrer  les  boüorâifes 
de  ce  dernier  (à  lui  versés  pour  chaque  intefveh- 
tion;  par  rhôpital)  dans  la  fixàtîôfi  a'nnüelle 
du  prix  dé  jo'üfhéê  pôuf  G. 

On  peut  encore,  après  entente  avec  les  ser¬ 
vices  préfectoraux,  décider  que  le  chirurgien, 
appelé  dans  un  hôpital  pour  y  opérer  un  indi¬ 
gent,  sera  honoré  par  l’hôpital  selon  un  tarif 
(àccidëHts  du  travail  ou  àutfej  et  rhôpital  sera 
remboursé  par  le  service  départemental  de 
l’A.  M.  G. 

Aucune  loi  ne  s’oppose  à  ce  modus  faciendi. 

2°  Hôpital  et  accidents  dn  travail. 

Pour  les  tictimés  dû  travail,  l’àrticlé  4  cle  la 
loi  du  9  avril  1898  ilnpose  une  limitation  aux 
tractations  :  l’hôpital  a  le  droit  de  réclamer  ün 
prix  dê  joüffiée,  gui  è'St  celui  dè  l’A.  M.  G.- 
inà jôfé  dè  30  %:  cette'  majôratiort  non  Sëülê-', 
lîiéht  irnpliqué  lè  fcmbo'ürsement  des  frais  ôeca- 
siohinés  pàf  les  panséinents  et  Soiiis  donnés  àüg 
blessés  dü  travail,  nïaîs  efiglobe  également  les 
honoraires  supplémentaires  que  la  eomnlissioh 
adinihistrativé  est  eênSée  allôuer  à  son  corps 
médical; 

N’oübiions  pas  que  si  les  blessés  du  travail 
sOfit  très  suüvefit  de  eonditiofi  modeste,  ie  res- 
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pensable  ne  l’est  pas.  Le  corps  médical  n’a  donc 
aucune  raison  de  faire  de  la  philanthropie  vis- 
à-vis  d’entreprises  industrielles  ou  commercia¬ 
les,  dites  compagnies  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

En  principe,  les  médecins  d’hôpitaux  devraient 
être  payés  sur  ce  «  tout  compris  »  que  les  assu¬ 
reurs  ont  su  obtenir  du  Parlement. 

En  pratique,  cela  ne  se  fait, pas,  et  dans  l’im¬ 
mense  majori'.é  des  cas,  le  corps  médical  hospi¬ 
talier  accepte  de  ne  recevoir  pucune  rémunéra¬ 
tion  supplémentaire,  en  sus  de  celle  allouée  cha¬ 
que  année  par  la  commission  administrative, 
alors  cependant  qu’il  consent  à  soigner  et  à 
opérer  des  blessés  du  travail,  dont  les  répondants 
(patrons  ou  assureurs)  ne  sont  pas  des  indigents. 

Je  dois  cependant  rappeler  deux  points,  qui 
ont  une  très  grande  importance. 

I.  Lorsqu’un  hôpital  n’a  pas  de  chirurgien 
attitré  et  que,  pour  un  blessé  du  travail,  il  est 
nécessaire  de  faire  appel  à  un  praticien  spécialisé, 
c’est  la  commission  administrative  qui  est  res¬ 
ponsable,  sur  ses  deniers,  des  honoraires  dudit 
chirurgien  étranger  ?  l’établissement. 

L’économat  de  l’établissement  touche  un  for¬ 
fait,  un  «  tout  compris  »  pour  faire  soigner  un 
blessé  du  travail  ;  il  doit,  en  contre-partie,  sup¬ 
porter  toutes  les  dépenses  extraordinaires,  né¬ 
cessitées  par  le  traitement  du  blessé  du  travail. 

Ainsi  en  a  décidé  la  cour  de  Cassation  par  un 
arrêt  du  22  mars  1909. 

Faisant  admettre  son  ouvrier  blessé  à  l’hôpital, 
le  chef  d’entreprise  (ou  son  assureur  )  se  décharge 
de  toute  responsabilité  pécuniaire  en  sus  du 
«  tout  compris  »  :  que  l’hôpital  fasse,  à  ses  frais, 
appel  à  toute  personne  qualifiée  pour  donner  des 
soins  à  la  victime  :  ces  honoraires  pour  les  prati¬ 
ciens  non  attachés  à  l’hospice  resteront  à  la 
charge  de  l’établissement  des  pauvres,  pour  le 
plus  grand  profit  du  responsable  (chef  d’entre¬ 
prise,  ou  assurance). 

II.  Mais  dans  certains  cas,  les  hôpitaux,  qui 
sont  les  maîtres  chez  eux,  n’acceptent  dans  l’éta¬ 
blissement  les.  blessés  du  tra-vail,  qu’à  la  condi¬ 
tion  que  le  chef  d’entreprise  ait  signé,  préalable¬ 
ment  à  l’hospitalisation,  un  engagement  écrit, 
par  lequel  il  s’oblige  à  payer  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  en  sus  du  prix  de  journée. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  sont  d’ordre  public  ;  mais  si 
les  dispositions  de  l’article  30  écartent  la  liberté 
de  tractations  et  des  conventions  en  cette  matiè¬ 
re,  cette  prohibition  ne  doit  cependant  s’appli¬ 
quer  (saut  dérogations  prévues  par  l’article  21) 
qu’aux  conventions  ayant  trait  aux  rentes  via¬ 
gères  en  cas  de  décès,  ou  d’invalidité,  par  suite 
d’infirmités  permanentes,  ainsi  qu’aux  règles 
de  compétence  et  de  procédure  édictées  par  la¬ 
dite  loi. 


Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre  des 
requêtes,  du  28  avril  1926  (Gaz.  i^al.  1926.2.226) 
décide  que  cette  prohibition  de  l’article  30  n’at¬ 
teint  pas  les  accords  relatifs  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Dès  lors,  si  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assureur, 
qui  lui  est  substitué,  a  consenti  à  assumer  la" 
charge  d’un  traitement  spécial,  il  ne  saurait  sou¬ 
tenir  qu’il  doit  supporter  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  dans  les  limites  du  tarif  minis¬ 
tériel.  ^ 

(1  Attendu,  dit  l’arrêt,  que,  des  circonstances  de 
fait  qu’il  énumère,  le  jugement  attaqué  a  déduit 
que  le  directeur  de  l’usine  et  l’agent  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  avaient  adhéré  à  ce  que  la  bles¬ 
sée  fut  admise  en  tant  que.  malade  payante  et 
soumise  au  traitement  spécial  que  comportait 
la  gravité  de  son  état  et  qu’ils  avaient  consenti, 
par  suite,  à  assumer  la  charge  de  tous  les  frais  de 
ce  traitement  ;  que  cette  appréciation  de  l’exis¬ 
tence  et  de  la  portée  de  l’accord  entre  dans  le 
pouvoir  souverain  du  juge  du  fond.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Dijon  du  30  sep¬ 
tembre  1930‘  (Gaz.  Pal.  30  septembre  1930)  déci¬ 
de  dans  le  même  sens  que  le  chef  d’entreprise 
peut  s’engager  à  payer  tous  les  frais,  entraînés 
par  l’hospitalisation  de  la  victime. 

Il  s’en  suit  que,  dans  les  cas  graves,  nécessi¬ 
tant  une  intervention  chirurgicale  d’une  certaine 
importance,  ou  tout  autre  traitement  spécial,  le 
chef  d’entreprise  peut  s’engager  à  payer  les  frais 
nécessités  par  ce  traitement,  lorsqu’en  plus  la 
victime  a  été  admise  dans  la  partie  payante  de 
l’hôpital. . 

Je  sais  bien  que,  si  une  commission  adminis¬ 
trative  décide,  par  délibération,  que  désormais 
les  blessés  du  travail  ne  seront  admis  que  dans 
la  partie  payante  de  l’établissement  et  que  préa¬ 
lablement  à  toute  hospitalisation,  le  chef  d’en¬ 
treprise  devra  s’engager  par  écrit  à  supporter  non 
seulement  le  prix  de  journée,  mais  encore  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  un  conflit 
éclatera  vraisemblablement  avec  l’administra¬ 
tion  préfectorale. 

Le  Préfet,  en  effet,  croira  devoir  refuser  son 
autorisation  et  son  approbation  à  ladite  délibéra¬ 
tion,  motifs  pris  des  termes  de  l’article  4,  §  3  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  qui  décide  qu’en  cas  d’hos¬ 
pitalisation,  le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  ^de 
ces  frais  qui  «tout  compris  »  ne  peuvent  dépasser 
le  prix  de  journée  fixé  pour  l’A.  M.  G.,  majoré  de 
30  %. 

Cependant  la  question  mériterait  d’être  sou¬ 
mise  au  Conseil  d’Etat,  puisque  la'cour  de  Cassa¬ 
tion  reconnaît  la  liberté  des  tractations,  au  sujet 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  la 
condition  que  les  accords  soient  conclus  préala¬ 
blement  à  l’admission  du  blessé  dans  la  partie 
payante  de  l’hôpital. 

La  clientèle  moderne  des  hôpitaux  soulève  des 
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problèmes  iuridiques  divprs,  dont  les  uns  dépen¬ 
dent  du  Droit  adipinistratif,  alors  que  les  autres 
sont  du  ressort  du  Droit  cppiprercial. 

Si  l’hôpital  ne  peut,  en  tant  qu’établissement 
public,  se  refuser  à  l’admission  d’un  malade,  bé¬ 
néficiaire  des  lois  du  V  août  1S51  et  15  Juillet 
1893,  il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne 
l’hospitalisation  de  tout  aütrp  malade,  qpi  paie 
de  ses  deniers,  ou  pour  lequel  paie  un  intermé¬ 
diaire  quelconque  (clreî  d’entreprise,  QU  autre 
individualité,  ou  collectivité  privée). 

Par  conséquent,  le  droit  de  refus  doit  être 
reconnu  aux  hôpitaux,  lorsque  demande  l’hos¬ 
pitalisation  un  blessé  du  travail,  alors  que  cette 
victime,  ou  son  patron  responsable  ne  veut  pas  se 
conformer  au  règlement  général  des  malades  non 
indigents  et  par  conséquent  acquitter,  comme 
tous  autres  payants,  le  prix  de  Journée,  plus  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

A  mon  avis,  les  termes  de  l’artiçle  4, ,  §  3  de  la 
loi  du  9  avril  1898  imposent  le  «  tout  compris  » 
en  l’absence  de  règlementation  particulière  d’un 
hôpital,  règlementation  que  le  chef  d’eptreprise 
doit  connaître  et  approuver,  pour  s’y  conformer, 
au  moment  où  il  sollicite  l’admission  de  son  ou¬ 
vrier,  blessé  dans  son  travail. 

Il  serait  intéressant  de  faire  trancher  ce  point 
de  droit  par  la  Cour  suprême. 

3“  Hôpital  et  assurances  sociales. 

Effectivement,  la  circulaire  ministérieile  du 
1er  octobre  1931  précise  que  l’entente  directe  ne 
sera  respectée  qu’à  la  condition  qu’elle  soit  ins¬ 
crite  dans  le  règlement  de  l’hôpital,  dûment  ap¬ 
prouvé  par  le  préfet  et  délibéré  antérieurement 
à  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les. 

Aujourd’hui,  nous  nous  trouvons  débordés 
par  une  série  de  difficultés  et  au  lieu  d’apporter 
aux  pouvoirs  publics  une  organisation  de  soins 
déjà  existante,  lîbus  nous  inclinons  devant  les 
règlements  que  nous  impose  l’administration. 

Pour  ma  part.  Je  ne  puis  admettre  qu’une  cir¬ 
culaire  ministérielle  puisse  modifier  le  sens  de  la 
loi.'  J’estime  qu’en  tous  temps,  les  commissions 
administratives  tiennent  de  la  loi,  tant  de  celle 
de  1851  que  de  celle  de  1930,  lé  droit  absolu  de 
modifier  leur  règlement  intérieur  et  leurs  con¬ 
ventions  avec  les  tiers,  ces  derniers  étant  des 
caisses  d’assurances  sociales. 

Par'' conséquent,  il  me  semble  qu’une  commis¬ 
sion  administrative  reste  toujours  en  droit  de 
décider  que  les  assurés  sociaux  ne  seront  admis 
qu’en  payant  le  prix  de  Journée  et  les  honoraires 
des  médecins  et  chirurgiens,  ces  praticiens  res¬ 
tant  libres  de  percevoir  eux-mêmes  ce  qui  leur  est 
dû.  Et  c’est  sur  ces  bases  qu’interviendront  les 
conventions  avec  les  caisses  d’assurances  socia¬ 
les. 

Mais  je  sais  fort  bien  que,  lié  par  la  circulaire 


de  son  supérieur  immédiat,  le  préfet  ne  donnera 
pas  son  approbation  h  pareille  délibération. 
D’ailleurs,  les  teqdances,  de  l’administration  se 
sont  toujours  affirmées  dans  le  sens  de  prix  de 
Journée  global,  forfaitaire,  comprenant  les  frais' 
médicaux  et  pharmaceutiques 

H  est  donc  certaip  que  le  préfet  opposera 
toutes  sortes  de  raisons,  pour  refuser  son  appro¬ 
bation  à  un  règlement  d’hôpital,  inscrivant 
aujourd’hui  l’entente  directe,  ep  matière  d’hos- 
pitâlisation  des  assurés  sociaux. 

Pour  le  principe;  Je  souhaiterais  que  le  conflit 
soit  porté  devant  le  Conseil  d’Etat,  soit  par  des 
médecins,  soit  mieux  par  une  commission  admi¬ 
nistrative  d’hôpital,  qui  verrait  son  règlement 
être  refusé  par  le  préfet,  fequel  s’appuyerait,  ! 
pour  motiver  son  refus  d’approbation,  sur  les' 
termes  d’une  circulaire  ministérielle.  i 

4°  Hôpital  et  blessés  d’automobile.  | 

Ici  encore  pas  mal  de  difficultés  provenant 
d’un  point  de  vue  Juridique,  concernant  la  res¬ 
ponsabilité  de  droit  commun. 

Responsable  ou  non  d’un  accident,  un  auto¬ 
mobiliste  conduit  la  victime  à  l’hôpital,  l’y  fait 
admettre  :  agit-il  par  pure  humanité,  et,  par¬ 
tant,  se  dégage-t-il  detoute  responsabilité  ulté¬ 
rieure  ?  s’engage-t-il,  au  contraire,  au  nom  de 
son  assurance,  en  prenant  dès  à  présent,  toutes 
les  précautions  pour  que  le  dommage  occasionné 
à  la  victime  soit  le  moins  grand  possible,  par  la 
rapidité  des  premiers  soins  donnés  ? 

Au  cas  où  ultérieurement,  les  tribunaux  recon¬ 
naîtraient  la  responsabilité  du  chauffeur,  ce 
dernier  n’ agit-il  pas  au  mieux  de  ses  propres  in¬ 
térêts,  ou  de  ceux  de  son  assureur,  en  faisant  ad¬ 
mettre  le  blessé  dans  l’établissement  le  plus  voi¬ 
sin,  apte  à  donner  les  soins  nécessaires  ? 

Pour  défendre  leur  caisse  les  assureurs  préten¬ 
dent  que  l’automobiliste  n’a  pas  le  droit  de  faire 
présumer  sa  responsabilité,  en  faisant,  admettre 
le  blessé  dans  un  établissement  de  soins  et  ils 
cherchent  à  faire  décider,  par  les  tribunaux,  que, 
selon  les  termes  de  sa  police,  l’assuré  n’a  pas  le 
droit  de  contracter  pareil  engagement  de  payer 
les  frais  d'hospitalisation. 

Quant  à  la  victime,  elle  demande  des  soins 
immédiats  et,  bien  entendu,  cherche  à  mettre 
toute  la  responsabilité  de  l’accident  à  la  charge 
de  l’automobiliste. 

L’hôpital,  lui,  va  engager  des  dépenses  et  vou¬ 
drait  bien  savoir  qui  les  paiera. 

En  droit  commun,  le  responsable  des  frais  est 
avant  tout  fe  malade  :  c’est  à  lui  que  les  soins 
sont  donnés,  dans  son  propre  intérêt  :  il  en  est 
donc  débiteur  en  première  ligne. 

S’il  croit  devoir  faire  supporter  ces  dépenses  à 
une  collectivité  publique,  ou  privée,  ou  à  une  indi¬ 
vidualité,  à  lui  de  se  débrouiller. 

Cependant,  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  y 
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a  un  abîme  :  le  blessé  souvent  est  insolvable,  ou 
est  de  I  ondition  modeste  ;  il  est  buté  dans  son 
idée  qu’étant  écrasé  il  ne  doit  rien.payer  et  que 
c’est  à  son  écraseur  qu’incombe  cette  dépense. 

Or,  né  peut-on  -  soutenir  que  l’automobiliste 
a  été,  en  la  circonstance,  le  negotiorum  gestor  de 
l’écrasé,  en  faisant  prodiguer  à  ce  dernier,  le  plus 
rapidement  possible,  les  soins  qui  lui  sont  néces¬ 
saires  ?  Aux  juges  de  décider  plus  tard  les  res¬ 
ponsabilités  et  de  dire  qui  doit  payer. 

Cependant,  en  attendant  la  solution  du  conflit, 
l’hôpital  héberge  et  fait  traiter  le  blessé  ;  mais,  en 
fin  de  compte,  il  peut  ne  plus  trouver  quelqu’un, 
en  face  de  lui,  pour  solder  les  frais  divers,  occa¬ 
sionnés  par  le  traitement  de  la  victime. 

On  peut  alors  soutenir  qu’une  présomption  de 
responsabilité  pèse  sur  celui,  qui  avait  la  «  chose  », 
l’automobile  sous  sa  garde.  A  lui  devant  les  ju¬ 
ges,  de  détruire  cette  présomption  de  responsa¬ 
bilité,  par  tous  éléments  de  preuves. 

Mais,  en  faisant  admettre  le  blessé  à  l’hôpital, 
il  agit  moins  dans  un  but  d’humanité  que  dans 
celui  de  diminuer  autant  que  possible  les  consé¬ 
quences  dommageables  de  son  accident.  Il  est 
ainsi  le  negotiorum  gestor  de  son  assureur,  en 
cherchant,  au  profit  de  ce  dernier,  à  diminuer 
les  conséquences  des  blessures,  par  des  soins  ap-, 
propriés,  rapidement  donnés. 

J’estime  donc  que  les  hôpitaux  sont  dans  leur 
droit  en  demandant  à  celui  qui  conduit  un  ma- 
lacle  dans  l’établissement,  de  payer  d’avance  les 
frais  de  quelques  journées  de  séjour  et  les  soins 
médicaux,  chirurgicaux,  ou  autres.  Celui  qui 
commande  le  travail  doit  le  payer.  Plus  tard,  il 
se  fera  rembourser  par  qui  de  droit. 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  tend  de  plus  en 


plus  à  admettre  que,  quels  que  soient  les  ternies 
de  sa  police  d’assurance,  l’assuré  a  le  droit  d’agir 
ainsi,  même  s’il  engage  plus  ou  moins  directe¬ 
ment  sa  propre  responsabilité,  partant  celle  de 
son  assureur  substitué. 

Conclusious. 

Que  conclure,  à  la  suite  de  ces  considérations 
de  droit  et  de  fait  ?  C’est  que  les  règlements  de 
l’immense  majorité  des  hôpitaux  devraient  être 
modifiés,  pour  qüe  la  partie  hôtelière  payante 
soit  netteiyent  distincte  delà  partie  philanthropi¬ 
que,  établissement  public  affecté  aux  seuls  indi¬ 
gents. 

Que  pour  ces  derniers,  le  prix  de  journée  soit 
global,  comprenant  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  :  c’est  parfait  et  conforme  auxtextes 
législatifs  et  règlementaires. 

Mais,  pour  la  partie  maison  de  santé  à  bon 
marché,  ouverte  à  tous  les  payants  (directs  ou 
indirects)  je  crois  que,  sous  la  forme  règlement 
intérieur,  ou  sous  celle  de  convention  avec  le 
corps  médical  local,  la  commission  administra¬ 
tive  pourrait  édicter  un  prix  çle  journée,  ne  com¬ 
prenant  que  les,  frais  d’hospitalisation,  d’hôtel 
pour  malades  ;  à  part  seraient  laissés  les  hono¬ 
raires  des  médecins  et  chirurgiens,  que  ces  pra¬ 
ticiens  réclameraient  directement,  et  sous  leur 
propre  responsabilité. 

Réfléchissez  sur  ces  différents  points,  faites 
moi  connaître  votre  façon  de  voir.  J’espère  que 
je  recevrai  également  des  lettres  de  confrères, 
sur  ce  sujet  ;  après  quoi,  j’essayerai  d’établir  un 
p.'ojet,  un  modèle  de  règlement,  ou  de  conven¬ 
tion. 

D'  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


La  Mutualité  crie  bien  fort  sur  ce  qu’elle  ap¬ 
pelle  l’Etatisme. 

Cependant,  si  nous  examinons  tous  les  avanta¬ 
ges  qu’elle  obtient  de  l’Etat  et  ceux  qu’elle  ré¬ 
clame  journellement,  nous  voyons  qu’elle-même 
•  est  une  institution  d’Etat,  sans  en  avoir  le  nom, 
qu’elle  émarge  largement  au  budget,  qu’elle  ne 
vit  pas  par  ses  propres  moyens. 

Dans  le  dernier  rapport  sur  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  nous  relevons  un  effectif  de 
6.542.232  mutualistes  dont  797.148  membres 
honoraires  (comprises  les  Mutualités  scolaires). 

Il  est  bien  entendu  que  les  mutualistes  ne  sont 
pas  des  indigents,  mais  des  gens  qui  font  pour  la 
plupart,  un  petit  effort  et  comptent  pour  le  reste 
sur  l’Etat,  les  départements  et  les  communes,  les 
membres  honoraires,  les  fêtes,  loteries,  tombolas 
etc.,  etc.,  pour  se  procurer  des  avantages  et  sur¬ 
tout  pour  obtenir  des  rabais  sur  les  honoraires 


médicaux  et  les  prix  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques. 

Or,  la  Mutualité  émarge  au  budget  de  l’Etat. 

Ellereçoit  45.700.000 fr.desubventions,  33.000 
fr.  pour  les  frais  de  récompenses  honorifiques, 
1 5. 000  f r.  pour  les  frais  de  déplacement  des  mem¬ 
bres  du  Conseilsupérieur  à  la  Mutualité,  6.800.000 
fr.  pour  bonifications  aux  pensions  de  retraite.  Je 
passe  sous  silence  les  subventions  de  départements 
et  des  communes  et  les  majorations  d’intérêt 
pour  les  fonds  des  comptes  courants. 

Je  souligne  aussi  cjue  les  gratifications  vont 
aux  sociétés  approuvées,  que  les  sociétés  libres 
ne  participent  pas  en  généralité  à  la  manne  gou¬ 
vernementale,  et  que,  sur  les  5.745.084  membres 
participants  de  la  Mutualité,  il  faudrait  défal¬ 
quer  376.258  membres  participants  de  la  Mutua¬ 
lité  libre. 

Du  reste,  à  part  les  quelques  ruades  antigou- 


112 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  10  --  I  32 


vernementales  des  Etats  généraux  de  la  Mutua¬ 
lité,  celle-ci  clierche  de  plus  en  plus  à  pénétrer 
les  milieux  gouvernementaux  et  c’est  pour  cela 
qu’elle  avait  placé  à  sa  tête  (heureux  choix),  un 
parlementaire.  La  chose  était  tellement  scanda¬ 
leuse  que  l’Union  du  Rhône,  dans  le  rapport 
qu’elle  a  adressé  aux  commissions  des  Etats 
généraux  de  la  Mutualité,  a  pu  émettre  le  vœu  sui¬ 
vant  en  parlant  de  la  réorganisation  de  la  F  édé- 
ration  nationale. 

«■  Qu’elle  ne  soit  jamais  plus  un  tremplin  électo¬ 
ral  ou  d’ambitions  personnelles,  que  sou  président, 
ou  secrétaire  général  ne  soit  jamais  parlementaire». 

On  ne  peut  mieux  reconnaître  les  abus  passés. 

Dans  la  troisième  commission  des  Etats  géné¬ 
raux  de  la  Mutualité  relatifs  à  l’organisation  de 
la  Mutualité,  nous  relevons  un  certain  nombre 
de  vœux. 

1“  Que  les  subventions  de  l’Etat  soient  nota¬ 
blement  augmentées  ; 

2°  Que  les  subventions  de  l’Etat  applicables 
aux  retraites,  bénéficient  aux  versements  statu¬ 
taires  ou  supplémentaires  effectués  par  les  Mu¬ 
tualistes. 

L’assemblée  demande  le  vote  de  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Peissel,  Massimi,  Salles,  Bonne- 
vay  et  Jean  Delonne  "Accordant  aux  membres 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  bénéficiaires 
d’une  retraite  ou  d’une  allocation  annuelle  ou 
des  deux  réunies  servies,  soit  par  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  sur  le  fond  commun  inaliéna¬ 
ble,  soit  sur  les  fonds  libres  de  la  société,une  allo¬ 
cation  annuelle  de  400  fr.,  laquelle  sera  portée  au 
compte  de  chaque  société;  demande  en  outre  que 
le  Parlement  vote  le  crédit  nécessaire  pour  assu¬ 
rer  le  service  de  ces  allocations. 

L’Assemblée  émet  le  vœu  que,  dans  toutes  les 
villes  de  France,  un  service  médical  et  pharma¬ 
ceutique  de  nuit  soit  établi. 

L’Assemblée  émet  le  vœu  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  bénéficient  des  tarifs  G.  V.  8106 
(billets  collectifs  d’aller  et  retour),  pour  les  as¬ 
semblées  générales  et  Congrès,  aussi  bien  régio¬ 
naux  que  départementaux. 

En  dehors  des  avantages  dont  elle  jouit,  la  Mu¬ 
tualité  tire  encore  de  l’Etat  divers  privilèges  qui 
ont  leur  importance . 

Elle  profite  d’avantages  fournis  par  les  Cais¬ 
ses  d’épargne  :  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
peuvent  avoir  un  compte  courant  de  100.000  fr. 
bénéficiaire  d’un  intérêt  actuel  de  3,25  %. 
Elle  jouit  de  franchise  de  timbres  pour  affiches, 
reçus,  etc,.. 

On  peut  dire  donc  qu’elle  profite  de  grands 
avantages  de  l’Etat-  à  l’égal  des  administra¬ 
tions  de  celui-ci. 

Mais  la  Mutualité  est  insatiable.  Elle  mène  une 
campagne  contre  l’Etatisme  des  Assurances  so¬ 
ciales,  mais  tout  en  déclarant  qu’elle  ne  réclame 
pas  un  monopole,  elle  veut  se  substituer  à  l’Etat 


dans  l’organisation  des  assurances,  elle  désire  i 
comme  on  l’a  dit  dans  diverses  sociétés,  mutuali-  | 
ser  les  Assurances  sociales.  '  [ 

Elle  veut,  en  réalité,  faire  l’encaissement  des  ; 
cotisations,  faire  la  gestion  financière  à  sa  guise,  : 
sans  immixtion  gênante  et  directe  de  l’Etat,  con-  [ 
sentant  à  un  contrôle  discret  et  lointain  analo-  ! 
gue  à  celui  prévu  pour  les  Sociétés  mutuelles,  | 

Quel  crédit  peut  accorder  le  Gouvernement  à  f 
des  groupements,  qui  datent  de  près  d’un  siècle,  | 
qui ‘n’ont  donné  que  des  résultats  illusoires  et  ; 
stériles,  une  organisation  médicale  squelettique  ; 
de  pure  façade  et  limitée  dans  ses  moyens,  des  re-  l 
traites  microscopiques  d’une  soixantaine  de  francs  i 
en  moyenne,  mais  qui  sont  dirigés  par  des  gens  : 
de  bourse  volontiers  heureux  de  parader  dans  ' 
les  réunions  et  les  banquets,  et  qui  y  trouvent  les  | 
honneurs  et  profits,  qu’ils  risquent  de  perdre  dans  i 
une  organisation  étatique.  ; 

Je  sais  bien  que  la  Mutualité  ne  peut  faire  au-  I 
trement.  Si  elle  ne  prend  pas  en  charge  les  Assu¬ 
rances  sociales,  sa  dernière  heure  est  proche,  et  i 
elle  le  sait.  ; 

Son  organisation  est  basée  sur  la  prévoyance  ! 
libre  ;  or,  à  l’heure  actuelle,  les  jeunesse  désin-  ; 
téressent  complètement  de  tout  ce  qui  concerne  ; 
l’avenir.  Ils  vivent  dans  le  présent,  trouvent 
ainsi  que  la  vie  est  bonne,  et  qu’il  faut  la  vivre 
sans  s’occuper  du  lendemain.  Du  reste  ce  n’est 
pas  tant  les  avantages  offerts  par  la  Mutualité, 
qtd  peuvent  les  séduire . 

Ils  préfèrent  les  Assurances  sociales.  Et  encore 
les  apprécient-ils,  sous  la  condition  de  n’avoir 
rien  à  payer.  Pour  le  reste,  ils  s’en  rapportent  à 
l’Etat  providence,  qui,  par  surenchères  électora¬ 
les  successives,  finira  bien  par  donner  des  rentes 
à  tout  le  monde,  retraites  aux  fonctionnaires, 
aux  assurés  sociaux,  aux  anciens  combattants, 
etc. 

Pour  nous,  médecins,  un  jour  ou  l’autre,nous 
rentrerons  dans  une  de  ces  catégories,  et  ce'titre 
de  fonctionnaires,  qui  nous  effarouche,  nous  les 
médecins  de  jadis,  inadaptés  encore  aux  idées 
nouvelles,  sera  peut-être  ambitionné  par  nos  suc¬ 
cesseurs. 

Quant  à  la  tendance  de  la  Mutualité,  elle  ne  , 
nous  intéresse  pas.  Nous  serons,  je  n’en  doute  ' 
pas  moins  exploités  par  l’Etat  que  par  elle.  Nous 
n’oublions  pas  le  passé.  Nous  saurons  nous  adap¬ 
ter  à  une  œuvre  sociale  nouvelle  en  voie  d’orga¬ 
nisation,  où  nous  pourrons  défendre  nos  droits 
par  la  voie  de  nos  syndicats. 

Si,  dans  la  Mutualité,  nous  ne  serons  jamais 
qu’un  employé,  dans  l’assurance  nous  resterons 
un  citoyen  électeur,  qui  pourra  discuter  avec  ses 
représentants,  faire  valoir  ses  revendications  et 
qui,  nous  l’oublions  trop  souvent,  est  le  premier 
et  le  plus  puissant  agent  électoral. 

On  discute  organisation  étatique,  ou  organi- 
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sation  mutualiste,  dans  le  camp  des  dirigeants, 
mais  on  oublie  un  peu  trop  l’assuré,  pour  qui 
l’assurance  a  été  créée  et  qui  doit  avoir  voix 
au  chapitre.  En  ce  qui  nous  concerne,  lè  malade 
sans  s’occuper,  des  chinoiseries  administratives, 
tient  avant  tout,  à  être  bien  soigné,  comme  tout 
le  monde  et  ne  veut  pas  de  distinction  entre 
médecine  de  riches  et  médecine  de  pauvres.  .En 


défendant  notre  indépendance,  nous  défendons 
nos  malades. 

Il  existe  une  certaine  fable  de  La  Fontaine,  in¬ 
titulée  le  bœuf  et  la  grenouille  et  que  vous 
connaissez  tous  bien.  Que  la  Mutualité  mé¬ 
dite  le  triste  sort  de  la  grenouille  et  n’oublie 
pas  l’adage:  «  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint.  » 
D"'  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  moignons  douloureux  d’amputations  pour  biessures  par  projectiles  de  guerre 

Professeur  Lerichje  (de  Strasbourg). 

Troisième  conférence  de  l’Union  fédérative  des  Médecins  de  réserve 
(22  décembre  1931). 


Merveilleuse  leçon,  fortement  charpentée,  sui¬ 
vant  un  plan  harmonieux  en  trois  grands  chapi¬ 
tres  :  Pbysio-pathologie.  —  Clinique.  —  Théra¬ 
peutique.  Passionnante  comme  un  roman,  et  qui 
fut  écoutée  dans  un  impressionnant  silence,  ha¬ 
ché  parfois  de  salves  chaleureusement  approba¬ 
trices,  quand  la  démonstration  avait  acquis  une 
lumineuse  acuité.  Elle  eut,  pour-  auditeurs  de 
choix,  le  Général  Alexandre,  les  médecins  gé- 
raux  inspecteurs  et  les  médecins  généraux 
Lasne,  C.4DI0T,  Rouvillois,  Spire... 

Leçon  humaine  aussi,  de  par  cette  parole  du 
conférencier,  répétée  volontairement  à  plusieurs 
reprises  :  «  Ecoutez  les  amputés  qui  se  plaignent 
de  leur  moignon.  Ne  traitez  pas  leurs  plaintes 
d’imaginaires. . .  Point  davantage  ne  les  traitez 
d’hystériques .  Ce  sont  de  grands  doulou¬ 

reux,  dont  les  souffrances  parviennent  parfois  à 
un  rel  degré  d’exacerbation  qu’elles  les  condui¬ 
sent  au  suicide,  après  que  la  morphine  a  perdu 
sa  puissance  endormeuse. . .  Pencbez-vous  sur 
leurs  misères...  Voyons  donc  ensemble  pour¬ 
quoi  ils  souffrent,  et  comment  on  peut  les  soula¬ 
ger.  . .  » 

Le  moignon  le  plus  beau,  le  plus  régulier,  le 
mieux  étoffé,  la  cicatrice  la  plus  linéaire  ne  sont 
pas  è  l’abri  de  cette  complication,  qui  laisse  hors 
de  cause  les  opérateurs  dont  la  technique  lut  irré¬ 
prochable.  Tandis  c^ue  muscles,  vaisseaux,  os, 
tendent  à  se  modifier  dans  le  sens  de  l’atrophie, 
les  nerfs  au  contraire  continuent  à  se  développer. 
La  névroglie,  puis  les  cylindres  axes,  poussent 
leurs  prolongements  jusqu’à  constituer  de  petits 
renflements,  des  plaques,  voire  de  véritables  né- 
vromes.  Ces  extrémités  terminales  reçoivent  de 
perpétuelles  excitations  de  la  part  des  tissus  avec 
lesquels  ils  sont  en  contact.  Ces  excitations,  par 
la  voie  centripète,  gagnent  les  centres,  et  re¬ 
viennent  par  la  centrifuge  en  sensations,  rappor¬ 
tées  d’abord  au  membre  amputé  qui  est  toujours 


senti  :  hallucination  bien  connue  des  amputés. . . 
Dans  un  premier  type,  la  sensation,  devenue 
douloureuse,  est  localisée  à  un  territoire  neurolo¬ 
gique,  bord  du  pied,  orteil,  paume  de  la  main. . . 
.Dans  un  second  type,  c’est  le  moignon  lui-même 
qui  est  douloureux,  parce  que  des  troubles  sym-’ 
pathiciues  se  sont  surajoutés,  et  ont  entraîné, 
par  des  modifications  vaso-motrices,  des  trou¬ 
bles  trophiques,  œdèmes,  cyanose,  ulcérations. 
Enfin,  un  troisième  type  se  caractérise  par  l’hy¬ 
peresthésie  douloureuse,  qui  a  pour  point  de  dé¬ 
part  une  aràchnordite  médullaire,  d’origine  sym¬ 
pathique,  à  distance  ;  l’ébranlement  sympathique 
peut  être  tel,  en  effet,  que  des  véritables  crises 
angineuses  ont  été  observées  chez  des  amputés 
à  moignon  douloureux. 

Comment  les  traiter  ?  Pas  de  nouvelles  ampu¬ 
tations,  pas  de  nouvelles  régularisations.. ,  De 
tels  malheureux  ont  passé  plusieurs  fois  consécu¬ 
tives  sur  la  table  d’opération,  entre  des  mains 
particulièrement  qualifiées,  sans  résultat  dura¬ 
ble... 

Dans  le  premier  type,  on  procédera  à  la  sec¬ 
tion,  au-dessus  et  assez  loin  du  névrome  termi¬ 
nal,  du  tronc  nerveux,  puis  à  sa  suture,  après 
injection  dans  le  bout  central  d’acide  pbénique 
ou  cbrornique,  fixateurs  des  fib(es  nerveuses.’ 

Dans  lesecond  type,  on  procédera  à  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle,  qui  donne  souvent  des 
résultats  satisfaisants. 

Dans  le  troisième  enfin,  on  aura  le  choix  entre 
la  section  des  racines  postérieures,  et  la  cordoto¬ 
mie.  Il  faut  savoir  pourtant  que  la  cordotomie  est 
souvent  suivie  de  troubles  vésicaux  :  rétention  et 
incontinence,  avec  leur  complication  inévita¬ 
ble,  l’infection.  . .  Si  bien  que  c’est  en  dernière 
analyse,  la  section  radiculaire,  qui  semble  s’im¬ 
poser.  . . 

Et  l’auditoire  se  retira,  proclamant  è  l’envie 
qu’il  venait  d’entendre  un  «  professeur  ». 

G.  Duchesne. 


114 


LE  CONCOURS  MÊDICAt 


2  —  lO  — 


32 


CONGRÈS  DE  L’ÉCOLE  DES  PARENTS 


Le  3  décembre  dernier  s’ouvrait  le  3<=  Congrès 
de  l’Ecole  des  Parents,  école  mutuelle  d’éduca¬ 
teurs  qui  poursuit  des  buts  .multiples.  Elle  se 
propose  d’apprendre  aux  parents  à  s’éduquer  et  à 
s’instniire  mutuellement  pour  faire  de  leurs  en¬ 
fants  des  valeurs  morales  et  sociales,  de  travailler 
à  une  renaissance  de  l’esprit  familial  en  France, 
de  sauvegarder  les  droits  de  la  famille  sur  l’enfant, 
d’arriver  par  le  perfectionnement  de  l’individu, 
à  un  rapprochement  entre  les  classes  et  Les  peu¬ 
ples  et  à  réaliser  l’Union  sacrée  par  la  famille. 

Ce  programme  intéressant  est  poursuivi  en 
dehors  de  toute  forme  confessionnelle  ou  politi¬ 
que.  La  séance  d’inauguration  fut  ouverte  sous 
la  présidence  de  M.  Risler,  président  du  Musée 
social,  qui,  après  les  compliments  d’usage,  passa 
en  revue  les  buts  poursuivis  par  l’œuvre. 

Il*fait  constater  que  l’éducation  des  enfants 
doit  être  surtout  familiale,  puisque  l’enfant  en 
général  passe  plus  de  temps  au  sein  de  sa  famille 
que  dans  les  établissements  scolaires. 

La  base  de  cette  éducation  doit  être  la  mora¬ 
lité  familiale,  moralité  qui  doit  être  la  même  pour 
le  jeune  homme  et  la  jeune  fille,  et  dont  les  parents 
doivent  donner  l’exemple.  C’est  le  meilleur  anti¬ 
dote  contre  l’alcoolisme  et  les  affections  véné¬ 
riennes. 

Très  substantiel  rapport,  plein  d’ironie  fine,  de 
bon  sens  et  de  sincérité  de  Mme  Vérine,  secré¬ 
taire  générale. 

M.  Garrié,  président  fondateur  des  équipes  so¬ 
ciales,  nous  fit  ensuite  une  causerie  très  écoutée 
sur  les  conditions  d’un  rapprochement  social. 

Sa  conférence,  émaillée  de  nombreux  exem¬ 
ples  de  sa  pratique  personnelle,  eut  un  réel  succès, 
succès,  du  reste  partagé  par  Mlle  de  Rostu  qui, 
après  lui,  traita  la  question  de  la  jeune  fille  et 
de  l’amour  du  bien. 

Le  soir,  les  séances  continuèrent  sous  la  pré¬ 
sidence  du  professeur  Okinczyc,  chirurgien  des 
hôpitaux,  eton  aborda  la  question  de  la  vocation 
et  sa  détermination  scientifique  traitée  par  Mlle 
M.  Latzarus.  Mme  Paulette  Bernège  parla  ensuite 
des  professions  féminines  et  du  foyer,  question 
palpitante  dans  cette  période  actuelle  de  dif¬ 


ficultés  soci  aies,  o  ù  la  femme  doit  quitter  son  foyer 
pour  contribuer  aux  ressources  du  ménage. 

Dans  la  seconde  journée  du  Congrès  sous  les 
présidences  de  MM,.  Georges  Desvallières,  de 
l’Institut  et  de  M.  G.  Pernot,  député  du  Doubs, 
ancien  ministre,  on  aborda  la  question  de  la 
Jeunesse  devant  les  arts  et  les  plaisirs,  qui  nous 
fit  entendre  deux  orateurs  traitant  l’un  M.  Geof¬ 
froy  Dechaume,  la  musique  et  la  famille  et  l’au¬ 
tre  M.  Robert  Lafitte,  directeur  de  l’Oasfs,  celle 
des  plaisirs. 

Et,  dans  la  séance  de  la  soirée,  M.  André 
Bergé  étudia  les  incompréhensions  familiales, 
et  Madame  Jean  Camus,  la  veuve  de  notre  re¬ 
gretté  maître  :  amitiés  et  sympathies,  qu’elle 
traita  avec  une  délicatesse  si  émouvante. 

La  journée  finale  présidée  l’après-midi  par 
M.  Boissard,  ancien  député,  était  consacrée  à 
cette  question  :  la  jeunesse  devant  le  devoir 
national  et  le  devoir  international. 

Le  général  Borée,  directeur  de  l’Alliance  natio¬ 
nale,  un  des  héros  de  la  dernière  guerre,  sut  nous 
faire  entendre  avec  d’enthousiastes  paroles,  ce 
qu’est  le  devoir  envers  la  Patrie,  et  M.  Paul 
Houry  traitaensuite  cette  question  d’actualité: 
la  jeunesse  devant  l’étranger. 

La  séance  du  soir  présidée  par  M.  Antoine 
Redier,  directeur  de  la  Revue  Française,  nous 
réservait  l’étude  de  cette  question  troublante  : 
la  jeunesse  devant  l’amour.  Notre  confrère,  le  D' 
Mousaingeon,  président  de  la  Ligue  des  familles 
nombreuses,  argumenta  çette  phrase.  Faut-il  que 
jeunesse  se  passe,  question  bien  controversée  et 
qu’il  solutionne  par  la  négative  dans  le  sens  que 
nous  comprenons  tous.  C’est  évidemment  un 
idéal,  mais  combien  difficile  à  atteindre  I 

■Enfin,  Madame  Vérine  termina  ces  intéressan¬ 
tes  réunions;  en  nous  brossant  un  tableau  en¬ 
chanteur  de  ce  qu’il  faut  pour  vivre  une  belle 
vie,  telle  qu’elle  le  conçoit. 

En  entendant  ses  éloquentes  paroles  nous  de¬ 
vons  en  conclure  que  c’est  la  vie  que  nous  vou¬ 
drions  vivre  et  que  nous  aurions  voulu  vivre, 
mais  hélas,  la  perfection  n’est  pas  de  ce  monde. 

M.  V. 
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DXXII.  —  Docteur  Paul  Ln  Gendre.  — 
L’Encyclopédiste  Albert  de  Haller,  envisagé  com¬ 
me  homme  de  lettres,  poète  préromantique  moraliste 
et  religieux.  Ses  opinions  et  son  cara'ctère  d’après  ses 
poèmes,  sa  correspondance  et  son  journal.  —  Un 
vol.  14  X  21  de  86  pages.  —  Editions  de  la  So¬ 
ciété  d’Histoire  de  la  médecine,  Paris,  1931. 

Peut-être  faut-il  chercher  dans  le  fait  qu’il 
écrivait  en  allemand  la  raison  principale  de  I’qu- 
bli  où  est  tombée  l’œuvre  littéraire  de  Haller. 
Sa  célébrité  médicale  a  de  toute  façon  fait  passer 
au  second  plan  sa  notoriété  d’homme  de  lettres. 
Notre  vénéré  confrère,  président  de  la  Société 
d’Histoire  de  la  Médecine,  revient  sur  cet  aspect 
peu  connu  de  son  activité  créatrice.  Je  vous  ai 
récemment  montré  l’influence  du  Baron  de 
Lahontan  (1)  sur  les  philosophes  du  18®  siècle. 
Haller,  comme  lui,  trace  la  voie  de  Rousseau, 
lyrique  pastoral.  Comme  lui,  après  avoir  été  très 
lu  et  goûté  de  ses  contemporains,  il  subit  une 
/éclipse  à  peu  près  totale.  Mais  ga  dé  par  la  soli¬ 
dité  de  sa  discipline  scientifique,  s’il  se  laisse  aller 
à  cette  griserie  champêtre  qui  lui  -  inspira,  de 
grandiloquents  et  bucoliques  poèmes,  il  se  gar¬ 
dera  de  glisser  vers  les  utopies  et  les  chimères, 
mirages  creux  où  vont  donner  tête  baissée  quel¬ 
ques  générations  de  philosophes.  Il  garde  intacte 
sa  «  foi  de  charbonnier  »et  je  ne  lui  trouve  pas,  à 
bien  la  considérer,  cette  «  décevante  »  figure 
qu’elle  revêt  aux  yeux  de  son  savant  commenta¬ 
teur.  Peut-être  Haller  y  puisait-il  quelqueconso- 
lation,  quelque  secours  :  il  y  a  tant  de  nos  pas 
charicelants  qui  ont  besoin  d’une  béquille  1  L’é¬ 
tude  que  Monsieur  le  Docteur  Le  Gendre  consa¬ 
cre  à  ce  précurseur  constitue  un  essai  très  har¬ 
monieusement  construit  de  critiqxie.  littéraire 
rétrospective,  d’autant  plus  attachant  que  les 
documents  et  les  citations  abondantes,  ne  sont 
qu’adroit  prétexte  à  nous  monter  la  mécanique 
jiensante  et  l’unité  d’une  œuvre.  Haller  eut 
maille  à  partir  ayec  le  féroce  La  Mettrie  (2)  et 
avec  le  grincheux  génial  de  Ferney  :  à  l’un  et  à 
l’autre  il  opposa  sa  sérénité,  son  goût  de  l’ordre 
et  de  la  mesure,  son  érudition  clairvoyante  et 
sa  sagesse,  toutes  choses  dont  semble  bien  avoir 
hérité  son  biographe. 


(1)  Dialogues  curieux  avec  un  sauvage  de  bon  sens 
par  le  Baron  de  Lahontan.  (Editions  Margraff)  Paris, 
1931. 

(2)  Voir  sur  La  Mettrie  la  thèse  ès  lettres  de  Boissier 
Editions  Les  Belles-Lcltres,  Paris,  1930.) 


. . .  Tout,  tout  ;  même  l’accordéon  ;  mais  je  t’en  siipplie, 
pas  les  cours  de,  la  Bourse . . .  ■ 

(Sous  une  image  d’Abel  Faivre.) 

DXXIII.  —  Docteur  Gaston  Baissette. 
Hippocrate.  Un  vol.  in-S»  écu  sur  alfa  sous  , couver¬ 
ture  illustrée.  Editions  Bernard  Grasset,  Paris, 
1931,  20  fr. 

Je  ne  me  porte  pas  garant  de  l’exactitude  ab¬ 
solue  des  innombrables  détails  qui  parent  cette 
intéressante  monographie  mdis  je  les  ai  lus  avec 
un  vif  intérêt.  Leur  succession  tient  en  baleine 
l’attention  et  anime  l’exposé  de  cette  légendaire 
existence  de  l’homme  de  Cos  et  de  sa  doctrine, 
si  minutieusement  contée  que  je  me  demande  si 
ne  revit  pas  en  Monsieur  Baissette,  l’âme  fidèle 
d’un  des  disciples  qui  eurent  la  joie  d’entendre  à 
portée  de  voix  le  message  du  périodeute. 

DXXIV.  —  Robert  Vallery-Radot.  — Lamen¬ 
nais,  ouïe  Prêtre  malgré  lui.  Un  vol.  13  X  20. 
Editions  Plon,  Paris,  1931,  18  fr. 

Le  diagnostic  réticent  de  Pinel  (et  voici  une 
lois  de  plus  sans  discussion  possible,  la  clinique 
«  éclairant  »  l’histoire  littéraire),  va  nous  per¬ 
mettre  de  mieux  suivre  et  comprendre  l’impul¬ 
sivité  de  Lamennais  :  son  éloquence,  ses  furies 
verbales,  ses  reploiements,  la  raison  de  ses  auda¬ 
ces  maladives,  de  ses  amitiés  hardies,  de  ses  os¬ 
cillations  perpétuelles  d’où  son  âine  va  sortir  in¬ 
satisfaite  et  déchirée.  Toutes  les  règles,  toutes 
les  contraintes  le  brûlent  et  il  reprend  les  vocifé¬ 
rations  sacrées  de  Nessus,  le  magique  délire  ver¬ 
bal  des  visionnaires,  les  plaintes  des  réprouvés, 
il  subit  cette  exaspération  corticale  qui  à  la  place 
de  désordres  kinétiques  comitiaux  va  sourdre 
dans  le  flot  sonore  des  essais,  des  polémiques,  des 
pamphlets.  Monsieur  Valléry-Radot  qui  l’exa¬ 
mine  avec  toute  la  charité  d’un  croyant  connaît 
admirablement  son  personnage  et  cette  biogra¬ 
phie,  écrite  dans  un  style  splendide,  a  fort  grand 
air.  Un  souffle  héroïque" de  passion  la  soutient  de 
page  en  page,  mais  avec  une  méthode  qui  n’ou¬ 
blie  aucune  des  rigueurs  nécessaires  de  l’analyse 
et  n’a  négligé  aucun  des  replis  obscurs  de  cette 
mobile  intelligence,  ni  des  méandres  de  ses  erran¬ 
ces. 

DXXV.  —  Léon  Auscher  et  Marc  Dubois.  — • 
Le  Pays  de  Chartreuse.  Un  vol.  15  x  20  ;  préface 
de  M.  Paul  Léon,  Directeur  des  Beaux-Arts  ;  couver 
turc  d’après  une  aquarelle  d’Artigue  ;  orné  de  167  hé¬ 
liogravures  et  d’une  carte.  Editions  Arthaud,  Gre¬ 
noble,  1931. 

Monsieur  Paul  Léon  avec  la  pondération  qui 
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sied  à  un  fonctionnaire  du  cadre  supérieur  ter¬ 
mine  sà  préface  en  nous  avertissant  que  «  ce  livre 
est  de  ceux  qui  donnent  à  penser  ».  Il  nie  per¬ 
mettra  de  lui  dire  plus  crûment  qu’une  conclu¬ 
sion  s'impose  quand  on  a  reposé  le  livre  :  les 
gens  qui  ont  chassé  les  Chartreux  sont'  des  crétins. 
De  ce  massif  (où  leur  bienfaisante  activité  trou¬ 
blait  en  songe  le  repos  des  paladins  ventripo¬ 
tents  de  la  politique))  voici  une  très  belie  présen¬ 
tation  par  le  texte  et  l’image.  Poésie  de  la  neige 
et  du  silence  autour  du  monastère,  grandiose 
recueillement  de  la  nature  autour  de  cet  effort 
spirituel  et  temporel  échafaudé  au  cours  de  siè¬ 
cles  de  petsevétante  et  paciflque  conquête,  don¬ 
nent  Un  charme  grave  à  l'évocation  de  cette  his¬ 
toire  si  étroitement  mêlée  à  celle  de  la  région.  Des 
clichés  bleutés  -d’uné  remarquable  finesse  repro¬ 
duisent  outre  les  sites  de  la  Grande-Chartreuse, 
toutes  les  curiosités  touristiques  qui  l’environ¬ 
nent  et  ces  paysages  grandioses  de  l’Alpe  comme 
si  là  buée  bleue  d’un  air  glacé  amenuisait  leurs 
lointains. 

D^Xyi. , —  Alexandre  2;évaès.  —  Le  Scandale 

dé  Pànâma.  Un  vol.  12  x  19.  Èd.  de  la  Nouvelle 

Revue  Critique,-  Paris  1931, 12  fl. 

Les  phases  de  cette  monumentale  escroquerie 
sont  clairement  exposées  pat  Monsieur  Zevaès. 
Lé  compagnonnage  de  la  finance  et  du  Parle¬ 
ment  couvrit  de  honte  f  l’époque  cette  honora¬ 
ble  compagnie.  Que  les  temps  sont  changés  !  .le 
veux  dire  que  Monsieur  Oustric  ne  semble  pas 
être  tout  à  fait  arrivé  au  chiffre-tecord  des  cent- 
quatrè  !  L’âutéür  n’est  pas  tendre  pour  le  haut 
personnel  de  l’entreprise,  ni  pour  les  financiers  de 
haut  vol  qui  s’intéressèrent  à  la  dilapidation  des 
fonds  et  suit  de  très  près  la  genèse  du  scandale. 

DXXVII.  —  Léon  Daudet,  de  l’Académie 

Goncourt.  —  Les  Bacchantes.  Ün  vol.  12  x  19. 

Roman.  Editions  Flammarion,  Paris,  1931 .  12  fr. 

Monsieur  Daudet  poursuit  le  cycle  de  son  apo¬ 
logie  de  l’instinct  sexuel  concourant  au  dévelop¬ 


pement  et  à  l’essor^  de  l’activité  artistique  ou 
scientifique.  La  thèse  peut  être  fondamentale¬ 
ment  îüSté,  mais  les  débordements  des  partenai- 
.res  du  savant  sont  bien  complaisamment  décrits 
sans  que  le  postutat  de  Monsieur  Daudet  cesse 
d’être.'  postulat.  Ces  jeunes  personnes  se  démè¬ 
nent  avec  une  cynique  impudeur  autour  d’un  sa¬ 
vant.  resté  jeune-.  Avec  une  sagesse  très  épicu¬ 
rienne  de  roi  Pausole  celui-ci  poursuit  ses  recbei- 
cbes  dans  une  voie  où  viendront  . s’ébattre  pour 
sa  satisfaction  personnelle  ses  modernes  bacchan¬ 
tes,  auxiliaires  dévouées  de  ses  démonstrations. 
Cette  science  appliquée  ne  me  semble  pas.  très 
orthodoxe  !  Mais  le  roman  h’est  pas  '.enu  d’être, 
deux  cents  pages  durant,  vraisemblable  et  Mon¬ 
sieur  Daudet  a  écrit  sans  souci  des  contingences 
un  livie  endiablé,  vivant,  où  je  ne  veux  pas  rele- 
yer  les  inévitables  scories  de  toute  coulée  toi- 
rentielle.  L’ensemble  a  une  odeur  chaude,  moitC) 
de  vie,  un  rythme  de  juvénile  bondissement  de 
dyonisiaque  farandole. 

DXXVIlI.  —  Marcel  Jouhandeaü.  —  Le  JoüP 
nal  du  Coiffeur.  Un  vol.  12  x  19.  Récits.  Édîtiàtis 
de.  la  Nouvelle  Revue  française,  Paris  1931, 
15  fr. 

Ces  petits  récits  oîi  Jouhandeau  regarde  à  la 
loupe  les  misères  et  les  travers  ridicules  de  petû 
tes  gens  seraient  parfaits  si  ne  les  traversait  de 
loin  en  loin  un  éclair  de  surréalisme  qui  éblouit 
notre  entendement.  On  se  retrouve  plus  à  l’aise 
ensuite,  quand  on  retombe  en  style  clair  et  qu’on 
reprend  contact  avec  l’humour  triste  et  l’amer¬ 
tume  enjouée  de  ce  redoutable  pince-sans-rire. 

Varia  ***  Le  Crapouillot  de  Noël  parle  de  beaiis 
livres.  Vous  y  retrouverez  nombre  de  ceux  qui  ont 
alimenté  la  Page  sans  Médecine.  Une  abondante  do¬ 
cumentation  sur  le  Salon  d’automne.  Et  la  chronique 
rie  Gus  Bofa  qui  n’a  pas  d’équivalent . ni  de  pitié, 

20  décembre  1931, 
L’Homme  aux  Besicles. 
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LES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Mogador 

.  /  «  Orphée  aux  Enfers» 

Opéra-boutïe  en  3  actes  et  9  tableaux  de  Hector  Crémieux  et  Ludovic  Halevy.' 
Musique  de  Jacques  Offcnbach. 


Il  n’était  pas  aisé  de  reprendre  fin  1931  Orphée 
aux  Enfers,  dont  le  sujet  et  la  contexture  même 
sont  de  ceux  qui  datent  suffisamment.  Créée  en 
1 858,  l’œuvre  de  Jacques  Offenbacb,  fut  reprise 
plusieurs  fois  depuis,  et  chaque  fois,  réadaptée  à 
l’époque.  Nulle  pièce  n’a  connu  plus  de  transfor¬ 
mations,  plus  de  fantaisie  dans  les  apports  ou 
les  coupures  et  nous  nous  demandions  avec  une 
certaine  appréhension  de  quelle  façon  elle  nous 
serait  présentée  en  ce  temps  si  différent  de  celui 
des  précédentes  représentations.  Nous  avons 
été  ravis  et  déçus  à  la  fois. 

Nous  avons  été  ravis  des  efl'ôrts  considérables 
réalisés  dans  la  mise  en  scène  que  M.  Max  Dearly 
a  imaginée,  dans  l’ordre  et  l’harmonie  qui  pré¬ 
sident  aux  présentations  des  divers  tableaux,  aux 
divertissements,  aux  ballets,  dans  le  luxe  consi¬ 
dérable  prodigué  sans  compter  dans  les  éclai¬ 
rages,  les  coloris,  les  costumes  (de  Mlle  Jenny 
Carré),  dans  l’absolue  perfection  de  la  partie  musi¬ 
cale  dirigée  par  M.  Diot,  ainsi  que  dans  celle,  assez 
rare,  des  chœurs.  Nous  avons  été  déçus  par  contre 
dans  le  peu  de  substance  morale  de  ce  spectacle 
réadapté  à  la  sauce  et  au  goût  du  jour,  dans  l’uti¬ 
lisation  si  minime  et  un  peu  désuète  de  talents 
complets  et  incontestés  tel  celui  de  MM.  Max 
Dearly  en  Jupiter,  Ouda^  en  John  Styx.  J’en 
dirai  autant  pour  M.  Adrien  Lamy  qui  pour¬ 
tant  tient  le  rôle  d’Orphée  ;  je  ne  parle  pas  de  la 
partie  chant  confiée  à  Lucien  Muratore  dans  le 
rôle  de  Pluton,  de  Marise  Beaujon  dans  celui 
d’Eurydice,  de  Jaune  Saint-Bonnet  en  Diane  et  de 
Rose  Carday  en  «  Opinion  publique  ».  Ils  avaient 
à  servir  une  partition  variée,  semée  d’embûches 
et  un  rôle  souvent  difficile,  ils  se  sont  acquittés 
de  leur  tâche  très  honnêtement  et  ont  droit  à 
nos  louanges  méritées,  à  titres  et  degrés  divers. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  en  détail  la  légende 
d’Orphée  ;  nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien, 
parcourir  le  spectacle. 

Au  premier  acte,  nous  sommes  à  ’lLèbes 
(beau  décor).  Orphée,  charmant  professeur  de 
violon,  se  soucie  fort  peu,  absorbé  par  son  art, 
de  son  inconstante  Eurydice.  Pluton  déguisé 
en  berger  emmène  la  belle,  etl’Opinion  publique 
ici  personnifiée  entraîne  dans  l’Olympe  Orphée 
à  sa  recherche.  Signalons  à  cet  acte  un  peu  con¬ 
fus  et  trop  long  le  divertissement  pastoral,  ballet 
fort  bien  réglé  par  M.  Balanchine  et  le  final 
précédé  de  la  valse  des  petits  violonistes,  les 
élèves  d’Orphée. 


Le  deuxième  acte  est  véritablement  étonnant 
de  splendeur  et  d’harmonies,  après  les  couplets 
gracieux  de  Aémis  (Raymonde  Allain),  de 
Cupidon  (Monette  Dinay), deMars  (José  Dupuis). 
Nous  assistons  au  réveil  des  diçnx  ;  un  ma¬ 
chinisme  habile  découvre  petit  à  petit,  les  d.ivi- 
-nités  habilement  groupées  au  fond  de  l’Olympe; 
.précisées  peu  à  peu  par  les  rayons  solaires  ef¬ 
façant  les' nuages,  Voici  le  rondeau  de  Mercure 
(Maurice  Porterat),  l’air  de  Pluton,  le  grand  ballet 
des  Nymphes  oû  se  distinguent  M.  Witzak  et 
Mme  Felia  Doubrowska.  C’est  au  milieu  de  ces 
réjouissances  qu’arrivent  Orphée  et  l’Opinion 
publique  pour  réclamer  Eurydice  absente  et  mise 
en  sûreté  préalablement  aux  Enfers  par  Pluton 
qui  au  final  y  entraîne  dans  un  joyeux  départ 
tous  les  dieux  déesses  et  nymphes. 

Au  troisième  acte,  nous  sommes  dans  le  bou¬ 
doir  de  Pluton  aux  Enfers  où  se  cache  Eurydice, 
après  sa  valse  des  regrets,  ies  couplets  de  John 
Styx  le  serviteur  de  Pluton,  voici  Jupiter  qui 
pour  séduire  la  volage  Eurydice  prend  le  dégui¬ 
sement  d’un  chevalier  aux  ailes  d’argent,  pré¬ 
texte  du  duo  de  la  mouche  et  du  bourdon  et 
au  divertissement  dans  le  style  ballets  russes 
des  mouches  simulées  par  les  gracieuses  danseüses 
de  Georges  Balanchine.  La  scène  change  bientôt 
et  s’ouvre  sur  lé  fond  des  Enfers  à  l’extrémité 
desquels  s’écoule  le  Styx  au  milieu  de  rochers 
escarpés  garnis  de  paillettes  d’or,  sous  les  feux 
rouges  des  projecteurs  et  parsemés  de  dieux, 
déesses  en  costumes  infernaux.  Hymne  à  Bac- 
chus.  Menuet  de  Jupiter  et  Pluton  pendant 
lequel  Orphée  vient  avec  son  acolyte  réclamêr 
Eurydice  ;  on  connaît  son  châtiment  au  milieu 
de  la  bacchanale  finale. 

La  reprise  d’Orphée  comporte  évidemment, 
comme  nous  le  disions,  de  nombreuses  conces¬ 
sions  un  peu  disparates  aux  goûts  et  exigences 
actuelles.  Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  ni 
dans  le  music  hall,  ni  dans  la  féérie,  ni  dans 
l’opérette.  On  reste  un  peu  étonné,  bien  que  ravi. 
Fort  heureusement  la  main  qui  dirige  est  puis¬ 
sante  et  de  qualité  et  le  public  aime  toujours 
retourner  là  où  il  est  satisfait,  autrement  dit, 
sans  plagier  Offenbach,  «  l’Opinion  publique  » 
est  favorable  à  Mogador. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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cc  DISQUES  » 


Un  aimable  correspondant  me  prie  d’indiquer, 
dans  mon  article,  des  disques  d’opérettes.  Je 
souscris  volontiers  à  ce  désir,  ne  fût-ce  que  par 
réaction  contre  les  tristesses  de  l’heure  présente  ; 
car  c’est,  sans  doute,  ce  mobile  qui  motive  une 
demande  dans  ce  sens  spécial. 

Il  faut,  d’abord,  s-’ entendre,  car  on  réunit  géné¬ 
ralement  sous  ce  vocable  trois  genres  musicaux, 
qui,  bien  qu’ayant  des  similitudes,  présentent 
cependant  des  différences  notables. 

IP  L’Opéra-boufîe.  Ce  n’est  qu’une  parodie  de 
grand  Opéra,  dans  sa  texture  et  ses  moyens,  mais 
en  lui  régnent  la  cocasserie  et  le  verve  satirique. 
Il  met  en  œuvre,  volontairement,  des  .moyens 
comiques  dont  l’anachronisme  et  l’allusion  voilée 
à  dés  situations  contemporaines,  sont  les  princi¬ 
paux. 

La  musique  y  est  obligatoirement  alerte  ;  les 
airs  faciles  à  retenir  franchissent  la  rampe  et  vi¬ 
vent  ensuite  longtemps  dans  la  mémoire  d’un 
public  bon  enfant  qui  n’en  vonserve  qn’un  bon 
souvenir. 

2°  L’Opérette  proprement  dite,  qui  succéda  à 
rOpéra-boufîe  et  fit  fureur  vers  la  fin  du  XIXi^ 
siècle  ;  sa  vogue  se  poursuivit,  décroissant  peu  à 
peu  jusqu’en  1914.  Elle  se  différencie  de  sonpréT 
décesseur  en  ce  que  la  farce  n’existe  plus.  Fron¬ 
deuse  sans  être  irrévérencieuse,  elle  fait  sourire, 
mais  elle  renferme  aussi  un  charme  fait  de  senti¬ 
ment,  voire  d’émotion,  qui  vous  laisse  parfois 
l’œil  un  peu  humide. 

Cette  sentimentalité,  que  les  moins  de  trente 
ans  considèrent  comme  un  peu  bébête,  ne  pou¬ 
vait  guère  survivre  dans  une  génération  dont  les 
aspirations  étaient  différentes  des  nôtres . . . 
d'où  la  naissance  de  : 

3“  L’Opérette  moderne.  Elle  n’a  plus  avec  ses 
devanciers  aucune  parenté  bien  nette.  Elle  revêt 
plutôt  l'allure  d’une  comédie  musicale  inspirée 
dans  sa  forme  (et  malheureusement  dans  son 
fond)  des  opérettes  étrangères  ;  elle  comporte 
surtout  des  airs  à  danser,  par,  depuis  191-1,  la 
danse  est  à  la  mode. 

L’importance  du  livret  et  de  la  musique  même 
a  dihiinué,  et  l’on  a,  au  possible,  simplifié 
moyens  scéniques  et  mise  en  scène.  L’orchestre 
esj:  réduit,  les  chœurs  absents,  des  comédiens  qui 
chantent  un  peu  suffisent  à  tenir  tous  les  rôles,  à 
condition,  bien  entendu,  que  toute  la  troupe  sa¬ 
che  danser,  puisque,  à  elle  seule,  la  danse  rem¬ 
placera  les  défiles,  les  trios,  les  quatuors  et  les 
finales. 

Les  maîtres  dont  les  noms  s’imposent,  sont  : 
pour  rOpéra-bouffe,  Offenbach  et  Hervé  et 
pour  l’Opérette,  Ch.  Lecocq. 

■  Offenbach  a  été  d’une  prodigieuse  fécondité,  ce 


qui  n’empêche  que  certaines  de' ses  ceuvres  ont 
fait  le  tour  du  monde. 

La  principale  et  la  première  en  date  «  Orphée 
aux  Enfers  »  après  avoir  suscité  une  impression 
mêlée  d’étonnement,  voire  d’indignation,  «  pour 
avoir  osé  toucher  à  la  mythologie  »,  acquit  peu  à 
peu  un  succès  qui  dure  encore.  Rien  d’étonnant, 
de  trouver  le  reflet  de  ce  succès  dans  les  éditions 
de  disques. 

Polydor  enregistre  (19.733)  une  ouverture 
d’Orphée  qui  se  place  parmi  les  bons  morceaux 
de  cette  firme  ;  et  Gramoplione  (K.  1355),  le 
Quadrille  infernal  qui  a  plus  fait  pour  la  renom¬ 
mée  d’Ofîenbach  que  s’il  avait  écrit  une  puis¬ 
sante  symphonie. 

La  «  Belle  Hélène  »  qui  suit  «  Orphée  »  existe, 
en  bons  disques,  chez  Polydor  rtl’aliord en  19.760 
un  «  pot-pourri  »  qui  a  su  réunir  habilement  les 
morceaux  caractéristiques  de  cette  œuvre  où  la 
cocasserie  du  texte  se  joint  à  des  trouvailles  mu¬ 
sicales  heureuses. 

•  Gramophone  donne  (W  973)  enregistrés  par 
Mireille  Berthoii,  au  soprano  sympathique,  l’In¬ 
vocation  à  Vénus,  et  le  passage  «  Amours  di¬ 
vins  »  qui  font  une  heureuse  diversion  à  certaines 
phrases  un  peu  chahuteuses  et  traduisent  la  re¬ 
marquable  souplesse  de  la  imjse  d’Ofîenbach. 

«  Earble-Eleue  »,  «  La  Vie  parisienne  »,  «  La 
Périchole  »,  «  La  grande  Duchesse  de  Gérolsiein  » 
n’ont  pas  encore  eu  à  ma  connaissance  les  hon¬ 
neurs  du  disque. 

Par  contre,  il  existe  chez  Odeon  (165.310)  une 
bonne  ouverture  par  orchestre,  de  «  La  Fille  du 
Tambour-Major  ». 

La  même  firme  confie  avec  succès  à  la  belle 
voix  chaude  de  Pujol,  de  l’Opéra-Comique,  le 
soin  d’interpréter  (166.121)  les  couplets  du 
Tailleur  amoureux  et  le  «  Voilà  ce  bel  Uniforme  » 
que  connaissent  tous  les  amis  de  cette  œuvre. 

C’est  encore  Odéon,  qui  enregistre,  en  188.533, 
deux  morceaux  des  «  Contes  d’Hoffmann  »  :  la 
«  Légende  de  Kleinzacb  »  chantée  par  Micheletti 
et  les  «  Oiseaux  dans  la  charmille  »,  par  Marie- 
Thérèse  Gauley.  Puis,  en  188.574,  le  duo  «  C'est 
une  chanson  d’amour  »  interprétée  par  Micheletti 
et  Emma  Luart. 

A  titre  de  cuiiosité  et  pour  les  admirateurs  de 
Reynaldo  Hahn,  je  noterai  le  Columbia  D  2022 
où  ce  grand  artiste  détaille  avec  un  charme  ex¬ 
quis,  en  s’accompagnant  lui-même  au  piano, 
deux  airs  de  «  La  Boulangère  a  des  écus  »  d’Otîen- 
bacb  avec  au  verso  un  air  du  «  Devin  de  village  », 
de  J.-J.  Rousseau  certainement  étonné  de  se 
trouver  en  semblable  compagnie. 

Il  existe  enfin,  chez  Polydor  (19.687)  un  grand 
disque  «  Ofîenbachiana  »,  où  l’orchestre  Paul 
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Godwin  a  dû  suivre,  tantôt  avec  tougue,  tantôt 
avec  langueur,  la  muse  capricieuse  d’Offenbach. 

Quant  à  Hervé,  bien  que  sa  verve  bouffonne, 
son  abracadabrante  fantaisie,  sa  verve  parodique 
étourdissante  aient  fait  de  lui  un  des  maîtres  du 
genre,  je  ne  connais  encore  aucun  bon  enregistre¬ 
ment  de  ses  œuvres.  Il  semble,  cependant, ,  que 
de  nombreux  passages  du  «  Joueur  de  flûte  »,  de 
«  l’Œil  crevé'  »,  voire  de  «  Chilpérich  »  ou  du 
«  Petit  Faust  »  eussent  dû  être  gravés.  Ce  n’est 
sans  doute  que  partie  remise. 

Pour  Lecocq,  s’il  ne  possède  pas  les  qualités 
particulières  de  ses  devanciers,  il  n’en  est  que 
plus  profondément  personnel  en  raison  de  la  grâce, 
de  l’élégance  et  du  charme  de  son  inspiration. 
C’est  en  vain,  que  l’on  chercherait  dans  son  œu¬ 
vre  la  verve  bouffonne  ouïes  passages  endiablés 
d’.Offenbach,  mais  il  a  sa  manière  à  lui,  faite  de 
finesse,  de  franche  gaîté  et  d’agréable  séduction. 

Quoiqu’il  en  soit,  dans  la  cinquantaine  de  par¬ 
titions  qu’il  a  écrites,  les  éditeurs  de  disques  ne 
semblent  connaître  de  lui  que  «  La  Fille  de 
Madame  Angot  ».  Je  n’entends  point  médire  de 
cette  partition,  certainement  la  plus  populaire  de 
Ch.  Lecocq,  mais  il  me  semble  qu’ily  a  aussi  des 
passages  dignes  de  reproduction  dans  «  Le  Doc¬ 
teur  Miracle  »,  «  Fleur  de  tbé  »et  «Le  Carnaval 
d’un  Merle'blanc  ». 

A  titre  de  compensation,  sans  doute,  on  n’a 
que  l’embarras  du  choix  pour  les  enregistrements 
de  «  Madame  Angot  ». 

Parlophone  donne  (22.036)  une  bonne  fantaisie 
sur  cette  opérette,  et  comme  la  plupart  des  mor¬ 
ceaux  de  chant  sont  tombés  dans  le  répertoire 
populaire  on  n’a  que  l’embarras  de  choix  : 

C’est  Baugé  qui,  chez  Gram  (P.  412),  enregis¬ 
tre  «  Elle  est  tellement  innocente»;  Mireille  Ber- 
thon  accompagnée  par  les  chœurs  de  l’Opéra- 
Comique  détaille  (Gram.  P.  769),  la  «  Légende  de 
la  Mère  Angot  »  ;  puis,  Lucie  Perel  i,  qui  chante 
avec  esprit  «  Les  soldats  d’Augereau  »  (Gram. 
P.  713). 

Il  est  juste  de  citer  également  les  disques  édi¬ 
tés  des  œuvres  de  Audran  et  de  Planquette 
qui,  pour  des  raisons  identiques,  sont  nombreux 
dans  la  partie  chant  : 

Ce  sont,  du  premier,  dans  «  La  Mascotte  »  chez 
Odéon  166.116  le  «  Je  ne  sais  quoi  »  et  «  le  secret 
de  Polichinelle  »  chantés  par  le  ténor  Pujol  ;  puis 
chez  Gramophone,  Baugé  ciui  (P.  402)  .ténorise 
agréablement  dans  «  les  envoyés  du  paradis  »  et 
la  «  Romance  du  bouquet  »  et  enfin  (Gram.  P. 
486),  Martell  et  Duez  qui  chantant  avec  talent 
«  La  Romance  du  baiser  »  et  esprit  le  «  Duo  des 
dindons  ». 

D’Audran  aussi  existe,  chez  Odéon  (166.514) 
une  jolie  fantaisie  d’orchest  e  sur  «  Miss  Hélyett  » 
et  chez  Gram  (P.  754)  «  Que  ne  puis-je  la  rencon¬ 
trer  »,  chanté  par  Baugé. 

Pour  Planquette,  seules  «  Les  Cloches  de  Cor- 


neville  »  semblent  avoir  intéressé  les  éditeurs  : 
on  trouve  chez  Polydor  une  fantaisie  de  l’orches¬ 
tre  Paul  Godwin  (19.593). 

L’ouverture  des  «  Cloches  »  est  habilement  en¬ 
registrée  par  l’orchestre  du  Gramophone  (K.  858) 
et  l’Entr’acte  sous  le  n°  K. 863. 

Quant  aux  morceaux  de  chant,  ils  sont  égale¬ 
ment  nombreux  et  suffisamment  phonogéni¬ 
ques  ;  Brothier,  Baugé  et  les  Chœurs  donnent 
(Gram.  K.  865)  «  Ah  1  le  vilain  bonhomme  »  et 
«  A  la  lueur  des  flambeaux  ». 

De  Creus  chanté  sans  monotonie  (Gram.  K 
860)  «  Va  petit  mousse  »  ;  Brothier  et  de  Creus 
donnent  (Gram.  K.  861)  «  La  Légende  des  clo¬ 
ches  »  et  en  K.  872  «  Vive  le  Cidre  de  Norman¬ 
die  ». 

La  multiplicité  de  ces  enregistrements  (dont 
je  cite  ceux  que  je  trouve  les  meilleurs)  démontre 
combien  certaine  tendance  (que  les  éditeurs  au¬ 
raient  tort  d’exagérer)  les  entraîne  à-la  remorquq 
d’une  clientèle  dont  les  desiderata,  facilement 
réalisables,  ne  sont  pas  toujouis  un  ciiterium 
de  goût  fin. 

Ce  sont  évidemment  les  mêmes  mobiles  qui 
ont  guidé  les  éditeurs  dans  l’enregistrement 
de  nombreuses  opérettes  modernes,  dont  la  va¬ 
leur  musicale  justifie  rarement  la  faveur  qu’elles 
ont  rencontrée. 

Ces  œuvres  consistent  surtout,  en  l’exploita¬ 
tion  jusqu’à  l’usure,  de  motifs  de  danses  pour  les¬ 
quels  l’orchestre  de  jazz  devient  une  nécessité 
capitale.  Foxtrott,  one  step,  voire charleston  en¬ 
robent  de  leur  rythme  syncopé  un  texte  de  livret 
dont,  en  général,  la  pauvreté  ne  se  défend  que 
grâce  à  la  sauce  musicale,  très  épicée,  qui  l’ae- 
compagne. 

Le  proverbe  de  gastronomie  grossièré  qui  af¬ 
firme  que  «  c’est  la  sauce  qui  fait  passer  ie  pois¬ 
son  »  rencontre  ici  une  éclatante  justification. 

Je  ne  prétends  pas  qu’il  n’y  ait  quelque  plai¬ 
sir  pervers  à  écouter  une  ou  deux  fois  ie  motif  des 
(I  Artichauts  »  que  Moretti  a  introduit  dans  «  Le 
Comte  Obligado  »,  mais  je  préfère  franchement 
l’encaisser  sans  parole,  interprété  par  le  jazz  du 
Moulin-Rouge  (Gram.  K.  5.388)  que  de  l’entendre 
chanter,  même  par  Milton  (Columbia  D.  19.040). 
Le  texte  est  tellement  absurdé  qu’il  vaut  mieux 
l’ignorer.  Même  opinion  d’ailleurs  pour  le  tango 
«  Mio  Padre  »  ;  il  vaut  mieux  l’entendre  joué  par 
l’orchestre  sud-américain  de  J.  Lucchesi  (Gram. 
K.  5.392)  cpie  chanté,  bien  que  Urban  en  détaille 
les  couplets  spirituellement  chez  Columbia  (D. 
19  030). 

Sous  cet  angle,  et  considérés  uniquement 
comme  musique  de  danse,  je  ne  trouve  nul  in¬ 
convénient  à  ce  que  l’on  écoute  avec  plaisir  cer- 
!  tains  passages  de  «  Phi-Phi  »  de  Christiné,  que 
Gramophone  a  fait  enregistrer  sous  les  numéros 
K.  689  et  K.  700  par  l’orchestre  tzigane  Vahrna  ; 
on  y  trouve  des  motifs  de  valse  assez  agréables. 
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Mais  vraiment,  je  préfère  du,  FiIanz  LeHah, 
dans  les  teuvres duquel  on  retrouve  toutela  mor= 
bidesse  de  la  valse  viennoise.  Cette  musicalité 
particulière  me  séduit  autrement  que  celle,  liée 
inséparablement  aux  trouvailles  pénibles  des 
«bruiteurs»  et  auk  brutalités  du  jazz.  Il  y  à  de 
bons  passages  dans  sa  «  Danse  des  libellules  » 
enregistrée  par  Belly  Max  et  son  orchestre 
(Gram,  K.  2,401),  Quant  à  sa  «  Veuve  jbyeuse  » 
où  l’on  retrouve  tout  le  «  viennisme  »  des  Strauss, 
Gramophone  en  a  édité  la  valse  dans  le  L,  647  où 


ellè  s’adosse  à  là  valse  du  «  Comte  de  Liixembôufg^ 
égalemeiit  pleine  dé  charme. 

En  résumé,  les  diverses  œuvres  rangées  sous  le 
qualificatif  d’opérettes  et  échëMniiéès  dans  le 
temps  sur  une  soixantaine  d’années  sont  plus  que 
beaucoup  d’autres  œuvres  plus  sérieuses,  indi¬ 
catrices  et  caractéristiques  de  leur  époque.  Mah 
heureusement  (et  ceci  n’est  pas  à  la  louange  de 
nos  contemporains),  cette  forme  de  l’intellectüa-  j 
lité  humaine  ne  me  semble  pas  en  progrès,  j 

Docteur  Rbgett,  i 


Oomptôs  ïendns,  documents,  pièces  officielles. 


ACADÉMIE  DÉ  MÉDECINE 

Prix  décernés  en  1931 


Prix  Alv^renga.  —  1.200  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  décerner 
ce  prix, 

Prix  Albert  pr  be  Monaco,  —  100.000  francs. 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Veillon,  professeur  à 
l’Institut  Pasteur,  médecin  de  l’Hôpital  Pasteur 
(Paris)  :  Etudes  des  microbes  anaérobies. 

Prix  Argut.  —  800  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  ce  prix  à  M.  le  Lach  arité, 
de  New-York  ;  Les  tumeurs  des  os  à  cellules  géantes. 
Prix  Audiffred.  —  Un  titre  de  rente  de  24.000 
francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté.  ,^ 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Prix  Barbier.  —  2.500  francs. 

Un  mémoirè  a  été  présenté. 

L’Académie  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  décer¬ 
ner  lé  prix. 

Prix  Berraute.  —  Un  titre  de  3.092  francs  de 
rente  3  %. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décide  d’attribuer  les  arrérages  du 
prix  aux  auteurs  de  l’ouvrage  intitulé  ;  Cancer  dü 
pancréas,  MM.  Oberling  et  Guérin,  à  Paris,  en 
les  partageant  entre  eux,  par  parties  égales. 

Prix  Blondet.  ^ —  20.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  ces  trois  mémoires 
et  partage  entre  leurs  auteurs  les  arrérages  de  la 
façon  suivante  : 

Ml  Chabanier,  de  Paris,  et  M.  Lobo-Onell,  de 
Santiago,  6.000  francs  chacun  pour  leur  mémoire  ; 
Exploration  fonctionnelle  des  reins. 

Mme  Yvonne  Schaffer,  de  la  Seine,  3.000  francs 
pour  son  travail  sur  ;  Les  ferments. 

M.  le  Dt  Fleuret,  de  Nancy,  3.000  francs,  pour 
son  ouvrage  :  Du  rôle  des  glucides  dans  la  formation 


de  certains  acides  organiques  chez  le  sufetnormaletpa-  i 
thologique.  .  \ 

Prix  Boggio.  —  4.800  francs.  ' 

Un  mémoire  a  été  présenté.  I 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  D’’  Bayle,  de 
Paris  ;  Influence  des  infections  sous-cutanées  d'ex¬ 
trait  splénique  sur  l’évolution  de  la  tuberculose  expé-‘ 
rimentale. 

Prix  Bourgeret.  —  1.200  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  MM.  les  D^s  Ch. 
Laubry"  et  Adalbert  van  Bogaert,  de  Paris  :  Etu¬ 
des  de  la  dynamique  artérielle  normale  et  patholo¬ 
gique. 

Prix  Buignet.  —  1,600  francs. 

Six  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  MM,  Etienne  et 
Philippe  Barral,  de  Lyon  :  Précis  d’analyse  chi¬ 
mique  biologique  générale'. 

Prix  Buisson.  ^  12.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Jules  Au  clair, 
de  Paris  ;  Vaccination  préventive  et  curative  du  co¬ 
baye  et  du  lapin  contre  la  tuberculose  humaine  ;  ses 
indications  et  ses  effets  chez  l’homme. 

Elle  décerne  également  une  mention  très  hono-.; 
rable  à  MM.  Leroy,  médecin-chef  et  Médakowitch,  ■ 
chef  de  laboratoire  à  l’Asile  Sainte-Anne  :  Para¬ 
lysie  génér.ale  et  mâlâriathérapie. 

Prix  Gailleret.  —  500  francs.  ! 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  D^  Claude  Bouys-  ' 
SET,  de  Lyon  :  Les  gangrènes  diabétiques  des  mem¬ 
bres  et  leur  traitement. 

Prix  Capuron.  — -2.000  francs.  i 

Question  :  La  cure  thermo-minérale  dans  les  pyè-  ■ 
lites. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire,  qui 
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a  pour  devise  ;  «  Ce  qui  est  particulier  aux  stations 
françaises,  c’est  la  probité  de  leur  étude,  c'est  la  net¬ 
teté  de  leurs  indications  thérapeutiques  »  et  dont  les 
auteurs  sont  ;  MM.  les  -Dr®  Paul  Baron,  de  Paris, 
et  Pierre  Merle,  de  Montpellier. 

Prix  Chevillon.  —  3.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  dé  décer¬ 
ner  le  prix. 

Prix  Clarens.  —  500  francs. 

.Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

'  L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Schapiro, 
de  Paris  :  L’hygiène  alimentaire  des  juifs  devant  la 
science  moderne. 

Prix  Desportes.  —  1.500  francs. 

Neuf  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  aux  candidats  dont 
les  noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages 
de  la  façon  suivante  : 

1°  M.  le  Dr  Vellard,  de  Rio  de  Janeiro  ;  En¬ 
semble  de  travaux  sur  les  animaux  venimeux  du  Brésil 
et  leurs  venins  (750  francs)  ; 

2»  MM.  A.  et  R.  Sartory  et  J.  Meyer,  de  Stras¬ 
bourg  :  Contribution  à  l’étude  des  onychomicoses 
(250  francs  chacun). 

Fondation  Ferdinand  Dreyfous.  —  1.400  francs. 

Les  arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à 
récompenser  l’interne  en  médecine  qui  aura  obtenu 
la  médaille  d’argent. 

Cette  année,  ces  arrérages  sont  attribués  à  M.  Ro¬ 
bert  WORMS. 

.  Prix  Godard.  —  1.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Paul  Blan- 
CHET,  de  Lyon  :  Les  analyses  post-traumatiques  de 
Weir-Mitchell  et  leur  devenir. 

Prix  Guérétin.  —  1.500  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats  dont 
les  noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages 
de  la  façon  suivante  : 

1°  MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Lucien 
Rouqués,  de  Paris  ;  Les  phénomènes  de  choc 
dans  l’urticaire  :  375  francs  chacun. 

2“  MM.  WoRMs  et  Le  Mée  de  Paris  :  Les  foyers 
ainygdaliens  :  375  francs  chacun. 

Elle  accorde  de  plus  une  mention  très  honorable 
à  M.  le  Dr  Jacquemin,  du  sanatorium  de  Larres- 
sore  :  Complications  soustractives  de  la  tuberculose 
pulinonaire. 

Prix  Guzman. —  Un  titre  de  rente  de  2.500  francs. 
Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  les  arrérages  de  ce' prix  avec 
partage  égal  entre  eux,  à  MM.  Pierre  Gley  et  Kis- 
TiNios,  de  Paris.  Recherches  expérimentales  et  cli¬ 
niques  sur  l’action  des  extraits  pancréatiques  dans 
certaines  affections  cardio-vasculaires. 

Prix  Helme.  —  2.500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Couture, 


de  Lyon  ;  Contribution  à  l’étude  des  stérols,  leur  action 
photochimique  et  leur  pouvoir  d’oxydation. 

Prix  Herpin  (de  Genève).  —  3.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés.  .  . 

L’Académie  décerne  le  prix  au  Dr  Mollaret,  de 
Paris  ;  La  maladie  de  Friedreich. 

Prix  Huchard.  —  8.000  francs. 

Cinq  candidatures  : 

L’Académie  partage  le  prix  entre  le  Dr  René  Mo¬ 
rin,  médecin  principal  de  pe  classe  de’, P  Assistance 
médicale  de  l’À.  C.  F.  au  Sénégal  et  le  Dr  Phan  Yan 
Lu,  de  l’Hôpital  indigène  de  Cholpn  (Cochinchine).' . 

Elle  décerne,  en  plus,  une  mention  très  honorable 
à  M.  Georges  Perrin,  interne  des  hôpitaux,,  qui,  en 
des  circonstances  graves,  a  fait  preuve  d’un  grand 
esprit  de  sacrifice.  ■ 

Prix  Hugo.  —  1.000  francs. 

Huit  mémoires  ont'été  présentés.’  ■ 

L’Académie  attribue  le  prix  à  Mme  le  Dr  Mélina 
Lepinska,  de  Paris  : 'Les  femmes  et  ' le 'progrès  des 
sciences  médicales.  '  :  :  :  . 

Des  mentions  très  honorables  sont  décernées  à': 

M.  le  Dr  Armand  Robert  :  Ambroise :Paré,  médé- 

M.  le  Dr  Léon  Palès  :  Paléopathologie  et  patho¬ 
logie  comparative. 

M.  le  Dr  Jacques  ViÉ  :  Les  aliénés  et  les  correction- 
naircs  à  Saint-Lazare  aux  xvi®  et  au  xvii?  siècles.  ■  ■ 

.  M.  le  Dr  Raymond  Bo’issier  ;  La  Mettrié,  la-Poli- 
tique  du  médecin  de  Machiavel,  la  Mort  de  Voltaire, 
Evolution  de  l’art  dentaire.  .  .  ' 

Prix  Huguiér.  —  4.000  francs.  '  ’ 

Ün  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Claude  BÉ- 
clère,  de  Paris  :  La  perméabilité  et  les  obturations  tu¬ 
baires.  ■  '  ■  ■■  ■  ' 

Prix  Infroit.  —  3.Ô00  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Iser  Solo- 
MON,  de  Paris  :  Travaux  de  radiologie.  '  ' 

Prix  Jacquemier.  —  2.500  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Raymond 
Mahon,  de  Bordeaux  :  L’utérus  parturient  rachi- 
anesthésié. 

Prix  Laborie.  —  7.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Jean  Patel,  de 
Paris  :  Les  accidents  précoces  des  traumatismes  cra- 
nio- encéphaliques  fermés.  '  ’ 

Prix  Larrey.  —  500  francs.  , 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats. dont 
les  noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages 
de  la  façon  suivante  : 

1°  M.  le  Dr  Raoul  Hurstel,  de  Paris:  Les  .acci¬ 
dents  oculaires  du  travail,  250  francs. 

2“  MM.  WoRMS  et  Bolotte,  de  Paris  :  L’insuf¬ 
fisance  respiratoire  nasale,  125  francs  chacun.,  . 
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Prix  Laval.  ; —  1.200  francs. 

L’Académie  attribue  les  arrérages  du  prix  Laval 
à  M.  Jean  Cauchoix,  pupille  de  la  Nation,  étudiant 
de  première  année. 

Prix  Le  Piez.  —  2.000  francs. 

Huit  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  auteurs  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  savoir  :  ' 

MM.  les  D''°  WoRMS  et  Dblaearge,  de  Paris  :  . 
Les  séquelles  traumatiques  cranio-faciales  d’allure 
réflexe  :  250  frpncs  chacun. 

M.  le  Dr  Imbert,  de  Paris  :  La  périlohulite  et  le 
retour  à  la  notion  de  la  tuberculose  pulmonaire  inters¬ 
titielle  :  500  francs. 

Mlle  le'  Dr  Juliette  Scherrer,  de  Pai'is  :  De  quel¬ 
ques  formes  cliniques  des  pleurésies  rhumatismales^  500 
francs. 

M.  le  Dr  Fischer,  de  Bordeaux  :  Les  dysmorphies 
congénitales,  500  francs. 

Prix  Leveau.  —  2.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

Tout  en  reconnaissant  une  réelle  valeur  à  ces  mé¬ 
moires,  l’Académie  estime  qu’elle  ne  peut  leur  attri¬ 
buer  le  prix,  car  ils  ne  répondent  pas  aux  intentions 
de  son  fondateur. 

Prix  Louis.  —  4.500  francs. 

Question:  Des  relations  existant  entre  les  proprié¬ 
tés  thérapeutiques  des  dérivés  aromatiques  de  l’ar¬ 
senic  et  leur  constitution  chimique. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  devise  :  AS®  et  dont  les  auteurs  sont  :  Mme  et 
M.  Jacques  Trefouel,  de  Paris. 

Prix  A.-J,  Martin.  — -  1.000  francs. 

Question  :  Sort  des  microbes  pathogènes  dans  les 
eaux  d’égout. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  lé  prix  à  ce  ihémoire  qui  a 
pour  devise  :  L’utilité  publique  et  l’intérêt  de  l’hu¬ 
manité  ennoblissent  le  travail  le  plus  rebutant  et 
ne  laissent  voir  aux  hommes  que  le  zèle  avec  lequel 
il  a  fallu  surmonter  le  dégoût  et  les  obstacles,  dont 
l’auteur  est  M.  le  D”  Horace  Goldie,  de  Paris. 

Prix  Claude  Martin.  —  800  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  àM.  Rubbrecht,  de 
Gand  :  Les  variations  maxillo-faciales  sagittales  et 
l’hérédité. 

Prix  Mège.  ■ —  1.500  francs. 

Question  :  Les  réflexes  d’origine  pulmonaire. 

Un  mémoire  a  été  présenté, 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  quia 
pour  devise  :  «  L’union  fait  la  force  »  et  pour  auteur 
le  D”  Jean  Dublineau,  de  Paris. 

Prix  Meynot.  —  3.000  francs, 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  D*'  Baillarï,  de 
Paris,  pour  son  Ensemble  de  travaux  sur  la  circu¬ 
lation  rétinienne. 

Elle  accorde  également  une  mention  très  hono¬ 


rable  à  M-.  le  Di"  Keller,  de  l’Ecole  de  médecine  d’Ha- 
noï,  pour  son  Essai  sur  les  affections  oculaires  en 
Indochine. 

Prix  Monbinne'  — 1.500  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D^:  Schmutz, 
Directeur  des  Services  d’Hygiène  et  de  la  Santé 
publique  dans  le  Bas-Rhin  :  Note  sur  le  développe-  ■ 
ment  de  l’épidémie  de  poliomyélite  aiguë  dans  le  Bas- 
Rhin  en  été  1930. 

Prix  Nativelle.  —  1.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  a  estimé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
décerner  le  prix. 

Prix  Oulmont.  —  1.000  francs. 

Ce  prix  est  décerné  à  l’élève  en  médecine  qui  a 
obtenu  le  premier  prix  (médaille  d’or)  au  concours 
annuel  des  prix  de  l’internat  (chirurgie). 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Paul  Thiroloix. 

Prix  Pannetier.  —  4.000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  intitulé  : 
La  cryothérapie,  qui  a  pour  auteurs  MM,  Lortat- 
Jacob  et  Solente. 

Prix  Pourat.  —  1.500  francs. 

Question  :  Sur  les  substances  sympathomiméthiques 
agissant  par  la  voie  buccale,  en  particulier  l’éphré- 
dine  et  ses  homologues.  . 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  ce  mémoire  qui  a 
pour  devise  :  «  Honny  soit  qui  mal  y  pense  »  et  pour 
auteur  Mlle  Jeanne  Lévy,  de  Paris,  et  pour  titre  : 
Etude  chimique  et  pharmacodynamique  de  quelques 
substances  sympathomimétriqües  du  type  de  l’éphré- 
dine. 

Prix  Redard.  —  5.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Paul  Funck- 
Brentano,  de  Paris  :  Les  pseudarthroses  du  col  du 
fémur. 

Prix  Reynal.  —  1.500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D’'  Eugène 
Briau,  de  Paris  :  Hors  l’amour,  pas  de  baisers  ;  et 
décerne  une  mention  honorable  à  M.  le  D’’  Eylaud, 
de  la  Gironde  :  Les  assurances  sociales  en  France  et 
la  protection  de  la  santé  publique. 

Prix  Ricord.  —  800  francs. 

Doux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prixà  M.le  Df  RoucAYnoi, 
de  Paris  ;  La  d’ Arsonvalisation  directe  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  blennorragie. 

Prix  Marc  See. —  1.200  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté.  ’ 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Philippe  Bni-j 
LOCQ,  de  Strasbourg  :  Anatomie  médico-chirur‘\ 
gicale. 

Prix  Tarnier.  —  4.000  francs.  f 

Un  mémoire  a  été  présenté.  i 


L’Aeademie  ne  déperne  pas  le  prix,  mais  ejie  aç-  de  anatomia  de  organo  del  oiici  y  de  las  regiongg  con  çl 
corde  une  meptian  très  tiqriQrahle  à  M-ie'D'' BinoiKE,  vinculadas, 

de  Paris  !  Contribution  à  l’étude  des  thrombo-  2»  Le  D’’ ViHEwm,  de  Bordeaux  ;  Preeis  d'ana- 
phlébites  utéro-peloiennea  d’origine  puerpérale,-  tomie  topographique. 

Prix  Testut.  —  1.500  francs.  Prix  Vernois  ;  8Q0  francg. 

Deux  méjnoires  ont  été  présentés.  Quatre  mémoires  ont  été  présentés, 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  deux  auteurs  des  L’Académie  partage  ce  prix  entre  M.  le  Dr  Po- 
mémoires  présentés  et  en  partage  entre  eux  les  arré-  zerski,  de  Paris  :  Hygiène  alimentaire '(600  franc§)  ; 
rages  par  inollié.  et  M.  Henri  Bouquet,  de  Paris,  pour  son  :  Ency- 

1“  Le  Dr  Peoro  Belou,  de  BuenoS'Ayres'1  Atlas,  çlopédie  des  sciences  médicales  (200. francs), 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— ,  Clinicat.  —  Sont  nommés  chefs  de  clinique  et  atta¬ 
chés  médicaux  (1931-1932)  : 

Cliniques  médicales,  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Caroli  Dela- 
lande,  Veran,  Thiroloix,  titulaires  ;  —  Cochin,  MM. 
Moussoir,  Poumailloux,  Cahen,  Rivoire,  titulaires  ; 
Saint-Antoine  :  MM.  Oumansky,  Delarue,  Durury,  Melle 
Pau,  titulaires  <  Mme  Ragu,  adjointe  ;  ■ —  Pitié  :  MM. 
Azerad,  Besançon  (Justin),  Dreyfus  (Gilbert),  Mlle  Drey- 
fus-Sée,  titulaires  ;  — ■  Pitié  (thérapeutique)  :  MM.  Bol- 
tanski,  Rudolf,  titulaires  ;  —  Charité  (propédeutique)  : 
MM.  Lonjumeau,  Imbert,  Vibert,  Launay,  titulaires  ; 

—  Laënnec  (tuberculose)  :  MM.  Thoyer,  titulaire  ;  Lamy, 
délégué. 

Cliniques  chirurgicales.  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Meillère, 
Banzet,  titulaires  ;  —  Cochin  ;  MM.  Pascal,  Pelle,  Rou- 
qqes  (Pierre),  titulaires  ;  —  Salpêtrière  :  MM.  Fkmçk, 
Budouin,  Lecœur,  titulaires  ;  Jahiel,  attaché  médical  ; 

—  Saint-Antoine  ;  M.  Hussenstein,  titulaire  ;  —  Vaugi- 
rard  (thérapeutique)  :  MM.  Redon,  Merle,  d'Aubigné, 
Leroy  (R.),  Dulac,  titulaires  ;  Beloux,  attaché  médical. 

Cliniques  obslélricales.  ™  Baudelocque  :  MM.  Laënnec, 
titulaire  ;  François,  adjoint  ;  Laporte,  attaché  médi¬ 
cal  ;  —  Tarnier  :  MM.  Bidoire,  Bucquoy,  Bompart,  titu¬ 
laires  ;  —  Pitié  :  Mlles  Bcegner,  Choquart,  M.  Luzuy,  ti¬ 
tulaires. 

Cliniques  spéciales.  —  Olo-rliino-laryngoloqique, 
Lariboisière  :  MM.  Baudoin,  Rémy-Néris,  Maduro,  titu¬ 
laires. 

Urologique..  ~  Necker  ;  MM.  Lieutaud,  Maximin,  ti¬ 
tulaires. 


Maladies  mentales.  —  Sainte- Anne  :  MM.  Le.Guillant, 
Migault,  Masquin,  By,  Dublineau,  titulaires. 

Maladies  infectieuses.  —  Claude-Bernard  :  MM.  Bour¬ 
geois  (Jean),  Layanl,  titulaires. 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  —  Enfants 
assistés  :  MM.  Bohn,  Benoist,  Baize,  titulaires. 

Médicale  infantile.  —  Enfants-Malades  :  MM,  Liège, 
Martin,  Kaplan,  titulaires. 

Neurologie, —  Salpêtrière  :  MM.  Michaux,  Thurel, 
Bize,  Rouques  (Lucien),  titulaires. 

—  Thèses,  —  Mercredi  6  janvier,  Jury  ;  MM.  Clerc, 
Couvelaire,  Qmbrédanne,  Gathala.  -—  M,  PB  Rqcha,  : 
Le  rôle  de  l’augmentation  anormale  dé  Ja  pression 
moyenne  dynamique  dans  la  genèse  •  de  l’hypertrophie 
cardiaque.  —  Mlle  J,  Le  Goff  ;  Contribution  à  l’étude 
de  la  mortalité  des  nouveau-nés  dans  les  dix  premiers 
jours  de  la  vie.  —  M.  Louis  Désormbaux  i  Des  luxa¬ 
tions  acromiales  (radiculaires,  contribution  à  l’étude 
de  leur  traitement). 

Jeudi  7  janvier.  —  Jury  l  MM.  Terrien,  Pierre  Duval, 
Lemaître,  Lenormant.  —  M.  Elias  Semah  Shalqm  ; 
L’éther,  benzyl,  cinnamique  (solution  Jacobson)  dans  le 
traitement  du  trachome.  ^ —  M.  Hadji  Mandi  :  Les  tra¬ 
vaux  récents  sur  les  résections  précoces  sous-péfiostées 
au  cours  des  ostéomyélites'  aiguës  de  l’enfance  et  de 
l’adolescence. 

Jeudi  7  janvier.  —  Thèses  vétérinaires.  Jury  :  MM. 
Rathery,  Tanon,  Lesbouyries,  Panisset,  Nicolas.  — 
M.  Bonnet  :  "Virujence  du  sang  dans  la  fièvre  aphteuse, 
M.  Carpentier  ;  Les  services  vétérinaires  en  Perse. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  coneonrs,  avis  divers. 


—  Concours  d’électroradiologiste,  —  Jury  :  MM,  les 
Docteurs  Belot,  Darbois,  Guilbert,  Lehnuum,  Milian, 
Martin,  Gosset. 

Lecteurs  :  MM,  Galby  et  Coliez. 

—  Internat  de  Brévannes.  Chardon-Lagkche,  Hendaye 
et  Champrosay.  —  Epreuve  écrile.  —  Questions-  :  Con¬ 
figuration  extérieure  et  rapports  du  péricarde.  —  For¬ 
mes.  cliniques  de  la  tuberculose  intestinale  (rectum 
excepté).  — -Mal  de  Pott.  —  Signes  et  diagnostic  des 
pleurésies  tuberculeuses. 

Classement  des  candidats  :  M.  Laroche,  45  ;  Mlle  Dan- 
zig,  42  ;  MM.  Leconte  (Maurice)  et  Giraud,  40  ;  Marcy, 
39  ;  Leconte  (André),  37  ;  Borde,  37  ;  Rotonstein,  33  ; 


Vautier,  31  ;  Asohkenasy,  30  ;  Salomon,  28  ;  Opolan,  26, 

Etablissements  choisis  :  Chardon-Lagache,  M.  La¬ 
roche  ;  Hendaye,  Mlle  Danzig  ;  Brévannes,  MM.  Leconte 
(Maurice),  Giraud,  Marcy,  Borde,  Leconte  (André)  ; 
Champrosay,  MM.  Rosenstein  et  Vautier  ;  Hendaye, 
M.  Opolon. 

—  Concours  de  médecin  de  l’Assistance  médicale  à  do¬ 
micile.  —  Jury  ;  MM.  Bourdier,  Haury,  Virey  Bochary, 
Gentier. 

—  Concours  de  l'internat  de  la  Maison  départementale 
de  Nanterre.  —  Jury  :  MM.  Bordas,  Tanon,  François- 
Dainville,  Sénéchal  et  Cambessédès. 
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—  Epreuve  écrite.  —  Signes  et  diagnostic  de  l’obstruc¬ 
tion  calcüieuse  du  cholédoque. 

Questions  restées  dans  Turne.  —  1»  Diagnostic  et 
traitement  des  péritonites  appendiculaires  ;  2“  Signes  et 
diagnostic  des  vomiques. 

—  Lecture  des  copies.  —  MM.  Abrassart,  15  ;  Blan- 
guenon,  15  ;  Carrié,  16  ;  Chassaing,  13  ;  Dereure,  12  ; 
Gossart,  15  ;  Gruchet,  15  ;  Hamel,  17  ;  Ingrand,  15  ; 
Lair,  12  ;  Mlle  Laporte  (Simonne),  19  ;  MM.  Laroche, 
19  ;  Leclercq.  14  ;  Maggi,  15  ;  Manil,  13  ;  Martin  (André), 
15  ;  Née,  14  ;  Vallet,  12. 

—  Médaille  d’or  de  l’Internat.  —  Médecine.  —  Séance 
du  9  décembre.  —  Jugement  des  mémoires.  Ont  obtenu  : 
M.  Soulié,  20  ;  Lereboullet,  10  ;  Lièvre,  19  ;  Jean  Weil, 


19  ;  Even,  18  ;  Thiébaut,  18  Augier,  18  ;  Durot,  18  ; 
Desoille,  18  ;  Poumeau-Delille,  18. 

Composition  écrite  anonyme.  —  Séance  du  11  décem¬ 
bre.  —  Cancer  primitif  du  foie.  Mécanisme  régulateur, 
de  la  tension  artérielle.  —  Ont  obtenu  :  M.  Soulié,  29  ; 
Jean  Weill,  28  ;  Lereboullet,  27  ;  Lièvre,  26. 

Consultation  écrite  anonyme.  —  Séance  du  13;  no¬ 
vembre.  —  MM.  Soulié,  Jean  Weill,  Lereboullet,  Liè¬ 
vre,  20. 

Classement  des  candidats.  —  M.  Soulié,  69  points; 
M.  Jean  Weill,  67  points  ;  M.  Lereboullet,  66  points  ; 
M.  Lièvre,  63  points. 

A  la  suite  du  concours,  la  médaille  d’or  de  médecine 
est  attribuée  à  M.  Soulié  ;  la  médaille  d’argent  à  M. 
Jean  Weill  ;  la  médaille  de  bronze,  à  M.  Lereboullet. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Avis  de  concours.  —  Inspecteur  départemenlai  d’hij- 
giène  adjoinl  (Calvados). —  Un  concours  sur  titres  aura 
lieu  à  la  Préfecture  du  Calvados  vers  la  fm  du  mois  de 
janvier  1932  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  d’hy¬ 
giène  adjoint  qui  devra  entrer  en  fonctions  le  l»''  mars 
!  uivant. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français,  âgés 
de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus,  avoir  satisfait 
â  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  en  faveuçdes  méde¬ 
cins  hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  de  ceux  pourvus  du 
diplôme  d’hygiène  universitaire. 

Les  demandes,  rédigées  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  la  Préfecture  du  Calvados  (P»  division) 
au  plus  tard  le  25  janvier  1932  et  accompagnées  ou  sui- 
,vies  des  pièces  suivantes  : 

1“  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’acceptation 
ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ;  2” 
Bulletih  de  naissance  ;  3“  Certificat  d’aptitude  physique 
délivré  par  un  médecin  assermenté  ;  4°  Extrait  du  ca¬ 
sier  judiciaire  ;  5®  Copie  certifiée  conforme  des  di¬ 
plômes  et  titres  universitaires  ;  6“  Certificat  établissant 
la  situation  du  candidat  au  point  de  vue  militaire  ; 
7®  Un  exposé  des  titres,  travaux  et.  services  ;  8®  Un 
exemplaire  de  ses  principales  publications  ;  9®  Un  en¬ 
gagement,  en  cas  de  nomination  :  a)  de  rester  au  ser¬ 
vice  du  département  pendant  une  durée  de  trois  ans  au 
minimum  et  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  ;  b)  de  se 
consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions  et  de  ne  pré¬ 
tendre  par  conséquent,  à  aucune  autre  fonction  ou 
mandat  public  ;  c)  de  ne  pas  s’installer  dans  le  départe¬ 
ment  du  Calvados,  en  cas  de  cessation  de  fonctions  pen¬ 
dant  une  période  de  trois  ans,  à  dater  de  cette  cessa¬ 
tion  ;  d)  En  cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un  au¬ 
tre  poste,  de  continuer  à  assurer  son  service  pendant 
trois  mois  au  minimum. 


Le  traitement  actuel  de  début  des  médecins  inspec¬ 
teurs  adjoints  de  circonscription  est  de  30.000  francs 
et  peut  atteindre  40.000  francs  par  échelons  successifs 
de  2.000  francs  tous  les  deux  ans. 

A  ce  traitement  viennent  s’ajouter  le  cas  échéant,  les 
indemnités  pour  charges  de  famille  allouées  aux  autres 
fonctionnaires  départementaux.  L’indemnité  prévue 
pour  leurs  frais  de  déplacement  est  fixée  à  forfait  à 
16.000  francs  par  an.  Les  candidats  classés  par  le  jury 
pourront,  dans  l’ordre  de  leur  placement,  être  appelés 
à  remplir  les  postes  de  médecin-inspecteur  adjoint  du 
département  qui  deviendraient  vacants  dans  le  délai 
d’une  année. 

Le  registre  d’inscription  des  candidatures  sera  clos 
définitivement  le  25  janvier  1932,  dernier  délai. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  concernant 
le  fonctionnement  des  consultations  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie  dans  les  hôpitaux  d’enfants.  —  Le  Parti  social  de 
la  Santé  publique  après  avoir  pris  connaissance  du  refe¬ 
rendum  adressé  à  tous  les  oto-rhino-laryngologistes  des 
hôpitaux  de  Paris, 

Regrettant  qu’en  raison  de  l’encombrement  des  con¬ 
sultations  d’oto-rhino-laryngologie  et  de  l’exiguité  des 
locaux,  les  opérations  de  pratique  courante  et  notam¬ 
ment  celles  portant  sur  les  végétations  adénoïdes  et  les 
amygdales  soient  encore  effectuées  en  série  dans  certains 
établissements,  sans  que  des  ménagements  suffisants 
soient  pris  vis-à-vis  des  patients  et  de  leurs  parents  ; 

Regrettant  que  ces  consultations  pour  la  plupart  ne  | 
soient  pas  aménagées  de  manière  à  offrir  un  minimum  | 
de  confort  aux  enfants  et  de  tranquillité  morale  aux  pa-  . 

Emet  le  voeu,  que  soient  prises  rapidement  toutes  me¬ 
sures  pour  mettre  les  consultations  et  services  d’oto-rlü-  ^ 
nolaryngologie  en  état  de  garder  à  1  hôpital  les  petits 
opérés  dans  des  conditions  satisfaisantes  pendant  la  pé- 
riode  de  surveillance  post-opératoire  nécessaire. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D’'  A.  GASSOT. 


CLEhMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.aermont4264 
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1867  pour  remplacer  Civiale  qui  venait  de  mou¬ 
rir  et-<?disposalt  seulement  de  quelques  lits  d’uri¬ 
naires  dans  cet  hôpital.  On  sait  ce  que  devinrent 
ces  quelques  lits  sous  l’impulsion  du  successeur 
de  Civiale  :  un  grand  service  où  affluaient  ma¬ 
lades  et  médecins  accourus  de  tous  les  points  du 
monde  poùr  demander  des  soins  ou  suivre  un 
enseignement  dont  la  renommée  avait  franchi 
toutes  les  frontières.  Comme  Charcot  à  la  Sal¬ 
pêtrière  pour  la  neurologie,  comme  Fournier  à 
Saint-Louis  pour  la  sypbiligraph.ie,  Guyon  fit 
de  Necker  un  centre  universel  pour  l’urologie. 

Sans  fortune  familiale,  Guyon  eut  des  débuts 
matériels  difficiles.  Contraste  avec  l’époque  où, 
chirurgien  très  recherché,  il  soignait  et  opérait 
les  plus  riches  clients  !  On  se  souvient  du  tableau 
célèbre-  qui  le  représente  opérant  le  multi-mil- 
lionnaire  Osiris,  une  des  plus  grandes  fortunes 
de  l’époque,  grand  philanthrope  d’ailleurs.  Le 
tableau  nous  montre  Guyon  entouré  de  ses  aides, 
la  plupart  devenus  des  maîtres  eux-mêmes,  et 
Potain  surveillant  le  pouls  du  patient. 

Déjà  bien  avant  l’époque  de  sa  célébrité, 
Gùyon,  envers  les  puissants,  savait  conserver 
son  indépendance!  Le  Professeur  Legueu  cite 
l’anecdote  suivante  : 

«Pendant  la  guerre  de  1870,  Guyon  était  resté 
à  Necker  et,  ayant  à  inspecter  plusieurs  ambu¬ 
lances,  avait  conservé  sa  voiture.  On  manquait 
de  charbon  pour  chauffer  les  salles  de  malades  ; 


'  ceux-ci  souffraient  cruellement  du  froid  et  les 
médecins  faisaient  la  visite  en  pardessus,  pen¬ 
dant  que  les  obus  tombaient  en  masse  sur  l’hô¬ 
pital.  Un  jour,  une  note  (fu  ministère  de  l’agri¬ 
culture  prie  Guyon  de  présenter' son  cheval  à  la 
réquisition  pour  le  livrer  à  l’alimentation  de' 
Paris.  «  Il  se  rend  au  ministère  à  l’heure  pres¬ 
crite.  Il  demande  le  ininistre,  M.  Magnien,  mais 
il  n’eSt  pas  encore  arrivé.  Il  demande  le  chef  de 
bureau,  celui-ci  est  également  absent.  En  faisant 
les  cent  pas  dans  l’antichambre,  il  regarde  par 
la  fenêtre  et  voit,  dans  la  cour,  du  bois  bien  ' 
rangé,  de  quoi  se  chauffer  tout  un  hiver,  puis 
une  voiture  superbement  attelée  de  deux  che¬ 
vaux. 

«  Il  s’informe,  c’est  la  voiture  de  Mme  Magnien, 
la  femme  du  ministre.  Alors,  avec  la  fierté  de 
son  caractère,  il  saisit  une  plume  et  écrit  :  Mon¬ 
sieur  le.  ministre,  mon  cheval  m’est  nécessaire 
pour  service  cornmandé.  Si  l’on  a  besoin,  de 
chevaux,  que  l’oii  prenne  d’abord  ceux  de  Ma¬ 
dame  Magnien  I 

«  Il  n’avait  d’ailleurs  pas  oublié  lé  tas  de 
bois  et  quelques  jours  plus  tard,  sur  le  bulletin 
de -décès  d’un  malade  à  l’hôpital,  il  inscrivait  : 
mort  de  froid .. .  » 

Les  ti avaux  et  l’œuvre  de  Guyon  sont  connus 
de  tous.  Le  maître  de  Necker  fut  un  clinicien 
I  au  diagnostic  sûr,  un  opérateur  habile,  un  vir- 
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tuose  des  instruments  d’urologie.  Il  maniait 
cathéters,  lithotritéurs  et  tout  l’arsenal  du  spé¬ 
cialiste  des  voies  urinaires  avec  une  douceur  et 
une  précision  difficilement  égalables.  Je  voudrais: 
pour  terrniher  ce  court  article  sur  ce  grand  chef 
d’école,  rapl)eler  un  simple  souvenir  personnel. 

Il  y  a  qüelque.25  années,  j’airecueilli  et  publié 
dans  le  Concours  médical  plusieurs  leçons  clini¬ 
ques  de  Guyon,  peu  avant  sa  retraite  professo¬ 
rale.  Dans  l’une  d’ellé,  consacrée  à  la  technique 
du -cathétérisme  de  l’urèthre,  Güÿon  disait  : 
c(  pour  passer  plus  facilement  les  sondes  dans  les 
urèthres  sensibles,  vous  pou\ez  parfois  recourir 
à  l’anesthésie  locale  à  la  cccaïne,  mais,  ne  l’ou¬ 
bliez  pas,  la  meilleure  cocaïne  est  celle  que  vous 
avez  vous-mêmes  au  bout  des  doigts.  Douceür, 
légèreté  du  toucher,  sûreté  de  la  manœuvre, 
voilà  pour  l’urèthre  la  vraie  cocaïne,  celle  qu’il 
Vous  faut  pdsséder. . .  ».  Cette  douceur,:h,abile, 
précise  et  sûre,  qui  empêche  la  douleur;  Guyon, 
par  ses  qualités  naturelles  et  par  une  longue 
éducation  manuelle,  l’avait  acquise  à  un  très 
haut  degré,  pour  le  plus  grand  bien  de  ses  ma¬ 
lades.  , 

■  ■  P.  Lacroix. 


CORRESPONDANCE. 


Assurance  Individuelle 
Perte  de  doigts 


Le  D”  G.  nous  communique  les  corditiens  génë-, 
raies  d’un  contrat  d’assurance  individuelle  contre 
les  accidents  et  s’étonne  quela  perte  de  quatre  doigtS' 
y  compris  le  pouce  ne  soit  garantie  que  jusqu’à; 
concurrence  de  35  %du  capital  garanti  encas  d’in¬ 
validité  totale.  ■ 

Réponse. 


Tous  les  contrats  d’assurance  individuelle  cop-, 
tre  les  accidents  contiennent  un  tableau  des  in¬ 
firmités  et  l’évaluation  de  l’incapacité  signalée, 
par  le  D''  G.  correspond  à  celle  faite  dans  tous 
les  contrats  de  ce  genre. 

Si  nous  examinons  le  tableau  en  détail,  nous 
remarquons  que  la  perte  de  la  main  entraîne 
indemnité  de  60  %,  la  perte  du  pouce  20  %,  l’in¬ 
dex  15  %,  le  pouce  et  un  doigt  25  %,  un  doigt 

10  %,deux  doigts  15  %,  trois  doigts  25  %,  qua-, 
tre  doigts  30  %,  quatre  doigts  y  compris  pouce 
35  %. 

Les  conditions  générales  imprimées  étant 
faites,  suivant  la  boutade  d’un  humoriste  pour 
«  être  violées  par  les  conditions  particulières,», 

11  est  évident  que  le  docteur  G.  devra  par  une 
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clause  spéciale  modifier  la  répartition  du  tableau^ 
Je  lui  conseille  de  demander  quetoutes  les  près-' 
tâtions  accordées  pour  une  mutilation  de  la 
itiain  aient  leurs  pourcentages  doublés,  sans  dé¬ 
passer  cependaht  100  %. 

De  cette  façon  la  perte  de  la  main  droite  sera 
évaluée- 100  %  et  la  perte  du  pouce  40  %.  Rien 
n’empêche  en  théorie  de  faire  garantir  la  main, 
le  pouce,  e(c...  jusqu’à  arriver  au  maximum  de 
la  garantie  mutilation,  mais  au  point  de  vue 
pratique,,  il  peut  être  avantageuxpour  le  médecin 
de  ne  pas  procéder  de  cette  façon.  Supposons 
que  l’assuré  ait  fait  porter  au  contrat  la  garantie 
d’une  somme  de  200.000  fr.  en  cas  de  mutila¬ 
tion  totale.  La  perte  du  pouce  vaudra  donc 
40.000  francs  et  80.000  si  la  clause  majorant  les 
indemnités  de  la  main  droite  a  été  insérée. 

Si  l’assuré  veut  garantirune  somme  de200.000 
fr.  sur  son  pouce  droit,  il  peut  avoir  intérêt  à 
s’assurer  en  cas  de  mutilation  totale  pour 
500.000  francs.  La,  cotisation  debaandée  pour 
cette  assurance  n’atteindra  généralement  pas 
la  surprime  qui  serait  demandée  pour  assimiler 
la  perte  du  pouce  à  l’invalidité  totale.  Avec 
cette  façon  de  procéder, le  praticien  aura  encore 
l’avantage  de  voir  toutes  les  indemnités  pour 
mutilation  (perte  de  pieds,  etc.)  augmentées 
dans  la  même  proportion'. 

Les  modifications  aux  tableaux  des  infir¬ 
mités  telles  que  déterminées  ci-dessus  doivent 


être  débattues- avec. l’organisine  assureur  qui 
fai{  de  chaque  cas  un  cas  d’espèce  et  s’abstient 
de  prendre  des.  mesures  générales. . 

Le  docteur  G.  devra'  encore  faire  modifler 
ou  préciser  les  points  suivants  : 

Garantie  des  piqûres  anatomiques  ou  ino¬ 
culation  infectieuse  par'  suite  d’actes  de  petite 
çhirurgie  et  de  pansements  (extension  de  l’art. I 
paragraphe  c). 

Garantie  de  l’aliénation  mentaleou  delà  dépres¬ 
sion  physique  empêchant  l’assuré  de  se  livrer  à 
ses  occupations,  crises  d’épilepsies,  etc.,  si  ces 
phénomènes  sont  consécutifs  à  un  accident 
(extension  et  dérogation  à  l’art.  4  paragraphe  c). 

Prévoir  que  la  psescription  de  huit  jours  pour 
faire  la  déclaration  et  ,te  délai  d’un  mois  entraî¬ 
nant  forclusion  ne  jouera  qu’à  partir  du  mo¬ 
ment  où  l’assuré  aura  été'  en  état  de  la  faire-  ou 
dès  que  les  héritiers  de  l’assuré  en  cas  d’accident 
ayant  entraîné  le  décès,  auront  eu  connaissance 
de  la  police.  Dans  ce  dernier  cas  la  prescription 
pourra  être  sans  inconvénient  de  un  an  (déro¬ 
gation  à  l’art.  12). 

Enfin  préciser  que  la  police  est  faite  pour 
la  durée  de  X  années  avec  faculté  de  résiliation 
annuelle  (dérogation  à  l’art.  23  précisant  que 
la  police  est  souscrite  pour  la  durée  de  la  vie  de  l’as¬ 
suré).  ,  P;' R.  Baglin.- 

Docteur  en  droit 

.  ,  .  .  .  -  Conseil  technique  d’assurances. 


m  —  LViii 


LE  eONCOÜRS  MÉDICAL 


2  —  10  —  J 32 


Médecin  de  l’état  civil 
Réduction  d’appointements  annuels 

Une  commune  n’ayant  pas  de  médecin  décide, 
pour  faciliter  l’installation  d’un  praticien,  d’allouer 
à  ce  dernier  une  somme  annuelle  de  cinq  mille  francs, 
pour  remplir  les  fonctions  de  médecin  de  l’état  civil. 
Aucun  contrat  n’a  été  passé  ;  mais  une  délibération 
a  été  prise  à  l’époque,  par  le  conseil  municipal. 

Après  trois  années,  le  conseil  municipal  réduit  la 
Subvention  de  troismille  francs  et  la  rapporte  àdeux 
mille  annuels.  Que  peut  faire  contre  cette  décision 
le  médecin,  qui  a  tait  des  frais  d’installation  et  ne  se 
seràit  pas  fixé  dans  cette  commune,  s’il  avait  su' la 
précarité  de  ladite  subvention  ? 

Di-  X, 

Réponse. 

.  Il  est  très  regrettable  qu’à  la  Faculté  de  mé- 
fléelne  on  ne  donne  pas  aux  étudiants  des  no¬ 
tions  élémentaires  de  droit  et  de  jurisprudence 
médicales  ils  sauraient  ainsi  défendre  leurs 
inlérêtset  n’accepteraient  de  fonctions  qu’après 
avoir  obtenu  un  contrat,  fixant  leurs  droits  et 
leurs  devoirs, 

^  Dans  l’espèce  qui  noqs  est  soumise,  il  faut 
savoir  si  la  délibération  primitive  du  conseil 
municipal  fixe  une  durée  des  fonctions  du  mé¬ 
decin  de  Fétat  cml  et  si  les  appointements  sont 
prévus  pour  une  ou  plusieurs-  années. 

.  De  la  connaissance  de  ce  texte,  nous  pour¬ 


rions  déterminer  le  point  de  savoir  si  le,  conseil- 
municipal,  par  sa,  nouvelle  délibération,  viole 
les  engagements  pris  et  opère  une  révocation 
partielle  déguisée,  ou  si  l’on  peut  soutenir  qu’il 
remplit  dans  son  entière  indépendance,  un  acte 
de  gestion  et  d’administration  des  finances  com¬ 
munales.  ■  ' 

A  maintes  repirises  la  Ligue  médicale  de  dé¬ 
fense  individuelle  (le  Sou  médical)  a' porté  des 
conflits  semblables  devant  le  Conseil  d’Etat  ; 
mais,  pour  que  le  confrère  puisse  obtenir  satis¬ 
faction,  encore  faut-il  prouver  que  le  maire  a 
I  outrepassé  ses  droits,  en  rompant,  sans  préavis, 
un  contrat  de  fonction.  ^ 

Dans  le  cas  présent,  il  faudrait  avoir  connais¬ 
sance  de  la  délibération  primitive  du  conseil  mu¬ 
nicipal.  Fuis,  si  une  démarche  auprès  du  maire 
est  infructueuse,  il  faudrait  s’adresser  âu  préfet  ; 
ultérieurement  on  porterait  le  conflit  devant  le 
conseil  d’Etat. 

Dr  Paul  BbüDnsr. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
6308,  —  Luxation  des  cartilages 
semi-lunaires  du  genou 

J’ai  eu  dernièrement  à  donner  mes  soins  à  un  accu 
denté  du  travail,  pour  luxation  des  cartilages  semi- , 
lunaires  de  l’articulation  du  genou. 


fAFEeTIONS  GASTRO-INTESTINALES, 


TRAITEMENT  PAR  LE 
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demande 
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Pns-je  tarifer  cela  .comme  luxation  du  genou  ?  i 
C’est  bien  sous  cette  rubrique  que  jeCai  portée  dans 
mon  certificat.  D’autre  part,  le  taux  peut  en  paraître  | 
ilevé,  d’autant  que  l’ouvrier  a  pu  reprendre'  son  tra-  ' 
vail  deux  à  trois  jours  après  la  réduction  effectuée 
par  moi. 

Mais,  si  cette  lésion  ne  rentre  pas  dans  les  luxa¬ 
tions  du  genou,  comment  la  qualifier,  et  me  faire  ho- 
■norer  pour  mon  intervention  ? 

Dr  .1. 

Réponse. 

Vous  avez  dû  mettre  spr  le  certificat  «Luxation 
des  cartilages  scmi-luiiaireÿ  de  l’articulation  du 
genou  »,  je  pense.  Auquel  cas,  par  analogie  avec 
«  luxation  de  la  rotule  »  (art.  19),  il  me  semble¬ 
rait  légitime  de  demander  cent  francs,  en  fournis¬ 
sant  Sur  votre  note  ces  details  explicatifs. 

Dr  F.  Decourt. 


t>283.  —  Soins  d’urgence  et 
surveillance  prolongée 

Je  .suis  appelé  d’urgence  à  5  h.  du  soir  auprès  d’un 
blessé  (section  presque  complète  de  la  main  droite  au 
niveau  du  poignet  par  scie  circulaire),  accident  du 
travail.  A  mon  arrivée,  le  blessé  qui  avait  présenté 
jjne  forte  hémorragie,  porte  un  garrot  qu’une  voisine, 
infirmière  pendant  la  guerre,  lui  a  posé  d’urgence. 
Le  garrot  a  fait  sa  fonction  puisqu’il  ne  s’écoule  pas 


de  sang  par  les  artères  cubitale  .  et  radiale.  Je  vérifie 
l’hémostase,  renforce  le  garrot,  et  mène  d’urgence  le 
blessé  dans  un  clinique  voisine  distante  de^SO  kil.  et 
sur  sa  demande,  pour  le  taire  amputer. 

Puis-je  cçmpter  : 

1°  Visite  . ’. . . .  15  fr. 

ou  : 

La  pose  d’un  garrot  ou  d’un  lien  peut- 
elle  être  assimilée  aune  ligature  d’artères  .  ?  . 

En  fait,  l’hémorragie  a  été  bien  arrêtée  ^  ' 
par  le  garrot.  Mais  je  n’ai  pas  posé  moi- 
même  le  garrot  et  n’ai  fait  que  vérifier ...  ? 

Injection  sous-cutanée  huile  camphrée.  ? 

2e  Surveillance  et  transport  d’urgence  dans  ma  voi¬ 
ture  d’un  blessé  en  danger  de  mort  à  la  clinique  où  il 
a  été  opéré  dès  son  arrivée. 

Puis-je  compter  : 

Surveillance  prolongée  dans 
l’éventualité  de  complication 
menaçant  la  vie.  Durée  du  tra¬ 
jet  une  heure  . . . .  2  x  15  —  30  fr. 

Transport  80  kil.  aller  et  retour  dans 
ma  voiture  par  moi-même  à  1  fr.  80  (ré¬ 


gion  montagne,  Savoie). . . . . . .  108  fr. 

Certificat  initial . .  5  fr. 


D^E. 

Réponse. 

a)  Le  transport  du  blessé  est  affaire  de  «  loueur 


BÉCOrrCESTION  rapide; 
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de  voiture  »  et  non  plus  question  médicale,  tari- 
fable  d’après  le  tarif  Fallières. 

b)  Par  contre,  vous  pouvez  compter  «  surveil¬ 
lance  prolongée  »  (art.  6)  doncl5fr. pari  /2heure 
jusqu’au  maximum  de  5  fois. 

6)  Il  n’y  a  pas  eu  «  hémostase  »  mais  simple¬ 
ment  pansement  provisoire  en  attendant  l’hé¬ 
mostase  définitive.  Toutefois,  vous  pourriez 
compter  50  fr.  pour  cette  intervention,  si- elle 
avait  été  faite  par  vous,  en  vous  basant  sur  la 
note  1  de  l’art.  19. 

Dr  F.  Degourt. 


6E72.  —  Le  nouveau  tarif  et  les  déplace¬ 
ments  effectués  forcément  à  pied  par 
le  médecin 

'Le  nouveau  tarif  pour  accidents  du  travail  prévoit 
que  «  déplacements  ou  par  manque  de  viabilité  ou 
excès  d’intempérie  (neige)  si  le  médecin  est  obligé  de 
parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied,  5  fr.  par  km. 
par  couru  ». 

Voici  mon  cher  confrère  qui  est  très  intéressant 
pour  des  confrères  qui.  comme  moi,  exercent  six 
mois  sur  douze  en  pleine  neige. 

Intéressant  certes  au  point  de  vue  rémunération 
de  nos  honoraires  pour  les  accidents  du  travail. 

Mais  intéressant  surtout,  car  nous  «  praticiens  de 
laneige  »,  pourrons,  à  l’aidé  du  tarif  officiel  de  l’Etat, 
avoir  une  base  de  discussion,  vis-à-vis  de  notre  clien¬ 


tèle.  Je  désirerais  obtenir  de.  vous  un  commentaire 
de  ce  paragraphe.  , 

Je  crois  l’avoir  mal  compris. 

Je  prends  un  exemple  :  Eh  ce  moment  (l^rdécem- 
bre),  j’ai  des- clients  dans  une  ferme,  isolée  dans  la 
montagne  et  située  à  13  km.  de  mon  domicile.  Cette 
ferme  est  isolée  par  la  neige. 

Supposons  le  nouveau  tarif  en  usage  : 

Je  vais  voir  ce  client  dans  cette  ferme,  mais  ne 
puis  faire,  avec  ma  voiture  que  5  km.,  il  me  reste 
8  km.  à  faire. 

Si  je  les  fais"  à  pied,  devrai-je  compter  (supposons 
le  client  accidenté  du  tra.Vail),  : 

16  km.  à  5  francs,  ou  bien  26  km.  à5  francs. 

Si  je  fais  ces  8  km.  restant,  en  traîneau  ou  en  ski, 
puis-je  assimiler  ce  trajet  au  trajet  àpied  ?  Je  me  per¬ 
mets  de  vous  poser  ces  deux  questions  précises. 

L’Etat  a  compris  que  l’exercice  de-  notre  profes¬ 
sion  est  sensiblement  inégal  comme  fatigue,  suivant 
les  divers  points  du  territoire. 

C’est  parfait,  car  c’est  une  base  solide,  pour  enga¬ 
ger  une  discussion  vis-à-vis  d’une  collectivité  (com¬ 
mune,  départements,  , sociétés  mutualisteb,  etc.), 
quelle  qu’elle  soit. 

D”  P. 


Vous  avez  à  compter  5  fr.  par  kilomètre  par- 
couru  à  pied  (fut-ce  avec  des  skis)  mais  pas  en 
traîneau  naturellement,  qui  est  un  véhicule 
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(jomme  un  autre.  Sur  13  kilomètres  de  distance 
si  vous  en  faites  5  en  voiture,  il  reste  8  kilomè¬ 
tres  de  distance  à  faire  à  pied,  soit  16  kilomètres, 
pour  l’aller  et  retour.  Vous  avez  donc  à  compter, 
si  vous  étés  en  pays  de  montagne  : 

a)  trajet  parcouru  en  voiture  aller  et  retour  : 
10  kilomètres  à  2,50  =  25  fr. 

b)  trajet  parcouru  à  pied  A  et  R  =16  kilomè¬ 
tres  à  5  fr.  =  80  fr.  soit  au  total  105  fr. 

Je  puis  d'autant  mieux  vous  donner  ces  expli¬ 
cations  que  c’est  moi  qui  ai  pris  l’initiative  de 
demander  un  tarif  spécial,  et  élevé,  pour  les  kilo¬ 
mètres  spéciaux  parcourus  forcément  à  pied  par  un 
médecin,  par  suite  de  «  manque  de  viabilité  »  ou 
par  suite  «  d’intempéries  (neige)  » 

D'  F.  Decourt. 


Accidents  du  travail 

6034.  —  Relation  de  cause  à  effet  entre 
les  suites  de  la  blessure  et  l’acoident 

Désigné  comme  expert  dans  un  accident  du  travail 
qui  me  paraît  devoir  donner  lieu,  à  discussion,  j’ai 
recours  à  votre  obligeance  pour  vous  demander  votre 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  maçon,  blessé  le  7  octobre 
1930  au  cours  de  son  travail. 

Certificat  médical  initial  ;  «  Entorse  légère  radio- 
carpienne  droite,  en  soulevant  une  échelle.  Incapacité 


de  travail  de  10  à  12  jours  ».  Reprise  de  travail  au 
bout  d’une  quinzaine  de  jours.  : 

Le  même  ouvrier  a  unnouvel  accidentée  travaille' 
21  mai  1931.  Certificat  initial  «  Entorse  »  radio-car-, 
pienne  droite  en  bûchant  du  ciment  au  marteau  ». 
En  raison  de  la  durée  de  l’accident,  à  la  demande, 
du  médecin  traitant,  contre-visite  du  médecin  de 
la  compagnie  (12  juillet  1931)  qui  n’admet  pasl’acT 
cident  et  diagnostique  une  tuberculose  des  synoviales 
radio-carpiennes. 

A  noter  que  ces  deux  accidents  se  sont  produits 
chez  deux  patrons  différents. 

•  S’appuyant  sur  le  -certificat  de  son  médecin,  la 
Compagnie  se  retuse  à  accepter  l’accident  de  tra¬ 
vail.  ' 

A  la  suite,  enquête  du  juge  de  paix. 

Un  témoin  déclare  «  que  l’ouvrier  s’est  blessé  en 
bûchant  du  ciment  au  marteau,  mais  qu’il  lui  avait 
fait  remarquer  qu’il  avait  déjà  été  bléSse  à  ce  poignét 
quelques  mois  auparavant  dans  une  autre  entréprisè 
et  que  déclaration  de,  cet  accident  avait  été  faite  . à 
la  Compagnie  d^assurances  ». 

2®  témoin  «  travaillant  avec  le  blessé,  déclare  qu’il 
s’était  plaint  de  mal  au  poignet  droit,  et  avait  cons¬ 
taté  une  enflure,  le  blesse  a  aussi  aéclaré  à  ce  témoin 
son  accident  antérieur  ».  / 

Actuellement  ce  blessé  est  atteint  de  tubérculôse 
des  synoviales  du  poignet  avec  envahissement,  pro¬ 
bable  de  l’articulation  du,  poignet  (je  ne  suis  pas 
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La  jurisprudence  se  montre  de  moins  en  moins 
exigeante,  surtout  lorsque  la  lésion  pathologique 
semble  dériver  immédiatement  d’un  accident  : 
il  n’est  pas  nécessaire,  décide  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  Cassation,  que  le  travail  soit  la  seule 
cause  de  la  lésion  ;  il  n'est  même  pas  nécessaire 
qu’il  en  soit  la  cause  principale  :  il  suffit  qu’il  en 
ait  été  l’occasion. 

La  question  a  été  maintes  fois  résolue  en  ce 
sens,  notamment  en  matière  de  hernie.  Au  sujet 
de  la  tuberculose,  voir  notamment  Cassation, 
Requêtes,  12  avril  1907  (D.  P.  1908.  1.  243)  Cas= 
sation  Requêtes,  20  juillet  1926  (Gaz.  PqI.  1926. 
2.531)  Cassation,  cb.  civile,  18  novembre  ; 
(le  Droit  ouvrier  1930.  7  ;  Gaz.  Pal.  14  décembre 
1929). 

La  Cour  de  Cassation,  chambres  réunies,  par 
arrêt  du  7  avril  1921  (S.  1921. 1.  81)  a  même  posé 
une  présomption  d’imputabilité,  qui  dispense  la 
viçtiroe  de  fair^  la  preuve  de  ]a  relation  de  cause 
à  effet  eptre  le  travail  et  l’accideut, 

Ces  données  sont  facilement  applicables,  lors¬ 
que  la  relation  de  cause  à  effet  est  immédiate,  Si 
elle  est  lointaine,  la  jurisprudence  se  raoptre  plus 
réservée  i  elle  exige  que  la  lésion,  ou  l'aggrava^ 
tion  ne  puisse  être  rattachée  à  des  causes,  qui  se¬ 
raient  postérieures  à  l’accident. 

Ainsi  en  est-il  décidé  pour  l’ouvrier,  qui,  admis 
dans  un  hôpital  pour  un  traumatisme  osseux, 
contracte,  dans  l’établissement,  une  lésion  tubeP; 
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encore  en  posses.sion  de  la  radio),  tuberculose  pul¬ 
monaire,  mauvais  état  général. 

Le  juge  de  paix  m’a  donné  comme  mission  :  d’exa¬ 
miner  le  blessé,  de  rechercher  l’origipe  et  les  causée 
de  la  blessure  dont  il  se  plaint  j 

De  dire  gi  la  blessure  est  la  conséquence 'de  l’ac¬ 
cident  du  1  octobre  1930  à  l’entreprise  G,,  ou  ainsi  que 
le  prétend  le  blessé,  si  elle  est  la  conséquence  du  prér 
tendu  accident  du  21  mai  1931  à  l’entreprise  de  gou¬ 
dronnage. 

Logiquement,  il  me  semble  que  le  deuxième  acci¬ 
dent  est  la  suite  du  premier,  mais,  d’autre  part,  le 
blessé  ayant  travaillé  depuis,  fin  octobre  1930  au 
21  mai  1931,  le  nouvel  accident  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  constituant  une  aggravation  de  la 
première  blessure  et,  par  conséquent,  engageant  la 
responsabilité  de  la  deuxième  entreprise  ? 

D^  G, 

Réponse. 

Pour  qu’il  soit  possible  de  mettre  à  Ip  charge 
du  chef  d’entreprise  la  réparation  des  conséquen¬ 
ces  d’un  accident  du  travail,  il  est  indispensable 
d’établir  une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  tra¬ 
vail  et  la  lésion  pathologique,  dont  se  plaint  l’ou¬ 
vrier,  ou  employé  et  qu’il  attribue  à  un  trauma¬ 
tisme. 

Cette  relation  de  cause  à  effet  doit-elle  être 
Gongidérée  comme  un  lien  de  causalité  nécessaire, 
QU  tout  au  moins  prinpipul  ? 
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culeuse,  dont  il  meurt  (Cassation,  ch.  civ-  21  fé¬ 
vrier  1912  ;  D,  P,  1913, 1,  294). 

Je  vais  donner  deux  exemples,'  pour  ne  citer 
que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation. 

Pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  il  suffit  que  la  victime  démontre  que 
l’accident  est  survenu  au  temps  et  au  lien  du  tra¬ 
vail,  Dès  lors,  quand  une  simple  contusion,  lé- 
sultant  d’une  chute  au  temps  et  au  lieu  du  tra^ 
vail,  a  évolué  ensuite  en  coxo^uberculose,  cette 
affection  doit  être  considérée  comme  accident  dp 
travail,  la  chute,  sans  être  la  cause  directe  et  im^ 
médiate  de  la  maladie,  ayant  précipité  et  accen¬ 
tué  révolution  de  la  tuberculose,  qui  préexistait 
à  l’état  latent,  alors  d’ailleurs  que  les  phénomè¬ 
nes  d’aggravation  sont  apparus  aussitôt  après  le 
traumatisme.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Cassation 
chambre  des  requêtes,  le  20  juillet  1926  (Gdz.  Pal, 
20  octobre  1926). 

Un  autre  arrêt  de  là  cour  de  Cassation,  cham¬ 
bre  civile  du  18  novembre  1929  {Gaz.  Pal,  14  dé¬ 
cembre  1929)  décide  que  toute  lésion  dont  le  tra¬ 
vail  même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occasiop, 
doit  être  considérée  comme  résultant  d’un  acci^ 
dent,  au  sens  de  la  loi  de  1 898.  Ainsi,  lorsqu’au 
cours  d’un  travail  s’est  révélée  chez  up  ouvrier 
une  arthrite  tuberculeuse  diathési que  qu’ont  fait 
apparaître  et  ont  l'décelée  »  les  occupations  de  l’ou¬ 
vrier,  cette  lésion,  même  existant  à  l’état  la¬ 
tent,  dont  le  travail  a  été  l’occasion,  est  un  acci¬ 
dent  du  travail. 


Lorsqu’un  médecin  expert  doit  donner  son 
avis,  à  l’effet  de  déterminer  scientifiquement,  si 
une  lésion  tuberculeuse  peut  découler«d’un,açci- 
dent  du  travail  invoqué,  le  praticfen  n’a  pas  à 
s’arrêter  sur  la  violence  même  du  traumatisme, 
Scientifiquement,  il  doit  dire  si  la  lésion  tubercU’ 
leuse  était  déclarée  avant  le  traumatisme  invo¬ 
qué  ;  si  le  blessé  recevait  ou  non  des  soins,  pour 
cette  affection  ;  si  elle  a  été  décelée,  ou  non  par  le 
travail,  QU  si  eüe  a  été  aggravée  par  le  travail. 

Somme  toute,  comment  travaillait  l’ouvrier, 
avant  l’accident  invoqué  ?  quel  était  le  retentis¬ 
sement  de  sa  lésion  tuberculeuse  (en  admettant 
qu’elle  ait  été  réyélée  avant  l’accident)  sur  sa  ca¬ 
pacité  de  trayail  ? 

A  l’ouvrier  de  faire  la  preuve  qu’il  s’est  blessé 
au  cours  de  son  travail,  ou  que  la  lésion,  dont  H 
se  plaint,  s’est  manifestée  sur  le  lieu  et  pendant  le 
travail.  Il  a  des  témoins  pour  faire  cette  preuve, 

Quant  au  praticien,  en  l’absence  d’amnamnes- 
tiques,  il  pourra  dire  si,  d’après  ses  examens 
cliniques,  la  lésion  préexistait  avant  l’accident 
supposé,  ou  .si  c’est  ce  dernier  qui  l’a  révélée,  ou 
aggravée  ;  il  ajoutera  si  le  travail  était  possible 
avec  une  telle  lésion,  c’est-à-dire  quel  était 
l’état  avant  et  après  l’accident  invoqué. 

Un  médecin,  expert  doit  se  garder  de  dire  le 
droit  :  c’est  l’affaire  des  tribunaux.  Il  a  pour  mis¬ 
sion  d’éclairer  les  magistrats  sur  des  questions 
médicales  et  dC  çliniq;ue,  pour  déterminer  l’état 
actuel  de  la  lésion  et  si  cet  état  peut  avoir  été 
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déterminé,  décelé,  bu  aggravé  par  le  travail, 
même  normal. 

Cliniquement,  le  praticien  doit  dire  ce  qu’il 
pense,  pour  déceler  les  fraudes  médicales  possi¬ 
bles  ;  aux  juges  de  découvrir  toutes  autres  frau¬ 
des,  ce  qui  n’est  pas  du  ressort  médical. 

'  Paul  Boudin. 

6555.  —  Accident  sucvenu  alors  que 
l’ouvrier  se' rendait  au  chantier 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  pour 
un  de  mes  clients  et  voilà  ce  dont  il  s’agit  : 

Un  ouvrier  jardinier  rentrant  de  son  travail  est 
renversé  et  blessé,  par  une  auto.  Evidemment,  acci¬ 
dent  de  droit  commun,  mais  : 

1°  Est-ce  aussi  accident  du  travail,  car  l’ouvrier, se 
rendait  de  son  chantier  chez  son  patron  pour  lui  ren¬ 
dre  compte  du  travail  effectué  et  prendre  les  ordres 
pour  le  surlendemain  ? 

2°  L’ouvrier  ayant  refusé  d’adhéreraux  assurances 
sociales,  le  patron  est-il  responsable  devant  les  cais¬ 
ses  et  à  l’occasion  de  cet  accident  de  droit  commun 
peut-il  être  inquiété  ? 

T. 

Réponse, 

1“  En  principe,  la  responsabilité  du  patron  ne 
court  que  du  moment  où  l’ouvrier  est  arrivé  sur 
le  lieu  de  son  travail  et  a  effectivement  pris  pos- 


l  session  de  son  service.  En  conséquence,  un  acci¬ 
dent  ne  peut  être  considéré  comme  survenu  parle 
fait  où  à  l’occasion  du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé 
avant  que  l’ouvrier  qui  en  a  été  la  victime  soit 
parvenu  sur  le  lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en 
est  éloigné  (Civ.  3  mars  1903.  D.  P.  1903. 1.  273); 
Mais  le  cas  est  différent  lorscpie  l’ouvrier,  ayant 
terminé  son  travail,  retourne  chez  son  patron, 
avant  de  rentrer  chez  lui.  Le  déplacement  est 
alors  nécessité  par  ies  besoins  du  service  et  les 
accidents  dont  l’ouvrier  peut  être  victime  au 
cours  de  ce  déplacement  engagent  la  responsa¬ 
bilité  du  patron.  (Req.  18  mars  1.  912,  D.  P.  1913 
1.  63). 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  dans  l’es¬ 
pèce  que  vous  nous  soumettez,  l’accident  doit 
être  considéré  comine  un  accident  du  travail, 
bien  qu’un  tiers  en  soit  responsable,  conformé¬ 
ment  à  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1.898. 

L’ouvrier  devra  toucher  son  demi-salaire  des 
mains  de  son  patron  ou  de  l’assurance  de  celui-ci 
et  aura  droit  aux  frais  médicaux  et  pharmacig- 
tiques  pendant  son  incapacité  temporaire  et  il 
aura  un  recours  contre  le  tiers  responsable  pour 
se  faire  indemniser  de  tout  le  préjudice  non 
couvert  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

De  leur  côté,  le’ patron  et  l’assurance  pourront 
agir  contre  le  tiers  responsable  pour  se  faire  rem¬ 
bourser  tout  ce  qu’ils  auront  versé  au  blessé  en 
vertu  dé  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


Dante  (5'). 
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2°  Les  salariés  ne  peuvent  refuser  d’adhérer  à 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  c’est  au  pa¬ 
tron  qu’incombe  la  charge  de  les  faire  immatricu¬ 
ler  et  d’opérer  les  retenues  fixées  par  la  loi  sur 
leurs  salaires.  Au  cas  où,  pour  une  raison  quel¬ 
conque  et  même  sur  le  refus  formel  d’un  salarié 
de  subir  les  retenues  légales  sur  son  salaire,  le 
patron  aurait  négligé  de  1  e  faire  immatriculer, ce  sa¬ 
larié  ne  pourrait,  bien  entendu,  bénéficier  des 
avantages  de  la  loi,  s’il  venait  à  tomber  malade, 
mais  il  aurait  une  action  en  indemnité  contre  son 
patron  à  concurrence  des  avantages  quhl  aurait 
retirés  des  assurances  sociales,  sans  préjudice  des 
sanctions  qui  pourraient  être  infligées  au  patron 
pour  ne  pas  avoir  observé  ses  obligations. 

S’il  est  reconnu  en  l’espèce  qu’il  s’agit  bien 
d’un  accident  du  travail,'  le  patron  ne  courra 
aucun  risque  du  côté  des  assurances  sociales,  car 
l’article  8  de  la  loi  spécifie  que  ne  donnent  pas 
lieu  aux  prestations  en  nature  et  en  argent  les 
maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  suscep¬ 
tibles  d’être  indemnisées  par  application  des  dis¬ 
positions  légales  relatives  aux  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Mais  nous  vous  conseillons  de  l’engager  pour 
l’avenir  à  se  mettre  en  règle  avec  les'  assurances 
sociales,  et  cela  d:ans  son  propre  intérêt. 


ANTHOLOGIE 


L’enfant  et  la  manche. 

L’enfant  a  pris  une  mouche. 
Est-ce  pour  la  caresser  ? 
L’approche-t-il  de  sa  bouche 
Pour  la  mordre  ou  la  baiser  ? 

Du  sort  de  cette  conquête 
Qu’est-ce  qu’il  va  décider  ? 
Va-t-il  lui  broyer  la  tête 
Ou  vivante  la  garder  ? 

C’est  un  jouet  qui  s’agite 
Mieux  que  ses  jouets  de  bois, 
.  Et  cette  aile  qui  palpite 
A  presque  des  bruits  de  voix. 

L’abeille,  quand  on  y  touche.. 
Pique,  méchant  animal  ; 

Mais  une  petite  mouche 
Ne  sait  pas  faire  du  mal. 

Pour  commencer,'  il  arrache  . 
Les  ailes  d’un  doigt  subtil 
A  l’insecte,  et  puis  l’attache 
Par  la  patte  avec  un  fil. 
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Plus  de  crainte  qu’il  s’envole. 
Dans  l’eticté  il  lüi  naet  le  nez 
Et  sur  sgn  cahier  d’école 
Le  regarde  dessiner,  i 

Ah  !  c’est  qu’elle  est  amusante 
La  mouche  au  noir  chaperon, 
Sautant  en  moilche  savante, 
Vrai  jockey  sans  éperon. 

Jamais  au  cirque  écuyère 
La  jambe  au  croc  de  l’arçon 
Ne  porta  mine  plus  flère 
Sur  l’or  du  caparaçon. 

Venez,  la  leçon  est  brève, 

Et  jamais  vous  n’aurez  vu 
Travailler  plus  tendi*e  élèVe 
Devant  maître  moins  barbu. 

Sans  tottiber  elle  chevauche 
Sur  de  glorieux  fétus 
Et  de  soi!  antenne  ébauche 
A  la  foule  des  saluts. 


Et  parfois  elle  s’arrête, 

IhSpècle  d’ün  œil  béant, 

Ët  se  frotte  satisfaite 
Les  pattes  sür  son  séant. 

Mais  le  môme  jeu  nous  lasse. 
L’ènfântj  dont  poussent  les  dents, 
N’êst  heureux  qUe  quand  il  casse 
Son  joujou  pour  voir  dedans. 

Pourtant,  avant  qu’elle  meure. 

Il  lui  passe  le  désir 

D’un  souvenir  qui  demeure 

De  ce  qui  fut  son  plaisir. 

Et  pour  avoir  d’elle  en  rose 
Un  portrait  plus  ressemblant, 

Il  prend  sa  tête  et  la  pose 
En  un  pli  de  papier  blanc. 

Puis  la  presse,  puis  admire 
Dans  la  macule  de  sang 
L’enluminure  qu’on  tire 
D’une  tête  en  l’écrasant. 


Elle  fait  de  la  voltige 
Et  monte  à  la  corde  à  nœuds. 
Ignorante  du  vertige 
Dans  des  tours  vertigineux. 


Arthritisme 


Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  d 
ne  au  bout  (Tune  heure  si  possible,  un  i 
i  verre  une  heure  avani  le  dîner,  le  reii 


Te  le  malin  à  jeun,  un  second 
’,rre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
de  la  bouleille  étant  consommé 
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AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  Irais  élevés  qu’entraînent 
actnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.  )  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32; 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  roui  abonné  a  droit  d  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  iiuertlons  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  19.  —  Est.  méd.,  bon  poste  propharm.,  dans  im¬ 
port.  centre  agricole  près  gr.  ville.  Condit.  intéress. 

N"  20.  —  D'  42  ans,  dispos,  loisirs  et  possèd.  sérieuses 
connaiss.  administrât,  et  commercé;  demande  occupât, 
méd.  ou  paraméd.  2  ou  3  heures  par  jour. 

.  N®  21.  —  D-'  recomm.,  sœur  de  méd.  à  Nice,  qui  accep-  \ 
ter.,  comme  hôte  payant,  personne  distinguée  (femme  ou 
jeune  fille),  ni  malade  ni  contagieuse. 

N“  22.  —  Dessins  scientif.,  anatomiques,  chirurgi¬ 
caux  ou  microscopiques,  par  Mlle  Henriette  Kitter,  18, 
rue  de  l’Assomption,  Paris,  (16®). 

N»  23.  —  Côte  d’Àzur.  Très  belle  et  vaste  propriété, 
grand  conf.,,  excell.  état,  conviendr.  admirablem.  à 
l’instal.  d’un^établiss.  méd.  ou  chirurg.  S’ad.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél.  Odéon,  36-46. 

N®  24.  —  Proche  banlieue.  Clin.  méd.  génér.,  pavill, 

8  p.,  boniie  installât.  Indemn.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Brei-  . 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  25.  —  Sud-Ouest.  Client,  agréable,  seul  méd.,  belle 
et  grande  propriété.  Loyer  4. 000,  Indemn.  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  (5®) 
Tél.  Odéon  36-46. 

N®  26.  —  Bon  ])oste  à  céder  dans  agréable  ville 
balnéaire  de  l’Ouest.  Condit.  avantag. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  Publique ,  les  . 
Ministères  dellfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  __  Lcishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagêdéinique  •  Dysenterie  amibienne 


(OUINIO  BISMUTH! 

“roramle  AUBKy**  - 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  Bî 
Téléphflaborde  15-26 


QUINBY 

^  C3rVT  rTlî¥  ¥7  I 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 
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La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  Q'  Brody,  Grasse. 


Le  chcwing  gum  français,  c’est  la  tablettIe  de 
MANGAiNE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  te 
pharynx  des  causeurs,  aseptise  la  muqueuse  stoma¬ 
cale. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’année.  Tout  confort. 


Silioyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


GANCBR.  —  L’aotlon  puissamment  antlnévraiglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dsse  on  de  l'espacer. 


—  Conférences  d’ophtalmologie.  —  MM.  les  BJ's  A. 
Tersôn  et  H.  Joseph  commenceront  à  la  clinique 
du  Docteur  Joseph,  22,  rue  Monsieur-le-Prince,  le 
jeudi  11  février,  à  17  heures,  et  continueront  les 
mardis  et  jeudis,  les  conférences  suivantes  : 

But  et  moyens  de  l’ophtaMologie^ synthétique.  — 
Le  glaucome  ;  identification  et  pathogénie.  —  Trai¬ 
tement  médical  et  chirurgical  amélioré  des  glauco¬ 
mes  (M.  A.  Terson). 

Vision  binoculaire  ;  ses  éléments  :  diplopie  phy- 
.siologique  et  pathologique^  ;  fusionnement.  (M.  H. 
Joseph.) 

Instruments  binoculaires  :  emploi  diagnostique 
et  thérapeutique.  Traitement  orthoptique  du  stra¬ 
bisme.  (M.  H.  Joseph.) 

Etiologie  et  traitement  chirurgical  du  strabisme. 
Instruments  et  procédés  améliorés.  (Ml  A.  Terson.) 

Dermatologie  oculaire.  Assimilation  générale  et 
thérapeutique.  (M.  A.  Terson.) 

Acuité  visuelle  :  Bases  et  méthodes  de  mensura¬ 
tion  ;  optotypes.  Procédés  d’amélioration  de  la 
vision  des  amblyopes.  (M.  H.  Joseph.) 

Conjonctivites  folliculaire  et  granuleuse.  Trai¬ 
tement  du  trachome,  (M.  A,  Terson). 

Eléments  de  lunetterie  :  ophtalmostatométrie, 


YACLYDUN 


STAPHYLO 
YACLYDUN  . 

COLI  YACLYDUN 


mAT^ACCINSDu 

D? 
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Àohturês  ajüstâjge  des  vetrês.  =  Üsàj^S  dès 
fronto'focôiïlètfes  .  (M.  H.  Josièph.) 

Inîéctîôas  orbitaires  :  leur  traitement  précoce.  — 
Ôptitalmie  sympathique.  —  Procédés  d’énucléation, 
(MM.  A.  Térson  et  H.  Joséph.) 

S’inscrire  à  l’avance  (droit  :  50  francs)  à  la  Clini¬ 
que  du  Docteur  Joseph,  22,  rue  Monsieur-Ie-Prince, 
les  jours  de  semaine  de  14  heures  à  16  heures. 

—  Conférence  et  exercices  pratiques  communs  aux 
écoles  du  Service  de  santé  de  la  région  de  Paris  pour 

1982.  —  '28  février,  9  h.  30,  Sorbonne,  grand  am¬ 
phithéâtre  :  Conférence  d’intérêt  général  par  M.  le 
Général  Nie  s  s  EL  ;  «  La  défense  aérienne.  » 

24  janvier,  9  h.  30,  Sorbonne  :  Médecin  lieutenant- 
colonel  ScHNEïDÈR  :  «  Exercice  pratique  sur  les 
évacuations  sanitaires  par  avions  dans  là  sone  d’une 
armée  en  opérations.  » 

14  février,  9  h.  30,  Sorbonne  :  Médecin  lieutenant- 
colonel  Schneider  ;  «  Exercice  sur  un  cas  concret 
d’évacuations  sanitaires  de  Pavant,  par  voie  ferrée, 
dans  une  armée  en  opérations.  Les  points  d’embar¬ 
quement  en  chemin  de  fer.  » 

20  mars,  9  h.  30,  Sorbonne  ;  Médecin  colonel 
ScHicKELÉ  ;  «  Exercice  sur  le  fonctionnement  de  la 
gare  régulatrice  dans  un  cas  concret  se  rapportant 
à  une  armée  en  opérations.  » 

17  avril,  9  h.  30,  Sorbonne  :  Médecin  colonel 
ScHicKELÉ  ;  «  Exercice  sur  le  fonctionnement  des 


évacuations  "secondaires  sur  Pintérieur  du  terri¬ 
toire.  » 

.  D’àutrès  exercices  pratiques  (dont  un  à  la  Sor¬ 
bonne,  les  autres  à  l’intérieur  de  fchpque  école)  auront 
lieu  dans  le  courant  du  2®  semestre  1931-1932.  Les 
noms  dès  conférenciers.,  les  sujets  et  les  dates  seront 
communiqués  ultérieurement. 

A  ce  propos,  Pattention  est  attirée  sur  les  disposi¬ 
tions  de  l’Instruction  ministérielle  limitant  nua; 
seules  conféfènses.^  lâ  faveur  accordée  aux  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  résiêdnt  en  peovime^ 
membres  d’Associations  d’officiers  de  réserve,  d’as¬ 
sister  à  leur  convenance  aux  séances  de  leur  école  dô 
perfectionnement  de  rattachement  on  à  celles  faites 
au  siège  de  leur  Association  à  Paris. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  16  décembre 
1931,  s’est  tenue  l’Assemblée  générale  annuelle 
au  restaurant  du  «  Boeuf  à  ia  Mode  »,  à  l’issue  dp 
39®  dîners,  ous  la  présidence  du  Docteur  Schaeffer, 

Après  approbation  des  rapports  du  Secrétaire 
général  et  du  trésorier,  le  président  sortant'ïlt  voter 
sur  la  constitution  du  bureau  pour  1932  ;  président 
d’honneur,  Professeur  GheUles  Richet  ;  président,' 
Docteur  Pierre  Prost  ;  vice-présidents.  Docteurs  De» 
niker,  Baillière  ;  secrétaire  général.  Docteur  Jules 
Bongrand;  trésorier,  Docteur  Lutaud. 

Etaient  présents  à  ce  dîner  ;  MM.  Aubertin,  Bail¬ 
lière,  Blondel,  Boisseau,  Bongrand,  Boussi,  Boutet, 
Brunerye,  Crocquefer,  Dartigues,  David,  FaSquelle, 
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Fège,  Fournier,  Friedmann,  Gajl et,  Girard,  Guébel 
(père),  Guébel  (fils),  Guillemin,  Guillet,  Mlle  Lévy, 
MM.  'Lutaud,  Merville,  Mlle  Meurs,  MM.  Piot,  Prost, 
Rouget,  Schaeffer,  Thalheimer,  Thuillant,  Valentin. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  écrire  au  secrétaire  général.  Docteur  Jules 
Bongrand,  6,  rue  Villaret-de-Joyeuse,  Paris,  19®. 

—  Nord  médical.  —  Le  dîner  de  rentrée  du  Nord 
médical  auquel  assistaient  65  camarades  heureux  de 
reprendre  contact  après  les  vacances  fut  présidé 
par  le  médecin  général  inspecteur  Sacquépée  et  le 
Di-  Paul. 

Au  champagne,  dans  une  allocution  empreinte  de 
cette  fantaisie  qui  fait  toujours  la  joie  de  son  audi¬ 
toire,  le  Dr  Paul  félicita  les  D^®  Vieybled  et  Blasard 
récemment  nommés  dans  la  Légion  d’honneur,  dit 
au  Dr  Dubois,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille,  le  plaisir  qu’il  faisait  à  tous  en  venant  s’asseoir 
à  notre  table,  puis  fit  un  bel  éloge  du  médecin  ins¬ 
pecteur  Sacquépée,  vrai  savant  toujours  demeuré 
simple  et  modeste  malgré  les  succès  et  les  honneurs. 

Celui-ci,  prenant  alors  la  parole,  relata  les  diffé¬ 
rentes  étapes  de  sa  carrière  qui,  depuis  le  jour  où  il 
quitta  son  petit  village  de  l’Artois,  peut  être  donnée 
comme  un  bel  exemple  d’une  vie  de  droiture  se  dé¬ 
roulant  en  harmonie  dans  le  devoir  et  pour  la  science. 

Assistaient  au  banquet  :  MM.  Aureille,  Blanquort, 
Blasart,  Blasart  fils,  Castiaux,  de  Ghabert,  Chaix, 


Charlier,  Combault,  Çoulon,  Crinon,  Crouzon,  Dau-  ' 
bresse,  Douay,  Drainez,  Dubar  fils.  Dubois,  E\Tard,  ; 
Farez,  Felhoen,  Flament,  Fruictier,  Gallois,  Gernez 
(de  Lille),  Cochlinger,  Groc,  Guisez,  Hofmann,  Banc,  ! 
Hollande,  Huber,  P.  Ingelrans,  Laisney,  M®  Lam-  i 
bling,  D'’®  Lambling,  Lobry,  Martin,  Mauclaire,  | 
Pâte,  Paul,  Jean  Quivy,  Renaudeaux,  Richez,  Sac-  ! 
quépée,  J.  Surmont,  Tarterat,  Thobois,  R.  Tournay, 
Vieubled,  Watel,  Wery  et  MM.  les  étudiants  :  De 
Ghabert,  Douay,  Dubois,  Jacquet,  Guyot,  Robert. 

Excusés  :  MM.  Barthélemy,  Béhague,  Breton, 
Brulin,  Calot,  Ghicandard,  Clerc,  Colle,  P.  Combe- 
male,  Dartevelle,  Dancourt,  Dauthuille,  Descarpen- 
tries,  Desfarges,.  Dhôtel,  Dureux,  Gernez  (de  Paris), 
Goffart,  Goidin,  Guyonneau,  Hallez,  Hazëmann,  j 
Jeunet,  Khayatt,  Peugniez,  Planque,  Poiteau,  j 
Jacques  Quivy,  Rœderer,  Surmont  (de  Lille),  et 
MM.  les  étudiants  ;  P.  Brulin,  Gallois,  Goidin,  Huber, 
Tison. 

—  Le  Bal  de  Médecine,  organisé  par  le  Comité 
Général  des  Fêtes  des  Etudiants  de  Paris,  aura 
lieu  le  23  janvier  prochain  dans  les  Salons  de  la 
Mutualité,  22  rue  Saint  Victor,  avec  le  concours  de 
Parisys,  René  Devilliers,  Jacks  Smitoon.  (Entrée: 

20  frs.  — Médecins  et  étudiants  :  15  frs.) 

—  Renouvellemént  des  cartes  de  surcharge  des 
T.  C.  R.  P.  —  Le  renouvellement  des  cartes  de  , 


IpDALOSÊ  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOfilQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUITION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 
Première  Combinatoon  dûeote  et  entièremeDt  etnble  de  VIode  vite  h  Fopioae 

Oëcuuvertb  bn  1896  PAR  E.  GALBRUN,  Docteur  bn  Pharmacie 

(Communication  au  XJ//«  Congréa  IntemationcU,  Paris  iSW». 

Eemplace  Iode  et  Zodnxes  dans  tontes  lenis  applications 

SAKS  ÊODtSmE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofuie, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  «n  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  t  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  .Vdultes. 


DEMANDER  BROCHURE  rar  l'IODOTHËRAPIE  RHYSIOI-OGiaUe  par  I-E  PEPTONIODE. 

Z.A.SOZ£.a.TOXRa  Ou&XaZIRYTNè  18|  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

B,  a.  Seine  304.30 
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surcharge  des  médecins,  valables  dans  les  voitures  I 
de  transport  en  commun  de  là  région  parisienne, 
commencé  le  4  janvier,  sè  feéa-  jusqu’au  14  février 
1932  à  la  Préfecture  de.  police,  escalier  D,  bureau 
173  (entresol),  tous  les  jours,  de  9  heures  à  18  h.  30 
en  semaine,  et  de  9  h.  à  midi  le  dimanche.  Se  pré¬ 
senter  muni  de  la  carte  1931  et  d’une  photo  identité. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Mutations  dans  les  ser¬ 
vices.  —  M.  le  Docteur  Bousquet,  atteint  par  la 
limite  d’âge,  a  été  nommé  médecin  honoraire. 

M.  le  Docteur  Greyx,  médecin  titulaire  à  l’hospice 
général  est  nommé  à  l’hôpital  Saint- André,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Bousquet. 

M.  le  Docteur  Dubourg,  médecin  titulaire  de 
l’hôpital-hospice  des  Bnfants,  est  nommé  à  l’hospice 
général,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Greyx. 

M.  le  Docteur  Augistrou-,  médecin  adjoint,  est  . 
nommé  médecin  titulaire  et  affecté  àl’hôpital-hospice 
des  Enfants,  service  de  dermatologie,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Dubourg,  pa.ssé  à  l’hospice  général. 

—  Voyage  médical  en  Espagne.  —  Un  voyage 
exclusivement  réservé  aux  médecins,  à  leurs  femmes 
et  à  ceux  de  leurs  enfants  les  accompagnant,  est 
prganisé,  du  13  au  29  mars  1932,  au  prix  de  3.700 
francs  français  par  personne,  avec  hôtels  de  premier 
ordre  et  parcours  en  chemin  de  fer  en  Espagne  en 
l'«  classe,  les  trajets  de  nuit  s’effectuant  en  wagons- 
lits  lorsqu’ils  en  comportent. 


I  L’itiheraire  de  ce  voyage  sera  le  suivant  :  Saint- 
Sébastien,  Burgos,  Madrid,  Tolède,  Gordoue,  Séville, 
Grenade,  Alcazar,  Valence,  Barcelone  et  Gerbère. 

Les  médecins  qui  le  désireraient  pourront  modifier 
leur  voyage  à  partir  de  Séville.  Une  variante,  actuel¬ 
lement,  à  l’étude,  comportera,  en  effet,  le  retour  par 
le  Portugal,  avec  réembarquement  à  Vigo  pour  Bor¬ 
deaux,  sur  ïe  nouveau'  paquebot  de  grand  luxe 
L'Atlantique  (40.000  tonnes),  véritable  palace  flot¬ 
tant  récemment  entré  en  service. 

Le  nombre  de  places  étant  strictement  limité,  les 
médecins  que  ce  voyage  intéresse  sont  priés  de 
s’adresser,  le  plus  tôt  possible  à  l’agence  belge  de'la 
Gompagnie  française  du  tourisme,  29,  boulevard 
Adolphe-Max,  à  Bruxelles,  que  le  Gomité  charge 
exclusivement  de  son  organisation.  (Gommuniqué 
par  le  Gomlté|d’entente  scientifique  hispano-belge). 

—  Erratum.  —  Sur  la  foi  d’un  renseignement 
erroné,  nous  avons  annoncé  le  décès  de  notre  dis¬ 
tingué  confrère  le  D*"  Evangel  Apostoxidès,  de 
Saint-Mards-en-Othe  (Aube). 

Notre  confrère  proteste  énergiquement  contre 
cette  erreur  grossière  et  s’avère  ainsi  bien  vivant,  ce 
dont  nous  lui  donnons  acte  avec  le  plus  grand 
plaisir,  en  lui  exprimant  nos  regrets  pour  cette 
faute  et  nos  félicitations  pour  sa  résurrection. 

G.  D. 
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A  PROPOS  DU  TARIF  LANDRY 

Note  du  D''  Fernand  DECOURT 

Le  tarif  Landry,  nouveau  tarif  concernant 
les  honoraires  médicaux  quant  à  ia  part  de  res¬ 
ponsabilité  qui  incombe  aux  patrons  en  matière 
d’accidents  du  travail  —  devait,  comme  chacmn 
sait,  être  mis  en  vigueur  à  partir  du  1-5  février 
1932,  en  remplacement  de  l'actuel  tarif  Füllières 
(datant  de  192b). 

Il  semble,  tel  qu’il  eut  du  moins,  devoir  être 
désormais  considéré  comme  «  mort-né»,  malgré 
sa  parution  à  l’Officiel. 

En  effet,  à  la  suite  d’une  offensive,  de  grand 
Style,  menée  contre  lui  par  les  patrons  industriels 
— et  surtout  les  agricoles  —  le  Ministre  du 
Travail  émit  l’intention,  par  un  nouveau  décret, 
d’en  ajourner  l’application .  sine  die. 

Ayant  appris  que  la  signature  de  ce  nouveau 
décret  était  imminente,  le  D'  Cibrie,  secrétaire 
général  de  la  Confédération,  s’empressa  de 
protester  auprès  du  Ministre.  De  leurs  entrevues 
résulta  une  possibilité  de  «  compromis  »  ;  le 
nouveau  tarif  pourrait  être  mis  en  vigueur,  mais 
à  la  condition  expresse  que  les  représentants  du 
Corps  médical  organisé  consentent  à  un  «  abat¬ 
tement  »  sur  les  majorations  que  ce  tarif  Landry 
présente  sur  le  tarif  Fallières. 


3  _ir-  t  — 

La  Sous-Commission  du  tarif  s’est  réunie,  à 
ce  sujet,  en  fin-décembre,  sur  convocation  spé¬ 
ciale  du  Ministre.  Après  une  discussion  longue  et 
mouvementée,  les  délégués  patronaux,  et  assu¬ 
reurs  (qui  ne  parlaient  rien  moins,  tout  d^” abord, 
que  de  tout  bouleverser,  même  le  prix  de  15> 
francs  de  la  visite  ou  consultation)  acceptèrent 
de  ne  rien  toucher  sur  ce  premier  point,  mais 
d’agréef  l.e  nouveau  tarif . . .  si  ees  hajorati-ons 
qu’il  présente  sur  l’ancien,,  étaienî;  niMiNUÉESi  ■ 
de  50  %.. 

La  Confédération  (car  nous  n’avions  rien- 
décidé  ferme  natureirement)  établit  un  proj  et  én 
ce  genre.  Elle  vient  de  l’envoyer  aux  syndicats' 
c’est  à  eux  qu’il  appartient  dé  décider. .. 

Deux  modalités  sont  en.  présence  ; 

.  a)  ou  accepter  ces  modifications,  et  leconfiit 
■est  terminé  ; 

b)  ou  les  refuser.  .Dans  ce  cas;  nous  restons 
dans  le  statu  quo  unie  :  le  tarif  Landry  est  ajourné: 
sine  die  par  le  ministre  et  le  tarif  Fallières  «  est. 
toujours  debout  «z  II  s’ensuit  que  nous  n’au-  . 
rions  même  plus  les-  50  %  de  majpratîon  quï 
nous  resteraient,  si  nous  acceptions  les  modifi¬ 
cations. 

. . .  A  moins  que,  rompant  avec  ces  habitudes, 
que  nous  avons  prises,  nous-mêmes,  depuis 
30  ans,  nous  entrions  dans  le  régime  de  «  l’En- 
tente  directe  »,  en  accidents  du  travail. 
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Stations  hydrominérales  et  climatiques.  ■ 

Liste  des  stations  hydrominérales  et  cïimaiiques  éta¬ 
blie  à  la  date  du  1®"^  janvier  i932  (loi  du  24  ?ept.  1919 
art.  1®"^  et  décret  du  4  mai  1920,  portant  règlement 
d’administration  publique.,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  septewtôre  1919,  art.  86).  t 

1.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiques. 
Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1912. 

■  Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées),  9  mars 
1913. 

Hyères  (Var),  8  mars  1913. 

Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne),  2  mars 
1913. 

Bagnères  de  Bigorre  (Hautes  Pyrénées),  12  avril 
1913. 


Brides  les-Bains  (Savoie),  20  mai  1913. 

Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913. 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25  .sep¬ 
tembre  1913.- 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  17  mars 
1914. . 

Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914. 
GantiesJHaut'e-Garonne),  15  juillet  1914. 

Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918.  .  ,  ' 

Ca.uterots  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénée.s),  14  avril 
1919. 

Evian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  16  avril 
1921. 

Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921, 

Bislu-a  (Algérie),  29  juin  1922, 

Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées),  15  février 
1923. 

Divonne-les-Bains  (A/n),  28  mars  1923. 
Salies-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet  1923. 
Salins  (Saviie),  11  mai  1926. 

Chal!es-les-Eaux  (Savoie),  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927. 

Le  Boulou  (Pyrénées-Orientales),  17  février  1930. 

IL  —  Stations  hydrominérales. 

Dax  (Lances),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèche),  26  mai  1912. 


Pansement  gastrique 

AU  SOUS-NITRATE  DE  BISMUTH  PUR 
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LeTouquet  —  Paris-Plage  (Pas-de-Calais)  j  3  sep¬ 
tembre  19l3. 

Le  Levandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude)j  6  décembre  1918. 

Briançon  (Hautes- Alpes),  8  juillet  19l4. 
Arcachon  (Gironde)j  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet"  1914. 
Saint-Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie),  15  septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées),  4  avril  1917. 

Pau  (Basses-Pyrénées),  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes) j  7  novembre  1918. 

(A  suivre) 


Pensions  militaires. 

Arrêté  du  29  décembre  1931  nommant  les  membres  de 
la  Commission  tripartité  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  médicaux  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques. 

Art.  1®’’.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
commission  tripartité  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques  pendant  l’année  1932,  comme  mem¬ 
bres  titulaires  : 


Représentants  de  l’administration. 

M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président. 

M.  Paloque,  chef  des  services  médicaux  au  minis¬ 
tère  des  pensions. 


Mlle  Maillet,  soüs-chef  de  bureau,  àu  service  des 
soins  gratuité  et  de  l’appareillage. 

M.  Brunet,  directeur .  adjoint  à  la  comptabilité  ; 
publique. 

M.  Brecart  de  Boisartger,  inspecteur  des  finances.  ! 


Représentants  des  bénéficiaires  de  V article  Ai:  d,e  la  loi 
du  31  mars  1919. 


M.  Robert  Greslin,  présidant  de  la  fédération  des  [ 
associations  des  mutilés  de  l’Aisne,  membre  de  ! 
l’union  fédérale. 

M.  Delfau  djB  Pontalba,  membre  de  l’union  natio¬ 
nale  des  combattants. 

M.  DelsuCj  secrétaire  général  delà  fédération  na¬ 
tionale  des  blessés  du  poumon  et  des  chirurgicaux. 

M.  Brun,  membre  de  l’assoCiation  générale  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Delahaye,  membre  de  la  fédération  nationale 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 


Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 
M.  le  docteur  Lcnglet,  de  la  Seine. 


M.  le  docteur  Noir,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Fanton  d’Andon,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Barthet,  pharmacien  de  la  Seine. 
M.  le  docteur  Ouenot,  pharmacien  de  la  Seine. 
Art.  2.  —  Sont,  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  ; 


Voit  la  iulte  page  LV-193. 


350  Médecins  écrivent... 


Quelques  centaines  de  praticiens  ont  bien  voulu 
faire  part  de  leurs  observations  après  l’emploi  du 
TOPHOL  dans  des  cas  généralement  graves  et  re¬ 
belles  de  rhumatisme,  goutte,  sciatique,  névralgies 
Intercostales,  lumbago,  artùrite,  douleurs  d’étio- 
iogies  diverses. 

2'  Liste 

Obs.  n®  57.  — Grand  succès  du  TOPHOL  dans  certai¬ 
nes  névralgies  rhumatismales  et  dans  les  douleurs  de  la 
grippe  saisonnière. 

Je  dois  à  la  vérité  de  vous  dire  que  la  sédation  des  dou¬ 
leurs,  même  très  vives,  a  été  obtenue  avec  des  doses 
moindres  et  beaucoup  plus  rapidement  qu’avec  les  médi¬ 
cations  calmantes  ordinairement  utilisées  en  pareil  cas, 

D  ’P.  B.  à  F.  (Aisne) 

Obs.  n°  63.  — J’ai  été  émerveillé  du  résultat  rapide 
obtenu  avec  les  cachets  de  -TOPnOt  dans  un  accès  de 
goutte.  D'  B.  à  L.  (Loiret) 

Obs.  n“  69.  —  J’apprécie  tout  particulièrement  votre 
produit  TOPHOL  qui  donne  des  résultats  très  intéres¬ 
sants  dans  les  algies.  D'  D.  B.  a  L.  (Pas  de-Calais) 

Obs.  n“  70.  —  Trois  observations 

1®  femme  mariée  29  ans.  douleurs  intercostales  très 
violentes,  douleurs  désarticulations  surtout  des  membres 
gauches.  Le  TOPHOL  aétéurdonné  des  préférence  au  sa- 
lleylate.  En  trois  joiirsamélforation,  en  cinq  jours  guérison. 

2®)  femme  de  58  ans  se  trainarrt  avec  sa  canne,  rhuma¬ 
tisante  et  goutteuse,  ayant  subi  les  plus  invraisemblables 
traitements  à  Nantes  et  Angers  sans  amélioration,  cesse  de 
souffrir  et  retrouve  sa  jeunesse  au  Sème  jour  de  traite¬ 
ment  du  TOPHOL.  ^  Dr  F.  à  P.  (Loire-Inf.). 

Obs.  N®  73.  —  Le  TOPHOL  est  une  excellente  spé- 
bialité  dont  l’action  sédative,  résolutive  est  constante  et 
durable.  D'  Ch.  C.  à  M.  (I.-et-V.). 

Ôbs;  N®  74.  —  Màlade  at'teiilte  de  rhumatisme  chroni- 
Ique  avec  endocardite  consécutive  ;  ce  tte  toâlade  qui  faisait 


une  poussée  aigûe  a  vu  ses  douleui-s  s’amoindrir  au  bout 
de  trois  jours  d’emploi  du  TOPHOL  à  la  dose  de  6  ca¬ 
chets  par  jour. 

J’en  ai  toujours  obtenu  d’aussi  bons  résultats  dans 
d’autres  cas,  avec  cette  supériorité  sur  les  autres  produits,  - 
que  je  n’al  jamais  constaté  de  phénomènes  d’intolérance, 
tant  du  côté  des  reins  que  du  côté  de  l’appareil  digestif.  . 

Dr  J.  C.  à  H.  (Ardennes). 

Ob.  n®  78.  —  J’ai  employé  le  TOPHOL  chez  un 
“  presque  confrère  ”  qui  connaissait  fort  tous  les  remè¬ 
des  employés  depuis  longtemps  par  nos  divers  prédéces¬ 
seurs  pour  tous  ces  maux  :  gonflements  artieulaires, 
rhumatismes  aigus  et  chroniques,  toute  la  gamme.  11  a 
été  de  suite  soulagé  et  réellement  c’est  la  pierre  de  louche 
chez  un  client  qui  sait  à  quoi  s’en  tenir. 

Dr  G.  Ch.  à  T.  (l.-et-Loire) 

Obs.  n»  80.  —  J’ai  expérimenté  le  TOPHOL  avec 
grand  succès  dans  un  cas  de  sciatique  et  dans  un  cas  de 
lumbago  rhumatismal.  Dr  J.  C.  Les  A.  (Cher) 

Obs.  n®  84.  —  Après  plusieurs  essais  du  TOPHOL. 
j’estime  que  son  emploi  rendra  les  plus  grands  services 
aux  confrères  pour  obtenir  de  merveilleux  résultats  con¬ 
tre  les  douleurs  si  violentes  de  la  goutte,  du  rhumatisme 
et,  en  général  contre  toutes  les  douleurs  relevant  de  la 
diâthèse  urique.  Dr  G.  à  C.  (Hte-Garonne). 

Obs.  n®  87,  —  Le  TOPHOL  m’a  donné  un  résultat 
remarquable  dans  une  forme;  haute  de  sciatique  où  Tes 
autres  médicaments  n’avaient  apporté  que  peu  de  soulage-  . 
ment,  action  marquée  et  durable.  D'  Ch.  à  C  (Orne). 

(-4.  suivre). 

Le  Laboratoire  du  TOPHOL  se  fait  un  plaisir 
d’envoyer  gratuitement  à  MM.  les  Docteurs  échan-  .  ‘ 
tillons  médicaux  et  littérature.  Prière  de  vouloir 
bien  les  lui  demander  c  3,  riiè  tlondlUac,  à  Gre¬ 
noble  (Isère).  ,  ■  - 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PEOPOS  DU  JOUE 


Le  complément  pratique  nécessaire  des  études  médicales  :  l’internat  obligatoire,  c’est-à- 
dire  l’obligation,  pour  l’étudiant  en  fin  de  scolarité,  de  remplir  pendant  un  an  les 
fonctions  d’interne  dans  un  hôpital 


Dans  un  article  de  V Informateur  Médical  du 
27  décembre  1931,  son  distingué  directeur,  le  Dî" 
Crinon,  a  fait  allusion  à  un  projet  d’internat 
obligatoire  que  nous  avons  exposé  ici  jadis. 

Bornant  à  Paris  la  réforme  que  nous  désirons 
étendre  à  toute  la  France,  le  D^'  Crinon  déclare 
impossible  la  réalisation  de  ce  projet.  Certes, 
comme  il  l’expose,  nous  sommes  parfaitement  de 
son  avis  ;  tous  les  médecins  ne  sauraient  être  an¬ 
ciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris,  mais  ce  n’est 
pas  du  tout  ce  que  nous  avons  demandé.  On 
nous  permettra  de  revenir  sur  cette  question,  qui 
est  toujours  d’actualité,  mais  nous  demandons  à 
ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de  l’exami¬ 
ner,  de  la  considérer  au  point  de  vue  purement  ob¬ 
jectif  et  de  l’apprécier,  en  ne  considérant  sim¬ 
plement  que  l’intérêt  de  l’éducation  des  mé¬ 
decins,  intérêt  qui  est  aussi  celui  des  malades. 


Ce  fut  le  31  juillet  1910,  il  y  a  donc  plus  de 
vingt,  ans,  que  nous  écrivîmes  dans  le  Concours 
Médical  un  Propos  du  .Tour  intitulé  :  les  Avanta¬ 
ges  de  VInternal,  Vlnlernai  obligatoire. 

Nous  basant  sur  la  supériorité  indiscutable 
que  l’internat  des  hôpitaux  donnait  à  ceux  qui  en 
remplissaient  les  fonctions,  moins  par  la  sélec¬ 
tion  du  concours  que  nous  sommes  loin  de  dédai¬ 
gner,  que  par  le  stage  clinique  sérieux  fait  à  l’hô¬ 
pital  par  l’interne,  collaborant  avec  ses  maîtres  et 
assumant  une  responsabilité,  nous  demandions 
à  ce  qu’on  imposât  à  chaque  nouveau  docteur, 
avant  de  lui  permettre  d’exercer,  un  an  d’inter¬ 
nat  dans  un  hôpital  de  quelque  importance.  L’in¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Paris,  ni  celui  des  villes 
de  Faculté  ne  seraient  modifiés  en  quoi  que  ce 
soit,  mais  il  existe  nombre  de  villes  et  de  centres 
populeux,  dotés  d’hôpitaux  importants  qui 
pourraient  être  pourvus  d’internes. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’y  a  pas  en  France  de 
centre  urbain  dépassant  10.000  habitants  qui 
n’ait  un  hôpital,  et  les  services  de  ce  dernier 
sont  appelés  à  devenir  de  plus  en  plus  actifs  du 
fait  des  assurances  sociales  et  des  accidents  du 


travail.  Tous  ces  hôpitaux  auront  besoin  d’in¬ 
ternes;  beaucoup  en  possèdent  déjà.  En  joignant 
à  ces  hôpitaux  les  .Asiles  d’aliénés,  les  établisse¬ 
ments  de  cure  (sanatoriums,  préventoriums), 
certains  dispensaires  d’hygiène  sociale,  les  hôpi¬ 
taux  privés,  etc.,  etc.  nous  trouverions  facile¬ 
ment  en  France  un  nombre  suffisant  d’établisse¬ 
ments  sérieux  où  les  Facultés  de  médecine  pour¬ 
raient  autoriser  les  jeunes  docteurs  à  faire  une 
année  de  stage  obligatoire  avant  d’obtenir  le 
droit  d’exercer  la  médecine. 

Les  avantages  Ag  cet  internat  obligatoire  se¬ 
raient  nombreux. 

D’abord  ,il  obligerait  le  jeune  médecin  à  faire 
un  stage  réel  et  utile  sous  la  surveillance  d’un 
praticien  expérimenté.  Ce  dernier  vivant  chaque 
jour  dans  son  intimité,  il  pourrait  l’initier  à 
la  pratique,  lui  permettre  de  l’assister,  de  le 
seconder,  de  le  suppléer  parfois. 

2°  En  second  lieu,  le  médecin  de  l’hôpital,  sa¬ 
chant  qu’il  a  sous  sa  direction  et  son  contrôle  un 
jeune  médecin  frais  émoulu  de  la  Faculté,  s’ef¬ 
forcerait  de  se  tenir  au  courant  et  mettrait  le 
plus  souvent  un  certain  amour-propre  à  lui  mon¬ 
trer  sa  supériorité.  Il  y  aurait  pour  lui  une  émula¬ 
tion  dont  il  bénéficierait  et  ferait  bénéficier  ses 
malades. 

3°  L’hôpital  de  petite  ville,  pourvu  désormais 
d’internes,  verrait  ses  services  mieux  assurés.  Il 
pourrait  être  doté  d’un  service  de  garde  ou  de 
prompts  secours  en  cas  d’accidents.  Les  chirur¬ 
giens  y  auraient  à  leur  disposition  des  assistants 
et  des  anesthésistes  et  les  habitants  de  la  ville 
n’y  trouveraient  que  des  avantages. 

4°  Les  jeunes  médecins  stagiaires,  en  relations 
forcées  avec  les  médecins  praticiens  de  la  ville  et 
de  la  région,  pourraient  se  rendre  compte  des 
postes  médicaux  vacants  où  ils  pourraient  utile¬ 
ment  s’établir.  Ils  pourraient  faire  dans  la  région 
d’utiles  remplacements,  et  cela  ne  nuirait  pas  à 
une  meilleure  répartition  des  médecins  en  France. 

Voilà  les  principaux  avantages  do  l’internat 
obligatoire.  Nous  en  cherchons  encore  les  incon¬ 
vénients. 

Une  seule  objection,  sérieuse  seulement  en 
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apparence,  a  été  faite,  c’est  que  le  titre  d’interne 
serait  de  ce  fait  démonétisé. Quelle  erreur  !  Est-ce 
que  les  internes  de  Brévannes,  de  Berck,  des 
Asiles  de  la  Seine,  de  Nanterre,  de  Saint-Denis, 
de  l’Hôpital  Saint- Joseph,  de  l’Hôpital  Roths¬ 
child  diminuent  la  valeur  de  l’Internat  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  de  Lyon,  de  Strasbourg,  de  Nan¬ 
cy,  de  Montpellier,de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de 
Marseille  ?N’ya-t-ilpas  depuis  de.longues  années, 
et  même  depuis  plus  d’un  siècle,  des  internes  à 
Nantes,  à  Rennes,  au  Havre, à  Clermont-Ferrand, 
à  Reims,  à  Amiens,  à  Besançon  et  à  Grenoble  ? 
Est-ce  qu’un  interne  en  chirurgie  de  l’hôpital  du 
Creusot  ou  des  hôpitaux  d’une  grande  ville  comme 
Rouen  ne  peut  faire  dans  les  services  de  ces  cen¬ 
tres  un  stage  aussi  utile  que  dans  les  hôpitaux 
d’une  ville  de  Faculté,  fût-ce  Paris  ? 

Et  puis,  nous  ne  tenons  pas  au  nom, mais  à  la 
chose,  et  si  nous  avons  appelé  le  stage  obligatoire 
dans  un  hôpital,  en  fin  de  scolarité,  iniernat,  c’est 
parce  que  ce  mot  désigne  clairement,  dans  l’es¬ 
prit  de  tous  les  médecins  et  de  tous  les  étudiants, 
les  fonctions  que  nous  voudrions  voir  remplir 
pendant  un  an  au  moins  par  tous  les  jeunes  mé¬ 
decins.  Nous  ne  tenons  nullement  au  titre  d’in¬ 
terne:  qu’on  lui  substitue  les  qualificatifs  de  sta¬ 
giaire,  d’assistant,  de  suppléant  ou  tout  autre, 
peu  nous  importe. 


Notre  article  sur  l’internat  obligatoire  parut  en 
1910.  A  cette  époque,  le  Corps  médical  était  en 
effervescence;  c’était  le  lendemain  des  Congrès 
des  Praticiens,  des  protestations  contre  le  cer¬ 
tificat  d’études  médicales  supérieures,  contre  la 
mauvaise  organisation  de  l’Enseignement,  contre 
l’agrégation.  Une  proposition  faite  par  le  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  par  le  Président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  par  un  des  Vice-Présidents  des 
Congrès  des  Praticiens,  par  un  de  ceux  en  som¬ 
me  qui  dirigeaient  le  mouvement  de  protestation 
des  Praticiens,  et  que,  bien  à  tort,  certains  maî¬ 
tres  de  nos  Facultés  considéraient  comme  des 
esprits  subversifs  et  des  ennemis  dangereux,  ne 
pouvait  être  examinée  objectivement,  ni  prise  en 
considération. 

D’ailleurs,  15  ans  auparavant,  vers  1895  le  D^' 
Dumas  (du  Gard),  puis  le  D^’  Coutand  (de  Sau- 
mur),  avaient  fait  des  propositions  analogues 
dont  personne  ne  s’était  occupé.  Mal  venu 


était  celui  qui  portait  la  main  sur  l’Arche 
Sainte  et  la  conspiration  du  silence  était  alors  et 
est  encore  le  moyen  de  défense  le  meilleur  et  le 
plus  employé  en  haut  lieu. 

Nous  eûmes, nous,  l’honneur  et  l’avantage  de 
fixer  l’attention  de  l’éminent  Professeur  Grasset, 
de  Montpellier,  qui,  dans  un  livre  dont  laseconde 
édition,  fut  publiée,  en  novembre  1910,  inti¬ 
tulé  :  Le  Milieu  Médical  et  la  Question  Médico¬ 
sociale  (1),  cita  notre  projet,  mais  le  considéra 
comme  une  manœuvre  pour  «  supprimer  l’in¬ 
ternat  tel  qu’il  existait  )),-ce  qui  était  fort  mal 
interpréter  notre  pensée. 

Dans  ce  même  ouvrage,  le  Prof .  Grasset  avait 
bien  voulu  tenir  grand  compte  des  articles  que 
nous  avions  écrits  un  peu  auparavant  dans  le 
Concours  médical,  sur  un  Nouveau  plan  de  Cons¬ 
titution  pour  la  Médecine  en  France,  présenté  en 
1790  à  l’Assemblée  nationale  au  nom  de  la  So¬ 
ciété  royale  de  Médecine  par  Vicq  d’Azyr,  de 
l’Académie  française,  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  royale  et  médecin  de  la  Reine. 

Vicq  d’Azyr  faisait  alors  une  sévère  critique  de 
r Ancienne  Faculté  dont  il  était  docteur  régent, 
critique  qui  mériterait  encore,  après  un  siècle  et 
demi,  d’être  relue  et  méditée. 

Gertes,  en  1910,  tout  ce  que  les  praticiens  propo¬ 
saient  inspirait  en  haut  lieu  une  suspicion  que  les 
événements  d’alors  rendaient  dans  une  certaine 
mesure  légitime,  et  le  livre  du  Prof.  Grasset  pa¬ 
raîtrait  au  lecteur  impartial  à  l’heure  actuelle 
plus  une  œuvre  de  polémiste  que  celle  d’un  véri¬ 
table  critique. 

Mais  aujourd’hui,  vingt  ans  après,  il  est  permis 
d’examiner  les  choses  plus  objectivement  et  de 
sang-froid,  de  se  rendre  compte,  en  lisant  les  ar¬ 
ticles  de  nos  amis  Duchesne  et  Boudin  qui  ont 
exhumé  notre  vieux  projet  d’internat  obligatoire, 
que  ce  dernier  est  loin  d’être  une  machine  de 
guerre,  mais  bien  une  proposition  destinée  sim¬ 
plement  à  parfaire  l’éducation  du  jeune  médecin, 
et  c’est  pourquoi  nous  remercions  très  sincère¬ 
ment  le  D'  Grinon  d’avoir,  dans  V Informateur  Mé¬ 
dical,  combattu  notre  projet  qu’il  connaissait 
mal.  Nous  avons  cru  utile  de  l’exposer  de  nou¬ 
veau,  sans  nous  faire  d’ailleurs  beaucoup  d’Jllu- 
sion  sur  le  sort  qui  lui  est  destiné 

J.  Noir. 


(1)  Les  Etude.s  contemporaines.  Bernard  Grasset, 
éditeur. 
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PAETIE  SCIEBITIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  CRISES  GASTRO-SOLAIRES 

Par  G;  FAroy, 

Médecin  de  l’hôpital  Beaujon 


Depuis  quelques  années  déjà,  l’attention  est 
attirée  sur  des  crises  douloureuses  épigastriques, 
accompagnées  d’un  syndrome  d’intolérance  gas¬ 
trique  complète,  dont  le  type  est  la  crise  gastri¬ 
que  du  taiès,  mais  qui  s’observent  dans  toute 
une  variété  d’affections  abdominales. 

Leur  fréquence  assez  grande  justifie  la  néces¬ 
sité  de  leur  connaissance,  car  du  diagnostic  pré¬ 
cis  de  leur  étiologie  dépendra  l’efficacité  du  trai¬ 
tement  appliqué. 

Elles  sont  toutes  les  résultantes  d’une  irrita¬ 
tion  intense  du  plexus  solaire,  ou  peut-être,  plus 
exactement,  de  celle  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif  abdominal,  de  l’appareil  sympathique  abdo¬ 
minal,  dont  le  plexus  solaire  recueille  et  extério¬ 
rise  toutes  les  excitations. 

Je  n’aurai  en  vue,  dans  cette  étude,  que  les 
crises  \iolentes  s’apparentant  par  leur  énergie, 
avec  les  crises  tabétiques,  et  je  laisserai  de  côté, 
toutes  les  manifestations  douloureuses  ou  dys¬ 
peptiques  atténuées,  fréquentes  dans  le  domaine 
de  la  gastro-entérologie,  et  cjui  ont  été  groupées 
par  Laigncl-Lavastine  sous  le  nom  de  symijatho- 
sts  digestives,  et  par  Oddo  sous  celui  de  sijmpa- 
thèses. 


l»  La  crise  gastrique  du  tabès  est  la  plus  ancien¬ 
nement  connue  ;  elle  peut  servir  de  type  de  dec- 
cription,  en  raison  de  sa  netteté,  de  sa  pureté,  de 
son  intensité  ;  les  crises  iabétiforrres,  que  nous 
aurons  ensuite  à  passer  en  revue,  ne -s’en  différen¬ 
cieront,  en  dehors  des  syndromes  cliniques  pro¬ 
pres  aux  affections  causales,  que  par  le  degré  de 
leur  violence,  souvent  atténuée. 

La  crise  gastrique  tabétique  peut  se  résumer 
ainsi  ;  un  tabétique  franc,  n’ayant  le  plus  fré¬ 
quemment  jamais  présenté  d’autres  troubles 
dyspeptiques,  est  atteint,  à  des  intervalles  de 
temps  plus  ou  moins  rapprochés,  de  crises  dou¬ 
loureuses  épigastriques,  dont  le  début-'èt  la  ter¬ 
minaison  sont  habituellement  très  brusques  et 
qui  sont  précédées  et  suivies  d’un  état  digestif 
tout  à  fait  normal.  Leur  durée  est  variable  sui¬ 
vant  les  cas,  de  quelciues  heures  à  une  semaine.  . 


Les  douleurs,  d’une  intensité  atroce,  angois¬ 
santes,  se  traduisant  sous  forme  de  brûlure,  tor¬ 
sion,  arrachement,  pression,  etc.,  sont  localisées 
à  l’épigastre  ;  souvent  soulagées  par  une  forte 
pression,  elles  s’accompagnent  d’hyperesthésie 
cutanée.  Le  ventre  est  tendu,  rétracté,  principa¬ 
lement  dans  sa  moitié  supérieure,  et  le  malade 
couché  en  chien  de  fusil,  ou  assis  les  genoux  rele¬ 
vés  et  le  toi’se  ployé  en  avant,  cherche  *par  ces 
positions,  à  soulager  son  mal.  Des  irradiations 
multiples,  thoraciques,  en  ceinture,  abdominales 
ne  manquent  jamais. 

L’intolérance  gastrique  est  complète  ;  des  nau¬ 
sées  et  vomissements  incessants  vident  l’estomac 
des  aliments  qu’il  pouvait  contenir  avant  la  crise, 
puis  se  traduisent  par  des  rejets  de  liquide  mu¬ 
queux,  aqueux,  parfois  bilieux,  excessivement 
abondants  (hypersécrétion),  dont  le  chimisme 
est  variable,  chaque  patient  faisant  sa  crise  avec 
le  suc  gastrique  qui  lui  est  propre. 

On  ne  constate  jamais  d’éléments  de  stase,’ 
même  dans  les  premiers  vomissements.  Quand 
l’estomac  est  vide,  des  efforts  incessants  épui¬ 
sent  le  malade  ;  tout  liquide  ingéré  est  rejeté  im¬ 
médiatement.  ^ 

Quelquefois  des  hématémèses  de  sang  noir, 
caractérisant  les  crises  noires  de  Charcot,  mettent 
en. évidence  de  petites  hémorragies  gastriques, 
qui  peuvent  à  la  longue  se  traduire  par  des  rejets 
de  sang  rouge.  Des  crises  de  hoquet  et  d’aéropha¬ 
gie  sont  fréquentes  ;  la  diarrhée  peut  être  obser¬ 
vée,  décelant  une  hypersécrétion  intestinale. 

Des  signes  généraux  importants  ne  font  ja¬ 
mais  défaut  ;  c’est  d’abord  un  état  d’anéantisse¬ 
ment  et  d’épuisement  intenses,  le  malade  évitant 
tous  mouvements  qui  réveillent  en  outre  les  dou¬ 
leurs  et  les  vomissements.  On  constate  des  alter¬ 
natives  de  pâleur  et  de  rougeur  du  visage,  des 
sueurs  froides  abondantes,  unetendance marquée 
à  la  lipothymie  allant  souvent  jusqu’à  la  syncope. 

Les  urines  sont  rares,  le  pouls  rapide,  la  ten¬ 
sion  artérielle  variable. 

Les  crises  sont  fréquemment  isolées  les  unes 
des  autres  ;  mais  elles  peuvent  devenir  subintran- 
tes  et  constituer  un  véritable  état  de  mal. 
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Dans  le  tabès  confirmé,  le  diagnostic  se  fait 
facilement  par  la  reconnaissance  des  signes  car¬ 
dinaux  de  cette  affection  ;  dans  le  tabès  fruste,  il 
peut  être  délicat,  mais  enl’absence  d’antécédents 
de  maladie  de  l’appareil  digestif,  on  doit  toujours 
y  penser  et  l’exanjen  du  licfuide  céphalo-rachi¬ 
dien,  des  réflexes  pupillaires  et  tendineux,  la  re¬ 
cherche  des  zones  d’anesthésie,  etc.,  permettent 
le  plus  souvent  de  préciser  l’étiologie. 

Bouchut  et  Lamy  ont  décrit,  chez  les  syphili¬ 
tiques,  sous  le  nom  de  gastro-radicuUtes  à  forme 
continue,  des  crises  gastriques  atténuées,  dont 
la  courte  durée,  la  répétition  tous  les  jours  et 
même  plusieurs  fois  dans  la  journée,  et  la  moyen¬ 
ne  intensité  ne  permettent  pas  de  les  ranger  dans 
la  catégorie  des  faits  que  nous  étudions.  Elles 
nous  paraissent  cependant  intéressantes  à  rap¬ 
peler  ici,  parce  qu’elles  sont  dues  à  des  lésions  de 
radiculite,  portant  surles  racines  postérieures, de 
la  moelle,  où  les  fibres  nerveuses  venues  des  cor¬ 
dons  postérieurs  s’anastomosent  par  les  rami 
communicantes  avec  les  filets  sympathiques.  Or, 
ces  lésions  s’observent  aussi  dans  le  tabès  et  l’on 
peut  se  demander,  avec  Lèvent,  s’il  ne  s’agitpas, 
dans  le  cas  de  Bouchut  et  Lamy,  de  tabès  fruste. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  lésions  de  radiculite 
permettent  de  comprendre  comment,  par  l’in¬ 
termédiaire  des  filets  sympathiques,  le  plexus 
solaire  irrité  peut,  dans  le  tabès,  donner  nais¬ 
sance  aux  crises  gastriques. 

2°  C’est  dans  l’ulcère  de  l’estomac  que  des  crises 
tabétiformes  ont  été  pour  la  première  fois  bien 
décrites  par  Babinski,  Chauvet  et  G.  Durand  ; 
exceptionnelles  dans  les  ulcères  récents,  ellès 
.sont  surtout  observées  dans  les  ulcères  anciens, 
calleux,  profonds. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  leur  description  qui 
rappelle,  même  par  l’intensité,  les  crises  tabéti¬ 
ques  ;  cependant,  il  faut  savoir  que  les  liquides 
d’hypersécrétion,  rejetés  par  le  malade,  sont  le 
plus  souvent  hyperacides. 

Le  diagnostic  est  ordinairement  facile  par  les 
antécédents  digestifs,  constitués  par  une  histoire 
antérieure  d’ulcus,  par  les  troubles  gastriques 
qui  suivent  la  crise,  par  les  résultats  de  l’examen 
radiologique  et  du  chimisme  gastrique. 

La  localisation  et  l’étude  histologique  de  l’ul¬ 
cère  permettent  de  comprendre  le  processus  pa- 
thogénicfue  de  ces  crises  tabétiformes  ;  en  effet, 
celles-ci  s’observent  avec  une  prédilection  parti¬ 
culière  dans  l’ulcère  de  la  petite  courbure.  Celui-ci, 
à  cheval  sur  la  petite  courbure  et  débordant  sur¬ 
tout  sur  la  face  postérieure  de  l’estomac,  est  en 
contact  direct  avecle  hile  de  l’organe,  c’est-à-dire 
avec  les  nerfs,  avec  les  vaisseaux  et  avec  le 
plexus  solaire  appliqué  sur  la  face  antérieure 
de  la  colonne  vertébrale. 

Loeper  a  bien  étudié,  au  cours  de  l’évolution 
de  tout  ulcus  calleux  qui  peu  à  peu  a  pénétré 


les  différentes  tuniques  de  l’estomac,  la  propaga¬ 
tion  de  l’infection,  qui  y  est  constante,  aux  gai¬ 
nes  lymphatiques  des  nerfs  et  aux  fibres  qui  cons¬ 
tituent  les  plexus  ;  il  a  décrit  aussi  les  lésions  ner¬ 
veuses  qui  en  découlent  et  constituent  de  vérita¬ 
bles  névrites. 

D’autre  part,  Udaondo  pense  que,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  faits,  les  lésions  nerveuses  se  cons¬ 
tituent  par  l’intermédiaire  du  pancréas,  qui 
avoisine  l’ulcère  ou  même  constitue  le  fond  d’un 
ulcère  perforé  bouché  ;  l’infection  de  la  lésion 
gastrique  provoque  une  pancréatite  localisée,  qui 
retentit  à  son  tour  sur  les  filets  nerveux  et  sur  le 
plexus  que  la  glande  recouvre. 

On  s’explique  ainsi,  par  les  rapports  anato¬ 
miques,  pourquoi  l’ulcère  de  la  petite  courbure 
est  si  souvent  à  l’origine  des  crises  tabétiformes. 

L’ulcère  de  la  face  postérieure  de  l’estomac, 
beaucoup  plus  rare,  peut  pour  la  même  raison 
en  être  la  cause  ;  l’ulcère  du  pylore  et  l’ulcère  du 
duodénum  ont  été  parfois  signalés  aussi.  Ces  der¬ 
niers  peuvent  sans  doute  atteindre  directement 
les  filets  nerveux  qui  se  rendent  au  plexus  solaire, 
mais  peut-être  faut-il  Invoquer  également  l’ac¬ 
tion  des  périviscérites  (périgastrites,  périduo- 
dénites)  auxquelles  ils  donnent  naissance.  L’irri¬ 
tation  nerveuse,  en  tout  cas,  est  évidente,  puisque 
cliniquement  on  observe  quelquefois  un  point 
douloureux  phrénique  gauche  sterno-mastoïdien. 

Avant  d’en  terminer  avec  l’étude  des  crises 
tabétiformes  de  nature  ulcéreuse,  il  est  néces¬ 
saire  de  rappeler  les  coexistences  du  tabès  et  de 
l’ulcère  gastrique.  Sans  entrer  à  nouveau  dans 
la  discussion  des.  rapports  étiologiques  qui  peu¬ 
vent  exister  entre  ces  deux  affections,  il  faut  sa¬ 
voir  que  leur  association  n’est  pas  rare  et  l’on 
peut  se  demander  si,  dans  ces  cas,  le  terrain  ta¬ 
bétique  ne  favorise  pas  l’éclosion  des  crises  tabé¬ 
tiformes.  On  pourrait,  il  est  vrai,  renverser  la 
proposition  ;  mais  il  ne  paraît  guère  v.  aisembla- 
ble  actuellement  que  les  crises  gastriques  n’ap¬ 
paraissent  que  chez  les  tabétiques  porteurs  d’un 
ulcus,  ainsi  que  certains  auteurs  l’ont  prétendu. 

3“  Le  cancer  de  l’estomac  est  susceptible,  lui 
aussi,  de  donner  naissance  à  des  crises  tabétifor¬ 
mes  ;  le  cancer  de  la  petite  courbure  ou  propagé 
à  elle,  celui  de  la  lace  postérieure  de  l’estomac 
atteignent  plus ,  facilement  le  plexus.  Loeper  a 
montré  l’envahissement  fréquent  des  gaines  des 
nerls  par  des  essaims  de  cellules  néoplasiques  et 
l’excitation  solaire  s’explique  facilement  par  ces 
névrites  cancéreuses. 

On  devra  éviter  de  confondre  les  crises  qui 
nous  occupent  avec  celles  qui  accompagnent  les 
sténoses  pyloriques  cancéreuses  (comme  du  reste 
avec  celles  des  sténoses  ulcéreuses).  Les  douleurs 
de  celles-ci  sont  habituellement  moins  inten¬ 
ses,  plus  localisées  à  l’estomac  et  au  pylore 
qu’à  l’épigastre  et  suivent  la  marche  des  on- 
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des  péristaltiques.  Les  vomissements  sont  des 
vomissements  de  stase,  essentiellement  diffé¬ 
rents  de  ceux  qui  ont  été  décrits. 

Le  diagnostic,  dans  les  deux  cas,  se  fera  facile¬ 
ment  par  l’examen  attentif  et  complet  du  malade. 

4"  Les  cholécystites,  lithiasiques  ou  non,  présen¬ 
tent  quelquefois  des  paroxysmes  aigus,  du  type 
tabétiforme  ;  mais  ici  les  vomissements  bilieux 
sont  d’une  particulière  fréquence,  et  la  région 
vésiculaire  est  douloureuse,  parfois  spontané¬ 
ment,  toujours  par  la  palpation.  La  crise  peut 
s’accompagner  de  fièvre,  de  subictère  et  même 
d’ictère  franc  ;  il  n’est  pas  rare  de  constater  un’ 
point  phrénique  droit  sternn-mastoïdien.. 

Enfin  le  malade,  habituellement  du  sexe  fémi¬ 
nin,  a  des  antécédents  vésiculaires  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  et  la  crise,  à  début  surtout  nocturne, 
dans  la  deuxième  partie  de  la  nuit,  est  apparue 
souvent  pendant  ou  un  peu  avant  une  période 
menstruelle. 

Par  quel  processus  anatomique  le  plexus 
solaire  réagit-il  avec  cette  intensité,  comme  il 
peut,  du  reste,  au  cours  des  cholécystites  chroni¬ 
ques,  réagir  avec  moins  de  violence  dans  leur 
forme  gastrique  décrite  par  Chauffard  ? 

On  sait  actuellement  que  des  filets  sympatlû- 
quss,  innervant  la  vésicule,  émanent  du  plexus 
solaire  ou  s’y  rendent  et  que  des  lésions  analo¬ 
gues  à  celles  que  l’on  rencontre  dans  l’ulcère  de 
l'estomac,  peuvent  s’y  observer  (Loeper).  D’au¬ 
tre  part,  les  péricholécystites  sont  fréquentes  et 
jouent  vraisemblablement  un  rôle  dans  la  pro¬ 
pagation  des  infections  ;  la  pathogénie  des  crises 
est  évidente. 

.  5“  11  est  une  affection  à  explosions  douloureu¬ 
ses  paroxystiques  que  je  crois  utile  d’étudier 
après  les  cholécystites,  pour  une  raison  que 
j’ir.diquerai  plus  loin  :  c’est  la  migraine  ophtal- 
miqu:,  que  l’on  tend  à  considérer  comme  une 
manifestation  d’ordre  sympathique. 

Une  femme,  le  plus  souvent,  est  prise  le  ma¬ 
tin,  au  réveil,  parfois  à  une  heure  quelconque  de 
la  journée,  par  une  céphalée  violente,  de  carac¬ 
tère  spécial,  d’ordinaire  localisée  autour  d’une 
orbite  et  irradiant  dans  tout  i’hémicrâne  :  des 
troubles  oculaires,  scotome,  diminution  du 
champ  visuel,  complètent  le  syndrome. 

En  même  temps  des  douleurs  épigastriques 
plus  ou  moins  pénibles  apparaissent,  accompa¬ 
gnées  de  nausées  et  de  vomissements  véritable¬ 
ment  incoercibles,  entraînant,  avec  le  rejet  de 
tout  liquide  ou  de  tout  aliment,  une  intolérance 
gastrique  totale. 

La  malade  recherche  le  repos  et  le  calme  dans 
l’obscurité,  car  la  lumière  réveille  ou  exagère  les 
paroxysmes  céphaliques.  La  durée  de  la  crise  est 
ordinairement  de  12  à  48  heures. 

La  pathogénie  en  est  depuis  longtemps  discu¬ 
tée  !  considérée  autrefois  comme  une  manifes 


tation  arthritique,  dans  de  nombreux  travaux 
récents  comme  un  phénomène  d’origine  anaphy¬ 
lactique,  la  migraine  n’en  paraît  pas  moins  sous 
la  dépendance  d’une  excitation  sympathique, 
comme  je  le  rappelais  plus  haut. 

D’autre  part,  il  est  curieux  de  constater  la  fré¬ 
quence,  sinon  la  constance  des  atteintes  hépati¬ 
ques  dans  l’arthritisme  'et  dans  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  anaphylaxie  digestive  ;  or,  les 
crises  de  migraine  surviennent  nettement  le  plus 
souvent,  à  la  suite  d’écarts  alimentaires,  ou  d’in¬ 
gestions  d’aliments  propres  à  provoquer  des  phé¬ 
nomènes  d’intolérance,  et  avec  un  certain  nom¬ 
bre  d’auteurs  (Diamond,  Sédillot,  Weissmann- 
Netter),  qui  signalent  le  fait  sans  y  insister  suffi¬ 
samment  à  mon  avis,  j’ai  tendance,  avec  mon 
assistant  M.  Deron,  à  considérer  comme  presque 
constante,  la  coexistence  d’affections  hépatiques 
et  principalement  vésiculaires  avec  la  migraine 
ophtalmique.  C’est  là  un  sujet  sur  lequel  nous  re¬ 
viendrons  prochainement  plus  longuement  et  en 
apportant  un  nombre  considérable  de  docu¬ 
ments  véritablement  impressionnants. 

C’est  pour  cette  raison,  que  nous  nous  croyons 
autorisés  à  penser  que  dans  la  majorité  des  cas, 
la  crise  de  migraine  ne  doit  pas  être  simplement 
une  manifestation  douloureuse  hémicranienne 
de  nature  sympathique,  à  répercussion  secon¬ 
daire,  solaire  et  gastrique  ;  et  que,  sans  doute 
l’affection  hépato-vésiculaire  presque  constam¬ 
ment  observée  est  l’épine  irritative  qui  déclen¬ 
che,  par  le  processus  invoqué  précédemment  à 
propos  des  crises  tabétiformes  des  cholécystites, 
et  la  crise  gastro-solaire,  et  la  crise  d’hémicranie 
chez  des  sujets  prédisposés. 

6°  Certaines  poussées  d’appendicite  aiguë  ou 
subaiguë  revêtent,  dans  les  premières  heures  de 
leur  évolution,  une  modalité  et  une  localisation 
des  douleurs  qui  rappellent  en  tous  points  les  cri¬ 
ses  tabétiformes.  Le  malade  ne  souffre  que  de 
son  épigastre,  souvent  avec  une  violence  extrê¬ 
me  ;  la  contraction  de  la  paroi  est  très  marquée 
dans  cette  région  et  les  phénomènes  d’intolé¬ 
rance  gastrique  sont  au  complet. 

La  fièvre  peut  manquer  ;  la  fosse  iliaque  droite 
peut  n’être  ni  en  état  de  défense,  ni  douloureuse 
à  la  pression  et  le  diagnostic  n’en  est  que  plus  dif¬ 
ficile  ;  aussi  faut-il  ne  pas  ignorer  cette  éventualité, 
dont  la  méconnaissance  serait  très  préjudiciable 
au  malade,  en  retardant  l’intervenfion nécessaire. 

Au  cours  de  certaines  typhlo-colitcs  et  colites  du 
côlon  transversc,  des  crises  analogues  peuvent  s’ob¬ 
server,  mais  le  plus  souvent  avec  une  intensité 
moindre. 

'  Les  lésions  ner^^euses  décrites  par  Masson  (de 
Strasbourg)  dans  les  appendices  malades  et  cel¬ 
les  que  Loeper  a  étudiées  dans  les  colites  permet¬ 
tent  de  comprendre  comment  le  plexus  solaire 
peut  être  appelé  à  réagir  dans  ces  affections  ; 
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mais  il  faut  aussi  faire  la  part  des  péricolites,  des 
périviscérites,  des  épiploïtes  si  fréquentes,  qui 
évoluent  non  seulement  pendant  les  crises  d’ap¬ 
pendicite  ou  de  colite,  d’une  façon  parfois 
bruyante,  mais  aussi  dans  leurs  intervalles  d’une 
façon  plus  silencieuse,  si  le  foyer  infectieux  per¬ 
siste.  L’infection  suit  une  voie  ascendante  (tné- 
socolique,  épiploïque)  vers  la  moitié' supérieure 
de  l’abdomen  et  principalement  vers  le  carre¬ 
four  supérieur  droit  et  il  est  aisé  de  concevoir 
qu’elle  atteigne  la  région  épigastrique. 

7“  Certaines  affections  du  pancréas,  en  parti¬ 
culier  le  cancer  du  corps  de  l’organe,  donnent  par¬ 
fois  naissance  à  des  crises  tabéülormes  d’une 
violence  inouïe  rappelant  celle  du  tabès  ;  les  dou¬ 
leurs  solaires  sont  atroces,  présentant  le  caractère 
de  viscéralgie  profonde  et  le  malade,  assis  dans 
son  lit,  les  genoux  relevés  contre  son  abdomen, 
appuie  de  toute  la  force  de  ses  poings  sur  la  ré¬ 
gion  solaire,  pour  tenter  de  la  soulager.  , 

C’est  la  forme  douloureuse  du  cancer  du  pan¬ 
créas,  individualisée  par  Chauffard  ;  on  observe 
quelquefois  ce  type  douloureux  dans  le  cancer  de 
la  tête,  quatrd,  très  étendue;  la  tumeur  atteint 
ou  dépasse  la  ligne  médiane. 

La  situation  anatomique  de  la  glande  en  avant 
du  plexus  solaire  explique  aisément  la  pathogé¬ 
nie  des  crises  ;  on  conçoit  l’envahisserrient  facile 
du  plexus,  de  ses  ganglions,  des  nerfs  qui  y  ab  ju- 
tissent,  et  par  suite  la  localisation  de  la  douleur 
et  de  ses  irradiations  tantôt  à  gauche  sur  le  trajet 
des  nerfs  spléniques,  plus  souvent  sur  la  ligne 
médiane,  au-dessus  de  l’ombilic. 

Les  pancréatites  aiguës,  subaiguës  ou  chroniques 
peuvent  provoquer  les  mêmes  crises  par  l’inter¬ 
médiaire  des  nerfs  qu’elles  touchent  ou  qu’elles 
enserrent  et  nous  rappellerons,  ici,  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  sujet  à  propos  des  crises  tabétiformes 
de.l’estomac  (Udaondo). 

8°  La  grande  pïose  aèdommaZe,  principalement 
quand  elle  s’accompagne  d’un  allongement  verti¬ 
cal  de  l’estomac  très  prononcé, est  souvent  à  l’ori¬ 
gine  de  crises  solaires  excessivement  intenses  ; 
celles-ci  se  superposent,  par  paroxysmes,  à  un 
état  douloureux  permanent  de  l’épigastre,  prin¬ 
cipalement  dansla  station  verticale  et  après  les 
repas  (plus  ou  moins  tardivement),  mais  aussi 
quelquefois  dans  le  décubitus  ;  j’ai  insisté  autre¬ 
fois  sur  ces  faits  (1). 

Les  phénomènes  douloureux  tiennent  la  pre¬ 
mière  place  dans  le  tableau  clinique  et  les  symp¬ 
tômes  gastriques,  plus  effacés,  vont  des  troubles 
dyspeptiques  les  plus  légers  à  l’intolérance  gas¬ 
trique  la  plus  totale. 

Il  s’agit  encore  ici  de  névrite  solaire  (solarité  de 


(1)  G.  Faroy.  —  La  Médecine,  juillet  1923,  n”  10  ; 
Quelques  considérations  sur  l’allongeroent  vertical  de 
l’estomac.  Monde  Médical,  1927,  n“  718. 


Moutier)  que  la  manoeuvre  de  Chilaïditi  ou 
celle  de  Leven  sont  incapables  de  calmer,  et  due 
au  tiraillement  permanent  exercé  par  le  poids  des 
organes  ptosés  sur  les  nerfs  abdominaux  et  sur 
les  plexus. 

9°  Enfin,  il  est  encore  une  affection  suscepti¬ 
ble  de  faire  apparaître  le  syndrome  gastro¬ 
solaire,  c’est  Vaortite  abdominale,  principalement 
dans  ses  formes  aiguës  et  subaiguës. 

Le  malade,  un  sujet  âgé,  syphilitique  le  plus 
souvent,  se  plaint  de  deux  variétés  de  douleurs, 
survenant  après  les'  repas  :  des  douleurs  épigas¬ 
triques  précoces  peu  intenses,  et  des  douleurs 
tardives  violentes,  présentant  les  caractères 
déjà  décrits,  avec  des  irradiations  lombaires,  ilia¬ 
ques,  thoraciques,  etc.  lln’estpas  rare  de  consta¬ 
ter  en  même  temps  l’existence  d’une  crise  intesti¬ 
nale  (Loeper),  avec  diarrhée. 

Les  manifestations  gastriques,  toujours  les 
mêmes,  mais  de  durée  assez  courtè,  ont  été  in¬ 
terprétées  par  Carrière  et  Barié  comme  une  véri¬ 
table  claudication  intermittente  de  l’estomac  par 
ischémie,  les  lésions  d’artérite  à  l’origine  du  tronc 
cœliaque  diminuant  au  niveau  de  l’estomac 
l’apport  sanguin  qui  devient  insuffisant  au  mo¬ 
ment  de  la  digestion  ;  à  moins  qu’elles  ne  soient 
l’expression  de  l’hyperexcitabilité  sympathique, 
comme  aussi  la  crise  colique  avec  diarrhée. 

Ces  deux  pathogénies,  circulatoire  et  nerveuse, 
ont  été  invoquées  pour  expliquer  le  mécanisme 
des  crises  d’angine  de  poitrine  et  la  seconde  semble 
recueillir  actuellement  la  majorité  des  opinions. 

Il  pourrait  bien  en  être  de  même  dans  les  cri¬ 
ses  gastro-solaires  de  l’aortite  abdominale,  car  les 
plexus  périaortiques  sont  lésés  soit  directement 
par  les  lésions  des  tuniques  de  l’aorte,  soit  par 
celles  des  vasa  nervorum.  Leplexus  solaire,par  sa 
situation  sus  et  préaortique,  est  sans  doute  aussi 
atteint  pour  son  propre  compte  ;  et  voilà  qui  suf¬ 
fit  grandement  pour  réaliser  le  déclenchement 
des  crises  gastriques. 

Le  diagnostic  se  fait  par  la  recherche  des  signes , 
d’aortite  abdominale,  qu’il  suffit  de  résumer  ici  : 
aorte  battante,  saillante,  déformée  par  allonge¬ 
ment  (incurvation  à  concavité  droite),  doulou¬ 
reuse  ;'  hypertension  ;  tension  de  la  pédieuse  plus 
élevée  que  celle  de  l’artèré radiale  ;précession  du 
pouls  fémoral  sur  le  pouls  radial  ;  battements  de 
l’artère  splénique,  etc.  'Fous  ces  signes  sont  décrits 
et  connus  depuis  longtemps  (Corvisart,  Potain, 
Teissier). 


Il  serait  possible  de  prolonger  l’énumération 
des  affections  susceptibles  de  provoquer  des 
crises  gastro-solaires  en  rappelant  les  crises  de 
l’hyperthyroïdisme,  du  rétrécissement  mitral 
(Moutier),  des  tuberculeux  (Loeper).  Elles  ne  fe¬ 
raient  que  consolider  la  réalité  du  tableau  clini¬ 
que  exposé  au  début  de  cette  étude  et  caractérisé 
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par  deux  grands  symptômes  :  les  douleurs  solai¬ 
res  et  l’intolérance  gastrique,  auxquelles  il  fau  t 
adjoindre  des  phénomènes  généraux  d’une  allure 
spéciale. 

Tous  ces  symptômes  représentent  la  réaction 
violente  du  système  sympathique,  considéré  dans 
son  ensemble,  c’est-à-dire  englobant  etV appareil 
Sympathique  proprement  dit,  sensitif,  et  le  para¬ 
sympathique  ou  pneumogastrique,  moteur,  si 
Intimement  intriqués. 

En  effet,  l’étude  analytique  du  syndrome  per¬ 
met  d’y  reconnaître  des  phénomènes  sympathi¬ 
ques  ;  les  douleurs  solaires,  périaortiques,  péri- 
iliaques,  et  phréniques,  leurs  irradiations,  l’an¬ 
goisse,  la  congestion  du  visage,  la  diarrhée  et  des 
phénomènes  parasympathiques  :  spasme  du  py¬ 
lore,  troubles  du  péristaltisme,  nausées,  vomis¬ 
sements,  pâleur,  lipothymie. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  deux  nerfs 
sont  touchés  en  même  temps,  soit  dans  leurs 


filets  (névrites),  soit  dans  leurs  plexus  (plexites), 
par  les  lésions  qui  ont  été  énumérés  plus  haut  ; 
la  sommation  des'  excitations  se  fait  au  plexus 
solaire,  centre  nerveux  abdorqinal,  végétatif,  par 
excellence,  et  c’est  lui  qui  réagit  en  donnant 
naissance  aux  crises,  que  nous  proposons  de  dé¬ 
nommer  gastro-solaires,  plutôt  que  gastriques  ou 
tabétiformes. 

Des  infections,  des  résorptions  de  produits  toxi¬ 
ques  au  niveau  des  viscères,  des  actions  méca¬ 
niques  (tiraillements  par  la  pesanteur  ou  par  des 
adhérences),  sont  à  l’origine  des  névrites  et  des 
solarités  ;  aussi  est-il  essentiel  de  bien  connaître 
ces  faits,  car  la  thérapeutique  ne  devra  pas  se 
contenter  de  calmer  les  douleurs  du  plexus  par 
l’ésérine,  l’atropine,  la  morphine,  des  agents  phy¬ 
siques  ou  même  des  interventions  chirurgicales 
portant  sur  les  troncs  nerevux.  Èllé  sera  avant 
tout  dirigée  contre  les  affections  causales  qui 
viennent  d’être  étudiées. 


CLINK^UE  DES  VOIES  URINAIRES 

Hôpital  Neckeh 

Les  indications  à  l’intervention  dans  ia  lithiase  réno-uréférale  (^) 


Pat  le  Professeur  Legueu 


Dès  le  début  de  l’étude  de  cette  question,  il 
faut  envisager  trois  catégories  de  faits. 

l”  On  peut  observer  le  calcul  de  l’uretère.  , 

2°  On  peut  observer  le  calcul  de  l’uretère  et 
du  rein  simultané. 

3°  On  peut  observer  le  calcul  du  rein  seule¬ 
ment. 

•  La  présence  d’un  calcul  dans  l’uretère  est  gra¬ 
ve,  elle  est  plus  désagréable  que  celle  du  calcul 
du  rein,  car  ce  dernier  souffre  plus  par  le  calcul 
urétéral,  ce  calcul  venant  fréquemment  entraver 
l’évacuation  rénale  régulière. 

Le  calcul  urétéral  doit  être  traité  immédiate¬ 
ment. 

Il  peut  se  présenter  deux  éventualités,  affec¬ 
tion  à  chaud  ou  bien  à  froid. 

Dans  le  premier  cas,  le  calcul  peut  exister  de¬ 
puis  longtemps  déjà  sans  présenter  de  gros  trou¬ 
bles  et  puis,  un  jour,  il  détermine  de  la  suppura¬ 
tion,  qui  peut  évoluer  avec  ou  sans  élévation  ther¬ 
mique. 

Il  ne  faut  pas,  dans  ce  cas,  chercher  à  faire  par¬ 
tir  le  calcul  par  des  moyens  variés  ;  le  mieux  est 
de  pratiquer  l’intervention  chirurgicale.  Faut -il 
faire  telle  ou  telle  autre  intervention  ? 

La  question  serait  trop  longue  à  étudier.  C’est 
pourquoi,  voulant  rester  dans  les  généralités,  nous 
ne  mentionnons  que  la  néphrectomie. 


(1)  Leçon  du  27  mai  1931. 


Lorsqu’il  s’agit  d’un  calcul  à  froid,  ce  qui  est 
plus  fréquent,  il  peut  y  avoir  deux  éventualités  : 
Ou  bien  le  calcul  est  récent,  il  n’est  pas  encore  , 
fixé  dans  l’uretère,  ou  bien  il  est  ancien  ;  dans  ce 
dernier  cas,  l’intervention  chirurgicale  s’impose 
dans  le  délai  le  plus  court. 

Le  calcul  est  récent,  essayez  les  cures  d’eaux  .  ; 
minérales,  provoquez  le  lavage  abondant  favori¬ 
sant  l’expulsion  du  calcul,  prescrivez  au  malade 
les  eaux  de  Vittel,  Contrexéville  ou  d’Evian,  ce, 
sont  des  eaux  de  chasse  :  elles  vous  permettent  de 
tâter  la  mobilité  du  calcul. 

Ensuite  vous  pourrez  avoir  recours  aux  ma¬ 
nœuvres  favorisant  la  mobilisafion-  du  calcul. 
Pour  cela,  vous  introduirez  une  sonde  dans  l’ure¬ 
tère  ;  si  vous  réussissiez  à  passer  par-dessus  le 
calcul,  vous  auriez  des  chances  de  le  ramener  à 
l’extérieur  en  retirant  la  sonde. 

-Vous  pourrez  aussi  injecter  de  l’huile,  quifa- 
vorisera  l’évacuation  du  calcul. 

On  a  proposé  l’introduction  d’une  pince  spé¬ 
ciale  pouvant  ramener  le  calcul;  mais  cette  mé¬ 
thode  paraît  être  peu  pratique. 

Toutes  ces  techniques  sont  utiles  en  présence 
d’un  calcul  récent  et  encore,  il  ne  faut  les  appli¬ 
quer  qu’avec  précautions,  car  elles  peuvent  en¬ 
traîner  l’infection  du  rein  à  la  longue. 

L’opération  est  nécessaire  même  en  présence 
d’un  petit  calcul.  \ 

Nous  voilà  à  la  deuxième  éventualité  ;  le  ma- 
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lade  a  un  calcul  dans  l’uretère,  et  un  autre  dans  le 
rein. 

Dans  ce  cas  là,  l’opération  est  toujours  néces¬ 
saire,  il- n’y  a  pas  de  discussions  possibles,  il  n’y 
a  pas  utilité  de  traitement  médical.  Il  faudrait 
enlever  les  deux  calculs  à  la  fois,  mais  l’interven¬ 
tion  serait  trop  grave;  c’est  pourquoi  on  prati¬ 
que  l’opération  en  deux  temps. 

Laquelle  des  interventions  doit  être  faite  la 
première  ? 

C’est  le  calcul  urétéral,  qui  devra  être  enlevé  le 
premier,  car  il  n’y  a  pas  de  chirurgie  rénale  pos¬ 
sible  sans  perméabilité  de  l’uretère. 

Ou  bien  vous  pourrez  faire  la  néphrectomie  ; 
dans  ce  cas,  le  Calcul  urétéral  pourra  rester  sans 
inconvénient  dans  l’uretère. 

Voyons  enfin  la  troisième  hypothèse  :  le  ma¬ 
lade  a  un  calcul  du  rein.  11  peut  y  avoir  dans  ce 
cas  ;  ou  bien  indication  à  l’intervention  chimrgi- 
caie;ou  bien  au  traitement  par  ies  eaux  minéra- 
leSi  au  traitement  médical. 

Dans  certains  cas,  l’indication  à  l’opération  est 
impérieuse,  c’est  ce  qui  se  passe  en  présence  d’une 
grosse  pyonéphrose,  d’une  infection  avec  forte 
fièvre. 

On  enlève  le  calcul,  on  pratique  le  drainage 
du  rein  ;  si  la  fièvre  ne  cesse  pas,  on  est  obligé 
de  pratiquer  la  néphrectomie. 

En  général,  le  calcul  des  voies  urinaires  se  pré¬ 
sente  chez  des  individus  non  immobilisés,  le  rein 
ne  souffre  pas  trop,  les  crises  de  coliques  néphré¬ 
tiques  surviennent  brusquement,  leur  durée  est 
de  quelques  heures  à  quelques  jours. 

Vous  avez  le  temps  de  préparer  le  malade  à  la 
nécessité  de  l’intervention. 

Quelles  sont  les  interventions  à  envisager  en 
présence  d’un  calcul  du  rein  ? 

La  pyélotomie  ou  l’incision  sur  le  bassinet  : 
c’est  une  opération  pénible  ;  elle  donne  une  mor¬ 
talité  de  1,83  %  sur  185  cas. 

La  néphrolithotomie,  incision  du  rein  permet¬ 
tant  l’extraction  du  ou  des  calculs  inclus  dans 
le  bassinet,  àonne  une  mortalité  de  6,9  %,  sur  172 
cas  ;  elle  provoque  souvent  des  hémorragies. 

L’application  actuelle  du  bistouri  électricîue 


facilite  cette  opération  en  diminuant  les  risques 
de  saignement. 

Mais  cette  opération  a  ses  inconvénients  ;  le 
rein  tailladé  donne  rapidement  des  récidives,  et 
alors  on  est  amené  à  pratiquer  la  ,  néphrectomie. 

La  néphrectomie  donne  une  mortalité  de  3,5  % 
sur  200  cas  ;  c’est  une  opération  excellente  ;  pas 
de  récidives  possibles,  puisque  le  rein  est  enlevé. 

I.a  récidive  à  ia  suite  de  la  néphrolithotomie 
est  du.e  à  i’infection,  au  défaut  d’évacuation  du 
rein  ;  il  y  a  de  la  rétention  permanente,  donc  de 
l’infection. 

Le  calcul  qui  se  formera  au  niveau  de  ce  rein 
peut  avoir  une  double  origine  :  ou  bien  c’est  un 
calcul  d’organe  ou  bien  d’organisme,  ou  bien  les 
deux  facteurs  s’associent. 

Telles  sont  les  indications  générales  à  l’inter¬ 
vention  en  présence  de  la  lithiase  réno-urétérale. 

Mais  il  y  a  desi  cas  où  on  ne  peut  pas  opérer  ; 
il  faut  les  livrer  aux  hydrologues. 

Les  contre-indications  à  l’opération  peuvent 
êtres  dues  au  calcul  ;  ainsi  en  présence  d’un  petit 
calcul  qui  a  des  chances  de  s’évacuer,  en  pré¬ 
sence  d’un  calcul  localisé  dans  le  calice  inférieur  et 
bien  fixé,  on  doit  avoir  recours  à  la  cure  minérale. 

Les  contre-indications  du  côté  du  malade  : 
chez  les  individus  hémophiles, chez  les  100  kilos, 
chez  les  personnes  âgées,  chez  les  néphrétiques, 
car  le  second  rein  n’est  pas  indemne,  il  ne  faut 
pas  pratiquer  l’intervention  chirurgicale. 

Latroisième  contre-indication  est  celiedu  rein  : 
s’il  y  a  un  calcul  dans  un  rein  et  que  l’autre  rein 
n’existe  pas,  l’intervention  dans  ce  cas  est  très 
dangereuse. 

C’est  une  indication  au  traitement  hydrologi¬ 
que. 

li  faut  noter  une  particularité,  c’est  que  le  cal¬ 
cul  n’augmente  pas  indéfiniment  ;  donc  dans  cer¬ 
tains  cas,  on  peut  ie  laisser. 

Lorsque  le  malade  est  opéré  pour  un  calcul,  il 
est  bon  de  l’envoyer  aux  eaux,  car  ces  dernières 
exercent  une  action  chimique,  profonde,  intime, 
qui  empêche  la  production  d’un  nouveau  calcul. 
Elles  ont  aussi  une  action  sur  la  nutrition,  qui 
est  très  importante  à  connaître. 
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V$V0LUTIPN  DE  L’OPOTHÉRAPIE  RÉNALE 

lï  . 

'  Action  de  l’extrait  rénal  sur  l’albumine,  l’urne  sanguine,  l’élimination  de  l’acide  urique, 
les  œdèmes 

s.  Dejust-Defiol  et  M.  Clwel. 


Dans  l’article  précédent  (1)  nqiis  avops  in4i- 
qué  l’action  exercée  par  l’extrait  rénal  sur  la  diu¬ 
rèse. 

Nous  exposons  à  présent  les  eflets  de  cette  mé¬ 
dication  sur  l’alpurpine,  l’urée  sanguine,  l’élimi¬ 
nation  de  l’acide  urique,  les  œdèines.  / 

Action  de  l’extrait  rénal  sur  l’albumine 

Renaut  concluait  ainsi  sa  communication  cé- 
lèbre(Soc.  Biol.,  1904)  :  «  Cette  médication  (lama- 
cération  aqueuse  de  rein)  a,  sur  la  plupart  des 
autres,  l’avantage  de  réduire  sûrement  l’albu¬ 
mine  émise  par  le  reinin  suffisant,  tout  en  remet¬ 
tant  celui-ci  en  pleine  activité.  Elle  peut  même 
faire  disparaître  l’albumine  pendant  de  longues 
périodes.  » 

Chipero\yitz  (1904),  signalait,  sous  l’influence 
de  l’opothérapie  rénale,  la  disparition  de  l’albu- 
niine  dans  40  %  des  cas. 

Page  et  Dardelin  notaient  16  guérisons  défl- 
nitiyes  pour  18  cas  traités  par  cette  méthode. 

Pour  notre  part,  nous  avons  noté  28  fois  sur 
cinquante  environ,  une  diminution  notable  de 
l’albumine  entre  le  5'’ et  le  12®  jours  du  traite^ 
ment. 

Dans  7  des  cas  considérés,  la  disparition  fut 
totale.  Dans  tous  ces  cas,  sauf  un,  l’albuminurie 
constituait  la  séquelle  d’une  lésion  aiguë  du  rein 
à  la  suite  d’une  infection  (grippe,  angine,  amyg¬ 
dalite,  etc.). 

Les  observations  suivantes  nous  ont  paru  signi¬ 
ficatives  : 

a)  Néphrite  tuberculeuse  remontant  à  .3  ans  envi¬ 
ron  chez  un  homnie  de  38  ans  porteur  de  ganglions 
bacillaires  fistulisés. 

L’albumine  se  maintenait  à  0,30  depuis  plusieurs 
mois.  Elle  tombe  à  0,03  au  10®  jour  du  traitement. 

Après  interruption  du  traitement  pendant  une 
semaine,  on  procède  à  une  nouvelle  cure  de  vingt 
jours. 

Au  ISf  jour  l’albumine  disparaît  complètement, 
et  n’a  pas  encore  réapparu  un  mois  après  cessation 
du  traitement. 

b)  Néphrite  syphilitique  chez  un  homme  de  68  ans 
présentant  une  névrite  du  cubital. 

L’albumine  tombe  de  0,50  à  0,05  au  bout  du 
12®  jour  de  traitement. 


Après. un  repos  de  8  jours,  lé  malade  fait  une  nou¬ 
velle  cure,  l’albumine  tombe  de  0,06  à  0,02  au  12® 
jour. 

c)  Sclérose  rénale  avec  albuminurie  chez  un  honune 
de  -79  ans.  L’albumine  tombe  de  2  gr.  55  à  0  ’gr.v  05 
au  14®  jour  du  traitement. 

d)  Albuminurie  post-grippale.  Femme  de  36  ans 
dont  l’albuminurie  a  été  constatée  au  cours  d’une 
convalescence  de  grippe  pt  se  maintient  à  0,90  envi¬ 
ron  depuis  2  ans. 

L’albuminurie  disparaît  au  14®  jour  dp  traitement 
et  n’a  pas  réapparu  un  mois  après  cessation  de  la 
médication. 

e)  Albuminurie  et  glycosurie  chez  une  femmie  de 
47  ans.  L’affection  a  été  constatée  voici  3  aps. 

Lors  d’une  première  cure,  l’albumine  tombe  de 
0  gr.  82  à  0,gr.  27  au  14®  jour. 

Après  un  repos  d’une  semaine,  l’albumine  remonte 
àO  gr,  30.  On  pratique  une  nouvelle  cure,  l’albumine 
retombe  à  0  gr.  19  au  14®  jour,  mais  remonte  à 
0  gr.  22  pendant  un  nouvel  arrêt. 

Et  elle  demeure  voisine  de  ce  chiffre  (0,22-0,25- 
0,23)  pendant  les  deux  mois  .suivants  au  cours 
desquels  la  malade  n’est  soumise  à  aucune  médica,- 
tion. 

Action  sur  î’urée  sanguiftp 

Caubet  insistait  sur  l’action  favorable  des 
injeçtions  de  suc  rénal  dans  une  crise  d’urémie, 
survenant  au  terme  d’une  néphrite  interstitielle, 
avec  symptômes  bulbaires.  «Le  suc  rénal,  disait- 
il,  augmente  la  quantité  d’urine  sécrétée,  aug¬ 
mente  le  taux  d’excrétion  d’urée,  modifie  le 
rythme  de  la  respiration  ».  (Urémie  dyspnéi= 
que.  Injections  de  suc  rénal.  Bull.  soc.  méd, 
Toulouse,  1894). 

En  1893,  Meyer  supprimait,  par  injection  de 
suc  rénal,  le  Cbeyne-Stockes  chez  l’animal. 

De  nombreuses  publications  ont  confirmé  les 
conclusions  de  Caubet. 

Les  observations  qui  suivent  ont  permis  de 
constater  la  baisse  de  l’urée  sanguine  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’extrait  rénal. 

Cette  baisse  a  été  parfois  insignifiante  (obser-! 
vation  à).  Parfois,  (obs.  b  et  c),  le  tapx  de  l’urée 
qui,  sous  l’action  du  traitement,  avait  subi  un 
abaissement  assez  considérable,  a  remonté  et 
s’est  stabilisé  à  untaux  inférieur  à  cfelui  constaté 
avant  le  traitement.  Dans  d’autres  cas,  'enfin, 
(d,  e,  /,)  l’urée  s’est  stabilisée  à  un  taux,  voisin  de 


(1)  Concours  rnédical,  n“  52  de  1931, 
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la  normale  ou  égal  à  la  normale  ;  et,  cette  stabi¬ 
lisation  s’eSt  maintenue  deux  mois  encore  après 
cessation  du  traitement. 

En  même  temps,  que  se  produisaient  ces  mo¬ 
difications  du  taux  de  l’urée, les  malades  accu¬ 
saient  une  nttériuation  des  phénomènes  géné¬ 
raux^  dont  ils  souffraient  :  bourdonnements 
, ,  d’oreilles,  céphalées,  vertiges,  dyspnée  paroxysti- 
que,  crises  de  fausse  angor,  etc. 

Observations. 

.a)  Insuffisance  aortique  chez  un  homme  de  61  ans. 
Urée  sanguine  avant  traitement  :  0  gr.  85. 
•Administration  de  0,15  cc.  d’extrait  rénal  chaque 
jour. 

Urée  sanguine  après  15  jours  de  traitement:  0,75. 

■  Malgré  plusieurs  cures  d’une  dizaine  de  jours 
séparées  par  des  repos  de  10  jours,  l’urée  sanguine 
sé  maintient  entre  0,65  et  0,  75. 
b)  Asthme  cardiaque  chez  une  femme  de  75  ans. 

■  Urée  sanguine  avant  traitement  :  0,70. 

;  Traitement  :  10  cc.  d’extrait  rénal  chaque  jour. 
Urée  sanguine  après  17  jours  de  traitement  :  0,25. 
Après  cessation  du  traitement  pendant  25  jours, 
urée  sanguine  :  0,60. 

Reprise  du  traitement  par  l’extrait  rénal. 

Urée  au  bout  de  8  jours  :  0,50. 

■  c)  Urémie  chez  un  homme  de  59  ans. 

-  Depuis  6  mois,  Turée  sanguine  oscille  entre  1  gr.  35 
et  1  gr.  85. 

Traitênient  par  extrait  rénal  :  20  cc.  par  jour. 

•  Urée  sanguine  au  2 2®  jour,  0  gr.  25. 

\  2  . mois  après  cessation  du  traitement  :  urée,  san¬ 
guine,  1  gr.  lO. 

Reprise  du  traitement  : 

Urée  sanguine  au  10®  jour,  0  gr.  75. 

L’urée  sanguine  se  maintient  à  ce  taux  depuis 
'3  mois. 

,  d)  Hypertension  chez  une  femme  de  70  ans. 

.  Urée  sanguine  avant  traitement  :  0  gr.  90. 

■  Traitement  par  extrait  rénal,  10  cc.  par  jour. 

Urée  sanguine  après  12  jours  de  traitement  : 

0  gr.  35. 

Après  cessation  .du  traitement,  le  taux  de  Turée 
sanguine  se  maintient  à  0,35. 

e)  Hypertension  chez  une  femme  de  71  ans. 

Urée  sanguine  avant  traitement  :  0  gr.  90. 
Traitement  par  l’extrait  rénal,  15  cc.  par  jour. 
Urée  sanguine  au  10®  jour  du  traitement  :  d  gr.  65. 
L’urée  sanguine  demeure  à  ce  taux  après  cessation 

du  traitement. 

f)  Cardio-rénal,  homme  de  55  ans. 

Urée  sanguine  ayant  traitetnent  :  0  gr.  80. 
Traitement  par  l’extrait  rénal  :  20  cc.  par  jour. 
Urée  sanguine  après  12  jours  de  traitement  : 
0  gr.  28.  . 

Action  sur  l’acide  urique 

L’excrétion  de  l’acide  urique  chez  les  malades 
atteints  de  goutte  et  de  coliques  néphrétiques,  et 


soumis  à  l’influence  delà  macération  de  Renaut, 
est  augmentée  d’une  façon  appréciable  (parfois 
doublée),  ainsi  que  Ta  montré  Arquemborirg. 

Nous  avons,  pour  notre  part, suivi  cinqmala- 
des  présentant  un  syndrome  de  rhumatisme  dé¬ 
formant,  et  traités  par  l’extrait  rénal  hydro-  ' 
alcoolique.  ■ 

Chez  ces  malades,  lé  dosage  de  Tacidé  urique 
au  cours  du  traitement  ,a  donné  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

a)  Chez  un  homme  de  42  ans  (crises  depuis 
vingt  ans,  tophi  volumineux)  : 

0,60  (Uçjçur),  0,^3  (3®  jour),  0,98  (6®  jour), 
0,71  (12®  jour). 

b)  Ehwnatisme  déformant  (rhumatisme  de  la 
ménopause), 'chez  une  femme  de  52  ans. 

0,79  (l®f  jour),  1,49  (4®  jour),  0,80  (6®  jour), 
0,50  (12®  joui). 

c)  Goutte  et  coliques  néphrétiques  chez  un  hom¬ 
me  de  49  ans. 

0,38  (1®^  jour),  0;66  (4®  jour). 

d)  Rhumatisme  chronique  et  goutte  chez  une  fem¬ 
me  de  42  ans. 

0,67  (1®^  jour),  0,70  (3®  jour),  1,06  (6®  jour). 

e)  Goutte.  Coliques  néphrétiques.  Coliques  hépa¬ 
tiques  chez  un  homme  de  32  ans. 

0,60  (l®r  jour),  0,85  (3®  jour),  1,12  (5®  jour). 
0,58  (12®  jour). 

Ces  malades  reçurent  uniformément '15  centi¬ 
grammes  d’extrait  rénal. 

On  constata  des  améliorations  locales  :  dimi¬ 
nution  des  œdèmes,  de  l’impotence  fonction¬ 
nelle,  des  douleurs. 

Chez  deux  autres  mala4es  du  même  groupe, 
rhumatisme  de  la  ménopause  et  rhumatisme' 
chronique,  l’élimination  de  Tacide  urique  ne  fut 
pas  influencée;  cependant  une  analogue  amélio¬ 
ration  réelle  des  symptômes  fonctionnels  se  ma¬ 
nifesta. 

Tl  y  aurait,  nous  semble-t-il,  une  série  de  re¬ 
cherches  fructueuses  à  poursüivre  dans  ce  sens 
sur  le  métabolisme  de  Tacide  urique  sous  Tin- 
fluence  de  Topothérapie  rénale. 

Action  de  l’extrait  rénal  sur  les  œdèmes 

«  Les  grands  œdèmes  fournissent  les  résultats 
les  plus  favorables  »,  concluait  Arquembourg. 

Pour  notre  part,  nous  n’avons  pas  constaté 
un  rapport  constant  entre  l’augmentation  du  dé¬ 
bit  urinaire  et  la  fonte  des  œdèmes. 

Certains  œdèmes  volumineux  se  sont  atté-, 
nués  ou  ont  disparu,  sans  que  se  produise  unenia-' 
nifestation  notable  de  la  diurèse. 

Des  malades  cliniquement  semblables,  soumis' 
à  ce  traitement,  ont  répondu  très  différemment  :■ 

a)  L’extrait  augmènte  la  diurèse,  mais  les' 
œdèmes  persistent  ; 

b)  L’extrait  ne  modifie  pas  la  diurèse,  les; 
œdèmes  diminuent  de  volume. 
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c)  L’tîxtrait  augmente  la  diurèse  et  provoxiiie  la 
fonte  dès  œdèmes. 


Nous  avons  donc  constaté  une  diminution  du 
taux  de  l'urée  sanguine  plus  ou  moins  apprécia¬ 
ble  suivant  les  cas,  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment. 

Nous  avons  noté  une  persistance  favorable  de 
cette  action  chez  des  malades,  soumis  à  des  cures 
prolongées,  ou  ayant  subi  plusieurs  cures  suc¬ 
cessives.  / 

La  diminution,  parfois  la  disparition  de  l’albu¬ 
mine  a  semblé  un  phénomène  cpnstant  chez  les 
malades  considérés. 

Chez  les  rhumatisants,  l’excrétion  de  l’acide 
urique  a  été  doublée  et  plus. 

Quelles  conclusions  précises  tirer  dè  l’ensemble 
de  ces  résultats  ? 

Dieulafoy,  Renaut,  Tissier  affirmaient  que 
l’extrait  rénal  ou  la  macération  aqueuse  de  rein 
sont  efficaces  dans  toutes  les  néphrites. 

•  Pi  y  Suner  faisait  des  restrictions.  Il  considé¬ 
rait  que  les  meilleurs  résultats  s’obtenaient,  lors 
des  affections  aigu  ës  greffées  sur  u n  état  chronique. 

Pour  notre  part,  et  d’accord  en  cela  avec  d’au¬ 
tres  expérimentateurs,  nous  avons  trouvé  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  les  néphrites  lipoïdiques 
(au  cours  du  traitement,  la  cholestérine  diminue 
clans  le  sang  .et  la  diUrèse  s’établit  abondam¬ 
ment^,  et  dans  les  néphroses  (néphrites  bydropi- 
gènôs  pures). 

Dans  les  néphrites  inflammatoires,  les  néphro- 
scléroses,  les  résultats  sont  extrêmement  varia¬ 
bles,  souvent  insignifiants  ou  nuis. 

L’action  de  l’extrait  rénal  s’exerça  favorable¬ 
ment  sur  la  diurèse  dans  2/3  des  cas. 

Mais,  à  part  ciuelques  cas  où  la  médication  sem^ 
bla  agir  aussi  rapidement  ciu'un  corps  chimique, 
cette  latence  sc  manifesta  toujours  au  bout  d’une 
période  de  deiuï  à  trois  jours. 


Cette  action  se  maintient  souvent  même  après 
cessation  du  traitement.  Dans  plusieurs  cas  (plus 
de  la  moitié),  le  taux  des  urines  se  stabilisa  à  un 
taux  supérieur  à  celui  trouvé  avant  la  mise  en 
traitement. 

Cette  remarque  s’applique  aux  variations  du 
taux  de  l’urée,  de  l’albumine, 

Les  chiffres  significatifs  ont  toujours  été  cons¬ 
tatés  fl  partir  du  3?  ou  du  4'^  jour  du  traitement. 

Cette  régulation  des  fonctions  du  rein  nous 
permet  d’irisister  sur  une  cause  de  la  défaveur,  qui 
trappa  l’opothérapie  rénale.  Parce  ejue,  dans  cer¬ 
tains  cas,  la  médication  avait  provoqué  une 
débâcle,  on  la  classa  d’emblée  parmi  les  vrais 
diurétiques.  ' 

Or,  comparer  l’extrait  rénal  àla  théobroriiine,  à 
la  scille,  au  neptal  constitue  une  erreur  d’inter¬ 
prétation. 

Nous  n’avons  pas  encore  isolé  du  rein  un  corps 
nettement  défini  (telles  la  thyro'idine,  l’insuline, 
l’adrénaline),  d’action  instantanée  sur  Une  fonc¬ 
tion  déficiente. 

L’opothérapie  agit  au  bout  d’un  temps,,  et 
l’extrait  rénal  gagnerait,  selon  nous,  à  être  utilisé 
au  début  du  moins  et  dans  les  cas  Urgents  avec 
un  diurétique  vrai,  pour  exercer pleinemeni:  dans 
la  suite  son  action  régulatrice. 

Enfin,  en  dehors  des  si'gnes  mesurables  et  par¬ 
fois  en  dehors  de  toute  modification  en  quantité 
ou  en  qualité  des  urines,  nous  avons  assisté  à  un 
profond  changement  de,  l’état  général. 

Des  céphalées  rebelles,  engourdissements,  som¬ 
nolences,  vertiges  s’atténuèrent  et  disparurent 
dans  certains  cas  définitivement. 

Certaines  algies  et  névralgies  rebelles  diminuè¬ 
rent  d’intensité. 

Cettç  action  lente,  s’étendant  à  tout  l’organis¬ 
me,  est  propre  à  l’opothérapie.  Elle  s’exerce  non 
seulement  sur  la  sécrétion  et  l’élimination  rénale 
mais  va  modifier  à  distance  les  troubles  imputa 
blés  à  la  déficience  de  la  sécrétion  interne  du  rein 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Chez  un  ancien  paludéen,  tout  accès  fébrile  intermittent 
n'est  pas  obligatoirement  imputable  au  paludisme. 

D’après  le  Professeur  Rieux  (1) 


Certains  auteurs,  assimilant  le  paludisme  à 
la  syphilis,  estiment  cpie  jamais  on  ne  peut  gué¬ 
rir  du  paludisme,  pas  iilus  que  de  la  syphilis. 
Pour  eux,  l’infection  malarique,  une  fois  intro¬ 
duite  dans  l’organisnie,  est  susceptible  d’y  per¬ 
sister  à  l’état  chronique  ;  la  disparition  du  plas- 


(1)  J.  Rinux.  — ■  Paludisme  et  pseudo-paludisme.  (Un 
vol.  chez  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris). 


modiuin  du  sang  périphérique  n’implitiue  paS 
nécessairement  sa  disparition  définitive  de  l’or¬ 
ganisme  ;  le  plasmodium  réfugié  dans  les  organes 
profontls,  la  rate  et  la  moelle  osseuse  en  parti-  ' 
culier,  peut  y  vivre  d’une  vie  latente  ;  celui-ci 
pétit,  enfin,  prouver  son  existence  et  son  action  pa¬ 
thogène  par  des  accès  fébriles  parfois  très  loin-) 
tains,  ou  bien  encore  par  des  affections  chroni-j 
ques,  intéressant  la  rate,  le  foie,  les  capsules  sur¬ 
rénales,  les  nerfs  périphériques,  l’aorte  même. 
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Le  Professeur  Rieux,  en  se  basant  sur  des 
observations  cliniques  et  hématologiques,  très 
approfondies  et  longtemps  poursuivies,  est  d’un 
avis  opposé  ;  et  il  lait  Ecole.  Il  pense  que  les 
manifestations  vraies  du  paludisme,  chez  des 
malades  souslrails  par  le  retour  en  France  à 
loule  infection  nouvelle,  et  bien  traités  (il  n’y  a 
pas  de  qiiinino-résistance  du  paludisme),  durent 
environ  un  an  à  18  mois  ;  plus  tard,  la  guérison 
de  la.  maladie  est  faite.  «  Echappent  à  cette  règle, 
)és‘paludéenSj  atteints  d’un  paludisme  grave  par 
\uitt  à’ infections  répétées  ou  jiluri-anniielles, 
vrai  paludisme  chronique,  le  plus  souvent  avec 
cachexie.  C’est  cette  catégorie  de  malades,  qui, 
habitant  les  pays  à  endémie  palustre,  constitue 
les  réservoirs  de  virus,  et  entretient,  de  saison 
malarique  à  saison  malarique,  la  pérennité  de 
la  maladie.  La  guérison  de  ces  malades,  sous¬ 
traits  au  milieu  palustre,  obéit  au  même  pro¬ 
cessus  queprécédemment;  elle  est  seulement  plus 
longue  et  plus  difficile  à  obtenir».  Ne  pas  oublier 
qu’on  peut  être  réinfecté,  comme  infecté  par  le 
plasmodium  au  cours  d’un  bref  séjour  en  milieu 
paludéen,’'au  cours  d’un  voyage,  d’une  traversée. 
,  ,Or,  tout  pclludéen  vrai  présente  dans  son  sang 
lé  parasite  spécifique,, de  la  mononucléose,  et  un 
état  humoral  spécial  que  révèle  la  séro-floculation 
d’Hehry.  Le  plasmodiutn  est  un  parasite  strict 
du  globule  rouge,  et  rien  n’autorise  à  penser  qu’il 
puisse  vivre  et  se  multiplier  en  dehors  de  lui  ; 
il  ne  peut  être  comparé  au  tréponème,  auteur  d’une 
infection  chronique,  car  le  tréponème  est,  au  con¬ 
traire,  un  parasite  de  V organisme  tout  entier,  cel¬ 
lules  parenchymateuses,  et  plus,  encore,  tissu 
conjonctif. 

Sauf  intervention  thérapeutique  c.stérili- 


Que  penser  de  l’accès 

Tout  sujet,  qui-a  séjourné  dans  les  colonies  et 
qui  présente,  plus  ou  moins  longtemps  après, 
un  accès  intermittent,  avec  ses  trois  stades  clas¬ 
siques  de  frisson,  chaleur  èt  sueurs,  considère 
cet  accès  comme  un  accès  paludéen  et  prend  de 
la  ciuinine.  Si  celle-ci  demeure  inefficace,  il  con¬ 
clut  que  son  paludisme  est  quinino-résistant. 
Mais,  il  n’y  a  pas  de  paludisme  quinino-résistant, 
exception  faite  pour  les.  accès  pernicieux,  où 
l’infection  malarique  est  trop  grave  et  trop 
profonde  pour  subir  l’influence  apyrétique  de  la 
quinine.  Toute  fievre,  qui  ne  cède  pas  totalement 
à  la  quinine,  dûment  absorbée,  n’est  donc  pas  de 
nature  paludéenne,  dépendant  toute  fièvre, 
voire  tout  symptôme  qui  cède  à  l’absorption  de 
quinine,  n’est  pas  nécessairement  due  à  l’infec¬ 
tion  palustre. 

En  effet,  l’accès  fébrile  intermittent  n’est  pas 


santé  B  au  début  de  l’infection,  sauf  aussi  gué-  _ 
rison  spontanée,  le  tréponème  persiste,  soit 
d’une' vie  active,  soit  d’une  vie  latente  dans 
l’organisme,  entraînant,  à  la  longue  des  lésions 
inflammatoires  profondes  par  artéfite  ou  phlé¬ 
bite  oblitérante,  dégénérescence  ’  gommeuse  et 
sclérose  ;  la  modification  de  l’équilibre  colloïdal 
des  humeurs  se  révèle  par  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann. 

Mais,  chez  d’anciens  paludéens,  se  rencontrent  ' 
parfois  des  séquelles  viscérales  de  l’infection  pa-  , 
lustre,  lesquelles  présentent  avec  celle-ci 'des 
relations  d’origine,  qui  ont,  par  conséquent,  pu 
|être  aggravées  par  le  paludisme,  mai.^  ne  sont 
pas  de  nature  paludéenne,  au  même  titre  que 
les  lésions vviscérales  delà  syphilis  sont  de  na¬ 
ture  syphilitiques  par  la  persistance  du  trépo¬ 
nème.  Eh  bien,  même  si  l’impaludation  a  été 
réelle,  on  fait  d’ordinaire  trop  bon  marché  de 
toutes  les  autres  causes,  infectieuses  ou  toxi¬ 
ques,  qui  ont  pu  intervenir  —  en  dehors  ou  en 
plus  du  paludisme  —  pour  provoquer  des  altér 
rations  organiques.  On  oublie  les  conditions 
climatiques  des  pays  chauds,  les  écarts  de 
régime  alimentaire  et  la  pollution  des  eaux  de- 
boisson,  av'ec  leurs  conséquences  infectieuses  ou 
parasitaires  pour  le  tube  digestif  et  ses  annexes, 
l’appareii  circulatoire,  l’appareil  génito-urinaire, 
le  rein,  la  rate  même.  Si  la  rate  est  l’organe  le 
plus  directement  et  le  plus  constamment  touché 
par  le  paludisme,  il  ne  faut  pas  oublier,  notam¬ 
ment,  la  leishmaniose  splénique,  les  abcès  ami¬ 
biens  de  la  rate.  Et  pour  le  foie,  ne  négligerait- 
on  pas  v'olontiers  l’alcoolisme  et  aussi  la  syphilis 
au  seul  profit  de  1’  «  éternel  »  paludisme  ? 


fébrile  intermittent  ? 

l’apanage  exclusif  de  l’infection  'malarique  ; 
il  peut  s’observer  dans  bien  d’autres  affections.' 
En  voici  des  exemples. 

Infection  uro- septique 

Ce  sont  toutes  ses  modalités  :  néphrite  aiguë 
fébrile,  abcès  périnéphrétique,  tuberculose  ré¬ 
nale,  accès  aigus  de  pyélite,  de  pyélonéphrite, 
de  pyélo-cystite,  etc.  Aucun  de  ces  sj'ndromes 
n’est  produit  par  le  paludisme  vrai  ;  celui-ci 
n’intervient  guère  au  niveau  du  système  rénal 
c[u’au  cours  de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinii- 
rique,  et  encore  indirectement,  à  l’occasion 
d’une  intoxication  et  d’une  hémolyse  à  point 
de  départ  quinique. 

Ce  sont  surtout  les  accès  de  pyélite  (pyélo¬ 
néphrite,  pyélo-cystite),  qui  sont  confondus 
avec  le  paludisme. 

/lien  ne  ressemble  plus,  en  effet,  à  un  grand  accès 
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paludéen  qu’un  accès  )ranc  urineux  :  brusquerie 
du  début,’  intensité  du  frisson,  abondance  des 
sueurs,  élévation  del’acmé  thermique,  etc.,  sont 
de  même  grandeur.  Mais  dans  le  sang,  on  ne 
trouve  ni  hématozoaire,  ni  mononucléose  ;  la 
fièvre  ne  cède  pas  à  la  quinine  ;  le  malade  accuse 
de  la  douleur  lombaire,  parfois  unilatérale,  de 
la  pollakiurie,  de  la  cystalgie  :  l’exariien  des 
urines  révèle  de  la  bactériurie,  le  plus  souvent 
coli-bacillaire,  de  la  pyurie,  de  l’hématurie, 
parfois  «  microscopique  »,  quelquefois  de  l’al- 
buminurie.  Enfin,  le  traitement  antiseptique 
approprié  a  le  plus  souvent  raison  des  symptômes. 

Que  de  coloniaux,  autour  de  la  cinquantaine, 
accusent  des  «  accès  palustres  »,  qui  sont,  en 
réalité  des  accès  urineux  par  infection  d’origine, 
prostatique,  ou  par  cathétérisme  traumatisant  1 

Infection  bilio-septique 

La  confusion  avec  le  paludisme  est  fréquente, 
car  la  ressemblance  est  grande  entre  l’accès 
fébrile  bilio-septique  et  l’accès  paludéen.  .D’autre 
part,  le  séjour  dans  les  régions  exotiques,  tropi¬ 
cales  ou  subtropicales  prédispose  facilement 
aux  infections  biliaires  ou  hépatiques. 

On  commet  fréquemment  l’erreur  à  propos  de 
l’bépqtite  suppurée  d’origine  amibienne,  parce 
que  les  foyers  locaux  d’infection  .(paludisme  et 
amibiase)  se  superposent  souvent,  et  que  l’évo¬ 
lution  peut  se  faire,  après  la  rentrée  en  France, 
sous  une  forme  vraiment- latente.  Cependant, 
pas  d’hématozoaire,  ni  de  mononucléose  san¬ 
guine,  pas  de  régularité  dans  les  accès  fébriles. 

Ensuite,  les  malades  signalent  une  période 
antérieure  de  selles  mucoso-sanglantes,  plus  ou 
moins  nombreuses  ;  ils  accusent  une  douleur 
constante,  profonde  de  l’hypocondre  droit,  irra¬ 
diant  vers  l’épaule  droite,  et  augmentée  par  la 
pression  large  des  dernières  côtes  droites.  La 
ponction  exploratrice  du  foie,  ou  l’épreuve  thé¬ 
rapeutique  par  l’émétine,  complètent  les  don¬ 
nées  cliniques. 

Plus  fréquentes  encore  sont  les  infections  des 
voies  biliaires  :  angiocholites,  angiocholécystites, 
péricholécystites,  enfin  surtout  cholécystites, 
calculeuses  ou  non.  Elles  sont  monnaie  courante 
chez  les  anciens  coloniaux,  et  se  manifestent  plus 
ou  moins  longtemps  après  le  retour  en  France, 
sous  des  influences  diverses,  telles  que  le  simple 
écart  de  régime  alimentaire.  Mais  on  trouve 
une  langue  saburrale,  une  teinte  subictérique 
des  conjonctives,  une  sensation  de  pesanteur 
ou  de  gonflement  hépatique  avec  point  vésicu¬ 
laire  habituellement  net,  de  l’inappétence,  des 
nausées  parfois  de  la  diarrhée  bilieusè  ou,  au 
contraire,  des  selles  décolorées  d’insuffisance 
biliaire. 

Affections  du  tube  digestif 

Dans  2.5  %  des  cas  comme  les  précédentes. 


ces  affections,  V amibiase  inleslinale  notamment, 
s’observent  à  la  suite  du  séjour  dans  les  colo¬ 
nies  ;  au  Maroc,  particulièrement,  l’amibiase  est 
aussi  fréquente  que  le  paludisme.  Avec  ce  der¬ 
nier,  on  la  confônd  fréquemment,  si  l’on  croit  à 
la  chronicité  du  paludisme.  L’amibiase,  insuffi¬ 
samment  traitée  à  son  début,  devient  aisément 
chronique,  en  raison  de  ses  lésions  anatomiques, 
muciueuses  et  sousnnuqueuses,  surtout  au  ni¬ 
veau  du  gros  intestin.  Mais  les  petits  «  accès  fér 
-  briles  »  s’accompagnent  d’imperfection  des  selles, 
souvent' en  «  housse  de  vache  »  ;  il  y  a  de  la 
sensibilité  du  cæcum,  du  côlon,  parfois  de  la 
rectite  chronique  ;  au  microscope,  on  trouve 
parfois  des  kystes,  et  même  des  amibes  aqtlmii- 
tiques  de  la  dysentérie. 

Tuberculose 

Quand  les  signes  d’auscultation,  ne  révèlent 
encore  rien,  la  tuberculose,  pulmonaire  en  par¬ 
ticulier,  peut  être  prise  pour  du  paludisme.  Il 
existe  de  la  fièvre,  en  accès  assez  mal  caracté¬ 
risés  ;  mais  l’examen  du  sang  est  négatif,  la 
splénomégalie  absente.  Un  examen  approfondi 
montre  des  lésions  du  sommet,  parfois  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  dans  l’expectoration. 

L’endocardite  aigue  maligne,  latentè  mais 
surtout  à  forme  pyohémique,  reproduit  parîojs 
la  syrnptomatologie  de  l’accès  intermittent  ou 
subintrant  du  paludisme.  D’ordinaire,  l’erreur 
est  évitée,  car  l’auscultation  révèle,  en  général, 
une  lésion  valvulaire  nette,  et  qu’il  s’agit  d’une 
endocardite  greffée  sur  une  endocardite  ancienne 
rhumatismale. 

La  MÉNINGITE  cérébro-spinale  A  MÉNINGO¬ 
COQUES  peut,  quoique  rarement,  être  confondue 
avec  le  paludisme,  en  raison  d’accès  fébriles 
intermittents,  soit  subiiitrants  ou  rapprochés, 
soit  au  contraire  espacés.  Il  en  est  de  même  dii 
typhus  récurrent  ;  mais  l’examen  hématologique 
vient  lever  tous  les  doutes,  avec  l’aspect  plombé 
des  malades,  leur  prostation,  leur  splénomégalie, 
le  type  caractéristique  des  accès  fébriles. 

Pour  mémoire,  il  faut  encore  citer,  quand  il 
s’agit  d’anciens  coloniaux,  les  accès  fébriles  des 
septicémies,  des  pyohémies  à  staphylocoques,  à 
streptocoques,  à  pneumocoques,  etc.  ;  les  a//ec- 
tions  annexielles  de  la  femme  :  la  gonococcémie  ; 
les  ubcè^  profonds  sous- phréniques  ;  la  tijpho-ma- 
laria  (fièvre  typhoïde  survenant  chez  un  palu¬ 
déen  non  guéri)  ;  la  fièvre  de  Malte.  Indépendam¬ 
ment  de  la  clinique,  l’hémoculture  et  la  recher¬ 
che  de  l’hématozoaire  achèvent  la  discrimination. 

Dans  tous  les  cas  d’accès  fébriles  inlermitlents , 
l’absence  de  l’hématozoaire  de  Laveran  irifirme 
sûrement  le  diagnostic  de  paludisme. 


G.  F. 
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Volvulus  de  la  vésicule  biliaire. 

Le  volvulus  de  la  vésicule  biliaire,  compara¬ 
ble^  aü  volvulus  des  autres  organes  abdominaux 
par  son  mécanisme,  par  ses  signes  cliniques,  par 
ses,  conséquences  anatomiques,  est  cependant 
moins  connu  à  cause  de  sa  rareté.  Aussi  est-il 
èxceptioimellement  diagnostiqué,  et  se  pré-' 
sénte-t-il  habituellement  comme  une  surprise 
opératoire,  dont  il  est  bon  d’être  averti,  pour  lui 
opposer  la  seule  intervention  logique  et  efRcace  : 

I  a  \  chol  é  cyst  e  et  0  mie . 

M.  Pierre  Brocq  en  a  observé  récemment  un 
cas  tout  à  fait  caractéristique,  dont  il  rapporte 
l’observation,  intéressante  par  ses  différentes 
étapes  cliniques,  minutieusement  notées. 

Le  diagnostic  ne  peut  être  fait,  ou  du  moins 
soupçonné  que  dans  les  premières  heures,  et 
'  encore  lorsque  les  conditions  cliniques  permet¬ 
tent  de  sentir  la  vésicule  biliaire,  c’est-à-dire 
lorsque  la  paroi  est  souple  et  de  faible  épaisseur. 
La  perception  d’une  tumeur  rénitente,  forte¬ 
ment.  tendue,  mate,  très  douloureuse,  mobile 
aveciles  mouvements  respiratoires  du  foie,  avec 
des  crises-  douloureuses  intermittentes,  très  vio¬ 
lentes,  peu  modifiées  par  la  morphine,  et  des 
vomissements  incessants,  constitue  un  phéno¬ 
mène  assez  spécial  pour  qu’il  soit  possible  de 
penser  à  un  volVulus  de  la  vésicule. 

La  vésicule  tordue  évolue  vers  la  gangrène  et 
vers  la  perforation.  Mais,  on  opère  habituelle¬ 
ment  avant  ce  stade,  avant  que  la  péritonite  ne 
se  soit  installée,  puisque  le  pourcentage  des  gué¬ 
risons  est  assez  élevé  :  68,9  p.  100  de  guérisons. 
Même  dans  les  cas  de  torsion  incomplète,  il  faut 
rejeter  ia  simple  détorsion,  süivie  de  cholécys- 
topexie.  {La  Presse  médicale,  4  juillet  1931.) 

Les  signes  périphériques  de  l’insuffisance  aortique. 

Il  existe,  semble-t-il,  un  ordre  de  gradation 
dans  l’apparition  des  différents  signes  périphéri¬ 
ques  de  l’insuffisance  aortique.  MM.  Ch.  Laubry, 
Th.  Brosse  et  A.  Van  Bogaert  les  énumèrent 
en  suivant  l’ordre  de  leur  fréquence  et  de  leur 
apparition.  Ce  sont  :  les  signes  artériels  tactiles  et 
visuels  (,1e  pouls  artériel  ;  la  danse  artérielle  ;  le 
poulscapillaire);  la  tension  artérielle  (tensionsys- 
tolique,  tension  diastolique, tension  différentielle, 
tension  moyenne)  ;  la  courbe  oscillométrique  et 
l’indice  oscillométrique  ;  les  signes  artériels  aus- 
cultatoires  (doubles  tons  et  doubles  souffles  ; 
trou  auscultatoire)  ;  l’image  graphique  du' pouls 
artériel. 


Tous  les  éléments  de  ce  syndrome  périphérique 
peuvent  s’observer  en  dehors  de,  l’insuffisance, 
aortique.  Ils  ne  sont  donc  liés  :  ni  à  la  fuite  dias¬ 
tolique, ni  aux  caractères  delà  tension  artérielle. 

Ils  relèvent  immédiatement  de  l’état  fonc-  ' 
tionnel  des  parois  vasculaires,  «l’hypotonie  arté¬ 
rielle  »  capable  de  les  créer  tous,  même  pour  ce 
qui  concerne  les  caractères  tensionnels.  C’est 
pour  cela  qu’ils  sont  réalisés  avec  une  intensité 
maxima  chez  les  sujets  dont  les  artères  sont  sou¬ 
ples. 

Certaines  conditions  au  cours  de  l’insuffisance  - 
aortique  atténuent  ou  favorisent  l’extériorisa¬ 
tion  du  syndrome  artériel  périphérique. 

Les  facteurs  défavorables  sont  :  l’association 
d’une  valvulite  mitrale  ;  la  bonne  tolérance  du 
myocarde  vis-à-Vis  de  la  lésion  aortique.  Les 
facteurs  favorisants  sont  :  la  défaillance  myocar¬ 
dique,  qui,  au  contraire,  accompagne  ce  syndro¬ 
me  atteignant  alors  sa  plus  grande  netteté. 

Il  apparaît  d’ailleurs  au.  même  titre  et  avec  une 
égale  intensité  en  dehors  de  la  défaillance  myo¬ 
cardique,  au  cours  de  certaines  affections  fébriles, 
compliquant  ou  non  une  lésion  valvulaire  et  au 
cours  de  certains  états  neurotoniques. 

Le  rapport  presque  constant  de  coïncidence  au 
cours  de  l’insuffisance  aortique  entre  ce  syn¬ 
drome  périphérique  d’une  part,  la  défaillance  du 
myocarde  d’autre  part,  constitue  pour  le  clini¬ 
cien,  le  point  le  plus  important  à  retenir  en  ce 
qui  concerne  la  signification  des  signes  périphé¬ 
riques. 

Contrairement  aux  données  classiques,  on 
peut  dire  que,  chez  un  sujet  présentant  une  lé¬ 
sion  aortique  sans  valVulite  mitrale  associée 
et  des  artères  souples  (écartant  ainsi  les  élé¬ 
ments  défavorables  à  l’apparition  du  syndrome)  : 

1“  I. 'absence  ou  la  faible  intensité  des  signes 
périphériques  constitue  un  élément  d’excellent 
pronostic  ; 

2"  Leur  multiplicité  et  l’intensité  de  leur  exté¬ 
riorisation,  au  contraire,  doivent  faire  suspecter 
la  défaillance  cardiaque.  {Paris  médical,  4  juillet 
1931.) 

Contribution  à  l’étude  du  lumbago  traumatique. 

Il  résulte  d’une  étude  de  MM.  Marcel  Labbé, 
A.  Escalier,  L.  Justin-Bezançon  et  Stahl, 
qu’il  existe  des  lumbagos,  provoqués  par  des  mi- 
i  cro-traumatismes,  dont  les  effets  sont  d’ailleurs 
favorisés  par  une  malformation  congénitale  du 
rachis. 
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Chez  un  jeune  homme  de  seize  ans,  parfaite¬ 
ment  bien  constitué,  bien  portant,  sans  aucun 
antécédent  morbide  notable,  souffrant  de  dou¬ 
leurs  vagues  dans  la  région  lombo-sacrée,  on  re¬ 
marqua  que  ces  douleurs  devenaient  particuliè¬ 
rement  intenses  et  précises,  lorsqu’il  était  depuis 
quelques  minutes  cahoté  sur  le  siège  du  camion 
automobile  sur  lequel  il  travaillait.  On  pensa 
d’abord  à  une  ptose  rénale  ;  d’autre  part,  l’ins¬ 
pection  minutiéuse  de  la  colonne  vertébrale  ne 
montrait  aucune  malformation,  aucune  ensel- 
lure  lombaire  marquée.  Rien  d’anormal  non  plus 
à  l’examen  du  système  nerveux. 

La  radiographie  cependant  fournit  le  rensei¬ 
gnement  capital  :  il  existait  une  spondylolisthé- 
sie  très  nette  aVec  glissement  de  la  5®  lombaire  en 
avant,  et,  de  plus,  une  bascule  en  avant  de  la 
première  sacrée  ;  une  arthrite  chronique. parais¬ 
sait  aussi  existe!-  au  niveau  de  l’articulation  sa¬ 
cro-vertébrale. 

Ce  qu’il  y  a  de  particulier  dans  ces  cas,  c’est 
que,  du  fait  de  la  malformation  congénitale,  les 
traumatismes  les  plus  minimes  suffisent  à  déclen¬ 
cher  le  processus  rhumatismal. 

De  telles  constatations  entraînent  des  consé¬ 
quences  thérapeutiques  et  médico-légales.  Il 
faut  tout  d’abord  supprimer  le  micro-traumatis¬ 
me  cfui  a  révélé  la  lésion  congénitale  et  déclenché 
le  processus  rhumatismal.  Puis,  il  y  aura  doré¬ 
navant  lieu  de  tenir  compte  de  ces  micro-trau¬ 
matismes  dans  certaines  expertises  d’assurances. 
(La  Médecine,  juillet  1931.) 

L’inhibition  du  péristaltisme  intestinal. 

Le  péristaltisme  intestinal,  selon  M.  Caudbe- 
LiER,  est  sujet  à  de  grandes  variations,  liées  à 
l’état  du  sympathicfue.  Il  peut  être  inhibé,  par¬ 
tiellement  ou  complètement,  ce  ciui  constitue 
les  états  parétiques  et  paralytiques.  Ces  deux 
états  sont  fréquents  après  les  interventions  por¬ 
tant  sur  les  viscères  abdominaux.  Le  premier 
est,  pour  ainsi  dire,  déréglé  dans  les  48  heures 
qui  accompagnent  une  laparotomie  ;  plus  ac¬ 
centuée,  la  parésie  peut  être  la  cause  de  graves 
complications  post-opératoires.  Les  lavements 
huileux,  la  sonde  rectale,  qui  réussissent  géné¬ 
ralement  dans  les  formes  légères,  échouent  pres¬ 
que  toujours  dans  les  formes  graves. 


Deux  moyens  permettent  alors  de  réactiver  le 
péristaltisme:  le  lavement  électrique  et  l'injec- 
tîon  dePéristaltine.  C’està  cettedernière  que  vont 
les  préférences  de  l’auteur,  parce  que  sans  dan¬ 
ger,  simple,  commode,  et  pouvant  être  pratiquée 
préventivement  toutes  les  lois  que  la  nature  de 
l’intervention  fait  craindre  une  inhibition  mo¬ 
trice.  Deux  cc.  de  péristaltine,  injectés  au  mo¬ 
ment  de  l’intervention,  >  préviennent  presque 
sûrement  cette  complication  ;  si  elle  est  déjà 
constituée,  2  ou  3  injections  en  -viendront  à  bout 
en  donnant,  au  bout  de  8  ou  15  heures, une  exe- 
néf-ation  abondante.  {Journal  des  Praticiens, 
10  janvier  1931). 

Toxémie  gravidique  et  hormones  piaeentairef,  • 

Le  D'  Pierre  Mauriac  rappelle  qu’il  existe  un 
contraste  frappant  entre  les  quatre  premiers 
mois  de  la  grossesse  et  les  cinq  derniers  ;la  toxé¬ 
mie  du  début  n’est  pas  celle  de  la  fin.  Cfelle  des 
premiers  mois  est,  avant  tout  émétisante  ;  celle 
des  derniers  mois  l’est  rarement  ;  l’une  s’ac¬ 
compagne  d’amaigrissement  et  d’hypotension  ; 
l’autre  pousse  à  l’éclampsie  et  à  l’hypertension. 

Or,  les  recherches  récentes  confirment  l’im¬ 
portance  du  corps  jaune,  comme  organe  d’équi¬ 
libre  pour  .assurer  la  fixation  et  la  pérennité  de 
l’œuf,  et  combattre  la  folliculine  abortive. 

I.e  placenta  jeune  est  le  plus  liche  en  hormo¬ 
nes  ;  il  contient  de  la  folliculine  et  deux  diastases 
analogues  à  celles  qui  sont  sécrétées  par  le  lobe 
antérieur  de  l’hypophyse  ;  le  Prolan  A  et  le  Pro- 
lan  B  ;  le  Prolan  A  produit  la  maturation  folli¬ 
culaire  et  la  sécrétion  de  la  folliculine  ;  le  Prolan 
B  détermine  rapparition  du  corps  jaune  et  la  sé¬ 
crétion  de  la  lutéine.  Le  Prolan  B  contre -balance 
le  Prolan  A. 

Le  placenta  à  terme  contient  beaucoup  plus 
de  folliculine  ;  il  contient  du  Prolan  A,  mais  il  né 
contient  plus  de  Prolan  B,  ce  qui  n’est  pas  pour 
étonner  puisque  celui-ci  préside  à  l’apparition 
du  corps  jaune,  et  que  ce  corps  régresse  à  partir 
du  cincfuième  mois  de  la  grossesse. 

Ainsi,  un  système  complexe  et  bien  coordonné 
fait  du  placenta  le  poste  central  régulateur  des 
diastases  de  la  grossesse.  C’est  de  ce  côté, sans 
doute,  qu’il  faut  chercher  la  clef  du  mystère  de  la 
toxémie  gravidique.  {Journal  de  Médecine  di 
Bordeaux,  20  juin  1931.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  fièvre  exanthématique  provoquée. 

(MM.  D.  et  Jean  Olmer.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  17-11-1931.) 

La  fièvre  exanthématique  marseillaise  étant  une 
affection  hyperthermisante  assez  bénigne,  on  a  pensé 
y  recourir  comme  procédé  de  pyrétothérapie.  C’est 
à  MM.  le  Professeur  Claude  et  Coste  que  l’on  doit  les 
premiers  essais  de  traitement  de  la  démence  précoce 
par  l’inoculation  de  fièvre  exanthématique.  Ces 
essais  ont  été  repris  par  MM.  D.  et  J.  Olmer,  de 
Marseille,  qui,  pour  transmettre  la  maladie  à  l’hom¬ 
me  sont  partis  dè  broyât  de  tiques  {rhipic-phalitS 
sanguiTieMs)  prélevées  en  milieu  contaminé,  vecteurs 
habituels,  on  le  sait,  du  germe  de  cette  fièvre. 

Laissant  de  côté  les  effets  possibles,  non  encore 
définis,  de  cette  méthode,  comme  moyen  de  traite¬ 
ment  de  la  démence  précoce,  les  auteurs  signalent 
seulement  quelques  résultats  de  leurs  recherches 
expérimentales.  Ils  concluent  que  : 

1°  La  fièvre  exanthématique  est  transmissible  ex¬ 
périmentalement  de  l’homme  à  l’homme  pendant 
toute  la  durée  de  l’évolution  fébrile  ; 

2°  Les  formes  réalisées  rappellent  entièrement 
celles  observées  en  clinique  ; 

3“  La  fièvre  exanthématique  entraîne  l’immu¬ 
nité  à  une  inoculation  ultérieure  des  sujets  qui  en 
ont  été  atteints.  Mais  en  outre  le  sang  des  conva¬ 
lescents  permet  de  protéger  les  sujets  sains  contre 
une  inoculation  de  virus. 

L’urotropine  dans  les  affections  des  centres  nerveux< 
(M.  L.  CouvY.  —  Académie  de  médecine  ;  1-12-1931) 

Lefèvre  de  Arric  et  Millet  ont  établi,  en  1926, 
qu’inoculée  dans  la  circulation  générale,  chez  le  lapin, 
l’urotropine  passait  en  partie  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Les  mêmes  auteurs  ont  montré  que, par 
contre,  chez  le  même  animal,  l’urotropine  intra-vei¬ 
neuse  favorisait  le  passage  des  virus  à  travers  les 
espaces  méningés.  Ainsi,  le  virus  herpétique  qui,  nor¬ 
malement,  ne  traverse  jamais  les  plexus  choroïdes, 
se  fixe  sur  les  centres  nerveux  et  détermine  une  en¬ 
céphalite  herpétique,  lorsque  sa  pénétration  a  été 
précédée  d’une  injection  intraveineuse  d’urotropine. 
Muttermith  a  observé,  d’autre  part,  qu’une  in¬ 
jection  d’urotropine  permet,  dans  une  certaine 
mesure,  l’accès  du  liquide  céphalo-rachidien  aux 
anticorps  microbiens  de  la  circulation  générale. 

M.  Gouvy  s’est  demandé,  dans  ces  conditions, 
si  l’urotropine  ne  pourrait  pas  être  utile  dans  le 
traitement  d’affections  des  centres  nerveux,  com¬ 
me  la  syphilis  nerveuse,  la  méningite  cérébro-spinale, 


le  tétanos,  etc.  II  a  fait  sur  ce  point,  quelques  re¬ 
cherches  qui  ont  porté  sur  le  traitement  du  tétanos 
plus  particulièrem.ent. 

En  1926,  à  l’hôpital  indigène  de  Dakar,  il  a  sou¬ 
mis  14  malades  atteints  de  tétanos  à  une  médication 
comportant  les  injections  de  sérum  antitétanique, 
précédées  de  l’administration  de  0  gr.  50  à  1  gr. 
d’urotropine,, cela  dans  le  but  de  faciliter  le  passage 
du  sérum  au  travers  des  méninges.  Il  obtint  10  gué¬ 
risons. 

En  1931,  M.  Gouvy  a  modifié  sa  technique.  On 
connaît  les  effets  de  la  chloroformisation  au  cours  du 
traitement  sérothérapique  du  tétanos.  Le  chloro¬ 
forme,  selon  l’opinion  de  Gruchet,'  paraît  agir  en 
libérant  la  toxine  tétanique  fixée  sur  les  cen  très  ner¬ 
veux  et  en  rendant  possible  l’action  de  l’antitoxine. 
Pour  que  l’action  antitoxique  puisse  s’opérer  au 
moment  convenable,  il  convient  de  faire  d’abord  l’in¬ 
jection  de  sérum  et  ensuite  la  chloroformisation. 
Dans  la  pensée  que  l’urotropine  pourrait ^'avoii^un 
effet  phylactique  analogue  à  celui  du  chloroforme, 
M.  Gouvy  a  adopté  la  nouvelle  technique  suivante  : 
injection  intra-veineuse  de  20  cent.  c.  de  sérum  anti¬ 
tétanique  ;  une  heure  et  demie  à  deux  heures  après, 
injection  d’urotropine  (0,50  à  1  gr.  dans  la  veine)  ; 
une  demi-heure  plus  tard,  nouvelle  injection  de  sé¬ 
rum.  Dix-sept  cas  ainsi  traités  n’ont  donné  qu’un 
seul  décès,  concernant  une  fillette  malade  depuis  trois 
jours  déjà  au  moment  de  son  entrée  à  l’hôpital. 

Recherches  expérimentales  sur  la  maladie 
de  Nicolas- Favre. 

(MM.  Levaditi,  P.  Ravaut,  P.  Lépine  et  Mlle 

ScHOEN.  —  Académie  de  médecine  ;  17-11-1931.) 

Les  auteurs,  de  leurs  recherches,  concluent  que 
conformément  à  l’opinion  émise  par  Hellerstrôm 
et  Wassen,  la  malade  de  Nicolas  et  Favre  recon¬ 
naît,  comme  agent  étiologique,  un  virus  filtrant 
spécifique,  le  virus  lymphogranulomateux.  Ge  virus, 
qui  est  détruit  par  la  glycérine  et  le  chauffage  060°, 
détermine,  chez  certains  sinusiens,  lorsqu’il  est  inoculé 
par  voie  trans-cranienne,  une  méningo-encéphalite 
souvent  mortelle.  Inoculé  au  singe  par  voie  intra- 
ganglionnaire  ou  intra-préputiale,  il  provoque  une 
adénopathie  offrant  les  particularités  cliniques  et 
microscopiques  de  la  maladie  humaine. 

Les  inoculations  intra-cérébrales  au  singe  per¬ 
mettent  l’obtention  de  souches  de  virus  se  prêtant 
à  des  passages  réguliers. 

Les  singes,  ayant  résisté  à  une  inoculation  po-sitive, 
de  même  que  les  sujets  humains  atteints  de  maladie’ 
de  Nicolas-Favre,  présentent,  dans  leur  sérum,  des 
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substances  morbicides,  ce  qui.  atteste  un  certain  de¬ 
gré  d’immunité. 

Ces  données  apportent  une  confirmation  aux  ar¬ 
guments  d’ordre  clinique  et  anatomo-pathologiques 
qui  ont  permis  d’affirmer  l’individualité  et  la  spé¬ 
cificité  nosologique  de  la  maladie  de  Nicolas- Fa vve. 

P.  L. 

Urée  sanguine  et  chlorémie  chez  les  diabétiques. 

(MM.  Rathery,  Sigwald  et  Dérat  ;  Soc.  méd.des 
hôp.  de  Paris,  23-10-1931.) 

11  semble  résulter  que  l’augmentation  de  l’urée 
sanguine  est  relativement  peu  fréquente  en  dehors 
des  c^  d’association  de  néphrite  chronique  nette 
et  de  diabète  ;on  ne  l’observe  pas  plus  souvent  dans 
le  diabète  consomptif  que  dans  le  diabète  simple. 

Quant  à  la  chlorémie  plasmatique,  dans  le  dia¬ 
bète  simple,  elle  est  le  plus  souvent  abaissée, tandis 
que,  dans  le  même  cas,  la  chlorémie  globulaire  est  le 
plus  souvent  augmentée. 

Dans  le  diabète  consomptif,  la  chlorémie  plas- 
.matique  est  en  général  plutôt  basse,  et  la  chlorémie 
globulaire  plutôt  augmentée. 

Les  deux  types  de  chlorémie  plasmatique  et  glo¬ 
bulaire  paraissent  donc  très  indépendants  l’un  de 
ll’autre. 

L’insuline  ne  paraît  pas  avoir  une  action  uniforme 
sur  la  chlorémie  plasmatique  ou  globulaire,  et 
l’azotémie.' 

D’autre  part,  il  n’y  a  aucun  rapport  constant 
entre  l’élévation  de  l’urée  et  l’état  du  chlore  plas¬ 
matique  ou  globulaire. 

Hypoglycémie  dans  deux  cas  d’hémorragie  méningée 
sous-arachnoïdienne. 

(MM.  Rathery,  Dé  rat  et  Sterne  ;  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris,  20-10-1931.) 

Deux  observations  inédites  prouvent  que,  chez  le 


sujet  normal,  aussi  bien  que  chez  le  diabétique,  l’ap¬ 
parition  d’une  hémorragie  méningée  sous-arach¬ 
noïdienne  est  capable  de  provoquer  une  hypogly¬ 
cémie.  En  pareil  cas  l’existence  d’un  trouble  du  mé- 
tabolisme  des  glucides  paraît  certain,  et  ce  trouble 
peut  parfois  entraîner  de  l’hypoglycémie. 

Pyélonéphrite  à  pneumobacilles  de  Friedlander. 

(Mme  Bertrand-Fontaine  et  R.  Parlier  ;  Soc, 
méd.  des  hôp.,  de  Paris,  23-10-1931.) 

Cette  pyélonéphrite  est  survenue  chez  une  enfant 
de  cinq  ans,  et  elle  a  guéri  spontanément.  Règle  gé¬ 
nérale,  ces  pyélonéphrites  sont  liées  à  un  état  sep¬ 
ticémique  ;  c’est  l’infection  générale  qui  a  la  pre¬ 
mière  place  et  qui  conditionne  le  pronostic,  de  sorte 
que  les  manifestations  rénales  apparaissent  acces¬ 
soires  et  incapables  de  modifier  beaucoup  l’évolution 
si  hautement  grave  de  la  maladie. 

■  Le  cas  rapporté  s’oppose  aux  précédents,  parce 
qu’il  est  un  exemple  de  pyélonéphrite  à  pneumo¬ 
bacilles  de  Friedlander  indépendante  de  tout  état 
septicémique  ;  assurément  l’ensemencement  rénal 
s’est  effectué  par  voie  sanguine,  mais  le  passage  du 
microbe  dans  la  circulation  n’a  donné  lieu  qu’à  un 
minimum  de  symptômes  et,  pratiquement,  est  resté 
sans  importance  clinique.  Un  drainage  large  joue 
un  rôle  important  dans  la  guérison  des  abcès  pneu- 
mobacillaires  du  poumon  notamment,  et  il  apparaît 
que  la  guérison  de  la  malade  envisagée  est  due  peut- 
être  à  la  précocité  du  drainage  urinaire,  qui  a  été  réa¬ 
lisé  chez  elle.  L’infection  rénale  aurait  eu  lieu  à  la 
suite  soit  d’une  rhinopharyngite,  soit  d’une  otite 
suppurée  concomitante. 

Bref,  il  faut  retenir,  d’une  part,  la  localisation 
rénale  exceptionnelle  de  la  suppuration  pneumo- 
bacillaire,  et,  d’autre  part,  son  évolution  rapide  vers 
la  guérison  spontanée. 

G.  F. 


Les  Congrès 

Deuxième  Congrès  de  chirurgie  plastique  et  esthétique 

Tenu  a  Paris  les  2  et  3  Octobre  1931 


Le  deuxième  Congrès  de  chirurgie  plastique  et  es¬ 
thétique  a  eu  lieu  les  2  et  3  octobre,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  Dartigues,  fondateur  de  la  Société, 
et  sous  la  présidence  d’honneur  des  Professeurs  Co- 
rachan,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Fa¬ 
culté  de  Barcelone,  Manna,  profe-sseur  de  pathologie 
chirurgicale  à  Rome,  et  Jiano,  professeur  à  la  Facul¬ 
té  de  Bucarest. 

A  la  séance  inaugurale,  dans  son  très  beau  discours, 
le  Docteur  Dartigues  a  remercié  très  chaleureusement 
le  D' Aubert  (de  Marseille)  président  du  Premier  Con¬ 


grès  de  chirurgie  plastique  et  esthétique,  le  Df  -Claoué, 
secrétaire  général,  qui  s’est  occupé  avec  beaucoup 
d’intelligence  et  d’activitédela  publication  des  comp¬ 
tes  rendus,  tous  les  membres  qui  par  leurs  intéressan¬ 
tes  communications  ont  permis  l’organisation  de  ce 
deuxième  Congrès,  ainsi  que  tous  les  chirurgiens  de 
France  et  des  autres  nations  qui  sont  venus  nom¬ 
breux  assister  à  ce  Congrès. 

Le  Docteur  Dartigues,  avec  toute  son  autorité, 
toute  son  éloquence,  a  parlé  de  la  thérapeutique  plas¬ 
tique  et  esthétique  ;  il  a  demandé  aux  membres  de 


166 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3  —  17  —  1  —  32 


'  s’instruire  mutuellement  et  leur  a  parlé  de  l’avenir 
de  la  chirurgie  esthétique  qui  n’est  pas  une  chirurgie 
■de  luxe. 

Il  y  a  eu  plus  de  40  communications  très  intéres¬ 
santes  avec  projections,  films,  présentations  de  ma¬ 
lades.  Il  y  avait  également  une-  exposition  d’instru¬ 
ments  et  de  livres  concernant  la  chirurgie  plastique, 
qui  a  été  très  remarquée. 

A  la  fin  de  la  session,  le  Professeur  Manna,  de 
Rome,  et  le  Professeur  Jiano,  de  Bucarest,  ont  bien 
voulu  nous  dire,  dans  leur  langue  maternelle,  toute 
leur  admiration  pour  l’œuwe  de  la  Société  de  chirur¬ 
gie  esthétique  et  aussi  leurs  vœux  pour  le  prochain 
Congrès.  Le  D’’  Muller  (de  Belfort),  s’exprimant  en 
italien,  a  remercié  chaleureusement  le  Prof.  Manna  et 
a  rappelé  combien  l’Italie  demeurait  l’Ecole  des 
Arts. 

Des  séances  opératoires  ont 'été  faites  par  les  D*'* 
Montarit,  Dartigues,  Claoué,  Wallet  et  de  nombreux 
médecins  ont  tenu  à  assister  à  ces  opérations. 

D”  Raymond  Petit  (de  Paris). —  1»  Réparation  chez 
une  femme  de  l’aile  du  nez  et  de  la  narine  gauche 
détruite  par  des  lésions  spécifiques.  Greffes  de  peau 
totale  et  pansements  au  sérum  de  cheval. 

2°  Réfection  d’un  vagin  par  greffe  chez  une  jeune 
fille,  ayant  eu  à  la  suite  d’une  injection  d’eau  bouil¬ 
lante  et  d’ammoniaque  une  épouvantable  brûlure  du 
vagin,  avec  escharres  et  cicatrice  inodulaire. 

D^’  Dartigues  (de  Paris).  —  1“  Des  dermectomies 
et  dés  lipectomies  appliquées  aux  reliquats  des  cures 
d’amaigrissement.  Un  cas  de  lipectomie  abdominale 
complétant  une  cure  radicale  d’éventration.  — 
Traitement  de  l’éventration  :  il  s’agit  d’une  question 
vitale  à  cause  de  la  menace  d’occlusion  intestinale 
et  du  pendulum  cutanéo-adipeux,  à  cause  de  la 
gêne  qu’il  occasionne  et  aussi  de  l’aspect  extrême¬ 
ment  disgracieux  qu’il  donne  à  la  ligne  du  corps. 

2“  Guérison  chirurgicale  d’un  nævus  médian  de 
la  lèvre  supérieure  chez  une  jeune  fille.  —  Ablation 
complète  du  nævus  avec  mon  bistouri  à  lames  in¬ 
terchangeables,  sutures  des  bords  de  la  plaie  ré¬ 
sultant  de  cette  ablation  avec  des  fils  de  lin  très 
fins  et  pour  éviter  la  trop  grande  traction  latérale,  je 
fronce  préalablement  la  partie  charnue  médiane  par 
trois  points  au  catgut  fin.  Très  beau  résultat.  Peu 
après  l’intervention,  la  jeune  fille  s’est  mariée.  Elle 
est  maintenant  mère  de  famille. 

Dr  Ulrich  (de  Paris) .  —  Phagothérapie  et  chi¬ 
rurgie  esthétique.  —  L’auteur  parle  de  l’importance 
delaphagothérapie  qui  devient  une  sorte  de  chirurgie 
esthétique  préventive  en  évitant  toute  mutilation  et 
même  la  cicatrice  qui  est  la  plus  grande  misère  de 
l’esthétique  et  de  la  plastique.  L’auteur  rapporte  plu¬ 
sieurs  cas  d’anthrax  notamment  de  la  face  et  démon¬ 
tre  que  les  bactériophages  n’ontpasseulementunrôle 
curatif  de  premier  ordre,  mais  deviennent  les  meil¬ 


leurs  agents  et  garants  de  l’esthétique  en  évitant  la 
disgrâce  qui  peut  toujours  réplter  de  la  cicatrice 
dont  sont  entachés  les  procédés  sanglants. 

D'^  Ary  dos  Santo's  (de  Lisbonne).  —  L’emploi 
des  substances  inertes  pour  les  greffes  dans  la  chi¬ 
rurgie  esthétique  du  nez.  —  Il  s’agit  de  considé¬ 
rations  sur.  l’utilisation  en  particulier  de  l’ivoire, 
du  caoutchouc  rouge  et  du  caoutchouc  noir  dans  la 
prothèse  esthétique  nasale. 

Di  Ch.  Brisard  (de  Paris). — Le  risque  opératoire 
en  chirurgie  esthétique  obéit  aux  lois  générales  du 
risque  en  chirurgie.  Le  risque  prévisible  détermine  la 
technique  chirurgicale  avant,  pendant  et  après  l’opé¬ 
ration.  Le  risque  imprévisible,  né  de  l’imperfection 
de  nos  facultés  de  prévision,  échappe  à  toute  techni¬ 
que  capable  de  le  conjurer.  L’indication  opératoire 
qui  résulte  de  la  balance  de  l’avantage  et  du  risque 
une  fois  formellement  posée,  le  chirurgien  ne  peut  en 
tenir  compte.  De  même  qu’en  chirurgie  générale,  le 
risque  imprévisible,  rare,  mais  toujours  possible,  ne 
peut  engager  la  responsabilité  des  chirurgiens,  si  au-, 
cune  faute  de  technique  ne  peut  être  indiscutable¬ 
ment  établie. 

Di  Castex  (de  Châteauroux)  présente  son  Instru¬ 
mentation  inédite  pour  la  chirurgie  diathermique  et 
esthétique  du  visage,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de 
photogi'aphies  avant  et  après  les  interventions. 

DI  Rocher  (de  Bordeaux).  —  Réfection  du  nez 
par  greffe  tubulée  avec  armature  cartilagineuse  (cos¬ 
tale)  et  osseuse  (tibiale)  et  uranoplastie  pour  muti¬ 
lation  d’origine  syphilitique.  —  Un  grand  nombre 
de  photographies  illustrent  un  cas  particulièrement 
délicat  de  réfection  chirurgicale  de  la  pyramide 
nasale  à  l’aide  d’une,  greffe  tubulée  frontale. 

Prof.  Jean  Jiano  (de  Bucarest).  —  1»  Rhino- 
plastie  pour  lésion  destructive  par  la  syphilis.  -  On 
a  employé  dans  le  même  cas  presque  toutes  les 
méthodes  connues  en  matière  de  rhinoplasties,  la 
méthode  française,  italienne,  indienne,  greffe  libre 
de  cartilage  costal.  La  réfection  de  la  sous-cioison 
a  été  réalisée  d’après  son  procédé  par  un  lambeau 
muco-musculaire  prélevé  sur  la  moitié  postérieure 
de  la  lèvre  à  pédicule  supérieur.  L’extrémité  libre 
du  lambeau  sortie  à  travers  une  boutonnière  créée 
au-dessous  du  nez  a  été  fixée  au  bout  de  l’organe. 

2°  L’œsophagoplastie  dermato-jéjunale  dérivatrice 
pour  sténose  cicatricielle.  —  L’auteur  a  exposé  une 
série  de  7  cas  d’œsophagoplastie  dérivatrice  avec 
des  résultats  variables.  Les  deux  derniers  cas  mon¬ 
trent  le  raccordement  cervical  du  néo-œsophage  cons¬ 
titué  du  jéjunum  et  d’un  tube  cutané.  L’auteur  pré¬ 
sente  comme  contribution  personnelle  son  procédé 
d’œsophagoplastie  à  tube  cutané  prélevé  sur  la  paroi 
abdominale  et  de  la  région  scapulo-dorsale. 
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Dr  Maiinia'k  (de  New-(York).  —  Exposé  général 
des  différents  cas  de  prolapsus  mammaires  et  leurs 
’  traitements. 

D'  Wallet  (de  Paris).  —  Cure  radicale  de  l’hy- 
groma  du  sésamoïde  plantaire  de  l’articulation  mé¬ 
tatarso-phalangienne  du  gros  orteil  et  présentation 
de  majades. 

Dr  Montant  (de  Paris).  —  Traitement  orthopédi¬ 
que  du  pied  plat  de  l’adulte.  —  L’auteur  présente  un 
malade  de  50  ans  qui  avait,  il  y  a  10  mois,  un  pied 
plat  grave  ancien  qui  rendait  la  marche  et  la  sta¬ 
tion  debout  prolongée  absolument  impossibles.  Le 
malade  était  un  véritable  «  mutilé  »  de  la  marche. 
Traitement  par  appareils  plâtrés  permettant  la  com¬ 
pression  sous  la  face  plantaire,  par  des  feutres, 
comme  pour  le  traitement  des  scolioses.  Comme 
adjuvants  :  traitement  physiothérapique  et  recal- 
cifiant.  La  voûte  plantaire  est  reformée  et  le  malade 
a  repris  son  activité  habituelle. 

2°  Sur  les  sutures  dans  les  plaies  avec  perte  de 
substance  des  doigts.  —  L’auteur  insiste  sur  le  dan¬ 
ger  des  sutures  dans  les  tissus  inélastiques  des 
doigts. 

Dsse  A.  Prost  (de  Paris).  —  Des  soins  physiothc- 
rapeutiques  consécutifs  aux  opérations  plastiques. 

—  Etude  des  divers  procédés  physiothérapiques 
grâce  auxquels  on  peut  faire  disparaître  ou  atténuer 
les  cicatrices .  consécutives  aux  opérations  plasti¬ 
ques  ou  autres.  Technique  de  ces  procédés  tels  que 
Télectrolyse,  la  diathermie,  la  neige  carbonique, 
l’ionisation,  etc.,  leurs  indications  et  les  résultats 
que  l’on  doit  en  attendre. 

Dr  Dartigues  et  D®®Prost  (de Paris).  — Blessure 
du  visage  consécutivé  à  un  accident  d’automobile. 

—  Fistule  salivaire  probable,  cicatrice  atrophique 
et  très  adhérente  au  plan  profond,  traitée  par  la 
kinésithérapie  et  l’ionisation,  avec  un  plein  succès. 

Dr  Raymond  Tournât  (de  Paris).  —  De  la  supé¬ 
riorité  au  point  de  vue  .  plastique  et  esthétique  des 
cures  ambulatoires  dans  le  traitement  des  ulcères 
de  la  jambe.  —  Avantages  :  1°  Rapidité  de  la  cica¬ 
trisation  ;  2“  qualité  de  la  cicatrice  ;  3“  maintien  de 
la  guérison  plus  souvent  assuré.  Méthodes  :  bandes 
de  crêpe  enduites  d’adhésif  ;  méthode  de  Unna  ; 
méthode  du  Dr  de  Bourggraf,  cette  dernière  très 
supérieure. 

Prof.  Auguste  Lumière  (de  Lyon).  —  Problème 
de  la  vieillesse.  — Etude  sur  les  causes  internes  et 
externes  de  la  longévité,  de  la  sénilité  et  de  la  mort 
et  des  moyens  d’accroître  la  durée  vitale' et  le  rajeu¬ 
nissement. 

Dr  Madureira  (de  Lisbonne).  —  Présentation 
d’un  cas  de  chirurgie  esthétique  du  sein  et  présenta¬ 
tion  de  son  instrument. 


Dr  Prévôt  (de  Marseille).  —  Correction  chirur¬ 
gicale  de  la  paralysie  faciale.  —  Utilisation  de  la 
pseudo-aponévrose  parotidienne, 

Dr  Go  EL  ST  (de  Bruxelles).  —  Présentation  d’un 
nouvel  inctrumerit,  le  septostat.  —  Instrument  très 
pratique  permettant  de  faciliter  le  temps  des  sutures 
endonasales. 

2“  Présentation  de  quelques  documents  cinéma* 
tographiques  concernant  là  plastique  nasale, t- L’au¬ 
teur  prouve  que  le  cinéma  n’est  pas  seulement  un 
excellent  agent  de  démonstration  mais  encore  un 
agent  de  documentation  d’e.tout  premier  ordre.  Qua¬ 
tre  cas  ont  heureusement  illustré  cette  intéressante 
communication. 

Dr  Aubert  (de  Marseille).  — Résèctlon  ostéoplas- 
tique  de  l’extiêmité  inférieure  du  radius  pour  sar¬ 
come.  —  Deux  observations  accompagnées  de  très 
nombreux  documents  radiographiques. 

Dr  Pedro  Jaureguyi  (de  Buenos-Aires).  —  Mam¬ 
mectomie  totale,  et  autogreffe  libre  aréolo-mame- 
lonnaire.  —  Mammectomie  bilatérale  esthétique  paj 
le  procédé  de  Dartigues. 

Dr  Pierre  Robin  (de  Paris).  —  1“  Traitement  pré¬ 
coce  du  prognatisme  mandibulaire  par  la  méthode 
eumorphique.  —  Etude  des  .différents  prognathis¬ 
mes  et  traitement  ;  le  prognathisme  mandibulaire 
est  toujours  curable  quand  le  diagnostic  est  posé  tôt 
et  le  traitement  commencé  vers  l’âge  de  deux  ans. 
Les  traitements  chirurgicaux  visant  le  corps  et  les 
condyles  de  la  mandibule  ne  doivent  être  appliqués 
qu’aux  adultes  chez  qui  la  déformation  et  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  sont  tels  qu’ils  ne  laissent  rien  à 
espérer  d’un  traitement  eumorphique. 

20  Béance  bi-maxillaire  traitée  précocement  par 
la  méthode  eumorphique.  — La  béance  bi-maxillaire 
se  présente  sous  deux  aspects  différents  :  a)  les  dnux 
arcades  sont  bien  articulées,  seule  la  région  anté¬ 
rieure  est  atteinte  par  suite  d’une  hypotrophie  de 
ros.incisif  ;  b)  dans  le  second  cas,  beaucoup  plus 
grave,  la  malformation  porte  au  niveau  des  grosses 
molaires  qui  entrent  en  contact  d’abord  lorsque  la 
bouche  se  ferme.  Les  résultats  seront  d’autant  plus 
rapides  et  plus  sûrs  que  le  traitement  eumorphique 
aura  été  plus  précoce,  c’est-à-dire  dès  la  constata¬ 
tion  de  la  malformation,  à  partir  de  deux  ans. 

D*'  Fischer  (de  Bordeaux).  — Du  rôle  en  clinique 
des  variations  du  tégument  thoracique. 

D'^  Ch.  Glaoué  (de  Bordeaux).  —  Projections  et 
films  concernant  la  chirurgie  esthétique  et  plasti¬ 
que.  ■ —  Il  s’agit  d’une  série  de  résultats  opératoires 
concernant  le  nez,  les  poches  sous  les  yeux,  les  ri¬ 
des,  les  seins  et  la  paroi  abdominale. 
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D'’  Lasserre  (de  Bordeaux).  —  A  propos  du  trai¬ 
tement  chirurgical  du  rhinophyma.  —  Plusieurs  tu¬ 
meurs  de  volume  différent  étaient  localisées  au  ni¬ 
veau  du  lobule  et  des  ailes  du  nez.  L’auteur  a  pro¬ 
cédé  à  la  décortication  chirurgicale  sous-anesthésie 
locale  :  guérison  rapide. 

Dr  Muller  (de  Belfort).  —  Méningo-encéphalocèle 
médiane  nas o -frontale.  —  Il  s’agit  d’un  cas  très 
rare  ;  tumeur  remarquable  par  son  volume  et  son 
siège  antérieur  ;  présentation  de  documents  pho¬ 
tographiques  très  intéressants. 

Dr  Maurice  Péri  (d’Alger).  —  Traitement  d’une 
cyphose  nasale.  —  Par  voie  endonasale,  sous  anesthé¬ 
sie  locale,  la  résection  de  la  bosse  est  faite  au  ra¬ 
bot  de  Moulonguet.  Le  procédé  du  rabot  ne  peut  être 
utilisé  que  lorsque  le  nez  est  étroit.  Quand  la  bosse 
est  très  importante  et  dans  le  cas  de  nez  large  il  vaut 
mieux  pratiquer  une  ostéotomie  bilatérale  de  la 
branche  montante  du  maxillaire  et  réséquer  partielle¬ 
ment  la  cloison  par  voie  sous-muqueuse. 

DrLEYDiER  (de  Paris).  —  Caractéristiques  grais¬ 
seuses  chez  la  femme.  —  L’auteur  étudie  la  part 
considérable  de  la  graisse  dans  la  morphologie  de  la 
femme  et  expose  succintement  l’anatomie  du  tissu 
adipeux  dont  le  rôle  est  très  important  en  chirurgie 
■plastique. 

D’^s  Dartigues  et  Lë-ydier  (de  Paris).  ■ — •  Mam¬ 
mectomie  totale  :  sa  double  indication  opératoire, 
thérapeutique  et  plastique.  —  Les  auteurs  démon¬ 
trent  que  cette  intervention  est  le  seul  traitement  de 
l’hypertrophie  mammaire  —  disgrâce  locale,  mais 
surtout  maladie  à  retentissement  général. 

D^  Precechtel  (de  Prague).  —  Contribution  à  la 
correction  opératoire  du  palais  bref.  —  Etude  d’en¬ 
semble  sur  l’occlusion  chirurgicale  vélo-pharyngienne 
avec  discussion  de  la  rééducation  phonétique. 


Dr  Burian  (de  Prague).  —  1°  Corrections  de  quel¬ 
ques  irrégularités  nasales  ;  2°  Le  lambeau  tubulé 
en  chirurgie  réparatrice.  —  Etude  d’ensemble,  avec’ 
observation  et'  résultat  avant  et  après  l’opération, 
d’occlusion  palatine,  de  rhinoplastie,  et  de  greffes  ta¬ 
bulées  par  enjambement  successif. 

Dr  Dartigues  (de  Paris).  — 1°  Une  encre  dermo- 
graphique  pour  les  dessins  et  points  de  repère  en  chi¬ 
rurgie  plastique  et  esthétique. 

2°  Projections  sur  la  mammectomie  bi-latérale  to¬ 
tale  avec  greffe  aréolo-mamelonnaire  libre. 

3®  Projections  montrant  les  différentes  anomalies 
des  seins,  les  unes  justiciables  de  la  transposition,  les 
autres  de  la  mammectomie 

Dr  Bérillon  (de  Paris).  —  Les  obsessions  se  rat¬ 
tachant  à  des  difformités  ou  des  anomalies  anties¬ 
thétiques. 

Dr  Méry  (de  Paris).  —  De  quelques  interventions 
classiques  de  chirurgie  esthétique  chez  les  animaux. 

Dr  Dantrelle  (de  Charleville).  —  1“  Technique 
de  la  greffe  des  muqueuses  avec  présentation  d’ins¬ 
truments. 

2°'Nouveau  traitement  des  brûlures  de  l’œil  avec 
plastique  immédiate. 

Dr  Bourguet  (de  Paris.  — Le  traitement  esthéti¬ 
ques  des  taches  blanches  de  la  cornée.  —  Le  Dr 
Bourguet,  après  avoir  montré  à  quoi  étaient  dues  ces 
taches,  montre  le  traitement  qui  est  employé.  Abla¬ 
tion  superficielle  de  ces  taches  et  imprégnation  de 
chlorure  d’or  qui  a  pour  but  de  les  colorer  en  brun 
foncé.  Si  la  tache  siège  en  regard  de  l’orifice  pupillaire, 
il  faudra  obtenir  une  coloration  franchement  noire. 
Seul  le  tatouage  ou  l’injection  à  l’encre  de  Chine  per¬ 
met  d’obtenir  ce  résultat.  Le  D'' Bourguet  fait  passer 
un  certain  nqinbre  de  photographies  montrant  le  ré¬ 
sultat  obtenu. 

.  ■ 


Les  Livres 


Editions  MÉDICALES,  N.  Maloine,  Paris  1932. 

D'‘  Ch.  Guilbert,  chef  des  services  radiologiques  de 
l’hôpital  Boucicaut  :  Radiothérapie.  Technique 
du  do'.age  en  profondeur  avec  la  collaboration 
,  du  D’^  Jean  Quivy  pour  la  partie  physique  (1  vol. 
in-8,  45'?  pages,  54  figures). 

Cst  ouvrage  important  sera  d’une  utilité  incontes¬ 
table  pour  le  radiothérapeute  (technique  de  l’ins¬ 
trumentation,  technique  d’application,  indications 
cliniques),  comme  pour  le  praticien,  surtout  dans 
la  partie  très  étendue,  qui  est  consacrée  aux  appli¬ 
cations  cliniques. 

Il  n’y  a  qu’une  radiothérapie  ;  qu’elle  soit  super¬ 
ficielle  ou  profonde,  les  données  physiques,  sont  les 


mêmes,  la  radiophysiologie  la  même.  Ce  qui  justifie 
le  qualificatif  «  profonde  »,  c’est  la  nécessité  absolue 
du  dosage  en  profondeur. 

Dans  la  première  partie,  l’auteur  expose,  avec  le 
minimum  de  formules  algébriques,  les  données  phy¬ 
siques  indispensables  à  tout  radiothérapeute.  Il 
laissé  de  côté  toute  description  d’appareils,  car 
cette  lacune  est  comblée  facilement  par  les  cata¬ 
logues  des  constructeurs. 

Une  large  part  est  donnée  à  la  radiophysiologie, 
car  les  progrès  de  la  radiothérapie  ne  sauraient  être 
séparés  de  la  connaissance  des  faits  expérimentaux. 
Les  rayons  X  produisent, en  effet,  sur  les  tissus,  des 
modifications  qui  se  traduisent  histologiquement 
par  une  véritable  maladie  de  la  cellule,  pouvant  aller 
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jusqu’à  la  nécrobiose.  Le  degré  de  la  lésion  est  com¬ 
mandé  par  deux  facteurs  :  la  dose  de  rayons  X  ab¬ 
sorbée  par  le  tissu  et  la  sensibilité  des  cellules. 

L’auteur  résume  les  modifications  cliniques, 
histologiques,  la'  sensibilité  relative  des  cellules  di¬ 
verses  ;  puis,  il  expose  les  hypothèses  sur  le  méca¬ 
nisme  de  cette  action  et  sur  la  question  de  la  radio¬ 
sensibilité.  •  ' 

Dans  la  troisième  partie,  il  essaie  de  déduire  la 
méthode  rationnelle  d’irradiation  en  s’appuyant  sur 
les  deux  premières  parties  purement  théoriques,  phy¬ 
sique  d’une  part,  physiologie  des  rayons  X,  d’autre 
part  :  chapitre  I,  homogénéité  du  faisceau  et  dü 
filtre  ;  chap.  II,  dose  limite,  ou  dose  d’érythème  ; 
chap.  III,  rayonnement  utilisé  en  radiothérapie  pro¬ 
fonde,  dose  profonde  et  différents  moyens  de  la  faire 
varier  ;  chap.  IV,  doses  thérapeutiques  et  leurrépar- 
tition,  quelques  mots  enfin  sur  le  choix  des  méthodes 
superficielles  ou  profondes  en  radiothérapie,  selon  les 
lésions  à  traiter. 

Applications  cliniques.  Selon  le  résultat  à  obtenir: 
destruction  rapide  et  suppression  définitive  d’une 
fonction,  ou  simplement  suspension  fonctionnelle, 
ou  enfin  radiothérapie  indirecte,  les  doses,  leur  ré¬ 
partition  sont  tout  à  fait  différentes.  Le  plan  de  cette 
dernière  partie  a  été  établi  de  manière  à  respecter 
ces  différences  essentielles  de  technique,  en  suivant 
cependant  la  même  division  que  dans  la  radiophy- 
siplogie  :  Thérapeutique  des  tumeurs  malignes. Thé¬ 
rapeutique  gynécologique.  Thérapeutique  des  glandes 
endocrines.  Thérapeutique  des  organes  hémato- 
po'iétiques.  Radiothérapie  indirecte  des  lésions  in¬ 
flammatoires. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  TOdéon, 
Paris  6®. 

G.  DE  Parrel,  directeur  du  Centre  de  rééducation 
pour  les  déficients  de  l’ou'ie  et  de  la  parole  et  pour 
les  retardés  psychiques.  La  rééducation  de  la  voix 
parlée  (1  vol.  in-S®  carré  de  150  pages,  avec  35 
figures  et  tableaux  dans  le  texte,  1931,  Paris  :  28  fr) 

La  collection  de  Parrel  du  manuel  de  rééducation 
se  complète  fort  heureusement  par  cet  intéressant 
volume,  qui  démontre,  une  fois  de  plus,  pour  quelles 
raisons  la  rééducation  fonctionnelle  est  l’une  des 
plus  précieuses  acquisitions  de  la  thérapeutique 
moderne. 

Ces  manuels  conduisent,  en  effet,  les  infirmes 
vers  une  meilleure  exploitation  de  leurs  reliquats 
fonctionnels  ou  de  leurs  organes  chirurgicalement 
lésés. 

L’auteur  a  été  justement  ému,  d’une  part,  en  rai-, 
son  du  grand  préjudice  que  doit  subir  au  cours  de  son 
existence  toute  personne,  qui  a  un  vice  de  pronon-  ■ 
ciation,  d’autre  part  de  la  négligence  et  de  l’inertie 
des  parents  et  des  éducateurs  dans  cet  ordre  d’idées. 
Apôtre  delà  rééducation  phonétique  et  acoustique. 


il  fournit  aux  intéressés  des  notions  indispensables 
de  phonétique.  Il  énonce  ensuite  très  clairement  les 
principes  directeurs  de  l’orthophonie,  et  donne  une 
classification  logique  des  défauts  de  l’élocution. 

Les  procédés  de  rééducation  phonétique  sont  dé¬ 
crits  en  détail  pour  chacun  des  troubles  périphé¬ 
riques,  qui  atteignent  la  respiration,  l’émission  ou 
l’articulation  :  bégaiement,  bredouillement,  nason- 
nement,  chevrotement,  blésité,  etc. 

Des  chapitres  spéciaux  sont  réservés  aux  troubles 
d’origine  centrale,  notamment  aux  retards  de  la 
parole,  aux  aphasies,  aux  aphonies,  etc. 

Gymnastique  respiratoire,  vocalisation,  articu¬ 
lation,  telles  sont  les  trois  étapes  de  la  rééducation 
phonétique. 

Les  conditions  les  plus  favorables  à  la  disparition 
des  troubles  en  cause  sont  la  précocité  du  traitement 
fonctionnel,  l’intégrité  anatomique  des  organes  de 
la  phonation,  l’effort  d’attention  du  sujet  et  son 
énergie,  la  qualité  de  son  contrôle  auditif,  etc. 

Les  conditions  défavorables  sont,  au  contraire, 
l’origine  centrale  des  troubles  en  cause,  la  brièveté 
du  -voile  ou  l’étroitesse  du  palais  osseux,  les  obs¬ 
tacles  mécaniques  a'u  libre  passage  du  courant  sp- 
.  nore,  les  lésions  des  cordes  vocales,  le  déficit  psy¬ 
chique  plus  ou  moins  important  du  sujet,  etc.  j 
Ce  livre  est  présenté  selon  la  formule  la  plus  mo¬ 
derne,  c’est-à-dire  cpi’il  est  allégé  de  tout  détail  bi¬ 
bliographique,  et  abondamment  pourvu  de  dessins, 
de  schémas  et  de  tableaux  d’exercices.  Il  ne  s’adresse 
pas  seulement  aux  médecins,  mais  aux  éducateurs, 
aux  parents  et  aux  déficients  de  la  parole  eux-mêmes 
qui  y  trouveront  tous  les  renseignements  techniques 
indispensables. 

Librairie  O.  Doin, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris,  6®. 

R.  Passot.  —  Chirurgie  esthétique  pure  (technique  et 
résultats).  In  «  Collection  des  Actualités  de  médecine 
pratique.  ».  Un  vol.  in78°  de  300  pages  avec  80  figures 
dans  le  texte  et  8  planches  hors  texte.  45  francs). 

L’auteur,  en  décrivant,  dès  1919,  la  correction  des 
rides  du  visage,  a  éveillé  l’intérêt  sur  cette  spécialité 
nouvelle,  qu’il  appela  chirurgie  esthétique  pure.  Ac¬ 
tuellement,  les  articles  de  chirurgie  esthétique  se  ren¬ 
contrent  disséminés  dans  tousles  journaux  médicaux, 
les  revues,  les  bulletins  de  Sociétés,  etc. 

C’est  aujourd’hui  une  mise  au  point  de-  cette  ques¬ 
tion  pour  intéresser  tous  les  praticiens.  Certes,  la  chi¬ 
rurgie  esthétique  est  une  spécialité  très  distincte  ;  le 
chirurgien  esthétique  doit,  en  effet,  être  spécialisé 
comme  Totologiste,  l’ophtalmologiste  ;  mais  les  mé¬ 
decins  ne  peuvent  plus  maintenant  ignorer  les  possi¬ 
bilités  de  la  dernière  venue  des  spécialités. 

Cette  branche  chirurgicale  nouvelle  est  représenta¬ 
tive  de  notre  époque  ;  elle  est  née  des  besoins  de  la 
vie  moderne. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  des  déséquilibres  vago-sympathiques 


Chaque  progrès  dans  le  domaine  clinique  sus¬ 
cite  sur  le  champ  une  thérapeutique  nouvelle. 
C’est  ainsi  que  vient  de  surgir  une  médication 
neuve,  fondée  sur  les  études  récentes,  qui  ont  per¬ 
mis  d’élucider  l’origine  et  le  mécanisme  de  nom¬ 
breux  troubles  ou  syndromes.  Des  travaux  fran¬ 
çais  et  étrangers  d’où  émergent  les  noms  de  Si- 

card,  Leriche;  Laignel-Lavastine,  May . 

d’Epplnger,  Kylin,  Pal,  Volhardt,  Danielopolu... 
nous  ont  appris  que  les  syndromes  fonctionnels 
les  plus  divers  sont  conditionnés  par  le  déséqui¬ 
libre  du  système  nerveux  sympathique  et  par  les 
états  de  spasme  ainsi  provoqués. 

Ce  rôle  du  déséquilibre  végétatif  est  désormais 
avéré  à  la  base  de  très  nombreux  troubles  cir¬ 
culatoires,  respiratoires,  digestifs,  nèrveux,  ova¬ 
riens,  endocrino-sympathiqiies  ;  il  n’est  pas  jus¬ 
qu’aux  phénomènes  pré  pu  post-opératoires,  qui 
ne  soient  sous  la  dépendance  du  système  neuro¬ 
végétatif. 

Aussi  la  thérapeutique  s’est-elle  enrichie  des 
drogues  spécifiques  du  système  nerveux  sym¬ 
pathique  :  acquisition  nécessaire,  tant  la  part  des 
déséquilibres  vago-sympathiques  est  prépondé¬ 
rante  à  tous  les  chapitres  de  la  pathologie  fonc¬ 
tionnelle  viscérale. 

Mais  oh  est  surpris  de  voir  prôner  tel  médica¬ 
ment  spécialisé  contre  les  désordres  du  Sympa¬ 
thique  vrai,  tel  autre  spécialisé  contre  les  trou¬ 
bles  du  Parasympathique,  car,  en  pratique,  on 
n’arrive  pas  à  savoir  exactement  laquelle  de  ces 
deux  parts  du  système  végétatif  est  en  cause  ; 
bien  plus,  l’une  et  l’autre  sont  toujours  prati¬ 
quement  déréglées  en  même  temps. 

Si  l’on  veut  réduire  les  troubles  liés  au  désé¬ 
quilibre  sympathique,  il  faut  agir  sur  tous  ses 
composants  et  le  médicaments  régulateur  du 
tonus  sympathique  doit  être  complexe. 


Or,  une  telle  médication  n’avait  jamais  été 
étudiée  sous  un  angle  pratique.  Voici  que  naît  la 
première  synergie  médicamenteuse  composée  à 
cet  effet  :  leFreinospasmyl  a  prouvé  que  cette  Sy¬ 
nergie  est  seule  véritablement  efficace.  Ce  médica¬ 
ment  réalise  une  médication  «  balancée  »  :  l’ac¬ 
tion  combinée  de  ses  composants  assure  le«  ré¬ 
glage  »  simultané  des  différents  éléments  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif,  puisque  l’Ephédrine,  en  de¬ 
hors  de  l’Asthme,  n’avait  pas  été  utilisée,  malgré 
ses  effets  bien  connus  sur  le  Sympathique  vrai 
(Ortho-Sympathique)  ;  elle  est  ici  l’un  des  pôles  de 
la  médication  ;  la  Belladone,  souveraine  contre 
les  désordres  du  Vague  (Parasympathique)  est  à 
l’autre  pôle  ;  le  Rutonal  semble  amphotrope,  cal¬ 
mant  sympathique- et  vague  en  même  temps, 
sans  doute  par  son  action  sur  les  centres  céré¬ 
braux  du  système  végétatif  ;  le  Bromhydràte  de 
Quinine  enfin,  sédatif  ancien,  remis  à  l’honneur,  a 
probablement  aussi  une  action  globale.  (L’expé¬ 
rience  prouve  que  la  quinine,  comme  la  Phényl- 
méthylmalonylurée,  agit  au  moins  sur  les  symp¬ 
tômes  d’angoisse,  d’agitation,  que  ressentent  ces 
infirmes  du  sympathique,  et  concourt  à  juguler 
les  poussées  paroxystiques). 

Une  médication  polyvalente,  spécialement 
dirigée  contre  tous  les  troubles  fonctionnels  vis¬ 
céraux,  contre  tous  les  spasmes  par  déséquili¬ 
bre  nerveux,  et  condensée  sous  la  forme  usuelle  du 
comprimé  facile  à  manier  ;  tel  est  le  Freinospas- 
niyl,  médicament  de  tous  ces  désordres,  de  tous 
les  états  de  spasme,  parce  qu’il  est  le  régulateur 
du  Sympathique.  Sa  posologie  est  d’une  grande 
simplicité,  qu’on  l’emploie  en  Cures  d’attaque 
(4  comprimés  par  jour  pendant  8  jours)  ou  en 
Cures  d’entretien  (2  ou  3  comprimés,  deux  ou  trois 
lois  par  semaine). 


3  —  17 


—  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


171 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hyi^iène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

MAGISTRATS  ET  EXPERTS 


Le  15  novembre  dernier,  évoquant  l’affaire 
du  D’'  Ibos,  de  Saint-Quentin,  condamné  en  pre¬ 
mière  instance,  et  en  appel,  correctionnellement  et 
civilement,  pour  avoir  oublié  une  compresse  dans 
là  plaie  opératoire  d’une  intervention  qui  avait 
sauvé  la  vie  de  sa  cliente,  et  les  protestations  de 
Jean-Louis  Faure,  dans  Y  Echo  de  Paris,  je  suggé¬ 
rais.  que  les  décisions  des  rnagistrats  avaient  dû 
se  baser  sur  un  rapport  d’expertise.  «  Si  des  chi¬ 
rurgiens  sont  venus  proclamer  la  faute  de  leur 
confrère,  et  reconnaître  sa  responsabilité  juridi¬ 
que,  je  suis  forcé  de  convenir  que  les  magistrats, 
s’en  rapportant  à  de  telles  conclusions,  ont  quel¬ 
que  excuse  à  faire  valoir  ...  Et  ce  seraient  alors 
les  experts  qui  mériteraient  d’être  mis  sur  la 
sellette.  Sur  ce  point  particulier,  je  serais  heu¬ 
reux  d’avoir  quelques  éclaircissements.  »  Ainsi 
m’exprimais-je  à  ce  propos. 

Les  éclaircissements  me  sont  venus,  et  j’en  re¬ 
mercie  mon  distingué  confrère,  le  Moreau,  dé 
Saumur,  qui  m’a  signalé  la  riposte  de  la  cliente 
du  D' Ibos  à  J.-L.  Faure,  dans  Y  Echo  de  Paiis  du 
22  octobre.  Riposte  injurieuse  pour  le  chirurgien 
de  Broca,  mais  qui  s’appuie  sur  un  rapport  d’ex¬ 
pertise.  Ce  serait  même  le  rapport  d’expertise 
qui,  par  sa  sévérité,  aurait  déterminé  le  ministère 
public  à  interjeter  lui-même  appel  a  minima  de  la 
sentence  des  juges  de  Saint-Quentin . 

Je  ne  veux  pas  savoir  le  nom  de  ces  experts. 
Mais  faut-il  c^u’ils  soient  sûrs  d’eux-mêmes  popr 
ne  pas  hésiter  à  qualifier  de  faute  lourde,  entraî¬ 
nant  sa  responsabilité  civile  et  pénale,  l’oubli, 
par  un  chirurgien,  d’une  compresse  parmi  la 
masse  hâtivement  jetée  sur  le  paquet  intestinal 
qui  jaillit  hors  de  l’abdomen  ouvert,  sous  l’im¬ 
pulsion  d’une  secousse  de  toux,  ou  dans  la  pro¬ 
fondeur,  pour  aveugler  la  voie  sanglante  par  la¬ 
quelle  s’écoulera  la  vie  si  l’on  n’y  prend  garde  ? 
Ou  bien,  faut-il  qu’ils  soient  ignorants  des  cir¬ 
constances  techniques  dans  lesquelles  se  dérou¬ 
lent  les  diverses  péripéties  d’une  laparotomie 
d’urgence,  effectuée  aux  chandelles,  et  dont  la 
bâte  sauvera  cette  existence  menacée  ? 

•Al’heure  où  l’on  reparle  d’une  juridiction  pro¬ 


fessionnelle  éventuelle,  dénommée  Ordre  des  Mé¬ 
decins,  je  rappellé  que  j’ai  proposé  de  commencer 
par  essayer  l’efficacité  de  Commissions  médicales 
départementales,  calquées  sur  les  Chambres  mé¬ 
dicales  belges,  et  qui  auraient  notamment  pour 
objet  d’être  saisies  obligatoirement  de  toutes  les 
actions  intentées  à  un  médecin,  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  sa  profession,  pour  avis  consultatif 
à  donner  aux  tribunaux.  Chose  curieuse  :  au  Con¬ 
grès  de  Médecine  légale,  MM.  les  médecins  légis¬ 
tes  ont  soutenu  au  contraire  que  les  jurys  d’ex¬ 
pertise  ne  doivent  être  composés  que  de  pro¬ 
fessionnels  de  la  médecine  légale  1  I  f 

Quoiqu’il  en  soit,  de  ces  condamnations,  et 
quelque  horreur  qu’elles  nous  inspirent  eh  elles- 
mêmes,  leur  dommage  dépasse  de  beaucoup  les 
rhalheureux  qui  en  sont  les  victimes.  Elles  met¬ 
tent  en  effet  le  public  en  goût  de  réclamer  en  jus¬ 
tice  au  médecin  la  réparation  de  tout  préjudice 
qu’on  lui  imputera,  à  tort  ou  à  raison,  même  sans 
la  moindre  présomption  de  négligence  ni  d’im¬ 
prudence. 

Et  les  procès  surgissent  de  toute®  parts,  qui 
ruinent  un  peu  plus  la  considération  dont  lë' mé¬ 
decin  jouissait  précédemment,  et  ,  lui  rendent 
l’exercice  de  sa  profession  de  plus  en  plus  difficile 
et  risqué. 

De  ces  procès,  voici  un  exemple  grandguigno- 
lesque  que.  me  signale  le  confrère  qui  en  fut  la 
victime,  encore  qu’il  ait  été  lavé  de  tout  reproche 
et  absous  de  toute  erreur.  Il  n’en  reste  pas  moins 
quelque  chose  de  ces  calomnies  que  Basile  nous  a 
appris  à  redouter,  et  c’est  un  triste  jeu,  où  l’on 
joue  en  effet  à  Qui  gagne  perd . 

En  1929,  une  femme  âgée  se  présente  à  la  con¬ 
sultation  hospitalière  d’un  distingué  oto-rhino- 
laryngologiste  d’une  grande  ville  de  la  Côte- 
d’Azur,  le  V...  Elle  est  atteinte  d’une  mastoï¬ 
dite  suppurée  compromettant  sa  vie,  en  raison 
des  réactions  méningées  qu’elle  a  provoquées  et 
que  signe  notamment  une  paralysie  faciale.  Le 
praticien  conseille  une  intervention  immédiate 
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qui  est  acceptéë  et  a  lieu  trois  heures  après  son 
premier  examen. 

La  guérison  complète  est  obtenue  en  quelques 
semaines.  Entre  temps,  la  malade  s’est  ,  plqint 
d’y  moins  biên  voir,  et  l’examen  d’un  oculiste  a 
montré  qu’elle  était  atteinte  d’une  choroïdo-ré- 
tinite  avec  début  d’atrophie  optique  d’origine 
spécifique.  On  lui  conseille  de  suivre  le  traite¬ 
ment  classique,  ce  qu’elle  refuse,  pour  sortir  de 
l’hôpital,  guérie  de  sa  mastoïdite,  mais  en  pleine 
évolution  ophtalmopathologique. 

L’année  suivante,  elle  écrit  à  plusieurs  reprises 
à  V.  et  lui  réclame  de  l’argent.  Elle  formule  ver¬ 
balement  les  mêmes  exigences.  Devant  le  refus 
de  notre  confrère,  elle  le  menace  de  porter  plainte 
contre  lui,  pour  l’avoir  rendue  aveuglé  par  sa  ma¬ 
ladresse,  et  passe  de  la  menace  à  l’exécution. 

.  La  plainte  suit  son  cours.  Notre  confrère  béné¬ 
ficie  d’un  jugement  qui  déboute  la  plaignante  et 
la  condamne  à  tous  les  dépens.  Appel  est  interjeté 
par  celle-ci.  La  Cour,  en  1931,  confirme  entière¬ 
ment  la  décision  des  premiers  juges.  Et  sur  ce 
point,  notre  confrère  a  gain  de  cause.  Mais,  entre 
le  jugement  de  première  instance  et  l’évocation 
de  l’appel  devant  la  Cour,  il  s’est  produit  un  fait 
qui  serait  incroyable,  si  la  suite  des  événements 
n’en  avait’  pas  démontré  la  réalité.  Un  avocat, 
inscrit  au  barreau,  vint  trouver  notre  confrère, 
comme  mandataire  de  la  plaignante  :  «  Versez  lui 
6.000  francs,  que  je  me  charge  de  lui  remettre, 
dit-il  ;  et  elle  se  désistera  de  son  appel.  Sinon,  elle 
se  livrera  à  des  manœuvres  publiques  qui  vous 
feront  du  tort.  » 

La  scène  a  eu  un  témoin.  Le  praticien  visé  pré¬ 
vient  le  Parquet,  qui  lui  dit  ce  qu’il  aurait  à  fai¬ 
re  éventuellement.  Il  n’a  pas  longtemps  à  atten¬ 
dre,  Quelques  jours  plus  tard,  il  trouve  en  effet, 
devant  sa  porte,  son  ancienne  opérée  qui  cher¬ 
chait  à  attrouper  les  passants  en  déblatérant 
contre  lui,  portant  en  évidence  une  pancarte  in¬ 
jurieuse  et  délivrant  des  plis  outrageants  pour 
lui.  Arrestation  ;  instruction  ;  plainte  contre  la 
femme  et  l’avocat,  considéré  comme  son  com¬ 
plice,  dans  cette  tentative  de  chantage,  avec  ex¬ 
torsion  de  fonds. 

L’Ordre  des  Avocats,  saisi  de  l’affaire,  infligé 
une  réprimande  à  ce  membre  du  barreau,  si  sin¬ 
gulièrement  amoral.  Et  la  femme  est  condamnée, 
par  défaut,  à  un  mois  de  prison.  L’affaire  allait 
révenir  sur  opposition,  et  notre  confrère  devait  en 
profiter  pour  impliquer  l’avocat  dans  les  pour¬ 
suites  en  cours,  quand  la  femme  mourut.  L’action 
publique  .se  trouvait  donc  éteinte  contre  elle,  et 
elle  n’avait  plus  autant  de  raisons  de  s’exercer 
contre  l’avqcat,  qui  n’en  écrivit  pas  moins  une 
lettre  dans  laquelle  il  exprimait  ses  regrets  et  ses 
excuses,  au  médecin  victime  de  cette  machination; 

:  Et  T  affaire  se  termina  ainsi. 

On  a  peine  à  comprendre  comment  elle  a  pu 
prendre  de  telles  proportions.  On  s’explique. 


mal,  quand  on  ignore  tout  des  cbausses-trapes 
dont  est  semé  notre  appareil  judiciaire,  comment 
des  poursuites  ont  pu  être  intentées  aussi  injus¬ 
tement,  On  frémit  d’%^ojsse  en  songeant  que 
l’on  est  à  la  merci  du’ premier  maître  chanteur 
venu  qui,  ayant  reçu  nos  soins,  et  donc  été  en 
relations  avec  noiji,  des  facilités  que 

lui  donne  la  loi  pour,  à  l’abri  d’une  constitution 
de  partie  civile  qui  ne  réclame  qu’un  versement 
préalable  de  fopds  au  greffe,  pou  s  traîner  devant 
les  tribunaux.  Une  loi  du  2  juillet  '1931  dernier 
frappera  durement  les  parties  civiles  ainsi  consti- 
.  tuées  quand  les  débats  auront  démontré  qu’elles 
avaient  tort,  à  l’occasion  de  poursuites  correc¬ 
tionnelles.  Souhaitons  qu’elle  étende  un  jour 
prochain  sa  protection  à  toutes  les  victimes  de 
procès  du  genre  de  celui  que  j’évoque  présente¬ 
ment. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  faut  une  certaine  audace 
pour  faire  dé  tels  procès  à  un  médecin.  Cette  au¬ 
dace,  je  suis  convaincu  que  ce  sont  les  condam¬ 
nations  prononcées  par  les  tribunaux,  avec  ou 
sans  expertise,  dans  des  cas  où  le  poids  de  la 
faute  est  discutable,  où  la  faute  même  est  inexis¬ 
tante,  et  représentée  par  un  accident  le  plus  sou¬ 
vent  imprévisible. 

Cette  audace  procède  d’ailleurs  de  la  concep¬ 
tion  que  se  fait  de  plus  en  plus  le  public  des  obli¬ 
gations  du  médecin.  Sa  mission  n’est  plus  de  soi¬ 
gner,  selon  les  règles  de  l’art,  quelles  que  soient 
les  conséquences  de  la  maladie  ;  de  soulager  sou¬ 
vent,  de  consoler  toujours,  et  de  guérir,  s’il  plaît 
à  Dieu,  comme  le  disait  Ambroise  Paré.  Sa  mis¬ 
sion,  dans  la  Société  moderne,  avec  les  moyens 
puissants  dont  il  dispose,  tant  pour  établir  son 
diagnostic  que  pour  formuler  et  appliquer  son 
traitement,  est  de  Guérir.  Et  s’il  ne  l’accomplit 
pas  dans  toute  sa  plénitude,  il  devient  responsa¬ 
ble  de  son  échec  et  doit  en  rendre  compte,  civile¬ 
ment  d’abord,  et  même  pénalement  à  l’occasion  : 
ainsi  l’ont  décidé  les  conseillers  à  la  Cour 
d’Amiens. 

Et  cette  conception  prend  corps,  d’autant  plus 
que  les  rapports  du  médecin  avec  son'  malade 
sont  considérés,  par  certains  juristes,  et  même 
par  certains  médecins,  qui  le  disent  et  l’écrivent, 
comme  relevant  d’un  contrat,  passé  entre  eux, 

^  tacitement  sans  doute,  mais  aux  termes  duquel  il 
s’engage  à  soigner,  et  à  Guérir,  ajoute-t-on  im¬ 
plicitement,  celui  qui  s’adresse  à  lui. 

C’est  comme  si  l’on  soutenait  que  celui  qui 
prend  un  avocat, pour  défendre  ses  intérêts  mo¬ 
raux  et  matériels  devmnt  les  'tribunaux,  contrac¬ 
te  avec  lui  un  accord  selon  lequel  l’avocat  s’enga-. 
géra  à  lui  faire  gagner  sa  cause,  faute  de  quoi 
;  il  aura  manqué  à  ses  obligations,  causé  un  préju¬ 
dice  et  engagé  sa  responsabilité  I  L’absurdité  est 
la  même  dans  les  deux  cas. 

Une  autre  remarque  a  été  faite,  et  qui  a  bien 
sa' valeur,  sur  le  terrain  où  nous  spurmes,  Des 
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magistrats,  se  trompent,  et  leur  e.reur.est  dom-  , 
mageable  au  justiciable,  qui  en  demande  le  re-  ^ 
dfessement  à  une  juridiction  d’un  degré  supé¬ 
rieur.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas,  tout  comme  les 
médecins,  responsables  et  tenus  de  réparer  le 
dommage  qu’ils  ont  occasionné  ? 

Quand  une  Cour  d’ Appel  infirme  un  jugement 
de  première  instance  qui  problama  qu’une  faute 
a  été  commise,  méritant  une  sanction,  —  et  pro¬ 
nonce  racquittement,les  Conseillers  reconnaissent 
ips'o  facto  que  les  juges  du  premier  degré  ont  mal 
jugé.  Leur  technique  a  été  en  défaut.  Ils  n’en 
sont  pas  moins  irresponsables.  : . . . 

Un  exemple  récent  permet  de  mettre  cette  sin¬ 
gularité  en  évidence.  Il  s’agit  d’une  affaire  de 
trafic  de  stupéfiants,  dans  laquelle  est  impliqué 
le  Dr  P.  On  lui  reprochait  notamment  d’avoir, . 
en  moins  de  trois  ans,  délai  prévu  par  la  loi  pour 
motiver  des  poursuites,  défiv  é  54  ordonnances 
d’héroïne,  à  des  doses  journalières  de  cinq  à  six 
centigrammes,  pour  de  très  courtes  périodes,  à 
,  un  toxicomane  avéré,  atteint  par  ailleurs  de  né¬ 
phrite  et  d’ulcérations  variqueuses,  qui  prétex¬ 
tait  des  affaires  extrêmement  graves  à  mettre  en 
ordre,  pour  retarder  son  entrée  dans  un  établis¬ 
sement  où  il  eut  été  désintoxiqué,  alors  qu’en  réa¬ 
lité,  il  se  faisait  approvisionner  largement  par 
d’autres  voies  clandestines,  que  P.  ignorait. 

54  ordonnances  en  trois  ans  ;  18  ordonnances 
en  moyenne  par  an  ;  trois  tous  les  deux  mois,  cha¬ 
cune  d’elles  Valable  pour  un  jour  ou  deux . 

Et  tout  cela,  amicalement,  de  la  paît  du  médecin 
qui  ne  recevait  aucun  honoraire.  On  conviendra 
que  cela,  tout  de  même,  ne  ressemble  en  rien  à 
un  trafic  illicite,  et  que  P.  était  fondé  à  prétendre, 
que  ses  prescriptions,  espacées  et  modérées, se  jus¬ 
tifiaient  par  l’état  dans  lequel  il  trouvait  son 

client  quand  il  était  appelé  auprès  de.  lui . 

C’est  ce  qui  fut  reconnu  dans  le  jugement  qui 
s’exprime  ainsi  : 

(t  Attendu  que  P.  soutient  que  son  devoir  de  mé¬ 
decin  lui  imposait  cette  délivrance  de  toxique,  qu’un 
sevrage  brusque  pouvait  mettre  la  vie  de  son  client 
en  danger  attendu  que  le  Tribunal  ne  méconnaît 
.  pas  la  valeur  de  cette  observation  qui  trouve  un  sérieux 
réconfort  dans  la  thèse  développée  par  le  professeur  L. 
(expert).  » 

Il  y  a  mieux,  à  la  décharge  de  notre  confrère. 
Au  cours  de  cette  longue  période,  durant  laquelle 
il  fit  les  prescriptions  incriminées,  P.  alla  prendre 
conseil  auprès  du  Procureur  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  opérant  comme  il  le  faisait,  il  n’était  pas  en 
contravention  avec  la  loi  de  1916.  C’était  donc 
bien  indiquer  qu’il  ne  se  dissimulait  pas  derrière 
une  clandestinité,  destinée  à  couvrir  des  actes 
délictueux.  • 

On  n’en  lit  pas  moins  encore,  dans  le  jugement' 
sus  évoqué  :  «  .  . 


«  Attendu  ,  dans,  ces  conditiôns,  que  le  D^  P.  s’est 
bien  rendu  complice  de  la  remise  à  X  de  prescriptipns 
d’héroïne...  du  délit  de  délivrance  de  cette  subs¬ 
tance  vénéneuse  à  l’aide  d’ordonnances  fictives, 
commis  par  ledit  X.  »  .  ' 

Et  P.  fut  condamné  à  cinq  cents  francs 
d’amende. . . 

Moins  de  cinq  mois  après,  la  Cour  d’ Appel  sai¬ 
sie  de  ce  Jugement,  le  réforma,  en  ce  qui  concerné 
le  P.,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu’il  Convient  de  retenir  que  s’il  (Dr  P.) 
a  délivré  surtout  à  X  de  nombreuses  ordonnances 
prescrivant  des  stupéfiants,  elles  étaient  toujours" 
faites 'pour  une  période, très  courte  et  ne  compor¬ 
taient  que  des  doses  très  légères  d’héro’ine  ;  que  le 
D'iP.  habitait  la  même  ville  que  son  client  ;  que  rien 
ne  permet  de  supposer  qu’il  ne  le  visitait  pas  avant 
de  rédiger  chacune  des  ordonnances  ;  qu’il  est  cons^ 
tant  qu’au  moment  où  il  poursuivait  la  cu'r'ej  P.  en 
référa  au  parquet ...  ;  qu’il  est  établi  aussi  que  P. 
n’a  reçu  aucun  honoraire  de  X  ;  que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  on  ne  peut  relever  contre  lui  aucune  incor¬ 
rection  dans-le  traitement  qu’il  a  fait  suivre... 
Qu’il  y  a  lieu  de  le  relaxer  des  fins  de  la  poursuite ...» 

Il  y  a,  en  outre,  dans  cette  affaire  qui  fut  par 
certains  côtés  ténébreuse,  un  fait  qui  serait  sa¬ 
voureux,  Vil  n’était  aussi  tristement  pénible.  Le 
Juge  d’instruction  qui  avàit  mené  l’enquête,  et 
Opposé  à  P.  et  à  son  argumentation,  appuyée  par 
ses  confrères,  et  même  son  Syndicat,  une  fin  dé 
non  recevoir  désobligeante,  qui  avait  montré  une 
indécision  étrange  dans  la  qualification  du  dé  it 
envisagé,  et  engagé  une  procédure  bizarre,  puis¬ 
que,  la  Cour,  dans  son  arrêt,  proclame  qu’elle  est' 
peu  usitée  ;  ce  juge,  entre  le  prononcé  du  juge¬ 
ment  et  l’arrêt  d’appel,  aurait  présenté  des  acci¬ 
dents  mentaux  tels  que  son  internement  se  serait 
imposé ... 

Bref,  tout  a  bien  fini  pour  P.  mais  après  quelles 
transes,  et  quelles  angoisses,  et  quel  effondre-^ 
ment,  en  se  voyant  frappé  correctionnellement,  à 
l’automne  d’une  vie,  toute  d’honneur  et  de  pro- 
bité  I 

On  le  voit,  dans  les  procès,  qui  sont  intentés 
aux  médecins,  ce  sont  tantôt  les  experts,  tantôt 
les  magistrats  qui  se  montrent  incomp  éhènsifS 
des  conditions  toutes  particulières  qui  président 
à  l’exercice  de  la  médècine,  à  une  époque  où  l’on 
a  raison  de  réclamer  l’ assistance  dés  nouvelles 
méthodes  nées  du  laboratoire  et  dès  sciences  phy¬ 
siques,  mais  tort  de  trop  attendre  d’elles,  en  leur 
accordant  trop  de  vertus. 

Quand  un  médecin  a  pêché  par  inadvertance, 
imprudence,  négligence,  impéritie,  s’il  est  frappé, 
ce  n’est  que  justice.  Mais  s’il  est  lui-même  la  vic¬ 
time  d’événements  dont  la  soudaineté  mena- 
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çante  peut,  dans  une  certaine  mesure,  le  surpren¬ 
dre,  il  est  excusable  de  n’en  avoir  pü  prévoir 
toutes  les  conséquences,  surtout  quand  celles-ci 
n’ont  occasionné  aucun  dommage  à  son  malade. 
Contrairement  à  l’opinion  qui  a  été  formulée  au 
dernier  Congrès  demédecine  légale,  il  serait  utile 
que  les  jurys  d’expertise  comprissent,  à  côté  de 
médecins  légistes  de  profession,  des  praticiens 
entraînés,  que  leur  expérience  a  familiarisés  avec 


lès  difficultés  de  certaines  techniques,  et  les  inci¬ 
dents  imprévisibles  qui  peuvent  les  compliquer, 
Il  faudrait  aussi  trouver  ie  moyen,  sans  nuire 
à  la  bonne  administration  de  la  justice,  de  répa¬ 
rer  le  préjudice  subi  par  un  médecin,  victime 
d’une  décision  reconnue,  par  la  juridiction  supé¬ 
rieure,  erronée,  et  mal  fondée. 

G.  Duchesne. 


QUESTIONS  PHARMACEUTIQUES 

I 

Vérification  de  médicaments.  Responsabilité  des  pharmaciens. 


Les  découvertes  de  la  science  pharmacologi¬ 
que  moderne  posent  actuellement  une  question 
de  responsabilité  professionnelle  nouvelle  :  dans 
leurs  officines,  rares  sont  les  pharmaciens  qui 
préparent  eux-mêmes  tous  leurs  médicaments. 

Pharmaciens,  comme  propharmaciens,  s’adres¬ 
sent  à  des  maisons  de  gros  et  se  font  livrer 
en  quantités  variabies,  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  en  vrac,  qu’iis  débitent  ensuite  au  poids 
médicinal. 

La  jurisprudence  est  actuellement  bien  fixée 
sur  ce  point  à  savoir  que  le  pharmacien  doit  vé¬ 
rifier,  à  l’arrivée,  les  produits,  qui  lui  sont  ainsi 
adressés  par  le  grossiste  et  qu’ii  n’a  pas  prépa¬ 
rés  lui-même. 

A  bon  droit,  les  tribunaux  considèrent  le  phar¬ 
macien  comme  étant  un  homme  de  science  et  non 
pas  un  simple  intermédiaire  entre  le  fournisseur 
en  gros  et  la  clientèle.  Il  doit  donc,  aux  termes  de 
l’article  25  de  la 'loi  du  21  germinal  an  XI,  exer¬ 
cer  une  surveillance  personnelle  et  sérieusesurla 
préparation,  la  vente  et  le  débit  des  médica¬ 
ments. 

En  ce  sens,  cour  de  Cassation,  crim.  17  dé¬ 
cembre  1900.  (Fr.  jud.  1001.  2.  54).  Cassation 
crimin.  22  décembre  1900  (D.  1901.  1.  530.  Gaz. 
Pal.  1901.  1.  135).  Cassation  crim.  8  décembre 
1906  et  cour  d’appel  de  Caen,  7  mars  1907  (D. 
1907. 1. 113.  et  S.  1910. 1.  221). 

Plus  près  de  nous,  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Lille,  du  9  décembre  1929  (Gaz. 
Pal.  1“  mars  1930)  a  décidé  dans  le  même  sens. 
Dans  ce  procès,  un  pharmacien  avait  délivré 
une  dose  de  sel  de  Carlsbad,  qui  provoqua  la 
mort  de  la  malade. 

Or,  il  fut  démontré  par  l’analyse,  que  ledit  sel 
de  Carlsbad  contenait  du  fluorure  de  sodium,  au 
lieu  de  sulfate  de  soude. 

Le  pharmacien  avait  acheté  le  médicament  en 
gros,  tout  préparé,  chez  un  grossiste  de  Lille,  le¬ 
quel  avait  utilisé  le  contenu  d’un  fût,  a  lui  adres¬ 
sé  par  un  autre  grossiste  et  contenant  du  fluorure 
de  sodium,  au  iieu  de  sulfate  de  soude  commândé 


Et  cette  dernière  maison  de  se  retrancher  der  | 
ri  ère  l’Union  chimique  belge,  qui  avait  commis 
i’ erreur  reprochée. 

Toujours  est-il  que  le  pharmacien  détaillant 
fut  condamné  :  «  Attendu,  dit  le  jugement,  qu’il 
est  du  devoir  des  pharmaciens,  aussi  bien  que  des 
commerçants  en  général  de  vérifier,  à  l’arrivée  i 
l’expédition  des  fournitures  qui  leur  sont  faites, 
mais  plus  particulièrement  des  pharmaciens,  qui  j 
ne  doivent  pas  faire  emploi,  dans  leur  officine, 
d’aucun  produit  qu’ils  ne  l’aient,  au  préalable,  i 
vérifié,  qu’ils  ne  se  soient  assurés  de  la  véritable 
nature  et  des  véritables  qualités  du  produit,  qui 
doit  entrer  dans  la  composition  du  médicament, 
qui  leur  a  été  conmmandé,  ou  qu’ils  doivent  dé¬ 
biter  ;  qu’à  cet  égard.  Du.  ne  peut  pas  plus  se  re¬ 
trancher  derrière  Da.  que  celui-ci  derrière  les 
maisons  qui  lui  auraient  livré  du  fluorure  de  so¬ 
dium  pour  du  sulfate  de  soude  ;  qu’en  effet,  si 
rien  ne  s’oppose  ^  ce  que  le  pharmacien  fasse 
préparer  par  un  autre  que  lui  les  médicaments  î" 
qu’il  livrera  ensuite  à  ses  clients,  et  è  ce  qu’il  j 
débite,  dans  son  officine,  un  produit  qu’il  a  fait  I 
venir  tout  préparé  de  chez  un  autre  pharmacien,  i 
sa  responsabilité  pénale  et  civile  n’en  subsiste  ! 
pas  moins  de  la  qualité,  de  la  pureté  du  produit,  | 
qu’il  se  borne  ensuite  à  débiter  ;  qu’il  réponde  ! 
de  l’erreur  commise  à  débiter  un  autre  produit  i 
que  celui  qui  lui  est  acheté,  que  ce  produit  ait  été  [ 
préparé  par  un  autre  dans  son  officine,  ou  dans  '  ^ 
celle  d’un  autre  pharmacien.  »  | 

Et,  dans  le  partage  des  responsabilités,  le  tri-  ; 
bunal  admit  que  le  pharmacien  détaillant  était  j 
moins  coupable  que  le  grossiste,  étant  donnée  ia  | 
confiance  qu’il  avait  en  cette  maison  ;  mais  le  j 
grossiste  devait  non  seulement  se  préoccuper  de  [ 
la  formule  à  employer,  pour  la  préparation  du  j 
médicament  commandé  par  le  pharmacien  dé-  ' 
taillant,  mais  encore  vérifier  les  produits,  qu’il  I 
reçoit  en  gros  d’autres  maisons  fabricantes.  i 

Or,  le  procès,  qui  fut  jugé  par  le  tribunal  cor-  j 
rectionnel  de  Lille,  pose  nettement  une  question,  | 
qui  nous  est  soumise  :  quelle  est  la  responsabilité 
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du  pharmacien,  ou  du  médecin  propharmacien,  i 
qui  délivre  à  un  client  une  spécialité  pharmaceu¬ 
tique,  toute  conditionnée  et  livrée  dans  un  em¬ 
paquetage  cacheté  par  une  bande  ou  une  vignette 
de  garantie  ? 

Supposons  que  le  fabricant  spécialisé  ait  vu  ses 
laboratoires  de  préparation  commettre  une  erreur, 
ou  que  les  produits  achetés  en  gros,  pour  la  pré¬ 
paration  de  ladite  spécialité,  ne  soient  ni'purs,  ni 
correspondant  à  la  commande,  quels  seraient  les 
responsables  pénaux  et  civils,  en  cas  d’accident  ? 
Le  spécialiste,  pour  défaut  de  surveillance,  dans 
ses  laboratoires  ?  le  détaillant,  pour  ne  pas 
avoir  vérifié  le  médicament  préparé  d’avancé  et 
livré  sous  conditionnement  fermé  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  recher¬ 
cher  celui  par  la  faute  duquel  l’accident  s’est 
produit. 

Dans  le  cas,  qui  fit  l’objet  du  procès  de  Lille,  le 
pharmacien  détaillant  avait  reçu  du  grossiste 
une  certaine  quantité  de  sel  de  Carlsbad,  livrée 
en  vrac,  aux  fins  d’être  ensuite  débitée  au  poids 
médicinal. 

Le  détaillant  avait  donc  le  devoir  de  s’assu¬ 
rer  par  l’analyse,  que  le  produit,  délivré  sous  le 
nom  de  sel  de  Carlsbad  répondait  bien  à  la  for¬ 
mule  du  Codex. 

Mais,  il  en  est  différemment  lorsque  le  produit 
spécialisé  est  adressé  au  pharmacien,  conditionné 
par  unité,  chacune  enfermée  dans  un  paquetage 
cacheté,  avec  bande  ou  vignette  de  garantie. 

Le  pharmacien  ne  saurait,  dès  lors,  ouvrir  ce 
produit  ainsi  présenté,  pour  en  vérifier  la  pureté 
et  l’exactitude.  A  juste  titre,  le  public  se  refuse¬ 
rait  à  acheter  un  pareil  médicament,  qui  ne  se¬ 
rait  plus  revêtu  de  la  garantie  du  préparateur 
spécialisé. 

Pharmacien,  comme  médecin  propharmacien 
ne  sont  plus,  dès  lors  que  de  simples  dépositaires 
et  intermédiaires  entre  le  fabricant  spécialisé  et 
les  malades,  qui  veulent  ledit  produit.  Leur  res¬ 
ponsabilité  ne  saurait  donc  être  retenue,  alors 
que  le  fabricant  spécial  restera  seul  tenu  de  ré¬ 
parer  les  dommages  produits  parles  erreurs  de  ses 
laboratoires,  sipareille  erreurpouvait  se  produire. 

D’ailleurs,  ne  faudrait -il  pas  que  le  pharma¬ 
cien  ouvre  chaque  flacon,  ou  boîte  de  médica¬ 
ments  spécialisés,  aux  fins  d’analyses  ?  Quelle 
responsabilité  pourrait  alors  encourir  le  fabricant 
spécialisé,  qui  pourrait  soutenir,  avec  succès,  que 
le  conditionnement  de  ses  produits  ayant  été 
violé  par  le  détaillant,  celui-ci  peut  avoir  substi¬ 
tué  au  premier  produit  un  autre  de  qualité  infé¬ 
rieure,  une  contre-façon,  auquel  doivent  être 
attribués  les  accidents  reprochés. 

Sur  ce  point,  je  conclus  donc  nettement  en  con¬ 
sidérant  le  détaillant  comme  un  simple  intermé¬ 


diaire,  qui  se  contente  de  délivrer,  au  public  des 
produits  cachetés,  de  marque,  à  la  fabrication 
desquels  il  ne  participe  en  aucune  façon. 

Sa  responsabilité  ne  saurait  être  retenue  qu’en 
cas  d’erreurs  dans  la  délivrance  des  médica¬ 
ments,  ou  dans  la  substitution  d’une  spécialité 
par  une  autre. 

Seul  le  pharmacien  spécialisé  resterait  entière¬ 
ment  responsable,  alors  qu’il  livre  aux  pharma¬ 
ciens  détaillants  des  préparations  pharmaceuti¬ 
ques,  SOUS  sa  marque  de  garantie  et  selon  un  con¬ 
ditionnement,  qui  empêche  ledit  détaillant  de 
vérifier  le  contenu. 

Bien  entendu,  je  ne  considère  ici  que  le  cas  du 
débit  de  médicaments  spécialisés  honnêtes,  cons¬ 
ciencieux,  préparés  par  des  maisons  sérieuses. 
Je  laisse  de  côté  les  quelques  produits  de  compé¬ 
rage,  les  imitations  grossières,  les  contrefaçons  et 
surtout  les  médicaments  secrets,  qui  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  injonctions  du  décret  du  15 
juillet  1926,  c’est-à-dire  qui  ne  portent  pas  sur 
l’étiquette,  la  formule  exacte  des  principes  actifs, 
entrant  dans  leur  composition. 

Dans  ces  cas,  l’esprit  de  lucre  illicite,J’amour 
d’un  gain  irrégulier  rendrait  le  détaillant  com¬ 
plice  du  fabricant.  Le  premier  a  le  devoir  de  ne 
débiter,  dans  son  officine,  que  des  préparations 
magistrales, ou  officinales,  conformes  au  Codex,  ou 
tous  produits  spécialisés,  s’étant  soumis  aux  dis¬ 
positions  du  décret  de  1926  ;  l’article  32  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI  lui  en  fait  un  devoir  et 
c’est  une  faute,  génératrice  de  dommagps-inté- 
rêts,  que  de  ne  pas  obéir  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

Conclusion 

J’estime  donc  que  si  le  pharmacien  détaillant 
reste  responsable  de  sa  négligence,  lorsqu’il  ne 
surveille  pas  attentivement  les  produits  qui  lui 
sont  délivrés  en  vrac  et  en  certaines  quantités 
pour  être  ensuite  débités  au  poids  médicinal,  il 
ne  saurait  encourir  de  reproches  au  cas  de  vente 
d’un  médicament  spécialisé,  à  lui  livré  par  une, 
ou  quelques  unités,  chacune  de  celles-ci  étant 
conditionnée  d’une  manière  telle  que  le  contrôle 
du  pharmacien  détaillant  ne  puisse  s’opérer  de 
façon  utile. 

Dans  ce  dernier  cas,  seul  reste  responsable  le 
fabricant  spécialisé,  qui  a  le  devoir,  non  seule¬ 
ment  de  surveiller  le  fonctionnement  de  ses  labo¬ 
ratoires  et  ateliers  de  conditionnement,  mais 
encore  de  faire  l’analyse  des  produits,  achetés  en 
gros  et  qui  doivent  servir  à  la  préparation  des 
médicaments  spécialisés,  qu’il  met  en  vente  sous 
sa  signature  et  sa  garantie. 

D'  Paul  Boudin. 
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Refus  de  vente  d’un  médicament  déterminé 


Un  pharmacien,  comme  également  un  méde¬ 
cin  propharmacien  ont -ils  le  droit  de  se  refuser  à 
vendre  tel  ou  tel  médicament  à  la  clientèle,  qui 
se  présente  chez  eux  ? 

Par  exemple,  un  praticien  a  à  se  plaindre  de 
telle  maison  de  produits  pharmaceutiques  spé¬ 
cialisés  :  peut-il  se  refuser  à  tenir,  dans  son  offici¬ 
ne,  les  spécialités  de  ladite  firme  ? 

Disons  tout  de  suite  que  le  problème  ne  se  pose 
pas  pour  le  médecin  propharmacién  :  celui-ci  ne 
peut  délivrer  de  médicaments  qu’à  ses  seuls 
clients.  Il  ne  peut  tenir  officine  ouverte,  ni  ven¬ 
dre  à  toute  venant,  comme  peut  le  faire  un  phar¬ 
macien.  Il  reste  donc  toujours  en  droit  de  ne  pas 
formuler  les  produits,  qui  n’ont  pas  l’heur  de  lui 
plaire  :  son  boycottage  se  fera  surtout  par  son 
ministère  de  médecin,  plutôt  que  par  celui  du 
propharmacien. 

Mais,  le  pharmacien  détaillant  voit  entrer, 
dans  son  officine,  un  client,  qui,  avec  ou  sans  or¬ 
donnance  médicale,  demande  à  acheter  tel  pro¬ 
duit  spécialisé.  Le  praticien  est-il  obligé  de  défé¬ 
rer  à  cette  demaiide,  ou  peut-il  s’y  refuser  ? 

Ici  encore,  établissons  la  distinction  entre  le 
cas  où  le  client  est  porteur  d’une  ordonnance  et 
celui  où  il  n’y  a  aucune  prescription  médicale. 

Dura  lex,  sed  lex,  en  principe,  dans  ce  dernier 
cas,  le  pharmacien  doit  refuser  de  vendre  un  mé¬ 
dicament,  lorsque  ce  dernier  n’est  pas  prescrit 
par  un  médecin  (article  32  de  la  loi  du  21  germi- 
jial  an  XI)  :  avouons  cependant  qu’en  pareille 
occurence,  la  théorie  n’est  pas  conforme  à  la  pra¬ 
tique  courante. 

Mais,  le  client  est  porteur  de  l’ordonnance,  qui, 
entre  autres  prescriptions,  ordonne  la  consomma¬ 
tion  d’un  produit  spécialisé. 

En  principe,  et  bien  qu’ayant  le  monopole  de 
la  délivrance  des  médicaments  au  public,  le  phar¬ 
macien  n’est  pas  obligé  de  vendre,  sauf  les  cas 
rares,  où  il  a  des  engagements  avec  certaines  col¬ 
lectivités  publiques,  ou  privées  (sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  compagnies  de  chemins  de  fer, 
mines,  A.  M.  G.,  etc.) 

Dans  ces  cas,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux 
stipulations  de  son  contrat,  écrit  ou  verbal  et  de 
délivrer  les  médicaments  aux  membres  ou  bé¬ 
néficiaires,  desdites  sociétés,  qui  se  présentent  à 
son  officine,  parce  qu’il  a  contracté  avec  les  diri¬ 
geants  de  ces  collectivités. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  en  présence  d’un 
malade  de  droit  commun,  le  pharmacien  reste 
libre  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre  ;  il  agit  com¬ 
me  un  commerçant  ordinaire. 

Cependant,  si  dans  la  vitrine,  ou  dans  l’ofiieine 
le  client  voit  exposé  le  produit  qu’il  demande,  il 
est  en  droit  d’en  exiger  la  livraison,  du  moment 


où  il  s’offre  à  en  payer  le  prix  sur  le  champ  : 
comme  tout  autre  commerçant,  le  pharmacien 
doit  délivrer  tout  ce  qu’il  expose  aux  regards  du 
public,  en  en  indiquant  le  prix. 

En  effet,  aux  termes  de  l’article  1583  du  Code 
civil,  «  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la 
propriété  est  transmise  de  droit  à  l’acheteur  à 
l’égard  du  vendeur,  dès  qu’on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n’ait  pas  encore 
été  livrée,  ni  le  prix  payé.  » 

Le  fait,  pour  un  marchand,  d’exposer  aux 
yeux  du  public,  une  marchandise  déterminée, 
avec  l’indication  du  prix  de  vente,  constitue,  de 
sa  part,  l’engagement  de  délivrer  ledit  produit  à 
quiconque  se  présente  pour  l’ acheter  au  prix  in¬ 
diqué. 

Partant  de  ce  principe,  il  faudrait  que  la  spé¬ 
cialité  pharmaceutique,  que  le  pharmacien  croi¬ 
rait  devoir  se  refuser  à  délivrer,  ne  soit  pas  expo¬ 
sée,  ni  dans  la  vitrine,  ni  à  l’intérieur  de  l’officine, 
en  évidence. 

Nous  laissons  encore  de  côté  les  cas  où  le 
pharmacien  se  refuserait  à.  exécuter  une  or¬ 
donnance  médicale,  ne  voulant  ni  délivrer  la  spé¬ 
cialité  prescrite,  ni  préparer  les  produits  jnagis-, 
traux,  ou  officinaux  inscrits.  Dans  ces  cas,  bien 
que  le  praticien  soit  strictement  en  droit  de  ven¬ 
dre,  ou  de  ne  pas  vendre,  il  faudrait  cependant 
apprécier  les  cas  où  l’urgence  lui  ferait  un  devoir 
humanitaire  de  secourir  une  souffrance,  ou  en¬ 
core  examiner  les  abus  de  droit. 

On  peut  user  de  son  droit,  on  ne  peut  en  abuser, 
sinon,  les  tribunaux  apprécieront  si  l’abus  de 
ctroit  constitue  une  faute,  aux  termes  de  l’article 
1382  du  code  civil,  faute  dont  on  est  fondé  de  de¬ 
mander  'réparation. 

Serrons  le  problème  de  plus  près  et  n’envisa¬ 
geons  que  l’hypothèse  où,  tout  en  consentant  à 
exécuter  l’ordonnance  médicale,  le  pharmacien 
refuse  de  vendre  telle  ou  telle  spécialité. 

Ici,  encore,  c’est  son  droit  absolu  de  s’approvi¬ 
sionner  où  bon  lui  semble  et  de  n’avoir,  dans  son 
officine,  que  certains  produits  spécialisés,  à  l’ex¬ 
clusion  de  tels  autres.  Les  locaux  pharmaceuti-  ' 
ques,  même  les  plus  grands,  ne  pourraient  pas 
contenir  un  exemplaire  de  chaque  spécialité  : 
il  y  en  a  trop. 

Mais,  pour  ne  pas  être  répréhensible,  le  refus 
du  pharmacien  ne  peut  s’effectuer  qu’à  deux 
conditions  ; 

1°  Le  praticien  doit  s’abstenir  de  toute  appré¬ 
ciation  désobligeante,  à  l’endroit  du  pharmacien 
spécialisé,  préparateur  de  la  spécialité  qu’il  refuse . 
de  vendre. 

Le  dénigrement  ne  saurait  être  toléré,  car  11 
constituerait  un  détournement  de  clientèle  ;  il 
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constituerait  des  propos  malveillants  tenus  dans 
l’intention  de  nuire,  le  spécialiste  aurait  droit  à 
réclamer  des  dommages-intérêts,  si  la,preu\e  lui 
était  fournie  de  la  mauvaise  %o]onté  du  détail¬ 
lant. 

2°  Le  pharmacien  n’a  pas  non  plus  le  droit  de 
substituer  une  spécialité  à  une  autre,  sans  en 
référer  au  docteur  en  médecine  auteur  de 
l’ordonnance. 

Il  arrive  assez  souvent,  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  que  le  pharmacien  cherche  à  favoriser  tel 
ou  tel  produit  plutôt  que  tel  autre,  surtout  lors¬ 
que  lui-même  à  sa  petite  spécialité  personnelle. 
Mais  ces  cas  sont  répréhensibles  et  peuvent  don¬ 
ner  naissance  à  des  procès  en  responsabilité,  ou 
en  concurrence  déloyale. 

Conclusion 

De  toutes  ces  considérations  de  droit,  il  faut 
conclure  que  si  le  pharmacien  a  la  possibilité 
légale  de  refuser  le  débit  de  telle  spécialité  phar¬ 


maceutique,  dont  le  préparateur  n’a  pas  l’heur  de 
lui  plaire,  il  ne  doit  pas  cependant  abuser  de  son 
droit,  sans  motifs. 

'  S’il  ne  veut  pas  avoir  de  démêlés  judiciaires,  il 
doit  s’abstenir  de  tout  propos  malveillants,  à 
l’encontre  de  la  spécialité  qu’il  se  refuse  à  ven¬ 
dre.  Son  refus  n’a  pas  besoin  d’être  motivé,  pour 
être  valable,  tandis  qu’une  explication  quelcon¬ 
que  peut  être  mal  interprétée  par  le  client,  qui 
pourra  répandre  le  bruit  que  M.  X.  pharmacien 
se  refuse  à  tenir  les  produits  de  la  maison  Y. 

Le  pharmacien  doit  également  s’abstenir  de 
substituer  un  produit  à  celui  qui  est  ordonné  :  ceS 
substitutions  sont  sévèrement  réprimées,  car,  eii, 
outre  de  la  tromperie,  ou  de  la  fraude  sur  la  mar-> 
chandise  vendue,  elles  peuvent  être  génératrices 
de  demandes  en  dommages-intérêts,  formulées 
par  la  maison,  dont  le  produit  a  été  ainsi  invendu 
au  bénéfice  d^un  autre,  substitué  proprio  motu 
par  le  pharmacien,  sans  autorisation  du  médecin 
auteur  de  l’ordonnance  médicale. 

D''  Paul  Boudin. 


III 

Produits  pharmaceutiques  spécialisés,  Substitution  de  médicaments 


Il  nous  est  demandé  si,  dans  certains  cas,  le 
pharmacien,  comme  le  médecin  propharmacien, 
peuvent,  de  leur  propre  chef,  délivrer  un  médi¬ 
cament  officinal,  magistral,  ou  spécialisé  ;  à  la 
place  d’une  spécialité  pharmaceutique,  prescrite 
par  le  médecin. 

On  sait,  en  effet,  que  les  règlements  de  certai¬ 
nes  collectivités  publiques  ou  privées,  interdisent 
la  délivrance  de  spéciaUtés  à  leurs  ressortissants, 
ou  n’en  autorisent  l’octroi  que  de  quelques-unes 
seulement. 

C’est  ainsi  que  procèdent  les  règlements  en  ma¬ 
tière  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  et  peut-être  demain  aux  assu¬ 
rés  sociaux,  pour  lesquels  une  nomenclature  li¬ 
mitative  est  en  voie  d’élaboration. 

Sachant  donc  que  telle  spécialité  ne  lui  sera 
pas  remboursée,  ou  ayant  une  rancune  à  assou¬ 
vir  contre  telle  Arme  pharmaceutique,  le  phar¬ 
macien  'détaillant,  ou  le  propharmacien,  peut-il 
délibérément  remplacer  ladite  spécialité  par  une 
autre,  ou  par  une  préparation  magistrale  analo¬ 
gue  ? 

Disons  de  suite  que  le  propharmacien  ne  peut 
être  en  cause  ;  il  ne  peut  pas  délivrer  de  médica¬ 
ments  à  d’autres  personnes  que  Ses  propres  clients 
il  ne  tient  pas  officine  ouverte.  Par  conséquent, 
en  sa  qualité  de  médecin,  il  n’a  qu’à  ordonner  les 
médicaments  spécialisés  qu’il  a  coutume  de  pres¬ 
crire  :  il  agit  plus  en  médecin  qu’en  pharmacien. 

Celui-ci,  au  contraire,  a  bien  le  monopole  de 
la  vente  des  mé^-iicaments  au  public  ;  mais  il  a 


l’obligation  de  se  conformer  scrupuleusement 
aux  prescriptions  médicales  :  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  XI,  èn  son  article  32,  lui  en  fait  un  devoir. 

La  jurisprudence  est  assez  nombreuse  et  — 
toujours  identique  à  elle-même  —  punissant  le 
pharmacien,  qui,  dans  une  préparation  magistra- 
le,substitue,  de  son  propre  chef,  tel  produit  à  tel 
autre,  sans  en  référer  au  médecin,  signataire  de 
l’ordonnance.  Il  n’a  même  pas  le  droit  dé  modi¬ 
fier  la  quantité,  ni  la  proportion  des  éléments 
prescrits  :  s’il  a  une  observation  à  faire,  il  doit  la 
formuler  auprès  du  médecin  ;  et  doit  se  conformer 
aux  directives  de  l’homme  de  l’art,  ou  refuser 
de  préparer  le  médicament  prescrit,  en  s’abste¬ 
nant,  bien  entendu,  de  tout  commentaire  dé¬ 
sobligeant  contre  le  praticien,  auprès  du  client. 

Mutis  mutandis,  il  en  est  de  même  lorsque, 
pronrio  motu,  le  pharmacien  délivre  une  spécia¬ 
lité  à  la  place  d’une  autre,  ou  qu’il  lui  substitue 
une  préparation  officinale  analogue,  ou  de  for¬ 
mule  identique. 

Ce  faisant,  non  seulement  le  pharmacien  con¬ 
trevient  aux  dispositions  de  l’article  32  de  la  loi 
de  germinal,  mais  encore  peut-il  être  poursuivi 
tant  en  vertu  de  la  loi  du  premier  août,  1905  sur  les 
fraudes,  qu’en  vertu  du  droit  commun,  par  le 
pharmacien  spécialisé,  ainsi  victime  de  ce  boy- 
cotage  de  ses  produits. 

Si  le  médicament  est  trop  cher,  s’il  ne  doit  pas 
être  remboursé  par  la  collectivité,  dont  se  récla¬ 
me  le  client,  si  le  pharmacien  n’a  pas  cette  spécia¬ 
lité  dans  son  officine  et  ne  pourra  que  difficile- 
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ment  se  la  procurer,  le  médecin  doit,  avant  tout, 
en  être  prévenu  et  c’est  lui  qui  décidera  s’il  faut 
maintenir  sa  prescription,  ou  s’il  doit  la  modifier. 

Mais,  de  son  chef,  le  pharmacien  s’exposerait 
à  des  poursuites  au  cas  ou  ii  croirait  devoir  subs¬ 
tituer  une  marque  à  une  autre. 

Tout  récemment,  la  cour  de  Cassation  (Cham¬ 
bre  criminelle)  a  en  à  se  prononcer  sur  une  espèce 
analogue  (Cass.  crim.  l^r  mai  1931.  Gaz.  Pal.  19 
mai  1931). 

Dans  un  calé,  un  client  avait  demandé  «un 
Premier  »  et,  è  la  place  de  ce  produit,  fabriqué 
par  la  maison  Premier,  il  lui  lut  servi  un  «  Pre¬ 
mier  anis  ».  La  cour  de  Cassation  décida  que  «  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  et  les  qualités 
substantielles  de  la  chose  vendue  est  légalement 
caractérisé  par  l’arrêt  qui  constate  qu’un  débi¬ 
tant,  auquel  un  consommateur  demandait  un 
apéritif  déterminé,  en  a  servi  un  d’un  autre  fa¬ 
bricant  et  a  ainsi  substitué  de  mauvaise  foi  un 
produit  tout  différent  par  sa  formule  de  fabri¬ 
cation,  sa  présentation  et  les  qualités  propres 
qu’avait  en  vue  l’acheteur  en  contractant.  » 
Ainsi,  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Cassation  fait 
l’application  de  l’article  1  de  la  loi  du  l^Laoût 
1905  sur  les  fraudes  lequel  vise  notamment  le 
fait  de  tromper  le  contractant,  l’acheteur,  sur  l’es¬ 
pèce,  ou  l’origine  de  la  marchandise  «  lorsque 
d’après  la  convention  ou  les  usages,  la  désigna¬ 
tion  de  l’espèce,  ou  de  l’origine  faussement  attri¬ 
buée  à  la  marchandise,  devra  être  considérée 
comme  la  cause  principale  de  la  vente.  » 

La  cour  de  Cassation  paraît  d’ailleurs  admettre 
que  le  délit  de  contrefaçon,  d’usurpation,  ou 
imitation  de  marque  n’exclut  pas  le  délit  de 
tromperie  sur  la  vente  d’une  marchandise. 

En  cette  matière  de  substitution  d’un  produit 
médicamenteux  spécialisé  par  un  autre,  citons 


LA  PROPRIÉTÉ 

Le  Pour  e 

Par  le  D'  Foveat 

Nous  avons,  depuis  1920,  souvent  traité  la 
question  dans  le  Concours  médical  et  ailleurs. 
Nous  y  renvoyons  les  lecteurs,  la  question  étant 
redevenue  d’actualité  et  maintenant  controver¬ 
sée.  On  pouvait’ croire  que  «toute  peine  méritant 
salaire  »,  il  n’y  aurait  pas  de  doute  que  l’inven¬ 
teur  dût  être  récompensé.  M.  Lucien  Klotz,  au¬ 
teur  de  l’idée  de  «  propriété  intellectuelle  »,  nous 
en  avait  apporté  i’idée  dès  la  fondation  de  la 
Confédération  des  Travailleurs  Intellectuels,  C. 
T.  I.  On  y  avait  applaudi,  et  sur  la  proposition 
du  D'  R.  Dalimier  et  de  l’avocat  Gallié,  une 
commission,  dont  je  fus,  se  réunit  maintes  fois 
chez  le  mathématicien  Emile  Bord,  de  l’Insti- 


les  décisions  suivantes,, concernant  soit  le  Gou¬ 
dron  Guyot,  soit  la  créoline  :  tribunal  de  com¬ 
merce  Seine,  23  octobre  1897  (le  Droit ,  26  nov. 
1897  ;  Gaz.  Trib.  9  déc.  1897).  Trib.  civ.  Béziers, 
15  mars  1901  (La  loi  5  avril  1901).  Trib.  com¬ 
merce,  Douai,  13  avril  1904.  (La  Loi,  30  avril 
1904  ;  D.  1904.  2.  192).  Trib.  commerce.  Bor¬ 
deaux,  !'=>•  juillet  1904.  (la  Loi,  28  juillet  1904) 
Cour  de  Rouen,  29  mars  1899  (inédit)  cour  de 
Bourges,  3  avril  1905.  (La  Loi ,  26  juin,  1905  avec- 
note).  Cassation  Requêtes,  12  décenibre  1898. 
(D.  1899.  1.  285  ;  S.  1901.  1.  286). 

Conclusion 

Recevant  un  client,  porteur  d’une  ordonnance 
médicale,  qui  prescrit  une  spécialité  déterminée, 
le  pharmacien  ne  saurait  substituer  à  cette  der¬ 
nière  un  autre  produit  spécialisé,  ou  non,  sans  en 
avoir  au  préalable  référé  au  médecin  et  avoir 
reçu  l’autorisation  de  ce  dernier,  en  vue  de  la 
substitution. 

Sinon,  le  pharmacien  se  rendrait  coupable  de 
violation  des  termes  de  l’article  32  de  la„lci  de 
Germinal  an  XI,  car  il  ne  doit  pas  délivrer  de 
médicament  sans  l’ordonriance  expresse  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine.  11  serait  également  l’objet  de 
poursuites  en  dommages-intérêts  de  là  part  de  la 
maison  spécialisée,  ainsi  lésée  ; 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  substitution  se  serait 
accomplie  à  l’insu  et  sans  la  permission  du  client, 
le  pharmacien  serait  passible  des  pénalités  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  premier  août  1905,  sur  la  ré¬ 
pression  des  fraudes,  puisqu’ii  aurait  trompé  son 
acheteur  sur  la  qualité  et  les  vertus  du  produit 
médicamenteux  substitué  à  celui  ordonné  par  le 
médecin. 

Dr  Paul  Boudin. 


SCIENTIFIQUE 

le  Contre 

DE  COURMELLES 

tut  ;  il  en  sortit  un  livre  excellent  sur  la  Propriclc 
Scientifique. 

Notre  groupe  parlementaire  de  la  Chambre, 
présidé  parM.  Borel,  s’en  occupa  ;  une  commis¬ 
sion  officielle  étudie  la  cîuestion,  complexe,  c’est 
entendu,  mais  non  insoluble. 

M.  L.  Klotz,  infatigable,  vient  de  faire  une 
lecture  à  l’Académie  de  médecine,  et  alors,  il  se 
produit....  enfin  des  réponses,  et  je  l’avcur, 
maints  confrères  m’en  ont  écrit,  pas  de  notre  avis 
à  tous. 

Aussi  nous  revenons  sur  cet  important  sujet, 
traitéen  dernier  lieu  par  nous  dans  leBulletin  du 
S.  P.  P.  S.  (Syndicat  Professionnel  de  la  Presse 
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Scientifique,  présidé  d’honneur  par  notre  émi¬ 
nent  confrère  le  sénateur  D"'  Chauveau)  de  ju^in- 
juillet  1930,  et  plus  récemment  encore,  mai-juin 
1931,  en  extrayant  ces  lignes  de  la  Revue  dirigée 
par  le  D"'  Fiessinger,  de  l’Académie  de  Médecine, 
du  Journal  des  Praticiens  du  27  juin  1931,  pp. 
1631,  1632.  Nous  donnons  d’abord  les  opinions 
contraires,  ou  presque,  le  contre  comme  l’on  dit, 
notre  pour  étant  connu. 

«  La  propriété  scientifique  n’est  pas  acquise 
aux  inventeurs  de  laboratoire,  et  mardi  dernier, 
à  l’Académie  de  mëdeciné,  Mme  Curie  a  pro¬ 
testé  contre  le  maintien  de  cette  injustice.  La 
réforme  qu’elle  préconise  ne  peut  qu’être  applau¬ 
die  d^  tous.  Non  pas  qu’un  changement  plus 
équitable  résolve  toutes  les  difficultés.  Mais  il  ré¬ 
duira  et  ira  jusqu’à  'supprimer  quelques-uns 
des  méfaits  et  des  abus  les  plus  odieux. 

Il  y  a  quelques  années,  par  exemple,  un  pro¬ 
fesseur  de  l’Institut  Pasteur,  un  des  savants  les 
plus  éminents  de  notre  temps,  découvrait  les 
propriétés  merveilleuses  du  bismuth  dans  l’ava¬ 
rie.  Le  remède  devait  être  injecté  par  la  voie  hy¬ 
podermique.  Six  mois  après,  quarante-huit  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  se  disputaient  la  pos¬ 
session  du  produit,  sans  que  pour  aucune  d’elles 
ait  été  sollicitée  l’autorisation  de  l’inventeur.  Des 
industriels  font  des  affaires,  alors  que  l’initiateur 
de  l’industrie  n’a  pas  même  été  consulté.  Contre 
une  exploitation  de  cet  ordre,  une  loi  sur  la  pro¬ 
priété  scientifique  jouera  avec  avantage.  Et  cela, 
non  seulement  en  faveur  de  l’intéressé,  mais  aussi 
des  laboratoires,  qui  manquent  du  nécessaire  et 
s’étiolent  dans  le  dénuement. 

Le  médecin  lui-même  S’y  intéressera  beaucoup 
moins.  Les  innovations  ou  les  perfectionnements, 
qu’il  apporte  à  un  mode  de  médication  ou  à  une 
institution  de  régime,  suffisent  par  eux-mêmes  à 
contenter  les  desseins  de  son  ambition.  Que  ses 
malades  soient  soulagés  et  qu’ils  guérissent 
mieux  que, par  le  passé,  sa  joie  est  parfaite  et  il  ne 
demande  pas  autre  chose.  Par  une  communica¬ 
tion  aux  Sociétés  savantes,  par  un  article  aux 
journaux  techniques,  du  jour  au  lendemain,  il 
met  ses  confrères  au  courant  de  l’heureux  résul¬ 
tat.  Sa  méthode,  qu’il  s’est  plu  et  passionné  à 
approfondir  et  à  améliorer,  tombe  ainsi  du  coup 
dans- le  domaine  public.  En  cjuelques  minutes, 
tous  apprennent  ce  qu’il  avait  médité  de  longs 
mois  et  ce  que  son  initiative  lui  avait,  le  premier, 
permis  de  mener  à  bonne  fin.  En  médecine,  ce 
n’est  pas  l’argent  qui  sollicite  le  chercheur.  L’a¬ 
mour  du  travail  est  le  principal  aiguillon  de  son 
effort.  Trop  heureux  ensuite,  si  la  légère  notoriété, 
qu’il  s’est  acquise,  ne  lui  est  pas  dérobée  par  l’ef¬ 
fronterie  d’un  nouveau  venu  qui,  n’ayant  rien 
fait,  tire  impudemment  la  couverture  à  soi.  Il  est 
certains  hommes  de  science  à  l’affût  des  décou¬ 
vertes  de  leurs  collègues. Celles-ci  dévoilées,  ils 
gardent  le  silence,  laissent  passer  le  temps  et 


s’appesantir  l’oubli.  Puis,  tout  à  coup,  quand  le 
souvenir  en  est  effacé,  ils  surgissent  à  leur  tour, 
brandissent  le  foyer  lumineux  et  déclarent  :  «  La 
trouvaille  vient  de  moi  ».  Il  faut  plaindre  ces 
pauvres  esprits  qui,  s’emparant  de  re  flets  étran¬ 
gers,  se  les  assimilent  sans  vergogne  et  font  croire 
que  ces  clartés  rayonnent  de  leur  talent  à 
.eux. 

La  propriété  scientifique  s’entend  dans  le  sens 
d’un  profit  matériel  à  percevoir  et  ce  dernier  est 
licite.  De  tout  temps,  le  profit  intellectuel  et 
moral  sera  d’une  acquisition  qui  sera  disputée 
plus  âprement. 

Depuis  l’origine  de  la  médecine,  les  praticiens, 
qui  se  sont  efforcés  de  faire  mieux  que  ce  c{ui  leur 
avait  été  enseigné,  ont  été  l’objet  de  persécutions 
et  de  calomnies  sans  nombre. 

Il  y  a  deux  mille  quatre  cents  ans,  Hippocrate 
avait  ouvert  la  série.  Ses  rivaux  l’avaient  accusé 
d’avoir  volé  les  tablettes  votives  suspendues  au 
temple  d’Esculape.  A  travers  les  siècles,  le  même 
procédé  s’insinue  :  imputer  à  titre  d’indélicatesse 
Ou  de  larcin  les  résultats  des  constatations  neu¬ 
ves  que  le  médecin  avait  enregistrées  de  par  son 
observation  propre.  Quand  un  tel  procédé,  de 
condamnation  ne  trouve  pas  jour,  le  dédain  le 
remplace.  Un  praticien  de  quartier  à  Londres, 
Sydenham,  établit,  au  cours  du  XVII®  siècle,  les 
fondements  de  la  clinique  moderne.  Quelles  ava¬ 
nies  n’a-t-il  pas  eu  à  subir  de  la  part  des  maîtres 
du  temps  !  Le  malheureux  gémit  et  s’étonne. 

Comment  personne  ne  lui  propose-t-il  de  véri¬ 
fier  la  valeur  des  documents,  qu’il  a  patiemment 
enregistrés  sur  la  nature  des  maladies  ?  Au  début 
du  XIX®  siècle,  un  simple  officier  de  santé,  exer¬ 
çant  à  la  campagne,  publie  la  première  monogra¬ 
phie  sur  la  fièvre  typhoïde,  qu’il  isole  du  cadre  des 
fièvres  putrides.  Il  s’appelait  Bretonneau  et  sa 
monographie  est  une  révélation.  Quelques  années 
"plus  tard,  un  professeur  de  Paris,  reprend  le 
même  sujet.  Il  emprunte  à  Bretonneau,  mais  se 
garde  de  citer  le  nom  de  ce  dernier. 

C’est  dire  cj^ue  les  sollicitations  d’amour-propre 
ne  baissent  pas  de  ton  au  cours  de  l’histoire. 
Dans  les  natures  médiocres,  l’esprit  d’envie  ne 
cesse  d’inspirer  des  décisions  assaisonnées  de  la 
plus  désolante  bassesse  d’âme. 

Comment  l’adoption  de  la  propriété  scientifi¬ 
que  s’opposera-t-elle  au  retour  de  pareils  manè¬ 
ges  ?  Son  rôle  n’est  pas  de  viser  à  un  redresse¬ 
ment  moral.  Elle  se  contente  de  défendre  des 
intérêts  liiatériels.  Et  cela  est  très  bien  ainsi. 

Il  coudent  que  les  dénis  de  justice  continuent 
de  s’abattre  sur  le  travail.des  isolés  et  des  modes¬ 
tes.  Sous  la  stimulation  de  ces  épreuves,  ils  au¬ 
ront  chance  de  s’élever  plus  haut.  Rien  qui 
trempe  le  caractère  et  élargisse  l’esprit  comme 
les  angoisses  et  les  peines,  qui  attristent  et  déchi¬ 
rent  la  vie  d’un  savant.  Quant  à  l’argent,  nom¬ 
bre  de  médecins  encore  de  nos  jours  ne  s’y  inté- 
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ressent  guère  et  c’est  cette  insouciance  magnifi¬ 
que,  qui  assure  les  assises  de  leur  grandeur. 

Au  XYIII®  siècle,  le  prince  de  I.igne  s’indi¬ 
gnait  :  «  Il  se  fait,  disait-il,  dans  la  Société  un  bri¬ 
gandage  de  succès,  qui  dégoûte  d’en  avoir».  Non 
pas.  Les  procédés  désobligeants,  envers  ceux  qui 
mériteraient  d’occuper  les  cimes,  stimulent  leur 
souflle  d’ascensionniste  et  les  subventions  de  ia 
propriété  scientifique  ne  les  aideront  en  rien.  Ils 
monteront  d’autant  mieux,  qu’ils  auront  plus 
souffert  de  l’injustice  de  leurs  semblables,  et  ils 
ne  demanderont  à  leur  talent  méconnu  que  la 
.gloire  de  persévérer  dans  sa  route.  » 

fflt  voici  maintenant  des  Pages  médicales  et  pa- 
risiennes,  juin  19.31,  cette  «  Chronique  Médicale  >• 
qui,  si  nous  comprenons  bien,  méconnaît  com¬ 
plètement  «  Le  Droit  du  Savmnt  »,  ne  lui  lais¬ 
sant  sans  doute  que  celui  de  mourir  de  faim  ; 

«  Le  savant,  auteur  d’une  découverte  utile,  à  droit 
au  bénéfice  matériel  de  cette  découverte.  » 

C’est  une  idée  de  justice  que  personne  ne  peut  sé¬ 
rieusement  discuter, et  si  telle  proposition  était  l’ob; 
jet  d’un  projet  de  loi,  il  est  probable  qu’elle  serait 
adoptée  d’enthou.siasme  à  l’unanimité. 

Il  en  fut  ainsi  des  assurances  sociales  votées  dans 
leur  principe  à  l’unanimité  ;  il  doit  en  être  ainsi  de 
toute  proposition  exprimant  une  idée  de  justice. 

Un  mouvement  en  faveur  de  la  protection  de  la 
découverte  scientifique  et  du  droit  de  suite  de  son 
auteur  dans  les  applications  de  cette  découverte 
s’est  dessiné  depuis  plusieurs  années,  et  la  question 
vient  d’être  posée  assez  malencontreusement,  à  mon 
sens,  à  l’Académie  de  médecine. 

Pourquoi  à  l’Académie  de  médecine  ? 

Ce  n’est  évidemment  pas  pour  connaître  son  avis 
sur  le  droit  d’auteur,  qu’il  conviendra  de  ménager  à 
l’inventeur  d’une  machine  à  cueillir  les  fraises. 

Si  la  question  a  été  portée  à  l’Académie  de  méde- 
cire,  c’est  apparemment  pour  connaître  l’opinion  de 
rette  Assemblée  sur  la  manière  ou  l’opportunité  de 
monnayer  la  découverte  médicale. 

Le  grelot  fut  attaché  par  la  lecture  d’une  communi¬ 
cation  de  M.  Lucien  Klotz,  le  21  avril  dernier. 

M.  Lucien  Klotz  mène  dans  un  grand  journal  quo¬ 
tidien  (Le  Journal),  une  louable  campagne  pour  la 
propriété  intellectuelle  ;  il  veut  l’étendre  à  la  médeci¬ 
ne,  il  veut  en  appliquer  les  bénéfices  à  l’entretien  et  la 
création  d’hôpitaux  et  à  l’avancement  de  la  Science. 
Il  passe  rapidement  sur  les  difficultés  d’application 
et  les  écarte  d’un  geste  en  disant  : 

Cet  argument  ne  m’émeut  pas  ». 

La  vie,  hélas  (ou  tant  mieux)  est  faite  de  réalités. 
«Si  belles  que  soient  les  idées  générales,  elles  ne  pren¬ 
nent  de  valeur  que  par  leur  application  et  dans  l’exer¬ 
cice  de  l’art  médical,  nous  en  savons  quelque  chose. 

Une  commission  a  été  nommée  et  a  confié  à  Mme 
Curie  le  soin  de  rédiger  un  rapport  sur  la  question. 

Mme  Curie  —  qui  n’est  pas  Mme  Hanau  —  cons¬ 


tate,  sans  même  une  ombre  de  mélancolie,  que  beau¬ 
coup  de  savaqts  préféreraient  renoncèr  à  toute  idée 
d’avantage  matériel  plutôt  que  de  s’astreindre  à  des 
formalités  semblables  à  celles,  que  nécessite  l’obten¬ 
tion  d’un  brevet  d’invention.  Elle  conclut  à  la  créa¬ 
tion  d’un  fonds  commun  subventionné  par  l’indus¬ 
trie  et  distribué  aux  auteurs  de  découvertes  scientifi¬ 
ques,  modalité  d’ailleurs  acceptée  par  les  membres 
de  la  Commission.  '■ 

Nous  sommes  ici  très  loin  de  ia  médecine,  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’industrie,  et  que  la  société  utilitaire,  où 
nous  vivons,  condescend  encore  à  ne  pas  considérer  la 
médecine  comme  l’Industrie  de  la  Santé  publique. 

Aussi  le  rapport  de  Mme  Curie  ne  touche-t-il  pas 
au  fond  de  la  question,  c’est-à-dire  à  son  côté  prati¬ 
que.  Il  ne  devait  être  abordé  que  le  7  juillet  par  M. 
E.  Fourneau  qui,  tout  en  rendant  hommage  aux  sen¬ 
timents  élevés  qui  inspirèrent  M.  Klotz  et  Mme  Cu¬ 
rie,  considère  comme  un  danger  et  une  utopie  le  droit 
de  suite  en  ce  qui  concerne  la  découverte  scientifique. 

Pour  préparer  une  atmosphère  favorable  à  l’adop¬ 
tion  du  «  Droit  du  Savant»,  dit  M.  Fourneau,  on  n’a 
pas  manqué  de  présenter  le  dyptique  «  homme  de 
science  —  industriel  »  sous  un  aspect  romantique,  un , 
peu  comme  une  affiche  de  propagande  communiste. 

Il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette  image  d  u  savant 
mourant  de  faim  alors  que  l’industrie  s’enrichit  à  ses 
dépens.  Dans  tous  les  rêves  des  savants,  a  dit  Renan, 
il  y  a  une  part  de  vérité.  C’est  cette  part  de  vérité, 
perdue  dans  un  océan  de  rêves,  que  finalement  iTn- 
dustriel  doit  dégager  aux  prix  des  plus  grands  sacrifi¬ 
ces  et  des  risques  de  toutes  sortes. 

Néanmoins  M.  Fourneau  a  voulu  être  discret. 
S’il  montre  l’impossibilité  de  revendications,  tou¬ 
chant  les  découvertes  non  susceptibles  d’être  breve¬ 
tées,  il  effleure  à  peine  l’application  médicale  de  ces 
revendications  par  un  exemple  tiré  de  la  thérapeu¬ 
tique  :  Même  pour  un  médicament  simple  comme  le 
véronal,  il  a  fallu  la  collaboration  de  ceux  qui  ont 
trouvé  successivement  l’alcool,  le  sodium,  le  brome, 
;e  bromure  d’éthyle,  les  cyanures,  l’acide  acétique, 
l’acide  chloracétique,  l’acide  malonique,  l’urée,  etc... 
Faut-il  donc  que  celui  qui  découvre  la  véritable  ap¬ 
plication  du  véronal,  qui  l’exploite  inoustriellement, 
donne  sa  part  à  chacun  des  inventeurs  ?  La  plupart 
sont  morts,  heureusement,  mais  il  pourrait  se  faire 
que  chacun  d’eux  fut  vivant. Comment  établir  le 
pourcentage  ? 

Mais  la  médecine  n’est  pas  toute  dans  la  thérapeu¬ 
tique,  et  d’ailleurs  nous  reviendrons  sur  cette  ques¬ 
tion. 

Voulez-vous  qu’en  attendant  nous  examinions  le 
côté  chirurgical  ?  De  mêfne  qu’un  musicien  touche 
des  droits  d’auteur,  chaque  fois  qu’on  exécute  en  pu¬ 
blic  un  morceau  de  sa  composition,  qu’un  artiste 
passe  à  la  caisse,  quand  son  tableau  est  reproduit  en 
carte  postale,  il  est  juste  que  l’inventeur  d’un  pro¬ 
cédé  chirurgical  touche  aussi  ses  droits  d’auteur. 
Nous  admettrons  à  la  rigueur  que  les  droits  d’auteur 
sur  les  instruments  de  chirurgie  sont  perçus  une  fois 
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pour  toutes  à  la  vente  chez  le  fabricant,  ce  crui  revient 
à  appliquer  le  droit,  que  confère  le  brevet  d’invention. 
Il  est  heureux  que  les  inventeurs  du  couteau,  du  fil  et 
de  l’aiguille  soient  inconnus  de  leurs  héritiers,  mais 
l’asepsie'  n’est  pas  si  vieille  que  ses  protagonistes 
n’aient  encore  droit  à  une  petite  rétribution. 

Et,  puisque  nous  avons  attaché  à  certaines  opéra¬ 
tions  les  nomsde  Wertheim,  Weathead,  Fredet,  etc., 
il  n’ést  que  juste  de  reconnaître  par  une  contribu¬ 
tion  pécuniaire,  ia  part,  qu’ils  ont  prise  aux  cas  où 
nous  avons  utilisé  leur  technique.  ' 

'En  clinique,  les  choses  se  gâtent,  et,  si  je  cherchais 
des  exemples,  vous  diriez  que  je  ne  suis  pas  sérieux. 
Et  pourtant  n’est-ce  pas  aux  cliniciens  que  la  méde¬ 
cine  doit  d’exister  ?  Nos  maîtres  cliniciens  ne  sont- 
ils  pas  de  grands  savants  et  leurs  procédés  d’investi¬ 
gation  dignes  do  constituer  un  bien  personnel  ? 

Revenons  donc  à  la  thérapeutique,  la  seule  mani¬ 
festation  de  la  science  médicale,  dont  on  ait  un  peu 
parlé. 

M.  Fourneau,  prenant  exemple  du  véronal,  indique 
l’échelle  qu’il  convient  de  remonter  pour  donner  à 
chacun  sa  part  d’inventeur.  Ôn  pourrait  simplifier  les 
choses,  en  ne  faisant  participer  aux  bénéfices  de  l’ex¬ 
ploitation  industrielle  que  l’auteur  seul  de  l’applica¬ 
tion  médicale.’  Cela  serait  souverainement  injuste 
pour  les  savants  chimistes  qui  l’ont  rendue  possible. 
Il  serait  également  injuste  d’écarter  les  expérimen¬ 
tateurs  biologistes,  qui  dans  presque  tous  les  cas  ont 
préparé  la  voie  à  l’application  médicale. 

Je  crois  être  d’accord  avec  la  très  grande  majorité 
de  mes  confrères,  en  disant  que  l’idée  de  la  propriété 
^scientifique  est  peu  conforme  à  l’esprit  médical. 
J’imagine  difficilement  qu’un  médecin  soit  obligé  de 
verser  une  part  de  ses  honoraires  à  l’inventeur  de  la 
rachianesthésie,  de  l’oblitération  des  veines  vari¬ 
queuses,  du  pneumothorax,  etc. . . ,  chaque  fois  qu’il 
aura  utilisé  l’un  ou  l’autre  de  ces  moyens  curatifs. 

Non.  La  médecine  est  un  bloc,  un  monument  où 
chacun  apporte  son  grain  de  sable,  un  peu  de  ciment 
et  parfois  une  pierre  de  taille.  Sur  cette  pierre  nous 


LA  CAPITALISATION  DANS 

Par  le  D’’  Gabriel  B.\ 


^gravons  un  nom.  Nous  faut-il  maintenant  en  dorer 
les  lettres  ?  »  ' 

Nous  reconnaissons  bien  là  les  opinions  de 
gens  arrivés,  très  arrivés,  dont  lés  travaux  et 
innovations  scientifiques,  furent  peu  ou  point  dis¬ 
cutés.  Mais  tous  les  malheureux  praticiens^  qui  se 
ruinèrent  ou  se  discréditèrent  en  inventant. 
an  praticien  innova,  «  n’y  allez  pas,  dit-on,  il  e.st 
dangereux  pour  ses  malades,  car  il  pense  à  autre 
chose  I  »,  Donc,  ni  gloire,  ni  argent,  à  l’inven¬ 
teur.  Ne  fut-ce  pas  longtemps  un  îou.l 

Cejjcndant,  M,  D.  Ferry,  alors  qu’il  était  rni  • 
nistre  de  la  Santé  publique,  donna  îa  cravate  de 
Commandeur  au  D''  Lévy-Bing,  pour  ses  trayaux 
syphiligrapbiques  ;  antérieurement  le  Ministère 
des  Inventions,  donna  la  rosette  au  Dr  Glover, 
oto-rhino,  pour  ses  découvertes; de  même,  la  ro¬ 
sette  fut  donnée  a.u  regretté.  Lortat- Jacob  par 
M.  Durafour  pour  la  cryothérapie  ;  M.  Blaisot 
fera  de  même. 

Mais  Pravaz  et  sa  seringue  si  utile,  et  surtout 
Sandras  et  les  injections  sous-cùtanées,  ne  récol¬ 
tèrent  rien,  et  tant  d’autres  1  Duchenne,  de  Bou¬ 
logne,  fut  à  peine  décoré,  et  grâce  à  Charcot. . . 

Si  encore  nos  industriels,  qui  s’enrichissent 
souvent  sans  peine,  faisaient  une  place  à  côté 
d’eux,  à  ceux  dont  ils  utilisent,  et  parfois,  pren¬ 
nent  les  inventions,  on  pourrait  s’en  accommo¬ 
der,  mais  loin  de  là  1  «  Parfois,  ils  qnt  donné  une 
vague  indemnité  pour  le  nom  !  Comme  certains 
marchands  de  tableaux,  <éun  morceau  (le  pain  ». 
Mais  la  C.  T.  1.  obtient,  là,  le  droit  de  suite  pour 
les  familles  pauvres  souvent. 

La  Science  mérite  mêmes  droits  —  elle  est  si 
méconnue  souvent,  sa  Presse  aussi,  il  ne  reste 
rien  pour  Elles  !  Nos  lecteurs  nous  aideront  à 
mettre  cela  à  sa  place.  L’Académie  de  méde¬ 
cine,  le  29  décembre  1931,  malgré  M.  Four¬ 
neau,  a  adopté  le  texte  de  Madaihe  et  Curie  re^. 
connaît  la  création  du  droit  du  savant.  '  - 

D'  FoVKAU  DE  COURMELLES. 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

TiER  (de  Strasbourg). 


Dans  les  milieux  médicaux,  on  a  la  fâcheuse 
coutume  d’identifier  les  assurances  sociales 
avec  l’assurance-ma'adie,  parce  que  le  médecin 
est  en  rapport  constant  avec  cette  dernière. 
Pourtant  l’assurance-retraite  et  invalidité  n’est 
pas  moins  importante  ;  elle  comporte  autant 
d’abus  et  d’erreurs  cpie  l’assurance-maladie  —  ce 
qui  n’est  pas  peu  dire. 

Ce  serait  une  faute  d’abandonner  aux  seuls 
«  techniciens  »  l’étude  de  ce  chapitre  important 
de  la  vie  sociale  ;  ils  ont  tendance  à  se  complaire 
dans  leurs  habitudes,  si  mauvaises  que  souvent 
elles  soient.  Et  puis,  les  citoyens,  qui  contribuent 


financièrement  à  l’édifice,  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  considérer  les  devis,  le  rendement,  les  profits 
et  pertes.  Lé  médecin,  qui  intervient  dans  le  jéu 
de  l’assurance-invalidité,  a  plus  particulièrement; 
le  droit  de  dire  ce  c^u’il  pense.  * 


Le  problème,  que  l’on  entend  esquisser  ici,  di¬ 
vise  les  économistes,  et  il  peut  sembler  présomp¬ 
tueux  à  un  profane  de  choisir  entre  les  deux  thè¬ 
ses.  On  pense  au  contraire  qu’échappant  aux 
préjugés  d’Ecole  et  de  milieu,  un  profane  doué 
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de  bon  sens  et  exempt  de  parti-pris,  peut  voir 
plus  clair,  avec  l’aide  de  l’expérience. 

Du  moment  que  l’assuré  verse  des  cotisations 
périodiques  en  vue  de  son  invalidité  et  de  sa  re¬ 
traite  éventuelles,  il  faut  que  l’organisme  d’assu¬ 
rance  soit  toujours  prêt  à  payer  la  rente  d’inva¬ 
lidité  ou  la  retraite.  La  Solution  paresseuse  s’im¬ 
pose  tout  de  suite  à  l’esprit  :  il  faut  capitaliser  les 
cotisations,  déduction  faite  des  frais  généraux 
et  verser  ’intérêt  du  capital. 

Est-ce  nécessaire  ?  Telle  est  la  première  ques¬ 
tion  cj(ii  se  pose. 

Sous  le  régime  de  l’assurance  obligatoire,  sur¬ 
tout  cfuand  elle  englobe  des  masses  énormes  de 
population,  il  s’établit  très  vite  un  flux  régulier 
de  rentes  et  retraites,  dont  le  volume  annuel  ne 
réserve  aucune  surprise.  S’il  en  était  autrement, 
c’est  qu’il  y  aurait  qnelque  part  une  fuite  causée 
par  l’al^us  ou  le  vol  ;  il  faudrait  la  rechercher  et 
l’arrêter,  comme  l’on  fait  d’une  voie  d’eru  à 
bord  d’un  navire.  On  sait  donc  de  quelles  sommés 
liquides  on  a  besoin  chaque  année  pour  le  ser¬ 
vice  des  rentes,  et  rien  n’est  plus  facile  cfue  de  les 
prélever  sur  le  total  des  cotisations  de  l’année.  Il 
suffit  par  conséquent  de  constituer  les  réserves  in¬ 
dispensables  aux  à-coups,  dont  le  plus  dur  est 
certainement  la  guerre  (arrêt  des  versements  de 
la  part  de  nombreux  jeunes  et  continuation  des 
rentes  acquises).  Toutefois  ces  réserves  doiv  nt, 
sinon  conserver  une  certaine  liquidité,  du  moins 
être  placées  ^  court  terme,  pour  que  leur  libéra¬ 
tion  échelonnée  donne  automaticiuement  à  la 
trésorerie  les  sommes  nécessaires  en  cas  d’ à-coup, 
sans  obliger  à  des  ventes  de  titres  ou  de  proprié¬ 
tés,  qui  seraient  désastreuses  en  période  critique, 
ou  à  des  emprunts  hypothécaires  qui  feraient 
onéreux  et  peut-être  difficiles  à  trouver. 

Donc,  ci  condition  qu’il  y  ait  des  réserves  suffi- 
sàntes,  la  capitalisation  n’est  pas  nécessaire  an 
jeu  des  assurances  retraite  et  invalidité. 

Le  terrain  ainsi  déblayé,  il  reste  à  voir  si  la  ca¬ 
pitalisation  est  avantageuse  pour  les  assurés, 
car  trop  de  gens  oublient  que  l’argent,  dont  il  s’a¬ 
git,  est  leur  propriété  collective,  qu’il  ait  été  versé 
par  eux  ou  par  les  employeurs,  car  versé  par 
ceux-ci,  il  l’a  été  pour  compte  exclusif  de  ceux-là. 

Lorsciu’on  sait  quelles  sommes  sont  en  cause, 
lorsqu’on  réfléchit  qu’il  faut  envisager  des  di¬ 
zaines  de  milliards  pour  l’ensemble  de  l’écono¬ 
mie  mondiale,  imagine-t-on  qu’une  pareille 
somme  de  capitaux  offerts  ne  va  pas  faire  baisser 
fortement  le  loyer  de  l’argent  ?  (Par  parenthèse, 
on  touche  ici  du  doigt  la  raison  de  certains  con¬ 
cours  empressés,  cjue  les  assurances  sociales  ont 
rencontrés  à  leur  berceau).  Est-on  sûr  de  pou¬ 
voir  toujours  placer  de  telles  disponibilités  sans 
risciues  ?  Sait-on  que,  même  hors  des  périodes 
critiques  comme  l’actuelle,  il  y  a  une  dévalorisa¬ 
tion  constante  des  capitaux  placés  en  Bourse  ? 
Les  valeurs  immobilières  elles-mêmes  ne  sont  pas 


exemptes:  de  risques  ;  et  d’ailleurs,  étant  donné 
que  ces  valeurs  sont  recherchées  par  les  coinpa-^ 
gnies  d’assurances  et  par  les  tutelles,  n’est-il  pas  ' 
osé  d’espérer  en  trouver  beaucoup  ? 

Il  est  sage  d’escompter  que  la  capitalisation 
systématique,  dans  'la  pratique  des  assurances  so¬ 
ciales  aurait  pour  effet  de  réduire  le  loyer  de  l’ar¬ 
gent,  dans  une  mesure  telle  que  ce  loyer  ne  compen¬ 
serait  pas  les  risques  de  dévalorisation. 

Il  y  a  plus  grave.  Tous  les  gouvernements 
cherchent  l’argent  où  il  se  trouve.  Cette  formule 
n’a  rien  de  démagogique  en  elle-même.  M.  dk  i.a 
P.\ussE  aurait  ipu  la  signer,  si  elle  n’était  pas 
plus  vieille.  La  république  athénienne  l’a  mi.se  en 
pratique  bien  avant  Cléon.  Philippe  le  Bel  a 
prouvé  aux  Templiers  que  les  foudres  pontifica¬ 
les  rî’empêchaient  pas  une  royauté  de  droit  divin 
d’en  battre  monnaie.  En  faisant  main  basse  sur  les 
réserves  des  assurances  sociales  durant  la  guerre, 
par  le  détour  des  Kriegsanleihen,  le  gouverne¬ 
ment  allemand  a  montré,  une  fois  pour  toutes, 
que  les  fonds  des  assurés  sociaux  n'étaient  rien 
moins  que  tabous. 

C’était  la  guerre,  dira-t-on  !  Mais  voici  qu’on 
mande  de  Prague  une  curieuse  nouvelle.  On  sait 
que  le  gouvernement  russe  est  incapable  de  pas¬ 
ser  des  commandes  sans  crédits,  et  qu’il  «truste» 
la  totalité  des  commandes  faites  à  l’extérieur. 
L’Union  tentrale  des  industriels  tchécoslovaque.s 
a  donc  recherché  l’argent  nécessaire  au  finance¬ 
ment  des  commandes  faites  par  la  Russie  à  ses 
adhérents  ;  elle  l’a  trouvé  auprès  des  organismes 
d’assurances  sociales,  par  l’intermédiaire  de  la 
Zemska  Banka.  Que  demain  le  gouvernement  rus- . 
se  suspendeses  paiements,  ef  les  assurés  sociaux 
auront  été  les  victimes  de  l’opération.  Or,  l’hypo-  '' 
thèse  n’est  pas  invraisemblable  :  on  a  vu  plus  ex¬ 
traordinaire.  depuis  quelque  temps. 

La  conclusion  générale  semble  s’imposer  :  ga-  . 
ranlie  illusoire,  vouée  au  grignotage  de  la  dévalo- 
risedion  el  aiu  confi.scations  plus  ou  moins  dé¬ 
guisées  des  gouvernements  aii.v  abois,  la  capita¬ 
lisation  se  révèle  néfaste  au.v  inlércls  des  assurés  so- 


Peut-être  est-il  indiqué  de  dire  ici  un  mot  du 
.système  de  Hartz  (1).  On  sait  que  ce  systèmecon- 
siste  en  l’individualisation  du  compte  particulier 
de  chaque  assuré,  de  telle  sorte  que  l’assuré  garde 
le  bénéfice  des  économies,  faites  par  lui  dans 
l’usage  des  assurances  sociales. 

,  Ce  système  justifie  bien  des  critiques  (2)  et 
avant  tout  celle-ci  :  il  supprime  l’assurance,  qui 
consiste  essentiellement  dans  la  répartition  des 


(1)  Gustave.  Hartz.  —  Irrwcge  der  deutschen  Social- 
politik.  Berlin,  .«tuguste  .Scherl. 

(2)  Cf.  celles  de  notre  confrère  George.s  Klein  (de 
.Mulhouse),  dans  «  l’errcür  de  Gustave  Hartz  »,  in  Mid. 
d’Alsace  cl  de  Lorraine,  IG  avril  1929,  pp.  177-84. 
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risques.  Mais  ce  n’est  pas  le  lieu  de  s’y  attarder. 
Ce  que  nous  devons  ici  retenir,  c’est  que,  dans 
l’hypothèse  la  plus  favorable,  il  entraînerait  une 
capitalisation  considérable.  '  ’  ■ 

Comment  serait  placé  cèt  argent  ?  Un  de  mes 
amis  a  posé  un  jour  la  question  à  celui  qui  s’est 
fait  en  France  le  propagandiste  du  système,  sans 
iendre  toujours  suffisante  justice  à  son  auteur. 
La  réponse  fut  :  «  par  exemple,  dans  les  entre¬ 
prises  industrielles  ».  Je  me  deman^de  combien  le 
système  dé  Hartz  aurait  encore  de  partisans, 
s’il  avait  été  mis  eii  pratique  il  y  a  dix  ans  : 
des  actions  achetées  4  et  5.000  fr.  en  1927  au¬ 
raient  actuellement  en  portefeuille  une  valeur 
de  quelques  centaines  de  francs  ;  d’autres  ne  se¬ 
raient  même  pas  négociables  I 
Lorsqu’on  sait  que  le  système  de  Hartz  émane 
des  milieux  industriels  allemands,  au  service  des¬ 


quels  est  l’auteur,  ancien  militant  syndicaliste, 
(1)  on  ne  s’étonne  plus  de  sa  singulière  parenté 
avec  l’ingénieuse  combinaison  des  industriels 
tchécoslovaques. 


Au  lieu  de  s’hypnotiser  sur  la  face  étroite  des 
assurances  sociales,  qüiles  intéresse  directement, 
si  les  médecins,  consentaient  à  envisager  l’en¬ 
semble,  ils  pourraient  accroître  singulièrement 
leur  autorité  sur  lès  foules,  en  prenant  pour  dra¬ 
peau  :  l’argent  des  assurances  sociales  n’appartient 
qu’aux  assurés  l 

Ils  retrouveraient  bien  vite  le  bénéfice  de  cette 
attitude  sociale,  car  si  le  peuple  commet  des  er¬ 
reurs  dans  le  choix  de  ses  sympathies,  s’il  se 
laisse  prendre  facilement  aux  pipeaux  des  bate¬ 
leurs,  il  ne  va  jamais  à  ceux  qui  ne  vont  pas  à  lui  !■ 


VARIÉTÉS 

L’art  et  les  IVIédecins 

Un  médecin  amateur  d’art:  Louis  Lacaze 


La  première  salle  où  l’on  pénètre  dans  le 
Musée  de  peinture  au  Louvre  est  la  salle  Lacaze. 
En  y  entrant,  le  visiteur  est  aussitôt  ébloui  par 
!e  nombre  et  la  qualité  des  chefs-d’œuvre  qui 
y  sont  exposés  et  il  n’est  pas  peu  surpris  d’ap¬ 
prendre  que  l’amateur  éclairé  qui  a  réuni  cette 
superbe  coliection  et  qui  l’a  généreusement 
léguée  à  notre  premier  musée  national,  était 
un  médecin,  non  un  prince  delà  science,  ni  un 
virtuose  du  bistouri,  mais  un  simple  médecin 
praticien. 

De  tous  temps  les  médecins  ont  aiméles  arts; 
le  plus,  souvent  ils  sont  hommes  de  goût.  11 
suffît  pour  s’en  rendre  compte  de  visiter  le 
salon  des  médecins,  si  intelligemment  organisé 
par  notre  confrère  Rabier-Labiche.  Là,  si  l’on 
ne  peut  y  admirer  des  œuvres  de  génie,  on  peut 
y  trouver,  et  en  grand  nombre,  des  tableaux  de 
talent,  où  l’harmonie,  la  mesure,  le  souci  de  la 
vérité,  l’habileté  et  la  sincérité  du  dessin,  le 
respect  des  lois  de  la  perspective  et  le  soin  de  ne 
pas  rompre  avec  l’anatomie,  font  un  heureux 
contraste  avec  l’incohérente  horreur  des  toiles, 
grâce  à  Dieu!  d’origine  étrangère,  qui  ont  en¬ 
combré  nos  derniers  Salons  d’automne. 

De  l’inépuisable  fond  d’érudition  qu’a  laissé 
en  mourant  Cabanès,  un  nouveau  volume  a  été 
extrait  et  vient  d’être  édité  sous  le  titre  :  Les 
Evadés  de  la  médecine  (1).  Cet  enfant  posthume 
du  médecin  historien  ne  le  cède  en  rien  comme 


(1)  Cabanès.  — Les  Evadés  de  la  médecine.  Th.  Renan, 
dot,  et  Perrault,  Denis  Papin,  Sainte-Beuve,  D>'Véron- 
D"'  Louis  Lacaze,  etc.  Albin  Michel,  édit.,  22,  rue 
jiuyghens,  Paris. 


intérêt  à  ceux  quil’ont précédé,  même  du  vivant 
du  maître.  C’est  dans  ce  livre  que  nous  trouvons 
l’histoire  du  D'  Louis  Lacaze,  le  médecin  ama¬ 
teur  de  tableaux,  bienfaiteur  du  Musée  du 
Louvre  et  aussi  philanthrope  clairvoyant. 


Louis  Lacaze  était  un  Parisien  de  Paris.  Né 
le  18  floréal  an  VI  (6  mai  1798),  il  était  le  dernier 
des  quatre  fils  d’un  agent  de  change  de  Paris 
d’origine  basque  et  de  la  fille  d’un  ancien  consul 
de  France  en  Espagne,  qui  passait  sous  le  Direc¬ 
toire  pour  une  des  plus  belles  femmes  de  la 
capitale.  Son  frère  aîné  fut  député,  pair  de  France 
et  fait  baron  par  Louis-Philippe  ;  le  second  fut 
député  des  Basses-Pyrénées,  le  troisième,  soldat,' 
devint  lieutenant-colonel  ;  le  dernier,  Louis 
Lacaze,  fit  sa  médecine.  Doté  par  ses  parents 
d’une  assez  forte  pension  pour  l’époque,  il  par¬ 
tagea  son  temps  entre  ses  études  médicales, 
quelques  cours  de  la  Sorbonne  et  de  l’Ecole  de- 
droit  et  de  longues  stations  dans  les  ateliers' 
d’artistes  et  notamment  chez  Girodet.  qui  fut 
son  maître  én  peinture  et  son  ami  et  Finitia  à 
la  connaissance .  et  à  l’admiration  des  œuvres 
des  peintres  des  siècles  passés. 

il  devint  docteur  et  s’installa  48,  rue  Neuve- 
des-Mathurins.  Il  semble  y  avoir  exercé  la  mé-^ 
decine  en  dilettante,  sa  fortune  le  lui  permet¬ 
tait.  li  donnait  surtout  ses  soins  aux  pauvres 


(1)  Actuellement  dans  le  sillp.ge  direct  de  Hugen- 
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gens.  Lors  de  sa  première  année  d’exercipe  en 
1832,  il  se  fit  remarquer  au  cours  de  l’épidérn}e 
de  chpîérp  et  obtint  une  médaille  d’hpnpeur 
Dans  l’annuaire  publié  en  1845  ppr  C,  ^achpile^ 
(de  la  Barre)  intitulé  ;  Les  médecins  de  Parisr 
jugés  par  leurs  œuvres  ou  statistique  scientifique 
et  morale  des  médepins  de  Paris,  nous  lisons  sur 
lui  ces  sjmpjes  lignes  : 

«Lagaze,  dOGtçuren  médecine,  reçu  à  Paris  en 
1831  (rue  bieuye-des-Mathurins,  48,  de  10  liepres 
à  midi).  S’occupe  moins  de  médecine  pratique 
que  de  philosophie  médicale.  Nous  ne  connais¬ 
sons  aucun  de  ses  écrits  ». 

Lgcazp  paraît  donc  bien  avoir  été  un  médecin 
amateur  et  Çabanès  a  eu  raison  de  le  classer 
parmi  Les  Evadés  de  la  médepirie. 

Resté  célibataire,  ayant  le  culte  de  la  pure 
beauté  au  point  de  ne  se  laisser  séduire  par  au¬ 
cune  femme,  Lacaze  avait  été  cependant  le 
héros  d’une  idylle  au  cours  de  ses  études  médi¬ 
cales.  Il  s’était  épris  d’une  jeune  fille  merveil¬ 
leusement  belle,  phtisique  à  la  dernière  période, 
én  traitement  à  la  Charité,  il  fit  tout  ce  qu’il  put 
pour  la  sauver.  Elle  mourut  néanmoins  et  il 
demeura  longtemps  inconsolable.  Mais  ce  médP" 
cin,  peintre-amateur,  était,  nous  l’avons  dit, 
uniquement  amoureux  de  la  beauté.  Vivant 
avec  une  parcimonie  que  ses  amis  taxaient 
d’avarice,  d’une  sobriété  excessive, il  consacrait 
tous  ses  revenus  à  l’achat  de  tableaux  qu’il 
allait  chercher  dans  les  boutiques  les  plus  sorr 
dides  des  fripiers,  des  brocanteurs  et  des  anti¬ 
quaires  de  Paris.  C’était  une  époque  où  l’on 
pouvait  découvrir  des  merveilles  et  acquérir 
pour  quelques  francs  des  chefs-d’œuvre.  Lacaze 
fouillait  tous  les  taudis  et  faisait  d’étonnantes 
trouvailles.  C’est  ainsi  qu’il  dénicha  et  acquit 
pour  vingt  francs  la  Chemise  enlevée  de  Fra- 
gonard,  qu’il  acheta  à  boncompte  des  Rembrandt, 
le  Pied-hptfi?  Ribera,  qu^ij  découvrit  des  Franz 
Hais,  qu’il  peupla  son  appartement  de  Watteau, 
de  Nattier,  de  Largillière,  de  Boucher,  de  Lan- 
cret,  de  Grenue,  de  Chardin,  sans  compter  les 
Véronèse,  les  Titien,  les  Teniers,  les  Van  Dyck, 
les  Vêlas  quez,  les  Murillo,  les  Philippe  de 
Chanpaigue,  les  Le  Nain,  les  Coypel,  etc.,  etc. 

Hôte  assidu  de  la  Salle  des  ventes  de  l’hQtel 
Drouot,  ses  avis  y  faisaient  autorité.  Quand 
il  découvrait  un  beau  tableau,  il  l’emportait 
sans  rien  dire,  furtivement,  chez  lui  etlàil  s’adon¬ 
nait  à  sa  passion  qui  consistait  à  nettoyer  les 
vieilles  toiles,  à  les  débarrasser  de  leurs  souillures, 
de  leur  vernis  et  à  en  exhumer  des  chefs-d’œuvre. 


N  '  pouvant  plus  loger  ses  toües  dans  son 
appartement,  il  acheta  un  hôtel  rue  dp  Cherclie- 
Mldi  qui  fut  bientôt  encombré.  La  réputation 
de  sa  collection,  qu’il  faisait  d’ailleurs  très  Jibélft- 
lement  visiter,  vint  auk  oreilles  de  la  princesse 
Mathilde,  cousine  de  l’Empereur,  qui  témoigna 
le  désir  de  la  connaître.  Le  D'  Lacaze  ne  savait 
comment  la  recevoir  tant,  sa  demeure,  encombrée, 
était  peu  confortable.  La  Princesse,  amie  des 
lettres  et  des  arts,  admira  et  invita  Lacaze  à 
Saint-Gratien.  Elle  ep  fit  un  de  ses  familiers  les 
plus  fidèles. 

Le  D'  Louis  Lacaze  eut  la  mort  qu'il  pouvait 
souhaiter.  Il  aVait  alors  71  ans.  Le  28  septembre 
1869,  il  faisait  admirer  à  des  visiteurs  le  tableau 
de  Régnault.  Les  Trois  Grâces,  et,  avec  son  en¬ 
thousiasme  coutumier,  i}  en  détaillait  les  mérites, 
quand  il  fut  frappé  d’une  attaque  d’apoplexie. 
11  mourait  le  surlendemain  sans  avoir  repris 
connaissance.  C’est  ainsi  qu’il  finit  en  beauté. 

Son  testament  fut  un  modèle  de  bon  sens  et  de 
perspicacité.  Il  légua  ses  tableaux  au  Musée  de 
Paris  (alors  le  LouVre),  exceptant  les  portraits 
de  sa  famille  et  ses  propres  œuvres  sur  la  Valeur 
desquelles  il  ne  s'illusionnait  pas,  car  il  laissait 
à  ses  héritiers  la  faculté  d'en  faire  ce  qu’ils  vou¬ 
draient.  Il  n’oubliait  pas  qu'il  était  médecin. 
Persuadé  que  la  médecine  ne  pouvait  progresser 
sans  l’avance  préalable  de  la  physiologie  et  des 
sciences  physiques  et  chimiques,  il  fondait  à 
l’Académie  des  sciences  un  prix  biennal  de 
10.000  francs  pour  l'auteur  d'un  Ouvrage  de 
physiologie  et  deux  prix  de  5.000  francs  de  phy¬ 
sique  et  de  chimie.  Il  léguait  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  une  rente  de  5.000  francs 
pour  fonder  encore  un  prix  biennal  à  décerner 
à  l'auteur  du  meilleur  travail  sur  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ou  sur  la  phtisie  pulmonaire. 

Daps  son  testament,  il  admettait  que  les 
étrangers  fussent  candidats  à  ce  prix.  «  Si  ces 
prix,  écrivait-il  dans  son  testament,  ne  sont  pas 
obtenus  par  dès  Français,  au  moins  ils  seront 
distribués  par  des  Français  et  par  le  premier 
corps  savant  de  France  (l’Académie  de§ 
sciences).  » 

Tel  fut  le  D'  Louis  Lacaze,  homme  de  bien 
et  de  goût,  amateur  éclairé,  qui,  sous  un  aspect 
et  un  costume  rigides,  avec  des  allures  d’Harpa- 
gon,  possédait  un  grand  cœur  et  jouissait  d’une 
grande  clairvoyance.  Nous  devons  être  recon¬ 
naissant  à  la  mémoire  de  Cabanès  de  nous  l’avoir 
fait  connaître  tel  cfu’ii  fut, 

■  J.  Noir. 
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DXXIX. —  Senac  de  Meilhan.  Consolation  phi¬ 
losophique  sur  la  perte  de  sa  bibliothèque.  Un  vol 
14  X  22,  5  tiré  par  Maurice  Darantière  à  cinq  cents 
exemplaires  numérotés  sur  papier  de  Hollande  à  la 
forme  de  Pannekock.  Librairié  et  Editions  d’ Art 
Dorbon-Aîné.  Paris  1931. 

Les  clercs,  qu’a  réinventés  Monsieur  Julien 
Benda,  trahissaient  donc  déjà  pour  cet  humain  et 
égoïste  motif  du  profit,  quand  les  flétrissait  Peire 
Cardenal.  Il  est  beaucoup  plus  paradoxal  de  voir 
quatre  siècles  plus  tard  Meilhan,  ci-devant. inten¬ 
dant  du  Pays  d’Aunis,  tresser  avec  un  méritoire 
désintéressement  une  louange  indirecte  à  ses 
détrousseurs,  fauteurs  de  mal  et  de  désordre,  et 
philosopher  avec  sérénité  sur  la  dispersion  de  sa 
bibliothèque  par  la  Révolution.  Il  est  sage  sans 
doute  de  vouloir  ce  qu’on  ne  saurait  empêcher, 
mais  trouver  conclusions  à  divertissement  litté¬ 
raire  et  à  jeux  dialectiques  dans  un  pillage,  dont 
on  est  la  victime,  suppose  une  admirable  alacrité 
intellectuelle  et  témoigne  d’un  détachement  en¬ 
joué,  hautain  d’une  robuste  qualité.  Et  ce  sont 
en  effet  ces  deux  caractéristiques  qui  marquent 
cette  étonnante  dissertation. 

Elle  constitue  en  réalité,  tiré  du  roman  introu¬ 
vable  de  Meilhan,  V Emigré,  un  chapitre  pratique¬ 
ment  inédit,  puisqu’il  fut  omis  dans  la  réédition 
donnée  en  1904  par  Camille  Striyenski.  Meilhan, 
ayant  emprunté  l’écritoire  du  Président  de  Lon- 
gueil,  expose  donc  s  l’hypothétique  héritier  de  sa 
bibliothèque  les  raisons  où  il  trouve  réconfort  à 
sa  spoliation.  Elles  dépassent  singulièrement, 
comme  vous  le  supposez,  les  considérations  dues 
à  un  accident  d’ordre  particulier.  Et  si  Meilhan 
prône  la  vanité  de  sa  collection  personnelle  dis¬ 
persée  par  la  tourmente  populaire,!!  cherche  sur¬ 
tout  à  nous  montrer  la  faiblesse  des  genres  litté¬ 
raires  et  le  chemin  que  doivent  emprunter  les 
œuvres,  qui  veulent  survivre.  Il  est  piquant  de  re¬ 
marquer  qu’il  a  vu  fort  juste,  et  que  ses  pronostics 
ont  été  ratifiés  dans  leur  ensemble.  Ses  concep¬ 
tions  de  la  chose  littéraire,  sous  le  ton  tour  à  tour 
badin  et  cinglant  de  son  persiflage,  sont  d’une  véri¬ 
té  qui  n’a  pas  d’époque,  et,transposéesau  temps 
présent,elle  semblent  d’une  toute  neuve  actualité. 
La  préface  a  été  rédigée  par  un  homme  d’esprit 
et  ne  dépare  pas  le  corps  d’œuvre.  Mais  je  vous 
signale  aussi  tout  spécialement  la  typographie  qui 


(1)  Dans  une  prochaine  chronique  je  vous  entretien¬ 
drai  d’un  chef-d’œuvre  typographique  d’un  autre  maître 
imprimeur  parisien  :  Léott  Dichon. 


..  .Et,  les  clercs  fonl  V éloge  du  mal 
car  ils  y  trouvent  leur  profil  . . . 

(Peire  Cardenal). 

I 

est  véritablement  royale  (1)  et  d’un  impeccable 
agencement  sous  le  filet  rouge,  qui  couronne  cha¬ 
que  page  en  détachant  les  capitales  bien  aérées 
du  titre.  Et  la  résignation  du  bibliophile  dépouil¬ 
lé  devient  sous  cette  vêture  d’apparat  le  symbole 
imagé  d’un  bien  héroïque  renoncement. 

DXXX.  —  Maurice  Genevoix.  Rroû .  Roman.  U  n 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion.  Paris, 
1931.  12  fr. 

'  Genevoix  compte  parmi  les  quelques  lauréats 
des  «  Goncourt»,  qui  continuent,  après  leur  cou¬ 
ronnement,  à  se  montrer  dignes  de  leur  gloire  lit¬ 
téraire.  La  critique  a  cependant  peu  parlé  de  son 
nouveau  livre.  L’auteur,  retiré  près  de  sa  Loire, 
n’en  a  probablement  cure.  Quand  on  aime  et 
quand  on  peint  les  bêtes  comme  il  le  fait,  je  com¬ 
prends  mieux  que  l’on  n’ait  souci  du  jugement 
des  hommes.  Rroû,  ce  chat,  quetentetropl’aven- 
ture,  est  pourtant  bien  sympathique  et  bien  sem¬ 
blable  à  eux  :  son  maître,  un  médecin,  lui  offre 
avec  une  indifférence  de  façade,  le  gîte  et  la  vie 
calme.  Il  repartira  par  la  lucarne,  boitant  sur  le 
moignon  (souvenir  d’un  piège)  cicatrisé,  vers  les 
nuits  chaudes,  la  faim,^la  bataille,  la  maladie.  Et, 

'  jusqu’à  cette  fuite  sournoise  et  ingrate,  nous  assis¬ 
tons  à  l’éveil  progressif  de  la  bête,  noire  boule 
informe,  qui  découvre  peu  à  peu  le  monde,  l’a¬ 
mour  avec  une  claire  intelligence  d’être  pensant. 
Genevoix  lui  fait  gravir  comme  une  échelle  de 
sentiments  humains,  et  il  décrit  avec  une  si  com¬ 
préhensive  minutie  tout  ce  qui  se  tapit  dertière. 
les  gestes  et  les  actes  de  la  bête  excellemment  ob¬ 
servés,  qu’il  parvient  insidieusement,  même  si 
rien  ne  nous  y  préparait,  à  nous  faire  partager 
l’affectueuse  émotion,  avec  laquelle  il  semble 
avoir  fidèlement  transcrit  un  reflet  continu  de 
mystérieuses  activités  biologiques,  dévoilées 
par  un  sens  divinatoire  qui  suppose  beaucoup 
de  bonté  mais  plus  encore  de  talent. 

DXXXI.  —  Marc  Chadourne.  Chine.  Un  vol. 
12  X  19  illustré  par  Covarrubias  (1).  Editions  Plon. 
Paris,  1931.  15  fr. 

A  l’heure  où  le  Docteur  Legendre  affirme  que 
de  «  graves  dangers  nous  menacent  en  Chine  »,  le 
livre  de  Ch.,  bien  construit,  prodigieusement 
documenté  jette  un  jour  curieux  sur  les  innom- 


(1)  Covarrubias,  qui  a  donné  pour  le  livre  quelquse 
silhouettes  humoristiques,  est  le  fameux  caricaturiste 
new-yorkais,  célèbre  par  ses  dessins  du  Vaniiy  Fuir,  et 
qui  fut  le  compagnon  de  voyage  de  Chadourne. 
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Arables  aspects  de  cet  empire,  dont  la  stabilité 
semble  détruite  et  dont  l’écroulement  définitif 
peut  avoir  de  terribles  répercussions.  Ses  obser¬ 
vations  aiguës,  son  sens  du  détail  pittoresque,  la 
finesse  de  ses  descriptions  saisissent  et  dégagent 
la  signification  profonde  du  spectacle  chaotique, 
où  l’élégance  de  son  exposition  et  sa  vivacité  ont 
réussi  à  mettre  de  l’ordre,  sans  en  effacer  la  lourde 
inquiétude,  et  sans  dissiper  cette  impression  de 
désarroi,  d’angoisse,  que  lait  lever  en  nous  cette 
poussée  d’un  peuple  qui  prend' conscience  de  sa 
force,  et  dynamite  à  titre  d’essai  ses  vieilles  cités. 

DXXXII.  Lafcadio  HEARN.Un  voyage  d’ëté  aux 
Tropiques.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de  l’anglais  par 
Marc  Logé  pour  la  Collection  d’auteurs  étrangers.  Sdf 
lions  du  Mercure  de  France.  Paris,  1931.  12 fr. 

Quelle  majesté  calme,  au  contraire,  dans  le  ré-  - 
cit  ample,  la  chatoyante  douceur  de  ce  voyage. 
Ce  merveilleux  écrivain,  dont  le  style  a  des  nuan¬ 
ces  diaprées  comme  la  lumière  qui  imprègne  ses 
paysages,  évoque  avec  une  puissance  de  roman¬ 
tique  l’enchantement  et  la  luminosité  des  cou¬ 
leurs  de  la  mer,  des  montagnes,  des  fleuves,  des 
forêts.  Son  vocabulaire  chromatique  a  des  res¬ 
sources  inimaginables,  comme  s’il  nous  condui¬ 
sait  aux  portes  d’un  monde  inconnu. 

DXXXIII.  —  Henri  Debbay.  Autour  de  la  You¬ 
goslavie.  Un  vol.  16  X  21  orné  de  288  héliogravures. 
Préface  d’Edouard  Herriot.  Editions  Arthaud, 
Grenoble,  1931. 

Ce  nouveau  royaume  des  Slaves  du  Sud,  taillé 
par  les  diplomates  dans  l’Europe  provisoire 
d’après-guerre,  a  une  unité  ethnique  bien  mise  en 
relief  par  les  descriptions  et  les  rappels  d’histoire 
de  Monsieur  Débrayé.  Les  horizons  y  ont  cette 
sauvage  simplicité,  où  se  trame  la  rude  existence  ' 
des  peuples  longtemps  opprimés  rivés  à  leur  sol 
par  un  sentiment  national  plus  fort  que  leur  mi¬ 
sère.  La  foi  y  est  restée  très  vive  comme  parmi 
ceux  qui  n’ont  jamais  pour  vivre  trop  de  consola¬ 
tions  :  en  témoigne  le  nombre  considérable  de 
monastères  et  d’églises,  qui  constituent  les  monu¬ 
ments  les  plus  remarquables.  Leur  reproduction, 
celle  des  sites  les  plus  pittoresques,  des  villes  et 
des  villages,  des  clichés  consacrés  aux  paysans 
saisis  dans  leurs  atours  de  fête,  est  effectuée  en 
héliogravures  nettes  et  si  abondantes  qu’elles 
secondent  à  l’envi  la  clarté  d’exposition  du  texte. 

DXXXIV.  Albert  Marchon.  Les  démons  de 
l’aube.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Grasset. 
Paris,  1931.  15  fr. 

Voici  le  troisième  tirage  de  ces  «  romans  gris  » 
de  Grasset,  amorcés  par  la  Nouvelle  Eurydice  et 
Glaire,  et  qui  sont  tous  trois  consacrés  sur  des 
thèmes  divers  aux  impondérables  des  inquiétudes 


des  coeurs.  Celui-ci  traite  plus  spécialement  des 
morbides  émois  de  l’adolescence.  Nous  avons  vu 
Jeanne  Galzy  (1)  analyser  avec  tact  l’impudique 
éveil  de  l’adolescente.  Marchon,  avecplus  de  vrai¬ 
semblable  brutalité  et  de  dure  acuité,  suit  la  mue 
psychique  de  la  puberté  chez  un  lycéen,  dont  la  ' 
vie  de  famille  est  assombrie  par  le  gâtisme  et  la 
sordide  paillardise  d’un  aïeul,  forgeron  retraité, 
en  proie  à  de  crépusculaires  tqndfesses.Ce  person¬ 
nage  accessoire,  dont  l’atavisme  pouvait  peser 
logiquement  davantage  sur  le  livre,  lui  donne  son  ,, 
relief.  Peut-être  est-il  là  aussi  en  contre-poids  '' 
pour  écraser  sous  sa  hideur  la  juvénile  irrespon¬ 
sabilité  de  la  perverse  innocence  du  gamin.  L’at¬ 
mosphère  de  l’œuvre  est  pénible,  probablement 
à  cause  de  l’exactitude  et  de  la  force  que  le  ro¬ 
mancier  a  su  donner  aux  réactions  de  ses  créa¬ 
tures  et  au  terne  milieu,  cruellement  dépeint,  où  •  j 
il  les  fait  vivre. 

DXXXV.  Pierre  Frondaie.  Iris  perdue  et  retrou-  1 

vée.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Emile- 

Paul.  Paris.  1931. 

Les  héros  de  Monsieur  Frondaie  ont  plus  de 
romanesque  entregent.  Les  coups  de  théâtre  les 
secouent  comme  pruniers  en  fleurs  à  l’instar  des 
brusques  décisions  de  Monsieur  de  Persani  père, 
hobereau,  dont  la  fille,  floralement  et  aristocrati¬ 
quement  prénommée  Iris,  échoue  à  Montparnasse, 
alors  qu’elle  partait  pour  le  couvent.  La  com¬ 
plexité  de  l’intrigue  exigeait  une  main  ferme  : 
celle  de  Monsieur  Frondaie  s’y  emploie  avec  vir¬ 
tuosité.  Le  bon  vieux  médecin  de  campagne,  à 
qui  est  confié  le  rôle  de  confident  classique,  regar¬ 
de  posément  l’agitation  de  ces  fantoches,  dont  la 
sarabande  enfiévrée  compose  un  alerte  roman, 
pimpant,  gouailleur,  spirituel. 

Varia***  | 

La  Nouvelle  Revue  Française  de  décembre  donne  de 
Ramuz  une  longue  paraphrase  du  Clown  dans  les  étoiles  ;  ; 
la  fin  de  ce  curieux  roman  où  des  souvenirs  d’enfance 
ont  été  jetés  pêle-mêle  avec  détachement  comme  à  la  I 
poubelle  ;  une  étude  juste  du  style  d’André  Gide.  j 

*  Marsyas  (2)  donne  chaque  mois  une  page  de  critique  , 

littéraire  signée  de  Denis  Saurat.  Celle  de  novembre  ex-  S 
plique  à  propos  de  Lamartine  les  raisons  de  vie  et  de  j 
mort  de  la  poésie.  ’  J 

*  Sagesse  (n®  15-16)  présente  un  cocktail  artistique  de  j 

bons  poèmes,  de  nouvelles,  de  critique  littéraire  et  de  cri¬ 
tique  d’art,  de  reproductions  de  tableaux  et  des  pho¬ 
tographies  qui  sont  du  plus  saisissant  effet  quand  ne  les  | 
grève  pas  le  cauchemar  du  surréalisme.  j 

28  décembre  1931.  | 

L’Homme  aux  Besicles,  : 


(1)  Les  Démons  de  la  Solitude.  Roman.  Editions  Rieder. 

(2)  Mensuel  :  10  fr.  par  an.  Abonnement  et  rédaction  : 
S.  A.  Peyre  à  Aigues-Vives  (Gard). 
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LES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  du  Châtelet 

«Nina  Rosa» 

Opérette  à  grand  spectacle  en  2  actes  et  12  tableaux 
d’après  O.  Herbach.  Livret  de  M.  A.  Mouezy-Eon*  Lyrics  de  A.  Willemeltz. 
Musique  de  Romberg. 


Notre  beau  pays  de  France  ne  pourrait-il  donc 
pas,  une  fois  par  hasard,  servir  de  champ  d’action 
a  une  opérette  moderne  a  grand  spectacle  ?  N’a¬ 
vons-nous,  pas  les  vieux  calvaires  bretons,  les  si¬ 
tes  pittoresques  et  les  réjouissances  typiques  du 
pays  d’Armor?  N’avons-nous  pas  dans  le  Massif 
Central,  dans  le  Pays  Basque,  dans  les  légendes 
de  la  forêt  d’Ardennes,  de  quoi  fournir  des  thèmes 
d’aventures  pour  1  amusement.. ,  des  parents  et  la 
tranquillité.,,  des  enfants  ?  S’il  s’agissait  de  fêter 
Bacchus,  ne  pourrait-on  pas  nous  transporter 
dans  le  cadre  si  ensoleillé  de  Lezignan,  ou  sur  les 
rochers  abrupts  de  Banyuls  ou  de  Port-Vendres  ? 
Pour  fêter  les  sports,*dans  le  ravissant  paysage 
d’Hossegor  ?  Ne  verron  -nous  pas  un  jour,  dans 
une  opérette  oùuneféérie  bien  de  chez  nous,  la  re¬ 
constitution  du  Carnaval  de  Nice  où  une  scène  de 
vendetta  dans  le  maquis  d’Ajaccio  ? 

En  vérité,  il  y  avait  uneraison,  quand  l’étran¬ 
ger  constituait  pour  les  spectacles  parisiens  un 
fond  sérieux  de  clientèle,  de  flatter  un  peu  son 
amour-propre  et  son  patriotisme  et  de  lui  offrir 
quelques  scènes  prises  à  Mexico,  en  Californie, 
ou  dans  les  Pampas,  (nos  connaissances  en  géo¬ 
graphie  ne  pouvaient  d’ailleurs  qu’y  gagner)  ; 
le  Music-Hall  a  amplement  usé  de  ce  procédé, 
nous  l’avons  supporté  patiemment  par  courtoisie, 
et  conscience  des  obligations  lucratives  des  direc¬ 
teurs  de  spectacles.  Mais  maintenant,  ce  n’est 
plus  la  même  chose.  Est-ce  en  signe  d’adieu  aux 
riches  Américains  du  Sud  que  nous  voici  trans¬ 
portés  une  lois  de  plus,  avec  Nina  Rosa,  au  milieu 
des  gauchos,  chez  les  chercheurs  d’or  des  arides 
montagnes  péruviennes  et  que  nous  assistons 
aux  rites  séculaires  des  prêtres  chez  les  Incas  de 
la  Cordillières  des  Andes  ? 

La  question  est  plus  simple.  Outre  l’habitude 
du  Français  de  trouver  fort  bien  ce  qui  se  passe 
ailleurs  qu’en  son  pays,  il  y  a  le  cinéma  sonore 
et  parlant,  et  il  faut  affirmer  la  vitalité  du  théâtre 
en  face  du  succès  des  grands  films  ;  voilà  pour¬ 
quoi  des  scènes  comme  le  Châtelet,  à  la  clientèle  si 
anonyme  et  si  générale,  emploient  depuis  quel¬ 
que  temps  les  moyens  par  lesquels  le  cinéma  a 
conquis  sa  popularité.  Le  théâtre  n’est-il  pas  la 
vie  même  dans  le  relief  et  la  couleur  ?  Ne  possède- 
t-il  pas  ainsi  tous  les  atouts  dans  la  lutte  ?  Alors, 
commedit  Bach  dans  Nina  Rosa;  sÇa  n’existe  pas.  » 

En  effet,  comme  qualité  et  splendeur  de  spec¬ 


tacle,  nous  sommes  gâtés  :  décors  admirables,  colo¬ 
ris  surprenants,  éclairages  habiles,  mise  en  scène, 
danses  et  ballets  impeccables.  Hélas  1  Comme 
dans  presque  toutes  ces  opérettes  d’importation, 
la  partie  sentimentale  est  en  général  aussi  sèche 
que  la  poudre  qui  y  éclate,  la  partie  spirituelle, 
fine,  éducative,  aussi  mince  et  filigranée  que  le 
fond  même  du  roman.  Il  faut  en  prendre  notre 
parti,  et  en  ce  temps  où  la  différence  entre  la  jeu¬ 
nesse  et  l’âge  mûr  dans  la  compréhension  de 
l’existence^  devient  aussi  faible,  il  ne  faut 
s’étonner  de  rien.  Mais  où  êtes-vous,  «  Tour  du 
Monde  »  aux  péripéties  si  captivantes,  «  Jean  qui 
rit- «merveilleuse  féérie  ou  passait  le  souffle  du 
bon  La  Fontaine,  et  même  «  Capoulade  »,  si  bien 
français,  puisqu’il  était  avant  tout  de  Marseille  ? 

Nous  sommes  à  Cuzco  un  ingénieur,  Jack 
(André  Baugé),  escorté  de  son  fidèle  serviteur 
Pierrot  aussi  couard  que  veinard  (Bach),est  tombé 
amoureux,  pendant  ses  travaux  de  recherche  de 
filons  aurifères,  de  Nina  Rosa  (Mlle  Sim  Viva), 
jolie  fille  du  pays,  amoureuse  aussi  de  lui,  mais 
convoitée  par  l’orgueilleux  Pablo  (M.  Legrand) 
aussi  fort  que  farouche.  La  rivalité  des  deux  sou¬ 
pirants  est  le  moteur  de  l’action,  égayée  par  les 
originalités  de  Pierrot  et  de  sa  fiancée  Emma 
(Mlle  Monique  Bert),  une  espiègle  petite  poupée 
montmartroise,  et  agrémentée  par  le  sourire  et  la 
grâce  de  la  sœur  de  Jack  ;  Hélène  (Suzanne  Len- 
cret),  qui  est  venue  le  retrouver  au  Pérou.  Après 
des  péripéties  sans  nombre,  des  événements  et 
rebondissements  aussi  peu  vraisemblables  que 
possible  dans  leur  fin  heureuse,  chez  des  gens  à 
l’épiderme  si  chatouilleux  et  armés  jusqu’aux 
dents,  Corinne  (la  danseuse  Mitty),  une  amie  de 
Nina  Rosa,  sauve  cette  dernière  des  bras  du  beau 
Pablo  dans  l’église  même  où  ils  se  marient,  en  se 
substituant  à  elle  sous  un  voile  épais  et  Jack 
peut  enfin  emmener  en  France  celle  qu’il  aime, 
tandis  que  son  directeur  satisfait  achète  par  son 
or  les  consciences  et  les  cœurs. 

Parmi  les  12  tableaux  de  cette  super-opérette, 
citons  au  1®'  acte  :  la  Montagne,  à  Cuzco  et  les 
danses  réglées  par  Miss  Sancie  Duncan,  le  Fla¬ 
menco  aux  éventails  à  la  finale.  Au  2®  acte,  le 
ballet  des  girls  très  bien  mené  par  Monique  Bert, 
et  la  Rumba  avec  Mlle  Andréa  Percin,  danseuse 
étoile,  et  Mlle  Madeleine  Vasty  danseuse  étoile 
travestie  ;  dans  le  tunnel  aurifère,  lésa  crobaties 
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surprenantes  de  la  petite  Ludzia,  danseuse  étoile 
des  enfants  qui  a  obtenu  un  succès  très  mérité. 

M.  André  Baugé  tient  admirablement  son 
public  sous  le  charme  de  sa  voix  très  agréable  : 
c’est  un  comédien  accompli,  bien  que  parfois 
un  peu  sévère  dans  son  jeu.  Bach  est  réjouissant 
et  servirait  encore  mieux  un  texte  plus  riche. 
Mlle  Sim  Viva  est  charmante  en  Nina  Rosa: 


elle  est  plus  chanteuse  que  comédienne  et 
nous  pensons  qu’il  est  préférable  en  l’occurrence 
qu’il  en  soit  ainsi.  Les  autres  rôles  ont  droit  à  nos 
louanges,  de  même  que  l’orchestre  qui  interprète 
de  son' mieux  la  partition  adroitement  écrite  de 
M.  Romberg. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 


Gomptes  rendus,  documents,  pièces  oftlcielles. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Les  médailles  de  j’Acadèmie  décernées  en  1931 


Service  des  épidémies  (1931), 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
Publique  a  bien  voulu  accorder  les  récompenses 
ci-après  aux  personnes  qui  se  sont  particulièrement 
signalées  par  leurs  travaux  spéciaux  sur  les  épidé¬ 
mies  observées  en  France  et  dans  les  pays  de  Protec¬ 
torat  pendant  l’année  1930. 

1°  Rappels  de  médailles  d’or  :  M.  le  D'’  EmeriC, 
médecin  inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la 
Loire  ;  M.  le  Ginestous,  médecin  des  épidémies 
de  Bordeaux  ;  M.  le  D’’  Paquet,  médecin  inspecteur 
départemental  d’Hygiène  de  l’Oise. 

2“  Médaille  d’or  :  M.  le  D''  Barbary,  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène  des  Alpes- 
Maritimes. 

3°  Médailles  de  vermeil  :  M.  le  D’’  Maillard,  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la 
Côte-d’Or  ;  M.  le  Dr  Piquet,  médecin  inspecteur 
d’Hygiène  du  département  dè  Constantine. 

4°  Médailles  d’argent  :  M.  Robert  EuvÉ,  maire 
de  Feucherolles  (Seine-et-Oise). 

M.  ScHMUTZ,  directeur  du  Service  d’hygiène  de 
la  Santé  publique  du  Bas-Rhin. 

Service  des  eaux  minérales  (1931) 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  a  bien  voulu  accorder  pour  le  service  des 
Eaux  minérales  de  la  France,  pendant  l’année  1 930, 
des  médailles  d’honneur  de  l’Hygiène  publique  aux 
personnes  dont  les  noms  suivent  : 

1°  Médaille  de  vermeil  :  M.  Aubertot,  de  Royat 
(Puy-de-Dôme)  ;  2°  Rappel  de  médaille  d'argent  : 
M.  PoüY,  de  Capvern  (Hautes-Pyrénéos). 

3°  Médailles  d’argent  :  M.  Debidour,  du  Mont- 
Dore  (Puy-de-Dôme)  ;  M.  Zuccarelli,  de  Bastia 
(Corse)  ;  M.  Gentil,  de  Bastia  (Corse). 

4“  Rappel  de  médaille  debronze  ;  M.  Girard  I smael, 
d’Ax-les-Thermes  (Ariège). 

Service  de  la  vaccine  (1930). 
lo  Vaccination  antivariolique. 

L’Académie  accorde,  pour  le  service  de  la  Vacci¬ 
nation  antivariolique  en  1930  i 


1°  Médaille  d’honneur  :  MM.  les  Docteurs  Ser¬ 
gent  (Edmond),  à  Alger  ;  Tanon  (Louis),  à  Paris. 

2“  Rappel  de  médaille  de  vermeil  :  M.  le  Docteur 
Gourichon  (Henri),  à  Paris. 

S°  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Bé¬ 
nard  (Henri),  à  Paris  ;  Gobert  (E.-G.),  à  Tunis  ; 
Haury  (Jean-Baptiste-Joseph),  à  Paris. 

■  4“  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Aubin 
(Henri),  à  Karikal  (Indes  'Françaises)  ;  Beguet  j 
(Maurice-Eugène),  à  Saint-Eugène  (Algérie)  ; 
Bregeat  (Albert),  à  Alger  ;  Chardin  (Jules-Au¬ 
guste),  à  Montreuil-sous-Bois  (Seine)  ;  Estève 
(Georges),  à  Thanh-Hoa  (Annam)  ;  Estrabaut 
(Charles-Daniel),  à  Paris  ;  Gauja  (Maurice-Alphonse) 
à  Paris  ;  Reynal  (Julien),  à  Tunis  ;  MM.  Blon¬ 
deau  (Emile),  à  Epinay-sur-Seine  (Seine)  ;  Borini 
(François),  à  Alger  ;  DotKhaï,  à  Thai-Binh  (Ton- 
kin)  ;  Donatien  (André),  à  Alger  ;  Franceschini 
(Xavier-Jules-Georges),  à  Paris, 

5°  Rappel  médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs 
Besson  (Jean-Baptiste),  à  Paris  ;  Dupuy  (Jacques), 
à  Paris  ;  Forestier  (Louis-.4uguste- Joseph),  à 
Paris  ;  M.  Vuillaume  (Ernest-Charles-Louis),  à 
Pa  is. 

6»  Médailles  debronze  :  MM.  les  Docteurs  Bar- 
THELME  (Marie- Joseph-Charles),  à  Benfeld  (Bas-  ■ 
Rhin)  ;  Baumann  (Xavier),  à  Mulhouse-Dornach  ' 
(Haut-Rhin)  ;  Bloch  (Armand),  à  Neuf-Brisach  * 
(Haut-Rhin)  ;  Chognon  (Benoit),  à  Saint- Jean-des-  > 
Ollières  (Puy-de-Dôme)  ;  Combris  (Auguste-Fran-  | 
çois)-,  à  Saint-Amand-Roche-Savine  (Puy-de-Dôme)  ;  | 
Coudray  (F.-E.-C.),  à  Perpignan  (Pyrénées-Orien-  I 
taies)  ;  Duter  (Juliette),  à  Ivry-sur-Seino  (Seine)  ;  | 
Epaud  (Pierre),  à  Pantin  (Seine)  ;  Girauld  (Marie-  | 
Joseph-Eugène-Auguste),  à  Paris  ;  Goei.lner  (Al-  i 
fred),  à  Saint-Amarin  (Haut-Rhin)  ;  Haag  (Al-  j 
phonse),  àRibeauvillé  (Haut-Rhin)  :  Harvier (Paul-  j 
Eugène),  à  Paris  ;  Heid  (Jean-Georges,)  à  Munster  | 
(Haut-Rhin)  ;  Legroux  (Louis-Charles-René),  à  ! 
Paris  ;  Lemaistre  (Pierre),  à  Paris  ;  Malterre  [ 
(Louis),  à  Vic-le-Comte  (Puy-de-Dôme)  ;  Miodet  ' 
(Albort-Vital),  à  Saint-Dier-d’Auvergne  (Puy-de-  j 
Dôme)  ;  Munsch  (Victor),  <à  Niederbronn-lcc-Bains  j 
(Bas-Rhin)  i  Pfiffer  (Albert-Guillaume).  Stras-  j- 
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bourg  (Bas-Rhin)  ;  Pinquet  (Aventin),  à  Lezoux 
(Puy-de-Dôme)  ;  Portalier  (Paul-Joseph-Marie), 
à  Pontaumur  (Puy-de-Dôme)  ;  Raboisson  (Pierre), 
au  Togo  ;  Sergent  (André-Louis), àAJger  ;  Schnei¬ 
der  (Amédée-Gustave-Adolphe),  à  Quatzenehim 
(Bas-Rhin)  ;  Schoepfer  (Léon-Joseph),  à  Mar- 
montier  (Bas-Rhin)  ;  Schueller  (Auguste),  à  En- 
sisheim  (Haut-Rhin)  ;  Trensz  (Frédéric- Albert),  à 
Alger  ;  Vitry  (Georges-Jean-Baptiste),  à  Paris. 
MM.  Chevalier  (Georges),  à  Choisy-le-Roi  (Seine)  ; 
Hauswirth  (Charles),  à  Strasbourg.  (Bas-Rhin)  ; 
Khampan,  à  Luang-Prabang  (Laos)  ;  Le  Flammenc 
(Eugène),  à  Bondy  (Seine)  ;  Lestoquard  (Félix- 
Louis),  à  Alger  ;  Mazoyer  (Charles),  à  Paris  ;  Sx- 
MANKOURA  (Momani),  à  Bandiagara  (Soudan)  ; 
Mmes  :  Barrai  (Anna),  à  Paris  ;  Labussiére  (Lu¬ 
cie),  à  Clamart  (Seine)  ;  Le  Flammenc  (Emilie),  à 
Bondy  (Seine). 

2°  Vaccination  antidiphtérique. 

L’Académie  accorde  pour  le  service  de  la  vacci¬ 
nation  antidiphtériqnue  en  1930  ; 

1°  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Ba- 
taille-Sarthou  (Denise-Germaine),  à  Marles-les- 
Mines  (Pas-de-Calais)  ;  Beaudouin  (François),  à 
Corlay  (Côtes-du-Nord)  ;  Berger  (Georges),  à 
Bourganeuf  (Creuse)  ;  ;  Brasseur  (Charles),  au 

Petit-Quevilly  (Seine-Inférieure)  ;.  Gaumet  (Mauri- 
ce-Pierre-Antoine),  à  Boussac-la- Ville  (Creuse)  ; 
Heisch  (Jean-Justin-Edouard),  àBouligny  (Meuse)  ; 
Jacob  (Marcel-Léon),  à  Yvetot  (Seine-Inférieure)  ; 
JouEN  (Robert),  à  Mont-Saint-Aignan  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Lièvre-Brizard  (Louis-Fernand),  àEvreux 
(Eure)  ;  Mantalti  (Vincent-Henri),  à  la  Garenne- 
Colombes  (Seine)  ;  Marchand-Pouchot  (Berthe- 
Lucie-Isabelle),  à  Viroflay  (Seine-et-Oise)  ;  Mevel 
(Maurice-Louis),  à  Ouistreham  (Calvados);  Nicolle 
(Marcelle-Marie-Louise-Charlotte),  à  Tunis;.  Porez 
(Emile-François-Joseph),  à  Lille  (Nord)  ;  Rafi- 
NESQUE  (Félix-Gaston),  à  Paris  ;  Vincent  (Al¬ 
phonse),  à  Sardeut  (Creuse)  ;  Mme  Bénazet  (Thé¬ 
rèse),  à  Viroflay  (Seine-et-Oise)  ;  Mlle  Hurtado  (de) 
(Isabel-Maria-Thérésa),  à  Paris.  ■ 

Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Aidan 
(Charles),  à  Aulnay-sous-Bois  (Seine-et-Oise)  ;  Al- 
BERTiN  (Auguste),  à  Mézériat  (Ain)  ;  Belxamy 
(Ernest-Louis-Eugène-Pierre),  à  Plessala  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Blanc-Perdücet  (Marcel- Antoine),  à  Lyon 
(Rhône)  ;  Brongniart  (Marcel-Georges),  à  Asniè¬ 
res  (Seine)  ;  Cambier  (Jules),  à  Lens  (Pas-de-Calais)  ; 
Camus  (Louis-Salvator-Auguste),  à  Arras  (Pas-de- 
Calais)  ;  Carle  (Paul-Marie-Eugène-Edouard),  à 
Lillers  (Pas-de-Calais)  ;  Carrez  (Pierre),  à  Mornant 
(Rhône)  ;  Cornier  (Jean),  à  Pont-Sainte-Maxence 
(Oise)  ;  Cros  (Léon),  à  Pierre-Bénite  (Rhône)  ;  Dele- 
couR  (Constant-Joseph-Alexandre),  à  Noyelles-sur- 
Lens  (Pas-de-Calais)  ;  Descottes  (Jules-Joseph- 
Paul),  à  Bénévent-l’Abbaye  (Creuse)  ;  Dessaix 
(Jean-Baptiste),  à  Bénévent-l’Abbaye  (Creuse)  ; 
Düminil  (Jean-Léon-Louis),  à  Paris  ;  Ferrier 


(Pierre- Jules-Marie),  à  Campagne-les-Hesdin  (Pas- 
de-Calais)  ;  Gardere  née  Chevassus  (Marguerite), 
à  Lyon  (Rhône)  ;  Girod  (Fernand-Marie-Auguste), 
à  Pont-Sainte-Maxence  (Oise)  ;  Goiooux  (Antoine- 
Joseph),  à  Dun-le-Palleteau  (Creuse)  ;  ;  Gugliei^mi 
(Michel),  à  Pont-Sainte-Maxence  (Oise)  ;  GuilLat 
(Benoît),  à  Saint-Jean-en-Royans  (Drôme)  ;  Henry 
DES  Tureaux  (Robert-Louis-Marie-Léopold),  à  Le 
Grand-Bourg, (Creuse)  ;  Herr  (Maurice),  à,  Grigny 
(Rhône)  ;  Herviault  (Louis),  à  Paimpol  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Jacquet  (Pierre-Joseph),  à  Saint-Didier-sur- 
Chalaronne  (Ain)  ;  Jambon  (Albert- Jacques),  à  Lyon 
(Rhône)  ;'  Keller  (Léon-Jules-Eugène);  à  Saint- 
Cloud  (Seine)  ;  Ladure  (Louis-Henri),  .à  Boussac 
(Creuse)  ;  Laurent  (Pierre),  à  Bois-Colombes  (Seine)  ; 
Leconte  (Henri),  à  Paris  ;  Lefebvre  (Gaston),  à 
Lens  (Pas-de-Calais)  ;  Lefebvre  (Maurice),  à  Lens 
(Paç-de-Calais)  ;  Levy  (Georges),  à  Lyon  (Rhône)  ; 
Lheureux  (Louis),  à  Avion  (Pas-de-Calais)  ;  Ma¬ 
gniez  (Albert-Eugène),  à  Reims  (Marne)  ;  Planas 
(Jean-Manuel),  à  Etoile  (Drôme)  ;  Schaffner 
(Ernest-Henri- Frédéric),  à  Lens  (Pas-de-Calais)  ; 
Steeinski-Vessière  (François),  à  Montigny  (Seine- 
et-Oise)  ;  Tessier  (Maurice-Philippe-Paul),  à  Chau- 
mont-en-Vexin  (Oise)  ;  Trùfinet  (Joséphine),  à 
Lyon  (Rhône)  ;  Weigert  (Ernest), .à  Lyon  (Rhône)  ; 
Privet  (Julien-François),:  à  ■  Viroflay  (Seine- 
et-Oise)  ;  Mmes  ;  Biard  (Madeleine- Joséphine),  à 
Lyon  (Rhône)  ;  Eckert  (Charlotte-Henriette).,  à 
Viroflay  (Seine-et-Oise)  ;  Estragnat-Ferran  (Au- 
gusta),  à  Lyon  (Rhône)  ;  Veuve  Favre  née  Orget 
(Alice),  à  Rouen  (Seine- Inférieure)  ;  Veuve  Gont.ier 
née  Claire  (Madeleine-Marie),  à  Maromme-les- 
Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Grimmer  (Marie),  à 
Paris  ;  Requien  née  Gouillon  (Clotilde),  à  Lyon 
(Rhône)  ;  Terrasson,  née  Ruffieux  (Jeanne-Marie), 
à  Lyon  (Rhône)  ;  Mlles  :  Bloch  (Rose),  à  Lyon 
(Rhône)  ;  Caron  (Simone),  à; Viroflay  (Seine-et- 
Oise)  ;  CossANCE  (Maria),  à  Asnières  ((Seine)  ;  Frère 
(Marie-Josèphe),  à  Malaunay  (Seine-Inférieure). 

Service  de  l’hygiène  de  l’enfance  (1931). 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  met  annuelle¬ 
ment  à  la  disposition  de  l’Académie  de  médecine 
une  somme  qui  vient  d’être  portée  à  3.000  francs, 
destinée  à  récompenser  les  meilleurs  travaux  qpii  lui 
sont  adressés  sur  l’hygiène  des  enfants  du  premier 
âge  et  à  subvenir  aux  frais  de  publication  du  rapport, 
annuel. 

L’Académie  accorde  aux  lauréats  dont  les  noms 
suivent  les  distinctions  ci-après,  pour  leurs  travaux 
en  1930. 

Médailles  d’or  :  MM.  Couturier,  sous-directeur 
au  Ministère  de  la  Santé  publique  ;  Salles,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  des  Basses-Pyrénées. 

Rappels  demédailles  de  vermeil  :  MM.  Billard, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Loire-In¬ 
férieure  ;  Hervieu,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  la  Vienne  ;  Compïègne,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  de  la  Haute-Vienne  ;  Gullon, 
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inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’Aisne  ; 
Marty,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Cher  ;  Delatte,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Puy-de-Dôme  ;  Gaillat,  inspecteur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  l’Eure-et-Loir  ;  Pierre,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  la  Marne  ;  Franco, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  du  Maine-et- 
Loire  ;  Bouvier,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Pas-de-Calais  ;  Saumade,  inspecteur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  des  Bouches-du-Rhône  :  Gougoule, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Haute- 
Garonne  ;  La  s  SORT,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  la  Charente  ;  Collet,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  de  l’Oise  ;  Brebion,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  de  la  Seine-et-Oise  ;  Cas- 
soute,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  Mar¬ 
seille  ;  Rocaz,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
de  Bordeaux  ;  Marengo,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  de  la  Préfecture  de  Police  ;  Fosseyeux, 
de  l’Assistance  publique  de  la  Seine  ;  Œuvre  (l’) 
DES  Tout-Petits,  104,  rue  de  l’Université,  Paris. 

Médailles  de  vermeil  ;  MM.  Bouscatel,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  du  Bas-Rhin  ;  Faure 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  Seine-et- 
Marne  ;  Œuvre  (l’)  nouvelle  des  crèches  pari¬ 
siennes  ;  Les  Dames  de  la  Charité  ;  L’Hygiène 
PAR  l’exemple. 

Rappels  de  médailles  d'argent  : 

MM.  Jaillot,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  la  Haute-Marne  ;  Piédagnel,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  du  Calvados  Huet,  inspec- 
pecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’Ain  ;  Pa- 
RAiN,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  delà  Creuse  ; 
Guillemot,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
la  Haute-Loire  ;  Jodard,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  de  la  Drôme  ;  Gruhier,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  de  la  Meuse  ;Millot,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  des  Alpes-Maritimes  ;  Fil¬ 
lon,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Haute- 
Saône  ;  Garçon,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Haut-Rhin  ;  Nicolas,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  du  Jura  ;  Lasmayous,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  des  Vosges  ;  Maillard,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  la  Nièvre  ;  Behrens, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  des  Côtes-du- 
Nord  ;  Rondeau,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  l’Ille-et-Vilaine  ;  Petit,  inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique  de  l’Isère  ;  Perriere,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Jand’heur,  inspecteur  de  l’Assistance  pmbli- 
que  de  Belfort  ;  Fond  et,  du  service  de  la  protection 
de  l’Enfance  à  la  Préfecture  de  police. 

Médailles  d’argent  :  MM.  Le  Boulanger,  ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Loire  ,•  Les- 
piNAssE,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 


Nord  ;  Eynard  (A.),  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  du  Rhône  ;  MM.  les  Docteurs  :  Metzger,  de 
Paris  ;  Rohmer,  de  Strasbourg  :  Longevialle, 
de  Paris;  Besson,  de  Paris  ;  Le  Service  SocfALDBS 
hôpitaux,  section  de  l’Enfance  ;  Le  Service  Social 
des  hôpitaux,  section  de  la  Maternité  ;  M.  et  Mme 
Devillers,  de  Guise. 

M.  Devillers,  prisonnier  de  guerre,  est  décédé. 
M.  et  Mme  Devillers  sont  retournés  dans  les  pays 
envahis  pendant  les  trois  dernières  années  de  l’océ 
cupation  et  se  sont  occupés  activement  de  la  pro-  | 
tection  de  l’Enfance  dans  la  région  de  Guise.  ! 

Rappels  de  médailles  de  bronze  :  MM.  Sautereau,  | 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’AlIier  ;  Baby,  ; 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’Ariège  ;  ; 
OuDARD,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Aube  ;  Frandon,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Vaucluse  ;  Gendre,  inspecteur  de  l’As-  ■ 
sistance  publique  de  la  Gironde';  Bravet,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  la  Haute-Savoie  ; 
Forestier,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
la  Lozère  ;  Guisquet,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  du  Loir-et-Cher  ;  Favette,  inspecteur  de  ; 
l’Assistance  publique  du  Gard  ;  Bourgès,  inspec-  : 
teur  de  l’Assistance  publique  du  Lot-et-Garonne  ;  ' 
De  Grenier,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  , 
du  Tarn  ;  Simula,  inspecteur  de  l’Assistance  pu-  ' 
bliqqie  de  l’Hérault  ;  Lorho  ,  inspecteur  de  l’Assis-  l 
tance  publique  de  la  Charente-Inférieure  ;  Chau-  ' 
FOUR,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’In-  : 
dre-et-Loire  ;  Plée,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  la  Savoie  ;  MM.  les  Docteurs  :  Grenaup,  : 
de  Vichy  ;  Ruby,  de  Laon  ;  Felhoen,  de  Neuilly-  | 
suf-Seine  ;  Bonenfant,  de  Soissons. 

Médailles  de  bronze  :  MM.  Bràvard,  inspecteur  [ 
de  l’Assistance  publique  du  Morbihan  ;  Lelièvre,  f 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la  Sarthe  ; 
Campet,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  ; 
l’Ardèche  ;  Moreau,  inspecteur  de  l’Assistance  pu-  ; 
blique  de  l’Yonne  ;  Empéranger,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  des  Hautes-Pyrénées  ;  Gré-  | 
HANT,  directeur  de  l’Offlee  départemental  d’hy-  • 
giène  sociale  de  la  Haute-Marne  ;  MM.  les  Docteurs  : 
Sergent,  du  service  de  Protection  de  la  Seine  ;  Bé-  : 
NARD,  du  service  de  Protection  de  la  Seine  ;  Mme  . 
Tronche,  du  service  de  Protection  de  la  Seine  ;  MM.  ' 
les  Docteurs  :  Héraux,  de  Paris  ;  Fischer,  de  Bor¬ 
deaux  ;  Fauchon,  de  Saint-Lô  (Manche)  ;Mosquet,  j 
de  Saint-Hilaire-du-Harcouet  (Manche)  ;  Lamou-  1 
ROUX,  de  Montpellier  (Hérault)  ;  Arquier,  de  Bé-  j 
ziers  (Hérault)  ;  Mas,  de  Lodève  (Hérault)  ;  Worir-  ; 
ger,  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ;  Forest,  de  Stras¬ 
bourg  (Bas-Rhin)  ;  M.  Dieu,  du  Service  de  la  Pro¬ 
tection  au  Ministère  de  la  Santé  Publique  ;  Le  i 
Patronage  franco-américain  du  14®  arrondisse-  ' 
ment,  Paris.  : 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté, 


—  Clinique  des  maladies  mentales.  (Professeur  : 
M.  Henri  Ci.AUDE.)  —  Covrs  du  mois  de  janvier  1931. 

—  Sujets  du  cours,  9  heures  à  10  heures  (A  10  heures, 
examen  des  malades  :  I,undi  18,  M.  Ey  :  Démences 
organiques.  Aphasie.  (Examen  des  malades  par  M.  La- 
CAu).  —  Mardi  19,  M,  Masqui.n  :  Paralysie  générale 
et  psychoses  syphilitiques.  (Examen  des  malades  par 
M.  Rondepierre). —  Mercredi  20,  M.  Ey  ;  Démence 
précoce.  (Cours  parM.  Lévy-Valf.nsi.)  —  Jeudi  21,  M. 
Ey  :  Schizophrénie.  (Examen  des  maiades,  par  M.  Mi- 
GAULT.)  —  Vendredi  22,  M.  Leguillant  ;  Psychiatrie 
infantile.  (Examen  des  malades  par  M.  Rondepierre.) 

—  Samedi  23,  M.  Migault  :  Suicide.  Meurtre.  Vols 
pathologiques.  (Policlinique  :  M.  le  Prof.  Claude.)  — 
Lundi  25,  M.  Masquin  :  Fugue.  Vagabondage.  Exhibi¬ 
tionnisme.  Perversions  sexuelles.  (Examen  des  malades 
par  M.  Lacan).  —  Mardi  26,  M.  Lacan  :  Législation 
des  aliénés.  Responsabilité  pénaie.  Exercices  des  droits 
civils.  (Examen  des  malades  par  M.  Masquin).  —  Mer¬ 
credi  27  :  Cours  à  l’amphithéâtre.  —  Jeudi  28  et  ven¬ 
dredi  29  :  Interrogations.  Visite  dans  les  salles.  —  Sa¬ 
medi  30  :  Cours  à  l’amphithéâtre.  , 

—  Cours  de  pharmaeologie.  —  M.  René  Hazabd, 
agrégé,  a  commencé  ses  leçons  le  mardi  12  janvier 
1932,  à  16  heures  (Amphithéâtre  Vulpian),  et  les  conti¬ 
nuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même 
heure,  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril 
1932. 

Objet  du  cours.  —  Médicaments  cardio-vasculaires 
(tonicardiaques,  vasoconstricteurs,  vasodilatateurs).  — 
Diurétiques.  —  Médicaments  aliments.  —  Médica¬ 
ments  opothérapiques.  —  Anthelminthiques.  —  Anti¬ 
septiques.  —  Antisyphilitiques. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale 
(Professeur:  M.  E.  Brumpt.)  — .VL  le  Professeur  E. 
Brumpt  a  commencé  le  cours  de  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicale  le  jeudi  7  janvier  1932,  à 
16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la 
même  heure. 

—  Histologie.  (Enseignement  spécial  de  la  tech¬ 
nique  histologique  élémentaire  sous  la  direction  de 
M.  Champy,  professeur)  —  Cours  pratiques  destinés 
aux  médecins  et  étudiants  désireux  de  se  familiraiser 
avec  la  technique  histoloqique.  —  Programme.  —  Pré¬ 
lèvement  et  fixation  de  pièces  (Bouin-Zenker-Regand- 


.'Mcool.)  —  Méthodes  d’inclusion  :  parafTine,  celloïdine. 

—  Coupes  par  congélation,  méthodes  qui  leur  sont  ap¬ 
plicables  ;  méthode-  de  de]  Rio  Hortega,  coloration  au 
Giemsa.  Colorations  simples  :  Hématélne-Eosine  ;\Vei- 
sert-Van  Gieson-Curtis.  —  Colorations  aux  couleurs 
d’aniline.  Colorations  spéciales  du  tissu  conjonctif, 
picro-bleu.  Coloration  des  fibres  élastiques.  —  Colo¬ 
rations  cytologiques  :  Hématoxyline  au  fer  ;  coloration 
de  Prenant.  ■ —  Méthodes  mitochondriales  et  méthodes 
d’imprégnation  du  réseau  de  Golgi.  —  Méthodes  spé¬ 
ciales  pour  la  graisse  et  les  lipoïdes.  Méthode  pour  le 
glycogène.  —  Colorations  vitales  (rouge  neutre  ;  bleu 
de  méthylène  ;  vert  Janus)  —  Etude  du  sang  :  Héma- 
timétrie.  Centrifugation  Numération.  Coloration  du 
sang.  —  Méthodes  spéciales  du  système  nerveux  :  Mé¬ 
thode  de  Golgi.  Méthodes  de  Cajal.  Coloration  des  fibres 
nerveuses  :  méthodes  de  Weigert  et  analogues. —  Mé¬ 
thodes  de  dissociation  :  rétine  osmiée,  nerf  osmié,  mus¬ 
cle,  épithéliums.  Colorations  spéciales  de  dissociations. 

—  Méthode  de  nitratation.  Ses  diverses  applications.  — 
Injections  vasculaires  et  rpéthode.;  d’étude  des  vais- 
-seaux.  —  Principe  de  quelques  méthodes  microchimiques 
(ter,  calcium,  oxydases)  —  .Méthode  de  comparaison 
de  la  structure  des  organes  pour  l’histologie  èxpérimen- 
tale.  —  Principe  de  la  méthode  des  cultures  de  tissus. 
Préparation  du  plasma,  des  extraits  embryonnaires  ; 
ensemencement  et  lavage  des  cultures. 

Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  de  14  heures 
à  17  heures,  au  laboratoire  d'histologie  (salle  Ranvier) 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  partir  du  lundi  1®'  février 
jusqu’au  20  février  1932. 

S’inscrire  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
heures  à  16  heures,  au  Secrétariat  Je  la  Faculté  de 
médecine  (guichet  n»  4).  —  Le  nombre  des  élèves  est 
limité  à  20.  Le  cours  n’aura  lien  que  si  le  nombre  des 
inscriptions  est  suffisant.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.)  — 
Deuxième  série  (janvier-février).  —  M.  Pasteur  Val- 
lery-Radot,  agrégé  :  Maladies  infectieuses  ;  M.  Don¬ 
zelot,  agrégé  :  Pathologie  du  myocarde. 

M.  Pasteur  Valleey-Radot  a  commencé  ses  leçons 
le  mercredi  6  janvier  1932,  à  18  heures,  et  les  conti¬ 
nuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la 
même  heure,  au  Petit  amphithéâtre. 

M.  Donzelot,  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  7  jan¬ 
vier  1932,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Viilpian. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  conconrs,  avis  divers, 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Clinique  médicale.  —  — Hôpital  Bretonneau.  —  Clinique  inlanlile. — M.  H. 

M.  le  Professeur  Bezançon  a  repris  ses  leçons  le  ven-  Grenet  a  repris  ses  conférences  cliniques  à  l’hôpital 

dredl  15  janvier,  à  10  h.  30.  Bretonneau,  le  vendredi  8  janvier,  à  10  h.  45. 

Programme  du  mois  de  janvier.  —  22  janvier  :  Le  rhu¬ 
matisme.  Les  formes  généralisées  du  rhumatisme  chro-  — Mutations  dans  les  services  d’oto-rhino-laryngologie. 
nique.  —  29  janvier  :  Les  formes  partielles  du  rhuma-  — M.  le  Professeur  Lemaître  prend  le  service  de  l’hôpital 

tisme  chronique.  Lariboisière,  et  M.  Halphen  celui  de  l’hôpital  Saint- 

Louis. 

—  Mutations  dans  les  services  d’accouchements. — A  M.  Ramadier  assurera  dorénavant  la  consultation  • 

l’hôpital  Boucicaut  (docteur  Le  Lorier),  M.  le  Docteur  de  la  Pitié  M.  Bouchet,  celle  de  l’hôpital  Ambroise- 

Ecalle,  de  l’hôpital  Tenon  ;  à  l’hôpital  Tenon  (docteur  Paré  ;  M.  L.  Leroux,  celle  de  l’hôpital  Cochin,  et  M.  Au- 

Ecalle),  M.  le  Docteur  Guéniot,  titularisé.  bry,  celle  de  l’hôpital  Hérold. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

nicipal  d’avoir  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  ce 
dîner,formant  des  vœux  pour  que  ce  premier  contact  de 
l’Association  de  la  Presse  médicale  française  avec  les 
pouvoirs  publics,  soit  le  point  de  départ  de  réalisations 
pleines  d’intérêt  et  qui  ne  sauraient  laisser  indifférents 
ni  les  uns  ni  les  autres. 

Quelques  représentants  des  firmes  de  spécialités 
pharmaceutiques  ayant  bien  voulu  répondre  à  l’in¬ 
vitation  qui  leur  avait  été  faite,  le  Professeur  Loe- 
per  ne  manqua  pas  de  souligner  la  collaboration  étroite  : 
qui  doit  se  maintenir  entre  la  presse  médicale  française 
et  ceux  qui,  par  leur  effort  financier,  contribuent  large-  ; 
ment  à  sa  diffusion.  Il  serait  d’ailleurs  à  souhaiter  que 
ces  derniers,  véritables  collaborateurs,  se  joignent  ré¬ 
gulièrement  aux  réunions.  Ce  serait  là  le  meilleur  moyen 
de  mieux  se  connaître  et  de  conjuguer  les  intérêts  des 
uns  et  des  autres  si  intimement  liés. 

M.  François  Latour,  dans  ie  langage  éloquent  dont 
il  a  le  secret,  répondit  aux  paroles  aimables  du  Pro¬ 
fesseur  Loeper  en  exprimant  toute  sa  satisfaction  j 
d’avoir  fait  plus  ample  connaissance  avec  un  groupe¬ 
ment  qui,  dans  le  domaine  de  la  pensée,  contribue  si 
largement  à  maintenir  au  regard  du  monde  entier,  le 
prestige  et  le  renom  de,  la  science  et  de  la  médecine 
françaises.  Il  pense  que  les  pouvoirs  publics  et  l’admi¬ 
nistration  municipale  pourraient  venir  en  aide  à  la 
Presse  médicale  et  à  ceux  qui  la  représentent  :  en  étu-, 
diant  avec  bienveillance  les  intérêts  de  l’Association 
et  de  ses  membres  et  en  prêtant  à  leur  défense  un  con¬ 
cours  éventuel,  en  protégeant,  chacun  dans  sa  sphère 
et  dans  ses  moyens  d’action,  l’industrie  puissante  etsi 
utile  des  spécialités  pharmaceutiques  qui  par  sucroîl  f 
apporte  une  aide  indispensable  à  la  publication  et  à  la  ;; 
diffusion  des  périodiques  médicaux.  ; 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Clebmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spêiAaie  pour  périodiques  médicaux 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D”  Claude  Bressot,  de  Vals-les-Bains  ; 
du  Dr  Gustave  Le  Bon,  directeur  de  la  Bibliothèque  de 
philosophie  scientifique  ;  du  Dr  Pourtié,  de  Paris  ;  du 
Dr  Routes CHWELLER,  de  Paris  ;  du  D'  Lagardère, 
de  la  Ferté-sous- Jouarre  (Seine-et-Marne)  ;  du  Dr  Au- 
pois,  de  Vire  (Calvados). 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy. —  Prix  de  1931.  — 

Prix  Bénit,  dit  de  l’internat  ;  M.  André  (de  Nancy) 

Prix  Pierre  Schmilt,  décerné  à  l’interne  reçu  le 
premier  au  concours  :  M.  Grumillier  (de  Mourmelon-le- 
.  Grand). 

Prix  Grandeury-Frieol  :  M.  Hambert  (de  Champa- 
gney). 

Prix  Vautrin  :  MM.  Bodart  (d’Onville),  et  Louyot  (de 
Nancy). 

Prix  Hegdenreich-Parisot  :  M.  Cuénot  (de  Nancy). 

Prix  Rohmer  :  M.  Barberousse  (de  Bléneau). 

Prix  de  thèse  (Subventions  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Ville  de  Nancy).  —Premier 
prix  ex-æquo  :  MM.  Mosinger  (de  Clervaux)  et  Bleicher 
(d’Aix-les-Bains).  Deuxième  prix  ex-æquo  :  M.  Weiss  (de 
Nancy)  :  Mlle  Hennequin  (de  Colombotte). 

—  L’Association  de  la  Presse  médicale  française  a 
donné  son  diner  de  rentrée  le  9  décembre  1931,  dans 
les  salons  du  Restaurant  Ledoyen,  sous  la  présidence 
de  M.  François  Latour,  président  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  et  du  Professeur  Maurice  Loeper,  son  président. 

Ce  dîner  réunissait  un  assez  grand  nombre  de  repré¬ 
sentants  des  journaux  médicaux  affiliés  à  l’Association. 

A  l’heure  des  toasts,  dans  une  très  fine  allocution,  le 
Professeur  Loeper  remercie  le  président  du  Conseil  mu- 
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M.  le  docteur  Piot:  de  la  Seine. 

M.  Collesson,  pharmacien,  de  “la  Seine. 
M.  Lenoir,  pharmacien  de  la  Seine.  . 


Représentants  de  V administration. . 

M.'Èsqpii'éu,  chargé  de  mission  au  ministère  des 
pensions. 

M.  le  ddcteUr  Legendre,  chargé  du  service  des  ex¬ 
pertises  médicales  au  ministère  des  pensions. 

M.  Morin,,  sous-chef  du  bureau  au  contentieux  du 
ministère  des  pensions.  ,  . 

M.  Bl'anchon,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  la 
comptabilité  publique. 

M.  Borrossi,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  la 
comptabilité  publique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
/  du  31  mars  1919.  . 

M.  Pichot,  président  de  l’union  fédérale  des  Asso¬ 
ciations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre.  ^ 

M.  Barré,  membre  de  la  semaine  du  combattant. 

M.  Delahoche,  membre  de  la  fédération  natio- 
paie  des  mutilés  et  anciens  combattants. 

M.  Hachette,  membre  de  l’association  générale 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Fa  vret,  vice-président  de  l’union  dés  aveugles  de 
guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Çlâillaud,  du  Loiret, 

M.  le  docteur  Bourguignon,  de  la  Seine. 


Sanatorium  public. 

Avis  de  concours  pour  des  postes  de  médecin- adioini 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  quatre  pos¬ 
tes  de  médecin  adjoint,  au  sanatorium  d’Helfaut  , 
(Pas-de-Calais).  . 

Le' traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  fr.  et 
peut  atteindre  36.000  fr.)  par  avancements  succès-  ^ 
sifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage 
et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement.il  est 
interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans,  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  ju- 
(iiciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplômé 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et- 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux; 

La  limite  d’âge  de  trente^ciiici  âns  est  reculée  d’un  ' 
temps  égal  à  la  drlrée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  . 
25  janvier  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  del’aosistance,  4®  bureau)., 

7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront  préa-t 
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lablement  à  leur  nomination,  être  reconnus  physi¬ 
quement  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecin - 
adjoint. 

.  31  DECEMBRE 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  : 

Au  titre  du  Ministère  de  l’Intérieur  ;  M.  le  Dr 
Francq,  d’Amiens. 

Au  titre  du  Ministère  du  Travail  ;  MM.  les  Dr»  Les¬ 
tage,  de  Gradignan  et  Paucot,  de  Saint-Omer. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  d’obstétrique  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nan¬ 
tes  s’ouvrira  le  jeudi.  20  octobre  1032  devant  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Ministère  des  pensions. 

Décret  dii  26  décembre  1931  fixant  la  rémunération 

des  médecins  des  services  de  Paris  du  ministère. 

Ar.  16r_  —  Le  service  médical  de  l’administra¬ 
tion  centiale  des  pensions  et  des  services  extérieurs 
de  ce  département  situés  à  Paris,  est  assuré  par  trois 
docteurs  en  médecine,  relevant  de  la  3®  direction. 

Un  médecin  est  affecté  à  l’annexe  de  Bellechasse 
et  deux  médecins  sont  affectés  à  l’annexe  de  Bercy. 


Art.  2.  —  Ces  médecins  reçoivent,  à  titre  de  ré- 
munéiation  pour  leur  service  au  ministère,  une  in¬ 
demnité  forfaitaire  fixée  comme  suit  pour  chaque  va¬ 
cation  :  '  ,  .  , 

Médecin  de  l’annexe  de  Bellechasse,  50  francs  ; 

Médecins  de  l’annexe  de  Bercy,  70  fr. 

Il  ne  peut  être  effectué  plus  d’une  vacation  par 
jour  ouvrable  dans  chacune  des  annexes  susvisées. 

La  rémunération  fixée  au  présent  article  est  ex¬ 
clusive  de  toute  gratification. 

Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quel¬ 
que  nature  que  ce  soit,  autre  que  l’indemnité  prévue 
à  l’article  suivant,'  ne  peut  être  attribué  aux  méde¬ 
cins  visés  par  le  présent  décret  que  dans  les  limites 
et  conditions  fixées  par  un  décret  contresigné  par 
le  ro’nistre  du  budget  et  publié  au  Journal  officiel, 

Art.  4.  —  Les  médecins  du  ministère  des  pensions 
visitent  aux  fins  de  contrôle  à  domicile  les  employés 
résidant,  à  Paris  ou  dans  la  banlieue  et  qui  leur  sont 
désignés  par  l’administration. 

La  rémunération  attachée  à  chacune  de  ces  visites 
est  fixée  aux  taux  indiqués  ci-après  : 

Paris,  25  fr. 

Communes  limitrophes  (lorsque  la  distance  des 
barrières  ne  dépasse  pas  1.500  mètres),  30  fr. 

Seine  : 

Communes  limitrophes  (lorsque  cette  distance  dé¬ 
passe  1,500  mètres),  35 fr. 

Communes  non  limitrophes,  40  fr, 

Seine-et-Oise  ou  Seine-et-Marne  : 
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Prix  variable  selon  la  distabce  avec  minimum  de 
50  fr. 

Ces  rémunérations  forfaitaires  indemnisent  les 
médecins  de  tous  frais  qu’ils  peuvent  avancer  et  de 
tous  risques  qu’ils  peuvent  courir  à  l’Occasion  des 
visites  de  contrôle.  En  particulier  l’administration 
décline  toute  responsabilité  quart  aux  accidents  en 
relation  avec.les  moyens  de  transport,  dont  le  libre 
choix  est  laissé  à  l’entière  disposition  des  médecins. 

Art.  4.  —  Sont  annulées  toutes  dispositions  cout 
traires  à  celles  du  présent  décret  et  notamment  la 
décision  du  22  février  1928,  accordant  aux  médecins  . 
de  l’administration  une  indemnité  pour  frais  d’assu¬ 
rance  automobile. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  chargés  de  cours 
dans  les  écoles  de  médecine  navale  et  pour  l'obten¬ 
tion  du  titre  de  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes. 
Des  concours  pour  les  emplois  de  chargés  de  cours 
dans  les  écoles  de  médecine  navale  et  pour  l’obten¬ 
tion  du  titre  de  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes, 
indiqués  ci-après,  auront -lieu  à  Brest  dans  la  deu¬ 
xième  quinzaine  du  mois  de  juillet  1932  à  des  dates 
qui  seront  fixées  ultérieurement. 


)  Ecole  d’application  des  médecins  et  phar 
chimistes  stagiaires  à  Toulon. 


I.  —  Chef  de  travaux  pratiques  de  bactériologie .  . 

b).  Ecole  prineipale  du  service  de  santé  de  la  marine 
à  Bordeaux. 

I.  —  Physiologie  et  hygiène. 

c)  Ecoles  annexes  de  médecine  navale.  "■ 

I.  —  Histologie  et  embryologie  aux  écoles  annexes  ■ 
de  Brest  et  Toulon. 

II.  —  Séméiologie  et  petite  chirurgie  aux  écoles 
annexes  de  Rochefort  et  Toulon. 

Ces  concours  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  les  decret  et  arrêté  des20et  22  décembre  1930ré- 
glementant  l’enseignement  dans  les  écoles  de  méde- 


Le  nombre  des  nominations  ne  pourra  excéder 
celui  indiqué  en  regard  de  chacune  des  catégories  ci- 
après  ; 

a)  Concours  de  médecine. 
Dermato-vénéréologie  :  une. 

b)  Concours  de  ehirurgie. 
Ophtalmologie  et  oto-rhino-laryngologie  :  une. 
Ces  concours  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées 

par  les  décret  et  arrêté  des  21  et  23  décembre  1930 
portant  organisation  des  services  hospitaliers  de  la 
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CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires 

6824.  —  La  retraite  du  eomliattant 

«  La  carte  de  combattant  offre  le  principal  avan¬ 
tage  d’une  allocation  annuelle  du  combattant,  dont 
le  montant  est  de  500  francs  â  l’âge  de  50  ans,  et 
de  1.200  francs  à  l’âge  de  55  ans.  »  écrivez-vous 
p.  8982  du  n»  52,  19.31. 

Il  est  certain  que  cette  allocation  est  un  des  avan¬ 
tages  que  confère  à  ses  titulaires  la  carte  du  combat¬ 
tant  ;  mais,  à  mon  avis,  ce  n’est  ni  le  seul,  ni  le  prin¬ 
cipal,  car  l’allocation  n’est  accordée,  comme  vous  le 
dites,  qu’aux  A.  G.  à  partir  de  50  ans. 

Puis-je  me  permettre  de  vous  signaler,  ou  de  vous 
rappeler  que  la  carte  de  combattant,  et  même  le  droit 
au  diplôme  de  la  médaille  interalliée,  dite  de  la  vic¬ 
toire,  permet  aux  anciens  combattants  de  bénéficier 
des  avantages  conférés  par  la  loi  du  4  août  1923, 
complétée  par  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1928, 
c’est-à-dire,  de  se  constituer  une  -retraite  viagère  al¬ 
lant  jusqu’à  un  maximum  de  6.000  francs,'  en  effec¬ 
tuant  des  versements,  à  capital  aliéné  ou  à  capital  ré¬ 
servé  ?  Pour  jouir  de  ces  avantages,  il  suffit  aux  ti¬ 
tulaires  de  la  carte  du  combattant,  ou  du  diplôme 
de  la  médaille  interalliée,  de  faire  partie  d’une  so¬ 
ciété  mutuelle  de  retraite  d’anciens  combattants. 
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affiliée  à  une  Union  du,  à  une  Caisse  âùtonomé.  Les 
versements  exigés  par  la  loi  sont  de  dix  ans  pour  les 
adhérents  n’ayant  pas  atteint  l’âge  de  50  ans  au 
30  déc.  1928  ;  pour  ceux  nés  en  1878, ou  antérieure* 
ment  à  1878,  les  versements  sont  diminués  (ramenés 
à  quatre  ans  pour  les  adhérents  âgés  de  60  ans  et 
plus,  au  moment  de  leur  adhésion). 

Il  existe  une  Société  Mutuelle  de  retraite,  com¬ 
posée  exclusivement  de  médecins  anciens  combat¬ 
tants,  dont  le  président  est  notre  doyen,  le  profes¬ 
seur  Balthazard,  société  affiliée  à  l’Union  des 
Sociétés  Mutuelles  de  retraite  des  Anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre,  ainsi  qu’à  sa  Caisse 
autonome,  6,  rue  Georges  Berger,  Paris  (XVII®). 

Puis-je  me  permettre  de  vous  demander  l’hos¬ 
pitalité  de  vos  colonnes,  pour  faire  connaître  notre 
groupement  à  vos  abonnés  ? 

J’ajoute,  à  propos  des  versements,  que  l’Etat  ac¬ 
corde,  pour  la  constitution  des  retraites,  une  sub¬ 
vention  allant,  suivant  l’âge  des  adhérents,  de 
25  %  à  60  %. 

Pasquet, 
Secrétaire  général 
de  la  S.  M.  R.  M.  F. 

42,  rue  de  Bretagne. 

Réponse.  ' 

La  question  de  la  retraite  du  combattant  a  été 
longuement  exposée  dans  le  Concours  médical, 
en  1929,  pages  3409,  3635,  3863  et  .3919. 


3  —  17  —  I  —  32 


LE  GjONCOURS  MEDICAL 


LIX  -  m 


Ce  qui  ne  retire  pas  d'intérêt  à  votre  lettre 
qui  constitue  un  rappel  opportun. 


5791.  —  Droit  au  traitement 
de  la  Légion  d’Honneur 

J’ai  lu  dans  le  Concours  que  les  officiers  de  réserve 
qui  recevaient  la  Légion  d’honneur  avaient  droit  au 
traitement  à  condition  d’être  titulaire  de  la  croix  de 
guerre,  quel  qqe  soit  l’ordre  de  la  citation. 

Or,  un  de  mes  clients  a  été  décoré  en  1923, —  ayant 
deux  citations  à  la  division  — son  titre  porte  :  «  sans 
traitement,  >>  ' 

Sur  mon  conseil  il  s’est  renseigné  et  il  lui  a  été 
répondu  que  les  officiers  de  réserve  ne  recevaient  de 
traitement  que  lorsque  la  Légion  d’honnèur  leur' 
était  décernée  pour  fait  de  guerre  (art.  19  de  la  loi. 
de  ?  ?)  et  encore  selon  les  disponibilités  budgétaires... 
qui  sont  maigres. 

Pourriez-vous  élucider  cette  question  définitive¬ 
ment  ? 

D'’  V. 

Réponse, 

■  Depuis  la  loi  des  finances  de  1930  (art.  79). 
la  Légion  d’honneur  est  accordée  avec  traite¬ 
ment  aux  officiers  de  réserve,  blessés  de  guerre  : 
'  ou  titulaires  d’une  citation,  avec  Croix  de  guerre, 
c’est-à-dire  pour  faits  de  guerre. 

Cependant  cette  disposition  légale  ne  possède 


d’effet  rétroactif  poür  ceux  qui  ont  été  promus, 
antérieurement  à  1931,  que  dans  la  limite  des  dis¬ 
ponibilités,,  du  budget  dé.  la  Légion  d’honneur. 


5944.  —  Demande  d’augmentation 
de  pension 

TJn  de  mes  malades,  pendantlaguerre,  a  subi  une 
[  pieurotomie  et  a  vu  s’installer  peu  à  peu  en  même 
temps  que  de  la  pachypleurite  de  la  sclérose  des 
sommets. 

Il  a  fait  une  demande  d’augmentation  :  la  com¬ 
mission  de  réforme  l’arefusée,  mais  on  lui  a  conseillé 
de  faire  une  demande  pour  être  examiné  dans  les 
conditions  du  décret  du  8  août  1924. 

De  quoi  s’agit-il  ?  -  , 

D>’G.  / 

Réponse. 

La  commission  de  réforme  n’a  pu  refuser 
d’admettre  cette  aggravation,  si  elle  a  conseillé 
à  l’intéressé  de  faire  une  demande  d’examen 
en  vertu  du  décret  du  8  août  1924. 

Ce  décret  concerne  l’indemnisation  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ;  il  s’agit  de  savoir  si  les 
lésions  présentées  sont,  ou  non,  de  nature  tuber¬ 
culeuse,  afin  d’accorder,  ou  non,  un  taux  d’in¬ 
validité  de  100  %; 
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5888.  —  Calcul  d’inürmités  donnant 
droit  à  pension 

Je  me  permets  de  venir  solliciter  quelques  ren- 
seigqiements  au  sujet  d’un  grand  blessé  de  guerre. 

Il  s’agit  d’un  mutilé,  avec  cicatrices  nombreuses 
sur  tout  le  corps,'  amputé  des  quatre  cinquièmes 
de  l’avant-bras  gaüche  (il  reste  les  surfaces  articu¬ 
laires  du  cubitus  et  du  radius).  Atrophie  complète 
du  bras  correspondant  avec  ;  cicatrice  pectoro-sous- 
claviculaire  de  10  cm  environ  (par  perte  de  subs¬ 
tance  musculaire  importante  du  grand  pectoral) 
cicatrice  qui  empêche  l’abducton  et  les  mouve¬ 
ments  postérieurs  du  moignon  ;  le  blessé  n’est 
pas  appareillablc.  D’autre  part  au  tiers  supérieur  du 
tibia  gauche,  cal  de  fracture  par  E  O,  cal  qui 
est  encore  le  siège  de  douleurs  et  gonflement  à 
certains  moments.  En  outre  ce  blessé  présente 
des  crises  douloureuses  intenses  et  fréquentes  qui 
font  penser  à  ce  qu’on  appelle  la  causalgie  (il  a  été 
15  nuits  sans  dormir.) 

Ce  blessé  est  pensionné  à  95  %  (nouveau  barème) 
dont  85  %  pour  le  bras,  5  %  pour  appareillage  mal 
toléré  et  5  %  pour  la  jambe  car  il  y  a  diminution  de 
10  %  à  5  %  pour  la  jambe  à  cause  de  l’article  II  qui 
empêche  de  cumuler  et  d’arriver  à  100  %. 

1“  Est-il  exact  que  ce  blessé  ne  puisse  avoir  que 
10  %  pour  la  jambe?' 

2°  Etant  donné  les  lésions  graves  du  bras  gauche, 
'impossibilité  de  porter  un  appareil,  la  causalgie. 


la  pension'  rie  peut-elle  être  portée  à  100  %  ou  tout 
'au  moins  à  90  %'  po'ur.raniputation  du  bras  au  lieu 
de  85  %  ?  ■  •  - . 

Dr  D. 

Réponse. 

1“  Ce  blessé  peut  obtenir  plus  de  10  %  pour 
ses  jambes,  si  cette  infirmité  vient  à  s’aggraver  ; 

2“  On  ne  peut,  même  en  cumulant  des  lésions 
sur  un  même  membre,  dépasser  le  taux  de  l’am¬ 
putation  pour  ce  membre,  soit  ici  65  %  +  5  % 
(inappareillable). 

Il  faut  faire  évaluer  la  causalgie  à  part  (nou¬ 
veau  barème)  en  la  traitant  comme  une  affection 
générale  et  non  locale  à  un  taux  suffisamment 
élevé,  afin  d’arriver  au  total  général  de  100  %. 


5938,  —  Conditions  i)our  l'obtention 
de  la  cax’te  du  combattant 

J’ai  été  mobilisé  au  début  de  la  guerre,  du  10  août 
1914 aj  25-  octobre  1914,  àl’ambulance  nul  delà  n« 
division.  A  ce  titre  j’ai  pris  part  aux  combats  de 
Belgique,  à  la  bataille  de  l’Oise,  à  la  bataille  de  la 
Marne.* 

Tombé  malade  je  fus  évacué  le  25  octobre  1914, 
sur  un  hôpital  auxiliaire  de  la  Croix-Rouge,  à  L.  et 
je  partis  de  là  en  congé  de  convalescence  de  40  jours.  ' 

A  l’expiration  de  ce  congé  je  fus  déclaré  inapte  aux 
armées  par  décision  de  commission  médicale. 
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A  l’heure  actuelle,  j’ai  57  ans,  je  suis  dégagé  de¬ 
puis  plusieurs  années  de  toute  'obligation  militaire. 
Ayant  appris  par  le  Concours,  que  les  militaires  dans 
mon  cas  devaient  s’adresser  au  chef  de  bureau  des 
Archives  administratives,  au  Ministère  de  la  guerre 
je  me  suis  adressé  à  ce  bureau  qui  m’a  répondu  que 
le  décret  du -28  juin  1927  ne  lui  permettait  pas  de 
me  considérer  comme  combattant. 

Je  croyais  avoir  lu  pourtant  que  les  ambulances 
divisionnaires  faisaient  partie  des  unités  combat¬ 
tantes. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  renseigner  à  cc 
sujet  et,  dans  le  cas  où  mon  opinion  serait  exacte, 
de  me  dire  à  quelle  autorité  je  dois  m’adresser  pour 
obtenir  satisfaction. 

Dr  P.  . 

Réponse, 

En  effet,  vous  n’avez  pas  les  trois  mois  de  sé¬ 
jour  exigés  par  le  décret  de  1927  pour  la  carte 
du  combattant. 

11  faudrait,  pour  réussir,  prouver  que  la  ma¬ 
ladie  cause  de  votre  évacuation  a  bien  été 
■  contractée  et  non  aggravée  aux  armées. 

Si  vous  pouvez  le  démontrer,  basez-vous  suc 
ce  fait  pour  adresser  une  réclamation  à  l’Office 
national  du  Combattant,  en  vertu  de  l’art.  4 
du  décret  de  1927. 


Fiscalité 

5983.  —  Déductions  diverses 

J’ai  recours  aux  bons  offices  du  Concours  pour  me 
permettre  de  répondre  efficacement  aux  demandes 
que  vient  de  m’adresser  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  au  sujet  de  mes  déclarations  de  revenus  pro¬ 
fessionnels  depuis  1925  : 

1°  D’une  manière  générale  il  trouve  mes  dépenses 
dè  plus  en  plus  élevées  en  comparaison  de  mes  re¬ 
cettes.  Ne  puis-je  lui  répondre  que  mes  dépenses  ont 
progressé  comme  le  coût  de  la  vie  depuis  192  5  et  que 
mes  recettes  n’ont  pas  augmenté  en  raison'  d’une 
moindre  activité  due  à  mon  âge  (61  ans)  et  à  mon  état 
de  santé  ;  • 

2“  Le  contrôleur  m’accroche  sur  les  frais  de  trans¬ 
port.  J’ai  2  autos  comme  beaucoup  de  médecins,  je 
voyage  peu  en  dehors  de  ma  profession,  et  je  dé¬ 
falque  sur  mes  frais  généraux  d’automobile  environ 
un  dixième  pour  emploi  familial.  Est-ce  suffisant  ? 

3°  Je  porte  au  titre  de  loyer  professionnel  une 
somme  de  2.500  fr.;  le  contrôleur  me  rétorque  que 
je  n’ai  pas  de  loyer  à  payer  puisque  je  suis  proprié¬ 
taire.  Est-ce  là  une  raison  valable  et  que  me  faut-il 
répondre  à  cette  question  ? 

40  En  1930  j’ai  vendu  une  voiture  et  l’ai  rempla¬ 
cée  par  une  Hotchkiss  avec  une  soulte  de  21.115  fr. 
que  j’ai  portée  ^n  amortissement  sur  la  seule  année 
1930,  au  lieu  de  l’amortir  en  5  ans.  N’en  ai-jé  pas  le 
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droit  (Concours  wedicaï,  page  832)  et  cela  fait-il  dou¬ 
ble  emploi  avec  l’amortissement  de  18  %  sur  la  va¬ 
leur  totale  de  la  voiture  neuve,  valant  44.500  fr.  ? 

5°  J’ai  dû  me  faire  remplacer  à  deux  reprises  et 
j’ai  payé  à  mon  remplaçant  la  somme  de  3.520  fr. 

J’ai  toujours  compris  que  les  frais  de  remplaçant 
venaient  en  compte  avec  les  dépenses  profession¬ 
nelles. 

Quel  est  le  bénéficiaire  des  frais  de  remplaçant 
demande  le  contrôleur  ?  C’est  moi  évidemment 
et  bénéficiaire  de  peu  de  chose. 

A  noter  que  le  contrôleur  me  demande  de  lui  en¬ 
voyer  pour  chaque  année  de  1925  à  1930  le  total  de 
mes  frais  d’auto  qu’il  avait  trouvés  justifiés  jusqu’ici. 

Di-  X. 

Réponse. 

La  défalcation  pour  emploi  familial  des  autos 
est  réglée  par  une  question  de  fait  que  vous  pou¬ 
vez  discuter  en  indiquant  comment  vous  vous 
servez  de  vos  voitures  en  famille. 

Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  déduire  un 
loyer  professionnel  même  étant  propriétaire. 
Cette  question  est  tranchée  depuis  longtemps. 

Vous  ne  pouvez  à  la  fois  amortir  annuelle¬ 
ment  et  le  prix  de  la  voiture  neuve  et  déduire  en 
une  seule  fois  la  soulte  payée,  il  y  a  double  dé¬ 
duction  d’une  même  dépense. 

Les  frais  de  remplacement  soni;  des  dépenses 
professionnelles  déductibles  du  bénéfice,  mais 


il  faudrait  indiquer  au  contrôleur  le  nom  du 
remplaçant. 

Le  contrôleur  peut  demander  un  détail  appro¬ 
ximatif  des  frais  d’auto  (essence,  d’après  le  nom¬ 
bre  de  kilomètres,  garage,  réparation,  entre¬ 
tien.) 

A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 


6258.  —  Sous  location.  Base 
de  la  patente 

J’ai  sous-loué  un  sous-sol  de  ma  villa  à  un  ménage, 
avec  l’autorisation  du  propriétaire.  Naturellement, 
je  dois  établir  un  bail,  n’est-ce  pas,  et  le  faire  enre¬ 
gistrer  et  signaler  à  mon  contrôleur  des  contributions 
directes  la  diminution  d’autant  démon  loyer  pour 
faire  diminuer  ma  patente  de  1932.  Est-ce  exact  ? 

D^’  L. 

Réponse. 

Vous  pouvez  sous-louer  par  bail,  ou  location 
verbale,  déclarée  à  l’enregistrement  si  elle  dé¬ 
passe  1.000  francs. 

Vous  faites  savoir  à  votre  contrôleur  que 
vous  sous-louez  pour  diminuer  d’autant  la  va¬ 
leur  locative,  base  de  la  patente. 

A.  M. 
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5883.  —  Base  de  la  patente 

'  Installé  depuis  quelques  mois  j’ai  loué  une  maison 
et  le  propriétaire  voulant  me  faire  participer  au 
paiement  des  impôts  et  assurances  a  fait  insérer 
dans  le  bail  une  clause  d’après  laquelle  ma  part  de 
ces  charges  est  estimée  à  un  prix  forfaitaire  de  1.000 
francs. 

Je  viens  de  recevoir  ma  patente  qui  est  basée 
non  pas  sur  le  loyer  lui-même  mais  sur  le  loyer  plus 
cette  part  d’impôts  et  assurances. 

Je  vous  serai  reconnaissant  do  me  dire  si  dans  ce 
cas  j’ai  droit  à  un  dégrèvement. 

B. 

Réponse. 

La  patente  est  calculée  sur  le  prix  du  bail 
plus  les  charges. 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  celles  qui  re¬ 
présentent  le  prix  d’un  service  rendu  au  loca¬ 
taire  (chauffage,  fourniture  d’eau,  tapis,  as¬ 
censeur). 

A.  M. 

6317.  —  Impôts  à  la  charge  d’im  centre 
niédical 

Je  vais  ouvrir  d’ici  peu  un  «  centre  médical  con- 
sdltant  et  traitant,  et  serais  heureux  de  savoir  à 
quelles  règles  fiscales  je  vais  me  trouver  de  ce  fait 
astreint. 


Le  centre  en  instance  va  se  trouver  constitué  du 
directeur  qui  sera  moi-même  et  d’une  assistante  infir¬ 
mière. 

Il  ne  serafait  aucune  hospitalisation.  Le  fonction¬ 
nement  sera  rigoureusement  celui  d’un  cabinet  mé 
dical  consultant  et  traitant. 

D'X. 

Réponse. 

.Si  votre  centre  médical  ne  donne  que  les  soins 
sans  hospitalisation  ni  nourriture,  il  ne  sera 
imposable  qu’ô  la  patente  sur  la  valeur  locative 
et  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux. 

_ _  A.  M. 

Assurances  Sociales 

6703.  Affiliation  des  femmes  de  ménage 

Je  n’ai  pas  de  domestiques.  J’emploie  plusieurs 
journalières  qui  travaillent  chez  moi  à  l’heure.  Elles 
ne  sontni  nourries,  ni  logées.  Pendant  la  semaine 
elle  s  travaillent  également  chez  d’autres  employeurs. 
•  Elles  viennent  chez  moi  à  tour  de  rôle  ;  chacune  fait 
trois  jours. 

Deux  d’entre  elles  sont  mariées  et  ont  leurs  maris 
(que  je  n’emploie  pas)  inscrits  aux  assurances  so¬ 
ciales.  J’emploie  aussi,  de  temps  en  temps,  pendant 
une  journée,  un  ménage  de  plus  de  soixante  ans.  Tou¬ 
tes  ces  personnes  ont  formellement  refusé  de  se  faire 
inscrire  aux  assurances  sociales. 
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Je  me  suis  informé  ;  oh  m’a  répondu  que  du  mo¬ 
ment  qu’elles  ne  travaillaient  pas  exclusivement  pour 
moi,  je  n’étais  pas  responsable,  et  que  c’était  à  elles 
de  se  se  faire  inscrire  motu  proprio. 

Ces  jours-ci,  on  me  fait  entendre  un  autre  sonde 
cloche.  Je  devrais  les  faire  inscrire  de  ma  propre  ini¬ 
tiative. 

‘  On  me  dit  que  du  moment  qu’une  femme  de  jour¬ 
née  à  l’heure  fait  plus  de  90  jours  par  an  dans  la 
même  maison,  l’employeur  doit  la  faire  inscrire. 
Est-ce  vrai  ? 

D'  B. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
1930  (Concours  médical,  supplément  documen¬ 
taire  d’octobre  1930,  p.  5098),  les  salariés  de 
l’un  ou  de  l’autre  sexe  rémunérés  à  l’heure  ou  à. 
la  tâche  pour  effectuer  des  travaux  d’ordre  do¬ 
mestique  doivent  être  affiliés  par  les  soins  de 
leur  employeur  s’ils  n’eh  ont  qu’un  ou  à  leur 
propre  diligence  s’ils  en  ont  plusieurs.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  leurs  employeurs  peuvent 
exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur  donnent  décharge 
de  cette  formalité  sur  des  formules  spéciales 
dont  le  modèle  a  été  arrêté  par  le  Ministre  du 
Travail. 

Mais  l’obtention  de  cette  décharge  n’est  pas 
obligatoire. 


BOUTADE 


Et  on  dit  qu’il  y  îI  pléthore  !  .... 

S’il  le  veut,  chaque  médecin  français  peut  avoir 
une  clientèle  de  80.000  malades  et,  si  cela  ne  lui 
suffit  pas,  une  de  320.000  1  1  Ça  va  ? 

Alors,  suivez-moi  et  sans  me  bousçuler  :  il  y 
en  a  pour  tout  le  monde.  Prenez  d’abord  un  ma¬ 
nuel  de  pathologie  médico-cbirurgicale  ;  comp¬ 
tez  les  principales  maladies  et  groupez-les  en 
divisions  systématisées.  . 

Moi,  j’en  ai  trouvé  une  cinquantaine  de  spé¬ 
ciales  et  de  confortables,  comprenant  30  mala¬ 
dies  médicales  et  20  chirurgicales,  en  y  inclu- 
sant  les  varices  et  les  hémorrhoïdes. 

On  peut  diviser  ces  maladies  par  organes  ou 
par  diathèses. 

Par  organes  ?  On  a  les  malades  du  cerveau,  des 
yeux,  du  nez,  des  oreilles  ,  de  la  goige,  des  pou¬ 
mons,  du  cœur,  etc.,  etc.  ;  sans  compter  celles 
du  cuir,  chevelu,  qui  sont  spécialisés  par  MM.  les 
Coiffeurs  (qui  savent  y  faire  puisqu’ils  sont  150 
ou  200.000  en  France),  ni  celles  des  pieds  dont 
les  pédicures  retirent  de  belles  autos. 

Disons  donc  50  spécialités  que  pourraientse 
partager  25.000  médecins  ;  et  chacun  n’aurait 
pas  un  grand  effort  de  mémoire  à  faire  pour  s’as- 
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[  similer  une  petite  spécialité  forcément  plus  co¬ 
mestible  que  les  grosses  d’aujourcrhui. 

Il  y  aurait  donc,  en  France,  25.000  :  50  soit 
500  spécialistes  différents  qui  auraient  à  soigner 
I  40  millions  de  nialades  ou  de  «  maladables  (1)  » 
I  ce  qui  ferait,,  pour  chaque  médecin  un  lot  de 
i  80.000  c. . .  de  payants. 

;  Faites  le  calcul. . .  j’ai  pu  me  tromper. 

;  Mais . . .  car  il  y  a  forcément  un  mais,  si,  au 
i  lieu  de  grouper  les  maladies  par  organes,  on  les 
groupe  en  plus  par  organes  x  par  4  diathèses 
[  seulement  (syphilis,  tuberculose,  cancer,  rhu¬ 
matisme  ou  arthritisme)  on  a  alors  4  X  50  éga¬ 
lent  200  spécialités  que  pourraient  pratiquer 
125  médecins  (25.000  :  200)  et  alors  le  nombre  de 
malades  potentiels  que  pourrait  soigner  chaque 
médecin  serait  de  40  millions  divisés  par  125 
égalent320.000.  G.  Q.  F.  D. 

Hein  I  qu’en  dis-tu,  confrère  pléthorique  ?  ? 
Ça  t’en  bismuthe  une  fistulè  1  1 
;  Songe  que  pour  qu’il  y  ai  t,  non  pas  encore  plé¬ 
thore,  mais  saturation,  ii  faudrait  qu’ii  y  ait,  en 
>  France,  à  raison  de  4.000  malades  spécialisables 
r  par  médecin,  80.000  médecins  Nous  n’y  sommes 
■  pas  encore.  Et  puis,  il  resterait  toujours  les 
à-côtés...  comme  aujourd’hui. 

•  Songe  encore  que  d’une  pauvre  petite  dent 
malade,  qu’il  y  a  50  ans  ,  on  se  faisait  arracher 
ou  plomber,  MM.  les  dentistes  ont  extrait  des 
tonnes  d’or  (de  quoi  en  nourrir  grassement 


20.000)  en  s’installant  au  milieu  de  nous  et  sans 
diplôme,  encore  1 

Ces  calculs  inaudicfues  et,  je  crois,  inédits,  me 
descendaient  au  stylo  juste  au  moment  où,  fai¬ 
sant  mes  visites  à  pied. . .  turellement,  je  faillis 
me  faire  écraser,  telle  une  «  stercorité  »,  par  un 
énorme  camion  10  tonnes,  sur  les  panneaux  ruti¬ 
lants  duquel  je  jetai  un  regard  torve  (oculo  torvo) 
et  d’autant  plus  rnauvais,  tjue  j’y  vis  inscrit,  en 
immenses  majuscules  dorées  :  «  Moutarde  du 
Vert-Pré  »,  Service  des  livraisons  (ceci  n’est  pas 
une  réclame,  mais  une  louange  d’autant  plus  pi¬ 
quante  que  j’en  consomme  et  que  le  fait  est  au¬ 
thentique.) 

Et  je  grommelai,  en  m’essuyant  :  «  Passe  en¬ 
core  pour  les  palaces  ambulants  Heudebert,  les 
Bananes  Fifres,  les  nouilles  Papyrus,  les  Biscuits 
Apoint,  les  Faussecao,  les  Blédines  Dine  et  tant 
d’autres  spécialités  alimentaires.  Mais  de  la 
moutarde  I  I  Vrai,  elle  me  serait  montée  au  nez, 
naturellement  sinon  acçidentellement,  en  rageant 
que. . .  il  y  a  320.000  clients  qui  ne  demandent 
qu’à  m’honorer. . .  que  nous  vendons  une  mar¬ 
chandise,  la  santé,  autrement  plus  chère  et  pré¬ 
cieuse  qu’un  pot  de  moutarde. . .  et  que  je  dois 
aller  payer  mon  5®  ressemelage  de  l’année,  tout 
comme  le  facteur  rural  qui,  heureusement  pour 
lui,  ne  s’appelle  pas 

D’’  Dorvaux,  de  St-Denis  (Seine). 
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ANTHOLOGIE 

IVouvelle  année 

L’an  s’est  enfui,  noyé  dans  l’océan  des  âges, 

Et  laissant,  après  lui,  plus  de  regrets  amers. 

Plus  de  sombres  chagrins,  plus  de  luttes  sauvages. 
Que  de  solides  joies  aux  cœurs  qui  nous  sont  chers 

Il  s’est  enfui,  pareil  au  malfaiteur  sinistre. 

Qui  nous  terrasse  un  soir  au  tournant  du  chemin. 

Et  qui  s’en  va  rejoindre  au  plus  vite  les  cuistres. 
Dont  il  est  le  complice,  en  criant  :  «  A  Demain  !  » 

Demain  I  Quel  est  ce  mot  ?  O  sphinx  à  double  image! 
Es-tu  le  désespoir  qui  torture  les  cœurs  ? 

Es-tu  l’inspirateur  des  frénétiques  rages. 

Qui  révulsent  en  nous  les  atroces  douleurs  ? 

Es-tu  la  trahison  ?  es-tu  la  maladie, 

Qui  voudrait  nous  clouer  sur  un  méchant  grabat  ? 
Serais-tu  la  misère  et  sa  sœur,  la  folie. 

Aux  multiples  tourments,  où  l’esprit  se  débat  ? 

Ou  bien,  ne  viens-tu  pas,  en  messager  cynique. 
Nous  donner  à  porter  un  écrasant  fardeau  ? 

Es-tu  le  fossoyeur  au  rictus  sardonique 
Qui  prépare  pour  nous  les  portes  du  tombeau  ? 

Ou  qui,  sachant  à  fond  distiller  l’amertume. 
Entreprend  d’abreuver  avec  le  ôel  du  deuil 


Notre  être,  qui  pourtant  jamais  ne  s’accoutume 
A  vivre  sans  souflranQe  à  l’ombre  du  cercueil  ? 

Mais  non  !  je  veux  te  voir  sous  l’aspect  féérique 
Plein  de  blanche  candeur,  de  tons  adoucissants, 
Comme  seul  en  produit  le  rêve  fantastique, 

Ecios  à  chaque  instant  dans  l’âmé  des  enfants  I 

Je  veux  trouver  en  toi  la  joie  de  l’espérance, 

Et  ses  enthousiasmes,  ses  enchantements, 

Avec  les  doux  mirages  de  l’adolescence. 

Avec  les  frénésies,  les  transports  des  amants  I 

Avec  le  renouveau  de  la  fraîche  jeunesse. 

Ou  du  moins  sa  vigueur,  à  défaut  des  attraits. 

Je  veux  que  tu  nous  sois  généreux  en  liesse. 

Que  nous  en  buvions  le  bonheur  à  longs  traits. 

Je  veux  que,  cette  fois,  chassant  la  barbarie. 

Tu  fasses  triompher  pour  toujours  la  bonté. 

Et  que  la  destinée  à  jamais  nous  sourie 
En  inondant  nos  cœurs  de  folie  volupté. 

Voilà  ce  que,  pour  tous,  aujourd’hui  je  souhaite, 
En  acclamant  ici  le  jour  du  nouvel  an. 

Puisse  le  dieu  propice  exaucer  ma  requête  ! 

C’est  là,  mes  chers  amis,  mon  vœu  le  plus  fervent. 

D'  A.  Permet, 
(de  Clamart). 
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Monte-Carlo  ;  S  Vivant, 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxei  (CAtr.  ],  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  t.olln,' 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudichon  (O.  R.  L.),  Guer- 
ry,  G.  Henry  [Ray.  Ai,  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Lame,  Le 
Geard  {mal.  nerv.],  Lelongt 
Max,  .lotard,  Malaussone 
(Pn.  art  ),  Nafilyan,  Phlpps 
\derm  ),  Plettri,  E.  Po  beau 
[Psych.),  Rouvière,  Slneau 

Oran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  .  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-DIdler:  A.  Masquin. 

St  Gepvais-les-BaIns  :  Roux. 

Ste-Maxime-sup-  Mep  i  .Baus- 
set,  Ficonetti. 

St- Raphaël  -  Valescupo  : 

Galdag.iès.  Léon  Clcment, 
(clin.  chir.\,  Marcel  Rochette 
\stom.),  Théo  Roux,  Vadon, 

St-Pleppe-  de-Chaptpeuse  : 
Brianes. 

Sanapy-sup-Mep;  P.  Gaillard. 

Toulon  :  Jamin  [chir.],  P.  Kagl 
[O.R.l.  ,Ptgnet(«ro/.,den«.) 

Vepnet-les-BaIns:  D'Ponson. 

Villefpanche-sup-Mep  :  Al- 
fonsl-Baud. 

Villard-de-Lans  Lefrançois 
[femm.  en/.),  Suau  (A/a/,  en/.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné. a  droit  à  une  ineertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  tiiiiltre  pour  la  réponse. 


N°26.  —  Est.  Seul  méd.  bon  poste  propharm.  dans 
import.  centre  agric.  près  gr.  ville.  Condit.  intéress. 

N°  27.  —  Méd.  franc.  24  ans  pratique,  cherche  em¬ 
ploi  fixe  le  rriatin  .  Paris,  rive  gauche  de  préfér. 

N-*  28.  —  On  dem.  pour  ext.  ayant  terminé  é^des  et 
dispos,  matin,  un  emploi  méd.  rétribué.  Meill.  recomm. 
médic.  et  morales.  Ecr.  Mme  Salomon,  15,  avenue  ide 
l’Observatoire,  qui  fera  parven. 

N»  29.  —  Ouest.  A  céder  pour  cause  santé,  poste  très 
import,  d’électro-radiol,.  en  plein  rapp.  Toutes  facil. 

30  ■ —  Sage-femme  matern.  Paris,  30  ans,  brevet 
élém.  dactylo,  dem.  emploi  après-midi  secrét.  ou  aide- 
clinique.  Assister,  accoucheur  client,  ville  ,  jour  ou  nlit. 

N"  31.  — A  céder  :  1“  Paris.  Quart,  élégant  bien  des:;r,r- 
vi,  noyau  de  client.,  appartem.  luxueux,  7  p.  Pet.  in- 
demn.  à  discut., 

2“  120  km.  Paris,  poste  pro-pharm.  gros  produit,  mai¬ 
son  confort.  10  p.  Indemn.  30.000  ; 


NÊVi^âLGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  U?,  Paris  (8») 


3“  Sud-ouest.  Poste  demi-repos  dans  site  agréab. 
(chasse,  pêche)  Jolie  maison,  Indemn.  15,000  ; 

4»  Centre.  130  km.  P@ris,  excell.  poste  pro-pharm. 
gros  rapp.,  loyer  1,500,  10  p.  Prix  avantag.  Facii, 
S’ad.  Cab,  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5») 
Tél,  Odéon  36-46. 


Renseignements 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
doux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 

Héllothépaple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbody,  Grasse. 

—  D''  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  oFre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumiêres  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. direct. 


•  La  Solcillcttc  j,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Charmot  et  Rozet. 


Le  gargapîsi^e  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  TABLETTE  DE  MANGAiNE,  grâcc.  à  elle,  le  manga¬ 
nèse  colloïdal  adhère  à  la  inuqueuse  buççalo  pqur  l’asep¬ 
tiser  et  la  tonifier. 


Fête  du  Docteur  J.  NOII( 

Chevalier  de  la  Légion -d’honneur 

Les  amis  du  Docteur  J.  Noir,  Rédacteur 
en  chef  du  Concours  Médical,  ont  projeté  de 
fêter  sa  nomination  au  grade  de  Chevalier 
de  la  Légion  d  honneur  en  un  dîner  amical 
au  cours  duquel  un  souvenir  lui  sera  offert. 

Ce  dîner  aura  lieu  le  27  février  (l).  La 
souscription  au  dîner  est  fixée  à  65  francs. 
La  souscription  au  souvenir  est  limitée  à 
DIX  francs  au  maximum. 

Les  soucriptions  devront  être  adressées 
au  Concours  Médical,  87,  rue  de  Bellefond, 
sous  la  rubrique  Souvenir  Noir,  par  chèques 
de  banque  ou  postaux,  ou  virements  postaux 
au  Compté  de  Chèques  postaux  Paris  n“ 
167.95,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard 
le  10  février. 

Le  Docteur  Duchesne  donnera  tous  rensei¬ 
gnements  utiles  aux  confrères  qui  lui  en  de¬ 
manderont  à  ce  sujet. 

(1)  Le  lieu  du  dîner  sera  fixé  et  annoncé  ultérieure¬ 
ment.  Les  souscripteurs  en  seront  informes  par  un  avis 
individuel. 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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—  ni®  anniversaire  de  la  mort  de  Widal.  —  Le  troi¬ 
sième  anniversaire  de  la  mort  du  Professeur  F. 
Widal  a  été  commémoré  le  jeudi  14  janvier,  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine,  dans  le  service  'dm  Professeur 
Besançon,  où  une  conférence  a  été  faite  par  M- 
Brulé  sur  l’œuvre  de  Widal  dans  la  question  des 
ictères  hémolytiques  acquis.  Des  fleurs  ont  été  dé¬ 
posées  par' les  élèves  et  amis  du  regretté  maître,  sur 
sa  tombe  au  '  cimetière  Montmartre. 

—  Assemblée  générale  de  l’Union  médicale  latine 
(UMFIA).  — L’assemblée  générale  de. l’Union  mé¬ 
dicale  latine  est  fixée  au  samedi  30  janvièr,  et  se 
tiendra  à  l’Hôtel  Chambon,  maison  des  Syndicats 
médicaux,  95,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris  (6®),  à 
20  h.  3  /4,  très  précises. 

' —  Cours  de  labo-clinique.  —  Description  et  inter¬ 
prétation  clinique  des  syndromes  biologiques  étudiés  au 
laboratoire,  par  le  Docteur  Lucien  Gin.inn,  chef  du 
Laboratoire  général  de  bactériologie  des  hôpitaux. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  l®*"  février  1932,  à 
17  h.  1/2,  au  Laboratoire  central  de  l’hôpital  des 
Bnfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  et  continuera 
tous  les  lundis  à  la  même  heure.  S’inscrire  au  Labo¬ 
ratoire  central  de  l’hôpital  des  Bnfants-Malades,  149, 
rue  de  Sèvres. 

—  Prix  du  «  Nord-Médical  ».  —  Le  jury  du  con¬ 


cours  d’urologie,  fondé  par  le  Docteur  Marcel  Gal¬ 
lois,  s’est  réuni,  pour  la  lecture  des  copies,  le  jeudi 
14  janvier,  chez  le  Docteur  Paul  Farez,  3,  rue  La 
Boétie  (VIII®). 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  —  Le 
concours  de  l’internat  en  médecine  et  en  chirurgie 
s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  Mlle  Laporte  (Simone),  MM. 
Carrié,  Hamel,  Martin  (André),  Ingrand,  Gruchet 
(Wilson),  Gossart. 

Internes  provisoires;  MM.  Valet,  Ahrassart,  Blan- 
giiernon, 

~  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours. —  Inter¬ 
nat.  —  Un  concours  pour  deux  places  d’internes  titu¬ 
laires  et  deux  places  d’internes  provisoires  sera  ou¬ 
vert  lé  lundilS  février  1932,  à  l’hôpital  Bon-Secours, 
86,  rue  des  Plantes,  Paris  XIV®. 

Les  étudiantes  en  médecine  sont  admises  à  cfe 
concours. 

Les  épi’euves  sont  au  nombre  de  deux  et  toutes 
deux  théoriques  :  une  écrite  comprenant  trois  ques¬ 
tions  (anatomie  avec  ou  sans  physiologie,  pathologie 
interne  et  pathologie  externe),  45  points  ;  une  orale 
comprenant  deux  questions  (pathologie  externe  et 
pathologie  interne),  20  points. 

Les  internes  en  fonctions  prennent  à  l’hôpital  le 
repas  de  midi.  Ils  reçoivent  un  traitement  annuel  de 
5.600  fr.,  5.900 fr.,  et  6.20afr.  Renseignements  :  66, 
rue  des  Plantes,  les  mardi  et  vendredi  de  14  à  17  h. 
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ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  pS.™,»..  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiin»  diiHiiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioi.gUü»  da  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

du  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  les  FÉCULENTS 


SIROP  2*  COWIPRIIVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  (Jes3  principaux  repas-)-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ComerratioB  indSfinie)  ^  (Comonation  indélmie) 


UBOBATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rus  Clapsyron  -  PARIS 


—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis  (Seine).— (Con¬ 
cours  d’internat.  —  Un  concours  pour  cinq  places 
d’internes  titulaires  aura  lieu  à  l’hôpital-hospice  de 
■  Saint-Denis,  les  lundi  1®'’  et  mardi  2  février  1932-. 

Sont  seuls  admis  à  prendre  part  au  concours,  les 
étudiants  et  étudiantes  en  médecine,  français  ou  na-' 
turaliséSx  français,  pourvus  d’au  moins  lô  inscrip¬ 
tions  nouveau  régime  et  âgés  de  moins  de  trente  ans 
au  premier  janvier  de  l’année  du  concours. 

La  liste  d’inscription  sera  close  huit  jours  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Renseignements  :  7  bis,  rue  du  Fort-de-l’Bst,  à, 
Saint-Denis. 

—  Hôpitaux  de  Marseiile.  —  Les  concours  de  l’in¬ 
ternat  et  de  l’externat  se  sont  terminés  par  les  nomi¬ 
nations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Jouve,  Arnaud,  Murat, 
Escarras,  Clapus,  Artaud,  Sarradon,  Tissot,  Donnet, 
Ponthieu. 

Externes  en  premier  :  MM.  Granjon,  Sivan,  Le  Fo¬ 
restier,  Mingardon,  Vague,  Ventre,  Bouillon,  Hai- 
movicci,  Salme  et  Provansal. 

Externes  :  MM.  Giiidoni,  Soyer,  Paliuel,  Ho  Ta 
Khahh,  Henry,  Lumbroso,  Mockers,  Haim,  Lom¬ 
bard,  Prudhomme,  Vallès,  Berte,  Chabœuf,  Michel, 
Daniel,  Offant,  Le  Flem,  Caubet,  Authié,  Foucard, 
Colleter,  Munter,  Campestre,  Zananiri,  Rastit,  Las- 
says,  Gariel,  Poucel,  Bausset,  Mlle  Cantin,  MM. 
Coicnna,  Waskovit,  But,  Mono(^  Mistral,  Le-Ba  Kim, 
Aviérinos,  B'errand,  Chauvin,  .Séralino. 


—  Dispensaires  antituberculeux  du  Pas-de-Calais. 

— .Un  concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un 
médecin  spécialisé,  ne  faisant  pas  de  clientèle,  pour 
les  dispensaires  antituberculeux  du  Pas-de-Calais 

Le  traitement  du  titulaire  sera  celui  arrêté  par  le’ 
statut  du  Comité  national,  avec  les  avantages  des 
fonctionnaires  départementaux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Mi¬ 
chel,  Paris  (6®). 

Le  registre  d’inscription  reste  ouvert  jusqu’au  20 
février. 

—  Sanatorium  des  P.  T.  T.  de  Montfaucon. —  Avis 
de  concours.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour 
la  nomination  d’im  médecin  adjoint  au  sanatorium 
de  la  Fédération  des  P.  T.  T.  de.  Montfaucon  (Lot). 

Outre  les  avantages  en  nature  et  le  traitement  or¬ 
dinaire  des  médecins  adjoints  des  sanatoriums  pu¬ 
blics,  le  titulaire  recevra  une  indemnité  de'  4  à 
5.000  francs  suivant  la  classe  à  laquelle  il  aura  été 
nommé. 

Adresser  les  demandes  et  les  dossiers  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux 
d’annoncer  la  promotion  au  grade  de  chevalier  de  la 
l;égion  d’honneur  de  notre  distingué  confrère,  le 
D®  Babbanneau,  de  Pouzauges  (Vendée). 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


■  ■■WI-EXIiiEl 


Anciennement  ALEXINE  ” 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


laboratoires  A.  LEBLOND,  51,  rue  Gay-Lussac,  PARIS  —  Téléphone  :  odeon  20  oc 
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—  Distinction  honorifique.  —  Le  Docteur  Paul 
SoLLiER,  secrétaire  du  Comité  scientifique  franco- 
hollanda’s,  vient  d’être  nomm^  Commandeur  dans 
l’ordre  Nationnal  O  'àngr-Ncssan.  ' 

A  notre  maître  et  ami,  nos  bien  amicales  félici¬ 
tations. 

—  La  Caravane  universitaire  (G.  Roy,  professeur 
au  collège  de  Gaillac-sur-Tarn).  —  Voyage  çn  Corse  : 
25  mars-l*^*'  avril.  Prix  :  1.085  francs,  —  Voyage  en 
Espagne  :  25  mars-2  avril.  Prix  :  1.300  francs.  — 
Voyage  des  Trois  Volcans.  Naples.  Messine.  Etiia. 
'Rome  :  25  mars-2  avril.  Prix  :  1.700  francs,  et 
1.850  francs. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

30  DÉCEMBRE 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Liste  des  stations  Tiydrominêrales  et  climatiques  éta¬ 
blie  àla  date  du  l®r /œrecier  1932  (loi  du  2k  sept.  1919 
art.  1®"^  et  décret  du  4  mai  1920,  portant  règlement 
d’administration  publique,  en  exécution  de  la  loi 
du^2k  septembre  1919,  art.  86). 

ni.  —  Stations  climatiques  (Suite). 

Mentqn  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1919. 
Malo-ies-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 


Dinai’d-Saint-Enogat  (Iile-et-Vilaine),  21  mars 
1921. 

Annecy  (Haute-Savoie).,  21  avriM921. 
Trouville-sur.-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  août  1921. 

Bastia  (Corse),  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme),  13  août  1921. 

Etretat  (Seine-Inférieure),  13  août  1921. 
Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes);  13  août  1921. 
Saint-Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13 
août  1921. 

Pàramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921. 
.Sainte-Maxime  (Va.r),  11  mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados),  '11  mars  1922. 
Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes),  11 
mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 

Grasse  (Alpes-Maiitimes),  11  mars  1922. 
Pornichet  (Loire-Inférieure),  11  mars  1922. 
Royan  (Charente-Inférieure),  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923. 

Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1923. 

Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint- Aubin-sur-Mer  (Calvados),  30  juillet  1923. 
Bandol  (Vair),  31  juillet  1923. 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS.  24  rue  de  Silly 
BOULOGNE  SUR  SEINE  _  près  PAFUS-  FRANCE 


SANS  CHOC  VASCULAIRE 
SUPPOSITOIRES  I^Q  g  ^  S 
.  lOLÉO  SULFONATEDHAHAhÉLIDINE 
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Hauteville-en-Bugey '(Ain)  (1),  26  avril  1924. 
Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  25  avril  1924. 
Escoubla.c-la-Baule  (Loire- Inférieure),  l^r  juillet 
1924. 

Gambo-Ies-Bains  (Basses-Pyrénée.sj,  (1),  21  août 
1924. 

^Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
<Lion-sur-Mer  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Dieppe  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 
Stella-Plage  (Pas-de-Calais),  commune  de  Gucq, 
H  juillet  1925. 

Granville  (Manche),  16  mars  1926. 

Châteiaillon  (Charente-Inférieure),  3  juin  1926. 
Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 
Bugeaud  (Constantine),  17  juillet  1926. 

Le  Pouliguen  (Lore-Inférieure),  2  mars  1927-. 
Hardelot-Piage,  commune  de  Neufchâtel  (Pas-de- 
Calais),  9  avril  1927. 

Yport  (Seine-Inférieure),  27  avril  1927. 
Sables-d’Qr-les-Pins,  commune  de  Pléhérel  (Cô¬ 
tes-du-Nord),  27  juillet  1927. 

Bidart,  section  de  la  Place  et  d’Ilbarritz(Basses- 
Pyrénées),  9  août  1927. 

>  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  23  mai  1928. 
Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 


(1)  Station  de  cure. 
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Saint-Georges-de-Didonne  .(Charente-Iiniférieure). 
23  mai  1928. 

Saint-Martin-Vésubie  (Alpes-Maritimes),  23  mai 
1928. 

Vence  (Alpes-Maritimes)  (1),  19  juillet  1928. 

Guélhary  (Basses-Pyrénées),  23  janvier  1929. 

Saint-Cergues  (Haute-Savoie),  15  février  1929. 

Sanarÿ  (Var),  12  mai  1929. 

Anglet,'  fractions  de  territoire  de  la  commune 
(Basses-Pyrénées),  23  mai  1929. 

Langogne  (Lozère),  23  mai  1^29. 

Lompnes  (Ain),  (1),  23  mai  1929. 

La  Ciçtat  (fraction  de  territoire  de  la  commune 
.(Bouches-du-Rhône),  5  août  1929,. 

Caséis  (Bouches-du-Rhône),  17  lévrier  1930. 

Falaises-d’Arcole,  fraction  de  la  oommuné  d’Ar¬ 
cole  (Algérie),  17  février  1980.  ' 

Noirétable  (Loire),  17  février  1930.  . 

Soorts-Hossegor  (Landes),  17  février  1930. 

Passy  (Haute-Savoie)  (1),  3  avril  1930. 

SainLQuay-iPohtrieux  (Côtes-du-Norfl),  6  avril 
1930.  '  I 

Saint-Julien-en-Génevo.is  (Haute-Savoie),  10  août 
1930. 

A'in-el-Turck  (Algérie),  10  aoifit  1930. 

Villard-de-Lans  (Isère),  21  août  1930. 

Saint-Briac  (Ille-et- Vilaine),  18  avril  1931. 

Saint-Gingolph  (Haute-Savoie), 18  novembre  1931. 


(1)  Station  de  cure. 
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Légion  d’honneur. 

Par  décret  du  30  décembre  1931,  sont  promus  ou 
nomihés,  dans  l’ordre  national  de  la  légion  d’honneur 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  officiers  rayés 
des  cadres  dont  les  noms  suivent,  susceptibles  4e  bé¬ 
néficier  des  dispositions  de  l’article  70  de  }a  loi  du  16 
avril  1930  :  avec  traitement  ; 

Au  grade  de  chevalier 

Gougis,  méd.  lieut.  honor. 

Par  décret  du  30  décembre  1931,  sont  promus  ou 
nommes  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  officiers  rayés  des  ca¬ 
dres  dont  les  noms  suivent  (décorations  sans  traite¬ 
ment)  : 

Au  grade  d’offleier 

Lacat,  méd.  cap.  honor. 

Au  grade  de  chevalier 

Temin,  méd.  cap.  lion  ;  Leroy,  méd,  cap.  honor. 

Par  décret  du  30  décembre  1931,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931  les  militaires  de  réserve 
dont  les  noms  suivent,  susceptibles  de  bénéficier  des 
dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  du  16  avril  1930  : 
avec  traitement  : 

Au  grade  d’ officier 

La  Mouche,  méd.  comm.  8®  rég.  ;  Joke,  méd. 


comm.  2^  rég.  ;  Delage,  méd.,  comm.  IS®  rég.  iBaSi- 
saget,  méd.  comm.  15®  rég,  ;  Garnier,  méd.  comm.- 
rég.  Paris  ;  Adam,  méd.  comm.  7®  rég.  ;  Ilouch,  méd. 
comm.  7®  rég. 

Au  grade  de  chevalier 
Médecins. 

Izard.  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Brunei,  méd.  capih, 
16®  rég.  ;  Verlac,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Baudry,  méd. 
comm.,  6®  rég.  ;  Monier,  médec.  capit.,  4®  rég.;  Ca- 
zaillet,  méd.  lient.,  18®.  rég.  ;  Le  Comte,  méd.  capit., 
l'^®  rég.  ;  Crépin,  méd.  lieut.,  2®  rég.  ;  Coqueret,  méd. 
capit.,  3®  rég.  ;  Lavedan,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Ou- 
dot,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Thomas,  méd.  liept..  A;  E.  ' 
P.  ;  Dauthuile,  méd.  comm-,  1'®  rég.  ;  Gatineau,  méd. 
lient.,  9®  rég.  ;  Tulîery,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Goifl'on, 
méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Gaujoux,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Gavard,  méd.  cap.,  9®  rég.  ;  Mistral,  méd.  capit, 
17®  rég.  ;  Goujat,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  ilavaut,  méd, 
capit.,  rég.  Paris.  » 

Giret,  méd-  lieut.,  rég.  Paris  ;  Fidon,  méd.  comm., 
rég.  Paris  ;  Priou,  méd-  capit.,  9®  rég.,  ;  Boseq,  méd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Prunier,  méd.  cap.,  rég.  Paris  ;  Le- 
tulle,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  SeulUet,  méd.  capit., 
13®  rég.  ;  Viard,  médecin  capit.,  2®  rég.  ;  Franchin, 
méd.  lièut.,  15®  rég.  ;  Kahn,  méd.  capit.,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Bret,  médecin  capit.,  7®  rég.  ;  Manger,  méd, 
capit.,  11®  rég.  ;  Thibault,  méd-  capit.,  20®  rég.  ;  Gi¬ 
ret,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Boisseau,  méd.  capit., 
18®  région  ;  Mailhes.  méd.  lient.,  15®  rég,  ;  Wery,  mé- 
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decin  oapit.,  rég.  Paris'  ;  Durville,  méd.  capit.,  6® 
■rçg. 

Blanc,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Marquet,  méd.  capit., 
5®  rég.  ;  Dumousséau,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Lafay, 
lïiéd.  lient.,  15®  rég.  ;  Martin,  médecin,  capit.,  14® 
rgg.  ;  Blanches,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Blanchard,  méd. 
lient'.,  7®  rég.  ;  Vernie  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Peyrot, 
niéd.  lient.,  12®  rég.  ;  Schill,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Faige,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Brizard,  méd.  lient.,  rég. 
Paris. 

Jacobsohn,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Gerbier,  méd. 
cajiit.,  13®  rég.  ;  Pierson,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Placot 
méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Barrasse,  méd.  capit.,  18®  rég.; 
•Lombard,  méd.  comm,,  19®. G.  A.  ;  Lermercier,  méd. 
capit.,  10®  rég.  ;  Duvelleroy,  méd.  capit.,  Paris  ; 
Lapeyre,  médecin  comm.,  16®  rég.;  Bernard,  méd. 
lient.,  6®  rég*.,  ;  Saltet  de  Sablet  d’E.stières  ,  méd. 
capit.,  3®rég.  ;  JoyesNongnier,  méd.  lient.,  15®  rég.  ; 
■Lebonvier,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Gonrtier,  méd.  cap., 
14®  rég.  ;  Bidanlt,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Broca,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Lerouge,  méd.  capit.,  1'®  rég. 

Tassigny,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Ghollet,  méd.  lient., 
11?  rég.  ;  Abou,  méd.  cap.,  19®  G.  A.  ;  Gallonedec, 
m'ed.  lient.  4®  rég.  ;  Gondray,  méd.  cap.,  rég.  Paris  ; 
Pehther,  méd.  lient.,  11®  rég.  ;Ghatenoud,  méd.  lient, 
13®' rég.  ;  Bibard,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Hippert,  méd, 
capit.,  20®  rég.  ;  Dnffet,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Quîs- 
nel,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Deschamps,  méd.  capit.,  2® 
rég.:;  Mirgon,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;011i\ier,  méd. 
lient.,  10®  rég.  ;  Dnpny,  méd.  lient,  rég.  Paris. 


Gotty,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Gomte,  méd.  capit., 
15®  rég.,  Delorme,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Picheire, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Ray,  méd.  capirt.  ,  15®  rég..; 
Poulin,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Golleri-Leduc.  méd.  ca¬ 
pit.,  18®  rég.  ;  Dnpré,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Raoul, 
méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Lubin,  méd.  lient.,  rég.  Paris; 
Balme,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Brieiîd,  méd.  sou-lieut., 
10®  rég.  ;  Lakrget,  méd.  lient,,  rég.  Paris  ;  Jubert, 
méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Plazenet,  méd.  lient.,  13®  rég.  ; 
Hermann,  méd.,  lient.,  19®  G.  A.  ;  Huet,  méd.  lient., 
rég.  Paris  ;  Bonnecaze,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Romieu, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  .leahnemey,  méd.  capit.,  18® 
rég.;  Vantrin,  méd.  sous-lieut.,  R®  rég.  ;  Sarlabons, 
médecin  capit.,  18®  rég.;  Panis,  méd.lieut.,  6®  rég.  ; 
Matry,  méd.  lient.,  2®  rég. 

Troupes  coloniales  ; 

Fauchet,  méd.  cap.  15®  région.  ' 

Par  décret  du  30  décembre  1931,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires  des  ré¬ 
serves  dont  les  noms  suivent  (décorations  sans  trai¬ 
tement)  : 

Alt.  grade  de  commandeur 
Gorps  de  Santé  militaire 
Du  Roselle,  niédec.  gén.,  sect.  rés. 

Au  grade  d'officier 
Médecins. 

Berchoud,  médec.  command.,  14®  rég.  ;  Henry, 


ECHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE: 
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Acnés 

Echtyma 

Furoncles 

Impétigo 

Pityriasis 

Pyodermifes 


CUTANÉES 

Dartres 

Eczémas 

Herpès 

Intertrigo 

Psoriasis 

Séborrhées 
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raédec.  command.  3®rég.  ;  Gares,  médec.  command., 
17e  rég.  ';  Chrétien,  médec.  comm.,  rég.  Paris  ;  Le¬ 
maire,  médec.  lieut.col.,  19®  C.  A.  ;  Louis,  médec. 
command.,  6®  rég.  .  '  ' 

Troupes  coloniales  :  , 

Monfort,  mëd.  lieut-col.  serv.  santé,  10®  région 
Motais,  méd.  comm.  gr.  Indochine. 

Au  grade  de  chevalier 
Médecins. 

Vieilledent, l^e  rég.  ;  Liiez,  méd.,  Maroc;  Barraud;; 
méd.-capit.,  6®  rég.  ;  Trainar,  méd.  lieut.,  19®  C.  A.  ; 
Leorat,  méd.  lient:,  15®  rég.  ;  Demesy,  méd.  lient.  7® 
rég.  ;  Gardes,  méd.  lieutenant,  15®  rég.;  Gaubert,méd. 
lient.,  17®  région  ;  Mercier,  méd.  lieut.,  13®région: 
Biar,  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Henry,  méd.  lient.,  15® 
rég.  ;  Ijarquier,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Adam,  méd. 
lient.,  5®  rég.  ;  Picquenard,  méd.  comm.,  11®  rég. 
Troupes  coloniales  : 

Jauréguiberry,  méd.  comm.  18®  région.  ; 

5  J.iNViER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  créés,  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Caen,  les  emplois  suivants  : 

1®  Un  emploi  de  professeur  titulaire  d’anatomie  pa¬ 
thologique.  —  Traitement  ;  7.500  fr.  ; 

2®  Un  emploi  de  professeur  suppléant  de  médecine 
expérimentale.  —  Traitement  ;  S.OOO’fr. 


Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  2  janvier  1932,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  ajïectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuteuant. 

(15  sept.  1931)  Gueirard,  méd.  aux.,  15®  sect.  in- 
firm.  mil.  aff.  15®  rég.  ;  '{28  nov.  1931)  Ligier,  méd). 
aux.,  8®  sect.  infirm.  mil.,  aff.  8®  région. 

7  Janvier  ) 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie,  clinique  chirurgicale 
et  clinique  obstétricale  à  l’école  préparatoire  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  d’Amiens,  s’ouvrira  le  mardi 
25  octobre  1 932  devant  la  faculté. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois, ayant 
l’ouverture  du  concours. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  pharmacie  et  matière  médicale  àl’école  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Amiens  ■ 
s’ouvrira  le  lundi  2  4  octobre  1932  devant  la  faculté 
de  Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours.  ) 
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Hygiène  publique. 

Avis  de  concours^  pour  un  emploi  de  médecin 
inspecteur  d’hygiène  adjoint  de  circonscription  dans 
le  département  du  Calvados. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  préfecture 
du  Calvados  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1932  pour 
la  nomination  d’un  inspecteur  d’hygiène  adjoint  qui 
devra  entrer  ën  fonctions  le  1®*  niars  suivant. 

Lès  candidats  à  ce  poste  devront  êtfe  Français, 
âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus,  avoir  sa¬ 
tisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat.) 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  en  faveur  des 
médecins  hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  de  ceux 
pourvus  du  diplôme  d’hygiène  universitaire. 

Les  demandes,  rédigées  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  la  préfecture  dé  Calvados  (1=^®  divi¬ 
sion)  au  plus  tard  le  25  janvier  1932  et  accompagnées 
ou  suivies  des  pièces  suivantes  ; 

'1°  Adrésse  èxaCte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2®  Bulletin  de  naissance  ; 

3®  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  j. 

4®  Extrait  d’un  casier  judiciaire  ; 

5®  Copie  certifiée  conforme  de.s  diplôme  et  titres 
universitaires  ; 

6®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ;  • 

7®  Un  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 


8®  Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

9®  Un  engagement,-  en  cas  de  nomination  : 

a)  De  rester  au  service  du  département  pendant 
une  durée  de  trois  ans,  au  minimum,  et  de  renoncer  à 
faire  de  la  clientèle  ; 

h)  De  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonc¬ 
tions  et  de  ne  prétendre,  par  co.nséc[,uent,  à  aucune 
autre  fonction  ou  mandat  public. 

c)  De  ne  pas  s’installer  dans  le  département  du  Cal¬ 
vados,  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  pendant  une 
période  de  trois  ans,  à  dater  de  cette  cessation. 

d)  En  cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un  au¬ 
tre  poste,  de  continuer  à  assurer  son  service  pendant 
trois  moiSj  au  minimum. 

Le  traitement  actuel  de  début  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  adjoint  de  circonscription  est  de 
30.000  fr.  et  peut  atteindre  40.000  francs,  par  éche¬ 
lons  successifs  de  2.000  fr.  tous  les  deux  ans. 

.  A  ce  traitement  viennent  s’ajouter,  le  cas  échéant, 
les  indemnités  pour  charges  de  famille  allouées  aux 
autres  fonctionnaires  départementaux. 

L  ’indemnité  prévue  pour  leurs  frais  de  déplace¬ 
ment  est  fixée  à  forfait  à  18.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  classés  par  lé  jUry,  pourront  dans 
l’ordre  dé  leur  classement,- être  appelés  à  remplir  les 
postes  de  médecin  inspecteur  d’hygiène  adjoint  du 
département  qui  deviendraient  vacants  dans  le  dé¬ 
lai  d’une  année. 

Le  registre  , d’inscription  des  candidatures  sera 
clos  définitivement  le  5  février  1932,  dernier  délai. 

Voir  la  suite  page  £,V-261 
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Le  Docteur  Julien  NOIR 

Rédacteur  en  Chef  du  «  Concours  Médical  » 
CHEVALIER  DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR 


Nous  avons  eu  la  très  vive  joie  de  trouver,  dans  la  promotion  du  Ministère  de  la  Santé  publique, 
publiée  au  Journal  officiel  du  14  janvier  dernier,  le  nom  de  notre  Rédacteur  en  chef  et  ami 
Julien  Noir,  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  dans  les  termes  suivants  : 

NoiB(Julien),  docteur  en  médecine  à  Paris  ;  45  ans  de  pratique 
médicale  et  de  collaboration  aux  organismes  d’assistance. 


Pour  ceux  qui  connaissent  personnellemènt  Julien  Noir,  tout  commentaire  est  superflu.  Ils  savent 
quel  rôle  il  n’a  cessé  —  depuis  ses  débuts  comme  journaliste  médical  au  Progrès  Médical^etiAsmle  Syn-, 
dicalisme  naissant,  —  de  _ _  jouer  dans  le  mouve¬ 


ment  médical  contempo- 
Président  du  Syndicat 
Secrétaire  général  de 
où  il  déploya  une  acti- 
sante.  Ils  savent  aussi 
temps  les  fonctions  de 
Bienfaisance,  qu’il  est 
Médecin  inspecteur  des 
seur  à  l’Ecole  d’infirmiè- 
a  été  choisi  pour  re- 
dical  organisé  dans  les 
créées  pour  l’applicatign 
dents  du  travail  et  les 
Pour  ceux  qui  ne  le 
écrits,  son  franc-par- 
me,  coulés  dans  le  moule 
toisie.  l’ont  depuis  long- 


1.  Ils  savent  qu’il  fut 
des  Médecins  de  la  Seine, 
l’Union  des  Syndicats 
vité  féconde  et  bienfai- 
qu’il  a  rempli  très  long- 
Médecin  du  Bureau  de 
encore,  à  cette  heure, 
Ecoles,  qu’il  fut  profes- 
res  de  la  Pitié,  qu’il 
présenter  le  Corps  mé- 
grandes  Commissions 
des  lois  sur  les  acçi- 
Pensions  militaires,  etc. 
connaissent  que  par  ses 
1er  et  son  lihéralis- 
de  la  plus  parfaite  courr 
temps  révélé  comme 


l’un  des  plus  ardents  et  des  plus  clairvoyants  défenseurs  des  intérêts  du  Corps  médical. 

Sa  culture,  son  érudition,  son  style  l’ont  classé  depuis  longtemps  comme  le  plus  représentatif  des 
journalistes  médicaux.  Ils  seront  surpris  d’apprendre  qu’il  n’était  pas  encore  décoré. 


Pour  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas  du  tout,  je  me  contenterai  de  leur  présenter  Julien  Noir 
comme  l’une  des  figures  les  plus  belles  et  les  plus  rayonnantes  de  notre  profession  ;  l’une  de  celles 
qui  l’honorent  le  plus. 


J.  Noir  honorera  pareillement  l’Ordre  national  dans  lequel  il  vient  d’être  nommé.  Il  n’en 
avait  pas  besoin  pour  être  digne  de  tous  les  honneurs,  ceux  qui  sont  faits  d’estime,  de  considération 
et  d’affection. 

Ses  collègues  et  ses  amis  se  flattent  d’être  animés  de  ces  sentiments  et  profitent  de  cette  occa¬ 
sion  pour  lui  redire  toute  leur  amioalé  admiration  pour  son  caractère  et  pour  son  action  profession¬ 
nelle. 


G.  Dochesi^e. 


Voir  page  208,  l'Avis  concernant  la  Fête  du  Docteur  Noir. 
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FEOP©S  DU  JOUE 


La  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  :  Le  problème  des  «  Guérisseurs 
Que  devient  le  respect  absolu  et  intangible  du  secret  médical  ? 


Nous  avons  le  plus  grand  respect  pour  la  J  us- 
tice  de  notre  pays.  Les  uns  prétendent  qu’elle 
est  aveugle,  les  autres  qu’elle  est  boiteuse.  Nous 
nous  bornerons  à  affirmer  qu’elle  est  humaine, 
c’est-à-dire  qu’elle  n’est  pas  exempte  des  infir¬ 
mités  qui  alfligent  notre  pauvre  humanité. 
Quoiqu’il  en  soit,  la  mentalité  des  juges  évolue 
et  les  malheureux  confrères  qui  ont  négligé  d’a¬ 
dhérer  au  «  Sou  Médical  »,  savent  ce  qui  leur  en 
coûte  de  soucis  et  de  frais  si,  par  hasard,  il  ar¬ 
rive  un  accident  insolite  à  un  de  leurs  malades, 
ce  malade  fût-il  un  de  leurs  amis  et  de  ce  fait 
traité  par  eux  gracieusement.  Les  magistrats, 
sans  doute  influencés  par  les  procès  constants 
résultant  des  accidents  d’automobile,  tendent  de 
plus  en  plus  à  étendre  la  responsabilité  et  assi¬ 
milent  volontiers  le  chirurgien  à  son  chauffeur. 
Nous  sommes  loin  de  l’époque  où  régnait  la  thèse 
de  la  faute  lourde  donnant  seule  lieu  à  la  respon¬ 
sabilité  du  praticien,  thèse  du  Procureur  général 
Dupin,  que  défendait  si  éloquemment  Brouar- 
del.  Actuèllement,le  médecin  est  responsable  de 
toute  faute,  même  légère.  Il  lui  arrive  parfois 
d’être  condamné,  même  quand  les  experts  affir¬ 
ment  qu’il  n’y  a  pas  faute  du  tout.  Il  est  de  rares 
magistrats  qui  font  preuve  dans  leurs  jugements 
d’une  ironie  que  nous  trouverions  plaisante  si  le 
sujet  était  moins  grave.  Nous  pourrions  citer  ce 
juge  de  paix  qui  qualifiait  un  revolver  d’objet 
de  toilette,  ayant  sa  place  toute  naturelle  dans 
le  sac  à  main  d’une  jolie  femme  à  côté  de  la  boite 
à  poudre  etdu  bâton  de  rouge.  La venteetl’usage 
du  revolver  ne  sont-ilspasl’objet  d’une  étrange 
tolérance  ? 

Les  armuriers  sont  loin  d’être  soumis  aux  mê¬ 
mes  obligations  draconiennes  que  les  médecins, 
et  les  pharmaciens  pour  la  prescription  et  la  dé¬ 
livrance  de  stupéfiants.  Le  revolver  cependant 
paraît  faire  en  France  plus  de  victimes  que  la 
morphine  et  la  cocaïne  réunies. 

Mais  la  boutade  de  ce  juge  de  paix  humoriste 
cède  le  pas  au  jugement  d’un  tribunal  qui  n’ad¬ 
met  pas  de  responsabilité  pour  les  fautes,  lour¬ 
des,  d’un  rebouteux.  Déboutant  de  sa  plainte 
un  père  de  famille  dont  l’enfant  avait  été  estro¬ 


pié  par  l’empirique,  il  condamnait  le  premier  à  un 
franc  de  dommage-intérêt  pour  le  préjudice  mo¬ 
ral  causé  à  l’auteur  responsable  de  l’infirmité  ; 
bien  plus  il  donnait  acte  à  ce  rebouteux  de  la  pré¬ 
sence  de  l’avocat  du  Syndicat  médical  de  la  ré¬ 
gion,  dans  le  cas  où  le  dit  guérisseur  désirerait  in¬ 
tenter  aux  médecins  une  action  en  dommages-in¬ 
térêts.  Ce  jugement  qui,  dans  un  de  ses  attendus, 
reproche  au  père  d’être  resté  quinze  jours  sans 
avoir  conduit  de  nouveau  son  enfant  au  rebou¬ 
teux,  ne  s’explique  que  par  la  notoriété  étrange 
dont  jouissait  ce  dernier  dans  la  région,  et  qui 
impressionnait  les  magistrats  eux-mêmes  et  le 
leur  rendait  sympathique.  Ce  singulier  procès 
pose  nettement  une  fois  de  plus  le  prcblème  des 
guérisseurs  tel  que  notre  distingué  confrère,  le 
D^'  Maurice  Igert,  l’a  instruit,  ilya  (^elques  mois 
dans  un  livre  fort  intéressant  (1). 

Le  D*'  M.  Igert  sépare  les  guérisseurs  des  exploi¬ 
teurs  vulgaires  et  des  charlatans.  Pour  lui,  est 
guérisseur  «  tout  individu  qui  s’inspire  d’un  sen¬ 
timent  mystique  quel  qu’il  soit,  religieux  ou  non, 
pour  exercer  des  pratiques  curatives.  » 

Les  guérisseurs  ont  une  signification  sociale, 
répondant  au  mysticisme  collectif  qui  est  la  per¬ 
sistance  de  la  mentalité  des  primitifs,  mentalité 
combattue  par  les  conquêtes  du  rationalisme.  Le 
«  don  de  guérir  »  est  envers  et  contre  tout  une 
fonction  sociale  particulière,  c’est  un  pouvoir 
occulte  qui  repose  sur  l’insurrection  du  mysti¬ 
cisme  latent  de  la  foule  contre  le  rationalisme 
scientifique. 

Le  guérisseur  subit  rinfluence  et  répond  aux 
tendances  mythomanes  des  foules  qui  sonten 
quelque  sorte  la  persistance  d’une  mentalité  an¬ 
cestrale  lointaine.  L’homme  primitif,  le  sauvage, 
l’enfant  des  civilisations  modernes  sont  en  proie 
aux  croyances  mystiques  que  parvient  à  atté¬ 
nuer,  sinon-à  faire  disparaître,  l’éducation  ratio¬ 
naliste  et  scientifique.  Le  guérisseur  est  doué 
d’une  prédisposition  favorable  pour  répondre  à 
ces  croyances  mystiques  qui  sommeillent  et  par-  j 
fois  se  réveillent  dans  le  milieu  social.  [ 

(1)  Df  Maurice  Igert.  —  Le  problème  des  guérisseurs.  1 
Dessins  de  P.  Igert.  Vigot,  frères  édit.  Paris, 1931.  ^  i 
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Le  D’’  Igert  divise  les'guérisseurs  mystiques  en 
débiles  intellectuels  et  sentimentaux  et  en  intel¬ 
ligents. 

Tous  sont  indiscutablement  sincères  et  orédu- 
'les,  mais  parmi  les  intelligents  ;  les  uns  sont 
désintéressés,  les  autres  plus  nombreux  ne  dé¬ 
daignent  pas  les  avantages  matériels  qui,  la  sotti¬ 
se  humaine  aidant,  peuvent  devenir  considérables. 

Le  guérisseur  mystique  intelligent  répond 
d’emblée  à  toutes  les  sollicitations  effectives.  Il 
ne  soumet  pas  les  faits  à  la  critique  de  sa  raison 
et  si  son  intelligence  intervient,  c’est  pour  servir 
à  légitimer  sa  croyance. 

L&_guérisseur  mystique  débile  est  un  minus 
habens  qui  n’a  pas  d’organisation  systématique  de 
ses  actes,  mais  qui  se  livre  à  des  superstitions 
incohérentes  ;s’il  a  recours  à  des  rites  religieux  ou 
occultes,  il  le  fait  d’une  façon  désordonnée  et  un 
vrai  religieux  taxerait  sa  pratique  de  sorcellerie. 

M.  Igert  cite  un  grand  nombre  d’exemples  très 
intéressants  de  guérisseurs  de  ces  divers  ordres. 
Certains  sont  des  psychopathes,  des  hystériques, 
des  persécutés,  des  paranoïaques,  comme  par 
exemple  le  fameux  Zouave  Jacob.  Il  en  est  qui  se 
découvrent  tout  à  coup  le  pouvoir  de  guérir, 
finissent  par  se  persuader  qu’ils  possèdent  ce  don. 
Désintéressés  d’abord,  ils  finissent  par  se  laisser 
gagner  parTaur!’  sacra  famés  et  alors,  montrent 
une  grande  ingéniosité  commerciale  dans  l’ex¬ 
ploitation  de  la  crédulité  publique. 

'(  On  dit  que  ce  n’est  pas  celui  qui  coupe  le  foin 
qui  le  mange,  disait  une  fameuse  guérisseuse  dont 
les  procès  occupèrent  la  presse  pendant  (Les  mois 
ces  dernières  années.  Eh  bien  !  Moi  je  veux  man¬ 
ger  le  foin  que  je  coupe.  »  Et  Béziat,  le  guérisseur 
d’Avignonnet  qui  fit  courir  à  sa  ferme,  tous  les 
malades  incurables  du  midi  de  la  France  et  même 
des  pays  ayoisinants,  homme  de  bonne  foi  et 
évidemment  sincère,  autodidacte  primaire,  se  di¬ 
sant  plus  ou  moins  ingénieur  agronome  et  di- 
.  plômé  herboriste,  qui  était  le  premier  surpris  de 
ses  succès  qu’il  ne  cherchait  pas  à  expliquer,  mais 
qu’il  constatait  avec  un  orgueil  sans  affectation, 
après  avoir  longtemps  guéri  pour  rien,  délivra 
des  tickets  payants  et  lança  avec  une  habileté 
toute  commerciale  des  prospectus  vantant-son 
«  Vitalogène  »,  qu’il  fit  suivre  ensuite  de  toute  une 
gamme  de  spécialités  de  grand  rapport. 

Atteint  d’hématVirie  avec  lymphogranuloma¬ 
tose,  il  eut  recours  aux  médecins  dont  il  suivit 
scrupuleusenaent  les  conseils  ;  puis,  se  voyant  per¬ 
du  et  désespéré,  il  se  livra  aux  pratiques  de  la 
plus  étrange  sorcellerie.  - 

Le  guérisseur  mystique  est  éminemment  sug¬ 


gestible.  Il  est  convaincu  qu’il  joue  un  rôle  social. 
Il  vit  par  et.  pour  le  milieu  où  il  se  trouve.  La  sug¬ 
gestibilité  domine  sa  vie  mentale. 

Selon  le  D^'  Igert,  il  n’y  a  pas  de  vrais  ni  de  faux 
mystiques  ;  tous  sont  plus  ou  moins  sincères, 
mais  leur  mysticisme  affecte  aussi  des  formes 
plus  ou  moins  parfaites. 

Le  Igert,  abordant  le  problème  médico-lé¬ 
gal  des  guérisseurs,  fait  l’histoire  de  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  rap¬ 
pelle  la  lutte  épique  des  médecins  et  des  magné¬ 
tiseurs,  lutte  à  laquelle  nos  Syndicats  médicaux 
paraissent  avoir  mis  un  terme. 

M.  Igert  conclut  que  si  k  les  charlatans  ordi¬ 
naires  sont  justiciables  de  poursuites  efficaces,  îes 
guérisseurs  puisent  un  nouveau  prestige  dans  une 
condamnation  ou  trouvent  une  référence  officielle 
dans  un  acquittement.  » 

L’impuissance  de  la  répression  à  leur  égard 
tient  à  la  nature  mystique  de  leur  fonction  qui 
répond  à  un, besoin  de  merveilleux  qui  dominâmes 
foules.  Souvent  aussi,  le  guérisseur  ne  prescrit  pas 
de  traitement  et  ne  réclame  pas  d’honoraires,  .ce 
qui  désarme  les  juges  et  les  faits  acquitter  Ou  con¬ 
damner  à  des  peines  infimes.  Souvént,  le  guérië-i 
seur  mystique  est  un  inconscient  et  de  ce  fait  ir¬ 
responsable,  au  sens  pénal  du  mot,  de  soh  influéricè' 
sociale  nocive.  Il  n’en  est  que  plus  dangereux. 
Mais  tous  les  arguments  que  donnent  les  méde¬ 
cins  reposent  sur  des  raisons  et  sont  sans  effet  au 
regard  des  sentiments  collectifs  dont  bénéficient 
les  guérisseurs,  sentiments  qui  sont  autrement 
puissants. 

M®  M.  Garçon  d’accord  avec  un  Congrès  spi¬ 
rite,  émettait  un  avis  tendant  à  faire  utiliser 
par  les  médecins  l’influence  indiscutable  de 
certains  guérisseurs  sur  certains  malades.  Le 
guérisseur  d’Avignonnet  Béziat  a  répondu  très 
logiquement  à  cela  en  disant  un  jour  :  ((  Ne 
vous  y  trompezpas  ;  lepublic  aime  le  merveilleux, 
l’inattendu,  et  du  jour  où  on  me  sentirait  cou¬ 
vert  par  un  docteur,  je  n’aurais  plus  le  même 
prestige  et  mes  clients  diminueraient.  » 

Cette  réponse,  parfaitement  sensée,  de  ce  gué¬ 
risseur  intelligent  nous  rappelle  l’histoire  de  la. 
fontaine  Saint-Hilaire  près  de  Matagne-la-Petite, 
histoire  quenous  avonsjadisrapportée(l).Acette 
fontaine,  voisine  de  Givet  en  Ardennes,  cou¬ 
raient  se  baigner  les  malades  atteints  de  plaies 
suppurantes,  d’eczémas  rebelles,  d’ulcères  vari- 


(1)  J.  Noir.  — ■  La  ville  de  Givet  en  Ardennes.  De 
quelques  préjugés,  superstitions,  sanctuaires  et  pèlé- 
rinages  à  attributions  curatives  dans  la  région  des  Ar¬ 
dennes.  Progrès  Médical,  1905. 
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queux.  Certains,  atteints  de  maladies  internes, 
buvaient  sans  dégoût  cette  eau  infecte.  Les  mi¬ 
racles  étaient  nombreux.  Un  nouveau  curé  vint  à 
Matagne  ;  écœuré  par  ce  spectacle,,  il  fit  répa¬ 
rer  la  source,  séparant  la  piscine  de  la  bu¬ 
vette.  Hélas  !  les  fidèles  abandonnèrent  la  source 
qu’ils  jugèrent  désormais  inefficace.  «  Il  a  gâté 
notre  source  »,  disaient  les  paysans  en  regardant 
leur  curé  de  travers.  Là,  comme  pour  les  guéris^ 
seurs,  la  mystique  n’a  rien  de  commun  avec  la 
raison. 

;  Le  Igert  propose  une  conduite  médico-léga¬ 
le  aux  syndicats  médicaux  dans  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  : 

Cet  exercice  illégal  peut  être  le  fait  de  charla¬ 
tans  ou  de  mystiques  débiles  et  de  guérisseurs 
intelligents.  «  Vis-à-vis  des  premiers,  la  répression 
gardé  toute  sa  valeur  K- 

;■  Vis-à-vis  des  débile's,  le  D’'  Igert  conseille  une 
expertise  ni,édiçpdégale  le.  jour  de  l’audience,  per¬ 
mettant .  d’établir  en  public  leur  ineptie  et  de 
mpntrervtout  le  ridicule  dé  leurs  conceptions  et  de 
léprsï  pratiques. 

rPourles  guérisseurs  inteUigents,  il  faut  agir  avec 
prudence,  s’assurer,  comme  le  conseille  le  Prof. 
Balthàzard,' de  leur  esprit  commercial,  des  reve¬ 
nus  importants  qu’ils  retirent  de  leur  exercice  et 
muni  de  documents  nombreux  et  sûrs,  demander 
une  répression  énergique  et  des  dommages-in¬ 
térêts  élevés.  Il  y  aurait  encore  la  répression 
telle  qpe  la  comtprend  la  loi  italienne  du  23  juin 
1927  sur  la  discipline  des  auxiliaires  des  profes¬ 
sions  médicales  ;  lors  de  la  première  poursuite, 
une  amende  relativement  légère  et,  en  cas  de 
récidive,  une  condamnation  sévère  à  15  ou  30 
jours  de  prison  et  à  une  amende  de  500  à  1 .000 
lires.  . ' 

Nous  avons  .-.personnellement  une  opinion  qui 
n’est  pas  celle  de  tout  le  monde  sur  l’exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine.  A  notre  avis,  ce  ne  sont  pas 


les  syndicats  médicaux  qui  deyraient,.pDursuiyre, 
car  il  ne  faudrait  pas  rabaisser  la  répression  d’un, 
danger  social  à  un  dommage,  toujours  plus  ou 
moins  discutable,  causé  à  une  profession. 

Le  parquet  devrait  systématiquement  pour¬ 
suivre  charlatans  et  guérisseurs,.  les  uns  coupa¬ 
bles  d’escroqueries,  les  autres  comme  contreve¬ 
nant  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

.  Mais  il  faudra  là  encofe*que  la  mentalité  des 
magistrats  évolue  et  qu’ils  ne  se  bornent^  pas  à 
considérer  les  médecins  instruits  comme  respon¬ 
sables  des  fautes  même  légères  qu’ils-  peuvent 
commettre  et  les  rebouteurs  ignorants  comnie 
irresponsables  à  cause  rnême  de  leur  ignorance, 
qu’ils  ne  poussent  pas  encoré  la  bienveillance  jus¬ 
qu’à  allouer  au  rebouteux,  objet  'd’une  plainte, 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  moral 
qui  lui  est  porté  par  les  poursuites. 

J.  Noir. 


Notre  pauvre  secret  professionnel,  proclamé' 
mille  fois  intangible  et  iiiscrit  dans  la  charte  du. 
corps  médical  français,  subit,  avouons-le,  bien 
i  des  accrocs.  A  propos  de  la  maladie  du  regretté 
ministre  de  la  Guerre,  M.  A.  Maginot,  tous  nos 
confrères  ont  pu  lire  et  relire  les  bulletins  de  santé 
très  précis  indiquant  le  diagnostic  et  précisant 
l’évolution  de  la  maladie.  Le  cas  de  M.  Maginot 
est  récent,  mais  n’est  pas  unique.  Il  est  habituel 
et  il  n’est  pas  un  homme  ayant  quelque  notoriété, 
dont  les  tares  ne  soient  affichées,  commentées 
dans  la  presse  et  dans  les  conversations  publiques 
et  privées,  s’il  a  le  malheur  de  tomber  malade. 

Que  pensent  de  ces  mœurs  relativement  nou¬ 
velles  les  fougueux  défenseurs  du  secret  médical,, 
qui  poussent  jusqu’à  l’absurde  son  respect  parle 
praticien  ? 


J.  N. 
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Travaux  Originaux 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Cellulites  et  thrombo-phlébites  orbitaires  0) 

Professeur  F.  Terrien 


Je  voudrais  insister  aujourd’hui  sur  certaines 
affections  inflammatoires  de  l’orbite  d’un  intérêt 
particulier,  car  elles  menacent  non  seulement  la 
vue  du  malade,  mais  encore  sa  vie. 

Le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours, 
elles  sont  consécutives  à  des  lésions  du  voisinage 
et,  dans  certains  cas,  l’infection  peut  être  appor¬ 
tée  à  l’orbite  d’un  foyer  très  éloigné  ;  il  s’agit 
alors  d’une  embolie  microbienne. 

Tout  ceci  rend  souvent  le  diagnostic  de  ces 
affections  très  difficile. 

Avant  de  faire  l’étude  de  ces  lésions,  il  est 
utile  de  se  rappeler  les  relations  anatomiques  de 
la  région  de  l’orbite. 

L’orbite  est  entourée  de  lacis  veineux  et  de 
cavités  pneumatiques  qui  communiquent  avec  la 
cavité  nasale.  La  circulation  veineuse  de  l’orbite, 
d’une  très  grande  richesse,  se  collecte  dnns  deux 
veines  ;  ophtalmiques  (supérieure  et  inférieure) 
qui  communiquent  largement,  en  avant,  avec 
la  veine  faciale  et,  en  arrière  vont  se  jeter  dans 
le  sinus  caverneux. 

Les  veines  ophtalmiques  s’anastomosent  lar¬ 
gement  avec  les  veines  péri-orbitaires,  avec  celles 
des  cavités  voisines,  avec  les  veines  frontales, 
les  plexus  temporal  et  massétérin,  ainsi  que  les 
plexus  pharyngiens.  Les  lymphatiques  de  cette 
région  sont  aussi  très  abondants  et  forment  de 
vastes  anastomoses. 

Il  est  alors  facile  de  comprendre  combien  fa¬ 
cile  sera  l’infection  du  tissu  orbitaire  à  la  faveur 
de  suppurations  de  voisinage,  souvent  même 
particulièrement  bénignes  :  en  avant  ce  seront 
des  plaies  du  cuir  chevelu  ou  des  exulcérations 
de  diverses  natures,  mais  surtout  ce  sont  les  fu¬ 
roncles  du  nez,  du  sourcil,  du  front,  de  la  tempe 
et  de  la  lèvre  supérieure  qid  présentent  une  parti¬ 
culière  gravité.  C’est  là  un  fait  connu  depuis 
bien  longtemps  ;  citons  encore  les  abcès  du  pha¬ 
rynx,  angines,  amygdalites,  etc.  ;  plus  rarement 


(1)  Leçon  du  13  novembre  1931. 


ce  seront  des  opérations  sur  la  lèvre,  ablation  de 
cancroïde,  etc.  Mais,  d’une  manière  générale, 
plus  les  inflammations  de  la  face  ou  des  cavités 
siègent  loin  des  branches  veineuses  de  la  faciàlè  et 
moins  elles  se  compliquent  de  phlébite  ophtalml-' 
que. 

On  connaît  différentes  variétés  des  affections 
inflammatoires  de  l’orbite.  Nous  étudierons  suc¬ 
cessivement  :  la  cellulite  orbitaire,  le  phlegmon 
de  l’orbite,  la  thrombo-phlébite  orbitaire. 

La  CELLULITE  ORBITAIRE  est  l’infection  du 
tissu  cellulaire  de  l’orbite.  Lorsque  l’infection 
cellulaire  est  localisée,  on  parle  de  phlegmon  de 
l’orbite.  Si  les  veines  de  la  région  orbitaire  parti¬ 
cipent  à  l’inflammation,  il  s’agit  de  la  thrombo¬ 
phlébite  orbitaire. 

Lès  symptômes  sont  sensiblement  les  rnêmes 
pour  les  trois  types  envisagés.  Ce  sont  :  inflam¬ 
mation,'  exophtalmie  inflammatoire,  œdème, 
atteinte  plus  ou  moins  rapide  de  l’ceil. 

Nous  pouvons  donc  observer  l’infection  in¬ 
flammatoire  de  l’orbite  sous  trois  formes  diffé¬ 
rentes  :  tantôt  elle  se  présente  comme  une  cellu¬ 
lite,  d’autres  fois,  commeun  phlegmon,  ou  encore 
comme  une  thrombo-phlébite.  Voyons  tout 
d’abord  les  cellulites  orbitaires. 

Cellulite  orbitaire.  —  C’est  l’inflammation 
infectieuse  du  tissu  cellulo-graisseux  de  l’orbite, 
Voici  l’observation  d’un  malade  âgé  de  31  ans 
qui  avait  été  envoyé  à  l’hôpital  pour  érysipèle 
unilatéral  de  la  face.  Le  fait  de  l’unilatiralité  .de 
la  lésion  dès  le  début  rend  suspect  le  diagnostic 
d’érysipèle. 

Une  huitaine  de  jours  avant  son  entrée  à  l'hô¬ 
pital,  le  malade  aurait  eu  un  furoncle  à  la  partie 
droite  delalèvre  supérieure  ;  il  avait  presse  ce  'fu¬ 
roncle  et  le  lendemain  il  voyait  appauiître  de 
l’œdème  inflammatoire  généralisé  de  la  face,  de 
l’exophtalmie. 

A  l’examen,  pratiqué  à  l’hôpital,  on  constate 
une  exophtalmie  inflammatoire  gauche  très 
nette  :  l’œil  malade  reste  figé  dans  l’orbite,  les 
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paupières  sont  tuméfiées,  l’acuité  visuelle  est 
très  diminuée  et  quelques  jours  plus  tard,  la  vi¬ 
sion  de  l’oeil  droit  est  nulle.  Telle  est  l’évolution 
chez  le  malade.  On  lui  fit  un  abcès  de  fixation 
(injection  sous-cutanée  d’un  cc.  d’essence'  de 
térébenthine). 

La  température  est  élevée,  on  note  39°  et  40't 
Néanmoins,  progressivement  tout  rentre  dans 
l’ordre,  mais  la  vue  de  l’œil  droit  demeura  per¬ 
due  et  on  constate  une  atrophie  absolue  du  nerf 
optique. 

Ainsi  les  phénomènes  locaux  chez  ce  hialade 
s’étalent  manifestés  par  des  signes  inflammatoi¬ 
res,  de  l’œdème,  de  l’immobilité  de  l’œil,  par 
l’abolition  de  la  vision,  par  une  hypérérhiè  dü 
fond  de  l’œil  suivie  d’atrophie  optique.  Ce  ma¬ 
lade  n’est  pas  mort.  Du  reste,  il  en  est  générale¬ 
ment  ainsi  et  dans  les  cas  de  cellulite  orbitaire, 
tout  se  réduit  à  la  diminutioii'ou  le  plus  sou\ent 
même  à  l’abolition  complète  de  la  vision. 

La  cellulite  orbitaire  apparaît  le  plus  souvent 
à  la  suite  de  diverses  affections  de  voisinage,  ou 
même  à  la  suite  de  lésions  infectieuses  lointaines. 

On  Ta  vue  souvent  compliquer  les  sinusites, 
les  dacryocystites,  les  otites,  les  altérations  den¬ 
taires,  l’érysipèle  de  la  face  ;  à  distance  un  sim¬ 
ple  panaris,  par  embolie  microbienne,  peut  se 
compliquer  d’une  cellulite  orbitaire  ;  les  loyers 
infectieux  des  fosses  nasales,  des  amygdales 
peuvent  aussi  entraîner  la  cellufite  orbitaire. 
Voici  une  autre  observation  intéressante,  celle 
d’une  malade  suivie  avec  notre  collègue  et  ami 
le  D''  Lesné  (1).  Il  s’agissait  d’un  érysipèle  chez 
une  vieille  demoiselle,  érysipèle  compliqué  de 
cellulite  orbitaire  bilatérale  ;  déjà  4  jours  après 
le  début  de  la  maladie  la  vision  était  entière¬ 
ment  abolie  et  on  constatait  une  névrite  opti¬ 
que  qui  tut  bientôt  suivie  d’une  atrophie  opti¬ 
que  bilatérale.  Les  symptômes  généraux  sont 
caractérisés  par  une  fièvre  intense  et  les  symp¬ 
tômes  locaux  sont  des  symptômes  inflammatoi¬ 
res.  Peu  à  peu,  tout  rentre  dans  Tordre  et  il  est 
rare  que  l’infection  se  propage  au  cerveau,  ou 
qu’on  observe  des  phénomènes  méningés. 

En  général,  le  pronostic  est  favorable  pour  ce 
qui  est  de  la  vie  du  malade.  L’évolution  est  sem¬ 
blable  à  celle  du  phlegmon  de  l’orbite,  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  la  lésion  est  localisée. 

Phlegmon  de  l’orbite.  —  Ces  phlegmons 
se  rèneontrent  assez  souvent  ;  ils  ont  les  mêmes 
causes  que  les  cellulites  orbitaires.  Si  les  lésions 
initiales  sont  lointaines,  on  ne  voit  que  rarement 
le  phlegmon. 

Voyons  maintenant  avec  plus  de  détails  les 
symptômes  de  la  cellulite  orbitaire. 

Les  symptômes  généraux,  toujours  intenses,' 


(1)  .F  Terrien  et  Lesné.  —  Atrophie  optique  et  éry¬ 
sipèle;  Arch.  gén.  de  médecine,  octobre  1903. 


sont  caractérisés  par  une  fièvre  élevée,  des  nau¬ 
sées,  des  vomissements,  de  la  céphalalgie. 

les  symptômes  locaux'ne  sont  pas  moins  in¬ 
tenses  :  le  globe  oculaire  est  propulsé  en  avant  et. 
ilya  de  Texophtalmieinflammatoire, due  à  Tin- 
filtration  œdémateuse  du  tissu  cellulaire  de  Tor- 
■bite,  du  chémosis,  de  Tœdème  des  paupières, 
triade  sijmptomalique  importante  pour  le  dia¬ 
gnostic. 

On  remarque  une  immobilité  plus  ou  moins 
complète  du  globe  oculaire  dans  la  cavité  de 
l’orbite  ;  Tœil  reste  commeTigé  et  on  Ta  comparé 
à  l’œil  fixé  dans  de  la  cire. 

Mentionnons  quelques  autres  phénomènes  ac¬ 
cessoires  :  la  pupillè'est  dilatée,  la  peau  est  rouge,| 
luisante,  chaude,  la  formation  de  pus  est  tardive. 
L’examen  du  fond  de  Tœil  montre,  au  début, 
de  Thypérémie,  une  papille  œdémateuse,  puis  de 
l’atrophie  optique.  Lorsque  la  collection  puru¬ 
lente  se  localise  avec  précision,  c’est  alors  le 
phlegmon  de  Tbrbite. 

Le  diagnostic  de  ces  lésions  est  difficile.  On, 
peut  les  confondre  avec  une  panophtalmie 
(phlegmon  de  Tœil),  mais,  dans  ce  cas,  les  com¬ 
mémoratifs  aident  à  préciser  le  diagnostic  ;  le 
trouble  visuel  a  été  le  premier  symptôme  qui 
a  attiré  l’attention,  il  a  précédé  les  symptômes 
inflammatoires  de  voisinage  du  côté  des  paupiè¬ 
res  et  de  .Torbite,  preuve  que  l’infection  vient  de 
Tœil. 

On  peut  aussi  penser  à  la  ténonite  ou  inflam¬ 
mation  de  la  capsule  de  Tenon,  mais,  dans  ce  cas, 
l’immobilité  est  moins  marquée  et  les  phéno¬ 
mènes  généraux  sont  moins  intenses  ;  enfin,  il  y 
■  a  int  égrité  de  la  vue . 

S’il  s’agit  de  thrombo-phlébite,  le  plus  sou¬ 
vent  la  lésion  est  bilatérale,  les  phénomènes 
généraux  sont  très  intenses  et  la  mort  comme 
nous  allons  le  voir,  est  la  terminaison  habituelle. 

Lorsque  l’infection  est  bien  localisée,  on  inci¬ 
sera  à  l’endroit  où  la  fluctuation  est  la  plus  pro¬ 
noncée  ;  si  la  fluctuation  est  imprécise  et 
si  Ton  désire  néanmoins  inciser,  on  fera  Tin- 
cision  là  où  on  risque  le  moins  de  léser  les  régions 
voisines,  c’est-à-dire  à  la  partie  inféro-externe  de 
l’orbite.  On  pratique  une  petite  incision,  peu 
profonde  puis  on  pénètre  avec  la  sonde  cain 
nelée  et  on  draine  afin  de  favoriser  l’évacuation 
du  pus. 

Le  phlegmon  de  l’orbite  retentit  toujours  sur 
la  vision,  mais  la  lésion  demeure  unilatérale  et 
le  plus  souvent  on  n’observe  pas  de  complica¬ 
tions  du  côté  du  cerveau. 

Voyons  maintenant,  le  troisième  type  des 
affections  inflammatoires  de  l’orbite,  la  thrombo  ¬ 
phlébite  orbitaire,  autrement  dit,  la  phlébite 
'  des  veines  de  l’orbite. 

Avant  de  finir  l’étude  de  ces  types  de  lésions 
inflammatoires  de  l’orbite,  il  est  utile  de  dire 
j  quelques  mots  sur  des  phénomènes  analogues 
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qu’on  observe  asse2  fréquemment  chez  les 
enfants  à  la  suite  rlé  sinusite  ethmoïdale  ;  les 
symptômes  sont,  dans  ce  cas,  ceux  de  la  cellu¬ 
lite  orbitaire  et  revêtent  uneintensité  très  grande, 
mais  la  vision  demeure  respectée. 

Le  plus  souvent,  l’incision  ne  laisse  pas  écouler 
de  pus,  et  l’inflammation  tombe  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Le  pronostic  est  donc  généralement 
favorable. 

Thrombo-phlébite  orbitaire.  —  Son  étiolo¬ 
gie  est  la  même  que  celle  des  affections  précéden¬ 
tes  (lésions  des  sinus,  des  fosses  nasales,  du  pha¬ 
rynx,  altérations  dentaires,  amygdalites,  furon¬ 
cles  de  la  face,  voire  même  de  simples  orgelets). 

La  thrombo-phlébite  se  manifeste  par  des 
symptômes  généraux  et  locaux  identiques  à  ceux 
du  phlegmon  de  l’orbite.  Mais  les  symptômes 
généraux  sont  d’une  intensité  extrême  :  la  fièvre 
est  très-  élevée,  40  et  41°,  le  sujet  est  très  pros¬ 
tré.  Localement,  on  constate  de  la  céphalalgie,  de 
l’a  dème  de  la  face  avec  gonflement  érysipé¬ 
lateux,  du  chémosis,  de  l’œdème  des  paupières, 
de  l’èxophtalmie  (cette  dernière  devient  assez 
souvent  et  rapidement  bilatérale),  il  peut  y  avoir 
de  la  stase  papillaire  et  la  mort  est  la  terminai¬ 
son  pour  ainsi  dire  fatale. 

Nous  venons  cependant  d’observer  un  malade 
chez  lequel  on  pouvait  craindre  une  phlébite  des 
veines  orbitaires  antérieures  et  qui  eut  la 
chance  de  guérir,  avec  comme-  conséquence 
amatrophie  optique  du  côté  intéressé. 

Voici  son  histoire  :  le  5  septembre,  ce  malade 
vient  consulter  pour  un  furoncle  de  l’aile  droite 
du  nez,  avec  gonflement  inflammatoire  très 
accusé  et  on  lui  fit  pour  cela,  à  l’hôpital  de  Pro¬ 
vins,  trois  piqûres  de  propidon. 

Le  17  septembre,  il  entre  dans  le  service  avec 
une  inflammation  intense,  un  gonflement  net  des 
paupières,  de  l’exophtalmie,  présentant  tous  les' 
symptômes  d’une  cellulite  orbitaire.  Mais 
l’acuité  visuelle  du  côté  malade  est  presque  nor¬ 
male  0,9.  Les  paupières  sont  très  tuméfiées,  il 
existe  une  protrusion  extrême  du  globe  oculaire 
qui  est  presque  complètement  immobilisé  dans 
l’orbite  avec  chémosis  très  accusé,  aspect  qui  fait 
penser  à  une  cellulite  orbitaire  ou  à  un  phleg¬ 
mon  de  l’orbite.  Mais,  en  aucun  point  de  cet 
œdème  qui  est  dur  rouge  et  douloureux  on  ne 
trouve  de  fluctuation  nette. 

Le  lendemain  19  septembre  notre  chef  de  cli¬ 
nique  Mlle  Braun  constate  dans  le  quadrant 
externe  de  l’œil  droit  une  dilatation  variqueuse 
des  veines  conjonctivales  et  épisclérales  de 
même  que  des  veines  palpébrales. 

La  pression  même  légère  sur  l’œil  est  très 
douloureuse  ce  qui  fait  penser  à  la  phlébite  ;  on 
lui  fait  trois  injections  de3  à  6  cc.  de  septicémine. 
Mais  l’œdème  augmente  l’œil  devient  de  plus  en 
plus  exophtalme  et  tandis  que  la  vision  tombe 


brusquement,  apparaît  à  la  partie  supéro-interne 
de  l’orbite  une  collection  purulente  qui  se  fis¬ 
tulisé  le  lendemain  et  donne  issue  à  un  pus  bien 
lié.  L’examen  de  ce  pus  montre  du  staphyloco- 
1que.  Quelcjues  jours  plus  tard  il  se  forme,  une 
nouvelle  fistulisation  è  la  partie  externe  ;  la  perte 
de  l’acuité  visuelle  à  ce  moment  est  totale.  Ce 
malade  a  certainement  lait  des  abcès  de  l’orbite 
et  sans  doute  y  a-t-il  eu  aussi  une  légère 
thrombo-phlébite  mais  le  cas  est  loin  d’être 
typique. 

Il  n’en  est  plus  de  même  d’un  cas  très  malheu¬ 
reux  que  j’ai  observé  tout  récemment  avec  les 
.Docteurs  Lesage  Mondor  et  Raiga.  11  s’agis¬ 
sait  d’une  femme  de  40  ans  qui  eut  un  petit  lu- 
ronple  à  lapartie  moyenne  du  sourcil  ;  je  l’ai  vue 
le  lendemain  du  jour  où  elle  avait  consulté  le 
.O^  Lesage  pour  son  furoncle  qui,  du  reste,  ne 
semblait  avoir  à  ce  moment  aucune  gravité. 

Le  dimanche,  jour  où  je  voyais  la  malade  pour 
la  première  fois,  celle-ci  avait  40°  de  tempéra¬ 
ture  et  se  trouvait  dans  un  état  de  prostration 
extrême  ;  elle  présente  une  thrombo-phlébite  de 
l’œil  droit  :  œdème  blanc  des  paupières  moins 
inflammatoire  que  dans  les  cellulites  mais  très 
douloureux,  douleurs  intenses  à  la  moindre 
pression  et  cet  élément  de  diagnostic  me  .paraît 
avoir  une  certaine  valeur. 

L’œdème  n’est-  pas  très  dur,  il  est  facilement 
dépfessible;surla  peau  environnante  on  voit  des 
cordons  violacés  formés  par  les  veines  dilatées. 
L’œil  est  presque  immobile  et  la  vue  à  peu  près 
abolie  ;  la  malade  ne  voit  de  cet  œil  malade  que 
très  vaguement  les  mouvements  de  la  main.  A 
gauche,  il  y  a  aussi  un  peu  d’œdème  de  la  pau¬ 
pière  supérieure  mais  l’œil  eSt  encore  indemne, 
bien  mobile  avec  une  bonne  acuité  visuelle. 
Toutefois  l’examen  ophtalmoscopique  montre 
une  papille  hyperémiée.  Le  diagnostic  ne  sem¬ 
ble  pas  douteux  il  s’agit  bien  d’une  thrombo¬ 
phlébite  orbitaire  ayant  gagné  le  sinus  caver¬ 
neux  et  déjà  il  y  a  participation  du  côté  sain. 

On  fait  la  vaccinothérapie  (vaccin  de  Renard), 
des  injections  de  septicémine,  on  pose  des  sang¬ 
sues.  Le  lendemain,  la  malade  est  tout  à  fait 
prostrée,  sa  température  atteint  41“3.  L’œil 
gauche  présente  les  mêmes  phénomènes  que 
l’œil  droit,  la  vision  est  abolie  des  deux  côtés. 
L’œdème  de  la  face  est  très  prononcé,  le  pha¬ 
rynx  est  envahi. 

En  dépit  d’une  injection  intra-veineuse 
de  bactériophages  proposée  par  M.  Raiga,  la 
malade  mourait  le  soir  même,  moins  de  48  heures 
après  le  début  de  la  maladie,  en  dépit  de  ces 
injections,  associées  à  la  transfusion  sanguine. 

C’est  malhèureusement  ainsi  qiie  les  cho¬ 
ses  se  passent  le  plus  souvent.  On  pourrait  multi¬ 
plier  les  observations  et,  pour  ma  part,  je  pour¬ 
rais  vous  en  rapporter  quatre  autres  personnel¬ 
les  dont  une  suivie  avec  mon  collègue  et  ami, 
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le  prolesseur  Camol,  une  autre  avec  le  D'  Goul- 
fier.  Cette  malade,  remarqucz-le,  n’avait  pas 
pressé  sur  son  furoncle,  comme  l’avait  fait  le  ma¬ 
lade, du  service,  dont  je  vous  ai  parlé  au  début  de 
cette  leçon.  Notez  enfin  que  le  simple  orgelet  peut 
déterminer  ces  accidents  graves. 

Il  y  a  huit  ans,  lorsque  le  Prof,  de  Lapersonne 
dirigeait  ce  service,  il  y  observa  un  fait  de  ce  genre. 
Un  malade,  à  qui  on  avait  incisé  un  orgelet  le 
26  avril,  rentre  dans  le  service  le  29  avec  une 
exophtalmie  inflammatoire  très  accusée  ;  l’œil 
est  immobile,  on  note  des  symptômes  de  throm- 
bo-pblébite,  du  Kernig,  des  signes  méningés  ;  la 
P.  L.  cependant  ne  donne  rien  de  précis  (liquide 
clair,  hypertendu,  40  au  Claude,  pas  de  lym¬ 
phocytes  ni  d’éléments  microbiens  ;  sucre  très 
abondant).  On  lui  lait  de  l’électrargol  et  de 
l’urotropine  en  injections  intra-veineuses.  Le 
malade  meurt  le  2  mai. 

A  l’autopsie,  on  constate  une  congestion  ne'tte 
des  méninges,  de  la  thrombose  veineuse,  du  pus 
en'quantité  considérable  remplissantlesinus  ca¬ 
verneux. 

Terson  père,  de  Toulouse,  avait  également  ob¬ 
servé  une  jeune  femme  qui,  à  la  suite  d’un  orge¬ 
let  fit  une  thrombo-phlébite  orbitaire  qui  l’em- 
portaen  quelques  heures.  Il  faut  donc  se  méfier 
des  orgeiets,  mieux  vaut  ne  pas  les  inciser,  tout 
au  moins  au  début  et  les  traiter  par  les  vaccins  et 
les  applications  de  bactériophages. 

Tels  sont  les  symptômes  de  la  thrombo-phlé¬ 
bite  orbitaire.  Ce  sont,  en  somme,  ceux  de  toutes 
les  infections  inflammatoires  de  l’oibite.  L’œdè¬ 
me  est  moins  inflammatoire,  mais  il  est  doulou¬ 
reux  à  la  pression  et  c’est  là,  je  crois  un  élément 
important  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour 
le  diagnostic. 

L’immobilité  de  l’œil  est  très  accusée,  mais 
surtout  les  symptômes  généraux  sont  intenses, 
la  température  est  très  élevée  et  le  malade  meurt 
très  rapidement. 

La  thrombo-phlébite,  si  elle  est  malheureuse¬ 
ment  d’observation  courante,  est  cependant  la 
plus  rare  de  toutes  les  Inflammations  de  l'orbite. 
Retenez  pour  le  diagnostic,  la  saillie  des  veines 
sous-cutanées  qui  sont  dilatées,  saillantes,  l’ évolu¬ 
tion  est  très  rapide,  et  la  participation  de  l’autre 
œil  qui  est  presque  de  règle.  Dans  nombre  de 
Cas,  l’infection  est  transportée  au  côté  opposé 
par  les  veines  du  dos  du  nez,  mais  plus  souvent 
encore,  elle  passe  parles  voies  postérieures,  d’un 
sinus  caverneux  à  l’autre,  par  l’intermédiaire  du 
sinus  coi’onaire  et  la  mort  est  très  rapide. 

I.es  phénomènes  inflammatoires,  nous  l’avons 
Vu,  sont  très  intenses  et  à  l’autopsie,  on  trouve 
des  modifications  très  caractéristiques. 

Les  veines  sont  thrombosées,  souvent  rem¬ 
plies  de  pus  et  les  phénomènes  méningés  sont 
nets. 

MM.  Kalt  et  Blum  orit  rapporté  un  cas  dé 


thrombo-phlébite  à  la  suite  d’un  furoncle  non 
traité  de  l’aile  droite  du  nez  ;  le  malade  est  mort 
8  jours  après  le  début  de  la  maladie  après  enva¬ 
hissement  de  l’orbite  gauche.  Anatomique¬ 
ment,  on  constatait  une  méningite  pundente  de 
la  base,  avec  thrombo-phlébite  des  sinus  basi¬ 
laires  et  des  veines  ophtalmiques  qui  étaient  très 
infiltrées  et  très  augmentées  de  volume. 

Car  ces  veines  thrombosées,  comme  vous  pou¬ 
vez  le  voir,  sur  ces  coupes,  empruntées  à  MM, 
Kalt  et  Blum,  sont  toujours  très  distendues, 
doublées  de  volume,  comme  injectées  d’une 
masse  solide.  I.eurs  parois  sont  dures,  très  épais¬ 
sies  et  on  constate  en  même  temps  la  participa¬ 
tion  du  tissu  cellulaire  de  l’orbite.  Car  la  throm¬ 
bo-phlébite  orbitaire  n’est  qu’une  forme  parti¬ 
culière  de  l’infection  des  tissus  de  l’orbite,  mais 
combien  plus  grave  encore  que  la  cellulite 
et  même  que  le  phlegmon  de  l’orbite,  puisque  les 
deux  premiers  menacent  surtout  la  vue  alors  que 
la  mort  est  pour  ainsi  dire  la  terminaison  obligée 
de  la  thrombo-phlébite. 

Si  la  cellulite  et  le  phlegmon  de  l’orbite  sont 
d’un  diagnostic  relativement  facile  et  ne  peuvent 
guère  être  confondus  avec  une  ténonite  (in¬ 
flammation  simple  de  la  capsule  de  Tenon)  ou 
avec  un  œdème  tropho-névrotique  du  tissu  rétro- 
bulbaire  de  l’orbite,  comparable  aux  œdèmes 
vaso-moteurs  de  Quincke,  il  n’en  est  plus  de 
même  de  la  thrombo-phlébite  dont  le  diagnostic 
peut  quelquefois  demeurer  hésitant  au  début. 
On  se  basera,  pour  la  différencier  d’une  cellulite 
ou  d’un  phlegmon  de  l’orbite,  sur  son  évolution 
beaucoup  plus  rapide,  foudroyante,  sur  l’inten¬ 
sité  des  phénomènes  généraux  et  sur  la  partiel-’ 
pation  rapide  du  second  œil,  qui  est  pour 
ainsi  dire  la  règle,  entraînant  la  mort  dans  les 
quelques  heures  qui  suivent. 

Traitement.  —  Il  demeure  bien  entendu  très 
limité.  La  prophylaxie  sera  naturellement  très 
soigneuse  et  on  fera  tout  pour  éviter  l’inflam¬ 
mation  et  son  extension.  Celle-ci  constituée,  doit- 
on  inciser  ?  L’incision  peut  disséminer  l’infec¬ 
tion  aussi  convient-il  de  n’inciser  qu’avec  pru¬ 
dence  et  quand  le  pus  est  collecté. 

On  recommandera  tout  d’abord  les  panse¬ 
ments  humides  avec  les  immunisols,  les  vaccins 
et,  en  particulier  les  bactériophages  en  applica¬ 
tion  externe.  Nous  reviendrons  plus  bas  sur  leur 
emploi. 

Dans  les  phlegmons,  lorscjue  la  collection  est 
nette,  il  est  préférable  de  l’ouvrir.  Mais  lorsque 
la  thrombo-phlébite  est  constituée,  en  est-il  de 
même  et  faut-il  ouvrir  ?  Toutes  les  veines  sont  ici 
envahies  ;  que  peut  donner  l’incision  ?  Sans 
doute,  au  début,  lorsque  l’infection  porte  sur  la 
seule  veine  faciale,  quelquefois  même  sur  la  veine 
jugulaire,  la  ligature  de  celle-ci  a  parfois  réussi 
à  éviter  la  dissémination  de  l’infection  et  à  barrer 
le  chemin  aux  embolies  microbiennes.  Mais  lors-  , 
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que  l’orbite  est  envahie,  il  n’y  a  plus  à  inter\enir 
chirurgicalement. 

On  a  alors  recours  aux  vaccins,  aux  bactério¬ 
phages.  I  ’étude  de  ces  derniers  n’est  pas  de  notre 
domaine,  mais  je  vous*  demande  cependant  la 
permission  de  vous  rappeler,  les  principes  et  la 
technique  de  cette  bactériophagie. 

En  1909,,Hérelle  fit  connaître  l’existence  dans 
l’organisme  des  convalescents  de  dysenterie  ba¬ 
cillaire  d’un  principe  ayant  la  propriété. de  dé¬ 
truire,  de  dissoudre  en  totalité  les  bacilles  dysen¬ 
tériques. 

Le  filtrat  d’émulsion  de  selles  (filtrat  sur  bou¬ 
gie)  additionné  à  une  culture  de  bacilles  dysen¬ 
tériques  en  bouillon  rend  cette  culture  au  bout 
d’un  certain  temps,  limpide  îles  bacilles  sont  dis¬ 
sous.  Le  bactériophage  provoque  la  lyse  micro¬ 
bienne.  Plus  tard,  fut  démontrée  la  même  action 
du  bactériophage  sur  divers  autres  microbes 
(streptocoques,  staphylocoques). 

On  prépare  ainsi  des  bactériophages  dont  on 
a  exalté  la  virulence  par  passages  successifs  et 
capables  d’agir  aussi  sur  d’autres  microbes,  tels 
les  staphylocoques  ou  les  streptocoques. 

Ces  bactériophages  ainsi  préparés  seront  em¬ 
ployés  ; 

a)  En  applications  locales  : 

-  Des  compresses  imbibées  de  bactériophages 
sont  appliquées  sur  la  lésion  ; 

b)  Raiga  conseille  le  bactériophage  in  situ 
dans  les  cavités  purulentes  ;  d’après  cet  auteur 
l’infection  serait  arrêtée  très  rapidement. 

c)  L’injection  de  bactériophages  autour  de  la 
zone  inflammatoire  du  loyer  purulent  est  décon¬ 
seillée  par  Raiga,  car  dans  les  tissus  de  voisinage, 
l’induration  oedémateuse  est  extrêmement  sen¬ 
sible  à  la  moindre  pression.  L’inoculation  est 
très  douloureuse  et  n’atteindrait  pas  le  but  que 
l’on  poursuit,  c’est-à-dire  imbiber  la  totalité 


du  loyer  où  se  multiplient  les  germes  pathogè¬ 
nes. 

Mieux  vaut  donc  porter  le  liquide  dans  la  zone 
centrale,  là  où  pullulent  les  bactéries,  dans  un 
état  pour  ainsi  dire  isolé,  la  zone  périphérique 
constituant  en  quelque  sorte  une  zone  de  dé¬ 
fense.  On  pourra  donc  faire  l’inoculation  dans  la 
zone  centrale  au  moyen  de  canules  mousses,  sans 
même  qu’il  soit  besoin  d’ouvrir  le  foyer,  à  moins 
d’anthrax  diffus. 

d)  Enfin,  lors  d’infection  généralisée,  dethrom- 
bo-phlébite  par  exemple  ou  de  septicémie, 
Raiga  n’hésite  pas  à  préconiser  les  injections 
intra-veineuses  de  bactériophages,  qui  lui  au¬ 
raient  donné  parfois  de  brillants  résultats. 

Les  malades  ayant  reçu  de  la  septicémine  (la 
septicémine  contient  du  formol)  ne  doivent  pas 
être  traités  par  les  injections  de  bactériophages, 
car  pour  être  efficace,  celui-ci  doit  agir  dans  un 
milieu  alcalin. 

Raiga  cite  une  observation  rare  de  guérison 
due  à  l’injection  intra-veineuse  de  bactériopha¬ 
ges.  La  question  est  à  l’étude  ;  on  ne  pos¬ 
sède  pas  encore  un  nombre  suffisant  d’observa¬ 
tions  favorables  pouvant  affirmer  la  valeur  abso-, 
lue  du  bactériophage.  Néanmoins,  si  le  malade 
n’apas  reçu  de  septicémine,  on  pourra  tenter,  dans 
les  cas  désespérés,  l’injection  intra-veineuse  de 
bactériophages. 

Nous  avons  aussi  recours  à  l’abcès  de  fixation. 
Mais  le  plus  souvent,  la  thérapeutique  demeure 
impuissante .  En  dépit  des  vaccins,  des  injec¬ 
tions  de  propidon,  de  septicémine,  de  la  transfu¬ 
sion  sanguine,  des  abcès  de  fixation,  des  sangsues 
à  la  tempe,  l’infection  ne  s’arrête  pas,  et  la  ter¬ 
minaison  de  la  thrombo-phlébite  orbitaire  est 
fatale.  On  ne  saurait  donc  surveiller  avec  trop 
de  soin  la  moindre  infection  de  voisinage,  capa¬ 
ble  d’entraîner  semblable  complication. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DES  THÉORIES  PATHOGÉNIQUES  DES  VOMISSEMENTS 
GRAVES  DE  LA  GESTATION 

par  Messieurs 


A.  Faure  ,  et 

Médecin  des  hôpitaux 
et  de  la  Maternité  de  Vienne  (Isère). 


Depuis  les  dix  dernières  années,  la  question  des 
vomissements  graves  de  la  grossesse,  impropre¬ 
ment  appelés  vomissements  incoercibles,  a  fait 
coulé  beaucoup  d’encre. 

Il  y  a  beaucoup  d’interprétations  quand  la 
seule,  la  juste  est  ignorée  ou  mal  connue.  Ainsi, 
un  grand  nombre  d’auteurs,  en  France  comme  à 
l’étranger  ont  discuté  l’étiologie,  la  pathogénie, 
le  pronostic  et  par  conséquent  le  traitement  de 


J.  Salugki 

Interne  des  hôpitaux 
et  de  la  Maternité  de  Vienne  (Isère), 
Diplômé  d’Hygiène  et  de  Microbiologie. 

cet  état  pathologique  de  la  grossesse,  et  malgré 
cette  foule  de  travaux,  publications  et  de*  théo¬ 
ries  émises,  la  question  de  vomissements  graves 
reste  encore  non  élucidée  sinon  mystérieuse. 

Chaque  auteur,  que  la  question  de  vomisse¬ 
ments  graves  a  particulièrement  préoccupé,  dé¬ 
fend  son  point  de  vue,  en  se  basant,  bien  entendu, 
sur  ses  observations  personnelles  et  sur  les  ré¬ 
sultats  thérapeutiques  heureux  obtenus  par  lui. 
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traitements  qui  dans  les  mains  des  autres  parais¬ 
sent  sans  valeur  et  incertains. 

Il  en  résulte,  par  conséquent,  que  le  médecin 
praticien  en  face  de  tout  ce  chaos  de  travaux  et 
publications,  ne  peut  pas  se  faire  une  idée  claii^e 
et  exacte  sur  cette  maladie  et  son  traitement 
perd  toute  confiance  dans  toutes  ces  interpréta¬ 
tions  scientifiques  et  semi-scientifiques  émises  et 
en  se  trouvant  en  face  d’un  tel  syndrome,  il  ap¬ 
plique  aveuglément  un  traitement  qui  lui  paraît 
le  plus  logique  et  le  plus  efficace  d’après  son  ex¬ 
périence  personnelle. 

Où  en  sommes-nous  è  l’heure  actuelle  de  cette 
question  angoissante  de  vomissements  graves  de 
la  gestation  ? 

Essayons,  après  avoir  pris  contact  avec  les  prin¬ 
cipaux  travaux  et  publications  qui  ont  été  faits 
en  France  et  à  l’Etranger  et  d’après  nos  recher¬ 
ches  personnelles  d’en  faire  un  aperçu  général, 
nous  essayerons  ensuite  d’en  tirer  des  conclu¬ 
sions. 

D’après  ces  travaux  nous  pouvons  grouper  qua¬ 
tre  théories  qui  expliquent  la  pathogénie  des  vo¬ 
missements  graves  de  la  grossesse.  Ces  théories 
sont  les  suivantes  : 

1.  Théorie  gastrique. 

2.  y>  nerveuse. 

3.  »  des  réflexes. 

4.  »  toxémique. 

I.  Théorie  gastrique.  —  Cette  théorie  dit  que  les 
vomissements  graves  de  la  gestation  prennent 
leur  origine  dans  une  maladie  de  l’estomac. 

On  a  incriminé  l’aérophagie  (Leven).  Le  ptya¬ 
lisme,  les  efforts  de  déglutition,  les  éructations  en 
série  et  la  voussure  épigastrique  qu’on  observe 
souvent  chez  les  femmes  enceintes  atteintes  de 
vomissements  graves,  précisent  facilement  l’ori¬ 
gine  aérophagique  de  ces  accidents  de  la  grosses¬ 
se. 

Cet  auteur  est  arrivé  à  faire  cesser  ces  vomisse¬ 
ments  par  l’atténuation  de  l’aérophagie  sous 
l’influence  du  traitement  :  atropine  bromure  de 
sodium,  bismuth,  combinés  à  la  rééducation  res¬ 
piratoire. 

La  ptose  gastrique,  qui  est  très  fréquente  chez 
les  femmes,  est  pour  Leven  aussi  une  des  gran¬ 
des  causes  de  vomissements  graves.  On  voit  les 
vomissements  disparaître  par  le  port  d’une  san¬ 
gle  abdomiinale  ou  par  le  développement  ulté¬ 
rieur  de  l’utérus. 

Certains  cas  de  vomissements  graves  trouvent 
leurs  origines  dans  les  gastrites,  dyspepsies  gas¬ 
triques,  ulcère  ou  cancer  de  l’estomac  (Martin, 
Zaborszky). 

D’autres  auteurs  comme:  Lévy-Solal  et  Hard- 
gès,  trouvent  comme  cause  de  vomissements  gra¬ 
ves  de  la  grossesse  une  lésion  du  carrefour  sous- 
hépatique,  une  cholécystite,  par  exemple  et  ils 


ont  vu  disparaître  les  vomissements  après  tu¬ 
bages  duodénaux. 

Toutes  ces  lésions  de  l’estomac  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  facteurs  occasionnels 
primordiaux  des  vomissements  graves  de  la  gros¬ 
sesse,  mais  comme  des  causes  secondaires  et  fa¬ 
vorisantes. 

II.  Théorie  nerveuse.  —  Un  grand  nombre  d’au- 
teùrs  parmi  lesquels:  Chazan,  Ahlfeld,  Braxton- 
Hicks,  Lucas-Cbampionnière,  Doléris,  Rodin, 
Potocki,  Pousson  et  Dufour,  pour  ne  citer  que  les 
plus  importants,  incriminent  le  système  ner¬ 
veux  en  général.  Ainsi  les  névrites,  le  basedo¬ 
wisme,  le  syndrome  de  Korsakoff  sont  les  princi¬ 
pales  causes  des  vomissements  graves.  Par  con¬ 
tre  Kaltenbach  et  son  école  (Schultze  Muller  et 
Freund),  considèrent  l’hystérie  et  la  neuras¬ 
thénie  comme  ses  facteurs  principaux. 

III.  Théorie  des  réflexes.  —  Cette  théorie  se 
base  sur  le  fait  anatomique  quqle  nerf  pneumo- 
gastrique-qui  innerve  l’estomac  forme  des  riches 
anastomoses  avec  le  système  sympathique  qui 
innerve  tous  les  viscères  abdominaux,  y  compris 
l’utérus  et  ses  annexes. 

Tuschkaï  en  1902  a  démontré  qu’il  y  a  anasto¬ 
mose  directe  entre  le  sympathique  abdominal  ; 
des  filets  du  plexus  coronaire  stomachique  anté¬ 
rieur  arrivent  au  plexus  postérieur  par  les  plexus 
génitaux  :  d’où  vomissements  par  réflexe.  Il  suf¬ 
fit  donc  d’une  irritation  quelconque  issue  de 
l’utérus  ou  de  ses  annexes  pour  que  les  vomisse¬ 
ments  se  déclenchent  par  réflexe.  Ces  iiritations 
peuvent  venir  de  la  partie  inférieure  ou  supé¬ 
rieure  de  l’utérus  gravide  (Horvitz),  de  la  mu¬ 
queuse  utérine  elle-même  (Jaggard),  des  envelop¬ 
pes  fœtales  irritées  par  une  quantité  exagérée  de 
liquide  amniotique  (Kehrer).  Erosion  du  col 
(Sânger).  Rétroflexion  ou  rétroversion  utérine 
(Grailly  et  Hewitt).  Adhérences  post-opératoires 
(Mueller).  Maladies  de  l’utérus  et  ses  annexes 
aggravées  par  la  grossesse  (Sutigin)  et  autres 
états  pathologiques. 

Cette  théorie,  très  populaire  autrefois,  perd  à 
l’heure  actuelle,  de  plus  en  plus,  son  importance 
à  la  suite  ries  recherches  plus  modernes  qui  ex¬ 
pliquent  tout  à  lait  d’une  autre  façon  la  patho- 
génie  des  vomissements  graves  de  la  gestation. 

IV.  Théorie  toxémique.  —  C’est  la  théorie  la 
plus  jeune  et  la  plus  à  la  mode.  Cette  théorie  fut 
annoncée  pour  la  première  fois  par  Fischl  en  1 884 
ensuite  par  Lindenmann  en  1893  et  Antouche- 
vistcb  (Congrès  international  de  Moscou  en  1897). 

Les  partisans  de  cette  théorie  expliquent  la 
pathogenie  des  vomissements  graves  de  la  gros¬ 
sesse  dans  une  intoxication  générale  de  l’or¬ 
ganisme  par  ries  toxines  produites  chez  la  femme 
en  état  de  gestation. 
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I  es  nombreüses  recherches  entreprises  dans 
cette  direction  ont  abouti  à  incriminer  diffé¬ 
rents  organes  comme  producteurs  de  ces  poisons 
et  qui  les  déti  ersent  dans  la  circulation  générale  en 
provoquant  une  intoxication  générale  de  l'orga¬ 
nisme  de  la  femme  enceinte. 

Ainsi,  Turenne  et  ses  élèves  incriminent  le 
corps  jaune,  glande  à  sécrétion  interne  dont  le 
produit  de  sécrétion  quitte  i’organisme  avec  les 
sécrétions  menstruelles.  Au  cas  ou  la  menstrua- 
,  tion  ne  se  fait  plus  (comme  dans  l’état  de  gros¬ 
sesse  ),  ces  produits  ne  s’éliminent  plus  et  passent 
dans  le  sang,  d’où  intoxication  générale,  d’où 
vomissements. 

Dirmoser  explique  la  pathogénie  de  vomisse¬ 
ments  graves  par  l’ auto-intoxication  d’origine  in¬ 
testinale. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  il  existe  de 
nombreuses  anastomoses  nerveuses  entre  l’uté¬ 
rus  et  le  tube  digestif.  Pendant  la  grossesse,  les 
toxines  produites  irritent  les  terminaisons  ner¬ 
veuses  du  tube  digestif  et  déclenchent  des  mouve¬ 
ments  antipéristaltiques  dont  les  conséquences 
sont  les  fermentations  anormales  et  la  production 
exagérée  des  poisons  chimiques  (Indol,  scatol) 
qui  intoxiquent  l’organisme. 

Par  contre  Dumont  et  Miura  prétendent  que 
les  toxines  gravidiques  s’éliminent  par  l’estomac, 
l’irritent  et  provoquent  les  vomissements.  Monin 
dit  que  ces  toxines  irritent  les  terminaisons  ner¬ 
veuses  de  la  muqueuse  gastrique  en  provoquant 
ainsi  une  hypersécrétion  de  sucs  stomachiques 
qui  seraient  la  cause  des  vomissements. 

Pour  d’autres  auteurs  et  en  particulier  pour 
Clivio,  Chempin  et  Starzewsky  l’intoxication  de 
la  mère  se  fait  par  des  toxines  d’origine  ovulaire. 

L’œuf,  en  généra],  produit  une  grande  quan¬ 
tité  de  toxines  qui  sont' neutralisées  par  le  pla¬ 
centa  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production.  Si 
cette  fonction  neutralisante  dü  placenta  est  en¬ 
travée,  ces  toxines  passent  dans  le  sang  et  déter¬ 
minent  l’empoisonnement  général  de  l’organisme. 

Pour  Hofbauer,  le  placenta  jouerait,  en  quelque 
sorte,  un  rôle  analogue  à  celui  que  joue  le  foie  en 
fixant  et  modifiant  les  toxines  nocives  formées 
dans  l’organisme  et,  en  les  rendant  inoffensives. 
Cette  fixation  et  cette  transformation  se  feraient 
d’après  cet  auteur,  par  le  glycogène  dh  pla¬ 
centa.  S’il  manque  du  glycogène  dans  le  pla¬ 
centa,  la  transformation  des  toxines  ovulaires  ne 
se  fait  plus  et  celles-ci  se  déversent  directement 
dans  le  sang. 

Intoxication  par  des  toxines  d’origine  synci- 
tiale  (Behm,  Fieux  et  Mauriac). 

Intoxication  par  des  toxines  d’origine  speima- 
tique  (Le  Lorier). 

Enfin  intoxication  de  l’organisme  par  suite 
d’insuffisance  hépatique,  ou  hépatoxémie  gravi¬ 
dique,  théorie  pathogénique  annoncée  par  Pi¬ 


nard,  Champetier  de  Ribes,  Bouffe-de-Saint- 
Blaise. 

Cette  insuffisance  hépatique,  qu’elle  soit  primi¬ 
tive  ou  secondaire  se  manifeste  chez  toutes  les 
femmes  présentant  des  vomissements  graves 
nettement  caractérisés  (1). 

Cette  insuffisance  hépatique  est  prouvée  par 
des  signes  cliniques  ;  tels  que  le  subictère  ou  ic¬ 
tère  franc  dans  certains  cas  graves,  par  des  nom¬ 
breux  signes  tirés  des  examens  des  humeurs. 

Les  examens  des  urines  montrent,  dans  tous 
les  cas,  la  présence  de  sels  biliaires  et  de  l’urobi¬ 
line  et  pigments  biliaires,  en  outre  il  existe  tou¬ 
jours  de  l’acétonurie  (2). 

D’autres  témoignages  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  doivent  être  trouvés  dans  la  réalité  d’une 
glucosurie  alimentaire,*  d’une  ammoniurie  et 
d’une  glucuronurie. 

Cette  insuffisance  hépatique  est  également 
prouvée  par  les  constatations  nécropsiques.  Les 
autopsies  des  femmes  mortes  en  présentant  ce 
syndrome  ont  révélé  des  altérations  profondes 
du  foie  :  dégénérescence  graisseuse  de  la  cellule 
hépatique  (Bar),  lésions  comparables  à  celles  de 
l’atrophie  jaune  aiguë  (Champetier  de  Ribes, 
Bouffe  de  Saint-Biaise,  Schickélé  et  autres). 

Pour  finir,  nous  voulons  avec  notre  Maître 
Voron  et  son  élève  Pigeaud,  insister  sur  la  réa¬ 
lité  et  sur  l’importance  de  l’insuffisance  hépati¬ 
que  chez  les  femmes  enceintes  atteintes  des  vo¬ 
missements  graves. 

Nous  avons  cherché  à  apprécier  cette  insuffi¬ 
sance  en  utilisant  un  nouveau  moyen  d’investi¬ 
gation  des  fonctions  hépatiques  :  le  coefficient  de 
Maillard^Lanzenberg,  ou  coefficient  d’imperfec¬ 
tion  uréogénique.  Ce  coefficient  qui  normalement 
est  de  6  et  7  augmei5:e  d’une  façon  considéra¬ 
ble  chez  les  femmes  atteintes  des  vomissements 
graves  de  la  grossesse,  et  dans  les  formes  graves 
il  peut  atteindre  les  chiffres  20,  25  et  plus,  ce  qui 
indique  que  la  cellule  hépatique  est  profondément 
touchée,  et  qu’elle  n’est  plus  apte  à  neutraliser 
les  toxines  gravidiques  qui  empoisonnent  l’orga¬ 
nisme  maternel  en  provoquant  les  vomisse¬ 
ments.  ' 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR..  . 

la  recherche  de  la  valeur  fonctionnelle  du  rein 

D’après  les  travaux  de  MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  A.  Laffite.  et  de  M"«  Heimann  (1) 


Le  rein  est  présumé  malade,  ou  bien  le  rein  est  malade.  U  s’agit  pour  le  praticien  de  rechercher  si 
celui-ci  possède,  ou  non,  son  intégrité  physiologique,  —  ou  bien  d’établir  un  bilan  de  son  état  phy¬ 
siologique,  mais  cela,  sans  s’égarer  dans  des  recherches  biologiques,  qui  ont  certes  un  intérêt  scien¬ 
tifique,  mais  n’ont  pas  un  intérêt  pratique  pour  le  diagnostic  fonctionnel,  le  pronostic  et  le  trai¬ 
tement. 


I.  —  Le  rein  est  présumé  malade 


Le  sujelest  apparemment  normal;  ou  bien  il  souf¬ 
fre  d’urie  affection  quelconque  ;  il  peut  être  encore 
albuminurique  ou  hypertendu. 

Voici  les  épreuves  à  mettre  tout  d’abord  en 
œuvre  :  recherche  de  l’albuminiuie  et  des  élé¬ 
ments  cytologiques  ;  urée*  sanguine  ;  constante 
d’Ambard  ;  phénol-sulfone  phtalélne.  Mais, 
celles-ci  ne  donneront  des  résultats  exacts,  que  s’il 
n’y  a  pas  d’œdèmes,  pas  d' insuffisance  hépatique, 
pas  d’insuffisance  cardiaque,  pas  d’hypertrophie 
de  la  prostate,  pas  de  troubles  du  système  neuro¬ 
végétatif. 

En  eft'et,  les  œdèmes  faussent  toutqs  les  épreu¬ 
ves  rénales,  en  modifiant  l’élimination  aqueuse  ; 
de  même,  au  cours  de.  certaines  affections  hépa¬ 
tiques,  il  y  a  un  retard  plus  ou  moins  grand  de 
la  pénétration  dans  la  circulation  générale  de 
l’eau,  absorbée  par  la  muqueuse  digestive;  d’au¬ 
tre  part,  l’affaiblissement  de  la  circulation  car¬ 
diaque  entraîne  un  ralentissement  de  la  circula¬ 
tion  sanguine  dans  le  rein  ;  ensuite,  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate  peut  provoquer  une  rétention 
plus  ou  moins  accentuée  des  urines;  enfin,  des 

(1)  M.  Pasteur- Vallery-Radot,  Mlle  V.  Hf.i- 
ji.ANN  et  M.  Abel  Lafitte.  Les  rréthodes  d’exploration 
fonctionnelle  des  reins.  (Paris  Médical  ;  17  octobre  1931.) 
—  MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Abel  Lafitte. 
Les  épreuves  de  Volhard  dans  l’étude  du  fonctionn.e- 
ment  rénal.  (La  Presse  médicale  ;  24  octobre  1931). 


troubles  du  système  neuro-végétatif  sont  sus¬ 
ceptibles  de  modifier  la  diurèse  (polyurie  émo¬ 
tive).  Il  îapt  donc  se  mettre  à  l’abri  de  ces 
causes  d’erreur,  pour  pouvoir  attribuer  une 
valeur  réelle  aux  résultats  fournis  par  les  épreu¬ 
ves  rénales. 

Le  sujet  ne  sera  pas  soumis  nécessairement  à 
un  régime  déchloruré. 

1°  Recherche  de  l’albumine  et  des  élé¬ 
ments  CYTOLOGIQUES  (procédés  habituels). 

2°  Dosage  de  l’urée  s.anguine. 

Si  le  chiffre  trouvé  dépasse  0  gr.  50,  il  sera  bon 
de  pratiquer,  à  deux  ou  trois  semaines  d’inter¬ 
valle,  .un  nouveau  dosage  pour  éliminer  la  pos¬ 
sibilité  d’une  poussée  aiguë  d’azotémie. 

3°  Recherche  de  la  constante  uréo-sé- 
créto'ire,  ou  constante  d’Ambard. 

Cette  épreuve  est  à  faire,  si  le  dosage  de  l’urée 
sanguine  montre  un  chiffre  sensiblement  nor¬ 
mal  ;  lorsque  l’urée  sanguine  est  élevée,  celle-ci 
devient  inutile. 

Afin  que  les  résultats  soient  exacts,  le  sujet 
restera  dans  la  position  horizontale  pendant 
toute  la  durée  de  l’épreuve.  On  opérera  le  matin. 
Le  patient  sera  à  jeun  ;  tout  au  plus,  aura-t-iL 
pris,  une  heure  et  demie  à  deux  heures  aupara¬ 
vant,  une  tasse  de  thé  léger  avec  une  ou  deux 
petites  tranches  de  pain  grillé  légèrement  beurré  ; 
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car  la  faim  est  susceptible  d’élever,  très  légère¬ 
ment,  le  chiffre  de  l’urée  sanguine. 

Le  nialade  urinera  debout  afin  de  vider  com¬ 
plètement  sa  vessie.  La  deuxième  miction,  celle 
qui  servira  à  faire  la  recherche  de  la  concentra¬ 
tion  uréique,  se  fera  36  ou  72  minutes  plus  tard  ; 
ce  chronométrage  doit  être  exact.  On  veillera  de 
nouveau  à  ce  que  le  malade  urine  debout,  afin 
qu’il  élimine;,  la  quantité  totale  des  urines  conte¬ 
nues  dans  sa  vessie.  • 

La  firise  de  sang  se  fera  entre  les  deux  mic¬ 
tions. 

Ainsi  recherchée,  les  calculs  étant  laits  très  cor¬ 
rectement,  la  constante  donnera  des  résultats 
très  précis,  si  les  dosages  de  l’urée  sanguine  et  de 
l’urée  urinaire  sont  exacts. 

Les  chiffres  normaux  sont  compris  entre  0,065 
et  0,085. 

Cependant,  comme  pour  le  simple  dosage  de 
l’urée  sanguine,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
d’une  façon  définitive  d’une  première  opéra¬ 
tion.  Si  la  constante  est  élevée,  il  faut  faire  de 
nouveaux  exairiens  ultérieurement. 

40  Epreuve  de  la.  phénol- sulfone-phta- 
LÉINE  (P.  S.  P.). 

On  utilise  la  voie  intra-musculaire  ou  la  voie 
intra-veineuse  ;  la  première  donne  les  mêmes 
renseignements  que  la  seconde,  si  on  a  soin  de 
faire  l’injection  avec  une  longue  aiguille,  pro¬ 
fondément  dans  fa  masse  sacro-lombaire.  L’am¬ 
poule  utilisée  doit  contenir  exactement  6  milli¬ 
grammes  de  P.  S.  P.  pour  un  centimètre  cube. 
Remarque  importante  :  il  faut  être  tout  à  fait  sûr 
de  la  provenance  du  produit.  La  seringue,  dont 
on  se  sert,  doit  être  correctement  graduée,  et 
porter  des  divisions  au  vingtième  de  centimètre 
tube.  11  faut  injecter  très  exactement  un  centi¬ 
mètre  cube,  et  faire  attention  qu’aucune  goutte - 
de  liquide,  injecté  ne  ressorte,  après  que  l’on  a 
retiré  l’aiguille. 

Le  malade  urinera  immédiatement  avant  l’in¬ 
jection,  puis  de  nouveau  soixante-dix  minu¬ 
tes  après  l’injection,  en  vidant  totalement  sa 
vessie.  Le  dosage  pourra  être  fait  avec  des  tubes 
contenant  des  solutions  de  P.  S.  P.  de  titrages 
différents,  pourvu  que  ces  tubes  étalons  soient 
de  temps  à  autre  vérifiés. 

Quand  l’injection  a  été  laite  par  voie  intra¬ 
musculaire,  l’élimination  est  de  50  p.  100  à  65 
p.  100.  Par  voie  intra-veineuse,  elle  est  un  peu 
supérieure  :  55  p.  100  à  70  p.  100. 

Généralement,  les  précautions  indiquées  étant 
prises  en  ce  qui  concerne  le  choix  du  malade,  il 
y  a  concordance  entre  la  constante  et-  la  P.  S.  P. 

Si  une  de  ces  épreuves  donne  un  résultat  anor¬ 
mal,  on  pourra  en  conclure  qu’il  ij  a  déficience  du 
rein, 


Si  les  résultats  sont  tous  bons,  on  passera  aux 
épreuves  de  dilution  et  de  concentration. 

5°  Epreuves  de  dilution  et  de  concentr.a  - 

TION,  DITES  DE  VoLHARD. 

Celles-ci  peuvent  être  seules  à  révéler  des  trou¬ 
bles  de  l’élimination  rénale.  Elles  sont  basées 
sur  l’étude  de  la  densité  des  urines,  rappelant 
ainsi  1’  «  épreuve  de  la  polyurie  expérimentale  », 
instituée  par  Albarran,  et  «  l’épreuve  de  la  diu¬ 
rèse  provoquée  »,  établie  par  Vaquez  et  Cot- 
tet,  ou  encore  «  la  densipétrie  des  urines  frac- 
•  tionnées  »,  due  à  Castaigne.  Leur  technique  très 
simple  est  à  la  portée  de  tout  praticien,  qui  dis¬ 
pose  d’un  densimètre. 

En  voici  la  technique  : 

L’épreuve  de  dilution,  ou  épreuve  de  l’eau,  con¬ 
siste  à.  faire  ingérer  au  sujet,  étant  à  jeun  et 
ayant  uriné,  1.500  cmc.  d’eau  ou  de  thé  très 
léger  entre  7h.  30  et  Sh.BO.  Celui-ci  doit  rester  au 
lit  et  uriner  toutes  les  demi-heures,  de  8h.  àl2h. 
Il  faut  considérer  d’une  part  la  quantité  d’urine 
éliminée  et  son  mode  d’élimination,  d’autre  part, 
la  densité  des  urines.  Un  sujet,  dont  les  reins 
fonctionnent  normalement,  élimine  dans  les  qua¬ 
tre  heures  une  quantité  d’urine  à  peu  près  égale, 
parfois  même  supérieure,  à  l’eau  ingérée  ;  dans  les 
deux  premières  heures,  plus  de  la  moitié  du  vo¬ 
lume  total  des  urines  est  évacué  ;  les  diverses 
fractions  .d’urine  ne  sont  pas  égales  en  quantité  ; 
enfin,  et  surtout,  la  densité  d’une  des  mictions 
doit  être  très  basse  :  1.000,  1.001  ou  1.002,  Mais, 
d’après  les  auteurs,  on  peut  considérer  que  les 
résultats  de  l’épreuve  sont  bons,  quand  l’élimi¬ 
nation  est  d’au  moins  1.300  cmc., et  la  densité, 
dans  une  des  fractions,  au-dessous  de  1.004;  elle 
peut  être  de  1.000,  1.001,  1.002  ou  1.003  ;  elle 
ne  doit  pas  dépasser  ce  chiffre. 

L’épreuve  de  doncentration  exige  que  le  sujet  soit 
soumis,  pendant  les  deux  jours  qui  précèdent, 
à  un  régime  ordinaire,  normalement  salé,  et  qu’il 
absorbe  1.500  à  2.000  cmc.  de  liquide.  Mais,  elle 
peut  être  faite  dès  le  lendemain  de  l’épreuve 
précédente.  Le  jour  de  la  recherche,  le  malade 
reste  au  lit,  et  il  n’ingère  que  du  pain,  de  la 
viande,  des  œufs,  des  pâtes,  du  riz  ou  dés  pom¬ 
mes  de  terre,  normalement  salés  ;  les  légumes 
verts  et  les  fruits  sont  exclus,  en  raison  de  l’eau 
qu’ils  contiennent.  Le  sujet  boit  en  tout  400  à 
500  cmc.,  par  petites  quantités  fractionnées.  Il 
doit  uriner  toutes  les  deux  à  quatre  heures. 

Normalement,  le  volume  total  des  urines  varie, 
le  jour  de  l’épreuve,  de  300  à  750  cm.  Mais,  ce 
qu’il  importe  de  considérer  avant  tout,  c’est  la 
densité  des  urines  :  une  des  mictions  doit  avoir 
une  densité  d’au  moins  1,025.  Cependant,  très 
souvent,  la  densité  peut  aller  jusqu’à  1.032, 1.035, 
et  au  delà.  Si  aucune  des  fractions  d’urine  n’àt- 
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teint  1.025,  on  en  concluera  que  les  reins  fonc¬ 
tionnent  mal. 

Ces  deux  épreuves  (si  elles  sont  pratiquées, 
comifte  nous  l’avons  dit,  sur  des  sujets  non  œdé¬ 
mateux,  non  cardiaques,  non  hépatiques,  non 
prostatiques)  rendent  compte  de  la  fonction 
aqueuse  du  rein,  et  de  sa  capacité  de  concentra¬ 
tion  ;  si  elles  donnent  un  bon  résultat,  on  peut  en 
conclure  qu’il  n’y  a  pas  d’ insuffisance  rénale,  à  la 
condition  toutefois  que  les  autres  recherches  aient 
été  également  négatives.  Elles  ne  sont  pas,  en  effet, 
superposables  à  ces  dernières  ;  prises  à  elles  seu¬ 


les,  elles  seraient  insuffisantes  ;  car  on  peut 
voir  des  malades  ayant  des  troubles  révélés 
par  de  l’azotémie  ou  une  constante  élevée,  ou 
une  P.  S.  P.  défectueuse,  tandis  que  les  épreu¬ 
ves  de  dilution  et  de  concentration  se  montrent 
normales. 

Les  épreuves  de  Volhard,  d’autre  part,  n’éta¬ 
blissent  pas  la  concentration  globale  la  plus 
forte,  mais  la  concentration  globale  suffisante, 
soit  1.025.  Un  sujet,  dont  les  reins  fonctionnent  nor¬ 
malement,  a  une  élasticité  de  concentration  »,  qui 
s’étend  au  moins  de  1.003  à  1.025. 


IL  —  Le  rein  est  malade 


Le  malade  est  néphritique. 

1“  Les  mêmes  épreuves  que  précédemment, 
seront  entreprises  tout  d’abord  dans  les  mêmes 
conditions,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  d’un 
régime  déchloruré.  Les  épreuves  de  dilution  et 
de  concentration  seront  faites  une  lois  pour 
toutes,  c’est-à-dire  quand  le  malade  n’est  pas 
souniis  au  régime  déchlorurc. 

2°  Puis,  interviendra  le  régime,  afin  d’étudier 
l’ÊçiMiNATioN  DES  CHLORURES,  en  tenant  compte 
cette  fois  de  la  présence,  ou  de  l’absence  des  œdèmes. 

Le  malade,  qu’il  soit  ou  non  œdémateux,  sera 
ENSUITE  mis  au  lit,  et  soumis  à  un  régime  déchlo¬ 
ruré  (avec  1  à  2  grammes  de  NaCl),  ;  mais,  en  cas 
de  néphrite  aiguë,  on  remplacera  le  régime  dé¬ 
chloruré  par  le  régime  lacté  (ce  régime  contient 
un  peu  plus  de  NaCl  que  le  régime  déchloruré  : 
un  litre  de  lait  renferme  1  gr.  56  à  2  grammes  de 
NaCl). 

On  pèsera  le  malade  tous  les  matins  à  jeun, 
ayant  uriné  et  ayant  été  à  la  selle. 

I,es  chlorures  seront  dosés  tous  les  jours  dans  les 
urines,  et  calculés  par  rapport  à  la  quantité  to¬ 
tale  des  urines  de  24  heures.  Afin  de  juger  de  la  si¬ 
tuation,  onétabllraune  «feuille  d’échanges», pour 
noter,  jiar  jour,  le  poids  du  malade,  ainsi  que  la 
quantité  d’urines  et  de  chlorures  éliminés  dans 
les  24  heures,  comparés  aux  chlorures  ingérés. 

Detix  cas  sont  à  considérer  : 

A.  —  Le  malade  avait  des  œdèmes. 

Le  poids  a  fortement  baissé  ;  la  quantité  des 
urines  de  chaque  jour  est  abondante  ;  les  chloru¬ 
res  éliminés  dépassent  de  beaucoup  les  chlorures 
ingérés.  On  se  rappellera  à  ce  propos  qu’un  sujet 
normal,  lorsqu’il  passe  d’un  régime  normal  à  un 
régime  déchloruré,  perd  1  kgr.  à  1  kgr.  500  de 
poids,  et  qu’il  élimine  en  trois  ou  quatre  jours 
une  quinzaine  de  grammes  de  chlorures  retenus 
dans  son  organisme. 

Le  sujet  faisait  de  la  rétention  chlorée  humide. 


B.  —  Le  malade  n’avait  pas  d’œdèmes. 

a)  Ou  bien,  le  poids  a  baissé  de  1  kgr.  à  1  kgr. 
500  ;  la  quantité  d’urines  est  égale  ou  inférieure  à 
la  quantité  de  boissons  ingérées  ;  la  quantité  de 
chlorures  éliminés  n’excède  en  totalité  que 
d’une  quinzaine  de  grammes  la  quantité  de  chlo¬ 
rures  ingérés  (ce  qui  correspond  à  la  rétention 
physiologique).  Il  est  probable  que  le  rein  fonc¬ 
tionne  normalement  vis-à-vis  des  chlorures  ;  mais 
pour  en  être  certain  il  faut  pratiquer  I’épreuve 

DU  RYTHME  EN  ÉCHELONS  DE  L’ÉLIMINATION 
CHLORURÉE. 

Celle-ci  s’effectue  de  la  façon  suivante  : 

«  Lorsque  le  poids  du  malade  sera  fixe  depuis 
plusieurs  jours  et  que  la  quantité  de  NaCl  élimi¬ 
née  sera  égale  quotidiennement  à  celle  ingérée, 
on  donnera  tous  les  jours  au  malade  10  grammes 
de  NaCl,  en  plus  de  son  alimentation  déchlorurée. 
Si  l’élimination  est  normale,  on  constatera  des 
échelons  progressifs  pour  arriver  à  l’élimination 
quotidienne  de  10  grammes  NaCl,  et  ces  échelons 
ne  devront  pas  dépasser  trois  ou  quatre  jours. 

«  L’élimination  chlorurée  est  troublée,  si  les 
échelons  dépassent  quatre  jours. 

«  Lorsqu’on  constate  une  élimination,  se  fai¬ 
sant  les  premiers  jours  en  échelons,  puis  se  stabi¬ 
lisant  à  un  taux  inférieur  à  10  grammes,  l’éli¬ 
mination  est  plus  troublée  encore. 

«  L’absence  d’échelons,  l’excrétion  des  chlo¬ 
rures  ne  pouvant  excéder  2  à  4  grammes  par 
■jour  est  l’indice  de  l’élimination  la  plus  défec¬ 
tueuse.  » 

b)  Ou  bien  le  poids  a  baissé  de  1  kgr.  à  1  kgr. 
500  ;  il  n’y  a  pas  de  polyurie  ;  mais,  les  chlorures 
sont  éliminés  en  quantité  bien  supérieure  à  la 
quantité  ingérée  :  on  note  pour  une  dizaine  de 
jours,  50,  60,  quelquefois  80  grammes. 

On  peut  conclure  que  le  malade  faisait  de 
la  rétention  chlorée  sèche.  Cette  donnée  suffit  dans 
la  pratique  ;  on  pourrait  la  compléter  par  les 
chiffres  du  chlore  plasmatique  (chiffre  normal 
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4”  Dans  les  mêmes  conditions  de  régime,  on 
recommencera  la  recherche  de  la  constante 
d’Ambard.  Si  la  constante  se  trouve  élevée,  il 
faut  faire  de  nouveaux  exanlens  ultérieurement. 

A  remarquer  qu’un  diagnostic  de  gravité  de 
l’étatrénal  ne  peut  êtreporté  d’après  le.  chiffre  de  la 
constante,  même  quand  il  est  élevé  à  plusieurs 
reprises  ;  celui-ci  ne  peut  être  fait  que  sur  un 
chiffre  d’urée  sanguine  dépassant  d’une  façon  per¬ 
manente  un  gramme.  La  constante  ne  peut  rensei¬ 
gner  que  sur  les  troubles  de  la  fonction  uréo^Sécré- 
toire. 

5°  Il  faudra  ensuite  rechercher  I’épreüvë  de 
LA  PHÉNOL-SULFONE-PHTALÉINE.  (Voir  pllïS 

haut). 


GE.  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  praticien  peut  se  rendre  compte  de  la.yaleùr  fonctionhelle 
(lu  rein  par  des  moyens  simples,  sans  recourir  à  des  épreuves,  intéressantes  pour  le  seul  biologiste 
(Créatihinêj  azote  résiduel,  indicanémie,  hyperuricémie,  réserve  alcaline). 

Pour  le  rein  présumé  malade,  il  recherchera  l’albuminurie  et  les  éléments  cytologiques,  l’urée 
sanguine,  la  constante  uréo-sécrétoire,  l’élimination  de  la  phénol-s.ülfone-phtaléine  -,  si  les  résultats 
sont  tous  bons,  il  devra  passer  aux  épreuves  de  dilution  et  de  concentration  qui,  insuffisantes  par 
elles-mêmes,  sont  susceptibles,  même  en  des  cas  apparemment  favorables,  de  déceler  un  trouble 
lénal. 

Pour  le  rein  malade,  tout  d’abord,  mêmes  épreuves  sans  tenir  compte  du  régime.  En  Second 
lieu,  sur  le  sujet  soumis  au  régime  déchloruré,  recherche  de  l’éiimination  simple  des  chlorures,  puis 
de  leur  élimination  par  échelons,  en  différenciant  les  cas  avec,  ou  sans  œdèmes  ;  enfin,  répétitiondes 
épreuves  précédentes,  sauf  de  celles  dè  Volhard  (dilution  et  concentration  des  urines). 


3  gr.  50  à  3  gr.  65),  et  par  ceux  du  chlore  globu¬ 
laire  (chiffre  normal  1  gr.  70  à  1  gr.  90). 

3°  Pendant  que  le  malade  sera  soumis  à  ce  ré¬ 
gime  déchloruré,  on  fera  de  nouveau  le  dosage 
DÈ  l’urée  sanguine. 

Répétons  qu’il  n’est  possible,  en  raison  de 
l’azDtémie,  d’établir  un  pronostic  de  néphrite 
chronique,  ciu 'après  plusieurs  dosages  d’urée  san¬ 
guine. 

Ici  une  azotémie  notablement  élevée,  dépas¬ 
sant  un  gramme,  imposera  cependant  la  recherche 
du  chlore  plasmatique,  et  même  celle  du  chlore  glo- 
lulaire,  quel’on trouve  généralement  augmentés. 
Il  peut  y  avoir  des  azotémies  par  chloropénie, 
mais  la  rechloruration  jugera  la  question. 


FAITS  CLIN  IODES 

Un  cas  de  névralgie  faciale  symptomatique  d’irido-cyclite  subaiguë  méconnue 


L’observation,  que  nous  rapportons  ci-dessous, 
vient  grossir  la  collection  des  observations  de 
névralgie  faciale  symptomatique. 

M.  Georges  G.,  38  ans,  vient  nous  consulter  le 
25  avril  1931  sur  le  conseil  de  son  médecin  trai¬ 
tant.  Celui-ci  nous  signalait  c£ue  le  malade  pré¬ 
sentait  des  crises  fréquentes  de  névralgie  faciale 
droité,  et,  comme  ces  crises  s’accompagnaient 
d’une  photophobie  légère,  il  nous  priait  de  nous 
assuter,  avant  de  procéder  à  d’autres  recherches, 
qu’il  n’existait  pas  au  niveau  de  l’œil  une 
épine  irritative  quelconque. 

Le  malade,  interrogé  par  nous,  indique  qu’ii 
exerce  la  profession  de  dessinateur  ;  l’anamnèse 
ne  nous  révèle  rien  de  particulier.  M.  G.  met  sur 
le  compte  de  la  fatigue  les  troubles  oculaires 
qu’il  présente  ;  ce  fut  aussi  l’avis  d’un  oculiste 
précédemment  consulté  ;  ce  dernier,  trouvant 
quelques  signes  d’irritation  conjonctivale,  avait 
en  outre  dressé  un  plan  de  traitement  très  com¬ 
plet  de  la  conjonctivite,  en  même  temps  qu’il 
prescrivait  le  port  de  verres  correcteurs.  Le  ma¬ 


lade,  d’ailleurs  lassé  par  l’échec  successif  des 
diverses  tentatives  thérapeutiques,  avait  cessé 
tout  traitement. 

Au  surplus,  les  crises  de  névralgie  faciale  dë 
nombre  et  d’acuité  croissantes  l’inquiétaient 
surtout. 

Nous  procédons  alors  à  l’examen  Oculaire 
(fétaillé  du  patient.  Il  se  plaint  au  début  du  fort 
éclairage,  auquel  nous  le  soumettons;  mais  il 
s’agit  plutôt  d’une  gêne  que  d’une  douleur  véri¬ 
table. 

La  recherche  des  points  classiques  de  la  né¬ 
vralgie  faciale  droite  les  lévèle  à  peine  sensibles, 

La  fente  palpébrale  gauche  est  normalement 
ouverte,  la  droite  très  légèrement  rétrécie. 

Les  conjonctives  bulbaires  et  palpébrales  sont 
normales, non  injectées,  à  droite  comme  à  gauche. 
Il  en  est  de  même  pour  les  culs-de-sac  conjonc¬ 
tivaux.  La  région  ciliaire  n’est  pas  douloureuse 
à  la  pression  ;  la  tension  oculaire  est  normale 
des  deux  côtés. 

L’examen  poursuivi  à  la  chambre  noire  ne 
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contribue  pas  non  plus  à  nous  donner  l’explica¬ 
tion  des  crises  douloureuses  ;  à  l’éclairage 
oblique  les  deux  cornées  apparaissent  intactes  ; 
les  chambres  antérieures  d’égale  profondeur  sont 
de  transparence  normale  ;  les  cristallins  et  les 
vitrés  ne  paraissent  pas  altérés. 

Les  fonds  d’yeux  sont  absolument  normaux. 

La  skiascopie  nous  révèle  une  hypermétropie 
légère  à  droite,  un  léger  astigmatisme  hyper- 
métropique  à  gauche. 

L’examen  fonctionnel  des  yeux  nous  révèle 
l’existence  d’un  champ  visuel  absolument  nor¬ 
mal  ;  les  acuités  visuelles  sont  : 

V.  O  D.  =  1-1-  0,75  ;  V.  O.  G.  =  1  (150» 
0,75). 

Nous  procédons  alors  à  i’exaihen  biomicrosco¬ 
pique  des  yeux  de  notre  malade. 

A  gauche  nous  continuons  à  ne  rien  trouver. 

Par  contre,  l’examen  de  l’ceil  droit  nous  révèle 
l’existence  de  très  fins  précipités  ponctués  à  la 
face  postérieure  de  la  cornée. 

L’humeur  aqueuse  flocule  très  légèrement  ; 
nous  ne  comptons  pas  plus  de  deux  à  trois  flo¬ 
cons  par  champ  d’éclairage  de  la  lampe  à  lente 
(grande  fente)  ;  ce  qui  explique  que  les  milieux 
nous  aient  paru  clairs  à  l’éclairage  oblique  et  à 
l’examen  ophtalmoscopique. 

L’iris  se  contracte  normalement  ;  il  est  libre 
d’adhérences  postérieures. 

Le  cristallin  et  les  premières  couches  du  vitré 
paraissent- sains. 

Nous  portons  donc  le  diagnostic  d’irido-cyclite 
torpide. 

Nous  prescrivons  des  instillations  quotidiennes 
de  sulfate  neutre  d’atropine  à  1  %  ;  et,  en  même 
temps  que  nous  mettions  le  médecin  traitant 
au  courant  du  résultat  de  notre  examen,  nous  lui 
demandions  de  pratiquer  les  différents  examens 
sérologiques  et  humoraux  ;  de  rechercher  en 
particulier  la  réaction  de  B.  W.  après  réactiva¬ 
tion  par  quelques  injections  de  Cy  Hg  de  un 
centigramme. 

Les  résultats  de  tous  ces  examens  furent  né¬ 
gatifs.  Nous  n’en  conseillâmes  pas  moins  la  con¬ 
tinuation  des  injections  de  Cy.Hg,  à  raison  de 
trois  piqûres  par  semaine,  chaque  piqûre  alter¬ 
nant  avec  la  prise  d’un  gramme  d’iodure  de 
potassium  et  jusqu’à  concurrence  de  20  injec¬ 
tions. 

Dès  la  dixième  piqûre  le  malade  vint  nous  dire 
qu’il  se  sentait  très  bien,  et  que  depuis  la  mise 
en  oeuvre  du  traitement  il  n’avait  plus  eu  la 
moindre  crise  douloureuse. 


L’examen  nous  montre  d’ailleurs  à  ce  moment 
que  cette  amélioration  de  l’état  du  malade  con¬ 
cordait  avec  une  diminution  très  nette  du  nom¬ 
bre  des  précipités  à  la  face  postérieure  de  la  . 
cornée  ;  les  flocons  de  l’humeur  aqueuse  se  raré¬ 
fiaient  encore  plus. 

Nous  revîmes  le  malade  dix  jours  après  la 
dernière  piqûre  ;  tout  précipité  et  tout  flocon 
avaient  disparu.  Depuis  le  début  du  traitement 
il  n’y  avait  plus  eu  de  crises  douloureuses. 

Nous  conseillâmes  au  malade  de  cesser  très 
progressivement  l’usage  de  l’atropine,  en  ne  fai¬ 
sant  plus  qu’une  instillation  tous  les  deux  jours 
pendant  une  dizaine  de  jours,  puis  une  instilla¬ 
tion  tous  les  trois  jours,  les  dix  jours  suivants, 
avant  de  cesser,  complètement. 

Après  l’avoir  mis  en  garde  contre  le  retour 
possible  des  accidents,  nous  l’invitâmes  àsubir 
deux  nouvelles  séries  de  vingt  injections  intra¬ 
veineuses  de  CyHg  au  cours  de  l’année.  Nous  ne 
l’avons  plus  revu  depuis. 

.  Cette  observation  nous  paraît  comporter  de 
multiples  enseignements.  Elle  nous  montre  tout 
d’abord  la  nécessité  absolue  de  parfaire  l’exa¬ 
men  méthodique  du  malade  par  un  examen  bio¬ 
microscopique.  Faute  de  pratiquer  cet  examen, 
nous  aurions  probablement  partagé  l’erreur  du 
premier  oculiste  consulté  par  M.  C.  et  mis,  faute 
de  mieux,  sur  le  compte  d’une  sensibilité  parti¬ 
culière  de  l’œil  à  la  lumière  et  à  la  fatigue,  la 
photophobie  dont  se  plaignait  le  sujet  (quoique 
nous  n’admettions  guère  la^photophobie  sans 
lésion  du  segment  antérieur). 

En  second  lieu,  notre  observation  -vient  s’ajou¬ 
ter  aux  nombreux  exemples  de  névralgie  faciale 
symptomatique.  L’inflammation  intra-oculaire 
légère,  insuffisante  pour  déclencher  le  syndrome 
clinique  de  l’irido-cyclite,  avait  cependant  dé¬ 
clenché  une  névralgie  faciale  réflexe,  dont  les 
accès,  de  plus  en  plus  violents  et  répétés,  inquié¬ 
taient  fort  notre  malade.  Ainsi  que  l’avait  foit 
bien  pressenti  le  médecin  traitant  de  M.  C.,  l’œil 
jouait  le  rôle  d’épine  irritative.  L’irido-cyclite 
étant  traitée,  la  névralgie  disparut,  avant  même 
que  l’inflammation  intra-oculaire  lut  éteinte. 

Enfin,  quoique  les  résultats  fournis  par  les  dif¬ 
férents  examens  de  laboratoire  se  soient  trouvés 
négatifs  et  que  l’anamnèse  ne  nous  ait  rien  appris, 
nous  pensons  qu’il  faut  rattacher  les  accidents 
ci-dessus  décrits  à  une  spécificité  méconnue  — 
le  traitement  hydrargyrique  ayant  agi  com¬ 
plètement  et  rapidement. 

Dr  Adrien  Gally. 
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Quelques  traitements  récents  des  arthrites 
gonococciques  aiguës. 

M.  Mondor  envisage  successivement  le  trai¬ 
tement  de  l’infection  locale,  celui  de  l’infection 
générale,  celui  de  l’arthrite  ;  ces  trois  traitements 
doivent  être  nécessairement  associés. 

I.  Traitement  local.  —  Les  lavages  de  l’urètre 
de  la  femme  et  la  toilette  du  col  ne  sufïî.sent  pas 
pour  guérir  une  monoarthrite  grave  ;  mais  ils 
doivent  être  les  premiers  soucis  du  médecin,  et, 
dans  la  pratique,  ils  ne  sont  pas  toujours  aussi 
minutieusement  surveillés  qu’il  le  faudrait.  Des 
affirmations,  excessives  s'emble-t-il,  ont  été  for¬ 
mulées  quant  à  l’homme,  de  l’efficacité  sur  les 
arthrites  du  traitement  de  la  blennorragie  uro¬ 
génitale  ;  et  maintenant  les  traitements  nou¬ 
veaux  actuels  de  la  blennorragie  aiguë  laissent- 
ils  espérer,  plUs  vite  qu’autrefois,  une  action  sté¬ 
rilisante  sur  l’infection  gonococcique  à  son  dé¬ 
but  ?  Voici  les  conclusions  de  Wolfromm  :  «  Je 
garde  en  face  du  traitement  de  la  blennorragie 
une  attitude  très  pessimiste  et  très  sceptique  ; 
chaque  fois  que  je  suis  sur  le  point  d’approcher 
d’une  conclusion,  je  me  demande  si  l’observa¬ 
tion  d’un  nouveau  groupe  de  malades  n’est  pas 
capable  de  me  la  faire  rejeter,  tant  j’estime  que 
les  résultats  du  traitement  de  l'urétrite  sont  ca¬ 
pricieux.  .  . 

«  En  mes  mains,  aucun  des  traitements  nou¬ 
veaux  ne  s’est  montré  supérieur  aux  traite¬ 
ments  classiques  ;  argyrol  et  grands  lavages.  » 

IL  Traitement  général.  ■ —  La  chimiothérapie 
comprend  essentiellement  les  composés  arsénico- 
organiques  et  la  gonacrine  ;  elle  peut  donner  de 
bons  résultats,  mais  elle  n’est  pas  toujours  exem¬ 
pte  de  dangers.  On  a  employé  en  injections  le 
thorium  X  ;  on  a  fait  de  la  protéinothérapie  ; 
plus  de  24  vaccins  ont  été  recommandés  ;  les  tra¬ 
vaux  ne  sont  pas  toujours  favorables  à  ces  mé¬ 
thodes.  Quant  à  la  sérothérapie  intraveineuse, 
elle  n’est  pas  exempte  de  dangers  ;  souvent,  elle 
laisse  intacte  l’infection  gonococcique  de  l'urè¬ 
thre  ;  bien  quj  précocement  employé,  ce  traite¬ 
ment  dit  spécifique  ne  permet  pas  toujours  l’op¬ 
timisme. 

III.  Traitement  local  de  V arthrite.  —  On  a  vanté 
Jes  résultats  de  la  méthode  de  Bier,  de  la  radio¬ 
thérapie,  de  la  diathermie  ;  mais,  une  grande  pro¬ 
portion  d’arthrites  gonococciques  est  de  nature 
destructive,  et  se  termine  par  une  impotence 
jonctionnelle  partielle,  par  difformité  ou  anky- 
Ipse,  Pour  Cooperjpann,  le  sepret  de  la  guérison 


est  dans  le  diagnostic  précoce  et  dans  l’évacua¬ 
tion  rapide  des  exsudats  inflammatoires  ;  pour 
lui,  ponction  et  arthrotomie  sont  les  remèdes  par 
excellence  ;  le  plâtre,  d’autre  part,  calmela  dou¬ 
leur  et  prévient  les  déformations. 

Il  est  très  difficile  de  se  prononcer  sur  la  valeur 
des  divers  traitements,  car,  dan^  l’appréciation 
desrésultatsobtenus,tousles  auteurs  n’apportent 
nas  le  même  soin  à  évaluer  avec  précision  la  va¬ 
leur  de  l’articulation  convalescente.  Pour  beau¬ 
coup,  la  maladie  finit  avec  la  fièvre  et  les  dou¬ 
leurs.  Aussi  l’enquête  parles  chiffres  lisque-t-elle 
d’être  trompeuse,  et  doit-on  tenir  pour  trop  opti¬ 
mistes  bien  des  statistiques  publiées. 

Pratiquement,  il  y  a  des  arthrites  gonococci¬ 
ques  en  feu  de  paille,  allumées  brusquement, 
éteintes  vite  ;  il  5'  a  des  arthrites  traînantes  sans 
grave  séquelle,  mais  sans  résolution  parfaite  ; 
il  y  a  des  arthrites  à  grosses  complications  loca¬ 
les  ou  générales.  Mais  ce  qui  fait  dans  la  règle 
quotidienne  le  critérium  de  pronostic,  ce  qui  me¬ 
sure  la  qualité  de  la  guérison,  c’est  l’état  de  la 
fonction  articulaire,  ou  laissée  intacte,  ou  alté¬ 
rée,  ou  ruinée.  L’évolution  vers  l’ankylose  est 
une  complication  encore  trop  courante  ;  il  ne 
faut  cesser  de  l’écarter,  et,  si  la  chose  est  impos¬ 
sible,  on  doit  la  conduire  vers  l’attitude  la  plus 
favorable 

Le  gonocoque  peut  sommeiller  dans  les  vé¬ 
sicules  séminales,  autour  de  l’urèthre,  dans  l’uté¬ 
rus  ;  dans  l’articulation  même,  il  n’a  pas  les  carac¬ 
tères  de  fragilité,  de  fugacité  qu’on  croyait  géné¬ 
ralement  ;  il  y  vit  très  bien  ettrès longtemps, par¬ 
fois  malgré  de  longs  traitements  spécifiques. 

L’arthrite  gonococcique  peut  éclater,  non  seu¬ 
lement  en  dehors  de  toute  infection  gonococcique 
récente,  mais  très  tard,  après  l’inoculation  connue 
du  malade  ou  même  sans  que  le  moindre  acci¬ 
dent  muqueux  ait  été  découvert.  La  méconnais¬ 
sance  de  ces  explosions  retardées  ou  masquées 
est  responsable  d’erreurs  de  diagnostic,  ou  d’eur 
têtements  thérapeutiques,  qui  conduisent  à  des 
infirmités  graves. 

Il  faut  répéter  aussi  que  legonocoqpe  qui  pro¬ 
voque  l’arthrite  la  plus  grave  n’est  pas  forcé¬ 
ment  celui  d’une  urétrite  aiguë,  d’une  yulvo-y  agi- 
nite  en  évolution  évidente. 

«  Malgré  les  travaux  des  observateurs  aisé¬ 
ment  émerveillés,  et  ceux  où  ne  sont  proposés 
que  les  succès,  il  faut  dire  que  l’arthrite  gono¬ 
coccique  expose  le  thérapeute  conscienciéux  â 
bien  mécomptes,  et  que  nul  traitement  n’a 


234 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  _  24  —  I  —  32 


fait  ses  preuves  décisives  ».  (Paris  médical,  11 
juillet  1931.) 

Les  émotions  et  la  chevelure. 

Le  Prof.  Margarot  cite  quelques  répercus¬ 
sions  de  l’émotion  sur  la  chevelure  :  les  che¬ 
veux  se  dressent  sur  la  tête  ;  la  chair  de  poule  en 
devient  la  généralisation.  Mais  ce  qui  est  le  plus 
intéressant,  c’est  la  canitie  subite  ou  rapide. 
Après  en  avoir  rappelé  des  exemples  historiques, 
et  après  avoir  fait  la  part  de  la  suppression  brus¬ 
que  d’un  agent  tinctorial,  l’auteur  établit  de 
quelle  manière  des  cheveux  peuvent  devenir 
blancs  rapidemént.  On  sait  aujourd’hui  que  la 
décoloration  des  cheveux  est  le  résultat  de  la 
mise  en  mouvement  des  cellules  médullaires  du 
poil,  dont  le  rôle  pigmentophage  a  été  démontré 
par  Metchnikofï.  La  cause  en  serait,  si  l’on  en 
croit  l’expérimentation,  à  un  brusque  déséqui¬ 
libre  vago-sympathique  par  choc  émotif,  avec 
hypersécrétion  thyroïdienne  vsubite.  (La  Gazette 
d’accouchements  de  Montpellier,  1«  juillet  1931.) 

Les  kératoses  arsénicales  médicamenteuses. 

M.  R.  Barthélemy  expose  que  ces  kératoses 
sont  une  des  marques  de  l’intoxication  arséni- 
cale  et  commandent  la  suppression  immédiate 
du  médicament  coupable.  Deux  grands  types 
sont  à  distinguer  :  l’hyperkératose  circonscrite 
palmo-plantaire,  couramment  dénommée  kérato¬ 
dermie,  et  l’hyperkératose  généralisée. 

.  Mis  à  part  l’arsénicisme  professionnel,  ces  lé¬ 
sions  sont  toujours  provoquées  par  les  composés' 
arsénicaux,  et  l’on  connaît  le  nombre  des  nou¬ 
veaux  médicaments  à  base  d’arsenic  :  cacodylates, 
arsénobenzols,  etc. 

Des  observations  relatées  donnent  une  idée 
de  ce  que  peuvent  être  ces  kératoses  toximédica- 
menteuses,  localisées  ou  généralisées.  Elles  ont 
d’ailleurs  de  la  tendance  à  disparaître  assez  rapi¬ 
dement,  dès  qu’on  cesse  le  médicament. 

Mais  le  traitement  local  doit  différer  suivant 
qu’il  s’agit  de  kéraltoses  chroniques,  dues  à  l’ar¬ 
senic  en  composés  minéraux,  ou  d’érythroder¬ 
mies  kératogènes  des  arsénicaux  organiques  ;  il 
ne  faut  pas  oublier  que  celles-ci  ont  eu  souvent 
un  stade  aigu,  initia],  de  dermite  violente  et 
quasi-inflammatoire.  Alors  donc  qu’on  est  auto¬ 
risé  à  user  dans  le  premier  cas  de  kératolytiques 
forts,  mais  irritants  (carbonates  et  savons  alca¬ 
lins,  acide  salkjlique  ou  résorcine  en  pommade 
à  haute  teneur),  il  faut  être  prudent  pour  le  se¬ 


cond,  afin  de  ne  pas  éveiller  une  dermite  irrita¬ 
tive  exogène  sur  un  tégument  où  vient  à  peine 
d’entrer  en  sommeil  la  dermite  toxique  endogène. 
On  emploiera  toute  la  gamme  des  émollients  : 
pulvérisation,  pansements  ,  humides,  crèmes, 
pâtes  à  l’eau,  à  l’huile,  à  la  glycérine,  ou  les  onc¬ 
tions  huileuses  légèrement  antiseptiques  (huile 
goménolée  fraîche  à  5  %),  le  tout  combiné  aux 
bains  simples  ou  amidonnés. 

A  l’intérieur  :  diurétiques,  laxatifs  légers,  bois¬ 
sons  abondantes,  alimentation  simple  et  légère, 
sans. parler  des  modernes  médications  absorban¬ 
tes  et  antichoc,  charbons  activés,hyposulfites, 
autohémothérapie  même,  en  cas  de  prurit. 

Mais  pour  la  kératodermie  arsenicale  chroni¬ 
que,  on  ne  doit  pas  faire  espérer  une  guérison  ra¬ 
pide  et  complète,  car,  même  après  suppression, 
de  l’arsenic,  elle  persiste  in  définitivement  ;  elle 
n’est  d’ailleurs  apparue  que  sur  un  terrain  pré¬ 
disposé  ;  d’où  la  nécessité  d’un  traitement  géné¬ 
ral  et  local  de  la  maladie  primitive  (psoriasis,  li¬ 
chen  plan,  etc.)  ;  parfois  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne  à  petites  doses  prolongées  se  montre  efT- 
cace.  (Le  Bulletin  médical,  25  juillet  1931.) 

La  perforation  de  l’ulcère  gastrique  par  effort. 

MM.  Mut  EL  et  Durand  ont  observé  un  cer¬ 
tain  nombre  de  perforations  traumatiques  de 
l’ulcère  de  l’estomac  :  étant  donné  que  le  trau¬ 
matisme  peut  survenir  au  cours  ou  à  l’occasion 
du  travail,  et  qu’il  déclenche  des  accidents  d’une 
certaine  gravité,  il  leur  a  paru  intéressant  de  dé¬ 
terminer  dans  quelle  mesure  sa  responsabilité  est 
engagée  vis-à-vis  de  la  loi  du  9  avril  1898.  "Voici 
le  résultat  de  leurs  observations  et  de  leurs  re¬ 
cherches. 

«  Un  ulcère  de  l’estomac  peut  se  rompre  spon¬ 
tanément  sans  aucun  effort.  Mais,  étant  donné 
qu’une  paroi  stomacale  réduite  à  sa  séreuse, 
membrane  imperméable  dont  la  présence  permet 
encore  d’espérer  une  guérison  spontanée  ou  bien 
l’établissement  d’adhérences  périgastriques  li¬ 
mitant  les  dangers  de  péritonite  généralisée, 
offre  encore  une  résistance  réelle  à  la'  pression, 
mais  très  voisine  de  celle  qui  peut  être  obtenue 
au  cours  d’un  effort  particulièrement  violent, 
s’il  est  prouvé  que  les  premiers  symptômes  du 
drame  péritonéal  sont  consécutifs  à  un  effort 
anormalement  violent,  il  y  aura  lieu  d’établir  ui'e 
relation  de  cause  à  effet  entre  cet  e^ort  et  la  rup¬ 
ture  de  l’ulcère  ».  (Revue  médicale  de  l’Est,  15 
juillet  1931.) 
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Les  pyréthrines  dans  le  traitement  de  l’helminthiase 

(MM.  Anglade,  Gaudin  et  Mlle  Arcony.  — 
Académie  de  médecine  ;  15-12-1931.) 

Deux  notes  antérieures,  présentées  par  M.  Perrot 
à  l’Académie  et  à  la  Société  de  thérapeutique  ;  ont  fait 
connaître  l’activité  anti-helminthique.  des  pyréthri¬ 
nes  par  l’étude  des  effets  paralysants  de  ces  substan¬ 
ces  sur  la  musculature  des  vers  intestinaux  ;  elles 
ont  montré  également  l’utilisation  possible  de  ces 
médicaments  dans  le  traitement  de  la  gale. 

Les  auteurs  résument  aujourd’hui  une  série  d’es¬ 
sais  cliniques  relatifs  aux  pyréthrines  employées  dans 
l’oxyurose  particulièrement.  Les  oxyures  se  dévelop¬ 
pent  en  tous  les  points  du  tractus  digestif.  Pour  les 
détruire,  il  faut  agir  sur  toute  la  surface  de  celui-ci. 
MM.  Anglade,  Gaudin  et  Mlle  T^cony  ont  eu  recours 
à  un  granulé  spécial  contenant  2  p.  1000‘de  pyré¬ 
thrines,  granulé  dans  'lequel  le  noyau  médicamen¬ 
teux  est  protégé  de  telle  sorte  qu’à  tous  les  niveaux 
du  tube  digestif,  depuis  l’estomac  jusqu’au  réctum, 
une  certaine  quantité  de  pyréthrines  intactes  se 
trouve  libérée.  Ils  donnent  de  ces  granulés  une  cuil¬ 
lerée  à  café  chaque  matin  à  jeun  pendant  dix  jours. 

Cinquante  malades  ainsi  traités  furent  rapidement 
débarrassés  de  leurs  parasites.  L’élimination  des 
oxyures  morts  commence  de  suite  et  dure  une  se¬ 
maine  environ.  Nombre  de  ces  sujets  ont  été  défini¬ 
tivement  guéris.  Quelques-uns,  cependant,  ont  été 
réinfectés  par  la  suite. 

Les  troubles  secondaires  de  l’oxyurose  (hémor- 
rhoïdes,  selles  sanglantes,  dermites  prurigineuses) 
ont  cédé  rapidement.  La  même  médication  aux  pyré¬ 
thrines  agit  également  bien  sur  les  ténias  et  autres 
helminthes  intestinaux. 

Nouveaux  procédés  d’étude  anatomique  des  artères 

(M.  Pedro  Belou,  de  Buenos-Ayres.  —  Académie  de 
médecine  ;  15-12-1931.) 

M.  le  Professeur  Belou  lit  un  mémoire  sur  de  nou¬ 
veaux  procédés  d’étude  anatomique  des  artères  :  la 
diaphanisation  suivant  la  technique  de  Spalteholz 
et  l’interprétation  objective  radiographique  sté¬ 
réoscopique.  L’anatomie  des  artères  peut  ainsi  être 
plus  minutieusement  établie,  dans  les  viscères  et  les 
organes  des  sens  principalement. 

Sur  une  réglementation  de  la  vente  de  l’ale  ool 

(M.  Sieur.  —  Académie  de  médecine  ;  24-11-1931.) 

M.  Sieur  propose  aù  vote  de  l’Académie  le  vœu 
suivant  : 

«  Emue  par  le  nombre  croissant  des  crimes  com¬ 


mis  par  des  alcooliques  et  de  plus  en  plus  consciente 
des  tares  morales  et  physiques  qui  ont  l’alcoolisme 
pour  origine,  l’Académie  de  médecine  appelle  à  nou¬ 
veau  l’attention  sur  l’urgence  : 

1°  De  réglementer  la  fabrication  et  la  vente  de 
l’alcool  et  des  divers  produits  alcooliques . 

2°  D’interdire  formellement  l’ouverture  de  nour 
veaux  débits  de  boissons  et  de  réduire  pro^essive- 
ment  le  nombre  de  ceux  qui  existent  à  un  chiffre  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  population.  » 

Le  vœu  de  M.  Sieur  est  renvoyé  à  une  commission 
spéciale. 

Consultation  publique  et  gratuite  d’hygiène. 

(M.  Dujarric  de  la  Rivière.  Académie  de 
médecine  ;  1-12 A9Si.) 

M.  Dujarric  de  la  Rivière  vient  d’ouvrir,  dans  Un 
quartier  populeux  de  Paris,  une  consultation  publi» 
que  et  gratuite  d’hygiène.  A  cette  consultation,  il 
n’est  pas  donné  de  soins  aux  malades,  mais  des  con‘ 
seils  individuels  d’hygiène  :  hygiène  de  l’habitation, 
alimentation  rationnelle,  bains,  piscines,  hygiène  de 
l’enfant,  de  l’écolier,  du  vieillard,  orientation  profes* 
sionnelle,  mojmns  de  prévenir  dans  la  mesure  possi¬ 
ble  la  tuberculose,  le  cancer,  prophylaxie  de  la  sy¬ 
philis,  alcoolisme,  vaccinations  diverses,  désinfec¬ 
tion,  adresses  de  laboratoires  où  peuvent  être  pra¬ 
tiquées  les  analyses  d’eau,  etc.  Les  consultations  d’hy¬ 
giène,  qui  ont  un  caractère  individuel,  sont  données 
par  un  médecin  hygiéniste  spécialisé. 

Recherches  sur  la  silicose  pulmonaire. 

(M.  Laurent-Moreau,  d’Avignon.  —  Académie  de 
médecine  ;  1-12-31.) 

M.  Laurent  Moreau,  radiologiste  des  hôpitaux 
d’Avignon,  a  fait  une  série  de  recherches  radiologi¬ 
ques  sur  la  silicose  pulmonaire.  Il  a  examiné  l’état  de 
visibilité  de  différents  minerais  au  travers  du  thorax. 
11  conclut  qu’il  n’existe  aucun  signe  radiologique,  qui 
permette  d’individualiser  la  silicose  comme  maladie 
professionnelle  diagnosticable.  Les  rayons,  par  suite 
de  l’insuffisance  de  visibilité  de  la  silice,  ne  peuvent 
la  mettre  en  évidence. 

La  silicose,  ajoute  l’auteur,  peut-elle  engendrer 
la  tuberculose  ?  Pendant  longtemps,  les  médecins 
anglais  des  mines  du  Transvaal  ont  attribué  aux 
hémoptysies  des  mineurs  une  origine  mécanique  fré¬ 
quente.'  Il  est  certain  que  les  poussières  inhalées, 
composées  de  particules  de  silice,  de  fer,  d’or,  peu¬ 
vent  avoir  une  action  traumatisante.  Ces  poussières, 
malgré  l’arrosage  fréquent,  impreignent  l’air.  Mal¬ 
gré  les  précautions,  malgré  l’usage  du  «  respirateur  », 
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des  particules  de  silice  voltigent  toujours  dans  l’at¬ 
mosphère  confinéei  des  galeries.  Elles  peuvent,  sinon 
engendrer,  du  moins  préparer  la  tuberculose  sur  des 
terrains  prédisposés  :  les  mineurs  blancs  du  Transvaal 
y  sônt  plus  sujets  que  les  Cafres  et  les  Zoulous. 

Couteau  de  poche  ouvert  introduit  dans  l’anus  et 
remonté  dans  le  côlon. 

(M.  Marcel  Chaton,  de  Besançon.  —  Société 
de  Chirurgie  ;  14-10-1931.) 

Un  homme  de  73  ans,  pour  agir  sur  sa  constipa¬ 
tion  (dit-il),  s’introduit  dans  le  rectum,  par  l’anus,  le 
manche  d’un  couteau  de  poche  tenu  par  la  lame.  Au 
cours  de  ces  manœuvres  singulières,  le  couteau  péné¬ 
tra  plus  profondément  et  l’anus  se  referma  sur  lui. 

Inaccessible  au  toucher  rectal,  le  corps  étranger 
fut  repéré  par  une  radiographie.  M.  Chaton  intervint 
par  laparotomie  et  incision  du  côlon  pelvien  où  le 
couteau.était  senti.  Le  manche  du  couteau,  saisi  avec 
une  pince,  fut  rapidement  extrait.  La  lame  était  re¬ 
couverte  d’un  enduit  stercoral  épais,  très  adhérent, 
qui  émoussait  heureusement  son  tranchant  et  sa 
pointe,  rendant  l’un  et  l’autre  inofîensifs.  Les  suites 
furent  simples  et  l’opéré  sortit  de  l’hôpital  guéri. 

Le  mécanisme  de  l’enclavement  des  corps  étran¬ 
gers  introduits  dans  le  rectum  a  été  expliqué  par  le 
Professeur  Pierre  Delbet.  Du  fait  des  contractions 
péristaltiques  et  antipéristaltiques,  qui  ne  sauraient 
agir,  en  pareille  éventualité,  c[ue  dans  le  sens  rétro¬ 
grade,  le  corps  étranger  rectal  a  tendance  à  remonter 
vers  le  côlon. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  M.  Chaton  estime 
illogique  de  rechercher  l’évacuation  d’un  tel  corps 
étranger  par  les  purgatifs  ou  les  lavements.  Les  ten¬ 
tatives  de  ce  genre  pourraient  même  être  dangereu¬ 
ses  en  chassant  l’accumulation  stercorale  qui  protège 
les  aspérités  du  corps  étranger  ou  le  tranchant  d’une 
lame.  L’auteur  conseille  l’intervention  opératoire 
seulement. 

P.  L. 

Syndrome  hypogranulocytaire  mortel  ;  essai 
de  traitement  par  le  radium. 

(MM.  Raillet,  Del.attre,  Ginsbourg  et  Nicolle 

(de  Reims).  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  30- 

10-1931.) 

Il  s’agit  d’un  cas  d’hypogranulocytose  accentuée, 
avec  syndromes  anémique  et  hémorragique  ;  il  était 
consécutif  à  un  traitement  arsenical  ;  il  ne  faut  pas 
incriminer  ici  la  technique  suivie,  mais  la  prédispo¬ 
sition  de  la  malade,  qui  se  révélait  comme  une  hémo¬ 
génique.  Conclusion  pratique  :  il  est  nécessaire,  avant 
d’entreprendre  un  traitement  arsenical,  de  recher¬ 
cher,  les  antécédents  hémogéniques,  et,  éventuelle¬ 
ment  même,  de  faire  pratiquer  un  examen  hémato¬ 
logique. 

Cliniquement,  il  faut  retenir  l’importance  de 
l’adénopathie  correspondant  à  l’origine  et  l’augmen¬ 


tation  de  volume'du  foie.  A  signaler  aussi  l’effet  hé* 
mostatique  rapide,  mais  temporaire,  des  transfu¬ 
sions.  Aux  rayons  X,  on  a  substitué  le  radium,  ce 
(jui  semble  ne  pas  avoir  encore  été  tenté.  L’examen, 
qui  a  suivi  les  trois  jours  de  traitement,  a  dénoté 
mieux  qu’un  arrêt  dans  l’évolution  du  syndrome  hé¬ 
matologique,  puisque  les  globules  blancs  se  sont  rele¬ 
vés  de  500  à  700,  alors  que  les  polynucléaires  neutro¬ 
philes  s’élevaient  d’une  unité.  Cet  effet  fut  sans  doute 
bien  insuffisant  au  point  de  vue  vital,  mais  cette 
action,  non  douteuse,  justifie. cependant  de  nouvel¬ 
les  tentativos. 

Intoxication  mortelle  par  un  révélateur 
photographique. 

(MM.  P.  Halbron,  a.  Bosquet  et  J.  Tiffeneau.  — 

Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  30-10-1931.) 

Ce  genre  d’intoxication  mortelle  est  rare.  Le  mala¬ 
de  entrait  dans  le  coma,  une  heure  après  avoir  ab¬ 
sorbé  10  grammes  de  révélateur,  contenant  5  gram¬ 
mes  d’hydroquinone,  4  gr.  50  de  pyrocatéchine, 
0  gr.  50  de  sulfate  de  monométhyl  paraminophénol, 
et  une  quantité  négligeable  de  métabisulfite  de  po¬ 
tasse.  Lavage  d’estomac  ;  lavement  purgatif.  Reprise 
de  connaissance  ;  puis,  vomissements,  douleurs  dans 
les  membres,  prostration  avec  céphalée  occipitale 
très  vive.  Selles  abondantes,  noirâtres,  subictère, 
aggravation,  le  7®  jour  ;  anurie  ;  mort  par  syncope,  le 
12®  jour. 

L’étude  du  sang  avait  été  intéressante.  L’anémie 
importante  avec  hématies  anormales,  la  grande  fra¬ 
gilité  globulaire,  l’ictère,  la  splénomégalie  passagère 
prouvent  que  les  toxiques  ingérés  eurent  surtout  une 
action  hémolytique.  L’ictère  constaté  ne  fut  sans 
doute  pas  seulement  de  nature  hémolytique  :  les  uri¬ 
nes,  contenant  des  sels  biliaires,  des  pigments  biliai¬ 
res  abondants,  montrèrent,  en  tout  cas,  l’atteinte 
particulière  de  la  cellule  hépatique. 

C’est  cette  action  hémolytique  et  ictérogène,  qui 
paraît  intéressante  à  signaler  ;  il  faut  aussi  constater 
le  caractère  relativement  tardif  de  cette  action 
des  toxiques,  dont,  après  le  troisième  jour,  on  ne  re¬ 
trouve  pourtant  plus  trace,  ni  dans  le  sang,  ni  dans 
les  urines. 

Deux  cas  d’opacité  arrondie  intrathoracique 
(adénopathie  hilaire  et  cancer  du  thymus). 

(M.  G.  Caussabe.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris. 

30-10-1931.) 

L’auteur  a  observé  un  cancer  primitif  du  thymus, 
se  traduisant  devant  l’écran  par  une  opacité  arron¬ 
die,  foncée,  sphérique,  intrathoracique  latérale  (droi¬ 
te),  volumineuse,  occupant  la  partie  antéro-supé¬ 
rieure  du  thorax,  avec  cette  particularité  clinique, 
qu’il  s’agissait  d’une  femme  de  25  ans,  alors  que 
d’ordinaire,  les  âges  sont  de  cinquante  ans  et  au  delà; 
de  plus,  cette  tumeur  est  restée  latente  longtemps, 
ayant  progressé  sournoisement  pendant  la  plus  gran- 
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de  partie  de  son  évolution,  et  elle  ne  s’est  révélée  qué 
quatre  mois  et  demi  avant  la  mort,  tout  d’abord  pçirla 
dysphagie  et  ensuite  par  une  sténose  œsophagienne 
(cancer).  Elle  s’est  comportée  ainsi  d’une  manière 
purement  destructive,  et  non  comme  les  hyperpla¬ 
sies  simples  (hypertrophie  du  thymus  et  goitre),  par 
compression,  déviation  ou  refoulement  des  organes. 
Ce  dernier  caractère-peut  servir,  à  la  rigueur,  à  diffé¬ 
rencier  les  processus  malins  des  processus  bénins. 

La  radiographie  ne  peut  servir  qu’à  .soupçonner  un 
cancer  du  thymus,  quand  il  est  situé  latéralement. 
D’autre  part,  une  ablation  de  la  fumeur  n’est  pos¬ 
sible  que  quand  l’opération  est  précoce  ;  cependant, 
la  tolérance  etla  latence  très  prolongées  du  néoplasme 
peuvent  lui  permettre  de  se  développer  d’une  manière 
considérable,  d’atteindre  et  de  cancériser  l’œso¬ 
phage,  avant  l’apparition  d’un  trouble  quelconque. 

Cancer  primitif  du  poumon  avec  éosinophilie  pleurale 
et  sanguine. 

(MM.  Léon  Bernard,  Julien  Marie  et  Anohel.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  30-10-1931.) 

Le  polymorphisme  des  néoplasmes  du  poumon  est 
tel  que  ces. tumeurs  sont  capables,  au  moins  pendant 
une  durée  plus  ou  moins  longue  de  leur  évolution,  de 
simuler  la  plupart  des  autres  affections  pulmonaires. 
Ici,  il  s’agit  d’une  forme  infectée,  qui  prit  le  masque 
d’un  abcès  du  poumon,  d’une  gangrène  pulmonaire. 
Le  bon  aspect  du  malade,  son  passé  amibien,  les  as¬ 
pects  radiologiques  des  premières  semaines,  l’éosino¬ 
philie  extrêmement  marquée  de  l’épanchèment  hé¬ 
morragique,  l’éosinophilie  sanguine,  la  fièvre  élevée 
et  prolongée  avaient  tout  d’abord  orienté  le  diagnos¬ 


tic  en  ce  sens  ;  mais  l’évolution  ultérieure  démontra 
qu’il  s’agissait,  en  réalité,  d’une  forme  assez  particu¬ 
lière  du.  néoplasme  pulmonaire  primitif. 

Cette  éosinophilie  pleurale  marquée  (56  p.  100) 
correspondait  à  une  éosinophilie  sanguine  de  11  p. 
100  ;  elle  ne  fut  que  transitoire,  et  ne  fut  pas  retrou¬ 
vée  un  mois  plus,  tard'  ;  la  pleurésie  elle-même  fut 
complètement  tarie  deux  mois  plus  tard.  Elle  semble 
correspondre  à  une  ,  modification  humorale  transi- 
)  toire,  déclenchée  par  l’évolution  brusque  du  cancer 
pulmonaire, 

Ces  cas  sont  rares  ;  ils  montrent  que  la  règle  de 
Dieulafoy,  affirmant  l’absence  constante  d’éosino-. 
philes  dans  les  liquides  pleuraux  des  cancers  pulmo¬ 
naires  se  trouve.alors  en  défaut,  et  que  la  présence 
d’une  éosinophilie  même  très  abondante  du  liquide 
pleural  ne  permet  pas  de  rejeter  le  diagnostic  de  can*. 
cer  pleuro-pulmonaire. 

Insuline  huileuse  et  diabète. 

'  (M.  Rathery,  Mlle  Levina  et  M.  Dorot.  —  Soc, 
méd.  des  'hdp.  de  Paris  ;  30-10-1931.) 

En  général,  l’insuline  huileuse  a  des  effets  peu 
nets  ;  ils  sont  en  tout  cas  extrêmement  inconstants. 
La  résorption  ne  saurait  faire  de  doute,  mais  elle  est 
le  plus  souvent  partielle,  et  son  taux  varie  suivant 
les  sujets,  et  chez  un  même  sujet  d’un  moment  à  l’auT 
tre.  Elle  constitue  une  préparation  souvent  iriopé-, 
rante,  et  parfois  dangereuse  du  fait  de  la  possibilité 
de  résorption  brusque  et  massive.  L’insuline  huileuse 
actuellement  utilisée  ne  saurait  remplacer  l’insulino 
aqueuse,  et  les  auteurs  en  déconseillent  formelle- 
ipent  l’emploi.  G,  F. 


Les  Congrès 

Troisième  Congrès  internationai  tle  Psychothérapie,  d’Hypnoiogie 
et  de  Psychologie  appiiquèe 

(Paris,  28  septembre-i  octobre  1931) 

La  séance  inaugurale  eut  lieu  sous  la  prési-  hautes  personnalités  étaient  groupés  autour  du  pré- 

dence  de  M.  Lévêque,  chef  de  cabinet  du  Minis-  ;  sidéîit  Bérillon  et  des  vice-présidents,  les  Docteurs 
tre  de  la  Santé  publique,  remplaçant  M.  Camille  ,  Fiessinger,  _  Farez,  Voivenel  et  M.  Henri  Rollet 
Blaisot,  empêché,  de  M.  le  Médecin  Colonel  Lefèvre,  ‘  et  des  Docteurs  Vachet  et  Courtois,  secrétaires.  Le 
représentant  le  Ministre  des  Colonies,  le  médecin-  Docteur  Bérillon  fit  une  conférence  avec  projections 

chef  Arthur,  représentant  le  Ministre  de  la  Marine,  le  sur  «  l’histoire  de  la  psychothérapie,  et  fit  défiler  tous, 

médecin-commandant  Guibert,  représentant  le  gou-,  ,  les  maîtres  de  l’hypnotisme,  depuis  Charcot,  jusqu’à 
vernement  militaire  de  Paris,  le  Professeur  Elo,  de  nos  jours,  en  retraçant  l’histoire  des  grandes  écoles, 

l’Université  de  Helsingfors,  détaché  parle  gouverne-  de  la  Salpêtrière,  de  Nancy,  de  la  Pitié  et  de  la  Cha- 

ment  de  Finlande,  Mme  Domingo,  femme  du  Mi-  ■  rité.  Le  Docteur  Fiessinger,  membre  de  l’Académie 

nistre  de  l’Instruction  publique  d’Espagne,  M.  de  médecine,  fit  une  communication  sur  les  rapports 

Chiadin  Itriago,  du  Vénézuéla,  Delgado,  de  l’Equa-  du  physique  et  du  moral,  et  montra  le  rôle  des  émo* 

teur,  Joachim  Parédès,  représentant  l’Etat  deSal-  tions.  Le  Docteur  Farez  s’appliqua  à  faire  ressortir 

vator.  Norman  Haire  représentant  l’Angleterre,  les  comment  la  psychothérapie  s’était  dégagée  de  la  phi- 

représentants  du  Canada  et.  du  Portugal,  etc.  Tosophie  pour  devenir  la  médication  psychologique, 

I.es  représentants  des  vingt-deux  nations  et  les  ■  qui  était  un  des  éléments  les  plus  puissants  de  la  thé- 


238 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  _  2i  —  I  ^  32 


rapeutique  moderne.  Me  Henri  Rollet,  juge  au 
tribunal  des  enfants,  fit  une  allocution  très  émou¬ 
vante  sur  le  rôle  de  la  psychologie  en  criminologie  et 
montra  comment  le  magistrat  et  l’avocat  doivent 
rester  en  relations  étroites  avec  le  médecin,  et  conclut 
que  tout  juge  doit  être  aussi  un  psychologue.  Le  Se¬ 
crétaire  général,  Pierre  Vachet,  montra  quels  étaient 
les  grands  enseignements  de  ce  Congrès,  et  il  s’atta¬ 
cha  à  développer  le  rôle  social  de  la  psychothérapie,  ' 
qui  ne  devait  pas  être  considérée  seulement  comme 
l’ensemble  des  médications  psychologiques  utilisées 
par  le  médecin  pour  rétablir  l’équilibre  mental  de  l’in¬ 
dividu,  mais  qu’elle  devait  être  la  véritable  morale 
des  temps  nouveaux,  capable  d’apporter  à  l’individu 
ce  sérum  moral,  qui  lui  permet  de  maîtriser  les  diffi¬ 
cultés  de  la  vie  moderne  et  de  lutter  contre  le  débor-  , 
(dement  des  névroses,  génératrices  des  crimes,  des 
suicides  et  de  tous  les  déséquilibres.  Il  a  expliqué 
comment  la  psychothérapie  s’affirme  comme  une  né¬ 
cessité  à  notre  époque  de  vie  inquiète  et  tourmentée 
et  comment,  en  créant  plus  d’harmonie  chez  les  indi¬ 
vidus,  elle  contribue  puissamment  à  l’œuvre  de 
paix. 

M.  Lévêque,  chef  de  cabinet,  au  nom  du  ministre, 
remercie  les  organisateurs  de  ce  Congrès,’  leur  t  tout 
l’intérêt  que  le  ministre  prenait  à  ces  travaux,  et 
il  félicite  plus  particulièrement  le  Docteur  Pierre' 
Vachpt  d’avoir  dégagé  le  rôle  social  de  la  psychothé¬ 
rapie. 

Une  réception  à  l’Hôtel  de  Ville  eut  lieu,  et  M. 
René  Failliot,  vice-président  du  Conseil  muni¬ 
cipal,  entouré  de  nombreux  conseillers  municipaux, 
souhaita  la  bienvenue  aux  congressistes,  et  leur  dé¬ 
clara  tout  l’intérêt  que  la  Ville  de  Paris  prenait  à  ce 
Congrès,  dont  les  travaux  ne  sont  pas  seulement 
l’apanage  des  médecins  psychothérapeutes,  mais  qui 
intéressent  tous  les  sociologues,  tous  les  pédagogues, 
et  tous  ceux  dont  le  rôle  est  d’améliorer  la  santé  mo¬ 
rale  et  physique  de  l’individu.  Un  vin  d’honneur  fut 
offert  à  l’Ecole  de  psychologie,  et  le  Directeur  de 
l’Ecole,  le  Docteur  Pierre  Vachet,  entouré  du  Docteur 
Bérillon,  fondateur,  et  Paul  Farez,  porta  un  toast  à 
tous  les  membres  étrangers  et  français  du  Çongrès, 
en  déclarant  le  caractère  d’universalité  d’une  telle 
manifestation.  La  séance  de  clôture  eut  lieu  à  l’Expo¬ 
sition  coloniale,  en  un  banquet  présidé  par  le  Profes¬ 
seur  Forgues,  de  Montpellier,  qui  réunit  pius  de  150 
médecins. 

Parmi  les  communications  les  plus  importantes 
faites  à  ce  Congrès,  citons  celles  du  Docteur  Bonjour, 
de  Lausanne,  qui  fit  des  projections  pour  montrer  le 
rôle  de  la  suggestion  hypnotique  dans  le  traitement 
des  papiliomes  et  des  verrues,  du  Docteur  Franquet, 
de  Reims,  des  docteurs  Pescher  et  Malachovski,  sur 
l’influence  de  la  respiration  sur  les  états  psychiques, 
des  Docteurs  Richard,  Dausset,  sur  l’association  des 
agents  physiques  à  la  psychothéraipie,  des  Profes¬ 
seurs  Pauchet,  Dartigues,  sur  les  applications  de  la 
psychothérapie  dans  les  interventions  chirurgicales, 
du  Docteur  Norman  Haire,  de  Londres,  du  Docteur 


Barbier,  sur  la  psychothérapie  dans  les  troubles  psy- 
chos.exuèls  ;  du  Docteur  P.  Ménard,  qui  fit  une  série  de 
projections  accompagnant  l’exposé  de  son  livre  sur 
l’étude  de  l’instinct  sexuel  par  l’écriture,  du  Docteur 
Farez,  sur  la  psychothérapie  dans  les  affections  des 
troubles  digestifs,  du  Docteur  Dhôtel,  sur  les  phé¬ 
nomènes  de  la  fascination,  du  Docteur  Courtois  sur 
la  psychothérapie  dans  l’éducation  du  jugement  et 
la  conception  de  l’euphronie,  du  Docteur  Biot  sur 
l’association  de  l’autohémothérapie  et  des  extraits 
endocriniens  à  la  psychothérapie,  du  Docteur  Béril¬ 
lon,  sur  l’hypnotisme,  de  M^  Guilhermot  sur 
l’hypnotisme  et  le  crime,  du  Docteur  Schoengrun,sur 
la  réflexothérapie  nasale,  du  Docteur  Cauvy,de  Lama- 
-  lou,  sur  la  psychothérapie  dans  les  cures  thermales  ; 
du  D’’  Osty  sur  la  métaphysique,  etc.,  etc. 

Enfin,  une  communication  intéressante  eut  lieu 
dans  la  salle  de  l’Ecole  de  Psychologie,  sur  la 
psychothérapie  collective  et  le  rôle  des  émotions. 
Le  Docteur  Pierre  Vachet  a  montré  la  lutte  qui  existe 
chez  tout  individu  ejitre,  le  phénomène  intellectuel 
et  le  phénomène  affectif.  Il  a  expliqué  que  la  psycho¬ 
thérapie  s’adressait  avant  tout  à  l’émotivité,  qu’elle 
exalte  les  émotions  toniques  et  qu’ainsi  le  médecin, 
au  lieu  de  négliger  cette  psychothérapie  qui  jus¬ 
qu’alors  était  considérée  comme  empirique,  devait 
s’attacher  à  devenir  lui-même  un  véritable  guéris¬ 
seur,  capable  d’utiliser  non  seulement  les  médica¬ 
ments  ou  l’élément  thérapeutique,mais  tous  les 
phénomènes  psychologiques  liés  à  l’émotivité. 

Une  Ligue  internationale  de  psychothérapie,  com¬ 
prenant  tous  les  représentants  des  25  nations  et  les 
plus  hautes  personnalités  françaises  et  étrangères  a 
été  créée.  Le  Docteur  Bérillon  est  président  de  cette 
Ligue,  don  t  le  secrétaire  général  est  le  Docteur  Pierre 
Vachet  . 

Parmi  les  communications  les  plus  intéressantes, 
nous  relevons  celle  du  D'  Potheau  (de  Nice)  sur  :  La 
psychothérapie,  envisagée  comme  spécialité  auto¬ 
nome. 

Nous  la  reproduisons  intégralement,  ci-dessous  : 

Pour  bien  comprendre  la  psychothérapie,  il  faut  la 
définir  et  d’une  façon  précise,  ce  qui  est  assez  difficile. 
Mais  ce  processus  mental  de  rééducation,  de  sugges¬ 
tion,  do  persuasion,  de  raisonnement  paraît  tellement 
évident  qu’on  peut  le  comprendre,  dans  le  sens  le 
plus  large,  comme  une  imposition,  tantôt  brusque, 
tantôt  réfléchie,  d’une  idée,  d’un  acte.  Ajoutons  que 
le  psychothérapeute  ne  s’est  jamais  proposé,  comme 
certains  ont  pu  le  prétendre,  de  changer  un  individu 
en  automate  dont  les  réactions  seraient  soumises  à 
des  impulsions  imposées  par  force. 

Pratiquée  par  les  médecins  spécialistes,  elle  cher¬ 
che  presque  toujours  à  se  servir  d’un  raisonnement 
persuasif  sensé  en  prenant  comme  auxiliaire  la  pré¬ 
disposition  à  accepter  une  direction  que  l’ori  ren¬ 
contre  chez  un  grand  nombre  de  sujets. 

Nous  n’agissons  pas  seulement  par  persuasion  im¬ 
pérative,  mais  par  persuasion,  rééducation  et  ensei- 
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gnement.  La  psychothérapie  varie  avec  les  malades  ; 
elle  n’est  jamais  semblable.  Cette  diversité  a  créé  la 
difficulté,  c’est  pourquoi  il  faut  au  psychothérapeute 
des  aptitudes  spéciales  très  étendues.  Il  doit  con¬ 
naître  la  psychologie  de  l’existence,  ses  difficultés,  ses 
souffrances,  ses  heurts,  ses  chocs,  refouler  en  lui 
ses  préoccupations  et  ses  ennuis  personnels,  et  parler 
avec  sérénité,  même  avec  gaîté.  Il  faut  avoir  une 
connaissance  étendue  de  la  mentalité  de  chacun,  sa¬ 
voir  faire  rapidement  l’analyse 'de  l’état  d’âme,  de  la 
situation,  de  la  mentalité,  des  goûts,  etc.,  et  joindre 
à  cette  connaissance  vaste,  une  clairvoyance  psy¬ 
chologique  permettant  d’adopter,  soit  un  ton  de  com¬ 
mandement,  soit  une  affirmation  simple,  soit  une  in¬ 
sinuation  ou  un  raisonnement  logique. 

Cela  fait  que  n’importe  quel  médecin  ne  peut  pas 
être  psychothérapeute  ;  beaucoup  ne  comprennent 
pas  les  irrégularités,  les  résistances,  les  oppositions 
parfois  insurmontables  dé  cerfeins  états  subcons¬ 
cients.  Les  psychothérapeutes  d’occasion  invoquent 
-pour  excuser  leurs  insuccès  des  raisons  simplistes  :  la 
mauvaise  volonté  des  sujets,  leur  scepticisme,  leur 
incapacité  de  comprendre  le  but  du  traitement.  Ils  se 
soucient  peu  des  caractères  distinctifs  des  sujets 
ainsi  que  des  méthodes  différentes  de  psychothéra¬ 
pie,  n’ayant  ni  aptitude,  ni  compétence  et  étant  dé¬ 
pourvus  de  vocation. 

Cette  aptitude  est-elle  innée  ou  s’acquiert-elle  par 
l-’éducation,  le  travail,  les  études  philosophiques  ou 
psychologiques,  les  croyances,les  recherches  ?  A  mon 
avis,  il  faut  que  l’aptitude  soit  innée,  que  notre  intel¬ 
ligence,  notre  tournure  d’esprit,  notre  cœur,  notre 
moi  en  somme,  soient  portés  à  l’utilisation  de  cètte 
thérapeutique  particulière,  qu’ensuite  l’entraîne¬ 
ment  développe  cette  aptitude.  Mais  il  faut  naturel¬ 
lement  avoir  la  vocation  :  se  fortifier  l’esprit,  appren¬ 
dre  à  analyser  la  pensée,  les  sentiments,  les  com¬ 
prendre  pour  pouvoir  diriger  les  sujets  par  une  dia¬ 
lectique  serrée,  parfois  enthousiaste,  sans  exclure  les 


arguments  sentimentaux.  Il  faut  vibrer  et  faire  vi¬ 
brer,  en  possédant  cette  loyauté  et  cette  précision 
qui  président  aux  relations  du  médecin  et  du  malade. 
Cette  loyauté  exclut  le  mensonge,  le  sophisme,  et 
montre  par  l’analyse  psychologique  comment  les  ré¬ 
actions  psychbphysiologi,que.s  ou  pathologiques,  pré¬ 
cèdent  les  mouvements  de  l’âme.  C’est  pourquoi  le 
psychothérapeute  doit  refléter  la  bonté,  la  douceur, 
la  patience  ;  joindre  aces  qualités,  qui  s’acquièrent, 
la  ténacité  et  la  fermeté.  Psychologues  dans  l’âme, 
ayant  appris  à  connaître  notre  moi,  sachons,  selon 
le  conseil  de  Socrate,  avant  de  pénétrer  ^dans  celui 
des  autres,  nous  imposer  par  la  nette  té, 'de  notre  re¬ 
gard,  notre  mimique,  notre  sourire,  notre  bienveil¬ 
lance,  notre  compréhension,  par  la  simplicité  dé  nos 
gestes  qui  soulignent  chaque  parole.  Cette  éducation 
de  nous-mêmes,  ce  développement  de  l’aptitude 
innée,  disons  même  cette  sensibilité  intuitive  font  du 
médecin 'un  psychothérapeute  complet.  Cherchons 
un  idéal  plus  élevé  que  nous-mêmes,,- puisque  à  cha¬ 
que  pas  nous  trouvons  autre  chose  que  la  matière, 
que  le  corps,  nous  rencontrons  ce  subconscient,  cet 
esprit,  cette  imagination  qui  font-^de  l’être  humain  un 
composé  de  deux  éléments  distincts.  Que  de  difficul¬ 
tés  à  résoi^dre'pour  discerner  le  vrai  du  faux,  le  réel 
de  l’irréel  !  Ce  n’est  qu’après  des  examens  somatiques 
approfondis  qu’on  acquiert  la  "certitude  qu’il  s’agit 
de  troubles  fonctionnels  et  non  de  maladies  organi¬ 
ques.  Le  malade  se  rendra  compte  qu’il^  a  affaire  à  un 
médecin'  exercé,  consciencieux  et  non  à  un  guéris¬ 
seur  au  système  préconçu. 

En  appliquant  les  méthodes  psychothérapiques 
avec  votre  aptitude  innée,  y  joignant  votre  intelli¬ 
gence,  votre  dévouement,  vous  serez  sûrs  du  succès. 

Médecins  psychothérapeutes,  souvent  appelés 
comme  directeurs  de  conscience  ainsi  que  les  philoso¬ 
phes  de  l’antiquité,  nous  montrerons  qu’en  nous,  il 
n’y  a  pas  seulement  un  cœur  qui  vibre,  mais  une 
force  qui  soulage  et  une  science  qui  guérit. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  J.  M.  Calvet.  —  Traitement  des  états 
prétuberculeux  et  tuberculeux  pulmonaires  par  un 
composé  séro-médicamenteux.  (Imprimerie  Gour- 
jon,  54,  rue  des  Francs-Bourgeois,  Paris.) 

Le  travail  du  Dr  Calvet  est  une  importante  con¬ 
tribution  à  l’étude  du  séro-médicament  «  Lita  »  du 
Dr  Dufour.  Après  avoir  rappelé  sa  composition, 
deux  parties  d’iodaseptine  pour  une  de  sérum  de 
lapin  immunisé  à  la  tuberculine,  il  étudie  son  mode 
d’administration  et  son  action  aux  différents  stades 
évolutifs  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  aux  différents 
âges  de  la  vie. 

Le  Lita  peut  être  injecté  par  voie  intramusculaire 
ou  intraveineuse.  La  voie  intramusculaire  profonde 
est  la  plus  employée.  Chez  le  nourrisson  les  doses 


sont  de  1  cc.  à  la  première  injection,  2  cc.  à  la 
deuxième,  3  cc.  à  partir  de  la  troisième.  Chez  Ven- 
fant,  1  cc.  1  /2  à  la  première  injection,  2  cc.  1  /4  àla 
deuxième,  3  cc.  à  la  troisième.  Chez  l’adulte,  3  cc. 
intramusculaires  dès  la  première  injection  que  l’on 
peut,  suivant  la  méthode  du  D^  Dufour,  mélanger 
au  préalable,  à  une  quantité  égale  de  sang  pris  dans 
la  veine  du  malade.  On  associe  ainsi  la  chimiothé¬ 
rapie  à  l’autohémothérapie.  Les  injections  sont  pra- 
tiqhées  à  raison  de  deux  par  semaine  d’une  façon 
continue  ou  par  séries  de  vingt.  Plus  de  20.000  in¬ 
jections  ont  été  faites  jusqu’à  ce  jour  et  ont  été  par¬ 
faitement  supportées  par  les  nourrissons  et  les  en¬ 
fants.  Chez  les  adultes,  très  exceptionnellement,  on 
voit  apparaître  un  peu  de  rougeur  au  lieu  de  l’injec¬ 
tion. 
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«  Le  Lita  »  est  indiqué,  dit  Calvbt,  dans  tous  ies 
«  états  de  prétuberculose  et  de  tuberculose  pulmonaire 
«  de  l’enfant  et  de  l’adulte.  »  Son  efïicacité  est  fonc¬ 
tion  de  potentiel  cellulaire  de  l’organisme. 

Chez  les  prétuberculeux,  sous  l’influence  du  com¬ 
posé  «  Lita  »,  très  rapidement  l’appétit  renaît,  le  poids 
augmente  d’une  façon  souvent  rapide,  les  forces  re¬ 
viennent,  la  fièvre  disparaît  en  même  temps  que 
les  troubles  pulmonaires,  quand  ils  existent,  s’amen¬ 
dent. 

Les  états  prétuberculeux  réalisent  une  des  gran¬ 
des  indications  du  séro-médiçament,  ainsi  qu’en 
témoignent  21  observations  de  malades  traités  à 
l’hôpital  Broussais  dans  le  service  du  Dufour. 

Chez  les  enfants  du  premier  âge,  en  particulier 
dans  les  formes  ganglio-pulmonaires,  on  assisté  à 
de  véritables  résurrections,  qu’il  s’agisse  de  tuber¬ 
culose  aiguë'  ou  chronique  ;  les  symptômes  s’amé¬ 
liorent  vite  sous  l’action  du  médicament  et  la  radio¬ 
graphie  confirme  les  signes  cliniques  ;  Calvet  en 
rapporte  16  observations  avec  nombreuses  et  très 
démonstratives  radiographies. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  V adulte  les  for¬ 
mes  les  plus  favorables  à  l’action  du  composé  Lita, 
sont  les  formes  récentes,  c’est-à-dire  le%  tubercu¬ 
loses  pulmonaires  aiguës  massives  à  forme  pneu¬ 
monique,  les  tuberculoses  fibro-caséeuses  et  fibreuses 
au  début  avec  ou  sans  pleurésie  séro-fibrineuse  ; 
dans  ce  cas,  la  plupart  du  temps,  on  obtient  des 
guérisons  cliniques.  Aux  stades  plus' avancés,  on 
obtiendra  souvent  des  '  améliorations  notables.  Cal¬ 
vet  note  une  soixantaine  d’observations  avec  très 
belles^ et  très  importantes  radiographies.  Trois  de  ces 
■  cas  ont  trait  à  des  formes  très  graves,  non  curables, 
qui  eurent  une  extraordinaire  période  d’amélioration. 

La  médication  par  le  «  Lita  »  peut  être  associée  avec 
fruit  au  pneumothorax  et  à  la  phrénectomie. 

Ce  travail  vient  confirmer  les  conclusions  des 
communications  du  Dr  Dufour  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  et  les  importants  travaux  des  doc¬ 
teurs  Hurez  et  Taboureux.  Le  «  Lita  »  est  une 
arme  particulièrement  efficace  et  sans  danger,  contre 
la  tuberculose  pulmonaire  à  toiites  les  périodes  et  à 
tous  les  âges  de  la  vie. 

St.  —  Dr  E.  Recula.  —  Indications  thérapeutiques 
fournies  par  la  rétraction  thoracique  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  (Librairie  Universitaire  d’Al¬ 
sace,!,  place  de  l’Université,  Strasbourg,  1031). 

La  rétraction  thoracique  est  souvent  un  symptôm® 
indiquant  une, tendance  à  la  guérison  naturelle  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Cependant  cette  guérison 
naturelle  est  lente,  souvent  incomplète  et  le  malade 
reste  exposé,  à  de  graves  complications, Les  signes  do 


rétraction  thoracique  sont  cliniques  et  radiologiques. 
La  rétraction  a  pour  conséquence  un  rétrécissement 
de  la- cavité  de  Thémithorax  avec  déplacement  car¬ 
diaque  et  médiastinal. 

L’existence  d’une  forte  rétraction  thoracique  n’est 
pas  forcément  liée  à  une  symphyse  pleurale.  II  en  ré¬ 
sulte  que  le  pneunj/othorax  artificiel  peut  être  tenté. 
Quand  il  est  réalisable,  il  peut  être  suivi  de  résultats  ' 
excellents. 

La  phrénicectomie  donne  de  bons  résultats  dans  les 
lésions  cavitaires  jeunes  ayant  une  tendance  rétrac-  - 
tilé  marquée.  Elle  est  indiquée  dans  ies  cavernes , 
isolées  du  sommet  et  de  la  base,  si  le  pneumothorax 
est  impossible  ou  inefficace.  La  phrénicectomie  est 
également  indiquée  dans  les  cas  présentant  un  syn¬ 
drome  de  rétraction  thoracique.  Dans  les  cas  à  ré-, 
traction  faible  ou  moyenne  elle  peut  constituer  une  . 
opération  définitive; dans  les  cas  de  forte  rétraction 
elle  ne  constitua  sol^^rent  qu’une  opération  prélimi¬ 
naire  à  une  thoracoplastie. 

La  thoracoplastie  sur  laquelle  l’auteur  n’a  pas 
d’expérience  personnelle  est  indiquée  entre  autres 
dans  les  cas  à  très  forte  rétraction.  C’èst  elle  qui  ré¬ 
tablit  définitivement  les  rapports  normaux  du  cœur 
et  du  poumon  sain  et  laisse  ces  organes  dans  leur 
état  de  fonctionnement  optimum. 

Mt.-r  Dr  M.  ViALA.--La  rétention  d’urine  dans  l’évo¬ 
lution  dès  fibromes  de  l’utérus  (Montpellier.  Edi¬ 
tions  du  «  Languedoc  Médical  »,  45,  rue  des  Car¬ 
mes,  1931). 

La  rétention  d’urine  est  une  complication  rare 
dans  l’évolution  des  fibromes  utérins  ;  c’est  elle  qui 
amène  la  malade  à  consulter.  Toute  rétention  d’urine, 
surtout  si  elle  est  survenue  brusquement  et  sans 
cause  apparente,  doit  donc  faire  soupçonner  que  la 
femme  qui  en  souffre  présente  un -fibrome  de  l’utérus. 
Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’un 
fibrome  de  gros  volume,  à  évolution  postérieure,  in¬ 
clus  ou  plu.s  souvent  enclavé  dans  le  petit  bassin. 

Dans  la  pathogénie  de  la  rétention,  l’étirement  de 
l’urèthre  tient  la  première  place  ;  la  compression  par 
le  col  de  l’utérus  vient  ensuite.  La  compression  direc¬ 
te  de  l’urèthre  parla  tumeur  est  exceptionnelle.  L’ac¬ 
tion  do  ces  facteurs  mécaniques  ne  suffirait  pas  le  plus 
souvent,  à  réaliser  l’oblitération  de  l’urèthre  ;  elle  est 
complétée  par  celle  de  la  congestion  pelvienne. 

Le  seul  traitement  est  l’extirpation  de  la  tumeur, 
mis  à  part  les  très  rares  cas,  où  il  existe  une  contre- 
indication  opératoire  absolue,  et  où  l’on  est  par  là  au¬ 
torisé  à  essayer  l’action  problématique  des  raybns  X. 

L’hystérectomie  présente  souvent  des  dilficulfe 
spéciales  qui  tiennent  à  l’enclavement  de  la  tumeur, 
à  la  dilatation  de  la  vessie,  an  voisinage  des  uretères,. 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  des  insomnies  par  hyperexcitabilité  du  système  nerveux 

Par  le  D'  S.  Camredon 


Les  insomnies,  dues  à  une  hyperexcitabilité 
anormale  du  système  nerveux,  sont  généralement 
subdivisées  suivant  leurs  causes  entrois  groupes 
ou  bien  elles  sont  dues  à  une  altération  organique 
du  système  nerveux  (insomnies,  avec  céphalée  as¬ 
sociée,  des  méningites  aiguës,  des  méningo-encé- 
phalites,  des  tumeurs  cérébrales,  de  la  paralysie 
générale,  de  la  syphilis  cérébrale  et  du  rhumatis¬ 
me  cérébral)  ;  elles  peuvent  provenir  d’une  intoxi¬ 
cation  pu  d’une  infeclion  du  système  nerveux 
(excitation  des  cellules  cérébrales  par  le  thé,  le 
café,  le  tabac,  l’alcool,  la  morphine,  insomnies  du 
début  de  la  fièvre  typhoïde,  de  Iq  grippe,  de  l’éry¬ 
sipèle,  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  etc.). 

Enfin,  ces  insomnies  peuvent  reconnaître  pour 
cause  une  surexcitation  d’origine  fonctionnelle 
(insomnies,  dites  nerveuses  des  hystériques,  des 
neurasthéniques,  des  anxieux,  des  déments,  des 
confus,  des  maniaques,  des  mélancoliques,  des 
obsédés,  des  hallucinés,  des  délirants  chroniques, 
et  insomnies  par  préoccupation,  par  surmenage 
physique  ou  intellectuel,  qui  s’accompagnent 
souvent  d’agitation  et  d’anxiété). 

Ici  comme  ailleurs,  les  traitements  étiologique, 
hygiéno-diét  étique,  physique  et  psychique  pour¬ 
ront  être  évidemment  mis  en  œuvre,  mais  le  trai¬ 
tement  médicamenteux  symptomatique  revêt 
une  importance  exceptionnelle  du  fait  que  les  phé¬ 
nomènes  d’insomnie  et  d’hyperexcitabilité  ner¬ 
veuse,  se  prêtant  un  mutuel  appui,  s’aggravent, 
et  s’exaspèrent  réciproquement. 

La  médication  hypnotique  doit  donc  être  ins¬ 
tituée  sans  plus  attendre,  dès  le  début  du  symp¬ 
tôme,  pour  être  efficace,  avec  le  minimum  de 
frais. 

Pour  éviter  des  phénomènes  fâcheux  d’accu¬ 
mulation  et  d’accoutumance,  il  est  avantageux 
de  s’adresser  à  un  produit  soluble,  non  toxique 
et  facile  à  manier.  Les  barbituriques  à  l’action 
rapide,  puissante  et  sûre,  seraient  particulière¬ 
ment  indiqués,  n’était  leur  insolubilité.  Mais  on 
sait  qu’il  existe  un  sel  soluble,  le  diéthylallyliso- 
propylbarbiturate  de  diéthylamine,  dont  l’action 
est  de  plus  en  plus  recherchée  :  le  somnifène  cons¬ 
titue  le  plus  maniable  des  hypnotiques  :  il  peut 
être  administré  par  voie  buccale  (XXX  à  XC 
gouttes  par  jour)  et  par  voie  intramusculaire,  ou 


même  endoveineuse,  dans  les  cas  très  graves 
d’agitation  intense. 

Les  indications  du  somnifène  sont  donc  toutes 
celles  de  la  médication  hypnotique  ;  toutes  les 
insomnies  simples  ou  compliquées,  de  la  fatigue, 
du  surmenage,  des  névropathies,  des  hyperesthé¬ 
sies,  de  l’éréthisme  néuro-cardio-vasculaire,  des 
intoxications,  de  l’alcoolisme,  du  caféinisme,  des 
psychopathies,  des  maladies  infectieuses,  du 
ma)  de  Bright,  etc... 

Bien  plus,  dans  lescàs  d’agitation  intense,  de 
délire,  épilepsie,  hystérie,  convulsions,  delirium 
tremens,  troubles  mentaux  des  parkihsonniens 
post-encéphalitiques,  éclampsie,  tétanos,  etc... 
le  somnifène,  qui  agit  électivement  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  central  (en  particulier  sur  l’encé¬ 
phale),  et  très  peu  sur  la  moelle  lombaire  et  sur 
les  plexus  hypogastriques,  permet,  sans  effet  no¬ 
cif  sur  le  tube  digestif  les  poumons,  les  reins  et 
le  cœur,  et  sans  modification  de  la  tension  arté- 
rielk,  d’obtenir  une  sédation  rapide  de  l’agitation, 
de  î’eitcitation  et  de  l’élément  spasmodique,  et 
ensuite  un  sommeil  profond,  calme  et  réparateur, 
auquel  succède  un  réveil  naturel  et  agréable. 

Mais  cependant  il  est  des  cas  où  une  autre 
médication  s’impose.  Si,  par  exemple,  l’insomnie 
est  conditionnée  par  la  douleur,  il  sera  plus  sage 
de  s’adresser  à  l’allonal  qui  est,  comme  on  sait, 
un  analgésique  renforcé,  sédatif  et  progressive¬ 
ment  hypnogène.  Si  on  ne  veut  pas  s’adresser  à 
un  barbiturique,  on  peut  recourir  aux  bons  effets 
du  sédormid,  qui  est  un'hypnogène  doux,  de  la 
série  uréide,  et  qui  possède  une  action  sédative 
que  l’on  pourra  apprécier,  surtout  dans  les  insom¬ 
nies  moyennes  ou  dans  l’anxiété. 

Enfin,  il  est  des  cas,  où  il  est  absolument  inutile 
de  recourir  à  des  médicaments  aussi  actifs  ;  le 
bromure  suffit,  si  on  le  présente  sous  la  forme  dis¬ 
simulée  du  sédobrol,  à  calmer  le  malade,  à  apaiser 
les  nerfs  surexcités,  à  lui  donner  le  repos  qu’il 
cherche  en  vain. 

Dans  tous  les  cas,  cette  gamme  de  médica¬ 
ments  permet  une  thérapeutique  variée,  et  tou¬ 
jours  utile,  de  l’hyperexcitabilité  du  système  ner¬ 
veux  et  de  l’insomnie,  qui  en  est  fatalement  la 
conséquence.  , 
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mETIE  PEÔFESiMMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig-inaux 

L’Actualité  professionnelle 

I 

L’ARBITRAIRE  FISCAL.  -  LTNOUISITION  FISCALE.  —  UN  ARTICLE  DU  «  TEMPS 


Ce  gu’il  y  a  de  terrible  avec  le  fisc,  c’est  que, 
même  quand  il  se  trompe  en  exagérant  ses  ré¬ 
clamations  d’impôts  divers,  il  faut  commencer 
par  payer  ou,  si  l’on  ne  paie  pas,  à  donner  des 
garanties  suffisantes  de  solvabilité,  par  un  dé¬ 
pôt,  fait  dans  une  Banque  par  exemple,  ce  qui 
équivaut  dans  une  certaine  mesure  à  un  paie¬ 
ment,  par  une  immobilisation  de  capitaux  du¬ 
rant  un  temps  indéterminé. 

Aussi,  l’arbitraire  fiscal  est-il  le  plus  odieux 
de  tous,  puisqu’il  est  difficile  de  s’en  défendre 
sans  recourir  à  des  formalités  administratives 
compliquées,,  et  qu’il  faut  tout  d’abord  s’y  sou¬ 
mettre. 

.Pes  exemples  d’arbitraire  fiscal,  nous  en  dé¬ 
couvrons  tous  les  iours,  •  dans  les  demandes  de 
renseignements  que  nous  recevons  et  auxquelles 
pous  répondons  avec  le  concours  de  notre  conseil¬ 
ler  fiscal,  Monsieur  Martinot. 

Ce  que  cet  arbitraire  renferme  de  particulière¬ 
ment  vexatoire,  c’est  qu’il  est  commis  par  des 
agents  qui  affectent  d’ignorer  les  limites  de  leurs 
droits  et  les  documents  qui  fixent  ces  limites. 

C’est  ainsi  que  le  Journal  Officiel  a  enregistré 
une  réponse  ministérielle  selon  laquelle  le  maté¬ 
riel  (automobile,  outillage  et  instruments  di¬ 
vers)  acheté  par  les  médecins  peut  être  amorti 
en  plusieuTS  années.  Ce  qui  n’empêche  pas  que 
nombre  de  contrôleurs  prétendent  exiger  un 
amortissement  unique,  sur  un  seul  exercice. 

Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  faire  figurer  en 
déduction  de  ses  bénéfices,  et  d’intégrer  par  suite 
dans  ses  frais  professionnels,les  appointements 
qu’il  donne  à  sa  secrétaire;  même  si  cette  secré¬ 
taire  est  sa  propre  femme  ?  Oui,  indiscutable¬ 
ment.  Et  pourtant,  des  contrôleurs,  persé¬ 
vérant  diaboliquement  dans  une  erreur  qui  ne 
peut  être  que  volontaire,  refusent  d’admettre 
cette  déduction,  pourtant  légitime. 

Il  en  est  de  même  des  versements  effectués 
pour  la  constitution  d’une  pension  ou  d’une  re¬ 


traite,  pourvu  qu’elle  n’excède  pas  6.000  francs. 
Ils  sont  déductibles.  Et  cependant,  des  méde¬ 
cins  ont  été  contraints  de  protester  parce  qu’ils 
avaient  été  imposés  sans  qu’il  ait  été  tenu  compté 
de  cette  déduction. 

C’est  encore  de  l’arbitraire,  de  la  part  d’un 
contrôleur,  que  de  rehausser  le  montant  des  bé¬ 
néfices  professionnels  d’un  médecin,  dont  la  dé¬ 
claration  a  été  jugée  par  lui  insuffisante,  d’auto¬ 
rité,  et  sans  lui  demander  préalablement  aucune 
explication. 

Un  de  nos  sympathiques  correspondants,  le  D' 
Breuil,  m’a  envoyé  récemment  des  extraits 
d’un' journal  de  l’Aube,  qui  relatent  des  exem¬ 
ples  tout  aussi  scandaleux  d’arbitraire,  relevés 
par  un  ex-inspecteur  hors  classe  des  contribu¬ 
tions  directes,  un  qui,  nourri  dans  le  sérail,  doit 
en  connaître  mieux  que  personne  tous  les  détours. 

Il  s’agit  notamment  d’un  commerçant  ayant 
déclaré  18.000  fr.  de  bénéfices.  Proprio  motn,  le 
contrôleur  décida  que  cette  déclaration  devait 
être  insuffisante  et  portée  à  30.000  francs.  L’in¬ 
téressé  répondit  en  mettant  sa  comptabilité  à  la 
disposition  du  contrôleur  qui  fit  le  mort.  La  com¬ 
mission  consultative,  saisie  de  cette  réclamation, 
donna  tort  au  contribuable..  De  fil  en  aiguille, 
l’affaire  fut  portée  devant  ie  Conseil  de  Préfec- 
tiire  qui,  après  vérification  de  la  comptabilité 
vainement  offerte  aux  échelons  inférieurs  de 
l’administration,  reconnut  le  bien-fondé  de  la 
protestation  du  contribuable  et  le  déchargea 
du  surimpôt  qui  lui  avait  été  appliqué.  Vous 
pensez  peut-être  que  tout  finit  là  ?  C’est  mal 
connaître  notre  bureaucratie  fiscale.  Ce  n’est 
que  treize  riiois  plus  tard  qu'il  eut  enfin  satis¬ 
faction. 

Cette  affaire  avait  duré  deux  ans,  pendant  les¬ 
quels  le  contribuable  brimé  dut  verser  à  sa  ban¬ 
que  les  intérêts  des  sommes  dont  elle  avait  ga¬ 
ranti  le  paiement. 

L’ex-inspecteur,  qui  relate  cette  mésaventure. 


4  —  24  —  1—32 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


243 


ajoute  en  guise  de  commentaire,  «  que*le  contri¬ 
buable  a  été  victime  de  l’arbitraire  fiscal  et  qu’un 
pareil  état  de  choses-est  scandaleux  dans  un  pays 
qui  se  targue  d’idées  démocratiques  ». 

L’arbitraire  fiscal  a  une  sœur  de  la  race  des 
mégères,  c’est  V Inquisition  fiscale,  qui  s’exerce  de- 
.  puis  un  an  surtout  sur  les  médecins. 

Le  Temps,  il  y  a  quelques  mois,  a  traité  cette 
question  avec  détails  et  dans  un  esprit  impartial 
dont  nous  devons  lui  savoir  gré.  Cette  étude  mé¬ 
rite  d’être  reproduite  ici. 


Un  médecin,  domicilié  à  Paris,  vient  d’être  invité 
par  le  fisc  à  répondre  au  questionnaire  suivant  ; 

1»  Quel  est  le  prix  de  vos  visites  à  domicile  ?  Qiiel 
est  le  prix  de  vos  consultations  dans  votre  cabinet  ? 

2®  Dans  quel  quartier  est  située  votre  clientèle  prin- 
cipale[? 

3®  Faites-vous  de  la  chirurgie  ?  Si  oui,  quelle  est 
votre  spécialité  ?  Où  opérez-vous  ?  Quel  est  le  nom¬ 
bre  annuel  des  opérations  ? 

4®  Dans  la  négative,  pour  combien  entre  dans  les 
recettes  brutes  le  total  des  ristournes  de  dichotomie  ? 

5®  Quel  est  le  chiffre  de  votre  loyer  total,  le  nom¬ 
bre  total  de  vos  domestiques,  le  nombre  d’automo¬ 
biles  que  vous  possédez  et  le  lieu  où  vous  les  garez  ? 

Sur  la  cinquième  question,  point  de  difficultés, 
puisqu’elle  concerne  des  faits  matériels,  signes  exté¬ 
rieurs  du  revenu,  aisément  contrôlables  sans  vexa¬ 
tion,  ni  inquisition. 

Mais  que  dire  des  autres  ? 

«  Quel  est  le  prix  de  vos  visites  à  domicile  ?  »  Rien  de 
plus  variable  évidemment.  La  visite  peut  être  gra¬ 
tuite,  si,  même,  elle  ne  se  traduit  pas  par  une  libéra¬ 
lité  discrète.  Au  contraire,  ce  seront  des  honoraires 
élevés,  si  la  fortune  du  client  en  comporte  de  tels.  En 
outre,  le  temps  consacré  aux  visites  diffère  de  malade 
à  malade.  Les  distances  à  parcourir  ne  sont  pas  les 
mêmes. . .  Bref,  il  n’y  a  pas  un  prix  de  visites.  Les 
tarifs  médicaux  eux-mêmes,  établis  à  titre  général, 
laissent  entière  la  liberté  personnelle  des  adhérents. 

Naturellement,  la  même  réponse  s’applique  à  la 
seconde  partie  de  la  première  question  :  «  Quel  est  le 
prix  de  vos  consultations  dans  votre  cabinet  ?  » 

Cependant,  le  fisc  entend  pénétrer  dans  ce  secret, 
découvrir  le  produit  exact  de  la  profession  exercée, 
être  en  mesure  d’ajouter  cet  élément  de  revenu  aux 
autres  ressources  du  contribuable,  car  l’impôt  géné¬ 
ral  actuel  sur  le  revenu  est  essentiellement  un  impôt 
personnel. 

Dans  quel  quartier  est  située  votre  clientèle  princi¬ 
pale  ?  Cette  deuxième  question  n’est  pas  une  tenta¬ 
tive  d’investigations  personnelles  moins  curieuse  que 
la  première.  Si  la  clientèle  principale  est  limitée  à  un 
quartier,  le  champ  des  contrôles  des  déclarations 
se  sera  trouvé  circonscrit,  et,  en  conséquence,  facilité. 
Or,  on  sent  quelles  recherches  spéciales  admet  cette 
inquisition  particulière  ;  et  l’on  peut  aussi  se  faire 


une  idée  des  abus  auxquels  eUe  expose  les  médecins 
qui  se  sont  voués  au  rôle  si  pénible  de  «  médecin  de 
quartier  ». 

La  troisième  question  prétend  distinguer  entre  les 
actes  du  médecin  :  «  Faites-vous  de  la  chirurgie  ?  »  Il 
doit  déclarer  si,  «  oui  »  ou  «  non  »,  il  se  livre  à  des 
«  opérations  »,  s’il  les  accomplit  comme  spécialiste,' 
et  en  vertu  de  quelle  spécialisation  :  «  Quelle  est  votre 
spécialité  ?  » 

Ce  n’est  pas  tout  :  «  Où  opérez-vous  ?  Quel  est  le 
nombre  annuel  des  opérations  ?»  Le  fisc  compte  dé¬ 
duire  de  ces  renseignements  le  produit  total  des 
honoraires  obtenus! 

Pour  se  protéger  contre  l’arbitraire  inévitable  des 
calculs  ainsi  formés,  voilà  médecins  et  chirurgiens 
acculés  à  des  écritures  qui,  ne  leur  étant  plus  exclu¬ 
sivement  réservées,  apparaissent  en  opposition  abso¬ 
lue  avec  la  stricte  et  fondamentale  garantie  du  secret 
professionnel.  L’existence  d’un  secret  semblable,  lé¬ 
galement  prescrit  aux  divers  échelons  du  contrôle 
fiscal,  ne  diminue  pas  l’atteinte  portée  à  la  situation 
morale  du  médecin  et  à  la  confiance  qu’il  doit  inspi¬ 
rer.  ' 

,  Quant  à  la  quatrième  question,  elle  révèle  vrai¬ 
ment  en  quelle  suspicion  est  tenue  par  le  fisc  la 
dignité  du  Corps  médical.  .  v 

«  Pour  combien,  demande-t-on  au  médecin,  entre 
dans  les  recettes  brutes  le  total  bes  ristournes  de 
DICHOTOMIE  ?  »  Quoi  !  Une  recette  de  ce  genre  est  pré¬ 
sumée  !  Le  médecin  est  appelé  à  se  défendre  d’y  re¬ 
courir  !  Mieux  encore  :  le  questionnaire,  loin  de  croire 
en  principe  la  dichotomie  répudiée,  en  suppose  la 
pratique  si  usuelle  qu’il  réclame  l’indication  du  «  to¬ 
tal  des  ristournes  »! 

On  commettrait  une  injustice  criante  envers  les 
agents  du  fisc,  pour  peu  qu’on  leur  imputât  le  carac¬ 
tère  abominable  de  ce  régime.  Ce  sont  simplement  de . 
dociles  fonctionnaires,  qui  obéissent  à  leur  mission. 
Chargés  de  dresser  l’inventaire  annuel  des  revenus 
des  citoyens  soumis  à  l’impôt  personnel  sur  le  revenu 
global,  ils  enquêtent,  inspectent,  interrogent.  Ainsi 
le  leur  ordonne  le  système  fiscal  en  vigueur  depuis 
l’œuvre  de  réaction  financière,  économique  et  so¬ 
ciale,  qui,  en  rétablissant  l’impôt  personnl,  a  triom¬ 
phé  dès  principes  émancipateurs  proclamés  en  1789. 

La  Révolution  avait  voulu  l’impôt  sur  les  choses, 
et  non  sur  les  personnes.  Recourant  aux  signes  exté¬ 
rieurs  du  revenu,  il  écartait  toute  immixtion  de 
l’Etat  dans  la  vie  privée  et  le  travail  des  citoyens.  La 
démagogie,  qui  a  en  horreur  la  liberté,  a  réussi,  en  ce 
domaine  de  l’impôt  comme  en  tant  d’autres,  à  ressus¬ 
citer  des  tyrannies  de  l’Ancien  Régime.  Au  nombre 
de  leurs  victimes,  on  ne  pouvait  pas  ne  point  comp¬ 
ter  les  médecins. 

Nous  n’aurons  pas  la  cruauté  de  demander  quelle 
résistance  ils  opposèrent  à  l’inquisition  fiscale,  lors¬ 
qu’elle  commença  de  se  dresser.  Nous  en  dénon¬ 
çâmes  les  périls,  dès  le  premier  jour..  Les  incréduli¬ 
tés  se  firent,  à  peu  près  partout,  inébranlables.  Mais 
il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire. 
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Non  pas  qu’il  puisse  être  question  d’un  refus  quel¬ 
conque  de  l’impôt,  ni  de  résistances  à  la  loi  :  elle  doit 
être  obéie.  En  revanche,  il  faut  que  les  odieuses  ri¬ 
gueurs,  inséparables  de  son  application,  soient  dévoi¬ 
lées  et  que  le  pays  comprenne  à  quelle  législation  ré¬ 
trograde  il  a  été  conduit. 

'  Sans  doute  elle  ne  semble  frapper  qu’une  minorité 
de  citoyens,  ses  auteurs  ayant  jugé  habile  de  créer  en 
quelque  sorte  des  privilégiés  à  rebours,  au  moyen  de 
larges  exemptions  de  l’impôt  à  la  base  :  ils  ont  pu 
ainsi  s’assurer  momentanément,  d’une  part,  l’indif¬ 
férence  d’un  grand  nombre,  et,  d’autre  part,  les  ap¬ 
plaudissements  des  organisateurs  de  la  lutte  de 
classe.  Seulement,  outre  que  de  ce  côté  l’impôt  per¬ 
sonnel  se  révèle  menaçant  pour  la  paix  nationale  et 
pour  la  prospérité  publique,  il  ne  donne  qu’une  illu¬ 
sion  de  sécurité  aux  masses  exonérées  de  l’impôt, 
mais  non  point  de  l’inquisition. 

L’exonération  dépend,  en  effet,  du  montant  du 
revenu,  ainsi  que  le  taux  de  l’impôt.  L’inquisition 
fiscale  a  mêmes  droits  sur  tous.  Si  elle  n’est  subie,  en 
fait,  que  par  un  nombre  restreint  de  citoyens,  et  si 
l’arbitraire  forcé  des  contrôles  ajoute  au  /vice  du  sys¬ 
tème,  nul  n’est  à  l’abri  de  leurs  coups.  Combien  ep 
ont  soupçon  ? 

L’application  aux  médecins,  dans  les  conditions 
parfaitement  légales  qu’on  vient  de  constater,  peut 
aider  beaucoup  à  faire  mieux  connaître  la  loi,  s’ils 
s’en  plaignent,  comme  ils  sont  en  droit  de  le  faire. 
Leur  influence  n’est  pas  médiocre.  Qu’ils  l’emploient 
en  faveur  d’une  réforme  véritable,  l’abolition  de 
l’inquisition  fiscale.  Ils  n’auront  pas  seulement  dé¬ 
fendu  leur  juste  cause.  De  plus,  en  même  temps,  ils 
auront  bien  servi  l’intérêt  général. 

[Le  Temps,  11  décembre  1930). 

L’administration  a  de  bonnes  raisons  à  donner 
pour  justifier  sa  conduite.  Elle  prétend  qu’elle 
est  fraudée  systématiqueinent,  et  que  c’est  pour 


défendredes  finances  publiques  qu’elle  se  livre  â 
des  investigations  que  justifient  à  la  fois  les  dé¬ 
serteurs  de  l’impôt  et  une  sorte  de  raison  d’Etat. 

Quand  les  investigations  prennent  la  forme  in¬ 
quisitoriale,  si  vivement  dénoncée  par  Le  Temps, 
elles  sont  inadmissibles,  et  des  questions  aussi 
saugrenues  ne  méritent  que  le  dédain.  Mais  n’est- 
ce  pas  s’exposer  à  des  représailles,  dans  une  lutte 
ou  la  terre  du  pot  contribuable  ne  saurait  résister 
au  fer  du  pot  fiscal. . .  ? 

Des  justifications,  les  médecins  doivent  évi¬ 
demment  en  fournir  quand  elles  leur  sont  deman¬ 
dées.  Et  c’est  pourquoi  j’ai  déjà  conseillé  à  mes 
confrères,  à  plusieurs  reprise^,  de  tenir  avec  la 
plus  grande  exactitude  et  la  plus  grande  régula¬ 
rité,  un  livre  de  leurs  dépenses  professionnelles  et 
de  toutes  leurs  recettes. 

Les  recettes,  provenant  des  consultations,  vi¬ 
sites  et  interventions  médicales  diverses  ne  doi¬ 
vent  évidemment  ne  comporter  aucune  indicar 
tion  d’origine.  Mais  leur  alignement,  date  par 
date,  fait  clairement  et  proprement,  donne  à  ce 
livre  une  valeur  documentaire  indiscutable  dont 
les  juridictions  appelées  à  connaître  des  litiges 
d’ordre  fiscal,  ne  peuvent  pas  ne  pas  tenir  compte. 

Par  ailleurs,  tant  individuellement  que  par 
l’intermédiaire  de  nos  groupements  profession¬ 
nels,  essayons  d’agir  en  haut  lieu  pour  dénoncer 
tout  ensemble  l’arbitraire  et  l’inquisition  du 
fisc,  dont  les  procédés  sont  inadmissibles,  et  en 
supprimer  les  exactions. 

La  période  électorale  qui  va  s’ôuvrir  dans 
quelques  mois  sera  particulièrement  propice  pour 
une  action  en  faveur  de  ces  suppressions.  Ne 
manquons  pas  de  profiter  de  l’occasion  qui  nous 
sera  ainsi  offerte  de  défendre  nos  droits,  violés 
délibérément. 

G.  Duchesne, 

II 


Les  protestations  médicales  contre  les  impôts  en  général  et  la  patente  en  particulier.  — 
Les  possibilités  d’action  des  contribuables  groupés  en  une  importante  Fédération  natio¬ 
nale. 


Tous  les  médecins  sont  unanimes  à  protester, 
comme  un  seul  homme,  contre  le  régime  des  pa¬ 
tentes  auquel  ils  sont  soumis.  Ils  proclament  tous 
qu’il  est  inique,  en  ce  qu’il  se  base  sur  la  totalité 
des  locaux  d’habitàtion  et  professionnels,  et  que 
l’importance  des  prem.iers  est  fonction  de  l’im¬ 
portance  de  la  famille  médicale.  Plus  les  enfants 
sont  nombreux,  plus  nombreuses  doivent  être  les 
pièces  habitables  du  logement. ,  Si  bien  que  le 
médecin,  dont  les  charges  de  famille  sont  parLi- 
culièrement  lourdes,  au  lieu  de  trouver  d’autre 
part  un  allègement  compensateur  de  ces  charges, 
les  voit  encore  s’alourdir  du  fait  de  ses  impôts, 
çt  liotaiUïïiept  de  sa  patente, 


La  patente  est  en  outre  oppressive  par  lè  taux 
élevé  auquel  elle  atteint.  Quand  elle  arrive  à  éga¬ 
ler  le  montant  du  loyer,  et  même  à  le  dépasser, 
comme  on  m’en  a  cité  des  exemples,  elle  repré¬ 
sente  une  iniquité  de  plus. 

Nombreux  sont  aussi  les  médecins  qui  protes¬ 
tent  contre  les  vexations  dont  ils  sont  l’objet  de 
la  part  des  employés  du  fisc,  par  l’inquisition  à 
laquelle  ils  sont  soumis  et  qui  dépasse  les  bornes 
de  la  bienséance,  par  les  interprétations  fantaisis¬ 
tes  des  contrôleurs  qui  sont  souvent  en  désaccord 
avec  les  textes  législatifs,  l’avis  dej  Ministres 
et  la  jurisprudçnce. 

Mais  leurs  protestations  risquent  dÇf  demexqeî 
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platoniques  si  elles  ne  sont  pas  suivies  d’une  ac¬ 
tion  énergique  et  décidée. 

Quelle  action  pourront-ils  mener,  me  deman¬ 
dera-t-on  sans  doute,  qui  soit  à  la  fois  décidée  et 
énergique,  féconde  par  surcroît  ?  Nos  groupe¬ 
ments  professionnels,  et  leur  Confédération, 
sont  indiqués  pour  transmettre  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics  les  protestations  légitimes  dont  ils  sont  sai¬ 
sis,  et  ils  ne  s’en  font  pas  faute.  Mais  ce  n’est  pas 
suffisant.  Les  médecins,  pris  en  corps,  ne  sont 
pas  assez  nombreux  pour  émouvoir  les  budgéti- 
coles  du  Palais-Bourbon  et  du  Luxembourg.  A 
25.000  qu’ils  sont  à  cette  heure,  que  peuvent- 
ils  obtenir  dans-cet  ordre  d’idées  ?  L’efficacité 
d’une  action  est  fonction  du  nombre  de  ceux  qui 
la  mènent. 

.  Or,  ce  nombre  existe.  En  même  temps  que  mé- 
.  decins,  nous  sommes  en  effet  contribuables.  Et 
des  contribuables,  il  y  en  a  quelques  millions, 
qui  sont  bien  décidés  à  ne  pas  se  laisser  plus  long¬ 
temps  tondre,  sur  le  dos,  une  laine  qui  se  fait  de 
plus  en  plus  rare. 

Il  existe  une  Fédération  nationale  des  Syn¬ 
dicats  et  Groupements  de  Contribuables,  dônt 
le  siège  est  à  Paris,  24,  rue  de  Clichy.  Son  pro¬ 
gramme  tient  en  peu  de  mots.  Le  voici  : 

«Instruire  l’opinion.  Organiser  son  actionenvue 
d’introduire  dans  la  gestion  des  deniers  publics  de 
l’Etat,  des- départements  et  des  communes  toutes  les 
économies,  toutes  les  améliorations  et  la  suppres¬ 
sion  des  abus  existants,  avec  le  souci  d’augmenter 
le  rendement  des  services  administratifs.  Obtenir 
notamment  i’utilisation  rationnelle  du  Domaine 
public  et  des  Monopoles.  ' 

«Rechercher  les  moyens  de  rendre  à  l’initiative  pri¬ 
vée  toute  son  activité  et  tous  ses  droits  pour  favori¬ 
ser  l’essor  économique  du  pays  et  alléger  les  charges 
des  contribuables. 

«  Obtenir  l’institution  d’un  Tribunal  fiscal  et  la  ré¬ 
vision  des  lois  fiscales  en  vue  d’une  plus  équitable 
répartition  de  l’impôt  et  de  l’élaboration  de  textes 
simplifiés  et  clairs  évitant  l’injustice  et  l’arbitraire  .  » 

Des  confrères  ont  attiré  mon  attention  sur 
l’œuvre  entreprise  par  la  Fédération  des  Contri¬ 
buables.  Il  en  est  parmi  eux  qui  occupent  des 
fonctions  de  premier  plan  dans  certains  groupe¬ 
ments  constitutifs  de  cette  Fédération.  Le  Vice- 


Président  du  Syndicat  des  Contribuables  pari-; 
sièns  est  le  Genay. 

Soixante-dix  départements  possèdent  detels 
groupements  syndicaux,  qiii  réunissent  un  effec¬ 
tif  de  cinq  millions  de  participants. 

Cette  Fédération  a  organisé,  au  début  du 
■mois  de  décembre  dernier,  un  Congrès  qui  s’est 
tenu  à  Paris  et  a  duré  trois  jours.  Parmi  les  or¬ 
dres  du  jour  qui  ont  été  adoptés,  et  que  je  ne  puis 
citer  tous,  je  détache  celui-ci  : 

«  Le  Congrès,  en  présence  de  l’accroissement 
indéfini  des  dépenses  publiques  et  des  impôts,  dé¬ 
cide,  pour  obtenir  enfin  des  Chambres  et  du  Gou¬ 
vernement  l’exécution  de  promesses  et  d’engage¬ 
ments  qui  ne  sont  jainais  tenus,  de  préparer  dès 
à  présent  l’organisation  de  la  grève  de  Fimpôt.  Il 
engage  tous  les  Groupements  affiliés  à  se  préoc¬ 
cuper  dès  maintenant  de  réunir  les  ressources 
nécessaires  pour  soutenir  leurs  adhérents  dans 
la  lutte  qu’ils  auraient  alors  à  soutenir  contre  le 
fisc.  Il  donne  mandat  au  Comité  d’action  de 
fixer  le  moment  venu  les  conditions  et  les  moda¬ 
lités  de  cette  résistance.  » 

Le  délégué  général  au  Comité  d’action  est 
Monsieur  Large,  qui  est  tout  prêt  à  fournir  des 
renseignements  à  qui  les  lui  demandera,  sur  les 
possibilités  de  la  Fédération. 

Je  sais  combien  sont  nombreux  les  confrères 
qui  nous  soumettent  les  difficultés  qu’ils  ont  avec 
le  fisc,  et  je  crois  rendre  service  à  tous  en  leur 
signalant  la  Fédération  nationale  des  Syndicats 
et  Groupements  de  Contribuables. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  Lorsque 
l’impôt  augmente  en  de  telles  proportions  qu’il 
risque  de  tarir  là  matière  imposable,  c’est  un  mal 
évident.  Ceux  qui  nous  proposent  d’y  remédier 
doivent  être  considérés  comme  les  bienvenus,  et 
nous  n’avons  rien  à  perdre  à  les  écouter.  C’est 
a  quoi  je  vous  convie  en  vous  montrant  jusqu’où 
sont  allés  déjà,  dans  la  voie  de  la  protestation 
agissante,  des  contribuables  résolus  à  ne  pas  se 
laisser  étrangler  sans  s’être  préalablement  co¬ 
pieusement  défendus.  Et  nous  savons  tous  de 
quoi  sont  capables  des  moutons  devenus  enragés. 

G.  Dughesne. 
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Cpnsultations  de  nourrissons  faites  par  des  sages-femmes 


Une  assurée  sociale,  ou  femme  d’assuré,  qui 
entend  bénéficier  des  secours  en  argent,  accor¬ 
dés  tant  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  que 
par  toutes  autres  lois  de  protection  de  la  mater¬ 
nité  et  de  l’allaitement,  doit  apporter  la  preuve 
qu’elle  suit  régulièrement  les  consultations  de 
nourrissons. 

Il  nous  est  demandé  si  la  fréquentation  de  ces 
consultations  est  absolument  obligatoire  et  si, 
par  l’intermédiaire  d’un  certificat  de  praticien, 
la  msre  peut  être  dispensée  de  conduire  son  en¬ 
fant  régulièrement  à  la  consultation,  alors  qu’un 
praticien  fournit  la  preuve  écrite  qu’il  surveille 
le  poupon  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  le  docteur  en  médecine,  la 
réponse  est  aisée  :  pour  des  motifs  d’ordre  divers, 
le  médecin  peut  être  d’avis  que  le  nourrisson  ne 
doit  pas  fréquenter  la  consultation  de  nourris¬ 
sons.  Il  rédigera  donc  un  certificat,  déclarant 
qu’il  suit  lui-même  la  progression  du  poids  de 
l’enfant,  qu’il  le  surveille  et  que  par  suite  les  obli¬ 
gations  prévues  par  l’article  9,  paragraphe  6  de  la 
loi  du  30  avril  1930  sont  remplies. 

La  caisse  conserve  toujours  e  droit  de  faire 
contrôler  si  la  surveillance  médicale  du  nourris¬ 
son  est  réelle  et  effective  et  si  l’attestation  déli- 
vtée  par  le  médecin  lî’e  t  pas  entachée  d’une 
certaine  complaisance  pour  la  mèie,  afin  d’éviter 
à  cette  dernière  la  perte  de  temps  passé  à  la 
consultation  de  nourrissons. 

Mais,  il  m’est  demandé  si  une  sage-femme  peut 
en  faire  autant.  La  caisse  d’assurances  sociales 
peut-elle  admettre  que  la  praticienne  puisse  sur¬ 
veiller  chez  elle,  ou  à  domicile,  la  progression 
de  l’enfant  et  éviter  à  ce  dernier  la  fréquentation 
de  la  consultation  de  nourrissons  ? 

En  particulier,  une  caisse  exige  que  le  certi¬ 
ficat,  délivré  par  la  sage-femme,  soit  contresigné 
au  dispensaire,  par  un  médecin.  Et  la  sage-femme 
craint  de  voir  sa  consultation  personnelle  être 
désertée. 

En  d’autres  termes,  la  question  se  pose  ainsi: 
la  caisse  peut-elle  obliger  les  jeunes  mères  à  fré¬ 
quenter  régulièrement  les  consultations  et  dispen¬ 
saires,  alors  qu’une  sage-femme  se  voit  contes¬ 
ter  le  droit  légal  de  faire  elle-même  cette  sur¬ 
veillance  des  nourrissons  ? 

Si  nous  nous  reportons  aux  textes  législatifs  et 
règlementaires,  nous  constatons  que  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  par  son  article  9,  §  6,  impose 
l’obligation  des  visites  périodiques  à  domicile  et 
de  la  fréquentation  des  consultations  de  nourris¬ 
sons. 


Le  décret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement 
d’administration  publique,  renvoie,  par  son  ar¬ 
ticle  35,  au  règlement  particulier  de  chaque  caisse 
déterminé  conformément  au  règlement-type 
arrêté  par  le  ministre  du  Travail. 

Le  règlement  type  d’administration  intérieure 
des  caisses  publié  au  Journal  officiel,  du  20  août 
1930,  indique  dans  ses  articles  53  et  54,  que  l’as¬ 
surée,  ou  la  femme  de  l’assuré  doit  se  plier  aux 
instructions  données  par  la  caisse  dans  son  rè¬ 
glement  de  maternité  et  notamment  se  soumet-' 
tre  aux  différentes  visites  et  contrôle  des  nour¬ 
rissons. 

Si  maintenant,  nous  nous  reportons  à  la  circu¬ 
laire  du  21  mars  1931,  nous  y  lisons  que  la  sur¬ 
veillance  prénatale  peut  être  exercée  par  un 
«  praticien  »,  alors  que  les  consultations  post¬ 
natales,  ou  les  certificats  constatant  l’impossibi¬ 
lité,  pour  la  mère,  de  nourrir  elle-même  son  en¬ 
fant,  sont  faites,  ou  délivrés  par  un  «  médecin  ». 

Il  en  résulté  que  le  ministre  s’appuie  sur  les 
termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour  déci¬ 
der  que  la  sage-femme,  qualifiée  pour  pratiquer 
l’art  des  accouchements,  à  la  condition  que  ces 
derniers  ne  Soient  pas  laborieux,  ne  peut  faire 
acte  médical,  ni  soigner  des  enfants. 

Mais,  pouvons-nous,  dire,  la  consultation  de 
nourrissons  consiste  plutôt  en  des  conseils  d’hy¬ 
giène  qu’en  des  soins  donnés  aux  poupons.  Par 
suite,  si  la  sage-femme  n’a  pas  le  droit  légal  dé 
donner  des  conseils  médicaux,  en  vue  du  traite¬ 
ment  et  de  la  guérison  des  maladies  d’enfants, 
elle  peut  cependant  formuler  des  règles  d’hygiène 
et  de  puériculture,  qui  n’ont  pas  pour  but  l’amé¬ 
lioration  ou  la  guérison  d’un  état  pathologique. 

D’autant  qu’on  peut  invoquer  la  pratique  cou¬ 
rante,  par  laquelle  beaucoup  de  sages-femmes, 
blanchies  sous  le  b.arnois,  croient  pouvoir  donner 
moult  conseils  hygiéniques,  voire  même  théra¬ 
peutiques,  quitte  à  faire  appel  à  un  médecin,  ÿ 
l’état  de  l’enfant  inspire  quelques  inquiétudes. 

Sur  ce  point  particulier,  je  donne  formelle¬ 
ment  mon  avis  :  la  sage-femme  ne  tient  pas  de  la 
loi  de  1892  le  droit  de  soigner  les  enfants  mala¬ 
des  :  son  rôle,  en  dehors  de  la  pratique  des  accou¬ 
chements  normaux,  doit  se  borner  à  la  surveillan¬ 
ce  de  la  puériculture  (pesées  régulières,  vaccina¬ 
tions  antivarioliques,  etc.)  ;  mais  elle  doit  s’abs¬ 
tenir  de  transformer  sa  consultation  de  nourris¬ 
sons  en  consultations  médicales,  dans  lesquelles 
des  diagnostics  seront  posés  et  des  traitements  or¬ 
donnés. 

De  leur  côté,  les  caisses  d’assurances  sociales 
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restent  en  droit  d’imposer  à  leurs  ressortissantes  tendre  d’abord  entre  eux,  puis  de  discuter  avec 
la  fréquentation  régulière  dé  telle  ou  telle  con-  les  caisses  d’assurances  sociales  pour  assurer  d’un 
sultàt^on  de  nourrissons,  sauf  dans  des  cas  spé-  commun  accord  l’organisation  efficace  des  con- 
ciaux  et  particuliers,  appréciés  par  un  certificat  sultations  de  nourrissons, 
délivré  par  un  médecin. 

Aux  divers  syndicats  de  praticiens  de  s’en-  Boudin. 

II 


J  Caisses  et  quantum  des 

Afin  de  rembourser  un  assuré  selon  son  tarif 
de  responsabilité,  une  caisse  peut-elle  réclamer 
un  reçu  du  praticien,  indiquant  la  somme  que  ce 
dernier  a  touchée  ?  En  particulier,  en  matière 
d’accouchements,  la  caisse  peut-elle  exiger  de 
savoir  combien  le  médecin,  ou  la  sage-femme  a 
réclamé  pour  l’acte  obstétrical  et  les  soins  consé¬ 
cutifs  ? 

Beaucoup  de  caisses  ne  connaissent  que  mal 
la  loi  et  les  textes  réglementaires,  en  matière 
d’assurances  sociales.  Aussi  les  dirigeants  ont-ils 
tendance  à  outrepasser  leurs  droits  et  à  organiser 
des  brimades,  dirigées  non  seulément  contre  les 
assurés  eux-mêmes,  mais  contre  des  tiers,  tels 
que  des  médecins,  des  sages-femmes,  ou  des 
pharmaciens. 

La  caisse  ne  peut  en  rien  s’immiscer  dans  les 
rapports  entre  malade  et  praticien  :  celui-ci  est 
choisi  librement,  demande  les  honoraires,  qu’il 
croit  devoir  demander,  se  fait  payer  comme  il 
l’entend. 

Mais,  pour  que  la  caisse  soit  mise  à  même  de 
pouvoir  rembourser  les  frais  mis  à  sa  charge,  le 
praticien  doit  par  sa  signature,  attester  qu’il  a 


honoraires  médicaux 

été  payé  sans  indiquer  la  somme  qu’il  a  reçue. 

Le  tarif  minimum  syndical  est  indiqué  par  le 
syndicat,  dans  la  convention  qui  est  intervenue 
entre  les  deux  groupes  (syndicat,  caisse)  ;  mais 
le.  praticien  reste  en  droit  de  demander  tels 
honoraires  qu’il  lui  plaît  de  prendre,  à  la  condi¬ 
tion  que  ses  honoraires  ne  soient  pas  tels  que 
l’assuré,  remboursé  par  sa  caisse  selon  le  tarif  de 
responsabilité,  puisse  faire  un  bénéfice  sur  ce 
remboursement. 

D’ailleurs,  si  la  caisse  doit  rembourser  un  ac¬ 
couchement  normal  au  prix  de  240  francs,  par 
exemple,  peu  lui  chaut  de  savoir  que  le  praticien 
(médecin,  ou  sage-femme)  a  demandé  et  obtenu 
250,  500,  1.000  francs  pour  l’acte  obstétrical; 
c’est  affaire  entre  le  malade  et  son  praticien. 

Si  la  caisse  outrepasse  ses  droits,  en  cas  de  con¬ 
flit,  le  praticien  doit  en  référer  à  son  syndicat, 
qui,  à  la  suite  de  l’échec  de  démarches  amiables, 
pourra  porter  le  litige  à  la  connaissance  de  la 
commission  départementale,  car  il  s’agit,  ici  de 
l’interprétation  de  la  convention  syndicat-caisse 

Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Les  2,  3,  4,  5,  6  septembre  1931,  avait  lieu  la 
■l»  Assemblée  générale  de  la  Conférence  interna¬ 
tionale  de  Sociétés  mutuelles  et  de  Caisses  d’ as¬ 
surance-maladie  de  Tchéco-Slovaquie  (Prague), 
présidée  par  M.  Helmitt-I.ehmann  représentant 
de  l’Union  allemande  des  caisses  maladie.  La 
France  était  largement  représentée  par  des 
membres  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mu¬ 
tualité,  dont  MM.  Georges  Petit  et  Eugène  André. 

Dans  ce  Congrès  international,  on  s’est  occupé 
(l’une, question  presque  nouvelle,  au  moins  pour 
,  les  assurés  sociaux  français,  celle  du  traitement 
thermal  dans  l’assurance-maladie. 

Voici  la  résolution  présentée  par  la  deuxième 
Commission,  et  que  je  me  permets  de  reproduire 
dans  son  entier,  étant  donné  son  importance. 

Résolution  sur  le  traitement  thermal 
dans  l’Assuranee-maladie. 


1.  Les  institutions  d’assurance  doivent  considérer 


comme  stations  thermales  uni(piement  les  stations, 
qui  possèdent  et  entretiennent  de  façon  systématique 
des  moyens  naturels  de  traitement  ou  de  prévention 
des  maladies  (bains,  boissons,  facteurs  climatéri¬ 
ques),  et  qui  les  offrent  à  des  conditions  acceptables 
pour  leur  utilisation  par  les  assurés. 

2.  Une  source  d’eau  minérale  peut  être  opialifiée  de 
source  curative,  seulement  lorsque  sa  nature,  sa  com¬ 
position,  sa  concentration,  sa  température,  ses  qua- . 
lités  médicales  et  autres  particularités  importantes, 
ont  été  soigneusement  analysées  et  reconnues  suffi¬ 
samment  stables,  pour  que  son  effet  thérapeutique 
puisse  être  considéré  comme  permanent. 

II 

3.  Les  institutions  d’assurance  considèrent  que  le 
traitement  thermal  est  un  moyen  important  de  gué¬ 
rir  et  de  prévenir  la  maladie  et  de  protéger  la  santé 
des  assurés. 

4.  Les  institutions  d’assurance,  légalement  tenues 
à  une  administration  judicieuse  des  fonds  qui  leur 
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sont  confiés,  devraient  attribuer  le  traiteinent  ther¬ 
mal,  qui  est  une  prestation  relativement  coûteuse  ; 

a)  Aux  personnes,  pour  lesquelles  un  examen  mé¬ 
dical  a  suffisamment  révélé  la  nécessité  de  la  cure,  et 
chez  lesquelles  les  tentatives  de  soins  avec  des  moyens 
thérapeutiques  médicinaux  et  physiques,  utilisables 
sur  place,  se  sont  montrées  insuffisantes. 

b)  Aux  stations  thermales,  qui  remplissent  les  con¬ 
ditions  indispensables  au  point  dé  vue  médical  et 
économique. 

III 

5.  Les  institutions  d’assurance  devraient  accorder 
le  traitement  thermal,  lorsque  l’utjlitéde  cette  pres¬ 
tation  est  dûment  établie,  et  que  son  application  est 
le  seul  ou  le  meilleur  moyen  de  guérir  une  maladie  ou 
d’empêcher  son  aggravation. 

6.  Le  traitement  thermal  ne  devrait  pas  dépendre 
de  certaines  conditions  telles  que  :  durée  d’affilia¬ 
tion  à  l’assurance,  paiement  d’un  certain  nombre  de 
cotisations,  incapacité  de  travail,  etc. 

7.  Le  traitement  thermal  devrait  être  accordé  non 
seulement  aux  assurés,  mais  aussi  aux  membres  de 
leur  famille,  lorsque  les  ressources  des  institutions 
d’assurance  le  permettent. 

8.  Les  institutions  d’assurance  doivent  supporter 
les  frais  de  la  cure  et  les  soins  dans  une  station  ther¬ 
male  et,  pour  autant  qu’elles  n’entretiennent  pas 
elles-mêmes  d’établissements  thermaux,  conclure  des 
contrats  avec  des  organisations  et  des  médecins  ap¬ 
propriés. 

9.  Il  est  recommandable  de  grouper  les  caisses  d’un 
pays  dans  le  but  de  construire  et  d’administrer  des 
établissements  de  cure  communs  dans  les  stations 
thermales  existantes.  De  plus,  il  y  a  lieu  d’envisager 
la  conclusion  de  conventions  permettant  l’accès  des 
cures  aux  assurés  étrangers  et  cela  aux  mêmes  con- 
vitions  que  celles  faites  aux  assurés  du  pays. 

10.  La  procédure  pour  l’admission  au  traitement 
thermal  doit  comporter  :  une  demande  d’admission 
émanant  du  médecin  traitant,  établissant  la  nature 
et  la  durée  de  la  maladie  ainsi  que  la  nature,  la  durée 
et  les  résultats  du  traitement  effectué  ;  la  nécessité 
de  la  cure  doit  être  reconnue  par  le  médecin  de  con¬ 
fiance  de  la  caisse. 

IV 

11.  Des  directives  concernant  les  indications  rela¬ 
tives  au  traitement  thermal  dans  l’assurance-maladie 
devraient  être  élaborées  par  le  Comité  de  la  Confé¬ 
rence  internationale. 

12.  Le  succès  du  traitement  thermal  ne  peut  être 
garanti,  en  particulier,  que  si  les  conditions  suivantes, 
sont  réalisées  : 

a)  Le  choix  de  la  station  thermale  doit  être  fait  uni¬ 
quement  en  raison  d’un  état  pathologique,  et  non  en 
se  basant  sur  des  motifs  ne  relevant  pas  de  l’état  de 
santé  du  malade  ; 

b)  Le  processus  de  la  cure  doit  être  réglé  conformé¬ 


ment  à  un'plan  de  traitement,  fixé  au  début  de  la  cure 
par  le  médecin  spécialiste  du  traitement  thermal  — 
sur  la  base  du  rapport  du  médecin  traitant  c^e  l’as¬ 
suré  —  de  la  fiche  individuelle  du  malade,  remise  par 
l’institution  d’assurance,  et  contenant  toutes  infor¬ 
mations  utiles  relatives  aux  maladies  et  cures  anté¬ 
rieures  —  et  d’un  examen  approfondi  du  malade  ;  ^ 

c)  L’institution  d’assurance  doit  accorder  le  traite¬ 
ment  thermal  pendant  la  durée  nécessaire,  qui  doit 
être  fixée  en  tenant  compte  des  besoins  du  maladfc, 
des  exigences  de  la  cure  et  des  conditions  de  la  sta¬ 
tion  thermale. 

13.  Le  médecin  spécialiste  du  traitement  thermal, 
pour  établir  le  plan  du  traitement,  doit  tenir  compte, 
non  seulement  des  éléments  physiologiques  et  psy¬ 
chiques,  mais  aussi  de  la  situation  sociale  et  des  con¬ 
ditions  professionnelles  du  malade. 

14.  A  la  fin  du  traitement,  le  médecin  de  la  station 
de  cure  doit  informer  la  caisse  du  traitement  suivi 
et  du  résultat  obtenu  et,  si  nécessaire,  donner  des 
indications  pour  les  soins  ultérieurs. 

(La  Mulualilê,  août -septembre) 

L’assurance  maladie  en  Allemagne.  {Les  Dos¬ 
siers  du  Mutualiste  agricole,  octobre  1931.) 

La  prestation  médicale  commence  avec  le 
début  de  la  maladie,  et  comporte  le  traitement 
médical  général  et  spécial,  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  d’appareils.  Le  malade  doit  payer 
pour  les  médicaments  au  pharmacien  une  somme 
de  0,50  R  M,  qui  sera  remboursée  à  la  caisse. 
Cette  mesure  a  pour  but  d’empêcher  l’abus  des 
médicaments. 

Au  lieu  de  bénéficier  du  traitement  médical 
et  de  l’indemnité  de  demi-salaire,  le  malade  peut 
à  son  gré  se  faire  soigner  dans  un  hôpital  ou  un 
établissement  de  cure.  Ce  traitement  à  l’hôpital 
est  obligatoire  si  le  médecin  le  prescrit,  c’est-à- 
dire  dans  le  cas  oùle  traitement  à  domicile  n’est 
pas  suffisant,  si  la  maladie  est  contagieuse  ou  si 
le  malade  n’obéit  pas  aux  prescriptions  médicales. 

Toutes  les  prestations  de  la  caisse  maladie 
finissent  avec  la  convalescence,  .ou  vingt-six 
semaines  après  la  date  du  début  de  la  maladie. 
Cependant  cette  échéance  peut  encore  être  recu¬ 
lée  pendant  une  durée  de  treize  semaines,  lors¬ 
que  le  malade  est  reconnu  nécessiteux. 

Si,  pendant  ce  laps  de  temps  le  traitement  mé¬ 
dical  n’étant  plus  nécessaire  et  l’assuré  ayant 
recommencé  à  travailler,  une  rechute  survient, 
cette  rechute  est  considérée  comme  un  nouveau 
cas  de  maladie,  et  un  nouveau  délai  est  accordé, 
qui  donne  droit  à  toutes  les  prestations. 

Les  assurées,  femmes  mariées  ou  non,  qui  ont 
cotisé  pendant  au  moins  10  mois  dans  l’avant- 
dernière  année  qui  précède  l’accouchement  et 
pendant  six  mois  delà  dernière  année,  reçoivent 
une  prestation  d’accouchement  et  des  presta- 
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tions  médicales  et  pharmaceutiques  ainsi  que 
des  primes  d’allaitement. 

En  ce  qui  concerne  la  famille  de  l’assuré,  celui, 
qui  a  cotisé  pendant  au  moins  trois  mois  dans  ies 
six  derniers  mois  qui  précédaient  la  maladie,  peut 
demander,  pour  les  membres  de  sa  famille  et 
pour  une  durée  maximum  de  13  semaines,  un 
traitement  médical  gratuit  et  une  réduction  de 
50  %  pour  les  frais  pharmaceutiques. 

Ces  subventions  pour  la  famille  comportent 
également  des  subventions  d’accouchement  pour 
la  femme  et  les  filles  de  l’assuré,  qui  vivent  encore 
avec  le  père  de  famille.  Le  droit  aux  prestations 
demeure  valable  neuf  mois  après  la  mort  de 
l’assuré. 

Suède.  —  Nouvelles  propositions  de  réforme  de 
l’assuranee-maladie.  {Revue  de  la  Prévoyance 
et  de  la  Mulualité,  juillet -septembre  1931.) 

Voici  ce  qui  concerne  les  prestations  médi¬ 
cales  : 

Le  projet  soumis  au  Parlement  imposait  aux  cais¬ 
ses  bénéficiant  des  subventions  publiques  l’obliga¬ 
tion  de  rembourser  aux  assurés  les  deux  tiers  des  dé¬ 
penses  d’assistance  médicale.  Afin  de  tenir  compte 
des  objections  soulevées  contre  cette  règle  par  les  re¬ 
présentants  des  organisations  médicales,  le  mémoran¬ 
dum  propose  que  l’Administration  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  soit  autorisée,  après  consulta¬ 
tion  avec  l’Office  médical,  àlibérer  les  caisses  de  cette 
obligation,  lorsqu’il  existe  des  raisons  valables  pour 
accorder  une  telle  dispense.  Le  mémorandum  consi¬ 
dère  comme  raisons  valables  le  manque  de  médecins 
dans  la  circonscription  de  la  caisse,  le  coût  élevé  de 
l’assistance  médicale,  la  précarité  des  finances  des 


institutions  d’assurance,  etc.  De  l’avis  du  ministère 
les  caisses  devraient  être  également. dispensées  de 
l’obligation  de  rembourser  une  partie  des  frais  nié- 
dicaux  toutes  les  fois  que  la  majorité  des  assurés  peut 
bénéficier  de  l’assistance  médicale  accordée  par  d’au¬ 
tres  institutions  ou  lorsque  le  service  médical  ne  peut 
être  organisé  faute  d’entente  entre  la  direction  de  la 
caisse'et  le  corps  médical. 

Caisse  primaire  mutualiste.  {Bulletin  des  Sociétés 

de  secours  mutuels  el  des  Assurcuices  sociales, 

juillet-août  1931.) 

M.  Georges  Mandel  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail,  si  une  société  de  secours  mutuels,  qui  se 
transforme  plus  ou  moins  complètèment  en  -caisse 
primaire  ou  caisse  départementale,  est  obligée  de 
comprendre,  dans  son  conseil  d’administration,  deux 
praticiens,  désignés  par  l’assemblée  générale,  sur 
une  liste  présentée  par  les  syndicats  professionnels 
ayant  contracté  avec  les  caisses,  cette  désignation 
étant  laite  en  vertu  du  paragraphe  l®r  de  l’article  26 
de  la  loi  du  5  avril  1928-avril  1930. 

Réponse.  —  Pour  qu’une  caisse  primaire  de  répar¬ 
tition,  créée  par  une  société  de  secours  mutuels,  ne 
soit  pas  tenue  de  comprendre  dans  son  conseil  d’ad¬ 
ministration,  deux  praticiens  désignés  dans  les  con¬ 
ditions  ci-dessus  rappelées,  il  faut  conformément  aux 
dispositions  dû  paragraphe  9,  deuxième  alinéa,  de 
l’article  26  de  la  loi  du  30  avril  1930,  que  cette  caisse 
décide  statutairement  qu’elle  sera  administrée  par  le 
Conseil  d’administration  de  la  société  de  secours 
mutuels  fondatrice.  Toutefois,  dans  ce  cas,  ledit 
conseil  devra  comprendre  au  moins  moitié  d’assurés. 

D'  M;  ViMONT. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Aux  médecins  de  30  à  35  ans 


Confrères, 

Vous  voilà  installés,  vous  vous  êtes  fait  une 
clientèle,  vous  avez  fondé  une  famille  ;  c’est  un 
devoir  pour  vous  de  penser  à  l’avenir. 

Vous  n’ignorez  pas  que  vous  êtes  exposés  à  un 
accident,  que  vous  pouvez  tomber  malades  et 
rester,  de  ce  fait,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  dans  l’impossibilité  d’exercer  votre 
profession  ;  vous  savez  aussi  que  votre  activité, 
votre  résistance  actuelles  ne  dureront  pas  tou¬ 
jours,  et  qu.’un  moment  viendra  fatalement  où 
vous  serez  contraints  de  vous  restreindre  en  at¬ 
tendant  celui  où  vous  devrez  passer  la  main. 

Croyez-vous  qu’il  ne  vous  serait  pas  utile  de 
vous  prémunir  contre  un  chôihage  professionnel, 
toujours  possible,  et  contre  la  vieillesse  certaine  ? 

La  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 


Corps  médical  français  vous  en  offre  les  moyens. 

Oh  1  elle  ne  prétend  pas  vous  dédommager  en¬ 
tièrement  des  pertes  que  vous  pourrez  subir  du 
fait  de  la  maladie,  ni  vous  assurer  les  moyens  de 
vivre  dans  votre  vieillesse,  mais  elle  vous  vien¬ 
dra  en  aide,  vous  tendra  une  main  secourablc, 
confraternelle  et  amicale. 

C’est  une  Société  de  Secours  mutuels  libre, 
régie  par  la  loi  du  1®'  avril  1898,  fondée  par  des 
médecins  pour  les  médecins,  qui  a  déjà  trente 
huit  années  d’existence,  qui  a  rendu  à  ses  membres 
d’immenses  services  —  elle  a  versé  déjà  plus  de 
trois  millions  d’indemnités-maladie  —  et  qui  est 
actuellement  dans  une  situation  des  plus  prospè¬ 
res,  un  inventaire  actuariel  vient  de  le  niontrer. 

Elle  vous  offre  donc  toutes  les  garanties  ma¬ 
térielles  et  morales  que  vous  pouvez  désirer. 
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Elle  vous  donnera  jusqu’à  65  ans,  si  vous  êtes 
arrêtés  par  la  maladie  ou  un  accident,  une  indem¬ 
nité  journalière  d’abord,  mensuelle  ensuite  si  la 
maladie  se  prolonge  et  cela,  quelle  qu’en  soit  la 
durée  ;  elle  vous  donnera  plus  tard  une;  pension 
viagère  de  retraite.  Elle  peut  même  assurer  une 
pension  de  retraite  à  vos  femmes  et  à  vos  enfants  ; 
enfin,  en  cas  de  mort  prématurée,  une  pension  à 
vos  veuves. 

Sans  doute,  il  serait  souhaitable  que  tous  pus¬ 
sent  profiter  de  tous  les  avantages  qu’elle  vous 
offre  ;  mais  la  Mutualité  familiale,  qui  n’ignore 
rien  du  monde  médical,  et  sait  se  plier  à  toutes  le 
situations,  a  établi  toutes  ses  combinaisons  auto¬ 
nomes  et  indépendantes  les  uneS  des  autres, 
vous  laissant  toute  liberté  d’adhérer  à  telle  ou  telle 
qui  aura  vos  préférences  et  répondra  à  vos  be¬ 
soins. 

Venez  donc  à  elle  en  toute  confiance,  vous  ferez 
acte  de  prévoyance  et  pour  vous  personnelle¬ 
ment  et  pour  les  vôtres. 

Vous  êtes,  vous,  confrère,  dans  une  bonne  si¬ 
tuation,  vous  faites,  comme  on  dit,  bien  vos 
affaires  :  assurez  vous  l’indemnité  journalière  de 
50  francs  et  mensuelle  de  500,  qui,  à  65  ans,  fera 
place  à  une  pension  de  retraite  de  4 . 800  francs. 
Que  vous  en  coûtera-t-ii  ?  selon  votre  âge  de  854 
francs  à  1.060,  c’est-à-dire  de  2  fr.  30  à  3  francs 
par  jour  1 

Vous  êtes  dans  une  situation  brillante,  vous 
êtes  un  des  heureux  de  la  profession  ;  prenez  le 
maximum,  c’est-à-dire,  toujours  avec  l’indem¬ 
nité  journalière  de  50  et  mensuelle  de  cinq  cents 
francs,  une  première  pension  de  4 . 800  fr.  è  60  ans 
et  une  seconde  semblable  à  65  ans  (ce  qui  à  ce 
dernier' âge  vous  fera  9. 600)  il  vous  en  coûtera  de 
1.500  à  2.000  francs,  soit  4  fr.  10à5fr.  40par  jour. 

Vous,  au  contraire,  vous  ne  faites  qué  percer 
que  vous  tirer  d’affaire,  choisissez  des  combi¬ 
naisons  plus  modestes  :  indemnité  de  30  fr.  par 
jour  et  300  fr.  par  mois  avec  pension  de  2 . 400  fr 
à  65  ans  ;  ce  sera  de  460  fr.  à  570  fr.  soit  1,25  à 
1,55  par  Jour. 

Vous,  enfin,  vous  ne  faites  que  débuter,  vous 
n’avez  pas  encore  couvert  vos  frais  d’installation, 
prenez  le  minimum,  indemnité  de  10  fr.  par  jour 
et  de  100  fr.  par  mois  avec  pension  de  1.200 
francs  à  65  ans  :  ce  ne  sera  plus  que  de  0  fr.  50  à 
0  fr.  55  par  jour.  Et  vous  aurez  toujours  le  loi¬ 
sir  d’augmenter,  si  viennent  des  temps  meilleurs 
sous  la  seule  réserve  que  vous  ayez  conservé  une 
bonne  santé. 

Ces  exemples  montrent  quelle  souplesse  pié- 
sente  l’organisation  de  la  Mutualité  familiale. 

L’indemnité-maladie  est,  au  gré  du  sociétaire, 
de  dix,  vingt,  trente,  quarante  ou  cinquante 
francs  par  jour,  l’indemnité  mensuelle  étant  tou¬ 
jours  décuple  de  l’indemnité  journalière. 


La  pension  peut  être  servie,  toujours  au  gré  du 
sociétaire,  à  60  ou  à  65  ans  ;  les  deux  peuvent 
même  se  cumuler  sur  la  même  tête. 

Elle  est  de  douze  cents,  de  deux  mille  quatre 
cents,  de  trois  mille  six  cents  ou  de  quatre  mille 
huit  cents  francs  par  an. 

Et,  s’il  y  a  cumul,  on  arrive  à  65  ans  à  2 . 400  fr, 
4.800  fr.,  7.200  fr.  et  9.600  francs. 

Comme  ces  diverses  combinaisons  se  groupent 
à  la  volonté  du  sociétaire,  on  voit  combien  sont 
nombreux  les  services,  que  peut  rendre  la  Mutua¬ 
lité  familiale. 

Enfin  nul  n’est  tenu  d’entrer  à  la  fois  dans  une 
combinaison  maladie  et  dans  une  combinaison 
retraite  :  il  est  loisible  de  n’adhérer  qu’à  une 
seule  d’entre  elles. 

Et  ce  n’est  pas  tout  :  pour  les  combinaisons 
retraites,  le  sociétaire  peut  cotiser  à  fonds  perdus 
ou  contre-assurer  ses  versements  de  telle  sorte 
que,  s’il  venait  à  mourir  prématurément,  les 
sommes  versées  par  lui  soient  remboursées  à  ses 
ayants  droit. 

J’ai  dit  plus  haut  que  les  combinaisons  retrai¬ 
tes  étaient  ouvertes  aux  femmes  des  sociétaires, 
j’ajoute  immédiatement  qu’il  n’est  nullement 
besoin  que  le  mari  lui-même  soit  inscrit  à  une 
combinaison  retraite  ;  il  suffit  qu’il  fasse  partie 
de  la  Mutualité  familiale  à  un  titre  quelconque. 

Les  femmes  sont  admises  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  médecins  eux-mêmes  :  mêmes  coti¬ 
sations,  mêmes  limites  d’âge  d’entrée,  même  dé¬ 
livrance  de  la  pension. 

Quant  aux  enfants,  qui  peuvent  entrer  aussi  à 
cés  combinaisons  retraites,  je  n’en  parlerai  pas 
actuellement,  puisqu’ils  ne  peuvent  être  admis 
qu’à  l’âge  de  vingt  ans,  et  que  la  chose  n’intéresse 
pas  les  lecteurs  auxquels  je  m’adresse  plus  parti¬ 
culièrement  aujourd’hui. 

Je  m’arrête,  j’ai  voulu  simplement  attirer 
l’attention  des  confrères  de  30  à  35  ans  qui  for¬ 
ment  dans  le  Corps  médical  une  catégorie  spé¬ 
ciale  entre  lés  débutants  et  les  praticiens  ayant 
une  situation  véritablement  assise. 

Je  leur  ai  montré  que  notre  société  se  prêtait  à 
tous  ieurs  besoins,  à  toutes  leurs  aspirations 
comme  è  toutes  leurs  possibilités.  A  eux  d’écrire 
à  notre  secrétaire  général,  D’f  Mignon,  I.e  Vésinet, 
(Seine-et-Oise),  pour  lui  dire  ce  cfu’ils  désirent, 
lui  demander  les  statuts,  lui  réclamer  tous  con¬ 
seils  et  toutes  explications  complémentaires.  Use 
fera  un  devoir  de  leur  donner  satisfaction. 

Et  si  j’ai  pu,  par  ces  quelques  lignes,  contri¬ 
buer  à  décider  quelques-uns,  je  m’en  réjouirai 
et  pour  la  société  et  pour  eux  car  ’estimeraique 
je  leur  aurai  rendu  un  service  véritable. 

Je  n’aurai  pas  perdu  mon  temps. 


A.  Gassot. 


P 
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CHRONIQUE  FISCALE 

Médecins  ayant  une  clientèle  et  un  service  salarié 


Le  Conseil  üf^tat  vient,  par  trois  arrêts  des 
17,  25  juillet  et  23  octobre  1931,  de  fixer  la  juris¬ 
prudence  en  ce  qui  concerne'  les  docteurs  qui,  en 
dehors  dés  honoraires  versés  par  leur  clientèle, 
;  '  touchent  des  sommes  fixes  pour  assurer  certains 
;  services  dans  les  compagnies,  établissements  pu- 
I  blics  ou  services  publics.  Nous  croyons  intéres- 
;  sant  pour  les  lecteurs  de  cette  revue  d’exposer  la 
;  doctrine  consacrée  par  ces  arrêts  et  ses  consé- 
I  quences  pratiques. 

I  L’arrêt  du  17  juillet  dit  que  :  «  aux  termes  de 
I  «  l’article  12  de  la  loi  du  23  juillet  1925,  les  con- 
\  «  tribuables,  qui  disposent  à  la  fois  de  revenus 

'  ,  «  provenant  de  traitements  publics  ou  piivés,  in- 
^  0  demnités  et  émoluments,  salaires,  pensions  et 

;  «  rentes  viagères,  et  de  bénéfices  des  profes- 

'  «  sions  non  commerciales  autres  que  les  bénéfi- 

I  «  ces  de  charges  et  offices  sont  cotisés  pour  l’en- 
■  (1  semble  de  ces  revenus,  déterminés  suivant  le 

«  mode  propre  à  chaque  catégorie,  d’après  les 
(I  règles  applicables  à  l’impôt  sur  les  traitements, 
«  salaires,  pensions  et  rentes  viagères.  » 

Pour  l’application  de  cette  disposition  légis¬ 
lative,  les  divers  revenus  imposables  doivent 
être  déterminés  d’après  les  règles  d’assiette  et  les 
déductions  afterentes  à  chaque  cédule,  puis  tota¬ 
lisés  s’il  y  a  lieu,  et  cotisés  selon  les  règles  appli- 
1  cables  à  l’impôt  des  traitements  et  salaires  avec 
un  seul  abattement  à  la  base  correspondant  à  la 
'  limite  d’exemption. 

Les  arrêts  du  24  juillet  et  23  octobre  1931  re¬ 
produisent  ces  conclusions,  qui  nous  paraissent 
faire  une  application  inexacte  du  texte  législatif. 

En  effet,  si  le  §  2  de  l’article  12  de  la  loi  du  13 
[  juillet  1925  est  conçu  dans  les  termes  reproduits 
I  plus  haut  entre  guillemets,  il  est  suivi  du  §  3 
I  disant  ; 

f  «  Le  total  imposable  sera  ensuite  fractionné 
'  »  proportionnellement  au  montant  des  revenus 

«  de  chaque  catégorie,  et  chaque  fraction  sera 
«  taxée  d’après  le  taux  spécial  à  sa  cédule  ». 

['  Donc  trois  opérations  distinctes  existent 
^  d’après  cette  loi  : 

1®  Détermination  du  revenu  net  dans  chaqaie 
catégorie  suivant  les  règles  spéciales  à  sa  cédule  ; 

2®  Totalisation  des  deux  revenus  et  application 
à  ce  total  des  règles  de  la  cédule  des  traitements  ; 

I  3®  Partage  de  la  somme  ainsi  déterminée  pro- 
[  portionnellement  aux  revenus  nets  de  chaque 
I  catégorie  pour  application  du  tarif. 

\  La  loi  codifiée  de  15  octobre  1926,  article  66, 

[  dont  les  arrêts  ne  font  pas  mention,  a  supprimé 
purement  et  simplement  le  dernier  paragraphe, 
mais  n’a  évidemment  pas  modifié  le  sens  du 
texte  de  la  loi  de  1925, 


Or,  cé  sens  est  et  ne  peut  être  que  celui-ci  : 

1®  La  détermination  du  revenu  net  dans  cha¬ 
que  catégorie  donne  par  exemple  10.000  fr.  et 
25.000  fr.  après  déduction  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles  ; 

2°  La  réunion  des  deux  sommes  10.000  fr.  -[- 
25.000  fr.  pour  l’application  des  règles  de  la  cé¬ 
dule  du  traitement  conduit  à  appliquer  à  ce  total 
les  abattements  pour  charges  de  famille,  car  ce 
sont  les  seules  règles  spéciales  au  traitement 
qui  restent  disponibles,  les  autres  calculs  du  bé¬ 
néfice  net  e’  tarifs  à  appliquer  sont  fixés  par  le 
paragraphe  précédent  et  le  paragraphe  suivant. 

D’après  la  thèse  de  l’administration, consacrée 
par  les  arrêts  les  plus  récents  du  Conseil  d’Etat, 
un  médecin  marié  et  père  de  trois  enfants  mi¬ 
neurs  de  moins  de  18  ans,  qui  a  droit  à  un  abat¬ 
tement  de  13.000  fr.  pour  charges  de  famille  à  la 
cédule  des  salaires, nepeut  bénéficier  de  cette  ré¬ 
duction  du  revenu  imposable  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  son  salaire  net  soit  10.000  fr.  Il  perd 
donc  3.000  fr.  d’abattement,  et  il  est  imposé  sur 
25.000  fr.  en  tenant  compte  des  atténuations  qui 
sont  communes  aux  deux  cédules  savoir  : 


10.000  fr.  sont  imposables  ; 

10.000  fr.  comptent  pour  moitié,  soit  imposa¬ 
bles  .  5.000  fr. 


Le  surplus  pour  3  quarts 


5.000 

4 


X  3 


3.750  » 


Total .  8.750  » 

Imposables  à  12  %  soit .  1 .050  » 


Si,  au  contraire,  on  appliquait  strictement  le 
sens  des  lois  du  13  juillet  1925,  article  12,efl5 
octobre  1926,  article  66,  consacré  par  un  arrêt 
d  U  4  avril  1931,  on  aurait  le  résultat  suivant  : 


Salaires . 10.000  » 

Honoraires .  25.000  » 

Total .  35.000 

A  déduire  pour  charges  de  famille  13.000  » 

Reste . 22.000  l 

dont  10.000  fr.  non  imposables .  10.000  » 

Reste .  12.000’  » 

sur  lescpiels  10.000  comptent  pour 

moitié .  5.000  » 

'  et  2.000  pour  les  3  /4 .  1 . 500  » 

total .  '» 

à  10% .  650  Ir. 


Nous  ne  parlerons  pas  des  réductions  prepor- 
lionnclles  du  droit  pour  charges  de  îr.niLlc, qi.i 
sont  en  del'.ois  de  la  discussion  . 

L’arrêt  du  4  avril  1930,  que  nous  rappeloi.s 
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plus  haut  et  dont  nous  avons  fait  état  dans  notre 
manuel  le  «  Guide  Pratique  »,  a  conclu  comme  il 
suit  :  «  Aux  termes  de  l’article  66  du  décret  du 
«  15  octobre  1926,  les  contribuables  qui  dispo- 
«  sent  à  la  fois  de  revenus  provenant  de  traite- 
»  ments  publics  et  privés,  indemnités  etëmolue- 
«  ments,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères  et  de 
«  bénéfices  de  professions  non  commerciales  autres 
«  que  les  bénéfices  des  charges  et  offices  sont  cotisés 
«  pourl’ensemble  de  ces  revenus  déterminés  sui- 
«  vant  le  mode  propre  à  chaque  catégorie,  d’après 
«  les  règles  applicables  à  l’impôt  sur  les  traite- 
«  ments,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères.  » 
Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 

le  sieur . est  rémunéré  par  un  traitement 

fixe,  qu’il  est  logé,  chauffé,  éclairé  aux  frais  de  la 
compagnie  houillère  de . qu’il  ne  peut  quit¬ 


ter  le  siège  de  l’exploitation  sans  une  autorisa¬ 
tion  du  directeur,  qu’il  doit  donc  être  considéré 
comme  un  salarié,  et  que  s’il  possède  une  clien¬ 
tèle,  particulière,  il  est  imposable  aux  termes  de 
la  disposition  sus-^  isée  à  l’impôt  céduîaire  sur  les 
traitements  et  salaires. 

A.  Martinot, 

Conseil  Fiscal. 

Directeur  du  «  Contribuable  Français  «. 

Nous  rappelons  aux  lecteurs  de  cette  revue  qu’en  de¬ 
hors  des  conseils  gracieux  qu’ils  reçoivent  du  «  Concours 
Médical  »  et  qui  ne  peuvent  comporter  l’étude  d’au¬ 
cun  document  particulier,  nous  sommes  à  leur  disposi- 
tion  pour  l’établissement  de  toute  déclaration  relative 
aux  revenus  et  que  nous  rédigeons  toute  pétition  et  sui¬ 
vons  toute  réclamation  devant  le  directeur,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  Conseil  d’Etat  à  des  conditions  modérées 
que  nous  ferons  connaître  sur  demande. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

...  On  aimerail  bien  enlcndrc  sa  voix 
ci  ce  sont  ses  pipeaux  qu’on  entend. , . 

(Henri  Fourrât). 


DXXXVI.  —  Henri  Pourrat.  —  Le  Bosquet 
Pastoral.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  Nou¬ 
velle  Revue  Française.  Paris,  1931.  15  fr. 

Il  y  a  une  forme  d’ironie  de  beaucoup  la  plus 
vulnérante  :  celle  qui  comble  de  prévenances  et 
presque  de  sollicitude  la  victime  de  ses  attentions. 
C’est  celle  que  Pourrat  réserve  à  deux  écrivains 
notoires  qui  commirent  l’erreur,à  ses  yeux  im¬ 
pardonnable,  de  parler  trop  suavement  des 
champs  :  le  chevalier  de  Florian  et  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  Deux  cents  pages  durant  il  leur 
prodigue  les  plus  cruelles  aménités,  les  plus  cha¬ 
ritables  férocités.  Il  a  beau  jeu  évidemment, 
lui  qui  exprime  la  rude  poésie  de  la  terre  comme 
nous  respirons.  Le  dessin  de  cette  nature  aussi 
idéalisée  que  dépourvue  de  . . .  naturel  devait 
le  choquer,  l’atteindre  au  vif  et  irriter  ses  fibres 
secrètes.  Un  beau  livre  en  est  venu  où  nous 
voyons  un  aspeet  neuf  de  son  talent.  Le  roman¬ 
cier  s’est  mué  en  critique  et  la  métamorphose 
s’est  ainsi  aisément  effectuée  sans  qu’il  quitte 
le  terrain  où  évoluent  normalement  ses  héros 
et  où  l’attachent  ses  préférences  et  de  puissants 
sentiments.  De  là  cette  aisance  du  ton,  cette 
richesse  descriptive  qui  chasse  comme  une 
saine  et  fraîche  coulée  de  vent  les  vapeurs  roses 
du  Chevalier  et  les  illusions  naïves  de  Monsieur 
de  Saint-Pierre  rêvant  sous  les  effluves  de  sa 
providentielle  finalité. 

DXXXVII.  —  PvTHAGORE.  —  Les  Vers  d’or, 
suivis  du  commentaire  d’Hiéroclès  d’Alexandrie. 
Traduction  nouvelle  avec  prolégomènes  et  notes  par 
Mario  Meunier.  Un  volume  in-lfi  sur  papier  Alfa. 
Editions  deV  Artisan  du  Livre.  Paris,  1931.25  fr. 


Il  n’existait  pas,  (si  nombreuses  sont  les  tra¬ 
ductions  plus  ou  moins  fantaisistes  des  Vers  d’ Or 
des  Pythagoriciens  )  de  reproduction  complète 
en  français  de  leur  commentaire  depuis  celle,  fu¬ 
meuse  et  inexacte  de  D  acier,  garde  des  livres  du 
Cabinet  du  Roy,  parue  en  1706.  Le  travail  de' 
Monsieur  Meunier  est  d’une  remarquable  clarté  ; 
les  notes  denses  et  très  nombreuses  dont  il  ac¬ 
compagne  son  texte  en  précisent  la  portée  et 
l’esprit  avec  un  luxe  de  références  qui  témoignent , 
d’une  très  sûre  érudition.  Le  Commentaire  qui 
est  la  seule  œuvre  sauvée  au  complet  de  l’abon¬ 
dante  production  pédagogique  du  philosophe 
alexandrin  est  une  ingénieuse  paraphrase,  souple, 
très  nuancée  des  préceptes  succincts  où  les  disci¬ 
ples  du  grand  philosophe  avaient  condensé  la 
plus  pure  substance  de  leur  morale.  La  présen¬ 
tation  typographique  est  claire  et  bien  ordonnée 
à  l’image  des  pensées  limpides  où  se  délassait 
cette  merveilleuse  sagesse. 

DXXXVIII.  —  Charles  Silvestre.  —  Pleine 

Terre.  Un  vol.  12  x  19.  Récits.  Editions  Plon. 

Paris,  1931.  12  fr. 

Ces  récits  simples  de  la  vie  quotidienne  en 
eampagne  du  Haut-Limousin  suivent  sans  préten¬ 
tion  le  rythme  des  saisons,  des  travaux  et  des 
divertissements  champêtres.  Leur  charme  vient 
surtout,  je  crois,  de  ce  qu’ils  transcrivent  avec 
fidélité  des  coutumes,  des  façons  de  vivre  et 
d’être,  des  sentiments  voués  à  une  proche  dispa¬ 
rition.  La  jovialité  de  certains  d’entre  eux,  leur 
saine  gaieté  n’efface  pas  cette  impression  domi¬ 
nante  de  menace  impréeise  suspendue  sur  la  sécu¬ 
laire  quiétude  de  la  vie  rusticjrue  qui  a  encore 
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conservé  dans  la  région  envisagée  l’empreinte  r 
atavique  du  temps  de  la  faucille,  de  la  charrue 
de  bois,  et  du  four  familial  où  se  brunissait  la 
lourde  miche  de  vrai  pain. 

DXXXIX.  —  Claude  Aveline.  —  Trois  histoi¬ 
res  de  la  nuit.  Nouvelles.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Emile  Paul.  Paris.  1931. 

L’épigraphe  d’Edgar  Poë  qui  ouvre  ces  trois 
contes  de  cauchemar  précise  confusément  qu’ils 
vont  bien  se  dérouler  bousculés  par  une  sombre 
épouvante.  Ils  se  dénouent  dans  l’ombre  réelle 
de  nuits  tragiques,  mais  il  me  semble  que  leur  vo¬ 
cable  d’obscurité  doit  aussi,  surtout  peut-être,  en¬ 
glober  les  zones  de  ténèbres  où  s’ébauchent  les 
motifs  et  s’arment  les  déclics  des  actes  criminels, 
dans  les  «  dessous  »  des  consciences  où  s’élabo¬ 
rent  les  honteuses  décisions,  les  turpitudes,  les 
raptüs  passionnels  qui  vont  éclater  brusquement 
dans  les  gestes  des  personnages.  Sans  mélodrame, 
avec  une  force  bien  équilibrée,  plus  sûre  encore 
que  dans  ses  romans  précédents.  Aveline  nous  dis¬ 
pense  l’angoisse.  Son  style  s’est  allégé,  elaréfié, 
raffermi,  dépouillé. 

I.e  vigoureux  jaillissement  de  ses  premiers  li¬ 
vres  le  laissait  espérer  :  le  voici  bien  au  point, 
solide,  bien  en  haleine  prêt  à  lui  valoir  les  fruits 
mérités  du  considérable  succès  d’estime  qui  avait 
salué  la  morbide  idylle  de  Madame  Maillard. 
DXL.  —  Jean  des  Vallières.  — KavalierSchar- 
nhorst.  Récit  de  captivité.  Un  voi.  12  X  19.  Edi¬ 
tions  Albin  Michel.  1931.  15  fr. 

Pourquoi  diable  ce  livre  magnifique  n’est-il 
pas  sorti  plus  tôt  ?  L’auteur  a  voulu  sans  doute 
laisser  déferler  le  flot  de  cette  littérature  de 
«  chiqué  »  qui  a  essayé  de  profiter  de  la  vogue  du 
Feu  et  des  Croix  de  Bois.  Et  vous  devrez  secouer . 
votre  lassitude  de  lecteur,  oublier  préalablement 
qu’il  s’agit  encore  d’un  livre  de  guerre  car  celui-ci 
est  de  la  classe  des  deux  grands  aînés  que  je  viens 
de  nommer.  Je  n’ai  pas  l’habitude  de  rire  (ni 
toujours  l’excuse  ou  le  moyen),  quand  je  par¬ 
cours  ma  provision  hebdomadaire  de  k  nouveau¬ 
tés  »  littéraires  I  1  1  Mais  la  vivacité  de  cette  nar¬ 
ration  fait  si  facilement  oublier  la  détresse  de  ce 
camp  de  représailles  où  cent  cinquante  officiers, 
polytechniciens,  centraux,  professeurs,  se  retrou¬ 
vent  des  âmes  de  potaches  pour  jouer  au  pion 
boche  les  pires  tours,  avec  brio  qui  le  laisse  pan¬ 
tois  comme  le  gendarme  rossé  par  Guignol.  Je 
vous  recommande  ce  chœur  qui  troubla  pendant 
les  nuits  de  semaines  entières  le  quartier  de  Mag- 
debourg  ;  l’ingéniosité  des  détenus,  leur  crânerie, 
leurs  ruses  ;  la  couleur  de  toutes  ces  descriptions  ; 
caricatures  de  la  tendre  Allemagne,  de  ses  ho¬ 
bereaux,  touchante  et  affectueuse  évocation  des 
frères  de  captivité  où  s’humanise  même  la  figure 
de  cette  tête  brûlée  de  Mellarouette,  lieutenant 
de  joyeux,  et  qu’anime  la  blague  intarissable  de 
Piguiche  1  II  y  a  quelque  fierté,  et  à  bon  droit. 


r  dans  la  confidence  effarante  des  exploits  de  cette 
I  poignée  de  Français  tenant  en  échec  et  déjouant, 
obligeant  à  composer  l’autorité  militaire  alleman¬ 
de.  Un  seul  reproche  :  la  modestie  injuste  du  nar¬ 
rateur  qui  raconte  comme  faits  divers  banaux  les 
épisodes  de  sa  participation,  qui  s’efface  dès  le  ré¬ 
cit  de  l’héroïque  mission  spéciale  ,qui  le  conduisit 
là  après  la  malencontreuse  terminaison  d’une 
dangereuse  patrouille  aérienne.  Mais  ce  que  vous 
n’avez  pas  dit.  Monsieur  de  Vallières,  nous  le  de¬ 
vinons,  car,  bon  sang  ne  saurait  mentir. 

DXLI.  —  P.  B.  Randolph.  —  Magia  Sexualis. 
Version  française  par  Maria  de  Naglowska.  Edition 
originale  tirée  à  mille  exemplaires  numérotés  sur 
velin  d’ Arches.  Un  vol.  in-8“  carré,  224  pages,  accom¬ 
pagné  de  trente  planches  en  hors  texte.  Editions 
Au  Lys  Rouge.  Paris.  1931.  200  francs. 

J’ai  considéré  avec  beaucoup  de  respect  ce  bel 
ouvrage  typographique  où  les  fervents  de  l’occul¬ 
tisme  exposent  la  pratique  de  certaines  de  leurs 
opérations.  Mais  ceci  dépasse  mes  compétences 
critiques  :  «Tanti  non  erat  esse  te  disertum.  ». . 
DXLII.  —  Basil  Carey.  —  Ambre  gris.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection  Aventures.  Traduit 
par  F.  Laroche.  Editions  Grès.  Paris,  1931.  12  fr. 
Dans  un  archipel  d’Océanie  une  romanesque 
histoire,  touchante  comme,  du  Georges  Ohnet 
de  cape  et  d’épée  ...  à  la  sauce  anglaise,  diluée 

Varia*** 

Dans  la  Nouvelle  Revue  française  de  janvier  de  curieux 
documents  colligés  par  André  Malraux  sur  la  Jeune- 
Chine  ;  le  début  d’une  émouvante  nouvelle  de  Marcel 
Arland  ;  un  bel  article  de  Thibaudet  sur  Victor  Bérard. 

*  Au  Mercure  de  France  une  étude  assez  serrée  de  la 
maladie  de  Napoléon  qui  aboutit  à  des  conclusions  dif¬ 
férentes  de  celles  habituellement  admises  (n“  du  1®' 
janvier). 

Tableau  d’honneur*** 

Un  peu  de  poésie,  extraite  d’un  hymne  patrio¬ 
tique  flamboyantde  Madame  la  Comtesse  B.  de 
N.  (1).  : 

B  O  Français  !  j’ai  sucé  le  suc  de  votre  Gaule  I 

Les  bras  noirs,  les  noires  poitrines 
De  ceux  qui  riaient  au  danger 
Avec  des  yeux  de  cornaline 
Et  des  dents  en  fleur  d’oranger  I 


Tu  viendras,  guerrier  noir  aux  redoutables  armes 
Et  d’un  élan  brûlant  d’où  jailliront  mes  larmes. 
Rapide,  déchirant,  éperdu,  sensuel. 

Tu  perceras  mon  cœur  comme  un  profond  tunnel. 

Mais  malheureusement  Monsieur  le  Professeur 

Freud  ne  lit  ni  le  Tableau  d’honneur . ni  les 

odes  aux  Tirailleurs  ! 

2  janvier  1932. 
L’Homme  aux  Bésiclës. 

(1)  Communiqué  par  le  Doctcut  Gibert  de  Gommehtry, 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Proposition  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine 
Loi  Armbruster 
{Sénat,  8  décembre  1931) 


M.  Dentü,  rapporteur.  —  Messieurs,  pour  la 
deuxième  fois  est  soumise  à  votre  délibération  la 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Lors  de 
la  première  délibération,  des  observations  ont  été 
présentées  par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et 
de  l’instruction  publique,  et  c’est  pour  en  tenir 
compte  que  la  commission  de  l’enseignement  a 
élaboré  le  nouveau  texte  qu’elle  vous  soumet  au¬ 
jourd’hui.  Je  ne  reprendrai  pas  les  arguments)  en 
faveur  de  la  proposition  de  loi,  (^e  j’ai  développés 
lorsqu’une  première  fois  elle  est  venue  devant  le 
Sénat.  Je  rappellerai  seulement  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  dépôt  de  cette  proposition.  Elles  peu-, 
vent  se  réduire  à  deux  principales  :  apporter  un 
remède  à  la  pléthore  médicale  et  contribuer  ainsi  à 
maintenir  très  haut  le  niveau  de  la  profession.  Ce  que 
l’on  demande  au  Sénat  de  voter,  ce  sont  de  simples 
mesures  de  protection  de  nos  nationaux,  mesures 
qui  ne  gêneront  en  rien  les  étrangers  désirant  s’ins¬ 
truire  chez  nous  et  s’imprégner  de  notre  culture. 

-Les  modifications  apportées  au  texte  précédem¬ 
ment  adopté  peuvent  se  résumer  en  quelques  lignes. 

Et  d’abord,  pour  exercer  la  médecine  en  France, 
il  faudra  dorénavant  être  Français  ou  habitant  d’un 
pays  placé  sous  le  protectorat  de  la  France,  et  de 
plus  posséder  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé¬ 
decine.  Rien  n’est  changé  à  l’exercice  actuel  de  la 
médecine  dans  lés  colonies. 

Une  seule  dérogation  à  l’obligation  de  la  natio¬ 
nalité  française.  Les  médecins  venant  en  France 
pour  y  pratiquer  leur  art,  et  originaires  des  pays 
où  les  nôtres  exercent  en  gardant  leur  qualité  de 
Français,  seront  dispensés  de  la  naturalisation.  Mais 
il  devra  y  avoir  parité  entre  le  nombre  des  uns  et 
des  autres. 

4  Autre  réforme  :  Pour  obtenir  le  diplôme  d’Etat, 
que  l’on  soit  Français,  docteur  étranger  ou  étudiant 
étranger,  tous  devront  indistinctement  produire  à 
l’entrée  des  études,  les  titres  initiaux  prescrits  par 
les  arrêtés  ministériels,  c’est-à-dire  le  baccalauréat. 
Ainsi  d.isparaissent  les  équivalences  qui  ont  soulevé 
tant  de  récriminations  et  dont  l’énoncé  provoquait 
parfois  le  sourire,  mais  plus  souvent  le  mécontente¬ 
ment.  Et  cette  obligation  du  baccalauréat  s’étend 
aux  Roumains  et  aux  Mauriciens,  qui  se  voient  ainsi 
retirer  le  privilège  d’être  dispensés  du  baccalauréat 
pour  prendre  leurs  inscriptions.  La  bienveillance  de 


notre  cher  ministre  de  l’instruction  publique  leur  a 
accordé  cependant  une  juste  et  appréciable  com¬ 
pensation.  Par  un  arrêté  ministériel  du  22  juillet  der¬ 
nier,  il  a  accordé  à  dix  Roumains  poursuivant  leurs 
études  en  vue  du  doctorat  d’université,  la  faveur, 
après  avis  d’une  commission  spéciale,  de  présenter 
une  thèse  pour  obtenir  le  doctorat  d’Etat.  Il  est 
certain  qu’il  y  aura  là  une  sélection  et  que  les  étu¬ 
diants  qui  en  seront  bénéficiaires  seront,  de  retoür 
dans  leur  pays,  un  témoignage  vivant  de  l’excellence 
des  études  dans  les  facultés  françaises.  On  ne  peut 
qu’approuver  pareille  décision.  Aussi  la  commission 
se  souvenant  que  parfois  les  ministres  disparaissent, 
entraînant  dans  leur  retraite  leurs  arrêtés  ministé- 
tériels,  s’est  emparée  du  texte  de  l’arrêté  et  l’a  intro¬ 
duit  dans  la  loi. 

Enfin,  dernière  modification:  adoption  de  l’amen¬ 
dement  Debierre  prescrivant  l’obligation  du  bacca¬ 
lauréat  latin-grec  pour  faire  des  études  médicales. 

Telle  est,  en  résumé,  l’économie  du  projet  de  loi. 
Depuis  longtemps,  il  est  attendu  avec  impatience 
par  le  corps  médical,  qui  y  voit  la  sauvegarde  de  sa 
dignité  et  de  sa  considération.  Tous  les  syndicats 
médicaux  réclament  le  vote  de  cette  loi  ;  je  suis 
convaincu  que  le  Sénat  voudra  leur  donner  satis¬ 
faction.  (Très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  Debierre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Debierre. 

M.  Debierre.  —  Messieurs,  au  sujet  de  la  propo¬ 
sition  de  loi  qui  vous  est  soumise,  j’ai  déposé  un 
amendement  destiné  à  renforcer  les  épreuves  d’ad¬ 
mission  à  l’entrée  des  écoles  et  facultés  de  médecine. 
J’ai  eu  la  bonne  fortune  de  convaincre  mes  collègues 
de  la  commission  de  l’enseignement  et  de  faire  inté¬ 
grer  mon  amendement  dans  la  proposition  de  loi. 

Do  quoi  s’agit-il  en  deux  mots  ?  On  a  constaté 
d’une  façon  certaine,  indubitable  que  le  niveau  des 
études  médicales  avait  baissé.  Deuxième  constata¬ 
tion,  qui  est  également  certaine,  et  dont  personne  ne 
peut  douter,  puisque  les  chiffres  sont  là  pour  en 
démontrer  la  vérité  :  le  nombre  des  étudiants  en 
médecine  a  considérablement  augmenté  depuis  1914. 
Il  a  à  peu  près  doublé  et,  par  voie  de  conséquence, 
l’encombrement  de  la  profession  médicale  se  fait 
sentir  de  plus  en  plus. 

Les  deux  maladies  dont  je  viens  de  parler  ne  sont 
pas  sans  importance. 

L’abaissement  du  niveau 'des  études  médicales 
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est,  disons-le  tout  de  suite,  une  conséquence  de 
l’abaissement'  des  études  secondaires  classiques,  qui 
a  été  amplement  démontré  par  le  résultat  des  épreu¬ 
ves  du  baccalauréat.  Vous  connaissez  tous  la  ques¬ 
tion  et  je  n’ai  pas  besoin  d’insister. 

L’encombrement  de  la  profession  niédicale  n’est 
pas  non  plus  sans  danger.  L’ordre  des  médecins,- 
au  temps  de  nos  anciens,  était  respectable  et  respecté, 
parce  qu’il  était  plein  de  dignité  et  de  probité.  Nous 
voudrions  bien  conserver  ces  qualités  supérieures  au 
corps  njédical  français.' 

Nous  nous  sommes  alors  dememdé  ce  qu’il  faudrait 
faire  pour  que  la  culture  scientifique,  la  culture  mé¬ 
dicale,  au  lieu  d’aller  constamment  en  s’abaisçant,  se 
relevât  et  revînt  au  niveau  où  l’avaient  placée  nos 
vénérés  maîtres  d  autrefois. 

Nous  avons  pensé  qu’il  fallait  augmenter  la  dif¬ 
ficulté  des  épreuves  à  l’entrée  dans  les  facultés  et 
écoles  de  médecine,  qu’il  fallait  que  le  choix  fût 
mieux  surveillé,  et  nous  nous  sommes  dit  que  le 
meilleur  moyen  d’y  parvenir,  c’était  d’exiger  désor¬ 
mais  le  baccalauréat  classique,  section  A,  de  céux 
qui  se  préparent  aux  études  médicales,  car,  à  notre 
avis,  à  la  base  de  toute  culture  scientifique,  il  doit 
y  avoir  une  forte  culture  littéraire. 

Ce  ne  sont  pas  les  doyens  des  facultés  des  sciences 
de  France  qui  me  démentiront.  Ils  n’ont  jamais 
remarqué  que  les  élèves  forts  en  lettres  aient  été 
inférieurs"  dans  les  études  scientifiques,  bien  au  con¬ 
traire.  Par  conséquent,  nous  demandons  que,  dans 
un  délai  déterminé,  nul  ne  puisse  désormais  prendre 
une  inscription  dans  une  faculté  ou  école  de  méde¬ 
cine  sans  être  muni  du  baccalauréat  classique  — 
section  A,  humanités  gréco-latines  —  que  nous  con¬ 
sidérons,  d’ailleurs,  comme  indispensable  aux  mé¬ 
decins  pour  comprendre  la  langue  des  matières  qu’on 
leur  enseigne.  Par  ce  moyen,  nous  pensons  restrein¬ 
dre  le  nombre,  le  surnombre  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  qui  augmente  sans  cesse,  non  seulement  du  côté 
de  nos  nationaux,  mais  du  côté  des  étrangers,  par 
l’intermédiaire  d’équivalences  lâcheuses,  et  d’éviter 
l’encombrement  de  nos  facultés  par  des  sujets  qui 
n’avaient  point  suivi  les  études  préliminaires  né¬ 
cessaires  pour  faire  de  bonnes  études  médicales.  Si 
nous  ralentissons  l’entrée  dans  les  facultés  et  écoles 
de  médecine  des  candidats,  si  nous  exigeons  d’eux 
une  solide  culture  secondaire,  je  pense  que  nous  di¬ 
minuerons  par  là  l’encombrement  de  la  profession 
médicale,  qui  est  un  véritable  danger,  au  moment 
surtout  où  le  médecin  prend  de  plus  en  plus  un  rôle 
social. 

Il  est  de  l’intérêt  primordial  des  malades  d’avoir 
des  médecins  instruits,  pourvus  d’une  large  culture  ; 
il  est  de  l’intérêt  de  la  haute  culture  scientifique 
que  le  corps  médical  soit  un  corps  d’élite,  un  corps 
doué^e  vertus  scientifiques  indiscutables  ;  il  est, 
par  conséquent,  de  l’intérêt  du  public  tout  entier 
que  le  médecin  soit  à  la  hauteur  de  sa  mission  et  que, 
lorsque  les  malades  appellent  l’homme  de  l’art  à 
leur  chevet,  ils  soient  convaincus  qu’ils  sont  bien 


en  présence  d’un  médecin  averti  ou  d’un  chirurgien 
assez  consciencieux  pour  ne  pas  opérer  hâtivement 
ou  inconsidérément.  Les  procédés,  vous  les  connais¬ 
sez  et  je  ne  veux  pas  les  retenir  à  cette  tribune.  Il 
faut,  en  un  mot,  que  la  santé  publique  soit  protégée 
et  que  le  corps  médical  français  se  montre  à  la  hau¬ 
teur  de  ce  qu’il  était  autrefois. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  j’ai  présenté  mon 
amendement.  Le  Sénat  enm  compris  le  double  mé¬ 
canisme  :  sélection  mieux  faite  à  l’entrée  des  facultés 
et  écoles  de  médecine  des  étudiants  qui  viennent  pren¬ 
dre  leur  première  inscription  et,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  diminution  de  l’encombrement  de  la  pro¬ 
fession  médicale.  J’estime  que  si  le  Sénat  veut  bien 
retenir  ces  deux  idées,  qui  sont  associées  et  qui  se 
commandent  l’une  l’autre,  il  aura  bien  servi  à  la  fois 
la  science,  la  profession  médicale  et  la  probité 
comme  la  dignité  professionnelle  d’un  corps  qui,  en 
tout  temps,  s’est  montré,  à  cet  égard,  supérieur-. 

Messieurs,  nous  n’avons  rien  inventé,  car  ce  que 
la  commission  vous  propose  et  ce  que  j’appuie  à 
l’heure  présente,  c’est  l’opinion  des  facultés  de  mé¬ 
decine  elles-mêmes  ;  c’est  l’opinion  du  corps  chirur- 
gico-médicaJ,  un  corps  d’élite  si  jamais  il  en  fut  dans 
ce  pays  ;  et  c’est  aussi  —  nous  avons  cette  bonne 
fortune  —  l’opinion  du  syndicat  national  des  mé- 
,  decins  de  France.  Tout  le  monde  est,  en  effet,  d’ac¬ 
cord  sur  les  constatations  que  je  viens  de  renouveler 
devant  vous  ;  les  facultés  dont  les  examinateurs'  aux 
examens  de  doctorat,  savent  à  quoi  s’en  tenir  sur 
le  niveau  actuel  des  études  médicales  ;  le  corps  mé¬ 
dico-chirurgical  des  hôpitaux,  qui  voit  tous  les  jours 
les  élèves  dans  ses  services  hospitaliers  et  ses  labo¬ 
ratoires  et  est  à  même  de  les  juger  ;  et,  enfin,  le 
corps  tout  entier  des  médecins  de  France,  qui  par¬ 
tage  l’avis  des  facultés  et  du  corps  médico-chirurgi¬ 
cal.  [Applaudissements.) 

M.  LE' Président.  —  La  parole  est  à  M.  Alexandre 
Bachelet.  / 

M.  Alexandre  Bachelet.  —  Messieurs,  je  m’ex¬ 
cuse  de  prendre  la  parole  dans  une  question  où  j’ai 
évidemment  fort  peu  de  compétence,  mais  je  crois 
devoir  présenter  quelques  observations,  non  pas  sur 
la  partie  du  texte  qui  concerne  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  pour  les  médecins  étrangers,  mais  sur  l’article 
1  qui  exige  aussi  bien  des  étudiants  français  que  des 
étudiants  étrangers  la  posse.ssion  du  baccalauréat 
classique. 

Au  cours  d’une  récente  séance,  le  Sénat  a  décidé 
qué  ce  même  baccalauréat  classique  serait  exigé  de 
tous  les  étudiants  qui -désiraient  préparer  la  licence 
ès  lettres.  Par  cela  même  se  trouveront  écartés  du 
droit  d’enseigner  les  lettres  tous  ceux  qui,  jusqu’ici, 
avec  des  licences  de  langues  vivantes,  de  grammaire 
ou  de  philosophie,  pouvaient  enseigner  dans  no.s 
lycées  et  collèges. 

Aujourd’hui,  on  va  exiger  ce  même  diplôme  du 
baccalauréat  latin-grec  de  tous  ceux  qui  désirent 
exercer  la  médecine  :  on  pourra  soutenir  demain,  avec 
au  moins  autant  de  raisons,  que  ce  même  diplôme 
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est  nécessaire  à  ceux  qui  étudient  le  droit  et  se^pré- 
parent  à  la  profession  d’avocat. 

Je  répète  que  j’ai  peu  de  compétence  pour  juger 
si  une  telle  exigence  est  nécessaire,  mais  il  est  tout 
de  même  permis  de  constater  que  de  semblables  me¬ 
sures  vont  élever  encore  les  barrages  qui  séparent 
l’enseignement  primaire  de  l’enseignement  supérieur, 
et  ceia  me  paraît  regrettable. 

Ces  mesures  auront  pour  conséquence  d’empêcher 
les  jeûnes  gens  qui  sortent  de  nos  écoles  primaires 
supérieures  ou  de  nos  écoles  techniques,'  ou  qui 
n’ont  suivi  que  l’enseignement  moderne,  d’accéder 
à.  des  professions  dans  lesquelles  ils  pourraient  avoir 
la  légitimé  ambition  d’entrer. 

Il  y  a  cependant,  parmi  ces  jeunes,  des  élèves 
remarquablement  intelligents,  dignes  d’aborder  les 
hautes  études  supérieures  :  est-ce  vraiment  leur  faute 
si,  lorsqu’ils  avaient  onze  ou  douze  ans,  ils  se  sont 
trouvés  mal  aiguillés  de  parla  volonté  de  leur  famille  ? 
Et  voulez-vous  les  empêcher  d’accéder  aux  fonctions 
de  médecins,  d’avocats,  de  professeurs  de  lettres,  si 
tel  est  leur  désir  ? 

Je  crois,  au  contraire,  que,  dans  une  démocratie, 
on  doit  tendre  à  abaisser  les  barrières  qui  séparent 
notre  enseignement  primaire  de  l’enseignement  su¬ 
périeur  et  permettre,  à  tous  ceux  qui  en  sont  dignes, 
l’accession  aux  plus  iiautes  fonctions  dans  la  hié¬ 
rarchie  sociale. 

M.  Hervey.  —  Les  démocraties  ont  intérêt  à  for¬ 
mer  des  élites. 

M.  Joseph  Gaillaux.  —  Parfaitement. 

.  M.  Alexandre  Bach  el  et.  —  Sans  doute,  mais 
est-il  nécessaire,  pour  faire  partie  de  l’élite,  d’avoir 
fait  des  études  classiques,  et  ne  peut-on  pas  y  par-  , 
venir  par  la  voie  des  humanités  modernes  ou  l’étude  . 
des  sciences  ? 

M.  Hervey.  —  Les  études  classiques  sont  un 
moyen,  mais  ce  n’est  pas  le  seul. 

M.  Alexandre  Bachelet.  —  C’est  là  toute  la  ^ 
cpiestion. 

Encore  une  fois,  je  n’ai  pas  de  compétence  pour 
apprécier  si  les  études  classiques  sont  nécessaires 
pour  exercer  la  médecine  ;  mais  d’aucuns  prétendent 
qu’il  n’en  est  rien  et  je  crois  même  que  beaucoup  de 
médecins  ne  seraient  pas  d’avis  d’exiger  le  diplôme 
du  baccalauréat  classique.  J’ajoute  que  l’argument 
invoqué  par  notre  collègue  M.  Debierre,  à  savoir 
l’encombrement  de  la  profession  médicale,  ne  me 
paraît  pas  péremptoire. 

Aujourd’hui,  toutes  les  professions  ne  sont-elles 
pas  encombrées  ?  On  va  exiger  à  l’entrée  de  chacune 
d’elles  des  diplômes  de  latin  et  de  grec  :  ne  serait-il 
pas,  possible  de  rendre,  les  examens  plus  sévères, 
sans  exiger  précisément  le  baccalauréat  classique  ? 
Je  crois  pour  ma  part  que  ce  serait  possible,  mais  je 
ne  discute  pas  ce  point.  En  tout  cas,  je  voterai 
contre  l’article  7. 

Si  le  Sénat  décidait  cependant  de  l’adopter,  je 
formulerai  un  vœu  qui,  s’il  était  appliqué  permet¬ 
trait  au  moins  aux  jeunes  gens  de  quinze,  seize,  dix- 


sepf  ou  dix-huit  ans,  qui  ont  fait  des  études  pri¬ 
maires  supérieures  ou  modernes,  d’accéder  aux 
fonctions  dont  j’ai  parlé,  grâce  à  une  préparation 
rapide  d  u  baccalauréat  latin-grec. 

Il  y  a  de  nombreux  exemples  d’hommes  qui 
ont  préparé  Je  baccalauréat  classique  sans  avoir  fait 
cependant  sept  ou  huit  ans  de  grec  ou  de  latin.  Je 
voudrais  qu’au  moins  on  facilitât,  pour  Jes  jeunes 
gens  sortant  de  l’enseignement  primaire,  ou  de  l’en¬ 
seignement  moderne,  !a  préparation  de  ce  diplôme. 
J’aurai  l’honneur  de  déposer  tout  à  l’heure,  si  l’ar¬ 
ticle  7,  est  voté,  un  projet  dans  ce  sens.  (Applau¬ 
dissements  à  gauche.) 

M.  Hervey.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hervey. 

M.  Hervey.  —  Messieurs,  je  n’ai,  moi  non  plus, 
aucune  compétence  en  matière  médicale,  mais  je 
désire  introduire  un  chiffre  dans  la  discussion. 

J’avais  suivi  avec  beaucoup  d’attention  le  discours 
que  M.  Debierre  avait  prononcé  lors  de  la  première 
délibération  et  j’avais  été  très  impressionné  de  l’en¬ 
tendre  lorsque  —  il  vient  de  l’expliquer  encore  une 
fois  et  très  clairement  —  il  souhaitait  de  voir  réduire 
le  nombre  ou  plutôt  le  surnombre  des  étudiants  en 
médecine. 

Mais  nous  ignorions  alors  le  chiffre  de  ces  étudiants 
pourvus  actuellement  du  baccalauréat  latin-grec. 
Je  suis  allé  à  la  faculté  de  médecine  demander  ce 
renseignement.  On  m’a  donné  les  chiffres  suivants  : 
sur  762  inscrits  au  début  de  cette  année  scolaire,  177 
seulement  possèdent  le  baccalauréat  latin-grec. 

M.  Debierre.  —  Je  n’ai  pas  voulu  faire  d’incur¬ 
sion  dans  l’enseignement  secondaire,  à  propos  du¬ 
quel  j’aurais  eu  beaucoup  d’observations  à  présen¬ 
ter  ;  à  cette  question  de  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  je  n’ai  pas  voulu  mêler  d’autres  questions  laté¬ 
rales  :  elles  viendront  d’ailleurs  en  temps  voulu,  car, 
ce  qu’on  a  dit  de  la  médecine,  on  pourrait  le  répéter 
pour  ia  faculté  de  droit  et  aussi  d’autres  facultés.  . 

M.  Hervey.  —  Je  ne  m’oppose  nullement  au 
vote  de  la  proposition  de  loi.  J’attire  simplement 
l’attention  du  Sénat  sur  le  fait  que  l’on  va  peut-être 
passer  un  peu  brusquement  d’un  état  de  choses  àun 
autre. 

J’ai  apprécié  avec  vous  qu’il  valait  mieux  pré¬ 
voir  cinq  ans  au  lieu  de  trois  :  c’est  un  palier  un  peu 
plus  long  et  préférable  à  ce  qui  avait  été  fait  la  pre¬ 
mière  feis.  Mais,  tout  do  même,  cinq  ans  dans  la  vie 
d’un  jeune  homme,  ce  n’est  pas  toutes  les  études. 

M.  le  Rapporteur.  —  Cela  représente  la  qua¬ 
trième  dans  les  lycées. 

M.  HEn^•KY.  —  A  ce  moment-là,  l’enfant  est  déjà 
aiguillé. 

M.  LE  Rapi'orteur.  —  Pas  à  l'heure  actuellè 
mon  cher  collègue.  C’était  vrai  autrefois  quand 
on  faisait  huit  ans  de  latin,  mais  il  n’en  est  gjus  de 
même  maintenant  qu’on  commence  le  latin  en 
sixième  ;  l’élève  n’est  pas  aiguillé,  quand  il  est 
en  quatrième. 

M.  Herveyi  Mon  cher  rapporteur,  n’attachez 
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pas  une  telle  importance  à  ce  que  jè  dis.  [Sourires], 
J’ai  l’intention  de  voter  la  loi,  je  ne  combats  donc 
pas  votre  texte,  mais  il  m’a  semblé  tout  de  même  in¬ 
téressant  de  montrer  que  nous  allions  passer  assez 
vite  d’une,  situation  regrettable  à  une  situation  fu¬ 
ture,  améliorée  si  le  Gouvernement  fait  bon  accueil  à 
une  mesure  rappelant  un  peu  ce  que  demande  M.  Ba- 
chelet,  qui  ne  se  trouve  pas,  mon  cher  rapporteur, 
dans  le  texte  présenté  au  Sénat,  mais  qui  fait  l’ob¬ 
jet  d’un  avis  adressé  par  vous  à  M,  le  ministre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  tenu  à  citer  les  chiffres 
que  la  faculté  de  médecine  m’avait  donnés  et  je 
n’insiste  pa.s.  [Très  bien  !  très  bien  !  au  centi'e.) 

M.  Df.biërre.  —  Les  chiffres  que  vous  avez  indi¬ 
qués,  monsieur  Hervey,  j’aurais  pu  les  donner  moi- 
même  ;  mais  j’ai  eu  peur  de  compliquer  la  position 
de  la  commission.  Aussi  bien,  ces  chiffres  sont-ils^ 
sensiblement  les  mômes  pour  les  autres  facultés  que 
pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Hervry.  —  C’est  possible. 

M.  Drbierre.  —  On  peut  dire  en  fait  que  les 
études  classiques  sont  submergées  par  ce  qu’on  a 
appelé  les  humahit-és  modernes  [Très  bien  !),  que  le 
baccalauréat  classique  qui  est  substance  même  de  la 
haute  culture. . . 

M.  Albert  Sarraut.  —  Et  de  l’idéalisme  français. 

M.  Deiîierre.  —  ...  et  de  l’idéalisme  français, 
vous  avez  raison,  mon  cher  collègue,  se  trouve  sa¬ 
crifié  à  une  culture  —  pa.ssez-moi  le  mot  qui  n’a  rien 
de  blessant  pour  personne  —  inférieure,  permettant 
aux  élèves  de  l’en.seignement  primaire,  qui  n’ont 
jamais  fait  do  latin  ni  de  grec  et  qui  sont  incapables 
de  comprendre  le  langage  scientifique  usité  dans  nos 
facultés  de  médecine,’  d’arriver  au  doctorat  en  mé¬ 
decine.  Si  cela  continue,  nous  verrons  le  nombre  des 
élèves  de  l’enseignement  classique  diminuer  de  plus 
en  plus  dans  nos  lycées  et  nos  collèges,  si  bien  que 
nous  aurons  une  génération  de  médecins,  d’avocats 
et  même  d’agrégés  des  facultés  dépourvue  de  culture 
littéraire. 

Or,  la  culture  littéraire,  je  le  répète,  est  indispen¬ 
sable  à  la  culture  scientifique,  comme  l’ont  d’ailleurs 
pensé  leS'  plus  grands  hommes  de  science,  notam¬ 
ment  Berthelot  et  le  prince  de  la  physiologie  expé¬ 
rimentale,  Claude  Bernard.  [Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Prançois-Sa.int-Maur.  —  Je  demande  la 
parole.’ 

M.  LE  Président.  —  La  p)arole  est  à  M.  François- 
Saint-Maur. 

M.  PRANçois-SAtNT-MAüR.  —  Mossieurs,  j’apporte 
ici  le  même  état  d’esprit  que  mon  collègue  M.  Her- 
v’ey,  doublé  de  la  même  incompétence,  mais  je 
voterai  probablement  l’article  7  avec  une  petite 
modification  ou  du  moins  aprè.s  une  petite  explica¬ 
tion,'  parce  que  j’y  vois  une  défense  corporative  du 
corps  médical. 

11  y  a  une  innovation  dans  la  loi  qu’on  nous  de¬ 
mande  de  voter  ;  jusqu’à  présent  nous  légiférions 
pour  l’ensemble  de  la  nation  française.  Les  différents 


'  baccalauréats  avaient  une  équivalence.  'Vous  créez 
pour  le  corps  médical  et  la  corporation  médicale  un 
statut  spécial.  Je  ne  m’y  oppose  pas  du  tout  ;  je  suis 
partisan  du  système  corporatif  et  il  m’est  agréable 
de  vous  y  voir  venir. 

M.  Joseph  CaIllaux.  —  Une  jolie  conception  I 

M.  François-Saint-Maur.  —  Cette  conception 
n’est  peut-être  pas  si  mauvaise . . .  .  ' 

M.  Joseph  Caillaux.  —  C’est  revenir  en  arrière 
et  remonter  au  delà  de  'l’urgot. 

M.  François-Saint-Maur.  Non,  monsieur  le 
président,  vous  me  permettrez  de  rester  sur  un  ter¬ 
rain  plus  moderne  et  de  ne  pas  remonter  à  Turgot. 

Vous  reconnaîtrez  cependant  avec  moi  que  les 
corporations  économiques  se  reconstituent,  que  les 
professions,  au  lieu  de  s’étaler  sur  la  tranche  hori¬ 
zontale,  s’installent  maintenant  sur  la  tranche  verti¬ 
cale  ;  il  y  a  là  une  manifestation  d’un  nouvel  état 
d’esprit  que  je  souligne. 

Mais  je  me  retourne  —  ce  qui  précède  n’avait 
qu’une  portée  générale,  comme  vous  le  voyez  — 
vers  M.  le  rapporteur.  Il  a  dit  tout  àl’heure  que  les. 
cinq  années  de  délai  prévues  pour  l’application  de 
l’article  7,  permettraient  à  un  enfant  aujourd’hui 
en  quatrième  de  s’orienter  dès  maintenant  vers  le 
grec  et  le  latin.  Permettez-moi  de  vous  dire  qu’il  y 
a  alors  une  petite  modification  à  apporter  à  votre 
texte  qui  dispose  ; 

«  Cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  nul  ne  pourra  prendre  d’inscription  dans  une 
faculté  de  médecine ...  » 

Vous  n’avez  pas  spécifié  qu’il  s’agissait  de  la  pre¬ 
mière  inscription.  Il  faudra,  si  c’est  bien  votre  inten¬ 
tion,  spécifier  que  c’est  la  première  inscription  qui 
ne  pourra  pas  être  prise,  sans- quoi  vous  allez  arrêter 
aujourd’hui  des  jeunes  gens  de  17  à'IS  ans  qui  ont 
commencé  leurs  études  et  qui,  à  ce  moment-là, 
seraient  gênés  et  pourraient  maudire  la  mesure  que 
nous  prenons  aujourd’hui.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  Rapporteur.  —  J’accepte. 

M.  LE  Président  de  la  commis.sion  d.k  l’ensei-- 
gnement.  —  Je  denxande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M:  le  pré¬ 
sident  de  la  commission  de  l’enseignement. 

M.  LE  Président  de  la  commission  de  l’ensei¬ 
gnement.  —  Messieurs,  en  votant  l’amendement 
de  M.  Debierre,  la  commission  de  l’enseignement  a 
voulu  d’abord  défendre  une  corporation  et  l’entrée 
dans  cette  corporation.  Elle  a  estimé  que  le  rôle  du 
médecin  était  un  rôle  moral  et  un  rôle  d’observation, 
qui  implique  une  éducation  de  longue  durée  lui  per¬ 
mettant  d’observer  d’une  façon  constante  le  malade 
et  la  société  dans  laquelle  il  vit.  Il  n’y  a  pas  pour 
lui  de  moyen  plus  efficace  que  la  culture  des  anciens. 

M.  Bachelet  a  fait  observer  qu’en  adoptant  cet 
amendement  on  allait  fermer  la  porte  à  des  jeunes 
gens  dont  quelques-uns  ont  évidemment  une  intelli¬ 
gence  supérieure,  mais  qui  ne  sont  pas  entrés  au 
début  de  leur  existence  scolaire  dans  l’enseignement 
secondaire.  Il  y  a  même  d’anciens  primaires  qui 
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siègent  à  l’Académie  des  sciences  et  y  font  bonne  figure. 

'  En  proposant  son  texte,  la  commission  .a  voulu, 
ménageant  une  certaine  situation  dont  les  enfants 
ont  été  les  victimes  et  n’en  sont  pas, les  auteurs, 
permettre  au  moins  à  ceux  qui  possèdent  quelque 
aptitude  de  rattraper  le  temps  perdu.  Les  conseils 
du  ministère  noùs  ont  fait  connaître  qu’un  certain 
nombre  d’hommes,  qui  n’avaieilt  pas  commencé  le 
grec  en  quatrième,  sont  cependant  devenus  des 
hellénistes  distingués.  Il  y  a  un  âge  entre  seize 
et  dix-huit  ans  où  la  capacité  d’absorption  est  telle, 
qu'en  trois  ans  on  peut  savoir  autant  de  grec  qu’un 
jeune  homme  qui  a  étudié  cette  langue  pendant  toute 
la  durée  de  ses  études  classiques. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  introduire  un  texte 
administratif  dans  la  loi.  Aussi,  M.  le  rapporteur 
a-t-il  eu  le  soin  de  signaler  que  le  ministre  devait 
prévoir,  dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  l’or¬ 
ganisation,  dans  certains  établissements  d’enseigne¬ 
ment  secondaire,  de  cours  destinés  à  établir  une  sorte 
de  passerelle  entre  les  deux  enseignements  pour  les 
techniques,  les  primaires  supérieurs,  voire  même  les 
jeunes  gens  sortis  des  écoles  techniques  d’agriculture, 
afin  de  les  amener  à  préparer  le  baccalauréat  classi¬ 
que  dont  l’article  7  exige  la  possession  au  moment 
de  prendre  la  première  inscription  de  médecine. 

M.  Bachelet  demandait  tout  à  l’heure  qu’on  ins¬ 
crivît  dans  la  loi  une  formule  de  ce  genre.  Cela  ne  se 
peut.  C’est  d’ordre  administratif. 

Notre  regretté .  coliègue,  M.  Victor  Bérard,  avait 


envisagé  cette  organisation  pour  certaines  universi¬ 
tés  de  province,  où  les  étudiants  préparent  le  P.  C.  N. 
Nous  lui  avons  fait  remarquer  que  m’était  impos¬ 
sible  ;  le  programme  du  P.  C.  N.  est  déjà  tellement 
chargé  qu’on  ne  peut  pas  obliger  les  jeunes  gens  à 
faire  de  nouvelles  études  de  cette  importance,  sur-, 
tout  dans  le  délai  d’un  an.  C’est  un  délai  insuffisant. 
Si  notre  regretté  collègue  M.  Victor  Bérard  était  iéi, 
il  reviendrait  certainement  sur  l’opinion  qu’il  énoii- 
■  çait  au  mois  de  juin  et  il  adopterait  la  formule  que 
nous  proposons  à  savoir  la  préparation  des  cours 
spéciaux  d’une  durée  de  trois  ans  en  vue  de  la  for¬ 
mation  des  jeunes  gens  qui  doivent  se  présenter  au 
baccalauréat. 

On  m’a  fait  remarquer  que  le  délai  dé  cinq  ans 
est  un  .peu  court.  Pourquoi  l’a-t-on  choisi  ?  Parce 
■que,  entre  l’inScription  d’un  élève  en  quatrième  et 
le  moment  où  il  sort  du  lycée  pour  prendre  sa  pre¬ 
mière  inscription,  à  l’école  de  médecine,  il  s’écoule 
cinq  ans.  Et  alors,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi,  le  délai  de  cinq  ans  nous  paraît  suffisant.  Les 
familles,  qui  auront  l’intention  de  faire  faire  de  la 
médecine  à  leurs  enfants  sauront  qu’à  l’âge  où  on 
entre  en  quatrième,  il  faut  faire  non  pas  la  quatrième 
A’,  mais  la  quatrième  A,  si  on  veut  s’inscrire  plus 
tar.d  à  la  faculté  de  médecine. 

Voilà,  messieurs,  le  sens  des  observations  que  la 
commission  a  entendues  lorsqu’elle  a  demandé  le 
.vote  de  l’article  7. 

(  A  suivre.) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  obstétricale  Beaudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.)  (Professeur  :  M.  Coüvel,virb.>  — 
Stage  et  cours  de  perfectionnement  (du  février  au 
19  mars.  )  —  Ce  cours,  dirigé  par  le  Professeur  Cou- 
VEi.AlRE,  avec  la  collaboration  de  MM.  Rudaux,  De- 
VRAIGNE,  Le  Lorier,  Lévy-Solae,  Levant,  Vignes, 
Cleisz,  Portes,  Desnoyers,  Ravina,  Lacomme,  ac¬ 
coucheurs  des  hôpitaux  ;  Marcel  Pinard,  médecin  des 
hôpitaux  ;  et  avec  l’assistance  de  MM.  Powilewicz, 
AüROtrssEAU,  Seguy,  Sureau,  Digonnet,  Mme  An- 
chel-Bach,  Chabrun,  Cl.  Béclère,  anciens  chefs  ae 
clinique; Laporte,  attaché  médical  ;  Laennec,  Fran¬ 
çois,  chefs  de  clinique  ;  Mayer,  aide  de  clinique  à  la 
Maternité  ;^Merger,  ancien  interne  des  hôpitaux  ; 
GIKaNd,  chef  de  laboratoire  ;  Lepage,  interne  des  hô¬ 
pitaux,  est  réservé  aux  étudiants  et  médecins  français 
et  étrangers  ayant  déjà  une  certaine  instruction  obs¬ 
tétricale  et  désireux  de  se  peifeotionner  au  point  de 
vue  scientifique  et  pratique. 

Il  comprend  :  a)  un  stage  clinique  ;  b)  des  conférences 
de  pathologie  ;  c)  un  cours  d’opérations  obstétricales. 
Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  élèves. 

A)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  t  emporte  : 
a)  des  exercices  cliniques  individuels  (examen  des  fem¬ 
mes  gravides,  pariurientes  oii  accouchées,  avec  discus¬ 
sion  du  diagnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance  aux 
accouchements  et  opérations,  aux  consultations  de  la 
policlinique  et  du  dispensaire  antisyphilitique  ;  b)  L’as¬ 
sistance  aux  présentations  de  malades  et  aux  discus¬ 


sions  d’observations  cliniques  par  le  Professeur  Coo- 

VELAIRE. 

B)  Conférences  de  pathologie  obstétricale. 

a)  Conférences  de  pathologie  obstétricale  :  M.  LaeN- 
NEC  :  Technique  générale  de  l’accouchement  et  de  la 
délivrance.  —  M.  Digonnet  :  Diagnostic  de  la  gesta¬ 
tion  pendant  les  premiers  mois.  —  M.  Seguy  ;  Com¬ 
plications  au  cours  de  la  période  de  délivrance.  —  M. 
Laennec  :  Avortement.  —  M.  Cleisz  :  Hydramnios  . 
—  M.  Lacomme  :  Môle  vésiculaire  —  M.  Le  Lorier  ;  In¬ 
fections  de  l’appareil  urinaire  pendant  la  gestation  et 
la  puerpéralité.  ■ —  M.  Cleisz  :  Albuminurie,  hyperten¬ 
sion,  rétention  azotée,  rétention  chlorurée  au  cours  de 
la  gestation.  —  Mme  Anchel-Bach  Eclampsie  à  for¬ 
me  convulsive.  —  M.  Desnoyers  :  Eclampsie  à  forme 
hémorragique  (apoplexies  utérine  et  utéro-placen- 
taire).  — ■  M.  Digonnet  :  Vomissements  gra'ves.  -- 
M.  Vignes  :  Pathologie  de  la  contraction  utérine.  — 
M.  Ravina  :  Anomalies  de  la  dilatation  du  col  utérin.— 
M.  Desnoyers  :  Hémorragies  par  insertion  -vicieuse  du 
placenta.  —  M.  Desnoyers  :  Diagnostic  des  viciations 
pelviennes.  —  M.  Desnoyers  :  Thérapeutique  des 
viciations  pelviennes.  —  M.  Seguy  :  Anomalies  de  si¬ 
tuation  de.  l’utérus  gravide.  —  M.  Ravina  :  Examen  du 
placenta.  —  M.  Lévy-Solal  :  Glycosurie  et  diabète 
pendant  la  gestation.  —  M.  Devraigne  :  Ruptures  uté¬ 
rines. —  M.  Levant  :  Formes  cliniques  des  infections  puer¬ 
pérales.  —  M.  Levant  :  Traitement  des  infections  puer¬ 
pérales.  —  M.  Ravina  :  Gestations  multiples.  —  M.  La- 
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COMME  :  Tuberculose  et  fonction  de  reproduction.  — 
M.  Cl.  Béclèp.e  :  Gonoçoccie  et  fonction  de  reproduc¬ 
tion.  —  M.  Rudaux  :  Syphilis  ovulaire.  —  M.  Pïnard 
(Marcel)  :  Syphilis  et  fonction  de  reproductionlj  (dia¬ 
gnostic  clinique  et  sérologique  :  prophylaxie  et  traite¬ 
ment). 

b)  Conférences  sur  la  physiologie  et  la  pathologie 
du  nouveau-né  :  M.  Lacomme  :  Les  causes  essentielles 
de  la  mortalité  infantile.  Prophylaxie. des  morts  fœtales 
pendant  la  gestation.  —  M.  Lacomme  :  Prophylaxie 
des  morts  fœtales  au  cours  de  la  parturition.  —  Trau¬ 
matismes  fœtaux.  —  Mme  'Anchel-Bach  :  Mort  appa¬ 
rente  du  nouveau-né.  —  M.  Aurousse.au  :  Indica¬ 
tions  opératoires  chez  les  nouveau-nés.  —  M.  Lacomme  : 
Prophylaxie  des  causes  de  mort  après  la  naissance  phy¬ 
siologique  du  nouveau-né.  —  M.  Po-wilewicz  :  Allai¬ 
tement  au  sein  des  sujets  normaux  et  prématurés.  — 
M.  Chabrun  :  Allaitement  artificiel.  - —  M.  Chabrun  : 
Infections  du  nouveau-né  et  du  nourrisson. 

c)  Deux  conférences  sur  Tobstétricie  sociale,  M.  Cou- 

VELAIRE. 

C)  Conférences  et  travaux  pratiques  sur  ees 

OPÉRATIONS  OBSTÉTRICALES,  SOUS  la  direction  de 

M.  Portes,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Ces 
conférences  auront  lieu  tous  les  après-midi  à  14  h.  30. 
Elles  comprendront  des  exposés  oraux  sur  les  indications 
et  la  technique  des  opérations,  des  exercices  pratiques 
individuels  et  des  séances  de  projection  de  films  ciné¬ 
matographiques. 

M.  Portes  ;  Indications  des  applications  de  forceps. 
—  M.  Laennec  :  Forceps  dans  les  variétés  directes 
(0.  P.-O.  S.).  —  M.  Lepage  :  Forceps  dans  les  variétés 
obliques  antérieures.  M.  Lepage  :  Forceps  dans  les 
variétés  Iransverses  et  obliques  postérieures.  —  M.  Le¬ 
page  :  Forceps  dans  les  présentations  de  la  face  et  du 


et  la  parturition. — ^M.  Portes:  Chirurgie  des  gestations 
ectopiques.  —  M.  Seguy  ;  Chirurgie  de  la  stérilité. 

Droit  d’inscription  :  500  francs.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clinique.  S’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de,  14  à  16  heures. 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu.  — Confé¬ 
rences  dencurologie  oculaire.  — MM.  Tournât  et  Velter 
ont  commencé  le  mardi  12  janvier  1932,  à  17  h.  30, 
à  l’Hôtel-Dieu  (Amphithéâtre  Dupuytren)  une  série  do 
conférences  de  neurologie  oculaire. 

Ces  conférences,  publiques  et  gratuites,  se  continue¬ 
ront  à  la  même  heure,  jusqu’au  13  février,  selon  le.pro- 
gramme  suivant  : 

Mardi  26  janvier.  M.  Vbi.ter  :  Le  chiasma  et  les  syn¬ 
dromes  chiasmatiques  (l^re  leçon).  —  Mercredi  27  jan¬ 
vier.  M.  Velter  :  I.e  chiasma  et  les  syndromes  chiasma¬ 
tiques  (2®  leçon).  —  Jeudi  28  janvier.  M.  Tournay  :  Œil, 
cervelet  et  labyrinthe  (3“  leçon).  —  Samedi  30  janvier. 
M.  Velter  :  Le  chiasma  et  les  syndromes  chiasmatiques 
(3®  leçon).  —  Mardi  2  février.  M.  Tournât  :  Œil,  cerve¬ 
let  et  labyrinthe  (4®  leçon).— Mercredi  3  février.  M.  Vel¬ 
ter  :  Syndromes  oculaires  dans  les  traumatismes  crâ¬ 
niens.  —  Jeudi  4  lévrier.  M.  Velter  :  I.es  troubles  vi¬ 
suels  psychoseusorlels  (1®®®  leçon).  —  Samedi  6  février. 
M.  Tournât  :  Œil,  cervelet  et  labyrinthe  (5®  leçon).  — 
Mercredi  10  février.  M.  Tournât  :  I.es  infections  neuro¬ 
tropiques  en  neuro-ophtalmologie  (1®®  leçon).  —  Jeudi 
11  février.  M.  Velter  :  Les  troubles  visuels  psycho¬ 
sensoriels  (2®  leçon).  —  Samedi  13  lévrier.  M.  Tournât  : 
Les  infections  neurotropiques  en  neuro-ophtalmologie 
(2®  leçon). 


front.  —  M.  Merger  :  Présentation  du  siège  et  extrac¬ 
tion.  —  M.  Merger  :  Présentation  de  l’épaule  et  ver¬ 
sion  par  manœuvres  internes.  —  M.  Mayer  :  Basiotrip- 
sie.  —  M.  Mayer  Embryotomie  rachidienne.  — M.  Su¬ 
reau  :  Dilatation  artificielle  du  col.  —  M.  Portes  ; 
Hystérotomies  par  voie  vaginale.  —  M.  Portes  :  Césa¬ 
rienne  corporéale.  —  M.  Portes  :  Césarienne  basse.  — 
M.  Portes  :  Césarienne  suivie  d’extériorisation  tempo¬ 
raire  de  l’utérus. —  M.  Portes  :  Hystérectomies  intra- 
et  post-partum.  —  M.  Desnoyers  :  Pelvitomies.  — 
M.  Digonnet  :  Délivrance  artificielle.  —Traitement  de 
l’inversion  utérine.  —  M.  Portes  :  Réparation  des  dé¬ 
chirures  vaginales,  périnéales  et  cervicales.  —  M.  Por¬ 
tes  :  Chirurgie  des  tumeurs  compliquant  la  gestation 


—  Thèses.  —  Jeudi  14  janvier.  Jury  :  MM.  Achard, 
Sergent,  Tanon,  Chevassu.  — M.  Jobin,  Georges  :  La  vie 
et  l’œuvre  de  Maillot  1804-1894.  —  M.  Tran  Minh- 
Phnong  :  Le  début  de  la  tuberculose  rénale  chirurgi¬ 
cale.  Rôle  de  Turétéropyélographie  ascendante  dans  son 
diagnostic.  —  M.  Lecœur  Yves  :  Contribution  à  l’em¬ 
ploi  du  bleu  de  méthylène  en  psychothérapie.  —  M. 
Batier,  Albert  :  L’amélioration  du  collapsus  pulmonaire 
dans  le  pneumothorax  artificiel,  par  l’injection  sous-cu¬ 
tanée  de  cimamate  de  benzyle  cholestérine. 

Mercredi  13  janvier.  —  Thèse  vétérinaire.  —  Jury  : 
MM.  Lemierre,  Panissét,  Vergé.  —  M.  Pflieger  :  Vac¬ 
cination  intradermique  contre  le  charbon  bactéridien 
chez  le  cheval. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des -hôpitaux 
de  Paris.  Conférences  du  dimanche.  ■ —  Ces  conférences, 
publiques  et  gratuites,  ont  lieu  à  10  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (entrée  :  49,  rue  des 
Saints-Pères). 

Programme.  —  24  janvier,  M.  André  Bloch,  oto-rhi¬ 
no-laryngologiste  des  hôpitaux  :  La  bronchoscopie  et 
ses  applications  médicales,  avec  projection  d’un  film 
cinématographique  du  D®  Soûlas.  —  31  janvuer,  M. 
Desmarest,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Etude  de  la 
formule  sanguine  ;  son  importance  dans  le  diagnostic 
chirurgical. 

7  février,  M.  André  Jacquelin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  :  Etude  critique  de  l’empjiysème.  —  14  lévrier  : 
M.  Lesné,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  états  d’atrophie 
dans  la  première  enfance.  —  21  février,  M.  Ribadeau- 


Dumas,  médecin  des  hôpitaux  ;  Les  hypotrophies  de 
l’enfance.  —  28  février  :  M.  Maurice- Hamburger,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  :  La  ponction  lombaire  dans  lé  trai¬ 
tement  de  l’hypertension  artérielle. 

6  mars,  M.  Sainton  :  La  maigreur.  • —  13  mars,  M.  L. 
Babonneix  :  L’hydrocéphalie  chez  l’enfant. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  8  février  1932, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’administration,  rue  des 
Saints-Pères. 

—  Concours  d’ ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Sont 
désignés  comme  membres  du  jury  du  prochain  concours 
d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  :  MM.  B'ourdier,  Dupuy- 
Dutemps,  Bollach,  Velter,  Cerise,  Darré  et  Auvray. 
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—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux. — Un  concours 
pour  la  nomination  à  sept  places  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  22  février  1932. 

—  Concours  d’électro-radlologiste  des  hôpitaux.  — 


Jury  :  MM.  Belot  (E.),  Darbois,  Guilbert,  Lehmann, 
Milian,  Martin,  Cadenat. 

Séance  du  11  janvier.  —  Ont  obtenu  :  MM.  [Surmont, 
16  ;  Devoix,  9  ;  Stuhl,  11  ;  Huet,  9  ;  PifTault,  9  ;  Kompel, 
8  ;  Nadal,  11. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D"-  André  Lapointe,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  du  Diffre,  de  Montpellier  (Hérault)  ;  du 
Dr  Bigo,  d’Haubourdin  (Nord)  ;  du  Dr  Alfred  Labat, 
ancien  directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  de  Toulouse  ; 
du  Dr  Prouf,  de  Morlaix  (Finistère)  ;  du  Dr  Paul 
Roust.\n,  de.  Creil. 

Nous  exprimons  à  Madame  Léon  Roustan,  mère  de 
notre  regretté  confrère  le  Dr  Paul  Roustan,  nos  plus 
sincères  condoléances. 


—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  (Gréé  par 
arrêté  ministériel  du  3  mars  1913).  —  Coli.ége  de 
France,  année  scolaire  1931-1932.  • —  Les  conférences 
d’hydrologie  générale,  de  chimie  biologique  appliquée 
à  l’hydrologie,  de  climatologie,  thalassothérapie  et 
héliothérapie  seront  faites  au  laboratoire  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Desgrez,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Ecole 
pratique,  escalier  E  (3®  étage),  à  18  heures.  Les  confé¬ 
rences  d’hydrologie  médicale  de  M.  le  Professeur  Rathe- 
ry,  directeur  du  .Service  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  seront 
faites  à  la  salle  des  conférences  de  la  cliniquè  thérapeu¬ 
tique  médicale  du  dit  hôpital,  le  samedi' à  11  heures.  — 
1®  Hridrologic  générale,  MM.  le  Professeur  Georges 
Urbain,  membre  de  l’Institut  ;  Pierre  Urbain,  maître 
de  conférences,  et  Poirot-Dei.pech,  chef  de  labora¬ 
toire  :  rnardi  2  février.  Analyse  des  eaux  minérales, 
interprétation  des  résultats  numériques  ;  mardi  16  fé¬ 
vrier,  Classification  des  eaux  minérales  ;  mardi  23  fé¬ 
vrier,  Quelques  applications  particulières  de  la  classi¬ 
fication  précédente  ;  mardi  1®^  mars.  L’établissement, 
la  station  thermale  ;  mardi  8  mars.  Outillage  de  l’éta¬ 
blissement  thermal  ;  mardi  15  mars.  Application  des 
notions  d’hydrogéologie  à  une  région  thermale  déter¬ 
minée  ;  mardi  22  mars,  Application  des  notions  de 
technologie  à  la  même  région  thermale.  —  Chimie  bio¬ 
logique  appliquée  à  l’hydrologie.  MM. .  le  Professeur 
Desgrez,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine  ;  Giberton,  professeur  agrégé  à  la  Faculté, 
de  médecine  de  Lille  ;  Wolfi-,  chef  de  travaux  et  P.-L. 


VioLLE,  chef  de  laboratoire  :  lundi  1®''  février.  Diabète 
et  acétonurie  ;  lundi  8  février.  Acidité  urinaire,  acidité 
de  filtration,  acidité  ionique,  applications  hydrominé¬ 
rales  du  pH  urinaire,  dqse-seuil  ;  lundi  15  février.  Equi¬ 
libre  acide-base,  acidose  dans  le  .diabète  et  dans  les 
néphrites  ;  lundi  22  février.  Eaux  sulfureuses,  métabo¬ 
lisme  du  soufre  ;  lundi  29  février.  Métabolisme  des 
eaux  minérales  ;  lundi  7  mars.  Propriétés  anagotoxi- 
ques,  phylactiques,  etc.,  des  eaux  minérales  ;  lundi  14 
mars.  Métabolisme  basal.  —  2“  Hydrologie  piédkale. 
Les  conférences  de  clinique  hydrologique  seront  faites 
par  M.  le  Professeur  RATiiEnv,  Directeur  du  Service 
d’hydrologie  médicale,  è  l’hôpital  de  la  Pitié,  les  same¬ 
dis  à  11  heures  :  samedi  30  janvier,  I.es  cures  thermales 
dans  les  maladies  du  système  nerveux  ;  samedi  6  février. 
Les  cures  thermales  dans  les  maladies  de  l’appareil 
digestif  ;  samedi  13  février.  Les  cures  thermales  dans 
le  diabète  ;  samedi  20  février.  Les  cures  thermales 
dans  la  goutte  et  l’obésité  ;  samedi  27  février.  Les  cures 
thermales  dans  les  affections  articulaires  et  osseuses. 
—  Climaiologic,  Ihalassolhérapic  cl  hélioihérapir.  Con¬ 
férences  faites  par  M.  le  D®  Baudouin,  assistant  dii 
Service,  ancien  interne  des  hôpitaux,  à  1 8  heures,  labo¬ 
ratoire  du  Prof.  Desgrez  :  mercredi  27  janvier.  Que 
doit-on  entendre  médicalement  sous  le  nom  de  station 
climatique  ?  Quel  doit  être  le  but  d’une  station  de  ce 
nom  ?  Gomment  doit  être  comprise  son  organisation  ? 
mercredi  3  février.  Action  de  la  lumière  solaire  sur 
l’organisme,  cure  solaire,  héliothérapie  à  la  montagne,  à 
la  mer  ;  mercredi  10  février.  Action  du  milieu  marin  sur 
l’organisme  ;  mercredi  17  féiTier,  Cures  marines  (bal¬ 
néaires,  climatiques,  cures  de  bateau  de  haute  mer)  ; 
mercredi  24  février.  Utilisation  de  la  cure  marine  dans 
les  dilïérentes  formes  de  tuberculose  et  le  raefiitisme  ; 
mercredi  2  mars.  Son  emploi  chez  les  nerveux,  dyspep¬ 
tiques  (gastro-intestinaux),  hépatiques,  cardiaques, 
rénaux,  dans  les  maladies  des  femmes  ;  mercredi  fl 
mars.  Considérations  qui  doivent  guider  le  médecin 
dans  le  choix  entre  la  cure  climatique  (de  plaine, 
moyenne,  ou  haute  altitude)  et  la  cure  marine.  Indica¬ 
tions  respectives  des  diverses  régions  ou  stations. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  G.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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8  JANVIER 

Rècoftnaissàrice  d’ütilité  publique. 

Est  reconnu  d’ütilité  publique  l’Institut  méta- 
sychique  international}  89  rue  Niel}  à  Paris. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Arrêté  du  81  décembre  1931. 

'  Art.  1^*.'—  Üii  cbhcôurs  pour  l’emploi  de  médecin 
du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris, 
au  ministère  de  la  Santé  publique,  le  lundi  4  avril 
1931 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à  10. 

Art.  â.  ~  Lés  candidats  qui  désirent  participer  au 
concours  devront  adresser  au  ministre  une  demande 
accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de  leur  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  établissant 
l’accomplissement  de  leurs  obligations  militaires,  de 
pièces  justificatives  de  leurs  états  de  service  et  de 
leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux  et 
du  dépôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  de  la 
Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  jusqu’au  vendredi 
4  mars  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistancB}  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 


9  JANVIER 

Rééducation  professionnélle. 

Loi  du  1  janvier  1932,  tendant  à  accorder  aux  marins 
français  accidentés  le  bénéfice  de  la  loi.  du  14  /nai 
1930  relative  à  la  rééducation  professionnelle  des 
victimes  du  travail. 

Article  unique.  -  -  Le  bénéfice  de  la  rééducation 
prOfessionnelïé  est  accordé,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  14  mai  1930,  aux  inscrits  maritimes 
et  aux  agents  du  service  général. 

La  caisse  de  prévoyance  des  marins  constituera; 
à  cet  effet,  un  fonds  spécial,  alimenté  par  la  contribu¬ 
tion  patronale  que  déterminera  le  règlement  d’ad-' 
ministration  publique  prévu  à  l’article  3  de  laloi  pré^ 
citée. 

iO  janvier 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  sur 
la  proposition  du  Grand  Chancelier  ;  M.le  D^’Marietti, 
d’Ajaccio. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Etienne,  professeur  sans  chafre,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopé¬ 
die  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

M.  Rimbaud,  professeur  de  pathologie  et  clinique 
propédeutique  à  la  Faculté  de  Montpellier,  est  nom- 
mé  professeur  de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté. 
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Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  de  pathologie,  de  clinique  chirurgicale  et 
de  clinique  obstétricale  à  l’école  préparatoire  de  mé- 
decin'é  et  de  pharmacie  de  Rouen,  s’ouvrira  le  mardi 
11  octobre  1932,  devant  la  faculté  de  Paris. 

Lë  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  d’anatomie  à  l’école  préparatoire  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  d’Amiens,  s’ouvrira  le  mardi 
25  octobre  1932  devant  la  faculté  de  Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  de  physiologie  à  l’école  préparatoire  de 
médecine  et  de.  pharmacie  d’Amiens  s’ou\Tira  le  jeudi 
27  octobre  1932  devant  la  faculté  de  Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  aTant 
l’ouverture 'du  concours. 

Hospice  national  des  Quinze-Vlngts. 

Arrêté  du  4  janvier  1932  portant  règlementation  des 

Services  médicaux  de  la  clinique  ophtalmologique 

de  l’Hospice  national  des  Oitinze-Viugts. 

Art.  l«r.  —  Les  candidates  à  l’emploi  de  prépara¬ 
trice  au  laboratoire-  de  la  clinique  ophtalmologique 
de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts  doivent 
réimir  les  conditions  suivantes  ; 


1°  Etre  âgées  de  moins  de  trente  ans  ; 

2“  Etre  de  nationalité. française  ou  avoir  obtenu 
la  naturalisation  depuis  au  moins  cinq  ans-  ; 

3°  Etre  de  bonne  vie  et  mreurs  ; 

4«  Etre  physiquement  apte  à  remplir  uii  emploi  sé¬ 
dentaire  ;  ; 

5"  Etre  titulaire  du  brevet  de  capacité  del’enseigne- 
nrent  primaire  ou  de  la  première  partie  du  baccalau¬ 
réat  et  justifiér,  en  outre  d’un  diplôme  officiel  d’aide- 
chimiste  ou  dé  bactériologiste,  obtenu  après  deux 
ans  de  scolarité. 

Art.  2.  — ■  La  préparatrice,  nommée  stagiaire  dans 
les  conditions  stipulées  à  l’article  1®’'  du  présent  arrêté 
ne  sera  titularisée  par  arrêté  du  directeur  de  l’hospice 
national  des  Quinze-Vingts  qu’après  un  stage  d’un 
an  et  sur  le  vu  d’un  rapport  favorable  du  chef  delabo- 
ratoire  de  la  clinique. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hygiè¬ 
ne  et  de  l’assistance  est  chargé  d’assurer  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

M  édaille  d’argent  :  MM.  les  D’'®  Armani  et  Pauty, 
du  Maroc  ;  Lortet,  d’Annecy. 

M  édaille  de  bronze  ;  MM.  les  D”  Pla,  de  Toulouse  ! 
Bouchet,  de  Montpellier  ;  Cavalié,  de  Béziers  ;  Gaze- 
just  et  Chardonneau,  de  Montpellier  ;  Baranger,  de 
Beauvais  ;  Cassel,  de  Hochfelden  ;  Barreau,  de  La 
Roche-sur-Yon  ;  Ladjini  et  Higué,  du  Maroc. 
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assurances  sociales 


.  Aceoucheinent  d’une  assurée  indigente, 
eu  déplacement 

Un  praticien  est  appelé  auprès  d’une  partu¬ 
riente,  qui,  se  trouvant  en  vbyage,  excipe  de  sa 
double  qualité  d’assurée  sociale  (ou  femme  d’as¬ 
suré)  et  d’indigente.  Par  suite  et  bien  entendu, 
elle  rpfuse  de  payer  les  frais  de  son  accouchement. 
A  qpi  incombent  ces  derniers  et  qui  doit  rému¬ 
nérer.  le  praticien  ? 

Il  faut  tout  d’abord  poser  le  principe  que  le 
véritable  et  premier  débiteur  du  praticien,  c’est 
le  malade  lui-même,  puisqu’il  aVau  premier  chef, 
bénéficié  dç s  soins  qui  lui  ont  été  donnés. 

En  vertu  du  principe  de  l’entente  directe,  le 
malade  doit  payer  lui-même  le  prix  del’accouche- 
ment,  en  demander  reçu  et  se  faire  rembourser, 
pour  tout  ou  partie  par  qui  de  droit. 

Mais,  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  y  a  un 
abîme  et  l’accouchée  ne  voudra  rien  savoir,  pour 
payer  elle-même,  surtout  si  elle  se  prétend  indi¬ 
gente. 

A  qui  doit  donc  s’adresser  le  praticien  ? 

En  cas  d’assurée  sociale  en  déplacement,  c’est 
toujours  la  caisse  d'origine,  qui  est  responsable, 
aux  yeux  de  rassuré,'du  remboursement  des  ho¬ 
noraires  médicaux,  selon  le  tarif  de  responsabilité 


de^adite  caisse,  'l'out  au  plus  peut-elle  demander 
que  le  contrôle  du  malade  en  déplacement  iéoit 
effectué  soit  par  da  caisse  locale  de  la  résidence 
momentanée  de  son  ressortissant  soit,  par  le  syn¬ 
dicat  médical  local.  !  ‘ 

Mais,  si  l’assuré  se  prétend  indigent,  ü'faut 
qu’il  fournisse  la  preuve  qu’il  est  inscrit  sur  les 
listes  spéciales  prévues  par  l’article  59  de  la-' loi 
sur  les  assurances  sociales.  Il  n’a  qu’à  prier  le 
maire  de  son  domicile  de  secours  d’attester  qu’il 
est  bien  porté  sur  la  liste  des  jiotoiremeqt  indi¬ 
gents.  Alors  le  praticien  s'-adressera  à  ce  niaife  et 
lui  demandera  ses  honoraires,  selon  le  tarif  des 
accidents  du  travail.  •' 

Bien- entendu,  je  suppose  que  c’est  la  malade 
■  eyermême  ou  son  entourage  qui  à  lait  appel  di¬ 
rectement  au  praticien.  Si  c’était  le  maire  local, 
celui  du  domicile  du  médecin,  ou  dé  la  sage-fem¬ 
me,  qui  lasse  appel  au  praticien,  au  nom  de  l’A. 
M.  G.,  ce  maire  serait  tenu  pour  responsable  des  ^ 
honoraires,  comme  ayant  été  un  intermédiaire. 
11  ferait  opérer  le  remboursement  sur  la  mairie 
du  domicile  de  secours  de  l’indigent-assuré  ; 
mais  paierait  le  praticien,  d’après  le  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  puisqu’il  s’agit  d’une  assurée 
sociale,  notoirement  indigente. 

Dr  Paul  Boudin. 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6,  rue  Abel  -  PARIS  (12») 


XV  à  XX  gouttes 
>  à  chaque  repas 

a  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  aicool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  Tattention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NlÈVROSTHÉNlNE, 
ne  contenant  NI  ARSENIC,  NI  STRYCHNINE,  ne  présente  aucune  contrindication. 
Sa  remarquable  efficacité  tient  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des 
glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 
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CORRESPONDANCE 


Baux  et  Locations 

6505.  —  Durée  et  conditions  de  prorogation 

Je  suis  locataire  d’un  logeinent  avec  bail  3-6-9  par¬ 
tant  de  1923  et  expirant  le  24  juin  1932. 

Prix  du  loyer  1.600  francs. 

Je  désirerais  savoir  quelle  sera  pour  moi  la  durée 
de  la  prorogation,  le  prixdu  loyer  prorogé, le  taux  de 
la  majoration  et  comment  l’évaluer,  l’appartement 
étant  occupé  avant  et  en  1914  par  le  propriétaire  et 
n’ayant  commencé  à  être  mis  en  location  que  pen¬ 
dant  la  guerre  et  au  même  prix  que  ci-dessus. 

Je  crois  savoir  que  le  propriétaire  a  l’intention 
de  transformer  en  locaux  commerciaux  (bureaux  et 
magasins  dépendant  de  son  usine)  l’appartement 
voisin  du  mien  qui  sera  libre  au  1,®'’  janvier  et  le  mien, 
si  je  ne  profitais  pas  de  la  prorogation.  En  a-t-il  le 
droit  ? 

P>-  D. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  se  trouve 
être  applicable  dans  votre  ville,  la  population 
y  étant  supéiieure  à  4.000  habitants. 

Par  conséquent,  lorsc£ue  votre  bail  sera  expiié, 
vous  bénéficierez  de  plein  droit  de  la  proroga¬ 
tion  instituée  par  cette  loi. 


La  durée  de  la  prorogatipij,,  comme  la  taxa¬ 
tion  du  loyer  au  cours  de  celle-ci,  sont  calculées, 
aux  termes  de  la  loi,  sur  la  base  du  loyer  de  1914 
ou,  à  défaiit  de  loçatiqn  en  1914,  par  apalQgie 
avec  les  prix  payés  à  çptte  époque  par  les  loge¬ 
ments  similaires. 

11  faudra  donc  vous  renseigner  auprès  des^ 
compétences  locales,  notamment  auprès  des  no¬ 
taires,  pour  savoir  quelle  pouvait  être  la  valeur 
locative  de  votre  maison  en  1914. 

Si  l’on  admet,  a  priori,  que  cette  valeur  loca¬ 
tive  était  de  1.600  francs,  votre  prorogation 
prendra  fin  le  l®'  juillet  1936,  date  fixée- pour 
les  loyers  de  1914  compris  entre  1.000  et  2.500 
francs,  lorsqu’il  s’agit,  comme  c’est  votre  cas, 
de  locaux  è'  usage  professionnel  ou  mixte,  à  moins 
que  d’ici  là  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu 
après  avis  du  conseil  muncipal  et  du  conseil  gé¬ 
néral  n’ait  décidé  pour  votre  ville  le  retour  au 
droit  commun  pur  et  simple  en  matière  de 
loyers. 

Sous  cette  réserve,  vous  aurez  à  paye  r  en 
échange  de  la  prorogation,  à  partir  du  1®*  juillet 
1932,  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914,  majoré 
de  205  %,  soit  en  l’espèce  1.600  ^  3.280  = 
4.880  francs.  De  plus,  à  partir  du  l®r  juillet  1933 
et  chaque  année  à  pareille  époque  par  la  suite 
vous  aurez  à  supporter  une  majoration  supplé¬ 
mentaire  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914,  soit  : 
240  francs.  Enfin  vous  devrez  rembourser  à 


—  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
reste  de  la  boulcitle  étant  consommé 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l'Administrateur-Délégué  de 
Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les- Bains  i Ardèche.: 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINR: 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 
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Assurances 


votre  propriétaire  Ja-  majoration  subie,  par  rap¬ 
port  à  1914,  par  les  prestations  en  nature  four¬ 
nies  par  lui,  s’il  en  existe,  et  par  les  impôts  gre¬ 
vant  l’jrpmeublie,  impôt  cédulaire  foncier  non 
compris.  Pour  le  remboursement  de  ces  charges, 
les  parties  peuvent  convenir  d’un  forfait  qui 
ne  doit  pas  excéder'30  %  du  loyer  de  1914,  en  l’es¬ 
pèce  ;  480  francs. 

Tant  que  vous  bénéficierez  de  la  prorogation, 
il  sera  impossible  au  propriétaire  de  reprendre 
votre  maison  ou  votre  appartement  pour  son 
usage  personnel,  car  le  droit  de  reprise  qui  lui 
est  reconnu  par  la  loi  ne  peut  jamais  porter  sur 
un  local  affecté  en  tout  ou  en  partie  à  Texer- 
ciee  d’une  profession,  A  plus  forte  raison  lui  sera- 
t-il  Interdit  de  le  reprendre  pour  un  usage  com^ 
merçial, 

b  pourrait  seulement,  en  vertu  de  l’article  21, 
reprendre  l’immeuble  pour  le  démolir  et  le  re- 
construre,  mais  alors  il  serait  dans  l’obligation  de 
vousendonner  préavis  au  moins  un  an  à  l’avanee 
et  de  vous  verser  avant  votre  départ  une  indem¬ 
nité  égale  à  deux  années  de  loyer. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  tous 
les  renseignements  complémentaires  dont  vous 
pourriez  avoir  besoin. 


Assurances  professionnelles. 

Perte  de  l’ouïe 

Existe-t-il  des  associations  d’assurances  profes¬ 
sionnelles  garantissant  le,s  risques  d’accident  gênant 
ou  empêchant  l’exercice  de  lal  profession  ?  En  est-il 
qui  garantissent  pour  un  médecin  la  perte  de  Touïe  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  praticien  a  deux  moyens  de  garantir  les 
risques  qui  peuvent  l’atteindre  dans  son  intégrité 
physique  en  empêchant  l’exercice  de  son  art  ;  par 
la  garantie  d’une  rente  ou  par  celle  d’un  capital. 

Dans  le  premier  cas  nous  devons  conseiller  au 
Dr  G.  d’adhérer  à  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français,  oeuvre  purement  mutuelle  pro¬ 
fessionnelle,  Ce  .groupement  lui  assurera  une 
rente  d’invaUdité  correspondant  à  la  période  ai¬ 
guë  ,de  Taccide-nt  ou  de  la  maladie  .et  mie  autre 
rente  s’appliquant  à  la  période  chronique  de  la 
maladie  ou  s’il  s’agit  d’un  accident,  à  la  mutila¬ 
tion  empêchant  l’exercice  de  la  profession. 

En  dehors  d’avantages  tels  que  libéralité  des 
règlement  s,absence  de  clauses  restrictives,  la 
Mutualité  familiale  offre  celui  de  ne  faire  aucune 
distinction’ entre  la  nature  de  l’invalidité,  que 
cette  dernière  provienne  de  la  maladie  ou  cbun 
accident. 

En  dehors  de  la  rente  assurée  pa:  la  Mutualité 


f AFFECTIONS  Gyé^TRO-l  NTESTINA  LES, 


TRAITEMeHT 

POUDf?AGE 


ABSORBANT 


rüpeuUQUi 


ECHANTILLON  ] 
PeMAttO.E 

SÉDATIF 


NEUTRALISANT-REHVDRAIANT 


MNSEMÊf^T  UNIVERSEkïOU.  TUBE  Dtêè^TlF 


Ç^fiSTIPATIQiy.  COLiTES.  ENTÉ  RIT  ES.  EERfrfÉN  7A  T  IONS. 
QéT^PEPS/E  acide,  ul  cères  g  ASTROOUROENAUX.  DOU^tURS 


L  iabofatoires  OURET  &  RÉWY  et  du  Oocteur  Pierfs  HOLlAfîD  ■fêünis 
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familiale,  le  ijraticien  peut  souscrire  nu  contrat 
dit  «  d’assurance  individuelle.  » 

Cette  assurance  peut  porter  sur  le  décès  par 
suite  d’accident,  l’invalidité  permanente'  ou 
l’invalidité  journalière  provenant  également 
d’un  accident,  c’est-à-dire  antenne  des  contrats 
et  de  la  jurisprudence  d’un  événement  violent, 
fortuit  et  indépendant  de  la  volonté  de  l’assuré. 
Bien  entendu  les  clauses  de  ce  contrat'  doivent 
être  examinées  avec  soin  principalement  en  ce 
qui  concerne  les  piqûres  anatomiques  auxquelles 
le  contrat  doit  assimiler  les  inoculations  infec¬ 
tieuses.  ' 

Pour  se  garantir  contre  la  perte  de  l’ouïe  le 
praticien  devra  tenir  compte  du  tableau  des  in¬ 
firmités  prévu  dans  la  police  et  qui  attribue  à  ünè 
invalidité  déterminée  une  partie  du  capital  assu¬ 
ré.  Il  saura  que,  pour  la  surdité  accidentelle,  il 
aura  droit  selon  les  Compagnies  à  une  somme  éga¬ 
le  à  la  moitié  ou  à  40  %  du  capital  stipulé  pour 
l’invalidité  totale.  Il  pourra  il  est  vrai  faire  modi¬ 
fier  selon  ses  désiderata  le  pourcentage  prévu  au 
tableau  des  infirmités,  mais  ces  dérogations  en¬ 
traîneront  généralement  une  surprime;  C’est  une 
question  d’espèce  qu’il  faut  envisager  indivi¬ 
duellement. 

Le  Concours  Médical  reste  à  votre  disposition 
pour  vous  fournir  les  renseignements  pratiques 
sur  un  cas  déterminé.  P.  R.  Bagi.in. 

Conseil  technique  d’assurancei 
Docteur  en  droit. 
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Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

6558.  —  Qualification  du  «  spécialiste  » 

Mon  assurance  se  basant  sur  la  réponse  ne  5035 
du  8  novembre  1931  du  Concours  médical  prétend 
que  faisant  également  de  l’O.  R,  L.  je  ne  réponds 
pas  à  l’article  27  du  tarif  des  accidents  du  travail, 
d’après  lequel  les  oculistes  spécialisés  seuls,  ont 
droit  au  tarif  de  20  fr.  la  visite.  Toutes  les  autres 
compagnies  ont  jusqu’ici  accepté  ce  prix  de  20  fr. 
Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  poser  la  question 
à  votre  «  idoine  en  la  matière  »  et  me  transmettre 
son  avis  ?  S’il  pense  que  j’ai  raison  de  demander 
20  fr.  la  consultation,  peut-être  pourriez-vous  le 
mettre  dans  le  Concours^  sinon  inutile  de  soulever 
ce  lièvre...  qui  pourrait  servir  aux  autres  compa¬ 
gnies  ?  Logiquement  je  ne  crois  pas  tout  de  même, 
faire  partie  des  médecins  spécialistes  omnibus.!  comme 
c’est  le  cas  poUr  la  réponse  n®  5035  et  si  la  compa¬ 
gnie  d’assurance  est  bien  heureuse  de  me  trouver 
■  comme  ^spécialiste  à  T.,  peur  le  traitement  de  ses 
blessés,  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  cesserais  d’être 
spécialiste...  au  nioment  du  règlement  de  mes  hono¬ 
raires  !  !  D”  S. 

Réponse. 

La  définition  du  «  spécialiste  »,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  c’est-à-dire  avant  qu’elle  soit  ofUcielle- 
ment  fixée,  me  paraît  [devoir  être  celle-ci  de  par 
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le  simple  bon  sens;  «  Est  spécialiste  celui  qui  ne 
fait  pas  de  médecine  générale  et  auquel  ses  con¬ 
frères  adressent  leurs  malades  dans  certains  cas 
spéciaux.  »  Vous  êtes  évidemment  oculiste  et 
avez  largement  des  titres  suffisants  pour  être  con¬ 
sidéré  comme  tel.  La  Compagnie  vous  chicane 
parce  que  vous  êtes,  en  outre,  O.  R.  L.  Ce  sont 
là  deux  spécialités  annexes  qui  ne  retirent  rien 
à  votre  qualité  de  «  spécialiste  ».  Il  n’en  serait 
pas  de  même  si  vous  soigniez  des  pneumonies  ou 
pratiquiez  des  accouchements.  C’est  d’ailleurs 
dans  ce  sens  qu’a  conclu  l’A.  P.  I.  M.  (Association 
professionnelle  internationale  des  Médecins) 
dont  je  suis  le  secrétaire  général  et  qui  comprend 
actuellement  31  nations.  Et  elle  a  conclu  ainsi 
à  la  suite  de  son  'enquête  internationale  (E) 
d’avril  1928  sur  les  «  spécialistes  »  et' leur /quali¬ 
fication. 

D'  F.  Decouht. 


6622.  —  Fi'acture  de  l’axis  ;  appai'cüïagc 

En  matière  d’accidents  du  travail,  comment  doit- 
on  tarifer  une  «  minerve  plâtrée  »  faite  dans  un  cas 
dè  fracture  de  l’axis  ? 

D. 

Réponse. 

.  Voir  l’art.  28  :  «  Réduction  et  contention 
avec  ou  sans  appareillage  des  fractures  du  bassin 


ou  de  \a  colonne  vertébrale  =.  60.^ à  100  fr.  ' Idem 
avec  corset  plâtré  ==  150  fr,  ».  Vous  avez  donc 
à  demander  150  îr.  pour  votre  «  Minerve  plâtrée  » 
effectuée  pour  une  fracture'  de  l’axis. 

6842.  —  Sutures  musculaires,  plus  sutures 
cutanées  (sans  éplnchage) 

Que  dois-je  compter  pour  l’intervention  faite  sur 
un  blessé  du  travail  dont  voici  le  diagnostic  primi¬ 
tif  :  Vaste  plaie  face  externe  de  la  jambe  gauche  de 
25  cm.  de  longueur  mettant  à  nu  l’aponévrose, du, 
long  péronier  latéral  et  le  soléaire  ainsi  que  les  ju¬ 
meaux  dont  l’aponévrose  a  été  rompue  ainsi  qu’une 
rupture  musculaire  partielle  du  soléaire. 

Nettoyage  de  la  plaie.  Suture  musculaire  et  apo¬ 
névrose.  Suture  superficielle.  Piqûre  sérum  antité¬ 
tanique.  Un  certificat  dont  vous  avez  la  copie.  20  km. 
de  déplacement'  au  total.  ' 

'  ■  D”  M. 

Réponse. 

■  Il  n’y  a  pas  eu  «  l’épluchage,  etc. . .  »  ainsi 
que  cette  intervention  est  précisée  dans  la  note 
I  de  l’art.  17. 

D’autre  part,  il  y  a  eu  sutures  musculaires, 
plus  sutures  cutanées  et  cela  sur  une  plaie  de  25 
centimètres  de  long.  Dans  ces  conditions,  j’estime 
que  les  25  fr.  alloués  pour  «  sutures  multiples  » 
sont  insuffisants  et  je  crois  légitime  de  demander 
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40  fr.  par  analogie  avec  un  «  épluchage,  etc ...» 
de  plaie  superflcielle.  Mais  encore  faut-il  expli¬ 
quer  techniquement  à  l’Assurance  la  raison  de 
cette  demande  pour  éviter  tout  différend. 

Comptez  donc  ;  40  fr.  -1-  (injection  A.  T.)  20 
fr,  -h  (20  kilomètres  de  déplacement)  30  fr.  (si 
toutefois  vous  êtes  le  médecin  le  plus  proche)  -f 
(certificat  iuitial)  5  fr.,  soit  40  +  20  -H  30  -)-  5  = 
9,5  fr,  » 

D'  Fernand  Decourt. 


6770.  —  Doit-on  réelanier  à  «  deux  »  tiers 
payants  une  consultation  «  unique  »  ? 

Veuillez  me  permettre  de  vous  demander  com¬ 
ment  je  dois  tarifer  mes  honoraires  dans  le  cas  suivant 
vaut  : 

Un  accidenté  du  travail  vient  se  faire  panser  à 
mon  cabinet  ;  une  fois  le  pansement  terminé,  ce 
blessé  me  demande  de  i’ausculter,  souffrant  de  bron¬ 
chite  et  pensionné  de  guerre  pour  ce  fait,  il  me  re¬ 
met  son  carnet  des  soins  pour  avoir  la  gratuité  des 
médicaments  que  je  lui  prescris.  , 

Suis-je  en  droit  de  bénéficier  du  cumul  et  de  ré¬ 
clamer  15  fr.  à  l’assurance  et  15  fr.  au  titre  de  la  loi 
du  31  mars  pour  cette  double  consultation  chez  le 
même  malade  ? 

.D>^  E. 

Réponse. 

Toujours  se  baser  sur  la  formule  que  j’ai  déjà 
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donnée  àplusieurs  reprises  :  «Agir,  en  cas  dé  tiers  , 
payant,  comme  vous  agiriez,  ni  plus  ni  m6ins,'en 
clientèle  ordinaire.  » 

Dans  l’exeniple  que  vous  me  donnez,  deman¬ 
deriez-vous  le  prix  de  deux  consultations  à  un 
client  ordinaire  ?  ...  Je  ne  le  pense  pas.  Il  s’en¬ 
suit  que  je  ne  saurais  vous  conseiller  de  «toucher 
des  deux  mains  »  parce  qu’il  y  a,  en  l’espèce 
deux  tiers  payants,  ou  l’un,  ou  l’autre,  malgré, 
toutés  les  raisons  possibles  de  dissociation  des 
deux  interventions,  très  séparables,  en  effet  ». 

D-  Fernand  Decourt. 


Accidents  du  Travail 
6248.  —  Privilège  des  honoraires  pour 
soins  aux  blessés  du  travail 

La  Société  X,  vient  d’être  mise  en  liquidation  judi¬ 
ciaire.  Cette  grosse  entreprise  a. ici  un  chantier  et  j’ai 
soigné  de  nombreux  blessés.  Les  accidents  avec  IPP., 
étaient  réglés  par  la  P.  Les  petite  risques  étaient  ré¬ 
glés  directement  par  la  Société,  du  reste  toujoms  avec 
un  grand  retard. 

Actuellement,  il  me  reste  dû  ; 

3  accidente  anciens  de  décembre  1929  et  mars  1930, 

4  accidents  de  moins  d’un  an, 

Qu’y  a-t-il  lieu  de  faire,  et  dans  quelles  conditions 
serai-je  probablement  payé  ? 

Df  L. 
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Réponse. 

Nous-supposons  que  les  accidents  pour  lesquels 
il  vous  reste  dû  des  honoraires  ne  rentrent  pas 
dans'i.a  catégorie  de  ceux  q’ui  étaient  couverts 
par  la  P.  Autrement,  malgré  la  liquidation  judi¬ 
ciaire,  vous  pourriez  vous  adresser  à  cette  Compa¬ 
gnie  pour  vous  faire  payer,  puisque  les  accidents 
remontent  à  une  époque  où  la  police  était  cer- 
tainemént  en  vigueur. 

En  admettant  donc  que  les  accidents  ne  soient 
pas  couverts  par  la  P.,  vous  devez  produire  votre 
créance  entre  les  mains 'du  liquidateur  et  de¬ 
mander  votre  admission  au  passif  priyilégié  de 
la  liquidation  en  vertu  des  articles  2.101  du  Code 
civil  et  23  de  la  loi  du  9  avril  1 888  sur  les  acci¬ 
dents  du  travai  . 

A  l’appui  de  votre  demande,  vous  devrez  re¬ 
mettre  au  liquidateur  une  copie  détaillée  de 
chacune  de  vos  notes  d’honoraires  avec  les  noms 
et  adresses  des  blessés,  les  dates  des  accidents, 
etc. ... . .  et  y  joindre  les  bulletins  de  déclara¬ 
tion  d’accidents  que  vous  pouvez  avoir  en  votre 
possession. 

Nous  vous  signalons  que  la  prescription  est 
d’ores  et  déjà  encourue  pour  les  accidents  re¬ 
montant  à  plus  d’un  an,  et  qu’elle  pourra  vous 
être  opposée  par  le  liquidateur.  Cependant,  pro¬ 
duisez  même  pour  ces  accidents,  car  il  est  possi¬ 
ble  que  malgré  tout  le  liquidateur  ne  veuille  pas 
se  prévaloir  de  la  prescription. 


En  raison  du  privilège  dont  vous  jouissez  pour 
votre  créance  du  fait  qu’il  s’agit' de  soins  donnés 
à  des  blessés  du  travail,  vous  devrez  être  payé 
sur  l’actif  de  la  liquidation  par  préférence  aux 
autres  créanciers  ne  possédant  pas  de  privilège 
préférable  au  vôtre  et  sans  avoir  à  subir  la  loi 
du  concours  avec  la  masse  des  créanciers  dépour¬ 
vus  de  privilège. 


6831.  —  Droit  d’un  mutilé  du  travail 
à  l’assistance  d’une  tierce  personne 
Voudriez-vous  me  dire  si  un  blessé  accidenté  du 
travail,  amputé  au  tiers  inférieur  de  l’avant-bras 
droit  est  un  ressortissant  de  l’article  additionnel  du 
30  avril  1931,  qui  prévoit  u,ne  indemnité  pour  la  per¬ 
sonne  dont  les  soins  ét  l’aide  sont  indispensables  au 
blessé. 

D'  M. 

Réponse 

L’article  2  de  la  loi  du  30  avril  1931  accorde  en 
effet,  aux  mutilés  du  travail  ayant  besoin  de 
l’assistance  d’une  tierce  personne,  une  bonifica¬ 
tion  annuelle  spéciale  de  3 . 000  francs,  mais  cette 
bonification  vient  s’ajouter  à  la  majoration  ac¬ 
cordée  par  la  loi  du  15  août  1929  et  par  les  lois 
subséquentes  aux  victimes  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  survenu  avant  le  9  janvier  1927.  , 

Les  accidentés  récents  n’ont  donc  pas  droit  aux 
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majorations  et  bonifications  instituées  par  4es 
lois  précitées. 

Le  caractère  obligatoire  de  l’assistance  d’une 
tierce  personne,  ouvrant  droit  à  la.  bonification 
de  3 . 000  francs,  doit  être  constaté  par  ordonnan¬ 
ce  du  Président  du  Tribunal  civil  de  la  résidence 
du  mutilé. 


6759.  —  Accident  survenu  à  un  bûcheron 
ti'availlant  à  la  tâche 

Un  marchand  de  bois  fait  exploiter  une  forêt  de 
plus  de  15  hectares.  La  coupe  du  bois  n’est  pas  to¬ 
tale.  Il  s’agit  d’abattre  les  arbres  détériorés  (les  cha¬ 
blis  en  argot  technique). 

Les  ouvriers  employés  (trois)  sont  payés  à  tant  le 
mètre  cube.  Naturellement  ils  abattent  les  arbres 
à  leur  façon  et  sans  surveillance  du  marchand  de 
bois. 

L’un  d’eux  est  blessé  :  fracture  de  côtes. 

L’exploitant  est-il  responsable  ?  Je  crois  savoir 
que  oui,  au-dessus  de  4  hectares. 

Mais  il  s’agit  non  d’une  coupe  ordinaire,  mais 
d’une  coupe  clairsemenée  de  chablis. 

Dr  P. 

Réponse 

L’article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1914  sur  les 
•accidents  du  travail  dans  les  exploitations  fores¬ 
tières  exclut  du  champ  d’application  de  la  loi 
«  les  terrains  boisés,  exploités  en  tout  ou  en  par- 


«  tie,  dont  la  superficie,  d’un  seul  tenant,  n’ex- 
«  cède  pas  trois  hectares  ...» 

Quelle  Cj(ue  soit  l’importance  des  travaux  qui 
étaient  effectués  dans  la  forêt  au  moment  où 
l’accident  s’est  produit,  cet  accident  tombe  bien 
sous  le  coup  de  la  loi  du  15  juillet  1914,  dès  lors 
que  la  superficie  de  la  forêt  est  supérieure  â  trois 
hectares. 

D’autre^part,  bien  que  les  ouvriers  travaillant 
pour  le  compte  du  marchand  de  bois,  fussent  ré¬ 
munérés  moyennant  un  salaire  fixé  à  tant  par 
mètre  cube,  la  responsabilité  du  'marchand  de 
bois  n’en  reste  pas  moins  engagée  à  leur  égard 
(Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  9  février 
1926,  D.  H.  1926-204). 

.Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’accident  incombe  à  l’exploitant 
conformément  à  la  loi  du  15  juillet  1914  et  à  la 
loi  du  9  avril  1898  et  que  le  blessé  est  en  droit  de 
demander  et  de  poursuivre  en  justice,  s’il  en  est 
besoin,  le  paiement  des  indemnités- légales. 


Fiscalité 

6266.  —  Base  de  la  patente 

J’habite  depuis  18  mois  une  maison  construite 
avant  guerre,  qui  m’est  louée  14 . 000. 

Le  fisc  m’impose  une  patente  de  9.800,  calculée 
sur  la  valeur  locative  de  13.500. 
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Or,  je  lis  dans  le  Concours  médical,  dans  la  corres¬ 
pondance  n°  5.273'que  pour  le  propriétaire  d’un  im¬ 
meuble  d’avant  la  guerre  la  valeur  locative  est  cal¬ 
culée  sur  la  base  de  la  valeur  d,e  1914.  ' 

Est-il  logique  que  pour  le  même  immeuble,  la  pa¬ 
tente  soit  différente  si  l’on  est  locataire,  au  lieu  d’être 
propriétaire  et  ne  pourrais-je  prétendre  faire  baser 
ma  patente  sur  la  valeur  locative  de  l’immeuble  cal¬ 
culée  en  prenant  pour  base  la  valeur  de  1914  (  la  va¬ 
leur  locative  serait  dans  ce  c^s  considérablement  in¬ 
férieure  à  13.500). 

D”  P. 

Réponse 

La  loi  du  15  juillet  1880  est  encore  la  loi  fon¬ 
damentale  régissant  la  contribution  des  paten¬ 
tes.  Celle-ci  est  calculée  sur  la  valeur  locative  dé¬ 
terminée  soit  au  moyen  de  baux,  soit  par  compa¬ 
raison  avec  d’autres  locaux,  soit  par  voie  d’appré¬ 
ciation  si  les  autres  bases  font  défaut. 

Dans  votre  càs,  s’il  y  a  un  bail  et  cfue  la  mai¬ 
son  soit  d’avant-guerre,  ce  bail  était  soumis  aux 
lois  spéciales  sur  les  loyers  et  par  conséquent  il 
doit  être  calculé  sur  la  base  de  1914  en  tenant 
compte  des  majorations  légales. 

S’il  en  est  autrement,  l’administration  ne  sau¬ 
rait  en  être  rendue  responsable  et  il  appartenait 
à  vous  seul  une  fois  locataire,  de  faire  réviser  le 
montant  de  votre  loyer. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


1  6445.  —  Coudi  fions  d’iniiposition 

à  la  patente 

Un  médecin  qui  ne  ferait  aucune  clientèle  et  qui  ne 
ferait  que  des  vaccinations,  inspections  d’école,  ins¬ 
pection  de  nourrissons,  mutualité  maternelle . 

pourrait-il  être  libéré  de  la  patente  ? 

D”  B. 

Réponse. 

Le  médecin  dont  vous  parlez  ne  serait  pas 
soumis  à  la  patente  s’il  recevait  pour  son  travail 
une  rémunération  fixe  d’un  ou  de  plusieurs  éfa- 
blissements,  car  il  serait  alors,  appointé. 

_  A.  M. 

6543.  —  Déchai>gc  de  la  contribution 
mobilièreen  cas  de  changement  de  domicile 

J’ai  habité  C.  du  1®”  octobre  1929  au  1®''  janvier 
1931,  non  pas  en  médecin  avec  cabinet  ouvert,  mais 
en  simple  particulier  locataire  d’une  petit  apparte¬ 
ment.  En  1930,  j’ai  payé  au  fisc  272  fr.  15  de  cote  mobi¬ 
lière  et  de  taxe  vicinale.  Le  5  décembre  1930,  par  re¬ 
commandé,  je  donne  congé  à  mon  propriétaire  pour 
habiter,  à  la  campagne,  une  localité  où  exerçait  un 
confrère  fatigué,  que  je  seconde  jusqu’au  1®”  octobre 
dernier.  On  me  fait  parvenir  à  cette  dernière  localité 
un  avertissement  d’avoir  à  payer  275  fr.  83  de  contri¬ 
bution  mobilière  et  taxe  vicinale  à  C.  J’adresse  une 
réclamation  au  Directeur  des  contributions  directes 
en  lui  spécifiant  que  n’habitant  plus  C.  depuis  le  1®'' 
janvier,  je  ne  devais  plus  être  contribuable  à  C. 
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Au  bout  de  huit  mois,  ces  jours-ci,  je  reçois  par  re¬ 
commandé  un  avis  de  rejet  de  ma  demande  pour  le 
motif  suivant  :  «  Vous  avez  quitté  la  commune  de  C. 
après  les  opérations  dé  recensement  de  1930  pour 
1931  et  vous  n’avez  pas  été  imposé  pour  1931  au  lieu 
de  votre  nouvelle  résidence.  La  contribution  mobilière 
établie  à  C,  reste  donc  régulière  et  due  »  (dans  le 
village  oii  je  viens  d’exercer,  j’habitais  en  hôtel). 

Depuis  le  1®''  octobre  dernier,  j’ai  ouvert  un  ca¬ 
binet  médical  à  S.  ;  si  je  paye  la  cote  mobilière  à  C.qui 
me  garantit  que  je  n’aurais  pas  à  la  payer  également 
-  à  .8.  pour  1931  ?  Est-il  admissible  que  j’acquitte  des 
contributions  à  une  ville  que  j’ai  quittée  depuis  le  1®” 
janvier  ?  Le  successeur  en  mon  local  de  G.  n’a-t-il  pas 
été  imposé  comme  moi  pour  cette  même  année  1931  ? 
Dois-je  écrire  au  Conseil  de  Préfecture  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Pour  obtenir  décharge  de  la  contribution  mobi¬ 
lière  dans  une  commune  que  l’on  a  quittée  après 
le  recensement,  il  faut  justifier  de  son  imposition 
à  sa  nouvelle  résidence. 

Vous  n’avez  pas  à  craindre  une  double  impo¬ 
sition  car  dans  ce  cas  vous  obtiendriez  un  dégrè¬ 
vement  (Loi  du  21  avril  1832,  art. 2). 

_  A.  M. 

6487.  —  Apposition  des  timbres  pour 
l’impôt  sur  les  intérêts  des  ci*éances 

J’ai  une  créance  dans  une  maison  de  commerce.  Cel¬ 


le-ci  doit  me  payer  les  intérêts  à  la  date  du  31  décem¬ 
bre  1931  ;  mais  en  outre,  suivant  convention,  l’im¬ 
pôt  de  16  %  sur  ces  intérêts  doit  être  acquitté  par 
elle  au  moyen  de  timbres  en  représentant  le  montant, 
qu’elle  doit  apposer  sur  son  livre  de  commerce.  Je  me 
demande  si  ces  timbres  doivent  être  obligatoirement 
apposés  le  jour  où  la  Maison  me  verse  les  intérêts 
échus,  ou  bien,  si  elle  peut  attendre  un  certain  temps 
avant  de  le  faire,  soit  en  vertu  d’une  disposition  lé¬ 
gale,  soit  en  vertu  d’une  tolérance  de  la  part  du  fisc. 
Dans  l’affirmative  combien  de  temps  la  Maison  de 
commerce  pourrait-elle  attendre  à  apposer  les  tim-  ' 
bres  sans  m’exposer  à  une  pénalité  ?  Et  quelle  serait 
cette  pénalité  ? 

Df  H. 

Réponse. 

J..es  timbres  doivent  être  apposés  ait  moment 
du  paiement  des  intérêts  ;  ils  sont  à  la  charge  du 
créancier  et  la  loi  rend  nulle  toute  clause  mettant . 
les  timbres  à  la  charge  du  débiteur. 

Toute  infraction  est  punie  d’une  amende  de  . 
90  fr.  à  la  charge  de  chaque  contrevenant  indé¬ 
pendamment  du  paiement  par  le  créancier  d’une 
amende  égale  à  750  %,  décimes  compris,  des 
droits  dont  le  Trésor  a  été  privé  pour  chacune 
des  années  antérieures  à  celle  de  la  découverte  de 
l’infraction,  sans  toutefois  que  le  droit  de  répé¬ 
tition  puisse  s’étendre  à  plus  de  10  ans  (loi  du  28 
décembre  1926,  art.  66). 


A.  M. 
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Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  trais  élevés  qn’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Envol  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32, 

III 

Changements  d'adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


N“  32.  —  Alpes-Marît.  —  Envir.  imiiiéd.  de  Grasse,  à 
vend,  ou  à  louer  magnif.  domaine,  8  hect.,  en  païf:  état, 
avec  villa  meublée.  Conviendr.  à  préventor.,  sanator. 
ou  mais,  de  cure.  Ecr.  D''  I.ecomte,  Plan-de-Giasse 
(A.-M.). 

N”  33.  —  Côtes-du-Nord.  —  Piémet.  Urgent.  Client, 
méd.  propharm.,  agglomér.  import.,  rayon  étendu,  plus, 
industries,  nombr.  ouvriers.  Jolie  maison,  long  bail. 
S’ad.  D'  Martin,  à  Plancoet  (C.-du-N.). 

N"  34.  — >On  achèter.  appar.  à  crédence  Ropiquet  ou 
Gaifïe  pour  radiothér.  150  ou  180.000  volts,  ou  cour, 
tournant.  Excell.  état  de  marche. 

N“  35.  —  On  dem.  anc.  int.  hôp.  Paris,  re:u  doct.  ou 
proch.,  célibat.,  pour  aider  confr.  daris  stat.  thermale. 

année  30.000,  2“  40.000,  3“  50.000.  Belle  situât, 
d’avenir.  , 

N“  36.  —  Côte-d’Azur.  —  Méd.  seul,  grande  ville, 
grand  appartem.,  céderait  une  ou  deux  pièces  pour 
enfant  ou  personne  discl  ète. 

N"  37.  —  Méd.  milit.,  43  ans,  pouv.  prendre  retraite, 
cherche  situât,  méd.  ou  paraméd.  Parle  anglais  et  uu 
peu  allemand. 

N»  38.  —  Marseille.  —  On  offre  beau  prem.  étage 
daps  imm.  neuf  pour  créer  cabinet  dentaire  Indi.spens, 
daris  nouv.  quartier  très  peuplé.  On  loue  av.  bail  sans 
pas-de-porte.  Voir  ou  écr.  Dr  Coulange,  128,  Cours 
Lieutaud,  à  Marseille. 

No  39.' —  Cherche  pour  été-automne,  poste  seul  méd. 
propharm.,  méd.  ch.  de  fer.  rég.  Nord-Est. 

N°  40.  — •  150  kil.  Sud-Paris,  poste  propharm.  seul, 
2.500  hab.  à  desservir,  accouch.,  très  bon  produit,  à  cé¬ 
der  50.000  toutes  facilités. 

No  41.  —  Méd.  franc.,  24  ans  pratique,  cherche  em¬ 
ploi  fixe  le  matin,  Paris,  rive  gauche  de  préférence. 
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N»  42.  — A  vend.  4.500,  6  CV,  Renault  cond.  int. 
souple  4  pl.  NN.  Très  bon  état  génér.  (mot.  révisé). 

N“  43.  —  Banl.  proche  Paris.  Belle  client,  méd.  génér., 
sans  frais,  mais.  6  p.,  jardin.  Condit.  avantag.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5“).  Tél. 
Oédon  36-46. 

N<>44.  ^ — Normandie.  —  Propharm.  excell.  rendem., 
belle  habitat.  Indemn.  35.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

•  N”  45.  —  Centre  Ouest.  —  15  k  n.  gr.  ville,propharm., 
client,  facile  à  desservir.  Condit.  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon- 
36-46. 


Rensetgnements 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Miee.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescen.  e,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


Héliothépapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  30  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  ab¬ 
sorber  un  médicament,  c’est  l’absnrptîou  perliiigiia- 
Ic.  Donnez-do’.*c  du  manganèse  sous  forme  de  tabi.et- 
TES  DE  MANGAiNE  dans  les  dyspepsies  par  auto-intoxi¬ 
cation. 


Fête  du  Docteur  J.  NOIR 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 

Les  amis  du  Docteur  J.  Noir,  Rédacteur 
en  chef  du  Concours  Médical,  ont  projeté  de 
fêter  sa  nomination  au  grade  de  Chevalier 
de  la  Légion  d  honneur  en  un  dîner  amical 
au  cours  duquel  un  souvenir  lui  sera  offert. 

Ce  dîner  aura  lieu  le  27  février  (l).  La 
souscription  au  dîner  est  fixée  à  65  francs. 
La  souscription  au  souvenir  est  limitée  à 
DIX  francs  àu  maximum. 

Les  souscriptions  devront  être  adressées 
au  Concours  Médical,  87,  rue  de  Bellefond, 
sous  la  rubrique  Souvenir  Noir,  par  chèques 
de  banque  ou  postaux,  ou  virements  postaux 
au  Compte'  de  Chèques  postaux  Paris  n” 
167.95,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard 
le  1 5  février. 

Le  Docteur  Duchesne  donnera  tous  rensei- 
gnements  utiles  aux  confrères  qui  lui  en  de¬ 
manderont  à  ce  sujet. 

(1)  Le  lieu  du  dîner  sera  fixé  et  annoncé  ultérieure¬ 
ment.  Les  souscripteurs  en  seront  informés  par  un  avis 
individuel. 
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DEK^ÎÈJiES  JMOKTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Commission  delà  fabrica¬ 
tion  du  chocolat.  —  La  chambre  syndicale  des  choco¬ 
latiers  de  France  ayant  demandé  au  ministre  de 
l’agriculture  l’autorisation  d’employer  dans  la  fabri¬ 
cation  du  chocolat  de  la  lécithine  extraite  de-  sub¬ 
stances  végétales,  à  la  dose  de  0,3  p.  lOO,  l’Académie, 
consultée,  a  nommé  pour  étudier  cette  requête,  une 
commission  composée  de  MM.  Pouchet,  Labbé.  La- 
picque,  Lesné  et  Bertrand. 

—  Sixième  bg,l  de  la  Médecine  française,  sous 
le  haut  patronage  de  M.  Paul  Doumer,  président 
de  la  République,  au  profit  des  veuves  et  orphelins 
du  Corps  médical,  le  lundi  gras.^  8  février  1932,  à  22 
heures.  Maison  de  la  Mutualité,  24,  rue  Saint- Victor, 
Paris-V'’.  - 

A  22  h.  30  :  Soirée  artistique.  Au  programme  : 
«  Actualités  MÉDic.\LES —  pevue  »,  composée  et 
interprétée  par  des  membres  du  Corps  médical, 
Dblorès  de  Silvera,  de  l’Opéra-Comique,  Souleïma, 
danseuse-étoile  des  Théâtres  nationaux  de  l’Opéra  et 
de  l’Odéon,  et  son  Ecole  de  ciamse. 

A  minuit  trente  ;  souper,  sous  la  direction  du  Doc¬ 
teur  Edouard  de  Pomiane,  de  l’Institut  Pasteur. 

S’inscrire  chez  Mme  Henri  Labbé  ,52,  avenue  de 
Saxe,  15®.  Tél.  Ségur  :  89-16.  (Prix  du  Souper  :  40  fr.) 


Prix  des  cartes  :  bal  et  soirée  artistiques,  70  francs  ; 
bal  seulement,  50  francs  ; ,  étudiants  :  bal  et  soirée 
artistique,  40  francs  ;  bal  seulement,  25  francs. 

500  cartes  à  30  francs  (bal  et  soirée  artistique) 
serontréservées  aux  étudiants  en  médecine  et  délivrées 
au  siège  de  l’Association  générale  des  étudiants  (sec» 
tion  de  Médecine),  rue  de  la  Bûcherie. 

—  Mission  du  médecin  général  Lasnet,  en  Algérie. 
—  Par  décision  ministérielle  M.  le  médecin  gêné» 
ral  Lasnet,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  des 
colonies,  vient  d’être  placé  en  activité  hors-cadres  en 
mission  spéciale  à  la  disposition  temporaire  du  Gou¬ 
verneur  général  de  l’Algérie. 

M.  le' Gouverneur  général  Carde  désire  confier  au 
Dt  Lasnet  le  soin  de  réorganiser  les  Services  sanitai¬ 
res  de  notre  grande  possession  de  l’Afrique  du  Nord  et 
d’appliquer  en  particulier  à  la  population  indigène  le 
programme  de  médecine  sociale  et  d’assistance  dont, 
à  l’imitation  du  général  Galliéni  à  Madagascar  et  du 
maréchal  Lyautey  au  Maroc,  il  a  déjà  fait  une  magni¬ 
fique  application  en  A.  O.  F.  précisément  avec  la  col¬ 
laboration  de  M.  Lasnet. 

Il  est  vraisemblable  que  la  mission  de  M.  Lasnet 
sera  de  courte  durée  et  ne  l’empêchera  pas  de  partici¬ 
per  aux  travaux  des  divers  groupements  parisiens  où 
sont  traitées  les  questions  de  colonisation  et  de  méde» 
cine  sociale  et  où  il  tient  une  si  large  place. 

—  Légion  d’honneur. — Parmi  les  nouveaux  pro- 
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mus  Olficiers,  au  titre  delà  Santé  publique,  figurent 
MM.  le  Professeur  Lereboullet  etleD^  Weiss'en- 
BACH,  médecins  des  hôpitaux  ;  et  au  titre  de  l’A¬ 
griculture  je  D’’  Gaston  Roussel,  directeur  général  et 
présidentdu  Conseil  d’administration  del’Institutde 
sérothérapie  (Hémostyl),  promu  oflicierde  la  Légion 
d’honneur  en  qualité  de  président  de  l’Académie  vé¬ 
térinaire. 

Nous  leur  adressons  nos  vives  et  sympathiques  fé¬ 
licitations,  ainsi  qu’à  tous  les  confrères  nouvellement 
décorés,  dort  la  liste  e,st  publiée  d’autre  part. 

—  Société  d’hydrologie  médicale  et  Ligue  fran¬ 
çaise  contre  le  rhumatisme. — La  Société  d’hydrologie 
et  de  climatologie  médicales  de  Paris  et  la  Ligue  fran¬ 
çaise  contre  le  rhumatisme  se  réuniront  dans  une 
séance  solennelle  commune  le  15  février  1932,  12, 
rue  de  Seine,  à  16  heures.  A  l’ordre  du  jour,  rapports 
sur  le  sujet  suivant  :  «  Les  rhumatisants  chroniques 
aux  stations  thermales  .  » 

Le  matin  aura  lieu  une  séance  clinique  à  10  h.,  à 
l’hôpital  Saint- Antoine,  dans  le  service  du  Professeur 
Bezançon. 

Secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie  ;  D*' 
Sérane,  3,  rue  Léon-Delhomme,  Paris,  XV®. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Ont  été 
nommés,  à  la  suite  du  concours  du  1  décembre 
1931,  chefs  de  clinique  adjoints  à  la  Clinique  ophtal¬ 
mologique  des  Quinze-Vingts  ;  MM.  Tillé,  Ber¬ 
nard,  Gallois  et  Mastagli, 


—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Aube.  — 
Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination 
d’un  médecin  spécialisé,  des  dispensaires  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  de  l’Aube. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  âgés  de  28  ans  au  moins  et 
de  50  ans  au  plus,  à  la  date  de  l’arrête  préfectoral  por¬ 
tant  ouverture  de  ce  concours  (14  janvier  1932),  avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Toutefois,  la  limite  d’âge  est  reportée  à  55  ans 
pour  les  médecins  en  fonctions  depuis  cinq  ans  au 
moins  à  la  date  de  l’ouverture  du  ■concours,  dans  un 
sanatorium  ou  dans  un  dispensaire. 

Pour  être  admis  à  prendre  part  au  concours  sur  ti¬ 
tres,  les  candidats  devront  être  agréés  par  le  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  la  fonction  de 
médecin  spécialisé  des  Dispensaires  départemen¬ 
taux  est  fixé  à  ;  stagiaire,  38 . 000  francs  ;  après  un  an 
de  fonctions,  5®  classe,  39 . 000  francs  ;  après  deux 
ans  de  fonctions,  4®  classe,  40 . 000  francs  ;  après  qua¬ 
tre  ans  de  fonctions,  3®  classe,  42.000  francs  ; 
après  six  ans  de  fonctions,  2®  classe,  44 . 000  francs  ; 
après  huit  ans  de  fonctions,  B®  classe,  46.000  francs. 

Le  médecin  pourra  ,  sur  sa  demande,  être  admis  à 
participer  à  la  Caisse  départementale  des  retraites. 

A  ce  traitement  s’ajoutent  :  1°  une  indemnité  de 
résidence  et,  le  cas  échéant,  une  indemnité  pour  char- 
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ges  de  famille,  égales  aux  indemnités  de  même  nature 
servies  au  personnel  de  la  Préfecture  ;  2®  une  indem¬ 
nité  forfaitaire  annuelle  de  3 . 500  francs  pour  frais  de 
déplacement. 

La  demande  des  postulants,  rédigée  sur  timbre,  de¬ 
vra  être  adressée  à  la  Préfecture  de  l’Aube  (2®  divi¬ 
sion),  avant  le  16  févWer  1932. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-6®. 

— Voyage  de  Pâques.  —  La  Caravane  universitaire 
envoie  contre  un  franc  l’ensemble  des  programmes  de 
ses  voyages  à  prix  réduits  :  Corse  ;  La  Semaine  Sainte 
à  Séville  ;  Les  Baléares  ;  Naples  et  les  trois  volcans  ; 
la  Riviera  italienne,  etc. 

Roy,  professeur  de  philosophie.  Collège  de  Gaillac 
(Tarn).  \ 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  le  décès  de 
la  femme  de  notre  confrère  le  D’‘  Smester.  L’inhu¬ 
mation  a  eu  lieu  à  Rouen,  dans  la  plus  stricts  in¬ 
timité. 

Le  Concou''s  Médical  adresse  à  M.  le  D''  Smester, 
un  des  doyens  aimé,  et  respecté  du.  Corps  Médical 
parisien,  l’expression  bien  sincère  de  ses  vives  sym¬ 
pathies. 

•J.  N.  ' 


A  TI(AVERS  L’QFFICIEL 

13  JANVIER. 

Légion  d’honneur. 

.  Sont  promus  pu  nommés  dans  la  Légion  d’honneur  : 
Ministère  des  Postes  et  télégraphes. 

Chevaliers  :  MM.  les  Dr  Cojan  et  Tesseire,  méde-' 
cins  de  l’Administration  des  P.  T.  T.  . 

Ministère  de  l’Agriculture. 

Officiers  :  M.  le  D^v  Roussel,  Président  de  l’Acadé¬ 
mie  vétérinaire. 

Ministère  de  la  Guerre  (Soins  aux  gendarmes). 

Chevaliers  :  MM.  les  Dr®.  Daclin,  dê  Vinay  ;.Garnier, 
de  Moulins-la-Marche  ;  Pomme,  de  Givors. 

Ministère  du  Commerce. 

Chevalier  :  M.  le  Dr  Perrin,  médecin  assermenté  du 
ministère  du  Commerce. 

i 

Enseignement  de  la  médecine. 

Il  est  créé  à  la  Faculté  de  Bordeaux  une  chaire 
de  clinique  dentaire  (emploi  d’université). 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  MÈTRES  - - 


En  CEllDAGNE  française,  sur  le  versant  mériJional 
le  plus  beau  cadre  de  montafri 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que 
avec  ses  180  chambres  pou 
chaque  appartement); 


avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l'outillage  ra¬ 
diologique  et  cliirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 


avec  ses  bains,  sa 
parc  de  50  hectares, 
son  panorama 


ii-Noi’d  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (R”,  2«  et  places  de  luxe)  ; 

19  h.  56  (!'•,  2»  et  3»|.  Gared’arrivée:  ' 

La  Tonr  de  Carol,  à  6  lût  de  l'Etablissement. 
De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  ;  Gare  de  Dr-les-Escaldes. 


Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  le  Paris;  Docteur  REYGASSE,  8 


le  Michel-Anfe,  PARIS  (le»),  -  Tel.  ;  Auteuil  61-74 
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Assurances  sociales. 


Circulaire  relative  au  rôle  des  caisses  d’assurances 
dans  l’organisation  de  la  pie'vention. 


,  '  Paris,  le  30  décembre  1931. 

Les  réponses  auxquelles  a  donné  li,eu  ma  circulaire 
du  28  juillet  dernier,  relative  à  l’organisation,  de  la 
prévention  dans  le  cadre  des  assurances  sociales,  airsi 
que  l’enquête  qui  l’a  sui\ie  daps  plusieurs  dépurte- 
ments,  ont  pieineinent  confirmé  l’intérêt  porté  ù  ce 
problème  par  la  très  grande  majorité  des  caisses, 
d’assurances  et  leur  désir  d’obtenir  pour  le  résoudre 
le  concours  technique  que  mon  administration  est  dé¬ 
cidée  à  leur  accorder. 

J’ai  eu  l’occasion,  par  voie  a’instructions  particu¬ 
lières,  d’apporter  les  précisions  demandées  par  divers 
préfets  suf  }ss  points  déterfnjpés. 

La  présente  circulaire  a,^eulempn,t  pour  objet  d’é¬ 
tablir  un  certain  nombre  de  règles  générales  et  d’ap¬ 
porter  ,des  ifldipfitiops  complémentaires  dont  je  vous 
prie  .de\bien  vouloir  vous  inspirer,  et  que  je  vous  s.e- 
rais  obligé  de  porter  à  la  connaissance  des  adminis¬ 
trations  des  caisses. 


Des  hésitations  se  sont  manifestées  au  sujet  del’imi 
putation  des  dépenses  nécessitées  par  ia  prévention, 
Ji  convient  de  rappeler  que  les  lois  dp  6  avril  1928  et 
du  30  avril  1930  ont  expressément  visé  les  s  soins  prë^ 
ventifs  »  et  les  prestations  accordées.par  les  étahlis: 
seroents  de  prévention.  Lès  dépenses  de  cette  nature, 
sur  le  caractère  économique  desquelles  ma  circulairé 
du  28  juin  a  longuement  insisté,  doivent  être  impur 
tées  au  même  titre  que  les  soins  curatifs  sur  les  res¬ 
sources  destinées  aux  prestations  et  non  sur  celles 
affectées  à  la  gestion  des  caisses.  En  effet,  si  le  carac¬ 
tère  même  de  la  médecine  préventive  justifie  une  or, 
ganisation  technique  spéciale  et  l’interveption,  saqs 
préjudice,  du  rôle  du  médecin  traitant,  d’institutions 
collectives,  la  nature  des  dépenses  supportées  par  les' 
caisses  pour  îa  création  ou  e  développement  de  ce?  ' 
institutions  n’en  est  pas  modifiée.  ,  i 

n 

J’ai  eu  soin  de  préciser  dans  ma  circulaire  du  28 
juillet  dernier  que  ia  collaboration  financière  des 
caisses  avec  les  institutions  d’hygiène  sociale  et  de 
médecin  e  préventive  exis  tantes  devait  se  traduire  de 
préférence  sous  la  forme  de  subventions  forfaitaires. 
Or,  dans  quelques  cas,  rares  il  est  vrai,  ia  rémunéra¬ 
tion  à  i’«acte  médical  »  a  été  pratiquée  en  vertu  d’un 
accord  non  sanctionné  par  mon  administration.  J’es¬ 
time  que  ce  mode  de  rémunération  n’est  pas  confor- 


Le  ministre  du  travail  ef  '  de  la  prévoyance 
sociale  à  Messieurs  les  préfets  (service- 
des  assurances  sociales). 


MS 


Pour  tous  pausesueuts 
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ms  au  oaractère  dep  services  utilisés,  et  n’est  pas  de  du  programme  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  la  oir- 

nature  à  favoriser  leur  meilleur  développement  dans  .  culaire  du  28  juillet  dernier,  quel  que  soit  le  mode  de 

i  intérêt  des  assurés.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  réalisation  h  adopter,  suppose  la  collaboration  eti’on- 

recommander  aujf  oaisses  le  principe  de  la  rémunéra-  tente  des  caisses  avec  toutes  les  différentes  oeuvres  de 

tion  forfaitaire,  dans  l’élaboration  de  leurs  projets  de.  prévention,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  préciser, 

contrat  avec  les  institutions  inféreseoes.  en  réponse  à  une  question  qui  m’a  été  posée,  que  les 

Quant  à  l’appréciation  du  montant  do  cette  ré-  administrations  hospitalières  ainsi  que  le  service  so- 

nmnération,  des  divergences  marquées  se  sont  ré-  cial  des  hôpitaux  doivent,  quand  ils  satisfont  aux 

vélées  dans  les  départements,  Alors  que  certaines  cais-  conditions  précisées,  dans  ma  circulaire,  être  .consi- 

ses  ont  envisagé  une  subvention  forfaitaire  de  5  l'r.  dérées  au  même  tdre  que  les  autres  institutions  d’hy- 

par  assuré  cotisant  pour  la  seule  lutte  antitubercn-  .  giène  sociale  comme  devant  participer  à  eétte  colla- 

leusè,  d’autres  n’ont  pas  cru  devoir  dépasser  le  mon-  boration, 

tant  de  50  centimes  par  assuré  pour  i’enseroble  des.  Le  souhait  a  été  plusieurs  fois  exprimé  que  des 
services  d’hygiène  sociale.  modèles  de  conventions  types  soient  établis  concer- 

Les  différences  de  développement  des  services  sont  nant  la  prévention.  Or,  dans  l’état  actuel  de  l’orga-  - 

loin  de  justiiier  de  tels  écarts  ;  mais  il  n’est  pas  dou-  '  nisation  de  la  médecine  sociale  en  France,  il  est  im- 

teux  que  la  situation  de  chaque  département  doit  possible  d’établir  et  de  recommander  oes  conventions 

être  envisagée  séparément  en  considération  de  l’ac-  types  réglant  les  rapports  de  collaboration  entre  les 

tivité  des  services  existants  ainsi  que  des  développe-  caisses  et  les  organismes  de  prévention.  Ces  derniers 

monts  à  escompter  et  des  créations  à  envisager.  sont  en  effet  ejctrêmoment  variés  par  leur  nature, 

J’ajoute  que  souvent  les  couvres  et  services  de  pré-  leurs  fonctions,  leurs  qualiflcations  technique.s,leur 

vention  se  trouveront  éloignés  du  domicile  des  assu-  efTicacité,  et  leur  rendement.  Les  conventions  ne  se 

rés.  Dès  lors,  si  les  caisses  rémunèrent  ces  services  sur  justifient  que  là  où  il  y  a  un  standard  minimum 

la  base  de  la  totalité  de  leurs  effectifs ,  elles  payeront  d’efficacité  et  d’économie  qui,  dans  beaucoup  de  cas, 

plus  qu’elles  no  doivent.  Ce  n’est  donc  pas  sur  la  base  est  loin  d’être  atteint,  Il  est  indispensable  actuelle- 

de  la  totalité  de  leurs  effectifs,  mais  sur  la  base  de  la  ment  de'  passer  des  .conventions  étroitement  adap- 

clientè'e  probable  que  le  forfait  devrait  être  calculé.  tées  aujç  conditions  locales, 

Le  service  technique  que  j’ai  créé  en  vue  d'aider 
les  caisses  d’assurances  sociale.s  dans  cette  voie  appor- 
Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  l’établissement  tora  son  concours  le  plus  entier  pour  la  mise  au  point 
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de  ces  conventions  et  je  vous  serais  obligé,  en  toute 
hypothèse,  de  me  faire  parvenir  accompagnés  d’une 
note  sur  le  fonctionnement  et  l’organisation  des  ser¬ 
vices- de  prévention,  les  projets  envisagés  ou  élabo¬ 
rés  par  les  caisses,  en  vue  de  les  soumettre  à  mon 
examen  préalable. 

Adolphe  Landry. 

14  JANVIER. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’Honneur  : 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Chevaliers  :  MM.  les  D*'»  Edouard,  de  Rabat  et 
Wittich,  de  Strasbourg. 

Ministère  de  la  Santé  publique. 

'  Commandeur  :  M.  le  Dr  Laubry,  de  Paris. 

Officiers  :  MM.  les  Dr^^  Landowsky,  de  Paris  ;  Le¬ 
brun,  de  Bar-sur- Aube  ;  le  Prof.  Lereboullet,  de  Paris  ; 
Sainton  et  Weissenbach,  de  Pai’is. 

Chevaliers  :  MM.  les  Bachmann,  de  Zuydcoote  ; 
Bordet,  de  Paris  ;  Brusset,  de  Gray  ;  Callegari.  de  la 
Haye-du- Puits  ;  Cathala,  de  Carcassonne  ;  Constan¬ 
tin,  de  Neuville  de  Poitou  ;  Dariaux,  de  Paris  ;  Del¬ 
mas,- d’Antibes  ;  Dibel,  de  Cancale  ;  Durel,  d’Hon- 
fleur';  Dufourt,  de  Lyon  ;  Durand,  de  Donzy  ;  de 
Gaudart  d’Allaines,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris  ; 


Gilson,  d’Angdulême  ;  Girou,  d’Aurillac  ;  Gourmaiid,  - 
de  Montmorency  ;  Gueneau,  de  Goulmier-le-Sec .  ; 
Guilloire ,  d’ Auber villiers  ;  Jacques,  de  Montceau-les- 
Mines  ;  Lacaine,  d’Aunay-sur-Odon  ;  Laden,  de, Pa¬ 
ris  ;  Noir,  de  Paris  ;  Laplahe,  de  Marseille  ;  Pietri, 
inspecteur  départeWntal  d’hygiène  des  Basses-Al¬ 
pes  ;  Ramadier,  de  Paris  ;  Rascol,  directeur  du  servi¬ 
ce  sanitaire  m’aritime  de  la  quatrième  circonscrip¬ 
tion  Roche,  de  Marseille  ;  Tellier,  de  Boulogne-sur- 
Mer  ;  Bartoli,  et  Rocca,  de  Marseille. 

Ministère  des  Colonies. 

Chevaliers.  MM.  le  s  D'’-’  Boyer  de  la  Giroday,  mé¬ 
decin  principal  de  l’assistance  médicale  indigène  à 
Madagascar  ;  Vié,  de  Madagascar.  , 

17  JANVIER. 

Education  physique. 

Par  décret  du  12  janvier  1932,  est  approuvée  la  dé¬ 
libération  du  conseil  de  l’univèrsité  de  Grenoble  per¬ 
lant  création  d’un  pentre  d’études  d’éducation  phy- 
tique  annexé  à  l’université  et  relevant  ,au  point  de 
vue  scientifique,  de  l’école  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  de  Grenoble. 

19  ^JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  concours  pour  l’emploi  deprofesseursupph'ant 
des  deux  chaires  de  clinique  chirurgicale  et  de  clini- 
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que  obstétricaje  à  l’école  de  médecine  de  Caen,  qui 
devait  s’ouvrir  le  1®’’  avril  1932  devant  la  Faculté  de 
Paris,  est  reporté  au  lundi  11  avril  1932. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
,  des  Parlementaires 

Enseignement  de  la  chirurgie  dentaire. 

1401fi.  —  M.  Raoul  Brandon  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  ;  1®  pourquoi,  à  Pa¬ 
ris,  il  n’existe  pas  d’enseignement  de  la  chirurgie  den¬ 
taire  rattaché  à  la  faculté  de  médecine  ;  ajoute-que  les 
étudiants  dentistes  sont  obligés  de  suivre  les -«ours 
des  écoles  dentaires  privées,  ce  qui  leur  occasionne 
des  frais  la  plupart  du  temps  très  élevés  pour  leurs 
ressources  ;  2“  s’il  est  exact  que  dans  Certaines  univer¬ 
sités  —  notamment  Bordeaux  et  Nancy' —  l’ensei¬ 
gnement  de  la  chirurgie  dentaire  est  rattaché  à  la  fa¬ 
culté  de  médecine.  (Question  du  12  novembre  l931.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  1®''  du  décret 
du  11  janvier  1909  relatif  aux  études  de  chirurgie 
dentaire  ;  «  le  stage  et  la  scolarité  sont  accomplis  soit 
dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine  où  l’enseigne¬ 
ment  dentaire  est  organisé,  soit  dans  les  établisse¬ 
ments  libres  d’enseignement  supérieur  dentaire  cons¬ 
titués  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
31  décembre  1894  ».  L’enseignement  dentaire  n’est 


pas  organisé  à  la  faculté  de  Paris.  Il  n’est  organisé 
que  dans  les  quatre  facultés  ci-après  :  Bordeaux, 
Lille,  Nancy  et  Strasbourg  (J.  O.  13  janvier  1932). 

Amortissement  des  dépenses  d’installation. 

13639.  —  M.  Taton-Vassal,  demande  à  l\i.  le  Mi¬ 
nistre  du  budget  si  un  jeune  médecin  qui  établirait 
que  le  montant  intégral  d’un  emprunt  contracté  par 
lui  a  été  affecté,  dans  l’année  ayant  précédé  celle  au 
cours  de  laquelle  il  a  entrepris  l’exercice  de  son  art, 
auxdépenses  de  son  installation  professionnelle  serait 
fondé  à  déduire  de  ses  recettes,  en  vue  d’établir  son 
bénéfice  imposable  à  l’imp'ôt  céduiaire,  les  sommes 
versées  annuellement  à  son  prêteur  au  titre  a) ,  ^e 
remboursements  partiels  du  capital  emprunté,  .j) 
d’intérêts.  (Question  du  12  novembre  1931). 

Réponse.  —  Le  remboursement  d’un  capital  em-, 
prunté  ne  constitue  pas  en  soi,  une  charge  déductible 
pour  l’établissement  de  l’impôt.  Mais,  dans  1  e  cas  vi¬ 
sé  par  la  question,  l’intéressé  peut  valablement  dé¬ 
duire  chaque  année  de  ses  recettes  une  somme  corres-  ' 
pendant  à  l’amortissement  des  dépenses  qu’il  a  faites 
pour  son  installation  profossionneLe,  ainsi  que  les  in¬ 
térêts  de  l’emprunt  qu’il  a  contracté  à  cet  effet, 
{J.  O..  13  janvier  1932.) 

^  ^  ^ 
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VACANCES  DÉ  PAÛUÈS  SUR  LA  COTE  D’AZUR 

La  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen 
organise  actuellement  le  VL  Voyage  internatio¬ 
nal  de  Pâques  (Voyage  rose),  dans  la  plus' belle 
partie  .dé  Ut  Coté  d’Aziir,  de  Sàint-tlaphacl  â 
Menton. 

Ce  voyage  sera  présidé  par  M.  le  Professeur  J. 
Lépinë,  clOyen  de  la  1'' acuité  dé  ruédécine  dé 
Lyon  et  sera  placé  sous  la  direction  scieiitiflque 
dé  MM.  lés  professeurs  Perrin,  de  la  Faculté  de 
Nancy  (Thérapeutique  générale),  de  Nobelle,  de 
l’Uniyersité  de  Gand  (Thérapeutique  phy¬ 
sique,)  et  de  M.  le  Professeur  agrégé  Thévèhot,  de 
la  Faculté  de  Lyon. (Médecine  générale). 

Le  rassemblement  aura  lieu  â  Cannes,  d’où  l’on 
fera  le  tour  de  l’Esterel  et  de  la  Corniche  d’Or,  en 
\dsitant  ;  Fréjus,  Saint-Raphaël,  Valescure, 
Boulouris,  Agay,  Le  Trayas,  Puis,  l’on  se  ren¬ 
dra  au  Gahnet,  à  Supér-Caiinés,  au  Golfe-Juan, 
à  Juan-les-Pins,  au  Cap  d’Antibes  ,  d’où  l’on  ga¬ 
gnera  Nice,  par  Grasse  et  Vence. 

Après  un  arrêt  à  Nice  et  une  excursion  dans  les 
Alpes,  on  parcourra  la  Grande  Corniche,  en  visi¬ 
tant  l’Observatoire  et  le  monument  d’Auguste, 
Roquebrune,  Le  Cap  Martin,  Menton  et  le  châ¬ 
teau  de  Grimaldi,  où  l’on  visitera  les  laboratoires 
du  Docteur  Voronofï  et  les  célèbres  Jardins  de  la 
Mortola. 


On  reviendra  par  Monaco  et  Monte-Carlo, 
Beaulieu  et  la  Moyenne  Cornichê,  à  Nice,  où  le 
voyage  se  terminera. 

A  la  suite  de  ce  voyage,  des  excursions  en  Cor- 
Se,  en  Italie,  et  des  séjours  Sur  la  Cote  d’Azur 
Seront  organisés,  si  les  voyageurs  le  désirent. 

Les  adhérents  recevront  des  permis  de  circu¬ 
lation  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  fran¬ 
çais,  italiens,  roumains  et  yougoslaves,  valables 
ên  toutes  classes,  durant  un  mois.  Les  familles 
des  médecins  seront  admises,  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  en  médecine. 

ia  visite  de  chaejue  station  sera  assurée  avec 
tous  les  concours  scientifiques  nécessaires.  Les 
parties  instructives  du  programme  altemerunt 
avec  les  plus  beaux  parcours  touristiques  et  les 
réceptions  aussi  cordiales  que  somptueuses,  selon 
la  tradition  de  la  Société  médicale  du  littoral. 

La  durée  du  voyage  sera  de  huit  journées.  Lé 
parcours  pourra  être  effectué  pendant  la  Semaine 
Sainte  (20  âu  27  mars),  la  semaine  de  Pâques 
(27  mars  au  3  avril),  ou  la  semaine  de  Quasimodo 
(3  au  19  avril),  Les  médecins  que  ce  voyage  in¬ 
téresse  sont  priés  d’indiquer  la  semaine  qu’ils, 
préfèrent,  en  informant  la  Société  un  assez  long 
temps  à  l’avancé,  car  les  parcours  ne  seront  dé¬ 
finitivement  établis  que  lorsqu’ils  auront  été  de¬ 
mandés  par  nombre  d’adhérents  correspondant 
au  nombre  de  places  disponibles.  Il  y  à  donc  lieu 
Voir  ia  suite  page  XLViï-m 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


FEÔPOS  OU  JOUR 


De  l’incertitude  et  des  variations  des  doctrines  médicaies  classiques 


En  1865,  Claude  Bernard  écrivait,  au  début 
de  son  Introduction  à  V étude  de  la  Médecine  Expé¬ 
rimentale  : 

«  Conserver  la  santé  et  guérir  les  maladies,  tel 
est  le  problème  que  la  médecine  a  posé  dès  son 
origine  et  dont  elle  poursuit  encore  la  solution 
scientifique.  L’état  actuel  de  la  pratique  médi¬ 
cale  donne  à  présumer  que  cette  solution  se  fera 
encore  chercher .» 

Ces  paroles  sont  encore  vraies.  Sans  nier  les  pro¬ 
grès  considérables  qu’ont  réalisés  les  sciences 
médicales,  ils  sont  loin  d’être  suffisants  pour  faire 
de  la  médecine  une  véritable  science.  L’exercice 
de  la  médecine  pratique  est  et  restera  encore  long¬ 
temps  un  art. 

La  complexité  des  phénomènes  biologiques  est 
telle  que  nous  ne  sommes  pas  sur  le  point  de  voir 
établir  par  leur  étude  des  lois  immuables.  Jus¬ 
qu’ici,  toutes  les  découvertes,  tant  en  biologie 
qu’en  thérapeutique,  sont  précaires  et  doivent 
toujours,  chez  l’expérimentateur  et  l’observateur, 
s’accompagner  du  doute  prudent,  doute  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  scepticisme  .  «  Le  dou¬ 
teur,  a  dit  Claude  Bernard,  est  le  vrai  savant  ;  il 
ne  doute  que  de  lui-même  et  de  ses  interpréta¬ 
tions  »,  tandis  que  le  sceptique  ne  croit  pas  à  la 
science,  il  ne  croit  qu’en  lui-même.  Claude  Ber¬ 
nard  a  insisté  sur  l’importance  de  ce  doute  scien- 
tifiqüe.«Lors  même  que  l’expérience  confirme  plei¬ 
nement  l’idée  préconçue,  l’expérimentateur  doit 
encore  douter  ;  car  il  s’agit  d’une  vérité  incons¬ 
ciente,  sa  raison  lui  demande  encore  une  contre- 
épreuve.  » 

Or,  nous  sommes  en  droit  à  l’heure  actuelle  de 
reprocher  à  beaucoup  de  maîtres  de  la  médecine 
et  d’expérimentateurs  qui  se  croient  des  savants, 
de  ne  pas  savoir  se  plier  à  la  discipline  que  le 
grand  physiologiste  a  si  remarquablement  ex¬ 
posée.  Les  uns  acceptent  comme  des  dogmes 
intangibles  des  opinions  classiques  admises, 
qu’ils  ne  veulent  à  aucun  prix  entendre  discuter. 
Les  autres  croient  avoir  trouvé  quelque  chose  de 
nouveau  et  proclament  que  leur  découverte  est 
une  vérité  vraie.  Non  'seulement  ils  ne  sont  pas 


pénétrés  du  doute  scientifique  et  ne  s’embar¬ 
rassent  guère  de  contre-épreuves,  mais  ils  ne  souf¬ 
frent  ni  la  critique,  ni  la  contradiction.  Enfin 
d’autres  ne  veulent  tenir  aucun  compte  des  ex¬ 
périences,  ni  des  observations  d’autrui  pour  peu 
que  ces  expériences  et  ces  observations  gênent 
leurs  propres  conceptions  ou  les  opinions  qu’ils 
ont  admises.  Loin  de  les  examiner,  de  les  criti¬ 
quer  à  leur  tour,  de  chercher  à  démontrer  qu’elles 
sont  erronées,  il  affectent  à  leur  égard  un  su¬ 
perbe  dédain  et  organisent  contre  elles  la  cons-, 
piration  du  silence.  Ces  gens  là,  n’étant  pas  des 
douteurs,  ne  sauraient  être  de  vrais  savants.  ■ 

Ils  devraient  bien  cependant  se  rendre  compte 
que  les  conceptions  qu’ils  croient  les  mieux  éta¬ 
blies  sont  singulièrement  fragiles  et  que,  chaque 
jour,  on  constate  que  les  doctrines  qui  parais¬ 
saient  les  plus  solides,  sont  ébranlées  et  parfois 
renversées  par  des  observations  et  des  expérien¬ 
ces  nouvelles. 

Les  exemples  à  ce  sujet  abondent.  Sans  nous 
perdre  dans  l’énumération  des  formules  thérapeu¬ 
tiques  de  certains  médecins  à  la  mode,  qui  dispa¬ 
raissent  avec  leurs  inventeurs,  sans  remonter  aux 
systèmes,  aux  doctrines,  aux  théories  a  priori  qui, 
pendant  des  siècles  ont  divisé  les  médecins  et  sus¬ 
cité  entre  eux  d’inconcevables  haines,  nous 
pouvons  relever  nombre  de  faits  plus  récents 
qui  doivent  inciter  à  la  prudence  et  à  la  modes¬ 
tie  les  maîtres  de  la  Clinique,  et  encore  plus  ceux 
du  laboratoire. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  Tuber¬ 
culose^  contagion^  hérédité,  le  vrai  savant  qu’est 
M.  Auguste  Lumière  a  consacré  un  premier  cha¬ 
pitre  aux  Variations  de  l’Opinion  Médicale  au 
cours  des  siècles  passés, etmontvé  combien  depuis, 
Hippocrate  jusqu’à  nos  jours,  les  esprits  les  plus 
distingués,  les  médecins  les  plus  illustres  ont 
varié  d’opinion  sur  la  contagion  et  l’hérédité  de 
la  tuberculose,  et  il  a  établi  sur  quelles  bases 
fragiles  reposaient  les  conceptions  classiques  qui 
ont  eu  cours  sur  ces  sujets,  dans  l’enseignement 
officiel  de  nos  facultés. 

Dans  la  Préface  d’un  autre  livre  encore  plus 
intéressant  :  La  vie,  la  maladie  et  la  mort,  phéno¬ 
mènes  colldid-aux,  le  même  savant  a  raconté  le  vé- 
♦♦ 


làË  CONCOURS  MEDICAL 


5  —  31  —  1  —  32 


ritable  drame  scientifique  dont  fut  victime  Sem- 
melweis,  qui  découvrit  la  cause  de  la  propaga¬ 
tion  de  la  fièvre  puerpérale  (1).  Semmelwois  dé¬ 
montra  qu’à  l’Hôpital  général  de  Vienne,  où  la 
mortalité  atteignait  96  %  en  mai  1846  dans  le 
service  d’accouchements  du  Prof.  Klin,  la  ma¬ 
ladie,  était  propagée  par  les  étudiant^  qui,  sor¬ 
tant  des  amphithéâtres  de  dissection,  allaient 
sans  prqndre  de  précaution  examiner  et  soigner 
les  accouchées.  Il  conseilla  le  lavage  des  mains 
au  chlorure  de  chaux  et  la  mortalité  tomba  à 
12,%.  Cette  découverte  mortifiait  le  Prof.  Klin, 
qui  n’avait  pas  su  découvrir  la  cause  de  l’épou- 
vatitablé  mortalité  de  son  service  et  ce  Maître 
voua  à  son  assistant  une  haine  féroce,  ne  voulant 
pas  admettre  la  réalité  de  cette  découverte  ',  il 
l’accusa,  dans  son  aveuglement,  d’avoir  truqué 
les  résultats  qu’il  avait  publiés,  obtint  sa  révo¬ 
cation  et  Semmelweis,  poursuivi  par  la  vindicte 
du  monde  médical  officiel  viennois,  désespéré, 
fut  mourir  en  1865  dans  un  asile  d’aliénés  tandis 
que  l’effroyable  hécatombe  continuait  ■  dans  les 
maternités  autrichiennes. 

Cet  exemple  de  parti  pris  criminel  n’est  pas  le 
seul  dans  l’histoire  des  sciences  ;  toutes  les  gran¬ 
des  dècQuvertes  ont  été  a  priori  contestées  et  re¬ 
jetées  dans  certains  milieux  officiels  et  M.  Auguste 
Lumière  rappelle  que  le  Professeur  Landouzy, 
sans  prendre  la  peine  de  contrôler  ses  propres  ex¬ 
périences,  avait-  décrété  que  la  vaccination  par 
ingestion  était  une  hérésie  scientifique. 

L’avenir  devait  donner  un  singulier  démenti  à 
■  ce  Maître,  grandiloquent,  mais  absolument  dé¬ 
pourvu  d’esprit  scientifique. 


Nous  pourrions  relever  cent  autres  faits  de  ce 
genre. 

Quelle  attention,  par  exemple,  a  prêté  le  monde 
officiel  aux  travâux  de  notre  vénéré  confrère, 
Albert  Veillarb,  quand, avec  une  patience, une 
persistance,  une  documentation  admirables,  il 
a  établi  que  l’adultération  des  farines  était  la 
cause  indiscutable  de  phénomènes  nerveux  sou¬ 
vent  attribués  à  l’encéphalite  ?  Il  est  vrai  que 
ses  recherches  gênaient  singulièrement  le  trafic 
du  haut  commerce  des  grains  qui  ne  devait  pas 
manquer  d’appui  dans  le  monde  officiel.  Seuls, 
des  vétérinaires  de  l’armée  prirent  en  considéra¬ 
tion  les  constatations  d’Albert  Veillard  et  établi- 


(1)  Ce  drame  a  été  l’objet  de  la  thèse  inaugurale  de  L. 
Destouches,  Paris,  1924. 


rent  scientifiquement  que  les  farines  adultérées, 
données  aut  chevaux,  produisaient  chez  eux  des 
accidents  encéphalîtiques  analogues  à  ceux  ob¬ 
servés  chez  l’homme. 


Gardons-nous  'de  l’esprit  dogmatique  et  ne 
considérons  jamais  comme  immuables  les  opi¬ 
nions  généralement  admises  et  qui  sont  devenues 
classiques. 

Le  Dr  J.  Rieux,  ancien  professeur  de  clinique 
médicale  au  Val-de-Grâce,  professeur  à  la  Facul¬ 
té  libre  de  médecine  de  Lille,  vient,  dans  un  re¬ 
marquable  travail  :  Paludisme  et  Pseudo-Palu¬ 
disme  (1),  de  démontrer  l’évolution  naturelle  du 
paludisme  vers  la  guérison  chez  les  paludéens 
soustraits  à  une  réinfection.  Cette  conception 
s’oppose  à  l’opinion  couramment  accréditée  dans 
tous  les  milieux  médicaux  et  non  médicaux  que 
l’infection  malarique,  une  fois  introduite  dans 
l’organisme,  est  susceptible  d’y  persister  à  l’état 
chronique.  Il  ne  serait  plus  possible,  au  bout  d’un 
an  après  la-  dernière  impaludation,  de  trouver 
chez  les  anciens  paludiques  l’hématozoaire  de 
Laveran  et  le  Professeur  Rieux  prétend  que  les 
manifestations  attribuées  au  paludisme  chroni¬ 
que  sont  des  reliquats  de  la  maladie  qui  présen¬ 
tent  parfois  un  caractère  évolutif,  mais  n’ont 
qu’un  caractère  d’origine,  et  non  de  nature,  avec 
le  paludisme  initial.  Ou  bien  encore,  ces  manifes¬ 
tations  se  rapportent  à  des  infections  tout  à  fait 
différentes  du  paludisme,  que  M.  Rieux  groupe 
à  part  sous  le  nom  de  pseudo-paludisme  et  qui 
n’offrent  qu’une  analogie  clinique  avec  la 
malaria. 

Mais  le  Professeur  Rieux,  à  la  fois  clinicien  et 
homme  de  laboratoire,  et  qui  est,  lui,  un  vérita¬ 
ble  savant,  n’hésite  pas  à  dire  dans  l’ Avant-Pro¬ 
pos  de  son  mémoire:  «Ce  faisant,  nous  n’appor¬ 
tons  à  notre  thèse  aucun  esprit  de  parti-pris,  ni 
même  de  doctrine  pure.  Notre  b  était  d’essayer 
de  redresser  une  erreur  de  diagnostic,  erreur  des 
plus  répandues,  des  plus  communes  et,  par  voie 
de  conséquence,  une  erreur  de  thérapeutique.  » 
Et  il  ajoute  in  fine,  faisant  remarquer  que  son  opi¬ 
nion  a  trouvé  maints  contradicteurs,  que  la  ques 
tion  reste  ouverte.  C’est  là  le  langage  d’im  mé 
decin  doué  d’un  véritable  esprit  scientifique. 


(1)  In  Pratique  médicale  illustrée,  G.  Doin  et  Cie,é(iit. 
Paris,  1932. 
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Voici  encore  un  exemple  de  la  nécessité  de  re¬ 
viser  de  temps  à  autre  ks  idées  généralement  ad¬ 
mises. 

Le  scorbut  est  depuis  longtemps  considéré , 
comme  le  type  des  maladies  de  carence  alimen¬ 
taire.  Or,  le  D’’  L  B.  Charcot,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  qui,  après  avoir  été  interne  des  hôpitaux  et 
chef  de  clinique,  est  devenu  un  explorateur  cé¬ 
lèbre,  a  fait  récemment  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  une  communication  qui  tendrait  à  démontrer , 
que  les  accidents  scorbutiques  qu’il  a  observés  ; 
au  cours  de  ses  explorations,  étaient  provoqués 
par  des  substances  toxiques,  contenues  dans  les 
boîtes  de  conserves  consommées  par  son  équi¬ 
page.  Dans  les  cas  observés  par  M.  Charcot,  le 
scorbut  ne  serait  pas  une  maladie  de  carence, 
mais  une  intoxication  alimentaire. 


Nous  ne^  saurions  mieux  terminer  cet  exposé 
sur  l’incertitude  des  doctrines  médicales  et  sür 
l’intransigeance  que  certains  mettent  à  les  défen¬ 
dre  quarid  même  et  à  repousser  systématique- 
ment.toute  innovation,  par  la  phrase  originale 
que  .M.  Auguste  Lumière  a  empruntée  k  une 
lettre  dé  Broca  à  Bouchet  :  «  Une  vérité  nouvelle 
dréssçe  à  l’encontre  des  préjugés  de  nos  maîtres, 
écrivait  Broca,  n’a  aucun  moyen  de  vaincre  leur 
hostilité.  Il  n’y  a  ni  raisonnement,  ni  faits  qui 
Vaillent,  la  mort  seule  per  t  en  triompher.  Les 
novateurs  doivent  se  résigner  et  savoir  attendre 
l’ai’rivée  de  cette  alliée,  comme  les  Russes 
attendirent  l’arrivée  du  Général  Hiver.  » 

J,  Noir. 
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Travaux  Originaux 

L’OSTÉOME  PARACONDYLIEN  FÉMORAL.  D'ORIGINE  TRAUMATIQUE 

Par  M.  Patel, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 

Chirurgien  de  i'Hôtel-Dieu. 


Depuis  quelque  temps,  l’attention  des  chirur¬ 
giens,  s’est  fixée  sur  une  lésion,  d’origine  trauma¬ 
tique,  siégeant  au  niveau  delà  région  du  genou, 
et  caractérisée  par  la  présence  d’ossifications 
intraligamentaires.  Le  tout  est  assez  spécial  et 
réalise  un  syndrome  véritable,  auquel  sont  atta¬ 
chés  les  noms  des  chirurgiens  Pellegrini  et  Stieda. 

C’est,  en  effet,  en  1905,  que  Pellegrini  (de 
Florence),  signale  le  premier  cas  ;  Stieda  (de 
Berlin),  en  1907,  rapporte  plusieurs  observa¬ 
tions,  dans  lesquelles  il  voyait  une  véritable  frac-  ' , 
ture  parcellaire  du  condyle  fémoral  interne.  ' 

En  France,  c’est  Mauclaire  qui,  en  1921,  pré¬ 
sente  les  premières  observations  à  la  Société  de 
chirurgie  de  Paris.  Sénèque  et  Frédet  signalent 
d’autres  cas  dans  les  thèses  de  Durand  (1926) 
et  de  Mme  Kaufmann  (1929).  Mouchet  inspire  la 
thèse  très  documentée  de  Petrignani  (Paris  1930) 
et  de  Gast  (Bordeaux  1930).  La  question  est 
reprise  à  la  Société  de  Chirurgie  de  Paris,  par 
Guillaume  Louis  (séance  du  29  avril  1931,  p.  605), 
et  par  Leriche  (Séance  du  20  mai  1931,  p.  737). 
Moi-même  ai  eu  l’occasion  d’en  présenter  deux 
cas  àla  Société  de  chirurgie  de  Lyon  (juin  1931)  et 
et  4e  faire  une  communication  au  Congrès  de 
Chirurgie  (Paris,  octobre  1931),  sur  ce  sujet. 


Etiologie 

C’est  presque  uniquement  chez  l’hcmme  que 
l’on  rencontre  cette  affection,  l’hcmme  jeune, 
sportif  ou  l’homme  mur,  actif. 

Le  traumatisme  est  à  l’origine,  d’une  façon 
constante.  Tantôt  ce  traumatisme  est  brusque  ; 
un  de  mes  malades  était  tembé  dans  une  fos^e  de 
garage  d’automobile  ;  il  s’était  tordu  violem¬ 
ment  le  genou  et  avait  été  soigné  pour  une  entorse 
du  genou  avec  hémarthrose  abondante.  Tan¬ 
tôt,  le  traumatisme  est  faible  mais  répété  ;  c’est 
ainsi  que  mon  second  malade  avait  l’occasion  de 
frapper  souvent  avec  un  marteau  sur  la  face  in¬ 
terne  de  son  genou.  Cette  étiole gie  traumatique, 
directe  ou  indirecte,  est  importante  à  connaître, 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail. 

Anatomie  pathologique 

J’af  opéré  l’un  de  mes  malades  et  j’aiipu  faûe 
les  constatations  suivantes. 

Il  s’agit  d’une  production  osseuse  véritable, 
siégeant  dans  l’épaisseur  même  du  ligament  laté¬ 
ral  interne,  avec  lequel  elle  reste  intimeinent 
confondue.  Elle  demeurait  attachée,  fait  capital, 
au  condyle  interne  lui-même  et  s’épanouissart  eu 
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ramifications  multiples  dans  les  fibres  ligamen¬ 
taires. 

L’aspect  extérieur  de  cette  néoformation  est 
celui  d’une  substance  osseuse,  vascularisée, 
friable  et  rougeâtre  sur  la  , plus  grande  partie  de 
son  étendue,  dure  et  blanchâtre  à  la  périphérie. 
Ce  sont  les  caractères  del’ostéome  musculaire.  Pé- 
trignani  a  substitué  au  terme  d’ «  ostéome  para- 
condylien  »  celui  d’ «  ossification  paracondylienne  », 
cette  remarque  est  fort  Juste,  car  elle  permet  d’éli¬ 
miner  la  notion  de  tumeur  osseuse,  qu’iniplique 
la  dénomination  d’ostéome.  Toutefois,  étant 
donné  que  le  terme  d’ostéome  intra-mus  cul  aire 
-a  cours,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  l’utiliser,  en 
ce  qui  concerne  les  ligaments  articulaires. 

L’examen  histologique  n’a  pas  été  fait  :  mais 
fl  démontrerait,  à  n’en  pas  douter,  de  l’os  vérita¬ 
ble,  avec  travées  d’osséine,  ostéoblastes  et  ca¬ 
naux  de  Havers  ou  espaces  médullaires  avec 
moelle  vascularisée. 

Etude  clinique 

a)  La  période  de  début  est  rarement  très  carac¬ 
téristique.  Le  malade  est  en  général  soigné  pour 
une  entorse  du  genou,  avec  déchirure  plus  ou 
moins  étendue  du  ligament  latéral  interne.  Il  y  a 
‘alors,  dans  ces  cas,  une  hémarthrose  du  genou, 
avec  son  cortège  symptomatique  habituel. 

,  Pellegrini  a  insisté  sur  la  douleur  et  le  cra¬ 
quement  perçus  au  moment' même  de  l’accident  ; 
.pour  lui,  l’épanchement  intra-articulaire  serait 
exceptionnel  ;  par  contre,  l’hématome  paracon- 
dylien  interne  et  l’ecchymose  seraient  fréquem¬ 
ment  observés. 

Il  n’y  a  pas  lieu,  semble-t-il,  de  rejeter  du  ca¬ 
dre  de  cette  affection,  les  faits  dans  lesquels  il  y 
a  eu  une  entorse  nette  du  genou  ;  la  présence 
de  l’hémarthrose  signifie  que  le  traumatisme  a 
été  seulement  plus  sérieux. 

h  Période  d’état.—  C’est  à  la  période  d’état  que 
le  syndrome  se  manifeste  avec  tous  ses  caractères. 

Objectivement,  on  constate,  sur  la  face  iiiterne 
du  condyle  interne,  une  tuméfaction,  de  consis¬ 
tance  dure,  non  douloureuse,  fixée  dans  la  pro¬ 
fondeur.  Elle  forme  une  tumeur,  en  général  de 
petites  dimensions,  laissant  croire  à  un  ccr.dylc 
interne  un  peu  plus  volumineux  ;  parfois,  la  tu¬ 
meur  est  plus  volumineuse  et  Ton  peut  se  de¬ 
mander  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  tumeur  maligne 
osseuse,  développée  à  ce  niveau. 

Les  mouvements  de  l’articulation  du  genou  ne 
sont  gênés  que  si  la  tumeur  a  acquis  un  certain 
volume  :  la  gêne  fonctionnelle  est  alors  purement 
mécanique. 

La  marche  est  possible  ;  mais  il  survient  de 
véritables  poussées  d’arthrite  du  genou,  qui  vien¬ 
nent  l’entraver. 

La  radiographie  est  ici  capitale.  Sur  une  épreu¬ 
ve  de  face,  on  aperçoit  une  ombre,  située  sur  la 
face  interne  du  condyle  interne,  semblant  le 


coiffer.  Elle  affecte  les  formes  les  plus  variables  ; 
la  plus  fréquente  représente  une  sorte  de  crois¬ 
sant,  long  de  3  à  4' centimètres,  épais  de  quelques 
millimètres.  Les  contours  sont  irréguliers.  Cette 
production  osseuse  est  le  plus  souvent  séparée  de 
I’qs  ;  parfois,  elle  lui  adhère.  Quant  au  condyle 
interne,  il  présente  son  bord  lisse  ;  il  existe  sou¬ 
vent  une  zone  limitée  de  décalcification. 

Formes  cliniques 

A  côté  de  cette  forme  classique,  on  peut  voir 
d’autres  variétés. 

1“  des  formes  latentes,  dans  lesquelles  la  no¬ 
tion  du  traumatisme  est  difn,cile  à  mettre  en  évi¬ 
dence,  et  dans  lesquelles  le  malade  ne  présente 
que  des  troubles  fonctionnels  très  limités.  C’est 
la  radiographie  qui  révèle  la  lésion  ; 

"  2“  des  formes  associées,  liées  à  l’existence  d’une 
affection  différente  du  genou  (genu  varum,  genu 
valgum,  affections  chroniques  du  genou). 

Evolution 

L’évolution  est  bien  variable.  L’amélioration 
spontanée  s’observe.  Plus  souvent,  on  voit 
persister  des  troubles  fonctionnels  de  l’articula¬ 
tion  du  genou,  bien  différents  de  ceux  que  l’on 
voit  dans  les  lésions  méniscales  ;  ils  rappellent 
l’arthrite  chronique  du  genou,  avec  poussées  su¬ 
baiguës  ou  aiguës. 

Il  existe  aussi  des  formes  évolutives  ;  dans  les¬ 
quelles  la  tuméfaction  osseuse  s’accroît,  au  point 
de  simuler  une  tumeur  maligne  ;  le  malade,  que 
j’ai  opéré,  présentait  un  condyle  interné  du  vo¬ 
lume  d’une  petite  orange.  Malgré  ce  volume,  la 
radiographie  reste  toujours  caractéristique. 

Pathogénie 

La  nature  et  l’origine  exactes  de  cette  affection 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  différentes. 

a)  La  première  admet  un  arrachement  osseux 
limité  au  condyle  interne  :  le  périoste  irrité  se  dé¬ 
velopperait  et  formerait  une  production  osseuse, 
analogue  au  cal  exubérant  d’une  fracture. 

h)  La  seconde  (Leriche)  place  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  péricondjlien  l’origine  de  la  nouvelle  pro¬ 
duction  osseuse.  A  la  suite  d’un  traumatisme,  le 
système  nerveux  sympathique,  très  abondant  au 
voisinage  des  articulations,  est  impressionné. 
11  en  résulte  une  vaso-dilatation  qui  détermine 
dans  l'os  une  décalcification  et  dans  les  parties 
molles,  une  prolifération  conjonctive,  au  sein  de 
laquelle  se  développe  une  production  osseuse,  par 
apport  de  sels  calciques  de  l’épiphyse.  Cette 
ostéogénèse  peut  être  favorisée  par  un  fragment 
ostéo-périostique,  détaché  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme. 

Ces  deux  théories,  ne  sauraient  être  exclusives 
et  ne  sont  pas  inconciliables. 

Le  traumatisme  est  à  l’origine  de  l’affection  ; 
ce  fait  ne  saurait  être  mis  en  doute  ;  qu’il  y  ait  un 
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arrachement  ostéo-périostique  ou  une  contusion 
périostique,  le  mécanisme  initial  est  identique. 
Sans  doute,  la  deuxième  théorie  expliquerait 
mieux  les  cas  dans  lesquels  la  néoformation  os¬ 
seuse  est  séparée  de  l’os  lui-même  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  cet  aspect  est  uniquement 
de  caractère  radiographique.  Au  cours  de  l’opé¬ 
ration,  j’ai  pu  me  rendre  compte  que  malgré  une 
séparation  de  quelques  millimètres  de  la  lace  ex- 
ternè  du  condyle,  la  production  osseuse  adhé¬ 
rait  fortement  à  l’os  lui-même.  C’est  ^que  l’ossi¬ 
fication  est  irrégulière  ;  tandis  que  la  partie  cen¬ 
trale  reste  opaque  aux  rayons  X,  la  partie  pé¬ 
riphérique,  constituée  par  un  os  moins  parlait, 
demeure  transparente,  (les  constatations  opéra¬ 
toires  Jort  nettes  paraissent  en  contradiction  avec 
l’image  radiographique,  soit  au  point  de  vue  du 
volume  même  de  la  néo-production  osfeeuse,  soit 
au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  le  sque¬ 
lette  . 

Aussi,  j’admettrais  dans  la  plupart  des  cas 
qu’il  existe  une  lésion  osseuse  ou  périostique  pri¬ 
mitive,  qu’il  s’agisse  d’un  véritable  arrachement 
osseux  ou  d’une  simple  contusion,  irritation  ou 
^fissuration  du  périoste. 

Du  reste,  des  formations  osseuses  analogues 
se  rencontrent  au  niveau  d’autres  insertions  ten¬ 
dineuses  ;  l’ostéome  des  adducteurs,  observé 
asse?:  souvent  autrefois  chez  les  cavaliers  en  est 
un  exemple  ;  l’ostéome  du  brachial  antérieur, 
consécutif  à  une  fracture  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’humérus,  est  également  très  caracté¬ 
ristique.  J’ai  eu  aussi  l’occasion  d’observer  des 
productions  osseuses  analogues  dans  l’épaisseur 
du  tendon  d’Achille,  chez  une  jeune  fille  de  15 
ans,  porteur  de  souliers  à  talons  très  hauts  ;  il 
est  probable  qu’à  chaque  pas,  il  se  produisait  un 
léger  tiraillement  sur  le  périoste  calcanéen.  Il 
en  était  résulté  de  véritables  stalactites  osseuses. 


qui  adhéraient  à  l’os  lui-mêirie.  J’ajoute  que  la 
radiographie  était  entièrement  négative,,  car  il 
s’agissait  d’un  os  jeune  ;  plus  tard,  le  centre  de 
cette  néoformation  aurait  été  sans  doute  visible 
aux  rayons  X'et  aurait  paru,  comme  l’ostéome 
paracondylien,  entièrement  séparé  de  lui. 

Je  crois  donc  qu’il  s’agit  là  de  formations  osseu¬ 
ses,  reconnaissant  un  mécanisme  identique  ; 
l’ostéome  paracondylien  ne  constitue  pas,  sinon 
par  sa  localisation,  une  maladie  spéciale.  Il  rentre 
dans  la  grande  catégorie  des  ossifications  para- 
osseuses,  suite  de  traumatisme  ayant  intéressé  les 
partie's  superficielles  de  l’os  ou  simplement' son 
périoste,. 

Traitement 

L’affection  étant  constituée  et  bien  reconnue  à 
la  radiographie,  un  traitement  actif  ne  sera  pas 
toujours  de  mise. 

Il  est  des  cas  où  les  malades  ne  réclament  rien^ 
n’éprouvant  qu’une  gêne  fonctionnelle  minime. 

Si  la  tumeur  est  volumineuse  ou  gênante,  la  ra¬ 
diothérapie  pourra  être  utilisée,  comme  dans  les 
ostébmes  du  brachial  antérieur  ;  elle  ne  peut  agir 
que  sur  des  productions  récentes  et  faiblement 
ossifiées.  En  tout  cas,  le  massage  et  la  mobilisa¬ 
tion  seront  proscrits,  car  ils  ne  peuvent  qu'aug¬ 
menter.  l’ossification. 

'L’ablation  de  l’ostéome  sera  indiquée  dans 
les  cas  de  tumeur  volumineuse  et  gênante.  Je 
l’ai  pratiquée  une  fois,  avec  un  thés  bon  résultat  ; 
j’ai  dû  détacher  la  masse  à  la  gouge  et  au  maillet-; 
l’os  a  été  régularisé  ;  il  faut  poursuivre  dans  l’in- 
térieur  du  ligament  les  prolongements  osseux,  ert 
écartant  les  fibres,  autant  que  possible  sans  les 
sectionner.  Une  immobilisation  de  10  ou  15  jours 
est  nécessaire,  suivie  du  port  d’une  genouillère 
pendant  un  ou  deux  mois.  Il  sera  parfois  indiqué 
de  faire  de  la  radiothérapie  complémentaire.- 


SUR  LES  FACTEURS  MÉCANIQUES  OU  RHUMATISME  CHRONIQUE 

Par  F.  Go  STE, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

II 

Pied  plat  et  arthrose  du  genou 

mier  rang  des  factexirs  qui  produisent  l’arthrosé 
du  genou. 

Sans  combattre  entièrement  cette  motion^ 
nous  voudrions  la  ramener  à  de  plus  justes  pro¬ 
portions.  ■  ' 

Lorsqu’on  recherche  comment  les  auteurs.'  qui 
accordent  une  telle  importance  au  pied  plat  com¬ 
prennent  son  rôle,  on  peut  en  effet  s’étonner  dé 
leurs  divergences.  Elles  laissent  à  pçnser^iue  cê 


C’est  aujourd’hui  devenu  une  manière  de 
dogme  que  d’attribuer  au  pied  plat  de  nombreux 
méfaits  localisés  très  loin  de  lui,  dans  le  genou, 
la  hanche,  voire  même  la  colonne  vertébrale.  On 
se  contente  aisément  de  l’affirmation  que,  per¬ 
turbant  les  appuis  normaux  du  rpembre  inférieur, 
il  détermine  souvent  à  distance  des  artbropa- 
thies  de  cause  statique. 

Certains  auteurs  étrangers  le  mettent  au  pre- 
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rôle  n’est  pas  aussi  clair  ni  aussi  évident  qu’ils  le 
disent.  ^ 

Schede  (Orthopadie  u.  Rheuma,  in  Rfteuma- 
probleme,  Georg  Thieme.  Liepzig,  1928),  invoque 
un  mécanisme  dont  les  temps  sont  les  suivants  : 

1“  Pied  plat  (la  chute  de  la  voûte  plantaire  ap¬ 
partient  au  groupe  des  dislocations  articulaires 
produites  par  la  sénescence,  la  perte  de  tonicité 
et  la  distension  de  la  sangle  musculo-tendineuse 
des  jointures). 

2°  Une  conséquence  du  pied  plat  est  une  ten- 
dance  à  la  rotation  interne  des  os  de  la  jambe. 

3“  L’attitude  tassée  du  sujet  âgé  entraîne 
l’aplatissement  de  la  lordose  lombaire  et  l’inclinai¬ 
son  du  bassin  en  arrière,  qui  provoque  elle-même 
une  tendance  à  ia  rotation  externe  de  la  cuisse. 

4“  Le  genou  est  donc  soumis  à  deux  forces  con¬ 
traires  :  rotation  externe  pour  l’épiphyse  fémo¬ 
rale,  rotation  interne  pour  le  plateau'  tibial.  Ce 
sont  là  (Bôhme)  les  conditions  de  production 
d’un  genu  varum  :  ainsi  s’expliquent  l’incurva¬ 
tion  à  concavité  interne  des  membres  inférieurs, 
parfois  observée  chez  les  sujets  âgés,  et  les  lé¬ 
sions  mécaniques  de  l’arthrose  du  genou.  Cette 
incuirvation  interne  provoque  au  surplus  un  val- 
gus  forcé  compensateur  du  pied,  qui  lui-même, 
exagère  la  tendance  au  pied  plat  :  d’où  cercle  vi¬ 
cieux  et  aggravation  progressive  des  déforma¬ 
tions  et  des  lésions  articulaires. 

Thomson  et  Gordon  (Les  maladies  rhumatisma¬ 
les  chroniques, trad.  A.  Françon.  Alcan,  éd.,  1928) 
s’expriment  au  contraire  de  la  façon  suivante  : 

«  Mais,  ce  n’est  pas  seulement  dans  le  pied  que 
«  se  produisent  les  effets  (de  l’aplatissement  plan- 
«  taire).  Les  muscles  de  la  jambe,  surtout  le  jam- 
«  bier  antérieur  et  le  jambier  postérieur  entrent 
«  en  action  volontaire  pour  tâcher  de  redresser 
«  l’équilibre.  Ils  deyiennent  rapidement  fatigués 
«  et  le  siégé  d’une  douleur  sourde.  La  ligne  du  cen- 
«  tre  de  gravité  du  corps  étant  déplacée,  la  posi- 
«  tion  du  pied  en  dehors  produira  une  tendance 
«  au  gêna  valgum  compensateur.  Celui-ci,  à  son 
«tour,  déterminera  un  effort  sur  le  fascialata,  qui 
«  serale  siège  d’une  douleur,  prise  parfois  pour  une 
«  fibrosité.  Le  tiraillement  des  muscles  dans  le 
«genu  valgum  troublera  '  finalement  l’équilibre 
«  du  tonus  d’attitude  qui  maintient  la  stabilité 
«  latérale  de  l’articulation  du  genou,  et  il  en  lé- 
«  suite  un  certain  degré  de  véritable  genu  val- 

«  gum . Si  on  laisse  i’effort  se  prolonger,  la 

«  coaptation  normale  des  articulations  est  alté- 
«  rée  et  une  pression  excessive  doit  être  sup- 
«  portée  par  les  surfaces  synoviales.  La  pre- 
«  mière  réaction  est  en  général  une  hyper-^ 

«  trophie  avec  développement  de  synovite 
«  vilieuse.  Elle  se  reconnaît  à  la  douleur  articu- 
«  laire,  quelquefois  à  un  gonflement  dû  à  un  épan- 
«  chement  synovial,  mais  plus  souvent  à  des  cra- 
«  quements  secs,  produits  par  le  frottement  des 
«  villosités  les  unes  sur  les  autres.  Dans  le  cas  du 


«  genou,  les’" villosités  ont  une  tendance  à  être 
«  prises  entre  les  surfacès  articulaires.  Lorsque 
«  cela  arrive,  le  malade  ressent  une  douleur  aiguë 
«  qui  porte  an  cœur,  mais  cependant  moins  vio- 
«  lente  que  celle  qui  est  associée  avec  un  cartilage 
«mobile,  et  il  peut  tomber  sur  le  sol  du  fait  du 
»  dérobement  du  genou.  Si  l’attrition  de  la  frange 
«  est  très  prononcée  cet  accident  peut  être  suivi 
«  d’un  épanchement  synovial  aigu.  » 

Suivent  des  considérations  analogues  sur  la. 
coxa  vara,  l’arthrite  de  la  hanche,  les  lésions  ver¬ 
tébrales  engendrées  par  le  pied  plat. 

L’une  et  l’autre  conceptions  rapportent  donc 
au  pied  plat  l’origine  de  la  lipoarthrite  du  ge¬ 
nou.  Mais,  selon  Schede,'  c’est  par  l’intermédiaire 
du  genu  varum  et,  selon  Thomson  et  Gordon,  du 
genu  valgum. 

En  faveur  de  la  première  interprétation  on 
peut  invoquer  la  fréquence  du  genu  varum  au 
moins  radiologique  chez  les  lipoarthritiques  :  c’est 
d’ailleurs  un  genu  varum  tout  relatif,  qui  se  tra¬ 
duit  sur  le  cliché  par  le  pincement  de  la  moitié 
interne  de  l’interligne  tibio-fémoral,  la  partie  ex¬ 
terne  conservant  sa  largeur  normale.  Dans  quel¬ 
ques  cas  même,  cette  tendance  au  varum  devient 
évidente  à  la  simple  inspection  des  jambes  ;  les" 
auteurs  allemands  insistent  sur  ces  jambes  «  en 
O  »  fortement  concaves  en  dedans  et  dont  les  ge¬ 
noux  ne  peuvent  être  ramenés  au  contact. 

Contre  la  deuxième  interprétation  on  remar¬ 
quera  encore  que,  logiquement,  lorsque  le  pied 
tourne  en  dehors,  la  position  compensatrice  de 
la  jambe  doit  être  une  inclinaison  en  haut  et  en 
dehors  :  ce  n’est  donc  pas  un  genu  valgum  qui 
doit  se  produire,  mais  un  genu  varum.  Schede  a 
par  conséquent  raison  contre  les  auteurs  anglais. 
Reste  à  savoir  s’il  est  également  dans  le  vrai  en 
prenant  le  pied  plat  comme  point  de  départ  du 
'  genu  varum  puis  de  la  lipoarthrite  :  ce  pied  plat  si 
facilement  admis  existe-t-il  ?  Le  pied  plat  est  ha¬ 
bituellement  douloureux  :  or,  en  pratique,  ja¬ 
mais  les  femmes  lipoarthritiques  ne  s’en  plai¬ 
gnent.  Le  diagnostic  de  pied  plat  se  pose  généra¬ 
lement  sur  l’absence  de  cambrure  plantaire  : 
mais  voici  des  femmes  obèses  et  l’on  sait  que  la 
plante  est  un  réservoir  de  graisse  ;  prend-on 
garde  qu’une  plante  en  apparence  affaisée  peut 
n’être  que  trop  matelassée,  trop  adipeuse,  la 
voûte  osseuse  restant  intacte  ?  Ce  cas  nous  paraît 
fréquent  en  clinique.  D’ailleurs  bien  des  lipoar¬ 
thritiques  n’ont  du  pied  plat  pas  même  l’appa¬ 
rence  :  leur  cambrure  plantaire  reste  normale. 
Enfin,  bien  avant  cette  minime  et  souvent  discu¬ 
table  d  éformation  tarsienne,  on  découvre  couram¬ 
ment  chez  ces  malades  des  vices  statiques  autreT 
ment  importants  :  la  prédominance  par  rapport 
au  pied  plat  d’autres  malformations  et  d’autres 
conditions  mécaniques  défectueuses  nous  paraît 
évidente.  Ainsi  quand  on  regarde  les  lipoarthri¬ 
tiques  setenir  debout,  une  particularité  statique 
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frappe  surtout  :  le  gêna  valgum  (et  ceci  expli¬ 
que  peut-être  l’erreur  d’interprétation  de  Thom¬ 
son  et  Gordon).  Or,  latendance  au  genu  valgum 
est  normale  chez  la  pldpart  des  femmes.  Les  gros¬ 
sesses  et  l’élargissement  du  bassin  qui  force  les 
fémurs  à  s’incliner  en  bas  et  en  dedans,  l’âge, 
l’ostéoporose,  le  relâchement'  progressif  du 
surtout  musciilo-tehdineux  du  genou,  la  sur¬ 
charge  pondérale  post-ménopausique  représen¬ 
tent  sans  doute  les  facteurs  qui  accentuent  peu  à 
peulegenu  valgum. Tl  en  résulte  une  modification 
de  l’aplomb  du  membre  inférieur  :  le  poids  du  corps 
est  transmis  par  le  condyle  interne  du  fémur  au 
plateau  tibial  interne  placé  en  porte  à  faux.  Sous 
l’influence  des  facteurs  de  fragilisation  articulaire 
qui  composent  le  terrain  arthrosique  cette  partie 
interne  du  genou,  soumise  à  un  surmenage  fonc¬ 
tionnel,  s’use,  les  cartilages  dégénèrent  l’os  sous- 
jacent  s’ ébutne,  desostéophytes's’amorçent,  l’ar¬ 
throse  se  constitue  —  et  l’on  s’explique  qu’ün 
symptôme,  fonctionnel  très  fréquent  et  très  spé¬ 
cial  soit  précisément  la  douleur  spontanée  ou  pro¬ 
voquée  au  niveau  du  plateau  tibial  interne,  vérita¬ 
ble  traduction  algique  de  la  pression  anormale 
qui  s’exerce  à  ce  niveau.  Avec  Thomson  et  Gor¬ 
don  on  peut  donc  voir  dans  le  genu  valgum  le 
principal  facteur  mécanique  de  l’arthrose  du  ge¬ 
nou.  Le  genu  varum  relatif  dont  témoignent  les 
clichés  radiographiques  n’est  cpi’une  conséquence 
pathologique  du  genu  valgum,  due  au  pince¬ 
ment  de  la  moitié  de  l’interligne,  et  il  est.  rare 
qu’il  soit  suffisamment  prononcé  pour  corriger 
complètement  le  valgus  initial  et  pour  devenir 
perceptible  à  la  simple  inspection  du  membre. 

Quant  au  pied  plat,  sa  production  est  évidem¬ 
ment  favorisée  par  le  genu  valgum  :  obliques  en 
bas  et  en  dehors  les  os  de  la  jambe  portent  sur  le 
bord  interne  du  pied,  au  lieu  de  transmettre  le 
poids  du  corps,  comme  normalement,  à  son  bord 
externe.  La  voûte  plantaire  subit  donc  une  pres¬ 
sion  excessive.  S’il, en  résulte  un  pied  plat.  Inten¬ 
dance  au  genu  varum  s’en  trouvera  renforcée 
ainsi  que  la  prédisposition  à  l’arthrose  du  genou, 
mais  nous  croyons  qu’il  ne  s’agit  là  généralement 
que  de  phénomènes  secondaires  au  genu  valgum 
et  inconstants.  Au\  point  de  vue  thérapeutique 
d’ailleurs,  assez  rares  demeurent,  si  nous  consul¬ 
tons  notre  pratique  personnelle,  les  cas  de  lipo- 
arthrite  du  genou  améliorée  par  l’usage  d’un  sup¬ 
port  plantaire. 


I  Si  donc  il  faut  absolument  invoquer  un  vice  de 
statique  pour  expliquer  l’arthrose  du  genou,  c’est 
au  genu  valgum  qu’on  songera  surtout.  Mais  si  le 
mécanisme  que  nous  venons  d’analyser  permet 
d’interpréter  certains  symptômes  de  la  lipoar-- 
'’thrite  (altération  prédominante  du  segment  in¬ 
terne  de  la  jointure,  tendance  secondaire  au  ge¬ 
nu  vhrutn),  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lésions 
sont  en  réalité  diffuses  et  qu’on  trouve  souvent 
aussi  de  petits  ortéophytes  marginaux  à  la  par¬ 
tie  externe.  De  telle  sorte  qu’on  se  demande 
si  vraiment  l’aplomb  défectueux  du  membre 
'  vient  en  tête  des  facteurs  mécaniques  de  l’ar¬ 
throse,  et  si  ce  n’est  pas  simplement  l’obésité,  la 
surcharge  pondérale  du  genou  qui  méritent  la 
première  place,  jointes  à  la  prédisposition  ar¬ 
throsique. 

Il  existe  d’ailleurs  une  autre  forme  d’arthro- 
pathie  «  statique  »  du  genou,  beaucoup  plus  rare 
que  la  lipoarthrite,  et  dont  le  mécanisme  est  en 
quelque  sorte  inverse  :  le  phénomène  initial  est 
encore  le  genu  valgum,  mais  un  genu  valgum  très 
prononcéj'uettement  pathologique,  associé  à  une 
laxité  excessive  de  la  jointure,  et  observé  souvent 
chez  des  sujets  plus  jeunes  que  les  lipoarthriti- 
ques.  On  voit  se  développer  chez  eux  une  arthro¬ 
se  du  segment  externe  de  la  jointure  (pincement 
de  l’interligne,  douleur,  ostéophytes)  comme  si 
les  condyles  externes  du  genou  et  du  tibia,  coin¬ 
cés  dans  l’angle  rentrant  du  genu  valgum,  s’alté¬ 
raient  par  compression.  Sans  doute  l’importance 
du  valgus  qui  reporte  tout  à  lait  eii  dehors  du  ge¬ 
nou  la  ligne  de  gravité  du  membre,  la  laxité 
articulaire  qui  permet  un  écarteiment  mariné  et 
supprime  la  solidarité  entre  le  condyle  fémoral  in¬ 
terne  et  le  plateau  tibial  correspondant,  et  enfin 
l’absence  de  cette  fragilisation  spèciale  du  seg¬ 
ment  interne  qui  tient  peut-être  au  terrain  ar¬ 
throsique,  expliquent-elles  que  les  choses  se  pas¬ 
sent  ici  autrement  que  dans  la  lipoarthrite  ba¬ 
nale  ? 

Ce  type  d’ailleurs  rare,  de  genu  valgum  doulou¬ 
reux  compliqué  d’arthropathie  mécanique  ré¬ 
clame  un  traitement  spécial  (appareillage  dirigé 
contre  le  valgus  et  la  laxité  articulaire).  Il  est 
intéressant  de  le  comparer  à  la  lipoarthrite,  pour 
montrer  combien  dans  les  arthroses  le  jeu  des 
facteurs  mécaniques  est  complexe,  difficile  à 
démêler,  et  quelle  part  il  faut  réserver,  en  dehors 
d’eux,  à  la  prédisposition  du  terrain. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

Réalisation  pratique  de  la  sérothérapie  dans  la  méningite 
à  méningocoques 


La  sérothérapie  antiméningococcique  a  gran¬ 
dement  modifié  la  mortalité  de  la  méningite  à 
méningocoques;  celle-ci  est  tombée  rapidement, 
d’une  manière  générale,  de  60  ou  80  p.  100  à 
15  ou  25  p.  100.  Pour  que  ce  traitement  reste 
efficace,  il  convient  cependant.de  le  conduire 
méthodiquement. 

Voici  de  quelle  manière  le  Professeur  Nobé- 
couRT  (1)  le  règle  chez  l’enfant,  dans  la  forme 
commune. 

Chez  un  enfant,  présentant  un  syndrome  mé¬ 
ningé,  la  ponction  lombaire  retire  un  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  louche,  trouble,  purulent,  con¬ 
tenant  des  polynucléaires  altérés,  des  méningo¬ 
coques  et  un  taux  élevé  d’albumine. 

,  Sans  attendre  la  réponse  du  laboratoire,  il 
faut  injecter  du  sérum  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  :  la  sérothérapie  doit  être  précoce,  inten¬ 
sive  et  suffisamment  prolongée;  ce  sont  là  des  con¬ 
ditions  indispmsables  au  succès. 

On  emploie  d’abord  un  sérum  polyvalent  ;  en¬ 
suite,  quand  le  germe  est  identifié,  un  sérum  an- 
ti  A  ou  anti  B.  Au  début,  on  fait,  chaque  jour  et 
même  deux  fois  par  jour  une  ponction  lom¬ 
baire  ;  on  évacue  le  liquide  céphalo-rachidien,  et 
on  injecte  du  sérum  ;  15  à  20  cent,  cubes,  avant 
six  mois,  25  à  30  cent,  cubes  après  six  mois. 

Lorsque  l’évolution  est  favorable,  et  que  le 
liquide  céphalo-rachidien  s’éclaircit,  devient 
moinS'  riche  en  polynucléaires  et  en  albumine, 
que  les  méningocoques  y  disparaissent,  souvent 
à  partir  du  quatrième  jour  du  traitement,  on 
espace  les  ponctions  et  les  injections  :  tous  les 
deux  jours,  puis  tous  les  trois  jours.  Enfin, 
quand  le  liquide  est  devenu  clair  et  contient  des 
lymphocytes  et  un  taux  relativement  faible 
d’albumine,  on  attend  4  ou  5  jours  avant  de  faire 
une  dernière  ponction,  sans  injection  consécutive 
si  le  liquide  conserve  ces  caractères. 

Les  doses  totales  de  sérum  sont,  suivant  l’âge, 
de  50  cent,  cubes  à  100  cent,  cubes  dans  les  for¬ 
mes  légères,  rapidement  curables,  de  100  cent,  cu¬ 
bes  à  200  cent,  cubes  dans  les  formes  plus  sévères. 

Que  penser  de  l’injection  dans  les  ventricules 
latéraux  ? 

Il  faut  y  avoir  recours  chez  le  nourrisson,  si  la 


(1)  P.  Nobécourt.  —  Sur  la  sérothérapie  de  la  ménin¬ 
gite  à  rnéuingocoques.  (La  Médecine,  août  1931.) 


fontanelle  (qui  est  tendue)  ne  se  détend  pas  pen¬ 
dant  la  ponction  lombaire,  si  le  sérum  pénètre 
mal  en  injection  intra-lonibaire,  «i  le  liquide  céf 
phalo-rachidien  ne  présente  pas  les  modification^ 
favorables.  Cette  injection  est  facile  à  faire  à  tra¬ 
vers  une  fontanelle  ouverte.  Sinon,  elle  doit  être 
précédée  d’une  trépanation  ;  il  convient  d’y 
avoir  recours  quand,  après  quelques  jours  de  thé¬ 
rapeutique  intra-lombaire,  l’amélioration  n’est 
pas  manifeste,  quand  la  méningite  prend  une  al¬ 
lure  traînante  (risques  d’un  processus  ventricu¬ 
laire  prédominant). 

Les  injections  intra-ventriculaires  n’empê¬ 
chent  pas  toujours,  cependant,  une  évolution 
grave  et  la  mort.  D’autre  part,  les  guérisons  ne 
sont  pas  rares  à  la  suite  d’un  traitement  exclu¬ 
sif  par  les  injections  intra-lombaires. 

On  fera  aussi  des  ponctions  et  des  injections 
dorsales  ou  cervicales  dans  les  formes  prolongées, 
ou  dans  certaines  formes  spéciales  méningite 
cloisonnée,  méningo-épendymite,  épendymite 
purulente,  pyo-céphalée. 

'  Des  injections  sous  la  peau,  et  mieux,  dans  les 
muscles,  sont  faites  généralement  pendant  les 
premiers  jours,  en  raison  de  la  méningococcémie 
initiale. 

Des  insuccès  s’observent  ;  en  voici  quelques  cau¬ 
ses  :  virulence  particulière  des  méningocoques  ; 
sérothérapie  trop  tardive  ou  trop  timide.  Son 
emploi  trop  tardif  chez  le  nourrisson  dépend  sou¬ 
vent  des  difficultés  du  diagnostic  pendant  la  pre¬ 
mière  phase  de  la  méningite,  dans  les  cas  où  il 
n’existe  que  des  symptômes  at3q)iques  ou  trom¬ 
peurs,  sans  syndrome  méningé  appréciable. 

Des  accidents,  d’anaphylaxie  peuvent  s’obser¬ 
ver  en  cas  de  reprise  ou  de  rechute  de  la  maladie. 
Pour  prévenir  ceux-ci,  par  précaution  en  cas  de 
reprise  possible,  on  injecte,  après  la  guérison, 
tous  les  3  ou  4  jours,  quelques  centimètres  cubes 
de  sérum  sous  la  peau  ;  et,  lorsqu’il  faut  repren¬ 
dre  l’injection  intra-rachidiepne  ou  intra-ventri- 
culaire,  on  la  fait  précéder,  afin  qu’ell  e  ne  devienne 
déchaînante,  d’une  injection  sous-cutanée  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Besredka. 

A  noter  d’autres  accidents  possibles  du  sérum, 
tels  que  la  fièvre,  les  réactions  cutanées,  des  réac¬ 
tions  méningées,  qui  entraînent  des  hésitations 
dans  la  conduite  du  traitement. 
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II 

lies  erreurs  possibles  dans  la  percussion  thoracique  chez  le  nourrisson 


Le  bruit  de  «  pot  fêlé  »  peut  ne  pas  être  l’indiée 
d’une  chverne,  et  c’est  ainsi  que  l’on  peut  com¬ 
mettre  de  graves  erreurs  en  percutant  le  thorax 
d’un  nourrisson. 

Si  l’on  déploie  une  certaine  force,  on  obtient 
en,  effet,  un  résultat  différent,  suivant  que  le 
nourrisson  est  calme,  ou  qu’il  pousse  des  cris  (fait 
le  plus  fréquent).  La  raison  en  tient,  dit  le  Prof. 
Moubiquand  (1),  à  ce  que  les  résultats  de  la  per¬ 
cussion  varient  suivant  que  le  sujet  est  en  ins¬ 
piration  ou  en  expiration  :  or,  le  nourrisson,  qui 
crie,  reste  longtemps  au  stade  expiratoire,  et 
semble  dans  certains  cas  arriver  à  presque  vider 
le  contenu  de  ses  alvéoles,  diminuant  ainsi  forte¬ 
ment  sa  sonorité  pulmonaire. 

L’héfnithorax  droit,  étant  percuté  en  inspira¬ 
tion,  donne  une  sonorité  normale  ou  apparem¬ 
ment  exagérée.  Le  nourrisson  étant  ensuite  entré 
en  expiration,  la  percussion  de  l’hémithorax  gau¬ 
che  donne  une  sonorité  amoindrie  et  nettement 
inférieure  à  celle  constatée  à  droite  (inspira¬ 
toire). 

On  peut  en  conclure  qu’il  existe  à  gauche 
(clans  cet  exemple)  de  la  submatité,  caractérisant 


un  certain  degré  de  densification  pulmonaire,  et 
même  la  présence  d’un  peu  de  liquide.  Il  suffit 
d’ailleurs  d’observer  ce  nourrisson  è  l’écran,  qui, 
à  l’inspiration,  montre  un  poumon  d’une  clarté 
remarquable  et,  à  l’expiration,  ce  même  poumon 
presque  grisâtre. 

La  percussion  doit  donc  se  faire  des  deux  côtés 
au  même  stade  respiratoire,  et  il  irnporte  de  tou¬ 
jours  apprécier  les  résultats  de  la  percussion, 
d’abord  en  inspiration,  puis  en  expiration  (des 
deux  côtés).  Cette  comparaison  peut  donner  des 
résultats  utiles. 

De  plus,  la  percussion  moyenne  ou  forte  pèf- 
met,  dans  certains  cas,  d’obtenir  chez  le  nourris¬ 
son,  qui  crie  au  cours  de  l’examen,  un  Véritable 
bruit  de  pot  fêlé.  Si  l’on  pouvait  penser  dans  ces 
conditions  à  la  présence  d’une  spélohqüe,  la  véri¬ 
fication  radioscopique  permettrait  d’éliminer  ra¬ 
pidement  cette  interprétation.  D’ailleurs,  ce  bruit 
disparaît  à  la  percussion,  lorsque  l’enfant  est 
redevenu  calme  :  il  semble  coïncider  avec  le  pas¬ 
sage  de  la  colonne  d’air  expiré,  à  travers  la  glotte, 
qui  vibre  de  façon  particulière  du  fait  de  la  per¬ 
cussion  thoracique. 


III 


L’empoisonnement  criminel  par  l’arsenic  est  souvent  difficile  à  dépister  en 
raison  de  ses  ressemblances  extérieures  frappantes  avec  certaines  gas¬ 
tro-entérites 


Et  c’est  ainsi  que  certains  criminels  peuvent 
répéter  leurs  méfaits  sur  différents  sujets,  sans 
attirer  aussitôt  l’attention  sur  les  empoisonne¬ 
ments,  qu’ils  commettent  (Procès  du  D"^  Laget). 

Il  Dans  les  intoxications  par  l’arsenic,  c’est  ou 
bien  la  rumeur  publique,  ou  bien  une  grosse  in¬ 
conséquence  échappée  à  l’empoisonneur,  ou  en¬ 
core  le  hasard,  qui  met,  post  mortem,  la  justice 
sur  la  trace  du  crime  ;  ce  n’est  pour  ainsi  dire 
jamais  le  médecin,  appelé  auprès  de  la  victime, 
qui  le  déduit  des  phénomènes  morbides  présen¬ 
tés  ».  ' 

D’ailleurs,  outre  la  ressemblance  frappante  en¬ 
tre  les  manifestations  morbides  de  certaines  gas¬ 
tro-entérites  et  celles  de  l’empoisonnement  arse¬ 
nical,  la  plupart  des  praticiens  n’ont  jamais 
eu  l’occasion,  pendant  leurs  études,  d’observer 


(1)  G.  Moubiquand.  —  I-c  bruit  de  s  pot  ffilé  »,  chez 
le  upurrlsspn,  {Lyon  Médical,  9  aoât  J93L) 


de  visu  un  empoisonnement  par  l’arsenic,  et  ils 
sont  obligés  de  s’en  tenir,  à  ce  sujet,  à  leurs  ren¬ 
seignements  livresques. 

De  telles  méprises  médicales  sont  d’autant 
plus  faciles,  lorsque  s’y  prêtent  le  régime  épidé¬ 
mique  du  moment  ou  les  circonstances  saison¬ 
nières. 

Cependant  toutes  les  lois  où  le  praticien  cons¬ 
tatera  une  gastro-entérite  à  type  cholérifçirme, 
avec  vomissements  fréquents,  le  plus  souvent 
douloureux,  accompagnés  de  diarrhée  abondante 
séreuse,  à  grains  riziformes,  d’une  soif  ardente, 
et  parfois  de  crampes  et  d’hypothermie,  gastro¬ 
entérite  Survenue  brusquement,  en  pleine  santé, 
sans  raisons  d’ordre  épidémique  ou  alimentaitè 
suffisantes,  —  qu’il  pense  à  la  possibilité  d’un  em¬ 
poisonnement  arsenical  aigu,  et  qu’il  examine  les 
résidus  d’aliments  et  de  médicaments,  les  vomissér 
ments,  les  selles,  les  urines. 

Sj  ^  Ig  suite  (J’une  gastro-entérite  faible,  mâjfi 
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répétée,  il  observe  un  écoulement  nasal,  du  lar¬ 
moiement,  puis  des  éruptions,  cutanées  sembla¬ 
bles  à  la  rougeole  ou  à  l’urticaire,  des  troubles 
trophiques  des  ongles,  de  la  céphalalgie,  des  four¬ 
millements  dans  les  jambes  et  les  pieds,  enfin  de 
la  paresse  ou  de  la  parésie  des  muscles  de  la  jam¬ 
be  et  de  l’extenseur  commun  des  orteils,  qu’il 
songe  à  un  empoisonnement  arsenical  chronique, 
et  qu’il  examine  les  cheveux. 

Des  renseignements  précieux,  donnés  par  leD’^ 
G.  Denigès  (1),  montrent  comment  il  est  possible 
de  simplifier  les  opérations  nécessaires  pour  ces 
essais,  dans  des  proportions  telles  qu’elles  devien¬ 
nent  susceptibles,  après  la  moindre  description, 
d’être  confiées  à  tout  néophyte. 

Al’appareilde  Marsh  des  laboratoires  spéciaux 
médico-légaux,  cet  auteur  substitue  un  élémen¬ 
taire  générateur  d’hydrogène,  constitué  par  un 
simple  poudrier  d’une  soixantaine  de  grammes, 
et  un  papier  réactif  spécial,  qui  peut  être  préparé, 
ou  longtemps  à  l’avance  avec  une  parfaite  con¬ 
servation,  ou  extemporanément  par  inhibition 
avec  un  réactif  susceptible  lui-même  d’une  con¬ 
servation  indéfinie.  L’arsenic,  non  point  celui 
qui  est  incorporé  et  comme  organisé  dans  les 
viscères  des  intoxiqués  (et  que  le  médecin  n’a  pas 
à  connaître),  mais  l’arsenic  simplement  mélangé 
notamment  à  l’état  d’acide  arsénieux,  d’arsénites 
(liqueur  de  Fowler),  d’arséniates  (liqueur  de 
Pearson)  aux  aliments,  médicaments,  fèces,  ou 
éliminé  comme  tel  par  les  urines,  peut  être  dé- 


célé  par  ce  papier,  sans  destruction  préalable  de 
la  matière  organique  ambiante. 

E  n  suivant  exactement  les  indications  de  ma¬ 
nipulation,  qu.’indique  l’auteur,  on  obtient  en 
20-30  minutes,  une  tache  jaune,  légèrement 
brunâtre,  très  nette,  avec  2  milligrammes  d’ar¬ 
senic  par  litre  dans  une  solution  aqueuse,  5  mil¬ 
ligrammes  dans  l’urine,  10  milligrammes  dans 
le  lait, Et  ces  doses  limites  sont  beaucoup  plus 
faibles  que  celles  qu’on  peut  trouver  dans  les  em¬ 
poisonnements  criminels  ;  la  tache  révélatrice  ap¬ 
paraît  alors  en  quelques  minutes,  et  sa  teinte 
peut  aller  jusqu’au  marron  foncé  :  cette  tache  ne 
disparait  pas  par  immersion  dans  des  solutions 
à  10  p.  100  de  I  K. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  s’il  s’agit  de  substan¬ 
ces  putréfiées,  circonstance  rare  dans  les  cas 
envisagés  ici,  le  mélange  essayé  peut  renfermer 
de  petites  quantités  d’hydrogène  sulfuré,  don¬ 
nant  du  sulfure  de  mercure,  noir,  avec  le  papier 
réactif,  qui  est  consulté. 

Bref,  cette  méthode  simplifiée  pour  la  récher- 
ce  de  l’arsenic,  très  rapide,  est  à  la  portée  de 
tout  médecin.  Puisque  l’examen  seul  des  symp¬ 
tômes  est,  le  plus  souvent,  impuissant  à  fournir 
au  médecin  le  diagnostic  de  l’empoisonnement, 
«  il  faut  bien  que  celui-ci  ait  recours  à  la  preuve 
chimique,  et  comme,  en  général,  pour  de  multi¬ 
ples  raisons,  il  ne  pourra  la  demander  à  des  tiers, 
il  faudra  nécessairement  qu’il  opère  lui-même  ». 

G.  F. 


L’i^ctualité  Scientifi.que 

La  Presse 


Les  fièvres  alimentaires  du  nourrisson  ; 
déséquilibre  thermique  par  déséquilibre  alimentaire. 

MM.  R.  Debré  et  M.  Lelong  montrent  qu’on 
peut  observer  chez  le  nourrisson  des  fièvres 
rigoureusement  liées  à  un  mode  d’alimentation, 
sans  qu’aucun  processus  infectieux  y  joue  le 
moindre  rôle.  Ces  fièvres  sont  si  étroitement  com¬ 
mandées  par  l’alimentation  qu’il  est  nécessaire 
et  suffisant,  pour  les  faire  immédiatement  cesser, 
de  changer  ou  de  rectifier  le  régime.  Pour  parler 
de  fièvre  alimentaire,  il  faut  que  l’aliment  ait 
été  absorbé  à  doses  modérées,  correspondant  ou 
à  peu  près  à  celles  de  l’usage  alimentaire  ;  il  faut 
également  en  séparer  les  «  fièvres  dyspeptiques  », 
c’est-à-dire  celles  qui  coïncident  aveb  des  symp¬ 
tômes  nettement  d’ordre  dyspeptique. 

Ainsi  délimité,  le  sujet  comprend  :  la  fièvre  de  , 


(1)  G.  Denigès.  —  Les  empoisonnements  «  à  répéti- 
tition  »  par  l’arsenic.  (Gaz,  hebd,  des  Sc,  médicales  de 
Bordeaux,  ?1  juip_1931,) 


lait  sec,  la  fièvre  par  privation  d’eau  (fièvre  de 
déshydratation),  la  fièvre  scorbutique,  quelques 
fébricules  alimentaires. 

Dans  la  fièvre  de  lait  sec,  le  tracé  thermique  est 
d’une  extrême  irrégularité  ;  il  est  représentépar 
une  ligne  désordonnée,  la  température  pouvant 
varier  dans  la  même  journée  de  3  ou  même  4  de¬ 
grés,  et  pouvant  être  plus  élevée  le  matin  ou  à 
midi  que  le  soir.  Contrastant  avec  une  fièvre 
parfois  élevée  (41°-42°),  l’aspect  général  de  l’en¬ 
fant  reste  celui  de  la  bonne  santé  ;  le  teint  est  nor¬ 
mal,  l’oeil  vif  ;  l’enfant  n’est  pas  abattu.  Ce  dé¬ 
saccord  est  frappant.  L’examen  le  plus  minu¬ 
tieux  est  négatif; on  ne  note  guère  que  des  trou¬ 
bles  nerveux  en  rapport  avec  l’hyperthermie  elle- 
même,  mais  qui  peuvent  être  intenses  (allant  jus¬ 
qu’aux  convulsions).  Malgré  la  fièvre  persistante, 
non  seulement  il  n’y  a  pas  de  perte  de  poids,  mais 
la  courbe  pondérale  continue  son  ascension  régu¬ 
lière.  Il  faut  encore  mentionner  l’hyperconcen- 
tration  sanguine,  çt  le  peq  d’action  des  antither- 
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miques  WBuelÊi,  Quand  le  diagnqstie  n’eSt  pas 
posé,  l'étqt  fébrile  peut  ainsi  durer  indéfiniment. 
Dès  qu’il  est  posé  et  que  l’on  cesse  l’alimentation, 
cause  du  moi,  elle  tombe  ^  pic  et  définitivement  à 
37°.  Jamais  on  n’a  observé  de  complications.  On 
obtient  la  disparition  de  la  fièvre  par  la  suppres¬ 
sion  du  lait  sec,  ou  par  la  simple  addition  d’eau 
au  régime  établi,  ou  par  la  diminution  de  pou¬ 
dre  utilisée  daps  les  biberons. 

Quant  à  la  fièvre  de  déshydratation,  elle  s’op^ 
pose  trait  pour  trait  à  la  fièvre  de  lait  sec  :  fièvre 
et  cbu.te  de  poids  sont  ici  intimement  liées,  la 
température  revenant  à  la  normale  dès,  que  le 
poids  cesse  de  baisser  et  reprend  sa  marche  as- 
çendqnte.  Qette  fièvre  résulte,  généralement  d§ 
régimes  prescrits  dans  qp  but  thérapeutique  et 
qui  conduisent  à  la  privation  d’equ  (régime 
du  lait  évaporé,  etc.),  mais  surtout  elle  se  rencon¬ 
tre  chez  des  nourrissons  qui  subissent  des  déper¬ 
ditions  aqueuses  considérables  (troubles  diges¬ 
tifs  avec  vomissements  ou  diarrhée  intense,,  ano¬ 
rexie  dans  les  broncho-pneumonies  aiguës).  Si 
on  prête  alors  attention  à  la  sécheresse  de  la 
langue,  à  la  dépression  de  la  fontanelle,  à  l’oligu- 
rie,  à  la  perte  de  poids,  et  si  r'on.veiHe  avec  téna¬ 
cité  à  mieux  faire  boire  l’enlant,  la  courbe  ther¬ 
mique  remonte  à  la  normale,  le  poids  augmente. 

iJans  le  scorbut,  on  peut  observer  la  fièvre 
avant  la  période  d’état,  avant  l’apparition  des. 
grands  signes  de  l’avitaminose  confirmée.  U  pa-- 
raît  démontré  que  la  pauvreté  du  régime  en  vita- 
mine  C  peut  influencer  la  température  du  nour¬ 
risson.  (Au  Presse  médicale,  20  juin  1031.) 

Les  interventions  chirurgicales  chez  les  hémophiles. 

Depuis  1005,  le  P-Emiue-Weil  a  préconisé 
une.  méthode  préventive  et  curative  des  hémor¬ 
ragies  incoercibles  chez  les  hémophiles  :  les  in- 
jeetions  de  sérum  sanguin  frais  humain  ou  ani¬ 
mal.  Après  un  quart  de  siècle  de  cette  pratique, 
il  reyient  sur  la  question  et  montre  ce  qui  est 
acquis  de.  façon  définitive. 

Depuis  qu’il  a  pro.uvé  que  la  grande  incoa- 
gulabilité  sanguine  de  ces  malades  pouvait  être 
corrigée,  en  partie  ou  totalement, par  l’adjone- 
tion  in  vitro  au  sang  hémophile  d’une  petite 
quantité  de  sérum  frais,  on  a  démontré  que  la 
transfusion  sanguine,  ou  l’injection  d#plasma 
humain  donnait  également  in  vivo,  une  cor¬ 
rection  importante  du  vice  hémophilique  du 
sang.  Or,  la  transfusion  sanguine,  méthode  tout 
à  fait  inoffensive,  pour  lie  donneur  comme  pour 
le  receveur,  a  fait  ses  preuves  çt  elle  est  devenue 
d’emploi  courant. 

Quep.eut-on  en  attendre,  tant  au  point  de  vue 
préventif  que  curatif  dan, a  les  interventions  chi¬ 
rurgicales  chez  ces  malades  ? 

L’injection  de  2,0  à  40  cmc.  de  sérum  saiaguin, 
faite  la  veille  de  l’intervention,  la  transfusion 


de  sang,  h  la  dose  de  200  à  3QQ  cmç.  une  heure 
avant  l’opération,  met  à  l’abri  des  hémorragies 
consécutives  è  l’acte  çhirnrgicah  II  en  est  ain§i, 
tout  au  mo.ips,  dans  les  opérations  bien  réglées, 
si  le  chirurgien  se  donne  la  peine  de.  pratiquer 
une  hémostase  soigneuse  portant  même  sur  les 
petites  veines.,Par  contre, si  l’opération  lèse  les 
tissus,  comme,  en  chirurgie  dentaire,  ou  ne  per¬ 
met  pas  d’hémostase  comme  en  chirurgie  rhinolo- 
gique,  ou  bien  encore  lorsqu’on  ne  peut  refer¬ 
mer  la  plaie,  un  drainage  étant  nécessaire,  il 
n’y  aura  pas  d’hépiqrragie.  immédiate  grâce  à, la 
transfusion,  mais  des  hémorragies  se  produiront 
secondairement,  quand  la  correction  des  lésions 
sanguines  aura  cessé.  De  ce  lait,  les  avulsions 
dentaiyes,  les,  ipcisions  d’abcès  sont  à  redou- 
ter.  >  • 

Les  çohtçe-ihdiçatiQPS  opératoires,  chez  les  hé- 
moiphiles  ne  sont  donc  pins,  grâce  à  cetté  méjhpde 
préventive,  ce  qu’elles  étaient  jadis.  “  '  ' 

Tout  aussi  nette  est  l’action  curatipe  du  sérum 
sanguin  contre  les  hémorragies  hémophiliqqes  ; 
grâce  à  elle,  (e  chirurgien  ayapt  opéré  comme  il 
Vient  d’être  dit,  les  hémorragies  secondaires  q 
l’interventiou  seront  égaiement  combattues. 

Cependant,  il  faut  distinguer  :  autant  .que  posr 
sible,  ne  pas  toucher  aux  hémorragies,  intersti^ 
tieiles  ou  intra-séreuses,  la  compression  exercée 
par  les  tissus,  limitant  jusqu’à  un  certain  point 
la  progression  de  i’épanehement  ;  cette  régie 
vaut  pour  les  hématomes  sous-eutanési,  quelle 
que  soit  leur  importance.  Si  maintenant  l’hépror- 
ragiesuccède  àune  plaie  cutanée,  faire  upe hémos¬ 
tase  sérieuse  et  des  sutures  soignées  des  tégu¬ 
ments  (jamais  d’agrafes  de  Michel),  Pour  çertaL 
nés  hémorragies,,  comme  ies  hémorragies  den¬ 
taires,  l’action  locale  du  sérum  sanguin  est  utile  : 
enlever  d’abord  les  çaillots  de  mauvaise  qualité, 
en  faisant  passer  un  ou  deuxlitres,  d’eau  physio¬ 
logique  ou  hicarb, ouatée,  puis  appliquer  un  pan¬ 
sement  compressif  sérique  dont  les,  résultats,  sont 
immanquables,  si  le  pansement  est  possible. 
Quand  Iq  pansement  local  est  impossible,  l’au¬ 
teur  a  recours  aux  transfusions  hémostatiques, 
avec  un  succès  total  et  immédiat  on  partiel, 
mais  toujours  suffisant  pour  tirerle  malade  d’af¬ 
faire. 

En  résumé,  les  risques  opératoires,  sont  deve¬ 
nus  minimes  chez  les  hémophiles,  si  on  prépare 
celles-ci  par  un  transfusion  correcte,  etslonpeut 
encore,  grâce  à  de  belles,  veines,les  transfuser 
ensuite  autant  de  fois  quA)  sera  nécessaire. 

Cependant,  pour  eux,  la  thérapeutique  pré¬ 
ventive  est  supérieure  à  la  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale.  Mieux  vaut  soigner-  leurs  dents  ([uç 
d’avoir  à  arracher  leurs  chicots.  Sachant  la  gra¬ 
vité  pour  eux  d’une  opératiorr  à  drainage,  c’est- 
à-dire  sans  suture  dos  plans,  mieux  Vaut  faire 
opérer  une  appendicite  à  froid. 

II  faut  donc,  pour  ces  patients,  par  des  trai- 
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tçments  préventifs,  s’efforcer  d’éviter  toute  opé¬ 
ration  chirurgicale,  ou  si  cela  est  impossi¬ 
ble,  de  n’aVoir  à  faire  que  des  opérations  bien 
réglées,  sans  drainage.  Celles-ci  ne  seront  d’ail¬ 


leurs  tentées  que  si  les  transfusions  sont  possi¬ 
bles.  En  tout  cas,  chaque  opération  nécessite  la 
collaboration  intime  du  chirurgien  et  du  méde¬ 
cin.  {La  Presse  médicale,  8  juillet  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  drame  de  Lübeck  et  le  B.  C.  G. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

22-12-1931.) 

•  Les  accidents  de  Lübeck,  la  mort  de  71  enfants 
sur  252,  que  l’on  pensait  avoir  vaccinés  avec  du 
B.  C.  G,,  a  causé  une  grande  émotion  en  Allemagne 
et  aussi  eh  France  d’ailleurs.  Une  enquête  fut  ou¬ 
verte,  et  confiée  à  deux  experts  du  gouvernement  du 
Reieh,  les  Professeurs  Lud'wig  Lange  et  Bruno  Lange. 
L’affaire  est  venue  tout  réceihment  devant  les  tri¬ 
bunaux  allemands,  où  elle  a  donné  lieu  à  des  débats 
assez  mouvementés. 

L’Institut  Pasteur  de  Paris  avait  envoyé  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Lübeck  le  29  juillet  1929  une  souche  de  B.  C. 
G.  pour  vaccinations.  Des  émulsions  vaccinales  furent 
préparées  et  il  en  fut  donné  à  252  nouveau-nés  : 
71  d’entre-eux  moururent  d’infection  tuberculeuse 
et  quelques-uns  sont  encore  malades  ;  43  seulement 
sont  restés  en  bonne  santé. 

Quelle  a  été  la  cause  de  ce  drame  scientifique  ? 
La  notion  de  l’innocuité  du  B.  C.  G.  doit-elle  être 
abandonnée  et  y  a-t-il  eu  retour  de  ce  bacille  à  la 
virulence  ?  Cette  hypothèse  est  nettement  rejetée 
par  les  experts  allemands  qui  la  déclarent  contraire 
à  tout  ce  que  l’on  sait  en  la  matière.  La  même  souche 
a  été  envoyée  à  Riga  et  au  Mexique,  et  elle  a  servi  à 
prémunir  des  enfants  à  Paris  sans  provoquer  le 
mioindre  accident.  Il  y  a  lieu  d’admettre  —  et  c’est 
la  conclusion  du  rapport  des  Professeurs  Ludwig 
et  Bruno  Lange  —  qu’une  confusion,  une  erreur  de 
manipulation  a  été  faite  au  laboratoire  de  l’hôpital 
de  Lübeck  et  que  les  enfants  ainsi  traités  ont  en 
réalité  absorbé  du  bacille  tuberculeux  virulent  et 
non  du  B.  C.  G.  seul. 

I.e  Professeur  Bruno  Lange  conclut  ainsi  : 

1“  La  catastrophe  de  Lübeck  ne  peut  pas  être 
attribuée  à  un  retour  à  la  virulence  du  B.  C.  G.  ; 

2“  Il  est  amplement  démontré  que  les  accidents 
de  Lübeck  sont  dus  à  une  erreur  commise  au  labo¬ 
ratoire  pendant  la  préparation  du  vaccin. 

Hématome  péri-rénal  spontané. 

(M.  J.  Hertz.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-10-1931.) 

M.  Hertz  adresse  deux  observations  d’hématome 
péri-rénâl  non  traumatique,  complication  rare  des 
affections  du  rein.  Début  aigu  de  l’affection  :  dou¬ 
leur  brutale,  signes  généraux,  fièvre,  œdème  pariétal. 


masse  fluctuante  dans  l’hypochondre.  L’origine  do 
l’hémorragie  était  une  tumeur  rénale. 

Ligature  des  artères  stomacales  dans  l’hématémèse 
grave. 

(M.  Pierre  Faucher,  d’Orléans. —iSociété  de  chirurgie, 
21-10-1931,) 

M.  F,  d’Allaines ‘communique,  au  nom  de  M. 
Pierre  Faucher,  un  cas  de  ligature  des  branches  de 
la  coronaire  stomachique  et  de  la  pylorique  au  cours 
d’une  hématémèse  grave.  Le  malade,  admis  à  l’hô¬ 
pital  dans  un  état  de  mort  imminente,  le  pouls  inexis¬ 
tant,  les  extrémités  froides,  avait  eu  une  série  de 
vomissements  abondants  de  sang.  Opéré  d’urgence, 
et  après  ligature  des  artères  stomacales,  il  guérit. 
Deux  mois  plus  tard,  une  nouvelle  intervention 
faite  dans  le  but  de  compléter  l’opération  palliative 
première,  montra  que  la  tumeur  constatée  alors 
avait  disparu. 

M.  d’Allaines  ajoute  quelques  considérations  sur 
le  traitement  des  hémorragies  gastriques.  Il  est 
classique  de  distinguer  deux  cas  ; 

1“  La  grande  hémorragie  isolée.  Elle  relève  avant 
tout  du  traitement  médical.  Ces  grandes  hémorra¬ 
gies  ont  généralement  pour  cause  une  ulcération 
très  petite,  parfois  impossible  à  découvrir.  Nombre 
de  ces  hémorragies  foudroyantes  ne  sont  pas  dues, 
d’autre  part,  à  des  ulcères.  Il  est  cependant  une 
variété  d’hémorragies  digestives  graves  où,  poussé 
par  les  événements,  il  faut  savoir  opérer  malgré  le 
danger  :  ce  sont  celles  qui,  abondantes,  se  répètent 
et  sont  sous  la  dépendance  d’un  ulcère  gasto-intes- 
tinal  certain,  révélé  par  les  antécédents.  Il  en  était 
ainsi  dans  l’observation  de  M.  Faucher.  Pour  ces 
variétés  d’ulcères,  Balfour  a  proposé  en  1919  son 
procédé  de  destruction  par  thermo-cautérisation. 
En  réalifil,  l’intervention  variera  suivant  l’état  du  ' 
malade,  depuis  l’opération  d’extrême  urgence  (liga¬ 
ture  des  vaisseaux  ou  tamponnement  de  l’ulc-irc 
accompagné  autant  que  possible  d’une  gastro-enté¬ 
rostomie)  jusqu’à  la  résection. 

2°  Les  hémorragies  répétées,  sans  situation 
immédiatement  menaçante.  Ici,  le  traitement  médi¬ 
cal  permettant  d’arrêter  l’hémorragie,  do  remonter 
le  malade,  transforme  l’opération  d’urgence  en  opé¬ 
ration  à  froid. 

—  M.  Moulonguet  estime  que  l’intervention 
chirurgicale  est  indiquée  dans  les  grandes  hémor- 
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ragies  très  gradés  d’origine  gàètro-düddénàle.  Il  pense 
qu’il  faut  traiter  directement  la  lésion  qui  saigne 
lorsque  l’on  petit  là  tlécdtiVfif  àü  bdürs  iîé  l’opération, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  faire  une  hémostase  indi- 
rêcté  pâr  lifàtlii'é  à  diàt'àrifeb  'déà  artëfës  ‘dé  l’éétoMtàih 

—  M.  P.  MëdSË  iHbHtfé  là' dilficüité  db  poser  les 
indications  n’une  intervention,  en  pareil  cas.  La 
gravité  de  ces  interventions  d’urgence  est  telle  qu’il 
faut  tout  faire  pour  les  éviter.  Souvent,  après  uii 
début  dramatique,  l’hémorragie  s’arrête  sous'  l’in- 
fiüence  de  la  théràpéutique  medicale^  à  laquelle  il 
est  utile  d’adjoindre  les  transfusions.  Toutefois, 
si  l’hémorragie  reparaît,  il  faut  savoir  prendre  une 
décision  en  temps  voulu,  en  n’oubliant  pas  qiie  l’in¬ 
tervention  comportera  de  gros  risqués. 

Cancer  du  côlon  sigmoïde  chei  un  jeune  homme 
de  15  ans. 

(Mm.  MAtiOriOd,  dè  Segrë,  et  FâtjchAün,’d’Arigérs. 

—  Sobiéië  dJe  cMrubgie  ;  14-10-1931.) 

M.  Guimbeilot  rapporte,  au  nom  de  MM.  Matignon 
et  Fruchaud,  une  observation  de  cancer  du  côlon 
sigmoïde  ches  un  jeune  homme  de  15  ans.  L’intérêt 
de  l’observation  réside  dans  l’âge  du  malade,  le 
cancer' du  côloh  Se  feiltohtràiit  Mreïnênt  avant  45 
dti  50  anS:  Cejïéiidànt,  dans  ühè  statistique  publiée 
en  i92S,  Phifef  âv&it  pü  réunir  déjà  49  cas  dé  can¬ 
cer  dü  tectiim  ët  dü  Côlon  sigiilbïdë  chez  des  sujets 
jeunes  (23  gàrçohs  et  13  filles,  dé  Onze  à  vingt  ans). 

Aftéritès  ohlitéîantèS  traitées  par  résections  artérielles 

(M.  René  Fontaine.  —  Société  de  chimPgîe  ; 
14-10-1931.) 

M.  Raymond  Grégoire  lit  un  rapport  sur  une 
observation  de  M.  René  FOntaihë' relative  à  un  ma¬ 
lade  de  49  ans  atteint  d’artérite  oblitérante  du 
membre  inférieur  gàüché,  piiiS  du  membre  inférieur 
droit.  M.  Fontaine,  assistant  du  professeur  Leriche, 
opéra  le  malade  à  la  clinique  chirurgicale  de  Stras¬ 
bourg  et  lui  fit  une  large  résection  dés  lénioràîés  : 
22  centimètres  une  première  fois  pour* l’artèré fémo¬ 
rale  gauche,  et  12  centimètres  une  secondé  fois 
pour  la  fémorale  droite.  Les  résultats  furent  satis¬ 
faisants,  le  malade  ayant  pu  reprendre  là  marche 
sans  douleur.  La  résection  de  ces  artères  oblité¬ 
rées  agit  en  ce  qu’elle  constitue  une  Syiiipathëcto- 
mie  péri -artérielle  Complète  èt  naturellement  défi¬ 
nitive. 

P.  L. 

îfâitëhiënt  dés  insuffisances  hépatiques  pat  ririsülîhë 
et  la  glÿCDSè.  ■ 

(MM.  Marcel  LabSé  et  ZàMeIr.  —  Soc.  inéd:  des 
hôp.  de  Paris  ;  30-10-193L) 

Contrairement  à  Tinefflcacité  de  l’insuline  dans 
le  traitement  des  insuffisances  hépatiques,  fait  que 
démontrent  les  auteurs,  nous  voyons  l’insuline  agir 


fort  bien  dans  le  traitement  du  diabète,  même  com  - 
pliqüé  de  cirrhose  du  foie,  dans  le  .diabète  bronzé 
par  éxeiHple  ;  dans  l’observation  relatée;  les  troubles 
dit  métaboliâihe  azoté  qui  étaient  trè»  accusés,  Ont 
disparu  à  la  suite  du  traitement  insuliniqüe. 

A  propos  du  traitement  chirurgical  du  goitre 
exophtalmique. 

(MM.  WEtti  ét  J.  ÈiOdit.  —  Sbc.  de  thé'rapeüïi^é 
de  P’d.rïs  ;  14-10-1^31.) 

Les  résultats  particulièrement  satisfaisants  du 
traitement  chirurgical  de  la  maladie  de  BasedoW 
ne  sont  pas  assez  connus,  et  non  seulement  lés  inter^ 
vehtions  pour,  goitre  exophtalmique,  mais  aussi 
celles  pour  goitre  sans  hyperthyroïdisme  sont  con¬ 
sidérées  à  tort  comme  dangereuses. 

Le  but  principal  de  cette  communication  est  de 
montrer  les  avantages  du  traitement  chirurgical  de 
la  maladie  de  Basedow.  Cependant,  il  semble  néces¬ 
saire  dé  sighâl'ër  fëS  incdnvéiiieflis  dü  traiteifient 
par  l’iodé  èt  lés  extraits  thyroïdiens  dés  goitres  adé¬ 
nomateux  sans  hyperthyroïdisme.  CeS  théf'àpèüti- 
ques  jouissent  en  la  circonstance  d’une  faveur  injus¬ 
tifiée. 

L’absorption  d’iode  serait  susceptible  de  prévenir 
dans  le  jeune  âge  le  développement  d’adénomes 
thyroïdiens.  Le  fait  est  possible,  mais  l’iode  ne  sau¬ 
rait  eh  aucun  cas  faire  disparaître  un  adénome  cons¬ 
titué,  et  la  plupart  des  sujets  opérés  par  les  auteurs 
pour  goitre  simple  avaient  absorbé  sans  succès  dè 
plus  ou  moins  fortes  doses  d’iode.  L’absorption 
d’extrait  thyroïdien  n’est  pas  plus  logique. 

L’intervention  chirurgicale  est  logique  chez  les 
malades  porteurs  de  goitres  adénomateux,  charnus 
ou  kystiques  ;  elle  est  même  la  thérapeutique  de 
choix  dans  les  formes  sévères  de  la  maladie  deBase- 
do\y,  aucun  des  traitements  préconisés  ne  donnant  de 
résultats  comparables. 

La  gravité  de  l’intervention  est  l’objection  la 
plus  fréquente  ;  en  réalité,  elle  est  essentiellement 
béhigne.  Nombre  d’adversaires  de  ce  traitement 
né  basent  leur  jugement  que  sur  les  résultats  impar¬ 
faits  obtenus  avec  des  techniques  insuffisantes, 
telles  que  la  sympathectomie,  les  ligatures  dés  artè¬ 
res  thyroïdiennes,  l’ablation  d’un  seul  lobe  du  corps 
thyroïde. 

La  résection  du  corps  thyroïde  doit  être  très  éten¬ 
due  et  la  glande  extirpée  presque  dans  sa  totalité; 
av'ec  ces  thyroïdectomies  subtotales,  les  guérisons 
sont  complètes  et  durables. 

Toutefois,  le  traitement  médical  et  la  radiothé¬ 
rapie  peuvent  donner  des  résultats  dans  les  formes 
légères  ,  et  ces  thérapeutiques  sont  particulièrement 
justifiées,  lorsque  l’origine  thyroïdienne  des  troubles 
est  discutable.  Si  le  traitement  médical  échoue,  ou 
si  l’athélioratioh  qu’il  procure  est  incomplète,  la 
thyroïdectomie  s’impose.  La  cure  chirurgicale  dé 
l’hypërthyroïdisme  est  un  peu  comme  la  cure  chi¬ 
rurgicale  de  l’appendicite.  Le  succès  est  d’autant 
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plus  certain  que  l’intervention  a  été  plus  précoce. 

Dans  les  formes  sévères  de  la  maladie  de  Basedow, 
le  traitement  chirurgical  doit  être  proposé  d’emblée. 
Il  s’impose  non  seulement  en  cas  d’adénome  toxi¬ 
que,  mais  aussi  en  cas  d’une  hypertrophie  diffuse 
de  la  glande. 

L’opération,  avons-nous  dit,  sera  complète,  et  la 
technique  parfaite  :  l’hémostase,  en  particulier,  sera 
rigoureuse  ;  l’intervention  ne  sera  pas  faite  en  période 
de  crise  ;  enfin  l’indication  opératoire  sera  posée  en 
prenant  considération,  non  seulement  de  la  valeur 
du  métabolisme  basal,  mais  surtout  de  l’impression 
clinique,  et,  dans  les  formes  graves,  le  chirurgien 
n’hésitera  pas  à  recourir  aux  interventions  gra¬ 
duées,  la  thyroïdectomie  étant  pratiquée  en  plu¬ 
sieurs  temps,  à  quelques  semaines  d’intervalle. 

Angine  de  poitrine  d’effort  avec  érythème  initial 
et  poussée  hypertensive. 

(MM.  PoRTOCALÈs  et  Flora  (d’Athènes)  présentés 
par  M.  Lian.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
6-11-1931.) 

Dans  le  cas,  qu’ils  rapportent, les  auteurs  ontsur- 
tout  voulu  mettre  en  relief  la  coexistence  de  l’éry¬ 
thème  et  de  l’hypertension  et  leur  marche  parallèle. 

L’angor  pectoris,  avec  érythème,  est  on  réalité  un 
phénomène  rare.  Apparaissant  à  chaque  accès 
l’érythème  se  localise  à  la  face,  au  cou,  à  la  poitrine 
(surtout)  jusqu’au  creux  épigastrique  et  au  bord 
inférieur  du  foie,  et  se  traduit  par  une  rougeur, 
d’abord  confluente,  discrète,  puis  irrégulière,  sous 
forme  de  taches  rouges,  de  placards.  Par  sa  localisa¬ 
tion  et  ses  caractères  propres,  cet  érythème  ressem¬ 
ble  à  s’y  méprendre  à  l’érythème  pudique,  ou  à  celui 
qiie  déterminent  les  inhalations  de  nitrite  d’amyle. 

Ici,  il  n’cst  pas,  comme  quelquefois,  apparu  à  la 
fin  de  crise,  mais  il  a  ouvert  la  scène  et  a  duré  aussi 
longtemps  que  les  phénomènes,  douloureux  ;  il  a 
disparu  avec  la  cessation  de  la  crise,  spontanée  ou 
provoquée  par  la  trinitrine. 

La  tension  artérielle  a  marché  de  pair  avec  les 
autres  troubles.  S’élevant  de  3  ou  4  cent,  dès  le 
début  de  l’accès,  elle  s’est  maintenue  à  ce  niveau 
pendant  toute  la  durée  de  la  crise,  pour  revenir  à  son 
point  de  départ  avec  la  disparition  des  troubles 
objectifs  et  subjectifs. 

La  coexistence  de  l’érythème  (phénomène  vaso¬ 
dilatateur)  et  de  l’hypertension  (phénomène  vaso- 
constricteur)  et  leur  marche  parallèle  constituent, 
à  première  vue,  un  phénomène  paradoxal  ;  mais 
elle  peut  s’expliquer  par  l’autonomie  (de  plus  en 
plus  admise)  des  systèmes  vaso-constricteur  et 
vaso-dilatateur,  chacun  avec  des  voies  et  des  centres 
spéciaux. 

L’érythème  serait  un  phénomène  surajouté  à 
i’angor,  pouvant  apparaître  aussi  bien  dans  l’angor 
cardio-artériel  que  dans  l’angor  réflexe. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 

Séance  du  20  novembre  1931. 

Deux  observations  [d’infection  streptococcique  au 
cours  de  tuberculoses  osseuses. 

M.  A.  Raiga  fait  un  rapport  sur  deux  observations 
de  M.  M.  Galland  (de  Berck)  :  la  première  concerne 
l’infection  secondaire  d’un  abcès  issu  d’une  coxalgie 
par  un  streptocoque  parti  d’un  foyer  .de  mastoïdite 
opérée,  infection  que  des  ponctions  successives  et 
répétées  ont  suffi  à  guérir  ;  la  deuxième  est  celle  d’un 
enfant  porteur  d’une  para-coxalgie  et  chez  lequel  sur¬ 
vint  une  ostéomyélite  pubienne  qui,  sans  modifier  le 
cours  de  la  lésion  tuberculeuse,  guérit  par  incision 
simple  de  l’abcès  et  qui  présenta  tardivement  une  éli- 
niination  d’un  séquestre.  Le  rapporteur  se  demande  si  - 
dans  ce  dernier  cas  qui  revêt  l’allure  clinique  d’une 
ostéonayélite  staphylococcique,  le  streptocoque  isolé 
ne  représenterait  pas  un  staphylocoque  en  état  de 
mutation. 

Traitement  orthopédique  du  mal  de  Pott  sous  -  occipital 
(variété  inter-atlo-axoïdienne). 

M.  R.  Massart  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  M.  Galland  (de  Berck)  où  l’auteur  montre  que 
cette  lésion  se  caractérise  essentiellement  par  une 
tendance  à  l’inciinaison  avec  glissement  en  bas  et 
en  avant  de  l’atlas  sur  l’axis.  Après  avoir  insisté 
sur  les  signes  radiographiques  du  mal  de  Pott  inter- 
atlo-axoïdien,  l’auteur  montre! qu’on.'peut  obtenir  par 
un  traitement,  approprié  la  correction  de  l’inclinaison 
et  du  glissement.  L’appareil  qu’il  utilise  de  préfé¬ 
rence  aux  minerves  plâtrées  est  un  appareil  en  cel¬ 
luloïd  à  mentonnière  amovible  et  à  bandeau  frontal 
dont  l’action  peut  être  rigoureusement  réglée. 

Le  cancer  de  l’estomac. 

M.  G.  Luquet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Madureira  (de  Lisbonne)  dams  lequel  l’auteur  insiste 
sur  la  part  de  l’infection  dans  le  cancer  gastrique,  in¬ 
fection  non  seulement  locale  mais  encore  ganglion¬ 
naire  à  distance  (ganglions  sus-claviculaires).  Il  recule 
de  ce  fait  les  limites  classiques  de  l’opérabilité.  A 
l’appui  de  cette  thèse  il  apporte  l’observation  d’une 
jeune  femme,  mourante,  présentant  un  énorme  can¬ 
cer  de  l’estomac  avec  ganglions,  chez  laquelle  il  fit 
avec  plein  succès  une  gastrectomie  totale  atypique  , 
avec  survie  de  deux  ans. 

Eventration  ombilico-sus-pubienne  avec  occlusion 
et  gangrène  de  l’iléon. 

M.  G.  Léo.  Chez  une  femme  de  54  ans,  au  niveau 
d’une  éventration  qui  occupait  toute  la  longueur 
d’une  incision  de  laparotomie,  faite  cinq  ans  aupara¬ 
vant  par  un  autre  chirurgien,  l’auteur  a  observé  une 
occlusion  intestinale  datant  de  cinq  jours  avec  spha- 
cèle  d’une  anse  d’intestin  grêle  qui  a  nécessité  une 


résection  intestinale  longue  de  41  cm.,  mesurée  sur  le 
bord  mésentérique.  Une  suture  termino-terminale 
a  amené  une  guérison  simple  et  rapide.  Il  cite  une  ob* 
servation  presque  semblable  mais  sans  résection  in¬ 
testinale,  publiée  par  le  Iliesco,  de  Bucarest,  en 
1930. 

Gros  calculs  vésicaux. 

M.  G.  Lu  Y  s  présente  deux  gros  calculs  vésicaux 
pesant  l’un  128  grammes  et  l’autre  133  grammes,  enle^ 
vés  par  taille  hypogastrique,  lalithotritie  étant  dans 
ces  cas  absolument  impossible,  en  raison  du  gros  vo-- 
lume  des  calculs.  L’auteur  appelle  l’attention  sur  cer¬ 
taines  particularités  dans  la  technique  opératoire  et 
la  difficulté  d’extraction,  en  raison  des  aspérités  que 
contractent  des  adhérences  avec- la  muqueuse  vési¬ 
cale.  Il  fa-ut  faire  avec  l’index  le  tour  du  calcul  avant 
de  le  sortir  complètement.  Des  tenettes  sont  indis¬ 
pensables  pour  extraire  ces  volumineux  calculs.  En¬ 
fin,  la  fistule  hypogastrique  consécutive  à  la  taille  est 
toujours  très  longue  à  guérir,  en  raison  de  la  dimen¬ 
sion  considérable  de  la  brèche  nécessaire  pour  l’ex¬ 
traction  de  ces  calculs.  L’auteur  rapporte  l’observa¬ 
tion  complète  d’un  de  ses  malades,  âgé  de  6  j  ans,  et 
qui  fut  complètement  guéri  à  la  suite  de  cette  inter¬ 
vention. 

Abcès  sous-phrénique.  Perforation  duodénale. 

M.  VicTOR-PAUcnET  et  MM.  de  Butler  d’Or- 
MONDetSouRDAT  (d’ Amiens)  communiquentl’obser- 
vation  d’une  malade  opérée  d’un  abcès  sous-phréni- 
que  dû  à  une  perforation  du  duodénum.  Tamponne¬ 
ment  du  foyer  ;  gastro-entérostomie  pré-colique  et 
jujéno-jéjunostomie  au  bouton.  Apparition  d’une 
fistule  duodénale  guérie  grâce  à  l’application  d’une 
sonde  de  Pezzer  dont  le  chapeau,  formant  bouchon, 
vint  occlure  l’orifice  duodénal. 

La  lombalisation. 

M.  Rœderer.  La  lombalisation  bien  moins  connue 
que  la  sacralisation  et  plus  récemment  étudiée,  a,  à 
son  actif,  plus  de  scolioses  que  la  sacralisation  et  un 
tableau  clinique  plus  précis  avec  une  symptomatolo¬ 


gie  douloureuse  plus  localisée.  La  coïncidence  avec 
le  spondylolisthésis  n’est  pas  constante  ;  aussi,  serait- 
ce  une  erreur  de  confondre,  comme  l’a  fait  Léri,rha- 
bitus  extérieur  du  loinbalisé  avec  celui  du  malade 
atteint  de  glissement  en  avant  d’une  vertèbre  lom¬ 
baire.  Dans  quelques  observations,  les  malades  effec¬ 
tivement  lombalisés,  ainsi  qu’en  témoignait  la  radio¬ 
graphie,  faisaient  néanmoins  des  tuberculoses  verté¬ 
brales.  Il  faut  être  d’une  grande  prudence  avant  d’af¬ 
firmer  qu’un  syndrome  vertébral  peut  être  rapporté 
à  une  anomalie. 

Lombalisation  de  la  première  vertèbre  sacrée. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observation 
d’un  homme  de  38  ans  souffrant  depuis  treize  dns 
de  douleurs  lombaires,  plus  violentes  depuis  sept 
mois,  s’irradiant  vers  l’épigastre,  et  ayânt  fait  croire 
à  une  gastropathie.  L’aspect  et  la  mobilité  de  la  cô- 
lonne  vertébrale  sont  normaux.  La  pression  des  apo¬ 
physes  épineuses  lombaires,  du  sacrüm  et  de  la 
crête  iliaque  droite  est  douloureuse.  La  radiographie' 
montre  une  lombalisaticm  totale  de  la  première  vertè¬ 
bre  sacrée  et  un  crochet  de  spondylose  de  la  cinquiè¬ 
me  vertèbre  lombaire.  On  fait  deux  séances  de  raaio- 
thérapie  :  les  douleurs  ont  disparu  au  bout  de  six- 


Fracture  de  Dupuytren  vicieusement  consolidée. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  présente  le  résultat 
obtenu  dans  une  fracture  de  Dupuytren  vicieuse¬ 
ment  consolidée,  opérée  deux  ans  après  l’accident. 
L’opérée,  qui  marchait  sur  le  bord  interne  de 
son  pied,  marche  maintenant  correctement  sur  la 
plante  du  pied.  L’opération  a  consisté  à  reporter  à  sa 
place  la  malléole  interne  qui  était  transplantée  sous 
la  surface  articulaire  du  tibia,  à  tailler  une  loge  dans 
la  face  externe  du  tibia  pour  la  malléole  externe  qui 
était  basculée  en  dehors,  à  visser  le  fout  avec  de  lon¬ 
gues  vis,  boulonnées  à  leur  extrémité  pOur  parfaire  le 
rapprochement  de  la  mortaise  tibio-péronière.  Les 
vis  restent  parfaitement  tolérées  depuis  cinq  mois. 
Toutefois  la  malade  se  plaint  du  frottement  sous  la 
peau  de  la  ■vis  qui  fixe  la  malléole  interne  du  tibia. 
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Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 

Paris,  5-10  octobre  1931  (1). 


Première  question 

Des  ulcères  peptiques  post-opératoires, 
Pathogénie.  Traitement. 

Résumé  du  rapport  de  M.  Gosset  (de  Paris). 

L’ulcère  peptique  n’est,  certes,  pas  une  compli¬ 
cation  fréquente.  L’auteur  estime  que  sur  cent 
gastro-entérostomies,  on  le  rencontre  deux  ou  trois 
fois. 

Son  importance  tient  à  sa  gravité  et  à  la  difficulté 
de  son  traitement  plutôt  qu’à  sa  fréquence. 

Une  intervention  ayant  été  pratiquée,  si  bonne 
.soit-elle,  contre  un  ulcère  peptique,  laisse  cependant 
après  elle  une  menace  de  récidive  de  cet  ulcère. 

Le  but  du  chirurgien  est  donc  pour  ainsi  dire  dou¬ 
blé,  puisque  aussi  bien,  en  face  d’un  ulcère  peptique 
post-opératoire,  il  doit  s’efforcer  : 

1°  De  supprimer  cet  ulcère  ; 

2®  De  prévenir  la  formation  d’un  nouvel  ulcère 
peptique. 

Et  d’abord,  quand  il  a  opéré  un  ulcère  gastrique  ou 
duodénal,  la  tâche  du  chirurgien  n’est  pas  terminée. 
Il  doit  chercher,  de  préférence  dans  une  collabora¬ 
tion  intime  avec  le  médecin,  à  compléter,  à  parfaire 
l’effet  thérapeutique  que  l’acte  chirurgical  seul  ne 
donne  pas  toujours  au  complet. 

Les  ulcéreux,  même  correctement  opérés,  demeu¬ 
rent  des  malades  qu’il  faut  régulièrement  revoir, 
contrôler,  conseiller.  Ils  peuvent  présenter  des  trou¬ 
bles  liés  à  une  gastro-entérostomie  pratiquée  consécu¬ 
tivement  à  un  diagnostic  erroné  ou  incomplet.  Ces 
troubles  sont  dus  parfois  à  un  vice  du  transit  duodé¬ 
nal,  ou  intestinal,  ou  encore  à  des  adhérences  au  voi¬ 
sinage  de  la  bouche  néo-formée  ou  à  distance. 

D’autres  sujets  atteints  de  gastrite  ne  peuvent 
guérir  que  grâce  à  un  régime  longtemps  suivi  et 
intelligemment  prescrit. 

En  prenant  toutes  ces  précautions,  on  verra,  cer¬ 
tes,  s’améliorer  les  statistiques  et  peut-être  diminuer 
le  nombre  des  ulcères  peptiques. 

Quoiqu’il  en  soit,  ceux-ci  s’annoncent  d’ordinaire 
assez  rapidement  :  au  sixième  jour  dans  un  cas  de 
Leriche,  au  bout  de  quelques  semaines  dans  la  plu¬ 
part  des  cas. 

Suivant  les  sujets,  leur  apparition  se  traduit, soit 
par  des  douleurs,  soit  par  des  hémorragies,  soit  enfin 
par  des  signes  de  sténose. 

L’examen  radiographique  s’impose  naturellement. 
Il  confirmera  le  diagnostic. 


(1)  Association  de  ta  Presse  Médicale  française. 


Que  pouvons-nous  contre  cette  complication  re¬ 
doutable  ?  D’abord  nous  efforcer  d’éviter  son  appa¬ 
rition  par  une  thérapeutique  prophylactique  bien  éta-^ 
blie. 

■Et  à  Ce  point  de  vue,  se  basant  sur  sa  grande  expé-' 
rience  qui  porte  sur  plus  de  1.000  cas  depuis  1920,  le 
rapporteur  rejette  définitivement  certaines  opéra¬ 
tions  qui  donnent  uh  pourcentage  d’ulcères  peptiques 
par  trop  accusé.  Ce  sont  les  gastro-entérostomies  en  q 
et  l’exclusion  du  pylore  complétant  une  gastro-enté¬ 
rostomie  banale. 

La  méthode  radicale  qui  devrait  mettre  à  l’abri  de 
toute  menace  d’ulcère  peptique  est  à  la  fols  curative 
et  prophylactique  :  c’est  la  gastrectomie.  Plus 
l’ablation  de  l’estomac  sera  largement  conduite,  plus 
rares  seront  les  ulcères  peptiques. 

Pourtant,  à  supprimer  trop  d’estomac,  à  le  ré¬ 
duire  à  un  simple  moignon,  on  évite  un  danger  pour 
tomber  dans  un  autre  :  l’anémie,  qui  peut  suivre  la; 
gastrectomie  large,  et  dont  on  publie  çà  et  là  de  cu¬ 
rieuses  observations. 

Traitement  médical  —  Il  est  aussi  décevant  qui 
celui  de  l’ulcère  primitif.  Certains  auteurs,  voyant  ■ 
dans  la  prédisposition  ulcéreuse  une  manifestation 
d’une  syphilis  plus  ou  moins  larvée,  ont  préconisé  le 
traitement  antisyphilitique.  Ce  n’est  pas  une  métho¬ 
de  qui  puisse  s’appliquer  à  tous  les  cas. 

Les  vaccins  n’ont  donné  aucun  résultat. 

Larediothérapié  amène  dans  70  p.  100  des  cas  une 
sédation  marquée  et  la  disparition  des  doiüeurs.  Elle 
est  à  conseiller  chez  les  sujets  fatigués  qu’elle  peut 
parfois  rendre  opérables.  Quant  à  la  diminution  de 
l’acidité  gastrique,  elle  ne  s’obtiendrait  qu’au  pr  x 
de  doses  élevées  et  peut-être  dangereuses. 

Traitement  chirurgical  —  11  est  dominé  par  deux 
caractéristiques  de  l’ulcère  peptique  : 

1°  Sa  tendance  à  la  récidive  ; 

2°  Son  inaptitude  à  la  guérison  spontanée. 

On  peut  dire  que  son  évolution  tend  au  contraire  à 
aboutir  plus  ou  moins  rapidement  à  la  perforation  ; 
il  est  donc  logique  d’opérer  le  plus  précocement  pos¬ 
sible. 

Traitement  conservateur  • —  On  peut  pratiquer  une 
simple  incision  de  l’ulcère  et  fermer  la  perte  de  subs¬ 
tance.  Mais  l’expérience  a  montré  que  le  plus  éou- 
vent  cette  seule  Intervention  né  suffit  pas.  11  faut 
encore  ou  bien  supprimer  la  gastro-entérostomie,  ou 
bien  la  refaire  dans  de  meilleures  conditions. 

Le  mieux,  sans  doute  est  dé  compléter  la  gastro- 
entérostomie  par  une  duodénectomie  comportant  la 
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suppression  des  deux  tiers  antérieurs  du  sphincter. 

'  Bien  des  auteurs,  Enriquez  parmi  eux,  ont  vu  dans 
la  conservation  du  pylore,  une  condition  favorable 
à  la  réapparition  de  Bulcère  peptique. 

L’installation  d’une  nouvelle  gastro-entérostomie 
ne  peut  être  qu’un  pis-aller  chez  des  sujets  qui  n’ont 
que  trop  démontré  leur  aptitude  ulcéreuse.  Elle  ne 
serait  de  mise  que  sur  des  malades  trop  fatigués  ou 
trop  âgés  pour  subir  une  opération  plus  importante. 

La  gastrectomie.  —  Elle  peut  être  une  excellente 
intervention  à  condition  de  porter  sur  les  deux  tiers 
de  l’estomac.  A  la  rigueur,  la  suppression  de  la  moi¬ 
tié  de  la  poche  gastrique,  voire  du  tiers  seulement, 
peut  être  suffisante  si  la  continuité  physiologique  du 
tube-digestif  est  rétablie  par  une  anastomose  à  la'" 
Péan. 

Deux  cas  sont  à  distinguer  :  l’ulcère  peptide  est 
consécutif  à  une  gastro-entérostomie,  ou  bien,  il  est  , 
consécutif  à  une  gastrectomie. 

a.  Après  gastro-entérostomie  :  Autant  que  faire  se 
peut,  la  section  doit  porter  sur  le  duodénum,  au  delà 
du  pylore. 

Le  duodénum  est  fermé  par  un  surjet  en  bourse  re¬ 
couvert  par  des  points  séparés  séro-musculaires.  Sur 
le  moignon,  on  fixe  les  bords  du  petit  et  du  grand  épi¬ 
ploon. 

.  Du  côté  gastrique,  la  résection  sera  plus  ou  moins 
étendue. 

1°  On  peut  la  limiter  à  l'antre  et  au  pylore.  —  Les 
tranches  gastrique  et  duodénale  sont  réunies  par  une 
suture  terminolatérale  postérieure  suivant  le  procédé 
de  Kocher.  Mais  cette  technique  n’est  applicable 
qu’aux  cas  où  l’ulcère  peptique  succède  à  une  gastro- 
entérostomie  faite  à  droite,  sinon,  une  trop  grande 
quantité  d’estomac  doit  être  réséquée,  ce  qui  rend 
l’anastomose  à  la  Kocher  de  réalisation  bien  difficile. 

On  peut  aussi  recourir  au  procédé  de  Péan-Haberer 
qui  utilise  une  réunion  termino-terminale.  Après  sec¬ 
tion  du  duodénum  au  thermpcau  tère,  on  place  sans  les 
nouer  les  fils  séro-musculaires  entre  les  faces  posté¬ 
rieures  de  l’estomac  et  du  duodénum.  Quand  tous  ces 
fils  ont  été  passés  on  les  lie,  mais  à  ce  moment  seule¬ 
ment.  Grâce  à  cet  artifice,  il  est  possible  de  garder  le 
contrôle  de  la  vue  sur  les  sutures  postérieures  et  l’on 
peut  se  rendre  compte  exactement  de  combien  la 
section  gastrique  dépasse  la  section  duodénale. —  Une 
série  de  sutures  intéressantes  sur  la  sous-muqueuse 
et  des  points  séparés  gastro-duodénaux  corrigent 
l’inégalité  de  dimension  des  orifices  et  réalisent  un 
cylindre  muqueux.  Au-devant  de  ce  cylindre,  un  sur- 
jet  total  est  pratiqué  au  catgut.  Enfin,  des  fils  séro- 
musculaires  sont  passés  sur  la  paroi  antérieure.  Ce 
procédé  évite  la  sténose  de  l’anastomose,  sténose 
toujours  possible  si  l’anastomose  est  faite  par  un  sur- 
jet  continu.  Le  rétabli.ssement  de  la  continuité  gas- 
tro-duodénale  peut  être  encore  obtenu  par  une  anas¬ 
tomose  termino-latérale  entre  la  section  gastrique  et 
la  deuxième  portion  du  duodénum.  Ce  procédé  n’est 
du  reste  possible  que  si  la  deuxième  portion  du  duo¬ 


dénum  est  suffisamment  longue  et  mobile  et  l’eslo- 
mac  ptosé. 

2°  Résection  des  deux  tiers  de  l'estomac.  —  La  tech¬ 
nique  la  plus  recommandable  est  celle  de  Hofmeister- 
Finsterer. 

La  portion  d’estomac  qu’on  se  propose  de  résé¬ 
quer  est  tournée  vers  la  gauche.  On  lie  la  coronaire 
stomachique  à  sa  pénétration  dans  l’estomac.  Un 
chaùip  est  appliqué  sur  l’estomac,  à  gauche  de  la 
ligne  de  résection  dont  la  direction  est  oblique  depuis 
la  petite  courbure  près  du  cardia  jusqu’à  la  grande 
courbure  au  voisinage  du  ligament  gastro-splénique. 
Cette  ligne  doit  prolonger  directemênt  l’œsophage. 

L’opération  électrique  permet  de  se  passer  des 
clams  qui  sont  souvent  traumatisants.  ■ 

Pour  que  l’anastomose  soit  située  sous  le  méso¬ 
côlon,  Finsterer  unit  le  bord  gauche  de  la  brèche 
méso-colique  par  trois  points  séparés  à  la  face  posté¬ 
rieure  de  l’estomac.  Ces  points  sont  passés  à  deux 
travers  de  doigt  au-dessus  du  lieu  de  la  section  gastri¬ 
que.  L’estomac  étant  sectionné  entre  deux  clams, 
la  partie  supérieure  de  la, tranche  gastrique  est  fer¬ 
mée  par  un  surjet  depuis  la  petite  courbure  jusqu’à 
'10  centimètres.de  la  grande. 

Le  jéjunum  est  placé  contre  la  face  postérieure  de 
l’estomac  de  telle  sorte  que  sa  portion  proximale  af¬ 
férente  se  trouve  au  niveau  de  la  petite  courbure,  la 
portion  afférente  mobile.au  niveau  de  la  grande. 

L’anastomose  terminée,  le  bord  droit  de  la  fente' 
mésocolique  est  fixé  à  la  paroi  antérieure  de  l’esto-, 
mac  à  deux  travers  de  doigt  de  la  ligne  de  suture. 

L’avantage  de  ce  procédé  est  d’éviter  lè  reflux 
duodénal,  l’anse  efférente  étant  fixée  plus  haut  sur  la 
petite  courbure  que  l’anse  afférente,  et  la  direction  de 
l’anastomose  se  trouvant  dans  la  prolongation  de 
l’œsophage.  Sur  le  malade  debout,  l’anse  ne  tend  pas 
à  devenir  horizontale,  elle  demeure  verticale,  favori¬ 
sant  l’évacuation  gastrique  dans  le  jéjunum  effé¬ 
rent. 

b.  Après  gastr: ctomie.  — Le  fait  qu’un  ulcère  pepti¬ 
que  apparaît  après  une  gastrectomie  indique  que  le 
chirurgien  est  en  présence  d’un  sujet  pour  qui  une 
opération  limitée,  incomplète,  ne  donnera  jamais  de 
résul  tat. 

C’est  dans  ces  conditions  une  redoutable  compli¬ 
cation  que  l’apparition  d’un  ulcus  peptique,  car  la 
seule  opération  indiquée  :  une  nouvelle  résection,  ne 
sera  pas  toujours  possible. 

Quand  l’ulcère  s’accompagne  d’une  réaction  in¬ 
flammatoire  intense  avec  adhérences  et  envaiiisse- 
ment  des  organes  voisins,  la  jéjunostomie  peut  rendre 
de  grands  services. 

Traitement  des  complications.  —  Ulcère  pepti¬ 
que  PERPORÉ.  —  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  principes  généraux  de  la  chirurgie  de  l’ulcère  pep¬ 
tique  :  excision  de  la  lésion,  meilleur  drainage  de  l’es¬ 
tomac,  réparation  anatomique. 

Le  plus  souvent,  en  raison  de  l’état  précaire  du  ma- 
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lade,  on  se  bornera  à  fermer  la  perforation,  quitte  à  de  libérer  les  organes  fistulisés  et  de  supprimer  les 
intervenir  une  seconde  fois,  quelques  semaines  plus  trajets  fistuléux. 

tard,  pour  la  restauration  anatomique.  Les  résections  gastro-coliques  comportent  une 

Fistule  gastro-jé  juno-colique.  —  C’est  une  mortalité  très  élevée.  '• 

complication  d’une  extrême  gravité.  On  s’efforcera  (A  suivre) 


Les  Livres 


Librairie  O.  Doin  et  Cie, 
e,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  Bousseau  et  Nyer.  —  La pratique  de  l’ionisa- 
.  tion.  Applications  médico-chirurgicales.  (Un  vol.  in- 
8“  de  168  pages  aveec  28  figures  dans  le  texte  et 
8  planches  hors  texte.  32  francs). 

L’ionisation  constitue  à  l’heure  actuelle,  le  meil¬ 
leur  traitement  des  algies  rhumatismales  localisées, 
des  névrites  et  des  cicatrices  vicieuses.  Cet  ouvrage 
est  un  résumé  de  la  question  pour  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  et  leur  fait  connaître  toutes  les  méthodes 
nécessaires  à  l’application  de  ce  traitement  nou¬ 
veau. 

La  première  partie  renferme  des  notions  histori- 
qïjes  et  physiques,  d’ailleurs  exemptes  de  formules 
hermétiques.  La  deuxième  partie  est  une  vue  d’en¬ 
semble  sur  la  physiologie  de  l’ionisation.  La  troisième 
partie,  enfin,  plus  développée,  traite  des  applica¬ 
tions  pratiques  de  cette  méthode.  Elle  contient,  en 
outre,  et  c’est  ce  qui  constitue  l’originalité  de  ce  tra¬ 
vail  : 

a)  Des  planches  anatomiques,  qui  fixeront  sur  la 
précision  des  points  à  traiter  au  cours  des  algies  ; 

b)  Des  observations  de  malades  et  des  statistiques 
sur  les  résultats  du  traitement. 

Librairie  O.  Doin, 

Place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

P.  Ribierre,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  —  Manuel  de  pathologie  rénale. 
(Edition  établie  par  L.  Pichon.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  Vaquez,  Un  vol,  in-8o  de  710  pages  avec 
14  figures  dans  le  texte.  90  francs.) 

C’est  l’exposé  impartial  de  toutes  les  données,  tant 
classiques  que  modernes,  tant  étrangères  que  fran¬ 
çaises,  concernant  la  médecine  des  reins.  L’ouvrage 
est  parfaitement  ordonnancé  ;  une  division  paragra- 
phi  que,  qui  court  d’un  bout  du  volume  à  l’autre,  ainsi 
que  des  sommaires  détaillés,  placés  en  tête  de  chaque 
chapitre  et  répétés  à  la  table  des  matières, permettent 
au  lecteur  de  trouver  facilement  et  avec  précision  le 
sujet  qu’ils  recherchent. 

Une  bonne  étude  du  fonctionnemient  normal  des 
reins,  des  données  précises  d’histo-physiologie  per¬ 


mettent  d’aborder  ensüite  les  grands  problèmes  de 
séméiologie,  sur  lesquels  on  a  tant  discuté  ces  der¬ 
nières  années  :  les  œdèmes,  l’élimination  de  l’eau, 
celle  de  l’urée,  celle  des  colorants, 

Sur  cette  solide  base  s’élève  ensuite  l’étude  suc¬ 
cessive  des  néphrites  aiguës,  du  brightisme  et  des 
autres  affections  médicales  des  reins. 

Le  volume  se  termine  par  un  important  exposé,  où 
les  médecins  trouveront  tout  ce  qu’il  leur  est  utile  de 
connaître  sur  les  affections  chirurgicales  des  reins. 

Librairie  O.  Doin, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris,  6®, 

Ed.  Michon  et  L.  Michon.  —  Pratique  urologique 
chirurgicale.  (Un  vol.  in-8®  de  250  pages  avec  63 
figures  dans  le  texte  et  20  planches,  dont  4  en 
couleurs,  hors  texte,  1931.  75  francs.) 

Les  auteurs  ont  voulu,  non  point  présenter  un 
nouveau  traité  d’urologie,  mais  apporter  simple¬ 
ment  sur  les  principaux  points  de  l’urologie  chirur¬ 
gicale  quelques  précisions  pratiques  au  point  de  vue 
du  diagnostic  et  des  indications  opératoires  ;  ils  ont 
èu  pour  but  de  faciliter  la  tâche  des  chirurgiens,  qui 
ne  sont  pas  uniquement  consacrés  à  l’urologie,  en  in¬ 
diquant  les  méthodes  d’examen  qui  leur  paraissent 
les  plus  simples,  tout  en  donnant,  dans  la  majorité 
des  cas,  une  sécurité  assez  grande  pour  que  l’on  ne 
soit  pas  obligé  de  recourir  aux  procédés  si  multiples 
et  souvent  si  complexes,  que  les  urologues  ont  à  leur 
disposition. 

Les  affections  chirurgicales  de  l’appareil  urinaire 
sont  étudiées'  en  une  série  de  chapitres,  où  les  élé¬ 
ments  du  diagnostic  sont  très  spécialement  envisa¬ 
gés  en  vue  des  indications  et  des  contre-indications 
opératoires. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.,,- 

Editions  du  Mouvement  sanitaire, 

52,  rue  Saint-Georges,  Paris. 

L’équipement  sanitaire  des  colonies.  (Un  vql,  lü4 
pages,  fig.).  Numéro  spécial  hprs  série  du  Miiir 
mnent  sanitaire,  novembre  1931. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygilène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LETTRE  OUVERTE  A  M.  LE  MINISTRE  PE  L  JUSTICE,  GARDE  DES  SCEAUX, 
AU  SUJET  D’UNE  VIOLATION  CARACTÉRISÉE  DU  SECRET  MÉDICAL 


Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

La  maladie  et  la  mort  récentes  d’un  éminent 
homme  d’Etat  ont  suscité,  dans  l’esprit  d’un 
grand  nombre  de  médecins,  une  perplexité  voi¬ 
sine  de  l’anxiété,  dont  je  me  permets  d’avoir 
l’honneur  d’être  l’interprète  auprès  de  vous. 

Toute  la  grande  presse,  en  effet,  a  tenu  le  pu¬ 
blic  au  courant,  jour  par  jour,  de  la  marche  et  de 
la  terminaison  de  l’affection  de  la  personnalité 
en  cause,  sous  forme  de  bulletins  relatant,  sigréi 
des  très  distingués  médecins  civils  et  militaires 
qui  lui  donnèrent  leurs  soins  particulièremerit 
éclairés,  la  véritable  nature  des  troubles  obser¬ 
vés,  leur  diagnostic  pour  tout  dire,  le  pronostic 
qu'ils  comportaient,  les  températures  enregis¬ 
trées,  etc. 

C’est  ainsi  que  le  monde  entier  a  pu  savoir 
qu’il  s’était  agi  d’une  fièvre  typhoïde,  com¬ 
pliquée  d’abord  de  troubles  hépatiques  et  vésicu¬ 
laires,  momentanément  conjurés,  puis  d’insuffi- 
sance  massive  du  foie  et  du  pancréas,  signée  par 
une  abondante  glycosurie,  et  génératrice  d’un 
coma  terminal  que  ne  purent  combattre  nil’insu- 
line  ni  les  tonicardiaques. 

Ultérieurement,  le  monde  entier  a  connu  les 
détails  de  l’embaumement  pratiqué,  à  l’aide 
d’injections,  dans  la  veine  fémorale  gauche,  d’une 
solution  de  chlorure  de  zinc . . . 

Or,  tout  cela  constitue  indiscutablement.  Mon¬ 
sieur  le  Garde  des  Sceaux,  une  violation  volon¬ 
taire  du  secret  professionnel,  punie  par  l’article 
378  du  Code  Pénal,  dont  l’application  aux  délin¬ 
quants,  quelle  que  soit  leur  haute  situation  scien¬ 
tifique  et  professionnelle,  aurait  dû  être  requise 
spontanément  par  le  Parquet,  déclencheur  de 
l’action  publique. 

Peut-être  m’objecterez-vous  subtilement  qu’en 
l’espèce,  la  publication  de  bulletins  de  santé  quo¬ 
tidiens  ne  saurait  être  retenue  comme  délictueuse 
du  point  de  vue  où  Je  me  place,  puisqu’il  est 
possible  de  soutenir  qu’elle  a  été  faite  à  la  dili¬ 
gence  du  malade  lui-même,  tenu,  comme  Secré¬ 
taire  d’Etat,  de  renseigner  son  Souverain,  enl’es¬ 


pèce  le  Peuple,  dont  les  suffrages  lui  ont  permis 
d’accéder  aux  hautes  fonctions,  qu’il  remplissait 
si  dignement.  Il  ne  s’agirait  donc  que  d’une  publi¬ 
cité  nécessaire,  donnée  à  des  certificats  délivrés,' 
par  ses  médecins,  à  l’intéressé  libre  d’en  faite  en¬ 
suite  ce  qu’il  lui  plaît.  Et  sans  doute,  ne  manque¬ 
rez-vous  pas  de  m’opposer  le  récent  avis  du  Conseil 
d’Pitat  en  la  matière. 

Vous  sentez  bien.  Monsieur  le  Garde  des  ' 
Sceaux,  tout  ce  que  cette  interprétation  a  de  fic¬ 
tif,  Il  n’est  pas  dans  nos  usages  de  tenir  nos  ma¬ 
lades  au  courant  de  leur  situation  exacte,  surtout 
quand  elfe  comporte  un  pronostic  réservé,  et 
c’est  au  contraire,  en  cette  circonstance,  que  les 
pieux  mensonges  nous  sont  non  seulement  per- 
rhis,  mais  encore  recommandés. 

Mais,  en  supposant  que  cette  fiction  ait  suffi¬ 
samment  de  corps  pour  en  imposer  juridique¬ 
ment,  il  reste  qu’après  la  mort  survenue  d’une 
façon  assez  inattendue,  et  à  la  suite  d’uue  véri-  ' 
table  vague  d’optimisme,  les  médecins  ont,  dans 
des  interviéws  données  aux  journaux,  expliqué 
techniquement  à  quelles  complications  soudai-  ' 
nés  il  fallait  attribuer  ce  brutal  revirement.  Or, 
cela  constitue  bien,  sans  discussion  possible,  une 
violation  du  secret  médical. 

Je  n’ai  pas  entendu  dire  que  votre  Procureur 
de  la  République  s’en  soit  ému  et  ait  décidé  de 
réprimer  un  délit  incontestable.  Mais  je  me  sou¬ 
viens  cm’il  s’était  autrement  remué,  si  j’ose  dire, 
quand,  il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  il  avait 
fait  condamner  notre  regretté  collègue  Watelct, 
par  application  de  l’article  378  du  Code  Pénal, 
pour  avoir  révélé  le  diagnostic  exact  de  la  mala¬ 
die  dont  était  mort  Bastien-Lepage,  afin  de  laVer 
sa  mémoire  de  soupçons,  injurieux  pour  l’épo¬ 
que,  colportés  à  cette  occasion. 

Y  aurait-11  donc  deux  poids  et  deux  mesures 
dans  l’appareil  judiciaire  dont  vous  êtes  le  su¬ 
prême  gardien,  et  les  maladies  des  Grands  confé¬ 
reraient-elles  à  leurs  médecins  une  sorte  d’immu¬ 
nité  qui  les  protégerait  contre  les  rigueurs  de  la 
loi,  si  promptes  à  faire  sentir  leurs  atteintes  aux 
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petites  gens,  que  nous  sommes  pour  la  plupart,  I 
quand  nous  exerçons  dans  l’ordinaire  de  notre 
clientèle  privée  ?  i 

Telles  sont.  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  les  I 
origines  des  perplexités  et  de  l’anxiété  que  nous 
sommes  nombreux  à  ressentir  et  dont  J’ai  cru  de¬ 
voir  vous  faire  part. 

Car,  J’oserai  vous  rappeler  que  Corneille  a  dit, 
à  peu  de  choses  près  : 

Pour  grands  que  sont  les  Rois,  ils  sont  ce  que  nous 
[sommes 

Et  leurs  maux  sont  pareils  à  ceux  des  autres  hommes... 

Ce  que  notre  grand'  tragique  disait  des  Rois 
s’applique,  à  plus  forte  raison,  à  leurs  Ministres, 
et  m’autorise  donc  à  regretter  que  le  sort  réservé 
aux  autres  hommes,  de  par  la  loi,  et  l’assurance 
que  leurs  maux  ne  seront  pas  indiscrètement 
livrés  en  pâture  à  l’opinion  publique,  ne  soit  pas 
le  leur. 

A  moins  que  ... 

Et  ici.  Monsieur  le  Ministre,  J’aborde,  avec 
votre  permission,  l’exposé  prudent  des  réflexions 
auxquelles  m’ont  conduit  nos  perplexités  anxieu¬ 
ses. 

A  moins  que  vous  ne  pensiez  que  l’article  378 
n’est  plus  absolument  en  harmonie  avec  les  exi¬ 
gences  de  l’état  social  actuel  et  même  le  bien  pu¬ 
blic.  Ou  plus  exactement,  que  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  Cour  suprême  et  selon  laquelle, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l’obligation  de. 
respecter  le  secret  professionnel  s’impose  irrésis 
tiblement  aux  médecins,  dans  l’exercice  de  leur 
art,  erga  omnes  ...  se  trouve  en  opposition  par¬ 
tielle  avec  certaines  situations  sociologiques  qui 
ne  s’accommodent  plus  d’un  rigorisme  tel. . . 

On  nous  dira  sans  doute  qu’il  s’en  est  trouvé 
parmi  nous  pour  soutenir  que  cettê  obligation 
résulte,  non  pas  d’un  texte  codifié,  jnais  d’une 
loi  morale  impérieuse,  résultant  d’un  fait  de 
conscience,  supérieur  aux  lois  humaines,  et  im¬ 
prescriptible. 

Et  vous  répondrez  peut-être  que  cette  doctrine 


est  infiniment  respectable,  mais  qu’elle  ne  , va 
pas  sans  appeler  certaines  objections.  Et  d’a¬ 
bord  celle-ci,  que  cette  conception  du  secret 
professionnel,  spécifiquement  française,  est  pro¬ 
pre  à  la  France  et  qu’à  l’étranger  on  s’en  fait  une 
toute  autre  idée,  notamment  dans  les  races  lati¬ 
nes,  ce  qui  augmente  la  subjectivité  du  fait  de 
conscience  et  diminue  son  objectivité.  Et  aussi, 
que  d’autres  faits  de  conscience,  tout  aussi  res¬ 
pectables,  peuvent  se  dresser  en  antagonistes 
contre  le  premier,  le  jour  par  exemple  où  nous 
avons  connaissance  du  mariage  prochain  d’un 
de  nos  clients,  en  pleine  efllorescence  syphilitique 
contagieuse,  et  où  nous  nous  déclarons  impuis¬ 
sants  et  désarmés  pour  empêcher  un  véritable 
crime. 

Ce  n’est  pas  à  dire,  que  le  médecin,  tout  comme 
l’avocat  et  le  prêtre,  ne  tïoive  pas  être  tenu  pro¬ 
fessionnellement,  à  une  indéniable  discrétion,  dont 
le  principe  n’est  pas  en  cause.  Mais  que,  le  prin¬ 
cipe  admis,  il  conviendrait  peut-être,  étant 
données  certaines  circonstances  bien  connues  à 
cette  heure,  et  particulièrement  celle  qui  motive 
cette  lettre,  de  définir  les  limites  de  cette  discré¬ 
tion  au  delà  desquelles  elle  cesserait  ele  s’imposer. 

Où  et  comment  fixer  ces  limites  ?  S’arrê¬ 
teraient-elles  en  deçà  de  la  chambre  où  souffrent, 
et  meurent  aussi,  les  grands,  dignitaires  de  l’Etat, 
civils  et  militaires  ?  Les  faits  et  l’expérience  nous 
ont  appris  en  effet  que,  pour  les  Grands  Hommes, 
le  secret  professionnel,  en  fait,  n’existe  pas.  En 
droit,  et  pour  qu’il  n’y  ait  pas  là  une  violation 
manifeste  de  la  loi,  ne  vous  appartiendrait -il  pas 
de  prendre  l’initiative  des  mesures  législatives 
qui  fixeraient  nos  idées  à  ce  sujet,  en  même 
temps  qu’elles  nous  doteraient  du  statut  qui 
essaierait  d’harmoniser  une  obligation  d’ordre 
public  avec  des  besoins  sociaux  modernes  ? 

Ayant'cru  devoir  attirerrespectueusemerit  vo¬ 
tre  attention  sur  tous  ces  laits,  j’ose  me  dire,  en 
terminant.  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  avec 
toute  la  déférence  due  à  votre  haute  fonction, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

G.  Duchesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Assuré  hors  d’état  de  payer  le  médecin,  entente  directe  avec  la  caisse. 


Un  de  nos  confrères,  appelé  à  soigner  un  as¬ 
suré  social,  n’avait  pas  été  honoré  par  celui-ci,  à 
chaque  visite,  et,  par  suite,  n’avait  pas  signé 
la  feuille  d’assurances,  dans  la  colonne  indiquant 
le  reçu  de  ses  honoraires. 

La  caisse  suggère  alors  le  modus  faciendi  sui¬ 
vant  :  l’assuré  signerait  une  procuration  autori¬ 
sant  la  caisse  à  verser  directement  au  praticieh 
les  sommes  dues,  ce  qui  permettrait  à  la  caisse  de 
liquider  la  situation  pécuniaire  de  son  ressor¬ 
tissant. 

Après  plus  d’un  mois  d’attente,  réclamation 
par  le  médecin,  pour  être  enfin  payé  par  la  caisse. 
Et  celle-ci  de  répondre  que,  par  erreur,  ses  ser¬ 
vices  ont  payé  le  malade  entièrement. 

La  responsabilité  de  la  caisse  n’est-elle  pas  en¬ 
gagée  de  ce  fait  et  que  faire  pour  être  payé  ? 

En  droit,  les  avances  faites  par  les  caisses  à 
leurs  assurés  sont  prévues  par  les  textes  sui¬ 
vants  : 

Loi,  article  4,  §  4,  alinéa  2  :  «  Cette  part  con¬ 
tributive  est  avancée,  ou  remboursée  par  la 
caisse  à  l’assuré...  » 

Règlement-type  d’administration  intérieure 
des  caisses  :  «  Article  21  :  Si  l’assuré  est  dans 
l’impossibilité  de  payer  un  acte  ,  médical,  la 
caisse  peut  lui  en  faire  l’avance,  dans  les  limites 
indiquées  aux  articles  précédents,  sur  le  vu  de 
la  feuille  de  maladie,  où  il  est  attesté  que  l’acte 
médical  a  été  dispensé.  La  caisse  indique  sur 
cette  feuille  le  montant  de  l’avance.  Elle  ne 
consent  une  nouvelle  avance  que  sur  justification 
du  payement  de  l’acte  médical,  pour  lequel  la 
précédente  avance  a  été  accordée.  » 

Convention-type  entre  caisse  et  syndicat  : 
dernier  alinéa  de  l’article  3  :  «  En  dehors  des  cas 
dont  elle  est  seule  juge,  la  caisse  ne  fait  pas 
d’avance  à  l’assuré  :  elle  lui  rembourse  dans  les 
limites  de  son  tarif  de  responsabilité,  compte 
tenu  de  la  participation  de  l’assuré,  prévue. . .  » 

De  la  lecture  de  ces  textes,  nous  devons  con¬ 
clure  que  la  caisse  a  toute  latitude  pour  s’en¬ 
tendre  avec  son  assuré,  lorsque  ce  dernier  sol¬ 
licite  une  avance,  pour  payer  les  frais  médicaux  ; 
mais  le  praticien  reste  complètement  en  dehors 
de  ces  tractations  :  il  n’a  qu’un  seul  débiteur  :  son 
malade.  Libre  à  lui  de  faire  crédit,  ou  d’exiger 
le  paiement  soit  immédiat,  soit  d’un  arriéré, 
qu’il  est  prudent  de  ne  pas  laisser  grossir. 

Au  malade,  invité  à  payer  le  médecin,  de  se 
retourner  vers  sa  caisse  d’assurances,  de  solliciter 
de  l’argent,  pour  désintéresser  le  médecin.  A  la 
caisse  de  se  faire  donner  la  preuve  que  l’assuré 
a  bien  utilisé  les  sommes  ainsi  avancées  pour 


honorer  le  praticien  et  qu’il  ne  les  a  pas  détour¬ 
nées  dans  un  autre  but. 

Bien  entendu,  les  tractations  entre  malade 
et  médecin  doivent  se  conclure  sur  les  bases  du 
tarif  syndical  minimum  et  les  avances  consen¬ 
ties  par  la  caisse  s’établiront  sur  le  taux  du  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse,  moins  15  ou  20  %. 

De  toutes  façons,  l’assuré  garde  à  sa  charge 
d’abord  le  15  ou  20  %  qu’il  doit  supporter  sur 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse,  plus  la  dif¬ 
férence  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  le  tarif 
syndical  minimum 

En  fait,  et  d’après  un  avis  du  conseil  supérieur 
des  assurances  sociales,  le  médecin  reste  entiè- 
.^rement  libre  de  réclamer  les  honoraires,  qu’il 
lui  plaît  de  demander  à  son  client  :  on  lui  a  re¬ 
connu  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte  du  tarif 
syndical,  pourvu  qu’il  ne  descende  pas  au-des¬ 
sous  du  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse.  Libre 
est  donc,  désormais,  au  praticien  de  ne  récla¬ 
mer  que  l’avance  que  la  caisse  peut  consentir  à 
l’assuré,  sans  que  ce  dernier  ait  à  supporter  la 
différence  entre  le  tarif  syndical  minimum  et  le 
tarif  de  la  caisse. 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  peut-il  ■  s’en¬ 
tendre  directement  avec  la  caisse,  pour  que 
cette  dernière  prenne,  à  son  égard,  l’engage¬ 
ment  de  payer,  entre  ses  mains,  au  nom  de 
l’assuré,  les  honoraires  que  ce  dernier  doit,d’après 
lè  tarif  de  responsabilité  ? 

Oui,  rien  ne  s’y  oppose  si  cette  tractation  di¬ 
recte  n’a  pas  été  interdite  dans  la  convention 
syndicat-caisse. 

Mais,  c’est  l’amorce  du  retour  au  tiers-payant  : 
entente  directe  entre  ledit  tiers-payant  et  le 
praticien,  par-dessus  la  tête  du  malade  ;  de  plus, 
c’est  le  retour  aux  errements  en  honneur  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail  et  de  la  loi  des  pen¬ 
sions  :  le  tiers-payant  paie  au  praticien  le  tarif  de 
responsabilité,  le  malade  étant  exonéré  de  toute 
part  complémentaire.  ■ 

Voilà  pourquoi  ie  projet  de  loi  Gros,  actuel¬ 
lement  en  suspens  devant  le  Sénat,  met  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  et  de  son  assureur, 
la  totalité  des  honoraires  de  responsabilité,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  sans  que  la  vic¬ 
time,  quelle  que  soit  sa  situation  dans  l’entre¬ 
prise,  quelle  que  soit  sa  condition  de  fortune,' 
ait  à  payer  quoi  que  ce  soit  de  sa  poche. 

Aboutirons-nous  au  tiers-payant  et  au  seul 
tarif  de  responsabilité,  en  matière  d’assurances 
sociales  ?  Je  le  crains,  étant  donné  l’avis  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociaies. 

Abordons  maintenant  la  situation  de  fait  : 
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un  assuré  social  est  hors  d’état  de  payer  comp¬ 
tant,  à  chaque  visite,  les  honoraires  du  pra¬ 
ticien.  A  ce  dernier,  la  caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  propose  d’honorer  le  médecin,  au  nom 
du  malade,  celui-ci  ayant  autorisé  la  caisse  à  ce 
modus  faciendi. 

Le  praticien  ne  nous  a  pas  fait  connaître  si  ces 
tractations  sont  orales,  ou  écrites,  quelles  étaient 
les  propositions  exactes,  qui  lui  avaient  été  fai¬ 
tes,  si  le  paiement,  effectué  au  nom  de  l’assuré 
par  la  caisse,  était  promis  sur  les  bases  du  tarif 
de  responsabilité,  ou  du  tarif  syndical,  etc. 

Or,  la  conclusion,  c’est  que  le  médecinn’apas 
été  payé,  ni  par  son  client,  ni  par  ia  caisse.  Par 
suite  d’une  erreur,  cette  dernière  a  payé  intégra¬ 
lement  de  son  demi-salaire  son  assuré,  qui  s’est 
bien  gardé  d’honorer  le  médecin  ;  mais  ce  qu’on 
ne  nous  dit  pas,  c’est  si  la  caisse  a  fait  l’avance 
au  malade  des  honoraires,  que  celui-ci  devait, 
aux  termes  des  actes  médicaux,  dont  nomen¬ 
clature  était  portée  sur  la  feuille  de  maladie,  ou 
si  elle  n’a  payé  à'  l’assuré  que  son  demi-salaire, 
sans  lui  rien  rembourser  des  honoraires  médicaux 
qu’il  n’a  pas  payés . 

Que  faire  ?  En  principe,  le  médecin  ne  con¬ 
naît  que  son  client,  qui  doit  le  payer  d’après  le 
tarif  syndical  :  au  malade  donc  de  s’acciuitter, 
sinon  il  sera  poursuivi  devant  le  juge  de  paix, 
tout  comme  un  débiteur  de  droit  commun. 

Mais  si  le  client  oppose  au  médecin  la  trac¬ 
tation  que  ce  dernier  a  accepté  de  passer  avec 


la  caisse,  au  syndicat  de  connaître  du  conflit. 

Je  sais  bien  que,  si  d’une  manière  générale, 
un  praticien  ne  doit  pas  s’engager  vis-à-vis  d’une 
caisse,  avant  d’en  avoir  averti  son  syndicat,  il 
se  peut  que,  dans  une  circonstance  extraor¬ 
dinaire,  le  confrère  ait  cru  pouvoir  accepter  une 
proposition  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel. 

Mais  le  syndicat  a  le  devoir  de  s’intéresser  à 
ce  cas,  puisqu’il  s’agit  de  l’application  de  la 
convention  syndicat-caisse  d’une  part,  et  des 
agissements  professionnels  d’un  confrère  ayant 
adhéré  à  ladite,  convention. 

D’après  les  résultats  des  conversations  entre  la- 
caisse  et  le  syndicat,  à  propos  de  cette  affaire,  on 
verra  ultérieurement  s’il  sera  nécessaire  de  saisir 
la  commission  départementale. 

Mais,  la  caisse  est-elle  responsable  de  son  er¬ 
reur?  Elle  avait  promis  de  payer  le  médecin, 
directement,  sur  les  retenues  qu’elle  aurait  pu 
faire  sur  les  indemnités  et  prestations,  qu’elle 
devait  à  son  assuré. 

Qui  paie  mal  paie  deux  fois  :  ne  doit-elle  pas 
être  tenue  pour  responsable  de  l’erreur  commise 
par  son  employé,  qui  a  payé  intégralement  l’as¬ 
suré,  sans  faire  aucune  retenue,  pour  les  hono¬ 
raires  du  praticien  ? 

Cela  découle  de  l’engagement  passé  entre  le 
confrère  et  la  caisse,  engagement  dont  on  ne 
m’a  pas  communiqué  le  texte. 

Paul  Boudin. 


EXERCICE  ILLÉGAL 

COUR  D’APPEL  DE  BESANÇON  (Chambre  correctionnelle). 

27  novembre  1930. 

(Archives  du  Sou  Médical). 

1®  Doit  être  condamné,  mais  à  une  peine  légère,  en  rairon-de  ses  bons  antécédents,  l'individu,  qui,  sans  diplôme 
donne  ses  soins  à  des  malades  et  délivre  des  certificats  pour  accidents  du  travail,  se  faisant  ainsi  honorer 
indûment  par  des  assurances. 

2“  So7it  condamnés  comme  complices  les  industriels,  ou  leurs  employés  qui,  en  fournissant  à  l’illégal,  des  i/npn- 
inés  destinés  à  la  confection  de  certificats,  en  nuitiére  d’accidents  du  travail,  ont  fccilité  ces  pratiques  délic¬ 
tueuses,  en  connaissance  de  cause. 

a®  Doit  être  accueilli  comme  partie  civile,  le  syndicat  médical-,  qui,  cependant,  a  toléré  pendant  de  nombreuses 
années,  ces  pratiques  illicites. 


Attendu  que  les  appels  émis  par  les  prévenus  sont 
réguliers,  ayant  été  faits  dans  ies  délais  légaux. 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  exactement 
caractérisé  les  faits  de  la  cause  et  c’est  avec  raison 
qu’ils  ont  reconnu  la  culpabilité  des  appelants. 

En  ce  -qui  concerne  P . . .  Marcel  : 

Attendu  que  s’il  a  moins  souvent  que  son  père, 
enfreint  la  loi  du  trente  novembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-douze,  il  n’en  a  pas  moins  pris  part 
habituellement  et  par  une  direction  suivie  au  traite¬ 


ment  de  certaines  lésions,  spécialement  des  foulures, 
des  entorses,  des  luxations  et  même  des  fractures. 

Qu’il  ressort  do  l’information  non  seulement  qu’il 
a  donné  des  soins  de  nature  médicale  à  des  ouvriers, 
victimes  d’accidents  du  travail  et  qu’il  leur  a  délivré 
en  formulant  des  diagnostics  et  des  pronostics,  un 
certain  nombre  de  certificats  signalés  par  la  décision 
entreprise,  mais  encore  qu’il  a  prescrit  et  appliqué 
des  traitements  à  d’autres  personnes  et  cela  non  pas 
d’une  manière  exceptionnelle,  comme  l’indiquent 
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par  erreur  les  premiers  juges  ;  que  c’est  donc  à  bon  j 
droit  que  ceux-ci  l’ont  retenu  dans  les  liens,  de  la 
poursuite,  tout  en  ne  lui  infligeant  qu’une  peine 
légère  en  raison  des  excellents  renseignements  dont 
il  est  l’objet,  mais  non  pas  de  la  bonne  foi  que  le 
tribunal,  à  tort,  lui  a  reconnu  dans  la  cause, 
car  s’il  est  possible  qu’il  n’ait  pas  préVu  les  sanctions 
auxquelles  il  s’exposait,  il  ne  pouvait  cependant 
ignorer  que  les  pratiques  auxquelles  il  se  livrait 
ne  rentraient  pas  dans  l’exercice  de  son  métier  de 
masseur. 

En  ce  qui  concerne  C. . .  et  D . . .  : 

Attendu  que  Marcel  P...  aurait-il  eu  la  possi¬ 
bilité  de  se  procurer,  ailleurs  qu’aux  bureaux  de 
ceux-ci,  les  imprimés  destinés  à  l’établissement  des 
certificats  médicaux,  prévus  par  la  loi  du  neuf  avril 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ou  bien  eût-il 
été  capable  d’établir  entièrement  ces  certificats  de 
sa  propre  main,  en  y  portant  toutes  les  mentions 
correspondant  aux  exigences  de  ladite  loi,  il  n’en 
est  pas  moins  certain  qu’en  fournissant  ces  impri¬ 
més  àP. . C. . et  D. . .  ont  facilité  ces  pratiques 
délictueuses  et  ce  avec  connaissance  de  cause,  car 
ils  savaient  que  P. . .  n’était  pas  médecin  et  que  les 
imprimés,  mis  à  sa  disposition,  devaient  servir  à 
l’établissement  de  certificats  médicaux  par  celui-ci, 
lequel  savait  lui-même  que,  grâce  à  cette  fourniture 
et  à  l’entremise  de  C. . .  et  D. . il  allait  se  trouver 
accrédité  auprès  de  leurs  compagnies  d’assurances, 
dont  il  obtiendrait  sans  difficulté,  à  vue  de  ses 
certificats,  le  paiement  de  ses  honoraires  ; 

Attendu  qu’il  échet  en  conséquence  de  confirmer 
le  jugement  entrepris,  tout  en  modérant  encore  les 
peines  prononcées  contre  les  deux  prévenus,  qui  sont 
bien  notés,  n’ont  apparemment  tiré  aucun  profit 
personnel  de  leur  participation  au  délit. 

Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  syndicat  des  médecins  du  Bas- 
Jura,  partie  civile,  ne  rapporte  par  la  preuve  que 
les  agissements,  dont  il  se  plaint,  aient  causé  un 
préjudice  grave  aux  intérêts  collectifs  de  la  profes¬ 
sion  qu’il  représente  ; 


j  Qu’aussi  bien  les  circonstances ,  que  depuis  de 
nombreuses  années,  il  connaissait  les  pratiques  des 
masseurs  P. .  et  qu’il  les  a  néanmoins  tolérées  jus¬ 
qu’au  mois  d’octobre  mil  neuf  cent  vingt-neuf, 
semble  bien  impliquer  l’inexistence  d’un  tel  pré¬ 
judice  au  moins  jusqu’aux  environs  de  cette  époque  ; 

Qu’il  sera  suffisamment  satisfait  à  sa  demande  par 
l’allocation  de  la  réparation  de  principe,  à  laquelle 
il  a  droit  et  que  le  chiffre  des  dommages-in  lérôts 
arbitrés  par  le  tribunal  doit  en  conséquence  être 
réduit. 

Par  CEÿ  MOTIFS  et  ceux  non  contraires  des  pre¬ 
miers  juges,  la  cour,  après  en  avoir  délibéré  confor- 
jn'ément  à  la  loi,  reçoit  P. . .  Marcel,  G. . .  et  D. . . 
en  leurs  appels  réguliers  en  la  forme  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  du  Jura  le  cinq 
juillet  mil  neuf  cent  trente  et  statuant  en  ce  qui 
les  concerne,  réduit  à  vingt-cinq  francs  les  amendes 
prononcées  contre  D. . .  et  C. . .  et  à  un  franc  la 
somme  à  payer  par  les  condamnés  à  la  partie  civile. 

Confirme  en  toutes  ses  autres'dispositions  le  juge¬ 
ment  entrepris. 

Condamne  solidairement  les  appelants  aux  dépens 
d’appel. 

Note 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  je  crois  parfaitement  illusoire  de 
poursuivre  les  illégaux  de  la  médecine.  Les  tri¬ 
bunaux  font  preuve  d’unè  grande  mansuétude, 
pour  ces  inculpés,  qui  se  présentent  à  la  barre 
avec  de  nombreux  clients,  lesquels  chantent  les 
louanges  du  guérisseur  et  daubent  sur  l’impé¬ 
ritie  et  l’ignorance  du  corps  médical. 

Ainsi,  nos  confrères  du  Bas-Jura  obtiennent 
un  franc  de  dommages-intérêts.  Pour  obtenir 
ces  vingt  sous,  ils  ont  dépensé  5.139  francs  ! 
Heureusement  pour  eux  que  nos  confrères 
avaient  obtenu  l’appui  pécuniaire  du  Sou  Mé¬ 
dical. 

Quant  à  l’illégal,  nul  doute  qu’il  ne  soit  sorti 
du  prétoire  avec  l’auréole  du  martyr. 

Dr  Paul  Boudin. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  ; 

9.509  Rulliere,  Pont-de-Veyle  (Ain),  Syndicat  de 

Bourg-Trévoux. 

9.510  Cadet,  Ault  (Somme),  Syndicat  d’Abbeville. 

9.511  PuY,  Saint-Tropez  (Var),  Syndicat  du  Var. 

9.512  Carcopino,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

9.513  Menu,  Bonnencontre  (Côte-d’Or),  Association 
,  générale. 


9.514  Ollier,  Vic-le-Comte  (Puy-de-Dôme),  Syndicat 

de  Clermont-Ferrand. 

9.515  Maux,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  de  l'Aude. 

9.516  CuNiN,  Charleville  (Ardennes),  Syndicat  des 

Ardennes. 

9.517  Delluc,  Périgueux  (Dordogne).  Parrains  :  D» 

Faguet  et  De  Pindray. 

9.518  Saporte,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 

dicat  de  Perpignan. 

9.519  Lutchmaya,  Saint- André-de-Valborgne  (Gard), 

Syndicat  de  Nîmes. 

9.520  Chabannes,  Saint-Trojan  (Charente- Inférieure), 

Syndicat  de  l’Ile  d’Oléron. 
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9.521  ObfeÈ,  Le  Puy  (Haute.-Ijoire);  Syndicàt  du  Pdy. 
9.322  IjAUtjnTEj  rue  ,(lu  Goloiiél  Moll;  Paris,  Société 
.  médicale  de  l’Élysée. 

9 . 523  ÉuRBURY,  FiMy  (Âvëÿron),  Syndicat  iiti  bâé- 
ëiü  hbUilier  Üé  l’ÀyfeyrôH; 

9.324  NivtÈftfe,  Môttthieyi-ïln  (Dr6ffle)j  Syh&icdt  de 
.  la  Drôme. 

9.. 525  ^ULi.iEN,  Àmiéiis  (Somme),  Syndicat  d’Amiens. 
9.526  ioN/ckiînEs.  Sâifttës  (CÎîâfëiitê-trifêrléüfe),  èÿ'n- 
dicài  àè  Sdintfe. 

9.337  PAÜdttÉî}  îS4,  avi  Vlëtbr-HügOj  Paris,  Syndicat 
des  chirurgiens; 

9.528  Caufment,  Courbevoie  (Seine),  Syndicat  de  la 

banlieue  ouest. 

9.529  ÉtrvhÀRb,  Metè  (Môâëllfe),  Sÿhaiëat  dé  Mëtz- 

viiië: 

9 . 530'  Lorin,  .  saint  ^ Maurice  r  de-  Pionsat  (Puy -  de- 
Dôme).  Payrains  :  b'"  Perronet  et  Da-^d. 
9.53i  ËdtssuGÉ,  13, rùe  donstaiitihè, Lÿôh,  Sÿiidicât 
dii  RbÔhè. 

9.332  CHËNbfiŸj  Tburs  (Indre-fet-Loire).  ParraiftS  : 
D"  Tillayé  et  Vernon. 

9.533  Des^Lionsj  Brive  (Corrèze),  Syndicat  des  ocu¬ 

listes. 

9.534  SÀüïËkÀtrti,  ■Vjliètagriàii  (Chàrbntè).  Parrains  : 

Di-»  bücHëSne  et  Arteàüx. 

9.535  Lussac  Le  Haillan  (Gironde),  Syndicat  sub¬ 

urbain  de  Bordeaux. 

9.536  DÉlplacË,  Cavignac  (‘Girbhdé),  Syndicat  de 

Blaye. 

9 . 537  Colpart',  Cambrai  (ÿiôfÜ),  Syndicat  de  Cambrai. 

9.538  VÈHNiÉR,  Ghanibéry  (Savoie),  Syndicat  de  la 

Savoie. 

9 . 539  kopp,  Thann  (ttaüt-Rhih),Syhdieat  de  Mulhouse. 

9.540  TkEOLfÉU,  É1  Madhfer  (GbiiStàntine),  Syndicat 

dès  niédéciüS  de  cblôhisàtioh. 

9.541  RfesT,  Alger  (Alger);  Syndicat  d’Alger. 

9.542  Mignon,  Virpllay  (Seiné-et-Oise).  Parrains  ; 
.  fifs  Cosse  et  ÉriVàt. 

9.543  ÉALLiRb,  Àüiiiaÿ-sous-Bbiâ  (Sfeine-èt-Oisé),  Syn¬ 

dicat  dê§  dtü^rhiHO-iaryngoiogistes. 

9 . 544  GhEFDEviELEj  Rochechoüart  (Haute-Vienne). 

Parrains  :  P’s  Vexen  t  et  Balmelle. 

9.545  Brunet,  Poix  (Ariègè),  Syndicat  de  l’Ariège. 

9 . 546  ÉkdüsTÈT,  135,  cdurS  Victbr-MÜgb,  Rurdeaux. 

Syndicat  des  médecins  bordelais. 

9.547  ArChambaud;  Vernon  (Eure).  'Parrains  :  Dr» 

Archambaud  et  Poulet. 

9.548  Boulot,  Morlaix  (Finistère),  Syndicat  de  Morlaix. 
9.él9  dAiLt.AuB,  Mdnte-Càrlb  (Mbhdcb),  Association 

française  de  Chirurgie. 

9.550  Nouvian)  Fismes  (Marne).  Parrains  :  D"  Le¬ 

clère  et  Jeanson. 

9.551  Mignot,  Dôle  (Jura),  Syndicat  du  Bas- Jura. 

9.552  .Mouhnier,  rue  Grolée,_  Lyon,  Syndicat  du 

Rhône. 

9 . 553  Jaques,  227,  rue  Sainte-Catherine,  Bordeaux, 

Syndicat  des  médecins  bordelais. 

9.554  Dewing,  La  Ferté- Bernard  (Sarthe),  Svndicat 

de  la  skrthè; 

9 . 555  Matignon,  Saint- Julien-du-Sault  (Yonne),  Syn¬ 

dicat  de  Joigny; 

9.55é  Lorcin,  Barie-DuC  (Meuse).  Bàrrâiris  :  fars  Hér- 
beuval  et  Lecocq. 

9.557  Monnier,  Yahnes  (Morbihan),  Syndicat  dé 

Vannes. 

9.558  CAUBET,Rochefort-sur-Mer  (CHaréhtè- Inférieure) 

Syndicat  dë  Éocheforl. 

9.559  Lagrave,  Pissos  (Làtidës),  StoldiÇat  dés  Landes. 
9.5ë0  ËARTHÊLÉittŸ,  Sariàt  (bbtdbghe),  Syhdicàt  dé 

la  Dordogne. 

9.561  ÉbuâSfexti,  3  dis,  paSsagé  Landriéil,  Paris.  Par¬ 

rains  :  D«  Périlliat  et  Miégèvillë. 

9.562  bfeMÀis,  Nântfes_  (bbirëiîfiférieUrë);  Pàrralhs  ; 

D«  Lanoue  êt  Mattgéï. 


9:663  Babôuj  Neuilly-,sur-Seine  (Seine),  Parrains,  : 
D™  Molinéry  et  Dârtigues. 

9.564  WoLFF,  Metz , (Moselle),  Syndicat  de  Metz-Villè. 

9.563  Âm.It,  Villèibiii-Gbulkfagé  (Iiidre-étiLoiffe);  l§ÿH- 
dlfcal  d'iHdtë-êt-Lblfë. 

9.560  BkùN,  16t  rué  Héaumur,  Paris.  Parfaius  ;  B" 
Boudin  et  Levassprt. 

9 . 567  Morras,  .  Autràns  (Isère),  ancien  mèihBre  ilü 
S6Ü  fhédîcai. 

9.566  Mme  ËËAtiVÂià,  Lâvdl  (Aishé);  SyhdlCât  de 
Laoti. 

9.569  Poux;  Avignon  (Vaucluse),  Syndicat  d’Avignon. 

9.570  Grault,  Le  Havre-Salnte-ÂdresSe  ISéinë- infé¬ 

rieure),  Syndicat  du  Havre. 

9.571  ZiEGLER,  Ëelfott  (Territoire  dè  Ëélfdtt);  Sÿtlki- 

Cat  de  Bèlfort.  ,  ,  ; 

9.572  Guyot,  La  Roche-Posay  (Vienne),  Syndicat  de 

la  'Vienne. 

Üèsjorisafeilitl  ptdlesSiôhnélïè. 

Le  D'  P;,  chirurgien  de  l’hôpital,  est  appelé  en 
garantie  par  un  interne  qui  est  lui-même  assigné}  en 
même  temps  que  l’hôpital,  en  200.000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  tesporisabilité  profession¬ 
nelle,  pour  consolidation  défectueuse  d’une  fracture. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  polir 
défendre  à  cette  demandé  pour  le  cas  où  la  Compa¬ 
gnie'  qui  l’assure  avant  la  Ligue  ne  prendrait  pas 
les  frais  judiciaires  à  sa  charge:  Mais  il  ne  peut  être 
adiiils  au  bénéfice  de  la  Caisse  dé  garantie,  les  soins 
n’ayant  paé  été  donnés  par  lui-même. 

Le  br  P.  est  assigné  ën  12 ,000  freines  de  domma¬ 
ges-intérêts  par  uné  cliente  qu’il  a  opérée  pour 
rétention  de  fœtus  mort  et  qui,  quatre  mois  après, 
a  dû  subir  une  nouvelle  intervention.  Il  est  garanti, 
én  premier  rang,  par  une  autre  assurance. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et  le 
bénéfice  de  là  Caisse  de  garantie,  pour  le  cas  où  la 
garantie  de  son  premier  assureur  serait  insuffisante. 

Le  Dr  V.  ayant  été  appelé  deux  fois  auprèo  d’un 
enfant  atteint  de  conjonctivite  de  l’œil  gauche,  dont 
il  a  ordonné  la  seconde  fois  le  transport  à  î’hôphal, 
est  cité  devant  le  bureau  d’assistance  judiciaire 
à  la  requête  du  père,  qui  veut  lui  intenter  une  action 
en  dommages-intérêts.  Il  est  garanti,  en  premier 
rang,  par  ütie  autre  assurance,  pour  200.000  francs. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et  le 
liénêficé  dé  la  Caisse  de  garantie,  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  entièrement  couvert  par  son  premier 
assureur. 

Le  Dr  A.  est  assigné  en  200.000  francs  de  dom- 
magés-lntérêts  par  le  mari  d’ürtë  femme  à  laquelle 
il  à  dû  faire,  ih  exifeinis^  Une  opération  césarienhe. 
pour  sauver  l’enfant. 

Le  Conseil  lui  accordé  l’appai  pécuniaifé  ët  ié 
bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  b*'  É.,  ayant  dppêlé  feil  COilfciliâtlon,  pour  bbte» 
nir  le  paiement  de  ses  honoraires,  qui  S’élèvent  à 
1.990  fr.,  un  client  atteint  d’épitiiélioina  siir  la  cicâ- 
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trice  d’une  brûlure,  celui-ci  prétend  obtenir  10.000 
francs  de  dommages-intérêts,  sous  prétexte’ que  l’am¬ 
putation,  qui  a  été  effectuée  par  un  chirurgien  in¬ 
connu,  aurait  été  rendue  nécessaire  par  les  mauvais 
soins  du  Dr  G. 

Le  Conseil  accorde  à  ce  dernier  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
et,  éventuellement,  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie. 

Le  Dr  G.,  ayant  soigné  une  femme  atteinte  de 
fracture  des  deux  os  de  la  cheville,  avec  luxation  en 
arrière,  puis  i’astragale  ayant  dû  être»enlevé  par  la 
suite,  les  clients  lui  reprochent  de  ne  pas  avoir 
réduit  la  fracture  sous  anesthésie  et  de  ne  pas  avoir 
fait  faire  de  radiographie  et  manifestent  l’intention 
de  lui  demander  des  dommages-intérêts. 

Il  est  garanti  eu  premier  rang  par  une  autre  assu¬ 
rance  pour  50.000  francs. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  tant  que  de  besoin, 
l’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie,  après  son  premier  assureur. 

Le  D'’  M.,  ayant  injecté  du  pantopon  à  un  malade, 
et  un  œdème  s’étant  produit  à  l’endroit  de  la  piqûre, 
son  client  lui  réclame  le  remboursement  de  ses  visi¬ 
tes  et  le  paiement  d’une  indemnité.  Il  est  assuré  en 
premier  rang  à  une  autre  Compagnie  d’assurances, 
dont  l’agent  a  refusé  de  s’occuper  de  l’affaire. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  tant  que  de  besoin, 
après  son  premier  assureur,  l’appui  pécuniaire  et  le 
bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  D'  C.  (Saône-et-Loire)  a  soigné,  sur  la  demande 
de  ses  patrons,  une  domestique  étrangère  qui  a  été 
transportée  ensuite  à  l’hôpital  et  opérée  pour  appen¬ 
dicite.  L’assurance  lui  oppose  le  «  tout  compris  », 
bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’un  accident  du  travail  et 
([u’il  ne  soit  pas  le  chirurgien  de  l’hôpital. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  contre  les  patrons  le  recoinTement  de  ses 
honoraires. 

Le  D""  P.  (Seine)  demande  l’appui  pour  poursuivre 
lu  recouvrement  d’une  note  d’honoraires  de  375  fr. 
pour  soins  consécutifs  à  une  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius,  la  cliente  refusant  de  payer 
parce  qu’on  lui  aurait  dit  à  l’hôpital  qu’elle  aurait 
été  mal  soignée. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D^  L.  (Seine)  ne  peut  obtenir  paiement  de 
1.290  fr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  ma¬ 
lade  décédé,  dont  le  fils  a  refusé  la  succession  après 
l’avoir  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  fils  de  son  client,  en  vertu  de  l’obliga¬ 
tion  alimentaire. 


L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  L.  (Seine- 
Inférieure),  dans  un  cas  analogue  à  celui  du  D”  L., 
qui  précède. 

Le  D'  G.  (Vaucluse),  ne  peut  obtenir  le  paiement 
de  2.000  fr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  au  mari 
et  à  la  femme,  habitant  chez  le  père  de  celle-ci,  qui 
a  lui-même  demandé  le  médecin. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D^  G. 
pour  poursuivre  solidairement  le  père  et  le  mari. 

Le  D>’  P.  (Seine-Inférieure)  ayant  opéré  un  client 
d’un  granulome  dentaire,  le  client,  peu  solvable, 
prétend  avoir  payé  à  chaque  consultation  ses  hono¬ 
raires,  qui  s’élèvent  à  600  fr. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D^'  P. 
pour  poursuivre  son  client. 

Le  D’’  L.  (Nord)  ne  peut  obtenir  paiement  de  3.500 
francs  d’honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  amputa¬ 
tion  de  la  cuisse,  par  un  client  qui,  ayant  intenté 
une  action  en  responsabilité  aux  personnes  qu’il 
prétend  responsables  des  mauvais  soins  qui  auraient 
nécessité  l’amputation,  laisse  entendre  qu’il  pour¬ 
rait  impliquer  le  D”  L.  dans  cette  affaire. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  L.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  C.  (Hérault)  ne'peut  obtenir  le  paiement  de 
740  fr.  d’honoraires  qui  lui  sont  dus  par  le  fils  d’une 
cliente,  qui  l’a  demandé  pour  soigner  sa  mère  et  lui 
a  promis  de  le  payer. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  ce  débiteur. 

Le  Dr  C.  (Loiret)  a  obtenu  le  paiement  de 
1.570  fr.  d’honoraires  que  lui  devait,  pour  soins 
donnés  à  sa  fille,  une  personne  habitant  Tunis. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  intégral  au 
Dr  C.  de  ses  honoraires,  sur  lesquels  l’avocat  qui 
était  chargé  de  l’affaire  a  retenu  ses  propres  hono¬ 
raires  et  sês  frais. 

Le  Dr  B.  (Algérie),  ayant  soigné  une  domestique 
sur  la  demande  écrite  de  sa  patronne,  ne  peut  se 
faire  payer  ses  honoraires  qui  s’élèvent  à  1.950  fr., 
la  patronne  offrant  de  payer  seulement  les  soins  des 
dix  premiers  jours  de  maladie. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

.Le  Dr  R.  (Seine)  a  obtenu  le  paiement,  après  juge¬ 
ment  de  défaut,  confirmé  sur  opposition,  de  550  fr. 
d’honoraires  qui  lui  étaient  dus  par  une  cliente. 

Les  frais  et  honoraires  pour  cette  affaire  se  sont 
élevés  à  200  fr.  qui  ont  été  retenus  sur  la  somme 
touchée,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  versement 
au  Dr  R. 

Le  Dr  D.  (Charente)  a  soigné  un  ouvrier  agricole, 
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prêté  par  son  patron  à  un  autre  patron  et  qui  a  été 
blessé,  par  un  éclat  de  pierre  projeté  dans  son  œil 
par  une  machine  à  battre.  Personne  ne  veut  payey, 
les  assurances  des  deux  patrons  se  renvoyant  mu¬ 
tuellement  le  sinistre. 

Le  Conseil  accorde  l’apppi  pécuniaire  au  D' D .  pour 
poursuivre  solidairenrent  le  blessé  et  les  deux  patrons. 

Le  Dl  D.  (Nord)  ayant  soigné,  dans  sa  clinique,  un 
blessé,  a  reçu  de  celui-ci  paiement  des  frais  de  clini¬ 
que  et  de  ses  honoraires,  s’élevant  à  1.280  fr.  Le 
blessé  prétendant  actuellement  quMl  avait  été  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  cite  le  Dt  D.  devant 
le  juge  de  paix  en  répétition  du  prix  qu’il  prétend 
lui  avoir  payé  indûment. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  D. 
pour  défendre  à  cette  demande. 

H^Le'^Dr  C.  (Seine),  appelé  par  un  médepin  traitant, 
avec  le  consentement  de  la  faniille,  pour,  ui)  accou¬ 
chement  difficile,  a  demandé  2. Q00.fr.  d’honoraires. 
Le  mari,  ayant  versé  2.500  fr.  au  médecin  traitant, 
a  refusé  de  payer  le  DT  C.,que  le  juge  de  paix  a 
débouté  de  sa  demande,  sous  prétexte  qu’il  doit  se 
faire  payer  par  le  médecin  qui  l’a-  appelé. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  aq  Dï  C. 
pour  interjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  DT  P.  (Seine),  ayant  fait  pn  appareil  dentaire 
à  un  client  pour  le  prix  convenu  de  1.330  fr.,  le  client, 
prétendant,  bien  qu’il  en  ajt  accepté  depuis  quelque 
temps  la  liwaison,  que  l’appareil  a  été  mal  fait, 
refuse  de  le  payer. 
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DXLIII.  —  Jean  Giono.  — Le  Grand  Troupeau. 

Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  Nouvelle 

Revue  Française,  Paris,  1931,,  15  fr. 

Naguère  !  aux  jours  calmes  où  le  troupeau 
paissait  les  pâturages  de  PAlpe.  Mais  tout  cela  est 
changé,  aussi,  depuis  que  le  tocsin  le  fît,  un  soir 
d’août,  redescendre  brusquement  vers  la  plaine, 
le  tocsin  qui  appelait  les  hommes  et  qui  scandait 
la  fin  d’un  monde.  A  la  coulée  du  troupeau  vers  la 
Grau  poussiéreuse  et  l'abattoir,  Giono  va  substi¬ 
tuer  Limage  grandie  de  ce  moutonnement  funè¬ 
bre  des  hommes  marchant,  fleur  au  fusil,  vers  la 
barbare  immolation,  qui  est  au  bout  du  chemin 
de  tous  les  troupeaux.  Et  il  n’y  a  dans  son  livre 
ni  révolte,  ni  récrimination  :  la  résignation  incons¬ 
ciente  des  bêtes  et  des  gens  promis  ài’holocauste, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  quand  sonnera 
l’heure  du  boucher  !  Par  là  son  livre  est  réelle- 


L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D’’  F.  pour 
'poursuivie  le  paiement  du  prix  convenu. 

Fiscalité. 

Le  DT  B.  (Ypsges),  ayant  compris  ies  appointe^ 
ments  alloués  à  ga  femme,  qui  l’aide  dans  sa  çom.p.: 
tabilité,  dans  ses  frais  professionnels,  le  contrôleur 
'n’a  pas  admis  cette  dépense. 

M.  Martinet  est  d’avis  d’adresser  au  Directeur 
des  cqntributipns  directes  une  réclamation  qu’il  se 
charge  do  rédiger,  demgndgnt  à  cet  effet  30  fr.  d’bp.- 
noraires. 

Le  Conseil  ordonnance,  le  versemept  de  cette  spm- 
me. 

Le  D”  S.  (Ain)  a,  sur  }es  conseils  de  M-,  Martinot, 
présenté  une  réc}ainatip,n  contre  son  imposition  q  la 
cédule  des  professions  non  coninferpinles.,  pour  les 
traitenpients  fixes  qui  lui  sont  alloués.  Cette  récla¬ 
mation  ayant  été  rejetée  par  le.  Directeur  des  cout 
tributions  directes,  M.  Martinot  conseille  de  saisir 
le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Copsej!  accorde  à  cpt  effet  l’appui  pépuniqire 
qq  Df  S,,  et  ordonnance  le  yerseinent  à  M,  Martmof 
des  1(30  fr.  d’honoraires  qu’il  demande  pour  sulyre 
l’affaire. 

Dons. 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  à  plusieurs 
adhérents  qui,  satisfaits  des  conseils  ou  des  appuis 
qu’ils  ont  reçus  de  la  Ligue,  lui  ont  versé  diverses 
sommes  à  titre  de  don,  notamment  à  MM.  les  D’’'*  L. 
(Bouches-du-Rhône),  100  fr.  ;  H.  (Seine),  20  fr.,  etc. 


5  MÉDECINE 

La  continuité  était  naguère  un  des  principes 
fondamentaux  de  l’esprit  ■  ■  ■ 

■  (R.  Ep^NANDEZ.) 

inent  tpès  grand  :  ppr  épisodes  hàfhô'^?  Ô 
coups,  avec  les  pauses  et  les  incidentes  d’np  con¬ 
teur  populaire,  il  dresse  une  horrifiante  vision, 
nqapqhre,  exqptpfq  force  de  çruapfé)  de  Iq  bes¬ 
tialité  ds  Iq  giierre .  Pour  ep  qççentper  la  déçolq- 
tipn,  par  qnpropédéd’upo  éprouvante  unifpnuité, 
il  oppose  au  prgssaorp,  qu  carnage  où  il  suit  ses 
paysans  deyepus  soldats,  la  yie  qui  poptinue  à 
leur  foyer  :  la  femme  qui  fauche  et  que  tour¬ 
mente  sa  chair,  pondant  que  là-haut  l’autre  chair 
saigne,  pujs  pourrit  sous  Lpuragau  do  fumée  noifc,  ■ 
de  fer  et  de  feu.  Cette  navette  du  conteur  qui  va 
et  vient,  posément,  avec  le  même  calme  narratif 
pour  l'enfer  du  poste  de  secours  (page  139)  et  le 
rythme  de  la  faux  crissant  dans  les  blés  mûrs,  'est 
d’un  saisissant  effet.  Et  ejuand  Giono  se  met  à 
décrire  la  nature,  la  terre  et  le  ciel  où  glisse  le 
vent  il  le  fait  avec  tant  de  précise  exactitude  ciue 
les  horizons,  les  arbres,  le  sol,  les  nuages  et  jus- 
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qu’à  la  couleur  du  jour  viennent  faire  corps  avec 
ses  héros.  Il  a  de  splendides  images  que  peuvent 
toujours  discuter  les  critiques  qui  ne  connaissent 
l’aube  qu’à  la  sortie  de  boîtes  de  nuit,  ou  ne  sau¬ 
raient  distinguer  une  avoine  verte  d’une  prairie. 
Ceux  qui  sont  de  bonne  foi  s’inclinent.  Je  con¬ 
cède  aux  autres  que  Giono,  happé  par  le  vertige 
de  l’abîme  qu’il  scrute  ou  tourment  épar  le  souve¬ 
nir  de  Ramuz  a  quelques  phrasés  théâtrales  qui 
tachent  l’unité  et  la  simplicité  de  l’œuvre  . . . 
Il  y  ep  a  si  peu,  et  à  côté  de  tant  de  force  réelle, 
d’ample  sonorité,  de  tant  de  fraîcheur  rustique, 
ces  réserves  sont-elles  bien  de  mise  ?  Qu’ils  reli¬ 
sent  donc  Regain  et  Naissance  de  l’Odyssée  !  ! 
Leurs  scrupules  scolastiques  s’évanouiront... 
peut-être. 

DXLIV.  —  Jean  Fayard.  —  Mal  d’Amour. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Fayard,  Paris, 
1931,  15  fr. 

Le  prix  Concourt  1931  a  plus  d’aimable  pétu¬ 
lance.  Et  ce  mal  qui  dévore  trois  amants  du 
même  cœur  féminin  aux  lieu  et  place  des  senti¬ 
ments  qu’il  a  remplacés  est  étudié  avec  beaucoup 
d’humour  par  le  romancier-lauréat.  Le  peintre 
célèbre,  le  marin  et  le  jeune  homme  remplissent 
leur  rôle  respectif  avec  un  cynisme  enjoué  de  con¬ 
temporains  très  à  la  page.  L’héroïne  a  cette  dupli¬ 
cité  congénitale  qui  facilite  et  agrémente  le 
travail  de  l’auteur.  Il  y  a  même  une  morale  au 
boulj  de  ce  livre  léger  et  agréablement  allégé  de 
toute  austère  considération,  adroitement  cons¬ 
truit  de  fines  analyses  :  malgré  la  diversité  et 
l'apparente  nouveauté  de  la  sémiologie  le  mal 
d’amour  est  une  affection  bénigne,  déjà  classée. 

DXLV.  —  Jérôme  Carcopino,  membre  de  l’Ins¬ 
titut.  Sylla  ou  la  Monarchie  manquée.  —  Un  vol. 
13  X  19  sur  alfa  satiné,  avec  un  tableau  généa¬ 
logique.  Editions  de  l’Artisan  du  Livre,  Paris 
1931,  20  fr. 

L’étude  de  Monsieur  Carcopino  éclaire  d’un 
jour  entièrement  nouveau  cet  énigmatique  per¬ 
sonnage.  Il  suit  et  explique  avec  une  logique 
très  attentive  et  ramène  à  leur  plan  d’unité  les 
phases  de  cette  singulière  existence  commandée 
par  un  orgueil  lucide  et  clairvoyant.  Il  réfute  les 
classiques  interprétations  de  Montesquieu,  de 
.Michelet,  de  Mommsen,  de  Ferrero  et  cautionne 
son  récit  de  références  amassées  au  bas  des  pages 
en  prodigieuse  quantité.  Le  dictateur  n’y  perd 
que  cette  gloire  dont  on  avait  un  peu  hâtive¬ 
ment  doré  certains  de  ses  actes  pour  redevenir 
sous  ces  traits  nouveaux  le  grand  politique  qui 
sut  toujours,  sans  scrupules,  rester  fidèle  à  ses 
grandioses  visées  de  domination,  jusque  dans  sa 
retraite  de  Cumes,  où  le  terrassa  une  hémoptysie 
de  pathogénie  mal  élucidée. 


DXLVI.  —  Albert  Lantoine.  —  Les  Lettres  Phi¬ 
losophiques  de  Voltaire.  Un  vol.  12  x  19  de  la  Col¬ 
lection  Les  Grands  Evénements  Littéraires.  Editions 
Littéraires  et  techniques,  Paris,  1931,  12  fr. 

Les  Lettres  philosophiques, où.  V.  se  propose  de 
«  donner  une  relation  de  son  séjour  en  Angle¬ 
terre  »,  furent  en  réalité  le  résultat  d’un  labeur 
réfléchi.  Sorti  delaBastille.il  voulait  en  fait  prou¬ 
ver  astucieusement,  et  sans  trop  s’aventurer, 
combien  la  tolérance  anglaise  était  louable  chose 
et,  grâce  à  la  loqange  de  ce  qu’il  avait  vu,  faire 
passer  les  critiques  qu’il  réserve  aux  pouvoirs 
religieux,  sociaux,  au  Parlement.  Certain  clergé 
pour  faire  condamner  les  Lettres,  quand  elles,  pa¬ 
rurent  clandestinement  argua  même  de  ce  que 
V.  préconisait  une  dangereuse  inoculation  pour 
préserver  de  la  variole  :  la  vaccine.  Monsieur  Lan¬ 
toine  ne  donne  pas  le  texte  des  Lettres,  dont  Gus¬ 
tave  Lanson  à  publié  une  bonne  édition  critique. 
Il  nous  conte  simplement  l’histoire  et  les  ava1;ars 
de  l’œuvre,  les  incidents  de  leur  composition 
et  de  leur  publication,  démontre  leur  importance 
puisqu’elles  s’imposèrent  au  18®  siècle  comme  un 
des  plus  sûrs  agents  de  la  dissolution  du  régime. 

DXLVII.  —  Pierre  d’Anniel.  —  Le  Parc  aux 
Biches.  Roman.  Un  vol.  14x19  tiré  à  1218  exem¬ 
plaires  numérotés,  orné  de  trois  bandeaux  et  qua¬ 
tre  eaux-fortes  de  Daniel-Girard.  Editions  Au  Cu' 
binet  du  Livre,  Paris,  1931. 

Le  Second  Empire  eut  ses  tares  :  voici  évo¬ 
quées,  à  l’occasion  d’un  roman  fort  vert,  celles  de 
la  haute  galanterie  qui  eut  un  rôle  presque  offi¬ 
ciel  et  éclatant  ‘à  cette  époque.  Le  récit  de  libre 
allure  contient  de  spirituelles  réminiscences  de 
ces  joyeuses  fredaines,  où  de  grands  noms  ne  crai¬ 
gnaient  pas  d’incliner  leur  panache.  Les  eaux- 
fortes  de^D.  G.  (et  l’une  d’elles  plus  spécialement 
consacrée  à  la  jeune  napolitaine)  ont  une  sûreté 
de  lignes  et  une  harmonie  d’attitudes  que  je  vous 
avais  déjà  signalées  avec  plus  de  détails  à  pro¬ 
pos  d’une  récente  édition  des  Contes  de  Vol¬ 
taire  (1). 

DXLVIII.  —  S.  G.  Millin.  •  —  Les  Enfants 
abandonnés  de  Dieu.  Roman.  Un  vol.  12  x  19. 
Traduit  de-  l’anglais  par  Charles  Jacob  pour  la  col¬ 
lection  Feux  Croisés  :  Ames  et  Terres  Etrangères. 
Editions  Plon,  Paris,  1931,  15  fr. 

La  réprobation,  que  les  Anglo-Saxons  ont  vouée 
aux  races  de  couleur,  s’étend  aux  sang-mêlé. 
Millin  les  défend  avec  une  touchante  sincérité  en 
contant  l’histoire  d’une  de  leurs  familles,  issue  de 
l’union  d’un  pasteur  et  d’une  Hottentote.  Au 


(1)  Romans  et  Contes  de  Voltaire.  Deux  volumes  illus¬ 
trés  par  Daniel-Girard.  Editions  Henri  Cyral,  Paris 
1931. 
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fil  de  quatre  générations  les  descendants  s’affi¬ 
nent  et  au  moment  de  voir  tomber  définitive¬ 
ment  ces  barrières  dé  races  le  dernier  représen¬ 
tant  repart  comme  son  ancêtre,  «le  missionnaire 
fou  »,  évangéliser  avec  les  mêmes  illusions  les 
noirs.  Le  roman  est  correct,  traduit  en  bon  fran¬ 
çais,  doux  comme  la  Case  de  l’oncle  Tom. 

DXLIX.  —  Jean  Mariotti.  — Remords.  Roman. 

Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris, 

1931,  12  fr. 

Les  forçats  libérés,  que  Mariottie  met  en  scène 
sur  leurs  concessions  de  Nouvelle-Calédonie ,  n’ont 
pas  laissé  leurs  mauvais  instincts  à  la  sortie  du 
bagne.  Un  crime  les  y  ramène.  Leur  mentalité  de 
brutes  se  meut  très  à  l’aise  dans  cette  atmosphère 
de  haines  cupides.  Je  n’ai  pas  eu  le  plaisir  de  lire 
les  précédents  romans  de  M.  traitant  des  Cana¬ 
ques  :  les  Européens  de  son  nouveau  livre  sont  en¬ 
core  très  près  de  cette  même  barbarie  misanthro¬ 
pique  dont  on  les  dit  affligés. 


Varia  Le  Crapouilloi  (numéro  de  janvier)  donne 
une  remarquable  nouvelle  de  Bromfield  ;  le  compte 
rendu  du  débat  parlementaire  provoqué  par  la 
saisie  du  Crapouilloi  sur  les  Anglais  ;  les  chroniques 
bibliographique  de  Gus  Bofa,  théâtrale  de  Paul  Fuchs  ; 
trois  pages  de  nouvelles  humoristiques  délicatement 
extraites  de  journaux  sérieux. 

*  Le  Mercure  Universel  (numéro  de  décembre)  consa¬ 
cre  un  très  intéressant  article  aux  Marionnettes  de 
Roubaix  et  publie  de  Louis  Estève  une  bonne  exécution 
des  pâmoisons  où  se  complaisaient  dès  1904  quelques 
adolescents  écrivaillant.  - 

*  Dans  le  Bullelin  du  Comice  Agricole  de  l’arrondisse- 
mfent  de  Béziers  (numéro  2, 1931)  une  étude  agréablement 
rédigée  et  spirituellement  documentée  traitant  de: 
Quelques  raisons  d’aimer  le  vin  de  France.  Elle  est 
signée  d’un  sympathique  pharmacien  d’Avignon, 
M.  Boucher. 

10  janvier  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Saint-Georges 

«  Wademoiselle  » 

Comédie  en  3  actes  de  M.  .Jacques  Deval. 


Il  serait  vraiment  regrettable  que  les  fervents 
du  théâtre,  capables  d’apprécier  une  pièce  bien 
construite  et  fort  bien  rendue,  susceptibles  d’ex¬ 
traire  de  cette  remarquable  tranche  de  vie  que 
l’auteur  nous  convie  à  parcourir  avec  lui,  l’ali¬ 
ment  nécessaire  aux  joies  supérieures  de  l’in¬ 
telligence  et  du  cœur,  il  serait  vraiment  regret¬ 
table,  pensons-nous,  que  ce  public  de  choix  ne 
put  consacrer  une  soirée  à  la  pièce  de  M.  Jac¬ 
ques  Deval. 

Nul  mieux  que  lui  n’a  su  condenser,  sous  le 
volume  réduit  de  3  actes,  une  étude  si  profonde 
et  si  attrayante,  d’une  part  de  la  psychologie 
d’une  vieille  fille#  Mademoiselle  »,  pour  qui  la 
vie  ne  fut  qu’amertume  et  regrets  et  qui,  à 
défaut  de  pouvoir  être  une  mère  admirable, 
s’agrippe  à  l’occasion  enfin  fournie  de  chérir 
un  petit  être  voué  à  l’abandon,  d’autre  part 
d’une  famille  désaxée  par  l’égoïsme  et  la  frivolité 
dont  il  nous  dépeint  les  ravages  et  le  cynisme 
sous  des  aspects  souvent  fort  réjouissants,  et  au 
milieu  de  laquelle  naît  un  beau  jour  cet  enfant. 
Le  trait  de  liaison  entre  ces  deux  peintures  de 
mœurs  et  de  caractères  réside  justement  dans 
ce  petit  être.  «  Mademoiselle  »  arrive  comme 
nouvelle  gouvernante  dans  cette  famille,  au 
ipoinent  préçjs  où  la  j  eupe  fille  aj'-ant  dépassé  l’ ex¬ 


trême  limite  d’une  liberté  mal  surveillée,  a  été 
rendue  mère  par  un  certain  Egyptien  reparti 
aussitôt  dans  son  pays,  plus  vite  même  qu’en 
bateau  à  «  voiles  »;«  Mademoiselle  «favorisera 
le  départ  momentané  de  la  future  maman  etj 
quand  cette  dernière  reviendra  au  foyer,  «  Ma¬ 
demoiselle  »  prendra  l’enfant  en  charge,  ce  qui 
lui  sera  relativement  facile,  puisque  la  fibre 
maternelle  ne  vibre  plus  chez  la  coupable,  pos¬ 
sédée  par  l’ardent  désir  de  reprendre  bien  vite 
les  joies  frelatées  d’une  existence  insouciante 
et  luxueuse. 

M.  Jacques  Deval  avait  choisi  un  sujet  peu 
commode  :  il  l’a  traité  avec  infiniment  de  sou¬ 
plesse  et  de  diversité,  avec  un  sens  profond  de 
l’état  d’esprit  de  ses  contemporains  qui  aiment  la 
difficulté, mais  qui  demandent  qu’onleurfacilite 
la  compréhension  d’une  œuvre  telle  ;  il  sait  que 
l’action,  les  faits,  doivent  jouer  un  rôle  dans  la 
détermination  des  caractères  et  des  volontés  et 
qu’il  est  fatiguant, pour  le  spectateur,  de  le  faire 
assister  à  des  scènes  de  psychanalyse  indivi¬ 
duelle  ou  à  des  duels  de  psychologie  pendant  trois 
actes  au  milieu  d’une  pauvreté  d’événements 
qui  les  rendent  monotones  ;  de  plus,  malgré  la 
pointe  d’amertume,  de  regrets  et  de  railleries 
dppt  }J  épiçç  si  flpejnent  sop  œuvre,  ep  spuli|uaîit 
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]es  penchants,  habitudes,  travers,  malpropretés 
même  de  ce  genre  de  gâtés  de  l’existence,  M. 
Jacques  Deval  reste  euphorique  et  souriant,  il 
n’a  pas  le  pilori  orgueilleux,  didactique,  neuras¬ 
thénique:  il  est  simple,  positif,  aimable  et  l’on 
ne  pouvait  mieux  dire  que  la  fortune,  créant  des 
satisfactions  faciles,  ainsi  que  les  hab:tudes  mon¬ 
daines,  mènent  trop  souvent  hélas  I  à  la  sécheresse 
du  cœur  ;  on  ne  pouvait  mieux  dire  par  un  con¬ 
traste  des  plus  habiles  et  des  plus  élégants,  que 
ceux  qui  mènent  une  existence  d’âpreté  et  de 
lutte  sont  souvent  plus  naturels,  plus  humains, 
plus  susceptibles  de  profondeur  sentimentale. 

Je  m’excuse  de  ne  pouvoir  vous  détailler 
«  Mademoiselle  »,  ce  qui  m’entraînerait  trop 
loin,  j’entendais  dire  d’ailleurs  à  mes  côtés  qu’il 
y  avait  là  matière  à  un  roman  copieux  ;  l’in¬ 
térêt  pour  nos  lecteurs,  spectateurs  éventuels  ne 


peut  que  gagner  à  ce  que  nous  restions  dans  les 
généralités.  Ce  que  nous  pouvons  et  devons  même 
leur  souligner,  c’est  que  Madame  Marcelle  Geniat 
tient  le  rôle  de  «  Mademoiselle  »  avec  un  remar¬ 
quable  talent,  que  Mademoiselle  Renée  Devillers, 
toujours  applaudie  dans  toutes  ses  créations  avec 
infiniment  de  plaisir  et  de  sympathie,  joue  re¬ 
marquablement  le  rôle  subtil,  inégal  et  fort 
chargé  de  la  jeune  fille,  que  M.  Pauley,  dans  le 
rôle  de  son  père,  est  parfait,  qu’enfin  Mademoi 
selle  Betty  Daussemond,  dans  le  rôle  de  sa  mère, 
est  étonnante  de  vérité  ;  tous  deux  fort  agités 
et  aussi  superficiels  dans  leur  tendresse  qu’or¬ 
gueilleux  et  contents  d’eux-mêmes,  ils  mettent 
parfaitement  en  lumière  la  pire  politique  qui 
soit  à  liratiquer  pour  les  parents  vis-à-vis  des 
enfants,  à  savoir  :  celle  de  l’autruche. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofncielles. 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Proposition  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine 

(LiOi  Armbruster). 

(Sénat,  8  décembre  1931 


(Suite  et 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  ?... 

Je  donne  lecture  de  l’article  1®’’  : 

«  Art.  isr.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine 
en  France  s’il  n’est  ; 

«  1®  Citoyen  ou  sujet  français  ou  ressortissant 
des  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  ; 

«  2®  Muni  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé- 
decnie. 

«  Toutefois,  les  pays  étrangers,  où  les  médecins 
de  nationalité  française  sont  autorisés  à  exercer  la 
médecine,  pourront  demander  au  Gouvernement 
français  des  conventions  diplomatiques  dispensant, 
en  certains  cas,  de  la  naturalisation  française. 

(c  Mais  une  parité  devra  être  établie  entre  le  nom¬ 
bre  de  médecins  originaires  des  pays  avec  lesquels 
ces  conventions  ont  été  passées  venant  exercer  en 
France  et  celui  des  médecins  français  exerçant  la 
médecine  dans  ces  pays.  » 

La  parole  est  à  M.  François-Saint-Maur. 

M.  François-Saint-Maur.  —  Je  voudrais  de¬ 
mander  à  M.  le  rapporteur  des  explications  sur  le 
dernier  paragraphe  de  l’article  1®*'. 

(1)  V.  Concours  médical  n®  4. 


fin)  (1) 

II  y  est  dit  que  les  pays  étrangers  où  les  médecins 
de  nationailté  française  sont  autorisé#  à  exercer  la 
médecine  pourront  demander  au  Gouvernement 
français  des  conventions  diplomatiques  dispensant, 
dans  certains  cas,  de  la  naturalisation  française.  Je 
comprends  que  la  ‘parité  devra  être  établie  entre  le 
nombre  de  médecins  originaires  des  pays  avec  les¬ 
quels  ces  conventions  ont  été  passées  et  qui  vien¬ 
nent  exercer  en  France  et  celui  des  médecins  français 
exerçant  la  médecine  dans  ces  pays. 

II  y  a  là  quelque  chose  qui  m’échappe.  Demandez- 
vous  une  parité  complète  ?  Si  oui,  il  en  résultera  que, 
suivant  qüe  vous  aurez  des  médecins  français  allant 
en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans  ces  pays  étran¬ 
gers,  la  parité  pourra  se  modifier  pour  ainsi  dire  tous 
les  ans  ;  ou  bien,  cette  parité  signifie-t-elle  que,  dans 
la  discussion  de  la  convention  internationale,  il  y 
aura  une  proportion  établie  ne  varietur  et  une  fois 
pour  toutes  entre  les  deux  nations  qui  s’engageront 
à  ne  délivrer  qu’un  certain  nombre  de  diplômes  ? 

Mais,  si  vous  êtes  obligés  de  tenir  compte  simple¬ 
ment  de  ce  fait,  qu’un  certain  nombre  de  médecins 
français  résident  à  l’étranger  et  que  vous  n’accor¬ 
derez  d’autorisation  aux  médecins  originaires  de  ces 
pays  étrangers  qu’en  parité  de  ces  médecins  fran- 
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çais  exerçant  chez  eux,  vous  allez  au-devant  de  dif¬ 
ficultés  et  voiis  aboutirez  à  qüelque  chbSe  d’extrê- 
iiieihent  mobile  pour  détermiher  cétte  parité. 

Comment  la  fixerez-vous  et  pour  combien  de 
temps  ? 

M.  LE  President  de  la  commission.  —  Je  de¬ 
mande  la  parole. 

M.  LE  Président;  —  La  parole  est  à  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  commission. 

M.  le  Président  de  la  commission.  —  Voici  la 
situation  exacte. 

Il  n’y  a  pas  de  pays  étrangers  qui  autorisent  un 
médecin  français  à  s’installer  et  à  exercer  la  médecine 
s’il  ne  s’est  fait  naturaliser. 

M.  le  général  Stuhl.  —  Alors,  il  n’y  a  qu’à  en 
faire  autant.  . 

M.  LE  Président  dé  là  commisson  de  l’ensei¬ 
gnement.  —  Ce  que  l’on  vise  dans  le  cas  actuel,  c’est 
ce  fait  qu’il  y  a,  par  exemple  en  Egypte,  des  hôpi¬ 
taux  français  où  exercent  des  médecins  français. 
Nous  désirons  que  ces  médecins  puissent  conserver 
la  nationalité  française  et,  par  réciprocité,  nous  de¬ 
manderons  aü  Gouvernement^  par  conventions  di¬ 
plomatiques,  d’autoriser  le  même  nombre  dé  méde¬ 
cins  égyptiens,  je  suppose,  à  exercer  en  France. 

M.  le  général  Stuhl. —  Il  y  en  a  dans  les  hôpitaux. 

M.  LE  Président  de  la  commission  de  l’ensei¬ 
gnement.  ■ —  Mais  oui.  PaKoUt  ailleurs  on  n’autorise 
les  médecins  français  qu’à  condition  qu’ils  se  fassent 
naturaliser. 

M.  Labrousse.  —  Le  médecin-chef  de  l’hôpital 
français  de  Londres  était  jadis  un  Turc. 

M.  Joseph  Caillaux.  —  Oui,  mais  en  Egypte, 
il  y  a  des  médecins  français  qui  rehaussent  le  nom 
français. 

M.  Albert  Sarraut. — Et  le  médecin-chef  de  l’hô¬ 
pital  français  en  Turquie  est  un  Français. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  deniande  la 
parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT;  —  La  paTolu  est  à  M.  Domini¬ 
que  Delahaye. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  J’ai  fait  lire  à  M.  le 
rapporteur.  Je  docteur  Dentu  et  à  M.  le  docteur 
Chauveau,  la  lettre  du  président  du  groupement 
des  médecins  d’Angers,  lequel  se  préoccupe  de  ce 
qu’à  partir  de  la  fin  de  leurs  études^  les  étrangers  ne 
font  pas  de  service  militaire  etj  par  conséquent, 
gagnent  immédiatenientj  pour  s’établir,  une  avance 
appréciable  sur  les  médecins  français. 

M.  LE  Président  de  la  commission;  —  La  ques¬ 
tion  est  visée  dans  un  article  suivant. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Permettez-moi  de 
continuer  !...  M.  le  rapporteur  m’ayant  dit  que  la 
loi  donne  satisfaction  aux  desiderata  du  président 
du  groupement  des  médecins  d’Angers,  médecin 
et  chirurgien,  mes  compatrioteSj  qui  m’ont  empêché 
de  mourir  —  et  pour  qui  j’ai  une  profonde  recon¬ 
naissance  —  sauront  que  je  n’ai  pas  abandonné  leur 
cause  au  Sénat; 


C’est  uniquement  pour  permettre  à  M.  le  rappor¬ 
teur  de  les  tranquilliser  que  je  suis  monté  à  la  tri¬ 
bune.  '  - 

M.  LE  Rapporteur.  —  M.  Delahaye  trouve  tout 
apaisement  dans  l’article  premier  aux  termes  duquel 
«  nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France  s’il- 
n’est  citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  de§ 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France.  » 

Cette  disposition  donne  satisfaction  aux  médecins 
d’Angers. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  vous  remercie 
pour  eux,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  I^résident,  —  S’il  n’y  a  pas  d’autres  obser¬ 
vation  sur  l’article  je  le  mèts  aux  voix. 

(L’article  est  adopté). 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  2.  —  Les  titulaires  ■ 
d’un  diplôme  étranger  de  docteur  en  médecine  qui 
postuleront  le  doctorat  d’Etat  français,  devront  jus. 
tifier  des  titres  initiaux  requis  pour  s’inscrire  au 
diplôme  du  çertificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  et  subir  les  examens  probatoire^. 

«  Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  obtenir  des  dis¬ 
penses  de  scolarité  de  plus  de  trois  années.  * 

«  Les  étrangers,  munis  du  diplôme  d’Université 
française,  mention  médecine,  seront  astreints  aux 
mêmes  conditions  sauf  en  ce  qui  concerne  la  scolarité 
et  les  examens. 

«  Pour  eux,  la  dispense  de  scolarité  pourra  être 
étendue  à  quatre  ans  ;  de  même  des  dispenses  des 
examens  pourront  leur  être  accordées,  sans  toutefois 
qu’en  aucun  cas  elles  portent  sur  l’anatomie,  la 
physiologie  et  les  cliniques.  » 

Par  voie  d’amendement,  M.  Armbruster  propose 
de  rédiger  comme  suit  la  fin  du  premier  alinéa  de  cet 
article  : 

«...  devront  justifier  des  titres  initiaux  requis 
pour  s’inscrire  au  diplôme  du  certificat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles,  sans  qu’aucune  équi¬ 
valence  puisse  être  accordée,  et  subir  les  examens 
probatoires.  » 

M.  Armbruster.  —  D’accord  avec  M.  le  président 
de  la  commission  et  avec  M.  le  rapporteur,  je  retire- 
mon  amendement. 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  retiré. 

S’il  n’y  a  plus  d’autre  observation  sur  l’article  2, 
je  le  mets  aux  voix. 

(L’article  2  est  adopté). 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  3.  —  Il  ne  sera, 
accord  aux  étudiants  étrangers  postulant  le  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  aucune  dis¬ 
pense  d’examens  de  scolarité,  en  vue  de  leur  instruc¬ 
tion  dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine,  quelle 
que  soit  la  durée  des  études  faites  par  eux  à  l’étran¬ 
ger. 

«  Chaque  année,  des  étudiants  roumains  ou 
mauriciens,  inscrits  en  vue  du  titre  de  docteur 
d’Université,  mention  médecine,  et  ayant  subi  avec 
succès  les  épreuves  des  derniers  examens  de  fin 
d’année  d’études  médicales  et  les  examens  cliniques, 
peuvent  être  autorisés,  par  décision  ministérielle 
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prise  après  avis  d’une' commission  spéciàle,  à  soute¬ 
nir  leur  thèse  en  vue  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine. 

«  Le  nombre  des  bénéficiaires  de  cette  disposi- 
-  tiens  ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour  l’ensemble  de 
ces  facultés. 

«  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne  ’  peu- 
'  vent  pas  postuler  les  diplômes  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  s’ils  ne  justifient  pas  des  titres  initiaux 

■  français  requis  par  les  règlements  afférents  à  ces 
j  diplômes  d’Etat,  » 

!  M.  le  général  Stuhl.  —  Je  demande  la  parole. 

[  M.  LE  Président.  —  La  parole  es’t  à  M.  Stuhl. 

M.  le  général  Stuhl.  —  Messieurs,  je  voudrais 
,  demander  à  M.  le  rapporteur  ce  qui  a  pu  décider 

■  la  commission  à  fixer  le  chiffre  des  bénéficiaires  de 
i  cette  disposition  à  10.  Actuellement  en  France  une 

grande  quantité  d’étrangers  exercent  la  médecine, 
notamment  des  Roumains  qui  prennent  les  places  de 
,  nos  enfants,  lesquels,  après  la  fin  de  leurs  études,  ne 
gagnent  pas  de  quoi  vivre.  A  quoi  correspond  ce 
'  chiffre  de  10  ?  Correspond-il  à  un  chiffre  analogue 
'  d’étudiants  français  que  nous  pourrions  envoyer 
chez  eux  ou  est-ce  simplement  un  chiffre  quelconque?  . 
Je  ne  vois  pas  la  raison  de  ce  chiffre. 

A  mon  avis,  pour  ces  étudiants  roumains,  ou 
mauriciens,  la  seule  chose  à  faire  est  de  demander 
une  réciprocité.  Si  des  médecins  français  vont  chez 
eux,  qu’on  laisse  venir  ici  le  même  nombre  de  mé¬ 
decins  de  leur  nationalité,  mais  pas  plus  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
;  porteur. 

M.  le  Rapporteur.  —  En  ce  qui  concerne  le 
I  chiffre  10,  je  regrette  que  M.  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique  ne  soit  pas  là.  Il  vous  donnerait 
,  lui-même  l’explication.  J’ai  pris  ce  chiffre  dans  son 
;  arrêté. 

Si  vous  voulez  bien  vous  le  rappeler,  lorsque  la 
discussion  est  venue  ici  en  première  lecture,  la  com¬ 
mission  vous  proposait  une  dispense  pour  20  étu- 
■  diants  roumains,  mais  à  l’entrée  de  leurs  études  et 
pour  le  doctorat  d’Etat.  L’Académie  de  médecine  a 
été  saisie  de  la  question.  Elle  peut  bien,  je  crois,  dire 
,  également  son  mot  sur  cette  affaire  !  Elle  a  demandé 
qu’on  ramène  le  chiffre  à  15.  Le  ministre,  da.ns  son 
arrêté  du  22  juillet,  a  fixé  le  chiffre  de  10. 

Je  vous  prie  de  le  remarquer,  mon  cher  collègue, 
la  question  est  complètement  changée.  Les  Rou¬ 
mains  qui  veulent  faires  leurs  études  de  médecine 
I  sont  obligés  maintenant  de  produire,  à  l’entrée  de 
ces  études,  le  baccalauréat,  comme  tous  les  étudiants. 
Mais  l’arrêté  du  ministre  vise  les  Roumains  qui  com- 
mencentleurs  études  en  vue  du  diplôme  d’université. 
Lorsqu’ils  auront  fini  leurs  études,  après  avis  d’une 
commission  spéciale  et  d’après  leurs  notes  d’examen, 

'  le  ministre  pourra  les  autoriser  à  passer  leur  thèse  de 
doctorat  d’Etat. 

Il  y  a  quelque  chose  de  très  acceptable  dans^cette 
disposition.  En  effet,  admettons,  à  la  grande  rigueur. 


que  ,  ces  Roumains  restent  en  France,  ils  ne  seront 
que  10  au  plus.  Il  est  d’ailleurs  vraisemblable  que, 
sur' ces  dix,  plusieurs  retourneront  dans  leur  pays. 

M.  le  général  Stuhl.  —  En  tout  cas  il  y  en  a  eu 
un  très  grand  nombre  en  France. 

M.  LE  Rappc^rteur.  —  Certes,  mais  le  texte  de  la 
proposition  de  loi  fait  disparaître  la  faveur  considé¬ 
rable  dont  jouissaient  les  Roumains.  Cependant,  je 
l’ai  dit  lors  de  la  première  discussion,  nous  ne  faisons 
pas  une  loi  pour  brimer  les  étrangers.  Aussi  je  de¬ 
mande  au  Sénat  de  ratifier  la  disposition  que  vous 
propose  la  commission  en  faveur  de  dix  Roumains. 

M.  Jean  Durand.  —  Il  s’agit  de  dix  tous  les  ans  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Et  pour  toutes  les  facultés. 

M.  Françqis-Saint-Maur.  — -  En  résumé,  la  dis¬ 
position  vise  dix  Roumains  et  Mauriciens  tous  les 
ans  et  pour  toutes  les  facultés. 

M.  LE  Rapporteur'.  —  La  question  ne  joue  pas, 
pour  les  Mauriciens,  car  je  crois;  savoir  qu’il  y  avait 
quatre  étudiants  mauriciens  contre  560  étudiants 
roumains  à  la  faculté  de  médecine.  Le  corps  médical 
français  ne  court  donc  aucun  risque  en  accordant 
cette  faveur  à  dix  étudiants  roumains. 

M.  LE  Président  de  la  commission.  —  Je  de¬ 
mande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  pré¬ 
sident  de  la  commission. 

M.  LE  Président  de  la  commission.  —  Permet- 
tez-moi,  messieurs,  d’ajouter  un  mot  pour  tranquil¬ 
liser  notre  collègue  M.  le  général  Stuhl.  Depuis  un 
temps  immémorial  —  nul  n’a  pu  en  fixer  la  date  — 
il  y  avait  équivalence  entre  le  baccalauréat  mauri¬ 
cien  anglais,  le  baccalauréat,  roumain  et  le  bacca¬ 
lauréat  français  en  ce  qui  concerne  l’entrée  dans  les 
facultés  de  médecine.  Lorsque,  à  la  demande  de  la 
commission,  vous  avez  voté  l’article  précédent,  il 
était  entendu  que  la  situation  dont  on  se  plaignait 
devait  prendre  fin  pour  tout  le  monde.  Mais  puisque, 
en  vertu  de  traités  anciens,  il  y  avait  équivalence 
dans  ce  cas  particulier,  il  aurait  fallu  dénoncer  ces 
traités  et  décider  que  cette  équivalence  ne  jouerait 
plus.  Pour  éviter  d’en  arriver  à  ce  moyen  extrême 
qui  pouvait  gêner  les  Mauriciens,  lesquels  ont  une 
éducation  et  une  mentalité  quelque  peu  françaises 
en  raison  de  leurs  origines ... 

M.  Lémery.  —  C’est  une  ancienne  colonie  fran¬ 
çaise,  où  toute  la  population  parle  français. 

M.  le  Président  de  la  commission.  —  ...  on 
est  revenu,  d’accord  avec  le  gouvernement  roumain, 
à  cette  formule,  que  le  chiffre  considérable  de  ces 
équivalences,  puisqu’il  n’y  a  en  avait  500,  serait 
réduit  à  10.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  supposer  que  ces  dix 
candidats  au  doctorat  d’Etat  qu’on  va  accepter  cons¬ 
titueront  un  péril,  dans  les  façultés  de  médecine, 
pour  les  étudiants  français. 

M.  Lémery.  —  Evidemment  ! 

M.  le  général  Stuhl.  —  Mais  il  n’y  a  pas  réci¬ 
procité. 

M.  LE  Président.  —  Par  voie  d’amendement, 
M.  Guillois,  M.  le  général  Stuhl  et  M.  Rolland  pro- 


/ 


316 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  31  — 


32 


posent  d’ajouter  à  cet  article  la  disposition  suivante  ; 

«  Les  étudiants  en  médecine  étrangers  nQ  pour¬ 
ront  faire  de  remplacement.  » 

M.  LE  Président  de  la  commission.  —  Je  de¬ 
mande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  egt  à  M.  le  pré¬ 
sident  de  la  commission. 

M.  LE  Président  de  la  commission.  — Messieurs, 
la  commission  n’a  pas  accepté  cet  amendement.  Il  ne 
présenterait  une  certaine  importance,  en  effet,  que 
si  la  situation  que  nous  voulons  faire  disparaître 
devait  continuer  à  exister.  Le  nombre  des  jeunes 
gens  appartenant  à  des  nationalités  étrangères  et 
appelés  à  faire  des  remplaceiiients,  pourrait,  en  ce 
cas,  être  considérable.  Mais  avec  les  csnditions  que 
vous  imposez  désormais  à  tous  les  étudiants  français 
et  étrangers,  le  nombre  des  étudiants  en  médecine 
étrangers  sera' tellement  réduit  que,  réellement,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  péril  en  ce  qui  concerne  les  rem¬ 
placements. 

M.  le  général  Stuhl.  —  C’est  entendu,  mais  enfin  ils 
prennent  tout  de  même  un  certain  nombre  de  places. 

M.  LE  Président  de  la  commission.  —  Dix  par 
an  pour  l’ensemble  de  la  France. 

M.  Lémery.  —  C’est  insignifiant. 

M.  LE- Président  de  la  commission.  —  La  com¬ 
mission,  en  conséquence,  vous  demande  de  bien  vou¬ 
loir  retirer  votre  amendement. 

M.  le  général  Stuhl.  —  Je  le  maintiens. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’amen¬ 
dement  de  MM.  Guillois,  Stuhl  et  Rolland,  repoussé 
par  la  commission. 

(L’amendement  n’est  pas  adopté.) 

M.  LE  Président.  - —  S’il  n’y  a  plus  d’autre  obser¬ 
vation  sur  l’article  3,  je  le  mets  aux  voix. 

(L’article  3  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  4.  —  Les  diplômes 
de  tous  les  docteurs  en  médecine  exerçant  actuelle¬ 
ment  en  France  devront  être  vérifiés  et  authenti¬ 
qués  dans  un  délai  de  trois  mois.  », —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  fonctions  de-  médecins  et  experts 
des  tribunaux  et  toutes  les  fonctions  publiques  don¬ 
nées  au  concours  ou  sur  titres,  ne  pourront  être 
remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine  français 
ou  naturalisés  tels  depuis  cinq  ans. 

«  Ce  délai  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui, 
engagés  volontaires  en  1914,  auront  servi  dans  l’ar¬ 
mée  française  pendant  la  durée  de  la  guerre.  » 

M.  Labrousse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président. — La  parole  estàM.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  ; —  Le  délai  de  cinq  ans  s’applicfue 
aux  naturalisés,  je  pense,  et  non  pas  aux  docteurs  en 
médecine  français  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  sommes  d’accord. 

M.  LE  Président.  ■ —  S’il  n^’y  a  pas  d’autre  obser¬ 
vation,  je  mets  aux  voix  l’article  5. 

(L’article  5  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  6.  • —  La  naturalisa¬ 
tion  française  ne  sera  pas  exigée  des  médecins  exer¬ 
çant  régulièrement  leur  profession  en  France  le  jour 


de  la  promulgation  de  la  loi  e\  qui  seront  alors  mu¬ 
nis  du  diplôme  d’État  de  docteur  en  médecine  ou 
des  étudiants  qui  seront  en  cours  régulier  d’études 
en  vue  de  ce  diplôme.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Cinq  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  nul  ne  pourra  prendre  d’inscription 
dans  une  faculté  de  médecine,  s’il  n’est  pourvu  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  classique  latin-grec.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  deux  amendements. 

Le  premier,  présenté  par  M.  Le  Gorgeu,  propose 
au  Sénat  de  remplacer  en  tête  de  l’article  7,  les  mots 
«  cinq  ans  »  par  «  six  ans  ». 

La  parole  est  à  M.  Le  Gorgeu. 

M.  Le  Gorgeu.  —  Messieurs,  je  viens  d’entendre 
l’èxposé  de  M.  le  président  de  la  commission  de 
l’enseignement.  Il  vous  a  expliqué  que,  si  la  com¬ 
mission  a  prévu  un  délai  de  cinq  ans,  c’est  pour  per¬ 
mettre  au  jeune  homme  qui  veut  se  faire  médecin 
de  commencer  les  études  grecques  à  partir  de  la 
quatrième. 

Or,  si  l’on  veut  bien  compter  les  années  qui  vont  ' 
précéder  l’inscription  à  l’école  de  médecine,  nous 
trouvons  la  quatrième,  la  troisième,  la  seconde,  la 
première,  la  philosophie  et  le  P.  C.  N.,  les  inscriptions 
du  P.  C.  N.  se  prenant  dans. les  facultés  des  sciences 
et  non  pas  dans  les  facultés  de  médecine.  Par  consé¬ 
quent,  puisque  le  but  poursuivi  par  la  Commission 
de  l’enseignement  est  de  permettre  à  tout  jeune 
homme  dans  ce  cas  de  commencer  l’étude  du  grec 
à  partir  de  la  quatrième,  je  crois  logique  de  mettre 
six  ans  au  lieu  de  cinq  ans. 

M.  LE  Rapporteur.  , —  La  commission  accepte 
l’amendement. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  mettre  aux  voix 
l’amendement  de  M.  Le  Gorgeu,  accepté  par  la 
commission,  je  rappelle  que,  par  voie  d’amendement, 
M.  Debierre  propose  au  Sénat  la  rédaction  suivante: 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
nul  ne  pourra  prendre  d’inscriptions  dans  une  fa¬ 
culté  de  médecine  s’il  n’est  pourvu  du  baccalau¬ 
réat  de  l’enseignement  classique  (latin-grec).» 

Cette  proposition  étant  en  opposition  avec  celle 
de  M.  Le  Gorgeu,  je  donne  la  parole  à  M.  Debierre. 

M.  Debierre.  — ^  Un  délai  de  six  ans  me  parait 
exagéré.  Actuellement,  de  lasixième  jusqu’à  la  pre¬ 
mière,  il  y  a  six  ans .  . . 

M.  Le  Gorgeu.  —  Mais  il  y  a,  en  plus,  le  P.  C.  N 

M.  Debierre.  —  Permettez,  je  parle  de  l’enseigne 
ment  secondaire.  A  l’heure  présente,  les  élèves  qui 
suivent  les  études  secondaires  ont  cet  avantage 
d’avoir  la  gratuité  dans  les  collèges  et  les  lycées.  Je 
^  réponds  ceci  en  pensant  à  ceux  qui  prétendent  que 
les  élèves  de  l’école  primaire  bien  doués  ne  peuvent 
espérer  avoir  l’accès  à  l’enseignement  secondaire 
classique,  et  ultérieurement  à  l’enseignementsupé- 
rieur. 

Mais  pourquoi  exiger  un  délai  de  six  ans  ?Ce| 
délai,  à  mon  avis,  est  trop  long.  Au  début,  je  voulais  ^ 
le  délai  de  quatre  ans,  car  j’estime  qu’en  quatre  an¬ 
nées  un  élève  studieux,  intelligent,  peut  franchir 
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très  aisément  les  étapes  pour  arriver  au  baccalauréat 
classique.  A  la  demande  de  la  commission,  j’ai  con¬ 
senti  à  accepter  une  année  supplémentaire.  Un  de 
nos  collègues  demande  une  année  de  plus,  c’est-à-dire 
de  porter  le  délai  à  six  ans.  C’est  excessif. 

Et  pour  terminer,  laissez-moi  dire  qu’on  a  depuis 
vingt  ans,  commis  une  erreur  fondamentale  en  ma¬ 
tière  d’enseignement.  On  a  multiplié  à  l’excès  les 
spécialités,  et,  après  avoir  commis  cette  imprudence 
dans  l’enseignement  secondaire,  on  l’a  continuée* 
dans  l’enseignement  supérieur.  Il  faudrait  en  reve¬ 
nir,  croyez-moi,  à  l’ancien  régime,  où  il  n’y  avait 
qu’un  baccalauréat,  le  baccalauréat  classique,  qui 
comprenait  à  la  fois  le  latin,  le  grec  et  le  français. 
Le  grec'  et  le  latin,  c’est  la  matrice  du  français.  Voilà 
le  trépied  fondamental  sur  lequel  doit  s’asseoir  une 
culture  à  la  fois  littéraire  et  scientifique,  qui  per¬ 
mette  l’accès  de  toutes  lesprofessions  libérales,  aussi 
bien  du  droit  que  de  la  médecine,  des  sciences  que 
des  lettres. 

Il  faudrait,  à  un  moment  donné  des  études  secon¬ 
daires,  accepter  une  bifurcation  et  permettre  à  ceux 
qui  ont  des  aptitudes  spéciales,  ou  dont  la  famille 
désire  l’orientation  du  côté  des  sciences  ou  du  côté  des 
lettres,  de  se  diriger  vers  la  culture  scientifique  •  ou 
vers  la  culture  littéraire. 

Actuellement,  l’enseignement  classique  est  sub¬ 
mergé  par  l’autre,  à  telles  enseignes  qu’on  ne  trouve 
plus  ni  licenciés  ès  lettres  ni  professeurs  pour  ensei¬ 
gner  le  grec  et  le  latin  dans  nos  collèges  et  nos  lycées. 

Si  l’on  continue  les  errements  actuels,  vous  vous 
enfoncerez  plus  encore  dans  la  décadence,  en  rame¬ 
nant  l’enseignement  secondaire  à  un  enseignement 
primaire  plus  ou  moins  supérieur. 

C’est  le  mécanisme  tout  entier  qui  est  à  remanier. 
Je  n’insiste  pas  là-dessus  et  ne  crois  pas  devoir  pré- 
'  coniser  un  chiffre  plutôt  que  l’autre.  Entre  cinq  ou 
six  ans,  si  le  Sénat  préfère  six  ans,  je  suis  tout  prêt 
à  m’incliner.. 

M.  L'e  Gorgeu.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Le 
Gorgeu. 

M.  Le  Gorgeu.  —  Pour  donner  satisfaction  à  M. 
Debierre,  il  est  indispensable  de  prévoir  six  ans. 
Qu’a  demandé  M.  Debierre  ?  Que  les  jeunes  gens  qui 
vont  entrer  en  quatrième  après  la  promulgation  de 
la  loi  puissent  faire  leurs  études  de  médecine.  Il  n’y 
'a  qu’à  compter  ;  quatrièine,  troisième,  seconde  et 
première,  soit  quatre  ans  pour  arriver  à  la  première 
année  de  baccalauréat.  Vient  ensuite  l’année  de  phi¬ 
losophie  pour  obtenir  la  deuxième 'partie  ;  puis, 
l’année  du  P.  C.  N.  Avec  six  ans,  M.  Debierre  reçoit 
donc  toute  satisfaction. 

M.  Debierre.  —  Je  n’avais  visé  que  la  première 
partie  du  baccalauréat. 

M.  LE  Président.  —  Dans  ces  conditions,  je 
mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  Le  Gorgeu  qui 


consiste  à  substituer  les  mots  «  six  ans  »  à  ceux  de 
«  cinq  ans  ». 

(L’amendement  est  adopté.) 

M.  François-Saint-Maur.  —  Mais  dans  ie  texte, 
il  s’agit  bien  de  la  première  inscription  ? 

M.  LE  Rapporteur. — Parfaitement  ! 

M.  François-Saint-Maur.  —  Je  vous  remercie, 
mais  ce  n’est  pas  spécifié  dans  le  texte. 

M.  Camille  Blaisot,  minisire  de  la  santé  publique. 

—  Peut-être  vaudrait-il  mieux  le  dire^ 

M.  LE  Rapporteur.  —  En  effet,  monsieur  le  pré¬ 
sident,  il  nous  paraît  préféràble  de  préciser  dans  le 
texte  qu’il  s’agit  de  la  première  inscription,  en  disant: 
«...  nul  ne  pourra  prendre  la  première  inscription 
dans  une  faculté  de  médecine ...» 

M.  LE  Président.  —  La  commission  propose  de 
rédiger  comme  suit  l’article  7  :  ■ 

«  Six  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
nul  ne  pourra  prendre  la  première  inscription  dans 
une.  faculté  de  médecine,  s’il  n’ést  pourvu  du  bacca¬ 
lauréat  de  l’enseignement  classique  iatin-grec.  » 

Je  mets  ce  texte  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  A  la  fin  de  l’article  viendrait 
un  amendement  de  M.  Armbruster,  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  à  cfet  article  la  disposition  suivante  : 

«  Aucune  équivalence  ne  pourra  être  accordée.  » 

M.  Armbruster.  —  Monsieur  le  président,  je 
retire  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  l’article  7. 

(L’article  7  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  8.  —  Sont  et  demeu¬ 
rent  abrogées  toutes  dispositions  antérieures,  en 
particulier  celles  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
sont  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

—  (Adopté.) 

Je  vais  mettre  aux  voix  l’ensemble  de  la  propo¬ 
sition  de  loi. 

M.  Jean  Durand.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jean 
Durand. 

M.  Jean  Durand.  —  Je  remarque  que  dans. la 
proposition  de  loi  il  n’est  question  que  des  étudiants 
en  médecine.  Il  doit  être  entendu  que  la  loi  s’appli; 
que  aux  étudiants  et  aux  étudiantes. 

M.  Labrousse.  —  On  pourrait  en  douter  en  effet 
puisqu’il  est  question  dans  le  texte  des  citoyens 
français. 

M.  LE  Président.  —  S’il  n’y  a  pas  d’autre  obser¬ 
vation,  je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  la  proposition, 
de  loi. 

(La  proposition  de  loi  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  —  La  commission  propose  de 
modifier  comme  suit  l’intitulé  de  la  loi  ;  «Proposi¬ 
tion  relative  à  l’exercice  de  la  médecine.  » 

Il  n’y  a  pas  d’opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faenlté, 


—  Clinique  Baudelocque  (Prof.  Couvelaire).  —  1»  Con- 
férences  de  pathologie  obstétricale  (du  1"  février  au  19 
mars  1931).  —  M.  Laennec  :  Technique  générale  de 
l’accouchement  et  de  la  délivrance.  —  M.  Digonnet  : 
Diagnostic  de  la  gestation  pendant  les  premiers  mois. 

• —  M.  Seguy  :  Complications  au  cours  de  la  période  de 
délivrance.  —  M.  Laennec  :  Avortement.  —  M.  Cleisz  : 
Hydramnios.  —  M.  Lacomme  :  Môle  vésiculaire.  — 
M.  Le  Lohier  :  -Infections  de  l’appareil  uriiiaire  pen- 
dans  la  gestation  et  la  puerpéralité.  —  BI.  Cleisz  : 
Albuminurie,  hypertension,"  rétention  azotée,  rétention 
chlorurée  au  cours  de  la  gestation.  —  M.  Anchel-Bach  : 
Eclampsie  à  forme  convulsive.  —  M.  Dbsnoyers  : 
Eclampsie  à  forme  hémorragique  (apoplexies  utérine  et 
Utéro-placentaire).  —  M.  Digonnet  :  Vomissements 
graves.  ■ —  M.  Vignes  :  Pathologie  de  la  contraction 
utérine.  —  M.  Kavina  :  Anomalies  de  la  dilatation  du 
col  utérin.  —  M.  Desnoyers  :  Hémorragies  par  inser¬ 
tion  vicieuse  du  placenta.,- —  M.  Desnoyers  :  Diagnos¬ 
tic  des  -viciations  peMennes.  —  M.  Desnoyers  ;  Thé¬ 
rapeutique  des  -viciations  pelviennes.  —  AL  Seguy  ; 
Anomalies  de  situation  de  l’utérus  gra-vide.  —  M.  Ra¬ 
vina  :  Examen  du  placenta.  —  M.  Lévy-Sol.al  :  Gly¬ 
cosurie  et  diabète  pendant  la  gestation. —  M.  Devrai- 
GNE  :  Ruptures  utérines.  —  M.  Levant  :  Formes  cli¬ 
niques  des  infections  puerpérales.  —  M.  Levant  : 
Traitement  des  infections  puerpérales.  —  M.  Ravina  : 
Gestations  multiples.  —  M.  Lacomme  :  Tuberculose 
et  fonction  de  reproduction.  . —  M.  Bêcl-ére  :  Gono- 
coccie  et  fonction  de  reproduction.  —  M.  Rudaux  : 
Syphilis  ovulaire.  —  M.  Pinard  (Marcel)  :  Syphilis  et 
fonction  de  reproduction  (diagnostic  clinique  et  séro¬ 
logique  ;  prophylaxie  et  traitement). 

2“  Conférences  sur  la  phüsiologie  et  la  pathologie  du 
nolweau-né,  —  M.  Lacomme  :  Les  causes  essentielles 
de  la  mortalité  infantile.  Prophylaxie  des  morts  fœtales 
pendant  la  gestation.  . —  M.  Lacomme  :  Prophylaxie 
des  morts  fœtales  au  cours  de  la  parturition.  Trauma¬ 
tismes  fœtaux.  —  M.  Anchel-Bach  :  Alort  apparente 
du  nouveau-né.  —  M.  Aurousseau  :  Indications 
opératoires  chez  les  nouveau-nés.  ■ —  M.  Lacomme  : 
Prophylaxie  des  causes  de  mort  après  la  naissance  phy¬ 
siologique  du  nouveau-né.  —  M.  Powile-^'icz  :  Allai¬ 
tement  au  sein  des  enfants  normaux  et  prématurés.  — 
M.  Chabrun  :  Allaitement  artificiel.  —  M.  Chabrun  : 
Infections  du  nouveau-né  et  du  nourrisson. 

3“  Deux  conférences  sur  Vosbtétricîe  sociale,  par 
M.  COUVELAIRE. 

4°  Conférences  el  travaux  pratiques  sur  les  opérations 
obstétricales,  sous  la  direction  de  M.  Portes,  agrégé, 
accoucheur  des  hôpitaux. 

Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  après-midi  à  ' 
14  h.  30.  Elles  comprendront  des  exposés  oraux  sur  les  ' 
indications  et  la  technique  des  opérations,  des  exercices  i 
pKitiques  indi-viduels  et  des  séances  de  projection  de 
films  cinématographiques.  ! 

M.  Portes  ;  Indications  des  applications  de  forceps. 
—  M.  Laennec  ;  Forceps  dans  les  variétéj  directes 
(O.  P.,  O.  S.).  —  M.  Lepage  :  Forceps  dans  les  variétés 
obliques  antérieures.  —  M.  Lepage  :  Forceps  dans  les 
variétés  transverses  et  obliques  postérieures.  —  M. 
Lepage  :  Forceps  dans  les  présentations  de  la  lace  et 
du  front.  —  M.  Merger  :  Présentation  du  siège  et 
extraction.  —  M.  Merger  :  Présentation  de  l’épaule 
et  version  par  mancau-vres  internes.  —  M.  Mayer  : 
Basiotripsie.  — M.  Mayer  ;  Embryotomie  rachidienne  _ 


—  M,  Sureau  :  Dilatation  artificielle  du  coi.  —  M. 
Portes  :  Hystérectomies  par  voie  vaginale.  —  M.  Pob- 
.TEs  ;  Césariennes  corporéales.  —  M.  Portes  :  Césa¬ 
rienne  basse.  —  M.  Portes  :  Césarienne  sui-vie  d’exté¬ 
riorisation  temporaire  de  l’utérus.  —  M.  Portes  : 
Hystérectomies  intra-  et  post-partum.  —  M.  Des¬ 
noyers  :  Pel-vitomies.  —  M.  Digonnet  :  Délivrance 
artificielle.  Traitement  de  l’inversion  utérine.  —  M. 
Portes  :  Réparation  des  déchirures  vaginaleé,'  péri¬ 
néales  et  cervicales.  —  M.Portes  :  Chirurgié  des  tu¬ 
meurs  compliquant  la  gestation  et  la  parturition.  — 
M.  Portes  :  Chirurgie  des  gestations  ectopiques.  — 
M.  Seguy  :  Chirurgie  de  la  stérilité. 


—  Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérape.uti- 
ques.  (Professeur  Maurice  Villaret.)  —  Enseignt- 
ment  clinique  d’hydrologie  et  de  climaiologie  ihérapeu- 
tiques.  Centre  d’hydrologie  et  climatologie  des  hôpitaux 
de  Paris  (Hôpital  Necker,  saUe  Delpech.)  —  Ce  cours 
commencera  le  lundi  l"  février  1932,  et  sera  fait  avec 
la  collaboration  de  MM.  Hagueneau  et  Paraf,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ;  Bith,  assistant  du  service  ;  Fran¬ 
çois  Moutier,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté;  Brin 
et  Saint  Girons,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  ;  Justin-Besançon,  chef  de  clinique  et  chef  du 
laboratoire  d’hydrologie  à  la  Faculté  ;  Wahl  et  Jean 
Bourgeois,  chefs  dé  clinique  à  la  Faculté;  EveN,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  ;  Cachera,  interne  des  hô¬ 
pitaux,  et  Quirin. 

Programme  des  leçons.  —  Tous  les  matins,  de 
11  h.  30  à  12  h,  30,  leçon  au  lit  du  malade.  Tous  les  jours 
de  la  semaine,  de  14  à  15  heures,  leçon  avec  présenta¬ 
tion  de  malades  sur  les  sujets  suivants  ;  Les  indications 
créno-climatothérapiques  dans  :  Les  maladies  du  foie 
(Lundi  1“  févTier)  ;  Les  maladies  de  l’estomac  (Mardi 

2  lévrier)  ;  Les  maladies  des  voies  biliaires  (Mercredi 

3  février)  ;  Les  maladies  du  rein  (Jeudi  4  février)  ; 
Les  maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  (Ven-  | 
dredi  5  février)  ;  La  tuberculose  (Samedi  6  février)  ;  Les 
maladies  des  enfants  (Lundi  8  février)  ;  Le  diabète 
(Mercredi  10  février)  ;  Les  maladies  du  ccehr  (Jeudi  I 
11  lévrier)  ;  Les  maladies  de  Tiiitestin  (Vendredi  12  fé¬ 
vrier)  ;  Les  maladies  du  poumon  (Samedi  13  février)  ; 
La  dermato-vénéréologie  et  la  gynécologie  médicale 
(Lundi  15  lévrier)  ;  Les  maladies  du  système  nerveux 
central  (Mardi  16  février)  ;  L’obésité,  la  goutte,  les  rhu¬ 
matismes  (Mercredi  17  février)  ;  Les  maladies  du  sys; 
tème  nerveux  périphérique  (Jeudi  18  février)  ;  Les  ma¬ 
ladies  des  vaisseaux  (Vendredi  19  février). 


—  Thèses.  —  Lundi  18  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Cou- 
velaire,  Gosset,  Portes,  Quenu.  M.  Cohen  Delors  : 
La  dilatation  du  col  de  l’utérus  sous  rachi-anesthésie.— 
M.  Fécan  André;  L’étude  de  la  senestra  position  du 
gros  intestin  avec  dextroposition  du  grêle  par  arrêt  de 
torsion  de  l’anse  intestinale  embry  onnaire.' —  M.  Pado- 
VANi  Paul  :  L’arthrite  chronique  déformante  de  lahan- 
che. 

Mercredi  20  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Léon  Bernard, 
Lemierre,  Loeper,  Philibert.  —  M.  Délié  Pierre  ;  Con¬ 
tribution  à  Tétude  de  l’aménorrhée  chez  les  tuberculeu¬ 
ses  pulmonaires.  — M.  Vaudour  Pierre  ;  L’étude  des 
pleurésies  survenant  au  cours  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chronique  ;  valeur  pronostique.  —  M.  Grim- 
BERG  Ladislas  :  Etude  du  bactériophage  antityphique. 
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—  M.  SuFRiN  Bernard  :  Etude  de  l’engraissement  des 
tuberculeux  pulmonaires  par  le  fenugrec. 

Jeudi  21  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Carnot, 
Lenormant,  Moure.  —  M.  Tran  Van  Ninh  :  Au  sujet 
de  quelques  observations  concernant  certaines  mani- 
lestations  dites  arthritiques. — M.  Atjgereau  Pierre  :  La 
stase  intestinale  chronique,  étude  clinique,  thérapeu- 
tique.  —  M.  Roger-Roy  :  Essai  de  traitement  de  l’ictère 
dit  n  catarrhal  »  par  le  drainage  médical  des  voies 


biliaires.  ■ —  M.  Arnauld  Paul-Marie  ;  Sur  une  modifica-  ' 
tion  dans  le  procédé  antéfuniculaire  de  la  cure  radicale 
des  hernies  inguinales. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jeudi  21  janvier  —  Jury  : 
MM.  Rathery,  Tanon,  Robin,  Maignon,  Nicolas,  De- 
chambre,  Vergé.  —  M.  Lafaye  :  Tension  artérielle  du 
chevalet  du  chien.— M.  Martin  :  Diagnostic rachiesthé- 
sique  en  médecine  vétérinaire.  —  M.  Gaultier  :  Les 
rapports  du  vétérinaire  avec  la  production  laitière. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  des  Enfants- Assistés.  —  M.  le  D^  Marcel 
Lelong,  médecin  des  hôpitaux,  fera  à  la  clinique  Parrot, 
à  10  h.  3  /4,  les  leçons  suivantes  : 

Lundi  15  février  1932  :  Les  formes  mortelles  de  la 
tuberculose  du  nourrisson.  —  Lundi  22  février  1932  : 
La  prophylaxie  actuelle  de  la  tuberculose  du  nour¬ 
risson. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Gynécologie  médicale.  — 
MM.  Jean  Séguy  et  J.-E.  Marcel  commenceront,  le 
18  février  1932,  un  cours  pratique  de  thérapeutique 
gynécologique  médicale. 

Ce  cours  comprendra  6  leçons  de  2  heures  chacune  : 
cours  théorique  et  travaux  pratiques. 

Prière  de  s’inscrire  dans  le  service  de  M.  Devraigne, 
à  la  Maternité  de  Lariboisière.  Le  nombre  d’inscrip¬ 
tions  est  limité. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste.  ■ —  Sont  dé¬ 
signés  comme  membres  du  jury  du  prochain  concours 
d’oto-rhino-laryngologie:  MM.  Bourgeois,  Grivot,  Bal- 
demveck,  Lemaître,  Halphen,  Hercher,  Rouhier. 

Censeurs  :  MM.  Bloch,  Ramadier. 

—  Concours  d’électro-radiologlste  des  hôpitaux. 
—  Dévoilement  de  l’anonymat.  —  Eleclrologie.  — 
Ont  obtenu  :  MM.  Devois,  9  ;  Huet,  8  ;  Kimpel,  5  ;  Na- 
dal,  7  ;  Piffaut,  5  ;  Stuhl,  7  ;  Surmont,  7. 

Radiodiaguoslic.  —  Ont  obtenu  ;  MM.  Devois,  11  ; 
Huet,  11  ;  Kimpel,  9;  Nadal,  11;  Piflault,?  ;  Stuhl,  8  ; 
Surmont,  11. 

Radiolbérapie.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Devois,  13  ; 
Huet,  11  ;  Kimpel,  5  ;  Nadal,  9  ;  Piffault,  9  ;  Stuhl,  10  ; 
Surmont,  8. 

—  Hôpital  Bichat- Annexe.  —  Service  des  consulla- 
iions.  —  Commission  de  classement  des  candidats  aux 
postes,  de  médecins  chargés  de  consultation  de  médecine 
générale  et  de  médecine  infantile  de  l’annexe  de  l’hôpital 
Bichat.  Sont  désignés  :  MM.  Lémierrc,  Boidin,  Vallery- 
Radot,  Ghiray,  Flandin,  Darré,  Babonneix,  Moreau. 

—  Mutations  dans  les  services  de  médecine. —  1“  A 
l’hôpital  Saint-Antoine  (Docteur  Bensaude,  limite 
d’âge),  M.  le  Docteur  Félix  Ramond,  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ;  à  l’hôpital  Saint-Antoine  (service  du  D'  F. 
Ramond),  M.  le  Doctcnr  M.-P.  Weill,  de  la  Maison  de 
santé;  à  la  Maison  de  santé  (service  du  Docteur  M.-P. 
Weill),  M.  le  Docteur  Gautier,  de  l’hôpital  Andral  (ser¬ 
vice  fermé). 

2“  A  l’Hôtel-Dieu  (Docteur  Rathery,  nommé  professeur 
de  clinique  médicale  à  la  Pitié),  M.  le  Docteur  Saintor, 


de  l’Hôtel-Dieu  ;  à  l’Hôtel-Dieu  (service  du  Docteur 
Sainton),  M.  le  Docteur  Bjaudouin,  de  l’hôpital  Laen- 
nec:  à  1  hôpital  Laennec  (service  du  Docteur  Baudouin)' 
M.  le  Docteur  René  Bénard,  de  l’hôpital  Andral  (service 
fermé). 

3»  A  l’hôpital  Beaujon  (Docteur  de  Massary,  limite 
d’âge),  M.  le  Docteur  Harvier,  de  1  hôpital  Beaujon  ;  à 
1  hôpital  Beaujon  (service  du  docteur  Harvier),  M.  le 
Docteur  Troisier,  de  l’hôpital  Bichat  ;  à  l’hôpital  Bichat 
(service  du  docteur  .Troisier),  M.  le  Docteur  Flandin, 
de  l’hôpital  Broussais  ;  à  l’hôpital  Brousshis  (service 
du  Docteur  Flandin),  M.  le  Docteur  Marchal,titülarisé, 
4“  A  l’hôpital  Trousseau  (Docteur  Papillon,  limite 
d’âge),  M.  le  Docteur  Paisseau,  de  l’hôpital  Hérold;  à 
l'hôpital  Hérold  (service  du  Docteur  Paisseau),  M.  le 
Docteur  Miihit,  de  l’hôpital  Tenon  ;  à  l’hôpital  Tenon 
(service  du  Docteur  Miihit),  M.  le  Docteur  May,  de 
l’hôpital  Tenon;  à  l’hôpital  Tenon  (service,  du  Docteur 
May),  M.  le  Docteur  Rouillard,  de  l’hospice  Debrousse  ; 
'à  l’hospice  Debrousse,  M.  le  Docteur  Cathala,titu]arisé» 
5“  A  l’hôpital  Bichat  (1"  service  nouveau),  M  le  Doc¬ 
teur  VaUery-Radot,  de  l’hospice  de  Bicêtre  ;  à  l’hospice 
de  Bicêtre  (division  du  service  du  Docteur  Vallery- 
Radot  en  deux  parties)  :  a)  l^r  service,  M.  le  Docteur 
Moreau,  de  l’hospice  d’Ivry;  à  l’hospice  d’Ivry  (servie^ 
du  Docteur  Moreau)  M.  le  Docteur  Jacob,  titularisé  ;  i).' 
2“  service,  M.  le  Docteur  Alajouanine,  titularisé. 

.  6°  A  l’hôpital  Bichat  (2“  service  nouveau),  M.  le  Doc¬ 
teur  Cliiray  (de  la  Maison  de  retraite  de  la  Rochefou¬ 
cauld)  ;  à  la  Rochefoucauld,  M.  le  Docteur  Tinel,  de  la 
Charité;  à  l’hôpital  de  la  Charité  (service  du  Docteur 
Tinel),  M.  le  Docteur  Henri  Bénard,  titularisé. 

7»  A  l’hôpital  Cochin  (Docteur  Pissavy,  décédé),  M.  le 
Docteur  Ameuille,  de  l’hôpital  Tenon  ;  à  l’hôpital  Te¬ 
non  (service  du  docteur  Ameuille),  M.  le  Docteur  Pru- 
vost,  de  l’hospice  de  la  Salpêtrière  ;  à  l’hospice  de  la  Sal¬ 
pêtrière  (service  du  Docteur  Pruvost),  M.  le  Docteur 
Léon  Kindberg,  titularisé, 

8»  A  l’hôpital  Saint-Louis  (Docteur  Lortat-Jacob, 
décédé),  M.  le  docteur  Touraine,  de  l’hôpital  Broca  ; 
à  l’hôpital  Broca  (service  du  Docteur  Touraine),  M.  le 
Docteur  Weissenbach,  de  l’hôpital  Broca  ;  à  l’hôpital 
Broca  (service  du  docteur  Weissenbach),  M.  Je  Docteur 
Tzanck,  titularisé. 

90  A  Thôpital  Necker  Docteur  Heuyer;  à  la  consul 
tation  de  psychiatrie  de  Vaugirard,  M.  le  Docteur  Bi¬ 
net,  de  r  Institution  Sainte-Périne  ;  à  l’ Institution  Sainte- 
Périne,  M.  le  Docteur  Jacquet,  de  l’hospice  de  Bicêtre  ; 
à  l’hospice  de  Bicêtre  (service  du  Docteur  Jacquet), 
M.  le  Docteur  Etienne  Bernard,  titularisé. 

10“  A  l’hospice  de  Bicêtre  (Docteur  Feuillié,  décédé), 
M.  le  Docteur  de  Gennes,  titularisé. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IMouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Castro,  de  Saint-Jean-Cap-Ferrat  ;  du 
D'  Rémond,  de  Metz,  professeur  de  clinique  mériicale 
à  la  Faculté  de  Toulouse  ;  du  D'  Cordier,  de  Souvigny 
(Allier)  ;  du  Dr  Girard,  d’Ivry-sur-Seine  ;  du  D'  I,a- 
borde,  de  Toulouse  ;  du  D'  Schott,  de  Strasbourg  ; 
du  Dr  Victor  Girod,  d’Annecy  ;  du  Dr  Wilson-Prévo  st, 
médecin  de  l’hôpital  américain  de  Neuilly  ;  du  Dr'  Geor¬ 
ges  ViNOT,  de  Juvisy  (Seine-et-Oise),  victime  du  devoir 
professionnel  ;  du  Dr  Hugues,  d’Alger. 

—  Académie  de  médecine.  Bureau  de  1932.  —  Prési¬ 
dent,  M.  Meillère  ;  vice-président,,  M.  Souques  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Achard  ;  secrétaire  annuel,  M.  Renault; 
trésorier,  M.  Hanriot.  Membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  :  MM.  Ralthazard,  Siredey,  Hartmann. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  P.aris.  Bureau 
pour  1932.  —  Le  bureau  de  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  pour  1932  est  ainsi  constitué  ; 

M.  le  Prof.  Marcel  Labbé,  président  ;  M.  le  Dr  Apert, 
vice-président  ;  M.  le  Dr  Rivet,  secrétaire  général  ;  MM. 
les  Drs  Coste  et  Decourt,  secrétaires  annuels. 

—  Musée  pédagogique  (41,  rue  Gay-Lussac,  Paris).  — 
Cours  normaux  gratuits  pour  la  préparation  du  person¬ 
nel  spécialisé  des  écoles  de  plein  air.  —  11  février,  16 
heures.  Prof.  Emmanuel  ;  L’éducation  physique  en  E. 
P.  A.  avec  un  matériel  de  fortune  ;  17  heures.  Docteur 
PÉPY  :  Nécessité  de  jsurveiller  constamment  la  tempé¬ 
rature  des  pupilles.  —  10  mars,  16  heures,  Mlle  Pois¬ 
sonnier  ;  Les  classes  aérées  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  17  heures.  Docteur  Ahmand-Delille  :  Rôle 
de  l’air  et  du  soleil  dans  la  croissance.  —  24  mar..,  16 
heures,  Docteur  Viborel  ;  Lutter  contre  la  tuberculose 
est  un  bon  calcul  ;  17  heures.  Prof.  Lemonier  ;  Pro¬ 
longation  de  la  propagande  par  les  pupilles.  — 14  avril, 
16  heures.  Prof.  Lemonier  :  Le  travail  manuel  utilitaire 
en  E.  P.  A.  17  heures.  Docteur  Armand-Delille;  L’ali¬ 
mentation,  l’hydrothérapie,  les  exercices  physiques.  — 
28  avril,  17  heures  :  La  contagion  tuberculeuse  à  l’âge 
scolaire.  Méthodes  de  prophylaxie.  —  12  mal,  16  heu¬ 
res,  Prof.  Lemonier  :  Comment  créer  une  E.  P.  A. 
Terrain,  bâtiments,  budget  d’établissement  et  de 
fonctionnement.  Subventions  ;  17  heures  :  Distinctions 
essentielles  entre  écoles  de  plein  air  et  colonies  de 
vacances.  —  26  mai,  16  heures  :  Les  organisations  post¬ 
scolaires  contre  la  tuberculose. 

—  Hygiène  sociale.  —  Un  cours  libre,  autorisé  par 
le  Conseil  de  l’Université  de  Paris,  cours  ayant  pour 
objet  ;  «  La  lutte  contre  les  maladies  sociales  et  pour 
la  préservation  de  la  race  »,  sera  fait  par  M.  Sicard  de 
Plauzoles,  professeur  au  Collège  libre  des  sciences 


sociales  et  directeur  général  de  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien. 

Ce  cours  aura  lieu  à  la  Sorbonne,  les  mardis  (amphi¬ 
théâtre  Milne-Edwards)  et  samedis  (amphithéâtre 
Edgard-Quinet),  à  17  h.  30,  du  12  janvier  au  19  mars 
1932. 

Programme  pu  cours  de  1932.  —  Mardi  2  février  : 
L’hérédité  alcoolique,  la  défense  de  la  race  contre  l’al¬ 
cool,  prophylaxie  de  l’alcoolisme  chez  l’enfant.  — 
Samedi  6  :  Les  malades  vénériennes  ;  La  syphilis.  — 
Samedi  13  :  La  syphilis  héréditaire  et  la  famille  syphi¬ 
litique.  —  Mardi  16  ;  Les  maladies  vénérienne.:  :  l’in¬ 
fection  gonococcique.  —  Samedi  20  :  Causes  de  propa¬ 
gation  des  maladies  vénériennes  :  la  prostitution.  — 
Mardi  23  :  La  défense  sociale  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes.  — •  Samedi  27  :  La  tuberculose  :  contagion, 
immunisation. 

Mardi  1®’  mars  :  La  tuberculose  :  hérédité.  —  Sa¬ 
medi  5  :  La  tuberculose  :  facteurs  sociaux,  défense  so¬ 
ciale.  —  Mardi  8  :  La  folie  et  le  crime  ;  la  défense  so¬ 
ciale  contre  les  fous  et  les  criminels.  —  Samedi  12  :  Le 
mariage  :  eugénique,  eugén étique  ;  éducation  sexuelle 
et  génération  consciente.  —  Mardi  15  :  La  maternité- 
fonction  sociale  et  le  droit  de  l’enfant  :  la  femme  en 
gestation.  —  Samedi  19  :  La  maternité  fonction  sociale 
et  le  droit  de  l’enfant  :  l’allaitement  maternel. 

Ce  cours  est  public  et  gratuit.  Des  résumés,  des 
tracts,  des  brochures,  sont  distribués  aux  auditeurs 
après  les  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Sicard  de 
Plauzoles,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris,  VIII=. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M..  —  Billets  d’aller  et  retour 
de  fin  de  semaine  à  prix  réduit  pour  les  stations  de  sport 
d’hiver  des  Alpes  et  du  Jura. —  Il  est  délivré  jusqu’au 
31  mars  1932,  par  les  gares  de  Paris  P.-L.-M.,  Dijon- 
Ville,  Besançon-Viotte,  Besançon- Mouillère,  Lyon, 
Saint-Etienne,  Grenoble,  Marseille,  Genève  Cornavin 
et  Genève  Eaux- Vives,  pour  les  stations  d’hiver  des 
Alpes  et  du  Jura,  des  billets  d’aller  et  retour  individuels 
d’excursion,  comportant  une  réduction  de  50  %  sm  le 
double  du  prix  d’un  billet  simple. 

Au  départ  de  Paris  et  de  Marseille,  ces  billets  sont 
valables  du  vendredi  à  midi  au  mardi  à  midi  ;  au  départ 
des  autres  gares  du  samedi  à  midi  au  lundi  à  minuit. 

Toutefois,  le  voyage  doit  commencer  à  l’aller  le  di¬ 
manche  au  plus  tard  et  au  retour,  le  dimanche  au  plus 
tôt. 

Les  jours  de  fête  légale  sont  assimilés  aux  dimanches. 

Le  voyageur  muni  d’un  billet  d’aller  et  retour  d’ex- 
emsion  ne  peut  s’arrêter  qu’aux  gares  intermédiaires 
pour  lesquelles  sont  délivrés  des  billets  de  même  na¬ 
ture  ;  il  ne  peut  emporter,  comme  bagages,  que  du  ma¬ 
tériel  de  sport  pour  lequel  il  bénéficie  d’une  franchise 
de  20  kilogr. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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d’écrire,  dès  à .  présent,  au  secrétariat  de  la 
Société  médicale,  24,  rué  Verdi,  à  Nice,  en  pré¬ 
cisant  les  dates  choisies,  li  sera  répandu  gratui¬ 
tement  à  toute  demande  de  renseignements  ou 
d’adhésions. 


i  AVIS  AUX  MÉDECINS 

La  loi  française  réservant  aux  seuls  docteurs  en 
;  médecine  ayant  dûment  déposé  leur  diplôme 
i  d’Etat  le  droit  de  soigner  les  malades  a  été  faite, 
[  nul  ne  doit  l’oublier,  pour  protéger  la  santé  pu- 
i  blique.  C’est  au  nom  de  la  santé  publique  que 
I  nous  devons  en  réclamer  le  respect,  et  d’abord 
I  l’observer  nous-mêmes. 

,  ,Or,  l'Offlce  qui  fonctionne  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  pour  la  répression  de  l’exercice 
illégal  a  maintes  fois  constaté  et  souvent  avec 
preuves  fournies  par  la  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  d’assurances  sociales  (nous  l’en  remercions 
sincèrement)  que  certains  médecins  adressent  à 
/  des  infirmiers  ou  masseurs  les  malades  ayant  be¬ 
soins  de  soins  curatifs  électrothérapiques,  tels 
que  air  chaud,  haute  fréquence  et  même  rayons 
ultraviolets. 

Cela  n’esl  pas  admissible. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  dans  la  pratique 
des  accidents  du  travail,  des  traitements  de  ce 


genre,  assez  délicats  pour  figurer  à  la|[rubrique 
des  spécialistes,  ne  sont  autorisés  qu’après  ac¬ 
cord  entre  médecin  traitant  et  médecin  contrô¬ 
leur  ?  qu’ils  sont  plus  «  honorés  »  qu’une  consul¬ 
tation  ? 

Les  médecins  né  disposant  pas  du  temps  ou  des 
appareils  nécessaires  doivent  dès  lors  de  toute 
évidence  adresser  leurs  malades  (assurés  ou 
clients  ordinaires)  à  des  confrères  et  non  â  des  in¬ 
firmiers  ou  masseurs.  Les  renvoyer  à  des  infir¬ 
miers  ou  masseurs  pour  des  soins  tels  qu’électro- 
thérapie,  piqûres  intra-musculairees  et  surtout 
intra-veineuses,  n’est  pas  seulement  déprécier 
moralement  et  matériellement  un  acte  médical, 
et  donc  contrevenir  aux  règles  de  la  déontologie, 
c’est  aussi  accepter  une  lourde  responsabilité  en 
enfreignant  la  loi  sur  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  qui  nous  réserve  l’acte  médical  et  spécifie 
bien  qu’il  ne  peut  être  exécuté  par  une  autre  per¬ 
sonne  que  dans  un  cas  d’urgence,  du  en  notre 
présence  et  sous  notre  responsabilité. 

Ces  remarques  s’adressent  plus  particulière¬ 
ment  à  quelques  directeurs  ou  médecins  de  clinL 
ques  et  de  dispensaires,  qui  peuvent  sciemment 
ou  inconsciemment  se  faire  les  complices  de 
l’exercice  illégal. 

(Fédération  des  Syndicats  Médicaux  de  la  Seine.) 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 

de 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 
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U  r  é  t  i  q  U  e 
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4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 
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COWSPONDANCE 

Questions  médico-militaires 

Di'oits  â  la  Légion  d'honnfur 

J’ai  reçu  au  mois  de  décembre  dernier,  de  la  direc¬ 
tion  du  service  de  santé  d’O.  un  mémoire  de  proposi¬ 
tion  pour  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  papier  sur 
lequel  il  m’était  demandé  de  certifier  l’exactitude  de 
mes  états  de  service  (31  annuités  et  10  mois  à  cause 
d’une  citation  et  1  blessure  de  guerre). 

Pensez-vous  que  ce  niémoire  ait  maintenant  été 
transmis  au  ministère  de  la  Guerre  ?( 

Le  Directeur  du  service  de  Santé  résume-t-il-  l’en¬ 
semble  des  notes  ou  bien  adresse-t-il  ces  notes  en  dé¬ 
tail  au  ministère  ?  —  car  je  me  suis  trouvé,  au  cours 
de  la  guerre,  en  très  mauvaises  relations  avec  un  chef 
d’escadron  etun  colonel  qui  m’ont,  parait-il,  salé,  par 
esprit  de  vengeance,  à  la  suite  d’un  affront  public 
que  je  leur  ai  volontairement  infligé,  à  ma  très  grande 
satisfaction  momentanée. 

Enfin  dans  combien  de  temps  ai-je  lieu  d’espérer 
être  inscrit  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur  ? 

D‘'  X. 

Héponse. 

Tout  officier  réunissant  les  conditions  d’an¬ 
cienneté  r'ecxuises  pour  être  proposé  pour  la  Lé¬ 


gion  d’ho'nneiïr,  fait  Tobjèt  d’une  enquête  des¬ 
tinée  à  lui  permettre  de  rectifier  ses  états  de  ser¬ 
vice  au  cas  où  ils  seraient  erronés,  de  les  complé¬ 
ter,  au  cas  où  ils  seraient  incomplets.  Il  fait  ensui¬ 
te  l’objet  d’une  première  inscription  sur  un  ta¬ 
bleau  établi  par  le  corps  ou  service  dont  il  dé- 
pend. 

Poui  un  médecin,  c’est  la  Direction  du'  Service 
de  Santé  qui  dresse  ce  tableau  dans  un  ordre 
numérique  déterminé  par  les  mérites  respectifs 
des  candidats.  Ce  tableau  résume  évidemment 
les  services  de  ceux-ci.  Il  va  au  corps  d’armée  où 
il  est  l’objet  d’un  premier  remaniement.  Des 
candidats  apparaissant  comme  n’ayant  pas  de 
titres  suffisants  sont  ajournés,  des  déplacements 
numériques  peuvent  se  faire  si  les  mérites  res¬ 
pectifs  ne  sont  pas  appréciés  exactement  comme 
au  premier  échelon  (Direction  du  S.  S.)  Les  états 
de  proposition  sont  ensuite  envoyés  au  minis¬ 
tère  de  la  Guerre,  où  ils  sont  l’objet  d’une  nouvel¬ 
le  révision  de  la  part  de  la  7“  Direction  en  ce  qui 
concerne  les  médecins.  Enfin,  ils  sont  réunis  en. 
un  tableau  unique  pour  toute  la  France  avant 
d’être  envoyés  au  cabinet  du  Ministre  qui  stiftue 
en  dernier  ressort  et  arrête  finalement  le  Tableau 
de  concours  qui  est  publié  à  l’Officiel. 

L’essentiel,  c’est  de  partir  de  la  Direction  ré¬ 
gionale  avec  un  bon  rang.  Donc,  faire  valoir  au¬ 
près  du  Directeur  tous  les  titres  dont  on  bénéficie. 
Ensuite,  par  des  démarches  appropriées,  faire' 


jÇFîOSTHENASE 


SOLUTION  ORGANIQUE  DE  Fi 


JIANGANËSE 


ENTIEREMENT  ASSIMILi^BLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Éclanffloas  t!  litiÊratnre  :  laboratoire  jîalbruiî,  8  et  iO,  m  ûa  Fetit-Hnsc,  PARIS, 
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valoir  également  ces  titres  aux  difïérents  éche¬ 
lons,  et  flnal(?ment  au  Cabinet  du  Ministre. 

Avec  une  sitation  et  une  blessure  de  guerre, 
vous  avez  de?  cliances  d’être  décoré  un  jour.  Mais 
il  m’est  absolument  impossible  de  vous  donner 
un  renseignement  plus  précis,  parce  que  vous 
êtes  en^concurrence  avec  d’autres  confrères  dont 
je  ne  connais  pas  les  titres . 

G.  D. 


Remise  de  décoeatiou 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  donner  quelques  rei^seignements. 

Promu  tout  récemment  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  au  titre  de  médecin  capitaine  de  réserve, 
j’ai  reçu  notification  de  la  Direction  du  Service  de 
Santé  de  la  1*'®  région. 

Reçoit-on  un  papier  officiel  de  la  Clï&ncellerie?  Dans 
quelles  conditions  sq  procure-t-on  la  décoration  ? 

La  remise’officielle  de  la  Croix  est-elle  de  rigueur  ? 
Par  qui  pout-on  la  faire  remettre  ? 

D>-  L. 

Réponse. 

En  vous  félicitant  de  votre  décoration,  je 
m’empresse  de  vous  informer  que  vous  serez 
sans  douté  convoqué  pour  la  recevoir  selon  les  ri¬ 
tes  habituels,  à  la  première  prise  d’armes  qui 
aura  lieu  à  cet  effet,  vraisemblablement  au  chef 
lieiqdu  corps  d’armée.  En  même  temps,  on^vous 


demandera  d’acquitter  les  droits  de  chancellerie 
pour  le  prix  de  la  croix,  qui  sont,  je  crois,  de  67 
fr.,  50  ...  Vous  n’aurez  qu’à  vous  rendre  en 
tenue  à  cette  prise,  djarmes  pour  participer  à 
cette  solennité.  Si  vous  préférez  renoncer  à  ce  cé¬ 
rémonial  et.  vous  faire  décorer  dans  l’intimité, 
je  crois  que  cela  vous  est  possible.  Vous  n’a-^ez 
dès  lors  qu’à  le  faire  connaître  à  l’autorité  qui 
vous  avisera,  en  lui  désignant  le  légionnaire  que 
vous  choisiriez  comme  parrain  pour  vous  rece¬ 
voir.  La  réception  ayant  eu  lieu  selon  les  rites 
habituels,  un  procès-verbal  en  serait  dressé  et  ren¬ 
voyé  à  la'chancellerie.  Vous  pouvez  porter  le  ru¬ 
ban  rouge  à  partir  de  la  promulgation  de  votre 
nornination  à  l’OlTiciel.  Vous  ne  pouvez  porter 
la  Croix  elle-même  qu’après  avoir  été  reçu,  offi¬ 
ciellement. 

Informez-vous  auprès  de  la  Direction  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  dont  vous  relevez  de  la  date  éven¬ 
tuelle  de  la  prise  d’armes  qui  aura  lieu  pour  la  re¬ 
mise  des  décorations  de  janvier.  On  vous  y  con¬ 
firmera  sans  dout^ce  ciue  je  viens  de  vous  expo¬ 
ser. 

G.  D. 


5882.  —  Droit  à  la  médaille 
commémorative  de  la  grande  guerre 

Quels  sont  les  ayants  droit  de  la  Médaille  commé¬ 
morative  de  la  Grande  Guerre,  de  la  Médaille  de  lare- 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

uomm DOUX  SKCmLEncm  RECommMDÉ  pour  lrs  FcnnES  s  les  Eitr/imf 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ouVe  lail . 
ADULTES;  Une  à  4cuilleréesàcaFé  _  ENFANTS  ;  Va  cuillerée  à  café 


324  —  L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


connaissance  française,  de  la  Médaille  des  Invasions 
et  quelles  soîit  les  formalités  à  remplir  par  les  ayants 
droit  pour  obtenir  telle  ou  telle  de  ces  médailles  ? 

B. 

Réponse. 

Pour  avoir  droit  à  la  Médaille  commémorative 
française  de  la  Grande  Guerre  (loi  du  22  juin  1920) 
il  suffit  d’avoir  été  mobilisé,  sans  conditions  de 
délai. 

Aucune  autorisation  n’est  nécessaire  pour  por¬ 
ter  cette  Médaille  ;  il  suffit  de  pouvoir  justifier  des 
droits  acquis. 

Pour  la  Médaille  de  la  Reconnaissance  françai¬ 
se,  les  demandes  ne  sont  plus  recevables  depuis 
le  29  novembre  1929. 

Quant  à  la  Médaille  des  Evadés  (c’est  proba¬ 
blement  d’elle  que  vous  voüle:z  parler  «  Médailles 
des  Invasions  Q,  les  demandes  ne  sont  plus  rece¬ 
vables  depuis 'le  30  juin  1928. 

5924.  -  Pi-oiiiotioii  au  grade  de  médecin 
lieutenant 

Récupéré  en  1917  service  auxiliaire  classe  1909, 
-nommé  immédiatement  médecin  auxiliaire  du  service 
X.,  je  le  suis  resté.  A  cette  époque  en  effet  les  médecins 
affectés  dans  le  service  x.  bénéficiaient  de  cette  fonc¬ 
tion  sans  passer  au  galon  de  sous-lieutenant.  Mais 
n’y  a-t-iJ  pas  eu  justement  des  médecins  a  qui  on  a 


j  proposé  le  galon  et  cette  proposition  n’entralne-t-ellé  / 
pas  ipso  facto  le  passage  dans  le  service  A.  ?  ' 

Si  ma  situation  actuelle,  comme  je  le  crois,  est 
anormale,  ma  nomination  au  grade  de  sous-lieute¬ 
nant,  en  supposant  que  je  la  sollicite,  en  acceptant  de 
passer  S.  A.,  peut-elle  avoir  un  effet  rétroactif  ? 

Les  périodes  sonGelles  indispensables  poijr  passer 
de  sous-lieutenant  à  lieutenant  ? 

Enfin  dernière  question  :  Actuellement  S.  X.  je 
suis  mobilisable  jusque  quelle  année  ?  Si  je  passe  offi¬ 
cier,  je  .suis  mobilisable  jusque  quelle  année  ? 

D‘-  X. 

,  Réponse. 

Votre  nomination  au  grade  de  sous-Iieutcnant 
ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif,  sauf  une  boFÛfb 
cation  d’ancienneté  de  deux  ou  trois  ans  (ancien 
ou  nouveau  régime)  pour  vos  apnées  d’études,  11 
vous  faudra  ensuite  effectuer  une  période  d’ins¬ 
truction  avant  d’être  promu  au  grade  de  lieute¬ 
nant. 

■  Liasse  1909,  vous  serez  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  dans  sept  ans,  à  moins  que,  en 
qualité  d’officier,  vous  ne  demandiez  à  être  main¬ 
tenu  dans  les  cadres.  ' 

Vous  seriez,  en  principe,  affecté  à  une  forma¬ 
tion  de  l'intérieur,  puisque  vous  appartenez  à.  la  • 
deuxième  réserve. 


FORMEy. 


MACME/IUM 


LEy  yEULE/  PREPARATIONy  PRATIQUE/  ET  AGREABLE/ 

CHtOMIM  M  MACHE/IUM 
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I  6884.  —  Boinà  à  un  x>i'nsionn5  de  gueei-e 
I  assuré  social 


[1  m'arrive  dans  ma  clientèle  des  malades  pension- 
'nés  de  guerre  assujettis  aux  Assurances  sociales.  Ils 
se  présentent  avec  leurs  carnéts  de  soins  médicaux 
et  leurs  feuilles  de  caisse.  Je  fais  l’ordonnance  sur 
le  carnet  de  soins  (puisqu’ils  viennent  me  consulter 
à  propos  de  la  maladie  pour  laquelle  ils  sont'pen- 
slonnés),je  mentionne  sur  la  feuille  d’assurances  so¬ 
ciales  qu’ils  sont  pensionnés,  A  la  colonne  ordon¬ 
nance,  je  ne  mentionne  rien. 

Le  malade  en  partant  me  dit  :  Combien  je  vous 
dois  ?  je  lui  réponds  comme  assuré  social  de  par  no¬ 
tre  Syndicat  vous  me  devez  30  francs  mais  comme 
je  détache  un  volet  de  votre  cainet  de  soins  qui  vaut 
15  fr.  vous  n’avez  qu’à  me  donner  15  fr.  Il  me  les 
donne  et  je  note  à  la  colonne  de  sa  feuille  de  Caisse 
d’assurances  sociales  la  mention  «  Payée  ». 

Ai-je  le  droit  de  faire  cela  ?  voilà  la  question  que  je 
me  permets  de  vous  poser  et  à  laquelle  vous  seriez 
bien  aimable  de  me  répondre.  Dr  B. 

Réponse, 

L’Etat  assumant,  par  l’article  &4  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  l'intégralité  des  frais  médicaüx  et 
pharmaceutiques  nécessités  parla  blessure  ou  la 
maladie  qui  a  motivé  la  pension  des  militaires, le 
médecin  qui  a  accepté  de.  soigner  un  pensionné 
(le  guerre  aux  frais  de  l’Etat  (et  cette  accepta¬ 


tion  résulte  de  Dusage  que  fait  le  médecin  des 
feuilles  du  carnet  de  soins),  n’a  pas  le  droit  de  de¬ 
mander  au  pensionné  une  rémunération  complé¬ 
mentaire. 

Le  fait  que  le  pensionné  est  en  même  temps 
assuré  social  ne  modifie  en  rien  cette  règle,  l’ar¬ 
ticle  51  de  la  loi  des  assurances  sociales  indi¬ 
quant  que  les  assurés  malades  ou  blessés  de  guer¬ 
re,  qui  bénéficient  de  la  législation  des  pensions 
militaires,  continueront  de  recevoir  personnel¬ 
lement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  au  titre  de 
l’article  64  précitq,  suivant  les  prescriptions  dü- 
■dit  article  et  des  dispositions  réglementaires  qui 
en  règlent  l’application. 

Vous  n’avez  donc  pas  le  droit  de  demander  aux 
pensionnés  de  guerre  assurés  sociauxia  différence 
entre  le  prix  de  15  francs,  prix  de  la  consultation 
allouée  par  le  tarif  des  pensionnés  et  celui  de  30 
francs,  prix  du  tarif  syndical. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 

269.  —  Beux  liiteinenlions  le  même  jour 
mais  non  concomitanles 

J’ai  eu  ces  temps  derniers  dans  mon  cabinet  un 
blessé  du  poignet  à  qui  j’ai  dû  faire  une  bémosfase 
par  pinces  à  demeure  (4  pinces)  de  l’huile  camphrée  et 
du  sérum  physiologique,  j’ai  dû  en  outre  faire  venir 
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le  chirurgien  voisin'  en  consviltation.En  attendant  son 
arrivée,  j’ai  gardé  le  blessé  chez  moi  pendant  1  h. 
àlh.30. 

Combien  puis-je  demander  à  la  Compagnie  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

a)  Vous  avez  à  compter  «  hémostase  par  pin¬ 
ces  à  demeure  »  :  40  fr.  (art.  17)  +  injection  de  sé¬ 
rum  physiologique  :  20  fr.  (art.  16).  Ceci  pour 
votre  première  intervention. 

•  fi)  Pour  l’intervention  du  chirurgien,  celui-ci 
réclamera  personnellement  ses  honoraires  (art. 
30),  mats,  si  vous  avez  dû  lui  servir  d’aide  dans 
son  opération,  vous  avez  à  demander  à  ce  titre; 
50  fr.  (art.  11). 

c)  Quant  à  «  l’attente  »  du  chirurgien,  alors 
que  l’hémostase  était  faite,  je  ne  vois  pas  que 
vous  puissiez  appliquer  l’art.  6  sur  la  «  surveil¬ 
lance  prolongée  »  qui  n’a  lieu  que  «  dans  l’éven¬ 
tualité  de  complieations  menaçant  la  vie-». 

Dr  F.  Decourt. 

^883.  —  Rudiojjî'aphie prise  de  faeeet  profil 
sous  plâtre 

Radiographie.  —  Il  est  dit  au  paragraphe  7.  de 
l’articxe  26  (Tarif):»  Si  la  régionà  radiographier  est 
entourée  d’un  appareil  plâtré  il  sera  perçu  une  somme 
'de  30  fr.  (20  fr.  -f-  50  %)  en  rémunération. 


Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  de  la  ré¬ 
gion.  '  .  ' 

Voici  un  exemple  :  Radiographie  de  jambe  , 
face  et  profil  —  sous  plâtre. 

xÇcns  plâtre  le  tarif  est  de  90fr.  ;  acec plâtre  j’ai  tou¬ 
jours  compté  90  fr  -f  60  fr.  (car  face  et  profil  :  2  Cli¬ 
chés  30  X  2  =  60  fr.)  total  150  fr.’ 

'Pour  la  première  fois  une  compagnie  m’objecte 
que  je  ne  dois  compter  que  30  fr.  Je  n’ai  pas  accepté  : 

<  qui  a  tort  ?  D''  D. 

Réponse. 

Vou.'  av^ez  à  compter,  tarif  en  main  :  1"-  ra- 
diograpnie  de  jambe,  face  et  profil  60  -f-  50  % 
=  90  fr.  ;  2°  supplément  pour  prise  sous  plâtre  ; 
30  fr.  par  cliché,  soit  pour  2  clichés  =  60  fr.,  soit 
au  total,  90  -f  60  =  150  fr. 

Et  cela  est  évident,  alors  que  la  majoration  de 
30  fr.  «  s’entend  pour  un  seul  cliché  de  la  région  et 
deux  épreuves  »  ainsi  qu’il  esi  dit  à  l’alinéa  2  de 
ce  même  article  26-VII.  Vous  avez  eu  à  fournir  en 
somme,  deux  clichés  et  4  épreuves,  et  non  plus 
un  cliché  et  deux  épreuves. 

D”  F.  Decourt. 

Application  du  Tarif 
des  pensions  militaires 
6763.  —  A  pï'opos  de  la  distance 
kilométrique 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  savoir  si  les 
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frais  de  déplacement,  pour  soins  donnés  aux  muti¬ 
lés  de  guerre,  doivent  être  comptés  du  domicile  du 
médecin  au  domicile  du  malade  ? 

J’ai  établi  ainsi  une  note  d’honoraires  : 

—  viéite  . ■ .  15  fr. 

—  déplacement  20  km.  (aller  et  retoiir). .  24.80 

Or,  la  préfecture  a  réduit  mon  déplacement  à  14 

km.  aller  et  retour  et  ramené  les  frais  à  1 7fr.  36,  allé¬ 
guant  que  je  dois  compter  les  kilomètres  de  mon  do¬ 
micile  à  la  Mairie  du  bourg  et  non  de  mon  domicile 
à  celui  du  malade  ;  qui  a  raison  de  nous  deux  ? 

D^-P. 

Réponse. 

II  m’apparaît  que  la  distance  kilométrique 
est  comptable  du  domicile,  du  médecin  au  domi¬ 
cile  du  malade.  On  lit,  en  effet,  à  l’art.  64,  ali¬ 
néa  3  :  «  l’indemnité,  kilométrique,  n’est  pas  al¬ 
louée  loisque  la  distance  entre  le  domicile  du  ma¬ 
lade  et  le  domicile  du  médecin  est  inférieure  à 
un  kilomètre,  etc. . .  ■>. 

Et,  par  contre,  je  ne  vois  pas  cju’il  soit  parlé 
d’autre  part,  de  «  la  mairie  du  domicile  du  mala¬ 
de  ».  Tel  est  mon  sentiment  personnel  à  ce  sujet, 
sous  réserve  d’une  décision  contraire  delà  Com¬ 
mission  supéiieure,  dont  je  n’aurais  pas  connais- 

D”  Fernand  Decourt. 


6717.  — Rayons  ultra- viole!  s 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  savoir,  ce  que 
je  dois  compter  par  séance  d’ultra- violets,  pour  un 
malade  biessé  de  guerre. 

Jesuis  spécialiste  en  dermato-vénéréologie  et  élec¬ 
tricité  médicale.  Comment  dois-je  établir  ma  note, 
d’après  lé' tarif  ; 

Est-ce  : 

Consultation  :  15  fr. 

Ultra-violets  :  15  fr. 

soit  30  fr.  par  séance  ‘I 

ou  : 

ultra- violets  :  15  fr.  V 

D*-  C. 

,  Réponse. 

«  a)  Voir  art.  80 . 11°  Actinothérapie  ;  «appli¬ 
cation  de  rayons  ultra-violets,  par  séance  :  15 
francs.  » 

èWoir  art.  72  «Le  tarif  de  l’opération  ne  com¬ 
prend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les 
visites  ou  consultations  consécutives  à  cet  acte  ». 
Il  s’ensuit  ciuè  ledit  tarif  comprend  les  visites  et 
consultations  concomitantes.  Le  tarif  de  15  fr.  ci- 
dessus  comprend  donc  la  consultation  concomi¬ 
tante,  et  celle-ci  ne  saurait  être  comptée  en  plus, 
ce  qui  doublerait  le  prix  de  chaque  séance.  » 

I  '  Dr  Fernand  Decourt. 


328  —  fciy 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  -  31  -  I  -32 


Fiscalité 

6489.  —  Déductiou  des  cotisations  pour  re¬ 
traites  et  du  salaire  de  la  femme  du 
médecin 

Vieil  abonné  du  Concours  médical,  je  me  permets  de 
faire  appel  à  votre  extrême  obligeance  pour  me  don¬ 
ner, si  possible, les  renseignements  suivants  ausujet 
de  ma  déclaration  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales. 

Ayant  eu  à  répondre  à  un  très  long  questionnaire 
du  Contrôleur  des  Contribjtions  directes  pour  mes 
déclarations  de  1926-27-28-29  et  30,  je  lui  ai  fourni 
tous  les  éclaircissements  demandés  et  sa  conclusion 
est  le  suivante  :  «  Les  versements  pour  constitution 
d’une  retraite  ne  peuvent  être  admis  en  déduction 
des  bénéfices,  que  dans  la  proportion  d’environ  6  % 
de  ceux-ci.  Pour  1930,  vous  déduisez  : 

1“  3 . 615  fr.  30,  pour  retraite  Mutuelle  du  combat¬ 
tant  ; 

2°  2.598  fr,  90,  pour  retraite  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  ; 

3°  4.919  fr.  80  pour  prime  Assurance- vie. 

Au  total  11 .134  fr.  (mon  bénéfice  net  déclaré  pour 
1930  est  do  42780  fr.  +  15.000  fr.  de  revenus  per¬ 
sonnels)  «Je  me  propose  en  con.séquence  de  modifier 
votre  déclaration  et  d’ajouter  à  vos  bénéfices  impo¬ 
sables  les  deux  premières  de  ces  sommes,  soit  6 . 21 4  fr. 
la  déduction  admise  restant  bien  supérieure  à  6  %.  » 


Même  rectification  pour  1929.  Dois-je  accepter 
cette  proposition  du  contrôleur  ? 

Médecin  pro-pharro.acien,  faisant  exécuter  par 
ma  femme  toutes  mes  préparations  pharmaceutiques, 
j’ai  déclaré  comme  frais  professionnels  (pharmacie) 
un  salaire  dé»7.200fr.  (600  fr.  par  mois)  poiir  ma  fem¬ 
me.  Mon  chiffre  annuel  d’affaires,  pour  la  pharmacie 
seule,  est  en  moyenne  de  50  à  52 . 000  fr.  Cette  déclara¬ 
tion  est-elle  licite  ?  En  tout  cas,  elle  me  parait  éc[ui- 
table  et  avait  été  admise  jusqu’à  présent  par  le  con¬ 
trôleur.  Or,  ce  dernier,  à  l’instigation  paraît-il  de 
l’inspection  des  Finances,  vient  aujourd’hui  me  dé¬ 
nier  ce  droit  et  se  propose  de  m’imposer  également' 
sur  ces  7.200  fr.  pour  1930  et  les  années  précédentes 
1929-1928-1927-1926. 

Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  journal  le  «  Propharr 
macien-  »  que  ce  salaire  de  fa  femme  employée  à  la 
pharmacie  était  légal.  Est-ce  également  votre  avis  et 
dans  ce  cas  quelle  doit-être  ma'conduite  vis-à-vis  dii^ 
contrôleur  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  ré¬ 
pondre  dans  la  quinzaine,  afin  que  je  puisse  signifier 
au  contrôleur  mon  acceptation  ou  non. 

Dr  X 

Réponse. 

Les  .versements  pour  retraite  ont  donné  lieq  à 
de  nombreux  arrêts  et  à  des  réponses  écrites  des 
ministres. 

Le  13  août  19,31,  le  ministre  du  budget  n’ad 
met  que  6  %  du  bénéfice. 


traitement 

des 

néoplasmes 


L’action  polyvalente  du  Neophage,  permet  de 
combattre  des  insuffisances  glandulaires  multiples ,  dè 
modifier  la  reproduction  de  la  cellule  et  d’exercer  une 
action  réductrice  puissante  sur  les  tissus  néoformés. 

Laboratoires  JAllilllES 

56.  Rue  Michel- Ange  -  PARIS  (XVP) 


Composition  : 

—  Saccharomycès  — 
Thymus,  Thyroïde, 
Hypophyse,  Pancréas, 
Colloïdes  :  Cu.  Fe.  Se. 
-  Mn.  Mg. 
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Le  13  novembre  1931,  il  admet  une  prime  to¬ 
tale  annuelle  n’excédant  pas  la  somme  que  l’in¬ 
téressé  verserait  normalement,  eu. égal d  à  son 
âge  et  àsonsalaire  poursecqnstituerune  retraite. 
'  Le  13  novembre  encore,  le  même  ministre  ad¬ 
met  une  prime  nécessaire  à  une  retraite  de  20.Q00 
francs  pour  125.000  francs  do  traitement. 

Les  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  moins  récents,  se 
prononcent  dans  le  même  sens.  Il  ne  faut  pas  que 
le  versemenr  puisse  être  regardé  comme  un  place¬ 
ment  (arrêt  du  22  novembre  1923). 

Pour  le  salaire  de  la  femme,  le  ministre  avait 
admis  en  déduction  le  salaire  de  la  femme  d’un 
notaire  (août  1928).  Depuis,  il  est  revenu  sur  sa 
décision  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  un 
régime  de  communauté.  Mais  il  n’j  a  aucune  coir- 
travention  à  déduire  ce  salaire  et  même  à  porter 
le  différend  devant  le  Conseil  d’Etat. 

.A..  Martinot, 
Conseil  fisca*l. 


6397.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Installé  provisoirement  ici  à  C.,  j’ai  l’intention  de 
quitter  ce  pays  au  début  du  printemps  pour  aller 
m’installer  ailleurs  à  P.,  probablement, 

Dans  ces  conditions,  qu’adviendra-t-ii  de  ma  pa¬ 
tente  ?  La  devrai-je  ici  ou  à  P.,  ?  Au  moins  suis-je  cer¬ 
tain  qu’elle  ne  me  sera  pas  réclamée  deux  fois  ?  Ai-je 


quelque  démarche  préalable  à  faire  ou  upe  ligne  de 
conduite  à  suivre  à  ce  sujet  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Le  mieux  serait  de  vous  faire  rembourser  la 
patente  par  votre  successeur. 

Si  vous  n’en  avez  pas,  il  faudra  demander  l’im^ 
putation  de  votre  patente  de  C.sur  celle  qui  vous 
sera  appliquée  à  votre  nouvelle  résidence. 

A,  M. 


6669.  —  La  hase  de  la  patente 
est  le  loyer  i-cel 

J'ai  un  loyer  de  6.000  fr.  la  valeur  locative  de  ma 
maison  est  estimée  un  prix  bien  inférieur  (1500  fr).. 

Dois-je  être  imposé  au  point  de  vue  patente  sur 
mon  loyer  réel  ou  sur  la  valeur  locative  ? 

D>-  D. 

Réponse, 

Lorsqu’il  y  aun  bail  noimal  en  cours,  c’estson 
prix  annuel  qui  sert  au  calcul  de  la  patente. 

A.  M. 


6714.  —  Justification  de  la  déclaraticn 

Ce  matin  même  je  reçois  du  contrôleur  des  contri¬ 
butions  la  demande  de  renseignements  que  je  vous 
transmets  et  que  je  vous  prie  de  me  retourner. 
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J’ai  fait  ma  déclaration  de  revenus  pour  1930  en 
temps  voulu,  j’ai  déclaré  un  chiffre  global  de  9 . 000  fr. 
pour  dépenses  auto,  je  crois  que  je  n’ai  rien  exagéré 
au  contraire  ;  il  m’est  difficile  de  faire  le  détail  qu’il 
me  demande,  je  ri’ai  pas  qu’un  seul  fournisseur  d’es¬ 
sence  et  d’huile  et  je  ne  marque  pas  chaque  dépense  ; 
d’autre  part,  il  m’arrive  de  faire  faire  de  petites  répa¬ 
rations  que  je  paie  comptant  et  qui  figurent  sur  ma 
comptabilité  personnelle  au  chapitre  dépenses  géné¬ 
rales. 

Quant  à  la  répartition  de  mes  recettes  entre  les 
consultations  et  les  visites  à  domicile,  je  me  dé¬ 
clare  dans  l’impossiblilité  de  la  faire,  du  reste,  j’ai 
relativement  peu  de  consultations  et  d’autre  part 
.noùs  sommes'  au  tarif  1 5  et  15,  même  prix  pour  visite 
et  consultation. 

Que  dois-je  répondre  au  sujet  de  ces  deux  deman¬ 
des  ? 

'  Dr  R. 

Réponse. 

La  loi  ne  vous  oblige  qu’à  fournir  le  total 
de  vos  recettes,  le  total  de  vos  dépenses  et  votre 
bénéfice  net,  art.  31,  loi  du  31  juillet  1917  ;  art. 
1,  loi  du  25  juin  1920  ;  8,  loi  du  13  juillet  1925. 

Il  est  préférable,  pour  éviter  tous  ennuis,  d’in¬ 
diquer  les  dépenses  par  catégories.  Mais  le  con¬ 
trôleur  est  en  droit  de  vous  demander  les  rensei¬ 
gnements  prouvant  l’exactitude  de  votre  déclara¬ 
tion ,  A.  M. 


6724.  —  Impôts  à  la  charge  des  cliniques 

'  Je  suis  invité  par  le  contrôleur  des  Contributions 
directes  à  produire  dans  le  délai  de  20  jours,' le  détail 
par  catégorie  de, mes  dépenses  professionnelles  de 
1930.  Je  peux  justifier  de  tout  ce  que  j’ai  fait  figurer 
dans  ces  dépenses  et  j’ajoute  même  que  j’ai  omis  de 
mentionner  l’amortissement  de  mon  auto.  Toutefois, 
je  crains  qu’on  ne  me  fasse  des  objections  à  propos  de 
la  situation  suivante. 

J’ai  installé  au  2®  étage  de  la  maison  que  j’occupe 
quelques  chambres  et  une  salle  d’opération,  pour 
opérer  et  hospitaliser  les  malades.  Comme  je  n’ai  pas 
de  pensionnaires  en  permanence  et  q  e  mes  frais  gé¬ 
néraux  restent  les  mêmes,  je  ne  réalise  aucun  bénér 
fice,  pour  la  catégorie  clinique.  Pour  que  le  d  ii'icit  ne 
soit  pas  trop  considérablei  je  fais  figurer  dsn:-;  ma 
comptabilité  professionnelle  générale  (extra  clinique) 
les  médicaments  et  le  matériel  de  pansement,  gaz  et 
électrreité  utilisés  pour  stérilisation, „et  appareil 
d’examen,  moteur  etc.  Peut-on  me  contester  cette 
manière  de  faire  et  si  l’on  m’oblige  à  faire  figurer 
dans  le  bilan  clinique,  ces  frais,  pansements,  etc.,  ne 
suis-je  pas  en  droit  de  faire  figurer  parmi  mes  dépen¬ 
ses  professionnelles  générales,  le  déficit  d’exploitation 
clinique. 

J’ajoute  que  mon  cabinet  se  trouvant  au  1®'  étage 
et  ce  qui  me  sert  de  clinique  au  2®  étage,  tout  le  ma¬ 
tériel  ,  pansement,  médicament  ou  autre  est  en  com¬ 
mun  pour  les  2  étages  ;  si  vous  voulez  me  permettre 
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un  exemple  :  quand  j’ai  besoin  d’alcool,  de  cocaïne,  de 
gaze  pour  un  pansement  sommaire  à  faire  dans  mon 
cabinet,  je  vais  prendre  ce  matériel  au  2'’  et  inverse¬ 
ment.  ' 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  cliniques  donnent  lieu  à  deux  impositions 
distinctes  : 

1°  Le  produit  net  de  la  nourriture,  du  loge¬ 
ment,  etc.,  est  imposé  aux  bénéfices  commer¬ 
ciaux  ;  ' 

2°  Les  recettes  relatives  aux  opérations,  soins 
médicaux  sont  imposées  aux  professions  non 
commerciales  . 

Il  faut  donc  classer  les  dépenses  d’après  le 
même  principe  pour  déduire  chaque  catégoiie  de 
dépenses  des  recettes  brutes  correspondantes. 
En  appliquant  cette  distinction,  vous  serez  en 
règle  vis-à-vis  du  fisc  et  si  le  contrôleur  soulève 
une  contestation  ,  il  y  aura  lieu  d’examiner  votre 
dossier  complet. 

A.  M. 


6659.  —  Le  niécleeiii  qui  n’est  réinunéié 
que  jïar  des  ti’aitements  n’est  pas  paten¬ 
table 

Pour  raison  de  santé,  je  cesse  la  clientèle  civile,  je 
garde  seulement  le  contrôle  de  la  Préfecture  et  dos 
tramways.  Je  ne  reçois  plus  chez  moi  à  mon  domicile. 


mais  au  siège  de  là  clinique  médicale  des  tramways  ; 
je  fais  seulement  au  domicile  des  employés  quelques 
rares  visites  de  contrôle. 

Je  conserve  cependant  mon.  appartement  mais  je 
n’y  reçois  plus. 

Dois-je  toujours  la  patente  ? 

Sur  quoi  se  basera-t-on  pour  la  déterminer  ?  Sûr 
quel  loyer,  puisque  je  n’en  aurai  plus  au  point  de 
vue  professionnel? 

Dr  N. 

Réponse. 

Si  vous  n’avez  plus  de  clientèle  et  si  vous  êtes 
seulement  rétribué  au  moyen  d’un  traitement 
versé  par  la  Préfecture  et  les  tramways,  vous  n’ê- 
tes  plus  patentable  ;  mais  il  faut  prévenir  le  con¬ 
trôleur  des  Contributions  directes. 

A.  M. 


98.  Défaut  tle  déclai’ation  de  l’accident 
par  le  patron 

Un  de  mes  clients  e.st  blessé  le  21  novembre'  der¬ 
nier je  reçois  du  patron  une  feuille  de  déclaration 
d’accident.  Le  blessé  perçoit  son  demi-salaire  jus¬ 
qu’au  8  décembre. 

Depuis  ce  moment  l’assurance  ne  donne  plus  de 
nouvelles  et  ne  paie  plus  rien. 

Je  m’aperçois  que  mon  blessé  gardera  une  1.  P.  P. 
je  lui  fais  un  certificat  prévoyant  P  I.  P.  P.  et  lui 
conseille  de  le  porter  à  la  Mairie  du  lieu  de  l’accident. 
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Là  oh  te  lui  refuse  en  alléguant  qfue  le  patron  n’a  fait 
aucune  déclaration  d’accident. 

Que  faire  ?  D*  A. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  Il  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les 
48  heures  par  le  chef  d’entreprise  au  maire  delà 
commune  et,  dans  les  quatre  jours  quisuivent 
l’accident  si  la  victime  n’a  pas  repris  son  tra¬ 
vail,  le  chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la  mairie 
un  certificat  de  médecin  indiquant  l’état  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et  l’é¬ 
poque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître 
le  résultat  définitifs 

Si  le  patron  omet  de  faire  la  déclaration  qui  lui 
est  imposée  par  la  loi,  la  victinie  peut  la  faireelle- 
même  dans  les  mêmes  conditions,  jusqu’à  l’ex- 
piràtion  de  l’année  cjui  suit  l’accident. 

Par  conséquent,  votre  client  n’a  pas  à  souffrir 
de  la  négligence  commise' par  sort  patron  et  il 
peut  faire  lui^même  à  la  mairie,  la  déclaration  qe 
son  accident.  Qu’il  retourne  donc  à  la  mairie 
pour  faire  le  nécessaire.  Si,  à  ce  rnobient,  On 
accepte  sa  déclaration  et  refuse  son  certificat,  il 
n’aura  qu’à  envoyer  celui-ci  au  Juge  de  Paix  de 
l’arrondissement  qui  sera  aiors  dans  l’cbiigation 
d’oüviir  l’enquête  prescrite  par  la  loi,  puis  de 
conclure  à  Urte  incapacité  permanente  partielle. 


Üne  fois  l’enqUêtC  terrtiîUéé,  le  d'oSsier  sera  trans¬ 
mis  aü  Président  du  Tribunal  Civil  qui  cortVOïjUe- 
rales  parties  én  Conciliation  poUr  qU’il  soit  statue 
sur  la  rente  à  laquelle  aura  droit  votre  client. 
Nous  vous  retournons  le  certificat  sous  ce  nli.  . 


ANTHOLOGIE 

Images 

Dans  nos  rêves  parfois  passent  des  paysages 
Qu’en  ce  monde  jamais  nos  sens  n’ont  entrevus. 
Sont-ils  des  coins  éteints  de  paradis  perdus  ? 

Des  moments  effacés  vécus  en  d’autres  âges  ? 

Ou  l’Esprit  prévoit-il  dans  ces  brèves  imagéS 
Des  instants  d’avenir  encore  inaperçus  ? 

Je  ne  sais  :  mais  souvent  mes  nuits  les  ont  reçus, 

Ces  Fantômes,  peut-être  égarés  sur  ncs  plages. 

L’un  d’eux,  qui  m’est  très  cher,  évoque  Un  vallon 
[fra^s. 

Où  le  chemin,  suivant  un  ruisseau  dans  les  prés. 
Porte  une  Ombre,  qui  vient  de  passer  sous  une  arche  : 

L’Homme  a  terminé  là  sa  première  Saisbh 
Et  l’or  d’un  ciel  lointain  oriente  sa  marche. 

Qui  s’arrête,*ma  Douce,fau  seuil  de  ta  Maison. 

Louis  Bdry, 

{Lien  rrlédical,  12-1931) 


LaborafoiFes  FÏATOüR  Ph— brog-  Rue  Ddüy  Delcupe^MoNTaEuiLyBdisibEiriEi 


Qlnquante-qnatrième  année 


NO  6 


7  Février  1938 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  ^ATICIEN 


Propos  dti  Jour 

Charles  Souligpux. — Un  bel  exemple  de  scien¬ 
ce  et  de  conscience  chirurgicales  (J.  Noir) 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir.. 
du  traitement  rationnel  des  dysinénorthées 
pubertaires  (Uro/.  V.  Riche), . . .  ,359 

L’extractif  des  tumeurs  par  voie  buccale, 
dans  le  traitement  des  néoplasies  (D''  Car¬ 
rère  (d’Oziliac)  et  Cuvier  (de  Bordeaux).  361 

L’Actualité  Scientifique 


IVv»'  d’un^f^'gime  sans  graisses  et  sans  ’hydfâ- 
I  V  carbone.  —  Le  grand  purpura  hé- 

d’origine  aurique.  —  La 
'-^SSï^sfusion  sanguine  dans  les  septicémies 

à  streptocoque . . . .  363 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Sur  la  pro¬ 
priété  scientifique.  —  Variole  importée 
en'  Fràhcè;  —  Sur  l’étiologie  de  la  para¬ 
lysie  faciale  périphérique.  —  L’acidose 
post-opératoire  non  diabétique.  ■ —  Sep¬ 
ticémie  colibacillaire  au  cours  d’une  uré- 
thrite  blennorrhagique.  Pyélonéphrite 
secondai  re  avec  a  zotemie  :  légère  hypochlo¬ 
rémie.  ‘  —  Les  arthropathies  hémophi- 
liques.  Le  rhumatisme  hématique.  ^  Les 
articulations  mal  ajiistées . . .  364 

Ligue  française  contre  le  rhumatisme  :  Les 
arthrites  microtraumatiques,  —  Les 
arthrites  traumatiques..  —  A  propos  de 
la  cure  thermale  des  séquelles  articu¬ 
laires  des  traumatismes  et  du  Centre  d’hy¬ 
droclimatologie  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Remarques  médico-légales  sur  les  ar¬ 
thrites  traumatiques .  367 


334  —  IT 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


6  - 


—  Il  -  32 


Les  Livres  .  372 

Thérapeutique.  Quel  bromure  faut-il  pré¬ 
férer  ?  (Z)'-  Zî.  Chausset .  3723 

Partie  Professionnelle 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Les  énigmes  du 
sphinx.  Assurances  sociales.  .  —  II.  Cri  de 
désespérance  d’un  désabusé.  L'impuis¬ 
sance  syndicaliste  de  certaines  régions. (G. 


Duchesne).  . .  375 

Les  chefs  de  laboratoire  des  hôpitaux  sont- 
ils  des  fonctionnaires  ?  (P.  Boudin) .  379 

Secret  .professionnel  (Z)''  P.  Boudin) .  380 

Chronique  de  la  mutualité.  Assistance  mé^ 

dicale.  (£)'  Vimont) .  381 

Des  médecins  fonctionnaires  ?  N’en  parlons 

jamais  (G.  Lavallée) .  383 

Variétés.  Mort  prématurée  du  médecin  (D^ 

G.  Bourgeau .  387 

La  Page  sans  médecine .  388 

Autour  des  théâtres .  390 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex.  391 


Faculfé.de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  39- 

Hépitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . .  394 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  394 

Deml-colonnea 

Dernières  IVouvelIes .  337 

A  travers  l’Officiel 

Exercice  de  la  pharmacie.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Médaille  d’honneur  des 
épidémies.  —  Eaux  minérales.  —  Pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge.  — 
Médaille  d’honneur  de  l’assistance  pu¬ 
blique.  —  Assurances  sociales.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Médecine  colo¬ 
niale.  —  Enseignement  de  la  médecine. 
Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  Durée  des  prestations  de 
l’assurance-maladie.  —  Prescription  d’hé- 
mostyl  à  un  pensionné  de  guerre.  —  Les 
cures  thermales  pour  les  pensionnés  de 
guerre .  340 

La  gratuité  des  spécialités  pharmaceutiques 
aux  pensionnés  de  guerre .  397 

Correspondance 

Assurances  :  Rachat  ou  réduction  d’un  con¬ 
trat  d’assurances  sur  la  vie.  —  Accidents  : 
Amputation  d’un  doigt  d’un  infirme  à  la 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÊTRANGBR 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1"  Zone  76  fp.  —  3*  Zone  1 0O  fp. 


6  —  7  —  11—32 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


▼  —  335 


suite,  d’un  nouvel  accident  du  travail.  — 
Accident  survenu  à  un  bûcheron  travail¬ 
lant  à  forfait.  —  Accident  survenu  à  l’oc- 
casiori  du  travail.  —  Médecine  légale  :  Exa¬ 
men  du  cadavre  d’un  pendu.  —  Baux  et  I.o- 
calions  :  >  Droit  d’un  médecin  locataire 
dans  une  commune  où  les  lois  sur  les  pro¬ 
rogations  ne  sont  pas  applicables.  — 
Fiscalité  :  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile  après  un  accident.  ■ — 
Impôt  sur  le  revenu  de  deux  époux  sé¬ 
parés  de  biens.  —  Conditions  d’imposi¬ 
tion  à  la  patente  —  Enregistrement  d’un 
acte  de  sous-location.  ■ —  Renseignements 
à  fournir  au  contrôleur  des  contributions 
directes.  —  Questions  médico-militaires  : 
Aggravation  d’infirmité.  Demande  de 


pension  nouvelle _ : .  397 
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Anthologie  (D’’  A.  Garrigues.) .  408 


AVIS 


Les  médecins  sollicités  de  s’installer  à  Pouancé  (Mai¬ 
ne-et-Loire),  sont  informés  que  le  service  est  plus  que 
largement  assuré  par'  deux  médecins.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  Président  de  la  Fédération, 
M.  le  D'  Meignant,  3,  rue  Sûnte-Maurille  à  Angers. 
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Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudlcüon  (  O.  R.  L.],  Guer- 
ry,  G.  Henry  [Ray.  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Larue,  Le 
Geard  [mal.  nerv.),  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène 
[Pn.  art.),  Nafilyan,  Phipps 
[derm.],  Plettri,  E.  Polheau 
[Psychq,  Rouvière,  Slneau 
[acc.),  Vizerle. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Rajac,  Carcy,  Cornet. 
St-DIdier:  A.  Masquin. 
St-Gervals-les-BaInS  :  Roux, 
Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Ficonetti, 

St- Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
[stom.],  Théo  Roux,  Vadon, 

St-Pierre-de-Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (cAir.),  P.  Kagl 
[O.R.L.  , Pignet  [urol., derm.) 

Vernet-les-Bains;  D'Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsl-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançois 


NEVRALGIES 
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Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  tneertlon 
gratuite  de  quatre  ligne*  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertion*  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167'-95, 

Toute  demande  de  renseignement*  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’an  timbre  p«ur  la  réponse. 


N“  46.  —  On  dem.  anc.int.hôp.  Paris, reçu  doct,,  ou 
proch,,  c®ba.,  pour  aider  confr.  dans  stat.  thermale, 
année  30,000,  2'  40.000, ,3=  60.000.  Belle  situât,  d’avenir. 

N”  47.  —  Méd.  franc.,  24  ans  pratique,  cherche  em¬ 
ploi  fixe  le  matin.  Paris,  rive  gauche  de  préférence, 

N»  48.  — '  A  vend.  8  km.  Auxerre,  p.’-opriété  de 
26.000  m.  c.  avec  ferme  attenante  de  10  ha,  Vue  sup, 
sur  vallée  Yonne.  Grandes  pièces  de  réception  et  nombr. 
chambrés,  maison  de  jardinier  et  communs,  pouv,  être 
aménagée  en  maison  santé.  Eau  et  électric.  Ecr.  M. 
Guenotj  archit.  D,  P.  L.  G.,  26,  rue  Vauquelin,  Paris. 

N»  49.  —  t)!  48  a.  ayant  bes.  demï-repos,  érudit,  plu- 
me  fac.,  cherche  situât,  établ.  méd,.,  vulgaris.,  secrét. 
partie.,  enseign.,  etc,  Pourrait  être  aidé  par  sa  jeune, 
tille,  brevet. 

N“  50.  —  Jeune  tille  connaiss.  parfait,  anglais,  ita¬ 
lien,  bonne  latiniste,  au  cour,  terminologie  des  sciences 
médic.,  sténo-dactylo,  référ.  sér.,  accepter,  place  de  se¬ 
crétaire. 

N»  51.  —  Haute-Loire.  Proxim.  gr.  ville,  poste  méd. 
à  vendre  35.000.  Urgent.  Chiffre  aff.  import.  Condit. 
être  cathol.  Mais.  10  p.,  chauf.  cent.,  long  bail. 


N“  52.  —  A  céder  :  1“  Sud  Paris,  15  min.  du  Centre, 
belle  client,,  méd.  génér.'  auto  non  indlpens.  Maison 
6  p.  jardin.  Grande  facil.  ; 

2“  Jolie  banl,  proche  Paris,  maison  repos  15  cham¬ 
bres,  dépend.,  parc,  à  céder  avec  instal.  200,000  ; 

3“  Paris,  Quart,  d’avenir,  noyau  de  client,  ayec  ap- 
partem.  Loyer  8.000  indemn.  10.000  ; 

d"  S.-et-O.  —  40  km.  Paris  ,bon  poste  fac,  à  dévelop' 
Maison  confort.  Indemn.  35.000. 

S'ad.  Cab.  Breitel  et  Gore,t,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“) 
Tél.  Odéon  86-46. 

N“  53,  —  J’achète  actions  Lithia  jusqu’à  5  frs.  D' 
Guillerain,  16,  Av.  Georges  V,  Paiis. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baony,  Grasse. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  Soleillctte  •,  Bandol-sur-Mer  ( Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D"  Charmot  et  Rqzet. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  stomacale,  s'ané¬ 
mie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  comme 
effet  direct  une  dyspepsie  rebeile.  Le  manganèse,  sous 
forme  de  tablettes  de  mangaine,  se  signale  par  la  ra¬ 
pidité  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (Prof.  Potain); 
dans  les  anémies  (prof.  Lemoine). 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


Boctear  <m  Ph«rm«cl«,  9,  Rue  Psul«B«U(lry,  PARIS  (|l>. 
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DEJ{mÈ:RES  MOUrELLES 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales.  (A.  D.  B.  M.).  Séance  du- Conseil  d'ad¬ 
ministration  du  26  janvier.  —  Le  président  donne 
lecture  d’une  lettre  du  Docteur  Smithies  (de  Chicago) 
annonçant  qu’un  comité  afhéricain  composé  d’un 
grand  nombre  de  sommités  médicales  s’est  constitué 
pour  patronner  les  cours  de  perfectionnement  faits 
à  Paris  en  anglais.  Etant  donné  la  crise  actuelle,  il 
pense  que  cette  année  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  faire 
de  cours,  mais  de  recevoir  dan_s  les  hôpitaux  et  les 
laboratoires,  les  Américains  qui  désireraient  venir  à 
Paris.  Il  est  décidé  qu’une  lettre  sera  adressée  au 
Docteur  Smithies,  lui  exprimant  le  sentiment  géné¬ 
ral,  qui  est  de  faire  un  accueil  cordial  à  ses  compatrio¬ 
tes,  leur  ouvrant  nos  différents  services. 

M.  Rivière  communique  une  lettre  du  Docteur 
Norman  Titus  annonçant  l’arrivée  à  Paris,  en  août 
prochain,  d’un  groupe  de  physiothérapeutes. 

M.  Hartmann  annonce  que  le  Professeur  Cortès 
Llado  (de  Séville)  est  actuellement  à  Paris  avec  25 
de  ses  élèves.  L’A.  D.  R.  M.  a  organisé  pour  eux  un 
programme  de  visites  et  doit  les  présenter  après- 
demain  jeudi  à  M.  le  Doyen  qui  les  recevra  et  leur 
fera  visiter  la  Faculté. 

Lecture  d’une  lettre  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  avisant  d’une  place  de  médecin-chirurgien 


à  Addis-Ababa.  On  demande  que  ce  médecin  soit 
marié  à  une  femme  médecin  (pour  les  conditions, 
s’adresser  à  l’A.  D.  R.  M.). 

M.  Hartmann  adresse,  au  nom  du  Conseil,  ses  féli¬ 
citations  à  M.  le  Docteur  Noir  pour  sa  nomination 
dans  la  Légion  d’honneur. 

Réélection  de  l’ancien  Bureau  pour  1932- 

Election  de  nouveaux  membres  :  D”  Eisendrath 
{de  Chicago),  D'  Ivanissevich  (de  Buenos-Aires). 

—  Collège  de  France.  Chaire  demédecine.  —  M.  le 
,  Professeur  Nicolle  (de  Tunis),  est  désigné  pour  suc¬ 
céder,  dans  la  chaire  de  médecine,  au  Professeur 
d’Arsonval,  atteint  par  la  limite  d’âge. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  D”  I. 
Arce,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 
de  médecine  de.  Buenos-A5Tes,  a  fait  à  la  Faculté  de 
.médecine  de  Paris,  les  27  janvier,  29  janvier  et 
1er  février,  trois  conférences  ayant  pour  sujets  ;  le 
traitement  chirurgical  du  goitre  exophtalmique  ;  les 
blessures  des  doigts  par  crayons  d’aniline  ;  la  liga- 
mentopexie  Arce  (raccourcissement  des  ligaments 
ronds  et  laparotomie  combinés)  dans. le  traitement 
des  rétro-déviations  utérines.  ' 

—  Un  «  gala  de  la  médecine  »  au  profit  des  étu¬ 
diants.  —  L’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris,  reconnue  d’utilité  publique,  or¬ 
ganise  au  profit  de  sa  caisse  de  secours  un  «  Gala  de 


Noter  que  ies  Spécialités  du  Laboratoire  Freyssinge, 
normales  et  de  vente  légale,  peuvent,  comme  telles,  être 
prescrites  et  doivent  être  remboursées  aux  assurés 
sociaux,  (C incul.  Mfn.  29  Avril  1931). 
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la  médecine  parisienne  » ,  auquel  ,les  personnalités  —  Le.«  Montpellier  médical  ».  —  A  l’occasion  de 
suivantes  viennent  d’accorder  leur  patronage  :  MM.  l’anniversaire  de  'la  -75^  année  de  sa  fondation,  lé 

Léon  Bérard,  garde  des  Sceaux,  membre  d’honneur  Montpellier  rnédical,  journal  de  la  Faculté  dé  niédé- 

de  l’A.  C.  E.  M.  ;  Mario  Roustan,  ministre  de  l’Ins-  cine  de  Montpellier,  est  remanié  à  là  date  du  R' 
truction  .publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Camillé  Blai-  janvier  1932.  - 

sot,  ministre  de  la  Santé  publicfue  ;  François-  Latour,  La  direction  scientifique  est  assurée  par  les  profes- 
président  du  Conseil,  municipal  ;  S.  Charléty,  rec-  seurs  de  la  Faculté  de  médecine, 
teur  de  l’Académië  de  Paris  ;  V.  Balthazard,  doyen  Comité  de  rédaction  Professeur  Euzière,  doyen, 
de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  Docteur  Siredey,  délé-  président  ;  Professeurs  &.  Giraud,  Terracol,  Turchini; 

gué  de  l’Académie  de  médecine  ;  le  Docteur  Louis  rédacteurs  en  chef  ;  Professeurs  Jeanbrau,  Grynfeltf, 

Mourier,  directeur  général  de  l’Assistance  publique  ;  Gaussel,  P.  Delmas,  L.  Hedon  ;  Professeurs  agrégés 

le  médecin-général  Rouvillois,  directeur  de  l’Ecole.  Lamarque,  Pagès,  Puech.  -  , 

d’application  du  Val-de-Grâce  ;  le  Docteur  Dibos,  La  parution  du  journal  est  mensuelle, 
président'  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français.  —  Les  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre  de  mé-, 

Le  gala  aura  lieu  au  Lido  des  Champs-Elysées,  le  decine  de  Lille  auront  lieu  dans  les  premiers  jours 

15  mars  prochain  à  partir  de  21  heures  et  comprendra  de  mai  1932.  Plusieurs  conférenciers  prêteront  leur 

un  dîner  dansant  avec  attractions  inédites,  un  défilé  concours  et  des  sujets,  traités  par  les  Professeurs  de 

de  mannequins  (les  élégances  de  la  maladie),  un  sketch  la  Faculté,  seront  mis  à  l’ordre  du  jour, 

(radiô-consultation),  etc.  Le  prix  de  la  carte  est  de 

150  francs  (service  compris).  Le  nombre  des  places  — La  XVR  croisière  de  «  Bruxelles-Médical  ».  Aux. 
étant  limité,  il  est  prudent  de  retenir  les  places  le  lies  de  Soleil.  —  Grandes  vacances  1932.  —  Açores, 

plus  tôt  possible  :  8  bis,  rue  de  l’Arrivée  (XV«),  Littré  Madère,  Canaries,  Baléares,  Sardaigne  et  retour,  via 

72-02.  Portugal,  Maroc  français  et  espagnol,  Italie  septen¬ 

trionale.  La  priorité  médicale  ayant  été  assurée  pour 
—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.-^  M.  le  Pro-  les  inscriptions  depuis  trois  mois,  les  personnes  étran- 

fesseur  agrégé  Jeannenev  a  été  proposé  par  le  gères  à  la  profession  pourront,  comme  convenu,  être 

Conseil  de  la  Faculté,  à  l’unanimité,  pour  la  péren-  admises  à  partir  de  février,  sur  recommandation 

nisation.  Nous  sommes  heureux  d’adresser  au  Profes-  écrite  de  leurs  médecins  de  famille.  Rappelons  qpie  la 

seur  agrégé  Jeanneney  nos  plus  sincères  félicitations.  croisière  (S.  S.  Brazza)  durera  25  jours  et  qu’il  y  a  des 
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places  à  bord  depuis  2.325  francs.  Brochure  et  ins¬ 
criptions  à  la  Section  des  voyages  de  Bruxelles  médi- 
caU  29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 

~  Hôpital  Saint-Miehel  (33,  rue  Olivier-de- 
Serres.  Service  de  gastro-entérologie.  Médecin  chef 
de  service  :  D'  Maurice  Delort  ;  médecin  adjoint: 
D’’  Maurice  Renaudeaux.)  —  Nomination  à  une 
place  d’interne  en  titre  et  une  place  d’interne  rempla¬ 
çant.  —  Pour  six  mois.  Entréë  en  fonction  le'  15 
mars. 

'  Rétribution.  —  L’interne  en  titre  reçoit  300 
franÇs  par  mois.  Il  est  nourri  à  l’hôpital. 

L’interne  remplaçant  reçoit  150  francs  par  mois,  il 
est  nourri  à  l’hôpital’son  jour  de  service  et  ses  jours 
de  remplacement.  Il  touche,  si  le  remplacement  est 
de  plusieurs  jours,  le  traitement  que  ne  touche  pas  le 
titulaire. 

Les  demandes  doivent  parvenir  avant  le  25  février, 
à  Monsieur  le  D"'  Delort,  chef  du  Service  de  gastro- 
entérologie  à  l’hôpital  Saint-Michel  (prière  d’indi¬ 
quer  sur  l’enveloppe  qu’il  s’agit  de  cette  demande). 
Elles  seront  classées  par  ordre  de  valeur  des  titres 
exprimés. 

La  liste  de  classement  des  candidats  sera  affichée  à 
l’hôpital  Saint-Michel,  à  partir  du  1®”  mars.  Les  cinq 
premiers  de  cette  liste  seront  appelés  à  se  présenter 
par  lettre  individuelle. 

■■  Si'aùcun  d’eux  ne  peut  accepter  le  service,  ceux, 
qui  suivent  seront  convoqués  par  fractions  de  cinq. 


de  la  même  façon.  Leur  nomination  sera  présentée 
ensuite  à  l’agrément  du  Conseil  d’administration  de . 
l’hôpital. 

—  Avis  pour  le  recrutement  de  trois  médecins  chefs 
d’équipe  antipaludique  en  Algérie.  —  Trois:  postes 
de  médecin  chef  de  mission  antipaludique  sont  créés 
au  Gouvernement  général  de  l’Algérie.  f 

Ces  missions  ont  pour  but  la  prospectiomdu  pays 
au  point  de  vue  épidémiologique,  la  détermination 
et  l’application  des  mesure.s  de  prophylaxie  et,  en  gé¬ 
néral,  tout  ce  qui  concerne  la  lutte  antipaludique  en 
Algérie. 

Le  recrutement  des  médecins  a  lieu  par  contrat  de 
2  ans  renouvelable.  Ces  médecins  recevront  une  rétri¬ 
bution  annuelle  de  66.500  francs  augmentée  de  frais 
de  mission  de  48  à  55  francs  par  jour  en  dehors  de  la-, 
résidence  de  principe  qui  est  Alger.  L'exei’cice  de  la 
clientèle  est  interdit.  ' 

Les  candidats  ayant  accompli  leur  service  militaire 
doivent  faire  parvenir  avant  le  20  février  1932  à 
M.  le  Gouverneur  général  (Service  antipaludique), 
17,  rue  Bruce,  Alger,  leur  demaiide  accompagnée  des 
pièces  suivantes  :  1“  Copie  certifiée  conforme  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté' 
de  médecine  française  ;  2°  extrait  de  naissance  ; 
3®' extrait  du  casier  judiciaire  ;  4°  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  ;  5°  certificat  médical  d’aptitude' physi¬ 
que  à  un  service  essentiellement  actif  ;  6°  copie  ou 
exposé  de  tous  titres  que  les  intéressés  croiraient'  de-  • 
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voir  faire  valoir  (connaissance  de  la  langue  arabe,  1 
certificats  ou  diplômes  de  médecin  malariologiste, 
d’hygiène  et  de  médecine  coloniale,  de  microbiologie, 
fonctions  similaires  antérieures,  etc.)- 

Là  signature  du  contrat  interviendra  le  1®’’  mars 
1932. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  la  promotion  au  grade  de  chevalier  de  la 
Légion  d’honneurdu Docteur  Mouchet  (du  Veurdre), 
fondateur  et  président  depuis  25  années  du  Syndicat 
des  médecins  de  l’Ailier. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  JA.NVIER 

Exercice  de  la  Pharmacie. 

Décret  du  12  janvier  1932  rendant  applicable  à  l'Al¬ 
gérie  le  décret  du  20  mars  1930  sur  V importation,  le 
commerce  et  l’usage  des  substances  vénéneuses. 

Art,  1®"'.  —  Le  décret  du  20  mars  1930  susvisé 
modifiant  celui  du  14  septembre  1916  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  pour  l’application 
de  l’article  7  de  la  loi  du  12  juillet  1916,  modifiant  la 
loi  du  19  juillet  1845  concernant  l’importation,  le 
commerce  et  l’usage  des  substances  vénéneuses,  no- 


l  tamment  l’opium,  la  morphine  et  la  cocaïne,  est  ren¬ 
du  applicable  à  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Le  délai  de  six  mois  prévu  à  l’article  4 
du  décret  du  20  mars  1930  courra  de  la  publication 
du  présent  décret. 

21  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Cavalié  ,  chargé  du  cours  complétementaire  à 
la  Faculté  de  Bordeaux,  est  nommé  professeur  de 
clinique  dentaire  à  ladite  Faculté  (chaire  nouvelle). 

Par  arrêté  du  20  Janvier  1932,  le  nombre  des  candi¬ 
dats  qui  pourront  être  déclarés  admis  à  la  suite  des 
épreuves  du  concours  d’agrégàtion  des  facultés  de 
médecine  (1^'’  degré)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  pour 
les  catégories  suivantes  : 

«  D.  —  Bactériologie  :  4  au  lieu  de  2. 

«  J  bis.  —  Ophtalmologie  :  3,  au  lieu  de  2.  » 

Médaille  d’honneur  des  épidénries. 

La  médaille  d’honneur  en  argent  a  été  décernée  à 
M.  le  Fenelon,  à  Toulon,  pour  maladie  grave  con¬ 
tractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

22  JANVIER. 

Eaux  minérales. 

Par  décret  du  19  janvier  1932,  le  périmètre  de  pro¬ 
tection  attribué  par  le  Décret  du  3  mai  1912  aux  sour- 
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ces  dites«  Grande  Source  »  et  «  Source  Hépar  » ,  sisesà 
Vittel,  a  été  étendu  et  délimité. 

Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

MM.  Paul  Strauss,  sénateur,  les  D™  .Jules  Renault 
et  Lereboullet,  Serge  Gas,  directeur  de  l’hygiène  et  de 
l’Assistance,  Couturier,  directeur  adjoint  ont  été 
nommés  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  protec¬ 
tion  des  enfants  du  premier  âge,  en  remplacement  de 
MM.  Droh,  Lédé,  Carpentier-Méricourt,  Nepoty  et 
Mery ,  décédés, 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’ argent  Lacaine,  d’Aunay-sur- 

Oddn  (Calvados). 

Médaille  de  bronze  ;  MM.  les  D"'®  Baudelot  et  Le¬ 
maire,  de  Zuydcoote. 

23  JANVIER. 

Assurances  sociales. 

Circulaire  du  9  janvier  1932  relative  à  l’ assurance- 
décès. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

Service  de  santé  fnilitaire. 

Par  décret  du  20  Janvier  1932,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé,et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 


-4u  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  ci-après  dés.  :  (rang  du  10  nov, 
1931)  Carcy,  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;13  nov. 
31)  Pitot,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff,  15®  rég.  ;  (20  noy, 
31)  Pozzo  di  Borgo,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff,  gu  19® 
C.  A.  ;  (2  déc.  31)  Güormini,  15®  sect.  inf,  milit.,  aff, 
15®  rég. 

Médecine  coloniale, 

Arrêté  du  24  septembre  1931  instituant  une  Com¬ 
mission  consultative  de  la  lèpre. 

Art.  1®"'.  —  Il  est  créé  au  ministère  des  colonies 
(inspection  générale  du  service  de  santé)  une  commis¬ 
sion  consultative  de  la  lèpre  aux  colonies, 

Art.  2.  —  Cette  commission  a  pour  but  d’étudier 
toutes  les  questions  se  rapportant  à  cetfe  maladie, 
d’établir  des  rapports  et  de  faire  toutes  propositions 
utiles  en  vue  de  la  combattre. 

Art.  3.  —  Elle  se  compose  de  14  membres  nommés 
par  arrêté  du  ministre,  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus  : 

L’inspecteur  général  du  service  de  santé  des  colo» 
nies  ou  son  représentant. 

Le  professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  à 
la  faculté  de  médecine. 

Le  directeur  du  laboratoire  chargé  de  la  lèpre  à 
l’Institut  Pasteur. 

Un  représentant  de  chacune  des  sociétés  suivantes  ; 
l’académie  des  sciences  coloniales,  l’institut  colonial 
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français,  les  missions  étrangères,  les  missions  évan¬ 
géliques  de  Paris,  la  société  de  pathologie  exotique, 
la  société  de  médecine  tropicale. 

;  Quatre  membres  proposés  par  l’inspecteur  général 
du  service  de  santé  des  colonies  et  choisis  parmi  les 
médecins  ou  fonctionnaires  ayant  une  compétence 
spéciale  dans  les  questions  de  lèpre. 

Un  médecin  de  la  4®  section  (section  technique  de 
IJinspection  générale  du  .service  de  santé  des  colonies). 
-  La  commission  pourra  d’adjoindre  à  titre  consulta¬ 
tif  toute  personne  qualifiée  par  ses  travaux  sur  la  lè¬ 
pre. 

’  Ija  participation  volontaire  des  membres  de  la 
commission  n’ouvrira  droit  à  aucune  rétribution  ou 
indemnité. 

Le  bureau  comprend  : 

Un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire 
élus  par  la  commission. 

La  commission  se  réunit  au  ministère  des  colonies 
sur  la  convocation  de  son  président  et  au  moins  une 
fois  par  semestre. 

i  Les  membres  do  la  commission  consultative  de  la 
lèpre  sont  no/nmés  pour  une  période  de  3  ans  renou¬ 
velable,  à  partir  du  début  de  l’année. 

,  Tout  membre  qui,  durant  l’année,  n’aura  pris  part 
à  aucurie  séance,  sera  considéré  comme  démis.sionnài- 
re.  et  remplacé  d’oflice. 

Ai't.  4.  —  L’inspecteur  général  du  service  de  san  té 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 


26  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  du  concours 
d’agrégation  des  j acuités  de  médecine  (1®'’  degré). 
f®  DIVISION.  -  BIOLOGIE. 

Catégorie  A.  —  Ar. atomic. 

Néant. 

Catégorie  B.  —  Histologie. 

Académie  de  Toulouse  :  Calvet. 

Catégorie  C.  — -  Histoire  naturelle  médicale  et 
parasitologie. 

Néant. 

Catégorie  D.  —  Bactériologie. 

Académie  de  Paris  :  Lépine,  Ri\  ?aier. 

Académie  de  Strasbourg  :  Tempe,  Meinolte. 

Catégorie  E.  —  .Anatomie  pathologique.  '• 

Académie  de  Paris  ;  Delarue,  Mosinger.  | 

Catégorie  F.  —  Physiologie. 

Académie  de  Liiie  ;  Bizard. 

Categorie  G.  —  Chimie. 

Académie  de  Paris  :  Le  Gac. 

Catégorie  H.  —  Physique. 

Académie  d'Aix-Marseille.  :  Dubouloz.  , 

Académie  de  Lyon  :  Ponthus. 


Rachitisme 

Troubles  de  la  croissance 

Etats  de  dénutrition 

Convalescences, 
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Académie  de  Montpellier  :  Gastagné. 

Académie  de  Strasbourg  :  Acliard  (Mlle). 

3®  DIVISION.  —  CHIRURGIE  ET  OBSTÉTRIQUE. 
Catégorie  J  bis. —  Ophtalmologie. 
Académie  de  Montpellier  :  Dejean,  Viallefont. 
Académie  de  Strasbourg,  Nordmann. 

Catégorie  J  ter.  —  Oto-rhino-laryngologie. 
Académie  de  Lyon  :  Mayoux.  , 

Académie  de  Nancy  ;  Aubriot. 

Categorie  K.  —  Obstétrique. 

Académie  de  Paris  ;  Digoniiet. 

Académie  de  Lyon  :  Brochier. 

Académie  de  Toulouse  :  Estienny. 

4®  DIVISION.  -  PHARMACIE.  , 

Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle 
pharmaceutique. 

Académie  de  Lyon  :  Ptevol. 

Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceutique  et 
toxicologie. 

Académie  de  Lille  ;  Lespagnol. 

Nota.  —  Les  résultats  de  la  2®  division  des  caté¬ 
gories  I  médecine  et  J  chirurgie,  seront  publiés  ul¬ 
térieurement. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 
Durée  des  prestations  de  l’assurance-maladie. 
14531.  —  M.  Basset  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  s’il  est  exact  qu’un  malade  ayant  consulté  un 
médecin  au  titre  des  assurances  sociales,  pour  une  ' 
maladie  déterminée,  n’a  plus  1  e  droit,  six  mois  après, 
durant  toute  son  existence,  à  des  soins  médicaux  et  ; 
à  des  prestations,  pour  cette  même  maladie.  (ÇMe.s- 
tion  du  Vi  décembre ■ 
Réponse.  —  Les  prestations  tant  en  nature  qu’en 
argent  sont  dues  pendant  une  période  de  six  mois,  à 
partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie  qui  est  celle 
de  la  première  constatation  médicale.  Lorsque  la 
maladie  se  prolonge  au  delà  de  six  mois,  aucune  pres¬ 
tation  ne  peut  plus  être  accordée,  en  l’état  actuel  de. 
la  législation,  l’assurance  invalidité  n’étant  pas  en¬ 
core  applicable.  (/.  O.  22  janvier  1932). 


Prescription  d’hémostyl  à  un  pensionné  de  guerre. 

14464.  —  M.  Jacques  Di  clos  expose  à  M.  le  Minis¬ 
tre  des  Pensions  qu’une  victime  de  la  guerre  s’est  vue, 
en  application  d’un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise, 
retirer  le  bénéfice  de  six  flacons  de  sérum  hémostyl 
sur  douze  que  lui  avait  prescrit  le  docteur  ;  ajoute 
cfu’il  s’agit  là  d’une  violation  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919  et  que,  dans  ces  conditions,  les  mé¬ 
thodes  de  travail  de  la  commission  préfectorale  dè 
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Seine-et-Oise  doivent  faire  l’Objet  d’explications 
[Question  du  1-0  décembre  1901.) 

Réponse.  —  La  commission  tripartiîe  départemen¬ 
tale  est  chargée  dn  c{ïntr(?)le  des  soins  donnés  au  titre 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  jnars  1919  dans'l'éten- 
düe  du  département.  Elle  comprend  des  représen¬ 
tants  dé  l’administration,  des  représentants  des  mvi- 
tilés  et  des  représentants  du  corps  médical  et  phar¬ 
maceutique,  et  présente  ainsi  toutes  les  garanties  de 
compétence  et  d’impartialité.  Il  lut  appartient  de 
procéder  aux  redressements  qu’elle  estime  nécessai¬ 
res  en  cas  d’abus.  Les  parties  en  cause  ont  d’ailleurs 
toujours  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  la  com^ 
mission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle^ 
lorsqu’elles  s’estiment  lésées-.,  (/.  O.  20  janvier  1932). 

Lès  eûtes  thèrmâles  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

14396.  —  M.  Léonce  Salles  expose  à  M.  le  Ministre 
des  Pensions  :  a)  qu’aux  termes  de  l’article  64  de  la  loi 
du  3i  mars  1919,  «  l’Etat  doit  à  tous  les  militaires  et 
marins  bénéficiaires  de  la  loi,  leur  vie  durant,  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  nécessités  par  la 
blessure  ou  la  maladie,  etc  ...» ,  que  le  terme  «  soins 
médicaux  »  est  général  et  ne  comporte  aucune  excep¬ 
tion  ni  restriction  médicale  ;  b)  que,  cependant,  ré¬ 
pondant  à  la  question  écrite  n°13189,  Journal  ofjdciel 
du  12  juillet  1931,  le  ministre  de  la  guerre  subordon¬ 
ne  l’admission  des  intéressés  au  bénéfice  des  cures 


thermales  gratuites  à  l’avis  des  eommissiohS  de  rés 
forme,  aux  ressources  hospitalières,  enfip  aux  po.ssibi- 
lités  budgétaires  ;  et  lui  demande  :  1“  si  un  mutilé  de 
guerre,  pensioniié  pour  troubles  gastro-intestinaux, 
bénéficiaire  de  l’àrtlcle  64  de  la  loi  du  3l  mars  1919, 
dont  une  commission  de  réforme  a  décidé  l’envoi  aux 
eaux,  peut  se  voir  refuser  la  cure  thermale  jp-atuite  à 
laquelle  il  a  expressément  droit,  sous  prétexte  d’in¬ 
suffisance  dés  ressources  hospitalières  ;  2®  quelles  me¬ 
sures  il  compte  prendre  pour  faire  relever  le  crédit 
destiné  aux  cures  thermales,  de  façon  à  ce  quê  les  bé¬ 
néficiaires  de  la  loi  reçoivent  la  cure  gratuite  à  la. 
quelle  ils  ont  droit.  [Question  du  4  décembre  1931.) 

Réponse.  —  L’envoi  aux  eaux  des  anciens  militai¬ 
res  pensionnés  relève  exclusivement  du  lirinistèrè  de 
la  guerre  (service  de  santé  militaire),  eq.  vertu  de  la 
loi  du  12  juillet  -1823,  toujours  en' vigueur.  Le  minis¬ 
tère  des  pensions  se  bortie  à  rembourser,  -lorsqu’il  s’a¬ 
git  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  les  soins  thermaux  que  l’administration  de  la 
guerre  a  donnés.  Si  l’honorable  député  veut  bien  in¬ 
diquer  le  cas  d’espèce  dont  il  s’agit,  le  miritstre  des 
pensions  ne  manquera  pas  d’appeler  l’attention  du 
ministre  de  la  guerre  sur  l’intérêt  qu’il  peut-y  avoir 
à  accroître  les  ressources  hospitalières  de  la,  station 
thermale  en  cause.  (./.  O.  20  janvier  1932.).' ’ 

Voir  la  suite  page  LXÏlî-ià^’} 
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PROPOS  DU  JOUR 


Charles  SOULIGOUX, 

chirurgien  de  Beaujon 

Un  bel  exemple  de  science  et  de  conscience  chirurgicales 


Nous  avons  réoemment  dit,  en  faisant  allu¬ 
sion  aux  récentes  publications  des  Cathelin 
et  Dartigues,  qu’on  pourrait  écrire  un  beau 
livre  sur  la  psychologie  et  l’éthique  du  chirurgien 
français  et  il  serait  facile  d’illustrer  cet  ouvrage 
de  remarquables  exemples. 

Dernièrement  à  l’assemblée  générale  de  la 
Société  de  chirurgie,  sousja  présidence  du  très 
distingué  Professeur  Lenormant,  après  que  la 
grande  médaille  de  la  Société  eut  été  remise  au 
Professeur  Leriche,  l’éniinent  chirurgien  de 
Strasbourg,  M.  le  D’’  Robert  Proust,  secrétaire 
général,  a  prononcé  l’éloge  d’un  ancien  prési¬ 
dent  de  la  Société,  du  Maître  trop  prématuré¬ 
ment  enlevé  à  sa  famille,  à  ses  amis,  à  la  chi¬ 
rurgie  française,  le  D''  Charles  Souligoux,  chirur¬ 
gien  de  Beaujon. 


Charles  Souligoux  était  né  à  Brassac-les-Mi- 
nes,  en  Auvergne  en  1865.  Fils  unique  de  petits 
bourgeois,  il  était  adoré  de  ses  parents,  très  fiers 
de  ses  succès.  Comme  tous  les  enfants  de  l’Au¬ 
vergne,  il  aimait  par  dessus  tout  sa  famille  et  sa 
petite  patrie.  En  effet.  Ch.  Souligoux  bien  que 
très  patriote,  était  convaincu  que  les  Auver¬ 
gnats  formaient  une  sorte  d’élite  dans  la  grande 
communauté  française.  Ce  fut  sans  doute  une 
des  raisons  qui  me  valut  sa  fidèle  amitié,  car 
Brassac-les-Mines  est  le  berceau  de  la  famille 
de  mon  père  et  je  suis  originaire  moi -même  de 
Brioude  à  15  kilomètres  de  là. 

M.  Robert  Proust  qui  a  connu  intimement 
Souligoux,  qui  savait  la  place  que  l’Auvergne  . 
tenait  dans  son  cœur,  a  donc  bien  fait  de  décrire 
au  début  de  son  éloge  cette  belle  vallée  de  l’Ailier, 
cette  pittoresque  et  fertile  Limagne  d’Auvergne  _ 
où  Souligoux  passa  son  enfance,  y  puisant  les 
solides  qualités  des  originaires  de  cette  région. 

Il  y  revenait  chaque  fois  qu’il  avait  quelque 
loisir,  se  retremper  dans  l’atmosphère  du  pays 
natal.  Il  gravissait  en  chassant  les  côtes 


abruptes  ou  pêchait  toute  là  journée  dans  les 
rapides  de.  l’Ailier.  «  Il  n’y  a  que  là,  me  disait- 
il,  que  je  me  sens  tout  à  fait  heureux.  » 

Souligoux  fit  ses  études  auy  lycées  de  Moulins 
et  de  Clermont-Ferrand  où  j’eus  l’avantage  de 
le  connaître.  Nous  nous  retrouvâmes  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Clermont  où  il  fut  interne 
du  vieux  chirurgien  Victor  Fleury,  ancien 
interne  de  Dupuytren,  directeur  de  l’école  de 
médecine,  qui  lui  donna  le  goût  de  l’anatomie 
et  de  .la  chirurgie.  Je  l’ai  entendu  plus  d’une  fois 
à  Paris  regretter  l’année  où,  prosecteur  de  l’école 
de  Clermont,  alors  bien  modestes  fonctions,  il 
pouvait,  grâce  à  la  surabondance  des  cadavres  se 
livrer  à  toutes  les  fantaisies  de  la  dissection  et  de 
la  médecine  opératoire.  Ah  !  les  bonnes  années 
que  nous  passâmes  à  Clermont,  partageant  notre 
temps  entre  l’Ecole,  l’Hôpital,  la  Faculté  des  scien¬ 
ces,  lesMongues  promenades  dans  les  montagnes 
voisines,  les  soirées  en  été  au  casino  de  Royat 
qui  était  libéralement  ouvert  aux  étudiants  ! 
Souligoux,  doué  d’une  force  peu  commune  et 
d’une  agilité  sans  pareille,  fréquentait  en  outre 
le  Gymnase  de  l’Arvenoise  et  excellait  dans  tous 
les  sports  pratiqués  alors,  escrime,  boxe,  gym¬ 
nastique  aux  agrès,  etc...  Excellent  camarade, 
serviable  à  l’excès,  il  n’abusa  jamais  de  sa 
force. 

Arrivé  à  Paris,  il  prit  très  au  sérieux  ses  études. 
Sa  robuste  constitution  lui  permit  de  se  livrer 
sans  fatigue  à  des  excès  de  travail  et  de  devenir 
sans  peine,  interne  des  hôpitaux.  Il  sut  se  faire 
aimer  de  ses  maîtres  comme  de  ses  collègues  ; 
son  excellent  caractère,  sa  bonhomie  rendaient 
populaire  cet  Auvergnat  qui  avait  conservé 
la  physionomie  un  peu  rude  et  l’aspect  trapu  de 
ses  compatriotes.  I.’expression  si  affable  de  son 
visage,  la  franchise  et  la  droiture  de  son  regard 
qui  n’excluait  pas  une  pointe  de  malice,  lui 
permettaient  de  supporter  sans  aigreur  les  plai¬ 
santeries  de  ses  camarades  et  d’approuver  d’un 
rire  large  et  cordial  les  caricatures  que  quelques 
artistes  firent  de  lui,  comme  celle  du  Porteur  d’eau, 
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peint  par  Ballery-Desfontaines  à  la  salle  de  gar¬ 
de  de  la  Charité. 

Souligoux  travaillait  avec  acharnement.  Aide 
d’anatomie,  prosecteur,  il  se  fit  tout  particulière¬ 
ment  aimer  de  Farabeuf  et  j’eus  le  plaisir,  vers 
1891,  d’entendre  ce  maître  dans  l’intimité  du¬ 
quel  le  hasard  m’avait  permis  de  pénétrer,  me  faire 
son  éloge  avec  la  rude  franchise  qui  le  caracté¬ 
risait.  Il  eut  la  médaille  d’or  de  chirurgie  dô 
l’internat.  Panas  qui  l’avait  eu  comme  interne, 
le  recommanda  à  Tillaux  dont  il  devint  chef  de 
clinique.  Tillaux,  la  droiture  et  la  conscience 
mêmes,  devait  bien  s’entendre  avec  Souligoux 
qui  garda  toujours  un  souvenir  ému  de  ce  maî¬ 
tre  vénéré. 

Ch.  Souligoux  n’eut  jamais  qu’une  ambition, 
celle  de  devenir  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris.  La  chirurgie  était  sa  passion  et  il  se  ren¬ 
dait  bien  compte  qu’à  cette  époque  plus  qu’à 
l’heure  actuelle,  il  était  fort  difficile  de  devenir 
un  bon,  un  vrai  chirurgien,  sans  disposer  d’un 
service  hospitalier,  il  fut  aisément  reçu  au  con¬ 
cours  et  J.  Peyrot,  chirurgien  à  Lariboisière, 
alors  sénateur,  qui,  lui  aussi  originaire  du  Pla¬ 
teau  Central,  pouvait  plus  que  tout  autre  le 
comprendre,  lui  confia  son  service  en  le  prenant 
pour  assistant.  A  dater  de  ce  jour,  la  réputation 
chirurgicale  de  Souligoux  fut  consacrée. 

Ses  connaissances  anatomiques,  ses  travaux 
de  chirurgie  expérimentale,  son  habileté  minu- 
tieusOj  jointe  4  sa  force  musculaire,  à  sa  robuste 
santé,  en  firent  un  opérateur  habile  et  réputé. 
Il  avait  étudié  tout  particulièrement  les  affec¬ 
tions  des  côtes  et  la  chirurgie  thoracique,  il  fit 
faire  de  grands  progrès  à  la  chirurgie  de  l’esto¬ 
mac,  pratiqua  avec  grand  succès  les  gastro-enté¬ 
rostomies  par  des  procédés  qui  lui  étaient  per¬ 
sonnels,  alors  que  cette  opération  était  considérée 
comme  fort  dangereuse.  La  chirurgie  des  os,  les 
fractures,  les-  luxations  que  dédaignaient  beau¬ 
coup  de  chirurgiens,  n’avaient  pas  de  secrets 
pour  lui.  Il  savait  toutes  les  réduire  et  ses  suc¬ 
cès  étaient  surprenants.  Rapporteur  au  Congrès 
international  de  chirurgie,  il  traita  magistrale- 
m'ent  la.  question  Ue  l’ectopie  testiculaire.  Au¬ 
cune  branche  de  la  chirurgie  ne  lui  était  étran¬ 
gère,  il  n’en  dédaignait  aucune,  il  était  le  chi¬ 
rurgien  complet,  le  chirurgien  accompli. 

Assidu  aux  séances  de  la  Société  de  chirurgie, 
prenant  part  à  toutes  les  discussions,  il  en  deAÙnt 
président  en  1924. 

Souligoux  était  un  modeste  qui  n’avait  au¬ 
cune  ambition.  Sa  franchise,  parfois  un  peu  bru¬ 
tale  malgré  sa  grande  bonté,  ne  lui  permettait 


pas  de  se  mêler  aux  intrigues.  Mais  la  conscience 
extrême  qu’il  mettait  à  remplir  ses  fonctions, 
à  instruire  ses  élèves,  ses  rapports  cordiaux  avec 
le  personnel  de  son  service,  l’intérêt  qu’il  témoi- 
gnait  au  moindre  de  ses  malades,  l’affectionfidèle 
qu’il  conservait  au  moindre  de  ses  amis,  devaient 
lui  assurer  de  solides  amitiés  et  une  importante 
clientèle.  Il  ne  se  désintéressait  de  ses  opérés  que 
lorsqu’ils  étaient  complètement  guéris.  Ce  n’était 
pas  lui  qui,  une  fois  l’intervention  délicate  bril¬ 
lamment  accomplie,  abandonnait  ses  malades  à 
ses  assistants  ou  à  ses  interne^,  quelque  con¬ 
fiance  qu’il  eût  en  eux.  Il  A'^enait  et  revenait  les 
voir,  parfois  plusieurs  fois  par  jour.  Aussi,  je 
n’ai  jamais  connu  une  personne,  opérée  par 
Souligoux,  qui  ne  lui  ait  voué  un  véritable  culte, 
car  tous  ceux  qui  l’approchaient,  n’avaient  pas 
de  peine  à  découvrir  que,  malgré  un  abord  un 
peu  rude,  un  langage  bref,  un  cœur  d’or  battait 
dans  sa  robuste  poitrine. 

Jamais  il  ne  se  désintéressait  de  ses  vieux  amis. 

Il  y  a  quelques  années  je  fus  victime  d’un  acci¬ 
dent.  Renversé  par  un  tramAvay,  j’eus  le  cuir 
chevelu  fendu  et  un  gros  hématome  me  fit  pen¬ 
dant  quelques  jours  beaucoup  souffrir.  Je  ne 
crus  pas  devoir  déranger  Souligoux  dont  le  do¬ 
micile  était  assez  éloigné  du  mien.  11  apprit  par 
hasard  l’accident,  vint  aussitôt  me  A'^oir  et  me 
reprocha  vivement  de  ne  l’avoir  pas  fait  préve¬ 
nir.  J’eus  beau  lui  dire  qu’on  ne  dérangeait  | 
pas  un  chirurgien  comme  lui  pour  une  lésion  | 

qui  relevait  de  la  toute  petite  chirurgie,  il  ne  j 

voulut  rien  entendre  et  il  me  fit  plusieurs  visites 
jusqu’à  ce  que  la  plaie  fut  complètement  cica¬ 
trisée. 

Sa  conscience  chirurgioale  était  excessive.  Com¬ 
bien  de  fois  lui  ai-je  envoyé  de  jeunes  femmes 
auxquelles  on  avait  proposé,  et  non  sans  indi¬ 
cation,  une  opération  mutilante  ?  Souligoux, 
après  examen  minutieux,  s’y  opposait  souvent 
formellement.  11  exigeait  le  repos,  un  traitement 
approprié  et  l’attente.  Et  j’eus  la  satisfaction  ' 
d’en  voir  guérir  plus  d’une  qui  sont  à  ce  jour 
mères  d’une  nombreuse  famille.  Parfaitconfrère, 
je  ne  l’ai  jamais  entendu  critiquer  méchamment 
un  autre  médecin,  même  quand  toutes  les  appa¬ 
rences  permettaient  de  suspecter  sa  conduite. 

11  fut  pendant  deux  ans  membre  assidu  du 
Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  il  en  serait  devenu,  comme 
Comby,  comme  Guinard,  président,  si  ses  devoirs 
professionnels  lui  avaient  laissé  quelques  loisits. 

Pendant  la  guerre,  il  fut  chargé  a’inspeoter 
les  hôpitaux  de  la  13®  région,  c’est-à-dire  ceux 
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des  villes  de  son  pays  natal  de  Vichy  au  Puy, 
de  Thiers  au  Mont-Dore  et  à  la  Bourboule.  Il 
prit  ses  fonctions  au  sérieux,  comme  toutes 
celles  qu’il  remplissait,  et  rendit  ainsi  les  plus 
grands  services  aux  victimes  de  la  guerre. 

Souligoux  aimait  tant  son  Brassac  que  ses 
compatriotes,  auxquels  il  rendait  de  si  nombreux 
services,  ne  pouvaient  ne  pas  l’avoir  en  estime 
et  en  affection.'  Aussi,  fut-il  un  jour  élu  conseiller 
général.  Mais  il  ne  pouvait  plier  sa  rude  fran¬ 
chise  et  sa  droiture  innée  aux  mesquineries 
de  la  politique  locale.  J’espérai  le  voir  un  jour 
siéger  au  Sénat,  comme  les  chirurgiens  Lanne- 
longue  et  Labbé,  comme  son  maître  Peyrot. 
Peut-être  avec  plus  de  patience,  en  dissimulant 
ses  indignations,  en  réfrénant  son  franc-parler, 
y  eût-il  réussi,  car  il  avait  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme  de  nombreux  et  puissants 
amis  ?  Il  préféra  abandonner  la  politique  que 
de  souffrir  la  moindre  compromission  avec  sa 
conscience.  Ses  amis  comme  moi  l’approuvèrent, 
c’eut  été  déchoir  pour  Souligoux  que  devenir 
un  politicien. 

'  J’ai  dit  que  Souligoux  était  Pennemi  de  toute 
mise  en  scène.  Certes  il  avait  raison,  mais  n’em¬ 
pêche  que  dans  certains  cas,  il  en  résulte  quelque 
déconvenue.  Je  me  permettrai  à  ce  sujet  de 
conter  une  anecdote  personnelle  : 

J’étais  tout  jeune  praticien,  c’était  vers  1894. 
Un  vieux  confrère  de  mon  quartier,  ne  pouvant 
réduire  une  luxation  de  l’épaule,  me  fit  appe¬ 
ler.  Je  m’y  employai  de  mon  mieux,  mais  sans 
résultat.  «  Je  vais  vous  chercher  quelqu’un  qui 
la  réduira  »,  dis-je  au  blessé,  un  jeune  étudiant 
robuste  et  admirablement  musclé.  Je  courus  à 
la  Charité  et  ramenai  Souligoux,  alors  chef  de 
clinique  de  Tillaux.  En  un  tournemain,  la  luxa¬ 
tion  fut  réduite  avec  facilité.  Les  parents  de 
l’étudiant,  présents  à  l’opération,  m’honorèrent 
ainsi  que  le  vieux  praticien  sans  la  plus  petite 
difficulté.  Mais  quand  il  s’agit  de  Souligoux,  ce 
fut  autre  chose.  Ils  ne  comprirent  jamais  qu’il 
demandât  des  honoraires  bien  supérieurs  aux 
nôtres,  honoraires  qui  cependant  n’avaient  rien 


d’excessif  car  ils  n’atteignaient  pas  deux  cents 
francs.  Ces  braves  gens  ne  pouvaient  pas  com¬ 
prendre  que  Souligoux  se  fit  payer  plus  que  nops 
qui  avions  tiré  et  fait  souffrir  le  malade,  en 
suant  sang  et  eau,  quand  lui,  en  une  minute,  sans 
effort  apparent,  sans  le  faire  souffrir,  avait 
réduit  la  luxation.  Le  plus  piquant,  c’est  que  ces 
braves  gens  étaient  des  Auvergnats  des  environs 
de  Saint-Flour. 

Lorsqu’on  1928,  Souligoux  fut  atteint  par  la 
limite  d’âge  et  dût  céder  à  son  ami, le  D*' Robert 
Proust,  son  service  de  Beaujon,  il  partit  sans 
bruit,  simplement,  laissant  derrière  lui,  chez  ses 
malades,  chez  ses  élèves,  dans  son  personnel, 
les  plus  sincères  regrets.  Il  continua  à  mener  une 
vie  active  ;  ses  nombreux  clients  de  la  maison  de 
santé  de  la  rue  du  Sergent- Hoff  remplaçaient 
ses  malades  de  l’hôpital.  Mais  il  avait  la  nostalgie 
de  son  service  hospitalier.  .A  dater  de  ce  jour,  il 
dépérit,  il  s’affaiblit  et  nous  apprîmes  un  matin 
qu’il  était  mort  brusquement  presque  sans  souf¬ 
france  en  dormant. 

Les  unanimes  regrets  de  tous  ceux  qui  l’ont 
connu  ne  parvinrent  pas  à  adoucir  le  chagrin  de 
la  femme  d’élite  qu’il  avait  choisie.  Elle  savait 
si  bien  le  compléter,  recevoir  avec  élégance  et 
distinction  les  amis  et  les  collègues  de  son  mari 
qui,  lui,  ne  s’embarrassait  guère  du  protocole, 
ni  des  obligations  mondaines. 

Aujourd’hui  Ch.  Souligoux  repose  au  milieu 
des  siens  dans  le  petit  cimetière  de  Brassac, 
dans  cette  terre  d’Auvergne  qu’il  aima  tant  et 
où  il  a  voulu  être  inhumé. 

A  l’occasion  de  l’éloge  autrement  documenté 
et  plus  littéraire  du  D»’  Robert  Proust,  j’ai  cru 
devoir  rappeler  les  souvenirs  d’un  modeste  pra¬ 
ticien  qui  sut  juger  à  son  mérite  l’éminent  chi¬ 
rurgien  que  fut  son  ami.  C’est  un  humble  bou¬ 
quet  de  violettes  que  je  dépose  sur  sa  tombe  à 
côté  de  la  gerbe  brillante  et  plus  parfumée  du 
distingué  secrétaire  général  de  la  Société  de 
chirurgie. 


J.  Noir. 


348 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


6  —  7  —  Il  —  32 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  CONVULSIONS  DANS  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

Par  R.  Turquety 
Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté. 


II  n'est  guère,  dans  la  médecine  des  enfants  du 
premier  âge,  de  symptôme  d’une  constatation 
plus  courante  que  les  convulsions  ;  elles  représen¬ 
tent  en  effet,  chez  le  nourrisson,  le  mode  habituel 
de  réaction  du  système  nerveux  sous  l’influence 
des  causes  les  plus  diverses.  Mais  il  en  est  peu 
dont  l’interprétation  soit  plus  délicate. 

Aussi  l’opinion  des  classiques  sur  ce  point  a-t- 
elle,  de  tout  temps,  été  divisée. 

Pour  certains,  comme  Rilliet  et  Barthez,  Bou¬ 
chât  et,  d’une  façon  générale,  la  plupart  des  pé-  ^ 
diatres  du  siècle  passé,  les  convulsions  sont  un 
signe  banal  des  maladies  de  l’enfance,  exception 
faite  des  cas  où  elles  sont  en  rapport  avec  une 
lésion  du  névraxe.  Les  médecins  d’enfants  que 
leur  carrière  a  mis  à  même  de  voir  adultes  des 
enfants  auxquels  ils  ont  donné  leurs  soins  pour 
des  convulsions  font  preuve  à  ce  sujet  d’un  opti¬ 
misme  basé  sur  une  longue  expérience. 

Pour  d’autres  auteurs,  par  contre  —  et  c’était 
là  l’opinion  de  la  plupart  des  neurologues  —  les 
convulsions  constituent  de  véritables  manifes¬ 
tations  épileptiques.  Elles  seraient  l’équiva¬ 
lent,  dans  la  première  enfance,  de  l’épilepsie  de 
l’adulte.  Les  psychiatres  attachent  aux  convul¬ 
sions  de  l’enfance  un  pronostic  péjoratif,  du  fait 
que,  par  leur  situation,  ils  en  observent  les  for¬ 
mes  les  plus  graves,  les  plus  rebelles  à  la  théra¬ 
peutique. 

Les  travaux  modernes  ont  eu  pour  but  la  mise 
au  point  de  cette  question  par  une  connaissance 
plus  précise  des  causes  qui  engendrent  les  con¬ 
vulsions.  Il  est,  à  ce  point  de  vue,  un  facteur  dont 
l’importance  apparaît  nettement  depuis  qu’on 
s’attache  à  le  dépister  ;  c’e.st  la  syphilis  (Fournier, 
Flutinel,  Gaucher,  Marfan,  Leredde).  Parmi 
l’ensemble  des  convulsions  on  isole  le  groupe  des 
convulsions  dites  essentielles  qui  semble  dominé 
par  cette  étiologie. 

Plus  récemment  on  a  individualisé  une  affec¬ 
tion  liée  à  un  état  d’hyperexcitabilité  neuro¬ 
musculaire  a\ec  abaissement  du  calcium  san¬ 
guin  :  c’est  la  tétanie.  Elle  se  traduit,  chez  le  nour¬ 
risson,  par  des  phénomènes  de  spasme,  des  con¬ 
tractures  et  parfois  des  manifestations  convulsi¬ 


ves.  Certains  auteurs  ont  cru  voir,  dans  cet  état, 
une  cause  .particulièrement  fréquente  des  con¬ 
vulsions  de  la  petite  enfance  . 

On  peut  admettre  une  prédisposition  aux  con¬ 
vulsions.  Les  enfants  issus  de  parents  souffrant 
de  psychose,  de  névropathie,  d’affections  organi¬ 
ques  du  système  nerveux,  les  enfants  d’alcooli¬ 
ques  surtout  y  sont  particulièrement  sujets.  , 

L’âge  est  un  autre  facteur  de  prédisposition. 
Pour  des  causes  en  apparence  semblables,  les 
réactions  convulsives  sont  plus  fréquentes  chez 
les  jeunes  que  chez  les  adultes  et  atteignent  leur 
maximum  de  fréquence  de  2  à  24  mois. 

Cette  aptitude  convulsivante  a  été  particu¬ 
lièrement  bien  étudiée  par  notre  regretté  collè¬ 
gue  André  Collin  dans  un  important  travail  (1). 
André  Collin  en  distingue  les  principales  causes 
hi.stologiques,  chimiques,  hormoniques. 

Histologiques.  —  Les  cellules  nerveuses,  du¬ 
rant  la  période  active  de  leur  développement, 
sont  mal  protégées  des  atteintes  toxiques.  Elles 
sont  groupées  en  territoires  minimes,  isolés  des 
territoires  voisins  par  du  ciment  que  leur  mul¬ 
tiplication  écartera  et  détruira.  Ainsi  se  trouve 
réalisé  pour  un  groupe  de  cellules  l’isolement  par¬ 
tiel  qui  ne  lui  permet  pas  d’équilibrer  sur  les  ter¬ 
ritoires  voisins  l’excès  des  forces  appelées.  Le  tis¬ 
su  nerveux  jeune  a  une  aptitude  convulsivante 
comparable  à  celle  du  tissu  nerveux  sclérosé, 
par  suite  de  l’isolement,  réalisé  dans  les  deux  cas, 
des  groupements  cellulaires. 

Chimiques.  —  Le  calcium  a  un  rôle  protecteur 
de  la  cellule  nerveuse  ;  et  l’on  sait  que,  dans  la 
première  enfance,  le  métabolisme  calcique  est 
particulièrement  actif.  Des  causes  alimentaires 
ou  pathologiques  peuvent  le  perturber  ;  la  cellule 
nerveuse,  privée  de  ce  sel  protecteur,  devient 
aussitôt  vulnérable  aux  toxines  et  aux  variations 
du  pH. 


(1)  André  Collin.  —  Convulsions  et  Epilepsie  des 
enfants.  Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs.  Paris. 
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Hormoniques.  —  I.e  système  nérveux  a  déjà  un 
développement  avancé  alors  que  celui  des  glan¬ 
des  closes  n’est  encore  qu’ébauché.  Les  para¬ 
thyroïdes,  la  surrénale  ont,  chez  l’adulte,  un 
rôle  antitoxique  qu’elles  ne  sont  pas  encore  ca¬ 
pables  de  remplir  chez  le  jeune  enfant.  Trois 
termes,  pour  André  Collin,  résument  l’aptitude 
convulsivante  du  tissu  nerveux  jeune  :  l’iso¬ 
lement  histologique  et  fonctionnel  de  la  cellule, 
l’hypocalcémie  et  l’insuffisance  fonctionnelle  des 
glandes  à  sécrétion  interne.' 

Là  recherche  des  causes  efficientes  constitue  la 
partie  la  plus  importance  de  l’étude  des  convul¬ 
sions.  Notre  maître,  M.  le  Prof.  Marfan,  les  clas¬ 
ses  de  la  façon  suivante  : 

Pour  M.  Marfan,  on  peut  diviser  les  causes  ef¬ 
ficientes  en  quatre  groupes  : 

1°  Celles  qui  dépendent  d’une  lésion  des  cen¬ 
tres  nerveux  ;  on  pourrait  leur  donner  le  nom 
de  convulsions  organiques. 

2°  Celles  qui  paraissent  indépendantes  d’une 
lésion  des  centres  accessible  à  nos  moyens  d’in¬ 
vestigation,  mais  qui  sont  dues  manifestement  à 
une  affection  d’un  autre  appareil  ou  système  ; 
on  pourrait  leur  donner  le  nom  de  convulsions 
symptomatiques. 

3"  Celles  qui  sont  la  manifestation  d’unetétanie 
évidente  ou  latente,  de  ce  qu’on  peut  appeler  la 
diathèse  spasmogène. 

4°  Enfin  celles  auxquelles  on  ne  peut  assigner 
aucune  cause  évidente  et  que,  pour  cette  raison, 
on  appelle  essentielles.  Ce  sont  les  plus  importan¬ 
tes,  celles  dont  les  conséquences  sont  le  plu  s  gra¬ 
ves  pour  l’avenir  de  l’enfant,  celles  aussi  dont  on 
discute  le  plus. 

I.  Convulsions  organiques.  —  Elles  apparais¬ 
sent  comme  un  épisode  ou  comme  un  symptôme 
répété  au  cours  des  lésions  aiguës  ou  chroniques 
du  névraxe. 

Les  méningites  en  sont  une  des  causes  les  plus 
fréquentes,  qu’il  s’agisse  d’une  méningite  céré¬ 
bro-spinale,  d’une  méningite  purulente  à  pneu¬ 
mocoques  ou  à  bacilles  de  Pfeiffer,  ou  d’une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  (il  y  a,  chez  le  nourrisson, 
une  forme  éclamptique  de  cette  affection,  où  les 
convulsions  sont  le  symptôme  prédominant). 

Les  hémorragies  méningées  d’origine  obsté¬ 
tricale  peuvent  se  manifester  par  des  convulsions 
dès  les  premiers  jours,  voire  dès  les  premières 
heures  de  la  vie.  La  thrombo-phlébite  des  sinus, 
surtout  celle  qui  vient  compliquer  la'  diarrhée 
cholériforme,  peut  les  déterminer.  L’encéphalite 
hémorragique,  cause  habituelle  de  l’hémiplégie 
spasmodique  infantile,  débute  souvent  par  des 
convulsions  qui  peuvent  se  prolonger  durant  des 
années. 

Les  convulsions  du  coup  de  chaleur,  sont  im¬ 
putables  à  une  congestion  intense  des  méninges 
et  de  l’écorce  cérébrale.  La  poliomyélite,  à  sa 


phase  initiale,  peut  se  manifester  par  des  cou- 
vulsions. 

D’autre  part,  toutes  les.  lésions  congénitales 
du  cerveau  peuvent  s’accompagner  de  -  con¬ 
vulsions  ;  sclérose  cérébrale,  porencéphalie, 
méningo-encéph alite,  hydrocéphalie,  maladie  de 
Little.  L’hydrocéphalie  acquise  peut,  elle  aussi, 
s’accompagner  de  convulsions.  Plus  on  avance, 
dit  M.  Marfan,  et  plus  le  rôle  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  paraît  considérable  dans  la  genèse  de  ces 
affections  congénitales  du  cerveau.  ■ 

Les  tumeurs  du  cerveau,  gliomes,  tubercules 
solitaires,  sont  également  des  causes  de  convul¬ 
sions.  Les  convulsions  qui  dépendent  d’une  lésion 
des  centres  nerveux  sont,  en  général,  aisément 
rapportées  à  leur  cause.  Leur  origine  est  re¬ 
connue  par  les  symptômes  nerveux  associés, 
par  la  coexisteqee  de  la  fièvre  ou  de  l’apyrexie 
enfin  par  les  caractères  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Ces  convulsions  d’origine  organique  com¬ 
portent  un  pronostic  grave. 

Elles  laissent  souvent  après  elles  des  troubles 
psychiques, idiotie,  arriération  intellectuelle,  des 
paralysies,  des  contractures  ;  elles  sont  parfois  le 
prélude  d’une  épilepsie  définitive, 

II.  Convulsions  symptomatiques.  —  Dans  cer¬ 
tains  cas  les  convulsions  ne  peuvent  être  attri¬ 
buées  à  une  lésion  des  centres  nerveux,  mais 
elles  sont  déterminées  par  une  affection  d’un 
autre  appareil.  On  les  observe  dans  les  maladies 
infectieuses,  dans  les  intoxications  ;  elles  peu¬ 
vent  être  dues  à  une  irritation  des 'nerfs  périphé¬ 
riques.  Toutes  les  infections  qui  débutent  par  une 
brusque  élévation  de  température  peuvent  chez 
le  nourrisson,  déterminer  des  convuisions  ;  qu’il 
s’agisse  d’une  grippe,  d’une  pneumonie,  d’une 
fièvre  éruptive.  Elles  disparaissent  en  général 
après  le  début  de  la  maladie. 

Il  est  beaucoup  plus  rare  dé  rencontrer  des. 
convulsions  pendant  le  cours  des  infections,  à 
moins  que  celles-ci  n’aient  déterminé  une  com¬ 
plication  :  otite  aiguë,  broncho-pneumonie,  réac¬ 
tion  méningée. 

Il  est  d’importance  capitale,  quand  on  inter¬ 
roge  les  parents- d’un  nourrisson  atteint  de  con¬ 
vulsions,  de  préciser  si,  au  moment  où  les  acci¬ 
dents  ont  débuté,  l’enfant  présentait  de  la  fièvre. 
Fréquemment,  en  efl'et,  on  voit,  chez  le  nourris¬ 
son,  des  réactions  convulsives  prendre  naissance 
à  l’occasion  d’une  hyperthermie  :  ces  convulsions 
épisodiques  comportent,  en  général,  un  pronos¬ 
tic  favorable. 

Par  contre,  l’état  fébrile  suspend  certains  états 
convulsifs  qui  se  produisent  régulièrement  chez 
le  même  individu,  av'ec  une  température  nor¬ 
male.  Il  faut  savoir  que  ces  convulsions,  qui  se 
produisent  périodiquement  chez  un  enfant  apyré¬ 
tique,  —  et  dont  la  répétition  est  suspendue  tant 
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gue  dure  l’état  fébrile  —  présentent  d’ordinaire 
une  tout  autre  gravité. 

Comme  les  infections,  les  intoxications  endo¬ 
gènes  ou  exogènes  peuvent  être,  elles  aussi,  fac¬ 
teurs  de  convulsions,  qu’il  s’agisse  d’une  toxi- 
infection  alimentaire,  d’une  acétonémie  ou  d’une 
intoxication  médicamenteusè. 

A  côté  de  ces  cas,  on  décrit  sous  le  nom  de 
convulsions  réflexes  celles  qui  sont  attribuées  à 
l’irritation  des  nerfs  périphériques,  :  convulsions 
liées  à  l’éruption  dentaire,  aux  helminthes  (rares, 
à  vrai  dire  avant  deux  ans),  à  un  corps  étranger 
des  voies  digestives. 

III.  Diathèse  spasmogène.  —  Affection  qui  ré¬ 
vèle  un  état  d’hyperexcitabilité  neuromus¬ 
culaire,  la  tétanie  se  présente  soit  sous  l’espect 
d’accès  de  convulsions  ou  de  contractures,  soit 
sous  une  forme  larvée  que  permettent  seuls  de  dé¬ 
pister  les  petits  signes  del’hyperexcitabilité  neu¬ 
romusculaire.  Le  premier  groupe  de  faits  consti¬ 
tue  la  tétanie  manifeste,  le  second  la  tétanie  latente 
ou  spasmophilie. 

La  tétanie  est  une  affection  surtout  commune 
au  cours  de  la  première  enfance.  Plus  fréquente, 
semble-t-il,  dans  les  pays  du  Nord,  on  l’observe 
de  préférence  à  la  fin  de  l’hiver  et  au  début  du 
printemps.  On  la  rencontre  surtout  de  8  mois  à 
4  ans,  exceptionnellement  avant  7  mois,  jamais 
avant  le  4®  mois. 

Les  sujets  atteints  de  tétanie  sont  souvent 
des  rachitiques,  souvent  aussi  des  enfants  élevés 
au  biberon,  atteints  de  dyspepsie  du  lait  de  va¬ 
che,  ou  hypothrepsiques. 

La  tétanie  manifeste  se  traduit  le  plus  souvent 
par  des  accès  de  contracture  dont  lés  uns  sont  li¬ 
mités  aux  muscles  de  la  glotte,  ce  sont  les  accès 
de  laryngospasme,  les  autres  plus  ou  moins  géné¬ 
ralisés  aux  membres  avec  attitude  classique  de 
la  main  d’accoucheur,  spasme  carpo-pédal  creu¬ 
sant  la  plante  du  pied,  et  bouche  en  museau  de 
carpe. 

Les  convulsions  constituent  une  forme  beau¬ 
coup  plus  rare  de  la  tétanie  manifeste.  Elles  peu¬ 
vent  s’associer  au  laryngospasme,  aux  contrac¬ 
tures  ou  alterner  avec  eux.  Les  accès  de  clonisme 
sont  généralement  localisés  aux  membres  contrac¬ 
turés.  I.es  convulsions  se  traduisent  par  de  pe¬ 
tites  secousses  cloniques  en  demi-flexion  et  en 
extension  ;  elles  surviennent  sur  un  membre  dé¬ 
jà  contracturé  et  qui  le  reste  quelque  temps  après 
la  fin  de  la  convulsion. 

Bien  plus  rarement,  la  convulsion  clonique 
survient  en  dehors  de  tout  accès  de  contracture 
ou  alterne  franchement  avec  lui. 

Quand  les  convulsions  sont  généralisées,  elles 
peuvent  s’accompagner  d’une  perte  de  connais¬ 
sance  complète. 

L’évolution  de  la  tétanie  est  très  variable.  Elle 
peu  ne  comporter  qu’un  accès  isolé  de  l’une  de 


ces  formes,  ou  des  accès  répétés,  avec  ou  sans  al¬ 
ternance  des  diverses  formes. 

Le  pronostic  en  est  généralement  bénin.  Il  n’of¬ 
fre  de  gravité  que  dans  les  formes  où  les  accès  de 
convulsions  ét  de  contractures  généralisées  alter¬ 
nent  avec  le  laryngo-spasme  :  on  peut,  en  effet, 
craindre  l’asphyxie  mortelle.  La  mort  peut  égale¬ 
ment  survenir  dans  les  formes  où  les  convulsions 
généralisées  précèdent  le  coma.  Cette  éventualité 
n’est  plus  guère  à  redouter  avec  le  traitement  que 
l’on  oppose  actuellement  à  cette  maladie. 

Les  phénomènes  de  contracture  et  les  convul¬ 
sions  terminés,  il  persiste  chez  l’enfant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  signes  qui  vont  permettre  de  les 
rapporter  à  leur  cause  :  ce  sont  les  signes  de  la 
tétanie  latente  dont  le  plus  important  est  le  signe 
du  facial  ou  signe  de  Chvosteck  (contraction  en 
éclair  des  muscles  peaussiers  de  la  face  quand  on 
percute  au  marteau  le  nerf  facial).  D’autres  sont 
d’importance  secondaire  :  signe  de  Weiss,  signe 
d’Escherich,  signe  de  Lust  (contraction,  par  per¬ 
cussion  des  muscles  correspondants,  de  l’orbicu- 
laire  des  paupières,  de  l’orbiculaire  des  lèvres, 
des  muscles  de  la  loge  antéro-externe  de  la  jam¬ 
be). 

La  spasmophilie  comporte  constamment  une 
hyperexcitabilité  électrique  des  nerfs  et  des  mus¬ 
cles,  une  augmentation  de  la  chronaxie. 

L’étude  du  sang  des  enfants  spasmophiles 
montre  des  modifications  importantes  ;  le  taux 
de  la  calcémie  y  est  abaissé,  d’autant  que  les  ma¬ 
nifestations  de  la  tétanie  sont  plus  sévères.  Les 
recherches  histologiques  pratiquées  sur  les  vis¬ 
cères  des  enfants  morts  de  tétanie  ont  permis  de 
faire  deux  constatations  importantes  :  lésions 
fréquentes  des  parathyroïdes  et  abaissement 
constant  (de  50  %)  de  la  teneur  en  calcium  des 
centres  nerveux. 

L’étude  approfondie,  clinique  et  biologique, 
que  l’on  a  faite  de  la  tétanie,  a  permis  de  lui 
rattacher  des  cas  de  convulsions  dont  la  cause 
n’apparaissait  pas  nettement  jusque-là. 

.  Certains  auteurs,  dans  cette  voie,  sont  allés 
très  loin.  Pour  Escherich,  90  %  des  convul¬ 
sions  de  l’enfance  relèveraient  de  la  tétanie.  MM. 
Lesné  et  Turpin  déclarent  que,  chez  les  enfants 
ayant  dépassé  3  mois,  dans  les  2  /3  des  cas,  les 
convulsions  relèvent  de  la  spasmophilie.  Cette 
opinion  n’est  pas  admise  sans  conteste. 

MM.  Heuyer  et  Longchampt,  dans  une  étude 
récente  portant  sur  un  très  grand  nombre  de  cas 
disent  n’avoir  jamais  observé  de  semblables  con¬ 
vulsions.  M.  Marfan  sans  nier  leur  existence,  les  j 
considère  comme  rares.  | 

Nous  avons  personnellement  recherché  les  si-  j 
gnes  de  la  tétanie  latente  chez  tous  les  nourris-  ! 
sons  atteints  de  convulsions  et  présentés  è  la  con¬ 
sultation  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  ;  nous 
ne  les  avons  rencontrés  que  d’une  façon  tout  à 
fait  exceptionnelle.  L’assertion  d’Escherich, 
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de  Lesrié  et  Turpin  appelle,  avant  d’être  accep¬ 
tée,  de  nouvelles  recherches. 

IV.  Convulsions  essentielles.  —  Dans,  certains 
cas  on.  ne  peut  faire  rentrer,  les  convulsions  du 
jeune  enfant  dans  aucun  des  groupes  précédents. 
Il  s’agit  alors.de  convulsions  qui  se  produisent, 
à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  chez  des 
enfants  en  bonne  santé  apparente,  sans  fièvre, 
et  sans  que  l’examen  le  plus  attentif  puisse  faire 
intervenir  aucune  des  causes  que  nous  avons 
énumérées.  On  dit  alors  qu’il  s’agit  de  convul¬ 
sions  essentielles.  Cette  terminologie  est  d’ailleurs 
discutable  car  si,  effectivement,  elles  paraissent' 
essentielles  durant  un  certain  temps,  leur  évolu¬ 
tion  démontre  souvent,  dans  les  mois  ou  les  an¬ 
nées  qui  suivent,  qu’elles  constituent  le  signe 
avant-coureur  d’une  encéphalopathie  clponi- 
ipte.  les  relations  qui  existent  entre  les  con- 
•vulsions  essentielles  et  la  syphilis  ne  sont  guère 
mises  en  doute  actuellement.  Cependant  l’opi¬ 
nion  des  auteurs  varie  notablement  quant  à  la 
place  qu’il  faut  réserver  à  ce  facteur  dans  la  ge¬ 
nèse  de  cette  variété  de  convulsions. 

Pour  M.  jVTarfan,  on  doit  rattacher  à  l’hérédo- 
syphilis  la  plupart  des  convulsions  essentielles, 
particulièrement  celles  qui  surviennent  chez  un 
enfant  de  moins  de  6 mois.  «Ces  enfants  piésen- 
tent,  dans  les  2  /3  des  eas,  des  signes  de  syphilis 
congénitale,  certaine  ou  très  probable,  et  parfois 
leur  séro-réaction  est  positive.  On  devra,  en  pa¬ 
reil  cas,  pratiquer  une  ponction  lombaire  :  elle 
permettra  de  constater,  chez  certains  enfants, 
une  réaction  méningée  latente  :  hyperalbuminose 
et  lymphocytose,  parfois  une  réaction  de  Wasser¬ 
mann  positive  ».  Il  faut  savoir,  ajoute  M.  Marfan, 
que,  même  lorsque  les  con'vulsions  surviennent 
chez  des  hérédo-syphilitiques,  la  réaction  ménin¬ 
gée  peut-être  absente. 

Fournier,  Gaucher,  Leredde,  Hutinel  profes¬ 
saient  une  opinion  très  voisine .  MM.  Huyer  et 
Longchampt,  dans  leurs  article  sur  les  convul¬ 
sions  essentielles  de  Fenîance,  se  rangent  entière¬ 
ment  aux  conclusions  de  M.  Marfan  et  insistent, 
à  cette  occasion,  sur  les  difficultés  multiples  dont 
est  entouréle  dépistage  de  l’hérédo-syphilis  dans 
la  première  enfance. 

Avec  le  Prof.  Nobécourt,  dans  ses  leçons  et  dans 
ses  communications  à  la  Société  de  Pédiatrie, 
nous  entendons  une  note  un  peu  différente.  Les 
convulsions,  accepte  tout  d’abord  l’auteur,  sont 
certainement  fréquentes  chez  les  enfants  de  sy¬ 
philitiques.  Mais  cela  ne  signifie  pas  que  toutes  les 
convulsions  survenant  chez  des  enfants  de  sy¬ 
philitiques  soient  l’œuvre  de  la  syphilis.  Sut 
lOO  enfants  atteints  de  convulsions, l’auteur  trou¬ 
ve,  au  maximum,  40  à  50  syphilitiques  avérés  et 
une  douzaine  de  syphilitiques  douteux,  soit,  au 
total,  40  à  50  bébés  qui  ne  peuvent  être  considé¬ 
rés  comme  syphilitiques.  En  outre  il  signale  que 


la  syphilis  est  à  peine  deux  fois  plus  fréciuente 
chez  les  convulsifs  que  chez  les  autres.  L’autetit 
arrive  à  la  conclusion  suivante  :  «  Sans  nier  le  rôle 
assez  considérable  de  la  syphilis  dans  l’étiologie 
des  convulsions  de  la  première  enfance  (eile  Se¬ 
rait  peut-être  deux  fois  plus  fréquente  chez  leS 
convulsifs  que  chez  les  autres  enfants),  il  ne  faut 
pas  exagérer  l’importance  de  ce  facteur  étiologi¬ 
que  et  le  considérer  comme  prédominant  ». 

M.  Babonneix  arrive,  lui  aussi,  à  des  conclu¬ 
sions  très  voisines  et  considère  que  l'on  doit  im¬ 
puter  à  l’hérédo-syphilis  la  moitié  des  convul¬ 
sions  essentielles. 

Nous  avons  eu  personnement  l’occasion  d’ob¬ 
server  et  de  suivre,  tant  en  clientèle  de  ville  qu'â 
l’hôpital,  nombre  de  nourrissons  atteints  de  con¬ 
vulsions  essentielles.  Commeles  deux  auteurs  pré¬ 
cédents,  nous  avons  observé,  des  cas  où  l’exa¬ 
men  clinique  et  sérologique  de  l'enfant  et  des 
parents  ne  montrait  aucun  signe  de  syphilis  ;  la 
ponction  lombaire  ne  décelait  aucune  anomalie 
du  liquide  céphalo-rachidien,  non  plus  que  la 
réaction  du  benjoin  colloïdal.  Doit-on,  dans  ces 
cas,  malgré  le  résultat  négatif  des  examens  cli¬ 
niques  et  biologiques,  passer  outre  et,  pour  expli¬ 
quer  ces  faits,  invoquer,  comme  le  veulent  cer¬ 
tains,  une  syphilis  cryptogénétiquè  ?  Nous  pen¬ 
sons  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  lé  problè¬ 
me  est  bien  difficile  à  résoitdre.  ■ 

Si  la  syphilis  ne  peut  prétendre  accaparer, 
pour  elle  seule,  toute  l’étiologie  des  convulsions 
essentielles,  existe-t-il  d’autres  facteurs  que  l’on 
puisse  logiquement  incriminer  ? 

Le  traumatisme  obstéiricat  a,  de  tout  temps, 
été  accusé  de  ce  méfait,  en  raison  des  hémorra¬ 
gies  méningées  ou  encéphaliques  qu’il  engendre. 
Les  grosses  compressions  cérébrales  déterminent 
une  hémorragie  méningée  par  rupture  de  Sinus  ou 
de  grosses  veines.  Si,  par  contre,  le  traumatisme 
a  été  minime,  il  se  produit  de  petites  ruptures 
vasculaires  au  niveau  de  l’écorce  cérébrale  et  de 
la  pie-mère,  au  niveau  des  noyaux  gris  centraux 
et  parfois  des  pédoncules  cérébraux. 

La  ponction  lonibaire  a  permis  de  nmttre  en 
évidence  la  grande  fréquence  des  légers  trauma¬ 
tismes  obstétricaux. 

On  sait  que,  chez  le  nouveau-né  normal,  la 
ponction  lombaire  est  blanche.  S’il  y  a  eu  trau¬ 
matisme,  elle  ramène,  au  contraire,  quelques 
gouttes  d’un  liquide  céphalo-rachidien  d’aspect 
normal  (ce  qui  traduit  déjà,  chez  le  nouveau-né, 
un  certain  degré  d’hypertension)  parfois  le  li¬ 
quide  est  légèrement  albumineux,  parfois'  il 
contient  du  pigment  hématique,  et,  dans  les  cas 
plus  sévères,  il  est  laqué. 

Ces  altérations  du  liquide  céphalo-rachidien 
ont  été  observées  même  chez  des  nouVéau-nés 
venus  au  monde  normalement,  ayant  traversé, 
un  bassin  normal  et  ne  présentant  ni  cépha- 
Ibématome,  ni  bosse  séto-sânguin'é.  lœ'  cas  se- 
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rait  plus  fréquent,  sembie-t-il,  chez  les  premier- 
nés.  On  a  même  observé  les  signes  d’une  réaction 
traumatique  du  liquide  céphalo-rachidien  chez 
des  nouveau-nés  extraits  par  césarienne. 

Donc,  du  point  de  vue  anatomique,  le  trau¬ 
matisme  obstétrical  paraît  très  fréquent.  Doit-on 
lui  reconnaître  quelque  importance  clinique, 
quand  il  est  aussi  discret  ?  Sijes  grands  trauma¬ 
tismes  obstétricaux  peuvent  être  tenus  pour  res¬ 
ponsables  de  troubles  moteurs  et  psychiques  gra¬ 
ves  chez  l’enfant,  doit-on  penser  qu’un  trauma¬ 
tisme  minime,  lésant  discrètement  l’écorce,  les 
noyaux  gris  ou  les  pédoncules  expliquerait  l’ap¬ 
parition,  dans  les  premières  semaines  ou  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie,  de  convulsions  en  apparen¬ 
ce  essentielles  ? 

Ce  nouveau  problème,  comme  tout  à  l’heure 
celui  de  l’hérédo-syphilis  est  bien  difficile  à  ré¬ 
soudre.  D’aucuns  l’ont  tranché  par  un  compro¬ 
mis.  Ils  estiment  que  ces  hémorragies,  consécuti¬ 
ves  à  un  traumatisme  obstétrical  minime,  ne  peu¬ 
vent  se  produire  que  chez  des  hérédo-syphiliti¬ 
ques,  traduisant  une  fragilité  congénitale  des  pa¬ 
rois  vasculaires  ou  une  altération  de  la  coagula- 
bilité  du  sang. 

Mais  alors,  dira-t-on,  quelle  conduite  doit-on 
tenir  dans  la  pratique  ?  Suivant  en  cela  la  règle 
proposée,  par  notre  Maître,  M.  Marfan,  nous  pen¬ 
sons  que,  lorsqu’on  voit  survenir,  chez  un  jeune 
enfant,  des  convulsions  qui  .apparaissent  sans 
cause  nette,  sans  fièvre,  affectant  un  caractère  ré¬ 
cidivant,  on  doit  toujours  les  tenir  pour  suspec¬ 
tes,  s’il  n’y  a  pas  dans  les  commémoratifs  la  no¬ 
tion  d’un  traumatisme  obstétrical  certain.  Il  faut 
soumettre  d’emblée  le  malade  à  un  traitement 
spécifique  intense  et  prolongé.  En  agissant  ainsi 
on  évitera,  à  quelques-uns  du  moins  de  ces  su¬ 
jets,  d’évoluer  vers  le  mal  comitial,  la  débilité  in¬ 
tellectuelle  ou  l’encéphalopathie. 

Le  pronostic  d’avenir  des  enfants  atteints  de 
convulsions  est  d’importance  capitale. 

Bénin  en  général  pour  les  convulsions  symp¬ 
tomatiques  ou  les  convulsions  de  la  tétanie,  très 
sombre  pour  les  convulsions  de  l’encéphalopa¬ 
thie,  il  est,  pour  les  convulsions' essentielles,  bien 
délicat  à  formuler.  Ces  enfants  sont -ils,  ultérieu¬ 
rement,- voués  au  mal  comitial  ? 

Le  problème  a  été  diversement  résolu  par  les 
auteurs. 

Pour  les  uns,  la  plupart  des  épileptiques  adul¬ 
tes  (80  %  pour  Pierre  Maris)  sont  d’anciens  con¬ 
vulsifs  infantiles.  On  a  même  avancé  que  les  en¬ 
fants  atteints  de  convulsions  dans  les  deux  pre¬ 
mières  années  de  leur  existence  présentent,  pres¬ 
que  tous,  à  partir  de  5  à  6  ans,  des  crises  typiques 
d’épilepsie  . 

M.  Marfan  s’élève  contre  cette  assertion  :  «Nom¬ 
bre  de  sujets,  qui  ont  eu  des  convulsions  dans  la 
première  enfance,  ne  sont  devenus  ni  des  idiots, 
ni  des  épileptiques,  ni  même  des  névropathes  ou 


des  psychopathes  évidents.  D’autre  part,  beau¬ 
coup  d’idiots  bu  d’épileptiques  n’ont  jamais  eu  de 
convulsions  dans  leur  première  enfance  ». 

Lasègue  avançait  que  l’épilepsie  vraie  a 
comme  caractère  de  ne  débuter  qu’à  la  période 
prépubère  ou  pubère. 

Peut-on  alors,  du  caractère  des  convulsions, 
tirer  un  pronostic  pour  l’avenir  physique  et  intel¬ 
lectuel  de  l’enfant  ? 

André  Collin,  dans  son  travail  sur  les  convul¬ 
sions  et  l’épilepsie  des  enfants,  s’est  attaché  à 
opérer,  du  point  de  vue  de  la  clinique,  une  dis¬ 
tinction  entre  les  convulsions  bénignes  et  les. 
convulsions  graves. 

L’auteur  reconnaît  comme  bénignes  les  con¬ 
vulsions  qui  surviennent  à  la  faveur  d’une 
cause  occasionnelle,  poussée  de  fièvre,  crise  d’acé¬ 
tone,  trouble  digestif.  On  observerait  dans  ce  cas 
des  convulsions  à  prédominance  clonique,  bila¬ 
térales  d’emblée,  à  point  de  départ  bulbo-médul- 
laire,  se  produisant  avec  un  minimum  de  symptô¬ 
mes  associés.  Si  les  sujets  qui  en  sont  atteints 
peuvent  présenter  plus  tard  des  incidents  ner¬ 
veux  sans  gravité  :  terreurs  nocturnes,  inconti¬ 
nence  d’urine,  instabilité,  ils  ne  sont  voués  ni  à 
d’épilepsie  ni  à  la  tgre  nerveuse. 

On  doit,  par  contre,  tenir  pour  graves  les  con¬ 
vulsions  qui,  à  début  unilatéral  deviennent  len¬ 
tement  bilatérales.  Elles  sont  le  plus  souvent  to¬ 
niques  d’emblée.  Elles  surviennent  en  état  d’apy- 
rexie,  et  il  est  habituel  qu’un  état  fébrile  ou 
infectieux  suspende  leur  apparition.  L’éclosion 
des  crises  pendant  le  sommeil  à  une  grande  impor¬ 
tance  ;  enfin  ces  crises  sont  suivies  d’une  période 
d’obnubilation  ou  de  stertor.  Ces  convulsions, 
pour  André  Collin,  traduisent  une  excitation  du 
cortex  ;  elle  seraient  la  première  manifestation 
d’une  encéphalopathie  exerçant  son  action  sur  la 
région  psycho-motrice  de  l’écorce. 

Il  y  a  certainement  beaucoup  de  bien-fondé 
dans  les  conclusions  auxquelles  est  arrivé  cet  ob¬ 
servateur.  Toutefois,  la,  distinction  si  nettement 
tranchée  en  convulsions  cloniques  bénignes  et  con¬ 
vulsions  toniques  graves  nous  paraît  trop  absolue 
—  du  moins  dans  la  première  enfance.  Ici,  en  effet, 
presque  toujours,  prédomine  le  type  clonique, 
avec  un  minimum  de  signes  associés  et  cela,  nous 
semble-t-il,  quelque  doive  être,  bénigne  ou  grave, 
l’évolution  de  la  maladie. 

La  classification  d’André  Collin  conserve  ce¬ 
pendant  toute  sa  valeur.  Un  médecin  est-il  appe¬ 
lé  à  examiner,  à  intervalles  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnés,  un  nourrisson  atteint  de  convulsions  ? 
S’il  voit  les  accidents  se  caractériser  peu  à  peu 
dans  le  sens  qu’indique  cet  auteur  (prédominance 
du  type  tonique,  convulsions  progressivement  et 
lentement  généralisées,  apyrexie,  apparition 
nocturne,  obnubilation  post-éclamptique)  il  de¬ 
vra  se  montrer  très  réservé  sur  l’avenir  physique 
et  intellectuel  de  l’enfant.  L’épilepsie,  la  sclérose 
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cérébrale,  les  perversions  instinctives  graves,  les 
troubles  profonds  du  caractère  sont  alors  à  re¬ 
douter. 

ET  CEPENDANT,  même  récidivantes  et  rebel¬ 
les,  les  convulsions  essentielles  de  la  petite  en¬ 
fance  ne  doivent  pas,  au  point  de  vue  pronostic, 
être  assimilées  à  l’épilepsie  juvénile,  à  celle  qui 
débute  dans  les  années  pré-pubères.  Il  n’est  pas 
exceptionnel  de  les  voir  s’espacer  et  disparaître 
entre  4  et  6  ans,  alors  que  tout  espoir  d’amélio¬ 
ration  semblait  vain.  Au  point  de  vue  de  l’avenir 
de  l’enfant  nous  redoutons  davantage,  pour  notre 
part,  des  convulsions  débutant  à  la  fm  de  la  2® 
année  ou  au  cours  de  la  3®  année  de  la  vie  que" 
celles  dont  les  premières  manifestations  se  pro¬ 
duisent  au  cours  des  premiers  mois. 

Traitement.  —  Si  la  médication  calmante 
(bromures,  gardénal,  chloral)  trouve  son  emploi 
au  moment  des  crises  convulsives,  le  véritable 
traitement  consiste,  après  avoir  précisé  leur  cause, 
à  y  apporter  le  remède  approprié  à  chaque  cas. 

S’il  s’agit  de  tétanie,  on  obtiendra  l’élévation 
du  calcium  sanguin  par  l’emploi  du  chlorure  de  j 
calcium  ou  du  lactate  de  chaux  ;  on  y  joindra  | 
l’action  des  rayons  ultra-violets  ou  de  l’ergostéral  j 
irradié.  L’opothérapie  parathyroïdienne  (à  la 
dose  de  1  à  2  milligrammes  par  jour)  a  été  jus-  ; 
qu’ici  assez  peu  employée,  à  notre  connaissance, 
dans  le  traitement  de  cette  affection. 

S’il  s’agit  de  convulsions  essentielles,  on  ne  fera 
appel  aux  médicaments  anticonvulsifs  qu’en  der¬ 
nier  ressort,  dans  les  cas  rebelles  dont  l’évolution 
progressive  a  voué  à  l’échec  toutes  les  thérapeu¬ 
tiques  étiologiques  employées.  Ces  médicaments, 
employés  à  dose  suffisante,  auront  du  moins  pour 
résultat  de  reculer  le  seuil  d’excitabilité  de  la 


cellule  nerveuse  et  d’espacer  les  accès.  Mais  il 
faut  bien  Savoir  que,  chez  l’enfant,  leur  usage 
longtemps  prolongé  n’e.st  pas  sans  nuire  à  son  dé¬ 
veloppement  intellectuel. 

Ici,  comme  dans  l’épilepsie,  les  bromure?  sont 
supplantés  par  le  gardénal  et  le  luminal. 

La  syphilis  intervient  —  c’est  l’avis  de  tous  — 
pour -une  proportion  appréciable  dans  la  genèse 
des  convulsions  essentielles.  Et  il  faut  bien  savoir 
que  chez  le  nourrisson,  les  examens  cliniques  et 
sérologiques  les  plus  minutieux,  la  ponction  lom¬ 
baire  même,  sont  souvent  impuissants  à  la  dé¬ 
pister.  Par  ailleurs,  ce  n’est  guère  qu’en  traitant 
précocement  l’hérédo-syphilis  qu’on  empêchera 
le  retour  des  accidents  et  le  développement  ulté¬ 
rieur  d’une  altération  cérébrale  ou  d’un  trouble 
psychique. 

C’est  dire  que,  même  s’il  ij  a  doute  sur  la  réa¬ 
lité  de  la  syphilis  dans  la  genèse  des  accidents,  on 
doit  faire  bénéficier  l’enfant  d’un  traitement 
d’épreuve.  Et  ce  traitement  devra  être  suivi, 
prolongé  avec  opiniâtreté,  sans  se  laisser  décou¬ 
rager  par  la  persistance  des  accidents  convulsifs. 

Notre  Maître,  le  Prof.  Marfan,  appliquait  avec 
rigueur  cette  manière  de  procéder  dans  son  ser¬ 
vice  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés  et  il  nous  a 
été  donné  d’observer,  dans  bien  des  cas  qui  pa¬ 
raissaient  rebelles,  des  guérisons  inespérées. 

Le  mercure,  les  sels  arsenicaux,  les  sels  de  bis¬ 
muth  ont  été  également  préconisés  dans  le  trai¬ 
tement  des  convulsions  infantiles.  Nous  donnons 
personnellement  la  préférence,  dans  la  première 
enfance,  aux  séries  alternées  de  frictions  mercu¬ 
rielles  et  d’injections  de  sels  bismuthiques  inso¬ 
lubles. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

(HfipiTAL  CocHiN  :  Service  du  Prof.  Achard). 

Forme  solitaire  de  ia  Maladie  de  Thomsen  (i) 

Par  le  Dr  Thiers, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 

Médecin  en  chef  du  Dispensaire  Furtado-Heine. 


Vous  allez  voir  dans  un  instant  un  jeune  gar¬ 
çon  de  13  ans,  qui  présente  une  maladie  singu¬ 
lière  et  rare  dont  vous  n’aurez  peut-être’plus  l’oc- 
casîon  de  rencontrer  un  exemple  pendant  toute 
la  durée  de  votre  vie  médicale. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  la  maladie  de  Thomsen, 
qu’on  appelle  ainsi,  non  pas  seulement  parce 
que  Thomsen  l’a  étudiée  et  décrite,  mais  encore 
parce  qu’il  en  a  été  atteint  lui-même,  ainsi  que 
tous  les  membres  de  sa  famille  appartenant  à 
cinq  générations. 


(1)  Leçon  du  30  novembre  1930. 


Ce  qui  a  consacré  dès  le  début  le  caractère 
familial  et  héréditaire  de  cette  affection. 

En  fait,  ce  caractère  n’a  pas  une  valeur  abso¬ 
lue  ;  chez  notre  malade,  il  fait  défaut,  bien  que 
les  stigmates  thomséniens  s’y  trouvent  rassem¬ 
blés  d’une  façon  typique. 

A  côté  de  ce  premier  point,  il  en  est  un  autre 
sur  lequel  je  veux  dès  à  présent  attirer  votre 
attention  ;  c’est  l’existence  chez  lui  d’une  para¬ 
lysie  oculaire  congénitale  comme  la  maladie. 

Cette  association  d’une  lésion  du  système  ner¬ 
veux  avec  la  maladie  de  Thomsen  nous  conduira 
naturellement  à  discuter  la  pathogénie  récem¬ 
ment  proposée  de  la  maladie. 
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Symptômes  fonctionnels 

La  maladie  de  Thomsen  est  caractérisée  par 
un  spasme  tonique  des  muscles  qui  se  produit  à 
l’occasion  des  contractions  volontaires. 

Ce  spasme  a  ponr  effet  de  prolonger  la  durée 
de  la  contraction  au  delà  de  la  durée  normale 
et  utile,  de  telle  sorte  que  la  contraction  suivante 
ne  peut  se  produire  avant  un  certain  délai. 

Il  en  résulte  une  gêne  dans  les  mouvements 
Volontaires  qui  rend  maladroits  et  pénibles  les 
actes  les  plus  habituels  de  l’existence.  Ainsi, 
quandle  malade  veut  marcher,il  étend  la  Jambe 
pour  avancer,  mais  il  ne  peut  ensuite  la  fléchir 
alors  qu’il  a  étendu  également  l’autre,  il  reste 
alors  après  un  pas,  les  Jambes  raides,  sans  pou¬ 
voir  continuer  immédiatement  sa  route. 

De  même,  saisit-il  un  objet,  ses  doigts  se  cris¬ 
pent  sur  cet  objet,  qu’il  ne  peut  plus  lâcher  ;  le 
spasme  des  fléchisseurs  cède  lentement  et  avec 
peine. 

Baille-t-il,  sa  bouche  reste  ouverte  ptès  d’une 
minute  sans  se  refermer.  Veut-il  se  lever,  il 
paraît  cloué  sur  son  siège  ;  courir,  il  est  rapide¬ 
ment  immobilisé. 

Voyez  notre  malade.  Je  lui  dis  de  prendre  ce 
crayon,  ses  doigts  se  referment  bien  sur  l’ob¬ 
jet,  mais  au  commandement  —  laisse-le  —  quelle 
peine  il  a  à  s’en  détacher  ! 

Quand  il  marche,  ses  mouvements  sont  mala¬ 
droits  et  il  lui  est  impossible  de  courir  et  de  se 
mêler  aux  Jeux  des  enfants  de  son  âge. 

Faisons-lui  fléchir  et  étendre  successivement 
le  bras,  l’extension  est  tardive  et  pénible. 

Toutefois,  s’il  répète  le  mouvement,  celui-ci 
devient  plus  facile  à  la  longue  et  finalement 
s’effectue  de  façon  presque  normale. 

C’est  ainsi,  en  effet  :  la  répétition  du  mouve¬ 
ment  engendre  la  facilité  à  le  renouveler  et 
le  spasme  tonique  diminue  et  cède  peu  à  peu. 

Il  y  a  donc  une  sorte  d’amorçage  nécessaire,  ou 
de  mise  en  train. 

Les  troubles  sont  apparus  dès  la  naissance, 
chez  notre  malade. 

Ils  se  sont  manifestés  par  une  impossibilité 
presque  complète  de  têter,due  à  la  gêne  de  l’acte 
de  la  succion. 

L’alimentation  très  difficile  n’a  guère  été  pos¬ 
sible  qu’à  la  cuillère  :  encore  a-t-elle  provoqué 
fréquemment  des  sortes  de  spasmes  pharyngiens 
dramatiques  et  inquiétants. 

La  marche  a  été  tardive,  ce  n’est  que  vers  l’âge 
de  5  ans  que  le  malade  a  pu  faire  quelques  pas 
sans  qu’il  lui  fut  possible  toutefois  de  sauter  ou 
de  courir. 

Les  troubles  fonctionnels  ne  sont  donc  pas  li¬ 
mités  aux  mouvements  des  membres,  les  muscles 
de  latête  ne  sont  pas  indemnes  non  plus  que  ceux 
du  cou  et  du  tronc. 

Les  spasmes  toniques  sont  influencés  par  diffé¬ 
rents  facteurs  ;  le  froid,  l’émotion, la  peur  sur- 


,  tout  les  augmentent  et  arrivent  parfois  à  figer 
véritablement  le  malade. 

La  chaleur,  le  calme,  le  repos  les  atténuent  dans 
une  certaine  mesure.  Je  vous  rappelle  encore 
que  la  répétition  des  mouvements  les  rend  aussi 
plus  faciles. 

Symptômes  objectifs 

Voyons  les  symptômes  objectifs  :  le  plus  ap¬ 
parent  est  l’hypertrophie  musculaire.  Les  muscles 
offrent  un  développement  anormal.  Chez  notre 
malade  toute  la  musculature  présente  le  relief 
que  donne  an  corps  la  pratique  de  l’athlétisme. 

Lorsque  le  malade  lève  le  bras,  voyez  ce  relief 
des  muscles  péri-scapulaires,  des  muscles  dor¬ 
saux,  des  spinaux  ;  vous  pouvez  compter  les 
digitations  du  grand  dentelé.  Les  muscles  sacro- 
lombaires,  ceux  des  fesses,  des  cuisses  font  des 
saillies  nettes  et  se  distinguent  aisément. 

Ses  membres  ont  l’aspect  de  ceux  d’un  su¬ 
jet  .vigoureusement  sportif.  Au  palper  les  mus¬ 
cles  sont  durs,  d’une  consistance  ligneuse. 

Contraste  qui  surprend,  ces  muscles  d’athlète 
n’ont  pas  la  vigueur  qu’ils  semblent  indiquer, 
la  force  musculaire  chez  notre  malade  est  même 
moindre  que  normalement. 

C’est  là  toutefois  un  fait  général  que  l’on 
retrouve  dans  toutes’ les  fausses  hypertrophies 
musculaires  d’origine  dégénérative. 

L’examen  du  système  nerveux  ne  décèle  rien 
d’anormal.  Les  réflexes  tendineux  sont  sensible¬ 
ment  égaux. 

■  Les  réflexes  cutanés  plantaires  se  font  en 
flexion  ;  Souques  a  rapporté  le  fait  suivant  :  l’ex¬ 
citation  de  la  plante  du  pied  provoquait  chez 
un  sujet  la  flexion  des  orteils  et  cette  flexion 
persistait  quelque  temps  après  la  cessation  de 
l’excitation.  La  sensibilité  est  intacte.  Il  n’y  a 
pas  de  troubles  sphinctériens. 

Quant  à  l’état  mental,  'Thomsen  prétendait 
que  les  malades  étalent  d’humeur  sombre,  irri¬ 
table  avec  tendance  à  la  mélancolie. 

En  réalité,  les  thomséniens  écartés  par  leur 
infirmité  des  jeux  ordinaires  prennent  l’habitude 
de  la  réserve  et  de  la  taciturnité,  mais  leur  in¬ 
telligence  est  aussi  vive  que  chez  les  autres  et  ce 
Jeune  garçon  poursuit  ses  études  avec  un  succès 
très  honorable. 

Troubles"  électriques 

Les  troubles  fonctionnels  et  les  signes  objec¬ 
tifs  sont  caractéristiques,  ils  ne  suffisent  pas  ce¬ 
pendant  pour  affirmer  la  maladie  de  Thomsen,  il 
faut  encore  que  l’examen  électrique  décèle  la 
réaction  myotonique. 

La  réaction  myotonique"  consiste  dans  la  pro¬ 
longation  anormale  de  la  durée  de  la  contraction 
après  la  rupture  ou  fermeture  du  courant  ;  en  un 
galvano-tonus  durable  ;  en  des  modifications  de 
Texcitabiiité  polaire. 

Chez  notre  malade,  voici  les  résultats  de  Texa- 
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men  :  hyperexcitabilité  légère  et  générale  au  cou¬ 
rant  faradique  et  au  courant  galvanique. 

Pas  de  réaction  de  dégénérescence  typiqüe’. 

Mais  les  secousses  musculaires  se  prolongent 
après  la  réaction  de  l’excitation. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  doute,  le  malade  clinique¬ 
ment  et  électriquement  est  bien  atteint  de  la 
maladie  de  Thomsen,  la  forme  que  l’on  observe 
chez  lui  est  la  forme  habituelle. 

Diagnostic 

Le  diagnostic,  en  général,  ne  présente  pas  de 
difï),cu!tés. 

Le  spasme  hypertonique  se  distingue  aisément 
des  contractures,  des  raideurs  musculaires,  de  la 
rigidité,  de  la  catatonie, des  spasmes  cloniques. 

La  contracture  est  permanente  ou  intermit¬ 
tente,  mais  liée  aussi  bien  aux  mouvements 
passifs  qu’aux  mouvements  volontaires,  elle  est 
associée  à  des  troubles  nerveux  :  modification 
des  réflej^es,  Clonus,  signé  de  Babinski,  etc . . . 

La  catatonie  est  une  passivité  d’attitude, elle 
s’accompagne  d’Un  état  mental  particulier. 

La  rigidité  est  une  hypertonie  continue. 
Pathogénie 

Qu’est-ce  donc  maintenant  que  la  maladie  de 
Thomsen  ? 

Deux  théories  sont  en  présence. 

La  théorie  musculaire  et  la  théorie  nerveuse. 

La  théorie  musculaire  a  été  principalement 
soutenue  en  France  par  Raymond  et  son  élève 
Deléage  dans  sa  thèse.  Ces  auteurs  ont  pu  étu¬ 
dier  les  altérations  anatomiques  sur  des  frag¬ 
ments  de  muscles  prélevés  par  biopsie  et  cons¬ 
tater  que  le  diamètre  des  fibres  musculaires  est 
augmenté,  chaque  fibre  pouvant  atteindre 
jusqu’à  140  par  suite  de  l’hypertrophie  du 
sarcoplasma,  substance  non  différenciée  qui  se 
montre  à  l’état  granuleux  alors  que  la  substance 
différenciée,  la  fibre,  est  atrophiée.  On  note  en 
même  temps  la  multiplication  des  noyaux  du 
sarcolemme. 

Le  système  nerveux  est  intact. 

La  maladie  de  Thomsen  serait  donc  une  mala¬ 
die  du  muscle. 

La  théorie  nerveuse  abandonnée  depuis  les 
hypothèses  de  Thomsen  lui-^même  a  trouvé  des 
arguments  nouveaux  dans  les  recherches  ré¬ 
centes  de  Foix  et  hWcolesco. 

Ces  auteurs  ont  décrit  en  effet  dans  la  maladie 
de  Thomsen:  a)  des  lésions  siégeant  au  niveau  du 
corps  strié  ;  b)  des  lésions  des  cellules  à  pigment 
noir  de  l’axe  bulbo-ponto-pédonculaire  ;  c)  des 
lésions  des  formations  infundibulo-hypothala- 
miques  (noyaux  juxta-veiitriculaires,  substance 
innominée  de  Reichert,  cellules  de  la  colonne 
sympathique  de  la  moelle)  ;  les  altérations  de  ces 
diverses  formations  consistent  essentiellement  en 
dégénérescence  avec  hyperchromie  (formation 
de  pigment  brun)  :  dégénérescence  du  type 


abiotrophique  donc  dégénérative  sans  lésions 
inflammatoires. 

Foix  et  Nicolesco  ont  retrouvé  les  mêmes  lé¬ 
sions  dans  la  myopathie,  et  de  plus  dans  cette 
dernière  affection  des  lésions  des  cellules  des  cor¬ 
nes  antérieures. 

La  question  ne  doit  cependant  pas  être  consi¬ 
dérée  comme  résolue  car,  en  face  des  deux  faits 
positifs  de  Foix  et  Nicolesco,  on  peut,  au  moins 
[  pour  ce  qui  concerne  les  myopathies,  dresser 
bien  des  faits  négatifs,  rapportés  par  de  nom¬ 
breux  auteurs;  l’atteinte  des  cornes  antérieures 
déjà  observée  par  Gilbert  Ballet  et  Laignel- 
Lavastine  était  d’ailleurs  envisagée  par  eux 
avec  vraisemblance  comme  un  effet  secondaire 
de  la  lésion  musculaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  en  attendant  d’être  en 
possession  d’üné  pathogénie  moins  incertaine,  on 
doit  se  demander  dans  quel  cadre’  nosologique 
la  maladie  de  Thomsen  peut  entrer.  A  cet 
.égard  un  grand  progrès  a  été  fait  depuis  que 
les  examens  électriques  se  sont  multipliés 
dans  les  affections  musculaires  et  que  la  re¬ 
cherche  de  la  chronaxie  a  été  appliquée  à 
l’homme  par  Bourguignon.  On  a  pu  se  rendre 
compte  ainsi  qu’il  existait,  à  côté  des  myopa¬ 
thies  atrophiques  simples,  des  myopathies  avec 
I  réaction  ihyotonique,  ces  formes  représentant 
des  formes  de  transition  avec  la  maladie  de 
■  Thomsen. 

D’après  Bourguignon,  chez  tout  myopathique 
on  trouve  toujours  un  ou  plusieurs  muscles  myo- 
toniqués  ;  donc  toute  myopathie  est  myotoniqué., 

Il  n’y  a  entre  ces  affections  qu’une  différence 
de  degré  d’évolution.  Bourguignon  répartit  tous 
les  cas  en  trois  formes  : 

1°  La  myopathie'  aiguë  aboutissant  rapide^ 
ment  à  l’atrophie,  ce  sont  les  cas  de  myopathie 
atrophique  progressive. 

2°  La  myopathie  subaiguë,  ce  sont  les  cas  de 
myopathie  myotoniqué  ou  myotonie  atrophique. 

30  La  myopathie  chronique  aboutissant  excep¬ 
tionnellement  à  l’atrophie  ;  ce  sont  les  cas  de 
maladie  de  Thomsen. 

L’association  chez  le  même  sujet  de  deux  de 
ces  formes  ou  leur  succession  donne  naissance 
aux  formes  atrophiques  tardives  de  la  maladie 
de  Thomsen  et  aux  '  associations  de  maladie 
de  Thomsen  et  de  myopathie.  Bourguignon  con¬ 
clut  que  la  myotonie  est  la  preuve  de  l’origine 
musculaire  de  toutes  les  affections  myopathiqües 
car  aucune  lésion  centrale  des  nerfs  périphériques 
ne  peut  entraîner  la  chronaxie  aussi  grande. 

C’est  à  cette  conclusion  que  je  me  range  ;  la 
maladie  de  Thomsen  est  une  myopathie  et 
comme  telle  elle  nous  apparaît  comme  une 
dégénérescence  de  tissu,  du  type  destructif,  le 
type  constructif  est  le  type  néoplasique. 
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Traitement  .  La  seule  notion  consolante,  c’est  qu’elle  est  la 

Dire  que  la  maladie  de  Tliomsen  est  une  dé-  |  moins  grave  des  myopatliies,  qu’elle  n’entrave 
générescence,  c'est  dire  cj^u’il  n’y  a  pas  de  traite-  1  pas  le  développement  de  l’organisme  et  que  si 
ment  de  cette  maladie.  1  elle  diminue  les  possibilités  physiques,  elle  peut 

En  efîet,  nous  assistons  impuissants  à  son  évo-  1  par  là  même  favoriser  le  développement  des 
lution  de  même  qu’à  celle  des  myopathies.  )  possibilités  de  l’esprit  ou  de  la  sensibilité. 

,  LES  CAUSES  HABITUELLES  DES  DÉFICIENCES  PSYCHIQUES  O 

Par 

G.  de  Parrel  et  Henriette  Hoffeb 

Directeur  Chef  du  Service  de  médico-pédagogie 

du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de 'l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  scolaires. 


I.  —  Causes  héréditaires 

Le  rôle  de  l’hérédité  est  de  toute  première  im¬ 
portance,  L’.enfant  apporte  en  naissant  sa  défi¬ 
cience  et  c’est  souvent  dès  le  deuxième  et  le  troi¬ 
sième  mois  que  les  parents  remarquent  que 
leur  enfant  n’est  pas  «  comme  les  autres  ». 

Il  nous  paraît  très  opportun  de  chercher  à 
savoir  quelle  est  la  valeur  intellectuelle  des  pa¬ 
rents  :  il  est,  en  efîet,  des  familles  entières  de 
retardés  comme  il  est  des  familles  d’hépatiques, 
de  cardiaques,  de  goutteux. 

1°  La  pauvreté  constitutionnelle  des  facultés 
intellectuelles  des  parents  s’ est  transmise  à  l’enfant. 

Parfois  l’un  des  deux  parents  seul  est  déficient 
et  l’enfant  a  hérité  de  cette  déficience. 

11  est  des  cas  encore  où  l’on  note  chez  le  père 
on  la  mère  une  tare  intellectuelle  .quelconque 
qui  se  reproduit,  aggravée,  chez  l’enfant.  Nous 
citerons  le  cas  d’un  enfant  que  nous  avons  exa¬ 
miné  et  qui  était  incapable  de  suivre  au  lycée  ses 
camarades  du  même  âge.  Cet  enfant  qui  avait 
un  Jugement  normal,  de  l’iniaginatior,  était  par¬ 
ticulièrement  déficient  an  point  de  vue  mémoire 
et  attention.  Sa  mère,  femme  intelligente  et  même 
brillante,  nous  avoua  qu’elle  n’avait  jamais  été 
capable,  elle-même,  de  faire  des  études  régulières. 

2°  Le  surmenage  intellectuel  des  parents  peut 
être  la  cause  d’une  déficience  psychique  de  l’enfant. 

Il  est  des  génies  qui  donnent  naissance  à  des 
idiots  ou  à  des  enfants  dont  le  développement  in¬ 
tellectuel  se  fait  lentement.  On  trouve  parfois, 
parmi  les  fils  et  les  filles  de  parents  de  génie,  des 
enfants  supérieurs  et  des  dégénérés  ou  des  re¬ 
tardés,  la  même  cause  produisant  des  effets  dia¬ 
métralement  opposés  par  suite  de  la  rencontre 
d’autres  facteurs  mystérieux,  inconnus. 

3°  La  question  de  la  race  mériterait  d’être  étu¬ 
diée.  Il  semble  prouvé  que  le  croisement  des  ra¬ 
ces  ait  parfois  une  influence  fâcheuse  sur  le  dé¬ 


fi)  Vient  de  paraître  chez  Doin,  éditeur,  un  Manuel 
de  rééducation  des.  déficients  psychiques  et  dos  retardés 
scolaires,  par  Mlles  Hoffeu  et  Angles  (Colteclion  des 
Manuels  de  rééducation  du  IF  de  Parrel). 


veloppement  de  l’enfant  et  aboutisse  à  des  dégé¬ 
nérescences. 

-1°  La  consanguinité  des  parents  paraît  aussi 
jouer  un  certain  rôle.  La  question  n’est  pas  réso¬ 
lue  et  il  faudrait  faire  des  recherches  statistiques 
larges  et  minutieuses  pour  résoudre  ce  problème. 

Il  est  possible,  mais  non  certain  cependant,  que 
des  unions  entre  consanguins  n’exercent  pas  une 
influence  précise  sur  l’état  psychique  des  enfants. 

5®  11  est  d’autres  causes  qui,  pour  être  peu  fré¬ 
quentes,  n’en  sont  pas  moins  très  importantes, 
nous  voulons  parler  des  intoxications  résultant  de 
la  prise  de  stupéfiants  tels  cpie  la  coca'ine,  l’hé- 
roïne,  l’éther  et  parfois  le  haschisch. 

L’intoxication  des  parents  peut  être  due  à 
l’exercice  d’une  profession  insalubre  :  ouvriers 
manipulant  du  phosphore,  du  cuivre,  du  plomb, 
dumercure, teinturiers  intoxiqués  par  les  essen¬ 
ces  minérales,  peintres  en  bâtiments  par  la 
céruse,  repasseuses  par  les  émanations  de  gaz 
carbonique. 

De  ces  causes  d’intoxication  exogène  nous 
pouvons  rapprocher  les  cas  d’ intoxication  endo¬ 
gène  affectant  tout  particulièrement  le  système 
cérébro-spinal.  Par  ailleurs,  les  maladies  nerveu¬ 
ses  des  parents,  peuvent  parfois  être  incriminées. 

6°  Plus  nombreuses  sont  les  déficiences  psy¬ 
chiques  dues  aVhérédo-syphilis.  Il  faut  rechercher 
cette  étiologie  systématiquement,  car  le  traite¬ 
ment  spécifique  peut  améliorer  l’état  de  l’enfant. 

11  n’est  pas  toujours  facile  d’établir  de  façon 
certaine  cette  étiologie  et,  dans  certains  cas,  les 
parents  ne  font  rien  pour  aiefer  le  médecin  dans 
ses  investigations.  Il  est  prudent  d’interroger 
séparément  le  père  et  la  mère  de  l’enfant  et  de  les 
convaincre  de  l’importance  des  questions  qu’on 
leur  pose  pour  le  traitement  de  l’enfant.  Le  rôle 
du  médecin  de  famille  est  ici  capital.  C’est  lui 
qui,  mieux  qu’un  médecin  consultant,  pourra 
convaincre  les  parents  de  se  prêter  aux  épreuves 
de  laboratoire  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  ces  recherches  sont  laites  et 
donnent  un  résultat  positif,  le  traitement  s’im¬ 
pose,  amenant  une-  amélioration  dans  l’état 
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psychique  de  l’epfant  et  rendant  souvent  pos¬ 
sible  sa  rééducation  mentale. 

Mais  les  résultats  peuvent  être  négatifs  et  la 
syphilis  être  cependant  en  cause. 

Dans  ce  cas,  il  est  indispensable  d-essayer  de 
dépister  l’hérédo-syphilis  par  la  recherche  mér 
thodique  des  symptômes  qu’a  pu  préseni:er  l’en^ 
faut  au  moment  de  sa  naissance  ou.de  ses  pre¬ 
miers  mois,  et  par  rexajnen  eliqique  minutieux, 

L’enquête  auprès  des  parents  a  pour  but 
d’obtenir  les  repseignenients  suivants;  la  mère 
ad-Telle  eu  des  accouchements  prématurés,  des 
fausses  couches.  Combien  ? 

Quel  était  le  poids  de  l’enfant  à  sa  naissance  ? 
Si  ce  poids  est  nettement  exagéré  ou  au  contraire 
s’il  est  très  au-dessous  de  la  normale,  on  possède 
pn  nouveau  signe  de  présomption. 

'  11  est  bon  enfin  de  rechercher  chez  les  grands- 
parents  les  tares  susceptibles  de  faire  penser  à 
un  cas  d’hcrédo-syphilis  :  paralysie  générale, 
tabes,  aortite,  par  exemple. 

19  Enfin,  les  dernières  recherches  statistiques 
semblent  prouver  que  Valcoalisme  ries  parents  se¬ 
rait  la  cause  la  plus  fréquente  des  déficiences  psy^ 
chiques  des  enfants.  Bourneyille,  dans  ses  recher¬ 
ches,  avait  déjà  trouvé  une  proportion  de  4Û  % 
de  cas  à  attribuer  à  l'alcoolisme  des  parents.  Ce 
chiffre  considérable  devrait  donner  matière  à 
réflexion  et  nous  convaincre  rie  la  néeessité  delut-- 
ter  non  seulement  contre  l’alcoolisme,  mais  en¬ 
core  contre  le  taudjs  qui  le  favorise. 

II.  —  Causes  accidentelles  pouvant  entraîner 
une  déficience  payçhigue  4®  i’pnfaut 

Ces  pauses  peuvent  se  produire  avant  ou  après 
la  naissance  de  l’enfant. 

Il  est  bon,  par  conséquent,  de  s’eptoprer  de 
tous  les  renseignements  concernant  la  iparphe 
de  la  grossesse  de  la  mère. 

1°  Il  est  des  cas,  en  effet,  où  il  faut  incrinriper 
des  Iraumalismes  physiques  chez  Ip  paère.  flans 
dpute  les  parents  sont-ils  trop  enclins  à  mettre 
ces  causes  en  avapt,  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
qu’un  accident  au  cours  de  la  grossesse,  une  çhute 
malheureuse,  par  exemple,  peuvent  amener  des 
troubles  psychiques  chez  l’enfant. 

2®  On  trouve  parfois  à  l’origine  d’une  déflcienr 
ce  pscychique,  un  choc  émotif  viqlent  de  la  mère, 
au  cours  de  la  grossesse.  Dans  ce  cas  eppore,  il 
faut  être  prudent  avant  de  conclure  à  la  relation 
dp  cause  à  effet.  Et  les  parents  ne  sont  que  trop 
portés  à  attribuer  la  maladje  de  l’enfapt,  à  unp 
émotion  ,  à  une  frayeur,  à  une  obsession  ou  pho¬ 
bie  de  la  mère. 

3®  Une  infection  grave  chez  la  mère  (grippe, 
fièvre  typhoïde,  etc),  pept  parfois  avoir  comme 
conséquence  une  arriération  mentale  plus  ou 
moins  marquée  chez  l’enfant. 

La  dénutrition  de  la  mère  du  fait  de  vomisse- 
rnpnts  incperplhlés  Bêndant  la  grosspssp  peut  êtra 


cause  aussi  d’un  arrêt  de  développement  men¬ 
tal  de  l’enfant. 

4®  Certains  accidents,  survenant  au  moment  de 
l’accouchement, peuvent  être  incriminés  i  un  Ira- 
mil  prolongé  pendant  lequel  l’enfant  souffre  peut 
causer  des  troubles  grèves  chez  celui-ci. 

Des  manceuvres  obstétricales  telles  que  l’appli¬ 
cation  du  forceps  et  la  compression  de  la  tête  fœ¬ 
tale  peuvent  produire  des  traumatismes  crâniens 
responsables  du  retard  de  développement  men¬ 
tal  de  l’enfant. 

La  naissance  prématurée  peut  encore  être  in¬ 
criminée  dans  ]e  retard  de  développement  de 
l’enfant.  En  privant  les  éléments  nerveux  de 
l’enfant  du  milieu  qui  convient  à  leur  dévelop¬ 
pement  normal,  il  leur  donne  une  insuffisance  con¬ 
génitale.  Si  la  prématuration  est  seule  efi  cause, 
le  retard  de  l’enfant  est  sans  gravité  et  il  peut  se 
combler  facilement.  Dans  le  cas  où  la  naissance 
prématurée  est  causée  par  une  hérédité  spéci^ 
fique  ou  tuberculeuse,  le  pronostic  est  plus  som¬ 
bre. 

5®  Après  la  naissance,  pendant  la  première  en¬ 
fance,  bien  des  accidents  peuvent  survenir,  ca¬ 
pables  d'arrêter  le  développement  psychique 
normal  de  l’enfant.  Parmi  ces  accidents  il  faut  ci¬ 
ter  des  traumatismes  crâniens  résultant  de  chutes 
ou  de  coups,  par  exemple.  La  constriction  du 
crâne,  causée  par  des  coiffures  trop  serrées,  habi¬ 
tude  fâcheuse  que  l’on  trouve  encore  dans  cer¬ 
taines  régions  de  la  France,  peut  s’observer. 

6®  Les  infections  massives,  comme  celles  qui  se 
produisent  pendant  une  fièvre  typhoïde  grave, 
une  méningite  cérébrorspinale,  une  grippe,  une 
fièvre  éruptive,  peuvent  encore  être  l’origine, 
d’un  arrêt  de  développement  intellectuel. 

7®  Enfin,  il  faut  signaler  les  cas  où  l’on  peut 
attribuer  îa  déficience  mentale  de  l’enfant  à 
V  alcoolisme  de  la  nourrice  pu  encore  à  celui  du 
bébé  Ipi-même.  N’y  a-t-il  pas  certaines  régions 
OÙ  il  est  d’usage  de  donner  de  l’alcool  aux  nour¬ 
rissons  ? 

III.  —  Influence  des  causes  pathologiques 
sur  la  cellule  nerveuse 

«  Le  système  nerveux  central,  premier  dérivé 
de  l’ectoderme,  emporte  avec  lui  les  qualité.s 
qu’avait  ce  système  chez  les  générateurs  et  d’une 
manière  plus  prononcée  que  les  systèmes  qui, 
embryogéniquement,  naissent  plus  fard  »  (Qic- 
tipnnaire  Dechambre). 

La  cellule  nerveuse,  très  tôt  différenciée,  est 
très  tard  terminée  ;  elle  reste  donc,  plus  que 
tout  autre,  exposée  à  tous  les  modes  d’in- 
feption.  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les 
causes  pathologiques  de  dégénérescence  chez  les 
parents  se  développent  chez  les  enfants  suivant 
une  proportion  géométrique,  ainsi  que  le  fait  re¬ 
marquer  le  docteur  Collin  dans  sonlivre  sur  le  dé- 
velQpnem.ent  de  l’enfanf,  fluque]  nous  ayops  fai| 
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de  nombreux  emprunts  pour  cette  étude  étiolo¬ 
gique  et  pathogénique. 

La  cellule  nerveuse  de  l’enfant  reproduit  donc, 
en  les  exagérant,  les  troubles  des  cellules  généra¬ 
trices,  dont  la  valeur  a  été  diminuée  par  une  ou 
plusieurs  des  causes  énumérées  primitivement  : 
intoxications  endogènes  ou  exogènes  ou  infection. 

D'après  Marinesco,  l’évolution  de  la  cellule 
nerveuse  est  guidée  par  deux  facteurs  essentiels  ; 
l’hérédité  et  la  nutrition.  L’évolution  du  tissu 
nerveux  est  très  active  pendant  les  derniers 
mois  de  la  vie  intra-utérine  et  pendant  les  pre¬ 
mières  années  de  la  vie.  Sur  ce  tissu,  siège  d’un 
développement  actif,  toutes  les  causes  d’altéra¬ 
tion  agissent  aisément  :  agents  toxiques,  agents 
physiques  peuvent  combiner  leur  action  nocive. 

Expérimentalement,  on  a  pu  établir  sur  des 
animaux  que  des  traumatismes  crâniens  produi¬ 
sent  des  lésions  non  seulement  dans  l’encéphale, 
mais  dans  la  moelle  épinière. 

Fort  probablement,  les  lésions  traumatiques 
ont  troublé  la  nutrition  des  éléments  nerveux  et 
les  ont  ainsi  altérés. 

On  peut  penser  aussi  que  le  traumatisme  pro¬ 
duit  une  lésion  directe  des  cellules  nerveuses. 

L’asphyxie  de  l’enfant  causée  par  un  travail 
trop  prolongé  entraîne  une  anémie  du  cervepu 
qui  peut  entraîner  la  mort  de  l’enfant  dans  le 
cas  où  elle  se  prolonge  et  qui,  dans  les  cas  moins 
graves  où  l’enfant  est  sauvé,  se  traduit  par  un 
retard  de  développement  intellectuel. 

Dans  ces  anémies  suivies  de  mort,  on  atrouvé  à 


Tableau  des  causes  habituelles  des  déficiences  psychiques 

1®  Causes  héréditaires 

o)  Affaiblissement  intellectuel  dans  la  famille  ; 

b)  Influence  des  races  ; 

c)  Surmenage  des  parents  ; 

d)  Consanguinité  ; 

e)  Hérédo-sÿphilis  ; 

/)  Alcoolisme  des  parents  ; 
g)  Professions  insalubVes. 

2“  Accidents  de  la  conception 

a)  Maladies  nerveuses  ; 

b)  Maladies  mentales  ; 

c)  Alcoolisme. 

3°  Accidents  DE  LA  GROSSESSE 

1 

.7)  Traumatismes  physiques  ; 

^  b)  Traumatismes  moraux  ; 

1  c)  Chutes  ; 

1  d)  Coups  ; 

I  e)  Dénutrition  par  vomissements  incoercibles  ;  intoxications. 

4®  Accidents  de  l’accouchement  | 

Cl)  Traumatismes  obstétricaux  ; 
b)  Travail  prolongé. 

( 

5®  Accidents  de. la  première  enfance  ■ 
1 

.  Chutes  ; 

Infections  ; 

[  Intoxications. 

l’autopsie  les  cellules  nerveuses  gravement  attein¬ 
tes  ;  les  cellules  motrices  étant  les  moins  altérées 
tandis  que  les  cellules  sensitives  sont  détruites. 

Les  substances  toxiques  produisent  des  altéra¬ 
tions  de  développement  de  la  cellule  nerveuse  : 
tel  poison  attaquant  de  préférence  tel  groupe  de 
cellules. 

«  Le  système  nerveux  apparaît,  dit  Collin,  com¬ 
me  doué  de  propriétés  particulières  qui  permet¬ 
tent  à  ce  tissu  noble  et  si  profondément  diffé¬ 
rencié  de  ne  pas  obéir  aux  lois  générales  de  l’im¬ 
munité,  de  conserver  bien  au  delà  des  autres 
tissus  une  sensibilité  exquise  vis-à-vis  des  toxines. 
Si  le  tissu  nerveux  est  un  milieu  de  culture  mau¬ 
vais  pour  les  bacilles  eux-mêmes,  sa  sensibilité 
aux  toxines,  plus  vive  dans  les  stades  où  il  est 
mal  défendu  par  ses  enveloppes  non  terminées, 
sa  myéline  insuffisante,  nous  montre  bien  com¬ 
ment,  dans  sa  période  de  formation,  toutes  les 
causes  physiques  et  chimiques  sont  capables  de 
créer,  sur  la  cellule  nerveuse,  depuis  les  troubles 
fonctionnels  sans  substratum  anatomique  appré¬ 
ciable  jusqu’aux  lésions  anatomo-pathologiques 
que  l’on  a  coutume  de  rencontrer  dans  l’encé¬ 
phale  des  idiots  et  des  imbéciles  ». 

La  cellule  nerveuse  ainsi  touchée  constitue  un 
terrain  de  faible  vitalité,  de  moindre  résistance. 
Si  par  surcroît  se  produisent  des  intoxications 
d’origine  endogène  ou  exogène,  de  surmenage,  de 
l’infection,  cette  cellule  nerveuse  sera  plus  vul¬ 
nérable  et  on  verra  se  développer  chez  les  enfants 
atteints  des  dégénérescences  plus  ou  moins  graver. 
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CE  OuË  pratiquement  Le  médecin  dôit  savoir.  .  . . 

Du  traitement  rationnel  des  dysménorrhées  pubertaires 

D’après  le  Professeur  V.  Riche  (1) 

Gomment  se  présentent  en  clinique  les  dysménorrhées  pubertaires 


eontraireiilétit  à  èe  qiii  se  passe  pour  les  fehi- 
meSj  qui  ont  eu  une  vie  génitale  active,  les  .dys¬ 
ménorrhées  pubertaires  ne  sont  paâ  toüjOUfs  liées 
à  des  lésions  du  tractus  génital  ;  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  il  s’agit  de  troubles  purement 
fonctionnels,  soit  isolés,  soit,  lë  plus  souvent,  su^ 
perposés  à  un  état  d’aplasie  utéromvarieniié. 
Et  voici  comment. 

Le  développement  du  tractus  génital  est, 
comme  on  le  sait,  sous  la  dépendance  d’hormo¬ 
nes,  principalement  d’hormOnesUées  dans  l’anté¬ 
hypophyse  ou  dans  les  Centres  cinétéehs,  comme 
aussi  d’hormones  glandulaires  (thyroïde,  etc.)i 
Ces  hormones  peuvent  manifester  urie  carence 
de  bonne  heure,  bien  avant  l’époque  de  la  puber= 
té,  dans  la  croissance  des  organes  sexuels  comme 
dans  celle  des  autres  pàrties  de  l’organisme  ;■  par¬ 
fois  seulement  s’aperçoit-On  de  ce  dysfonctionne¬ 
ment  endocrinien  au  moment  de  la  puberté. 

D’où  il  résulte  que  les  dysménorrhées  pubertai^ 
res  peuvent  être  précédées  de  troubles  généraux 
dans  la  croissance,  et  que,  dans  lé  cas  contraire,  Oh 
peut  en  découvrir  des  vestiges  au  moment  même 
où  les  accidents  dysménorrhéiques  viennent  à  se 
révéler,  comme  généralement  ceux-ci  peuvent 
exister  à  l’état  isolé  de  simples. troubles  fonc¬ 
tionnels; 

Mais,  lês  causes  générales,  qui  sont  à  l’-ofigine 
de  ce  dysendocrinisme,  et  qu’il  faut  toujours  re¬ 
chercher  (syphilis,  tuberculose,  inféctions  aiguës 
de  l’enfance  ou  de  l’adolescence,  affections  intes¬ 
tinales,  etc.),  affectent,  en  même  temps  que  les 
glandes  endocrines,  le  système  sympathique,  ce 
qui  explique  les  phénomènes  douloureux  asso^ 
ciés  :  hystéralgie,  cystalgie,  proctalgie. 

L’ordre  même,  dans  lequel  apparaîtront  lés 
phénomènes  dysménorrhéiques,  pourra  déjà 
aiguiller  le  praticien  vers  la  prédominance  de  tel 
ou  tel  facteur  étiologiqué,  et  lui  faire  entrevoir 
quel  sera  le  traitement  rationnel  qu’il  devra  met¬ 
tre  en  œuvre. 

I.  A  vant  les  règles.  —  Rappelons,  tout  d’abord, 
que  la  période  de  la  puberté  dure  environ  de  3  à 
4  ans,  et  que,  dans  nos  climats,  cêttê  période  se 
situe  en  moyenne  entre  l’âge  de  treize  ans  et 
celui  de  seize  ans.  Dans  lamajoirité  des  cas,  il 


(1)  V.  Riche.  —  Les  dysménorrhées  pùbertaires. 
{Revue  française  de  gynécologie  cl  d’obstétrique,  septem¬ 
bre  1931.) 


s’agit  de  jeunes  filles  réglées  tard.  Vers  16  ou  17 
ans  ;  ce  sont  dés  hypothyrdïdiennës,  cm  des  ins¬ 
tables  thyroïdiennes. 

Au  début  de  la  menstruation,  rarement  quel¬ 
ques  années  plus  tard,  les  phénomènes  dysrné^ 
norrhéiqües  font  leur  apparition  plusieurs  jours 
avant  les  règles,  quelquefois  seulement  un  où 
deux  jours  auparavant;  «  Ce  sont  des  douleUrs 
vagues  dans  là  région  lombâirë,  une  sensation  de 
lassitude  extrême,  une  tristesse  marquée;  Ges 
douleurs  s’accentuent  rapidement  :  d’abtird 
très  fortes  dans  la  région  lombaire,  elles  S’éten¬ 
dent  aux  points  ovariens,  d’un  seul  côté  oli  deUx 
côtés,  puis  s’irradient  dans  tout  le  ventre  vërs 
la  racine  des  membres  inférieurs;  Ges  dbuleürS 
lancinantes,  térébrantes,  sont  extrêmement  pé¬ 
nibles  et  arrachent  des  cris  auX  patientes.  Elles 
s’accompagnent  souvent  de  sensations  de  brû¬ 
lure  et  de  démangeaisons  Insupportables  vers  la 
Vulve  et  le  périnée,  d’élancements  vers  i’ànUs  et 
la  vessie.  Les  irradiations  douloureuses  peuvent 
s’étendre  à  la  totalité  de  l’abdomen  qui  se  mé- 
téorise.  Il  existe  du  péritonisme  avec  des  nau¬ 
sées  et  des  vomissements,  de  la  pollakiurie,  de  la 
diarrhée  Ou  de  la  constipation  spasmodicjue,  une 
agitation  extrême.  Malgré  ce  tableau  dramatique, 
la  respiration  est  calme,  le  coeur  bien  frappé,  le  pôuls 
peu  fréquent; 

«  Chez  certaines  malades  on  note  des  phéno¬ 
mènes  Congestifs  très  marqués  :•  augmentation  du 
vplume  de  l’utérus,  fluxions  hémorrhoïdaires  ou 
variqueuses,  état  congestif  de  la  face.  Parfois,  les 
irradiations  do'ulaiiretises  s’étendent  très  au  delà 
des  limites  du  bassin,  et  l’on  note  des  névralgies 
interscostales,  cervicales,  des  accès  d’oppression, 
des  palpitations,  voire  même  des  crises  conVùlsi- 

«  Cette  crise  peiït  être  Unique,  ou  bien  elle  pro¬ 
cède  par  poussées  successives.  Le  plus  souvent 
elle  cesse  dès  l’apparition  de  l’écoulement  san¬ 
guin  ;  mais,  dans  Certains  càs,  elle  persiste  avec 
les  Caractères  »,  que  nous  exposerons  dans  le  tpye 
suivant. 

Ces  symptômes  orienteront  aussitôt  le  praticien 
vers  une  dysménorrhée  purement  fonctionnelle, 
d’ origine  dyséndocrihientie. 

Néanmoins,  l’examen  physique  devra  être 
aussi  Complet  que  possible,-  quoique  rendu  dîfH,* 
cile  par  l’existence  de  l’hymen  :  la  palpation,-  le 
toucher  rectal  au  début,  le  toucher  vaginal  dans 
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les  cas  rebelles,  avec  exploration  directe  au  spé¬ 
culum,  rhystérographie  même,  rien,  ne  devra 
cependant  être  négligé  pour  essayer  de  découvrir 
une  lésion  locale. 

II.  L’écoulement  sanguin  s’est  montré,  mais  en 
très  petite  quantité,  après  une  période  relative¬ 
ment  calme.  Puis,  tout  d’un  coup,  apparaissent 
les  accidents,  caractérisés  par  des  douleurslombai- 
tes  d’une  part,  de  violentes  coliques  utérines  d’au¬ 
tre  part ,  avec  irradiations  au  périnée,  à  la  vessie, 
au  rectum.  On  peut  aussi  observer  une  réaction 
abdominale  avec  nausées,  vomissements,  par¬ 
fois  état  syncopal.  La  douleur  cesse  avec  l’expul¬ 
sion  de  caillots,  contenus  dans  l’utérus.  Enfin 
cet  état  fait  parfois  suite  au  type  précédemment 
décrit.  ' 

En  pareille  occurence,  le  praticien  pensera  à  un 
obstacle  utérin,  et  il  s’agira  alors  soit  d’une  cause 
hypoplasique  de  l’utérus  d’origine  endocrinienne, 
soit  aussi  d’une  cause  mécanique  extrinsèque. 

C’ést,  en  effet,  la  dysménorrhée  d’obstruction, 
coîppliquant  parfois  la  dysménorrhée  fonction¬ 
nelle.  Le  sang  menstruel,  trouvant  un  obstacle 
à  son  écoulement,  distend  la  cavité  utérine  et 
provoque  des  contractions  énergiques  du  myo- 
mètre,  caries  douleurs  sont  réellement  expulsives. 

L’examen  direct  permet  de  sentir  un  utérus 
souvent  très  augmenté  et  douloureux  au  toucher. 
Si  l’utérus  est  infantile,  ou  même  pubescent,  il 
p3ut  aussi  être  en  antéflexion  congénitale,  beau¬ 


coup  plus  rarement  en  rétroflexion.  Un  cathé¬ 
térisme  prudent  révèle  parfois  un  certain  degré 
de  sténose  vraie  ou  par  spasme,  soit  du  canal 
cervical,  soit .  de  l’orifice  externe  ;  on  pourra 
trouver  aussi  d’autres  malformations  congéni¬ 
tales,  telles  que  brides  et  bourrelets  vaginaux. 
Pour  expliquer  ces  états  dystrophiques,  le  dysen- 
docrinisme  doit  être  incriminé,  selon  toute  vrai¬ 
semblance. 

Dans  certains  cas  mixtes  (I  et  II),  les  douleurs 
étant  continues,  l’écoulement  intermittènt,  la 
crise  difficile  dure  deux  à  trois  jours  et  se  termi¬ 
ne  par  l’expulsion  pénible  d’une  membrane  ou  de 
lambeaux  de  membrane,  mêlés  à  des  caillots, 
à  laquelle  peut  faire  suite  une  ménorragie  ;  c’est 
l’élimination  douloureuse  d’une  partie  ou  de  la 
totalité  de  la  muqueuse  utérine  (dysménorrhée 
membraneuse).  Ici  encore,  c’est  le  dysendocri- 
nisme,  qui  est  en  cause. 

D’autres  fois,  dans  des  cas  très  rebelles,  et  d’em¬ 
blée  très  douloureux,  après  un  examen  clinique 
minutieux,  ainsi  qu’après  une  hystéro-sal- 
pingographie,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  pro¬ 
poser  une  laparotomie  exploratrice,  presque 
toujours  justifiée  par  la  découverte  de  lésions 
minimes.  Ge  sera  un  adénomyome  utérin,  un 
kyste  ovarien,  une  ectopie  ovarienne,  un  hydfo- 
salpinx  ou  une  autre  lésion  annexielle  mécon¬ 
nue,  un  appendice  atteint  d’inflammation  chro¬ 
nique.  Il  s’agira  d’une  dysménorrhée  mécanique, 
d’origine  extrinsèque. 


Le  traitement  rationnel 


Toute  dysménorrhée  pubertaire _  mérite  la  plus 
grande  attention  du  thérapeute,  car  si  elle  est 
souvent  transitoire,  elle  est  parfois  aussi  définitive, 
et,  à  ce  titre,  entraîne  souvent  la  stérilité  (60  %  des 
cas.) 

Le  traitement  prophylactique. 

Dès  la  première  enfance,  il  faut,  en  vue  d’évi¬ 
ter  les  troubles  dysménorrhéiques  de  la  puberté, 
dépister  et  traiter  les  signes  évidents  de  dystro¬ 
phie  infantile.  L’attention  sera  attirée  par  les  in¬ 
suffisances  uni  ou  pluriglandulaires,  par  les  ma¬ 
ladies  aiguës  ou  chroniques  de  l’enfance  et  de 
l’adolescence,  les  intoxications,  les  états  dys- 
crasiques  héréditaires.  Un  traitement  causal  bien 
appliqué,  et  qn  temps  utile,  des  hérédités  tuber¬ 
culeuse  et  syphilitique  pourra  donner  des  résul¬ 
tats  surprenants. 

Le  traitement  de  la  crise  dysménorrhéique. 

Il  sera  local  et  général. 

Localement,  on  recommandera  les  enveloppe¬ 
ments  humides  tièdes  sur  le  bas-ventre,  et  les 
onctions  avec  le  Uniment  de  Siredey  ; 


Chloroforme  .  12  gr. 

Teinture  d’opium .  10  gr. 


Huile  de  jusquiame . I  „ 

Huile  de  camomille  camphrée  (  °  • 

Les  lavements  laudanisés  (250  grammes  d’eau 
additionnée  de  XV  à  XXX  gouttes  de  laudanum) 
les  suppositoires  opiacés  belladonés  sont  à  recom¬ 
mander  poutre  les  douleurs  très  vives.  De  même 
pour  les  antispasmodiques  (benzoate  de  ben- 
zyle,  atropine),  pour  les  sédatifs  nerveux  (antipy¬ 
rine,  gardénal). 

Repos  au  lit.  Surveiller  l’exonération  intesti¬ 
nale.  En  dehors  des  crises,  bonne  alimentation, 
éviter  le  surmenage.  Vie  le  plus  possible  au  grand 
air. 

Le  traitement  de  l’état  dysménorrhéique. 

I.  Dysménorrhée  fonctionnelle,  ou  dystrophique 
endocrinogénétique. 

Traitement  médical.  —  On  associera  la  mé¬ 
dication  endocrinienne  à  la  médication  sympa¬ 
thique. 
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La  médication  endocrinienne  est  particulière¬ 
ment  difficile  à  réaliser  correctement  :  il  faut  dé- 
terrhiner,  en  effet,  la  ou  les  glandes  déficientes, 
employer  des  produits  très  purs,  et  de  posologie 
toujours  identique. 

La  médication  sympathique  met  en  jeu  les  ré¬ 
flexes  de  la  vie  végétative,  soit  vasculo-vascu- 
laires,  soit  sensitivo-vasculaires.  Elle  est  prin¬ 
cipalement  représentée  par  les  agents  physi¬ 
ques  :  révulsions,  hydrothérapie,  spoliations 
sanguines  locales,  électrothérapie  (diathermie), 
gymnastique  spéciale,  massage  gynécologique, 
balnéation  générale  et  douches  locales,  spondy- 
lothérapie,  crinothérapie.  Ces  méthodes,  judi¬ 
cieusement  employées,  peuvent  donner  d’inté¬ 
ressants  résultats. 

Traitement  chiruroical.  —  En  même  temps 
que  les  médications  précédentes,  certaines 
dystrophies  commanderont,  par  exemple,  une 
action  indirecte  sur  le  sympathique  ;  sou^  anes¬ 
thésie,  on  fera  une  dilatation  forcée  du  vagin, 
de  Tanus,  de  Turètre,  l’élongation  des  liga¬ 
ments  utéro-sacrés  et  la  mobilisation  utérine. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  «  dans  les  cas  lé¬ 
gers  et  moyens  de  dysménorrhée  pubertaire,  la 
thérapeutique  médicale  est  seule  à  conseiller. 
Elle  comportéra  la  médication  endocrinienne  et 
la  médication  du  sympathique  associées.  Même 
s’il  s’agit  de  dystrophies  évidentes,  avec  utérus 
infantile,  l’évolution  peut  se  faire,  et  on  aura, 
dans  bien  des  cas,  un  résultat  favorable.  Le  trai¬ 
tement  devra  être  longtemps  prolongé  :  jusqu’à 
la  20“  ou  23“  année,  il  ne  faut  pas  désespérer,  car 


ou  bien  encore  la  distension  sans  anesthésie  et 
la  compression-massage  des  zones  douloureuses 
péri-utérines.  On  recommande  aussi  la  stomato- 
plastie  de  Pozzi,  les  discisions  minimes  du  col, 
les  dilatation?,  le  redressement  utérin  par  pes- 
saire  après  columnisation  méthodique  de  Con- 
damin. 

Enfin,  en  cas  d’exploration  viscérale  négative, 
la  résection,  du  nerf  présacré  ne  doit  pas  être 
négligée.  Exécutée  correctement,  cette  opéra¬ 
tion  n’est  pas  dangereuse  ;  bien  faite,  elle  guérit 
la  dysménorrhée  (V.  Riche).  «Cotte  a  fait  actuel¬ 
lement  plus  de  100  interventions  abdominales 
sur  le  sympathique  pour  dysménorrhées  graves, 
avec  d’excellents  résultats  ;  il  a  renoncé  à  la  dila¬ 
tation  et  au  curettage,  c^ui  ne  lui  donnaient  que 
50  %  de  guérisons  ;  une  douzaine  de  ses  malades 
ont  eu  des  grossesses  consécutives,  et  ont  accou¬ 
ché  sans  incident  ». 

IL  Dysménorrhée  mécanique  d’origine  extrin¬ 
sèque. 

Le  traitement  chirurgical  seul  est  indiqué, 
quand  il  existe  une  lésion  anatomique. 


certaines  dysménorrhées  guérissent  spontané¬ 
ment,  ou  après  un  accouchement.  Et,  dans  cette 
thérapeutictue  médicale  prolongée,  la  crénothé- 
rapie  jouera  un  rôle  de  premier  plan  ». 

Dans  les  cas  rebelles,  on  peu  améliorés  par  un 
traitement  médical  prolongé,  on  peut  avoir  re¬ 
cours  aux  actions  indirectes  sur  le  sympathique. 

Dans  les  cas  de  dysménorrhée  purement  méca- 
nicpie,  on  doit  recourir  au  traitement  chirurgical. 

G.  F. 


L’EXTRACTIF  DES  TUMEURS  PAR  VOIE  BUCCALE. 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  NÉOPLASIES 

Par  les  Docteurs  Carrère  (d’Ozillac)  et  Cuvier  (de  Bordeaux). 


Le  22  novembre  dernier,  Tun  de  nous  faisait 
à  Tarbes  un  exposé  de  cette  question,  sous  les 
auspices  du  Comité  et  du  Centre  anti  cancé¬ 
reux  des  Hautes-Pyrénées.  L’intérêt,  qu’ont 
bien  voulu  porter  nos  confrères  à  cet  exposé, 
nous  incite  à  en  publier  un  résumé. 

Depuis  1885,  date  où  Ch.  Richet  communiciua 
pour  la  première  fois  des  essais  de  sérothérapie 
anticancéreuse,  diverses  méthodes  biologiques  ont 
été  proposées  avec,  malheureusement,  un  nom¬ 
bre  d’échecs  plus  élevé  que  de  résultats,  même 
partiels.  Les  chercheurs  n’en  ont  pas  été  décou¬ 
ragés  cependant,  car  l’on  pressent  bien  dans  les 
armes  biologiques  une  maniabilité  et  une  effica¬ 
cité  précieuses.  D’autant  que  chez  l’animal, 
ainsi  que  le  constate  Forgues  en  particulier. 


après  Klemperer,  la  réalité  la  plus  indiscutable 
a  été  constatée,  de  la  possibilité  de  provoquer 
dans  un  organisme  cançérisé,  des  réactions  hu¬ 
morales  de  défense,  vraiment  spécifiques. 

C’est  d’ailleurs  en  partant  de  l’expérimenta¬ 
tion  sur  le  chien  en  1929,  que  nous  avons  établi 
une  méthode  originale  d’obtention  d’extractifs  de 
tumeurs  (polyvalents,  vieillis  et  étalonnés)  et 
d’administration  par  voie  buccale  à  doses  faibles 
et  fractionnées,  ou  en  applications  locales  (1). 


(1)  Société  de  médecine  de  Bordeaux,  10  juin  1930. 
—  8  juillet  1931. 

Académie  dés  Sciences,  4  août  1931  (note  présentée 
par  M.  le  Prof.  Ch.  Richet). 

Société  de  médecine  de  Paris  1931  (rapport  du  Df  Dar- 
tigues). 
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Nous  étant  tenus  surtout  sur  le  terrain  cliniiiue 
et  pratique,  nous  n’avons  pu  encore  connaître  leur 
déterminisme  d’action  exact  :  immunisation  ac¬ 
tive,  ou  effets  sur  le  métabolisme  cellulaire. 

Peut-être  les  deux  causes  sont-elles  réunies 
pour  produire  leurs  effets  ? 

Au  cours  de  nos  2  ans  d’essais,  sur  plus  de  300 
cas  observés  par  près  d’une  centaine  de  confrères, 
nous  avons  constaté  :  pour  20  %  environ,  une  ab¬ 
sence  d’action  (à  ce  sujet  d’ailleurs  on  peut  se  de¬ 
mander  si  nous  n’englobons  pas  encore  sous  le 
nom  de  cancer  des  affections  c/ui  en  seront  dis¬ 
jointes,  comme  l’actinomycose  et  le  scorbut). 
Par  contre,  dans  60  %,  d’importants  effets  pallia¬ 
tifs  sur  la  douleur,  les  saignements,  l’état  géné¬ 
ral  ont  été  obtenus.  Enfin  et  surtout  dans  20  %, 
des  stabilisations  ont  été  obtenues,  avec  survie 
appréciable,  et  même  une  proportion  très  encou¬ 
rageante  de  régressions  des  masses  tumorales  et 
ganglionnaires,  ainsi  que  le  retour  à  un  état  de 
santé  satisfaisant,  dans  des  cas  jugés  perdus,  ou 
pour  le  moins,  au-dessus  des  autres  ressources 
thérapeutiques. 

A  l’heure  actuelle,  nous  pouvons  marquer  net¬ 
tement  la  place  de  la  tumorothérapie,  en  limi¬ 
tant  son  champ  d’action  :  1)  en  la  préconisant 
dans  tous  les  cas  qui  se  trouvent  au-dessus  de 
toute  autre  méthode  classicj;ue  (et  c’est  là  qu’elle 
peut  permettre  parfois  des  résultats  inespérés).— 

2)  Après  l’ihtervention  chirurgicale,  ou  radium- 
thérapie  précoce,  en  vue  d’éviter  les  récidives.  — 

3)  Pour  tâcher  de  rendre  opérable  une  tumeur  qui 
ne  l’est  pas,  en  la  mobilisant  et  en  remontant 
l’état  général.  —  4)  Pour  éviter  la  dégénérescence 
des  tumeurs  bénignes. 

La  conduite  du  traitement  doit  s’adapter  à 
chaque  organisme  suivant  les  réactions  consta¬ 
tées,  varier  avec  les  étapes  de  la  maladie.  En  gé¬ 
néral,  on  débute  par  l’administration  d’une  goutte 
d’extractif  liquide,  3  fois  par  jour  dans  de  l’eau 
sucrée,  loin  des  repas.  On  peut  vers  le  6'=  jpur 
ajouter  un  cachet  d’extractif  désséché,  et  vers  le 
12®  jour,si  ces  4  prises  quotidiennes  sont  bien  sup¬ 
portées,  soit  un  2®  cachet,  soit  une  4®  goutte, 
d’après  les  effets  observés.  Reminéraliser  en 
même  temps,  soutenir  le  cœur  et  veiller  à  la  diu¬ 
rèse. 

Pour  les  plaies,  des  pansements  humides,  avec 
II  à  V  gouttes  d’extractif  liquide  par  jour,  sont 
également  indiqués.  Une  seule  contre-indication  ; 
éviter  les  radium  ou  radiumthérapies  concomi¬ 
tantes.  Attendre  20  jours  au  moins  après  la  fin 
des  séances,  pour  administrer  les  extractifs. 

Voici  à  titre  d’exemples  quelques-uns  de  nos 
très  nombreux  cas,  qui  n’ont  pas  encore  étépu- 
bliés. 

N®  147.  —  Mme  C.,  d’A.,  malade  du  Dr  Duplanté, 
atteinte  d’un  néo  de  l’estomac  à  évolution  rapide, 
constaté  par  radio  en  novembre  1930.  Les  extraits 
sont  donnés  sur  les  conseils  du  Dr  Durand-Dastes,  de 


Tarbes,  depuis  le  début  de  janvier  1931,  alors  que 
l’on  recourait  au  Pantopon.  A  partir  de  cette  daté, 
on  cessa  l’emploi  des  calmants  et  jusqu’à  fin’avril 
la  malade  n’éprouva  plus  de  douleurs.  Suivant  l’ob¬ 
servation  d’un  de  ses  proches,  l’agonie  fut  «  courte  et 
douce  ». 

N®  196.  —  Mêmes  constatations,  effectuées  par  le 
Dr  Billaud,  de -Nantes,  dans  un  cas  de  récidive  après 
ablation  d’un  néo  du  sein..«  Les  douleurs  qui  avaient 
été  atroces  avant  l’emploi  des  extractifs,  et  qui  l’ont 
été  pendant  quelques  heures,  une  fois  qu’il  y  avait  eu 
interruption  des  gouttes-  pendant  4  ou  5  jours,  ont 
cédé  instantanément  à  la  reprise  du  traitement.  Je 
n’aurais,  avec  aucun  médicaihent  actuellement  uti¬ 
lisé  (nous  écrit  notre  éminent  confrère,  en  nous  an¬ 
nonçant  le  décès),  obtenu  certainement  une  marche 
aussi  paisible  de  la  maladie.  » 

N®  339. —  Voici  des  observations,  où  des  résultats 
plus  importants  ont  été  obtenus  ;  Mme  R.,  38  ans, 
malade  du  Dr  Donèche,  de  Queyrac  (Gironde).  Début 
apparent  de  l’affection  en  mai  1931.  En  juillet  1931, 
amaigrissement,  pertes  des  forces,  anorexie,  tumeur 
de  la  grosseur  du  poing,  continuant  la  matité  hépati¬ 
que.  Un  examen  radiographique  est  alors  effectué  par 
le  Prof.  Augistrou.  Puis,  les  extraits  sont  administrés. 
L’état  général  redevient  progressivement  normal,  la 
malade  récupère  son  entrain  et  son  appétit,  elle  ne 
souffre  plus  et  la  tumeur,  début  novembre,  a  diminué 
de  plus  de  moitié.  (Nous  avons,  dans  nos  dossiers 
plusieurs  cas  d’action  extrêmement  marquée  sur  les 
tumeurs  du  foie.) 

N®  156.  —  MmeP.,à  J., 64  ans,  malade  du  D>' Pillet. 
Néo  vulvo-vaginal  déclaré  inopérable  en  novembre 
1929.  Radiothérapie  en  mars  1930.  Mais  bientôt 
après,  pertes  importantes,  douleurs,  amaigrisse¬ 
ment.  Les  extractifs  sont  donnés  en  août.  Progres¬ 
sivement,  les  douleurs  disparaissent,  puis  les  pertes 
se  tarissent,  le  poids  augmente  de  6  kgr.  1  /2  en  jan¬ 
vier  1931,  les  occupations  ménagères  sont  reprises. 
«  A  mon  avis,  nous  dit  le  médecin  traitant,  j’ai  nette¬ 
ment  l’impression  que  cette  thérapeutique  a  arrêté 
le  processus  néoplasique,  et  a  augmenté  la  vitalité  de 
la  malade  ».  Depuis  et  jusqu’à  ce  jour,  les  résultats 
acquis  se  sont  maintenus  et  l’amélioration  de  l’état 
général  s’est  poursuivie. 

N®  136.  —  L’histoire  de  M.  P.  de  C.  55  ans,  est  plus 
démonstrative.  Le  12  juillet  1930,  le  D®  Jonchères  (de 
Saintes),  procède  à  une  gastrectomie  presque  totale 
avec  décollement  colo-épiploïque  et  ablation  en  bloc 
de  toute  la  chaîne  ganglionnaire  de  la  petite  cour¬ 
bure,  ainsi  que  des  ganglions  sous-pyloriques  engor¬ 
gés.  Vénithélioma  cylindrique  extirpé,  a  l’aspect 
d’un  chou-fleur  de  la  largeur  d’une  paume  de  main,  sur 
une  face,  moins  grand  sur  l’autre,  ainsi  que  le  long 
de  la  petite  courbure.  Les  extractifs  de  tumeur  sont 
administrés  par  voie  buccale.  En  trois  mois,  10  kgi'. 
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sont  gagnés,  le  malade  reprend  ses  occupations  anté¬ 
rieures,  il  ne  se  plaint  d’aucun  malaise.  Actuellement, 
c’est-à-direil6  mois  après  l’opération,  son  état  géné¬ 
ral  reste  aussi  satisfaisant. 

A  la  fin  de  cette  causerie,  le  D’'  Durand-Das- 
tes,  le  très  distingué  chef  du  centre  anti  cancé¬ 
reux  de  Tarbes,  voulut  bien  faire  la  déclaration 
suivante  :  «  Ayant  expérimenté  depuis  15  mois 


cette  méthode  à  notre  centre,  nous  avons  l’im¬ 
pression  très  nette  qu’elle  donne  des  résultats 
extrêmement  favorables,  qui  concordent  parfai¬ 
tement  avec  les  observations  publiées  par  les 
Carrère  et  Cuvier.  L’effet  est  surtout  remarqua¬ 
ble  sur  les  hémorragies  et  les  douleurs  ;  on  peut 
aussi  retarder  beaucoup  l’évolution  des  tumeurs. 
Elle  mérite  donc  de  retenir  l’attention  des  pra¬ 
ticiens.  » 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Néphrose  lipoïdique,  observée  pendant  un  an. 
Influence  sur  les  œdèmes  d’un  régime  sans  graisses 
et  sans  hydrates  de  carbone.  > 

L’observation,  que  publient  MM.  C.  Roubier, 
P.  Delore  et  Boucomont,  est  intéressante  en 
raison  des  considérations  thérapeutiques  aux¬ 
quelles  elle  se  prête. 

Le  sujet  est  resté  malade  un  an  et  demi  avant 
sa  mort.  A  deux  reprises,  il  a  présenté  une  amél  o- 
ration  marciuée par  l’augmentation  de  la  diurèse, 
la  diminution  des  œdèmes  et  du  poids.  Des  ré¬ 
missions  spontanées  et  parfois  prolongées  sont 
possibles  au  cours  de  la  néphrose  ;  mais  ici  elles 
doivent  être  considérées  comme  dues  à  la  thé¬ 
rapeutique,  car  elles  ont  suivi  chaque  fois  l’ap¬ 
plication  d’un  régime  spécial. 

L’extrait  thyroïdien,  la  théobromine,  les  irra¬ 
diations  par  les  ultra-violets  se  sont  montrés  ino¬ 
pérants.  Le  neptal,  comme  toujours,  a  augmenté 
très  notablement  la  diurèse,  mais  cette  action 
est  sans  lendemain  ;  en  outre,  il  n’est  pas  établi 
qne  la  répétition  du  médicament  soit  inofîensive 
pour  le  rein. 

Le  régime  déchloruré  a  été  appliqué  pendant 
longtemps  et  à  diverses  reprises  ;  il  n’a  pas  paru 
avoir  d’influence  sur  la  diurèse.  Même  échec  pour 
le  régime  hyperazoté  et  pauvre  en  graisses,  pour 
le  régime  maigre  avec  viande  et  lait. 

Devant  ces  échecs,  les  auteurs  ont  appliqué  un 
régime  spécial,  avec  suppression  des  hydrates  de 
carbone  (pain,  farineux,  sucres),  suppression  des 
lipides  (graisses  proprement  dites  et  lipoïdes. 
Œufs,  etc.),  augmentation  des  végétaux  (légu¬ 
mes  verts  et  frais),  augmentation  des  albuminoï¬ 
des  (viandes  maigres,  lait  écrémé),  suppression 
du  sel. 

L’épreuve  de  ce  régime  fut  faite  à  deux  repri¬ 
ses  différentes  ;  la  deuxième  fois,  où  il  fut  stric¬ 
tement  suivi,  l’effet  fut  surprenant,  tant  par  son 
intensité  que  par  sa  rapidité; en  quelques  jours, 
la  diurèse  s’éleva  juscju’à  6  litres,  le  poids  dimi¬ 
nua  de  14  kgr.  en  dix  jours,  et  de  5  kgr.  encore 
les  jours  suivants,  les  épanchements  disparurent 


presque,  sauf  l’ascite,  qui  parut  assez  peu  influen¬ 
cée.  A  vrai  dire,  l’état  général  n’était  pas  amé¬ 
lioré  parallèlement,  pas  plus  que  l'état  biochimi¬ 
que,  sanguin  ou  urinaire.  Ce  régime  avait  donc 
plus  la  valeur  d’un  traitement  symptomatique, 
d’un  traitement  des  œdèmes,  que  d’un  traite¬ 
ment  causal  de  la  néphrose.  Mais  il  peut  être 
retenu  comme  utile.  {Lyon  médical,  25  juillet 
1931.) 

Le  grand  purpura  hémorragique  d’origine  aurique. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  P.  Emile-Weil,  le 
traitement  de  la  tubei’culose  pulmonaire  par  les 
sels  d’or  n’est  pas  toujours  sans  inconvénients  ; 
il  peut  causer  divers  accidents  portant  surletube 
digestif,  le  foie,  le  rein,  les  muqueuses,  les  tégu- 
mets  :  ce  sont  les  «  aurides  ». 

Le  purpura  a  été  signalé  ;  il  est  assez  excep¬ 
tionnel.  Le  cas  rapporté  met  en  évidence  un  cer¬ 
tain  nombre  des  éléments  physiopathologiques 
de  la  complication  hémorragique. 

Il  s’agit  d’une  variété  de  grand  état  hémor¬ 
ragique  survenu  chez  un  homme  de  38  ans,  atteint 
de  tuberculose  fibreuse.  Celui-ci  se  produisit  24 
heures  après  l’injection  de  25  centigrammes  de 
cbrysalbine  :  les  hémorragies  cutanées  étaient 
constituées,  d’une  part,  par  de  nombreuses  pété¬ 
chies,  d’autre  part,  par  d’énormes  ecchymoses  ; 
des  hémorragies  muqueuses, buccales,  gingivales, 
nasales,  les  accompagnèrent  ;  enfin  des  hématu¬ 
ries  survinrent.  La  durée  de  cet  état  fut  d’au 
moins  trois  semaines  ;  mais,  il  fut  surtout  intense 
pendant  10  jours,  avant  qu’on  put  l’arrêter  par  la 
thérapeutique. 

Ce  purpura  ne  s’accompagna  pas  de  symptô¬ 
mes  alarmants  ;  l’état  général  resta  bon  ;  il  n’y 
eut  ni  fièvre,  ni  anémie,  ni  tendance  agranulo- 
cytaire.  Les  lésions  sanguines  furent  analogues  à 
celles  des  purpuras  arséhobenzoliques.  Augmen¬ 
tation  du  temps  de  saignement  :  17  à  20  minutes 
au  lieu  de  3  ;  léger  retard  de  coagulation  ;  ab¬ 
sence  de  rétraction  du  caillot  ;  signes  du  lacet' 
intense  Diminution  des  bématoblastes. 
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Comme  pour  les  arsénobenzènes,  les  accidents  | 
hémorragiques  ne  surviennent  pas  après  la  pre¬ 
mière  série,  mais  au  début  d’une  seconde,  ou  i 
d’une  troisième  cure. 

L’étude  des  antécédents  du  malade  mit  en 
évidence  une  idiosyncrasie  spéciale,  un  véritable 
terrain  d’intolérance  généralisée,  (asthme,  pous¬ 
sées  d’urticaire,  intolérance  aux  injections  de 
cacodylate  de  soude). 

Un  ma,gnifique  résultat  thérapeutique  fut  ob¬ 
tenu  par  la  transfusion  sanguine  \  une  seule  trans¬ 
fusion  de  275  cent,  cubes  arrêta  immédiatement 
épistaxis  et  hématurie,  qui  duraient  depuis  une 
semaine  ;  elle  a  empêché  le  retour  ou  la  continua¬ 
tion  des  diversesbémorragies,  encore  cj[ue  le  sang 
ne  soit  pas  consécutivement  redevenu  immédia¬ 
tement  à  la  normale  (Paris  médical,!’^’^  août  1931) 

La  transfusion  sanguine  dans  les  septicémies  à 
streptocoque. 

Sous  le  nom  d’immuno-transfusion,  Wright 
injecte  le  germe  atténué  à  un  sujet  sain,  puis, 
dans  les  six  heures  qui  suivent,  il  lait  la  transfu¬ 
sion  du  sang  de  ce  sujet  au  malade.  Cette  mé¬ 
thode  soulève  nombre  d’objections  d’ordre  théo¬ 
rique,  et  notaminent  celle  d’une  immunité  obte¬ 
nue  après  une  vaccination  datant  de  6  heures, 
ou  à  l’aide  de  microbes  contre  lesquels  l’orga¬ 
nisme  ne  paraît  pas  s’immuniser  spontanément. 

Le  terme  d’immuno-transfusion  est,  d’après 
MM.  Abrami  et  Tzanck,  sujet  lui-même  à  cau¬ 
tion,  car,  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  facteurs 


d’immunité  qui  sont  mis  en  œuvre  dans  ces  con¬ 
ditions,  surtout  quand  il  ne  s’agit  pas  de  mala¬ 
dies  déterminant  normalement  l’immunité  (com¬ 
me  les  fièvres  éruptives),  mais  d’infection  à 
pyogènes  ;  pour  celles-ci  le  processus  thérapeu¬ 
tique  apparaît  entièrement  différent  de  celui  qui 
agit  dans  les  affections  spontanément  immuni¬ 
santes 

Les  auteurs  ont  étudié  les  résultats  ainsi  obte¬ 
nus  dans  les  septicémies  à  streptocoque  hémo¬ 
lytique.  Sur  43  septicémies  des  plus  graves,  ils 
ont  obtenu  22  cas  de  guérison,  c’est-à-dire  plus 
de  la  moitié.  I.a  guérison  s’est  obtenue  selon  des 
types  très  différents,  sans  qu’il  soit  ppssible  de 
les  subordonner  à  telle  ou  telle  technique  de  vac¬ 
cination.  Bien  mieux,  des  résultats  très  favora¬ 
bles  ont  été  obtenus  indépendamment  de  toute 
vaccination. 

Il  faufdistinguer  deux  phénomènes  différents  ; 
l’immuno-transfu.sion,  si  l’immunité  est  bien 
prouvée,  et  la  phylacto-transfusion,  dans  lés  cas 
,où  il  n’y  a  pas  lieu  de  supposer  l’existence  deréac- 
tions  spécifiques  chez  le  sujet  ;  il  s’agit  alors 
d’une  réaction  rappelant  les  processus  de  guéri¬ 
son  spontanée  de  la  maladie  ;  car,  en  dehors  de 
son  action  spécifique  d’immunité,  une  transfu¬ 
sion  sanguine  apporte  de  nombreuses  raisons 
d’action  non  spécifiques,  processus  de  choc  et 
autres,  que  nous  soupçonnons,  sans  pouvoir  le, 
atteindre  ;  celles-ci  peuvent  amener  la  guérison 
[  sans  qu’il  puisse  être  question  d’immunités 
(Paris  médical,  l®'  août  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  propriété  scientifique. 

(M.  Bezançon.  — Académie  de  méiecine  ;  29-12-1931.) 

A  la  suite,  d’une  communication  de  M.  L.  Klotz, 
un  rapport  avait  été  déposé  le  9  juin  dernier,  par 
Mme  Curie,  sur  la  question  de  la  propriété  .scienti¬ 
fique,  rapport  qui  fut  discuté  et  en  particulier  criti¬ 
qué  par  M.  Fourneau.  La  Commission  n’a  pas  retenu 
ces  critiques  et  elle  a  finalement  formulé  le  vœu  sui¬ 
vant  que  l’Académie  vient  de  voter  : 

«  L’Académie  se  déclare  favorable  à  la  création  du 
droit  du  savant  et  exprime  le  vœu  que  la  reconnais¬ 
sance  de  ce  droit  soit  hâtée  par  l’initiative  des  pou¬ 
voirs  publics.  » 

Variole  importée  en  France, 

(M.  Lucien  Camus.  —  Académie  de  médecine  ; 

29-12-1931.) 

M.  Lucien  Camus  relate  l’histoire  d’une  série  de 
cas  de  variole  observés  en  France,  qui  sc  relient  les 


uns  aux  autres  et  ont  eu  pour  origine  une  variole  im¬ 
portée  du  Maroc. 

Le  premier  cas  concerne  une  fillette  de  six  mois  ra¬ 
menée  du  Maroc  en  France,  par  son  père.  Arrivée  à 
Tours,  l’enfant,  frappée  de  variole,  mourut  six  jours 
plus  lard.  Pendant  ce  temps,  la  petite  malade  avait 
contagionné  une  femme,  qui  fut  soignée  à  l’hôpital 
de  Tours,  où  elle  succomba.  De  Tours,  la  maladie 
émigra  à  Montpellier.  Une  dame  X,  de  Montpellier, 
de  passage  à  l’hôpital  de  Tours,  y  contracta  la  variolej^ 
Revenue  dans  son  pays,  elle  contagionna  une  autre 
personne. 

M.  Camus  conclut  à  la  nécessité  de  la  vaccination, 
avant  l’embarquement,  des  voyageurs  se  rendant  du 
Maroc  en  France. 

Sur  l’étiologie  de  la  paralysie  faciale  périphérique. 

(M.  Chantriot. — Acadêmiede  médecine  ;  29-12-1931.) 

L’étiologie  de  la  paralysie  faciale  périphérique 
n’est  pas  toujours  très  nettement  précisée.  Elle  peut 
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relever  d’un  traumatisme,  d’une  affection  auriculai¬ 
re,  d’une  intoxication  ou  auto-intoxication  (satur¬ 
nisme,  diabète,  goutte),  de  la  syphilis,  de  la  toxine 
tétanique,  (tétanos  céphalique),  etc. 

Lorsque  aucune  origine  caractérisée  n’apparaî  tdans 
l’histoire  clinique  d’un  malade,  on  parle  de  paralysie 
nfrigore.  M.  Ghantriot croit, avec Ramond  etd’autres 
auteurs,  que  les  paralysies  dites  ajrigore  sont  le  plus 
souvent,  sinon  toujours,  «  de  cause  'infectieuse,,  en 
rapport  avec  une  syphilis  méconnue,  une  grippe  ou 
Une  infection  générale  latente  indéterminée  ».  Le  ba¬ 
cille  de  Lôifler  peut  parfois,  en  pareil  cas,  intervenir. 
La  paralysie  faciale  est,  il  est  vrai,  une  forme  assez 
exceptionnelle  de  complication  nerveuse  de  la  diph¬ 
térie.- 

M.  Ghantriot  a  observé  une  paralysie  faciale  péri¬ 
phérique  chez  un  jeune  garçon  de  14  ans,  porteur  sain 
de  bacilles  de  Lôffler,  ayant  été  atteint  deux  ans  au¬ 
paravant  d’angine  diphtérique.  La  lésion  a  régressé 
après  60  cent,  cubes  de  sérum  et  a  guéri  complète¬ 
ment.  L’auteur  estime  qu’il  y  aurait  intérêt,  dans 
tous  les  cas  de  paralysie  faciale  périphérique  d’éticlo- 
gie  obscure,  à  rechercher  systématiquement  le  bacille 
de  Lofïler  dans  la  gorge  des  patients  et  à  penser  au 
rôle  paralysant  bien  connu  de  la  toxine  diphtérique. 

L’acidose  post-opératoire  non  diabétique. 

(M.  Gaston  Oulié,  de  Gonstantine,  et  M.  F.  d’Al- 

LAiNF.s.  Société  de  chirurgie  ;  28-10-1931.) 

A  propos  de  deux  observations  de  M.  Gaston 
Oulié,  d’accidents  acétonémiques  en  chirurgie  de  la 
seconde  enfance,  M.  d’Allaines  présente  une  courte 
revue  de  l’acidose  post-opératoire. 

L’acidose  post-opcratoire  des  sujets  non  diabéti¬ 
ques  est  une  notion  récente,  datant  d’une  quinzaine 
d’années  environ.  Gette  acidose  est  fréquente.  M. 
Labbé  admet  qu’elle  s’observe  chez  50  à  60  p.  100  des 
malades  opérés.  La  plupart  du  temps,elle  est  bénigne, 
sans  manifestation  clinique,  car,  à  l’habitude,  elle 
est  immédiatement  compensée  par  un  mécanisme 
régulateur  dépendant  du  milieu  sanguin,  des  pou¬ 
mons  et  des  reins. 

Si  le  mécanisme  compensateur  vient  à  manquer, 
l’acidose  s’installe,  entraînant  l’apparition  de  symp¬ 
tômes  cliniques.  Les  trois  symptômes,  les  plus  cons¬ 
tants  de  cet  état  morbide  sont  :  des  vomissements, 
l’accélération  du  pouls  et  le  faciès.  Le  début  est  bru¬ 
tal,  chez  un  patient  qui  vient  de  subir  une  opéra¬ 
tion,  en  général  abdominale.  Les  vomissements  com¬ 
mencent.  Le  pouls  s’accélère  sans  hyperthermie.  Le 
faciès  est  péritonéal,  pâle,  les  yeux  enfoncés  et  cer¬ 
né  s  de  bistre.  On  trouve  dans  les  urines  de  l’acétone 
et  des  corps  cétoniques.  Quant  à  l’odeur  d’acétone,  si 
caractéristique,  elle  manque  souvent. 

Les  accidents  cliniques  se  montrent  à  une  date 
variable,  le  2®,  le  3®  jour,  ou  plus  tard.  Le  diagnostic 
n’offre  généralement  pas  de  difficulté,  à  condition 
d’y  penser.  En  présence  de  la  triade  symptomatique, 
yomissements,  accélération  du  pouls,  fades  périto¬ 


néal,  chez  un  sujet  récemment  opéré,  rechercher 
l’acétone  et  les  corps  cétoniques  dans  les  urines. 

Le  traitement  préventif  consiste,  avant  l’opération, 
à  augmenter  la  quantité  de  glycose  circulant.  L’ab¬ 
sence  de  diète  trop  sévère,  l’absorption  du  sucre  sous 
toutes  ses  formes  avant  et  après  l’acte  opératoire, 
sont  des  pratiques  excellentes.  Le  traitement  curatif 
comportera  les  injections  d’insuline  combinées  à 
l’absorption  de  glucose  par  voie  sous-cutanée  ou 
même  intra-veineuse  (les  vomissements  empêchant 
l’emploi  de  la  voie  stomacale).  Le  pronostic  de  l’aci¬ 
dose  post-opératoire  chez  les  sujets  sains,  non  dia¬ 
bétiques,  est  bon,  lorsque  la  thérapeutique  est  insti¬ 
tuée  de  façon  précoce  ;  il  faut  intervenir  assez  tôt, 
car  il  s’agit  d’une  affection  qui  évolue  vite. 

—  M.  Gosset  insiste  sur  les  méfaits  de  la  diète  pré¬ 
opératoire.  On  se  demande  pourquoi,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  on  met  les  malades  à  la  diète  avant  l’opéra¬ 
tion.  Il  y  a  vingt  ans,  on  laissait  pendant  des  jours  et 
des  jours  des  enfants  atteints  d’appendicite  à  une 
diète  extrêmement  rigoureuse.  Il  n’en  est  plus  ainsi. 
Nous  connaissons  bien  aujourd’hui,  les  accidents  qui 
surviennent  chez  les  inanitiés.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  fait  qu’il  faut  nourrir  les  malades  avant 
l’opération,  avec  certains  aliments  bien  entendu. 
Parler  de  diète  pré-opératoire  est  un  anachronisme 
qui  nous  reporte  un  demi-siècle  en  arrière.  M.  Gos- 
.set  estime  qu’il  faudrait  enlever  de  l’esprit  des  chi¬ 
rurgiens  Cette  opinion  de  l’utilité  de  la  diète  pré-opé¬ 
ratoire,  même  dans  les  opérations  sur  l’intestin. 

P.  L. 

Septicémie  eolibacillaire  au  cours  d’une  uréthrite 

blennorrhagique.  Pyélonéphrite  secondaire  avec 

azotémie  ;  légère  hypochlorémie. 

(MM.  Lemierre,  Augier  et  Mahoubeau-Gampayer; 

Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  6-11-1931.) 

Un  homme  atteint  de  blennorrhagie  uréthrale,  pré¬ 
sente  quelques  heures  après  un  grand  lavage  de 
l’urèthre,  un  brusque  accès  fébrile.  En  même  temps, 
il  ressent  une  vive  douleur  dans  la  région  lombaire 
droite  et  ses  urines,  deviennent  fortement  purulentes.- 
La  température  se  maintient  pendant  six  jours  entre 
39°  et  40°,  accompagnée  d’une  forte  atteinte  de  l’état 
général.  Le  6®  jour,  une  hémoculture  permet  d’isoler 
un  colibacille  ;  l’urée  sanguine  est  de  1  gr.  14  p.  1000  ; 
dans  le  culot  de  centrifugation  des  urines,  on  trouve 
d’innombrables  leucocytes  et  colibacilles,  ainsi  que 
de  très  nombreux  cylindres  granuleux.  A  partir  du 
7°  jour,  la  température  tombe  assez  brusquement  aux 
environs  de  38°,  puis  elle  revient  progressivement  à 
la  normale  lè  15®  jour  ;  en  même  temps,  l’état  général 
s’améliore  et  la  douleur  lombaire  s’atténue  pour  dis¬ 
paraître  complètement. 

II  s’est  agi  d’une  brusque  poussée  de  septicémie 
eolibacillaire,  déclenchée  par  le  grand  lavage  au  per¬ 
manganate  de  potasse,  qui  a  traumatisé  la  muqueuse 
de  l’urèthre.  Get  accident  a  été  eh  tous  points  com¬ 
parable  à  ceux  qu’on  observe  si  souvent  chez  les  vri-' 
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naires,  consécxitivement  aux  manœuvres  locales 
d’exploration  et  de  traitement,  parfois  même  à  un 
simple  cathétérisme  vésical.  La  septicémie,  bien  que 
relativement  bénigne,  s’est  accompagnée  d’une  coni- 
plication  rénale,  dont  les  conséquences  ont  été  plus 
tenaces. 

Cet  exemple  montre,  de  plus,  que  les  bactériémies 
colibacillaires,  malgré  la  violence  extrême  des  symp¬ 
tômes  généraux  initiaux,  présentent  le  plus  souvent 
une  tendance  spontanés  à  la  guéri.son,  contrastant 
avec  la  gravité  habituelle  des  septicémies  streptococ- 
ciques  et  staphylococciques. 

Les  arthropathies  hémophiliques.  Le  rhumatisme 
'  hématique. 

(M.  P.  Emile-Weil.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

6-11-1931.) 

Les  arthropathies  constituent  une  des  plus  fréquen¬ 
tes  parmi  les  complications  de  l’hémophilie.  Elles 
sont  aussi  les  plus  graves,  parce  que,  si  ellés  ne  met¬ 
tent  pas  en  jeu  l’existence,  comme  le  font,  par  exem¬ 
ple,  les  hémorragies  externes,  elles  transforment  les 
malheureux  hémophiles  en  infirmes  véritables,  à 
cause  des  récidives,  qui  amènent  des  ankylosés  secon¬ 
daires. 

L’auteur  pense  qu’il  faut  décrire  deux  formes  d’ar- 
thropathies  chez  les  hémophiles  :  l’une  e.st  l’hémar- 
throse  avec  ses  divers  types  évolutifs  ;  elle  est  très 
heureusement  modifiée  par  le  traitement  préventif 
des  accidents  hémophiliques,  le  traitement  sérique. 
L’autre  est  la  forme  fluxionnaire,  plus  légère,  plus 
multiple,  plus  fébrile,  d’aspect  rhumatismal.  C’est  le 
rhumatisme  hématique,  comparable  au  rhumatisme 
sérique,  chez  les  malades  qui  ne  supportent  pas  la  ré¬ 
sorption,  pour  eux  toxique,  de  leur  propre  sang. 

Les  articulations  mal  ajustées. 

(M.  Raphaël  M.issart.  —  Scc.  de  m'd.  de  Paris  ; 

11-12-1931.) 

A  côté  des  lésions  articulaires  causées  par  un  agent 
microbien  et  déterminant  des  arthrites  aiguës  ou 
chroniques,  il  faut  faire  une  place  aux  désordres  qui 
ont  pour  cause  une  mauvaise  adaptation,  ou  une 
adaptation  insuffisante  des  surfaces  osseuses  ou  car¬ 
tilagineuses  constituant  l’articulation. 

En  dehors  de  tout  phénomène  infectieux  ou  in¬ 
flammatoire,  le  trouble,  qui  se  produit  dans  la  fonc¬ 
tion  articulaire,  suffit  pour  déterminer  à  la  longue 
un  syndrome. douloureux,  qu’il  paraît  commode  d’ap¬ 
peler  l’articulation  mal  ajustée  . 

Cette  appellation,  si  elle  n’est  pas  scientifique,  ré¬ 
pond  à  des  faits  d’observation  courante  et  permet 
de  grouper  des  lésions  très  diverses,  que  la  radiogra¬ 
phie  nous  a  mieux  fait  connaître. 

Ces  déformations  articulaires,  qui  troublent  l’exact 
jeu  de  l’articulation,  peuvent  reconnaître  des  causes 
très  diverses,  des  lésions  congénitales  ou  obstétrica¬ 
les,  des  maladies  de  la  croissance,  des  lésions  trau¬ 


matiques,  et  enfin  toutes  les  maladies  constitution¬ 
nelles,  qui  altèrent  la  forme  du  joint  articulaire. 

Quelle  que  soit  son  origine,  le  syndrome  passe 
toujours  par  trois  périodes,  de  durée  variable  selon 
la  cause,  mais  qu’on  retrouve  toujours  ; 

Une  période  de  tolérance,  où  l’articulation  se  dé¬ 
forme  tout  en  fournissant  une  fonction  suffisante  : 
c’est  le  moment  où  il  faut  là  dépister.  Cette  période 
est  souvent  fort  longue,  d’autant  plus  longue  que  le 
sujet  est  plus  jeune,  et  que  ses  os,  bien  protégés  par 
un  cartilage  épais,  sont  moins  en  contact.  Chez  les 
adultes,  et  surtout  après  les  fractures  qui  amènent 
de  grosses  déformations,  elle  peut  être  extrêmement 
réduite. 

Une  période  de  contractures,  où  les  muscles  péri- 
articulaires  entrent  en  jeu  en  limitant  les  mouve¬ 
ments  de  l’article.  Les  troubles  articulaires  sont  alors 
masqués  par  des  douleurs  à  distance,  qui  peuvent 
être  améliorées  parle  massage  et  les  cures  thermales. 

La  période  douloureuse  est  la  mieux  connue  ;  c’est 
celle  des  douleurs  rhumatismales,  c’est  celle  où  la 
lésion  n’est  plus  défendue,  ni  par  un  épais  matelas 
cartilagineux,  ni  par  des  muscles  vigoureux.  C’est 
l’époque,  que  nous  connaissons  tous  pour  savoir 
combien  il  est  difficile  de  lui  apporter  un  remède. 
C’est  la  période  terminale,  où  il  n’y  a  plus  grand 
espoir  de  traitement  efficace  pour  des  lésions  trop 
longtemps  méconnues. 

A  leur  début,  les  articulations  attejntes  sont  le 
siège  d’arthrites,  indépendantes  de  tout  phénomène 
infectieux  ou  microbien  :  ce  sont  des'  arthrites  de 
cause  mécanique,  dont  l’importance,  au  membre, in¬ 
férieur  surtout,  a  pu  les  faire  confondre  avec  l’ar¬ 
thrite  déformante  ou  le  rhumatisme  chronique.  Ce 
sont  des  arthrites  de  l’âge  adulte,  qui,  après  être  pas¬ 
sées  par  une  longue  période  de  tolérance, arrivent 
à  devenir  très  douloureuses  et  à  réclamer  l’interven¬ 
tion  du  chirurgien. 

Lésions  congénitales.  —Toutes  celles-ci,  au  rachis, 
au  genou,  au  coude,  ou  à  la  main,  doivent  être  trai¬ 
tées  quand  l’enfant  est  tout  petit  ;  c’est  avant  qu’il 
ne  marche  qu’on  obtiendra  la  correction  la  meilleure, 
et  qu’on  réduira  au  minimum  les  désordres  de  l’arti¬ 
culation  mal  ajustée. 

Lésions  de  la  croissance.  —  Mal  surveillée,  la 
croissance  fournit  le  plus  grand  nombre  de  déforma¬ 
tions,  faibles  au  début,  puis  aggravées  par  le  jeu  nor¬ 
mal  des  articulations  et  par  des  entorses  ou  par  des 
arrachements  juxta-épiphysaires  ;  les  phénomènes, 
inflammatoires  masquent  la  cause  première  ;  com¬ 
bien  d’enfants  sont  suspects  de  tuberculose,  qui  n’ont 
que  des  articulations  mal  adaptées,  et  pour  lesquels 
un  traitement  approprié  a  amené  une  guérison  com¬ 
plète. 

Quant  à  l’arthrite  traumatique,  elle  est  le  type  de 
l’articulation  mal  ajustée,  d’observation  facile,  et 
dont  on  éviterait  le  développement  par  une  recher¬ 
che  radiographique  plus  curieuse  et  par  des  traite¬ 
ments,  à  une  époque  où  elle  est  plus  facilement  cura¬ 
ble.  .  ■ 
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_]p§ür  les  hialadies  ôsseüsëSj  il  est  souvent  aifflcilê 
dé  faire  îa  démarcation  entre  lès  èltéràtions  printiti- 
Vës,  liées  à  là  maladie  caüsâlé,  et  les  àltérâtions  sê- 
côndàirêSj  qui  sont  le  fait  des- destructiohSj  deseiitor*- 
séSj  dés  arrachements,  dont  l’articUiatioU  mal  ajus¬ 
tée  est  le  Siège. 

Bref,  l’articulation  mal  ajustée  résulte  de  causes 
diverses  ;  iiiais  elle  constitue  un  syndrome  clinique 
particulièrement  spécial,  dont  l’abouti.ssant  com- 
liiun  est  l’arthrite  déformante. 

G.  F. 


Ligué  françaisë  contre  le  rhumatisme  • 

La  tfoisièîné  réunion  scientifique  anhuelle  de  la 
Ligue  française  contre  le  rhumatisme  a  eu  lieu  le  10 
octobre  1931,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
F;  Besançon;  président  de  la  Ligue. 

Une  réunion  clinique  avec  présentation  de  mala- 
deSj  avait  eu  lieu  le  hiatin,  dàns  le  Service  de  M.  O. 
Crouzoh,  à  la  Salpêtrière. 

Des  rapports  ont  été  présentés  sur  les  arthrites 
traumatiques  ;  Fun  par  M.  M^-P.  Weil  (Étude  médi¬ 
cale  des  arthrites  microtrauinatiques),  l’autre  par 
M.  P.  Moulonguet  (Etude  chirurgicale  sür  les  ar¬ 
thrites  traumatiques). 

Les  àrthrités  mierôlfàumatîques. 

M.  Mathieu-Pierre  Weil  montré  que,  parmi  les  di¬ 
verses  manifestations,  dont  les  articulations  sont  le 
siège,  il  est  Une  variété  mal  individualisée  et  capitale 
à  connaître  ;  celle  où  l’arthrite  relève  d’Urt'hiicro- 
traumatisme  répété. 

Les  arthrites  microtraumatiqües  sont  d’uné  fré¬ 
quence  êVtrêmèj  on  peut  les  classer  en  arthrites  statL 
qués^  dé  posture,  et  professionhelîes. 

Les  arthrites  statiques  sont  liées  à  iiri  trouble 
d’équilibre  corporel.  Elles  sont  l’apanage  des  niéiïi- 
bre§  inférieurs  et  de  la  colonne  vertébrale.  Elles  relè¬ 
vent  fréquehitnent  des  troubles  mlHinies  dë  là  stati¬ 
que  :  affais.sement  souvent  même  incomplet  de  là 
voûte  plantaire,  chaussure  inégalement  usée,  port 
successif  de  chaussures  diversement  équilibrées. 

L’arthrite  se  manifeste  le  plus  soUVènt  à  distance, 
parfois  même  du  côté  opposé.  Les  arthrites  stati¬ 
ques  ne  s’obserVent  pas  seulement  chez  l’hoiume, 
mais  aussi  chez  le  cheval  èt  le  chien. 

,  Lés  àrthrités  de  posture  Sont  particulièrement  fré¬ 
quentés  àu  niveau  de  la  colonnè  Vertébrale  :  un 
grand  nontbre  dé  scoliosès  ou  de  spondylites  ont  le 
microtraünîàtisme  Jour  cause.  LeS  arthrites  prc- 
fessionnelles  frappent  les  membres  supérieurs  au 
même  titre  que  leS  membres  inférieurs.  M-  Pierre  W’eil 
décrit  une  arthrite  de  l’épaulé  chez  le  peintre,  dü 
coùde  chez  le  clicheur  d’imprimeriè,  du  poignet  ChèZ 
le  harpiste  oUle  Violoncelliste,  des  doigts  chéZ  le  pia- 
nislé,  du  6«  doigt  gaUche  chez  lé  violoniste,  de  la  nié- 
taearjjo-phalangienne  dü  pouce  chez  le  phartoacièn, 


dé  la  côlônnè  vêrtébrâlè  chez  les  employés  de  bureaux, 
etc. . .; 

De  ces  trois  variétés^  M.  Mathieu-Pierre  Weil  rap« 

proche  : 

10  Lés  arthrites  des  abêsès  qui,  si  elles  péüVênt  fëlé- 
vér  dë  la  petite  goutte^  sont  dirèOtement  eh  rapport 
dans  d’autres  cas,  avèc  le  microtrâUmatistne  articu¬ 
laire.  Elles  ont  pour  prédilection  les  hanches,  genôüitj 
et  sàcro-iliaqUes. 

20  Les  aHhriteé  héniophttiquès^  l’hémophilie  poü- 
vahtj  Véritable  traumatisme  intrà-articulaire,  détèr- 
Ihinër  les  lésions  articulaires  qui,  coinme  lè  montré  * 
l’àuteür  à  l’occasion  d’un  càs  personnel,  peuvent  at¬ 
teindre  une  importance  tout  à  fait  remarqüablë._ 

Du  point  de  vuè  de  la  physio-pathologiè,  M.  Ma- 
thieu-Éierré  Wèil  pense  qüe  les  arthrites  miérOtraU- 
matiquès  rélèVént  dé  PUsuré  cartilagineuse.  Abor¬ 
dant  l’étude  clinique  de  ces  arthrites,  il  montré  les 
aspects  variés  soüs  lesquels  ellèS  péuVeüt  sé  présent 
ter.  Il  décrit  tout  particUlièretneUt  l’ârthrité  dé  là 
5®  Vertèbre  loinbairé  et  de  l’articülàtion  àacro-ilia- 
qUé,  fréquentes  chez  la  femme  obèse  ayant  franchi 
la  cinquantaine  ét  aÿant  eu  plusieurs  ehfahtS; 

DU  point  de  vue  thérapeutique,  M.  Mathieù-Pierre 
Weil  montre  touté  la  part  qui  revient  dans  èës  ar¬ 
thrites,  à  l’orthopédie  et  è  une  chirurgie  sagehiènt 
conduites. 

Les  àrthrités  traiimàtiques. 

(Rapport  chirurgical  de  M.  P.  Moulonguet). 

La  notion  d’arthrite  traumatique  n’èSt  paà  nouvel¬ 
le  pour  les  chirurgiens. 

•  Clinique.  —  Ils  connaissent  depUiS  longtemps  éèS 
phénomènes  dOulbureUic  aveC  impotence  fonction- 
nélie,  qui  sUCçêdent  aux  traumatismes  mèine  légers 
en  apparence^  de  certaines  articulations  ;  ils  savent 
que  cés  phénomènes  sont  comme  toütes  les  mahifèS'* 
tâtions  rhumatismales,  variables’  suivant  les  jôUrS 
et  suivant  la  température,  qu’ils  sortt  facilement  dlf- 
fuSj  rendant  tout  Un  membre  doùlOüreux  par  uhe  at¬ 
teinte  traumatique  limitée  à  l’épaulé  OU  aü  gendü,  ét 
depuis  toujours  sans  doute,  les  chirurgiens  traitent 
ces  complications  de  traumatismes  pàr  la  chaleur;  le 
repos,  les  antiphlogistiques. 

Ce  sont  là  des  phénomènes  mineurs.  Des  lésions 
plus  graves  ont  été  rapportées  aux  cohséqUenCes 
d’un  traumatisme  articulaire.  Aux  grandes  discus¬ 
sions  sur  l’arthrite  sèche  à  là  Société  anatomique  en 
1851,  Verneüil  présentait  un  coude  atteint  d’arthritè 
déformante  après  une  fracture.  Magendie,  Vidal  dè 
Cassis  rapportaient  à  un  traumatisme  les  corps  étran¬ 
gers  ou  souris  articulaires.  PohCet,  Delbel,  mon¬ 
traient  que  le  traumatisme,  pour  détacher  un  éclat 
épiphysàire  dans  l’articulation,  ù’avait  pas  besoin 
d’êtré  Vicient,  mais  oblique  joint  à  l’action  néfaste 
de  certaines  contractions  mUScülàirès.  Plus  récem¬ 
ment,  Aleman  publiait  soUs  le  nom  de  Chondro-maîa- 
Cie  traumatique  de  la;  rotule,  la  description  de  lésions 
rencontrées  dâns  lés  hémarthrOeés. 
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A  côté  des  arthrites  succédant  à  un  traumatisme 
articulaire  violent,  il  faut  considérer  les  arthrites  qui 
sont  causées  par  des  traumatismes  minimes  répétés, 
telo  que  les  traumatismes  professionnels.  A.  Lane  a 
décrit  le  tennis-elbow  et  le  golf-elbow.  J’ai  montré, 
avec  Nahan,  l’existence  de  grosses  lésions  déforman¬ 
tes  des  coudes  chez  les  ouvriers  manœuvrant  les 
perforatrices  pneumatiques. 

Au  voisinage  d’un  os  fracturé  et  consolidé  vicieuse¬ 
ment,  les  articulations,  surtout  au  membre  infé¬ 
rieur,  subissent  un  effet  d’usure  dû  à  ce  qu’elles  tra- 
’vaillent  en  porte  à  faux.  J’en  ai  montré  un  exemple 
sur  la  tibio-tarsienne  après  une  fracture  du  tiers  infé: 
rieur  de  jambe  mal  remise. 

Enfin  une  articulation  congénitalement  ou  patho¬ 
logiquement  mal  conformée  subira  presque  fatale¬ 
ment  par  un  processus  mécanique  d’usure,  des  défor¬ 
mations  du  type  de  l’arthrite  chronique.  L’exemple 
le  plus  net  est  au  niveau  de  la  hanche,  en  cas  de  luxa¬ 
tion  congénitale  ou  de  coxa  vara. 

A  ces  deux  derniers  groupes,  s’applique  le  terme 
à’ adaptative  arthritisdeA.  Lane  ;  ce  sont  les  arthrites 
par  usure  de  Cruveilher.  On  peut  faire  comprendre 
aisément  le  développement  des  arthrites  d’usure  en 
comparant  les  articulations  à  un  engrenage  où  toute 
déformation  des  axes,  toute  altération  d’une  pièce  en¬ 
traînent  fatalement  l’usure  et  la  destruction  progres¬ 
sive  de  tout  l’appareil. 

Dans  ce  rapport,  est  laissé  volontairement  de  côté 
là  question  des  rapports  entre  les  traumatismes  et  les 
arthropathies  nerveuses  (tabétiques  et  syringomyé- 
liques).  Il  y  a  cependant  dans  ce  groupe  de  faits  des 
applications  très  intéressantes  de  la  théorie  trauma¬ 
tique  des  arthrites.  , 

Anatomie  pathologique,  —  Toutes  les  arthrites  chro¬ 
niques  quelle  qu’en  soit  l’étiologie,  aboutissent  à  des 
lésions  identiques,  constructives  par  place,  destruc¬ 
tives  ailleurs.  Ce  n’est  donc  pas  à  un  stade  trop  avan¬ 
cé  qu’il  faut  les  étudier. 

Au  début,  par  des  interventions  chirurgicales  pré¬ 
coces  (Leriche,  Aleman),  on  peut  au  contraire  trou¬ 
ver  le  point  de  départ  des  lésions  et  parfois  reconnaî.  re 
qu’il  s’agit  d’une  fracture  parcellaire  ou  d’un  vice 
mécanique  de  l’articulation. 

L’histologie  apporte  deux  renseignements  capi¬ 
taux  : 

1°  Le  type  cytologique  de  la  réaction  synoviale  ; 
il  est  bien  différent  dans  les  arthrites  infectieuses 
(infiltrations  leucocytaires)  et  dans  les  arthrites  trau¬ 
matiques  où  il  existe  une  hyperplasie  des  franges,  une 
multiplication  de  l’endothélium,  un  œdème  congestif 
des  couches  sous-endothéliales. 

2°  La  pulvérisation  articulaire  ;  on  peut  faire  la 
preuve  de  la  destruction  des  extrémités  osseuses 
quand  on  trouve,  englobés  dans  la  synoviale,  des  mi¬ 
cros  équestres.  Aux  dépens  de  cette  poussière  osseuse, 
on  voit  s’édifier  des  nodules  cartilagineux,  des  pla¬ 
cards  calcifiés  et  ossifiés  :  c’est  l’histogénèse  des 
ostéochondrophytes  de  l’arthrite  sèche. 

Il  est  à  penser  que  l’usage  de  la  biopsie  apporterait 


une  grande  clarté  dans  la  classification  et  le  traite 
ment  des  arthrites  chroniques  déformantes.  Elle  per¬ 
mettrait  en  tout  cas  de  distinguer  presque  sûrement 
les  arthrites  infectieuses  des  arthrites  traumatiques. 

Expérimentation.  —  L’existence  des  arthrites  trau¬ 
matiques  est  encore  prouvée  par  l’expérimentation. 

Les  recherches  clsissiques  de  Poulet  et  Vaillard, 
Cornilet  Goudray  ont  déterminé  l’évolution  histologi¬ 
que  des  corps  étrangers  articulaires  traumatiques. 

Elles  ont  été  confirmées  bien  des  fois.  Wollenberg, 
Axhausen  par  des  mécanismes  divers  ont  reproduit 
les  altérations  de  l’arthrite  sèche,  notamment  la  né¬ 
crose  sous-chondrale. 

J’ai  pu  reproduire  avec  Mihaelesco  des  lésions 
d’arthrite  déformante  avec  corps  étrangers  articu¬ 
laires,  en  insérant  par  arthrotomie  chez  le  lapin,  de  la 
poussière  d’os  dans  le  genou.  Nous  avons  suivi  sur  les 
coupes,  l’élaboration  des  ostéophytes  et  des  corps 
étrangers  aux  dépens  du  matériel  osseux  mort  et  pul¬ 
vérulent  injecté. 

Traitement.  —  La  notion  d’arthrite  traumatique 
peut  être  féconde  en  résultats  thérapeutiques. 

De  même  qu’on  peut  prévenir  l’usure  d’un  engre¬ 
nage,  de  même  qu’on  peut  au  début  de  cette  usure 
dans  certains  cas  le  retailler,  de  même  le  chirurgien 
peut  s’attaquer  au  problème  de  l’arthrite  traumati¬ 
que,  puisque  c’est  un  problème  mécanique. 

La  prévention  consiste  : 

1°  à  éviter  les  consolidations  vicieuses  de  frac¬ 
ture  et  à  corriger  chirurgicalement  les  fractures  vi¬ 
cieusement  consolidées  ; 

2°  à  traiter  les  luxations  congénitales  et  les  défor¬ 
mations  acquises,  soit  par  les  moyens  orthopédiques 
soit  par  des  interventions  sanglantes  du  type  des  os¬ 
téotomies,  butées,  etc.  ; 

3°  à  intervenir  précocement  dans  les  traumatismes 
articulaires,  notamment  les  hémarthroses  pour  faire 
la  toilette  et  la  réparation  aussi  exactes  que  possible 
des  lésions  ; 

4°  enfin  à  traiter  avec  beaucoup  de  douceur  tous 
les  traumatismes  portant  sur  les  articulations,  à  évi¬ 
ter  les  massages  brutaux,  les  réductions  en  force  et 
généralement  tout  ce  qui  peut  léser  ces  appareils  dé¬ 
licats. 

Le  traitement  chirurgical  curateur  doit  s’attaquer, 
non  seulement  à  la  cause  initiale  des  désordres  arti¬ 
culaires,  mais  encore  aux  lésions  d’arthrites  déjà  réa¬ 
lisées  et  qui,  selon  un  cercle  vicieux,  entraînent  le 
développement  d’autres  lésions. 

Le  problème  technique  est  simple  à  résoudre  lors-^ 
qu’il  s’agit  seulement  d’enlever  un  corps  étranger 
ostéo-cartilagineux  et  il  est  démontré  que  cette  opé¬ 
ration  facile  arrête  d’ordinaire  l’évolution  de  l’arthrite 
déformante. 

Lorsqu’il  existe  des  lésions  des  extrémités  osseuses, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  pratiquer  une  arthroplastio 
modelante.  L’opération  est  souvent  aisée  au  genou 
où  sa  technique  est  bien  réglée.  Elle  est  plus  délicate 
à  la  hanche  (Murphy,  Withman,  résection  arthroplas- 
tique  de  Mathieu).  Au  cou  de  pied,  j’ai  obtenu  des  ré- 
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sultats  heureux  par  des  astragalectomies  atypiques. 

Cette  chirurgie  nouvelle  des  arthrites  traumatiques 
bénéficie  d’un  élément  très  favorable,  c’est  l’absence 
d’infection  résiduelle  au  niveau  des  lésions,  infection 
résiduelle  qui  est  la  grande  cause  d’échec  dans  les 
arthroplasties  faites  sur  les  arthrites  post-infectieu¬ 
ses.  De  fait  on  peut  obtenir  en  s’attaquant  à  des 
cas  bien  choisis,  où  l’arthrite  ne  frappe  qu’une  ou 
deux  articulations,  de  très  beaux  résultats  fonc¬ 
tionnels,  comme  dans  le  cas  que  j’ai  présenté  récem¬ 
ment  avec  Gernez. 

Il  est  probable  que  la  chirurgie  a.  dans  le  domaine 
des  arthrites  chroniques,  un  rôle  important  à  jouer. 


A  propos  de  la  cure  thermale  des  séquelles  articu¬ 
laires  des  traumatismes  et  du  Centre  d’hydro¬ 
climatologie  des  hôpitaux  de  Paris. 

MM.  Maurice  Villaret,  L.  Justin  Besançon  et 
Henri  Desoille  exposent  l’intérêt  du  traitement  hy¬ 
dro-minéral  des  arthrites  traumatiques,  tel  qu’il 
peut  être  réalisé  chez  des  malades  des  services  hcspi- 
taliers  parisiens,  par  l’intermédiaire  du  Centre  de 
triage  d’hydro-climatologie  des  hôpitaux  de  Paris 
(Hôpital  Necker). 

Ce  centre  qui  fonctionne  depuis  bientôt  trois  ans 
assure  l’envoi  des  malades  indigents  dans  les  hôpi¬ 
taux  thermaux  ;  avant  son  départ,  chaque  malade 
est  l’objet  d’un  examen  complet ,  dans  l’une  des 
consultations  spécialisées  fonctionnant  au  Centre  de 
triage  chaque  jour  de  la  semaine,  puis  passe  de¬ 
vant  une  Commission  de  répartition  qui  le  dirige 
vers  la  station  appropriée  à  son  état. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’une  malade  présentée 
par  les  auteurs  a  pu  suivre  à  Dax  trois  cures  succes¬ 
sives  pour  une  ankylosé  post-traumatique  du  genou 
et  de  la  tibio-tarsienne,  ankylosé  datant  de  2  ans  et 
qui  n’avait  pas  été  améliorée  par  divers  traitements. 

Les  résultats  obtenus  par  la  cure  thermale  ont  été 
très  satisfaisants. 

Remarques  médico-légales  sur  les  arthrites 
'  traumatiques. 

(Rapport  de  M.  Duvoir.) 

Les  arthrites  par  micro-traumatismes  sont  des 
maladies  du  travail  non  indemnisables,  que  l’on  n’ob¬ 
serve  pas  en  expertise.  Mais  ce  qui  semble  aussi  exis¬ 
ter  chez  les  travailleurs  manuels,  c’est  une  prédomi¬ 
nance  à  la  main  active  des  lésions  de  rhumatisme  dé¬ 
formant  banal. 

Ce  qui  s’observe  en  accident  du  travail,  c’est-à-dire 
après  un  traumatisme  unique  plus  ou  moins  violent, 


ce  sont  des  arthrites  sèches  ou  des  périarthrites.  La 
périarthrite  est  surtout  fréquente  à  l’épaule.  L’ar¬ 
thrite  traumatique  se  voit  surtout  au  genou  où  elle 
a  succédé  à  une  contusion,  avec  intermédiairement 
ou  non,  une  hémarthrose  ou  une  hydarthrose.  La  pré¬ 
disposition  joue  certainement  un  rôle  considérable 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme  le  prouve  la 
fréquence  avec  laquelle  on  observe  à  l’autre  genou, 
des  signes  d’arthrite  sèche  plus  légers.  L’âge  est  aussi 
un  facteur  important. 

Chez  les  sujets  jeunes  l’arthrite  sèche  traumatique 
peut  s’atténuer  et  même  disparaître.  Chez  les  sujets 
plus  âgés,  elle  persiste  ou  s’aggrave.  On  peut,  dans 
des  cas  rares,  la  voir  prendre  une  évolution  pro¬ 
gressivement  ankylosante.  Une  forme  très  spéciale 
de  ces  lésions  articulaires  ou  périarticulaires  est  la 
maladie  de  Pellegrini-Stieda-Kôhler  toujours  trau¬ 
matique.  Elle  se  constitue  lentement  de  15  jours  à 
plusieurs  semaines  après  l’accident.  Son  aspect  radio¬ 
graphique  est  absolument  caractéristique.  Elle  s’ac¬ 
compagne  souvent  d’arthrite  sèche. 


Le  prochain  Congrès  international  de  la  Ligue 
contre  le  rhumatisme  se  tiendra  à  Rome  du  19  au  24 
mai  1932.  Les  séances  du  Congrès  des  derniers  jours 
auront  lieu  dans  quelques  stations  thermales  italien¬ 
nes.  Les  matières  suivantes  sont  mises  à  l’ordre  du 
jour  : 

1°  Médico-scientifique. 

a]  Les  symptômes  initiaux  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  ; 

h)  Rhumatisme  et  tuberculose. 

2“  Médico-social  : 

Rhumatisme  et  la  profession. 

3°  Discours  libres. 

Pour  les  demandes  d’adhésion  et  de  renseignements 
s’y  rapportant,  on  est  prié  de  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  général. 

D’^  J.  Van  Breemen,  Keiszersgracht  489,  à  Ams¬ 
terdam. 

Pour  i’Ita'ie,  au  Secrétariat  du  Comité  italien  : 

Prof.  A.  Lunedei,  Via  Vanezia  8  à  Florence. 

vi 

La  prochaine  réunion  clinique  aura  lieu  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Antoine  en  avr'l  1932. 

La  prochaine  réunion  générale  de  la  Ligue  fran¬ 
çaise  contre  le  rhumatisme  aura  lieu  également  en 
avril  1932 

Une  note  ultérieure  précisera  les  questions  mises  à 
l’orure  du  jour. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  ;  51,  rue  Bonaparte,  à  Paris. 
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Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Assoeialion  française  de  chirurgie 
{Sniie)  (1) 


Des  ulcères  pcptiqucs  post-opcratoircs 

Résumé  du  rapport  de  M.  Lebiche  (de  Strasbourg) 

B  L’ulcère  peptique  post-opératoire  est  essentiel¬ 
lement  une  maladie  des  a,nastomoses  faites  sur  des 
estomacs  hyperacjdes,  » 

Cette  cpmplica,tipn  du  traitement  chirurgical  des 
ulpères  gastriques  et  duodénaux  est  entourée  de  mys¬ 
tère  ;  ses  causes  nous  échappent  ;  une  série  de  pro¬ 
blèmes  se  posent  à  son  sujet  et  demeurent  sans  ré¬ 
ponse.  L’auteur  critique  les  méthodes  employées 
jusqu’à  maintenant  et  montre  pomment  la  question 
doit  être  attaquée  désormais. 

Pendant  longtemps  on  a  cru  à  larareté  de  l’ulcère 
peptique,  soit  parce  que  le  traitement  de  l’ulcus  ini¬ 
tial  était  surtout  d’ordre  médical,  soit  parce  que  la 
complication  n’était  pas  reconnue. 

On  supposait  que  l’origine  devait  en  être  cherchée 
dans  une  faute  dP  technique  :  hémostase  insuffisante, 
suture  défectueuse,  emploi  de  fils  non  résorbables  ou 
de  boutons  anastomotiques,  excision  de  muqueuse 
exubérante,  usage  de  damps  offensants,  infection 
plus  ou  moins  accusée  d’une  suture  pu  d’un  hémato¬ 
me  de  voisinage. 

Actuellement,  on  a  la  certitude  de  la  fréquence  de 
l’ulcère  peptique.  11  apparaît  comme  la  suite  ou  la  ré¬ 
cidive  de  la  maladie  initiale. 

La  pathogénie  de  l’ulcère  post-opératoire  se  con¬ 
fond  donc  avec  celle  de  l’ulcère  gastro-duodénal  ; 
connaître  l’une  serait  cpnnaître  l’autre.  Aussi,  l’au¬ 
teur  divise-t-il  son  travail  en  deux  grands  chapitres, 
l’un  concernant  la  pathogénie  de  l’ulcère  spontané, 
l’autre  celle  de  l’ulcère  secondaire. 

Premier  chapitre.  —  Pathogénie  de  l’ulcus  spon¬ 
tané.  —  Il  s’ouvre  par  l’étude  de  l’ulcère  du  point  de 
vue  anatomique. 

A.U  début,  il  s’agit  d’une  nécrose  extensive  du  type 
congestif  ;  puis  apparaissent  sur  la  muqueuse  au  voi¬ 
sinage  de  l’ulcère  des  lésions  inflammatoires. 

Get  état  inflammatoire,  cette  gastro-duodénite 
peut  exister  sans  ulcère.  Certains  auteurs  la  consi¬ 
dèrent  comme  un  état  pré-ulcéreux,  sans  pouvoir  le 
démontrer.  Pierre  Duval  et  Konjetzny  lui  assignent 
une  origine  infectieuse  ;  mais  Leriche  fait  remarquer 
que  bien  des  faits  expérimentaux  s’inscrivent  en  faux 
contre  cette  hypothèse. 

Quand  elle  existe  en  même  temps  que  l’ulcère,  il 
est  curieux  de  noter  que  la  gastrite  est  atrophique  au 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  5. 


niveau  de  la  petite  courbure,  de  l’antre  et  du  pylore, 
et  qu’elle  est  hypertrophique  dans  le  fundu.s. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  sa  forme,  elle  coïncide  avec  un 
état  microbien  et  sou  étude  n'éclaire  en  rien  la  genèse 
de  l'ulcère. 

L’auteur  rappelle  les  altérations  fréquentes  des 
nerfs  de  la  paroi  gastrique  qui  n’expliquent  pas 
l’origine  de  l’ulcère  puisqu’elles  sont  manifestement  ■ 
secondaires  à  cet  ulcère, 

La  inétaplasie  intestinale,  rare  en  tant  qu’indu- 
sion  congénitale,  paraît  très  fréquente,  au  contraire, 
en  tant  que  métaplasie  régressive.  Elle  siège  surtout 
en  zone  de  gastrite  atrophique  et  s’accompagne 
d’une  évolution  mucoïde.  Elle  n’apprend  rien  non  plus 
sur  l’origine  de  l’ulcère. 

Dans  un  second  paragraphe,  le  rapporteur  étudie 
rapidement  la  question,  du  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique. 

Les  germes  sont  fréquents,  dit-il,  en  surface  et  en 
profondeur.  Il  faut  se  garder  d’en  conclure  à  une  ori¬ 
gine  infectieuse  évidente.  Les  ulcères  de  jambes  sont 
eux  aussi  chroniquement  infectés;  ils  ne  sont  cepen¬ 
dant  pas  d’origine  microbienne. 

Enfin,  suit  une  étude  patiente,  minutieuse  de 
l’ulcus  expérimental. 

L’auteur  rappelle  les  travaux  de  Schiff  (1846)  et 
ceux  de  ses  disciples  qui,  maintes  fois  ont  obtenu  des 
ulcères  anatomiquement  identiques  apx  ulcères  hu¬ 
mains,  par  voie  vasculaire,  par  voie  nerveuse  soit 
centrale,  soit  médullaire,  soit  périphérique  :  vague  ou 
sympathique,  par  exclusion  de  muqueuse  et  adipinis- 
tration  d’acide  chlorhydrique,  par  suppression  de 
certaines  glandes  :  surrénale,  thyroïde,  par  admi¬ 
nistration  de  ferments  digestifs  extragastriques  : 
trypsine,  par  exclusion  partielle  de  l’estomac,  par 
gastro-entérostomie,  par  exclusion  pyloro-antrale, 
par  dérivation  à  distance  des  sucs  duodénaux,  bi¬ 
liaires,  pancréatiques,  par  dérivation  dans  l’esto¬ 
mac  de  ces  mêmes  sucs,  par  administration  de  repas 
fictifs  chez  des  chiens  oesophagostomisés,  par  injec¬ 
tions  répétées  d’histamine, 

De  ces  multiples  expériences,  il  faut  conclure  que  les 
ulcères  ainsi  obtenus  n’évoluent  pas  avec  le  cortège 
fonctionnel  bien  connu  de  l’ulcère  humain  spontané. 
Il  n’y  a  pas  notamment  cette  hypersécrétion  et  cette 
hyperchlorhydrie  qui  donnent  à  l’affection  sa  phy¬ 
sionomie  propre. 

L’expérimentation  crée  la  lésion  anatomique,  mais 
non  la  maladie. 

Suit  une  critique  serrée  de  toutes  ces  méthodes, 
tout  spécialement  des  techniques  de  dérivation  et  de 
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la  théorie  de  Boldyreft  qui  les  anime,  et  que  l’auteur 
condamne  sans  appel. 

La  protection  de  la  muqueuse  gastrique,  contre 
l’acidité  et  l’action  peptique,  ne  dépend  certes  pas 
d’un  antipéristaltisme  ni  d’un  reflux  biliaire. 

Ces  expériences  ne  peuvent  servir  qu’à  l’étude  de 
l’ulcus  post-opératoire. 

Mais  alors,  pourquoi  cette  faillite  de  l’expériihen- 
tation  ?  Il  semble  que  les  conditions  choisies  soient 
trop  éloignées  des  conditions  normales. 

Vouloir  étudier  le  déterminisme  d’une  maladie  es¬ 
sentiellement  gastrique  en  modifiant  le  «  segment 
aval  »  de  l’estomac,  en  changeant  des  conditions 
chimiques  qui  n’intéressent  pas  directement  l’esto¬ 
mac,  c’est  s'engager  sur  une  fausse  piste  qui  ne  peut 
mener  arien. 

Poqr  créer  des  ulcères,  il  suffit  du  reste  d’agir  sim¬ 
plement  sur  l’estomac  sans  passer  par  le  détour  des 
sucs  alcalins,  en  modifiant  par  exemple  l’innerva¬ 
tion  de  l’organe.  Cependant  cela  ne  donne  pas  encore 
la  solution  cherchée,  car  l’ulcère  se  produit  sponta¬ 
nément  sans  que  ces  conditions  soient  réalisées. 

Le  problème  de  la  pathogénie  de  l’ulcère  ne  sera 
résolu  que  quand  nous  saurons  par  quel  mécanisme 
une  section  antrale  suivie  de  suture,  ou  une  gastro- 
entérostomie  arrive  à  déclencher  les  modifications 
histologiques  et  fonctionnelles  qui  conduisent  à  l’ul¬ 
cère,  et  quand  nous  pourrons  superposer  ces  modifi¬ 
cations  à  celles  qu’on  trouve  chez  l’homme  qui  fait 
un  ulcus  pour  une  cause  encore  inconnue. 

Ces  modifications  doivent  être  d’un  sens  très  élé¬ 
mentaire  à  la  façon  de  toutes  les  réactions  post-opé¬ 
ratoires  ;  et  l’auteur,  de  faire  remarquer  ce  paradoxe, 
qu’elles  guérissent  la  maladie  quand  elle  existe  déjà, 
et  qu’elles  la  produisent  quand  elle  n’existe  pas. 

Pour  sortir  de  cette  impasse,  il  convient  d’aborder 
le  problème  sous  un  autre  jour.  Ce  que  l’expérimen¬ 
tation  ne  nous  dit  pas,  demandons-le  à  une  analyse 
des  conditions  au  milieu  desquelles  évolue  l’ulcus 
chez  l’homme.  Et  c’est  pourquoi  l’auteur  passe  en  re¬ 
vue  toutes  les  particularités  anatomiques,  cliniques 
et  opératoires  de  l’ulcère. 

De  cet  examen  détaillé,  Leriche  croit  pouvoir  con¬ 
clure  que  l’ulcère  n’est  pas  un  trouble  tropho-névro- 
tique,  ni  une  maladie  de  nature  infectieuse.  Il  évolue 
toujours  avec  hypersécrétion  et  hyperchlorhydrie  et 
ce  sont  ces  conditions  qu’il  faut  étudier  désormais, 
pour  connaître  la  genèse  de  cette  curieuse  maladie 
et,  pa  r  suite  tenter  de  la  guérir. 

Avant  d’être  une  affection  de  l’estomac  ou  du  duo¬ 
dénum,  l’ulcère  est  une  affection  tissulaire,  soit  de 
l’épithélium  glandulaire,  soit  de  l’endothélium  vas¬ 
culaire,  soit  enfin  du  tissu  conjonctif. 

Sa  localisation  n’est  pas  indifférente.  Toujours,  il 
se  présente  dans  une  zone  garnie  de  glandes  à  mu¬ 
cus  ;  et  l’auteur  regrette,  à  ce  sujet,  que  nos  traités 
de  physiologie  nous  renseignent  si  peu  sur  la  nature 
de  ce  mucus  qui,  manifestement,  joue  un  rôle  consi¬ 
dérable  dans  l’évolution  de  l’ulcère. 

Il  convient  de  rappeler  que  l’estomac  est  garni 


d’un  épithélium  formé  uniformément  d’une  couche 
de  cellules  à  mucus.  Cet  épithélium  présente  des  dé¬ 
pressions  tapissées  des  mêmes  cellules.  Au  fond  de 
ces  dépressions  s’ouvrent  des  glandes  tubulées,  dont 
les  unes  donnent  encore,  du  mucus,  les  autres  de  la 
pepsine. 

Mais,  tandis  que  les  glandes  à  mucus  se  trouvent 
seulement  dans  le  fundus,  les  autres  se  rencontrent 
au  niveau  de  la  petite  courbure,  de  l’antre,  du  pylore 
et  de  la  première  portion  du  duodénum. 

Il  semble  bien  que  le  rôle  essentiel  du  mucus  soit 
de  protéger  la  muqueuse,  et  Leriche  se  demande  si 
l’ulcère  n’est  pas  la  conséquence  d’une  perte,  ou  tout 
au  moins  d’une  diminution  de  ce  pouvoir  protecteur, 
par  précipitation  sous  l’effet  d’une  acidité  trop  forte 
ou  se  produisant  à  contre-temps. 

D’où  la  nécessité  d’étudier  maintenant  la  question  - 
de  l’acidité  gastrique. 

Schiff  a  prouvé  que  la  zone  fundique  est  le  lieu 
exclusif  de  la  production  de  la  pepsine.  Les  travaux  ' 
de  Delogers,  Johnson  et  Breckman  démontrent  que 
cette  même  zone  est  également  productrice  de  l’acide,' 
l’antre  gardant  toujours  vis-à-vis  des  réactifs  et  no¬ 
tamment  du  ferrocyanure  de  potassium,  une  colora¬ 
tion  caractéristique  des  milieux  alcalins. 

D’autres  constatations  sont  pleines  d’intérêt,  L’es- 
tomac  privé  de  sa  circulation  ne  présente  plus  la  réac¬ 
tion  d’acidité  ;  il  en  est  de  même  de  l’estomac  à  jeun. 

Il  semble  donc  qu’à  jeun,  l’estomac  soit  alcalin, 
qu’en  digestion,  il  soit  acide  dans  la  région  fundique, 
seule  élaboratrice  de  la  sécrétion  chlorhydrique,  et 
que  l’antre  ait  toujours  un  revêtement  alcalin,  même 
en  période  de  digestion. 

En  résumé,  iLexiste  deux  zones  dans  l’estomac  : 
l’une  acide,  l’autre  alcaline,  nettement  délimitées.  Le 
mucus  serait  précipité  dans  la  zone  acide  ;  il  serait 
dissous  dans  la  zone  alcaline.  La  solution  gommeuse 
ainsi  créée  ferait  un  isolant  parfait,  un  protecteur  de 
tout  repos  pour  la  muqueuse  gastrique.  Et  l’auteur 
en  arrive  à  faire  l’hypothèse  que  la  production  de 
l’ulcère  serait  due  à  une  ipodiflcation  du  mucus 
antral, 

Qu’un  trouble  quelconque  survienne  dans  la  sé¬ 
crétion  fundique,  qu’à  jeun,  par  exemple,  un  suc  acide 
vienne  au  contact  du  mucus  de  surface  des  zones 
alcalines,  voilà  le  mucus  précipité  par  endroits  et  la 
muqueuse  devenue  vulnérable. 

On  peut  encore  supposer  une  altération  de  la  sécré¬ 
tion  du  mucus,  celui-ci  étant  produit  en  moindre 
abondance  que  normalement  ;  et  voici  la  muqueuse 
plus  ou  moins  à  nu. 

Cette  lésion  initiale  de  la  muqueuse  est  absolu¬ 
ment  vraisemblable.  Les  expériences  si  nombreuses 
et  si  différentes  réalisées  jusqu’ici  ont  presque  tou¬ 
jours  donné  naissance  à  une  hyperhémie  de  la  mu¬ 
queuse,  et  toutes  montrent  que  c’est  la  région  alca¬ 
line  de  l’estomac  qui  est  la  région  vulnérable. 

Il  est  permis  de  croire  que  c’est  cette  hyperhémie 
qui  conditionne  l’hypersécrétion  et  Bhyperacidité,  et 
qui,  d’autre  part,  favorise  une  évacuation  plus  rapide, 
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du  mucus  au  niveau  des  glandes  pyloriques,  laissant 
ainsi  la  zone  de  ces  glandes  moins  bien  protégée  con¬ 
tre  l’auto-digestion. 

,  L’ulcère  ne  serait  ainsi  que  l’aboutissant  ultime 
des  modifications  inflammatoires  de  la  zone  des  glan¬ 
des  à  mucus. 

Mais  la  question  est  plus  complexe.  Des  expérien¬ 
ces  récentes  ont  montré  que  la  zone  alcaline  où  ne  se 
produit  pas  d’acide  chlorhydrique  est  le  point  de  dé¬ 
part  d’une  excitation  qui  engendre  à  distance  cet 
acide  au  niveau  du  fundus.  L’antre  fait  naître  l’aci¬ 
dité,  mais  ne  la  produit  pas.  Cette  excitation  s’ex¬ 
pliquerait  par  la  production  d’une  hormone,  s’il  faut 
du  moins  souscrire  aux  conclusions  d’Edkins. 

Deuxième  chapitre.  —  Pathogénie  de  l’ulcère  post¬ 
opératoire.  —  L’ulcère  post-opératoire,  qui,  dans  la 
majorité  des  cas  est  un  ulcère  jéjunal,  siège  sur  un 
segment  du  tube  digestif  qui,  normalement,  n’est  pas 
fait  pour  servir  de  passage  au  suc  gastrique  chlorhy- 
dro-peptique.  Le  jéjunum  n’a  pas  pour  se  protéger  cet 
abondant  mucus  alcalin  qui  tapisse  la  région  antro- 
duodénale. 

On  peut  donc  dire  que  la  gastro-jéjunostomie  est 
en  soit  antiphysiologique  et  que  la  seule  anastomose 
qui  respecte  la  physiologie  est  la  gastro-duodénosto¬ 
mie  transpylorique. 

Rien  d’étonnant' après  cela  que  la  gastro-entéros¬ 
tomie  banale  soit  suivie  de  temps  en  temps  de  l’ap¬ 
parition  d’un  ulcère  jéjunal.  Ce  dernier  prend  alors  la 
valeur  d’un  ulcus  expérimental. 

L’auteur  ne  croit  guère  au  rôle  de  la  technique 
opératoire  dans  la  production  de  l’ulcère  peptique. 


Il  attache  cependant  une  importance  nette  à  la  stase 
gastrique  qui  suit  certaines  opérations.  Elle  irrite 
à  contre-temps  la  muqueuse  antrale  et  excite  fâ¬ 
cheusement  la  sécrétion  acide. 

Bon  nombre  de  gastro-entérostomies  parfaites 
chirurgicalement  sont  défectueuses  physiologique¬ 
ment.  L’essentiel,  semble-t-il,  est  d’éviter  cette  stase. 

Mais  un  autre  facteur  est  à  envisager,  bien  mis  en 
relief  par  Pierre  Duval  :  l’existence  d’une  gastrite 
inflammatoire  au  moment  de  l’opération.  Ce  serait 
là  la  cause  habituelle,  et  l’ulcère  peptique  serait 
d’origine  infectieuse. 

Enfin,  on  peut  se  demander  si  ia  localisation  ini¬ 
tiale  ne  joue  pas  un  rôle,  car  l’ulcère  postopératoire, 
se  montre  surtout  fréquent  après  l’ulcus  juxtapylo- 
rique  et  duodénal. 

L’auteur  passe  en  re  vue  tous  les  procédés  de  gastro- 
entérostomie  et  étudie  spécialement  les  gastrecto¬ 
mies. 

A  des  degrés  différents  toutes  ces  techniques  expo¬ 
sent  à  l’apparition  de  l’ulcère  peptique,  car  toutes 
laissent  subsister  un  fragment  d’estomac  où  peut 
persister  l’acidité. 

En  dernier  ressort  l’ulcus  jéjunal  apparaît  comme 
un  ulcère  peptique  dû  à  l’action  d’un  suc  acide  sur 
une  muqueuse  non  protégée.  Toute  anastomose  gas¬ 
trique  crée  sur  la  grande  courbure  de  l’estomac  une 
anomalie  physiologique  mettant  en  contact  un  suc 
acide  et  une  muqueuse  non  protégée.  Les  conditions 
d’apparition  de  l’ulcère  secondaire  sont  donc  identi¬ 
ques  à  celles  qui  préparent  l’apparition  de  l’ulcère  ini¬ 
tiai. 

[A  suivre). 
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Librairie  O.  Do  in  et  Cie,  Paris. 

P.  Merklen,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg  et  E.  Aron.  —  Les  cardio-rénaux. 
Etude  clinique.  (Un  vol.  in-8  de  42  pages  avec  une 
planche  hors  texte,  in-collection  «  La  Pratique 
médicale  illustrée  ».  Prix  :  15  francs.) 

La  notion  de  «  cardio-rénal  »  répond  à  un  ensem¬ 
ble  clinique,  qui  ne  traduit  pas  un  processus  univo¬ 
que  ;  ses  lésions  sont  différentes  selon  les  catégories 
de  malades  envisagées,  de  même  que  les  symptômes 
et  leur  évolution.  Classiquement  ce  terme  s’applique 
à  des  œdémateux,  dont  le  fonctionnement  du  cœur 
et  des  reins  est  devenu  insuffisant.  En  étudiant  ce¬ 
pendant  de  près  les  retentissements  respectifs  de 
chacun  des  organes  défaillants  sur  l’autre,  on  acquiert 
la  conviction  que  les  malades  en  question  ne  sont  pas 
forcément  frappés  d’œdème. 

La  notion  de  cardio-rénal  trouve  son  origine  soit 
dans  le  cœur,  soit  dans  les  reins,  soit  dans  l’aorte. 

Le  groupe  le  plus  connu  est  constitué  par  les  con¬ 
gestions  rénales  des  cardiaques.  Très  fréquents  sont 


les  réno-cardiaques,  qui  englobent  tous  les  néphriti- 
ques  hypertendus,  dont  le  cœur  fléchit  tôt  ou  tard. 
Les  aortico-rénaux  forment  un  groupe  bien  spécial 
et  de  pathogénie  encore  ignorée  ;  l’élément  hypoten¬ 
sion  y  tient  souvent  une  place  importante. 

Tout  cardio-rénal  a  son  pronostic  propre,  qui  ne 
peut  être  porté  que  par  l’examen  de  chacune  des 
fonctions  cardiaque,  vasculaire  et  rénale. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

E.  Lesné  et  A.  Bouteiller.  — La  syphilis  hérédi¬ 
taire  larvée.  Clinique.  Diagnostic.  Traitement.  (Un 
vol.  in-8»  de  56  pages,  in  collect.  «  La  Pratique  mé¬ 
dicale  illustrée  ».  Prix  :  14  fr.). 

La  syphilis  héréditaire  larvée  comprend  l’ensem¬ 
ble  des  manifestations  où  l’infection  tréponémique 
se  cache  sous  le  masque  d’une  autre  maladie,  ou 
d’un  syndrome  banal.  Ces  manifestations  sont  im-. 
portantes  à  connaître,  car,  sans  les  voir  partout  et 
toujours,  elles  paraissent  être  d’une  grande  fréquence 
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et  étendent  d’une  façon  appréciable  le  champ  de  l’hé- 
rédo-syphilis. 

'  La  symptomatologie  est  des  plus  variées  ;  l’hérédo- 
syphîlis  peut  revêtir  les  aspects  les  plus  divers,  et  il 
faut  la  chercher  sous  le  masque  de  troubles  de  l’état 
général,  de  troubles  de  la  croissance,  du  squelette, 
de  syndromes  endocriniens,  nerveux,  digestifs,  res¬ 
piratoires,  cardio-vasculaires,  rénaux,  cutanés,  san¬ 
guins,  de  syndromes  pseudo-tuberculeux.  Ces  diffé¬ 
rentes  manifestations  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  des  signes  de  possibilité,  qui  éveillent 
l’idée  de  l’hérédo-syphilis,  sans  permettre  de  l’af¬ 
firmer  dans  tous  les  cas. 

Le  diagnostic  devra  être  confirmé  par  les  diffé¬ 
rentes  recherches  cliniques,  anamnestiques  et  sérolo¬ 
giques.  Les  résultats  obtenus  par  le  traitement  spé¬ 
cifique  fournissent  enfin  par  eux-mêmes  un  élément 
important  de  diagnostic. 

Une  présomption  d’hérédo-syphilis  larvée  impose 


le  traitement  spécifique.  Mais,  on  a  souvent  intérêt 
à  recourir  à  des  traitements  modérés,  prolongés  et  ca¬ 
mouflés.  On  obtient  ainsi,  fréquemment,  des  résul¬ 
tats  inespérés. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Quel  bromure  faut-il  préférer  ? 

Par  le  D"  R.  Chausset 


Dans  la  pratique  courante,  on  utilise  très 
fréquemment  la  médication  bromurée,ciuitrouve 
ses  indications  dans  les  affections  les  plus  diver¬ 
ses.  Pendant  longtemps  on  a  employé  unique¬ 
ment  le  bromure  de  potassium,  puis  cette  médi¬ 
cation  a  été  délaissée  pendant  de  longues  années, 
et  ce  n’est  guère  que  depuis  1914  qu’elle  est  reve¬ 
nue  en  faveur,  mais  cette  fois  sous  la  formé  de 
bromure  de  sodium  surtout. 

Le  groupe  des  bromures  alcalins  est  un  groupe 
pharmacodynamique  très  homogène,  et  c’est  bien 
l’élément  brome,  cjui  imprime  à  tous  ces  corps 
leur  caractère  physiologicjue  fondamental. 

Les  bromures  sont  avant  tout  des  dépresseurs 
du  système  nerveux  et  en  particulier  du  cerveau 
et  de  la  moelle.  Aux  doses  thérapeutiques,  ils. 
atteignent  d’abord  le  cerveau,  provoquant  une 
sensation  de  lassitude,  d’obnubilation  cérébrale, 
prédisposant  au  sommeil  ;  ils  diminuent  aussi 
l’excitabilité  directe  des  zones  psychomotrices, 
comme  le  prouve  l’expérience  classique  d’Alber^ 
toni  sur  le  chien  trépané. 

Mais,  en  dehors  de  cette  action  commune  à 
tous  les  bromures,  il  faut  tenir  compte  des  actions 
secondaires  dues  auÿ  radicaux  potassium  ou  so¬ 
dium,  car  c’est  entre  ces  deux  sels,  qu’il  faut  choi¬ 
sir,  les  bromures  d’ammonium  et  de  strontium 
n’étant  utilisés  que  très  rarement. 

Or,  le  bromure  de  potassium  après  avoir  occu¬ 
pé  une  place  de  premier  plan  dans  la  thérapeuti¬ 
que,  est  tombé  en  défaveur  et  c’est  à  l’action  se¬ 
condaire  du  radical  potassium  qu’il  faut  l’attri¬ 
buer. 


Le  bromure  de  potassium  agit  surtout  comme 
dépresseur  du  cœur,  il  affaiblit  les  contractions 
cardiaques,  ralentit’le  rythme,  abaisse  la  tension 
artérielle  ;  Martinet  a  montré  que,  par  suite,  il  ra¬ 
lentissait  la  respiration  et  la  nutrition  (diminu¬ 
tion  du  taux  de  l’urée  et  du  coefficient  d’oxyda¬ 
tion  azotée).  Rabuteau,  expérimentant  sur  le 
chien,  a  constaté  que  l’injection  intraveineuse 
d’une  dose  non  mortelle  de  bromure  de  potas¬ 
sium  ralentit  le  cœur,  cxu’une  dose  toxique  (1  à 
2  gr.)  provoque  la  mort  pararrêt  du  cœur  ;mais 
dit-il  <1  dans  cette  expérience,  le  bromure  de  po¬ 
tassium  agit  comme  potassium,  car  le  chlorure  de 
potassium  et  le  nitre  agissent  de  même  à  hautes 
doses  ». 

Cette  action  secondaire  déprimante  du  cœur 
est  pratiquement  utilisable  ;  le  bromure  de  po¬ 
tassium  sédatif  du  cœur  trouvera  son  application 
dans  les  périodes  hypersystôliques  des  diverses 
cardiopathies,  dans  l’éréthisme  cardiaque,  dans 
les  arythmies  nerveuses  ;  dans  tous  ces  cas,  en 
ralentissant  et  régularisant  le  cœur,  en  calmant 
la  dyspnée,  il  amènera  la  disparition  des  acci¬ 
dents  et  procurera  le  repos. 

D’autre  part,  son  action  prolongée  n’est  pas 
sans  inconvénient  pour  l’estomac.  Martinet  en 
effet  a  montré  l’action  irritante  du  bromure  de 
potassium  en  solution  concentrée  sur  les  muqueu¬ 
ses  avec  lesquelles  il  entre  en  contact.  A  doses 
massives,  il  provociue  de  la  sécheresse,  de  la 
cuisson  de  la  bouche  et  de  la  gorge  avec  dimi¬ 
nution  de  la  sécrétion  salivaire  ;  donne  à  l’esto¬ 
mac  une  sensation  de  pesanteur,  de  brfflure,  des 
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renvois  et  parfois  dès  vôitiisseinehts  et  dè  la  diar¬ 
rhée. 

Cette  action  secondaire  fâcheüse  dti  bromure 
de  potassium  sur  le  cœur  et  les  muqueuses  di¬ 
gestives  explique  et  légitime  l’oubli,  dans  lequel 
il  était  peu  à  peu  tombé.  Mais,  depuis  quelques 
années,  la  médication  bro murée  connaît  une  nou¬ 
velle  période  défaveur,  et  ses  indications  se  multi¬ 
plient  chaque  jour  ;  instruits  des  incorivénietts 
du  bromure  de  potassium,  lés  médecins  ont  de 
plus  eU  plus  tendance  à  utiliser  un  autre  composé 
bromurê  tout  aussi  actif  sur  le  système  nerveux 
et  dépourvu  de  foute  action  secondaire  nocive,  le 
bromure  de  sodium. 

Ce  composé  bromuré  a,  certes,  sur  le  système 
nerveuxf  les  mêmes  effets  sédatifs  que  le  précé¬ 
dent,  mais  il  n’agit  que  peu  ou  pas  sur  la  circula¬ 
tion  ;  il  est  de  ce  fait  bien  moins  toxique.  Ainsi 
Rabuteau  a  pu  injecter  dans  lès  veines  d’un  chien 
5  grammes  de  bromure  de  sodium  sans  autre  ef¬ 
fet  qu’un  très  léger  ralentissement  du  cœur. 
D’autre  part,  il  ne  possède  aucune  action  irri¬ 
tante  sur  les  muqueuses  digestives  et  son  admi¬ 
nistration  prolongée  ne  produit  aucun  des  trou¬ 
bles  digestifs  que  l’on  observe  aVec  le  bromure  de 
potassium.  Au  contraire,  le  bromure  de  sodium 
possède  une  action  presque  spécifique  sur  les  phé- 
nofhènes  douloureux  d’un  grand  nombre  d’affec¬ 
tions  gastriques.  D’après  Leven,  la  dyspepsie, 
sOus  toutes  ses  formes,  serait  due  à  une  hyperes¬ 
thésie  du  plexus  solaire  et  selon  la  formule  de 
Mathièu  <<  supprimer  l’hyperesthésie,  c’est  amène  r 
la  guérison  ».  Or,  le  bromure  de  sodium  apaise 
d’Uiie  façoli  indiscutable  cette  hyperesthésie  et 
calme  les  phénomènes  douloureux.  Est-ce  par 
actioii  directe  aiiaigésiânte  sur  la  muqueuse  gas¬ 
trique,  èst-cè  comme  dépresseur  des  centres  et 
aCcessoitèment  de  tout  le  système  nerveux^  est-ce 
cominé  médication  réflexe  et  antispasmodique, 
est-ce  comme  régulateur  de  la  digestion  ?  Peu 
importe,  l’action  du  bromure  de  sodium  est  sans 
doute  très  complexe,  mais  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  sont  manifestes. 

-Pour  ces  diverses  raisons,  le  bromure  de  so¬ 
dium  apparaît  comme  très  supérieur  au  bromure 
de  potassium,  aussi  son  emploi  se  répand-il  de 
plus  en  plus. 

Mais  encore  faut-il  avoir  soin  d’utiliser  un  bro¬ 
mure  pür,  sans  traces  d’iodures,  rigoureusement 
dosé  et  soigneusement  dissimulé.  Nous  avons 


toujours  utilisé  lé  sédobrol  qUi  rëpbftdi  â  toutes, 
ces  conditions.  C’est  un  extrait  de  bouillôh  Vé- 
gétah  concentré,  àchlorüré  et  bremuré.  Il  sè  pré¬ 
sente  soüs  la  forme  de  petites  tâblettès  dosées 
chacune  à  un  grammé  de  bremure  de  sodium  fi- 
goureüscmént  puret  strictement  dôSé.  Lê  brcmtf- 
re  ainsi  dissimulé  reste  ignoré  dU  malade  quij  sèrs 
cela,  refuserait  peut-être  de  suivre  ce  traite  ment  j 
D’autre  part,  dissous  dans  unetaSse  d’eaU  chaude, 
il  fournit  Un  bouillon  d’un  goût  excellent,  agréa¬ 
ble  à  prendre  ;  en  résumé  c’est  un  moyert  sûr, 
discret 'et  agréable  d’établir  la  médicatioh  bro- 
murée  et  de  la  poursuivre  longtemps. 

A  quelles  doses  faut -il  employer  le  sédobrol  ? 
D’unê  façon  courante  la  dose  à  utiliser  chez 
l’adulte  est  de  2  à  4  gr.  par  jour,  chez  l’enfant, 
de  1  â  2  gr.,  cès  doses  pouvant  d’ailleurs  êtré 
largement  dépassées  sans  aucun  danger. 

il  est  difficile  d’énumérer  leS  cas,  dans  lesquels 
le  sédobrol  peut  être  indiqué  ;  il  nous  faudrait 
passer  en  revue  toute  la  pathologie.  D’une  façon 
générale,  on  l’emploiera  dans  tous  les  cas,oùily  a 
lieu  de  modérer  une  excitabilité  anormale  du 
système  nerveux,  d’exercer  une  action  sédative 
neuro-musculaire,  bulbo-médullaire  ou  encépha¬ 
lique.  A  ce  titre,  il  rend  souvent  les  plus  grands 
services  comme  hypnotique  ou  sédatif  mental. 
Il  est  recommandable  en  particulier  dans  les  cas 
d’insomnie  nerVèüse,  âu  cours  des  syndromes 
dépressifs,  dans  les  névroses  d’angoisse,  les  délires 
divers,  daris  l’hypomanie,  et  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  spasmodiques  liées  à  une  exagération  de 
l’excitabilité  réflexe  neuro -musculaire  telles  que: 
coirVulsioiis,  éclampsie,  tic  douloureux  de  la 
lace,  asthme,  coqueluche,  vomissements  incoer¬ 
cibles,  tétanos,  palpitations,  etc. . .  Enfin  dans 
la  pathologie  nerveuse  son  indication  principale 
est  l’épilèpsie,  soit  comme  médicament  seul,  soit 
associé  à  cfUelque  barbiturique. 

Nous  avons  cité  plus  haut  l’action  sédative  du 
Na  Br  sur  les  dyspepsies  et  les  diverses  affec¬ 
tions  douloureuses  gastriques,  il  trouve  là  encore 
en  pathologie  digestive  de  très  nombreuses  ap¬ 
plications. 

En  résumé,  le  sédobrol  est  un  médicament  ex¬ 
cellent,  qui  permet  d’établir  sous  une  forme  sûre, 
discrète  et  agréable,  la  médication  brernurée,  dont 
les  indications  augmentent  de  jour  en  jour,  en 
rrrêrne  temps  que  s’affirment,  de  façon  indiscutâ- 
bie,  ses  bons  résultats  thérapeutiques. 
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FAÉTIE  PEOFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

U’actualité  professionnelle 


I 


LES  ENIGMES  DU  SPHINX 

Est-il  exact,  m’écrit  un  excellent  correspon¬ 
dant,  que  les  malades  soignés  pendant  six  mois, 
sans  arrêt  de  travail  doivent  au  bout  de  ce  laps  de 
temps,  cotiser  pendant  trois  mois  avant  d’être  ad- 
ihis  à  nouveau  au  bénéfice  de  U  Assurance  sociale, 
à  condition  que  l’affection  ne  soit  pas  unerechute  ou 
la  suite  de  celle  traitée  pendant  la  première  pé¬ 
riode  ? 

D’une  façon  générale,  le  droit  aux  diverses 
prestations  n’est  ouvert  aux  assurés  sociaux.que 
s’ils  ont  cotisé  60  jours,  pendant  les  trois  mois  an¬ 
térieurs  ou  240  jours  pendant  les  douze  mois 
précédant  la  maladie  (art.  5,  §  2  de  la  loi).  Ces 
prestations  sont  dues  jusqu’à  la  fin  de  la  mala¬ 
die,  et  au  maximum  durant  une  période  de  six 
mois  consécutifs,  toute  rechute  de  l’affection, 
survenant  dans  les  deux  mois,  étant  considérée 
comme  la  continuation  de  la  maladie  primitive 
(art.  4,  §§  8  et  10  de  la  loi). 

Tout  assuré  social,  qui  n’interrompt  pas  son 
travail,  a  droit  à  des  indemnités  spéciales  pré¬ 
vues  dans  le  règlement  intérieur  des  Caisses  (art. 
4,  §  9  de  la  loi). 

Ces  indemnités  spéciales,  définies  dans  l’article 
30  du  règlement -type  intérieur,  sont,  àla  volonté 
de  la  Caisse,  représentées,  soit  par  l’application 
de  son  tarif  de  responsabilité,  soit  par  l’attribu¬ 
tion  d’une  indemnité  forfaitaire  de  soins,  le  pre¬ 
mier  acte  médical  et  la  première  prescription  mé¬ 
dicamenteuse  correspondante  étant  obligatoire¬ 
ment  remboursés  dans  les  limites  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité. 

Au  bout  de  six  mois,  le  jeu  de  l’assurance-ma- 
.ladie  cesse  pour  la  continuation  des  prestations, 
et  est  remplacé  par  le  jeu  de  l’assurance-invali- 
dité,  laquelle  ne  pourra  fonctionner  qu’après 
deux  ans  d’immatriculation  préalable  (art.  11 
de  la  loi). 

L’article  5  §  2,  rappelé  plus  haut,  précise  en 
outre  que  les  journées  de  maladie  indemnisées 


.  ASSURANCES  SOCIALES 

sont  décomptées  comme  journées  de  cotisation. 

Ces  textes  divers  permettent  désormais  de  ré¬ 
pondre  à  la  question  posée. 

Un  assuré  social  a  été  atteint  d’une  affection 
qui  a  nécessité  des  soins  durant  six  mois  exacte¬ 
ment.  Quelques  jours  après  sa  guérison,  il  est 
atteint  d’une  autre  affèction,  différente  de  la 
précédente,  et  ne  pouvant  par  conséquent  être 
considérée  comme  une  rechute. 

S’il  a  du  interrompre  son  travail,  au  cours  de 
la  première  maladie,  nous  venons  de  voir  que  les 
journées  indemnisées  doivent  être  décomptées 
comme  journées  de  cotisation. 

S’il  ne  l’a  pas  interrompu,  il  a  continué  à  rece¬ 
voir  son  salaire,  et  par  conséquent,  à  cotiser,  tant 
par  lui-même  (pour  sapart)  queparson  employeur 
(pour  la  sienne)  celui-ci  étant  responsable  du 
double  versement. 

De  toutes  façons,  l’assuré  social  envisagé  est 
en  règle  vis-à-vis  de  sa  Caisse  pour  continuer 
à  recevoir  toutes  ses  prestations,  en  cas  de  nou¬ 
velle  maladie,  différente  de  celle  qui  aura  réclamé 
six  mois  de  soins. 

Une  dyspepsie  peut,  sans  contraindre  celui  qui 
en  est  atteint  à  interrompre  son  travail,  nécessi¬ 
ter  des  soins  médico-pharmaceutiques  durant 
plusieurs  mois.  Elle  guérit  complètement.  A 
quelque  temps  de  là,  l’intéressé  contracte  une 
pneumonie,  maladie  complètement  différente  de 
la  précédente.  Il  va  sans  dire  qu’il  a  droit,  de  nou¬ 
veau,  à  toutes  ses  prestations,  sans  qu’aucune 
condition  de  cotisation  lui  soit  opposable,  puis¬ 
qu’il  est  en  règle,  soit  qu’il  ait  continué  à  cotiser, 
tandis  qu’il  travaillait,  soit,  au  cas  d’interrup¬ 
tion,  que  ses  journées  ainsi  indemnisées  aient  été 
comptées  comme  journées  de  cotisation. 

A  cet  égard,  ma  réponse  est  formelle.  Il  y  a 
cependant,  dans  la  loi,  une  disposition  qui  méri¬ 
terait  d’être  clarifiée,  quand  l’assurance-invali¬ 
dité  pourra  commencer  de  jouer,  c’est-à-dire  à 
partir  du  1®'  juillet  1932. 
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Après  six  mois  de  maladie,  l’assurance-mala- 
die  est  remplacée  par  rassurance-invalidité.  Une 
pension  d’invalidité  est  éventuellement  due  à 
l’assuré  social. 

Cette  pension  est  délivrée  d’abord  à  titre  pro¬ 
visoire  pour  une  durée  de  cinq  ans  (art.  12,  §  1  de 
la  loi).  Or,  le  §  2  du  même  article  édicte  que  «  pen¬ 
dant  cette  période  (de  cinq  ans),  l’assuré  bénéfi¬ 
cie  des  dispositions  de  l’article  4,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  » 

Donc,  l’invalide,  pourvu  d’une  pension,  ne  re¬ 
çoit  plus  de  prestations  en  argent,  mais  il  conti¬ 
nue  à  avoir  le  droit  aux  prestations  en  nature, 
c’est-à-dire  auxsoins  médico-pharmaceutiques... 

Dans  quels  cas  ?  Pour  les  manifestations  de 
l’infirmité  ayant  motivé  la  pension  aussi  bien 
que  pour  toute  autre  maladie  ?  Ou  bien  pour 
celle-ci  seulement  ? 

Devons-nous  comprendre  que  nous  sommes 
en  période  transitoire  dutant  laquelle  la  loi  ne 
fonctionne  que  partiellement,  et  qu’elle  n’aura 
son  plein  rendement,  dans  tous  les  domaines, 
qu’à  partir  du  1®'  juillet  1932  ?  ?  ? 

J’avoue,  pour  ma  part,  être  quelque  peu  dé¬ 
routé  par  cette  disposition. . . 

Le  même  correspondant  poseune  secondeques- 
tion,  corrélative,  en  une  certaine  mesure,  de  la 
première  : 

Dans  un  ménage,  jemme  et  mari  sont  assurés 
sociaux  tous  les  deux.  Au  bout  de  six  mois,  on 
oppose  à  l’un  d’eux  l’article  mis  en  cause  dans  ma 
demande  n°  1.  Ce  malade,  du  fait  que  tous  deux 
cotisent  aux  A.  S.,  ne  peut-il  continuer  à  être  soi¬ 
gné,  au  titre  de  conjoint  bénéficiant  des  prestations 
en  nature  légalement  ? 

La  réponse  est  négative. 

11 


Le  §  1  de  l’article  4  édicte  bien  en  effet  que 
«  r  assurance-maladie  couvre  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale . nécessaires  pour  l’assuré,'  et 

son  conjoint ' 

Mais  le  §  8  précise  que  «  les  indemnités  prévues 
au  présent  article  (art.  4)  sont  dues  à  partir  de  la 

date  du  début  de  la  maladie . et  pendant  une 

période  de  six  mois  ». 

Il  n’y  a  donc  pas  d’équivoque  possible.  Un  bé¬ 
néficiaire  de  l’assurance-maladie,  soit  comme 
assuré  social,  soit  comme  conjoint  d’assuré 
social,  n’a  droit  aux  prestations  médico-phar¬ 
maceutiques  que  durant  six  mois,  pour  une  ma¬ 
ladie  déterminée. 

La  loi  sur  l’assurance  sociale  est  comme  le 
Sphynx  béotien.  Elle  pose  de  véritables  énig¬ 
mes  à  ceux  qui  sont  chargés  de  l’appliquer,  et 
notamment  aux  médecins. 

Encore  qu’ils  ne  courent  pas  le  risque  d’être 
dévorés  par  le  Monstre  quand  ils  ne  lés  déchif¬ 
frent  pas,  il  y  a  pour  eux  un  véritable  travail  de 
divination,  qui  met  leurs  cellules  cérébrales  à 
une  rude  épreuve. 

Nous  qui  avons  l’habitude  de  traduire  en  lan¬ 
gage  clair  les  textes  souvent  mystérieux  de  notre 
appareil  législatif,  et  qui,  pour  certains  d’entre 
nous,  sont  rompus  au  jargon  juridique  et  légis¬ 
latif, nous  ne  sommes  pas  toujours  assurés  d’être 
dans  l’orthodoxie. 

Nous  avons  pourtant  quelques  bonnes  rai¬ 
sons  de  ne  pas  concevoir  trop  d’inquiétude  à  ce 
propos.  Nous  demandons  à  être  contredits  si 
nos  argumentations  prêtent  à  la  contradiction. 
Et  si  nous  sommes  convaincus  d’erreur  dans  nos 
interprétations,  nous  nous  inclinerons  de  bonne 
grâce  devant  l’évidence. 

Mais  il  faudra  que  l’évidence  s’impose . 

G.  Duchesne. 


CRI  DE  DÉSESPÉRANCE  D’UN  DÉSABUSÉ 
L’IMPUISSANCE  SYNDICALISTE  DE  CERTAINES  RÉGIONS 


Depuis  dix  ans  que  je  suis  installé  à  X.  et  que  je  fais 
partie  du  «  Sou  Médical  »  et  lis  le  Concours,  je  remar¬ 
que,  (car  je  le  lis  régulièrement  et  in  extenso),  que 
MM.  Noir,  Boudin  et  Duchesne  basent  tout  l’avenir 
de  notre  profession  sur  la  force  du  syndicalisme  et 
;  soumettent  tous  les  conflits  à  la  juridiction  des 
Conseils  de  famille  pour  l’intérêt  de  cette  même 
profession. 

Bien  que  j’aie  vu,  avant  et  pendant  laguerre,la 
façon  dont  mon  père  exerçait  à  Y.,  et  mon  oncle  à  Z. 
façon  qui  ne  m’enchantait  guère,  j’ai  cru,  dans  mes 
premières  années,  au  «  syndicalisme  »,  et  à  la  «  Confra¬ 
ternité  ».  A  trente-huit  ans,  je  ne  crois  plus  ni  à  l’un, 
à  l’autfe.  Mes  belles  illusions  sont  envolées,  et  sont 
mortes  pour  ne  jamais  se  réveiller,  et  je  vois,  noir, 
très  noir,  l’averir  de  notre  profession,  Il  y  a  à  cela,  à 


mon  avis,  des  causes  gouvernementales,  démagogi¬ 
ques  et  professionnelles  ; 

1“  Les  ca  .ses  gouvernementales  ne  sont  plus  discu¬ 
tées  par  personne  et  c’est  secret  de  Polichinelle  que 
la  IIP  République  serait  bien  heureuse  de  nous  do¬ 
mestiquer  et  de  nous  asservir  ;  il  suffit  d’avoir  exercé 
la  médecine  pendant  18  mois  pour  s’en  rendre  compte 
à  moins  d’être  loué.  Le  but  que  cherche  l’Etat  est  la 
fonctionnarisation  du  médecin.  C’est  net. 

2°  Les  causes  démagogiques  sont  inhérentes  à  la 
clientèle  elle-même  et  proviennent  du  tiers  payant  ; 
tiers  payant  pour  les  accidents  du  travail  (alors  que 
la  loi  nous  avait  donné  le  paiement  direct),  Tiers 
payantpour  les  mutilés  etréformés,  tiers  payant  pour 
l’A.  M.  G.,  et  il  s’en  est  fallu  de  peu  que  nous  ayons 
également  !  e  tiers  payant  po  ur  lés  Assurances  sociales, 
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On  ne  peut  pas  nier  que  le  but  que  cherche  le 
client,  tout  client,  est  de  faire  payer  «  la  princesse  »  et 
de  ne  rien  payer  lui-même.  Combien  d’assurés  so¬ 
ciaux,  bien  que  sachant  que  c’est  irrégulier,  envoient 
leurs  feuilles  non  acquittées  et  non  signées  à  leur 
caisse,  afin  de  ne  rien  donner  de  leur  poche,  pour  le 
moment,  puis,  quelles  difficultés  quand,  au  bout  d’un 
certain  temps,  il  faut  tout  de  même  payer  le  bon 
nigaud  de  médecin  ;  Et  avec  quels  soupirs,  ils  sortent 
leur  argent  de  leur  poche  I . 

3“  Quant  aux  causes  professionnelles,  elles  sont  no¬ 
tre  propre  affaire  et  c’est  sur  ce  point  que  je  tiens  à 
insister.  Nous  avons  devant  nous  un  mauvais,  un 
bien  mauvais  avenir,  et  avenir  proche,  parce  que 
nous  sommes  obligés  de  lutter.  Pour  l’emporter  dans 
la  bataille,  il  faut  de  bonnes  troupes,  malheureuse¬ 
ment,  les  nôtres  sont  mauvaises,  bien  mauvaises. 

J’ai  vu,  à  X.,  à  Y.,  et  je  vois  à  Z.,  des  traitres  et 
des  rabaisiens  qui,  croyez-le  bien,  ne  sont  pas  rares, 
mais  sont  légion.  Je  n’hésite  pas  à  déclarer  ici  qu’un 
,  tiers,  soit  33  pour  100' des  médecins,  dont  des  rabai¬ 
siens,  donc  des  «  traitres  ».  Et  remarquez  que  je  ne 
parle  que  des  médecins  syndiqués.  Que  doivent  faire 
les  autres,  juste  ciel  ) . 

Les  origines  de  cette  mauvaise  qualité  :  la  plé¬ 
thore,  la  jalousiè,  et  l’insuffisance  : 

a) ^  La  pléthore  est  à  l’ordre  du  jour  ;  voir  les 
tableaux  que  publient  les  journaux  médicaux  et  qui 
sont  édifiants  :  un  médecin  peur  2.200  habitants 
avant  la  guerre,  un  pour  1.600  maintenant.  L’inva-, 
sion  des  étudiants  étrangers,  et  leur  égalité  partout  à 
l’égard  des  Français  «  de  France  ».  Passons,  la  Répu¬ 
blique  est  hospitalière  et  passe  pour  être  bonne  mère 
pour  «  ses  »  enfants. 

b)  La  jalousie  ne  fait  pas  l’objet  de  statistiques. 
Nous  sommes  ici,  neuf  médecins,  et  j’ai  vu,  lors  de 
nos  réunions,  des  scènes  pour  lesquelles  tout  ce  que 
l’on  peut  dire,  c’est  qu’elles  étaient  écœurantes,' 

c)  Il  y  a  enfin  comme  origine  de  la  médiocrité  de 
nos  effectifs,  l’insuffisance  intellectuelle  et  profes¬ 
sionnelle. J’ai  toujours  remarqué,  à  X.,  comme  à  Y., 
à  Z.,  que  les  mauvais  confrères  étaient  presque  tou¬ 
jours  de  lamentables  médecins.  Cela  n’a  rien  d’éton- 
nant  :  le  rabaisismo  n’indique  pas  une  intelligente  sé¬ 
millante,  et  l’incapacité  professionnelle  est  l’apanage 
du  rabaisien. 

On  va  immédiatement  me  dire  que  les  syndicats 
et,  s’il  le  faut,  les  conseils  de  famille,  peuvent  mettre 
ordre  à  tout  cela.  Eh  bien  !  non,  ils  sont  impuissants 
à  faire  quoi  que  ce  soit,  et  je  vais  le  prouver  d’une 
manière  absolument  péremptoire. 

Il  y  a  ici  un  confrère  qui  est  à  peu  près  de  mon  âge  : 
rabaisien  pur  sang.  Actuellement,  il  fait  la  visite  à 
12  fr.,  la  consultation  à  10  fr.,  l’indemnité  kilométri¬ 
que,  à  zéro  franc,  zéro  centime,  la  visite  de  nuit  au 
même  tarif  que  de  jour,  l’accouchement  simple  au 
tarif  de  150  fr.au  lieu  de  300  fr.  et  avec  forceps  à  250 
fr.,aulieude  500  fr.  «tout  compris».  Il  y  a  18  ans  qu’il  ■ 
exerce  dans  ce  «  style  ».  Dernièrement,  il  a  accepté 
d’uno  usine  de  voir  les  ouvriers  à  9  francs  exactement 


la  visite  de  consultation.  Exactement  la  moitié  du 
tarif  préfectoral  d’A.  S.  qui  est  18  fr.  Son  principe 
est  le  suivant  ;  «  Il  faut  faire  aux  clients  une  réduc¬ 
tion  d’un  bon  tiers  sur  les  tarifs  en  vigueur.  » 

M.  Duchesne,  à  qui  j’avais  eu  l’occasion  d’en  réfé¬ 
rer,  m’avait  conseillé  de  porter  l’affaire  devant  le 
Conseil  de  famille.  Je  l’ai  fait.  Ah  !  mon  Dieu,  quel 
résultat  lamentable  !  Imaginez-vous  que  les  quatre 
médecins  de  X.,  ont  été  convoqués  :  le  rabaisien, 
bien  entendu  puis  moi-même,  un  confrère  plus  âgé 
et  un  plus  jeune.  Ce  dernier  n’a  rien  dit.  Quant  au 
plus  âgé,  il  a  fortement  abondé  dans  mon  sens  car, 
comme  moi,  il  a  perdu  beaucoup  de  clients  et  en  a 
poursuivi  d’autres  pour  avoir  eu  le  malheur  de  leur 
demander  les  honoraires  au  tarif  syndical.  Mais  comme 
je  n’avais  aucune  preuve  «  écrite  »  ni  aucun  «  témoin  », 
le  Conseil  de  famille  m’a  débouté  de  ma  plainte. 
Si  vous  connaissez  un  moyen  d’avoir  un  témoin  ou 
Une  preuve  écrite,  je  voudrais  bien  le  connaître,  mais 
je  crois  que  c’est  à  peu  près  impossible.  La  seule  dé¬ 
fense  du  confrère  a  été  de  me  dire,  en  fin  de  séance, 
que  j’étais  un  «  salaud  »  [sic)  et  que  «  rirait  bien  qui 
rirait  le  dernier  ». 

Or,  à  quelques  jours  de  là,  je  suis  appelé  chez  une 
femme  qui,  pour  se  faire  sauter  son  troisième  enfant, 
s’était  livrée  à  des  manœuvres  abortives,  perforé 
l’utérus,  et  qui  était  en  pleine  péritonite.  La  sage- 
femme  qui  m’avait  fait  appeler  (en  assez  mauvais 
termes  avec  le  confrère  rabaisien  pour  le  motif  qu’il 
fait  les  accouchements  au  même  tarif  qu’elle  pour  les 
lui  i<  souffler  »),  avait  eu  des  doutes  qui  se  précisè¬ 
rent  au  moment  où  je  me  préparais  à  faire  un  curet¬ 
tage.  Envoyer  cette  femme  à  N.  pour  laparotomie 
fut  ma  seule  intervention.  Elle  y  mourut  5  ou  6  jours 
après.  Le  rabaisien  tenait  sa  revanche  :  plainte  au 
Parquet  contre  la  sage-femme  pour  manœuvres  abor¬ 
tives  ayant  entraîné  la  mort  de  la  femme  X.  Brigade 
mobile.  Convocations.  Interrogatoires  en  règle.  Au¬ 
topsie  de  la'morte.  Convocation  du  chirurgien  qui 
avait  fait  la  laparotomie.  Après  un  mois  de  poison 
violent,  l’affaire  se  termina  par  un  «  non  lieu»  ! 

A  noter  que  plusieurs  mois  auparavant,  un 
homme  qui  m’avait  fait  appeler  sur  la  fin,  mourut 
ici  de  «  typhobacillose  »,  après  avoir  été  soigné  pen¬ 
dant  deux  mois  par  le  docteur  rabaisien  pour  «  ty¬ 
phoïde  »,  sans  sçro  et  sans  auscultation.  A  la  veuve 
venue  me  demander  un  certificat  pour  poursuivre  le 
confrère  en  justice,  j’avais,  bonne  poire,  opposé  une 
fin  de  non  recevoir.  C’est  le  remerciement  !... 

Actuellement,  le  docteur  rabaisien  continue  de 
plus  belle,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  et  le 
confrère  plus  âgé  et  moi-même  passons  pour  être  des 
«hommes  d’argent  ». 

Voilà  donc  des  faits  qui  vous  prouvent  d’une  ma¬ 
nière  indiscutable  que  les  brebis  galeuses  préparent 
notre  malheur  et  que  les  conseils  de  famille  et  les  syn¬ 
dicats  ne  peuvent  pas  plus  contre  elles  que  la  Société 
des  Nations  contre  les  Japonais. . . . 

Ma  religion  est  maintenant  bien  ancrée  :  «  Je  ne 
crois  plus  au  syndicalisme,  ni  à  la  confraternité.  Je 
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ne  crois  pas  davantage  à  un  ^el  avenir  pour  la  pro¬ 
fession.  Je  ne  crois  plus  qu’à  ce  que  l’on^appelait, 
pendant  la  guerre,  le  système  D.  Ce  sont  les  évhie- 
ments  eux-mêmes  qui  m’ont  donné  cette  nouvelle  reli¬ 
gion.  » 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous  don¬ 
niez  à  ma  lettre  l’hospitalité  dans  notre  excellent 
Concours,  si  vous  le  jugez  possible. 

D'  P. 


Le  syndicalisme  n’a  pas  évidemment  de  vertu 
propre.  Il  vaut  exactement  ce  que  Valent  ceux 
qui  le  pratiquent.  Si  ceux-ci  sont  les  premiers  à 
en  violer  délibérément  les  principes,  le  statut,  la 
discipline,  il  ne  peut  évidemment  rien  donner.' 
Sa  base  est  essentiellement  l’accord  unanime¬ 
ment  accepté  pour  le  respect  de  décisions  prises 
dans  l’intérêt  général.  Cet  accord  n’existant  pas, 
le  syndicalisme  n’est  plus  qu’une  façade  fragije, 
à  peine  une  toile  peinte,  derrière  laquelle  il  n’y 
a  rien. 

Puisque  vous  me  faites  l’honneur  de  me  lire, 
vous  n’ignorez  pas  mon  cri  d’alarme  ;  «  Si  la 
profession  organisée,  sous  le  signe  du  syndica¬ 
lisme,  ne  sait  pas  maintenir  les  prérogatives  du 
corps  médical,  tout  en  s’adaptant  aux  néces¬ 
sités  présentes,  c’en  est  fait  de  ses  traditions  de 
libéralisme  ;  et  la  fonctionnarisation  est  peut- 
être  proche,  ce  qui  serait  encore  un  moindre  mal 
que  le  salariat  que  je  pressens.  » 

Je  n’ai  rien  à  ajouter  ni  à  retrancher  aujour¬ 
d’hui  à  cette  prophétie.  Je  déplore  seulement 
que  vous  viviez  dans  un  milieu  professionnel  aussi 
dépourvu  de  cohésion  :  on  le  dirait  au  contraire 
tout  prêt  à  accepter  ce  régime  de  dépendance 
étroite  dont  nous  sommes  menacés.  C’est  là  que 
la  Mutualité  aura  beau  jeu  pour  faire  triompher 
ses  revendications,  et  accaparer  les  Assurances 
sociales  dont  le  service  médical  serait  assuré 
par  ses  propres  médecins  !  !  ! 

Et  je  vous  plains  en  effet  d’être  aussi  mal 
entouré.  Mais  laissez-moi  vous  dire  qu’il  était 
imprudent  de  citer  ce  médecin  rabaisien  devant 
votre  Conseil  de  famille  si  vous  njaviez  pas  les 
éléments  démon.stratifs  de  ses  habitudes  d’av> 
lissement  des  tarifs,  et  s’il  ne  les  avouait  pas 
lui-même.  Vous  dites'  :  «  C’est  impossible  à  ras¬ 
sembler  ».  Permettez-moi  de  vous  citer  un  dé¬ 
partement,  la  Sarthe,  où  récemment,  le  Conseil 
de  famille  a  eu  à  connaître  de  faits  semblables, 
et  les  a  punis.  Là,  la  démonstration  des  mauvai¬ 
ses  habitudes  du  médecin  poursuivi  avait  été 
faite.  Peut-être,  avec  de  la  patience,  serait-on 


parvenu  à  un  résultat  analogue  chez  vous.  En 
tout  cas,  je  ne  connais  pas  de  moyen  de  venir  à 
bout  du  rabaisien  s’il  entend  persister  dans  ses 
errements  coupables.  Il  quittera  au  besoin  le 
syndicat,  ot  rira  de  seS  foudres.  C’est  là  une 
question  infiniment  épineuse,  parce  que  le  public 
est  en  effet  volontiers  du  côté  du  meilleur  mar¬ 
ché,  même  en  matière  de  soins.  Et  les  tribunaux 
eux-mêmes  ont  une  sympathie  marquée  pour  les' 
«  philanthropes  »  qui  se  montrent  modérés 
dans  leurs  tarifications  :  cela  est  si  vrai  qu’il  ar¬ 
rive  souvent  que  les  notes  d’honoraires  produites 
en  justice  pour  en  obtenir  paiement  sont  rédui¬ 
tes,  même  quand  le  principe  de  la  dette  est  in¬ 
discutable  et  incontesté.  . . 

Cette  mentalité  de  la  clientèle  est  telle,  en 
effet,  aujourd’hui,  qu’elle  escompte  vraisem¬ 
blablement  l’heure  paradisiaque  ofi  la  médecine 
sera  gratuite,  comme  l’est  l’instruction  primaire, 
et  même  secondaire,  dans  certaines  classes,  en 
attendant  la  généralisation' de  cette  mesure. 

Une  médecine  d’Etat  !  Je  ne  suis  pas  éloigné 
de  croire  que  certains  parlementaires  sont  par¬ 
tisans  de  sa  création  :  il  en  est  qui  l’ont  proclamé 
au  Sénat  il  n’y  a  pas  bien  longtemps.  L’esprit 
qui  régne  dans  votre  milieu  est  de  nature  à  en 
hâter  l’avènement.  Que  Voulez-Vous  que  nous 
y  fassions,  nous  qui  ne  cessons  de  mettre  en 
garde  nos  confrères  contre  de  telles  menaces  ? 

Vous  êtes  désabusé  ;  et  je  le  conçois.  Votre 
foi  syndicaliste  est  morte,  dites-vous.  Qu’avez- 
Vous  à  proposer  pour  mettre  à  la  place  ? 

Contribuerez-vous  à  votre  tour  à  hâter  l’avè¬ 
nement  de  la  médecine  d’Etat  ? 

Ressaisissez-vous.  Vous  n’êtes  pas  complète¬ 
ment  isolé,  puisque  vous  avez  auprès  de  vous 
un  confrère  plus  âgé  qui  pense  comme  vous. 
Unissez-vous  pour  vous  maintenir  sur  vos  posi¬ 
tions,  qui  sont  les  bonnes.  Et  ne  lâchez  pas  le 
manche  après  la  cognée.  Il  n’est  pas  possible 
que  vous  n’ayez  pas  un  jour  votre  revanche. 

G.  Duchesne. 

A  cette  réponse,  mon  sympathique  corres¬ 
pondant  a  riposté  ainsi  ; 

«  Je  suis  tout  ressaisi.  Et  je  reste  sur  les  positions 
que  vous  dites  être  les  bonnes  :  pratique  delà  «  bonne 
médecine  d’avant  guerre  »,  pas  de  charlatanisme,  ni 
de  graissage  de  pattes,  recherche  des  heureux  résul¬ 
tats  thérapeutiques  qui,  seuls,  comptent  en  défini¬ 
tive...  et  vous  donnent  eux-mêmes  votre  revanche, 
travail  au  tarif  syndical,  et  respect  des  confrères, 
même  s’ils  vous  tirent  dessus  :  Hodie  mihi,  cras  tibi]t 
Di-  P. 


^  V  ^ 
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On  nous  écrit  : 

Je  suis  délégué  du  Corps  médicar  hospitalier  de- 
X...  et  j’ai  à  discuter  avec  me'c  confrères,  la  répar¬ 
tition  des  honoraires  versés  par  les  caisses  pourles 
soins  aux  assurés  sociaux  dans  les  hôpitaux  de  X. . . 
(pas  ville  d’école). 

Les  caisses  versent  une  somme  forfaitaire  de  4  fr. 
par  journée  de  médecine  et  de  chirurgie  pour  les  ho¬ 
noraires  du  Corps  médical  hospitalier.  Cette  somme 
est  à  répartir  entre  nous. 

'  Or,  nous  avons  ici  un  médecin,  chargé  du  labora¬ 
toire  de  bactériologie,  histologie,  qui  reçoit  un  traite¬ 
ment  fixé  par  contrat  avec  la  Commission  adminis¬ 
trative.  C’est  donc  un  fonctionnaire.  A-t-il  droit  de 
prendre  part  à  la  répartition  des  honoraires  ? 

Naturellement,  il  ne  s’agit  que  d’une  question  de 
droit  et  non  d’une  question  de  sous,  et  le  confrère  a 
notre  sympathie  à  tous. 

Si  les  4  francs  sont  destines  aux  honoraires  de 
tous  les  praticiens  participant  au  traitement,  le 
chef  de  laboratoire  participe  au  traitement  des  assu¬ 
rés  sociaux.  Il  devrait  donc  participer  à  la  répartition. 

Mais  alors  on  m’objecte  :  c’est  un  fonctionnaire. 

Or,  son  contrat  a  été  fait  avant  l’application  des 
assurances  sociales  et  la  question  des  honoraires  ver¬ 
sées  par  les  caisses  ne  pouvait  être  prévue. 

Si  le  chef  de  laboratoire  (fonctionnaire)  est  admis 
à  la  répartition,  cela  n’en,traînera-t-il  pas  à  y  com¬ 
prendre  aussi  d’autres  fonctionnaires  hospitaliers 
(internes,  pharmaciens,  sages-fèmmes  et  même  sur¬ 
veillantes  et  sœurs.) 

Ces  sommes  versées  par  les  caisses  pour  les  hono¬ 
raires  nous  appartiennent  à  nous  Corps  médical  hos¬ 
pitalier.  Pouvons-nous  en  disposer  comme  nous  le 
voulons,  c’est-à-dire  comprendre  dans  la  répartition 
qui  nous  voulons  ? 

Ou,  est-ce  à  la  Commission  administrative  de  ré¬ 
tribuer  son  chef  de  laboratoire  fonctionnaire  pour  le 
supplément  de  travail  causé  par  les  assurés  sociaux 
et  pour  lesquels  les  caisses  payent  l’hôpital.  Supplé¬ 
ment  qui  n’était  pas  prévu  dans  le  contrat. 

Savez-vous  s’il  y  a  des  précédents  à  cette  situa¬ 
tion  ? 

Les  chefs  de  laboratoire  a  Paris  participent-ils  à 
la  répartition  des  honoraires  pourles  assurés  sociaux? 
Mais  sont-ils  des  fonctionnaires  comme  le  nôtre  ? 

Actuellement,  le  confrère  bactériologie  participe 
à  une  ristourne  de  10  %  faite  au  C.  M.  H.,  par  la 
Commi-ssion  administrative  sur  les  malades  payants 
(en  salle  commune,  il  n’y  a  pas  de  quartiers  séparés 
pour  les  malades  payants  aux  hôpitaux  de  X. . .  ) . 

Est-ce  un  précédent  à  invoquer  ?  Cette  ristourne 
de  10  %  est  beaucoup  moins  élevée  que  les  honoraires 
pour  les  assurés  sociaux.  Elle  n’est  pas  prévue  dans 
le  contrat  entre  la  C.  A.  et  le  chef  de  laboratoire, 
mais  jusqu’alors  personne  n’y  avait  trouvé  à'redire. 


Réponse 

Disons  tout  d’abord  que  le  médecin  chargé 
d’un  laboratoire  d’hôpital  est  dans  la  même  si¬ 
tuation  juridique  que  les  autres  praticiens,  atta¬ 
chés  à  l’établissement  et  nommés,  ou  non  au 
concours,  cpi’ils  soient  payés  au  forfait  annuel, 
ou  qu’ils  reçoivent  une  indemnité  annuelle,  ou 
mensuelle,  plus  ou  moins  importante. 

Tout  médecin  d’hôpital  a  une  situation  juridi¬ 
que  mal  définie  :  ses  fonctions  tiennent  du  louage 
de  services,  de  l’entreprise  de  soins  et  de  la  fonc¬ 
tionnarisation. 

Louage  de  services  :  nommé  avec  ou  sans 
concours,  le  médecin  est  l’employé,  le  salarié  de 
la  commission  administrative,  quittent  de  la  loi 
du  7  août  1851,  le  droit  de  le  nommer  comme 
bon  lui  semble. 

Ce  salarié  doit  respecter  le  règlement  intérieur, 
dont  on  lui  a  donné  con.iaissance,  au  moment 
où  il  a  posé  sa  candidature  ou  lorsqu’il  s’est  fait 
inscrire  pour  le  concours.  Ce  règlement,  il  doit 
l’accepter  en  son  entier,  sans  le  discuter. 

Il  est  soumis  à  la  discipline  intérieure,  de  l’é¬ 
tablissement  et  doit  soigner,  à  des  heures  dési¬ 
gnées  d’avance,  les  malades  que  lui  confie  l’ad¬ 
ministration,  en  les' plaçant  dans  ses  salles  et  ses 
lits. 

Entrepreneur  de  soins,  le  médecin  tient  de  son 
diplôme  une  liberté  thérapeutique  entière  :  l’ad¬ 
ministration  peut  lui  donner  des  ordres  de  ser¬ 
vice,  elle  ne  peut  lui  en  donner  pour  soigner  les 
malades  de  telle  ou  telle  manière. 

Fonctionnaire,  le  médecin  d’hôpital  a  été 
considéré  comme  tel,  par  plusieurs  arrêts  du 
Conseil  d’Etat  :  avant  une  révocation,  il  doit 
avoir  connaissance  de  son  dossier. 

Cet  état  hybride  du  point  de  vue  juridique  me 
conduit  à  considérer  que,  dans  Vos  hôpitaux  de 
X...,  le  médecin,  chef  du  laboratoire,  est 
comme  ses  confrères,  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux,  ni  plus,  ni  moins  qu’eux. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’il  touche  un  traitement 
fixe  qu’il  est  fonctionnaire  :  vous  aussi  touchez 
une  indemnité  fixe  annuelle. 

Votre  contrat  à  vous,  médecins  et  chirurgiens, 
c’est  le  règlement  de  l’hôpital  auquel  vous  avez 
adhéré,  lorsque  vous  vous  êtes  inscrits  pour  le 
concours,  à  la  suite  duquel  vous  avez  été  nom¬ 
més  et  institués  par  la  commission  administra¬ 
tive. 

Ces  considérations  juridiques  posées.  Voyons 
mantenant  la  situation  de  fait.  Chaciue  hôpital 
s’entend  à  sa  guise  avec  son  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  selon,  son  règlement  intérieur. 

Si,  à  X...,  vous  avez  la  libre  disposition  des 
quatre  francs  journaliers  des  assurances  sociales. 
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répartissez-Ies  entre  Vous,  sans  oublier  vos  inter¬ 
nes.  Faites-le  en  toute  liberté. 

Mais,  si  votre  règlement  vous  oblige  à  soumet¬ 
tre  votre  répartition  à  l’agrément  de  la  com¬ 
mission  administrative,  vous  devez  obéir. 

Je  ne  vous  étonnerai  pas  en  vous  disant  qu’ac- 
tuellement,  c’est  encore  la  pagaïe,  l’anarchie.  Les 
médecins  n'ont  pas  prévu  l'application  pratique 


de  laloides  assurances  sociales  et  ils  sont  surpri 
par  les  événements. 

Je  ne  puis  donc  pas  vous  éclairer  sur  les  habi¬ 
tudes  prises  par  tels  ou  tels  hôpitaux  :  pour  le 
moment,  il  n’y  a  rien  encore,  dans  la  plupart  des 
.  établissements. 

Df  Paul  Boudin.  . 


SECRET  PROFESSIONNEL 

On  ne  peut  pas  laisser  au  médecin  le  choix  entre  l’acceptation  ouïe  refus  de  la  divulgation .... 
car  le  «  refus  »  deviendrait  une  charge  «  écrasante  »  contre  le  malheureux  client.  Paire  «  com¬ 
prendre  »  cela  aux  médecins,  aux  malades,  aux  collectivités,  le  secret  médical  est  un  leurre 
«dangereux  »,  s’il  n’est  pas  total;  s’il  n’est  pas  total,  il  constitue  une  arme  éventuelle  contre 
le  malade,  qu’il  est  fait  pour  protéger. 


Dans  un  de  vos  derniers  numéros,  vous  remettiez 
en  question  le  principe  du  secret  professionnel  à  pro¬ 
pos  des  certificats  qui  nous  sont  demandés  par  les 
agents  des  diverses  administrations. 

Permettez-moi  d’insister  sur  un  point  impor¬ 
tant. 

Ces  certificats  nous  sont  très  fréquemment  de¬ 
mandés.  9  fois  sur  10,  au  moins,  la  divulgation  de  la 
maladie  n’offre  aucun  inconvénient. . .  On  est  donc 
tout  naturellement  porté  à  obtempérer. . . 

Mais . . .  mais . . .  lorsque  nous  aurons  «  refusé  »... 
le  seul  fait  de  ce  «  refus  »...  est  l’aveu  implicite  de  la 
maladie  inavouable ... 

,  Donc,  il  importe  extrêmement  que  le  Corps  médi¬ 
cal  soit  fixé ...  ce  qui  s’appelle  «  fixé  » _ Il  importe 

au  plus  haut  point  que  tout  le  Corps  médial,  en  bloc, 
agisse  de  la  même  façon. . .  Il  ne  faut  pas  que  l’ad¬ 
ministration  puisse  opposer  1’  «  acceptation  »  de  tel 
ou  tel  confrère  des  plus  honorables ...  au  refus 
«  essentiellement  individuel  »...  Dans  quelle  posture 
désagréable  se  trouve  ainsi  mis  le  médecin  qui 
«  refuse  »,  quasi  isolé  ? 

Nous  autres  médecins,  nous  avons  bien  assez, 
notre  besogne  journalière  accomplie,  de  travailler 
nos  journaux  médicaux...  nous  n’avons,  ni  le 
temps,  ni  le  goût,  de  faire  de  la  jurisprudence, 
d’amorcer  des  discussions  avec  tel  ou  tel. . .  surtout 
lorsque  ce  «  tel  »  est  un  de  ces  monstres  aux  cent  mille 
têtes,  qu’on  appelle  une  «  ad-mi-nis-tra-tion  ». 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  y  aurait  un  moyen  élé¬ 
gant  de  résoudre  (je  ne  puis  pas  me  décider  à  écrire 
le  barbarisme  à  la  mode  :  «  solutionner  »)  la  difficulté  ? 

1“  Faire  prendre  par  tous  les  syndicats  médicaux, 
au  cours  d’une  réunion  ordinaire,  la  décision  officielle 
de  ne  plus  marquer  de  diagnostic. . .  Ceci  est  déjà  ad¬ 
mis  pour  les  malades  de  l’A.  M.  G.  C’est  uiï  précé¬ 
dent,  dont  on  peut  se  servir  ; 

2“  Faire  rédiger,  sous  forme  de  tract,  un  résumé 
des  actes,  des  décisions,  des  consultations  juridiques, 
qui  font  réellement  Loi. . .  sans  oublier  les  condam¬ 
nations  dont  auraient  pu  être  frappés  des  médecins  | 
violateurs  du  secret  dans  les  cas  les  plus  «  suggestifs  »  ! 


. dans  ceux,  somme  toute,  où  ils  pouvaient  se 

croire  autorisés,  ou  obligés  à  violer  légitimement  le 
secret  professionnel  ? 

Quelques  exemples. . .  un  seul  bien  choisi,  joint  à 
des  extraits  de  délibérations  de  tribunaux,  etc . . .  je 
n’ai  pas  à  préciser... . 

Se  sendant  ainsi  : 

1°  Appuyé  par  la  profession  entière  ; 

2»  Fondé  sur  des  textes  précis,  le  médecin  n’aurait 
qu’à  refuser,  tranquillement. . .  Au  besoin,  il  join¬ 
drait  à  sa  lettre  de  refus  le  «  passe-partout  »  élégant 
constitué  par  votre  tract ...  et . . .  finie  la  discus¬ 
sion. 

L’Union  des  intéressés . . . 

La  précision  des  raisons. 

Oui,  il  y  a  deux  choses  qu’on  ne  comprend  pas 
assez  :  la  nécessité  de  taire  tous  les  diagnostics,  sous 
peine  d’avouer  par  un  refus  isolé  ;  la  nécessité  de  ca¬ 
cher  le  diagnostic  à  l’intéressé . . .  Supposez,  par 
exemple,  un  syphilisé,  marié. 

Quelle  formidable  responsabilité  encourons-nous 
si,  maladroitement,  nous  dévoilons"  un  secret  qui 
n’est,  sans  doute,  pas  seulement  celui  de  l’intéressé. , . 
qui  peut  jeter  le  trouble  dans  un  ménage ...  qui  sait? 
. . .  peut-être  déchaîner  un  drame  ? 

Docteur  J.  Renoul. 

Réponse 

Cette  suggestion  doit  être  retenue,  car  l’appli¬ 
cation  des  lois  sociales,  le  problème  du  contrôle  et 
la  lutte  contre  les  maladies  transmissibles,  les 
infections  post  morlem  s’opposent  de  plus  en  plus 
à  l’absolutisme  du  secret  professionnel. 

Le  rôle  du  Concours  médical  est  l’étude  :  je 
m’appuiesur  les  textes  de  lois,  ou  sur  les  décisions 
de  jurisprudence,  pour  répondre  à  mes  confrères, 
ou  leur  suggérer  les  termes  de  leurs  réponses. 

Mais,  au  point  de  vue  de  l’action  collective,  il 
appartient  aux  syndicats  professionnels  médi¬ 
caux  et  à  leur  Confédération  de  passer  des  paro- 
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les  aux  actes.  Aux  syndicats  de  voir  s’il  leur  est  législation  et  de  la  jurisprudence,  vous  devez 
possible  de  décider,  en  assemblée  générale  vous  taire  (article  378  du  code  pénal),  sinon,  vous 
(ainsi  que  vous  le  proposez)  que  désormais,  tous  pourrez  être  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
les  médecins  d’une  région  ne  donneront  plus  tionnel  ; 

aucun  diagnostic  sur  un  certificat  quelconque.  2“  Dire  aux  administrations,  qu’elles  peuvent 

A  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  de  faire  pratiquer  un  contrôle,  auquel  elles  ont  un 
décider  si  cette  msesure  peut  être  respectée* par  droit  légitime,  tout  en  respectant  le  secret  pro¬ 
tous  les  médecins  syndiqués  de  France.  fessionnel  ;  c’est  ainsi  que  j’ai  pu  l’obtenir  en 

Mais,  au  Concours,  depuis  longtemps,  je  me  matière  de  contrôle  pour  l’A.  M.  G. 
préoccupe  d’étudier  le  conflit  entre  le  secret  pro-  3°Etudier  le  conflit  de  lois,  qui  oppose  l’inté- 
fessionnel  et  l’application  des  lois,  de  plus  en  plus  rêt  individuel  à  l’intérêt  collectif  et  rédiger  des 
nombreuses,  qui  s’imposent  au  Corps  médical.  textes  de  propositions  de  lois,  pour  concilier,  au- 
Et  j’avoue  que  la  tâche,  que  je  me  suis  donnée,  tant  que  faire  se  peut,  les  intérêts  en  présence, 
est  difficile,  car  le  secret  professionnel,  établi  Voici  le  rôle  d’études  du  Concours  médical. 
dans  l’intérêt  du  seul  individu,  se  heurte  à  l’in-  Mais,  pour  l’action  collective,  il  appartient  aux 
térêt  collectif,  qui  n’est  pas  moins  défendable.  syndicats  et  à  leur  Confédération  de  l’entre- 
De  sorte  que  mon  rôle  consiste  en  ceci  :  prendre  et  de  l’ordonner  au  Corps  médical  syn- 

1°  Dire  à  mes  confrères  :  en  l’état  actuel  de  la  diqué.  D' Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE 

Assistance 

Nouvelle  loi  sur  la  réparation  des  acci¬ 
dents  DU  TRAVAIL  D.\NS  LA  PROVINCE  DE 
Québec.  (Informations  sociales,  août  1931.) 

L’accidenté  a  droit,  en  plus  de  l’indemnité 
d’incapacité  prévue,  â  l’assistance  médicale,  qui 
comprend  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  de 
gdrde-malade,  l’hospitalisation,  les  remèdes,  les 
médicaments  et  autres  produits  pharmaceuti¬ 
ques,  ainsi  que  la  fourniture  et  le  renouvellement 
normal  pendant  une  période  de  12  mois,  des  ap¬ 
pareils  de  prothèse  et  d’orthopédie.  Le  choix  du 
médecin  et  de  l’hôpital  est  laissé  à  l’accidenté. 

Grande-Bretagne.  —  L’augmentation  des  dé¬ 
penses  de  l’assurance  maladie- (Même  source.) 

L’augmentation  des  prestations  en  espèces  est 
plus  prononcée  chez  les  femmes  que  chez  les 
hommes,  et  plus  forte  chez  les  femmes  mariées  que 
chez  les  femmes  célibataires. 

L’augmentation  des  dépenses  est  due  à  l’ac¬ 
croissement  du.  nombre  des  cas  de  maladie,  en 
particulier  des  maladies  de  courte  durée  et  des 
assurés  peu  âgés. 

Des  enquêtes  furent  faites  par  des  médecins- 
contrôleurs  chez  des  malades,  qui  recevaient  des 
prestations  depuis  deux  semaines  au  moins. 
Douze  pour  cent  des  personnes  ainsi  examinées 
ont  été  trouvées  en  état  de  travailler,  et  avaient 
bénéficié  de  prestations  auxquelles  elles  n’avaient 
pas  droit.  En  classant  les  personnes  convoquées 
pour  être  examinées,  par  sexe,  état  civil  (pour 
les  femmes  seulement),  et  par  groupes  d’âge,  on  a 
pu  constater  que  le  pourcentage  des  personnes  de 
chaque  classe,  qui  ont  été  trouvées  en  état  de  tra¬ 
vailler,  était  à  peu  près  proportionnel  au  pourcen- 


LA  MUTUALITÉ 

médicale 

tage  d’augmentation  du  nombre  des  semaines 
d’indemnisation  constaté,  pour  les  mêmes  classes 
dans  les  groupes  types  de  sociétés  approuvées. 

Une  autre  cause  de  l’augmentation  des  presta¬ 
tions  médicales  est  un  abus  dans  l’octroi  des  cer¬ 
tificats  médicaux. 

On  a  établi  des  statistiques,  ayant  pour  but  de 
déterminer  la  proportion  des  malades  de  chaque 
médecin,  qui  ont  été  trouvés  capables  de  travail¬ 
ler  lors  de  ce  second  examen  du  médecin  contrô¬ 
leur^  ou  qui  ont  repris  le  travail  à  la  réception  de 
la  convocation.  Les  statistiques  montrent  qu’un 
tiers  environ  des  médecins  délivrent  trop  facile¬ 
ment  des  certificats  de  maladie.  Appelés  à  s’expli¬ 
quer,  ces  médecin?  ont  invoqué  différentes  rai¬ 
sons  :  les  uns  déclarent  avoir  agi  par  crainte  de 
perdre  leur  elientèle  ;  les  autres  ne  pas  s’être 
senti  autorisés  à  refuser  un  certificat  en  l’absence 
de  symptômes,  lorsque  les  clients  se  déclaraient 
malades.  D’autres  déclarèrent  qu’ils  préfére¬ 
raient  voir  transférér  dans  certains  cas  au  mé¬ 
decin  contrôleur  le  soin  de  déclarer  un  malade  ca¬ 
pable  de  reprendre  le  travail;  d’autres  enfin  re¬ 
connurent  avoir  été  influencés  par  des  considéra¬ 
tions  humanitaires,  en  particulier  parles  difficul¬ 
tés  rencontrées  par  leurs  clients  à  trouver  de 
l’ouvrage  dans  les  circonstances  actuelles. 

Pour  réprimer  ces  abus,  on  renforcera  le  con¬ 
trôle,  au  besoin  des  sanctions  disciplinaires  pour¬ 
ront  être' prises  contre  les  médecins. 

De  plus,  on  a  édicté  des  règlements  plus  sévères, 
de  façon  à  rendre  le  changement  de  médecin 
plus  difficile.  A  l’avenir  les  malades  ne  pourront 
ehanger  de  médecin  qu’à  la  fin  de  chaque  trimes¬ 
tre,  sauf  avec  le  consentement  des  deux  méde- 
eins  intéressés. 
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Italie.  —  Développement  de  l’assurance-mala¬ 
die.  (Même  revue.) 

En  Italie,  l’ assurance-maladie  n.’est  pas  obliga¬ 
toire,  sauf  dans  les  «  nouvelles  provinces  «;  mais 
un  certain  nombre  de  caisses  se  sont  créées  par 
voie  d’accords  entre  les  organisations  ouvrières 
et  les  organisations  nationales,  sous  l’impulsion 
et  le  contrôle  du  ministère  des  corporations. 

Dans  l’industrie  les  ouvriers  ont  droit  aux 
soins  médicaux  à  partir  du  jour  de  leur  affiliation 
^  la  Caisse,  également  aux  prestations  pharma¬ 
ceutiques,  mais  il  existe  un  stage  pour  les  pres¬ 
tations  en  argent. 

Pour  les  employés  de  commerce,  ils  devront  être 
affiliés  depuis  l’âge  de  15  ans  jusqu’à  60  ans.  En 
cas  de  maladie,  les  assurés  ont  droit  à  une  indem¬ 
nité  pour  perte  de  salaire  dont  la  durée  est  fixée 
par  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  des  employés 
et  à  une  allocation  pour  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  dont  le  montant  ne  peut  dépasser  la  moi¬ 
tié  de  l’indemnité  pour  perte  de  salatre,  ni  excéder 
1.250  lires  par  mois. 

Les  assurances  sociales  en  1930.  (Revue  de  la 
Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  (juillet-sept.  1931.) 

Le  bureau  international  du  travail  vient  de 
publier  une  brochure,  qui  contient  des  informa¬ 
tions  sur  i’évolution  des  législations  nationales, 
le  développement  de  la  coopération  internatio¬ 
nale,  et  le  progrès  de  la  réglementation  interna¬ 
tionale. 

Dans  les  conclusions,  nous  lisons  ceci  : 

Les  ressources  d’institutions  d’assurance  flé¬ 
chissent,  parce  que  la  masse  des  salariés  soumis 
à  la  cotisation  s’amoindrit.  Les  chômeurs  ne 
payent  pas  de  contribution,  et  les  caisses  d’assu¬ 
rance  chômage  n’en  paient  pas  pour  eux.  Les 
salaires  des  assurés  actifs  subissent  parfois  des 
réductions  importantes. 

En  même  temps,  les  dépenses  des  institutions 
s’accroissent.  Les  chômeurs  affluent  dans  les 
Caisses  d’assurances  maladies,  lorsque  n’existe 
pas  une  assurance  chômage,  ou  lorsqu’ils  ont 
épuisé  leurs  droits  aux  prestations  de  cette  assu¬ 
rance. 

Les  privations  diminuent  la  résistance  des 
chômeurs  à  la  maladie  et  la  morbidité  s’aggrave. 

Devant  ce  double  mouvement  de  fléchisse¬ 
ment  des  ressources  et  d’augmentation  des  dépen¬ 
ses,  les  institutions  d’assurances  sont  obligées  de 
pratiquer  une  sévère  politique  d’économie. 

.Elles  organisent  des  contrôles  plus  stricts  et 
plus  fréquents  des  malades,  elles  institüent  dans 
quelques  pays,  une  participation  des  assurés  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Et  aussi 
comme  les  prestations  légalement  obligatoires 
pour  les  indemnités  en  espèces,  et  les  frais  detrai- 
tement  curatif  absorbent  la  totalité  ou  la  presque 
totalité  des  sommes  disponibles,  les  crédits  af- 


'  fectés  aux  dépenses  facultatives  pour  la  création 
d’un  outillage  sanitaire  et  l’organisation  de  la 
prévention  sont  supprimés-  ou  considérablement 
réduits,  ce  qui  aboutit  à  une  modification  sensi¬ 
ble  et  regrettable .  de  la  politique  suivie  par  les 
assurances  sociales  au  cours  des  dernières  années. 

Mais,  en  dépit  de  difficultés  très  nettes,  les  as¬ 
surances  sociales  n’onf  pas  subi  de  régression 
sensible  ;  nulle  part  il  n’a  été  question  d’abandon¬ 
ner  les  législations  ou  de  supprimer  les  institu¬ 
tions. 

L’Union  des  Caisses  locales  de  malades  d'AL 
sace  et  de  Lorraine  tenant  sa  23®  assemblée  gé¬ 
nérale  annuelle  les  3  et  4  octobre  1931  à  Sarre- 
guemines  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

Les  délégués  des  27  Caisses  locales  de  malades 
des  départements  des  Bas-Rbin,  Haut-Rhin  et 
Moselle,  représentant  au  total  environ  325.000 
assurés,  réunis  en  date  du  4  octobre  1931,  en  As¬ 
semblée  générale  annuelle  à  la  Mairie  de  Sarre- 
_  guemines,  ont  pris  connaissance  des  vœux  adop¬ 
tés  par  le  Congrès  professionnel  des  médecins  de 
la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  du  29 
juin  19.30. 

Après  avoir  examiner  à  fond  ces  vœux  et  plus 
particulièrement  ceux  tendant  : 

1°  A  la  libre  constitution  des  Caisses-maladie; 

2°  Au  secret  médical  ; 

3“  Au  libre  choix  du  médecin  ; 

4.°  Au  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  les 
décisions  des  Offices  d’assurance  ; 

5°  A  la  participation  de  l’a.ssuré  aux  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques; 

6°  Aux  rapports  entre  médecins  et  Caisses: 
contrats,  arbitrage,  etc  ; 

Les  délégués 

Constatent  que  dans  l’étude  de  toute  modifi¬ 
cation  éventuelle  de  la  législation  sociale,  les  dé¬ 
sirs  des  assurés  et  des  institutions  chargées  de 
l’exécution  des  lois  sociales  (c’est-à-dire  de  ceux 
qui  fournissent  d’une  façon  désintéressée  les 
moyens  d’existence  aux  Caisses  des  A.ssurances 
sociales)  doivent  primer  les  vœux  de  personnes 
ou  d’organisations  ejui,  professionnellement  et 
moyennant  rémunération,  contribuent  à  l’exé¬ 
cution  des  Assurances  sociales  ; 

Considèrent  que,  dans  l’état  de  choses  existant, 
la  réalisation  des  vœux  exprimés  par  le  congrès 
des  médecins  du  29  juin  1930,  ne  serait  pratique¬ 
ment  possible  tpie  par  l’introduction  pure  et  sim¬ 
ple  de  la  loi  générale  française,  introduction  qui 
paraît  inopportune  et  prématurée  aux  représen¬ 
tants  des  Caisses  locales  de  malades  et 
Emettent  donc  le  vœu 

a)  Qu’avant  toute  modification,  même  par¬ 
tielle  de, la  loi  locale  en  matière  d’assuranCe-fiia- 
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la(iie,  rijnion  des  Caisses  locales  de  malades 
soit  appelée  à  donner  son  avis. 

b)  Qüe  la  substitution  de  la  loi  générale  sur  les 
Assurances  sociales  des  5  avril  1928  et  30  a-vril 
1930  à  la  loi  locale,  encore  en  vigueur  dans  les  dé¬ 
partements  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  soit  retar¬ 
dée  pendant  une  période  suffisamment  longue, 
pour  permettre  à  la  nouvelle  loi  cte  faire  ses  preu¬ 
ves  dans  les  anciens  départements,  et  aux  auto¬ 
rités,  aussi  bien  qu’aux  institutions  d’ Assurance 
sociale  existantes,  de  juger  des  effets  de  cette  loi 
et  de  sa  supériorité  éventuelle  sur  la  législation 
locale. 


L’Assemblée  générale  prie  MM.  les  sénateurs 
et  députés  dès  départements  recouvrés,  ainsi  que 
M.  le  Directeur  général  chargé  des  Affaires  d’Al¬ 
sace  et  de  Lorraine  et  M.  le  Directeur  de  l’Office 
général,  de  tenir  compte  des  vœux  exprimés  ci- 
dessus  au  moment  où  ils  seraient  saisis  de  tout 
projet  de  modification  des  dispositions  de  la  loi 
locale  en  matière  d’ Assurance  sociale. 

Rappelons  que  les  médecins  de  ces  régions 
touchent  40  fr.  par  an  et  par  assuré,  et  ce  forfait 
est  partagé  entre  les  praticiens  au  prorata  des 
prestations  medicales. 

Dr  M.  ViMONT. 


DES  MÉDECINS  FONCTIONNAIRES  7 

.  N’en  parlons  jamais. . . 


Il  y  a  des  mots  qui  n’ont  pas  de  chance„Leurs  j 
syllabes  à  peine  ébruitées  propagent,  par  larges 
ondes  concentriques,  la  réprobayon,  la  méfiance 
ou  le  sarcasme.  Ce  sont  les  parias  du  vocabu¬ 
laire. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  le  mot  :  «  fonc¬ 
tionnaire  »  soit  de  ceux-là  ?  Certes,  il  n’a  pas  la 
cote  en  France.  Montmartre  n’a  pas  assez  de 
chansons,  les  quotidiens  assez  de  caricatures  et 
les  colporteurs  de  petites  histoires  assez  de  verve 
pour  assouvir,  à  l’endroit  du  fonctionnaire,  la 
rancœur  du  Français  moyen. 

Cette  rancoeur  est  un  héritage  que  les  généra¬ 
tions  se  transmettent  pieusement.  C’est  une 
vedette  dans  le  vieux  fonds  dont  se  nourrit  l’iro¬ 
nie  nationale,  un  placement  de  père  de  famille  au 
fil  d’une  conversation.  Celle-ci  languit-elle  ? 

6  maître  de  maison.  A  moins  que  vous  n’héber- 
giez  précisément  un  de  ces  êtres  à  tête  de  Turc, 
lancez  le  mot  de  confiance.  Vous  verrez  les  faces 
s’épanouir,  les  bons  mots  fuser  à  l’envie,  la  mo¬ 
querie  cascader  avec  l’imprécation,  et  vos  hôtes, 
soudain  revigorés,  faire  honneur  de  nouveau  à 
votre  table  et  redemander  de  vos  liqueurs. 

En  milieu  médical,  l’expérience  réussit  cent 
fois  sur  cent.  Le  médecin  voit  rouge  dès  qu’il 
pense  à  un  fonctionnaire  ;  car,  selon  la  règle  du 
jeu,  le  fonctionnaire  est  un  individu  veule,  irres¬ 
ponsable,  pare  seux  et  grassement  payé  (c’est 
nous  qui  le  payons  I),  et  l’ensemble  des  fonction¬ 
naires  que  l’on  englobe  sous  le  terme  honni  de 
«  l’administration  »  est  un  immense  chancre  ron¬ 
geant  le  pays  avec  cynisme  et  rapacité. 

Il  serait  malséant,  en  milieu  médical,  d’obser¬ 
ver  qu’un  bon  tiers  des  médecins  français  rem¬ 
plit  quelque  fonction,  qu’un  autre  tiers  souhaite 
d’en  faire  autant,  et  que  nos  maîtres  ne  sont 
pas  les  derniers  à  solliciter  des  fonctions  des 
grandes  banques,  des  compagnies  d’assurances, 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Cherchez 
autour  de  vous ....  vous  trouverez.  | 


j  Tout  cela,  non  !  ne  le  dites  pas  à  un  médecin 
français  ;  autant  vaudrait  l’accuser  d’être  proxé¬ 
nète  ou  escroc,  et  la  conversation  monterait, 
du  coup,  de  plusieurs  tons. 

Ceci  dit,  afin  de  répudier  avec  vigueur  un  mot 
si  cordialement  détesté  de  mes  confrères  et  qu’il 
n’ait  pas  la  tentation,  de  Vjenir  s’immiscer  sour¬ 
noisement  dans  mes  déductions; 

Il  me  faut  préciser,  en  outre,  que  je  ne  dé¬ 
tiens  personnellement,  à  aucun  titre,  aucune 
fonction,  '  soit  publique,  soit  privée  et  que,  si 
loin  que  je  remonte  dans  mon  ascendance,  je  n’en 
découvre  pas  la  trace  d’une  seule.  Que  mes 
contradicteurs  ne  recherchent  donc  pas  la  tare 
héréditaire  et  ne  me  jettent  p'as  au  nez  «  Vous 
êtes  orfèvre.  Monsieur  Josse  ». 

On  a  coutume  de  distinguer  la  médecine  publi¬ 
que  et  la  médecine  privée,  la  médecine  des  col¬ 
lectivités  et  celle  des  individus.  Sans  doute  n’est- 
il  pas  superflu  de  noter  que.  les  collectivités  se 
composant  d’individus,  la  façon  de  soigner  cel¬ 
les-là  doit  avoir  quelques  rapports  avec  la  ma¬ 
nière  de  traiter  ceux-ci.  De  fait,  chaque  fois  que 
nous  envoyons  un  malade  à  l’hôpital  ou  au  dis¬ 
pensaire  ‘d’hygiène  sociale,  faisons-nous  autre 
chose  qu’un  virement  de  la  médecine  privée  vers 
la  médecine  publique  ? 

La  médecine  publiqpie  a,  à  son  actif,  les  sanato- 
ria,  les  préventoria,  les  centres  anticancéreux, 
antituberculeux,  antivénériens,  les  bureaux 
d’hygiène,  les  services  sanifaires  des  ports  mari¬ 
times,  les  services  d’immigration,  les  services 
médicaux  des  mines,  des  grosses  industries,  des 
transports  en  commun,  des  grandes  administra¬ 
tions,  l’inspection  des  écoles,  la  médecine  mili¬ 
taire,  navale,  coloniale.  J’en  passe. 

Il  n’est  pas  dans  ma  pensée  de  porter  au  pina¬ 
cle  aucun  de  ces  compartiments,  ni  de  laisser 
entendre  que  tout  y  soit  à  imiter.  Loin  de  là  I 
Mais  j’y  retrouve  peu  ou  prou,  et  avec  joie,  une 
j  conception  qui  devrait  être  celle  de  notre  XX® 
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siècle,  qui  le  sera,  qu’on  le  veuille  ou  non  ;  la  mé¬ 
decine  préventive  et  préservatrice. 

Lorsque  l’un  de  nous  soigne  une  scarlatine, 
une  typhoïde  ou  une  diphtérie,  et  qu’il  a  reli¬ 
gieusement  adressé  à  la  Préfecture  un  bulletin 
détaché  de  son  carnet  à  souches,  il  a  accompli 
tout  son  devoir  vis-à-vis  de  la  collectivité.  La 
Préfecture,  à  son  tour,  remplit  le  sien  en  délé¬ 
guant  son  service  de  désinfection  qui,  la  maladie 
terminée,  vient  indolemment  promener  son  >jet 
d’eau  formolée  à  travers  la  chambre.  Mais  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  la  maladie,  au  moment  où 
celle-ci  était  au  comble  de  sa  virulence,  nul  ne 
s’en  est  soucié  I 

L’on  s’est  fié  au  bon  sens  et  à  la  conscience  de 
la  famille  pour  limiter  les  dégâtg,  p’pgt  peptrêtre 
un  peu  naïf,  puisque  l’on  assiste  encore  aujour¬ 
d’hui  à  des  épidémies  de  rougeole  pp  de  grippe 

qui  durent  des  mois . et  s’éteignent  d’ elles- 

mêmes,  quand  elles  le  veulent  bien- 

Il  est  permis  d’espérer  qu’elles  seraient  plus 
raipidement  jugulées  si  l’on  adoptait  les  métho¬ 
des  que  met  en  œuvre  la  médecine  publique  dans 
les  institutions,  les  lycées,  les  casernes, 

La  liberté  ?  Sans  doute,  Et  je  ne  songe  pas  à 
faire  de  notre  pays  le  royaume  des  morticoles, 
chér  à  Daudet. 

Mais,  je  vous  prie,  quel  cas  en  fait-on,  de  cette 
liberté,  quand  on  retient  en  quarantaine  dans  ce 
délicieux  séjour  du  Friopl  toute  la  population 
d’un  na'vire  qui  rapporte  d’Onent  la  peste  ou  le 
choléra  ■? 

Quel  cas  en  fait-on  si,  ce  premier  barrage  forcé, 
la  maladie  faitsop  entrée  en  France  ?  J’ai  assisté 
de  près  à  l’éclosion  à  Paris  de  cette  fameuse  va¬ 
riole  importée  des  Indes,  il  y  a  2  ou  3  ans,  par  une 
Anglaise  qui  était  descendue  dans  un  hôtel  pari¬ 
sien,  A  peine  cette  indésirable  transportée  à 
Claude -Bernard,  les  services  d’hygiène,  prompte¬ 
ment  alertés,  faisaient  irruption  dans  l'établisse¬ 
ment,  contraignaient  à  la  vaccination  la  proprié¬ 
taire,  le  personnel,  les  clients,  les  mettaient  en 
observation,  et  parlaient  de  fermer  l’hoteh  Ma 
parole,  un  deuxième  cas  s’y  serait-il  déclaré,  je 
crois  qu’on  y  mettait  le  feu. 

J’avoue  que  cette  hygiéniste  leucopédèse  me 
fut  un  très  réconfortant  spectacle  et  que,  en  con¬ 
solant  la  propriétaire  éplorée,  je  lui  faisais  obser¬ 
ver  que  nous  de-^ons  à  de  telles  méthodes 
d’ignorer,  en  France,  la  variole,  alors  qu’elle  cou¬ 
rait  les  rues,  il  y  a  .à  peine  cent  am, 

Mais  il  faut  croire  que  l’on  estime  moins  les 
autres  maladies  contagieuses  ou  hiep  qu’on  leur 
a  accordé  leurs  lettres  de  naturalisation, 

La  liberté  ?  Sans  doute.  Mais.  .  et  les  vac¬ 
cinations  obligatoires,  et  les  règlements  d’hy¬ 
giène  urbaine  ?  Et  l’examen  pré-nuptial  ?  Et 
l’examen  médical  des  candidats  au  permis  de 
conduire  ? 

Le  respect  de  la  liberté  individuelle,  ce  n’est 


certes  pas  en  France  qu’il  conviendrait  d’en  faire 
fl.  Le  mot  lui-même  nous  est  sacré,  comme  i 
un  des  plus  chers  héritages  de  nos  aïeux.  Mais  il 
faut  pourtant  affronter  les  réalités  telles  qu’elles  ,  : 
sont,  et  s’avouer  que  si  l’on  recherche  la  vie  en 
société-,  l’on  abdique,  du  même  coup,  une  bonne 
part  de  cette  liberté.  L’être  lipre,  c’est  Bobinson 

Crusoé .  avant  qu’il  n’ait  rencontré  Ven-  ; 

dredi.  Quant  à  nous,  tenus  en  lisière  par  tant  de  - 
lois,  de  règlements,  de  prescriptions,  d’édits, 
de  coutumes  et  de  préjugés,  nous  avons,  je  crois, 
perdu  jusqu'à  la  notion  exacte  de  cette  liberté. 
Nous  continuons  à  la  revendiquer,  certes,  et 
avec  grande  vivacité,  par  tradition,  sans  nous 
apercevoir  que  nous  nous  limitons  nous-mêmes  ; 
à  l’epplps  Qh  l’op  npus  a  parqués  et  que  nous  re¬ 
nonçons  à  tout  le  reste  du  vaste  monde.  La  vie 
Speialc  est  faitp  de  sacrifices  et  de  renoncements. 

Le  Corps  médical  n’apas  été  le  (iernier,  je  crois,  i 
à  demander  la  création  d’un  ministère  delà  Sgnté 
publique.  Pourquoi  dpnc  les  grenppilles  Qnt-e|}es  I 
voulu  un  ministre,  sinon  pour  les  tyranniser  un  1 
peu  ? 

Car  s’il  s’agissait  uniquement  de  l’enypyer 
inaugurer  des  dispensaires  ou  de  l’écouter  pro- 
upnçer  des  h.arpngues  au  Parlement,  npus  pou¬ 
vions  vraiment  faire  l’écpnomie  d’un  tel  mini§r 
tre,  et  de  tout  ce  que  ce  titre  pompeux  gppprie 
avec  lui  de  clients  coûteux  parce  qu’inutiles, 

En  matjère  de  médecine,  il  est  imprudent,  in¬ 
humain  el  souvent  immoral  de  laisser  l’jndivjdn 
à  •e-oeules  ressources.  Culbuté  dans  fesruesde 
Pans  eu  mis  à  mal  sur  une  route,  le  plus  opulent  i 
nabab  sera  tout  heureux  et  tout  aise  de  sp  , 
confier  au  plus  proche  hôpital  public  parce  qu’il 
sait  que  là,  tout  est  disposé  pour  parer  è  l’iiuprévu.  | 
La  maison  pe  santé  p  encore  ce]a  à  apprendre  de  j 
l’hôpital  et  je  ne  -sache  pas  que,  dans  les  plus  i 
up  ta  date,  le  service  de  garde  y  soit  organisé  , 
comme  dans  les  hôpitaux,  i 

Et  puis,  c’est  ici  un  argument  gui  me  semble  ' 
capital,  la  médecine  moderne,  en  s’industriaip 
sant  (c’est  un  terme  qui  phoque  d’aueun.s,  mèîS 
je  n’en  aperçois  vraiment  pas  d’autre  qui  expri¬ 
me  aussi  bien  l’aspeçt  nouveau  de  notre  profes-  ] 
sipu),  s’est  annexé  des  méthodes,  dispendieuses,  ^ 
T  art  qu’il  ne  s’est  agi,  pour  le  patient,  que  de  ré¬ 
compenser  les  mérites  personnels  du  médecin  . 
mireur  d’urines,  il  pouvait  espérer,  sans  trpp  de 
présomption,  que  ses  ressources,  même  modes-  ! 
tes,  y  suffiraiept.  Mais  combien  sont-ils  actuelle-  I 
ment  (je  demande  à  mes  leptenrs  de  fairp  d’pn  ! 
coup  .d’.ceil  le  tour  de  leur  clientèle)  peu^  gui  : 
pourront  sans  efirpi  envisager  la  nécessité  4’uns  i 
hystérectomie,  d’nne  néphrectomie,  d’une  gppi}- 
catipn  de  radium  ?  E.st^çe  que  j '.exagère  en  estj^  ; 
mant,  entre  le  moment  pù  un  malade  §st  spap-  , 
epuné  de  tuberculose  rénale  (cystospopie,  cathé¬ 
térismes  des  uretères,  an.alyses,  constantes,  rg-  ^ 
diographies)  çt  le  moment  où  U  pourra  rpprendrg 
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ses  occupations  (intervention,  maison  de  santé, 
soins  consécutifs,  convalescence  à  la  campagne) 
en  estimant  la  dépense  totale  à  15  ou  20.000  fr.  ? 
Un  homme  que  je  connais  et  qui,  vomissant  le 
sang  à  pleines  cuvettes,  a  dû  se  résoudre  à  l’abla¬ 
tion  de  sa  rate,  y  a  consacré  40.000  fr.  Une  appli¬ 
cation  de  radium,  dont  j’ai  été  récemment  le  té¬ 
moin,  valait  20.000  fr. 

Tous  ces  gens  sont  à  leur  aise  mais  sont  loin 
d’être  des  milliardaires  :  ouvriers,  employés, 
petits  patrons  même,  le  sacrifice  était  au-dessus 
de  leurs  forces.  Je  conversais,  il  y  a  quelques 
mois,  avec  un  agrégé  de  lettres,  '  professeur  de 
lycée,  marié  a  une  agrégée.  Il  me  contait  qu’un 
de  ses  enfants,  atteint  d’otite  compliquée  de 
mastoïdite,  lui  avait,  de  ce  fait,  co^ïté,  tous  frais 
compris,  10.000  fr.  Et  que,  révélant  ce  chif¬ 
fre  à  des  collègues  qui  n’avaient  pas  la  bonne  for¬ 
tune  de  disposer  du  traitement  de  deux  agré¬ 
gés,  il  les  avait  entendus  dire  :  «  heureusement 
que  vous  avez  pu  le  faire  ;  pour  nous,  c’eût  été 
impossible  ?  »  Alors  ?  Auraient-ils  laissé  périr  leur 
enfant  ?  ou  l’auraient-ils  envoyé  à  l’hôpital,  au 
dispensaire  le  plus  proche  ? 

Le  numéro  du  15  mars  dernier  du  Siècle  médi¬ 
cal,  commentant  la  création  de  la  «  Fondation 
Foch  »  imprimait  que,  pour  beaucoup  de  gens  de 
la  classe  moyenne,  la  nécessité  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale  les  acculait  à  ce  dilemne  ;  re¬ 
courir  à  la  charité  publique  ou  chavirer  dans  une 
castastrophie  financière.  Est-ce  admissible  au 
XX®  siècle  ?  Et  nous  tous  qui  en  formons  la 
bonne  part,  de  cette  classe  moyenne,  ingénieurs, 
avocats,  professeurs,  artistes,  médecins,  admet¬ 
trons-nous  d’être  ainsi  les  dindons  de  cette  si¬ 
nistre  farce  ? 

Il  a  paru  ici-même,  il  y  a  quelque  temps,  sous  la 
signature  du  Boudin  un  projet  d’organisation 
de  la  médecine  devenue,  en  somme,  service  pu¬ 
blic,  mais  administré  et  pris  en  charge  par  les 
syndicats  médicaux.  Eux  seuls  auraient  qualité 
pour  contracter  avec  toutes  les  sociétés,  caisses 
d’assurance,  collectivités  diverses  entre  lesquel¬ 
les,  sous  peu,  la  clientèle  à  peu  près  entière  sera 
répartie.  Et  ils  auraient,  en  outre,  à  assurer  la 
juste  et  adéquate  répartition  des  médecins  pra¬ 
ticiens,  des  spécialistes,  des  centres  chirurgi¬ 
caux  ou  de  diagnostic. 

J’avoue  avoir  été,  de  prime  abord,  tout  à  fait 
séduit  par  cette  conception  et  lui  aurais  souhaité 
de  tout  cœur  bonne  vie.  Il  est  possible,  cepen¬ 
dant,  dès  maintenant,  d’apercevoir  quelques 
objections  primordiales  :  d’abord  elle  ne  résout 
pas  la  question  financière  qui  devient,  semble-t- 
il,  de  jour  en  jour  plus  aiguë,  et  force  sera,  de 
plus  en  plus,  de  faire  des  hôpitaux,  détournés  de 
leur  but  originellement  charitable,  des  maisons  ' 
de  santé  pour  petites  bourses  en  fonctionnari¬ 
sant  délibérément  (et  chichement  I)  médecins  et 
chirurgiens.  La  question  reste  entière.  | 


Et  puis,  et  puis,  je  songe  à  1’  «  invidia  »,  cette 
mégère  qui  empoisonne  les  milieux  médicaux . . . , 
les  autres  aussi  du  reste.  Imagine-t-on  un  syndi¬ 
cat  disposant  de  15-20  praticiens  de  médecine 
générale,  de  1  ou  2  radiologues,  de  3  oto-rhino, 
de  2  chirurgiens,  et  tout  ce  monde-là  vivant 
dans  la  paix  et  la  concordé  ?  Ne  faut-il  pas 
craindre  que  la  concurrence  se  fasse  jour  et  que, 
jouant  en  vase  clos,  elle  y  atteigne  d’autant  plus 
d’âpreté  ?  A  quels  arguments  les  spécialistes 
n  auront-ils  pas  recours  pour  attirer  la  clientèle 
des  médecins  ?  Quelles  jérémiades  1  quelles  dia¬ 
tribes  1  1  D’avance,  je  plains  de  tout  cœur  les 
présidents  de  tels  syndicats  s’ils  veulent  réelle¬ 
ment  diriger  leur  équipe,  et  non  se  laisser  ballot¬ 
ter  par  elle. 

Je  n’aperçois  réellement  qu’un  remède  :  éli¬ 
miner  résolument  tout  point  de  vOe  d’intérêt 
personnel.  La  profession  en  perdrait  du  coup  ces 
à-côtés  oû  tiptent  les  gros  sous  et  qui  viennent 
de  défrayer  la  chronique  pendant  des  mois  :  les 
saints  hommes  n’auraient  plus  à  vitupérer  la  ca¬ 
naille.  Eux-mêmes  soumis,  Sicambres  adoucis, 
,aux  lois  des  syndicats,  ils  en  seraient  les  surex¬ 
perts,  tâche  qu’ils  assument  déjà.  Ils  seraient 
simplement  quittes  de  poser  la  question  rituelle 
par  laquelle  ils  ont  coutume  d’ouvrir  le  conci¬ 
liabule  à  huis-clos  «  Combien  faut-il  leur  deman¬ 
der  ?»  Cette  préoccupation  abolie,  quelle  liberté 
d’esprit  n’auraient-ils  pas  ? 

Et  nous,  simples  praticiens  des  villes  et  des 
campagnes,  lancés  à  corps  perdu  dans  la  mêlée, 
aux  avant-postes  de  l’armée  sanitaire,  nous  au¬ 
rions  cette  certitude  précieuse  aux  instants  criti¬ 
ques  que,  sur  simple  coup  de  téléphone,  nous  je- 
cevjions  le  renfort  souhaité  :  moyens  de  transport, 
chirurgien  ou  spécialiste  consultant  à  domicile, 
et  que,  sur  simple  bon  signé  de  nous,  notre  malade 
peut  aller  à  la  radioscopie,  à  la  consultation  spé¬ 
ciale,  au  laboratoire,  et  en  rapporter  les  préci¬ 
sions  qui  nous  manquent. 

Au  reste,  il  serait  entendu  qu’un  accouche¬ 
ment  ne  se  ferait  plus  à  domicile,  pas  plus  qu’on 
n’y  soigne  une  typhoïde  ;  qu’on  envoie  en  maison 
de  santé  pour  le  temps  nécessaire  au  diagnostic 
un  «  carrefour  sous-hépatique  »,  un  «  petit  bas¬ 
sin  »,  dans  lequel  s’enchevêtrent  les  hypothèses 
de  kyste  de  l’ovaire,  de  grossesse  ectopique,  de 
fibrome  pédîculé.  Bref,  foin  des  discussions  aca¬ 
démiques  au  lit  du  malade  quand  la  moindre  re¬ 
cherche  de  laboratoire  ou  de  radiologie  peut 
fournir  un  argument  décisif.  Lequel  de  nous,  at¬ 
teint  d'une  fracture  basse  de  jambe,  ne  préfére- 
.  rait  être  appareillé  par  le  plus  modeste  externe 
pourvu  d'une  table  à  radiographie  plutôt  que  par 
Dupuytren  lui-même  renaissant  de  ses  cendres 
et  laissé  aux  seules  ressources  de  son  temps  ? 
Car  la  «  saine  clinique  »  est  évidemment  respec¬ 
table,  ne  serait-ce  que  comme  le  plus  rabâché  de 
nos  lieux  communs.  Mais,  entre  nous,  ce  valeu- 
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reux  courtier  est  tenu  d’assez  court  par  ce  que 
les  sciences  physiques,  chimiques  et  biologiques 
nous  ont  apporté  depuis  30  ans.  Serions-nous  ten¬ 
tés  de  l’oublier,  les  tribunaux  auraient  tôt  fait  de 
nous  rafraîchir  la  mémoire. 

Seulement,  pour  avoir  recours  à  ces  méthodes 
dispendieuses  avec  toute  la  liberté,  d’esprit  qui 
convient,  il  faut,  me  semble-t-il,  être  sûr  que 
l’on  n’impose  pas  à  une  famille  des  frais  écra¬ 
sants. 

Je  lisais,  il  y  a  peu  de  jours,  qu’un  médecin 
allemand  n’avait  pu  asseoir  son  diagnostic  de 
maladie  de  Kummel-Verneuil  qu’à  la  vingt-sep¬ 
tième  radiographie.  Et  l’auteur  admirait  la  per¬ 
sévérance  du  médecin. 

Je  n’admire  pas  moins  la  persévérance  et  la 
confiance  du  malade,  s’il  a  dû  faire  les  frais  de 
cette  obstination  méritoire.  Mais  je  suis  bien 
tranquille  en  pariant  10  contre  1  que  c’était  un 
malade  hospitalisé  et  que  la  collectivité  a  fait 
ces  frais  pour  lui. 

De  même  à  combien  de  familles  pourra-t-on 
imposer,  chez  un  enfant  guéri  de  diphtérie,  les 
2,  3,  5,  10  prélèvements  d’exsudat  naso-pha- 
ryngien  si  cet  enfant  est  devenu  porteur  de  ger¬ 
mes  ?  La  famille  ne  comprendra  peut-être  pas 
l’intérêt  de  la  question.  Le  comprendrait-elle 
qu’elle  serait  vite  lasse  de  payer  50  fr.  chaque 
fois  la  certitude  répétée  que  son  enfant  porteur 
de  germes  est  valablement  guéri,  mais  reste  dan¬ 
gereux  pour  les  autres.  Du  reste,  les  frères  et 
soeurs  ayant  été  injectés  de  sérum,  puis  de  vac¬ 
cin  et  pouvant  être  considérés  coihme  immuni¬ 
sés,  estrce  la  famille  ou  la  collectivité  qui  est  inté¬ 
ressée  à  purger  le  porteur  de  ses  germes  malfai¬ 
sants  ?  Is  jaciet  cui  ptodeai .  Je  crois 

pouvoir  affirmer  qu’au  moins  9  sur  10  des  cas  re¬ 
latés  dans  les  publications  médicales  de  telles 
recherches  bactériologiques  ressortissent  à  la 
médecine  collective  des  pensionnats,  des  écoles 
publiques,  des  casernes. 

En  somme,  je  crois  qu’il  serait  souhaitable 
de  pouvoir  disposer,  en  clientèle,  de  la  radio,  du 
laboratoire,  et  de  toutes  les  méthodes  capables 
d’éclairer  un  diagnostic  avec  la  même  générosité 
qu’en  usent  nos  maîtres  à  l’hôpital.  N’est-ce 
pas,  en  vérité,  une  des  grosses  pierres  d’achop¬ 
pement  des  débuts  de  la  pratique  médicale  à  qui 


n’a  pas  une  âme  de  mercanti  (et  la  grande  ma¬ 
jorité  des  médecins  n’en  es+  pas  encore  là  1)  que 
cette  préoccupation  nouvelle  et  constante  d’une 
équivalence  en  argent  à  chai}ue  geste  qu’il  fait 
lui-même  ou  qu’il  provoque  ?  Et  le  jeune  méde¬ 
cin  qui,  tout  à  la  fois  passionné  et  anxieux,  pour¬ 
suit  son  diagnostic  et  se  remémore  la  dernière 
revue  générale  qu’il  a  lue  sur  ce  sujet,  est  horri¬ 
pilé  par  ce  point  d’interrogation  qui  surgit  sou-,  ) 
dain  :  Combien  ?  Et  il  est  bien  excusable,  alors,  1 
d’envoyer  au  diable  l’auteur  de  cette  revue  assez  i 
éthéré  pour  prôner  la  recherche  du  métabolisme  j 
basal,  de  l’électro-cardiogramme  ou  de  la  chro-  | 
naxie.  -  ' 

Le  vrai,  c’est  qu’il  y  a  présentement  deux  mé- 
dec’nes:  celle  qui  se  fait  à  l’hôpital  et  dont  nous 
entretiennent  gravement  nos  publicistes  médi¬ 
caux,  et  celle  qui  se  fait  en  clientèle.  Ce  ne  sont  ; 
pas  du  tout  les  mêmes.  | 

Pour  ma. part,  plus  je  vais  et  plus  j’éprouve 
d’admiration  pour  mes  confrères  des  campagnes  j 
qui,  loin  de  tout,  livrés  à  eux-mêmes,  doivent,  [ 
vaille  que  vaille,  faire  front  quand  vient  l’ur¬ 
gence  qu’ils  n’ont  pas  la  commodité,  comme  nous, 
de  pouvoir  expédier  à  l’hôpital. 

Et  qui,  pour  leur  train-train  journalier,  sont 
obligés  comme  nous,  plus  que  nous,  d’expurger 
les  belles  leçons  cliniques,  bourrées  de  science  et 
vides  de  sens  pratique. 

En  Vérité,  je  n’ai  pas  l’outrecuidance  depréten- 
dre  bouleverser  de  fond  en  comble  la  profession 
médicale  ni  de  l’organiser  sur  de  nouveaux  frais. 

A  d’autres  ce  soin-là.  ' 

Mais  je  voudrais  avoir  réussi  à  montrer  que  | 
nous  n’exerçons  pas  aujourd’hui  la  médecine  | 
telle  que  l’a  faite  le  X5C®  siècle. 

Les  conquérants  nous  ont  distancés  et  nous, 
administrateurs  des  territoires  soumis,  nous  al-  ; 
Ions  bientôt  les  perdre  de  vue,  si  l’intervalle  qui  ; 
nous  sépare,  au  lieu  de  se  combler,  continue  à  ; 
s’augmenter. 

11  nous  faut  fournir  un  effort  ;  à  nous  d’au¬ 
tres  méthodes  plus  alertes,  plus  originales,  plus  . 
jeunes.  Car  si  eux  et  nous  arrivons  à  ne  plus 
parler  le  même  langage,  je  doute  que  ce  soit  à  | 
l’avantage  ni  des  uns,  ni  des  autres. 

G.  Lavalée.  , 
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VARIÉTÉS 

Mort-  prématurée  du  médecin 


Les  médecins  ne  guérissant  pas  toutes  les  mala¬ 
dies  ;  on  a  pensé  qu’ils  pourraient  en  faire  éviter 
quelques-unes  par  des  préceptes  d’hygiène.  Et 
on  a  créé  les  médecins  hygiénistes. 

Le  médecin  hygiéniste  doit  logiquement  avoir 
une  longue  expérience  ;  il  lui  faut  prévoir,  et  on 
ne  peut  prévoir  que  lorsqu’on  connaît  les  résul¬ 
tats  de  l’imprévision.  Il  aura  donc  derrière  lui  de 
nombreuses  années  de  clientèle. 

Il  lui  faudra  beaucoup  d’autorité,  car  ce  n’est 
pas  à  l’apprenti  malade  qu’il  s’adressera  surtout  ; 
c’est  aux  pouvoirs  publics,  aux  administrations 
routinières,  aux  municipalités  timorées,  dont  il 
devra  secouer  l’esprit  d’économie,  afin  d’obtenir 
les  fonds  nécessaires  aux  adductions  d’eau,  aux 
désinfections,  aux  vaccinations  antidiphtéri ti¬ 
ques  ;  faire  prendre  des  arrêtés  concernant  les 
fumiers,  les  épandages,  les  mares,  la  lutte  contre 
les  insectes,  etc . . . 

Je  le  vois  très  bien,  ce  vieux  et  utile  confrère  : 
un  peu  voûté,  les'  cheveux  (s’il  lui  en  reste)  gri- 
'sonnants,  le  pas  lourd,  la  voix  lente  et  persuasive  ; 
s’imposant  par  son  âge,  ses  connaissances,  et  le 
petit  ruban  rouge  de  sa  boutonnière. 


Or,  les  départements  et  les  municipalités  ont 
établi  le  programme  de  concours  des  médecins 
hygiénistes.  Et,  à  l’article  2  ou  3  des  conditions 
nécessaires,  on  lit,  avec  un  petit  saisissement,  que 
les  candidats  ne  devront  pas  dépasser  40  à  45  ans. 

C’est  aux  jeunes  qu’on  accorde  la  préférence. 
L’acquit,  le  savoir  faire,  l’autorité  n’ont  aucun 
coefficient. 

Quel  Monsieur  Lebureau  a  pondu  le  premier 
programme,  qui  —  étant  donnée  l’originalité  ad¬ 
ministrative  —  a  été  reproduit  fidèlement  par 
toutes  les  Préfectures  ?  On  l’ignore. 


Ne  pouvant  le  féliciter,  nous  adresserons  donc 
nos  congratulations  à  Messieurs  les  préfets  de; 
l’Hérault,  du  Calvados,  de  la  Seine-et-Oise  —  et 
autres  —  qui  perpétuent  ses  errements. 

Peut-être  est-ce  par  un  équitable  souci  d’égali¬ 
té  administrative,  qu’ils  veulent  prendre  les  mé¬ 
decins  hygiénistes  au  berceau  (n’y  a-t-il  pas  des 
sous-préfets  de  25  ans  ?)  et  prétendent  leur  fen¬ 
dre  l’oreille  à  60  ans.  , 

J’ignore  si,  à  soixante  ans,  un  fonctionnaire 
n’est  plus  bon  à  rien  ;  mais  je  croyais  qu’un  méde¬ 
cin  pouvait  encore  être  utile  à  quelque  chose. 

Alors,  que  faites-vous  encore  dans  l’armée 
médicale  :  Sergent,  super-expert  des  tuberculo¬ 
ses  ;  .lean-Louis  Faure,  prestidigitateur  du  ven¬ 
tre  féminin  ;  Nëtter,  au  sérum  duquel  nos  en¬ 
céphaliques  avaient  foi. 

Rengainez  vos  bistouris,  Hartmann  et  Del- 
BET.  Couchez  vos  forceps  auprès  de  votre  tombe, 
Brindeau,  Devraigne  et  autres  décomposés. 

Depuis  longtemps  vous  n’avez  plus  droit 
qu’au  Requiem. 

Dans  un  pays  de  super  égalité,  il  est  juste  que 
chacun  meurt  en  même  temps  :  le  médecin  com¬ 
me  le  fonctionnaire. 


Seuls  ont  le  droit  de  survivre,  et  aussi  d’agir, 
de  critiques,  de  réformer,  les  élus  du  suffrage 
universel. 

Un  député,  un  sénateur  peuvent  légiférer  jus¬ 
qu’au  dernier  soupir. 

Alors,  vieux  confrère  qui  te  croyais  capable 
d’être  médecin  hygiéniste  et  qui  t’es  vu  fermer 
la  porte  des  concours,  console-toi  ;  du  moment 
que  tu  n’es  plus  bon  à  rien,  tu  peux  encore  être 
député. 

Dr  Georges  Bourgeau. 


— 
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DL.  —  André  Berby.  —  Contes  Milésiens,  tirés 
d’Apulée  et  mis  en  vers  français.  Un  volume  11  x 
16  tiré  à  dix  exemplaires  sur  Japon  impérial  et  200 
exemplaires  sur  Hollande  Pannekock,'  avec  'un  fron¬ 
tispice  de  Joseph  Hémard.  Editions  du  Trianon. 
Paris,  1931. 

Le  Van  de  Bois,  les  Sandales  de  Philésitère, 
l’Amour  brigand  auraient  eu  franche  allure  in¬ 
termittente  (îe  grasse  gaudriole  (car  les  Milé¬ 
siens  jouirent  d’une  joyeuse  réputation),  si  la 
narquoise  adresse  prosodique  de  Berry  ne  lés 
ayait  effleurés  et  affinés.  Mais,  même  enjolivés, ils 
gardent  l’empreinte  d’une  inspiration  un  peu 
leste.  La  finesse  de  la  traduction  les  transfigure 
cependant,  littérairement  parlant  ;  tantôt  pasti¬ 
chant  avec  bonheur  la  simplicité  enjouée  du  con¬ 
te  de  La  Fontaine  ;  tantôt  jovialement  trans¬ 
posant  en  équivalents  modernes,  cocassement 
surgis,  des  attributs  de  la  vie  et  des  mœurs  an¬ 
tiques.  Le  procédé  d’ailleurs  laisse  très  loin 
derrière  lui  par  sa  discrétion  et  son  à-propos  les 
effets  analogues  toujours  forcés  de  l’Opéra-bouffe. 
L’ensemble  du  texte  donne  une  constante  impres¬ 
sion  d’aisance,  de  souplesse,  de  spirituelle  mo¬ 
querie  et  les  effets  d’arythmie  du  vers  des  fabu¬ 
listes  sont  utilisés  avec  un  naturel  d’autant  plus 
séduisant,  qu’il  court  sans  traces  de  fadeur  avec 
une  harmonieuse  simplicité,  une  bonhomie 
tranquille  coupée  de  cabrioles  et  de  culbutes 
comme  de  jeux  païens  dont  la  saine  vigueur  ex¬ 
cuse  l’audace  égrillarde.  Vous  n’aurez  point  mes- 
conte  en  savourant  cette  ironie,  où  s’est  complu 
le  divertissement  d’un  poète,  qui  est,  dans  la  vie 
courante,  au  service  des  Lettres  austères  un 
remarquable  érudif.  La  typographie  a  cette  or¬ 
donnance  menue  et  soignée  des  friandises  clan¬ 
destines  dont  se  régalaient  les  loisirs  des  mar¬ 
quises  légères.  Le  papier  est  de  très  honnête  qua¬ 
lité,  et  le  frontispice  de  Joseph  Hémard,  où  est 
égarée  (en  médaillon)  la  souriante'physionomie  de 
l’auteur,  se  passe  de  commentaires  :  il  est  très 
schématiquement  milésien. 

DLI.  —  Jean  Schlumberger.  —  Saint-Satur¬ 
nin.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  N.  R.  F. 
Paris,  1931.  18  fr. 

On  avait  tellement  parlé  de  ce  livre  pour  le 
prix  Goncourt  que  les  louanges  abondantes,  des¬ 
tinées  à  le  pousser,  l’ont  éloigné  des  suffrages 
qu’il  méritait.  C’est  un  roman  amer,  aigre,  très 
soigneusement  construit  avec  une  sûrèté  d’ana- 


...  Or,  si  le  mesconte  du  médecin  est  dangereux,  U  nous 
DU  bien  mal,  car  il  est  bien  mal  aisé  qu’il  n’g  retombe 
souvent. ... 

(Michel  DE  Montaigne). 

lyse  tranchante.  Il  y  a  une  sinistre  vérité  dans  ce  ! 
tableau  de  la  décrépitude  d’un  vieillard  qui  avait  I 
géré,  toute  sa  vie  durant,  son  domaine  de  Saint- 
Saturnin  avec  la  sagesse  qui  guidait  tous  ses  actes, 
et  qui  brusquement,  à  la  mort  de  sa  femme,  en 
proie  à  un  sénile  orgueil  ruine  tous  ses  efforts 
passés.  On  ne  peut  même  pas  accuser  le  chagrin 
de  son  veuvage  de  cette  métamorphose.  Sa  per¬ 
sonnalité  se  désagrège  :  il  hait  presque  ses  enfants, 
échafaude  de  mirifiques  rêves  de  démence  sér 
nile,  en  proie  (aux  seconds  plans  de  son  psychis¬ 
me)  à  ce  que  Bernanos  appelle  les  «  passions-  , 
spectres»,  sans  chaleur,  sans  grandeur,  sans  ali-, 
ments,  sans  autres  mobiles  qu’un  égoïsme  et  i 
une  vanité  de  lamentable  paranoïaque,  lueurs  1 
confuses  d’agonisante  intelligence. 

DLII.  —  Montaigne.  —  Essais.  Deuxième  volume 
du  livre  Second.  Texte  établi  et  présenté  par  Jean 
Plattard.  Un  volume  13  x  20  avec  notes.  Editions 
Fernand  Roches.  Paris,  1931,  24  fr. 

Voici  la  suite  de  cette  bonne  édition  de  Mon¬ 
taigne,  dont  je  vous  ai  déjà  signalé  la  soigneuse 
typographie  et  la  méticuleuse  ordonnance.  C’est 
au  cours  de  ce  Livre  (que  Montaigne  rédige  à 
47  ans)  qu’est  administrée  à  notre  «  art  »  une 
mémorable  volée  de  bois  vert.  Au  cours  de  son 
exposé  de  ses  idées  sur  l’hérédité  paternelle,  M. 
expose  les  raisons  de  «  haine  et  de  mépris  de' 

«  dispathie  »,  dit-il  ailleurs,  qu’il  a  héritées  de  ses 
aïeux  touchant  notre  profession.  Il  distingue 
bien,  accessoirement,médecineet  médècins,maîsil 
semble  bien  que  ce  soit  pure  civilité  occasionnelle 
de  sa  part.  Le  réquisitoire  est  sévère  et  pittores¬ 
que,  d’une  agréable  longueur.  Il  vous  incitera  cer¬ 
tainement  à  le  relire  sous  l’avenante  présenta¬ 
tion  des  Textes  français  à  la  collection  desquels; 
ce  volume  se  rattache.  J’oubliais  de  vous  signa-; 
1er  que  Montaigne  estime  de  peu  de  rudesse  son 
attaque  contre  la  médecine  :  «  Je  ne  fag  que  la 
■  pincer  1  »  et  que  son  apologie  de  la  santé,  par  la-  i 
quelle  il  clôt  ce  livre,  est  d’une  qualité  égale  à 
l’éloge  qu’il  fait  de  la  nature  spontanément  mé¬ 
dicatrice. 

DLIII.  —  Emile  Schreiber,  —  Comment  on 
vit  en  U.  R.  S.  S.  Enquête  et  récit  de  voyage.  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  Plon.  Paris  1931. 12  fr.  - 

Il  serait  oiseux  de  démontrer  que  tout  livre 
sur  la  Russie  actuelle  doit  être  ou  partial  ou  in¬ 
complet  ;  partial  s’il  est  d’un  partisan  ou  d’un 
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adversaire  du  régime,  incomplet,  s’il  est  d’un 
écrivain  impartial,  à  qui  on  redoute  de  tout  mon¬ 
trer.  Monsieur  Schreiber  n’a  donc  pas  tout  vu, 
mais  il  a  bien  regardé  et  clairement  transcrit  ce 
qu’on  lui  a  permis  de  voir  et  d’entendre.  Son  li¬ 
vre  est  impressionnant  :  ce  gigantesque  effort  de 
création  d’une  humanité  neuve*  qui  vise  à  rame¬ 
ner  l’homme  (par  nivellement  (1)  des  sentiments, 
des  castes,  des  cadres  sociaux  et  moraux)  à  la 
condition  d’une  .  machine-standard  contrôlée 
laisse  une  impression  de  désolation,  d’automa¬ 
tisme  glacial  qui  serre  le  cœur.  Les  tableaux  qui 
le  composent  sont  établis  sans  passion,  très  ob¬ 
jectivement  comme  la  description  scientifique 
d’une  succursale,  terrestre  de  la  géhenne  ou  la 
coupe  d’une  termitière  aveugle. 

DLÎV.  —  Henri  d’ALMÉRAS. — Le  Roman  comi¬ 
que  de  Scarron.  Un  vol.  12  x  19  de  la  Collection 
Les  Grands  Evénements  Littéraires.  Edilions  Mal- 
fère.  Paris,  1931.  9  fr. 

Scarron  est  un  bien  curieux  personnage  et  son 
célèbre  Roman,  burlesque,  réaliste,  chef-d’œuvre 
de  verve  et  de  fantaisie  a  une  étonnante  histoire 
que  conte  avec  agrément  son  commentateur. 
L’auteur  le  vécut  au  Mans  avant  de  l’écrire.  Cette 
vie  turbulente  lui  valut  à  partir  de  l’âge  de  28 
ans  du  rhumalisme  ankylosant,  à  teiribles  pous¬ 
sées,  déformant.  Son  acuité  intermittente  nous 
semble  relever  davantage  de  la  polyarthrite  go¬ 
nococcique  subaiguë  que  de  l’étiologie  tubercu¬ 
leuse,  qui  lui  est  en  général  assignée.  Nous  sou¬ 
mettons  l’hypothèse  à  Monsieur  d’A.,  qui  nous 
apprend,  au  milieu  des  nombreux  renseignements 
intéressants,  que  Scarron  essaya  sur  le  conseils 
d’un  empiiique  de  la  rue  de  Saint-Pierre  (2),  de, 
«  bains  de  tripes  ».  Il  ne  réussit  pas  à  y  laisser 
ses  rhumatismes  I  Son  immobilisation  par  la 
maladie  le  poussa  vers  l’activité  littéraire,  dont 
la  présente  étude  nous  donne  un  vivant  aperçu, 
étendu  aux  milieux  où  vécut  le  spirituel  infirme. 

DLV.  —  Gabriel  Reuillard.  —  Les  Femmes  fa¬ 
tales.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Albin  Michel. 
Palis  1931.  15  fr. 

Cette  longue  série  de  faits-divers,  empruntés  à 
de  récentes  affaires  d’assises,  est  présentée 
par  un  écrivain  qui  a  un  réel  talent  de  chroni¬ 
queur  judiciaire.  C’est  une  littérature  un  peu 


(1)  Un  médecin  gagne  environ  90  roubles  par  mois, 
moins  que  n’importe  quel  ouvrier.  L’avortement  est 
«  légalisé  »  suivant  des  procédüres,  qui  furent  exposées  à 
Paris  il  y  a  quelques  années  dans  une  retentissante  con¬ 
férence  du  Commissaire  à  la  Santé  publique,  conférence 
dont  je  pus  avoir  à  l’époque  en  communication  le  texte 
original  in  extenso. 

(2)  Le  peuple  déforma  cette  appellation  en  rue  des 
Saints-Pères. 


spéciale,  qui  éclaire  étrangement  les  extravagan¬ 
ces  «  passionnelles  »  de  notre  époque  et  a  des  re¬ 
lents  fangeux  de  Morgue  et  de  crime. 

DLVI.  —  Lucie  Saint-Elme,  —  Le  Baron  Cira¬ 
ge.  Roman.  Un  volume  12  x  19.  Editions  Tré- 
mois.  Paris,  1931. 

Un  flirt  très  poussé  entre  une  désœuvrée  an¬ 
glaise  et  un  officier  de  marine.  L’Ecosse  et  son 
envoûtement,  l’Egypte,  le  haschich,  l’opium 
(Baron  Cirage)  pour  oublier  l’amant  iiifldèle. 
Sur  cette  histoire  est  étoffé  un  roman  où  l’au¬ 
teur  a  su  extérioriser  avec  une  vivacitétrès  per¬ 
sonnelle  les  transes  et  les  lamentations  de  l’aban¬ 
donnée,  qui  cherche  un  refuge  qu’elle  n’a  pas  le 
courage  de  trouver  dans  ses  souvenirs. 

DLVII.  —  Docteur  I.oùis  et  Fr.  de  Lama.  — 
La  Semaine  Sainte  à  Konnersreuth.  Thérèse  Neu¬ 
mann.  Une  stigmatisée  de  nos  jours.  Konnersreuth 
en  1928.  Trois  volumes  et  une  plaquette  in-8“  écu. 
Editions  Salvator,  Mulhouse. 

De  ces  trois  livres  j’ai  cru  devoir  retenir  sur¬ 
tout  le  témoignage  d’un  confrère  français  :  la  pla¬ 
quette,  où  il  a  consigné  ses  constatations  faites 
pendant  la  Semaine  Sainte  auprès  de  la  stigma¬ 
tisée  de  Konnersreuth.  Dans  ce  petit  villageperdu 
de  Bavière  yit  Th.  Neumann,  et  notre  confrère 
est  allé  la  voir.  Son  récit  aurait  gagné  à  rester 
strictement  limité  à  la  relation  des  faits  observés. 
Dans  les  deux  autres  gros  volumes,  ils  sont  dis¬ 
cutés  et  exposés  avec  les  considérations  d’ordre 
confessionnel  qu’il  est  difficile  de  séparer  du  fond 
de  la  question.  J’ai  pensé  vous  signaler,  en  marge 
de  mes  coutumières  prospections  ces  ouvrages,  où 
sont  posés  de  nombreux  problèmes  de  patholo¬ 
gie,  de  biologie  et  évoqués  des  phénomènes  d’ex¬ 
tra-ordinaire  apparence.  Les  événements  qui  y 
sont  relatés  ont  eu  dan^s  la  presse  un  retentisse¬ 
ment  qui  ne  s’est  quelquefois  dénoué  qu’au  pré¬ 
toire. 

Varia  En  souscription  aux  Editions  Sagesse  et 
devant  être  tirées  à  151  exemplaires,  les  Chansons  de 
Fernand  Marc  avec  onze  dessins  de  Joaquim. 

♦  Les  Livrets  du  Mandarin  de  décembre  sont  com¬ 
posés  avec  leur  sévérité  habituelle.  Cette  série  com¬ 
prend  le  prélude  d’un  roman  qui  devrait  bien  sortir  de 
ses  limbes,  de  cinglantes  critiques  ;  une  acerbe  exécution 
des  explorateurs  qui  ont  fait  le  tour  de  la  place  de  la 
Concorde  et  parlent  d’abondance  de  leurs  explorations 
aux  antipodes  ;  une  chronique  sur  Paris  où  lé  rédacteu  r 
montre  que  soüs  sa  coutumière  violence  bat  le  bon 
cœur  des  bougons,  et  s’attache  à  nous  prouver  la  giia- 
lilé  et  la  pureté  de  son  style.  ' 

17  janvier  1932. 

L’Homme  aux  Besicles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Faisons  le  Point 


On  nous  a  suggéré  de  divers  côtés  de  donner, 
au  moins  une  lois,  à  la  place  de  l’étude  d’une 
pièce,  notre  opinion  sur  la  saison  théâtrale. 
Nous  pensons  que  le  moment  est  bien  choisi, 
fin  janvier,  c’est-à-dire  au  milieu  même  de  cette 
saison,  pour  indiquer  le  plus  brièvement  pos¬ 
sible  les  productions  actuelles  des  scènes  prin¬ 
cipales,  en  souligner  le  genre  et,  le  plus  impartia¬ 
lement  possible,  indiquer  celles  qui  semblent 
avoir  le  plus  de  faveur  auprès  du  public.  Nous 
allons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  faire  le 
point. 

Tout  d’abord  une  affirmation  de  principe  nous 
semble  nécessaire  :  Nous  ne  pensons  pas  le  moins 
du  monde  que  le  Théâtre  en  France  soit  en  ré¬ 
gression,  qu’il  n’y  a  plus  de  bons  auteurs  dra¬ 
matiques,  ou  bien  encore,  que  ces  derniers  savent 
de  moins  en  moins  écrire  en  français  ;  il  nous  est 
donné  de  lire  de  témps  en  temps  quelques  in¬ 
terviews  de  pessimistes  aigris  ou  d’étrangers 
envieux  ou  dépités,  dans  les  colonnes  de  notre 
grand  quotidien  des  Théâtres,  qui  s’enorgueillit 
à  juste  titre  de  donner  asile  à  l’expression  libre 
des  opinions  les  plus  diverses  ;  nous  estimons  au 
contraire  que  notre  production  dramatique  est 
plus  importante  en  qualité  et  en  quantité  qu’elle 
ne  l’a  jamais  été. 

Tout  d’abord,  nous  voyons  nous  revenir  de¬ 
puis  peu  des  auteurs  —  et  non  des  moindres  — 
qui  semblaient  depuis  quelque  temps  éloignés 
de  la  scène.  M.  Francis  de.  CrOisset,  qui  nous  a 
donné  .récemment  l’exquise  comédie  «  Pierre  ou 
Jack  »  à  l’Athénée,  va  bientôt  faire  représen¬ 
ter  aux  Ambassadeurs  «  Il  était  une  fois  ». 
M.  René  Benjamin,  lui  aussi,  nous  revient  avec 
une  pièce  curieuse,  «  Paris  »,  à  la  Porte  Saint- 
Martin. 

Nous  avons,  d’autre  part,  parmi  nos  auteurs 
actuels,  ceux  qui  produisent  toujours  et  se  re- 
poseiit  rarement.  Si  des  maîtres  comme  MM. 
Charles  Meré  et  Henri  Duvernois  sont  au  calme 
et  travaillent  pour  ainsi  dire  au  ralenti  momen¬ 
tanément,  nous  connaissons  la  faveur  auprès  du 
public  de  M.  Louis  Verneuil  avec  «La  Banque 
Nemo  »  à  la  Michodière,  avec  les  «  Evénements 
de  Béotie  »,  à  l’Athénée  en  collaboration  avec 
M.  Georges  Beer.  «  La  route  des  Indes  »,  de 
M.  Jacques  Deval,  fait  encore  salle  comble  au 
Gymnase  et  sa  nouvelle  pièce  «  Mademoiselle  » 
au  théâtre  Saint-Georges,  est  une  comédie  bien 
charmante  qu’il  faut  voir.  M.  Edmond  Sée  con¬ 
naît  les  honneurs  du  Théâtre  Français  avec  l’ex¬ 
quise  comédie  «  Charité  »  ;  nous  citerons  encore 
«  Asie  »,  la  pièce  si  colorée  de  M.  Lenormand 
au  Théâtre  Antoine.  Faut-il  rappeler  aussi  le 
succès  de  M.  Maurice  Rostand  avec  le  «  Général 
Boulanger  »,  qui  continue  sa  carrière  à  la  Re¬ 


naissance,  celui  de  M.  Marcel  Pagnol,  l’auteur 
de  Topaze  et  de  Marius,  avec  «  Fanny»  au  Théâ¬ 
tre  de  Paris;  M,  Sacha  Guitry,  au  'Th.éâtrede 
la  Madeleine,  M.  Tristan  Bernard  chez  lui,  pro¬ 
duisent  toujours  et  sont  même  lés  meilleurs  in¬ 
terprètes  de  leurs  œuvres. 

Mais  le  Drame  et  la  Comédie  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  alimentés  par  ces  noms  cités  au  hasard 
et  qui  les  illustrent  habituellement;  des  horizons 
les  plus  divers  nous  viennent  encore  de  réels  et 
souvent  jeunes  talents;  M.  Decoin,  qui  nous  ar¬ 
rive  du  journalisme,  fait  sensation  actuellement 
avec  «  Hector  »  à  l’Àpollo.  Delà  littérature  et 
du  roman  sont  venus  au  théâtre  M.  Drieu 
La  Rochelle,  dont  Louis  Jouvet,  cet  animateur 
excellent  et  infatigable,  a  représenté  dernière-  j 
ment  «  L’eau  fraîche  »  à  la  Comédie  des  Champs-  | 
Elysées  ;  M.  Martin  du  Gard  là  aussi,  avec  la  eu-  j 
rieuse  pièce  «Un  taciturne»;  et  M.  Paul  Morand  j 
qui,  à  la  Comédie  Française,  connaît  actuellement 
un  beau  succès  avec  «  Le  voyageur  et  l’amour  ». 

Les  jeunes  auteurs  eux-mêmes  produisent 
souvent  avec  éclat,  tel  M.  Michel  Mourguet,  qui 
jouait  récemment  à  l’Atelier  et  qui  vient  de 
conquérir  son  public  avec  l’exquise  pièce  «Ami¬ 
tié  »  en  ce  moment  aux  Nouveautés.  Je  m’en 
voudrais  d’oublier  M.  Georges  Delance  avec 
«  Bluff  »  aux  Variétés,  qui  attire  toujours  beau¬ 
coup  de  monde  et  je  m’excuse  de  ceux  qu’invo- 
lontairement,  j’ai  passé  sous  silence  ;  j’en  oublie 
sans  doute  et  des  meilleurs. 

Ce  palmarès  nous  prouve  que  les  travailleurs 
intellectuels  du  spectacle  ne  sont  pas  en  som-  j 
meil  ;  nous  avons  avec  eux  de  quoi  nous  enor¬ 
gueillir  de  nptre  capital  artistique,  littéraire, 
intellectuel.  Le  charme,  le  goût,  la  diversité, 
la  finesse  et  l’élégance,  une  profonde  intelli¬ 
gence  de  leur  temps,  beaucoup  de  psychologie, 
pas  mal  de  philosophie,  sont  leurs  qualités  es¬ 
sentielles,  le  tout  étayé  d’une  profonde  culture 
et  d’une  base  solide  d’observation.  Arrière  les 
pontifes  attardés  et  les  somnambules  extra¬ 
lucides  prêts  à  tomber  dans  un  puits  ;  tous  les 
spectateurs,  que  diable  !  ne  sortent  pas  de  Nor¬ 
male-lettres  et  n’ont  pas  travaillé  l’agrégation  ^ 
de  philosophie,  et  en  nous  plaçant  dans  une 
moyenne  que  nous  appellerons  honnête,  sans 
fausse  modestie,  nous  nous  trouvons  satisfaits, 
souvent  ravis,  presque  toujours  divertis,  et 
quand  la  nécessité  de  ‘  la  critique  nous  paraît 
évidente,  cela  ne  veut  surtout  pas  dire  que 
nous  ferions  mieux  nous-mêmes. 

Je  terminerai  cette  mise  au  point  la  fois  pro¬ 
chaine,  en  vous  parlant  des  théâtres  lyriques  et 
des  music-halls. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs  * 
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Comptes  rendias,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  Médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex 

Réunion  du  décembre  l'èZi,  à  Bellegarde 


I.  —  Assurances  sociales. 

Les  assurances  sociales  font  l’objet  d’une  longue 
discussion,  les  principales  décisions  prises  par  le 
Syndicat  sont  les  suivantes  : 

l'*  La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
l’Ain  sera  priée  d’intervenir  auprès  de  l’Union  des 
'  Caisses,  pour  que  les  assurés  sociaux  soient  munis  par 
avance  des  feuilles  réglementaires  :  ceci  pour  éviter 
les  multiples  dérangements  qu’entraîpe  l’absence 
de  ces  feuilles  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  nomenclature  générale 
des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  le 
Syndicat  fixe  à  20  la  valeur  du  chifîre-clé  K.  Ce 
chilïre-clé  sera  multiplié  par  un  coefficient  de  telle 
sorte  que  le  total  obtenu  sera  un  chiffre  égal  à  celui 
du  Tarif  syndical  ou  du  moins  très  proche.  Exem¬ 
ples  :  fracture  de  l’humérus  (180  fr.  tarif  syndical) 
sera  indiquée  sur  la  feuille  des  A.  S.  :  K  X  9.  Accou¬ 
chement  (400  fr.)  sera  indiqué  K  X  20. 

3®'  Conventions  hospitalières.  —  Tarif  forfaitaire 
.  de  4  fr.  par  jour  pour  les  hôpitaux  ne  comportant  pas 
de  services  spécialisés. 

Pour  ces  derniers,  les  honoraires  chirurgicaux 
seront  décomptés  d’après  le  chiffre-clé  3  conformé¬ 
ment  à  la  circulaire  du  1®“’  octobre  1931. 

Cette  dernière  disposition  est  provisoire,  l’entente 
n’étant  pas  complète  sur  ce  point  entre  nos  représen¬ 
tants  et  les  représentants  des  Caisses  ; 

4®  Contrôle.  —  Un  de  nos  confrères  s’étant  plaint 
qu’un  médecin  contrôleur  des  Caisses  se  soit  permis 
de  juger  le  traitement  conseillé  par  lui  chez  un  A.  S., 
le  Président  met  les  membres  du  Syndicat  au  courant 
de  la  correspondance  échangée  entre  lui  et  les  Caisses. 
Les  membres  du  Syndicat,  comme  conclusion  à  cet 
exposé,  votent  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  décide  de  transmettre  à  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  le  vœu  que  soit  rappelée 
aux  médecins  contrôleurs  des  caisses  l’observation 
rigpuceuse  des  prescriptions  de  la  loi  et  des  conven¬ 
tions  conclues,  comportant  l’application  des  règles  de 
la  déontologie  la  plus  stricte  :  en  particulier  l’absten¬ 
tion  absolue  de  toute  appréciation  de  la  part  du  mé¬ 
decin  contrôleur  en  présence  du  malade,  sur  le  dia¬ 
gnostic  ou  le  traitement  institué  ». 


Il  est  en  outre  rappelé  que,  pour  être  contrôleur 
d’une  Caisse  un  médecin  doit  avoir  l’agrément  de 
son  Syndicat. 

n.  — A.  M.  G.  et  Article  64. 

Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  le  tarif  des  accidents 
du  travail  soit  désormais  le  tarif  applicable  à  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Le  Syndicat  proteste  une  fois  de  plus  contre  l’ex¬ 
tension  scandaleuse  de  l’appiication  de  l’art.  64  aux 
réformés  des  classes  d’après-guerre. 

III.  —  Accidents  du  travail. 

Le  Médecin  de  France  a  publié  dans  son  numéro 
du  15  novembre  dernier  le  nouveau  tarif  des  Acci¬ 
dents  du  travail,  tarif  applicable  à  partir  du  15  fé¬ 
vrier  1932. 

Une  offensive  de  la  part  des  grandes  compagnies 
d’Assurances,  pour  faire  rapporter  ce  décret,  est  en 
train  de  se  déclencher. 

Le  Syndicat  donne  mandat  impératif  au  Bureau 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  de  dé¬ 
cider  la  cessation  de  toute  collaboration  aux  services 
publics,  si  ce  décret  ne  trouve  pas  son  application  à 
la  date  fixée  :  15  février  1932. 

IV.  —  Médecine  frontalière. 

Le  Syndicat  se  rallie  au  vœu  suivant:  «  Ouvrir 
telle  commune  française  à  un  praticien  suisse  que  si 
le  lieu  d’installation  de  ce  praticien  se  trouve  le  plus 
rapproché  de  la  dite  commune  que  le  domicile  de 
tout  médecin  français  et  inversement  ». 

V.  —  Compte  rendu  financier. 

Le  Docteur  Larrieu,  trésorier,  rend  compte  de 
l’état  des  finances  du  Syndicat.  L’avoir,  cette  année, 
est  de  11.110  francs  au  lieu  de  10.940  francs  l’année 
dernière. 

Le  Docteur  Larrieu  reçoit  les  félicitations  du  Syn¬ 
dicat  pour  sa  bonne  gestion. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  juin  1932  à 
Mouin  de  Charix. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— Institut  de  criminologie  (placé  sonsla  direction  scien¬ 
tifique  de  la  Faculté  de  droit  et  la  Faculté  de  médecine. 
Conlormément  à  l’article  premier  du  décret  du  26  juillet). 
—  PROunAniME  DES  COURS.  —  Section  de  droit  criminel 
(Les  cours  ont  lieu  à  la  Faculté  de  droit).  Droit, pénal 
spécial  :  M.  Hugueney,  professeur  ^  la  Faculté  de  droit , 
mardi,  à  17  heures.  —  Droit  pénal  spécial  ;  M.  Donne¬ 
dieu  DE  Vabres,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit, mardi 
à  18  heures.  — Droit  criminel  approfondi  et  comparé  : 
M.  Hugueney,  professeur  (Amphithéâtre  V),  mardi  et 
jeudi,  8  h.  50.  — Procédure  criminelle  :  M.  G.  Lagardb, 
avocat  général  à  la  Cour  d’appel,  jeudi,  à  18  heures.  — 
Médecine  légale  :  M.  le  D'  Dervieux,  chei  des  travaux 
de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine,  jeudi,  à 
17  heures.  —  Médecine  mentale  :  M.  le  D'  Laignel-L.a- 
vastine,  professeur  à  la  P'aculté  de  médecine,  lundi,  à 
11  h.  15  (Amphithéâtre  HI). 

Section  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  criminelle 
(Les  cours  ont  lieu  à  la  Faculté  de  médecine,  à  l’Asile 
Sainte-Anne  et  à  l’Institut  médico-légal).  —  A  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  :  Médecine  légale  ;  M.  Bai.thazard, 
iirofesseur  à  la  Faculté  de  médecine,  et  M.  le  D'  Pié- 
DELiÈVREj  agrégé,  de  novembre  à  février,  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  à  18  heures.  —  Accidents  dutra- 
vail  et  maladies  professionnelles  :  M.  le  D'  Duvoir, 
agrégé,  tous  les  mardis  ,  à  18  heures.  —  Pathologie  men¬ 
tale  :  M.  Henri  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de.  mé¬ 
decine,  au  mois  de  mars  1932,  à  18  heures  (consulter 
l’affiche  spéciale). -—Législation  et  jurisprudence  médi¬ 
cales  ;  M.  le  Professeur  Hugueney,  de  novembre  à  fé¬ 
vrier,  le  samedi,  à  18  heures. 

A  l’Asile  Sainte-Anne  :  Clinique  psychiatrique  :  M.  le 
Professeur  Henri  Claude,  les  mercredis  et  samedis  ma¬ 
tin,  à  10  heures.  —  Examen  des  malades  et  rédaction  de 
rapports  :  MM.  les  chefs  de  clinique,  le  jeudi,  à  15  h.  1  '2. 

A  l’Institut  médico-légal.  (Travaux  pratiques  pen¬ 
dant  toute  l’année)  :  Autopsies  :  J\'I.  le.  Professeur  Bal- 
Tii.AZ.ABD,  le  mercredi,  à  14  heures  ;  M.  le  D"'  Piédei.iè- 
VRE,  agrégé,  le  lundi,  â  14  heures  ;  M.  le  D'  Dervieux, 
chef  des  travaux,  le  vendredi,  à  14  heures.  —  Médecine 
légale  :  MM.  les  D^*  Dervieux  et  Piedelièvre,  à  partir 
du  !"■  janvier,  le  lundi,  à  15  heures.  —  Toxicologie  : 
M.  Kohn-Abrest,  docteur  ês  sciences,  directeur  du  La¬ 
boratoire  de  toxicologie  :  le  vendredi,  à  15  heures. 

Pour  le  détail  des  cours,  consulter  l’affiche  spéciale. 

Section  de  police  scienli figue  (Les  cours  auront  lieu  tous 
les  jours,  à  16  heures  et  à  17  heures,  à  l’Institut  médico- 
légal,  place  Mazas,  à  partir  du  mardi  5  avril  1932.  — 
Organisation  de  la  police:  M.  Lafont  docteur  en  droit, 
commissaire  de  police  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  :  mardi,  jeudi,  samedi,  â  17  heules-,  à  partir  du 
mardi  5  avril  1932.  —  Médecine  légale  générale  :  M.  le 
Prof.  Balthazard,  professeur  à  là  Faculté  de  méde¬ 
cine,  MM.  les  D''»  Duvoir  et  Piédehèvre,  agrégés, 
et  M.  le  D''  Dervieux,  chef  des  travaux,  mardi,  jeudi, 
samedi,  à  16  heures,  â  partir  du  mardi  5  avril  1932. 
—  Médecine  légale  psychiatrique  (Anthropologie  crimi¬ 
nelle)  :  M.  le  Professeur  Henri-CLAUDE,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  MM.  les  D'’  I.évi-V.alensi, 
Heuyer,  et  Ceillter,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  17 
heures,  à  partir  du  mercredi  6  avril  1932.  —  Police  scien¬ 
tifique  :  M.  Sannié,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
chef  du  Service  d’identification  judiciaire  à  la  Préfecture 
de  Police,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  16  heures,  à  par¬ 
tir  du  mercredi  6  avril  1932. 

Pour  le  détail  des  cours,  consulter  l’affiche  spéciale. 


Section  de  science  pénitentiaire  (Les  cours  ont  lieu  à  la 
Faculté  de  droit).  —  Science  pénitentiaire  :  M.  MossÉ, 
inspecteur  général  des  services  administratifs,  lundi,  à 
17  heures.  — ■  Kégime  pénitentiaire  :  M.  Mercier,  juge 
au  Tribunal  de  Dijon,  lundi,  à  18  heures.  —  Médecine 
mentale  :  M.  Laignel-Lavastine,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,jlundi,  à  11  h.  15' (Amphithéâtre  III).— 
Procédure  criminelle  :  M.  Lagarde,  avocat  général  à  la 
Cour  d’appel,  jeudi,  à  18  heures.  —  Médecine  légale  ; 
M.  le  Df  Dervieux,  chef  des  travaux  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  de  médecine,  jeudi,  à  17  heures. 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  ;  pour  la  section  de 
droit  criminel  et  la  section  de  Science  pénitentiaire,  à  la 
Faculté  de  droit  ;  pour  la  section  de  Médecine  légale  et 
de  Psychiatrie  criminelle  et  la  section  de  Police  scientifi¬ 
que,  à  la  Faculté  de  médecine. 

Le  droit  d’immatriculation  est  fixé  à  100  francs  pour 
l’année  scolaire.  Les  étudiants  inscrits,  soit  à  la  Faculté 
de  droit,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  sont  dispensés  du 
droit  d’immatriculation. 

Sont  perçus  en  outre  :  section  de  Droit  criminel  et 
section  de  Science  pénitentiaire  :  deux  droits  semestriels 
d’exercices  pratiques  à  100  francs,  200  francs,  un  droit 
d’examen  (comprenant  la  délivrance  du  diplôme),  50 
francs  ;  section  de  iWédecinc  légale  et  de  Psychiatrie  cri¬ 
minelle  :  quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  à  100 
francs,  400  francs,  un  droit  d’examen,  20  francs  ;  sec¬ 
tion  de  police  scientifique  :  un  droit  d’études,  60  francs, 
un  droit  d’examen  (comprenant  la  délivrance  du  diplô¬ 
me,)  20  francs. 

La  première  session  d’examens  aura  lieu  en  juillet 
1932. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  Lacnnec. 
Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Le  Docteur  E. 
Bist,  médecin  de  l’hôpital  Laennec,  fait  depuis  le 
16  janvier  1932,  tous  les  samedis,  à  10  heures,  une  con¬ 
férence  sur  la  tuberculose  pulmonaire  (séméiologie, 
pathologie,  thérapeutique),  à  la  salle  de  conférences 
du  service  de  radiologie  de  l’hôpital. 

—  Technique  physiologique  appliquée  à  l’animal. 
(Sous  la  direction  de  J.  Gautrelet,  directeur  du  Labo¬ 
ratoire  de  biologie  expérimentale,  avec  le  concours  de 
J.  Dui'ille  et  N.  Halpern,  chargés  de  conférences,  et 
Mlle  E.  Corteggiani,  préparateur  à  l’Ecole  des  hautes 
éludes.)  —  Programme.  —  Les  divers  procédés  d’anes¬ 
thésie  et  d’injection  chez  l’animal.  —  Cardiographie, 
électrocardiographie,  mesure  de  la  pression  artérielle. 

—  Organes  isolés  :  cœur.  Intestin,  utérus.  —  Anasto¬ 
moses  vasculaires.  —  Pneumographic  ;  circulation 
pulmonaire.  —  Sang  :  mesures  électrométrique  et  colo- 
rimétrique  du  pH,  réserve  alcaline,  dosage  de  l’oxygène. 

—  Gaz  respiratoires  ;  mélabolisme  do  base  (cudionié- 
trie).  -  Fistules  digestives  (pancréatique,  salivaire, 
cholédoque,  etc.).  —  Ablation  d’organes  (pancréas, 
surrénales,  etc.).  —  Pléthysmographic  do  la  rate  et  du 
rein.  —  Myographie.  Mesure  de  la  chronaxic.  —  Explo¬ 
ration  de  l’appareil  nerveux  central  (gyrus)  et  péri¬ 
phérique  (pneumogastrique,  sympathique  cardiaque, 
splanchnique,  etc.). 

Le  cours  comprendra  12  séances  do  manipulations 
individuelles,  l’après-midi,  du  7  au  19  mars  1932,  au 
Laboratoire  de  biologie  expérimentale  des  hautes  études, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  21,  rue  de  TEcole- 
de-Médecine. 
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N.  B. , —  S’inscrire  au  laboratoire  l’après-midi.  Nom¬ 
bre  de  places  limité.  Üne  provision  de  250  francs  sera 
exigée. 

—  Clinique  d’accouchement  et  de  gynécologie  Tarnier. 
(Professeur  :  M.  Bbindeau.)  —  Cours  de  pratique  obs¬ 
tétricale,  par  MM.  les  docteurs  Marcel  Metzgee,  .agrégé, 
accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Chevallier, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vaudescal,  agrégé  ; 
Lantuéjoul,  accoucheuf  des  hôpitaux  ;  Deso.pbrv, 
Jacquet,  de  Peretti,  Suzor,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique,  Bidoire,  Bompaet,  Bucquoy,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  De  Manet,  ancien  chef  de  clinique  adjoint,  as¬ 
sisté  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français,  et  étrangers.  Il  commencera  le  lundi  15  février 
1932  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 
riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à 
partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Les  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera 
donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  15  février,  9  h.  1  /2  ; 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 
10  h.  1  /2  :  Consultation  des  nourrissons  (M.  Bucquoy)  ; 
16  heures  :  Présentation  de  malades  ;  18  heures  :  Indi¬ 
cations  du  forceps;  Forceps  sur  le  sommet  (M.  Bompaet). 

Mardi  16  février,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  nourris¬ 
sons  (M.  Jacquet)  ;  lOh.  1/2:  Leçon  par  le  Professeur 
Brindeau  ;  16  heures  :  Visite  du  musée  ;  18  heures  :  L.a 
version  par  manœuvres  internes  (M.  Suzob). 

Mercredi  17  février,  9  h.  3  /4  :  Conférence  de.  syphi- 
ligraphie  (Service  de  M.  Chevallier,  hôpital  Cochin)  ; 
Consultation  des  femmes  enceintes  (M.  le  Profe.sseur 
Brindeau)  ;  16  heures  :  Présentation  de  malades  ; 
18  heures  :  Traitement  de  Téclampsie  puerpérale  (M. 
Bidoire). 

Jeudi  18  février,  9  h.  3/4  :  Leçon  par  M.  Marcel 
Metzgep,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Breton¬ 
neau  ;  16  heures  :  Présentation  de  malades  ;  18  heures  : 
Forceps  sur  face,  front  (M.  de  Peretti).  — 

Vendredi  19  février,  9  h.  3  /4  :  Consultation  des  fem¬ 
mes  enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps  ;  18  heures  :  Les  pyélonéphrites  gravidiques  (M. 
Bucquoy). 

Samedi  20  février  :  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  le 
Professeur  Brindeau  ;  16  heures  :  Exercices  pra¬ 
tiques  du  forceps  ;  18  heures  :  L’extraction  du  siège 
(M.  Bompart). 

Lundi  22  février,  9  h.  1  /2  ;  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consultation  des 
nourrissons  (M.  Bucquoy)  ;  16  heures  :  Exercices  pra¬ 
tiques.  Extraction  du  siège  ;  18  heures  :  Les  embryo¬ 
tomies  (M.  Suzor). 

Mardi  23  février,  9  h.  1  /2  :  Con.sultation  des  nour¬ 
rissons  (M.  Jacquet)  ;  10  h.  1/2  :  Présentation  de  ma¬ 


lades  par  M.  le  Professeur  Brindeau  ;  16  heures  :  Exer¬ 
cices  pratiques  de  version  ;  18  heures  :  Conduite  à  tenir 
dans  le  placenta  prievla  (M.  Desoubry). 

Mercredi  24  lévrier,  9  h.  1  /2  :  Consultation  de  fem¬ 
mes  enceintes  par  M.  le  Professeur  Brindeau  ;  16  heu¬ 
res  Exercices  pratiques  du  forceps  ;  18  heures  :  Con¬ 
duite  à  tenir  dans  la  présentation  de  l’épaule  (M. 
Bidoire).  , 

Jeudi  25  lévrier,  9  h.  1  /2,  :  Gynécologie  :  opérations 
et  consultations  ;  Consultation  de  nourrissons;  16  heures  : 
Exercices  pratiques  :  embryotomies  céphaliques  ; 

18  heures  ;  Diagnostic  et  traitement  des  ruptures  uté¬ 
rines  (M.  Lantuéjoul).  ’  ■  - 

Vendredi  26  février,  9  h.  1  /2  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  (maternité  de  l’hôpital  Bretonneau,  service  de 
M.  Marcel  Metzger,  agrégé)  ;  16  heures  :  Exercices  pra-,  . 
tiques  :  embryotomies  rachidiennes  ;  18  heures  :  Con¬ 
duite  à  tenir  au  cours  des  accidents  de  la  délivrance 
(M.  DE  Peretti). 

Samedi  27  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  le 
Professeur  Brindeau-;  18  heures  ;  Conduite  à  tenir  dans 
les  bassiné  rachitiques  par  M.  Vaudescal,  agrégé. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement 
relatifs  au  cours  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Thèses.  Mardi  26  janvier.  —  Jury  :  MM.  Jeannin, 
Laignel-Lavastine,  Lévy-Valensl,  Vaudescal.  —  Mlle 
Versini  Jeanne  ;  Etude  du  traitement  par  voie  haute 
dans  les  insertions  vicieuses  du  placenta.—  M.  Tel- 
lier  :  Un  aventurier  médical  au  XVIP  siècle  :  Nicolas 
do  Blégny.  • — M.  Vigneron  d’Henequeville  :  Traite¬ 
ment  des  grands  syndromes  d’excitation  nerveuse  par 
les  nouveaux  alcaloïdes  hypotoxiques  de  Polonowski. 

Mercredi  27  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bfeaudouin,  Loe- 
per,  Cliiray,  Harvier.  —  M.  Pechthoéd  ;  La  névrite 
ischémique  des  membres  inférieurs.  —  M.  Berge  ms- 
tein  :  Essai  de  pathogénie  de  l’ulcère  de  l’estomac  ;  dé- . 
ductions  thérapeutiques.  —  M.  Leoni  Jacques  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  du  mal  de  mer. 

Jeudi  28  janvier.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Bezançon, 
Gougerot,  Sézary.  —  M.  Horswitz  ;  Etude  thérapeu¬ 
tique  et  pathogénique  des  crises  gastriques  du  tabès. — 
Mlle  LoAndowski  :  L’état  du  sang  dans  la  diphtérie.  — 
Mlle  Lévy  Françoise  ;  I.es  convulsions  essentielles  du 
nourrisson  et  leur  pronostic. 

Thèses  (vétérinaires).  — Mercredi  27janvier.  —  Jury: 
Marcel  Labbé,  Tanon,  Dechambre,  Lesbouyries,  Henry.' 
—  M.  Louet  :  Ré.sidus  de  féculerie  dans  l’alimentation 
du  porc.  —  M.  Cuvellier  ;  Alimentation  du  renard 
argenté. 

Vendredi  29  janvier.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Strohl,  Coquot,  Lesbouyries,  Maignon,  Nicolas.  — 
M.  Colle  :  Castration  de  la  jeune  truie.  —  M.  Croize  : 
Influence  de  l’électrolyse  sur  les  solutions  de  diastases. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  d’oplitalmologiste  des  hôpitaux.  —  Ad- 
misSibiiiU.  —  Epreuve  écrite.  (Séance  du,  19  janvier).  — 
Anatomie  du  muscle  droit  interne  et  physiologie  de  la 
convergence.  —  Sémiologie  des  paralysies  de  Paccom-, 
modation. 

Epreuve  théorique.  Ont  obtenu  :  MM.  Favory.  27  ; 
Hüdelo,  26  ;  Renard,  2  6  ;  Blum,  24  ;  Veil,  27  ;  Parfonry, 
23. 

Epreuve  clihigue.  — •  Ont  obtenu  :  MM.  Favory,  20; 
HudelO,19  ;  Renard,  18  ;  Blum, 19  ;  Veil,  17  ;  Parfo^nry,  18. 

A  la  suite  de  ce  concours,  sont  déclarés  adrnlssibles 
aux  épreuves  de  nomination  :  MM.  Favory,  Hudelo, 
Renard. 

—  Côttcoürs  de  radiologiste  des  hôpitaux.  —  Epreuves 
écrites  ;  Traitement  de  la  sciatique  par  les  courants  élec¬ 
triques.  Radiodiagnostic  des  sténoses  pyloriques. Trai¬ 
tement  reentgenthérapique  de  la  lymphogranulomatose 
maligne. 


Epreuve  pratique  :  1»  Appliquer  sur  un  sujet  atteint 
de  teigne  étendue  à  tout  le  cuAchevelu,  la  méthode  d’é¬ 
pilation  par  les  rayons  X.  Exposer  les  résultats  et  les 
dangers  ;  2°  Mettre  en  place,  prêt  à  fonctionner  sur  un 
secteur  continu,  un  brûleur  de  lampe  à  vapeur  de  mer¬ 
cure.  Avec  une  lampe  complète  misé  à  la  disposition  du 
candidat,  faire  le  simulacre  d’une  application  de  bain 
général  d’ultra- Violet  sur  un  sujet  atteint  de  lymphatis¬ 
me.  Le  sujet  ne  sera  pas  déshabillé.  Allumer  une  fois  le 
brûleur  et  l’éteindre  sur  la  lampe  complète. 

Classement  des  candidats.  — Les  candidats  sont  clas¬ 
sés  dans  l’ordre  suivant  :  MM.  Nadal,Devois,Surmont) 
Stuhl. 

—  Concours  de  médecin  du  service  d’assistance  à  do¬ 
micile.  —  Classement  des  huit  premiers  candidats  :  MM. 
Barteaux,  54  ;  Lambert,  53  ;  Schoengrun,  49  ;  Mlles 
Gorecka,  49  ;  Bastien,  47  ;  MM.  Laurent,  44  ;  Passin,  42  ; 
Mlle  Carnoy,  42. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


NonveRes  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têle  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Piton,  de  Paris  ;  du  D"-  Pierre  NiconéAU,  des 
Sables-d’Olonne  (Vendée),  victime  du  devoir  piofes- 
sionnel  ;  du  D‘'  Robert  Garnier,  de  Paris  ;  du  D'  Gil¬ 
bert  Lasserre,  ancien  chef  des  travaux  de  parasito¬ 
logie  à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Dr  FiIval,  de  Pont- 
château  ;  du  Dr  Lauriat,  de  Noyelles-Godault  (Pas- 
de-Calais). 

—  Université  de  Bordeaux.  ■ —  Diplôme  de  médecin 
colonial  et  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  La  XXVF 
série  d’études  pour  la  préparation  au  diplôme  de  mé¬ 
decin  colonial  et  àl’exaroen  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  (novembre-décembre  1931)  a  été  suivie  par  22  au¬ 
diteurs,  dont  6  ont  bénéficié  de  bourses  d’études  offertes 
par  la  Société  parisienne  d’expansion  chimique  Spécia 
(Poulenc-Usines  du  Rhône). 

A  l’examen  pour  le  diplôme  de  médecin  colonial  se 
sont  inscrits  19  candidats  ;  2  ont  été  ajournés. 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Arnanld,  méde¬ 
cin-lieutenant  Chantegreil,  Fauconnier,  Dr  de  Font- 
guyon,  Fournier,  Mme  Francès,  MM.  Galmot,  Laporte, 
interne  des  hôpitaux,  I,e  Van  Guyen,  Marette,  Mollaret, 
Palinacci,  Mlle  Péraud,  MM.  Quéron,  Riche,  Dr  Senné, 
Tiné. 

Sont  inscrits  au  tableau  des  médecins  sanitaires  ma¬ 
ritimes  :  MM.  les  Docteurs  Chantegreil,  Estradère,de 
Fontguyoni  Senné,  Vesnat. 

La  XXVII®  série  d’études  aura  lieu  du  2  novembre  au' 
24  décembre  1932, 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétariat  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932  (XID  ses¬ 
sion)  auront  lieu  du  25  au  28  juin,  sous  la  présidence  de 


M.  le  Professeur  Fernand  Héger,  administrateur  de 
l’Université  de  Bruxelles,  membre  de  l’Académie 
royale  de-  médecine.  Le  Conseil  scientifique,  qui  s’est 
réuni  récemment,  a  fait  choix  d’un  certain  nombre  de 
conférenciers,  dont  nous  indiquerons  les  noms  prochai¬ 
nement.  Le  Comité  a  décidé  de  consacrer  une  des  Jour¬ 
nées  à  la  médecine  coloniale  et  est  actuellement  en 
relation  avec  différentes  personnalités  dont  les  noms 
en  thérapeutique  tropicale  font  autorité. 

Dès  à  présent,  le  Comité  a  décidé  de  consacrer  une 
des  Journées  de  1933  à  la  syphilis  dans  ses  rapports  avec 
tous  les  organes. 

— -  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de  Mont¬ 
pellier  (session  de  1932). — La  réunion  hydrologiquc et 
climatologique  de  Montpellier  tiendra  sa  séance  an¬ 
nuelle  le  samedi  12  mars  1932,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  à  15  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Riche,  président. 

A  15  heures  :  Première  séance.  —  Les  dysménorrhées 
pubertaires  (question  traitée  en  1931,  remise  à  l’ordre 
du  jour  pour  1932)  ;  rapports  complémentaires  de 
MM.  les  Docteurs  Guibert  (de  Balaruc)  et  Sappey 
(de  Grenoblc-Uriage). 

A  16  h.  15  :  Deuxième  séance.  —  Les  états  de  suscep¬ 
tibilité  bronchique  de  l’adulte  et  de  l’enfant  et  leui 
thérapeutique  hydro-minérale  ;  rapports  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  PuECH  (de  Montpellier)  et  dcM.  le  Doc¬ 
teur  ConoNB  (de  Nice-Cauterets). 

A  18  heures,  réception  des  congressistes  à  la  Faculté 
de  médecine  par  M.  le  doyen,  MM.  les  professeurs  et 
agrégés  de  la  Faculté. 

A  20  heures,  dîner  par  souscription  à  l’hôtel  de  la 
Métropole  (cotisation,  80  francs;. 

Les  demandes  d’inscription  en  vue  de  communica¬ 
tions  (exclusivement  relatives  aux  deux  questions  mises 
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à  l’ordre  du  jour),  sont  reçues  par  M.  le  Docteur  Casta¬ 
gne,  assistant  à  la  Faculté  de  médecine,  12,  rue  de  la 
Vieille,  à  Montpellier.  Les  adhésions  sont  reçues  à  la 
même  adresse  jusqu'au  7  mars  prochain. 

-  Institut  prophylactique.  —  Suboeniion  de  la  Ville 
de  Paris.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  maintenu 
à  450.000francs  la  subvention  annuelle  accordée  par  la 
ville  à  l’Institut  prophylactique  que  dirige  le D'' Arthur 
Vernes  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  36,  rue  d’Assas. 

—  Farîs.  Service  médical  de  la  préfecturé  de  police.  — 

.  L’art.  10  du  règlement .  de  1926  est  ainsi  modifié  : 
Art.  10.  —  Recrutement  des  médecins. 

Tous  les  médecins  sont  nommés  par  le  préfet. 

Le  médecin  en  chef  et  le  médecin  en  chef  adjoint, ainsi 
que  le  médecin  adjoint  du  service  central  sont  choisis 
parmi  les  médecins  titulaires  en  service  dans  les  circons¬ 
criptions  parisiennes  ou  au  service  central. 

Les  médecins  titulaires  détachés  au  service  central 
pour  les  contrôles  à  longue  distance  sont  investis  par 
décision  préfectorale  sur  la  proposition  du  directeur 
du  personnel  après  avis  du  médecin  en  chef. 

Les  médecins  spécialisés  sont  nommés  au  concours 

Les  médecins  titulaires  des  circonscriptions  sont  choi¬ 
sis  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  du  per¬ 
sonnel,  après  avis  du  médecin  chef,  parmi  les  médecins 
adjoints,  sahs  distinction  de  circonscription,  comptant 
au  minimum  trois  ans  de  stage  dans  cet  emploi. 

Les  médecins  adjoints  sont  choisis  dans  les  mêmes 
conditions  parmi  les  médecins  suppléants  comptant  au 
moins  trois  ans  de  stage  dans  cet  emploi. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  les  médecins  actuelle¬ 
ment  en  fonctions  seront,  en  cas  de  vacances  survenues 
dans  leur  propre  circonscription,  admis  à  concourir 
pour  leur  nomination  sur  place,  soit  aux  fonctions  de 
médecin  titulaire  à  la  condition  de  compter  un  an  de 
services  en  qualité  de  médecin  adjoint,  soit  aux  fonc-^ 
tiens  de  médecin  adjoint  à  la  condition  de  compter  un 
an  de  services  comme  médecin  suppléant. 

Les  médecins  titulaires,  adjoints  et  suppléants,  sont 
tenus  d’habiter  dans  Paris.  Tout  médecin  qui  cesserait 
de  réaliser  cette  condition,  serait  considéré  comme  dé¬ 
missionnaire  et  remplacé  suivant  les  règles  établies  par 
le  présent  article. 

Les  médecins  suppléants  sont  nommés  au  concours 
sur  titres,  les  médecins  domiciliés  à  Paris  sont  seuls  ad¬ 
mis  à  concourir.  Les  candidats  doivent  être  Français  ou 
naturalisés,  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  être 
docteurs  en  médecine  d’une  Faculté  française  et  n'avoir 
pas  dépassé  l’âge  de  35  ans  au  jour  fixé  pour  la  clôture 
du  délai  d’inscription,  Cette  limite  d’âge  est  prorogée  ; 

1“  D’une  durée  égale  aux  services  accomplis ,  dans 
l’armée  active  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi 
sur  le  recrutement  ; 

2“  D’une  durée  égale  aux  services  de  guerre  (période 
de  mobilisation  accomplie  par  chaque  intéressé  après 
son  passage  dans  la  réserve  de  l’armée  active). 

Les  médecins  des  services  spéciaux  sont  nommés  sur 
la  proposition  des  ingénieurs  et  chefs  de  services  inté¬ 
ressés,  après  avis  du  médecin  chef. 

—  Hôpital  intercommunal  de  Montfermeil  (Seine-ct- 
Oise).  —  Un  décret  en  date  du  8  janvier  1932  a  autorisé 
la  création  d’un  hôpital  intercommunal  à  Montfermeil 
(Seine-et-Oise),  pour  les  communes  de  Clichy-sous-Bois, 
Coubron,  Gournay-sur-Marne,  Livry-Gargan,  Montfer¬ 
meil,  Neuilly-Plaisance,  Neuilly-sur-Marne,  'Tremblay- 
les-Gonesse  et  Vaujours  (Seine-et-Oise). 

—  XVI“  croisière  de  «  Bruxelles-Médical  ».  —  Aux 
Iles  de  Soleil.  —  Excursions  :  Le  programme  et  le  coût 
des  excursions  organisées  au  cours  de  la  croisière  du 
Brazza  aux  «  Iles  de  Soleil  »  sont  sur  le  point  d’être 


définitivement  arrêtés  et  seront  prochainement  publiés 
Le  retard  apporté  dans  cette  publication  est  dû  â  la  len¬ 
teur  des  communications  entre  les  Açores  et  le  conti¬ 
nent,  lenteur  qui  n’a  pas  permis  de  recevoir  plus  tôt  les 
renseignements  indispensables  à  l’établissement  du  dit 
programme. 

En  plus  des  excursions  ordinaires  dans  chaque  port 
d’escale,  lésqüelles  feront  l’objet  ,d’un  forfait  gobai, 
les  excursions  facultatives  complémentaires  suivantes 
ont  été  prévues:  1“  excursion  Porto-Lisbonne,  par  voie 
de  terre,  en  passant  par  Goimbfe  ;  2"  excursion  ter¬ 
restre  Casablanca-Ceuta,  via  Rabat,  Larache,  Tanger 
et  Tetouan. 

D’autre  part,  pendant  l’escale  de  Livourne,les  tou¬ 
ristes  auront  à  choisir  entre  trois  excursions  ;  l’une  — • 
qui  sera  l’excursion  régulière  —  permettant  de  visiter 
I.ivourne  et  Pise  ;  la  seconde,  de  passer  deux  jours  â 
Florence  ;  la  troisième  —  réservée  strictement  aux  mé¬ 
decins  —  comportant  la  visite  de  Pise,  Montecatini  (là 
fameuse  station  thermale)  et  Florence. 

I.’itinéraire  détaillé  et  la  carte  de  chacune  de  ces 
excursions  complémentaire.5  paraîtront  dans  la  bro¬ 
chure  qui  sera  éditée  spécialement  à  cet  effet. 

En  dehors,  de  ces  différents  programmes  facultatifs, 
un  autre,  d’un  attrait  tout  spécial,  a  été  établi  pour  le 
Maroc.  C’est  celui  permettant  à  des  voyageurs  épris 
d’imprévu,  de  visiter  Ouezzan,  siège  de  la  célèbre 
zaouia  des  Chorta  de  ce  nom,  et  cité  sainte  de  TIslam, 
dernière  ville  marocaine  venue  à  la  pénétration  fran¬ 
çaise,  perdue  dans  les  montagnes  du  Riff,  et  voisine  de 
la  terrible  confédération  berbère  des  Djebala. 

Pour  cette  excursion,  réservée  uniquement  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine,  le  nombre  des  adhésions  sera,  en  rai¬ 
son  des  faibles  capacités  de  logement  à  Ouezzan,  stric¬ 
tement  limité  à  douze  personnes.  D’autre  part,  seuls  les 
messieurs  seront  admis  à  y  prendre  part,  les  régions 
traversées  étant  encore  trop  peu  «  aménagées  »  pour 
que  des  dames  puissent  y  pénétrer.  Enfin,  et  dans  un 
but  d’équité  et  de.  bonne  confraternité,  un  seul  méde¬ 
cin  par  famille  pourra  seulement  s’inscrire.  Etant  donné 
que  le  nombre  des  demandes  sera  vraisemblablement 
supérieur  au  chilîre  d’excursionnistes  prévu,  les  ins¬ 
criptions  ne  seront  acceptées  que  provisoirement.  Les 
médecins  admis  définitivement  à  prendre  part  à  Tex- 
cursion  à  Ouezzan  seront  désignés  à  bord  par  tirage  au 
sort.  Tous  renseignements  complémentaires  se  trouve¬ 
ront  dans  la  brochure  des  excursions  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ;  il  est  mutile  de  s’inscrire  avant  la  ré¬ 
ception  de  celle-ci,  qui  contiendra  la  carte  de  souscrip¬ 
tion  officielle  aux  excursions,'  cette  carte  constituant 
le  seul  document  valable.  . 

Une  lettre  d’Italie  fait  savoir  que  le  Haut  Commis¬ 
saire  du  Tourisme,  S.  E.  M.  Suvich,  vient  de  passer  tou- . 
tes  les  instructions  utiles  pour  que  les  passagers  du 
Brazza  «  jouissent  d’attentions  toutes  particulières  » 
dans  les  villes  où  ils  seront  appelés  à  se  rendre  pendant 
le  séjour  du  navire  en  Sardaigne  et  à  Livourne.  C’est 
dire  l’accueil  cordial  que  réservent  nos  amis  italiens. 

Signalons  aussi  qu’au  cours  de  l’escale  de  Cagliari  — 
capitale  de  la  Sardaigne,  qui,  parmi  les  souvenirs  de  son 
passé,  garde  eu  particulier  ceux  de  l’époque  punique, 
de  la  Rome  impériale,  de  la  Grande  Espagne  et  de  la 
Hère  république  de  Pise  —  un  circuit  de  280  km.  à  l’in¬ 
térieur  de  Tîle  sera  organisé.  Ce  circuit  fera  apprécier 
l’aspect  très  caractéristique  de  la  campagne  sarde. 

Rappelons  enfin  que  l’itinéraire  de  la  croisière 
(8.651  km  )  sera  le  suivant  :  Bordeaux,  Porto,  Lisbonne, 
Horta  et  Punta  Delgada  (deux  Açores),  Madère,  Cana¬ 
ries,  Casablanca  (Rabat),  Tanger,  Ceuta  (Tétouan, 
Maroc  espagnol),  Palma  de  Majorque  (Baléares),  Ca¬ 
gliari  (Sardaigne),  côte  Corse,  Livourne,  Marseille. 

Le  départ  aura  lieu  le  27  juillet  et  le  retour  le.  21  août. 
Il  y  a  dos  ijlaces  à  bord  depuis  2.325  fr.  français  ;  30  % 
de  réduction  pom-ront  être  obtenus  sur  les  Chemins  de 
fer  français,  au  départ  de  Paris. 
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—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  de  l’année  scolaire 
1930-1931.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant 
l’année  scolaire  1930-1931  est  de  1.252  se  décomposant 
comme  suit  : 


Diplômes 

d’Université 

Diplômes 

(mentiop 

Facultés 

d’Etat 

médecine) 

Total 

Alger . 

37  (a) 

37 

Beyrouth . 

37  (b) 

37 

Bordeaux. ..... 

118 

2 

120 

Lille . 

55 

55 

Lyon . 

179  (c) 

18 

197 

Marseille . 

1  27 

27 

Montpellier  .... 

1  55 

14 

69 

Nancy . 

50 

3 

53 

Paris . 

481  (d) 

87 

568 

Strasbourg . 

24 

3 

27  (e) 

Toulouse . 

57 

5 

62 

1.120 

132 

1.252 

(o)  Dont  2  avec  dispense  de  la  thèse  :  Mme  Harkavy 
et  M.  Teherepofî,  antérieurement  titulaires  d’un  diplôme 
d’Université. 

(b)  Les  étudiants  de  la  Faculté  de  Beyrouth  sont  dis¬ 
pensés  de  la  thèse.  , 

(c)  Dont  2  avec  dispense  de  la  thèse  :  M.  Charchansky 
et  Mlle  Chiarli,  antérieurement  titulaires  d’un  diplôme 
d’Université. 

(d)  Dont  10  avec  dispense  de  la  thèse  ;  MM.  Achpise, 
Avrach,  Balthazar,  Broun,  Edelmann,  Jacobson,  Mme 
Korgeniewsky,  MM.  Rapoport,  Rosenfeld  et  Yoël,  anté¬ 
rieurement  titulaires  d’un  diplôme  d’Université. 

(e)  Régime  français.  N’est  pas  compris  dans  le  tableau 
ci-dessus,  1  diplôme  de  docteur  (régime  allemand).  1  can¬ 
didat  a  été  reçu  à  l’examen  d’Etat-  {Staatsexamen) 
(régime  allemand). 

,  Total  des  thèses  :  1.201  (Etat  :  1.069  ;  Université  : 
132),  plus  1  thèse  (régime  local)  de  Strasbourg.  (D’après 
La  Vie  Médicale.) 

—  Syndicat  des  oto-rhino-laryngologistes  français.  — 
Le  nouveau  bureau,  nommé  à  l’Assemblée  générale  d’oc¬ 
tobre  1931,  est  ainsi  composé  : 

M.  Dubar  (Paris),  président  ;  Sargnon  (Lyon),  Raze- 
mon  (Lille),  Jacques  (Nancy)  et  Lemaître  (Paris), 
vice-présidents  ;  Batier  (Strasbourg),  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  Bonnet-Roy  (Paris,)  trésorier. 

L’assemblée  a  él.i  présidents  d’honneur,  MM.  Lubet- 
Barbon  et  Sébilleau. 

—  Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée.  Lettres 
et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la  méde¬ 
cine.  Abonnement  :  40  francs  (étranger  :  60  francs).  15, 
rue  Froidevaux,  Paris  (XIV«). 

Sommaire  du  n»  12,  1931  :  A  propos  du  dîner 
canadien  de  l’UMFIA  (4  ill.),par  leD^Ed.  Joltrain. — 
Une  nouvelle  édition  des  «  Sonnets  du  Docteur  »  (1 
ill.).  —  François  de  Hérain,  médailliste  (4  ill.),  par  le 
Dr  Raymond  Gordier.  —  Les  fresque  funéraires  de 


Corneto-Tarquinia  (8  ill.),,  par  le  D' Benjamin  Bord. — 

Les  jardins  de  la  médecine  (3  ill.),  par  le  D'  B.  B.  — 
L’empereur  Aurélien  et  la  médecine  (2  ill.),  par  le  D'  E. 
L.4.COSTE,  d’Armentières.  —  Chez  les  mangeurs  d’hom¬ 
mes  des  Nouvelles  Hébrides  (2  ill.),  par  Jean  Avalon.— 
Table  des  matières  1931.  —  ^Supplément  (17  ill.).  — ■ 
Prix  :  5  francs. 

—  ’Troislême  congrès  International  d’eugénique.  — 

Le  troisième  Congrès  international  d’eugénique  se  tien¬ 
dra  du  21  au  23  août  1932,  ô  New  York  City,  au  Muséum  I 

d’histoire  naturelle,  77th.  Street  et  Central  Park  West,  ' 

sous  la  présidence  de  M.  Charles  B.  Davenport. 

Les  organisateurs  ont  inscrit  à  l’ordre  du  jour  du  * 
Congrès  une  série  de  rapports  relatifs  à  la  génétique  hu¬ 
maine,  à  l’émigration,  aux  facteurs  susceptibles  d’in¬ 
fluencer  la  sélection  et  la  fécondité  et  aux  méthodes  des¬ 
tinées  à  améliorer,  de  génération  en  génération,  les  qua¬ 
lités  de  la  population. 

Les  communications  seront  présentées  par  des  anthro¬ 
pologistes,  des  psychologistes,  des  physiologistes,  des 
médecins,  des  éducateurs  et  aussi  par  des  commerçants 
et  industriels  s’intéressant  à  l’amélioration  des  êtres 
humains  en  vue  du  rendement  professionnel. 

Une  Exposition  d’eugénique  très  importante  sera  ou¬ 
verte  du  22  août  au  22  septembre,  dans  les  locaux  du 
Muséum. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès  ou 
l’exposition,  on  pourra  s’adresser  à  M.  Harry  R.  Laugh-  j 
lin,  Cole  Spring  Harbor,  Long  Island,  N.  Y. 

—  Office  international  de  documentation  de  médecine 
militaire.  —  La  première  session  de  conférences  médico- 
militaires  que  r  Office  international  de  documentation 
de  médecine  militaire  a  organisée  exceptionnellement 
à  Bruxelles  en  1931  a  réuni  plus  de  150  participants 
appartenant  à  15  nations  différentes. 

Au  cours  de  cette  session,  l’Office  a  été  chargé  de  con¬ 
sacrer  l’existence  définitive  de  cette  institution  et  de  i 
continuer  son  activité  dans  cette  direction.  , 

En  conséquence,  le  Comité  directeur  organise  pour  les  i 
23,  24  et  25  juin  1932  un  nouveau  cycle  de  conférences. 

Ces  conférences  se  donneront  à  Liège,  au  local  de 
l’Office.  Tous  les  officiers  des  Services  de  santé  des 
armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air  de  l’active  et  de  la 
réserve  sont  cordialement  invités  à  y  assister. 

Programme  provisoire.  —  Jeudi  23  juin,  9  heures  :  ' 
Ouverture  de  la  session  ;  de  10  heures  à  12  heures  et 
de  15  heures  à  17  heures  :  Leçons  et  conférences  (orga¬ 
nisation  et  fonctionnement  du  Service  de  santé,  hy¬ 
giène,  sciences  médico-militaires,  droit  international, 
etc.)  ;  à  21  heures  ;  Réception  par  la  ville  de  Liège.  j 

Vendredi  24  juin,  de  9  heures  à  12  heures  et  de  15  i 
heures  à  17  heures  :  Leçons  et  conférences  (suite)  ;  à  I 
21  heures  :  Réception.  I 

Samedi  25  juin,  de  9  heures  à  12  heures  :  Leçons  et  I 
conférences  (suite)  ;  à  16  heures  :  Séance  inaugurale  à  j 
Bruxelles  des  Journées  médicales,  honorée  de  la  pré-  | 
sence  de  S.  M.  la  reine.  I 

Des  conférenciers  français,  mexicains,  belges,  néer-  j 
landais,  yougoslaves  et  espagnols  ont  déjà  promis  leur 
concours. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie 
R.  C.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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La  gratuité  des  spécialités  pharmaceutiques 
aux  pensionnés  de  guerre 

M.  Maurice  Robért  a  déposé  une  proposition  de 
loi  en  vue  d’accorder  la  gratuité  des  spécialités 
pharmaceutiques  aux  pensionnés  de  guerre  titu¬ 
laires  du  carnet  médical  gratuit  en  application 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  proposition  de  loi  qui 
est  soumise  à  la  commission  des  pensions. 


CORRESPONDANCE 


Assurances 

Rachat  Ou  rêducfiou  d’uu  contrat 
d’assurances  sur  la  \de 

Je  crois  que  la  nouvelle  loi  sur  les  Compagnies  d’as¬ 
surance  oblige  les  Compagnies  à  consentir  au  rachat 
d’up  contrat  d’assurance-vie  dans  certaines  condi¬ 
tions.  Pouvez-vous  me  préciser  ces  conditions  ? 

'  Dr  P. 

Réponse. 

I!  faut  d’abord  distinguer  entre  le  rachat  et  la 
réduction  d’un  contrat  d’assurance-vie. 

Le  rachat  est  la  reprise  par  la  compagnie  d’une 


police  qui  devient  dès  lors  sans  effet  vis-à-vis  de 
l’assuré.  - 

La  réduction,  au  contraire  est  une  mesure  qui 
permet  à  l’assuré  de  suspendre  le  paiement  des 
primes  sâhs  perdre  complètement  le  bénéfice  de 
son  contrat. 

Avant  la  loi  de  1930surle  contrat  d’assurance, 
la  valeur  du  rachat  devait  être  traitée  de  gré  à  gré 
avec  l’organisme  assureur. 

A  part  quelques  polices  qui  précisaient  à  l’a¬ 
vance  la  valeur  du  rachat  dans  un  tableau  an¬ 
nexé  à  la  police,  la  plupart  des  sociétés  pré¬ 
voyaient  dans  un  article  de  leur  contrat  qüe  î  «la 
valeur  du  rachat  Séra  fixée  d 'après  leSbases  adop- 
«  tées  par  le  Conseil  d’administration  an  jour  de 
«  la  demande  de  remboursement.  » 

Les  Compagnies  d’assurance  voulaient  ainsi  se 
mettre  à  couvert  des  demandes  massives  rte  ra¬ 
chat  qui,  en  période  de  crises, pouvaient  être  de¬ 
mandées. 

L’article  76  de  la  loi  du  18  Juillet  1930  déclare  : 

«  Le  prix  du  rachat,  lè  nombre  dé  primes  à 
«  payer  avant  que  le  rachat  ou  les  avances  puls- 
«  sent  être  demandées,  doivent  ,ètrê  déterminés 
«  par  un  règlement  général  de  l’assureur,  après 
«  avis  du  Ministre  du  travail.  Ce  règlement  ne 
«  peut  être  modifié  que  par  des  règlements  gé- 
«  néraux  postérieurs  soumis  au  même  avis. 

«  Les  conditions  dü  rachat  doivent  être  indi- 
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«,  qùées  dans  la  police,  de  manière  que  l’assuré 
«  :  puisse  connaître,  à  toute  époque;  la  somme  à 
«îJaqtielle  il  a  droit. 

«  Sauf  le  cas  de  force  majeure  constaté  par  dé- 
«  crèt  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du 
«  travail,  le  rachat  sur  la  demande  de  l’assuré 
«  est  obligatoire.  » 

Ce'.texte,  codifiant  le  droit  de  l’assuré  au  ra¬ 
chat  de  son  contrat  ne  s’applique  pas  aux  polices 
souscrites  antérieurement  à  la  loi  du  13  Juillet 
1930.  Toutefois  la  jurisprudence  (Tr.  Civ.  Lille, 
2  novembre  1925,  D.  IL,  1925,  662),  avait  créé 
le  droit  pour  l’assuré  an  rachat  de  son  contrat. 

Sur  quelles  bases  est  calculé  ce  dernier  ? 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  techni¬ 
ques,  le  rachat  d’un  contrat  est  le  paiement  à  l’as¬ 
suré  de  la  réserve  de  son  contrat  escomptée  à  un 
taux  déterminé. 

Sommairement  on  pourrait  dire  que  la  prime 
d’un  contrat  d’assurance  se  divise  en  deux  par¬ 
ties  :  une  partie  qui  est  de  la  capitalisation  pure  : 
une  somme  payée  pendant  x  années  et  placée 
à  X  %  donne  un  capital  de  x  francs.  Une  autre 
partie  qui  constitue  de  l’assurance  proprement 
dite  et  qui.représente  le  risque  de  décès  avant  que 
le  capital  soit  atteint.  C’est  cette  portion  de  pri¬ 
me  qui  est  variable  et  fait  qu’elle  diffère  essentiel¬ 
lement  suivant  l’âge  des  souscripteurs. 

.  Le  droit  de  rachat  est  donc  le  droit  à  la  réserve 
légale  (part  capitalisation.)  Cette  somme  n’est 


en  principe  payable  que  lors  du  décès, du  sous¬ 
cripteur  du,  contrat  ou  à  l’échéance  de  ce  dernier. 

Si  celui-ci  eu  réclame  le  paiement  immédiat, 
la  Compagnie,  en  déduit  les  intérêts  :  elle  en  fait 
l’escompte.  D’après  la  nouvelle  loi,  cet  escompte 
est  fait  â  un  taux  déterminé  à  l'avance,  lors  de 
la  signature  du  contiat.  Avec  les  anciennes  poli¬ 
ces,  létaux  d’escompte  est  laissé àTappréciation 
du  conseil  d’administration  de  la  société;' 

Il  est  impossible  d’indiquer  la  valeur  du  ra¬ 
chat  d’une  police  sans  savoir  la  date  de  souscrip¬ 
tion,  Tâgc  du  souscripteur  lors  de  cette  dernière, 
le  capital  garanti  et  la  combinaison  adoptée. 

Le  tarif  du  rachat  peut  encore  différér  si  la  po¬ 
lice  a  été  faite  avec  participation  ou  sans  partici¬ 
pation  aux  bénéfices  pour  le  cas  où  cette  partici¬ 
pation  a  été  accordée  moyeiinant  surprime. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  deréduction,]a 
base  de  calcul  de  cette  dernière  correspond  à  peu 
près  à  la  réserve  mathématique  augmentée  des 
intérêts  à  courir  normalement  sur  le  contrat. 

La  loi  du  13  juillet  1930  dans  son  article  76  en 
a  réglementé  la  quotité,  mais  ici  encore  la  loi  n’a 
pas  d’effet  sur  les  contrats  antérieurs  à  sa  mise 
en  application. 

P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique,  d’assiuance 
Docteur  en  droit. 


Giiltuie  paie  dp  Feupepts  lacllpaes  Palgaits  sai  inlilea  vPgPiai 
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Accidents 

6329.  —  Amputalion  d’un  doigt  d’un  in¬ 
firme  à  la  suite  d’un  accident  du  travail 

Je  contre -visite  au  nom  d’une  assurance,  un  blessé 
qui  au  cours  de  son  travail  s’est  écrasé  l’index  droit. 

Cet  index  était  avant  l’accident,  déformé  en  «  mar¬ 
teau  »  par  ankylosé  phalango-phalangérienne.  Les 
3®,  4®,  5«  doigts  droits  sont  également  déformés  :  tou¬ 
tes  ces  lésions  datent  d’une  brûlure  de  l’enfance.  Le 
blessé  en  convient  parfaitement  et  je  les  avais  déjà 
constatées  lors  d’un  accident  précédent. 

Actuellement  la  plaie  est  très  sérieuse,  quoique  très 
améliorée  depuis  quelques  semaines,  et  à  mon  avis 
elle  doit  guérir,  moins  vite  que  par  une  amputation, 
mais  elle  guérira  quand  même.  Le  doigt  naturelle¬ 
ment  restera  aukylosé  en  marteau  comme  avant. 
L’incapacité  permanente  partielle  due  à  l’accident 
sera  mille,  probablement.  A  mon  avis  donc,  l’assu¬ 
rance  n’a  pas  intérêt  à  amputer. 

Or,  le  blessé,  estimant  son  doigt  déformé  plus  gê¬ 
nant  qu'une  amputation  (ce  qui  est  très  soutenable), 
demande  que  l’on  profite  de  l’accident  actuel  pour 
le  débarrasser  de  ce  doigt. 

11  propose  de  signer  un  papier  déchargeant  la  Com¬ 
pagnie  de  toute  incapacité  permanente  partielle 
pourvu  qu’on  ampute  son  doigt. 

Untel  papier  aurait-il  une  valeur  légale  ? 

L’amputation  peut-être  accompagnée  ou  suivie  de 


complications,  l’assurance, a-t-elle  à  en  courir  le  ris¬ 
que  ?  .  ■ 

Je  ne  connais  pas  de  cas  semblable,  et  peuLêtre. 
est-ce  intéressant  à  élucider  pour,  les  confrères..  .  . 

Drs/' 

,  Réponse, 

Je  n’ai  pas  trouvé,  dans  la  jurisprudence,  de 
dédsion  se  rapportant  à  la  question  que  vous 
nous  posez. 

Plusieurs  fois,  les  tribunaux  ont  eu  à  connaître 
du  refus  opposé  par  une  victime  du  travail  de  se  ' 
laisser  faire'une  intervention  chirurgicale, ou  un 
traitement  quelconque. 

Mais,  je  ne  trouve  rien  en  sens  contraire,  c’est- 
à-dire  lorsque  l’ouvrier  demande  lui-même  rme 
intervention  plus  radicale  que  le  traitement,  qui 
est  institué  par  le  médecin  traitant. 

Nous  allons  donc  procéder  par  analogie  et  par, 
raisonnement. 

Un  blessé  du  travail,  déjà  porteur  d’une  infir-, 
mité  à  un  doigt,  ayant  déterminé  uii  taux  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle,  voudrait,  à  1’  oc¬ 
casion  d’un  nouvel  accident,  intéressant  le  doiÿ 
infirme,  faire  enlever  ce  dernier,  qui  le  gêne  dans 
son  travail. 

A  son  point  de  vue, il  araison,  d’autant  que 
la ,  cicatrisation  d’une  désarticulation  peut  être 


DÉCONGE  STrON  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOniES 


iSMülyMlli 


AL  OLEO  SULFONATEDHAnANELEDINf 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiuiniiiiiiiiMiiiniiiiiiiiiiiii 


Laboratoires  Emile.  LOGEAIS-  24, rue  de  Siliy_BouLoeNEsuaSEiNL.  pr 


(Es  PARIS 


400  —  LXVl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  7  —  Il  — 


obtenue  dans  un  délai  plus  court  que  le  trqlte-  | 
ment  qui  doit  être  institué  pour  lui  conserver 
son  doigt  infirme. 

Mais  celte  désarticulation  no  doit-elle  pas  en¬ 
traîner  untaux  d’incapacitépermanente  partielle 
plus  grand  que  celui  qui  existait  ? 

II  est  vrai  que  l’ouvrier  s’engage  à  signer  un 
papier,  déchargeant  l’assurance  de  toute  éléva¬ 
tion  du  taux  de  la  rente  déjà  servie, 

Se.  pose  alors,  en  droit,  leVpoint  de  savoir  si  cet 
engagement  pourrait  être  considéré  comme  vala¬ 
ble,  s’il  ne  serait  pas  jugé  comme  violant  les  pres¬ 
criptions  de  l’article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
qui  déclare  nulles  toutes  conventions  contraires 
à  la  présente  loi. 

Cependant,  la  cour  de  Cassation,  chambre  des 
Requêtes  par  arrêt  du  28  avril  1926  (Gaz.Pal.,  27 
juin  1926)a  décidé  que  ne  viole  pas  l’article  30 
précité  l’engagement,  pris  par  un  patron,  avec 
la  commission  administrative  de  l’hôpital,  enga¬ 
gement  par  lequel  ledit  patron  accepte  de  payer 
les  frais  médicaux,  en  sus  du  prix  de  journée  de 
l’établissement. 

Il  pourrait  donc  en  être  de  même  de  rengage¬ 
ment  pris  par  un  ouvrier,  qui,  pouracquérirune 
plus  grande  facilité  dans  son  travail,  demande 
l’amputation  d’un  doigt,  déjà  infirme,  sans  que 
cette  opération  mutilante  puisse  entraîner,  de  sa 
part,  un  demande  en  aggravation  d’incapacité 
permanente  partielle,  alors  que  le  médecin  pré- 


I  voit  que,  lors  de  la  future  consolidation  de  la 
blessure  actuelle,  le  taux  de  l’invalidité  ne  sera- 
pas  changé. 

Un  autre  point  est  à  considérer.  L’accord  entre 
le  blessé  et  l’assurance  est  intervenu  :  il  est  consi¬ 
déré  comme  valable  par  les  deux  parties,  dont  la 
commune  intention  est  bien  fixée. 

Mas,  à  la  suite  delà  désarticulation,  survient, 
une  complication,  un  phlegmon,  par  exemple, 
Les  soins  médicaux  seront,  de  ce  fait,  prolongés  ; 
les  dépenses  pharmaceutiques  seront  accrues, 
Qui  devra  les  payer  ?  L’assurance  ?ou  le  b}e.ssé  ? 

Il  est  probable  que  ce  sera  l’assurance,  si  nous 
faisons  l’analogie  avec  un  arrêt  de  Cassation, 
chambre  civile,  du  21  avril  1920  (Gaz.  Pal,  19 
mai  1920)  qui  décide  que  les  frais  de  traitement 
doivent  rester  à  la  charge  du  chef  d’entreprise, 
alors  que,  par  son  imprudence,  le  blessé  a  laissé 
aggraver  une  plaie,  au  début  insignifiante,  en 
en  confiant  le  traitement  à  un  pharmacien  :  cet 
exercice  illégal  de  la  médecine  a  abouti  à  une  gan¬ 
grène  du  doigt  et  à  l’amputation  d’une  phalange. 

Je  pousse  à  dessein  les  choses  au  pire,  mais  je 
dois  considérer  le  point  de  vue  juridique  pur. 

Que  conclure  de  cette  discussion  ? 

Dans  le  cas  présent,  avis  pourrait  être  demande 
au  président  du  tribunal  civil,  qui  aura  à  con¬ 
naître,  en  conciliation,  de  la  fixation  ou  de  ]a 
modification  future  de  l’invalidité  permanente 
partielle  de  travail. 
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Si  ce  magistrat  accepte  l’engagement  de  l’ou¬ 
vrier  de  ne  pas  fonder  une  réclamation  ulté¬ 
rieure,  en  aggravation,  du  fait  deladésarticula- 
tion  qu’il  réclame,  si  le  médecin  traitant  appuie 
cette  demande  par  une  déclaration,  indiquant 
que  ladite  intervention  chirurgicale  s’exécutera 
sans  complication  prévisible,  si  l’assurance  ac¬ 
cepte  de  payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  entraînés  par  cette  désarticulation,  alors 
que  les  suites  en  seront  certainement  plus  courtes 
que  le  traitement  occasionné  par  les  lésions  ac¬ 
tuelles,  le  président  du  tribunal  civil  pourra  pren¬ 
dre  acte  de  l’accord  intervenu  en  sa  présence, 
comme  étant  une  conciliation. 

Je  crois  que  la  Cour  de  Cassation,  au  cas  où  elle 
serait  appelée  à  en  connaître,  ne  considérerait  pas 
comme  nulle  pareille  convention. 

Paul  Boudin. 


6744.  —  Accident  survenu  à  un  bûcheron 
travaillant  à  forSait 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien, 
pour  réjiflcation  de  l’ouvrier,  me  faire  connaître,  si 
en  l’espèce  le  patron  a  raison. 

Il  s’agit  d’un  journalier  bûcheron  travaillant  à  ex¬ 
ploiter  du  bois  à  la  corde',  à  tant  de  la  corde  pour  le 
compte  d’un  patron. 

L’ouvrier  se  blesse  avec  sa  serpe  et  le  patron  ne  re¬ 
connaît  pas  l’accident  par  lettre  ci-jointe  que  je  vous 
adresse  en  communication.  !)>■  V. 


Réponse. 

Conformément  à  l’article  3  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1914,  qui  a  étendu  aux  exploitations  forestiè¬ 
res,  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
dans  tous  les  cas,  le  chef  d’entreprise  est  respon¬ 
sable  des  accidents  dont  peuvent  être  victimes 
les  ouvriers  et  employés  de  ,son.  exploitation, 
à  la  condition,  pour  la  victime  ou  ses  ayants  droit, 
d’établir  la  preuve  de  l’embauchage. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  le  chef 
d’entreprise  ne  conteste  ni  la  matérialité  de  l’ac¬ 
cident,  ni  que  l’ouvrier  travaillait  pour  son 
compte  au  moment  où  l’accident  s’est  produit. 
Pour  dénier  sa  responsabilité,  il  se  borne  à  soute¬ 
nir  que  l’ouvrier  travaillait  à  la  tâche  et  avec  ses 
propres  outils,  circonstances  qui,  selon  lui,  empê¬ 
cheraient  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Mais  le  travail  à  la  tâche,  qui  est  de  règle  en 
matière  d’exploitations  forestières  n’exclut  pas 
l’existence  d’un  contrat  de  louage  de  services,  que 
l’ouvrier  travaille  avec  ses  propres  outils  ou  ceux 
qui  lui  sont  confiés  par  le  chef  d’entreprise. 

Par  conséquent,  dès  lors  que  le  çhçf  d’entre¬ 
prise  reconnaît  l’accident  et  l’embauchage,  il  doit 
être,  tenu  pour  responsable  dans  les  termes  de  la 
loi  du  15  juillet  1914  et  payer  au  blessé  les  in¬ 
demnités  prévues  par  la  loi. 

Puisqu’aucune  entente  amiable  n’est  possi¬ 
ble,  que  le  blessé  commence  par  déclarer  l’acci- 
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dent  à':la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  s’est  produit  et  ensuite  qu’il  cite  son 
patron  en  paiement  du  demi-salaire  devant  le 
juge  de  paix  du  canton.  Cette  procédure  ne  lui 
causera  aucun  frais,  car  elle  est  exempte  des  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement  et  bénéficie  de 
plein  droit  de  l’assistance  judiciaire. 

Si  le  blessé  obtient  gain  de  cause  devant  le  juge 
de  paix,  comme  il  est  probable,  vous  aurez  une 
action  directe  pour  le  paiement  de  vos  honoraires 
dans  les  limites  du  tarif  des  accidents  du  travail 
contre  le  patron  responsable. 

Nous  vous  signalons  particulièrement  un  ar¬ 
rêt  de  la  Chambre  Civile  de  la  Cour  de  Cassation 
du  9  février  1926  (D.JH.  1926-204)  qui  a  reconnu 
comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1914,  l’accident  dont  avait  été  victime  un 
bûcheron  qui  s’était  engagé  à  exécuter  une  coupe 
de  bois,  avec  le  concours  de  deux  collaborateurs 
dans  le  délai  d’un  mois  et  demi,  moyennant  un 
salaire  calculé  à  raison  de  14  francs  par  mètre 
cube.  _ 

212.  —  Accident  survenu 
à  l’occasion  du  travail 

Un  ouvrier  charpentier  à  son  travail,  à  côté  d’un 
ouvrier  maçon,  boit  par  .mégarde  à  même  le  goulot 
d’une. bouteille,  qu’il  croit  être  celle  dç  vin  qu’il  a  dé- 
Dosée  à  sa  nortée. 


Cette  bouteille  se  trouve  être  un  litre  d’HCL  pur 
placé,  par  le  maçon  non  loin  de  la  sienne  remplie  de 
vin. 

II  s’en  suit  brûlures  de  la  bouche,  larynx,  œso¬ 
phage,  etc.  ,  ■  . 

Est-ce  un  accident  de  travail  ? 

Non  :  l’ouvrier  n’a  pas  besoin  de  boire  pour  faire 
son  travail,  il  n’est  pas  diabétique. 

’  Cependant  s’il  n’avait  pas  été  au  travail,  la  bouteil¬ 
le  déposée  par  le  maçon  pour  décaper  lesbriques  n’au¬ 
rait  pas  été  là,  et  l’accident  u’àarait  pas  eu  lieu. 


Doivent  être  considérés  comme  des  accidents 
du  travail  et  comme  tels  bénéficier  de  la  loi  du 
2  avril  1898  tous  les  accidents  survenus  par  le 
fait  ou  à  l’occasion  du  travail.  D’autre  part,  un 
accident  du  travail  consiste  dans  une  atteinte 
au  corps  humain  provenant  de  l’action  soudaine 
et  violente  d’une  cause  extérieure.  ^ 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  il 
n’est  pas  niable  que  l’accident  est  survenu,  sinon 
par  le, fait,  tout  au  moins  à  l’occasion  du  travail 
et  que  l’absorption  brusque  de  la  substance  toxi¬ 
que  a  bien  présenté  les  caractères  de  violence  et 
de  soudaineté  qui  caractérisent  l’accident  du  tra¬ 
vail. 

Dans  ces  conditions,  nous  n’hésitons  pas  à  sou¬ 
tenir  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  et  que 
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Réponse. 


10  blessé  a  droit  ^ux  indemnités  légales.  (Voir 
dans 'ce  sens  :  Cass:  Req.  22  novembre  1.909,  D. 
1911-1-91,  et  Sachet  édition  1926,  tome  1,  n“ 
2'71):  ^  : 

Si  le  patron  ou  son  assurance  rejettent  le  si- 
nistre,que  le  blessé  cite  le  patron  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  en 
paiement  de  son  demi-salaire.  En  cas  de  gain  du 
procès,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  directe 
contre  le  patron  responsable  en  paiement  de  vos 
honoraires,  dans  les  limites  du  tarif. 


Médecine  légale 

-  109.  —  Examen  du  cadavre  d’un  pendu 

Appelé  dernièrement,  un  dimanche,  par  le  maire 
d’qne  localité  voisine,  pour  examiner  le  corps  d’un 
individu  inconnu,  trouvé  pendu  dans  une  maison  in¬ 
habitée,  établir  ensuite  un  rapport  de  levée  de  corps, 
j’ai  dû  perdre  presque  toute  une  après-midi  en  course 
et  en  recherches. 

Je  désire  savoir  :  à  qui  je  dois  adresser  la  note  de 
mes  honoraires.  Est-cp  au  Maire  ...  en  vertu  de  quel 
décret  ? 

Existe-t-il  un  tarif  pour  les  examens,  et  rapports 
de  ce  genre  ?  une  indemnité  kilométrique  prévue  par 
un  réglement?  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
documenter. 

D>-  N. 


Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
pour  procéder  à  l’examen  du  cadavre  inconnu 
qu’en  agissant  en  sa  qualité  d’officier  de  la  police 
judiciaire  et  s’il  y  avait  présomption  de  crime  ou 
de  délit.  Ces  circonstances  se  trouvent-elles  réu¬ 
nies  dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez  et 
avez-vous  entre  les  mains  une  réquisition  écrite 
et  régulière  ? 

Dans  l’affirmative,  vous  devez  vous  faire  payer 
au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle 
et  pour  cela  adresser  un  mémoire  en  double, 
exemplaire,  dont  l’un  sur  pqpier  timbré,  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs,  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort,  qui  après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  Président,  vous  fera 
payer  par  le  receveur  de  l’enregistrement.  ' 

En  vertu  du  tarif  établi  par  les  décrets  des 
5  octobre  1920,  16  octobre  1926  et  22  décembre 
1927,  vous  avez  à  compter,  pour  votre  examen  et 
votre  rapport  ou  certificat,  des  honoraires  de25fr. 
(article  26).  Peut-être  pourriez-vous  demander 
une  somme  plus  élevée,  50  francs  par'  exemple, 
en  vous  basant  sur  le  dernier  alinéa  de  l’article  26 
qui  autorise  le  magistrat  taxateur  à  allouer  des 
honoraires  plus  élevés  en  cas  d’expertise  présen¬ 
tant  des  difficultés  particulières,  en  raison  du  fait 
que  voüs  avez  été  dérangé  un  dimanche.  En  outre 
vous  avez  à  compter  vos  frais  de  déplacement  à 
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raison  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  gu’au  retour,  si  vous  avez  eu  à  vous  dépla-' 
cer  au-delà  de  deux  kilomètres  de  votre  résidence 
plus  une  indemnité  spéciale  de  20  francs,  si  le  lieu 
de  votre  transport  était  situé  à  plus  de  5  kilo- 
rtîètres  de  la  commune  de  votre  résidence. 

Au  cas  où  vous  n’auriez  pas  reçu  une  réquisi¬ 
tion  régulière  ou  bien  encore  ofi  le  Procureur  de  la 
République  rejetterait  votre  mémoire  sous  pré¬ 
texte  que  les  résultats  de  votre  examen  auraient 
lait  apparaître  qu’il  n’y  a  eu  ni  crime,  ni  délit, 
comme  cela  arrive  fréquemment  dans  les  affai¬ 
res  de  ce  genre,  il  faudrait  alors  que  vous  vous 
fassiez  payer  par  le  maire  et  que  vous  lui  récla¬ 
miez  la  même  somme  que  celle  à  laquelle  vous 
auriez  eu  droit  en  application  des  décrets  sur  les 
frais  de  justice  en  matière  criminelle. 


Baux  et  Locations 

82.  —  Droit  d’un  médecin  locataire  dans 
une  commune  où  les  lois  sur  les  proro¬ 
gations  ne  sont  pas  applicables 

J’occupe  un  immeuble  qui  du  1®’’  nov,  1928  au 
1®’’  nov.  1929  était  loué  à  un  confrère  1  ■  800  fr. 

J’entre  dans  cet  immeuble  le  1®''  novembre  1929  au 
prix  de  4 , 000  fr.  payable  terme  échu  en  2  parts. 
2.00(3fr,  is^mai,  2.  000  fr.  l®r nov. 

Mon  propriétaire  m’annonce  qu’à  partir  du  1®'' 
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Echantillon  medical  sur  demande  . 


mai  1932  ma  location  devient  6,000  fr.  et  qu’au  1®^ 
novembre  1932  j’aurafi  donc  à  lui  payer  3.000'fr.  ou 
à  quitter  son  local. 

J’aimerais  savoir  : 

1®  S’il  a  le  droit  d’augmenter  ainsi  ma  location  ? 

2®  Si  oui,  l’augmentation  peut-elle  être  appliquée 
pour  le  2®  semestre  de  l’année  et  dan, s  ces  propor- 
tiens  ? 

3“  Peut-il  me  faire  quitter  mon  appartement  ? 

J’habite  un  village  de  800  habitants. 

J’ajoute  qu’aucun  écrit  n’existe  entre  mon  proprié¬ 
taire  et  moi. 

J’étais  son  locataire  à  l’année  pensant  que  ma  pro- 
ession  me  garantissait  mon  appartement. 

D--  G. 

Réponse.  ' 

Dès  lors  que  vous  n’avez  pas  de  contrat  de  lo¬ 
cation  d’une  durée  déterminée,  votre  proprié¬ 
taire  est  en  droit  de  vops  donner  congé  à  tout  mo- 
ment,  à'ia  seule  condition  de  respecter  les  délais 
en  usage  dans  la  localité.  Par  conséquent,  si  vous 
ne  voulez  pas  accepter  de  payer  l’augmentation 
qu’il  vous  demande,  il  pourra  vous  donner  congé 
le  l®*"  mai,  au  plus  tôt  pour  le  !«'■  novembre 
et,  à  partir  de  cette,  date,  poursuivre  votre  ex¬ 
pulsion. 

Si  vous  tenez  à  conserver  la  maison  que  vous 
occupez,  il  est  donc  nécessaire  que  vous  arriviez 
à  vous  mettre  d’accord  avec  votre  propriétaire. 
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Dans  ce  cas,  il  serait  bon  que  vous  lui  deman¬ 
diez  un  bail  pour  ne  pas  rester  indéfiniment  sous 
la  menace  d’un  congé.  Dans  les  localités  où  les 
rapports  entre  propriétaires  et  locataires  sont  ré- 
gis.par  le  droit  commun,  les  locataires  ne  bénéfi¬ 
cient  d’aucune  prorogation  et  d’aucune  taxation 
de  loyer. 

La  situation  serait  différente  si  la  loi  du  29 
juin  1929  était  applicable  dans  votré  commune. 
Mas,  d’après  les  renseignements  que  vous  nous 
donnez,  il  ne  nous  semble  pas  qu’elle  le  soit.  En 
effet,  -votre  village 'ne  compte  que  800  habitants 
et  ia  loi  n’est  applicable  que  dans  les  communes 
de  4.000  habitants,  dans  celles  distantes  de 
moins  de  5  km.  d’une  \ille  de  10.000  habitants, 
ou  dans  celles  dont  la  population .  municipale 
s’est  accrue  d’au  moins  5  %  les  deux  derniers  re¬ 
censements. 

Si  cependant,  contrairement  à  ce  que  nous 
pensons,  la  localité  pouvait  rentrer  dans  l’une 
des  catégories  ci-dessus,  veuillez  nous  le  faire 
savoir  et  nous  pourrons  vous  indiquer  alors  dans 
quelle  mesure  cette  situation  modifierait  vos 
droits . 


Fiscalité 

6834.  —  Amortissement  du  prix 
d’achat  d’une  automobile  après  un  accident 

J’achète  une  voiture  au  début  de  1930  et  je  la 


porte  en  dépenses  professionnelles  ,  sur  ma  déclara¬ 
tion  au  fisc  à  raison  d’un  cinquième  de  son  prix  cha¬ 
que  année'  :  eile  est  donc  actuellement  amortie  des 
deux  cinquièmes  au  point  de  vue  fiscal.  Survient  un 
accident  qui  la  rend  inutilisable  (accident  survenu 
pendant  mon  service  normal  de  clientèle). 

Que  dçit-on  faire  dans  ce  cas  pour  amortir  les  trois 
cinquièmes  restants  :  c’est  une  dépense  profession¬ 
nelle  inattendue  et  exceptionnelle  ,  mais  c’en  est  une 
tout  de  même.  Et  il  va  falloir  que  je  la  remplace  et 
que  j’amortisse  aussi  la  remplaçante,  ne  disposant 
actuellement  que  d’une  ancienne  voiture  amortie  de¬ 
puis  des  années. 

Ce  cas  doit  se  présenter  oe  temps  en  temps  et  est 
en  somme  assimilable  à  la  revente  d’une  voiture 
pour  en  acheter  une  neuve,  seulement  ici  le  prix  de 
vente  sera  dérisoire..  Dr  D. 

Réponse. 

Votre  accident  n’a  pas  réduit  à  néant  Votre 
voiture  et  sans  doute  l’assurance  va  couvrir  les 
■  frais. 

Si  vous  revendez  votre  voiture  accidentée, 
vous  devrez  porter  en  amortissement  la  différence 
entre  son  prix  d’achat  et  les  amortissements  déjà 
faits,  augmentés  du  prix  de  vente. 

Les  sommes  que  vous  recevrez  de  l’assurance 
doivent  aussi  figurer  en  recette  , 

Martinot. 

Conseil  fiscal. 
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6643.  —  Im,pôt  sur  le  revenu  de  deux 
époux  séparés  de  biens 

Je  suis  marié  sous  le  régime  de  la  séparation  des 
biens  (contrat  de  mariage).  Ma  femme  fait  une  décla¬ 
ration  de  revenus  qui  est  acceptée  par  le  fisc,  à  la 
cédule  traitements. 

J’en  fais  également  une  à  la  cédule  bénéfice  des 
pro-fessions  libérales.  Nous  recevons  l’un  et  l’autre 
une  feuille  d’impéts. 

Mais  quand  il  s’agit  de  l’impôt  général  sur  le  reve¬ 
nu,  le  fisc  soutient  que  je  redeviens  chef  de  famille, 
qu’il  n’y  a  qu’un  revenu  global,  et  que  je  suis  person¬ 
nellement  tenu  à  le  payer.  Evidemment  les  deux  re¬ 
venus  additionnés  représentent  une  somme  suffisante 
pour  lui.  Mais  séparé.s,  il  y  perd. 

Pourriez- vous  me  dire  si  ses  prétentions  sont  jus¬ 
tifiées  par  la  loi,  ou  si  dans  notre  cas  nous  pouvons 
être  assujettis  à  l’impôt  séparément  ? 

D--  X. 

Réponse. 

Le  fisc  a  raison  :  pour  les  impôts  cédulaires, 
les  revenus  sont  imposés  séparément  ;  mais  pour 
l’impôt  général  ils  sont  réunis  sous  votre  nom 
comme  chef  de  famille,  quoique  vous  soyez  sé¬ 
parés  de  biens,  à  moins  que  vous  n’habitiez 
pas  ensemble. 

A.  M. 


6657.  —  Conditions  d’imposition 
à  ia  patente 

Mon  fils  a. repris  toute  ma  clientèle  ordinaire  de¬ 
puis  4  ans.  J’ai  seulement  réservé  jusqu’ici  un  petit 
fixe  de  médecin  d’usine  que  je  pense  lui  céder  à  la 
date  du  1?'’  janvier  prochain. 

Nous  habitons  le  même  immeuble  en  2  apparte¬ 
ments  séparés.  Cette  particularité  fait  que  je  donne 
de  temps  en  temps  quelques  consultations  aux  gens 
pressés,  en  ses  lieu  et  place  et  à  son  profit.  De  même 
s’il  s’absente  pour  une  cause  quelconque,  je  suis  son 
remplaçant  bénévole  c’est-à-dire  sans  en  tirer  aucun 
profit. 

Etant  donné  :  1°  que  je  cesse  tout  exercice  person¬ 
nel  à  dater  du  1®''  janvier  1932  ;  2°  que  les  quelques 
remplacements  de  mon  fils  ne  me  rapportent  rien, 
pensez- vous  que  je  soie  en  droit  de  me  faire  déchar¬ 
ger  de  ma  patente  ? 

Dr  X.  , 

Réponse. 

Si  Vous  cessez  toute  clientèle  personnelle,  vous 
n’êtes  plus  patentable,  mais  il  faut  prévenir 
le  contrôleur  et  n’agir  que  comme  remplaçant 
de  votre  fils,  c’est-à-dire  ne  recevoir  personnel¬ 
lement  aucun  honoraire  des  personnes  que  vous 
soignez  pour  le  compte  de  votre  fils. 

A.  M. 
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6649.  —  Enregistrement  d’un  acte 
de  sous-location 

L’acte  de  sous-location  en  cas  de  cession  de  ca¬ 
binet  doit-il  être  enregistré  de  toute  nécessité  et  dans 
çpiel  délai  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Tous  les  actes  sous  seing  privé  synallagmati¬ 
ques  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date,  ou  de  l’entrée  en  jouissance  pour  les 
baux  et  les  cessions,  si  la  date  de  jouissance  est 
antérieure  à  celle  'de  l’acte. 

'  A.  M. 


6713.  —  Renseignements  a  fournir  ^ 

au  conti’oleur  des  contributions  directes 

Je  possède  pour  l’exercice  de  ma  profession  trois 
cabinets. 

Le  contrôleur  des  Contributions  directes  me  deman¬ 
de  pour  chacun  de  ces  cabinets  le  montant  des  recet¬ 
tes  : 

1»  des  visites  à  domicile  ; 

2°  des  consultations  au  cabinet  ; 

3“  des  recettes  concernant  la  radiographie. 

Avant  de  lui  répondre  je  tiendrais  à  savoir  s’il  a  le 
droit  de  me  poser  de  telles  questions  (c’est  un  tra¬ 
vail  de  romain  qu’il  me  demande)  ou  si  je  suis  tenu 
seulement  de  lui  donner  sans  autres  détails  le  mon¬ 
tant  global  de  mes  recettes. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  répondre  ra¬ 
pidement  car  il  me  demande  une  réponse  dans  les 
huit  jours.  A. 

Réponse. 

La  loi  ne  vous  oblige  qu’à  fournir  le  total  de 
vos  recettes,  le  total  de  vos  dépenses  et  votre  bé¬ 
néfice  net  (loi  du  31  juillet  1917,  art.  31  ;  loi  du 
23  juin  1920,  art.  1  ;  loi  du  13  juillet  1925,  art.  8). 
Il  est  préférable,  pour  éviter  tous  ennuis,  d’indi¬ 
quer  les  dépenses  par  catégories. 

Mais  le  Contrôleur  est  en  drpit  de  vous  deman¬ 
der  les  renseignements  prouvant  l’exactitude  de 
votre  déclaration. 


Questipns  médico-militaires 

6016.  —  Aggravation  d’infirijnité. 

Demande  de  pension  nouvelle 

Un  jeune  soldat  engagé  volontaire  est  rapatrié  de 
Syrie  pour  :  .paludisme,  dysentérie  et  surtout  pour 
albuminurie  massive  avec  crise  d’urémie  prolongée, 
jusqu’à  3  gr.  d’urée  sanguine  ;  il  s’entire  finalement  et 
se  trouve  réformé  avec.  20  %  d’invalidité,  bien 
qu’ayant  encore  une  moyenne  d’environ  1  gr.  d’albu¬ 
mine  par  litre  à  l’heure  actuelle. 

10  Son  taux  de  20  %  est-il  suffisant  étant  donné 
qu’il  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail  ? 

2°  Outre  la  néphrite  j’ai  constaté  moins  de,  3  mois 
après  sa  démobilisation  des  signesde  ramollisse- 
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ment  d’un  sommet  et  l’eXamen  de  crachats  est  po¬ 
sitif,  on  le  réforme  actuellement  20  %  pour  néphrite 
chronique,  100  %  pour  tuberculose  pulmonaire 
sans  pension. 

Cependant  sa  demande  a  été  faite  moins  de  3  mois 
après  sa  démobilisation,  et  d’autre  part  des  hémop¬ 
tysies  ont  été  notées  avec  de  la  congestion  d’un 
sommet  pendant  son  séjour  à  l’hôpital  militaire. 

Quelle  marche  suivre  pour  faire  obtenir  à  ce  pau- 
■vre  garçon  ce  à  quoi  ,il  a  j’estime  entièrement  droit 
afin  de  pouvoir  le  traiter  activement  et  le-  laisser  au 
r'epo  s  complet  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1»  Actuellement,  d’après  les  symptômes  dé¬ 
crits,  le  taux  de  20  %  est  suflBsant  pour  l’albu¬ 
minurie,  dont-  l’imputabilité  au  service  a  été 
reconnue  (point  essentiel);  si  la  situation  s’ag¬ 
grave  en  raison  de  cette  affection  rénale,  l’inté¬ 
ressé  pourra  n’importe  quand  demander  une  nou¬ 
velle  visite  pour  aggravation.  S’il  ne  peut  se  li¬ 
vrer  à  aucun  travail  ,  la'  raison  en  est  plus  à  la 
tuberculose  pulmonaire  (non  imputable) ,  qu’à  la 
néphrite. 

2°  Quelle  que  soit  la  date  de  la  demande  de 
pension,  les  débuts  de  l’affection  pulmonaire  doi¬ 
vent  avoir  éié  constatés  durant  le  service  ac¬ 
tif.  C’est  ce  qu’il  faut  prouver  (attestation  du  ' 
médecin  militaire  traitant,  feuille  d’obserVation), 


et  ensuite  faire  valoir  (a-Véc  plèees- à  l’appiii)  au 
Ministre  des  Pensions,  à  qui  il  faudra  ëçtire, 
pour  nouvel  examen  du  dossier  (Service  des  Ré- 
clamatipns,  37,  rue  de  Rellechâsse,  Paris-7Q, 


ANTHOLOGIE 

Premier  Janviei*  t 

Pour  vous  dire  bon  jour,  bon  an. 

Un  centon  grec,  je  voulais  faire  ; 

Mais  quelqu’un  m’a  dit  que  ce  plan. 

Pour  vous  dire  bon  jour  bon  an. 

Etait  d’un  cuistre  et  d’un  pédant, 

Et  qu’un  ami  vraiment  sincère. 

Pour  vous  dire  bon  jour,  bon  an. 

Un  centon  grec  ne  voudrait  faire. 

De  mes-  vœux,  je  fais  un  bouquet, 

Et  le  mets  sur  votre  fenêtre,  i 

Tout  simple,  mais  franc  et  coquet,  [ 

De  mes  vœux,  je  fais  un  bouquet  ; 

Et  mon  cœur  dans  ce  triolet  '  | 

Vous  parle  avec  la  lleUr  champêtre. 

De  mes  vœux,  je  fais  un  bouquet. 

Et  le  mets  sur  votre  fenêtre. 


Albert  Garrigues. 
(Chronique  médicale,  janvier^l932.) 


REMINÉRALISATION,  POLYOPOTHÉRAPIE 
RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIOUE 


tiinquante-qtiatrième  année 


N»  6  bis 


10  Février  1932 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  OU  PRATICIEN 

_ 


jSOMMAIÏiB 


irrar 


Propos  du  Jour 

Une  expérience  intéressante  :  Les  colonies 
thermales  et  climatiques  (les  camps  ther¬ 
maux)  (J.  ^Voir) .  417 

Partio  SciBnUfltjuB 

Travaux  Originaux 

Les  responsabilités  du  chirurgien  (1)’'  Raphaël 


L’Actualité  Scicntilique 

La  Presse  :  Galet  fémoral  du  ligament  croisé 
■  postérieur  du  genou.  —  Les  azotémies  et 


les  hyperazotuTirs  fi’origine  nerveuse,  — 

Sur  un  cas  de  pneumothorax  spontané  chez 
un  jeune  hérédo-syphilitique.  —  Sérothé-  • 
rapie  et  vaccinothérapie  dans  le  réveil  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Maladie  d’Op- 
penheim . .  ...  447 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Recher olie  des 
corps  bi-refringenls  dans  la  lipoîdosre 
rénale.  —  Sur  le  passage  des  chromogènes 
•  (indican)  dans  le  lait  de  femme.  —  De 
l’invisibilité  aux  rayons  X  des  calculs  vé¬ 
sicaux  uriques.  —  Sepsicémie  à  streptoco¬ 
que  hémolytique  guérie  par  le  sérum  de 
Vincent  associé  à  l’opération.'  —  Cancer 
du  côlon  chez  l’enfant.  —  Sur  le  sérum 
salé  hypertonique  dans  l’occlusion  intesti¬ 
nale.  —  Arthrite  gonococcique  traitée  par 
la  méthode  de  Poincloux.  Guérison .  448 

Les  Livres . . .  449 


HÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douieur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


CchanüUont  :  LANCOSME,  71,  avenue  'Victor-Emmanuel  V^i  Paru  ta*) 


LE  CONCOUIiS  MÉDICAL 


Partie  professionnelle 


Mutualité  familiale;  L’indemnité  maladie. .  455 

Ligué  médicale  de  défense  individuelle  (Le 
Sou  Médical)  Extrait  analytique  des  procès- 

verbaux  du  Conseil  d’ Administration .  457 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  458 


commande  de  pharmacie.  —  Assurances 
sociales  :  Contrôle  des  assurances  sociales. 
Accidents  du  travail  :  Privilège  des  honoraires 
médicaux  en  cas  de  faillite.  —  Fiscalité  : 

Impôt  sur  les  traitements  fixes.  —  Les  libé¬ 
ralités  volontaires  ne  sont  pas  des  revenus 
à  déclarer.  —  Caftégories  diverses  de  reve¬ 
nus.  —  Patente  en  cas  de  ces.sation  de  clien- 

.  tèle.  —  Déclaration  du  revenu  des  proprié¬ 
tés  bâties.  —  Questions  médico-militaires  : 
Aggravation  d’infirmité  donnant  droit  à 
pension.  —  Promotion  au  grade  de  méde¬ 
cin-lieutenant.  Situation  militaire  du  père  de 
trois  enfants  vivants.  —  Composition  et 
attributions  des  Commissions  de  contrôle.  414  , 

Anthologie .  465 


Accidents  du  travail  (D’  Paul  Boudin) .......  412 

Correspondance  j 

Application  du  Tarif  des  accidents  du  travail.  | 

Pansement  pour  une  contusion.  —  Surveil 
lance  prolongée  empiétant  sur  la  nuit.  — 
Affranchissement  des  cartes  postales  de  I 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

»  du  GOHCOURS » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 
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HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  i 
ou  deux  sachets  pour  deux  liti 
=  d’injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  caié 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


ciH^omiiHétoi 


Boldiiiisë 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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LA  DÉFENSE  INDIVIDIELLE  DI)  MEDECIN 
PAR  LA  LIGUE  NIÉDICAIE 
(Sou  Médical) 

La  Ligue  Médicale  de  Défense  Individuelle, 
connue  encore,  et  depuis  trente-cinq  ans,  sous  le 
nom  de  Sou  Médical,  est  un  Syndicat  qui  ajoute 
son  action  à  celle  des  Syndicats  professionnels, 
dans  le  sens  même  indiqué  par  son  nom. 

Les  Syndicats  professionnels  défendent  les  in¬ 
térêts  généraux  de  la  profession.  La  Ligue  Médi¬ 
cale  de  Défense  Individuelle  (Sou  Médical  ) 
défend  les  intérêts  particuliers  du  médecin,  lors¬ 
qu’ils  sont  menacés,  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession.  Parmi  les  multiples  circonstances  dans 
lesquelles  ces  intérêts  peuvent  être  compromis, 
figure  évidemment  la  responsabilité  civile  que 
couvrent  toutes  les  Compagnies  d’assurances,  et 
qui  rentre  également  dans  l’activité  du  Sou  Mé¬ 
dical.  Mais  ce  que  notre  Ligue  est  seule  à  défendre, 
ce  sont  les  intérêts  particuliers  du  médecin  dans 
tous  les  cas  professionnels  autres  que  cette  res¬ 
ponsabilité. 

C’est  ainsi  que  sur  62  affaires  retenues,  durant 
trois  mois,  par  son  Conseil  d’Administration,  les 
affaires  de  responsabilité  n’interviennent  qu’au 
nombre  de  13,  c’est-à-dire  à  peine  un  cinquième... 


Les  litiges  d’ordre  fiscal  y  comptent  pour  un  chif¬ 
fre  de  4.  Une  affaire  de  diffamation  y  figure  ;  une 
affaire  de  difficultés  interconfraternclle  s  ;  40  af¬ 
faires  de  recouvrements  contentieux  d*honorai- 
res.  Et  par  recouvrement  contentieux,  nous  en¬ 
tendons  les  contestations  soulevées  par  les  clients 
sur  la  qualité  des  soins,  leur  fréquence,  leur  réa^ 
lité  même,  et  qui  s’accompagnent  parfois  de  de¬ 
mande  reconventionnelle  de  dommages-intérêts 
formulée  par  eux. 

Et  quels  sont  les  résultats  obtenus  par  notre 
Ligue  médicale  de  Défense  individuelle  ?  Sur  64 
affaires,  24  ont  été  résolues  sans  qu’il  ait  été  né¬ 
cessaire  de  prendre  jugement.  Une  a  été  gagnée 
devant  le  Conseil  d’Etat  ;  une  devant  le  Conseil 
de  Préfecture  ;  une  devant  la  Cour  d’appel  ;  6  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  ;  11,  en  Justice  de  paix. 

Nous  n’avons  enregistré  que  trois  échecs . 

Trois  échecs  sur  64  affaires . Environ  5  %, 

C’est  là  une  statistique  des  plus  honorables,  dont 
il  convient  de  faire  état,  au  regard  de  tous  les  mé¬ 
decins  qui  n’ont  pas  encore  compris  quels  avan¬ 
tages  ils  trouveraient  éventuellement  à  être  des 
nôtres.  D’autant  plus  que  ce  qu’il  leur  en  coûte¬ 
rait  est,  en  quelque  sorte,  insignifiant. 

Cent  francs  de  cotisation  annuelle  assurent  la 
défense  du  Sou  Médical,  et  au  besoin  l’appui  de 
sa  Caisse  de  . garantie  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  jusqu’à  concurrence  de  cent  mille 
FRANCS.  Tout  membre  du  Sou  Médical,  qui  est 
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en  même  temps  abonné  au  Journal  Le  Concours 
Médical  bénéficie  en  outre  d’une  garantie’ sup¬ 
plémentaire  de  CINQUANTE  MILLE  FRANCS.  .  .  Si 
■bien  que  150  francs  de  déboursés  annuels  ont 
pour  contre  partie  le  droit  aux  services  conten¬ 
tieux  et  juridiques  de  la  Ligue  médicale  de  Dé¬ 
fense  individuelle,  à  l’appui  de  sa  Caisse  générale, 
à  la  garantie  de  sa  Caisse  spéciale  jusqu’à  con¬ 
currence  de  100.000  francs,  et  à  celle  du  Concours 
Médical  pour  les  50.000  francs  supplémentaires, 
—  avec  le  service  de  ce  journal  dont  l’éloge  n’est 
plus  à  faire. 

Qu’attendez- vous  pour  adhérer  au  Sou  Médical 
(Ligue  médicale  de  Défense  individuelle),  ô 
confrère  qui  conservez  sur  un  coin  de  votre  bu¬ 
reau,  depuis  plusieurs  mois,  votre  Bulletin  d’a¬ 
dhésion  qu’une  simple  négligence,  renouvelée  de 
jour  en  jour,  vous  a  seule  empêché  de  compléter 
parun  geste,  dont  vous  avez  pourtant  biendé- 
cidé  l’accomplissement  ?  ?  ? 

D''  G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Liimbarjo  cl  tom’  de  reins 

Un  de  nos  confrères  soigne  un  blessé  du 
travail,  pour  un  tour  de  reins.  Après  guérison, 
lorsque  le  praticien  réclame  sa  note  d’honorai¬ 
res,  la  Compagnie  d’assurances  lui  répond  que  le 
tour  de  reins  n’étant  pas  un  accident  du  travail, 
elle  décline  toute  responsabilité  et  re'fuse  tout 
[  paiement.  Que  peut  faire  notre  confrère  ? 

Si  nous  étions  logiques  avec  nous-mêmes  et 
qu’en  tout  et  partout  nous  appliquions  1’  «  en¬ 
tente  directe  »  ;  nous  nous  ferions  rémunérer  de 
nos  soins  par  notre  client  lui-même.  Après  quoi, 
celui-ci  ferait  valoir  ses  droits,  auprès  de  celui 
ou  de  ceux  qui  doivent  le  rembourser  en  tout  ou 
partie,  des  honoraires  médicaux  ainsi  déboursés. 

A  ce  blessé  du  travail  de  faire  la  preuve, 
auprès  de  son  patron,  que  la  lésion,  pour  laquelle 
il  a  reçu  des  soins,  doit  être  garantie  par  la  légis¬ 
lation  des  accidents  du  travail.  Il  s’appuiera  sur 
la  doctrine  actuelle  de  la  Cour  de  Cassation,  qui 
décide  qu’est  accident  du  travail  toute  lésion, 
dont  le  travail,  même  normal,  a  été  la  cause,  ou 
l’occasion,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  l’acci¬ 
dent  lui-même  soit  fortuit  ou  imprévu. 

La  victime  apportera  à  son  employeur  le  té¬ 
moignage  de  camarades  de  chantier  (ou  autres) 
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CEINTURES,  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLÛ.T 


Ceinture 

flYOSTHÉHlQUE 

a  forces  deÇres- 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc... 
é  partir  d«  SO! 


Ceinture 
ANTI  PTOSIQUE 

■  à  pelote,  insuf- 
fiable,  pou  r 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
à  partir  cte  I60Î 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  Ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  1551 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _9.  RUE  CaSTEx,  Paris 'ivt»  îel.  Archives  17-22 
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qui  déclareront  avoir  vu  le  blessé  se  plaindre  sou¬ 
dainement  d’une  douleur  dans  les  reins,  alors 
qu’auparavant,  il  travaillait  normalement.  (Bien 
entendu,  Je  laisse  de  côté,  les  fausses  déclara¬ 
tions,  ou  les  témoignages  intéressés). 

Tout  récemment  encore  (29  mars  1930),  le  tri¬ 
bunal  civil  du  Nord  (section  de  Lille)  a  décidé,  en 
appel,  que  l’ouvrier  ne  rapporte  pas  la  preuve 
qu’il  a  subi,  au  cours  de  son  travail,  une  déchi¬ 
rure  musculaire,  alors  qu’il  ne  peut  invoquer 
aucun  témoignage  et  qu’il  n’a  pas  cessé  immédia¬ 
tement  de  travailler. 

Donc,  c’est  à  l’ouvrier  de  faire  la  preuve  qu’il 
s’agit  bien  d’un  accident  du  travail  et  non  pas 
d’une  maladie  antérieure,  n’ayant  aucuii  rap¬ 
port  avec  le  travail,  ou  qui  n’a  pas  été  décelée,  ou 
augmentée  par  le  fait  du  travail. 

A  la  victime  d’actionner  son  patron,  en  paie¬ 
ment  du  demi-salaire  et  en  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  II  a  pour 
cela  l’assistance  Judiciaire. 

Il  en  serait  différemment,  si  le  blessé,  ou  se 
disant  tel,  s’était  présenté  chez  le  médecin,  por¬ 
teur  d’une  déclaration  d’accident,  émanant  du 
chef  d'entreprise.  Selon  la  rédaction  de  ce  bul¬ 
letin  d’avis,  le  patron  (ou  son  assurance)  paiera 
entièrement  les  frais  de  traitement.  Jusqu’au 
Jour  où  la  matérialité  de  l’accident  étant  contes¬ 
tée,  le  médecin  sera  averti  que  le  patron  dégage 
sa  responsabilité  ;  ou  bien  le  chef  d’entreprise 


ne  s’engage  à  payer  que  le  premier  examen, 
avec  pansement' s’il  y  a  lieu  et  le  certificat  initial. 

Il  importe  d’ailleurs  que  nos  confrères  s’habi¬ 
tuent  à  lire  les  papiers  qu’on  leur  remet  et  à  ne 
pas  croire  aveuglément  qûe,  parce  que  le  blessé 
leur  remet  une  déclaration  d’accident,  rédigée 
sur  des  imprimés  d’assurances,  cela  signifie  que 
l’accident  soit  reconnu  comme  valable  et  comme 
indiscutable. 

Cette  ligne  de  conduite  a  d’autant  plus  d’im¬ 
portance  que  si  le  tour  de  reins  en  question  n’est 
pas  reconnu  comme  étant  un  accident  du  travail, 
le  blessé  devra  se  retourner  Vers  sa  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  et  réclamer  à  celle-ci  ce  qu’il  n’a 
pas  pu  obtenir  de  son  employeur. 

Pourquoi  le  médecin  appliquerait-il,  suivant 
les  cas,  l’entente  directe  vis-à-vis  de  l'assurance 
sociale  et  le  tiers-payant  vis-à-vis  de  l’accident 
du  travail  ? 

Le  consommateur  de  soins  doit  payer  lui- 
même  le  service  qu’on  lui  rend  en  le  traitant  :  il 
se  retournera  ensuite  vers  celui  qui  doit  l’in¬ 
demniser  de  tout  ou  partie  de  ses  dépenses  :  cela 
ne  regarde  pas  le  médecin. 

Mais  entre  la  théorie  et  la,  pratique  (et  surtout 
la  routine),  il  y  a  un-  abîme.  Aussi,  pour  rendre 
service  à  notre  confrère,  qui  ne  peut  pas  se  faire 
payer,  nous  le  prions  de  nous  faire  parvenir  sa 
note  d’honoraires,  ainsi  que  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  en  dépendent.  Nous  verrons  de  quelle 


IQDALOSË  GALBRU 


IODE  PHYSIOLOeiÇUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

UIOOALOSB  BST  LA  SEULE  SOLUTSON  TITRÉE  ou  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  dJreote  et  entièremeett  stable  de  VZode  ntc  la  Feptone 

DÊcutiVERTB  EN  1896  PAR  B.  CALERUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

fCommunisatwn  au  XHI»  Congrès  IntemaUonai,  Parta  1900). 

Remplace  lolê  eit  loduxes  dans  toutes  leuis  applications  j 

SANS  lODISIKB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  ScroMé, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  «n  gramjne  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enlants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DBMAHDBR  BROCHURE  rar  nODO-THËRAPIE  PHYSIOUOGIQUe  PAR  I.E  PEPTONIODE. 

r.A.BOR.A.'roXRB  Oi^XaSIKTTZia’è  18,  Rne  Oberkampf,  PARIS. 
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et  10,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 

R.  0.  Seine  304.30 


;?ii4  —  VIII  LE  CONCOURS  MÉDICAL  66w  -r- 10 


manière  l’aider  et  surtout  si  notre  conseiller 
technique  d’assurances  ne  peut  pas,  par  une  dé¬ 
marche  au  siège  de  l’assurance,  tirer  cette  affaire 
au  clair  et  déterminer  qui,  en  définitive,  doit  ho¬ 
norer  le  praticien. 

Df  Paul  Boudin. 

N.  B.  —  Le  confrère  auquel  a  été  adressée  la 
consultation  ci-dessus  a  répondu  ce  qui  suit  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  remercie  très  sincèrement  de  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  m’envoyer  en  réponse  à 
une  demande  d’intervention  du  «  Sou  Médical  » 
en  faveur  d’un  règlement  litigieux  d’une  note 
d’honoraires  accident  du  travail,  à  l’Occasion 
d’un  tour  de  reins,  non  reconnu  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances. 

A  force  d’insister  auprès  du  blessé  et  de  son  pa¬ 
tron,  je  viens  d’être  réglé  intégralement  par  la 
Cie  d’assurances. 

Vous  proposez,  à  la  fin  de  votre  lettre,  l’entente 
directe  pour  les  accidents  du  travail  comme  pour 
les  assurances  sociales  ;  en  théorie,  oui  ;  mais  en 
fait,  c’est  différent  ;  dès  l’application  de  la  loi  sur 
les  accidents  de  travail,  industrie  d’abord, culture 
plus  tard,  le  Corps  médical  n’était  pas  aussi  ho¬ 
mogène  que  maintenant  au  point  de  vue  syndi¬ 
cal  ;  le  pli  a  été  pris  dès  le  début  de  ne  réclamer 
que  le  prix  du  tarif  assurances  ;  résultat  :  manque 


à  gagner  pour  chaque  visite  ou  accident  égal  à  la 
différence  entre  le  prix  du  tarif  assurances  et  le 
prix  syndical  —  c’est  entendu  mais . . .  combien 
de  petits  accidents  nous  ne  verrions  pas  si  les 
accidentés, ou  surtout  les  patrons  devaient  nous 
régler  directement  !  Ceci  compense  cela  . 

B. 


COWSPONDANCE 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

213.  —  Pansement  pour  une  eoutusion 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail,  M.-  A.  pour  : 

1°  Plaies  confuses  médius  droit  ; 

2°  Contusions  avec  ecchymoses  cutanées,  hanche 

D.  ; 

3°  Contusions  genou  droit  avec  hydarthrose. 

J’ai  tarifé  à  15  francs  (les  deux  premières  fois)  cha¬ 
cun  des  trois  pansements,  ce  qui  faisait  monter  mes 
honoraires  à  45  fr.  à  chaque  séance  de  pansement. 

La  Compagnie  me  répond  ceci  : 

«  Ce  blessé  était  atteint  d’une  blessure  au  médius 
«  et  de  contusions  à  la  hanche  et  au  genou  ?  Or,  cha- 
«  que  consultation  ne  peut  être  tarifée  qu’àlSfrancs; 
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«  le  tarif  ne  pouvant  être  majoré  lorsqu’il  s’agit  de 
«  contusions.  » 

Est-ce  exact  ?  D’^  M. 

Réponse. 

Le  pansement  est  une  intervention  technique 
qui  consiste  à  mettre  une  blessure  ouverte  à  l’abri 
de  l’air  et  dans  un  milieu  antisepticiue.  Pas  plus 
que  la  Compagnie,  je  ne  connais  un  «  pansement 
médical  »  quand  il  s’agit  d’une  simple  contusion, 
a  fortiori  de  compter  x  fois  15  francs  pour  x  con¬ 
tusions  présentées  par  l’accidenté. 

Compteriez-vous  45  francs  par  séance  à  un 
client  non  accidenté  du  travail  et  payant  directe¬ 
ment,  que  vous  soignerie?  pour  des  lésions  ana¬ 
logues  ? .  II  me  semble  a  priori  que  non. 

Aussi,  je  ne  pense  pas  que  vous  ayiez  gain  de 
cause  en  justice  ,  dans  le  cas  que  vous  me  prê¬ 
tez. 

F.  Decourt. 

251  —  Surveillance  prolongée  empiétant 
sui*  la  nuit 

Je  suis  appelé  à  8  h.  1  /2  du  soir  pour  un  grave  acci¬ 
dent  du  travail,  je  décide  de  faire  transporter  (par  un 
loueur  de  voitures),  le  blessé  à  l’hôpital,  distant  de 
28  km.,  et  je  l’accompagne,  je  ne  suis  libre  qu’à  11 
heure  du  soir. 

C’est  un  cas  de  surveillance  prolongée  (2  h.  1/2), 


dont  chaque  1  /2  heure  correspond  à  une  visite, 
d’après  le  tarif  A.  T. 

Mais  puis- je  compter  chaque  1/2  héure  passée 
après  21  heures  au  tarif  triple  (article  4).' Ou  alors, 
quel  détail  marquer  sur  ma  noté  d’honoraires  ? 

D"  D. 

Réponse. 

a)  Je  ne  puis  vous  donner  d’avis  sur  votre 
«  surveillance  prolongée  »  ne  sachant  pas  s’il  y 
avait  «  éventualité  de  complications  menaçant 
la  vie  »  (art.  6). 

b)  Vous  ne  pouvez  compter  un  «  dérangement 
de  nuit  »,  si  je  puis  dire,  pour  chaque  1  /2  heure, 
puisque  vous  ne  vous  êtes  «  dérangé  »  qu’une 
fois.  Mais,  j’estime  légitime  de  compter  une  fois 
la  majoration  de  nuit.  Cette  majoration  est  de  30 
francs  (art.  4)  puisque  la  consultation  ou  la  visite 
d  e  jour  est  de  15  fr.  et  celle  de  nuit  de  45  francs, 
soit  30  francs  de  plus. 

Faites  donc  votre  note,  comme  de  coutume  et 
ajoutez  «  majoration  de  30  francs  pourie  dérange¬ 
ment  de  nuit.  » 

D''  F.  Decourt, 

508.  —  Affranchissement  des  cartes 

jiostales  de  commande  de  pharmacie 

J’ai  lu,  il  J  a  quelque  temps  sur  le  Concours  médi¬ 
cal  que  les  bons  des  spécialités  des  laboratoires  pou¬ 
vaient  être  adressés  par  les  médecins  au  tarif  de  0,15 


REGULATEUR 

UE  LA  SECRÉTION  BILIAIRE 


AGENT  CYTOPHYLACTIQUE 

ASTHÉNIE  NERVEUSE 


MÉDICATION  ANTICANCJÉREUSE 

(verrues  pàpillomes,  epitheliomas) 


30  gouttes  (MgCF  1  g.  20 
=  |CaÇ12  0g.50 
(3  cc.)  (Excipientq.s. 


CHLORO-MAGNESION 

Solution  titrée  et  stabilisée  de  Chlorure  de  Magnésium  pur  anhydre 
et  de  Chlorure  de  Calcium  pur  cristallisé  (exempte  d’oxychlorures) 

Littérature  et  Échantillons  : 

Laboratoires  DBSGOURAUX  Si  Fil»,  Pharm"®,  DocF  en  Pt‘=>8,  52,  Bool'l  du  Temple,  PARI» 
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centimes  au  lieu  de  0,40  centimes  à  la  condition  que 
le  bon  de  spécialité  ne  portât  pas  le  titre  de  carte 
postale,  mais  celui  d’imprimé. 

■  Or,  depuis  l’époque  où  j’ai  lu  cet  article  sur  le 
Concours  Médical,  ie  constate  que  les  laboratoires 
continuent  toujours  à  adresser  aux  médecins  des 
bons  portant  le  titre  de  carte  postale  à  0,40  centimes. 

Quelques  laboratoires  exceptionnellement  envoient 
des  bons  portant  le  titre  imprimé  :  je  me  suis  adressé 
dernièrement  à  la  poste  centrale  pour  demander  si  un 
bon  portant  le  titre  imprimé  devait  être  affranchi  à 
0,1,5  centimes  ou  à  0,40  centimes:  ilm’a  été  répondu 
qu’il  fallait  affranchir  à  0,40  centimes  comme  aupa¬ 
ravant  et  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  modifications  à  ce 
sujet. 

Je  vous  prie  de  me  renseigner  à  ce  propos. 

D^L. 

Réponse. 

La  réponse  faite  par  le  Ministre  des  P.  T.  T. 
à  la  question  posée  par  M.  Caujole,  député,  pu¬ 
bliée  au  Journal  officiel  du  2  décembre  1931  et 
dans  le  Concours  Médical  du  27  décembre  sui¬ 
vant,  vise  l’envoi  par  les  pharmaciens  aux  méde¬ 
cins  de  cartes  postales-prospectus  illustrées.  Cel¬ 
les-ci  peuvent  bénéficier  du  tarif  des  imprimés 
(15  centimes)  à  la  condition  de  ne  pas  porter  le 
titre  «  carte  postale  ». 

Mais  cette  réponse  ne  s’applique  nullement  aux 
cartes  postales  par  lesquelles  les  médecins 


commandent  aux- pharmaciens  et  aux  spécialis¬ 
tes  des  médicaments  ou  des  échantillons.  Ces 
cartes  postales,  qui  sont  de  véritables  correspon¬ 
dances,  ne  bénéficient  du  tarif  de  15  centi¬ 
mes  que  si,  étant  illustrées  au  verso,  elles  ne  por¬ 
tent,  en  plus  de  la  signature  et  de  l’adresse  de 
l’expéditeur,  que  5  mots  au  plus  de  correspon¬ 
dance. 

Dans  le  cas  contraire,  elles  doivent  être  affran¬ 
chies  à  40  centimes. 


Assurances  Sociales 

449.  Contrôle  des  assurances  sociales 

J’ai  posé  ma  candidature  éventuelle  pour  le  con¬ 
trôle  médical  de  la  Caisse  départementale  et  je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner 
les  renseignements  suivants,  dans  la  limite  où  cela 
vous  est  possible. 

1“  Le  contrôle  fonctionné-t-il  dans  plusieurs  dé¬ 
partements  ? 

2°  Les  conditions  générales  :  traitement,  durée  du 

contrat,  vacances  payées . sont-elles  les  mêmes, 

ou  spéciales  à  chaque  département  ? 

3°  Vous  serait-il  possible  de  me  communiquer  une 
formule  de  contrat  déjà  en  vigueur  ? 

Voir  la  suite  page  XXXIII-459 


MENOPAUSE  _ 
INSUFFISANCE  OVARIEN  ME 
DYSMÉNORRHÉES 


GYNOPAUSINE 


du  Docteu  r^.  e.U'E  R  S  A  IN  T, 

2CScbGtô  ou4C6rDprimQS  parjoup 


Tbyroïda  0.01 
Ovaire  0.20 

5ddobenz.yl  0.06 

AMPOULES  INJECTABLES. 


ANTISEPTIQUE 


Simple 


I  INI  Ih  Ê  INI  E  \Thymolé 


O.  R.  L. 


NASOLENE 

Bbino-Yaselioe  â  i’Iuolèiic 


Gynécologie  Dermatologie 


Ovules 

à  l’inolène 


Pommade 
à  riuoîène 


Ech.  :  E.  L.ACOME 


:  C®,  42,  Rue  du  Mont-Cenis  ^  PARIS  (18«) 
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Une  expérience  intéressante  :  Les  colonies  thermales  et  climatitiués 
(les  camps  thermaux) 


Depuis  1881,  époque  à  laquelle  le  Pasteur 
Loriaux  fonda  l’œuvre  des  Trois  Semaines,  les 
colonies  scolaires  de  vacances  ont  pris  un  essor 
considérable.  On  s’est  ingénié  à  multiplier  et  à 
perfectionner  leur  organisation.  Municipalités, 
caisses  des  écoles,  associations  professionnelles, 
œuvres  privées  confessionnelles  ou  laïques  ont 
rivalisé  dans  leur  développement.  D’abord  fu¬ 
rent  improvisées  des  colonies  collectives,  com¬ 
posées  d’enfants  des  villes,  conduits,  durant  les 
vacances,  pendant  trois  semaines  à  la  campagne. 
Puis,  certaines  organisations  plus  fortunées 
créèrent  des  villas  scolaires  où  les  colonies  pu¬ 
rent  plus  confortablement  s’installer.  A  côté 
de  la  colonie  collective  fut  créée  la  colonie  à  pla¬ 
cement  individuel,  où  les  enfants,  placés  chez 
les  paysans  d’une  même  région,  et  menant  une 
existence  de  campagnards,  pouvaient  être  néan¬ 
moins  surveillés  par  des  délégués,  et  même  par 
des  médecins.  Ce  genre  de  colonies  permettait 
de  prolonger  le  séjour  des  enfants  à  la  cam¬ 
pagne  et  de  donner  quelquefois  aux  petits  cita¬ 
dins  le  désir  de  devenir  des  cultivateurs.  Nous 
avons  collaboré  de  1903  à  1914  à  VŒuvre  des 
colonies  scolaires  de  oacances  de  là  rue  Louvois, 
qui  marqua  un  perfectionnement  notable  dans 
ces  institutions. 

Le  Comité  médical  de  cette  œuvre,  dont  nous 
avions  l’honneur  d’être  président,  procédait  à  un 
examen  individuel  de  chaque  petit  candidat 
en  présence  des  parents,  et  faisait  parmi  les 
enfants  une  sélection,  envoyant,  selon  l’état  de 
leur  santé,  les  uns  à  la  campagne,  les  autres  à  la 
montagne,  d’autres  enfin  à  la  mer.  C’était,  en 
somme,  l’organisation  des  colonies  climatiques,  et 
pendant  les  dix  années  de  la  collaboration  que 
nous  avons  donnée  à  cette  œuvre,  nous  avons  pu 
juger  de  l’excellence  des  résultats  obtenus. 

Aujourd’hui,  l’on  fait  mieux,  et  nous  a  vons  sous 
les  yeux  un  rapport  de  notre  distingué  confrère, 
le  D''  Janot,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la. Santé 


publique,  au  nom  de  la  Fédération  thermale  et 
climatique  française,  sur  le  fonctionnement  des 
camps  thermaux.  Le  terme  camp  thermal  est  de¬ 
venu  actuellement  impropre  ;  l’appellation  coZonfe 
thermale  et  climatique  doit  lui  être  substituée. 

A  la  demande  du  Ministre,  la  Fédération  fit 
organiser,  par  les  soins  de  V  Association  des  camps 
de  vacances,  trois  camps  dans  des  stations  ther¬ 
males  réputées  :  Cauterets,  Le  Mont-Dore  et 
Luchon.  Elle  procédait  à  une  intéressante  expé¬ 
rience,  car  ces  colonies  thermales  furent  instal¬ 
lées  hâtivement  et  par  des  procédés  différents. 
A  Cauterets,  ce  fut  un  véritable  camp,  lés  en¬ 
fants  vivant  sousla  tente;  au  Mont-Dore,  furent 
construits  des  baraquements  dans  les  cours  des 
écoles  de  la  ville  qui  abritèrent  les  enfants  ;  à 
Luchon,  furent  utilisésles  bâtiments  d’une  usine 
désaffectée,  dont  l’aménagement  fut  faoile, 

Les  enfants,  envoyés  dans  ces  trois  colonies 
thermales  et  climatiques,  purent  à  la  fois  béné¬ 
ficier  de  l’air,  du  soleil,  des  exercices  en  plein  air, 
des  excursions  dans  la  montagne,  mais  aussi  du 
traitement  hydrominéral. 

La  triple  expérience  a  parfaitement  réussi. 
Malgré  la  préparation  hàtive,malgré  par  consé¬ 
quent  quelques  imperfections  dans  le  recrutement 
et  la  sélection  des  petits  colons,  malgré  les  in¬ 
convénients  d’une  saison  exceptionnellement  dé¬ 
favorable,  les  résultats  enregistrés  furent  les 
meilleurs  qiFon  pouvait  espérer. 

Les  trois  colonies,  composées  de  deux  sections 
séparées  (gan.ons  et  filles  de  7  à  18  ans),  ont  ad¬ 
mirablement  fonctionné.  Les  traitements  hydro¬ 
minéraux  ont  été  scrupuleusement  suivis  sous  la 
surveillance  des  médecins*de  chaque  station. Le 
poids  moyen  des  enfants  s’est  accru  en  moins 
d’un  hlois  de  plus  d’un  kilogramme.  Certains 
enfants  ont  eu,  en  21  jours,  une  augmentation  de 
2.500  grammes.  Aucune  affection,  même  légère, 
ne  s’est  manifestée,  pas  itaême  à  Cauterets  où  les 
entants  couchaient  sous  la  tente. 
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Le  Dr  Janot  conclut  que  le  développement  des  . 
colonies  thermales  et  climatiques  •  s’impose,  mais 
qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  les  multiplier  trop  vite,  I 
carleur  établissement  exige  un  travail  minutieux  ) 
et  des  dépenses  élevées. 

Il  importe  que  les  régions  choisies  pour  l’ins¬ 
tallation  de  ces  colonies  soient  des  régions  à  la  fois 
hydrominérales  et  climatiques,  et  que  ce  choix 
et  la  direction  technique  des  colonies  soient 
laissés  à  la  Fédération  thermale  et  climatique  fran¬ 
çaise  ;  il  conviendrait  aussi,  pensons- nous,  que 
le  Syndicat  des  Médecins  thermaux  et  climatiques 
s’accordât  avec  la  Fédération  pour  l’organisa¬ 
tion  des  soins  médicaux  éventuels  à  donner 
aux  jeunes  colons. 

Le  baraquement  paraît  être  le  mode  d’instal¬ 
lation  de  choix,  bien  que  la  tente  ait  donné  de 
bons  résultats  à  Cauterets.  Le  bâtiment  est.  soit 
trop  coûteux  à  édifier,  soit  d’une  rencontre  trop 
rare.  L' Association  générale  des  camps  de  va¬ 
cances,  qui  a  fait  ses  preuves,  a  montré  dans 
cette  expérience  sa  grande  compétence  pour 
l’installation  matérielle  des  colonies  de  ce  genre. 
Tout  a  été  prévu  dans  l’organisation  des  co¬ 
lonies  :  salles  d’isolement,  infirmeries,  lavabos, 
douches,  cabinets  d’aisance,  etc.  L’alimentation 
a  été  excellente  et  abondante.  La  tenue  morale, 
la  discipline,  les  exercices  physiques,  les  diver¬ 
tissements  n’ont  rien  laissé  à  désirer.  Le  mérite 
de  ce  fonctionnement  parfait  revient  au  com¬ 
mandant  Fabre  et  aux  collaborateurs  de  choix 
dont  il  a  su  s’entourer. 

Le  recrutement  des  colons  est  un  des  pro¬ 
blèmes  les  plus  délicats  à  résoudre.  Au  point  de 
vue  médical,  cela  est  relativement  facile  dans  les 
grands  centres  urbains,  mais,  ailleurs,  il  con¬ 
viendrait,  propose  le  D'"  Janot,  d’adresser  aux 
médecins  des  œuvres  et  des  familles  qui  propo¬ 
seront  des  candidats,  la  liste  des  stations  où  les 
colonies  seront  installées,  avec  les  indications 


thérapeutiques  très  précises  de  ces  stations  pour 
le  traitement  des  enfants. 

Nous  nous  permettrons  d’ajouter  qu’une  sélec¬ 
tion  d’ordre  social  devra  être  très  sérieusement 
opérée.  Comme  l’organisation  de  ces  colonies  est 
coûteuse,  qu’elle  exige  des  subventions  élevées 
et  de  lourds  sacrifices  de  la  part  des  stations 
h^'drominérales  et  du  corps  médical,  il  importe 
que  les  petits  colons  soient  choisis  dails  des  fa¬ 
milles  qui  ne  peuvent  absolument  pas  faire  les 
frais  d’une  cure.  Il  ne  faut  pas  que  oes  colonies 
soient  envahies,  comme  de  trop  nombreuses 
œuvres  d’assistance  et  de  bienfaisance,  par  des 
gens  aisés,  du  fait  de  recommandations  poli-, 
tiques,  confessionnelles  ou  autres.  L’assistance 
thermale  dont  peuvent  bénéficier  des  nécessi¬ 
teux  est  évidemment  désirable  ;  mais  son  ex¬ 
tension  à  la  classe  aisée  constituerait  un  into¬ 
lérable  abus. 

M.  le  Dr  Janot  conclut  que  l’établissement  des 
colonies  thermales  et  climatiques  de  Cauterets,  de 
Luc-bon,  du  Mont-Dore  doit  être  définitif  ;  qu’il 
y  aurait  lieu  d’en  créer  cinq  autres  à  La  Bour- 
boule,  à  Salies-du-Salat,  à  St-Gervais,  à  Lama- 
lou  ou  à  Bagnères-de-Bigorre  et  à  Chatelguyon. 

Au  cours  de  son  rapport,  M..  le  D^  Janot  rend 
un  hommage  mérité  à  l’inspiration  éclairée  et 
à  l’attention  constante  du  Dr  Molinéry,  de 
Luchon,  qui  a  été  et  restera  Tardent  apôtre 
des  camps  thermaux,  du  Dr  Meillon,  de  Caute¬ 
rets,  qui  en  fut,  notons-le  bien,  le  premier 
réalisateur  et  du  secrétaire  administratif  de  la 
Fédération  thermale  et  climatique  française  qui 
prit  soin  du  camp  du  Mont-Dore.  Nous  joignons 
nos  félicitations  et  nos  encouragements  aux 
promoteurs  de  cette  expérience  qui,  nous  n’en 
doutons  pas,  sera  féconde  et  qui  complète 
heureusement  l’œuvre  sociale  si  prospère  des 
colonies  scolaires  de  vacances. 

J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  RESPONSABILITÉS  OU  CHIRURGIEN 

Docteur  Raphaël  Massaht, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 


Connaissant  aujourd’hui  de  merveilleux  suc¬ 
cès  opératoires,  obtenant  couramment  des  gué¬ 
risons  que  nos  pères  n’auraient  jamais  espéré 
réaliser,  le  chirurgien  moderne  voit  cependant 
s’alourdir  chaque  jour,  le  poids  de  ses  responsabi¬ 
lités. 

Victime  d’un  progrès  auquel  il  contiibue  par 
son  labeur  quotidien,  il  lui  arrive,  bien  plus  sou¬ 
vent  qu’autrefois,  d’avoir  à  répondre  des  déci¬ 
sions  qu’il  a  cru  devoir  prendre,  des  interven¬ 
tions  qu’il  a  cru  devoir  faire.  L’opéré  mécontent 
traîne  en  justice  son  chiruigien,  comme  un  com¬ 
merçant  malhonnête  et  il  est  bien  certain  qu’en 
dépit  des  assurances  qui  le  couvrent,  l’opérateur 
aussi  habile,  aussi  instruit  et  aussi  consciencieux 
qu’il  soit,  devra  de  plus  en  plus  songer  aux  ris¬ 
ques  pénaux  qu’il  encourt,  dans  l’exercice  de  son 
art.  ■ 

C’est  cette  question  complexe  de  la  responsa¬ 
bilité  du  chirurgien  que  je  voudrais  envisager. 

Depuis  l’avènement  de  la  chirurgie  antiseptique, 
la  notion  de  la  responsabilité  chirurgicale  a  été  en 
s’accentuant  ;  le  malade  exige  chaque  jour  da¬ 
vantage  du  chirurgien  qui  le  soigne  ;  il  suffit, 
pour  s’en  rendre  compte,  de  jeter  un  regard  en 
arrière. 

A  l’époque  lointaine  où  la  chiruigie  compor¬ 
tait  tant  de  risques,  que  la  mort  était  la  terminai¬ 
son  de  bien  des  interventions,  la  guérison  appa¬ 
raissait  comme  une  issue  inespérée  ;  il  n’y  avait 
pas  de  mots  assez  forts  pour  exprimer  sa  recon¬ 
naissance  à  l’homme  qui  avait  sauvé  un  mari, 
un  fils,  une  mère. 

Le  malade  allait  au  chirurgien  avec  résigna¬ 
tion  ;  son  entourage  l’y  conduisait  avec  tristesse, 
pensant  à  la  fin  prochaine  que  seul  le  miracle  de 
la  chirurgie  pouvait  éloigner. 

Quel  prestige  entourait  alors  les  rares  opéra- 
teuis  dont  les  malades  guérissaient.  Ils  faisaient 
figure  d’initiés  ;  l’opération  exécutée  par  eux 
rendait  la  vie,  alors  qu’un  trépas  rapide  était 
souvent  réservé  aux  opérés  de  leurs  collègues 
aussi  instruits,  mais  moins  heureux. 


A  cette  époque  héroïque,  en  acceptant  la  dé¬ 
cision  prise,  le  malade  et  sa  famille  acceptaient 
tous  les  risques  qu’elle  comporte  et  ils  en  allé¬ 
geaient  d’autant  la  responsabilité  du  chirurgien. 

Depuis  ce  tempspassé,la  chirurgie  est  devenue 
bienfaisante,  l’opéré  attend  plus  d’elle,  qu’elle  ne 
peut  réellement  lui  donner  ;  le  malade  voit  au¬ 
tour  de  lui  tant  de  guérisons,  tant  d’améliora¬ 
tions,  qu’il  va  à  l’opération  d’un  cœur  léger,  sou¬ 
vent  même  sans  avoir  bien  mesurétoute  la  gravité 
que  comporte  un  acte  chirurgical,  quel  qu’il  soit. 

La  'transformation  subie  par  la  chirurgie  du 
fait  de  l’application  des  doctrines  de  Pasteur  a 
eu  pour  conséquences  une  expansion  considéra¬ 
ble  dé  ses  méthodes  et  une  généralisation  de  sa 
pratique. 

Là  où  autrefois  un  petit  nombre  d’hommes 
étaient  les  seuls  à  pratiquer  de  par  le  monde  cet 
art  merveilleux  fait  à  la  fois  de  la  recherche  des 
causes  profondes  du  mal  et  de  l’exécution  des  in¬ 
tervention  sanglantes  qui  le  guérissent,  double 
travail  de  l’esprit  et  de  la  main  exigeant  à  la  fois 
un  contrôle  du  cerveau  et  des  muscles,  il  est  de¬ 
venu  nécessaire  que,  pour  soulager  l’humanité 
souffrante,  une  nombreuse  cohorte  répande  par¬ 
tout  les  bienfaits  de  la  chirurgie. 

Là  où  jadis  il  fallait  exiger  de  l’homme  une 
habileté  extraordinaire,  pour  obtenir  une  guéri¬ 
son,  il  suffit  maintenant  d’une  habileté  moyenne 
et  ainsi  le  chirurgien,  qui  autrefois  apparaissait 
comme  une  espèce  de  surhomme  n’ayant  d’autre 
juge  que  sa  conscience, se  voit  aujourd’hui  jugé 
et  discuté  dans  ses  actes,  comme  le  sont  tous  ceux 
qui,  à  des  titres  divers,  exercent  une  profession 
libérale. 

Plus  que  toute  autre  cependant,  et  malgré 
tous  les  progrès,  la  profession  du  chirurgien  en 
est  différente  ;  en  dépit  de  l’âge,  en  dépit  de  la 
fatigue,  en  dépit  de  la  maladie,  elle  nécessite  un 
équilibre  physique  et  cérébral  continuel  ;  il  est 
facile  comme  le  faisait,  il  y  a  cent  ans  lors  du  pro¬ 
cès  Thourey  Noroy,  l’avocat  général  Dupin,  de 
mettre  en  parallèle  les  responsabilités  du  méde- 
i  cin  avec  celles  du  notaire,  de  l’huissier,  de 
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l’avoué,  de  l’agent  dechange,  de  l’avocat  :  mais  si 
l’on  veut  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  la  loi 
doit  avoir  une  indulgence  toute  particulière  pour 
ceux-là,  qui  exercent  leur  art  dans  des  conditions 
bien  spéciales,  souvent  difTiciles,  pour  ceux-là 
qui,  doivent  prendre  sur-le-champ,'  avec  sang- 
froid  des  décisions  graves,  en  sachant  que  de  la 
rapidité  de  leur -geste  peut  dépendre  la  vie  ou  la 
mort. 

Le  chirurgien  no  saurait  se  soustraire 
à  ses  responsabilités 

Sans  vouloir  mettre  le  chirurgien  en  dehors  des 
lois,  ainsi  que  cela,  fut  plusieurs  fois  plaidé,  il  est 
certain,  que  les  jugements  devraient  plus  sou¬ 
vent  tenir  compte  des  circonstances  toujours 
dramatiques,  dans  lesquelles  s’exerce  la  chirur¬ 
gie. 

Je  sais  bien  qu’il  n’est  pas  juridiquement  pos¬ 
sible  de  soustraire  le  médecin  à  cette  responsabi¬ 
lité  naturelle  qui  pèse  sur  toutes  les  professions 
et  sur  toutes  les  fonctions  publiques  ;  on  aurait 
beau  jeu  à  nous  dire,  que  quelques  examens  et 
une  thèse  ne  suffisent  pas  comme  dans  Molière 

à  donner  « . virtulem  et  piiissanciam  taillandi, 

coupandi,  occidenii  impune  per  totam  terrain  »  : 
mais  c’est  au  nom  de  ce  même  esprit  de  j.ustice 
et  dans  l’intérêt  général,  qu’il  est  nécessaire  de 
conserver  au  chirurgien  saliberté  de  décision, sans 
qu’il  sente  peser  lourdement  sur  lui  la  menace 
d’une  loi,  qui  ne  le  vise  pas  directement. 

Les  attaques  injustes,  les  procès  de  plus  en 
plus  nombreux,  la  publicité  exagérée  qui  les  en¬ 
toure  sont  en  train  de  fausser  nos  mentalités  ;  il 
faut  réagir  contre  cette  tendance  fâcheuse  qui 
nous  obligerait  au  moment  de  l’action  à  nous 
poser  le  problème  de  ce  qui  est  strictement  légal 
et  de  ce  qui  ne  l’est  pas  et  qui  nous  forcerait 
comme  l’écrivait  J.-L.  Faure,  «  sous  l’injuste 
menace  d’une  loi  plus  injuste  encore,  à  nous  croi¬ 
ser  les  bras  et  à  laisser  passer  la  mort  » .  \ 

La  responsabilité  du  chirurgien  commence 
lorsqu’il  voit  le  malade  pour  la  première  fois,  elle 
ne  se  termine  jamais,  puisque  l’opéré  conserve 
toujours  la  possibilité  d’un  recours. 

Nous  allons  l’envisager,  successivement  dans 
l’établissement  du  diagnostic,  dans  l’indication 
opératoire,  dans  l’exécution  de  l’opération,  dans 
ses  suites  immédiates  et  éloignées. 

Le  diagnostic 

et  la  préparation  opératoire 

En  vertu  du  vieil  adage  qu’il  est  humain  de  se 
tromper,  il  semble  qu’on  ne  puisse  engager  la 
responsabilité  civile  du  chirurgien  qui  a  fait  un 
mauvais  diagnostic. 

Le  secret  médical  et  la  nécessité  de  son  respect 
absolu  mettent  l’accusé  dans  l’impossibilité  de 
se  défendre.  ;  la  difficulté  de  faire  la  preuve  de 


signes  cliniques  essentiellement  fugaces  ou  va¬ 
riables  complique  encore  le  débat  ;  bref,  il  ne 
paraît  pas,  que  sur  ce  seul  fait,  le  chirurgien  soit 
attaquable. 

Cependant,  l’évolution  nouvelle  des  sciences 
médicales  lait  intervenir  dans  l’établissement 
du  diagnostic  des  moyens  ignorés  autrefois. 

Si  d’un  mauvais  diagnostic  ou  d’un  diagnostic 
faux,  on  a  tiré  une  indication  opératoire  funeste, 
on  pourra  relever  le  fait  de  négligence  ou  d’inob¬ 
servation  des  règles  de  l’art,  faire  grief  d’avoir  , 
conclu  sans  s’être  entouré  de  contrôles  suffisants  ; 
d’avoir  omis  de  radiographier  une  fracture,  de 
se  renseigner  par  une  réaction  biologique.  ^ 

Pour  bien  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
rétablissement  du  diagnostic  doit  être  fait  avec 
soin  ;  l’examen  trop  rapide  du  cas  le  plus  évident 
laisse  au  malade  l’impression  qu’il  n’a  pas  été 
examiné  et  il  est  certain  que  si  les  choses  tour¬ 
nent  mal,  on  dira  toujours  ;  «  il  ne  l’a  mêrrie  pas 
regardé  ». 

Nous  ne  devrions  jamais  opérer  un  malade,' 
sans  l'avoir  examiné  nu  :  c’est  une  pratique  qui 
a  sés  ennemis,  mais  qui  laisse  à  l’opéré  l’impres¬ 
sion  d’un  examen  complet,  alors  que  l’inventaire 
par  morceaux  et  aussi  détaillé  qu’il  soit,  risque 
de  masquer  des  signes  cliniciucs  importants. 

C’est  au' cours  de  l’examen  que  se  posent  les 
contre-indications  opératoires,  et  c’est  justement 
la  méconnaissance  de  certains  de  ces  facteurs,  j 
qui  engage  gravement  la  responsabilité  du  chi¬ 
rurgien. 

Le  fait  de  conseiller  une  intervention  à  un 
sujet  hémophile,  sans  avoir  étudié  son  altération 
sanguine,  sans  avoir  pris  les  précautions  indis¬ 
pensables  en  pareil  cas,  constitue  une  faute  dont 
le  poids  serait  difficile  à  faire  excuser  par  les  ju¬ 
ges  ;  le  fait  d’ignorer  la  présence  du  sucre  clans 
une  urine,  surtout  chez  un  sujet  jeune,  le  fait 
d’ignorer  le  taux  de  l’urée  dans  le  sang,  le  fait 
d’ignorer  la  valeur  de  l’autre  rein  avant  de  prati¬ 
quer  une  néphrectomie,  sont  autant  de  fautes  _ 
constituant  imprudence,  inattention,  négligence 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

Chaque  fois  que  la  chose  est  nécessaire  et  pos¬ 
sible,  il  faut  avoir  recours  à  la  radiographie  pour 
compléter  un  examen  ;  mainteS  fois,  nous  avons 
vu  des  condamnations  prononcées  contre  des 
chirurgiens  ou  des  médecins  faisant  acte  de  chi¬ 
rurgien,  qui  avaient  cru  pouvoir  se  passer  de 
cet  examen  complémentaire. 

Lors  de  ce  premier  contact  du  malade  et  du 
chirurgien,  bien  des  responsabilités  peuvent  être 
évitées  avec  un  peu  de  méthode. 

Dans  la  pratique,  c’est  au  cours  de  cet  examen 
que  le  chirurgien  dresse  déjà  son  plan,  c’est  de  lui 
qu’il  tirera  telle  indication  plutôt  que  telle  autre, 
c’est  par  lui  qu’il  jugera  telle  technique  préféra¬ 
ble  ;  c’est  pour  avoir  réfléchi  avant  de  se  lancer 
le  bistouri  à  la  main  qu’il  ne  sera  pas  forcé  de 
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prendre  une  décision  importante,  alors  que  le  f 
ventre  est  ouvert,  alors  que  les  minutes  sont  gra¬ 
ves  ;  si  de  grands  maîtres  rompus  aux  techniques 
opératoires,  rompus  aux  cas  difficiles  peuvent 
donner  à  un  auditoire  l’impression  d’ailleurs  sou¬ 
vent  fausse  de  ne  réfléchir  que  le  bistouri  à  la 
main,  il  faut  dire  bien  fort,  que  c’est  là  une  ma¬ 
nière  de  faire  qui  comporte  de  graves  dangers, 
qu’elle  n’est  pas  à  la  portée  de  tous  et  qu’on  ne 
saurait  la  conseiller  à  la  masse  de  tous  ceux  qui 
opèrent. 

D’ailleurs  le  virtùose  a  souvent  longtemps 
réfléchi  à  la  manœuvre  imprévue  qui  surprend 
l’assistance  et  l’improvisation  n’est  souvent  que 
Je  fruit  d’une  longue  expérience. 

La  préparation  du  malade  à  l’opération,  que 
MJVf.  Lambiet  et  Sauvé  ont  longuement  étu¬ 
diée,  doit  prévoir  les  conséquences  de  l’opéra¬ 
tion,  sur  l’organisme,  évaluer  la  résistance  du 
malade  en  dressant  son  bilan  fonctionnel,  con¬ 
naître  les  ressources  dont  nous  disposons  pour 
porter  cette  résistance  au  maximum. 

La  sérothérapie  antitétanique  chez  les  bles¬ 
sés,  question  ‘si  brûlante  d’actualité  se  rattache 
à  ce  chapitre  et  je  ne  voudrais  pas  la  passer  sous 
silence,  à  propos  de  la  responsabilité  du  chirur¬ 
gien,  puisqu’elle  a  dernièrement  motivé  un 
procès  en  dommages-intérêts. 

'L’Académie  de  médecine,  consultée,  s’est  ab¬ 
stenue  fort  justement  de  répondre  à  la  question 
qui  lui  était  posée  d’une  façon  un  peu  trop  for¬ 
melle  ;  dans  quel  cas  un  médecin  est-il  tenu  de 
faire  une  injection  antitétanique  ?  Le  rapporteur, 
a  eu  le  soin  de  borner  son  rôle  à  formuler  des 
conseils,  montrant  les  immenses  avantages  de  la 
sérothérapie  antitétanique  et  il  faut  rendre 
hommage  au  Professeur  Gosset,  qui  a  proclamé 
que  la  liberté  du  médecin  dans  ie  domaine  théra¬ 
peutique  devait  rester  entière  et  ne  relever  que 
de  sa  conscience. 

En  étudiant  le  malade  avec  soin  avant 
l’opération,  on  réduit  dans  une  large  part  l’aléa 
que  comporte  toute  intervention  et  on  diminue 
dans  d’importantes  proportions  les  risques  de 
sa  responsabilité. 

L’indication  opératoire 

Elle  découle  souvent  toute  naturelle  de  l’exa¬ 
men  du  malade  et  de  la  lésion  qui  a  été  décou¬ 
verte.  Il  est  des  cas  où  l’indication  se  pose  for¬ 
melle  ;  l’appendicite  aiguë,  la  hernie  étranglée, 
la  grossesse  extra-utérine  rompue  en  sont  des 
types  fréquents. 

Le  chirurgien  engage  sa  responsabilité  dans 
des  cas  où  les  indications  apparaissent  avec 
moins  de  netteté,  soit  que  les  avis  se  partagent 
sur  l’opportunité  de  l’intervention,  soit  que  les 
risques  à  courir  semblent  disproportionnés  avec 
les  troubles  présentés,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  in- 


r  tervention  relativement  nouvelle  et  que  les  ré¬ 
sultats  connus  soient  encore  peu  nombreux. 

Dans  ces  cas  particulièrement  difficiles  et 
quelle  que  soit  la  situation  du  chirurgien,  sa  res¬ 
ponsabilité  sera  très  atténuée,  s’il  a  pris  l’avis 
d’un  de  ses  collègues,  d’un  de  ses  maîtres  ou  d’un 
de  ses  confrères.  L’intervention  d’un  consuitant, 
quel  qu’il  soit,  oblige  à  présenter  le  problème,  à 
en  faire  le  tour,  à  l’étudier  à  nouveau  et  le  tra¬ 
vail  imposé  à  l’esprit  n’aura  pas  été  vain,  même 
si  le  consultant  n’apporte  aucune  idée  ni  aucune 
suggestion  nouvelles. 

Les  indications  opératoires  nées  des  exigences 
du  malade  et  dont  un  avocat,  lors  d’un  procès 
fameux,  avait  voulu  tirer  un  argument  puis¬ 
sant,  ne  doivent  être  piises  en  considération  que 
si  les  arguments  fournis  par  le  malade  lui-même 
ont  quelque  valeur. 

Il  est  certain  que  le  client  qui  vous  supplie  de 
l’opérer  en  vous  disant  :  «  si  vous  ne  m’opérez 
pas,  je  me  tue  »,  — •  relève  plus  du  psychiatre 
que  du  chirurgien.  Mais  si  le  même  malade  vous 
persuade  que  la  boiterie  disgracieuse  dont  il 
souffre  ou  que  l’aspect  hideux  d’un  nez  déformé 
sont  pour  lui  des  causes  d’infériorité  sociale,  que 
l’oreille  arrachée  et  mal  cicatrisée  excite  de  la  ré¬ 
pulsion  ou  des  quolibets  à  l’atelier  ou  à  l’usine  ; 
alors,  à  n’en  pas  douter,  le  chirurgien  doit  trou¬ 
ver  là  une  raison  impoitante  pour  intervenir. 
Nul  n’a  songé  à  discuter  l’opportunité  de  la  chi¬ 
rurgie  maxillo-faciale  quia  permis  aux  grands 
mutilés  de  la  guerre  de  retrouver  figure  humaine  ; 
pourquoi  devrions-nous,  dans  la  paix,  refuser 
aux  mutilés  du  hasard,  du  travail,  ou  du  temps 
les  bénéfices  de  la  chirurgie  réparatrice. 

Les  indications  de  la  chirurgie  ne  sont  plus  ce 
qu’elles  étaient  en  1832,  le  champ  s’est  singuliè¬ 
rement  élargi,  il  s’élargit  chaque  jour  davantage. 

Nous  ne  lisons  pas  sans  étonnement  dans  des 
revues  qui  n’ont  pas  plus  de  40  ans,  les  objections 
et  les  critiques  qu’on  adressait  à  Lucas-Cham- 
pionnière,  lorsqu’il  proposait  de  traiter  les  her- 
nieux  par  la  cure  radicale,  et  cependant,  quel¬ 
ques-uns  de  ses  contradicteurs  et  de  ses  adver¬ 
saires  résolus  ont  pu  vivre  assez  vieux,  pour  as¬ 
sister  au  triomphe  universel  de  cette  méthode. 

On  ne  saurait  assez  insister  sur  ces  points 
qu’actuellement  le  grand  public  ignore  ;  pour 
lui,  la  pratique  de  la  chirurgie  est  chose  facile,  il 
la  compare  volontiers  à  la  réparation  des  auto¬ 
mobiles,  où  l’on  restaure  ce  qui  est  encore  bon, 
où  l’on  remplace  les  pièces  usées. 

C’est  cette  ignorance  qui  est  à  la  base  de  ce 
qu’il  y  a  de  mauvais  dans  les  lois  sociales,  où 
tout  apparaît  simple,  résolu  d’avance,  où  les 
malades  sont  tous  semblables,  où  les  indications 
sont  toujours  formelles,  où  le  doute  et  l’hésita¬ 
tion  n’ont  pas  leur  part,  puisque  la  science  chi¬ 
rurgicale  a  atteint  un  tel  degré  de  perfection. 

Si  le  grand  public,  si  les  magistrats  compre- 
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naient  que  l’assurance  et  la  certitude  sont  sur¬ 
tout  le  fait  de  l’ignorance  ;  qiie  les  plus  savants, 
que  les  meilleurs  de  nos  maîtres  réfléchissent  et 
pèsent  toutes  teurs  décisions,  ils  se  rendraient 
mieux  compte  dès  difficultés  auxquelles  nous 
devons  chaque  jour  faire  face. 

On  ignore  trop  ce  qui  se  passe  dans  le  cer¬ 
veau  du  chirurgien,  quand  il  a  quitté  son  malade, 
on  ignore  les  préoccupations  qui  souvent  vien¬ 
nent  hanter  ses  nuits  et  on  ne  se  rend  pas  compte 
que  l’homme  amusant  avec  lequel  on  a  dîné,  que 
le  sceptique  dont  la  conversation  vous  a  plu,  que 
le  compagnon  de  route  rencontré  au  hasard  d’ur 
voyage,  masquent  souvent  des  esprits  lourds  de 
soucis. 

C’est  tout  ce  côté  de  la  profession  qui  reste 
ignoré  de  beaucoup  de  ceux  Ciui  nous  jugent 
avec  sévérité  et  qui  croient  nos  préoccupations 
légères,  parce  que  passagères,  nos  soucis  limités 
à  la  porte  de  la  chambre  que  nous  quittons. 

Il  est  certain  que  l’opportunité  de  nos  inter¬ 
ventions,  la  justesse  de  l’indication  opératoiie 
participent  pour  une  large  part  à  ce  travail  de 
l’esprit  qui,  s’il  n’est  pas  concrétisé  par  des  actes 
écrits,  par  des  formules  aisément  vérifiables, 
n’en  existe  pas .  moins  et  mérite  d’être  connu  de 
tous  ceux-là  qui  sont  quelquefois  pour  nous  sans 
indulgence. 

Si  étonnant  que  cela  puisse  paraître,  le  chirur¬ 
gien  qui  pose  des  indications  opératoires  juste¬ 
ment  réfléchies  n’est  pas  à  l’abri  du  jugement  des 
mauvais  confrères. 

Il  est  curieux  de  voir  que,  dans  beaucoup  de 
procès  où  l’indication  opératoire  est  discutée,  il 
y  a  eu  une  phrase  malheureuse  échappée  par 
hasard,  ou  dite  sciemment,  qui  a  suggéré  à  un 
malade  mécontent,  un  recours  en  justice. 

La  déontologie  élémentaire  devrait  interdire  à 
tout  médecin  d’aller  voir  en  cachette  un  malade 
qu’un  de  ses  confrères  traite,  et,  cependant,  nom¬ 
breux'  sont  les  exemples  où  même  de  grands 
maîtres  ont  failli  à  ce  code  de  la  déontologie  ; 
peut-être  qu’en  réfléchissant  bien  j’en  trouverais 
des  exemples  personnels. 

Le  confrère  qui  agit  ainsi  en  cachette,  ne  sc 
rend  pas  suffisamment  compte  que  même  sa  dis¬ 
crétion  et  son  silence  seront  mal  interprétés  ; 
s’il  ne  porte  pas  aux  nues,  le  chirurgien  traitant 
(et  il  n’a  aucune  raison  de  Iç  faire  puisqu’il  ne  le 
connaît  souvent  pas,  qu’il  n’a  pas  voulu  se  ren¬ 
contrer  avec  lui,  qu’il  se  rend  inexactement 
compte  de  ce  qui  s’est  passé  et  de  ce  quiaétéfait), 
on  verra  toujours,  dans  son  attitude  neutre,  le 
signe  d’une  désapprobation. 

Certes,  la  médisance  médicale  n’est  pas  chose 
nouvelle  ;  Montaigne  lui-même  s’en  étonne  ; 
«  combien  de  fois,  dit-il,  nous  advient-il  de  voir 
des  médecins  imputant  les  uns  aux  autres  la 
mort  de  leurs  patients.  » 

N’y  aurait-il  pas  cependant  de  la  part  de  nos 


groupements  apiicaux,  de  la  part  de  nos  syndi¬ 
cats,  une  belle  campagne  à  entreprendre  pour 
exiger  de  leurs  membres  un  engagement  d’hon¬ 
neur  à  cet  effet  et  faire  disparaître  cet  élément 
pernicieux  qu’on  trouve  à  la  base  de  tant  de 
procès  en  responsabilité  civile. 

Pessima  invidia  medicorum. 

L’acle  chirurgical 

Les  responsabilités  qu’encourt  le  chirurgien 
quand  il  opère  sont  infinies  et  s’il  lui  fallait  les 
mesurer,  au  moment  où  le  bistouri  pénètre  dans 
la  chair  sanglante,  nous  aurions  tous  depuis 
longtemps  renoncé  à  notre  art. 

C’est  qu’au  cours  de  l’acte  opératoire,  la  res¬ 
ponsabilité  civile  du  chirurgien  va  se  trouver  en¬ 
gagée  pour  des  faits  dont  il  n’esc  pas  le  maître, 
en  dehors  de  l’opération  en  elle-même,  il  lui 
faudra  envisager  l’anesthésie,  le  matériel  de  su¬ 
ture,  le  matériel  opératoire,  le  matériel  de  panse¬ 
ment,  les  aides. 

L’anesthésie  constitue  à  n’en  pas  douter  un 
des  gros  risques  de  l’opération  et  j’admire  les 
chirurgiens  qui  confient  à  la  prend  ère  in'fiimière 
venue,  une  responsabilité  dont  ils  seront  seuls  à 
supporter  le  poids. 

Je  sais  bien  que  les  appaieils  modernes  per¬ 
mettent  de  doser  les  anesthésiques  et  qu’il  faut 
être  peu  attentif  pour  avoir  des  accidents  en 
donnant  l’éther  avec  les  appareils  actuels  ;  néan¬ 
moins  un  malade  qui  dort  mal  est  un  souci  pour 
le  chirurgien,  il  lui  faut  détourner  son  attention 
de  l’opération  pour  exercer  une  surveillance  et  je  . 
crois  que  le  fait  de  recourir  à  un  anesthésiste, 
docteur  en  médecine  responsable,  décharge  d’un 
grand  souci. 

L’anesthésiste  professionnel  utilise,  suivant 
l’indication  dont  il  est  juge  ou  suivant  les  sug¬ 
gestions  du  chirurgien,  telle  substance  qu’il  croit 
préférable  ;  les  chances  d’insuccès  se  réduisent 
au  ndnimum,.  les  suites  opératoires  sont  plus 
simples,  les  malades  dorment  mieux.  On  e^t 
étonné  du  petit  nombre  d’ennuis  qu’ont  eus  au 
cours  de  leur  carrière  les  quelques  anesthésistes 
professionnels  dont  la  pratique  est  giande  si  on 
les  compare  au  nombre  d’anesthésies  compor¬ 
tant  des  accidents  graves  ou  même  mortels  qu’on 
observe,  dans  tous  les  services  où  l’anesthésiste 
est  occasionnel. 

Les  progrès  faits  depuis  vingt  ans  en  matière 
d’anesthésie,  rachidienne,  d’anesthésie  rectale, 
peuvent  nous  laisser  espérer  que  ce  risque  tant 
redouté  ira  encore  en  diminuant  et  finira  par  dis¬ 
paraître. 

Il  faut  savoir  gré  aux  physiologistes  qui  étur 
dient’cette  question  complexe  ;  ils  travaillent  à 
notre  profit  et  sont  les  bons  ouvriers  de  la  chi- 
lurgie  future  où  les  opérations  les  plus  longues 
ne  feront  plus  courir  au  malade  aucun  risque,  du 
fait  de  l’anesthésie. 
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Le  matériel  est  encore,  j’en  suis  persuadé,  ce 
qu’il  y  a  de  plus  imparfait  dans  la  chirurgie  actuelle 

La  responsabilité  du  chirurgien  le  plus  soi¬ 
gneux  et  le  plus  propre  est  sous  la  dépendance 
d’un  catgut  sale,  ou  d’une  suture  dont  la  sté¬ 
rilisation  est  insuffisante. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  cas  particulière¬ 
ment  graves  où  des  catguts  auraient  été  les  vec¬ 
teurs  de  spores  tétaniques  ;  c’est  une  preuve  trop 
difficile  à  faire  ;  mais  je  crois  que  si  j’avais  la  cer¬ 
titude  morale  que  pareil  lait  se  serait  produit 
chez  un  de  mes  opérés,  je  préférerais  è  tout  ja¬ 
mais  ne  plus  employer  ce  matériel  de  suture. 

Les  contrôles  les  plus  sévères,  les  inspections 
les  plus  rigoureuses  devraient  périodiquement 
montrer  au  chirurgien  que  les  produits  utilisés 
par  lui  sont  absolument  aseptiques  et  qu’il  ne 
suffit  pas  d’une  étiquette,  pour  affirmer  qu’un 
matériel  dont  la  préparation  première  se  fait  aux 
abattoirs  n’est  plus  porteur  d’aucune  spore,  ni 
d’aucun  microbe  ;  les  fabricants  devraient 
d’eux-mêmes  réclamer  ce  contrôle. 

Nous  avons  tous  observé  des  suppurations 
inexpliquées  où  le  catgut  était  en  cause  ;  ceux' 
qui  comme  moi  ne  l’emploient  plus,  les  ont  vu 
disparaître  complètement. 

La  responsabilité  du  chirurgien  s’étend  à  son 
matériel,  à  ses  instruments,  à  ses  compresses,'  à 
ses  champs.  C’est  une  bonne  mesure  que  de  tou¬ 
jours  vérifier  la  présence  des  tubes  témoins,  la 
fermeture  des  boîtes  .et  de  procéder  de  temps  à 
autre  à  l’examen  de  l’eau  de  stérilisation. 

Le  chirurgien  doit  pouvoir  facilement  contrô¬ 
ler  la  manière  dont  est  préparé  tout  le  matériel 
qu’il  emploie,  puisque  c’est  lui  qui  portera  la  res¬ 
ponsabilité  civile  d’une  suppuration  prolongée  ou 
d’une  infection  grave,  s’il  est  prouvé  queles  règles 
de  l’antisepsie  n’ont  pas  été  respectées. 

Des  procès  en  dommages-intérêts  ont  été  en¬ 
gagés  contre  des  chirurgiens,  parce  que  du  maté¬ 
riel  dont  ils  ne  voulaient  pas  et  qu’une  adminis¬ 
tration  hospitalière  leur  imposait  avait  été  la 
cause  d’infections  ;  il  semble  que,  dans  des  cas 
semblables,  l’administration  engage  fortement 
sa  responsabilité,  en  ne  soumettant  pas  le  maté¬ 
riel  incriminé  à  un  contrôle  bilatéral,  avant  de 
l’imposer. 

Le  chirurgien  est  responsable  de  ses  aides,  du 
moment  qu’il  peut  leur  donner  des  ordres  et 
même  s’il  ne  les  a  pas  choisis'  (c’est  le  cas  de  la 
plupart  des  internes  nommés  au  concours)  ;  en 
diminuant  leur  nombre,  on  diminue  sa  responsa¬ 
bilité,  et  le  jour  où  l’outillage  sera  assez  perfec¬ 
tionné,  pour  qu’on  puisse  opérer  seul,  la  sécurité 
de  l’acte  chirurgical  en  sera  augmentée.  La  plu¬ 
part  des  chirurgiens  actuels  opèrent  avec  un  pe¬ 
tit  nombre  d’aides  et  cet  usage,  de  plus  en  plus  ré¬ 
pandu,  contraste  avec  la  nuée  des  élèves  qui  par¬ 
ticipaient  à  l’acte  opératoire,  aux  premiers  temps 
de  la  chirurgie  contemporaine. 


Le  rôle  de  l’aide  doit  être  aussi  réduit  que  pos- 
j  sible  ;  éponger  le  sang,  tenir  des  pinces,  présenter 
le  matériel  de  suture.  C’est  une  mauvaise  habi¬ 
tude  que  de  laisser  des  b'gatures  à  l’aide  ;  des  hé¬ 
matomes  inexpliqués,  des  hémorragies  post-opé¬ 
ratoires  ont  parfois  pour  cause  un  fil  mal  lié 

C’est  dans  l’exécution  de  l’opération  elle-même 
que  le  chirurgien  prend  son  maximum  de  res¬ 
ponsabilité.  La  tension  d’esprit,  qu’exige  une 
intervention  importante,  si  entraîné  qu’on  y  soit, 
est  certainement  ce  qui  étonne  le  plus  tous  ceux 
qui  voient  opérer  pour  la  première  fois. 

Le  chirurgien  doit  tout  voir  ;  le  moindre  geste  de 
l’aide  ne  doit  pas  lui  échapper,  et  tandis  que  ses 
mains  travaillent,  sa  pensée  va  de  l’avant  :  elle 
devine  les  difficultés  nouvelles,  elle  résoud  les 
problèmes  que  pose  à  chaque  instant  la  lésion.  Le 
contrôle  du  ciseau  ou  du  bistouri,  le  contrôle  de 
tous  les  gestes  faits  devraient  rendre  toute  faute 
impossible. 

Pourtant,  c’est  le  moment  où  selon  son  impor¬ 
tance,  l’acte  opératoire  se  complique  d’hémor¬ 
ragies  graves,  c’est  le  moment  où  des  adhérences 
risquent  d’entraîner  une  rupture  intestinale  mor¬ 
telle,  c’est  le  moment  où  des  poches  purulentes 
en  se  crevant  peuvent  tout  inonder  de  leur  con¬ 
tenu  septique,  si  le  chirurgien  vigilant  n’a  pas 
protégé,  avec  grand  soin,  son  champ  opératoire. 

11  faut  avoir  vu  manier  avec  bâte  les  compres¬ 
ses  et  les  pinces,  il  faut  les  avoir  maniées  soi- 
même  avec  sang-froid  et  rapidité  quand  un  gros 
vaisseau  vient  à  s’ouvrir,  il  faut  les  avoir  vu  dis¬ 
paraître  au  fond  d’une  énorme  poche  où  le  sang 
vient  bouillonner  à  flots,  risquant  de  vider  en 
quelques  secondes  les  artères  et  les  veines  de 
l’opéré,  pour  comprendre  que  laseule  pensée  du 
chirurgien,  c’est  d’arrêter  l’inondation,  de  con¬ 
duire  l’intervention  avec  diligence,  et  de  remet¬ 
tre  l’opéré  dans  son  lit  pour  le  ranimer,  le  ré¬ 
chauffer,  le  rendre  à  la  vie. 

Quelquefois,  après  de  tels  drames,  alors  que.  le 
chirurgien  fier  d’avoir  été  le  plus  fort  pense  avec 
satisfaction  à  la  résurrection  qui  est  son  œuvre, 
il  lui  faut  rendre  compte  en  justice  de  l’inatten¬ 
tion  d’une  seconde  et  d’un  geste  machinal  qu’il 
n’a  pas  contrôlé  :  je  veux  parler  de  l’oubli  d’une 
compresse  dans  le  ventre. 

Par  une  ironie  cruelle,  c’est  la  malade  qui, 
pendant  quelques  instants,  a  été  moribonde  entre 
ses  mains,  qui  va  venir  déposer  contre  celui  qui, 
par  son  sang-froid  et  sa  présence  d’esprit,  l’a  ar¬ 
rachée  au  tombeau  ;  c’est  celui  auquel  elle  doit 
de  vivre,  que  des  juges  mal  informés  vont  con¬ 
damner  au  civil  pour  négligence,  maladresse, 
inattention,  et  au  pénal  exactement  comme  s’il 
s’agissait  d’une  affaire  de  coups  et  blessures. 

Je  vous  en  conjure,  experts,  mes  confrères, 
vous  qui,  dans  votre  grand  esprit  de  justice,  pesez 
toujours  avec  exactitude  les  fautes  commises, 

I  vous  qui  êtes  nombreux  à  ne  pas  pratiquer  la 
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chirurgie,  vous  qui  voyez  dans  une  intervention 
une  série  de  temps  bien  réglés,  faciles  à  illustrer 
par  l’image,  pensez  toujours  qu’il  est  des  opéra¬ 
tions  où  la  vie  est  menacée  immédiatement  par 
une  hémorragie  ou  pai  une  complication  subite  : 
le  fait  de  l’avoir  conservée  comporte  bien  des 
excuses. 

Qui  vous  dit  que  ce  n’est  pas  justement  grâce 
,  à  cette  compresse  laissée  en  place  que  l’hémor-- 
ragie  s’est  arrêtée,  et  qui  vous  prouve  que  le  lait 
de  l’enlever  de  l’endroit  où  elle  était  efficace  n’au¬ 
rait  pas  été  la  cause  d’une  hémorragie  nouvelle, 
mortelle  cette  fois-ci  I 

Quel  chirurgien  peut  être  assez  sûr  de  lui- 
même  pour  dire  que  pareil  oubli  ne  lui  arrivera 
pas  1  J’ai  connu  des  chirurgiens  éminents,  qui 
comptaient  les  compresses  (on  ne  peut  prendre 
plus  grandes  précautions)  et  je  me  souviens  du 
désarroi  qui  se  produisit  un  jour,  à  la  fin  d’une 
opération  où  une  compresse  manquait  ;  je  revois 
encore  le  chirurgien  rouvrant  le  péritoine  déjà 
suturé  et  pratiquant  la  visite-minutieuse  de  la 
cavité  abdominale  où  on  ne  trouvait  rien  ;  la 

stupeur  était  générale . lorsqu’on  découvrit 

enfin  la  manquante,  bien  cachée  sous  la  chaussure 
d’un  médecin  assistant.  C’est  vous  dire  que  le 
mieux  peut  être  l’ennemi  du  bien  et  que  demain, 
ce  soir  peut-être,  le  plus  adroit,  le  plus  habile 
est  à  la  merci  d’un  oubli  qu’excusent  toujours  les 
circonstances,  quand  on  se  donnela  peine  d’aller 
au  fond  du  débat. 

Mon  vénéré  maître,  Jean-Louis  Faure,  aétrit 
sur  ce  sujet  de  remarquables  articles  ;  quand  un 
homme  de  son  mérite  et  de  sa  valeur  prend  la 
plume  pour  venir  soutenir  une  cause  qu’il  croit 
juste  et  dit  que  l’abandon  d’une  compresse  dans 
la  cavité  abdominale  n’est  pas  une  faute,  que 
souvent  c’est  à  ce  prix  que  la  malade  a  eu  la  vie 
sauve,  il  faut  le  croire,  il  faut  se  ranger  à  l’avis 
de  celui  qui,  dans  sa  longue  et  belle  canière  de 
chirurgien,  a  connu  les  angoisses  des  responsabi¬ 
lités  graves  et  sait  faire  la  différence  entre  les 
fautes  opératoires  et  les  incidents  malheureux 
sans  conséquences  vitales. 

Les  fautes  de  technique  peuvent  engager  la  res¬ 
ponsabilité  du  chirurgien . 

Suivant  les  écoles,  suivant  les  maîtres  que  l’on 
a  suivis,  les  manières  de  faire  des  chirurgiens  dif¬ 
fèrent  ;  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’il  y  a  un 
dogme  et  qu’en  dehors  de  ce  dogme,  il  y  a  erreur 
ou  faute.  .  .  , 

C’est  parfois  la  tendance  qu’ont  les  avocats  à 
voir  une  faute  de  technique  là  où  il  n’y  a  que 
divergence  d’idées  et  il  serait  dangereux  que  pa¬ 
reille  tendance  à  mal  interpréter  les  faits  s’étende 
aux  experts,  surtout  lorsque  les  experts  vivent  en 
dehors  des  malades  et  prennent  fatalement  l’ha¬ 
bitude  de  voir  plus  en  juges  qu’en  médecins. 

Il  suffît  de  lire  une  discussion  un  peu  passion¬ 


née  dans  une  société  scientifique  pour  se  rendre 
compte  que  deux  méthodes  absolument  contrai¬ 
res  d’apparence  ont  d’aussi  ardents  défenseurs 
et  qu’il  n’g  a  pas  qu’une  vérité  :  les  uns  croient 
préférable  de  fermer  le  péritoine  après  l’abla¬ 
tion  d’un  appendice  en  crise  aiguë,  les  autres 
laissent  l’abdomen  grand  ouvert  ;  chez  les  uns  le 
Mickulicz  sauve  de  la  mort,  chez  les  autres,  c’est 
une  pratique  d’un  autre  âge  ;  j’en  citerais  des 
exemples  à  l’infini,  montrant  que  quoi  qu’il  fasse, 
le  chirurgien  pourra  toujours  trouver  un  contra¬ 
dicteur  de  bonne  foi,  qui  jugera  sa  manière  de 
faire  discutable. 

Réservons,  pour  nos  réunions  médicales,  nos 
appréciations  documentées,  ne  mêlons  pas  le 
client,  sa  famille,  son  entourage  à  des  questions 
où  tout  est  en  nuances  difficiles  à  sentir  et  n’al¬ 
lons  pas  par  un  mot  maladroit  jeter  la  suspicion 
sur  un  confrère  qui  a  fait  de  son  mieux  : 

Hodie  mihi,  cras  iibi. 

L’Éducation  du  chirurgien. 

J’en  arrive,  à  propos  des  responsabilités  que 
prend  le  chirurgien  pendant  l’opération,  à  un 
point  qui  n’est  pas  sans  importance  ;  c’est  celui 
de  son  éducation  chirurgicale. 

Il  est  certain  que  depuis  la  guerre,  la  carrière 
chirurgicale  a  tenté  bien  des  vocations  et  que  le 
nombre  des  docteurs  en  médecine  qui  font  de  la 
chirurgie  s’est  énormément  accru. 

L’enseignement  de  la  chirurgie  a  été  mis  à  la 
portée  de  tous  :  par  la  guerre  qui  a  donné  le  goût . 
de  la  chirurgie  à  beaucoup  de  médecins  qui  y  ont 
montré  de  l’adresse,  par  des  livres  mieux  faits 
largement  illustrés,  donnant  par  leurs  dessins 
nombreux,  mais  sans  relief  et  sans  profondeur, 
une  apparence  de  facilité,  par  des  cours  de  tech¬ 
nique  où,  en  quelques  semaines,  on  apprend  les 
principales  opérations. 

Les  milieux  officiels  se  sont  demandé  s’il  ne 
serait  pas  nécessaire,  pour  celui  qui  opère  et  prend 
des  responsabilités  graves,  d’avoir  reçu  au  préala¬ 
ble  en  dehors  des  facultés,  une  éducation  spéciale; 
la  question  d’un  diplôme  de  chirurgie  a  été  soule¬ 
vée  à  l’Académie  ;  elle  n’y  a  pas  reçu  de  solution 
pratique,  ce  qui  ne  saurait  nous  étonner  ;  il 
s’agit  là  cependant  d’une  question  qui  intéresse 
tousles  chirurgiens,  puisquec’est  de  sa  solution 
que  dépendra  la  considération  ciui  s’attachera  à 
notre  spécialité. 

Le  fait  d’avoir  passé  une  thèse  et  quelques 
examens  donne  légalement  tous  les  droits  :  sans 
en  avoir  jamais  lait  ni  vu  faire,  un  docteur  frais 
émoulu  peut  essayer  d’enlever  une  tumeur  cé¬ 
rébrale,  de  faire  les  anastomoses  les  plus  diffici¬ 
les,  d’enlever  rate,  utérus,  ovaires,  prostate  et 
d’appliquer,  en  toute  liberté,  les  thérapeutiques 
chirurgicales  les  plus  osées. 

Ce  point  faible  de  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  n’échappe  pas  au  magistrat,  et  c’est  unargu^ 
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ment  puissant,  pour  montrer  qu’il  est  nécessaire 
de  laisser  à  la  justice  le  contrôle  de  l’exercice 
d’une  profession  aussi  dangereuse. 

Nous  aurions  tout  intérêt  è^  confier  à  nos  grou¬ 
pements  professionnels,  l’étude  d’une  question 
qui,  avec  l’application  de  nos  lois  sociales,  devra 
un  jour  ou  l’autre  recevoir  sa  solution  ;  il  serait 
simple  de  régler  en  dehors  des  Universités  et  des 
Académies,  l’importante  question  de  l’apprentis¬ 
sage  de  la  chirurgie. 

Cet  apprentissage  dangereux  n’a  d’autre  con¬ 
trôle  que  la  conscience  de  celui  qui  l’exerce  ;  au¬ 
cun  examen  probatoire  n’a  préparé  le  nouveau 
docteur  à  son  exercice  périlleux  ;  il  lui  a  suffi  d’un 
peu  d’habileté  manuelle,  de  quelques  livres,  de 
beaucoup  d’audace,  pour  se  placer  de  lui-même 
parmi  les  chirurgiens  spécialisés. 

Ce  certificat  de  maîtrise  que  donnaient  les  an¬ 
nées  passées  auprès  de  maîtres  éminents  et  sans 
lequel,  avant  la  guerre,  bien  peu  d’entre  nous 
auraient  songé  à  exercer  la  chirurgie,  il  semble 
qu’il  y  aurait  lieu  de  lui  donner  une  existence  lé¬ 
gale,  pour  éviter  de  voir  prendre  des  responsabi¬ 
lités  importantes  à  ceux  qui  sont  mal  préparés  è. 
ce  rôle. 

L’application  des  lois  sociales  va  nécessiter  une 
définition  plus  nette  du  spécialiste  et  je  crois  que 
c’est  l’intérêt  du  corps  chirurgical  tout  entier 
d’exercer,  à  l’entrée,  un  contrôle  sur  tous  ses 
membres. 

Ce  Collège  des  Chirurgiens  que  réalise  incom¬ 
plètement  notre  Association  française  de  chirur¬ 
gie,  il  y  aurait  bien  peu  à  faire  pour  lui  donner 
une  existence  légale  et  pour  créer,  à  côté  des 
syndicats,  en  dehors  des  sociétés  savantes,  en 
dehors  des  corps  officiels  déjà  existants,  la  réu¬ 
nion  des  maîtres  chirurgiens,  où  nul  ne  serait  ad¬ 
mis  sons  avoir  justifié  de  plusieurs  années  d’ap¬ 
prentissage  réel  dans  un  service  public  ou  privé, 
oà  l’on  pratique  la  chirurgie. 

Ce  n’est  pas  un  parchemin  de  plus  qu’il  faut  ré¬ 
clamer,  on  sait  ce  que  valent  les  diplômes  large¬ 
ment  décernés  à  tous  ceux  qui  ont  versé  les 
quelques  centaines  de  francs  des  cours  de  per¬ 
fectionnement  ;  ce  qu’il  faut  exiger,  c’est  que  le 
fait  de  se  dire  chirurgien  spécialisé  soit  pour  le 
client  une  garantie,  exue  cela  corresponde  à  des’ 
stages  spéciaux  réellement  accomplis,  à  un  ap¬ 
prentissage  de  durée  suffisante,  car  il  y  a  dans 
l’exercice  de  la  chirurgie  toute  une  partie  ma¬ 
nuelle  qu’on  ne  saurait  méconnaître. 

Si  nous  reprenons  la  comparaison  de  l’avocat 
général  Dupin,  étudiant  les  diverses  responsabi¬ 
lités  professionnelles  avec  celle  du  médecin,  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  que  les  diplômes 
donnés  à  la  Faculté  de  droit  ne  dispensent  aucu¬ 
nement  des  années  passées  comme  clerc  dans  une 
étude  ;  pourquoi  faudrait-il  que  la  chirurgie,  la 
profession  la  plus  dangereuse  de  toutes,  puisse 
s’exercer  sans  l’accomplissement  d’un  stage  spé¬ 


cial  et  que  le  premier  venu,  sans  autre  frein  que 
celui  qu’ont  imposé  les  lois,  puisse  tailler  à  tort 
et  à  travers  dans  la  chair  d’autrui  ? 

Le  jour  où  le  fait  de  se  dire  chirurgien  spécia¬ 
lisé  correspondra  àunegarantie  réelle, jesuis  sûr 
que  nous  verrons  moins  souvent  la  justice  et  son 
impressionnant  appareil  nous  demander  des 
comptes. 

Je  sais  bien  que  cette  conception  ne  sera  pas 
du  goût  de  tout  le  monde  et  qu’elle  risque  de  sou¬ 
lever  des  protestations  véhémentes,  du  point  de 
vue  technique  aussi  bien  que  du  corporatif. 
Mais,  s’il  y  a  quelque  chose  à  faire,  à  ce  propos, 
et  personne  n’en  disconvient,  j’offre  une  mesure 
qui  vaut  ce  qu’elle  vaut,  mais  qui  a  au  moins  le 
mérite  d’être  exprimée  explicitement.  Ce  qui[!ne 
ferme  d’ailleurs  pas  la  porte  aux  discussions  et 
aux  contre-propositions  relatives  à  la  sauvegarde 
des  opérés  par  le  recrutement  sélectionné  des 
opérateurs. 

Les  suites  opératoires 

C’est  encore  le  chirurgien  qui  est  responsable 
des  fautes  relevées  après  l’intervention,  au  cours 
des  journées  passées  à  la  clinique,  à  l’hôpital  ou  à 
la  maison  de  santé  ;  presque  toujours  cependant 
ce  sont  des  auxiliaires  non  docteurs  qui  dispen¬ 
sent  ces  soins  ;  c’est  en  dehors  de  sa  présence 
que  les  prescriptions  sont  exécutées,  les  panse¬ 
ments  faits,  les  traitements  appliqués. 

A  moins  de  posséder,  comme  dans  quelques 
services,  des  aides  qui  sont  d’autres  chirui- 
giens,  des  assistants  qui  sont  déjà  des  compé¬ 
tences,  le  chirurgien  doit  avoir  le  contrôle  de 
tout  et  ne  pas  se  reposer  entièrement  sur  une 
infirmière  pour  les  soins  post-opératoires. 

C’est  en  ne  faisant  pas  soi-même  les  panse¬ 
ments  qu’on  est  stupéfait  de  découvrir  des  brû¬ 
lures,  une  gangrène,  un  sphacèle  dont  on  ne 
soupçonnait  même  pas  l’existence  ;  on  donne 
en  agissant  ainsi  une  arme  trop  facile  à  la  criti¬ 
que  et  c’est  une  phrase  qui  revient  dans  bien  des 
procès,  «  le  chirurgien  ne  l’a  pas  revu  après  l’opé¬ 
ration  ». 

Le  cas  du  chirurgien  qui  va  opérer  au  loin  est 
très  différent  ;  il  a  presque  toujours  pour  collano- 
rate.ur  un  médecin  local  qui  l’assiste  dans  ses  opé¬ 
rations  ;  c’est  le  médecin  qui,  le  chirurgien  parti, 
va  se  substituer  à  lui  et  prendre  la  responsabilité 
de  la  période  post-opératoire. 

Au  cours  de  cette  collaboration,  il  n’est  pas 
mauvais  et  pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute 
atteinte,  de  rédiger  une  consultation  où  tous  les 
soins  principaux  sont  clairement  indiqués  ;  en 
particulier,  tout  ce  qui  concerne  la  reprise  de 
l’alimentation,  le  lever,  la  durée  de  la  convales¬ 
cence  et  la  reprise  du  travail. 

Au  cours  des  jours  qui  suivent  l’intervention, 
bien  des  complications  peuvent  survenir,  le  chi¬ 
rurgien  n’en  est  pas  toujours  responsable. 
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On  peut  voir  les  sutures  lâcher  amenant  des 
éventrations,  des  hémorragies,  des  péritonites. 
Dans  la  plupart  des  cas,  ces  complications  sur¬ 
viennent  la  nuit  et  il  faut  relever,  à  la  décharge 
du  chirurgien,  le  fait  du  malade.  ' 

L’état  mental,  l’agitation  pathologique,  les  dé¬ 
lires  qu’occasionne  la  fièvre  sont  les  causes  fré¬ 
quentes  des  pansements  arrachés,  des  drains  en¬ 
levés,  des  sutures  rompues. 

Ce  sont  des  cas  qu’il  faut  savoir  prévoir,  et  il 
est  bien  certain  que,  si  toutes  les  précautions  ont 
été  prises,  le  chirurgien  ne  peut  être  rendu  res¬ 
ponsable  de  fautes  qui  ne  sont  pas  de  son  fait. 

Le  chirurgien  ne  saurait  êtrerendu  responsa¬ 
ble  de  certaines  complications  infectieuses  qui 
suivent  l’opération,  si  toutes  les  précautions 
habituelles  d’asepsie  ont  été  prises  ;  les  suppura¬ 
tions  prolongées,  les  phlébites,  les  embolies  sont 
le  fait  du  malade-  ;  elles  constituent  justement 
les  aléas  de  l’opération,  il  faut  avoir  su  les  envi¬ 
sager  avant  d’intervenir.  S’il  est  inutile  d’ef¬ 
frayer  le  malade,  en  lui  énumérant  avant  de  l’opé¬ 
rer  tous  les  risques  qu’il  peut  courir,  il  faut 
avoir  su  discuter  avec  la  famille  et  avec  le  méde¬ 
cin,  le  risque  des  complications,  les  probabilités 
de  guérison  ;  il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  montrer 
l’importante  responsabilité  que  l’on  assume  et 
surtout  ne  pas  parler  de  l’acte  chirurgical  à  la  lé- 
•gère.  Tromper  sur  l’évolution,  faire  des  promes¬ 
ses  impossibles  à  tenir,  c’est  aller  fatalement  au 
devant  d’un  mécontentement. 

■  Pour  certaines  interventions,  la  question  de  la 
cicatrice  est  très  importante.  On  a  tant  dit  au 
public,  surtout  dans  les  journaux,  les  revues,  les 
périodiques,  que  les  immenses  progrès  de  la  chi¬ 
rurgie  permettaient  d’opérer  avec  des  cicatrices 
invisibles  que  quantité  de  mondains  naïfs  le 
■croient  ;  quelques  chirurgiens  se  plaisent  en  pa¬ 
roles  à  entretenir  cetteillusion  et  bien  des  mala¬ 
des  sont  stupéfaits,  quand  on  leur  dit  qu’une  ci- 
■catrice  est  toujours  visible  si  elle  ne  se  trouve 
■pas  masquée,  soit  par  un  vêtement,  soit  par  des 
•poils,  soit  par  un  autre  organe  ou  un  repli  cutané 
qui  s’applique  dessus  ou  se  confond  avec  elle. 
Il  y  a  là  un  point  très  important  à  préciser  à  notre 
■époque  où  les  académies  largement  exposées  ne 
'  -veulent  subir  aucune  injure  et  où  le  souvenir  du 
grand  service  rendu, par  une  intervention  impor¬ 
tante,  s’efface  bien  vite,  s’il  en  persiste  la  marque 
•trop  apparente,  sur  la  chair  suturée. 

-  ‘C’est  là  le  danger  de  l’opération  faite  dans  un 
■‘‘but  esthétique,  le  chirurgien  doit  promettre  de 
faire  mieux  :  il  ne  s’agit  plus  ni  de  calmer  des  phé¬ 
nomènes  douloureux,  ni  de  rendre  possible 
l’usage  difficile  d’un  membre,  ni  de  supprimer  une 
tumeur  ou  une  saillie  osseuse,  graisseuse,  ou 
fibreuse  ;  mais  il  faut  promettre  de  faire  plus  joli 
jque  cè  qui  est. 

'  C’est  la  promesse  faite  qui  crée  le  malentendu, 
entre  le  malade  et  le  chirurgien  ;  bien  souvent 


le  conflit  ne  porte  que  sur  les  honoraires,  mais  il 
est  certain  que  si  les  possibilités  d’accidents  ou 
de  catastrophes  n’ont  pas  été  envisagées,  que  si 
l’on  n’a  pas  fait  état  des'  risques  et  périls  qui, 
comme  le  dit  J.-L.  Faure,  font  que  toute  opéra¬ 
tion  est  chose  sérieuse  et  parfois  chose  giave,  la 
question  ne  se  bornera  plus  à  une  simple  ques¬ 
tion  d’honoraires,  mais  à  d’importants  domma¬ 
ges-intérêts. 

L’opéré  doit  être  éclairé  exactement  sur  son 
cas  ;  à  mon  avis  et  quoi  qu’en  disent  certains  ju-  ' 
ristes,  chacun  est  libre  de  sa  peau,  chacun  peut 
la  faire  épiler,  trouer,  tatouer,  masser,  tailler  et 
rogner  à  sa  guise,  s’il  est  exactement  instruit  des 
risques  qu’il  court  et  de  la  responsabilité  qu’il 
prend.  Ce  qu’il  ne  faut  pas,  c’est  faire  intervenir 
de  vaines  promesses.  Le  mensonge  qui  leurre  le 
cancéreux  en  lui  faisant  entrevoir  après  l’opéra¬ 
tion,  une  guérison  complète  alors  qu’il  ne  s’agit 
souvent  que  d’un  soulagement  momentané  est 
un  mensonge  humanitaire  ;  en  chirurgie  esthé¬ 
tique,  il  s’agit  d’un  contrat  bilatéral  où  chacun 
doit  tenir  la  promesse  faite. 

Il  est  évident  que  cette  chirurgie  nouvelle  va 
bouleverser  nos  habitudes  et  peut-être  faudrait- 
il,  au  lieu  de  batailler  sur  son  opportunité,  es¬ 
sayer  entre  juristes  et  médecins  d’une  collabora¬ 
tion  qui  en  fixe  le  statut.  Chaque  jour, se  posent 
des  points  de  droit  nouveaux  ;  l’un  d’eux  fut  der¬ 
nièrement  soulevé  par  une  opérée,  fort  réussie 
d’ailleurs,  qui  s’était  confiée  au  chirurgien  sans 
autorisation  maritale. 

I.,a  responsabilité  de  l’opérateur  en  chirurgie 
esthétique  doit  être  séparée  de  celle  du  chirur¬ 
gien  qui  opère  des  sujets  malades,  dans  un  but 
thérapeutique.  11  n’y  aurait  rien  que  de  très  na¬ 
turel  si  le  chirurgien  faisait  signer  à  son  malade 
avant  une  opération  esthétique,  l’engagement 
pour  lui  et  ses  proches  de  ne  rien  réclamer,  quelle 
qiiesoit  l’issue  de  j’opération. C’est  ce  qui  arri\e 
en  Amérique,  oùla  liberté  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  est  absolue  et  où  la  responsabilité  médi¬ 
cale  rentre  dans  le  droit  commun. 

Mon  ami  Dartigues,  dans  une  importante  étu¬ 
de  parue  dans  la  Vie  médicale  montre  que  «... 
ce  papier  contractuel,  s’il  n’a  pas  toujours  de  va¬ 
leur  vis-à-vis  de  celui  qui  juge,  prouve  néan¬ 
moins  que  le  chirurgien  a  implicitement,  sans 
trop  appuyer  pour  ne  pas  effrayer  cependant 
celui  qui  doit  se  livrer  à  ses  mains,  expliqué  ce 
qu’il  compte  faire  avec  un  aléa  ou  un  imprévisi¬ 
ble  possible.  Le  seul  fait  de  la  part  du  chirur¬ 
gien  de  demander  un  mot  écrit  d’autorisation 
indique  au  patient  ou  a  ses  répondants  qu’il 
s’agit  d’une  chose  sérieuse  malgré  tout,  et  que 
ce  chirurgien  ne  peut  répondre  de  tbut  comme 
s’il  était  une  divinité  ayant  la  certitude  d’une 
entière  puissance  ». 

Mon  confrère  Claoué  propose  avant  l’opéra- 
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■  tion,  une  formule  qu’il  prie  le  futur  opéré  de  signer 
et  dont  nous  détachons  ce  passage  ; 

« . Dans  l’entretien  que  vous  m’avez  accordé, 

vous  m’avez  bien  prévenu  et  cela  pour  mettre  à  cou¬ 
vert  votre  responsabilité,  que  des  risques  divers  opé¬ 
ratoires  et  post-opératoires,  quoique  rares,  sont  tou¬ 
jours  possibles,  comme  dans  toutes  les  opérations 
même  les  plus  légères  et  qu’aussi  les  résultats  esthé¬ 
tiques  obtenus  peuvent  ne  pas  être  toujours  aussi 
satisfaisants  qu’on  l’eût  désiré  et  qu’on  ne  peut  rien 
garantir . » 

Cette  même  question  a  fait  l’objet  au  dernier 
Congrès  de  médecine  légale  d’un  rapport  de  MM. 
Donnedieu  de  Vabres,  Duvoir  et  Desoille.  Les 
rapporteurs  ont  montré  qu’en  cas  d’insuccès  ou 
complications,  les  procès  en  dommages-intérêts 
sont  fréquents  et  qu’on  les  éviterait  en  faisant 
contracter  aux  malades, parla  maison  de  santé, 
avant  l’opération,  une  assurance  couvrant  les 
risques  et  les  insuccès  ;  cette  assurance  ne  sup¬ 
primerait  d’ailleurs  pas  l’action  pénale  en  cas  de 
faute  lourde. 

Ces  différents  moyens  qui,  certainement  seront 
de  plus  en  plus  utilisés  par  les  chirurgiens  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert  ont  tous 
ceci  de  commun,  c’est  de  montrer  que  les  patients 
ont  réfléchi  à  la  grande  décision  qu’ils  venaient 
de  prendre  et  qu’ils  ont  mesuré  tous  les  risques 
que  comportait  leur  résolution. 

A  côté  des  problèmes  posés  par  le  résultat  des 
opérations  esthétiques,  il  faut  parler  de  ceux  qui 
spnt  journellement  posés  par  les  résultats  de  la 
réparation  des  fractures. 

La  consolidation  osseuse  régulière  n’est  pas 
seulement  le  fait  de  la  bonne  réduction  des  frag¬ 
ments  osseux  déplacés,  quantité  d’autres  fac¬ 
teurs  interviennent  ;  cependant,  si  la  réparation 
fonctionnelle  et  anatomique  d’une  fracture  n’est 
pas  parfaite,  on  en  fait  souvent  grief  au  chirur¬ 
gien. 

La  radiographie  joue  là,  dans  la  plupart  des 
cas  un  rôle  trompeur,  car  il  est  bien  des  fractures 
dont  le  cal  est  irrégulier,  volumineux  au  moins 
dans  les  premiers  mois  et  qui  sont  parfaites  au 
point  de  vue  fonctionnel.  Ce  besoin  de  perfec¬ 
tion  a  conduit  à  faire  des  ostéosynthèses,  parfai¬ 
tes  anatomic^uement  ;  leur  abus  a  été  vite  re¬ 
connu,  leur  gravité  entre  des  mains  qui  n’y  sont 
pas  très  exercées  a  été  cause  de  désastres  et  là  cum- 
me  ailleurs,  le  chirurgien  doit  proportionner  le 
risque  à  faire  courir,  au  mal  qu’il  désire  corriger. 
J’ai  déjà  étudié  ici-même,  l’an  passé,  cette 
question  complexe  (1),  je  me  bornerai  à  rappe¬ 
ler  qu’en  cas  de  mauvaise  réduction,  l’absence. de 
contrôle  radiographique  est  souvent  un  grief 
retenu  par  le  tribunal. 


(1)  Concours  médical,  n»  6  bis,  1931. 


Sauf  le  cas  d’impossibilité  absolue,  toute  frac¬ 
ture  doit  être  radiographiée  ;  au  cas  où  le  méde¬ 
cin  traitant  se  heurte  à  une  opposition  du  blessé 
et  de  son  entourage,  il  fera  bien  de  prendre  acte 
de  ce  refus. 

Le  rejet  d’un  examen  radiographique  peut 
venir  du  blessé,  il  ne  doit  jamais  venir  du  méde¬ 
cin.  Une  tendance  se  manifeste  pour  contrôler 
sous  écran  les  réductions,  c’est  un  progrès  qui, 
peu  à  peu  arrivera  à  s’imposer  et  on  aura  beau 
arguer  ipie  Malgaigne  réduisait  les  fractures 
sans  ces  complications  nouvelles,  il  est  bien  cer¬ 
tain  que  le  dernier  mot  restera  à  la  méthode  qui 
laisse  derrière  elle  le  moins  d’aléas. 

La  responsabilité  du  chirurgien  n’est  pas  une, 
elle  se  modifie  avec  la  perfection  des  techniques, 
avec  le  progrès  des  sciences,  elle  varie  suivant 
les  conditions  dans  lesquelles  l’acte  chirurgical 
est  pratiqué,  suivant  qu’il  revêt  ou  non  un  carac¬ 
tère  d’urgence.  . 

Il  faut  enfin  tenir  compte  dans  l’étude  des 
responsabilités  des  conditions  matérielles  où. 
s’exerce  la  chirurgie.  Ce  point  très  important  que 
Brouardel  n’avait  pas  manqué  de  soulever  à  pro-, 
pos  du  médecin,  établit  que  si  In  justice  doit  être 
égale  pour  tous,  ce  serait  commettre  une  injus¬ 
tice  que  de  juger  avec  la  même  sévérité,  le  spécia¬ 
liste  bien  outillé  des  grandes  villes,  exerçant  dans 
des  cliniques  largement  pourvues,  et  le  praticien 
qui  doit  tout  pouvoir  faire  dans  des  milieux  hos¬ 
pitaliers  souvent  pauvres,  avec  des  moyens  de 
fortune  et  des  aides  insuffisants.  Par  contre,  le 
chirurgien  devra  savoir  limiter  l’importance  de 
ses  actes  à  l’instrumentation  dont  il  dispose,  à  l’or¬ 
ganisation  technique  qui  l’entoure,  pour  qu’il’ne 
lui  soit  pas  lait  grief  d’avoir  négligé  de  prendre 
des  précautions  indispensables  au  succès,  alors 
qu’il  était  dans  l’impossibilité  matérielle  de  les 
prendre  ;  c’est  le  cas  d’un  opérateur  qui  voudrait 
faire  des  hystérectomies  sans  plan  incliné,  ni 
valve  abdominale. 

La  chirurgie  n’est  plus  un  domaine  mysté¬ 
rieux  où  nul  étranger  ne  pénétrait  ;  de  plus  en 
plus,  nous  voyons  les  moins  qualifiés  discuter 
avec  des  données  précises  sur  ce  qui  a  été  lait  et 
nous  opposer  des  arguments  qui,  parfois  même, 
ne  manquent  pas  de  justesse.  A  toutes  ces  atta¬ 
ques,  il  faut  pouvoir  répondre, en  montrant  que. 
c’est  toujours  l’intérêt  du  malade  qui  a  été  votre 
seul  guide,  dans  la  décision  prise. 

La  discussion  des  résultats  obtenus,  les  appré¬ 
ciations  désobligeantes  sur  ce  qui  a  été  fait,  cor¬ 
respondent  la  plupart  du  temps  à  cette  phase  de 
la  période  post-opératoire  où  il  commence  à  être 
question  des  honoraires.  Il  paraît  impossible  de 
séparer  cette  question  de  celle  de  la  responsabi¬ 
lité  chirurgicale,  car  elles  sont  trop  souvent  liées 
l’une  à  l’autre. 

Les  soins  chirurgicaux  sont  longs,  les  panse¬ 
ments,  les  visites  forment  vite  un  chiffre  impo- 
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sant  dont  le  blesse  et  son  entourage  ne  se  rendent 
pas  exactement  compte. 

C’est  souvent  celui  qui  jour  et  nuit  était  pendu 
à  votre  téléphone  pour  réclamer  votre  présence, 
celui  pour  lequel  vous  deviez  quitter  d’urgence 
consultations  et  clientèle,  qui,  au  jour  du  règle¬ 
ment  discutera  les  soins  donnés  et  même  la  ma¬ 
nière  dont  ils  ont  été  donnés  ;  il  essaiera  de  ce 
chantage  facile  et  si  répandu  qui  consiste  à  faire 
jouer  la  responsabilité  médicale. 

Vis-à-vis  de  ces  clients,  pour  être  capable  au 
jour  voulu  de  dégager  facilement  votre  responsa¬ 
bilité  et  pour  éviter  la  perte  de  temps  qu’entraî¬ 
nent  toujours  des  démêlés  en  justice,  il  est  une 
précaution  à  prendre  :  c’est  de  correspondre  avec 
eux  souvent,  de  garder  les  lettres  qu’ils  vous  écri¬ 
vent,  de  réduire  au  minimum  les  entretiens  télé¬ 
phoniques  dont  il  ne  reste  pas  trace,  de  toujours 
se  couvrir  de  l’autorité  d’un  ou  de  plusieurs  con¬ 
sultants,  en  un  mot  de  constituer  déjà  le  dossier 
dont  vous  pourrez  avoir  besoin  un  jour. 

Il  y  a  aussi  à  la  base  de  bien  des  conflits,  de  la 
part  du  client,  une  conception  fausse  des  possi¬ 
bilités  de  la  chirurgie  ;  le  chirurgien  leur  appa¬ 
raît  comme  un  ouvrier  manuel  de  qualité  un  peu 
spéciale,  qui  suivant  l’importance  du  prix  versé 
lait  une  réparation  plus  ou  moins  complète.  L’af¬ 
freuse  mentalité  du  monsieur  qui  ne  parle  qu’auto 
se  retrouve  à  tout  propos,  dans  la  manière  dont 
on  conçoit  l’exercice  de  notre  art. 

Cette  conception  aussi  fausse  que  grotesque  ne 
tient  aucun  compte  de  l’état  du  sujet,  de  ses 
réactions  individuelles,  de  ses  maladies  antérieu¬ 
res,  de  sa  résistance,  de  la  manière  dont  il  se 
laisse  soigner,  bref  de  tout  ce  qui  sépare  un  indi¬ 
vidu  vivant  et  pensant  d’un  objet  inanimé. 

Nous-même  nous  ne  combattrons  jamais  assez 
cette  conception  mécanique  de  notre  art  et  nous 
ne  proclamerons  jamais  assez  que  l’action  du  chi¬ 
rurgien  devant  le  mal  est  infime,  à  côté  de  celui 
de  la  «  Natura  Medicatrix  »  qui  cicatrise,  répare 
et ''guérit. 

Notre  rôle  se  borne  à  aider  l’action  de  la  nature 
en  mettant  au  repos  des  organes  fatigués,  des 
tissus  irrités  ;  en  facilitant  des  cicatrisations  par 
rapprochement  et  en  les  rendant  plus  rapides, 
par  le  contact  intime  des  tissus,  en  levant  des 


obstacles  qui  créent  des  conditions  mauvaises  à 
l’exercice  de  fonctions,  mais  en  tout  cela  et  même 
lorsque  nous  faisons  de  larges  exérèses,  nous  ne 
faisons  qu’essayer  de  produire  des  réactions  phy¬ 
siologiques  nouvelles,  nous  n’en  avons  ni  la  di¬ 
rection  ni  le  contrôle. 

Le  jour  où  cette  manière  de  comprendre  la 
chirurgie  aura  pénétré  la  masse  qui  oppose  sans 
cesse  la  médecine  à  la  chirurgie,  l’opération  n’ap¬ 
paraîtra  plus  que  comme  un  moyen  thérapeuti¬ 
que,  au  même  titre  que  les  produits  chimiques, 
les  radiations,  les  sérums,  dont  l’action,  si  efficace 
qu’elle  soit,  est  toujours  limitée. 

L’art  de  guérir  est  un  art  complexe,  reposant 
sur  des  données  physiologiques  chaque  jour  plus 
précises,  où  la  chirurgie  tient  une  place  impor¬ 
tante  puisqu’elle  permet  une  action  vigoureuse 
sur  les  lésions  elles-mêmes,  mais  qui  ne  saurait 
être  exclusive  et  supprimer  le  rôle  bienfaiteur  du 
médecin.  De  plus  en  plus  nous  assistons  à  ces 
collaborations  fécondes  entre  spécialistes,  chi¬ 
rurgiens  et  médecins  autour  d’une  même  mala¬ 
die  ;  c’est  la  tendance  évolutive  de  la  médecine  de 
demain  où  nous  verrons  disparaître  le  chirurgien 
qui  ne  prend  avis  que  de  lui  seul,  le  médecin  isolé, 
le  spécialiste  qui  vit  dans  son  coin.  Dans  les  plus 
petites  villes,  une  collaboration  s’exercera,  elle 
s’exerce  déjà  dans  bien  des  cantons  où  l’entente 
règne  entre  le  médecin  qui  fait  les  anesthésies,  le 
médecin  qui  fait  des  radiographies  ;  le  pharma¬ 
cien  qui  fait  des  examens  delaboratoire,lechi'.ur- 
gien  et  les  divers  spécialistes.  Cette  entente  est 
heureuse  pour  le  malade,  pour  l’ensemble  du 
Corps  médical  qui,  mutuellement  soutenu,  aidé, 
appuyé,  voit  ses  responsabilités  partagées,  dimi¬ 
nuées,  et  agréablement  supportées  en  commun. 

On  aura  toujours  la  faiblesse  de  critiquer  la  dé¬ 
cision  d’un  seui  si  grand  soit-il,  on  sera  beaucoup 
plus  respectueux  de  la  résolution  prise  en  commune 

C’est  là  qu’est  lavraie  solution  de  la  difficile 
question  de  la  responsabilité  ;  c’est  l’entente 
et  la  collaboration  qui  rendront  plus  facile  et 
plus  agréable  l’exercice  de  la  chirurgie,  en  per¬ 
mettant  le  libre  développement  des  idées  nou¬ 
velles,  indispensable  à  l’évolution  et  an  progrès 
des  sciences  médicales  et  de  la  chirurgie  en  par¬ 
ticulier. 
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LES  URTICAIRES  ET  LEUR  TRAITEMENT 

'  Par 

R.-J.  Weissenbach  et  Georges  Basgh, 

Médecin-Chef  de  service  Assistant 

à  l’Hôpital  Broca. 


Les  urticaires  sont  des  éruptions  caractérisées 
par  des  éléments  particuliers  auxquels  on  donne 
le  nom  soit  de  papules,  soit  de  plaques  urtica- 
.  Tiennes  ou  ortiées,  du  fait  de  leur  ressemblance 
avec  la  lésion  produite  par  la  piqûre  de  l’ortie.  Le 
terme  de  pompbj,  qui  servait  à  les  désigner  autre¬ 
fois,  tombé  en  désuétude,  mériterait  d’être  re¬ 
pris,  comme  l’a  fait  remarquer  Sézary.  Le  prurit 
qui  précède  et  accompagne  l’éruption  est  un  élé¬ 
ment  essentiel  des  urticaires. 

Cette  définition  a  trait  plus  spécialement  à  l’or- 
ticaire  commune  ou  dermique,  congestion  œdé¬ 
mateuse  aiguë  paroxystique  du  derme.  En  réa¬ 
lité,  on  doit  rapprocher  de  l’urticaire  commune 
et  dé. rire,  dans  le  même  chapitre,  des  éruptions 
qui  s’en  distinguent  objectivement,  mais  sont  de 
même  nature,  comme  l'œdème  de  Quincke  et  le 
sirophulus  infantile. 

Les  urticaires  sont  devenues,  par  la  démons¬ 
tration  qu’on  a  pu  faire  du  mécanisme  de  certai¬ 
nes  d’entre  elles,  un  des  meilleurs  exemples  des 
dermatoses  extériorisant  sur  la  peau  des  pertu- 
bations  organiques  générales.  L’intérêt  de  leur 
étude  s’est,  en  effet,  renouvelé,  cfuand  Richet  a 
montré  qu’elles  étaient  un  des  plus  fidèles  té¬ 
moins  des  manifestations  anaphylactiques, 
quand  la  diffusion  de  la  sérothérapie  entraîna 
l’apparition  des  réactions  sériques,  dont  elles 
sont  un  signe  capital,  et  quand  Widal  et  ses  élè¬ 
ves  découvrirent  à  leur  base  les  mêmes  perturba¬ 
tions  humorales  que  dans  l’asthme. 

Les  urticaires  ne  s'apparentent  pas  seulement, 
en  effet,  à  l’œdème  de  Quincke  et  au  stro- 
phulus,  mais  à  toute  une  série  d’affections  qui 
en  sont  de  véritables  équivalents,  et  dont  l’étude 
prend  place  dans  d’autres  chapitres  de  la  patho¬ 
logie,  comme  l’avait  déjà  constaté  l’observation 
clinique  séculaire,  sans  en  découvrir,  comme 
nous  aujourd’hui,  les  raisons.  Ce  sont  l’asthme, 
appelé  même  parfois  urticaire  des  bronches,  le 


(1)  La  bibliographie  concernant  les  urticaires  est  très 
considérable,  surtout  celle  de  ces  vingt  dernières  années. 
Nous  ne  saurions  en  faire  mention  ici,  mais  nous  tenons 
à  citer  les  deux  importants  ouvrages  suivants  :  1“  Ed. 
JoLTBAiN  ;  Les  urticaires.  Collection  des  Actualités  de 
médecine  pratique.  Directeur  :  Docteur  R.-J.  Weissen¬ 
bach.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1930  ;  2“  Pasteur- 
Vallery-Radot  et  Rouqués:  Les  phénomènes  de  choc 
dans  l’urticaire.  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris  1930. 
Ces  deux  ouvrages  compoj-tent  une  bibliographie  très 
complète. 


coryza  spasmodique,  la  migraine,  etc. . .  et  dans 
le  cadre  de  la  dermatologie  certains  prurits,  cer¬ 
tains  eczémas,  certains  érythèmes. 

Par  contre,  certaines  dermatoses  rapprochées 
des  urticaires  de  parleur  aspect  objectif  s’en  sépa¬ 
rent  par  leur  nature  :  tels  sont  l’urticaire  pigmen¬ 
taire  (maladie  de  Nettleship)  et  l’urticaire  factice 
ou  dermographisme. 

I.  —  Description  clinique 

1.  Forme  commune 

V élément  éruptif  ou  papule  urticarienne  est  une 
efflorescence  saillante,  bien  circonscrite,  de  colo¬ 
ration  différente  de  la  peau  saine  voisine,  tantôt 
plus  colorée,  rouge  ou  mieux  rose  claire,  tantôt 
d’un  blanc  opalin  parfois  entouré  d’une  auréole 
rose.  Elle  est  arrondie,  ovalaire  ou  polycyclique. 
Ses  dimensions  sont  habituellement  nummulai- 
res,  mais  variant  de  celles  d’une  lentille  à  celle 
d’un  placard  plus  ou  moins  étendu.  Elle  est  fer¬ 
me  et  velouté  au  toucher,  donnant  au  doigt,  qui 
la  rencontre  en  quittant  la  peau  saine,  une  im¬ 
pression  rappelant  celle  du  velours  frappé. 

L 'éruption  se  compose  d’un'nombre  très  varia¬ 
ble  d’éléments  :  parfois  quelques-uns,  parfois 
très  nombreux.  Elle  apparaît  subitement,  s’é¬ 
tend  puis  s’éteint  en  quelques  minutes  ou  en 
quelques  heures,  récidivant  par  poussées  suc¬ 
cessives  au  cours  de  la  même  journée.  La  sail¬ 
lie  s’affaisse,  la  peau  reprend  sa  teinte  normale, 
et  il  ne  reste  aucune  trace  de  l’éruption  sauf  si  le 
grattage  a  produit  des  excoriations. 

L’éruption  s’accompagne  toujours  de  prurit. 
En  réalité,  même,  celui-ci  la  précède.  Il  s’agit  de 
sensation  de  brûlures,  de  fourmillements,  de  dé¬ 
mangeaisons  en  général  très  vives,  qui  provo¬ 
quent  invinciblement  le  grattage.  Il  est  au  maxi¬ 
mum  au  moment  de  l’apparition  et  de  l’exten¬ 
sion  de  la  papule,  il  s’étend  à  un  teriitoire  plus 
grand  que  l’éruption.  Il  s’atténue  quand  l’érup¬ 
tion  est  complète,  présentant  d’ailleurs  des 
repi’ises  de  durée  variable. 

Dans  les  régions  siège  de  l’éruption,  une  irri¬ 
tation  quelconque  ;  frottement,  grattage,  le  froidj 
la  chaleur,  provoque  très  souvent  l’apparition 
d’éléments  nouveaux.  C’est  l’urticaire  provoquée, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’urticaire  factice 
ou  dermographisme. 

Le  siège  des  éléments  est  des  plus  variables. 
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On  peut  en  observer  partout.  Suivant  les  ré¬ 
gions, ils  affectent  des  caractères  un  peu  diffé¬ 
rents.  Dans  les  régions  à  tissu  cellulaire  lâche 
l’oedème  est  volumineux,  le  prurit  moindre. 
Dans  les  régions  à  tissu  cellulaire  et  à  derme 
denses  :  cuir  chevelu,  paumes  des  maius,  plantes 
des  pieds,  l’élément  éruptif  est  peu  visible  mais 
le  prurit  intense.  L’éruption  peut  être  localisée, 
régionale  ou  généralisée.  Elle  atteint  de  pré¬ 
férence  le  tronc  et  les  membres.  Les  muqueuses 
peuvent  être  envahies  notamment  la  bouche,  le 
pharynx,  le  larynx  :  on  constate  de  la  rougeur  et 
de  l’oedème.  Celui-ci  peut  entraîner  des  troubles 
fonctionnels  graves. 

L’éruption  d’urticaire  peut  ne  s’accompagner 
d’aucun  symptôme  général.  Souvent,  on  observe 
certains  troubles  conséquence  directe  de  l’érup¬ 
tion  comme  l’insomnie  liée  au  prurit.  Parfois,  au 
contraire,  il  existe  un  véritable  ensemble  mor¬ 
bide  qu’on  observe  surtout  dans  les  poussées  in¬ 
tenses  ou  dans  certaines  formes  étiologiques, dont 
l’urticaire  de  la  maladie  sérique  peut  représenter 
le  type  ;  c  e  sont  la  lièvre  (fièvre  ortiée)  qui  peut 
être  élevée,  mais  éphémère,  la  courbature,  les 
arthralgies,  les  myalgies,  des  troubles  digestifs. 

L’évolution  est  variable.  Tantôt  l’éruption  a 
une  très  courte  durée,  quelques  heures,  un  jour  au 
plus.  Tantôt  l’évolution  s’étale  sur  3  ou  4  jours, 
une  semaine  même  :  dans  ce  cas,  l’éruption  pro¬ 
cède  par  poussées,  se  renouvelant  toutes  les 
24  heures,  parfois  plus  souvent,  sans  aucun  ordre 
ou  Suivant  un  certain  rythme,  commandé  par  les 
repas,  un  exercice,  le  déshabillage  ou  le  coucher. 

L’attaque  d’urticaire  peut  être  unique,  ou  se 
renouveler  chez  le  même  sujet  à  très  longs  inter¬ 
valles.  Telles  sont  les  formes  aiguës,  dites  encore 
accidentelles. 

On  réserve  le  nom  de  formes  chroniques  ou 
récidivantes  à  celles  qui  se  caractérisent  par  la 
répétition,  pendant  de  longues  périodes,  semaines 
ou  mois,  de  poussées  récidivantes  ou  qui  se  ré¬ 
pètent  fréquemment,  même  si  chaque  poussée 
n’a  qu’une  durée  de  cj[uelques  jours. 

XI.  Formes  cliniques 

1?  Formes  cliniques  d’après  les  seules  variations 
de  l’aspeet  morphologique  des  éléments. 

■  Elles  ont  peu  d’importance,  leur  évolution 
étant  celle  de  la  forme  commune,  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire.  On  a  distingué  des  variétés  ma- 
culeuse,  annulaire,  discoïde,  gyratée,  circinée, 
linéaire,  porcellanique,  etc. .  . 

11  n’en  est  pas  de  même  des  formes  suivantes, 
qui  présentent  certaines  particularités  moiqjho- 
logîques  et  évolutives  importantes. 

2“  Urticaire  hémorragique  ou  purpurique 
Urticaire  pigmentée. 

■Le  centre  des  éléments  prend  assez  rapide¬ 


ment  une  teinte  violacée  cjui  ne  disparaît  pas 
par  la  pression  du  doigt.  Cette  coloration  est  due 
à  la  diapédèse  massive  des  globules  rouges  ou 
plus  souvent  à  la  rupture  des  capillaires.  Il  s’agit 
d’un  véritable  purpura  secondaire,  si  bien  que  des 
nuances  seules  séparent  cette  forme  du  purpura 
urticans  des  classiques.  Quand  la  papule  s’af¬ 
faisse,  il  persiste  une  coloration  violacée  qui  vire 
au  brun  puis  au  jaune  persistant  assez  longtemps 
de  5  à  8  du  10  jours  rarement  plus,  conséquence 
soit  de  la  transformation  locale  des  pigments 
sanguins,  soit  d’une  surproduction  de  pigment 
par  les  cellules  basales  de  l’épiderme  irritée  par 
l’épanchèment  sanguin.  C’est  l’urticaire  pigmen‘' 
fée  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’affection  de 
nature  toute  différente,  appelée  â  tort  urticaire 
pigmentaire,  sur  laquelle  nous  reviendrons.  Cer¬ 
taines  ecchymoses  conjonctivales  récidivantes 
sont  une  manifestation  de  cette  variété  d’urti¬ 
caire.  L’urticaire  hémorragique  s’observe  parfois 
comme  une  simple  variété  de  l’urticaire  com¬ 
mune  dont  la  poussée  congestive  fut  particu¬ 
lièrement  inten'se.  D’ordinaire,  elle  s’observe 
comme  épiphénomène  au  cours  de  certaines  ma¬ 
ladies  de  l’appareil  hémopoïétlque  ou  chez  des 
sujets  présentant  de  la-fragilité  des  capillaires  ou 
une  tendance  héniorragipare  que  mettent  sou¬ 
vent  en  évidence  les  épreuves  biologiques  habi¬ 
tuelles  révélatrices  de  ces  états  bémorragipares. 

8°  Œdème  ou  Maladie  de  Quincke. 

Synonymes  :  Œdème  angioneurotique.  Œdème 
aigu  circonscrit.  Urticaire  géante.  Urticaire 
œdémateuse. 

L’affection  est  caractérisée  par  la  brusque  ap¬ 
parition  d’infiltrations  œdémateuses  générale¬ 
ment  assez  bien  limitées,  de  consistance  et  de 
couleurs  variant  suivant  les  régions,  en  général 
forme  sans  dureté,  de  coloration  rosée  ou  blan¬ 
che  au  centre  et  rose  à  la  périphérie.  Elles  ont 
parfois  le  volume  d’une  noisette,  plus  souvent 
d’une  noix  ou  d’une  mandarine,  exceptionnel¬ 
lement  l’enflure  est  si  étendue  qu’elle  peut  simu¬ 
ler  les  œdèmes  rénaux.  Elles  sont  le  siège,  surtout 
immédiatement  avant  ou  au  moment  de  leur 
appaiition,  de  sensation  de  tension,  de  fourmil¬ 
lement,  de  brûlure  ou  de  prurit. 

L’œdème  se  produit  en  un  point  quelconque 
des  téguments,  mais  la  face,  les  lèvres,  les  pau¬ 
pières,  les  organes  génitaux  sont  leur  siège 
d’élection.  Les  déformations  de  laface  sont  telles 
que  les  sujets  sont  méconnaissables.  L’œdème 
peut  envahir  les  muqueuses  buccale,  iiharyn- 
gée  ou  laryngée  entraînant  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  graves  et  même  dans  ce  dernier  cas,  la 
mort  par  asphyxie. 

Dans  quelques  cas  rares,  l’œdème  de  Quincke 
prend  un  aspect  phlegmoneux  ciui  peut  en  im¬ 
poser  pour  une  affection  chirurgicale. 
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C’est  à  l’œdème  de  Quincke  qu’il  faut  ratta¬ 
cher  un  certain  nombre  de  faits  d’hydarthrose 
intermittente  el!  des  cas  d’œdèmes  aberrants. 
La  crise  d’œdème  de  Quincke  débute  brusque¬ 
ment,  à  un  moment  variable  suivant  sa  cause 
déterminante,  assez  souvent  la  nuit,  parfois  sans 
prodromes,  parfois  précédée  et  accompagnée  de- 
malaise  générai,  de  courbature  et  même  de  fièvre. 
L’œdème  croît  rapidement,  puis  sc  résorbe,  plus 
ou  moins  rapidement  en  quelques  heures  ou  en  un 
ou  deux  jours  presque  sans  laisser  de  traces  :  la 
peau  est  un  peu  flétrie,  ridée  et  desquame  légère¬ 
ment.  Les  poussées  peuvent  se  reproduire  à  court 
intervalle  constituant  une  attaque,  ou  au  con¬ 
traire  ne  réapparaître  qu’à  de  longs  intervalles. 
Abandonnée  à  elle-même  et  souvent  même 
malgré  les  traitements,  l’affection  se  prolonge 
pendant  des  années,  associée  ou  alternant  avec 
l’urticaire  commune.  Elle  finit  par  disparaître. 
Parfois,  elle  alterne  avec  l’asthme,  la  migraine, 
d’autres  manifestations  de  même  ordre  ou  est 
remplacée  par  elles. 

4®  Strophulus  infantile. 

Synonymes  :  Urticaire  papuleuse.  Urticaire 
papulo-vésiculeuse.  Feux  de  dents.  Prurigo 
simplex  aigu  de  Brocq. 

L’éruption  débute  parfois  brusquement,’  mais 
le  plus  souvent  après  une  période  de  24  ou  48 
heures  de  malaise  général.  Elle  est  faite  d’élé¬ 
ments  qui  ont,  pendant  les  premières  heures,  tout 
à  fait  l’aspect  de  l’urticaire  commune,  néan¬ 
moins  en  tendant  la  peau  ou  en  utilisant  le  Vitro- 
compresseur,  on  peut  apercevoir  dès  cette  pé¬ 
riode,  au  centre,  la  lésion  caractéristique  sous  for¬ 
me  d’une  petite  tache  jaunâtre  qui  est,  en  outre, 
nettement  infiltrée  et  indurée  au  toucher.  Au 
bout  de  6  à  12  heures,  l’élément  urticarien  s’ef¬ 
face  et  la  séropapule  caractéristique  du  strophu- 
liis  apparaît.  C’est  une  élevure  du  volume  d’une 
forte  tête  d’épingle,  de  forme  lenticulaire,  de 
couleur  rouge  ou  rosée,  de  consistance  dure,  au 
centre  de  laquelle  on  voit  avecou  même  sans  le 
vltro-compresseur  un  point  jaunâtre  représen¬ 
tant  la  vésicule  centrale  ou  la  croûtelle  cjui  lui  a 
succédé.  La  séropapule  persiste  de  8  à  15  jours  ; 
elle  s’efface  progressivement,  la  croûtelle  cpii  la 
surmonte  restant  visible  juscfu’à  la  fin.  Lors¬ 
qu’elle  a  été  arrachée  par  le  grattage,  elle  est 
remplacée  par  une  croûtelle  sanglante.  Elle 
laisse  une  petite  cicatrice  parfois  pigmentée 
de  durée  éphémère.  On  rencontre  parfois  des 
papules  plus  petites  durant  de  5  à  6  jours  ou  de 
plus  volumineuses.  Dans  certains  cas,  la  vésicule 
est  plus  volumineuse,  s’étend  à  tout  l’élément 
pouvant  simuler  la  varicelle.  A  côté  de  ces  élé¬ 
ments  spéciaux,  on  rencontre  souvent  des  élé¬ 
ments  urticariens  purs,  ce  qui,  déjà,  montre  bien 
la  parenté  du  strophulus  et  de  l’urticaire  com¬ 


mune.  Le  grattage  les  fait  naître  facilement.  Ils 
ont  l’évolution  éphémère  habituelle  de  l’urticaire. 

L’éruption  de  strophulus  siège  au  début  de 
préférence  sur  le  tronc,  sur  les  membres  supé¬ 
rieurs,  puis  sur  les  cuisses,  les  jambes,  le  cou,  la 
face.  La  paume  des  mains  et  la  plante  des  pieds 
sont  souvent  mais nontoujours  respectées. Quand 
elles  sont  atteintes,  l’éruption  y  prend,  le  carac¬ 
tère  vésiculeux  avec  vésicules  lenticulaires  ten¬ 
dues  et  dures  extrêmement  prurigineuses,  pou¬ 
vant  être  confondues  avec  les -lésions  de  la  gale. 
L’éruption  se  fait  par  poussées  successives  se  le- 
produisant  tous  les  jours,  ou  tous  les  deux  ou 
trois  jours,  chaque  poussée  constituée  par  cinq 
ou  six  et  le  plus  souvent  une  vingtaine  d’élér 
meiits.  On  observe  donc  d’ordinaire  sur  l’enfant 
des  éléments  d’âge  différent.  Le  prurit  est,  en  gé; 
néral  intense,  avec  période  d’exacerbation  et 
d’atténuation. 

Certains  enfants  se  grattent  furieusement  exco¬ 
riant  les  lésions,  mais  d’ordinaire,  on  n’observe 
ni  eczématisation,  ni  lichénification,  ni  même 
infection  secondaire. 

L’évolution  s’étend  sur  une  période  variable 
de  trois  semaines  à  trois  mois  avec  des  alterna¬ 
tives  d’amélioration  et  d’aggravation.  Les  récir 
dives  sont  fréquentes.  On  observe  le  strophulus 
surtout  dans  la  première  enfance.  En  général, 
vers  l’âge  de  trois  ans,  il  disparaît  ou  est  rem¬ 
placé  par  l’urticaire  commune.  On  peut  l’obser¬ 
ver  néanmoins  pendant  la  seconde  enfance,  et 
même  avec  un  peu  plus  de  fréquence  entre  15  et 
25  ans. 

5°  Urticaire  bulleuse. 

L’affection  se  caractérise  par  un  soulèvement 
épidermique  et  la  formation  d’une  bulle  qpi  se 
développe  sur  une  papule  ou  une  plaque  urti- 
carienne  typique.  Parfois  l’évolution  de  la  papule 
est  si  brève  que  la  bulle  semble  s’être  formée 
sans  l’intermédiaire  de  celle-ci.  Les  bulles  se  des¬ 
sèchent  ou  se  rompent  formant  des  croûtes 
laissant  des  taches  érythémateuses  longtemps 
persistantes.  L’urticaire  bulleuse  est  très  dif¬ 
ficile  à  distinguer  de  certains  pemphigus  et  de  la 
maladie  de  Dühring,  avec  lesquels  elle  a  été 
confondue  àtort.  Quoique  rare,  son  existence  est 
indiscutable  comme  le  montre  dans  certains  cas 
l’alternance  avec  l’urticaire  commune.  En  règle, 
d’ailleurs,  l’évolution  bulleuse  ne  se  fait  que  sur 
un  certain  nombre  des  papules  urficariennes  et 
non  sur  la  totalité. 

II.  —  Diagnostic 

Le  diagnostic  différentiel  de  l’urticaire  com¬ 
mune  est  facile  par  les  caractères  de  l’éruption. 
Le  diagnostic  présentera  parfois  cfuelques  diffi¬ 
cultés  entre  certaines  formes  cliniques  et  cer¬ 
taines  affections  qu’il  suffira  de  signaler  ici. 


432 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  bis  —  10  —  Il  •—  32 


On  ne  confondra  pas  le  strophulus  avec  les  pi¬ 
qûres  d'insectes,  les  éruptions  sudorales  ou  mé¬ 
dicamenteuses,  la  gale,  l'eczéma  aigu,  la  varicelle 
lorsque  les  vésicules  sont  fortement  développées. 
.  On  ne  confondra  pas  l’œdème  de  Quincke 
avec  les  œdèmes  mécaniques  ou  inflammatoires. 

Le  diagnostic  de  l'urticaire  purpurique  d’avec 
le  purpura  urticans  est,  en  réalité,  un  diagnostic 
étiologique.  Celui  des  urticaires  bulleuses  d’avec 
les  pemphigus  et  de  la  maladie  de  Dübring  ne  se 
fera*  parfois  qu’après  un  examen  très  attentif  de 
l’éruption  et  surtout  après  en  avoir  observél’évo- 
lution.  Pour  certains  auteurs,  on  ne  constate  pas 
dans  l’exsudât  de  l’urticaire  bulleuse  les  éosino¬ 
philes  habituellement  si  nombreux  dans  les  lé¬ 
sions  précédentes.  La  valeur  de  ce  signe  n’est 
peut-être  pas  absolue. 

Deux  affections  méritent  par  contre  d’être 
étudiées  plus  en  détail  ici; le  dermographisme  et 
l’tirticaire  pigmentaire  ou  maladie  de  Nettleship. 

■\  1°  Dermographisme 

On  donne  le  nom  de  dermographisme  à  un  état 
caractérisé  par  l’aptitude  que  présente  la  peau  de 
certains  sujets,  à  réagir  à  l’excitation  mécanique 
tel  que  le  frottement  avec  une  pointe  mousse,  par 
la  formation  d’une  papule  urticarienne  ou  éle- 
vure  ortiéénon  prurigineuse.  Cette  aptitude  par¬ 
ticulière  est  permanente  ou  du  moins,  lorsqu’elle 
est  apparue,  elle  persiste  très  longtemps.  Elle 
est  indépendaftte  de  toute  poussée  urticarienne 
proprement  dite.. Seul  l’aspect  de  la  lésion  lui  a 
fait  donner  lenom  d’urticaire  factice  qu’il  est  pré¬ 
férable  d’abandonner, 

La  confusion  dont  le  dermographisme  est  l’ob¬ 
jet  avec  l’urticaire,  provient  de  ce  fait  que  chez 
certains  urticariens,  on  peut,  au  moment  des 
poussées,  faire  apparaître  sur  la  peau  par  fric¬ 
tion  avec  un  corps  mousse  les  lésions  urticarien- 
nes.  Mais  celles-ci  présentent  alors  tous  les  ca¬ 
ractères  de  l’urticaire  y  compris  la  cuisson  et  le 
prurit  ;  d’autre  part,  elles  ne  se  produisent  pas 
dans  tous  les  points  irrités  et  dépassent  le  teiri- 
toire  des  surfaces  irritées.  A  ce  type  d’urticaire  on 
réserve,  comme  nous  l’avons  vu,  le  nom  d’ur¬ 
ticaire  provoquée. 

Dans  les  cas  de  dermographisme,  aussitôt 
après  le  passage  du  corps  mousse  sur  la  peau  ap¬ 
paraît  une  raie  blanche,  puis  une  saillie  de  folli¬ 
cules  pileux  donnant  l’aspect  de  chair  de  poule, 
Vers  la  trentième  seconde,  apparaît  une  bande 
rouge  de  1  à  2  centimètres  de  large  entourée  de 
deux  bandes  blanches.  Vers  la  fin  de  la  deuxième 
minute,  les  follicules  pileux  prennent  l’aspeet 
d’élevures  blanches  d’abord  isolées  dont  le  dia¬ 
mètre  s’élargit  jusqu’à  les  confondre  toutes  vers 
la  cinquième  minute  dans  une  saillie  continue 
faisant  une  relief  de  4  à  5  millimètres,  ferme  et 
chaude  au  toucher.  Cet  aspect  persiste  de  15 
à  20  minutes  pour  s’atténuer  peu  à  peu  et  dis¬ 


paraître.  On  l’a  vu  durer  plusieurs  heures.  Le  pru¬ 
rit  est  absent.  .D’autres  excitations  peuvent  pro¬ 
voquer  le  dermographisme,  mais  l’action  mécaqi» 
que  est  la  plus  efficace.  Il  l’observe  surtout  sur 
le  dos  et  la  poitrine,  laracine  des  membres, mais 
11  peut  siéger  partout  même  sur  la  muqueuse  buc¬ 
cale.  C’est  un  trouble  permanent,  plus  marqué 
néanmoins  en  certaines  saisons,  au  moment  des 
règles  chez  la  femme.  Il  diminue  ou  cesse  com¬ 
plètement  pendant  les  24  heures  qui  suivent  un 
accès  chez  les  épileptiques. 

On  l’observe  chez  les  épileptiques,  les  pithiati  . 
ques,  les  aliénés  (20  %  des  cas),  dans  la  démence 
précoce  (.53  %  des  cas),  la  catatonie  (1 00  %  des  cas), 
l’idiotie  (31  %  des  cas).  On  l’observe  aussi  chez 
les  intoxiqués,  les  saturnins,  les  alcooliques,  lesin- 
toxiqués  parles  essences.  Mais  il  no  faut  pas  ou¬ 
blier  qu’on  l'observe  très  fréquemment  chez  des 
sujets  indemnes  de  toutes  ces  tares,  mais  à  systè¬ 
me  nerveux  instable,  le  plus  souvent,  et  chez  qui 
l’étude  du  tonus  neurovégétatif  montre  l’exis¬ 
tence  de  perturbations  plus  ou  moins  importan¬ 
tes.  Pasteur-Vallery-Radot  a  fait  voir  que  son 
apparition  n’est  jamais  précédée,  ni  accom¬ 
pagnée  de  crise  hémoclasique,  qu’elle  n'est  pas 
empêchée  par  l’emploi  de  méthodes  antianaphy¬ 
lactiques  ou  anticlasiques.  Si  le  dermographisme 
n’est  pas  influencé  par  les  injections  dermiques 
d’atropine  ou  de  pilocarpine,  par  contre,  les  in¬ 
jections  d’eau  salée  et  d’adrénaline,  la  compres¬ 
sion  du  bras  arrêtant  les  circulation  s  artérielle  et 
veineuse,  en  empêche  l’apparition.  Pasteur- 
Vallery-Radot  conclut  de  cet  ensemble  de  faits 
que  le  dermographisme  est  un  trouble  vaso-mo¬ 
teur  Cl  'origine  sympatbi  que,  ind  épendant  de  l’ana¬ 
phylaxie  et  de  la  colloïdoclasie,  nécessitant  un 
excitant  mécanicjue  et  une  circulation  régionale 
normale.  Sur  la  nature  et  les  causes  premières  de 
ce  trouble  vaso-moteur  on  en  est  réduit  à  des 
hypothèses  incertaines. 

2"'  Urticaire  pigmentaire  ou  maladie 
de  Nettleship 

L’urticaire  pigmentaire  est  une  affection  com¬ 
plètement  différente  de  l’urticaire  au  triple  point 
de  vue  clinicfue,  anatomique  et  pathogénique. 
Le  terme  qui  la  désigne  est  doublement  mau¬ 
vais,  puisqu’il  évocpie  l’idée  d’une  forme  clinique 
d’urticaire. et  qu’il  permet  la  confusion  avec  l’ur¬ 
ticaire  pigmentée,  celle-ci  variété  authenticiue 
d’urticaire.  Tout  autre  terme  serait  préférable, 
spécialement  celui  de  liJaladie  de  Nettleship,  du 
nom  de  l’auteur  ejui  l'a,  le  jiremier,  fait  connaî¬ 
tre  en  1869,  dans  un  travail  intitulé  «  urticaire 
chronique  laissant  des  taches  brunes  et  durant 
depuis  deux  ans  ».  Le  nom  cV urti,,aria  pigmeniosa 
ou  d’urticaire  pigmentaire  lui  a  été  donné  par 
Sangster  en  1878. 

L’affection  est  caractérisée  cliniquement  soit 
par  des  taches  (type  Cavafy),  soit  par  des  élCvu- 
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res  peu  saillantes  (type  xanthelasmoïde-TiL 
pury’Fox),  soit  par  l’association  de  ces  deux  élé¬ 
ments  (type  Raymond).  Les  dimensions  sont  va¬ 
riables,  de  deux  ou  trois  millimètres  à  un  ou  deux 
centimètres,  rarement  plus.  La  forme  est  arron¬ 
die  ou  plus  souvent  allongée,  ovalaire.  La  colo- 
radon  est  brune  ou  bistre  variant  du  café  au 
lait  clair  au  brun  foncé.  Les  éléments  saillants 
ont,  en  général, une  teinte  virant  un  peu  vers  le 
rouge,  La  pression. ne  fait  pas  disparaître  la  colo¬ 
ration  brune.  Leur  nombre  est  très  variable  :  de 
30  à  40  dans  les  cas  discrets,  une  centaine  souvent, 
innombrable  dans  les  cas  intenses  d’ailleurs  excep¬ 
tionnels.  Leur  siège  est  surtout  le  tronc  et  les  mem¬ 
bres,  mais  parfois  aussi  latête  et  les  extrémités. 

Le  caractère  essentiel  de  la  maladie  de  Nett- 
leshipef  qui  l’afait  rapprocher  de  l’urticaire,  con¬ 
siste  dans  l’aptitude  qu’ont  les  taches  et  les  éle- 
vures  de  se  tuméfier,  de  se  gonfler  et  de  prendre 
franchement  l’aspect  urticarien  sous  l’influence 
d’une  friction  énergiciue  exercée  parle  doigt  ou  un 
corps  mousse  pendant  une  demi  à  une  ou  deux 
minutes,  La  tuméfaction  ne  dépasse  pas  ou  pas 
sensiblement  l’aire  des  taches  et  ne  se  produit  pas 
sur  Ja  peau  saine  loin  des  taches.  Elle  s’accom¬ 
pagne  d’une  rougeur  plus  ou  moins  accentuée  qui 
modifie  ]a  couleur  de  l’élément,  C’est  cet  aspect 
qui  a  valu  à  l’affection  le  nom  d’urticaire  pigmen¬ 
taire.  L’état  urticarien  est  toujours  plus  facile  à 
provoquer  sur  les  élevures  que  sur  les  macules  pro¬ 
prement  dites.  En  même  temps  que  se  développe 
l’aspect  urticarien  le  prurit  apparaît  souvent  très 
intense  et  par  le  grattage  cfu’il  provoque  devient 
la  cavise  de  nouvelles  poussées.  Le  prurit  man¬ 
que  rarement  quand  on  a  provoç(ué  l’apparition 
de  la  papule,  mais  il  fait  défaut  en  dehors  de  la 
production  de  celle-ci.  Lefroid,  la  chaleur  sur¬ 
tout  (été),  les  cris,  les  pleurs  chez  l’enfant,  peu¬ 
vent  en  dehors  du  frottement  provoquer  l'état 
urticarien  ;  parfois  même  des  causes  minimes  si 
bien  que  les  poussées  semblent  spontanées.  L’ap¬ 
parition  de  vésicules  ou  de  bulles  est  exception-, 
nelle,  mais  a  été  signalée,  associée,  comme  dans 
le  cas  de  Gougerot  et  Lotte,  à  des  lésions  Uch.é- 
noïdes  palmo-plantaires  qui  se  tuméfiaient  sous 
l’Influence  du  frottement. 

L'affection  sans  être  fréquente  est  moins  rare 
qu'on  ne  le  dit.  On  l’observe  surtout  chez  les  en¬ 
fants  (début  dans  les  trois  premiers  mois),  mais 
aussi  plus  tard  et  même  aussi  chez  les  adultes 
(Darier). 

Elle  serait  un  peu  plus  fréquente  dans  le  sexe 
masculin.  Elle  est  parfois  familiale. 

Chez  l’enfant,  l’affection  débute  en  général, 
sans  être  précédée  de  troubles  de  la  santé,  par 
une  éruption  d’une  vingtaine  à  une  trentaine 
d’éléments  rappelant  l’urticaire  commune.  Puis 
au  bout  de  quelques  heures  ou  plus  souvent  quel¬ 
ques  jours,  les  élevures  diminuent .  peu  à  peu, 
leur  coloration  rouge  pâlit  et  finit  par  laisser  une 


tache  brune  légèrement  saillante  ou  macuieuse 
qui  persistera  très  longtemps,  des  mois  ou  des 
années,  ce  qui  différencie  cliniquement  ces  taches 
de  celles  de  l'urticaire  pigmentée  qui  ne  persis¬ 
tent  que  quelques  jours,  deux  semaines  au  plus. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas  des  poussées  suc¬ 
cessives  se  succèdent  pendant  plusieurs  mois.  Vers 
l’âge  d’un  an,  la  maladie  est  constituée  avec  ses 
éléments  particuliers  dont  nous  avons  décrit  ci- 
dessus  les  caractères.  Pendant  plusieurs  années, 
elle  ne  montre  aucune  tendance  à  la  régression. 

C’est  pendant  cette  période  que  se  produisent 
les  poussées  congestives  des  éléments  maculeux, 
accompagnées  de  prurit.  Puis,  peu  à  peu,  les  pous¬ 
sées  s’espacent,  le  prurit  disparaît,  les  taches 
infiltrées  s’assouplissent,  la  coloration  diminue 
peu  à  peu,  il  devient  impossible  de  provoquer  en 
ces  points  par  le  frottement  la  turgescence  carac¬ 
téristique  qu’on  détermine  encore  sur  des  lé¬ 
sions  en  voie  de  régression  moins  avancée  et  en¬ 
fin  toute  trace  de  l’éruption  disparaît.  Toute 
cette  évolution  s’échelonne  sur  un  grand  nom¬ 
bre  d’années,  cinq  ou  six,  parfois  dix,  Il  n’y  a  au¬ 
cun  rententissement  apparent  ou  important  sur 
la  croissance  et  l’état  général  si  on  excepte  quel¬ 
ques  troubles  .du  sommeil  ou  de  l’appétit  direc¬ 
tement  en  rapport  avec  le  prurit  pendant  les 
poussées.  Mais  parfois  l’affection  persiste  indé¬ 
finiment,  Dans  ce  cas,  en  particulier,  elfe  est  par¬ 
fois  torpide  et  on  peut  en  méconnaître  la  nature 
si  on  ne  songe  pas  à  rechercher  la  turgescence 
provoquée  des  éléments. 

Lorsque  l’affection  fait  son  apparition  dans 
l’adolescence  ou  à  l’âge  adulte,  elle  suit  une-  mar¬ 
che  moins  régulière;  sa  symptomatologie  est  sou¬ 
vent  fruste  ;  le  prurit  fait  plus  fréquemment  dé¬ 
faut,  L’examen  histologique  montre  un  épiderme 
normal,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  s’y  re¬ 
trouvent  quelciues  mastocytes  ou  dans  l’éven¬ 
tualité  très  rare  de  bulles.  Les  cellules  basales 
contiennent  une  grande  quantité  de  pigment  qui 
ne  donne  pas  la  réaction  de  l’hémosidérine 
et  qui  se  retrouvent  parfois  au  niveau  des 
couches  cellulaires  immédatement  sus-jacen¬ 
tes.  Ce  pigment  est  de  la  mélanine.  Il  est  irrégu¬ 
lièrement  réparti.  Dans  le  derme  se  trouvelalé- 
sion  caratéristique  constituée  par  un  infiltrat 
cellulaire  qui  affecte  un  aspect  variable  :  il  peut 
atteindre  l’épiderme  ou  laisser  un  espace  libre  ; 
il  est  plus  dense  près  des  vaisseaux,  des  poils,  des 
glandes  sébacées  ou  sudoripares.  Il  est  constitué 
avant  tout  par  des  mastocytes  (mastzellen),  ce 
qui  est  caractéristique  de  l’affection,  et  aussi  par 
quelques  cellules  conjonctives  fixes,  des  plasmo¬ 
cytes,  des  lymphocytes  et  des  cellules  pigmentai¬ 
res  diversement  groupées.  Les  mastocytes  sont 
fusiformes,  ovalaires  ou  cubiques  et  polyédri¬ 
ques  au  centre  de  l’infiltrat  où  ils  sont  tassés. 
Souvent,  ils  perdent  leur  noyau.  Dans  des  cas 
exceptionnels,  on  a  noté  que  les  mastocytes 
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étaient  à  peine  2j1us  nombreux  que  dans  ]a  peau 
normale  sans  qu’on  en  puisse  faire  un  caractère 
distinctif  entre  les  formes  de  l’enfant  et  de 
l’adulte.  Peut-être  s’agissait-il  d’éléments  en 
voie  de  disparition. 

U  étiologie  et  la  palhogénie  de  l’affection  sont  in¬ 
connues.  Certains  rapprochent  celle-ci  des  nævii 
D’autres  invoquent  sans  argument  probant  le 
rôle  de  différents  troubles  organiques.  Jeanselme 
et  Touraine  constatant  qu’il  existe  parfois  dans 
le  sang,  une  réaction  soit  lymphoïde,  soit  myé¬ 
loïde,  parfois  une  polyadénopathie  et  de  la  splé¬ 
nomégalie  seraient  tentés  de  rattacher  l’affec¬ 
tion  aux  pseudo-leucémies,  les  amas  de  mastocy¬ 
tes  observés  dans  le  derme  indiquant  une  revi¬ 
viscence  hématopoïetique  locale.  C’est  aussi  l’opi¬ 
nion  de  Cailliau  cfui  a  pu  observer,  dans  un  cas 
étudié  avec  Hudelo,  la  réalité  d’une  hématopoïè¬ 
se  cutanée  réticulo-endothéliale.  D’après  un  cas 
personnel,  nous  adopterions  volontiers  une  opi¬ 
nion  analogue  en  rangeant  la  maladie  de  Nett- 
leship  dans  le  groupe  des  hématodermies  et  plus 
spécialement'  dans  le  sous-groupe  des  réac¬ 
tions  du  tissu  réticulo-endothélial  ou  hystiocy- 
taire.  Mas  il  s’agit  là  d’hypothèses  qui  deman¬ 
dent,  à  être  appuyées  sur  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’observations. 

III.  —  Anatomie  pathologique 

La  lésion  histologique  est  faite  avant  tout  de 
Tœdème  du  corps  papillaire  pouvant  s’étendre 
suivant  les  formes  cliniques  à  l’épiderme  ou  à 
l’hypoderme.  Cet  œdème  est  la  conséquence  d’une 
exsudation  séreuse  à  travers  les  capillaires  cuta¬ 
nés  elle-même  commandée  par  un  trouble  fonc¬ 
tionnel  des  capillaires.  On  comprend  ainsi  cjue  les 
constatations  histologicfues  soient  variables  et 
contingentes  :  au  début,  œdème  seul,  sans  autre 
lésion  ;  un  peu  plus  tard,  quelques  inflltrats  dis¬ 
crets  de  lymphocytes  et  de  polynucléaires  émi¬ 
grés  par  diapédèse.  Tôrok  n’a  jamais  rencontré 
d’éosinophiles. 

L’éosinophilie  sanguine  est,  de  même  normale 
ou  très  peu  augmentée:  au  maximum  3  %  des 
leucocytes  pour  Bezançon  et  Moreau  ;  sur  trente 
urticariens  en  crise  Pasteur-Vallery-Radot  a 
trouvé  dans  huit  cas  seulement  un  taux  égal  ou 
supérieur  à  4  %. 

Tôrok  et  Vos  ont  étudié  la  teneur  en  albumine 
de  l’œdème  urticarien.  Ils  ont  trouvé  dans  un  cas 
d’urticaire  bulleuse  les  chiffres  élevés  de  2  gr.  67 
et  3  gr.  07  %  (contre  0,05  à  1,5  chiffres  trouvés 
ordinairement  dans  les  transsudats). 

IV.  —  Etiologie 

Les  différentes  formes  clinicjues  des  urticaires 
dépendent  des  causes  les  plus  diverses  par  la  mise 
en  jeu  de  mécanismes  complexes  sur  lesquels  nous 


reviendrons.  La  découverte  de  la  cause  est  capi¬ 
tale  dans  la  pratique.  Elle  donne  la  possibilité 
de  s’attaquer  à  celle-ci  et  d’ailleurs  efficacement 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas.  Nous  énumé¬ 
rons  donc  ici  les  diverses  causes  des  urticaires  en 
les  groupant  selon  une  classification  essentielle¬ 
ment  pragmatique.  C’est  l’ordre  même  suivant 
lequel  on  doit  procéder  dans  la  pratique  quoti¬ 
dienne  pour  éviter  tout  oubli.  Les  éléments  essen¬ 
tiels  de  cette  enquête  sont  fournis  par  l’interro¬ 
gatoire  et  l’examen  clinique  du  malade.  Les  exa¬ 
mens  de  laboratoire,  différents  dans  chaque  cas, 
n’ont  le  plus  souvent  pour  objet  que  de  compléter 
ceux-ci. 

1“  Urticaires  par  action  locale  directe,  d’origine 
externe. 

C’est  la  véritable  urticaire  accidentelle  qu’on 
peut  observer  chez  tous  les  sujets  sans  exception. 

L’éruption  causée  par  la  piqiïre  des  poils  d’or¬ 
tie  en  est  l’exemple  parfait.  Léruption  ne  se  pro¬ 
duit  qu’au  point  de  contact  de  l’agent  nocif 
avec  la  peau.  Elle  ne  persiste  que  quelques  mi¬ 
nutes  ou  quelques  heures  au  plus.  Si  l’éruption  se 
généralise  ou  persiste,  on  peut  suspecter  l’exis¬ 
tence  d’une  sensibilisation  générale. 

Bien  d’autres  agents  que  l’ortie  peuvent  la  pro¬ 
voquer  :  diverses  plantes  comme  la  rue,  certains 
bois,  les  piqûres  d’insectes,  de  moustiques,  de 
puces,  de  punaises,  les  poils  des  chenilles  proces¬ 
sionnaires,  les  méduses,  plus  rarement  les  four¬ 
rures,  soit  naturelles,  soit  teintes  par  la  phénylène 
diamine,  l’arsol.  Devraient  encore  prendre  place 
ici  certains  produits  chimiques,  et  parmi  eux 
certains  produits  médicamenteux,  appliqués  di¬ 
rectement  sur  les  téguments,  que  nous  allons  re¬ 
trouver; 

2°  Urticaires  médicamenteuses  :  agents  chimiques, 
produits  organiques,  sérums. 

Très  nombreux  sont  les  médicaments,  et  d’une 
façon  générale,  tous  les  produits  chimiques  ou  or¬ 
ganiques  qui  sont  susceptibles  de  provoquer  l’ur¬ 
ticaire,  qu’ils  soient  administrés  par  voie  exter¬ 
ne,  ou  par  les  diverses  voies  internes,  et  cela  tant 
chez  des  sujets  non  prédisposés  en  apparence  que 
chez  des  sujets  nettement  prédisposés.  Nous  cite¬ 
rons  à  titre  d’exemple  parmi  les  premiers  :  l’ar¬ 
nica,  la  térébenthine,  le  baume  du  Pérou,  etc., 
et  parmi  les  seconds  :  l'antipj'rinc,  la  quinine, 
les  iodures,  les  bromures,  l’opium  et  ses  dérivés 
lejusquiame,  les  asénobenzènes,  le  chloral,le  v6- 
ronal,  les  balsamiciues,  la  santonine,  l’ipéca, 
l’insuline,  etc.  . . 

Les  accidents  consécutifs  à  l’emploi  des  sérums 
animaux  utilisés  en  thérapeutique  (1),  par  voie 


(1)  R. -J.  Weissenbach  et  Gii.bert-Dbeyfus.  —  Les 
aedeients  sériques.  Prophylaxie.  Traitement.  Doin  et 
Cie,  éditeurs,  Paris,  1927. 
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parentérale  surtout,  ont  Turticaire  parmi  leurs 
symptômes  cardinaux  qu’il  s’agisse  des  accidents 
précoces  généraux  ou  locaux  comme  des  acci¬ 
dents  accélérés  ou  tardifs  réalisant  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  plus  spécialement  la  «  maladie  du  sérum  ». 
Les  sérunis  animaux  absorbés  par  voie  buccale 
dont  il  est  fait  uii  véritable  abus  actuellement 
et  trop  souvent  un  emploi  illégitime,  peuvent 
provoquer  et,  en  lait,  provoquent  souvent,  l’ur¬ 
ticaire  ou  d’autres  éruptions  comme  nous  avons 
déjà  eu  l’occasion  de  le  signaler  dans  diverses 
publications.  C’est  une  cause  qui  échappera  faci¬ 
lement  si  on  ne  l’a  pas  présente  à  l’esprit,  en  in¬ 
terrogeant  le  patient.  Le  sérum  humain,  le  sang 
humain,  par  voie  parentérale,  dans  la  transfu¬ 
sion  par  exemple,  peut  provoquer  l’urticaire 
mais  avec  une  fréquence  incomparablement 
moindre. 

3“  Urticaires  alimentaires. 

Les  aliments  et  les  boissons  constituent  le 
troisième  groupe  d’agents  capables  de  provoquer 
l’urticaire,  chez  les  sujets  qui  y  sont  sensibles. 
Parmi  ceux  qui  semblent  le  plus  souvent  en  cause, 
citons  :lesfraises,  les  coquillages,  surtout  les  mou¬ 
les,  les  crustacés,  certains  poissons  de  mer,  les 
gibiers,  certaines  charcuteries,  les  conserves,  les 
œufs,  certains  fromages,  certains  vins,  le  choco¬ 
lat,  le  calé,  le  thé,  etc. . .  Mais  tous  peuvent  être 
en  cause  et  nombreuses  sont  les  observations  où 
la  preuve  a  été  faite  de  l’action  soit  du  lait,  soit 
du  pain,  soit  des  farines. 

4»  Urticaires  parasitaires  d’origine  interne. 

La  plus  caractéristique  est  l’urticaire  sympto¬ 
matique  du  développement  des  kystes  hydati¬ 
ques  du  foie  ou  d’autres  organes.  Il  faut  men¬ 
tionner  ensuite  les  vers  intestinaux.  Plus  rare¬ 
ment,  les  autres  parasites,  les  protozoaires  (palu¬ 
disme),  les  bactéries  :  l’existence  d’urticaire  d’ori¬ 
gine  infectieuse,  microbienne,  semble  indiscu¬ 
table  quoique  r are  .1  Le  staphylocoque  serait  le 
plus  souvent  en  cause  pour  Milian.  L’urticaire 
secondaire  aux  injections  de  vaccins  microbiens 
rentrerait  dans  cette  categorie.  La  substance  no¬ 
cive  peut  être  une  protéine  provenant  directe¬ 
ment  du  parasite,  comme  cela  a  été  démontré 
pour  l’cchinocoque,  mais  elle  peut  être  aussi, 
comme  le  pense  Joltrain,  pour  les  infections  avec 
suppuration,  une  des  substances  complexes  de 
désintégration  des  tissus  et  des  leucocytes  des 
foyers  inflammatoires. 

5®  Urticaires  par  agents  physiques. 

L’action  du  froid  est  capable  de  provoquer  l’ur¬ 
ticaire,  véritable  urticaire  afrigore  en  dehors  de 
l’urticaire  qui  accompagne  certains  cas  d’hémo¬ 
globinurie  paroxystique  a  jrigore.  11  en  est  de 
même  de  l’action  de  différentes  radiations  :  soleil, 


ultraviolets,  rayons  X.  Joltrain  a  rapporté  même 
des  cas  d’urticaire  à  la  suite  de  perturbations  at¬ 
mosphériques,  comme  les  orages,  dans  lesquels 
l’émotion  ne  semblait  pas  pouvoir  être  incrimi- 
minée. 

6°  Urticaires  par  fatigue  et  effort. 

Certains  cas  d’urticaire  sont  nettement  sous  la 
dépendance  de  la  fatigue  musculaire  et  de  l’ef¬ 
fort.  Pour  n’être  pas  fréquents,  ces  faits  sont 
néanmoins  d’un  grand  intérêt  car  ils  ont  permis 
de  bien  étudier  les  perturbations  humorales  qui 
précèdent  où  accompagnent  l’éruption  cutanée, 
car  de  même  que  les  cas  d’urticaire  par  le  froid, 
ils  sont  susceptibles  d’être  provoqués  dans  des 
conditions  parfaitement  déterminées,  véritable¬ 
ment  expérimentales. 

7°  Urticaire  par  choc  émotif. 

Il  en  existe  des  exemples  typiques  comme  le 
cas  rapporté  par  Joltrain  d’une  jeune  femme,  qui 
au  cours  des  bombardements  de  Nancy  pen¬ 
dant  Iaguerrel914-l918,  présentait  une  urticaire 
apparaissant  de  15  à  30  minutes  après  le  début 
de  ceux-ci  et  la  frayeur  qu’elle  en  éprouvait. 
Nous  n’insistons  pas  sur  les  troubles  perma¬ 
nents  neurotoniques  et  endocriniens  habituelle¬ 
ment  présentés  par  ces  sujets  et  dont  on  conçoit 
comme  nous  le  verrons  l’importance. 

8®  Urticaire,  symptôme  accessoire  au  cours  de  diverses 

affections,  dont  les  symptômes  propres  sont  au  pre¬ 
mier  plan . 

Nous  groupons  ici  les  cas  dans  lesquels  l’urti¬ 
caire  apparaît  comme  un  symptôine  'accessoire 
ou  contingent,  au  cours  d’affections  diverses,  dans 
lesquelles  elle  peut  être  exceptionnelle  ou  fré¬ 
quente,  mais  dont  les  symptômes  propres  sont  au 
premier  plan.  C’est  le  cas  pour  les  maladies  du 
sang  et  des  organes  hématopoïétiques  :  leucé¬ 
mies,  lymphadénie,  granulomatose  maligne,  hé¬ 
moglobinurie  paroxystique  ;  pour  les  maladies 
de  l’appareil  digestif,  celles  du  foie,  celles  du 
rein,  celles  des  glandes  endocrines...  Mais  il 
n’est  pas  inutile  de  les  faire  figurer  ici,  car  par¬ 
fois  l’urticaire  s’est  montrée  comme  le  premier 
symptôme  attirant  l’attention  du  malade  et  du 
médecin  sur  une  des  affections  ci-dessus.  Ce  fait 
seul  suffirait  à  montrer  la  nécessité  de  l’examen 
complet  des  malades  atteints  d’urticaire  et  sur¬ 
tout  d’urticaire  ne  faisant  pas  sa  preuve. 

L’examen  d’un  malade  atteint  d’urticaire,  plus 
spécialement  d’un  malade  atteint  d’urticaire 
chronique  récidivante  comportera,  en  effet,  un 
examen  clinique  général,  associé  suivant  les  cas, 
à  diverses  investigations  de  laboratoire,  per¬ 
mettant  de  dresser  le  bilan  fonctionnel.  U  faut 
avoir  plus  spécialement  en  vue  l’exploration  de 
l’appareil  digestif  et  de  ses  annexes,  foie  et  pan¬ 
créas,  celle  du  système  vago-sympathiqyie,  celle 
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.des endocrines,  celle  du  sang  et  de  l’équilibrehu- 
moral  comme  celle  de  l’équilibre  acido-basique 
(Spillmann).  Il  faut  de  même  faire  une  enquête 
très  précise  sur  l’hérédité  des  patients  et  l’exis¬ 
tence  possible  de  certaines  infections,  telle  que 
la  syphilis.  Nous  signalerons  à  l’étude  de  la  pa¬ 
thogénie,  les  épreuves  à  utiliser  pour  dépister 
l’anaphylaxie  dans  les  cas  d’urticaire  où  ce  mé¬ 
canisme  pourrait  être  en  jeu. 

V.  —  Pathogénie 

Etant  donnée  l’évidente  diversité  des  causes 
qui  sont  susceptibles  de  provoquer  l’urticaire,  les 
auteurs  anciens,  mais  surtout  les  auteurs  moder¬ 
nes  ont  cherche  à  découvrir  s’il  existait  un  élé¬ 
ment  pathogénique  commun  faisant  lien  entre  le 
trouble  cutané  et  ces  multiples  causes. 

1°  Certains  auteurs  considéiant  que  le  proto¬ 
type  de  l’urticaire,  la  lésion  produite  par  le  poi¬ 
son  de  l’ortie  est  Inconséquence  de  l’action  locale, 
élective  d’un  toxique,  ont  émis  l’hypothèse  que 
toutes  les  urticaires  d’origine  interne  sont  provo¬ 
quées  par  un  poison  chimique  défini  introduit  ou 
formé  dans  l’organisme  et  gagnant  la  peau  par  la 
voie  circulatoire  Ils  ont  cherché  à  isoler  ce  poi¬ 
son.  C’est  ainsi  que  Torôk  et  Philippson  ont  étu¬ 
dié  de  nombreuses  substances  chimiques,  que 
Lewis  incrimine  une  substance  voisine  del’hista- 
mine  en  s’appuyant  sur  ce  fait  que  l’injection 
d’histamine  jointe  à  une  piqûre  légère  de  la  peau 
provoque  une  papule  urticarienne.  Ces  faits  n’ex¬ 
pliquent  pas  la  majorité  des  cas  d’urticaire.  Ils 
pourraient  expliquer  certains  cas  d’urticaire  ali¬ 
mentaire,  d’urticaire  médicamenteuse  dans  les¬ 
quels  serait  faite  la  démonstration  que  les  méca¬ 
nismes  suivants  ne  sont  pas  en  cause. 

■  2°  La  découverte  de  V anaphylaxie  faite  par 
Charles  Richet  et  les  travaux  qui  l’ont  complé¬ 
tée,  publiés  par  Maurice  Arthus,  Théolmld  Smith, 
etc.,  ont  démontré  l’origine  anaphylactique  de 
certaines  urticaires  (albumine  hétérogène,  sé¬ 
rum).  Les  nombreux  travaux  qui  ont  suivi, 
et  en  particulier  ceux  de  Widal  et  ses  élè¬ 
ves  Abrami,  Brissaud,  Joltrain,  Vallery-Radot, 
ceux  de  Lesné  et  Dreyfus,  ceux  de  Pagniez,  etc. . ., 
ont  montré  que  d’autres  urticaires  étaient  d’ori¬ 
gine  anaphylactique  parmi  les  urticaires  ali¬ 
mentaires,  parasitaires,  etc. 

Ce  sont  tous  les  cas  dans  lesquels  se  trouvent 
réunies  les  conditions  de  l’anaphylaxie,  telles 
que  les  a  définies  Richet,  c’est-à-dire  ;  pénétra¬ 
tion  préparante  d’un  antigène  spécifique  qui  ne 
provoque  pas  de  phénomènes  immédiats,  période 
de  constitution  de  l’état  anaphylactique,  péné¬ 
tration  déchaînante  de  l’antigène  provoquant  ces 
accidents,  quel  qu’en  soit  le  déterminisme  intime. 
Ces  troubles  sont  la  conséquence  des  réactions 
entre  antigène  et  anticorps  qui  dépendent  elles- 


mêmes  de  l’état  nouveau  réalisé  par  l’introduc¬ 
tion  première  de  l’antigène,  et  que  Von  Pirket  a 
désigné  du  nom  d’allergie.  En  dehors  des  faits 
puren:\ent  expérimentaux  et  des  faits  cUniques 
qui  ont  la  valeur  de  faits  expérimentaux  comme 
les  cas  d’urticaire  consécutifs  aux  réinjections  de 
sérums  thérapeutiques,  toute  une  série  d’épreu¬ 
ves  biologiques  permettent  de  mettre  en  évidence 
dans  certains  cas  l’état  anaphylactique  au  cours 
des  urticaires  qui  appartiennent  à  ce  groupe. 
Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  ces  tests  ne 
sont  pas  constants  et  font  défaut  même  dans 
des  cas  où  l’anaphylaxie  est  démontrée  par  la  cli¬ 
nique.  La  valeur  pratique  de  ces  épreuves  est 
ainsi  considérablement  diminuée  sans  qu’elles 
perdent  d’ailleurs  leur  intérêt  doctrinal. 

La  méthode  des  cutiré actions  avec  la  substance 
urticarigène  donne  10%  seulement  (de  résultats  ' 
positifs,  c’est-à-dire  deux  fois  moins  que  dans 
l’asthme  anaphylactique.  La  réponse  est  négative 
même  dans  des  cas  où  l’antigène  a  été  dépisté  par 
la  clinique.  La  recherche  de  la  crise  hémoclasique 
provoquée  par  l’ingestion  des  antigènes  suspèc- 
tés  donne  un  pourcentage  sensiblement  plus  éle¬ 
vé  de  résultats  positifs.  La  recherche  de  la  crise' 
hémoclasicj^ue  par  injection  sous-cutanée  de  l’an¬ 
tigène  suspect  (en  particulier  albumine)  ne  doit 
pas  être  utilisée,  car  cette  méthode  expose  à  des 
accidents  de  choc  anaphylactique  c[ui  peuvent 
être  graves.  La  méthode  de  Prausnitz  et  Küstner , 
(1921)  épreuve  de  la  transmission  de  l’anaphy¬ 
laxie  passive  à  l’homme  est  élégante  et  donne 
à  peu  près  les  mêmes  résultats  que  celle  des  cuti- 
réactions  .  Elle  consiste  à  injecter  chez  un  indi¬ 
vidu  normal,  dans  le  derme,  en  deux  points  sy¬ 
métriques,  respectivement  1  /1()  de  cc.  de  sérum 
du  sujet  sensible  et  1/10  de  cc.  de  sérum  d’un 
sujet  normal.  Vingt-quatre  heures  plus  tard,  on 
pratique  en  ces  deux  points  et  en  un  troisième, 
comme  témoin,  une  cutiréaction  avec  l’antigène 
suspecté.  Une  papule  ortiée  apparaît  au  lieu  où 
a  été  préalablement  injecté  le  sérum  du  sujet  étu¬ 
dié,  s’il  est  anaphylactisé.  h’f preuve  de  la  Irans- 
mission  de  l’anaphylaxie  passive  au  cobaye  de 
Elandin  et  l’zanck  est  de  pratique  et  d’interpré¬ 
tation  plus  délicates. 

Il  est  certain  qu'un  très  grand  nombre  de  cas 
d’urticaires,  de  causes  les  plus  variées,  sont  pro¬ 
duites  par  le  mécanisme  anaphylactique,  mais  il 
faut  bien  savoir  que  tous  les  cas  d’urticaire  ne 
ressortissent  pas  à  l’anaphylaxie. 

3“  Les  travaux  de  Widal  et  de  ses  élèves  sur  la 
colloidoclasie  humorale  el  cellulaire,  ont  montré, 
en  particulier  par  l’étude  de  la  crise  hémoclasi¬ 
que,  ejue  toute  une  série  de  cas  d’urticaire  était 
provoquée  par  ce  mécanisme.  Il  n’y  a  pas, dans 
ces  cas,  inlrodud  ion  préalable  de  l’antigène  pré- 
jrarant.  La  crise  est  produite  au  contraire,  parla 
pénétration  première  de  la  substance  provocatri-  • 
ce  qui  peut  être  une  substance  protéique,  mais 


lelques  modifications  de  détails,  ce  schéma  s’adapte 
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aussi  un  cristalloïde.  La  pénétration  d’une  subs¬ 
tance  étrangère  n’est  même  pas  nécessaire,  la 
substance  déchaînante  pouvant  se  former  dans 
l’organisme  sous  des  influencés  diverses  extérieu¬ 
res  ou  intérieures.  Ces  causes  peuvent  même  agir 
directement  par  simple  déséquilibre  physito- 
cbîmîque  sans  formation  de  substance  nouvelle. 
Ces  per;  urbations  sont  rendues  possibles  par  une 
instabilité  des  colloïdes  humoraux  et  cellulaires 
associée  à  un  déséquilibre  du  système  neuro¬ 
endocrinien  dont  l’existence  est  démontrée  par 
différents  tests  biologiques  que  nous  ne  pouvons 
étudier  ici.  L’un  et  l’autre  traduisent  une  prédis¬ 
position,  qui  est,  tantôt  acquise,  tantôt  héréditaire. 

Ces  constatations  modernes  réno\ent  la  no¬ 
tion  traditionnelle  de  prédisposiiion  ou  d’idio¬ 
syncrasie  qui  occupe,  légitimement,  une  place  si 
importante  dans  l’histoire  des  urticaires. 

Il  est  Vraisemblable  que  les  mécanismes  inti¬ 
mes  del’urticaiie  par  anaphylaxieet  celui  de  l’ur¬ 
ticaire  par  colloïdoclasie  (déséquilibre  colloïdal, 
encore  actuellement  indéterminé,  pour  Widal  ; 
floculation,  pour  Lumière)  sont  voisins,  l’anaphy¬ 
laxie  ne  constituant  qu’un  cas  particulier  de  la  col¬ 
loïdoclasie,  mais  les  conditions  déterminant 
l’anaphylaxie,  les  tests  qui  révèlent  celle-ci,  et 
même  les  déductions  thérapeutiques,  sont  assez 
particuliers  pour  qu’il  soit  utile  de  distinguer 
nettement  ces  deux  groupes  de  faits  malgré  leurs 
analogies.  Nous  en  avons  développé  ailleurs  les 
raisons  (1). 

C’est  pour  différencier  les  faits  de  cet  ordre,  à 
la  fois  des  phénomènes  d’intoxication  et  des  phé¬ 
nomènes  d’anaphylaxie,  qu’avec  P.  Ravaut,  dès 
1911  (2),  à  propos  des  réactions  précoces  consé¬ 
cutives  aux  injections  veineuses  d’arsénobenzè- 
nes,  nous  avions  proposé  le  terme  d’intolérance, 
qui  a  été  récemment  repris  par  Tzanck  avec  une 
acception  plus  étendue  (3). 

4®  Enfin,  il  ne  semble  pas  douteux  que  des  cas 
d’urticaire  dépendent ,  directement  d’un  trouble 
vaso-moteur  sans  qu’intervienne  préalablement 
aucun  trouble  humoral,  d’ordre  colloïdoclasique 
ou  anaphylactique  ni  aucune  action  toxique  di¬ 
recte.  Certaines  urticaires  émotives,  certaines 
urticaires  par  agents  physiques  rentrent  dans  ce 
groupe  pathogénique.  Un  déséquilibre  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif  et  endocrinien,  décelable  par 
toute  une  série  d’épreuves,  serait  à  la  base  des 
troubles  dans  cette  catégorie  de  faits. 

II  est  d’ailleurs  vraisemblable  que,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  ces  différents  mécanismes 
s’associent.  C’est  pour  en  montrer  les  rapports. 


(1)  R.- J.  Weissenbach  et  Gilbert-Dreyfus.  — 
Les  accidents  sériques  (toc.  cit). 

(2)  P.  Ravaut  et  R. -J.  Weissenbach.  —  Phénomè¬ 
nes  d’intolérance  rappelant  le  choc  anaphylactique. 6a- 
zelte.  des  Hôpitaux,  14  février  1911,  n"18. 

(3)  Tzanck.  —  Immunité.  Intolérance.  Biophylaxie. 
Masson  et.Cie,  éditeurs,  Paris  1932. 


la  filiation  et  l’intrication,  malgré  tout  ce  qu’il 
y  a  encore  d’inconnues  dans  le  problème  et  tou-  . 
tes  les  réserves  que  comportent  de  telles  repré¬ 
sentations  graphiques,  que  nous  en  avons  groupé 
les  principaux  éléments  dans  letableau  schéma¬ 
tique  ci-joint. 

II  fait  voir,  en  particulier,  qu’une  même  cause 
peut,  suivant  les  sujets,  c’est-à-dire  suivant  le 
terrain,  provoquer  l’urticaire  par  des  mécanismes 
différents,  et  des  causes  différentes  provoquer 
l’éruption  par  la  mise  en  jeu  d’un  mécanisme 
identique.  En  ce  chapitre  de  pathologie  plus  qu'en 
tout  autre,  il  est  capital  de  ne  pas  confondre 
l’étiologie,  connaissance  des  causes,  avec  la  pa¬ 
thogénie,  étude  des  mécanismes  par  lesquelles 
les  causes  provoquent  le^  troubles. 

VI.  —  Traitement 

Le  traitement  des  urticaires  a  considérable¬ 
ment  bénéficié  de  toutes  les  notions  étiologiques 
et  pathogéniques  que  nous  venons  d’exposer. 

Dans  la  pratique,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 

1°  Celui  de  la  crise  d’urticaire  aiguë,  acciden¬ 
telle,  bénigne,  d’étiologie  évidente  dans  lequel 
un  traitement  local  symptomatique,  calmant  le. 
prurit  et  une  thérapeutique  étiologique  simple 
amèneront  rapidement  la  guérison. 

2®  Celui  des  urticaires  graves  et  surtout  rebel¬ 
les  ou  récidivantes,  contre  lesquelles  il  faut  met¬ 
tre  en  œuvre  toutes  les  ressoiuces  du  diagnostic 
étiopathogénique  et  de  la  thérapeutique. 

Existe-t-il  des  cas  d’urticaire  rebelle  ou  réci¬ 
divante  qu’il  ne  faut  pas  traiter ‘l  La  question  se 
pose  pour  l’urticaire,  exactement  comrhe  pour 
l’eczéma,  etlaréponse  est  identique  dans  les  deux 
cas.  Il  serait  inopportun  de  faire  disparaître  une 
urticaire  pour  voir  lui  succéder  des  accidents  plus 
graves,  des  crises  d’asthme  par  exemple.  Maiale 
traitement  de  l’urticaire,  tel  que  nous  allons  1  ex¬ 
poser,  a  précisément  pour  objet  non  seulement  de 
faire  disparaître  l’éruption  cutanée, mais  de  cor¬ 
riger  les  perturbations  fonctionnelles  nropres  à 
chaque  cas  et  qui  peuvent  provoquer  des  mani¬ 
festations  équivalentes  sur  différents  appareils. 
Traiter  selon  ces  directives  un  cas  d’urticaire, 
c’est  chercher  à  mettre  le  patient  à  l’abri  non.  seu¬ 
lement  de  nouvelles  poussées  d’urticaire,  mais 
d’accidents  plus  graves  cpii  pourraient  survenir, 
si  on  négligeait  l’avertissement  donné  par  l’ap¬ 
parition  de  l’éruption. 

1°  Traitement  local 

Il  n’est  que  palliatif,  mais  il  ne  faut  pas  le  né¬ 
gliger.  Pour  calmer  le  prurit,  on  prescrira  sur¬ 
tout  les  poudres  inertes  comme  le  talc,  puis  les 
lotions  vinaigrées  ou  phéniquées  et  les  applica¬ 
tions  de  liniments  à  base  de  baume  de  jusquiame, 
de  chloroforme,  d’huile  camphrée,  de  menthols 
Les  pâtes  peuvent  être  utilisées,  mais  parfois 
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elles  accentuent  le  prurit.  Les  bains  chaûds  ou 
froids  sont  contre-indiqués.  Les  bains tièdes  pro¬ 
longés  additionnés  d'amidon,  de  son  ou  de  til¬ 
leul,  donneront  parfois  d’heureux  effets.  On  évi¬ 
tera  soigneusement  les  frictions  après  le  bain. 
On  recommandera  de  ne  pas  mettre  au  contact  de 
la  peau  des  tissus  de  laine  on  de  flanelle,  mais  uni¬ 
quement  du  linge  de  toile  fine,  et  d’éviter  toutes 
les  strictions  exercées  par  des  vêtements  serrés. 
Lelit  ne  sera  pas  trop  couvert.  Latempérature  des 
pièces  l'e  sera  pas  trop  élevée. 

2'’  Traitements  généraux 

Ce  sont  les  seuls  qui  soient  réellement  effi¬ 
caces.  On  les  choisira  en  fonction  de  la  cause,  du 
mécanisme  et  des  notions  concernant  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  généraux  et  le  terrain  qu’aura 
révélés  une  enquête  méthodique.  Un  cas  sérieux 
nécessite  l’emploi  simutané  de  plusieurs  d’entre 
eux.  Trop  souvent  encore  le  médecin  sera  réduit 
à  faire  des  essais  successifs  de  ceux  que  l’expé¬ 
rience  a  montré  habituellement  les  plus  efficaces. 
II  est  difïicije  d’en  donner  une  classification 
rationnelle,  le  mode  d’action  de  la  plupart  étant 
complexe  et,  pour  quelques-uns,  inconnu  ou 
hypothétique.  Nous  les  énumérerons  suivant  la 
classification  suivante  qui  nous  paraît  la  plus 
pratique. 

1°  Méthodes  de  désensibilisation  ou  skeptophylaxîe 
spécifique. 

Elles  s’adressent  aux  cas  où  la  sursensibilisa¬ 
tion  n’existe  que  pour  une  substance  unique  et 
connue. 

Par  voie  digestive  (Pagniez  etPasteur-Vallery- 
Radot).  —  Ingestion  une  heure  avant  le  repas  ou 
la  prise  du  médicament  d’une  très  petite  quan¬ 
tité  de  la  substance.  On  augmentera  très  pro¬ 
gressivement  les  doses.  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
d’interruption  jusqu’à  guérison. 

Par  voie  cutanée.  —  On  utiliserales  cutiréac- 
tions,  répétées  quotidiennement,  avec  des  doses 
très  faibles,  puis  croissantes  d’une  solution  de  la 
substance  nocive.  Cette  méthode  est  sans  dan¬ 
ger.  Les  injections  sous-cutanées  (et  même  par¬ 
fois  intradermiques)  sont  plus  efficaces,  mais  peu¬ 
vent  être  dangereuses  et  doivent  être  rejetées. 

2»  Méthodes  de  désensibilisation  ou  skeptophylaxie 
non  spécifique  polyvalente. 

Elles  sont  plus  pratiques  que  les  précédentes 
et  d’indication  plus  fréquente. 

a)  Peptonothékapie.  —  On  em.ploie  suivant 
les  cas  : 

1“  La  voie  digestive,  peptonothérapie  prépran¬ 
diale  de  Pagniez  et  Pasteur-Vallery-Radot.  Prise 
une  heure  avans  les  trois  repas  d’un  cachet  de 
cinquante  centigrammes  de  peptone  polyvalente. 
Cette  méthode  donne  d’excellents  résultats  dans 
les  urticaires  d’origine  alimentaire  en  particulier. 


2°  La  voie  cutanée  (Pasteur-Nallery-Radot). 
Soit  cutiréaction  quotidienneavecla  solution  de 
peptone  à  50  %,  soit  peptonothérapie  intraderr 
mique  :  injection  quotidienne  de  deux  à  quatre 
dixièmes  de  centicube  de  là  même  solution.  Elle 
donne  de  moins  bons  résultats  dans  l’urticaire 
que  dans  l’asthme. 

b)  Protéinothérapie.  —  II  faut  ranger  sous 
cette  rubricjue,  les  injections  de  peptone  de  lait, 
de  vaccin,  et  df antigènes  divers.  Les  résultats  en 
sont  plus  inconstants  que  ceux  des  méthodes  sui¬ 
vantes, 

3®  Méthodes  biologiques  agissant  sur  l’équilibre 
colloïdal  humoral  et  cellulaire  (1). 

Elles  sont  de  première  importance  dans  le 
traitement  de  la  plupart  des  urticaires  chroni¬ 
ques.  Ce  sont  : 

a)  L’autohémothérapie  de  Ravaut.  Réin¬ 
jection  intramusculaire  ou  sous-cutanée  tous  les 
deux  jours  de  5  à  20  cc.  de  sang  prélevé  à  la 
veine, en  série  de  10,  15  ou  20  injections.  L’iso¬ 
hémothérapie  et  les  petites  transfusions  de  sang 
sont  à  rapprocher  de  cette  méthode. 

b)  L’auto  SÉROTHÉRAPIE  soit  intraveineuse  par 
la  méthode  de  Widal,  Abrami  et  Brissaud  qui  se¬ 
rait,  pour  Joltrain,  la  méthode  la  plus  efficace, 
mais  qui  expose  à  des  réactions  parfois  violentes 
et  qu’il  vaut  mieux  n’employer,  selon  nous, 
ciu’exceptionuellement  et  dans  les  cas  rebelles 
aux  autres  méthodes  ■ —  soit  sous-cutanée  par  la 
méthode  de  Busquet  (grosses  doses  :  20  à  30  cen- 
ticubes  tous  les  deux  jours)  ou  la  méthode 
d’Achard  et  Flandin(petites doses del /2à2cc,), 
qui  expose  parfois  à  des  incidents  le  plus  souvent 
sans  gravité,  —  soit  intradermique  parla  métho¬ 
de  de  ces  deux  derniers  auteurs,  qui  ne  provoque 
pratiquement  aucun  incident  mais  est  moins  ef¬ 
ficace  que  les  précédentes.  On  peut,  par  les  mê¬ 
mes  voies  et  avec,  les  mêmes  indications  et  con¬ 
tre-indications  utiliserTisosérothérapie  d’Abrami 
en  cas  d’échec  de  Tautosérothérapie. 

c)  L’hémolysothérapie  de  Weissenbach 
soit  intradermique  :  injection  intradei mique  de 
3  /lO  de  cc.  de  sang  citraté  laqué  par  l’éther  pro¬ 
venant  du  sujet  (autohémolysotr.érapie)  en  série 
de  15  à  20  injections  à  raison  d’une  injection  par 
Jour  —  soit  sous-cutanée  de  1  /4  .à  2  cc.  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  jours.  On  peut  en  rappro¬ 
cher  la  méthode  de  Chabrol  et  Tzanck,  réinjec¬ 
tion  veineuse  immédiate  du  sang  laqué  par  l’eau 
distillée  préalablement  introduite  dans  la  serin¬ 
gue. 

d)  I/autoourothérapiede  jAusioxet  Pauéo- 
LOGU.E,  Réinjectior  sous  la  peau  de  burine  stéri- 


(1)  R. -J.  Weissenbach.  — Indications  particulières 
et  techniques  des  différentes  méthodes  d’hémothérapie 
parentérale.  La  Semaine  des  Hôpitaux  de  Paris,  n»  10, 
31  mai  1931. 


440 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  bis  —  10  —  Il  —  32 


Usée  du  malade  à  des  doses  croissantes  de  1  /2  à 
4  cc.  tous  les  5  jours. 

e)  OBGANOTn/iRAPIE  PARENTÉRALE.  Il  faut 
encore  ranger  dans  ce  groupe,  les  méthodes  utili¬ 
sant  l’injection  de  différents  extraits  désalbumi- 
i)és  d’organes,  plus  spécialement  les  extraits  de 
rate  (von  Zumbusch,  Thomas  Paul)  qui  donnent 
dans  certains  cas  des  résultats  remarquables  et 
rapides  mais  aussi  de  nombreux  échecs. 

/)  L’ HÉTÉRO  SÉROTHÉRAPIE  (sérum  animal)  par 
les  différentes  voies  d’introduction  et  même  la 
voie  intradermique,  ne  sera  employée  qu’avec 
réserve,  étant  donnés  les  incidents  et  même  les 
accidents  qu’elle  peut  provoquer. 

4°  Médications  chimiques  agissant  sur  l’équilibre 
humoral  et  cellulaire. 

Il  faut  mettre  au  premier  rang  V hijposulfite  de 
soude  et  Vhyposulfiie  de  magnésium  (2  à  4  gram¬ 
mes),  puis  le  chlorure  de  caleium  (4  à  6  grammes). 
L’introduction  par  voie  veineuse  semble  plus  effi¬ 
cace,  mais  elle  est  moins  pratique.  L’ingestion, 
pour  les  traitements  prolongés  est  plus  commode 
e^  suffî.samment  effi.cace. 

Viennent  ensuite  les  eaux  minérales  naturelles 
administrées  par  voie  veineuse,  comme  l’eau 
d’Uriage.  Les  solutions  de  bicarbonate  de  soude, 
et  de  carbonate  de  soude  ont,  par  voie  veineuse, 
donné  des  résultats,  de  même  qu’à  Gougerot  et 
Peyre,  l’éosinate  de  césium  (injections  intra¬ 
veineuses  de  10  cc.  à  15  cc.  de  la  solution  à  10  % 
d’éosinate  de  césium,  très  pur,tous  les  jours  ou 
ou  tous  les  deux  jours).  C’est  dans  ce  groupe  que 
viennent  se  ranger  les  médications  des  troubles 
de  l’équilibre  acido-basique  ;  alcalose  (acide 
phosphorique,  etc.),  et  acidose  (les  alcalins). 

C’est  encore  dans  ce  groupe  qu’il  faut  ranger  les 
extraits  parathyroïdiens  injectables,  préparés  se¬ 
lon  la  technique  de  Collip,  qui  agissent  plus  par 
leurs  propriétés  pharmacodynamiques  qu’àtitre 
d’extrait  glandulaire  spécifique  de  suppléance. 
On  les  emploie  par  voie  sous-cutanée  à  la  dose  de 
5,  10  ou  20  unités  Collip  par  jour. 

'5°  Médications  agissant  sur  le  tonus  neuro-végétatif, 

11  faut  mettre  au  premier  rang  Y  adrénaline  et 
Véphédrine.  'L’adrénaline  sera  employée  par  voie 
sous-cutanée  profonde  comme  traffement  d’ur¬ 
gence  dans  les  cas  graves  (un  milligramme  de 
chlorhydrate  d’adrénaline)  et  même  par  voie 
intraveineuse  dans  les  cas  où  la  vie  est  en  dan¬ 
ger  (accidents  graves  de  l’arsénothérapie  et  de  la 
sérothérapie),  mais  à  doses  très  faibles  de  un 
vingtième  à  un  dixième  de  milligramme  dilué 
dans  20  centicubes  de  sérum  physiologique  et  in¬ 
jecté  lentement.  On  l’emploiera  aussi  par  voie 
buccale  par  prises  échelonnées  au  cours  de  la 
journée,  par  exemple  cinq  prises  de  dix  à  vingt  et 
même  trente  gouttes  de  la  solution  au  millième. 
Pour  la  prise  par  voie  buccale,  elle  sera  avanta¬ 


geusement  remplacée  par  Véphédrine  prise  à  la 
dose  totale  par  24  heures  de  cinq  à  dix  et  même 
quinze  ou  vingt  centigrammes  pris  en  quatre  à 
six  fois. 

La  phényl-éthyl-malonylurée  (spécialisée  sous 
les  noms  de  gardénal,  luminal,  etc....)  donne 
d’excellents  résultats  et  agit  en  même  temps 
comme  antiprurigineux.  Mais  il  faut  la  donner  à 
doses  réfractées  en  utilisant  les  comprimés  ne  un 
centigramme  (de  six  à  douze  daiis  les  24  heures) 
et  n’en  pas  prolonger  l’emploi. 

Suivant  les  indications  (vagotonie,  sympathi¬ 
cotonie,  etc. . .),  on  pourra  utiliser  la  belladone 
et  ses  dérivés  (atropine),  le  jaborandi  (pilocaipi- 
ne),  l’acétylcholine,  le  tartrate  d’ergotamine, 
résérine,  l’histamine.  On  fera unusage  modéré  des 
bromures  et  on  rejettera, sauf  exception  légitime, 
l’opium  ou  ses  dérivés,  et  surtout  la  inoiphine. 

6°  Me'dications  dirigées  contre  les  autres  perturbations 
organiques  et  fonctionnelles. 

Elles  sont  essentiellement  variables  suivant 
les  cas. 

Nous  signalerons  comme  les  plus  importantes 
d’abord  celles  qui  concernent  l’appareil  digestif 
ses  annexes,  pancréas  et  foie.  C’est  ici  le  lieu  de 
rappeler  l’importance  depuis  longtemps  connue 
d’un  régime  approprié  équilibré.  Mais  il  ne  faudra 
jamais  sans  raisons  majeures  imposer  un  régime 
strict,  réduit,  carencé,  pour  une  trop  trop  longue 
durée.  L’emploi  des  alcalins,  du  calomel,  des. 
sels  de  soude  et  tle  magnésie,  des  ferments  diges¬ 
tifs  (extraits  pancréatiques,  hépatiques,  etc. . .). 
sera  associé  au  régime.  Puis  viennent  les  per¬ 
turbations  des  glandes  endocrines  ;  la  thyroïde 
en  particlulier.  II  est  des  cas  d’uiticaire  évoluant 
chez  des  sujets  atteints  d’hyperthyroïdie  ou  d’hy¬ 
pothyroïdie  qui  n’ont  guéri  eju’après  qu’on  eût 
corrigé  ces  troubles  parles  traitements  appropriés. 

C’est  ici  que  doivent  figurer  aussi  l’ensemble 
des  prescriptions,  extrêmement  importantes  dans 
la  pratique,  concernant  l’hygiène  générale,  le 
genre  de  vie,  l’exercice,  l’aération  et  l’emploi,  va¬ 
riable  suivant  les  cas,  des  cures  climatiques,  des 
cures  hydrominérales,  de  la  physiothérapie  gé¬ 
nérale.  Nous  avons  vu  un  changement  de  cli¬ 
mat,  un  séjour  à  la  campagne  ou  à  la  montagne 
être  suivis  de  la  guérison,  dans  des  cas  d’urti¬ 
caire  qui  avaient  résisté  pendant  de  longs  mois  à 
l’emploi  successif  des  moyens  les  plus  actifs  que 
nous  venons  d’énumérer. 

1°  Traitement  des  eauses  lointaines. 

Il  sera  suffisant  de  rappeler  la  nécessité  de 
traiter,  sans  dogmatisme  outrancier,  quand  elles 
sont  en  cause,  les,  intoxications  chroniques,  les 
infections,  spécialement  la  syphilis,  et  de  cor¬ 
riger  les  prédispositions  morbides  héréditaires 
que  présentent  habituellement  les  sujets  atteints 
d’urticaire  récidivante. 
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LE  PRATICIEN  EN  FACE  DU  PROBLÈME  DE  LA  SÉROTHÉRAPIE  ANTIDIPHTÉRIQUE 

Par  le  D'’  G.  Fischer 


Depuis  quelques  années,  la  diphtérie  est  deve¬ 
nue  plus  fréquente.  En  Europe,  toutes  les  nations 
n’ont  pas  été  également  frappées  ;  il  faut  noter 
surtout  l’Alleinagne,  la  Grande-Bretagne,  l’Ita¬ 
lie,  la  Pologne,  la  Hongrie,  la  Tchécoslovaquie, 
la  Russie,  la  France  ;  le  mal  est  resté  station¬ 
naire  en  Finlande,  en  Suède-,  et,  plus  près  de 
nous,  en  Hollande  et  en  Belgique. 

Mais  la  diphtérie  est  devenue  surtout  plus  grave  ; 
et,  ce  ne  sont  pas  tant  les  localisations  au  larynx, 
qui  sont  fréquentes  et  redoutables  (la  diphtérie 
mortelle  ne  tue  pas  par  asphyxie),  mais  bien  les 
manifestations  rapides  ou  lentes  de  l’intoxica¬ 
tion  diphtérique  :  c’est  là  une  notion  importante 
qu’il  faut  retenir. 

Le  traitement  de  la  diphtérie  constitue  donc, 
plus  que  jamais,  une  question  d’actualité,  et 


même  du  moment,  d’autant  plus  que,  si  l'on 
observe  une  fréquente  recrudescence  saisonnière 
de  cette  maladie  lors  des  saisons  pluvieuses  et 
de  l’automne,  le  bacille  de  Lôfïler  voit  sa  viru¬ 
lence  croître  à  partir  de  février,  pour  atteindre 
son  maximum  en  mars  et  disparaître  fin  avril 
(Levaditi). 

Or,  les  difficultés  pratiques  de.  la  sérothérapie 
antidiphtérique  peuvent  naître  de  différentes  cau¬ 
ses  : 

—  rinsuffisance  du  sérum,  d’où  l’emploi  de  do¬ 
ses  parfois  très  grandes  ; 

—  l’aggravation  des  épidémies  par  la  virulence 
du  microbe  ou  par  les  infections  associées  ; 

—  la  déficience  du  terrain  ; 

—  le  mode  d’emploi  du  sérum  :  la  date  de  la 
première  injection,  la  posologie  du  sérum. 


L’Insuffisance  du  sérum  ?  Non 


Dès  avant  guerre,  on  s’était  élevé  contre  l’in¬ 
suffisante  action  du  sérum  ;  depuis,  1924-25,  sa 
préparation  a  subi  quelques  changements. 

L’ancien  sérum  de  Roux  était  préparé  par  in¬ 
jection  au  cheval  d’une  culture  vivante,  à  doses 
croissantes.  On  se  contentait,  d’autre  part,  de 
vérifier  son  activité  thérapeutique,  en  s’assurant 
qu’il  protégeait  le  cobaye  contre  l’inoculation 
d’une  dose  sûrement  mortelle  de  culture  (pouvoir 
préventif),  ou  qu’il  l’empêchait  de  succomber 
quand  il  était  injecté  quelques  heures  avant 
l’inoculation  (pouvoir  curatif).  En  Belgique,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  au  Danemark,  ce  mode 
de  préparation  continue  à  être  utilisé. 

Plus  tard,  à  partir  de  1924-25,  aveclafabrica- 
tion  en  grandes  séries  du  sérum,  l’Institut  Pas¬ 
teur  substitua  à  la  toxine  vivante  une  toxine  fil¬ 
trée  ;  puis  y  anatoxine  remplaça  la  toxine,  et  le  sé¬ 
rum  fut  en  grande  partie  débarrassé  de  ses  albu¬ 
mines.  Enfin,  la  mensuration  du  pouvoir  antitoxi¬ 
que,  et  non  de  l’activité  thérapeutique,  puis  la 
méihodede  floculation  de,  Ramon  furent  employées 
pour  évaluer  le  pouvoir  thérapeutique  de  ce 
sérum. 

De  nombreux  auteurs  ont  incriminé  cette  mo¬ 
dification  de  technique,  disant  notamment  que 
l’anatoxine  aurait  une  valeur  antigénique  moin¬ 
dre  que  la  toxine  filtrée.  Mais  des  expériences 
nouvelles  sont  venues  confirmer  la  réelle  valeur 
de  l’anatoxine  ;  celle-ci  possède  des  propriétés 
aussi  immunisantes,  plus  rapides  et  plus  dura¬ 


bles  ;  elle  est,  d’autre  part,  inoffensive  et  ne  pro- 
voctue  pas  de  fièvre  chez  l’animal  à  immuniser  ; 
le  fait  est  aujourd’hui  reconnu  dans  tous  les 
pays. 

La  méthode  d’immunisation  des  chevaux  a 
été  également  critiquée,  en  ce  que  les  saignées 
et  les  injections  de  toxine  étaient  faites  d’une 
manière  plus  espacée  ;  mais  cette  attaque  ne 
tient  pas,  du  moment  que  chaque  saignée  est 
suivie  d’une  réinjection  d’antigène.  Quant  à 
l’addition  de  tapioca  à  l’anatoxine  (selon  la 
technique  de  Ramon,  soit  pour  les  dernières 
doses,  soit  pour  le  début),  elle  réussit  réellement 
à  élever  notablement  la  valeur  antitoxique  du 
sérum. 

Enfin,  la  méthode  de  floculation  s’est  définiti¬ 
vement  révélée  comme  la  méthode  de  choix,qui 
permet  d’estimer  avec  facilité,  et  avec  une  pré¬ 
cision  parfaite,  le  pouvoir  antigène  de  l’ana¬ 
toxine. 

Le  sérum,  étant  antitoxique  de  par  sa  prépara-- 
tion,  on  a  vouiu,  pour  le  rendre  plus  actif,  en  faire 
un  sérum  à  la  fois  antitoxique  et  antimicrobien. 
Reprenant  des  essais  antérieurs,  voulant  en 
même  temps  répondre  à  l’objection  du  vieillisse¬ 
ment  des  souches,  MM.  Debré,  Ramon,  Thiroloix, 
et  Legroux  ont  préparé  un  nouveau  sérum  anti¬ 
diphtérique,  en  partant  de  germes  diphtériques 
v'ivants,  recueillis  au  cours  même  de  l’épidémie 
de  1930,  et  choisis  parmi  ceux,  qui  possédaientle 
«  pouvoir  pathogène  essentiel  »  le  plus  élevé. 
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Déjà,  chez  l'animal,  le  pouvoir  antigène  des  sé¬ 
rums  ainsi  obtenus  ne  s’est  pas  comporté  autre¬ 
ment  vis-à-vis  de  l’infection  diphtérique  que  les 
sérums,  obtenus  avec  la  toxine  ou  ses  défivés  ; 
chez  l’homme,  avec  ce  sérum,  les  fausses  mem¬ 
branes  sont  tombées  dans  lés  mêmes  délais,  les 
phénomènes  toxiques  ont  cédé  ou  résisté  dans 
les  mêmes  conditions  qu’habituellement.  Sans 
doute,  dans  quelques  cas,  eut-on  l’impression 
que  les  fausses  membranes  disparaissaient  plus 
rapidement  et  que  les  phénomènes  toxiques  cé¬ 
daient  avec  plus  de  rapidité  que  le  sérum  était 
plus  efficace  que  le  sérum  usuel  ;  mais  l’étude  ex¬ 
périmentale  du  «  pouvoir  pathogène  essentiel  »  a 
montré  qu’il  s’agissait  alors,  pour  les  germes  iso- 
léSj  d’un  pouvoir  relativement  faible^ 

Dès  1927,  MM.  Grenet  et  Delarue,  expéri¬ 
mentant  un  sérum  antimicrobien,  avaient  abaissé 
sans  doute  la  mortalité  de  23,  13  %  à  13,43  %  ; 
mais,  lait  important  :  c’est  surtout  la  chute  des 
fausses  membranes,  qui  avait  été  rapide  et  cons¬ 
tante  avec  le  sérum  antimicrobien,  tandis  qu’elle 
fut  incomplète,  nulle  ou  tardive  avec  le  sérum 
ordinaire  c’est-à-dire  antitoxique.  Or,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  la  diphtérie  est  surtout 
une  maladie  toxique,  qu’elle  tue  avant  tout  par 
intoxication  générale,  et. que,  dans  les  cas  graves 
d’emblée,  l’intoxication  est  déjà  générale  et  sé¬ 
rieuse,  avant  même  la  formation  des  membranes. 
C’est  donc  essentiellement  le  pouvoir  antitoxique 
d’un  sérum,  qui  conditionne  sa  valeur  péventive 
et  curative  ;  il  n’est  nullement  démontré  que  le 


I  sérum  antimicrobien  ait  une  plus  grande  capacité 
thérapeutique. 

Bref,  depuis  trente-cinq  ans,  on  multiplie  les 
tentatives  pour  améliorer,  parles  procédés  les  plus 
divers,  la  Valeur  thérapeutique  du  sérum  ;  mais 
les  résultats  insuffisants  obtenus  ont  fait  revenir 
aux  méthodes  de  préparation,  inaugurées  par 
Roux,  Martin,  Nocard.  Beaucoup  de  cliniciens 
estiment  même  que  l’ancien  sérumdeRoux  estj 
à  valeur  antitoxique  égale,  plus  actif  que  le 
nouveau  sérum  purifié. 

Si  le  mode  de  préparation  du  sérum  semble 
devoir  être  mis  hors  de  cause  quant  à  présent, 
les  fortes  doses  de  sérum  utilisées  aujourd’hui  en 
thérapeutique  ont  cependant  servi  d’argument 
pour  souligner  son  insuffisance  ;  nous  y  revien¬ 
drons  plus  loin. 

Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  demander  au  sérum 
plus  qu’il  ne  peut  donner  ;  les  termes  de  sérothé¬ 
rapie  curative  ont  cristallisé  autour  d’eux  trop 
d’espoirs,  que  la  nature  même  du  sérum  ne  pou¬ 
vait  pas  confirmer.  Le  sérum  antidiphtérique  à 
été,  et  reste  jusqu’à  nouvel  ordre  un  sérum  pré¬ 
ventif,  et  avant  tout  un  sérum  antiloxique. 

Mais,  puisque  les  statistiques  démontrent  que, 
dans  une  même  nation,  le  même  sérum  donne  des 
résultats  différents,  tandis  que,  dans  des  nations 
différentes,  des  sérums  différents  donnent  les 
mêmes  résultats  ;  c’est  qu’en  cas  d’échec,  il  faut 
incriminer,  ou  tout  au  moins  rechercher  d’autres 
causes  que  le  sérum. 


L’aggravation  des  épidémies  par  augmentation  de  viruience  du  germe  ?  Peut-être 


La  toxicité  des  bacilles  est  éminemment  Va¬ 
riable,  même  dans  des  cas  graves  groupés  par 
épidémies.  Néanmoins,  pour  certains  auteurs, 
c’est  le  germe,  qui  est  responsable  de  l’aggrava¬ 
tion  des  diphtéries  dans  la  plupart  des  contrées 
d’Europe. 

A  Paris,  MM.  Debré,  Ramou  et  Thiroloix, 
grâce  à  une  méthode  personnelle,  ont  pu  évaluer 
rapidement  ce  qu’ils  appellent  le  «  pouvoir  pa¬ 
thogène  essentiel  »  du  bacille  diphtérique  ;  ce¬ 
lui-ci  résulte  de  deux  propriétés  fondamentales, 
d’une  part  sa  virulence  locale,  qui  lui  permet 
de  se  développer  plus  ou  moins  rapidement  à  la 
surface  d’une  muqueuse,  d’autre  part,  son  pou¬ 
voir  toxigène.  Or  sur  37  souches  étudiées  au 
cours  de  la  grave  épidémie  de  1930,  21  avaient 
un  pouvoir  pathogène  très  élevé,  10  un  pouvoir 
pathogène  m.oyen,  et  6  seulement  un  pouvoir 
pathogène  faible.  Dans  tous  les  cas,  la  clinique 
marchait  de  pair  avec  les  constatations  de  labo- 
atoire  :  à  des  souches  à  pouvoir  pathogène  très 
rlevé  correspondaient  notamment  les  six  cas 
mortels  observés. 


Cependant,  si,  en  principe,  le  pouvoir  patho¬ 
gène  local  des  bacilles  est  fréquemment  aug¬ 
menté  dans  la  diphtérie  maligne,  il  se  peut  que, 
malgré  un  pouvoir  pathogène  faible,  une  diphté¬ 
rie  devienne  grave  ;  en  ce  cas,  c’est  par  suite  de 
la  multiplication  active  des  baciiles  que  la  pro¬ 
duction  des  toxines  augmente  ;  celles-ci  morti¬ 
fient  .alors  les  tissus,  qui  constituent  un  excel¬ 
lent  milieu  de  culture  pour  le  bacille  ;  à  nou¬ 
veau,  les  toxines  augmentent,  et  le  poison  diph¬ 
térique  diffuse  bientôt  dans  l’organisme. 

Par  ailleurs,  dans  les  expériences  des  auteurs 
cités,  le  pouvoir  pathogène  des  souches  s’est 
montré  variable  avec  les  saisons  :  très  élevé,  dans 
l’ensemble,  jusqu’au  début  du  mois  de  mai,  il  a 
été  en  diminuant  à  peu  près  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment  Jusqu’à  la  fin  du  mois  de  Juin,  en  même 
temps  que  devenaient  plus  rares  les  diphtéries 
graves. 

D’autre  part,  aucun  rapport  n’a  été  trouvé  en¬ 
tre  l’aspect  morphologique  d’un  germe  (taille 
longue,  moyenne  ou  courte)  et  son  pouvoir  path0‘ 
gène  essentiel. 
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A  ce  propos,  il  convient  de  signaler  qu'un  fac-  |  important  pour'les  uns,  nul  pour  les  autres,  il 
teur  de  gravité  a  été  attribué  par  cértains  au  rôle  ne  semble  pas  jouer  actuellement  un  rôle  pri¬ 
ées  infections  secondaires,  dites  associées  ;  mais,  j  mordial, 

La  déficience  du  terrain  ?  Dans  une  certaine  mesure 


S’il  faut  donc  un  germe  très  redoutable  pour 
que  la  diphtérie  se  présente  avec  toute  sa  gravité 
toxique,  il  est  également  nécessaire  que  ce  germe 
reneontre  un  terrain  déficient,  un  organisme  ré¬ 
ceptif,  privé  d’immunité  et  lent  à  s’immuniser. 

Tout  sujet  débile  sera  naturellement  enclin  à 
faire  une  diphtérie  plus  grave.  Roux  et  Vaülard 
avaient  déjà  montré  qu’un  mélange  de  toxine 
tétanique  et  d’antitoxine,  inoiïensif  pour  un  co¬ 
baye  normal,  était  actif  sur  un  cobaye  affaibli. 

Des  facteurs  de  circulation  locale  sont  égale¬ 
ment  à  considérer,  car  on  doit  tenir  compte  des 
déviations  du  métabolisme  cellulaire,  par  les¬ 
quelles  se  traduisent  la  défense  de  l’organisme 
et  l’agression  pathogène  supposent  l’intervention 
d’un  mécanisme  vaso-moteur  et  nerveux,  qui 
s’effectue  dans  des  conditions  normales.  Faut-il 
rappeler  ici  que  la  diphtérie  maligne  sévit  sur¬ 
tout  clans  les  villes,  et  qu’à  la  campagne,  où 
l’hygiène  générale  est  meilleure,  la  diphtérie 
reste  clans  l’ensemble  relativement  bénigne  ? 

Ensuite,  la  réceptivité  de  la  diphtérie  est 
conditionnée  pour  une  large  part  par  la  défail¬ 
lance  de  l’immunité  antitoxique  naturelle.  Le  sé¬ 
rum  normal  lui-même  possède  une  affinité  par¬ 
ticulière  pour  la  toxine.  L’hérédité  même,  d’au¬ 
tre  part,  joue  un  rôle  important,  et  l’on  a  cons¬ 
taté  que  la  sensibilité  à  la  toxine  diphtérique  se 
transmet  en  corrélation  avec  le  groupe  sanguin. 
Les  enfants,  qui  possèdent  Je  groupe  sanguin  de 
parent  sensible,  sont  également  sensibles  ;  ceux, 
qui  possèdent  le  groupe  sanguin  de  parent  résis¬ 
tant,  sont,  pour  la  plupart,  résistants.  En  tout 
cas,  de  nombreuses  expériences  montrent  que 
l’avidité  du  sérum  pour  la  toxine  est  en  rapport 
avec  des  propriétés  d’immunité  naturelle,  à  en 
juger  notamment  par  l’existence  d’un  Schik  né¬ 
gatif  che^  les  chevaux,  dont  le  sérum  possède  une 
avidité  majorée. 

Enfin,  si  la  vaccination  à  l’anatoxine  qui  se  ré¬ 
pand  de  plus  en  plus,  a  pour  but  d’immuniser 
l’organisme  contre  la  diphtérie,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  les  conditions  actuelles 
de  sa  pratique,  il  reste  encore  5  %  des  sujets 
vaccinés,  qui  demeurent  insuffisamment  immu¬ 
nisés.  Ceux-là  sont  donc  à  surveiller,  en  cas 
d’épidémie,  car  ils  risquent  de  taire  des  diphté¬ 
ries,  qui  passent  inaperçues  et  peut-être  ainsi 
deviendront  graves. 

Il  est  de  fait  que,  malgré  1  a  Vaccination  préventi¬ 


ve,  le  nombre  des  diphtéries  risquerait  d’augmen¬ 
ter  dans  les  villes  chez  les  vaccinés,  car  il  setrou- 
verait  un  grand  nombre  d’enfants  vaccinés,  mais 
insuffisamment  ou  nullement  immunisés,  qui 
seraient,  par  conséquent,  incapables  d’une  résis¬ 
tance  suffisante  à  l'agression  de  bacilles  diphté¬ 
riques,  doués  dmn  pouvoir  pathogène  élevé. 

Or,cheztous  ces  enfantsvaccinés,il  est  de  toute 
urgence  de  recourir  à  la  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  en  cas  d’épidémie,  comme  il  faut, 
par  une  amélioration  de  la  technique  de  vac¬ 
cination  à  l’anatoxine,  supprimer  si  possible,  le 
reliquat  de  sujets- insuffisamment  immunisés  ;  il 
est  ainsi  nécessaire  d’augmenter  chez  chaque 
individu  la  teneur  en  antitoxine  circulante. 

MM.  Ramon,  Debré  et  Mozer  semblent  avoir 
atteint  ce  résultat  par  une  meilleure  technique, 
approuvée  par  le  Professeur  Lereboullet  d’après 
l’expérience  de  25.000  vaccinations  pratiquées 
aux  Enfants-MaJades.  La  valeur  de  cette  tech¬ 
nique  nouvelle  est  vérifiée  :  1°  par  la  réaction 
de  Schick,  qui,*négative,  correspond  réellement  à 
un  état  d’immunité  vis-à-vis  de  l’intoxication 
diphtérique  ;  2°  par  une  augmentation  de  la 
valeur  antitoxique  du  sérum  chez  les  vaccinés.  A 
ce  propos,  on  se  rappellera,  qu’un  certain  nom¬ 
bre  de  sujets,  ayant  une  réaction  de  Schick 
négative,  pourraient  être  infectés  par  le  bacille 
diphtérique  s’ils  ne  possédaient  pas  plus  de  1  /30 
d’unité  antitoxique  dans  leur  sérum,  ou  mieux 
plus  de  1  /lO®  d’unité,  voire  davantage  encore. 

Les  recherches  des  auteurs  précédents  ont  éta¬ 
bli  que  l’intervalle  de  trois  semaines  entre  les  in¬ 
jections  était  bien  le  meilleur,  notamment  entre 
la  première,  simple  ment  préparante,  et  les  deux 
autres,  mais  qu’il  convenait  d’augmenter  les  do¬ 
ses  et  de  faire  toujours  une  troisième  injection. 
Cette  méthode  permettait  ainsi  d’obtenir  chez 
tous  les  sujets  vaccinés  (265  fois  sur  265  essais), 
une  réaction  de  Schick  négative,  celle-ci  restant 
négative  après  plusieurs  années.  Elle  conférait 
aussi  à  chaque  individu  un  degré  d’immunité, 
mesuré  par  la  teneur  en  antitoxine  de  son  sé¬ 
rum,  bien  plus  élevée  qu’avecla  méthode  usuelle. 
D’ailleurs,  les  données  épidémiologiques  ont 
confirmé  ces  bons  résultats  quant  à  l’immunité, 
tels  qu’ils  étaient  donnés  par  les  épreuves  biologi¬ 
ques  :  dans  nombre  de  collectivités  ainsi  vacci¬ 
nées  aucune  diphtérie  n’est  survenue  en  temps 
d’épidémie  chez  les  vaccinés. 

En  se  servant  de  l’anatoxine  délivrée  actuel¬ 
lement,  il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  les  doses  sui- 
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vantes  ;  1  ce.  ;  trois  iSemaines  plus  tàrci  3  cc. 
quinze  Jours  après  2  ce.  On  observe, jualgré l’aug¬ 
mentation  des  doses  fort  peu  de  réactions  géné¬ 
rales  ou  locales  d’une  certaine  importance  ;  en¬ 
core  celles-ci  ne  durent-elles  pas  au  delà  de  48 
heures,  et  n’altèrent -elles  nullement  la  santé  gé¬ 
nérale.  Suivant  la  règle,  les  enfants  plus  grands 
réagissent  plusifacilement  ;  les  nourrissons,  par 
contre,  supportent  facilement  la  vaccination. 

M.  Didier  Hesse  annonce  un  perfectionne¬ 
ment  de  l’anatoxine  ;  celui-ci  portera  sur  la  pré¬ 
paration  du  bouillon  destiné  à  la  culture  du  ba¬ 
cille  de  Loffler,  dont  le  filtrat  constitue  la  toxine. 


Le  mode  d'emplqi 

I,  —  La  date  de  la  première  injection 
C’est  là,  peut-être,  le  point  capital,  qui  semble  , 
appelé  à  résoudre  la  plupart  des  diffi.cultés  prati-  ; 
ques  de  la' sérothérapie  antidiphtérique.  i 

Et,  en  effet,  les  expériences  récentes  de  MM.  i 
Debré,  Ramon  et  Thiroloix,  ont  montré,  une  fois  ^ 
de  plus,  que  le  temps  écoulé  entre  le  début  de  la  ■ 
maladie  et  le  moment,  où  l’on  injecte  le  sérum,  I 
constitue  l’élément  primordial  pour  le  pronostic,  i 
Comme  le  dit  F.  Layani,  le  sérp.m  antidiphté-  ^ 
rique  est,  avant  tout, un  sérum  antitoxique,  et  j 
un  sérum  spécifique  ne  peutagir  immédiatement,  j 
Or,  l’un  des  mécanismes  d’action  les  plus  évi-  | 
dents  de  la  diphtérie,  c’est  V intoxication.  Con¬ 
trairement  à  ce  qui  se  passe  pour  d’autres  mala¬ 
dies  infectieuses,  l’infection  n’est  pas  produite  ici 
par  un  germe  envahissant  les  tissus,  mais  par  la 
diffusion  dans  l’organisme  d’une  substance  toxi¬ 
que,  préparée  à  la  surface  d’une  muqueuse  pour, 
ensuite,  et  diffusée  en  dehors  d’elle.  Cette  toxine 
pénètre  insidieusement  dans  l’organisme  du  malade, 
et  quand  ses  effets  deviennent  perceptibles  au  mé-  ; 
decin,  il  esi  souvent  malheureusement  trop  tard. 
Ainsi  dans  la  diphtérie  maligne,  ce  qui,  au  début,  ; 
domine,  c’est  une  action  hautemeirt  toxique  du 
germe,  La  fausse  membrane,  elle,  n’apparaît  que, 
dans  un  deuxième  temps  ;  elle  témoigne  de  la  i 
multiplication  locale  des  bacilles  de  Loffler,  qui,  ; 
ayant  désorganisé,  désagrégé  les  tissus,  trouvent  ' 
là  un  excellent  milieu  nutritif,  propice  à  leur  , 
développement.  .  i 

Dans  ces  conditions  d’intoxication  rapide  et  i 
cependant  insidieuse,  la  sérothérapie  n’a  de  chance  ! 
d’être  efficace  que  si  elle  est  très  précoce.  Son  ac-  ' 
tion  est  forcément  limitée,  et  il  faut  bien  se  rep-  ' 
dre  compte  que  si  elle  détruit  le  poison-,  ren-  I 
contré  par  elle  dans  l’organisme,  elle  reste  sans  i 
action  sur  les  lésions  déjà  faites.  «  Pour  repren-  ! 
dre  la  comparaison  imagée  de  M.  Roux, le  sérum  ! 
agit  comme  l’eau  dans  un  incendie  ;  celle-ci  em-  . 


qui,  après  formolisation  et  séjour  à  l’étuve,  se 
transformera  en  toxine.  Ce  point  de  technique 
aurait  permis  de  doubler  la  valeur  antigène  de 
l’anatoxine,  pt  «  lês  premières  recherches  mon¬ 
treraient,  paraît-il,  100  %  d’immunisés  après 
deux  injections.  » 

Cependant,  même  chez  un  sujet  vacciné,  le  ter¬ 
rain  peut  être  rendu  déficient  par  la  fatigue. 
M.  Dopter  rappelle,  en  effet,  que,  sous 'l’in¬ 
fluence  de  la  fatigue,  un  Schick  négatif  peut,  du¬ 
rant  une  dizaine  de  jours,  redevenir  momentané¬ 
ment  positif  ;  ce  qui  explique  certains  cas  de 
diphtérie  che?  des  sujets  réputés  réfractaires. 


du  sérum  ?  Oui 

pêche  l'extension  du  mal  ;  mais,  même  déversée 
à  torrent  sur  le  foyer,  elle  ne  répare  pas  les  dégâts.» 

Ici  se  pose  donc  la  question  du  DTAONosTte 
PRÉCOCE  DE  DA  DrpHTÉRrE. 

L-  Ramond  considère,  comme  suspecte,  toute 
angine,  non  seulement  pseudo-membraneuse, 
mais  même  rouge,  ou  pultacée,  ou  phlegmoneuse, 
ou  ulcéreuse,  quand  : 

a)  Elle  survient  en  milieu  épidémique  de 
diphtérie  ; 

b)  Elle  s’accompagne  de  laryngite  ; 

c)  Elle  coexi.ste  avec  un  corjza  suspect  ; 

d)  Elle  est  concomitaiffe  de  réactions  ganglion¬ 
naires  considérables,  ou  simplement  anormale¬ 
ment  fortes. 

Ces  angines  doiverrt  être  traitées  aussitôt  par 
le  sérum  ;  cependant,  si  l’injection  n’est  pas  ju¬ 
gée  indispensable,  il  ne  faut  pas  manquer  de  sur- 
veiller  avec  soin,  deux  fois  par  jour,  l’état  de  la 
gorge,  et  de  pratiquer  un  examen  bactériologique 
des  sécrétions  pharyngées  ;  suivant  le  précepte 
des  anciens,  on  ne  doit  jamais  attendre  la  réponse 
du  laboratoire  pour  mettre  en  Jeu  la  sérothérapie 
antidiphtérique,  au  cas  du  moindre  doute. 

Mais,  dans  les  conditions  cliniques  habituelles., 
quand  apparai.ssenl  les  fawsses  membranes,  la 
toxine  a  déjà  agi  sur  les  éléments  cellulaires,  et 
ceux-ci  peuvent  même  être  assez  atteints  pour  que  la 
mort  survienne  fatalement. 

Il  est  même  des  cas  graves  où  la  haute  valeur 
pathogène  du  germe,  jointe  à  l’absence  de  toute* 
immunité  chez  le  sujet  infecté,  permet  à  la  ma¬ 
ladie  d’atteindre  en  quelques  heures  un  degré 
d’évolution,  auquel  les  autres  diphtéries  ne  par¬ 
viennent  que  plus  lentement.  Ici,  la  diphtérie 
brûle  les  étapes,  et,,  pour  être  efficace,  la  séro¬ 
thérapie  devrait  être  pratiquée  dans  les  toutes  pre¬ 
mières  heures  de  la  maladie,  au  delà  desquelles. 
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les  doses  Jes  plus  élevées  de  sérum  sont  incapa¬ 
bles  de  neutraliser  une  toxine,  déjà  largement 
fixée  par  l'organisme.  II  est  impossible,  après 
douze  ou,  à  la  rigueur,  dix-huit  heures  de  rega¬ 
gner  le  temps  perdu.  Seuls,  les  sujets  qui  passée 
dent  unq  certaine  immunité,  acquise  naturelle^ 
ment  ou  par  vaccinaiion,  peuvent,  et  non  sans 
peine,  résister  à  un  assaut  aussi  brutal. 

Cependant,,  avec  les  réserves  ciue  comporte 
toute  règle  mentionnant  le  début  d’une  angine 
diphtérique,  les  formes  moyennes  de  la  maladie  ne 
s’aggravent  qu’à  partir  du  délai  de  48  heures, 
de  trois  ou  quatre  jours.  C’est  donc  avant  ce  délai, 
que  la  sérothérapie  combattra  efficacement  le 
mal. 

Le  traitement  doit  par  conséquent  être  institué 
avec  une  précocité  extrême  ;  le  traitement  de  la 
diphtérie  est  de  tonte  urgence. 

Si  pour  combattre  avec  efficacité  uno  épidé¬ 
mie  de  diphtérie,  tous  les  cas  doivent  être  traités 
d’une  manière  précoce,  et  par  conséquent  dia¬ 
gnostiqués  aussi  vite  que  possible,  il  faut  accor¬ 
der  une  attention  particulière  aux  sujets  déjà 
vaccinés  ;  on  doit,  dans  le  même  but,  rechercher 
chez  eux  l’apparition  de  toute  atteinte  du  mal, et 
même  la  présence  de  tout  germe  spécifique. 

Faute  de  prendre  cette  précaution,  la  pratique 
de  la  vaccination  antidiphtérique  pourrait  ten¬ 
dre  à  répandre  la  diphtérie.  Sans  même  tenir 
compte  de  la  proportion  de  5  %  des  sujets  Vac¬ 
cinés  qui,  à  l'heure  actuelle,  restent  encore  insuf¬ 
fisamment  vaccinés,  II  faut,  de  plus,  avoir  la  cer¬ 
titude  que  les  individus  ont  été  correctement 
vaccinés,  tant  en  ce  qui  concerne  les  doses,  que 
les  délais  interposés  entre  les  injections  :  chez 
tout  enfant  vacciné,  dont  on  ne  connaît  pas 
exactement  le  degré  d’immunité,  il  faut  traiter 
la  diphtérie  de  la  même  façon  que  chez  les 
sujets  non  vaccinés. 

D’autre  part,  chez  un  sujet  efficacement  im¬ 
munisé  par  la  vaccination,  le  bacille  de  Lôffîer 
est  susceptible  de  pénétrer  dans  le  pharynx,  d’y 
vivre  en  saprophyte  sans  déclencher  le  moindre 
phénomène  morbide,  et  d’en  faire  un  dangereux 
porteur  de  germes. 

La  même  recherche  attentive  des  porteurs  de 
germes  s’impose  avec  plus  d’urgence  dans  les 
villes  ;  car  les  sujets  sont  susceptibles  .d’avoir 
acquis  un  certain  degré  d'immunité  naturelle  au 
contact  répété  de  diphtérlcpies  ;  ceux-ci  viennent 
ainsi  augmenter  le'  nombre  des  porteurs  de 
germes  sains. 

II.  —  La  posologie  du  sérum 

L’augmentation  constante  des  doses  de  sé¬ 
rum  est  l’une  des  causes  principales  des  pré¬ 
occupations  du  médecin.  Tandis  qu’en  1894,  date 
delà  naissance  de  la  sérothérapie,  des  chiffres  de 
80  à  90  cmc.  suffisaient  dans  les  cas  graves,  de 


nos  jours  les  doses  de  300,  500 et  même  1.500  cmc, 
ne  sont  pas  toujours  efficaces. 

Et  cependant,  des  enquêtes  approfondies, 
menées  notamment  par  le  Concours  médical  en 
1929,  il  résulte  cjue,  dans  les  cam.pagnes,  la  poso¬ 
logie  ne  s’est  pas,  semble-t-il,  sensiblement  mo¬ 
difiée,  même  en  tenant  compte  de  ce  que  le  dia¬ 
gnostic  de  la  diphtérie  n’est  pas  souvent  Vérifié 
par  le  laboratoire  dans  les  cas  bénins.  Les  fortes 
doses  ont  été  surtout  conseillées  dans  les  villes. 

Ne  s’agit-il  pas  là  d’une  question  de  diagnos¬ 
tic,  qu’il  serait  possible  de  faire  d’une  manière 
plus  précoce  à  la  campagne.  Ne  s’agit-il  pas, 
à  la  ville,  de  diphtéries  devenues  graVes  après  le 
3e  ou  4®  jour,  et  traitées  tardivement  ?  Dans  ces 
conditions,  de  fortes  doses  seraient  devenues  né¬ 
cessaires,  mais  hélas  ,  souvent  sans  succès,  car, 
en  matière  de  diphtérie,  le  temps  ne  se  rattrape 
pas  1 

Et  d’ailleurs,  comment  prouver  que  l’organis¬ 
me  soit  capable  d’utiliser  en  aussi  peu  de  temps 
d’aussi  fortes  doses  de  sérum,  et  qu’il  n’en  rejette 
pas  une  grande  partie,  sans  avoir  pu  l’utiliser, 
mais  peut  être  pas  sans  en  avoir  subi  un  dommage 
pour  ses  reins  ? 

R.  Debré,  Ramon  et  Thiroloix,  rapportent 
l'observation  d’une  fillette  de  7  ans,  morte  de 
diphtérie  après  avoir  reçu  800  cmc.  de  sérum 
spécifique.  Or,  son  sérum  titrait  30  unités  anti¬ 
toxiques  au  cent,  cube,  c’est-à-dire  que  chaque 
cc.  du  sérum  était  cependant  capable  de  neutra¬ 
liser  3.000  doses  mortelles  pour  le  cobaye  m’est- 
ce  pas  là  une  preuve  que  la  toxine,  une  fois  fixée 
sur  les  tissus,  il  soit  impossible,  même  avec  des 
doses  énormes  delà  neutraliser  par  l’antitoxine  9 

La  meilleure  preuve  d'un  emploi,  parfois  in¬ 
considéré,  de  doses  massives,  c'est  que  dans  cer¬ 
taines  villes  do  l’étranger,  où  la  sérothérapie 
peut  être  précoce  (grâce  à  l’éducation  du  public 
et  aux  moyens  de  diagnostic  mis  gratuitement 
à  la  disposition  des  médecins  dans  les  quar¬ 
tiers  populeux)  la  mortalité  a  baissé  sans 
qu’on  ait  eu  à  employer  des  doses  considérables 
de  sérum  (Layani). 

Et  d’ailleurs,  en  regard  de  ces  chiffres  consi¬ 
dérables  de  sérum,  qui  ne  vont  pas  sans  risque 
de  suppuration  et  entraînent,  il  faut  bien  le  dire, 
de  grosses  dépenses,  obtient-on  au  moins  des  ré¬ 
sultats  meilleurs  ?  Il  n’en  est  rien  ;  tout  le  monde 
s’accorde  à  le  constater. 

Voici,  à  cet  égard,  l’opinion  de  Marfan,  qui  est 
aussi  celle  de  Comby. 

De  la  naissance  à  un  an,  cet  auteur  préconise 
la  dose  de  dix  cent,  cubes,  et  de  vingt  cent,  cubes 
pour  les  diphtéries  graves  avec  croup. 

Après  un  an,  il  injecte  de  20  à  30  cent,  cubes, 
suivant  qu’il  s’agit  d’une  forme  commune  ou 
d’une  formé  grave,  et  de  30  à  40  ceni.  cubes  chez  les 
adolescents  et  tes  adultes. 

Pourle  renouvellement  de  l’injection,  cemême 
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auteur  signale  que  souvent  une  première  dose  suf-  î 
fit  pour  une  diphtérie  commune  ;  en  tout  cas,  il 
attend  généralement  48  heures  avant  de  la  re¬ 
nouveler  ;  ce  laps  de  temps  écoulé,  si  la  tempé¬ 
rature  reste  encore  supérieure  à  38®,  si  les  fausses 
membranes  ne  sont  pas  complètemènt  détachées, 
il  renouvelle  l’injection  avec  la  moitié  de  la  dose 
si  l’amélioration  est  évidente,  —  ou  aVec  une 
dose  égale  à  la  première,  si  l’amélioration  n’est 
pas  suflfis'ante. 

Mais,  dans  les  diphtéries  graves,  on  refait 
l’injection  le  lendemain  de  la  première,  à  dose 
égale  ;  quelquefois  même,  on  ne  doit  pas  hésiter  à 
injecter  une  certaine  quantité  de  sérum,  douze 
heures  après  la  première.  Le  troisième  jour,  on 
fait  presque  toujours  une  troisième  injection, 
mais  alors  avec  une  dose  moindre.  Marfan,  après 
avoir  employé  120  cent.. cubes  autotal,s’en  tient 
actuellement  à  80  cc.,  l’expérience  lui  ayant  dé¬ 
montré  que  les  doses  plus  considérables  sont  inuti¬ 
les.  Ceci  resteVraipourlesendémiesou épidémies, 
de  Virulence  non  excessive,  même  dans  les  villes. 

Cependant  dans  certaines  grandes  villes,  et 


!  surtoutfà  l’hôpitàl,  le  génie  épidémique  semble 
s’être  aggravé,  et  des  doses  plus  considérables 
peuvent  être  employées  pour  les  formes,  qui 
résistent  aux  doses  moyennes,  surtout  quand  il 
s’agit  de  cas  devenus  graves  par  suite  d’un  traite¬ 
ment  tardif.  Dans  ces  conditions,  les  fortes  doses 
conseillées  par  Lereboullet  (120  à  160  cc.  par 
jour  en  deux  fois)  auraient  surtout  pour  but  de 
lutter  contre  l’intoxication  générale.  i 

Une  récente  discussion  à  la  Société  médicale  | 
du  XV!!®  arrond.  de  Paris,  le  27  octobre  1931, 
aboutit  aux  mêmes  cpnclusions  :  Les  très  hautes 
doses  de  sérum  antidiphtérique  ne  semblent  pas 
avoir  sur  les  doses  moyennes  courantes  un  avan¬ 
tage  réel.  <1  J’ai  renoncé,  dit  ]\L  Lesné,  aux  très 
grosses  doses  de  sérum,  par  exemple  un  litre  en 
quelques  jours,  même  dans  les  angines  malignes, 
parce  que  je  n’ai  jamais  \u  se  produire  dans 
ces  conditions  une  amélioration  plus  rapide.  Je 
suis  convaincu,  au  contraire,  quelefait  d’injecter 
de  grosses  doses  de  sérum  hétérogène  chez  un 
enfant  intoxiqué,  azotémicfue  et  albuminurique, 
constitue  un  acte  inutile  et  même  nuisible.  » 


Conclusions 


Ce  qui  préoccupe  le  plus  le  praticien  dans  la 
lutte,  qu’il  doit  engager  contre  la  diphtérie,  épidé¬ 
mique  ou  sporadique,  c’est  la  valeur  de  l’arme,  que 
met  entre  ses  mains  la  sérothérapie  spécifique. 

Or,  cette  arme  reste  bonne  ;  il  n’y  a  pas,  à  pro¬ 
prement  parler,  échec  de  la  sérothérapie,  mais 
échec  de  la  technique  sérothérapique  ;  les  insuc¬ 
cès  tiennent,  non  pas  aux  qualités  intrinsèques 
du  sérum,  mais  à  son  mode  d’administration  trop 
retardé  par  rapport  au  degré  d’évolution  de  l’in¬ 
fection. 

On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  le  sérum, 
■ —  étant  et  devant  rester  surtout  antitoxique 
dans  une  maladie  qui,  comme  la  diphtérie,  tue 
par  intoxication  —  il  est  de  toute  urgence  deV injec¬ 
ter  aussitôt  que  possible,  dans  tout  cas  suspect, 
même  sur  de  simples  données  cliniques,  au  risque 
de  traiter  des  angines  non  diphtériques,  —  et 
sans  attendre  la  réponse  du  laboratoire. 

A  cet  égard,  une  mention  spéciale  s’adresse 
aux  sujets  Vaccinés,  pour  les  surveiller  (dange¬ 
reux  porteurs  de  germes  sains),  et  pour  les  trai¬ 
ter  comme  les  sujets  non  vaccinés,  car,  chez  eux, 
des  atteintes  diphtériques,  peuvent  s’observer,  et 
même  devenir  graves.  On  continuera  néanmoins 
à  répandre  la  pratique  de  la  vaccination  anti¬ 


diphtérique,  en  s’efforçant  d’augmentersavaleur 
antitoxique. 

Les  doses,  à  injecter  ainsi  précocement,  ■peuvent 
comme  autrefois  rester  faibles,  surtout  dans  la 
diphtérie  commune  et  dans  les  campagnes  ;  et 
même  dans  les  villes.  Cependant  dans  les  grandes 
agglomérations  urbaines,  particulièrement  à 
l’hôpital,  on  est  parfois  amené  à  employer 
d’emblée  des  doses  beaucoup  plus  fortes,  en  cas 
de  virulence  exagérée,  ou  de  formes  devenues 
graves  par  suite  d’un  traitement  par  trop  long¬ 
temps  différé,  par  suite  d’un  traitement  tardif. 
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L.  Tanon.  —  Les  maladies  infectieuses  en  France  en 
1931.  (La  Médecine,  1931.) 
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Actualité  Bcientifiqtie 

La  Presse 


Galet  fémoral  du  ligament  croisé  postérieur  du  genou. 

C’est  un  corps  étranger  du  genou,  façonné  en 
galet,  dans  une  niche  creusée  dans  le  condyle  in¬ 
terne  du  fémur,  galet  et  niche  résultant  de  l’arra¬ 
chement  d’un  fragment  osseux  par  l’insertion 
fémorale  du  ligament  croisé  postérieur,  le  frag¬ 
ment  restant  attaché  au  ligament  et  maintenu 
par  lui  relativement  fixe  dans  sa  niche. 

Le  nom  de  «  galet  »,  tfue  propose  le  Dr  Fiévez 
â  propos  d’une  observation  personnelle,  résume 
nettement,  pour  ce  corps  étranger  bien  spécial, 
son  mode  de  formation  et  l’aspect  anatomo-pa¬ 
thologique  qui  en  résulte.  Il  faut,  en  pareils  cas, 
conseiller  l’extirpation  d’emblée,  car  il  existe, 
entre  le  fragment  et  la  niche,  une  véritable  pseu¬ 
darthrose,  de  type  articulaire, que  la  résection  fera 
disparaître.  (La  Presse  Médicafe,22  juillet  1931.) 

Lès  azotémies  et  les  hyperazofuries  d’origine  nerveüse 

MM.  Ch.  Richet  fils  et  J.  Dublineau  esti¬ 
ment  que,  dans  certains  cas,  l’azotémie  et  l’hy- 
perazotémle  (relative  ou  absolue)  sont  fonctions 
d’un  trouble  du  système  nerveux,  d’une  pertur¬ 
bation  dans  le  fonctionnement  des  centres,  qui 
règlent  le  métabolisme  protéique,  probablement 
par  l’intermédiaire  du  foie. 

Evidemment,  dans  certaines  psychoses  et 
certa  nés  lésions  organiques  de  l’encéphale,  ce 
rôle  peut  être,  dès  maintenant,  parfois  suspecté 
à  la  suite  des  maladies  infectieuses  et  de  quelques 
intoxications.  (Le  Progrès  Médical,  août  1931.) 

Sur  uii  cas  de  pneumothorax  spontané  chez  un  jeune 
hérédo-syphilitique. 

Le  Pro^  Caussade  et  Mlle  Gelas  rapportent 
un  cas  de  ce  genre,  cfui  constitue  une  rareté.  Un 
enfant,  âgé  de  trois  ans,  ayant  contracté  douze 
mois  auparavant  la  rougeole,  puis  la  coqueluche 
et  ayant  souffert  par  la  suite  de  bronchites  à  ré¬ 
pétition,  fait  toh  pneumothorax.Gomme  dans  l’en¬ 
fance,  celui-ci  se  produit  sans  tapage  ;  à  l’origine, 
on  ne  trouve  même  pas  de  quintes  de  toux  plus 
violentes  ayant  pu  favoriser  sa  production  ;  il 
n’a  provoqué  ni  douleur,  ni  dyspnée  brusqué,  ni 
angoisse.  Il  évolue  à  bas  bruit,  est  parfaitement 
supporté,  et,  cinquante  jours  après  son  début, 
l’état  général,  malgré  la  persistance  des  symp¬ 
tômes  locaux.  S’est  sensiblement  amélioré. 

Comme  cet  enfant  est  porteur  de  gomffles  sy¬ 
philitiques  du  crâne,  consécutives  êllèS-mêfiieS  à 
des  suppurations  suspectes  du  fémur  et  de  l’apo¬ 


physe  mastoïde,  et,  comme  il  ne  présenté  paS 
de  signes  de  tuberculose,  il  devient  légitime  d’ad¬ 
mettre  la  nature  syphilitique  du  pneumothorax, 
qui  èe  serait  produit  vraisemblablement  à  la  suite 
d’une  sclérose  pulmonaire  Spécifique  avec  bron¬ 
chite’,  emphysème  et  rupture  d’une  bulle  d’em¬ 
physème  sous-pleural.  (La  Médecine,  août  1931.) 

Sérothérapie  et  vaceinothérapie  dans  le  réveil  de  la 
tuberculose  puimotiaire. 

M.  P.  Lefûvrb  a  fait  une  enquqte,  à  la  suite 
de  deux  observations,. dans  lesquelles  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  parut  évoluer  à  la  suite  d’im 
jections  de  sérums  thérapeutiques,  suivies  d'ac¬ 
cidents  sériques  (tétanos,  diphtérie).  Sur  900  ob¬ 
servations  examinées,  quelques-unes  seulement 
ont  paru  démonstratives. 

Il  en  résulte  que  la  sérothérapie  et  la  vaccino- 
thérapie,  pourtant  si  utiles  et  si  justifiées  dans 
l’ensemble,  doivent  cependant  être  appliquées 
avec  quelques  réserves. 

Il  n’est  pas  sans  inconvénient  et  sans  risque  de 
faire  du  sérum  antitétanique  pour  la  moindre 
écorchure,  comme  c’est  trop  souvent  le  cas.  On 
ne  doit  pas  faire  du  sérum  antidiphtérique  trop 
systématiquement  ;  au  moins,  chez  les  malades 
présentant  des  antécédents  tuberculeux,  devra- 
t-on  se  montrer  très  circonspect,  et  attendre,  si 
possible,  les  examens  de  laboratoire. 

Quant  à  la  vaccination  antityphoïdique,  il 
semble  que  son  application  systématique  doive 
être  précédée  d’unè  enquête  pulmonaire.  (Paris- 
Médical,  8  août  1931.) 

Mâladiê  d’Oppenheim. 

Les  observations  de  maladie  d’Oppetiheim, 
ou  Myotonie  congénitale,  sont  rares.  Toutes  sont 
caractérisées  par  leur  congénitalité,  l’extrême 
atonie  musculaire  sans  paralysie  vraie,  la  sy¬ 
métrie  de  cette  atonie,rintégrité  de  Tintelligence, 
les  réactions  électriques  assez  spéciales,  MM, 
DëhebHîpoN  et  Dëlattrê  ajoutent  que  rares 
ont  été  les  autopsies  pratiquées,  car  cette  affec¬ 
tion  est  compatible  avec  l'existence,  l’atonie 
musculaire  disparaissant  avec  Tâge. 

Les  auteurs  ont  eu  l’ôccaslôn  de  pratiquer  une 
autopsie  d’un  bébé  atteint  de  cette  maladie,  et 
décédé  de  brortcho-pneuMOhié.  L’examen  histolo- 
giquè  a  porté  principaleihent  sur  les  glandes  à 
sécrétion  interne. 

L’eXâMcn  du  corps  thyroïde  a  montré  une 
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altération  profonde  et  ancienne,  par  sclérose  im¬ 
portante,  de  cette  glande,  lésion  déjà  signalée 
par  quelques  auteurs  ;  lésions  vasculaires,  sclé¬ 
rose  du  parenchyme,  disposition  irrégulière  des 


éléments  acineux  et  atrophie  de  certaines  cellu¬ 
les.  Rien  au  thymus,  à  la  rate,  aux  capsules  surré¬ 
nales.  {Journ.  des  Sciences  médicales  de  Lille, ^ 
août  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Recherche  des  corps  bi-réfringents  dans  la  llpoïdose 
rénale. 

(MM.  Achard  et  Codounis.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  5-1-1932.) 

L’indice  fondamental  de  la  néphrose  lipoïdique,  et 
d’une  façon  plus  générale  de  la  lipoïdose  rénale,  est'^ 
la  surcharge  lipoïdique  du  parenchyme  du  rein.  Pour 
le  clinicien,  le  signe  le  plus  probant  de  cette  altération 
anatomique,  de  cet  état  morbide  nouvellement  étu¬ 
dié,  est  le  passage  des  lipoïdes  dans  l’urine,  la  lipoï- 
durie. 

On  peut  déceler  la  lipoïdurie  par  l’examen  mi¬ 
croscopique  (procédé  le  plus  simple)  et  par  l’analyse 
chimique.  L’examep  histologique  révèle,  sur  le 
champ  du  microscope,  les  croix  de  polarisation  des 
corpuscules  bi-réfringents,  qui  sont  les  seuls  lipoïdes 
caractéristiques  de  la  lipoïdose  rénale.  La  constata¬ 
tion  des  croix  de  polarisation  —  croix  brillantes  en 
forme  de  croix  de  Malte  —  permet  de  caractériser  ces 
corps  bi-réfringents,  qui  .ont été  décelés  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1908,  par  P.  Mulon  et  Feuillié,  dans  les 
cylindres  urinaires.  i 

M.  Achard  expose  les  conditions  techniques  de  la 
recherche  des  corps  bi-réfringents  dans  l’urine  et  il 
montre  une  photographie  très  nette  de  ces  éléments 
due  au  Professeur  Mulon. 

Sur  le  passage  des  chromogènes  (indican)  dans  le  lait 
de  femme. 

(M.  Hervieux.  —  Académie  de  médecine  ;  5-1-32.) 

M.  Hervieux,  professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  de 
Toulouse,  a  fait  quelques  recherches  sur  le  passage 
dans  le  lait  du  chromogène  dérivant  de  l’indol  (Indi¬ 
can),  chez  les  animaux  et  chez  la  femme. 

Certains  biologistes  n’admettent  pas  l’élimination 
lactée  des  chromogènes  indoxyliques,  provenant  des 
putréfactions  intestinales  normales.  Porcher,  à  la 
suite  de  l’administration  d’une  dose  d’indol  qu’il 
qualifie  de  formidable  (10  grammes),  n’a  trouvé  que 
de  petites  quantités  d’indoxyle  éliminées  par  le  lait 
chez  la  chèvre. 

Les  études  de  M.  Hervieux,  au  contraire,  lui  ont 
montré  que  la  cellule  mammaire  en  activité  physio¬ 
logique  extrait,  parmi  les  produits  que  lui  apporte  le 
sang,  f’indican  (indoxyl-sulfate  de  potassium)  ;  il  a 
noté  l’élimination  constante,  par  le  lait  de  femme, 
d’un  corps  dérivant  directement  des  putréfactions 


qui  ont  lieu  dans  l’intestin.  Ceci  justifie  l’importance, 
chez  la  femme  qui  allaite,  de  la  nature  de  l’alimenta¬ 
tion. 

De  l’invisibilité  aux  rayons  X  des  calculs  vésicaux 
uriques. 

(M.  P.  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ;  12-1-1932.) 

M.  P.  Bazy  rapporte  un  nouveau  cas  d’invisibilité 
de  calculs  uriques  de  la  vessie  aux  rayons  X.  Le  fait 
de  ne  pas  trouver  d’ombre  intra- vésicale  sur  une  ra¬ 
diographie  ne  doit  donc  pas  suffire  à  éliminer  le  dia¬ 
gnostic  de  calcul.  I^es  rayons  constituent  un  moyen 
très  infidèle  de  déceler  les  concrétions  de  la  vessie 
formées  d’acide  urique  pur.  Si  les  symptômes  font 
suspecter  la  calculose  vésicale,  même  avec  une  radio 
négative,  il  convient  de  faire  une  cystoscopie. 

Septicémie  à  streptocoque  hémolytique  guérie  par  le 
sérum  de  Vincent  associé  à  l’opération. 

(M.  Maurice  Chevassu.  — 'Société  de  chirurgie-, 
18-11-1931.) 

Un  malade  entre  dans  le  service  de  M.  Chevassu 
pour  un  œdème  de  scrotum,  qui  semble  avoir  été  pro¬ 
duit  par  une  application  caustique,  et  de  la  fièvre 
(40®).  L’hémoculture  montre  la  présence  dans  le  sang 
de  streptocoques  hémolytiques.  On  pratique  plu¬ 
sieurs  incisions  sur  le  scrotum  et  on  injecte  60,  puis 
100  c.  c.  de  sérum  antistreptococcique  de  Vincent. 
Après  quelques  jours,  la  température  redevient  nor¬ 
male  et  la  large  destruction  .scro taie  se  cicatrise. 

M.  Chevassu  pense  que  la  guérison  a  été  obtenue 
sous  la  double  influence  de  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  et  du  sérum  de  Vincent. 

Cancer  du  côlon  chez  l’enfant. 

(M.  H.-L.  Rocher  et  R.  Guérin,  de'Bordeaux. 

Société  de  chirurgie  ;  25-11-1931.) 

Comme  suite  à  une  communication  récente  de  MM. 
Matignon  et  Fruchaud,  MM.  Rocher  et  Guérin  rela- 
tent  une  observation  de  cancer  de  l’angle  splénique 
chez  un  enfant  de  onze  ans. 

Si  on  laisse  de  côté  les  tumeurs  du  sigmoïde  et  du 
rectum,  encore  assez  nombreuses  dans  le  jeune  âge,  le» 
épithéliomas  des  autres  segments  du  gros  intestin 
sont  exceptionnels  chez  l’enfant. 

Sur  8  cas  authentiques,  le  diagnostic  ne  fut  fait 
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aucune  fois.  Les  symptômes  ont  été  analogues  à  ceux 
observés  chez  l’adulte  et  l’on  a  noté  en  particulier  des 
troubles  d’occlusion.  Les  erreurs  sont  dues  à  ce  qu’on 
ne  pense  guère  au  can  cer  en  clinique  infantile. 

Sur  le  sérum  salé  hypertonique  dans  l’occlusion 
intestinale. 

(M.  Lecercle,  de  Damas.  —  Société  de  chirurgie  ; 
18-11-1931.) 

A  propos  d’un  cas  do  volvulus  du  côlon  pelvien, 
M.  Lecercle  présente  les  remarques  suivantes  relati¬ 
ves  à  l’emploi  du  sérum  salé  hypertonique. 

Le  sérum  hypertonique  intra-veineux,  injecté  sui¬ 
vant  la  technique  de  Gosset,  est  maintenant  très 
connu.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  pour  vouloir  pa¬ 
raître  au  cornant  des  «  données  nouvelles  » ,  on  l’em¬ 
ploie  hors  de  propos,  sans  indication  raisonnée.  Il 
peut  y  avoir  danger  à  provoquer  des  contractions 
au-dessus  d’un  foyer  d’étranglement  sphacélé.  En 
matière  d’occlusion,  et  en  dehors  de  l’occlusion  para¬ 
lytique,  où  le  sérum  peut  donner  des  résultats  mer¬ 
veilleux,  notamment  dans  l’occlusion  post-opératoire, 


le  sérum  hypertonique  intra-veineux  ne  sera  injecté 
que  lorsque  l’intervention,  qui  lèvera  ou  tournera 
l’obstacle,  décidée  et  acceptée,  doit  suivre  immé¬ 
diatement,  ou  vient  d’être  pratiquée. 

• —  M.  Okinczyc  souscrit  entièrement  à  cette  opi¬ 
nion. 

Arthrite  gonococcique  traitée  par  la  méthode  de 
Poincloux.  Guérison. 

(M.  Anselme  ScHw.iRTZ.  —  Société  de  chirurgie  ; 

18-11-1931.) 

Une  malade  de  30  ans,  atteinte  depuis  l’âge  de 
seize  ans  de  crises  d’aryirites  localisées  aux  genoux 
et  de  pertes  blanches  depuis  l’âge  de  14  ans,  entre 
dans  le  service  de  M.  Schwartz  avec  une  impotence 
complète  des  genoux.  Malade  non  mariée  et  vierge. 
On  lui  fait  un  traitement  par  la  méthode  de  Poin¬ 
cloux  (vaccination  par  la  porte  d’entrée)  avec  l’an- 
tigono  Pasteur.  Les  piqûres,  faites  aux  doses  progres¬ 
sives  de  1  /4  à  1  cent,  cube,  sont  suivies  d’assez  vives 
réactions.  Elles  ont  donné  une  guérison  complète 
des  troubles  articulaires.  P.  L. 


Les  Livres 


Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

Dr  A.  Leprince.  —  Défendons-nous  contre  la  mala¬ 
die,  la  tuberculose  et  le  cancer.  (Un  vol.  in-12  de  150 
pages  avec  figures.  Prix  :  10  francs). 

Pour  se  défendre  contre  les  grands  fléaux  qui  dé¬ 
solent  encore  l’humanité,  et  notamment  contre  le 
cancer  et  la  tuberculose,  il  faut  d’abord  traiter  d’une 
manière  rationnelle  les  troubles  des  différentes  fonc¬ 
tions  pulmonaire,  cardiac[ue,  digestive,  etc.  La  ré¬ 
flexothérapie,  nous  offre  ici  une  arme  extrêmement 
etdcace.  Il  faut  aussi  modifier  le  terrain  sur  lequel 
évolue  la  maladie. 

Cette  thérapeutique  ne  devra  plus  désormais,  être 
destructive  (opérations,  rayons  X,  radium),  mais 
bien  constructive,  pour  redonner  au  système  ner¬ 
veux  et  aux  cellifles  la  vitalité  qui  leur  manque  ou 
qu’ils  ont  perdue. 

Voici  la  table  des  chapitres  :  I.  La  santé  et  la  ma¬ 
ladie.  —  IL  Les  troubles  fonctionnels  et  la  douleur. 

—  III.  La  médication  radio-électrique  et  vibratoire. 

—  IV.  Climats,  polarité,  radiations  cosmiques  ;  leur 
influence.  —  V.  La  tuberculose  et  le  cancer  ;  bases 
scientifiques  du  traitement.  Le  traitement  par  les 
ondes  et  la  polarithérapie.  —  VI.  La  médecine  hier, 
aujourd’hui  et  demain. 


Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

Dr  Spiridon  Œconomos,  Professeur  à  Athènes.  — 
L’infection  colibacillaire  de  l’appareil  urinaire.  (Un 
vol.  in-80  de  292  pages,  1931.  Prix  :  35  fr.). 

La  fréquence  énorme  de  cette  infection  s’explique 
par  les  relations  de  voisinage,  anatomique,  physio¬ 
logique  et  surtout  pathologique  de  1  intestin  et  de 
l’appareil  urinaire.  Si  l’élimination  intestinale  est  per¬ 
turbée,  l’émonctoire  rénal  peut  la  suppléer  ;  il  peut 
aussi  souffrir  des  mêmes  causes  pathogènes. 

L’infection  coli-bacillaire  intéresse  au  même  titre 
l’urologue,  le  médecin,  l’accoucheur,  le  pédiatre. 

L’auteur  étudie  successivement  l’historique  de  la 
maladie,  la  biologie  du  colibacille,  l’étiologie  de  l’in¬ 
fection  coli-bacillaire,  sa  pathogénie,  ses  symptô¬ 
mes,  ses  formes  cliniques,  ses  compiications,  son  dia¬ 
gnostic,  son  pronostic  et  son  traitement. 

Deux  chapitres  originaux  ouvrent  des  voies  nou¬ 
velles  aux  chercheurs.  L’un  traite  de  la  colibacillose 
expérimentale  et  montre  le  rôle  important  joué  par 
la  stase  urinaire  dans  la  colibacillose.  L’autre  con¬ 
cerne  l’étude  thérapeutique  et  montre  notamment 
que  le  traitement  de  la  colibacillose  urinaire  consiste 
surtout  à  combattre  la  stase  urinaire. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LE  SECRET  PROFESSIONNEL  MÉDICAL  ET  L’APPLICATION  DES  LOIS  SOCIALES 


Imposé,  dans  l’exercice  de  certaines  profes¬ 
sions,  par  l’article  378  du  code  pénal,  le  secret 
professionnel  ne  constitue7t-il  pas  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  aux  yeux  de  quelques-uns,  un  obstacle 
désuet  et  périmé  ? 

Notamment,  en  médecine  sociale,  cette  loi  du 
silence,  derrière  laquelle  doivent  s’abriter  les  pra¬ 
ticiens  de  la  loi  du  30  novembre  1892  (médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes),  entrave 
fréquemment  l’exercice  d’un  contrôle  nécessaire. 
Et  d’aucuns  de  se  demander  s’il  ne  conviendrait 
pas  de  l’abolir  purement  et  simplement,  ou  tout 
au  moins  d’en  réclamer  une  modification,  une 
atténuation  indispensables. 

Portée  actuelle  de  l’article  378  C.  pên.. 

En  principe,  le  secret  professionnel  est  absolu  ; 
hormis  les  cas  dans  lesquels  un  texte  législatif 
oblige  le  médecin  à  faire  une  déclaration  (loi  du 
2  février  1902,  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles  ;  article  56  C.  civ.  :  déclaration  des 
naissances  ;  loi  du  avril  1898,  pour  la  certification 
des  conséquences  d’un  accident  du  travail  ;  loi 
du  31  mars  1919,  sur  les  pensions  aux  réformés 
de  guerre). 

Disons  cependant  que  chacun  de  ces  textes  lé¬ 
gislatifs  doit  être  interprété  stricto  sensu  et  que 
de  nombreux  arrêts  de  Cassation  ont  déclaré  le 
médecin  tenu  au  secret  professionnel  quant  à 
l’identité  delamère,  lors  de  la  déclaration  d’une 
naissance,  ou  quant  aux  déclarations  du  prati¬ 
cien  qui  soigne  un  blessé  du  travail,  par  rapport 
au  médecin  contrôleur,  commis  par  l’assurance. 

Des  conflits  récents  ont  surgi,  notamment  en 
matière  de  contrôle,  tant  pour  les  bénéficiaires 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  que  pour  les 
employés  d’administration,  qui  sollicitent  un 
congé. 

Rappelons  également  que  les  hygiénistes  récla¬ 
ment  du  médecin,  qui  a  soigné  le  de  cujus,  un 
certificat  détaillé  sur  les  causes  du 'décès  et  les 
médecins  traitants  hésitent  à  délivrer  cette  at¬ 
testation,  ou  même  la  refusent  la  plupart  du 
temps. 

Dans  cette  brève  étude,  je  ne  Veux  pas  discu¬ 
ter  le  fondement  juridique  du  secret  :  est-il  d’or¬ 
dre  public  ?  Découle-t-il  d’un  contrat  tacite, 
conclu  entre  le  médecin  et  son  client^,? 

Je  préfère  passer  en  revue  les  différents  cas 


de  conflit  entre  le  respect  du  secret  et  la  bonne 
marche  des  affaires  collectives,  publiques  ou  pri¬ 
vées,  pour  aborder  ensuite  les  voies  et  moyens 
qu’on  pourrait  proposer  à  une  discussion. 

Le  respect  absolu  du  secret  professionnel  est  une 
gêne. 

I.  —  Médecine  publique 
A.  —  Hygiène  publique. 

Pour  permettre  la  localisation  des  foyers  d’in¬ 
fection,  comme  pour  dresser  une  carte  de  géogra¬ 
phie  des  centres  pathologiques,  les  hygiénistes 
réclament  du  médecin  traitant  la  déclaration  des 
causes  des  décès. 

Dans  certains  départements,  comme  celui  de 
la  Seine- Inférieure,  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  a  cru  pouvoir  tourner  la  difficulté  par 
l’envoi  de  deux  fiches  de  décès  par  le  médecin 
traitant.  L’une,  destinée  à  l’officier  de  l’état  civil, 
atteste  la  réalité  de  la  mort,  qui,  aux  termes 
de  l’article  77  du  code  civil,  permet  à  l’offlcier  de 
l’état  civil  de  faire  procéder  à  l’inhumation. 

La  seconde,  qui  ne  comporte  aucun  nom,  mais 
simplement  l’âge,  le  sexe  et  le  domicile  du  dé¬ 
funt,  et  adressée  sous  pli  fermé  au  médecin  direc¬ 
teur  des  services  départementaux  d’hygiène, 
donne  une  Véritable  observation  scientifique  sur 
les  causes  immédiates  et  éloignées  du  décès. 

Or,  des  conflits  se  sont  produits  ;  averti  d’une 
cause  suspecte  d’un  décès,  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  a  émis  la  prétention  d’avoir  commu¬ 
nication  des  fiches  ainsi  reçues  par  le  médecin 
inspecteur  d’hygiène.  Celui-ci  s’est  retranché 
derrière  le  secret  professionnel  et  il  avait  tort, 
car,  fonctionnaire,  il  doit  obéir  aux  directives  de 
l’article  29  du  code  d’instruction  criminelle,  qui 
enjoint  à  tout  fonctionnaire  de  dénoncer  au  Par¬ 
quet  les  crimes  et  les  délits  parvenus  à  sa  con¬ 
naissance  dans  l’exercice  de  sa  fonction. 

Une  commission  avait  été  instituée  par  M. 
Paul  Strauss,  alors  ministre  de  l’Hygiène,  en  1923, 
et  cette  commission  dut  interrompre  ses  tra¬ 
vaux,  devant  l’affirmation,  émanant  du  Garde 
des  Sceaux,  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  le  médecin  traitant  n’était 
pas  qualifié  pour  dévoiler  les  causes  de  la  mort 
d’un  de  ses  clients,  déclaration  même  faite  à  un 
autre  docteur  en  médecine,  qui,  n’ayant  pas  soi- 
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SERVICE  VACCINAL  DO  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 


L’Insliiut  de  Vaccine  ânimale 

CHAMBOM  ^  —  SI- YVES  MÉJVARD  » 


Fonrnissenr  officiel 
de  la  Ville  de  Paris,  de 
l’Institut  Pasteur  et  de 
nombreux  départements 


Dinacteur  i  Andfé  FASQUELLE  8,  rue  Ballu,  PARIS  (9>) 

Tél.  TRINITÉ  46-1 5  —  Adr-j  Télégr.  VACCIN  BALLÜ  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de 
40  ans  a  été  confié  à  M.  le  D'  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine 
Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  t  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  homogène  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
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Petit  tube  de  verre  (5  personnes). 
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ATTENTION 


10  fr.  » 
12  fr.  » 
3  fr.  I 
1  fr.  25 


Pour  leur  éviter  Tenvol  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  l'Institut  de  Vaccine 
Animale  consent  aux  MEMBRES  DU  CONCOURS,  s’ils  en  expriment  le  désir,  de  régler  leur 
compte  toiis  les  6  mois,  à  la  suite  de  Tenvoi  d’un  relevé  récapitulatif  qui  leur  serait  adressé  fin  juin 
et  fin  décembre.  Cette  faveur  est  faite  a  la  condition  expresse  que  ie  règlement  soit  envoyé  dès 
RÉCEPTION  (et  sans  nouvel  avis)  du  chèque  postal  joint  au  relevé  semestriel  qui  occasionnera  aux  Con¬ 
frères  le  minimum  de  frais.  Sans  cette  condition  les  envois  ne  pourraient  plus  être  faits  que  si  la  com¬ 
mande  est  accompagnée  d’un  mandat-poste  ou  alors  contre  remboursement  dont  les  frais  sont  très 
élevés. 


La  virulence  du  vaccin  est  garantie. 

LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanche) . 

ENVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE 
à  l’adresse  de  M.  le  docteur  André  FASQUELLE,  8,  rue  Uallu,  PARIS  (9«) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18. 

NOTA.  —  En  raison  du  retard  apporté  dans  la  remise  des  chèques  postaux  adresser  la  commande 
par  lettre  ou  télégramme  en  cas  df  urgence. 
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gnéle  malade,  représente  l’hygiène  publique. 

Cette  réponse  du  Ministre  de  la  Justice  'fut 
communiquée  à  la  commission,  en  sa  séance  du 
21  novembre  1923  (Le  Médecin  syndicaliste, 
1923,  page  768),  Pour  le  Garde  des  Sceaux, 
une  loi  est  nécessaire,  pour  que  le  médecin  trai¬ 
tant  puisse  faire  cette  déclaration  aux  services 
d’hygiène. 

Une  certaine  analogie  a  été  tentée  aVec  ce  qui 
se  passe  en  matière  de  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  déclaration  imposée  aux  médecins 
en  vertu  des  lois'du  30  novembre  1892,  article  21 
et  15  février  1902,  article  27.  Le  médecin  traitant 
n’est  plus  contraint  à  conserver  le  secret  profes¬ 
sionnel,  puisque  la  loi  l’oblige  à  déclarer  certai¬ 
nes  maladies  transmissibles  au  maire  également 
lié  lui-même  par  le  secret  professionnel. 

Cependant,  il  fut  objecté  que,  par  arrêt  du 
13  mars  1897  (S.  98.1.425),  la  Cour  de  Cassation 
spécifie  que,  même  dans  le  cas  de  déclaration 
de  maladie  contagieuse,  les  médecins  ne  sont 
relevés  de  l’obligation  du  secret  professionnel  à 
l  égard  de  ces  maladies  que  dans  une  mesure 
nécessaire  aux  communications  qu’ils  doivent 
adresser  à  l’autorité  chargée  de  protéger  la  santé 
publique.  La  cour  ajoute  que  ces  communications 
confidentielles  par  leur  nature,  conservent  le 
même  caractère  aux  mains  des  représentants  de 
l’autorité  auxquelles  elles  parviennent.  Dans  le 
même  sens,  Rouen,  23  juillet  1897  (Pand  fr. 
98.2.4). 

Certains  font  encore  remarquer  que,  bien  que 
tenus  au  secret  professionnel,  le  maire  et  les  em¬ 
ployés  de  mairie  peuvent  ignorer  parfois  les 
obligations  des  codes.  Aussi  le  secret  n’est-il  pas 
observé  rigoureusement  et  une  famille  pour¬ 
rait  être  la  victime  d’une  divulgation  possible  et 
se  retourner  contre  le  médecin  traitant  qui,  en 
matière  de  décès,  a  déclaré  la  cause  exacte  du 
décès,  sans  y  être  contraint  par  un  texte  formel 
d  une  loi. 

Voilà  pour  quoi  la  commission  précitée,  insti¬ 
tuée  par  la  Ministre  de  l’Hygiène,  dut  interrom¬ 
pre  ses  travaux  et  se  dissoudre,  parce  qu’en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le 
médecin  traitant  ne  peut  pas  déclarer  la  cause 
exacte  des  décès  tant  qu’une  loine  sera  pasinter- 
venue,  pour  lui  en  donner  l’ordre. 

Au  surplus,  en  matière  d’assurance  sur  la  vie, 
la  jurisprudence  est  constante  pour  décider  que 
le  médecin  traitant  n’a  jamais  le  droit  de  déli¬ 
vrer,  soit  à  la  veuve,  ou  aux  ayants  droit  du  de 
cujus,  soit  à  la  compagnie  d’assurances  sur  la  vie 
une  attestation  indiquant  la  nature  précise  de  la 
cause  du  décès.  (Cassation  civ.,  l®'  mai  1899  ;  D. 
1899.  1.  585  ;  Cass,  civ.,  29  mars  1927.  Gaz.  Pal., 
16  juin  1927  ;  D.  H.,  1927,  287  et  note  de  M® 
Mazaud)  ;  Montpellier,  7  mars  1928  ;  Gaz.  Pal.,  21 
juin  1928). 


B.  —  Laite  contre  les  fléaux  sociaux. 

Ici  encore,  le  secret  professionnel,  imposé  par 
l’article  378  aux  médecins,  constitue  un  grave 
inconvénient  à  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le 
cancer,  la  syphilis'.  Impossible  de  faire  des  enquê¬ 
tes  médico-sociales  de  quelque  valeur,  sans  que 
le  médecin  traitant  ne  soit  appelé  à  divulguer 
cjjuelque  peu  que  ce  soit  les  diagnostics  qu’il  a  for¬ 
mulés  dans  l’exercice  de  son  art. 

Que  de  fois  n’a-t-il  pas  été  discuté  le  point  de 
savoir  si  un  médecin  ne  peut  pas  se  confier  à  un 
autre  médecin,  qui,  bien  que  n’étant  pas  appelé  à 
donner  des  soins  au  malade,  n’en  est  pas  moins 
tenu  au  secret  professionnel  ? 

Le  praticien,  qui  sait  la  médecine,  mais  ne 
sait  pas  le  droit,  a  besoin  de  formules  simples  et . 
compréhensibles,  qui  ne  soient  pas  soumises  à 
des  discussions  de  doctrine  en  sens  divers. 

Réunis  au  chevet  d’un  même  malade,  deux 
praticiens  sont  liés  par  le  secret  professionnel, 
dans  l’intérêt  du  client  lui-même  et  c’est  aussi 
dans  ce  seul  intérêt  qu’ils  doivent  se  communi¬ 
quer  leurs  observations,  impressions,  ou  autres, 
nécessaires  pour  établir  de  concert  un  diagnostic 
et  un  traitement  communs. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  vis-à-vis  d’un 
médecin  d’hygiène,  qui,  au  regard  du  malade, 
n’est  qu’un  tiers.  Le  secret  appartient  au  malade, 
il  est  d’ordre  public  et,  sans  un  texte  précis  d’une 
loi,  le  médecin  traitant  doit  se  taire  vis-à-vis  des 
tiers. 

Une  des  difficultés  les  plus  grandes  se  rencon¬ 
tre  en  matière  de  mariage  :  on  tente  d’intro¬ 
duire  dans  nos  mœurs  la  généralisation  du  cer¬ 
tificat  prénuptial,  ce  qui  constituerait  une,  sau¬ 
vegarde  d’une  réelle  valeur  pour  la  santé  des  fu¬ 
turs  époux. 

Cependant,  en  n’envisageant  la  question  que 
sous  le  seul  aspect  du  secret  professionnel,  ici 
encore  se  rencontrent  des  difficultés,  lorsque  dé¬ 
daignant  la  défense  de  son  médecin  traitant,  un 
des  fiancés  passe  outre  et  entend  consommer  le 
mariage,  malgré  la  maladie  transmissible  pour 
laquelle  il  est  soigné.  Seule  une  loi  à  intervenir 
pourra  instituer  l’obligation  du  certificat  pré¬ 
nuptial,  alors  qu’aujourd’hui  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  ou  se  taire  et  laisser  s’accomplir  une  in¬ 
famie,  ou  dénoncer  aux  parents  de  l’autre  fiancé 
et  encourir  soit  les  pénalités  correctionnelles, 
soit  les  conséquences  du  ressentiment  du  malade, 
dont  le  secret  n’a  pas  été  observé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  cette  matière  de  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux,  le  Corps  médical  s’est 
fréquemment  élevé  contre  les  obligations  de  dé¬ 
clarations,  soit  de  la  tuberculose,  soit  de  la  syphi¬ 
lis,  parce  que  l’autorité  publique,  qui  recevrait 
cette  déclaration,  n’est  pas  encore  outillée,  ni  do¬ 
tée  par  le^Parlement  des  crédits  suffisants,  pour 
que  cette  déclaration  puisse  servir  à  quelque 
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chose  dans  la  réalité  et  pour  l’efflcacité  des 
moyens  nécessaires  propres  à  enrayer  ces  fléaux. 
A  quoi  peuvent  bien  servir  les  statistiques,  si 
l’argent  manque  pour  les  utiliser  ? 

II.  —  Le  médecin  et  ea  Justice 
A.  —  Déposition  en  justice. 

Que  de  fois  ne  sommes-nous  pas  consultés  par 
des  praticiens,  qui  nous  demandent  si,  invités  à 
comparaître  comme  témoins,  ils  doivent  ou  non 
se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  ? 

Le  médecin  doit  toujours  déférer  à  toutes  les 
convocations;  mais,  avant  de  parler,  il  doit  se 
rappeler  qu’il  est  un  confident  nécessaire  et  qu’il 
n’a  pu  véritablement  bien  soigner  son  malade 
que  si  ce  dernier  a  mis  son  corps  et  son  âme  à 
nu  devant  lui. 

Devant  ce  mutisme  de  l’homme  de  l’art,  le 
procureur  menace  ;  ou  bien,  il  invite  l’inculpé 
à  délier  le  praticien  du  secret  professionnel. 
Avant  même  que  la  réponse  soit  donnée,  le  mé¬ 
decin  a  le  devoir  de  faire  remarquer  que  le  secret 
professionnel  n’est  pas  la  résultante  d’un  contrat 
tacite  passé  entre  le  malade  et  lui  :  il  est  d’ordre 
public  et  par  suite,  quelle  que  soit  l’autorisation 
donnée  par  l’inculpé,  autorisation  qui  d’ailleurs 
peut  se  retourner  contre  l’intéressé  lui-même,  le 
praticien  a  le  devoir  de  déclarer  que,  de  toutes 
manières,  il  ne  parlera  pas. 

Point  n’est  besoin,  dans  ces  circonstances  an¬ 
goissantes,  de  discuter  si  le  secret  découle  ou  non 
d’un  contrat  tacite  ;lerôle  social  du  médecin  est 
de  soigner  l’être  qui  souffre,  de  recevoir,  parce 
que  confident  nécessaire,  ses  aveux,  ou  de 
surprendre  son'  secret.  Aux  magistrats  de  s’en¬ 
tourer  d’experts  qu’ils  commettront  et  qui  les 
renseigneront  sur  les  résultats  de  leurs  investiga¬ 
tions.  Le  code  pénal,  par  la  généralité  de  ses  ter¬ 
mes,  o-blige  le  médecin  au  silence  complet. 

B.  —  Déclarations  des  naissances  et  infanticides. 

Cependant,  peut-il  nous  être  objecté,  le  mé¬ 
decin  ne  doit  pas  se  faire  l’auxiliaire,  le  complice 
inconscient  d’un  crime  ou  d’un  délit.  Si,  à  pro¬ 
pos  d’un  avortement,  il  garde  le  mutisme,  alors 
que  l’instruction  l’interroge,  ne  laissera-t-il  pas 
l’aVorteur  poursuivre  son  œuvre  de  mort  ? 

Distinguons  les  cas  où  le  praticien  doit  décla¬ 
rer  en  vertu  d’un  texte  de  loi. 

Appelé  par  une  malade  à  la  soigner  pour  un 
avortement,  il  est  indispensable,  pour  le  prati¬ 
cien  de  savoir  quels  furent  les  procédés  utilisés 
pour  accomplir  l’acte  coupable  :  confident  né¬ 
cessaire,  il  doit  garder  secrète  la  confession  de  la 
malade. 

Mais,  au  cours  d’un  accouchement  clandestin, 
le  médecin  découvre  un  infanticide.  Doit -il  éga¬ 
lement  se  taire,  parce  qu’il  a  appris  le  crime  dans 


l’exercice  de  sa  fonction  ?  Non,  car,  aux  termes 
de  l’article  56  du  code  civil,  il  'doit  faire  la  dé¬ 
claration  d’une  naissance,  lorsque  le  père  ne  peut 
la  faire.  Cette  déclaration  s’impose  même  si  elle 
a  pour  conséquence  d’amener  }a  découverte  d’un 
crime  (tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  22  jan¬ 
vier  1920  ;  Gaz.  Pal.,  21  février  1920.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  l’Ain,  du  23 
juin  1930  (Semaine  Juridique,  1930,  1054  avec 
note  Garraud)  décide  que  la  sage-femme  qui, 
au  cours  d’un  accouchement,  a  eu  connaissance 
d’un  infanticide,  ne  saurait  se  prévaloir  de  l’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel,  pour  se  refuser  de 
répondre  à  l’enquête  de  Justice,  car  le  praticien 
n’est  tenu  au  secret  qu’en  ce  qui  concerne  le  ma¬ 
lade  auquel  il  a  été  appelé  à  donner  ses  soins. 

Voici  donc  un  nouvel  exemple  de  l’assaut  qui 
est  livré  au  secret  professionnel  absolu,  au  nom 
de  la  société  elle-même. 

III.  —  Collectivités  publiques  et  peivées 

Des  conflits  nombreux  éclatent  encore  entre  ad¬ 
ministrations  et  médecins,  toujours  à  propos  de  ce 
malheureux  secret  professionnel.  Ainsi,  en -ma¬ 
tière  de  délivrance  de  congés  de  maladie,  certai¬ 
nes  administrations,  celle  des  P.  T.  T.,  par 
exemple,  exigent  du  candidat,  la  production 
d’un  certificat,  désignant  la  nature  exacte  de  la 
maladie  invoquée  pour  l’obtention  du  congé. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  diagnos¬ 
tic  peut  être  impunément  indiqué.  Mais,  dans 
certaines  circonstances,  il  est  très  difficile  de  ré¬ 
véler  la  nature  exacte  de  l’affection,  soit  parce 
que  cette  dernière  fait  partie  de  ce  que,  par 
hypocrisie,  on  range  dans  la  catégorie  des  ma¬ 
ladies  dites  honteuses,  soit  parce  que,parun  cer¬ 
tificat  véridique,  le  malade  peut  apprendre  bru¬ 
talement  la  vérité  sur  son  cas. 

Le  médecin  doit-il  délivrer  un  certificat,  qui 
truque,  gaze,  atténue  la  vérité  ?  Doit -il  se  re¬ 
trancher  derrière  le  secret  professionnel  ? 

Le  contrôle  des  abus  donne  lieu  à  des  conflits . 
semblables.  Rappelons  le  refus  d’un  médecin  de 
l’Aube  d’obtempérer  aux  instructions  du  préfet, 
qui  avait  décidé  que,  pour  être  payés  des  soins 
donnés  aux  malades  inscrits  sur  les  listes  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  les  médecins  de¬ 
vraient  indiquer  le  diagnostic  des  maladies. 

Un  arrêté  du  Conseil  de  Péfecture  de  Châlons- 
sur-Marne,  du  27  mai  1927  (Sem.  Jur.,  1927. 
1131  ;  Gaz.  Pal.,  5  juillet  1927),  confirma  la- 
thèse  du  préfet  ;  mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
du  9  novembre  1928  (Sem.  Jur.,  1928,  1414  ; 
Gaz.  Pal.,  27  novembre  1928),  infirma  cette  dé¬ 
cision  et  décida  qu’en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  sont  contraires  aux  dispositions  de  l’article 
378  du  C.  pén.,  les  dispositions  d’un  règlement  dé¬ 
partemental,  relatif  à  l’A.  M.  G.,  qui  exige  du 
médecin  la  déclaration  du  diagnostic. 
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IV.  —  Conflits  d’attribution 

Je  laisse  de  côté  les  très  nombreux  cas  dans 
lesquels,  en  matière  d’accidents  du  travail,  d’as¬ 
surances  sociales,  de  mutualité,  d’assurance-vie, 
etc.,  etc.,  le  médecin  peut  se  trouver  en  conflit 
entre  l’obligation  au  silence  et  la  demande  d’une 
certification  quelconque.  A  la  base  de  toutes  ces 
contestations,  se  trouve  une  confusion  des  fonc¬ 
tions. 

Lorsque  le  médecin  est  appelé  par  un  malade, 
pour  lui  donner  des  soins,  le  praticien  est  lié  à 
son  client  par  l’obligation  de  garder  secret  tout 
ce  qu’il  a  pu  apprendre,  deviner,  surprendre  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profession.  Confi¬ 
dent  nécessaire,  il  doit  se  taire  erga  omnes. 

Mais  commis  par  une  collectivité  publique,  ou 
privée,  pour  renseigner  cette  dernière  sur  la  si¬ 
tuation  pathologique  d’une  personne  déteimi- 
iiée,  le  praticien  doit  à  son  mandant  la  vérité 
entière  et  complète.  Il  examine  le  malade  au 
compte  d’un  tiers  ;  il  est  l’homme  de  l’art  commis 
par  ce  dernier,  alors  que  le  malade  n’a  pas  chargé 
le  médecin  de  cette  mission  de  certification. 

Deux  intérêts  sont  donc  en  présence  :  celui  du 
malade  représenté  par  le  médecin  traitant  ;  celui 
du  tiers  représenté  par  le  médecin  examinateur. 

Or,  la  plupart  des  conflits  surgissent  parce 
qu’il  y  a  confusion  des  deux  missions  et  qu’ après 
avoir  été  médecin  traitant,  c’est-à-dire  confi¬ 
dent  nécessaire,  le  praticien  se  transforme  en 
médecin  contrôleur,  examinateur,  agissant  pour 
le  compte  d’une  tierce  personne  à  laquelle  il  doit 
rendre  compte  de  ce  qu’il  a  vu  et  constaté. 

Le  médecin  traitant  ne  saurait  accepter,  au 
regard  du  malade  qu’il  soigne,  ou  a  soigné,  de 
contrôler  ce  même  client  et  de  révéier  à  autrui 
ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion  de  praticien  soignant. 

Ainsi,  ne  serait-il  pas  admissible  que  celui  qui 
a  été  appelé  à  donner  ses  soins  à  un  client,  pour 
tuberculose,  syphilis,  diabète,  ou  quelque  affec¬ 
tion  que  ce  soit,  puisse  comme  représentant  les 
intérêts  d’une  assurance  sur  la  vie,  examiner  son 
client  et  décrire  à  son  mandant  tout  ce  qu’il  a 
été  appelé  à  soigner  chez  le  candidat  àl’assurance. 

Le  médecin  assermenté,  qui  a  juré  de  dire 
toute  la  vérité  à  l’administration  qui  l’a  commis, 
ne  saurait,  dans  un  rapport,  dévoiler  les  secrets 
d’un  agent  de  ladite  administration,,  secrets 
pour  lesquels  il  a  été  un  confident  nécessaire, 
alors  qu’il  a  été  appelé  par  cet  agent  à  lui  don¬ 
ner  ses  soins. 

Un  médecin  chargé  d’un  contrôle  ne  peut  éga¬ 
lement  être  le  praticien  qui  a  soigné  ia  personne 
à  contrôler  ou  examiner  pour  le  compte  d’un 
tiers. 

Aussi,  avec  une  sage  prudence,  la  loi  du  30 
avril  1930,  en  son  article  7  et  le  décret  du  25  juil¬ 
let  1930,  portant  règlement  d’administration  pu¬ 


blique,  en  son  article  25,  décident-ils  que  le  mé¬ 
decin  contrôleur  ne  peut  pas  donner  de  soins 
aux  assurés  affiliés  à  la  caisse. 

Rappelons  que  l’articlè  17  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  décide  que 
l’expert,  qui  est  commis  pour  apprécier  médi¬ 
calement  le  degré  d’incapacité  de  travail  d'une 
victime,  ne  peut  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé.  Cette  nullité  est  radicale  (Besançon,  12 
mars  1904,  D.  1905,  2,  63  ;  Cass,  civ.,  26  juin 
1928  ;  Gaz.  Pal.,  9  octobre  1928  ;  Cass,  civ.,  22 
décembre  1930  ;  Sem.  Jur.,  1931, 198  ;  Gaz.  Pal., 
11  f^rier  1931  ;  Dijon,  17  février  1931  ;  D.  H., 
1931.171.) 

Mesures  proposées 

Il  est  incontestable  qu’à  l’heure  actuelle,  le 
principe  du  secret  professionnel  absolu  consti¬ 
tue  un  obstacle  insurmontable,  dans  l’exercice  de 
la  fonction  publique,  ou  dans  l’accomplissement 
de  la  mission  de  l’administration,  ou  de  la  bonne 
marche  de  certaines  sociétés  privées. 

Deux  intérêts  se  heurtent  et  s’opposent  :  l’In¬ 
dividu  entend  conserver  ie  droit  de  se  confier 
librement  et  en  toute  sécurité  à  celui  qu’il  ap¬ 
pelle  à  son  chevet  ;  la  confidence,  nécessaire,  la 
confiance  sont  des  facteurs  de  guérison. 

Mais,  entre  le  malade  et  son  médecin  s’inter¬ 
pose  de  plus  en  plus  une  collectivité  qui  paie  soit 
les  soins,  soit  les  journées  de  congé  :  cette  collec¬ 
tivité  a  le  droit  d’être  renseignée,  de  savoir  s’il 
est  bien  vrai  que  son  agent,  son  employé  est 
réellement  malade.  pS-, 

A  la  base  d’une  bonne  médecine  collective  doit 
exister  la  division  des  fonctions  :  il  ne  peut  être 
admis  que  le  même  praticien  soit  à  la  fois  méde¬ 
cin  traitant,  c’est-à-dire  confident  nécessaire 
d’un  malade  et  agent  certificateur,  contrôleur, 
chargé  de  la  mission  de  révéler  à  un  tiers  tout  ce 
qu’il  a  pu  apprendre,  deviner,  surprendre  dans 
l’exercice  de  sa  fonction. 

Que  i’incapacité  de  soigner  le  malade  à  exper¬ 
tiser  ou  à  contrôler,  prévue  parles  lois  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail  et  du  30  avril 
1930,  sur  les  assurances  sociales  soit  générali¬ 
sée.  Jamais  le  médecin  traitant  ne  doit  être  ha¬ 
bile  à  représenter  une  compagnie  d’assurances 
sur  la  vie,  pour  son  propre  malade,  ni  à  le  contrô¬ 
ler  pour  le  compte  d’une  usine,  d’une  firme  in¬ 
dustrielle  ou  commerciale,  en  matière  d’accidents 
du  travail,  de  certifier  son  état  de  santé,  en  qua¬ 
lité  de  médecin  assermenté,  ciualifié  par  une  ad¬ 
ministration  publique,  de  vérifier  la  cause  d’un 
décès,  comme  médecin  de  l’état  civil,  pour  le 
défunt  qu’il  a  traité,  etc.,  etc. 

En  second  lieu,  le  médecin  traitant  doit  être 
cru  sur  parole.  Il  est  une  pratique  fâcheuse,  c’est 
de  suspecter  le  praticien,  qui  donne  ses  soins  à 
un  malade  et  délivre  une  attestation  à  ce  der¬ 
nier,  de  le  considérer  comme  un  homme  rédi- 
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géant  des  certificats  de  complaisance,  qui  doi¬ 
vent,  a  priori,  devenir  suspects. 

Des  pénalités  sont  cependant  prévues  contre 
les  certificats  mensongers  :  l’article  86  du  code 
d’instruction  criminelle  inflige  une  amende  de 
100  francs  au  moins  pour  tout  certificat  menson¬ 
ger,  destiné  à  dispenser  un  témoin  devenir  dépo¬ 
ser  en  ]ustice;lesarticlesl60etl46C.pén. punis¬ 
sent  d’amende  et  de  prison  le  médecin  qui  déli¬ 
vre  un  certificat  pour  dispenser  d’un  service  pu¬ 
blic. 

Les  mêmes  peines  sont  encourues,  non  seule¬ 
ment  lorsque  le  médecin  certifie  des  chose^  faus¬ 
ses,  mais  encore  lorsqu’il  néglige  de  vérifier  les 
déclarations  qui  lui  sont  faites  (trib.  corr.,  Seine, 
5  octobre  1894  Concours  médical,  1894.528). 

Tous  autres  certificats  volontairement  erro¬ 
nés  peuvent  constituer  une  escroquerie,  ou  un 
faux  (Cass.,  28  juillet  1887,  S.  90. 1.  490). 

Le  faux  certificat  peut  servir  de  base  à  la  de¬ 
mande  de  dommages-intérêts  pour  la  partie  lésée 
(Trib.  ciV.  Seine,  5®  ch.,  12  juin  1896,  D.  P., 
96.2.374  ;  trib.  ciV.  Seine,  24  décembre  1897  ; 
Gaz.  trib.,  98.1.157  ;  Douai,  26  février  1906  ; 
D.  P.,  06.2.271). 

Tout  récemment,  un  médecin  a  été  poursuivi 
et  acquitté,  parce  qu’il  était  accusé  d’avoir  déli¬ 
vré  des  certificats  de  complaisance  à  des  conscrits, 
se  présentant  devant  le  Conseil  de  révision  (trib. 
correct..  Millau,  15  janvier  1930,  Concours  mé¬ 
dical,  1930.1260). 

A  la  collectivité  intéressée,  si  elle  a  des  doutes, 
de  faire  procéder  à  un  contrôle  par  le  médecin 
qu’elle  choisit  librement  et  qu’elle  investit  de  sa 
confiance,  à  la  condition  que  ce  praticien  ne  soit 
pas  celui  qui  a  donnéses  soins  au  malade  en  cause. 

En  troisième  lieu,  le  médecin  contrôleur  ne 
devrait  pas  être  obligé  de  dévoiler  le  diagnostic 
exact  à  l’administration  qui  l’a  commis.  Pour¬ 
quoi  cette  révélation  à  des  personnes,  très  quali¬ 
fiées  dans  leurs  fonctions,  mais  incompétentes  en 
médecine  ?  Au  contraire,  si  le  médecin  contrô¬ 
leur  n’avait  pas  besoin  de  motiver  sa  décision, 
restant  tenu  au  secret  professionnel  erga  omnes, 
il  pourrait  se  consulter  avec  son  confrère  le  mé¬ 
decin  traitant,  pour  le  plus  grand  bien  et  du  ma¬ 
lade  et  du  tiers  qui  a  suscité  le  contrôle. 

,  Si  des  divergences  surgissent  entre  médecin 
traitant  et  médecin  contrôleur,  pourquoi  ne  pas 
généraliser  l’initiative  prise  en  pareille  matière 
par  le  législateur  des  assurances  sociales  ?  Selon 


les  cas, un  tiers  médecin  est  désignésoit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Mais  la  réforme  la  plus  urgente  réside  dans 
l’atténuation,  par  voie  législative,  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  en  matière  de  déclaration  des  causes 
des  décès,  que  les  hygiénistes  réclament  depuis 
de  nombreuses  années. 

La  loi  à  intervenir  déciderait  que  le  médecin 
traitant  devrait  déclarer  à  un  autre  médecin, 
chargé  des  services  départementaux  d’hygiène, 
les  causes  exactes  des  décès  qui  se  produisent 
dans  sa  clientèle  ;  mais,  bien  que  fonctionnaire 
public,  le  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène  serait  dispensé  des  obligations  prévues 
à  l’article  29  du  code  d’instruction  criminelle,  à 
savoir  ne  plus  être  contraint  à  déclarer  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  les  crimes  et  délits 
qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  sa  fonction. 

Ici  encore,  pas  de  confusion  des  fonctions  : 
celui  qui,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique, 
doit  être  le  confident  légal  du  praticien,  lui- 
même  confident  nécessaire  du  malade,  ne  doit 
pas  être  tenu  à  devenir,  er  certains  cas,  un  auxi¬ 
liaire  de  la  justice  répressive. 

Conclusions. 

Le  secret  professionnel  du  médecin  est  un  fac¬ 
teur  nécessaire  de  guérison  et  doit  être  conservé 
dans  son  intégralité  :  l’ordre  public  et  l’intérêt  in¬ 
dividuel  de  chaque  malade  imposent  ce+te  loi  du 
silence. 

Mais,l’intérêt  individuel  devant,  dans  certains 
cas,  s’effacer  devant  celui  de  la  collectivité. 
Aussi,  d’abord  en  matière  de  défense  de  lasanté 
publique,  une  loi  est -elle  nécessaire,  pour,  dans 
certaines  limites  è  préciser,  organiser  la  dé¬ 
claration  des  causes  des  décès  de  médecin  trai¬ 
tant  à  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  àla  condition  que  ce  dernier  soit  tenu  de  gar¬ 
der  confidentielles  les  déclarations  ainsi  reçues. 

Quant  à  la  médecine  courante,  les  intérêts  des 
tiers  (collectivités  publiques,  ou  privées)  doivent 
être  garantis  par  un  contrôle  efficace  ;  mais,  ainsi 
que  la  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1930 
l’organise  en  matière  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  il  est  possible  de  concevoir  un  contrôle, 
même  en  respectant  le  secret  dû  aux  malades, 
dans  les  limites  des  termes  de  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  9  novembre  1928  précité. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’indemnité-maladie 


Je  voudrais  aujourd’hui  iic  parler  que  de  l’in¬ 
demnité-maladie. 

Aussi  bien,  ai-je  à  répondre  à  la  lettre  d’un 
confrère  qui  m’écrit  : 


Monsieur  le  Trésorier  et  cher  Confrère, 

L’autre  jour,  en  sortant  d’une  réunion  de  notre 
syndicat,  nous  causions  des  œuvres  confraternelles, 
et  naturellement,  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français  a  été  mise  sur  le  tapis.  Mais  je,  dois 
avouer  que  fort  peu  de  confrères  étaient  en  mesure  de 
fournir  quelques  précisions  ;  ce  qu’il  nous  faudrait, 
c’est  un  exposé  très  détaillé  de  la  manière,  dont  la 
combinaison  indemnité-maladie  fonctionne,  avec  un 
tableau  synoptique  des  cotisations  pour  chaque  âge 
et  pour  chaque  indemnité,  afin  que  chacun,  d’un  coup 
d’œil  rapide,  puisse  voir  quelle  somme  annuelle  il 
aurait  à  payer  suivant  l’indemnité  qu’il  choisirait. 

Demander  les  statuts,  les  étudier, c’est  trop  long; 
on  remet  à  plus  tard  et  on  oublie,  tandis  qu’un  exposé 
clair  dans  le  Co/îcoMcs /neificnZ  nous  édifierait  immé¬ 
diatement. 

Veuillez  agréer . 

Dr  B. 


Je  m’exécute  : 


Tout  d’abord,  il  doit  être  bien, entendu  que  la 
Mutualité  Familiale  indemnise,  non  pas  le  fait 
d’être  malade,  mais  l’incapacité  d’exercer  d’ori¬ 
gine  morbide,  et  c’est  pour  cette  raison  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  de  faire  une  discrimination  entre  les 
maladies  et  que  l’accident  est  compris  dans  ce 
titre  :  indemnité-maladie. 

Ensuite,  il  faut  établir  qu’en  aucun  cas  les  qua¬ 
tre  premiers  jours  d’incapacité  ne  sont  indemni¬ 
sés  et  que  l’indemnité  ne  part  que  du  cinquième 
jour  ;  que  l’indemnité  est  journalière  pendant 
soixante  jours,  c’est-à-dire  jusqu’au  64®  de  l’in¬ 
capacité  ;  et  qu’à  partir  du  65®  jour,  c’est  l’in¬ 
demnité  chronique  mensuelle  qui  est  donnée 
pour  durer  autant  que  l’incapacité  elle-même  ; 
qu’enfin,  le  droit  à  l’indemnité  cesse  à  65  ans. 
L’indemnité  chronique  est,  dans  tous  les  cas, 
égale  à  dix  fois  l’indemnité  journalière! 

La  Mutualité  Familiale  offre  à  ses  adhérents 
cinq  combinaisons  : 

MA  qui  donne  dix  francs  par  jour  et  100  fr.  par 
mois  ; 

MA“  qui  donne  20  francs  par  jour  et  200  fr. 
par  mois  ; 

MA®  qui  donne  30  francs  par  jour  et  300  fr. 
par  mois  ; 


MA^  qui  donne  40  francs  par  jour  et  400  fr. 
par  mois  ; 

MA®  cfui  donne  50  francs  par  jour  et  500  fr. 
par  mois. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  50  ans  pour  MA  et 
45  ans  pour  les  autres  combinaisons,  l’âge  d’en¬ 
trée  étant  celui  que  le  candidat  a  eu  ou  aura  dans 
l’année  de  son  admission. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  cotisations 
annuelles  : 

Age 

d’entrée  MA  MA®  MA®  MA*  MA® 

25  ans  68  fr.  148  fr.  223  fr.  308  fr.  389  fr. 

26  —  69  »  151  »  227  »  314  »  396  » 

27  —  71  »  154  »  232  »  320  »  404  » 

28  —  72  »  157  »  237  »  326  »  412  » 

29  —  73  i>  160  »  241  »  333  »  420  » 

30  —  75  »  163  »  246  »'  340  »  429  » 

31  —  77  »  166  !.  251  »  346  »  438  » 

32  —  78  »  170  »  256  »  354  .»  447  » 

33  —  80  »  174  »  262  »  362  »  457  » 

34  —  82  »  178  »  268  »  370  »  468  » 

35  —  84  ».  182  »  274  »  379  '  »  480  '» 

36  —  86  »  187  »  282  »  389  »  492  » 

37  — ■  88  »  192  »  289  »  399  »  504  » 

38  —  91  »  197  »  297  »  410  »  517  » 

39.  —  93  »  201  »  304  »  421  »  530  », 

40  —  96  '»  208  »  313  »  433  »  545  » 

41  —  98  »  213  »  321  »  444  »  560  » 

42  •—  101  .  »  219  »  330  »  456  »  576  » 

43  —  104  »  226  »  341  »  470  »  593  » 

44  —  107  »  232  »  350  »  482  »  610  » 

45  —  110  »  239  »  360  »  497  »  628  » 

46  —  114  »  »  »  »  !> 

47  117  »  »  ■  »  »  » 

48  —  121  »  »  »  »  » 

49  —  125  »  »  »  »  » 

50  —  129  »  »  •  »  »  » 

Ces  sommes  étant  dans  leurintégralitéversées 
aux  comptes  des  combinaisons,  il  y  alieu  d’y  ajou¬ 
ter  10  %  pour  frais  de  gestion. 

Tout  candidat,  pour  être  admis,  doit  :  1°  ré¬ 
pondre  à  un  questionnairé  sur  son  état  de  santé 
et  ses  antécédents  ;  2“  subir  un  examen  médical 
(combinaisons  MA  et  MA®)  ou  pour  les  autres 
combinaisons  deux  examens  médicaux  devant 
deux  confrères  différents. 

L’admission  est  prononcée  en  deux  fois  par  le 
Conseil  d’administration  :  la  première  fois,  elle 
n’est  que  provisoire  :  les  noms  des  sociétaires 
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ainsi  admis  sont  publiés  au  Concoiit'fi  mccUcal  et,- 
pendant  trois  mois,  tous  les  sociétaires  ont  le 
droit  de  formuler  leurs  observations  ;  la  seconde 
fois,  elle  est  définitive. 

Les  admissions  partent  des  1er  janvier,  ler 
avril,  1“  juillet  et  octobre. 

Les  membres  admis  le  avril  versent  les 
trois  quarts  de  là  cotisation,  ceux  qui  sont  admis 
le  1®''  juillet  en  paient  la  moitié,  ceux  qui  sont 
admis  le  Ier  octobre  le  quart. 

Ultérieurement,  la  cotisation  se  paie  dans  son 
entier  en  janvier  ;  toutefois,  les  sociétaires  qui  en 
font  la  demande  peuvent  payer  en  deux  fois,  par 
moitié  au  1“  janvier  et  au  1er  juillet. 

Tout  retard  d’un  mois  dans  le  paiement  de  la 
cotisation  entraîne  la  suspension  du  droit  à  l’in¬ 
demnité  qui  n’est  recouvré  qu’un  mois  après  la 
libération. 

Tout  retard  d’une  année  entraîne  la  radiation 
de  la  Caisse  indemnité-maladie. 

Le  droit  à  l’indemnité  commence  six  mois  après 
l’admission  provisoire. 

Tout  sociétaire,  qui  se  trouve  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’exercer  sa  profession,  doit  enfaiie  la  dé¬ 
claration  au  secrétaire  général  dans  un  délai 
maximum  de  dixjours.  Le  sociétaire  doit  en  outre 
faire  parvenir  de  ses  nouvelles  tous  les  quinze 
jours  dans  le  cas  de  maladie  aiguë,  toutes  les  six 
semaines  dans  le  cas  de  cjironicité. 

Dans  le  cas  de  reprise  du  travail,  le  secrétaire 
générai  doit  en  être  informé  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  le 
sociétaire  peut  encourir  des  amendes,  qui  sont 
infligées  par  le  Conseil  d’administration  et  ver¬ 
sées  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Le  montant  des  indemnités  est,  sur  le  rapport 
du  secrétaire  général,  fixé  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  dans  ses  séances  trimestrielles. 

Les  indemnités  sont  immédiatement  envoyées 
par  le  trésorier  aux  intéressés  auxquels  elles 
parviennent  sans  fiais,  et  qui  doivent  en  accuser 
réception. 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  l’exposé  de  l’or¬ 
ganisation  de  la  Caisse  indemnité-maladie  et  des 
conditions  dans  lesquelles  elle  fonctionne.  On 
doit  comprendre  que,  malgré  son  caractère  es¬ 
sentiellement  confraternel  et  amical,  élle  doit 
être  régie  par  des  règles  précises  :  c’est  la  condi¬ 
tion  essentielle  de  l’ordre  qui  doit  régner  dans 
son  administration. 

Et  maintenant,  confrères  qui  savez  ce  qu’elle 


est  et  qui  devez  connaître  les  riscpies  auxquels 
vous  êtes  exposés,  n’attendez  pas  pour  vou-s  y 
agiéger  :  plus  tard,  il  sera  petit-être  trop  tard. 
La  morbidité  chez  les  médecins  est  notable¬ 
ment  plus  élevée  qu’on  ne  le  croit  généralement, 
et  l’expérience  nous  a  montré  que  l’âge  de  45 
ans  devait  être  la  limite  pour  les  admissions  ;  le 
risque  plus  tard  devient  trop  grand. 

Combien  de  cas  pourrais-je  vous  citer  où  des 
confrères,  jeunes,  solides,  bien  portants, venaient 
à  nous  plus  par  esprit  de  solidarité  confraternelle 
que  par  besoin  —  du  moins  ils  le  croyaient  —  et, 
peu  après,  se  voyaient  arrêtés  souvent  pour  de 
longs  mois,  quelquefois  même  des  années  à  la 
suite  d’une  grippe,  d’une  fièvre  typhoïde  ou 
autre  infection  et  se  trouvaient  tout  heureux  de 
s’être  montrés  prévoyants. 

Lisez  ces  quelques  lignes  que  m’adressait  der¬ 
nièrement  un  confrère  : 

«  Je  vous  accuse  réception  de  votre  envoi  et  profite 
de  l’occasion  pour  vous  remercier  de  m’avoir  engagé 
à  penser  à  l’avenir  :  la  maladie  m’avait  toujours  épar¬ 
gné  depuis  13  ans,  mais  aujomd’hui,  je  me  sens 
moins  solide  et  suis  heureux  de  vous  avoir  écouté.  » 
D--  B...  à  L... 

Et  cette  autre  lettre  : 

«  Vous  avez  mille  fois  raison  de  prêcher  aux  mé¬ 
decins  les  idées  de  prévoyance  :  que  serais-je  devenu 
si  je  ne  m’étais  pas  agrégé  à  la  Mutualité  Familiale  ? 

On  dira  peut-être  que  tous  n’ont  pas  la  malchance 
que  j’ai  eue  ;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  j’ai  cons¬ 
taté,  d’après  les  procès  verbaux  que  vous  publiez, 
que  plus  de  onze  pour  cent  de  vos  membres  touchent 
des  indemnités  plus  ou  moins  prolongées. 

Un  médecin,  qui  a  une  clientèle  convenable,  doit 
faire  des  économies»;  s’il  en  consacre  une  petite  par¬ 
tie  à  verser  des  cotisations  à  la  Mutualité  Familiale, 
il  n’aura  pas  à  s’en  repentir,  il  en  profitera  sans  doute 
un  jour  et;  même  s’il  a  la  chance  pendant  des  années 
de  ne  pas  recevoir  d’indemnité,  il  auralasatlsfaction 
de  se  dire  qu'il  aura  pu  venir  en  aide  à  des  confrères 
moins  favorisés  que  lui  et  qui  auront  souffert  alors 
que  lui-même  aura  continué  à  gagner  convenable¬ 
ment  sa  vie. 

DrB... 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations,  je  n’ap¬ 
prendrais  rien  à  mes  lecteurs  qui  tous  ont  pu 
constater  autour  d’eux  des  malheurs  de  tout 
genre. 

On  dit  que  l’expérience  d’autrui  ne  sert  pas; il 
leur  appartient  de  faire  mentir  le  proverbe. 

A.  Gassot. 


^  ^ 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

9.574  Machenaud,  Montrouge  (Seine).  Parrains  : 

D'-s  Gannat  Père  et  Fils. 

9.575  Kat.t,  81,  rue  St-Lazare,  ]?>aris.  Parrains  :  D™ 

Pamart  et  Mignon.  , 

9.576  Deffay,  Bonnat  (Creu'.e),  Syndicat  de  la 

Creuse. 

9.577  Champeau,  Bourth  (Eure),  Syndicat  d’Evreux. 

9.578  Ablet,  Çérigueux  (Dordogne),  Syndicat  de  la 

Dordogne. 

9.579  Senlecq,  L’Isle-Adam  (S.-et-O.),  Syndicat  de 

Pontoise. 

9. . 580  Barberousse,  Orléans  (Loiret).  Parrains  : 

Df»  Roger  et  Koenig. 

9.581  O’Neim,,  Bourgneuf-en-Retz  (Loire-Inférieure), 

Syndicat  du  Pays  de  Retz. 

9.582  Crebassa,  Millau  (Aveyron),  Syndicat  de  Mil¬ 

lau. 

9.583  Faucher,  Limoges  (Hte-Vienne),  Syndicat  de 

la  Hte- Vienne. 

9.584  Mlle  Elosu,  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  Syn¬ 

dicat  du  Pays  Basque. 

9.585  PoujAD,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers- 

Saint-Pons. 

9.586  Thalheimer,  24,  av.  du  Recteur  Poincaré, 

Paris,  Syndicat  des  chirurgiens. 

9.587  Vatin  (Lucien),  Le  Val  d’Ajol  (Vosges),  Syn¬ 

dicat  des  Vosges. 

9.588  Deloulay,  Laons  (Eure-et-Loir),  Parrains  : 

D'-’  Barailhé-Montus  et  Durand. 

9.589  Faure,  .  Bour.g  d’Oisans  (Isère),  Syndicat  du 

Sud  Est  de  l’Isère. 

9.590  Dubuis,  Villelranche  (Rhône),  Syndicat  du 

Rhône. 

9.591  Loheac,  Gourin  (Morbihan),  Syndicat  de  Pon- 

tivy. 

9.592  OuDAB,  Calais  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

Calais. 

9.593  Léger,  Tergnier  (Aisne).  Parrains  :  D's  Du- 

champ  et  Delbecque. 

9.394  Agostini,  75,  rue  Olivier-de-Serres,  Paris. 
Parrains  :  Dr®  Arago  et  Rossi. 

9.595  CoNDE,  Coudekerque-Branche  (Nord),  Syndicat 

de  Dunkerque. 

9.596  Bagarry,  Brignoles  (Var),  Syndicat  du  Var. 

9..  597  SuLDEY,  Pavillons-sous-Bois  (Seine),  Syndicat 

de  la  Banlieue  Est. 

9.598  Fai.coz,  rue  de  Chaillot,  Paris,  ancien  membre 

de  la  Ligue. 

9.599  André,  Nancy  (M.-et-M.),  Syndicat  de  Meur¬ 

the-et-Moselle. 

9.600  Thiribt,  Pont-à-Mousson  (M.-et-M.),  Syndi¬ 

cat  de  Meurthe-et-Moscile. 

9.601  Roy,  Ghauvigny  (Vienne),  Syndicat  de  Mont- 

morillon. 

9.002  Delivf.t,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris,  Syndi¬ 
cat  des  chirurgiens. 

9.603  CouAi.LiEii,  .Joué-sur-Erdre  (Loire-Inférieure), 
Syndicat  de  la  Région  Nortaise. 

9.601  Vandier,  La  Crèche  (Deux-Sèvres),  Syndicat 
des  Deux-Sèvres. 


9 . 60.5  Patron,  Lauris  (Vaucluse),  Syndicat  de  Vau¬ 
cluse. 

9.606  Brindeau,  rue  de  Grenelle,  Paris,  Syndicat  de 

Paris. 

9.607  Hammann,  Levallois  (Seine),  Parrains  :  D™  Er¬ 

langer  et  Rosanof. 

9.608  Torret,  80,  rue  de  la  République,  Lyon-Vil- 

leurbanne.  Syndicat  du  Rhône. 

9.609  Albergnie,  Toulon. (Var),  Syndicat  de  Toulon. 

9.610  Meinnier,  Clermont -l’Hérault  (Hérault).  Par¬ 

rains  :  Dra  Bonncl  et  Maury. 

9.611  Arbault,  Montmarault  (Allier).  Parrains  : 

D'-s  Maridol  et  Charret. 

9.612  Le  Fur,  21,  rue  Rémusat,  Paris,  Syndicat  de  la 

Seine. 

9 . 613  SuzoR,  17,  rue  du  Colonel-Moll,  Paris,  Syndicat 

du  17®  arrondissement. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  D''  B.  (Pas-de-Calais),  ayant  obtenu  un  ar¬ 
rangement  amiable  dans  une  affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires,  contre  un  client  qui  le  me¬ 
naçait  d’une  demande  reconventionnelle  en 
dommages -intérêts  pour  responsabilité,  envoie 
50  francs  pour  la  caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  D‘  S.  (Charente),  a  gagné  en  appel  le  pro¬ 
cès,  perdu  en  justice  de  paix,  en  paiement  de 
3.000  fr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  une 
femme  mariée,  séparée  de  fait  de  son  mari. 

L’avocat  demande  pour  ses  honoraires  500  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Df  T.  (Drôme)  a  terminé,  par  une  tran¬ 
saction  devant  le  juge  de  paix,  un  procès  en 
recouvrement  d’honoraires  contestés,  pour  le¬ 
quel  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Il  est  dû,  pour  honoraires  d’avocat,  frais  de 
déplacement  et  frais  d’huissier,  165  fr.,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  D‘'  P.  (Seine-e^Marne),  a  obtenu  devant 
le  juge  de  paix  la  condamnation  au  paiement  de 
ses  honoraires  d’un  client  quia  été  débouté,  en 
outre,  de,  sa  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts. 

Les  frais  et  honoraires  se  sont  élevés  à  166fr.40 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  D>'  C.  (Alpes-Maritimes),  ayant  soigné  un 
boucher  et,  sur  la  demande  de  celui-ci,  l’un  de 
ses  employés,  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses 
honoraires,  s’élevant  à  1.330  fr.,  le  client  refu¬ 
sant  de  payvr  les  soins  domics  à  .son  emplpj’é, 
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Le  Conseil  accorde  au  D>^  C.  l'appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  P.  (Sarthe),  a  obtenu  l’engagement 
écrit  de  l’auteur  d’un  accident  d’automobile  p 
lui  payer  257  fr.  d’honoraires  et  de  trais  de  cli¬ 
nique  pour  soins  donnés  à  la  victime  de  l’acci¬ 
dent,  mais  son  débiteur  refuse  maintenant  de 
le  payer. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
recouvrer  les  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Le  Dr  G.  (Oran),  a  soigné-^Hn,!^  jeune  mau¬ 
resque  blessée  dans  son  trava^,  sur  la  demande 
du  patron.  L’assurance  refuseAle  le  payer, -parce 
que  le  patron  n’a  pas  versé  ses  primes.  Ce  der¬ 
nier  né  paie  pas  non  plus,  bien  qu’il  ait  reconnu 
sa  dette  par  écrit. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  G.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
honoraires  contre  le  patron. 

Le  Dr  P.  (Manche),  ayant  soigné  un  agricul¬ 
teur  blessé,  et  demandé  475  fr.  pour  ses  hono¬ 
raires,  l’assurance  lui  a  offert  186  fr.,  calculés  au 
tarif  des  accidents  du  travail,  qu’il  a  refusés.  Le 
client  refuse  de  le  payer. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  celui-ci. 

Le  Dr  V.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  soigné 
un  assuré  social,  qui  est  décédé,  la  mère  de  celui- 


ci  réclame  à  la  Caisse  d’assurances  le  payement 
des  prestations,  mais  refuse  de  payer  le  méde¬ 
cin  et  de  prêter  son  concours  pour  lui  permettre 
d’être  réglé,  car  elle  aurait  à  payer  la  différence 
entre  le  tarif  syndical  et  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité. 

Le  médecin  traitant  n’ayant,  en  vertu  dé 
l’entente  directe,  aucune  action  contre  la  Caisse, 
le  Conseil  accorde  au  D^  V.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires  contre  la  mère  de  l’assuré  décédé. 

Le  Dr  T.  (Seine)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
3.400  fr.,  solde  du  prix  de  deux  appareils  den¬ 
taires,  que  le  client  lui  aretournés  quelquetcihps 
après  en  avoir  pris  livraison,  sous  le  prétexte 
qu’il  ne  pouvait  les  supporter. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  T.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance. 

Le  Dr  W.  (Seine),  ayant  été  débouté  de  deux 
actions  en  paiement  d’honoraires,  intentées  de¬ 
vant  des  Juges  de  paix  incompétents  ratione  loci 
contre  une  femme,  pour  les  soins  donnés  à  sa 
mère  décédée,  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
citer  sa  débitrice  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile. 

Le  Conseil  âccorde  cet  appui,  mais  pour  les 
frais  de  la  nouvelle  iastance  seulement, les  deux 
précédentes  ayant  été  introduites  et  suivies  sans 
que  l’avis  de  la  Ligue  ait  été  demandé. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Kleavelles  et  InformafiOns. 


—  Comité  de  propagande  en  faveur  du  vîn.  —  Sont 
nommés  membres  de  la  commission  scientifique  du 
Comité  de  propagande  en  faveur  du  vin  :  MM.  Baltha- 
zard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ou  son 
délégué  r  Portmann,  professeur  à  ia  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  ;  Doïeris,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  Eylaud,  de  la  Société  des  médecins  amis  du 
vin,  de  Bordeaux  ;  Léofi  Bernard,  Loeper,  professeurs  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Vires,  professeur  à 
ïa  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  Gaujoux,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille  ;  Alquier, 
secrétaire  général  de  la  Société  scientifique  d’hygiène 
alimentaire. 

—  Les  assurances  sociales  en  Belgique.  — •  Dans  sa 
séance  du  28  novembre  19.31  l’Académie  royale  de 
médecine  de  Belgique  a  adopté  l’ordre  du  jour  suivant: 

«  L’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  n’en¬ 
tend  pas  prendre  position  au  sujet  de  la  nécessité  éco¬ 
nomique  et  sociale  des  Assuranees  sociales  ;  elle  n’est 
pas  qnaliJiée  x>our  le  faire.  Mais  elle  croit  de  son  devoir 


d’appeler,  avec  insistance,  l’attention  du  Gouvernement 
sur  la  répercussion  inévitable  et  profonde  que  ces  assu¬ 
rances  auront  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  d’une  part,  sur  le  sqrt  des  malades  d’autre 
part,  enfin  sur  les  intérêts  et  peut-être  même  sur  la  mo¬ 
ralité  du  corps  médical  et  du  corps  pharmaceutique. 

«  Il  lui  paraît  absolument  indispensable  d’introduiie 
dans  le  statut  légal  des  assurances  sociales  contre  la 
maladie,  des  dispositions  qui  garahtissen  Eaux  médecins 
le  libre  exercice  de  leur  profession,  conservent  à  celle- 
ci  son  caractère  de  profession  libérale,,  et  maintiennent 
iiilacte  l’obligation  du  secret  médical,  nécessité  d’ordre 
public. 

«  L’Académie  insiste  aussi  tout  particulièrement  sur 
l’importance  capitale  de  mesures  législatives  spéciales 
qui  soient  à  même  de  protéger  efïicacement  l’enseigne¬ 
ment  clinique  dans  les  universités.  Cet  enseignement  se¬ 
rait,  gravement  menacé  par  la  création  éventuelle  d’hô¬ 
pitaux,  de  policliniques  et  d’établissements  do  cure,  qui 
ne  seraient  pas  reconnus  indispensables.  ,» 


Le  Direcleur-üérani  :  D'  A.  GASSOT. 


Cleiimont  (OiseL  —  I.MPaiMEiuK  TninoN  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse. 

N’ayant  aucun  renseignement  sur  l’organisa¬ 
tion  économique  du  contrôle  et  la  situation  des 
médecins  contrôleurs,  nous  prions  ceux  de  nos  lec¬ 
teurs  qui  seraient  documentés  sur  ces  questions 
de  nous  adresser  tous  renseignements  utiles. 


Accidents  du  travail 

158.  —  Privilège  des  honoraires  médicaux 
en  cas  de  faillite 

J’ai  lu  dans  le  Concours  que  la  note  du  médecin 
était  privilégiée,  en  cas  de  faillite  du  patron,  pour  les 
soins  donnés  aux  ouvriers  accidentés  du  travail  au 
service  de  ce  patron. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  fournir  à 
ce  sujet  la  jurisprudence  dont  vous  disposez. 

D-’S. 

Réponse. 

Le  §  4  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  confère  au  médecin,  par  subrogation 
aux  droits  de  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail,  une  action  directe  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  pour  le  recouvrement  des  honoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  les  soins  donnés  à  cet  ouvrier. 
Dès  lors,  la  créance  du  médecin  est  la  môme  cjue 
celle  de  l’ouvrier  et  se  trouve  garantie,  comme 
celle-ci,  par  le  privilège  de  l’article  2.101  du  Code 


civil,  quel’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  étend 
à  la  créance  de  la  victime  de  l’accident  ou  de  ses 
ayants  droit,  relativè  aux  frais  médicaux. 

Il  en  résulte  qu’en  cas  de  faillite  du  chef  d’en¬ 
treprise  responsable,  les  honoraires  du  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé  doivent  être  admis 
au  passif  privilégié  de  la  faillite. 

Cette  solution,  qui  a  été  longtemps  contestée, 
résulte  d’un  arrêt  £j;ue  nous  avons  obtenu  le  19 
avril  1928  de  la  Chambre  Civile  de  la  Cour  de 
Cassation,  au  profit  de  l’un  de  nos  adhérents,  et 
qui.  a  tranché  définitivement  la  question. 

Cet  arrêt  a  été  publié  au  Dalloz  hebdomadaire 
de  1928,  page  285. 

Au  cas  où,  dans  une  affaire  de  cette  nature, 
votre  privilège  serait  contesté,  vous  n’aurieï  qu’à 
renvoyer  le  syndic  à  cet  arrêt. 

Fiscalité 

260.  —  Impôt  sur  les  traitements  fixes 

J’ai  l’intention  de  concourir  pour  un  poste  de  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  d’hygiène,  le  traite¬ 


ment  annoncé  se  décompose  ainsi  : 

Traitement .  30 . 000  fr. 

Frais  de  déplacement .  18.000  » 

Indemnités  de  résidence  et  charges 

de  famille. .'. .  5.000  » 

Total .  53.000  fr. 


SOCIÉTÉ  LA  REI  NE  DE  VALS 


SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL-  DE  1  ÔOO.OOO  FRANCS 

SiÈOE  Social  a  VALS-LES-BAINS  (Ardèche) 


BON  pour 


bouteilles  d’Eau  Minérale  Naturelle 


(25  ou  50) 

de  VALS  Source  LA  REINE 


Livrées  franco,  gare  d'arrivée  aux  conditions  réduites  suivantes  : 


4-0  francs  la  caisse  de  25  bouteilles 
75  —  —  50  — 

SIGNATURE  DU  DOCTEUR, 

Adresse  • 


En  gare  de 

Prière  d’écrire  très  lisibiement  l’adresse. 

Pour  vous  éviter  5  Ir.  de  frais  de  recouvrement,  veuillez  joindre  un  mandat-poste  à  la 
commande  ou  en  verser  le  montant  à  notre  compte  Chèques  Postaux  Lyon  N“  7791. 


Ce  BON  n’est  valable  que  pour  la  CONSOMWATION  EXCLUSIVEIVIENT  PERSONNELLE  des  Médecins 
et  doit  être  envoyé  à  rAdministrat^ur-délqgué  de  la  Société  La  Reine  de  Vais  à 
VALS-LES-BAINS  (Ardèche). 
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nelle  variable  de  20  à  40  %  selon  que  vqtre  reve¬ 
nu  global  imposable  dépasse  ou  non  30.000  fr,  » 
A.  Ma-rtïnot, 
Conseil  fiscal. 


38.  —  Les  libéralités  volontaires  ne  sont  pas 
des  revenus  à  déclarer 

Un  jeune  médecin,  installé  depuis  peu,  reçoit  de 
sa  famille  une  aide  provisoire  destinée  à  lui  permet¬ 
tre  de  boucler  son  budget  en  attendant  la  clientèle. 
Doit-il  faire  état  des  sommes  qui  lui  sont  ainsi  remi¬ 
ses  dans  sâ  déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

P. 

Réponse. 

Les  sommes  reçues  de  la  famille  constituént 
des  libéralités  qui  ne  sauraient  être  comprises 
dans  le  revenu  à  déclarer,  mais  il  pourra  être  in¬ 
téressant  de  les  indiquer  au  contrôleur  dans  le 
cas  où  il  trouverait  que  les  dépensés  personnelles 
dépassent  les  bénéfices  nets  réalisés. 

A.  M. 


22.  —  Catégories  diverses  de  revenus 

Je  viens  vous  demander  un  conseil  pour  ma  décla¬ 
ration  de  revenus.  Voici  ma  situation  ; 

Etant  malade,  j’ai  quitté  ma  ciientèle  de  campa¬ 
gne  à  la  fin  de  1930.  En  1931,  pendant  six  mois,  je 
n’ai  pas  travaillé.  Ensuite,  je  suis  venu  ici  où  j’ai  un 


..M 


Je  voudrais  savoir  comment  est  calculé  l’impôt  sur 
les  salaires  et  traitements  ?  Si  j’obtenais  ce  poste, 
combien  aurais- je  d’impôts  à  payer  ?  Je  suis  marié  et 
père  de  trois  enfants. 

D”  Z. 

Réponse. 

L’impôt  cédulaire  ne  porte  pas  sur  l’indemnité 
pour  charges  de  famille  mais  frappe  celle  de  rési¬ 
dence. 

Avant  la  taxation,  on  déduit  les  frais  profes¬ 
sionnels;  par  conséquent,  l’indemnité  pour  frais 
de  déplacement  n’est  pas  imposée. 


Si  nous  évaluons  l’indemnité  de 

résidence  à .  2 . 500  fr, 

le  traitement  à . ; .  30.000  fr. 


Total . 

.  32 . 500  fr. 

à  déduire  :  femme . 

3.000  fr. 

2  enfants  de  moins  de  18 

ans . . . 

6 . 000  » 

1  enfant  de  moins  de  18 

aUs . 

4.000  »  13.000  fr. 

Reste . . 

.  19.500  fr. 

A  déduire  pour  vous. .  . 

.  10.000  fr. 

Reste . 

.  9.500  fr. 

dont  la  moitié  est  de  . . . . 

AlO  % . 

. ;  .  .  .  475  fr. 

Cette  somme  subira  une  déduction  proportion- 
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traitement  fixe  mensuel  et  des  avantages  en  nature 
(logé,  nourri,  chauffé,  éclairé,  blanchi).  D’autre  part, 
j’ai  touché  pour  quelques  milliers,  de  francs  de  notes 
de  1930  : 

1»  Gomment  évaluer  mes  avantages  en  nature  pour 
les  ajouter  à  mon  traitement  ? 

2“  J’inscrirai  celui-ci  à  la  première  catégorie,  dois- 
je  indiquer  le  total  des  notes  touchées  dans  la  même, 
ou  dans  la  huitième  ?  Dans  ce  dernier  cas,  serai-je  im- 
,  posé  comme  salarié  ou  comme  exerçant  une  profes¬ 
sion  libérale  ? 

3“  Il  me  semble  que  je  n’ai  pas  à  considérer  comme 
revenus  les  sommes  que  la  Mutualité  familiale  m’a 
versées,  et  je  n’ai  pas  de  dépenses  professionnelles  à 
établir.  D^  B. 

Réponse. 

Le  mieux  pour  les  avantages  en  nature  serait 
de  les  évaluer  d’accord  avec  le  contrôleur,  car  il 
s’agit  d’une  évaluation  pouvant  varier  suivant 
la  localité  habitée. 

Traitement  et  avantages  en  nature  sont  impo¬ 
sables  à  la  cédule  salaires  et  traitements. 

Le  total  net  des  notes  recouvrées  en  1930  doit 
figurer  aux  professions  non  commerciales.  . 

Les  sommes  versées  par  la  Mutualité  Familiale 
si  elles  remplacent  les  honoraires  pour  un  méde¬ 
cin  ne  pouvant  exercer  où  si  elles  constituent  une 
rente,  doivent  être  comprises  dans  le  revenu  dé¬ 
claré. 


Les  dépenses  professionnelles  pourraient  com¬ 
prendre  les  primes  d’assurances,  abonnements 
aux  revues,  en  un  mot' toutes  les  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  votre  profession,  évidemment  très 
réduites. 

A.  M. 


7.  —  Patente  en  eas  de  cessation 
de  clientèle 

Le  poste  que  j’occupe  est  à  prendre  depuis  le  mois 
d’août  sans  condition  pour  cause  de  santé.  Le  contrô¬ 
leur  étant  prévenu,  j’espère  ne  pas  payer  patente  en 
1932.  Néanmoins  je  serais  heureux  de  savoir  par  les 
bons  offices  du  Concours  médical,  s’il  m’est  permis  de 
donner  à  l’occasion  quelques  consultations  —  ques¬ 
tion  résolue,  je  crois —  et  dg.  délivrer  des  produits 
pharmaceutiques  restants  puisque  je  suis  seul  méde¬ 
cin  propharmacien  dans  une  commune  située  à 
4  kil.  de  toute  pharmacie  ;  et  cela  en  attendant  un 
successeur. 

D''  D. 

Réponse, 

Si  vous  continuez  à  exercer  votre  profes.sion 
depuis  le  l"  janvier  1932,  il  y  a  de  grandes 
chances  pour  que  le  contrôleur  maintienne  votre 
patente,  mais  vous  pourrez  la  passer  à  votre  suc¬ 
cesseur  à  partir  du  moment  où  il  prendra  votre 
place. 

A.  M. 


rMMMMCttSS  ifèUUU  d'gt  Salnitilli  gttU  iSOO.  W 
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Granules  de  CATZLLOIT  : 

S  A  0.001  Extrait  Titré  da  { 


STROPHANTUS 

_ _ _ -  . _ _ _ _ _ _ ; 


C’ast  avec  uus  granuies  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  â  l’Académie  en  1889;  elles 
prouvent  que  2  é  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 

ASYSTOLIE  -  DYSPNEE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Aflections  MITRALES 

Granules  de  CATILLOU 


STROPHANTINE 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

Nombre  de  Stropkanius  sont  tnerves,  d’autres  toxiques;  les  teintures  sont  Infidèles.  Exiger  la  Signature  CATHiLOH 

^ixdtl'^caiémiedi^édeàMponr  **Strophantus  ei  Strophantine^*' 


PARIS  I  3,  SenI*T«rd  St-NartlB. 
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39.  —  Déclaration  du  revenu  des 
proiïriétés  bâties 

J’ai  reçu  ces  jours-ci  de  l’inspecteur  principal 
des  contributions  directes  une  lettre  demandant  cer¬ 
taines  explications.  Son n®  3 est  conçu  delà  façon  sui¬ 
vante  : 

Impôt  général  sur  le  revenu  1930  et  1931.  En  ce 
qui  concerne  votre  immeuble  â  V.,  vous  déclarez  le 
montant  du  revenu  net,  servant  de  base  à  la  contri¬ 
bution  foncière  soit  1.260  fr.  Quand  les  immeubles 
ne  sont  pas  destinés  à  la  location  et  que  le  proprié¬ 
taire  s’en  réserve  l’usage,  leur  revenu  brut  est  repré¬ 
senté  par  le  prix  du  loyer  dont  ils  sont  susceptibles, 
par  comparaison  avec  les  propriétés  similaires  de 
la  région,  louées  dans  des  conditions  normales. 

De  ce  revenu  brut,  il  y  a  lieu  de  déduire  les  frais 
d’entretien  et  de  réparation,  etc. 

Il  y  aurait  lieu  de  substituer  au  revenu  forfaitaire, 
le  revenu  réel  de  votre  immeuble  pour  chacune  des 
années  1929  et  1930. 

J’ai  toujours  déclaré,  depuis  des  années,  le  revenu 
net,  servant  de  base  à  la  contribution  foncière.  Les 
confrères  de  la  région  qui  sont  propriétaires  de  l’im¬ 
meuble  qu’ils  habitent  procèdent  comme  moi.  Aucun 
d’eux  n’a  été  touché  d’une  pareille  réclamation,  non 
du  contrôleur,  mais  de  l’inspecteur  principal. 

Que  dois-je  répondre  ? 

D'-  H. 


Réponse. 

Vous  devez  répondre  à  l’Inspecteur  principal 
que  l’art.  92  de  la  loi  codifiée  du  25  octobre  1926, 
ainsi  conçu  : 

<1  Lorsque  les  propriétés  bâties  ou  non  bâ¬ 
ties  du  contribuable  sont  louées  'ou  affermées 
pour  un  prix  supérieur,  compte  tenu  des  frais 
de  gestion,  d’assurances,  d’entretien  et  d’amor¬ 
tissement  du  capital  immobilier,  au  revenu  net 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière,  le 
contrôleur  peut,  à  charge  par  lui  d’en  apporter  la 
justification,  substituer  le  montant  du  revenu 
réel  au  revenü  net  imposable  », 
n’est  pas  applicable, aux  propriétaires  habi¬ 
tant  leur  maison;  par  conséquent,  que  vous  main¬ 
tenez  votre  déclaration  du  revenu  net  foncier. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires 

6210.  —  Aggravation  d’infirmité  donnant 
tlroit  à  pension 

Un  blessé  de  guerre,  réformé  à  25  %  pour  «  séquel¬ 
les  de  plaie  pénétrante  de  l’hémithorax  gauche.  Ré¬ 
section  d’une  partie  de  la  -5®  côte,  la  pointe  du  cœur 
bat  sous  la  peau.  Tachycardie  96  «  a  présenté  au 
début  de  l’année  1931  une  aggravation  consistahten 
l’apparition  d’une  fistule  par  le  tissu  de  cicatrice  et 
la  production  d’un  pus,  intarissable  depuis. 


MutualitÉ  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  lüddical  Français 

SocléU  de  Secoure  Mutuels  libre.  Inscrite  sous  le  n°  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9') 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIDNS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (R .  .  _ 

Médecin  à  (adresse  exacte)  d) .  Dépariemeni  de  (R 

Arrondissement  de  (R  .  Canton  de  dl 

Né  à . .  le 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (2)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  jour, 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  - 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1 . 200  fr. 

A . ,  le . . . . .....,...193_ 


SIGNATURE  : 


r  combinaison.  Et  les  femmes 
par  ménage. 


Adresser  ee  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.Ie  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  te  Vésinet  (S-»t-(i.) 
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'  Entre  temps,  une  intervention  chirurgicale,  résec¬ 
tion  de  l’extrémité  costale  cariée,  méchage,  etc.,  n’a 
pas  apporté  une  amélioration  marquée.  . 

Une  radiographie  fait  apparaître  une  région  obscure 
au  niveau  de  la  régon  où  se  situait  l’éclat  d’ohus 
intra-pul  mon  aire.  L’état  géiiéral  décline.  Pour  tou¬ 
tes  ces  raisons,  l’intéressé  a  demandé  à  comparaître 
et  a  comparu  devant  les  Commissions  qui  lui  ont 
offert  35  %.  Il  a  refusé.  Invité  par  le  médecin-chef 
du  Centre  de  Réforme  à  faire  connaître  s’il  pouvait 
immédiatement  répondre  à  une  convocation,  il  a 
accepté. 

En  réponse  à  cette  acceptation,  il  lui  est  fait  con¬ 
naître  qu’il  ne  pouvait  être  visité  qu’après  consolida¬ 
tion  de  son  affection. 

Voilà  une  consolidation  qui  risque  de  se  faire  at¬ 
tendre  longtemps  et  comme  il  faut  courir  au  secours 
de  ce  blessé  qui  est  marié  et  père  de  famille  nombreu¬ 
se  (4  enfants),  obligé  de  s’arrêter  trop  souvent  dans 
son  travail.  Je  viens  vous  demander  quelle  procédure 
il  faut  lui  indiquer  pour  se  tirer  d’affaire. 

D"  P. 

Réponse. 

Si  l’intéressé  est  titulaire  d’une  pension  défini¬ 
tive, le  taux  d’aggravation  qu’il  obtiendra  devien¬ 
dra  définitif  lui  aussi,  s’il  s’agit  du  même  organe, 
et  alors  une  nouvelle  visite  «  à  la  consolidation  » 
semblerait  donc  logique. 

Cependant,  s’il  s’agit  de  l’atteinte  du  pou¬ 


mon,  nouvellement  intéressé  par  la  lésion  primiti¬ 
vement  indemnisée  le  nouveau  taux  de  pension 
obtenu  ne  sera  que  temporairement  acquis  et, 
dans  ces  conditions,  il  faut  insister  et  envoyer  au 
besoin  une  demande  de  nouvelle  visite  au  Minis¬ 
tre  des  Pensions,  service  des  réclamations,  37, 
rue  de  Bellechasse,  Paris  7®. 


6160.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant.  Situation  militaire  du  père 
de  trois  eulants  vivants 

Classe  1915.  Trois  enfants.  Service  armé.  Médecin 
auxiliaire  en  1916. 

Médecin  sous-lieutenant  en  1927. 

.  On  m’a  fait  faire  en  mai  dernier,  une  période  de 
15  jours,  indispensable  m’a-t-on  dit,  à  mon  avance¬ 
ment.  Depuis,  je  n’ai  entendu  parler  de  rien. 

1®  Dois-je  faire  une  demande  pour  être  nommé  lieu¬ 
tenant  (et,  dans  l’affirmative,  à  qui  dois-je  l’adres¬ 
ser),  ou  dois-je  attendre  ? 

2°  Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours  que  les 
pères  de  trois  enfants  appartenant  à  ma  classe 
étaient  dispensés  de  période.  Est-ce  exact  ? 

D^  F. 

Réponse. 

1®  Vous  serez  nommé  au  grade  de  lieutenant  à 
la  date  plus  4  ans  de  votre  promotion  au  grade  de 
sous-lieutenant.  La  chose  est  certaine  ;  vous  n’avc  z 
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JOtTRN'AIj  I3B  lÆÉJDEaiITB,  DE  CECI-E.XrE.C3.IE  ET  D'IXTTÉÉÊTB  EEOEESSIOITXTEXjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9‘) 


France..  50 fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  2-1932 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) _ _ _ _ _ 

Médecin  à . . . . . . . Rue _ _ _ _ N° _ 

arrondissement  de . . . . . . . département  de _ _ _ _ _ _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du _ _ _ 

I Ci-inclus,  ]' envoie  un  mandai  de  50  francs,  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  “|Sine 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  ^ 

La  présente  déclaration  comporte,  unf  aris  oeatrairt,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médica  (1) 

A _ _ _ _ _ . . . 193 

(signature) 


Las  abonnemenis  partent  du  1*^  de  chaque  mois  i5D  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  a  domicile  (3  fr.  en  plus).  On 
t'aionne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  &  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
î‘  CONCOURS  MÉDICAL.”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

Il)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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à  vous  préoccuper  de  rien,  bien  que  votre  promo¬ 
tion  paraisse  peut-être  avec  un  léger  retard  au 
Journal  officiel. 

2° Tout  homme  des  réserves,  père  de  trois  en¬ 
fants  vivants,  est  classé  dès  la  naissance  de  son 
troisième  enfant,  dans  la  plus  Jeune  classe  de  la 
réserve.  Tels  sont  les  termes  de  l’article  38 
de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de 
Tarmée.  Il  n’est  nullement  question  de  dispenses 
des  périodes  de  réserve. 


6488.  —  Composition  et  attributions  des 
Commissions  de  contrôle 

En  qualité  d’abonné  du  Concours  médical^  je  me 
permets  de  vous  demander  quelles  sont  les  fonctions 
du  médecin  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle 
départementale  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 
Je  vous  serais  également  reconnaissant  de  me  faire 
connaître  quelle  est  la  composition  de  cette  commis¬ 
sion  de  contrôle,  combien  elle  comprend  de  méde¬ 
cins,  par  qui  sont  désignés  ces  médecins,  quelles  sont 
les  indemnités  qui  sont  attribuées  à  chacun  d’eux, 
quel  est  leur  travail  ?  V. 

Réponse. 

La  Commission  départementale  de  contrôle 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  est  composée 
de  12  membres  désignés  pour  un  an  dont  4  repré¬ 
sentants  de  l’Etat,  4  représentants  des  Associa¬ 


tions  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919  et 
4  représentants  des  Syndicats  et  Associaxions 
médicaux  et  pharmaceutiques  (soit  2  médecins 
et  2  pharmaciens). 

Les  représentants  des  Syndicats  et  Associa¬ 
tions  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dési¬ 
gnés  par  les  délégués  des  groupements  quiexis- 
tent  dans  le  département,  réunis  à  la  diligenc 
du  préfet. 

Ses  attributions  d’ordre  administratif  sont  les 
suivantes  ; 

1“  Elle  assure  le  contrôle  des  soins  dont  il  sera 
question  aux  articles  5  6  et  57  ; 

2°  Elle  établit  chaque  année  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  du  service  et  les  améliorations 
qui  peuvent  y  être  apportées  et  adresse  ce  rap¬ 
port  au  Ministre  des  Pensions  qui  le  communi¬ 
que  à  la  Commission  supérieure  de  contrôle  ^ 

3°  Elle  signale  au  Préfet  les  abus  susceptibles 
d’entraîner  des  sanctions. 

Ses  attributions  d’ordre  contentieux  sont  les 
suivantes  : 

1“  Elle  dresse  chaque  année  la  liste  des  éta¬ 
blissements  privés  qui  ont  demandé  à  hos¬ 
pitaliser  les  bénéficiaires  de  Tart.  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  et  qu’elle  a  agréés  ; 

2°  Elle  délivre  les  autorisations  prévues  au 
paragr.  l®r  de  l’art.  21  en  ce  qui  concerne  l’hos¬ 
pitalisation  ; 

3°  Elle  vérifie  les  notes  des  médecins  et  des 
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Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérêts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 

«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  médical  a  pris,  dans  ia  presse  médicale,  une  importance  tonte  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  Intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour 
les  praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de*  Paris  ou  de 
province,  rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  elientèles,  des 
analyses  des  articles  publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des- 
Sociétés  savantes  et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses 
de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le 
documenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui 
sont  demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire 
son  profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  lis  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également 
qu’ils  ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL”.  —  ABONNEMENT  ;  50  fr..  PAR  AN. 
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pharmaciens,  les  mémoires  d’hôpitaux,  sanato¬ 
riums  ou  établissements  privés,  les  décomptes 
des  frais  de  voyage  des  hospitalisés  ;  elle  apporte 
à  ces  notes,  mémoires  et  décomptes,  tous  les  re¬ 
dressements  nécessaires  ; 

4“  Elle  statue  sur  les  réclamations  relatives  au 
;  transfert  des  corps  ; 

■  5°  Elle  prononce  les  imputations  et  les  exclu- 

:  sions  prévues  par  l’art.  102  de  la  loi  de  finances 

;  du  19  décembre  1926  ; 

[  6»  Elle  statue  sur  les  cas  dont  elle  est  saisie  par 

le  Préfet  en  application  des  art.  7  et  9  du  présent 
décret. 

î  La  Commission  est  présidée  par  le  Préfet-ou 
;  son  délégué  et  chaque  année,  elle  doit  désigner 
;  un  secrétaire  choisi  parmi  les  représentants  du 
;  Corps  médical.  Le  secrétaire  a  pour  rôle  de  met- 

■  tre  en  état  les  affaires  soumises  à  la  Commission, 

■  de  prescrire  le  contrôle  direct  et  d’expédier  les 
affaires  courantes. 

Aux  termes  du  décret  du  13  novembre  1931, 
il  est  alloué  aux  membres  non  fonctionnaires  de 
la  Commission  une  somme  fixe  de  IQ  fr.  par 
heure  de  présence  effective  aux  séances. 

Enfin,  il  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  est  arrêté  par  le  départe- 
‘  ment,  par  le  Ministre  des  Pensions,  d’après  l’im¬ 
portance  des  services  et  la  limite  des  crédits  ou¬ 
verts  par  la  loi  de  Finances  et  sans  pouvoir  dé¬ 
passer  la  somme  de  1.500  fr.  par  mois. 


I_.E  SOXJ  IvfllÉ  IDIO-A.il. 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9») 

C.  M.  2-1932 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  .  .  _ 

médecin  à _ _  .  _  Rue  _ _  Dép‘  _ 

né  le . . .  . . . .à  _ _  .  .  _ 

ref U  devant  la  Faculté  de  _ _  _  _ _ .  Je . . . . . . . . . 

membre  de  (1) _ _  _  _  _ _ _ _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) _  _ _  _  _  _ _  _ _ _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 

(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1932. 
ou  (3)  < 

(  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . 

—  _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4). . . . . . . . . . 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5) 

(Il  syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

2  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(31  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

)4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 
auxquelles  l’adbérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  iîb  Bullelin  OEC  LE  MANMT  lElES  au  Trésorier  du  Sou  Médical  ;  A.  Gassol  à  tkvüly  (Loirel) 

ou  remplacer  le  mandat  par  on  versement  an  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical  Paris  182,-31 


A _ _ _ ,le _ _ _ 

Signature  : 


ANTHOLOGIE 


Notre  commode 

Si  tu  voyais,  mon  cher,  combien  elle  est  jolie, 

Tu  me  pardonnerais  sûrement  ma  folie. 

Le  vieux  faubourg  est  un  repaire  de  bandits. 

Nous  sommes  revenus  pannés,  sans  un  radis, 
Contents,  le  sac  vidé,  la  poche  retournée, 

D’avoir  perdu  nos  sous,  mais  non  notre  journée. 

Elle  trônait  à  la  vitrine  d’un  marchand. 

Sa  robe  en  bois  de  rose  aguichait  le  passant. 

Elle  vivait,  parlait  :  «  Prenez-moi,  disait-elle, 

«  Vous  n’en  trouverez  pas  à  mon  prix  d’aussi  belle. 
«  Madame,  je  vous  plais,  et  vous  avez  raison. 

«  Vous  Verrez  comme  j’égaierai  votre  maison. 

«  Admirez  les  dessins  de  ma  marqueterie,  ' 

«  L’entrelacs  de  ma  frise  et  la  géométrie 
«  De  mes  losanges  verts  renfermant  une  fleur. 

«  Un  pommier  en  avril  n’a  pas  plus  de  fraîcheur. 

«  Emmenez-moi  chez  vous.  Je  ne  ferai  point  tache. 
«  J’ai  ma  place  marquée  auprès  de  cette  gouache 
«  Qui  nous  montre  un  vieux  fleuve  en  sa  barbe  riant 
«  D’un  faune  près  d’atteindre  une  nymphe  fuyant. 
«  A  voir  sur  l’autre  mur  la  peinture  charnue 
«  Des  amours,  je  pourrai  me  croire  revenue 
«  A  l’époque  charmante  où  sous  mes  yeux  Latour 
«  Du  bout  de  son  pastel  croquait  la  Pompadour. 
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J’ai  mes  papiers.  Je  suis  d’honorable  venue. 
Riesener  m’a  sans  crainte  en  naissant  reconnue. 
D’un  siècle  de  bâtards,  on  sort  sans  trébucher. 

Je  naquis  sous  Louis-Quinze  et  j’ai  connu  Boucher. 
Pourtant  je  ne  suis  point  de  ce  style  rocaille, 

Qui  sous  ses  falbalas  sent  un  peu  la  canaille. 

J’ai  l’attitude  plus  honnête,  et  n’ai  gardé. 

De  ce  milieu  touffu,  trop  clinquant,  trop  fardé 
Que  juste  ce  qu’il  faut  pour  ne  pas  être  raide. 

Je  n’appartiens  plus  à  Louis-Quinze.  Je  précède 
Louis-Seize.  Doucement,  comme  sous  le  manteau 
Les  appâts  délicats  des  dames  de  Watteau, 

Mon  tablier  se  gonfle  assouplissant  la  ligne. 
Madame,  regardez  quel  rinceau  le  souligne  ; 

Rien,  mais  un  rien  parfait,  un  vase  cannelé 
Suspendu  par  ses  bords  sur  un  feuillage  ailé  ; 
C’est  pur  comme  un  cristal  et  beau  comme  un  sym- 
[bole  : 

Une  chute  en  avant  des  angles  dégringole  ; 

Sa  guirlande  laurée  en  feston  s’étalant 
S’enroule  aux  coins  avant  de  pendre  sur  le  flanc. 
C’est  solide  et  taillé  par  l’artiste  en  plein  cuivre. 

Le  maître  en  travaillant  songeait  à  se  survivre  ; 
Gouthière  qu’on  laissa  mourir  à  l’hôpital 
Avait  de  son  burin  ciselé  ce  métal. 

Au  milieu  des  copeaux  et  de  ses  pots  de  colle, 

Un  ébéniste  instruit,  vieux  de  la  bonne  école, 
M’en  conta  l’anecdote  en  poussant  son  rabot. 


«  Madame,  pour  partir  j’ai  chaussé  mon  sabot, 

«  Une  griffe  d’où  monte  une  feuille  d’acanthe.  • 

«  Enlevez-moi  de  ces  bazars  de  la  brocante. 

«  Emmenez-moi  bien  loin  de  ce  Paris  braillard 
«  Où  la  mode  aujourd’hui  tient  lieu  de  goût  et  d’art, 

«  Où  les  gens  distingués  admirent  sur  commande. 

«  Voyez,  je  suis  discrète  et  ne  suis  point  trop  grande. 
«  Emportez-moi  parmi  mes  compagnes  les  fleurs. 

«  J’ai  besoin  pour  revivre  et  garder  mes  couleurs 
«  De  voir  le  soleil  d’or  entre  les  branches  d’arbre. 
c<  Vous  aiipiiierez  sur  moi  quelque  Vénus  de  marbre 
«  Toute  blanche,  et  quand  vous  mêlerez  le  matin 
«  Mes  rubans  de  bronze  à  vos  rubans  de  satin, 

«  J’aurai  l’air  si  pimpant  et  l’âme  si  joyeuse 
«  Que  ,  Madame,  à  genoux  vous  serez  trop  heureuse 
«  De  vous  laisser  choir  pour  ranger  dans  mes  tiroirs, 
«  Vos  châles,  vos  sachets,  vos-  gants  et  vos  mou- 
[choirs.  » 

Aujourd’hui  que  j’ai  su  parler  pour  ne  rien  dire. 
Qu’au  clou  j’ai  suspendu  le  fouet  de  la  satire, 

Que,  devenu  mondain  et  bien  veûle  à  souhait. 

Mon  vers  à  mis  des  gants,  je  suis  sûr  qu’il  te  plaît. 
Excusez,  monseigneur,  ce  goût  de  talon  rouge. 

Mais  j’entends  ma  colère  ordinaire  qui  bouge 
Et  me  tance  d’avoir,  pour  tracer  un  croquis 
Lâché  pour  un  moment  l’oreille  d’un  marquis  ! 

Dr  Paul  Grossier. 


LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MEDECIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  Juridique  du  t  Sou  Médical  »  compte  cinq  Juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  Jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
dMculté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  >  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face.  Jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  t  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  c  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  anpuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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HEO-RHOMNOL 


Stiychno* 
Arsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
CONVALESCENCES 

I  tributaires  du  PHOSPHORE,  de  h  STRYCHNiNE  et  de  1  ARSENIC 

j  sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

I  AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine,  •  «  4  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine.  <■  O  mgr.  5 
I  Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  026 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  ,  Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
I  repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 

I  tnjBCtiOnS  inîrü/nUSCUlülrBS  irAClOPBS.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin, 

lalioraloires  iIü  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tov.  ,  PARIS 
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travail  . .  526 


DEMANDES  et  OFFRES 


N°'54.  —  On  dem.  anc.  int.  hôp.  Paris  reçu  doct.  ou 
proch.,céliba.,pour  aider  confr.  dans  stat.  thermale, 
année  30.000,  2e  40.000,  3»  50.000.  Belle  situât,  d’avenir- 

N"  55.  —  Jeune  fille  connais,  parfait,  anglais,  ita¬ 
lien,  bonne  latiniste,  au  cour,  terminologie  des  sciences 
médic.,  sténo-dactylo,  référ.  sér.,  accepter,  place  de  se¬ 
crétaire. 

N»  56.  —  Méd.  franc.,  24  ans  pratique  cherche  em¬ 
ploi  fixé  le  matin.  Paris,  rive  gauche  de  préférence. 

N»  57.  -  Centre.  A  céder  après  lécès,  bon  poste  méd. 
propharro.,  pays  riche,  belle  maison,  jardin  agréab. 
Condit.  très  avantag. 

N”  58.  —  Grenoble.  Urgent,  cause  décès,  càb.  méd. 
génér.,  appartem.  7  p.,  6.000,  bail  9  ans. 

N»  59.  • —  Méd.  recomm.  ménage  encore  très  actif. 
Mari  pourrait  assurer  gérance  ou  surveillance  grande 
propriété. 

^  N»  60.  —  Rais,  santé,  méd.  43  ans  reprendr.  client, 
méd.  génér.  dars  pet.  ville  du  Midi,  excepté  bord^mer. 

N°  61.  ^ —  A  céder  :  1“  Banl.  Nord  .imméd.,  très  im¬ 
port.  client,  pavill.  avec  jardin,  Condit.  à  débatt.  ; 

2“  Algérie.  Bord  mer,  client,  ville  avec  fixes.  Villa 
confort.  Prix  60.000  ; 

3“  2  h.  Paris,  Nord-Est.  Forte  client,  camp.,  maison 
très  confort.  Prix  85.000,  moitié  compt.  ; 

'  4"  Paris.  Cent,  e,  petite  client,  méd.  génér.,  bel  ap¬ 
partem.  5  p.  Indem.  10.000. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  62.  — .Seine-et-M-’rne.  40  km.  de  Paris,  bonne 
cl’entèle’  ft  prendre  gratuitem.  On  peut  faire  pharmac., 
subvent,  de  la  commune.  Bicycl.  suffît,  6  communes  peu 
éloignées  à  dessei-vir.  Logement  vacant. 


■  Spécifique 

^ARDIO-VASGULAIRE 
^  TOTAL  ^ 
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Ühçémiques.  HypervisqueuK^ 

__  '''chez  les  -l'Il'i 

HYPÉRTEmUS  VEÊtjl0X 

CyanÔM^ues  Vari^fii'êtix 
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Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brosy,  Grasse. 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  IVice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
■  deux  médecins,  prospectus  sur  demande. 


Hôtei  du  Mont-Besset,  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vUlégiat.,  cure  air  et  attitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Sillcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyi,  gouttes,  comprlm.,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans 'adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eaü  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emplbl  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Qu’appelait-on  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Le  manganèse  désintoxique  le  tractus  gastro- 
intestinal., Donner  au  neurasthénique  à  4  à  6  tablettes 
DE  MANGAiNE,  au  moment  de  ses  malaises. 


^  '$• 


DBKNTÈKBS  NOWELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Fondation. 
Georgette  Arnold-Seligmann.  —  Par  legs  de  Mme  Ar- 
nold-Seligmann,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est. 
en  possession-  de  deux  annuités  représentant  cha¬ 
cune  une  somme  de  10.000  francs  destinée  à  soigner 
un  externe  des  hôpitaux  de  troisième  année,  ou  iin 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  atteint  de  tubercu¬ 
lose  débutante. 

Les  malades  pensant  avoir  droit  au  bénéfice  de 
cette  Fondation  devront  en  adresser  la  demande  à 
M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  en  vue  d’être 
examinés,  conformément  aux  clauses  de  la  Fonda¬ 
tion,  par  le  Professeur  de  clinique  delà  tuberculose: 

—  Le  Docteur  F.  M.  CÀDEr«AT,  agrégé  sous- 
directeur  des  Travaux  de  médecine  opératoire 
fera  cinq  conférences  d’anatomie  clinique  et  chi¬ 
rurgicale.  Ces  conférences  auront  lieu  dans  le 
Gr«n3  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratiqua  le  ven¬ 
dredi  19  février  à  16  heures  et  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi  suivants. 

Sujet  des  confê-ences  :  Anatomie  du  vivant  (avec 
modèle).  Voies  de  pénétration  du  membre  supé¬ 
rieur.  [ 

Ce  cours  s’adresse  aux  médecins  et  aux  étu- 


AMP0ULE.S  et  GRANULÉ. 
NUCLÉÎNATE  de  MANGANÈSE. 


I  MINËRAUSm,  ANËMIE,  PmBE&GULOSE  j 

H  Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène.  M 

■  Acide  nuclèïnique  :  Source  de  Phosphore.  i 

I  - - ^ - ■ 

I  Ëckantülnn  et  Littérature  ;  -REMY  et  lECOQ,  6,  Place  Clichy,  Pans  {9'^)  1 
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_ Hôtel-Dieu.  —  M,  lè  Professeur  K.  Giaessner, 

professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Vienne,  a 
fait  le  4  février  à  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu  (service  du  Professeur  Carnot)  une  conférence 
sur  le  sujet  suivant  :  Nouvelles  expériences  concer¬ 
nant  le  diagnostic  et  le  traitement  de  l’ulcus  digestif, 

-,  Bal  des  médecins  et  pharmaciens  dé  la  Marine 
et  des  Troupes  coloniales.  —  L’Association  amicale 
des  anciens  élèves  de  l’Ecole  de  Bordeaux  et  des 
anciens  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des 
troupes  coloniales  organise  au  profit  des  veuves  et 
des  orphelins  des  officiers  membres  de  l’Association, 
un  grand  bal  de  bienfaisance  qui,  sous  la  présidence 
d’honneur  de  M.  le  Président  de  la  République  et  de 
MM.  les  Ministres  de  la  Marine,  de  la  Guerre  et  des 
Colonies,  sera  donné  le  samedi  27  février  prochain 
dans  les  salons  du  ministère  de  la  Marine,  mis  gra¬ 
cieusement  à  la  disposition  du  Comité  d’organisation 
par  M.  Charles  Dumont,  ministre  de  la  Marine. 

On  peut  se  procurer  des  cartes  :  au  ministère  de 
la  Marine,  2,  rue  Royale  au  ministère  des  Colonies 
(Inspection  générale. du  Service  de. santé),  27,  rue 
Oudinot  ;  au  siège  de  l’Association  ;  Institut  colo¬ 
nial  français,  98  bis,  boulevard  Haussmann.  Prix 
des  cartes  :  40  francs. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Mutations.  —  M.  G.4.rin 
quitte  l’Hôtel-Dieu  pour  aller  à  l’Antiquaille,  en 
remplacement  du  D’’  Dumas. 


M.  Dumas  quitte  l’Antiquaille  pour  prendre  un 
service  d’adultes  (création)  à  la  Charité. 

—Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  Nous  rappelons  que  la  séance  solennelle 
de  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie- médi¬ 
cales  de  Paris  aura  lieu  le  lundi  15  février  1932,12, 
rue  de  Seine,  à  16  heures.  Elle  sera  commune  avec 
la  séance  de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  d’hydrologie 
qui  désireraient  recevoir  les  rapports  et  prendre  part 
à  leur  discussion,  sont  priés  de  s’inscrir-e  auprès  du 
Dr  Sérane,  secrétaire  général  de.  la  Société  d’hydro¬ 
logie,  3,  rue  Léon-Delhomme,  Paris  (15®). 

—  Section  du  Syndicat  des  électro-radiologistes  de 
Bordeaux.  —  La  section  des  électro-radiologistes  de 
Bordeaux  s’est  réunie  le  22  janvier  1932  pour  pro¬ 
céder  à  la  réélection  des  membres  du  bureau; 

Le  nouveau  bureau  est  composé  coinme  suit  ; 
président.  Docteur  Roques  ;  vice-président,  Docteur 
Lachapelle  ;  secrétaire  général.  Docteur  Aumont  ; 
secrétaire  adjoint  :  Docteur  Mathey-Cdrnat  ;  tré¬ 
sorier,  Docteur  Dumail. 

Après  avoir  adressé  des  remerciements  au  Doc¬ 
teur  Verger,  secrétaire  sortant,  dont  l’activité  et  le 
dévouement  furent  très  appréciés,  le  bureau  a  pro¬ 
cédé  à  l’examen  des  questions  à  l’ordre  du  jour  : 

Assurances  sociales  ;  Exercice  de  la  radiologie 
dans  les  hôpitaux  et  tarifs  hospitaliers  ;  examens 


.  .  ■  ^  1  ^  ^  ^  ^  ^  ■- 

47-2 —  yiii  LE  CONCOURS  MEDICAL  7.  _.  14  __  i,  _  32  - 


radiologiques  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 
Accidentés  du  travail,  etc. 

Un  projet  de  création  d’une  Fédération  régionale 
des  médecins  électro-radiologistes  groupant  les  syndi¬ 
cats  départementaux  du  Sud-Ouèst  selon  les  direc¬ 
tives  du.  Syndicat  général  des  électro-radiologistes 
de  France,  a  été  adopté  à  l’unanimité. 

Les  médecins  électro-raaiologistes  exerçant  exclu¬ 
sivement  l’électro-radiologie  dans  le  Sud-Ouest  sont 
invités  à  s’inscrire  au  secrétariat  général,  ^44,  cours 
de  l’Yser,  Bordeaux. 

Les  médecins  exerçant  accessoirement  l’électro¬ 
radiologie  sont  invités  à  s’inscrire  comme  membres 
consultants. 

L’inscription  au  syndicat  des  électro-radiologistes 
niest  admise  que  pour  les  médecins  et  spécialistes 
aftiliés  régulièrement  à  leur  syndicat  médical  local. 

—  Voyage  médical  en  Italie.  —  Le  Comité  des 
voyages  et  congrès  de  Vünivers  médical  organise, 
pour  les -vacances  de  Pâques,  un  voyage  médical 
en  Italie. 

Départ  de  Paris  le  15  mars; retour  le  4  avril  (21 
jours). 

Ce  voyage  permettra  une  visite  complète  de  l’Ita¬ 
lie,  suivant  l’itinéraire  dont  voici  les  grandes  lignes  : 

■  Paris,  Autun-Montreux,  Stresa,  Milan,  Venise,  Bo¬ 
logne,  Florence,  Siène,  Castiglione,  lac  de  Trasimène, 
Perugia,  Assise,  Orvieto,  Rome,  Grosseto,  Livourne, 
Pise,  La  Spezia,  Gênes,  Nice,  Grenoble  (route  d’hi¬ 


ver  dçs  Alpes),  Autun,  Paris.  —  Excursion  possible 
à  Naples,  Pompéi  et  le  Vésuve. 

Le  maximum  de  confort  sera  assuré  aux  voya¬ 
geurs  ;  transport  et  auto-car  pullman  de  luxe,  hôtels 
de  tout  premier  ordre.  Prix  sans  aléa,  comprenant 
transport,  hôtels,  repas,  pourboires,  droits  d’entrée, 
dans  les  monuments  ;  3,975  francs. 

Nous  rappelons  que  l’Univers  médical  organise  ses 
voyages  sous  les  auspices  d’un  Comité  placé  sous  la 
présidence  du  Prof.  Balthazard  et  composé  de  MM. 
J.-L.  Faure,  E.  Lesné,  P.  Nobécourt,  G.  Pouchet, 

A  Zimmern,  de  l’Académie  de  médecine,.  Delmas, 
Euzière,  Laignel-Lavastine,  J.  Lhermitte,  M.  Loeper, 
et  de  MM.  Henri  de  Régnier,  Henri  Bordeaux,  J.  H. 
Rosny  aîné,  Francis  de  Croisset,  G.  Duhamel,  Luc 
Durtain,  etc. 

Ajoutons  que  le  succès  remporté  l’été  dernier  par 
le  voyage  de  V  ünivers  médical  Slu  Canada  et  aux 
Etats-Unis  a  décidé  ses  organisateurs  à  préparer  le 
même  voyage  pour  l’été  prochain. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  et  inscrip¬ 
tions  à  la  Direction  technique  des  voyages  et  congrès 
de  l’Univers  médical,  33,  avenue  de  l’Opéra,  Paris, 

Tel.  :  Opéra  01.80. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  François  Débat, 
directeur  des  laboratoires  Débat,  et  Madame  Fian- 
çois  Débat,  viennent  d’avoir  la  douleur  de  perdre 
leur  fils,  M.  Fernand  Débat,  étudiant  en  médecine, 
décédé  le  11  janvier  1932,  à  l’âge  de  23  ans.  Nous  ! 
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prions  M.  le  François  Débat  et  Madame  Débat,  si 
cruellement  éprouvés,  d’agréer  nos  sincères  condo¬ 
léances  et  nous  leur  exprimons  .  nos  sentiments  de 
douloureuse  sympathie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

27  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Lapeyre,  professeur  sans  chaire, est  nommé  pro¬ 
fesseur  de  Clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de 
Montpellier  (chaire  vacante,  dernier  titulaire  :  M. 
Riche). 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  25  janvier  19.32,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé, 
à, compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
leur  grade,  les  officiers  démissionnaires  ci-après  dési¬ 
gnés  qui,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(24  oct.  1926)  Laffitte,  ex-lieut.  rés.  artil.,  au 
cent.  mob.  artil.  305,, aff.  à  9®  rég.  ;  (24  oct.  1929) 
Lemaire,  ex-lieut.  rés.  artil.,  au  cent.  mob.  artil. 
406, aff. rég,  Paris  ;  (15  déc.  1929)  Mathieu,  ex-lieut. 
rés.  infant.,  au  c.  m.  inf.  131,  aff.  à  1.3®  rég.  ;  Léonard, 
ex-lieut.  rés.  infant.,  c.  m.  infant.  181,  aff.  18®  rég. 


Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  Franèe. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Vitry-sur-Seinc. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an 
avec  interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à.  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de. 
la  Santé  publique  (direction  dt,  l’hygiène  et  de  l’as¬ 
sistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  réfé¬ 
rences. 

28  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Surmont,  professeur 
è  la  Faculté  de  Lille  ;  Weinberg,  professeur  à  l’insti- 
I  tut  Pasteur. 

j  Chevaliers  :  M.  le  Dr  Jeannin,  professeur  à  la  Fa- 
(  culté  de  Paris. 
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Ministère  du  Travail 

M.  le  Nicoli  a  été  nommé  médecin  du  Ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  25  janvier  1932  modifiant  le  décret  du  iO 
septemhn  1919  ocneernani  le  réorganisation  de  l’E¬ 
cole  du  service  de  santé  militaire. 

Décret  du  25  janvier  1932 mod-ijiant  le  décret  du\Q 
février  1920  concernant  la  réorganUation  de  l’Ecole 
d’application  du  service  de  santé  militaire. 

Ces  deux  décrets  seront  publiés  ultérieurement. 

Par  décret  du  25  janvier  1932,  est  admis  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  de 
l’armée  de  terre  r 

Avec  le  gradé  de  médecin  capitaine. 

(Rang  du  25  janvier  1932.) 

M.  Masselin  (Guy),  médecin  de  1''®  classe  de  réserve 
de  la  direction  du  service  de  santé  de  la  marine  à 
Cherbourg. 

Par  décision  ministérielle,  du  même  jour,  cet  offi¬ 
cier  est  affecté  à  la  7®  région. 

Stations  thermales  et  climatiques. 

Commission  consultative  des  stations  thermales 
et  climatiijiies  aux  colonies. 

Arrêté  du  16  janvier  1932 


(inspection  générale  du  .service  de  santé),  une  com¬ 
mission  consultative  des  stations  thermales  ef  cli¬ 
matiques  aux  colonies. 

Art.  2.  —  Cette'commission  a  oour  but  d’étudier 
toutes  les  questions  se  rapportant  aux  stations  ther¬ 
males  et  climatiques  de  notre  domaine  colonial,  de- 
contribuer  .à  leur  développement  et  à  leur  organisa¬ 
tion,  de  publier  tous  travauxJes  concernant. 

Art.  3.  —  Elle  se  compose  de  14  membres,  nommés 
par  arrêté  du  minis tre,dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessous  ; 

L’inspecteur  général  du  service  de  santé  aux  colo¬ 
nies  ou  son  représentant  ; 

Le  professe^jr  de  chimie  minérale  et  organique 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Le  professeur  i:’hydrologie  thérapeutique  et  de  cli¬ 
matologie  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Le  professeur  d’hydrt  logie  et  d’hygiène  à  la  faculté 
de  pharmacie  de  Pari.-.  ; 

Un  représentant  de  chacune' des  sociétés  suivan¬ 
tes  : 

L’académie  des  sciences  coloniales.  —  L’institut 
colonial  français,  la  société  de  pathologie  exotique,  la 
société  de  médecine  tropicale. 

Cinq  membres  proposés  par  l’inspecteur  général 
du  service  de  santé  et  choisis  parmi  les  médecins  et 
fonctionnaires  coloniaux  ayant  une  compétence  spé¬ 
ciale  dans  les  questions  d’hydroclimatologie  colo- 


IpDALOSElAiBRÜH 


IODE  PHVSIOL06IQUE,  SOlUBLE,  ASSIMILABLE 
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DÊcutfVERTE  EN  1896  PAR  E.  CALBRUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 
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Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gonttes  pour  les  Entants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


riODOTHËRAPIE  PHYSIOLOCIOUE  PAR  I.E  PEPTONIODE. 
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AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10, 
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Un  médecin  de  la  4®  section  (section  technique  de 
l’inspection  générale  du  service  de  santé  des  colo¬ 
nies). 

La  commission  pourra  s’adjoindre,  à  titre  consul ta- 
tii,  toute  personne  qualifiée  par  ses  travaux. 

La  participation  volontaire  des  membres  de  la 
commi.ssion  n’ouvrira  droit  à  aucune  rétribution  ou 
indemnité. 

Le  bureau  comprend  . 

Un' président,  un  vice-président  et  un  secrétaire, 
élus  par  la  commission.  , 

La  commission  se  réunit  au  ministère  des  colonies, 
sur  la' convocation  de  son  président  et  au  moins  une 
fois  par  semestre. 

Les  membres  en  sont  nommés  pour  une  période  de 
trois  ans  renouvelable,  à  compter  du  début  de  l’an¬ 
née  de  la  nomination. 

Tout  membre  qui,  durant  l’année,  n’aura  pris  part 
à  aucune  séance,  sera  considéré  comme  démission¬ 
naire  et  remplacé  d’oflice. 

Art.  4.  —  L’inspecteur  général  du  service  de  santé 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

29  JANVIER. 

Sérums  et  vaccins. 

M.  le  Professeur  Radais,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  ancien  membre  de  droit  de  la  commis¬ 
sion  des  sérums  et  vaccins,  a  été  nommé  membre  de 
cette  commission,  en  remplacement  de  M.  le  profes¬ 


seur  Grimbert,  décédé.  Aux  termes  du  même  arrêté. 
M.  le  Docteur  Dujarric  de  La  Rivière,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l’institut  Pasteur,  auditeur  au  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France,  a  été  nommé 
membre  adjoint  de  la  même  commission. 

Service  de  Santé  de  la  Marine  militaire. 

Avis  de  concours  d'admission  à  l'école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  en  J 932. 

Cet  avis  sera  publié  ultérieurement, 

30  JANVIER 

Service  de  Santé  militaire. 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  d'un  concours  pour 
l'obtention  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  {armée  active]. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 
Sanatoriums  publics. 

'  Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de 
médecin  directeur  de  sanatorium  public  départe¬ 
mental  de  Liessies  (Nord). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  fr.  et  peut 
atteindre  52.000  fr.  par  avancements  successifs.  Les 
intéressés  bénéficieront,  en  outre,  gratuitement,  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage,  et  du  blan- 
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chissage  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ra¬ 
vitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne  peuvent  faire 
de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labora¬ 
toire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi  que 
des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antituber¬ 
culeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana¬ 
toriums  publics,  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou¬ 
tefois,  ils  devront  formuler  une  demande  spéciale 
qui  sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  mé¬ 
decin  directeur  de  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  25 
février  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7, 
rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours 

d’admission  à  l’école  du  service  de  santé  militaire. 

Un  concours  sera  ouvert  le  30  juin  1932,  à  huit 


heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire.. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  de  1932  est  fixé  comme  suit  : 

A.  —  Section  métropolitaine. 

70  pour  les  étudiants  en  médecine  (dont  en  principe 
50  étudiants  à  4  inscriptions  et  20  étudiants  P.  C.  N.) 

3  pour  les  étudiants  en  pharmacie  (stagiaires  et 
candidats  à  4  inscriptions). 

Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  dans  la  section  mé¬ 
tropolitaine  devront  effectuer  leur  scolarité  devant 
la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lyon. 

B.  —  Section  médecine.  —  Troupes  coloniales. 

20  pour  les  étudiants  en  médecine  (dont  en  prin¬ 
cipe,  15  étudiants  à  4  inscriptions  et  5  étudiants 
P.  C.  N.). 

Nota.  —  Tous  ies  élèves  admis  dans  cette  section 
devront  effectuer  leur  scolarité  devant  la  faculté 
mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de  phar¬ 
macie  de  Marseille. 

Seront  admis  à  y  prendre  part  ; 

A.  Section  médecine. 

1°  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine, 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel- 
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les,  ou  inscrits  régulièremenf  en  vue  de  l’obtention 
dudit  certificat  (étudiants  P.  G.  N.)  ; 

2°  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

B.  —  Section  pharmacie. 


Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  a-u  concours  s’il 
n’a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les  conditions 
suivantes  : 

1®  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étrangers 
nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  de 
la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2»  Avoir  eu  au  1®’’  janvier  1932  ; 

a)  Pour  les  étudiants  P.  G.  N.,  vingt-trois  ans  au 
plus  ; 

b)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant  à 
quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat,  vingt- 
quatre  ans,  au  plus  ; 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents  sous 
les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service  militaire, 
les  limites  d’âge  sont  reculées  d’un  temps  égal  à  celui 
passé  sous  les  drapeaux  ; 

3®  Etre  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étudiants 
concourant  pour  l’école  du  service  de  santé  militaire 
pa  r  l’instruction  dul5  juillet  1929,  relative  à  l’appli¬ 
cation  du  décret  du  15  juillet  1929  [Bulletin  ojiiciel, 
partie  permanente,  page  3502)  ; 


4®  N’être  pas  marié  ; 

5°  Etre  pourvu,  au  jour  de  l’inscription  ; 

a)  Etudiants  en  médecine  : 

Pour  les  canaidats  P.  G.  N.  du  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  certificat  d’é¬ 
tudes  physiques,  chimiques  et  naturelles  ou  être  régu¬ 
lièrement  inscrits  en  vue  de  l’obtention  de  ce  certi¬ 
ficat. 

Pour  les  candidats  à  quatre  inscriptions,  du  di¬ 
plôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel¬ 
les,  et  de  quatre  inscriptions  valables  pour  le  docto¬ 
rat. 

Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir  pour 
une  categorie  inférieure  àleur  scolarité  au  jour  de  l’ou¬ 
verture  des  épreuves  orales  d’admissibilité  ;  ainsi 
concourront  à  quatre  inscriptions  les  étudiants  ayant 
quatre  inscriptions  au  minimum  et  sept  au  maxi¬ 
mum. 

b)  Etudiants  en  pharmacie  : 


Ijes  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir 
pour  une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  le  jour 
de  l’ouverture  des  épreuves  orales  et  pratiques  d’ad¬ 
missibilité,  savoir  : 

Gandidats  concourant  comme  stagiaire  :  stagiaires 
et  étudiants  ayant  trois  inscriptions  au  maximum. 

Gandidats  concourant  à  quatre  inscriptions  :  étu¬ 
diants  ayant  quatre  inscriptions  au  minimum  et  sept 
au  maximum. 


478  — XIV  t,E  CONCOURS  MÉDICAÏ^  7  _  14  —  n  -  32 


Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrites  ne 
pourront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves  orales 
que  s’ils  justifient  au  moment  de  ces  épreuves,  de¬ 
vant  le  président  du  jury,  qu’ils  ofit  subi  avec  suc¬ 
cès  les  examens  afférents  à  leur  scolarité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils  sont 
civils,  à  la  préfecture  du  département  où  Us  font 
leurs  études  médicales  ;  s’Us  sont  présents  sous  les 
drapeaux,  à  la  préfecture  du  département  où  ils 
tiennent  garnison. 

,  La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  2  mai  et  close 
le  21  mai  1932,  terme  de  rigueur. 

L’entretien  des  élèves  'à  l’école  du  service  de 
santé  militaire  est  gratuit  à  l’éxclusion  du  trous¬ 
seau  (1). 

.  Les  demande  de  trousseau  gratuit  ne  seront  for¬ 
mulées  qu’en  faveur  des  candidats  admis  à  l’école. 
Dès  la  publication  de  la  liste  d’admission,  ces  de¬ 
mandes  seront  déposées  dans  les  préfectures,  où  rési¬ 
dent  les  familles,  jusqu’au  10  novembre  inclus»  lors 
même  que  ies  intéressés  feraient  leurs  études  ou 
leur  service  militaire  dans  un  autre  département. 
Les  demandes  de  trousseau  devront  préciser  si  la 
famille  sollicite  un  trousseau  ou  un  demi-trousseau. 


(1)  Loi  de  finances  du  16  avril  1930  (art.  152). 


La  circulaire  sur  l’admission  à  l’école  du  service 
de  santé  militaire  en  1932,  comportant  les  moda¬ 
lités  et  les  programmes  des  épreuves  du  concours  et 
indiquant  les  avantages  offerts  aux  élèves  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire,  est  déposée  dans  les 
préfectures,  dans  les  facultés  de  sciences,  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice, 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  et  dans  les  directions  du  service  de  santé  des 
régions. 

A  titre  d’indication,  le  programme  des  connais¬ 
sances  exigées  pour  les  étudiants  en  médecine  (candi¬ 
dats  P.  C.-N.  et  candidats  à  quatre  inscriptions)  et 
pour  les  pharmaciens  concourant  comme  stagiaires 
est  le  même  que  celui  prévu  pour  le  concours  d’ad¬ 
mission  à  l’école  en  1931  ;  toutefois,  pour  les  candi¬ 
dats  pharmaciens  concourant  à  quatre  inscriptions 
les  connaissances  exigées  sont  les  mêmes  que  celles, 
prévues  pour  le  concours  d’admission  à  l’école  en 
1930  (chimie  minérale  :  généralités,  études  parti¬ 
culières  des  métalloïdes  et  de  leurs  composés,  ana¬ 
lyse  chimique  qualitative  des  matières  minérales  ; 
physique  :  mécanique,  hydrostatique  et  actions 
moléculaires,  pneumatique,  acoustique,  optique  ; 
botanique  ;  morphologie,  physiologie  générale,  zoo¬ 
logie  systématique  et  appliquée.  Parasitologie). 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  avec  les  pays  amis  (A.D.R.M.) 


L’Association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  avec  les  Pays  amis,  l’A.  D.  R.  M., 
a  tenu  son  assemblée  générale  dans  la  salle  du 
Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous 
la  présidence  de  M.  Blaisot,  ministre  ae  la  Santé 
publique,  entouré  du  doyen  de  la  Faculté,  M. 
Balthazard,  de  M.  le  Prof.  Hartmann,  président 
de  l’A.  D.  R.  M.  ,  de  M.  le  Prof.  Beaudouin,  se¬ 
crétaire  général,  et  de  M.  le  Prof.  Lemaître,  tré¬ 
sorier. 

M.  le  doyen  Balthazard  félicita  le  Prof.  Hart¬ 
mann  qui  est  l’âme  de  l’A.  D.  R.  M.  des  résultats 
obtenus.  Jamais  un  afflux  pareil  d’étrangers 
n’est  venu  s’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine 
ou  en  suivre  les  cours,  le  nombre  est  allé  sans 
cesse  croissant  depuis  la  guerre  et  est  environ 
le  triple  de  celui  de  1913.  Cet  afflux  d’étrangers 
ne  peut  qu’avoir  une  heureuse  répercussion  pour 
le  bon  renom  de  la  Frqnce  dans  le  monde  civilisé, 
en  évitant  le  plus  possible  que  les  étudiants  des 
autres  nations  qui  viennent  faire  leurs  études  en 
France,  augmentent,  en  restant  dans  notre  pays, 
les  membres  d’une  profession  déjà  en  surnombre. 

M.  le  Prof.  Hartmann  fit  le  compte  rendu 
de  la  vie  de  l’A.  D.  R.  M.  en  1931.  Une  constata¬ 
tion  s’impose  tout  d’abord  dont  il  cherche  encore 
l’explication,  c’est  le  nombre  d’étudiants  des 
Etats-Unis  d’Amérique  qui  écrivent  à  l’ A.  D.  R.  M. 
pour  demander  des  renseignements  et  qui  dési¬ 
rent  venir  faire  des  études  à  Paris.  Ces  étudiants 
américains  sont  des  élèves  sérieux  et  travail¬ 
leurs  qui  ne  recherchent  pas  un  diplôme  d’Etat 
pour  s’installer  en  France,  mais  qui  ont  l’inten¬ 
tion  de  retourner  dans  leur  pays.  Il  convient 
de  leur  faire  le  meilleur  accueil.  Une  tentative 
d’organisation  de  cours  faits  en  langue  anglaise, 
à  l’exemple  de  cours  semblables  faits  à  Vienne 
et  à  Berlin,  pour  les  post-graduate  américains 
n’a  pas  donné  les  résultats  espérés.  L’époque  de 
cette  innovation  qui  coïncidait  avec  le  dévelop¬ 
pement  de  la  crise  économique  en  Amérique,  n’a 
pas  été  un  choix  heureux  et  explique  cet  échec 
relatif. 

M.  le  Prof.  Hartmann  demande  à  être  mieux 
secondé.  Il  déplore  le  manque  de  coordination 


dans  le  programme  des  cours  de  la  Faculté,  les 
modifications  apportées  brusquement  à  ces  pro¬ 
grammes,  la  difficulté  qu’il  a  d’en  obtenir  en 
temps  utile  le  texte  tant  à  la  Faculté  que  dans 
les  hôpitaux. 

L’A.  D.  R.  M.  a  reçu  une  caravane  de  méde¬ 
cins  italiens,  des  médecins  américains  mais  en 
moins  grand  nombre  que  l’an  dernier,  la  crise 
imposant  à  nos  confrères  d’outre-Atlantique  des 
restrictions  dans  leurs  coûteux  voyage*. 

11  vanta  les  résultats  obtenus  par  l’inter- 
échange  de  cours  et  de  conférences  entre  pro¬ 
fesseurs  français  et  étrangers,  allant  réciproque¬ 
ment  dans  leurs  pays  respectifs.  Il  annonça  la 
création  d’une  section  canadienne  fondée  avec 
l’adhésion  de  trente-deux  professeurs  des  Uni¬ 
versités  du  Canada. 

La  prospérité  de  l’A.  D.  R.  M.  continue  et  le 
.nombre  de  ses  membres  va  toujours  croissant. 

M.  Lemaître,  trésorier,  exposa  la  situation 
financière  qui  est  satisfaisante. 

Les  membres  sortants  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  furent  réélus  à  l’unanimité. 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  prit  en 
dernier  lieu  la  parole.  H  félicita  M.  Hartmann 
de  son  activité  féconde  et  des  résultats  qu’il 
obtient.  Il  croit  en  outre  pouvoir  donner  l’expli¬ 
cation  des  nombreuses  correspondances  améri¬ 
caines  adressées  à  l’A.  D.  R.  M. 

Au  retour  de  son  récent  voyage  en  Amérique,  le 
président  du  Conseil  des  ministres,  M.  Pierre 
Laval,  a  fait  part  à  ses  collègues  de  la  satisfac¬ 
tion  qu’il  avait  éprouvée  en  constatant  que 
l’opinion  américaine  devenait  de  plus  en  plus  fa¬ 
vorable  à  la  France.  L’ordre  qui  règne  dans  notre 
pays,  la  dignité  avec  laquelle  il  subit  la  crise 
économique,  le  sang-froid  et  le  calme  résolu 
dont  il  fait  preuve  en  des  circonstances  difficiles, 
lui  gagnent  de  plus  en  plus  la  sympathie  des 
intellectuels  en  Amérique  du  Nord. 

M.  le  Ministre  Blaisot  a  remercié  l’A.  D.  R.  M. 
des  services  qu’elle  a  rendus  à  la  Patrie  et  il  en  pro¬ 
fite  pour  proclamer  toute  la  satisfaction  qu’il  a  et 
qu’il  recherche,  toutes  les  fois  qu’il  se  trouve  au 
milieu  des  médecins  français. 

♦♦ 
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Nous  ne  saurions  que  nous  répéter  en  faisant 
l’éloge  de  l’A.  D.  R.  M.,  du 'Professeur  Hartmann 
et  de  ses  collaborateurs.  Ils  fout  un  travail 
essentiellement  utile  et  tous  ceux,  Français  et 
étrangers  qui  vont  à  la  Faculté,  s’ils  s’adres¬ 
sent  à  la  salle  Béclard,  reviennent  charmés 
d’avoir  obtenu  aussitôt  avec  précision  et  avec 
une  courtoisie  exquise  les  renseignements  qu’ils 
allaient  y  demander.  C’est  qü’àl’A.  D.  R.  M.  il  y 
a  une  secrétaire  administrative  modèle,  intelli¬ 


gente,  aimable  et  dévouée,  Mlle  Huré,  qui  prend 
à  cœur  de  remplir  le  mieux  possible  ses  fonctions 
et  de  rendre  service  aux  nombreuses  personnes 
qui  s’adressent  à  elle.  Avec  le  Prof.  Hartmann, 
Mlle  Huré  est  un  des  facteurs  principaux  de  la 
prospérité  de  l’A.  D.  R.  M.  En  le  constatant  et 
en  les  remerôiant,  nous  ne  faisons  que  leur  rendre 
justice. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Orig-inaux 

UN  PEU  DE  CRITIQUE  SYPHÏLOLOGIQUE 

A  propos  de  doctrines,  de  critères,  de  courbes,  dé  traitements  éternels,  de  mariâgès 
et  même  de  cinéma 


Par  Louis  Bory 


Il  s’agit  encore,  excusez-moi,  des  règles  du 
traitement  spécifique.  Les  médecins  et  naturelle¬ 
ment  aussi  leurs  malades  en  arrivent,  paraît -il, 
à  ne  plus  savoir  à  quel  saint  (syphiligraphe)  se 
vouer  ;  car  il  existe  une  crise  de  confiance,  même 
dans  les  sphères  célestes  de  la  syphilîgraphie. 
Mais,  chose  extraordinaire,  cette  crise  de  scepti- 
cîsme  dans  les  possibilités  de  guérison  radicale 
de  la  vérole  se  traduit  encore  par  des  actes  de  foi, 
des  manifestations  doctrinaires  et  dogmatiques. 

Voici  ce  qu’écrivait  récemment  un  de  nos  con¬ 
frères  à  mon  ami  Duchesne,  qui  a  bien  voulu 
m’en  faire  part  en  me  demandant  de  répondre 
à  la  question  posée  (c’était  à  la  suite  d’un  article 
dè  Gougerot  sur  les  règles  du  traitement  spéci¬ 
fique,  traitement  qu’il  considère  coinme  devant 
durer  pratiqueftient  toute  la  vie)  : 

^  «  On  s’aperçoit  qu’il  y  a  à  l’heure  actuelle  deux 
grandes  doctrines  :  l’une,  celle  de  Vernes,  qui 
croit  pouvoir  établir  des  lois  basées  sur  des  cri¬ 
tères,  qui  permettent  d’affirmer  la  guérison  d’un 
syphilitique  ;  l’autre  doctrine,  celle  de  Fournier, 
ne  croit  pas  à  l’existence  de  ces  critères  de  gué¬ 
rison  . . .  Pour  quelles  raisons  le  Prof.  Gougerot 
croit-il  devoir  repousser  la  doctrine  d’Arthur  Ver¬ 
nes,  laquelle  me  paraît  à  moi  lumineuse  ?  » 

Avant  d’essayer  de  répondre  à  notre  enthou¬ 
siaste  confrère,  je  dois  déclarer  qu’il  n’est  pas 
dans  mes  intentions  d’opposer  les  personnalités 
de  mes  deux  éminents  amis  Vernes  et  Gougerot, 
considérés  comme  «tenants  »,  d’après  notre  cor¬ 


respondant,  de  doctrines,  qui  en  réalité  n’appar¬ 
tiennent  exclusivement  à  l’un  ou  à  l’autre  et  ne 
sont  que  l’expi'ession,  pour  beaucoup  d’une  mé¬ 
fiance,  peu  t-être  exagérée,  pour  quelques  autres 
d'une  confiance,  peut-être  un  peu  trop  absolue. 

La  question  évolue  en  effet  autour  des  fameux 
«  Critètes  de  Guérison  ».  Quels  sont-ils  ? 

Il  en  est  un,  d’ailleurs  discuté  quant  à  sa  va¬ 
leur,  et  qu’il  vaut  mieux  n’avôir  pas  àinvoquer, 
puisque  dans  ce  câs  tout  est  à  recommencer,, c’est 
une  contagion  nouvelle.  Il  faut  cependant  rappe¬ 
ler  à  l’actif  des  «  sceptirjues  »,  doctrinaires  du 
traitement  éternel,  que  la  reprise  d’une  vérole 
cutanée  (chancre  suivi  de  roséole)  n’est  pas  une 
preuve  absolue  de  la  guérison  d’une  syphilis  an¬ 
térieure,  Comme  le  démontrent  très  simplement 
les  cas,  connus  depuis  longtemps,  de  contamina¬ 
tion  des  hérédo-spécifiques.  On  n’est  donc  pas 
forcément  radicalement  guéri  d’une  première 
syphilis  quand  on  est  surpris  d’en  voir  commen¬ 
cer  une  seconde.  Et  voilà  déjà  un  fait  d’observa¬ 
tion  assez  courante,  qui  doit  nous  rendre  pru¬ 
dents  dans  l’appréciation  des  autres  critères  de 
guérison. 

Ils  se  résument  en  un  seul,  le  critère  biologique 
ou  humoral,  et  nous  devons  aux  patientes  re¬ 
cherches  d’Arthur  Vernes,  si  claires  en  effet,  si  lu¬ 
mineuses  dans  leurs  résultats,  d’avoir  donné  à  ce 
critère,  grâce  à  des  procédés  de  mesure  d’appa¬ 
rence  mathématique,  son  maximum  de  valeur  ; 
mais,  disons  le  tout  de  s'uite,  ce  maximum  est  en- 
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core  éloigné  de  l’absolu  et  Vernës  lui-même,  je  le 
crois,  en  esj;  le  premier  persuadé. 

Mais,  dans  l’ Inabsolu  qu’est  notre  lot  terrestre, 
il  faut  se  contenter  de  !’«  Approché»  et,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  grande  œuvre  comme -la  lutte  pour 
l’extinction  de  la  syphilis,  on  ne  ferait  évidem¬ 
ment  rien  d’utile  si  l’on  n’adoptait  des  formules 
générales,  des  lois,  une  doctrine  en  un  mot  avec 
les  règles  de  conduite  qui  en  d-é coulent  et  que  ne 
peuvent  modifier  quelques  doutes,  quelques  ex¬ 
ceptions. 

Si  l’on  admet  comme  dogme  fondamental  que 
la  réaction  de  Bordet-Wassermann  mesurée  par 
l’indice  d’hémolyse  de  l’échelle  de  Vernes  ou  que 
la  réaction  de  floculation  mesurée  par  l’indice 
photométrique  de  l’autre,  plus  récente,  échelle 
du  même  auteur,  permettent  d’établir  des  cour¬ 
bes  évoluant  parallèlement  à  la  courbe  idéale  re¬ 
présentative  de  ce  que  j’ai  appelé  le  Potentiel 
Sigma,  il  est  évident  que  la  montée  de  la  courbe 
syphilimétrique  doit  signifier  une  aggravation  de 
l’infection  générale,  sa  descente  au  contraire  une 
atténuation.  Dès  lors,  la  guérison  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  acquise  lorsque  la  courbe  est  redes¬ 
cendue  jusqu’au  zéro  et  s’y  maintient.  Par  là 
même,  il  est  possible,  chez  chaque  sujet,  de  me¬ 
surer  le  degré  d’activité  des  médicaments  et  la 
«  hauteur  barométrique  »  de  la  maladie. 

Ce  dogme  admis  sans  discussion,  le  but  du  trai¬ 
tement  est  clair  :  «  C’est  (je  copie  un  des  nom¬ 
breux  exposés  de  Vernes)  de  ramener  pour  tou¬ 
jours  le  sang  et  le  liquide  de  ponction  lombaire 
au  bas  de  l’échelle  (degré  photométrique  zéro  de 
la  réaction  au  péréthynol)  (1),  en  même  temps 
que  l’albumine  et  les  leucocytes  du  liquide  de 
ponction  lombaire  au  taux  normal.  L’expérience 
a  montré  que  ce  résultat  est  pratiquement  acquis 
lorsqu’il  a  été  enregistré  au  cours  des  huit  mois 
qui  suivent  une  dernière  injection  de  606  ou  d’un 
de  ses  dérivés.  » 

Il  n’y  a  qu’un  malheur,  c’est  que,  au  point  de 
vue  scientifique  strict,  la  base  est  fausse  :  qu’il; 
s’agisse  de  Tune  des  nombreuses  réactions  d’hé-i 
moiyse  dérivées  du  Bordet-Wassermann  ou  de 
l’une  des  nombreuses  réactions  de  floculation 
dont  celle  de  Vernes  mérite  d’être  considéréel 
comme  la  plus  précise,  il  est  certain  que  les  cour-’ 
bes  établies  par  leurs  mesures  les  plus  sévères 
ne  sont  pas  parallèles  au  degré  de  virulence  de 
l’infection  syphilitique  ;  ou  plutôt  ce  parallélis¬ 
me,  quoique  habituel,  se  trouve  assez  souvent 
en  défaut  pour  que  la  négativité  persistante 
d’un  Wassermann  ou  le  zéro  de  l’échelle  pho¬ 
tométrique  ne  puissent  nous  donner  l’assurance 
d’:une  définitive  guérison. 

Il  faut  lire  la  critique  des  diverses  séro-réac- 


(1)  C’est  un  extrait  purifié  de  cœur  de  cheval,  ana¬ 
logue  aux  antigènes  des  réactions  de  Bordet-Wasser- 


tions  de  la  syphilis  dans  le  bel  article  de  Déman¬ 
ché,  du  Traité  de  la  Syphilis  (Tome  II.  G.  Doin, 
édit.,  1931)  pour  se  rendre  compte  de  l’insuffi¬ 
sance  d’uncritériumbasésurl’une  quelconquede 
ces  méthodes.  La  réaction  de  Vernes  y  apparaît 
moins  sensible  que  le  Wassermann  ou  le  Hecht  ; 
sa  manifestation  est  plus  tardive  au  cours  de 
l’évolution  de  l’accident  primaire,  ce  qui  peut 
retarder  le  diagnostic  et  le  traitement  ;  ce  der¬ 
nier  l’influence  et  fait  très  rapidement  tomber  ,à 
zéro,  généralement,  l’indice  de  floculation  alors 
que  la  positivité  du  Wassermann  et  du  Hecht  de¬ 
meurent  encore  sensibles.  La  lecture  du  photo¬ 
mètre  ne  donne  pas  toujours  exactement  le  même 
chiffre  avec  deux  observateurs  différents.  Enfin, 
exceptionnellement  il  est  vrai,  réactions  d’hémo¬ 
lyse  et  de  floculation  donnent  des  indices  nuis 
alors  que  les  accidents  syphilitiques  sont  patents, 
aux  périodes  primaire  ou  secondaire  ;  on  sait  que 
cela  est  beaucoup  moins  exceptionnel  aux  pé¬ 
riodes  tardives  et  dans  l’hérédo-syphilis. 

On  voit  que  le  problème  des  critères  biologi¬ 
ques  et  celui  des  règles  thérapeutiques  que  l’on 
peut  baser  sur  eux  est  beaucoup  moins  simple 
que  ne  paraîtrait  le  laisser  supposer  l’opinion  de 
notre  confrère,  adepte  eonvaineu  de  la  «  doctri¬ 
ne  »  de  Vernes. 

Voici  donc  un  premier  point  du  critère,  la  né¬ 
gativité  sérologique,  qui,  du  point  de  vue  scientifi¬ 
que  pur,  ne  peut  nous  servir,  à  affirmer  une  ab¬ 
sence  de  syphilis  ou  une  guérison. 

C’est  pourquoi  tous  les  syphiligraphes  ont  ad¬ 
mis  la  nécessité,  pour  compléter  le  contrôle  de 
leur  action,  de  faire  rechercher  en  temps  voulu 
la  négativité  céphalo-rachidienne,  c’est-à-dire  les 
caractères  normaux  du  liquide  de  ponction  lom¬ 
baire  (Wassermann  ou  floculation  négatifs  ;  al¬ 
bumine,  moins  de  0,30  ;  leucocytes,  1  ou  2  élé¬ 
ments  . . .  )  et  nous  admettions,  il  y  a  quelques 
années,  que  la  guérison  de  la  syphiüs  pouvait  pra¬ 
tiquement  être  considérée  comme  acquise  lors¬ 
que  après  une  année  de  négativité  sérologique 
nous  constations  la  négativité  céphalo-rachi¬ 
dienne  totale.  Telles  étaient  même  les  conditions 
mises  à  l’autorisation  du  mariage  des  syphiliti¬ 
ques,  patiemment  élaborées  par  une  commission 
de  la  Société  de  Dermatologie  et  de  'Syphiligra- 
phle.  De  là  était  née  l’idée  du  fameux  certificat 
prénuptial,  que  l’on  demandait  et  que  l’on  de¬ 
mande  encore  bien  imprudemment  aux  pouvoirs 
publics  d’exiger  des  candidats  au  mariage.  L’uni¬ 
té  de  front  contre  la  syphilis  avait  été  réalisée  ou 
du  moins  on  put  le  croire.  Mais  depuis . 

Depuis  on  a  reconnu  que  cette  deuxième  preu¬ 
ve  de  guérison  n’était  pas  absolue,  qüe  d’autres 
affections  que  la  syphilis  pouvaient  augmenter  le 
taux  d’albumine,  celui  des  leucocytes,  l’indice 
de  floculation  ou  de  déviation  du  complément  : 
que  certains  tabès  authentiques  par  exemple, 
aux  réactions  méningées  encloses,  ne  livraient 
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au  liquide  céphalo-rachidien  aucune  trace  de 
leur  existence  ;  que  des  syphilis  cutanées  évi¬ 
dentes,  secondaires  ou  tertiaires,  ne  s’accompa¬ 
gnaient  pas  forcément  de  réactions  méningées 
spécifiques  et  que,  si  par  extraordinaire  la  séro¬ 
logie  sanguine  se  trouvait  être  en  même  temps 
négative  on  pourrait,  en  se  basant  sur  le  critère 
biologique  seul,  affirmer  la  guérison  d’une  syphi¬ 
lis  cependant  évidente  :  comment  dès  lors  con¬ 
clure,  même  en  l’absence  d’accidents  cliniques, 
qu’un  état  biologique  identique  puisse  signifier  la 
guérison  ?  Ce  serait  trop  manifestement  recon¬ 
naître  la  seule  valeur  des  constatations  cliniques. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  à  quel  paradoxe  nous 
conduit  une  critique  syphilologique  un  peu  serrée 
de  nos  anciens  critères  de  guérison  ;  vous  expli¬ 
quez-vous  pourquoi  l’unité  de  front  a  disparu  au 
sein  des  états-majors,  pourquoi  les  instructions  y 
sont  contradictoires  ? 

Je  dois  vous  avouer  cependant  que  si  je  par¬ 
tage  le  scepticisme  de  la  plupart  sur  la  valeur 
des  critères  de  guérison,  au  point  de  vue  pure¬ 
ment  scientifique,  je  dois  reconnaître  qu’ils  ont 
une  valeur  pratique  suffisante  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas  pour  nous  permettre  d’en  déduire, 
sans  préténtion  à  l’absolu,  des  règles  thérapeu¬ 
tiques  utiles  à  la  masse. 

Lorsque  Gougerot  recommande  de  traiter  les 
syphilitiques  toute  leur  vie,  on  se  rend  compte 
que  son  rôle  d’éducateur  officiel  lui  conseille  de 
mettre  sa  conscience  d’accord  avec  ses  doutes 
scientifiques  ;  mais  on  se  rend  compte  aussi  que, 
par  crainte  de  ne  pas  recommander  assez,  il  re¬ 
commande  manifestement  trop  :  il  se  débarrasse 
plutôt  du  problème  qu’il  n’aide  à  le  résoudre  ;  s’il 
admet  en  effet  que  les  actuels  agents  de  la  théra¬ 
peutique,  employés  aux  doses  classiques  des  sé¬ 
ries  d’assaut  durant  un,  deux  ou  trois  ans  et  plus, 
sont  insuffisants  à  prévenir  des  récidives,  il 
n’est  pas  démontré  que  des  doses  beaucoup  moins 
importantes  suffiront,  au  cours  de  la  vie,  à  les 
éviter  ;  n’a-t-on  pas  justement  accusé  les  petites 
doses  de  réveiller  le  mal  lorsqu’il  est  insuffisam¬ 
ment  abattu  ?  Et  pourquoi  les  intoxications  chro¬ 
niques  indéfiniment  renouvelées  seraient-elles 
moins  à  craindre  que  la  reprise  problématique  de 
la  syphilis  ?  Quel  pourcentage  d’accidents  ulté¬ 
rieurs  a-t-on  pu  noter,  chez  des  sujets,  bien 
traités  dès  le  début  de  l’infection  et  pendant  un 
temps  limité,  mais  important,  sous  le  contrôle 
d’examens  biologiques  sévères  ? 

Je  crois,  comme  Vernes,  comme  Sézary  et  bien 
d’autres,  que  les  syphilitiques,  précocement,  cor¬ 
rectement  et  assez  longuement  traités  (deux  à 
cinq  ans  suivant  les  cas)  sont  pratiquement 
à  l’abri  des  complications  viscérales  et  nerveuses, 
que  nous  constatons  surtout  chez  les  négligents, 
les  irréguliers,  ceux  qu’on  a  trop  précocement 
rassurés,  ou  trop  timidement  traités,  par  force 
assez  souvent  en  raison  d’un  état  de  santé  pré¬ 


caire  et  d’une  difficile  tolérance  des  médicaments. 

Aurais-je  même  la  preuve  qu’un  traitement 
suivi  dans  les  meilleures  conditions  n’a  pas  suffi, 
dans  un  cas  exceptionnel,  à  préserver  mon  ma¬ 
lade  d’une  complication,  je  rejetterais  cette  ex¬ 
ception  pour  ne  voir  que  l’intérêt  physique  et 
moral  de  la  masse  :  nous  avons Jmoi  ns  de  raison 
d’affirmer  l’incurabilité  de  la  syphilis  que  nous 
n’en  avons  d’affirmer  sa  guérison  radicale.  Pour¬ 
quoi  donc  ne  pas  se  montrer  optimistes  ? 

Sans  recourir  aux  prises  de  sang  et  aux  ponc¬ 
tions  lombaires  répétées,  qu’exigent  les  croyan¬ 
ces  syphilimétriques,  et  que  refusent  àjustetitre 
beaucoup  de  patients,  voici  les  règles  de  traite¬ 
ment  et  de  contrôle  qui  me  servent  de  directive 
depuis  plusieurs  années  et  me  permettent  de  don¬ 
ner  à  mes  malades,  sinon  un  certificat  officiel  de 
guérison,  du  moins  une  affirmation  officieuse  que 
l’assurance  sur  la  vie  qu’ils  ont  contractée  en  se 
soignant  ainsi  suffit  à  les  préserver  d’accidents 
ultérieuis  eux,  leur  femme  (si  elle  est  saine)  et 
leur  progéniture. 

Grande  unité  de  cure  ;  le  Semestre,  com¬ 
portant  trois  petites  unités  : 

■  Six  semaines  de  traitement  et  deux  repos 
intercalaires  de  trois  semaines. 

Quel  que  soit  l’âge  de  la  maladie,  la  durée  théo¬ 
rique  minimum  du  traitement  d’assaut  sera  de  trois 
semestres,  séparés  par  deux  repos  intercalaires,  le 
premier  de  deux,  le  second  de  trois  mois. 

Réaction  sérologique  immédiatement  avant  le  dé¬ 
but  de  chaque  cure  semestrielle.  (J’ai  adopté  une 
sigma-réaction  standard  comportant  deux  réac¬ 
tions  type  Hecht  et  quatre  réactions  type 
Wassermann  dont  une  avec  antigène  cholestériné 
de  Desmoulières  ;  mais  aussi  longtemps  qu’on 
ne  se  sera  pas  accordé  pour  l’unification  des  tech¬ 
niques  et  des  procédés  de  mesure,  je  dois  recon¬ 
naître  que  les  interprétations  sérologiques  gar¬ 
dent  un  caractère  personnel  peu  favorable  à  un 
contrôle  régulier  du  traitement,  si  le  malade  est 
obligé  de  changer  de  ville  ou  de  pays  ;  ainsi  la  me¬ 
sure  de  l’indice  de  floculation  par  l’échelle  pho- 
tométrique  de  Vernes  est-elle  aujourd’hui,  mal¬ 
gré  sa  moindre  sensibilité,  la  meilleure  façon 
d’exercer  ce  contrôle,  puisqu’elle  constitue  nn 
véritable  standard  de  la  floculation,  admis,  grâce 
à  une  puissante  propagande,  dans  beaucoup  de 
centres  de  France  et  des  colonies). 

Ainsi  se  passent  environ  deux  années,  compor¬ 
tant  trois  semestres  d’assaut. 

Si,  au  départ,  la  sigma-réaction  était  positive, 
même  si  elle  est  par  la  suite  devenue  négative, 
j’ajoute  un  quatrième  semestre  de  cure  d’assaut. 

Ensuite,  pendant  trois  ans,  deux  petites  unités 
(deux  séries  de  six  semaines,  séparées  par  un  re¬ 
pos  de  trois).  Séro-réaction  deux  fois  par  an. 

Une  ponction  lombaire  au  cours  de  la  troisième 
et  une  seconde  au  cours  de  la  sixième  années. 

Si  toutes  les  épreuves  se  sont  montrées  néga- 


7  —  14  —  11—32 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


483 


tives  le  malade  peut  être  assuré  pratiquement 
d’une  guérison  définitive  ;  sauf  exception  évi¬ 
demment,  mais,  comme  j’ai  l’habitude  de  le  dire, 
aux  questionneurs  inquiets  :  «  en  agissant  ainsi, 
vous  pourrez  vous  comporter  dans  la  vie  comme 
un  homme  normal  sans  avoir  à  redouter  plus  de 
risques  que  n’en  comporte  la  vie  habituellement 
pour  ce  dernier  ;  s’il  vous  reste  une  chance  sur 
999  de  n’être  pas  tout  à  fait  sûrement  guéri, 
croyez-vous  que  cela  vaille  que  vous  soyez  oü- 
sédé  le  reste  de  vos  jours  par  cette  infime  proba¬ 
bilité,  moins  dangereuse  certes  que  le  fait  de  tra¬ 
verser  la  rue  en  sortant  de  chez  moi  ». 

Les  cas  d’espèce  sont  d’ailleurs  nombreux  et 
ce  qui  précède,  comme  tout  ce  que  l’on  conseille, 
ne  peut  être  qu’un  schéma,  une  directive  géné¬ 
rale,  Vernes  lui-même,  dans  ses  publications 
le  note  sagement,  «  sous  réserve  des  correctifs  qui 
dépendront  toujours  de  l’état  et  de  la  tolérance 
des  sujets  ». 

C’est  sur  cette  notion  de  l’obsession  qu’on  ris¬ 
que  de  créer  chez  les  syphilitiques,  en  les  sur- , 
veillant,  traitant,  contrôlant  toute  leur  vie,  que 
je  voudrais  terminer.  J’ai  l’impression  que,  sous 
prétexte  de  préservation  sociale,  de  propagande 
prophylactique,  on  tombe  à  nouveau  dans  une 
erreur  ancienne,  que  j’avais  signalée  dans  mon 
«  Essai  sur  les  Douleurs  morales  de  la  Syphilis  », 

.  repris  et  complété  dans  mon  livre  ultérieur  sur 
la  «  Syphilis,  mal  physique,  mal  moral  »  (chez  Al¬ 
can,  1923).  Un  film  effroyable,  venu  de  l’étran¬ 
ger,  développe  actuellement  devant  nombre 
de  gens  qui  furent  atteints  par  la  syphilis,  la  sé¬ 
rie  cruelle  de  tous  les  maux  les  plus  hideux  les 
plus  déprimants  pour  l’intelligence  que  leurs  ré¬ 


serve  «  l’ennemi  dans  le  sang  ».  J’ai  déjà  eu  à 
rassurer  plusieurs  malades,  affolés  par  ces  visions 
cinématographiques  et  je  sens  chez  quelques-uns, 
sous  l’influence  de  nos  hésitations  thérapeutiques, 
de  notre  scepticisme  exagéré,  d’une,  propagande 
prophylactique  basée  sur  la  peur,  reparaître 
l’ombre,  que  je  pensais  avoir  modestement  con¬ 
tribué  à  dissoudre,  des  «  Drames  vénériens  ». 
Cette  fois  je  m’adresse  directement  à  mon  émi¬ 
nent  ami  Gougerot,  qui  préside  aux  destinées  de 
la  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire 
et  morale  :  de  deux  choses  l’une  ;  ou  nous  nous 
proposons,  en  montrant  au  peuple  le  fourmille¬ 
ment  des  tréponèmes  «  dans  le  sang  »  et  en  faisant 
passer  sous  les  yeux  de  la  masse  toutes  les  hor¬ 
reurs,  les  catastrophes  qu’ils  peuvent  déterminer 
faute  de  traitement,  de  lui  donner  en  même 
temps  l’assurance  quç/ée  par  quoi  nous  l’avons 
effrayé  doit  par  ce  traitement  rester  lettre  morte  ; 
ou  si  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  cette 
assurance,  nous  devons  conseiller  l’arrêt  de  cette 
propagande  de  la  peur,  qui  complique  un  mal 
physique,  généralement  assez  bénin  tout  de  mê¬ 
me  (vue  la  masse  immense  de  ceux  qui  en  sont 
plus  ou  moins  directement  touchés)  de  l’obses¬ 
sion  éternelle  d’un  mal  moral,  empoisonnant  lit¬ 
téralement  la  vie  de  ceux  qu’elle  travaille.  Or, 
c’est  là  surtout  que  les  doctrines  du  traitement 
perpétuel  et  de  l’éducation  prophylactique  me 
paraissent  fâcheusement  se  contrarier,  au  grand 
dommage  des  «  tenants  »  de-  la  sjqjhilis. 

Il  y  a  cependant  tant  de  raisons  d’être  opti¬ 
mistes  à  une  époque,  que  Candide  eût  trouvée, 
à  ce  sujet  du  moins,  bienheureuse  entre  tou¬ 
tes. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Cancer  du  col  utérin. 

M.  J.  P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


S’il  est  un  diagnostic  particulièrement  difficile 
et  délicat,  c’est  celui  de  cancer  du  corps  utérin 
au  début  de  l’affection,  au  moment  où  là  malade 
ne  présente  encore  aucune  augmentation  de  vo¬ 
lume  de  la  matrice, et  où  toute  la  symptomatologie 
se  borne  à  des  métrorragies  accompagnées  de  quel¬ 
ques  vagues  douleurs  et  d’un  peu  de  leucorrhée. 

En  présence  de  pareils  symptômes,  on  se  borne 
généralement,  si  l’utérus  ne  présente  rien  de  spé¬ 
cial  à  l’examen  et. à  la  palpation,  à  penser  à  de  la 
métrite  sénile,  et  l’on  prescrit  un  traitement  tout 
à  fait  inefficace,  car  pendant  que  l’on  prodigue  les 
médications  les  plus  diverses,  la  prolifération 
épithéliale  poursuit  toujours  son  cours  et  en  ar¬ 
rive  finalement  à  produire  des  lésions  telles  que 


toute  thérapeutique  chirurgicale  se  trouve  alors 
complètement  impuissante. 

Aussi,  lorsque  vous  vous  trouvez  en  présence 
de  malades  ayant  dépassé  la  ménopause  et  qui 
présentent  des  métrorragies  discrètes  mais  con¬ 
tinues,  devez-vous  redoubler  de  soin  et  d’atten¬ 
tion  dans  votre  examen  clinique  pour  vous  effor¬ 
cer  de  voir  quelle  est  la  lésion  causale.  Si  malgré 
vos  investigations,  vous  demeurez  hésitants  vous 
demandant  s’il  s’agit  d’une  inflammation  banale 
delà  muqueuse  utérine  ou  d’un  début  d’évolution 
néoplasique,  n’hésitez  pas  de  recourir  à  l’étude 
histologique  [des  débris  du  revêtement  interne 
de  l’utérus  enlevés  au  moyen  d’un  curettage 
explorateur. 
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C’est  làlfe  seul  moyen  précis  dont  vous  pouvez 
disposer  et  que  vous  ne  devez  jamais  omettre 
dans  tous  les  cas,  trop  nombreux,  où  votre  diag¬ 
nostic  demeurera  en  suspens;  Vous  avez  pu  vous 
rendre  compte  que  je  n’ai  jamais  manqué  d,e 
m’en  servir  chaque  fois  qu’une  légère  incertitude 
a  pu  se  manifester  dans  mon  esprit  sur  l’affection 
réelle  dont  était  atteinte  ma  malade,  comme  il 
en  fut  dans  le  cas|qui  vame  servir  de  sujet  pour 
cette  leçon. 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  57  ans,  dont  les 
antécédents  tant  héréditaires  que  consanguins  né 
présentent  aucun  intérêt.  Réglée  à  12  ans,  elle 
s’est  mariée  dix  ans  plus  tard  et  a  eu  trois  gros¬ 
sesses  à  termes  :  la  ménopause  est  survenue  vers 
l’âge  de  49  ans,  sans  s’accompagner  d’aucun  phé¬ 
nomène  particulier  ni  d’aucun  trouble. 

Depuis  environ  près  de  six  mois,  notre  ma¬ 
lade  qui  avait  présenté  jusqu’alors  la  santé  la 
plus  parfaite,  a  vu  apparaître  des  métrorragies 
caractérisées  au  début  par  des  pertes  sanguines 
extrêmement  discrètes.  Insidieuses,  et  en  appa¬ 
rence  tout  à  fait  insignifiantes,  elles  étaient  cons¬ 
tituées  à  ce  moment  par  un  suintement  très  lé¬ 
ger  laissant  à  peine  sur  le  linge  une  tache  rouillée 
ou  faiblement  rosée. 

Puis,  ce  suintement  augmenta  d’intensité  peu 
à  peu,  mais  très  lentement,  ne  s’accompagnant 
d’aucun  autre  symptôme  :  en  particulier,  la  ma¬ 
lade  ne  ressentait  aucun  phénomène  douloureux, 
et  son  état  de  santé  générale  demeurait  excel¬ 
lent.  Ce  n’est  que  lorsque  un  peu  plus  tard,  elle 
eut  vu  survenir,  à  la  suite  de  fatigues,  de  mar¬ 
ches  prolongées,  de  petites  hémorragies  plus 
abondantes,  coïncidant  avec  de  vagues  phéno¬ 
mènes  de  pesanteur,  de  tiraillement  dans  la  ré¬ 
gion  abdominale,  qu’elle  songea  à  consulter  son 
médecin,  qui  devant  cette  évolution  un  peu  parti¬ 
culière,  soupçonnant  l’existence  d’un  néoplasme 
utérin,  lui  conseilla  d’entrer  à  l’Hôtel-Dieu  dans 
notre  service,  en  vue  de  préciser  d’abord  le  dia¬ 
gnostic  et  d’intervenir  en  second  lieu  si  la  chose 
se  trouvait  indiquée. 

Au  moment  de  son  hospitalisation,  la  malade 
n’accusait  véritablement  qu’un  seul  symptôme, 
des  métrorragies  peu  abondantes  :  l’utérus,  bien 
mobile,  de  volume  à  peu  près  normal,  et  à  parois 
lisses  ne  présentait  à  la  vue  comme  au  toucher 
aucune  lésion  appréciable,  le  col  n’offrait  aucune 
trace  d’altérations  et  les  culs-de-sac  étaient  libres 
etspuples.  Tous  les  autres  appareils  del’ économie 
fonctionnaient  d’une  façon  satisfaisante,  pas  de 
température,  rien  à  signaler  au  niveau  du  cœur  et 
des  poumons,  urines  normales. 

Aussi,  devant  cette  pauvreté  symptomatolo¬ 
gique  qui  me  laissait  bien  hésitant  entre  l’hypo¬ 
thèse  d’une  métrite  sénile  etcellé  d’un  cancer  du 
corps,  je  me  décidai,  afin  de  tâcher  d’asseoir  mon 
diagnostic,  de  procéder  à  un  curettage  explora¬ 


teur  dont  l’examen  histologique  arri\erait  à  lever 
chez  moi  toute  espèce  d’hésitation. 

C’est  ce  qui  fut  fait  quarante-huit  heures  plus 
tard,  sous  anesthésie  générale,  et  l’étude  des  dé¬ 
bris  ramenés,  en  montrant  sur  les  préparations 
l’existence  de  glandes  adénomateuses  dont 
Tépithélium  cylindrique  était  disposé  en  plu¬ 
sieurs  couches  superposées,  tassées  les  unes  con¬ 
tre  les  autres,  ainsi  que  celle  d’îlots  remplis  de 
cellules  atypiques,  d’aspect  polygonal,  dont  les 
noyaux  étaient  en  karyokinèses  très  actives, 
me  montra  qu’il  s’agissait  bien  d’un  épithélioma 
du  corps  utérin  dont  le  seul  rémède  rationnel 
consistait  en  une  hystérectomie  totale. 

L’intervention'  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard 
et  ne  fut,  comme  vous  vous  le  rappelez,  mar¬ 
quée  par  aucun  incident  :  les  suites  furent  tout 
à  fait  normales,  et  vingt  jours  plus  tard,  notre 
opérée  pouvait  quitter  l’Hôtel-Dieu.  L’examen 
de  la  pièce  enlevée  ne  fit  bien  entendu  que  confir¬ 
mer  ce  quë  le  curettage  nous  avait  annoncé,  car 
^il  existait  du  côté  de  la  corne  utérine  gauche,  un 
beau  noyau  épithéliomateux  du  volume  d’une 
grosse  amande  dont  les  prolongements  avaient 
commencer  à  s’enfoncer  dans  la  paroi  de  l’utérus. 

Le  cancer  du  corps  de  la  matrice  est  de  connais¬ 
sance  relativement  assez  récente  ;  bien  qu’il  ait 
évidemment  existé  de  tout  temps,  il  est  cepen¬ 
dant  passé  complètement  inaperçu  puisque  ce 
n’est  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier  en  1874  que 
le  premier  cas  de  cette  affection  fut  décrit  par 
Simpson.  Il  fut  longtemps  considéré  comme  ex¬ 
trêmement  rare,  et  Pichot  dans  sa  thèse  (1876) 
ne  peut  signaler  que  44  observations  recueillies 
dans  les  littératures  française  et  anglaise.  De  nos 
jours,  grâce  ou  perfectionnement  de  l’examen  gy¬ 
nécologique,  à  la  mise  en  pratique  plus  fréquente 
du  curettage  explorateur  dans  les  affections  intra- 
utérines  et  à  l’éducation  médicale  plus  complète, 
l’attention  a  été  attirée  plus  complkement  surces 
lésions  qui,tout  en  étant  bien  moins  fréquentes  que 
celles  du  col,  ne  sont  pas  cependant  bien  rares  :  il 
convient  seulement  d’y  songer  et  de  les  rechercher. 

Si  vous  désirez  quelques  chiffres  pour  fixer  vos 
idées  au  sujet  de  la  fréquence  de  ce  néoplasme, 
je  vous  dirai  que  d’après  les  différentes  statisti¬ 
ques  publiées  par  Pozzi,  par  Brusse,  par  Jacobs, 
par  Weibel. . .,  etc.,  il  y  aurait  pour  100  cancers 
du  col  environ  de  10  à  14  cas  de  cancers  du  corps. 

Au  point  de  vue  de  l’âge  des  malades,  il  sem¬ 
ble  qu’à  l’inverse  du  cancer  du  col,  qui  paraît 
avoir  pour  les  sujets  jeunes  une  prédilection 
croissante,  le  cancer  du  corps  ne  s’observe  qu’ex- 
ceptionnellement  chez  eux,  et  bien  que  l’on  ait 
pu  le  rencontrer  chez  des  jeunes  femmes  et  chez 
des  jeunes  filles,  c’est  ordinairement  chez  des 
femmes  avoisinant  la  ménopause  ou  l’ayant  déjà 
dépassée  qu’il  se  développe  :  c’est  le  cancer  utérin 
des  femmes  âgées. 
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Cëftain^,  tels  que  Rreiskÿ  ont  soütènu  qüe 
l’ertdométrite  pouvait  sè  transformer  en  éplttié- 
Ilomà  :  pour  ma  fiart,  je  iiè  saurais  guère  admet¬ 
tre  cette  opinion,  eàt,  étàrit  dorthê  ce  que  nous 
savons  de  la  nature  du  cancer  et  de  son  mode 
d’apparition,  de  ièlles  modifications  cellulaires 
liie  paraissent  complètement  irréalisables.  Ce  qui 
par  contre  est  tout  à  fait  possible,  c’est  que  le 
cancer  puisse,  ainsi  que  le  fait  très  justement  ob¬ 
server  Forgue;  venir  se  greffer  sur  Une  endomé¬ 
trite  glandulaire  de  même  que  l’épithélioma  du 
sèifi  peut  aller  évoluer  sur  un  terrain  de  mastite 
chronique  :  l’inflammation  chronique  constitué 
en  effet,-  vouS  ne  devez  pas  l’ignorer,  Un  état  pré¬ 
cancéreux  de  première  importance. 

Enfin,  je  dois  encore  vous  signaler  que  pOur 
quelques  auteurs,  la  multiparité  constituerait 
uh  facteur  étiologique  d’uUe  certaine  valeur. 

Au  point  de  vue  anàtomo-pathologique,  le 
canéer  dU  corps  utérin  se  présenté  sous  dèUx  for¬ 
mes  bien  différentes  l’une  dé  l’autre,  la  forme 
circonscrite  ou  localisée  et  la  forme  diffuse. 

Dans  la  forme  cifconstrilei  le  néoplasme,  qui 
siège  très  Souvent  dans  le  fonds  de  l’Utérus,  èt 
principalement  du  côté  des  angles,-  se  manifesté 
sous  la  forme  d’une  masse  grosse  comme  une 
airiande  oü  comme  un  eeuf  de  poule,  à  surface 
grenue,  bourgeonnante,  màmélonniée  de  cou- 
letir  grisâtre,  friable  et  saignante  :  éllé  est  tantôt 
pédiculée  et  polypeuse,  tantôt  sèssile  et  implan¬ 
tée  sur  une  base  asSez  large. 

DariS  la  forme  diffuse  au  contraire,  toute  la  faCe 
interne  de  la  Cavité  dü  Corps  utérin  est  revêtue 
de  fongosités  molles,  friables,  bourgeonnantes  en 
certains  points  ou  ayant,  en  d’âutres  une  ten¬ 
dance  à  l’ulcération. 

Mais,  qu’il  s’agisse  de  la  forme  circonscrite  oü 
delà  forme  diffuse,  pendant  longtemps  le  cancer  se 
développe  surtout  en  surface,  et  reste  superficiel 
limité  à  la  muqueuse  en  proliférant  dans  la  cavité 
utérine:  il  semblerait  que  pendant  un  certain 
temps  il  n’ait  qu’une  faible  tendance  à  s’infiltrer 
dans  là  paroi  musculaire,  qui  paraît  même  subir 
parfois  une  véritable  hypertrophie  de  défense  ;  il 
finit  cependant àlaiongueparlapénétrer  étâfor- 
raef  des  noyaüx  qui  prolifèrent  jusque  sous  le 
péritoine.  C’est  à  cette  lenteur  dé  l’infiltration 
profonde,  qui  constitue  Uné  dés  caractéristiques 
de  révolution  du  cancer  du  corps  utérin,  qu’il 
convient  d’attribuer  la  grande  latence  que  pré¬ 
senté  Cètte  affection  dans  Son  développement. 

Au  point  de  vue  histologique,  il  s’agit  dans 
l’immense  majorité  dés  cas  d’épithéüoma  cylin¬ 
drique  lobule  Ou  tnbulé  dont  les  cellules  disposées 
en  plusieurs  couches,  tendent  à  prendre  l’aspect 
Cubique  :■  dans  les  cas  avancés,  les  amas  épithé¬ 
liaux  Sont  constitués  par  de  gros  éléments  com¬ 
plètement  atypiques  aux  karyokinéses  nombreu¬ 
ses  et  irrégulières.  Beaucoup  plus  rarement  il 


s’agit  d’épithéllomapaVimentéux, développé  vrai¬ 
semblablement  aux  dépens  d’îlots  pavimenteux 
inclus  dans  la  muqueusè  Utérine  ou  provenant 
d’ünè  propagation  d’un  cancer  dü  coL  A  noter 
que  dans  quelques  cas  exceptionnels,  il  s’agit  de 
noyaux  secondaires  provenant  d’un  néoplasme 
dé  l’ovaire,  des  trompes,  ou  dü  vagin. 

Alors  que  le  cancer  du  col  infiltre  de  très 
bonne  heure  le  tissu  cellulaire  de  la  baSe  des  liga- 
ments  larges,  ce  qui  entraîne  très  rapidement 
sa  fixation,  le  cancer  du  corps  au  contraire,  par 
Suite  de  son  développement  en  surface  vers  la  Ca¬ 
vité  utérine  et  de  la  disposition  deS  vaisseaux 
lymphatiques  afférents,  ne  se  propage  que  tout  à 
fait  exceptionnellement,  et  cela  uniquement  dans 
la  période  ultime,  lorsque  Ses  ramifications  ont 
éventré  la  paroi  utérine  pour  venir  proliférer 
sous  le  péritoine.  J’ajouterai  encore  qu’il  n’en¬ 
vahit  que  très  rarement  le  col,  et  que  même  dans 
les  cas  de  forme  diffuse,  l’ulcération  Semble  s’ar¬ 
rêter  au  niveau  de  l’orifice  interne  de  l’isthme 

C’est  probablement  aussi  à  cette  disposition 
des  lymphatiques,  qui,  vous  ne  l’ignorez  pas. 
Suivent  les  vaisseaux  utéro-Ovariens  et  l’ aileron 
moyen  du  ligament  large,  qu’il  faut  attribuer  lâ 
grande  rai été  dé  l’envahissement  ganglionnaire 
et  la  fréquence  relative  dès  métastases  dans  les 
trompes  et  dans  les  ovaires.  L,â  propagation  au 
vagin  qui  se  fait  soit  par  greffes  directes,  soit  pdr  ' 
transport  rétrograde  de  cellules  épithéliales  par 
Voie  lÿmphatiquejest  beaucoup  plus  rare  :  quant 
à  l’envahissement  de  la  vessie  et  du  rectum,  il  ne. 
se  Voit  que  dans  les  phases  terminales^ 

On  a  pu  signaler  également  quelques  cas  de  lé¬ 
sions  associées  au  cancer  du  corps  :  c’est  ainsi 
qu’en  dehors  de  la  fréquence  de  l’ovarite  scléro- 
kystique,  on  a  relevé  ^ssez  souvent  que  la  mu¬ 
queuse  utérine  non  envahie  par  la  néoplasie  était 
le  siège  d’un  processus  inflammatoire  banal  d’en¬ 
dométrite  glandulaire  :  le  càncer  peut  aussi  coïn¬ 
cider  avec  un  fibrome  utérin  ou  encore  avec  des 
proliférations  sarcomateuses,  enfin  on  a  noté 
quelques  observations  d’endométrite  tubercu¬ 
leuse  et  de  cancer  du  corps. 

Vous  trouverez  dans  presque  tous  vos  manuels 
et  traités  classiques  que  les  Signes  fonctionnels  du 
cancer  du  corps  de  l’utéius, sur  lesquels  reposera  en 
quelque  sorte  le  diagnosticsont  représentés  parla 
triade  ;  douleurs,  leucorrhée  fétide  et  hémorragies. 
De  ces  trois  symptômes,  les  deux  prerniexs  Sont 
dépourvus  de  toute  valeur,  car  ils  n’appâraiSSent 
que  lorsque  l’affection  est  tellement  avancée 
dans  sohévolution  qu’elle  est  devenue  au-dessus 
de  toute  thérapeutique  chirurgicale  :  seule  l’hé¬ 
morragie  constitue  Un  signe  de  réelle  importance, 

Ici,  comme  dans  le  cancer  du  col,  c’est  encore 
l’écoulement  sanguin  qui  constitue  le  premier 
symptôme  de  la  maladie,  mais  en  revêtant  ce¬ 
pendant  Une  allure  toute  différente,  qui  s’exph- 
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que  des  plus  aisément  pour  peu  que  vous  songiez 
,  au  point  de  départ  néoplasique. 

:  Le  cancer  du  col,  étant  dans  Timmense  majo¬ 
rité  des  cas,  un  épithélioma  pavimenteux  qui 
ne  détermine  que  de  très  faibles  réactions  du  côté 
glandulaire,  les  pertes  qui  en  lésultent  sont  cons¬ 
tituées  par  du  sang  à  peu  près  pur.  Le  cancer  du 

-  corps  a  au  contraire, ainsi  que  je  vous  l’ai  indiqué 
il  n’y  a  qu’un  instant,  son  siège  dans  les  glandes 
de  la  muqueuse  dont  la  prolifération  exagère 
l’activité.  Aussi,  dès  le  début,  ces  sécrétions  se 

,  mêlent  au  sang  qui  provient  des  végétations  néo¬ 
plasiques,  et  par  suite  des  proportions  inconstan- 
..tes  de  ces  deux  éléments,  les  suintements  qui 
'  s’écoulent  par  l’orifice  du  col  varient  depuis  l’by- 
diorrbée  simple  à  peine  teintée  de  rose  jusqu’au 
sang  presque  pur. 

A  peu  près  quotidiennes,  ces  pertes  d’abord 

-  presque  insignifiantes,  laissent  sur  le  linge  une 
•  tacbe  dont  les  dimensions  varient  de  la  grandeur 
5  d’une  pièce  de  deux  francs  à  celle  de  la  paume  de 
ila  main  (hémorragies  maculantes  de  Pozzi).Au 

début,  assez  homogène,  d’un  blanc  jaunâtre, 

,  cette  tache  présente  un  peu  plus  tard  l’aspect 
d’une  cocarde,  avec  une  coloration  plus  foncée, 
?  franchement  rouge  au  centre,  tandis  que  la  pé¬ 
riphérie  offre  une  teinte  hortensia  ou  rouillée. 

La  répétition  journalière  de  ces  suintements 
,\;hez  une  femme  qui  a  dépassé  la  ménopause  est 
à  peu  près  caractéristique  :  toutefois  comme  les 
lésions  évoluent  beaucoup  plus  lentement  que 
celles  du  col,  les  accidènts  peuvent  persister  du¬ 
rant  des  semaines  et  des  mois,  sans  que  les  or¬ 
ganes  se  soient  modifiés  de  façon  quelconque.  A 
ce  stade  en  effet,  l’utérus  atteint  de  régression 
ménopausique  est  petit,  le  col  lisse,  régulier,  d’as¬ 
pect  normal,  les  culs-de-sa%libres  et  souples  et  la 
■mobilité  parfaite. 

'•  Ultérieurement,  les  pertes  augmentent  de  fré¬ 
quence,  d’intensité,  et  de  temps  en  temps,  elles 
arrivent  à  prendre  franchement  un  caractère  hé¬ 
morragique,  sous  l’action  d’un  traumatisme 
utérin  occasionné  par  la  marche  ,  les  efïoits  vio¬ 
lents  QU  les  secousses  de  l’automobile.  Ces  pertes 
sont  généralement  de  courte  durée,  et  les  malades 
croyant  à  un  retour  de  leurs  règles  ne  s’en  préoc¬ 
cupent  pas  toujours  d’une  manière  suffisante. 

Ce  n’est  qu’au  bout  de  plusieurs  mois  d’évolu¬ 
tion,  que  votre  attention  pourra  être  attirée  par 
les  modifications  présentées  par  la  leucorrhée,  et 
par  l’apparition  de  la  douleur. 

1/ écoulement  séreux,  primiti /ement  blanchâ¬ 
tre  et  mélangé  à  l’hémorragie,  devient  plus  abon¬ 
dant  et  perd  en  même  temps  ses  caractères  ini¬ 
tiaux  :  il  est  trouble,  roussâtre,  exhalant  une 
odeur  fade  ou  fétide  et  renferme  des  lambeaux  de 
'  néoplasme  analogues  à  de  la  râclure  de  boyaux. 

La  douleur  sur  laquelle  on  insistait  tant  il  y  a 
quelques  années  encore  et  que  l’on  décrivait  com¬ 
me  apparaissant  chaque  jour  à  heure  fixe  sous 


forme  de  crises  paroxystiques  régulières  extrê¬ 
mement  douloureuses  avec  irradiations  dans  le 
bas-ventre  et  parfois  dans  les  reins  et  dans  les 
cuisses,  est  un  élément  des  plus  inconstants  et  des 
plus  variables. 

Bien  que  l’on  ait  signalé  quelques  cas  dans  les¬ 
quels  l’élément  douleur  avait  revêtu  d’assez 
bonne  heure  un  caractère  assez  intense,  les  ma¬ 
lades  ne  souffrent  ordinairement  qu’à  une  péiio- 
de  assez  avancée  de  leur  affection.  Elles  éprou¬ 
vent  alors  quelques  phénomènes  de  pesanteur,  de 
vagues  tiraillements  dans  la  région  abdominale, 
gui  ne  se  transforment  en  véritables  douleurs 
que  plus  tard,  lorsque  la  tumeur  devenue  plus 
volumineuse  provoque  des  contractions  de  la 
part  de  l’utérus,  ou  qu’il  a  envahi  le  tissu  péri- 
utérin.  , 

Si  vous  pratiquez  alors  vers  cette  époque 
l’examen  delà  matrice, vous  sentirez  un  corps 
utérin  légèrement  augmenté  de  volume,  globu¬ 
leux,  ferme,  non  douloureux  que  l’on  a  coutume 
de  comparer  à  un  utérus  gravide  de  2  à  3  mois  : 
par  le  col  un  peu  ramolli,  et  légèrement  entrou-  . 
vert,  l’hystéromètre  s’enfonce  à  10,  12  et  même 
14  centimèUes,  témoignant  ainsi  de  l’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  la  cavité  utérine. 

L’évolution  de  ce  cancer  est  en  général  très 
lente,  pendant  des  mois  et  même  pendant  des  an¬ 
nées,  il  peut  demeurer  localisé  n’altérant  nulle¬ 
ment  l’état  général  et  ne  donnant  naissance  qu’à 
une  symptomatologie  très  réduite,  quelques  per¬ 
tes  sanguines  anormales  de  temps  en  temps,  une 
leucorrhée  abondante  mais  sans  caractères  spé¬ 
ciaux.  Il  est  même  des  formes  entièrement  laten¬ 
tes  qui  ne  manifestent  leur  présence  que  par  quel-  j 
ques  troubles  généraux  appartenant  au  syndro¬ 
me  utérin  et  qui  constituent  des  surprises  d’opé-  ' 
ration  ou  d’autopsie.  1 

La  marche  est  donc  lente,  mais  progressive  :  à 
un  moment  donné,  les  hémorragies  et  les  pertes 
finissent  par  épuiser  peu  à  peu  les  malades,  qui 
perdent  l’appétit,  maigrissent,  pâlissent,  se  ca- 
chectisent  et  finissent  par  succomber  au  bout 
d’un  temps  assez  long  lorsqu’une  complication 
quelconque,  phlébite,  péritonite,  néphrite,  hémor¬ 
ragie  n’est  pas  venue  précipiter  les  événements. 

La  lenteur  de  son  évolution  est  donc  une  des 
caractéristiques  du  cancer  du  corps  utérin  qui  le 
différencie  bien  de  la  généralité  du  cancer  du  col  | 
aussi  son  pronostic  est-il  en  général  bien  meil¬ 
leur.  L’absence  de  propagation  péri-utérine  est 
assurément  l’indice  d’une  moindre  malignité, 
elle  allonge  la  période  d’opérabilité,  rend  les  in¬ 
terventions  plus  efficaces  et  met,  selon  Forgue, 
dans  une  certaine  mesure  à'i’abri  des  récidives. 

Lorsqu’une  femme  ayant  dépassé  la  ménopause 
voit  apparaître  des  émissions  sanguines,  elle 
doit  toujours  les  considérer  comme  très  suspec¬ 
tes  :  ce  seul  fait  doit  l’amener  à  se  faire  examiner 
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et  doit  également  inciter  ie  médecin  à  faire  une 
exploration  génitale  des  plus  attentives.  Il  ne 
faut  jamais  en  effet  attendre  pour  poser  un- dia¬ 
gnostic,  ce  que  certains  ont  désigné  du  nom  de 
signes  de  certitude,  les  pertes  fétides  et  les  dou¬ 
leurs,  car  en  matière  de  tumeurs  malignes,  c’est 
uniquement  dans  la  précocité  du  diagnostic  qui 
réside  le  salut  des  malades. 

A  cette  période  de  début  où  l’utérus  se  borne  à 
saigner,  vous  devez  songer  à  cinq  lésions  possi¬ 
bles  :  cancer  du  col,  fibrome,  cancer  du  corps, 
métrite  sénile,  et  tumeur  ovarienne  ou  saïpin- 
gienne. 

Vous  reconnaîtrez  aisément  le  cancer  du  col 
â  ses  caractères  propres  :  il  évolue  ordinairement 
à  cette  période  de  la  vie  sous  la  forme  ulcéreuse, 
et  quand  chez  une  femme  ménopausée  présen¬ 
tant  depuis  quelque  temps  des  hémorragies  peu 
abondantes  mais  tenaces,  s’accompagnant  d’un 
d’un  peu  de  leucorrhée,  vous  trouverez  au  tou¬ 
cher  une  perte  de  substance  anfractueuse  à  bords 
indurés  au  niveau  du  col,  vous  n’aurez  pas  grand 
peine  à  porter  le  diagnostic  de  cancer  du  col. 

Il  ne  vous  sera  pas  non  plus  bien  difficile  d’éli¬ 
miner  le  fibrome  par  les  seules  dimensions  que 
présentera  le  corps  utérin.  Il  se  voit  d’ailleurs 
assez  rarement  après  la  ménopause,  cependant 
plusieurs  auteurs  tels  que  Bégouin  et  Bardon 
en  ont  rapporté  plusieurs  observations,  et  pour 
ma  part  j’en  ai  aussi  vu  un  fort  beau  cas  tout 
récemment. 

Beaucoup  plus  délicat  sera  pour  vous  au  con¬ 
traire  de  différencier  le  cancer  du  corps  de  la 
métrite  sénile,  et  devant  l’absence  de  tout  signe 
caractéristique  de  l’une  ou  de  l’autre  affection, 
c’est  à  l’exploration  intra-utérine  que  vou  s  devrez 
avoir  recours,  car  seule  elle  sera  capable  de  vous 
fournir  des  éléments  suffisants  d’appréciation. 

Cet  examen  peut  se  faire  soit  par  un  curettage 
explorateur,  soit  par  un  examen  radiographique 
après  injection  intra-utérine  de  lipiodol. 

La  technique  du  curettage  explorateur  est  des 
plus  siniples  :  sous  raçhi-anesthésie,  ou  à  défaut 
sous  anesthésie  générale,  après  dilatation  extem¬ 
poranée  du  col,  vous  curetterez  méthodique¬ 
ment  toute  la  muqueuse,  jusqu’au  moment  où 
vous  obtiendrez  le  cri  utérin,  en  faisant  attenti¬ 
vement  tout  le  tour  de  l’utérus,  et  en  ayant  soin 
de  bien  explorer  Je  fond  de  la  matrice  aipsi  que 
les  angles,  points  où  se  développent  bien  souvent 
les  végétations  cancéreuses  et  qui  méritent  de  ce 
fait  une  attention  toute  particulière. 

Bans  l’immense  majorité  des  cas  l’examen 
histologique  des  débris  recueillis  est  décisif  :  il 
existe  cependant  des  cas,  où  sous  le  microscope 
on  peut  hésiter  entre  une  endométrite  glandulaire 
et  une  forme  d’épitbélioma  au  début.  Bn  l’ab¬ 
sence  de  tout  élérnent  anormal,  c’est  alors  sur  les 
caractères  cytologiques  que  l’on  devra  se  baser  ; 


la  diminution  de  hauteur  des  cellules  tendant 
vers  la  forme  cubique,  la  coloration  plus  intense 
des  cellules  et  des  noyaux,  l’abondance  des  ka- 
ryokinèses  et  leur  irrégularité,  leur  asymétrie, 
indiqueront  que  l’on  se  trouve  certainement  en 
présence  d’une  lésion  maligne.  . 

Quelques  chirurgiens  et  biologistes  spécialisés 
dans  l’étude  du  cancer  ont  fortement  critiqué  la 
pratique  des  biopsies.  Pour,  eux,  ces  prélèvements 
de  tissus  malades  sont  à  redouter,  car  Us  pour¬ 
raient  amener  le  passage  de  cellules  cancéreuses 
dans  les  vaisseaux  et  contribuer  ainsi  à  la  diffu¬ 
sion  de  la  maladie.  Pour  ma  part,  je  crois  qu’il 
s’agit  là  d’une  objection  surtout  théorique,  et  je 
vous  avouerai  que  dans  les  nombreux  cas  où  il 
m’a  été  donné  de  recourir  à  une  biopsie,  je  n’ai 
jamais  eu  à  relever  d’accident  quelconque. 

L’examen  radiographique  après  lipiodol  intra- 
utérin  constitue  une  méthode  de  diagnostic  gy¬ 
nécologique  qui  n’est  pas  entrée  encore  tout  à 
fait  dans  la  pratique  courante  malgré  les  brillants 
résultats  qu’elle  a  pu  enregistrer.  Elle  mériterait 
cependant  d’être  utilisée  plus  fréquemment,  car 
lorsque  l’on  suit  exactement  la  technique  indi¬ 
quée,  elle  est  exempte  d’incidents  ou  d’accidents. 

A  la  suite  d’une  injection  deS  à  7  cmc.  de  lipio¬ 
dol  faite  par  pression  progressive,  douce,  ne  dé-  . 
passant  pas  30  cm.  de  mercure,  on  voit,  dans  le 
cas  de  néoplasme  localisé,  la  cavité  utérine  pré¬ 
senter  une  image  lacunaire  irrégulière  faisant 
une  saillie  plus  ou  moins  marquée  ;  dans  ie  cas 
de  forme  diffuse,  étendue  à  tout  le  corps,  la  cavité 
utérine-  présente  un  aspect  irrégulier  et  dentelé,  la 
lumièreétant  souvent  de  dimensions  très  réduites. 

J’ajouterai  que  lipiodol  et  curettage  pourraient 
à  mon  avis  se  porter  bien  souvent  un  concours 
réciproque,  l’ablation  d’un  fragment  biopsique 
venant  confirmer  les  constatations  de  l’examen 
radiographique. 

Souvenez-vous  donc  que  vous  devrez  toujours 
faire  une  exploration  intra-utérine  dans  les  cas 
douteux,  et  que  le  diagnostic  de  métrite  sénile, 
que  l’on  est  si  tenté  parfois  d’accepter,  ne  doit 
être  pour  vous  qu’un  diagnostic  d’exception, 
auquel  vous  ne  pourrez  songer  que  lorsque  vous 
serez  absolument  certains  qu’il  n’y  a  pas  d’autre 
lésion.  Et  à  ce  sujet,  n’oubliez  pas  que  parfois  les 
métrorragies  post-ménopausiques  se  trouvent 
sons  la  dépendance  d’une  tumeur  de  l’ovaire, 
bénigne  ou  maligne,  d’une  tumeur  de  la  trompe 
ou  d’une  salpingite. 

Le  salut  des  malades  est  ici,  comme  d’ailleurs 
pourtous  les  cancers  dans  l’intervention  précoce  ;  à 
moins  de  contre-indication  particulière,  d’extep-. 
sipn  évidente  aux  parties  voisines,  d’état  général 
trop  mauvais,  tout  cancer  du  corps  utérin  doit 
être  opéré. 

,  Il  doit  l’être,  parçe  çjue  le  taux  d’opérabilitp 
attèîpt  4e  §Q  ^  go  p.  loi),  et  que  les  résultats  de 
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son  extirpation,  très  supérieurs  à  ceux  que  procure 
le  traitement  du  cancer  du  coi,  donnent  de  60  à  80 
p.  100  de  guérison.  Le  cancer  du  corps  utérin, 
opéré  dans  de  bonnes  conditions  demeure  en  ef- 
fét  presque  toujours  guéri,  la  récidive  constitue 
l’exception  c’est  pourquoi  l’opération  doit  être 
conseillée  dès  que  le  diagnostic  a  été  posé. 

G’est  par  l’hystérectomie  abdominale  que  le 
cancer  du  corps  doit  être  traité.  Au  point  de  vue 
technique,  comme  le  cancer  reste  pour  ainsi  dire 
localisé  à  la  cavité  utérine  et  qu’il  n’a  qu’une  très 
faible  tendance  à  infiltrer  les  paramètres,  il  est 
complètement  inutile  de  pratiquer  les  larges 
évidements  pelviens  à  la  Wertheim.  L’hystérec¬ 
tomie  abdominale  totale  simple,  suivant  le  pro¬ 
cédé  de  Kelly,  sans  dissection  préalable  des  ure¬ 
tères,  est  l’opération  logique  et  suffisante  :  mais 
il  faudra  avoir  grand  soin  de  ne  pas  le  blesser  ou 
lé  déchirer  au  cours  de  l’intervention,  sous  peine 
de  risquer  de  ce  fait  une  infection  grave. 

-  Chez  certaines  malades,  atteintes  d’obésité, 
qui  ont  un  bassin  très  profond,  et  chez  lesquelles 
î’hystérectomie  totale  peut-être  assez  difficille  à 
réaliser,  il  est  préférable,  suivant  le  conseil  de 


J.-L.  Faure,  de  recourir  à  l’hystérectomie  subtota¬ 
le,  plus  simple  et  plus  bénigne.  Le  cancer  du  corps, 
n’a -en  effet,  comme  je  vous  l’ai  dit,  que  très  peu 
de  tendance  à  gagner  le  col  :  aussi  vaut-il  mieux 
laisser  le  moignon  cervical  absolument  sain  et 
dans  lequel  la  récidive  ne  se  fera  pour  ainsi  dire 
jamais,  que  de  chercher  à  l’enle\er  au  risque  de 
complications  graves.  Mais  ce  dont  il  faudra  s’as¬ 
surer,  c’est  que  la  section  du  col  porte  loin  du 
néoplasme,  et  pour  cela  au  lieu  de  faire  une  sec¬ 
tion  transversale,  il  vaudra  mieux  inciser  obli¬ 
quement  de  manière  à  réaliser  un  véritable  évi¬ 
dement  cervical. 

Enfin  chez  certaines  femmes  âgées,  grassés  et 
d’état  général  précaire,  pour  lesquelles  une  inter¬ 
vention  abdominale  est  toujours  grave,  on  pour¬ 
ra  avoir  recours  à  l’hystérectomie  vaginale, 
moins  sûre,  moins  efficace,  mais  beaucoup  moins 
schokante. 

Quant  à  la  curiethérapie,  elle  ne  se  pose 
pas  ici,  gynécologues,  chirurgiens  et  radiumthé- 
rapeutes  étant  tous  d’accord  sur  la  résistance 
au  radium  de  l’épithélioma  cylindrique  du  corps 
utérin. 


LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  OU  JOUR 

La  pneumonie  est,  au  cours  de  la  deuxième  enfance,  d’un  diagnostic  souvent  difficile, 
car  le  point  de  côté. et  l’expectoration  sont  fréquemment  déficients,  les  réactions 
générales  surtout  nerveuses. 

D’après  le  Dr  P.  Baize  (1) 


«  Un  enfant  de  4  à  5  ans,  en  pleine  santé,  ou 
quelquefois  un  peu  enrhumé,  est  pris  brusque¬ 
ment  d’un  gros  malaise,  de  vomissements,  par¬ 
fois  de  convulsions,  pendant  que  sa  température 
S’élève  à  39°  ou  40°,  où  elle  se  maintient  en  pla¬ 
teau,  avec  de  faibles  rémissions,  les  jours  sui¬ 
vants. 

«  A  l’examen,  on  trouve  le  petit  malade  cou¬ 
ché,  assez  calme,  parfois  même  prostré,  ou  au 
contraire  agité.  Les  mouvements  respiratoires 
sont  accélérés,  l’enfant  présente  une  toux  sèche, 
et  peu  fréquente  ;  quelquefois,  il  se  plaint  de  son 
côté  ou  de  son  ventre,  mais  modérément.  Cepen¬ 
dant  l’examen  soigneux  de  la  poitrine  ne  révèle 
rien  d’anormal,  non  plus  du  reste  que  l’explora¬ 
tion  des  autres  organes. 

«  Deux  ou  trois  jours  se  passent,  et  parfois  da¬ 
vantage,  pendant  lesquels  l’état  général  reste  sé¬ 
rieux  ;  la  fièvre  est  en  plateau  autour  de  40°,  le 
pouls  est  rapide,  l’enfant  est  pâle,  fatigué,  l’ano¬ 
rexie  est  absolue  ;  les  nuits  sont  agitées,  parfois 
délirantes.  Ce  n’est  que  tardivement,  au  4®  ou  5® 


(1)  Dr  P.  Baize.  —  Diagnostic  de  la  pneumonie  chez 
l’enfant.  {Le  Bulletin  médical,  21  novembre  1931.) 


jour,  ou  même  plus  tard  qu’on  voit  apparaître,  le 
plus  souvent  au  sommet  de  l’un  des  poumons, 
dans  l’aisselle,  mais  parfois  aussi  dans  la  région 
moyenne  ou  à  la  base,  les  signes  physiques,  plus 
ou  moins  caractéristiques,  d’un  foyer  d’hépatisa¬ 
tion  :  submatité,  souffle,  râles  crépitants. 

«  Souvent,  lorsque  ces  symptômes  viennent 
révéler  la  nature  de  la  maladie,  la  fièvre  tombe 
brusquement,  au  5®  ou  6®  jour— plustôtpar  con¬ 
séquent  que  dans  le  cycle  normal  de  la  pneumo¬ 
nie  de  l’adulte.  Cette  défervescence  s’accompa¬ 
gne  de  phénomènes  critiques,  tels  que  sueurs, 
polyurie,  ralentissement  du  pouls,  état  de  pros¬ 
tration,  parfois  impressionnants  au  point  de  faire 
craindre  pour  la  vie  deTenfanh,  au  moment  même 
où  il  guérit.  » 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  non  averti 
peut  porter  des  diagnostics  erronés,  tels  que 
ceux  de  méningite,  d’appendicite,  de  fièvre  ty-  ' 
phoïde  ;  d’où  il  résulte  de  graves  erreurs  de  pro¬ 
nostic  et  de  traitement.  Combien  d’enfants  opé¬ 
rés  d’urgence,  dont  l’appendice  est  parfaite¬ 
ment  sain,  et  chez  lesquels  la  pneumonie  évolue 
typiquement  les  jours  suivants  ;  inversement,  il 
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sérail  déplorable  de  croire  à  une  pneumonie  et 
de  laisser  passer  l’heure  d’op  ;rer,  au  Cours  d’une 
appendicite  grave. 

Pratiquement,  la  pneumonie  vraie  ne  s’observe 
cependant  guère  avant  la  deuxième  année  :  au 
contraire,  après  la  deuxième  année,  et  jusque 
Vers  la  dixième,  ta  fréquence  de  la  pneumonie  est 
si  grande,  qu’il  faut  q  penser  systématiquement,  en 
pfésehcê  de  toute  pyrexie  brusque,  survenant  chez 
un  enfant,  surtout  pendant  les  mois  d’automne 
et  d’hiver. 


Les  sîgnes  fonctionnels  sont  les  plus  fal¬ 
lacieux.  ,  ■  ' 

Le  fait  mérite  d’autant  plus  d’être  signalé  que, 
chez  l’adulte,  la  dyspnée,  la  toux,  l’expectora- 
tiôr,  le  point  de  côté  sont  si  nets  qu’ils- permet¬ 
tent  parfois,  à  eux  seuls,  d’afTirmer  le  diagnostic. 

Ceux  qui  manquent. 

L’expectoration  ne  peut  guère  guider  avant  la 
douzième  ou  la  treizième  année.  Elle  se  produit 
bien  ;  mais  elle  est  aussitôt  déglutie.  Si,  en  dé¬ 
primant  fortement  la  base  de  la  langue  avec  une 
cuiller,  il  n’est  possible  dans  certains  cas  de 
l’aperceVOir  qu’au  moment  d’un  mouvement  de 
régurgitation,  elle  présente  cependant  tous  les 
caractères  de  l’expectoration  de  l’adulte  ;  vis¬ 
queuse,  adhérente,  aérée,  rouillée. 

La  rougeur  unilatérale  de  la  pommette,  le  fa¬ 
ciès  vültueux,  animé  de  l’adulte,  sont  très  ex- 
céptionnels  chez  l’adulte. 

Le  grand  frisson  solennel  initial  de  la  pneumo¬ 
nie  est  presque  toujours  absent  ;  après  10  ans,  il 
est  remplacé  par  de  petits  frissonnements,  répé¬ 
tés,  facilement  inaperçus. 

CéuX  qui  trompent. 

Le  point  de  côté,  si  déchirant  et  si  caractéristi¬ 
que  Chez  l’adulte,  ne  s’observe  guère  que  chez 
l’enfânt  déjà  plus  grand,  capable  d’extérioriser 
ses  sensations.  Encore,  manque-t-il  presque  tou¬ 
jours  dans  les  pneumonies  du  sommet,  les  plus 
fréquentes. 

Dans  les  pneunionie.s  de  la  base,  il  n’est  pas  lo¬ 
calisé  au  thorax  (comme  chez  l’adulte),  mais 
presque  toujours  au  niveau  des  fausses  côtes,  ou 
même  plus  bas,  au  niveau  de  l’abdomen. 

Accusé  à  droite,  en  même  temps  que  des  vomis¬ 
sements  se  produisent,  et,  en  l’absence  de  tout 
signe  pulmonaire,  on  pourrait  penser  à  l’appen¬ 
dicite,  si  la  contracture  n’était  moins  nette,  sinon 
défaillante,  le  ventre  non  immobilisé  dans  les 
mouvèments  respiratoires,  la  constipation  in¬ 
constante,  la  palpation  profonde  non  douloureuse. 

Ceux  qui  sont  atténués. 

Chez  l’enfant,  deux  signes  fonctionnels  seuls 


ont  une  réelle  valeur  pour  lediagnostic]  encore  doi¬ 
vent-ils  être  recherchés,  car  le  plus  souvent,  ils 
sont  discrets  :  la  dyspnée  et  la  toux. 

La  dyspnée  est  constante  :  si  l’enfant  toute¬ 
fois  paraît  assez  tranquille  dans  son  lit,  les  mou¬ 
vements  respiratoires*  quoique  faciles,  atteignent 
habituellement  40  à  50  par  minute  ;  pas  de  batte* 
ments  des  ailes  du  nez,  pas  de  cyanose,  mais 
plutôt  une  polypnée. 

La  toux  généralement  discrète  peut  manquer 
tout  à  fait.  Lorsqu’elle  existe,  elle  est  sèche, 
courte,  légèrement  spasmodique,  et  non  inces¬ 
sante,  fatigante  comme  dans  la  broncbo-pneu- 
monie. 


De  tous  les  signes  généraux,  les  svmptômes 
NERVEUX  contribuent  le  plus  à  égarer  le  diagnos¬ 
tic  :  mais  d’allure  impressionnante,  ils  sont  de 
pronostic  ordinairement  bénin. 

Chez  les  enfants  très  jeunes,  entre  12  et  30 
mois,  les  accidents  convulsifs  dominent  la  scène,' 
et  peuvent  se  répéter  pendant  toute  l’évolution 
de  la  maladie  ;  on  observe  également  une  forme 
comateuse,  une  forme  délirante,  une  forme  mé¬ 
ningée.  Seule,  l’absence  de  signes  méningés  ob¬ 
jectifs  peut  faire  éliminer  les  méningites  aiguës. 
Et  si  cependant  on  trouve  de  la  raideur  de  la  nüque 
ou  une  ébauche  de  Kemig,  la  ponction  lombaire . 
devient  l’unique  moyen  de  diagnostic  différentiel, 
notamment  avec  la  méningite  à  pneumocoques. 


Toutefois,  la  marche  de  la  température  est 
assez  caractéristique. 

A  début  presque  toujours  brusque,  elle  atteint 
d’ordinaire  40°  dès  les  premières  heures  (avec 
céphalées  vomissements,  malaise  profond). Jus¬ 
qu’ici  rien,  qui  la  différencie  des  pyrexies  habi¬ 
tuellement  brusques  de  l’enfance. 

Ce  n’est  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  que 
l’étude  de  la  courbe  thermique  prend  toute  sa  va¬ 
leur.  Dans  la  règle,  en  effet,  la  température  reste 
élevée  les  fours  suivants  à  40°  ou  41°,  avec  une  fai¬ 
bles  rémissions  matinales  d’un  demi  ou  d’un  quart 
de  degré.  Cette  simple  constatationpermet  d’éli¬ 
miner  aussitôt  la  rhino-pharyngite  aiguë,  l’an¬ 
gine  banale,  la  grippe,  où  la  fièvre  se  maintient 
rarement  plus  de  24  heures  à  un  taux  élevé.  Si 
l’hyperthermie  de  la  scarlatine  est  plus  difficile 
à  distinguer,  l’éruption  vient,  au  second  jour, 
trancher  un  diagnostic  hésitant. 

La  pratique  de  la  balnéation  froide,  à  laquelle 
on  est  souvent  conduit  en  raison  du  degré  élevé 
de  la  température,  n’exerctra  aucune  action  sur  la 
fièvre  du  petit  pneumonique  ;  celle-ci  aurait  même 
plutôt  tendance  à  s’élever  après  la  balnéation. 

Ce  dernier  petit  signe  prend  une  valeur  consi¬ 
dérable  pour  le  diagnostic  différentiel  de  la  fièvre 
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typhoïde  ;  il  est  renforcé  par  les  résultats  de 
l’hémoculture  et  par  l’apparition  des  taches  ro¬ 
sées; 

A  noter  que  l’herpès  (naso-labial)  est  très  in¬ 
constant  chez  l’enfant. 

Il  faut  encore  signaler  que,  durant  trois  à  qua¬ 
tre  jours  seulement,  la  fièvre  de  la  pneumonie 
peut  revêtir  un  caractère  intermittent. 

La  courbe  de  température  sert  à  distinguer  la 
pneumonie  de  la  broncho-pneumonie,  d’ailleurs 
presque  toujours  secondaire  à  une  affection 
reconnue  (rougeole,  coqueluche,  etc.).  Son  évo¬ 
lution  ii’est  pas  régulière,  cyclique  ;  la  déferves¬ 
cence  est  moins  brusque  ;  d’ailleurs  la  durée  de  la 
maladie  est  plus  longue,  l’état  général  plus  tou¬ 
ché,  et  le  traitement,  d’une  importance  incon¬ 
testable. 


Les  signes  physiques. 

'  La  localisation  fréquente  au  sommet  est  le  carac¬ 
tère  anatomique  le  plus  important  de  la  pneumo¬ 
nie  infantile. 

Il  en  est  ainsi  dans  plus  de  50  %  des  cas  ;  l’af¬ 
fection  y  est  d’ailleurs  d’une  extrême  bénignité, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  chez  l’adulte.  ■ 

Le  sommet  droit  est  de  beaucoup  le  plus  fré¬ 
quemment  atteint  ;  puis  vient  la  base  gauche, 
ensuite  le  sommet  gauche  et  la  base  droite. 

Si  les  pneumonies  des  bases  sont  les  plus  faciles 
à  diagnostic  (signes  analogues  à  ceux  de  l’adulte), 
au  contraire,  dans  les  pneumonies  du  sommet,  les 
signes  physiques  sont  discrets,  et  se  font  attendre 
souvent  jusqu’au  4®  ou  5®  jour,  ou  même  davan¬ 
tage  ;  ils  peuvent  même  faire  défaut  jusqu’au 
bout,  et  cependant  la  courbe  thermique,  l’emploi  de 
la  radiographie  permettent  d’affirmer  le  diagnostic. 

Toutefois,  il  faudra  s’efforcer,  dans  les  3  ou  4 
premiers  jours,  par  l’examen  le  plus  minutieux, 
de  mettre  en  évidence  de  petits  signes,  qui  permet¬ 
tent,  sans  aucune  modification  des  bruits  res¬ 
piratoires,  de  poser  de  bonne  heure  un  diagnostic 
exact. 

Cette  recherche  demande  les  meilleures  condi¬ 
tions  possibles  d’examen.  «  Le  petit  malade,  com¬ 
plètement  dévêtu,  sera  étendu  dans  son  lit,  les 
bras  allongés,  le  long  du  corps,  le  tronc  et  la  tête 
bien  droits  ;  un  traversin  glissé  comme  un  billot 
sous  la  nuque  fera  saillir  les  deux  zones  sous-cla- 
viculaires,  qui  s’offriront  ainsi  d’elles-mêmes  à 


l’examen  on  pourra  rechercher  le  skodisme  et  le 
défaut  d’expansion  des  régions  sous-clûviculaires,' 
Yasynergie  des  mouvements  respiratoires,  la  con¬ 
tracture  des  scalènes. 

Le  skodisme  s’appréciera  pgr  une  percussion 
légère  et  égale  de  chacune  des  côtes  ;  ce  signe  de 
grande  valeur  peut  s’associer  à  une  légère  sub¬ 
matité  en  arrière  dans  la  fosse  sus-épineuse  ou 
dans  l’aisselle^ 

Le  défaut  d’expansion  de  la  région  sous-clavi¬ 
culaire  du  côté  malade  est  facilement  reconnu  à 
la  vue  et  au  palper  ;  c’est  un  signe  de  valeur, 
quand  il  existe  ;  mais  il  n’est  pas  constant.  Cette 
moindre  mobilité  du  côté  malade  se  traduit  en¬ 
core  par  l’asynergie  des  mouvements  respiratoi¬ 
res, Te  soulèvement  du  creux  sous-claviculaire  se 
faisant  plutôt  du  côté  atteint  que  du  côté  sain. 

Le  groupement  de  ces  petits  signes,  joint  à  un 
peu  de  rudesse  ou  d’obscurité  respiratoire,  et  ' 
mieux  encore  à  un  peu  de  retentissement  du  cri 
ou  de  la  toux  du  même  côté,  doit  permettre  le 
diagnostic  précoce  de  pneumonie  du  sommet. 

Après  le  quatrième  jour,  il  est  rare  que  les  si¬ 
gnes  physiques  n’apparaissent  pas  avec  plus  ou 
moins  de-  netteté  ;  sinon,  on  devra  examiner 
minutieusement  l’enfant,  surtout,  dans  Vaisselle, 
le  bras  étant  levé  et  la  main  placée  sur  la  tête  du 
petit  malade  ;  presque  toujours  alors,  on  trou¬ 
vera  de  la  submatité,  un  souffle,  quelques  râles 
plutôt  muqueux  que  crépitants. 

Enfin,  la  radiologie  permet  d’affirmer,  dès  le 
deuxième  jour  souvent,  le  diagnostic;  malheureu¬ 
sement,  ce  n’est  pas  toujours  un  procédé  d’ex¬ 
ploration  courant  en  dehors  de  l’hôpital. 

Dans  la  pneumonie  du  sommet,  il  existe  une 
ombre,  visible  dès  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour,  qui  revêt  la  forme  d’un  triangle  sombre, 
homogène  à  base  externe,  à  sommet  hilaire,  occu¬ 
pant  en  général  la  partie  inférieure  du  lobe  su¬ 
périeur  du  poumon.  Au  début,  les  bords  de  cette 
ombre  triangulaire  sont  nets  ;  mais,  durant  les 
jours  suivants,  sur  les  confins  de  la  zone  de  fran¬ 
che  hépatisation,  on  voit  naître  des  ombres  se¬ 
condaires,  dues  à  l’engouement.  Cette  ombre 
est  donc  un  élément  de  premier  ordre  pour  ,1a 
pneumonie  du  sommet  ;  à  la  base,  elle  est  beau¬ 
coup  moins  caractéristique. 

Les  examens  de  laboratoire,  par  contre,  ne  peu¬ 
vent  guère  aider  au  diagnostic. 

'  G.  F. 
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SUR  UN  CAS  DE  POINT  DE  COTÉ  PLEURÉTIQUE  ABDOMINAL  GAUCHE  (") 

Par  le  Docteur  Ph.  N.  Barbatis  (de  Monte-Carlo), 

de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 

Fello^Y  of  the  Royal  Society  of  Medicine  of  London, 

Vice-président  honoraire  de  la  Société  médicale  de  Monaco. 


Il  s’agit  d’un  enfant  de  douze  ans,  fluet,  ma¬ 
lingre,  pâle,  qui  a  été  amené,  à  mon  cabinet, 
dans  l’après  midi  du  jeudi  12  novembre  dernier. 

Voici  son  histoire  clinique. 

Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  9  dudit 
mois,  cet  enfant  s’est  réveillé  se  plaignant  de 
son  ventre  avec  envie  de  vomir.  On  lui  fait  boire 
une  tasse  de  tilleul  et  on  lui  applique  des  com¬ 
presses  chaudes  sur  l’abdomen. 

Le  lundi  9,  l’état  restant  stationnaire,  on  trans¬ 
porte  le  petit  malade  à  l’infirmerie  du  couvent 
des  Franciscains,  où  la  sœur  infirmière  croyant 
à  une  intoxication  alimentaire  —  les  enfants 
ayant  mangé  la  veille,  des  gâteaux  —  purge  l’en¬ 
fant,  et  le  met  à  la  diète  hydrique. 

Le  mardi  10  et  le  mercredi  11,  le  petit  malade 
se  plaint  toujours  de  son  ventre,  a  quelques 
frissons,  ou  plutôt  des  frissonnements  par  inter¬ 
mittence,  et  refuse  toute  alimentation.  Par  contre, 
il  demande  à  boire  très  fréquemment.  Il  passe 
une  mauvaise  nuit  ;  il  souffre  et  la  toux  aug¬ 
mente  sa  douleur  du  ventre,  il  souffre  terrible¬ 
ment  de  la  tête. 

Cet  état  inquiète  alors  la  sœur  infirmière,  qui 
demande  mon  intervention  médicale  dans  l’après- 
midi  du  12. 

C’est  un  enfant  à  la  figure  souffreteuse.  Son 
regard  est  triste.  11  est  inquiet.  Il  répond  à  mes 
questions  avec  une  certaine  peur. 

11  me  dit  souffrir  du  ventre  et  il  précise  avec 
sa  main,  le  côté  gauche,  la  région  para-ombilicale 
gauche,  un  peu  au-dessus  du  point  mésentérique 
inférieur  de  Loeper  et  Esmonet,  qui  est  situé, 
comme  vous  le  savez,  sur  le  flanc  gauche  de 
l’aorte,  au  niveau  de  la  naissance  de  l’artère  mé¬ 
sentérique  inférieure  et  se  prolonge  un  peu  en' de¬ 
hors  sur  la  gauche.  La  douleur  s’accentue  en  ce 
point,  à  chaque  saccade  de  toux,  et  chaque  fois 
que  l’enfant  fait  un  petit  effort. 

Rien  du  côté  du  rein  gauche. 

La  rate  est  à  peine  percutable. 

Le  restant  de  l’abdomen  ne  présente  rien,  qui 
puisse  attirer  notre  attention. 

La  langue  est  humide,  blanchâtre,  légèrement 
saburale  avec  bords  et  pointe  rosés. 

Les  selles  sont  régulières,  mais  fétides.  Les 
urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

L’enfant  tousse,  ai-je  dit,  quelque  peu,  et 
surtout  la  nuit.  Pas  de  point  de  côté  thoracique. 


(1)  Communication  à  la  Société  médicale  de  Monaco, 
décembre  1931. 


L’exploration  des  organes  thoraciques  révèle 
une  légère  submatité  à  la  base  du  poumon  gau¬ 
che  sans  limites  précises.  L’auscultation  fait 
entendre  des  râles  de  bronchite  disséminés,  et 
des  petits  râles,  ou  plutôt  des  légers  frotte¬ 
ments  humides  aux  deux  bases,  cependant  plus 
nombreux  et  plus  nets  à  gauche. 

Pas  de  souffle  aigre,  voilé,  expiratoire  ;  pas 
d’égophonie;  pas  de  pectoriloquie  aphone. 

Rien  du  côté  du  cœur. 

Donc  :  douleur  au  flanc  gauche,  frissons,  toux, 
submatité  à  la  base  du  poumon  gauche,  râles  de 
bronchite,  enfin  frottements  humides  pleuraux. 
Tel  est  le  tableau  clinique  que  présentait  mon 
petit  malade  dans  l’après-midi  de  jeudi  12  no¬ 
vembre.  V 

Aussi  ai-je  porté,  ce  jour-là,  le  diagnostic  de 
congestion  pulmonaire  surtout  à  gauche  ;  j’attri¬ 
buai  le  point  douloureux  abdominal  gauche,  le 
point  mésentérique  inférieur  de  Loeper  et  Es¬ 
monet  à  une  infection  intestinale,  comme  cela  se 
voit  parfois,  et  surtout  dans  la  colibacillose  intes¬ 
tinale.  Je  me  contentai,  donc,  pour  ce  jour-là,  de 
mettre  l’enfant  au  lit,  de  lui  faire  administrer  un 
lavement  évacuateur  d’un  demi-litre  d’eau  bouil¬ 
lie,  de  lui  faire  prendre  la  température  —  chose 
omise  depuis  le  commencement  de  la  maladie  — 
de  le  ventouser,  de  lui  donner  un  cachet  de  quinine 
et  une  potion  à  l’acétate  d’AzH^. 

Comme  alimentation  :  une  ou  deux  tasses  de 
bouillon  de  légumes,  du  thé  très  léger  et  des  ti¬ 
sanes. 

A  7  heures  du  soir  de  ce^même  jour,  on  me  télé¬ 
phonait  du  couvent  que  la  température  du  pe¬ 
tit  malade  était  de  40®,  ce  qui  pouvait  concorder 
avec  le  diagnostic  posé. 

La  nuit  de  jeudi  au  vendredi  13  fut  pénible 
pour  ce  petit.  Insomnie,  toux  sèche,  pénible,  dé¬ 
lire.  Le  vendredi  la  température  atteint  39®8  au 
matin.  Lors  de  ma. visite  du  vendredi  matin,  je 
constate  que  mon  petit  malade  a  le  faciès  grippé, 
les  yeux  cernés.  Il  est  oppressé,  sa  respiration  est 
brève,  saccadée.  Il  souffre  toujours  de  son  ventre. 
Il  tousse  plus  fréquemment  que  la  veille,  et  cette 
toux  a  lieu  dès  que  l’enfant  change  de  position. 
Cependant  pas  d’expectoration. 

Mais  ce  qui  attire  immédiatement  mon  atten¬ 
tion  —  ce  qui  me  frappe,  c’est  son  ventre. 
Celui-ci  est  tendu,  ballonné,  météorisé.  Cepen¬ 
dant,  pas  de  hoquet,  pas  de  vomissements.  Les 
selles,  à  la  suite  d’un  lavement,  sont  jaune- 
verdâtre,  excessivement  fétides. 
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La  langue  garde  les  caractères  de  la  veille. 

Les  urines  sont  abondantes.  Léger  nuage  d’al¬ 
bumine. 

La  matité  du  poumon  gauche  en  arrière  est 
plus  nette  et  plus  étendue. 

Les  vibrations  thoraciques  sont  diminuées. 
Skodisme  dans  la  région  claviculaire  du  même 
côté. 

A  l’auscultation,  absence  du  murmure  vésicu¬ 
laire  en  arrière. 

Mais  je  n’ai  pu  percevoir  de  souffle.  L’égophonie 
et  la  pectoriloquie  aphone  sont  à  peine  ébauchées. 

Par  contre,  mêmes  frottements  à  la  base.  En 
avant,  sous  la  clavicule  et  dans  l’aiselle,  j’ai  noté 
aux  deux  temps  de  la  respiration  des  râles  fins 
crépitants  comparables  à  ceux  de  la  pneumonie, 
mais  plus  mouillés  que  ces  derniers.  Pas  de  souf¬ 
fle. 

Donc,  point  de  côté  abdominal  persistant  plus 
douloureux.  Ventre  fortement  ballonné.  Toux 
sèche  et  fréquente  ;  matité  plus  nette  et  plus 
étendue  à  gauche  et  en  arrière  ;  de  la  base  au 
tiers  inférieur  du  poumon,  absence  du  murmure 
vésiculaire,  frottements  ;  skodisme  en  avant  ;  râ¬ 
les  crépitants  humides  sous  la  clavicule  et  dans 
l’aisselle  du  même  côté. 

Aussi  ;  révulsion  thoracique.  Acétate  d’AzH®, 
quinine,  antiseptie  intestinale  par  le  cryptargol, 
injection  de  vaccin  antipneumonique  du  Prof. 
Minet.  Huile  camphrée. 

Telle  lut  la  médication  conseillée  ce  jour-là. 

La  température  du  soir  gagne  40°6. 

Mauvaise  nuit  du  vendredi  au  samedi.  Toux, 
délire. 

Le  samedi  14,  la  température  du  matin  est  à 
3006.  L’état  reste  stationnaire.  Même  douleur  ab¬ 
dominale.  Mênie  météorisme  du  ventre.  Même 
toux.  Même  signes  stéthoscopiques. 

La  température  du  soir  est  de  40o8,  c’est-à-dire 
de  un  degré  deux  dixièmes  supérieure  à  la  tem¬ 
pérature  matinale.  L’enfant  urine  bien.  La  lan¬ 
gue  est  humide. 

Je  fais  continuer  la  même  médication. 

Le  petit  malade  a  quelques  minutes  de  repos 
dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche. 

Le  dimanche  15,1a  température  au  matin  est 
de  3806. 

Le  point  de  côté  abdominal  persiste.  La  matité 
gagne  et  arrive  jusqu’à  l’angle  inférieur  de  l’omo¬ 
plate.  Absence  complète  du  murmure  vésiculaire. 
Les  râles  frottements  de  labase  ont  disparu.  Le 
skodisme  en  avant  existe.  On  perçoit  encore 
quelques  râles  dans  l’aisselle. 

Même  traitement  que  la  veille. 

L’enfant  dans  la  journée  émet  des  gaz.  Le 
soir,  le  ventre  est  plat.  Disparition  complète  du 
météorisme.  La  température  du  soir  saute  à  40°. 

La  nuit  de  dimanche  est  entrecoupée  par  des 
accès  de  toux,  augmentant  le  point  de  côté  abdo¬ 
minal.  L’enfant  dort  peu. 


Le  lundi  16,  la  température  du  matin  est  de 
38o4.  Les  signes  thoraciques  en  arrière  et  à.  gau¬ 
che  se  précisent.  Les  râles  dans  l’aisselle  ont  dis¬ 
paru. 

La  toux  est  toujours  fréquente  et  sèche.  Le 
ventre  est  plat.  Le  point  dé  côté  abdominal  per¬ 
siste.  L’enfant  a  une  selle  spontanée  de  couleur 
jaunâtre,  mais  très  fétide.  Les  urines  sont  abon¬ 
dantes.  Léger  nuage  d’albumine. 

Le  diagnostic  d’une  pleurésie  s’impose.  La 
ponction  exploratrice  retire  du  liquide  citrin.  Le 
diagnostic  de  pleurésie  séro-flbrineuse  est  con¬ 
firmé. 

J’ai  donc  fait  hospitaliser  ce  petit  malade  à 
l’hôpital  de  Monaco  dans  la  matinée  même  de  ce 
lundi  16  novembre,  le  confiant  à  notre  collègue  le 
Docteur  Marsan,  car  je  ne  pouvais  le  garder  plus 
longtemps  à  l’infirmerie  du  couvent.  . 

Si  le  diagnostic  dans  cette  observation- a  été 
laborieux,  si  je  n’ai  pu  formuler  le  diagnostic  dès 
les  premières  heures,  dès  les  premiers  jours,  c’est 
que  la  pleurésie  —  ainsi  que  l’enseignait  l’élève 
de  Trousseau  le  célèbre  Dieulafoy  —  c’est  que 
la  pleurésie  est  une  maladie  à  surprises.  Sa 
marche  insidieuse,  et  l’extrême  irrégularité  de 
ses  allures  ne  constituent  pas  le  côté  le  moins 
intéressant  de  son  histoire  (Dieulafoy). 

Tout  d’abord,  la  congestion  pulmonaire  accom¬ 
pagne  souvent  la  pleurésie,  surtout  à  sa  période 
de  formation  ;  il  en  résulte  que  les  signes  de 
l’épanchement  pleural  sont  un  peu  défigurés  par 
les  signes,  que  donne  le  poumon  fluxionné.  De 
même  pour  la  pneumonie  —  pneumonie  conicale 
de  Trousseau,  —  qui  accompagne  souvent  la  pé¬ 
riode  initiale  de  la  pleurésie.  On  peut,  donc,  avoir 
une  certaine  hésitation  dans  l’interprétation  des 
phénomènes  pulmonaires. 

Quant  au  point  de  côté  accusé  par  notre  petit 
malade,  et  c’est  là  surtout  la  raison  de  cette 
observation,  il  ne  pouvait  que  nous  dérouter 
d’une  façon  absolue. 

Nous  savons  bien  que  le  point  de  côté  pneu¬ 
monique  ou  pleurétique  ne  siège  pas  toujours 
dans  la  poitrine.  Il  est  vrai  qu’on  le  rencontre 
souvent  dans  la  région  du  mamelon,  qu’il  est  en 
général  sous-mammaire  du  côté  malade.  Il  n’en 
est  cependant  pas  moins  vrai  que  le  point  de  côté 
peut  siéger  dans  l’aisselle  du  côté  sain,  et  même 
aux  deux  côtés.  Les  classiques  nous  apprennent 
que,  chez  les  enfants,  le  point  de  côté  thoracique 
manque  dans  près  de  la  moitié  des  cas,  etNobé- 
court,  parlant  du  point  de  côté  pneumonique,  de 
dire  :  «  Souvent,  plus  souvent  que  chez  l’adulte, 
il  existe  des  douleurs  abdominales,  accompagnant 
la  douleur  thoracique,  ou  isolées.  Ce  peuvent  être 
des  douleurs  diffuses,  des  coliques  ou  des  dou¬ 
leurs  localisées  à  la  fosse  iliaque  droite,  simulant 
l’appendicite  (forme  appendiculaire  de  la  pneu¬ 
monie,  pneumonie  aiguë,  appendiculaire,  pseudo- . 
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appendicite  pneumonique  ».  Et  Comby  men¬ 
tionne  îa  douleur  siégeant  parfois  au-dessous  des 
fausses  côtes  droites.  Il  en  est  de  même  de  la 
topographie  du  point  de  pôtê  pleurétique,  qui  peut 
se  localiser  aussi  bien  dans  le  thorax  gue dans  f’aô- 
domen  droit. 

Mais  je  n’ai  pu  trouver  dans  aucun  livre  didac¬ 
tique,  chez  aucun  auteur  à  ma  connaissance, mèn- 


tiouner  un  ppip.t  de  côté  pneumonique  pu  pleuré- 
tique  avee  siège  dans  Ict  région  gauehe  de  î’ abdo¬ 
men.  Pour  ma  part,  je  ne  l’ai  rencontré  dans 
aucun  cas  de  pneumonie  ou  de  pleurésie.  C’est 
la  première  fois  que  je  viens  d’obseryer  le  point 
de  côté  pleurétique  abdominal,  à  gauche,  aussi 
ai-je  cru  intéressant  de  vous  en  donner  commur 
hication. 


Li^Actualitè  Scientifl.que 

La  Presse 


Traitement  de  la  rougeole  par  ramldopyrine  lactique. 

Les  auteurs  ont  employé,  en  Angleterre  sur¬ 
tout,  l’amidopyrine  comme  antipyrétique  dans 
la  rougeoie,  et  ils  ont  ainsi  découvert,  des  pro¬ 
priétés  réellement  spécifiques  à  ce  médicament. 
Leur  reniarque  est  d’autant  plus  intéressante 
qu’elle  s’applique  à  des  rougeoles  d’hôpital, 
par  conséquent  à  des  rougeoles  graves  et  le  plus 
souvent  compliquées. 

Trois  points  ressortent  de  leur  étude  :  1°  L’ami 
dopyrine  constitue  un  excellent  ifiédicament 
de, la  rougeole  ;  elle  fait  tomber  la  fièvre  ;  elle 
fait 'tourner  court  la  maladie  en  24  heures  dans 
60  %  dés  cas,  lorsqu’on  la  donne  avant  l’appa¬ 
rition  de  Texanthème  ;  elle  raccourcit  la  durée 
de  la  maladie  dans  les  autres  cas.  Elle  ne  possède 
aucune  influence  sur  la  laryngite,  l’entérite, 
l’otite  bu  l’infection  pulmonaire  surajoutées.  2° 
Les  résultats  sont  excellents  dans  75  %  des  cas 
'  chez  les  enfants  de  moins  d’un  an  et  dans  94  %  des 
cas  chez  les  enfants  de  quatre  ans.  3°  Le  succès 
est  d’autant  plus  rapide  que  le  traitement  a  été 
institué  plus  précocement  ;  mais,  même  dans  les 
étapes  tardives  de  la  maladie,  son  emploi  peut 
être  suivi  de  bons  résultats. 

Le  D''  P.  Naquet  a  eu  l’occasion  de  soigner 
ainsi  21  cas  de  rougeole  ;  mais  il  a  employé  avec 
avantage,  au  lieu  de  Tamido-pyrine  base,  son  lac- 
tate  acide.  Un  point  capital  du  traitement,  dit-il, 
c’est  l’emploi  des  doses  fortes  ;  d’autre  part, 
le  médicament  est  fort  bien  supporté  par  les  en¬ 
fants.  L’auteur  a  pu  accroître  son  action,  sans 
augmenter  les  doses,  grâce  à  ce  que  l’acidose,  ain¬ 
si  qu’il  a  été  démontré,  renforce  l’action  des  subs¬ 
tances  neurotropes  :  il  a  employé  ainsi  l’amido¬ 
pyrine  dans  un  soluté  d’acide  lactique  ;  il  recom¬ 
mande  l’emploi  d’une  solution  contenant  0  gr.  01 
d’amidopyrine  par  goutte. 

Un  point  essentiel  du  traitement,  c’est  de  ré¬ 
péter  l’administration  du  médicament  réguliè¬ 
rement  toutes  des  quatre  heures,  et  sans  inter¬ 
ruption.  11  faut  enfin  donner  une  dose  en  rapport, 
avee  l’âge.  On  t  âte  la  susceptibilité  du  jeune  ma  ¬ 


lade  en  prescrivant  deux  gouttes  par  année  d’.âg,® 
pour  la  première  prise  ;  mais,  quatre  heures  après 
et  par  la  suite  à  chaqrre  dose,  on  doit  atteindre 
quatre  gouttes,  par  année  d’âge,  de  la  solution 
d’amidopyrine  lactique  à  0  gr.  01  pgr  goutte. 
Chez  l’adulte,  on  donne  d’eipblée  .0,0  h  80  gouttes 
toutes  les  quatre  heures.  Des  doses  trop  faibles 
ou  trop  espacées  seraient  ii}opérgnte§. Cette  .ques¬ 
tion  de  posologie  est  capitate  pour  le  succès  dg  la 
thérapeutique. 

Aussitôt  le  diagnostic  de  rougeole  porté,  on 
doit  mettre  en  œuvre  cette  médication  ;  il  faut 
même  s’efforcer  de  la  donner  à  la  période  pré- 
éruptive,  lorsque  Tenfarit  tousse  et  lartiipie 
et  qu’il  présente  des  taches  de  Kopliçk.  A  ce 
stade  l’amidopyrine  enraye  net  la  maladie  ;  la 
température  tombe  ;  la  toüx  disparaît  dès  le 
lendemain,  et,  le  plus  souvent,  Texaiithème  n’ap¬ 
paraît  pas. 

Dans  une  famille  de  plusieurs  enfants,  il  faut 
surveiller  attentivement  les  frères  et  soeurs  et 
donner  l’amidopyrine  dès  Tapparition  des  ta¬ 
ches  de  Koplick. 

A  la  période  éruptive,  il  faut  également  ad¬ 
ministrer  le  médicament,  le  plus  tôt  possible  : 
l’effet  sur  la  température,  l’exanthème  et  les  si¬ 
gnes  généraux  sera  démonstratif,  mais  il  faudra 
avoir  soin  de  prolonger  davantage  la  médica¬ 
tion,  jusqu’à  ce  que  fa  guérison  soit  totale,  c’est- 
à-.dire  trois  jours  environ. 

Enfin,  il  faut  bien  savoir  que  les  symp,tôpies 
pulmonaires  graves  du  début  constituent  upe 
indication  majeure  de  ramldopyrine  lactique.  Il 
va  sans  dire  par  contre  que,  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  secondaires,  la  vaccinothérape  et 
la  sérothérapie  antidiphtérique  gardent  toutes 
leurs  indications. 

Les  résultats  obtenues  par  le  D^  N.  conflrment 
les  données  autérieures,  et  cette  médication 
constitue  un  progrès  remarquable  :  le  fraiteinent 
de  la  rougeole  par  l’amidopyrine  lactique  doit 
entrer  dans  la  pratique  courante,  (L’Hôpital) 
août  1931.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  14  -  Il  32 


Considérations  anciennes  et  nouvelles  sur  la  pathologie 
générale  des  affections  gingivo-dentaires. 

Le  D‘‘  J.  Teluer  démontre  que  l’étude  de  la 
région  gingivo-dentaire,  de  son  développement, 
de  ses  -lésions,  faite  à  la  lumière  de  nouvelles 
notions,  permettra  de  décrire  une  pathologie 
générale  plus  précise,  et  en  même  temps  d’ins¬ 
taurer  des  méthodes  de  traitement  et  des  tech¬ 
niques  également  nouvelles. 

Ainsi  les  pyorrhées  alvéolaires  sont  caractéri¬ 
sées  par  la  présence  de  lésions  destructives  des 
tissus  fixateurs  des  dents  ;  l’un  de  ces  tissus  est 
le  période nte,  foimé  de  tissus  conjonctival  et 
épithélial  ;  il  faut  à  présent  considérer  la  région 
gingivo-dentaire,  tissus  et  organes,  comme  un 
seul  organe  couplé,  conjonctivo-épithélial,  obéis¬ 
sant  aux  mêmes  lois  que  le  périodonte,  compris 
de  la  même  façon.  Cette  hypothèse  permet  l’ex¬ 
plication,  plus  largement  satisfaisante,  de  toute 
la  pathologie  des  dents  et  de  leuis  annexes,  en 
particulier  des  conséquences  générales  des  caries.' 
{Le  Semaine  dentaire,  15  août  1931.) 

Le  syndrome  de  Chauffard-Still.  Rhumatisme  chroni¬ 
que  fibreux  déformant  progressif,  avec  adénopa¬ 
thies  et  splénomégalie  ;  sa  place  en  nosologie. 

MM.  R.  J.  'Weissenbach  et  F.  Françon  dé¬ 
crivent  le  syndrome  de  Chauffard-Still,  tyiDe 
encore  rarement  observé,  mais  bien  défini,  et 
Ciui  vient  contribuer  au  démembrement  du  bloc, 
constitué  jusqxr’à  présent  par  le  rhumatisme  chro¬ 
nique  déformant  progressif. 

I^e  syndrome  s’observe  entre  15  mois  et  54  ans, 
mais  surtout  chez  l’enfant,  de  2  à  6  ans,  avant 
la  seconde  dentition.  Rien  de  particulier  dans  les 
antécédents.  L’affection  subit  une  évolution  pro¬ 
gressive  vers  la  généralisation  des  arthrites.  Le 
début,  comme  les  reprises  ultérieures,  se  fait 
souvent  au  printemps  ;  il  est  insidieux,  aigu  ou 
subaigu.  A  cette  phase  initiale,  adénopathies 
et  splénomégalie  manquent  habituellement  ;  elles 
se  dessinent  au  cours  des  poussées  successives,  en 
même  temps  que  s’altère  l’état  général.  A  la 
période  d’état,  on  trouve  les  quatre  éléments 
cardinaux  du  syndrome  :les  arthrites  chroniques, 
les  adénopathies,  la  splénomégalie,  l’atteinte  de 
l’état  général. 

Unique  ou  multiple,  la  localisation  première 
des  arthrites  varie  :  c’est  le  plus  souvent  le  poi¬ 
gnet,  le  coude,  le  genou  ou  le  rachis  cervical. 
L’article  atteint  ne  se  libère  jamais  intégrale¬ 
ment,  et  ses  lésions  s’accentuent  progressivement 
au  cours  des  poussées  évolutives,  régulièrement 
symétriques,  envahissant  peu  à  peu  toutes  les 
jointures,  celles  du  pouce,  les  sterno-claviculaires, 
les  temporo-maxillaires,  les  coxo-fémorales  étant 
prises  tardivement  ou  restant  Jnême  indemnes. 
Ce  rhumatisme  est  surtout  fibreux  ;  il  respecte  les 
tissus  ostéo-cartilagineux  ;  il  tuméfie  les  têtes  ar¬ 


ticulaires  ;  il  détermine  des  déformations  seg¬ 
mentaires,  orientées  surtout  en  flexion,  qui  créent 
de  graves  impotences.  La  péau  finit  par  prendre 
un  aspect  lisse,,  pâle,  aminci  ;  elle  est  souvent 
moite. 

Les  adénopathies  siègent  d’abord  dans  les  ter¬ 
ritoires  qui  répondent  aux  articulations  touchées; 
leur  développement  est  synchrone  à  celui  des 
arthrites  ;  plus  tard  elles  se  généralisent  sans 
avoir  de  rapport  nécessaire  avec  les  arthropa- 
thies. 

La  splénomégalie  subit  les  mêmes  poussées  ; 
la  rate  peut  devenir  énorme  ;  parfois  le  volume 
splénique  n’est  cependant  pas  augmenté.  Dans 
la  règle,  elle  est  indolore. 

Habituellement,  les  malades  arrivent  à  un 
véritable  état  de  cachexie  ;  la  fièvre  fait  rare¬ 
ment  défaut,  en  particulier  au  moment  des  pous¬ 
sées. 

L’endocarde  offre  parfois  une  valvulite  chro¬ 
nique,  mitrale  ou  aortique. 

Le  sang  présente  une  chute  des  globules  rouges 
avec  diminution  plus  ou  moins  marquée  de  l’hé¬ 
moglobine,  et  valeur  globulaire  inférieure  à  l’uni¬ 
té.  La  résistance  globulaire  est  noi’inale.  Le  cy¬ 
cle  des  leucocytes  présente  au  début  une  leucocy- 
tose  modérée  avec  polynucléose  et  hypoéosino- 
philie,  tardivement  leucopénie  avec  neutropénie 
et  lymphocytose. 

Les  formes  cliniques  de  la  maladie  sont  réglées 
d’après  l’évolution,  l’âge,  la  sémiologie,  les  cir¬ 
constances  étiologiques. 

Le  diagnostic  est  basé  sur  la  présence  des  qua- . 
tre  symptômes  cardinaux,  et  sur  leur  aggrava¬ 
tion  paroxystique  au  cours  des  poussées  évoluti¬ 
ves,  ce  qui  est  d’une  valeur  sémiologique  consi-, 
dérable.  Il  est  indispensable  de  recourir  à 
l’hématologie  pour  écarter  l’hypothèse  d’une 
hématopatbie,  compliquée  d’adénopathies  : 
leucémie  lymphoïde,  granulomatose  maligne, 
toutes  affections  ciui  ne  comportent  jamais  de 
rhumatisme  chronique.  Le  diagnostic  des  autres 
formes  de  rhumatisme  chronique  (tuberculeux, 
blennorrhagique,  syphilitique,  etc.),  est  autant 
un  problème  d’étiologie  et  de  pathogénie  que  de 
diagnostic  proprement  dit. 

ün  ignore  encore  l’étiologie  et  la  pathogénie 
de  l’infection. 

Comme  traitement,  l’iode  donne  les  meilleurs 
résultats  (teinture  d’iode ou\njections  intra-vei¬ 
neuses  de  formine  iodée).  L’usage  de  l’aspirine 
et  des  médicaments  du  même  groupe,  la  chaleur, 
les  rayons  ultra- violets  et  infra-rouges,  la  masso¬ 
thérapie,  la  crénothérapie,  jouent  le  rôle  d’adju¬ 
vants,  qu’on  ne  saurait  négliger  pour  soulager  les 
malades. 

La  plupart  des  auteurs  sont  d’accord  pour 
constater  l’échec  des  vaccins,  de  la  protéinothé- 
rapie,  du  salicylate  de  soude,  du  soufre,  des  subs- 
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tances  radio-actives  et  de  la  rœntgenthérapie. 
{La  Presse  MédleaU,  12  août  1931.) 

Un  nouvel  antiseptique  eytophylactique 
dans  le  traitement  des  plaies  infectées. 

MM.H-  L.  Rocher  et  A.  Laporte  recomman¬ 
dent  une  solution,  comme  le  Dakin,  à  base  d’hy- 
pochlorite  de  soude,  obtenue  par  l’électrolyse 
d’une  solution  de  divers  chlorures  et  de  sels  tam¬ 
pons  ;  il  se  forme  des  hypocWoritës  et  une  cer¬ 
taine  quantité  d’ozone  ;  la  liqueur  obtenue,  con¬ 
trôlée  avec  la  phtaléine  du  phénol  est  rigoureuse¬ 
ment  neutre.  La  préparation  de  ce  liquide  est 
faite  extemppranément  an  lit  du  malade,  grâce 
à  un  appareil  approprié  ;  il  s’emplqie  à  37°  sous 


forme  d’irrigation  continue  ou  discontinue,  de 
bain  éléctrDl3d:ique,  de  pansement  humides  de 
pulvérisations.  Tous  ces  procédés  sont  bien  dé¬ 
crits  par  les  auteurs  ;  des  observations  probantes 
sont  rapportées  (brûlures  étendues,  plaies  con- 
tuses  des  membres,  infections  ostëomyélitiques, 
foyers  bacillaires  fistulisés,  coxalgie,  mal  de 
Pott,  pleurésie  purulente,  etc.).  L’efficacité  de 
cette  solution  se  traduit  par  une  cicatrisation  ra¬ 
pide  ;  cette  solution  n’altère  pas  les  tissus,  grâce 
à  son  isotonie  et  à  sa  neutralité  ;  elle  semble  in¬ 
diquée  dans  la  chirurgie  viscérale,  et  dans  les 
grandes  infections  utérines  de  la  puerpérâÜté 
{üaz.  hebd.  des  Sciences  méd.  de  Bordeaux^  2  août 
1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Jraitement  de  r  hyperchlorhydrie  et  de  l’ulcus 
gastrique  par  l’extrait  post-hypophysaire. 

(MM.  P.-L.  Drouet  et  J,  Simonin,  de  Nancy.  — 
Académie  de  médecirte  ;  5-1-32.) 

Les  auteurs,  ayant  eu  l’occasion  d’injecter  de  l’ex¬ 
trait  post-hypophysaire  à  un  malade,  atteint  de  po¬ 
lyurie  insipide,  et  atteint  d’autre  part  d’ulcère  du 
duodénum,  ont  été  frappés  des  résultats  obtenus  in¬ 
cidemment  sur  la  lésion  gastro-duodénalé.  Ils  se  sont 
demandé  si  ces  résultats  se  confirmeraient  dans  d’au¬ 
tres  cas  d’ulcus  gastro-duodénal,  et  ils  ont  poursuivi 
une  série  de  recherches  dans  ce  sens,  chez  quatre  ma¬ 
lades  hyperchlorhydriques,  dans  4  cas  d’ulcères  gas¬ 
triques  et  un  cas  d’ulcus  duodénal . 

Il  résulte  de  leurs  observations  que  l’extrait  post¬ 
hypophysaire  a  une  action  réelle  sur  la  sécrétion 
acide  de  l’estomac.  L’acidité,  du  Suc  gastrique  dimi¬ 
nue  sous  son  influence.  Cotte  action  modératrice  peut 
être  utilisée  dans  un  but  thérapeutique,  et  il  semble 
que  l’on  puisse  ainsi  soulager  considérablement  les 
malades,  qui  présentent  ce  désagréable  trouble  fonc¬ 
tionnel  qu’est  l’hyperchlorhydrie.  En  outre,  les  rap¬ 
ports  étroits  de  celle-ci  et  des  ulcus  gastro-duodé- 
naux  autorisent  à  essayer  l’extrait  post-hypophy- 
saire  dans  la  thérapeutique  des  ulcères  gastro-duo- 
dénaux.  Les  observations  de  MM.  Drouet  et  Simonin 
signalent  la  guérison,  non  seulement  clinique  mais  ra¬ 
diologique,  de  leurs  cinq  malades,  sans  l’aide  d’au¬ 
cune  autre  médication,  sauf  certaines  restrictions 
alimentaires,  set  dans  un  délai  relativement  court 
(douze  à  quinze  injections  de  post-hypophyse)  . 

Radio  activité  des  eaux  thermales  de  Plombières. 

(MM.  Derary,  Charonnat  et  Janot.  —  A,cadémiede 
médecine  ;  12-1-1932.) 

M.  le  Professeur  Besgrez,  membre  de  l’Institut, 


vient  de  présenter  un  travail  intéressant  de  MM. 
Delaby,  Charonnat  et  Janot,  concernant  la  radio¬ 
activité  des  eaux  thermales  de  Plombières,  qu’ils 
ont  récemment  étudiée  sur  place. 

Pour  la  première  fois,  a  été  analysée  l’eau  thermale' 
jaillissant  à  60°  du  groupe  des  sources  romaines  dé¬ 
couvertes,  enclavées  dans  le  béton,  au  printemps  de 
1931. 

Ce  sont  ces  nouvelles  sources  qui  ont  permis  de 
créer,  dès  la  saison  1931,  les  nouveaux  bains  de  Va¬ 
peur  en  cabines  individuelles  utilisées  pour  le  traite¬ 
ment  des  rhumatismes. 

La  radioactivité  de  la  vapeur  thermale  dans  ces 
nouvelles  étuves  a  quadruplé,  passant  à  0.62  mUli- 
crocuries. 

L’émulsion  bactérienne  de  Vaudremer  dans  le 
traitement  des  tuberculoses  chirurgicales. 

(M.  A.  Vaudremer.  —  Société  de  chirurgie  ;  4-11-31.) 

M.  Gosset  présente  un  rapport  sur  la  bactériothé- 
rapie  des  affections  tuberculeuses  chirurgicales  par  le 
«  vaccin  »  de  Vaudremer.  M.  Vaudremer  applique  sa 
méthode  dans  le  service  du  Professeur  .Gosset,  à  la 
Salpêtrière,  depuis  1923.  Pendant  ees  huit  années,  un 
grand  nombre  de  malades,  atteints  de  toutes  formes 
de  tuberculose  chirurgicales,  ont  été  ainsi  traités 
avec  des  résultats  qu’expose  le  rapporteur. 

La  bactériothérapie  en  question,  dit  le  Professeur 
Gosset,  est  la  conséquence  des  recherches  sur  la  biolo¬ 
gie  du  bacille  de  Koch  poursuivies  pendant  de  lon¬ 
gues  années  par  Vaudremer.  Elles  lui  out  montré  que, 
si  l’on  venait  à  changer  le  milieu  et  les  conditions 
de  culture  du  bacille  tuberculeux,  celui-ci  perdait 
son  acido-résistance,  sa  tuberculine,  et  modifiait  sa 
morphologie,  dont  un  élément  toutefois  demeurait 
permanent,  l’élément  granulaire,  véritable  semence 
bacillaire  qui  a  permis  à  l’auteur  de  suivre  les  muta- 
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(.ions  du  bacille  depuis  sa  forme  acido-résistante  jus¬ 
qu’à  la  forme  filtrable,  et  qui  l’a  conduit  à  la  décou¬ 
verte  de  germes  tuberculeux  cultivables  sur  gélose. 
Ce  sont  des  émulsions  de  ces  cultures  sur  gélose,  qui 
constituent  le  principe  employé  dans  la  bactério- 
thérapie  de  Vaudremer.  Les  émulsions  sont  tuées 
par  la  chaleur  avant  leur  usage  thérapeutique.  Elles 
sont  polyvalentes  et  faites  avec  huit  souches  de  ba¬ 
cilles.- 

,Le  mode  d’emploi  est  le  suivant.  Tous  les  quatre 
jours,  le  matin,  on  pratique  une  injection  sous-cuta¬ 
née  d’émulsion  aux  doses  croissantes  de  0,25,0,50, 
0,'70,‘  l.cent.  cube,  2  cent,  cubes.  Le  traitement  est 
continué  jusqu’à  la  sixième  injection,  sauf  s’il  y  a 
réactions  locales  ou  générales.  On  reprendra  (par  les 
doses  faibles  et  progressives),  une  fois  les  réactions 
disparues.  La  cure  doit  être  poursuivie  longtemps,  et 
l’on  refait  tous  les  quatre  à  cinq  mois  la  série  des  six 
injections  sous-cutanées. 

Des  réactions  peuvent  se  produire  au  cours  du 
traitement,  les  unes  locales  (œdème  rouge),  rares  ; 
d’autres,  focales,  variables  avec  l’organe  malade. 
Les  injections  sont,  en  pareille  éventualité,  interrom¬ 
pues,  et  quelques  soins  spéciaux  doivent  être  donnés. 

Quelles  conclusions,  quant  à  la  valeur  curative  de 
cette  bactériothérapie,  huit  années  de  pratique 
permettent-elles  de  faire  ?  Les  Résultats  sont,  en  réa¬ 
lité,  assez  irréguliers,  quelquefois  impressionnants, 
d’autres  fois  apparemment  nuis.  Ainsi,  aucun  des  cas 
de  coxalgie  soignés  par  M.  Vaudremer  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Sorrel,  à  Berck,  n’a  été  amélioré.  M.  Gosset 
estime  que  la  coxalgie  est  une  forme  de  tuberculose 
chirurgicale,  où  le  traitement  de  Vaudremer  ne  pa¬ 
raît  pas  à  recommander. 

Le  Professeur  Gosset  conclut  :  «  Les  observations 
■accumulées  dans  mon  service  depuis  sept  ans  mon¬ 
trent  que  la  bactériothérapie  a  aujourd’hui  guéri 
cliniquement  un  nombre  considérable  de  tuberculo¬ 
ses  articulaires,  péritonéales,  cutanées,  oculaires.  Ces 
résultats  ont  été  obtenus  chez  des  malades  en  cure 
libre,  qui,  pour  la  plupart,  n’ont  pas  interrompu  leur 
travail,  et  dont  aucun  n’a  été  soumis  à  une  interven¬ 
tion  chirurgicale.  Des  faits  semblables  ont  été  consi¬ 
gnés  dans  les  thèses  de  Moroni,  Aimes,  Elisabeth 
Galvet,  à  Montpellier.  Il  n’est  plusq)ermis  de  mettre 
en  doute  la, valeur  de  ce  traitement.  Il  no  guérit  pa.s 
toujours,  évidemment.  Il  en  est  ainsi  de  tout  traite¬ 
ment,  quel  qu’il  soit.  Les  insuccès  doivent  être  enre¬ 
gistrés,  mais  ils  no  doivent  pas  faire  oublier  les  suc¬ 
cès  obtenus,  parfois  surprenants.  » 

—  M.  Legueu  pense,  d’après  son  expérience,  que 
pour  les  tuberculoses  urinaires,  il  y  a  quelque  chose 
dans  le  traitement  de  Vaudremer,  insuffisant  toute¬ 
fois  pour  amener  la  guérison,  définitive. 

—  M.  Sorrel  a  fait  soigner,  par  M.  Vaudremer, 
14  malades  de  son  service  à  l’hôpital  maritime  de 
Berck,  atteints  de  coxalgie.  Les  résultats  n’ont  pas  . 
été  favorables. 

—  M.  E.  Michon  a  eqiployé  le  vaccin  de  Vaudre¬ 
mer  dans  un  certain  nombre  de  cas  de  tuberculoses 


urinaires,  tuberculoses  rénales  inopérables,  cystites 
rebelles  après  néplirectomie.  Les  douleurs,. si  vives, 
de  la  cystite,  sont  disparues  et  conséquemment  l’état 
du  malade  s’est  transformé. 

—  M.  Rouhier  a  obtenu  un  très  bon  résultat  chez 
une  jeune  fille  atteinte  de  tuberculose  étendue  du 
sternum  et  des  cartilages  costaux  avec  abcès,  cas 
paraissant  difficile  à  guérir  par  l’intervention  chirur¬ 
gicale. 

P.  L. 

L’autopyovaccin  dans  le  traitement  des  suppurations 
pulmonaires  putrides. 

(M.  Léon  Bbrn.4rd  et  Pellissier. —  Soc.méd.des 
hôp.  de  Paris  ;  13-11-1931.) 

Il  s’agit  d’une  «  autopyothérapie  » ,  procédé  com¬ 
mode  et  dépour-vu  du  moins  de  tout  danger.  Cette 
méthode  a  été  employée  contre  les  abcès  gangréneux. 
^  Il  faut,  en  effet,  séparer  entièrement  les  suppura¬ 
tions  à  anaérobies  des  abcès  dits  pyogènes  du  poumon 
dus  à  des  germes  banaux'.  Ce  sont  ces  abcès  pyogènes 
qui  fournissent  le  contingent  habituel  des  guérisons 
spontanées,  des  effacements  complets  par  les  traite¬ 
ments  les  plus  variés. 

Qu’il  s’agisse,  au  contraire,  d’abcès  gangréneux  ou 
de  gangrène  pulmonaire  diffuse,  que  l’infection  pu¬ 
tride  soit,  ou  non,  greffée  sur  une  ectasie  bronchique, 
les  succès  thérapeutiques  sont  moins  éclatants.  Les 
auteurs  ont  expérimenté  en  pareils  cas  l’autopjmthé- 
rapie. 

C’est  un'e  méthode  différente  de  celle  employée 
sous  le  nom  d’auto-vaccination.  L’auto-vaccin,  pré¬ 
paré  classiquement  à  partir  de  colonies  microbiennes 
anaérobies  émulsionnées  et  atténuées  par  divers  pro¬ 
cédés,  a  donné  le  plus  souvent  des  échecs. 

Or,  parmi  les  nombreuses  races  anaérobies  en  cause 
dans  ces  suppurations  putrides  du  poumon,  celles  qui 
vont  être  utiles  à  la  thérapeutique  sont  pyogènes. 
Pour  les  obtenir,  les  auteurs  ont  préparé  un  auto-pyo- 
■  vaccin  en  passant  par  le  cobaye. 

Les  crachats,  du,  malade  sont  recueillis  dans  une 
boîte  de  Piétri  stérile,  et  injectés  dans  les  muscles  de 
la  cuisse  d’un  cobaye.  Un  abcès  survient  générale¬ 
ment  au  point  d’inoculation,  et  c’est  ce  pus  qu’on 
émulsionne  ,  qu’on  tyndalli.se,  et  qu’on  réinjecte  au 
malade.  Ce  vaccin  est  injecté  à  doses  croissantes  et  à 
intervalles  relativement  éloignés. 

Sur  les  29  cas  étudiés,  on  note  10  guérisons 
(disparition  de  tous  les  symptômes  gangréneux, 
avec,  .souvent,  effacement  radiologique  des  lésions), 

5  améliorations,  5  échecs. 

Le  détail  des  observations  montrerait  bien  la  rapi¬ 
dité  d’action  de  l’auto-pyo-vaccin,  lors  même  que 
l’état  des  malades  paraissait  désespéré,  lors  même 
que  d’autres  médications  ou  interventions  auraient 
échoué.  Il  va  sans  dire  que  toutes  les  vérifications  né¬ 
cessaires  ont  toujours  été  faites  :  la  radiologie,  les  in¬ 
jections  de  lipiodol  intra-bronchiques,  les  examèn.s 
répétés  de  laboratoire. 
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Dans  les  abcès  gangrénenx  isolés,  cette  méthode  est 
d’une  grande  efficacité,  même  quand  les  lésions  sont 
anciennes,  traitées  au  préalable  par  pneumothorax 
ou  intervention  chirurgicale. 

Dans  les  gangrènes  grefîées  sur  des  dilatations 
bronchiques,  au  contraire,  l’échec  est  fréquent.  On 
doit  se  borner  à  obtenir  l’amélioration  de  la  fétidité, 
le  tarissement  de  l’expectoration,  sans  avoir  d’action 
sur  la  dilatation  bronchique  causale,  qui  demeure  un 
Mservoir  d’infection  pour  de  nouvelles  poussées  gan¬ 
gréneuses. 

De  même,  dans  les  dilatations  bronchiques  avec 
bronchorrhée  fétide,  mais  sans  sphacèle  du  paren¬ 
chyme,  l’autopyo thérapie  ne  peut  que  juguler  pas¬ 
sagèrement  l’expectoration  et  sa  fétidité. 

En  tout  cas,  même  quand  il  n’y  a  pas  guérison, 
l’effet  de  cette  méthode  est  constant  et  presque  im¬ 
médiat  sur  l’expectoration  qui  tarit  et  perd  sa  féti¬ 
dité  ;  c’est  là  un  point  important  à  noter.  Et,  presque 
toujours,  même  quand  la  guérison  définitive  ne  doit 
pas  être  obtenue,  on  est  frappé  de  l’arrêt  des  pous¬ 
sées  évolutives  les  plus  impressionnantes  sous  l’effet 
de  l’auto-pyo-vaccin,  médication  commode  et  sans 
danger. 

Polyarthrite  chronique  infectieuse,  traitée  avec  succès 
par  les  sels  d’or  et  de  soufre. 

(M.  H.  Forestier.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
28-11-31.) 

C’est  un  cas  de  rhumatisme  chronique  du  type 
polyarthrite  infectieuse,  chez  une  femme  de  67  ans. 
Il  a  été  traité  par  les  sels  d’or  et  de  soufre,  en  se  ba¬ 
sant  sur  le  test  de  la  sédimentation  globulaire  exagé¬ 
rée,  pour  appliquer  la  chrysothérapie. 

La  malade  est  nettement  en  voie  de  guérison  main¬ 
tenant,  alors  que  les  autres  médications  avaient 
échoué. 

Corps  étranger  du  poumon  ;  péricardite  gangréneuse  ; 
guérison. 

(M.  P.  Maeille.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  28-11-31.) 

Un  malade  âgé  de  26  ans,  fut  atteint  de  péricar¬ 
dite  gangréneuse  traumatique  avec  volumineux 
pneumo-péricarde.  L’incision  et  le  drainage  de  la  ca¬ 
vité  péricardique  amenèrent  la  guérison.  Les  trou¬ 
bles  myocardiques  post-infectieux  disparurent  grâce 
à  un  traitement  médical.  Les  radios  récentes  ont 
montré  la  complète  cicatrisation  pulmonaire. 

Splénectomie  pour  ictère  hémolytique. 

(MM.  P.  Maeille  et  Laeond.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  28-11-1931.) 

Les  auteurs  présentent  une  malade,  atteinte  depuis 
de  longues  années  d’anémie  profonde  avec  amaigris¬ 
sement  et  crises  douloureuses  simulant  une  lithiase 
du  cholédoque.  La  splénectomie,  suivie  de  transfu¬ 
sion  sanguine,  guérit  la  malade,  dont  la  formule  san¬ 


guine  passa  de  2.900.000  globules  rouges  à  4.800.000, 
le^mois  suivant. 

Contribution  à  l’étude  des  plis  de  la  muqueuse 
digestive. 

(MM.  Ch.  Guilbert  et  A.  Tardieu.  —  [Soc.  de  méd. 
de  Paris  ;  28-11-1931.) 

L’examen  radiologique  de  la  muqueuse  gastrique 
par  la  méthode  de  la  couche  opaque  mince  est 
moins  une  étude  des  plis  réels  de  la  muqueuse  qu’un 
témoignage  de  sa  souplesse  et  aussi  de  la  tonicité  de 
la  musculeuse.  Cette  méthode  ne  donne  pas,  à  l’heure 
actuelle,  un  diagnostic  de  certitude,  surtout  pour 
l’ulcus  au  début  ;  on  peut  espérer  obtenir  avec  elle, 
par  une  technique  modifiée,  des  images  plus  précises, 
analogues  à  celles  de  l’imprégnation  de  l’intestin, 
grâce  aux  colloïdes  du  thorium. 

L’étude  des  plis  de  la  muqueuse,  tant  de  l’intestin’ 
que  de  l’estomac,  doit  entrer  dans  l’usage  courant  des 
laboratoires  radiologiques  s’occupant  de  gastro- 
entérologie.  La  confrontation  d’images  multiples 
permettra  d’obtenir  précisément  ce  diagnostic  de 
certitude  et  de  perfectionner  la  technique  actuelle. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Raccourcissement  d’un  membre  inférieur  par  défor¬ 
mations  rachitiques  ;  rééquilibration  du  tronc  par 
raccourcissement  opératoire  du  membre  sain. 

M.  Lucien  Michel  présente  l’observation  d’une 
fillette  de  12  ans  atteinte  de  diverses  déformations 
rachitiques  :  scoliose  dorsale  avec  gibbosité,  fémur 
droit  incurvé  avec  raccourcissement  de  2  cm.  Après 
un  séjour  à  Giens,  on  constata  que,  malgré  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général  et  la  consolidation  du 
squelette,  les  déformations  s’étaient  accentuées.  On 
fit  alors  une  ostéotomie  fémorale  droite  dans  le  but 
d’allonger  le  membre  en  le  redressant.  Le  redresse¬ 
ment  fut  bien  obtenu,  mais  non  l’allongement.  On 
décida  alors  de  raccourcir  le  membre  trop  long  par 
une  résection  de  3  cm.  5  de  diaphyse  du  fémur.  Con¬ 
solidation  après  deux  mois  d’immobilisation.  L’équi¬ 
libration  ne  demanda  plus,  pour  être  obtenue,  que 
le  port  d’un  soulier  avec  talon  surélevé  de  2  cm. 

Troubles  douloureux  par  côtes  cervicales. 

M.  Desjacques  présente,  au  nom  de  M.  Bérard, 
une  malade  de  19  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  des 
douleurs  dans  la  région  cervicale,  le  bras  gauche  et 
une  tuméfaction  du  creux  sus-claviculaire  gauche. 
Cette  tuméfaction  soulève  l’artère  sous-clavière 
qui  bat  sous  la  peau,  ainsi  que  les  cordons  du  plexus 
brachial  (douleurs  vives  irradiées  dans  le  membre 
supérieur  quand  on  appuie  en  arrière  de  la  sous-cla¬ 
vière).  La  radiographie  montre  des  deux  côtés  une 
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côte  cervicale  surnuméraire  longue  de  5  cm.  envi¬ 
ron,  implantée  sur  le  corps  de  la  7®  cervicale.  Inter¬ 
vention  :  résection  de  la  côte  cervicale  gauche.  Suites 
simples.  Soulagement.  Mais,  trois  mois  après,  la 
malade  revient  souffrant  du  côté  droit.  Ablation  de 
la  côte  droite. 

Dislocation  du  carpe. 

MM.  L.4R0YENNE  et  Belly  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  homme  victime  d’un  accident  de 
motocyclette  :  outre  des  plaies  multiples  de  la  face, 
douleur  trè,5  marquée  au  poignet  droit,  avec  aug¬ 
mentation  du  diamètre  antéro-postérieur  ;  la  taba¬ 
tière  anatomique  est  très  douloureuse  et  comme 
comblée.  Mouvements  du  poignet  presque  impossi¬ 
bles.  La  radio  montre  une  dislocation  du  carpe  avec 
luxation  du  seini-lunaire  en  avant,  du  scaphoïde 
en  arrière,  avec  arrachement  de  la  styloïde  radiale. 
Un  premier  essai  de  réduction  sous-anesthésie 
aboutit,  ainsi  que  le  montre  la  radio,  à  une  réduction 
parfaite  de  la  fracture  radiale  et  de  la  luxation  en 
arrière  du  scaphoïde.  Mais  la  luxation  en  avant  du 
semi-lunaire  persiste.  Le  malade  se  plaint  de  four¬ 
millements  dans  la  paume  de  la  main  et  les  aoigts. 
On  fait  alors  sous  anesthésie  la  réduction  manuelle 
de  cette  luxation.  Cette  fois  le  résultat  paraît  excel¬ 
lent,  sauf  un  peu  de  gêne  dans  l’hyperextension. 

Oblitération  de  l’artère  mésentérique  supérieure. 

MM.  A.  Ricard  et  Guilleret  présentent  l’obser¬ 
vation  d’üne  femme  de  57  ans,  entrée  à  l’hôpital 
pour  des  phénomènes  douloureux  abdominaux,  qui 
firent  porter  le  diagnostic  de  péritonite  de  nature 
indéterminée.  Intervention  :  liquide  séro-sanguino- 
lent  dans  le  péritoine  ;  sur  une  très  grande  étendue 
les  anses  intestinales  sont  ischimiées  ou  d’aspect 
feuille  morte.  Toute  résection  intestinale  paraît 
impossible  en  raison  de  l’étendue  des  lésions.  Mort 
le  soir  même.  A  l’autopsie,  oblitération  de  l’artère 
mésentérique  supérieure. 

Fracture  de  la  cavité  glénoïde  de  l’omoplate. 

MM.  Clavel  et  Fallu el  présentent  un  homme  de 
47  ans  entré  à  l’hôpital  à  la  suite  d’un  traumatisme 
de  l’épaule.  On  note,  à  l’entrée,  un  volumineux  héma¬ 
tome  de  l’aisselle,  avec  vaste  ecchymose  occupant 
tout  le  grand  pectoral  jusqu’au  sein  du  côtéopposé. 
Le  pouls  radial  de  ce  côté  est  notablement  diminué 
mais  le  malade  raconte  qu’il  a  été  opéré  pendant  la 
guerre  d’un  anévrysme  artério-veineux.  La  radio¬ 
graphie  montre  qu’il  s’agit  d’une  fracture  de  l’omo¬ 
plate  à  trait  transversal  partant  de  l’articulation  de 
l’épaule  et  détachant  tout  l’angle  supéro-externe 
de  l’omoplate.  Immobilisation  par  bandage  de  Vel¬ 
peau. 

Rétrécissement  cicatriciel  de  la  bouche,  de  l’œsophage 
par  ingestion  de  potasse  caustique. 

M.  Desjacquës  présente,  au  nom  de  M.  Sargnon 


et  au  sien,  l’observation  d’un  malade  de  55  ans, 
entré  dans  le  service  de  M.  Bérard  pour  de  la  dysr 
phagie  consécutive  à  l’ingestion  de  potasse  caustique 
remontant  à  deux  mois.  A  l’entrée  le  malade  ne  peut 
avaler  ni  liquide,  ni  solides  ;  amaigrissement  de  8  kgr., 
ventre  rétracté  en  bateau.  La  radioscopie  montre 
l’arrêt  du  cachet  baryté  au  niveau  de  l’œsophage 
cervical  ;  après  déglutition  d’une  gorgée  de  baryte, 
la  radioscopie  montre  que  celle-ci  passe  dans  les 
bronches.  Gastrotomie  bien  supportée.  Cinq  jours 
après,  on  fait  une  œsophagoscopie  ;  on  met  en  évi¬ 
dence  une  oblitération  membranoide  au  niveau  de  la 
bouche  de  l’œsophage,  sur  cette  membrane,  petit 
orifice  qui  laisse  passer  un  fin  dilatateur.  Améliora¬ 
tion  passagère,  puis  le  malade  se  remet  à  maigrir  et 
meurt  deux  mois  après  l’entrée.  Autopsie  :  congestion 
pulmonaire  bilatérale  ;  l’œsophage  présente  une 
induration  continue  ;  la  région  du  pharynx  inférieùr 
et  de  l’orifice  de  l’œsophage  sur  cinq  à  six  centimètres 
ne  présente  plus  qu’une  lumière, toute  petite. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Myopathie  atrophique  progressive  acquise. 

MM.  Noël  et  Pomwé  présentent  l’observation 
résumée  d’un  cas  de  myopathie  progressive  acquise 
chez  un  homme  de  41  ans,  n’ayant  d’autres  anté¬ 
cédents  pathologiques  qu’une  infection  de  nature 
indéterminée,  survenue  en  1917,  ayant  duré  deux 
semaines  et  ayant  laissé  de  l’asthénie.  MM.  Bériel 
et  Branchu  ont,  en  1924,  publié  une  observation 
analogue,  à  propos  de  laquelle  ils  écrivSient  :  «  Ce 
qui  semble  paradoxal . . . ,  c’est  de  penser  qu’une  alté¬ 
ration  infectieuse  accidentelle  puisse  aboutir  à  une 
maladie  progressive,  alors  que  les  causes  ont  disparu 
depuis  longtemps.  Pour  comprendre  cette  apparente 
anomalie,  on  peut  se  demander  si  le  système  mus¬ 
culaire,  comme  le  système  nerveux  central,  ne  doit 
pas,  à  sa  formule  biologique  même  de  porter  en  lui 
sa  propre  déchéance  lorsqu’il  a  été  atteint  par 
des  processus  pathologiques  variables.  » 

Sur  le  diagnostic  de  l’hypertrophie  du  thymus. 

MM-  Mouriquand  et  Bernheim  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  entant  de  9  mois,  hérédo-syphilitique 
notoire,  qui  présentait  du  s  tridor  continu  avec  tirage 
sus-  et  sous-sternal,  cyanose,  contracture  des  mem¬ 
bres,  etc.  La  radiographie  montrait  un  élargissement 
considérable  du  médiastin  surtout  à  droite.  On  pense 
à  une  hypertrophie  et  on  institue  un  traitement 
radiothérapique  ;  on  fait  également  en  même  temps 
un  traitement  antisyphilitique  et  des  rayons  ultra¬ 
violets.  Cette  thérapeutique  amène  une  diminution 
de  l’ombre  radioscopique,  mais  ne  semblé  pas  in¬ 
fluencer  les  troubles  fonctionnels  et  i’enfant,  après 
une  brusque  élévation  thermique,  meurt  dans  le 
collapsus.  A  i’autopsie,  on  trouve  un  thymus  pesant 
19  gr.,  ce  qui,  étant  donné  que  l’enfant  était  hypo- 
j^rophique,  et  que  son  thymus  avait  subi  l’action  des 
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rayons  X,  constituait  bien,  semble-t-il,  une  hyper¬ 
trophie  de  l’organe,  hd.  trachée  et  le  larynx  ne  présen¬ 
tent  aucun  rétrécissement,  de  sorte  qu’on  peut  se 
demander,  avec  les  auteurs,  quelle  pouvait  être  la 
cause  des  accidents  respiratoires  observés. 

Hernie  transdiaphragmatique  droite  de  l’estomac 
chez  un  enfant  de  4  ans. 

MM.  PÉHu,  Bertoye  et  Mlle  Lambert  présentent 
l’observation  d’un  enfant  entré  à  l’hôpital  pour 
anémie  et  anorexie.  A  l’entrée,  on  note,  en  outre,  des 
signes  cardio-vasculaires  :  souffle  systolique  intense, 
maximum  dans  la  région  mésocardiaque,  avec  pro¬ 
pagation  à  la  pointe,  aux  vaisseaux  du  cou  et  dans 
l'aisselle  droite  ;  le  foie  déborde  un  peu  les  fausses 
côtes  -;  rate  non  perçue.  L’examen  du  sang  donne 
une  formule  d’anémie  pernicieuse  plastique.  Divers 
examens  radiologiques  permettent,  en  outre,  de 
conclure  à  l’existence  d’une  hernie  transdiaphrag¬ 
matique  de  l’estomac,  sans  aucun  trouble  gastro- 
intestinal  associé.  On  peut  se  demander  si  cette 
hernie  n’est  pas  la  cause  des  symptômes  anémiques 
constatés.  Un  traitement  par  les  extraits  de  foie  a 
amené  une  amélioration  nette  de  ces  symptômes. 

Asystolie  irréductible  à  marche  aiguë. 

MM.  A.  Dumas,  Auric  et  Feuillade  présentent 
l’observation'  d’un  homme  de  28  ans,  atteint  à 
l’âge  de  15  ans  de  rhumatisme  articulaire  aigu  ayant 
duré  six  mois.  Aucun  signe  cardio-pulmonaire  jus¬ 
qu’en  novembre  1930,  où  il  est  pris  pour  la  première 
fois  d’un  brusque  accès  d’oppression.  On  note  des 
signes  de  rétrécissement  mitral,  de  l’arythmie  com¬ 
plète,  un  gros  foie,  de  l’albuminurie,  une  azotémie 
de  1  gr.  33,  une  tension  artérielle  de  12  !%.  Cet  état 
d’asystolie  persiste  irréductible  et  progressif,  malgré 
le  traitement,  et  le  malade  succombe  en  asystolie 
aiguë,  un  mois  et  demi  après  le  début  des  accidents. 

L'autopsie  ne  montre  qa’une  hypertrophie  car¬ 
diaque  très  marquée,  620  gr.,  avec  des  lésions  d’en¬ 
docardite  ancienne,  minimes  et  complètement 
éteintes  (léger  rétrécissement  de  l’orifice  mitral). 
Reins  en  apparence  normaux.  Foie  muscade.  L’exa¬ 
men  histologique  a  montré  l’intégrité  du  muscle 
cardiaque  malgré  son  hypertrophie,  l’intégrité  de 
l’aorte  et  des  reins,  malgré  l’azotémie. 

Asystolie  aiguë  à  répétition  dans  un  cas  de  symphyse 
péricardique  avec  petit  cœur. 

MM.  A,  Dumas,  Au.ric  et  Feuillade  rapportent 


l’observation  d’une  malade  de  41  ans,  qui  fit  un 
premier  séjour  à  l’hôpital  de  mai  à  septembre  1930 
(anasarque,  dédoublement  du  second  bruit,  cœur 
lent  et  régulier,  pas  d’albuminurie,  amélioration 
par  la  digitale).  La  malade  revient  en  janvier  1931, 
avec  les  mêmes  symptômes,  cette  fois  accompagnés 
de  cyanose  et  d’arythmie  très  marquée.  Mort  peu 
après  l’entrée.  Autopsie  :  ascite  volumineuse,  épan¬ 
chements  importants  dans  les  plèvres.  Adhérences 
péricardiques  serrées.  Adhérence  du  péricarde  à  la 
plèvre.  Le  cœur  ne  présente  qu’une  dilatation  des 
cavités,  surtout  du  ventricule  droit  et  des  oreillettes. 
Pas  de  lésions  endocardiaques.  Rien  à  l’aorte,  au  foie 
ni  aux  reins.  Cœur  très  petit  pesant  seulement 
250  gr.  y  compris  le  péricarde  très  épaissi,  i 

Lèpre  cutanée  nodulaire. 

MM.  Gâté,  R.  J.  Michel  et.  Charpy  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  28  ans,  venue  à  la 
consultation  des  Chazeaux  deux  ans  auparavant  pour 
des  manifestations  bulleuses  récidivantes  de  la  face 
antérieure  du  genou  gauche.  On  pensa  à  la  lèpre,  à 
la  syringomyélie  et  même  à  une  pathomimie  cutanée 
(crises  nerveuses  avec  mouvements  convulsifs), 
mais  on  ne  put  poser  aucun  diagnostic  ferme.  Cette 
malade  fut  perdue  de  vue  et  revint  en  mars  dernier 
avec  des  lésions  cutanées,  qui  imposaient  le  dia¬ 
gnostic  de- lèpre  ;  sur  la  face  et  les  membres,  nodules 
tumoraux  de  coloration  un  peu  terreuse,  durs  non 
ulcérés.  Il  y  a  en  même  temps  une  atteinte  nerveuse 
discrète  :  hypertrophie  nette  des  nerfs  cubitaux  et 
cruraux  ;  hypoesthésie  à  la  chaleur  et  à  la  piqûre, 
surtout  marquée  au  niveau  des  lépromes.  La  sérosité 
fournie  par  un  fragment  prélevé  par  biopsie  montra 
de  très  nombreux  bacilles  de  Hansen. 

Cas  fruste  d’acrodynie  infantile.  ‘ 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Savoye  pré¬ 
sentent  un  enfant  de  4  ans  1  /2  qui,  trois  semaines 
auparavant,  commença  à  ressentir  des  douleurs  au 
niveau  des  pieds  et  en  arriva  à  ne  plus  vouloir  mar¬ 
cher.  On  nota  alors  du  refroidissement  des  pieds  et 
des  mains,  une  hypersudation  généralisée  à  tout  le 
corps,  enfin  des  phénomènes  nerveux  :  insomnie, 
cris  fréquents,  abattement.  A  l’entrée  à  l’hôpital  : 
éruption  généralisée  ressemblant  à  des  sudamina, 
rougeur  des  extrémités  prédominant  aux  faces 
plantaire  et  palmaire  mais  discrète,  extrémités 
froides,  abattement,  prostration  ;  l’hyjfersudation 
a  disparu. 

A.  C. 
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Ulc-éres  peptiques  post-opératoires 

Discussion 

M.  Kümer  (de  Genève)  sur  297  opérés,  a  vu  7  cas 
d’ulcères  peptiques  et  en  a  opéré  4  provenant  d’au¬ 
tres  services. 

Dans  ces  7  cas  personnels,  il  s’agissait  de  gastro- 
entérostomisés.  11  a  pratiqué  les  opérations  les  plus 
diverses,  car  6  de  ces  malades  présentaient  une  perfo¬ 
ration  et  3  des  fistules  jéjuno-coliques  ;  3  ont  été  réopé¬ 
rés  deux,  trois  et  quatre  fois.  En  tout,  les  11  malades 
représentent  20  interventions  suivies  de  6  décès  post¬ 
opératoires  et  5  survies  n’ayant  pas  dépassé  six  ans 
pour  les  meilleurs  cas. 

M.  Stolz  (de  Strasbourg),  de  1917  à  1930,  a 
observé  23  ulcères  peptiques,  dont  8  après  exclu¬ 
sions  et  15  après  gastro-entérostomies,  avec  3  morts 
post-opératoires. 

18  malades  ont  été  revus  ;  7  avaient  subi  une  exci¬ 
sion  simple  avec  rétablissement  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie  et  11  des  résections  larges. 

Sur  les  7  excisions,  on  note  un  seul  succès  vrai  se 
maintenant  depuis  cinq  ans  et  demi,  un  résultat  mé¬ 
diocre,  5  morts  au  bout  de  trois  ans  en  moyenne.  Les 
11  résections  ont  été  suivies  de  9  bons  résultats,  d’un 
résultat  médiocre  et  de  2  morts  après  quatre  ans. 

MM.  Bérard  et  Desjacques  (de  Lyon)  ont  ob¬ 
servé  2  ulcères  peptiques  sur  88  opérés  revus  à  dis¬ 
tance.  Traités  chirurgicalement,  ces  deux,  malades 
sont  restés  guéris. 

Les  auteurs  soulignent  les  excellents  résultats  que 
donne  en  cas  de  perforation  la  seule  suture  et  l’en¬ 
fouissement  :  12  succès  sur  13  cas. 

Dans  les  ulcères  non  perforés,  la  gastro-entérosto¬ 
mie  seule  a  donné  la  guérison,  dans  70  p.  100  des  ulcè¬ 
res  duodénaux,  79  p.  100  des  ulcères  pyloriques  et 
61  p.  100  des  ulcères  de  la  petite  courbure. 

La  seule  possibilité  d’apparition  d’un  ulcère  pepti- 
que  ne  suffit  donc  pas  à  imposer  la  résection,  excep¬ 
tions  faites  des  indications  classiques  :  ulcères  cal¬ 
leux,  hémorragiques,  etc. 

MM.  Brocq  et  Ghabruï  (de  Paris)  pensent  qu’à 
l’origine  de  tout  ulcère  pep tique,  on  trouve  une  gastro- 
entérostomie  anatomiquement  mal  placée. 

La  dégastro-entérostomie,  avec  résection  de  l’ulcus 
est  une  opération  insuffisante  dans  l’ulcère  jéjunal. 
De  toute  nécessité,  on  doit  établir  une  nouvelle  bou¬ 
che  placée  de  telle  façon  que  le  drainage  gastrique 


s’effectue  normalement,  ou  bien  il  faut  pratiquer 
une  large  résection. 

MM.  Weiss,  Graves  et  Guerianan  (de  Stras¬ 
bourg),  ayant  réalisé  de  nombreuses  expériences, 
croient  que  les  muqueuses  an  traie  etduodénale  sont 
surtout  protégées  contre  le  suc  acido-peptique  gas¬ 
trique  par  le  reflux  alcalin  bilio-pancréatique.  -• 

ILs  ont  étudié  les  conditions  de  ce  reflux,  et  repris, 
an  peu  modifiée  l’opération  de  Mac  Cann.  En  dépla¬ 
çant  l’anastomose  jéjuno-gastrique  vers  le  pylore, 
•les  auteurs  n’ont  jamais  observé  d’ulcus  peptique  ; 
en  la  fixant  sur  le. fondus,  ils  ont  observé  80  p.  100  de 
ces  mêmes  ulcères. 

M.  Verhoogen  (de  Bruxelles)  est  en  opposition 
formelle  avec  les  conclusions  de  la  plupart  des  ora¬ 
teurs.  11  pratique  l’exclusion  pylorique  et  fait  ses  su¬ 
tures  à  la  soie.  Il  n’a  que  très  rarement  observé  des 
ulcères  secondaires. 

MM.  Fontaine  et  Hermann  (de  Strasbourg)  e.x- 
pcsint  en  détail  les  expériences  qu’ils  ont  entre¬ 
prises  sous  la  direction  de  Leriche. 

Ils  ont  réalisé  la  dérivation  du  suc  gastrique  sur 
30  chiens.  15  expériences  sont  àretenir.  L’ulcère,  sou¬ 
vent  multiple,  siégeait  toujours  sur  le  jéjunum  à 
proximité  de  l’anastomose. 

Les  animaux  ont  survécu  seulement  quelques  se¬ 
maines,  l’ulcère  s’étant  généralement  perforé. 

La  rapidité  de  l’évolution  de  l’ulcère  peptique  dé¬ 
pend  surtout  de  la  longueur  du  segment  grêle  exclu. 
Après  une  e.xclusion  de  85  à  100  centimètres,  on  ob¬ 
tient  des  ulcères  chroniques  mettant  plusieurs  mois  à 
évoluer. 

Une  autre  série  d’expériences  a  montré  qu’après 
une  exclusion  antrale,  le  fundus  devient  hyperchlo- 
rhydrique  :  achlorhydrique,  par  contre, si  i’onsubsti- 
tue  à  l’exclusion  l’antrectomie  totale. 

L’examen  de  coupes  histologiques  provenant  de 
chiens  sacrifiés  à  jeun  ou  en  pleine  digestion  a  montré 
que  le  mucus  de  surface  colorable  au  microcarmin  est 
moins  abondant  au  niveau  de  l’antre  qu’au  niveau  du 
fundus,  et  que  cette  différence  s’accuse  en  période 
digestive. 

La  dissolution  du  mucus  en  zone  alcaline  explique 
peut-être  que  la  partie  alcaline  de  l’estomac  soit  le 
siège  de  prédilection  des  ulcères. 

M.  Mayer  (de  Bruxelles)  expose  sa  statistique  qui 
porte  sur  328  cas  de  gastro-entérostomies  pour  ulcè¬ 
res  gastriques  ou  duodénaux.  La  mortalité  opératoire 
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a  été  de  2,4  p.  100.  Aucun  ulcère  peptique  n’a  été  ob¬ 
servé.  L’auteur  estime  comme  les  rapporteurs,  que 
cette  complication  est  rare  si  la  gastro-entérostomie 
a  été  faite  sur  des  indications  précises,  si  elle  est  suf¬ 
fisamment  large,  si  on  n’y  ajoute  ni  exclusion  pylori- 
que  ni  anastomose  en  Y. 

La  résection  très  large  de  Haberer  destinée  àrendre 
l’estomac  anachlorhydrique  est  plus  grave.  Elle 
exige  quand  même  un  régime  sévère  ;  elle  crée  sou¬ 
vent  une  anémie  sérieuse  ;  elle  est  d’exécution  dif¬ 
ficile. 

L’auteur  signale  un  cas  de  jéjunostomie  pour  ulcère 
calleux  inopérable  suivi  de  guérison,  superposable  à 
celui  relaté  par  Balfour. 

Quand  l’ulcère  peptique  s’accompagne  de  phéno¬ 
mènes  douloureux  intenses,  la  dégastro-entérostomie 
avec  excision  de  l’ulcère  et  duodénectomie  semble 
l’opération  de  choix. 

Du  point  de  vue  pathogénique,  l’ulcus  peptique 
est  souvent  le  résultat  d’opérations  laites  suivant  une 
mauvaise  technique  ou  d’après  des  indications  in¬ 
suffisantes.  La  stase  et  les  modifications  du  mucus 
jouent  un  rôle  dans  son  évolution. 

Le  reflux  duodénal  pourrait  intervenir  dans  la  gué¬ 
rison  de  l’ulcère  gastro-jéjunal  ;  l’essentiel  dans  le 
traitement  de  cette  lésion  est  d’assurer  une  bonne  dé¬ 
rivation  mécanique. 

M.  Jacobovici  (de  Cluj)  rapporte  20  opérations 
pour  ulcères  peptiques  post-opératoires. 

Deux  fois,  il  a  retrouvé  le  fil  de  soie  ayant  servi  à 
pratiquer  la  suture  séro-séreuse.  Toujours  il  a  observé 
la  constance  de  l’hyperacidité.  Quatre  fois,  il  a  noté 
une  perforation,  trois  fois  des  fistules'gastro-jéjuno- 
coliques. 

Le  meilleur  traitement  prophylactique  consiste 
dans  la  résection  large  des  ulcères  qui  met  davantige 
à  l’abri  de  cette  complication  que  les  opérations  pal¬ 
liatives. 

L’ulcère  peptique  doit  être  traité  précocement.  On 
fera  une  résection  large  de  l’estomac,  de  la  première 
portion  du  duodénum  et  de  la  portion  correspondante 
de  l’anse  intestinale,  suivie  d’entéro-anastomose  et 
anastomose  termino-latérale  gastro-jéjunale  à  la  Rei- 
chel.  Sur  1  cas  ,  l’auteur  a  eu  4  guérisons  et  3  morts. 

La  résection  simple  de  la,  bouche  anastomotique 
avec  rétablissement  de  l’anastomose  a  donné  5  gué¬ 
risons  sur  7  cas. 

Cette  intervention  n’est  à  conseiller  que  si  l’état  lo¬ 
cal  et  l’état  général  ne  permettent  pas  la  résection 
large. 

Si  la  fistule  gastro-jéjuno-colique  est  constituée,  il 
faut  pratiquer  une  résection  en  bloc  de  l’estomac,  de 
l’anse  jéjunale  et  du  côlon  au  niveau  de  l’anastomose. 

Procédé  pour  les  mauvais  cas  d’ulcères  perforés  de 
l’estomac  et  du  duodénum.  —  M.  Deton  (de  Char- 
leroy).  Ce  procédé  dérive  de  la  gastrostomie  tempo¬ 
raire  recommandés  par  Léo  dans  les  péritonites  et 
les  occlusions.  On  réalise  une  gastrostomie  à  travers 


l’orifice  de  perforation  spontanée.  Une  sonde  de  Pèz- 
zer  ou  mieux  de  Malécot  doit  obturer  complètement 
l’orifice. 

7  cas  ainsi  traités  ont  donné  4  guérisons  et  3  morts. 

M.  DE  Quervain  (de  Berne)  a  observé  de  1910  à 
1920,  9  ulcères  peptiques  sur  184  interventions.  De 
1920  à  1930,  il  n’en  a  observé  que  8  sur  337  inter¬ 
ventions. 

Il  pense  que  cette  amélioration  de  ses  statistiques 
est  due  à  l’abandon  de  l’opération  d’Eiselberg  et  à 
l’emploi  de  fils  résorbables. 

La  bonne  orientation  de  la  bouche  anastomotique 
aurait  plus  d’importance  au  point  de  vue  prophylac¬ 
tique  que  tous  les  détails  de  technique. 

Gastrectomie  pour  ulcus  jéjunal.  —  M.  Pauchet 
(de  Paris).  Tout  ulcus  gastrique  chronique  doit  être 
traité  par  la  gastrectomie.  De  même,  le  traitement 
préventif  de  l’ulcus  peptique  est  la  gastrectomie 
d’emblée  en  présence  d’un  ulcus  gastrique  ou  duodé¬ 
nal  actif.  ' 

Et  l’auteur  entend  par  ulcus  actif  celui  qui  saigne, 
qui  est  douloureux,  qui  s’aggrave. 

L’ulcus  duodénal  «  éteint  »  peut  guérir  par  simple 
gastro-entérostomie.  On  peut  dire  qu’à  la  rigueur  l’ul- 
cus  gastro-duodénal,  dans  certaines  conditions,  peut 
être  traité  médicalement  ;  l’ulcus  jéjunal  jamais  ! 

L’auteur  conseille  de  ne  pas  faire  dé  gastro-enté-  / 
rostomies  sur  les  ulcères  fantômes,  non  visibles.  Il 
s’agit  d’un  spasme  réflexe  du  pylore  qui  guérit  par 
l’appendicectomie.  Du  reste,  l’ulcus  jéjunal  consé¬ 
cutif  à  une  gastro-entérostomie  pour  ulcus  fantôme 
guérit  par  la  simple  dégastro-entérostomisation. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l’ulcère  peptique  sera 
traité  par  une  gastrectomie  large. 

Les  fistules  gastro-jéjuno-coliques  seront  traitées 
par  gastrectomie.  Parfois  la  colectomie  s’impose. 

La  gastrectomie  pour  ulcère  duodénal  donne  20  p. 
100  de  mortalité  ;  pour  ulcus  gastrique  elle  en  donne 

8  p.  100. 

La  gastrectomie  pour  ulcus  jéjunal  accompagné 
de  fistule  gastro-colique-jéjunale  est  excessivement 
meurtrière. 

M.  Alessandhi  (de  Rome)  est  d’accord  avec  Leri- 
che  sur  l’importance  du  rôle  de  l’hyperacidité  gastri¬ 
que  sur  la  genèse  de  l’ulcère.  11  pense  cependant  que 
la  cause  déterminante  de  la  localisation  dépend  plu¬ 
tôt  de  l’insuffisance  des  sucs  alcalins  duodénaux  que 
du  mucus  gastrique. 

L’ulcère  peptique  serait  une  complication  de  la 
gastro-entérostomie  et  non  de  la  gastrectomie.  Celle- 
ci  doit  consister  en  une  résection  large  :  duodéno- 
pyloro-gas  trique. 

Quand  surgit  un  ulcère  post-opératoire,  il  faut  pra¬ 
tiquer  une  résection  de  l’anse  jéjunale  anastomosée 
—  et  suturer  bout  à  bout  —  puis  supprimer  une  large 
portion  de  l’estomac  et  pratiquer  une  réunion  gastro- 
duodénale. 
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Un  cas  de  double  dégastro-entérostomisation. .  — 
M.  ViANNAY  (de  Saint-Etienne)  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  quarante-neuf  ans  qui  avait  subi 
deux  gastro-entérostomies,  une  postérieure  en  1926, 
une  antérieure  en  1928. 

L’année  suivante,  l’auteur  l’opère  '  à  son  tour. 
On  notait  des  douleurs  après  le  repas,  un  point 
douloureux  fixe  un  peu  à  gauche  de  la  ligne  médiane  ; 
pas  de.  vomissement. 

La  laparotomie  montra  une  symphyse  totale  du 
péritoine  sous-ombilical  englobant  estomac,  duodé¬ 
num,  vésicule  biliaire,  ainsi  que  la  bouche  de  gastro- 
entérostomie  antérieure. 

L’auteur  se  borna  à  libérer  les  adhérences.  Une 
amélioration  des  troubles  fonctionnels  s’ensuivit  et 
se  maintint  pendant  un  an.  A  ce  moment  :  réappa¬ 


rition  des  douleurs  qui  prennent  le  caractère  des  dou¬ 
leurs  de  l’ulcus  peptique. 

Une  seconde  intervention  egalement  pratiquée 
par  l’auteur  sous-aneçthésie  régionale,  consiste  eu  la 
résection  des  deux  bouches  de  gastro-entérostomie 
et  de  l’anse  jéjunale  intermédiaire.  Un  raccordement 
du  grêle  par  entérorraphie  termino-terminale  du 
bout  efférent  de  la  gastro-entérostomie  postérieure 
avec  le  bout  efférent  de  la  gastro-entérostomie  anté¬ 
rieure  termine  l’intervention.  Cessation  immédiate 
des  douleurs. 

Ce  bon  résultat  demeure  compromis  par  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  d’évolution  récente, 

{A  suivre). 

M.  Dariau. 


Les  Livres 


Les  livres. qui  viennent  de  paraître, . . 

Edition  de  la  Société  nationale  d’acclimatation 
DE  France, 

198,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  VII®. 

D*'  A.  Maurice.  —  Le  Ragondin,  animal  à  fourrure, 
gibier  de  marais.,  faucardeur  d’étangs.  (Un  vol.  sur 
papier  couché,  34  chapitres,  234  pages,  132  flg. 
dont  4  en  couleur). 

Publié  par  la  Soc.  nat.  d’acclimatation  de 
France,  avec  subvention  du  ministère  de  l’Agri¬ 
culture.  Préface  du  Professeur  Bourdelle,  dü  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle  de  Paris.  Chez  l’auteur  : 
D''  A.  Maurice,  Sèvres  (Seine-et-Oise).  Prix  : 
42  fr.  50,  franco. 

Edition  de  la  «  Presse  médicale  » , 

120,  Boulevard  Saint-Germain. 

L’enseignement  médical  en  France  à  l’usage  des  mé¬ 
decins  et  étudiants  français  ou  étrangers.  Nouvelle 
édition  mise  à  jour  en  1931.  (Un  vol.  172  pages). 

Editions  J.  Oliven, 

65,  avenue  de  La  Bourdonnais,  Paris. 

D’’  Victor  Pauchet.  —  Conseils  et  Pensées,  recueillis 
par  E.  Larcher.  (Un  vol.  100  pages.  Prix  :  7  fr,50.) 


Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 

26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

H.  Babet-Charton.  —  La  charcuterie  à  la  campa¬ 
gne.  (Un  vol.  152  pages,  40  gravures  et  photogra- 

•  vures,  broché  ;  10  fr.) 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

R.  Targowla  et  J.  Dublineau.  —  L’intuition  déli¬ 
rante.  Un  vol.  de  la  Bibliothèque  de  neuro-psy¬ 
chiatrie.  (D™  Claude  et  Lévy-Valensi),  3l6  pages, 
Prix:  35 fr. 

MarcRuBiNSTEiN. —Traité  pratique  de  sérologie  et 
de  séro-diagnostic.  Nouvelle  édition  revue  et  mise 
à  jour.  (Un  vol.  428  pages,  23  fig.,  2  planches). 

Chez  ViGOT, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau.  — 
Conférences  cliniques  de  médecine  infantile.  (Un 
vol.  in-8<>,  272  pages,  23  fig.  Prix  :  30  fr.). 

A.  Aubin  et  R.  Maduro.  — Technique  pratique  des 
examens  labyrinthiques.  Examen  acoumétrique. 
Examen  vestibulaire.  (Un  vol.  in-S®,  64  pages,  26  fig. 
Prix  ;  12  fr.). 
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THÉRAPEUTIQUE 


Le  traitement  du  diabète. 


Le  Professeur  M.  Labbé  vient  de  mettre  au 
point  nos  connaissances  à  ce  sujet  dans  son  der¬ 
nier  ouvrage  :  «  Le  traitement  du  diabète  ». 

I]  rappelle  que,  à  moins  que  l’on  ne  craigne  le 
coma,  il  semble  préférable  de  ne  pas  débuter  par 
l’emploi  de  l’insuline.  On  ne  met  en  œuvre  celle- 
ci  que  lorsqu’on  a  obtenu  de  la  cure  dé  régime 
tout  ce  qu’elle  peut  donner. 

Tous  les  diabétiques,  d’ailieurs,  ne  sont  pas 
justiciables  de  l’insuline.  Il  faut  la  réserver  pour 
les  cas  graves,  et  elle  est  inutile  dans  les  cas  bé¬ 
nins. 

Après  avoir  décrit  les  indications,  la  technique, 
les  précautions  de  l’insulinothérapie,  il  conclut 
que  l’insuline  est  un  admirable  médicament,  qui 
ramène  le  diabète  grave  à  i’étatde  diabète  bénin, 
en  supprimant  l’acidose,  la  glycosurie  et  la  dénu¬ 
trition  azotée,  en  augmentant  le  poids  et  les 
forces.  Pour  obtenir  le  maintien  de  la  santé 
reconquise,  il  faut  continuer  indéfiniment  le 
traitement.  L’insuline,  c(ui  supplée  à  la  défi¬ 
cience  de  la  sécrétion  interne  du  pancréas,  iiée 
j)robablement  à  la  fonction  des  îlots  de  Langer¬ 
hans,  ne  réveille  pas  cette  fonction  endormie  et 
ne  régénère  pas  les  îlots.  L’insuline  ne  guérit 
pas  le  diabète.  Sa  place  dans  la  thérapeutique  est 
comparable  à  celle  de  la  digitaline  qui,  guéris¬ 
sant  les  crises  d’asystolie,  ne  fait  point  disparaî¬ 
tre  les  lésions  du  cœur. 

Peut-on  avoir  plus  de  confiance  dans  les  cures 
de  jeûne  ?  Abel  a  bien  mis  en  évidence  l’intérêt 
des  cures  de  jeûne,  alternées  ou  non.  Mais,  si  les 
cures  de  jeûne  permettent  d’obtenir  la  dispari¬ 
tion  du  sucre  chez  certains  malades, cjui,  tout  en 
restant  des  diabétiques  simples,  ont  une  glyco¬ 
surie  rebelle  au  régime  approprié,  de  nombreux 
cliniciens  ont  constaté  que  la  cure  de  jeûne  n’é¬ 


tait  pas  toujours  facile  à  réaliser  en  raison  des 
conditions  de  vie  du  malade,  de  ses  répugnances, 
de  son  travail,  etc ...  Il  faut  donc  pouvoir  nous 
adresser  souvent  à  une  autre  médication. 

Plus  ancienne  ciue  l’insulinothérapie  et  que 
les  cures  de  jeûne,  la  médication  du  Docteur 
Séjournet  reste  toujours  d’actualité. 

On  sait  qu’elle  utilise  les  effets  curatifs  remar¬ 
quables  de  la  santonine  dans  le  diabète.  Sur  des 
cobayes,  SÉjouRNEra  prouvé  expérimentale¬ 
ment  que  la  santonine  refrène  constamment  la 
glÿcbformation. 

Albert  Leulier  et  Mme  Andrée  Roche 
viennent  de  démontrer  expérimentalement  le  mé¬ 
canisme  de  l’action  antiglycos.urique  de  la  santo¬ 
nine  (G.  R.,  Acad.,  des  Sciences.  Tome  193,  n°  1, 
juillet  1931,  page  81).  Lés  conclusions  de  leur, 
travail  sont  les  suivantes  ; 

1°  La  santonine  ne  possède  pas  d’action  nette 
sur  la  glycosurie  des  animaux  normaux  ; 

2°  Son  action  antiglycosurique  est  probable¬ 
ment  dué  à  l’élévation  du  seuil  rénal  dii  glycose  ; 
elle  est  antagoniste  de  celle  de  la  phloridzine  ; 

3“  Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  santo¬ 
nine  peut  donc  être  un  adjuvant  utile  de  l’insu¬ 
line. 

Chez  les  malades,  sous  forme  de  pilules  renfer¬ 
mant  chacune  un  centigramme  de  santonine 
chimiquement  pure,  avec  un  excipient  composé 
de  substances  balsamo-toniques  et  d’extraits  à 
action  élective  sur  le  foie,  la  médication  du 
Docteur  Sé.tournet  a  donné  des  résultats,  que 
ne  pourront  faire  oublier  l’insuline  et  les  cures  de 
jeûne.  Elle  a  l’avantage  d’ailleurs  de  pouvoir 
s’associer  à  celles-ci,  d’être  peu  coûteuse  et  de 
se  montrer  d’un  maniement  infiniment  plus 
pratique  que  le  jeûne. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  professionnelle 

MAGISTRATS  ET  GUÉRISSEURS 


0 . Les  guérisseurs  puisent  un  nouveau 

prestige  dans  une  condamnation  ou  trouvent 
une  référence  officielle  dans  un  acquittement  », 
a  écrit  le  Igert  dans  son  dernier  ouvrage 
{Le  problème  des  Guérisseurs). 

Il  ne  prétend  pas  qu’ils  ne  méritent  pas  d’être 
poursuivis.  Il  conseille  seulement  d’y  mettre 
la  manière  :  guérisseurs  inintelligents,  on  les 
soumettra,  eux  et  leurs  pratiques,  à  une  exper¬ 
tise  médico-légale,  devant  le  tribunal  et  coiam 
populo,  qui  établira  le  néant  et  la  sottise  de 
leurs  méthodes.  Intelligents  et  roublards,  on 
s’efforcera  de  mettre  en  évidence,  devant  les 
magistrats,  le  côté  commercial  de  leurs  agisse¬ 
ments,  leur  objectif  utilitaire,  les  ressources 
importantes  qu’ils  en  tirent,  afin  de.  ruiner  au¬ 
tant  que  possible  le  crédit  moral  (!)  dont  ils 
jouissent  auprès  du  public  et  de  leur  faire  payer 
,  de  gros  dommages-intérêts. 

Je  ne  sais  si,  dans  l’état  actuel  de  la  législation, 
il  est  possible  de  suivre  les  intéressantes  sug¬ 
gestions  d’ Igert.  Mais  ce  dont  nous  sommes 
assurés,  et  Noir  le  rappelait  encore  le  24  janvier 
dernier,  c’est  que  les  juges  auront  longtemps 
encore  une  tendance  manifeste  à  prendre  parti, 
pour  les  illégaux,  contre  la  médecine  régulière. 
Est-ce  là  le  fruit  de  leui  participation  à  la  mysti¬ 
que  qui  entoure  tant  de  guérisseurs  ?  Ne  serait- 
ce  pas  plutôt  une  conséquence  de  l’esprit  de 
revanche  dont  sont  animés  tant  de  juges  à 
l’égard  de  médecins  dont  iis  envient  souvent  la 
situation,  les  honoraires  importants,  l’indépen¬ 
dance  de  pensée,  la  révolte  contre  tous  les  des¬ 
potismes  ?  J’inclinerais  plus  volontiers  vers 
cette  dernière  explication  de  leur  mentalité, 
sans  oublier  leur  ignorance  habituelle  de  la 
biologie,  et  des  techniques  qui  en  découlent  et 
qui  sont  l’essence  même  de  la  pratique  de  la 
médecine.  Certes,  ils  ne  manquent  pas  de  se  faire 
éclairer  là-dessus  par  des  experts.  Mais  est-ce 
toujours  un  bien  pour  le  médecin  poursuhn  ? 
Nous  avons  vu,  dans  de  précédentes  chroniques, 
que  le  rapport  d’expertise  a  souvent  servi  à 
étayer  une  condamnation,  en  raison  de  la  rigueur 


avec  laquelle  il  avait  apprécié  la  faute  présumée 
et  la  responsabilité  de  celui  qui  l’avait  commise, 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  domaine  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  de  sa  répression, 
nous  sommes  bien  éloignés  encore,  semble-t-il, 
du  temps  où  les  tribunaux,  conscients  des  me¬ 
naces  dirigées  contre  la  santé  publique  parles 
charlatans  et  guérisseurs  de  tout  poil  qui  sévis¬ 
sent  en  France,  exerceront  sur  eux  leur  pouvoir 
répressif  avec  une  sévérité  suffisante  pour  les 
dégoûter  à  jamais  de  leur  coupable  industrie. 

En  attendant,  il  nous  restera  de  longs  jours, 
et  plus  de  24  heures  pour  vouer  aux  gémonies 
des  magistrats  dont  les  décisions  sont  un  vérita¬ 
ble  défi  à  la  science  médicale,  à  ses  dépositaires 
et  à  la  loi. 

Et  ■]  ne  se  passera  pas  d’années  sans  que  nous 
ne  trouvions,  comme  modèle  du  genre,  quelque 
jugement  digne  d’être  mnnté  en  épingle. 

En  1930,  il  existait,  dans  un  des  coins  les  plus 
verdoyants  et  les  plus  plaisants  de  l’Ile-de-Fran¬ 
ce,  un  médecin  et  un  guérisseur.  Le  guérisseur 
avait  inventé  un  spécifique  de  la  tuberculose 
d’une  efficacité  remarquable  (1)  :  c’étaient  des 
pilules  fabriquées  avec  du  papier  à  cigarettes 
trempé  dans  de  l’eau  chlorée.  Le  médecin,indi- 
gné  de  cette  supercherie  et  de  ses  conséquences 
éventuelles,  sceptique  au  surplus  sur  le  concours 
de  la  justice  pour  la  réprimer,  écrivit  un  livre 
dans  lequel  il  stigmatisait  âprement  ce  qu’il 
appelait  le  Crime  d’un  guérisseur.  Celui-ci  lui 
fit  un  procès  en  diffamation.  Et  il  le  gagna.  Le 
médecin  fut  en  effet  condamné  en  première  i 
instance  et  en  appel.  Entre  temps,  le  guérisseur  | 
n’en  avait  pas  moins  été  traduit  lui-même  de¬ 
vant  le  tribunal  correctionnel. 

Le  jugement  qui  fut  rendu  est  inénarrable... 
S’il  conclut  à  une  condamnation  de  principe, 
il  reconnaît  que  c’est  en  quelque  sorte  contraint 
et  forcé,  par  suite  de  la  matérialité  indiscutable 
du  délit.  Mais  il  s’en  excuse  préalablement  et 
prononce  un  véritable  panégyrique  du  délin-  | 
quant  à  qui  il  fait  une  publicité  des  plus  élo-  j 
gieuses.  Certes,  son  passé  n’est  pas  irréprocha-  ' 
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ble.  Mais  n'est-il  pas  présentement  en  quelque 
sorte  un  bienfaiteur  de  Thumanité  ?  De  nom- 
breux  témoins  ne  sont-ils  pas  venus  afïirmei' 
rcfBcacité  de  ses  pilules  ?  Ne  s’est-ii  pas  trouvé 
parmi  eux  ùn  tuberculeux  de  gueiTe  réformé  à 
100  %  et  qui  fut  si  bien  guéri  que  sa  pension  lui 
fut  retirée  ultérieurement  ?  Que  viennent  faire 
les  experts  en  cette  affaire  ?  Ils  n’ont  pas  été 
capables  de  se  livrer  fi  la  vérification,  qui  leur 
était  demandée,  de  l’état  actuel  de  sujets  pré¬ 
cédemment  malades  et  qui  auraient  trouvé,  dans 
ce  remède,  une  amélioration  manifeste  et  même 
la  guérison  de  leurs  misères.  Bien, plus,  ils  se 
sont  refusés  à  examiner  les  sujets  soumis  au 
traitement  incriminé. . .  Est-ce  admissible,  s’ils 
étaient  sûrs  d’eux  ?  Et  ne  doit-on  pas  tirer  de 
leur  refus  une  présomption  favorable  au  gué¬ 
risseur  dont  les  tarils,  de  surcroît,  sont  très 
modiques,  et  accessibles  à  toutes  les  bourses, 
ce  qui  permet  aux  pauvres  gens  d’en  profiter. .  ? 

Nonobstant  les  attendus . inattendus  de 

cette  décision,  le  principe  n’en  a  pas  moins  été 
sauf,  puisqu’une  condamnation  a  été -prononcée. 

Mais  voici  mieux.  Dans  le  jugement. . .  à  la 
provençale  que  je  publie  ci-après,  non  seule¬ 
ment  le  guérisseur  n’a  pas  été  condamné.  Mais, 
ce  qui  est  monstrueux,  des  clommages-incérêts 
lui  ont  été  accordés.  Ils  ont  été  limité'^  à  UN 
franc,  pour  réparation  d’un  préjudice  moral. 
Mais  leur  signification  n’en  est  pas  moins  aussi 
catégorique  que  si  la  somme  s’était  élevée  aux 
3.000  francs  réclamés ... 

Jugement  du  Tribunal  d’Aix 
(6  juillet  1931). 

■  Attendu  que  R . . .  poursuit  B . . . ,  rebouteur  à 
A. . en  paiement  de  25.000  francs  de  dommages- 
intérêts  au  motif  que  .son  jeune  enfant  aurait  été 
traité  par  celui-ci  comme  atteint  d’une  luxation  du 
bras  alors  qu’en  fait,  ce  membre  aurait  été  fracturé, 
ce  qui  a  nécessité  delà  part  du  docteur  P. . .,  à  M. . ., 
une  intervention  chirurgicale. 

Attendu  qu’il  est  constant  comme  reconnu  par 
l’une  et  l’autre  des  parties,  que  c’est  le  4  septembre 
1929,  le  jour  même  de  l’accident,  intéressant  le  bras 
gauche,  survenu  à  la  .fillette  R. . .,  que  celle-ci  a  été 
pré.sentée  par  sa  mère,  à  B. . .,  aux  lins  de  constata¬ 
tion  et  do  traitement  et  qu’une  deuxième  et  dernière 
visite  eut  lieu  le  1  septembre. 

Que  c’est  seulement  le  30  octobre  suivant,  soit 
sept  semaines  plus  tard  que  l’enfant  a  été  soumis  à 
l’examen  du  doc  teur  P . . . ,  ainsi  qu’il  ressort  dii  cer¬ 
tificat  établi  à  la  date  du  24  mai  1930  par  ce  dernier 
qui  procéda  à  la  date  du  5  novembre  à  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  à  la  suite  de  laquelle  fut  établie  une 
note  d’honoraires  et  frais  de  clinicpie  de  5.000  francs. 

Qu’en  août  1930,  R...  adressait  une  plainte  à 
M.  le  Procureur  de  la  République  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  et  que  celle-ci  ayant  été  classée  ■ 


sans  suite,  requête  introductive,  d’instance,  a  été 
présentée,  le  16  janvier  1931,  au.  Président  du  Tribu¬ 
nal.  ,  J  ‘ 

Attendu  que  l’action  ain.si  engagée  n’est- as.sor lie 
d’aucune  justification  permettant; de  l’accueillir. 

Qu’eh  effet  plus  de  sept  semaines  s’étant  écoulées 
entre  la  dernière  visite  faite,  à  B. . .  et  l’examen  du 
médecin,  et  aucun  élément  d’appréciation- n’étant 
fourni  applicable  à  cette  période  dp  temps  relative¬ 
ment  longue,  il  n’est  possible  de  dire  que  la  fracture, 
du  bras  signalée  par  le  certificat  du  docteur  P. . . 
existait  déjà  lors  de  la  présentation  de  l’enfant  à 
B. . .,  et  que  c’est  à  tort,  par  conséquent,  qu’un  dia¬ 
gnostic  afférent  n’a  été  porté  par  celui-ci. 

Qu’à  supposer  exact  que  B . . .  ait  recommandé  de 
laisser  pendant  19  jours,  le  pansement  placé  par  lui, 
les  époux  R...  constatant,  lors  de  l’enlèvement, 
suivant  leurs  conclusions,  que  le  bras  était  enraidi  au 
coude  et  aminci,  et  que  l’enfant  souffrait  beaucoup,  ' 
ils  auraient  dû,  semblcTt-il,  soit  amener  celui-ci  au 
rebOutéur,  soit  ie  faire  examiner  par  un  médecin  lo¬ 
cal,  tandis  qu’ils  sont  resté? inactifs  jusqu’au  30  octo¬ 
bre,  c’est-à-dire  pendant  cinq  semaines  de  plus. 

Qu’il  y  a  lieu  de  remarquer  de  plus  que  si  B . . . 
pouvait  vraiment  être  tenu  pour  responsable,  si  la 
fracture  reconnue  n'était  le  fait  d’un  accident  posté¬ 
rieur  aux  visites  des  4  et  7  septembre,  les  époux  R. . . 
auraient  dû,  informés  par  le  Docteur  P. . .,  porter 
leur  réclamation,  sans  attendre,  pour  ce  faire,  que 
l’opération  ait  été  effectuée,  et  que  l’enfant  fut  défini-; 
tivemenfrrétablie. 

Attendu  que  B . . .  forme  une  demande  reconven¬ 
tionnelle,  en  ,  3.000  francs  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  matériel  subi,  et  1  franc  pour  le 
préjudice  moral. 

Attendu  qu’il  est  indiscutable  que  l’action  engagée 
lui  cause  un  préjudice  moral  puisque  de  nature  à 
l’atteindre  dans  sa  réputation  et  son  honorabilité. 

Que  la  demande  afférente  au  préjudice  matériel 
n’est  toutefois  assortie  Me  justification  permetlanl. 
de  l’accueillir.. 

Attendu  que  R. . .,  succombant  dans  ses  préten¬ 
tions,  doit  supporter  les  frais. 

Par  ces  motifs  ; 

I.-e  Tribunal . dit  et  juge  que  R. . .  n’a  rap¬ 

porté  la  preuve  d’une  faute  engageant  la  responsa¬ 
bilité  de  B . . .  ;  le  déboute,  en  conséquence  des  fins  de 
sa  demande  ;  le  condamne  à  payer- à  ce  dernier  la 
somme  de  1  franc  de  dommages-intérêts  pour  le  pré¬ 
judice  moral  subi. 

Donne  acte  à  B . . . ,  sur  sa  demande,  de  ce  que 
R ...  a  déclaré  à  la  barre  qu’il  est  aidé  de  son  action,  ■ 
par  le  Syndicat  professionnel  des  médecins  des  B  .-du- 
R.  et  que  son  avmcat,  est  à  la  barre  pour  ce  Syndicat, 
également  de  ce  qu’il  se  réserve  la  faculté  de  deman¬ 
der  des  dommage.s-intérêts  au  sudit  S.yndicat. 

Ainsi  donc,  si,  juridiquement,  le  délit  n’est 
pas  caractérisé  suffisamment  pour  justifier  une 
poursuite,  il  n’en  est  pas  moins  avéré  que  .ce 
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rebouteur  en  commet  d’habitude  de  semblables, 
puisqu’il  est  connu  comme  tel,  par  l’opinion  pu¬ 
blique,  et  sacré  comme  tel  par  le  tribxmal. 

Son  métier  est  illicite,  cela  n’est  douteux  pour 
personne.  Il  est  donc  immoral.  Et  c’est  pour¬ 
tant  cette  immoralité  que  des  juges  estiment 
d’une  valeur  telle,  qu’elle  mérite  vingt  sous  de 
. . .  vernissage . . . 

Je  m’en  voudrais  de  dire  un  mot  de  plus  de 


cette  décision,  dont  je  penserais  volontiers 
qu’elle  ressemble  à  une  bouillabaisse,  si  je  ne 
risquais  ainsi  d’offenser  un  plat  provençal  par¬ 
ticulièrement  estimé  des  gourmets.  J’espère  que 
les  choses  n’en  resteront  pas  là  et  que  nous 
saurons  un  jour  si  le  juge,  tout  comme  le  cœur, 
a  le  droit  d’avoir  des  raisons  que  la  raison  ne 
connaît  pas. 

G.  Dughesne. 


DE  LA  DÉFICIENCE  PHYSIQUE,  PSYCHIQUE  ET  SOCIALE.  CHEZ  LES  TRÉPANÉS 
ET  BLESSÉS  CRANIENS  DE  GUERRE 


Depuis  quatre  ans,  la  Fédération  des  trépanés 
et  blessés  crâniens  de  guerre  m’a  demandé  d’être 
son  .conseiller  médico-juridique  et,  à  ce  titre,  exa¬ 
miner  ces  blessés,  discuter  leur  motif  de  réforme, 
vérifier  si  leur  taux  d’invalidité  est  conforme 
aux  barèmes  ;  enfin  leur  donner  quelques  conseils 
juridiques  et  suHout  d’ordre  pratique,  pour 
venir  en  aide  à  ces  malades  et  leur  permettre  de 
gagner  si  possible  quelque  peu  leur  existence. 

De  très  nombreux  malades  ont  été  ainsi  sou¬ 
mis  à  mon  examen  et  je  suis  navré  de  constater 
les  déficiences  de  ces  malheureuses  victimes  de 
la  guerre.  Ils  furent  certes  des  héros,  pendant  la 
grande  tourmente  ;  mais  à  l’heure  actuelle,  où 
certains  envisagent  une  nouvelle  conflagration 
universelle,  je  voudrais  attirer  l’attention  des 
pouvoirs  publies  et  de  mes  confrères  sur  la  la¬ 
mentable  situation  de  ceux,  qu’on  a  tendance  à 
oublier,  parce  que  l’ancienne  dernière  guerre 
commence  à  s’éloigner  dans  notre  souvenir. 

Déficiences  physiques  et  psychiques 

Les  réformés,  que  je  suis  appelé  à  examiner, 
sont  de  trois  sortes  :  les  uns  sont  des  trépanés, 
ou  des  blessés  du  crâne,  dvec  perte  de  substance 
osseuse  ;  les  seconds  sont  des  commotionnés, 
qui,  par  le  choc  de  l’explosion,  ou  la  projection 
dans  les  airs  ont  eu  des  lésions  de  l’oreille,  avec 
otite  suppurée,  perforation  du  tympan  et  enfin 
trépanation  ultérieure  de  la  mastoïde.  Les  troi¬ 
sièmes.  sont  des  commotionnés,  ne  présentant 
aucune  lésion  extérieure. 

Or,  que  la  blessure  soit  visible,  ou  non,  ces 
malades  manifestent  tous  les  mêmes  signes  cli¬ 
niques,  d’acuité  variable,  allant  depuis  ce  qu’on 
appelle  simplement  les  troubles  subjectifs,  jus¬ 
qu’aux  phénomènes  épileptiques  vrais. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  décrire  ces  troubles 
subjectifs  :  ce  sont  les  maux  de  tête,  les  vertiges, 
les  algies  diverses,  douleurs  de  névralgies  crâ¬ 
niennes,  ou  autres.  Ajoutons  que  les  blessés  de 
l’oreille  présentent  fort  souvent  des  phénomè¬ 
nes  d’ordre  labyrinthique,  avec  bien  entendu 
Surdité  plus  ou  moins  complète. 

Mais  je  tiens  surtout  à  insister  sur  les  troubles 


psychiques.  Avouons  qu’ici,  nous  sommes  en 
plein  inconnu  :  quelles  que  soient  nos  concep¬ 
tions  philosophiques,  nous  devons  avouer  notre 
parfaite  ignorance  sur  la  production,de  la  pen¬ 
sée.  Et  mes  constatations  sur  ces  malheureux 
blessés  du  crâne  sont  parfois  troublantes. 

J’apprends,  en  les  interrogeant,  qu’ils  sont 
restés  souvent  plusieurs  jours,  semaines  ou 
mois,  sans  connaissance,  ou  ayant  perdu  la 
notion  des  choses,  ayant  oublié  même  leur  pro¬ 
pre  personnalité  et  le  souvenir  des  êtrçs  (jui 
leur  étaient  chers. 

Puis,  peu  à  peu  —  parfois  d’un  seul  coup  - 
tout  rentre  dans  l’ordre  et,  ep  apparence  du 
moins,  ces  blessés  semblent  normaux  du  point 
de  vue  psychique. 

Normaux,  ils  ne  le  sont  point  cependant  et  ils 
se  plaignent  de  troubles  dans  le  caractère  :  im¬ 
pulsifs,  coléreux,  emportés,  ils  se  mettent  faci¬ 
lement  en  colère  ;  combien  sont  ceux  qui  sont 
émus,  à  la  pensée  de  leurs  injustices  envers  leurs 
propres  enfants,  qu’ils  grondent  et  corrigent 
à  tort  et  à  travers. 

Ce  sont  ces  pertes  de  mémoire,  çes  absences 
parfois  minimes,  parfois  considérables,  à  tel 
point  que  beaucoup  doivent  prendre  des  notes, 
écrire  tout  ce  qu’ils  ont  à  faire,  heureux  encore 
lorsqu’ils  n’oublient  pas  ae  consulter  même  leur 
carnet. 

Ce  sont  des  absences  plus  complètes,  qui  nous 
conduisent  clans  les  phénomènes  d’ordre  comi¬ 
tial.  J’arrive  à  faire  confesser  de  véritables  fu¬ 
gues  ;  malades  étonnés  de  se  retrouver  clans  un 
quartier  de  Paris,  où  ils  n’ont  absolument  rien 
à  faire,  sans  savoir  comment  ils  y  sont  venus  ; 
absences  dans  le  travail,  laissant  écouler  le 
temps  où  il  faut  faire  partir  le  courrier,  ou  exé¬ 
cuter  les  courses  qu’on  vient  de  leur  donner 
l’ordre  de  faire. 

J'ai  vu  parfois,  dans  mon  cabinet,  se  produire 
ces  sortes  d’absences,  que  je  pourrais  comparer 
à  des  crises  comitiales  sans  chute,  ni  mouve¬ 
ments  trépidants. 

Enfm,  à  part  la  véritable  crise  d’épilepsie,  bien 
caractérisée,  ils  sont  nombreux  ceux  chez  leS’; 
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quels  je  décèle  la  crise  larvée,  ou  insoupçonnée  : 
c’est  le  malade  qui;  brusquement,  tombe,  puis  se 
relève  au  bout  d’un  laps  de  temps  assez  court, 
sans  savoir  pourquoi  ses  camarades  l’assistent  : 
le  tout  s’effectuant  en  quelques  minutes  seule¬ 
ment. 

t  Ce  sont  ces  agités  de  la  nuit,  qui,  à  ma  ques¬ 
tion  précise,  avouent  en  rougissant  qu’il  leur 
arrive  parfois  d’urin'er  au  Ut,  alors  que  le  matin 
ils  sont  abrutis  et  ont  la  tête  lourde. 

Discussion  scientifique 

Que  ceux  qui  ont  une  perte  de  substance  crâ¬ 
nienne  présentent  de  tels  troubles,  c’est  chose 
fort  admissible  et  compréhensible  ;  mais  chez 
celui  qui  n’a  été  que  commotionne  et  n’est  por¬ 
teur  d’aucune  cicatrice  osseuse  du  crâne,  la 
chose  est  plus  délicate  à  admettre. 

,  Cependant,  je  fais  la  transition  entre  les  pre¬ 
miers  et  les  seconds  en  signalant  que,  parmi  les 
très  nombreux  trépanés  de  la  mastoïde,  à  la 
suite  de  lésions  auriculaires,  consécutives  à  une 
commotion,  les  troubles  subjectifs  sont  les  mêmes 
que  chez  les  trépanés  du  crâne.  Les  phénomènes 
épileptiques  sont  .même  loin  d’être  rares. 

Et  pourtant,  dans  notre  clientèle  ordinaire,  il 
n’est  que  rarement  signalé  d’avoir  la  constata¬ 
tion  de  troubles  subjectifs  chez  les  trépanés  de 
l’oreille,  à  la  suite  d’otites  infectieuses  banales. 
Il  semble  donc  que  la  commotion  soit  un  fac¬ 
teur  appréciable  dans  ce  déséquilibre  psychi¬ 
que.  ' 

D’ailleurs,  il  m’a  paru  parfois  que  les  troubles 
que  m’exposaient  certains  malades  pouvaient 
être  comparés  à  ceux  qu’on  observe  dans  les  dé¬ 
ficiences  soit  du  sympathique  soit  du  pneumo¬ 
gastrique. 

Par  l’interrogatoire,  certains  malades  se  sont 
montrés  comme  se  trouvant,  dans  la  même  jour¬ 
née,  en  véritable  pendule  :  parfois  leurs  troubles 
ressemblent  fort  à  ceux  de  l’excitation  sympa¬ 
thique  avec  instabilité,  besoin  de  s’agiter,  carac¬ 
tère  vif,  emporté,  quelques  palpitations  cardia¬ 
ques  ;  puis,  le  même  jour,  ou  , le  lendemain,  dé¬ 
pression  complète,  frilosité,  cafard,  inappétence 
au  travail  ;  tout  le  tableau  de  la  vagotonie. 

Par  une  .thérapeutique  d’épreuve,  je  suis 
conduit  à  faire  cette  constatation,  c’est  que  les 
médicaments  employés  couramment,  pour  arité- 
liorer  les  troubles  yago-sympatbiques,  en  méde¬ 
cine  courante,  échouent  fort  souvent  chez  mes 
blessés  crâniens,  ou  n’apportent  qu’une  amélio¬ 
ration  peu  sensible. 

Je  dois  dire  cependant  tiue  les  arrêtés  minis¬ 
tériels,  (que  je  ne  saurais  trop  critiquer  sur  ce 
point,  car  je  les  crois  pris  en  violation  de  la  loi 
du  31  mars  1919),  m’empêchent  d’utiliser  cer¬ 
taines  spécialités,  qui  auraient  peut-être  pu  me 
donner  des  résultats  plus  probants,  .le.  dois  mé¬ 
contenter  de  formules  magistrales,  sans  parfois 


être  bien  certain  de  leur  exécution  absolument 
correcte  dans  l’ofïicine,  où  elles  sont  portées. 

Abordant  maintenant  les  troubles  de  nature 
comitiale,  je  puis  déclarer  qu’il  m’est  arrivé  assez 
fréquemment  de  délivrer  des  certificats  détail¬ 
lés,  pour  faire  rectifier  des  diagnostics  incom¬ 
plets,  ou  errorés. 

Je  dois  dire  que  j’abrite  ma  bien  modeste 
science  derrière  l’autorité  de  maîtres  spécialisés 
en  la  matière  :  très  fréquemment,  j’abuse  cle  la 
compétence  du  Docteur  Alajouanine,  professeur 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  cjui,  avec  beau¬ 
coup  de  bonne  grâce,  examine  lui-même  très 
consciencieusement  les  réformés  que-  je  lui 
adresse  et  me  donne  son  diagnostic  précis. 

De  cette  manière,  j’ai  pu  dépister  de  nom¬ 
breux  cas  d’épilepsie  méconnue  ou  fruste,  et 
faire  obtenir  à  ces  malheureux,  la  juste  répara-* 
tion  de  leurs  dommages  physiques  de  guerre. 

A  ce  sujet,  qu’il  me  soit  permis  de  faire  obser¬ 
ver  que  certains  centres  de  réforme  ont  pu  con¬ 
fondre  épilepsie  jacksonnienne,  av^ec  épilepsie 
traumatique.  Parfois,  la  qualilication  de  jaek- 
sonienneest  donnée  à  la  crise  traumatique  avec 
perte  de  connaissance,  mais  sans  morsure  de  la 
langue,  ni  secousses  cloniques.  Et  le  malheureux 
blessé  pâtit,  dans  son  pourcentage  de  réforme, 
de  cette  dénomination  erronée. 

Déficience  morale 

De  ce  rapide  exposé  des  misères,  que  je  suis 
ajjpelé  à  constater,  je  dois  tirer  la  conclusion  sui¬ 
vante  :  ces  blessés  ne  sont  souvent  pas  seule¬ 
ment  atteints’  dans  leur  intégrité  physique  :  leur 
moral  s’en  ressent  considérablement.  Combien 
me  demandent  s’ils  ne  vont  pas  devenir  fous, 
alors  qu’ils  sont  conscients  de  leurs  troubles  du 
caractère,  de  leurs  absences  de  mémoire,  de  leur 
difficulté  fréquente  à  coordonner  leurs  pen¬ 
sées. 

Ce  sont  encore  les  descriptions  navrantes  de 
ces  foyers',  troublés  par  l’absence  de  bonne'har- 
inonie  :  la  femme,  les  enfants  tremblent  devant 
le  père,  qui  a  des  sautes  d’humeur  inexplicables, 
qui,  véritable  baromètre,'  est  d’un  commerce 
détestable,  lorsque  ,  le  vent  du  Midi  succède  à 
celui  du  Nord. 

,  Que  de  blessés  me  consultent  pour  me  deman¬ 
der  s’ils  peuvent  continuer  leurs  occupations, 
s’ils  ne  doivent  pas  renoncer  à  leurs  entreprises  : 
constatations  d’autant  plus  navrantes  lors¬ 
qu’elles  se  manifestent  chez  des  blessés  qui, 
avant  guerre,  pouvaient  être  classés  dans  l’élite 
intellectuelle  de  notre  pays. 

Pendant  un  certain  temps,  j’ai  relevé  métho¬ 
diquement  les  professions  ou  les  métiers  exer¬ 
cés  jadis  par  des  malheureux  qui  se  présentent 
actuellement  sous  l’aspect  de  déshérités  com¬ 
plets  de  la  fortune.  Et  combien  il  est  navrant 
de  constater  que,  sans  la  guerre  et  la  blessure 
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reçues  ces  hommes  auraient  continué  leurs  étu- 
tles,  seraient  devenus  des  médecins,  des  avo¬ 
cats,  des  hommes  politiques  ;  ils  auraient  pu 
continuer  l’industrie,  ou  le  commerce  que  leur 
auraient  légué  leurs  pères  :  ils  Jouiraient  d’une 
tout  autre  considération  sociale  que  celle  où, 
désormais,  ils  doivent  vivre  comme  misérables 
pensionnés,  ayant  peur  de  se  montrer,  ayant 
renoncé  pour  toujours  à  leurs  anciennes  ambi¬ 
tions. 

Que  répondre  encore  à  ce  représentant  de 
commerce,  qui  pour  vivre,  rayonne  en  automo¬ 
bile  tout  autour  de  Paris.  Il  n’a  qu’une  crise 
épileptique  par  an  —  et  encore  I  Cependant,  au 
nom  de  la  sécurité  publique,  je  me  dois  de  lui 
interdire  absolument  de  conduire  lui-même  et 
lui  seul  son  automobile.  Qu’il  ait  une  crise,  alors 
<qu’il  est  au  volant  et  quelles  seront  les  consé¬ 
quences  des  accidents  provoqués  par  une  voi-’ 
turc,  qui  roule  avec  un  conducteur  évanoui  ? 

Bien  tristement,  le  pauvre  malheureux  se 
rend  compte  de  sa  déchéance  sociale  :  le  doute 
entre  dans  son  esprit  ;  il  me  demande  humble¬ 
ment  à  quoi  il  peut  être  bon  ;  il  a  peur  de  lui- 
même  :  c’est  un  déficient  intellectuel. 

Déficience  sociale 

Tout  homme  digne  de  ce  nom  travaille 
d’abord  pour  vivre  ;  puis  il  œuvre  dans  l’intérêt  de 
la  collectivité  entière,  qiii  plus  où  moins  et  à  des 
degrés  divers  bénéficie  de  son  activité. 

Ces  deux  chefs  d’utilisation  sociale  sont  inter¬ 
dits  à  la  plupart  de  mes  blessés  crâniens.  Ils  sont 
implaçables. 

Leur  lésion  de  trépanation  est-elle  cachée, 
s’abstiennent-ils  d’en  parler  ?  leur  caractère  ins¬ 
table,  leur  manque  de  mémoire,  les  crises  qu’ils 
prennent  les  font  mettre  à  la  porte  de  par¬ 
tout. 

Leur  cicatrice  crânienne  est-elle  visible,  en 
admettant  qu’il  n'y  oit  pas  de  déflguration,  ce 
qui  donnerait  motif  à  un  refus  d’enibauche, 
avoucnt-îls  qu’ils  sont  trépanés,  epileptiques 
même,  qu’immédiatement  la  porte  se  ferme  de¬ 
vant  eux.  Pour  beaucoup,  un  épilepticpie  est  un 
tou  plus  ou  moins  dangereux. 

Le  trépané  est  bien  moins  intéressant  que  le 
mutilé  d’un  bras  ou  d’une  jambe.  Ainsi  le  veut 
l’injustice  populaire. 

Retournons-nous  alors  vers  les  emplois  réser¬ 
vés  et  posons  notre  candidature.  Hélas  lunenou- 
v'elle  déception  nous  attend  :  parce  qu’épilepti¬ 
que,  ou  trépané,  l’examen  médical  est  négatif, 
la  décision  e.st  rendue  dans  le  sens  de  l’impla- 
çabilité. 

Rt  je  vois  la  théorie  de  ces  malheureux  qui 
viennent  me  demander  avec  angoisse  ce  qu’ils 
vont  devenir,  alors  que  les  30  à  60  %  qu’ils 
ont  obtenus  ne  peuvent  les  faire  vivre,  ni  eux, 
ni  leurs  enfants. 


Avec  tristesse,  certains  me  laissent  entendre 
que  malgré  leur  croix  et  leurs  médailles,  ils  . 
vivent  au  crochet  de  leur  femme,  qui  doit  se 
tuer  au  travail  pour  faire  vivre  là  maisonnée. 

D’autres  entrent  en  fureur,  crient  à  l’injustice, 
et  j’ai  du  mal  à  les  calmer,  en  leur  démontrant 
que  les  eXperrs,  comme  les  membres  des  commis¬ 
sions  de  réforme,  né  sont  pas  les  maîtres  et  qu’ils 
sont  tenus  d’obéir  aux  règlements,  comme  au.\ 
lois.  Je  leur  donne  l’espoir  que  leur  cause  sera 
entendue,  et  c’est  pourplaider  cette  cause  de  mes 
malheureux  malades,  que  j’interviens  mainte¬ 
nant. 

Que  faire  ? 

Est-ce  trop  demander  à  la  puissance  publique 
que  d’accordér  une  juste  réparation  à  ceuX  quj, 
pourrait-on  dire,  ont  eulâniclechance  de  ne  pas 
être  tués  sur  le  champ  de  bataille  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  décider  que  tout  trépané,  tout  épileptique 
même  léger  devrait  automatiquement  avoir 
100  %  ? 

La  nation  doit  se  montrer  large  pour  ceux  qui 
l’ont  défendue  à  l’heure  du  danger  et  qiii,  au¬ 
jourd’hui,  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vie,  du 
fait  de  leurs  blessures. 

Ne  chicanons  pas  sur  les  mots  :  le  trépané,  qui 
a  des  troubles  subjectifs,  est  bien  rapproché  de 
l’épileptique  avéré.  Beaucoup  ont  fait  des  crises 
épileptiques,  peu  fie  temps  après  leur  blessure  ; 
une  amélioration  s’est  produite,  laissant  sim¬ 
plement  cp  qu’on  appelle  les  troubles  subjectifs 
des  trépanés.  ÎMais  qui  peut  affirmer  que  subite¬ 
ment  l’épilepsie  ne  se  reproduira  pas  ? 

Celui  qui  n’a  qu’une  crise  par  an,  durant  de 
nombreuses  années,  voit  subitement  sa  lésion 
s’aggraver,  sans  motif  certain. 

Je  demande  donc  formellement  que  le  tré¬ 
pané,  comme  l’épileptique,  quel  que  soit  son 
degré,  puisse  automatiquement  bénéficier  d’une 
pension  de  100  %  et  ce  sera  justice. 

En  second  lieu,  je  demande  que  l’Etat  ne 
retire  pas  d’une  main  ce  qu’il  a  donné  de  l’autre. 
Pourquoi  ne  pas  exonérer  d’impôts  tous  ces 
malheureux  pensionnés  de  guerre  ?  Ce  serait  une 
manière  élégante  de  les  faire  bénéficier  ainsi 
d’une  augmentation  de  pension,  alors  que  les  im¬ 
pôts  de  répartition  pèseraient  sur  l’ensemble, de 
ceux  qui  ont  eli  la  chance  de  sortir  indemnes 
de  la  grande  guerre,  ou  de  rester  à  l’abri,  alors 
que  les  autres  se  faisaient  tuer  ou  démolir. 

Je  demande  ensuite  que  soit  étudié  un  pro¬ 
gramme  de  placement  à  la  campagne.  De  par¬ 
tout,  on  prône  le  retour  à  la  terre  :  mais  on  ne 
fait  pas  grand’ebose  pour  favoriser  ce  retour. 
Bien  des  emplois  pourraient  être  attribués  à  des 
blessés  crâniens,  qui  seraient  ainsi  placés,  dans 
un  milieu  moins  trépidant  que  celui  de  la  grande 
ville.  Gela  pennettrait  de  n’allouer  l’indemnité 


7  _  14  -  ,i  —  32 


LE  CONCOURS  medical 


509 


supplémentaire  qu’aux  seuls  inlplaçables  tléflni- 
lifs. 

Qu’il m'e  soit  maintenant  permis  d’attirer  l’at¬ 
tention  de  mes  confrères,  qui,  à  des  titres  divers 
comme  experts,  ou  membres  de  commissions, 
doivent  examiner  les  malades. 

Il  m’a  été  rapporté  que  certains  experts  au¬ 
raient  fait  fl  de  certificats  délivrés  par  des  mé¬ 
decins  delà  ville.  Il  paraîtrait  même  que, per¬ 
sonnellement,  je  serais  accusé  de  délivrer  des 
certificats  à  tout  le  monde. 

Je  me  refuse  à  croire  à  de  pareils  propos,  car 
je  pensé  que  mes  confrères  des  centres  de  réforme 
ne  seraient  pas  charmés  si  leurs  propres  certifi¬ 
cats  étaient  ainsi  frappés  de  suspicion. 

D’ailleurs,  je  défends  mbi  et  orbita  bonne  foi 
des  membres  du  Corps  médical  ;  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  ceux  d’entre  nous  qui  failliraient  à  l’ho¬ 
norabilité  professionnelle  soient  sévèrement  châ¬ 
tiés.  Si  un  praticien  est  accusé  d’avoir  délivré  un 
certificat  de  .complaisance,  qu’il  soit  traduit  de¬ 
vant  le  Conseil  de  discipline  de  son  syndicat,  ou 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Mais  a  priori 
tout  certificat  médical  doit  être  tenu  pour  vala¬ 
ble,  jusqu’à  preuve  de  faux. 

Pour  ma  part,  je  délivre  beaucoup  de  certifi¬ 
cats,  car  j’ai  reçu  mission  de  la  Fédération  natio¬ 
nale  des  trépanés  de  conseiller  médicalement  et 
juridiquement  tous  les  blessés  qu’elle  m’adresse. 

Je  considère  mon  rôle  comme  étant  celui  du  dé¬ 
pistage.  Médecin,  j’examine  les  malades  et  si 
je  découvre  un  ou  plusieurs  symptômes,  qui  me 
paraissent  devoir  entraîner  la  modiflcatiorr  du 
motif  de  réforme,  j’en  réfère  s’il  y  a  lieu  à  l’auto¬ 
rité  du  Professeur  Alajouanine;puis,  par  un  cer¬ 
tificat,  j’attire  l’attention  des  experts  sur  le  cas 
du  malade  que  je  leur  adresse. 

Juriste,  je  débrouille  des  cas  juridiques  par-, 
fois  compliqués  ;  je  discute  les  possibilités  des 
voies  de  recours,  leur  bien-fondé,  leur  utilité. 
J’aplanis  des  conflits,  en  faisant  comprendre  à 
mon  malade  que,  quelque  pénible  que  soit  sa  si¬ 
tuation,  les  lois  actuelles  ne  permettent  pas  de 
mieux  faire. 

Enfin,  selon  les  conseils  avisés  de  plus  compé¬ 
tents  que  moi,  je  dirige  chez  tel  ou  tel  spécialiste 
ceux  des  malades  qui  sont  susceptibles  d’obtenir 
des  améliorations  avec  certaines  thérapeutiques. 
Que  ce  soit  l’ionisation,  la  radiothérapie,  l’éiec-  j 


Irisation  diverse,  toujours  est-il  que  la  science 
moderne  a  déjà  procuré  de  sérieuses  améliora¬ 
tions  chez  certains  de  mes  trépanés. 

Aussi,  je  réclame  une  fois  de  plus,  en  faveur  de 
tous  nos  malades  ressortissant  de  la  loi  du  31 
mars  191 9,  la  liberté  de  prescription  reconnue  au 
médecin  traitant. 

Pourquoi  ces  blessés  ne  peuvent-ils  pas  bénéfi¬ 
cier  des  découvertes  pharmacologiques  ?  Parce 
que  le  tarif  de  l’Association  générale  des  syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France,  applicable  en 
l’espèce,  ne  comporte  qué  le  gardénal,  mentionné 
sous  son  nom,  ou  quelques  rares  spécialités,  indi¬ 
quées  sous  leur  formule  chimique. 

Or,  seuls  les  pharmaciens  ont  élaboré  ce  tarif, 
qui  n’est  qu’une  simple  indication  de  prix  de 
vente.  Jamais  les  médecins  n’ont  été  appelés  à 
dresser  une  nomenclature,  qui,  bien  différente 
d’un  tarif,  mentionnerait  les  médicaments  offi¬ 
cinaux,  magistraux  et  spécialisés  que  le  médecin 
pourrait  utiliser  pour  les  pensionnés  de  gueire. 

On  veut,  dit-on,  éviter  des  abus.  Pour  ne  pas 
avoir  à  punir  des  coupables,  on  préfère  faire  pâtir 
tout  un  ensemble  de  malades,  qui  ainsi  n’ont  pas 
droit  à  des  médicaments,  à  moins  de.  les  payer 
de  leurs  deniers. 

Je  ne  veux  pas  ici  discuter  la  légalité  des  dé¬ 
cisions  ministérielles  sur, ce  point  :  qu’il  me  sut-' 
flse  d’affirmer  que,  pour  mapart,  je  les  tiens  juri¬ 
diquement  comme  faussant  l’esprit  de  la  loi. 

Pour  terminer,  qu’il  me  soit  permis  de  deman¬ 
der  toute  la  bienveillance  et  toute  la  sollicitude 
de  ceux  qui,  médecins  ou  administrateurs,  ont 
à  s’occuper  de  la  situation  morale,  matérielle  et 
sociale  des  réformés  de  guerre,  épileptiques  ou 
blessés  crâniens.  Par  pitié  pour  leur  situation  la¬ 
mentable,  je  demande  plus  de  justice,  plus  de 
bonté  dans  la  réparation,  plus  d’aide  sociale.  Ils 
ont  jadis  fait  leur  devoir,  pour  sauver  la  Patrie 
à  nos  dirigeants,  aujourd’hui  de  faire  lé  leur,  en 
accordant  la  pension  suffisante,  pour  'que  ces 
victimes  du  sort  puissent  terminer  une  vie  hono¬ 
rable,  non  pas  dans  l’aisance,  mais  au  moins  à 
l’abri  de  la  misère  et  de  larancœur.  Sachons  nous 
souvenir  et  ayons  la  reconnaissance  de  leurs 
blessures,  reçues  alors  qu’ils  accomplissaient 
leur  devoir  sacré  de  défenseurs  de  la  Patrie. 

D'  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

La  Dermatologie  aux  armées 

Docteur  Mallein 

Quatrième  Conférence  de  l’Union  Fédérative  des  Médecins  de  Réserve 
„  (18  janvier  1932). 


Le  Conférencier,  qui  fut  à  la  tête  d’un  impor¬ 
tant  Centre  dermato-syphiligraphique  des  Ar¬ 
mées,  pendant  la  guerre  de  1914-1918,  annonce, 
en  préambule,  qu’il  n’envisagera  son  sujet  que 
comme  une  étude  et  un  exposé  de  l’organisation 
du  traitement  des.maladies  de  peau  aux  Armées. 
Et  il  en  découle  nécessairement  ce  premier  prin¬ 
cipe,  que  c’est  dans  la  zone  des  armées  que  doi¬ 
vent  être  situées  ces  organisations. 

Avant  la  dernière  guerre,  il  n’existait  rien  de 
semblable  dans  les  règlements.  Il  a  fallu  la  lon¬ 
gueur  et  le  caractère  même  de  celle-ci  pour  expli¬ 
quer  la  fréquence  des  maladies  de  peau  chez  les 
militaires  en  campagne;  dès  1915,  des  compéten¬ 
ces  furent  utilisées  pour  y  soigner  ces  affections. 

La  Dermatologie  est-elle  inséparable  de  la  Sy- 
philigraphie  ?  Indiscutablemeni  oui.  L’est-elle 
de  la  Vénéréologie  tout  entière  et  notamment  de 
la  Blennorrhagie  ?  Non  certes,  et  cela  d’autant 
plus  que  l’Urologie  réclame  la  Blennorrhagie  avec 
autant  de  droits  que  la  Vénéiéologie.  La  solu¬ 
tion  du  problème  est,  dans  la  juxtaposition  d’un 
Service  génito-urinaire  et  d’un  Service  dermato- 
syphiligraphique,  techniquement  indépendants. 

En  fait,  l’organisation  de  tels  Centres  ré¬ 
pond  parfaitement  à  l’objectif  principal  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  à  savoir  la  conservation  des  effec¬ 
tifs.  On  comprend  mal  l’évacuation,  jusqu’aux 
confins  de  l’intérieur,  d’un  galeux  dont  le  re¬ 
tour  à  son  unité  sera  très  problématique,  d’ici 
longtemps.  Le  Centre  dermato-syphiligraphi¬ 
que  d’ Armée,  placé  sous  les  ordres  directs  du 
médecin  d’Armée,  évite-que  le  malade  quitte 
l’armée,  et  le  renvpie  à  son  corps  le  plus  têt  pos¬ 
sible.  L'unité  et  la  continuité  dans  le  traitement 
des  maladies  de  peau  sont  en  outre  assurées  de 
cette  manière. 

Le  Centre  est  un  véritable  hôpital.  Celui  que 
dirigea  M.  Mallein  comptait  625  lits  :  300  pour 
syphilitiques,  325  pour  malades  de  la  peau.  Il  se¬ 
ra  isolé,  ou  fera  partie  d’une  formation  plus  vaste. 
Mais,  condition  essentielle,  il  disposera  de  lo¬ 
caux  suffisants  et  bien  fermés,  munis  de  plusieurs 
salles  d’examen  individuel,  afin  d’assurer  la  dis¬ 
crétion  la  plus  grande  aux-  consultants,  qui 
s’échelonnent  du  soldat  de  2®  classe  jusqu’au 
général.  Pour  le  même  motif,  les  états  de  situation 


seront  exclusivement  numériques,  jamais  nomi¬ 
natifs. 

En  outre  des  salles  d’examen,  le  Centre  com¬ 
prendra  des  salles  de  pansements  et  de  petites 
Interventions,  et  un  Laboratoire  pour  la  recher¬ 
che  des  réactions  biologiques  et  la  préparation 
des  sérums  et  vaccins. 

Le  personnel  technique  ?  Un  médecin  chef  et 
des  médecins  assistants  spécialisés  ;  au  moins  un 
infirmier  panseur  admirablement  dressé.  Les  ma¬ 
lades  pourront  être  utilisés  eux-mêmes  comme 
infirmiers  volontaires. 

Au  Centre  seront  annexés  un  service  de  Consul¬ 
tation  externe,  des  Dispensaires  civils  et  mili¬ 
taires,  et  notamment,  un  Dispensaire  féminin 
pour  le  dépistage  de  la  syphilis,  dans  la  popula¬ 
tion  civile. 

On  pourra  aussi  instituer  des  traitements  am¬ 
bulatoires  de  malades  qui  n’interrompront  pas 
leur  service. 

Le  Centre  dermato-syphiligraphique  d'Armées 
doit  être  situé  de  façon  telle  que  l’arrivée  des 
malades  et  leur  retour  à  leur  unité  soient  faciles, 
donc  sur  la  principale  voie  d’évacuation  de  l’Ar¬ 
mée,  sur  son  pédicule,  dans  la  zone  des  étapes  ; 
pour  qu’il  puisse  s’adapter  aux  changements 
possibles  de  position,  il  devra  être  de  préférence 
près  de  la  Gare  régulatrice,  en  tout  cas,  dans  une 
ville  importante,  à  50,  60  kilomètres  du  front. 

Le  psoriasis  a  été  fréquent  aux  armées  pen¬ 
dant  la  guerre,  soit  comme  réveil  de  l’affection 
chez  de  vieux  psoriasiques,  soit  comme  mani¬ 
festation  initiale.  Sa  véritable  nature  est  en¬ 
core  discutée  ;  ce  n’est  pas  une  maladie  infec¬ 
tieuse.  La  théorie  nerveuse,  la  théorie  dyscra- 
sique  ne  rendent  pas  compte  de  tous  les  cas, 
La  tuberculose,  la  syphilis,  ont-elles  une  action 
simplement  favorisante  ou  sont-elles  à  l’origine 
même  de  l’affection  'I  N’est-ce  pas  plutôt  une 
toxi-infection,  à  la  faveur  d’un  déséquilibre  en¬ 
docrinien  ? 

Quoi  qu’ii  en  soit,  la  question  se  pose  de  l’ori¬ 
gine  militaire  de  l’affection  ou  de  son  aggrava¬ 
tion  (service  commandé).  Faut-il  en  outre  éva¬ 
cuer  le  psoriasique  pour  le  soigner  ?  Oui,  s’il 
présente  des  lésions  étendues,  prurigineuses, 
avec  atteinte  du  cuir  chevelu,  troubles  articulai- 
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res.  Non  dans  les  formes  discrètes,  La  même  for¬ 
mule  convient  à  toutes  les  autres  dermatoses. 

Le  conférencier  attire  l’attention  sur  les  lésion,s 
cutanées  des  simulateurs,  auxquelles  il  faudra 
toujours  penser ,  ce  qui  facilitera  leur  découverte. 
Il  raconte  le  cas  d’un  soldat  qui  s’était  donné 
une  violente  balano-posthite  en  bourrant  son 
sillon  préputial  de  tabac  à  priser,  et  qui  n’at¬ 
tendit  pas  que  sa  supercherie  fut  dévoilée  pour  de¬ 
mander  à  rejoindre.  Il  avait  suffi  qu’il  fut  sou¬ 
mis,  dans  un  silenceimpressionnant,  à  des  prélè¬ 
vements  placés  sous  scellés  dans  des  boîtes  de 
Pietri.... 

La  thérapeutique  employée  sera  simple.  Les 
traitements  taylorisés,  standardisés.  Le  goudron 
de  l’usine  à  gaz  la  plus  proche  pourra  remplacer 
sans  inconvénient  le  goudron  purifié  et  lavé.  La 
caséine  formulée,  véritable  combinaison  chimi¬ 
que,  est  remarquable  dans  le  traitement  de  la 
bromhydrose  des  pieds,  si  gênante  chez  les  fan¬ 
tassins.  La  cryothérapie  peut  être  utilisée,  mais 
non  la  radiothérapie  et  la  radiumthérapie. 

D’une  façon  générale,  on  n’évacuera  pas  les 
militaires  atteints  de  dermatoses  légères  compa¬ 


tibles  avec  le  service,  de  blennorrhagie  simple,  de 
gale  simple  non  compliquée,  de  phtyriasii*. . . 
La  désinfection  éventuelle  de  leurs  vêtements 
pourra  être  facilement  réalisée  au  iront  même 
par  une  sulfurisation  faite  par  des  moyens  de 
fortune. 

De  toutes  manières,  le  Centre  dermato-syphi- 
ligraphique  d’ Armée  constituera  un  barrage  et  un 
fütrage  puissant,  entre  l’avant  et  l’arrière. 

Le  dermato-sypbiligraphe  a  parfois  besuin 
du  concours  d’autres  spécialistes.  Il  y  aura  donc 
intérêt  à  organiser  des  centres  d’autres  spécialités 
siirletype  du  Centre  dermato-syphiligraphique: 
oto-rhino-laryngologie,  ophtalmologie,  psy¬ 
chiatrie,  laboratoire  biologique,  etc.  Des  ambu¬ 
lances  jumelées,  situées  également  à  la  Gare  régu¬ 
latrice  sur  le  pédicule  de  l’armée,  pourvoieront  à 
ce  désideratum. 

En  cas  de  déplacement  du  Centre,  dans  la  pro¬ 
gression  en  avant,  les  malades  en  traitement 
seront  répartis  dans  les  H.  O.  E;  voisins,  et  le 
Centre  suivra,  dans  une  certaine  mesure,  le  sort 
de  la  Gare  régulatrice. 

G.  Duchesne. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’administration 

29  décembre  1931. 


Présents  :  INtM.  Maurat,  Président  ;  Vimont, 
H.  Mignon,  Gassot,  Duchesne,  Pamart,  Le- 
VASSORT,  Mazeroux,  F  iscHER  et  Boudin,  secré¬ 
taire. 

Excusés  :  MM.  Henne,  M.  Mignon  et  Noir. 


Indemnités  maiadie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le 
Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes  à  Mes¬ 
sieurs  : 


Combinaisons  MA  el  B 

104  Ricard .  Hcraull .  00  jours  25  jours  chr . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes  .  3  mois . 

193  Collin .  Var .  3  mois . 

211  Camus .  Finistère .  3  mois'. . 

374  Traby .  Pyrénées-Orientale.- .  3  mois . 

394  Hugues .  Bouches-du-Rhône .  8  jours . 

412  Duros .  Calvados.. .  3  mois . . 

488  Hamant .  Gironde .  3  mois . 

504  Delucq .  Çers . .  3  mois . 

505  Levraud .  Bouches-du-Rhône .  deux  mois  et  15  jours  chr . 

523  Ferrand .  Bouches-du-Rhône .  3  mois . 

547  Clisson .  Maine-et-Loire .  3  mois . , 

569  Cadiltiac .  Yonne .  3  mois . . 

577  CoLLANGETTEs .  Puy-dc-Dômc .  3  mois . 

609  Ringuet .  Ille-et-Vilaine .  39  jours . 

631  de  Coquet .  Gironde .  14  jours  chr . 

650  I.ocHON .  Haute-Savoie .  42  jours  . 

653  Duhamel .  Lot-et-Garonne .  3  mois  . 

662  Payre .  Isère .  3  mois . 

700  Rey .  Haute-Garonne .  3  mois . . 

724  Roure .  Drôme .  3  mois . 

731  VoLPERT .  Moselle .  60  jours  -h  un- mois  et  13  jours  elir. 

778  Baudrilleb .  Maine-et-Loire .  27  jours . 

786  Manhaviale .  Taru-et-Garonne .  18  jours . 

j4  reporter . 


683  25 
300  » 

300  -  » 
300  » 

300  '  » 
80  » 
300  . 

300  .. 

300  . 

250  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

390  . 

46  65 
420  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

743  30 
270  » 

180  » 
7.513  20 
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Tison.  . . . 

843  GoEÉRif . . 

848  Galand  . . 

901  Lyon s . 

608  Gardettiî.  .  .  . 
934  Girard . 

946  BÉzV . 

947  Cousin . 

658  Saint-Gkrman 

985  Fi.u . 

990  Bdudëy . 

1048  KëSbouCh.  . .  , 

1057  Boudou . 

1065  Lagardère.  .. 

i079  Berrin . 

1120  DUCROT . 

1149  MaijLEt . 

1259  RiliUc . 

1272  Molinéry.  .  .  .  . 

1281  Kerrien . 

1292  Lecourt . 

1361  Hoühs . 

1363  Bernard . 

1516  Pecker . 

1534  Gayet  . 

1573  Lecouillard  . 

1587  Lacomme . 

1684  Dupont..  .  .  .  .  . 

1751  Raffali . 

1796  Marmarian  .  . 
1799  Castagnoni  . . 
1896  Roure . 


Kcpütl. 


Paris .  3  mois . . . 

Marne .  .  10  jours . 

Nord  . .  .  3  mois . . . 

Alpes-Maritimes .  14  jours .  . 

Seine-et-Oise .  l7  jours  -t-  14  jours  chr . 

Paris .  2  mois  et  2  jours  clir .  . 

Haütè-Garonne  . .  3  ffioi.s . 

Haute-Garonne  . .  3  mois .  . . 

Haute-Garonne  .  un  mois  et  10  jours  chr . 

Maine-et-Loire .  6Ô  jours  -f  un  mois  et  22  jours  chr. 

Gers-. .  .  3  mois . 

Finistère . .  .  23  jours . 

Tarn-et-Garonne  . .  6  mois . . 

Seine-et-Mariic  . .  7  jours . . 

Seine-et-Oise .  9  jours . 

Doubs .  60  jours  4-14  jours  chr .  .  .  .' . 

Paris  » .  18  jours  chr . 

Haute- Vienne. .  3  mois . 

.Seine . .  3  mois . . 

lÙe-et- Vilaine .  3  mois . 

Yonne .  27  jours . 

Cantal .  4l  jours . 

Maine-et-Loire .  3  mois . 

Seine-et-Oisc. .  32  jours  4-  20  jours  chr . 

Seine- Inférieure  . .  20  jours  chr . . 

Paris .  3  mois . 

Saône-et-Loire .  3  mois . 

Vienne .  16  jours . 

Var. . .  35  jours . 

Allier .  3  mois . 

Constantinc .  3  mois . 

Var .  3  mois . 

Total . 


7.513  20 
SOO  . 
100  . 
300  . 
140  . 
216  60 
206  65 
300  » 
300-  • 
133  35 
773  25 
3Ô0 
230  « 

600  I 

70  » 
90  . 
646  60 
59  95 
300  . 
300  . 
300  . 
270  . 
410  » 
300  . 
386  65 
66  65 
300  . 
.  300  . 
160  » 
350  . 
300  . 
300  » 
300  . 
16.672  90 


13  Duron . 

136  Bruslé . 

155  Faucon . . 

233  Perrotte . 

253  Dubois  . . . 

371  LéToREY . 

647  Beli.in . 

727  Reynier . 

1365  ViTRY . 

1703  Mon  s . 

1900  Boudaut. . 

1986  Rouli.et  Audy . 


325  Vf.ronet. 
368  Emonin.  . 
492  Plaisant. 
515  Bourdin 
605  Mathiei». 
1546  Satrf. . 


Combinaison  MA^ 

Alpes-Maritimes .  16  jours  2  jours  chr. 

Paris .  6  jours . 

somme. . .  6  jours . 

Alpes-Maritimes .  43  jours.. . 

Seine-Inférieue .  15  jours . 

Sèine-et-Oise .  11  jours . 

Isère .  3  mois . 

Haute-Savoie .  3  mois.., . 

Hérault .  17  jours . 

Constantinc . , .  39  jours . 

Aude .  37  jours . 

Corrèze .  39  jours . 


333  30 
120  . 
120  . 
860  » 
300  . 
220  . 
600  * 
600  .. 
340  . 
780  . 
740  . 
780  . 


5.793  3Ô. 


Combinaison  MA^ 

Loire- Inférieure .  5  jours .  . 

Côte-d’Or:  . .  19  jours  2  mois  et  II  jours  chr.. 

Sarthe .  29  jours . 

Haute-.Saône .  60  jours  4-  un  mois  et  15  jours  chr. 

Haute-Garoime .  60  jours  4  jours  chr . 

Isère .  45  jours . 

Total . 


150  . 
1.280  . 

879  . 
2.250  . 
1.840  . 
1.350  . 
7.740  "» 


Combinaison  MA-’ 

208  Boisrouïc .  Manche .  15  jours . 

276  Molin  de  Teyssieu.  Gironde .  un  mois  et  22  jours  chr . 

377  PoTiÉ .  Nord .  11  jours . 

620  Milhaud .  Aude .’ .  14  jours  2  mois  et  15  jours  chr . 

642  Dubai.len .  Saône-et-Loire . ■ .  3  mois . 

674  Meyer .  Alger .  31  jours . 

728  Soulié .  Corrèze .  5  jours . . 

857  Manouvrier . . .  Loire- Inférieure .  3  mois . 


1.950 

1.5Û0 

1.550 


Total 
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M.  le  D*'  Duclàux  fait  à  la  Caisse  auxiliaire  un 
don  de  25  francs  et  M.  le  Bézy  un  don  de  dix 
francs.  Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Pensions  de  retraite 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  pour  leur  pension  de  l’année  1932  les  som¬ 
mes  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaison  P. 


1  Du  Fayet  de  la  Tour,  Gironde .  1 . 200 ,  » 

25  Rayrolles,  Cantal . ' .  567  » 

72  Monier,  Pas-de-Calais .  1.200  » 

27  Guny,  Somme . .  '  135  » 

39  Maksud,  Eure-et-Loir .  360  » 

42  Gombert.  Eure .  480  » 

73  Lecerf,  Eure .  1.200  » 

94  Chevalot,  Moselle .  360  » 

9  Cohan,  Seine- Inférieure . . .  449  » 

24  Valot,  Maine-et-Loire .  600  » 

30  Mignon,  Seine-et-Oise . 1.200  » 

74  Roche  Imbard,  B.-du-Rhône .  1.200  » 

18  Prat,  Alpes-Maritimes . .  1.200  » 

31  Matignon,  Gironde .  600  » 

Total .  10.751 

Combinaison  R. 

10  G.  Laurent,  Alpes-Maritimes .  1.200  » 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône.. .  1.2O0  » 

23  Bonnefous,  Aveyron .  1.200  jj 

70  Meyer,  Oise .  1.200  » 

101  Patron,  Vaucluse .  1.200  » 

7  Pardoux,  Paris .  180  a 

78  Pélissié,  Lot .  360  » 

185  .louve,  Drôme . 1.200  » 

223  Vimont,  Paris . ; .  120  » 

11  Hamon,  Loiret .  1.200  » 

12  Laugier,  Alpes-Maritimes .  1.200  » 

118  Saint-Orens,  Landes .  120  » 

160  Pic,  Rhône .  600  » 

17  Casset,  Alger .  1.200  » 

19  Lestra,  Rhône .  1.200  » 

27  Hervouct,  Pans .  1 . 200  » 

96  Mlle  Hamilton,  Gironde .  1.200  » 

151  Houdart,  Côtes-du-Nord .  1.200  » 

67  Grahdou,  Eure .  1.200  » 

152  Carlotti,  Eure-et-Loir .  1.200  » 

2  Guilbard,  Aube . 1.080  » 

86  Chevalier,  Nord .  530  » 

102  Aurand,  Rhône .  1.200  » 

224  Noir,  Paris .  120  » 

Total .  22.610  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  de  vie  au  1®'’  janvier 
193$. 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Consei 
alloue,  pour  leur  pension  du  quatrième  trimestre 
1931,  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie..  50  » 

27  Mme  Vve  Gallois,  Côte-d’Or .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette,  Paris .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes- Alpes _  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot,  Haute-Marne..  150  » 

Total . 860  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  laproduc- 
tiond’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1931 . 

Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA*  : 

MM.  les  D's  Grenier,  Despins  et  Bonnet. 

II  ratifie  pareillement  les  admissions  suivantes 
prononcées  par  le  Bureau  en  vertu  de  la  décision 
du  9  octobre  dernier  ; 

Combinaison  P  : 

MM.  les  D"'®  Paulet,  Haton,  Phélebon,  Grand-, 
mange  et  Mme  Haton. 

Combinaison  R  : 

MM.  les  Haton,  Phélebon,  Gauthereau  et 
Mme  Haton. 

Combinaison  V  : 

MM.  les  Haton  et  Hernette. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA?' 

MM.  les  docteurs  : 

Pf.rson,  de  Clérey  (Aube). 

Meaume,  de  Valière  (Creuse). 

Combinaison  MA^ 

M.  le  docteur  : 

Daumy,  de  Dun-sur- Meuse  (Meuse). 

Combinaison  MA* 

MM.  les  docteurs  : 

Kalt,  de  Paris. 

-Amat,  du  Villeloin-Coulangé  (Judre-et-Loire). 

Blanc,  de  Puy-Guillaume  (Puy-de-Dôme). 

Soui.iÉ,  de  Sète  (Hérault). 

Beaumel,  de  Crémieu  (Isère). 

Bertrand,  de  St-Quay-Portrieux  (Côtes-du-Nord). 
Barnaud,  de  Rives-sur-Fure  (Isère). 

Kaplan,  de  Paris. 

Orsini,  de  Miramas,  (Bouches-du-Rhône). 

Wahl,  de  Strasbourg. 

Lagarde,  de  Marseille. 

Trouiller,  d’Aurec.-sur-Loire  (Haute-Loire). 

Thomas,  de  Saint-Saulvo  (Nord). 

Canegaly,  du  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

Frappereau,  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Bonnapous,  d’Ax-les-Thermes  (Ariège). 

Kopp,  de  Thann  (Haut-Rhin). 

Fouassier,  de  Lyon. 

Ravaleij,  du  Havre. 

Hereeuval,  de  Bar-le-Duc. 

Treuvev,  de  Plan-de-la-Tour  (Var).  .  ^ 

Dautrey,  de  Vignory  (Haute-Marne). 

Ladroitte,  de  Brunoy  (Seine-et-Olse). 


514  LE  CONCOURS  MËDICAL  7  _  14  _  n  _  32 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à 
la  séance  de  fin  mars  : 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P 

MM.  les  docteurs  : 

Le  Pape,  de  Plougastel  (Fînîstère). 

TcHé,  de  de  Murviel-les-Bé/iers  (Hérault). 

Santei.lt,  de  Shang.-Haï,  Chine. 

Nougaret,  de  Port-St-Louis-du- Rhône  (B.-du-Rhône). 
Martin,  de  Fourmies  (Nord). 

B  ARNAUD,  de  Rives-sur-Fure  (Isère). 

Person,  de  Clérey  (Aube). 

Daumy,  de  Dun-sur-Meuse  (Meuse). 

■Giui.iani,  de  Paris. 

Ladroitte,  de  Brunoy  (Seine-et-Oise). 

Frappereau,  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Kopp,  de  Thànn  (Haut-Rhin). 

Fouassier,  de  Lyon. 

Herbeuval,  de  Bar-le-Duc. 

Lasserre,  d’Auch. 

Chagnaud,  de  I.esigny  (Vienne). 

Mesdames  : 

Le  Pape,  de  Plogastel  (Finistère). 

Dufour,  de  Mflcorl. 

Giultani,  de  Paris. 

Frapperau,.  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Lasserre,  d’Anch. 


Combinaison  R 
MM.  les  docteurs  ; 

Le  Pape,  de  Plogastel  (Fîni.stère). 

Serane,  de  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme). 
Santelli,  de  Shang-Haï  (Chine). 

Archambault,  de  Beaufort-en-ValIée  (Maine-et-Loire). 
Barraud,  de  Châtelaillon  (Charente-Inférieure). 
Rémy,  de  Nancy. 

Dufour,  de  Mâcon. 

Frappereau,  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Mesdames  : 

Ladroitte,  de  Brunoy,  (Seine-et-Oise.) 

Le  Pape,  de  Plogastel  (Finistère). 

Serane,  de  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme). 
Colligno.n,  de  Fresnay-sur-Sarthe  (Sarthe). 
Trutié  de  Vaucresson,  de  Sallanches  (Haute-Savoie). 
Frappereau,  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Combinaison  Y 
MM.  les  docteurs  : 

Le  Pape,  de  Plogastel  (Finistère). 

'  Gelain,  de  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord), 

Herbeuval,  de  Bar-le-Duc. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes  et  d’ordre 
intérieur. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Le  Secrétaire  :  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maueat. 


PRESCRIPTIONS  RELATIVES  A  L’ÉVICTION  DES  ÉLÈVES  DES  ÉTABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT  PUBLIC  EN  CAS  DE  MALADIES  CONTAGIEUSES 


(Arrêtés  ministériels  des  3  février  1912,  l®""  février,  13  juillet  1927  et  19  février  1931.) 


Tout  enfant  atteint  d’une  maladie  contagieuse 
bien  confirmée  doit  être  éloigné  de  l’école.  Sur  l’avis 
conforme  du  médecin,  peuvent  être  également  éloi¬ 
gnés  tous  les  enfants,  qui  cohabitent  avec  des  per¬ 
sonnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  nettement 
confirmées. 


La  durée  d’isolement  à  prescrire  pour  les  élèves  des 
établissements  d’enseignement  public  de  tout  ordre 
atteints  de  maladie  contagieuse,  et  les  conditions, 
auxquelles  cette  durée  pourrait  être  éventuellement 
subordonnée,  tant  pour  les  malades  que  pour  leurs 
frères  ou  leurs  sœurs,  sont  fixées  comme  suit  : 

A.  Eviction  des  éjèves  malades. 

Diphtérie  :  30  jours  après  guérison  clinique  consta¬ 
tée  par  certificat  médical.  Ce  délai  peut  être  abaissé  si, 
après  deux  ensemencements  opérés  à  huit  jours  d’in¬ 
tervalle,  l’examen  bactériologique  est  négatif. 

Variole  :  40  jours  après  le  début  de  la  maladie,  la 
réadmission  ne  pouvant  d’ailleurs  avoir  lieu,  que  sur 
présentation  d’un  certificat  médical  constatant  qu’il 
n’existe  plus  de  croûtes  ou  de  squames  et  que  Félèye 
a  pris  un  bain. 


Scarlatine  :  même  mesure. 

Rougeole  :  16  jours. 

Oreillons  :  21  jours. 

Coqueluche  :  30  jours  après  le  début  des  quintes, 
la  réadmission  ne  pouvant  avoir  lieu  que  sur 
certificat  du  médecin  traitant  attestant  que  l’enfant 
est  suffisamment  remis  pour  pouvoir  reprendre  ses 
classes. 

Varicelle  ;  16  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Rubéole  :  8  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Fièvre  typhoïde  et  parathyroïde  :  28  jours  après  gué¬ 
rison  constatée  par  certificat  médical. 

Dysenterie  :  Idem. 

Méningite  cérébro-spinale  :  40  jours  après  guéfison 
clinique  constatée  par  certificat  médical,  laréadmis- 
sion  ne  pouvant  d’ailleurs  avoir  lieu  que  sur  attesta¬ 
tion  que  l’enfànt  n’est  pasouri’est  plus  atteint  deco- 
ryza  chronique  rebelle  consécutif  à  la  irialadie. 

Ce  délai  peut  être  abaissé,  s’il  est  établi  par  certi¬ 
ficat  bactériologique  qu’après  deux  examens  opérés 
à  huit  jouns-  d’intervalle,  on  ne  trouve  plus  trace  de 
méningocoqiies  dans  le  rhino-pbarynx. 

Poliomyélite':  iù  joiirs  après  le  début  de  la  maladie. 

Teignes  :  (iaveuse  ou  tricophytique)  :  jusqu’à  gué' 
rison, 

Trachome  ■:  jusqu’à  guérison. 
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B.  Eviction  des  frères  et  sœurs. 

1»  Les  frères  et  sœurs  du  malade  peuvent  être 
admis  sans  délai  à  l’école,  s’ils  ont  acquis  l’immunité 
du  fait  d’une  maladie  antérieure  ou  d’une  vaccina¬ 
tion  antérieure,  soit  : 

Sur  présentation  d’un  certificat  médical,  attestant 
qu’ils  ont  été  antérieurement  atteints  de  la  maladie 
en  cause. 

Soit  pour  les  maladies  ci-après  désignées  : 

1»  Diphtérie  :  sur  présentation  d’un  certificat  médi¬ 
cal,  attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  contre  la 
diphtérie  par  l’anatoxine  ou  qu’il  a  reçu,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  diphtérie  du  malade,  une  injection  préven¬ 
tive  de  10  cmc.  de  séruih  antidiphtérique,  ou  de  1.000 
unités  d’antitoxine  purifiée  ; 

2°  Variole  ;  sur  présentation  d’un  certificat  médi¬ 
cal,  attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  ou  revacciné 
contre  la  variole  depuis  moins  de  cinq  ans. 

3“  Fièvres  typhoïdes  ou  paratyphoïdes  :  sur  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  médical,  attestant  que  l’en¬ 
fant  a  reçu  une  vaccination  régulière  contre  ces  ma¬ 
ladies  par  injection  sous-cutanée. 

'  II.  —  En  dehors  de  ces  cas,  la  réadmission  des  frè¬ 
res  et  sœurs  du  malade  a  lieu  dans  les  conditions  ci- 
après  fixées  : 

a)  Si  le  malade  n’a  pas  été  isolé,  ses  frères  et  sœurs 


LA  PAGE 


DLVIII.  —  Pétrarque.  —  Les  Triomphes.  Tra¬ 
duits  par  Henri  Cochin  et  ornés  de  vignettes  gravées 
sur  bois  par  Alfred  Latour.  Notes  en  appendice.  Un 
vol.  20  X  26,5  tiré  à  444  ex.  numérotés.  Chez 
l’imprimeur  :  Léon  Pichon,  Paris. 

De  cette  œuvre  peu  connue  Monsieur  Cochin 
donne  la  première  traduction  française  (c|ue  du 
Bellay  estimait  en  son  temps  difficilement  réa¬ 
lisable)  :  elle  est  remarcquable  par  le  ton  délié,  la 
souplesse  verbale,  le  léger  accent  d’archaïsme 
qu’il  a  su  lui  imprimer,  tout  en  conservant  la 
disposition  prosodique  originale  et  l’ampleur 
épique  du  poème,  que  Pétrarque  entreprit  vers 
la  cinquantaine  et  dont  vingt  ans  durant  il 
essaye  de  parfaire  la  rédaction.  La  mort  le  sur- 
prendrasans  qu’il  y  ait  mis  le  point  final,  laissant 
inachevés  le  Triomphe  de  la  Renommée  et  celui 
de  VEternilé.  I)  n’eut  donc  pas  la  possibilité  de 
réaliser  intégralement  le  vaste  dessein  que  cou¬ 
ronne  l’immatérielle  effigie  de  Laure.  Car  c’est 
en  elle  (  «  Et  celle  que  pleurant  encore,  je  chant  :  »  ) 
que  s’incarne  le  sens  de  cette  gigantesque  médita- 


rentrent  en  même  temps  que  lui, à  moins  qu’ils  n’aient 
été  eux-mêmes  atteints. 

b)  Si  les  malades  ont  été  isolés,  la  réadmission  des 
frères  et  sœurs  a  lieu  après  un  délai  correspondant  à 
la  période  d’incubation  de  la  maladie  augmenté  de 
deux  jours,  dans  les  conditions  ou  sous  les  réserves 
suivantes  : 

Diphtérie  :  15  jours  après  l’isolement,  sauf  produc¬ 
tion  d’un  certificat  bactériologique  établissant 
qu’après  deux  ensemencements  à  huit  jours  d’inter¬ 
valle,  le  résultat  est  négatif. 

Variole  :  18  jours. 

Scarlatine  :  8  jours. 

Rougeole  :  18  jours. 

Oreillons  :  24  jours. 

Coqueluche  :  21  jours. 

VariceUe  :  16  jours. 

Rubéole  :  18  jours. 

Fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde  :  21  jours. 

Dysenterie  :  21  jours. 

Méningite  cérébro-spinale  :  28  jours,  sauf  produc¬ 
tion  d’un  certificat  bactériologique  établissant 
qu’après  deux  ensemencements  opérés  à  huit  jours 
d’intervalle,  on  ne  trouve  plus  trace  de  méningoco¬ 
ques  dans  le  rhino-pharynx. 

■Poliomyélite  :  28  jours. 

Teigne  :  pas  d’éviction. 

Trachome  :  pas  d’éviction. 


IS  MÉDECINE 

...  Aux  inventions  les  plus  grandes  de  l’esprit  humain 
de  nos  jours,  il  faut  compter  à  mon  avis  l’art  de  critiquer 
les'  livres  sans  les  avoir  lus. 

(Georg-  Christoph  Lichtenberg.) 

tion.  L’âge  a  stabilisé,  mûri  la  douleur  du  poète. 
La  flamme  plus  claire  de  sa  passion,  et  de  ses 
regrets  projette,  comme  grandies  dans  la  nuit 
où  il  imagine  la  disparue,  les  ombres  de  ses  pen¬ 
sées  avec  un  élan  grave  de  sincérité,  un  souffle 
puissant  de  lyrisme.  Pour  exalter  plus  solennel¬ 
lement  celle  qu’il  continue  de  «  pleurer  »,  il  com¬ 
pose  cette  fiction.  Au  cours  d’une  vision,  incon¬ 
sistante  comme  un  rêve  (et  il  est  bien  difficile  de 
ne  pas  voir  ici  l’influence  du  Dante  et  de  sa 
Divine  Comédie),  par  chants  successifs, il  montre 
les  triomphes  de  l’Amour,  dont  il  énumère  les 
légendaires  victimes  et  les  héros.  Or  de  l’Amour, 
qui  si  aisément  vainc  les  hommes,  triomphe  avec 
Laure  la  Pudicité.  Puis  la  Mort,  â  son  tour,  an¬ 
nihile  ce  délicat  sentiment.  La  Aenommée  le  pare 
d’une  résur  ection.  Puis  le  Temps  a  raison  de  la 
gloire.  Vient  enfin  le  chant  magnifique  de  l’Eier- 
nité,  où  fondent  en  larges  accents  tous  les  espoirs 
du  poète.  Mais  triomphes  ne  signifie  pas  seule¬ 
ment  ici  éclatantes  victoires  ;  il  semble  bien 
qu’il  faille  aussi  y  voir  autour- de  la  douce  figure 
centrale  du  livre  (toujours  présente  sous  les 
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ifinombrables  épisodeà  illiistranl  les  thèmes) 
rémouvant  rappel  des  cortèges  symboliquéS, 
où  s’affirmait  la  puissance  des  conquérants  ro¬ 
mains,  traînant  derrière  lëür  qüadrige  trioihplial 
la  théorie  des  vaindüs  chargés  de  chaînes,  et  sùi- 
vis  du  bütin  de  leurs  exploits  sürbumaîns. 

Cette  œuvre  grandiose  de  philosophie  amou¬ 
reuse  est  somptueusement  présentée  sur  vergé 
d’Arehes  à  la  forme..  Dès  le  titre,  s’affirme  Sur  la 
couverture  le  sens  profond  d’un  art  technique 
impressionnant  de  pureté  et  d’éqüilibre.  Au 
cours  des  pages  se  renforce  rapidement  cette 
impression  de  sûreté  d’exécution,  de  sobre  élé¬ 
gance,  de  justesse  au  service  d’üne  véritable 
science  des  proportions  et  d’une  connaissance 
minutieuse  des  exigences  particulières  dû  livte, 
de  l’adaptation  du  «  caractt  re  »  â  son’  esprit  : 
ici,  renflé  en  Anes  rondeurs  à  lOngnes  hampes  : 
tiges  et  fleurs  pleines,  roses  d’amour,  lys  dressés 
sur  le  champ  blanc  des  pages,  bouqüet  Splendide 
des  strophes . . .  Pont  reprendre  à  ce  même  pro¬ 
pos  l’expression  de  Monsieur  Focillon,'  profes¬ 
seur  d’histoire  de  l’Art  à  la  Sorbonne  on  a  le 
sentiment  que  par  delà  cette  perfection  graphi¬ 
que  veille  l’agile  intelligence  et  la  finesse  d’un 
humaniste  «  renouant  une  tradition  de  droiture 
et  de  beau  métier  ».  Pas  de  truquage,  ni  de  fa¬ 
ciles  effets  ;  une  impeccable  netteté  réglant,  sans 
défaillances  et  sans  recherches, les  austérités  sou¬ 
veraines  du  blanc  et  du  noir.  De  chapitre  en  cha¬ 
pitre,  l’éclat  passager  d’une  lettrine,  d’un  titre 
en  rouge  sous  les  bandeaux  de  Latoür.  .le  Vou¬ 
drais  bien  vous  signaler  aussi  l’éloquente  discré¬ 
tion  de  leur  apport  ornemental  :  les  buccins  de 
la  gloire,  la  traduction  squelettiquè  delà  Mort, 
les  clepsydres  et  les  sabliers  du  Temps,  l’olifant 
des  conquêtes,  les  ailes  de  la  Renommée.  Mais 
mon  papier  joue  à  la  peau  de  chagrin  et  la  typo¬ 
graphie  reprend  et  accapare  mon  attention  :  sa 
«  savarite  géométrie  »,  l’ordre  reposant  et  harmo¬ 
nieux  de  son  agencement,  sa  tenue  et  sa  mesure 
seront  mes  excuses.  Yotre  admiration  ne  s’éga¬ 
rera  pas  en  se  portant  sur  ce  chef-d’œuvre  d’im¬ 
primerie.  Son  réalisateur  lut,  en  1925,  le  premier 
imprimeur  contempo  ain  invité  à  exposer  ses 
livres  à  Anveis,  dans  la  maison-musée  des  Plan- 
tin,  GÛteà  côte  avec  les  merveilleuses  productions 
de  ses  illustres  devanciers. 

DLIX.  —  Guy  DE  Maupassant.  —  Contes  de 
la  Bécasse  .  Un  voi.  23  x  29  tiré  à  210  exemplai¬ 
res  numérotés  sur  Velin  d’ Arches  à  la  fôririe.  Bois 
en  couleurs  de  Pierre  Falké.  Editions  Plon,  Paris 
1931. 

Ici  encore  les  éditeurs  font  preuve  d’un  res¬ 
pect  absolu  de  leur  art,  d’Un  soüci  vigilant  de  la 
présentation  de  l’œuvre  qu’ils  rééditent  Sous 
un  très  original  aspect  grâce  à  la  collaboration 
très  personnelle  de  Pierre  Falké.  La  typographie 
a  la  classique  ordonnance  et  la  précision  de 


frappe  des  travaux  des  patients  artisans  assurant 
avec  d’infinies  précautions  les  lentes  créations 
de  leur  presse.  Le  ferme  talent  de  Falké  a  gravé- 
des  bois  vigoureux,  très  expressifs,  où  il  a  bien 
détaché  la  triviale  grandeur  des  personnages  et 
utilisé  avec  sa  coutumière  (1)  maîtrise  sa  sai¬ 
sissante  gamme  d’ombres  (2). 

DLX.  —  André-Charles  Coppiee.  —  De  ’l'aren- 
taise  en  Mauriehriè.  Typographie  de  Dticros  et 
Colas.  Aquarelles,  peintures,  dessins  au  broù  dé  noix 
et  au  roséàu,  par  Coppier.  Un  vol.  25  X  32  thé  à 
230  ex.  numérotés.  Editions  Dafdël,  Chambéry, 
1931. 

Par  les  mots  et  le  dessin  Monsieur  Co’ppîer  a 
su  traduire  «  les  harmonies  profondes  qu’un  large 
accord  du  ciel,-  du  sol  et  des  mœurs  met  dans  la 
vie  d’une  antique  race  fidèle  à  ses  traditions 
montagnardes,  qui  en  font  un  monde  fermé  ». 
L’album,  où  il  a  transcrit  les  coutumes,  la  vie 
pastorale  et  rurale  de  cette  antique  province 
épiscopale,  est  un  remarquable  ouvrage  et  son 
auteur  s’attarde  surtout  hors  des  glands  itiné¬ 
raires  touristiques,  où  le  courant  des  curieux  a 
affadi  et  estompé  le  relief  singulier  du  rythme 
Vital  de  cette  région.  Il  en  connaît  les  légendes, 
le  passé  historique,  les  usages,  et  je  crois  bien 
l’âme  secréte.  Les  nombreuses  gravures  (3)  qui 
complètent  son  texte  concourent  à  recréer  par 
l’image  les  aspects  les  plus  caractéristiques  des 
sites,  des  costumes,  des  réunions  religieuses,  des 
particularités  architecturales  ou  archéologiques. 
Quand  il  aborde  cesujet,  Monsieur  Coppier  laisse 
repercer  le  bout  de  l’oreille  de  l’écrivain  d’art,- 
du  perspicace  critique  de  l’œuvre  gravé  de  Rem¬ 
brandt.  Ailleurs,  tout  au  long  de  son  beau  livre, 
il  n’est  préoccupé  (et  il  y  parvient  magistrale¬ 
ment)  que  du  souci  de  nous  aîte  goûter  «  lé 
charme  incomparable  de  la  plus  belle  régiofï  de 
nos  Alpes  françaises  »,  qu’îl  a  observée  èt  évo¬ 
quée  avec  une  fidélité  et  Une  finesse  de  conscien¬ 
cieux  artiste  et  de  poète. 

DLXI.  — Gustave  ChArlier.  —  Stendhal  et 
ses  amis  belges.  Un  vol.  IQ,5  x  I6,5tiréà  200  èx. 
numérotés,  sur  pur  fil  Lafuhia.  Éditions  Le  Divah, 
Paris,  1931. 

Voici,  présenté  avec  la  même  élégance  typo¬ 
graphique  que  les  précédents,  le  huitième  volume 
des  Etudes  stendhaliennes,  plus  spécialement 
consacré  à  quelques  relations  peu  connues  de 
Stendhal.  On  déplore  la  perte  de  quek|ues  lettres 
à  ruii  de  ses  amis  belges'  et  l’érudit  écrivain 
précise  nombre  dé  points  d’histoire  littéraire 
stendhalienne.  Il  a  groupé  dans  le  dernier  eha- 


(1)  Voir  Les  Cwilise:s.  (Editions  Mornay,  Paris,  1931), 

(2)  Voir  page  55  surtout. 

(3)  Quatre- Vîrigt-dix  environ  dont  qflèlqties-üneS  en 
double  page. 
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pitre  les  jugements  contemporains  portés  en 
Belgique  sur  Tœuvre  de  S.,  qui  ne  fut  pas  jugée 
à  sa  valeur.  Les  puristes  qui  le  critiquaient  sont 
d’ailleurs,  tous  tombés  dans  l’oubli  le  plus  mé¬ 
rité. 

DLXII.  —  Violette  Thefusis.  —  Eeho.'  Roman 
Un  vol.  12  X  19.Editioiis  Plon,  Paris,  1931,  12  fr. 

Cet  excellent  roman  traite  avec  une  correction 
constante  et  bien  des  qualités  l’histoire  sombre 
de  deux  jumeaux,  frère  et  sœur  sosies,  qui  gran¬ 
dissent  «  sauvagement  »  dans  un  château  perdu 
d’Ecosse.  La  venue  d’une  femme  scinde  bruta¬ 
lement  leur  fraternel  amour.  A  cause  de  sa  sim¬ 
plicité  le  livre  est  attachant  et  peut-être  aussi 
à  cause  de  la  touchante  ou  perverse  naïveté  du 
romancier. 

DLXIII.  —  Rosamond  Lehmann.  Lettre  à 
ma  Sœur.  Une  plaquette  en  typographie  de  Ducros 
et  Colas,  tirée  à  550  ex.  numérotés  sur  velin  teinté 
de  Rives.  Editions  de  l’Artisan  du  Livre,  Paris 
1931 

Il  y  a  une  grâce  extraordinaire,  un  curieux 


mélange  d’émotion,  d’humour,  de  tendresse,  de 
regrets  dans  cette  très  belle  page  excellemment 
traduite  par  Jean  Talva.  Bavardage  charmant 
où  se  mire  avec  une  franchise  enjouée  le  rire 
clair  d’une  malade  qui  veut  oublier  la  menace 
cpii  rôde  autour  de  sa  vie. 

Varia*** 

Le  Bibliophile  (N»  5  déc.  1931),  luxueuse  revue  tirée  à 
mille  exemplaires  numérotés  sur  pâte  de  papyrus  pure. 
Encore  de  la  très  belle  typographie  de  Ducros  et  Colas. 
Au  sommaire  une  curieuse  étude  sur  les  origines  de  la 
Typographie  musicale  avec  de  fort  belles  reproductions 
de  quelques  pages  (en  deux  couleurs)  de  vieux  plain- 
chant  ;  d’érudites  et  copieuses  monographies  sur 
Thiollière,  graveur  et  Alexeieff,  peintre  de  visions  ;1  a 
présentation  critique  d’un  exemplaire  unique  de  la 
Divine  Comédie,  de  fragments  inédits  de  Vigny  (avec 
fac-similé  d’autographe)  ;  de  substantielles  chroniques 
bibliographiques  touchant  le  livre  d’art  et  où  est  à 
retenir,  l’annonce  de  la  publication  à  Bâle  d’une  édition 
de  la  Folie  d’Erasme,  reproduisant  en  fac-similé  com¬ 
plet  celle  qu’avait  ornée  de  dessins  marginaux  Hans 
Holbein  le  jeune. 

26  janvier  1932. 

L’Homtvie  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Faisons  le  Point  (Suite) 


■  Nous  avons,  dans  notre  article  précédent,  passé 
en  revue  les  principaux  théâtres  de  Comédie  et 
de  Drame  et  indiqué  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  avons  lieu  d’être  satisfaits  des  produc¬ 
tions  actuelles  de  nos  auteurs  ;  nous  en  avons 
souligné  la  qualité  dans  la  diversité.  Il  en  est  de 
même  au  sujet  des  Théâtres  lyriques  et  des  Mu¬ 
sic-Halls;  là  encore  à  mi-chemin  delà  saison,  nous, 
pouvons  dire  que  nous  sommes  gâtés  dans  la 
majeure  partie  des  cas. 

Quatre  genres  principaux  s’ofïrent  à  notre 
choix  :  l’Opérette  la  Revues  atirique,  les  attrac¬ 
tions  de  Music-Hall,  la  Revue  à  grand  spec¬ 
tacle. 

L’opérette,  presque  complètementa  bandonnée 
avant  la  guerre,  a  reconquis,  grâce  aux  auteurs  de 
Phi-Phi,  la  place  qu’elle  occupait  jadis.  Deux 
scènes  excellentes  :  La  Gaîté  Lyrique  et  le  Tria- 
non-Lyrique,  varient  presque  chaque  jour  leurs 
spectacles,  choisis  non  seulement  dans  l’ancien 
répertoire,  mais  parmi  les  productionsles  meil¬ 
leures  de  nos  jeunes  auteurs.  Citons  particuliè¬ 
rement  à  la  Gaîté  :  Le  Scarabée  bleu  de  Messieurs 
André  Barde  et  Jean  Nougues  dont  mon  Maître 
et  ami  Polème  donnait  ici-même,  il  y  a  cpielque 
temps,  un  compte  rendu  détaillé.  D’autresthéâ- 
tres  semblent,  après  des  fortunes  diverses,  s’être 
maintenant  définitivement  consacrés  à  ce  genre  ; 


tout  d'abord  :  Mogador  où  l’on  donne  actuelle¬ 
ment  Orphée  aux  enfers  d’Ofîenbach,  puis  le 
Châtelet  avec  Nina  Rosa,  enfin  le  charmant  pe¬ 
tit  Théâtre  Daunou  qui,  aprèsa  voir  recueilli 
pour  ses  dernières  représentations  dans  le  Centre 
de  Paris  la  délicieuse  opérette «Enlevez-moi», 
donne  actuellement  une  seconde  pièce  des  mê¬ 
mes  auteurs  :  Raoul  Praxy,  Max  Eddy  et  Ga- 
baroche  qui  apour  titre  «  Deux  fois  deux  ».  Quant 
à  Enlevez -moi,  après  avoir  été  jouée  plus  de 
500  fois  tout  d’abord  à  la  Comédie  Caumartin, 
ensuite  aux  Nouveautés  et  à  Daunou,  elle  con¬ 
tinue  sa  brillante  carrière  au  Théâtre  Lyrique  du 
XVP  avec,  paraît-il,  de  bons  interprètes i  Enre¬ 
gistrons  pour  terminer  le  récent  succès  de  Dra- 
nem  dans  Encore  50  centimes,  qui  a  quitté  les 
Nouveautés  pour  le  Théâtre  des  Ternes  et  men¬ 
tionnons  pour  mémoire  Les  Garçons  sont  pour  les 
Filles,  au  Théâtre  de  la  Caricature,  pièce  légère 
dont  j’aurais  été  assez  embarrassé  de  vous  parler. 

Les  prévisions  météorologiques  sont  excel¬ 
lentes  pour  l’Opérette.  On  nous  apprend  que  dans 
quelque  temps,  il  y  aura  sur  la  scène  des  Bouffes- 
Parisiens  une  fois  de  plus  du  soleil  dans  les  cœurs  ; 
ce  n’est  pas  pour  bientôt,  étant  donné  le  succès  à 
ce  théâtre  de  la  Revue  de  Rip  :  Sous  son  bonnet, 
qui  fait  encore  salle  comble  actuellement.  Ceci 
m’amène  tout  naturellement  à  vous  parler  du 
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deuxième  genre  de  spectacles  lyriques  :  la  re¬ 
vue  satirique. 

Nous  possédons  actuellement  deux  auteurs  im¬ 
portants  (en  dehors  des  chansonniers  qui,  eux 
sont  de  v^éritables  spécialistes  du  genre  à  petites 
doses  et  à  jet  continu)  :  Rip  et  Henri  Jeanson.  Ils 
ont  chacun  leur  tempérament,  le  second  passe 
pour  être  plus  caustique  et  pour  égratigner  da¬ 
vantage  que  le  premier,  le  premier  apporte  sou¬ 
vent  une  pointe  de  philosophie  et  de  douceur 
que  le  second  manie  plus  difficilement  :  mais  ils 
sont  tellement  fins  et  divertissants  tous  deux  ! 
Monsieur  Henri  Jeanson  donne  actuellement  une 
Rèvue  :  Boum,  aux  Deux- Anes,  qui  a  beaucoup 
de  succès  et  où  les  événements  du  jour  et  les 
puissants  du  moment  fournissent  à  sa  verve  des 
thèmes  de  choix. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur  la 
troisième  partie  de  la  classification  que  nous 
avons  entreprise  aujourd’hui,  à  savoir  :  les  at¬ 
tractions  de  Music-Hall.,  Il  faut  distinguer  ac¬ 
tuellement  deux  sortes  de  théâtres  attachés 
à  ce  genre,  tout  d’abord  ceux  qui  ne  compren¬ 
nent  exclusivement  dans  leur  programme  Cfue 
des  numéros  d’attractions  comme  l’Empire,  le 
plus  important  sur  la  rive,  droite  et  Bobino,  sa 
filiale  si  l’on  peut  dire  sur  la  rive  gauche.  Ce  sont 
des  spectacles  très  variés  pour  lesquels  les  direc¬ 
teurs  engagent  souvent  à  très  gros  cachets  des 
numéros  de  valeur  :  chanteurs,  danseurs,  équi- 
libristes,  athlètes,  jongleurs,  jazz,  prestidigita¬ 
teurs,  etc.,  etc..  Ceux  qui  aiment  le  Music-Hall  et 
ses  spectacles  reposants  et  attrayants  à  la  fois 
trouvent  à  Paris  amplement  de  quoi  satisfaire 
leur  passion  préférée.  D’autres  salles  cinémato¬ 
graphiques,  comme  Paramount, le  Moulin  Rouge, 
l’Olympia,  l’Alhambra,  intercalent  dans  leurs 
programmes  également  une  ou  plusieurs  attrac¬ 
tions  de  Music-Hall  :  ce  ne  sont  pas  celles  qui  sont 
le  moins  fréquentées.  Les  programmes  de  ces 


théâtres  variant  chaque  semaine  ou  chaque 
quinzaine,  il  nous  serait  difficile  de  leur  con¬ 
sacrer  un  compte  rendu  qui  serait  déjà  ré^ 
trospectif  à  l’arrivée  du  journal. 

Enfin,  le  genre  Revue  à  grand  spectacle  est 
servi  actuellement  encore  et  principalement  par 
deux  grandes  scènes,  le  Casino  de  Paris  et  les  Fo¬ 
lies  Bergères.  La  Revue  du  Casino  intitulée  «  Pa¬ 
ris  qui  brille  »,  avec  Mistinguett  comme  vedette, 
n’est  pas  encore  prête  à  quitter  l’affiche.  Nous 
en  avons  donné  compte  rendu  dans  le  numéro 
du  22  novembre  dernier  ;  la  nouvelle  revue  des 
Folies-Bergères,  «  Nuit  de  Folies  »,  vient  dé  com¬ 
mencer  ces  jours-ci,  et  nous  lui  consacrerons  un 
article  spécial  dans  un  tout  prochain  numéro, 
Ce  genre  Revue  à  grand  spectacle  est  celui  qui 
est  de  beaucoup  le  plus  difficile  à  réaliser  et  à 
maintenir  dans  son  éclat  habituel,  le  travail  seul 
de  mise  au  point  consistant  dans  l’équilibre  par¬ 
fait  entre  toute  la  technicité  moderne  et  le 
rendement  de  l’interprétation,  est  de  plus  en  plus 
difficile  dans  le  cadre  des  possibilités  et  prévisions 
budgétaires.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  l’encourager, 
car  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le 
théâtre  en  général  que  de  pouvoir  le  plus  long¬ 
temps  possible,  dans  ce  genre  même,  tenir  tête 
au  cinéma.  D’autres  petites  scènes,  comme  le 
Concert  Mayol  et  le  Moulin  Bleu,  font  de  leur 
mieux  en  Revues  spectaculaires  ou  Revues  légè¬ 
res  ;  de  même  les  Cabarets  connus  ou  nouveaux 
comme  Embassy  ou  la  Fourmi  ;  si  je  - tiens  à 
les  mentionner  ici  c’est  pour  reconnaître  en 
elles  l’emprise  du  métier,  la  persistance  dans' 
l’effort  pour  un  genre  d’autant  moins  apprécié 
qu’il  peut  paraître  superficiel  et  frivole.  D’ail¬ 
leurs,  que  ceux  qui  ne  l’utilisent  pas  volontiers 
parfois  comme  dérivatif  à  l’âprc  lutte  quoti¬ 
dienne,  lui  jettent  la  première  pierre. 

Jean  Séjouknet, 
de’  la  Société  des  Auteurs 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofncielles. 


DÉCISIONS 

La  Réforme  de 


Le  Conseil  d’administration,  du  Syndicat  généra 
des  médecins  stomatologistes  français,  réuni  le  18  jan 
vier  1932, 

Considérant  que  la  seule  réforme  véritablement 
efficace  pour  Part  dentaire  serait,  comme  le  prévoyait 
et  le  préconisait  le  législateur  de  1892,  son  intégra¬ 
tion  dans  la  médecine-. 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  réformes  suc¬ 
cessives  de  l’enseignement  de  cette  spécialité  n’ont 


SYNDICALES 

S  Etudes  médicales 

I  eu  pour  résultat,  contrairement  au  but  préconisé  et 
poursuivi,  que  de  l’éloigner  de  plus  en  plus  de  la  mé¬ 
decine  et  de  fortifier  son  autonomie, 

que  l’exigence  du  baccalauréat  à  l’entrée  des  Eco¬ 
les  dentaires  ne  saurait  donner  un  résultat  diffé¬ 
rent, 

que  cette  exigence  présenterait  par  contre  le  grave 
danger  de  fournir  aux  chirurgiens-dentistes  pourvus 
du  baccalauréat  la  possibilité  de  réclamer  et  d’obte¬ 
nir  un  doctorat  spécial  en  chirurgie  dentaire,  comme 
leurs  groupements  l’ont  maintes  fois  proclamé  et 
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alors  qpie  beaucoup  trop  d’entre  eux  usurpent  déjà  le 
titre  de  docteur, 

déclare  s’opposer  à  la  mesure  projetée  et  réclame 
une  fois  de  plus  l’obligation  du  doctorat  en  médecine 
pour  l’exercice  de  cette  spécialité  médicale. 

II 

Le  Groupement  des  Syndicats  généraux  de  médecins 
spécialisés  réuni  le  17  décembre  1931, 
mis  au  courant  des  projets  de  réforme  des  études 
médicales,  actuellement  en  discussion  et,  en  parti¬ 
culier  du  Professeur  Carnot, 


approuve  ce  dernier  projet  dans  ses  grandes  lignés, 
mais, 

considérant  que,  pour  faire  un  bon  spécialiste,  il 
est  indispensable  d’avoir  une  culture  médicale  aussi 
poussée  que  possible,  ‘Vc 

demande  que  le  temps  consacré  aux  études^médi- 
cales  générales  soit  porté  à  quatre  années  au  lieu  de 
trois,  '  ' 

qu’en  ce  qui  concerne  la  stomatologie,  les  Facultés 
de  médecine  organisent  son  enseignement  pour  les 
seuls  étudiants  en  médecine, 

demande  également  que  le  Groupement  soit 
consulté  pour  l’organisation  des  spécialités. 


Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-Wlaio 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  4  décembre  1931 


Au  début  de  la  séance,  le  président  rappelle  le  sou¬ 
venir  des  confrères  disparus  dans  l’année  :  le  Docteur 
Labbé,  membre  honoraire  du  Syndicat  ;  le  Docteur 
Hervé,  de  Saint-Pierre-de-Plesguen  ;  le  Docteur 
Steibel,  ancien  membre  du  Syndicat,  où  ils  ont  laissé 
tous  les  trois  la  mémoire  de  confrères  fidèles  et 
loyaux  ;  il  adresse  également  un  hommage  à  la  mé¬ 
moire  du  Docteur  de  Sallier-Dupin  qui  a  rendu, 
comme  conseiller  général,  des  services  inappréciables 
au  Corps  médical  du  département. 

Démissions.  —  Le  Docteur  Ringuet,  qui  aban¬ 
donne  par  suite  de  l’âge,  l’exercice  de  la  médecine  ;  le 
Docteur  Bazin  de  Dol,  qui  va  s’établir  à  Caen,  quit¬ 
tent  le  Syndicat  où  ils  n’ont  jamais  rencontré  que  des 
sympathies. 

L’Assemblée  aborde  l’examen  de  l’ordre  du  jour. 

1°  Pour  permettre  de  faire  coïncider  les  dates 
d’élection  des  bureaux  dans  les  trois  Syndicats  fédé¬ 
rés,  les  pouvoirs  du  Bureau  actuel  sont  prorogés 
pour  un  an.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

2®  L’Assemblée  désigne  comme  délégués  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Confédération  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Pallier,  titulaire  ;  Lenormand,  suppléant. 

3“  Au  Conseil  de  la  Fédération,  nos  confrères  ont 
appris  le  remplacement  du  Docteur  Follet  par  le 
Docteur  Ch.  Lefeuvre  à  la  direction  de  l’Ecole  de’ 
médecine  de  Rennes.  A  l’unanimité,  le  Syndicat  des 
médecins  de  Saint-Malo  se  félicite  de  l’heureux  choix 
qui  met  le  Docteur  Ch.  Lefeuvre  à  la  tête  de  l’Ecole 
de  médecine,  et  prie  le  nouveau  directeur  d’agréer 
les  sincères  compliments  de  ses  confrères  de  la  région 
malouine. 

Modifications  aux  statuts.  — Ces  modifications  se 
résument  à  accroître  la  solidarité  entre  les  trois 
Syndicats,  particulièrement  en  réservant  au  Conseil 
fédéral  toute  action  dans  le  cadre  départemental  ; 
puisen  soumettant  à  l’approbation  delà  Fédération, 
es  décisions,.même  purement  locales,  prises  parcha- 


que  Syndicat  ;  en  remplaçant  les  Conseils  de  famille 
locaux  parun  Conseil  defamille  fédéral,,  déjà  établi 
d’ailleurs  pour  les  Assurances  sociales.-  A, ces  statuts 
est  joint  un  code  de  déontologie,  qui  sera  envoyé  à 
tous  les  syndiqués. 

Après  examen,  l’Assemblée  générale,  à  l’unaiii- 
mité,  approuve  ces  modifications. 

Un  vote,  à  l’unanimité  également,  désigne  le  Doc¬ 
teur  Chevrel,  de  Rennes,  comme  membre  du  Conseil 
de  famille  départemental,  en  remplacement  du 
Docteur  Bodin,  décédé. 

4®  Une  longue  et  sérieuse  discussion  s’engage  au 
sujet  des  modifications  que  les  Pouvoirs  publics  pro¬ 
jettent  d’apporter  au  fonctionnement  de'  Assu¬ 
rances  sociales,  principalement  par  l’assimilation  pure 
et  simple  des  assurés  indigents  aux  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  par  l’institution  aussi 
de  centres  de  dépistage  et  de  diagnostic,  destinés  à 
devenir  de  simples  dispensaires  gratüits.  Cette  dis¬ 
cussion  est  résumée  dans  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  L’Assemblée  générale  considérant  que  l’essai 
loyal  de  collaboration  aux  Assurances  sociales,  con¬ 
senti  par  le  Corps  médical  l’a  été  dans  des  conditions 
définies  et  convenues  solennellement  entre  les  par¬ 
ties  en  cause,  conditions  qui  allient,  de  la  façon  la 
plus  satisfaisante  possible,  les  nécessités  d’exécution 
d’un  service  public  avec  le  souci  d’une  pratique  nor¬ 
male  et  saine  de  la  profession  médicale,  déclare  pro¬ 
tester  de  la  façon  la  plus  formelle  contre  toute  mo¬ 
dification  qui  altréerait  sensiblement  les  termes  du 
contrat,  notamment  contre  : 

«  1®  La  création  de  centres  de  dépistage  qui  chan¬ 
gerait  entièrement  les  conditions  d’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  dont  l’inutilité  flagrante  ne  compenseràit 
pas  la  nocivité  certaine. 

«  2®  L’assimilation  aux  bénéficiaires  de  l’A.  M.-G. 
d’assurés  sociaux  qui  effectuent  et  pour  lesquels  on 
effectue  des  versements  de  cotisations  impor¬ 
tantes.  ■  ,  .  ' 

«  Incidemment  l’Assemblée  déclare  que  l’A.  M.-  G. 
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étant  actuellement  un  service  public  et  non  pas  une 
œuvre  charitable,  aucun  motif  valable  ne  subsiste 
pour  que  ce  service  public  rémunère  ceux  qu’elle 
emploie  à  un  tarif  au-dessous  de  la  normale,  pas  plus 
pour  que  ce  service  public  soit  mis  à  la  charge  d’une 
corporation. 

«  En  conséquence,  elle  donne  mission  à  son  Bu¬ 
reau,  d’exercer  l’action  la  plus  vigilante  pour  obtenir 
à  ces  questions  une  solution  équitable.  Elle  donne 
également  mandat  à  son  délégué  à  la  Confédération 
de  soutenir  avec  la  plus  grande  énergie  les  résolu¬ 
tions  ci-dessus  exposées. 

«  En  outre,  sans  renier  les  engagements  pris  par  lé 
Corps  médical  exclusivement  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  victimes  de  la  guerre  1914-1918,  elle  s’op¬ 
pose  à  toute  extension  de  ces  conditions  spéciales  aux 
réformés  militaires  des  années  postérieures,  et  charge 
également  son  Bureau  et  son  délégué  de  soutenir  une 
action  constante  et  énergique  à  ce  sujet.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  voté  à  l’unanimité. 

5°  Le  Président  expose  ensuite  à  ses  confrères  les 
moyens  d’action  à  employer  pour  obtenir  satisfac¬ 
tion  au  sujet  des  tarifs  d’A.  M.  G.  Il  engage  vive¬ 
ment  chacim  d’eux  à  exposer  au  Conseiller  général 
de  son  canton  les  très  fortes  raisons  qui  militent  pour 
l’élévation  des  tarifs  de  l’A.  M,  G.  et  leur  assimila¬ 
tion  au  tarif  national  des  accidents  du  travail. 

Il  ajoute  que  cette  action  sera  probablement  insuf¬ 
fisante  et  que  le  Corps  médical  doit  envisager  les  ré¬ 
solutions  les  plus  graves,  la  grève  administrative 
même  avec  toutes  ses  conséquences  matérielles  et 
morales.  Mais  avant  d’envisager  ces  moyens  extrê¬ 
mes,  il  faut  savoir,  dit-il,  quels  sont  ceux  d’entre  nous 
qui  s’engagent  à  soutenir  jusqu’au  bout  et  sans  dé¬ 
faillance  l’action  une  fois  entamée.  Les  confrères  qui 
désavouent  l’emploi  de  ces  procédés  ou  qui  les  croient 
dangereux  pour  l’intérêt  du  Corps  médical,  ont  le 


droit  absolu,  le  devoir  même,  de  soutenir  leur  opi¬ 
nion.  Le  vote  d’une  action  médicale  allant  éventuel¬ 
lement  jusqu’à  la  grève  administrative,  engage 
l’honneur  de  celui  qui  l’émet:  dans 'cette  circonstance 
le  fait  de  lever  la  main  a  toute  la  solennité  du  ser¬ 
ment.  ■ 

Le  Président  met  aux  voix  l’emploi  éventuel  d’une 
action  médicale  allant  jusqu’à  la  grève  administra¬ 
tive. 

Toutes  les  mains  se  lèvent  d’un  seul  mouvement. 

6“  Le  Docteur  Robert,  à  la  suite  d’une  entrevue 
avec  un  haut  fonctionnaire  des  Contributions  Direc¬ 
tes,  met  ses  confrères  en  garde  contre  le  danger  des 
déclarations  inexactes  de  leurs  bénéfices  profes¬ 
sionnels.  Il  les  engage  vivement,  dans  leur  intérêt 
bien  entendu,  à  faire  des  déclarations  sincères,  le  fisc 
ayant  des  moyens  d’information  d’une  redoutable 
efficacité. 

7°  Le  Président  rappelle  que  nos  journaux  et  re¬ 
vues  professionnels  tirent  la  plus  grande  partie  de 
leurs  ressources  des  annonces  qu’ils  insèrent  ou  en¬ 
cartent.  Au  cas  où  les  médecins  désirent  deman- 
.  der  des  échantillons  de  spécialités,  qu’ils  emploient 
de  préférence  les  bons  encartés  dans  leurs  journaux 
de  défense  professionnelle.  Le  Médecin  de  France  p^' 
exemple.  Les  annonciers  pourront  ainsi  se  convain¬ 
cre  que  leur  publicité  a  des  lecteurs. 

8°  Il  est  rappelé  d’une  façon  pressante  à  tous  les 
confrères  qu’ils  ne  doivent  se  faire  remplacer  que  pa- 
des  étudiants  ayant  le  nombre  d’inscriptions  régler 
mentaires,  et  l’autorisation  préfectorale.  Toute  in¬ 
fraction  à  cette  règle  les  expose  à  des  poursuites  judi¬ 
ciaires  qui  seraient  certainement  suivies  de  condam¬ 
nations  sévères  pour  le  remplaçant  comme  pour  le 
médecin. 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  ; 

D*'  Pallier.  Maigo. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Institut  de  criminologie.  —  Section  de  police  scien¬ 
tifique.  —  Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours,  à  16  heu¬ 
res  et  17  heures,  à  l’Institut  médico-légal  (place Mazas), 
à  partir  du  mardi  5  avril  1932.  Ils  comporteront  des 
notions  de  médecine  légale,  de  psychiatrie,  de  droit 
pénal  et  d'’organisation  policière  et  un  enseignement  de 
police  scientifique. 

Médecine  légale  :  M.  Balthazard,  professeur  de 
médecine  légale,  assisté  de  MM.  Duvoir  et  PiÉnuLià- 
VRE,  agrégés,  et  Dervieux,  chef  des  travaux,  commen¬ 
cera  le  cours  le  mardi  5  avrU  1932,  à  16  heures,  et  le 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 

1.  Introduction  à  l’élude  de  la  police  scientifique.  — 
2.  La  mort.  Mort  apparente  ;  morts  suspectes.  —  3.  Le 
suicide.  —  4.  Homicides  et  blessures  par  instruments 
coupants,  piquants  et  contondants.  Taches  de  sang.  — 
5.  Blessures  par  armes  à  feu.  —  6.  Les  asphyxies  méca¬ 
niques  :  pendaison,  strangulation,  suffocation  et  sub¬ 


mersion.  —  7.  Asphyxie  par  les  gaz  et  Toxyde  de  car¬ 
bone.  —  8.  Empoisonnements  ;  expertises  toxicolo¬ 
giques.  —  9.  Attentats  aux  mœurs.  Viol.  Perversions 
sexuelles.  —  10.  Avortement  et  infanticide. 

Médecine  légale  psychmlrique  i(anthropologie  crimi¬ 
nelle)  :  M.  Claude,  professeur  de  clinique  des  maladies 
mentales,  avec  la  collaboration  de  MM.  Lévi-Valensi, 
Heuyer  et  Ceillier,  commencera  ce  cours  le  mercredi 
6  avril  1932,  à  17  heures,  et  le  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

1.  Les  stigmates  physiques  et  psychiques  de  la  dégé¬ 
nérescence.  —  2.  Criminalité  et  dégénérescence.  Bap- 
ports  de  la  criminalité  et  des  prédispositions.  Le  crimi¬ 
nel-né.  La  criminalité  pathologique.  La  criminalité  non 
pathologique.  —  3.  L’alcoolisme  :  Hérédité  alcoolique.— 
4.  Les  pervers  constitutionnels  :  hystériques  mytho¬ 
manes.  —  6.  Pervers  sexuels  :  Homosexualité  originelle 
ou  vicieuse.  Prostitution.  —  6.  Déséquilibre  psychique. 
Amoralité.  Folie  morale.  —  7.  Délinquance  'iBîantîle.  — 
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8.  L’épilepsie  ;  les  traumatismes  crâniens  ;  les  lésions 
cérébrales.  —  9.  La  délinquance  sénile.  —  10.  Valeur  du 
témoignage. 

Police  scientifique  :  M.  Sannié,  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine,  chef  du  service  d’identil.cation  judiciaire, 
coiiimencera  ce  cours  le  mercredi  6  avril  1932,  à  16  heu¬ 
res,  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis 
suivants,  à  la  même  heure. 

1.  Identification  judiciaire  ;  le  service  de  l’identité  ; 
historique.  Anthropométrie:  portrait  parlé;  dactylos¬ 
copie.  —  2.  Les  empreintes  digitales  ;  historique,  prise 
des  empreintes,  classification.  —  3.  Les  sommiers  judi¬ 
ciaires  ;  fonctionnement,  organisation.  L’organisation 
actneUe  du  service  :  les  diverses  sections.  —  4.  Etude 
des  traces  laissées  sur  les  lieux  de  crime.  Méthodes  uti¬ 
lisées  pour  leur  recherche,  leur  protection  et  leur  pré¬ 
lèvement.  Traces  de  pas,  empreintes  d’outils,  etc.  — 
5.  Les  traces  digitales  :  nature,  supports,  recherche,  pro¬ 
tection  et  prélèvements.  Etude  au  loboratoire.  Impor¬ 
tance  dans  les  affaires  criminelles.  —  6.  Les  coup^  de  feu. 
Etude  des  poudres  ;  identification  des  poudres  dans  les 
résidus,  sur  l’arme  ou  sur  les  vêtements.  Identification 
des  balles  et  des  douilles.  Détermination  de  la  distance 
du  tir.  —  7.  Falsification  des  documents.  Textes  lavés 
et  surchargés.  Identification  des  encres  et  papiers. — 
8.  Identification  des  textes  dactylographiés.  Faux  ti¬ 
tres,  faux  chèques.  Timbres  oblitérés.  Cires  à  cacheter. 
Colles.  Vols  postaux.  — •  9.  Contrefaçon  des  billets  de 
banque  et  bons  de  la  défense.  Faux  titres.  Falsification 
et  contrefaçon  des  œuvres  d’art.  —  10.  Visite  du  Service 
de  l’identité  judiciaire,  .  ’■  ■ 

Organisation  de  la  police  :  M.  Lafont,  docteur  en  droit, 
commissaire  de  police  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Départe¬ 
ment  de  la  Seine,  commencera  ces  conférences  le  mardi 
5  avril  1932,  à  17  heures,  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

A)  Notions  générales  :  1.  Organisation  de  la  police 
en  France  (Préfecture  de  police.  Sûreté  générale.  Gen¬ 
darmerie,  etc...). —  2.  Rôle  delà  police  en  matière  judi¬ 
ciaire  (Officiers  de  police  judiciaire.  Autres  agents.  Coiri- 
pétence.  Actes  :  forme  matérielle,  valeur  juridique). 

B)  Enquête  judiciaire.  Règles  légales  et  règles  tech¬ 
niques. —  3  Constatation  de  l’infraction.Transportsur 
les  lieux  (Description,  plan.  Photographie).  Recherche  et 
conservation  des  traces.  La  preuve  indicialeet  sa  valeur. 
—  4.  Etude  des  traces  et  indices.  Traces  humaines  (em¬ 
preintes  digitales,  pas,  dents,  poils,  vêtements,  etc...). 
Traces  diverses  (animaux,  véhicules,  outils).  Taches.  — 
.5.  Application  de  la  méthode  aux  divers  délits  :  a)  Dé¬ 
lits  contre  les  personnes  (homicides  et  blessures,avor- 
tement,  etc...)  ;  b)  Délits  contre  la  propriété  (Vol,  incen¬ 
die,  faux,  etc.).  — 6.  Perquisitions  et  saisies.  Notions  sur 
l’expertise.  — 7.  Le  témoignage  et  sa  critique.  —  8.  L’in¬ 
terrogatoire.  Méthode.  L’aveu  et  sa  valeur.Confron- 
tations. 

C)  Les  malfaiteurs  et  leurs  pratiques  ;  9.  Formation 
et  spécialisation  des  criminels.  — 10.  Variétés  des  diffé¬ 
rents  délits  (Vols,  escroqueries,  chantage,  faux,  etc...). 

Pourront  suivre  ces  cours  les  étudiants  inscrits  dans 
une  autre  section  de  l’Institut  de  criminologie  et  les  étu¬ 
diants  qui  se  seront  fait  inscrire  à  la  Section  de  police 
scientifique  (secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine). 


Un  certificat  de  police  scientifique  est  délivré  après 
examen  de  l’aptitude  du  candidat,  au  moyen  d’épreu- 
Ves  écrites  et  orales. 

Le-j  droits  à  percevoir  en  vue  du  certificat  de  police 
scientifique  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit:  un  droit  d’imma¬ 
triculation,  100  francs  ;  un  droit  de  laboratoire,  60 
francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs.  (Les  étudiants 
déjà  inscrits  dans  une  autre  section  sont  dispensés  du 
droit  d’immatriculation). 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  GuiLLAiii.)  —  Un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  les  maladies  de  l’encéphale,  de  D  moelle 
épinière  et  du  système  nerveux  périphérique,  sera  fait' 
à  la  Salpêtrière  par  MM.  TJi.  Alajouanine,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  R.  Garcin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  chef  de  laboratoire  ;  R.  BIze,  L.  Michaux,  L. 
Rouquês,  R.  ThuRel,  chefs  de  clinique  ;  .1.  Christo¬ 
phe,  J.  DarquieR,  P.  Mathieu,  P.  Mollaret,  J.  PÉ- 
RissoN,  P.  ScHîiiïTE,  A.  Thévenard,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Bourguignon,  chef  du  service  d’électro¬ 
thérapie  de  la  Salpêtrière  ;  H.  Lagrange,  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux  ;  Aubry,  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux. 

Ce  cours  clinique  avec  présentation  de  malades, 
comportera  deux  séries  de  seize  leçons  ;  la  première 
série  commencera  le  lundi  22  février  1932,  à  14  heures, 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  et  comportera 
deux  leçons  par  jour,  l’après-midi  ;  la  deuxième  série 
commencera  le  lundi  7  mars  1932,  à  14  heures,  et  com 
tinuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Première  série.  :  1.  Tumeurs 
cérébrales.  —  2.  Syphilis  cérébrale.  —  3.  Syndromes 
parldnsoniens.  —  4.  Paralysies  pseudo-bulbaires.  — 

5.  Maladies  de  "Wilson.  Pathologie  du  corps  strié.  — 

6.  Aphasie.  —  7.  Apraxie.  —  8.  Syndromes  vasculaires 
cérébraux.  —  9.  Syndrome  thalamique.  —  10.  Syn¬ 
dromes  pédonculo-protubérantiels.  —  11.  Syndromes 
bulbaires.  —  12.  Syndromes  cérébelleux.  Atrophies 
cérébelleuses.  —  13.  Tumeurs  du  cervelet  et  de  l’angle 
ponto-cérébelleux.  —  14.  Chorées.  —  16.  Syndromes 
hypophysaires  et  infundibulo-tubériens.  —  16.  Hémia¬ 
nopsie. 

Deuxième  série  :  1.  Poliomyélite.  —  2.  Syphilis  mé¬ 
dullaire.  —  3.  Sclérose  en  plaques.  —  4.  Syringomyélie. 

—  5.  Compressions  de  la  moelle.  —  6.  Sclérose  latérale 
amyotrophique.  —  7.  Tabes.  Arthropaties  nerveuses. 

—  8.  Scléroses  combinées  et  synaromes  neuro-anémi¬ 

ques.  —  9.  Maladie,  de  Friedriech.  Hérédo-ataxie  céré¬ 
belleuse.  Paraplégies  spasmodiques  familiales.  —  10. 
Atrophie  Charcot-Marie  et  névrite  interstitielle  hyper¬ 
trophique. - 11.  Polynévrites.  —  12.  Myopathies. 

Myotonie.  —  13.  L’électrodîagnostic.  La  chronaxie.  — 
14.  Les  examens  du  liquide  céphalo-rachidien.  —  15. 
Les  névrites  optiques.  La  stase  papillaire.  —  16.  Les 
examens  labyrinthiques. 

Droit  d’inscription  pour  chacune  de  ces  séries  ;  250 
francs.  Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Charité.  Pédiatrie.  —  M.  Lesaok  ’ 
fait  le  mercredi,  à  11  heures,  dans  le  service  du  D''  Vî-' 
gncs,  un  cours  sur  l’hérédité  chez  le  nouveau-né. 

—  Hôpital  de  la  Charité.  Service  central  d’éleciro 
radiologie  (AI.  fl.  Ronneaux).  —  Distribution  et  horaire  ; 

l®  lladiodiagnostic.  —  MM.  G,  Ronneaux,  chef  de 
service  :  Gadheau  et  Barrault,  assistants  ;  tous  les 
jours,  de  8  h.  30  à  10  heures,  radiographies  osseuses  ; 
à  10  heures,  dans  les  deux  salles  de  radiodiagnostic, 
examens  viscéraux  (plus  particulièrement  le  tube  diges¬ 
tif  et  les  glandes  annexes),  radioscopie  et  radiographie. 

Tous  les  jours,  sauf  les  jeudis  et  dimanches,  à  10  heu¬ 
res,  dans  le  bureau  du  chef  de  service  :  M.  G.  Ronneaux, 
examen  et  interprétation  des  clichés  pris  la  veille. 

2°  Electro-radiothérapie.  —  M.  G.  Ronneaux  et 
M.  H.  Desgrez,  chef-adjoint.  Tous  les  jours,à  10  heures, 
examens  des  malades  et  traitements  physiothérapiques 
par  M.  H.  Desgrez  ;  diathermie,  galvanisation,  fara¬ 
disation,  rayons  infra-rouges,  air  chaud,  radiothérapie 
moyenne. 

Electro-diagnostic  sur  rendez-vous. 

—  Concours  de  chirurgiens  des  hôpitaux.  —  Jury  : 


MM.  Roux-Berger,  Okinczyc,  Brocq,  Métivet,  Auvray 
Grégoire  et  Chifoliau. 

Censeurs  :  MM.  Boppe,  Wilmoth,  Thalheimer  et 
Braine. 

Lecteurs  :  MM.  Bloch  (René),  Petit-Dutaillis,Michon, 
Ameline,  Bernard,  Welti,  de  Gaudart  d’Allaines  et 
Madier. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Jury  :  MAI.  Belot,  Haret,  Deüierm,  I.obligeois,  Laubry, 
Baumgartner  et  Cadenat. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

—  Epreuve  écrite  anongme.  —  Séance  du  29  janvier.  — 
Questions  données  :  «  Anatomie  macroscopique  du 
sinus  frontal.  —  Thrombo-phlébite  du  sinus  caverneux.  » 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  (admis¬ 
sibilité).  —  Médecine  opératoire.  —  Séance  du  26 
janvier.  —  MM.  Favory,  19  ;  Hudelo  et  Renard,  18. 

Epreuve  clinique.  —  Séance  du  28  janvier.  — •  AIAl. 
Hudelo,  19  ;  Favory,  18  ;  Renard,  19. 

M.  J'.AVORY,  classé  premier,  est  nommé  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  ’ 
la  mort  du  D''  Araubourou,  de  Mont-de-Marsan  (Lan¬ 
des)  ;  du  D"-  Garbau,  de  Cluis  (Indre)  ;  du  D'  Emma¬ 
nuel  R  AMU  s,  de  Paris  ;  du  Maurice  Pierre,  de 
Mulhouse  ;  du  D’’  Targowla,  de  Derey  (Aisne). 

—  Croisière  de  la  «  Revue  générale  des  sciences  »  dans 
le  monde  polaire,  Norvège,  Spitzberg  et  Banquise.  —  Expé¬ 
dition  touristique  se  rapprochant  le  plus  du  Pôle  ;  du 
28  juillet  au  21  août  1932,  à  bord  du  luxueux  paquebot- 
yacht  Prince  Olav.  Conférencier  :  M.  Georges  Parmen¬ 
tier,  chargé  de  mission  du  Gouvernement,  lauréat  de 
la  Société  de  géographie. 

Itinéraire  :  Paris-Edimbourg,  via  Dunkerque-Til¬ 
bury.  Embarquement  le  29  juillet  sur  le  Prince  Olav  à 
Edimbourg.  En  route  sur  Bergen,  puis  sur  Trondheim 
(excursion  en  automobile  aux  cataractes  de  Lerfossen). 
On  passera  ensuite  le  cercle  polaire  et  on  atteindra  le 
glacier  Svartissen,  Tromsô,  le  Spitzberg  (visite  de 
King’s  bay.  Cross  bay,  Alfegdalene  bay,  Green  Har- 
bour,  Sassen  bay,  Temple  bay).  En  poussant  vers  le 
Nord  la  Banquise  sera  longée  d’assez  près  avant  de  re¬ 
descendre  sur  le  Spitzbefg  et  ensuite  sur  le  Cap  Nord, 
Escales  à  Hammerfest,  Lyngseidet  (excursion  chez  le^ 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

Lapons).  Navigation  à  travers  les  îles  Lofoten.  Escales 
à  Svolvaei-,  à  Nés  (excursion  en  auto  au  lac  de  glace  de 
Djupvanshytten).  Après  avoir  escalé  à  Bergen  et  à 
Edimbourg  et  visité  ces  villes,  retour  à  Boulogne  le 
21  août  et  aépart  pour  Paris. 

Inscriptions  et  paiements  :  Au  secrétariat  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médieale  française,  23,  rue  du  Cher- 
che-Midi.  Téléphone  :  Littré  14-61  (demander  à  cette 
adresse  notice  détaillée).  N.  B.  —  Le  Prince  Olav  ne 
comportant  qu’un  nombre  restreint  de  cabines,  il  est  im¬ 
possible  aux  organisateurs  de  garantir  des  places  aux 
personnes  qui  tarderaient  à  retenir  leur  cabine  après 
la  parution  de  cette  note. 


—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932. —  Le  Doc¬ 
teur  Etienne  Burnet,  ancien  sous-directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Tunis,  délégué  de  la  France  au  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  a  accepté  de  faire 
la  conférence  inaugurale  aux  .Tournées  médicales  belges 
de  1932.  Ceux  qui  ont  eu  le  plaisir  d’entendre  discourir 
le  Docteur  Burnet,  ancien  normalien  comme  Edouard 
Herriot,  se  réjouiront  de  l’occasion  qui  leur  sera  donnée 
le  25  juin  le  l’écouter  à  nouveau  à  Bruxelles. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Impbiaierie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  pâlodiques  médicaux 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 
Tarif  d’hospitalisation  dans  un  sanatorium 
applieabie  aux  assurés  sociaux. 

14691.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  expose  à  M. 
lé  ministre  du  Travail  :  a)  que  le  tarif  limitatif  des 
droits  à  la  réassurance,  publié  au  Journal  officiel  du 
23  septembre  1930,  limite  les  frais  d’hospitalisation 
aux  assurés  sociaux  ;  médecine  à  20  fr;  par  jour. dans 
les  villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  circons¬ 
criptions  industrielles  assimilées  et  à  13  fr.  par  jour 
dans  les  autres  cas  ;  b)  qu’un  assuré  social,  habitant 
la  ville  de  Lille  (plus  de  200.000  habitants)  est  hos¬ 
pitalisé  dans  un  sanatorium  situé  dans  une  commune 
de  moins  de  200.000  habitants  et  non  comprise  dans  t 
une  circonscription  industrielle  assimilée  ;  et  de¬ 
mande  si  le  tarif  à  appliquer  est  celui  de  la  commune 
d’origine  de  l’assuré  (Lille,  20  fr.)ou  celui  applicable 
dans  la  commune  du  lieu  d’hospitalisation  (13  fr.). 
(Question  du  24  déceiàbre  1931.) 

Réponse.  —  Si  la  caisse  d’assurance  n’a  pas' prévu 
un  tarif  de  responsabilité  spécial  pour  hospitalisa¬ 
tion  dans  un  sanatorium,  les  frais  de  séjour  dans  un 
sanatorium  doivent  être  remboursés  suivant  le  tarif 
de  responsabilité  applicable  en  cas  d’hospitalisation 
dans  la  commune  d’origine  de  l’assuré. 

[J.  O.,  27  janvier  1932.) 


Frais  de  déplacement  des  assurés  sociaux  malades. 

14634.  —  M.  Etienne  Rognon  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail:  a)  que  le  règlement  concernant 
les  assurances  sociales  et  le  statut-type  des  caisses 
d’assurances  sociales  obligent  le  malade  chronique, 
qui  a  besoin  de  soins  continus  sans  cesser  son  travail, 
à  se  rendre  chez  le  médecin,  qui  signe  la  feuille  de 
maladie,  et,  de  là,  chez  le  pharmacien  ;  b]  qu’il  en  ré¬ 
sulte  des  dépenses  incombant  aux  malades  cons¬ 
ciencieux,  qui  ne  veulent  pas  cesser  leur  travail,  et  à 
la  caisse  dont  ils  depei^dent  ;  parce  que,  à  chaque 
fois,  ils  subissent  les  frais  de  consultation  dont  ils  se 
passeraient  volontiers  ;  et  demande  s’il  n’y  aurait 
pas  moyen  d’introduire,  dans  le  statut  des  caisses 
des  assurances  sociales,  une  disposition  qui  permet¬ 
trait  aux  malades  chroniques  et  à  la  caisse  d’éviter 
ces  dépenses.  (Question  du  21  décembre  1931.) 

Réponse.  —  L’article  30  du  règlement-type  d’ad¬ 
ministration  intérieure  des  caisses  primaires  prévoit 
que,  lorsque  l’assuré  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  du  travail,  la  caisse  peut 
lui  attribuer  une  indemnité  forfaitaire  de  soins,  sur  la 
proposition  du  médecin  contrôleur.  Cette  disposi¬ 
tion  paraît  répondre  à  la  préoccupation  de  l’honora¬ 
ble  député.  En  tout  état  de  cause  l’assuré,  malade 
chronique,  qui  n’a  pas  eu  besoin,  pendant  la  durée  de 
validité  de  la  feuille  de  maladie,  de  nouveaux  soins 
médicaux  ou  pharmaceutiques,  n’a  pas  à  se  rendre 
chez  le  médecin  pour  faire  viser  cette  feuille. 

(J.  O.,  27  janvier  1932.) 
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Durée  des  prestations  de  l’assurance-maladie  pour 
les  enfants  des  assurés. 

14309.  —  M.  Henri  Goût  rappelle  àM.le  ministre 
du  Travail  que,  dans  la  réponse  donnée  à  Tune  de  ses 
questions,  insérée  au  Journal  officiel  du  13  novembre 
courant,  il  a  posé  comme  règle  à  suivre  pour  les  re¬ 
chutes  ou  maladies  de  longue  durée,  le  principe  sui¬ 
vant  ;«  si  la  r.  chute  survient  après  une  période  supé¬ 
rieure  à  deux  mois,  pendant  laquelle  l’assuré  guéri 
à  repris  son  travail  normal,  il  doit  être  considéré 
comme  atteint  d’une  maladie  nouvelle  et,  par  consé¬ 
quent  recevra  les  prestations  prévues  par  la  loi  pen¬ 
dant  une  nouvelle  période  de  six  mois  au  maximum, 
à  dater  de  la  rechutes  La  même  règle  est  applicable 
dans  le  cas  de  maladie  de  longue  durée  ou  nécessitant 
un  traitement  de  prévention  »  ;  expose  :  a)  que  le  fait 
pour  un  assuré  social  d’être  à  même  de  reprendre  son 
travail  pendant  deux  mois  au  moins  et  de  verser  ses 
cotisations  pendant  ce  temps  le  niet  donc  en  droit  de 
recevoir  les  prestations  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois  ;  mais,  que  pour  les  enfants  des  assurés 
sociaux  «  atteints  dé  maladie  de  longue  durée  ou  né¬ 
cessitant  un  traitîment  de  prévention»  dans  un  sana¬ 
torium,  le  père  continue  à  verser  sa  cotisation  durant 
les  six  mois  de  séjour  de  l’enfant  au  préventorium  ; 
b)  que,  d’autre  part,  Tenfant  n’ayant  pas  de  profes¬ 
sion,  ne  peut  ni  la  reprendre  au  bout  de  six  mois,  ni 
effectuer  de  versement,  tant  qu’il  estàla  charge  de  ses 
parents  ;  et  demande  si  Ton  doit  admettre  que  le  sé¬ 
jour  de  Tenfant  dans  un  préventorium  n’est  pas  sou¬ 


mis  à  cette  clause  des  six  mois.  (Question  du  3  décem¬ 
bre  1931.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe 
8,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  prestations  en  nature 
de  Tassurance-maladie  n’étant  dues  que  pendant 
une  période  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  début 
de  la  maladie  (qui  est  celle  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale),  les  enfants  d’assurés  sociaux  ne  peu¬ 
vent  bénéficier  desdites  prestations  pour  la  même 
maladie  que  pfendant  une  période  maximum  de  six 
mois,  même  lorsqu’ils  sont  en  traitement  dans  un 
préventorium  ou  un  sanatorium. 

[J.  O.,  27  janvier  1932.) 

Fourniture  des  appareils  de  prothèse  dentaire 
aux  assurés  sociaux. 

14659.  —  M.  Robert  Thoumyre  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  a)  qu’aux  termes  de  l’article  4, 
paragraphe  l®r,  alinéa  1®”,  de  là  loi  sur  les  assurances 
sociales,  Tassurance-maladie  couvre  «'  les  frais  d’ap¬ 
pareils  pour  l’assuré,  son  conjoint  leurs  enfants  et 
charge  non  salariés,  âgés  de  moins  de  seize  ans  »  ; 
h]  que,  d’autre  part,  le  troisième  alinéa  du  même  arti¬ 
cle  précise  que  «  en  ce  qui  concerne  la  prothèse  den¬ 
taire  l’assuré  n’aura  droit  qu’à  la  prestation  d’appa¬ 
reils  fonctionnels  et  thérapeutiques  ou  nécessaires  à 
l’exercice  d’une  profession»  ;  et  lui  demande  si  cette 
dernière  disposition  a  pour  conséquence  de  limiter 
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à  l’assuré  seul  le  bénéfice  du  remboursement  des 
frais  de  prothèse  dentaire,  ou  si  les  caisses  primaires 
sont  tenues  d’accorder  également  aux  ayants-droit 
de  l’assuré  les  frais  qu’a  entraînés  pour  eux  la  pose 
d’appareils  de  prothèse  dentaire.  {Question  du  22  dé¬ 
cembre  1931.)  ■  , 

Réponse:  —  Le  droit  à  la  fourniture  des  appareils 
de  prothèse  dentaire  est  ouvert,  comme  le  droit  à  la 
fourniture  des  autres  appareils  de  prothèse,  au  profit 
de  l’assuré,  de  son  conjoint  etde  ses  enfants  à  charge,' 
non  salariés,  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

[J.  O.,  27  janvier  1932.) 

Remboursement  des  honoraires  d’accouehement 
aux  assurées  sociales. 

1194.  —  M.  ViELLARD,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :1“  si  lorsqu’un  accouchement 
n’est  pas  normal,  et  que  la  sage-femme  doit  faire 
appel  au  médecin,  la  caisse  d’assurances  sociales  doit 
rembourser  les  honoraires  du  médecin  et  de  la  sage-  j 
femme  ;  et  si  elle  n’en  rembourse  qu’un,  lequel  ; 

2  °  quel  est,  dans  ce  cas,  le  tarif  qui  doit  être  majoré 
d’après  la  circulaire  ministérielle  du  31  mars  1931  ; 
celui  de  la  sage-femme  ou  celui  du  médecin  et  dans 
quel  cas  la  majoration  est-elle  portée  de  20  à  50  p. 
100.  [Question  du  8  décembre  1931.) 

Réponse.  —  1“  Lorsqu’un  accouchement  n’est  pas 
normal  et  que  la  sage-femme  doit  faire  appel  au  mé¬ 


decin,  la  caisse  d’assurances  sociales  doit  rembourser 
les  honoraires  payés  à  ces  deux  praticiens,  soit  glo¬ 
balement  si  l’intervention  du  médecin  est  de-pratique 
medicale  courante  (délivrance  artificielle,  applica¬ 
tion  de  forceps)  sur  la  base  du  forfait  prévu  dans  son 
tarif  de  responsabilité  pour  l’accouchement  par  sage- 
femme  avec  majoration  de  50  p.  100,  soit  séparé¬ 
ment,'  si  l’intervention  rentre  dans  les  actes  de  chi¬ 
rurgie  et  de  spécialités  (réfection  du  périnée,  césa¬ 
rienne  vaginale  ou  abdominale),  sur  la  base  du  for¬ 
fait  sans  majoration,,  pour  les  honoraires  de  sage- 
femme,  et  du  chiffre-clé  applicable  à  la  nomencla¬ 
ture  des  spécialistes,  pour  les  honoraires  du  médecin,  ; 

2°  La  majoration  de  20  p.  100  du  forfait  prévu  par 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  s’applique  au 
cas  où  l’accouchement  a  donné  lieu  à  l’application  de 
forceps  par  le  même  praticien,  par  conséquent  sans 
appel  d’un  autre  praticien. 

Ces  majorations,  qui  résultent  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  31  mars  1931,  ont  été  établies  sur  la 
^  base  delarelation  existantentre  les  coefficients  adop¬ 
tés  pour  les  interventions  susvisées  par  la  fédération 
des  syndicats  médicaux  de  la  Seine. 

(J.  O.,  29  janvier  1932.)  , 


m  m.m 


boratoires  et  de  tout -l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  60  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 


SANÂTORIUM  DES  ESCALDES  (S£.) 

- —  1.400  IVIÈTRES  - - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  -des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ;  '  . 

avec  un  service  médical  dirigé  par 

des  spécialistes  connus,  doté  de  la-  -  . .  .  . -  - 
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Promotion  au  grade  de  médecin  auxiiiaire 

des  Etudiants  en  médecine 

Le  ministre  fait  connaître  que  les  étudiants 
en  meidecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire, 
incorporés  en  octobre  1931  et  remplissant  les 
conditions  de  scolarité  exigées,  seront  nommés 
au  grade  de  médecin,  pharmacien  et  dentiste 
auxiliaire  à  compter  du  15  avril  1931. 

Les  médecins,  pharmaciens  et  chirurgiens 
dentistes  et  étudiants  en  médecine,  en  pharma¬ 
cie,  et  en  art  dentaire,  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  incorporés  en 
octobre  1931,  seront  nommés,  s’ils  remplissent 
les  conditions  de  scolarité  exigées,  au  grade  de 
médecin  et  pharmacien  sous-lieutenant  de  ré¬ 
serve  et  dentiste  militaire  de  2“  classe  de  réserve, 
à  compter  du  15  mars  1932. 

Les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxi¬ 
liaires  non  titulaires  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure,  incorporés  en  avril  1931  et 
nommés  à  ces  grades  après  six  mois  de  service, 
seront  nommés  au  grade  de  médecin  et  pharma¬ 
cien  sous-lieutenant  de  réserve  et  dentiste  mili¬ 
taire  de  2°  classe  de  réserve,  à  compter  du  20  mars 
1932. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  voudront 
bien  faire  établir  et  adresser  au  ministre  les  dos¬ 
siers  de  proposition  pour  le  grade  de  sous-lieute¬ 
nant  de  réserve,  pour  le  25  février  1932,  terme 
de  rigueur. 

(Circulaire  n»  808  1  /7  du  21  janvier  1932.) 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico>inilitaires 

396.  —  Admission  pour  Fupiîic 
de  la  Nation 

Dans  le  n®  du  3  janvier  du  Concours,  je  lis  votre  ré¬ 
ponse  5.754  au  sujet  des  Pupilles  de  la  Nation. 

Permettez-moi,  étant  président  d’une  Section  can¬ 
tonale,  de  compléter  votre  documentation  au  moyen 
des  imprimés  ci-joints  . 

J’ajoute  ;  1“  l’admission  des  enfants  aux  Pupilles 
de  la  Nation  est  un  droit  pour  ceux  dont  le  père  est 
mort.  Si  le  père  est  encore  vivant,  l’admission  est 
prononcée  par  le  président  du  tribunal  ;  elle  n’est  pas 
toujours  accordée,  du  moins  dans  mon  département, 
quand  le  pourcentage  de  la  réforme  est  peu  élevé. 

2°  Le  titre  de  Pupille  de  la  Nation  ne  confère  aucun 
droit  officiel  à  une  attribution  de  points  supplémen¬ 
taires  dans  un  concours.  Officieusement,  les  juges  peu¬ 
vent  être  mieux  disposés  pour  un  Pupille,  fl  en  était 
du  moins,  ainsi  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre. 
Actuellement,  la  «  Dette  sacrée  »  est  un  peu  oubliée  ; 
les  anciens  combattants,  les  réformés,  sont  des  gê¬ 
neurs  fossiles  et  budgétivores.  D’'  R. 


5912.  —  Fixation  de  la  iiension  d’invalidité 

Dans  votre  lettre  du  26  février,  en  réponse  à  la  mienne 
où  je  vous  donnais  les  dates  de  mes  promotions  dans 
mes  différents* grades,  vous  m’indiquiez  que  j’avais 


350  Médecins  écrivent... 


Quelques  centaines  de  praticiens  ont  bien  voulu 
faire  part  de  leurs  observations  après  l’emploi  du 
TOPHOL  .dans  des  cas  généralement  graves  et  re¬ 
belles  de  rhumatisme,  goutte,  sciatique,  névralgies 
intercostales,  lumbago,  arthrite,  douleurs  d'étio¬ 
logies  diverses. 

3»  Liste 

Obs.  n»  89.  -  J’ai  été  satisfait  du  TOPHOL  dans  un 
cas  de  névralgies  intercostales  ayant  résisté  à  beaucoup 
de  traitements. classiques, 

D-  M.  C.  à  S.-P.  des  C.  (I.-et-L.) 

Obs,  n»  90.  —  Ayant  prescrit  récemment  votre  excel¬ 
lente  spécialité  LE  TOPHOL  à  des  rhumatisants  gout¬ 
teux,  j'ai  été  entièrement  satisfait  de  l’efficacité  d’action 
do  ce  médicament.  Je  finscrls  dorénavant  au  nombre  des 
meilleurs  spécifiques  de  la  goutte  et  du  rhumatisme. 

D'  L.  G.  à  P.N.  (Jura). 

Obs.  n®  9.3-  —  Dans  les  cas  de  goutte  aiguë  j'ai  obtenu 
une  sédation  rapide  avec  transpiration  abondante,  on 
prescrivant  6  cachets  de  TOPHOL  au  moment  des  re¬ 
pas  et  2  entre  les  repas.  Dans  quelques 'cas  de  polyar¬ 
thrite  déformante  douloureuse,  j’ai  obtenu  de  bons  ré¬ 
sultats  avec  4  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

D' L.  de  G.  à  N.  (S.-et-O.) 

Ob,  n«96.  —  Votre  TOPHOL  a  été  expérimenté 
dans  un  cas  de  rhumatisme  où  le  salicylate  était  mal 
supporté.  Produit  actif,  bien  toléré  par  i’estomac  et  ne 
donnant  pas  les  bourdonnements  d’oreilles  des  salicylates. 

D' H.G.  à  D.  (Mayenne). 

Obs.  n®  97.  —  Dans  le  rhumatisme  articulaire,  dans 
les  névralgies  intercostales,  les  lumbagos  comme'  dans 
certaines  céphalées  rebelles,  le  TOPHOL  arrive  è  avoir 
raison  de  tous  ces  maux.  D'  D.  G,  à  D.  (Sénégal). 

Obs,  n“  98.  —  Le  TOPHOL  depuis  3  ans,  m’a  tou¬ 
jours  donné  satisfaction  chez  les  goutteux  ainsi  que  chez 


les  rhumatisants  faisant  des  rhumatismes  mous  ou  poly¬ 
articulaires,  ou  faisant  même  du  rhumatisme  noueux  ou 
déformant  des  extrémités  des  membres  supérieurs. 
Ghez  tous  j’ai  pu  constater,  à  des  titres  divers  une  accal¬ 
mie  de  la  douleur,  une  diminution  ou  disparition  de  la 
phlogose  locale,  bref  un  retour  assez  rapide  au  libre  jeu 
des  articulations  malades. 

D'  E.G.  àS.  Gh.  (Hérault). 

Ob.  n»  107.  —Merveilleux  résultats  avec  le  TOPHOL. 

D'  D.  à  S.M,  (L.  I.) 

Obs,  n»  110.  —  Le  TOPHOL  est  vraiment  un  spéci¬ 
fique  du  rhumatisme.  D' J.  D.  à  V.  (Pas-de-Galals). 

Obs.,  n»  111.  —  A  mon  avis  le  TOPHOL  est  un  ex¬ 
cellent  médicament  que  l’on  no  saurait  trop  recomman¬ 
der  dans  la  goutte  et  les  affections  rhumatismales. 

D-  D.  à  .S.  (Nord). 

Obs.  n»  112.  —  J’ai  retiré  du  TOPHOL  un  succès 
complet  et  rapide  chez  un  rhumatisant  qui  fut  soulagé 
et  guéri  rapidement  D'  G.D.  à  13.  (Loire). 

Ob.no  113,  —  Je  prescris  couramment  le  TOPHOL 
chez  les  goutteux  en  particulier,  avec  des  résultats  réelle¬ 
ment  très  satisfaisants.  D'  A.  D.  à  V.  (Allier). 

Obs.  n°  114.  —  Ayant  prescrit  le  TOPHOLà  deux 
malades  on  pleine  crise  de  goutte,  j’ai  eu  la  satisfaction 
de  voir  les  douleurs  et  le  gonflement  s’atténuer  peu 
à  peu.  D'  D.  à  R.  (Ardennes). 

Obs.  no  120.  —  J’ai  été  très  satisfait  du  TOPHOL, 
notamment  dans  un  cas  de  sciatique  rebelle. 

D^G.  D.  à  P.  (L.  I.). 

(A  suivre). 

Le  Laboratoire  du  TOPHOL  se  fait  un  plaisir 
d’envoyer  gratuitement  à  MM.  les  Docteurs  échan¬ 
tillons  médicaux  et  littérature.  Prière  de  vouloir 
bien  les  lui  demander  :  3,  rue  Gondillac,  à  (5re-. 
noble  (Isère). 
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droit  àiine  penslon  d’invaliditée  fixée  pour  un  lieute¬ 
nant  à  20  %  à  730  fr.  Et  efîectivement  l’intendance 
^eV.,  m’avait  établi  un  titre  d’allocation  d’attente 
à  770  fr.  par  an,  plus  bien  entendu  le  140  %  du  taux 
du  soldat  à  672  fr.  Mais  je  viens  de  recevoir  du  Minis¬ 
tère  des  Pensions  un  titre  de  pension  établi  à  600  fr. 
pour  le  grade  de  soiis-lieutenant.  Or,  voici  mes  pro¬ 
motions  aux  grades  de  : 

médecin  A,  M.  de  2®  cl.  à  titre  temporaire  le  10  oct, 
1916  ; 

médecin  A.  M.  dé  2®  cl.  à  titre  définitif  le  6  juillet 
1917. 

médecin  A.  M.  de  P®  cl.  à  titre  temporaire  le  10  oct. 
1918  ; 

médecin  A.  M.  de  P®  cl.  à  titre  définitif  le  6  juillet 
1919.  . 

Jq  suis  resté  sur  le  front,  en  P®  ligne,  jusqu’au  28 
février  1919,  date  à  laquelle  j’ai  été  affecté,  jusqu’à 
ma  démobilisation  le  11  juillet  1919,  à  un  hôpital  de 
ville  de  b'aculté  pour  y  terminer  mes  études. 

Le  Ministre  des  Pensions  est-il  dans  son  droit  et  à- 
t-il  établi  d’une  façon  exacte  mon  titre  de  pension  ? 
ou  bien  a-t-il  fait  erreur  ?Et  dans  ce  cas,  dois-je 
faire  une  réclamation,  sous  quelle  forme  et  à  qui 
dois-je  l’adresser  ? 

L’Intendance  de  V.  me  demande  de  lui  renvo5'er 
d’urgence  mon  titre  d’allocation  d’attente.  Dois-je 
le  faire  ?  J’attendrai  votre  réponse,  que  je  vous  serai 
très  obligé  de  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible, 
D”  X.  * 


Réponse. 


Il  y  à  certainement  une  erreur,  car  vous  avez 
droit  à  la  pension  du  grade  que  vous  déteniez 
au  moment  de  votre  démobilisation  (art.  18  de  la 
loi  du  11  avril  19,31). 

Adressez  donc  une  réclamation  au  Directeur 
de  la  liquidation,  ministère  des  pensions,  en  ex¬ 
posant  vos  états  de  services,  et  remettez  cette 
réclamation  (avec  prière  de  transmettre) à  l’In¬ 
tendant  de  V.  à  la  place  du  titre  d’allocacion 
d’attente  qu’il  vous  réclame. 

Si  Vous  avez  une  pièce  officielle  de  votre  no¬ 
mination  à  2  galons  le  10  octobre  1918,  faites  en 
faire  une  copie  que  l’ Intendant  certifiera  conforme 
et  joindrai  la  réclamation, 

5992.  —  Allocation  de  la  carte 
aux  anciens  combattants 

Le  Ministère  trouve  que  mes  titres  à  la  carte  du 
combattant  ne  sont  pas  suffisants.  (J’ai  appartenu 
2  mois  aux  ambulances  de  l’armée  d’Orient,.  évacué 
pour  maladie  contractée  en  service). 

Mais  l’on  m’assure  que  les  ambulances  citées  ci- 
dessus  ne  font  pas  partie  du  fameux  tableau  des  for¬ 
mations  combattantes.  En  ce  cas  le  Ministère  me  de¬ 
mande  de  chercher  à  bénéficier  de  l’art.  4  du  décret 
du  1®''  juillet  1930.  Quel  est  cet  article  ?  Sur  les  jour¬ 
naux  il  ne  figure  pas  «  in  extenso  ». 

Dr  P. 


•  I  «  iwlll»r*H 
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Réponse 

Voici  ce  que  dit  cet  article  4  : 

«  Les  militaires  ne  remplissant  pas  les  condi¬ 
tions  visées  ci-dessus,  notamment  les  militaires 
ayant  pris  part  aux  opérations  effectuées  avant 
le  2  août  1914,  .pourront  individuellement  de¬ 
mander  à  bénéficier  de  la  qualité  de  combattant 
s'ils  estiment  posséder  des  titres  de  guerre  parti¬ 
culiers.  Les  demandes  seront  instruites  par  les 
Comités  départementaux  et  par  l’Office  national 
des  Combattants.  La  décision  sur  chacun  de  ces 
cas  sera  prise  par  le  Ministre  des  Pensions.  Les 
décisions  du  Ministre  sont  définitives.  » 

5943.  —  Droit  des  Inîirmiers  à  la  carte  de 
combattant .  Promotion  an  gi'ade  de  mé¬ 
decin  lieutenant. 

1°  Le  personnel  infirmier  des  autos-chirs  pendant 
la  guerre  a-t-il  droit  à  la  carte  du  combattant  ? 

2“  Médecin  sous-lieutenaht  de  réserve  (prise  de 
rang  l®'''  janvier  1926)  ai-je  le  droit  d’être  promu  au 
grade  de  médecin  lieutenant  sans  avoir  accompli  de 
périodes  ? 

D>’  B. 

Réponse. 

1°  Les  auto-chirs  n’étaient  pas  des  formations 
de  division  ;  leur  personnel  n’a  donc. pas  droit 
à  la  carte  de  combattant. 


2°  Si  vos  bonifications  pour  années  d’études 
ont  reporté  votre  ancienneté  à  4  ans  plus  haut, 
du  Jour  de  votre  promotion  au  grade  de  sous* 
lieutenant,  vous  n’avez  pas  de  période  à  faire 
pour  être  promu  au  grade.de  lieutenant. 

Sinon,  il  faut  effectuer  une  période,  pour  être 
promu  et  votre  promotion  sera  retardée  jusqu’à 
l’accomplissement  de  cette  période. 

6130.  —  Aggravation  de  tuberculose 
puîmonaire.  Délivrance  du  carnet  de  soins 

Voulez-vous  avoir  la  bienveillance  de  me  rensei¬ 
gner  au  sujet  d’un  jeune  soldat  rentré  dans  ses 
foyers  depuis  deux  mois  environ  et  réformé  25  % 
pour  bacillose  unilatérale  et  que  je  trouve  actuelle¬ 
ment  bilatérale. 

Ce  taux  d’invalidité  est-il  suffisant  ?  Comment 
agir  pour  le  faire  augmenter  ? 

Ayant  l’intention  de  le  diriger  d.ms  le  Midi  aux 
frais  du  Gouvernement,  commentdois-je  procéder  ? 

En  possession  de  son  titre  de  pension,  la  préfec¬ 
ture  n’a  pas  encore  envoyé  son  carnet  pour  soins  ihé- 
dic.aux  gratuits.  Quels  mo^'^ens  employer  pour  se¬ 
couer  la  léthargie  préfectorale  ? 

Dr  D.  ‘ 

Réponse. 

S’il  y  a  «  tuberculose  cliniquement  et  bacté- 
riologiquement  confirmée  »,  le  taux  doit  être  de 
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rOO  %.  Que  votre  malade  écrive  donc  au  méde¬ 
cin-chef  du  Centre  de  réforme  dont  il  dépend, 
pour  demander  une  visite  d’aggravation;  et  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  8  avril  1924  (indemnisa¬ 
tion  de  la  tuberculose).  Joignez-y  un  certificat 
médical  d’aggravation. 

C’est  le  Maire  de  la  comznune  qui  doit  inscrire 
l’intéressé  qui  le  demande,  sur  la  Liste  des  béné¬ 
ficiaires  de  l’art.  64. 

Pour  l’admission  dans  un  sanatorium,  adres¬ 
ser  la  demande  au  Préfet,  accompagnée  d’un  cer¬ 
tificat  médical  attestant  : 

1“  Que  la  maladie  en  cause  est  bien  celle  cjui  a 
motivé  la  pension  ; 

2°  Qu’elle  est  dans  un  état  d’évolution  tel 
qu’elle  peut  réellement  bénéficier  du  traitement 
dans  un  sanatorium, 


6135.  —  Renouvellement  de  proposition 
pour  la  Légion  d’honneur 

Proposé  par  le  médecin-inspecteur  de  ma  région 
pour  la  Légion  d’honneur  et  non  inscrit  au  tableau 
1981  (j’étais  proposé  à  titre  exceptionnel,  n’ayant 
pas  encore  30  annuités),  serais-je  d’oSice  reproposé 
pour  le  prochain  tableau  et  en  serais-je  averti  par 
mon  médecin-inspecteur  ?  (j’ai,  en  ce  moment,  30 
annuités). 

D*-  V. 


Réponse 

Ayant  été  proposé  une  première  fois  par  votre 
Directeur  du  Service  de  santé,  vous  serez  pro¬ 
posé  dans  la  suite,  chaque  année  jusqu’à  réussite, 
à  moins  que  vous  n’ayez  démérité  ?. 

Il  sera  bon  toutefois  de  renforcer  encore  vos 
titres  acquis,  notamment  par  l’assiduité  aux 
cours  de  perfectionnerrient. 


6173.  —  Droit  à  pension  avec  rétroactivité 
de  grade 

Ayant  été  nommé,  comme  inapte  par  suite  de  blés-' 
sure,  lieutenant  à  titre  rétroactif  à  la  date  du  18 
juillet  1918  et  à  titre  définitif  pour  prendre  rang  en 
août  de  la  même  année  (1918),  je  n’ai  jamais  touché 
la  solde  de  lieutenant. 

J  ’ai  obtenu  en  mai  dernier  une  pension  d’invalidité 
supérieure  à  10  %.  Or,  je  m’aperçois  que  mon  titre 
de  pension  porte  sous-lieutenant  et  me  donne  droit 
avec  deux  enfants  à  780  fr.  par  an  :  ai-je  droit  à  une 
pension  supérieure  en  qualité  de  médecin  lieutenant  ? 

D^X. 

Réponse. 

Si,  dans  cette  rétroactivité  de  votre  nomina¬ 
tion  au  grade  de  lieutenant,n’entre  pas  en  jeula 
bonification  d’études  qu’accorde  la  loi  du  15  mars 
1927,  vous  avez  droit  à  la  pension  d’invalidité 
du  grade  de  lieutenant. 


i^nsementffosiri^ue 
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Dans  ces  conditions  seules,  vous  pouvez  adres¬ 
ser  une  réclamation  au  Directeur  de  la  Liquida¬ 
tion,  Jsr  Bureau  du  Ministère  des  Pensions,  139, 
rue  de  Bercy,  Paris  12e,  en  y  joignant  une  copie 
certifiée  conforme  de  vos  titres  de  nomination  de 
lieutenant. 

Remise  de  déeoratioii 

Un  correspondant  m’écrit  ;  «Avant  la  récep¬ 
tion,  le  nouveau  légionnaire  n’a  pas  la  propriété 
de  son  grade  ;  il  n’a  pas  le  droit  de  porter  l’insi- 
signe,  ni  même  le  ruban  à  la  boutonnière.  Ce 
n’est  qu’après  cette  réception  qu’il  a  la  jouis¬ 
sance  des  droits,  honneurs,  et  prérogatives  atta- 
.Chés  à  sa  qualité.  » 

Je  remercie  mon  correspondant  de  son  redres¬ 
sement.  Il  ajoute  d’ailleurs  :  «  jamais  on  n’en¬ 
nuiera  un  légionnaire  qui  porte  le  ruban  avant 
d’avoir  été  reçu.  » 

Si  ce  n’est  qu’une  tolérance,  elle  est  passée  en 
effet  dans  les  usages  et  je  n’ai  jamais  entendu 
dire  que  qui  que  ce  soit  s’en  soit  offusqué.  Dès  la 
parution  à rO//fcfel  des  promotions,  il  est  d’usage 
que  les  nouveaux  légionnaires  arborent,  àla  bou¬ 
tonnière,  le  ruban  ou  la  rosette  représentatifs 
,  de  leur  grade.  Ceci  n’infirme  donc  que  partielle¬ 
ment  ce  que  j’ai  écrit  dans  le  n“  5  (p.  232). 

G.  D. 
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Application  du  Tarif  des  soins 
ans.  pensionnés  de  guerre 

623.  —  Doit-on  réclamer  à  deux  tiers- 
payants  une  cousnltafion  unique  ? 

je  lis  dans  le  Concours  du  24  janvier  19.32,  page 
268-LXII,  sous  le  no  6770  : 

«  Doit-on  réclamer  à  deux  tiers  payants,  une  con¬ 
sultation  unique  » ,  une  réponse  de  votre  collabora¬ 
teur,  M.  le  Dr  F.  Decourt,  à  une  question  posée  par 
le  Dr  E. 

Je  suis  sidéré  par  son  intégrité,  son  honnêteté  pro¬ 
fessionnelle  qui  frise  (passez-moi  l’expression)  le 
poirisme.Voyons  :  un  accidenté  du  travail, vient  vous 
voir.  Bon  !  vous  luHaites  un  pansement,  un  certificat 
initial  et  une  ordonnance  pour  des  objets  de  panse¬ 
ments.  Ensuite,  il  vous  demande  de  l’ausculter 
pour  une  bronchite  relevant  de  l’article  64.  Vous 
lui  faites  une  ordonnance  sur  son  carnet  de  soins 
gratuits. 

Bien,  alors  à  qui  allez-vous  faire  cadeau  des  15  fr., 
à  l’Etat  où  à  la  Compagnie  d’assurances?  N’oubliez 
pas  que  aussi  bien  la  Compagnie  d’assurances,  que 
la  Commission  de  contrôle  préfectorale  ne  vous  en 
sauront  aucun  gré. 

Et  de  plus,  lorsque  le  pharmacien  produira  sa  note 
de  médicaments  qui  ne  sera  pas  appuyée  de  la  con¬ 
sultation  médicale,  on  lui  objectera  qu’il  y  a  erreur. 
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Allons,  n’exagôrons  pas,  soyons  honnêtes,  ne  prê¬ 
tons  à  aucune  suspicion,  mais  de  là  à  provoquer  des 
sourires  même  chez  les  honnêtes  gens,  il  y  a  une 
marge. 

Aucun  texte  légal,  aucun  décret,  aucun  tarit  ne 
parle  de  ce  distinguo  subtil. 

-  J’espère  que  le  conl'rère,  Decourt  ne  me  tiendra 
pas  rancune  mais  je  reste  sur  mes  positions. 

D--  F. 

Réponse  ’ 

J’ai  toujours  pensé  (et  dit  et  écrit)  qu’  «  en 
médecine  sociale,  il  faul  agir  envers  le  bénéjiciaire, 
de  la  même  façon,  ni  plus,  ni  moins,  qu’on  agirait 
envers  un  malade  de  clientèle  courante.  »  C’est 
même  là  un  critérium  qui  fut  reproduit,  clans  la 
suite,  par  d’autres  confrères  en  maints  articles 
de  journaux  professionnels,  ce  qui  prouve  cjue 
je  n’étais  pas  le  seul  à  penser  ainsi.  Or,  si  vous 
voyez  à  votre  cabinet,  un  client  ordinaire  ciui 
tousse  et  qui  a  une  plaie  au  doigt,  par  exemple, 
lui  faites-vous  payer  deux  consultations  ?... 
Quant  à  l’.bjection  du  pharmacien  avec  son 
ordonnance  «  non  appuyée  »  de  la  consultation 
médicale  »,  elle  ne  porte  pas  puiscfu’il  n’est  pas 
obligatoire  «  d’appuyer  »  une  ordonnance  d’une 
feuille  de  maladie. . .  Si,  par.  exemple,  comme 
cela  arrive,  un  pensionné  de  guerre  vous  fait  ap¬ 
porter  par  sa  femme,  son  carnet  pour  renouveler 
une  potion  ou  des  cachets,  allez-vous  froidement 


retirer  la  feuille.de  soins,  la  signer  et  faire  payer 
une  consultation  cjue  vous  n’avez  pas  faite  ? 

D’ailleurs,  il  y  a  une  façon  bien  simple  de 
fixer  nos  idées  à  ce  sujet,  c’est  de  demander, 
puisqu’il  s’agit  d’un  pensionné  de  guerre,  l’avis 
de  la  Commission  supérieure.  Je  suis  prêt  à  m’ip- 
cliner  devant  son  arrêt,  et  vous  aussi  je  pense. 

Mais,  en  attendant,  je  ne  me  reconnais  pas  le 
droit  de  proposer  à  un  confrère  d’agir  suivant 
votre  théorie,  je  craindrais  trop  de  l’entraîner 
à  des  «  ennuis  »  dans  la  suite. . . 

F.  Decoxiht, 


582.  —  Les  feuilles  de  visite  ne  peuvent 
être  détachées  qu'en  cas  de  «  soins  »  donnés 

Venant  d’être  nommé  médecin-conseil  d’une  très 
importante  Association  de  victimes  de  la  guerre, 
ai-je  le  droit,  quand  un  bénéficiaire  de  la  loi, de  1919 
vient  me  consulter  sur  ses  droits  à  une  révision  de  sa 
pensidn,  de  détacher  un  bulletin  de  visite  de  son  car¬ 
net  à  souches-?  P''  P. 

Réponse 

Lorsque  vous  examinez  un  blessé  pour  lui  éta¬ 
blir  un  certificat,  en  vue  d’une  révision  de  sa 
pension,  il  ne  s’agit  plus  des  soins  que  l’Etat  a 
pris  en  charge  et  dont  il  est  seul  comptable  de-: 
vant  le  médecin  traitant,  d’après  l’art.  64  de  la 
loi  du'31  mars  1919.  Vous  n’avez  donc  pas  le 
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droit,  dans  le  cas  que  vous  invoquez,  de  détacher 
un  bulletin  de  visite  du  carnet  à  souches  du 
blessé.  La  jurisprudence  est  d’ailleurs  nettement 
établie  à  ce  sujet,  suivant  les  décisions  de  la 
Commission  Supérieure,  à  propos  de  médecins 
ayant  détaché  un  bulletin  dans  ces  conditions. 
■  D' F.  Dècouut. 

Fiscalité 

305.  —  Patente  sur  un  immeuble  occupe 
gratuitement.  Déclaration  de  revenus 
d’un  médecin  nouvellement  installé 

Mon;  fils,  docteur  en  médecine,  '  installé  depuis 
octobre  .  1931,  à  V.,  où  j’exerce  moi  même,  habite 
gratuitement,  sans  autre  locataire,  un  immeuble 
m’appartenant!  Comment  s’établira  sa  patente  et  sa 
déclaration  de  bénéfices  professionnels  ?  Y  a-t-il  lieu 
de  faire  un  bail  pour  la  forme  ? 

A-t-il  une  déclaration  à  faire  de  bénéfices  profes¬ 
sionnels  pour  les  trois  mois  de  1931  pendant  lesquels 
il  a  exercé  ? 

D’autré  part,  comment  doit-il  faire  figurer  sur  ses 
déductions  de  bénéfices  l’amortissement  d’une  voi¬ 
ture  automobile  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  déduire  des  amortissements  pour 
frais  d’étude  ? 

Dr  X. 

Réponse 

,  L’immeuble  habité  par  Monsieur  votre  fils 


étant  mis  par  vous  gratuitement  à  sa  disposi- 
!  tion,  sa  patente  devra  être  calculée  sur  la  valeur 
locative  de  1914  augmentée  conformément  aux 
lois  spéciales  sur  les  loyers,  notamment  celle  dé 
1929. 

'Si  vous  faites  un  bail,  il  y  aurait  intérêt  à  .cé 
que  le  prix  ne  fut  pas  supérieur  à  la  valeur  loca¬ 
tive  fixée  par  lesdites  lois.  Ce  bail  ne  nous  pdraît 
pas  utile,  sauf  pour  diminuer  les  bénéfices  impo¬ 
sables  du  locataire  s’ils  étaient  importants. 

Une  déclaration  doit  être  faite  pour  les  trois 
mois  de  1931.  L’amortissement  du  prix  de  l’auto 
peut  se  faire  d’abord  sur  les  bénéfices  de  l’année 
de  l’achat  et  si  ceux-ci  'ne  sont  pas  suffisants, 
sur  les  bénéfices  des  deux  années  suivantes. 

Les  frais  d’études  ne  s’amortissent  pas,  car 
ils  ne  sont  pas  faits  par  le  bénéficiaire. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

157.  —  Patente  sur  la  valeur  locative  de  ta 
place  occtipée  par  la  voiture  d’un  mcde- 
eiii  dans  un  garage  x>ublic 

Je  reçois  une  note  de  700  fr.  du  fisc  à  payer  pour 
patente  dé  mon  garage  1931. 

Faut-il  protester  avec  chance  de  succès  ? 

Depuis  le  l®'^  janvier,  j’ai  retiré  mon  auto  du  garage 
particulier  (7  voitures),  où  elle  était  et  j’ai  mis  ma 
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voiture  dans  un  grand  garage  public.  Serai-je  encore 
imposé  ou  imposable  dans  ce  garage  ? 

Dois-je  prévenir  le  contrôleur  que  mon  auto  a 
changé  de  garage  ? 

D--  C. 

Réponse 

La  patente  est  due  sur  la  valeur  locative  de 
remplacement  servant  à  la  voiture,  surtout  si 
celle-ci  sert  à  la  profession.  .  i 

A.  M. 

253.  —  Patente  d’un  médecin  travaillant 
dans  une  clinique 

J’ai  un  loyer  personnel  de  6.000  francs  pour  le 
domicile  que  j’habite  et  où  je  travaille  et  dont  la 
patente  est  3.000  fr.  environ. 

D’autre  part,  je  fais  trois  fois  par  semaine,  l’après- 
midi,  des  consultations  dans  une  clinique.  Le  Direc¬ 
teur  de  la  Clinique  me  retient  le  tiers  des  mes  hono¬ 
raires  pour  frais  de  participation,  patente  comprise 
bien  entendu. 

Cette  Clinique  a  un  loyer  de  12.000  francs  et  le  Di¬ 
recteur  paie  pour  cela  une  patente  de  9.000  francs 
environ. 

Or,  le  percepteur  du  quartier  de  la  Clinique,  sous 
le  prétexte  que  ce  local  n’a  pas  un  loyer  en  rapport 
avec  les  prix  du  quartier,  ce  qui  est  d’a'illeurs  très 
discutable,  veut  imposer  à  la  patente  personnelle¬ 
ment  tous  les  médecins  qui  travaillent  à  cette  Clini¬ 


que  en  plus  bien  entendu  de  ce  qùe  donne  l’Admi. 
nistrateur  de  la  Clinique. 

Je  me  vois,  de  ce  fait  réclamer  4.127  francs,  pour 
l'année  écoulée. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je 
dois  répondre  à  cette  prétention  exorbitante  du  fisc 
et  sur  quelle  base  le  faire. 

D'  Y. 

Réponse  ^ 

Si  vous  travaillez  à  la  clinique  comme  em¬ 
ployé  ou  directeur,  la  patente  ne  serait  pas  due. 

Si,  au  contraire,  le  directeur  met  à  votre  dis¬ 
position  un  local  dans  lequel  vous  soignez  vos 
clients,  cfui  vous  honorent  personnellement,  la 
patente  est  due  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
à  votre  disposition. 

A.  M.  ■ 

6660.  —  Délai  de  révision  de  l’impôt 
sur  le  l’evcnu 

L’Administration  a,  je  .crois,  5  ans  pour  effectuer 
les  révisions  et  rappels  dps  rôles  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu.  Or,  je  viens  de  recevoir  un  avertissement  d’a¬ 
voir  à  payer  une  majoration  afférente  «  aux  impôts 
établis  au  titre  de  l’année,  1926  (bénéfices  ou  reve¬ 
nus  de  1925)  » .  Si  je  sais  bien  compter,  ce  rappel 
a  trait  à  un  exercice  de  plus  de  5  ans.  Est-ce  exact  ? 
Quels  moyens  de  recours  ? 

DI  A. 


REMINERAUSATION  ET  RECAICIFICATION  EVTENSIVES 


PAR 


IA  1|A  P  O  T  T  f  F*  ^  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
^  IWi  Vp  U  Ij  1-1  jour  en  injections  sous«cutanées. 

COMPRIMÉS  ■  1 1  comprim*  par  jour,  suivrai  l’ipe. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS  30.  Rue  Armand-Sylr-nre,  COURBEVOIE  (Seinié 
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Réponse 

L’année  d.^  l’imposition  n’est  pas  comptée 
dans  les  5  ans.  On  peut  donc,  jusqu’au  31  dé¬ 
cembre  1931,  imposer  1925. 


Accidents  du  travail 

679.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
revenant  de  sou  travail 

J’ai  donné  des  soins  à  un  ouvrier  d’usine,  qui  a  été 
renversé  étant  à  bicyclette  sur  la  route  alors  qu’il 
revenait  de  son  travail.  La  Compagnie  m’a  renvoyé 
manote,  alors  que  cet  ouvrier  était  guéri.  La  Compa¬ 
gnie  allègue  que  l’ouvrier  a  été  blessé  en  dehors  de 
son  lieu  de  travail  et  en  dehors  de  ses  heures  de  tra¬ 
vail.  Elle  refuse  de  me  payer. 

D'’  S. 

Réponse 

En,  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  sür  lé  chan¬ 
tier,  s’est  mis  à  la  disposition  de 'son  chef  et  a 
effectivement  pris  possession  de  son  service  (note 


sous  arrêt  :  D.  P.  1901-1-273).  En  conséquence, 
un  accident  né  peut  être  considéré  comme  survenu 
par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  lorsqu’il 
est  arrivé  avant  que  l’ouvrier  qui  en^été  la  vie*, 
time  soit  parvenu  sur  le  lieu  du  travail  ou  après 
qu’il  s’ en  est  éloigné  (même  arrêt  et  S'achet,  n“  317 
et  suivants);  ;  ■  ' 

:  S’il  est. exactj  dans  l’espèce  que  vous  nou? 
soumettez,  que  l’ouvrier  reyenalt.desontrayaij 
au  moment  où  l’accident  s’est  produit,  il  n’était 
plus  placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
son  patron  et  c’est  à  bon  dioit  que  la  Compagnie 
d’assurances  refuse  de  reconnaître  la  respon¬ 
sabilité  de  son  assuré;  D’autre  part,  laCompagnie 
n’avait  pas  l’obligation  de  vous  aviser  au  cours 
du  traitement  de  son  intention  de  rejet  er  le  sim’s* 
tre  et  son  silence  jusqu’à  la  présentation  de  votre 
note  ne  peut  être  interprété  comme  une  recon¬ 
naissance  tacile  de  responsabilité. 

Dans  ces  conditions,  vous  devez  vous  faire 
payer  par  le  blessé  lui-même,  conformément  au 
droit  commun  et  votre  client  pourra  ensuite 
comprendre  le  montant  de  vos  honoraires  dans 
l’indéhinité  qu’il  pourra  réclamer  à.  l’auteur  de 
l’accident,  si  la  responsabilité  de  ce  demierest 
admise.  . 
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changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Abonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-Balns  ;  D' Alardo, 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVtH.  —  toat  abonné  a  droit  à  nm  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoneernant  l’abonni  lut-mime.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  63.  —  On  d,em.  anc.  int.  hôp,  Paris  reçu  doct.  ou 
proch.,  céliba.,  pour  aider  confr.  dans  stat.  tliermale, 
année  30.000  ,  2»  40.000,  3=  50.000.  Belle  situât, 
d’avenir. 

N<>'64.  — Méd.  franc.,  24  ans  pratique  cherche  emploi 
fixe  le  matin.  Paris,  rive  gauche  de  préférence. 

N”  65.  — ■  Seine-et-Marne.  40  km.  de  Paris,  bonne 
clientèle  à  prendre  gratuitem.  On  peut  faire  pharmac., 
subvent,  de  la  commune.  Bicycl.  sufit,  6  communes  peu 
éloignées  à  desservir.  Logement  vacant, 

N“  66.  —  Pharmac.  militaire  retraité,  ou  pharmac.  li¬ 
bre  est  demandé  par  Laboratoire. 

N«  67.  —  Jne  femme,  act.  sténo-dactyl.  sér.  réf.,  rech. 
emploi  chez  doct.,  comme  secrét.  Accepter,  toute  occu¬ 
pât.  journée  ou  demi -journée. 

N»  68.  —  A  vend.  1“  appar.  radiolog.  30  mill.  am.  90 
kil.  volts,  complet  avec  cupule  tube  30  mil.  diaphragme 
écran  fluorescent,  etc., place  très  réduite,  prix  :  7.000; 
2“  tube  B,  B.  Colidge  30  mil.  très  peu  servi,  prix  2.100; 
3°  grand  pied  radiologique  de  Liémens,  prix  1 . 500  ;  4» 
grand  pied  radiol.  Gaifîe,  prix  :  2.000  ;  S’adr.  M.  J.  Lo- 
rin,  4  rue  des  Volontaires,  Paris,  de  préfér.  sur  rendez- 


N»  69.  —  Touraine.  Propharm.  excell.  rendem.,  30  ans 
exist.,  maison  avec  parc,  grand  conf.  Indemn.  15.000. 


S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris,  5®.  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  70.  — 120  km.  Sud  Paris.  Très  import,  propharm., 
pet.  loyer,  belle  maison.  Indemn.  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  l 'rue  Dante.  Paris,  5®.  Tél.  Odéon 
36-46. 

N»  71. —  Paris.  Quart,  commerc.,  clien.  méd.  génér. 
V.  U.  bien  située,  appartem.  profess.,  belle  installât.  In¬ 
demn.  35 . 000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante. 
Paris,  5®  Tél.  Odéon  .36-46. 


N»  72. —  Sud-Est—  Chef-lieu  canton  120  km.  Paris, 
seul  méd.  propharm.  accouch.,  gros  rendement,  indemn. 
à  débatt. 


Renseignements 


Préventorium  de  Dreu.v(Eure-et-Loir)  pour  enfants. 
Prix  très  modérés.  Soins  médicaux.  Pour  renseign.  S’ad. 
à  Mme  la  Directrice  du  Préventorium,  Dreux  (E-et-L). 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 

—  D®  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  '  offre  à  conf. 
champagne  l»®  cru  provenant  excius.  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

«  La  Solcillctte  ■,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D™  Charmot  et  Rozet. 

Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  doubler  sa  va¬ 
leur  thérapeutique  :  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien,  le 
digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  tablet¬ 
tes  DE  MANGAiNE,  c’est  guérir  vite  et  agréablement  le 
■  malade. 

La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  IVice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 
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—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM. 
Remlinger  (de  Tanger)  et  Nicloux  (de  Strasbourg) 
sont  élus  associés  nationaux. 

—  Groupe  médical  du  Conseil  municipal  de  Paris 
et  du  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Un  groupement, 
analogue  au  groupe  médical  parlementaire,  vient 
d’être  fondé,  sur  l’initiative  de  M.  Marie,  réunissant 
les  médecins  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris 
et  du  Conseil  général  de  la  Seine.  M.  Calmels  a  été 
nommé  président. 

—  L’Université  de  Poitiers  célébrera,  en  juin  1932, 
le  cinquième  centenaire  dé  sa  fondation. 

—  La  Médaille  du  Docteur  Charles  Dujarier.  — 
Les  amis  et  les  élèves  du  Docteur  Dujarier,  chirurgien 
de  l’hôpital  Boucicaut,  directeur  de  l’Amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux,  si  soudainement  ênlevé  en 
juillet  dernier  à  leur  affection,  alors  qu’en  pleine  pos¬ 
session  de  son  talent  et  en  pleine  activité,  il  faisait 
bénéficier  tant  de  malades  de  son  habileté  opératoire 
et  de  la  générosité  de  son  grand  cœur,  ont  décidé 
d’apposer  un  médaillon  à  son  effigie  dans  son  service 
de  l’hôpital  Boucicaut. 


Un  des  premiers  en  France,  Charles  Dujarier 
s’était  adonné  au  traitement  opératoire  des  fractures  ; 
l’expérience  et  la  maîtrise  qu’il  avait  acquises  en  chi¬ 
rurgie  osseuse  en  faisaient  un  des  maîtres  inconte.stés, 
dont  le  renom  honorait  grandement  notre  pays.  Il 
s’attaquait  avec  un  courage  qui  ignorait  les  défaillan¬ 
ces  aux  lésions  les  plus  graves,  comme  à  celles  dont  la 
thérapeutique  difficile  avait  été  antérieurement  se¬ 
mée  de  déceptions  renouvelées. 

Son  désintéressement  l’attachait  avec  prédilection 
à  se^  malades  d’hôpital'et  aux  déshérités  de  la  vie. 

Un  Comité  d’honneur  a  été  constitué  en  vue  de 
commémorer  la  mémoire  de  Charles  Dujarier,  lors  de 
la  cérémonie  qui  aura  lieu  à  l’hôpital  Boucicaut  dans 
le  courant  de  1932.  Le  médaillon,  œuvre  du  sculpteur 
Auguste  Maillard,  qui  sera  inauguré  à  cette  occasion, 
sera  reproduit  en  une  médaille  destinée  auxsouscrip- 
teurs. 

Le  Comité  d’organisation  est  composé  de  MM.  A. 
Gosset,  professeur  à  la  Faculté  ;  J.  Braine,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ;  P.  Funck-Brentano  et  P. 

Lecœur,  prosecteurs  des  hôpitaux.  Trésorier  ; 
Georges  Masson,  éditeur. 

Les  souscriptions  sont  recueillies  dès  maintenant  : 
1®  A  la  librairie  Masson  et  Cie,  120,  boulevard  Saint- 
Germain  (Compte  chèques  postaux,  Paris,  n°  599)  ; 
2“  à  l’hôpital  Boucicaut,  78,  rue  de  la  Convention, 
Paris  15®,  entre  les  mains  de  l’économe  de  l’hôpital. 
Toute  souscription  de  100  francs,  aü  minimum,  don¬ 
nera  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon!  &  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Vf,  Paris  (8*) 
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—  Syndicat  de  la  Presse  scientifique.  —  Le  dîner 
annuel  du  Syndicat  de  la  Presse  scientifique,  que 
préside  le  Foveau  de  Courmelles,  a  eu  lieu  le  16  fé¬ 
vrier,  à  l’hôtel  du  Pavillon,  rue  de  l’Echiquier,  à 
Paris.  M.  Léon  Noël,  directeur  du  Cabinet  du  Prési¬ 
dent  du  Conseil,  présidait  la  réunion,  au  cours  de  la¬ 
quelle  une  conférence  fut  faite  par  M.  Belin  sur  la 
transmission  des  images  par  T.  S.  F.,  avec  projections. 

Secrétaire  général  du  Syndicat  :  M.  Toutain,  25, 
rue  du  Four,  Paris- VI®. 

—Conférences  de  rHôtelChamhon. —  Le  vendredi 
19  février  1932,  dans  la  grande  salle  des  conférences 
de  l’hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  M. 
Paléologue,  de  l’Académie  françaisç,  ambassadeur 
de  France,  a  fait  une  conférence  sur  «  La  tsarine  Ale¬ 
xandra  Feodorowna,  dernière  impératrice  de  Russie  ». 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (51,  rue 
Bonaparte,  Paris).  —  Hospice  de  Bicêtre.  Consulta¬ 
tion  des  maladies  rhumatismales.  — Une  consultation 
est  ouverte  dans.le  Service  de  M.  Al.vjouanine,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  les  lundi  et  vendredi,  à  10  heures. 

Cette  consultation  est  assurée  par  le  Docteur  Jean 
Lacapere,  ancien  chef  de  clinique. 

—  Le  théâtre  du  Grand  Guignol  vient  de  reprendre 
une  pièce  en  deux  actes  du  professeur  Roger,  ancien 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  intitulée  : 
L’Enquête.  Les  deux  actes  de  l’éminent  doyen,  dont 


le  talent  d’auteur  dramatique  est  hautement  appré¬ 
cié,  obtiennent  un  vif  succès.  Radio-Paris  a  diffusé,  il 
y  a  quelques  jours,  une  représentation  de  VEnquête  ; 
nombre  de  nos  lecteurs  sans-filistes  ont  pu  l’entendre 
à  l’écoute. 

—  Institut  général  psychologique  (143,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  -V®).  —  Conférences  sur  l’Art  et 
la  pîsion,  avec  projections  et  démonstrations,  par  M. 
Serge  Youriévitch,  sculpteur,  les  mardis  23  février 
et  1®’'  mars,  à  14  h.  30,  dans  le  Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine  :  1“  Les  mouvements  oculai¬ 
res  ;  Essai  d’une  esthétique  à  base  physiologique  ; 
2°  Esthétique  physiologique  et  arts  plastiques. 

—  La  pension  des  mutilés  des  yeux  est  augmentée. 
—  Le  ministre  des  Pensions  vient  de  prendre  une  cir¬ 
culaire  aux  termes  de  laquelle  les  mutilés  des  yeux  de 
la  guerre  1914-1918,  et  des  T.  O.  E. ,  n’ajmntplus  que 
la  perception  lumineuse  d’un  œil  ou  dont  la  vision  de 
celui-ci  est  réduite  à  moins  de  un  vingtième,  obtien¬ 
dront,  dorénavant,  65  %  d’invalidité  au  lieu  de  45  %. 

Les  pensionnés  définitifs  peuvent,  sous  certaines 
conditions,  obtenir  la  révision  de  leur  pension  sur  ce 
taux  à  compter  du  16  septembre  dernier. 

L’Association  des  mutilés  des  yeux,  reconnus  d’uti¬ 
lité  publique  et  dont  le  siège  est  29,  rue  Guillaume- 
Tell,  Paris,  en  portant  à  la  connaissance  des  mutilés 
des  yeux  cette  nouvelle  qui  couronne  les  efforts 
qu’elle  a  fait  pour  aboutir,  informe  tous  les  intéressés 


FiiospM  Diasiases  et  fltamlaaa  aas  CMs  geniées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  roripa.  dij«UT.  REPHOSPHATISATION 

MATBRNISATION  phjsioioniqoe  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

PrdimiKradei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tou.  i«  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


<1*  SIROP  2*  COIYIPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Goiumtion  indéfinie]  (Conienatien  indéfinie) 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Run  Qapnyriin  -  PARIS' 
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qu’elle  tient  àleur  disposition, le  formulaire  àremplir 
par  qux  pour  obtenir  satisfaction.  pP- 

Joindre  à  la  demande  un  franc  en  timbres  poste 
et  copie  du  diagnostic  porté  sur  la  notification. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Un  concours  pour  une 
place  d’oto-rhino-laryngologiste  adjoint  des  hôpitaux 
aura  lieu  le  4  juillet  1932  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse. 

—  Prenez  garde. —  On  nous  signale  qu’un  médecin, 
ou  se  disant  tel,  commettrait  des  indélicatesses  en- 
achetant  des  postes  médicaux  successifs  qu’il  quit¬ 
te.  au  bout  do  quelques  mois,  sans  avoir  payé  les 
billets  souscrits  par  lui  à  son  vendeur,  trop  confiant... 

Nous  mettons  nos  lecteurs  en  garde  contre  des 
agissements  aussi  délictueux. 

— Légion  d’Honneur.  —  Au  titre  du  Ministère  des 
Travaux  publics,  le  Docteur  Pierre  Behàcue  vient 
d’être  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  pour 
les  services  qu’il  ne  cesse  de  rendre,  comme  directeur 
des  Postes  de  secours  sur  route,  dont  les  interventions 
ne  se  comptent  plus. 

Nous  connaissons  tout  particulièrement  cette  vaste 
et  bienfaisante  organisation.  Nous  n’avons  cessé  de 
lui  prodiguer  nos  encouragements.  Nous  sommes 
infiniment  heureux  que  le  Gouvernement  ait  ain.si 
témoigné  sa  gratitude  à  notre  sympathique  et  dis¬ 
tingué  confrère  et  ami,  à  qui  nous  adressons  nos  bien 
cordiales  félicitations. 


A  Tï^AVERS  L’OFFICIEL 


31  JANVIER. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM.  les 
DIS  Bouchet,  de  Paris  et  Taravallier,  de  Briançon. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Article  unique.  —  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  consultative  de  prothèse  et  d’ortho¬ 
pédie  pour  l’année  1932  : 

MM.  Valentino,  directeur  du  contentieux  et  des 
services  médicaux  au  ministère  des  Pensions,  pré¬ 
sident  ;  Riefïel,  professeur  agrégé  de  la  faculté  de  Pa¬ 
ris,  vice-président  ;  A.  Paloque,  chef  des  services 
médicaux  au  ministère  des  Pensions  ;  P.  Theron, 
du  service  de  l’appareillage  au  ministère  des  pen¬ 
sions  ;  Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau  des  soins 
gratuits  et  de  l’appareillage  au  ministère  des  Pen¬ 
sions  ;  MM.  Mauclaire,  professeur  agrégé  de  la  fa¬ 
culté  de  Paris  ;  Maisonnet,  médecin  lieutenant-colo¬ 
nel,  professeur  au  Val-de-Grâce  ;  Rœderer,  chirur¬ 
gien  consultant  près  le  centre  d’appareillage  de  Paris  ; 
Ripert,  docteur  en  médecine;  David  de  Drézigué, 
médecin  chef  du  centre  d’appareillage  de  Tours  ; 
Mayer,  médecin  chef  du  centre  d’appareillage  de 
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Nancy  ;  Eoure,  ingénieur  à  l’école  nationale  des 
arts  et  métiers  Beaufils,  chargé  de  l’inspection 
technique  des  services  d’appareillage  ;  Thoumyre, 
mutilé  de  guerre,  député;  Maillet,  mutilé  de  guerre, 
député  ;  Gapy,  mutilé  de  guerre,  représentant  des 
mutilés  ;  Ponquer,  mutilé  de  guerre,  représentant 
des  mutilés  ;  le  président  de  la  chambre  syndicale 
des  instruments  et  appareils  de  l’art  médical  et  chi¬ 
rurgical,  ou  son  représentant;  le  président  de  la  cham¬ 
bre  syndicale  des  fabricants  de  prothèse  et  d’ortho¬ 
pédie  ou  son  représentant  ;  le  président  de  la  cham¬ 
bre  syndicale  du  Sud-Est  des  instruments  et  appa¬ 
reils  de  l’art  médical  ou  chirurgical,  ou  son  représen¬ 
tant  ;  Montier,  expert  au  centre  d’appareillage  de 
Paris  ;  Vivier,  chef  d’équipe  au  centre  d’appareillage 
de  Paris  ;  Raux,  ouvrier  sellier  garnisseurau  centre 
d’appareillage  de  Rennes. 

3  FÉVRIER. 

Diplôme  d’asçistant  ou  d’assistante  de  service  social. 
du  12  janvier  1982  instituant  un  brevet  de 
capacité  projessionnelle  permettant  de  porter  le  titre 
d’assistant  ou  d’assistante  de  service  social  diplômé 
de  l’Etat  français. 

Ge  décret  sera  publié  ultérieurement. 

4  l'ÉVRIER. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Dalous,  professeur  de  thérapeutique  à  la  fa¬ 


culté  de  Toulouse,  est' nommé,  sur  sa  demande 
professeur  de  clinique  médicale. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à  M. 
Noël,  agrégé  pérennisé  chargé  d’enseignement  à  la 
Faculté  de  Lyon  et  à  M.  Thévenot,  agrégé,  chargé 
d’un  cours  d’anatomie  médico-chirurgicale  à  ladite 
faculté. 

5  FÉVRIER. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Avis  de  vacance  de  postes  de  médecin  directeur  et  de 
médecin  chef  de  service  d’asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  est  vacant, 
par  suite  dudépart  de  M.  le  docteur  Chatagnon,  nom¬ 
mé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à.l’asile  privé 
faisant  fonctions  d’asile  public  d’aliénés  de  Begard 
(Côtes-du-Nord)  est  vacant  par  suite  du  départ  de 
M.  le  docteur  Daussy,  nommé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  pu¬ 
blic  autonome  d’aliénés  d’Aix  (Bouches-du-Rhône) 
est  vacant,  par  suite  du  départ  de  M.  le  docteur 
Merlaud,  nommé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne)  est  vacant, 
par  suite  du  départ  de  M.  le  docteur  Hyvert,  nommé 
à  un  autre  poste. 


METHODE  CYTOPHYLACTigUE  «  PROFESSEUR  PIERRE  OELBET 


DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINÉRALISATION  magnésienne  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMAHÛÊ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 
A  L'EXCLUS  ton  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L' AP  PL!  CAT  10  H  DE  SA  METHODE 

J  PRINCIPAUX  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIPS  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'^OUBLESCARDIAQUES  par  HVPERVAaOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

AfôÉNOmE  PROSTATIQUE 

Usions  oe  type  précancéreux 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  Oe  2  à  4  Eomprimés.  chaque  matin,  dan;  un  demi-verre  d’eau. 

UBQRATQIRE  DIE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivicmne  -  PARIS 


ECHANTILLON  MtûlCAi 


8  —.21  —  Il  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  543 


6  février. 

Médaille  des  épidémies. 

La  médaille  des  épidémies  en  or  a  été  décernée  à 
M.  le  D’’  Nicolleau,  des  Sables-d’Olonne,  mort  victime 
de  son  dévouement. 

Service  de  Santé  militaire. 

Un  médecin  de  réserve  du  grade  de  lieutenant  ou 
sous-lieutenant,  en  stage  dans  l’armée  active,  pourra 
être  admis  dans  l’armée  active  (Troupes  coloniales) 
en  1932,  au  titre  de  la  loi  du  4  janvier  1929  (art.  4, 
§  3). 

7  FÉVRIER. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  les  médecins  de 
réserve  ci-après  : 

Offlcier  :  M.  le  D’’  Sauvage,  médecin  capitaine. 

Chevalier  :  M.  le  D'  Baudot,  médecin  lieutenant 

8  FÉVRIER. 

Médecin  de  la  manufacture  nationale  de  Beauvais. 

Le  taux  de  l’indemnité  annuelle  allouée  au  méde¬ 
cin  de  la  manufacture  nationale  de  Beauvais  est  porté 
(je  1.500  à  2.400  fr.  à  compter  du  l®'  janvier  1931. 


Hygiène  publique. 

Arrêté  du  5  janvier  1932  cmiplélmt  V article  1®"’  de 
l’arreté  du  7  janvier  1908  relatif  à  Vexamer,  des 
candidatures  aux  fonctions  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Art.  1®"^.  —  Est  complét(j  ainsi  qu’il  suit  l’article  l®’^ 
de  .l’arrêté  du  7  janvier  1908  relatif  à  l’examen 
des  candidatures  aux  fonctions  de  directeur  do  bu- 
reau  municipal  d’hygiène  : 


Cet.telisted’aptitude  est  notifiée  au  maire  par  l’en¬ 
tremise  du  préfet  seulement  après  que  l’assemblée 
géui'rale  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  aura  statué  sur  le  recours  éventuellement 
formé  devant  elle  par  les  candidats  non  inscrits. 

Art.  2.  — Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Ecole  du  service  dee  santé  de  la  marine  militaire. 

Avis  de  concours  d’admission  à  l’école  principale  du 

service  de  santé  de  la  marine  en  1932. 

L’école  principale  du  service  de  santé  de  la  ma¬ 
rine  instituée  près  la  faculté  de  médecine  deBor- 
deaux,  a  pour  but  d’assurer  le  recrutement  des  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des  troupes 
coloniales. 

Les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  se  re¬ 
crutent  par  voie  de  concours  parmi  les  étudiants  en 
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médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  écoles  an¬ 
nexes  de  médecine  navale  et  parmi  les  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  facultés, 
des  écoles  de  plein  exercice  ou  des  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

A  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux,  après  obten¬ 
tion  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  phar¬ 
macien  (1),  c’est-à-dire  au  plus  tard  le  31  décembre- 
de  leur  dernière  année  d’études,  les  élèves  sont  af¬ 
fectés  par  voie  d’option  ou,  à  défaut,  d’office,  au 
corps  de  santé  de  la  marine  ou  à  celle  des  troupes 
coloniales. 

Un  concours  d’admission  aura  lieu  les  7  et  8  juil¬ 
let  1932. 

Ce  concours  comprend  des  épreuves  d’admissi¬ 
bilité,  des  épreuves  d’admission  et  des  examens 
d’aptitude  physique. 

Dans  chaque  centre,  les  examens  d’aptitude  phy¬ 
sique  auront  lieu  aussitôt  après  les  épreuves  orales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  lieu  les  7  et 
8, juillet  1932  à  Paris  (ministère  de  la  marine),  Bor¬ 
deaux  (école  du  service  de  santé  de  la  marine),  Brest 
(hôpital  maritime),  Rochefort  (hôpital  maritime), 
Toulon  (hôpital  maritime  Sainte-Anne)  et  à  Alger  dans 
un  local  désigné  par  le  commandant  de  la  marine. 


(1)  En  outre  ,  les  élèves  en  pharmacie  doivent  obliga¬ 
toirement  être  en  possession  des  deux  certificats  d'étu¬ 
des  supérieures  ci-après  :  «  chimie  générale  et  chimie 
physiologique  i. 


Celles  d’admission  auront  lieuà  Brest  et  Roche-  - 
fort  (hôpital  maritime),  à  Toulon  (hôpital  Sainte- 
Anne),  à  des  dates  qui  seront  fixées  ultérieurement. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l’école  de  Bor¬ 
deaux  à  la  suite  du  concours  de  1932  est  fixé  au  chiffre 
total  de  85  ligne  médicale  et  pharmaceutique.  La  ré¬ 
partition  de  ces  85  places  entre  le  corps  de  santé  de 
la  marine  et  celui  des  troupes  coloniales  sera  fixée 
et  annoncée  au  Journal  officiel  dans  le  courant  du 
deuxième  trimestre  1932. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 

1“  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine  ; 

2“  Les  étudiants  enpharmacie  justifiant  soit  d’une 
année  d’études  dans  une  école  annexe,  soit  d’une 
année  de  stage  régulier  pour  le  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  et  possesseurs  du  certificat  de  validation  de 
stage,  avant  le  15  novembre  1932. 

Les  candidats  doivent  justifier  qu’ils  remplissent 
les  conditions  suvantes  : 

1"  Etre  Français  ou  naturalisés  Français.  ' 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils  d’étran¬ 
ger  nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu 
de  la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2°  Avoir  eu,  au  1®*'  janvier  1932,  moins  de  vingt- 
quatre  ans. 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  duservice  mi¬ 
litaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  d’un  temps  égal 
à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 
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3®  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  atteint 
d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  rendre 
inapte  au  service  militaire  ; 

4®  Ne  pas  être  marié  ; 

5®  Etre  pourvu,  au  moment  de  l’ouverture  du 
concours  : 

a)  Etudiants  en  médecine,  de  quatre  inscriptions, 
valables  pour  le  doctorat. 

Les  étudiants  ayant  au  plus  sept  inscriptions 
seront  autorisés  à  prendre  part  à  ce  concours  ; 

b)  Etudiants  en  pharmacie  :  d’un  certificat  attestant 
qu’ils  ont  accompli  une  année  d’études  dans  une 
école  annexe  ou  une  année  de  stage  régulieret  qu’ils 
sont  titulaires  du  certificat  de  validation  de  stagé  pour 
le  diplôme  de  pharmacien,  dans  les  conditions  fixées 
par  le  décret  du  26  juillet  1909,  relatif  aux  études 
pharmaceutiques,  ou  titulaires  de  trois  inscriptions 
au  plus. 

Toutes  les  conditions  d’inscriptions  qui  précèdent 
sont  de  rigueur,  et  aucune  dérogation  ne  pourra 
être  àutorisée,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

En  outre,  ies  élèves  reçus  à  l’école  devront,  pour  être 
admis  à  y  entrer,  être  en  possession,  avant  le  15  no¬ 
vembre  1932,  d’un  certificat  constatant  qu’ils  ont 
satisfait  aux  examens  afférents  à  leur  scolarité,  ou, 
sinon,  que  l’échec  subi  par  eux  ne  les  empêche  pas 
de^poursuivre  leur  scolarité  (art.  1®'  et  2  du  décret 
du  10  septembre  1924.) 


Pièces  a  produire. 

Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande  d’ins¬ 
cription  au  concours  sont  les  suivantes  : 

1°  L’acte  de  naissance  du  candidat,  établi  sur 
papier  timbré  et  revêtu  des  fo'rmalitésprescrites  par 
la  loi  (voir  notamment  loi  du  16  avril  1916,  candidats 
des  régions  libérées,  des  colonies,  ou  ceux  venant  de 
l’étranger)  ; 

2®  Uu  certificat  du  maire  delà  localité  habitée  par 
la  famille  constatant  que  le  candidat- est  Français, 
ou  naturalisé  Français.  ' 

Les  candidats  naturalisés  devront  joindre,  soit  la 
copie  du  décret  présidentiel  leur  ayant  accordé  cette 
faveur,  soit  une  pièce  permettant  de  retrouver  ce  dé¬ 
cret  au  Bulletin  des  lois  ; 

3®  Une  attestation  de  l’intéressé,  déclarant  qu’il 
n’est  pas  marié  et  qu’il  a  pris  connaissance  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  61  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur 
le  recrutement  de  l’Armée  (1)  ; 

4®  A.  —  Si  le  candidat  n’est  pas  sous  les  drapeaux  : 

a)  Un  ,  certificat  du  commandant  d’un  dépôt  des 
équipages  de  la  flotte  ou  du  commandant  d’un  bureau 
de  recrutement,  établi  postérieurement  au  1®”  mai 
1932,  et  constatant,  dans  les  mêmes  conditions  que 


(1)  D’où  il  résulte  que  le  fait  de  contracter  mariage 
avant  l’entrée  à  l’école  de  Bordeaux  place  l’intéressé 
dans  l’impossibilité  légale  de  souscrire  l’engagement 
volontaire  auquel  est  subordonnée  l’admission  à  cette 
école. 


milDC'T'I/MIC  i  l’OUl'O"!  RfXIARliUABLE 
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pour  l’engagement  volontaire,  que  le  candidat  est 
apte  au  service  militaire  ; 


6)  Un  certificat  du  commandant  du  bureau  de  recru¬ 
tement  de  la  subdivisionterritoriale  à  laquelle  appar¬ 
tient  le  candidat,  établissant  la  situation  exacte  de 
celui-ci  au  point  de  vue  du  service  militaire  (non  lié 
au  service,  appelé,  ajourné,  sursitaire  ou  démobilisé)  ; 
dans  ce  dernier  cas,  un  état  signalétique  et  des  ser¬ 
vices  devra  être  joint  aux  certificats  ci-dessus. 

B.  —  Si  le  candidat  est  présent  sous  les  drapeaux: 

Un  état  signalétique  et  des  services  arrêté  à  la 
date  du  !«'■  mai  1932,  et  auquel  sera  jointe  une  attes¬ 
tation  du  chef  de  corps  constatant  sa  bonne  conduite; 

5°  o)  Etudiants  en  médecine  ; 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  mention  sui¬ 
vantes  : 

Date  d’obtention  et  nature  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire. 

Date  d’obtention  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles. 

Nombre  d’inscriptions  prises  et  date  de  concession 
de  la  dernière. 

è)  Etudiants  en  pharmacie  ; 

Pour  les  candidats  n’ayant  pas  accompli  une  an¬ 
née  d’études  dans  une  des  trois  écoles  annexes  de  mé¬ 
decine  navale  : 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  indications 
suivantes  : 

Date  d’obtention  etnatiiredu baccalauréat del’en- 
seignement  secondaire  : 


]  Certificat  du  doyen  de  la  faculté  de  pharmacie,  de  la 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  du  direc¬ 
teur  de  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  du 
juge  de  paix,  attestant  que  le  candidat  a  règuière- 
ment  accompli  le  stage  officinal  ; 

Certificat  de  validation  de  stage  (devra  être  fourni 
avant  le  15  novembre  1932)  ; 

Eventuellement,  le  nombre  d’inscriptions  prises 
et  date  de  concession  de  la  dernière  ; 

6°  Une  déclaration  écrite  indiquant:  1«  la  langue 
étrangère  choisie  (anglais  ou  allemand)  ;  2®  la  rési¬ 
dence  du  candidat  ;  3®  l’adresse  très  exacte  où  devra 
lui  être  adressée,  en  cas  d’admission,  sa  lettre  de 
nomination,  et  4®  les  centres  d’examen  (admssibilité 
et  admission)  choisis  par  l’intéressé,  parmi  les  villes 
indiquées  au  titre  IV  ci-après  : 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera  au¬ 
torisé  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour  des 
motifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  ministre  ; 

7®  Une  déclaration  indiquant  si,  en  cas  d’admis¬ 
sion  à  l’école,  la  famille  ou  le  candidat  établira  une 
demande  de  trousseau  gratuit. 

Les  pièces  men  tionnées  ci-dessus  doi  ven  t  être  adres¬ 
sées  au  ministère  de  la  marine  (Direction  centrale 
duservice  de  santé),  à  part'r  du  20  mai  1932. 

La  liste  d’inscription  sera  dose  le  5  juin  1 932  au  soir, 
terme  de  rigueur. 

Voir  la  suite  page  LXI11-59Q 
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AJVIS  IMPORTANTS 


I 

Le  nouveau  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  dit.  Tarif  Landry,  remplace  celui  du 
26  octobre  1931qui  a  été  annulé  et  dont  il  est 
une  révision  ;  il  a  été  publié  au  Journal  officiel 
du  11  février  1932. 

Il  est  applicable  à.  partir  du  15  février  1932,  au 
règlement  des  honoraires  pour  soins  donnés  seu¬ 
lement  postérieurement  à  cette  date.  C’est  le 
tarif  Fallières  (16  décembre  1926)  qui  doit  être 
appliqué  au  règlement  d’honoraires  pour  soins 
antérieurs. 

Il  sera  publié  in  extenso  dans  le  numéro  docu¬ 
mentaire  du  Concours  médical  de  ce  mois. 


Il 

La  croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
sera  remise  au  Docteur  Julien  Noir,  Rédacteur 
en  chef  du  Concours  médical,  le  lundi  7  mars  1932, 
dans  les  Salons  il/arguen/,  boulevard  Bonne  ■ 
Nouvelle,  à  19  h.  30,  par  M.  Louis  Rollin, 
député  du  V®  arrondissement,  ex -Ministre  du 
Commerce. 

La  cérémonie  sera  suivie  du  dîner  que  M. 
Rollin  présidera  également. 

Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
des  organisateurs  ne  leur  ont  pas  permis  de 
conserver  la  date  .du  27  février,  primitivement 
adoptée,  et  les  ont  mis  dans  l’obligation  de  re-- 
porter  la  Fête  du  D®  Noir,  au  7  mars. 


PROPOS  DU  JOUR 


A  i’Union  médicale  latine. 

Le  latin  langue  scientifique  universelle 


L’Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  L'A.) 
sous  la  Présidence  du  D’’  Dartigues,  assisté  des 
Docteurs  Molinéry  et  Dausset,  secrétaires  géné¬ 
raux,  et  Cambiès,  trésorier,  a  tenu  récemment 
son  assemblée  générale  annuelle.  On  a  pu  y  cons¬ 
tater  la  prospérité  toujours  croissante  de  l’Asso¬ 
ciation  qui  se  développe  non  seulement  en  France 
mais  dans  toutes  les  nations  latines.  Le  triom¬ 
phal  dîner  d’automne  donné  en  l’honneur  4e  la 
Belgique,  avec  la  présence  de  nombreux  ambas¬ 
sadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires,  et  de  per¬ 
sonnages  éminents,  a  montré  une  fois  de  plus  le 
grand  rôle  que  joue  l’Union  médicale  latine  dans 
le  rapprochement  des  médecins,  nous  allions  dire 
des  nations  de  culture  latine. 

Mais  rUmfia  ne  veut  pas  se  borner  à  ce  genre 
de  manifestations,  elle  veut  faire  plus  sinon 
mieux.  Elle  va  organiser  une  série  de  Conférences 
Sur  chaque  nation  latine  et  s’est  assurée  pour  les 
réaliser  des  maîtres  de  la  médecine  qui  sont 


aussi  des  maîtres  de  la  parole.  Ces  conférences  se¬ 
ront  faites  devant  un  public  de  choix  et  présidées 
par  l’Ambassadeur,  le  Ministre  plénipotentiaire, 
ou  un  haut  personnage  de  la  nation  qui  servira 
de  sujet  au  conférencier. 

L’Union  médicale  latine  désire  encore  étendre 
son  action  plus  loin  que  ces  manifestations  sur¬ 
tout  sentimentales.  Elle  espère  entrer  dans  le 
domaine  presque  et,  sous  la,  puissante  impul¬ 
sion  du  D''  Dartigues,  elle  veut  tenter  une  réfor¬ 
me  qui,  si  elle  réussissait,  serait  une  véritable  ré¬ 
volution  :  c’est  la  résurrection  du  latin  comme 
langue  scientifique  universelle.  Nous  disons  résur¬ 
rection,  car,  jusqu’au  X'VIII®  siècle,  le  latin 
fut  véritablement,  surtout  pour  les  médecins,  le 
langage  scientifique  de  tous  les  peuples  civilisés. 
Les  Hollandais  Boerhaave  et  Van  Swieten,  les 
Allemands  Stahl  et  Auenbrugger,  les  Suisses^ 
Haller  et  Théophile  Bonet,  les  Italiens  Valsalva, 
Morgagni,  Malpighi,  en  somme  tous  les  grands 
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médecins  du  XVI II®  siècle  ont  écrit  leurs  œu¬ 
vres  en  latin  ;  seuls,  les  Anglais  (Cullen  et  Hunter 
par  exemple)  se  sont  servis  à  cette  époque  de  leur 
propre  langue,  bien  qu’au  siècle  précédent  tous 
les  médecins  anglais,  dont  Harvey  et  Syden¬ 
ham,  aient  aussi  écrit  en  latin. 

En  France,  les  luttes  entre  chirurgiens  et  mé¬ 
decins,  les  premiers  devant  se  servir  de  la  langue 
vulgaire,  tandis  que  l’usage  du  latin  était  exclu¬ 
sivement  réservé  aux  seconds,  la  rivalité  de  la 
Société  royale  de  médecine  avec  la  Vieille  Faculté 
firent  abandonner  le  latin  par  les  médecins  à  la 
fin  du  XVIÏI?  siècle.  Les  travaux  de  Barthez,  de 
Bordeu,  de  Cnrvisart  sont  rédigés  tantôt  en  fran¬ 
çais,  tantôt  en  latin. 

Mais  la  résurrection  dulatin  commelanguemé- 
dicale  universelle  ne  consisterait,  pas,  tout  du 
moins  dans  notre  esprit,  à  ne  plus  utiliser  les  lan¬ 
gues  nationales  dans  la  rédaction  des  travaux 
scientifiques.  Notre  désir  est  bien  plus  modeste, 
c’est  de  nous  servir  du  latin  comme  langue  adop¬ 
tée  dans  nos  relations  entre  médecins  de  divers 
pays.  Il  serait  en  effet  fâcheux  de  priver  notre 
littérature  médicale  française  de  chefs-d’œuvre 
comme  V Inlrodiiction  à  V Etude  de  la  Médecine,  ex¬ 
périmentale  de  Claude  Bernard  ou  comme  les 
Cliniques  de  V Hôtel-Dieu  de  Trousseau. 

A  l’Assemblée  générale  de  l’Union  médicale 
latine,  la  question  du  latin  langue  scientifique 
univcT-selle  a  été  reprise  et  traitée  avec  ampleur. 
.Outre  MM.  Dartigues,  Rufïïer,  Chauvois  qui,  en 
maintes  circonstances,  ont  rompu  des  lances  en 
faveur  du  latin,  M.  Ruffîer  allant  jusqu’à  tenter 
l’expérience  de  faire  en  un  latin,  très  simple  et 
très  compréhensible  pour  tous,  le  compte  rendu 
du  dernier  banquet  de  l’Union,  outre  ces  cham¬ 
pions,  contredits  par  le  Foveau  deCourmelles 
qui  garde  une  préférence  marquée  pour  l’espé¬ 
ranto,  deux  savants  linguistes  étrangers  à  la  mé¬ 
decine,  M.  Mathieu  Nicolau,  professeur  de  droit 
en  Roumanie'  et  lauréat  de  l’Iustitut,  et  M.  Mi¬ 
chaux,  bâtonnier  du  barreau  de  Boulogne-sur- 
Mer,  ont  traité  avec  éloquence  la.«question  du 
latin,  le  premier  dans  un  remarquable  rapport,  le 
second  dans  une  longue  lettre  adressée  au  Prési¬ 
dent  Dartigues. 

M.  Nicolau  qui  est  un  polyglotte  très  distingué, 
a  fait  remarquer  qu’il  ne  fallait  pas  se  borner  à 
considérer  dans  une  langue  son  seul  système  mor¬ 
phologique.  Une  langue  n’exprime  pas  des  idées 
simplement  en  alignant  des  mots  ;  il  faut  pour 
cela  se  servir  de  tournures,  de  locutions,  d’ex¬ 
pressions  qui  sont  propres  à  chaque  langue. 
L’espéranto  est  certainement  plus  facile  à  appren¬ 


dre  que  le  latin  si  l’on  ne  considère  que  le  sys¬ 
tème  morphologique  de  la  langue,  mais  il  devient 
aussi  difficile,  sinon  davantage,  si  l’on  veut  ex¬ 
primer  des  idées  au  moyen  de  tournures  et  de 
locutions.  Ou  l’esperanto  empruntera  ces  tour¬ 
nures  et  ces  locutions  aux  langues  déjà  existantes 
et  nous  verrons  se  renouveler  la  confusion  dé  la 
Tour  de  Babel  ;  ou  il  créera  des  tournures,  des 
locutions  qui  lui  seront-  propres  et  alors,  avec  le 
concours  de  grands  écrivains,  de  martres  de  la 
plume  et  de  la  pensée,  l’espéranto  pourra  devenir 
à  la  longue  une  véritable  langue  avec  toutes  ses 
nuances  d’expression,  mais  il  sera  alors  aussi  dif¬ 
ficile  à  apprendre  que  le  français,  l’anglais,  l’alle¬ 
mand,  l’italien  ou  l’espagnol  et  certes  plus  que  le 
latin. 

De  toutes  les  langues,  le  latin  est  la  moins  dif¬ 
ficile  à  apprendre  parce  que  c’est  une  langue 
bien  faite,  à  structure  logique  et  cohérente.  On 
n’est  pas  tenu  d’ailleurs  de  s’exprimer  dans  le  la¬ 
tin  de  Cicéron  et  de  Virgile.  Sans  doute,  comme 
nous  le  fait  remarquer  le  D"^  Noury,  de  Rouen,  le 
latin  est  parfois  obscur  du  fait  de  sa  concision  et 
il  nous  rappelle  que  les  latins  eux-mêmes  s’en 
rendaient  compte,  car  Properce  avait  dit  : 
Brevi  volo,  obscurus  fi.o.  Mais  il  y  a  latin  et  latin. 
A  côté  du  latin  obscur  et  difficile,  il  y  a  le  latin  au 
style  clair,  simple  et  limpide  comme  celui  des 
Commentaires  de  César  ou  encore  celui  des  œu¬ 
vres  du  grand  médecin  de  l’époque  d’Auguste, 
Cornélius  Celsus,  qui  écrivait  dans  un  style  d’une 
remarquable  pureté  et  qui  est  fort  facile  à  com¬ 
prendre.  En  français,  n’en  est-il  pas  de  même  et 
peut-on  comparer  le  langage  d’Anatole  P'rance 
à  celui  de  MM.  Claudel  et  Paul  Valéry  ? 

On  a  objecté  que  les  termes  techniques  ren¬ 
draient  ce  latin  plus  particulièrement  barbare. 
Mais  ces  termes  techniques,  indispensables,  sont 
employés  dans  toutes  les  langues  et  comme  ils 
sont  presque  tous  d’origine  grecque  ou  latine,  ils 
seraient  peut-être  moins  déplacés  dans  le  latin 
que  dans  le  français  ou  toute  autre  langage. 

En  somme,  l’emploi  du  latin  comme  langue 
médicale  universelle,  alors  que,  dans  tous  les 
pays  du  monde,  les  gens  cultivés  ont  fait  des 
études  de  latin,  ne  présente  pas  d’objection  sé¬ 
rieuse.  M.  Nicolau  a  fait  remarquer  que  les  mé¬ 
decins  n’étaient  pas  seuls  à  se  préoccuper  d’une 
langue  internationale  ;  les  juristes  ont  le  même 
souci  et  c’est  encore  au  latin  qu’ils  ont  recours. 

Récemment,  V  Académie  internationale,  de  droit 
comparé  de  la  Haye,  sur  la  proposition  du  Profes¬ 
seur  Rafaël  Altamira,  envisageait  comme  point 
de  départ  de  l’unification  de  la  terminologie  juri- 
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dique,  une  étude  sous  le  titre  De  verborum  signi- 
ficalione  du  Digeste  de  Justinien. 

M.  Nicolau  a  proposé  à  l’Union  médicale  latine 
de  constituer  un  Comité  restreint  à' Amis  du  latin 
qui  s’efforcerait  de  vulgariser  l’étude  du  latin  le 
plus  simple  en  lisant  des  auteurs  anciens,  comme 
Celse,  ou  des  modernes  qui  écrivaient  un  bon  la¬ 
tin  facile  à  comprendre,  comme  Fracastor  et 
Valsalva  trop  oubliés  de  nos  jours. 

M.  Michaux  est  persuadé,  comme  M.  Nicolau, 
qu’il  n’y  a  aucun  obstacle  à  enrichir  le  latin  de 
l’apport  des  termes  techniques  et  de  néologismes 
modernes  ;  toute  langue  vivante  en  fait  autant. 
Mais  il  pense  qu’il  faut  se  mettre  en  garde  contre 
les  difficultés  de  l’étude  du  latin,  difficultés  qui 
tiennent  à  la  grammaire,  capables  de  rebuter  et 
de  décourager  les  plus  chauds  partisans  du  latin. 
Lui  qui  a,  pendant  de  longues  années,  suivi  les  étu¬ 
des  de  Zemenhoff  et  pratiqué  l’espéranto  alors 
qu’il  n’avait  pas  été  encombré  de  mots  de  toute 
origine,  même  barbare,  est  partisan  du  latin  sim¬ 
plifié  tel  qu’il  l’a  réalisé  en  créant  la  langue  ro- 
manal.  II  propose  de  faire  des  tentatives  de  réa¬ 
lisation.  Les  partisans  puristes  du  latin  s’expri¬ 
meraient  suivant  les  règles  de  Lhomond  et  sans 
prétention  si  possible,  tandis,  que  les  simplifica¬ 
teurs  parleraient  un  latin  transformé  selon  leurs 
théories  et  les  auditeurs  apprécieraient. 

Cette  expérience  est  à  tenter.  Il  faut  noter  que 
.  les  universitaires  sont  des  adversaires  résolus  du 
latin  comme  langue  scientifique  universelle,  car, 
habitués  à  lire  et  à  expliquer  le  latin  de  la  bonne 
époque,  ils  ne  sauraient  tolérer  un  jargon  qui 
rappellerait  le  latin  de  Molière.  Mais  le  but  que 
se  propose  l’Union  médicale  latine  n’est  pas 
d’obliger  les  médecins  à  refaire  de  longues  études 
de  latin  comme  jadis  celles  qu’ils' firent  au  Col¬ 
lège.  Au  point  de  vue  prfqiÿMe,  la  méthode  qui  est 


appliquée  à  l’étude  du  latin  est  mauvaise,  il  con¬ 
viendrait  d’avoir  recours  à  une  méthode  toute 
différente,  genre  Berlitz,  permettant  d’appren¬ 
dre  rapidement  à  parler  latin  comme  l’enfant 
apprend  à  parler  sa  langue  maternelle.  C’est 
d’ailleurs  ainsi  que  Montaigne,  qui  fut  un  excel¬ 
lent  latiniste,  apprit  le  latin.  Il  nous  raconte  que 
son  père,  dès  sa  première  enfance,  avait  exigé 
que  tout  le  monde  parla,  latin  autour  de  lui, 
même  les  domestiques.  Il  n’y  a  pas  très  long- 
teilrps  d’ailleurs  qu’on  employait  la  même  méthode 
dans  les  collèges  de  Jésuites,  où  les  élèves  étaient 
tenus  de  parler  toujours  latin,  même  entre  eux. 

Une  fois  qu’on  pourrait  s’exprimer  en  latin,  ce 
latin  fût-il  du  latin  d’église,  du  latin  de  cuisine, 
voire  même  du  latin  de  Molière,  on  pourrait  tâ¬ 
cher  de  se  perfectionner,  d’arriver  peu  à  peu  à  se 
servir  d’une  langue  plus  correcte  et  plus  pure. 

Une  autre  expérience  a  été  proposée,  c’est  de 
rédiger  en  un  latin  très  simple  les  comptes  rendus 
analytiques  des  travaux  parus  en  diverses  lan¬ 
gues  et  la  rédaction  de  la  Bevue  de  V  Union  mé¬ 
dicale  latine  semble  tout  à  fait  désignée  pour  en 
faire  l’essai. 

Pour  conclure,  l’Union  médicale  latine,  qui  ne 
recule  devant  aucune  difficulté,  a  nommé  une 
Commission  qui  continuera  à  étudier  la  réalisa¬ 
tion  du  latin,  langue  scientifique  universelle.  Le 
vote  du  Sénat,  dans  sa  séance  du  8  décembre 
1931;  imposant  le  baccalauréat  latin-grec  aux 
jeunes  gens  qui  désirent  entreprendre  des  études 
médicales,  est  tout  à  fait  encourageant  et  il  se 
•pourrait  que  plus  tôt  qu’on  ne  le  croit  l’utopie 
d’aujourd’hui  devient  la  réalité  de  demain  et 
que  le  latin  devient  ia  langue  médicale  interna¬ 
tionale. 


J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Sur  un  garçon  de  9  ans  présentant  une  très  forte  hypotrophie  staturale  simple  (') 

Professeur  P.  Nobécourt 


Je  ne  puis  vous  montrer  le  jeune  garçon,  dont  j 
je  vais  vous  parler  aujourd’hui,  car  il  a  quitté  le 
service.  Je  dois  me  contenter  de  vous  présenter 
sa  photographie. 

Cette  photographie  a  été  faite  le  5  avril  1931,  à 
côté  de  celle  d’un  garçon  de  même  âge,  qui  a  une 
taille  moyenne  pour  son  âge. 

Julien,  letémoin,  est  né  lelO  décembre  1926. 

II.  est  âgé  de  9  ans  et  4  mois.  Sa  taille  est  de 
129  cm.  ;  la  taille  moyenne  de  cet  âge  est  de  127 
cm.  Sa  taille  est  celle  d’un  garçon  âgé  de  9  ans  et 
8  mois  ;  elle  est  supérieure  de  2  cm,  soit  de  1,5  %, 
à  la  moyenne. 

Notre  malade,  Marcel,  est  né  le  21  août  1921. 

Il  est  âgé  de  9  ans  et  7  mois.  Sa  taille  est  de  100 
cm.;  la  taille  moyenne  est  de  128  cm.  5.  Il  a  la 
taille  d’un  garçon  de  4  ans  et  6  mois. 

Sa  réduction  staturale  est  de  28  cm.  5,  soit  de 
22,1  %.  Il  est  donc  atteint  d’une  hypotrophie 
staturale  très  forte  ;  on  pourrait  même  parler  du 
nanisme. 

Précisons  son  observation. 

Marcel  entre  au  pavillon  Marie-Richard  le 
3  décembre  1930.  Son  père  nous  l’amène  parce 
qu’il  ne  grandit  pas.  Il  a  l’aspect  d’un  enfant 
beaucoup  plus  jeune  que  son  âge. 

Il  est  âgé  de  9  ans  et  3  mois. 

Sa  taille  est  de  99  cm.  5.  I.a  taille  moyenne  à 
Cet  âge  est  de  126  cm.  5.  La  réduction  staturale 
est  de  27  cm.,  soit  de  21,3  %.  La  taille  est  celle 
d’un  entant  de  4  ans  5  mois. 

Voici  les  mensurations  comparées  à  celles  d’un 
garçon  de  9  ans  3  mois  et  d’un  garçon  de  4  ans 
6  mois. 


Enfantée  Enfantée 
Marcel  9  ans  3  mois  4  ans  5  mois 

Poids .  12kgr.  400  23kgr.  350  14kgr.450 

P/T .  124,6  184,5  145,2 


(  Pt  xiphoïdien  52  cm.  5  59  cm.  5  52  cm. 

Pt /T .  0,527  0,470  0,522 

Coefficient  de 

Pignet  ....  34,6  43,6  33 

Périmètre  crâ¬ 
nien .  50  cm.  4  51cm.  49  cm. 


Somme  toute,  Marcel  présente  des  caractères 
anthropométriques  très  différents  de  ceux  des 
garçons  de  son  âge.  Par  contre,  ses  caractères 
anthropométriques  sont  très  analogues  à  ceux 
d’un  garçon  de  4  ans  5  mois,  dont  il  a  la  taille. 

Son  périmètre  thoracique,  le  rapport  du  pé¬ 
rimètre  thoracique  a  la  taille,  le  coefficient  de 
Pignet  sont  semblables. 

Mais,  il  est  maigre,  son  poids  et  le  rapport  du 
poids  à  la  taille  sont  inférieurs  de  2  kgr.  et  de 
20  à  ceux  du  garçon  de  4  ans  et  5  mois. 

Son  périmètre  crânien  est  intermédiaire  au 
périmètre  moyen  poursonâgeetpoursa  taille. 

Etudions  maintenant  le  squelette  de  notre 
jeune  malade.  Les  radiographies  que  je  vous  mon¬ 
tre  sont  faites  le  13  décembre  1930.  Je  vous  mon¬ 
tre  en  même  temps  des  radiographies  de  Guil¬ 
laume,  âgé  de  8  ans  10  mois,  qui  aune  taille  de 
127  cm.  supérieure  de  3  cm.  à  la  moyenne,  et  de 
Paul,  âgé  de  9  ans  4  mois,  qui  a  une  taille  de  122 
cm.,  inférieure  de  5  cm.  à  la  moyenne,  correspon¬ 
dant  à  celle  de  8  ans  et  demi. 

Voici  la  radiographie  des  mains  et  des  poignets. 

Au  niveau  du  carpe,  vous  voyez  trois  points 
d’ossification  :  à  l’âge  de  Marcel,  il  yen  a7ou  8;à  5 
ans  il  y  en  a  6  ;  l’ossification  est  celle  d’un  enfant 
d’un  an  et  demi  à  2  ans. 

Au  niveau  du  métacarpe  et  des  phalanges,  les 
points  d’ossification  existent  tous  ;  mais  ils  sont 
grêles  ;  à  9  ans,  ils  sont  bien  plus  gros  ;  normale- 
ansment,  ils  apparaissent  vers  Tâge  d’un  an  et 
demi  ou  deux  ans. 

Aux  extrémités  inférieures  des  os  de  l’avant- 
bras,  le  point  d’ossification  du  radius,  qui  appa- 


(1)  Leçon  du  0  mai  1.931. 
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raît  à  un  an,  est  visible,  mais  plus  grêle  que  ceux 
destémoins-.  Celui  du  cubitus  manque,  alors  que 
normalement,  il  apparaît  à  5  ans  ;  pour  les  té¬ 
moins,  il  est  net  chez  Guillaume  et  manque  chez 
Paul. 

Sur  les  radiographies  du  genou,  les  cartilages 
sont  plus  larges  et  plus  transparents  que  sur  celles 
de  Paul  ;  on  voit  à  peine,  sous  forme  d’une  petite 
tache,  le  point  de  la  rotule  qui  normalement  ap¬ 
paraît  vers  4  ans  et  est  très  bien  développé  chez 
Paul. 

Voilà  enfin  la  radiographie  du  crâne.  Il  est  à 
peu  près  normal  ;  la  selle  turci que,  qui  nous  inté¬ 
resse  particulièrement,  est  normale. 

En  somme,  Marcel,  à  9  ans  3  mois,  a  l’ossifica¬ 
tion  d’un  garçon  de  4  ans  et  demi  au  plus. 

L’examen  médical  ne  nous  révèle  rien  de  nota¬ 
ble.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine.  Le  fond  des  yeux  est  normal. 

L’état  psychique  paraît  un  peu  déficient  ;  Mar¬ 
cel  est  dans  une  classe  inférieure  à  celle  de  son 
âge,  mais  il  se  range  parmi  les  premiers. 

Son  métabolisme  basal  étudié  par  M.  Lebée 
est  de  69  ;  à  9  ans,  il  est  normalement  de  52,5, 
l’écart  absolu  est  donc  de  -f  16,5  soit  -j-  31  %. 

Mais  le  métabolisme  basal  se  rapproche  de  ce¬ 
lui  des  enfants  de  5  ans.  Celui-ci  est  de  60. 
L’écart  absolu  est  donc,  par  rapport  à  celui  d’un 
enfant  de  5  ans,  de  -f  9,  soit  de  +  15  %. 

En  tout  cas,  le  métabolisme  est  supérieur  à  la 
normale. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  le  Bordet- 
Wassermann  (H®)  sont  négatifs. 

Les  notions  d’étiologie  sont  les  suivantes. 

Marcel  est  né  à  terme.  Sa  taille  à  la  naissance 
est  un  peu  faible  ;  il  ne  mesure  que  47  cm.,  la 
moyenne  étant  de  50  cm.  ;  il  présente  donc  une 
réduction  de  3  cm.,  soit-de  6  %.  Son  poids  est  de 
2  kgr.  100,  le  poids  moyen  étant  de  3  kgr.  250. 

Il  est  élevé  au  lait  de  vache  jusqu’à  30  mois.  Il 
a  sa  première  dent  à  7  mois  et  marche  à  22  mois. 
Il  n’a  pas  eu  d’autre  maladie  que  la  rougeole. 

C’est  au  cours  de  la  quatrième  année  que  ses 
parents  ont  remarqué  le  retard  du  développe¬ 
ment  statural. 

Ses  parents  sont  bien  portants  ;  ils  sont  grands 
et  auraient  des  tailles  de  170  cm.  Il  a  deux  frères 
et  -  quatre  sœurs,  deux  aînés  de  17  et  10  ans, 
quatre  plus  jeunes  de  7,  6,  4  et  3  ans  ;  tous  ont  des 
tailles  normales. 

Il  n’y  a  pas  de  suspicion  de  syphilis  dans  la  fa¬ 
mille. 

Aucune  donnée  utile  à  l’étiologie  ne  se  dégage 
de  cette  enquête. 

Durant  le  séjour  de  l’enfant  à  l’hôpital  nous 
avons  institué  le  traitement  suivant.  Du  14  jan- 
\ier  au  2  février,  12  injections  sous-cutanées  de 
1  cc.  d’extrait  Byla  de  lobe  antérieur  de  l’hy¬ 
pophyse  actif  pour  l’accroissement,  contenant 
Ogr.  12  d’organe  frais  ; 


Du  3  février  au  3  mars,  20  comprimés  Choay, 
contenant  chacun  0  gr.  05  d’extrait  thyroïdien  et 
0  gr.  25  d’extrait  de  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  ; 

Du  4  mars  au  25  mars,  18  injections  sous-cu¬ 
tanées  de  l’extrait  hypophysaire  de  Byla  déjà 
utilisé. 

Le  9  avril,  quatre  mois  après  son  entrée  dans 
le  service,  Marcel  est  âgé  de  9  ans  et  7  mois. 

Sa  taille  est  de  100  cm.  au  lieu  de  128  cm.  5  ;  il  a 
une  réduction  staturale  de  28  cm.  5,  soit  de 
22,1  %.  Son  poids  est  de  14  kgr.  450,  au  lieu  de 
24  kgr.  150  ;  sa  réduction  pondérale  est  de  9  kgr. 
400.  Sa  taille  et  son  poids  sont  conformes  à  ceux 
d’un  garçon  de  4  ans  6  mois. 

Pendant  les  quatre  mois  de  séjour  à  l’hôpital 
sa  taille  a  augmenté  de  0  cm.  5.  Pendant  ce  même 
laps  de  temps,  un  garçon  entre  9  ans  3  mois  et 
9  ans  7  mois  augmente  de  1  cm.. 5,  pn  garçon, 
entre  4  ans  5  mois  et  4  ans  9  mois,  de  2  cm. 

I  La  réduction  staturale  de  Marcel  est  passée 
I  de  27  cm.  à  28  cm.  5,  de  21,3  %  à  22,1  %. 

Les  traitements,  que  nous  avons  presrits,  ne 
semblent  avoir  produit  aucun  effet. 


Je  désire,  à  propos  de  Marcel,  vous  parler  de  la 

SÉMIOLOGIE  DES  HYPOTROPHIES  STATURALES 
DE  l’enfance  et  DE  LA  JEUNESSE. 

J’ai  déjà  abordé  ce  sujet  dans  des  leçons  réu¬ 
nies  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants,  consacré  aux  Troubles  de  la  nutrition 
et  de  la  croissance  et  dans  un  livre  sur  Les  enfants 
trop  petits,  publié  en  1929. 

L’hypotrophie  staturale,  qu’on  appelle  encore 
y  hypoplasie  sfa/urafe,  désigne  l’insuffisance  d’ac¬ 
croissement  statural,  d’où  résulte  une  taille  trop 
petite  pour  l’âge. 

L’écart  entre  la  taille  moyenne  de  l’âge  et  la 
taille  du  sujet  examiné  donne  la  réduction  sta¬ 
turale. 

La  réduction  staturale  permet  de  fixer  la  limite 
de  l’hypotrophie  staturale  et  de  préciser  son 
degré. 

La  limite  entre  la  taille  moyenne  et  V hypotrophie 
staturale  eSt  bien  imprécise. 

Dans  ma  leçon  du  18  avril,  sur  La  croissance 
staturale,  je  wous  ai  rappelé  que  la  taille  moyen¬ 
ne  non  seulement  correspond  à  la  valeur  nor¬ 
male,  mais  comprend  encore  des  tailles  hautes  et 
des  tailles  petites. 

Pour  fixer  les  idées,  j’admets  qu’avec  une  ré¬ 
duction  staturale  de  5  cm.  au  maximum,  la  taille 
est  encore  moyenne,  qu’avec  une  réduction  sta¬ 
turale  de  6  cm.  au  minimum,  il  y  a  déjà  hypotro¬ 
phie  staturale.  Dans  mon  livre  sur  Les  enfants 
trop  petits,  j’ai  considéré  qu’avec  une  réduction 
de  5  %  au  maximum  une  taille  est  encore  moyen¬ 
ne,  qu’avec  une  réduction  de  6  %  au  minimum, 
il  s’agit  d’une  hypotrophie  ;  mais  la  première 
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règle  me  paraît  plus  simple.  En  réalité,  quelle 
que  soit  la  méthode  adoptée,  l'appréciation  de 
la  limite  intérieure  des  tailles  moyennes  est  tou¬ 
jours  arbitraire,  car  on  applique  une  mesure  uni¬ 
forme,  alors  qu’une  même  réduction  staturale 
de  6  cm.,  par  exemple,  est  importante  pour 
un  nouveau-né,  qui  devrait  mesurer  50  cm.,  réia- 
tivement  faible  pour  un  garçon  de  15  ans  qui 
devrait  mesurer  162  cm. 

Pour  ciasser  les  degrés  de  V hypotrophie  statu¬ 
rale,  j’admets  également  des  limites  arbitraires. 


Hypotrophie  staturale 
1“  degré  ou  légère. . . 
2®  degré  ou  moyenne . 

3®  degré  ou  forte . 

4®  degré  ou  très  forte. 


Réduction  staturale 
6  cm.  à  11  cm. 

12  cm.  à  16  cm. 

17  cm.  à  21  cm. 

22  cm.  et  au-dessous. 


Quand  l’hypotroph.ie  est  très  forte,  se  pose  la 
question  du  nanisme. 

Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire,  en  1832,  dési¬ 
gne  sous  le  nom  de  nanisme  les  tailles  très  rédui¬ 
tes. 

D  ans  son  dictionnaire,  Littré  donne  la  définition 
suivante  :  les  nains  sont  des  individus  «  dont  la 
taille  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  taille  moyen¬ 
ne  de  leur  race  »,  il  faut  ajouter,  de  leur  âge,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’enfants  ou  de  jeunes  gens,  en  période 
de  croissance. 

Comme  termes  synonymes  de  nanisme,  Mala- 
carne  et  Bresehet  ont  proposé  les  mots  de  mi¬ 
crosomie,  microsomatie,  qui  sont  peu  utilisés. 

Les  limites  entre  Vhypotrophie  staturale  et  le 
nanisme  sont  indécises. 

Pour  les  adultes,  on  admet  souvent  qu’un  su¬ 
jet,  dont  la  taille  est  inférieure  à  130  cm.,  est  un 
main. 

Suivant  cette  définition,  ia  réduction  statu¬ 
rale  est,  pour  les  hommes,  de  36  cm.,  c’est-à-dire 
de  21,6  %,  pour  les  femmes,  de  26  cm.,  c’est-à- 
dire  de  16,6  %. 

Quand  il  s’agit  d’enfants  et  de  jeunes  gens,  la 
frontière  supérieure  du  nanisme  est  difficile  à 
préciser  ;  on  ne  peut  la  fixer  pour  chaque  âge  à 
une  taille  déterminée  ;  on  peut  admettre  que  l’hy¬ 
potrophie  staturale  très  forte  est  équivalente  au 
nanisme. 

Par  ailleurs,  le  nanisme  n’a  pas,  théoricjue- 
ment  tout  au  moins,  de  limite  inférieure. 

Les  hypotrophiques  et  les  nains  ne  sont  pas 
tous  coulés  dans  le  même  moule.  D’après  les  ca¬ 
ractères  morphologiques  et  anthropométriques, 
on  peut  considérer  deux  grandes  classes. 

La  première  classe  comprend  Vhypotrophie  sta¬ 
turale  et  le  nanisme  simples.  La  taille  est  petite 
mais  il  n’y  a  pas  d’autres  anomalies.  Le  sujet  est 
semblable  ou  à  peu  près  à  un  enfant  ou  à  un 
jeune  homme  moins  âgés.  Cette  variété  corres¬ 


pond  à  Vatéléiosis,  au  sujet  inachevé  d’Has- 
tings  Gilford. 

Dans  la  seconde  classe  rentrent  les  sujets  at¬ 
teints  d’hypotrophie  staturale  et  de  nanisme  com¬ 
plexes.  Leur  taille  est  petite.  Mais,  en  outre,  ils  pré¬ 
sentent  des  dysharmonies  morphologiques  im¬ 
portantes  et  des  symptômes  divers  révélant  des 
affections  dont  la  réduction  statürale  est  un 
symptôme. 

Le  type  de  ces  hypotrophies  staturales  com¬ 
plexes  est  réalisé  par  le  myxœ  dème  congénital. 


Aujourd’hui,  je  ne  vous  entretiendrai  que  de 
I’hypotrophie  staturale  simple. 

Elle  est  fréquente.  Je  pourrais  vous  en  citer 
de  nombreux  exemples.  Je  me  borne  à  celui-ci. 

Voici  la  photographie  d’Arlette,  faite  en  mars 
1923.  Elle  est  reproduite  dans  mon  livre  de  Cli¬ 
nique,  à  propos  de  ma  leçon  du  2  .juin  1923  sur 
Deux  observations  d’enfants  diabétiques. 

Arlette  est  née  le  19  juin  1911.  En  mars 
1923,  elle  est  âgée  de  11  ans  et  8  mois.  Sa  taille 
est  de  126  cm.  ;  la  taille  moyenne  des  filles  de  son 
âge  est  de  139  cm.  5;  elle  présente  donc  une  ré¬ 
duction  staturale  de  13  cm.  5,  soit  de  9,6  %  ; 
elle  a  la  taille  d’une  fille  de  10  ans  ;  elle  est  at- 
teinted’une  hypotropbiestaturale  simplemoyen- 
ne.  Cette  jeune  diabétique  est  morte  depuis. 

Comme  celle  de  Marcel,  la  photographie  d’Ar¬ 
lette  illustre  la  description  de  l’hypotrophie  sta¬ 
turale  simple. 

Les  enfants  qui  ont  de  l’hypotrophie  staturale 
simple  ont  des  caractères  communs. 

Ils  sont  de  petite  stature  ;  les  proportions  de 
leur  corps,  sont  en  harmonie  avec  leur  taille  ; 
ils  sont  bien  conformés,  mais  ils  paraissent  plus 
jeunes  que  leur  âge. 

Précisons  leurs  caractères  anthropométri¬ 
ques. 

La  réduction  staturale  est  le  phénomène  patho¬ 
gnomonique.  On  peut  observer  tous  les  degrés  de 
l’hypotrophie  staturale. 

Pour  un  sujet  donné,  il  faut  déterminer  l’âge 
du  sujet  normal  plus  jeune  de  même  taille,  puis 
comparer  les  données  anthropométriques  avec 
celles  de  ce  sujet  plus  jeune  de  même  taille. 

Un  caractère  anthropométrique  important  est 
ia  proportion  dés  membres  inférieurs  et  du  buste, 
que  donne  le  rapport  de  Manouvrier,  S  /B. 

J’ai  étudié,  dans  Le  Progrès  Médical  du  7  dé¬ 
cembre  1929,  les  proportions  des  membres  infé¬ 
rieurs  et,  du  buste  {rapport  de  Manouvrier)  sui¬ 
vant  les  tailles  pendant  l’enfance  et  la  jeunesse. 

Si  OP  compare  le  rapport  S /B  des  hypotro¬ 
phiques  avec  le  rapport  des  sujets  plus  jeunes 
de  même  taille,  on  le  trouve,  avec  une  fréquence 
égale,  soit  conforme,  soit  supérieur,  soit  beau¬ 
coup  plus  rarement  inférieur..  Les  hypotrophi- 
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qùés  sdnt  donc,  pour  leur  taille,  généralement 
mësoskèles  ou  macroskèles,  rarement  brachys- 
kèles. 

,I,a  macroskélie  est,  avec  une  égale  fréquence, 
légère  (les  écarts  de  S  /B  étant  de  +  0,05  à  -|- 
0,09)  ou  moyenne  (les  écarts  atteignant  +  0,10 
à ,  +  0,14),  rarenient  forte  (écart  de  +  0,15  à 
+  0,19.) 

î,a  brachyskélie  est  généralement  légère 
(é(^arts  de  —  0,05  à  —  0,09),  rarement  moyenne 
(éè^ts  de  —  0,10  à  —  0,14)j  très  rarement  forte 
(écarts  de  —  0,15  à  —  0,19). 

Le  poids  dépend  de  facteurs  très  différents 
de  ceux  qui  influent  la  taille. 

Les  hypotrophiques  peuvent  être  gros  ou  mai¬ 
gres.  Ces  cas  particuliers  mis  à  part,  leur  poids  et 
le  rapport  du  poids  à  la  taille  P  /T  sont  générale¬ 
ment  conformes  ou  un  peu  supérieurs  aux  moyen¬ 
nes  des  sujets  plus  jeunes  de  même  taille. 

Le  périmètre  thoracique  et  le  rapport  du  péri¬ 
mètre  thoracique  à  la  taillePt  /T  sont  généralement 
conformes  aux  moyennes  des  sujets  de  même 
taille.  Ils  sont  souvent  un  peu  supérieurs  ou  un 
peii  inférieurs,  mais,  en  général,  la  différence 
est  faible  et  ne  dépasse  pas  les  limites  des  varia¬ 
tions  physiologiques. 

Le  coefficient  de  Pignel,  qu’on  obtient  par  la 
formule  suivante  T  —  (P  H-  IH),  est  appelé  à  tort 
coefficient  de  robuslicité.  Il  permet  de  se  rendre 
compte  uniquement  delà  corpulence  du  sujet, de 
r/ia6ifus  de  son  corps.. 

Il  est  d’autant  plus  faible  que  le  volume  est 
plus  fort  pour  la  taille,  d’autant  plus  fort  que  le 
volume  est  plus  faible  pour  la  taille. 

Pour  l’interpréter,  il  faut  le  considérer  en  fonc¬ 
tion  des  rapports  P  /T  et  Pt  /T. 

Comparé  au  coefficient  de  Pignet,  <le.s  sujets 
nioyens  de  même  faille,  le  cocfïîcient  des  hypo¬ 
trophiques  peut  être  confonnc,  supérieur  ou  infé¬ 
rieur.  ' 

On  rencontre  trois  tj'pes  principaux. 

Premier  type  :  le  co’efflcient  de  Pignet  est  con¬ 
forme  à  celui  des  sujets  de  même  taille  ;  la  corpu¬ 
lence  est  moyenne. 

En  voici  un  exemple: 

Xavier  est  âgé  de  15  ans  et  10  mois.  Sa  taille 
est  de  140  cm.  au  lieu  de  161  cm.  ;il  a  une  réduc¬ 
tion, staturale  de  21  cm.,  soit  de  13  %.  Sa  taille 
est  celle  d’un  garçon  de  12  ans  et  deux  mois. 
Par  rapport  à  ce  dernier,  on  constate  : 

.  Garçon  de 

Xwièr  i2ans%mois.  Écart 

P /T .  231  .  215  4-16 

Pt /T .  0,45  0,46  --  0,01 

Pignet....:..:....;',  43  ..  ,  44  —  4. 

La  corpulence  est  conforme  parce  que  les  rap¬ 
ports  P  /T  et  Pt  /T  sont  conformes. 
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Deuxième  type  :  le. coefficient  de  Pignet  est  su¬ 
périeur  à  celui  des  enfants  de  même  taille  ;  la 
corpulence  est  faible. 

Lucette,  âgée  de  11  ans  et  un  mois,  en  est  un 
exetnple. 

Sa  taille  est  de  121  cm.  au  fieu  de  135  cm.  5  ; 
la  réduction  staturale  est  de  14  cm.  5,  soit 
de  10,7  %  ;  sa  taille  est  celle  d’une  fille  de  9  ans 
et  2  mois.  En  comparaison  avec  cette  dernière, 
on  note  : 


Fille  de 

Lucette  9  ans  2  mois  Ecart 

P/T. . '  148  187  —  39 

Pt /-T..: . ,.  ..  0,42  0,47  —  0,05 

Pignet .  51  39  12 


La  corpulence  est  faible  parce  que  les  rap¬ 
ports  P  /T  et  Pt  /"T  sont  faibles.  L’enfant  est  mai¬ 
gre  ;  son  thorax  est  étroit. 

Chez  d’autres  sujets,  le  Pignet  peut  être  sui)é- 
rieur,  parce  que  le  rapport  P /T  est  faible,  le 
rapport  Pt  /T  étant  normal,  ou  inversement. 

Troisième  type  :  le  coefficient  de  Pignet  est  in¬ 
férieur  à  celui  des  sujets  de  même  taille  ;  la  cor¬ 
pulence  est  forte. 

La  jeune  Nicolle  en  est  un  exemple. 

Elle,  est  âgée  de  13  ans  8  mois.  Sa  taille  est 
de  129  cm.  5,  au  lieu  de  148  cm.  5.  La  réduc¬ 
tion  staturale  est  de  19  cm.,  soit  de  12,7  %  ;  la 
taille  est  celle ‘d’une  fille  de  10  ans  et  5  mois. 
Nous  notons  en  comparaison  avec,  une  fille  de  cet 
âge  : 

Fille  de 

Nicolle  10  ans  5  mois  Ecart 


P,, 'T. . .  .  257  207  -f  50 

Pt/T .  0,50  ■  0,47  4-0,03 

Pignel .  30  40  —  10 


La  corpulence  est  forte,  parce  que  le  rappoit 
P  Ar  est  fort. 

Chez  d’autres  sujets,  le  coefficient  de  Pignet 
peut  être  faible  parce  que  les  rapports  P  /T  et 
Pt /T  sont  forts. 

L’étude  des  caractères  anthropométriques  et 
de  a  corpulence  de®  hypotrophiques  est  très 
importante  à  faire.  Elle  permet  de  reconnaître 
les  troubles  ou  les  affections  qui  tantôt  sont  intri¬ 
qués,  tantôt  sont  la  conséquence  des  facteurs  qui 
entraînent  l’insuffisance  de  la  croissance  staturale. 

Ils  peuvent  alors  renseigner  sur  l’étiologie  cl  la. 
pathpgénie. 

Voyons  maintenant  I’évolution  de  la  cuois-'4 

SANCE  STATURALE  DANS  LES  HYPOTROPHIES  ST.C-  v 
TURALES  SIMPLES.  ■  : 

Ces  hypotrophies  peuvent  .se  constituer  pen- 
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dant  toute  la  période  de  la  croissance,  soit  chez 
le  fœtus,  soit  au  cours  de  la  première,  de  la 
deuxième,  de  la  troisième  pu  de  la  quatrième  en¬ 
fances,  soit  au  cours  de  la  jeunesse. 

Quand  l’hypotrophie  s’installe  pendant  la  vie 
fœtale,  le  nouveau-né  à  terme  est  de  petite  taille, 
il  présente  une  hypotrophie  staturale  plus  ou 
moins  forte.  Un  nouveau-né  prématuré  peut 
paraître  petit,  mais  si  sa  taille  est  conforme  à 
celle  de  son  âge  fœtal,  il  n’a  pas  d’hypotrophie  ;  il 
ne  réalise  celle-ci  que  si  sa  taille  est  inférieure 
à  celle  de  son'  âge  fœtal. 

Pour  un  enfant  né  prématurément,  il  faut,  au 
moins  pendant  la  première  année,  comparer  la 
taille  avec  celle  des  enfants  du  même  âge  réel, 
c’est-à-dire  de  l’âge  compté  à  paitir  de  la  fécon¬ 
dation  et  non  à  portir  de  la  date  de  naissance. 

Par  exemple,  un  enfant  né  à  7  mois,  avec  une 
taille  de  39  cm.  est,  en  réalité,  quand  il  a  10  mois 
âgé  de  8  mois  ;  il  faut  donc  compai'er  sa  taille  à 
celle  d’un  béhé  de  8  mois. 

Souvent  un  enfant  présente  un  accroissement 
statural  moyen  ou  supérieur  à  la  moyenne  jus¬ 
qu’à  un  certain  âge,  et  sa  taille  est  moyenne. 
Puis,  à  un  certain  âge,  sa  croissance  se  ralentit 
et  l’hypotrophie  staturale  s’installe. 

La  croissance  staturale  des  hirpotrophiques,  com¬ 
parée  à  l’accroissement  statural  des  sujets  nor¬ 
maux,  peut  présenter  des  modalités  différentes. 

On  rencontre  trois  modalités  principales. 

Première  modalité  :  l’accroissement  statural 
est  parallèle  à  l’accroissement  moyen,  la  réduc¬ 
tion  staturale  ne  se  modifie  pas. 

Jean  en  est  un  exemple.  . 

A  13  ans  10  mois,  sa  taille  est  de  133  cm., 
au  lieu  de  150  cas  ;  avec  une  réduction  statu¬ 
rale  de  17  cm.  ou  11  %,  à  15  ans  11  mois,  elle 
est  de  144  cm.  au  lieu  de  161  cm.,  avec  une  ré¬ 
duction  de  17  cm.  ou  11  %.  En  deux  ans  et  un 
mois  sou  accroissement  statural  est  de  11  cm., 
comme  l’accroissement  moyen. 

Au  lieu  d’avoir,  à  13  ans  10  mois, la  taille  d’un 
garçon  de  10  ans  6  mois,  il  a,  à  15  ans  11  mois  la 
taille  de  12  ans  11  mois. 

Deuxième  modalité  :  l’accroissement  statural 
est  inférieur  à  l’accroissenient  moyen,  la  réduc¬ 
tion  staturale  augmente. 

Taille 

Taille  correspondant 
Guillaume  à  l’âge 


16  ans  11  mois .  145  cm.  162  cm. 

17  ans  11  mois .  150  cm.  163,5 

18  ans  11  mois .  156,5'  164,5 


Accroissement  total . . 

A  16  ans,  Guillaume  est  mésoskèle  pour  son 
âge.  Il  devient  macroskèle  pendant  la  poussée  de 
croissance  ;  celle-ci  s’est  donc  effectuée  surtout 


1  C’est  le  cas  d’Arlette,  dont  je  \ous  ai  montré  la 
photographie. 

De  11  ans  à  13  ans  9  mois,  en  deux  ans  et  neuf 
mois,  son  accroissement  est  de  5  cm.,  alors  que 
l’accroissement  moyen  est  de  14  cm. 

A  11  ans,  sa  taille  est  de  125  cm.,  la  taille 
moyenne  de  135  cm.,  la  réduction  staturale  de 
10  cm.  ou  7  %.  A  13  ans  9  mois,  sa  taille  est  de 
130  cm.  la  taille  moyenne  de  149,  la  réduction 
staturale  de  19  cm.,  soit  12  %.  Elle  avait,  an 
début  de  la  période  une  taille  deOanslO  mois  ;,el]e 
a,  àlafm  de  la  période,  une  taille  de  10  ans  7  mois. 

Troisième  modalité  :  l’accroissement  statural 
est  supérieur  à  l’accroissement  moyen,  la  réduc¬ 
tion  staturale  diminue. 

Jacqueline,  en  six  ans  et  un  mois,  a  un  accrois¬ 
sement  statural  de  19  cm.,  tandis  que  l’accrois¬ 
sement  moyen  est  de  15  cm. 

A  11  ans  11  mois,  sa  taille  est  de  131  cm.,  la 
taille  moyenne  de  141  cm.,  la  réduction  staturale 
de  10  cm.  ou  7  %  ;  à  18  ans,  sa  taille  est  de  150 
cm.,  la  taille  moyenne  de  155  cm.,  la  réduction 
staturale  de  5  cm.  ou  3  %.  Elle  aVait  une  taille 
de  10  ans  6  mois,  elle  a  une  taille  do  14  ans. 

Guillaume  à  15  ans  6  mois,  a  une  taille  del39 
cm.,  alors  que  lataille  moyenne  est  de  159  cm.  ; 
à  20  ans  2  rtiois,  sa  taille  est  de  159  cm.  au  lieu 
de  166  cm.  Son  accroissement  statural  est  donc, 
en  cinq  ans  deux  mois,  de  20  cm., l’accroissement 
moyen  étant  de  7  c-m.  La  réduction  staturale 
est  de  20  cm.  ou  12  %  à  15  ans  6  mois  et  même 
22  cm.  ou  13  %  à  15  ans  10  mois  ;  ensuite,  elle 
n’est  plus,  à  20  ans  2  mois,  que  de  7  cm.,  soit. 


L’accroissement  statural  des  hypotrophiques 
peut  s’accompagner  de  modifications  des  divers 
caractères  anthropométriques,  de  P  et  P  /T,  de  Pt 
et  Pt  /T,  du  coefficient  de  Pignet. 

Il  est  tout  particulièrement  intéressant  de  re¬ 
chercher  les  modifications  du  rapport  S  /B.  Tan¬ 
tôt,  il  ne  s’en  produit  pas,  tantôt  elles  sont  plus 
011  moins  appréciables  ;  dans  certains  cas,  elles 
sont  très  Importantes. 

Il  en  a  été  ainsi  chez  Guillaume,  dont  je  viens 
de  vous  décrire  l’accroissement  statural  impor¬ 
tant  entre  16  ans  et  demi  et  19  ans.  Voici  ce  que 
j’ai  constaté  : 

Acroissement 

statural  S  /R 

Guillaume  moyen  Guillaume  de  l’âge 

0,90  0,90 

5  cm.  1  cm.  5  •  0,96  0,90 

6  cm.  5  1  cm.  0,94  0,90 

11  cm.  5  2  cm.  5 

du  fait  de  l’allongement  des  membres  inférieurs, 
comme  chez  les  garçons  de  12  à  1 1  ans,  dont  il  a 
la  taille. 
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du  rapport  S /B  p^rniet  dans  une 
çertainf  mesure  de  porter  un  pranQ^ticde  î’hypo-^ 
tmphie  staturale,  •  - 

Si  le  rapport  §  /}3  se  modifie  peu  ou  pas  ou  s’il 
diminue,  ou  bien,  il  n’y  à  pas  d’accroissement 
statural,  ou  bien  celui-ci  est  soit  parallèle  pour  le 
buste  et  les  ntembres  inférieurs,  soit  supérieur 
j3pur  le  buste,  Qn  peut  penser  gue  le  sujet  gran¬ 
dira  peu, 

Si  le  rapport  S  /B  augmente,  c’est  que  l’accrois¬ 
sement  s’etïectue  surtout  par  les  membres  infé¬ 
rieurs  ;  on  peut  alors  présumer  un  accroissement 
statural  important- 


La  croissance  staturale  comporte  un  intérêt 
particulier  pendant  ia  troisième  pu  grande  en¬ 
fance,  c’est’à-dire  pour  les  filles  de  6  à  12,  pour 
les  garçons  de  6  à  14  ans  et  djemj,  et  pendant  la 
quatrième  enfance  ou  période  pubertaire,  pour 
les  filles  de  12  à  15  aps  et  pour  les  garçons  de  14 
ans  et  demi  à  17  ans  et  demi. 

Quand  la  croissance  est  régulière,  la  poussée  de 
croissance  s’elïectue  chez  les  filles  de  9  à  12 
ans  et  chez  les  garçons  de  12  à  14  ans  et  demi  ; 
puis,  un  ralentissement  de  la  croissance  se  pro¬ 
duit  au  début  de  la  période  pubertaire,  pour 
les  filles,  vers  12  ans  et,  pour  les  garçons, 
vers  14  ans  et  demi.  Enfin,  le  ralentissement  de¬ 
vient  très  marqué  après  l’éclosion  de  la  puberté, 
pour  les  filles  à  13  ans,  âge  des  premières  règles, 
et  pour  les  garçons  à  15  ans  et  demi. 

Chez  les  hypotrophiques,  on  observe  plu¬ 
sieurs  modalités  de  l’accroissement  statural  et  de 
la  puberté. 

Première  modalité  :  la  croissance  et  la  puberte 
sont  conformes  an^t  moyennes  et  se  produisent 
aux  âges  habituels. 

La  poussée  de  croissance  est  plus  ou  moins 
forte,  Elle  est  soit  conforme,  soit  inférieure,  soit 
supérieure  à  la  moyennne,  la  réduction  staturale 
ou  leste  la  même,  ou  augmente,  ou  diminue, 

Ces  hypotrophiques  peuvent  devenir  des  adul¬ 
tes  de  taille  moyenne- 

Jacqueline,  dont  Je  vous  ai  déjà  parlé,  est  un 
exemple  de  cette  modalité. 

Elle  a  ses  premières  règles  à  13  ans. 

Voici  comment  se  comporte  son  accroissement 
statural  comparé  à  l’accroissement  moyen. 

De  11  ans  11  mois  à  14  ans,  elle  s’allonge 
de  15  cm., l’accroissement  moyen  étant  de  9  cm.  ; 
la  réduction  staturale  diminue  de  10  cm  à  "4  cm.  ; 
sa  taille  est  alors  moyenne. 

De  14  ans  à  18  ans,  son  accroissement  statu¬ 
ral  est  de  4  cm.,  l’accroissement  moyen  de  5 
cm.  ;  la  réduction  staturale  revient  à  5  cm.  ;  sa 
taille  est  à  la  limite  inférieure  des  tailles  moyen¬ 
nes, 


Le  développement  puliertaire  ,  est  normal. 
Jacqueline  est  mariée,  :  .  .. 

Deuxième  modalité  :  la  poussée  de  çï-oissancç  et, 

l’évolution  pubertaire  sont  ret.ardées  de  depi^, 
trois  on  quatre  ans,  puis  elles  s’éfîectncnt  comuie. 
elle?;  les  enfants  plus  Jeunes.  -,  .  ’ 

Gnillanme,  dont  Je  viens  de  vous  parler  à 
deux  reprises,  présente  à  17  ans  çt  demi  les  prçr 
miers  signes  de  puberté  ;  à  J8  ans  et  demi  sur¬ 
vient  l’éclosion  de  la  pujierté. 

De  15  ans  10  mois  à  18  gps  11  mois,  son  ac¬ 
croissement  statural  est  de  17  cm.  5,  alors  que 
l’accroissement  moyen  est  de  4tm.  ;  la  réduction 
staturale  diminue  de  22  cm.  à:  8  cm.  5. 

De  18  ans  11  mois  à  Ifi  ans  7  mois,  son  accrois¬ 
sement  statural  est  de  2  cm.  5,  alors  que  l’accrois¬ 
sement  moyen  est  de  O  cm-  5.  Ba  réduction  sta¬ 
turale  diminue  à  6  cip.,  limite  supérieure  des  hy¬ 
potrophies  staturales  légères- 

.le  viens  de  vous  montrer  que,  chez  Guillau¬ 
me,  pendant  la  poussée  de  croissance,  l’allon^ 
gement  s’était  surtout  effectué  par  les  membres 
inferieurs,  . 

Ce  garçon  a  accompli  'son  service  militaire  an 
Maroc. 

Troisième  modalité  :  la  poussée  de  çroissapcp 
est  nulle,  la  puberté  est  retardée,  incomplète  on 
même  fait  défaut. 

La  Eéduction  staturale  augmente  notablement 
et  la  taille  reste  très  petite.  -  ' 

La  PUBERTÉ  des  sujets  atteints  d’hypotrophie 
staturale  simple  peut  être  régulière.  Leurs  carac¬ 
tères  sexuels  sont  bien  développés.  Ces  enfants 
deviennent  des  Jeunes  gens  et  des  adultes  nOr^ 
maim  du  point  de  vue  sexuel.  ,  j:- 

Pans  d’autres  pas,,  la  puberté  e-rt  imparjaUd-.: 
les  caractères  sexuels  restent  plus  ou  moins  ru¬ 
dimentaires,  et  les  sujets  n-arrivent  pas  à  la  ma¬ 
turité  sexuelle,  A  l’âgç  adulte,  ils  gardent  certains, 
caractères  de  }a  Jeunesse,  ils  présentent  dé  Vpjpà- 
trophie  staturale  et  dm  juvénilisme. 

Enfin  d’autres  sujets  n’onl  pas  de  puberté 
vés  è  l’âge  de  la  Jeunesse  et  à  l’âge  adulte,  ils  ont 
de  V hypotrophie  staturale  et  de  l’infantilisme, 

Par  infantilisme,  il  faut  entendre  avec  M. 
Henri  Mcige,  une  «  anomalie  de  développement 
caractériséeparla  présence,  chez  un  sujet  qui  a 
atteint  on  dépassé  l’âge  de  la  puberté,  des  carac¬ 
tères  morphologiques  propres  à  l’enfance  ». 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  V hypotrophie  star 
lurale,  le  juvénilisme  et  Y  infantilisme.  Ce  sont  des 
états  d’ordre  différent,  quipeuventêtreintriqués; 
mais  ne  sont  pas  subordonnés. 

Le  juvénilisme  et  rinfantilisme  peuvent  se 
rencontrer  chez  des  sujets  à  taille  moyenne,  de 
taille  réduite  ou  de  taille  très  élevée,  ayant  de 
l’hypotrophie  staturale  ou  de  l’hypertrophie  sta¬ 
turale. 


556  LE  CONCOURS  MÉDICAL  8  —  21  —  ii  —  32  ' 


L’insuffisance  de  la  croissance  n’est  pas  causée 
par  l’insuffisance  des  glandes  sexeuelles. 

Les  notions,  que  je  viens  de  vous  exposer,  com¬ 
portent  un  grand  intérêt  du  point  de  vue  théra¬ 
peutique. 

Il  ne, faut  pas  prescrire  l’opothérapie  testicu¬ 
laire  ou  ovarienne  pour  stimuler  la  croissance  sta¬ 
turale.  Il  n’y  à  pas  intérêt,  chez  un  sujet  de 
taille  réduite, à  provocpier  l’évolution  pubertaire 
puisque  le  développement  pubertaire  marque,  en 
général,  le  ralentissement  de  la  croissance. 


Vous  pouvez  ^vous  rendre  compte  maintenant 
en  quoi  Marcel  est  un  exemple  typique  d'hypo¬ 
trophie'  staturale  simple  de  la  moyenne  enfance. 

A  9  ans  et  7  mois,  il  a  une  taille  très  petite  ;  sa 
réduction  staturale  est  de  28  cm.  5,soit  de  22,1  %  ; 
il  a  une  hypotrophie  staturdle  très  forte,  du  nanis¬ 
me  même. 

Sa  taille  est  celle  d’un  enfant  dedans  et  6  mois. 
Il  a  les  caractères  anthropométriques  de  cet 
âge. 

Son  accroissement  statural  est  insignifiant  ;  pen¬ 
dant  les  quatre  mois  de  séjour  à  l’hôpital  il 
grandit  de  0  cm.  5. 

Il  n’est  pas  permis  de  porter  un  pronostic  défi¬ 
nitif,  relativement  à  sa  croissance  staturale  ulté¬ 
rieure.  Toutefois,  il  est  vraisemblable  qu’il  restera 
très  petit.  Même  s’il  grandit,  on  peut  penser  qu’il 
ne  regagnera  jamais  la  taille  qui  lui  fait  actuel¬ 
lement  défaut. 


En  effet,  un  garçon  normal  de  9  ans  7  mois,  qui 
a  une  taille  de  128  cm.  5,  a  déjà  acquis  77,4%  de 
sa  taille  définitive  ;  il'  n’a  plus  à  acquérir  que 
37  cm.  5  pour  atteindre  les  166  cm.  de  l’homme 
adulte.  - 

Au  même  âge,  Marcel,  avec  sa  taille  de  100 
cm.,  n’a  acquis  que  60,2  %  de  sa  taille  d’adulte. 
Pour  acquérir  cette  taille,  il  doit  grandir  de  66. 
cm.  S’il  grandissait,  simple  hypothèse,  de  37  cm.  5, 
comme  le  témoin,  il  aurait,  devenu  adulte, 
une  taille  de  137  cm.  5  ;  il  aurait  donc  une  ré¬ 
duction  staturale  de  28  cm.  5,  il  présenterait  une 
hypot/ophie  staturale  très  forte,  du  nanisme. 

Vous  comprenez  la  gravité  du  pronostic.  Elle 
est  d’autant  plus  grande  que  je  ne  vois  pas  le 
moyen  de  stimuler  sa  croissance  staturale  d’une 
façon  appréciable,  car  nous  ne  possédons  aucune 
notion  étiologique  ou  pathogénique. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  instituer  une  théra¬ 
peutique  étiologique  et  pathogénique.  Nous 
avons  déjà  constaté  l’inefficacité  des  extraits  du 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse. 

Nous  sommes  réduits  aux  moyens  empiriques, 
sur  lesquels  il  ne  faut  pas  fonder  trop  d’espoir. 

Il  m’a  paru  intéressant  de  vous  raconter  l’his¬ 
toire  de  Marcel,  car  elle  présente  un  intérêt  très 
grand.  Souvent  des  parents  viendront  vous 
trouver  parce  que  leur  enfant  ne  grandit  pas  ;  il 
faut  sav'oir  leur  donner  un  avis  raisonné. 

Nobêgourt. 


Résumé  sommaire  de  la  leçon  du  professeur  Nobécourt 


L’Hypotrophie  staturare  (H.  S.)  simple  se  ma¬ 
nifeste  par  des  modifications  anthropométriques.  Ex¬ 
cessive,  eile  confine  au  nanisme  dont  la  frontière  supé¬ 
rieure  est'  difficile  à  fixer,  l’inférieure  illimitée. 

La  réduction  staturale  est  la  différence  entre  la  taille 
normale  moyenne  de  l’âge  du  sujet  et  sa  taille  réelle. 

Le  rapport  de  Manouvrier  (proportion  des  membres 
inférieurs  au  buste  (S  /B)  est  conforme  ou  supérieur  à 
celui  des  enfants  plus  jeunes  de  même  taille.  Le  péri¬ 
mètre  thoracique,  son  rapport  à  la  taille  sont  également 
conformes.  Le  coefficient  de  Pignet  est  conforme,  supé¬ 
rieur  ou  inférieur. 

'  La  croissance  des  H.  S.  est  parallèle,  inférieure  ou  su- 
pér  ieure  à  l’accroissement  moyen. 

Le  pronostic  de  i’H.  S.  se  déduit  du  rapport  S  B  :  sans 


modification,  le  sujet  grandira  peu  ;  en  augmentation, 
l’accroisseinent  sera  important. 

Dans  la  3“  enfance,  la  croissance  et  la  puberté  de  l’H. 
S.  sont  :  ou  conformes  aux  moyennes  et  se  produisent 
au.x  âges  habituels  ;  la  taille  pourra  être  moyenne  ; 

ou  retardées  ; 

ou  ne  se  produisent  pas  :  la  taille  reste  très  petite. 

La  puberté  peut  être  régulière  ;  imparfaite  :  l’H.  S. 
s’accompagne  de  juvémlisme  ;  inexistante  :  l’H.  S.  s’ac¬ 
compagne  d’infantilisme. 

La  thérapeutique  est  à  peu  près  nulle.  L’opothérapie 
testiculaire,  ovarienne,  hypophysaire  est  inopportune 
ou  inefficace.  L’empirisme  demeure  la  seule  et  très 
précaire  ressource. 

.  G.  D. 


■J 


8  —  21—11  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


557 


LË  PROBLÈME  DES  BRUCELLOSES 

Par  le  D"  JuLLiEN,  de  Joyeuse 
I 

Dépistage 


P'roHgo mènes.  —  Les  infections  à  Brucellæ 
sont-elles  des  «  maladies  nouvelles  ?  Ces  mala¬ 
dies,  certes,  sont  connues  depuis  longtemps 
dans  les  pays  méditerranéens  r  flèVre  de  Malte, 
fièvre  ondulante,  fièvres  méditerranéennes  —  et 
dans  certains  cantons  des  CéVennes  ViVaroises 
où  on  les  appelle  couramment  «  mal  des  os  ». 
Mais  il  importe  que  même  dans  les  pays  où  les 
brucelloses  régnent  à  l’état  endémique,  (et  la 
zone  couverte  par  l’endémie,  nous  sommes  loin 
d’en  connaître  les  limites),  ces  infections  sont 
souvent  méconnues.  Les  formes  typiques,  fébri¬ 
les,  de  première  invasion,  arrêtent  l’attention 
des  cliniciens  avertis.  Les  formes  ambulatoires, 
prolongées,  chroniques,  les  séquelles  des  infec¬ 
tions  à  brucellæ,  malgré  leur  fréquence,  échap¬ 
pent  à  tout  examen  qui  n’est  pas  systématique¬ 
ment  porté  sur  le  germe  causal. 

Histoire  des  brucelloies.  —  C’est  seulement  en 
1906  qu’un  clinicien  de  génie,  mon  ami  regretté 
Cantaloubë,  de  Sumène  (Gard)  sut  donner  un 
nom  à  une  épidémie  mystérieuse  qui  sévissait 
dans  la  région  de  Saint-Jean-du-Gard.  Devant 
des  centaines  dé  cas  que  l’on  pouvait,  à  un  exa¬ 
men  superficiel,  prendre  pour  des  cas  de  grippe 
ou  de  typhoïde,  il  reconnut  et  démontra  qu’il 
s’agissait  de  la  maladie  dont  Bruce,  à  Malte, 
en  1886,  aVait  isolé  le  germe  :  Brucella  Meliten- 
sis. 

Au  Danemark,  en  1927,  personne  ne  parlait 
encore  des  Brucelloses.  Ce  n’est  pas  la  clinique, 
cette  fois,  mais  le  laboratoire  qui  démontra  que, 
sur  un  grand  nombre  de  malades  traités  peur 
typhoïde  et  paratyphoïde,  l’agent  morbifique 
était  le  bacille,  voisin  du  mcliténsls,  trouvé  par 
Bang  dans  le  sang  des  vaches  atteintes  d’avorte¬ 
ment  épizootique  :  Brucella  Abortus. 

Ce  sont  également  des  recherches  de  labora¬ 
toire  cj;ui  ont  révélé  la  présence  des  brucelloses 
ovines  ou  porcines  dans  le  Nord  de  l’Europe, 
aux  Etats-Unis,  au  Canada,  et  de  l’endémie  hu¬ 
maine  concomitante. 

Le  laboratoire  encore  a  permis  au  Profes¬ 
seur  Ledoux,  de  Besançon  de  dépister  un  foyer 
de  Brucellose  humaine  à  Brucella  abortus  (en 
Franche-Comte)  (1). 


(1)  ef.  Compte  rendu  du  IF  Congrès  international  de 
pathologie  comparée.  Paris.  Octobre  1931. 


Dans  les  régions  où  la  présence  de  l’endémie  est 
connue,  le  nombre  des  malades  humains  est  tou¬ 
jours  très  élevé  :  cinq  mille  nouveaux  cas  an¬ 
nuels  dans  les  départements  méditerranéens 
(Professeur  Lisbonne,  de  Montpellier)  (1). 

Plus  fréquente  que  latypho  et  paratyphoïde 
réunies  au  Danemarck  (Prof.  Martin  Kristen- 
sen)  (1). 

D’autre  part,  des  cas  nouveaux  de  Brucellose 
humaine  sont  fréquemment  signalés,  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  français.  On  n’a  donc  plus 
le  droit  de  limiter  arbitrairement  le  domaine  de 
l’endémie  aux  seuls  pays  où  médecins  et  vétéri¬ 
naires  .ont  pris  l’habitude  de  penser  aux  bru¬ 
celloses.  Il  faut,  au  contraire  croire,  que,  en 
France  en  particulier,  il  n’est  pas  de  canton, 
dans  aucune  région  du  Nord,  de  l’Est  ou  del’Ouest 
qu’on  puisse  considérer  sans  preuve  comme  in¬ 
demne  de  brucellose  animale  ou  humaine. 

Les  brucellozes,  maladies  à  surprise.  —  Pour 
le  moment,  les  brucelloses  humaines,  dont  nous 
Venons  de  démontrer  la  fréquence  à  l’état  aigu, 
dont  nous  montrerons  la  fréquence  encore  plus 
grande  dans  ses  formes  chroniques,  sont  presque 
toujours  des  maladies  à  surprise.  Pourquoi  ? 
Parce  que,  l’allure  clinique  de  la  maladie  n’est 
pas  de  celles  qui  imposent  le  diagnostic.  A  part 
les  cas  rares  (1  /lO®  environ  des  cas  biologique¬ 
ment  confirmés)  où  la  triade  fièvre  avec  ondu¬ 
lations,  arthralgics,  transpirations,  crève  pour 
ainsi  dire  les  yeux  les  moins  perçants,  les  bru¬ 
celloses  se  présentent  avec  des  aspects  particu¬ 
lièrement  trompeurs  et  déconcertants. 

Ces  cas  aigus  «  classiques  »  de  première  inva¬ 
sion  se  multiplient  quand  l’endémie,  à  propos 
de  causes  Cjui  nous  échappent  absolumerrt,  prend 
l’alluie  e'pidémique.  Mais  quand  la  maladie  som¬ 
meille,  qu’elle  passe  presque  sans  fracas  du  bé¬ 
tail  (et  le  bétail,  à  part  l’avortement,  garde  pres¬ 
que  toujours  l’apparence  saine)  à  l’homme,  mon 
expérience  qui  date  de  1908,  m’a  appris  que  les 
aspects  cliniques  des  brucelloses  avaient  besoin 
d’être  déchiffrés  avec  attention. 

Les  brucelloses,  maladies  protées.  —  La  pre¬ 
mière  invasion  fébrile  peut  être  très  courte,  sans 
tapage  et  passer  pour  ainsi  dire  inaperçue  : 
grippe,  courbature  fébrile,  simple  malaise  .  Il  est 
certain  qu’un  noirrbre  considérable  de  malades 
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ainsi  touchés  évoluent  vers  leur  guérison.  Et 
encore  ce  terme  de  guérison  est-il  loin  de  cor¬ 
respondre  à  la  réalité  car  ces  malades,  indemnes 
de  tout  trouble  morbide,  restent  porteurs  de  ger¬ 
mes  et  l’on  est  fort  surpris  de  constater  que  la 
réaction  d’agglutination  reste  chez  eux  positive 
à  des  taux  élevés  (1  /lOO-l  /200,  etc.,  etc.).  Chez 
d’autres  malades  s’installe,  après  des  périodes 
parfois  fort  longues  de  rémissions  ou  de  guérisons 
apparentes,  l’état  chronique  de  la  maladie. 

Voici  les  formes  les  plus  fréquentes  que  j’ai 
observées  du  mal  brucellien  chronique  : 

a)  Forme  à  allure  de  rhumatisme  chronique  : 
lombaire,  cervico-dorsal,  articulaire,  frappant 
surtout  les  hanches  et  les  genoux  avec  intégrité 
relative  des  petites  articulations. 

Ces  formes  qui  donnent  quelquefois  de  très 
importantes  lésions  ostéo-articulaires  et  liga¬ 
menteuses  sont  étiquetées  soit  rhumatisme  chro¬ 
nique,  soit,  très  souvent,  suivant  leur  siège  <<  mal 
de  Pott  »  ou  tuberculose  ostéo-articulaire. 

b)  Formes  algiques  avec  lésions  névritiqucs 
frappant  par  ordre  de  fréquence  le  sciatique,  les 
intercostaux,  le  spinal,  le  facial  inférieur,  plus 
rarement  formes  quadriplégies,  hémiplégies  par 
embolie  septique,  myélites. 

c)  Formes  anémiantes  et  formes  entraînant 
une  véritable  cachexie  progressive.  On  observe 
tous  les  degrés  de  l’anémie,  décoloration  des  mu¬ 
queuses  et  grosse  rate  (pseudo-palustre),  et  ces 
cachexies  qui  s’ajoutent  aux  images  cliniques 
énuihérées  ci-dessus.  Les  malades  ainsi  touchés 
sont  pris  pour  des  tuberculeux  ou  des  cancérpux. 
L’évolution  du  mal,  le  peu  d’importance  des  lé¬ 
sions  organiques  cliniquement  constatées,  ou 
contrôlées  par  la  radiographie,  une  sorte  de  rési¬ 
gnation  particulière,  les  phases  d’amélioration 
sans  cause  font  réformer  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  et  de  cancer. 

d)  Ajouter  un  grand  nombre  de  cas  dont  c’est 
donner  l’allure  en  disant  qu’ils  sont  baptisés 
syndromes  solaires,  solarités,  ptose  gastrique, 
entérite  muco-membraneuse,  colibacillose,  syn¬ 
drome  entéro-rénal,  basedowisme  fruste,  etc., 
etc.,  et  qui  reconnaissent  pour  cause  l’infection 
chronique  à  brucellæ. 

La  preuve  à  administrer  de  l’origine  brucel- 
lienne  de.  ces  troubles  si  variés  et  si  divers  est 
unique  et  irréfutabic  :  c’est  la  vérification  par  le 
séro-diagnostic  qui  doit  sc  montrer  nettement 
positif. 

La  réaction  d’agglutination  du  sérum  des 
malades  en  présence  de  l'antigène  à  brucelLe  est 
spécifique.  Nul  ne  doit  mettre  aujourd’hui  en 
doute  la  valeur  de  cette  réaction. 

Deux  points  sont  très  importants,  sur  lesquels 
nous  attirons  l’attention  des  praticiens  qui  n’ont 
point  encore  l’habitude  de  la  séro-agglutiaation 
brucelliemic. 


a)  La  spécificité  de  l’antigène  doit  être  soi¬ 
gneusement  contrôlée  au  laboratoire,  car  il  peut 
arriver  que  par  vieillissement  ou  choix  peu  at¬ 
tentif  des  souches,  on  ait  affaire  à  un  antigène 
passe-partout,  qui  agglutine  les  sérum  normaux. 

b)  Ne  considérer  comme  positives  queles réac¬ 
tions  au-dessus  de  1  /lOO. 

Il  faut  dépister  les  brucelloses  aiguës 

et  chroniques  par  l’épreuve  sérologique 

Nous  croyons  avoir  démontré  par  l’histoire  du 
passé,  et  du  présent  des  infections  à  brucellæ, 
que  la  nécessité  de  dépister  ces  septicémies  doit 
s’imposer  à  l’esprit  de  tous  les  praticiens.  Nos 
maîtres  nous  ont  appris  de  penser  toujours  à  la 
tuberculose,  au  cancer  et  à  la  syphilis.  N’hési¬ 
tons  pas  à  placer  au  même  rang  les  brucelloses, 
et  à  user,  devant  des  cas  en  apparence  banaux 
aigus  ou  chroniques,  mais  dont  l’origine  reste 
obscure,  de  cette  quatrième  pierre  de  touche  :  le 
séro-diagnostic  spécifique  mélilococcique  (1). 

Il  est  presque  inutile  de  montrer  quel  intérêt 
doivent  retirer  les  malades  de  la  réforme  d’un 
diagnostic  et  d’un  pronostic  ;  sait-on  le  nombre 
de  pseudo-arthrites  tuberculeuses  ou  de  pseudo¬ 
maux  de  Pott  indûment  immobilisés  —  d’algies 
et  de  sciatiques  interminables  qui  ont  sans  bé¬ 
néfice,  subi  tous  les  traitements  thermaux  ou 
physiothérapiques  ? 

Connaître  l’extension  exacte  de  l’endémie  bru- 
cellienne  :  nous  réclamerons  la  collaboration  des 
médecins  et  de  leurs  confrères  vétérinaires  dans 
toutes  les  régions  où  sera  dépisté  un  premier  cas 
de  brucellose  animale  ou  humaine. 

La  brucellose  humaine,  loin  d’être  bénigne  en¬ 
traîne  une  mortalité  de  4  à  8  pour  cent  des  ma¬ 
lades  atteints.  Un  grand  nombre  de  malades 
chroniques  sont  des  infirmes,  qui,  non  soignés, 
deviennent  définitifs.  Ce  sont  en  majorité  des 
agriculteurs,  le  déficit  social  qui  résulte  du  retrait 
de  ces  malades  de  l’eflectif  utile  au  travail  des 
champs  est  immense. 

Nous  montrerons  dans  un  travail  ultérieur 
cpie  les  brucelloses  «  ouvrent  la  porte  »  à  la 
tuberculose  pulmonaire,  et  que  l’association 
brucellæ  et  B  K  n’est  pas  exceptionnelle. 

.  Les  brucelloses  animales  sont  dangereuses, 
parce  que  c’est  par  le  bétail  (chèvre,  brebis, 
vaches,  porcs  surtout,  ensuite  tous  les  animaux 
de  bassc-cour)  que  se.  transmet  et  se  propage 
l'eiuléniic  ;  île  ces  brucelloses  cpii  entraînent  de 
nombreux  avortements,  résulte  une  perle  incal¬ 
culable  dans  le  cheptel. 

11  faut  commencer  par  dépister  le  mal  :  pro¬ 
phylaxie  et  thérapeutique  ne  peuvent  être  utilc- 


(1)  Nous  renvoyons  imur  le  détail  des  leclmiques  de 
laboratoîrc  aux  remarquables  travaux  de  HrislenscB 
et  de  Bang.  luc-cit. 
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ment  mises  en  œuvre  que  lorsque  l’endémie  épi-  I  disent  les  hygiénistes  des  Colonies  à  propos  de  la 
démie  sera  bien  connue  dans  ses  îormes  et  ses  1  maladie  du  sommeil  en  A,Mque  Equatoriale, 
localisations.  Je  suis  prêt  à  dire  à  propos  des  1 

brucelloses  en  Europe,  exactement  tout  ce  que  1  suivre-) 


CLASSIFICATION  DES  DÉFICIENCES  PSYCHIQUES  C> 

Par  Mlle 


Henriette  Hoffe'r  '  ( 

Directrice  de  médico-pédagogie 
au  Centre  de  Rééducation 
du  Dr  de  Parrel. 

Qu’est-ce  qu’un  enfant  anormal  ?  La  définition 
de  Régis  et  Paul-Boncour  (Congrès  de  Montpel¬ 
lier,  1914)  peut  rallier  tous  les  suffrages. 

«  L’enfant  mentalement  anormal  est  celui 
qui,  sous  l’influence  de  tares  morbides  héré¬ 
ditaires  ou  acquises,  présente  des  défectuosités 
constitutionnelles  d’ordre  intellectuel,  caracté¬ 
riel  ou  moral,  associées  le  plus  souvent  à  des 
défectuosités  corporelles  et  capables  de  dimi¬ 
nuer  le  pouvoir  d’adaptation  au  milieu  dans 
lequel  il  doit  vivre  régulièrement.  » 

Cette  définition  nous  permet  d’éliminer  tout 
de  suite  les  faux  déficients,  c^ux  qui  n’ont,  en 
effet,  aucune  tare  morbide  héréditaire  ou  acquise, 
aucune  défectuosité  constitutionnelle.  Ces  faux 
déficients  ou  retardés  provisoires  ne  peuvent  être 
confondus,  en  effet,  avec  les  vrais  déficients. 

I.  —  Les  faux  déficients 

Retardés  provisoires  ou  retardés 
pédagogiques 

A.  Enfants  ignorants  par  fréquentation  irrégulière  de 
l’école. 

Certains  enfants  examinés  suivant  la  méthode 
des  tests  peuvent  être  à  tort  classés  parmi  les 
déficients  à  cause  de  leur  ignorance.  C’est  pour¬ 
quoi,  avant  tout  examen  de  l’enfant,  il  est  né¬ 
cessaire  de  connaître  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  l’enfant  a  vécu. 

Un  enfant  de  7  ans,  par  exemple,  ne  pourra 
résoudre  les  questions  de  son  âge  que  s’il  a  fré¬ 
quenté  l’école  ou  si  on  l’a  instruit  comme  un 
camarade  de  son  âge. 

11  arrive  fréquemment,  parmi  les  enfants 
retardés,  que  leur  retard  puisse  s’expliqueruni- 
quement  par  leur  ignorance.  ' 

Des  parents  négligents  ou  peu  instruits  eux- 
mêmes  peuvent,  en  effet,  ne  pas  envoyer  leur 
enfant  à  l’école.  Parfois  les  parents  habitent 


(1)  Résumé  d’un  chapitre  d’un  ouvrage  qui  vient  de 
paraître  sous  le  titre  :  Manuel  de  Rééducation  des  défi¬ 
cients  psychiques  et  des  retardés- scolaires.  Doîn,  éditeur. 


Angles, 

Inspectrice  générale 
des  Ecoles  Maternelles. 

dans  des  régions  où  les  communications  sont 
difficiles.  D’autres  fois,  ils  voyagent  fréquem¬ 
ment  et  ces  changements  de  domicile  empêchent 
l’enfant  de  suivre  des  études  régulières.  Ces 
enfants,  quelquefois  éveillés,  ne  peuvent  trom¬ 
per  un  pédagogue  averti  :  sans  doute  sont-ils 
incapables  de  répondre  à  bien  des  questions 
posées,  mais  ils  font  preuve  de  jugement  et 
leur  raisonnement  est  normal.  ’Cé  sont,  en  un  mot, 
des  ignorants. 

■  Ces  enfants-lâ  ont  besoin  de  leçons  d’entraî¬ 
nement  ;  en  un  temps  plus  ou  moins  rapide, 
suivant  leur  intelligence,  ils  pourront  rattraper  ' 
leurs  camarades. 

Certains  enfants  ne  peuvent  fréquenter  l’école 
ou  être  instruits  régulièrement  chez  eux,  non  pas 
du  lait  de  leurs  parents,  mais  par  suite  d’un 
mauvais  état  de  santé.  Ces  enfants  sont,  eux 
aussi,  susceptibles  de  rattraper  très  vite  leurs 
camarades,  dès  que  leur  santé  s’améliore,  s’ils 
sont  soumis  à  un  entraînement  spécial. 

B.  Enfants  ignorants  malgré  leur  fréquentation 
régulière  de  l’école.  \ 

D’autres  enfants  fréquentent  l’école  réguliè¬ 
rement,  mais  n’avancent  pas.  Certains  d’entre 
eux  ont  une  vue  insuffisante  ou  une  ouïe  défi¬ 
ciente.  Par  erreur  pédagogique  du  maître,  ils 
sont  relégués  au  fond  d’une  classe  et,  par  con¬ 
séquent,  ne  peuvent  tirer  aucun  profit  de  l’en¬ 
seignement  qu’on  leur  donne.  D’autres  sont  en 
apparence  normaux  au  point  de  vue  physique 
et  cependant,  malgré  une  intelligence  normale, 
ils  restent  cancres  et  ignorants.  C’est  la  grande 
légion  des  enfants  dits  «  paresseux  apathiques». 

11  n’est  plus  de  médecin  averti  qui,  de  nos 
jours,  se  contente  de  ce  diagnostic  simpliste  de 
paresse.  Cette  étiquette  commode  cache  le  plus 
souvent  des  troubles  de  santé  de  l’enfant  qu’un 
clinicien  éclairé  ne  doit  pas  manquer  de  signaler 
aux  parents. 

La  troupe  des  apathiques  dits  paresseux 
comprend  ,n  effet  : 

l»  Des  enfants  atteints  d’ insuffisance  glandu-' 
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laire  (1).  L’insuffisance  surrénale  rend  les  enfants 
qui  en  sont  atteints  apathiques.  Une  nutrition 
défectueuse  en  fait  des  enfants  toujours  épuisés, 
que  le  moindre  effort  fatigue.  Ils  sont  en  état 
d’asthénie  et  cet  état  retentit  non  seulement  sur 
leur  santé  corporelle  mais  sur  leurs  facultés  psy¬ 
chiques  :  leur  attention  est  fugace,  leur  mémoire 
mauvaise.  Le  teint  bistré  de  l’enfant,  ses  yeux 
cernés,  son  aspect  fatigué  doivent  mettre  pa¬ 
rents  et  maîtres  en  éveil.  Son  apathie  est  d’ori¬ 
gine  organique.  L’enfant  n’est  pas  un  paresseux, 
c’est  un  malade. 

2°  Toutes  les  glandes  endocrines  peuvent  être 
en  cause.  Une  médication  appropriée  a  parfois 
tôt  fait  de  transformer  au  point  de  vue  scolaire 
ces  enfants  dysendocriniens. 

3°  Les  enfants  dont  l’état  général  est  mauvais 
par  suite  de  débilité  organique  généralisée  :  en¬ 
fants  nés  avant  terme,  enfants  ayant  une  héré¬ 
dité  spécifique,  tuberculeuse  ou  alcoolique.  Eux 
aussi  sont  des  asthéniques,  des  malades  et  non 
des  paresseux.  Leur  cas  relève  du  médecin  et 
non  du  pédagogue. 

4“  Bien  des  enfants  dits  paresseux  sont  souvent 
des  écoliers  atteints  de  végétations  adénoïdes.  Leur 
apathie,  leur,  asthénie  sont  causées  par  un  état 
latent  d’asphyxie.  Ces  petits  élèves  au  faciès 
caractéristique  sont  des  enfants  qui  respirent 
mal. 

5“  Signalons  encore  les  dgsmorphoses  facio- 
cranio-vertébrales  et  tout  particulièrement  la 
glossoptose,  bien  étudiée  et  corrigée  par  Pierre 
Robin,  comme  étiologie  du  retard  scolaire  de 
l’enfant;  Les  dysmorphoses  provoquent,  comme 
dans  le  cas  précédent,  un  état  latent  d’asphyxie, 
une  nutrition  défectueuse  de  l’organisme  en 
évolution  qui  aboutit  à  une  torpeur  intellectuelle 
qualifiée  à  tort  de  paresse. 

6“  L’écran  radioscopique  révèle  parfois  la 
cause  de  la  débilité  de  l’enfant.  De  grosses  mas¬ 
ses  de  ganglions  trachéo-bronchiques  empêchent' 
la  respiration  normale  de  s’effectuer  et  entra¬ 
vent  à  la  fois  la  respiration  et  la  circulation. 

7"  Il  n’est  pas  inutile  d’appeler  l’attention  des 
maîtres  et  des  parents  sur  les  troubles  psychiques, 
reliquats  de  V encéphalite  léthargique.  Même  dans 
les  cas  frustes,  nous  avons  vu  des  écoliers  devenir 
mauvais  élèves,  paresseux  au  dire  des  parents 
et. des  maîtres.  L’enfant  s’endort  sur  son  pupitre 
et  ne  peut  plus  faire  aucun  effort  intellectuel 
sérieux. 

Une  méningite  cérébro-spinale,  parfaitement 
guérie  en  apparence,  peut  laisser  de  graves  trou¬ 
bles  de  l’attention,  un  état  psychique  de  fatigue 
empêchant  l’enfant  de  faire  des  études  régulières 
et  surtout  de  auivredes  leçons  collectives. 

(1)  Consulter  l’étude  clinique  et  thérapeutique  du 
D'^  Léopold  LÉvi,  concernant  les  déficients  payehi- 
qu»s  djsendocriniens,  dans  le  Manuel  de  Rééducation 
cité  plus  haut. 


Tous  ces  enfants  asthéniques  ont  non  seule¬ 
ment  besoin  de  soins  médicaux,  mais  encore, 
dans  le  cas  où  leur  état  de  santé  met  un  certain 
temps  pour  s’améliorer,  de  soins  pédagogiques 
particuliers.  Ils  ne  peuvent  suivre  avec  profit 
des  leçons  collectives. 

Un  autre  groupe  d’énfants  étiquetés  pares¬ 
seux  par  des  parents  ou  des  maîtres  peu  avertis 
sont  des  écoliers  présentant  des  troubles  graves 
soit  au  point  de  vue  émotif,  soit  au  point  de 
vue  dq  caractère. 

G,  Retardés  pédagogiques  par  troubles  de  caractères. 

Enfants  émotifs. 

L’émotion  constitutionnelle  se  traduit  chez 
l’écolier  qui  en  est  atteint  par  une  timidité 
excessive:  l’enfant,  même  lorsqu’il  sait  parfaite¬ 
ment  sa  leçon,  ne  peut  la  réciter.  Il  se  tait  ou 
parle  si  indistinctement  que  le  maître  se  plaint 
de  ne  pas  l’entendre.  Après  quelques  tentatives, 
après  quelques  encouiàgements,  pressé  par  le 
temps,  le  maître  se  décourage,  ne  l’interroge 
plus  ou  après  quelques  minutes  d’attente  lui 
met  invariablement  une  mauvaise  note.  Si  l’en¬ 
fant  ne  se  décourage  pas,  on  est  frappé  de  la 
disparité  entie  les  bonnes  notes  qu’il  obtient  aux 
devoirs  écrits  et  les  notes  mauvaises  de  ses  inter¬ 
rogations  orales.  Cet  état  de  choses  ne  doit  paS 
manquer  d’attirer  l’attention  des  maîtres  et  des 
parents.  Cela  se  produit  souvent  et  l’enfant  que 
le  maître  continue  à  encourager  finit  parfois  par 
triompher  de  sa  timidité  excessive. 

Dans  certains  cas  plus  graves,  l’élève  démora¬ 
lisé  par  ses  mauvaises  notes  ne  travaille  plus  et 
se  range  parmi  les  mauvais  élèves  de  sa  classe, 
se  mettant  de  plus  en  plus  en  retard  jusqu’au 
jour  où  il  ne  peut  plus  suivre. 

D.  Retardés  pédagogiques  par  suite  d’erreurs 
techniques  de  la  part  des  éducateurs. 

Il  est  des  élèves  qui,  quelles  que  soient  les 
méthodes,  quelle  que  soit  la  valeur  iirofession- 
nelle  des  maîtres,  font  des  études  régulières 
moyennes  ou  brillantes.  Ce  sont  des  plantes  vi¬ 
vaces  qui  poussent  dans  tous  les  terrains. 

Il  est  au  contraire  des  plantes  plus  délicates 
qui  ont  besoin  de  soins  incessants.  La  moindre 
erreur  du  jardinier,  la  moindre  négligence  leur 
e.st  funeste.  Entre  les  mains  d'un  jardiner  expert, 
la  plante  s’épanouit.  Le  cultivateur  maladroit 
la  laisse  périr. 

•  Certaines  plantes  humaines  ont  besoin  pour 
s’épanouir  de  soins  attentifs  et  éclairés.  Le.  bon 
instituteur  a  bèsoin  dans  ce  cas  d’être  doublé 
d’un  bon  psychologue.  Nous  connaissons  tous 
des  enfants  «  butés  »  qui  ne  -  travaillent  pas 
avec  un  maître  et  font  de  rapides  progrès  avec 
un  autre. 

Sans  doute,  faut-il  reconnaître  que  les  mau- 
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vais  élèves  et  leurs  parents  ont  une  tendance 
fâcheuse  à  mettre  sur  le  compte  de  l’instituteur 
le  retard  scolaire  de  l’enfant,  mais  cette  réserve 
faite,  il  n’en  reste  pas  moins  viai  que  certains 
maîtres,  surtout  dans  les  classes  nombreuses, 
pourraient,  s’ils  voulaient  essayer,  de  mieux 
connaître  leurs  élèves,  réduire  certains  entête¬ 
ments  systématiques  d’enfants  orgueilleux, 
butés  par  des  réprimandes  maladroites  ou  des 
punitions  injustes. 

Ceux  qui  n’ont  pas  l’habitude  de  vi\re  dans  le 
commerce  des  enfants  ne  peuvent  qu’avec  peine 
imaginer  à  quel  point  l’enfant  a  une  idée  exacte 
du  juste  et  de  l’injuste.  L’enfant  intelligent  se 
révolte  devant  une  punition  injustifiée  et  s’il 
cède,  en  apparence,  à  la  raison  du  plus  fort,  il 
lui  arrive  de  se  buter  et  de  résister  à  sa  manière 
par  l’indiscipline.  Si  le  malentendu  persiste, 
l’enfant  deviendra  vite  le  mauvais  élève  que 
distancent  ses  camarades. 

Signalons  encore  un  autre  cas  de  retard  péda¬ 
gogique,  dû  à  la  qualité  du  professeur  ;  nous 
voulons  parler  d’enfants  confiés  à  des  maîtres 
peu  instruits  au  sens  général  du  mot  et  d’une 
capacité  pédagogique  insuffisante.  Sâns  doute 
l’Etat  exige-t-il  des  diplômes  pour  les  maîtres 
des  établissements  scolaires  publics,  mais  nom¬ 
bre  de  parents  confient  l’instruction  primaire 
de  leurs  enfants,  chez  eux,  à  des  institutrices 
dont  la  valeur  technique  n’est  pas  toujours  en 
rapport  avec  la  bonne  volonté.  Si  l’enfant  est 
particulièrement  doué,  le  mal  s’atténuera  plus 
tard,  mais  si  l’enfant  est  d’intelligence  moyenne, 
ces  lacunes  du  début  deviennent  irréparables. 

Après  avoir  éliminé  ces  faux  retardés  psychi¬ 
ques,  enfants  qui  sont  seulement  des  retardés 
pédagogiques  provisoires  et  qu’on  peut  récupérer 
aisément  par  une  instruction  appropriée  à  leur 
cas,  étudions  les  vrais  retardés  psychiques,  ou 
arriérés,  ou  déficients  psychiques. 

II.  —  Les  vrais  déficients 

Arriérés  mentaux 

Cette  épithète  groupe  les  cas  de  gravité  très 
différente,  depuis  les  idiots  relevables  de  l’asile 
jusqu’aux  simples  arriérés  intellectuels  parfai¬ 
tement  rééducables. 

1°  Les  idiots. 

Nous  ne  les  citons  que  pour  les  éliminer.  L’en¬ 
fant  idiot  est  celui  qui  ne  peut  communiquer 
par  la  parole  avec  ses  semblables  :  il  ne  peut 
acquérir  le  langage,  il  ne  peut  comprendre  le 
langage  d’autrui,  malgré  l’intégrité  de  son  audi¬ 
tion.  Il  apprend  difficilement  à  marcher,  à 
manger  et  présente  un  état  avancé  de  déchéance 
intellectuelle  et  physique.  Chez  lui,  aucune  trace 
d’intelligence,  de  sentiments,  d’attention.  Le 


regard  est  hébété  :  l’enfant  ne  reconnaît  per¬ 
sonne. 

Parfois,  l’idiotie  est  moins  prononcée  :  l’en¬ 
fant  peut  acquérir  cert.aines  connaissances,  faire 
preuve  de  mémoire  et  acquérir  l’usage  de  la 
langue. 

2°  Les  imbéciles. 

L’imbécile  diffère  profondément  de  l’idiot. 
Chez  celui-ci,  en  effet,  il  y  a  toujours  des  lésions 
organiques,  le  plus  souvent  très  graves.  Au  con¬ 
traire,  chez  l’imbécile,  il  n’y  a  pas,  en  général 
de  lésions,  ou  si  l’on  en  trouve,  elles  sont  légères.. 
L’imbécillité  serait  plutôt  due,  disent  les  psy¬ 
chiatres,  à  un  trouble  fonctionnel  des  centres 
nerveux.  C’est  le  degré  inférieur  de  la  débilité 
mentale.  L’imbécile  a  une  intelligence  rudi¬ 
mentaire,  une  attention  déficiente.  Le  jugement 
et  le  raisonnement  sont  faux.  L’imbécile  ne 
peut  acquéri»  l’écriture,  ne  peut  apprendre  à  lire. 
Il  ne  dépasse  pas  l’âge  mental  de  7  ans. 

3®  Les  arriérés  intellectuels. 

a)  Les  arriérés  irilellecluels  simples  ou  simples 
retardés  sont  des  enfants  présentant  un  déve 
loppement  intellectuel  ne  correspondant  pas  à 
leur  âge  vrai,  alors  qu’aucune  raison  de  scolarité 
incomplète  ou  mal  conduite  n’explique  ce  retard 
de  deux  ou  trois  ans.  C’est  le  retard  simple, 
essentiel.  Le  pronostic  est  moins  sévère,  surtout 
si  des  parents  clairvoyants  ont  la  possibilité 
de  confier  l’enfant  à  des  maîtres  avertis  qui  lui 
feront  rattraper  ce  retard.  Le  mot  retardé  con¬ 
vient  mieux  à  ces  cas  que  le  mot  arriéré. 

b)  Les  arriérés  intellectuels  par  instabilité,  sans 
débilité.  —  L’instabilité  de  l’enfant  peut  se 
déceler  très  tôt.  L’enfant  est  turbulent,  ne  peut 
rester  en  place  ;  il  tquche  à  tout,  il  change  sans 
cesse  de  jeu. 

Devenu  écolier,  il  est  incapable  de  fixer  son 
attention  sur  son  travail  ;  il  est  indiscipliné, 
bruyant. 

Plus  tard,  il  change  sans  cesse  de  métier, 
de  profession  et  ne  peut  se  fixer  nulle  part. 

c)  Les  arriérés  intellectuels  par  troubles  de  ca¬ 
ractère  ou  paranoïaques.  —  Chez  ces  enfants  le 
jugement  est  dévié.  Le  paranoïaque  égocen¬ 
trique  rapporte  tout  à  sa  personne  ;  il  est  vani¬ 
teux  et  méfiant.  C’est  un  mauvais  élève,  jamais 
satisfait  de  ses  notes,  mythomane  pervers,  le 
plus  souvent  ;  il  sème  la  révolte  dans  les  classes 
et  fait  naître  des  dissentiments  fâcheux  entre 
ses  parents  trop  crédules  et  ses  maîtres. 

Devenu  adulte,  le  paranoïaque  rend  la  vie 
intenable  à  ceux  cjiui  vivent  auprès  de  lui,  à  ses 
collègues,  à  ses  subordonnés  s’il  en  a,  par  sa 
méfiance  et  son  orgueil. 

A  côté  des  paranoïaques,  il  faut  citer  encore 
les  troubles  épileptoïdes,  si  bien  décrits  par 
Gilbeut-Robin  et  qui  déterminent  chez  les 
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enfants  qui  en  sont  atteints  des  réactions  impul¬ 
sives  et  violentes. 

d)  Enfin'  Vairiération  peut  s’accompagner  de 
perversion  instinetive  ou  acquise.  —  Les  enfants 
atteints  de  cette  affection  devraient  être  mis 
dans  des  asiles  spéciaux  à  cause  du  danger  qu'ils 
présentent  pour  la  société. 


Résumons  dans  un  tableau  synoptique  les 
cas  d’arriération  intellectuelle  ; 

I.  —  Les  faux  déficients,  retardés  provisoires. 
1®  Par  fréquentation  seolaire  insuffisante  : 

a)  Par  suite  de  la  faute  des  parents  ; 

b)  Par  suite  de  la  santé  précaire  des  enfants 
qui  empêche  la  fréquentation  de  l’école. 

2°  Par  insuffisance  de  travail  scolaire  : 

Les  faux  paresseux  ou  écoliers  malades, 
a)  Insuffisants  glandulaires  ; 


b)  Enfants  ayant  des  végétations  adéno'ides  ; 

e)  Enfants  atteints  de  dysmorphoses  facio- 
cranio-vertébrales  ;  ' 

d)  Enfants  présentant  de  grosses  masses  de 
ganglions  trachéo-bronchiques  ; 

e)  Enfants  ayant  des  troubles  psychiques,  re¬ 
liquats  d’une  encéphalite  léthargique  ou  d’une 
méningite  cérébro-spinale. 

3°  Par  trouble  de  caractère  : 

Enfants  pathologiquement  émotifs. 

4°  Par  suite  de  maladresse  de  maîtres  insuffi¬ 
samment  instruits  de  la  psijchnlogie  de  l’enfant. 

5®  Par  suite  d’une  instrmtion  mal  conduite. 

il.  —  Les  vrais  déficients,  arriérés  mentaux. 

1®  Les  idiots  inrééduquables. 

2®  Les  imbéciles. 

3®  Les  arriérés  intellectuels. 

a)  Arriérés  simples  ou  mieux  simples  retardés  ; 

b)  Arriérés  intellectuels  par  instabilité  ; 

c)  Arriérés  pervertis. 


TRAITEMENT  DES  ADÉNOPATHIES  BACILLAIRES  PAR  L’ALLERGINE 
D’ANDRÉ  JOUSSET 


Docteur  Christou  et 

Médaillé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Diplômé  de  l’ Institut  de  médecine 
et  hygiène  tropical  de  Paris 
et  de  l’Ecole  de  puériculture  de  Paris 
Membre  de  la  Société  de  médecine  coloniale 
et  de  la  Société  de  pathologie  comparée 

L’Allergine  du  professeur  Jousset,  de  ^ate  re¬ 
lativement  récente,  a  été  essayé  avec  succès  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  et  très  souvent,  la 
presse  médicale  insère  des  observations  dont 
les  résultats  doivent  retenir  l’attention  du  corps 
médical.  Nous  n’insisterons  pas  sur  le  mode  d’em¬ 
ploi  de  cette  substance,  qui  a  fait  l’objet  d’une 
communication  du  professeur  Jousset  lui-même 
dans  le  «  Monde  Médical  »  à  laquelle  nous  ren¬ 
voyons  nos  lecteurs. 

Mais  nous  voulons  insister. sur  le  fait  que  de 
tout  temps,  le  traitement  de  la  tuberculose pul- 
irionaii’e  a  retenu,  avec  juste  raison,  l’attention 
du  chercheur,  tandis  que  les  autres  manifesta¬ 
tions  du  bacille  dont  les  ravages  pour  être  moins 
soupçonnés  n’en  étaient  pas  moins  dévastateurs, 
telles  la  tuberculose  externe  et  la  tuberculose 
osseuse,  ont  été  plus  négligées. 

Pour  quelles  raisons  ?  Parce  que,  malheureuse¬ 
ment,  la  collaboration  du  chirurgien  et  du  méde¬ 
cin  n’e.st  pas  aussi  étroite  qu’elle  pourrait  l’être 
dans  le  traitement  de  ces  afl'ections,  pratiqué, 
dans  la  généralité  des  cas,  exclusivement  par  le 
chirurgien.  Or,  qui  dit  chirurgie  dit  intervention. 


Docteur  Richez 

Médecin-chef  de  l’Institut 
de  physiothérapie  et  d’orthopédie 
et  de  la  Clinique  orthopédique 
de  Berck-Plage 


Loin  de  nous  l’idée  de  méconnaître  ou  de  nier 
les  résultats  excessivement  intéressants  que  la 
chirurgie  obtient  dans  une  «  butée  de  Lance  » 
par  exemple,  dans  une  opération  d’Albée,  dans 
une  ostéo-synthèse,  puisque  nous-mêmes  y  avons 
recours.  Mais  nous  estimons  que  ces  interventiors 
doivent  être  pratiquées  par  des  mains  entraînées 
et  au  moment  propice. 

Actuellement  elonc,  à  peu  de  choses  près,  la 
tuberculose  osseuse  et  ganglionnaire  en  est  encore 
au  traitement  classique. 

On  peut  se  rendre  compte  de  ce  que  nous  avan¬ 
çons,-  en  visitant  les  dilïérents  établissements 
hosp'taliers  de  Berck,  oùl’on  est  à  même  de  cons¬ 
tater  que  le  traitement  de  ces  tuberculoses  con¬ 
siste  toujours  en  aérothérapie  et  héliothérapie 
pour  les  adénoïdiens,  en  appareils  plâtrés  et  im¬ 
mobilité  absolue  fiour  les  osseux,  combiné  dans 
les  deux  cas  à  une  alimentation  appropriée. 

On  aurait  pu  penser  qu’à  la  suite  des  succès 
obtenus  ces  dernières  années  par  les  traitements 
sérothérapique  et  vaccinothérapique  dans  di¬ 
verses  allecLions,  et  en  i)arliculier  dans  la  tuhci- 
culose  pulmonaire,  des  traitements  analogues 
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auraient  été  tentés,  en  un  milieu  spécialisé,  avec 
plus  d’opiniâtreté  et  d’esprit  de  suite. 

I,e  rapport  très  documenté  du  Docteur  Gal- 
land,  au  deruiér  Congrès  de  Thalassothérapie, 
nous  confirme  d’ailleurs  en  cette  opinion. 

Après  avoir  pratiqué  sans  succès  chez  les  gan¬ 
glionnaires  le  traitement  classique  ;  ponctions, 
injections  modificatrices,  extirpations,  etc.,  en 
présence  des  résultats  surprenants  de  l’Allergine 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
nous  avons  teiité  d’appliquer  ce  nouveau  traite¬ 
ment  aux  adénopathies  bacillaires. 

L’expérience  nous  a  démontré  : 

1“  Que  l’on  doit  écarter  du  traitement  par  l’Al- 
lergine  tout  sujet  présentant  une  cuti-réaction 
négative  ou  en  état  de  cachexie. 

2°  Que  l’examen  de  Wassermann  est  indispen¬ 
sable,  le  traitement  antispécifique  devant  être 
appliqué  simultanément  à  TAllcrgine,  en  cas  de' 


adeptes.  Pour  notre  part,  en  raison  des  ciiLoiics 
c[ue  nous  avons  eus,  malgré  les  précautions  les 
plus  rigoureuses,  nous  nous  abstenons  en  tous  cas, 

—  Quel  est  le  traiterr.ent  que  nous  y  opposons  ? 

Nous  rappelons  que  nous  écartons  tout  sujet 
dont  la  cuti-réaction  est  négative.  Lorsque  cette 
réaction  est  positivCjle  malade  reçoit  le  premier 
jour  une  injection  sous-cutanée  de  1  /4  de  chtc. 
d’Allerglne,  le  troisième  jour  :  injection  de  1  /2  dé 
cmc..  et,  ensuite  tous  les  S  à  10  jours  :  1  /4  ou  1  /2 
f  me.  selon  la  réaction  individuelle'jusepi’à  com¬ 
plète  guérison.  Il  se  produit  une  réaction  locale 
à  l’endroit  de  la  piqûre  qui  disparaît  par  quel¬ 
ques  compresses  chautles  ;  en  même  temps  ulie 
réaction  générale  avec  augmentation  de  la  tem¬ 
pérature  ;  mais  ce  sont  là  phénomènes  passa¬ 
gers  qui  disparaissent  en  24  ou  48  heures.  Ceci 
démontre  qu’il  ne  faut  pas  craindre  les  fortes 
réactions,  mais  qu’il  appartient  au  médecin 


—  H . . .  René, 
le  traitement. 


traitement  de  la  récidi 


positivité  de  la  réaction,  au  risque  de  ne  pas 
aboutir  au  résultat  désiré. 

—  Mais,  quel  est  le  traitement  classique  de  ces 
adénites  ? 

Il  varie  selon  la  localisation  ganglionnaire. 

Dans  l’adénite  axillaire  comme  dans  l’adénite 
inguinale,  suppurée,  ou  non,  l’extirpation  est  de 
règle,  mais  nous  savons  que  dans  ces  deux  der¬ 
niers  cas,  les  résultats  obtenus  ne  sont  ni  aussi 
constants,  ni  aussi  beaux. 

Quant  à  l’adénite  cervicale,  la  plus  importante 
de  toutes  par  sa  localisation,  et  en  raison  des  dé¬ 
formations  qu’elle  apporte  au  visage,  avant 
même  qu’elle  ne  soit  fistulisée,  et  des  cicatrisées 
très  disgracieuses  qui  sont  les  conséquences  de 
cette  fistulisation,  c’est  encore  à  l’ablatioA 
qu’ont  le  plus  souvent  recours  les  classiques  inter¬ 
ventions,  parfois  délicates  et  laborieuses. 

Les  injections  modificatrices  ont  encore  leurs 


d’apprécier  leur  intensité  et  d’augmenter,  dimi¬ 
nuer  ou  répéter  les  doses  initiales  et  les  interval¬ 
les  des  injections. 

A  la  suite  de  ce  traitement,  on  constate  lors¬ 
que  l’adénite  n’est  pas  suppurée  la  fonte  com¬ 
plète  des  masses  ganglionnaires  en  l’espace  de 
quelques  mois  ;  pour  les  cas  observés,  environ 
quatre  mois. 

Lorsejue  l’adénite  est  fluctuante  ou  supputée, 
nous  pratiquons  au  quatrième  jour  de  ce  traite¬ 
ment  une  large  ouverture  au  bistouri,  comme 
s’il  s’agissait  d’Un  abcès  chaud,  et  nous  conti¬ 
nuons  les  injections  sous-cutanées  de  1  /4  ou  1  /2 
cmc.  de  semaine  en  semaine,  en  même  temps  que 
pansements  avec  mèches  stériles,  jusqu’à  l’arrêt 
de  la  suppuration,  suivis  de  pansements  secs. 

Nous  constatons  de  cette  façon,  tout  d’abord 
un  rapide  tarissement  de  cette  suppuration  et, 
par  la  suite,  fait  important  dans  le  cas  d’adénite 
cervicale  qui  nous  intéresse,  la  formation  d’une 
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cicatrice  semblable  à  celle  d’tin  abcès  chaud,  et 
n’ayant  aucune  ressemblance  avec  les  cicatrices 
plus  ou  moins  cbéloïdiennes  des  fistules  ou  abla¬ 
tions  si  disgracieuses,  consécutives  au  traite^ 
ment  classique,'  ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre 
compte  à  la  figure  ni^  1. 

Chez  ce  malade,  une  première  manifestation 
d’a'dénite  cervicale  suppurée  du  côté  gauche  a  été 
traitée  par  l’Allergine  et  ouverte  largement  au 
bistouri.  ;  cicatrisation  complète,  sans  laisser 
de  traces,  en  l’espace  de  trois  mois. 

Cinq  mois  après,  deux  nouvelles  masses  gan¬ 
glionnaires  de  la  grosseur  d’un  œuf  dé  poule  et 
d’une  noix,  toutes  deux  fluctuantes.  Nous  trai¬ 
tons  l’adénite  sus-claviculaire  classiquement,  par 
ponctions  avant  toute  application  de  vaccin.  Fis¬ 
tulisation  à  la  3°  ponction,  écoulement  abondant, 
plaie  avec  destruction  de  la  peau  de  la  largeur 
d’un  bouton  de  chemise.  Par  la  suite  évolution 
très  lente  vers  la  cicatrisation.  Nous  ouvrons  par 


P.  Julienne  avant  le  traitement. 


contre  l'adénite  cenicale  en  même  temps  que 
nous  appliquons  le  vaccin.  En  un  mois  et  demi,  ci¬ 
catrisation  rapide  et  non  disgracieuse,  résultat 
concordant  par  conséquent  avec  celui  obtenu 
dans  l’adénite  du  côté  opposé. 

Sur  14  cas  d’ Adénite  cervicale  que  nous 
avons  traités  par  la  méthode  que  nous  venons  de 
décrire,  cinq  dont  les  ganglions  étaient  suppurés, 
ont  été  ouverts  largement  au  bistouri  et  guéris 
complètement  avec  cicatrisation  à  peine  appa¬ 
rente  et  sans  déformation  de  la  peau. 

Dans  les  9  autres  cas  d’ Adénopathie  cer¬ 
vicale,  non  suppurées,  les  niasses  ganglionnaires 
ont  disparu  complètement  en  l’espace  de  quel¬ 
ques  mois,  par  les  applications  sus-indiquées 
d’Allergine  Jousset. 

Voici  le  résumé  de  nos  observations  les  plus 
intéressantes. 

Ro...  Alfred,  32  ans,  mii^eur.  —  Grosse  adéno¬ 
pathie  cervicale  gauche  non  suppurée.  Wassermann 


négatif,  cuti-réaction  positive.  N’ayant  pas  obtenu 
de  résultat  satisfaisant  avec  le  chlorhydrate  de 
(.holine  et  les  rayons  ultra- violets  nous  avons 
alors  appliqué  le  traitement  par  l’Allergine  qui  a 
été  suivi  do  la  disparition  complète  de  l’adénopa- 
Ihie  en  l’espace  de  5  mois.  Ce  malade  n’a  reçu  en 
tout  que  7  cmc.  d’allergine. 

Off. . .  Benjcmin,  21  ans.  —  Adénopathie  cervi¬ 
cale  gauche  fistulisée  à  la  suite  de  ponctions  prati¬ 
quées  par  le  chirurgien  de  sa  localité.  Antécédents 
personnel»  :  scarlatine,  angine,  bronchite,  abcès 
froid  du  genou.  Wassermann  négatif.  Cuti-réaction 
positive.  Traitement  immédiat  par  l’Allergine  dont 
l’effet  particulièrement  rapide  tarit  en  4  mois  une 
suppuration  qui  datait  de  cinq  mois  avant  l’arrivée 
à  l’hôpital.  Cicatrisation  complète. 

Peg. . .  Julienne,  17  ans.  —  Adénite  cervicale 
droite  datant  de  1923.  Lésion  n’ayant  pas  inquiété 
la  famille  avant  1930  au  momentdu  développement 


P.  Julienne  après  le  traitement. 

excessif  de  l’adénite.  Wassermann  négatif.  Cuti- 
réaction  positive.  Disparition  complète  de  la  tumé¬ 
faction,  comme  l’on  peut  s’en  rendre  compte  par  la 
figure,  à  la  suite  du  traitement  par  l’Allergine  Jousset 
en  l’espace  de  cinq  mois  environ. 

Ro. . .  Renée,  18,  ans.  —  Grosse  adénopathie  cer¬ 
vicale  gauche  suppuçée  non  fistulisée.  Wassermann 
négatif.  Cuti-réaction  positive.  Application  immé¬ 
diate  du  traitement  par  l’Allergine  et  large  ouverture 
du  ganglion  suppuré.  Cicatrisation  complète,  sans 
traces  déformantes  en  l’espace  d’un  mois.  Dispari¬ 
tion  des  autres  ganglions  non  suppurés  en  l’espace 
de  trois  mois. 

Lac. . .  Simone,  12  ans.  —  Grosse  masse  ganglion¬ 
naire  non  suppurée  du  côté  gauche,  du  cou,  dont 
I^pparition  remontait  à  un  an. 

Antécédents  personnels  :  rougeole,  varicelle, 
diphtérie.  Wassermann  positif.  Cuti-réaction  posi¬ 
tive.  Nous  avons  commencé  par  un  traitement  anti- 
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spécifique,  étant  donné  que.  la  réaction  était  posi¬ 
tive,  par  acétylarsan,  au  total  :  24  injections,  sans 
aucun  résultat.  Nous  appliquons  le  traitement  par 
l’allergine  pendant  un  mois  sans  aucun  résultat. 
Nous  appliquons  simultanément  les  deux  traiter 
ments  :  résultats  frappants,  C’est  ce  qui  démontre 
que  dans  les  cas  d’adénopathie  bacillaire,  où  la 
réaction  de  Wassermann  est  positive,  il  ne  faut  p.as 
croire  que  cette  adénite  peut  toujours  disparaître, 
par  un  traitement  anti  spécifique  seul,  comme  avec 
un  traitement  anti  bacillaire  seul,  mais  qu’il  faut 
parfois  l’association  de  deux  traitements  simulta¬ 
nément  pour  obtenir  des  résultats.  Et  ceci,  qussi 
bien  pour  les  adénites  que  pour  la  tuberculose  osseuse 
sur  laquelle,  .nous  reviendrons  dans  un  travail  ulté¬ 
rieur. 

D. . .  Henriette,  19  ans.  —  Très  grosse  adéno-^ 
pathie  cervicale  droite  non  suppurée.  Après  un 
premier  essai  de  traitement  classique  sans  résultats 
appréciables,  nous  décidons  le  traitement  par  la 
méthode  Jousset  et  en  cinq  mois,  nous  constatons 
la  disparition  '  de  Tadénopathie  qui  était  particulièr 
rement  volumineuse. 

Parmi  nos  observations  d’adénites  cervicales 
suppurées  et  fistulisées  avant  l’entrée  à  la  clinN 
que,  nous  citons  brièvement  : 

Giv  . .,  Roger  19  ans  ;  Taf . . .  Adèle,  9  ans  ; 
Vil  . . .,  Georges,  16  ans,  soignés  par  l’Allergine 
dès  leur  arrivée  et  cicatrices  définitivement  dis¬ 
parues  dans  un  délai  de  4  mois  environ. 

Nous  avons  eu  besoin  d’un  traitement  de  du¬ 


rée  .  analogue  pour  faire  disparaître  complète¬ 
ment  les  adénopathies  cervicales  non  suppurées 
des  cinq  cas  ci-dessous  : 

Bel  . . .  Louise,  17  ans  ;  Tct . . . ,  9  ans  ;  Vas . . . , 
19  ans  ;  Mal, . . . ,  22  ans  ;  Led . . . ,  20  ans. 

Nous  voyons  donc  que  sur  quatorze  cas  d’adé¬ 
nite  cervicale  de  volumes  variables,  nous  avons  eu 
treize  guérisons  complètes  et  une  récidive  qui, 
d’ailleurs,  a  été  complètement  guérie. 

Ces  faits  démontrent  que  nous  devons  chercher 
à  nous  dégager  des  routines  du  traitement  clas¬ 
sique,  dont  les  résultats  déformants  ne  peuvent 
être  considérés  comme  satisfaisants  par  la  science 
médicale,  à  l’heure  actuelle  où  la  chirurgie  esthé¬ 
tique  a  fait  des  progrès  considérables. 

Nous  dirons  en  matière  de  conclusion  que  si 
nous  voulons  guérir  rapidement  et  sans  laisser 
de  traces  enlaidissant  nos  malades  atteints  d’a- 
dénitqs  bacillaires,  nous  devons  les  traiter  par 
l’Allergine  et  ouvrir  largement  en  cas  de  suppu¬ 
ration.  Travail  de  la  clinique  orthopédique  et 
de  l’Institut  de  physiothérapie  de  Berck-Plage. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUE 

Le  lavement  salé  hypertonique  est  d’un  emploi  pratique  et  très  efficace  contre  l'iléuâ 
paralytique  et  les  coliques  de  gaz  post-opératoires 

d’après  les  travaux  de  MM.  A.  Gosset  et  R.  Soupault  (1)  ainsi  que  ceux  de  Ch.  Clavel  (2) 


Principe 

La  solution  aqueuse  hypertonique  dp  chlorure 
de  sodium  possède,  sur  le  syndrome  intestinal 
post-opératoire,  trois  effets  patents  ; 

Elle  remédie  directement  à  la  chloropénie, 
aisément  constatable  et  fréquemment  prouvée 
en  pareille  occurence  ; 

Elle  favorise  vraisemblablement  la  diurèse,  et 
aussi  rélimination  azotée,  puisque  l’hyperazQ- 
témie  est  le  corollaire  habituel  de  la  cfiloropénie  ; 
c’est  la  «  purge  vasculaire  »  ; 


(1)  MM,  A.  Gosset  et  R.  Soupault.  —  L’utilisation 
du  sérum  salé  hypertonique  par  voie  rectale  (La  Presse 
médicale,  2  décembre  1931.) 

(2)  Ch.  Cl.'^vel  (de  Lyon).  —  Le  lavement  hyper¬ 
tonique  dans  les  suites  opératoires  de  chirurgie  abdo¬ 
minale.  (La  Presse  médicale,  11  octobre  1931.) 


Enfin,  et,  surtout,  elle  agit  sur  le  péristaltisme 
intestinal. 

Ces  effets  s’observent  lors  de  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  sérum  salé  ;  niais,  s’il  est  bon  de  les 
rechercher  au  complet,  il  faut  reconnaître  que 
l’excitation  du  péristaltisme  intestinal  pst  le  plus 
important  d’entr’eux. 

Technique 

Or,  fait  intéressant,  pour  provoquer  cet  effel  lig- 
perpéristaltique,  point  n’est  besoin  d’utiliser  la  voie 
intraveineuse,  qui  n’est  pas  toujours  à  la  portée 
du  personnel  soignant,  et  implique  l’intervention 
directe  d’un  médecin.  Par  contre,  l’introduction 
de  la  solution  salée  hypertonique  par.  la'vpie  rectale, 
d’une  part  extrêmement  pratique  se  montre  d’autre 
part,  d’une  remarquable  et  immédiate  efficacité. 
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La  solution  est  extrêmement  simple  à  prépa¬ 
rer  :  un  verre' avec  100  grammes  d’eàu  environ  à 
380-40»  ;  une  cuillerée  à  soupe,  soit  15  grammes, 
de  sel  de  cuisine. 

Deux  procédés  d’administration  : 

1°  Celui  de  MM.  Gosset  et  Soupault  :  on  injecte 
lentement  la  solution  au  moyen  d’une  grosse  se¬ 
ringue  et  d’une  sonde  de  Nélaton  ;  les  sondes  rec¬ 
tales  habituelles,  de  même  que  le  tuyau  de  caout¬ 
chouc  du  bock,  conserveraient,  en  effet,  une  par¬ 
tie  du  liquide  ;  on  peut  renouveler  deux  ou  trois 
fois  par  jour,  si  besoin. 

2°  Celui  de  M.  Clavel,  qui  utilise  des  solutions 
de  chlorure  de  sodium  à  20p.  100,  fournies  en  bal¬ 
lons  de  250  cmc.  Elles  sont  administrées  avec 
l’appareil  classique  du  goutte  à  goutte  rectal.  Le 
goutte  à  goutte  est  réglé  de  manière  à  être  assez 
rapide,  une  à  deux  gouttes  à  la  seconde.  On  ad¬ 
ministre  ainsi,  suivant  l’âge,  l’affection  en, cours 
et  l’effet  obtenu,  une  quantité  de  sérum  de  100  à 
200  cmc. 

Résultats 

Quelques  minutes  après  l’injection  rectale  de 
100  grammes  de  solution  salée  hypertonique, 
presque  toujours  au  cours  de  l’écoulement  en 
goutte  à  goutte  des  2O0  cmc.  —  on  obtient  de 
Vives  contractions  intestinales,  qui  aboutissent  à 
l’expulsion  de  gaz,  et  un  peu  plus  tard  d’une 
selle  plus  ou  moins  abondante. 

La  méthode  ne  paraît  pas  avoir  d’inconvénients 
notables,  caries  quelques  coliques  un  peu  dou¬ 
loureuses,  qu’elle  entraîne  parfois,  sont  vite 
compensées  par  le  soulagement  intense,  éprouvé 
par  le  malade. 

Indications 

1°  Les  réactions  péritonéales  bâtardes  avec 
iléus  poj-alytique  plus  ou  moins  complet. 

Il  s’agit  ici,  non  pas  des  péritonites  vraies, 
franches,  plus  ou  moins  aiguës,  qui,  par  leur  gra¬ 
vité,  indiquent  une  intervention  chirurgicale  pré¬ 
coce  —  mais  de  ces  états  péritonéaux,  dus  à  des 
réactions  plastiques  de  la  grande  séreuse,  autour 
ou  au  voisinage  de  foyers  inflammatoires.  L’ato- 
nie  intestinale,  qui  en  résulte,  provient  d’une  part 
d’une  gêne  mécanique  du  péristaltisme  des  anses 
agglutinées  ou  coincées,  et  d’autre  part  d’un  cer¬ 
tain  degré  de  paralysie  des  fibres  motrices  due 
à  V infection  atténuée  et  localisée  du  péritoine.  Cette 
atonie  provoque  la  rétention  des  gaz  et  des  ma¬ 
tières,  et  ajoute  ainsi  la  résorption  des  produits 
ioxiques  à  un  état,  déjà  souvent  infectieux  ou  sup¬ 
puré  original. 

D’une  manière  habituelle,  on  emploie  des  re¬ 
mèdes,  variés  :  petits  laxatifs  ou  même  purgatifs, 
lavements  y  compris  les  lavements  électriques, 
médication  antispasmodique  (atropine),  ou 


ayant  une  action  élective  sur  la  fibre  intestinale 
(hypophyse),  compresses  chaudes  ou  glace. 

Or,  si  on  obtient  ainsi  quelque  résultat,  l’effica¬ 
cité  du  lavement  de  sérum  salé  hypertonique  est 
incornparablement  plus  constante  et  rapide,  et  de 
•  plus  SANS  DANGER.  Car  celui-ci  ne  provoque  pas, 
comme  certains  médicaments  précédents,  un  pé¬ 
ristaltisme  généralisé,  qui  ne  peut  être  dosé  à  vo¬ 
lonté  ;  il  permet,  au  contraire,  d’arrêter  l’action 
thérapeutique,  en  même  temps  que  le  goutte  à 
goutte  par  exemple,  quand  le  résultat  désiré  est 
obtenu. 

2°  Les  coliques  de  gaz  post-opératoires. 

On  connaît  les  malaises,  ou  même  les  vérita¬ 
bles  souffrances  des  opérés  de  l’abdomen,  vers 
les  36  ou  48  premières  heures  après  l’interven¬ 
tion,  jusqu’à  ce  que  soient  rendus  les  gaz,  sponta¬ 
nément  ou  à  l’aide  de  la  sonde  rectale. 

Même,  si  l’opération  a  été  un  peu  longue  et 
complexe,  si  elle  a  nécessité  des  manipulations  un 
peu  prolongées  ou  étendues,  ou  s’il  s’agit  d’un 
prédisposé  à  la  «  paresse  intestinale  »,  les  coli¬ 
ques  de  gaz  peuvent  se  prolonger  durant  deux 
ou  trois  jours,  pendant  lesquels  l’opéré  souffre, 
s’énerve,  ne  peut  boire  à  sa  soif,  et  doit  être  hy¬ 
draté  par  des  injections  de  sérum  physiologique. 

Dans  tous  les  cas  où  la  méthode  a  été  employée, 
soit  immédiatement  après  l’intervention,  soit 
quelques  heures  après  (hernie  étranglée,  périto¬ 
nite  tuberculeuse),  soit  vers  la  trente-sixième 
,  heure,  les  gaz  ont  été  rendus  très  rapidement. 

Les  résultats  ont  été  très  appréciables  chez  les 
malades  opérés  pour  ulcère  perforé,  qui  souffrent 
si  souvent  d’une  parésie  post-opératoire  intense. 
A  signaler  que  par  le  goutte  à  goutte  employé 
au  moyen  de  la  sonde  de  Nélaton àla  suite  d’un 
cas  d’iléostomie  une  débâcle  abondante  put  être 
obtenu  ;  ce  résultat  est  d’autant  plus  appré¬ 
ciable  quele  fonctionnement  des  iléostomies  est 
souvent  tardif  et  défectueux. 

Ch.  Clavel  n’a  cependant  pas  utilisé  le  lave¬ 
ment  salé  hypertonique  dans  tous  les  cas,  où  il 
avait  pratiqué  des  sutures  intestinales,  ni  dans 
les  suites  opératoires  de  l’appendicectomie  ;  en 
effet,  les  contractions  intestinales  déterminées 
sont  parfois  violentes,  et  elles  pourraient  être 
nuisibles  dans  ces  conditions. 


En  résumé,  «  quand  nos  grand’mères  admi¬ 
nistraient  aux  enfants  constipés  leurs  fameux 
lavements  de  sel,  il  est  probable  que,  dans  leur 
désir  de  bien  faire,  elles  préparaient  une  solution 
hypertonique  plus  souvent  qu’une  solution  d’une 
isotonie  parfaite  ».  Il  y  a  là  un  perfectionnement 
réel  des  soins  post-opératoires,  qui  mérite  d’at¬ 
tirer  l’attention.  G.  F. 
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L* Actualité  BoientifLqiie 
La  Presse 


Quelques  faits  relatifs  au  traitement  de  la  tuberculose 
par  l’allergifte  de  Jousset. 

Depuis  deux  anS  ,  lé  Professeur  È;  JVi;  êuijè  ex- 
périmetite  dans  son  service  hospitalier  i’allerginé 
de  Jousset  daiis  des  formes  Variées  dé  tubercu* 
lOSe  ;  les  quelques  faitSj  qu’il  apporte  aujourd’hui, 
lui  permettent  dé  conclure  que  l’allerglnè  est  ca^ 
pable  d’exércer  Uné  action  favorable  Sur  là  mar¬ 
che  d’une  lésion  tubérculeüSe,  mis  à  part  les  cas 
où  l’amélioration  observée  pouvait  être  attribuée 
aussi  bien  à  une  évolution  spontanée  de  la  ma¬ 
ladie  qu’à  la  théra’pèutiquê. 

Dans  deux  observations  relatées,  ayant  trait 
à  des  tuberculoses  pleurales  ou  pleuro-pélito- 
néales,  on  ne  peut  mettre  en  doute  l’action  favo¬ 
rable  dé  l’allergine. 

Il  s’agissait  notamment  d’uné  de  ces  formes 
particulièrement  redoutables  de  pàchy-pleurite 
tuberculeuse  secondaire  à  une  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse,  qui  semblait  évoluer  de  façon  rapide 
avec  menace  de  tuberculisation  pulmonaire  ; 
l’évolution  fut  brutalement  transformée  vers  la 
guérison  dès  la  première  piqûre  d’allergine,  chaque 
piqûre  ayant  été  suivie  d’une  réaction  thermi¬ 
que,  à  la  suite  de  laquelle  fut  observée  une  impor¬ 
tante  chute  dè  température.  L’éVOlution  dè  là 
courbe  de  poids  ne  fut  pas  moins  saisissante  que 
celle  de  la  courbe  thermiquè  ;  il  én  fut  dé  même 
de  l’état  général,  du  retour  de  l’appétit,  de  la 
résorption  dés  épanchements.  Chaque  série  de 
piqûres  était  suivie  d’une  délëfvescertce  sé  main¬ 
tenant  en  palier  jusqu’à  la  nouvelle  sérié,  point 
de  départ  elle-même  d’une  nouvelle  Chute  detem- 
pérature.  {Le  JoUftidl  Méàictil  français,  juin 
1931.) 

L’àusCUltatioh  gàstriqüè  sous  lé  contrôlé  radioscopique 

MM.  Noël  Fiessinger,  À.  Dêlaigne  et  G. 
Hutet  précisent  que,  le  malade  étant  cOuché, 
l’auscultation  doit  être  pratiquée  avec  un  stéthos¬ 
cope  bi-auriculaire  à  membrane  large  et  à  caout¬ 
choucs  longs  et  souples,  de  préférence  avec  celui 
de  Frossard,  qui,  pàr  le  simple  effet  du  poids  de 
sa  capsule  réceptrice,  reste  appliqué  sur  la  paroi 
abdominale.  Ôn  applique  le  pavillon  de  préféren¬ 
ce  en  haut  et  à  droite  de  l’ombilic  ;  mais  cette  lo¬ 
calisation  approximativement  pylorique  n’est 
nullement  nécessaire. 

Il  y  a  des  bruits  spontanés,  qui  sont  percepti¬ 
bles  dans  la  région  stomacale  pendant  le  passage 
des  aliments  ;  borborygme  cardio-œsophagien, 
perçu  pendant  la  déglutition  seulement  et  annon¬ 


cé  par  le  bruit  de  déglutition  ;  bruit  pylorîqüe  ; 
bruits  bulleux  ;  borborygmes  intestinaux. 

Des  bruits  provoqués  peuvent,  concurrem^ 
ment  à  la  percussion  et  à  la  palpation,  donner  dés 
renseignements  sur  les  dimensions  et  le  tonus  de 
l’estomac,  car  les  anses  intestinales  et.le  foie  accu¬ 
sent  l’un  et  l’autre  une  tonalité  très  particulière 
au  bruit  de  percussion.  A  noter  que  le  bruit  dè 
clapotage  à  la  succussion  n’est  pas  toujours  per¬ 
ceptible  à  distance,  et  qu’il  est  mieux  révélé  pàt 
le  stéthoscope  ;  cependant,  il  n’est  pas  toüjOurS 
gastrique,  car  les  anses  intestinales  et  surtout  lé 
côlon  sont  capables  de  le  produire  de  façon  iden¬ 
tique. 

Les  auteurs  ont  étudié  l’auscultation  gastri¬ 
que  :  cliniquement,  en  faisant  absorber  extem- 
poranément  un  liquide  et  en  auscultant  le  Sujet 
couché  ;  radiologiquement,  à  titre  de  contrôlé. 

Ils  concluent  que  l’auscultation  digestive  n’est 
certainement  pas  appelée  à  atteindrele  degré  de 
précision  et  l’importance  primordiAe  que  possè¬ 
dent  les  auscultations  pulmonaire  et  Cardiaque 
dans  la  symptomatologie  des  organes  èorrespon- 
dants  ■  mais,  elle  est  un  signé  physique,  à  la  pra¬ 
tique  duquel  on  doit  s’entraîner  plutôt  que  de  lê 
négliger. 

Les  renseignements  qu’on  en  tire  peuvent 
être  utiles  pour  l’étude  du  mode  deréplétion,  de 
contraction,  et  d’évacuation  de  l’estomac. 

L’étude  du  bruit  pylorique,  en  particulier,  est 
des  plus  instructive.  Bien  entendu,  la  radiologie 
demeure  le  procédé  d’exploration  pylorique  de 
beaucoup  lè  plus  précis  ;  mais  l’aüscültation  a 
l’avantage  de  porter  sur  des  aliments,  et  non  Sur 
de  la  baryte,  ce  qui  n’est  pas  la  même  chose,  en  ce 
qui  concerne  l’évaciiat-ion.  Êllè  peut  fournir  dès 
résultats  immédiats  lors  du  premier  examen  et 
servir  à  orienter  le  diagnostic.  (Journal  des  Pfà- 
liciens,  22  août  1931.) 

La  trypàflâViné  dans  lè  tfâitélhéht 
de  la  iriéningocooeémiè  Ihfaiitilé. 

D’après  MM.  G.  Blechmann  et  A.  Lambëv, 
la  trypaflavine  est  l’une  des  médications,  qui  se 
sont  révélées  les  plus  actives  pour  le  traitement 
de  l’infection  méningococciqué.  Il  impolie  dè 
porter  ce  médicament  an  contact  même  dés  lé¬ 
sions,  concuremment  par  voie  veineuse  et  pai* 
voie  intraspinaië,  c’est-à-dire  par  la  méthode 
des  ponctions  étagées,  sous-Occipitalè,  dorsale 
et  lombaire.  Les  solutions  diluées  (2  centimè¬ 
tres  cubes  à  i  p.  lÛOO)  sont  les  seules,  gui  pg 
présentent  aucun  danger, 
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'  Les  auteurs  ont  traité  récemment  un  garçon 
de  sept  ans^  qui  montra,  douze  heures  après  une 
montée  de  fièvre  de  40®,  des  symptômes  de  mé¬ 
ningite  et  un  purpura  généralisé  avec  hématé- 
mèse.  La  ponction  lombaire  ramena  un  liquide 
céphalo-rachidien  louche,  mais  ne  révéla  pas  de 
germes  à  l’examen  direct,  ni  à  la  culture. 

Toutes  les  médications  furent  mises  en  ceu\re  : 
transfusion  sous-cutanée  (dans  l’impossibilité  de 
pousser  le  sang  dans  une  veine),injecLiü'ns intra¬ 
rachidiennes  de  sérum  antiméningococcique, 
.adrénaline,  etc.  ;  peu  àpeu,  le  malade  soitit  de  son 
demi-coma.  Mais,  la  situation  restait  critique,  et, 
dès  le  quatrième  jour  de  la  maladie,  les  auteurs 
commercèrentl’emploi  de  latrypaflavine parles 
voies  intra-rachidienne  et  intra-veineuse.  Les  si¬ 
gnes  méningés  s’amendèrent  dès  le  10®  j’our  ;  au  22® 
ijour,  la  sérothérapie,  utilisée  en  lavements  seu¬ 
lement  à  raison  de  30  cc.  par  jour,  fut  abandon¬ 
née  à  la  suite  de  légers  accidents  sériques.  La 
trypaflavine  seule  lut  continuée.  Malgré  l’appa¬ 
rition  de  nombreuses  complications  articulaires 
et  une  irido-choroïdite,  dès  le  30®  jour  la 
■  maladie  évolua  vers  la  guérison,  qui  survint 
lentement  au  bout  de  3  mois  avec  perte  de  la  vi¬ 
sion  d’un  œil  et  ankylosé  du  genou  en  voie  de 
régression. 

On  avait  ;  employé  4  injections  intra-rachi- 
diennes  (solution  de  1  p.  2.500  à  1  p.  5.000), 
puis  44  injections  intraveineuses  (1  à  5cmc.  de  la 
solution  à  2  p.  100),  soit  une  dose  totale  de  l2 
grammes  13  de  trypaflavine  pour  un  enfant  de 
‘  7  ans,  pesant  au  début  de  sa  maladie  environ  18 
:  kilogr. 

La  chimiothérapie  acridinique  constitue  donc, 
contre  l’infection  méningococcique  de  l’enfant, 

,  une  arme  qui  s’est  avérée  très  efficace,  aussi 
bien  seule  qu’associée  à  la  sérothérapie. (La  Mé¬ 
decine,  août  1931). 

De  l’anaphylaxie  à  l’idiosyncrasie, 
i  La  notion  d’anaphylaxie,  introduite  en  méde¬ 
cine  par  Widal,  a  permis  de  grouper  dans  un  cha- 
'  pitre  d’ensemble  une  série  d’accidents,  d’états, 
de  maladies,  dont  la  pathogénie  était  jusqu’alors 
des  plus  obscure.  Elle  a  montré  que  tous  ces 
;  accidents  avaient  même  parenté;  qu’urticaire, 
i  eczéma,  asthme  étaient  des  chocs  provoqués  par 
l’action  d’antigènes  très  variés,  auxquels  les  su¬ 
jets  étaient  anaphylactisés,  c’est-à-dire  étaient 
devenus  hypersensibles. 

Mais,  lorsque  ces  accidents  surviennent  en 
dehors  de  toute  action  préalable  de  l’antigène, 
lorsqu’ils  se  produisent  au  moment  où,  pour  la 
première  fois,  un  sujet  est  mis  au  contact  de  l’a¬ 
gent  nocif,  on  ne  peut  parler  que  de  sensibilité 
excessive,  d’idiosyncrasie. 

Le  D'  JoLTRAiN  rappelle  les  caractères  des 
chocs  anaphylactiques  :  apparition  brutale  ; 
disparition  sans  trace  ;  préçession  d’un  boulever¬ 


sement  sanguin,  d’un  déséquilibre  hématique 
appelé  crise  hémoclasique. 

Un  caractère  primordial  de  ces  accidents,  c’est 
la  possibilité  de  les  prévenir  par  une  méthode 
spéciale,  la  skeptophylaxie  (introduction  de  pe¬ 
tites  doses  progressivement  croissantes).  Ceux-ci 
sont  provoqués  par  des  antigènes,  agissant  à  des 
doses  inflnitésimaks.  Enfin,  ils  sont  spécifiques. 

Les  accidents  de  l’idiosyncrasie  sont  exacte¬ 
ment  du  même  type  que  ceux  dus  à  l’anaphy¬ 
laxie.  Ils  sont  complètement  différents  des  acci¬ 
dents  toxiques.  Dans  les  cas  d’idiosyncrasie,  il  y 
a  également  une  certaine  spécificité. 

L’anaphylaxie  serait  un  cas  particulier  de 
ridiosyncra.sie  ;  et  toutes  deux  seraient  les  ex¬ 
pressions  d’une  même  tendance  anormale  des 
humeurs  :  l’aptitude  au  déséquilibre,  sans  qu’il 
existe  aucune  barrière  précise  entre  l’anaphy¬ 
laxie  et  l’idiosyncrasie. 

L’allergie,  modification  dans  la  capacité  de 
réagir  que  crée  dans  l’organisme  la  présence  d’une 
infection,  serait  également  un  cas  particulier 
d’idiosyncrasie. 

A  la  base  de  ces  trois  manifestations  réaction¬ 
nelles  serait  la  même  tendance  anormale  des 
humeurs  ;  l’aptitude  au  déséquilibre  endocrino- 
neurotonique,  la  diathèse  colloïdoclasique. 
{Bruxelles  médical,  9  août  1931.) 

Que  vaut  le  nouvel  anesthésique  chirurgical  * 
la  Percaïne  ? 

La  Percaïne,  dont  le  nom  rappelle  par  sa  dé¬ 
sinence  les  anesthésiques  utilisés  depuis  quel¬ 
ques  années,  en  est  cependant  chimiquement 
très  différente.  C’est  le  chlorhydrate  d’une 
amino-amide  éthérifiée  (diéthyl-éthylène-dia- 
mide  de  l’acide  butyl-oxycinchoninique),  se 
séparant  nettement  de  la  cocaïne,  de  la  novo- 
caïne,  et  de  leurs  dérivés. 

L’étude  que  M.  Raymond  Imbert,  chef  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Marseille  en  a  faite,  est  tout  à  la  fois  expé¬ 
rimentale  et  clinique.  Expérimentalement,  chez 
l’animal  comme  chez  l’homme,  la  percaïne  se 
révèle  d’une  puissance  anesthésique  énorme,  si 
bien  que  des  résultats  égaux  sont  obtenus,  au 
moyen  du  nouvel  anesthésique,  avec  des  solu¬ 
tions  à  1  /200  de  novocaïne  et  1  /4000  de  per¬ 
caïne,  titre  vingt  lois  plus  faible  ;  limite  de 
toxicité  pratique  fort  loin  par  conséquent  des 
doses  usuelles. 

Cliniquement,  la  percaïne  utilisée  en  infiltra¬ 
tion,  en  rachi  ou  par  contact,  donne  des  anes¬ 
thésies  d’une  durée  beaucoup  plus  longue  que 
Jes  autres  anesthésiques,  gros  avantage  pour  le 
chirurgien,  qui  a  tout  le  temps  d’opérer,  et  pour 
le  malade  qui  ne  souffre  pas  pendant  les  heures 
qui  suivent  l’opération.  Cette  action  prolongée 
de  l’insensibilisation  à  la  percaïne  a  été  particu- 
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■lièrement  mise  en  lumière  ch; z  un  sujet  opéré 
dfuné  hernie  inguinale  double,  d’un  côté  avec 
;la  percaïne,  de  l’autre  avec  la  novocaïne. 

Il,  convient,  en  général,  d’ajouter  une  petite 
quantité  d’adrénaline  aux  solutions  de  percaïne. 


qui  sent  vaso-dilatatrices  :  un  cent  millième 
suffil:.  Aucun  hématome  ni  aucun  autre  accident 
ou  incident  opératoire  ou  post-opératoire  n’a 
été  noté  par  l’auteur.  {Rev.  Médicale  de  France 
et  nés  colonies,  n°  7,  juillet  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  gastro-photographie. 

(MM.  Victor  Pauchet  et  Bécart.  —  Académie  de 
médecine  ;  12  et  19-1-1932.) 

Porgès,  Back  et  Heilpern,  de  Vienne,  ont  imaginé 
récemment  un  appareil,  le  gastrophotor,  qui,  intro¬ 
duit  dans  l’estomac,  permet  de  prendre  en  instan¬ 
tané  des  photographies  des  parois  internes  de  la 
poche  gastrique.  Connaissant  un  des  inventeurs, 
M.  Bécart  en  parla  au  D''  Pauchet,  indiquant  qu’un 
tel  appareil  pourrait  rendre  des  services  pour  le 
diagnostic  précoce  des  affections  gastriques. 

J  Au  cours  d’un  voyage  à  Vienne,  en  1929,  M.  Pau¬ 
chet  put  étudier  sur  place  cette  intéressante  inven¬ 
tion,  qui,  à  cette  époque,  n’était  pas  encore  entière¬ 
ment  au  point  et  nécessitait  divers  perfectionnements, 
quant  à  la  grandeur  du  bloc  photographique  à  déglu¬ 
tir  et  au  format  trop  réduit  des  épreuves  positives, 
en  particulier.  Ces  perfectionnements  sont  aujour¬ 
d’hui  effectués  et  le  gastrophotor  est  maintenant 
entré  dans  la  voie  des  applications  pratiques. 

M.  Pauchet  montre  une  vingtaine  de  photogra¬ 
phies  de  l’estomac,  correspondant  à  des  états  nor¬ 
maux  et  pathologiques,  prises  par  M.  Bécart,  son 
assistant,  chez  des  malades  de  son  service  eu  de 
sa  clientèle.  Les  indications  tirées  par  l’auteur  de 
ces  photographies  ont  été  vérifiées  dans  la  suite, 
par  l’opération  ou  par  l’autopsie. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  la  gastro¬ 
photographie  soit  un  moyen  d’exploration  d’emploi 
élémentaire.  La  technique  demande  de  l’exercice 
et  il  faut  une  certaine  expérience  pour  interpréter 
correctementles  épreuves  photographiques  obtenues. 

—  M.  Hayem  présente  quelques  réfleiîcions  à 
propos  de  la  communication  de  M.  Pauchet.  Les 
procédés  de  la  technique  clinique,  dit-il,  doivent 
s’additionner  et  non  se  substituer  les  uns  aux  autres. 
Une  méthode  nouvelle  ne  doit  pas  faire  négliger 
une  méthode  plus  ancienne,  si  elle  est  d’ordre  diffé¬ 
rent.  Lorsqu’on  a  pratiqué  les  premiers  examens 
radiologiques  du  tube  digestif,  on  a  cru  que  l’on  pour¬ 
rait  ainsi  faire  tous  les  diagnostics  et  l’on  a  laissé 
de  côté  les  recherches  du  chimisme  gastrique.  Les 
médecins  reviendront  à  l’analyse  du  suc  stomacal 
car  les  données  qu’elle  fournit  ont  une  gi'ande  valeur 
clinique. 

L’examen  photographique  de  l’estomac  constitue 
un  procédé  dont  les  possibilités  ne  sont  pas  encore 


déterminées.  Il  apparaît  certes  intéressant.  Il  y 
aura  beu  toutefois  d’en  préciser  les  indications,  de 
le  considérer  en  parallèle  avecles  autres  méthodes, 
qui  n’en  conservent  pas  moins  toute  leur  valeur,  de 
même  que  le  traitement  chirurgical  des  gastropathies 
ne  doit  pas  faire  négliger  le  traitement  médical,  dont 
on  oublie  que!  quefois  l’utilité  et  l’activité. 

Diagnostic  des  lésions  tuberculeuses  du  rein . 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Académie  de  médecine  ; 

12-1-1932.) 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  rénale  .s’est  peu 
à  peu  perfectionné.  S’il  doit  être  soupçonné  chez  tout 
sujet  dont  les  urines,  recueillies  à  l’émission  ou  par 
sondage,  n’ont  plus  leur  limpidité  parfaite  et  con¬ 
tiennent  des  leucocytes  sans  microbes  apprécialdes 
à  l’examen  direct,  il  peut  être  aujourd’hui  affirmé 
rapidement,  sans  qu’il  soit  besoin  d’attendre  le  résul¬ 
tat  de  l’inoculation  des  urines  au  cobaye.  Il  suffit  pour 
cela  do  rechercher  avec  patience  le  bacille  de  Koch 
dans  les  urines  concentrées  par  une  restriction  des 
liquides  et  une  centrifugation  puissante. 

La  constatation  du  bacille  de  Koch  dans  les  urines 
pyuriques  permet  d’affirmer  la  tuberculose  urinaire. 
Le  cathétérisme  des  uretères  décéléra  le  rein  malade. 
On  arrive  aiasi  à  des  diagnostics  souvent  précoces 
qui  conduisent  à  des  néphrectomies  faites  de  bonne 
heure,  avant  l’atteinte  secondaire  de  la  vessie. 

M.  Chevassu  montre  qu’il  est  possible  d’alkr  plus 
loin,  de  préciser  la  répartition  des  lésions,  leur  inten¬ 
sité,  le  degré  de  l’atteinte  rénale.  Ce  problème  peut 
être  résolu  dans  la  plupart  des  cas  par  l’urétéro- 
pyéJographie  rétrograde  qui  réalise  sur  le  vivant 
une  véritable  anatomie  pathologique  des  voies 
excrétrices  du  rein.  Ceci  offre  un  intérêt  non  seule¬ 
ment  diagnostique  mais  thérapeutique.  Dans  les 
cas  de  lésions  reconnues  peu  considérables  du  rein, 
un  jour  viendra  peut-être  (si  le  traitement  médical 
de  la  tuberculose  a  atteint  une  puissance  suffisante) 
où  l’onpourras’adresserà  la  théi'apeutique  médicale, 
évitant  l’exérèse  et  la  perte  du  rein. 

Abcès  du  poumon. 

(M.  Bressot,  de  Constantine. —  Société  de  chirurgie-, 
18-11-1931.) 

M.  Baumgartner  rapporte  au  nom  de  M.  Bressot, 
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de  Constantine,  cinq  cas  d’abcès  du  poumon  dont 
quatre  traités  chirurgicalement  par  pneumotomie. 
Dans  ces  cinq  observations,  la  maladie  a  débuté 
avec  les  symptômes  d’une  pneumopathie  aiguë.  Mais, 
au  lieu  de  céder  à  un  traitement  approprié  au  bout 
d’un  à  deux  septénaires,  les  signes  d’infection  ont 
continué,  l’expectoration  journalière  est  restée  pu¬ 
rulente  et  les  examens  radiologiques  du  thorax,  faits 
à  plusieurs  reprises,  ont  confirmé  les  indices  de 
l’auscultation  en  révélant  dans  une  partie  limitée 
d’un  des  deux  poumons,  une  zone  opaqus  de  con¬ 
densation.  La  persistance  de  ces  symptômes  pen¬ 
dant  plus  d’un  mois,  malgré  quelques  périodes 
d’amélioration  passagère,  permettait  de  poser  avec 
certitude  le  diagnostic  de  suppuration  pulmonaire. 
Dans  quatre  cas,  M.  Bressot  chercha  la  confirmation 
du  diagnostic  par  la  ponction  exploratrice. 

M.  Baumgartner  se  déclare  peu  partisan  de  la 
ponction  exploratrice  en  pareille  circonstance.  La 
ponction,  alors,  est  susceptible  d’infecter  la  cavité 
pleurale.  Elle  est  de  plus  inutile  —  les  autres  signes 
suffisant  en  générai  au  diagnostic  —  et  infidèle,  car 
si  le  contenu  de  l’abcès  est  bourbiilonneüx,  il  ne 
peut  pas  être  aspiré  dans  l’aiguille  étroite.  M.  Baum¬ 
gartner  ne  recourt  à  la  ponction  de  l’abcès  qu’au 
cours  de  la  pneumotomie. 

Quand  faut-il  mettre  en  œuvre  le  traitement 
chirurgical  ?  On  s’ÿ  adressera  après  un  délai  de  six 
semaines  lorsque  le  traitement  médical  (sérothéra¬ 
pie,  émétine,  novarsénobenzol)  n’aura  pas  donné 
de  résultat  caractérisé. 

P.  L. 

Sur  un  cas  de  péricardite  tuberculeuse  subaiguë 
secondaire  de  l’adulte. 

(MM.  Léon  Bernard  et  Pellissier.  —  iSoc.  méd. 
des  hdp.  de  Pans  ;  13-11-1931.) 

Ce  cas  mérite  d’être  retenu  pour  ses  singularités  : 
il  n’est  pas  habituel,  en  effet,  de  voir  une  péricardite 
tuberculeuse  compliquer  '  une  tuberculose  du  pou¬ 
mon  ;  il  ne  l’est  pas  davantage  de  trouver  dans  le 
liquide  péricardique,  retiré  par  ponction,  des  bacilles 
de  Koch  innombrables  ;  enfin,  cette  péricardite 
associée  à  d’autres  épanchements,  a  réalisé  le  type 
d’une  polysérite,  et  elle  s’est  faite  sur  le  mode  aigu, 
sans  efflorescence  granulique  sur  le  péricarde. 

Lorsqu’il  s’agit  de  péricardites  chroniques,  carac¬ 
térisées  par  une  symptomatologie  peu  bruyante 
et  une  évolution  spoatanée  relativement  bénigne 
avec  tendance  à  la  résolution,  des  succès  ont  été 
obtenus  par  les  ponctions,  suivies  d’injections  d’air 
ou  accompagnées  d’injections  de  lipiodol.  Ici,  la 
thérapeutique  s’est  montrée  complètement  ineffi¬ 
cace,  dans  cette  forme  subaiguë,  grave,  à  symptô¬ 
mes  éclatants.  Le  malade  vit  ses  troubles  dyspnéi¬ 
ques  s’amender  notablement  par  la  ponction  du 
péricarde,  mais  l’épanchement  se  reproduisit  immé¬ 
diatement.  En  outre,  les  autres  localisations  ont 
aussi  joué  leur  rôle  néfaste  dans  l’évolution  fatale. 


L’essaimage  granulique  sur  l’intestin  et  le  péritoine 
a  sans  doute  tenu  une  place  dans  le  complexus 
tuberculeux,  sans  compter  que  l’abondance  des 
bacilles  dans  le  liquide  péricardique  témoignait  d’une 
infection  tuberculeuse  massive. 

Diabète  insipide  d’origine  syphilitique.  Obésité,  trou¬ 
bles  génitaux,  troubles  de  la  régulation  thermique 
et  du  métabolisme  hydrocarboné.  Etude  biologique. 
(MM.  Weissenbach,  Gilbert-Dreyfus  et  Brisset. 
—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Pans  ;  13-11-1931.) 

Cette  observation  est  intéressante  : 

1“  Au  point  de  vue  étiologique,  car  ce  diabète  s’est 
installé  subitement,  le  même  jour  qu’une  hémiplégie 
par  artérite,  sept  ans  après  le  début  d’une  syphilis 
manifestée  par  une  roséole  et  qui  ne  fut  pas  traitée, 

2“  Au  point  de  vue  physio-pathologique,  ce  dia¬ 
bète  est  consécutif,  selon  toute  vraisemblance,  à 
une  méningo- vascularite  aiguë  syphilitique  ;  il  s’est 
d’ailleurs  révélé  typique  dans  son  mode  de  réaction 
à  la  thérapeutique  post-hypophysaire,  notamment 
quant  à  la  polyurie  et  à  la  polydipsie  :  selon  le  taux- 
et  rhoraire  des  injections,  on  pouvait  modifier  à 
\  olonté.  le  taux  et  l’horaire  de  la  diurèse.  L’action 
de  la  ponction  lombaire  a,  au  contraire,  été  nulle 
sur  la  polyurie.  Ce  diabète  insipide  s’est  accompagné 
d’un  syndrome  adiposo-génital  assez  caractéristique, 
l’aménorrhée  et  la  chute  des  poils  ayant  précédé 
l’obésité,  le  métabolisme  basal  demeurant  normal. 
Il  s’est  accompagné  aussi  d’un  trouble  tout  à  fait 
particulier  de  la  thermo-régulation,  non  encore  signa¬ 
lé.  On  connaît  l’existence  d’un  centre  thermique 
infundibulaire,  mais  non  de  polyuries  avec  hyper¬ 
thermie  matinale  et  hypothermie  vespérale  régu’ières 
et  continues  au  point  de  réaliser  une  courbe  typique 
de  fièvre  inverse.  C’est  enfin  un  trouble  glyco-régu- 
latour  Indéniable,  véritable  paradiabète  hypophyso- 
tubérien  (bien  différent  du  diabète  sucré  infundi¬ 
bulaire,  dont  on  a  rapporté  récemment  un  exemple 
démonstratif). 

L’existence  d’une  imperméabilité  rénale  surajoutée 
n’a  malheureusement  pas  permis  d’explorer  le  mé¬ 
tabolisme  des  chlorures,  dont  l’étude  systématique, 
chez  les  diabétiques  insipides,  permettra  peut-être 
d’individualiser  un  centre  régulateur  des  échanges 
minéraux  de  l’organisme. 

Double  anévrisme  du  ventricule  gauche. 

(D''  Romulo  H.  Silva,  de  Montevideo,  présenté  par 
C.  Lian.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Pans  ;  13-11- 
1931.) 

Ce  cas  d’anévrisme  double  du  ventricule  gauche 
est  intéressant  parce  qu’il  a  pu  être  observé  et  dia¬ 
gnostiqué  durant  la  vie,  grâce  aux  méthodes  mo¬ 
dernes  d’investigation,  alors  qu’une  grande  partie 
des  cas  publiés  sont  des  trouvailles  d’autopsie.  Les 
artères  coronaires,  étudiées  en  différents  points,  se 
sont  montrés  perméables  et  de  structure  complète- 
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ment  normale  ;  dans  tout  le  ventricule,  avec  une 
intensité  variable  selon  les  endroits,  on  a  observé 
des  lésions  nettes  de  myocardite  interstitielle  ;  sur 
une  grande  étendue,  on  a  noté  des  adhérences  du 
péricarde  avec  un  épaississement  très  marqué  de  la 
séreuse. 

Sur  un  cas  d’oblitération  de  l’aorte  abdominale. 

(MM.  Rouillaud  et  Louvet.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  13-11-1931.) 

Dans  les  faits  de  ce  genre,  il  y  a  souvent  discor¬ 
dance  entre  les  faits  cliniques  et  les  constatations 
anatomiques  ;  l’importance  des  phénomènes  isché¬ 
miques  aux  membres  inferieurs  est  très  variable, 
alors  que  l’oblitération  de  l’aorte  terminale  devrait, 
semble-t-il,  produire  des  troubles  toujours  identiqies. 

On  peut  se  demander  si,  dans  certains  cas  d’obli¬ 
tération  artérielle  lente  et  progressive  par  throm¬ 
bose,  il  ne  sé  produit  pas,  par  suite  de  lésions  parié¬ 
tales  ou  par  un  autre  mécanisme,  une  sorte  d’inhibi¬ 
tion  fonctionnelle  du  sympathique  ptri-vasrulaire, 
qui  favorise  la  vaso-dilatation  périphérique  et  te 
développement  de  la  circulation  collatérale.  ^ 

Traitement  de  l’angine  de  poitrine  par  les  injections 

intra-veineuses  iodées  intensives,  et  par  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’acide  carbonique. 

(MM.  C.  Lian,  A.Blondel  et  Racine.  —  Soc.  méd. 
deskôp.de  Ra.'-is;  13-11-1931.) 

Si  l’on  fait  abstraction  de  certains  cas  d’angine  de 
poitrine  d’origine  syphilitique  obéissant  bien  au' 
traitement  spécifique,  en  général  les  prescriptions 
médicamenteuses  ne  donnent  que  des  résultats  bien 
médiocres  contre  l’angine  de  poitrine  d’origine  car¬ 
dio-artérielle.  Aussi,  parait-il  intéressant  de  rappor¬ 
ter  les  améliorations  fréquentes,  quoique  non  cons¬ 
tantes,  obtenues  par  ces  nouvelles  méthodes  théra¬ 
peutiques. 

Les  auteurs  ont  adopté  la  dose  de  5  cc.  d’iodasep- 
tine  indurée  pour  chaque  injection  intra-veineuse, 
parfois  quotidienne  dans  certains  cas  ils  ont  été 
jusqu’à  10  cc.  Jamais,  ils  n’ont  noté  ni  incident,  ni 
accident.  L’iodaseptine  indurée  ne  paraît  pas  sclé¬ 
roser  beaucoup  les  veines. 

Ni  avec  l’iode  intraveineuse,  ni  avec  le  CO“  sous- 
cutané,  on  n’a  constaté  de  façon  régulière  une  dimi¬ 
nution  de  l’hypertension  artérielle.  Cela  conduit  à 
supposer  que  l’action  thérapeutique  vaso-dilata¬ 
trice  se  fait  sentir  avec  élection  sur  le  territoire  de 
l’organism°  où  la  vaso-constriction  est  spécialement 
marquée,  c’est-à-dire  le  réseau  artériel  coronarien 
chez  les  angineux. 


On  a  tendance  à  recourir  d’abord  aux  injections 
sous-cutanées  d’acide  carbonique,  méthode  très 
facile  à  mettre  en  œuvre  à  qui  possède  l’instrumen¬ 
tation  nécessaire  aux  injections  sous-cutanées 
d’oxygène.  Puis,  pour  chercher  à  continuer  l’action 
vaso-dilatatrice  du  CO*,  et  à  exercer  en  outre  une 
influence  curatrice  sur  les  lésions  artérielles,  on  con¬ 
seille  d’employer  ensuite  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  iodées  intensives. 

Si  ces  prescriptions  médicamenteuses,  répétées 
ou  non,  n’arrivent  pas  à  fournir  un  résultat  satis¬ 
faisant,  on  recourt  à  là  radiothérapie,  qui  procure 
assez  souvent  une  amélioration  notable  ;  maniée 
prudemment,  cette  méthode  n’est  pas  dangereuse. 

G.  F. 


Bordeaux 

Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Bordeaux 
(Séance  du  7  janvier  1932). 

MM.  les  Docteurs  Cuvier,  de  Bordeaux,  et  Car¬ 
rère,  d’Ozillac,poursuivantrétude  qu’ils  ont  entre¬ 
prise,  il  y  a  2  ans  1  /2,  sur  l’action  des  extractifs  de 
tumeurs,  ont  fait  part  de  leurs  premiers  essais  avec 
des  produits  ariiygdaliens,  dans  l’hypertrophie  des 
amygdales.  Ceux-ci  sont  administrés  par  voie  buc¬ 
cale,  sous  forme  de  gouttes,  à  doses  faibles  et  frac¬ 
tionnées  (une  goutte,  de  trois  à  cinq  fois  par  jour, 
suivant  l’âge,  loin  des  repas).  Sept  observations 
démonstratives  ont  été  citées,  où  depuis  1  an  1  /2 
environ,  des  régressions  et  un  retour  à  l’état  nor¬ 
mal  ont  pu  être  constatés,  après  2  et  3  mois  de  trai¬ 
tement. 

Bien  entendu,  les  indications  précises  de  l’amyg¬ 
dalectomie  et  de  l’amygdalotomie  restent  entières, 
et  du  domaine  exclusif  du  spécialiste. 

Et  les  auteurs  de  conclure  : 

«  Nous  nous  croyons  autorisés  à  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  ce  procédé  biologique  relativement  simple, 
afin  de  l’étudier  pour  en  connaître  la  valeur  et  la 
portée  exactes.  L’intérêt  de  la  conservation  des^ 
amygdales,  lorsqu’une  indication  opératoire  ne  s’im¬ 
pose  pas,  mérite  de  retenir  l’attention,  pour  ne  pas 
priver  l’organisme  d’un  organe  glandulaire  dont 
l’ablation  peut  ne  pas  être  sans  inconvénients  de 
divers  ordres.  Et  parce  que,  comme  l’a  dit  récem¬ 
ment  à  Sofia,  le  Prof.  Portmann  ;  «  Les  méthodes  de 
destruction,  par  quelque  procédé  que  ce  soit,  sont 
des  méthodes  moyenâgeuses  »,  dont,  ajouterons- 
nous,  la  biologie  doit  progressivement  nous  libérer.  » 
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Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 

(Suite)  (1) 


Deuxième  question 
Les  péritonites  à  pneumocoques 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Bréchot  (de  Paris) 
et  Nové-Josserand  (de  Lyon). 

Le  pneumocoque  se  trouve  fréquemment  dans 
des  péritonites  d’origines  fort  différentes.  On  l’a 
rencontré  après  des  infections  opératoires  de  la 
grande  séreuse,  au  cours  des  péritonites  consécutives 
à  la  perforation  d’un  ulcus  gastrique,  dans  des  pé¬ 
ritonites  à  point  de  départ  génital  :  post-partum, 
post-abortum  ;  après  une  salpingite,  dans  l’appen¬ 
dicite  enfin. 

Mais  dans  toutes  ces  affections,  le  pneumocoque 
ne  paraît  pas  jouer  un  rôle  de  premier  plan,  on  dirait 
plutôt  d’un  ,  témoin  banal. 

Los  rapporteurs  laissent  délibérément  de  côté 
tous  ces  cas  pour  ne  considérer  que  les  formes  nette¬ 
ment  dues  au  pneumocoque,  celles  qu’on  appelait 
autrefois  «  péritonites  essentielles  des  jeunes  filles» 
et  qu’on  confondait  du  reste  avec  d’autres  périto¬ 
nites  essentielles  dues  au  streptocoque  et  au  gono¬ 
coque  notamment. 

Ainsi  délimitée,  la  question  est  encore  complexe. 
On  ne  devrait  accepter  comme  authentiques  que  les 
cas  de  péritonite  vérifiés  bactériologiquement  ;  or, 
le  diplocoque  de  Talamon-Frænkel  peut  mourir  au 
cours  de  la  péritonite,  laissant  après  lui  un  pus 
stérile.  Il  existe  des  cas  où  l’identification  du  germe 
causal  est  impossible,  le  diplocoque  ayant  perdu  sa 
capsule,  se  disposant  en  chaînette  et  prenant  l’as¬ 
pect  du  streptocoque.  D’autres  fois,  enfin,  le  pneu¬ 
mocoque  associé  au  coli-bacille,  à  des  anaérobies, 
au  staphylocoque,  au  streptocoque,  voire  même  au 
bacille  tuberculeux  peut  disparaître  en  raison  de  sa 
fragilité,  alors  qu’il  a  eu  au  début,  vraisemblable¬ 
ment,  le  rôle  dominant  dans  la  genèse  de  la  maladie. 

Il  faut  donc  se  garder  de  juger  la  question  unique¬ 
ment  du  point  de  vue  bactériologique,  car  il  est 
certain  que  le  domaine  clinique  du  pneumocoque 
est  sensiblement  plus  étendu  qu’on  ne  le  croit  géné¬ 
ralement. 

Même  en  l’absence  de  l’identification  du  germe 
responsable,  on  peut  conclure  à  la  nature  pneumo- 
coccique  d’une  péritonite  si  les  caractères  cliniques 
sont  bien  typiques,  si  le  pus  présente  cet  aspect 
particulier  de  pus  crémeux  jaune  ou  verdâtre,  non 
fétide,  très  riche  en  fibrine. 

Etiologie,  —  La  péritonite  à  pneumocoque  est  une 


(1)  V.  Concours  médical,  n“  5,  6  et  7, 


affection  ,  relativement  fréquente.  Elle  constitue 
cependant  une  des  localisations  rares  du  pneumo¬ 
coque. 

L’âge  est  une  condition  prédisposante  importante  ; 
on  la  rencontre  deux  fois  chez  l’enfant  pour  une  fois 
chez  l’adulte.  Elle  est  beaucoup  plus  fréquente  dans 
le  sexe  féminin. 

Lé  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  maladie  isolée,  ma¬ 
nifestation  unique  de  l’infection  pneumococcique  ; 
d’autres  fois,  l’infection  a  déjà  touché  un  autre 
organe  que  le  péritoine,  généralement  le  poumon  ou 
la  plèvre. 

Les  auteurs  italiens  et  américains  insistent  sur 
l’existence  fréquente  d’une  angine  qui  serait  comme 
la  porte  d’entrée  du  diplocoque. 

Le  traumatisme  jouerait  parfois  un  rôle  détermi¬ 
nant  (Dieulafoy,  Brun,  Malapert,  etc.). 

Bactériologie  et  expérimentation.  —  C’est  en  1881 
que  Pasteur  constata  la  présence  du  pneumocoque 
dans  la  salive.  Deux  ans  plus  tard,  Talamon  mit  ce 
microbe  en  évidence  dans  le  sang  de  deux  pneumo¬ 
niques. 

Chez  l’homme,  il  existe  à  l’état  de  saprophyte 
dans  la  bouche  et  les  voies  respiratoires  supérieures 
dans  presque  la  moitié  des  cas. 

Ce  saprophyte  est  susceptible  de  devenir  virulent 
sous  l’influence  du  froid  et  des  traumatismes  ou 
même  du  fait  de  la  diminution  de  résistance  du  sujet. 

Il  s’agit  d’un  diplocoque  lancéolé  et  encapsulé 
prenant  le  gram. 

Le  pneumocoque  est  essentiellement  polymorphe. 
On  conçoit  donc  que  son  identification  ne  soit  pas 
toujours  aisée.  Il  peut  être  aérobie  ou  anaérobie, 
cette  dernière  forme  étant  la  plus  virulente.  On  le 
cultive  sur  gélose-ascite  où  il  donne  naissance  à  des 
colonies  en  «  goutte  de  rosée  »  qui  peuvent,  se 
grouper  indifféremment  en  amab  ou  en  chaînettes.  Il 
pousse  fort  bien  également  en  milieu  T  de  Nicolle, 
Truche  et  Cotoni  et  sur  sérum  de  lapin  jeune. 

Le  pneumocoque  est  lysé  par  la  bile  et  le  choléate 
de  soude  qui  demeurent  sans  action  sur  les  autres 
microbes.  Cette  lyse  par  les  sels  biliaires  a  incité 
Ribadeau-Dumas  et  Mlle  Tisserand  à  traiter  par  la 
bile  les  rhino-pharyngites.  Dans  le  même  ordre 
d’idées  on  a  injecté  par  voie  veineuse  du  taurocholate 
de  soude  à  des  sujets  atteints  d’emphysème  à  pneu¬ 
mocoque.  Il  ne  s’est  pas  produit  d’accidents,  mais 
les  résultats  n’ont  pas  répondu  aux  espoirs  conçus. 

Bréchot  a  traité  un  homme  de  soixante  ans  attf  int 
d’une  pleurésie  purulente  à  pneumocoque  en  injec¬ 
tant  dans  l’épanchement,  à  quatre  reprises,  lOcenti- 
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mètres  cubes  de  bile  de  bœuf-'Après  chaque  injec¬ 
tion  un  prélèvement  de  pus  fut  fait  ;  les  pneumoco¬ 
ques  J' restèrent  aussi  abondants  et  les  souris  inocu¬ 
lées  moururent  chaque  fois  aussi  rapidement. 

La  virulence  du  pneumocoque  est  très  variable. 
D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  microbe 
recueilli  au  cours  d’une  péritonite  diffuse  est  plus  viru¬ 
lent  que  celui  prélevé  en  cas  de  péritonite  circonscrite. 

Anatomie  pathologique.  —  Au  début,  dans  les 
premières  heures,  les  lésions  du  péritoine  sont  diffu¬ 
ses.  On  note  une  tuméfaction  des  ganglions  mésen¬ 
tériques,  un  exsudât  muqueux,  glaireux,  qui  paraît 
tout  à  fait  caractéristique.  Puis  les  lésions  vont  varier 
suivant  que  la  péritonite  s’étendra  ou  se  localisera. 

1°  PÉRITONITE  DIFFUSE.  —  On  en  distingue  trois 
variétés  : 

a)  Une  forme  septique  que  caractérisent  des  dépôts 
fibrineux  abondants  à  la  surface  de  l’intestin  et  du 
péritoine.  Il  n’y  a  pas  d’épanchement  libre  appré¬ 
ciable.  Dans  le  petit  bassin,  parfois  un  peu  de  pus 
séreux,  louche  ou  roussâtre,  quelquefois  épais  et 
verdâtre. 

Mais  on  peut  observer  une  forme  suraiguë,  septi¬ 
cémique,  où  la  mort  survient  sans  qu’une  réaction 
péritonéale  quelconque  ait  eu  le  temps  de  s’installer. 

b)  Une  forme  supputée,  de  beaucoup  la.  plus  fré¬ 
quente  où  le  pus  abondant  remplit  le  ventre.  Les 
anses  intestinales  flottent  dans  ce  pus.  Le  mésentère 
est  rempli  de  ganglions.  L’intestin  est  peu  modifié, 
rouge  congestif  par  places.  L’appendice  participe  à 
cette  congestion.  Il  peut  être  enfoui  defiis  l’épaisseur 
de  l’exsudât  et  son  ablation  peut  être  laborieuse. 

c)  Une  forme  avec  abcès  multiples. 

2°  Péritonite  circonscrite.  —  On  admet  que 
la  péritonite  à  pneumocoque  est  toujours  généralisée 
au  début  et  qu’elle  se  localise  secondairement  à  la 
faveur  de  dépôts  fibrineux  abondants.  Mais  on  ren¬ 
contre  certainement  des  variétés  localisées  dont 
l’origine  se  trouve  dans  une  infection  limitée  à  une 
très  petite  partie  de  la  séreuse. 

Dans  la  forme  localisée  typique,  l’enkystement  se 
fait  au-dessous  de  l’ombilic,  sur  la  ligne  médiane, 
au  contact  de  la  paroi  antérieure.  En  profondeur, 
c’est  le  tablier  épiploïque  qui  le  limite. 

Mais  il  existe  des  formes  à  abcès  de  siège  anormal 
ou  multiples  ;  la  collection  peut  se  trouver  dans  les 
points  les  plus  divers  :  région  cæcale.  Douglas,  pelvis. 

Ces  abcès  multiples  présentent  souvent  un  pus  de 
caractère  différent,  une  des  poches  s’étant  infectée 
secondairement  par  le  coli-bacille.  L’intestin  grêle 
perd  sa  disposition  régulière  ;  on  le  voit  adhérer  à 
la  paroi  antérieure  ou  à  lui-même. 

Enfin,  il  existe  des  cas  rares  où  la  péritonite  se 
développe  non  plus  au  centre  de  la  cavité  abdomi¬ 
nale  mais  à  sa  périphérie  ;  tel  est  le  cas  de  cette 
fillette  de  deux  ans  qui  présenta  un  abcès  à  la  racine 
des  deux  cuisses  fusant  sous  l’arcade  de  Fallopé  droite 
et  gauche,  pris  pour  une  ostéo-myélite  du  fémur  et 
que  l’intervention  montra  d’origine  abdominale. 


Pathogénie.  —  Le  pneumocoque  gagne  le  péritoi¬ 
ne  par  quatre  voies  : 

A.  La  voie  transdiaphragmatique.  —  On  a  cru 
longtemps  qu’elle  était  la  plus  souvent  en  cause,  en! 
raison  de  la  fréquence  de  la  localisation  du  pneu¬ 
mocoque  sur  le  poumon,  la  plèvre,  les  voies  respira¬ 
toires  supérieures.  Les  vaisseaux  lymphatiques,  le 
(I  puits  de’  Raunier  »  ne  vont  •  cependant  pas  du 
thorax  à  l’abdomen  ;  ils  sont  dirigés  en  sens  inverse, 
et  les  lésions  péritonéales  siègent  d’ordinaire  dans 
l’étage  inférieur  de  l’abdomen.  Enfin,  les  péritonites 
isolées,  sans  autre  localisation  du  pneumocoque,  sont 
trop  fréquentes  pour  que  cette  voie  transdiaphrag¬ 
matique  soit  considérée  comme  très  fréquemment 
suivie.  Elle  existe  cependant,  mais  la  transmission 
se  fait  plutôt  par  continuité  que  par  propagation 
lymphatique. 

•B.  La  voie  génitale.  —  La  péritonite  à  pneu¬ 
mocoque  ayant  son  maximum  de  fréquence  dans  le 
sexe  féminin,  et  sa  localisation  habituelle  dans 
l’étage  abdominal  inférieur;  il  .est  logique  d’envisager 
l’hypothèse  d’une  origine  génitale  fréquente. 

Il  ne  semble  pas  que  le  pneumocoque  soit  un  hôte 
habituel  du  vagin,  mais  on  l’a  rencontré  dans  les 
lochies,  et  3  fois  sur  100  cas  d’avortements  septiques. 

Fricke  le  trouva  dans  une  trompe  d’adulte. 

Les  voies  génitales  de  l’enfant  peuvent  également 
cacher  le  pneumocoque  responsable  de  certaines 
vulvo-vaginites.  Mais  il  semble  que  c’est  surtout  par 
voie  sanguine  que  se  fait  la  propagation  péritonéale 
même  dans, ces  cas  d’infection  incontestable  des 
voies  génitales  externes. 

C.  La  voie  intestinale.  —  Le  pneumocoque  ne 
résiste  pas  aux  milieux  acides.  Il  devrait  donc  trou¬ 
ver  dans  l’estomac  un  obstacle  infranchissable  ;  et 
cependant  on  l’a  rencontré  fréquemment  dans  le 
pus  péritonéal  après  une  perforation  d’ulcère  ou  au 
cours  d’une  appendicite. 

Schwartz,  partisan  convaincu  de  l’origine  génitale, 
dit  avoir  pu  cependant  vérifier  dans  un  cas  l’origine 
intestinale  de  la  maladie. 

Les  lésions  de  gastro-entérite  sont  excessivement 
rares,  or  l’intestin  dont  la  tunique  ést  saine  s’oppose 
au  passage  des  microbes.  Toutefois,  ce  passage  de¬ 
viendrait  possible  à  la  faveur  de  la  stase  veineuse 
ou  de  la  simple  congestion  des  parois  de  l’organe. 

Henri  Lemaire  et  Labbé  ont  rapporté  des  obser¬ 
vations  de  péritonites  à  pneumocoques  consécutives 
à  des  appendicites  de  même  nature. 

D.  La  voie  sanguine.  —  Défendue  par  Mirhaut, 
elle  a  les  préférences  de  l’Ecole  française.  C’est  elle 
qui  explique  le  mieux  les  cas  de  septicémies  où  la 
péritonite  s’associe  à  des  lésions  à  distance  :  ménin¬ 
gite,  arthrite  suppurée,  ostéites,  lésions  pleuro¬ 
pulmonaires. 

En  résumé,  la  plupart  des  auteurs  sont  éclectiques. 
Il  faut  admettrela  possibilité  de  chacun  de  ces  modes 
d’infection. 


(A  suivre). 
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Les  Thèses 


P.  —  Df  D.  Champeau. —  Un  novateur:  Charles- 
Gabriel  Pravaz  (1791-1853).  (Librairie  Marcel 
Vigne,  13,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris, 
1931.) 

Pravaz  fut  un  médecin  ingénieux  et  un  novateur 
en  thérapeutique.  Quelques-unes  de  ses  recherches 
ont  été  le  point  de  départ  de  véritables  progrès. 

Son  nom  reste  inséparablement  lié  à  l’application 
de  la  méthode  hypodermique  qui  est  une  des  plus 
belles  conquêtes  de  la  médecine  au  XIX®  siècle. 

P,  —  M.  Barot,  —  Action  des  eaux  de  Bagnoles- 
de-l’Orne  sur  le  sympathique  et  les  glandes  endo¬ 
crines.  (Marcel  Vigné,  éditeur,  13,  rue  de  l'Ecole- 
de-Médecine  Paris  1930.) 

Les  eaux  de  Bagnoles-de-l’Orne  paraissent  avoir 
une  action  directe  sur  le  système  nerveux  de  la  vie 
organo-végétative  ;  elles  ont  une  action  toute  spé¬ 
ciale  sur  le  sympathique,  dont  elles  semblent  renfor¬ 
cer  le  tonus  :  elles  sont  sympathicotoniques  ; 

Par  leur  action  directe  sur  le  sympathique  et  sur 
les  symptômes  subjectifs,  leur  indication^ ne  s’étend 
pas  seulement  aux  varices,  aux  phébites  et  à  leurs 
séquelles,  mais  elles  sont  encore  un  complénient 
heureux  au  cas  de  varices  traitéespar  les  injections 
sclérosantes  ; 

Enfin,  la  cure  thermale  paraît  indiquée  dans  tous 
les  cas  où  il  semble  y  avoir  rupture  de  l’équilibre 
endocrino-sympathique,  en  particulier  au  cours  de 
la  maladie  de.  Raynaud  et  des  cyanoses  sus-malléo- 
laires,  états  relevant  directement  d’une  dys-sympa- 
thicotonie  ou  d’un  dysfonctionnement  endocrino- 
sympathique. 

St.  —  Dr  H.  Huckei,.  —  Du  mysticisme  à  la  méde¬ 
cine.  De  quelques  pratiques  empiriques  actuelle¬ 
ment  encore  utilisées  comme  moyens  thérapeuti¬ 
ques.  (Société  anonyme  d’imprimerie  montbé- 
liardaise,  Montbéliard,  1931.) 

Il  résulte  de  ce  travail  que  l’empirisme  précède 
souvent  la  raison  et  que  les  pratiques  de  thérapeuti¬ 
que  introduites  en  médecine  sous  l’inspiration  de  la 
magie,  de  certains  rites  religieux,  ou  de  conceptions 
doctrinales  erronées  se  sont  cependant  perpétuées 
parce  que  l’expérience  les  a  montrées  efficaces. 

•  Les  vieux  remèdes  sont  souvent  les  meilleurs  parce 
qu’ils  ont  subi  l’épreuve  du  temps. 


Aussi  le  praticien  ne  doit-il  pas  les  écarter  pài-ce 
que  l’idée  qui  leur  a  donné  naissance  est  apparue: 
dans  la  suite  du  temps  comme  fausse  ou  absurde, 
mais  il  doit  au  contraire  les  garder  précieusement 
dans  son  arsenal  thérapeutique  en  s’efforçant  de  dé¬ 
couvrir  à  la  lumière  des  sciences  modernes  le  méca¬ 
nisme  de  leur  action  et  de  leur  efficacité. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

A.  Rouslacroix,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
Marseille.  —  Nouvelle  vue  d’ensemble  sur  le  sys¬ 
tème  réticulo-endothélial.  (Un  vol.  in-8“,  64  pages.' 
Prix  :  10  fr.) 

Ed.  Moreau.  —  Guide  pratique  d’analyses  médicales 
par  les  méthodes  simples  et  rapides.  Deuxième  édi-^ 
tion  revue  et  augmentée  par  J.  Bf.ck,  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Bellan.  Ouvrage  couronné 
par  l’Académie  de  médecine.  Préface  du  D^  Venot.: 
(Un  vol.  in-8,  216  pages,  47  flg.  Prix  :  15  fr.) 

J. -A.  Doléris.  —  Le  vin  et  les  médecins.  Le  Pour 
et  le  Contre.  (Un  vol.  in-S®,  236  p.  Prix  :  20  fr.) 

NoëlLoYOT. —  Dubonsensà  l’hygiène.  X’wdmniM. 
La  famille. 'La  société.  (Un  vol.  in-8°,  154  pages. 
Prix;  15  fr.) 

Foügerat  de  David  de  Lastours.  —  Hygiène, 
Nudité, Soleilaux colonies.  Préface  du  Prof.  Tanon 
(Un  vol.  in-8,  52  pages,  16  illustr.  Prix  :  5  fr.) 

Les  grandes  endémies  tropicales.  Etudes  de  pathogenie 
et  de  prophylaxie.  Dix  conférences  faites  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  par  MM.  les  médecins  du  Corps  de 
santé  colonial  R.  Noël  Bernard,  M.  Blanchard, 
Botreau-Roussel,  G.  Bouffard,  F.  Hecken- 
ROTH,  J.  Laigret,  M.  Léger,  G.  Martin,  Pons 
et  Toullec.  (Un  vol  152  p.,  2  p.  Prix;  18  fr.),  1932 
(3®  année). 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D'  A.  Finikoff.  —  Le  traitement  des  tuberculoses 
chirurgicales  par  l’huile  iodée  et  les  sels  de  calcium. 
Préface  du  Professeur  Pierre  Delbet.  (Un  vol.,  ■ 
244  pages,  99  radios  et  26  tableaux.) 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  querelle  des  solubles  et  des  insolubles  bismuthiques  est  terminée 

Par  P.  Lemay, 

Docteur  de  l’Université. 


Dans  l’appréciation  de  la  tolérance  et  de  la  va¬ 
leur  thérapeutique  d’un  médicament,  le  facteur 
temps  est  primordial.  Seul,  le  recul  des  anné- s  per¬ 
met  de  se  faire  une  opinion  exacte,  débarrassée 
des  préventions  pour  ou  contre,  de  faire  une 
moyenne  exacte  des  fluctuations  de  l’opinion. 

L’histoire  d’un  médicament  passe  en  effet  pres- 
qu  ‘  toujours  par  trois  phases  ;  la  phase  optimis- 
-te,  la  phase  pessimiste,  la  phase  raisonnable. 

Au  début,  à  la  faveur  de  quelques  observ^a- 
tions  brillantes,  le  nouveau  produit  est  déclaré 
excellent,  supérieur  aux  précédents.  Puis,  des 
échecs  et  des  accidents  surviennent  :  c’est  que 
l’expérimentation  s’est  élargie  et  l’emploi  géné¬ 
ralisé,  et  alors,  le  produit  ne  vaut  plus  rien  ;  en¬ 
fin,  par  l’étude  comparée  des  diflér;  nts  produits, 
on  arrive  à  une  appréciation  saine  qui  fait  la  part 
des  avantages  et  des  inconvénients,  et  l’on  adop¬ 
te  alors  souvent  définitivement  un  médicament 
que  l’on  avait  momentanément  rejeté.  Car  le 
pioduit  véritablement  mauvais  ne  survit  pas  à  la 
seconde  phase. 

En  thérapeutique  bismuthique,  les  morts  fu¬ 
rent  nombreux  ;  les  survivants  de  la  lutte  terri¬ 
ble  qui  a  dressé  les  uns  contre  les  autres  les  inso¬ 
lubles,  les  solubles  dans  l’eau,  et  les  solubles  dans 
l’huile,  peuvent  être  considérés  comme  bons. 
Les  vétérans,  les  insolubles,  ont  subi  le  double 
assaut  des  solubles  dans  l’eau  et  des  solubles 
dans  l’huile,  sans  défaillance,  et  c’est  là  le  meil¬ 
leur  critérium. 

Ce  qu’on  reproche  aux  insolubles 

On  reproche  aux  suspensions  huileuses  d’inso¬ 
lubles  la  lenteur  d’absorption,  les  dépôts  bis¬ 
muthiques  provoquant  des  abcès,  les  embolies 
huileuses,  la  grippe  bismuthique,  les  accidents 
cutanés. 

La  lenteur  d’absorption  s’est  révélée  comme 
un  avantage  appréciable,  car  elle  assure  une 
action  profonde  et  persistante,  nécessaire  à  la 
stérilisation. 

Les  abcès  bismuthiques,  rares,  si  l’on  veut  son¬ 
ger  aux  mitions  d’injections  effectuées,  sont 
presque  toujours,  pour  ne  pasdiretoujouis,  dusà 
un  défaut  de  technique  :  injections  trop  peu  pro¬ 
fondes,  faites  dans  le  tissu  graisseux  ou  au  con¬ 
tact  de  l’aponévrose,  ou  injections  répétées  au 
même  endroit. 


Les  embolies  huileuses  ne  sont  pas  le  fait  du 
produit  bismuthique,  mais  de  l’excipient  hui¬ 
leux. 

La  grippe  bismuthique  et  les  accidents  cuta¬ 
nés  sont  dus  à  l’intolérance  de  l’ion  bismuth,  et 
ceci  est  indépendant  de  la  composition  du  sel  ; 
le  même  phénomène  se  serait  montré  avec  n’im¬ 
porte  quel  produit  bismuthique,  et  bien  plus  sou¬ 
vent  avec  les  solubles. 

Aux  produits  solubles  dans  l’eau  on  reproche 
une  assez  mauvaise  tolérance  locale  et  leur  ten¬ 
dance  à  faciliter  les  phénomènes  de  choc  bismu¬ 
thique. 

Ce  qu’on  reproche  aux  liposolubles 

Quant  aux  solubles  dans  l’huile,  il  s’est  ré¬ 
vélé  à  l’usage  qu’ils  donnaient  lieu  exactement 
aux  mêmes  accidents  que  les  insolubles  (acci¬ 
dents,  qui,  nous  le  répétons,  sont  pour  les  uns 
Comme  pour  les  autres  de  rares  exceptions,  dont 
la  faute  ne  peut,  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  être  imputable  au  médicament). 

Pour  limiter  cet  article,  je  m’en  tiendrai  aux 
communications  faites  à  la  Société  de  Dermatolo¬ 
gie  et  de  Syphiligraphie  de  Paris  :  le  16  janvier 
1930,  .Joulia,  de  la  Clinique  Dermatologique  de 
Bordeaux,  signale  un  cas  de  dermite  livedoïde  et 
gangréneuse  consécutive  à  une  embolie  artérielle, 
déterminée  par  des  injections  de  carbo-cam- 
phorate  de  bismuth  lipo-so'luble. 

Le  13  février  1930,  Burnier  rapporte  un  cas 
semblable  et  convient  :  «  Les  embolies  consécuti¬ 
ves  aux  injections  bismuthiques  ne  sont  donc  pas 
dues  fatalement  à  l’introduction  du  précipité  bis¬ 
muthique  dans  les  artérioles,  comme  bn  lé  pen¬ 
sait  avec  les  sels  insolubles.  Puisqu’elles  existent 
aussi  avec  les  sels  solubles,  il  s’agit  bien  d’une 
embolie  huileuse  ». 

Dans  la  discussion,  Barthélémy  dit  avoir  eu  le 
même  accident,  après  une  injcction  .de  1  cc.  seu¬ 
lement  du  même  produit.  , 

Le  10  avril  1930,  .Joulia  rapporte  un  nouveau 
cas  d’embolie  et  déclare  qu’il  n’y  a  aucune  diffé¬ 
rence  appréciable  dans  le  début  des  douleurs  et 
dans  leur  intensité,  entre  les  embolies  détermi¬ 
nées  par  un  sel  soluble  et  par  un  sel  insoluble. 

Dupuy-Dutemps,  Burnier  et  Paul  Blum,  à  la 
séance  du  21  mai  1931,  relatent  un  cas  d’amblyo- 
pie  transitoire,  qui  semble  taire  ressortir  que  les 
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lipo-solubles  dans  l’huile  donnent  lieu  au  même 
choc-brutal  que  les  solubles  dans  l’eau. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  je  relève  l’observa¬ 
tion  d’une  grippe  bismuthique  due  à  un  lipo-so- 
lublè,  et  rapportée  par  Gâté,  Thiers  et  Guille¬ 
ret,  dans  Lyon  Médical  du  22  mars  1931. 

Si  l’on  voulait  parcourir  tous  les  journaux 
médicaux,  on  relèverait,  au  compte  des  lipo- 
solubles,  tous  les  accidents  ;  douleurs,  Sphacèles- 
abcès,  érythrodermies,  etc . . .  qui  furent  autre¬ 
fois' reprochés  aux  insolubles,  accidents  inévita¬ 
bles  eu  égard  au  nombre  d’injections  ;  mais  on 
relèverait  en  plus,  à  leur  compte,  les  inconvé¬ 
nients  des  solubles  dans  l’eau  :  les  phénomènes 
de  çhoc,  choc  dentaire,  grippe,  asthénie,  etc . . . 

■  Dissociation  des  eipo solubles  dans  le 

TISSU  MUSCULAIRE 

.  Faut-il  s’étonner  de  voir  les  lipo-solubles  don¬ 
ner  lieu  aux  mêmes  accidents  que  les  insolubles  ? 
Non  évidemment.  Même  excipient  :  l’huile, 
donc  même  accident  huileux.  Même  dépôt  bis¬ 
muthique,  donc  mêmes  accidents  bismuthiques. 

J’ai  dit,  même  dépôt  bismuthique,  En  effet,  la 
solubilité  n’est  qu’apparente  ;  les  liposolubles 
sont  solubles  dans  l’ampoule,  mais’ils  sont  inso¬ 
lubles  dans  le  muscle  (il  én  est  de  même  des  so¬ 
lubles  dans  l’eau).  Ceci  n’est  pas  une  vue  de 
l'esprit,  ni  un  argument  tendancieux.  Je  laisse 
la  parole  à  Levaditi  (séance  de  la  Société  de  Der¬ 
matologie  et  de  Syphiligraphie  du  12  juillet 
1928).  «  L’ensemble  de  ces  constatations  histolo¬ 
giques  et  histo  chimiques  permet  de  conclure 
que,  dès  les  premières  24  heures,  succédant  à 
l’injection  du  bismuth  liposoluble  dans  le  mus¬ 
cle,  il  s’opère  une  dissociation  entre  le  métal  et  la 
graisse, . .  lui  servant  de  solvant.  Cette  disso¬ 
ciation  est  d’abord  peu  marquée,  partielle  ;  ul¬ 
térieurement,  elle  s’accentue  progressivement,  et 
aboutit  à  la  formation  d’un  dépôt  bismuthique, 
t  Quant  à  la  nature  du  dérivé  bismuthique  ré¬ 
sultant  de  la  dissociation  locale  du  composé  li¬ 
posoluble  administré,  elle  ne  saurait  être  définie 
actuellement  avec  toute  la  précision  désirable  ; 


nous  ne  sommes  pas  éloignés  dç  croire  cependan 
qu’il  s’agirait  de  l’oxyde  de  bismuth  ou  d’un  corps 
analogue  ». 

Etudiant  l’activité  thérapeutique  de  ces  pro¬ 
duits,  Levaditi  admet  l’absorption  en  nature 
pendant  la  première  phase  très  courte  et  ajoute  : 
«  Quoi  qu’il  en  soit,  à  cette  première  phase  de  ré¬ 
sorption  du  dérivé  liposoluble  en  nature,  suc¬ 
cède  une  seconde  phase  pouvant  durer  des  semai¬ 
nes,  même  des  mois,  et  caractérisée  par  une  dis¬ 
sociation  entre  la  graisse  et  le  bismuth  C’est 
donc  en  partie  aux  dépens  du  bismuth  dissocié  et 
précipitéinsitu  que  les  tissus  élaborent  les  compo¬ 
sés  protéqmétalliques,  spirochéticides,  qui,  d’après 
nos  recherches  antérieures,  consacrent  l’imprégna¬ 
tion  bismuthique  de  l’organisme  et  la  destruction 
du  virus  syphilitique. 

Donc,  lés  liposolubles,  dans  la  première  phase 
très  courte,  agissent  comme  les  solubles  dans 
l’eau  ;  absorption  rapide  pouvant  provoquer  des 
phénomènes  de  choc  et  d’intoxication,  et  dans 
la  seconde  phase  très  longue,  provoquant  des  dé¬ 
pôts  bismuthiques,  agissent  comme  les  insolu¬ 
bles,  en  donnant  un  dépôt  d’oxyde  qui  s’absorbe 
lentement,  en  assurant  une  imprégnation  conti¬ 
nue  de  l’organisme. 

Conclusion 

Alors,  nous  n’étions  pas  si  mal  inspirés  en  pré¬ 
conisant,  dès  1921,  l’emploi  de  l’Hydroxyde  de 
bismuth  en  suspension  huileuse,  ou  Muthanol, 
qui  n’a  pas  les  inconvénients  des  solubles  et  qui 
en  a  tous  les  avantages,  puisqu’on  définitive, 
quel  que  soit  le  produit  injecté  :  solubles  dans 
l’eau,  solubles  dans  l’huile,  ou  même  autres  pro¬ 
duits  complexes  insolubles,  la  phase  finale  est 
le  dépôt  dans  le  muscle  d’oxyde  de  bismuth. 
Oxyde  de  bismuth  qui,  d’après  les  anciennes  ex¬ 
périences  de  Dalché  et  Villejean,  et  les  plus  ré¬ 
centes  de  Levaditi,  eSt  indispensable  à  la  forma¬ 
tion  du  composé  protéinobismuthique  ou  bismo- 
xyl  qui,  seul,  est  véhiculé  dans  l’organisme,  et 
qui,  seul  est  tréponémicide. 


8  —  21—11—32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


577 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité'  Professionnelle 

VERS  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Les  Ecoles  et  les  Facultés  de  Médecine  sont 
alertées.  Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  a  mis  la  question  à  son  ordre  du  jour.  Des 
professeurs  ont  déjà  fait  connaître  leur  avis. 
Nous  nous  acheminons  donc  vers  la  réforme  de 
renseignement  médical,  que  réclament  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  depuis  quelque  temps,  et  à  la¬ 
quelle  j’ai  déjà  consacré  plusieurs  chroniques. 

Le  Docteur  Vergely,  dont  j’apprécie  fort 
l’esprit  clairvoyant  et  le  bon  sens  dont  il  fait 
preuve  dans  ses  intéressants  éditoriaux  du  Jour¬ 
nal  de  Médecine  de  Bordeaux,  se  demande  si  la 
réforme  projetée  sera  bienfaisante  : 

«  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  études  médicales, 
telles  qu’elles  sont  instituées  et  pratiquées  à  l’heu¬ 
re  actuelle,  soient  chose  admirable,  ni  surtout 
intangible,  mais  je  me  demande  si,  en  les  réfor¬ 
mant,  on  va  faire  de  bonne  besogne.  » 

A  de  certains  indices,  aux  échos  qui  me  sont 
parvenus,  de  l’état  d’esprit  de  certains  de  nos 
Maîtres,  aux'lectures  que  j’ai  faites,  il  me  paraît 
que  l’on  s’oriente  Vers  un  aménagement  des 
programmes  en  concordance  avec  le  but  que  se 
proposent  nos  centres  d’enseignement.. 

Que  doit  chercher  une  Ecole  ou  une  Faculté 
de  Médecine  ?  Tout  d’abord  et  avant  tout,  à  for¬ 
mer  de  bons  praticiens  de  médecine  générale, 
aptes  à  exercer  leur  profession  à  la  campagne, 
et  dans  les  villes  de  quelque  importance  que  ce 
soit.  C’est  là  leur  objectif  principal,  essentiel. 
Secondairement,  elles  devront  pouvoir  former 
les  spécialistes  dans  les  branches  si  diversifiées 
de  l’art  de  guérir.  En  troisième  lieu,  elles  devront, 
selon  la  suggestion  de  mon  Maître  vénéré,  Paul 
Le  Gendre,  offrir  aux  intelligences,  désireuses  de 
s’élever  scientifiquement,  d’entrer  dans  la  voie 
des  recherches  spéculatives  et  de  se  préparer  en 
vue  de  l’enseignement,  les  possibilités  de  travail¬ 
ler  en  conséquence,  et  de  développer  leurs  apti¬ 
tudes. 

Mais  l’objectif  principal  est  celui  qui  doit 
conditionner  les  programmes,  que  j’appellerai 


fondamentaux,  et  c’est  dans  un  sens  essentielle¬ 
ment  pratique  que  ceux-ci  doivent  être  conçus. 

Or,  deux  Maîtres  ont  déjà  fait  connaître  leur 
opinion  à  cet  égard  :  les  professeurs  Paul  Carnot 
et  Vanyerts.  L’un  et  l’autre  se  déclarent  partisans 
d’un  allègement  des  programmes  de  tout  ce 
qu’on  peut  être  assuré  que  le  médecin  s’empres¬ 
sera  d’oublier  quand  il  sera  devenu  un  praticien, 
parce  que  cela  ne  lui  servira  de  rien.  De  rien;  c’est 
évidemment  beaucoup  dire.  Il  n’y  a  rien  de  stric¬ 
tement  superfétatoire  dans  les  matières  ensei¬ 
gnées.  Mais  leur  importance  peut  aller  du  rudi¬ 
ment  indispensable  à  posséder  jusqu’aux  déve¬ 
loppements  les  plus  superflus.  La  méthode  em¬ 
ployée  à  cet  effet  aura  une  portée  générale  si  elle- 
constitue  pour  l’esprit  une  gymnastique  qui  l’en¬ 
traînera  vers  les  assimilations  faciles  ;  plus  spé¬ 
cifiquement,  elle  gravera  dans  cet  esprit  ainsi 
préparé  les  notions  diverses  qu’il  n’a  pas  le  droit 
-  d’ignorer. 

L’essentiel  de  cette  méthode,  c’est  à  mon  sens 
la  leçon  de  choses  bien  comprise. 

C’est  celle  que  le  hasard  m’a  permis  de  prendre 
récemment  sur  le  vif.  Ayant  eu  un  renseigne¬ 
ment  à  demander  à  l’Ecole  pratique,  je  fus  entrai-  ' 
né  vers  un  amphithéâtre  où  des  étudiants  étaient 
initiés  aux  mystères  de  l’Anatomie  pathologi¬ 
que  microscojoique,  dont  la  chaire  magistraîe 
est  occupée  par  le  sympathique  Professeur  Rous¬ 
sy.  Ils  sont  là  150,  étagés  sur  les  gradins  de 
l’amphi.  Chacun  d’eux  dispose  d’un  microscope. 
Le  conférencier  :  professeur,  professeur  agrégé, 
assistant,  chef  de  laboratoire, etc.,  fait  un  premier 
exposé  objectif,  qu’illustrent  des  planches  for¬ 
tement  agrandies  et  coloriées  ;  puis,  des  projec¬ 
tions  lumineuses  font  passer  sous  les  yeux  de 
l’auditoire  les  différents, aspects  de  la  lésion  or¬ 
ganique  étudiée.  Enfin,  ayant  à  loisir  examiné 
la  coupe  qui  a  été  remise  à  chacun  d’eux,  les  étu¬ 
diants  sont  invités  à  venir  expliquer,  dans  l’hé¬ 
micycle,  près  du  tableau  noir,  ce  qu’ils  ont  vu 
dans  le  champ  du  microscope,  à  le  décrire,  et  à 
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l’interpréter,  s’ils  en  sont  capables.  Ils  sont  quel¬ 
ques-uns  qui  viennent  ainsi  successivement,  à 
chaqueséance,  donner  la  mesure  de  leurs  connais¬ 
sances,  en  même  terilps  qu’ils  révèlent,  par  sur¬ 
croît,  lés  insuffisances  ou  les  obscurités  éven¬ 
tuelles'  des  explications  du  conférencier  et  pro¬ 
voquent  dé  sa  part  les  tédressements  nécessaires. 
Et  cela  dure  deux  heures  . . . 

Je  suis  sorti  de  là  très  satisfait,  et  regrettant 
que  tous  les  enseignements  ne  soient  pas  tou¬ 
jours  donnés  de  la  même  façon.  Comment,  daps 
un  service  hospitalier  où  se  pressent  cent  cinquan¬ 
te  stagiaires,  faire  parler  chacun  d’eux  sur  le  ma¬ 
lade  qu’il  n’aura  souvent  fait  qii’apercévoir  de 
loin,  sans  pouvoir  l’approcher  ni  l’examiner  ??? 

Enseignement  des  spécialités  :  c’est  à  quoi  lé 
Professeur  Paul  Carnot  s’est  attaché  en  propo- 
satlt  cé  qu’il  a  appelé  ses  cycles  et  ses  matières  à 
option.  De  ce  projet,  il  se  trouve  que  le  professeur 
Roüssy  a  dit  ce  qu'il  pensait  dans  un  article  des 
lilus  ifitéreSsants,  publié  le  23  janvier  dernier  par 
la  Pressé  Médicale. 

«  . , .  Diviser  les  études  médicales  en  deux 
cycles,  avec  matières  à  option,  dit-il,  présente 
de  graves  inconvénients.  Il  serait  regrettable  en 
effet  de  bouleverser  ainsi  de  fond  eti  comble  nos 
programmés  d’études  en  vue  de  donner  à  l’en- 
sëigilement  de  la  spécialisation  de  la  médecine 
Une  placé  prépondérante.  »  • 

Il  n’eii  est  donc  pas  partisan.  Par  contré,  il  se 
montré  résolument  favorable  à  l’adjonction 
d’ une  année  obligatoire  à  la  durée  actuelle  des 
étùdës,  qtü  serait  donc  dé  six  ans  au  liéU  dé  cinq. 
Ëc  éommint  séfàit  employée  cétte  sixième  an¬ 
née  d’études  ?  Ici,  j’ai  comtaté^la  réalité  de  ce 
qu’on  à  appelé  les  idées-forces,  qui  possèdent 
eh  elles-mêmes  un  potentiel  d’une  telle  intensité 
qu’élles  passent  dé  la  coilsciéüce  individuelle 
dans  la  conscience  ünlvéïseîle,  et  finissent  par 
s’imposer,  requérant  une  irrésistible  réalisation. 
Ce  qiie,  depuis  vingt  ans,  les  uns  et  les  autres  ici, 
et  notamment  Noir,  n’ont  Cessé  de  réclamer,  com¬ 
me  Une  nécessité  inéluctable  à  la  formation  inté¬ 
grale  dü  praticien  de  demaîn,le  Professeur  Rous¬ 
sy,  que  nous  ne  côhnaissions  pas  personnelle¬ 
ment,  avec  qiü  nous  ne  nous  en  étions  jamais 
entretenus,  le  propose  lui-même,  presque  dansles 
mêmes  termes,  avec  des  arguments  quasi-identi- 
qüés.  Quëlie  satisfaction  pour  nous,  de  pouvoir 
compter  sur  un  pfofes.sèur  de  cétté  qualité  pour 
défendre  la  thèse  dü  stage  d’application  de 
rétüdiailt  en  médecine  en  fin  d’étüdes  ?  Lisez 
les  termes  mêmes  de  son  article  ; 

Cétte  sixième  année  supplémentaire  devrait 
être,  à  mon  avis,  l’axe  de  la  réforme  que  lious 
abordons,  et  qui,  par  ailleurs,  consisterait  à  j 


adopter  le  deuxième  systèm.e  proposé.  Elle  per¬ 
mettrait,  par  exemple,  aux  élèves  qui  ne  passent 
pas  par  l’externat  ou  l’internat,  ou  qui  ne  se 
destinent  pas  à  des-  carrières  de  laboratoire,  de 
faire  une  année  complète  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  générales  (avec  accouchement),  comme 
«  stagiaire-résident  »  (le  titre  reste  à  trouver), 
en  remplissant  les  fonctions  d’interne.  On  pour¬ 
rait  utiliser  pour  cela  les  hôpitaux  des  villes  du 
ressort  académique,  qui  comportent  d’excellents 
médecins  et  d’excellents  chirurgiens,  à  condi¬ 
tion,  bien  entendu  que  ces  hôpitaux  soient  au 
préalable  agréés  par  les  Facultés  dont  ils  dépen¬ 
dent. 

Ün  tel  projet  pourrait  conduire  aussi  à  une 
meilleure  utilisation  de  nos  Ecoles  de  médecine 
qui  sont  bien  mieux  adaptées  à  un  enseignement 
général  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  qu’à 
l’enseignement  des  sciences  fondamentales,  pour 
lesquelles  elles  manquent,  le  plus  souvent,  de 
professeurs  compétents  et  de  matériel. 

L’étudiant  en  possession  des  sciences  îotidà- 
mentales  :  anatomie  et  physiologie,  des  rudi¬ 
ments  théoriques  de  la  pathologie  et  de  là  Sé¬ 
miotique,  devra  toujours  en  arriver  au  contact 
de  l’objet  même  de  l’exercicè  de  là  médédîne  : 
le  malade.  Tout  doit  en  effet,  dans  sa  formation, 
concourir  à  le  conduire  à  la  clinique,  îâitê  d*es- 
pèce^,  puisque  chaque  cas  est  toujours  plüs  oü 
moins  fortement  individualisé,  et  qu’il  n’ÿ  a  pàS 
de  maladies,  mais  des  malades. 

L’hôpital,  centre  de  l’enseignement,  requiert 
donc  la  fréquentation  assidue  de  l’étudiant'.  S’il 
est  interne  des  hôpitaux,  la  question  ne  se  pose 
pas.  Elle  ne  se  pose  pas  davantage  pour  l’exteriie 
qui  est  régulier  et  zélé  dans  l’accomplissement 
de  ses  fonctions  dans  le  service  auquel  il  est  atta¬ 
ché.  Elle  ne  devrait  pas  se  poser  davantage  pouf 
l’étudiant,  c^ui  n’est  ni  externe  ni  Interne,  et  qui 
accomplit  un  stage  que  j’appelle  le  stage  d’ appren¬ 
tissage.  J’ai  souventes  fois  criticfué  la  répartition 
des  stagiaires  dans  les  services  parisiens.  Je  sais 
que  des  professeurs  â  l’esprit  lucide  déplorent 
eux -mêmes  l’affluence  excessive  des  stagiaires  en 
certaines  salles.  Cent  à  cent  cinquante  stagiaires 
dans  le  même  service,  c’est  une  stupidité  qui 
n’est  pas  sans  inconvénient.  Supposez  que  dix 
d’entre  eux  se  présentent  successivement  poùï 
pratiquer  sur  la  même  patiente  un  toucher 
vaginal  afin  d’apprendre  à  le  faire  correctement 
et  à  en  tirer  les  enseignements  qu’il  comporte  : 
que  deviendra  la  malheureuse  ?  ?  *? 

Mais  je  me  répéterais  si  je  m’étendais  de  nou¬ 
veau  là-dessus.  La  cause  est  entendue  depuis 
longtemps.  On  s’étonne  que,  dans  ces  conditions, 
un  accord  pe  soit  pas  intervenu  entre  la  Faculté 
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et  l’Assistance  publique  pour  diminuer  cette  af¬ 
fluence. 

A  mesure  c[u’il  avance  dans  sa  scolarité,  l'étu¬ 
diant  est  présumé  posséder  de  mieux  en  mieux  les 
sciences  médicales.  Théoriquement,  certes,  cela 
devrait  être.  Mais  pratiquement,  combien  en  est- 
il  qui  n’ont  jamais  appliqué  eux-mêmes  un  appa¬ 
reil  plâtré;  qui  n’oit  jamais  ouvert  le  plus  banal 
des  abcès  ;  qui  n’ont  jamais  fait  une  injection 
intra-veineuse  ?  ?  ?  Ils  partiront  bientôt  ouvrir 
leur  cabinet  en  quelque  ville  plus  ou  moins  gran¬ 
de,  et  se  feront  la  main  sur  leurs  premiers  clients, 
avec  quelles  angoisses,  et  quels  risques  aussi  !  I  ! 
Le  stage  d’application  auquel  serait  consacrée  la 
sixième  année  dont  il  est  question  d’allonger  le 
cycle  des  études,  parerait  à  ces  insufB.sances,  à  ces 
lacunes  .  .  .  Sous  les  yeux  d’un  praticien  qualifié, 
sous  sa  direction,  sous  sa  surveillance,  aidé  de 
ses  conseils,  instruit  par  son  exemple,  le  stagiaire 


de  sixième  année  s’appliquera  à  parfaire  ses  con¬ 
naissances  pratiques.  Il  procédera  lui-même  à 
certaines  investigations,  à  certaines  interventions 
de  plus  en  plus  sérieuses,  et  n’opérera  plus  tard 
dans  sa  propre  clientèle  qu’après  avoir  «  mis  la 
main  à  la  pâte  ;>. 

Il  assurera  des  gardes  qui  le  familiariseront 
avec  les  cas  d’urgence  et  le  cuirasseront  contre 
les  émotions  inséparables  des  débuts,  en  présence 
d’ure  femme  qui  saigne  éperdument,  ou  d'un  en¬ 
fant  qui  étouffe ... 

Tel  doit  être,  selon  moi,  le  sens  de  la  réforme 
en  cours.  Elle  doit  permettre  le  perfectionne¬ 
ment  de  la  formation  du  médecin.  Elle  serà  en 
même  temps  un  remède  à  la  pléthore  pour  des 
raisons  qui  s’imposent  et  n’ont  pas  besoin  d’être 
développées  ici  (1). 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Tarif  et  nomenclature  applicables  aux  notoirement  indigents 


Dans  les  régions  agricoles,  nos  confrères  sont  sou¬ 
vent  en  difficulté  avec  l’autorité  préfectorale,  en  ce 
qui  concerne  la  tarification  des  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  bénéficiaires 
des  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril 
1930. 

Alors  que  le  législateur  n’a  établi  aucune  distinc¬ 
tion  entre  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
qu’ils  appartiennent  à  l’industrie  et  au  commerce,  ou 
à  l’agriculture,  une  circulaire  ministérielle  du  17 
décembre  1930  est  venue  recommander  auxpréfets 
de  faire  application  aux  premiers  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  alors  que  les  agricoles  assurés  so¬ 
ciaux,  mais  indigents  ne  doivent  être  soignés  que 
selon  les  prix  fixés  au  tarif  départemental  de 
l’A.  M.  G. 

D’où  des  différences  sensibles  de  tarification,  con¬ 
tre  lesquelles  s’est  élevée  la  Fédération  des  syndicats 
médicaux  d’Eure-et-Loir. 


La  protestation  de  nos  confrères  fut  transmise 
par  le  préfet  au  ministre  du  Travail.  Celui-ci  con¬ 
sulta  le  ministre  de  la  Santé  publique,  lequel  de¬ 
manda  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  qui  me  désigna  comme  rapporteur. 

Mais,  prenant  acte  de  la  généralisation  de  la  ques¬ 
tion,  par  le  ministre  du  Travail,  j’ai  examiné,  dans 
mon  rapport  les  deux  points  :  d’abord  la  différence 
entre  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
établie  par  la  circulaire  ministérielle  du  17  décembre 
1930,  ne  fausse-t-elle  pas  la  loi  ? 

En  second  lieu,  est-il  possible  d’unifier  tous  les 
tarifs,  notamment  de  conseiller  aux  administrations 
départementales  de  choisir  le  tarif  des  accidents  du 
travail  comme  tarification  ,des  actes  de  l’assistance 
médicale  gratuite  en  général  ? 

Voici  le  texte  du  rapport  que  je  présentai  à  la 
deuxième  section  du  Conseil  supérieur,  le  vendredi 
29  janvier  dernier. 


Rapport  à  la  II'  Section  de  M.  le  D''  Paul  Boudin  sur  l’application 
du  Tarif  des  accidents  du  travail  à  l’assurance  médicale  gratuite 


A  la  suite  d’une  demande,  adressée  au  Préfet 
d’Eure-et-Loir  par  la  Fédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  ce  département,  M.  le  ministre 
du  Travail  et  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
s’adressent  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  pour  avoir  l’opinion  de  cette  haute 
assemblée. 

Los  médecins  de  l’Eure-et-Loir  comparent  la 
situation  défavorisée,  qui  est  faite  aux  assurés 
sociaux  de  l’agriculture,  qui,  notoirement  indi¬ 
gents,  ne  peuvent  pas  obtenir  les  mêmes  avan¬ 
tages  de  la  thérapeutique,  que  les  assurés  sociaux 


du  commerce  et  de  l’industrie,  également  notoi¬ 
rement  indigents. 

En  effet,  faisant  état  d’une  circulaire  minis-' 
térielle  du  17  décembre  1930,  le  Préfet  avait  dé- 


(1)  Il  en  est  qui  répugnent  à  l’allongement  de  la 
durée  des  études,  et  amorceraient  la  réforme  jjar  la 
suppression  du  P.  C.  N.  dans  les  Facultés  des  sciences- 
Tout  en  ne  faisant  pas  d’objection  à  la  6®  année 
réclamée  par  le  professeur  Roussy,  ce  que  nous  de¬ 
mandons  surtout,  c’est  la  création  du  stage  final  d’ap‘ 
plication  obligatoire  d’un  an. 


G.  D. 
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cidé  que  les  assui'és  agricoles,  notoirement  indi¬ 
gents  seraient  soignés  selon  le  règlement  dépar¬ 
temental  de  TA.  M.  G.,  alors  que  les  assurés  so¬ 
ciaux  du  commerce  et  de  l’industrie  bénéficie¬ 
raient  des  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  à  savoir  seraient  traités  comme  des 
blessés  du  travail. 

Et  les  syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir  de 
s’appuyer  sur  ces  différences,  pour  demander  que 
pour  tous  les  indigents  sans  exception,  bénéfi¬ 
ciaires  tant  de  la  loi  du  30  a  vril  1980  que  de  celle 
du  15  juillet  1893,  soit  rendu  applicable  le  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail. 

I.  —  Légalité  de' la  circulaire  ministérielle 
du  17  décembre  1930. 

Bien  que  la  question  ne  nous  soit  pas  posée, 
nous  devons  déclarer  que  la  circulaire .  du  17 
décembre  1930  est  considérée  par  des  juristes  (et 
je  suis  de  ceux-là)  comme  faussant  la  loi  sur  les 
assurances  sociales.  L’article  59  de  la  loi  du  30 
avril  1930  ne  lait  aucune  distinction  entre  les  as¬ 
surés  sociaux,  notoirement  indigents,  qu’ils  ap- 
.  partiennent  au  commerce  et  à  l’industrie,  ou 
qu’ils  soient  agricoles.  La  seule  différence  fonda¬ 
mentale  qui  sépare  les  premiers  des  derniers, 
c'est  que  ceux-ci  n’ont  droit  qu’à,  des  prestations 
uniformes,  parce  que  ne  payant  que  cier  cotisa¬ 
tions  uniformes,  alors  que  les  premiers  ont  des 
possibilités  de  prestations  croissantes  en  regard 
de  la  progres.sion  de  leurs  cotisations. 

Une  m'appartient  pas  aujonrd’hui  de  déve¬ 
lopper  une  argumentation  juridique  sur  ce  point  : 
qu’il  me  suffise  de  dire  qu’en  l’occurrence,  léPrè- 
fet  d’E  ure-et-Loir,  bien  que  déférant  à  une  cir¬ 
culaire  ministérielle,  me  paraît  être  dans  l’erreür 
en  décidant  que  les  assurés  sociaux,  notoirem(  ut 
indigents,  seront  soignés  selon  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  s’ils  appartiennent  ' au  com¬ 
merce  et  à  l’industrie,  ou  selon  le  tarif  de  l’A. 
M.  G.,  s’ils  sont  agricoles, 

II,  — Application  du  tarif 
dça  accidents  du  travail. 

La  question  preiad  donc  un  caractère  plus  gé¬ 
néral  et  nous  devons  nous  demander  s’il  convient 
d’uniformiser  les  tarifs  régleméntaires  divers, 
pour  n’en  adopter  qu’un  seul,  notamment  pour 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  Celle-ci 
laisse  à.  chaque  Conseil  général  la  liberté  de  dé¬ 
cider,  dans  son  autonomie  entière,  quel  sera  le 
tarif  applicable  aux  spins  donnés  aux  indigents. 

D’où  ces  luttes  incessantes  entre  corps  médical 
et  conseils  généraux,  pour  obtenir  des  aug¬ 
mentations  de  tarif,  pour  instituer  le  libre  choix 
et  le  tarif  à  la  visite,  pour  supprimer  les  circons¬ 
criptions,  etc.,  etc. 

A  l’heurè  actuelle,  le  tarif  établi  par  arrêté  mi- 
nistériel,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  4*de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  acci¬ 


dents  du  travail,  a  tendance  à  être  considéré' 
comme  une  tarification  officielle,  pour  arbitrér  le§ 
différends  d’ordre  divers,  à  l’occasion  dé  récla¬ 
mations  d’honoraires.  Cette  tendance  yers  l’uni- 
fi.çation  des  tarifs  oftlciels  pous  explique  pour¬ 
quoi,  en  fin  1931  dans  son  r'apiport  annpel,  le  Dr 
Rinuÿ,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  dç 
l’Assistance  publique  nous  donne  les  chiffres  sui¬ 
vants  :  26  départements  ont  à  l’ordre  du  jour  des 
délibérations  de  leur  con.seil  général,  la  substitu¬ 
tion  du  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
à  celui  de  l’assistance  médicale. 

Or,  cinq  départements  appliquent  déjà  ce  ta¬ 
rif  :  la  Charente,  les  Deux-Sèvres,  la  Gironde, 
la  Vienne  et  les  Bouches-du-Rbêne. 

50  départements  appliquent  plus  ou  moins  ce 
tarif,  principalement  en  matière  d’honoraires 
pour  opérations  chirurgicales  ou  de  spécialités  : 
les  prix  en  sont  adoptés  soit  en  totalité,  soit  avec 
une  réduction. 

8  départements  ont  adopté  le  tarif  des  pension¬ 
nes  de  guerre  (article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919) 
comme. tarif  des  opérations  de  chirurgie. 

III,  —  Avantages  et  inconvénients, 

.Les  chiffres  relevés  dans  le  rapport  du  Dr  Ri- 
nuy,  rapport  publié  dans  le  Médecin  de  France 
des  15  octobre  et  1'”’  décembre  1931,  démontrent 
surabondamment  que  cette  question  fait  l'objet 
des  préociupations  de  nombreux  conseils  géné¬ 
raux.  L’application  de  la  loi  du  30  avril  1930,  sur 
les  assurances  sociales,  a  progressivement  fait 
diminuer  le  nombre  des  assistés  de  la  loi  de  1893, 
alors  cfue  ces  derniers  sont  pris  en  charge  par  les 
'  caisses  d’assurances  sociales. 

Il  semble  donc  anormal  que  le  médecin  soit 
conduit  à  présenter  des  notes  d’honoraires  différ 
rentes,  selon  que  l’indigent  auquel  il  a  donné 
ses  soins,  est  bénéficiaire  de  la  loi  de  1893,  ou  de 
celle  de  1930.  Ajoutons  l’interprétation  erronée 
de  la  loi  faite  par  la  circulaire  ministérielle  pré¬ 
citée  du  17  décembre  1930,  qui  établit  àtortune 
distinction  entre  les  assurés  sociaux,  notoirement 
indigents,  les  uns  appartenant  à  l’industrie  et 
au  commerce,  les  autres  à  l’agriculture.  D'après’ 
cette  circulaire,  les  premiers  seraient  soignés  se¬ 
lon  les  chiffres  indiqués  au  tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail,  alors  que  les  seconds  ver¬ 
raient  l’application,  ponr  leurs  soins,  du  tarif 
départemental  de  l’A.  M.  G. 

Une  unification  est  donc  nécessaire  et  c’est 
pour  cette  raison  que,  si  certains  conseils  géné¬ 
raux  ont  adopté  entièrement  la  nomenclature 
des  accidents  du  travail,  pour. tous  les  actes  mé¬ 
dicaux,  d’autres  ne  l’ont  adoptée  qu’en  matière 
chirurgicale  et  dé  spécialités. 

C’est  qu’en  effet,  les  actes  opératoires  devien¬ 
nent  de  plus  en-plus  nombreux,  depuis  que,  par 
des  interventions  chirurgicales,  il  est  possible  de 
guérir  plus  rapidement  et  mieux,  des  affections. 
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qui,  jusqu’ici,  n’étaient  du  ressort  que'  de  la  mé¬ 
decine.  ' 

La  plupart  des  tarifs  départementaux  d’as¬ 
sistance  n'attribuent  des  honoraires  que  pour 
un  très  petit  nombre  d’interventions  chirurgica- 
i'es  et  cependant,  il  est  impossible  de  n’allouer, 
au  médecin  traitant,  que  le  prix  d’une  simple  vi¬ 
site,  alors  qu’il  a  pratiqué,  au  lit  du  malade  in¬ 
digent  une  opération  urgente,-  ou  qui  ne  nécessi¬ 
terait  pas  le  transport  à  l’hôpital  de  la  ville'  voi- 
sine. 

Par  analogie,  on  se  reporte  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  on  comprend  parfaite¬ 
ment  qu’aussi  bien  les  services  de  la  préfecture 
que  les  médecins  demandent  au  conseil  général 
la  modernisation  et  même  l’unification  des  tarifs 
médicaux  et  chirurgicaux. 

On  peut  nous  objecter  que  l’adoption  du  tarif 
des  accidents  du  travail  entraînera  un  accroisse¬ 
ment  des  dépensés  médicales  d’assistance,  car  les 
chiffres,  qui  y  sont  portés,  sont  plus  élevés  que 
ceux  qui  flgurent  dans  la  plupart  des  tarifs  dé¬ 
partementaux,  sur  l'es  soins  donnés  aux  indigent.s. 

Cependant,  si  nous  nous  reportons  à  l’enquête 
faite,  par  le  Rinuy  et  aux  graphiques  qu’il  pré¬ 
sente,  nous  constatons  qu’en  fin  1931,  la  plupart 
des  I départements  ont  adopté  des  chiffres  qui 
pour  la  visite  et  la  consultation  se  rapprochent 
des  prix  alloués  pour  les  accidents  du  travail. 

Relevons  également  le  geste  de  certains  syn¬ 
dicats  médicaux,  qui  pour  continuer  à  s’associer 
à  l’œuvre  philanthropique  d’assistance,  ont  con¬ 
senti  à  une  réduction  de  1 0  à  20  %  sur  le  tarif  de 
chirurgie  des  accidents  du  travail,  lorsque  cetarif 
s’applique  aux  assistés. 

Conclusions. 

1°  Sur  le  point  de  savoir  s’il  convient  d’établir 
une  distinction  de  tarif,  en  matière  d’assurance 
sociale,  selon  que  le  bénéficiaire  de  l’article  59 
de  la  loi  du  30  avril  1930  est  assuré  agricole,  ou  as¬ 
suré  du  commerce,  ou  de  l’industrie,  on  peut  ré¬ 
pondre  que  la  légalité  de  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  17  décembre  1930  est  contestée  par 
certains  juristes,  persuadés  qu’ils  sont  que 
cette  circulaire  fausse  l’esprit  de  la  loi.  Tous  les 
assurés  sociaux,  notoirement  indigents  doivent 
être  soignés  selon  le  même  tarif,  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail,  qu’ils  soient  ou  non  des 
agricoles. 

2“  Quant  à  l’extension  de  la  nomenclature  des 


accidents  du  travail  aux  assistés,  bénéficiaires 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  tout  eh  respectant, 
l’autonomie  en  la  matière  des  conseils  généraux 
et  de  sa  répercussion,  avis  favorable  est  donné 
pour  l’adoption  du  tarif  arrêté  par  le  ministre  du 
Travail,  après  consultation  d’une  Commission, 
selon  les  directives  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

Mais  s’il  était  à  redouter  une  perturbation  dans 
l’équilibre  financier  du  budget  départemental, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d’assistance  mé¬ 
dicale  pour  soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  la  . 
loi  du  15  juillet  1893,  une  entente  pourrait  intei-- 
venir  entre  le  conseil  général  et  les  syndicats 
médicaux  du  département,  pour  que;  s’il  y  a  lieu, 
ces  dernier.st  puissent  consentir  à  la  réduction 
d’un  tantième  sur  les  chiffres  portés  à  la  dite 
nomenclature  des  accidents  du  travail,  réduc¬ 
tion  portant  uniquement  sur  les  mémoires,  é.fa- 
blis  pour  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Discussion 

Après  un  échange  d’observations,  mon  rapport 
fut  adopté  sans  modificatiorî  en  ce  qui  concerne  le 
premier  point.  Le  Conseil  supérieur  est  d’avis  que 
les  assurés  sociaux  de  l’agriculture,  notoirement  indi¬ 
gents,  doivent  être  soignés,  comme  ceux  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce,  selon  le  tarif  des  accidents  du 
travail  et  non  pas  selon  les  chiffres  portés  au  tarif  de 
VA.  M.  G. 

Sur  le  second  point,  on  fit  remarquer  qu’en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale  gratuite,  les  conseils 
généraux  conservent  leur  entière  autonomie,  qu’iis 
tiennent  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Mais,  s’il  n’est  pas  possible,  par  voie  réglementaire, 
d’unifier  les  tarifs,  ni  les  nomenclatures  d’A.  M.  G. 
pour  l’ensemble  de  la  France,  rien  ne  s’oppose  à  ce 
que  des  directives  soient  données  par  l’administra¬ 
tion  supérieure  aux  administrations  préfectorales, 
pour  que  l’attention  des  conseils  généraux  soit  atti¬ 
rée  sur  le  point  de  l’utilité  de  l’unification  des  tarifs 
et  que  pour  l’A.  M.  G.,  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  soit  adopté  par  chaque  conseil  général. 

Bien  entendu,  celui-ci  conserverait  son  droit  légal 
d’examiner  les  répercussions  financières  que  cette 
transformation  pourrait  apporter  dans  les  finances 
du  département. 

Sous  ces  réserves,  mon  rapport  a  été  entièrement 
adopté.  Aux  syndicats  médicaux  maintenant  d’en 
tirer  parti. 

Paul  Boudin. 
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LE  MÉDECIN 

Par  le  Docteur 

L’aventure  coloniale  de  Baudelaire. 

Le  terme  de  «  colonial  »  est  une  invite  au  voya¬ 
ge.  Il  évoque  aussitôt  devant  nous  les  vers  pres¬ 
tigieux  que  Beaudelaire  écrivit  en  allant  rendre 
visite  aux  «  îles  paresseuses  »  qui  dorment  sous 
le  soleil  des  ïropiciües  : 

Etonnâïits  voyageurs  !  Dites,  qu’avez- vous  vu  ? 

...  ; . i .  : . . .  .Nous  avons  vu  des  astres. 

Et  des  flots  ;  nous  avons  -vu  des  sables  aussi  ; 

Et,  malgré  bien  dés  chocs  et  d’imprévus  désastres 

Nous  nous  sommes  souvent  ennuyés  comme  ici. 

Mais  vous  savez  que  l’auteur  des  «  Fleurs  du 
Mal  »  n’a  été  qu’un  colonial  malgré  lui.  Lorsqu’il 
s’embarqua  sur  le  paquebot  «  Mers  du  Sud  »,  à 
destination  de  Gâicutta,  éê  fitt  pour  avoir  Voulu 
étrangler  le  général  Aüpiekj  beâu-père  rigide  et 
détesté,  qui  ne  badinait  pas  avec  la  discipline  mi¬ 
litaire.  Déjà,  à  cette  époque,  le  poète  avait  le 
«  cerveau  un  peu  fêlé  »  au  dire  de  ses  condisciples 
du  collège  Royal.  Dès  l’âge  de  18  ans,  il  s’était  li¬ 
vré  aux  pires  débauches,  et  avait  contracté, 
comme  il  l’écrivait  un  jour  à  sa  mère,  une  «  affec¬ 
tion  vérolique  »  qui,  avec  l’>àbüs  de  stupéfiants, 
devait  rapidement  le  conduire  à  la  paralysie  et 
à  la  mort.  Son  voyage  fut  d’ailleurs  dé  courte  du¬ 
rée,  et  après  une  escale  à  l’Ile  Maurice,  il  se  fit 
débarquer  à  l’Ile  Bourbon  pour,  prendre  pas¬ 
sage  à  bord  de  !’«  Alcide  »,  qui  le  ramena  à  Bor¬ 
deaux,  sept  mois  après  son  départ. 

L’aventure  de  Baudelaire  ne  fut  donc  qu’une 
sorte  de  pénitence  imposée  â  un  jeune  honune  in¬ 
discipliné  et  extravagant,  accablé  par  les  grisail¬ 
les  d’un  ennui  précoce,  et,  si  l’illustre  poète 
s’était  présenté  devant  une  de  nos  Commissions 
médicales  contemporaines,  il  aurait  été  recon¬ 
nu  inapte  à  servir  aux  colonies. 

Le  beau  voyage  du  médecin. 

Bien  au  contraire,  les  mouvements  du  colonial 
sont  remplis  du  charme  le  plus  imprévu,  car  ils 
le  mettent  en  contact  avec  les  pays  les  plus  di¬ 
vers,  les  climats  les  plus  disparates,  les  races  les 
plus  étranges,  les  mœurs  et  les  coutumes  les  plus 
singulières. 

Pour  le  médecin  surtout,  quel  beau  voyage 
dans  le  domaine  de  la  pathologie  comparée  I  Au 
fur  et  à  mesure  qu’il  se  déplace  en  longitude 
ou  en  latitude,  les  aspects  du  corps  humain,  de 


(I)  Conférence  sur  le  «  le  Médecin  colonial  »  faite  le 
6  octobre  1931  à  l’Exposition  coloniale. 


COLONIAL  C) 

S.  Abbatucci 

son  vêtement,  de  sa  maison,  revêtent  des  ex¬ 
pressions  changeantes.  Il  assiste  à  un  véritable 
I  défilé  de  l’Exotisme  ;  Bambaras  robustes  aux 
tons  d’ébène.  Bobos  habillés  d’un  simple  fil  de 
coquillages,  Foulbé  aux  formes  grêles  et  élan¬ 
cées,  Maures  à  la  chevelure  biblique,  Touareg 
aux  yeux  de  faucon,  Somalis  à  la  peau  luisante 
trempée  dans  l’ocre  brun,  Malgaches  à  la  toison 
luxuriante.  Annamites  bâtis  en  grâce  souple  et 
fragile.  Chinois  aux  yeux  bridés  et  à  la  face  jaune; 
toutes  ces  images  dansent  devant  les  yeux  émer- 
veilfés  la  farandole  des  races. 

Sans  doute,  il  devra  être  d’abord  médecin  et 
hygiéniste,  mais, peut-être  aussi-,  ses  Dieux  inté¬ 
rieurs,  frémissant  au  contact  de  l’Inconnu,  en 
feront-ils  un  botaniste  ou  un  zoologiste  de  la  Flo¬ 
re  et  de  la  Faune  exotiques,  un  ethnographe  des 
races  qu’il  côtoie,  un  géologue  du  sol  foulé  par 
ses  pieds,  à  moins  qu’il  ne  s’immerge  dans  les 
chaudes  buées  atmosphériques,  afin  d’y  surpren¬ 
dre  le  murmure  des  âmes  mortes  ou  vivantes, 
qui  racontent  leurs  histoires  étemelles. 

L’Afrique  d’il  y  a  30  ans. 

C’est  à  ce  voyage  que  je  désire  vous  convier 
pendant  quelques  instants,  si  vous  voulez  bien 
remonter  d’une  trentaine  d’années  en  arrière 
pour  aller  rendre  visite  aux  Dieux  de  la  Patholo¬ 
gie  exotique. 

La  première  terre  tropicale  que  je  rencontrai 
sous  mes  pas,  à  ma  sortie  de  l’école  de  Bordeaux, 
fut  l’Afrique  occidentale.  Elle  avait  à  cette  épo¬ 
que  fort  mauvaise  réputation.  Samory,  le  roi 
Sanguinaire,  et  Ahmadou,  fils  de  l’empereur  Tou- 
couleur  El  Hadj  Omar,  ces  deux  grands  enne¬ 
mis  de  la  pénétration  française,  vivaient  encore, 
nous  obligeant  à  uné  guerre  très  dure  dans  un 
pays  hostile  où  les  routes  et  le  confort  étaient  in¬ 
connus. 

J’avais  été  affecté  comme  médecin  résidant  à 
l’hôpital  de  KayeS,  alors  capitale  du  Soudan  fran¬ 
çais,  Dans  une  cuVette  marécageuse,  où  mijo¬ 
taient  les  dernières  pluies  de  l’hivernage,  des  es¬ 
saims  d’anophèles  prenaient  leur  vol.  J’avais 
laissé  derrière  moi  les  froids  de  novembre  >  ici, 
je  me  trouvais  devant  un  été  torride,  humide  et 
accablant,  qui  avait  imprimé  ses  marques  ané¬ 
miantes  sur  la  petite  population  européenne 

Le  Paludisme.  —  Maître  de  l’heure  tropicale. 

{.ependant,  malgré  ces  sinistres  présages  et  en 
dépit  des  conseils  de  mes  anciens,  je  voulus  me  li¬ 
vrer  aux  plaisirs  de  la  chasse.  Quinze  jours  après. 
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j’étais  couché  avec  de  la  fièvre  et  des  vomisse¬ 
ments.  Emprisonné  sous  une  moustiquaire,  en 
compagnie  d’une  chauve-souris,  je  sentais  pen¬ 
dant  les  délires  nocturnes,  ses  ailes  membraneu¬ 
ses  venir  m’efïleurer  le  visage,  et  c’est  ainsi  que  je 
fis  connaissance  avec  le  mal  qui  sévit  sur  l’huma¬ 
nité  entière  ;  le  Paludisme.  La  leçon  ne  fut  pas 
perdue,  et  je  me  mis  aussitôt  au  régime  de  la 
quinine  préventive.  Un  mois  après,  j’eus  encore 
un  nouvel  accès,  mais  ce  fut  le  dernier.  Grâce 
au  merveilleux  alcaloïde,  je  pus  demeurer  pen¬ 
dant  plus  de  deux  ans  dans  le  pays  sans  relever  le 
moindre  incident  palustre.  J’avais  pris  d’ailleurs 
la  précaution  de  continuer  la  médication  pendant 
le  mois  qui  suivit  le  retour  en  France,  et  ce  ne 
fut  que  plus  tard,  en  Indochine,  que  je  subis  une 
nouvelle  léinfection. 

Coup  de  chaleur. 

Un  soir,  pendant  que  j’étais  étendu  sur  une 
chaise  longue,  à  la  recherche  d’un  sommeil  im¬ 
possible,  un  infirmier  noir  du  nom  de  Demba, 
ht  irruption  sur  la  verandah  ; 

—  Mon  Doctor,  le  sous-officier  X. ..  il  y  en  a 
beaucoup  malade. 

—  As-tu  pris  la  température,  Demba  ? 

—  Y  en  a  38°,  mon  Doctor. 

Je  me  levai  en  maugréant,  car  cette  indica¬ 
tion  thermométrique  n’avait  rien  d’alarmant, 
mais  je  savais  qu’il  fallait  se  défier  des  renseigne¬ 
ments  de  l’infirmier  Bambara,  déjà  âgé  et  rem¬ 
pli  de  la  meilleure  bonne  Volonté  du  mpnde,  mais 
à  l’esprit  court,  incapable  d’une  observation  cor¬ 
recte. 

Je  trouvai  le  malade  plongé  dans  le  coma  ab¬ 
solu,  la  respiration  stertoreuse,  le  corps  brûlant. 
Température  axillaire  :  44®  1  Malgré  tous  mes 
efforts,  je  ne  pus  le  ramener  àla  vie,  et  une  demi- 
heure  après  la  mort,  le  thermomètre  marquait 
encore  43°.  Et  pourtant,  j  e  lui  avais  parlé  il  y  avait 
quelques  heures  à  peine.  Il  était  convalescent 
de  dysenterie  et  n’avait  présentéj[aucun  symp¬ 
tôme  fébrile  pendant  un  mois  d’hospitalisation. 
Mais  le  thermomètre  avait  marqué  dans  la  jour¬ 
née  47°  à  l’ombre,  et  il  avait  été  subitement  ter¬ 
rassé  par  un  coup  de  chaleur,  peut-être  à  la  suite 
d'une  imprudence.  Car,  autant  que  le  paludisme, 
le  Soleil  Imperator  est  le  maître  de  l’heure  tropi¬ 
cale,  et  tous  les  coloniaux  connaissent  cette  ob¬ 
session  constante  du  rayon  meurtrier,  qui  vous 
poursuit  depuis  le  point  du  jour  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  le  crépuscule  tombe  sur  les  cases  des  vil¬ 
lages  incendiés.  C’est  contre  lui  qu’a  été  inventée 
cette  coiffure  incommode  et  bienfaisante,  le  cas¬ 
que.  que  Ton  arbore  dès  que  Ton  commence  à  ap¬ 
procher  de  la  zone  dangereuse. 

La  F,  B.  H.  cousine  germaine  de  la  malaria. 

Un  jour,  je  fus  appelé  auprès  d’un  adjudant 


de  la  Compagnie  des  conducteurs  soudanais.  Il 
m’était  signalé  par  son  capitaine  comme  un  ex¬ 
cellent  serviteur,  mais  présentant^depuis  quel¬ 
ques  mois  des  signes  de  dérangement  cérébral  ; 
instabilité  dans  le  caractère,  grincherie  agressive, 
idées  de  persécution,  inaptitude  au  travail.  Je 
me  trouvai  en  présence  d’un  homme  pâle,  éma¬ 
cié,  au  teint  subictérique,  aux  yeux  hagards.'  11 
parlait  un  langage  décousu  et  réticent,  se  plai¬ 
gnant  de  ses  chefs  avec  amertume.  C’était,  par 
ailleurs,  un  ancien  paludéen.  Lorsque  je  lui  de¬ 
mandai  de  me  montrer  ses  urines,  c’est  à  peine 
s’il  put  expulser  dans  un  verre  à  confitures,  quel¬ 
ques  grammes,  d’un  liquide  poisseux  couleur  Mala 
ga,  signature  de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinu- 
rique,  que  Ton  voit  souvent  apparaître  chez, les 
vieux  Africains,  impaludés  à  la  fin  de  la  période 
épuisante  de  l’hivernage.  Le  dérangement  céré¬ 
bral  observé  n’était  que  l’expression  d’une  psy¬ 
chose  d’origine  urémique,  que  le  malade  devait 
couver  depuis  longtemps.  Il  mourut  quelques 
jours  après  son  entrée  à  l’hôpital,  et  pendant  15 
jours  des  cas  analogues  se  succédèrent  en  cas¬ 
cade,  à  peu  près  tous  suivis  de  la  même  issue 
fatale. 

Chirurgie  d’urgence  d’un  Bambara. 

Je  continuais  ainsi  à  m’instruire  sur  les  sur¬ 
prises  de  la  pathologie  tropicale,  lorsque  je  fus 
désigné  pour  une  mission  qui  allait  opérer  dans 
la  boucle  du  Niger,  la  mission  Destenave.  Je  me 
trouvais  de  passage  à  Bamako,  en  train  de  devi¬ 
ser  ayec  le  médecin  du  poste,  losrqu’un  indigène 
se  présenta  devant  nous,  tenant  à  bras  tendu  son 
boubou  replié,  comme  un  tablier  dans  lequel  on 
aurait  déposé  une  cueillette  de  cerises.  Mais  dans 
le  creux  de  l’étoffe  —  horresco  referrens  —  coin- 
me  sur  l’étal  d’un  tripier,  le  noir  avait  déposé  scs 
intestins. 

Et  voici  comment  était  survenue  l’aventure. 
Peu  d’instants  avant  notre  arrivée,  en  soulevant 
un  fardeau,  il  avait  vu  apparaître  au  niveau  de 
Taine  droite  une  tuméfaction  subite,  qui  n’était 
autre  qu’une  pointe  de  hernie.  Intrigué,  après 
des  pressions  infructueuses,. il  s’était  mis  en  de¬ 
voir,  avec  un  tesson  de  bouteille  tranchant  com¬ 
me. un  rasoir,  de  pratiquer  une  incision  explora¬ 
trice  pour  reconnaître  la  cause  de  ce  mal  inconnu. 

C’est  ainsi  qu’avec  le  courage  d’un  daimio  ja¬ 
ponais,  il  fit  hara-kiri  sans  le  savoir.  Voyant  alors 
s’échapper  de  l’ouverture  des  anses  blanches  et 
nacrées,  il  se  mit  à  les  dévider — machinalement  — 
j  usqu’à  extériorisation  complète  detoute  la  masse 
se  intestinale  I  Inquiet  de  ce  résultat  inespéré  et 
gêné  comme  il  convient,  il  avait  ramassé  tout  le 
paquet  dans  son  pagne  pour  venir  nous  faire  part 
de  sa  decouverte.  Sa  confiance  fut  récompensée. 
Il  futopéréincontineiiL  et  nous  pi-ofitârnes  de  Toc- 
casion  pour  faire  la  cure  radicale  de  sa  hernie. 

La  guérison  eut  lieu  sans  encombre.  Malgré 
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l’épreuve  septique  redoutable,  le  thermomètre 
demeura  invariablement  au-dessous  du  trait 
rouge  de  la  fièvre,  car  les  dieux  d’Afrique  sont 
débonnaires  pour  leurs  enfants  et  ils  veillaient  au 
chevet  du  malade. 

Mais  il  n'arrivait  pas  toujours  que  l’on  put 
opérer  dans  d’aussi  bonnes  conditions  qu’à 
Bamako.  C’est  ainsi  que  pendant  uii  combat  en¬ 
gagé  contre  des  Touareg  et  des  Foulbé  dissidents, 
où  nous  avions  dû  prendre  la  disposition  en  carré 
pour  résister  à  un  ennemi  20  fois  supérieur  en 
nombre,  je  me  trouvai  subitement  encombré  par 
de  nombreux  blessés.  Parmi  eux  se  trouvait  le  lieu¬ 
tenant  de  spahis  Bellevue,  qui  venait  de  charger 
avec  une  poignée  d’hommes  la  cavalerie  Targui. 
Il  portait  plusieurs  blessures.  La  plus  grave 
était  une  plaie  pénétrante  de  l’abdomen,  due  à 
un  coup  de  lance.  Que  faire  ? 

La  bataille  continuait  autour  de  moi,  et  à 
chaque  instant,  malgré  6  heures  de  lutte,  nous 
étions  menacés  de  submersion,  le  dus  donc  me 
contenter  de  faire  un  pansement  occlusif  et  d’at¬ 
tendre. 

Lorsque  la  victoire  nous  fut  acquise,  avant  de  me 
mettre  en  route  vers  le  campement,  je  voulus  véri¬ 
fier  les  plaies.  Mais  à  peine  les  avais-je  découver¬ 
tes  qu’une  tornade  de  sable  d’une  violence  inouïe 
vint  s’abattre  sur  nous,  et  j’euS  tout  juste  le 
temps  de  me  jeter  Sur  les  pansen:\ents  du  blessé 
pour  les  protéger  contre  l’avalanche  des  poussiè¬ 
res.  Il  me  demandait  à  boire,  et  je  n’avais  à  lui 
offrir  que  quelques  gouttes  d’eau  macérée  dans 
la  peau  de  bouc  d’un  spahi  I  On  ne  pouvait  évi¬ 
demment  songer  à  un  intervention  chirurgicale 
quelconque. 

La  maladie  du  sommeil  en  1897. 

C’est  dans  la  boucle  du  Niger,  au  poste  de  Do 
ri,  que  je  fis  connaissance  avec  la  maladie  du  som¬ 
meil.  En  1897,  on  ne  connaissait  encore  rien  de 
sa  pathogénie.  On  l’appelait  névalane,  nom  Oulof 
qui  signifie  somnolence-hypnosie,  léthargie  des 
nègres.  La  découverte  du  trypanosome  dans  la 
fièvre  de  Gambie  par  Forde  et  Dutton  ne  date 
que  de  1901,  et  l’affection  ne  fut  identifiée  qu’en 
1903  par  Bruce  et  Castellani. 

Un  tirailleur  se  présente  à  la  visite.  C’est  un 
robuste  gaillard,  bien  muselé,  à  la  peau  luisante, 
en  état  de  bonne  santé  apparente.  Mais  dès  que 
je  le  fais  asseoir  sur  un  escabeau,  il  cesse  de  ré¬ 
pondre  à  mes  questions  et  s’endort.  En  le  se¬ 
couant  du  geste  et  de  la  parole,  je  parviens  à  le 
réveiller  ;  puis,  au  bout  de  quelques  instants,  il 
retombe  dans  la  torpeur  et  mon  interrogatoire 
ne  peut  s’achever. 

Fort  intrigué  de  cette  attitude  morbide  qui 
n’avait  jamais  frappé  mes  regards,  et  pensant 
avoir  affaire  à  un  homme  surmené,  je  me  conten¬ 
tai  de  lui  donner  quelques  noix  de  kola  pour  re¬ 
monter  sou  tonus  psychique,  me  réservant  rie  le 


revoir  plus  longuement  le  lendemain,  après  une 
journée  de  repos.  Or,  pendant  le  silence  de  la 
sieste  post-méridienne,  j’entendis  un  coup  de  fu¬ 
sil  qui  mit  en  émoi  le  camp  des  tirailleurs,  et  j’ap¬ 
pris  que  mon  malade  s'était  suicidé.  Après  s’être 
étendu  sur  une  natte,  il  avait  placé  le  canon  d’un 
Lebel  sous  sa  mâchoire  et  pressé  sur  la  détente 
avec  son  gros  orteil.  Ses  camarades  me  racontè¬ 
rent  que  les  noirs,  porteurs  de  Nélavane,  étaient 
un  objet  de  mépris  de  la  part  de  leur  entourage, 
ce  qui  les  conduisait  presque  toujours  au  suicide. 

Tels  sont  les  aspects  assez  particuliers  sous 
lesquels  se  présentait  alors  la  vie  du  médecin  de 
brousse  en  Afrique. 

Extrême-Asie.  La  polyvalence  du  médecin  de 
brousse. 

Le  bateau  me  conduisit  ensuite  au  'fonkin, 
jusqu’à  Moncay,  sur  les  bords  d’un  arroyo  de  la 
frontière  sino-annamite,  après  avoir  traversé  la 
baie  d’Along,  chantée  par  les  bardes  indigènes 
et  européens.  Le  fameux  chef  pirate,  le  De-tham, 
vivait  encore,  et  le  Colonel  Galliéni  avait  dû  ja¬ 
lonner  le  territoire,  depuis  Lang-Son  jusqu’à  la 
mer,  de  fortins  destinés  à  lutter  contre  les  incur¬ 
sions  des  Pavillons  Noirs.  Devant  nous,  s’éle¬ 
vait  la  ville  chinoise  de  Tong-Hing,  fréquentée 
par  les  piratés  et  un  mandarin,  délégué  des  Affai¬ 
res  étrangères  du  vaste  Empire  du  Milieu. 

J’avais  à  peine  27  ans,  et  je  me  trouvai  cepen¬ 
dant  investi  du  commandement  sanitaire  le  plus 
étendu,  car  j’étais  à  la  foie  médecin-chef  d’une 
infirmerie  de  garnison  de  50  lits,  médecin  des 
fonctionnaires,  médecin  mobile,  vaccinateur, 
vétérinaire  chargé  de  l’inspection  du  bétail  me¬ 
nacé  par  la  peste  bovine,  médecin  des  filles  en¬ 
rôlées  sous  le  pavillon  de  Cythère,  médecin  di¬ 
plomatique  et  enfin  médecin  araisonneur  des 
jonques  suspectes,  qui  essayaient  d’introduire, 
avec  des  marchandises  de  contrebande,  les  ger¬ 
mes  des  maladies  épidémiques.  Cependant,  je  ne 
me  plaignais  pas  de  ce  surmenage,  car  je  me  trou¬ 
vais  en  présence  d’un  milieu  nouveau  tout  à  fait 
différent  de  celui  que  je  venais  de  quitter,  et  qui 
me  permettait  des  observations  intéressantes.  Au 
robuste  guerrier  Bambara,  à  la  civilisation  primi¬ 
tive,  succédait  l’Annamite  fluet,  bâti  tout  en  grâ¬ 
ce  et  en  souplesse,  artiste  merveilleux  de  l’ivoire 
et  du  cuivre,  inspiré  par  la  religion  bouddhique 
et  de  vieilles  traditions  ancestrales. 

Après  un  an  de  cette  vie  polytechnique  et  am¬ 
bulatoire,  je  fus  désigné  pour  aller  conquérir  Can¬ 
ton,  avec  un  bataillon  d’infanterie  coloniale,  au 
moment  de  la  révolte  des  Boxers.  Mes  bagages 
étaient  déjà  embarqués,  lorsque  les  Anglais 
ayant  pris  ombrage,  je  dus  me  contenter  d’aller 
tenir  garnison  à  Dap-Cau  et  àPhu-Lang-Tuong, 
et  faire  des  grandes  manœuvres  dans  le  Yen-Thé, 
destinées  à  impressionner  le  De-Tham,  qui  avait 
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établi  son  quartier  général  dans  le  massif  monta¬ 
gneux  de  la  région. 

Je  me  disposais,  après  tous  ces  labeurs  et  des 
tirs  de  combat  à  Phu-Lien,  à  prendre  mes  quar¬ 
tiers  d’été,  lorsqu’un  ordre  survint  de  me  rendre 
à  Quang-Tcbéou-Wan,  au  nord  du  golfe  du  Ton- 
kin  et  au  delà  du  détroit  d’Hai-Nan,  pour  secou¬ 
rir  un  camarade  débordé  par  une  épidémie  pes¬ 
teuse. 

Au  bout  de  trois  mois  d’efforts  antipesteux,  je 
croyais  avoir  gagné  le  repos,  mais  un  nouveau 
rescrit  du  commandant  supérieur  des  troupes  me 
rejeta  de  l’autre  côté  de  la  mer,  sur  les  chemins 
dangereux  qui  menaient  à  la  haute  région  du 
Tonkin.  On  le  vit  bien,  car  en  quittant  avec  un 
détachement  de  60  légionnaires,  Tuyen  Quang, 
illustré  par  le  siège  que  le  colonel  Dominé  sou¬ 
tint  contre  les  pirates,  quatre  d’entre  eux  s’af¬ 
faissèrent  dans  un  coma  palustre  mortel  sur  le 
sentier  envahi  par  les  hautes  herbes.  Ceux  qui 
demeuraient  furent  in^^tés  à  rebrousser  che¬ 
min,  et  je  poursuivis  dans  la  forêt,  sous  une  pluie 
continue,  ma  marche  solitaire  jusqu’à  Ha-Giang, 
point  terminus  de  mon  voyage. 

Englouti  dans  les  bois,  le  poste  exhalait  une 
odeur  de  pourri  ;  le  paludisme  et  la  dysenterie, 
y  sévissaient  avec  une  rare  violence.  L’effectif  de 
de  la  garn’son,  composé  d’un  bataillon  de  lé¬ 
gionnaires,  fondait  avec  une  telle  rapidité,  que 
la  relève  avait  lieu  tous  les  six  mois.  J’ai  gardé  un 
souvenir  sinistre  de  cette  étuve  forestière  qui, 
tous  les  soirs,  s’ensevelissait  dans  les  brumes  mal¬ 
saines,  tandis  que  retentissaient  de  l’autre  côté 
de  la  frontière,  les  sons  rauques  des  trompes  des 
Pavillons  Noirs. 

Le  médecin  d’influence. 

Ce  n’était  d’ailleurs  qu’une  simple  halte,  car 
après  avoir  moisi  pendant  deux  mois  de  l’hiver¬ 
nage  à  Ha-Giang,  on  me  pria  de  refaire  le  chemin 
en  sens  inverse  jusqu’au  poste  consulaire  dePak- 
Hoï,  dans  les  mers  de  la  Chine  du  Sud. 

Après  tant  de  tribulations,  compliquées  de 
paludisme  et  de  dysenterie  amibienne,  j’avais 
fini  par  me  fixer  sur  ce  coin  de  terre  chinoise  ha¬ 
bité  par  la  peste  et  une  quinzaine  d’Européens  où 
pendant  près  de  .7  ans,  j’essayai  ma  science  et  ma 
patience  à  la  conquête  de  l  âme  céleste  réfractaire 
et  immobile. 

Ma  mission,  en  effet,  revêtait  ici  un  caractère 
particulier,  car  l’œuvre  du  médecin  n’avait  qu’un 
seul  but  :  s’attirer  les  sympathies  et  le  respect 
des  populations  du  Quang-Toung,  province  chi¬ 
noise  limitrophe  de  notre  colonie. 

Ce  fut  une  belle  passe  d’armes  psychologique. 
J’avais  à  côté  de  moi  des  Anglais  et  des  Alle¬ 
mands  qui  •  menaient  leur  bataille  personnelle, 
avec  des  ressources  considérables,  alors  que  je 
n’avais  à  ma  disposition  qu’un  budget  restreint 


et  insuffisant.  Je  débutai  péniblement  dans  un 
dispensaire  installé  dans  une  simple  boutique  et 
seulement  fréquenté  par  quelques  chrétiens  chi¬ 
nois  conduits  par  les  missionnaires.  Je  louai  en¬ 
suite  un  bâtiment,  plus  spacieux  et  enfin  je  cons¬ 
truisis  un  hôpital'. 

Nous  avons  raconté  dans  nos  livres  (Le  Far¬ 
de  la  longue  route  (1)  et  Médecins  coloniaux  (2)), 
les  épisodes  les  plus  curieux  de  cette  bataille  de 
l’influence  française.  La  Chine  d’il  y  a  25  ans 
était  encore  une  maison  fermée  dont  quelques  fe¬ 
nêtres  seulement  s’ouvraient  sur  le  monde  .exté¬ 
rieur  :  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger. 
Elle  se  défendait  avec  une  énergie  farouche  con¬ 
tre  les  «  Diables  étrangers  »  qui  menaçaient  sa 
civilisation  immobile  depuis  des  millénaires. 
Elle  n’avait  pas  de  médecins,  mais  des  rebou¬ 
teurs  qui  soignaient  au  moyen  de  formules  em¬ 
piriques  ou  des  sorciers  qui  chassaient  la  maladie 
en  frappant  sur  des  gongs  sonores.  La  chirurgie 
était  complètement  inconnue. 

Ma  salle  de  consultations  ressemblait  à  une 
cour  des  miracles  du  Moyen-Age,  où  les  échan¬ 
tillons  de  toutes  les  maladies  se  trouvaient  réu¬ 
nis.  Seul  médecin  français,  ne  pouvant  demander 
aucun  secours  aux  confrères  étrangers,  j’étais 
obligé  de  m’improviser  tour  à  tour  ophtalmolo¬ 
giste,  rhinologue,  dermatologiste,  bactériologiste, 
accoucheur,  en  un  mot  chirurgien  spécialisé  pour 
donner  satisfaction  h  une  clientèle  oupçonneuse, 
qui  se  décourageait  vite  devant  l’insuccès. 

Nous  avons  dit  que  Pak-Hoï  était  un  foyer 
pesteux  important.  Au  début  de  chaque  été,  des 
rafales  épidémiques  survenaient  parfois  avec  une 
telle  intensité,  qu’un  jour  les  fabricants  de  cer¬ 
cueils  ne  purent  donner  satisfaction  à  toutes  les 
demandes  de  leurs  clients.  Les  Célestes  ne  con¬ 
naissaient  qu’une  seule  prophylaxie':  l’abandon 
de  leurs  maisons  dès  que  l’on  y  constatait  la  pré¬ 
sence  de  rats  morts.  Malgré  l’hostilité  du  milieu, 
avec  le  secours  du  sérum  de  Yersin  et  de  la  vac¬ 
cination  de  Haffkine,  j’essayai  d’engager  la  lutte 
contre  le  redoutable  fléau,  mais  je  dois  avouer 
que  les  résultats  thérapeutiques  obtenus  ne  jus¬ 
tifièrent  pas  toujours  mes  espérances. 

Mon  action  médicale  ne  représentait  qu’une 
partie  de  ma  tâche,  car  il  m’arrivait, aussi  de  faire 
fonction  de  consul  et  d’aller  traiter  avec  les  man¬ 
darins  des  questions  litigieuses  au  sujet  de  la 
protection  de  nos  ressortissants  français. 

J’ai  gardé  un  profond  souvenir  de  ce  petit 
coin  de  terre  chinoise  auquel  j’ai  consacréles  meil¬ 
leures  années  de  ma  jeune  activité.  D’autres  ca¬ 
marades  m’ont  succédé  qui  ont  poursuivi  la  tâ  jhe 
commencée,  et  dernièrement  l’un  d’entre  eux 
refusait  d’abaisser  le  pavillon  français  devant  les 
révolutionnaires  menaçants. 

Mais  hélas,  aux  dernières  nouvelles,  on  m’ap- . 
prend  que  les  postes  médicaux  consulaires,  para¬ 
lysés  par  la  toxine  Bolcbeviste,  vont  fermer 
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leurs  portes.  Ainsi  vont  s’éteindre  les  lumières 
d’Extrême-Orient,  dont  les  mains  pieuses  de  nos 
camarades  entretenaient  la  flamme  comme  autre¬ 
fois  les  Vestales  sacrées  de  la  Cité  Romaine. 

Je  Vous  ai  dessiné  à  grands  traits  quelques- 
unes  des  étapes  de  ma  carrière  coloniale.  Mon 
aventure  personnelle  pourrait  être  tirée  à  plu¬ 
sieurs  miliers  d’exemplaires,  car  elle  est  à  peu 
près  celle  de  tous  les  médecins  coloniaux.  Il  nous 
reste  maintenant  à  en  dégager  les  conclusions. 

Lorsqu’un  Européen  qui  s’est  embarqué  sur 
les  navires  aborde  sur  les  rivages  des  Tropiques, 
il  est  accueilli  par  trois  personnages  à  l’allure 
mystérieuse  qui  ne  lui  marquent  pas  les  souhaits 


de  bienvenue.  Ce  sont  les  Maîtres  de  l’heure  tro¬ 
picale  :  le  climat,  qui  ne  ressemble  en  rien  à  celui 
des  pays  tempérés  et  menace  le  fragile  équilibre 
de  l’Homme  Blanc  ;  lés  Maladies,  dont  la  plu¬ 
part  affectent  des  formes  inconnues  en  Europe  ; 
le  Milieu  humain,  avec  lequel  il  ne  peut  corres¬ 
pondre  qu’au  moyen  d’un  interprète  et  dont  la 
mentalité,  les  mœurs  et  les  coutumes  lui  sont 
étrangères.  Pour  résumer  l’aspect  de  cette  triade 
exotique,  nous  l’avons  appelée  ;  l’Equation  tropi¬ 
cale  à  trois  inconnues.  Comment  le  Médecin  peut- 
il  la  résoudre  ? 

'  (A  suivre) 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  évacuations  sanitaires  par  avions  dans  la  zone  d’une  armée  en  opérations. 

Premier  exereiee  pratique  de  l’École  de  perfectionnement  du  service  de  santé  de  Paris . 

(24  janvier  1932) 


Médecin  Lieutenant-Colonel  Schneider 


Au  cours  de  précédents  exercices, le  conféren¬ 
cier  avait  eu  l’occasion  de  faire  allusion  àl’utili- 
sation  de  l’aviation  sanitaire  pour  assurer  cer¬ 
taines  évacuations  dans  les  armées  en  opérations 
sur  un  front  européen.  Il  avait  notamment  mon¬ 
tré  que  le  Service  de  santé  d’une  division  de  ca¬ 
valerie  serait  incapable  de  fonctionner  utile¬ 
ment,  s’il  ne  disposait  pas  d’avions  sanitaires. 

Présentement,  il  exposera  comment  il  faut 
concevoir  l’emploi  tactique  de  l’aViation  sanitai¬ 
re  à  tous  les  échelons  de  l’Armée,  c’est-à-dire 
la  Division,  le  Corps  d’armée,  l’Armée  elle-même. 
A  TA  vaut,  on  utilise  les  avions  légers  et  moyens 
porteurs,  les  premiers  transportant  un  blessé 
couché,  les  seconds,  deux  blessés  couchés.  On 
les  utilise  uniquement  pour  évacuer  les  blessés 
de  première  urgence,  quand,  par  exemple,  le 
Groupe  d’ambulances  du  Corps  d’armée  s’est 
montré  défaillant,  soit  qu’il  n’ait  pas  pu  se  dé¬ 
ployer,  soit  qu’il  ait  dû  se  déplacer  rapidement, 
soit  enfin  qu’il  se  soit  trouvé  momentanément 
déficient  à  là  suite  d’un  bombardement  ou  d’un 
afflux  anormal  de  blessés. 

Il  faut  en  effet,  condition  essentielle,  que  Ta- 
vion  puisse  se  poser  sur  les  terrains  d’atterrissage 
de  fortune  aménagés  à  Tavant,  par  les  Divisions 
et  les  Corps  d’armée.  Il  faut  en  outre  qu’une  liai¬ 
son  étroite  règne  entre  l’Aéronautique  et  le  Ser¬ 
vice  de  santé. 

A  l’Arrière,  par  contre,  on  disposera  d’avions 
gros  porteurs,  provenant  des  entreprises  com¬ 
merciales,  pouvant  transporter  dix  blessés  cou¬ 


chés,  non  opérés,  de  2“  et  3®  urgence,  de  Topital 
d’évacuation  primaire  jusqu’à  Thôpita,  d’éva¬ 
cuation  secondaire,  et  ayant  besoin  de  terrains 
d’atterrissage  parfaitement  aménagés  dès  le 
temps  de  paix,  quand  par  exemple  les  voies  fer¬ 
rées  sont  inutilisables.  Les  mêmes  nécessités  de 
liaison  étroite  avec  l’Aéronautique  existent  tant 
à  l’échelon  Armée,  qu’à  Tavant. 

Ces  généralités  exposées,  M.  le  Médecin  lieute¬ 
nant-colonel  Schneider  va  les  appliquerà  un  cas 
concret  emprunté  à  une  situation  tactique  qui  fut 
celle  des  troupes  anglo-françaises,  à  la  fin  de  sep¬ 
tembre  1914,  àl’extrême  gauche  du  front,  quand 
s’achevait  ce  qu’on  a  appelé  la  course  à  la  mer. 
Ce  groupe  d’armées  du  Nord  avait  pour  mission 
essentielle  de  liarcelerTennemi.  II  comprenait  l’ar¬ 
mée  anglaise,  tout  à  fait  à  gauche,  et  trois  armées 
françaises  :  X®,  VI®  et  V®  Armées.  C’est  l’avia¬ 
tion  sanitaire  dans  la  X®  Armée,  qui  fera  l’objet 
du  présent  exercice.  Cette  Armée  se  compose  du 
II®  Corps  d’armée  coloniale,  des  XIV®,  XX®  et 
XXX®  Corps  d’armée,  et  d’un  Corps  d’armée 
de  cavalerie,  tous  à  deux  divisions. 

Une  offensive  en  direction  Saint-Pol,  Lille,  Bru¬ 
xelles,  sera  déclenchée  le  29  septembre  par  la 
gauche  de  l’Armée,  et  appuyée  par  une  offensive 
de  sa  droite  le  30  septembre.  Le  Corps  de  cavale¬ 
rie  assurera  la  liaison  entre  les  deux  attaques. 

En  prévision  de  ces  attaques,  le  dispositif  sa¬ 
nitaire  de  l’Armée  a  eu  tout  le  temps  d’être  étu¬ 
dié  et  réalisé  ;  toutes  les  formations  sont  dé- 
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ployées  ;  Postes  de  secours  divisionnaires,  G.  .A. 

G.  A.  Seul  le  G.  A.  de  cavalerie  ne  procède  à 
aucun  déploiement  sur  l’ordre  du  Goinman dé¬ 
ment,  en  opposition  avec  le  Service  de  santé  qui 
était  d’un  avis  contraire. 

A  l’arrière,  on  trouve  les  dépôts  d’éclopés,  les 

H.  O.  E.  primaires  avec  leurs  annexes  (cent  res  de 
contagieux  et  de  récupérables).  Plus  à  l’arrière 
encore,  on  rencontre  les  Gentrcs  hospitaliers, 
puis  les  H.  O.  E.' secondaires.  Enfin,  les  IIP  et  X® 
Régions  ont  été  désignées,  à  l’ Intérieur,  pour  rece¬ 
voir  les  évacuations  ultimes  de  cette  Armée. 

Le  Service  de  santé  de  l’Armée  a  élé  en  outre 
doté  de  deux  compagnies  sanitaires  et  de  deux 
escadrilles  d’avions  sanitaires  légers  et  moyens 
porteurs.  En  réserve,  figurent  dix  gros  porteurs  à 
la  disposition  du  G.  Q.  G. 

Ds  l’Avant  jusqu’aux  H.  O.  E.  primaires,  les 
routes  serviront  aux  évacuations:  Des  H.  O.  E. 
primaires  jusqu’aux  H.  O.  E.  secondaires,  elles  se 
feront  par  trains  sanitaires,  les  uns  à  marche 
normale,  et  les  autres  à  marche  accélérée  (ex¬ 
press)  destinés  aux  blessés  uon  opérés  aux  H.  O. 
E.  primaires.  S’il  est  possible  de  recourir  aux 
voies  d’eau,  on  n’y  manquera  pas.  Enfin, la  pre¬ 
mière  division  de  cavalerie  évacuera  ses  blessés  de 
première  urgence  sur  les  G.  A.  G.  A.  voisins.  La 
deuxième  division  les  évacuera  par  avion.  A  cet 
effet,  les  Postes  de  secours  divisionnaires  seront 
installés  à  proximité  de  terrains  d’atterrissage. 


,Dr  même,  auprès  de  tous  les  G.  A.  G.  A.,  des 
terrains  d’atterrissage  de  fortune  seront  amé¬ 
nagés. 

L’attaque  s’étant  poursuivie  selon  les  prévi¬ 
sions  du  commandement,  les  objectifs  ont  élé  at¬ 
teints  entre  le  29  septembre  et  le  3  octobre.  Les 
deux  premiers  jours,  l’avance  a  été  de  8  à  1-0  kilo¬ 
mètres  ;  les  P.  S.  D.  se  sont  déplacés.  Les  G.  A. 
G.  A.  n’ont  pas  bougé.  L’aviation  a  été  utilisée 
seulement  par  la  deuxième  division  de  cavalerie 
qui  a  évacué  ainsi  18  blessés  de  première  urgence. 

Le  !«'•  octobre,  les  communications  ferro¬ 
viaires  ayant  été  interrompues  par  suite  de  la 
destruction  d’ouvrages  d’art  entre-  Amiéns  et 
Rouen,  par  l’aviation  ennemie,  les  avions  gros 
porteurs  ont  été  employés.  Entre  midi  et  17  h. 40, 
six  avions  ont  fait 'deux  voyages  jusqu’à  l’H.  O. 
E.  secondaire  de  Ghartres,  et  évacué  ainsi  120 
blessés  de  seconde  urgence,  le  premier  octobre. 
Le  2,  ils  en  ont  transporté  100  de  première  ur¬ 
gence  et  80  de  deuxième  urgence. 

L’aviation  sanitaire  a  permis  de  sauver  la 
vie  de  ces  318  blessés  cpii,  à  défaut  d’elle,  auraient 
manqué  des  soins  immédiats  nécessaires  (opéra¬ 
tions,  injections  préventives,  etc.).  Et  ces  chiffres 
suffi.sent  à  imposer  son  emploi,  qui  sera  possible 
d’ailleurs  praliquement,  les  appareils  étant  dé¬ 
sormais  prévus  pour  les  dotations  sanitaires,  dès 
la  mobilisation. 

G.  Duchesne. 


LE  BACCALAURÉAT  LATIN-GREC  EST-IL  INDISPENSABLE  AU  MÉDECIN  7 


Lecteur  fidèle  du  Concouis,  je  me  permets  de 
vous  soumettre  quelques  réflexions  au  sujet  de 
la  loi  Armbruster,  dont  l’art.  VII  impose  le  bacca¬ 
lauréat  latin-grec  pour  i’inscription  clans  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine.  Ne  pensez-vous  pas  qu’en 
limitant  à  une  seule  forme  de  culture  l’esprit  des 
futurs  médecins,  cette  loi,  si  elle  était  appliquée, 
présenterait  de  graves  inconvénients  pour  l’ave¬ 
nir  de  la  médecine  française  ? 

L’enseignement  secondaire  actuel,  avec  les 
divers  baccalauréats  spécialisés  qui  couronnent 
ses  études,  est  un  fait  cpi’il  faut  accepter,  tout  en 
en  souhaitant  la  inodificalion. 

Gettc  spécialisation  i)eiit  d’ailleurs  sc  défen¬ 
dre  ;  elle  (nrri'spoiid  aux  diverses  aptitudes  de 
l’esprit  luiinain  et  à  l’augmentation  de  connais¬ 
sances  bumaines.  11  y  a  lieu  toutefois  de  lui  re¬ 
procher  une  systématisation  trop  étroite.  La  cul¬ 
ture  seientifique  d’un  bacbelier  latin-grec  se.  bor¬ 
ne  à  ([uelcfues  notions  de  manuel,  affirmations 
qu’il  lui  faut  croire  à  peu  ])rè.s  sans  démonstra¬ 
tion.  File  ne  peut  lui  permettre  de  se  faire  une 
déc  réelle  de  l’étendue  et  de  la  genèse  des  connais¬ 


sances  scientifiques  actuelles  qui,  conjointement 
avec  la  vieille  culture  gréco-latine,  constituent 
les  piliers  de  notre  civilisation  moderne.  Dans 
un  ordre  plus  pratique,'  cette  culture  rudimen¬ 
taire  ne  peut  lui  permettre  par  la  suite  d’acqué¬ 
rir  les  connaissances  physiques,  chimiques  et  mê¬ 
me  mathématiqués  spécialisées  de  plus  en  plus 
indispensables  au  médecin  moderne. 

Les  sciences  jadis  dites  accessoires  prennent,  à 
côté  de  la  vieille  clinique,  une  part  de  plus  en 
plus  importante  dans  l’étude  de  la  médecine. 

Qu’il  s’agisse  d’un  livre  ou  d’un  article  con¬ 
cernant  la  physiologie,  le  diagnostic  ou  lathéra- 
peuLicfuc,  il  devient  de  plus  en  plus  radicale¬ 
ment  impossible  de  comprendre  autre  chose  que 
les  conclusions,  sans  une  forte  culture  scientifi¬ 
que. 

Veut-on  donc,  que  le  médecin  devienne  une 
sorte  d’ouvrier  supérieur  a])pliquant  avec  finesse 
et  discernement,  certes,  mais  sans  pouvoir  les 
comprendre,  les  données  établies  par  les  savants  ? 

f.a  médecine  deviendrait  alors  besogne  de 
primaires,  primaires  d’un  genre  nouveau,  bour- 
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rés  de  grec  et  de  latin,  capables  de  traduire  Xé- 
îiophon,  mais  ignorants  et  incapables  de  com¬ 
prendre  jamais  ce  qu’est  l’arsenic  pentavalent, 
le  pH  ou  ce  qui  se  passe  dans  les  corps  où  ils  in¬ 
jecteraient  de  l’insuline  ou  qu’ils  baigneraient 
de  radiations  diverses.  Le  métabolisme  basal, 
la  constante  d’Ambard,  la  réserve  alcaline,  etc., 
entrent  de  plus  en  plus  dans  la  clinique  journa¬ 
lière.  Qu’y  comprendront  jamais  ceux  qui,  lors 
de  leur  P.  G.  N.  (fait  constaté  personnellement 
maintes  fois),  sont  incapables  de  faire,  et  surtout 
de  retrouver,  comment  on  fait  une  division  avec 
des  décimales  ? 

Il  y  a,  en.  effet,  au  XX®  siècle,  plusieurs  façons 
d’être  primaire.  Tout  d’abord,  la  plus  connué,  est 
celle  qui  consiste  à  croire  que  la  civilisation  date 
de  93  et  est  constituée  par  la  vapeur,  l’électricité, 
l’auto  et  le  parlementarisme. 

Il  y  a  aussi  celle  qui  consiste  à  être  bien  impré¬ 
gné  de  la  pensée  antique,  tout  en  considérant 
comme  vulgaire  affaire  de  techniciens  la  connais¬ 
sance  et  l’utilisation  du  formidable  progrès  ac¬ 
compli  en  un  siècle  dans  l’étude  de  la  nature 
ainsi  que  la  pensée  des  peuples  voisins,  bien  vi¬ 
vants  ceux-là.  Ceci,  pour  signaler  cette  autre  la¬ 
cune  du  baccalauréat  latin-grec  :  le  peu  d’impor¬ 
tance  accordé  à  l’étude  d’une  seule  langue  euro¬ 
péenne. 

L’existen  ;e  de  travaux  scientifiques, souvent 
inconnus  de  nous  et  parallèles  aux  nôtres,  publiés 
dans  une  langue  étrangère,  est  un  autre  fait  de¬ 
vant  lequel  il  faut  s’incliner.  La  pensée  scientifi¬ 
que  qui  s’exprimait  autrefois  en  latin,  s’exprime 
de  nos  jours  en  français,  anglais  et  allemand  et, 
bien  handicapé  est  celui  qui  ne  la  peut  connaître 
que, par  les  brèves  et  généralement  peu  claires 
analyses  paraissant  dans  nos.  journaux,  tout  au 
plus  capables  de  servir  de  bibliographie. 

Du  fait  de  cette  ignorance  des  langues  étrangè- 
res,les  médecins  français  fontsouvent  piètre  figure 
dans  les  congrès  et  les  polémiques  scientifiques. 


Conclusions 

En  dehors  de  l’obligation  de  se  décider  dès  la 
4®,  c’est-à-dire  bien  jeune,  au  choix  de  la  carrière 
médicale,  l’exigence  exclusive  du  baccalauréat 
latin-grec  à  l’entrée  des  Facultés  de  médecine 
nous  préparerait  une  génération  de  médecins, 
subtils  et  bien  disants,  certes,  mais  de  plus  en 
plus  désorientés  devant  l’évolution  scientifique 
de  la  médecine  et  privés  de  moyens  de.  contact 
avec  la  science  étrangère. 

Prétendre  que  le  grec  est  indispensable  à  la 
compréhension  du  langage  médical  paraît  ex¬ 
cessif  ;  il  suffit  de  connaître  cent,  mettons  deux 
cents  racines  grecques  pour  pouvoir  les  retrou¬ 
ver  d’ailleurs  effroyablement  déformées  dans  les 
vocables  scientifiques  mpdernes.  Un  tel  effort  de 
mémoire  n’est  rien  à  côté  de  celui  nécessité  par 
l’étude  de  l’anatomie  des  nerfs  crâniens  par 
exemple. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  souhaiter  une  moins 
grande  systématisation  des  études  secondaires. 
Aux  diverses  variétés  d’intelligences  doivent 
toujours  correspondre  la  prépondérance,  mais  non 
l’exclusivité, de  certaines  formes  de  culture  sans 
pour  cela  arriver  dans  aucune  d’entre  elles  au 
primarisme,  forme  mécanique  de  la  connais¬ 
sance. 

Sans  jamais  sacrifier  la  culture  gréco-latine,  il 
ne  paraît  pas  impossible  de  pouvoir  arriver  à  la 
dispenser  en  réduisant  au  minimum  l’étude  des 
grammaires  et  des  textes  pour  ceux  que  cette 
étude  rebute. 

De  même,  pour  ceux  à  qui  l’exactitude  des 
sciences  paraît  trop  rébarbatîve,  cette  exactitude 
devra  être  humanisée,  toutefois,  sans  jamais 
descendre  au-dessous  du  minimum  de  culture 
scientifique  indispensable  à  tout  homme,  destiné 
à  vivre  au  XX®  siècle  et  surtout  à  soigner  ses  sem¬ 
blables  avec  toutes  les  possibilité  modernes. 

Dr  Borrey. 


LES  GRANDES  PREMIÈRES  MÉDICALES 

La  leçon  inaugurale  du  Proiesseur  Laigncl-Lavastinc 
Professeur  d'Histoire  de  la  Médecine  à  la  Faculté  de  Paris,  faite  le  20  novembre  1931. 

«  L’humanisme  médical  » 

Par  Dartigues 


Le  Prof.  Laignel-Lavastineparie,vêtQderouge 
bordé  d’hermine  (il  faut  dire  d’hermine,  car  ça 
lait  bien,  mais  dans  nos  temps  difficiles,  trom¬ 
peurs  et  frelatés,  il  faut  savoir  que  c’est  du  la¬ 
pin.  Pourtant  ce  petit  animal  ainsi  sacrifié 
jusque  sur  l’autel  de  la  Faculté  pour  les  satisfac¬ 
tions  décoratives,  a  tant  de  candeur  qu’il  peut 


bien  remplacer  cette  peau,  symbole  d’immacü- 
lation  !). 

Sur  l’horizon  noir  du  vaste  tableau,  il  se  déta¬ 
che  en  très  haute  taille  amplifiée  par  sa  vestiturc 
professorale.  La  tête  rejetée  en  arrière,  avec  des 
cheveux  complets  et  noirs,  le  profil  régulier  et  la 
face  prolongée  par  une  barbe  en  pointe  et  de  jais 
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sphenopogûiiique  comme  autrefois  celic  de.Pozzi 
et  d’autres  e]ui  avaient  crée  le  iietit  clan  des  bar¬ 
bes  pointues  célèbres  de  Paris  ;  les  sphénopogones, 
le  teint  un  peu  pâle  mais  non  anémique,  l’oreille 
lietite  et  délicatement  ourlée,  les  yeux  grande¬ 
ment  ouverts  sur  lesquels  ne  s’abaissent  pas  des 
paupières  t'rippées  et  appesanties^  la  parole  claire 
et  distinguée,  il  porte  beau  et  fait  jeune  :  on  ne 
voit  que  lui,  non  pas  parce  c|u’on  le  regarde  et 
qu’il  est  naturellement  le  point  de  mire,  mais 
qu’il  s’impose  à  la  vue  :  il  donne  rinqiression 
d’un  haut  personnage  décoratif  de  jadis  :  on  di¬ 
rait  tout  à  fait  d’un  grand  Richelieu,  mais  qid 
serait  plus  beau  que  le  tout  puissant  cardinal. 

En  attendant  l’heure  fatidique,  je  contemple  le 
spectacle  habitue]  de  ces  belles  réunions  ;  la  salle 
est  dense,  d’atmosphère  sympathique  et  psychiâ- 
trique  pour  le  nouveau  professeur  neurologue  et 
psychologue  aimé.  .Je  suis  cerné  par  un  élément 
asiatique  :  des  Japonais  qui  comprennent  toutes 
les  finesses  de  notre  langue  et  n’ignorent  même 
pas  notre  argot,  car,  hélas  !  nous  parlons,  ô  hu¬ 
manisme  c[uc  va  évoc^ucr  dans  quelques  instants 
l.avastine,  moitié  argot  et  moitié  mauvais  fran¬ 
çais  1  Outre  les  jaunes,  il  y  a  aussi  les  blancs  de 
toutes  les  provinces  de  la  France  et  de  tous  les 
coins  du  monde  ;  quelques  noirs  (sous  peu,  quel¬ 
ques  peaux-rouges,  s’ils  ne  sont  pas  tous  morts 
sur  le  sentier  de  la  guerre  et  sous  l’elïet  de  «  l’eau 
de  feu  »  !)  ;  une  réunion  de  cè  genre  est  essentiel¬ 
lement  ethnologique  et  cela  fait  d’ailleurs  hon¬ 
neur  à  la  France  ! 

Dans  lasalleen  fiévreuse  attente,  car,  ainsique 
les  anciens  Romains,  le  Prof.  Laignel-Lavastine 
comme  tout  professeur,  a  sa  nombreuse  clientèle 
(je  ne  parle  pas  des  malades)^  ses  créatures,  ses 
obligés,  ses  amis,  j’aperçois  de  bons  camarades 
communs  :  Cathelin,  ancien  collègue  et  très  ami 
du  récipiendaire  pour  qui  il  exulte,  plein  d’elVer- 
vescence  communicative  ;  lîérillon,  le  directeur- 
fondateur  de  l’Ecole  de  Psychologie  ;  l'arez,  Fran¬ 
çais  exquis  au  nom  d’espagnol,  cpii  représente  la 
chronique  médicale  des  Débats  ;  Gauthier,  le  ehar- 
mant  et  très  savant  coprologue  qui  compte  le 
valeureux  Cambronne  de  Waterloo  dans  ses 
aieux;des  éléments  aquathérapeutes  ;  Raqué  (de 
Luchon),Langenhagen  (de  Luxeuil).  le  fin  Per- 
père  (du  Mont-Dore),  Molinéry  (de Paris-l.uchon- 
Pyrénées),  dont  les  antennes  et  les  fils  d’infor¬ 
mation  font  un  véritable  central  téléphonique 
vivant,  frémissant,  exalté  de  pensées  infinies. 

Quelques  femmes,  deci,  delà,  éparses  dans  la 
chaleur  émanée  des  corps  de  jouvence  des  mâ¬ 
les  jeunes  gens,  me  font  l’eiîet  de  vieilles  prairies 
où  l’on  a  beaucoup  brouté  ;  elles  ont  pour  cela 
tout  mon  attendrissement.  Compensation,  la 
grande,  imposante  et  belle  Mme  Roussy,  passe, 
sybilline. 

Sur  la  longue  table  au  tapis  vert,  une  corbeille 
de  mauves  orchidées.  Ceux  ejui  sont  initiés  ou 


qui  devinent,  y  voient  une  attention  pieuse  et 
pressentent  le  symbole  de  présences  chères  et 
invisibles,  devant  qui  il  faut  s’incliner  avec  gra¬ 
vité  comme  devant  un  douloureux  souvenir. 

De  la  valvule  mitrale  de  l’orifice  de  gauche 
(je  veux  dire  de  la  porte  de  gauche)  donnant 
dans  le  cœur  même  de  la  Faculté,  un  flot  rouge 
se  précipite  en  soufflant  un  peu  :  ce  sont  les  pro¬ 
fesseurs  où  l’on  distingue  des  globules  impor¬ 
tants  :  Balthazar,  Bernard^  Sergent,  Desgrez, 
Roussy,  Legueu,  Labbé,  Rathery,  Brunipt,  Xo- 
hécourt,  Guillain,  Yillaret,  Terrien,  etc...  Ils 
prennent  place  :  ces  grands  rouges  sont  accolés  de 
demi-rouges,  les  agrégés  :  Lian,  Proust,  Basset 
Cadenat,  Schwartz,  qui  aspirent  à  devenir  des 
rouges  entiers  ;  pour  le  moment,  ils  semblent  des 
lévites  auprèsdes  grands  prêtres.  Le  Prof.  Sergent 
a'i’air  du  Sénateur  Romain,  assis  sur  le  siège  cu- 
rule  et  qui  vient  de  frapper  de  son  bâton  d’ivoire 
le  gouailleur  Gaulois  accompagnant  le  Brennus  et 
qui  a  eu  l’irrespect  de  lui  tirer  le  menton  ! 

Le  Massier,  réinvention  de  la  Faculté,  brave 
homme  pour  qui  j’ai  de  la  sympathie,  porte  sa 
massue  symbolicpie,  mais  il  tient  le  serpent 
d’Hippocrate  par  la  ejueue  ! 

Le  Do5mn  Balthazard,  en  présentant  le  réci¬ 
piendaire,  fait  l’historique  vivant  de  son  prédé¬ 
cesseur,  le  Prof.  Ménétrier  ((dont  la  carence  des 
pouvoirs  publics  n’a  pasrécompenséla valeuret 
l’œuvre  et  qui  n’est  que  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  !  ».  Ainsi  le  doyen,  grand  fonction¬ 
naire,  sujet  de  l’Etat,  critique  avec  juste  raison 
l’Etat  déficient,  hypoendocrinien  et  niyxœdé- 
mateux,  mais  qui  aurait  pu  tout  de  même  être 
instruit  avec  insistance  par  la  Faculté  elle-mêmel 

Malgré  sa  prestance  assurée,  le  Prof.  Laigncl 
n’est  pas  sans  émotion,  et  il  me  semble  sentir  que. 
sa  voix  est  légèrement  vacillante.  Mais  il  se  remet 
vite,  en  remerciant  le  doyen  et  en  saluant  tout 
d'abord  les  Professeurs  Desgrez  et  Léon  Bei- 
nard,  ce  dernier  ((  qui  l’a  conduit  dans  le  labyrinthe 
de  la  Faculté  !  »  Vous  parlez  de  labyrinthe,  et 
quelle  définition  riscpiée  de  la  Faculté,  où  tout 
entrant  peut  être  comparé,  à  un  Thésée  à  qui  il 
faut  une  Ariane  et  son  111  ;  mais  quelle  méta¬ 
morphose  pour  un  Prof.  Léon  Bernard  qui  est 
promu  au  rang  d’une  tendre  héroïne  I 

Laigncl  a  été  touché  durement  par  le  malheur, 
aussi  une  grande  attention  respectueuse  se  fait, 
cj[uand  il  évoque  ses  chers  disparus  tragique¬ 
ment  ;  il  ne  dit  que  cj;uelques  mots,  mais  ils  sont 
grands  comme  son  deuil  intérieur  :  <(  Je  ne  veux 
pas  porter  ma  douleur  en  écharpe  »,  et  il  cite  le 
vers  célèbre  de  Vigny  dans  la  Mort  du  Loup  : 

«  Seul  le  Silence  est  grand  !  ».  Il  nous  dit  ensuite 
qu’il  est  «  f  épanouissement  de  quatre  lignées  médi- 
caZes-conaerÿenfes»,  et  que  si  sa  famille  médicale 
est  ((  éteinte  selon  lachair,  elle  persiste  par  l’esprit». 

C’est  bien  d’avouer  cet  avantage  népotique 
qui,  d’ailleurs,  ne  diminue  pas  son  mérite.  Mais 
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ceux  qui  ne.  l’eurent  pas,  à  quelle  ascension  eus¬ 
sent-ils  été  clestincs,  et  qu’eussent -ils  donné  sans 
doute  ?  On  ne  saura  jamais  les  difficultés,  les 
obstacles  trop  souvent  insurmontables,  cpiand 
on  n’a  personne  derrière  soi, ni  à  côté  de  soi,  et 
cpiand  on  est  le  premier  jet  d’une  source  I  ou 
(piand,  plante  généreuse,  op  a  droit  cependant 
au  soleil,  et  qu’il  faut  crever  la  terre  pour  voir  le 
jour  et  «s’épanouir  ».  La  Faculté  est  surtout  une 
hérédité,  et  la  plupart  des  places  y  sont  résers^ées 
aux  fils  et  neveux  de  Rois  empourprés, 

Laignel-Lavastine  dit  aux  étudiants  que, pour 
réussir,  il  a  eu  aussi  uVavaniage  d’une  bonne. santé 
et  la  possibilité  de  travailler  sans  inquiétude  maté¬ 
rielle  !  1)  Cet  abandon  confessionnel  public  et 
cette  faveur  reconnue,  rendent  le  Prof.  Laignel- 
Lavastine  tout  à  fait  sympathique. 

Laignel-Lavastine  cpri  se  défend  de  vouloir  lire 
un  «  long  palmarès  de  sa  gratitude  »  passe  cepen¬ 
dant  en  revue  ses  nombreux  maîtres  et  nomme 
même  quelques-uns  de  ceux  qui  nel’ontpas  été  : 
«  Je  n’ai  pas  été  l’interne  des  deux  hommes,  qui 
ont  le  plus  agi  sur  ma  destinée  ;  Paul  Régnier  (son 
beau-père)  et  Gilbert  Ballet.  »  Tous  ces  personna¬ 
ges  sont,  du  reste,  merveilleusement  silhouettés. 
Quand  il  se  tourne  vers  Babinski,  présent,  et  en 
civil,  c’est-à-dire  sans  robe,  à  côté  des  rouges  pro¬ 
fesseurs,  un  immense  tonnerre  d’applaudisse¬ 
ments  éclate  et  dure  indéfiniment,  surtout  quand 
il  ajoute  :  «  Permettez-moi  de  le  saluer  ici,  où  il 
aurait  dû  naguère  enseigner  I  »  C’est  juste  et  cou¬ 
rageux,  cela  ;  car  ce  tout  frais  émoulu  professeur 
proponce  là  en  public,  et  quel  public  averti  !  la 
plus  cruelle  condamnation  de  la  Faculté  qui  n’a 
pas  su  faire,  quand  il  le  fallait,  place  au  réel  génie, 
qui  a  honoré  la  science  médicale  française.  Lai¬ 
gnel-Lavastine  m’apparaît  alors,  lui,  un  des 
heureux  du  sort,  dans  son  costume  d’écarlate  ap¬ 
parat,  comme  un  procureur  général  accusateur 
au  nom  de  tous,  ou  comme  un  président  d’assises 
lisant  la  plus  terrible  des  sentences  contre  les 
combinaziones  et  les  marchandages  faits  dans  le 
labyrinthe  (revenons  à  cette  si  juste  appellation 
du  début  1)  du  Temple,  où  des  sacerdotes,  qui  sem¬ 
blent  être  dans  les  hauteurs  de  la  prière,  tirent 
des  plans  astucieux  et  profondément  machiavé¬ 
liques  I 

Après  avoir  passé  en  revue  ses  troupes,  non  pas 
de  simples  soldats,  mais  de  généraux,  en  disant 
in  petto  ,  _très  probablement  comme  Napoléon  : 
«  Maîtres-généraux,  je  suis  con  ent  de  vous  1  »,  il 
semble  que  «  vox  faucibus  hæsit  »  :  mais  ce  n’est 
qu’un  peu  de  sécheresse  gutturale,  qui  passe  vite, 
car  ie  Prof.  Laignel-Lavastine  prend  une  gorgée 
de  cristalline  eau  que  le  massier,  homme  qui  doit 
aimer  le  vin,  a  l’air  de  mépriser  profondément 
de  ses  conjonctives  irisées. 

Puis  alors,  nous  voici  lancés  à  la  suite  du  sa¬ 
vant  professeur  en  plein  récit  de  cette  chaire 
d’histoire  de  la  médecine  ;  d’Aremberg,  Lorrain, 


Laboulbène,  (celui  que  nous  appelions,  en  1890, 
étudiants  Irrespectueux,  «  Boule.  d’Ebène  »  à 
cause  d’une  loupe  frontale  qu’il  n’avait  pas  le 
courage  de  se  faire  opérer),  Brlssaud,  défilent, 
fantômes  sous  nos  yeux,  jusqu’à  Ménétrier,  grâce 
à  Dieu,  bien  vivant.  Ménétrier  qui  écrit  encore 
(les  livres  Intéressants,  et  que  Laignel  compare  à 
«  un  arbre  généreux  qui  laisse  à  l’automne  tomber 
ses  fruits.  »'L’eupbémi^me  est  délicieux,  mais 
l’automne  de  l’homme,  sur  lequel  mon  ami  Pau- 
chet  vient  d’écrire  un  livre  et  moi  cpielques 
pages,  est  une  belle  amplification  digne  de  notre 
enthousiasme  français. 

Le  Prof.  Laignel-Lavastine,  nous  parle  de  ce 
qu’il  appelle  d’un  mot  très  juste  et  très  heureux 
«  l’humanisme  médical  »,  il  dit  combien  nos  ancê¬ 
tres  médicaux  en  étaient  pénétrés  et  que  «  l’avè¬ 
nement  des  humanités  modernes  ne  sauraient  rem¬ 
placer  .  les  éludes  cla.ssiques  helléno-latines  ».  11 
vante  «  la  vertu  éducative  de  l'humanisme  médical  » 
et  c’est  certainement  le  point  capital  dans  la  for¬ 
mation  si  complexe  et  si  riche  d’un  médecin,  car, 
à  mon  sens,  rien  ne  sert  d’être  instruit  avec 
érudition  ou  techniquement,  si  on  n’est  pas  en 
même  temps  éduqué. 

Cette  vertu  éducative,  ii  nous  en  montre  la 
trace  dans  leserrhent  d’Hippocrate  et  dans  celui, 
presque  parallèle,  des  Arabes.  En  lisant  le  der¬ 
nier  texte,  Laignel-Lavastine  prend  ses  lunettes, 
dont  ses  beaux  yeux  si  vivants  semblent  pouvoir 
se  dispenser  :  cela  me  donne  à  penser  qu’il  déchif¬ 
fre  pour  nous  les  arabesques  des  signes  de  l’écri¬ 
ture  musulmane  même.  Enfin,  il  déclame  en  la 
rapprochant  de  ces  serments  antiques,  la  phrase 
superbe  de  mon  ami  le  Prof.  Jean-Louis  Faure, 
que  je  cite  tout  entière,  qui  date  déjà  de  30  ans  et 
que  l’on  trouve  dans  ses  Principes  de  chirurgie: 

«  L’art  et  la  beauté  sont  des  puLssanees  souveraU 
nés,  qui  transfigurent  tout  ce  qu’elles  louchent.  Et 
«  s’il  est  en  notre  pouvoir  de  faire  passer  dans  le 
«  chirurgien  un  peu  de  cette  flamme  éternelle  qui 
«  illumine  les  belles  œuvres  et  les  grandes  actions, 
«  nous  n’avons  pas  le  droit  de  priver  cette  noble 
«  science  de  ce  surcroît  de  splendeur  ». 

Il  rappelle  que  le  médecin  humaniste  par  ex¬ 
cellence  est  le  médecin  de  la  Renaissance  :  il  dit 
que  «  Ambroise  Paré  avait  l’humanisme  .sans  la 
lettre  »  et  évoque  le  mot  de  ce  génial  chirurgien  : 
((  tout  cela  n’est  rien,  si  l’on  ne  met  la  main  auxou- 
tils  1  »  En  somme,  dirai-je  avec  satisfaction,  nous 
pouvons  dire  que  nous,  modernes,  sommes  ses 
disciples  ;  la  France  a  passé  par  là  avec  son  sout- 
fie  nouveau  et  notre  éducation  est,  en  vérité,  ac¬ 
tuellement,  helléno-latino-occitano-oïlienne  !  No¬ 
tre  latin,  à  la  plupart,  est  loin,  notre  grec  encore 
plus,  et  presque  évaporé  ;  mais  qu’importe,  dès 
le  début,  dans  nos  études  classiques,  nous  avops 
pris  un  bain  prolongé  d’bumanités  et  c’est,  com¬ 
me  la  consécration  d’une  imprégnation  baptis¬ 
male  dont  l’eau  lustrale  nous  a,  à  jamais,  spirituel” 
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lement  pa'-l'umés.  Du  plus  petit  médecin  en  bour- 
geron  presque,  perdu  dans  le  village  de  la  Vallée 
ou  de  la  Montagne,  jusqu’au  plus  illustre  pio- 
îesseur  couvert  de  soie  et  d’or,  nous  nous  re¬ 
connaîtrons  à  ce  signe  supérieur  qui  constitue  un 
plan  d’égalité  !  .lésais  de  petits  médecins  de  cam¬ 
pagne,  qui  ont  conservé  cette  lumière  irradiante 
en  eux  et  qui  pourraient  en  remontrer  à  bien  des 
grands. 

Le  Prof.  Laignel-Lavastinenous  parle  aussi  de 
Rabelais,  dont  il  cite  ce  mot  :  «A  quoi  sert  tant  de 
fatras  et  de  paperasseries  !  »  Je  ne  peux  m’empê¬ 
cher  de  penser  que  c’est  une  condamnation  in¬ 
directe,  et  i^ar  la  voix  ultérieure  de  Laignel,  de 
cette  livresquerie  qui  nous'-a  obsédés  avant  la 
la  guerre,  à  cause  de  l’influence  allemande 
trop  longtemps  subie  par  nous  moutonnièrement 
et  qui  a  fait  de  certains  concours,  et  de  celui  de 
l’agrégation  en  particulier,  le  plus  cacophonique 
et  le  plus  stupide  psittacisme,  qui  ait  déshonoré 
l’esprit  humain  éloigné  delà  recherche  et  du  bon 
sens,  et  que  j’cu.s  le  courage  de  dénoncer  devant 
Clémenceau  lui-même,  en  1906,  au  .Jubilé  de 
mon  Maître  Pozzi. 

Aujourd’hui,  dit  très  justement  Laignel-La- 
vastine,  «  la  plupart  des  médecins  vivent  leur  hu¬ 
manisme,  mais  ils  n’ont  pas  le  temps  de  l’écrire  ». 
il  y  a  eu  beaucoup  de,  savants  lettrés  ;  le  génial 
Laënnec  a  commis  des  A'crs,  Claude  Bernard 
aussi,  il  a  même  écrit  des  pièces  de  théâtre.  Il  y 
a  eu  des  médecins-poètes  ou  du  moins,  dit' avec 
trop  grande  réticence  le  Prof.  Laignel,  «  qui  ont 
écrit  des  vers  ».'En  vérité,  nous  avons  compté  de 
véritables  poètes  dans  notre  corporation  et  je 
n’aurai  qu’à  citer  .lean  i.ahor,  l’auteur  de  l’Illu¬ 
sion,  poèmes  bouddhiques. 

Quant  aux  médecins  lettrés,  ils  sont  très  nom¬ 
breux  aujourd’hui  malgré  tout,  et  je  ne  parle 
pas  des  évadés  de  la  médecine  qui  forment  une 
très  illustre  cohorte  ;  il  est  avéré,  d’après  les 
éditeurs,  que,  en  dehors  des  professionnels  de 
lettres,  c’est  encore  le  médecin  qui  lit  le  plus  de 
livres  et  revues,  car  sa  formation  est  complète,  à 
la  fois  scientirique  et  littéraire. 

Le  Prof.  Laignel-Lavastine fait  rire  l'assistance 
avec  les  fervents  des  livres,  en  évoquant  l’his¬ 
toire  de  Falconnet,quirésista  à  la  tentation  pec¬ 
torale  de  Mine  Guyon.  Et  vivant  son  sujet,  il  dit 
aux  étudiants  que  la  tâche  de  l’historien  doit  «  se 
rapprocher  un  peu  de  celle  du  chiffonnier  ».  Je  sais 
bien  qu’avec  des  chiffons  on  fait  le  plus  beau  pa¬ 
pier  blanc.  Mais  les  étudiants  qui  sont  là,  public 
ultra-moderne,  et  que  je  regarde  à  ce  moment, 
me  paraissent  un  peu  indilïérents  (ne  leur  a-t-il 
pas  dit,  d’une,  façon  un  peu  amère,  mais  juste, 
qu’ils  «  étaient  en  carence  d’humanités  !  »),  est-ce 
parce  que  le  Professeur  se  tourne  peut-être  un 
peu  trop  vers  ses  collègues,  au  lieu  d’eux  ?  Je  ne 
crois  pas  qu’il  fera  dos  chai  listes  dans  celte  jeu¬ 
nesse,  avilie  de  savoir  Icchuique  pour  l’utiliser 


au  plus  tôt  et  d’action  appliquée  devant  le  pro¬ 
blème  pressant  de  la  vie.  Malgré  la  phrase  célè¬ 
bre  d’Auguste  Comte,  quel’on  ne  connaît  bien  une 
science  que  lorsqu’on' en  connaît  l’bistoire,  il 
est  visible  que  l’étudiant  est  surto.ut  pressé  d’ac- 
ciuérir  cette  science;  avant  den  connaîtrel’histoire! 

Le  Prof.  I.aignel-Lavastinc  a  parlé  à  un  mo¬ 
ment  del’éducation  et  de  l’instruction  enprovdnce 
auprès  des  praticiens,  aux  côtés  desquelles  étu¬ 
diants  seraient  en  quelqucsorte  en  apprentissage, 
.l’ai  largement  développé  cette  idée  que  j’ai  eue 
jadis,  dans  l’article  que  j’ai  écrit  dans  l’Evolu¬ 
tion  médico- chirurgicale  sur  «  La  leçon  de,  Lecène  », 
lors  de  sa  réception  inaugurale. 

La  réalisation  intéressante  et  qui  portera  ses 
fruits,  ce  sera  celle  des  conférences-promenades, 
a  y  compris  à  la  Faculté  où  sera  faite  l’histoire 
de  cet  amphithéâtre  ».  11  épelle  avec  nous, .pour 
commencer,  les  inscriptions  hémicycléennes  lues 
souvent  par  nous  dans  les  instants  de  désœuvre¬ 
ment  de  l’attente  ...  La  reconnaissance  du  sou¬ 
verain  hâte  leurs  progrès  et  récompense  leur  zèle. 
Ils  tiennent  des  dieux  les  principes  qu’ils  nous  ont 
transmis  . . .-  Ils  étanchent  le  sang  consacré  à  la 
patrie. 

Le  Prof.  Laignel  nous  dit  cfu’on  nepeut  s’em¬ 
pêcher  de  sourire  à  ces  paroles  naïves  et  empha¬ 
tiques.  Cependant,  je  dirai  :  ils  ne  souriaient  pas 
ceux  qui  ont  gravé  ces  inscriptions,  car  ils  avaient 
la  foi  en  l’origine  divine  des  aspirations  humai¬ 
nes  vers  le  soulagement  de  la  misère  et  de  la  dou¬ 
leur  physiques  et  morales,  et  en  la  Patrie  qu’ils 
symbolisaient  et  concrétisaient  peut-être  davan¬ 
tage  que  nous,  à  une  époque  qui  n’était  pas  veule 
et  où  le  Français  avant  l’état  de  fierté  d’âme  du 
Romain,  quand  il  disait  «ego sam  civis  romanum  1  » 

En  nous  montrant  la  frcsciue,  qui  nous  surplom¬ 
be  tous  et  qui  représente  les  grands  génies  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  d’Hippocrate  à 
Claude  Bernard,  peinte  ^ar  Urbain  Bourgeois, 
Laignel-Lavastine  déplore  de  n’y  pas  voir  une 
figure  de  femme  et  en  particulier  la  figure  latine 
de  Novela,  de  Bologne,  car  les  Latines  savantes 
ont  commencé  bien  avant  les  Russes  anarchistes 
et  les  Juives, que  l’Orient  conniiença  à  nous  en¬ 
voyer  il  y  a  presque  un  demi-siècle,  et  avant  les 
anglo-saxonnes  aux  blonds  cheveux  1 

LeProf.  Laignel-Lavastine  aparlé  aussi  des  gra¬ 
dins  de  cet  amphithéâtre  «  si  vieux  et  toufours 
si  inconfortables  ».  On  a  beaucoup  ri  :  je  n’ai  pas 
suivi  runaniinité  de  ce  rire,  parce  que  je  me  di¬ 
sais  :  «  Soyons  fiers  de  nous  y  asseoir,  car  il  n’est 
pas  donné  à  tout  peuple  et  qui  paraît  très  avancé 
par  son  progrès  parce  qu’il  a  un  matériel  neuf, 
d’avoir  le  modeste  et  insigne  honneur  de  prendre 
siège  sur  tant  de  vénérable  vétusté,  pas  plus  qu’il 
n’est  donné  au  citoyen  de  toute  nation  de  s’arrê¬ 
ter,  pensif,  sur  les  bris  de  ses  monuments  qui, 
même  en  mines,  sont  symboles  de  grandeur  et 
d'immortalité  1 
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Dans  son  énumération  des  médecins  humanis¬ 
tes,  il  me  semble  que  le. Prof.  Laignel-Lavast.ine 
aurait  pu  faire  une  petite  place  aux  médecins  et 
chirurgiens  orateurs  et  nous  évoquer  les  figures 
de  Trousseau,  Pajot,  Jaccoud,  Dieulafoy,  Clé- 
menceau  et  bien  d’autres  encore  parmi  les  hom¬ 
mes  du  passé  et  qui  furent  orateurs,  non  pas  seu¬ 
lement  parce  qu’ils  en  eurent  le  tempérament 
et  les  aptitudes,  mais  parce  qu’ils  furent  pénétrés, 
dès  leur  adolescence,  des  humanités  et  vibrèrent 
à  la  parole  transmise  de  Démosthène  et  de  Cicé¬ 
ron  dont  les  siècles  et  l’objet  de  leu  s  passions,  si 
éloigné  de  nous,  n’ont  pas  éteint  l’accent.  Ces 
orateurs-médecins.le  furent  parce  qu’humanistes!' 
Peut-être  que  leur  œuvre  scientifiquen’a  pas  été 
toujours  transcendante,  mais  leur  enseignement 
l’a  été  grâce  au  don  oratoire  cultivé  et,  leur  pa¬ 
role,  comme  celle  des  grands  artistes,  a  fait  vi.- 
l)rer  des  foules  d’étudiants  de  plusieurs  généra¬ 
tions,  qui  en  ont  conservé  le  souvenir  inoubliable 
comme  de  livres  vivants,  qui  les  aidèrent,  durant 
leur  vie  professionnelle,  auprès  des  douloureux 
et  des  affligés,  à  appliquer  les  paroles  de  vérité 
et  souvent  les  principes  de  vie,  c’est-à-dire  de 
guérison  :  la,  science  va,  en  définitive,  également 
comme  parle  livre,  par  la  parole  humaniste,  c’est- 
à-dire  profondément  humaine,  aux  malades 
qu’il  faut  à  ia  fois  réconforter  et  sauver. 

Le  Professeur  nous  dit  qu’il  désire  surtout 
«  faire  penser  les  élèves  en  les  préparant  à  leur  rôle 
social  »,  car  il  faut  que  «  la  science  fasse  penser, 
ce  qui  est  le  principal.  » 

A  unmoment,le  Prof.  Laignel-Lavastine,  dont 


la  haute  taille,  rehaussée  par  la  majestueuse 
robe,  me  rappelait  le  cardinal  de  noble  alluré  du 
■Lorenzacio  d’Alfred  de  Musset,  a  fait  un  grand 
geste  amphithéâtral  en  se  tournant  vers  la  large 
fresque  élevée  d’Urbain  Bourgeois  et  nous  a  dit 
que  c’était  là  une  troisième  couche  picturale  l 
■  Et  alors,  j’ai  été  subitement  pris  de  mélancolie 
en  constatant  une  fois  de  plus,que  telle  était  l’ina¬ 
nité  des  choses  qui  Se  superposent, passent  et  s’éva¬ 
nouissent,  même  les  images  les  plus  durables  ! 
.J’ai  regardé  un  instant  toute  cette  humanité 
étagée'  dans  cette  salle,  où  se  fait  un  éternel  pas¬ 
sage  de  choses,  d’actes  et  d’êtres  disparus,  et  ce¬ 
pendant  toute  pleine  de  néant  passé  et  à  venir. 
Pauvres  étudiants,  pauvres  pi’aticiens,  pauvres 
professeurs  !  espérances  d’ avenir  de  la  jeunesse, 
espoirs  réalisés,  robes  éclatantes,  orgueils  et 
amours-propres  assouvis  ou  non,  pauvres  de, 
nous  !  .Que  retiendra  de  tout  cela  l’Histoire  ? 
Tout  cela  est  voué  à  la  mort,  à  la  mort  qui  est, 
finalement,  sans  souvenir  :  Vanitas,  vanitatum,et 
omnia  vanitas  !  L’Ecclésiaste  a  raison  ;  mais  le 
moment  que  nous  vivons,  même  très  éphémère, 
davantage;  raison,  et  l’Humanité  quj  attend  de 
l’effort  constant  des  hommes  de  bonne  volonté 
et  d’inte  ligence  un  résultat  pour  soulager  son 
âme  et  sa  douleur,  pour  amoindrir  sa  désespé¬ 
rance,  a  raison  tout  de  même  de  compter  sur 
cet  effort  sacré  avant  dç.  retourner  à  la  poussière 
universelle. 

La  leçon  de  mon  ami,  le  Prof.  Laignel-Lava-s- 
tine,  fut  une  très  belle  leçon  ;  heureux  ceux  qui 
l’ont  entendue  1 


LE  RAGONDIN 

par  le  D  '  Albert  Maurice,  de  .Sèvres-Paris 


Les  Pouvoirs  publics  cherchent  à  diffuser  en 
France  un  animal  à  fourrure  qui,  après  quelques 
tentatives,  s’est  parfaitement  acclimaté.  Ce 
rongeur,  exclusivement  herbivore,  .vit  dans  les 
marais  et  porte  le  nom  de  Ragondin,  Nutria, 
Nyopot.ame,  Castor  du  Chili,  etc. . . 

I]  mange  comme  un  lapin,  se  ilomestique  aussi 
facilement  et  peut  s’élever  dans  des  enclos  assez 
réduits  puisque  les  Allemands  utilisent  des  cages 
ne  dépa.ssant  pas  2  à  3  mètres  carrés.  On  peut 
l’éleVer  de  tellement  de  façons  qu’il  vaut  mie.ux 
se  reporter  à  notiv  livre  jïour  se  documenter  (3). 

Le  Ragondin  est  un  Castor  qui  a  une  grande 
queue  comme  un  rat.  Il  atteint  facilement  15  li¬ 
vres  et  devient  très  familier  dans  un  enclos.  II 
mange  comme  un  écureuil  en  se  posant  sur  le  der- 


(1)  «  Le  Ragondin  »,  234  pages,  132  ligures  dont  4 
én  couleur.  Subvention  ministérielle.  Chez  l’auteur  ; 
D’  A.  Maurice,  Süvres  <S.-et-0.).  Franco  :  42  fr.  50 
Notice  gratuite. 


rière.  H  passe  presque  tout  son  temps  dans  l’eau 
et  c’est  là  qu’il  est  le  plus  curieux  à  observer  ;  ii  y 
grignote,  il  y  fait  sa  toilette,  il  se  bat,  il  se  pour¬ 
suit,  il  gratte,  il  fait  sa  cour  et  autre  chose  itou. 

Toutes  les  dames  connaissent  sa  fourrurre 
et  c’est  pour,  leur  plaire  qu’on  a  détruit  presque 
complètement  cet  animal  dans  i’Ainériciue  du 
Sud..  Il  a  fallu,  pour  le  sauver,  que  l’Argentine 
interdise  sa  chasse  et  pou.sse  les  agriculteurs  à  en 
faire  l’élevage.  Tl  s’acclimate  si  bien  en  Europe 
que  son  introduction  comme  animal  à  fourrure  a 
parfaitement  réussi  soit  en  France,  soit  en  Àlic- 
magne,  soit  en  Suède,  en  Russie,  etc .  . . 

Nous  avons  été  amené  à  l’élever  à  ce  point  de 
vue,  inais  cela  ne  nous  intéressait  qu’à  moitié  car 
d’autres  avaient  étudié  la  question.  Nous  aimons 
les  nouveautés,  ... 

Nous  avons  observé  (pie  cet  animal  présenfâ'it 
le  plus  graiid  intérêt  non  seulement  pour  les 
fourreurs,  mais  pour  les  gourmets,  les  chasseurs 
et  les  pêcheurs. 
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Sa  chair  est  en  effet  délicieuse  et  nous  pouvons 
afhrnier  que  son  rôti  serait  accepté  sur  les  meil¬ 
leures  tables. 

Dans  ces  conditions,  il  devient  un  gibier  re¬ 
cherché  pour  sa  viande  et  pour  sa  peau.  A  une 
époque  oùtout  disparaît,  il  est  intéressant  de  ren¬ 
contrer  dans  un  marais  autre  chose  qu’une  Bécas- 


pha  sont  attaqués" merveilleusement.  Les  grands 
Joncs  et  les  Phragmites  le  sont  moins.  Faucardez 
une  première  fois  et  tous  les  nouveaux  bourgeons 
passeront  à  la  tondeuse  de  votre  rongeur. 

Ce  faucardage  sera  agréable  à  l’œil  et  augmen¬ 
tera' le  rendement  en  poissons,  mais  le  Ragondin 
1  s’est  rendu  compte  qu’il  devait  montrer  à 


Fig.  1 .  —  Roseaux  très  épais  faucardés  par  les  Ragondins  pendant  l’hiver.  Au  printemps,  ' 
on  ne  perçoit  aucune  repousse.  Les  débris  servent  souvent  à  établir  leurs  nids. 

{Elevage  du  Ir  Maurice,  Yvoy-le-Marron,  L.  el-Ch.) 


sine  ou  un  Butor.  C’est  moins  sportif  à  abattre" 
qu’un  Canard,  mais  ce  n’est  pas  à  dédaigner. 

Vivant  dans  les  marais  et  ne  se  nourrissant  que 
des  herbes  qui  s’y  trouvent,  le  Ragondin  est  un 
puissant  faucardeur.  Il  travaille  gratuitement. 
Tous  ceux  qui  ont  fait  faire  ce  travail  dans  un 
étang  savent  combien  c’est  coûteux  et  décevant. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  plantes  aquatiques  ne 


l’homme  toute  son  intelligence.  Tandis  qu’un 
lapin  dépose  ses  crottes  à  l’air  libre,  sans  profit 
pour  personne  sinon  pour  parfumer  l’atmosphère 
de  relents  ammoniacaux,  le  Ragondin  rejette 
élégamment  tous  ses  excréments  dans  Teau.  Ceux- 
ci  se  transforment  en  un  riche  plancton,  or  vous 
savez  que  les  poissons  en  sont  très  friands'  et- 
qu’ils  en  font  une  partie  de  leur  nourriture. 


Un  groupe  de  ragondins . 

sont  pas  mangées  avec  la  même  rapidité.  Cet 
animal  a  ses 'préférences.  A  sa  place  nous  en  fe¬ 
rions  tout  autant.  Une  laitue  bien  tendre  est 
meilleure  qu’un  pissenlit  coriace.  Une  jeune 
pousse  est  plus  appétissante  qu’un  vieux  tro¬ 
gnon  (nous  parlons  botanique). 

Les  Calamagrostis  et  les  Roseaux  du  type  Ty- 


Une  ragondine  et  son  petit. 

Vous  voyez  le  cycle  merveilleux  :  vos  herbes 
nuisibles  et  sans  valeur  se  métamorphosent  en 
rôti  pour  les  gourmets,  en  fourrure  pour  les  da¬ 
mes  et  en  poisson  pour  les  pêcheurs  à  la 
ligne. 

Convenez  que  cet  amphibie  est  un  animal  ex¬ 
traordinaire.  Bien  mieux  :  pour  étonner  la  gale- 
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rie  il  porte  ses  mamelles  saris  dessus-dessous.  que.  Ça  leur  permet  à  la  fois  de  prendre  un  bain 
Les  négresses  envoient  leurs  bouts  de  seins  par  abdominal  et  d’allaiter  leurs  petits  perchés  sur 
dessus  leurs  épaules,  les  Ragondins  ont  les  leurs  leur  dos. 

fixés  de  l’omoplate  à  la  fesse.  C’est  très  prati-  Albert  Maurice. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. . .  Ridenlur  mala 
qui  componuni  carmina,  perum 
Gaudent  scribentes . . . 

(Horace). 


DLXIV.  ^  Alphonse  Daudet.  —  Le  Nabab.  Un 

vol.  14,5  X  20,5.  Illustrations  de  Pierre  Rousseau. 

Tiré  à  898  exemplaires  (1)  numérotés.  Editions 

Henri  Cgral,  Paris,  1931, 

Je  Vous  ai  signalé,  l’été  dernier,  dans  la  même 
collection,  le  Loti  que  Pierre  Rousseau  avait 
enjolivé  d’images,  en  insistant  sur  l’exactitude  et 
la  qualité  dé  son  dessin.  Pour  le  Daudet  on  peut 
retrouver  d’emblée  les  mêmes  caractéristiques. 
Mais  il  serait  injuste  de  négliger,  pourunillustra- 
teur  aussi  consciencieux,  les  remarques  particu¬ 
lières,  que  mérite  le  soin  de  sa  présentation  du 
Nabab.  Les  soixante-cinq  aquarelles  sont  trai¬ 
tées  avec  une  très  souple  imagination  et  une  ingé¬ 
nieuse  observance  du  texte  sans  asservissement 
étroit  à  la  lettre  de  l’aventure.  Du  héros  P.  R. 
a  bien  saisi  la  cordiale  et  débordante  exubérance, 
ce  cousinage  de  Tartarin,  et  très  adroitement 
transcrit  les  attitudes  symptomatiques  de  la 
faconde  et  de  la  logorrhée  congénitale  du  politi¬ 
cien  méridional. 

Et  cela,  sans  que  l’on  puisse  penser  à  une  ma¬ 
lice  caricaturale  (page  201,  page  293)  ;mais  plu¬ 
tôt  à  la  très  fine  observation  de  cette  superbe  in¬ 
génue,  de  cette  aisance  dans  le  ridicule  dont  la 
mise  en  épingle  valut  à  Daudet  sous  le  méridien 
de  Tarascon  de  si  houleuses  et  vociférantes  ini¬ 
mitiés.  On  lit  sur  la  face  rubiconde  de  Bernard 
Jansoulet,  quand  il  le  faut,  cette  pondération 
très  étudiée,  cette  majesté  raidie  du  savoir-vivre 
tout  neuf,  le  savoir-vivre  de  Madame  Sans- 
Gêne  dont  elle-même  ne  manquait  pas  de  faire 
ressortir  la  qualité.  Mais  il  y  a  aussi  dans  le  ro¬ 
man  d’émouvants  passages  et  la  tonalité  de 
l’inspiration  des  gravures  s’adapte  à  leur  senti¬ 
mentalité,  à  leur  douceur,  à  leur  tristesse,  à 
cette  quiétude  neutre  de  l’époque  que  traverse  la 
fulgurante  ascension  du  Nabab.  A  toutes,  Rous¬ 
seau  a  su  donner  alors  un  cachet  de  romantisme 
tempéré,  pudique,  celui  si  discret  de  l’âge  des  cri¬ 
nolines.  Si  ses  personnages  ont  l’air  de  repro¬ 
duire  au  miroir  ceux  du  texte,  ses  paysages  (un 
excepté)  sont  établis  avec  une  vraisemblance 


(1)  Soit  :  21  ex.  sur  Madagascar  à  440  fr  ;  15  ex.  sur 
Ànnam  à  350  fr.  ;  12  ex.  sur  Arches  à  290  fr  ;  850  ex.  sur 
Rives  à  230  fr. 


parfaite  :  sa  campagne  a  de  justes  ondulations 
de  terrain,  des  arbres  qui  n’ont  pas  l’air  d’appar¬ 
tenir  à  un  décor  de  théâtre,  des  perspectives  bien 
établies  (pages  104,  303,  313  . . .)  ;  ses  vues 
de  Paris  suivent  le  recul  exigé  par  le  livre  :  y  pas¬ 
sent  des  équipages,  des  députés  à  favoris,  de 
fringants  militatires.  A  toute  cette  vie,  il  fal¬ 
lait  de  vives  couleurs  et  Rousseau  a  su  en  mo- , 
dérer  l’éclat  par  d’opportunes  teintes  mortes 
pour  en  atténuer  la  crudité  nécessaire.  Il  adjoint 
à  cette  précision  du  trait  et  du  coloris  un  harmo¬ 
nieux  équilibre  delà  composition  (pages  89,  457). 
J’ai  tort  de  signaler  telle  page  de  préférence,  car 
elles  sont  toutes  de  qualité  presque  égale.  A  peine 
à  la  page  145,  en  me  plaçant  à  notre  égoïste  point 
de  Vue,  aurais-je  préféré  voir  s’évanouir  le  ciel 
mauve  et  le  remplacer  «  la  pharmacie  immense, 
étincelante  de  verreries  et  d’inscriptions  lati¬ 
nes  ...  ».  La  typographie  de  Coulouma  est 
nette,  un  peu  menue  pour  mes  vieilles  bésicles 
avec  ses  trente-quatre  lignes  bien  denses  à  la 
page  ;  mais  elle  est  si  claire,  si  soigneusement  or¬ 
donnée  que  l’attention  en  est  à  peine  avisée  si 
elle  ne  passe  pas  outre  à  la  très  vive  impression 
globale  de  séduction  que  dégage  cette  excellente 
réédition. 

DLXV.  —  René  Bo.ylesve.  —  Voyage  aux  Iles 
Borromées.  Suivi  de  la  première  version  du  Parfum 
des  Iles  Borromées.  Textes  inédits  et  annotés  ;  avec 
un  portrait  de  l’auteur.  Tome  V  de  la  collection  Le 
Souvenir  de  René  Botjlesoe.  Un  vol.  12  X  18  tiré 
sur  pur  fil  Lafuma  à  750  ex.  numérotés.  Editions 
Le  bivan,  Paris,  1932.  Prix  :  18  fr. 

J.-J.  Rousseau  failKt  situer  sa  Nouvelle 
Héloïse  aux  Iles  Borromées.  Boylesve  les  visi¬ 
ta  très  jeune.  Ses  notes  de  voyage  ont  une  spon¬ 
tanéité  charmante  et  contiennent  en  germe  bien 
des  développements  du  roman  célèbre  qui  avant 
de  sortir  en  1897  chez  Ollendorf  passa  par  le 
stade  de  courte  nouvelle.  C’est  cette  première 
version  qui  complète  l’agréable  volume  où  de 
pieuses  amitiés  ont  colligé  ces  brouillons  du  déli¬ 
cat  écrivain  grisé  par  la  tiède  tendresse  de  ce 
bonheur  léger  qui  l’enveloppe,  et  attentif  (avec 
I  toute  la  vivacité  desa  jeunesse  et  une  sensibilité 
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toujours  en  éveil)  à  capter  et  à  traduire  les  réson¬ 
nances  d’un  sourire,  des  reflets  de  l’eau  ou  du 
ciel  transparents,  du  souvenir  d’un  visage  entre¬ 
vu,  d’une  chanson  venue  de  la  nuit. 

DLXVI.  —  Princesse  Bibesco.  —  Croisade  pour 
'  l’Anémone.  Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection 

Choses  Vues.  Editions  Plon,  1931.  Prix  :  12  fr. 

De  Jérusalem  l’auteur  adresse  à  d’hypothéti¬ 
ques  correspondants  quatre  épitres.  Et  suivant 
qu’elle  s’adresse  à  l’oncle-abbé,  au  gentil,  au 
Roi,  aux  morts,  elle  a  ingénieusement  choisi 
ce  qui  dans  ses  constatations  pourrait  plus  spécia¬ 
lement  émouvoir  et  intéresser  le  destinataire  ou 
rappeler  le  souvenir  des  disparu^.  Cet  artifice 
n’est  pas  le  seul  à  donner  au  livre  ùn  étrange  con¬ 
tour.  L’originalité  dn  style,  des  images,  leur  en¬ 
chaînement  souvent  inattendu,  leur  mélange 
d’émotion  et  de  spirituelle  irrévérence  lui  donne 
l’indéfinissable  attrait  des  œuvres,  qu’anime  un 
souffle  invisible,  la  présence  devinée,  d’un  talent 
personnel  agissant  sur  nous  comme  un  sortilège 
au  rytiime  de  l’incantation  des  phrases  . . .  Peut- 
être  en  faut-il  aussi  accuser  la  vigoureuse  fleur 
pourpre,  séculaire  talisman  qui  pousse  là-bas,  qui 
a  été  reporté  au  front  du  livre,  et  qui  si  peu  odo¬ 
riférante,  porte  le  parfum  même  de  la  terre  au 
printemps. 

DLXVIIL  —  Ernest  Seillière.  —  J.-K.  Huys- 

mans.  Un  vol.  12  x  19  Editions  Grasset,  Paris, 

1931.  Prix  :  15  fr. 

Monsieur  S.  suit  avec  beaucoup  d’à-propos  la 
curieuse  et  dramatique  carrière  intellectuelle  de 
H.  Parti  du  naturalisme,  il  atteint  par  douloureu¬ 
ses  étapes  un  catholicisme  ascétique,  résigné. 
Les  modalités  de  cette  retentissante  conversion 
paraissent  plus  normales  à  travers  la  claire  ex¬ 
position  des  flux  et  reflux  passionnels  battant 
l’âme  tourmentée  de  l'écrivain.  Le  détail  de  ses 
oscillations  psychologiques  est  suivi  à  travers  ses 
œuvres  successives,  et,  à  propos  de  chacune  d’el¬ 
les,  son  biographe  montre  leur  prolongement,  les 
effets  de  leur  thème  (qu’il  analyse  chaque  fois  très 
profondément)  sur  l’éclosion  des  sentiments 
qu’elles  créent  chez  H.  par  un  choc  en  retour 
d’autant  plus  violent  que  l’œuvre  est  plus 
sincère. 

De  l’esthétisme  décadent  de  A  Rebours,  de 
la  mystique  diabolique  de  Là-bas  à  \  Oblat  et 
aux  Foules  de  Lourdes,  que  de  chemin  parcouru  et 
quel  chemin  jusqu’à  la  mort  consécutive  aux 


I  souffrances  «  d’une  horrible  plaie  qui  lui  perfo¬ 
rait  le  plancher  de  la  bouche  ». 

DLXVIIL  —  Docteur  Paul  Ramain.  —  Les 
Grands  Vins  de  France.  Un  album  illustré  22  x 
27.  Préface  d’Henri  Bordeaux.  Editions  de  la  Vie 
Technique  et  Industrielle,  Paris,  1931.  Prix  : 
30  fr. 

Notre  confrère  prouve  que  le  simple  contact 
du  sujet,  qu'iltraite,  engendre  une  communicative 
bonne  humeur.  Le  docteur  Noir  fut  autrefois 
pris  à  partie  pour  avoir  un  peu  pensé  la  même 
chose.  Dussent  nous  maudire  encore  les  buveurs 
d’eau,  voici  ùn  agréable  livre,  soigneusement 
documenté,  avec  des  cartes  des  régions  vinico- 
les,  de  précieux  renseignements  sur  les  grands 
crus,  leurs  qualités  particulières,  la  vie  du  vin, 
les  manipulations  techniques  du  pressoir  à  la 
bouteille,  les  indications  . . .  Mais  oui,  les  indi¬ 
cations  thérapentiques  et  celles  plus  détaillées 
surtout,  gastronomiques. 

Varia  ***  Le  Figaro  illustré  consacre  son  numéro  de 
janvier  (plaquette  de  61  pages)  à  l’Appel  du  Soleil, 
avec  la  collaboration  de  M.  Edouard  Willermoz.  Au 
sommaire  Henri  de  Montherlant,  Jean  de  Vallières 
(l’auteur  de  Kavalier  Scharnhorst)  ;  le  prestigieux 
styliste  des  Livrets  du  Mandarin  :  René-Louis  Doyon  ; 
Marie-Louise  Pailleron  ;  Maurice  Noël  ;  Georges 
Pillement,  tous  écrivains  dont  par  une  curieuse  coïn¬ 
cidence  j’ai  eu  le  plaisir  de  vous  signaler  quelque 
œuvre  intéressante.  Une  copieuse  illustration  agré¬ 
mente  le  texte  de  magnifiques  photographies  de 
Provence. 

*  Il  est  bien  tard  pour  vous  parier  du  livre  vigoureux 
de  Bernanos  :  La  Grande  Peur  des  Bien-pensants,  où 
l’auteur  manie  la  satire,  l’anathème  et  l’invective  com¬ 
me  poix  bouillante  sur  les  plaies  et  les  turpitudes  de 
ses  adversaires,  en  évoquant  Drumont  de  chevaleres¬ 
que  mémoire.  Comme  il  le  dit  dans  la  préface  :  il  nous 
donne  bien  un  «  livre  vivant  ».  Sans  aucun  doute  ,1a 
promesse  des  pages  de  garde  est  largement  tenue. 

*  Le  Divan  de  janvier  paraît  sous  de  nouvelles  cou¬ 
leurs.  Une  bo'nne  «  nouvelle  »  de  Bardin.  De  délicieux 
poèmes  de  Tristan  Klingsor,  et  une  étude  très  documen¬ 
tée  du  Mariage  Secret  qui  vient  de  reparaître  au  réper- 
toîro  de  l’Opéra-Comique  et  qui  fut  la  pièce  favorite 
de  Stendhal. 

l‘'r  février  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Conîérences  d'anatomie  descriptive.  —  M.  Hove- 
LACQUE,  agrégé,  commencera  ces  conférences  le  mardi, 
!''•  mars  1932,  à  16  heures  (grand  amphithéâtre  de 
l'Ecole  pratique)  et  les  continuera  les  jeudis,  sainedis 
et  mardis  suivants,  k  la  même  heure. 

Sujet  des  coNFÉnENCES  :  Système  nerveux  central  ; 
Anatomie  du  bassin. 

—  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en 
pédiatrie  (Pâques  1932).  —  Hijgiène  et  clinique  de  la 
^emière  enfance  (Hospice  dos  Enfants-Assistés,  74,  rue 
Denfcrt-Rochereau.)  —  Un  cours  sur  les  notions  nouvel¬ 
les  en  hygiène  et  clinique  du  premier  âge  sera  fait  à  la 
clinique  Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  sous 
la  direction  du  Professeur  I.eredoullet,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  J.  Cathala,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
MM.  Henri  Janet,  I.eeong,  E.  Pichon,  médecins  des 
hôpitaux  ;  Brizard,  Saint  Girons,  Mme  Dollfus- 
Odier,  Chabrun,  Bohn,  Benoist  et  Baize,  chefs  et 
anciens  chefs  do  clinique  ;  MM.  Gournay  et  Detrois, 
chefs  de  laboratoire  ;  M.  Roudinesco,  assistant  du 
service. 

Ce  cours  commencera  le  jeudi  17  mars  et.se  terminera 
le  samedi  26  mars  1932  Les  leçons  auront  lieu  à  10  h.  30, 
à  16  heures  et  à  16  h,  4,6.  Elles  seront  précédées  le  matin 
de  la  Visite  dans  les  salles  à  9  h.  30 

—  Clinique  médicale  des  enfants,  (Hôpital  des  Enfauts- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.)  —  LTn  cours  sur  les  notions 
actuelles  en  pédiatrie  sera  donné  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  sous  la  direction  du  Professeur  Nobéc.ourt  et 
de  M  Jean  Hutinei.,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux, 
avec  le  concours  de  MM.  Babonneix,  Tixier,  Plenri 
Janet,  Pabaf  et  Pichon,  médecins  des  hôpitauxs  ; 
MM.  Nadal,  Boul.anger-Pilet,  Lebbe,  René  Martin, 
Kaplan  et  I.iège,  chefs  ou  anciens  chefs  de  clinique  ; 
MM.  Bidot,  Prétet,  chefs  de  laboratoire  ;  Duhem, 
électro-radiologiste  de  l’hôpital  des  Enfants-Mnlades. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  30  mars  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  9  avril  1932.  Les  leçons  auront  lieu 
à  10  h.  30,  à  16  et  à  17  heures.  Celles  du  matin  seront 
précédées  de  la  visite  dans  les  salles,  à  9  heures. 

Sont  admis  â  ces  cours  les  étudiants  et. médecins 
français  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quit¬ 
tance  du  versement  d’un  droit  de  250  francs  pour  cha¬ 
que  cours.  I.os  bulletins  de  versement  du  droit  sont 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les 
lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

•—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  de 
l’appareil  génital  de  l’homme.  (Hôpital  Cochiii,  47,  rue 
du  Faubourg-Saint-Jacques.  Pavillon  Albarran).  -- 
Ce  cours  sera  fait,  sous  la  direction  du  Docteur  Maurice 
Cmbvassu,  du  lundi  7  mars  au  samedi  19  mars  1932, 
par  MM.  Ciievassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin  ;  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Braine, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  I-eibovici,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  Cénac,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ; 
Bayle,  assistant  du  service  ;  Gautier,  assistant  de 
consultation  ;  Lazard,  assistant  de  cystoscopic  ;  C.anoz, 
chef  du  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant 
de  radiologie.  Il  sera  complet  en  deux  semaines. 

11  comportera  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et 
l’après-midi,  sauf-  le  samedi,  de  2  heures  à  4  heures, 
quatre  leçons  théoriques  et  jiratiques,  avec  démonstra¬ 
tions  cliniques,  urétroscopiques  et  radiologiques,  exa¬ 
mens  de  laboratoire,  présentations  de  pièces  et  opéra- 


Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra 
être  délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  7  mars.  Matin  : 
M.  Chevassu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme.  —  M. 
.Gautier  :  La  blennorragie  aiguë.  Clinique  et  labora¬ 
toire.  —  Soir  :M.  Gautier r  Chancre  syphilitique  delà 
verge.  Clinique  et  laboratoire  --  M.  Boppe  :  Ruptures 
de  l’urètre. 

.  Mardi  8  mars.  Matin  :  M.  Gautier  :  Chancres  mous 
et  bubons.  Clinique  et  laboratoire.  —  M.  Chevassu  : 
Examen  clinique  de  l’appareil  génital.  -  Soir  :  M. 
Gautier  ;  Traitement  .de  la  blennorragie  aiguë.  — 
M.  Bayle  :  Prostato-vésiculites. 

Mercredi  9  mars.  Matin  ;  M.  Bayle  :  Abcès  de  la 
prostate  et  cavernes  prostatiques.  —  M.  Marcel  : 
Orchi-épididymite  blennorragique.  —  Soir  ;  M.  Gau¬ 
tier  :  Urétrites  chroniques.--  M.  Canoz  :  Les  critériums 
de  guérison  de  la  blennorragie. 

Jeudi  10  mars.  Matin  :  M.  Bayle  ;  Les  rétrécisse¬ 
ments  de  l'urètre.  L’urétrotomie  interne.  — M,  Marcel: 
Cancer  de  la  verge.  —  Soir  :  M.  Gautier  :  I.’urètre 
antérieur  étudié  à  l’urétroscope.  —  M.  Bayle  :  Abcès 
urineux  et  fistules  urétraies. 

Vendredi  11  mars  Matin  :  M.  Chevassu  :  Les  gan¬ 
grènes  de  la  verge,  l.’inliltration  d’urine.  —  M.  Gautier: 
L’urètre  postérieur  étudié  à  l’urétroscope.  —  Soir  : 
M.  Lazard  :  L’anesthésie  de  l’urètre.  —  M.  Bayle  : 
Calculs  et  corps  étrangers  de  l’urètre  et  de  la  prostate. 

Samedi  12  mars.  Matin  :  M.  Leibovicî  :  Hypospadias. 
Epispadias.  —  M.  Lazard  :  L’étude  de  l’urètre  posté¬ 
rieur  à  l’urétroscy.stoscope. 

Inmdi  14  mars.  Matin  :  M.  Braine  :  Ectopie  testi¬ 
culaire.  —  M.  Chevassu  :  Les  hermaiihrodites.  — 
Soir  :  M.  Bay'lf.  :  L’induration  fibreuse  des  corps  ca¬ 
verneux.  Phimosis  et  paraphimosis.  —  M.  Leibovicî: 
Varicocèle 

Mardi  15  mars.  —  Matin  :  M,  Boppe  :  Hydrocèle 
vaginale. — M.  Leibovicî  :  Kystes  de  l’épididyme.  Kys¬ 
tes  et  tumeurs  du  cordon. —  Soir  :  M.  Chevassu  :  La 
tuberculose  génitale  de  l’homme, 

Mercredi  16  mars.  —  Matin  :  M,  Mobet  :  L’étude 
radiologique  de  l’urètre,  de  la  prostate  et  des  vésicules 
séminales.  —  M.  Ciiev.assu  :  Traitement  de  la  tuber¬ 
culose  génitale  de  l’homme.  L’épididymectomie.  — 
Soir  :  M.  Marcel  :  Hématocèle  vaginale.  Torsions  du 
cordon  spermatique.  —  M.  Bayle  :  L’anatomie  patho¬ 
logique  de  l’hyperlrophie  prostatique. 

Jeudi  17  mars.  Matin  :  M.  Bayle  :  Symptômes  et 
diagnostic  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  M.  Che¬ 
vassu  :  Anatomie  pathologique  des  tumeurs  du  testi¬ 
cule.  — ■  Soir  :  M.  JIarcel  :  Syphilis  testiculo-épididy- 
maire.  —  M.  I.azard  :  Etude  endoscopique  de  l’hyper¬ 
trophie  prostatique. 

Vendredi  18  mars.  Matin  :  M.  Bayle  :  Traitement 
non  opératoire  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  M. 
Chevassu  :  La  prostatectomie  pour  hypertrophie  pros¬ 
tatique.  —  Soir;  M.  Bayle  :  Cancers  de  la  prostate.  — 
M.  Boppe  :  La  prostatectomie  périnéale. 

Samedi  19  mars.  Matin  :  M.  Chev.assu  ;  Diagnostic 
et  traitement  des  cancers  du  testicule.  -  M.  Cénac  : 
Impuissance  génitale.  —  M.  Chevassu  :  Stérilité  mas- 

L’examen  des  candidats  pressés  aura  lieu  le  19  mars, 
pour  les  autres  il  aura  lieu  en  mai.  Droits  d’inscription  : 
500  francs.  Ce  cours  sera  précédé  par  un  cours  d’endos¬ 
copie  urinaire  qui  aura  lieu  du  22  février  au  5  mars. 
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Pour  tous  renseignements  s'adresser  au  laberatoire 
de  bactériologie  de  l'hôpital  Cochin.  Les  inscriptions 
sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (gaichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  TA.  D.  R.  M.,  salle 
Béclard,  tous  les  jours,  de  9  heures  à  11  heures  et  de 
14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Thèses.  —  Lundi  1®>'  février.  —  Jury  :  MM.  Clerc, 
Loeper,  Sergent,  Chiray.  —  M.  Galimard  :  Etude  pa¬ 
thogénique  des  hypertensions  artérielles.  —  M.  Carp- 
NAT  :  Essai  critique  sur  la  pathologie  de  l'angine  de 
poitrine.  —  M.  Nédelkoff  :  Etude  des  septicopyohé¬ 
mies  staphylococciques  à  évolution  prolongée. 

Mardi  2  février.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Lemaître, 
Terrien,  Abrami.  —  .M.  Nguyen  Van  Dé  :  L’impor¬ 
tance  de  l’équilibre  binoculaire  dans  le  choix  des  verres. 
^  M.  Niebo  Maximilien  :  Le  traitement  des  épistaxis 
par  la  diathermie. 

Mercredi  3  février.  —  M.  Jury  ;  MM.  Couvelaire, 
Gosset,  Ombrédanne,  Portes.  —  M.  Kagan  Aron  :  La 
torsion  et  le  rétrécissement  du  cordon  ombilical  comme 
cause  de  mort  du  fœtus  pendant  la  gestation.  — •  M. 
Jeanne  Henry  :  Fractures  diaphysaires  ouvertes  de  la 
jambe.  —  M.  Lecuit  Pierre  :  Torsion  du  grand  épiploon 
intra-abdominale,  pure: 

Jeudi  4  février.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot, 
Chevallier,  Gastinel.  —  M.  Rottenberg  ;  Syndromes 
démentiels  de  l’encéphalite  épidémique,  —  M.  Schnie- 
hER  Paul  :  Paralysie  générale  d’évolution  aigue.  — 
Mlle  Basch  Marianne  :  Concrétions  calcaires  des  sclé¬ 
rodermies. 

Samedi  6  février.  —  Jury  :  MM.  Nobécourt,  Tanon, 
Chabrol,  Lian.  —  M.  Huant  Ernest  Système  neuro¬ 
végétatif  et  radiations  ultra-violettes.  —  M.  Szejdel 
Emile  :  Histoire  de  la  peste  en  Roumanie. 

Mercredi  10  février.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Legueu, 


Marcel  Labbé,  Loeper.  —  Mme  Helmer-Dupic  Marie  : 
Stérilité  et  perméabilité  tubaire.  —  M.  Ornstein 
Marcel  :  La  cystite  incrustée.  —  M.  Soulié  Pierre  : 
Rôle  des  perturbations  va  go-sympathiques  dans  les 
accidents  cardiaques,  dans  l’exophtalmie  de  la  maladie 
de  Basedow  et  dans  le  syndrome  para-basedowien.  — 
Mlle  d’Ornano  Anne  ;  Du  diagnostic  clinique  de 
l’arythmie  complète. 

Jeudi  11  février.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Binet, 
Rathery,  Vallery-Radot.  —  M.  Vaneecloo  Germain  ; 
Contribution  à  l’étude  des  septicémies  à  proteus,  — 
Mme  Jeanne  Dété-Butaud  :  Contribution  à  l’étude  des 
courbes  de  fatigue  chez  l’enfant.  —  Jury  :  M.M.  Guillain, 
Nobécourt,  Baudouin,  Aubertin.  — M.  Jean  Lereboul- 
LET  :  Les  tumeurs  du  quatrième  ventricule. 

Samedi  13  février.  —  Jury  :  MM.  J.-I..  Faure,  Jean 
nin,  Lemaître,  Dognon.  —  M.  Jabriault  Maurice 
T.e  radium  dans  le  traitement  des  affections  gynécolo¬ 
giques  autres  que  le  cancer.  —  M.  Masson  Georges  : 
Sympathectomie  et  revitalisation  glandulaire  par  action 
chimique  ou  isophénolisation.  —  M.  Reix  Charles  :  De 
la  consistance  de  l’utérus  après  la  délivrance  et  dans  les 
suites  de  couches.  —  M.  D.avid  Ernest  :  Contribution 
à  l’étude  du  polype  solitaire,  des  fosses  nasales, 

—  Thèses  vélérinaires.  —  Mardi  2  février.  — ■  Jury  : 
MM.  Gougdrot,  Rathery,  Henry,  Lesbouyriès,  Coquot, 
Robin.  —  M,  Hayek  :  Le  dromadaire.  Ses  affections 
cutanées.' — Letort  :  Anesthésie  du  chat  par  le  trlbro- 
méthanol  (avertnex). 

Mercredi  3  lévrier.  —  Jury  :  MM.  Lemierre,  Tanon, 
Lesbouyriès,  Panissct,  Dechambre.  ■ —  M.  Devin  : 
Entérite  paratuberculeuse  chez  les  bovidés.  “  M.  Pla- 
c.HAT  :  Foire  concours  des  veaux  reproducteurs  charol- 
lais  de  la  Pacaudlère  (Loire). 

Mercredi  1 0  février.  :  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard 
Panisset,  Robin.  —  M.  Malou  :  Epidermo-réaction  à  la 
tuberculine  chez  les  mammifères. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Réunions  propédeutiques  d’oto-rhino-larÿhgologie. 
—  Organisées  par  MM.  Hautant  et  F.  Lemaître, 
ces  réunions.  Consacrées  à  l’enseignement,  sont  plus 
spécialement  destinées  aux  internes,  externes,  et  aux 
étudiants  en  médecine. 

Elles  ont  lieu  le  troisième  dimanche  de  chaque  mois, 
à  9  h.  30,  dans  Tun  des  services  de  laryngologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

Elles  ont  pour  objet  l’étude  d’un  sujet  d’actualité  et 
comprennent  ;  1“  Des  exposés  didactiques  ;  2“  de.s  pré¬ 
sentations  de  pièces  anatomiques,  de  malades,  de  résul¬ 
tats  thérapeutiques  et  opératoires  ;  3“  leur  discussion 
par  les  oto-rhino-laryngologistes  assistant  à  la  réunion. 

p“  réunion,  dimanche  17  avril,  sous  la  direction  de  M. 
A.  Hautant  :  Les  vertiges  auriculaires. 

2°  réunion,  dimanche  22  mai,  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  F.  Lemaître  :  Los  tumeurs  de  l’amygdale. 

3“  réunion,  dimanche  19  juin,  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  agrégé  E.  H.alphf.n  :  I.a  syphilis  naso-pharyngo- 
laryngée. 

—  Internat  de  l’hospice  Paul-Brousse  et  du  centre 
anti  cancéreux  de  la  banlieue  parisienne.  —  Epreuves 
ÉCRITES.  —  Anatomie  :  Nerf  cubital,  sans  les  origines 
réelles. 

Pathologie  interne  :  Signes  et  diagnostic  de  la  pleu¬ 
résie  séro-fibrineuse  tuberculeuse.  Pathologie  externe  ; 
Complications  des  ulcères  gastro-duodénaux. 

Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  Werner,  Millot,  De- 


labos,  Ngo  Quox,  Bonhomme,  Mlle  Soulé,  MM .  Hinard’ 
Frey,  Tarante. 

— Internat  et  externat  des  hôpitaux, —  Dans  sa  séance 
du  27  janvier  1932,  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assis¬ 
tance  publique  a  adopté  un  projet  de  règlement  pré¬ 
senté  par  le  Directeur  général  de  l’Administration  et 
comportant  les  tlispositions  sijivantes  : 

1“  Les  épreuves  écrites  anonymes  du  Concours  de  l’in¬ 
ternat  en  médecine  s’ouvriront  au  cours  de  la  première 
quinzaine  du  mois  d’octobre.  Cette  réforme  aura  effet 
dès  1932. 

I.es  épreuves  orales  pourront  dès  lors  commencer  au 
début  du  mois  de  janvier  siüvant. 

2"  Le  concours  de  l’externat  des  hôpitaux  sera  ouvert 
au  cours  de  la  première  quinzaine  du  mois  de  décembre, 

3®  Le  concours  de  l’internat  en  pharmacie  (  à  partir  de 
1933)  s’ouvrira  dans  le  courant  du  mois  d’avril. 

4“  L’entrée  en  fonctions  de.s  élèves  est  fixée  à  partir 
de  Tannée  1933  au  :  15  avril  pour  les  internes  en  médeci¬ 
ne  ;  1®'  mai  pour  les  externes  ;  15  octobre  pour  les  inter¬ 
nes  en  pharmacie. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux 
(admissibilité).  Dévoilement  de  l’anonymat.  —  Séance  du 
4  février  —  MM.  Huet  47  ;  Lévy  et  Lallemant,  46  ;  Ma¬ 
duro  et  Lemariey,  45  ;  Magdelaine,  44  ;  Rémy-Néris,  42. 

Sont  déclarés  admissibles  aux  épreuves  de  nomina¬ 
tion  :  MM.  Huet,  Lévy  et  T.ailemant, 
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IVouveUes  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  1X“  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chi- 
Turgie.  —  La  9®  réunion  triennale  de  la  Société  inter¬ 
nationale  de  chirurgie  se  tiendra  à  Madrid  du  15  au 
18  mars  prochain  sous  la  présidence  du  professeur  de 
Quervain,  de  Berne.  Dix  rapports  ont  déjà  été  envoyés 
aux  membres  de  la  Société  concernant  les  quatre  ques¬ 
tions  mises  à  l’ordre  du  jour  :  les  suppurations  pul¬ 
monaires  non  tuberculeuses  ;  diagnostic  et  traitement 
des  tumeurs  intra-rachidiennes  ;  la  chirurgie  de  l’œso¬ 
phage  ;  progrès  récents  de  l’anesthésie  chirurgicale. 

Plus  de  300  adhésions  sont  dès  à  présent  parvenues 
au  Comité  organisateur. 

A  l’occasion  du  Congrès,  un  voyage  d’études  aura 
lieu  à  Séville,  Cordoue,  Grenade,  Valence  et  Barcelone 
où  des  comités  locaux  combineront  de  la  façon  la  plu» 
heureuse  l’intérêt  chirurgical  et  touristique. 

Dans  chaque  ville  des  séances  opératoires  auront  lieu 
dans  les  hôpitaux.  A  Madrid,  une, visite  de  la  Cité  Uni¬ 
versitaire  a  été  préyue  ainsi  qu’une  réception  à  l’Hôtel 
de  Ville,  une  représentation  théâtrale  de  gala,  une  soi¬ 
rée  à  l’Hôtel  Palace,  un  «  Garden  Party  »  au  «  Molinero 
SiciUa  ».  Enfin,  les  membres  espagnols  de  la  Société 
offriront  aux  congressistes  étrangers  un  banquet  ae 
clôture. 

A  Séville,  une  fête  andalouse  sera  donnée  et  les  con¬ 
gressistes  auront  le  spectacle  des  fêtes  populaires  qui, 
durant  la  semaine  sainte,  sont  légendaires. 

Une  exposition  d’appareils,  instruments,  produits 
pharmaceutiques,  etc.,  est  prévue  pendant  la  durée  de 
Congrès.  Les  conditions  de  cette  exposition,  et  le  plan 
des  emplacements  peuvent  être  consultés  au  secrétariat 
des  Chambres  syndicales  intéressées  et  à  la  Faculté  de 
médecine,  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard. 

Pour  tous  autres  .renseignements,  s’adresser  au  Se¬ 
crétaire  général  de  la  S.  1.  C.,  M.  L.  Meyer,  72,  rue  de 
la  Loi,  Bruxelles, 


—  Institut  du  cancer  de  la  Seine.  —  Le  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Seine  a  décidé  de  renouveler  pour  l’année  1932, 
la  subvention  de  400.000  francs  attribuée  en  1931  à 
l’Institut  du  cancer. 

—  Croisière  de  Pâques  au  Maroc  et  aux  lies  Canaries. 
—  La  France  Judiciaire  organise  du  25  mars  au  6 
avril  une  croisière  à  bord  de  Y^\zrou,  le  nouveau  pa¬ 
quebot  de  la  Compagnie  Paquet. 

Départ  de  Marseille,  escale  à  Tanger,  Casablanca, 
(excursion  à  Rabat  et  à  Salé),  Mazagan  (deux  joiirs 
d’excursion  à  Marakech,  Mogador,  Safi),  Grande  Ca- 
narie  (Montée  à  Atalaya  et  à  Caldera  par  Telde,  retour 
par  Santa  Brigida  et  .linamar),  arrivée  à  Marseille 
après  escale  à  Malaga. 


Prix  en  cabines  extérieures  de  pont-promenade  à 
deux  personnes  ;  3.880  francs,  excursions  et  tous  frais 
compris,  de  Marseille  à  Marseille. 

Les  ■  organisateurs  de  cette  croisière  seraient  très 
désireux  qu’un  groupe  médical  important  se  joigne  aux 
touristes  qui  comptent  participer  à  ce  voyage,  parti¬ 
culièrement  intéressant  pour  toute  l’élite  intellectuelle. 

Renseignements  et  inscriptions  à  La  France  Judi¬ 
ciaire,  158,  rue  de  Rivoli,  Paris-l^''  (Téléph.  ;  Central 
58-03). 

—  Documentation  sociale.  —  Au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années,  le  groupement  «  La  Solidarité  sociale  », 
14,  rue  Saint-Guillaume,  Paris  7',  a  envisagé  l’établis¬ 
sement  d’une  documentation  précise  sur  les  oeuvres  , 
sociales  existantes  dans  chacun  des  arrondissements 
de  Paris. 

A  cet  effet,  il  a  fait  procéder  à  des  enquêtes  qui  ont 
permis  d’obtenir  des  renseignements  précis  sur  les  dif¬ 
férentes  activités  des  organisations  sociales,  ainsi  que 
sur  les  jours  et  heures  d’ouverture  de  chacune  d’elles, 
et  d’établir  un  dossier  complet. 

Ces  renseignements  sont  reportés  dans  un  guide  qui 
permet  de  trouver  facilenient  l’oeuvre  qui  correspond 
au  cas  réclamant  une  assistance  quelconque,  et  se 
trouve  complété  par  le  plan  de  l’arrondissement. 

Etant  donné  la  collaboration  que  les  œuvres  sociales 
apportent  dans  bien  des  cas,  il  serait  intéressant  que 
cette  documentation  soit  utilisée  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers,  ainsi  que  par  toutes  les  personnes  s’occupant 
de  questions  sociales,  et  par  les  médecins  qui  reçoivent 
des  clients  ayant  besoin  d’aide  et  d’assistance. 

Le  prix  de  vente  du  plan  pouvant  être  affiché  est 
20  francs. 

Le  prix  du  guide  est  2  francs. 

Une  révision  tous  les  deux  ans  permet  de  tenir  cette 
documentation  à  jour,  et  te  groupement  a  déjà  publié 
à  ce  jour  les  guides  des  4",  ô'’,  6»,  7«,  8»,  9»,  10»,  11»,  12», 
13»,  .14»,  15»,  16»,  IS»,  19»,  20»  arrondissements, 

ceux  des  1»»,  2»,  3»,  17»  arrondis.semenis  devant  paraître 
très  prochainement.  (Communiqué.) 

—  Chemins  deferP.-L.-M. —  L’hiver  de.  la  Câle  d’Azur, 
c’esL  un  autre  printemps.  ■ —  Les  trains  du  P.-L.-M.,  «  les 
trains  du  soleil  »  comme  on  les  appelle,  nombreux,  ra¬ 
pides,  confortables,  mettent  ce  printemps  en  quelques 
heures  à  la  portée  le  tous.  Le  prix  du  voyage  est  sin¬ 
gulièrement  réduit  si  Ton  use.  des  cartes  donnant  droit 
à  la  délivr.mce  de  billets  à  demi-tarif  valables  un  mois 
qui,  par  un  trajet  aller  et  retour  de  2.000  km.  procu¬ 
rent  une  économie  de  20  %  en  l»»,  de  14  %  en  2»  et  .3» 
classes,  économie  qui  atteint  30  %  en  1»"  et  26%  en  2» 
et  3“  si  le  trajet  est  de  3.000  kilomètres. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  G.aermont4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Aux  termes  de  l’article  152  de  la  loi  de  finances  dti 
16  avril  1930,  la  pension  est  accordée  gratuitement 
à  tous  les  élèves  admis  à  l’école. 

Seul  le  trousseau  reste  à  la  charge  des  élèves  ; 
néanmoins,  les  familles  ont  la  possibilité  de  solliciter 
un  trousseau  gratuit. 

Les  demandes  pourl’obtention  du  trousseau  gratuit 
ne  doivent  être  formulées  qu’en  faveur  des  candidats 
admis  à  l’école  et  qui  ont  préalablement  fait  constater, 
dans  les  formes  prescrites,  les  ressources  de  leur 
famille. 

Les  familles  ou  les  candidats  qui  désirent  obtenir 
le  dégrèvement  du  trousseau  doivent  formuler  leur 
demande  sur  papier  timbré  et  préciser  s’il  s’agit 
d’un  trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

L’instruction  relative  à  l’admission  à  l’école  du 
service  de  santé  delà  marine, comportant  les  moda¬ 
lités  et  les  programmés  des  épreuves  est  déposée  dans 
les  préfectures  des  départements,  les  facultés  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie,  les  écoles  de  plein  exercice, 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  les  directions  du  service  de  santé  de  la 
marine  des  cinq  ports  de  la  métropole  et  de  Bizerte, 
ainsi  qu’à  l’hôtel  du  commandant  do  la  marine  à 
Alger  et  à  la  direction  de  l’école  principale  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine,  145,  cours  de  la  Marine 
à  Bordeaux  {J.  O.,  29  janvier  1932.) 


LE  SIXIEME  BAL  DE  LA  MÉDECINE  FRANÇAISE 


Parmi  les  grands  bals  de  Bienfaisance .  qui  se 
donnent  tous  les  ans  à  Paris,  le  Bal  de  la  Méde¬ 
cine  française  prend  place  au  toul;  premier  rang. 
Son  succès  est  allé  toujours  croissant  depuis  six 
ans  qu’il  existe.  L’année  dernière,  les  Salons  du 
Cercle  interallié  avaient  été  insuffisants  et  il  fal¬ 
lut  chercher  de  plus  vastes  locaux.  Aborder 
l’Opéra  eut  été  bien,  mais  le  Comité  a  eu  la  sa¬ 
gesse  de  soiiger  que  le  but  du  Bal  n’était  pas  exclu¬ 
sivement  l’amusement  de  ceux  qui  s’y  pressaient 
et  que  des  veuves,  des  orphelins  de  médecins  at¬ 
tendaient  anxieusement  les  secours  qui  résulte- 
"rontde  ses  bénéfices.  Il  fautdonc,  danslame,sure 
du  possible,  limiter  les  frais. 

Cette  année, .  le  Palais  de  la  Mutualité,  rué 
Saint-Victor,  a  offert  au  Bal  le  cadre  merveil¬ 
leux  de  ses  vastes  salons,  de  sa  salle  de  spectacle 
immense,  admirablement  aménagée  et  éclairée. 


(1)  Rappelons  que  ce  bal  est  donné  tous  les  ans  en 
faveur  de  la  Caisse  de  secours  de  la  F.E.M.,  la  Société 
de  secours  mutuels  et  de  retraites  des  femmes  et  enfants 
de  médecins,  (Siège  social  :  95,  rue  du  Gherche-Midi,  à 
Paris). 
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M.  le  Président  de  la  République  s’était  fait 
représenter  par  M.  lé  Général  Braconnier,  chef 
de  sa  Maison  militaire  ;  M.  le  Ministre  de  la 
Santé  publique,  Blaisot,  a'vait  tenu  à  présider 
la  fête  en  personne.  Nous'  nous  refusons  à  énu¬ 
mérer  les  notabilités  médicales  accourues  en 
foule. 

L’Académie  de  Médecine,  la  Faculté,  les  plus 
hauts  personnages  du  Corps  de  Santé  militaire, 
en  grand  uniforme,  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français  dont  le  dévoué  Pré¬ 
sident,  le  D''  Dibos,  n’avait  pas  hésité  à  faire  le 
voyage  de  Mont-de-Marsan  à  Paris  tout  exprès, 
l’A.  D.  R.  M.,  ru.  M.  F.  I.  A.,  la  Maison  du  Mé¬ 
decin,  la  Mutualité  familiale,  etc.,  etc.,  en  somme 
toutes  les  grandes  Associations  médicales  na¬ 
tionales  et  parisiennes  y  étaient  brillamment  re¬ 
présentées. 

Une  soirée  artistique  très  intéressante  eut  lieu 
tout  d’abord.  Elle  comprenait  une  Revue  très 
spirituelle  et  fort  amusante  :  Coups  de  bistouri  ! 
composée  et  interprétée  par  des  médecins  et  des 
étudiants  et  admirablement  présentée  par  le 
compère,  un  des  plus  distingués  chirurgiens  de 
nos  hôpitaux  parisiens,  et^par  la  Commère,  la 


gracieuse  et  charmante  femme  d’un  professeur 
de  notre  Faculté. 

Après  le  Prologue  :  Les  stupéfactions  du  fils 
d'Hippocrate^  où  le  Compère  vieil  étudiant  de 
jadis,  revenant,  au  Quartier  latin  après  de  lon¬ 
gues  années,  se  trouve  complètement  dépaysé 
et  accepte  pour  guide  une  jeune  et  élégante  étu¬ 
diante,  la  Commère,  défilent  les  actualités  médi¬ 
cales  : 

«  La  Ménopause  (Cinquantenaire)  du  Syndica¬ 
lisme  »  avec  inauguration  de  l’Hôtel  Chambon 
par  M.  Doumer  ;  «  Nous  sommes  trop  »  ou  la  lutte 
contre  la  pléthore  et  l’invasion  des  étrangers  ; 
«  La  vieille  dame  (la  Faculté)  cherche  un  logis  !  », 
«  Modem  Therapeutic  !  »  ou  l’invasion  des  spé¬ 
cialités  charlatanesques  et  la  curieuse  organisa¬ 
tion  d’un  Institut  de  standardisation  médicale, 
Ewiva  r  Unifia  !  discours  du  Président  Dartigues 
à.  un  banquet  de rUmfia,  enfin.  Tous  en  bateaul 
croisière  médicale  dans  laquelle  les  professeurs 
de  la  Faculté,  constituent  l’équipage  du  navire. 

Cette  fantaisie  où  sans  méchanceté,  la  verve 
des  auteurs  s’est  exercée  sur  les  maîtres  les  plus 
connus  et  les  plus  estimés,  eut  un  succès  légitime 
de  fou  rire  et  d’applaudissements  répétés.  Elle 
fut  suivie  du  merveilleux  ballet  lumineux  de 
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Mlle  Souleima,  de  l’Opéra,  accompagné  par  un 
orchestre  remarquable  qui  joua  les  plus  beaux 
morceaux  de  Debussy,  Georges  Ijemaire,  Grieg, 
Schubert,  Saint-Saëris,  Rimsky-Korsakolï  et 
Wagner  s’adaptant  aux  sujets  du  ballet. 

L’heure,  étant  déjà  très  avancée,  l’audition 
de  Mme  Dolorès  de  Silvera,  l’éminente  cantatrice 
de  rOpéra-Comique,  qui  a  de  si  étroites  attaches 
au  Corps  médical,  eut  lieu  durant  le  souper. 

Quant  aux  danseurs,  ils  n’avaient  pas  atten¬ 
du  la  fin  du  concert  pour  ouvrir  le  bal.  Des 
milliers  de  couples  tournoyèrent  jusqu’au  jour. 

En  somme,  le  succès  du  VI®Baldela  Médecine 
a  encore  dépassé  celui  des  années  précédentes.  Il 
est  vrai  que  la  bonne  fée  qui  préside  à  son  orga¬ 
nisation  est  Mme  Jayle  qui,  secondée  par  ses 
collaboratrices  ordinaires,  Mmes  Marcel  Labbé, 
Veillard,  Aimé,  Henri  Labbé,  etc.,  et  par  toute 
une  gracieuse  cohorte  de  jeunes  filles  et  de  jeu¬ 
nes  gens,  commissaires  et  propagandistes,  s’est 
montrée  capable  de  réaliser  ce  miracle,  qui  est  de 
faire  tous  les  ans  mieux  alors  que  nous  étions 
persuadés  que  c’était  impossible. 

J.  N. 


LIGUE  WIÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 


Admissions  prononcées  par  le  Conseil  dans  sa 
Réunion  du  9  lévrier  1932. 

9.614  Laurent,  Romorantin  (Loir-et-Cher),  Syndicat 

du  Loir-et-Cher, 

9.615  Graveline,  Béthune  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  Béthune. 

9.616  David,  5,  rue  Colson,  Lille  (Nord).  Parrains  : 

D^s  Duehesne  et  David. 

9 . 617’  Mantoux,  Le  Cannet  (Alpes-Maritimes),  Syn¬ 
dicat  de  Cannes. 

9.618  Simon,  Châlons-sur-Marne  (Marne),  Syndicat 

ue  Châlons-sur-Marne. 

9.619  Grandperrin,  Gisors  (Eure),  Syndicat  des 

Andelys. 

9.620  Nedelec,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat 

d’Angers. 

9621  Basqüier,  Templeuve  (Nord).  Parrains  :  D'» 
David  et  Duehesne. 

Ces  admissions  seront  définitives  15  jours  après 
la  présente  publication,  s’il  ne  survient  aucune 
protestation  (art.  6  des  Statuts). 


H  H  SI 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  ëtt-e  réaullèrement  proacnite  â  tous 
les  sujets  soumis  à  une  OURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  d'AIWIAIGRISSE- 
MENT  pan  un  régime  alimentaire  restreint  L’état  de  mleux  être  et  la 
sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 


602  —  LXVl 


LE  CONCOURS  MÊDICÀL 


8  —  21  —  Il  —  32 


LE  PROCÈS  DE  LUBECK  ET  LE  B.C.6. 

(Havas) 

Lubeck,  6  février. 

Dans  ses  attendus,  le  Tribunal  de  Lübeck  qui 
a  condamné  le  Professeur  Deycke,  chef  du  La¬ 
boratoire  municipal  de  Lübeck,  accusé  principal 
dans  l’affaire  des  vaccins,  à  deux  ans  de  prison, 
et  le  Docteur  Altstaedt,  du  Semce  national 
d’hygiène  à  un  an  et  trois  mois  de  la  même  peine, 
déclare  que  la  tragédie  de  Lübeck  n’a  pas  été 
provoquée  par  un  retour  à  la  virulence  du  B.  C.  G. 

Le  Tribunal  estime  quelasouchedeB.  C.  G. qui 
provenait  de  l’Institut  Pasteur  a  été  souillée  au 
Laboratoire  de  Lübeck,  ou  bien  il  y  a  eu  confusion 
avec  une  souche  de  bacilles  humains  cultivés  aussi 
dans  le  laboratoire  du  Professeur  Deyekc. 

Il  s'agit,  déclare  le  tribunal,  de.  méprise  recon¬ 
nue.  Il  faut  reprocher  au  Professeur  Deycke  et 
au  Docteur  Altstaedt  d’avoir  fait  utiliser  pour 
des  êtres  humains  un  vaccin  qui  avait  été  préparé 
dans  un  laboratoire  nullement  approprié. 

Le  Professeur  Deycke  aurait  dû  compter  avec 
la  possibilité  d’une  souillure  des  cultures  et  il 
n’aurait  pas- dû  délivrer  ce  vaccin. 

Le  chei  du  laboratoire  s’est  rendu  coupable 
d’homicide  par  imprudence  dans  68  cas  et  de 
blessures  par  imprudence  dans  131  cas. 


Le  Docteur  Altstaedt  est  coupable,  lui  aussi.  Il 
a  omis  de  faire  vérifier  sur  des  animaux  l’inno¬ 
cuité  d’un  vaccin  dont  il  devait  être  fait  usage 
sur  des  enfants. 

Les  débats  du  procès  de  Lübeck  qui  vient  en¬ 
fin  de  s’achever  le  6  févriei  après  76  séances,  ont 
définitivement  établi  que  le  vaccin  B.  C.  G.  ne 
peut,  en  aucune  manière,  être  rendu  responsable 
des  nombreux  décès  d’enfants  qui  se  sont  produits 
dans  cette  vilie  pendant  les  premiers  mois  de 
1930. 

I.e  jugement  du  Tribunal  et  les  rapports  des 
experts  du  Gouvernement  allemand  ont  démon¬ 
tré  que  ces  décès  sont  dus  à  ce  que  le  laboratoire 
de  l’hôpital deLübeck a distribuéauxmédecinset 
aux  sages-femmes,  au  lieu  du  vaccin  B.  C.  G.,  une 
émulsion  contenant  des  bacilles  virulents  d’ori¬ 
gine  humaine,  dont  les  cultures  étaient  utilisées 
pour  d’autres  usages  dans  le  même  laboratoire 
et  par  le  même  personnel. 

En  conséquence  il  importe  que,  dans  tous  les 
pays  où  lavaccinationB.  C.  G.  a  été  mise  en  prati¬ 
que,  soit  à  titre  d’expérience,  soit  comme  mesure 
générale  de  prophylaxie  antituberculeuse,  le  pu¬ 
blic  médical  et  les  familles  soient  informés  et 
rassurés. 

Le  B'.  C.  G.  préparéconformément  auxprescrip- 
tions  des  auteurs  de  la  méthode  est  parfaitement 
inofîensif. 


HYPERTENSION 

RHUMATISMES 

SCLÉIROSES 

EMPHYSÈME 

lymphatisme 


PHOCYi 


AAI  EUX  QUE 
LILQ-Œ 
5AN5  IODE 

SOCIETEd  APPLICATIONS 
PHAPMACODYNAMIQU5 
W  RUE  CLAUDE  DECAEN 
P/XRiS  Xll^ 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  COLMAR 

Nouvelles  dispositions  concernant 
la  mfîdecinc  des  Caisses  en  Allemagne 

Il  serait  peut-être  intéressant  pour  vous  de  savoir 
que,  par  le  décret  du  14  janvier  1932,  en  Allemagne, 
il  est  admis  à  l’exercice  auprès  des  Caisses  de  mala¬ 
des,  un  médecin  sur  600  assurés.  En  même  temps,  il 
a  été  stipulé  que,  pour  être  admis  comme  médecin  de 
caisse,  les  jeunes  médecins  ne  doivent  plus  l'aire  une 
année  pratique  (internat),  mais  trois  années  d’inter¬ 
nat  après  la  fin  des  études.  Cette  disposition  a  été 
prise  pour  réduire  l’encombrement  dans  la  carrière 
medicale.  ' 

Parles  dispositions  que  je  vous  indique  plus  haut, 
parle  nombre  des  médecins  admis  à  l’exercice  auprès 
des  Caisses  de  malades,  un  médecin  sur  600  assurés, 
cette  matière  est  réglée  plus  avantageusement  par  le 
C.  A.  S.  en  Allemagne  qu’elle  ne  l’est  dans  les  trois 
départements  vrecouvrés. 

En  effet,  nous  avons  encore  le  C.  A.  S.  tel  qu’il  est 
entré  en  vigueur  le  premier  janvier  1914,  aussi  bien 
en  Allemagne  qu’en  Alsace  et  en  Lorraine.  Mais, 
tandis  qu’il  a  évolué  surtout  depuis  1923  de  l’autre 
coté  du  Rhin,  chez  nous,  pour  des  raisons  que  je 
ne  veux  pas  discuter  maintenant,  ii  a  été  maintenu 
dans  son  état  primitif  au  grand  détriment  ae  la  popu¬ 
lation  ouvrière  et  du  Corps  médical  entier. 


A  maintes  reprises,  nos  organisations  syndicales 
ont  émis  des  vœux  pour  qu’on  inscrive  dans  les  lois 
sociales  en  vigueur  chez  nous,  au  moins  le  principe  du 
libre  choix  du  médecin,  mais  tous  nos  vœux  émis 
jusqu’à  présent  sont  restés  sans  le  moindre  résultat, 

Dr  Nordmann, 
président. 


Salwentioii  à  l’œuvre  «  la  Maison  du  Médecin  » 


M.  Gaston  Pinot,  au  nom  de  la  5®  Commission  du 
Conseil  Municipal  de  Paris, 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  l’Administration  une  deman¬ 
de  de  subvention  présentée  par  l’œuvre  dite  «  La 
Maison  du  Médecin  » ,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  51,  rue  de  Clichy. 

Fondée  en  1908,  reconnue  d’utilité  publique  par 
décret  du  25  mai  1912,  cette  œuvre  a  pour  but  aux 
termes  de  ses  statuts  «  de  fonder  et  d’administrer  une 
ou  plusieurs  maisons  de  retraite,  de  repos  ou  de 
santé  pour  les  médecins  français  âgés,  malades  ou 
infirmes  et  dépourvus  de  ressources  » . 

Elle  a  créé  à  Valenton  (Seine-et-Oise),  dans  un 
immeuble  dont  elle  est  propriétaire  ,  une  maison  de 
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retraite  susceptible  d’accueillir  27  pensionnaires  ; 
21  hospitalisés  l’occupent  actuellement. 

En  principe,  ils  doivent  verser  une  modeste  pen¬ 
sion,  en  fait  le  plus  grand  nombre  est  à  la  charge 
de  l’œuvre. 

A  l’établissement  a  été  adjointe  l’année  dernière 
une  infirmerie  pour  les  pensionnaires  qui,  frappés  de 
maladie  pendant  leur  séjour  ne  peuvent  être  trans¬ 
portés  dans  un  hôpital. 

La  construction  et  l’aménagement  de  cette  annexe 
ont  entraîné  une  dépense  de  plus  de  400.000  francs 
à  laquelle  l’Etat  a  contribué  en  allouant  à  l’Œuvre 
sur  les  fonds  du  Pari  Mutuel  une  subvention  de 
210.000  francs.  En  dehors  de  cette  dépense,  l’Œuvre 
devra  supporter  désormais  les  frais  de  fonctionne¬ 
ment  de  l’infirmerie  (appointements  d’une  infirmière, 
achat  de  médicaments  notamment). 

,  C’est,  dans  ces  conditions  qu’elle  sollicite  votre 
concours.  Le  produit  des  pensions  versées  est  loin 
de  suffire  à  couvrir  les  frais  de  fonctionnement  de  la 
Maison  de  retraite. 

En  1930,  ces  derniers  se  sont  élevés  à  231.373  fr.  93 
alors  que  le  produit  des  pensions  n’a  été  que  de 
44.976  fr.  35. 

La  société  a  pu  couvrir  la  différence  grâce  au  pro¬ 
duit  des  cotisations,  à  des  dons,,  au  revenu  de  plu¬ 
sieurs  legs  et  du  capital  social  et  au  produit  d’une 
vente  de  charité  qu’elle  organise  tous  les  deux  ans. 

En  fin  d’exercice,  son  actif  en  caisse  s’élevait  à 


204.446  fr.  66  qui,  sans  la  vente  de  charité  bisannuelle 
eut  fait  place  à  un  déficit  d’environ  45.000  fr. 

Cette  association  est  très  bien  administrée.  Ses  di¬ 
rigeants  font  de  louables  efforts  pour  procurer  à 
l’œuvre  des  ressources  propres  importantes.  Le  but  . 
désintéressé  qu’elle  poursuit  mérite  de  retenir  votre 
attention; 

M.  le  Pr  jfe't  de  la  Seine  émet  l’avis  le  plus  favora¬ 
ble  à  la  requête  de  cette  œuvre. 

Votre  commission  vous  propose  de  fixer  à  iO.OOO 
fr.  le  montant  de  la  subvention  à  allouer. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie.  Messieurs  de 
vouloir  bien  adopter  le  projet  de  délibération  sui¬ 
vant  : 

Le  Conseil, 

«  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Gaston  Pinot,  au 
nom  de  la  5®  Commission, 

«  Délibère  : 

«  Une  subvention  de  10.000  francs  est  allouée  à 
«  l’œuvre  dite  «  La  Maison  du  Médecin»,  dont  le 
tt  siège  social  est  à  Paris,  51,  ruede  Clichy.  » 

Adopté.  (1931,  p.  1196.) 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38. 
Toutes  les  indications  de  la.  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIfflILABLE  (Méthode  de  JOULJE) 


Anciennement  ‘‘  ALEXINE  ” 


ANÉIVÎES  PHOSPHATURIE  DÉIVIINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


laboratoires  A.  LIBIOND,  51,  rue  Gay-lassac,  PARIS  —  Téléphone  :  odéon  20-06 
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CORRESPONDANCE 


i  Vous  pouvez  porter  en  déduction  les  5.000  fr.  de 
mise  en  état  des  locaux  professionnels  » 


339.  —  Déductions  et  amortissements 

1°  J’ai  acheté  cette  année  ma  maison  qui  me  re 
vient  avec  les  frais  à  94.000  fr.  Mes  locaux  profes 
sionnels  occupent  environ  le  1  /4  de  l’habitation. 

Comment  puis-je  amortir  et  dans  quelle  propor 
tion,  cette  somme, dansma  déclaration  de  bénéfice 

2°  J’ai  fait  mettre  le  chauffage  central  :  cela  m’a 
coûté  12.000  fr.  J’ai  un  gros  radiateur  dans  mon  cabi 
net  et  la  chaudière  chauffe  ma  salle  d’attente.  Corn 
ment  amortir  ? 

3“  J’ai  fait  mettre  en  état  :  bureau,  salle  de  panse¬ 
ment  et  salle  d’attente  :  coût  :  5.000  fr. 

Comment  amortir  ? 

Dr  N. 


Vous  devez  déduire  de  vos  bénéfices  bruts,  la 
valeur  locative  de  vos  locaux  professionnels, 
compter  une  partie  de  la  dépense  de  combustible 
mais  vous  ne  devez  rien  déduire  pour  l’achat  de 
la  maison. 

Peut-être  poürriez-vous  essayer  un  amortisse¬ 
ment  portant  sur  4.000  fr.  pour  le  chauffage  cen¬ 
tral  amorti  en  10  ans,  cela  ferait  400  fr.  parian. 


342.  —  Déduction  du  salaire  alloue 
par  le  médecin  à  sa  femme 

J’ai  fait  dernièrement  ma  déclaration  aux  contri¬ 
butions  directes  au  sujet  de  l’année  1931. 

Comme  d’habitude  j’ai  compté  un  salaire  de  3.600 
francs  par  an  pour  ma  femme  qui  remplit  auprès  de 
moi  les  fonctions  d’infirmière  assistante,  m’aide 
pour  les  menues  interventions  de  mon  cabinet, 
m’accompagne  aux  accouchements,  etc. 

Le  contrôleur  me  conteste  le  droit  de  compter  un 
tel  salaire  à  ma  femme. 

Bien  entendu,  au  décompte  de  l’impôtgénéralsur 
le  revenu,  j’avais  additionné  cette  somme  de  3:600 
francs  avec  les  autres  revenus  du  ménage  et  dansma 
déclaration  de  salaires  payés,  j’avais  fait  figurer  la 
même  somme. 

Il  m’a  semblé  comprendre  que  ce  qui  n’était  pas 
admis,  c’est  l’attribution  d’un  salaire  à  ma  femme- 
comme  si  pour  300  fr.  par  mois  je  pouvais  avoir  tou¬ 
jours  à  ma  disposition  une  assistance  prête  à  inter¬ 
venir  à  toute  heure. 

Dr  J. 


II  15  à  21  Rue  Bobillot 

.  BOULITTE  PARIS  13» 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOKIÈTRE  UNIVERSEL 

A  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Préâsion 
.1  ^  ,  'Breveté  S-  G.  D.  G.)  —  Prix  :  380  fr. 

J  KYMOMÈTRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 


Wt  m  Oscillomètre  PACHON-GALLAYARDIN 
Nouvel  ArtérotensiomÈtre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ  ((f  Aj] 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 

àzéroetpompe  métallique  inusable  (/ig.  ci-contre)  Jy 

Prix  :  260  francs  i 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW  f  /  ^  \ 

(Breeeté  S,  G.  D.  G.)  J 

_ Prix  :  22B  francs _ _ 

-  ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WIÉTABOLISWIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  - 
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Réponse 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  n’admet  pas  le  sa¬ 
laire  de  la  femme  du  médecin  sous  le  prétexte 
qu’il  y  a  communauté  d’intérêts. 

A.  M. 


417.  -^  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Possesseur,  pour  la  première  fois,  d’une  auto 
MonasLx  Renault  8  GV,  je  crois  avoir  à  faire  prochai¬ 
nement  une  déclaration  à  ce  sujet  pour  mes  contri¬ 
butions  directes  (impôt  sur  le  revenu). 

Gomment  vis-à-vis  des  impôts,  amortir  le  prix 
d’achat  d’une  voiture,  24.900  fr.  ?L’amortissement 
est-il  plus  avantageux  à  faire  en  une  année  ou  plu¬ 
sieurs  années  ? 

Je  crois  que  le  fisc  estime  généralement  qu’un  mé¬ 
fie  cin  utilise  sa  voiture  pour  les  3  /4  pour  sa  clientèle 
et  1  /4  pour  ses  plaisirs.  Vous  seriez  bien  aimable  de 
me  préciser  sur  ce  point  également.  ^ 

T. 

Réponse 

■  Vous  pouvez  amortir  la  totalité  du  prix  de 
votre  voiture  sur.  le  bénéfice  brut  de  l’année  de 
son  achat.  Si  le  contrôleur  trouve  cette  déduc¬ 
tion  exagérée,  il  la  réduira  d’accord  avec  vous 
sans  aucune  amende. 

La  question  de  savoir  pour  quelle  proportion 
l’auto  sert  professionnellement,  est  une  question 


d’espèce,  variant  d’un  docteur  à  un  autre  ;  là 
proportion  de  3  /4  pour  la  clientèle  paraît  très 
admissible  dans  la  moyenne  des  cas. 

A.  M. 


508.  —  Situation  fiscale  d’un  médecin 
de  dispensaires  antituberculeux 

Quelle  est  la  situation  (au  point  de  vue  fisc)  du 
médecin  spécialisé  de  dispensaires  antituberculeux 
né  faisant  pas  de  clientèle,  mais  pouvant,  aux  termes 
des  statuts  du  Gomité  national,  être  appelé  eh 
consultation  par  un  confrère  ou  recevoir  chez  lui 
sur  rendez-vous  confraternels? 

Est-il  soumis  à  la  patente  ou  astreint  à  d’autres 
charges  fiscales  ?  . 

D"  P. 

Réponse 

Si  le  docteur  dont  vous  parlez  reçoit  des  hono¬ 
raires  pour  ses  consultations  et  ses  conseils,  il  est 
soumis  à  la  patente  sur  la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  qu’il  occupe. 

S’il  est  appointé  par  le  dispensaire,  il  est  sou¬ 
mis  à  l’impôt  sur  les  salaires  pour  toutes  ses  re¬ 
cettes. 

A.  M. 
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187.  —  Droits  fiscaux  sur  le  transport  i 
des  médicaments  alcoolisés 

J’ai,  pour  l’usage  de  mon  cabinet,  une  petite 
pharmacie,  dans  laquelle  se  trouvent  des  solutions 
médicamenteuses  alcoolisées  ;  teinture  d’aloès,  tein¬ 
ture  de  badiane,  etc.  Voudriez-vous  me  dire  s’il  y  a 
des  droits  à  payer  pour  le  transport  de  ces  alcools  ; 
et  quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  les  pro¬ 
duits  chimiques  :  citrates,  nitrates,  oxydes,  etc..  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  devez  vous  munir  d’un  passavant  qui 
vous  sera  délivré  à  la  recette  buraliste,  en  ce  qui 
concerne  les  alcools. 

Toutefois,  l’article  145  du  Décret  de  codifica¬ 
tion  affranchit  des  formalités  la  circulation  dans 
la  limite  de  10  litres  en  volume  des  produits  phar¬ 
maceutiques  à  base  d’alcool  exclusivement  mé¬ 
dicamenteux,  sous  la  condition  qu'il  aura  été 
justifié  du  paiement  des  droits  sur  les  alcools  em¬ 
ployés  à  leur  préparation.  A.  M. 


I  Actuellement  le  propriétaire  désire  vendre  la  mai¬ 
son  que  j’habite  pourleprix,  actes  en  main,  de250.U00 
fr. 

.Te  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  si  ma  contribution  de  patente  et  la  con¬ 
tribution  mobilière  seront  augmentées,  encas  d’, achat 
de  ma  part,  eu  égard  à  la  location  que  je  paie  actuel¬ 
lement. 

Ma  maison  d’habitation  est  située  au  milieu  d’un 
grand  jardin  et  le  pavillon  médical,  où  se  trouve  mon 
bureau  de  consultation  et  ma  salle  d’attente  sont 
complètement  isolés  de  ma  maison  d’habitation  et 
forment  un  local  tout  à  fait  indépendant. 

Dans  ces  conditions,  noiis  pourrons  peut-être  faire 
constater  cet  état  de  choses  et  payer  la  patente  en 
proportion  avec  ce  local  professionnel  séparé.  Je 
tiens  à  votre  disposition  le  bail  de  ma  maison  que 
je  vous  avais  d’ailleurs  communiqué  antérieurement 
et  les  feuilles  d’impôts  des  années  passées.  S’il  en 
est  besoin  je  dirai  à  mon-  notaire  de  se  mettre  en 
rapport  avec  vous  pour  toutes  explications  utiles. 

D'  L. 

Réponse 

Le  médecin  propriétaire  de  la  maison  qu’il  ha¬ 
bite  paye  la  patente  sur  la  valeur  locative  déter¬ 
minée  soit  par  les  baux  antérieurs,  soit,  à  dé¬ 
faut  de  baux,  en  tenant  compte  -des  lois  sur  les 
loyers. 

A.  M. 


563.  —  Patente  d’un  médecin  propriétaire 
de  sa  maison 

J’habite  actuellement  une  maison  .située  à  B.,  et 
dont  le  loyer  annuel  est  de  4.000  fr.  La  contribution 
de  patente  pour  mon  métier  de  médecin  a  été  cette 
année  de  2.882  fr.  et  la  contribution  mobilière  de 
1.229  fr.  soit  un  total  de  4.111  francs. 
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Médecine  sociale  I 

297.  —  Fonctionnement  d’un  dispensaire 
antivénériea 

Un  dispensaire  antivénérien  vient  d’être  installé 
dans  ma  ville  par  les  soins  de  la  commune  et  du  dé¬ 
partement. 

Ce  dispensaire  est  dirigé  par  un  médecin  qui  visite, 
conseille  et  donne  des  soins. 

Il  donne  des  soins  ;  c’est  donc  aux  dépens  des 
autres  membres  du  Corps  médical  ,  et,  même  eux 
siens. 

En  a-t-il  le  droit  ?  Un  dispensaire  n’est-il  pas  seu¬ 
lement  un  organisme  de  dépistage  gratuit  ;  les  soins 
que  comporte  la  maladie  reconnue  étant  donnés  par 
ailleurs,  par  le  médecin  choisi  par  le  malade  ? 

Nous  avons  ici  le  dispensaire  antituberculeux  et  le 
dispensaire  pour  nourrissons,  la  Goutte  de  lait,  qui 
fonctionnent  dans  cet  esprit.  Le  dispensaire  anti¬ 
vénérien  aurait-il  le  droit  de  ne  pas  se  conformer  à 
cette  règle  ? 

Vous  m’obligeriez  en  me  faisant  connaître  ce  qui 
doit  être  sur  cette  question. 

Dr  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
15  avril  1916,  sur  les  dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale,  ces  établissements  doivent  organiser,  pour 
les  malades  privés  de  ressources,  d’accord  avec 
les  services  locaux  ou  régionaux  d’hygiène  et 


1  d’assistance,  des  consultations  gratuites  et  des 
distributions  de  médicaments. 

Les  services  de  ces  dispensaires  publics  peu¬ 
vent  également  être  mis  à  la  disposition  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  et  des  œuvres  de  bien¬ 
faisance.  ' 

On  peut  donc  affirmer  que,  théoriquement,  les 
soins  doivent  être  donnés  aux  seuls  malades  indi¬ 
gents,  ou  aux  personnes  véritablement  dignes 
d’intérêt. 

Malheureusement,  nous  assistons  à  une  évolu¬ 
tion  vers  un  socialisme  d’Etat,  avec  la  conni¬ 
vence  volontaire,  ou  involontaire  de  beaucoup 
de  médecins. 

Des  centres  de  diagnostic,  ou  de  traitement 
sont  créés  par  des  sociétés  privées,  ou  par  les 
pouvoirs  publics.  On  sollicite  le  concours  de 
quelques  médecins,  qui,  soit  gracieusement,  soit 
pour  un  modique  salaire  (dénommé  indemnité) 
s’empressent  de  donner  leur  temps  et  leur  science 
à  tout  venant,  sans  se  douter  qu’ils  habituent 
les  clients  gratuits  et  surtout  les  payants  à 
prendre  le  chemin  du  dispensaire,  de  l’hôpital, 
pour  y  recevoir  des  soins  en  commun,  soit  gra¬ 
tuitement,  soit  pour  des  prix  défiant  toute  con¬ 
currence. 

Il  conviendrait  donc  de  connaître  si  le  règle¬ 
ment  du  dispensaire  autorise  le  médecin  à  don¬ 
ner  ses  soins,  ou  le  lui  interdit. 

J’estime  que,  non  seulement,  il  faut  cher- 
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cher  à  connaître  les  statuts  des  œuvres,  qui  font 
ainsi  de  la  philanthropie  au  détriment  du  Corps 
médical,  pour  entamer  les  actions  utiles  et  né¬ 
cessaires,  mais  encore  faut-il  que  les  syndicats 
médicaux  locaux  se  préoccupent  de  cette  concur¬ 
rence  faite  aux  médecins  praticiens,  par  ces  orga¬ 
nisations  collectivistes  diverses.  Je  dis  collecti¬ 
vistes,  bien  que  les  dirigeants  soient  souvent  des 
personnes  dites  bien  pensantes  et  appartenant 
à  des  partis  de  conservation,  parce  qu’on  appli¬ 
que,  dans  ces  établissements  la  formule  mar¬ 
xiste  «  à  chacun  suivant  ses  besoins  »  et  non  plus 
la  formule  actuelle  «  à  chacun  suivant  ses 
moyens  ». 

Tenez-nous  au  courant  et  surtout  tachez  de 
vous  procurer  les, statuts  dudit  dispensaire,  pour 
nous  les  communiquer. 

D'  Paul  Boudin.' 


Assurances  Sociales 
565.  —  Contestation  sur  l’état  de  l’assuré 
malade 

Abonné  au  Concours,  je  viens  vous  demander 
quelle  est  la  marche  à  suivre  en  cas  de  contestation 
entre  un  assuré  et  la  caisse  primaire  d’ A.  S. 

La  Caisse  refuse  de  payer  un  malade,  en  estimant 
qu’il  est  guéri,  ce  qui  n’est  pas  mon  avis. 

Que  doit  faire  l’assuré?  Et  quellessontles démar¬ 
ches  auxquelles  il  doit  se  livrer  ?  D’'  B. 


Réponse 

Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne 
l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet 
état  est  apprécié,  aiix  termes  de  l’article  7,  §  3  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  par  une  com¬ 
mission  technique  composée  du  médecin  trai¬ 
tant,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un 
médecin  choisi  par  le  juge  de  paix. 

Il  y  a  donc  lieu  de  demander  au  juge  de  paix 
(et  c’est  l’assuré  et  non  le  médecin  traitant  qui  a 
qualité  pour  le  faire)  de  désigner  un  troisième 
médecin  pour  constituer  lacommissiontechnique 
prévue  par  l’article  précité. 


782.  —  Situation  des  assurés  sociaux 
pendant  leur  seridce  militaire 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’éclairer  aussi  rapidement  que  possible  au  sujet 
d’un  cas  concernant  un  assuré  social  :  il  s’agit  d’un 
jeune  homme  de  22  ans  qui  a  cotisé  pendant  3  mois 
1  /2,  a  été  appelépour  faire  son  service  militaire  pen¬ 
dant  un  an,  a  repris  son  travail  dès  son  retour  du 
régiment,  a  cotisé  pendant  2  mois,  est  enfin  tombé 
gravement  malade. 

A-t-il  droit  aux  A.  S.  ? 

L’interruption  des  versements  étant  due  unique¬ 
ment  au  service  militaire  et,  par  conséquent,  indé- 
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Entièrement  stérilisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d’uœ  démon¬ 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 
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L’injection  s'effectue  en  quelques  secondes.  L’emploi  de  l’ar¬ 
mature  métallique  perrnet  l’exécution  plus  coi 
mode  des  injections  hypodermiques. 
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pendante  de  la  volonté  du  malade,  n’y  a-il  pas  lieu 
de  le  considérer  comme  assuré  social  ? 

Au  cas  où  la  loi  ne  lui  serait  pas  favorable,  je  tiens 
à  vous  faire  savoir  que  son  père  cotise  régulièrement 
depuis  le  fonctionnement  des  A.  S.  et  est  à  jour  de 
cotisation  :  ne  pourrait-il  assurer  son  fils  ? 

D”  R. 

Réponse 

L’article  55  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
dispose  que  les  versements  pour  assurance  et  les 
avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus 
pendant  la  période  du  service  militaire. 

On  ne  doit  donc  pas  tenir  compte  de  cette  pé¬ 
riode,  qui  est  considérée  comme  inexistante  au 
point  de  vue  de  l’assurance  sociale  et,  pour  savoir 
s’il  a  droit  aux  prestations,  il  faut  considérer  les 
versements  faits  par  un  assuré  social,  avant  et 
après  son  service  militaire,  comme  s’ils  avaient 
ét  é  ininterro  mpus . 

Par  suite  ,  l’assuré  social  qui  a  cotisé  pendant 
3  mois  1  /2  avant  son  service  militaire,  puis  pen¬ 
dant  2  mois  dès  son  retour  du  régiment,  réunit 
5  mois  1  /  2  de  cotisations  considérées  comme 
ininterrompues.  Il  remplit  donc  les  conditions 
nécessaires  et  suffisantes  pour  avoir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance  maladie,  puisqu’il  a 
cotisé  plus  de  60  jours  pendant  trois  mois  anté¬ 
rieurement  au  début  de  sa  maladie. 

Il  ne  pourrait  d’ailleurs  bénéficier  de  l’assu¬ 


rance-maladie  du  chef  de  son  père,  puisqu’il,  a 
forcément  plus  de  16  ans  et  que  c’est  seulement 
jusqu’à  cet  âge  que  les  enfants  de  l’assuré  social 
ont  droit  aux  frais  médicaux  et  autres. 


Questions  médico-militaires 
6149. —  Affectation  d’un  mèdcein  de  réserve 
père  de  trois  enfants 

Engagé  classe  1915  (mais  né  1898.  Classe  1916) 
le  27  décembre  1914. 

Au  front  du  20  août  1915  jusqu’à  la,  fin  de  la  guerre 
et  au-delà,  car  rapatrié  de  l’armée  d’Orieht  le  28 
mars  1919.  . 

Une  citation  ordre  du  régiment. 

Actuellement  lieutenant  médecin  de  réserve. 

Père  de  3  enfants  (nés  1927,  1929, 1931). 

Puis-je  être  affecté  à  une  formation  de  l’arrière  ? 

A  quelle  classe  suis-je  assimilé  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Puisque,  depuis  la  naissance  de  votre  troisième 
enfant  vivant,  vous  appartenez  à  la  2^  réserve 
(classe  la  plus  jeune,  il  est  vrai)  (art.  58  de  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  Recrutement),  vous  pou¬ 
vez  réclamer  à,  votre  Directeur,  en  citant  cette 
référence,  votre  affectation  à  une  formation  de 
l’Intérieur  ou  tout  au  moins  àun  train  d’évacua¬ 
tion,  à  un  hôpital  d’évacuation,  à  un  hôpital 
complémentaire. 
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Reportage  prolessionnel 

Nouvelles  et  Informations . . . 


A  travers  l’Olliciel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Accidents  du 
travail.  —  I.égion  d’honneur.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Ecoles  d’infirmières. 
—  Enseignement  de  la  médecine.  —  Ré¬ 
ponse  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Frais  d’hospitalisation 
des  assurés  sociaux.  —  Assistance  aux  séan- 
,  ces  des  écoles  .de  perfectionnement.  — 
Attribution  de  pensions  militaires  pour 
tuberculose  pulmonaire . 


TARIFS  DBS  ABONNBMBNTS  POUR  L’BTRANCBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  l"  Zone  76  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fp. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 


f  Pyrénées 
[Orientales 


SANATORIUM  DES  ESCALDES  (i 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  m 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dai 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obseureit  le  brouillard, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médicai  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la-  k ;  - 


léditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
ns  un  Climat  inégalable,  le  plus 
,  voici,  définitivement  aménagé, 
(toilette  ou  salle  de  bains  dans 


La  Piscine 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 

Téléphone  n-  1  Les  Escaldes 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Oriént.) 
Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement 


Belgique,  dépai 


De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  ’Sud- 


Auteuil  I 
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Responsabilité  contestée .  667 

Groupement  des'Syndicats  généraux  de  Méde- 
.  cins  spécialisés .  668 

Correspondance 


Questions  médico-miliicires  :  Promotion  au  3' 
galon.  Fin  des  obligations  militaires.  — 
Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné  de 
giierre.  —  Situation  militaire  d’un  père 
de  cinq  enfants.  —  Droit  à  la  carte  de 
combattant.  —  Accidents  du  travail  :  Acci¬ 
dent  survenu  par  intoxication  par  l’oxyde 
.  de  carbone. —  Accident  siirvenu  à  un  ou¬ 
vrier  travaillant  comme  petit  entrepre¬ 
neur.  —  Accident  survenu  à  un  employé 
de  chemin  de  fer.  —  Révision  de  rente 
d’accidenté  du  travail.—  Application  du  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail  :  La  question 
du  cumul  interdit  par  l’article  13.  —  Sur¬ 
veillance  prolongée.  —  Fiscalité  :  Patente 
sur  le  garage  de  l’automobile  profession¬ 
nelle.  —  Impôt  des  prestations  sur  deux 
voitures.  —  Pensions  et  allocations  militai¬ 
res  à  déclarer.  —  Les  droits  de  mutation 
par  décès  ne  sont  pas  déductibles  du  reve¬ 
nu.  — •  Il  n’existe  pas  de  proportion  légale 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles.  —  Assurances  :  Assurance 


auto.  Remplacement  de  voiture .  668 


Renouvellement  des  Abonnements 


En  raison  des  /rais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  an 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  d  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  lui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  73.  —  On  dem.  anc.  int.  hôp.  Paris  reçu  doct.  ou 
proch.,  céliba.,  pour  aider  confr.  dans  stàt.  thermale, 
l'"  année  30.000,  2=  40.000,  3=  50.000.  Belle  situât, 
d’avenir. 

N“  74.  —  Jne  femme,  act.  sténo-dactyl.,  sér.  réf., 
rech.  emploi  chez  doct.,  comme  secrét.  Accepter,  toute 
occupât,  journée  ou  demi-journée. 

N”  75.  —  Méd.  franç.,  24  ans  pratique  cherche  emploi 
fixe  le  matin.  Paris,  rive  gauche  de  préférence. 

N®  76.  —  Poste  méd.  très  intéress.  à  occup.  sans 
indemn.,  3.000  hab.  min.  à  desservir  ;  propharm.  Plaine. 
Confr.  à  7,  12  et  18  km.  Logem.  conf.  pouv.  conven. 
parfait,  à  doct. 

N»  77.  —  A  vend,  pour  cause  achat  12  CV  Peugeot, 
201  Peugeot,  coupé  d’afî.  1931,  5.000  km.,  garantie  état 
neuf.  ,  ^ 

N»  78.  —  Stat.  climat.,  belle  client,  saison,  appartem. 
confort.,  condit.  intéress.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  79.  — ^  Ville  d’eau  du  Centre,  très  Import,  client, 
anc.,  villa  loyer  6.000.  Indemn.  50.000  à  débatt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5<=).  Tél. 
Odéon  36-46. 
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N»  80. — 120  km.  Paris,  bonpropharm.'à  gros rendem., 
maison  10  p.,  faoil.  paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Préventorium  de  Dreux(Eure-et-Loir)  pour  enfants. 
Prix  très  modérés.  Soins  médicaux.  Pour  renseign.  S’ad. 
à  Mme  ia  Directrice  du  Préventoriüm,  Dreux  CE-et-L). 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  t,a  Louvèse  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  DE  MANGAiNE  par  jouT,  c’cst  Ics  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Héllothépapla.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  IVice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


—  Académie  de  médecine.  —  Hommage  au  profes¬ 
seur  Calmette.  —  M.  Meillère,  président,  a  présenté 
en  ces  ternies  un  hommage  au  Prof..  Calmette  ; 

«  L’Académie  ,  à  l’occàsion  du  jugement  intervenu 
dans  l’affaire  de  Lubeck,  est  heureuse  de  s’associer' 
au  verdict  qui  met  hors  de  cause  le  vaccin  B. G. G.  et 
renouvelle  à  M.  Calmette  l’expression  du  vif  intérêt 
qu’elle  prend  à  ses  remarquables  recherches.  » 

—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM. 
Roux,  de  Lausanne  et  Marinesco,  de  Bucarest, 
sont  élus  associés  étrangers  de  l’Académie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Docteur 
Miguel  Ozorio  de  Almeida,  professeur  à  l’Université 
de  Rio-de- Janeiro,  directeur  du  laboratoire  de  phy¬ 
siologie  de  l’Institut  Oswaldo  Cruz,  a  fait,  sous  les 
auspices  de  l’Institut  franco-brésilien  de  haute  cul¬ 
ture,  deux  conférences  sur  Le  tonus  nerveux  et  l’auto¬ 
matisme. 

Ces  deux  conférences  ont  eu  lieu  les  22  et  24  fé¬ 
vrier  1932,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Médaille  du  Docteur  Charles  Buizard.  —  Des 
collègues  et  des  amis  du  Docteur  Charles  Buizard, 
secrétaire  général  de  la  Société  des  chirurgiens  de 


GLYCO-THYMOLINE 

(Kress  et  Owen) 

JB^'abrication  B’rançaise 


ANTISEPTIQUE  ALCALIN  EXOSMOTIQUE 

DÉCONGESTIONNE  —  DÉSODORISE 


TRAITEMENT  des  AFFECTIONS 
DE  TOUTES  LES  MUQUEUSES 


VOIES  DIGESTIVES,  CAVITÉ  BUCCALE 
PHARYNX  et  GORGE,  VOIES  NASALES,  YEUX 
RECTUM  et  RÉGION  ANALE 
GYNÉCOLOGIE  et  OBSTÉTRIQUE 

Un  grand  modèle  est  envoyé  gratuitement  sur  demande 
à  Messieurs  les  Docteurs 

ÉTABLISSEMENTS  WEBER 

5  bis.  Rue  des  Haudriettes  -  PARIS-III” 


Téléph.  :  Archives  73-1 2 
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Paris,  ont  estimé  qu’il  convienarait,  à  l’occasion  de  la  voirie  routière,  le  sous-secrétaire  d’Etat  aux 

de  'sa  promotion  au  grade  d’Officier  de  la  Légion  travaux  publics  et  au'  tourisme,  vient  d’arrêter  les 

d’honneur  et  en  témoignage  d’affection,  de  lui  offrir  nouvelles  dispositions  qui  régleront  à  l’avenir 

sa  médaille  en' bronze.  >  .  '•  l’examen  du  permis  de  conduire. 

Le  Comité  est  composé  de  MM,  les  Docteurs.  Al-  Dans  le  cas  d’échec,  de  nouvelles  épreuves  ne 
glave,  Aubourg,  Babonneix,  Barbarin,  M.  le  Profes-  peuvent  être  subies  qu’après  expiration  d’un  délai 

seur  Baudouin,  MM.  les  Docteurs  Belot,  Blanc,  Bona-  de  huit  jours  à  la  suite  d’un  premier  ajournement", 

my.  Briquet,  Brodier,  Albert  Buisson,  Burty,  Cibrie,  un  mois  à  la  suite  d’un  deuxième  ajournement,  ei 

Dartigues,  Eugène  Delaunay,  Desjardins,  Doin,  deux  mois  à  la  suite  d’un  troisième  ajournement  ou  des 

Doré,  Dufourhaentel,  MM.  les  Professeurs  Gosset  et,  ajournemei.ts  suivants. 

Gougerot,  MM.  les  Docteurs  Halbron,  Hautefort,  Toutefois,  lorsquè  dix-huit  mois  se  sont  écoulés 
Iselin,  Judet,  Laurence,  Lavenant,  Léo,  Lobligeois,  entre  la  dernière  épreuve  subie  par  un  candidat  et 

Alexandre  Luquet,  Raphaël  Massart,  Muller  (de  Bel-  son  nouvel  examen,  ce  candidat  est  considéré  comme 

fort),  Pasteau,  MM.  les  Professeurs  'Victor  Pauchet  dem.andant  pour lapremière fois  àsubir  les  épreuves  ; 

et  Peugniez,  MM.  les  Docteurs  Marcel  Pinard  et  s’il  échoue  à  nouveau,  les  délais  ci-dessus  sont  suc- 

Planson,  MM.  les  Professeurs  Rathery  et  Rocher  (de  cessivement  appliqués,  saris  tenir  compte  de  l’échec 

Bordeaux),  MM.  les  Docteurs  Rœderer,  Séjournet,.  ou  des  échecs  antérieurs. 

Thévenard,  André  Trêves.  Ces  dispositions  sont  immédiatement  applicables. 

L’exécution  de  la  médaille  a  été  confiée  à  M.  '  ' 

Turin,  grand  prix  de  Rome  de  gravure  en  médailles.  —  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Clinicat 
Chaque  souscripteur  d’au  moins  cent  francs  rece-  des  maladies  mentales  et  nerveuses.  —  Un  concours 

vrc  une  réplique  en  bronze  de  cette  médaille,  répli-  pour  le  clinicat  de  neuro-psychiatrie  aura  lieu  à  la 

que  qui  sera  frappée  à  la  Monnaie.  Faculté  de  Toulouse  le  14  mars  1932. 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à  MM. 

G.  Doin,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6e),  — Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Sont  nommés,  après con- 

(compte  de  chèques  postaux  :  Paris  201-74).  cours,  internes  titulaires  à  l’hôpital  Rufifi  :  MM. 

Stoer  et  Orenstein  ;  internes  provisoires  :  MM.  Saus- 
—  Examens  pour  le  permis  de  conduire  (auto-  sine.  Brun  et  Ramain. 
mobiles).  —  Modijications  aux  délais  d’ajournement. 

—  Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur  —  Distinction  honorifique.  —  Le  D”  Barbatis, 
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chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  vice-président  ho¬ 
noraire  de  !a  Société  médicale  de  Monaco,  vient  d’ê¬ 
tre  promu  commandeur  dans  l’Ordre  beylical  du 
Nicham  Iftikhar.  Nos  bien  sincères  félicitations. 


A  TKAVEI^S  L’OFFICIEL 


10  FÉVRIER. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Asiles  d’aliénés  et  maisons  de  santé. 

M.  le  docteur  Loup,  médecin  directeur  de  l’asile 
public  d’aliénés  de  Bonheval  (Eure-et-Loir),  a  été 
nommé  médecin  directeur  de  l’asile  public  d’al'énés 
de  Breuty-la-Gouronne  (Charente),  en  remplacement, 
de  M.  le  docteur  Dubourdieu,  admis  à  la  retraite. 

Ont  été  nommés  : 

Médecin  chef  de  service  à  l’asile  public  d’aliénés 
de  Clermont  (Oise),  M.  le  docteur  Chatagnon  ,  méde¬ 
cin  directeur  de  l’asile  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne). 

Médecin  chef  de  service  à  la  maison  départemen¬ 
tale  de  santé  de  la  Seine-Inférieure,  M.  le  docteur 
Daussy,  médecin  chef  de  service  à  l’asile  privé,  fai¬ 
sant  fonction  d’asile  public,  de  Bégard  (Côtes-du- 
Nord). 

Médecin  chef  de  service  à  l’asile  public  autonome 
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d’aliénés  de  Marseille,  M.  le  docteur  Merland,  mé¬ 
decin  chef  de  service  à  l’asile  autonome  d’Aix  (Bou¬ 
ches-du-Rhône). 

•  Médecin  chef  de  service  à  l’asile  public  d’aliénés 
de  Dury-les-Amiens  (Somme),  M.  le  docteur  Hy- 
■vert,  médecin  chef  de  service  à  l’asile  de  Vauclaire 
(Dordogne). 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  privé 
faisant  fonction  d’asile  public  du  Bon  Sauveur  de  Pi- 
cauville  (Manche)  est  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  le  docteur  Viel. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Pau  est  vacant  par  suite  du  départ  de 
M.  le  docteur  Monestier,  admis  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Bonneval  (Eure-et-Loir)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  docteur  Loup,  nommé  à  un 
autre  poste. 

11  FÉVRIER 

Accidents  du  travail. 

Arrêté  rhinistériel  du  5  février  1932  fixant  le  tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail 
et  rapportant  l’arrêté  du  26  octobre  1931. 

Ce  tarif  sera  publié  dans  le  supplément  documen¬ 
taire  de  février. 
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Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  des  Travaux  publics  :  MM.  les 
Docteurs  Behague,  directeur  des  Postes  de  secours 
sur  route  et  Susini,  de  Vichy. 

Service  de  santé  militaire. .  .  . 

Par  décret  en  date  du  8  février  1932,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé,,  à  compter  du  1'='^  Janvier  1932,  et  par  décision 
du  mêine  jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  som-lieutenunt. 

Les  méd.  auxil.  ci-après  désignés  ;  (1«’'  Janv.  1925) 
#>  Bertrand,  3®  sect.  inf.  milit.,  aff.  3®  rég.  ;  (1®"^  janv. 
1926)  Carie,  14e  gect.-,  alf.  14®  rég.  Thurel,  22esec1., 
alT.  rég.  de  Paris  ;  Bureau  ,  11®  sect.  ihf.,  aff.  11®  rcg  ; 
(1er  janv.  1927)  Jayle,  22®  sect.,  aff.  14®  rég. 

(l®r  janv.  1929)  Auclair,  8®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Colin,  22®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Bernaud,  22®sect., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Braun,  23®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris; 
Clupot,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Delvaille,  4®  sect., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Dodart  des  Loges,  10®  sect.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Gérard,  22®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Girod,  7®  sect.  aff.  rég.  Paris  ;  Hermann,  22®  sect., 
aff.  rég.  Paris  ;  Havret,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Kritchevsky,  6®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Loisel,  3® 
sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Maurer.  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Petit,  22®  sect..  aff.  rég.  Paris. 


Laurent,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Phalippoii,  22® 
sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Simon,  7®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Thévenard,  22®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Touvet,  7® 
sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Vendel.  22®sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Bondois,  l^®  sect.,  aff.  P®  rég.  ;  Ferrier,  22®  sect., 
aff.  1®=^  rég.  ;  Forest-Defaye,  5®  sect.,  aff.  l™  région  ; 
Halle,  6®  sect.,  aff.  1'^®  rég.  ;  Laigle,  l'®  sect.,  aff.  l^® 
•rég.  ;  Trinquet,  !>■«  sect.,  aff.  l"^®  rég.  ;  Vanlerberghe, 
P®  sect.,  aff.  P®  rég  .  ;  Delorme,  P®  sect.,  aff.  2®  rég.  ; 
Lefrançois,  P® sect.,  aff.  2® rég.  ; Rainsart,  3®  sect.  inf., 
aff.  3®  région,  ;  Filloux,  5®  sect.,  aff.  5®  rég.  ;  Goutal- 
lier,  5®  sect.,  aff.  5®  rég.  ;  Saur,  6®  sect.,  aff.  6®  rég.  ; 
Perrodin,  7®  sect.,  aff.  7®  rég.  ;  Voeltzel,  7®  sèct.,  aff. 
7®  rég. 

Jean-Louis,  8®  sect.,  aff.  8®  rég.,  ;  Colas,  11®  sect., 
aff.  11®  rég.  ;  Mai'chand,  9®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Mon- 
nier,  11  ®  sect.  aff.  11®  région  ;  Camus,  P®  sect.,  aff.lli®  • 
rég.  ;  Duchamp,  14®  sect.,  aff.  13®  rég.  ;  Fournier, 23® 
sect.,  aff.  13®  rég.  ;  Gourdon,  13®  sect.,  aff.  13®  rég.  ; 
Guilleret,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;Alliez,  15®  sect.  im"., 
aff.  15®  rég.  :  Bagarry,  15®  sect.,  aff.  15®  rég.  ; 
Montcerisier,  15®sect.,  aff.  15®  région  ;  Wahl,  8®  sect., 
aff.  15®  rég.  ;'Bès,  16®  sect.,  aff.  16®  rég. 

Blanc,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ;  Lardat,  16®  .sect., 
aff.  16®  rég.  ;  Micas  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ;  Sagols, 
16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ;  Vidal,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ; 
Guerchoux,  17®  sect.,  aff.  17®  rég.  ;  Lartigue,  49®  sect;, 
aff;  19®  corps  d’armée,  Girardin,  23®  sect.,  aff.  20®  ré¬ 
gion;  Chatenier,  25®  sect.,  aff.  troupes  de  Tunisie  ; 
Sallard,  32®  sect.,  aff.  troupes  du  Maroc. 
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(1®*' jailt;193'0)  AclipisB,  22®  sect.,  alï.  rég.  ÜB  Pa- 
iHs  ;  Cdrbier,  l*sect.;  aîf,  pëg^  de  Pâtie  ;  Faiifej  6®  sect., 
aîî.  tëg;  Paris  ;  Jcisephj  22®  séct.,  aff.  i‘ég.  de  Pafis  ; 
Laürainj  5®  sect;,  aff;  i'ëg;  de  Paris  Legrâhd,  22®  sect. 
aff;  rég;  de  Pdris  ;  Oflërîè;  23®  séct.,  aff.  rég.  dé 
Paris  ;  PblijadBj  5®  sect;^  aff.  rég.  Paris  ;  Renauld, 
3®  séCt.j  aff.  rég.  Paris  ;  Got^®  sect.;  aff.  Sa  rég.  ; 
CHarreâtl,  9®  séct;,  aff.  5®  rég.  ;  Meyiiiél,  6®  sect;, 
affi  6®  rég.  ;  Lattlache,  10®  séct.;  aff.  10®  rég.  ■  Robifl; 
li®  sect;  aff.  11®  rég.  ;  Girard,  13®  sëct.,  aff.  13®  fég.  ■ 
Bratl,  14®  sect.  aff;  14®  rég.  ;  Gdnty,  14®  sect.;  aff.  14® 
rég.  ;  Qiral’dot,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;  Plaaelili,  14® 
sect.;  aff;  14®  rég. 

Laschi,  15®  sect.,  aff.  15®  rég.  ;  Gibert,  16®  sect.. 
art.  18® rég;  ;  LapeyrC;  16®  sect.;  aff.  16®  rég.';  Tibi;  16® 
SBct.j  aff.  16®  rég.  ;  Delplace;  18®  sect.;  aff.  W  rég.; 
Fâbré;  2l®  sect;,  aff;  19®  G;  À.  ;  Griilot;  20®  sect.,  aff. 
19®  G;  A.  ;  Roffo,  19®  sect.;  aff'.  19®  G.  A.  ;  Schoennàgél, 
23®  Séct.;  sect.  aff.  20®  rég.  ;  Weli;  23®  sëct.,  aff.  20® 


12  FÉVRIER. 

Ecoles  d’infirmières.  i 

Sont  approuvés  les  règiements  de  l’Ecole  d’infir¬ 
mières  des  Scéurs  de  la  Charité,  à  Besançon,  et  de 
l’Ecole  d’inflriîiiêtes  hospitalières  des  Comités  de 
Toulouse  de  la  Société  de  Secours  aux  blessés  mili¬ 
taires  et  de  l’Ünion  des  Femmes  de  France. 

Est  approuvée  l’entente  entre  l’établissement  de.s 
Liaconnesses  de  Strasbourg  et  l’Ecole  d’infirfhières 
de  la  Faculté  de  Strasbourg,  reconnue  adihinistrati- 
vement  pour  ia  préparation  des  élèves  de  i’Ecoie 
des  Diaconuesse.s  à  i’examen  conférant  le  diplôme 
d’Etat; 


Enseigtienieiit  de  la  tlièdéCine. 

yirre'té  du  11  février  1932  relatif  à  i’ agrégation  des 
facultés  de  médecine  (1®®  degré).  , 

Les  dispositions  du  premier  paragrapJie  de  Far- 
ticle  44  de  l’arrêté  du  6  avril  1929,  modifié  par  les 
arrêtés  du  18  juillet  1930  et  du  22  mai  1931;  sofit 
complétées  par  les  dispositions  suivdntes  ; 

«  Sont  dispensés  des  épreuves  dü  prehiier  degré  et 
peuveht  se  présenter  aux  deux  prciliiers  concours  dti 
second  degré  qui  s’ohvriront  sous  le  présent  régime. 


Par  décret  du  8  fëvi 
le  cadre  des  officiers  dès 
par  décision  dü  ornêihe  j 


1932,  sont  nommés  dans 
lërve  dü  Séfvicé  dé  saiiié  et 
’,  feÇoiyent  les  affectations 


Au  grade  dé  médecin  sous-lieutenani. 

Les  ihédëc.  àüXil.  ei-aprês  désignés  ;  (16  déc.  31)  Lë- 
êfevre,  22®  sect.;  inflrm.  milit.,  aff.  à  rég.  Paris  ;  (1/ 
iéc.  31)  LavignC;  18®  sect.  infîrm.  milit.  aff.,  à  18 
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de  médecine  de  Marseille  qui  sont  actuellement  char¬ 
gés  de  fofictions  d’agrégé  â  là  fàçtllté  de  mëdécirie  de 
Marseille.  » 

RêpdAséâ  des  Miitistrès  âni  ^uéstions 
des  PiUrlenieiitairëS 

Frais  d’hospitalisation  des  assurés  sociaux. 

14104.  —  J.-M.  Adam  expose  à  M.  le.  ministre 
de  la  Santé  publique  :  a)  que  l’article' 6,  paragra¬ 
phe  2,  de  là  loi  du  30  avril  1930,  dit  (}U’en  càs 
d’hospitalisation,  les  frais  à  supporter  par  la  caisse, 
abstraction  faite  des  honoraires  médicaux,  seront, 
contenus  dans  lesiimites  qui  ne  dépasseront  pas  les 
tarifs  pratiqués  dans  lès  établissements  hospita¬ 
liers  de  l’assistance  publique,  à  l’égard  des  mala¬ 
des  admis  au  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  j 
b)  que  l’article  6,  paragraphe  2  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  avait  fixé  ce  tarif  au  tarif  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ;  c)  que  Cét  article  a  été 'modifié 
et  remplacé  par  la  loi  du  30  avril  1930  qui,  ad  tarif 
de  l’assistaiice  médicale  gratuite,  a  substitué  lë 
tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  ;  b)  qué  le 
tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  n’est  donc  pUs 
le  tarif  de  l’assistattce  médicale  gratuite,  et  que 
cela  résUllej  d’ailleurs,  dés  déclarations  formelles 
des  rapporteurs  de  la  loi  ;  MM.  ChaUvëaU  et  Grinda^  j 
et  lui  demande,  étàilt  ddrtné  que  le  tarifle  plus  bas  i 
des  malades  payants  «  qUi  représente  Uiie  Charge 
nouvelle  importante  »  (rapptut  Chauveau)  est  I 


I  supérieur  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gra- 
tuite^  s’il  peut  lui  faire  connaître  dans  quelle  pro¬ 
portion,  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite 
doit  être  majoré  afin  de  permettre  aux  hôpitaux 
de  réclamer  au  service  dé  l’assistance  médicale 
gratuite,  là  différence  misé  à  sa  charge  par  le  décret 
du  2.5  juillet  1930,  erttie  le  tarif  le  plus  bas  dés  ma¬ 
lades  payants  (tarif  légal)  et  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  des  caisses;  [Question  du,  17  novembre  1931.) 

Réponse.  —  Lesfrais  d’hospitalisation  des  assurés 
sociaux  doivent  être  contenus;  d’après  l’article  6; 
paragraphe  2,  delaloidu  30  avril  1930  dans  les  limites 
qui  ne  dépassent  pas  le  tarif  lé  plus  bas  des  malades 
payants.  Ils’ensuit  que  les  caisses  ayant  qualité  pour 
fixer  leur  tarif  de  responsabilité,  il  peut  se  faire  .^ue 
ce  tarif  soit  établi  au-dëssoUsdU  tarif  le  plus  bas  des 
malades  payants,  et,  dans  ces  conditions,  une  partie 
deiadépense  reste àla  charge  des  assurés  ou  dés  col¬ 
lectivités.-  Aux  termes  d’une  circulaire  envoyée  le 
31  mars  1926,  le  tarif  le  plus  bàs  des  malades  payànts 
doit,  il  est  vrai,  correspondre  à  celUi  déràssistàhcé 
médicale  gratuite.  Or,  il  n’enest  ainsi,  à  l’heufé  ac¬ 
tuelle,  dans  presque  aucun , département,  et  une, 
enquête  à  laquelle  le  ministère  de  iasanté  publique 
a  procédé;  en  juin  1930,  a  fait  ressortir  qüe  le  tarif 
de  l’assistance  médicale  gratuite  était,  d’une  manière 
générale,-  sensiblement  dépassé  par  le  tarif  le  plus 
bas  des  malades  payants.  En  ce  qui  concerne  l’établis¬ 
sement  du  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants; 
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il  y  a  lieu  d’indiquer  que  les  commissions  adminis- 
tratives  fixent  à  leur  gre,  sous  réserve  de  l’appro¬ 
bation  préfectorale,  le  prix  de  journée  de  ces  ma¬ 
lades.  Quant  au  prix  de  journée  pour  les  malades 
admis  à  l’assistance  médicale  gratuite,  il  est  fixé 
par  arrêté  du  préfet,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  14  février  1921.  Ce  prix  est  variable 
suivant  les  hôpitaux,  étant  donné  qu’il  est  basé 
d’une  part  sur  les  ressources  plus  ou  moins  grandes 
dont  il  peut  disposer.  Il  est  donc  impossible  d’éta¬ 
blir,  pour'  l’ensemble  des  hôpitaux,  une  relation 
constante  entre  le  prix  de  Journée  de  l’assistance 
médicale  gratuite  et  le  prix  de  journée  le  plus  bas 
des  malades  payants.  (J.  O.,  3  février  1931.) 


Assistance  aux  séances  des  écoles  de  perfectionnement. 

14951.—-  M.  Massimi  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  s’il  est  réglementaire  que  le  di¬ 
recteur  d’une  école  de  perfectionnement  d’officiers 
de  réserve  impose  à  ceu.x-ci  des  séances  de  con¬ 
férences  d’instruction  les  dimanches  après-midi. 
{Question  du  IXjamder  1932.) 

Béponse.  —  Aucun  règlement  ne  pourrait  impo¬ 
ser  aux  ofïîciers  de  réserve  d’assister  à  des  séances 
d’écoles  de  perfectionnement,  organisées  le  dimanche 
après-midi,  car  la  fréquentation  de  ces  écoles  est 
facultative.  D’autre  part,  en  vue  de  donner  aux  of¬ 
ficiers  de  réserve  qui  s’inscrivent  volontairement 


à  çes  écoles,  le  plus  de  facilité  possible  pour  assister 
à  leurs  séances  d’instruction,  il  a  été  prèscrit  que 
les  dates  et  les  heures  de  cçs  séances  seraient  fixées 
après  consultation  des  associations  d’officiers  dé* 
réserve  intéressées  et  qu’il  serait  tenu  compte  des 
desiderata  exprimés  par  celles-ci  dans  toute  la  me¬ 
sure  où  elles  peuvent  se  concilier  avec  les  nécessités 
de  l’instruction.  (J.  O.,  7  février  1932.) 


Attribution  de  pensions  militaires  pour  tuberculose 
pulmonaire. 

14948.  —  M.  Grinha  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  depuis  quand,  dans  les  annales  des 
réformés  militaires,  la  tuberculose  pulmonaire, 
contractée  en  service,  est  pensionnée.  [Question  du 
21/am'ter  1932.) 

Réponse.  —  A  aucune  époque,  la  législation  des 
pensions -n’a  fait  dépendre  l’ouverture  du  droit  de 
la  nature  de  l’affection  en,  cause.  La  tuberculose  a 
donc  pu,  de  tout  temps,  justifier  l’attribution  do 
pensions  d’invalidité.  Seulement,  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831  (art.  12),  comme  les  infirmités  ne  don¬ 
naient  droit  à  pension  que  si  elles  étaient  incurables 
et  imputables  'à  un  fait  précis  de  service,  la  consta¬ 
tation  d’une  maladie  dont  le  début  est  insidieux 
et  l’évolution  incertaine  n’entraînait  l’attribution 
d’une  pension  que  dans  un  petit  nombre  de  cas. 
Par  contre,  avec  la  loi  du  31  mars  1919,  qui  a  insti- 


9  —  28  —  Il  —  32' 


LE  CONCOURS.  MÉDICAL' 


XIII;—  621 


tué  les  pensions  temporaires  (art.  7)  et-qui  considère 
•  comme  réalisant  la  condition  d’origine  toute  inflr-' 
mité  survenue  à  l’occasion  du  service  (art.  3),  cir¬ 
constance  souvent  admise  par  présomption  légale 
(art.  5)  les  diverses  manifestations  de  la  tuberculose 
apparaissent  fréquemment  comme  des  infirmités 
donnant  drpit  à  pension.  [J.  0.,  1  février  1932.) 


SIICIETÉ  MÉDIC.ALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 


VI®  Voyage  médical  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur 

.WEG  EXCURSIONS  FACULTATIVES  EN  CoRSE  ET  EN 

Italie,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Jean 
Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
et  la  direction  scientifique  de  M.  le  Prof.  Perrin, 
de  la  Faculté  de  Nancy  (thérapeutique  générale), 
de  M.  le  Prof.  Niculesco,  de  la  Faculté  de  Jassy 
(thalassothérapie),  de  M.  le  Prof,  de  Nobele,  de 
l’Université  de  Gand  (thérapeutique  physique),  et 
de  M.  le  Prof.  Agrégé  Thévenot,  de  la  Faculté  de 
L3'-on  (médecine  générale). 

Cannes,  Antibes,  Juan-les-Pins,  Saint-Paiphaêl, 
Agay,  Le  Cannet,  Grasse,  Vence,  Les  Alpes,  Nice, 
Menton,  Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu,  Nice.^ 

Cannes.  Antibes,  Juan-les-Pins. 
Dimanche  20  ina.rs,  27  mors  ou  3  avril.  —  Arrivée 


à  Capnes  suivant  l’horaire  dos  trains.  —  Concentra¬ 
tion  à  i’hôtei  Carlton,  promenade  de  la  Croisetle. 

Le  transport  de  la  gare,  à  l’hôtel  est  à  la  charge  des 
voyageurs.  —  Déjeuner.  —  Réunion  à  l’hôtel 
à  14  h.  30.  —  A  15  heures,  visite  du  Cannel.  —  La 
promenade  de  la  Croisette  et  le  four  du  Cap.  —  Le 
Golfe-Juan.’ — Aisite  d’une  poterie  à  Vallauris.  — - 
Le  Cap-d’Antibes  et  le  panorama  dé  Nice  et  des 
Alpes.  —  Réception  par  le  Sjmdicat  d’initiative 
d’Antibes.  —  Ai’rivée  à  Juan-les-Pins  à  19  heures.  — 
Dîner  à  19  h.  30  au  Casino^municipal.  —  Retour  à 
Cannes  à  22  heures. 

L’Estérel,  Saint-Raphael. 

Lundi  21  mars,  28  mars  ou  4  avril.  —  Petit  dé¬ 
jeuner  à  8  heures.  ^ —  Départ  à  8  h.  30  (sans  baga.ges). 

.éiscension  à  Super-Cannes.  — -  A  9  h.  30.  Visite 
d’une  clinique  hélio-marine.  —  Départ  à  10  heures 
par  les  'montagnes  de  l’Estérel  et  l’auberge  des 
Adrets.  —  Ail  h.  30,  visite  des  monuments  romains 
de  Fréjus.  —  Déjeuner  à  Saint- Raphaël,  à  12  h.  30.—' 
Départ  à  14  h.  30.  —  Visite  d’un'  préventorium.  — 
La  Corniche-d’Or.  —  Agay.  —  Le  Trayas.  —  Retour 
à  Cannes  à  1 7  h.  30.  —  Dîner  à  20  heures. 

Le  Cannet,  Grasse,  Venge. 

Mardi  22  mars,  29  mars  ou  5  avril.  —  Petit  déjeu¬ 
ner  à  8  h.  30.  —  Départ  à  9  heures  (avec  bagages).  — 
L’Ecole  d’éducation  physique  eurythmique.  — , 
'Départ  à2_10  h.  15  pour  Grasse.  —  Visite  d’une  fa- 


LE COMPLEMENT  TRES  EEE/CACE  DELA  CURE  TLLERMALE 


EN  TUBES  DE 
20  COMPRIMÉS 
A0‘;30 


L'ACIDE  URIQUE 
ANALGÉSIQUE 
ANTISEPTIQUE 

GOUTTE 
GRAVE  LLE 
RHUMATISME 


EN  FLACONS  DE 
GRANULÉS 
EFFERVESCENTS 


SOCIÉTÉ  PÀRISIEHNE  D'EXPANSION  CHIMIQUE  ^SPÉCIA" 

MARQUES  POULENC  FRÈRES  ETUSINES  DU  RHÔNE 

Ô6.RUE  VIEILLE  DU TEMPLE_PARIS.5!  ■ 


622  — ‘  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  -  9  —  28  —  n  —  32  ^ 

Nick,  Menton. 


brique  de  parfums  à  11' heures.  ^ —  Déjeuner,  à  12 
heures  (hôtel  Muraour).  ^  A  14  heures,  causerie  sur 
le  climat  de  la  zone  intérieure  et  visite  d’pne  clini^ 
que  médicale.  —  Départ  à  15  heures. —  Les  Gorges 
dh  Loup.  —  Réception  à  Vence  à  16  heures  et  visite 
d’nn  sanatorium.  — A  15  h.  80,  visite  du  Jardin  zoo¬ 
logique  de  la  Riviera.  —  Arrivée  à  Nice  par  la  Pro¬ 
menade  des  Anglais,  à  18  h.  30.  —  Répartition 
et  dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Les  Alpes. 

Mercredi  23  mars,  30  mars  ou  6  avril.  —  Petit 
déjeuner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30  (sans  baga¬ 
ges).  — -  Valjée  dp  Vésubie.  —  Arrivée  à  Saint- 
Martm-Yésubie,  à  Jl  h.  30,  —  Répeption  par  la 
mupipipalité  et  déjeuner  à  1?  heures.  —  Départ  à 
14  b,  30, Retour  à  Nipe  vers  17  heures.  —  Dîner 
daps  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Nice., 

Jeudi  24  mars,  31  mars  ou  7  avril.  —  Petit  déjeu¬ 
ner  libre.  —  A  11  heures,  conférence  sur  la  géogra¬ 
phie  climatique  du  littoral.  —  A  midi,  réoeption'et 
déjeuner  au  Palais  de  I.a  Jetée,  —  A  15  heures,  pro¬ 
menade  autour  de  Nice  :  le  Mont-Boron,  visite  d’une 
Maison  de  santé.  —  Cimiez.  —  Les  usines  d’ozonisa¬ 
tion  de  8aint-Pierre-de-Féric.  —  Retour  à  Phôtel  à 
18  heures.  —  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les 
théâtres. 


Vendredi  25  num,  1^''  avril  au  B  avril,  Petit  dé¬ 
jeuner  à  7  h.  30-  —  Départ  à  8  heures  (avec  baga¬ 
ges  et  passeports).  —  Yisite  de  l’Observatoire  à 
H  h.  30.  —  La  Voie  romaine  (Grande  Corniche).  — 
Visite  du  monument  d’Auguste,  à  La  Turbie  à  10  , 
heures.  —  Causer'e  sur  l’histoire  romaine.  —  Récep¬ 
tion  au  château  de  Roquebrune  à  11  heures.  —  Dé¬ 
jeuner  au  Cottage  du  Cap-Martin  à  12  h.  30.  —  A 
14  heures,  visite  de  Menton.  —  Le  château  de  Gri- 
maldi  (laboratoires  du  Docteur  Voronoff).  —  Les 
jardins  de  la  Mortola.  —  A  19  h.  30,  réception  et  dî¬ 
ner  à  Menton, 

Mopjagp,  Monte-Çaelo. 

Samedi  26  marg,  2  avril  ou  9  avril.  Petit  déjegr 
per  à  8  b,  30,  —  Départ  à  9  heures  (avec  bagages),  — 
A  10  heures,  visite  du  Palais  des  Princes  de  Monaco. 
—  A  10  h.  30,  visite  dii  Musée  océanographique. — 
Répartition  dans  les  hôtels  â  H  h,  30.  ^  Déjeuner  k 
12  h.  30.  —  A  15  heures,  visite  de  l’usine  des  eauy, 
du  Çountry-Club,  de  Monte-Carlo,  Beach.  —  A  17 
heures,  thé  offert  par  la  Société  de  médecine  de  Mo¬ 
naco,  au  Café  de  Paris.  —  A  18  heures,  visite  du  ca¬ 
sino.  —  A 19  h.  30,  dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée 
libre.' 

Ypir  la  tulle  pm 


ANTIANAPHYLAXIE  ■  CYTOPHYLAXIE  -  PROPHYLAXIE  ANTI-CANCÉREUSE 


RÉTABLIT  L’ÉQUILIBRE  HUMORAL  ET  SYMPATHIQUE 

ANAPHYLAXIE  ALIMENTAIRE,  INTOLÉRANCE  DIGESTIVE,  DÉFICIENCE  HÉPATHIQUE,  INTOXIÇATigN  ALIMENTAIRE 
MIGRAINES,  INSOMNIES,  VERTIGES,  ECZÉMA,  URTICAIRE,  MALADIE  DE  QUINCKE,  ASTHME,  DYSPNÉE,  RHUME 
DES  FOINS,  CORYZAS  SPASMODIQUES,  TAXHYCAROIES,  ARYTHMIES,  ARTHRITISME,  TUMEURS  RÉNIGNES,  CANCER 
GRANULÉ  COMPRIMÉS 

Adultes  ;  4  à  6  cuillerées  à  café  par  jour  Adultes  ;  3  à  5  par  jour 

Enfants  ;  f  a  2  cuillerées  à  café  par  jour  Enfants  î  1  à  3  par  jour 


'  ■  '.  .  :  ■  ■  ■■;■ ,';  ■  ■■•‘-.■-  -  .  ■■,■■■  ^  ^ 
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Nous  rappelons  que  ô’est  le  7  mars  1932  que  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  sera  remise  au. 

D'  J.  Noir,  à  19  li.  30,  dans  les  salons  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  par  M.  Louis 
Roli-In,  Ministre  du  Commerce. 


Pansements  stérilisés  et  Pansements  stériles 


Nous  avons  publié,  le  10  janvier  1932,  un  Pro¬ 
pos  du  Jour,  intitulé  :  Quelques  réflexions  au  su¬ 
jet  de  l'application  des  lois  médico-sociales  et  des 
quelques  abus  auxquels  elles  donnent  parfois  lieu. 
Ce  propos  du  jour  était  inspiré  uniquement  par  le 
désir  de  voir  disparaître  de  petits  abus,  dus  sim¬ 
plement  à  des  habitudes  fâcheuses  ou  à  un  man¬ 
que  de  réflexion  du  médecin  lors  de  sa  prescrip¬ 
tion.  Mais  ces  abus,  qui  paraissent  sans  grande 
importance,  entraînent  s’ils  sont  multipliés,  d’as¬ 
sez  grosses  dépenses,  et  sont  amèrement  repro¬ 
chés  au  Corps  médical  qui,  indiscutablement, 
n’en  tire  aucun  profit.  Nous  avons  signalé,  entre 
autres,  la  prescription  de  gaze  stérilisée  qui,  in¬ 
terprétée  par  le  pharmacien  dans  son  sens  le 
plus  absolu,  donne  lieu  à  la  délivrance  de 
compresses  stérilisées,  enfermées  dans  des  boî¬ 
tes  métalliques,  scellées,  dont  le  prix  est  relative¬ 
ment  élevé,  alors  que  l’on  délivre  des  compresses 
de  gaze  qui  ont  été  stérilisées  et  enfermées  dans 
des  paquets  dont  l’enveloppe  est  imperméable. 
Ces  dernières,  pour  une  intervention,  n’olTrent 
pas  les  mêmes  garanties  de  stérilisation  que 
les  compresses  en  boîtes  métalliques  scellées, 
mais  leur  prix  est  bien  inférieur.  Ces  compres¬ 
ses  stérilisées  en  paquets  peuvent  sans  incon¬ 
vénients  servir  aux  pansements  d’ulcères  ou 
de  fistules  suppurantes,  quand  le  malade  ou  une 
personne  non  qualifiée  de  son  entourage  renou¬ 
velle  le  pansement  une  ou  plusieurs  fois  par 
jour.  En  signalant  cette  sorte  d’abus  (si  toute¬ 
fois  on  peut  qualifier  ce  fait  d’abus)  nous  pen¬ 
sions  que  nous  serions  compris  de  tous  et  qu’en 
demandant  au  médecin  de  préciser  dans  son  or¬ 
donnance  le  genre  de  compresses  stérilisées  qu’il 
désirait  (en  boîtes  scellées  s’il  devait  pratiquer 
une  intervention  ou  faii’e  lui -même  le  pansement  ; 
en  paquets  stérilisés  à  enveloppe  imperméable 
si  les  pansements  étaient  renouvelés  par  le  mala¬ 
de  ou  son  entourage),  nous  ne  contrariions  en 
rien  sa  liberté  de  prescrire. 


Or,  nos  confrères  de  Berck-sur-Mer,  dans  une 
lettre  fort  aimable  et  dont  nous  les  remercions, 
nous  font  remarquer  que  ce  que  nous  avons  dit, 
fort  compréhensible  pour  les  médecins,  pourrait 
être  mal  interprété  par  des  administrateurs, 
étrangers  aux  choses  de  la  médecine  et  servir  à 
étayer  contre  les  praticiens  des  accusations  mal 
fondées  et  à  leurcréerdes  ennuis.  Cen’était  cer¬ 
tes  pas  le  but  que  nous  poursuivions  en  écrivant 
notre  article,  c’est  mêmele  but  tout  à  fait  opposé.  ' 

Mais  laissons  la  parole  à  nos  confrères  de  Berck 
dont  voici  la  lettre  : 

■Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  Berck  ont  lu,  avec 
grand  intérêt,  comme  toujours  lorsqu’il  s’agit  d’un 
article  signé  de  vous,  les  pages  que  vous  consacrez  en 
tête  du  numéro  du  Concours  Médical  du  10  janvier 
1932,  à  l’application  des  lois  médico-sociales. 

Nous  participons  très  activement  à  Berck  à  cette 
application,  pour  la  loi  du  31  mars.  1919,  en  particu¬ 
lier.  Très  nombreux  sont  en  effet  les  réformés  pen¬ 
sionnés,  bénéficiaires  de  l’article  64,  atteints  de  tuber¬ 
culose  osseuse,  articulaire  ou  ganglionnaire,  qui  vien¬ 
nent  de  toute  la  France  demander  au  climat  de  Berck 
et  à  notre  expérience  la  guérison  de  leurs  lésions.  La 
générosité  du  législateur,  en  leur  permettant  de  jouir 
de  taux  de  pension  et  de  suppléments  élevés,  leur 
rend  particulièrement  faciles  le  déplacement  èt  le  sé¬ 
jour  à  Berck  ;  plusieurs  centaines  d’entre  eux  s’y 
trouvent  réunis.  Beaucoup  présentent  comme  com¬ 
plications  de  leurs  localisations  tuberculeuses  des  ab¬ 
cès  et  des  fistules,  et  ont  donc  besoin  de  pansements. 

C’est  au  sujet  des  pansements  que  nous  nous  per¬ 
mettons  de  vous  signaler  que  les  passages  de  votre 
article  relatifs  à  l’utilisation  des  compresses  stérili¬ 
sées  sont  rédigés  de  telle  sorte  qu’ils  peuvent  susciter 
de  graves  obstacles  au  bien  de  nos  malades  et  à  notre 
liberté  de  prescription.  Le  fait  est  fâcheux,  précisé-, 
ment  parce  que  votre  signature  est  très  respectée  et 
parce  que  l’article  paraît  dans  le  Concours  Médical, 
publication  d’excellente  allure,  très  aimée  et  très  ré¬ 
pandue  dans  le  corps  médical,  et  qui  peut  être  lue 
aussi  à  l’occasion  par  des  administrateurs  soucieux 
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des  intérêts  du  Trésor,  mais  parfaitement  incompé¬ 
tents  en  la  matière  ;  ceux-ci  nous  opposeront  votre 
haute  autorité  et  nous  accuseront  de  gaspiller  sans 
utilité  réelle  les  fonds  publics.  Ils  nous  refuseront,  en 
nous  opposant  votre  article  qu’ils  n’auront  pas  com¬ 
pris,  la  délivrance  de  pansements  stérilisés,  au  grand 
dommage  de  nos  patients. 

Ils  ne  comprendront  certainement  pas,  dans  votre 
article,  la  différence  d’emploi,  très  claire  pour  vous  et 
pour  nous  évidemment,  entre  le  matériel  stérile  et  le 
matériel  stérilisé,  différence  que  vous  faites,  nous  le 
Voyons  bien,  en  rapportant  l’explication  du  Profes¬ 
seur  Lenormant,  mais  qui  n’est  pas  claire  pour  des 
profanes.  Ne  dites-vous  pas,  et  c’est  la  phrase  que 
nous  nous  permettons  de  critiquer  :  (l’emploi  de  la 
gaze  stérilisée)  «  est-il  toujours  bien  efficace  et  bien 
«  indiqué  ?  »  «  Est-il  nécessaire  de  mettre  sur  une 
it  vieille  fistule  suppurante  des  compresses  stérili- 
«  sées  ?  »  Nous  pensons  d’après  la  phrase  suivante 
de  votre  article  ;  «  Est-il  indispensable  pour  panser 
a  Un  vieil  ulcère  variqueux  d’ouvrir  une  boîte  de  com- 
«  presses  dont  le  couvercle  est  scellé  ?  »,  que  vous 
blâmez  l’ouverture  à  chaque  pansement  d’une  boîte 
stérilisée  scellée.  Là  nous  sommes  avec  vous.  Evidem¬ 
ment  nous  ne  demandons  pas  que  pour  une  vieille 
fistule  de  tuberculose  osseuse,  secondairement  infec¬ 
tée,  le  pansement  soit  lait  avec  des  compresses  sor¬ 
tant  d’une  boîte  stérilisée  ouverte  à  la  minute  même 
sous  les  yeux  du  chirurgien  et  parfaitement  stérile 
au  sens  absolu  du  mot,  mais  il  faut  qu’il  soit  formel-» 
lement  entendu,  et,  pour  les  profanes  en  médecine, 
cela  ne  ressort  pas  du  tout  de  votre  article,  bien  au 
contraire,  qu’il  faut  que  chaque  boîte  de  compresses 
fournie  par  le  pharmacien  et  employée  ait  été  stérili¬ 
sée,  étant  admis  que  le  contenu  de  la  boîte  ouverte 
pourra  être  employé  lors  de  plusieurs  pansements 
successifs.  Passé  le  premier  pansement,  si  la  boîte 
commerciale,  qui  contient  en  général  10' compresses, 
dure  plusieurs  jours,  son  contenu  évidemment  ne 
sera  plus  stérile,  mais,  comme  le  dit  le  Professeur 
Lenormant,  il  ne  s’agit  pas  d’une  laparotomie  et  la 
légère  pollution  de  son  contenu  par  l’air  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  n’aura  pratiquement  pas  d’inconvénient. 

Mais  il  ne  faut  pas  laisser  les  administrateurs,  gens 
éminemment  incompétents  en  chirurgie,  nous  le  répé- 
.tons,  mais  très  zélés  pour  exiger  des  autres  des  écono¬ 
mies,  qu’eux-mêmes  ne  font  pas,  il  ne  faut  pas  laisser 
les  administrateurs,  disons-nous,  sous  l’impression 
très  nette  qui  ressortira  certainement  pour  eux  de 
votre  article  qu’il  n’est  pas  toujours  nécessaire  de 
mettre  sur  une  plaie  des  compresses  stérilisées,  (vous 
avez  voulu  dire  strictement  stériles,  mais  vous  avez 
écrit  stérilisées).  Il  faut  que  les  administrateurs 
soient  fermement  avertis  au  contraire  et  convaincus 
que  tout  ce  qui  doit  entrer  au  contact  d’une  plaie, 
quelle  qu’elle  soit,  doit  être  sinon  stérile  mais  tout  au 
moins  avoir  été  fourni  stérilisé  et  conservé  presque 
stérile.  Il  faut  qu’ils  admettent  que  le  pus  n’est  plus 
«  le  baume  naturel  des  plaies  ».  Parce  qu’une  plaie  est 
déjà  envahie  par  une  flore  microbienne  variée,  est-il 


indifférent  d’y  apporter  peut-être  quelques  espèces 
microbiennes  nouvelles  ou  quelques  spécimens  plus 
jeunes  et  plus  virulents  des  espèces  qui  l’occupent 
déjà,  au  risque  d’aggraver  la  suppuration  ou  d’y  pro¬ 
voquer  le  développement*  d’un  érysipèle  ou  d’une 
lymphangite  ?  Parce  qu’un  jardin  précieux  présente 
déjà  de  mauvaises  herbes,  est-il  indifférent  de  ris¬ 
quer  sciemment  de  l’ensemencer  avec  de  nouvelles 
espèces  ?  Cela  n’est  pas  soutenable. 

La  plupart  des  malades  adultes  graves  qui  nous  arri¬ 
vent  àBerck  sont  précisémentdes  victimes  de  cette  façon 
défaire-,  ce  sont  des  tuberculeux  osseux  ou  articulaires 
dont  les  lésions  se  sont  compliquées  d’abcès,  puis  de 
fistules.  La  fistulisation  simple  d’un  abcès  tubercu¬ 
leux  est  généralement  sans  inconvénient  et  sans  re¬ 
tentissement  sur  l’état  du  malade  tant  qu’elle  reste 
tuberculeuse  pure.  La  fistule  vient-elle  par  contre  à 
être  ultérieurement  envahie  par  les  germes  des  sup¬ 
purations  banales,  apportés  presque  toujours  par  des 
objets  de  pansement  non  stériles,  il  se  produit  une 
infection,  dite  secondaire,  des  lésions,  qui  change 
totalement  le  pronostic  et  trop  souvent  le  malade, 
désormais  inguérissable,  succombe  au  bout  d’un 
nombre  variable  de  mois  à  la  septicémie  chronique. 

Pour  le  Syndicat  des  Médecins  de  Berck. 

Le  rapporteur  délégué  : 

P.  Tridon. 

Evidemment,  c’est  au  praticien  de  détermi¬ 
ner,  dans  chaque  cas,  sa  conduite,  en  mettant 
sa  science  au  service  de  sa  conscience  ;  c’est  lui 
seul  qui,  pour  chaque  malade,  peut  juger  s’il  doit 
se  servir  de  compresses  absolument  stériles  ou 
de  compresses  qui  ont  été  stérilisées,  mais  peu¬ 
vent  n’être  pas  restées  absolument  stériles. 

Comme  membre  de  la  commission  supérieure 
des  soins  gratuits  au  ministère  des  Pensions, 
comme  délégué  des  Syndicats  médicaux  à  la 
Commission  du  tarif  des  accidents  du  travail  au 
ministère  du  Travail,  nous  avons  fréquemment 
entendu  les  doléances  de  l’administration  et  des 
assureurs  qui  produisaient  des  faits  où,  incontes¬ 
tablement,  il  y  avait  abus,  car  administration  et 
assureurs  ont  à  leur  disposition  et  consultent 
des  conseillers  techniques,  en  l’espèce,  des  chirur¬ 
giens  très  compétents.  C’est  parce  qu’il  ne  peut 
être  établi  de  règle  et  que  nous  ne  voulons  admet¬ 
tre  aucune  entrave  à  la  liberté  de  prescrire,  que, 
cédant  à  leur  suggestion,  nous  avons  cru  utile  d’at¬ 
tirer  sur  ce  point  l’attention  de  nos  confrères, 
Nous  remercions  le  Syndicat  des  médecins  de 
Berck-sur-Mer  de  nous  avoir  permis,  en  publiant 
sa  lettre,  de  mettre  les  points  sur  les  i,  d’empê¬ 
cher  toute  interprétation  tendancieuse  de  ce  que 
nous  avons  écrit  par  des  gens  malintentionnés 
et  d’éviter  ainsi  toute  équivoque. 

J.  Noir. 
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XJ n  trillant  trelan  de  Légionnaires 

Paul  boudin 

î)ocieur  en  médecine,  Docteur  en  Droit 
Membre  du.  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical. 

Secrétaire  général  de  la  Ligue  Médicale  de  Défense  individuelle, 
Membre  du  Conseil  supérinir  de  V Assistance  publique 
'Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
(J.  O.  du  17  lévrier  1932). 


A  ia  promotion  du  Ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  dül‘7  février  dernier,  dans  l’i  'rdre  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  Paul  Boudin  a  été  nommé  Che¬ 
valier,  en  récompense  de  ses  37  années  de  prati¬ 
que  médicale  et  de  collaboration  aux  œuvres 
d’assistance,  notam¬ 
ment  comme  membre 
permanent  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Dans  mon  rapport 
au  Cinquantenaire  du 
Concours  Médical,  en 
1929,  j’avais  écrit  ces 
lignes  que  je  reproduis 
in  extenso. 

En  1907,  on  avait 
vu  apparaître  pour  la 
première  fois,  à  l’As¬ 
semblée  générale  du 
Concours  Médical,  un 
médecin  au  masque 
énergique,  encadié 
d’une  abondante 
barbe  brune,  les  yeux 
protégés  par  des  lunettes  à  monture  d’or.  O'n 
savait  qu’il  avait  été  prompt  à  adhérer  à  son  Syn¬ 
dicat  local,  clans  lequel  il  jouait  un  rôle  prépon¬ 
dérant,  et  ciu’il  figurait  déjà  avantageusement 
dans  les  discussions  des  Assemblées  générales 
de  l'Union.  Assis  au  premier  rang,  il  suivait 
les  débats  avec  une  attention  passionnée,  y 
prenant  volontiers  part  ;  ses  interventions 
n’avaient  pas  tardé  à  être  remarquées.  Dans  la 
Suite,  il  fut  manifeste  qu’il  s’intéressait  aux  lois 
qui  régissent  la  médecine  sociale.  Il  disait  ciue  le 
médecin  aurait  de  plus  en  plus  besoin  de  se  fa¬ 
miliariser  avec  les  textes  et  leur  interprétation, 
et  qu’il  serait  en  état  d’infériorité  s’il  ne  possé¬ 
dait  pas  certaines  connaissances  juridiques.  Et, 
prêchant  d’exemple,  il  décida  de  concpiérir  son 


diplôme  de  licencié  en  droit,  ce  qu’il  fit  en  se 
joiiant.  Il  eut  même  la  coquetterie,  deux  ans  plus 
tard,  d’y  ajouter  le  diplôme  de  doctorat  en 
droit.  Vous  l’avez  reconnu  :  Paul  Boudin,  au 
doctorat  bicépliale,  si  je  puis  dire,  est  entré 
en  1909  dans  le' 
Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  Concours  Mé¬ 
dical  ». 

Doué  d’une  puis¬ 
sance  de  travail  con¬ 
sidérable,  d’une  mé¬ 
moire  fabuleuse,  d’un 
esprit  méthodique, 
grâce  auquel  il  classe 
et  ordonne  les  ques¬ 
tions  qu’il  traite  selon 
un  plan  qui  révèle  le 
redoutable  argumen- 
tateur  qu’il  est  deve¬ 
nu,  Paul  BouDiNap- 
paraît  comme  l’auto¬ 
rité  médico-juridique 
la  mieux  documentée 
qui  soit  à  cette  heure. 

Aussi,  a-t-il  été  recherché  comme  conseiller  par 
de  nombreux  groupements  professionnels,  et 
même  profanes,  où  ses  services  sont  particuliè¬ 
rement  appréciés.  Au  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  il  apporte  sa  parfaite  connais¬ 
sance  de  tous  les  besoins  du  Corps  médical,  et  son 
ardente  foi  syndicaliste,  pour  essayer  de  faire 
triompher  les  causes  dont  il  s’est  déclaré  le  cha¬ 
leureux  défenseur,  et  qui  gravitent  toutes  au¬ 
tour  de  la  sauvegarde  des  droits  que  le  médecin 
tient  de  son  diplôme  et  des  lois. 

Nous  avons  enregistré  avec  plaisir  la  distinc- 
L'ou  dont  il  vient  d’être  l’objet,  et  nous  lui  adres¬ 
sons  nos  bien  amicales  félicitations. 
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D'’  P.-J. 

Dans  la  même  promotion  figurait,  également 
au  titre  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  le 
Docteur  P.-J.  Dibos,  de  Mont-de-Marsan,  Pré¬ 
sident  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux. 

Ce  Landais,  au  masque  fin  et  spirituel,  aux 
yeux  rieurs,  à  l’accent  croustillant,  a  conquis, 
parmi  les  praticiens  organisés  et  auprès  des 
Pouvoirs  publics,  une  popularité  faite  de  sym¬ 
pathie,  de  gratitude,  de  considération,  pour  la 
part  très  heureusement  active  qu’il  n’a  cessé  de 
prendre,  depuis  plusieurs  années,  aux  luttes  me¬ 
nées  par  notre  groupement  national  pour  défen¬ 
dre  avec  acharnement  nos  dernières  libertés  pro¬ 
fessionnelles. 

Il  faut  l’avoir  vu  présider  une  Assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Confédération  pour  apprécier  l’auto¬ 
rité  et  l’impartialité  avec  lesquelles  il  dirige 
des  débats  parfois  délicats,  l’à-propos  avec  le¬ 
quel  il  sait  couper  court  aux  discussions  qui  dé¬ 
génèrent  en  polémiques  personnelles,  l’habileté 
avec  laquelle  il  ramène  à  la  question  les  ora¬ 
teurs  qui,  dans  la  chaleur  d’une  argumentation 
véhémente,  seraient  tentés  de  s’en  écarter  ;  il 
faut  l’avoir  entendu,  le  20  décembre  dernier, 
prononcer  l’éloge  du  Syndicalisme  médical,  évo- 


Benjami 

Le  D’^  B.  Bord,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ami  de  vieille  date  du  Concours  Médical,  a 
été  décoré  ,  dans  la  même  promotion  que  Boudin 
et  Dibos,  de  la  Croix  de  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Qu’il  veuille  bien  trouver  ici  l’expression  de 
nos  félicitations  les  plus  sympathiques. 


DIBOS 

quer  ses  origines,  marquer  rapidement  les  étapes 
de  son  évolution,  magnifier  enfin  son  rôle,  pour 
le  juger  à  sa  valeur  et  se  glorifier  de  voir  un  tel 
confrère  à  la  place  dont  il  est  particulièrement 
digne,  et  qu’il  honore. 

«  Je  ne  suis,  certes,  pas  l’homme  des  conces¬ 
sions.  Mais  quand  elles  sont  nécessaires,  je  n’hé¬ 
site  pas  à  les  accepter,  parce  que  la  guerre  con¬ 
duit  toujours  à  un  traité  de  paix  qui  est  parfois 
désastreux,  même  pour  le  vainqueur  »,  a-t-il  dit 
un  jour,  ou  quelque  chose  d’approchant. 

C’est  ce  que  l’on  appelle  le  sens  de  l’opportu¬ 
nité,  sans  quoi  il  n’est  pas  de  doctrine  de  gou¬ 
vernement  possible. 

Appuyé  sur  ses  collègues  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  et  tout  spécialement  sur  Cibrie,  il  pré¬ 
side  dignement  et  expertement  aux  destinées  de 
la  médecine  professionnelle.  Le  ruban  rouge  dont 
s’ornera  désormais  sa  boutonnière  ne  lui  confére¬ 
ra  aucun  prestige  supplémentaire.  Il  nous  rap¬ 
pellera  l’occasion  qu’il  nous  fournit  aujour¬ 
d’hui  de  proclamer  les  mérites  du  D^'  Dibos,  à  qui 
le  Concours  Médical  exprime  par  ma  plume,  ses 
compliments  les  plus  cordiaux. 

Los  !  Los  !  Los  ! 

Los  à  Dibos  ! 


r  BORD 

Noir,  Boudin,  Dibos,  Bord. . .  Voilà  un  carré 
de  légionnaires  dont  le  succès  nous  a  été  parti¬ 
culièrement  sensible.  De  la  pourpre  qui  les  décore, 
un  reflet  se  projette  sur  notre  maison,  et  nous  en 
prenons  notre  part,  comme  nous  prenons  part,  et 
très  largement,  à  leur  joie  si  légitime. 

G.  Duchesne. 
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PAETIE  scmnrwiQm 

Travaux  Originaux 


PSYCHOTHÉRAPIE 

Le  trauma  et  la  fixation  mémorielle 

Par  le  D'  Henry  Lemesle 
Directeur  (Je  l’Institut  Liébault,  de  Loches, 


Nous  entendrons  par  fraiima,  non  la  blessure 
que  signifie  le  mot  grec,  mais  comme  on  le  fait 
d'ordinaire  en  médecine,  le  choc  (physique  ou 
moral),  provoqué,  avec  l’état  spécial  qu’il  créé 
dans  le  sujet. 

Et  plus  particulièrement,  c’est  le  trauma  phy¬ 
sique  dont  les  effets  sont  d’observation  plus  di¬ 
recte,  plus  impressionnante,  plus  démonstrative, 
qui  retiendra  notre  attention. 

Fixer  l’attention  sur  un  phénomène  à  faire  en¬ 
registrer  par  la  mémoire,  c’est,  parmi  d’autres, 
l’un  des  effets  utiles  du  trauma  provoqué  ;  de  cet 
effet,  nous  allons,  constater  l’existence,  reconnaî¬ 
tre  le  processus  et  entrevoir  l’utilisation  théra¬ 
peutique, 

Lu  tiauma,  comme  moyen  mnémonisant,  la 
légende,  l’iiistoire,  la  littérature,  dans  la  suite 
des  temps,  nous  offrent  des  exemples,  en  sura¬ 
bondance.  De  ces  exemples,  si  nombreux,  nous 
ne  détacherions  qu’un  lot  de  quelques  épisodes 
ou  récits,  assez  marqués  pour  nous  permettre  de 
poursuivie  notre  discussion  psychologique.  Quoi¬ 
que  bien  connus  et  si  topiques,  ces  exemples 
n’ont  jamais  été  ni  analysés,  ni  retenus  au  titre 
qu  ils  méritent  :  nous  \oulons  dire  que  leur  ensei¬ 
gnement  n’a  pas  été  mis  à  profit  pour  la  médecine 
de  l’esprit. 

De  quelques  traumas  fixateurs 

Antestatus  le  Tire-Oreilles  :  Les  jurisconsul¬ 
tes  Gaïus  et  UupiEN  nous  rapportent  que,  dans 
les  contrats  de  vente  de  l’ancien  Droit  Romain, 
un  personnage  judiciaire,  V Antestatus,  tirait  le 
bas  de  l’oreille  à  chacun  des  cinq  témoins,  afin  de 
fixer  dans  leur  esprit  le  souvenir  du  contiat. 

Horace  (Saf.  IX,  liv.  I)  et  PuiNE-LErjEUNE 
(XI,  c.  4fi)  font  allusion  à  cette  fonction  du  Tire^. 
oreilles. 

La  Loi  des  Bipiiaires  et  les  Coutumes  des  Bava¬ 
rois  (charte  de  952)  attestent  la  survit  ance  chez 
ces  peuples  de  la  pratique  de  l’oreille  tjrée. 


Et  c’est  ainsi  que  V Antestatus  nous  apparaît 
comme  le  père  légal,  et  cjui  mieux  est,  légitime 
du  trauma  fixateur. 


La  colée  de  chevalerie.  —  Le  soufflet  de  confirma¬ 
tion  :  Au  cérémonial  de  l’armement  de  chevalier,  il 
faut  voir  dans  le  coup  {paumée  ou  colée)  donné  sur 
le  haterel  et  <c  qui  était  de  force  à  assommer  le 
«  novice,  comme  une  sorte  de  memento  violent 
et  destiné  à  graver  dans  la  mémoire  le  souvenir  de 
«  l’adoubement  ainsi  que  du  petit  sermon  :  «  Sois 
«  preux  »  (L.  Gautier.  La  Chevalerie). 

C’est  bien  de  la  colée  de  chevalerie  et  même  de 
Valapa  des  rituels  germaniques,  mais  réduits  à 
l’extrême,  que  le  soufflet  de  confirmation  nous 
offre  le  vestige,  ce  soufflet  «  qui  consacre  le  jeune 
catholique  au  service  actif  de  l’armée  du  Christ  » 
(R.  P.  Monsabré,  66«  conf.),  et  «  qui  fait  sou¬ 
venir  au  confirmé  qu’il  a  reçu  la  confirmation  », 
{Bibliothèque  sacrée,  T.  VIII,  p.  71). 

Mais  cette  «  colée  «transformée  au  point  d’être 
devenue  de  trauma  caresse,  n’a  plus,  au  point  de 
vue  fixation  mémorielle,  que  l’importance  d’un 
rite  gratuit  ;  en  raison  de  ses  origines  nous  ne 
pouvions  pourtant,  négliger  d’en  faire  mention. 


Les  Daubeurs  de  Basché  :  La  tradition  popu- 
laiie,  recueillie  par  Rabelais,  et  la  tradition  d’une 
vieille  Faculté,  fournissent  des  exemples  nou¬ 
veaux.  C’est  d’abord  celui  des  coups  de  poing 
des  fiançailles  si  plaisamment  évoqués  {Panta¬ 
gruel,  Chap.  XII)  : 

«  Les  paroles  dites  et  la  mariée  baisée,  au  son 
«  du  tabour,  vous  tous  baillerez  l’ung  à  l’autre 
«  du  souvenir  des  nopces  :  ce  sont  petits  coups  de 

«  poing . »  —  et  plus  loin  ;  «Pendant  qu’on 

«  apportait  vin  et  espices- coups  de  poing  com- 
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«  mencearent  trotter .  et  coupz  de  jeunes 

«  guanteletz  de  tous  coustez  pleuvoir  sur  chic- 
«  quanous.  »  Des  nopces,  disoyent-ils,  des  nop- 
n  ces,  des  nopces  :  vous  en  soubvienne.  » 

Ces  coups  de  poing  de  fiançailles,  en  vue  de 
fixer  le  souvenir  de  l’événement,  furent  d’ailleurs 
longtemps  pratiqués  en  Poitou. 


Chez  les  Papimanes  :  Rabelais  ne  fait  que 
respecter  la  tradition  populaire  lorsque  décri¬ 
vant  la  descente  de  Pantagruel  et  de  Panurge 
en  l’isle  des  Papimanes,  il  mentionne  (Livre  V, 
cb.ap.  XLVIII)  : 

«  Puis,  y  accourut  le  maître  d’eschole,  avec 
«  tous  ses  pédagogues,  grimaulx  et  escholiers  et 
«  les  fouettait  magistralement  comme  on  soûlait 
«  fouetter  les  petits  enfants  en  nos  pays,  quand 
«  on  pendait  quelque  malfaiteur  afin  qu’il  leur 
«  en  souvint.  » 


Les  étudiants  de  Montpellier  :  C’est  ensuite  la 
prise  de  contact  du  récipiendaire  de  Montpellier 
avec  ses  nouveaux  condisciples  : 

«  Le  bachelier  descendait  bientôt  de  la  chaire, 
«  au  pied  de  laquelle  il  recevait  les  félicitations 
«  du  professeur  qui  l’avait  interrogé.  Ensuite,  il 
«  traversait  la  salle  des  Actes  pour  se  rendre  au 
«  Conclave  avec  tous  les  professeurs.  Alors  ses 
«  condisciples  et  amis  qui  l’attendaient  au  pas- 
«  sage  confirmaient  par  des  coups  de  poing  sa  ré- 
«  ception  comme  bachelier.  »  (lî/sfofre  de  Za  Fa- 
ciilté  de  Médecine  de  Montpellier,  p.  329.) 


Agnès  V  Impudique  :  Marchangy  nous  fait  enten¬ 
dre  un  écho  de  cette  tradition  dans  son  récit  de 
l’exécution  d’Agnès  Pièdeleu  :  «  Cette  prostituée 
«  fut  menée  toute  nue,  ayant  sur  son  front  im- 
«  pudique  un  bandeau  de  parchemin  sur  lequel 
«  était  écrit  le  mot  faussaire  ;  on  la  suivait  en 
«  foule,  plus  par  curiosité  stupide  que  par  aver- 

«  sion  pour  le  vice . Durant  cette  course  plus 

«  d’un  père  donna  un  soufflet  à  son  enfant,  non 
«  par  intention  de  le  punir  de  quelque  sottise, 
«  mais  afin  qu’il  se  souvint  de  l’exécution  d’une 
«  sentence  qui  devait  lui  faire  détester  les  liaison 
«  impures.  Cet  usage  de  donner  des  soufflets 
«  pour  fixer  le  souvenir  des  bons  exemples,  était 
«  une  leçon  de  mnémonique  pratiquée  dans  les 
«  cas  importants,  et  je  le  retrouvai  surtout  dans 
«  le  Midi  de  la  France.  » 

Benvenuto  Cellini,  dans  ses  Mémoires,  rap¬ 
pelle  l’existence  en  Italie  d’une  coutume  sembla¬ 
ble. 


Le  coup  de  poing  du  maçon  :  C’est  l’histoire 
de  Gestas  qui,  par  «  un  matin  de  printemps, 
«  entrant  au  cabaret  du  Petit  More,  y  ren- 
«  contre  toute  une  escouade  d’ouvriers  de  la 
■  «  Creuse,  qui  choquaient  leurs  verres  en  parlant 
«  du  paj's  et  faisaient  des  gabs  comme  les  douze 
«  pairs  de  Charlemagne.  Ils  buvaient  un  verre  et 
«  cassaient  une  croûte  ;  quand  l’un  d’eux'  avait 
«  une  bonne  idée,  il  en  riait  très  fort,  et  pour  le 
(I  mieux  faire  entendre  aux  camarades,  leur  don- 
«  nait  de  grands  coups  de  poing  dans  le  dos.  «  (Ana¬ 
tole  France  :  L’Etui  de  Nacre.) 

Le  coup  de  poing  du  maçon  a  deux  effets  ;  il 
interrompt  d’abord,  au  profit  de  ce  que  vient  de 
dire  le  conteur  et  alors  que  l’impression  en  est 
toute  fraîche,  il  interrompt  les  idées  qui  occupent 
l’esprit  de  ses  camarades  et  même  il  chasse  de 
leur  conscience  tout  ce  qui  n’est  pas  ce  à  quoi  le 
conteur  s’attache  ;  il  y  a  donc  lè  interruption  et 
inhibition  et,  par  suite  création  d’une  attention 
expectante,  enfin  fixation  mémorielle. 


L’Homme  à  la  Salamandre  :  Voici,  du  même 
auteur,  un  exemple  où  le  trauma  appliqué  ù  un 
sujet,  au  psychisme  moins  grossier,  servira  sur¬ 
tout  et  d’emblée,  à  fixer  le  souvenir  d’un  fait 
essentiel  —  c’est  l’épisode  de  «l’Homme  à  la 
Salamandre. 

«  A  peine  avais-je  fait  cette  réponse  que  l’in- 
«  connu,  levant  son  bras  démesuré,  me  frappa 
«  du  poing  l’épaule  si  rudement  que  je  pensai 
«  en  avoir  la  clavicule  brisée. 

«  Mon  enfant,  me  dit-il  aussitôt,  d’une  voix 
«  très  douce,  en  me  regardant  d’un  air  de  bien- 
«  veillance,  j’ai  dû  faire  sur  vous  cette  forte  im- 
«  pression,  afin  que  vous  n’oubliiez  jamais  que 
«  vous  avez  vu  une  salamandre.  »  (Anatole 
France  :  La  Rôtisserie  de  la  Reine  Pédauqae.) 


Le  coup  de  Hansen  :  Hansen  n’agissait  pas 
autrement  lorsqu’il  appliquait  à  ses  patients 
(pour  les  plonger  dans  l’état  d’hypnose  et  de 
suggestibilité),  son  coup,  fameux  par  le  heurt 
violent  et  inopiné  delà  paume  de  la  main  sur  le 
front  du  sujet. 


Les  brimades  des  recrues.  —  Les  baptêmes  des 
tropiques  et  de  la  «  ligne  »  ;  N’oublions  pas  les 
brimades,  cruelles  le  plus  souvent,  infligées 
naguère  dans  nos  glandes  écoles  et  à  la  caserne, 
aux  nouveaux  venus,  non  plus  que  les  baptê¬ 
mes  des  tropiciues  et  de  la  «  ligne  »,  dont  la  tra¬ 
dition  s’est  conservée  dans  la  marine,  avec  le 
rite  de  précipitation  dans  la  cuve  pleine  d’eau 
du  passager  qui  franchit,  pour  la  première  fois, 
un  tropique  ou  l’équateur.  Toutes  ces  cérémo- 
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nies  butlesques  et  surtout  brutales,  n’ont  pas 
d’autre  signification  essentielle  que  celle  d’un 
trauma  propre  à  fixer  dans  l’esprit  de  là  recrue 
ou  du  «  néophyte  »,  le  souvenir  de  l’événement. 


Aux  mystères  d’Eleusis  :  Autestatas  —  au  nom 
prédestiné  —  est  bien,  nous  l’avons  vu,  le  pro¬ 
tagoniste  officiel  du  trauma  fixateur  ;  mais  ne 
sommes-nous  pas  fondé  à  nous  demander  si  le 
choc  et  sa  Vertu  n’ont  pas  été  utilisés,  par  intui¬ 
tion  ou  avec  un  dessein  non  exprimé,  en  un 
passé  plus  lointain  encore  et  au  matin  même  de 
cette  longue  journée  (longa  dits  du  poète)  que 
figuré  la  vie  de  l’humanité  ? 

C’est  ainsi  que  l’histoire  des  religions  de  la 
Grèce  antique  nous  fait  connaître  qu’à  l’initia¬ 
tion  au  culte  des  grandes  déesses,  les  candidats 
(mystes)  Subissaient,  avant  la  tradition  des  sym¬ 
boles,  toute  une  série  de  pénibles  épreuves  dont 
il  semble  bien  d’ailleurs,  que  nous  retrouvions 
la  survivance  dans  les  rites  d’admission  du  Com¬ 
pagnonnage  et  de  certaines  sociétés  secrètes. 

Au  dire  de  Plutarque  (De  uirtut  progfess,  1,0), 
les  mystes  devaient  se  réunir  tumultueusement, 
se  heurter  les  uns  contre  les  autres,  décrire  en  des 
lieux  souterrains  de  pénibles  circuits,  subir  tou¬ 
tes  sortes  de  tortures  et  d’anxiétés  et  enfin  ils 
étaient  projetés  à  la  mer  (où  bon  nombre  furent 
la  proie  des  requins).  —  Pausanias  (VIII,  15), 
ajoute  que  l’hiérophante  se  couvrant  de  l’image 
de  Déméter,  frappait  de  verges  ceux  qui  se  pré¬ 
sentaient  à  lui. 

Epreuves  de  purification  ont  pensé  la  plupart 
des  commentateurs.  A  vrai  dire,  ni  l’hiérophante, 
ni  le  mystagogue  ne  donnaient  les  raisons  de  ces 
épreuves.  Quoi  qu’il  en  soit,  comment  ne  pas  voir 
dans  pareille  accumulation  de  traumas  physi¬ 
que  et  moraux,  un  ensemble  de  pratique  émi¬ 
nemment  propres  à  fixer  le  souvenir  de  l’initia¬ 
tion,  et  quel  qu’ait  été,  là-dessus,  le  sentiment 
des  prêtres  d’Eleusis  ? 


Bornons-nous  à  la  citation  des  exemples  ci- 
dessus,  nombreux  et  catégoriques.  Dans  tous, 
nous  l’avons  vu,  le  trauma  provoque  les  mêmes 
phénomènes  :  outre  l’interruption,  l’inhibition 
et  l’attente  qui  s'ensuit,  c’est  d’abord  un  sup¬ 
plément  d’intensité  donné  à  la  conscience  que  le 
sujet  prend  du  fait  en  cause,  puis  une  fixation 
mérnorielle  par  laquelle  deviennent  plus  présents 
et  le  fait  et  son  importance. 

Et  demandons  maintenant  à  la  psychologie 
normale  sur  quelles  bases  peirt  s’établir  la  notion 
de  la  fixation  mémorielle  par  le  trauma. 


L’association  des  idées.  —  La  contiguïté.  — 
Le  conflit  des  sensations. 

it  C’est  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
«  humaine,  qu’un  homme  se  souvenant  d’une 
«  chose,  se  souvienne  aussi  d’une  autre  chose  qui 
«  est  semblable  à  la  première,  tu  qu’il  a  perçue  en 
«  même  temps  qu’elle.  »  (Spinoza.  Ethique,  1.420.) 

Ce  passage  de  Spinoza  résume  l’essentiel  du 
phénomène  qui  nous  intéresse. 

Avant  Hobbes,  Spinoza,  Locke  et  Hume,  l’as¬ 
sociation  des  idées  n’était  comprise  que  comme 
une  opération  purement  intellectuelle  et  com¬ 
portant  nécessairement  un  enchaînement  logi¬ 
que.  . 

Ces  quatre  philosophes  sè  partagent  le  mérité 
d’avoir  énoncé  et  démontré  que  la  notion  dé 
contiguïté,  peut  être  au  point  de  départ  de  l’as¬ 
sociation  des  idées. 

Les  idées  peuvent  être  liées  d’une  liaison  qui 
n’est  plus  celle  qu’exprime  le  mot,  aü  Sens  ordi¬ 
naire  (c’est-à-dire  liaison  par  rapports  logiques), 
mais  bien  d’une  liaison  tout  à  fait  indépendante 
de  ces  rapports. 

N’est-on  pas  allé  jusqu’à  dire  (Associationismé 
de  Hartley)  que  l’entendement  lui-même  ne  se¬ 
rait  qu’une  «  suite  de  consécutives  et  que  la  faculté 
«  de  penser  se  ramènerait  à  de  simples  associa- 
«  tions  ainsi  établies  ». 

D’ailleurs,  cette  question  de  Y  Associationismé 
dépassenotresujet,  et,  si  nous  l’avons  évoquée,  ce 
n’est  que  pour  montrer  que  le  principe,  de  conti¬ 
guïté  a  été  adopté  au  point  qu’une  école  s’en  ré¬ 
clame,  jusqu’à  le  tenir  pour  exclusif. 

La  contiguïté  subjective,  entre  nos  pensées  et 
nous-même,  et  qui  tait  s’établir  liaison  et  adhé¬ 
rence. entre  deux  idées,  par  cela  seul  qu’elles  sè 
sont  produites  ensemble,  est,  devons-nous  le  dire, 
la  seule  que  nous  retenons. 


Notons  que,  par  un  surcroît  d’efficace,  là  conti¬ 
guïté  même  ne  va  pas  sans  un  certain  degré  de 
similarité  :  le  fait  de  s’apercevoir  que  deuX  choses 
(une  sensation  et  uneidée  ou  deux  sensations,  ou 
deux  idées)  sont  en  coïncidence,  les  distingue 
déjà  de  toutes  autres,  jJarce  qu’il  leur  confère  ce 
degré  de  similarité  de  s’être  offertes  à  l’attention 
dans  le  même  temps. 

Au  Surplus,  par  le  fait  que  l’intelligence,  dans 
notre  cas  de  trauma  associé  (et  au  prix  de  la  stu¬ 
peur  momentanée  de  tout  ce  qui  n’est  pas  les 
deux  choses  —  idée  et  choc  —  proposées),  intègre 
cette  similarité,  par  une  aperception  «  dirigée  », 
par  ce  fait  même,  un  lien  nouveau  s’ajoute,  pour 
les  renforcer,  aux  éléments  de  soudure  des  deux 
idées  et  rend  plus  favorable  encore  le  sort  de  la 
fixation  mémorielle. 

Il  est  régulier  que  les  lésions  par  contiguïté  qui 
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rendent  à  la  conscience  présente  les  séries  de 
faits  de  conscience  passés,  fournissent  des  séries 
d’autant  plus  stables  qu’elles  reproduisent  des 
faits  de  conscience  qui  se  sont  sui-vis  dans  un  état 
émotif  plus  intense,  et  justement  cet  état  émotif 
le  trauma  des  daubeurs  de  Basché  et  des  étu¬ 
diants  de  Montpellier  cherche  à  le  produire  dans 
le  sujet,  comme  l’action  de  nos  précepteurs  et 
pédagogues,  comme  le  coup  de  poing  du  maçon 
ou  celui  de  l’Homm-e  à  la  Salamandre. 


Par  la  loi  du  Conflit  des  sensations,  nous  appre¬ 
nons  encore  que  sensations  et  idées  peuvent  agir 
les  unes  sur  les  autres  et  chacune  d’elles  réagir, 
en  se  confortant. 

C’est  Kant,  rappelons-le,  qui,  en  posant  les 
principes  de  la  dynamique  intellectuelle,  a  mon¬ 
tré  que  les  idées  sont  des  forces  et  que  ces  forces, 
en  association,  peuvent  s’exercer  en  synergie.  A 
ce  principe,  se  rattache  la  «  méthode  concentri¬ 
que  »  de  I  aignel-Lavastine  avec  le  «  jeu  de 
l’émotion»  et  des  «  concomitances  somatiques». 
C’est  encore  de  ce  complexe  du  conflit  des  sensa¬ 
tions  que  se  réclame  la  thèse  que  nous  avons  ex¬ 
posée  dans  notre  étude  sur  la  transmutation  des 
valeurs  en  psychiatrie.  (Le  Médecin  Français, 
.  1 5  novembre  1920.) 


Ainsi  donc,  contiguïté  subjec  ive,  —  associa¬ 
tion  des  idées,  —  principe  de  l’idée-force,  —  jeu  de 
l’émotion,  —  transmutation  des  valeurs,  —  au¬ 
tant  d’éléments  ou  de  facteurs  que  nous  voyons 
intervenir  et  jouer  efficacement  dans  le  phéno¬ 
mène  de  la  fixation  mémorielle  par  le  choc. 


Et  c’est  ainsi  que  la  psychologie  vient  attester 
la  vertu  de  pratiques  vieilles  de  longs  siècles  et 
dont  la  coutume  si  longtemps  observée,  se  récla¬ 
mait,  on  le  voit,  d’un  empirisme  clairvoyant. 

Application  à  la  psychothérapie 

La  médecine  de  l’esprit  ne  pourrait-elle  jias,  ne 
devrait-elle  pas  (au  cours  de  cette  phase  du  trai¬ 
tement  que  Durand  de  Gros  a  nommée  idéo- 
plastie),  utiliser  le  fruit  de  ces  données  et  de  ces 
longs  errements  qui  sont  loin  d’avoir  été  une 
longue  erreur  ? 

Nous  le  pensons. 

Sans  revenir  sur  ce.  ([uc  nous  avojis  déjà  énoncé 
sur  la  manière  forte  ■<  en  psychothérapie  »  et  le 
trauma  qui  yucrit  (.Société  de  psychotherajne, 
19  décembre  1922,  et  Revue  moderne  de  médecine. 


décembre  1929),  et  restant  dans  le  cadre  par¬ 
ticulier  de  cette  étude,  nous  conclurons  fen  di¬ 
sant  que,  dans  une  stricte  thérapeutique,  la  sug¬ 
gestion,  surtout  chez  un  sujet  à  réactions  lentes, 
devra  être  renforcée  par  un  choc  d’intensité  à  dé¬ 
terminer,  provoqué  dans  le  même  temps  que  cette 
suggestion  est  faite,  et  qui,  par  une^ véritable 
opération  de  «  mordançage  »,  fixera  l’idée  sug¬ 
gérée. 


Mais  ce  trauma  bienfaisant,  comment  le  faire 
entrer  dans  la  pratique  ? 

Ils  sont  révolus  les  temps  du  maître  d’école  à 
férule,  et  c’est  tant  pis  pour  la  santé  morale  de 
l’écolier  ;  un  respect  mal  compris  des  petites  per¬ 
sonnalités  en  formation  a  fait  réprouver  l’usage 
des  taloches,  anodines  le  plus  souvent,  et  en  géné¬ 
ral,  salutaires.  Pour  nos  malades  qui,  au  regard 
des  idées  morbides  qui  les  parasitent,  sont,  eux 
aussi,  des  écoliers  à  remettre  dans  la  voie  nor¬ 
male,  le  même  nouveau  préjugé  nous  entrave 
et  cet  «  habeas  corpus  »  est  excessif. 

Lorsque  l’aboulique,  le  phobique,  le  déprimé 
psychique  viennent  nous  demander  «  l’adoube¬ 
ment  »  qui  les  ferait  chevaliers  d’une  cause  et 
plus  forte  et  meilleure,  pourquoi  de  l’exact  lituel 
n’observons-nous  que  l’énonciation  du  «  Sois 
preux  »,  en  nous  interdisant  de  leur  appliquer, 
à  l’appui  de  cette  suggestion,  une  «  colée  »  cha¬ 
leureuse  ? 

Il  est  désirable  que  nous  arrivions  à  rompre 
avec  une  inconséquence  qui  devient  tradition¬ 
nelle  en  médecine  ;  des  agents  redoutables,  par¬ 
fois  dangei’eux,  et  capables  de  bouleverser  l’inti¬ 
mité  organique,  peuvent  être  employés  sans 
contrôle  comme  sans  responsabilité  encourue, 
parce  que  l’intégrité  physique  n’en  paraît  pas 
entamée,  mais  nous  nous  interdisons  comme  un 
manquement  à  la  dignité  du  malade,  l’emploi  de 
ce  qu’on  est  convenu,  abusivement,  d’appeler 
«  brutalités  »,  même  si  elles  sont  salutaires  I 

Et  pourtant,  par  une  contradiction  à  cette  ré¬ 
serve  exagérée,  ne  nous  est-il  pas  loisible  de  pra¬ 
tiquer  l’abcès  de  fixation,  ce  trauma  d’une  im¬ 
portance  déjà  impressionnante  ? 

Rappelons,  à  l’occasion,  que  l’abcès  de  flxa- 
llon,  après  avoir  connu  la  faveur  que  l’on  sait, 
est  présentement  combattu  par  bon  nombre  d’au¬ 
torités,  qui  lui  dénient  toute  action  anti-infec¬ 
tieuse,  sans  parler  des  accidents  locaux  gratuits 
dont  ils  l’accusent  ?  Sur  ce  dernier  point,  disons- 
le  par  contre,  nous  pourrions  citer  tel  médecin 
c|ui  praticpie  couramment  l'abcès  de  Fochicr 
dciniis  le  début  même  de  la  méthode  et  n'a  jamais 
connu  aucun  de  ces  accidents. 

Quoi  (|u’il  en  soit,  la  tbérapeuticpie  mentale 
restera,  il  faut  le  croire,  a])auagéc  de  cei  utile 
auxiliaire  qui  ne  lui  était  pas  destiné. 
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Par  les  réactions  à  une  douleur  en  crescendo,  et 
assez  prolongée  (par  suite,  lavorable  à  la  dériva- 
ti«n  mentale),  qu’il  provoque,  il  place  en  elïet  le 
malade  dans  cet  état  que  nous  avons  qualifié 
d’état  métapragmique  (î^eTà,  idée  de  change¬ 
ment  ;  TtpaYiJi*,  nego-tium,  occupation),  si  dif¬ 
ficile  à  réaliser  chez  nos  psychiques  et  si  perti¬ 
nent  pour  leur  cure. 


Mais,  si  ce  trauma  prolongé  est  précieux  en 
psychothérapie  générale,  il  n’a  pas  les  qualités 


d’instantanéité  et  de  disparition  rapide  que  nous 
souhaitons  ici. 

Les  traumas  dont  nous  demandons  l’admis¬ 
sion  en  thérapeutique  mentale  et  spécialement 
pour  la  fixation  mémorîelle  à  obtenir,  seraient 
pourtant,  et  plus  passagers  et  moins  péni¬ 
bles. 

N’y  a-t-il  pas,  pour  compléter  nos  moyens 
d’action  dans  le  champ  de  la  psychothérapie,  à 
taire  là-dessus  l’éducation  des  malades  et. ...  : 
des  médecins,  pour  faire  accepter  à  ces  derniers 
le  principe,  et  aux  premiers  l’application,  du 
trauma  et  de  ses  bienfaits  ? 


CLINIOUE  UROLOGIQUE 

Diagnostic  des  cancers  du  rein  (}) 
hôpital  Nëèkeïi 
Professeur  I.egueu 


Une  malade  âgée  de  62  ans  vient  d’être  opérée 
pour  cancer  du  rein.  Le  début  de  la  maladie 
remonte  à  1 928  ;  c’est  alors  que  la  malade  aurait 
eu  des  douleurs  à  type  de  douleurs  de  coliques 
néphrétiques  suivies  d’abondante  hémorragie, 
hématurie.  Puis  tout  s’arrange  et  la  malade  sem¬ 
ble  bien  aller  jusqu’en  novembre  de  cette  année, 
où  les  mêmes  symptômes  reparaissent.  L’héma¬ 
turie  est  abondante,  la  douleur  persiste  au  niveau 
du  rein  gauche,  sans  aucune  irradiation.  Un 
médecin  consulté  à  ce  moment  aurait  trouvé 
une  tumeur  au  rein  gauche,  il  prescrit  un  traite¬ 
ment  d’attente. 

La  malade  vient  consulter  à  l’hôpital,  où  on 
lui  trouve  une  tumeur  à  la  région  rénale  gauche. 

Chez  cette  femme  on  a  donc  des  hématuries, 
des  douleurs,  une  tumeur  dans  le  côté,  à  contact 
lombaire,  mais  la  santé  générale  reste  parfaite. 
L’examen  fonctionnel,  donne  le  résultat  suivant  : 
R.  D.,  5,4  (concentration)  ;  R.  G.,  5,6.  , 

Vous  voyez  que  le  rein  qui  semble  atteint 
fonctionne  presque  aussi  bien  que  le  rein  normal . 

A  peu  près  en  même  temps  que  cette  malade, 
on  a  pu  voir  un  autre  sujet  venu  consulter  du 
Cantal.  C’est  un  homme  âgé  de  55  ans  qui  est 
venu  dire  qu’il  saignait  depuis  4  à  5  ans  par 
périodes.  Les  hématuries  sont  capricieuses, 
spontanées, non  provoquées, non  douloureuses; 
en  dehors  de  ces  hématuries  les  urines  sont  clai¬ 
res. 

Ces  hématuries  discrètes,  survenant  sans  pro¬ 
drome,  bien  souvent  sont  celles  du  cancer  du 
rein. 


Lorsqu’on  examine  le  malade  on  trouve  une 
grosse  tumeur  dans  la  région  rénale.  Le  dia¬ 
gnostic  est  établi,  on  ne  peut  penser  à  autre 
chose  ;  c’est  un  cancer  du  rein. 

Ce  malade  présente  en  plus  de  sa  tumeur 
rénale  un  varicocèle  important,  notez-le. 

Le  malade  est  opéré. 

Ces  deux  observations  faciliteront  la  com¬ 
préhension  du  diagnostic  du  cancer  rénal. 

Le  diagnostic  devra  être  fait  aussi  précoce¬ 
ment  que  possible;  vous  savez  que  tous  les  can¬ 
cers  sont  curables  si  on  les  opère  à  temps. 

Malheureusement,  les  cancers  non  visibles,  les 
cancers  des  divers  organes  internés  ne  sont 
presque  jamais  opérés  à  temps. 

Le  cancer  du  rein  est  presque  toujours  opéré 
lorsqu’il  a  pris  de  l’extension. 

La  tumeur  peut  se  propager  vers  la  capsule 
adipeuse  et  si,  lorsqu’on  opère  un  cancer  du  rein 
on  laisse  en  place  la  graisse  périrénale,  même 
saine  visiblement,  on  risque  les  récidives.  Lors¬ 
qu’on  examine  histologiquement  cette  graisse 
périrénale  on  y  trouve  des  infiltrations  cancé¬ 
reuses.  Il  y  a  aussi  une  autre  voie  d’extension, 
c’est  celle  par  les  veines  ;  on  voit  alors  un  bour¬ 
geon  cancéreux  dans  la  veine  rénale,  quelquefois 
même  dans  la  veine  cave  inférieure.  Très  sou¬ 
vent  on  est  appelé  à  mettre  une  ligature  sur  la 
veine,  on  ne  peut  alors  jamais  répondre  des 
résultats,  il  peut  toujours  rester  un  fragment  du 
bourgeon  de  l’autre  côté  de  la  ligature. 

Autre  propagation  vers  les  voies  lymphatiques, 
dans  la  capsule  surrénale.  Les  ganglions  lom¬ 
baires,  péri-aortiques,  sont  envahis;  cela  montre 
que  l’opération  est  trop  tardive.  On  observe 


<1)  Résumé  de  la  leçon  du  2  décembre  J9S1. 
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dans  ces  cas  le  plus  souvent  une  récidive  au 
.bout  de  6  mois  environ. 

'.Le  malade  venu  du  Cantal  lut  opéré  il  y  a 
de  cela  quelques  mois  ;  actuellement  il  présente 
et  depuis  septembre  déjà  une  récidiw,  et  même 
une  généralisation;  il  a  des  ganglions  considérables 
dans  l’aisselle.  Les  cas  où  l’on  ne  voit  pas  de 
récidive  sont  réellement  exceptionnels.  Pour 
bien  faire  il  tant  voir  le  malade  tout  au  début  de 
son  affection,  ce  qui  est  difficile  pour  ne  pas  dire 
impossible. 

■  Pour  le  diagnostic  nous  pouvons  voir  plusieurs 
variétés  de  présentation  : 

1°  La  tumeur  existe  seule.  Il  est  facile  de 
l’attribuer  au  rein  mais  il  faut  la  distinguer  aussi 
des  tumeurs  possibles,  à  droite,  du  foie,  et  à 
gauche,  de  la  rate.  En  clinique  urologique  on 
pourrait  presque  dire  ;  toute  rate  augmentée  de 
volume  est  un  rein. 

Lorsque  la  tumeur  est  une  tumeur  à  contact 
lombaire,  c’est  une  tumeur  rénale. 

2°  Il  y  a  tumeur  et  hématurie.  Le  sang  dans 
les  urines  est  abondant;  il  y  a  tumeur  à  contact 
lombaire.  Il  faut  trouver  la  cause  de  l’hématurie, 
ce  n’est  pas  du  domaine  médical.  La  tumeur 
peut  être  un  rein  kystique,  mais  c’est  excepiion- 
nel. 

En  pxincipe,  lorsqu’il  y  a  tumeur  rénale  et 
hématurie  abondante  et  lorsque  l’état  général 
reste  relativement  bon,  il  faut  opérer,  il  y  a  can¬ 
cer  du  rein,  mais  ici  aussi  l’opération  est  déjà 
trop  tardive. 

3°  L’hématurie  existe  seule.  EUe  est  totale, 
abondante,  spontanée,  intermittente. 

Lorsque  le  médecin  examine  un  malade  pré¬ 
sentant  une  telle  hématurie  pour  la  première  fois, 
il  ne  devra  pas,  ne  voyant  pas  de  tumeur  rénale, 
se  borner  au  traitement 'médicamenteux.  Mais 
sa  position  vis-à-vis  du  malade  est  bien  difficile, 
en  particulier  s’il  le,  fait  opérer  pour  cancer  du 
rein,  et  qu’à  l'opération  on  ne  trouve  rien. 

Chez  les  hommes  d’un  certain  âge  il  faudra 
toujours  penser  à  la  possibilité  de  l’hémorragie 
d’origine  prostatique.  Lorsqu’il  y  a  du  sang 
abondant  spontané  dans  les  urines,  lorsque 
vous  ne  trouvez  rien  du  côté  des  reins,  pensez 
toujours  aux  hémorragies  d’ordre  prostatique. 
Il  serait  malbeureux  d’opérer  un  rein  pour  can¬ 
cer  inexistant  lorsque  l’hémorragie  est  d’ori¬ 
gine  prostatique,  mais  il  ne  serait  pas  moins 


malheureux  d’enlever  la  prostate  en  Imssant 
un  rein  cancéreux.  La  situation  du  médecin  et  du 
chirurgien  est  donc  comme  vous  le  voyez  très 
délicate,  on  peut  même  dire  souvent  dramatique. 

Lorsqu’il  y  a  hémorragie  avec  rétention  le 
doute  est  levé,  il  s’agit  bien  d’une  hémorragie 
d’ordrè  prostatique. 

Chez  l’homme  on  a  encore  une  constatation 
à  faire  qui  peut  faciliter  le  diagnostic.  C’est 
l’existence  d’un  vmricocèle. 

I.e  varicocèle  semble  être  un  symptôme  pré¬ 
coce,  donc  il  serait  inexact  de  l’attribuer  à  la 
compression  des  veines  spermatiques  par  la  tu¬ 
meur  ou  par  les  ganglions  hypertrophiés  ;  les 
faits  n’ont  pas  toujours  légitimé  ces  suppositions. 

On  constate  par  contre,  au  cours  des  opera¬ 
tions  pour  cancer  du  rein  un  développement 
énorme  des  veines  de  la  capsule.  Ce  fait  semble 
expliquer  l’apparition  du  varicocèle.  Mais  quelle 
est  la  cause  de  développement  de  ce  lacis  de  vei¬ 
nes  ?  On  ne  peut  encore  rien  dire  de  précis  à  ce  su¬ 
jet.  Il  faut  seulement  indiquer  que  rien  d’autre 
ne  donne  une  circulation  aussi  abondante. 

La  pyélographie  est  un  des  moyens  impor¬ 
tants  facilitant  le  diagnostic.  En  mettant  dans  le 
bassinet  une  substance  opaque  on  voit  les  modi¬ 
fications  de  la  forme  du  calice.  On  ne  voit  pas  la 
tumeur,  mais  on  peut  apprécier  l’importance  des 
modifications  de  la  forme  du  bassinet. 

La  tumeur  peut  empêcher  le  liquide  de  péné¬ 
trer  dans  le  bassinet  ce  qui  donne  à  la  pyélogra¬ 
phie  des  images  lacunaires. 

Comme  vous  pouvez  en  juger  d’après  ce  qui 
vient  d’être  rapporté,  en  somme,  le  diagnostic 
d’un  cancer  du  rein  n’est  pas  extrêmementdifficile. 

Si  vous  avez  affaire  à  un  sujet  de  50  à  56  ans  ou 
plus,  atteint  d’hématuries  graves,  abondantes,  si 
la  cystoscopie  reste  négative,  si  le  sujet  a  un  va¬ 
ricocèle,  si  la  prostate  ne  présente  aucune  modi¬ 
fication,  pensez  au  cancer  du  rein. 

Chez  la  femme,  le  diagnostic  est  plus  délicat. 
Si  vous  ne  voyez  pas  d’autres  symptômes  qu’une 
hématurie,  si  la  pyéloscopie  reste  négative, 
n’abandonnez  pas  la  malade,  dites-lui  de  revenir 
dans  2  ou  3  mois,  surveillez-la]  bien,  examinez-la 
toujours  attentivement.  Mais  sachez  que  l’opéra¬ 
tion  d’un  cancer  du  rein  qui  se  manifeste  déjà 
par  la  présence  d’une  tumeur  est  souvent  une  opé¬ 
ration  trop  tardive. 
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tlon  qui  est,  en  général,  du  type  spasmodique  et  à 
désinfecter  Forgane  par  exemple  par  Félectrar- 
gol  irradié  pris  per  os  ou  le  cryptargol.  La  thé¬ 
rapie  physique  des  séquelles  articulaires  et  ner» 


yeuses  donne  des  résultats  incertains.  Les  médi¬ 
caments  courants  de  la  série  des  antipyrétiques 
n’ont  aucune  action  contre  la  flèVre  des  brucel- 
loses,  et  sont  plutôt  contre-indiqués. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Des  indiQetions  de  ta  saignée  en  çlientèle 

Ponrquoi,  quand  et  eomusentil  {antaaiqnee  un  eard'opathe  ;  punrquoi  il  ne  ianMaisnee  ni  un  hyper¬ 
tendu,  ni  un  apoplectique  ;  quelle  est  la  valeur  de  cette  uiéthqde  daua  les  toxénules,  en  obstétrique, 
dans  les  asphyxies  accidentelles,  etc. 

D’après  le  D'  A.  Chabé  (1) 


La  saignée  dans  l'asystoUe 

Deux  grappes  distincts  d’gsystpliei,  et,  pour 
les  deux,  la  saignée  a  des  indications  formelles. 

1“  L’asystolie  droite. 

Le  lâchage  du  tonus  myocardique  est  surtout 
localisé  à  droite  à  la  période  de  décompensation 
des  affections  organiques  de  la  mitrale  :  stases 
veineuses  marquées  avec  cyanose,  turgescence 
des  jugulaires,  œdèmes  généralisés  durs,  foie 
gros  et  douloureux,  dyspnée  continue  avec  con¬ 
gestion  pulmonaire  passive,  urines  raies  et  albu¬ 
mineuses,  augmentation  transversale  de  la  ma¬ 
tité  cardiaque,  hypertension  ppipepse,  tension 
artérielle  misérable,  sqrtout  pour  la  maxima. 

Un  cœ-ur,sous  l’influence  du  repos  et  d’une 
thérapeutique  appropriée, pourrait,  à  la  rigueur, 
s’acquitter  de  sa  tâche,  s’il  ne  trouvait  devant 
lui  un  véritable  bgrrage,  constitué  par  le  ralen- 
tissemeut  du  cpurqnt  sanguin  et  par  l’augmen¬ 
tation  de  la  pression  veineuse. 

Contre  ce  barrage,  la  saignée  seule  est  capable 
de  lutter  promptement,  et  souvent  d’une  manière 
efficace  ;  pas  toujours,  car  il  faut  obtenir  que 
l’abaissemerit  de  la  tension  veineuse  persiste. 
Mais  il  est  nécessaire  que  celle  saignée  soit  sui¬ 
vie  d’un  traitement  digitalique. 

Lorsqu’on  n’obtient  pas  de  débâcle  urinaire, 
c’est  que  soit  le  potentiel  cardiaque  est  insigni¬ 
fiant,  soit  la  saignée  n’est  pas  assez  abon¬ 
dante.  Chez  un  cardiaque,  mieux  vaut  très  sou¬ 
vent  une  saignée  qu’un  purgatif  parfois  mal 
toléré. 

Vue  saignée  àe  500  ce.  au  moins  doit  être  la 
règle. 

2“  Ï.’asy5tqlie  gauche. 

L’insuffisance  gauche  s’observe  chez  les  car- 
dlo-rénanx,  les  insuffisants  aortiques  ;  on  la  ren¬ 
contre  souvent  vers  la  cinquantaine,  qui  est 


(Ij  D'  A.  Chabé.  —  Le.<j  indieatiqps  de  la  saignée  en 
clientèle.  (Journni  de  Médecine  de  Bordeaux,  20 'décem¬ 
bre  1931.) 


l’âge  de  l’artério-sclérose,  de  l’hypertension,  da 
la  néphrite  phronique.  Pas  de  cyanose  vraie,  pas 
de  turgescence  des  jugulaires  ;  Je  foip  n’est  pas 
augmenté;  la  petite  circulation  est  presque  in¬ 
demne.  Ici  les  urines  sont  abondantes,  pâles, 
limpides.  Enfin,  l’asystolie  du  cœur  gaqche  est 
une  asystolie  avec  hypertension  artérielle. 

La  saignée  est  nécessaire  pour  désencombrer  le 
cœur  gauche,  et  parer  aux  accidents  dus  à  sa  dér 
faillance  :  sensations  d'angoisse,  d’étouflement, 
d'oppression  rétro-sternale,  prélude  soit  de  la 
crise  d’angine,  soit  de  l’œdème  du  poumon. 

Une  saignée  de  5ÛÛ  ce,  au  moins  sera  utile  pour 
rétablir  Féquilibre  héroato-dynainique. 

La  saignée  dans  les  pneumopathies,  avec 

tendance  au  déséquilibre  cardiaque  et  h 

l’asphyxie 

C’est  dans  la  pneumonie  que  la  saignée  est  indi¬ 
quée,  mais,  non  pas  en  tant  que  maladie,  seule¬ 
ment  en  tant  que  maladie  compliquée  d’un  acci¬ 
dent  :  la  congestion  pulmonaire  avec  tendance  d 
l’asphyxie.  Mais  il  faut  aussiquele  sujetsoU  vigou¬ 
reux,  pouvant  faire  les  frais  d’upe  sonstraçtion 
sanguine  :  pléthorique  avec  dysppée,  cyanose]  et 
expectoration  mousseuse  et  sanguinolente. 

Dans  une  infection  sidérante,  à  localisation 
massive  pleuro-pulmonalre  primitive,  comme 
la  grippe,  la  saignée  ne  donne  pas  les  résultats 
que  l’on  pourrait  en  attendre  «  ppiari. 

La  saignée  dans  la  pneurnonie  sera  de  300  à 
400  grammes,  car,  en  cas  d’asphyxie,  le  cœur 
surpris  se  laisse  volontiers  distendre, 

La  saignée  dans  l'oedème  aigu  du  poumon 

C’est  dans  l’œdème  aigu  du  poumon  que  son 
indication  est  la  plus  impérieuse.  Cette  com, 
piication  s’observe  dans  deux  circonstances 
principales  :  au  cours  d’hypertension  artérielle 
par  brusque  poussée  hypertensive  chez  un 
cardio-aortique  ou  un  cardio-rénal,  et,  plus 
rarement,  au  cours  du  rétrécissement  mitral, 
principalement  chez  Ig  femme,  g  l’opçasiop 
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d’un  surcroît  de  travail  imposé  au  cœur  gau¬ 
che. 

-  Réveillé  brusquement  à  1  heure  du  matin 
(l’heure  habituelle  de  l’œdème),  le  praticien 
se  munira  du  nécessaire,  dans  l’ignorance  du 
genre  d’ affection,  devant  laquelle  il  se  trouvera  ; 
il  n’aura  pas  à  regretter  son  sang-froid  dans  des 
circonstances  parfois  dramatiques,  s’il  ne  perd 
pas  son  temps  à  faire  appliquer  des  ventouses, 
et  s’il  va  droit  à  la  saignée  :  il  aura  une  des  plus 
belles  satisfactions  de  sa  carrière. 

L’œdème  aigu  du  poumon  apparaît  comme 
une  crise  d’asystolie  partielle,  intéressant  le  seul 
territoire  de  la  petite  circulation,  et  due  à  une 
défaillance  subite  du  cœur  gauche. 

Ne  pas  hésiter  alors  à  faire  une  saignée  de  400 
à  500  grammes. 

Après  la  saignée,  pratiquer  une  injection  d’un 
demi-centigramme  à  un  centigramme  de  mor¬ 
phine  pour  calmer  l’éréthisme  cardiaque  et 
tonifier  le  cœur. 

La  saignée  chez  les  hypertendus 
L’hyp#rtension  pouvant  être  considérée  comme 
un  processus  de  défense,  si  on  cherche  à  faire 
baisser  brutalement  cette  tension,  on  risque  de 
rompre  une  compensation  qui  s’est  produite, 
et  on  entraîne  l’asystolie. 

La  saignée  chez  les  hypertendus  n’est  donc  pas 
indiquée.  Cependant,  en  cas  d’accidents  surajou¬ 
tés  à  l’hypertension  (asystolie  des  cardio-rénaux, 
urémie),  quand  la  circulation  doit  être  désen¬ 
combrée,  quand  il  faut  lutter  contre  des  phéno¬ 
mènes  d’ordre  toxique,  la  saignée  reprend  ses 
droits,  au  taux  de  4  à  500  grammes. 

De  même,  en  cas  de  crise  hypertensive  passa¬ 
gère,  une  saignée  de  200  à  250  grammes  pourrait 
arrêter  des  accidents  imminents  ;  en  tout  cas, 
la  famille  et  le  malade  seraient  satisfaits. 

Là,  où  la  saignée  est  formellement  contre-indi¬ 
quée,  c’est  chez  le  vieillard,  car  l’hypertension  est 
indispensable  chez  des  sujets  atteints  d’athérome 
cérébral,  afin  d’assurer  un  débit  d’irrigation 
suffisante  pour  le  cerveau.  Une  saignée  copieuse 
pourrait  amener  des  accidents  souvent  mortels. 

La  saignée  chez  les  apoplectiques 

Ici,  il  faut  admettre  que  la  saignée  est  pour  le 
moins  inutile.  L’ictus  apoplectique  est,  en  effet, 
produit  par  deux  mécanismes  différents  :  le 
ramollissement  cérébral  et  l’hémorragie  ;  et,  sur 
ceux-ci  une  soustraction  de  sang  se  montierait 
d’une  action  nulle,  quelquefois  même  aggra¬ 
vante. 

Devant  un  cas  de  coma  avec  hémiplégie,  il  ne 
faut  eependant  pas  rester  inactif  :  trinitrine  (vaso¬ 
dilatateur),  cardiotoniques,  glace  sur  la  tête. 

«  Mais,  que  le  médecin  ne  manque  pas  de 
s’affairer,  lancette  en  main,  autour  de  son  ma¬ 
lade,  étendu  sans  connaissance,  devant  la  fanülle 


stupéfiée,  car  celle-ci,  immanquablement,  s’il 
n’accomplissait  les  rites  d’usage,  lui  en  impute¬ 
rait,  en  cas  dè  malheur,  toutes  les  responsabili¬ 
tés  ». 

La  saignée  chez  les  pléthoriques 
Les  pléthoriques,  «  ces  grands  joyeux  de 
l’existence»,  sont  des  candidats  à  l’obésité,  au 
diabète,  à  la  goutte,  et  vers  la  cinquantaine  aux 
scléroses  vasculo-rénales.  En  tout  temps,  par¬ 
fois,  i!s  peuvent  présenter  des  troubles  conges¬ 
tifs  (faciès  apoplectique,  vertiges,  céphalées, 
etc.)  qui  commandent  une  saignée. 

Celle-ci,  ils  la  supportent  toujours  bien,  même 
copieuse  (800  à  1.000  gr.)  ;  leur  système  hémato¬ 
poïétique,  largement  pourvu,  répare  en  quelques 
jours,  parfois  quelques  heures,  les  pertes  subies. 

La  saignée  dans  les  toxémies 
C’est  l’urémie,  qu’il  faut  principalement  envi¬ 
sager  dans  ce  paragraphe.  Eh  bien  1  si  le  rôle 
antitoxique  de  la  saignée  en  pareils  cas,  a  pu  être 
discuté  en  ces  dernières  années,  il  n’en  reste  pas 
moins  qu’elle  exerce  toujours  une  action  curative 
remarquable.  Peut-êtie  ne  savons-nous  pas  com¬ 
ment  elle  agit,  mais  nous  savons  qu’elle  agit, 
c’est  le  principal  (Marcel  Labbé).  Il  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  un  de  nous,  qui  n’ait  eu  l’occasion  de  le 
constater  et  d’en  faire  bénéficier  ses  malades. 

La  saignée  en  obstétrique 
1°  Chez  les  gravido-cardiaques,  c’est  le  fléchis¬ 
sement  myocardique  au  cours  de  la  grossesse, 
qui  l’indique.  Ces  accidents  sont  cependant  plus 
rares,  depuis  l’emploi  des  régimes  et  de  la  digi¬ 
taline  à  faibles  doses  subcontinues. 

Le  cas  se  rapporte  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos 
des  cardiopathies.  Chez  une  femme  gravide, 
devenant  dyspnéique,  cyanosée,  avec  pouls 
rapide,  avec  râles  fins  à  l’auscultation  des  bases, 
faire  une  saignée  large  de  300  gr.  '  au  minimum, 
suivant  la  réaction  de  la  malade,  puis  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse  d’un  quart  de  milligramme 
d’ouabaïne,  avec,  dans  la  suite,  de  petites  doses 
de  digitaline. 

2°  Chez  les  éclamptiques,  ne  pas  attendre  l’accès 
pour  faire  une  thérapeutique  déplétique.  Agir  dès 
l’état  d’éclampsisme,  caractérisé,  surtout  à  la 
fin  de  la  grossesse,  et  même  en  dehors  de  la 
présence  d’albumine  (qui  d’ailleurs  peut  faire 
défaut),  par  les  symptômes  suivants  :  1“  ten¬ 
dance  à  l’hypertension  artérielle  ;  2°  diminution 
du  volume  quotidien  des  mines  ;  3°  subictèie  ; 
4“  présence  d’œdèmes  légers,  soit  à  la  face,  soit 
aux  membres  ;  5°  douleurs  épigastriques,  cé¬ 
phalées,  crampes  musculaires  ;  6“  phénomènes 
oculaires,  consistant  en  amblyopie,  diplopie, 
mouches  volantes. 

Devant  de  tels  symptômes,  une  saignée  de 
300  grammes  est  indiquée.  A  son  défaut,  pn  pour- 
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rait  toujours  appliquer  quatre  -ventouses  sur 
la  région  lombaire. 

En  état  de  crise,  Va  saignée  devra  être  plus 
abondante  :  600  à  800  grammes  seront  nécessai¬ 
res,  quitte  à  renouveler  24  à  36  heures  après,  si 
la  malade  est  très  .congestionnée.,  avec  hyper¬ 
tension  mesurable  avec  les  appareils  d’u¬ 
sage. 

La  saignée  est  donc  formellement  indiquée 
chez  les  éclamptiques  -.elle  lutte  avant  tout  contre 
l’hs^ertension,  et  diminue  ainsi  les  dangers  d’hé- 
moréagie  cérébrale,  d’hémorragie  viscérale  et 
d’apoplexie  utéro-placentaire.  La  saignée  abaisse 
immédiatement  la  tension,  et  cet  abaissement 
est  durabie. 

La  saignée  dans  les  asphyxies  accidentelles 
Outre  les  procédés  modernes  :  respiration 
artificielle,  oxygénothérapie,  médications  du  cen¬ 
tre  respiratoire  (ponction  lombaire,  lobéline, 
réchauffement  du  bulbe),  toni-cardiaques,  on 
'recommande  maintenant  la  saignée.  Ce  traite¬ 
ment,  qui  semble  cependant  en  contradiction 
avec  les  données  classiques,  donne  des  résultats 
excellents  ;  aucun  des  malades  saignés  n’a  pré¬ 
senté  par  la  suite  de  phénomènes  pulmonaires  ; 
par  contre,  les  cas  non  saignés  ont  été  suivis 
de  mort,  dans  les  mêmes  conditions  qu’aupara- 
vant.  La  saignée  agirait  ici  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  dans  l’asystolie  du  cœur  dioit. 

.  Elle,  est  indiquée,  même  dans  l’intoxication 
oxycarbonée  ;  malgré  le  nombre  des  hématies 
endommagées,  mieux  vaut  sacrifier  une  nouvelle 
quantité  d’hématies  au  moyen  d’une  large  sai¬ 
gnée,  afin  d’obtenir  le  rétablissement  de  la  cir¬ 
culation  par  déblocage  de  la  circulation  péri¬ 
phérique  et  abaissement  de  la  tension  veineuse 

La  saignée  dans  les  crises  d’asthme 
anaphylactique 

Il  est  prouvé  maintenant  qu’une  saignée, 
même  minime  (300  grammes)  peut  arrêter  pour 
de  longues  semaines  des  crises  d’asthme  ana¬ 
phylactique  ;  et  elles  sont  nombreuses  en  clien¬ 
tèle.  Si  on  ne  peut  assurer  au  malade  la  guérison, 
du  moins  lui  aura-t-on  procuré  une  certaine 
accalmie. 

La  saignée  dans  les  compressioLS 
médiastinales 

.  Dans  les  tumeurs  du  médiastin,  la  compression 
de  la  veine  cave  supérieure  entraîne  une  triade 
symptomatique  caractéristique  :  1°  de  l’œdème 
dur,  résistant,  élastique,' sans  godet,  au  niveau 
de  la  face,  du  cou,  des  épaules  et  des  membres 
supérieurs  ;  2°  de  la  cyanose  au  niveau  des  ré¬ 
gions  tuméfiées  ;  3°  une  circulation  veineuse  col¬ 
latérale  très  développée,  principalement  à  la 
base  du  cou,  sur  la  partie  latérale  du  thorax 
et  au  niveau  des  veines  épigastriques  et  sous- 


cutahées  abdominales.  Les  malades  sont  bouffis, 
cyanosés,  la  face  bleuâtre,  les  yeux  saillants 
injectés  et  larmoyants. 

Devant  des  symptômes  d’asphyxie  imminehte, 
il  faut  tenter  d’obtenir  un  soulagement  par  la 
ponction  de  lu  jugulaire  externe,  à  l’aiguille  ou 
au  bistouri.  Pou.  éviter  l’introduction  de  l’air 
dans  les  vaisseaux,  il  suffit  de  faife  compûmer 
par  le  doi^  d’un  aide  au-dessous  de  l’endroit 
ponctionné,  puis  de  détruire  le  parallélisme  des 
tissus  une  fois  la  ponction  pratiquée,  et  d’appli¬ 
quer  un  tampon  coUo.dionné  sur  l’orifice  cutané. 

Bien  entendu,  ce  procédé  ne  procure  pas  une 
amélioration  de  longue  durée,  car  il  est  é-vident 
que  le  pronostic  dépend  de  la  lésion  causale. 


Ce  qu’ii.  faut  hetenir 

Dens  les  cardiopathies,  la  saignée  est  tolijonrs 
indiquée  lorsqu’il  y  a  dilatation,  soit  par  insuffi¬ 
sance  du  cœur  droit,  soit  par  défaillance  du 
cœur  gauche.  Cette  opération  doit  être  suivie 
d’un  traitement  digitalique  prolongé. 

Dans  les  affections  pulmonaires,  la  pneumonie 
seule,  ou  ses  ciérivés  (congestions  massive^, 
pl euro-pneumonie,  maladie  de  Woillez)  est  .sus’- 
ceptible  d’être  améliorée  par  une  saigfiée  '  dè 
3  à  400  grammes  ;  encore  faut-il  que  le  sujet  soit 
susceptible  d’en  faire  les  frais,  et  qu’il  soit 
asphyxiciue  par  déséquilibre  cardio-pulmonaire. 

L’ œdème  aigu  du  poumon  constitue  le  triomphé 
de  la  saignée. 

Chez  les  hypertendus,  une  soustraction  san¬ 
guine,  même  importante,  ne  fait  pas  baisser  la 
tension.  Dans  les  crises  hypertensives,  celle-ci  peut 
atténuer  certains  accidents,  en  éviter  d’autres  ; 
mais  chez  les  athéromateux  hypertendus,  elle 
peut  aboutir  à  des  désastres. 

Chez  des  apoplectiques  par  ramollissement 
cérébral,  ou  par  hémorragie,  la  saignée  est 
presque  toujours  inutile,  quelquefois  nuisible. 

Chez  certains  pléthoriques,  on  recemmaride  la 
saignée  annuelle  ou  bi-annuelle. 

Cliniquement,  la  saignée  constitue  un  des 
moyens  les  plus  précieux,  que  nous  ayons  pour 
lutter  contre  V  urémie. 

En  obstétrique,  elle  est  indiquée  dans  deux 
cas  particuliers  :  chez  les  gravido-cardiaques  et 
les  éclamptiques. 

Dans  les  asphyxies  accidentelles,  même  par 
l’oxyde  de  carbone,  une  méthode  récente  pré¬ 
conise  la  saignée  comme  un  adjuvant  indispen¬ 
sable  aux  moyens  ordinaires,  notamment  à 
l’oxygénothérapie. 

Il  faut  enfin  signaler  l’action  heureuse,  quoi¬ 
que  secondaire,  de  la  saignée  dans  l’asthme  ana^ 
phylactique  et  les  tumeurs  du  mediustin. 

G.  F. 
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L/’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Compression  du  cordon.  . 

Le  cordon  peut  être  comprimé  au  cours  de 
l’accouchement  le  plus  normal  ;  mais  il  possède 
un  moyen  de  défense,  qui  est  une  certaine  résis¬ 
tance  à  l’écrasement,  et  un  autre  moyen  plus 
important,  qui  est  sa  mobilité.  Si  la  compression 
du  cordon  existe  parfois  pendant  la  gestation, 
c’est  surtout  un  accident  du  travail,  qui  se  cons¬ 
titue  au  fur  et  à  mesure  que  la  tête  descend. 

La  compression  du  cordon,  écrit  le  D'  Henri 
Vignes,  se  traduit  par  les  signes  de  souffrance  du 
fœtus.  Premier  signe  :  les  bruits  du  cœur,  si  on  a 
soin  de  les  ausculter  souvent,  passent  par  une 
première  phase  d’accélération  ;  puis,  dans  une  se¬ 
conde  phase,  ils  reviennent  à  la  normale  ;  dans 
une  troisième  phase,  ils  descendent  au-dessous  de 
la  normale.  Deuxième  ‘signe  :  l’intensité  des 
bruits  du  cœur  diminue.  Troisième  signe  :  le  ra¬ 
lentissement  des  bruits  du  cœur,  qui  est  normal 
après  chaque  contraction,  se  prolonge  anormale¬ 
ment.  Quatrième  signe  :  le  fœtus  perd  son  méco¬ 
nium.  Cinquième  signe,  propre  à  la  compression 
du  cordon  :  il  y  a  un  souffle  funiculaire,  et  celui-ci 
se  distingue  des  souffles  cardiaques,  parce  qu’il 
est  diffus  et  fugace,  isochrone  au  pouls  fœtal, 
simple  ou  double,  faible  ou  intense.  Enfin,  on 
constate  l’anse  procidée  (poche  des  eaux  rom¬ 
pue  ou  non). 

Parmi  les  causes  de  la  compression  du  cordon, 
on  peut  éliminer  la  compression  instrumentale, 
qui  exige  l’extraction  rapide.  Viennent  ensuite 
les  anomalies  de  situation  du  cordon,  et  les  ano¬ 
malies  du  cordon. 

On  peut  décrire  trois  anomalies  de  position. 

1°  une  anse  du  cordon  s’engage  entre  la  tête  et 
le  segment  inférieur  :  c’est  la  procidence  du 
cordon. 

2°  une  anse  du  cordon  quitte  sa  situation  nor¬ 
male  et  s’engage  sans  procider  entre  le  dos  et 
l’utérus. 

30  une  partie  du  cordon  s’enroule  autour  du 
cou  du  fœtus  ou  autour  d’un  membre  ;  c’est  le 
circulaire  du  cordon. 

Procidence  du  cordon.  —  Il  est  infiniment  rare 
que  la  situation  soit  grave  pour  l'enfant,  tant 
que  les  membranes  sont  intactes.  La  cause  favo¬ 
risante  principale  est  l’imparfaite  adaptation  de 
la  tête  et  du  segment  inférieur.  Du  côté  mater¬ 
nel,  cette  procidence  est  plus  fréquente  chez  les 
multipares,  puis  dans  les  bassins  rétrécis,  dans  la 
contracture  utérine.  Du  côté  fœtal,  on  note  com¬ 
me  causes  favorisantes  :  les  têtes  petites,  les  pré¬ 


sentations  vicieuses,  les  procidences  des  membres 
(thérapeutiques  ou  non).  Enfin  du  côté  ovulaire, 
il  faut  signaler  la  longueur  anormale  du  cordon, 
l’excès  de  liquide  amniotique,  l’insertion  du  pla¬ 
centa  sur  le  segment  inférieur. 

Le  pronostic  fœtal  est  grave  :  40  %  de  mortali¬ 
té  dans  les  cas  traités  ;  80  %  au  moins  dans  les 
cas  non  traités.  Il  est  d’autant  plus  grave  que  la 
procidence  dure  plus  longtemps,  qu’il  s’agit  d’une 
procidence  antérieure,  d’une  tête  ;  la  procidence 
simultanée  d’un  membre  pouvant  empêcher 
l’écrasement  du  cordon,  le  pronostic  devient 
alors  moins  sérieux. 

La  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  proci¬ 
dence  du  cordon  sera  la  suivante  : 

Si  les  membranes  sont  intactes  et  la  dilata¬ 
tion  incomplète,  faire  l’impossible  pour  éviter 
la  rupture  des  membranes,  et  obtenir  la  dilata¬ 
tion  la  plus  poussée  possible 

Si  la  dilatation  est  complète,  on  rompra  les 
membranes,  et,  comme  il  s’agit  d’une  tête  élevée, 
on  aura  recours  le  plus  souvent  à  la  version  par 
manœuvres  internes  ou  au  forceps. 

Si  les  membranes  sont  rompues  et  la  dilata¬ 
tion  incomplète,  on  réduira  la  procidence  plus 
haut  que  la  tête  fœtale  et  que  l’anneau  de  con¬ 
tracture. 

Circulaire  du  cordon.  —  Fréquence,  20  %  en¬ 
viron.  La  situation  est  dangereuse,  s’il  y  a  plus  de 
deux  circulaires  autour  du  cou.  I.e  traitement, 
bien  simple,  consiste  à  défaire  les  circulaires  en 
les  faisant  passer  au-dessus  de  la  tête,  dès  que  le 
menton  est  à  l’extérieur.  Si  le  circulaire  est  serré, 
au  point  d’interdire  cette  manœuvre,  on  pose  sur 
lui,  à  deux  centimètres  de  distance,  deux  pinces 
de  Rocher,  et  l’on  sectionne  entre  ces  pinces, 
sous  le  contrôle  du  doigt,  avec  des  ciseaux  mous¬ 
ses. 

Les  anomalies  du  cordon  sont  constituées  par 
la  torsion  exagérée  du  cordon  (plus  de  tours  de 
spirale)  et  par  les  nœux  du  cordon  (fréquence 
1/200),  quand  il  y  a  excès  de  longueur  du  cor¬ 
don  ;  ceux-ci  sont  d’autant  plus  dangereux 
qu’ils  coïncident  avec  une  procidence  d’une  anse. 
(Le  Progrès  médical,  15  août  1931). 

Ce  que  le  médecin  praticien  doit  connaître 
'  de  l’orthodontie. 

Le  Dr  IZARD  rappelle  Ciue  l’orthodontie,  mieux 
dénommée  orthopédie  dento-faciale,  est  cette 
partie  de  la  stomatologie,  qui  a  pour  but  la  pré¬ 
vention  et  la  correction,  au  cours  de  la  croissance. 
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des  malpositions  dentaires  et  dés  déformations 
maxillo-faciales.  Elle  assure  ainsi  à  la  denture, 
et  aussi  au  massif,  maxillo-facia],  une  position  et 
des  rapports  corrects,  du  double  point  de  vue 
esthétique  et  fonctionnel. 

Le  praticien  peut  facilement  dépister  les  cau¬ 
ses  si  nojnbreuses  de  déformations,  et  empêcher, 
dans  bien  des  cas,  par  un  traitement  approprié, 
l’action  déformante  de  nombreuses  affections. 
C’est  à  lui  qu’on  demandera  souvent  conseil  sur  le 
traitement  à  appliquer,  et  sur  l’âge  favorable 
pour  le  commencer. 

L’auteur  rappelle  d’abord  l’évolution  des  dents, 
la  morphologie  de  la  denture,  et  la  morphologie 
maxillo-faciale  dans  les  conditions  normales.  Il 
faut  savoir  rechercher  par  la  suite,  les  causes  des 
déformations  :  h.érédité,  causes  générales.  Ce 
sont  ensuite  les  causes  proximales  des  déforma¬ 
tions  :  déséquilibre  respiratoire  (obstructions  na- 
so-pharÿngée,  oro-pharyngée),  déséciuüibie  mus¬ 
culaire,  pressions  ou  tractions  anormales,  dys¬ 
fonctionnement  temporo-maxillaire.  Ce  sont  aus¬ 
si  les  déformations  acquises  de  causes  locales  : 
lésions  du  maxillaire,  causes  dentaires  (retard 
dans  l’évolution,  traumatismes),  et  surtout  ex¬ 
tractions  dentaires  (extraction  non  motivée  des 
dents  de  lait,  des  premières  molaires)  ;  chez  un 
sujet  jeune,  toute  extraction  arrête  le  dévelop¬ 
pement  normal  du  maxillaire. 

11  est  inutile  de  tracer  le  tôle  du  médecin  en 
fait  de  traitement  général.  Localement,  son  rôle 
doit  être  prudent  ;  il  ne  cherchera  pas  à  diriger  la 
dentition  par  des  extractions  préventives  ;  ne 
jamais  extraire  une  dent  temporaire  avant  l’épc- 
que  de  sa  chute  normale,  et  encore  celle-ci  ne 
p.eut-elle  être  sacrifiée  à  ce  moment  que  si  elle 
e'st  mobile,  et  après  vérifleation  de  l’existence  de 
la  permanente  ;  ne  pratiquer  aucune  extraction 
comme  moyen  do  redressement;  ne  jamais  pré¬ 
coniser  une  méthode  donnée  de  traitement.  Le 
Dr  J.  estime  que,  pour  le  redressement,  lorsque 
les  lésions  sont  légères,  sans  tendance  à  l’aggra¬ 
vation,  sans  troubles  fonctionnels  sérieux,  il  n’y 
a  aucun  inconvénient  à  commencer  le  traite¬ 
ment  après  l’éruption  des  deuxièmes  molaires 
permanentes,  après  douze  ans  par  conséquent. 

Si  les  lésions  ont  une  marche  progressive,  avec 
tioubles  fonctionnels  importants,  il  faut  inter¬ 
venir  immédia.ement,  même  avant  la  septième 
année.  {Paria  Médical,  19  septembre  1931.) 

Traitement  des  tachycardies  régulières. 

D’une  étude  très  documentée,  le  D^  Gilbert- 
Dreyfus  tire  quelques  conclusions  jiratiques  in¬ 
téressantes.  Devant  un  sujet,  qui  vient  le  con¬ 
sulter  pour  une  tachycardie  permanente,  ré¬ 
gulière,  sinusale,  le  médecin  devra  tout  d’abord 
éliminer  une  facteur  infectieux  ou  toxique  possi¬ 
ble. 


Une  fois  établi  un  diagnostic  étiologique  pré¬ 
cis,  trois  modes  de  traitement  essentiels  seront, 
discutés  ;  ; 

Traitement  cardio-dynamique  en  cas  d’in¬ 
suffisance  cardiaque  légère  ; 

^  Traitement  iodé,  s’il  s’avère  que  la  tachycar¬ 
die  est  sous  la  dépendance  d’un  hyperîonctionne-' 
ment  thyroïdien  ;  '  •• 

Traitement  du  déséquilibre  vago-sympathiquç 
par  la  valériane,  l’ésérine,  et  surtout  le  gardénal, 
s’il  s’agit  d’un  «  cœur  irritable  »,  ou  d’un  «  syn¬ 
drome  basedowien  {L’Hôpital,  A-septembre 
1931.) 

A  propos  du  traitement  immédiat  des  fractures 
ouvertes  de  jambe. 

Le  D'^  G.  Baudet  expose  que  la  clé  de  la  théra¬ 
peutique  est  de  tendre  tous  les  efforts  pour  traps- 
lormer  immédiatement,  et  sans  délai,  les  fractu¬ 
res  ouvertes  en  fractures  fermées,  tout  en  respec¬ 
tant  bieti  entendu  le  plus  possible  les  conditions 
de  temps,  qui  président  à  lu  suture  des  plaies. 
Toute  fracture  ouverte  doit  donc  être  traitée  chi¬ 
rurgicalement  ;  si,  d’une  part  le  chirurgien  doit 
procéder  au  parage  complet  des  parties  molles,  il 
devra,  d’autrp  part,  savoir  être  très  ménager  des  ■ 
esquilles  et  des  fragments  intermédiaires  du 
foyer  de  fracture.  Enfin,  et  surtout,  même  au  cas 
de  contention  difficilement  réalisable,  voire  mê¬ 
me  impossible,  des  fragments,  il  devra  s’inter¬ 
dire  d’une  façon  absolue  l’application  d’un  ma¬ 
tériel,  quef  qu’il  soit,  de  synthèse,  quitte,  si  cette 
technique  est  formellement  indiquée,  àlaréserver  ■ 
à. un  deuxième  temps  opératoire,  soit  une  dizaine 
de  jours  plus  tard. 

Le  premier  acte  opératoire  consistera  unique¬ 
ment  à  la  détersion  sous  un  courant  de  sérum 
physiologique  chaud  de  la  plaie  fracturaire,  dont 
les  bords  cutanés  ainsi  que  les  téguments  voisins 
auront  été  eux-mêmes  préalablement  préparés, 
nettoyés  à  l’eau  et  au  savon  stériles,  et  enfin 
à  l’éther  et  à  l’alcool.  Ceci  fait,  avant  de 
passer  au  plan  osseux,  on  pratiquera  l’excision 
des  bords  de  la  plaie,  puis  (afin  d’éviter  l’in¬ 
fection  venant  de  la  peau),  avec  un  nouveau 
jeu  d’instruments,  l’épluchage,  le  parage  des 
parties  molles  sous-tégumentaires,  muscles  et 
aponévroses,  ayant  subi  une  attrition  sé- , 
rieuse  ;  il  faut  aussi  savoir  sacrifier  les  plages 
musculaires,  suspectes  simplement  parce  qu’elles 
présentent  des  placards  noîrrâtres,  ecchymotiques,  > 
dépolis,  et  aller  franchement  au  delà,  jusqu’au 
point  où  le  muscle  présente  une  coloration  rouge 
vif  et  les  petites  contractures  fibrillaires  carac¬ 
téristiques  à  la  section.  Avec  de  nouveaux  instru¬ 
ments  encore,  on  passera  au  foyer  osseux  pour 
enlever  seulement  les  esquilles  libres  ;  les  autres, 
adhérentes  par  une  lame  du  périoste,  seront  lais¬ 
sées  en  place  puisqu’elles  participeront  d’une 
manière  très  active  à  la  régénération  osseuse.,  i 
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Il  faut  fermer  immédiatement  ces  foyers  de 
fracture  bien  épluchés  ;  jusqu’à  la  36®  heure 
après  l’accident,  on  doit  tenter  la  suture  primi¬ 
tive.  I.e  foyer,  ainsi  mis  àl’abri,' évoluera,  en  effet, 
dans  la  presque  généralité  des  cas,  comme  celui 
d’une  fracture  fermés.  Enfin,  avant  de  fermerj 
on  laissera  dans  la  profondeur  un  petit  faisceau 
de  crins  de  Florence,  qui  assurera,  en  même  temps 
que  lé  drainage  des  sécrétions  et  des  petites  hé¬ 


morragies  en  nappe  interfragmentaire,  le  rôle 
d’index  bactériologique  de  la  plaie.  Dès  le  4®  jour, 
lors  du  premier  pansement,  on  prélèvera  quel¬ 
ques  crins  pour  analyse  bactériologique  du  foyer. 
Si  cette  première  analyse,  si  une  deuxième  ana¬ 
lyse  vers  le  8®  ou  10®jour  sont  négatives, on  peut 
être  assuré  de  l’évolution  aseptique  de  la  frac¬ 
ture.  (Lfl  L’rcssc  mêdhale,  26  septembre, 
1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Sur  le  traitement  de  la  gangrène  pulmonaire. 

(MM.  H.  Vincent  et  G.  Stodel.  —  Académie  de 
médecine  ;  12-1-1932.) 

La  gangrène  pulmonaire  est  une  affection  grave. 
Si  l’on  en  distrait  les  cas  de  dilatation  bronchique  et 
d’abcès  limités  infectés  par  les  anaérobies,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  confondus  aveclesphacèle  véritable 
du  parenchyme  pulmonaire,  on  arrive  à.  une  mor¬ 
talité  très  élevée  qui  dépasse  sensiblement  50  %. 

C’est  une  infection  plurimicrobienne,  relevant  du 
bacille  fusiforme,  des  spirochètes,  du  streptocoque 
(auquel  il  faut  attacher,  selon  M.  Vincent,  une  im¬ 
portance  spéciale),  de  l’entérocoque  et  de  divers 
anaérobies  décrits  par  Veillon,  Bezançon,  etc.,  dont 
la  présence  est  éga,lement  d’un  grand  intérêt,  puis¬ 
qu’elle  a  conduit  à  l’emploi  de  la  sérothérapie. 

La  sérothérapie  antigangréneuse  est  actuelle¬ 
ment' le  traitement  de  base  de  la  gangrène  pulmo¬ 
naire,  mais  elle  n’est  pas  toujours  la  condition  suf¬ 
fisante,  puisque  cette  gangrène  est  l’aboutissant 
d’une  infection  polymicrobienne,  dans  laquelle  pren¬ 
nent  place  le  bacille  fusiforme,  le  streptocoque  et 
des  spirochètes. 

Il  en  résulte  que  la  thérapeutique  doit  ici  être 
précédée  d’un  examen  bactériologique  de  l’expec¬ 
toration  putride  du  malade,  que  l’on  effectuera  en 
recueillant  le  crachat  dans ‘un  verre  stérile,  après 
rinçage  de  la  bouche  à  l’eau  javellisée  puis  à  l’eau 
bouillie. 

L’emploi  du  sérum  antigangréneux  polyvalent 
doit  être  institué  sans  tarder.  Ôn  pratiquera  jusqu’à 
guérison  une  injection  quotidiénne  de  60  à  '80  cent, 
cubes  de  ce  sérum  en  diminuant  la  dose  à  mesure 
que  les  symptômes  locaux  et  généraux  régressent. 
Réunissant  les  observations  portées  à  leur  connais¬ 
sance,  dans  lesquelles  a  été  employé  le  sérum  mul¬ 
tivalent  qu’ils  ont  préparé  depuis  1917,  MM.  Vincent 
et  Stodel  notent,  sur  19  cas  de  gangrène  pulmonaire 
traités  par  leur  sérum,  12  guérisons. 

Il  leur  paraît  rationnel  d’admettre  que  l’on  pourra 
améliorer  encore  les  statistiques  de  la  mortalité 
par  gangrène  pulmonaire  en  ajoutant  à  la  sérothé¬ 
rapie  antigangréneuse  des  I  médications  dirigées 


contre  les  microbes  associés  aux  anaérobies  :  spiro¬ 
chètes  (traitement  arsenical),  streptocoques  (séro¬ 
thérapie  antistreptococcique),  pneumocoques  (séro¬ 
thérapie  antipneumococcique),  selon  les  résultats 
de  l’examen  bactériologique  des  crachats. 

La  prophylaxie  de  la  gangrène  pulmonaire  mérite 
une  brève  mention.  Les  microbes  qui  sont  respon¬ 
sables  de  cette  infection  proviennent  habituelle¬ 
ment  de  la  cavité  bucco-pharyngée.  En  conséquence, 
les  tousseurs,  atteints  de  bronchite,  de  grippe,  de 
tuberculose  pulmonaire,  devront  entretenir  avec  un 
soin  particulier  leur  bouche  et  leur  pharynx.  Il  sera 
également  utile  de  faire  précéder  les  opérations  chi¬ 
rurgicales  avec  anesthésie  d’un  brossage  des  dents 
avec  désinfection  réitérée,  au  besoin  à  l’eau  javelli¬ 
sée,  de  la  bouche  et  du  pharynx,  sans  oublier  la 
désinfection  des  fosses  nasales. 

La  chirurgie  guérit-elle  le  cancer  de  l’estomac  ? 
(M.  Henri  Hartmann.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-1-1932.) 

Le  cancer  de  l’estomac  peut-il  guérir  chirurgi¬ 
calement  ?  Des  chirurgiens  différents  (Wôlfler, 
Kocher,  Leriche)  ont  rapporté,  dit  M.  Hartmann, 
des  observations  assez  nombreuses  do  malades  opé¬ 
rés  pour  cancer  de  l’estomac  et  ayant  survécu  de 
,  deux  à  quinze  ans  et  plus.  Ces  faits  établissent  d’une 
manière  indubitable  la  possibilité  de  guérir  les  tu¬ 
meurs  malignes  gastriques  par  l’exérèse  chirurgi¬ 
cale.  Mais  quelle  peut  être  la  proportion  de  ces 
guérisons  ? 

Pour  répondre  à  cette  deuxième  question,  M.  Hart¬ 
mann  présente  les  résultats  éloignés  de  125  cas  de 
gastrectomie  pour  cancer  suivis  pendant  un  temps, 
qui  a  varié  de  un  à  vingt-sept  ans.  De  ces  opérés, 
39  ont  survécu  au  moins  trois  ans  et  il  semble  que 
l’on  puisse  considérer  ce  pourcentage  (30  %)  comme 
étant  à  peu  près  celui  des  guérisons.  On  arrive  à  ce 
résultat,  non  pas  en  sacrifiant  la  plus  grandepartie 
de  l’estomac,  ce  qui  est  inutile,  mais  en  poursuivant 
avec  soin  l’extirpation  des  groupes  ganglionnaires 
habituellement  envahis.  La  récidive  sur  la  muqueuse 
gastrique  est  en  effet  exceptionnelle.  Ce  que  l’on 
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observe  plutôt,  c’est  renvahissement  des  gang'lioiiSj' 
et  le  développement  secondaire  d’autres  néoplasies. 
M.  Hartmann  conclut  que  le  cancer  de  l’estomac  est 
un  bon  cancer  au  point  de  vue  opératoire.  Il  serait 
désirable  qu’un  diagnostic  précoce  puisse  être  fait, 
avant  que  la  lésion  ait  dépassé  le  premier  relai 
ganglionnaire. 

—  M.  Chauffard  rapporte  le  cas  d’une  femme 
opérée  de  cancer  du  sein  à  l’âge  de  42  ans  et  qui  fit 
Une  récidive  dans  la  cicatrice  cinquante  ans  après, 
à  l’âge  de  92  ans. 

— “  M.  HartmanS  estime  que,  malgré  tout,  deS 
survies  aussi  longues  sont  pratiquement  des  guérisons. 

Pathogéniè  des  ulcères  gastroqéjunaux. 

(MM.  A.-G.  Weiss,  A.  Graves  et  G.  Gurriarah. — 
Société  de  chirurgie  ;  2-12-1931.) 

M.  Pierre  Duval  signale  de  nouvelles  recherches  de 
MM.  Weiss,  Graves  et  Gurriaran  sur  la  pathogénie 
des  ulcères  gastro-intestinaux. 

En  1929,  ces  auteurs  ont  présenté  une  première 
série  de  travaux  dans  lesquels,  répétant  l’expérience 
de  Mann  et  Williamson,  ils  produisaient  expérimen¬ 
talement  des  ulcères  gastro-jéjunaux  typiques  par 
la  dérivation  du  duodénum  dans  l’iléon  inférieur. 
Se  basant,  d’autre  part,  sur  la  théorie  du  reflux  duo- 
dénal  dans  l’estomac,  théorie  soutenue  par  Boldyreff, 
ils  concluaient  que  la  dérivation  duôdénale,  en  sup¬ 
primant  le  reflux  vers  l’estomac  du  suc  duodéhal 
alcalin,  constituait  un  élément  pathogénique  majeur 
dans  la  genèse  des  ulcus  gastro-jéjunaux. 

Cette  conclusion  a  été  combattue  par  Leriche  qui 
n’admet  pas  la  notion  du  reflux  de  Boldyreff  et  qui 
oppose  au  rôle  attribué  à  la  dérivation  l’expérience  de 
Mac  Cann.  Dans  cette  dernière,  le  retour  dans  l’esto¬ 
mac  du  suc  duodénal  dérivé  n’empêche  pas  la 
formation  des  ulcères. 

M.  Pierre  Duval  se  déclare  assez  embarrassé  pour 
prendre  position  à  ce  sujet,  Les  physiologistes  ne 
sont  pas  d’accord,  dit-il.  Le  reflux  duodénal  existe- 
t-il  ?  Discussion.  L’estomac  contient-il  de  la  bile, 
soit  à  jeun,  soit  en  pleine  digestion  ?  Discussion 
encore.  Quel  est  le  régime  normal  de  la  cavité  gas¬ 
trique  ?  Discussion  toujours.  Il  faut  enregistrer,  ce¬ 
pendant  les  nouvelles  expériences  de  MM.  Weiss, 
Graves  et  Gurriaran  avec  intérêt.  Elles  s’efforcent 
de  répondre  aux  objections  de  M.  Leriche  et  appor¬ 
tent  des  arguments  nouveaux  en  faveur  de  la  patho¬ 
génie  des  ulcères  gastro-jéjunaux  soutenue  par  ces 
auteurs.  .  P.  L. 

Syndrome  parkinsonien  et  troubles  mentaux  dans  un 
cas  d’intoxication  chronique  par  le  véronal.  Gué¬ 
rison  par  la  suppression  de  l’hypnotique. 

(Mm.  Mussio  Fournier,  E.  Garcia  Austï  et 
et  Arrideltz,  de  Montevideo,  —  Société  méd.-  des 
hùp.  de  Paris  ;  18-11-1931.) 

Quelques-Uns  des  tableaux  cliniques  sOflt  condi¬ 


tionnés,  en  pareils  cas,  par  de  grosses  lésions  des 
centres  nerveux  ;  la  symptomatologie  nèrveüsè  ■ 
observée  alors  n’est  naturellement  pas  susceptible 
d’amélioration.  Au  contraire,  dans  les  cas  où  les 
lésions  sont  légères,  superficielles  ou  partielles,  ort 
peut  espérer  une  atténuation  plus  ou  moins  marquée 
des  troubles  nerveux,  lorsqu’on  supprime  le  toxique. 

C’est  l’explication  qui  s’impose  dans  l’observation 
relatée,  dans  laquelle  tous  les  symptômes  psycho¬ 
pathiques  et  neurologiques  disparurent  avec  lâ'  sup¬ 
pression  du  véronal. 

Ce  cas  de  parkinsonisme  est  d'autant  plus  inté¬ 
ressant  à  connaître  que  certains  auteurs  ont  décrit 
des  cas  d’intoxication  aiguë  par  le  véronal,  simulant 
l’aspect  d’une  encéphalite  léthargique. 

Sclérose  amyloïde  du  rein  à  forme  aîbumihuriquè 
simple.  Azotémie  aigue  terminale. 

(MM.  LeMIERRF.,  LéON-KiNDBERG,  CoTTOT  et 

Mahoudeau'Campaver.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 

de  Paris  ;  20-11-1931.) 

Cette  observation  est  intéressante,  car  on  a  pü, 
dans  des  conditions  particulièrement  favorablès, 
poursuivre  l’examen  chimique  du  sang  et  des  Urines. 

Il  s’est  agi  d’une  maladie  amyloïde  bien  caracté¬ 
risée,  consécutive  à  un  pyopneumothorax  tubercu¬ 
leux  secondairement  fistulisé.  Pendant  la  vie,  l’ap¬ 
parition  d’une  abondante  albuminurie,  coïncidant 
avec  uné  tuméfaction  des  deux  reins,  en  permettait 
le  diagnostic.  L’épreuve  du  rouge  Congo  a  parlé 
également  dans  ce  sens.  L’autopsie  a  confirmé  cé 
diagnostic,  en  montrant  deux  énormes  reins  blancs 
dfaspect  caractéristique,  ainsi  qu’une  tuméfaction 
significative  du  foie.  L’examen  histologique  a  per¬ 
mis  de  déceler  des  lésions  d’amylose,  non  seulement 
dans  le  foie  et  les  reins,  mais  aussi  dans  la  rate  et  les 
capsules  surrénales.  Les  lésions  rénales,  en  parti¬ 
culier,  étaient  constituées  par  un  mélange  d’amy¬ 
lose,  d’une  part,  et  d’autre  part  de  sclérose  extrê¬ 
mement  étendue,  réalisant  la  Sclérose  amyloïde  la 
plus  typique. 

Cette  sclérose  amyloïde  a  évolué  pendant  près  de 
deux  ans,  sans  avoir  jamais  provoqué  d’œdèmes.  Dès 
la  constatation  de  l’albuminurie,  et  durant  plus 
d’un  an,  la  malade  est  restée  au  régime  déchloruré  ; 
mais,  par  la  suite  et  jusque  dans  les  dernières  se¬ 
maines  de  son  existence,  elle  a  pu  reprendre  une 
alimentation  salée,  sans  avoir  jamais  présenté  la 
moindre  trace  d’infiltration.  La  tension  artérielle 
est  toujours  demeurée  basse.  Il  s’est  donc  agi  d’une' 
forme  albuminurique  simple  d’amylose  rénale. 

Malgré  cette  absence  d’œdèmes,  des  examens  répé¬ 
tés  à  trois  reprises  ont  montré  une  diminution  nota¬ 
ble  du  taux  des  protéines  du  plasma  sanguin  avec 
abaissement  du  rapport  :  sérine^  globuline.  Ceci 
démontre.  Une  fois  de  plus,  que  l’hypoprotéinémie  ' 
et  l’abaissement  dü  rapport  sérineplasmatique 
globuline  ne  peuvent  être  considérés  comme  le 
facteur  déterminant  des  hydropisies  brightiques,  et 
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que  la  seule  cause  actuellement  démontrée  de  ces 
liydropisies  est  la  rétention  du  chlorure  de  sodium. 

L’examen  des  urines  a  révélé,  en  même  temps  que 
l’albuminurie,  la  présence  de  cylindres  granuleux 
et  hyalins  dans  le  sédiment. 

La  présence  de  corps  biréfringents  dans  l’urine 
a  été  décelée  à  deux  reprises  pendant  la  phase  pure¬ 
ment  albuminurique  ;  ils  ont  disparu  peu  de  temps 
avant  la  mort.  On  sait  que  cette  constatation  a  perdu 
beaucoup  de  sa  valeur,  qu’elle  n’appartient  en  propre 
à  aucune  entité  morbide  particulière  et  qu’elle  traduit 
un  processus  assez  banal  d’inFiltration  lipoïdique 
du  parenchyme  rénal  présent  dans  différentes  for¬ 
mes  de  néphrite. 

Une  azotémie  rapidement  ascendante  s’est  déve¬ 
loppée  dans  les  quinze  derniers  jours  de  l’existence  ; 
elle  a  été  responsable  de  la  terminaison  mortelle. 
Ôr,  pendant  près  de  deux  ans,  elle  avait  fait  com¬ 
plètement  défaut  ;  le  seul  indice,  révélant  une  per¬ 
turbation  légère  de  l’excrétion  uréique,  était  une 
minime  élévation  de  la  constante  d’Ambard  à  0,11 
ou  0,12,  associée  à  une  élimination  de  la  phénol- 
sulfone-phtaléine  de  32  p.  100.  Correspondant  à 
cette  absence  d’azotémie,  l’état  général  était  resté 
bon.  Il  a  fallu,  pour  amener  la  rupture  d’équilibre, 
un  facteur  nouveau  sous  forme  d’une  poussée  d’in¬ 
fection,  de  nature  indéterminée,  qui  s’est  traduite 
par  une  brusque  poussée  fébrile,  avec  aggravation 
subite  des  altérations  rénales  ;  le  fait  s’observe  donc 
chez  maint  brighti que  banal,  comme  au  cours  de 
la  sclérose  amyloïde  du  rein  ;  il  y  a,  par  conséquent, 
une  frappante  analogie  entre  la  marche  de  la  sclérose 
amyloïde  du  rein  et  celle  des  autres  scléroses  rénales. 

Un  cas  de  kala-azar  autochtone  de  l’adulte  : 
splénectomie,  guérison. 

(MM.  Abrami,  Grégoire  et  Rouert-Wallich.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  20-11-1931.) 

Ici,  l’ablation  de  la  rate  associée  secondairement 
âu  traitement  par  le  néostibosane  a  produit,  con¬ 
trairement  à  d’autres  cas,  une  véritable  et  définitive 
résurrection. 

Le  diagnostic  avait  erré  pendant  huit  mois,  en 
raison  de  l’existence  dans  les  antécédents  de  la  ma¬ 
lade,  d’un  paludisme  ancien,  auquel  on  avait  rap¬ 
porté  l’alTection  actuelle.  Or,  dans  les  conditions 
spéciales  où  se  trouvait  cette  malade,  qui  n’avait  pas 
quitté  l’Europe  occidentale  depuis  plusieurs  années, 
le  diagnostic  de  kala-azar  paraît  au  contraire  devoir 
s’imposer  aux  médecins,  à  la  seule  condition  d’y 
penser; 

C’est  le  troisième  cas,  publié  en  France,  d’un  kala- 
azar  autochtone  de  l’adulte,  contracté  certainement 
dans  notre  pays. 

Dans  nos  régions,  une  splénomégalie  s’accompa¬ 
gnant  d’accès  fébriles  quotidiens,  ne  cédant  pas  à  de 
hautes  doses  de  quinine  correctement  administrées 
ne  peut  être  imputée  au  paludisme. 

La  ponction  de  la  rate  doit  être  le  complément 


nécessaire  de  l’examen  du  sang  dans  ces  cas  ;  on 
trouvera  souvent  des  leishmania  typiques,  qui  ont 
choisi  cet  organe  comme  repaire  principal. 

Influence  de  la  traversée  du  foie  sur  les  albumines 
du  sérum  sanguin. 

(MM.  Léon  Binet  et  Codounis.  — Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  20-11-1931.) 

Des  recherches  expérimentales,  entreprises  chez 
le  chien  normal,  ont  montré  que,  dans  le  sérum 
de  la  veine  porte,  avant  la  traversée  du  foie,  le 
taux  des  albumines  est  plus  élevé  que  dans  le  sérum 
du  sang  artériel.  Dans  les  veines  sus-hépatiques, 
après  la  traversée  du"  foie,  les  albumines  baissent 
notablement.  La  chute  enregistrée  à  la  sortie  du 
foie  touche  surtout  la  globuline,  et  oh  note  ainsi  une 
élévation  du  quotient  albumineux  du  sérum,  c’est- 
à-dire  du  rapport  sérine-globuline. 

G.  P. 


Lille 

Société  médicale  et  amUomo-elimque. 

Séance  du  10  novembre  1931. 

Sur  un  cas  de  kyste  dentaire. 

MM.  CouRTY  et  Defrenne.  —  Homme  de  29 
ans.  A  fait  de  multiples  abcès  dentaires  ;  on  a  dé¬ 
couvert  ensuite  un  kyste  de  l’hémi-maxillaire  droit, 
lequel,  après  incision,,  s’est  fistulisé  et  infecté.  Ce 
kyste  a  la  grosseur  d’une  petite  noix,  est  presque 
indolore,  ne  donne  pas  de  sensation  parcheminée  à 
la  palpation.  L’intervention  a  consisté  en  une  trépa¬ 
nation  du  maxillaire,  une  exérèse  de  la  partie  sail¬ 
lante  du  kyste,  un  curettage  de  la  cavité  profonde 
et  l’extirpation  de  deux  dents.  Tamponnement  par 
mèche  ;  cicatrisation  lente  et  guérison. 

Les  auteurs  étudient  la  pathogénie  de  ces  kystes. 

Recherches  sur  les  réactions  d’immunité  chez  les 
porteurs  de  méningocoques. 

M.  Archer.  —  11  s’agit  d’intradermo-réac- 
tions  faites  au  moyen  d’endotoxines  méningococ- 
ciques  chez  des  porteurs  de  méningocoques  en  acti¬ 
vité,  chez  d’anciens  porteurs  et  chez  des  sujets  neufs. 

Ces  recherches  avaient  pour  but  de  vérifier  si  les 
porteurs  peuvent  être  ainsi  distingués  des  sujets 
neufs,  et  de  dégager  des  conclusions  au  point  de  vue 
de  la  vaccination  préventive  antiméningococcique. 

Elles  ont  montré  que  les  porteurs  de  germes  réa¬ 
gissent  comme  les  sujets  sains  à  l’intradermo-réac- 
tion  à  l’endotoxine  méningococcique  diluée,  c’est- 
à-dire  dans  une  très  faible  mesure. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  cette  endotoxine  repré¬ 
sente  un  antigène  intéressant  pour  réaliser  l’immu¬ 
nité  antiméningococcique. 
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Epilepsie  Bravais-Jacksonienne  consécutive  à  une 
fracture  de  la  voûte  méconnue.  Trépanation  ; 
guérison  avec  persistance  de  parésie  brachiale. 

M.  Vincent.  —  Blessé  du  crâne,  dont  la  plaie 
fut  immédiatement  suturée,  sans  exploration  de 
l’os.  Quatre  jours  après  l’accident,  crises  d’épilepsie 
Bravais-Jacksonienne.  La  trépanation  montre 
des  lésions  graves  de  la  table  interne.  Les  crises 
n’ont  plus  reparu  après  l’intervention. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’explorer  atten¬ 
tivement  les  surfaces  osseuses  après  tout  trauma¬ 
tisme  crânien  et  de  ne  pas  se  borner  à  la  simple  su¬ 
ture  des  téguments. 

Tuberculose  urinaire.  —  Impossibilité  du  cathé¬ 
térisme  urétéral.  — Bonne  constante. — Résultats 
paradoxaux  de  la  pyélographie  intraveineuse.  — 
Néphrectomie  après  double  lombotomie  exploratrice. 

M.  C.  Lepoutre.  —  L’intérêt  de  cette  observa¬ 
tion  est  double  : 

1°  Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  lois  de  l’éli¬ 
mination  de  l’uro-sélectan  et  des  produits  analogues. 
Dans  le  cas  présent,  du  côté  sain,  il  n’y  eut  pas  d’image 
pyélographique,  après  injection  intra-veineuse  d’uro- 
s'ilectan.  L’existence,  du  côté  malade,  d’un  rein 
.  double,  dont  une  partie  fonctionnait  bien,  aurait 
conduit  à  une  grave  erreur  si  l’on  s’était  contenté  de 
l’épreuve  pyélographique  ; 

2°  Dans  les  cas  où  le  cathétérisme  des  uretères  est 
impossible,  la  ôo.ibie  lombotomie  exploratrice  et  la 
néphrectomie  sur  la  Constante  sont  légitimes  et  don¬ 
nent  d’excellents  résultats. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

Angine  de  poitrine  traitée  par  la  radiothérapie. 

M.  Drouet  rapporte  l’observation  d’un  cas  d’an¬ 
gine  de  poitrine  soigné  dès  les  premières  manifesta¬ 
tions  par  l’hygiène,  la  diététique,  et  les  médicaments 
usuels  sans  amélioration  appréciable  ;  les  symptômes 
rétrocédèrent  dès  le  début  d’applications  radiothé¬ 
rapiques,  et  le  malade  paraît  actuellement  guéri. 

L’auteur  se  trouve  amené  à  faire  une  mise  au  point 
de  cette  thérapeutique,  dont  les  applications  remon¬ 
tent  aux  travaux  de  Barrieu  et  Nemours  Auguste  en 
1928,  et  ont  fait  l’objet  en  1931,  d’une  enquête  à  la 
Société  d’électro-radiologie  du  Sud-Ouest.  De  l’exa¬ 
men  de  80  cas  publiés,  il  semble  résulter  que,  à  côté 
des  traitements  étiologique,  sédatif  et  tonicardiaque, 
la  radiothérapie  moyennement  pénétrante  a  une 
place  dans  le  traitement  de  l’angine  de  poitrine, 
surtout  dans  les  formes  douloureuses. 

Volumineux  fibro-lipome  du  bras. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Gadrat  ont  eu  à  inter¬ 
venir  chez  une  femme  âgée  de  68  ans,  pour  un  volu¬ 


mineux  fibro-lipome  du  bras  gauche  en  voie  d’ulcéra¬ 
tion. 

Cette  tumeur,  bien  circonscrite,  qui  avait  com¬ 
mencé  à  évoluer,  il  y  a  une  dizaine  d’années  environ, 
se  trouvait  implantée  sur  le  tiers  supérieur  de  la  face 
externe  du  bras,  par  un  pédicule  mesurant  44  cm.  de 
circonférence.  De  consistance  assez  molle,  et  recou¬ 
verte  d’une  peau  lisse,  tendue  et  luisante,  ulcérée 
sur  une  étendue  de  quelques  centimètres,  elle  mesu¬ 
rait  23  cm.  de  long,  sur  24  cm.  de  large. 

L’intervention  chirurgicale,  extrêmement  simple, 
eut  lieu  à  l’anesthésie  locale,  et  permit  d’enlever  faci¬ 
lement  cette  tumetir  dont  le  poids  était  de  3.475  gr.  ; 
au  point  de  vue  histologique,  il  s’agissait  d’un  fibro- 
lipome  banal. 

Les  fibro-lipomes  du  membre  supérieur  ne  sont  pas 
très  rares  ;  pourtant,  malgré  cette  fréquence  relative, 
ce  n’est  que  d’une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle 
que  l’on  rencontre  encore  aujourd’hui  des  tumeurs 
aussi  volumineuses  et  dont  le  développement  n’est 
dû  qu’à  l’insouciance  des  malades  qui  les  portent. 

L’opothérapie  testiculaire  chez  la  femme. 

M.  R.  SoREL  rapporte  l’observation  d’une  femme 
de  34  ans,  à  hérédité  vésanique  chargée,  elle-même 
petite  névropathe.  Mariée  une  preiûière  fois,  mère 
d’un  fils  de  10  ans,  divorcée,  cette  jeune  femme  pré¬ 
sente  depuis  qu’elle  vit  seule  des  troubles  variés  :  in¬ 
somnie,  impressions  cénesthésiques  bizarres,  trem¬ 
blement  émotif,  crises  de  pleurs,  phénomènes  vaso¬ 
moteurs,  impossibilité  de  se  fixer,  phobies  morbides, 
masturbation.  Aucun  sédatif  ne  la  calme.  Seuls  de 
nouveaux  rapports  sexuels  lui  rendent  un  calme  psy¬ 
chique  :  mais  les  relations  qu’elle  a  avec  son  amant 
sont  rai'es  et  n’amènent  qu’un  apaisement  transitoire. 

Entre  temps,  cette  femme  supplée  avec  succès  to¬ 
tal  aux  rapprochements  sexuels  par  des  extraits 
orchitiques  et  spermatogéniques.  Un  jour  les  deux 
amants  se  décident  au  mariage  ;  désormais  le  calme 
psychique  est  définitivement  rétabli  chez  la  malade, 
les  divers  troubles  disparaissent.  Ifimprégnation 
spermatique,  actuellement  constante,  permet  d’arrêter 
sans  encombre  l’opothérapie  testiculaire. 

Une  grossesse  survient.  Cette  malade,  dont  l’équi¬ 
libre  psycho-endocrinien  ne  pouvait  s’accommoder 
du  célibat,  a  ressenti  les  heureux  effets  de  l’imprégna¬ 
tion  spermatique  alternativement  naturelle  et  opo¬ 
thérapique. 

Kyste  du  maxillaire  inférieur. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Petel  communiquent 
l’observation  d’une  femme  âgée  de  44  ans,  atteinte 
d’un  kyste  du  maxillaire  inférieur  droit.  Cette  tu¬ 
meur  avait  apparu,  il  y  a  environ  9  ans,  peu  de  temps 
après  l’avulsion  de  la  deuxième  grosse  molaire,  et 
avait  déjà  été  l’objet  de  trois  interventions  dont  deux 
parla  voie  buccale. 

Actuellement,  elle  réalisait  une  très  forte  saillie  à 
l’extérieur,  et  occupait  toute  l’étendue  du  maxillaire 


9-28  —  1.-32 


644  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


réduit  4  une  mince  coque  comme  le  montrait  l’exa¬ 
men  radiographique. 

L’intervention  eut  lieu  par  voie  externe,  et  con¬ 
sista  après  incision  parallèle  au  maxillaire  et  désin- 
sertion  partielle  du  masséter,  en  curetage  de  la  poche 
dont  la  paroi  antérieure  fut  réséquée. 

Les  suites  opératoires  furent  normales,  l’examen 
histologique  montra  que  la  membrane  tapissant  la 
face  interne  du  kyste  était  constituée  par  un  épi¬ 
thélium  pavimenteux  stratifié  dépourvu  de  papilles. 

Sur  le  traitement  de  la  conjonetiv-te  gonococcique. 

M.  Ed.  Garipuy  fait  une  révision  des  sérums  et 
des  vaccins  employés.  Il  rapporte  l’observation  d’un 
homme  de  57  ans,  atteint  d’uréthrite  gonococcique 
qui  venait  de  perdre  un  œil  deconjonctivite,  demême 
nature,  malgré  le  traitement  classique  associé  au  vac¬ 
cin  de  Bruschettini.  L’autre  œil  étant  atteint  fut  soi¬ 
gné  par  le  même  traitement  externe  et  par  le  vaccin 
de  Renard  :  le  6®  jour  la  sécrétion  fut  tarie  et  le  ma¬ 
lade  hors  de  danger  ;la  guérison  fut  délinilive. 


L’auteur  considère  que  le  vaccin  de  Renard,  prépa¬ 
ré  avec  les  gonocoques  et  les  microbes  purulents  de  la 
conjonctive  est  un  excellent  adjuvant  au  traitement 
local  dans  les  conjonctivites  gonococciques,  en  parti¬ 
culier  chez  l’adulte.  Le  vaccin  doit  être  continué 
assez  longtemps  pour  éviter  les  récidives. 

Luxation  ouverte  du  cubitus. 

M.  J. -P.  Tournkux  et  Gouzi  rapportent  l’histoire 
d’un  homme  âgé  de  38  ans  qui,  à  la  suite  d’une  chute 
du  haut  d’une  échelle  sur  la  pa-  me  de  la  main  droite, 
s’était  fait  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  compliquée  de  luxation  ouverte  en  avant  de 
l’apophyse  sty.oïde  cubitale. 

L’état  de  cette  apophyse  ne  permettant  pas  de 
tenter  une  réduction  directe,  il  fut  procédé  à  une  ré¬ 
section  :  les  suites  opératoires  furent  normales. 

11  s’agit  là  d’un  fait  relativement  rare,  étant  donné 
la  grande  fréquence  des  fractures  du  radius  et  le  petit 
nombre  de  cas  s’accompagnant  de  luxation  cubitale 
par  rupture  du  ligament  triangulaire. 


Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 

(Suite)  (1) 


Les  jiérifonites  à  pneumocoques. 

Rappi  rt  de  MM.  Bréchot,  de  Paris, 
et  NovÉ-JossEa.4ND,  de  Lyon. 

Symptômes.  —  Le  début  est  d’ordinaire  brutal, 
dramatique. 

Le  sujet  éprouve  une  douleur  violente  dans  l’ab¬ 
domen.  Il  vomit,  présente  parfoil  de  la  diarrhée  et 
une  élévation  thermique  marquée. 

L’herpès  est  souvent  s  gnalé. 

Les  prodromes  sont  rares.  On  a  voulu,  avec  quel¬ 
que  exagération,  faire  de  cette  absence  de  prodromes 
un  signe  diagnostique  différentiel  d’avec  l’appen¬ 
dicite. 

Quoique  rares,  ces  troubles  prémonitoires  existent; 
céphalée,  diarrhée,  douleurs. 

Mais  le  début  peut  être  moins  bruyant  ;  et  quand 
l’affection  est  secondaire  à  une  autre  localisation  du 
pneumocoque,  ces  signes  sont  souvent  masqués  et 
d’appréciation  difficile. 

Du  reste,  la  symptomatologie  varie  quelque  peu 
suivant  que  la  péritonite  est  généralisée  ou  localisée. 

Dans  la  péritonite  diffuse,  le  début  est  particuliè¬ 
rement  impressionnant.  Rapidement  l’état  général 
est  atteint.  On  note  souvent  une  dissociation  du 


(1)  V.  Concours  médical,  n®s  5,  6,  7  et  8. 


pouls  et  de  la  température,  une  dyspnée  intense  sans 
lésion  pulmonaire,  un  visage  cyanotique. 

Les  douleurs  s’accentuent  ;  les  vomissements  se 
renouvellent,  noirâtres  ou  fécaloïdes.  La  diarrhée 
persiste,  le  thermomètre  accuse  39-40.  Le  pouls  bat 
entre  140  et  180. 

Tantôt  le  ventre  est  uniformément  ballonné  et  le 
faciès  péritonéal.  Tantôt  au  contraire,  la  paroi  reste 
souple,  peu  douloureuse  à  la  palpation  ;  et  ce  sont 
les  signes  d’intoxication  qui  dominent  la  scène. 

Le  visage  est  pâle,  le  sujet  nerveux,  agité,  délirant. 

Dans  les  2  cas,  la  mort  survient  par  collapsus 
cardiaque,  avec  souvent  une  élévation  thermique 
terminale  à  41  degrés  et  plus. 

L’évolution  dure  de  six  à  huit  jours.  Un  épanche¬ 
ment  bruyant.  Le  doute  n’est  guère  possible  que  dans 
les  formes  anormales  où  les  signes  propres  à  la  péri¬ 
tonite  sont  masqués  par  ceux  d’une  autre  affection. 

Quelquefois  on  pensera  à  une  entérite  banale 
parce  que  la  diarrhée  et  les  coliques  domineront  ; 
mais  au  bout.de  quelques  jours  le  ballonnement  du 
ventre  corrigera  l’erreur. 

La  confusion  avec  la  fièvre  tj'phoïde  sera  de  courte 
durée,  le  séro-diagnostic  tranchant  rapidement  la 
question. 

Le  diagnostic  est  encore  à  faire  avec  l’invagination 
intestinale,  avec  la  pneumonie  à  cause  du  point  dou- 
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loureux  abdominal  au  début,  avec  le  phlegmon  sous- 
péritonéal,  l’ostéo-myélite  du  bassin,  l’arthrite  aiguë 
de  la  hanche, 

Le  diagnostic  de  péritonite  étant  établi,  reste  à 
affirmer  son  origine  pneumococcique,  La  confusion 
est  surtout  possible  avec  la  péritonite  appendicu¬ 
laire. 

Le  tableau  clinique  est  généralement  plus  alar¬ 
mant  dans  la  péritonite  pneumococcique  ;  mais 
certaines  appendicites  gangréneuses,  foudroyantes, 
présentent  aussi  cette  symptomatologie  impression¬ 
nante. 

Ij’appendicite  a  presque  toujours  été  précédée 
d’autres  crises  ou  tout  au  moins  de  troubles  digestifs  ; 
la  péritonite  pneumococcique  n’est  précédée  d’aucun 
symptôme,  le  malade  n’a  pas  de  passé  abdominal. 

Enfin,  la  douleur  est  peut-être  plus  diffuse  dans 
la  péritonite  à  pneumocoque  que  dans  la  péritonite 
appendiculaire  et  la  paroi  y  ^emeure  souple  plus 
longtemps. 

On  le  voit,  aucun  signe  de  certitude  ne  peut  étayer 
ce  diagnostic.  Il  semble  que  ce  soit  dans  les  rapports 
qui  existent  entre  tous  les  signes  décrits  que  l’on 
puisse  trouver  les  meilleures  indications.  Cependant 
l’examen  du  sang  montre  une  leucocytose  avec  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  polynucléaires.  Kolowski 
a  dit  qu’une  leucocytose  dépassant  30.000  et  une 
proportion  de  polynucléaires  dépassant  90  p.  100 
serait  en  faveur  de  la  péritonite  à  pneumocoque,  car 
dans  l’appendicite  ces  chiffres  ne  seraient  pas  atteints 

Pronostic.  —  Les  formes  légères  susceptibles  de 
guérir  par  résolution  sont  assez  fréquentes,  semble- 
t-il,  mais  elles  échappent  à  l’appréciation  en  raison 
du  diagnostic  qui  ne  peut  être  contrôlé. 

Dans  les  périton'tes  confirmées,  la  mortalité  varie 
suivant  qu’il  s’agit  d’une  forme  diffuse  ou  d’une 
forme  localisée. 

La  proportion  des  guérisons  atteint  80  p.  100  dans 
les  péritonites  circonscrites  et  20  p.  100  seulement 
dans  les  péritonites  massives. 

Il  importe  de  souligner  que  tous  les  cas  relatés 
dans  les  statistiques,  sauf  exception,  ont  été  opérés. 
La  guérison  peut  cependant  se  produire  spontané¬ 
ment  ou  après  une  intervention  minima  quand 
l’abcès  tend  à  se  faire  jour  lui-même  à  l’ombilic, 
à  l’intestin,  etc. 

Traitement.  —  Tout  se  ramène  à  savoir  si  la  règle 
de  l’intervention  d’urgence  dans  les  péritonites 
aiguës  est  applicable  aux  péritonites  à  pneumoco¬ 
ques.  Il  faut  distinguer  : 

1»  Le  moment  de  la  crise  ; 

2°  La  période  d’état. 

Les  chirurgiens  sont  loin  d’être  d’accord  sur  la 
conduite  à  tenir  au  début  de  l’affection. 

Les  uns,  partisans  décidés  de  la  temporisation, 
voient  dans  l’intervention  précoce  un  geste  inutile 
et  dangereux.  La  laparotomie  a  pour  but  l’évacuation 
du  pus  et  des  matières  septiques,  la  suppression  de 
la  source  de  l’infection  :  appendice,  trompe  à  résé¬ 


quer,  ulcère  perforé  à  suturer,  etc.  Or,  dans  la  péri¬ 
tonite  à  pneumocoque  il  n’y  a  rien  à  évacuer  au  début 
de  la  crise,  et  la  source ‘de  l’infection  ne  peut  être 
atteinte  puisque  aussi  bien  il  s’agit  d’une  septicémie. 

Mais  les  interventionnistes  font  remarquer  que 
les  sujets  non  opérés  meurent  toujours  et  que  si 
la  mortalité  opératoire  est  manifestement  très  éle¬ 
vée  elle  l’est  moins  cependant  que  celle  qui  accom¬ 
pagne  l’évolution  spontanée.  Ils  pensent  que  les 
malades  succombent  non  du  fait  de  l’intervention, 
mais  du  fait  de  la  gravité  extraordinaire  de  la  mala¬ 
die.  Leur  gros  argument  est  la  difficulté  d’arriver  à 
un  diagnostic  certain,  l’erreur  en  cas  d’appendicite 
étant  susceptible  d’avoir  des  conséquences  fatales 

Les  rapporteurs  sont  d’avis  qu’il  est  difficile  de 
conclure.  En  présence  d’un  syndrome  péritonéal 
aigu,  le  chirurgien  ne  doit  pas  prendre  le  bistouri 
sans  avoir  cherché  à  faire  le  diagnostic  exact  de  la 
cause,  et  sans  avoir  notamment  discuté  l’éventualité 
d’une  péritonite  à  pneumocoques. 

En  période  d’état  tout  le  monde  est  d’avis  d’atten¬ 
dre  que  le  diagnostic  soit  certain.  Il  semble  bien  en 
effet  que  l’opération  en  période  intermédiaire  soit 
peu  favorable. 

A  côté  du  traitement  chirurgical  les  rapporteurs 
exposent  les  moyens  médicaux  susceptibles  d’être 
utilisés,  soit  avant,  soit  après  l’opération. 

La  transfusion,  250  centimètres  cubes  pour  un 
enfant  de  six  ans,  est  à  conseiller  comme  dans  toutes 
les  infections. 

La  sérothérapie  pneumococcique  a  pu  rendre 
quelques  services,  mais  il  faut  injecter  des  doses 
élevées. 

La  vaccination  ne  peut  être  indiquée  que  dan  les 
formes  à  évolution  retardée,  étant  donné  que  son 
action  se  fait  sentir  beaucoup  plus  lentement  que 
celle  de  la  sérothérapie.  Barling  n’en  a  obtenu  aucun 
résultat. 

La  chimiothérapie  n’est  guère  plus  efficace  dans 
les  péritonites  déclarées. 

Discussion 

M.  Mathieu  (de  Paris)  condamne  absolument  l’in¬ 
tervention  d’urgence  en  matière  de  péritonite  à 
pneumocoques. 

Le  chirurgien,  trop  souvent,  en  présence  d’un 
syndrome  péritonéal,  ne  pense  qu’à  l’appendicite. 
H  doit  s’efforcer  de  faire  un  diagnostic  précis.  Il 
doit  mûrir  son  diagnostic.  Sans  oublier  la  fréquence 
de  l’appendicite  et  l’importance  dans  ce  cas  de  l’in¬ 
tervention  précoce,  il  faut  que  le  chirurgien  envisage 
toujours  la  possibilité  d’une  péritonite  pneuraococ- 
•  cique. 

Bien  souvent,  ce  qu’on  considère  comme  une 
appendicite  mortelle  en  dépit  do  l’opération,  n’est 
en  réalité  qu’  ne  péritonite  à  pneumocoques  aggra¬ 
vée  par  l’intervention. 

Plusieurs  fois,  dans  de  telles  circonstances,  l’auteur 
a  pu  constate i-  nécropsiquement l’erreur  du  diagnostic. 
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M.  Haruoüin  (de  Rennes)  rapporte  deux  obser¬ 
vations  de  péritonites  à  pneumocoques  chez  l’hom¬ 
me  adulte. 

Le  premier  malade  opéré  le  cinquième  jour,  pré¬ 
sentait  un  volumineux  abcès  collecté  dans  le  Dou¬ 
glas.  Il  guérit  après  une  longue  convalescence. 

Le  second  malade,  opéré  plus  précocement,  a 
succombé  à  l’évolution  d’accidents  septicémiques. 

L’auteur  montre  la  rareté  de  la  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques  chez  l’homme'adulte.  Il  insiste  sur  la  dif¬ 
ficulté  d’un  diagnostic  certain  qu’il  faut  cependant 
rechercher,  car  il  est  à  la  base  d’un  traitement  ra¬ 
tionnel  avec  intervention  chirurgicale  retardée. 

Le  forme  péritonite  à  pneumocoques  dans  l’appen¬ 
dicite.  —  M.  Tavernier  (de  Lyon).  Depuis  que  Ma¬ 
thieu  a  jeté  le  cri  d’alarme  sur  le  danger  de  l’inter¬ 
vention  précoce  dans  la  péritonite  à  pneumocoques, 
l’auteur  a  étudié  de  près  les  cas  susceptibles  de  com¬ 
porter  un  enseignement. 

Il  relate  l’histoire  d’une  péritonite  à  pneumoco¬ 
ques  prise  pour  une  appendicite  et  que  l’opération 
n’a  pas  empêché  de  guérir,  et  trois  cas  d’appendicite 
à  forme  de  péritonite  à  pneumocoques. 


Ces  appendicites  sont  caractérisées  par  la  gravité 
de  l’état  général,  la  diarrhée  précoce,  l’absence  de 
signes  de  localisation  iliaque  droite.  Ces  symptômes 
anormaux  sont  conditionnés  par  deux  facteurs  ana¬ 
tomo-pathologiques  :  évolution  gangréneuse  de  la 
lésion  donnant  lieu  à  un  syndrome  toxique  avec 
diarrhée  et  situation  anormale  de  l’appendice  :  rétro- 
cæcal  ou  pelvien,  qui  explique  l’absence  de  signes 
iliaques  d’une  part,  et  d’autre  part  la  persistance  du 
péristaltisme  intestinal,  l’appendice  malade  étant 
'en  quelque  sorte  exclu  du  grand  péritoine. 

Ces  formes  ne  sont  pas  exceptionnelles  chez  le 
jenne  enfant.  Elles  sont  graves,  exigent  une  opéra¬ 
tion  immédiate.  Leurs  symptômes  anormaux  en 
imposent  forcément  pour  une  péritonite  à  pneumo¬ 
coques. 

Tant  que  le  laboratoire  ne  nous  cura  pas  donné 
un  moyen  de  diagnostic  sûr  et  rapide,  l’incision  ilia¬ 
que  exploratrice  sous  anesthésie  locale  faite  systé¬ 
matiquement,  restera  le  seul  moyen  d’éviter  une 
erreur  de  diagnostic  qui  risquerait  d’être  fatale  en 
cas  d’appendicite. 

{Asui^^rc). 

M.  Dariau. 


Les  Livres 


Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  6®.  . 

D”  J.  Bref.  — L’artichaut.  Préface  du  D'  Henri  Le' 
CLERC.  (In  -16,  45  pages). 

C’est  une  étude  historique,  littéraire,  agricole,  ali¬ 
mentaire  et  médicale  de  l’artichaut  (Cynura-Scoly- 
mus)  ;  ce  légume  excellent,  qui  avait  rendu  autrefois 
des  services  éminents  dans  la  thérapeutique  des  ma¬ 
ladies  du  foie,  peut  reprendre  aujourd’hui  une  place 
très  honorable  auprès  des  toniques  hépatiques  ;  no¬ 
tamment  la  décoction  de  feuilles  d’artichaut  fait  en 
moins  d’une  semaine  disparaître  le  teint  ictérique,  et 
rétablit  la  couleur  normale  des  selles  .  Elle  agit  aus.si 
dans  les  cas  où  l’insuffisance  hépatique  se  traduit 
par  de  l’oligurie  et  de  la  constipation. 

Collection  Armand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Dr  J.  Lhermitte,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris.  — Le  sommeil.  (In-16,  212  pa¬ 
ges,  1931.  Prix  :  12  francs.) 

Mystérieuse  dans  son  essence  pour  nos  devan¬ 
ciers,  la  fonction  hypnique,  envisagée  au  point  de 
vue  biologique,  rentre  aujourd’hui  dans  la  grande 
catégorie  des  instincts,  et  possède,  comme  tel,  une 
représentation  formelle  dans  le  système  nerveux  cen¬ 
tral.  Chaque  période  de  cette  fonction,  qo’il  s’agisse 
de  la  fonction  active  ou  de  la  fonction  passive  du 
sommeil,  trouve  un  écho  dans  la  pathologie  ;  grâce 


à  celui-ci,  nous  comprenons  beaucoup  mieux  com¬ 
ment  se  développent  et  s’organisent  les  phénomènes 
physiologiques  du  sommeil. 

Voici  les  titres  des  principaux  chapitres  :  le  som¬ 
meil  physiologique  (phénoménologie  du  sommeil  nor¬ 
mal  ;  le  sommeil  normal  et  le  sommeil  saisonnier)  ; 
le  mécanisme  du  sommeil  fie  rêve  ;  les  perturbations 
du  sommeil  (états  confusionnels  et  somnambulisme  ; 
le  syndrome  narcoleptique  ;  l’insomnie). 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

H.  Bord  1ER,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon. — Diathermie  et  diathermothérapie. 
(Sixième  édition,  revue  et  augmentée.  Un  vol.  in-8 
de  659  pages  avec  297  figures  dans  le  texte.  60  fr.). 

Voici  les  points  principaux  par  lesquels  cette  édi¬ 
tion,  globalement  augmentée,  diffère  des  précédentes. 

En  ce  qui  concerne  la  physique,  le  chapitre  se  rap¬ 
portant  à  la  propagation  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence  à  travers  les  milieux  électrolytiques  et  col¬ 
loïdaux,  et  surtout  à  travers  l’organisme,  a  pris  une 
ampleur  justifiée,  et,  d’autre  part,  l’auteur  insiste  sur 
l’insuffisance  fréquente  des  indications  données  par 
ie  miiliampérimètre  thermique. 

En  thérapeutique,  on  verra  que  le  traitement  du 
cancer  par  la  diathermo-coagulation  prend  place 
dans  les  centres  anticancéreux  et  que,  dans  certains 
cancers,  ce  procédé  peut,  comme  il  en  est  donné  un 
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exemple  particulièrement  probant,  être  supérieur 
aux  rayons  X  et  au  radium . 

Il  est  rapporté  de  nouvelles  observations  de  gué¬ 
rison  de  radio  et  radiumdermites  rebelles. 

Pour  la  paralysie  infantile  de  nombreuses  citations 
d’auteurs  divers  français  et  étrangers  montrent  que 
la  méthode  préconisée  par  Bordier,  et  qui  consiste 
dans  la  triade  (radiothérapie,  diathermie,  galvanisa¬ 
tion)  compte  de  nombreux  adeptes. 

L’auteur  étudie  aussi  les  applications  thérapeuti¬ 
ques  de  la  diathermo-coagulation  aux  tuberculoses 
cutanées,  ou  cancers  de  la  peau,  à  celui  des  radiolo¬ 
gistes,  aux  cancers  des  muqueuses.  Puis  sont  envisa¬ 
gées  :  la  diathermocoagulation  de  la  région  ano-rec- 
tale,  la  diathermocoagulation  en  gynécologie,  en  uro¬ 
logie  (l’électro-dessication  a  pu  fom-nir  des  guérisons 
nombreuses  sur  des  malades,  dont  l’urétrite  remon¬ 
tait  à  plus  de  20  ans),  en  oto-rhino-laryngologie,  en 
ophtalmologie,  en  stomatologie. 

La  darsonvalisation  diathermique.  est  appliquée 
aux  troubles  trophiques  de  la  peau,  aux  maladies  des 
appareils  circulatoire,  digestif,  respiratoire,  aux 
affections  des  systèmes  nerveux,  musculaire,  arti¬ 
culaire,  en  urologie,  gynécologie,  oto-rhino-laryngo¬ 
logie,  ophtalmologie. 

L’ouvrage  se  termine  par  la  diathermie  «  en  chi¬ 
rurgie  générale  »,  chapitre  où  sont  montrés  les 
excellents  effets  de  la  diathermie  pratiquée,  soit  après 
les  interventions  pour  réchauffer  les  malades  et  évi¬ 
ter  les  complications,  soit  pendant  l’opération  pour 
prévenir  le  choc. 

Librairie  O.  Doin, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  8®. 

Sir  William  Hamer.  —  Epidémiologie  ancienne  et 

nouvelle.  (Un  vol.  1^8°  de  184  pages.  Prix  :  32  fr.). 

L’auteur  montre  que  les  épidémies  décrites  par  Sy¬ 
denham  à  Londres  au  XVI P  siècle  ressemblent  éton¬ 
namment  à  celles  qui  sont  venues  plus  tard,  et  par¬ 
ticulièrement  aux  dernières  vagues  pathologiques, 
qui  ont  à  nouveau  désolé  Londres  à  partir  de  iai7 
et  1918.  Les  noms  des  maladies  ont  changé  ;  mais, 
pour  lui,  ce  sont  les  mêmes. 

S.  W.  H.  donne  .ensuite  une  étude  extrêmement  in¬ 
téressante  sur  l’épidémiologie  durant  les  cent  der¬ 
nières  années,  et  prouve  que  les  anciennes  données 
d’Hippocrate,  reprises  par  Bâillon,  puis  par  Syden¬ 
ham  sont  encore  à  considérer  aujourd’hui  ;  l’épidé¬ 
miologie  ne  mérite  pas  d’avoir  autant  périclité  dans 
l’ère  de  la  bactériologie  ;  l’importance  excessive,  don¬ 
née  aux  classifications  microbiennes  a  amené,  en 
effet,  une  grande  confusion  dans  l’étude  des  maladies 
épidémiques,  et  déshabitue  les  médecins  de  les  con¬ 
naître  au  point  de  vue  clinique. 

Cet  ouvrage  fourmille  d’idées  fortes  et  de  docu¬ 
ments  de  première  valeur. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  J.-B.  Baillière  et  fds, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Dr  Edmond  Peyret.  —  Pleuroscopie.  Section  des 
adhérences  au  cours  du  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique.  (Un  vol.,  242  pages.) 

Dr  Jacques  Gaurat.  —  L’espace  péri-vasculaire  du 
cerveau  et  de  la  moelle.  Histopathologie  et  applica¬ 
tions  thérapeutiques.  (Un  vol.  gr.  in-8,  185  pages, 
43  fig.  Prix  :  30  fr.) 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris,  VI®, 

F.  Lesourd,  Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  horticole. 
— Le  Fraisier.  Hisfoire.  Variétés.  Cultures.  (Un  vol. 
14  X  19,  232  pages,  78  fig.  avec  photos.  Prix, 
franco  :  13  fr.  50.) 

Chez  J.-B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Auguste  Lumière,  correspondant  de  l’Institut  et  de 
l’Académie  de  médecine.  —  Anaphylaxie.  (Un 
vol.  in-8®,  158  pages,  19  fig.  Prix  :  18  fr.) 

Le  Mercure  Universel, 

V.  Bresle,  éditeur. 

204,  rue  Soif érino,  Lille,  et  3,  cité  Bergère,  Paris,  9®. 

Adrien  Pommerol,  vice-président  du  Tribunal  civil 
de  Lille.  —  La  responsabilité  médicale  devant  les 
tribunaux.  Etude  théorique  et  pratique  de  juris¬ 
prudence  médicale  mise  au  courant  des  décisions  ju¬ 
diciaires  les  plus  récentes.  (Un  vol.  218  pages. 
Prix  :  18  fr.  Collection  de  jurisprudence  médicale  et 

.  de  médecine  légale.) 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Paul  Savy,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon.  — Pré¬ 
cis  de  pratique  médicale.  3®  édition  entièrement 
remaniée.  Ouvrage  couronné  par  l’Académie  de 
médecine.  (Un  vol.  in-8°,  1.776  pages  avec  fig.  et 
planches.  Prix  :  110  fr.  Collection  Testut.) 

Paul  Lamarque,  professeur  agrégé  à  Montpellier.  — 
Précis  de  radio-diagnostic.  (Un  vol.  in-S®,  750  pa¬ 
ges,  374  radios  et  schémas.  Prix  :  125  fr.  Collection 
Testut.) 

Paul  Gillet,  ex-chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de 
Paris.  —  La  sympathicothérapie.  (Un  vol.  in-8®, 
222  pages.  Prix  :  32  fr.) 

Pasteur  Vallery-Radot,  prof,  agrégé  à  la  Faculté 
de  Paris,  et  Fr.  Claude,  médecin  consultant  au 
Mont-Dore.  — L’asthme  bronchique.  Ouvrage  de 
la  collection  :  La  Pratique  médicale  illustrée.  (Prof. 
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Sergent,  R.  Mignot  et  Turpin).  (Un  vol.  in-8°,. 
54  pages  avec  fig.  Prix  :  16  fr.) 

L.  Langeron,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 
—Les  troubles  va'o-moteurs  des  extrémité?  .Ouvrage 
de  la  collection  :  La  Pratique  médicale  illustrée 
(Prof.  Sergent,  Mignot  et  Turpin).-  (Un  vol.m:8", 
70  pages.  Prix  :  18  fr.) 

Stanislas  de  Sêzë.  —  Pression  artérielle  et  ramollis¬ 
sement  cérébral.  Recherches  cliniques,  physio¬ 


pathologiques  et  thérapeutiques.  (Un  vol.  in-S'*,  232 
p.,  53  fig.  Prix  :  40  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Reynaldos  dos  Santos,  professeur  à  la  Faculié  de 
Lisbonne,  A.  C.  Lamas  et  J.-P.  Galdas.  — /itério- 
graphie  des  membres  et  de  l’aorte  abdominale. 
Préface  du  professeur  Leriche.  (Un  vol.  192  p., 
54  pl.  Prix  :  45  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Une  pommade  anesthésique  :  le  Percaïnal 


On  voit  immédiatement  de  quoi  il  s'agit  :  une 
pommade  dont  le  principe  anesthésiant  est  la 
Percaïiie,  cette  substance  douée  d’uné  puissance 
anesthésique  énorme,  puisqu’elle  est  dix  fois 
celle  de  la  cocaïne  ou  de  la  novocaïne.  Et  non 
seulement  cette  puissance  anesthésique  de  la 
Percaïne  est  dix  fois  plus  élevée,  mais  encore 
l’insensibilisation,  par  elleprocurée,  se  prolonge 
4  à  5  fois  plus  dans  le  temps.  Ce  sont  là  des  con¬ 
ditions  particulièrement  bonnes  pour  la  réalisa¬ 
tion  d’une  pommade  anesthésique,  qui  doit, 
avoir  parmi  ses  qualités  d’être  efficace  d’abord, 
et  que  son  action  ne  soit  point  fugace,  reproche 
que  l’on  peut  faire  à  la  plupart  de  celles  actuel¬ 
lement  existantes.  Il  ne  faut  pas,  non  plus, 
qu’une  telle  pommade  soit  toxique,  ni  qu’elle 
renferme  des  substances  stupéfiantes,  correspon¬ 
dant  à  la  législation  du  tableau  B,  puisqu’elle 
doit  être  généralement  utilisée  plus  de  sept 
jours  et  être  mise  entre  toutes  les  mains.  Ce  sont 
là  encore  des,  qualités  que  possède  le  Percaïnal. 

Ses  indications  sont  larges,  mais  nous  ne  nous’ 
y  étendrons  pas  beaucoup,  puisqu’elles  découlent 
immédiatement  de  son  mode  d’action.  Men¬ 
tionnons,  toutefois,  que  grâce  à  son  excipient,  en 
partie  résorbable  en  partie  couvrant,  le  Percaïnal 
réalise  un  excellent  pansement  des  lésions  cuta¬ 
nées,  Analgésié,  ne  sollicitant  plus  par  le  prurit 
ou  la  douleur  le  grattage  ou  les  attouchements 
du  malade,  le  tégument  peut  se  réparer  souS  la 
couche  protectrice,  dont  il  le  revêt,  et,  ainsi,  gué¬ 
rir  beaucoup  mieux  et  plus  rapidement  que  sous 
tout  autre  topique.  Le  malade  n’est  plus  torture 


par  l’insomnie,  il  repose  et,  de  ce  fait,  sa  nutrition 
également  se  trouve  améliorée,  d’où  guéricon 
plus  facile  des  troubles  trophiques  et  des  lésions 
ulcérées. 

Parmi  les  affections,  où  l’action  du  Percaïnal 
est  le  plus  favorable,  citons  les  diverses  variétés 
d’eczéma,  surtout  ceux  à  forme  aiguë  avec 
poussées  paroxystiques,  les  dermites  profes¬ 
sionnelles  des  blanchisseuses,  les  intertrigos,  le 
prurigo  prétibial,  les  dermites  variqueuses,  l’her¬ 
pès  et  le  zona,  l’impétigo  à  sa  période  de  cuisson 
et  dans  ses  formes  fissurées  ;  tous  les  prurits,  y 
compris  ces  cas  assez  désespérants  de  prurit  sé¬ 
nile,  de  prurit  anal  et  vulvaire,  où  le  traitement 
symptomatique  est  de  rigueur  et  où  il  est  le  seul, 
avec  le  Percaïnal,  à  procurer  de  longues  heures 
de  calme  et  de  répit. 

Dans  les  hémorroïdes  enflammées,  les  fissures 
anales,  les  crevasses  du  sein,  les  brûlures,  l’ac¬ 
tion  calmante  et  insensibilisante  du  Percaïnal 
n’est  pas  moins  précieuse. 

Cette  pommade,  au  total,  anesthésique  et  anti¬ 
prurigineuse,  antiphlogistique  et  astringente,  est 
un  médicament  externe  qui,  dans  la  multitude 
des  affections  cutanées,  complète  admirable¬ 
ment  les  prescriptions  causales  internes,  parce 
qu’elle  calme  la  douleur  et  le  prurit,  libère  le 
psychisme  du  malade  de  l’obsession  de  son  mal, 
lui  évite  d’y  ajouter  l’aggravation  du  grattage, 
lui  permet  le  repos  et  le  sommeil  et,  par  là,  le 
place  dans  les  meilleures  conditions  pour  guérir. 

A.  S, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

QUELQUES  PROBLÈMES  DÉONTOLOGIQUES 


I 

La  déontologie  étant  l’ensemble  des  devoirs 
professionnels  du  médecin,  c’est  demeurer  sur  le 
terrain  déontologique  que  de  reprendre  briève¬ 
ment  la  question  des  toxicomanes  et  des  rela¬ 
tions  du  médecin  avec  eux.  Je  l’ai  déjà  fait,  et 
j’y  reviens  néanmoins,  après  avoir  lu  un  travail 
intéressant  du  D'  Passelègue,  sur  V Insuffisance 
des  mesures  répressives  dans  la  lutte  contre  cer¬ 
taines  toxicomanies. 

Il  s’agit  plus  particulièrement  des  cocaïnoma¬ 
nes  et  des  morphinomanes,  dont  les  héroïnoma¬ 
nes  ne  sont  qu’une  variété,  —  qui  s’adonnent  à 
l’usage  permanent  de  ces  drogues,  sans  aucune 
nécessité  thérapeutique. 

Si  la  chasse  aux  pourvoyeurs  de  ces  malheu¬ 
reux  est,  à  Paris,  bien  organisée,  en  province,  elle 
est  inexistante,  nous  dit'  notre  confrère.  -  Elle 
l’est  d’autant  plus  que  les  premiers  agents  de  la 
répression,  les  commissaires  de  police,  sont  sou¬ 
vent  paralysés  dans  leur  action  et  désarmés,  et 
que  les  sanctions  n’ont  pas  toujours  une  salu¬ 
taire  sévérité. 

D’ailleurs,  et  même  à  Paris,  si  l’on  excepte 
les  véritables  brimades  auxquelles,  de  temps  à 
autre,  les  médecins  sont  en  butte,  la  lutte  contre 
cès  toxicomanies  est  inégale  et  la  repression 
demeure  peu  efficace.  Aussi,  cherche-t-on,  à  la 
Société  des  Nations,  et  à  Paris  également,  à  pro¬ 
mouvoir  des  mesures  qui  restreindraient  l’emploi 
de  l’opium  et  de  ses  dérivés  aux  seuls  malades 
légitimement  qualifiés  par  leur  état  pour  en  user. 
Problème  infiniment  complexe,  profondément 
ardu  quand  on  sait  surtout  que  l’exploitation  de 
l’opium,  dans  certaines  de  nos  colonies,  est,  tout 
comme  celle  de  l’alcool  en  France,  une  source 
abondante  de  profits  pour  le  Trésor. 

C’est  une  situation  de  fait  qu’il  ne  faut  pas 
craindre  de  mettre  en  évidence. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  des  cas  où  leur  pres¬ 
cription  s  impose.  Je  n’ai  pas  à  les  rappeler  ici, 
mais  il  n’en  est  pas  un  seul  de  nous  qui  ne  se  re¬ 
connaisse  pour  première  obligation  de  calmer  la 


souffrance,  par  tous  les  moyens,  et  par  celui-là, 
quand  l’indication  s’en  présente.  ■ 

Ces  cas  exceptés,  qui  sont  de  la  pratique  de 
tous  les  jours,  comment  un  toxicomane  passion¬ 
nel  aborde-t-il  le  médecin  ?  Il  est  exceptionnel 
qu’il  avoue  spontanément  son  vice.  Dépourvu 
momentanément  de  ses  moyens  d’approvision¬ 
nement  habituels,  il  prétextera  une  insupporta¬ 
ble  manifestation  douloureuse,  pour  réclamer 
un  soulagement  immédiat  que  la  morphine  (ou 
l’héroïne)  seule  pourra  lui  apporter. 

Pourtant,  comme  le  prétexte  risque  de  ne  pas 
être  admis  toujours,  il  est  possible  que  l’intéressé 
confesse  son  habitude.  Mais  alors,  il  se  déclarera 
décidé  à  s’eri  débarrasser  par  une  cure  de  sevrage. 
Et  c’est  là  qu’il  faut  se  montrer  d’une  circons¬ 
pection  particulièrement  vigilante; 

Il  faut  le  proclamer  de  nouveau  : 

Une  désintoxication- morphinique  ne  peut  être 
sérieusernent  entreprise  que  dans  des  établisse¬ 
ments  spéciaux,  sous  une  direction  technique 
clairvoyante,  avertie  et  expérimentée. 

Donc,  le  conseil  qui  devra  être  impérativement 
formulé  tout  d’abord,  ce  sera  :  «  Entrez  dans  tel 
établissement,  où  l’ori  est  outillé  pour  soigner  lés 
cas  de  ce  genre.  » 

Le  plus  souvent,  on  se  heurtera  à  un  refus  qui 
se  dissimulera  derrière  des  considérations,  déve¬ 
loppées  avec  un  luxe  de  détails  inoui.  Le  toxico¬ 
mane  jurera  ses  grands  Dieux  qu’il  est  tout  prêt 
à  se  laisser  démorphiniser,  pourvu  qu’il  ne  quitte 
pas  son  domicile,  sa  famille,  son  milieu...  Et 
rien  n’interdit  au  médecin  d’essayer  ;  mais  il  faut 
qu’il  sache  que  999  fois  sur  1.000,  il  courra  à  un 
lamentable  échec. 

«  Avant  d’entreprendre  cette  cure  à  domicile,  dit 
M.  Passelègue,  il  est  prudent  de  se  demander  ; 

1°  Si  le  fournisseur  habituel  de  votre  malade  n’a 
pas  sa  marchandise  en  souffrance  ; 

2“  .Si  vous  êtes  le  seul  médecin  occupé  dans  lé 
même  temps  à  désintoxiquer  votre  malade. 

Enfin,  dans  le  cas  où,  nanti  d’un  beau  zèle,  vous 
voulez  tout  de  même  poursuivre  cette  tâche  ingrate, 
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acceptez  l’affirmation  de  votre  malade  qu’il  est  des¬ 
cendu  de  un  gramme  à  dix  centigrammes.  Mais  pour 
ces  derniers  dix  centigrammes,  demeurez  toujours 
énergiquement  sceptique.  Ceux-là,  c’est  seulement 
la  maison  de  santé  spécialisée  qui  l’en  sèvrera 
peut-être  (1).» 

Très  juste,  et  parfaitement  observé.  Tant  que 
la  ration  limite  inférieure  ne  sera  pas  atteinte,  le 
toxicomane  s’offrira  la  coquetterie  d’aller  au  de¬ 
vant  de  vos  décroissances  de  dose.  Vienne  le 
premier  signe  de  besoin,  sa  superbe  s’effondrera, 
et  il  cherchera  mille  raisons  pour  suspendre  la 
diminution. 

N  e  vous  y  laissez  pas  prendre.  Vous  risqueriez 
de  n’en  sortir  que  par  la  porte  détournée  du  Tri¬ 
bunal  correctionnel,  gratifié  d’une  amende  plus 
ou  moins  forte,  et  peut-être  même  d’une  peine 
d’emprisonnement; 

.  N’entreprenez  de  clire  de  désintoxication  à  do¬ 
micile  que  dans  des  circonstances  infiniment  ra¬ 
res.  Ne  le  faites  qu’après  avoir  appelé  en  consul¬ 
tation  un  confrère  avec  lequel  vous  réglerez  la 
marche  du  sevrage.  Au  premier  achoppement,  ne 
vous  entêtez  pas.  Prescrivez  la  maison  de  santé 
comme  indispensable.  Et  retirez-vous. 

Je  né  connais  pas  de  comédiens  plus  entraînés, 
de  prestidigitateurs  plus  habiles,  de  rusés  plus 
experts  que  les  morphinomanes.  Ce  n’est  qu’en¬ 
tre  les  quatre  murs  de  la  chambre  où  on  les  soi¬ 
gnera,  —  dépouijlés  de  tous  leurs  vêtements 
habituels,  dont  les  boutons,  les  doublures,  les 
ourlets  peuvent  être  autant  de  repaires  pour 
l’ultime  paquet,  démunis  aussi  de  leur  nécessaire 
de  toilette,  dont  la  boîte  à  poudre  de  riz  est’ à 
double  fond  et  recèle  de  la  morphine,  de  leurs 
objets  de  piété  eux-mêmes,  ia  monture  de  ce 
crucifix  respectable  se  dévissant  pour  découvrir  la 
cachette  si  hypocritement  dissimulée,  —  qu’on 
Pjourra  les- tenir  sous  sa  coupe,  surveillés  sans  in¬ 
terruption  nuit  et  jour,  jusqu’à  ce  que  quarante- 
huit  heures  au  moins  se  soient  écoulées  depuis  la 
derpièpe  picpirc.  Et  cela,  à  l’intérieur  de  la  mai¬ 
son  de  santé  spécia'e. 

II 

Une  commune  ne  possédait  pas  de  médecin  ré¬ 
sident,  .  Elle  était  visitée  régulièrement  par  les 
médecins  des  communes  voisines,  dont  l’un,  dis¬ 
tant  de  6  kiiomètres,  y  dirigeait  une  petite  mai¬ 
son  de  convalescence.  Un  médecin  s’y  vient  ins¬ 
taller  et  semble  escompter  que  les  confrères  du 
voisinage  cesseront  d’y  répondre  aux  appels  de 
la  clientèle.  A  noter  que  les  tarifs  pratiqués  par 
eux  tiennent  compte  de  leur  éloignement,  et 
comportent  donc  une  indemnité  kilométrique,  et 
que,  de  toute  façon,  ils  demeureront  supérieurs  à 


(1)  Cahiers  de  Pratique  médico-chirurgicale.  R»  5. 
1931." 


ceux  c[ue  pratiquera  le  nouveau  venu  ;  celui-ci 
menace  pourtant  de  représailles  ses. voisins  s’ils 
chassent  sur  ses  terres  ..... 

Voici  ce  que  j’ai  répondu  à  Tun  des  anciens. 

En  vertu  du  principe  du  libre  choix,  vous  avez 
le  droit  de  vous  rendre  auprès  de  tous  ceux  qui 
réclament  vos  soins,  à  la  condition  de  demeurer 
parfaitement  correct  envers  vos  confrères.  Cette 
correction  consiste,  notamment,  à  ne  pas  visiter 
les  malades  qu’ils  traitent  présentement,  à:  l'èU^ 
insu,  à  vous  conformer  aux  règles  professio_nneL. 
les  adoptées  à  ce  propos,  et  à  ne  pas  leur  faire  de 
concurrence,  en  pratiquant  des  tarifs  rabaisiens. 
A  ces  conditions,  prenant  acte  de  ce  que  vous  con¬ 
tinuerez  à  appliquer  des  prix  supérieurs  au  con¬ 
frère  local,  je  suis  d’avis  que  vous  pourrez  conti¬ 
nuer  à  desservir  cette  commune  comme  vous  le 
faisiez  précédemment,  sans  scrupules. 

Par  réciprocité,  le  nouveau  venu  pourra  parfai¬ 
tement  répondre  aux  appels  des  malades  de  votre 
propre  résidence,  aux  mêmes  conditions.  Il  com¬ 
mettrait  une  faute  s’il  y  demandait  des  horo-. 
raires  égaux  ou  inférieurs  aux  vôtres.  Cette  faute 
serait  encore  plus  grave,  s’il  y  ouvrait  un  cabinet 
de  consultations. 

Quant  à  la  maison  de  convalescence  dont  Tup. 
de  vous  est  le  Directeur,  je  ne  vois  aucune  raisop, 
qui  pourrait  l’empêcher  de  continuer,  pourvu 
qu’il  ne  transforme  pas  cette  maison  en  un  centre 
de  consultations  pour  les  habitants  de  la  com¬ 
mune  en  question. 

III 

Le  D''  X  est  appelé  auprès  d’un  blessé  dp  tra¬ 
vail,  à  2  kilomètres  de  son  domicile.  Traurpatisme 
grave  nécessitant  l’intervention  d’un  chirurgien. 
Il  conseille  de  ramener  le  blessé  chez  lui,  à  1 .500 
mètres  de  là,  où  il  l’y  précède,  pour  mander  le. 
chirurgien.  Or,  entre  temps,  un  jeune  médecin,  le 
Dr  Y,  récemment  installé  loin  de  là  (15  kilom.) 
mais  qui,  n’appartenant  pas  au  Syndicat  dépar¬ 
temental,  a  la  mauvaise  habitude  de  faire  des 
tournées  régionales  à  jours  fixes,  passant  par  là  . 
au  cours  d’une  de  ces  tournées,  aramenéle  blessé , 
dans  son  auto.  X  le  sollicite  de  lui  donner  son 
avis,  qui  concorde.  On  appelle  donc  le  chirurgien 
par  téléphone.  Mais,  Y,  profitant  de  l’avance 
qu’il  a  prise  sur  son  confrère  X,  plus  âgé  et 
moins  ingambe,  se  met  à  rédiger  le  certificat  ini-  ^ 
tial,  qu’il  communiquera  au  chirurgien,  mais . 
qu’il  dissimule  à  X. 

Que  penser  de  sa  conduite,  du  point  de  vue . 
déontologique  ? 

Voici  ma  réponse  : 

Les  règles  syndicales  en  vigueur  dans  votre  dé- , 
partement  interdisant  les  tournées  à  jour  fixe, 
le  Di^  X  commet  une  faute  grave  contre  la  déon¬ 
tologie.  Elle  est  d’autant  plus  grave  qu’il  visite . 
ainsi  des  localités  très  éloignées  de  son  propre  do-  . 
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micile  et  dont  d’autres  confrères  sont  beaucoup 
plus  proches. 

Quand  il  s’est  rencontré  avec  X  auprès  de  ce 
blessé  du  travail,  X  a  agi  avec  la  plus  grande 
courtoisie  envers  lui,  et  leur  rencontre  a  pris  les 
allures  d’une  consultation  qui  pouvait  se  justifier 
par  la  gravité  de  la  blessure.  Mais  X,  ayant  été 
appelé  le  premier  à  visiter  ce  blessé,  était  qualifié 
pour  établir  le  certificat  initial  ;  Y  a  donc  mal  agi 
en  se  substituant  d’autorité  à  lui.  En  supposant 
que,  plus  jeune,  il  ait  pris  l’initiative  de  procéder 
à  cette  rédaction,  il  avait  l’impérieux  devoir  de 
la  soumettre  à  X  et  de  la  lui  faire  signer,  de  con¬ 
cert. 

Bien  que  Y  n’appartienne  pas  au  Syndicat,  X 
peut  essayer  de  l’appeler  devant  le  Conseil  de  fa¬ 
mille  de  ce  groupement.  S’il  refuse  de  s’y  rendre, 
il  se  mettra  dans  un  mauvais  cas,  et  méritera  les 
mesures  qui  pourront  être  prises  contre  lui.  S’il 
comparaît,  il  est  possible  qu’on  parvienne  à  lui 
faire  comprendre  tout  ce  que  sa  conduite  à  de 
répréhensible. 

Les  mesures  que  justifierait  sa  persistance  dans 
le  péché,  si  j’ose  dire,  consisteraient  à  le  mettre 
délibérément  à  l’index,  ce  qui  pourrait  le  gêner 
quelque  jour. 

X,  qui  me  met  au  courant  de  cette  situation, 
ajoute  :  «  C’est  en  de  tels  cas  qu’un  Ordre  des 
médecins  serait  utile  ».  v. 

En  lui  répondant,  je  lui  ai  posé  la  question: 
«  Que  ferait  ici  un  Ordre  des  médecins,  à  votre 
avis  ?  Comment  agirait-il  d’une  façon  pratique¬ 
ment  efficace  ?  » 


CHRONIQUE 

1'>  Fixation  du 

Le  D''  D.  nous  écrit  : 

Au  sujet  de  votre  intéressant  article  du  Concours 
sur  les  relations  d’un  hôpital  de  petite  ville  avec 
l’A.  M.  G., des  accidents  du  travail,  les  assurés  so¬ 
ciaux  ou  les  victimes  d’accidents  d’automobile, 
laissez-moi  vous  dire  que  dans  notre  petit  hôpital 
une  journée  d’A.  T.  rapporte  à  l’hôpital  12  fr.  (prix 
de  l’A.  M.  G.)  -f  30  %,soit  16  fr.  alors  qu’elle  coûte 
en  moyenne  plus  de  18  fr.  Cette  différence  tient  sur¬ 
tout  aux  frais  pharmaceutiques  (coton,  gaze,  sérums, 
appareils  plâtrés . . .  )  que  l’hôpital  paye  aux  phar¬ 
maciens  de  la  ville.  Or,  ces  frais  sont  surtout  élevés 
dans  les  premiers  jours  du  traitement,  ils  vont  en¬ 
suite  en  diminuant  et  l’hôpital  pourrait  ainsi  rentrer 
au  moins  dans  ses  débours  si  l’accidenté  ne  deman¬ 
dait  pas  son  exeat  dès  qu’il  le  peut. 

Ainsi  dans  notre  modeste  hôpital,  un  accidenté  du 
travail  constitue  une  charge,  au  détriment  des  hospi¬ 
talisés,  qui  règlent  indirectement  la  note . . .  par 


Certes,  la  conduite  de  ce  jeune  médecin  est  blâ¬ 
mable,  professionnellement  parlant.  Mais  elle 
relève  surtout  d’un  défaut  d’éducation.  S’il  est 
capable  de  s’en  corriger,  les  admonestations,  ac¬ 
tuelles  de  ses  confrères  pourront  le  ramener  à  une 
plus  saine  conception  de  ses  devoirs.  S’il  est  in¬ 
corrigible,  les  sanctions  dont  disposerait  un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ne  seraient  pas  telles  qu’elles  pour¬ 
raient  agir  sur  lui  utilement.  Ce  cas  n’est  pas  de 
ceux  qui  appelleraient  une  suspension  temporaire 
du  droit  d’exercer  la  médecine. 

Je  ne  suis  d’ailleurs  pas  l’adversaire  d’une  orga¬ 
nisation  disciplinaire  de  la  profession,  élargie  par 
rapport  au  Syndicat,  qui  conserve  à  mes  yeux 
toutes  ses  qualités  fondamentales.  Et  les  Commis¬ 
sions  départementales,  que  le  regretté  Verger 
appelait  des  Chambres  de  discipline,  avec  un  ob¬ 
jet  nettement  défini,  ont  été  préconisées  à  diffé¬ 
rentes  reprises  par  moi.  Elles  n’ont  pas  perdu  de 
leurs  vertus,  et  peut-être  seront-elles  un  jour 
créées.  En  attendant,  les  Conseils  de  famille  des 
Syndicats  n’én  font  pas  moins  une  excellente  be¬ 
sogne,  et  les  décisions,,  déjà  nombreuses,  qu’ils 
ont  prises  ça  et  là  témoignent  de  leur  aptitude 
à  défendre  la  profession  contre  ceux  de  ses  mem¬ 
bres  qui  la  disqualifient  par  leurs  agissements  an¬ 
tidéontologiques.  Ces  décisions  ne  visent  que  les 
contraventions  commises  dans  l’assurance-ma- 
ladie.  Elles  n’en  sont  pas  moins  un  exemple  ex¬ 
cellent  de  ce  que  l’on  peut  attendre  du  Syndica¬ 
lisme,  considéré  comme  le  gardien  de  la  moralité 
du  Corps  médical. 

G.  Duchesne. 


prix  de  journée 

une  diminution  de  leur  confort  et  au  bénéfice  des 
compagnies  d’assurances,  qui,  grâce  à  ce  bienheu¬ 
reux  forfait,  font  de  confortables  économies. 

Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de 
faire  autre  chose  que  de  tenter  de  faire  abroger  ce 
fameux  article  4  de  la  loi  de  1898. 

D'  D. 

Réponse 

La  question  de  l’établissement  du  prix  de  jour¬ 
née  est  très  mal  connue,  principalement  de  la  part 
des  économes,  ou  des  membres  des  commis¬ 
sions  administratives  de  certains  hôpitaux.  Je 
crois  donc  utile  de  reproduire  les  termes  du  dé¬ 
cret  du  22  avril  1930,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publicpie,  pour  l’application  de  la  loi 
du  14  février  192i. 

Décret  du  22  avril  1930  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
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14  février  1921,  relative  à  la  fixation  des  prix  de 
joürnée-  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  abrogeant 
les  décrets  antérieurs. 

Article  premier.  —  L’article  premier  dù  décret  du 
30  janvier  1926,  susvisé,  est  modifié  et'é'dmplété  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Article  premier.  —  Les  prix  de  revient  servant 
à  caléu^ér  les  prix  do  journée  dus  aux  hôpitaux  et 
hospices,  en  exécution  des  lois  des  15  juillet  1893,' 
27  juin  1904  et  14  juin  1905  sont  évalués  en  prenant 
pour  base  le  total  des  dépenses  ordinaires,  extraor- 
dfhaires  et  supplémentaires,  atîèrentes  à  l’année 
écoulée,  à  l’exception  de  celles  qui  n’ônt  pas  trait 
exclusivement  aux  besoins  hospitaliers  de  la  cir¬ 
conscription  territoriale  des  établissements  envisa¬ 
gés  et  sous  déduction  des  éléments  Suivants  ; 

«  1°  Les  charges  do  la  dotation  ; 

«  2°  Le  montant  des  frais  de  gestion  du  patrimoine 
hospitalier,  y  compris  le  montant  des  travaux 
intéressant  les  immeubles  du  domaine  privé  ; 

«  3°  Sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  les 
sommes  employées  au  remboursement  de  dettes, 
ou  en  placement  de  fonds,  y  compris  la  capitalisa¬ 
tion  du  dixième  des  revenus  ; 

«  4°  L’excédent,  s’il  en  existe,  de  la  valeur  des 
restes  en  magasin  au  1®*’  janvier  de  l’année  pour 
laquelle  est  évalué  le  prix  de  revient,  sur  la  valeur 
des  restes  en  magasin  au  1®''  janvier  précédent  ; 

«  En  cas  de  moins-value,  le  total  mentionné  au 
premier  alinéa  du  présent  article  serait,  au  contraire, 
majoré  du  montant  du  déficit  ; 

<c  5°  Les  frais  d’acquisition  d’immeubles  et  les 
dépenses  d’agrandissement  ou  de  transformation  de 
l’établissement  ;  . 

«  6®  Les  dépenses  faites  pour  la  production  des 
produits  en  nature  consommés  dans  l’établissement 
la  valeur  commerciale  de  ceux-ci  restant  comprise 
dans  le  calcul  du  prix  de  revient. 

«  Restent  toutefois  comprises  dans  le  total  sus¬ 
mentionné,  les  dépenses  résultant  d’améliorations 
justifiées  par  les  besoins  courants  d’un  service. 

«  Peuvent  entrer  en  compte,  en  tout  ou  partie,  les 
annuités  des  emprunts  contractés  par  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  pour  faire  face  à  leurs  dépenses 
résultant  de  travaux  d’aménagement,  constructions 
et  agrandissements  régulièrement  approuvés. 

«Pour  être  admis  à  bénéficier  des  dispositions  du 
paragraphe  précédent,  les  établissements  hospita¬ 
liers  doivent  en  faire  la  demande,  en  transmettant 
au  maire  la  délibération  de  leur  commission  admi¬ 
nistrative  portant  vote  de  l’emprunt.  Le  conseil 
municipal  donne  son  avis  sur  cette  demande  en  même 
temps  que  sur  le  projet  d’emprunt,  s’il  y  a  lieu.  La 
décision  est  prise  par  le  préfet,  conformément  à  un 
barème  établi  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis 
de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  et  compte  tenu  de  la  situation 
financière  des  établissements.» 


A  nos  confrères,  qui  estiment,  que,  dans  leur 
localité,  rhôpital  récla.me  un  prix  dé  journée  trop 
bas,  de  s’entendre  avec  le  maire,  présidentmé 
de  la  commission  administrative  de  l’hôpital,  ou 
avec  un  membre  de  la  commission,  pour  qu.’uné 
yéritication  intervienne,  au  sein  de  l’établisse¬ 
ment,  permettant  de  se  rendre  compte  si  le  bien 
des  pauvres  n’est  pas  détourné  au  profit  de  ma¬ 
lades  payants. 

Si  ultérieurement,  il  s’élève  un  conflit  eiitre 
l’hôpital  et  le  préfet  pour  l’approbation,  par  ce 
dernier,  du  prix  de  journée,  le  litige  sera  porté  à 
la  connaissance  du  conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  dans  le  délai  d’un  mois  depuis  lai 
parution  de  l’arrêté  préfectoral  attaqué. 

Nous  devons  dire  que  jusqu’ici,  l’hôpital 
n’abritait  presque  que  des  pauvres  :  la  fixation 
du  prix  de  journée  n’avait  d’importance  que 
pour  le  remboursement  par  le  département  des 
journées  d’hospitalisation  faites  au  nomde  là 
loi  du  lô  juillet  1893,  sur  l’A.  M.  G. 

Mais  peu  à  peu  se  sont  glissés,  puis  introduits 
dans  l’hôpital  des  malades  payants,  ou  pour  qui 
l’on  paie.  Malades  aisés, accidents  dutravail,etc., 
nombreux  sont  ceux  qui,  aujourd’hui,  considè¬ 
rent  l’hôpital  comme  étant  une  maison  de  santé 
à  bon  marché. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  lé 
législateur  de  1905,  par  son  fameux  «tout  com¬ 
pris  »  a  favorisé  les  compagnies  d’assurances  au 
détriment  des  petits  hôpitaux. 

Les  grands  établissements  peuvent  encore  s’en 
tirer,  car  certains  blessés  (les  fractures  par  exem¬ 
ple)  dépensent  peu  de  médicaments  au  regard 
des  grands  blessés  et  des  opérés  chirurgicaux. 

Mais  les  petits  hôpitaux  ne  peuvent  pas  se  rat- 
trapper  sur  la  quantité.  La  présence  des  blessés 
du,  travail  est  fort  onéreuse  pour  eux,  s’ils  ne 
prennent  pas  la  précaution  d’inscrire,  pour  la 
fiation  du  prix  de  j ournée  de  1 932,tout  es  les  dépen¬ 
ses  faites  en  1931,  défalcation  laite  des  recettes. 

Dans  ces  dépenses  devraient  rentrer  les  hono¬ 
raires  supplémentaires  alloués  aux  médecins  et 
chirurgiens,  pour  soins  donnés  aux  blessés  du 
travail  hospitalisés,  hozioraires  payés  par  la  com¬ 
mission  administrative. 

Somme  toute  et  simplistement,  un  bilan  d’hô¬ 
pital  devrait  s’établir  ainsi  : 

Dépenses  :  amortissement  des  constructions^ 
entretien,  frais  généraux,  nourriture,  etc.,  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  :  x. 

Recettes  :  fonds  de  dotation  (revenu),  recettes 
diverses,  subventions,  etc.,  etc  :  y. 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  :  z. 

Pour  l’année  1931,  le  prix  de  journée  ressort 
à  Z,  divisé  par  le  nombre  de  journées  de  pré¬ 
sence,  soit  A. 

Et  ce  sera  ce  chiffre  qui  sera  présenté  à  l’ap¬ 
probation  du  préfet,  pour  l’année  1 932. 

Aux  médecins  d’hôpitaux,  aux  présidents  de 


9-28-11-32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


653 


syndicats  médicaux,  aux  médecins  propriétaires 
de  maisons  de  santé  de  se  préoccuper  de  la  fixa¬ 
tion  exacte  du  prix  de  journée  de  leur  hôpital. 

Bien  entendu, dans  cette  détermination  du  prix 
de  journéeci-des.sus,jen’envisagequeradmissmn 
despersonnes  qui  ont  droit  à  bénéficier  de  sprix, 
qui  sont  sous  la  dépendance  des  lois  d2s  7  août  1 851 
etl5juilletl893. En  effet,  rHôpital  est  le  domicile 
des  pauvres,  quisontbénéficiaires  desfondations,' 
legs,  dons,  qui  ont  été  institués  par  les  person¬ 
nes  charitables  en  faveur  des  seuls  privés  de 
ressources. 

Il  s’en  suit  que  quiconque  a  les  moyens  et  se 
fait  admettre  à  l’hôpital,  non  pas  dan's  l’hôpital 
proprement  dit,  mais,  dans  ce  qui  fait  fonction 
de  maison  de  santé  à  bon  marché,  doit  payer 
plus  cher  que  le  prix  de  journée,  fixé  par  le  pré¬ 
fet  pour  l’application  de  la  loi  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale.  Ces  gens  plus  ou  moins  aisés,  ou  de  con¬ 
dition  modeste,  n’ont  pas  droit  à  bénéficier  des 
revenus  du  bien  des  pauvres,  qui  ont  été  ins¬ 
crits  aux  recettes  de  l’établissement,  pour  dimi¬ 
nuer  le  chapitre  des  dépenses. 

2°  Composition  des  commissio 

Est-il  possible,  nous  demande  un  de  nos 
confrères,  de  moderniser  la  composition  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux  ? 
Ne  serait-il  pas  admissible  que  l’organisation 
hospitalière,  quelque  peu  archaïque,  puisse 
aujourd’hui  posséder  comme  administrateurs  des 
représentants  de  tous  les  intérêts  en  présence  ? 

•  Par  exemple,  nous  écrit  notre  correspondant, 
lacommission  administrative  d’un  hôpital  pour¬ 
rait  comprendre  12  membres,  savoir  ;  deux  per¬ 
sonnes  compétentes  nommées  par  le  préfet,  deux 
délégués  élus  par  le  Conseil  municipal  et  choisis 
dans  son  sein,  deux  délégués  du  syndicat  médi¬ 
cal,  un  du  syndicat  des  pharmaciens  ;  les  cinq 
autres  membres  seraient  les  délégués  des  syndi¬ 
cats  ouvriers  ou  agricoles,  des  groupements 
mutualistes,  etc. 

D’ailleurs,  notre  confrère  nous  signale  ciu’un 
vœu  a  été  présenté  en  février  1931,  par  la  Bourse 
du  Travail  de  Saint-Etienne  et  transmis  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  pour 
que  pareille  transformation  soit  envisagée,  dans 
la  composition  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux. 

Je  dois  répondre  cfu’àTheure  actuelle,  seuleune 
loi  peut  apporter  un  changement  quelconque  à 
l’état  présent.  La  composition  des  commissions  ad- 


D’ailleurs,  depuis  longtemps,  je  demande  que, 
dans  la  comptabilité  d’un  hôpital,  qui  reçoit  des 
malades  indigents,  et  des  payants,  une  discrimi¬ 
nation  soit  établie  dans  la  tenue  des  livres  et  des 
comptes  :  d’une  part,  le  budget  de  l’hôpital  pro¬ 
prement  dit,  comportant  en  recettes  le  revenu  du 
fonds  de  dotation,  autrement  dit  ciu  patrimoine 
des  pauvres  ;  de  l’autre,  le  budget  de  l’hôpital, 
faisant  fonction  de  maison  de  santé  et  faisant 
payer  plus  cher  son  prix  de  journée,  car  il  rend 
service  aux  malades,  qui  n’ont  pas  besoin  de  se 
déplacer,  pour  se  faire  traiter  dans  une  maison  de 
santé  privœe,  loin  de  leur  domicile. 

Le^jour  où  l’on  aura  admis  cette  comptabilité 
en  partie  double  pour  nos, hôpitaux,  bien  des  res- 
soui’ces  nouvelles  seront  acquises  par  ces  éta¬ 
blissements,  qui'pourront  les  affecter  à  l’amélio¬ 
ration  des  services  généraux,  à  l’installation  de 
nouvelles  salles,  ou  en  création  de  services  de 
chirurgie,  ou  de  spécialités,  pour  le  plus  grand  bien 
des  pauvres,  qui  en  bénéficieront. 

Dr  Paul  Boudin. 

S  administratives  des  hôpitaux 

ministratives  des  hospices  et  hôpitaux  est  régle¬ 
mentée  par  la  loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  la 
loi  du  5  août  1879. 

Il  faut  donc  s’adresser  au  Parlement,  soit  par 
l’entremise  d’un  député,  ou  sénateur,  qui  dépo¬ 
sera  une  proposition  de  loi,  soitpar  l’intermédiaire 
d’un  ministre,  qui  déposera  un  projet  de  loi,  pour 
modifier  la  loi  précitée.  Sinon,  rien  à  faire. 

'fout  au  plus,  une  circulaire  ministérielle  du 
20  avril  1920  recommanda-t-elle  aux  préfets  qu’il 
serait  désirable  que,  parmi  les  quatre  membres 
que  le  préfet  désigne,  en  toute  autonomie,  pour 
faire  partie  de  la  commission  administrative 
d’un  hôpital,  un  médecin  puisse  être  désigné. 

Mais  encore  ne  sera-t-il  nommé  que  par  le 
préfet,  si  celui-ci  le  veut  bien.  Quant  à  demander 
aux  syndicats  médicaux  de  désigner  leur  candi¬ 
dat,  c’est  une  tout  autre  histoire. 

Donc,  que  tous  ceux,  individualités  ou  groupe¬ 
ments,  qui  désirent  appoitqr  une  modification  à 
la  composition  actuelle  des  commissions  adminis¬ 
tratives  ne  perdent  pas  leur  temps  en  des  vœux, 
adressés  à  des  autorités  incompétentes  en  la  ma¬ 
tière.  Seul  le  Parlement  a  qualité  de  transformer 
l'état  de  choses  actuel,  par  une  loi  qu’il  sera  ap¬ 
pelé  à  voter. 

D*'  Paul  Boudin.  . 
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Par  le  Abbattueici 
{Suite  et  fin)  (1) 


Quelques  esprits  contemporains,  enthousias¬ 
més  par  la  lutte  victorieuse  engagée  contre  les 
maladies,  ne  semblent  plus  accorder  au  facteur 
climatique  l'importance  qui  lui  revient.  Nous  ne 
partageons  pas  cette  opinion.  Pour  créer  un  pro¬ 
cessus  morbide,  un  microbe  ou  un  protozoaire 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  et  il  suffit,  par 
exemple,  pour  engendrer  la  maladie  alcoolique  de 
se  livrer  à  l’abus  de  ces  mauvais  alcools,  comme 
ceux  qu’on  consomme  aujourd’hui  dans  l’Amé¬ 
rique  sèche,  et  qui  sont  pourtant  des  liquides 
éminemment  stériles.  La  climatologie  des  pays- 
chauds  sera  toujours  soumise,  quoi  qu’on  fasse, à 
deux  impératifs  catégoriques  :  les  rayons  verti¬ 
caux  ou  voisins  de  la  verticale  du  Soleil,  qui  ar¬ 
rivent  plus  vite  sur  le  crâne  de  l’émigrant,  et  le 
Pot-au-Noir,  cette  vaste  écharpe  de  nuage  qui 
s’enroule  autour  de  l’Equateur  et  se  promène 
entre  les  Tropiques  du  Cancer  et  du  Capricorne, 
en  déversant  des  flots  de  pluie  diluvienne.  Pour 
protéger  le  nouveau  venu  contre  le  poison  clima¬ 
tique,  le  médecin  aidé  de  l’ingénieur  devra  veiller 
à  lui  préparer  un  habitat  convenable,  en  même 
temps  qu’il  l'informera  des  règles  particulières 
d’hygiène,  auxquelles  il  devra  se  soumettre,  et  qui 
porteront  aussi  bien  sur  son  vêtement  et  sur  sa 
nourriture  que  sur  sa  manière  de  vivre.  L’appli¬ 
cation  de  ces  mesures,  que  l’on  nomme  la  techni¬ 
que  sanitaire  coloniale,  permet  de  réaliser  non 
point  un  cicclzmafemenf,  c’est-cà-dire  une  vie  phy¬ 
siologique  normale,  mais  une  adaptation  à  un 
milieu  donné  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
dépend  plus  de  la  flexibilité  de  notre  industrie 
que  de  celle  de  notre  organisme.  Si  l’on  en  voulait  une 
preuve  péremptoire  il  n’y  aurait  qu’à  soumettre 
l’Européen  à  des  travaux  manuels  fatigants, 
comme  ceux  qui  occupent  les  autochtones,  et  on 
verrait  aussitôt  apparaître  le  vdeil  aphorisme  ou¬ 
blié  :  «  le  Blanc  qui  remue  la  terre  aux  colonies 
creuse  sa  tombe  ».  En  résumé,  la  majorité  de  nos 
possessions  d’outre-mer  ne  sont  pas  des  terres  de 
peuplement,  mais  des  terres  d’exploitation,  où 
l'Européen,  accidenté  climatique,  ne  peut  appa¬ 
raître  que  comme  Directeur  ou  Conseiller  tech¬ 
nique  des  entreprises  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  l’hygiène  exotique. 

Dans  la  lutte  contre  les  maladies,  c’est-à-dire 
dans  l’assainissement  des  territoires,  le  rôle  du 
médecin  ert  capital. 

Au  début  de  la  colonisation,  sa  vie  se  confon¬ 
dait  avec  celle  des  explorateurs  et  des  conc[ué- 
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rants  dont  le  lieutenant-colonel  Ferrandi,  avec 
son  grand  talent  et  sa  loi  ardente,  vous  a  raconté 
et  vous  racontera  la  prestigieuse  épopée  :  les 
Francis  Garnier,  Rivière,  Brazza,  Monteil,  Gen¬ 
til,  Galliéni,  Archinard,  Borgnis-Desbordes,  Des- 
tenave.  Marchand,  Mangin,  Gouraud,  Lyautey, 
etc . . 

Parmi  eux,  se  trouvaient  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  de  la  Marine  et  des  Troupes  coloniales  j 
Crozat,dont  j’ai  évoqué  ici  même  l’émouvante 
aventure  soudanaise,  Crevaux,  le  découvreur  de 
la  Guyane,  Harmand  le  futur  ambassadeur,  Llo- 
tard  de  la  Mission  Gentil,  mon  camarade  de  pro¬ 
motion  Boyé,  qui  fut  avec  Gouraud  à  la  prise  de 
Samory,  mon  ami  Emily  qui,  après  avoir  guer¬ 
royé  au  Soudan  avec  Archinard,  accompagna 
Marchand  dans  sa  fameuse  mission  et  qui  a  bien 
voulu,  aujourd’hui  présider  cette  conférence,  et 
combien  d’antres  Cxue  je  m’excuse  de  ne  pouvoir 
citer  et  dont  le  nom  appartient  à  l’histoire. 

Ce  fut  Tcpoque  dite  héroïque  et  que  tout  Fran¬ 
çais  doit  connaître,  s’il  veut  comprendre  les  temps 
présents. 

La  paix  étant  survenue,  il  s’empressa  aussitôt 
de  jeter  les  bases  des  organisations,  qui  régissent 
aujourd’hui  encore  le  service  de  santé  de  notre 
empire  d’outre-mer  :  ambulances,  hôpitaux,  dis¬ 
pensaires,  lazarets,  instituts  d’hygiène,  labora¬ 
toires,  etc...,  centres  de  rayonnement  d’une 
bienfaisante  influence. 

La  lutte  contre  les  maladies  fut  menée  avee 
vigueur  :  maladies  de  carence,  produites  par 
l’insuffisance  du  vêtement,  de  l’habitat  et  de  la  ' 
nourriture  ;  maladies  endémiques,  parmi  lesquel¬ 
les  il  suffira  de  citer  le  paludisme,  la  maladie  du 
sommeil  et  la  dysenterie  ;  maladies  épidémiques’. 
choléra,  typhus  exanthématique,  peste,  fièvre 
jaune,  etc.  ..,  si  redoutées  des  anciens  naviga¬ 
teurs. 

Grâce  aux  découvertes  des  laboratoires,  parmi 
lesquelles  s’illustrèrent  les  Laveran,  Yersin,  CaL 
mette,  Simond,  Marchoux  et  toute  la  jeune 
pléiade  pastorienne,  le  succès  a  dépassé  toutes 
les  prévisions,  et,  si  l’on  considère  l’histoire  de  la 
pathologie  exotique  de  ces  dernières  années,  on 
demeure  émerveillé  devant  les  progrès  obtenus 
en  si  peu  de  temps.  Pour  faire  pénétrer  ces  bien¬ 
faits  au  milieu  des  populations  indigènes,  la 
médecine  s’efforçait  en  même  temips  de  devenir 
plus  sociale,  en  multipliant  à  côté  des  grands  ins¬ 
truments  de  l’armement  sanitaire,  des  organis¬ 
mes  plus  souples  et  plus  légers,  le  dispensaire  fixe 
centre  d’attractioq  çjes  ipalades,  et  le  dispensaire 
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mobile,  «véritable  organe  de  consultation  en  mar¬ 
che  »,  suivant  l’expression  du  Maréchal  Lyautey, 
qui  pénètre  au  milieu  des  groupements  les  plus 
reculés  pour  y  semer  des  notions  élémentaires 
d’hygiène  et  de  prophylaxie.  Le  succès  de  la 
croisade  sanitaire,  encore  plus  que  dans  la  mé¬ 
tropole,  est  en  effet  lié  à  l’éducation  hygiénique 
des  races.  Les  médecins,  qui  servent  en  Afrique 
équatoriale  et  au  Cameroun  ravagés  par  la  ma¬ 
ladie  du  sommeil,  nous  donnent  le  plus  magnifi¬ 
que  exemple  de  l’apostolat  médical.  Le  terrain 
à  protéger  est  divisé,  comme  un  lieu  de  combat, 
en  un  certain  nombre  de  secteurs  dont  le  médecin 
est  le  commandant  avec  un  groupe  d’infirmiers 
sous  ses  ordres.  Sur  des  sentiers  r  peine  tracés 
dans  laforêt  équatoriale,  oùles  glossines  bourdon¬ 
nent  leur  chant  de  mort,  où,  sur  des  pirogues  qui 
sillonnent  l’immense  réseau  fluvial,  ils  se  mettent 
en  quête  de  tous  les  porteurs  de  germes  pour, leur 
distribuer  l’injection  stérilisante. 

Cette  lutte  contre  les  facteurs  de  dépopula¬ 
tion  aura,  dans  quelques  années,  les  meilleures 
répercussions  sur  notre  démographie  coloniale 
déficitaire.  On  sait,  en  effet,  que  notre  domaine 
d’outre-mer  est  égal  en  superficie  à  l’Europe.  Or, 
il  est  à  peine  peuplé  de  50  millions  d’habitants, 
alors  que  l’Europe  en  a  plus  de  450  millions.  La 
mise  en  valeur  des  Colonies  est  donc,  avant  tout, 
un  problème  démographique,  qui  ne  peut  être  ré¬ 
solu  que  par  la  collaboration  intime  et  cordiale 
de  l’Administrateur  et  du  médecin.  L’effort  de¬ 
vra  surtout  porter  sur  le  bloc  africain,  qui  se  trou¬ 
ve  dans  le  prolongement  de  la  métropole,  et  sur 
des  territoires,  qui  comptent  à  peine  parfois  un 
habitant  au  kilomètre  carré,  alors  que  l’opulente 
Indo-Chine  es  t  peuplée  de  20  millions  d’habitants. 

Nous  arrivons  maintenant  au  dernier  terme  de 
l’équation  tropicale  :  la  menace  ethnique. 

Elle  s’exprime,  par  exemple,  lorsqu’un  indigè¬ 
ne  porteur  de  germes  contagieux,  se  refuse  à  sous¬ 
crire  aux  mesures  sanitaires  destinées  à  protéger 
la  collectivité,  ou  encore  qu’il  se  met  en  rébel¬ 
lion  ouverte  contre  les  représentants  de  la  puis¬ 
sance  protectrice.  En  Afrique  Equatoriale  et 
Occidentale,  et  autrefois  même  en  Indo-Chine, 
on  a  vu  des  villages  s’enfuir  dans  la  forêt  à  l’an- 
nonee  de  la  venue  du  médecin.  Ce  dernier,  par  sa 
radioactivité  et  par  sa  réputation  de  guérisseur, 
est  parmi  les  plus  qualifiés  pour  inspirer  con¬ 
fiance.  C’est  par  le  miracle  de  la  guérison  comme 
celle  du  pian  par  le  Stovarsol  et  de  la  trjrpano- 
somiase  par  l’Atoxyl  et  la  Tryparsamide,  que 
l’on  arrive  à  prévenir  les  dissidences.  M.  le 
Gouverneur  général  Doumer  l’avait  bien  com¬ 
pris  en  essaimant  autour  des  frontières  de  l’ Indo- 
Chine,  au  Siam  et  en  Chine,  des  postes  médicaux 
consulaires  destinés  à  maintenir  entre  voisins  des 
relations  cordiales.  Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quelques 
instants,  que  j’avais  été  chargé  moi-même  de  ces 


fonctions,  et  les  résultats  qui  avaient  été, obtenus. 

Lorsque  nous  avons  traité  cette  question  dans 
nos  livres  ;  on  a  laissé  entendre  que  nous  nous 
étions  aventurés  sur  le  terrain  politique.  Nous  ac¬ 
ceptons  volontiers  cette  qualification,  si  l’on  veut 
bien  la  compléter  d’un  correctif  :  la  politique  de 
l’influence  française  recherchée  dans  l’étude  de 
la  psychologie  des  races,  la  seule  qui  puisse  per¬ 
mettre  au  peuple  colonisateur  et  au  peuple  colo¬ 
nisé  de  vivre  en  bonne  intelligence. 

Cette  rapide  incursion  dans  le  domaine  delà  pa¬ 
thologie  exotique  vous  montre  la  diversité  des  tâ¬ 
ches,  qui  incombent  au  médecin  colonial  et  là  sou¬ 
plesse,  qu’il  doit  employer  pour  s’adapter  aux  niul- 
tiples  .situations,  créées  par  les  milieux  tropicaux. 

Certes,  les  colpnies  ont  évolué  aujourd’hui 
vers  le  progrès  matériel,  et  grâce  à  la  rapidité  des 
communications  :  chemins  de  fer,  automobiles, 
avions,  les  territoires  se  rapprochent  de  plus  en 
plus.  Mais,  comme  toute  médaille  à  son  revers, 
les  maladies  endémio-épidémiques  se  propagent 
aussi  plus  facilement.  C’est  ainsi  que  la  peste  a 
envahi  le  Tonkin  depuis  l’ouverture  du  chemin 
de  fer  de  Langson  et  que  certaines  maladies  colo¬ 
niales,  comme  la  dysentérie  amibienne,  tendent 
à  déborder  hors  de  leur  foyer  d’origine,  pour  s’im¬ 
planter  dans  la  métropole. 

Les  territoires  sont  tellement  vastes  qu’il  arri¬ 
vera  encore,  pour  certains  postes  isolés  de  la 
brousse,  que  le  médecin  sera  obligé  d’être  à  la 
fois  l’homme  de  l’art  qui  prescrit,  et  le  chirurgien 
qui  opère  dans  les  multiples  compartiments  des 
spécialités. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chaque  jour,  les  Dieux 
mythologiques  de  la  maladie,  entretenus  par  le 
Folkelore,  s’envolent  en  gémissant,  poursuivis 
par  l’arsenal  des  investigations  scientifiques. 
Devant  les  assauts  des  laboratoires  qui  dévoilent 
l’ennemi  mystérieux,  les  bonzes  et  les  marabouts 
abandonnent  leurs' gongs  et  leurs  amulettes,  et  il 
est  certain  que  l’on  guérit  aujourd’hui  beau¬ 
coup  mieux  et  beaucoup  plus  qu’autrefois.  Cette 
victoire  de  la  DéesseHygie  .et  du  Dieu  Esculape, 
contemporains,  est  l’œuvre  du  médecin  colonial. 
Lorsqu’à  la  tombée  de  la  nuit,  il  rejoint  sa  case 
ou  son  bungalow,  pendant  que  les  crapauds  buf¬ 
fles  entonnent  la  chanson  du  crépuscule,  ou  que 
le  palace  voisin  exhale  ses  lentes  mélodies,  il  peut 
être  satisfait  de  sa  tâche,  car,  à  l’instar  de  l’em¬ 
pereur  romain,  il  a  bien  gagné  sa  journée. 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  Présent  se  compose  de  plus  de  morts  que 
de  vivants  et,  au  moment  où  je  vous  parlais,  les 
ombres  de  nos  camarades  disparus  m’environ¬ 
naient  pour  me  dicter  les  leçons  de  la  méthode, 
qui  leur  fut  enseignée  par  l’expérience.  J’ai  es¬ 
sayé  de  vous  l’exposer  d’un  cœur  sincère,  et  je 
crois  avoir  été  leur  fidèle  interprète. 
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Ce  triomphe  de  la  méthode^  je  l’ai  contemplé. 
aussi  au  Maroc,  dans  la  ville  capitale  de  Fez. 
Tandis  que  le  soleil  versait  des  flots  d’or  sur  les 
fortifications  rougeâtres,  les  silhouettes  trapues 
des  bordis  et  les  dentelles  transparentes  du 
Tombeau  des  MérinldeSj  toute  une  fantasia  de  ea- 
valiers;  escortée  par  une  poussière  étincelante, 
vint  défiler  jusqu’aux  portes  de  la  Cité  de  Mou- 


laye  Irdiss,  aux  pieds  du  Maître  de  l’Heure  :•  le 
Maréchal  Lyautey.  Devant  luij  les  chevaux  cabrés 
s’arrêtèrent  en  frémissant  et  les  fusils  s’agitèrent 
au-dessus  des  burnous  et  des  vestes  rouges  en  sh 
gne  de  reconnaissance  et;  ce  joür-lèj  je  compris 
que  l’inteiligence  d’un  grand  Français  avait  su 
conquérir  à  la  Métropole)  un  beau  royaume. 

S.  Abatucci. 


CHRONIQUE  FISCALE 

Obligations  réciproques  dès  contribuables  et  des  contrôleurs 


Nos  lecteurs  vont  bièhtôt  être  obligés  de  faire 
leurs  déclarations  de  bénéfices  nets  et  de  revenü 
global  ;  il  h’est  donc  pas  inutile  de  leur  rappeler 
comment  ils  doivent  procéder  pour  éviter  les 
ënnüis  d’une  contestation  avéc  lé  contrôleur. 

La  loi  codifiée  du  15  octobre  1926  spécifie  que 
la  déclaration  doit  indiquer  le  bénéfice  brut,  les 
dépensés  professionnelles  et  le  bénéfice  liet. 

Elle  n’exige  dé  éoniptabilitê  que  des  profes¬ 
sions  qui)  par  leurs  règlements  particuliers,  sont 
obligés  d’en  avoir  ünë. 

Mais  elle  astreint  lësdits  contribuables  à  four¬ 
nir  aux  contrôleurs  les  renseignements,  suscep¬ 
tibles  de  prouver  l’exactitudé  des  chiftres  décla- 
Irés.  Si  lés  renseignements  soht  jugés  insuffisants, 
e  contrôleur  établit  la  base  dé  son  iinposition,  et 
lioüiiè  au  contiibuable  le  chiffre  qu’il  se  propose 
de  substituer  à  cëlüi  de  là  déclaration,  en  indi¬ 
quant  les  motifs,  qui  lui  paraissent  justifier  le  re¬ 
dressement.  Il  invite,  en  même  temps,  l’intéressé 
à  présenter,  s’il  y  a  lieu;  ses  observations  par 
écrit  où  verbalement  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

Les  médecins  doivent  donc,  d’après  ce  qui  pré¬ 
cédé  : 

1°  Fournir  Une  déclaration  de  trois  chiffres  : 
bénéfices  bruts,  dépenses  professionnelles  et  bénéfi¬ 
ces  nets  ; 

2°  Répondre  aux  demandes  de  renseigne¬ 
ments  de  nature  à  proüver  V exactitude  de  leur  dé¬ 
claration. 

Les  contrôleurs,  qui  n’acceptent  pas  les  chif¬ 
fres  déclarés  j  doivent  noh/ier  leurs  évaluations  et 
moïi'üef  les  redressements  qu’ils  opèrent. 

Si  les  deux  parties  n’arrivént  pas  à  s’entendre, 
le  différend  est  soumis  à  la  commission  consulta¬ 
tive,  qui  donnera  son  avis;  Cet  avis  a  pour  effet, 
de  mettre  la  preüvë  àlacbarge  de  celui,  auquel  il 
n’est  pas  favorable,  lorsque  l’affaire  sera  soumise 
au  conseil  de  préfecture. 

Il  importe  donc  au  plus  haut  point  de  convain¬ 
cre  d’abord  le  contrôleur,  puis,  si  l’on  n’a  pu 
y  arrivér,  la  commission. 

Or,  on  ne  peut  atteindre  ce  but  par  dé  simples 


affirmations.  Il  est  donc  nécessaire  de  produire 
les  documents  comptables, bieft  que  la  loi  né  les 
exige  pas.  Un  carnet  de  recettes  tenu  journelle¬ 
ment  nous  paraît  utile,  bien  qü’il  ne  renferlnë 
"aucun  nom  de  clients.  -  ■ 

Quant  aux  dépenses,  on  peut  produire  un  étal 
les  divisant  par  nature  et  appuyé,  soit  des  fac¬ 
tures  lorsqu’il  en  est  délivré,  soit  du  compteur 
kilométrique  pour  l’essence,  soit  de  tout  autre 
document. 

Le  contrôleur  n’est  pas  libre  de  taxer  selon 
son  bon  plaisir.  L’instruction  de  l’Administra¬ 
tion  des  contributions  directes  du  31  janvier 
1928,  dit  au  n”  241  :  Pouf  former  son  opiniofi 
sur  Ja  valeur  des  renseignements  produits,  le 
contrôleur  les  confronte,  soit  avec  les  données 
certaines  qu’il  possède,  soit  avec  les  présomp¬ 
tions  graves,  précises  et  concordantes  qu’il  a 
pu  recueillir. 

Il  doit  donc  s’appuyer  sur  des  bases,  offrant 
des  garanties  séiieuses  d’exactitude. 

Il  est  obligé  de  notifier  au  contribuable  sés 
évaluations  avant  d’établir  l’imposiUon,  et,  sur¬ 
tout,  il  est  dans  l’obligation  de  motiver  les  redres¬ 
sements  qu’il  se  propose  de  faire. 

On  ne  saurait  considérer  comme  motivé  le 
rehaussement  qui  serait  basé  sur  une  vague  af¬ 
firmation  telle  que  : 

Il  résulte  de  l’ tnstruclion  que . . . 

En  raison  de  votre  notoriété . . . . 

Etant  donné  vos  dépenses  professionnelles . .... 

Ce  sont  là  des  clichés  qu’il  est  facile  de  faire 
servir  à  tous  les  cas  et  qui,  par  conséquent,  n’ont 
aucune  valeur. 

Le  contrôleur,  comme  le  contribuable,  doit 
s’appuyer  sur  des  données  certaines,  sur  des  pré¬ 
somptions  graves,  précises  et  concordantes  se  tra¬ 
duisant  facilemetit  par  des  chiffres. 

A.  Martinot, 

Conjeil  fiscal. 

Directeur  du  Coiilfibuablc  Français. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

La  pension  à  capital  réservé 


—  Je  voudrais  avoir  une  pension  de  retraite. 

—  Rien  de  plus  facile,  vous  n’avez  qu’à  vous 
inscrire  à  la  Mutualité  r'aniiliale. 

—  Quelle  cotisation  annuelle  aurai-je  à  ver¬ 
ser  ? 

—  Gela  dépend.  Dites-moi  d’abord  quel  est 
votre  âge  -actuel,  ensuite,  l’âge  où  vous  voulez 
avoir  cette  pension  :  combinaison  P  (60  ans), 
ou  combinaison  R  (65  ans)  ;  enfin,  si  voulez  ou 
non  contre -assurer  vos  versements. 

—  J’ai  34  ans,  je  voudrais  avoir  3.600  francs  de 
pension  (10  francs  par  jour),  et  contre-assurer, 
enfin,  je  choisis  60  ans  comme  âge  de  la  retraite. 

—  Dans  ces  conditions,  votre  cotisation  an¬ 

nuelle  sera  de  711  francs,  et,  avec  les  frais  de  ges¬ 
tion,  -de  782  fr.  10.  . 

-  Et  j’aurai  la  pension  à  60  ans  ? 

—  Oui,  vous  toucherez  la  première  annuité  au 
1®'  janvier  qui  suivra  l’année  où  vous  atteindrez 
60  ans,  c’est-à-dire  le  l®"'  janvier  1959.  C’est  la 
conséquence  de  la  manière,  dont  a  été  calculé 
l’âge  d’entrée,  qui  est  celui  que  le  postulant  a  eu 
ou  aura  dans  l’année  de  son  admission.  Une  autre 
conséquence  est  que  vous  paierez  votre  dernière 
cotisation  en  1957,  et  que  vous  n’aurez  rien  à 
payer  en  1958. 

—  Et,  quand  je  mourrai,  les  cotisations  ver¬ 
sées  seront  remboursées  à  mes  héritiers  ? 

—  Expliquons-nous  bien  :  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  ne  rembourse  pas  la  prime  additionnelle  de 
10  %  qui  est  versée  pour  la  gestion:  elle  rem¬ 
bourse  seulement  les  cotisations  versées  pour  la 
retraite.  Ensuite,  elle  ne  s’engage  à  rembourser 
que  jusqu’au  jour  où  vous  entrez  en  possession 
de  votre  droit  à  la  retraite  ;  si  donc  vous  veniez  à 
mourir  avant  le  l®'  janvier  1959,  vos  héritiers 
seraient  remboursés  du  total  des  cotisations  que 
vous  auriez  versées,  mais  si  vous  ne  veniez  à  mou¬ 
rir  qu’après  avoir  touché  une  annuité  de  pension, 
vos  héritiers  n’auraient  aucun  droit  au  rem¬ 
boursement. 

—  Je  croyais  que  c’était  le  capital  réservé-. 

—  Non,  car  dans  le  capital  réservé,  le  capital 
versé  est  remboursé,  quelle  que  soit  l’époque  du 
décès. 

—  J’aurais  préféré  cette  combinaison. 

—  La  Mutualité  Familiale  ne  la  fait  pas,  car 
elle  ne  lui  a  pas  paru  intéressante  :  songez  que  la 
cotisation  serait  considérablement  plus  élevée,  et 
que  vous  paieriez  autant  que  si  vous  versiez  la 
cotisation  à  fonds  perdus,  et  que  vous  placiez  par 
ailleurs  le  surplus  de  la  cotisation  qui  serait  de¬ 
mandée  pour  réserver  dans  tous  les  cas  le  capital 
versé. 


—  C’est  que  la  contre-assurance  ne  me  donne 
le  remboursement  que  jusqu’à  60  ans. 

—  C’est  vrai,  mais  dans  la  pratique,-  cela  est  à 
peu  près  suffisant  car,  a  partir  de  cet  âge,  la 
mortalité  médicale  devient  singulièrement  lente. 

—  Enfin,  je  réfléchirai,  mais  j’avoue  être  dé¬ 
sillusionné  car  je  comptais  sur  le  capital  réservé. 

Cette  conversation  peut  résumer  une  très 
grande  correspondance  que  nous  avons  eue  avec 
des  confrères.  Mignon  et  moi,  correspondance  à 
la  suite  de  laquelle  nous  avons  dû  constater  l’abs¬ 
tention  d’un  trop  grand  nombre. 

Et  nous  nous  sommes  demandé  si  la  Mutualité 
Familiale  ne  devrait  pas,  elle  aussi,  accepter  la 
réserve  du  capital,  bien  que  cette  combinaison 
n’ait  pas  en  réalité  l’intérêt  qu’on  lui  suppose.  ’ 

La  Mutualité  Familiale  s’est  toujours  fait  un 
devoir  de  s’adapter  aux  desiderata  du  Corps  mé- 
cal  ;  or,  cette  combinaison  du  capital  réservé  pa¬ 
raît  désirée  par  beaucoup,  et  son  adoption  ne  mo¬ 
difierait  en  rien  notre  fonctionnement. 

Nous  nous  sommes  donc,  encore  une  fois, 
adressés  à  la  compétence  et  au  dévouement 
de  M.  Fleury  et  voici  quelle  a  été  sa  réponse  : 

Monsieur  le  Président, 

La  deuxième  section  des  statuts  de  la  Mutualité 
Familiale,  intitulée  Caisse  des  pensions  de  retraite 
prévoit  deux  combinaisons  dénommées  P  (retraite 
à  60  ans)  et  R  (retraite  à  65  ans)  ;  dans  chacune 
d’elles  les  cotisations  peuvent  ou  bien  rester  acquises 
à  la  Caisse,  quelle  que  soit  la  date  du  décès  du  so- 
•  ciétaire,  ou  bien  être  contre-assurées,,  c’est-à-dire 
être  remboursées  sans- additions  d’intérêts  si  le  décès 
du  sociétaire  se  produit  avant  la  date  où  la  retraite 
lui  est  acquise.  Il  existe  un  troisième  mode  de  cons¬ 
titution  des  retraites  :  les  retraites  à  capital  réser-vé 
ou  à  cotisations  réservées.  Dans  ce  mode  les  cotisa¬ 
tions  versées  par  le  sociétaire  sont  remboursées, 
sans  addition  d’intérêts,  lors  du  décès  de  l’assuré, 
à  cpielque  époque  que  ce  décès  se  produise.  Par  exem¬ 
ple,  un  sociétaire  peut  devenir  pensionné  à  60  ans, 
toucher  sa  pension  jusqu’à  85  ans,  rentrer  ainsi  plu¬ 
sieurs  fois  dans  ies  cotisations  versées  par  lui,  et 
cependant,  quand  il  décédera,  ses  héritiers  touche¬ 
ront  de  la  Caisse  une  somme  égale  au  total  des 
cotisations,  qu’il  avait  versées  pour  acquérir  sa 
retraite.  On  peut  dire  que,  par  ce  procédé,  les  re¬ 
traites  sont  produites  uniquement  par  les  intérêts 
des  cotisations  sans  aucun  abandon  de  capital  ; 
mais  on  comprendra  que  les  cotisations  seront  assez 
élevées,  et  que  l’on  ne  pourra  plus  parler  précisément 
de  retraites  à  bon  marché,  puisqu’on  somme  lé  socié- 
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taire  ne  met  pas  dans  la  Mutualité  ses  cotisations, 
mais  seulement  les  intérêts  des  cotisations  qui  n’en 
représentent  qu’un  petit  pourcentage. 

Les  retraites  à  cotisations  réservées  répondent  à 
cette  idée,  que  le  sociétaire  désire  certes  secréerune 
pension,  mais  veut  en  même  temps  réserver  des 
avantages  à  ses  héritiers.  A  ce  point  de  vue,  l’opéra¬ 
tion  prend  un  caractère  mixte  d’assurance  en  cas  de 
vie  et  en  cas  de  décès.  Cette  assurance  en  cas  de  vie 
est  chère,  comme  on  vient  de  le  dire  ;  quant  à  l’as¬ 
surance  décès,  elle  est  assez  imparfaite  car,  au  lieu 
de  donner  uH  capital  intéressant  à  la  famille  lorsque 
l’assuré  meurt  jeune,  c’est-à-dire  lorsque  son  décès 
est  le  plus  préjudiciable  à  cette  famille,  elle  donne 
un  capital  faible  dans  les  premières  années  (une, 
deux,  cinq  cotisations),  élevé  seulement  dans  les 
dernières  années  (quinze,  vingt,  vingt-cinq  cotisa¬ 
tions  annuelles). 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  juger,  lors 
de  la  création  de  V Amicale,  que  les  pensions  à  capital 
réservé  n’avaient  guère  leur  place  dans  les  statuts. 

Au  point  de  vue  technique,  elles  peuvent  cepen¬ 
dant  se  calculer.  Toutefois  il  faut  bien  se  dire  que, 
dans  les  rentes  à  cotisations  réservées,  les  pensions 
sont  entièrement  faites  avec  les  intérêts,  de  telle 
sorte  qu’une  baisse  générale  du  taux  d’intérêt  porte 
un  coup  très  dur  aux  promesses  faites  par  le  tarif, 
tandis  que  dans  la  rente  à  cotisations  abandonnées, 
la  pension  est  faite  avec  le  capital  et  les  intérêts,  de 
telle  sorte  qu’une  baisse  générale  du  taux  d’intérêt 
affecte  à  un  moindre  degré  les  possibilités  de  la 
Caisse  dans  l’exécution  des  promesses  du  tarif. 

Sous  ces  réserves,  que  l’actuaire  ne  devait  pas 
laisser  ignorer,  j’estime  qu’il  est  cependant  permis 
de  prévoir  dans  les  statuts  de  la  Mutualité  Familiale 
des  retraites  à  cotisations  réservées  concurremment 
avec  les  cotisations  simples  et  les  cotisations  contre- 
assurées.  Dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  d’apporter  aux 
statuts  les  modifications  suivantes  : 

L’article  61  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Les  sociétaires  ont  la  faculté  de  contre-assurer 
leurs  cotisations,  dans  le  but  de  garantir  à  leurs  ayants 
droit  le  remboursement  de  leurs  versements,  y 
compris  les  primes  de  contre-assurance,  au  cas  où 
ils  viendraient  à  mourir  avant  la  date  où  la  retraite 


leur  est  acquise,  ou  bien  leur  serait  acquise  s’ils  avaieift' 
continué  régulièrement  leurs  versements.  Én  cas  de 
décès  après  cette  date,  les  héritiers  n’ont  aucun  droit 
à  un  remboursement  quelconque. 

Ils  ont  aussi  la  faculté  de  réserver  leurs  cotisations 
dans  le  but  de  garantir  à  leurs  ayants^  droit  le  rem¬ 
boursement  de  leurs  versements  au  moment  de  leur 
décès,  à  quelque  époque  que  ce  décès  se  produise.  Les 
pr  imes  sont  dites  alors  cotisations  réservées. 

La  contre-assurance  et  la  réserve  portent  unique¬ 
ment  sur  la  cotisation  à  l’exclusion  de  tout  intérêt  ; 
elles  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  primes  restant 
à  verser,  au  moment  où  le  participant  demande  à 
profiter  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  avantages.  En 
aucun  cas,  elles  ne  peuvent  porter  sur  les  primes 
déjà  versées.  » 

Et  l’article  66  ; 

«  Le  remboursement  des  cotisations  contre -assu¬ 
rées  ou  réservées  est  fait  aux  ayants  droit  sur  la 
production  des  pièces  justifiant  leur  qualité  d’héri¬ 
tiers. 

«  Ce  remboursement  comprend  la  totalité  des  primes 
versées  pour  la  retraite,  à  l’exclusion  des  sommes 
versées  pour  les  frais  de  gestion.  » 

L’adoption  de  cotisations  réservées  n’a  aucune 
influence  sur  le  nombre  maximum  de  parts  que  l’on 
peut  autoriser  dans  les  statuts.  La  limite  à  adopter 
sera  la  même  que  pour  les  cotisations  simples  et  les 
cotisations  contre-assurées. 

Je  vous  prie  d’agréer. . . 

E.  Flf.urv. 

Le  problème  est  bien  posé  :  la  création  des  co¬ 
tisations  réservées  est  possible; elle  ne  modifiera 
en  rien  les  conditions  du  fonctionnement  de  la 
Mutualité  Familiale  ;  les  cotisations  seront  très 
notablement  plus  élevées  que  dans  les  modes 
anciens. 

Nous  sommes  disposés  à  accepter  cette  modifi¬ 
cation  à  nos  errements  antérieurs  :  le  mode  à  coti¬ 
sations  réservées  fonctionnerait  concurremment 
avec  les  modes  à  cotisations  simples  et  à  cotisa¬ 
tions  contre-assurées. 

La  parole  est  à  nos  confrères, 

A.  Gassot. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DLXIX.  —  Gustave  Flaubert.  —  Salammtô.  Un 
vol,  15  X  20,5  illustré  par  Pierre  Noël.  Tiré  à  mille 
exemplaires  numérotés.  Editions  Moraaij,  Paris, 
1931. 

Dans  cette  somptueuse  collection  des  Beaux 
Livres,  il  était  tout  indiqué  de  faire  une  place 
d’honneur  à  Salammbô  :  format,  papier,  carac¬ 
tères  typographiques,  présentation  générale  sont 
dignes  de  la  parfaite  tenue  des  volumes  déjà 
parus.  Le  dessinateur,  àquia  été  confié  le  soin  de 
l’illustrer,  connaît  lui  aussi  toutes  les  ressources 
et  les  finesses  de.  son  métier.  Ses  coloris  douce¬ 
ment  éteints,  comme  ceux  de  fresques  patinées 
par  le  temps,  ont  été  tempérés  savamment  et  il 
dessine  très  bien.  Aussi  est-on  plus  surpris  de 
l’exécution  inégale  de  certaines  gravures.  Il  ne 
faut  cependant  songer  à  incriminer  ici,  je  l’es¬ 
père,  la  négligence  ou  l’étourderie.  Je  crois  plus 
simplement  qu’en  s’attachant  à  faire  barbare, 
à  faire  primitif,  l’artiste  a  vu  parfois  se  retourner 
contre  lui  le  procédé  et  l’effet  obtenu  dépasser 
l’effet  espéré.  La  recherche  d’une  fidélité  absolue 
à  l’esprit  de  cruauté,  de  carnage,  de  guerre,  leur 
adaptation  au  milieu  historique  a  raidi  cer¬ 
taines  compositions,  (voilà  bien,  ô  Logique  de 
tes  coups  et  de  tes  récompenses  !)  figé  quelques 
attitudes,  infligé  quelque  gaucherie  aux  merce¬ 
naires  presque  trop  rudes  et  trop  symboliques, 
empesé  les  plis  des  vêtements  et  des  tissus.  Pour 
avoir  la  certitude  que  les  disproportions  anato¬ 
miques  ou  perspectives  elles-mêmes  sont  bien 
dues  à  cet  assujettissement  pictural  de  conven¬ 
tion,  il  suffit  après  l’avoir  constaté  à  telle  page 
de  se  reporter  à  telle  autre  page  :  à  chaque  fai¬ 
blesse  apparente  de  composition,  on  peut,  dans 
le  livre  lui-même  opposer  un  démenti,  une  bril¬ 
lante  infirmation.  Je  ne  veux  pas  aujourd’hui 
m’arrêter  aux  exemples,  dont  je  pourrais  appuyer 
chacune  de  mes  phrases.  Cet  effet  de  surprise  s'at¬ 
ténue  d’ailleurs  à  l’examen  :  peut-être  s’agit-il 
surtout  d’une  impression  de  premier  contact. 
Ces  réserves  (1)  n’ont  donc  pas  pour  but  de  déni- 
gier  le  bel  effort  de  l’artiste  qui  a  pensé  farouche, 
ni  de  contester  la  réussite  de  son  ensemble,  mais 
dans  une  collection  de  cette  qualité,  il  est  impru¬ 
dent,  quand  on  possède  par  ailleurs  comme  Mon¬ 
sieur  Pierre  Noël  ce  sens  affiné  des  teintes  mortes 
et  du  trait,  cette  facilité  graphique,  de  ne  pas 


(1)  Réserves  de  pure  foriiie,  à  ne  pas  comparer  à  eellc  s 
que  j’adressai  à  ect  illustrateur  débordant  de  fantaisie, 
qui  orna  de  pipes  les  bouches  des  personnages  de  son 
Rabelais. 


. .  .Peuf-êire  fait-on  les  plus  beaux  voyages 
sans  quitter  son  fauteuil,  un  livre  à  la 
main .  (Marcel  Boui.enqIet!.) 

faire  preuve  d’une  patience  continue  et  d’une 
attentive  surveillance  de  ces  dons  remarquables. 
•La  valeur  de  son  travail  n’en  ayant  pas  profon¬ 
dément  souffert,  je  me  permets  ceS  remarques 
de  détail,  qui  prouveront  surtout  à  l’artiste  que 
j’ai  regardé  de  près  et  avec  un  trè,s  vif  intérêt 
son  commentaire  imagé,  qui  mérite  surtout  des 
compliments. 

DLXX.  —  Georges  Duhamel.  —  Querelles  de  fa¬ 
mille.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  du  Mereure  de 
France,  1932.  12  fr. 

Dans  ces  dix  récits,  Duhamel  applique  à  notre 
pays,  tantôt  sous  forme  d’apologue  humoristique, 
tantôt  par  l’examen  direct  la  méthode  de  sévère 
analyse  qui  était  à  la  base  des  Scènes  de  la  vie  fu-' 
tare.  Il  critique  avec  justesse  nos  manies  contem¬ 
poraines.  Et  comme  il  vise  certainement  un  public 
étendu,  il  a  dû  glisser  dans  ses  pages  quelques 
gros  traits.  Le  génie  de  sa  satire  en  .  dut  être 
tout  éberlué  et,  rassurez-vous,  a  d’ailleurs  ré¬ 
servé  tous  ses  droits.  Il  parle  à  son  heure  et  sou¬ 
vent  dans  le  livre  avec  cette  finesse  cau.stique  (1) 
et  cette  émotion  grave,  dont  sont  chargées, 
comme  d’un  frémissement,  même  quand  elles  pa¬ 
raissent  joyeuses  et  insouciantes,  les  œuvres  de 
notre  confrère. 

DLXXI.  —  Docteur  Morche.  — [De  Paris  à  New- 
York.  Quinze  jours  en  Amérique.  Une  mission.  Un. 
vol.  14  X  22  avec  quatorze  «  photographies  »  hors 
texte.  Editions  de  la  Revue  des  Indépendants, 
Sanary  (Var). 

Je  suis  au  regret  de  ne  pas  vous  parler  plus 
longuement  de  ce  livre,  qui  a  été  annoncé,  et  sera 
analysé  aux  Livres  du  journal.  Il  y  a  dans  ces 
notes  de  voyage  tant  de  spontanéité,  d’esprit 
et  d’observation  qu’il  mérite  bien  cette  double 
attention. 

DLXXII.  —  Jean  G.aulmier.  —  Terroir.  Un  vol. 
12  X  19.  Collection  des  prosateurs  français  contem¬ 
porains.  Editions  Ilieder,  Paris,  1931. 

Je  vous  signale  encore  tout  particulièrement 
ce  bon  livre,  où  l’auteur,  parlant  des  gens  de  la 
terre  qu’il  connaît  bien,  a  su  éviter  en  restant 


(!)  .le  signale  au  Docteur  Molinéry  qui  s’intéresse  aii.x 
1'  zones  de  silence  »,  sa  parodie  du  Parc  Falimal  Un 
Silence,  où  il  dit  d’aillem-s  sur  la  musique  et  plus  spécia¬ 
lement  sur  la  musique  »  mécanique  »  de  bien  justes  eho*- 
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très  naturel,  cette  affectation  de  simplicité,  qui 
est  dans  les  œuvres  de  «terre  »  plus  fatigante  que 
toutes  les  préciosités.  On 'sent  ses  héros  si  hum¬ 
bles  et  si  vrais,  sans  préoccupations  littéraires. 
Les  souvenirs  ont  leur  part  normale,  comme  il  se 
doit  j  pour  ces  existences  où  se  perpétue  la  fidélité 
au  passé.  Le  vocabulaire  est  à  la  mesure  de  cet 
obscur  contentement,  de  ces  douleurs  rudes,  de 
cette  Joie  égale  dans  l’effort  quotidien,  Je  n’ai 
trouvé  qu’un  mot,  que  Je  soumets  à  votre  saga¬ 
cité  et  dont  le  sens  m’a  échappé:  «  En  1870,  il  y 
eut  une  épidémie  terrible.  Les  gens  mouraient 
couverts  de  cloques.  C’était  la  paupellc  comme  on 
disait.  i> 

DLXXIII.—  «  Protocols  ».  des  Sages  de  Sion.  Tra¬ 
duits  directement  du  russe  et  précédés  d’une  intrd; 
duction  de  Roger  Latnbelin.  Un  Vol,  12  X  19.  Edi¬ 
tions  Grasset,  1931.  12  francs, 

Monsieur  Salomon  Reinach,  le  premier,  déclara 
en  1920  que  les  Protocols  étaient  purement  et 
simplement  inventés.  Comme  il  ne  s’agit  pas 
d’expertise  artistique  de  tiare,  nous  ne  sommes 
pas  tenu  de  le  croire,  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
ces  documents,  qui  représenteraient  un  vaste 
plan  longuement  mftrl  d’hégémonie  Judéo-ma¬ 
çonnique,  semblent  cadrer  assex  étroitementavec 
le  déroulement  funeste  des  catastrophes  guer¬ 
rières,  éconpmiques  et  sociales,  qui  bouleversent 
le  monde  actuel.  Le  livre  est  impressionnant  de 
vraisemblance,  et  les  prophéties  semblent  en 
réalité  établies  comme  sur  de  méticuleux  cal¬ 
culs  de  banque,  si  Justes  que  les  échéances  les 
plus  lointaines  tombent  comme  fruit  mûr  à 
l’heure  dite. 

DLXXIV,  —  Henri  Hauvette,  —  Les  Poésies 
Lyriques  de  Pétrarque.  Un  vol,  12  x  19  de  la  Collée-  1 


tion  les  Grands  Evénèments  Littéraires,  Editions 
Malfère,  Paris,  -1931,  12  fr. 

On  désigne  arbitrairement  sous  ce  titre  le  re¬ 
cueil  de  Rimesparse,  alors  que,  logiquement,  il 
devrait  englober  l’œuvre  lyrique  entière  de 
Pétrarque  (et  ses  Triomphes  dont  Je  vous  ai  si¬ 
gnalé  la  première  édition  française  dans  une 
luxueuse  (1)  présentation). 

C’est  donc  en  réalité  à  l’étude  d’une  partié  (la 
plus  copieuse  d’ailleurs)  de  l’œuvre  poétique 
qu’est  consacré  cet  ouvrage.  La  genèse  des  Poésies 
lyriques,  leur  inspiration,  les  erreurs  d’édition 
qu’elles  ont  subi  Jusqu’à  nous  sont  examinées 
avec  beaucoup  de  soin.  Dans  les  chapitres,  qui 
terminent  le  livre  ,  l’auteur  recherche  leurs  condi¬ 
tions  de  composition  et  les  influences,  qui  Jouè¬ 
rent  sur  elles,  avant  qu’à  leur  tour  elles  ne  rayon¬ 
nent  sur  tous  les  pays  d’Europe,  grâce  à  la  vi¬ 
talité  de  leur  sentiment  et  de  leur  lyriame. 

Varia**-^ 

La  Nouvelle  Revue  Rrançaise  donne  dans  son  numéro 
de  février,  une  bonne  étude  philosophique  de  Jean 
Rostand  ;  de  cruelles  douceurs  de  Jouhandeau  ;  deux 
excellents  articles  de  Denis  Saurat  (sur  l’abbé  Bré- 
mond)  et  de  Thibaudet,  oîi  peut  se  lire  cette  affirmation 
inattendue  que  la  Vie  à  la  campagne  du  Temps  «  est 
peut-être  la  rubrique  traditionnelle  la  plus  solide  et  la 
mieux  suivie  du  Journal.  » 

‘’La  Quinzaine  Critique  donne  dans  son  numéro  de 
janvier  une  copieuse  revue  de  l’actualité  littéraire  sous 
forme  de  brefs  comptes  rendus,  la  plupart  signés  de 
noms  connus  et  alertement  établis,  sous  la  brillante 
direction  de  Pierre  de  Lesciire. 

10  février  1932, 
L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THEATRES 

Aux  Folies-Bergère 

Nuits  de  Folies 


60  Tableaux  de  M. 

La  Revue  dés  Folies-Bergère  sè  voit  ;  elle  se 
raconte  diffidlement,  presque  tous  les  tableaux 
qui  la  composent  étant  à  eux  seuls  Un  acte  avec 
une  interprétation  et  une  mise  en  scène  différen¬ 
tes,  même  s’ils  ne  durent  comme  certains  que 
l’éclair  d’un  moment.  Mais  l’événement  hst  suf¬ 
fisamment  important  dans  la  saison  théâtrale 
pour  que  nous  lui  consacrions  quelques  lignes. 
Comme  ses  aînées,  la  Revue  «  Nuits  de  Folies  » 
va  tenir  l’affiche  an  moins  une  année,  elle  va  faire 
courir  tout  Paris  et,  de  plus,  toute  la  province  de 
passage  à  Paris,  sans  compter  les  étrangers,  et 


Louis  Lemarchand. 

nous  n’exagérons  rien  en  disant  que  la  Splendeur 
du  spectacle  a  nécessité,  indépendamment  des 
capitaux  engagés,  et  depuis  l’enfantement  dans 
l’ingénieux  esprit  de  M.  Louis  Lemarchand,  une 
somme  de  travail  considérable.  En  effet,  c’est 
toute  une  armée  de  collaborateurs  qu’elle  utilisej 
depuis  l’humble  machiniste  ou  électricien  Jus¬ 
qu’à  des  maîtres  de  talent  comme  MM.  Jean- 
Gabriel  Domergue,  Sem,  Curti,  Leonnèc,  etc. . ., 
qui  ont  conçu  ou  exécuté  des  merveilles  de  costu- 


(1)  Les  Triomphes.  Editions  Léon  Pichon,  Paris. 


9  —  28  —  11  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


661 


mes  et  de  décors  et,  dans  les  échelons  intermé¬ 
diaires,  toute  l’interprétation  composée  d’artistes 
excellents,'  pleins  d’entrain  et  disciplinés,  des 
maîtres  de  ballets,  telle  Mme  Komarova  ;  je 
n’ai  garde  d’oublier  l’orchestre  composé  de  musi¬ 
ciens  de  tout  preinier  ordre  que  dirige  avec  son 
élégance  habituelle  M.  Maurice  Herinite,  chef 
habile,  précis  et  souriant.  La  Revue  des  Folies- 
Bergère  veut  ignorer  la  crise,  elle  donne  à  beau¬ 
coup  un  exemple  et  un  enseignement,  elle  four¬ 
nit  du  travail  à  beaucoup  de  monde  et  mérite  à 
ce  titre  encore  d’être  ici  mentionnée. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls  à  avoir  remarqué  la 
tendance  nouvelle,  dans  le  music-hall  de  la  rue 
Richer,  à  abandonner  dans  son  spectacle  la  suc¬ 
cession  sans  liaison  de  scènes  hétéroclites  qui, 
trop  longtemps,  en  constituaient  le  corps  même; 
comme  dans  la  précédente  revue,  nous  consta¬ 
tons  quel’idée  dégrouper plusieurstableauxsous 
l’égide  d’un  môme  fd  conducteur  semble  se  des¬ 
siner  et  nous  saluons  ce  retour  à  une  meilleure 
compréhension  du  genre. 

En  effet,  au  acte,  après  le  prologue  où  nous 
voyons  un  astronome  découvrir  les  constella¬ 
tions  du  Zodiaque,  servant  de  prétexte  au  défilé 
des  étoiles  de  la  nouvelle  Revue,  voici  une  suite 
de  tableaux  charmants  groupés  sous  la  rubrique  : 
l’adorable  1900  ;  reconstitution  de  scènes  de  ce 
temps  déjà  lointain.  «  Une  soirée  chez  Maîâm’s  » 
avec  les  vedettes  du  moment,  «  les  sports  et 
transports  »  avec  l’agent  (Castel),  le  chauffeur 
(Lemercier),  le  cocher  (Delly’s),  le  «  Coucher  de  la 
Mariée  »  dont  le  mari  (Orbal)  attend  impatiem¬ 
ment  le  jong  déshabillé,  le  «  Triomphe  de  l’Elec¬ 
tricité  »,  reproduction  des  ballets  de  la  Loie 
Fuller  (Mlle  Tarakanova  et  le  ballet  Stella).  Une 
autre  suite  de  tableaux  nous  amène  au  final  du 
1*”' acte:  ce  sont  les  Nuits  de  Folies  :  tout  d’abord 
«  Un  souper  chez  le  Régent  »  où  les  convives  s’a¬ 
musent  sous  l’œil  condescendant  de  Richelieu, 
et  au  milieu  des  sarcasmes  de  Voltaire  (notons 
ici  un  progrès  dans  l’exactitude  historicjiue  des 
costumes);  ensuite  la  nuit  dans  la  gondole  d’un 
lac  italien,  les  mille  et  une  nuits  coloniales  avec, 
pour  terminer,  la  soudaine  féérie  du  Temple 
d’Angkor  et  ses  danseuses  cambodgiennes.  Entre 
ces  deux  parties  assez  liées  apparaît  Mlle  Loulou 
Hegoburu,  l’espiègle  et  trépidante  vedette  de 
Nono-Nanette  jadis  j  Mogador, dans  une  scène: 
Sainte-Catherine,  avec  des  catherinettes  de  tous 
les  âges,  la  même  artiste  dans  un  ravissant  ta¬ 
bleau  à  machineries  :  les  Roses  de  mon  Balcon, 
avec  l’habile  utilisation  du  cinéma  et  le  concours 
du  ballet  Stella  et  du  Spark  Ballet  personnifiant 
les  Roses. 


Au  deuxième  acte,  même  qualité  dans  la  pré- 
entation  des  tableaux.  Nous  y  reconnaissons 
mieux  encore,  s’il  est  possible, l’esprit  inventif  et 
fantaisiste  de  l’auteur.  Nous  voici  aux  bains  de 
mer,  d’abord  à  Trouville  en  1860,  à  Juan-les- 
Pins  ensuiteenl932  où  nous  assistons  dans  toute 
la  hauteur  de  la  scène  et  au  moyen  d’un  truc  pro¬ 
digieux  de  machinerie  et  de  jeux  de  glaces  aux 
ébats  de  jolies  baigneuses  dans  l’eau  verdâtre 
de  la  mer.  La  seconde  suite  de  tableaux  s’intitule 
la  Naissance  d’un  arc-en-ciel:  plusieurs  fresques 
successives  animées  de  promeneuses  (Mlle  Vi¬ 
viane  Gosset  et  le  Spark  Ballet),  maniant  des 
ombrelles  diversement  colorées  aboutissent  dans 
l'es  splendeurs  de  l’orage  aux  terrestres  beautés 
de  l’arc  en  chair,  immense  chaîne  de  girls  grou¬ 
pées  en  demi-cercle  du  haut  en  bas  de  la  scène  ; 
viennent  ensuite  les  diverses  présentations  du 
«  sexe  appeal  »  qui  nous  montrent  après  le  ta¬ 
bleau  réellement  charmant  de  «  celles  qui  nous 
prennent  par  le  charme  »  celui  plus  heurté,  mais 
très  habilement  composé,  entrecoupé  de  cinéma 
de  «  celles  qui  nous  prennent  par  la  volupté». 
Dans  la  dernière  suite  de  tableaux  :  le  Monde  en 
Marche,  nous  noterons  surtout  la  perfection  des 
décors  purs  de  couleurs  et  d’harmonies.  Les  Folies 
continuent  là  particulièrement  la  pratique  d’un 
genre  qui  leur  est  cher  :  guerriers,  hérauts  d’ar¬ 
mes  de  la  marche  nuptiale,  volontaires  et  sans 
culotte  de  la  marche  guerrière,  figuration  figée  du 
sacre  de  Napoléon,  tous  ces  tableaux  passent  ra¬ 
pides,  d’une  brève  sévérité  dans  le  souci  delare- 
constitution  historique,  aux  sonorités  assourdis¬ 
santes  d’un  orchestre  infatigable.  Parmi  les  at¬ 
tractions  isolées  qui  meublent  ce  second  acte,  il 
faut  signaler  la  danseuse  Peria  Sidell  qui  descend 
un  escalier  en  sautant  sur  une  seule  pointe,  ainsi 
que  deux  athlètes  américains  imperturbables  : 
Roth  et  Shay  d’une  force  et  d’une  endurance  peu 
coininunes. 

Je  consacrerai  mes  'dernières li gnes  àremercier, 
au  nom  du  Concours  médical,  M.  Lemarchand 
de  l’exceptionnelle  faveur  qu’il  a  faite  à  notre 
journal  en  m’invitant  à  assister  à  la  dernière 
l'épétition  avant  la  première,  et  par  conséquent 
avant  la  générale. 

C’est  cette  soirée  cjue  j’aurais  dû  vous  raconter 
ici  si  je  n’avais  craint  de  blesser  la  modestie  de 
l’auteur,  ainsi  que  celle  de  M.  Paul  Derval,  le 
distingué  directeur  des  Folies.  Quelle  ténacité, 
quelle  énergie,  quel  travail  I 

Jean  Sé.toubnet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Groupement  des  Syndicats  généraux  de  médecins  spécialisés 


Nous  recevons  communication  des  doeuments 
ci-dessous,  que  nous  nous  empressons  de  publier 
pour  appeler  V attention  du  Corps  médical  sur  un 
abus  intolérable. 

Lettre  du  pf  Heri>in,  secrétaire  général, 
Paris,  le  20  janvier  1932. 

Dans  le  journal  La  Semaine  dentaire  du  3  jan¬ 
vier  1932  paraissait  un  communiqué  sur  lequel 
je  désire  attirer  votre  attention  et  que  je  repro¬ 
duis  ci-rdessous  : 

»  Pour  les  étudiants.  —  Ecole  dentaire  supé¬ 
rieure  de  radiologie  et  de  physiothérapie.  —  Depuis 
six  mois  déjà,  l’Ecole  dentaire  supérieure  de  radiolo¬ 
gie  et  de  physiothérapie  a  donné  son  enseignement 
spécialisé  aux  médecins  et  chirurgiens-dentistes  de 
France  et  de  l’étranger,  désireux  de  se  perfectionner 
dans  les  méthodes  thérapeutiques  les  plus  récentes. 
De  nombreux  praticiens  ont  prouvé,  en  s’inscrivant, 
l’intérêt  que  présente  pour  la  profession  l’enseigne¬ 
ment  de  la  radiologie  et  de  la  physiothérapie. 

.  La  direction  de  l’Ecole  dentaire  supérieure  de 
radiologie  et  de  physiothérapie,  voulant  faire  mieux 
encore,  a  décidé  de  créer  un  cours  du  deuxièmè  degré, 
comprenant  toutes  les  branches  del’électro-radiologie 
médicale,  et  préparant  au  doctorat  en  électro-radiologie 
dentaire, 

.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  l’Ecole  ouxert  de  9  à  12  et  de  14  à  19 
heures,  19,  avenue  d’Orléans,  Paris  (14p. 

Dans  le  même  journal  du  17  janvier  19.32,  un 
second  communiqué  de  la  même  école  nous  indi¬ 
que  le  grand  succès  qu’obtient  la  perspecti\e 
d’un  doctoiat  en  électro-radiologie  dentaire, 
voici  ce  communique  : 

«  Ecole  dentaire  supérieure  de  radiologie  et  de 
physiothérapie.  —  La  direction  de  l’Ecole  dentaire 
supérieure  de  radiologie  et  de  jihysiothérapie  rap¬ 
pelle  que  la  préparation  de  l’examen  en  vue  du 
doctorat  en  électro-radiologie  dentaire  exige  un  stage 
pratique,  qui  peut  être  accompli  au  choix  des  élèves 
chez  eux  pu  à  l’Ecole  dentaire  supérieure  de  radio¬ 
logie  et  de  physiothérapie. 

«  Le  nombre  des  inscriptions  depuis  le  1*=''  janvier 
étant  déjà  suffisaniment  important,  la  direction  de 
l’Ecole  a  décidé  d’ouvrir  la  première  série  de  .stage 
le  1®"’  mai  prochain,  c’est-ii-dire  aussitôt  après  la 
fin  de  la  première  série  des  cours. 

«  Mais  le  nombre  des  stagiaires  de  l’.Ecolo  devant 


être  malheureusement  restreint,  avant  les  agrandisT 
sements,  prévus  par  la  Direction,  etnéce.ssitésparson 
trop  rapide  développement,  les  inscriptions  au  stage 
de  l’Ecole  pour  cette  série  risquent  d’être  prochair 
nement  limitées  et  de  reprendre  à  la  série  de  stage 
d’août. 

«  Il  va  de  soi  que  les  inscriptions  des  élèves  exter¬ 
nes  ne  seront  jamais  limitées,  et  qu’ils  pourrontpas- 
ser  leur  examen  après  la  période  de  stage  de  mai, 
s’ils  prennent  leur  inscription  au  cours  avant  le  1®'’  fé¬ 
vrier.  » 

Nous  reproduisons  ci-joint  les  conditions  pour 
la  délivrance  de  ce  diplôme  de  docteur,  condi¬ 
tions  fixées  dans  une  lettre  adressée  à  un  candi¬ 
dat. 

Les  pièces  que  je  soumets  à  votre  apprécia¬ 
tion  me  dispensent  de  tout  commentaire,  et  je 
ne  doute  pas  que  votre  groupement  n’aijporte 
à  leur  examen  tous  les  soins  qu’elles  méritent. 

Beaucoup  de  non-médecins,  non  seulement 
exercent  dans  cette  école  des  spécialités  médica¬ 
les,  mais  encore  prétendent  les  enseigner  à  des 
docteuis  en  médecine  1 

D’autre  part,  nous  ne  pouvons  admettre  qu’un 
titre  de  docteur  puisse  ainsi  cire  décerné,  et  il  pa¬ 
raît  convenir  cjue  des  mesures  énergiques  soient 
prises,  tant  pour  éviter  ces  abus  que  pour  mettre 
en  garde  les  candidats,  que  cette  école  prend  le 
soin  de  déclarer  nombreux,  et  qui  sont  évidem¬ 
ment  trompés. 

Pièce  jointe 

ECOLE  DENTAIRE  SUPÉRIEURE 
DE  R.4DIOLOGIE  ET  DE  PHYSIOTHÉRAPIE. 

(19,  avenue  d’Orléans,  Pabi.s-14“) 

Direction  scientifique  Direction  technique 
Professeur;  L.  Barail.  Professeur  ;  L.  Zareii, 

Clinique  el  Dispensaire 
d’E  leclroihérap  ie 
el  de  Radiiimlhérapie 
H  aille  Fréquence  Dialhermie 
Jonisalion,  Itayons  X,  Radium, 

Rayons  ullra-violcls 
el  in/ra-rouges 
el  tous  agenls  physiques. 

Paris,  le  9  janvier  l932. 
Monsieur  et  cher  Confrère, 

En  réponse  à  votre  lettre,  j’ai  l’honneur  de  vous 
donner  les  renseignements  que  vous  voulez  bien  me 
demander. 
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Pour  s’inscrire  à  l’Ecole,  il  faut  être  diplômé  fran¬ 
çais  ou  étranger.  La  durée  des  cours  est  de  trois 
mois,  celle  du  stage  de  six  mois.  Le  stage  peut  être 
accompli  chez  les  élèves  s’ils  possèdent  l’installation 
appropriée.  Dans  le  cas  contraire,  le  stage  peut  être 
accompli  à  l’école. 

L’examen  consiste  en  ; 

1°  Soutenance  d’une  thèse  sur  un  lujet  de  physio¬ 
thérapie  ; 

2®  Interrogation  orale  ; 

3®  Examen  du  malade  ; 

4®  Traitement  de  malade. 


Les  droits  sont  de  2.500  francs  pour  l’inscription, 
plus  500  francs  pour  l’examen.  Les  droits  de  stage, 
dans  1^  cas  de  stage  à  l’Ecole  seulement,  sont  de 
1.000  francs. 

J’espère  que  ces  renseignements  vous  intéresseront 
et  suis  toujours  à  votre  disposition  pour  de  plus  am¬ 
ples  détails  si  vous  le  désirez. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  Confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  salutations  distinguées. 

PoK/'  le  Directeur  ; 

Signé  :  Zareh. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnitc, 


—  Cours  d’anatomie.  —  M.  le  Professeur  H.  Rou¬ 
vière  commencera  son  cours  le  mercredi  2  mars  1932, 
à  16  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique) 
et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Anatomie  de  rabdo.men. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi- 
oale.  (Professeur  M.  Brumpt).  —  M.  le  Docteur  H.  Gai.- 
LiAHD,  chargé  de  conférences,  commencera  les  confé¬ 
rences  de  parasitologie,  et  histoire  naturelle  médicale 
le  samedi  5  mars  1932,  à  16  heures,  au  Petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Chiururgie  orthopédique  (Sous  la  direction  de  M. 
Grégoire,  professeur.  Cours  par  M.  J.  Gosset,  pro¬ 
secteur). —  CMrurrjie  du  thorax  et  du  rachis. —  Ouver¬ 
ture  du  cours  :  le  lundi  7  mars  1932,  à  14  heures. 

Première  série.  —  1“  Chirurgie  du  sein.  Abcès  du 
sein.  Tumeurs  bénignes  du  sein.  Cancer  du  sein.  Ptose 
mammaire.  —  2»  Pleurotomie.  Thoracotomie  avec 
ou  sans  résection  costale.  Abcès  froid  de  la  paroi  tho¬ 
racique.  Phrénicectomie.  —  3“  Thoracoplasties.  Tho¬ 
racectomies.  Pneumotomie.  • —  4»  Péricardotomies,, 
Voies  d’abord  du  caur  :  volets  et  thoracotomies.  Ster¬ 
notomie  médiane.  Voies  d’abord  du  médiastin.  — 
5“  Chirurgie  thoraco-abdominale,  âlobilisation  du  re¬ 
bord  thoracique.  Thoracophréno-laparotomie.  Trai¬ 
tement  des  hernies  diaphragmatiques. 

Deuxiè.me  série.  —  1“  Laminectomies.  Traitement 
des  tumeurs  de  la  moelle.  Cordotomies.  Costotrans- 
versotomie.  —  2“  Opérations  ankylosantes  du  rachis. 
(Albee,  etc.).  —  3“  Opérations  sur  la  hanche  :  Butée, 
Arthrodèses  Intra  et  extra-articulaires.  Résection 
arthroplastique  (opération  de  Whitman).  • —  40  Pied 
bot.  Pied  plat  vagus.  Tarsectomie  et  arthrodèses  du 
pied.  —  5“  Ténodèses.  Allongement  du  tendon  d’Achille. 
Redressement  d’axe.  Coxa  vara  :  ostéotomie  sous-tro- 
chantérienne.  Genu  valgum.  Incurvations  rachi¬ 
tiques.  Torticolis. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteiir. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étiidianis  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour,  ce  cours.  S’ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  de 
14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


—  Anatomie  médleo  -  chirurgicale.  —  M.  le 
Professeur  Raymond  Grégoire  fera  sa  première  leçon' 
le  samedi  5  mars  1932,  à  16  heures  (Grand  amphithé¬ 
âtre  de  la  Faculté),  et  continuera  son  cours  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (Mme  P,  Curie  et 
Df  Cl.  Regaud,  directeurs),  —  Enseignement  de  la  ra¬ 
diologie  et  de  l’électrologie  médicales,  organisé  avec  la  col¬ 
laboration  des  médecins  électroradiplogisles  des  hôpi¬ 
taux.  (Troisième  partie  :  Eleçtrologie-photothérapieji 

—  1.  Cours  ;  Lundi  29  février.  M.  H.  Desgrez  :  Ionisa¬ 
tion  et  ses  applications.  —  Mardi  1®'  mars.  Zimmern  : 
Courant  alternatif.  Courant  faradique.- Franklinisation. 

—  Mercredi  2  mars.  M.  Bourguignon  :  Excitation 
électrique  des  nerfs  et  des  muscles.  Electrotonus.  Lois 
polaires.  —  Vendredi  4  mars.  M.  Bourguignon  :  I-ois 
d’excitation.  La  chronaxie  en  général.  ‘Chronaxies  mo¬ 
trices  et  sensitives  normales  de  l’homme,  —  Samedi 
5  mars.  M.  Bourguignon  :  Forme  et  amplitude  de  la 
contraction  à  l’état  normal  et  pathologique.  —  Lundi 
7  mars.  M.  Bourguignon  :  Electrodiagnostic.  Tech¬ 
nique.  —  Mardi  8  mars.  M.  Bourguignon  :  Electro-. 
diagnostic.  Interprétation.  —  Mercredi  9  mars.  M,  Zim- 
.MERN  :  I.es  courants  de  haute  fréquence.  Physique  et 
physiologie.  —  Jeudi  10  mars.  M.  Cottenot  :  Appli¬ 
cation  des  courants  de  haute  fréquence.  Diathermie. 
Electrocoagulation,  —  Vendredi  11  mars.  M.  Del- 
iiERM  :  Les  Indications  et  la  technique  dans  les  affec¬ 
tions  du  neurone  sensitif.  —  Samedi  12  mars.  M,  Del- 
HERM  :  Les  indications  et  la  technique  dans  les  affec¬ 
tions  du  neurone  sensitif.  —  Lundi  14  mars.  M.  Duhem  : 
Indications  générales  dans  les  affections  du  neurone 
moteur  périphérique.  —  Mardi  15  mars.  M.  Duhem  : 
Technique  générale  dans  les  affections  du  neurone  mo¬ 
teur  périphérique.  —  Mercredi  16  mars.  M.  Duhem  : 
Indications  partieuhères  et  physiothérapie  de  la  polio¬ 
myélite,  —  Jeudi  17  mars.  M.  Bourguignon  :  Les  in¬ 
dications  et  la  technique  dans  les  affections  du  neu¬ 
rone  moteur  central,  les  troubles  vaso-moteurs  et  tro¬ 
phiques,  les  névroses.  Traitement  des  contractures.  — 
Vendredi  18  mars,  M.  Dausset  :  Les  indications  et  la 
technique  dans  les  maladies  de  la  nutrition  Rhuma¬ 
tisme.  Goutte,  Obésité,  • —  Lundi  4  avril.  M.  Dausset  : 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  maladies  de 
la  nutrition,.  Rhumatisme.  Goutte.  Obésité.  —  Mardi 

5  avril.  M.  Morel-Kahn  :  Les  indications  et  la  tech¬ 
nique  dans  les  affections  du  tube  digestif.  —  Mercredi 

6  avril,  M.  Morel-Kahn  :  Les  indications  et  la  tech- 
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nique  dans  les  affections  du  tube  digestif.  —  Jeudi  7 
avril.  M.  Dausset  :  Des  indications  et  la  technique  en 
gynécologie.  Voies  urinaires.  —  Vendredi  8  avril. 
M.  Belot  :  Les  indications  et  la  technique  en  derma¬ 
tologie.  —  Lundi  11  avril.  M.  Belot  :  Les  indications 
et  la  technique  en  dermatologie.  —  Mardi  12  avril. 
M.  ZiMMERN  :  Les  accidents  de  l’électricité, — Mercredi 
13  avril.  M.  Zimmern  :  Les  accidents  de  l’électricité.  — 
Jeudi  14  avril.  M.  Cottenot  :  Les  bases  physiques  de 
a  photothérapie.  Photobiologie.  —  Vendredi  16  avril 
M.  Cottenot  :  Héliothérapie.  Finsenthérapie.  —  Sa¬ 
medi  16  avril';  M.  Cottenot  :  Actinothérapie.  Ultra¬ 
violet. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  16  heures. 

IL  Travaux  pratiques.  • —  Pendant  la  troisième 
partie  du  cours,  quelques  exercices  pratiques  portant 
sur  la  technique  électrologique  auront  lieu  au  labora¬ 
toire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  de  M.  Turchini,  chef  des  travaux  de  phy¬ 
sique. 

III.  Stages  :  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 
ils  pourront  choisir  parmi  les  services  sui'i'ants  :  M.  Au- 
BouRG;  hôpital  Beaujon,  service  d’électro  radiologie  ; 
M.  J.  Belot,  hôpital  Saint-I.ouis,  service  central  d’élec¬ 
trologie  ;  M,  Bourguignon,  hôpital  de.  la  Salpêtrière, 
service  d’élëctro-radiologie  ;  M.  Dausset,  Hôtel-Dieu, 
clinique  médicale  du  Professeur  Carnot  ;  M.  Deliierm, 
hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Du- 
HEM,  hôpital  des  Enfants-Malades,  service  d’électro-. 
radiologie  ;  M,  Haret,  hôpital  Lariboisière,  service 
d’électroradiologie  ;  M.  Mainoot,  hôpital  Laënnec, 


service  d’électroradiologie  ;  M.  Ronneaux,  hôpital 
de  la  Charité,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Zim- 
MERN  agrégé,  Institut  municipal  d’électroradiôlogiê. 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  — ‘M.  Lbdoux-Lebard, 
chargé  de  cours,  commencera  son  cours  le  lundi  7  mars 
1932,  à  11  heures,  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  au 
laboratoire  de  radiologie  clinique  de  la  Faculté  (Clini¬ 
que  chirurgicale  du  Professeur  Gosset)  et  lé  continuera 
les  lundis  et  Vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  des  leçons.  -  -  1“  Lundi  7  mars  1932  : 
Notions  générales  d’interprétation  et  de  technique. 
Bouche,  pharynx,  œsophage.  —  2“  Vendredi  11  mars  : 
Estomac  normal.  Anomalies  topographiques.  —  S”  Lun¬ 
di  14  mars  :  Les  ulcères  de  l’estomac,  ^ —  4°  Vendredi 
18  mars  :  Les  cancers  de  l’estomac,  —  5“  Lundi  4  avril  ; 
Autres  affections  gastriques.  L’estomac  opéré.  — 6“  Ven¬ 
dredi  8  avril  :  Duodénum  normal.  Techniques  d’exa¬ 
men.  —  7°  Lundi  11  avril  :  Duodénum  (fn).  —  8"  Ven¬ 
dredi  15  avril  ;  Intestin  grêle.  Les  ulcères  peptiques. 

—  9»  Lundi  18  avril  :  Côlon  normal.  —  10“  Vendredi 
22  avril  :  Côlon  pathologique.  —  11“  Lundi  25  avril  : 
Côlon  pathologique  (suite)  .  Pancréas.  Rate.  —  12“  Ven¬ 
dredi  29  avril  :  Foie  et  voies  biliaires.  —  13“  Lundi  2 
mai  :  Appareil  minaire  normal.  —  14“  Vendredi  6  mai  ; 
Lithiase,  urinaire.  Maladies  des  reins  et  des  uretères. 

—  15“  Lundi  9  mai  :  Vessie  northaie  et  pathologique. 
Urètre.  Appareil  génétal  de  l’homme.  —  16“  Vendredi 
13  mal  :  Radiodiagnostic  gynécologique. 

Chacune  de  ces  leçons  sera  accompagnée  de  projec¬ 
tions  et  terminée  par  des  exercices  d’interprétation  au 
cours  desquels  les  élèves  seront  initiés  individuellement 
à  la  lecture  des  clichés. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enscîrjncmcnf,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  I.iste,  des 
candidats  pourvus  d’une  ou  de  plusieurs  admissibilités 
antérieures  ; 

MM.  les  Docteurs  Armingeat,  Anrousseau,  Bauzet, 
Blondin  (Marcel),  Biondin  (Sylvain),  Chabrut,  Chas- 
taiig.  Chevallier,  Dessaint,  Diamant-Berger,  Funck- 
Brentano,  Garnier,  Galtier,  Gérard-Marcbant,  Gueul- 
lette,  Huard,  Isclin,  I.apeyve,  Lecicur,  l.oydet,  Mcillère, 
Ménégaux,  Merle  d’Aubigné,  Palcl,  Redon,  Sauvage, 
Selllé.' 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  JipreniK 
écrite  d’admissibilité.  —  Séance  du  8  lévrier.  —  indica¬ 
tions  thérapeutiques  et  traitement  du  cancer  du  rec¬ 
tum.  ■ —  Artères  du  corps  thyroïde. 

Médecine  opératoire.  —  Séance  du  9  février.  —  Liga¬ 
ture  de  l’artère  cubitale  au  tiers  supérieur  de  l’avant- 
bras.  —  Désarticulation  du  poignet,  —  Ont  olilenu  : 
MM,  .Sauvage,  7  ;  Dessaint,  9  ;  Lcconir,  5  ;  Patel,  7  ; 
Anrousseau,  7  ;  Seiilc,  5  ;  Diamant-Berger,  1  ;  .kriiiin- 
ge  at,  6, 

Séance  du  10  février  (m.atin).  ■ —  Ligature  de  l’artère 
fémorale  dans  te  canal  de  Huuter.  —  Dcsarticulatioii  de 
Ghopart.  —  Ont  obtenu  :  MM,  Merle  d’Aubigné,  6 


Garnier,  6  ;  Bauzet,  8  ;  runck-Brentano,  8  ;  Gér.ard 
liiarcbant,  9  ;  Ménégaux,  9  ;  La[)eyre,  i  ;  Galtier,  9 
Chabrut,  10 

Séance  du  10  février  (soir).  —  Ligalure  de  l’artère 
axillaire  sous  in  clavieule.  —  f'éisartieulalion  du  genou. 

—  Ont  obtenu  :  MSI.  i.eyc’et,  7  ;  Iselin,  7  ;  Meillcre,  9  ; 
Redon,  8  ;  CiueuIcUe,  9  ;  Biondin,  7  ;  Huard,  9;  Cheval¬ 
lier.,  7. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  .liiry  du 
eoiicours  d’admissibilité  :  MM.  Louste,  Pinard,  Ülorcau, 
Tréinolièrcs,  1, échelle.  Bavant,  Greiict,  Batbery,  Boidin, 
Claisse,  Hersclicr,  Brodin. 

—  Concours  d’oto-rhino-Iaryngologiste  des  hôpitaux. 

—  Médecine  opératoire.  —  Séance  du  8  février,  — Liga¬ 
ture  de  la  carotide  e.\ terne.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Lévy» 
18  ;  Huet,  19  ;  Lallcmant,  17. 

Epreuve  théorique.  —  Séance  du  9  février.  — -  Ont 
obtenu  :  .M.M.  llnct,  19  ;  Lallomant,  18  ;  Lévy,  18. 

ir.pi-euve  clinique.  —  Séance  du  10  février.  —  A 
obtenu  :  M,  Huet,  19, 

Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M, 
Huet, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Etienne  Josserand,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  Lyon  ;  du  Joseph  Faure,  décédé 
à  Périgueux  ;  du  médecin  général  de  fo  classe  de  la 
marine  Henri  Girard  ;  du  D'  Ernest  Lasktne,  de  Pa¬ 
ris  :  du  D''  H.  Reddon,  de  Paris  ;  du  Dr  Barbusse,  de 
Nîmes  (Gard). 

—  Les  journées  médicales  belges  de  1,932.  —  Aux 
noms  déjà  cités  des  conférenciers  annoncés,  il  y  a  heu 
d’ajouter  ceux  de  MM.  le  Professeur  Michaud,  de  Lau¬ 
sanne,  le  Professeur  Marion,  l’éminent  urologiste,  de 
Paris,  le  D'  Léon  Giroiix,  de  Paris,  le  Dr  Paul  Des- 
comps,  de  Paris,  le  Professeur  Maranon,  de  Madrid. 

M.  le  Professeur  Lenormant,  président  de  la  Société 
do  chirurgie,  fera  une  communication  à  la  réunion  spé- 
cialé  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

—  Congrès  français  d’ophtalmologie.  —  La  Société 
française  d’ophtalmologie  célébrera  cette  année  le 
50®  anniversaire  de  sa  fondation.  A  cette  occasion  le 
Congrès  annuel  sera  exceptionnellement  reporté  au 
mois  de  juillet.  11  commencera  le  18  juillet  pour  se  ter¬ 
miner  le  21  juillet. 

Des  réceptions  et  un  banquet  seront  organisés.  Pour 
tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire  général, 
le  D'  René  Onfrav,  6,  avenue  de  la  Motte-Picquet, 
Paris  Vil®. 

—Le  24®  Congrès  universel  de  l’Espéranto  à  Paris.  — 
Le  comité  d’organisation  du  24®  congrès  universel  de 
l’esperanto,  qui  se  tiendra  à  ■  Paris  du  30  juillet  au 
6  août,  a  désormais  son  siège  à  la  Maison  de  France, 
101,  avenue,  des  Champs-Elysées.  La  Chambre  de 
commerce  de  Paris  vient  d’accorder  au  congrès  une 
subvention  de  5.000  francs. 

—  Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée. Som- 
nmire  du  n®  1  :  Le  cheval  aux  naseaux  mutilés.  (1 
ill.). —  La  Vierge  de  Chatillon-sur-Seine  dite  du  «  miracle 
de  la  lactation  »  (3  ill.),  par  i\[.  Croix  —  Masques  por¬ 
tés  par  les  médecins  en  temps  de  peste  (15  ill.),  par  le 
D'  C.  Salzmann,  de  Zurich.  ■ —  Les  jardins  de  Ja  méde¬ 
cine  (3  ill.).  —  I.a  médecine  dans  André  Thévet  (6  ill.), 
par  Jean  Avai.on.  —  Le  cor  au  pied  (1  ill,).  —  Supplé¬ 
ment  (21  ill.).  Prix  5  francs. 

—  Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire.  —  Les 

rapports  suivants  seront  exposés  en  séances  publiques, 
toutes  sections  réunies,  au  Congrès  international  delà 
lithiase  biliaire  qui  se  tiendra  à  Vichy,  du  19  au  22  sèp- 
tembre  1932,  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  .Ministre 
de  la  Santé  publique  et  où  trente-huit  pays  seront  re¬ 
présentés. 

1“  Les  séquelles  de  la  cholécijsleclomie.  —  A)  Etude 
pathogénique  des  séquelles  de  la  cholécystectomie  : 
Docteur  Victor  Donnet,  New-York  :  B)  Etude  cli¬ 
nique  des  séquelles  de  la  cholécystectomie  ;  Professeur 
Mariano  Castex,  Buenos-Ayres  ;  C)  Les  phénomènes 
douloureux  consécutifs  à  la  cholécystectomie  :  Pro¬ 
fesseur  Castaigne,  Clermont-Ferrand  ;  D)  Indicalions 
chirurgicales  ;  Professeur  Gosset  et  Docteur  Petit- 


Dutaili-Is,  Paris  ;  E)  Thérapeutique  médicale  et  hy¬ 
drologie  :  Professeur  Giraud,  Montpellier  ;  F)  Diagnos¬ 
tic  radiologique  :  Docteur  H.  Béci.eive,  Paris. 

2"  Le  Iraitemenl  médical  el  Ivjdrominéral  du  cbold- 
ctjslc  dans  la  lilhiase  biliaire,,  —  A)  Les  Indications  prin¬ 
cipales  du  drainage  vésiculaire  médical  dans  la  lithiase 
biliaire  :  Professeur  Chiray,  Paris  et  Docteur  Pavel, 
Bucarest  ;  B)  Indications  et  contre-indications  des 
cholérétiques  dans  la  lithiase  vé.siculaire  :  Professeur 
agré.gé  Chabrol,  Paris  ;  C)  La  thérapeutique  des  infec¬ 
tions  du  cholécyste  :  Professeur  agrégé  Abrami,  Paris  ; 

D)  Thérapeutique  protectrice  du  parenchyme  du  foie 
des  opérés  :  Professeur  Umber,  Berlin  •  E)  Action  des 
eaux  minérales  sur  le  milieu  vésiculaire  :  Professeur 
PiERY,  Lyon  ;  F)  La  physiothérapie  sédative  dans  les 
affections  vésiculaires  :  Professeur  Delherm  et  Doc¬ 
teur  Dausset,  Paris. 

3“  Le  foie  lithiasique.  —  A)*Le  rôle  du  foie  dans  la 
pathogénie  de  la  lithiase  biliaire  :  Professeur  Noël 
Fiessingeh,  Paris  ;  B)  L’ictère  dans  la  lithiase  de  la 
voie  biliaire  principale  :  Professeur  agrégé  Brulé, 
Paris  ;  C)  I.es  lésions  du  foie  dans  les  ictères  lithia¬ 
siques  :  Professeur  agrégé  FIarvier,  Paris  ;  D)  Mé¬ 
thodes  d’exploration  du  foie  dans  l’ictère  lithiasique  : 

a)  méthodes  chimiques  :  Docteur  Dieryck,  Louvain  ; 

b)  Méthodes  radiologiques  :  D®  Gilbert,  Genève  ; 

E)  Déductions  chirurgicales  dans  l’ictère  lithiasique  : 
Professeur  agrégé  Gatellier,  Paris. 

Bureau  du  Congrès.  ■ —  M.  le  Professeur  Paul  Carnot, 
président  ;  MM.  les  Professeurs  :  Maurice  I.oeper,  pré¬ 
sident  de  la  Section  de  médecine,  Pierre  Duval,  p>ré- 
sident  de  la  Section  de  chirurgie  ;  Maurice  Villaret,  pré¬ 
sident  de  la  Section  de  thérapeutique  et  hydrologie, 
MM.  les  Docteurs  J.  Belot,  président  de  la  Section 
d’électro-radiologie  et  physiothérapie  ;  J.  .Minard, 
secrétaire  général  et  R.  Giénard,  secrétaire  adjoint. 

Les  adhésions  et  les  demandes  de  renseignement-s 
doivent  être  adressées  ap  secrétariit  général  du  Con¬ 
grès,  24,  boulevard  des  Capucines,  Paris  (9®), 

—  La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  àü 
Japon.  —  Le  Parlement  japonais  vient,  par  un  vote, 
de  rendre  obligatoire  pour  les  médecins,  la  déclaration 
de  la  tuberculose,  comme  devient  obligatoire  pour  les 
communes  l’assistance  aux  tuberculeux.  La  nouvelle 
loi  prévoit  même  le  cas  où  l’admission  dans  un  sana¬ 
torium  pourra  être  faite  d’oUlre  (Bruxelles  médical). 

—  Congrès  international  de  l’asthme,  (Le  Mont-Dore 
4  et  5  juin  1932),  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  la  présidence  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Fernand  Bezançon,  membre,  de  rAcadéinie  de 
médecine,  et  le  patronage  scientifique  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Desgrez,  membre  de  l’Institut,  membre  de 
l’.è.cadémie  de  médecine,  secrétaire  général  de  l’Ins¬ 
titut  d’hydrologie,  M.  le  Professeur  Paul  Carnot,  mem¬ 
bre  de  l’.àcadémie  de  médecine,  M.  le  Professeur  Ra- 
thery,  M.  le  Professeur  Castaigne,  directeur  de  l’Ecole 
de  médecine  de  Clermont-Ferrand  ;  MM.  les  Profes¬ 
seurs  d’hydrologie  ;  Villaret  (Paris),  Sellier  (Bor¬ 
deaux),  .Soit  (Toulouse),  Piéry  (Lyon),  Duhot  (Lille) 
Giraud  (Montpeliier),  Santenoise  (Nancy),  Chasse- 
vant  (Alger)  P.  Blum  (Strasbourg)  ;  M.  le  Docteur 
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Flurin,  président  de  la  Société  d’hydrologie  de  Paris  ; 
M.  le  Docteur  Raymond  Durand- Pardel,  président  du 
Syndicat  général  des  médecins  des  Stations  thermales 
et  climatiques  de  France  ;  M.  le  Docteur  Moncorgé,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  thermale  et  ch  matique  française. 

Programme  :  1.  Evolution  de  nos  connaissances  dans 
l’asthme.  Rapporteur  :  M,  le  Professeur  Fernand 
Bezançon.  — 2.  Physio-pathologie  de  la  crise  d’asthme  ; 
étude  clinique  et  expérimentale.  Rapporteur  ;  M.  le 
Professeur  agrégé  Abrami.  —  3.  L’anaphylaxie  dans 
l’asthme.  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  agrégé  Pas¬ 
teur  Vallery-Radot.  — 4.  Part  nerveuse  de  l’asthme. 
Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Etienne  Bernard,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris.  —  5.  Foie  et  endocrines  dans 
l’asthme.  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  agrégé  Cor- 
dier  (de  Lyon).  — 6.  Etiologie,  pathogénie  et  traitement 
de  l’asthme  à  épine  respiratoire  d’origine  microbienne.' 
Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Haibe  (de  Namur).  — 
7.  Du  rôle  des  lésions  nasales  dans  le  déterminisme  de 
l’asthme.  Rapporteur  :  M.  le  Professemr  agrégé  Hal¬ 
phen. —  8.  Equivalents  respiratoires  de  l’asthme.  Rappor¬ 
teur  :  M.  le  Docteur  Henri  Bourgeois,  O.  R.  L.  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  — 9.  Parentés  morbides  de  l’asthme.  Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Docteur  André  Jacquelin,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris.  10.  Etiologie,  pathogénie,  et  trai¬ 
tement  de  l’asthme  infantile.  Rapporteur  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Lesné,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  —  11. 
Signes,  diagnostic  et  évolution  de  l’asthme  infantile. 
Rapporteur  :  M,  le  Docteur  Péhu,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  I.yon.  —  12.  Traitement  de  la  crise  d’asthme. 
Rapporteur  ;  M.  le  Docteur  Joltrain.  —  13.  Traite¬ 
ment  dü  terrain  asthmatique.  Rapporteur  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Lucien  de  Gennes,  Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
. 14.  Traitement  hydro-m.inéral  de  l’asthme.  Rappor¬ 
teurs  :  M.  le  Professeur  Villaret  et  M,  le  Docteur  Justin 
Besançon. — 15.  Physiothérapie  de  Tasthme.Rapporteur  : 
M.  le  Docteur  Biancani,  — 16.  Traitement  chirurgical  de 
l’asthme.  Rapporteurs  :  M.  le  Profess  ur' Leriche  et 
M.  le  Docteur  Fontaine. — 17.  Le  Mont-Dore  et  l’asthme. 
Rapporteur  :  M.  le  Docteur -J.  Galup. 

Les  rapporteurs  étrangers,  Professeurs  Prau.snitz 
(Allemagne)  ;  Mac  Dowall  (Angleterre)  ;  Mariano 
Castex  (Argentine)  ;  Clementino  Fraga  (Brésil)  ; 
Maranon  (Espagne)  ;  Longcope  (Etats-Unis)  ;  Storm 
VAN  Leeuwen  (Hollande)  ;  Prugoni  (Italie)  ;  Danie- 
LOPOLU  (Roumanie),  préciseront  la  part  de  leur  pays 
et  leur  apport  particulier  à  la  question  de  l’asthme. 

Les  congressistes  pourront  présenter  des  commu¬ 
nications  en  adressant  les  titres  de  ces  communications. 

Inscriplion.  —  Les  médecins  et  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  français  et  étrangers,  sont  invités  à  prendre  part 
au  Congrès  international  de  l’asthme. 

Ils  devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  adresser 
directement  leur  demande  et  le  montant  de  leur  cotisa¬ 
tion  (30  francs  français  pour  les  médecins  ou  étudiants 
et  chacun  des  membres  de  leur  famille  directe),  au 
secrétariat  du  Congrès.  Cette  cotisation  donne  droit 
au  volunçe  des  rapports,  aux  fêtes,  aux  réunions  et 
excursions  qui  seront  organisées  en  l’honneur  des 
congressistes. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
25  mai  1932. 


Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  chambres  seront 
mises  gracieusement  à  la  disposition  des  congressistes 
par  le  Syndicat  des  hôteliers  du  Mont-Dore. 

Une  réduction  de  50  %  sur  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  français  sera  accordée  a  tous  les  congressistes  et 
à  leur  famille  sur  demande  adressée  avant  le  1®'  mai  âu 
Secrétai  re  du  Congrès. 

Des  indications  complémentaires  et  un  programme 
détaillé  seront  envoyés  ultérieurement  aux  adhérents. 

Adresser  adhésions  et  demandes  de  renseignements 
au  secrétariat  du  Congrès  international  de  l’asthme, 
19,  rue  Auber,  à  Paris  (9e). 

—  Bordeaux.  —  Gardes-malades  pour  jamilles  ou¬ 
vrières.  —  Une  œuvre  confessionnelle  avec  filiale  laïque 
procure  des  gardes  aux  familles  ouvrières  aux  condi¬ 
tions  suivantes  : 

17  francs  par  jour  avec  le  repas  de  midi  et  le  petit  dé¬ 
jeuner  du  matin  ;  17  francs  pour  la  nuit  avec  dîner. 
Sans  repas  6  francs  déplus. 28francspouries24heures‘ 
avec  le  repos  de  trois  heures  dans  la  journée  ;  3  francs 
l’heure  si  l’on  veut  par  heure. 

Les  frais  de  transport  :  trams,  trains,  autobus  sont 
à  la  charge  du  malade. 

Bureau  :  6,  rue  de  la  Trésorerie,  Bordeaux. 


—  Les  croisières  des  Chargeurs  réunis.  —  Vacances 
de  Pâques  :  Croisière  aux  Pays  du  soleil  ;  le  Portugal, 
T  Ile  Madère,  les  Canaries,  le  Maroc,  les  Baléares,  i)ar 
le  paquebot  iJesirade.  Départ  de  Bordeaux  :  26  mars 
1932  ;  arrivée  à  Marseille  ;  11  avril  1932. 

Prix  minimum  ;  l"''^  classe,  4.000  francs  ;  cla.sse  tou¬ 
riste,  1.700  francs. 

Grandes  vacances  :  Croisière  au  pays  des  Yikings  ; 
la  Norvège,  le  Cap  Nord,  par  le  paquebot  Foueauld. 
Départ  de  Dunkerque  :  l*”  août  1932  ;  retour  à  Dun¬ 
kerque  :  20  août  1932. 

Prix  minimum  :  1''“  classe,  3.450  francs  ;  classe  tou¬ 
riste,  1.650  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Compagnie 
des  Chargeurs  réunis,  3,  boulevard  Malesherbes. (Télé¬ 
phone  :  Anjou  08.00  à  08.04),  et  aux  Agences  de  voyagé.?. 


—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Foire  internationale 
de  Lyon  du  7  au  20  mars.  —  A  ce  grand  marché  d’échan¬ 
tillons,  les  affaires  se  traitent  directement  entre  pro¬ 
ducteurs  et  acheteurs.  On  y  trouve  exposée  toute  la 
production  internationale,  depuis  la  matière  première 
jusqu’aux  objets  manufacturés.  Cette  année,  près  de 
4.000  fabricants,  appartenant  à  plus  de  25  nations 
participent  à  la  Foire. 

A  cette  occasion,  les  gares  des  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  français  délivrent,  à  dater  du  7  mars 
et  pendant  la  durée  de  la  Foire,  des  billets  d’aller  et 
retour  pour  Lyon,  valables  jusqu’au  21  mars  inclus  ; 
ces  billets  ne  peuvent  être  prolongés. 

Les  visiteurs  peuvent,  dès  leur  arrivée,  se  procurer 
des  chambres,  tarifées  à  l’avance,  au  bureau  des  Ren¬ 
seignements  hôteliers,  ouvert  à  leur  intention  dans  la 
gare  de  Lyon-Perrache  (sortie  Nord).  , 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Monte-Gaulo,  Beaulieu 

Dioianche  27  mars,  ‘à  avril  m  \Qi  (wrU.  — ■'  Petit 
déjeuner  à  8  h.  30.  —  Départ  à  9  heures  (avec  baga¬ 
ges).  —  Visite  des  Jardins  exotiques  à  9  h.  30.  — 
A  10  h.  30,  visite  de  l’hôpital.  —  A  11  heures,  dé¬ 
part  pour  ReauJieu  par  la  Moyeppe  Corpiche.  ■ — A 
12  h.  30,  déjeuper  à  la  Réserve  de  Beaulieu.  —  A 
14  h.  30,  visite  des  jardins.  —  A  16  heures,  tour  du 
naprFerpat,  Villefranche,  7=-=  Arrivée  .à  Nice  à  17 
heures,  Répartition  dans  les  hôtels,  A 19  h,  30, 
dîner  d’adieux.  —  Soirée  dans  les  théâtres, 


voyages  syr  la  Gâte  d’A^ur  et  en  Corse,  prière  de  s’a¬ 
dresser  au  spcrétai’iat  de  la  Société  fpédicale,  24,  rue 
Verdi,  à  Nice,  qui  répondra  gratuitement  à  toute  de- 
ipande, 

Pour  les  renseignements  concernant  les  voyages 
dans  les  Alpes,  les  Cévennes  et  le  s  Pyrénées,  s’adres¬ 
ser  à  la  Fédération  médicale  des  Pyrénées,  direc¬ 
tion  des  voyages,  à  La  Malou-les-Rains  (RérauR). 

RESPONSABILITÉ  CONTESTÉE 


Ni  RP  (départ)-" 

Lundi  28  4  (kŸfU  QUi  11  ÿC.ril —  Petit  déjeu¬ 

ner  dans  les  hôtels.  —  Départ  suivant  l’horaire  des 
trains.  —  Le  séjour  après  le  petit  déjeuner  et  le 
transport  de  l’hôtel  à  la  gare  sont  à  la  charge  des 
voyageurs. 

N.  R,  —  Ce  voyage  pouvant  être  effectué  à  trpjs 
dates  :  1“  pendant  la  Semaine  sainte  (20  au  27 
mars)  ;  2°  pendant  la  semaine  de  Pâques  (27  mars  .au 
3  avril)  ;  3?  pendairt  la  semaine  de  Quasimodo  (3  au 
.  10  avril)  ;  MM,  les  adhérents  sont  priés  d’indiquer 
la  semaine  qu’ils  préfèrent.  Des  excm-sions  en  Corse 
et  en  Italie  auront  lieu-à  la  suite  du  voyage,  si  elles 
sont  demandées.  ' 

Pour  tous  autres  renseignements  concernant  les 


Il  n’est  pas  rare  qu’un  médecin,  après  avoir 
soigné  un  accidenté  du  travail,  se  voie  contester 
sa  note  par  la  Çonipagnie  d’ Assurances  pour  le 
motif  que  la  responsabilité  patronale  n’est  pas  en 
jen,  Le  médecin  n’a  plus  alors  qne  la  ressource 
—  assez  aléatoire  - —  d’adresser  sa  note  au  blessé. 

A  la  suite  d’un  accord  qui  vient  d’intervenir 
entre  la  Réunion  des  Assureurs  et  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux,  les  Compagnies 
d’Assurances  préviendront  désormais  le  méde¬ 
cin  traitant,  dès  que  le  droit  à  indemnité  pour 
l’accidenté  paraîtra  contestable.'  Il  est  bien  enten¬ 
du  que  l’omission  de  cet  avis,  ou  le  retard  à  son 
envoi  ne  pourra  être  invoqué  contre  la  Com¬ 
pagnie  d’Assurances, 

P.  ClBUIE 

{Médecin  de  France). 


BALD  I 


Toutes  les  indications 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


SEDAN 


BAI 

L  s  a  m  i  q  U  e 

DI 

lu 

r  é  t  i  q  U  e 

S  E  D  O  t  i  f 

AN 

tiseptiq  ue 

Echantillons  ^t  Littérature  :  laboratoires  R.  COLAS  -  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  IXV'I 
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Groupement  des  Syndicats  généraux 
de  Wlédecins  spécialisés 

Jæ  Conseil  d’administration  du  Groupement  des 
syndicats  généraux  de  médecins  spécialisés  réuni  le 
30  janvier  1932, 

Considérant  que  le  respect  des  titres  universitai¬ 
res,  consacrant  des  études  nettement  définies,  est 
indispensable  aux  intérêts  bien  entendus  tant  de 
la  collectivité  que  de  toutes  les  professions  libérales  ; 

Que  leur  usurpation  constitue  un  abus  de  con¬ 
fiance  vis-à-vis  du  public  et  un  larcin  vis-à-vis  de 
ceux  qui  les  possèdent  régulièrement  ; 

Que  le  doctorat  en  médecine  est  particulièrement 
visé  par  ces  usurpateurs  ; 

I  Que  la  C.  T.  1.  a  pour  principal  objet  «  une  action 
commune  concernant  la  protection  et  la  défense  des 
intérêts  et  des  droits  généraux  desdites  profes¬ 
sions  »  ; 

Qu’il  lui  appartient  en  conséquence  de  mettre  en 
pratique  ces  principes  ; 

Emet  le  vœu  : 

f  Que  la  C.  T.  I.  engage  une  action  pour  la  défense 
des  titres  universitaires  et,  en  particulier,  du  docto¬ 
rat  en  médecine. 

Et  qi'’en  attendant  elle  exige  de  tous  ses  membres 
le  respect  de  ces  titres  et  donne  l’exemple  en  ex¬ 
cluant  de  ses  commissions,  comités,  etc.,  tous  ceux 
qui  se  seraient  attribué  de  façon  abusive  le  titre  de 
docteur. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 

6279.  —  Promotion  au  3®  galon. 

Fin  des  obligations  militaires 

Né  en  1883,  célibataire,  engagé  volontaire  en  oc¬ 
tobre  1903,  deux  galonsàtitre  définitif  depuis  août 
1917,  citation  au  régiment.  Puis-je  espérer  un  jour 
un  3®  galon  ?  Quelle  formalité  dois-je  faire  pour  ; 

Cesser  d’être  médecin  de  réserve  ou  rester  et  jus¬ 
qu’à  quelle  date  médecin  de  réserve  sur  ma  demande  ? 
A  quelle  date  ne  suis-je  plus  mobilisable  ? 

D^C. 

Réponse 

Appartenant  à  la  classe  1903,  vous  serez  déga¬ 
gé  de  toutes  obligations  militaires  le  1.5octobrc 
1932,  à  moins  que  vous  ne  fassiez  la  demande  de 
rester  dans  les  cadres  après  cette  date. 

En  qualité  de  médecin-lieutenant,  vous  se¬ 
riez  ainsi  maintenu  juscpi’à  l’âge  de  57  ans,  et 
vous  pourriez  avoir  des  chances  d’obtenir  votre 
3®  galon,  au  cours  de  cette  prolongation  de  ser- 


PROSTHENASE 

G  AL^BRUIM 


SOLUTION  ORGANIQUE  »  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  mUiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Mantuidu  t  utteiatoR  :  laboratoire  ralirun,  8  et  lo,  n»  di  Fettt-insc,  fàris,  itf* 
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6292.  —  Di*oits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  çjuei're 

1®  Un'  pensionné  de  guerre  venant  à  mourir  des 
suites  de  ses  blessures  ou  maladie  ayant  donné  motif 
de  pension,  quelle  est  la  part  de  cette  pension  dont 
peut  ensuite  bénéficier  la  veuve  ? 

2“  Si  le  pensionné  de  guerre  vient  à  mourir  d’une 
cause  étrangère  à  celle  qui  a  déterminé  la  pension, 
la  veuve  conserve-t-elle  cependant  une  part  de  la  pen¬ 
sion  du  mari  ? 

3“  Le  trimestre  de  pension  échéant  le  15,  et  le 
pensionné  venant  àdécéder  à  une  date  antérieure  de 
quelques  jours  seulement  (le  8 ou  le  lOpar  exemple), 
laportion  de  trimestre  écoulée  reste-t-elle  bien  due, 
pour  être  versée  aux  héritiers  légaux  ? 

P.  ■ 

Réponse 

1“  Si  le  pensionné  de  guerre  décède  des  suites 
méni^s  de  la  maladie  pour  laquelle  il  est  pension¬ 
né,  sa  veuve  a  droit  à  la  pension  de  veuve  (taux 
normal). 

2“  S’il  m-.'urt  d’une  cause  étrangère,  la  veuve 
n’a  droit  qu’à  une  pension  de  veuve  (taux  de  réver¬ 
sion,  légèrement  moins  élevé  que  le  précédent). 

Mais  dans  les  deux  cas,  il  faut  que  le  mariage 
airété  antérieur  à  la  maladie  cause  de  la  pension, 
ou  tout  au  moins  à  son  aggravation. 

3“  Dans  ces  conditions,  les  arrérages  de  pen¬ 


sion,  échus  au  jour  du  décès,  font  partUe  inté. 
grante  de  l’héritage. 


6320.  —  Situation  militaire  d’un  père 
de  cinq  enfants 

Père  de  5  enfants  vivants,  appartenant  à  la  classe 
1905,  j’ai  offert  ma  démission  de  médecin  lieutenant' 
de  réserve. 

La  Direction  du  service  de  santé  de  ma  région  me 
répond  que  le  père  de  six  enfants  seul  peut  béné¬ 
ficier  des  dispositions  de  l’article  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928.  Mais  il  me  semble  que  ma -situation  ac¬ 
tuelle  me  permet  de  donner  ma  démission  d’officier 
de  réserve  (quitte  à  devenir  infirmier  de 2®  classe). 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  sur  quel  article  je  puis 
baser  ma  demande  et  de  m’en  donner  libellé. 

•  D’^  X. 

Réponse 

Vous  appartenCiZ,  pour  deux  raisons,  à  la  2®  ré¬ 
serve  : 

1®  Vous  êtes  de  la  classe  1905, 

2°  Vous  êtes  père  de  5  enfants,  et  même  ne 
fussiez-vous  père  que  de  trois  enfants  vivants 
(art.  58).  ' 

Invoquez  donc  le  bénéfice  de  l’art.  58  et  offrez 
votre  démission  sous  la  forme  suivante  : 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislaice  Publique ,  les 
Mmislères  de  llfygiène  et  des  Colonies.  t 


PIAN  _ Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bientaîsance 
Par.ls  81 
Bléplulaborde  15  "26 


^  SOLUBLE  ** 


Indolore  _  Incolore  ^  Pj'opr  e 
"  Injftcticn  facile 
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Monsieur  le  Ministre  de  là  Güèrté 
7®  Direction. 

(sous  le  couvert  du  Directeur  du  Service  de 
•  Sunté  de  la  ...  Région). 

J’ai  l’honneur  de  vous  offrir  ma  démission  de 
médecin  de  réserves  pour  raisons  personnelles, 
désirant  bénéficier  des  dispositions  de  l’art.  58 
de  la  loi  dü  31  mars  sur  le  Reci'utèmeht. 

Je  suis,  en  effet  . . .  (exposer  les  raisons  ci-dts^ 
sus,)  et  dès  lors,  j’appartiens  à  la  2®  réserve 
(att.  58).  _ _ 


6251  ;  ^  DffoH  à  la  earie  de  cainbatlaat 

A  la  suite  de  la  réponse  parue  dans  votre  numéro 
du  15  novembre  i93l,  page  §538,  je  serais  heureux 
d’avoir  le  renseignement  suivant  : 

Mobiiisé  le  3  août  1914  comme  brancardier  divi¬ 
sionnaire,  j’ai  été  évacué  le  3  septembre  1914  pour 
rhumatismes  contractés  au  Iront,  lesquels  rhunia- 
tismes  m’ont  lait  verser  en  mars  1915  à  ma  sortie 
de  l’hôpital  dans  le  service  auxiliaire  comme  médecin 
auxiliaire  (pour  endocardite  rhumatismale). 

D’après  votre  réponse  j’aurais  droit  à  la  carte  de 
combattant  !  n’est-ce  pas  une  erreur  ?  Je  vous  serai 
très  obligé  de  me  fixer  à  ce  sujet. 

D®  B. 

Réponse 

li  faut  que  vous  prouviez,  afin  d’avoir  droit  à 
la  Carte  de  combattant,  que  votre  rhumatisme, 


cause  de  votre  évacuation^  à  Bien  été  contracté  eti 
Service,  au  sens  de  la  loi  de  Ï831,  c’est-à-dire, 
qu’il  y  a  eû  une  corrélation  étroite  entre  un  fait  de 
service  (refroidissement  au  cours  d’une  relève  de 
blessés  par  exemple)  et  l’apparition  du  rhuma- 
tûme. 

Aceidëüts  dü  ti*âvail 

755.  Accident  survenu  par  intoxication 
par  l’oxyde  de  earbone 

Uh  ouvrier  électricien  ayant  eU  â  travailler  dâiis 
un  bOrps  de  cheminée  pour  installer  une  antenne  de 
T.  S.  F.  a  présenté  dés  signes  d’intoxicatiOrt  pal' 
l’oxyde  de  carbone  qui  l’ont  obligé  à  interrompre 
son.  travail  pendant  quelques  jours. 

L’assurance  refuse  de  prendre  en  charge  cette 
indisposition  qui,  dit-elle,  n’est  pas  survenue  sous 
l’action  soudaine  et  violente  d’une  cause  extérieure. 

Mais  si  l’intoxication  avait  été  plus  prononcée, 
si  l’intéressé  avait  succombé^  comment  l’affaire  se 
sérait-elle  réglée  ?  D®  B. 

Réponse 

D’après  la  définition  donnée,  par  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  l’accident  du  travail  GOnsi.ste  dans  une 
atteinte  au  corps  humain  provenant  clé  l’action 
soudaine  et  violente  d’urié  cause  eXtérieuré.A 
cette  notion  de  l’accldeht  clU  travail  s’oppose 
colle  de  la  maladie  professionnelle  qui  se  ca- 
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ractérise  essentiellement  par  la  piv^resslvilé  ûe  la 
lésion,  qui  résulte  alors  d’une  açtioil  lente  et  con¬ 
tinue. 

Il  est  assez  difficile,  malgré  la  précision  de  ces 
principes,  de  déterminer  dans  tous  les  cas  où 
finit  l’accident  du  travail  et  où  commence  la  ma¬ 
ladie  professionnelle.  Cependant,  la  tendance 
actuelle  de  la  Cour  de  Cassation  est  d’élargir  le 
plus  possible  le  domaine  d’application  de  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail  et  Sàcliet, 
auteur  d’un  traité  sur  les  accidents  du  travail  qi  i 
fait  autorité,  se  conformant  à  cette  tendance  a 
proposé  dans  son  édition  1926,  11“  266,  Cétte  dé¬ 
finition  plus  compréhensive  de  l’accident.  Pour 
lui,  l’accident  est  un  événement  airormal,  eir  gé¬ 
néral  soudain  ou  tout  au  moins  d’une  durée  cour¬ 
te  et  limitée,  qui  porte  atteinte  à  l’intégrité  ou 
à  la  santé  du  corps  humain. 

Dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
l’intoxication  n’est  pas  due  aux  conditioiis  nor¬ 
males  du  travail.  A  défaut  de  violéncé,  elle  a  pré¬ 
senté  un  caractère  suffisamment  marqué  de  sou¬ 
daineté  pour  la  faire  rentrer  dans  le  cadre  des  ac^ 
cidents  du  travail,  puisqu’elle  s’ést  produite  au 
cours  d’un  travail  de  courte  durée  èxééidé  dans 
des  conditions  exceptionnelles.  Nous  estimons 
donc  contrairement  à  l’avis  naturéllemént  inté¬ 
ressé  de  la  Compagnie  d’assurances,  cju’il  y  a 
bien  eü  accident  du  travail  et  non  pas  maladie 
professionnelle. 


AüsSi  jjoüMëz-voüs  engagèr  volfe  blessé,  s’il 
estime  pouvoir  lé  faite  Sans  craindre  de  perdre  sa 
place,  à  citer  sOn  patron  ën  paiement  de  Son  de¬ 
mi-salaire  devant  le  juge  de  paix  dü  canton  où 
l’aCcident  s’est  produit,  qüi  déciderai  Cette  pro¬ 
cédure  ne  lui  Causera  pas  de  frais,  car  il  bénéfi¬ 
ciera  de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire. 

860.  —  Aceidéùf  suuvonü  â  uii  ouvfiér 
ti-aviiillaUt  dUmttite  petit  ent»*épi‘eaéül‘ 

Un  ouvrier  tonnelier  travaillant  à  son  compte, 
donc  petit  patron,  est  blessé  dans  l’exercicé  de  sa 
profession,  chez  un  agriculteur  pour  lequel  il  tra¬ 
vaille  à  la  journée  et  chez  lequel  il  est  nourri. 

L’employeur  est-il  responsable  ?  Ün  juge  de  paix 
a  répondu  non.  l. 

Réponse 

Pour  que  la  loisur  les  accidents  du  travail  soit 
applicable,  il  faut  qu’il  y  ait  un  contrât  de  louage 
de  service  êiitré  le  patron  qu’on  véut  tèndte  rés- 
ponsable  et  le  hlesSé. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumëttè2j  il  n’exis¬ 
tait  aucun  contrat  dé  cCtté  nature  ptüsqüë  lé  pa¬ 
tron  ù’avait  pas  assumé  ni  la  direction  ni  la  sur¬ 
veillance  du  travail. 

Par  conséquent;  C’est  à  bon  droit  que  le  Jüge 
dé  Paix  a  décidé  qUé  là  loi  Sût  lés  accidents  dü 
travail  ne  pouvait  jouer  âu  profit  dè  l’oUvfier 
tonnelier  blessé  dans  l’exercicé  de  sa  profession. 
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6441 .  AccidcHl  survenu  à  un  employé 
de  chemin  de  fer 

Un  de  mes  clients  aétëtué  dansles  circonstances 
suivantes:  Cheminot  travaillant  au  dépôt,  il  rentre 
dimanche  soir  6  décembre,  d’un  congé  et  se  rend  en 
gare  pour  s’informer  du  travail  qu’il  aurait  à  faire 
le  lendemain.  Sur  le  quai  il  rencontre  un  mécanicien 
auquel  il  demande  ce  renseignement.  No  pouvant 
l’obtenir  il  se  rend  au  dépôt  par  les  voies*  et  est 
'écrasépar  un  train  qu’il  n’aurait  pas  entendu,  la  gare 
étant  très  mouvementée  à  cette  heure.  Cet  accident 
peut-il  être  considéré  comme  étant  «  du  travail  »  ? 
La  compagnie  ne  l’entend  pas  ainsi,  arguant  que  la 
feuille'  de  travail  n’étant  obligatoirementaflichée  que 
deux  heures  d’avance,  il  n’avait  rien  à  faire  sur  les 
voies  à  cette  heure.  Cet  employé  laissant  deux  en¬ 
tants  en  bas-âge,  je  désirerais  votre  avis. 

C. 

Réponse 

..  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas.sntion  est 
bien  fixée  dans  le  sens  qu’il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  accident  du  travail  tout  accident  arrivé 
au  temps  et  au  lieu  du  travail,  ce  temps  et  ce  lieu 
devant  être  déterminés  d’après  les  conditions 
selon  lesquelles  s’effectuait  le  travail. 

Il  appartient  donc  aux  juges  du  fond  de  dé¬ 
cider  souverainement  si  Votre  malade  était  véri¬ 
tablement  en  service,  ou  non,  lorsque  sur  le  lieu 
du. travail,  mais  en  dehors  des  heures  de  celui  ci. 


il  a  été,  à  l’occasion  de  son  futur  travail,  victime 
d’un  accident  mortel. 

S’il  se  trouvait  sur  les  voies  pour  sa  propre  con¬ 
venance,  alors  cfu’il  n’avait  pas  reçu  d’ordres,  il  ne  - 
s’agit  pas  d’un  accident  du  travail. 

Mais  si,  rentrant  de  congé,  ne  sachant  pas  à 
quelle  heure  il  devait  reprendre  son  servicé,  il 
s’est  engagé  .sur  le  lieù  de  son  travail,  on  peut  sou¬ 
tenir  que  c’est  à  l’occasion  de  son  futur  travail 
qu’il  a  été  blessé  sur  le  lieu  de  celui-ci. 

D’ailleurs,  il  se  trouvait  sous  la  surveillance 
de  son  employeur  :  aux  différents  agents  de  la 
compagnie  d’interdire  l’accès  des  \oies  à  cjuicon- 
que  n’est  pas  de  service. 

Dans  le  cas  cjue  vous  nous  soumettez,  il  e'sl 
probable  qu’il  faudra  soutenir  un  procès  jusque 
devant  la  cour  de  Cassation  (la  veuve  obtiendra, 
l’assistance  judiciaire). 

11  faudra  prouver  aux  tribunaux  que  c’est  à 
l’occasion  du  travail  et  sur  le  lieu  du  travail  que 
l’agent  a  été  tué  ,  que,  rentrant  de  vacances,  il  ne 
pouvait  pas  savoir,  dans  les  deux  heures  qui  pré¬ 
cèdent,  que]  serait  son  service,  ni  où  il  de^vrait  le 
prendre.  C’est  donc  à  bon  droit  c[u’il,se  trouvait 
sur  les  voies,  lorsqu’il  a  été  victime  de  l'accident, 
qui  doit  être  considéré  comme  provenant  à  l’occa¬ 
sion  du  travail. 

Sinon,  et  subsidiairement,  l'avocat  pourrait 
plaider  la  négligence  de  la  compagnie,  qui,  à  la 
.suite  d’un  défaut  de  surveillance,  a  laissé  quel- 
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qu’un  circuler  sur  les  voies,  alors  qu’il  y  avait  dan¬ 
ger  de  le  faire. 

D'  Pau]  Boudin 

962.  — ■  Révision  de  rente  d’aceidcnté 
du  travail 

Un  jeune  ouvrier  de  17  ans  meurt  le  26  sépt.  1925 
à  la  suite  d’un  accident  du  travail.  11  était  fils  unique. 

Le  29  janvier  1927,  le  Tribunal  civil  déboute  le  père 
et  la  mère  de  leur  demande  de  constitution  de  rente, 
la  preuve  n’ayant  pas  été  apportée  que  la  victime 
était  soutien  indispensable. 

En  1931  le  père,  ouvrier,  est  victime  d’un  accident 
du  travail  avec  incapacité  permanente  partielle  don¬ 
nant  une  rente  de  628  francs.  Cette  incapacité  jointe 
à  la  sénilité  (64  ans)  de  ce  père,  mettent  celui-ci  dans 
une  situation  de  travail  difflcile. 

Je  serais  désireux  de-savoir  : 

1°  Si  le  père  peut  avoir  un  recours  contre  le  juge¬ 
ment  de  1927  le  déboutant  ainsi  que  son  épouse  de  sa 
demande  de  rente  à  la  suite  de  la  mort  du  fils  unique, 

a)  en  tenant  compte  de  l’incapacité  actuelle  du 
père  ; 

b)  et  de  sa  sénilité  et  de  celle  de  la  mère, 
facteurs  de  difficultés  de  deux  existences  qui  pou¬ 
vaient  compter  sur  l’appui  filial. 

2°  Comment  le  père  pourrait  obtenir  rapidement 
une  révision  de  son  invalidité  d’accidenté  de  travail, 
invalidité  fixée  trop  faiblement.  D'’  P. 


^  Réponse 

1°  Aux  termes  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  demande  en  révision  d’in¬ 
demnité  fondée  sur  le  décès  de  la  victime  par  sui¬ 
te  des  conséquences  de  l’accident,  est  ouverte 
pendant  3  ans  seulement.  Le  décès  remontant 
au  26  septembre  1925  et  les  parents  ayant  été 
déboutés  del’action  en  attribution  de  rente  qu’ils 
avaient  régulièrement  intentée  devant  le  Tribunal 
Civil  par  Jugement  en  date  du  29  janvier  1927, 
le  délai  de  révision  est  actuellement  expiré  et  il 
n’est  plus  possible  de  reprendre  la  deïnande, 
même  en  se  fondant  sur  l’accident  du  travail 
dont  le  père  vient  d’être  victime  lui-même. 

2®  Si  le  jugement  qui  attribue  une  rente  au 
père  en  raison  del’accident  dont  il  a  été  victime 
personnellement,  a  insufifl,samment  évalué  à  son 
avis  le  taux  de  l’incapacité,  il  doit  interjeter 
appel  de  ce  j'ugement  dans  les  30  jours  de  sa  date, 
conformément  à  l’art.  17  de  la  loi.  A  défaut  d’ap¬ 
pel  dans  ce  délai,  il  ne  pourra  par  la  suite  qu’in¬ 
troduire  une  action  en  révision  dans  le  délai  de  3 
ans  à  compter  du  jour  où  la  décision  attribu¬ 
tive  de  rente  sera  passée  en  force  de  chose  jugée, 
mais  seulement  s’il  peut  j'ustifler  qu’une  aggrava¬ 
tion  s’est  produite  dans  son  état  depuis  le  jour 
où  la  rente  lui  a,  été  allouée. 
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Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 

691.  —  La  question  du  cumul  interdit  par 
l’article  13 

Nous  avons  échangé  une  correspondance  au  début 
de  ce  mois  au  sujet  d’un  soit  disant  cumul  «  possible  » 
entre  le  prix  d’un  premier  pansement  et  celui  d’une 
injection  antitétanique. 

J’ai  soutenu  que  ce  cumul  était  une  impossibilité 

DE  FAIT. 

Le  Dr  Decourt  a  dans  la  lettre  que  vous  m’avez 
adressée  le  12  janvier,  répondu  «  qu’il  se  contentait  de 
dire  ce  qui  est  suivant  le  tarif  lui-même  et  suivant 
«  la  jurisprudence  établie.  » 

Une  telle  réponse  qui  ne  tenait  pas  compte  des  con¬ 
ditions  d’exercice  de  la  médecine,  chose  antérieure 
aux  décrets  et  tarifs,  ne  pouvait  me  satisfaire. 

J’ai  donc  assigné  la  plus  mauvaise  des  compagnies 
d’assurances  devant  la  commission  arbitrale  du  S.  M. 
S.,  mais  en  même  temps  j’écrivais  à  la  Compagnie  en 
lui  faisant  savoir  quelle  serait  ma  plaidoirie  c’est-à- 
dire  qu’it/i  médecin  n’ayant  pas  le  droit  de  délivrer  un 
sérum  antitoxique  '(voir  loi  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,)  quand  le  plus  pressé  (arrêt  du  sang  et  panse¬ 
ment)  était  fait,  le  premier  acte  était  terminé  ;  et 
qu’il  fallait  que  quelques  instants  après,  pour  le  se¬ 
cond  acte,  le  blessé  revienne  dans  mon  cabinet  en  pos¬ 
session  du  sérum. 

Après  15  jours  de  réflexion,  sans  attendre  la  con¬ 


vocation  devant  la  commission  d’arbitrage,  la  Com¬ 
pagnie  viejtt  de  baisser  pavillon  en  m’en  voyant  le  prix 
du  pansement.  ' 

Je  me  réserve  le  soin  dé  faire  un  article  sur  la  ques¬ 
tion,  mais  si  vous  estimez  devoir  publier  mes  deux 
lettres  du  début  du  mois,  et  vos  deux  réponses  des 
5  et  12  janvier,  vous  voudrez  bien  faire  suivre  cette 
correspondance  de  la  présente  lettre  qui  met  le  point 
final  au  cas  particulier,  et  qui  ouvre  cette  question 
au  point  de  vue  général. 

Dr  C. 

Réponse 

Ne  chantez  pas  victoire,  hélas  î  bien  qu’une 
assurance  ait  «  baissé  pavillon  »  au  sujet  du  cu¬ 
mul,  attendu  que  son  interdiction  est  plus  officiel¬ 
le,  dans  les  faits,  que  Jamais.  Page  951  du  «  Mé¬ 
decin  de  France  »  du  15  décembre  dernier,  dans 
un  exposé  que  je  faisais  à  propos  du  «  nouveau  » 
Tarif  des  A.  T.  (mort-né  depuis  et  remplacé  par 
un  autre)  je  disais  à  propos  du  cumul  du  prix  de 
la  Visite  plus  celui  d’une  intervention,  que  celui- 
ci  était  désormais  possible.  Je  me  basais  sur  l’art. 

14  où  un  exemple  était  donné  le  permettant  . . . 

Mais  depuis,  comme  Vous  savez,  le  Tarif  fut 

changé  (bien  que  paru  kl’ Officiel),  un  nouveau 
avec  «  abattements  »  fut  établi  et  mis  en  vi¬ 
gueur  à  la  place  de  l’autre  à  la  même  date  du 

15  février.  Or,  une  discussion  eut  lieu  à  ce 
sujet  à  la  sous-commission  et  on  passa  au  caviar 
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le  malencontreüx'exemple,  en  contradiction  me  ' 
dit-on  avec  Tart.  13,  ce  qui  me  retire  toute  pos¬ 
sibilité  de  soutenir  à  nouveau  ce  cumul  que  j’a¬ 
vais  évoqué  comme  possible. 

D’où  statu  quo  ante  cumul  interdit,  malgré  ' 
votre  exemple  ;  une  hirondelle  ne  taisant,  pas  le 
printemps.  Mais  que  ceci  n’empêche  pas  tout  ar¬ 
ticle  de  vous  à  ce  sujet  ;  vous  pourrez  y  revenir 
sur  les  explications  données  en  votre  lettre  et  je 
ne  doute  pas  que  l’administration  du  journal  ac¬ 
cepte  de  le  publier  . . .  seulement  si  on  me  de¬ 
mande  mon.  avis,  je  serai,  de  nouveau,  obligé 
parles  faits  et  la  jurisprudence,  de  répondre  ainsi 
que  je  l’avais  fait  pour  vous.  Et  cela  malgré  toute 
ma  bonne  volonté  démontrée  dans  le  Médecin  de 
France,  comme  vous  pouvez  le  constater  vous- 
même  d’après  les  indications  que  je  vous  ai  don¬ 
nées  ci-dessus. 

D'-  F.  Decourt. 

853.  —  Surveillance  prolongée 

Appelé  dans  la  localité  même,  auprès  d’un  homme 
qui  venait  d’être  pris  sous  l’effondrement  d’un  han¬ 
gar,  j’ai  dû  rester  là  1  h.l  /2  en  attendant  quele  mal¬ 
heureux  soit  dégagé  et  n’ai  d’ailleurs  pu  que  cons¬ 
tater  le  décès,  que  puis-je  compter  à  la  Compagnie- 
d’assurances,  l’article  6  ne  me  paraissant  pas  appli¬ 
cable  ? 

Dr  B. 


Réponse 

L’article  6  est  applicable  puisque  vous  êtes 
resté  1  h.  1/2  en  «  surveillance  prolongée  »  en 
Vue  de  porter  secours  au  malade  dès  que  cela  se¬ 
rait  possible.  Cela  fait  trois  demi-heures  à  15  fr, 
=  45  francs. 

Dr  F.  Decouri;. 

Fiscalité 

601.  —  Patente  snr  le  garage 
de  l’automobile  proîessionnelle 

Je  gare  ma  voiture  dans  un  garage  public,  à  100 
mètres  de  mon  domicile.  Je  n’occupe  dans  ce  garage 
qu’un  emplacement,  (pas  toujours  le  même,  d’ailleurs) 
dans  la  salle  .commune  et  non  pas  dans  un  boxe  par¬ 
ticulier. 

Jusqu.’ici  je  n’avais  jamais  été  imposé  aU  titre  de 
la  patente  pour  ce  garage,  et  je  croyais,  comme  nom¬ 
bre  d’autresclientsdontdeuxoonfrères,  quej’en étais 
exonère  du  fait  que  je  n’occupais  pas  un  garage,  un 
boxe  personnel  . . .  .Or,  cette  année,  jè  reçois  une 
feuille  d’imposition  pour  ledit  garage  ;  est-ce  légal  ? 
ou  dois-je  payer. . .,  puis  réclamer  ?  D’autant  que  le 
contrôleur  «  y  va  un  peu  fort  »  :  225  fr.  pour  une  pâ¬ 
leur  locativede  250  fr.,  valeur  locative  quHl  a  fixée  lui 
même.  Il  est  vrai  que  le  taux  des  centimes-le-franc 
est  de  12  fr.  52710.  ■ 

Di-  X. 
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Réponse 

L’imposition  à  ia  patente  du  garage  de  l’auto 
professionnelle  est  légale  même  si  elle  est  pla¬ 
cée  dans  la  salle  commune,  mais  l’impôt  ne 
peut  porter  que  sur  la  valeur  locative  de  l’empla¬ 
cement  occupé,  calculé  d’après  la  grandeur  de  la 
voiture.  Dans  les  250  fr.  que  vous  payez  sont 
compris  les  frais  de  garde,  de  lumière,  etc...  etc..., 
par  conséquent,  peut-être  pourrait-on  réduire 
l’évaluation. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

685.  —  Impôt  des  prestations  sur  deux 
voitures 

Je  suis  imposé  pour  deux  voitures  automobiles. 

Or,  en  réalité  j’ai  bien  2  voitures,  une  Citroën  9  che¬ 
vaux  qui  me  sert  journellement  et  une  vieille  Che- 
nard  11  chevaux  que  je  ne  sors  que  3  mois  de  l’année, 
au  moment  des  vacances. 

Il  me  semblait  que  l’on  ne  devait  être  imposé  pour 
les  prestations  que  pour  les  voitures  en  service  le  l®r 
janvier  . 

Est-ce  exact  ? 

Que  dois-je  faire  ?  D’’  A. 

Réponse 

La  seconde  voiture  n’est  peut-être  pas  utilisée 
au  janvier,  mais  elle  est  utilisable  et  se  trou- 


[  Ve  à  votre  disposition  ;  cela  suffit  pour  que  Ig 
taxe  des  prestations  soit  due. 

_  A.  M. 

963.  -—  Pensions  et  allocations  militaires 
à  déclarer 

Dans  la  déclaration  du  revenu  pour  l’établisse¬ 
ment  de  l’impôt  sur  le  revenu  doit-on  déclarer  ; 

1“  Les  pensions  d’invalidité  au  titre  de  la  loi  du  31 
mars  1919  (blessés  de  guerre)  ; 

2“  L’allocation  du  combattant  (500  fr.  à  partir  de 
50  ans,  1 .200  fr.  à  partir  de  55  ans)  ? 

Ce  qui  revient  à  vous  demander  si  ces  sommes  sont 
frappées  ou  exemptes  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Si  on  doit  les  déclarer  ou  non,  les  déclarer  et  les  dé¬ 
duire  s’il  y  a  lieu.  D""  C. 

Réponse 

Les  pensions  résultant  de  la  loi  du  31  mars 
1919  et  l’allocation  du  combattant  sont  exemp¬ 
tés  d’impôt. 

847.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès 
ne  sont  pas  déductibles  du  revenu 

J’ai  perdu  l’an  dernier  ma  mère  et  j’ai  payé  x  fr. 
de  droit  de  succession.  Cette  année  dans  ma  déclàra- 
tion  d’impôt  sur  le  revenu,  je  dois  tenir  compte  de  la 
part  d’héritage  reçue  au  titre  des  bénéfices  agricoles  ? 
(La  succession  de  ma  mère  étant  en  entier  consti¬ 
tuée  par  des  propriétés  foncières). 


Uitg  muHHuda  de  Roses 
De  suparboa  Fleurs 
D> admirables  Fruit» 

sont  obtenus  par  l’achat  de  tout  ce  qui  concerne  le  Jardin 

a.  GRANDES  ROSERAIES 

DU  VAL  DE  LA  LOIRE 

79,  Route  d’Olîvet  -  ORLÉANS  (Loiret) 

Demandez  leur  Album-oatalogue,  richement  illustré  par  la  photographie  des  couleurs, 
gratis  et  franco . 


Profitez  de  leur  Colis  Réclame  très  avantageux 
franco  de  port  et  d’emballage,  toutes  gares  françaises  continentales 

Rosiers  buissons  (écussons  extra-forts)  en  10  variétés  remontantes  QA 

grosses  fleurs  parfumées,  fleurissant  jusqu’ü  l’automne  oU  FR. 
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Je  pensais  pouvoir  tenir  compte  dans  ma  déclara¬ 
tion  des  X  francs  versés  venant  en  déduction  dans 
les  bénéfices  déclarés. 

Le  contrôleur  consulté  me  déclare  que  je  n’ai  pas 
le  droit  de  procéder  ainsi  car  les  x  francs  payés  ne  sont 
pas  un  impôt  mais  une  réduction  de  capital. 

Je  crois  qu’il  a  raison  mais  je  serais  heureux  d’avoir 
confirmation  de  la  part  de  votre  conseiller  fical. 

X. 


Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  un  im¬ 
pôt  sur  le  capital  non  déductible  du  revenu. 

■  A.  M. 

964.  —  Il  n’existe  pas  de  proportion  légale 
entre  les  recettes  et  lès  dépenses  pi’ofes- 
sionnelles  ’  ' 

Dans  quelles  proportions  par  rapport  au  revenu 
brut,  les  dépenses  professionnelles,  peuvent-elles  figu¬ 
rer  dans  la  déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

Le  contrôleur  des  directes  m’a  imposé  un  relève¬ 
ment  de  5 . 000  fr.  sur  les  4  dernières  années  soit  5  à 
600  fr.  d’impôt  supplémentaire. 

J’estime  qu’actuellement,  je  suis  surimposé.  J’ai 
l’intention  de  demander  au  contrôleur  d’annuler  le 
supplément  qu’il  m’a  proposé.  S’il  refuse  quelle  est 
la  marche  à  suivre  pour  obtenir  satisfaction  ?  X, 

Réponse 

.  Il  n’existe  pas  de  proportion  légale  entre  les  re¬ 


cettes  elles  dépenses  professionnelles,  car  ces  der¬ 
nières  doivent  être  comptées  pour  leur  montant 
réel.  ‘ 

Dans  le  cas  où  elles  paraissent  exagérées  au 
contrôleur,  il  peut , demander  des  renseignements 
et  il  convient  de  les  indiquer  par  nature  (loyer, 
domestiques,  téléphone,  abonnement  aux  pério¬ 
diques  professionnels,  essence,  réparations  auto, 
etc.,  etc.  )  A.  M. 

Assurances 

Assurance  auto. 

Remplacement  de  voiture 

J’ai  une  assurance  auto  pour  une  Unie  10  che¬ 
vaux  et  une  Citroën  -9  CV.  Je  remplace  mon  Unie, 10 
CV  par  une  Citroën  9  CV  et  supprime  l’ancienne  Ci¬ 
troën.  J’ai  avisé  ma  Compagnie  qui  veut  m’augmen¬ 
ter  de  125  francs  pour  l’année  et  entend  me  faire 
payer  62fr,50  pour  prorata  de  6  mois  de  l’année  en 
cours.  J’ai  refusé.  Suis-je  dans  mon  droit  ? 


En  principe,  le  droit'de  l’assuré  dépend  des  con¬ 
ditions  générales  et  particulières  de  la  police. 
Celles-ci  différant  avec  chaque,  compagnie,  nous 
devons  raisonner  sur  la  généralité  des  contrats. 

En  principe  l'assurance  d’une  automobile  est 
faite  pour  un  véhicule  déterminé  dont  mention  est 
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faite  dansla  police.  Certes  plusieurs  jugements  et 
arrêts  ont  déclaré  le  contraire  en  précisant  qu’une 
Voiture  devait  être  assurée  automatiquement, 
s’il  ne  s’ensuivait  pas  un  accroissement  de  risque 
(Rennes  30  juin  1931  D.  P.  Paris  7  mars  1931, 
Gaz.  Pal.  I.  837.)  En  principe  cependant  il  a  été 
jugé  que  l’individualisation  de  la  voiture  doit 
être  de  règle  :  Trib.  CiV.  Valence  19  décembre 
1929.  D.  P.  1930.  I.  420.  Paris  2  mars  1923. 
Gaz.  Trib.  14  mai  1923  et  antérieurement  : 
Rouen  4. décembre  1901.  Gaz.  Pal.  1902.  I.  77. 
Grenoble  3  mai  1911.  D.  1913  2.  205.  Cass.  19 
octobre  1914.  S.  1914  I.  467. 

Généralement  le  cas  est  prévu  dans  les  condi¬ 
tions  générales  du  contrat  qui  mentionnent  :  «  le 
«changement  dans  la  forme  ou  dans  l’usage  d’une 
«  voiture  automobile,  la  substitution  d’une  -voi- 
«  ture  à  uue  autre,  n’annulent  pas  la  police  ;  il  y 
«  a  seulement  lieu  à  augmentation  ou  à  diminu- 
«  tion  de  prime  d’après  le  tarif  en  vigueur  et  sui- 
«  vant  la  destination  de  la  rou-velle\oitureovrla 
«  force  de  son  moteur  ». 

■  “  On  trouve  encore  une  autre  clause  rédigée  de 
la  façon  suivante  : 

«  La  garantie  de  la  Compagnie  s’étendra  à  tou- 
«  tes  modifications  dans  la  composition  des  ris- 
«  ques  assurés  qui  n’en  changent  ni  l’objet  ni  la 
«  nature,  mais  constituent  une  simple  variation 
«  dans  les  éléments  numériques  du  décompte  de 
«  la  prime  (puissance  valeur,  indemnités  assurées) 
«  auquel  cas  il.  y  a  signature  d’un  avenant  garan- 


»  tissant  le  nouveau  risque  et  paiement  de  la 
«  prime  .  correspondante.  » 

De  l’examen  des  clauses  précitées  on  s’aper¬ 
çoit  que  la  Compagnie  n’est  pas  fondée  à  récla¬ 
mer  une  augmentation  de  prime,  mais  bien  plu¬ 
tôt  (  suivant  la  rédaction  de  la  première  formule) 
elle  devrait  être  tenue  de  la  diminuer  puisqu’il 
n’y  a  pas  eu  de  changement  dans  la  force  ni  dans 
l’usage  pas  plus  que  dans  les  éléments  numéri¬ 
ques  qui  interviénnent  dans  le  calcul  de  la  prime. 

La  situation  ne  serait  plus  la  même  si  la  Com¬ 
pagnie  imposait  :  1°  D’assurer  à  la  Compagnie 
toutes  les  nouvelles  voitures  que  l’assuré  vien¬ 
drait  à  mettre  en  circulation  ,  en  même  temps 
que  l’assuré  serait  obligé  de  faire  continuer  l’as¬ 
surance  portant  sur  les  Véhicules  remplacés  par 
les  acquéreurs  de  ces  derniers. 

Cette  clause  très  discutable  puisc^u’elle  fait  in¬ 
tervenir  un  élément  indéterminé  lors  du  contrat 
en,  spécifiant  que  l’assuré  paiera  pour  les  nouvel¬ 
les  voitures  le  tarif  en  vigueur  donnerait  simple¬ 
ment  lieu  à  l’annulation  de  la  police. 

En  pratique  seul  l’examen  des  clauses  du  con¬ 
trat  peut  permettre  de  donner  une  réponse  précise. 
Le  «  Sou  Médical  »est  à  la  disposition  de  ses  mem¬ 
bres  pour  le  faire  ainsi  que  pour  tenter  une  dé¬ 
marche  amiable  à  la  Compagnie  d’assurances 
pour  régler  le  différend. 

P.  B.  Bagi.in, 
Docteur  en  Droit 
Conseil  technique  d’assurance. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATIÇJJ^ 


Propos  da  «loiir 

Au  sujet  de  notre  projet  d’internat  obli¬ 
gatoire.  Ce.  que  pense  le  Pr  Laignel-LavaS- 
tine  de  l’éducation  médicale  provinciale. 
L’année  d’application  médicale  dans  les 
hôpitaux  du  G.  Roussy.  Un  sujet  d’en¬ 
quête  poar  l’A.  P.  I.  M.  (J.  Noir) .  691 

La  nécessité  de  créer  une  Association  des 
ihédécins  coloniaux  (J.  Noir) . . .  692 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Comment  diagnostiquer  la  constitution  épi¬ 


leptoïde  chez  l’enfant  ?  (G.  Robin) , 
Pression  artérielle  moyenne  (C.  IJ 

Facquel) . 

Bacillose  et  tuberculose  (D' Bayard) . . 

Notes  sur'  les  déficients  psychiques  (G.  de 

h'arrel  et  Henrieile  Hoffer) . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir, 
du  traitement  des  abcès  du  poumon  (J. 

Minet  . i . .  . .  . . 

Faits  cliniques  ;  A  propos  d’un  cas  d’encé¬ 
phalite  vaccinale  (P.  Baumier) . 


L’Actualité  Scien'^qd>^ 

La  Presse  :  La  feôfeMMgiJiiOn  des  fractures. 
—  Quelques  dÔM^^ nouvelles  concer¬ 
nant  la  sérothérapie  de  la  fièvre  typhoïde. 
Contribution  à  l’étude  de  l’agranulocytose 
et  des  syundromes  agranulocytaires.  — 
Péritonites  à  pneumocoques.  —  Les  hypo¬ 


chlorémies  et  la  rechloruration . . 


Les  Sociétés  Savantes  .  Paris  :  Recherches 
sur  la  sueur  chez  l’homme.  —  Traitement 
de  l’asphyxie  par  les  inhalations  d’acide 
carbonique  et  d’oxygène.  —  Résection 
partielle  de  la  trompe.  Suture  bout  à  bout. 
Grossesse  ultérieure.  —  Agranulgcytose 
bismuthique.  —  Méningite  à  gonocoques. 
—  Deux  cas  mortels  d’encéphalite  de  la 
vaccine.  —  Hémophilie  passagère  avec 
hémarthrose  au  cours  d’une  infection 
grippale  légère.  —  Rhumatisme  tubercu¬ 
leux  primitif  aigu  'à  poussées  successives. 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  A  propos 
d’une  observation  de  luxation  irréduc¬ 
tible  de  la  colonne  cervicale.  —  De  l’uro¬ 
graphie  au  di-iodo-méthane  sulfonate  de 
sodium.  Sa  valeur  comparée  à  celle  du  li- 
.  piodol.  ■ —  Volumineux  kyste  dermoïde 
multiloculaire  de  l’ovaire,  —  L’arthrodèse 


PRESCRIRE  5  COMPRIIVIÉS  PAR  JOUR,  8  DANS  TOUX  REBELLES 

AVALER  sans  SUCER  ni  CROQUER 

TOUX 

à 

émétisante 
des  Tuberculeux 

TOUX 

Laboratoires  BOTTU 

TOUX 

^  catarrhales 
et  emphysémateuses 

ii5,  Rue  N.-D.-des-Champs 

PARIS  6^ 

nerveuses, 
et  spasmodique 

UJ  O  ^ 


io  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lé  —  6  —  111—32  fl, 


dans  la  coxalgie  fistulisée.  —  Syncope  par 
compression  du  bulbe  carotidien ........  715 

Société  française  de  gynécologie  ;  Résultats 
éloignés  de  82  myomectomies  pour  fibro 
mes  utérins.  —  Un  cas  d’hémi-résection 
utérine  suivie  de  gestation.  —  Phlébites  et 
périphlébites  multiples  d’origine  mé- 
tritique.  —  Le  traitement  des  manifesta-  ' 

tions  colibacillaires  chez  la  femme .  718 

Société  française  de  sérologie  appliquée  ;  Le 
pouvoir  antigénique  récepteur  des  extraits 
alcooliques  de  cerveau.  —  Est-il  exact 
que  le  virus  syphilitique  envahisse  rapi¬ 
dement  les  ganglions  lymphatiques  tribu-  ' 
taires  du  point  d’inoculation  ?  —  Lyon  : 
Prostatiques  rétentionuistes  infectés 
sans  cathétérisme.  —  Corps  étranger  de. 
l’œsophage.  —  Plaie  pénétrante  par  balle 
de  la  région  temporale.  —  Luxation  ou 
verte  de  l’articulation  phalango-phalan- 
gienne  du  pouce  droit.  —  Kyste  hyda¬ 
tique  latent  du  foie.  —  Anévrysme  du 
sinus  de  Valsalva  d’origine  syphilitique. 

—  Broiement  de  la  main  et  du  poignet 
droit.  —  Lupus  nodulaire  exubérant  de 
•  l’oreilie.  —  Rein  mastic  chez  une  femme 
de  81'  ans.  —  Rupture  intra-péritonéale 
d’une  grossesse  angulaire  développée  dans 
un  utérus  bicorne.  —  Volumineuse  tu¬ 
meur  Vé,5icale.  —  Ulcère  peptique  jéju- 
nal.  —  Epithélioma  sublingual.  Ra(fio- 
théraple.  —  Société  médicale  des  hépitaux  : 
Scarlatine  anormale  à  forme  érysipélatoï- 
de.  —  Thrombo-phlébite  des  sinus  d’ori¬ 
gine  otique.  —  Acrodynie  à  forme  atté¬ 
nuée  chez  un  enfant  de  13  mois.  —  Hé¬ 


morragie  méningée  post-traumatique  à 


évolution  anormalement  retarée. .  719 

Les  Congrès  :  XI^  Congrès  de  l’Association 

française  de  chirurgie  (suite) .  722 

Les  Thèses .  724 

Les  Livres  . . . 725 

Thérapeutique  :  Le  traitement  de  l’éclampsie 
par  le  somnifène  (£)''  Blottière) .  725 

Partie  Professionnelie 


Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Orlfllnaux 

L’Actualité  professionnelle  :  Les  centres  de 


recnercnes  et  le  synaicaiisme  meaicai.  (u. 

Duchesne) .  727 

Chronique  hospitalière  ;  Création  d’une  clinique 

par  une  commune  (F.  Boudin) .  731 

Note  de  médecine  légale  :  Injection  de  sérum 
antitétanique  et  premier  pansement  (A. 

Çhallamel) .  733 

Chronique  médico-militaire  :  Les  évacua¬ 
tions  sanitaires  de  l’avant  par  voie  fer¬ 
rée.  Les  points  d’embarquement  en  che¬ 
min  de  ter  (Schneider)  (G.  Duchesne) .  734 

Variétés  bibliographiques  :  Petit  médecin  (J. 

Noir)  . ■; .  735 

Variétés  :  Théophraste  Renaudot  (Ch.  Moi- 

gneleau) .  736 

La  Page  sans  médecine .  737 

Autour  des  théâtres .  739 
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Facnilè  de  Médecine  de  Paria 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  740 

HApiianx  de  rAssistance  PnbUque  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  741 

Repnr'aute  prnfessinnnel 

Nouvelles  et  Informations .  742 

Demi-co  tonnes 

Dernières  Nouvelles .  683 

A  travers  l’OIIieiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Tribunaux  dé¬ 
partementaux  des  pensions.  —  Thermo¬ 
mètres  médicaux.  —  Légion  d’honneur. 

—  Médecins  consultants  du  ministère  de  la 
Santé  publique.  — Pharmacie.  —  Médecine 
coloniale.  —  Enseignement  de  la  méde¬ 
cine.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Conditions  du 
concours  pour  la  direction  d’un  bureau 

d’hygiène .  686 

A  propos  du  baecalauréat  latin-grec .  7-16 

Ligue  médicale  de  défense  individuelle .  746 

Faits  cliniques  :  Un  cas  surprenant  ce  gué¬ 
rison  très  rapide  d’abcès  phlegmoneux  par 
lavages  sous  pression  d’acide  carbonique..  747 
Correspondance 

Fiscalilé  :  Imposition  à  deux  cédules  diffé¬ 
rentes.  —  Quest  ons  fiscales  diverses  con¬ 
cernant  les  impô+s  sur  les  revenus.  —  Dé¬ 
claration  de  salaire  d’une  assistante. Frais 
professionnels. —  Impôt  sur  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément.  —  Amor¬ 
tissement  du  prix  d’achat  des  automo¬ 
biles.  —  Déclaration  des  soldes  mili¬ 
taires.  —  Baux  et  locations  :  Droits  du 
propriétaire  dans  une  localité  où  les  lois 
sur  les  prorogations  ne  sont  pas  appli¬ 
cables.  —  Assurances  :  Assurances  indi¬ 
viduelles.  Lésions  traumatiques.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant .  748 


Abonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 

Amélie-les-BaIns  :  Alardo, 
J.  Bbulx. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Balapuc-les-BaIns  (Hérault)  : 
P.  Cocheret  (rhum.,) 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sup-Mer  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rouvllle. 

Beausoleil  ;  Andoly,  Gaveau, 
Plzard. 

Biarritz  ;  Clavel  Pierre,  Hal- 
lot,  Lacour. 

Cambo-les-BaIns:  A.  Gamlno 
Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  A.  H..  Bourquet, 
CadlDouche,  Garuette,  L. 
Dublef,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Housslaux, 
P.  Houssiaux,  Joublot,  Kent- 
Gazet,  Makereel,  P.  Roques 
(Y.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Cap-Martin  ;  Grlffault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 

Cassts-sur-Mer  :  Agostini, 

Chambon  -  de  -  Tence  {Le;  : 

Chamonlx  ;  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odelllo  :  Yves 
Eynaud  (hélioth.) 

Fréjus -.Turcan. 

Grasse:  Bossuet,  Brody,  Cbau- 
met,  A.  Couderc. 

Hautevtlle  :  A.  Wlgnlolle. 


Juan-les-PIns-AntIbes  :  Clau¬ 
del  (chlr.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-Savole)  :  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray. 
Monte-Carlo  :  S  Vivant, 
Nice  ;  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  (C  hir.),  Cauvln, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudlchon  (O. R.  LJ,  Guer- 
ry,  G.  Henry  (Ray.  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Larue,  Le 
Geard  (mal.  nerv.),  Lelongt 
Max,  Llotard,  Mahiussène 
(Pn.  art.),  Nafilyan,  Phlpps 
(derm.),  Plettri,  E.  Polheau 
(Psych.),  Rouvière,  Slneau 
(acc.),  Vizerle. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier:  A.  Masquln. 

St  Gervals-les-BaIns  :  Roux. 
Ste-Maxime-sur-Mer:  Baus- 
set,  Ficonetti. 

St- Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès.  Léon  Clement, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon, 

St-Plerre-de-Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer;  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (chir.),  P.  Kagl 
{O.R.L.  ,P\gi\el(urol.,derm.) 

Vernet-les-BaIns;  D'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  ;  Al- 

fonsi-Baud. 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douietu 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Viclor-Emmanuel  PL  Paris  (8»> 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Woal  abonné  a  droit  à  une  iruertion  ■ 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé,  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comptée  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse.  I 


N»  87-  —  Côte  d’Azur.  Belle  et  anc.  client,  gynéc, 
accouch.,  appartem.  10  p.  confort.  Condit.  intëress. 
S’ad.  Cab.  Breite,!  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®), 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  88.  —  Poitou.  Près  gr.  ville,  propharm,,  méd. 
chem.  fer.  Maison  agréab.  10  p.  Prix  40.000,  facilité. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


N“  81.  —  On  deih.  doot.  30  à  35  ans,  célib.,pour  aider 
conf.  dans  station  thermale.  If®  année,  30.000  ;  2®, 
40.000  ;  3®,  50.000.  Belle  situât,  d’avenir. 


Préventorium  de  Dreux(Eure-et-Loîr)  pour  enfants. 
Prix  très  modérés.  Soins  médicaux.  Pour  renseign.  S’ad. 
à  Mme  la  Directrice  du  Préventorium,  Dreux  (E-et-L). 


N®  83.  —  Anc.  méd.  colonial,  46  ans,  Oiî.  Lég.  d’hon., 
excell.  réf.,  libre  après-midi,  rech.  à  Paris  situât,  méd. 
ou  paraméd.  avec  fixe. 

N®  84.  —  Dame  sér.,  famille  médicale,  désire  accom- 
pag.  enfant  à  Salies  en  avril-mai,  pour  saison.  Mme 
Labrousse,  18,  rue  Saint-Léonard,  è  La  Rocheile, 

N®  85.  —  Ouest.  A  céder  pour  rais,  famille,  forte 
client,  médico-pharmac.  méd.-pharm.  seul  danscomm. 
de  2.300  hah.  Pays  riche,  gr.  rayon.  Méd.  chem.  de  fer 
Etat.  Conviend.  à  méd.  propharm.  actif.  Très  gros 
chiff.  aff.  en  1931.  Condit.  avantag.  et  gr.  facil.  paie¬ 
ment. 

N®  86.  —  Paris.  Quart,  intéress.,  cab.  méd.  génér. 
avec  appart.  4  p.  Prix  25.000.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Brei- 
tei  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver:  C’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  mangaine,  c’est 
saliver  abondamment,  une  salive  digestive,  antiseptique 
et  agréable. 
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VEJiJSnÈKES  J^OllTELLES 


—  Les  voix  latines.  —  Grandes  conférences  inter¬ 
nationales  de  l’Umfia  ou  Union  Médicale  Latine. 
—  Le  Professeur  E.  Forgue,  meAbre  correspon¬ 
dant  de  l’Institut,  fera,  le  samedi  12  mars,  à  21  heu¬ 
res  précises,  à  l’Institut  Océanographique,  195,  rue 
Saint-Jacques,  Paris,  une  conférence  sur  :  La  mé¬ 
decine  espagnole  ;  esquisse  de  son  histoire. 

On  trouvera  des  cartes  d’invitation  chez  les  Doc¬ 
teurs  Dartigues,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  16®, 
et  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ;  M.  Ma- 
loine,  .27j  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris  5®. 

—  Semaine  de  Pâques  sur  la  Côte-d’Azur.  — -  Nous 
rappelons  que  la  date  du  voyage  annuel  de  la  So¬ 
ciété  médicale  du  littoral  méditerranéen  (Voyage 
rose)  est  définitivement  fixée  à  la  semaine  de  Pâques 
(27  mars  au  3  avril).  Voici  le  résumé  du  programme  : 

Rassemblement  à  Cannes.  —  Visite  do  l’Estérel 
et  de  la  Corniche  d’Or,  Fréjus,  Saint-Raphaël,  Va- 
lescure,  Boulouris,  Agay,  Le  Trayas,  Le  Cannet, 
Super-Cannes,  Le  Golfe- Juan,  Juan-les-Pins,  le  Cap 
d’Antibes,  Grasse,  Vence  et  Nice.  Après  un  arrêt  à 
Nice  et  une  excursion  dans  les  Alpes,  on  parcourra  la 
Grande  Corniche  en  visitant  l’Observatoire  et  le 
Monument  d’Auguste,  puis  le  Château  de  Roque- 
brune,  le  Cap  Martin,  Menton,le  Château  de  Grimaldi, 
le  Laboratoire  du  Docteur  "Voronoff  et  les  Jardins  de 


la  Mortola.  Le  retour  sera  effectué  par  Monaco, 
Monte-Carlo,  Béaulieu  et  la  Moyenne  Corniche  jus¬ 
qu’à  Nice,  où  se  fera  la  dissociation. 

Ce  VI®  voyage  international  de  Pâques  sera  placé 
sous  la  présidence  de  M.le  Professeur  Lépine,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  et  la  direction 
scientifique  de  MM.  les  Professeurs  Perrin  (de 
Nancy),  de  Nobele  (de  Gand)  et  Thévenot  (de  Lyon). 
Il  réunira  les  plus  beaux  parcours  touristiques  aux 
principaux  attraits  scientifiques  et  médicaux  de  la 
Côte  d’Azur,  selon  la  tradition  de  la  Société  médicale. 
Les  adhérents  sont  assurés  de  recevoir  partout 
l’accueil  le  plus  cordial.  Comme  de  coutume,  les  mem-- 
bres  de  la  famille  des  médecins  sont  admis,  ainsi  que 
les  étudiants  en  'médecine.  Des  séjours  plus  pro¬ 
longés  pourront  être  préparés  sur  la  Côte  d’Azur, 
avant  ou  après  le  voyage.  Des  excursions  en  Corse 
et  en  Italie,  selon  plusieurs  itinéraires,  pourront  être 
ajoutés  au  programme,  pour  les  voyageurs  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande. 

En  raison  du  délai  nécessaire  pour  obtenir  les  per¬ 
mis  de  circulation  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer 
français,  italiens,  roumains  et  yougo-slaves,  les 
adhérents  sont  priés  de  se  faire  connaître  immédia¬ 
tement,  en  précisant  les  itinéraires  qu’ils  désirent  sui¬ 
vre,  à  l’aller  et  au  retour.  Les  permis  sont  valables 
en  toutes  classes,  du  16  mars  au  15  avril  inclus. 

Prière  d’écrire,  sans  retard,  au  secrétariat  de  la  So-. 
ciété  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  qui  répondra  gra¬ 
tuitement  à  toutes  demandes. 


SYPHILIS 


Adûplé  par  l'Assistèice  Publique ,  les  ■ 
^firuslè^es  del'lfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leîshmanioses  -Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  ■  Dysenterie  amibienne  ' 


h 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15-26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
îiÿeeticix  facile 
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—  nie  Congrès  international  de  technique  sani¬ 
taire  et  d’hygiène  urbaine. — Le  IIP  Congrès  inter¬ 
national  de  technique  sanitaire  et  d’hygiène  urbaine, 
se  tiendra  à  Lyon,  du  6  au  9  mars  1932. 

Cette  manifestation  aura  un  caractère  essentielle¬ 
ment  international  puisque  32  gouvernements  et 
plusieurs  villes  étrangères  seront  représentés.  Les 
.  hygiénistes,  architectes  et  ingénieurs  français  seront 
nombreux  ;  plus- de  50  villes  et  20  départements  ont 
nommé  des  délégués. 

La  séance  inaugurale  aura  lieu  sous  la  présidence 
-  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique,  le  dimanche 
6  mars.  Les  7,  8  et  9  mars  seront  consacrés  aux  séan¬ 
ces  de  travail  et  à  la  visite  des  récents  travaux  de  la 
ville  de  Lyon  (hôpital  de  Grande-Blanche,  aéroport 
de  Bron,  nouvelle  faculté  de  médecine,  usine  d’inci¬ 
nération  des  immondices,  abattoirs,  etc . . .  ) . 

L’exposition  réunit  les  participations  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  du  ministère  de  la  Guerre 
(Service  de  santé  militaire),  du  gouvernement  du 
Maroc,  de  plus  de  60  villes  françaises  et  étrangères, 
départements,  stations  thermales  et  climatiques. 

A  signaler,  en  outre,  la  présentation  de  l’hôpital 
de  Grange- Blanche,  avec  son  installation  moderne  ; 
l’exposition  par  le  Bureau  d’hygiène  de  Lyon  ;■  la 
lutte  contre  les  moustiques,  et  celle  de  l’Union  syn¬ 
dicale  du  gaz  de  Paris  :  la  lutte  contre  les  fumées. 

—  L’Association  professionnelle  des  Journalistes 
médicaux  français,  au  cours  de  sa  récente  assemblée 


générale,  a  modifié  comme  suit  son  bureau  pour  .1932; 
président  :  M.  G.  Lemoine  (de  Lille)  ;  vice-président  ; 
MM.  Paul  Boudin  (de  Paris)  et  Camescasse  (de 
Saint-Arnoult  (Seine-et-Oise)  ;  secrétaire  ;  M.  Albert 
Garrigues  ;  trésorier  :  M.  L.  Mathé. 

La  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  journalistes 
médicaux  français  a  son  bureau  ainsi  composé  pour 
1932  :  président  :  M.  G.  Paul-Manceau  ;  vice-prési¬ 
dent  ;  M.  J.  Minet  (de  Lille)  ;  secrétaire  :  M.  A.  Bou- 
land  ;  trésorier  ;  M.  Albert  Garrigues. 

—  Hospice  Paul-Brousse.  Centre  anti-cancéreux  de 
la  banlieue  parisienne.  —  Internat.  —  Le  concours  de 
l’internat  de  l’hospice  Paul-Brousse,  Centre  anti-can¬ 
céreux  de  la  région  parisien  ne, s’est  terminé  parles  no¬ 
minations  suivantes  ; 

Internes  titulaires,  MM.  Werner,  Millot,  Delabos 
et  Hinard  ;  internes  provisoires,  MM.  Bonhomme  et 
Noiquox. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  — .  Concours  d'oculiste 
adjoint.  —  Un  concours  pour  une  place  d’oculiste 
adjoint  des  hôpitaux  de  Bordeaux  aura  lieu  le  5  avril 
1932.  Inscriptions,  avant  le  20  mars,  au  secrétariat 
des  hospices,  91,  cours  d’Aleret. 

—  L’ouvrage  récemment  paru  sur  l’Education  et 
la  Rééducation  de  ia  voix  chantée  et  dû  à  la  collabora¬ 
tion  de  Mme  Louise  Matha,  cantatrice,  professeur  de 
chant,  et  du  Docteur  G.  de  Parrel,  vient  d’être 
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honoré  d’une  souscription  du  ndmstère  de  V Instruc¬ 
tion  publique  et  des  Beaux-Arts.  De  ce  fait,  les 'princi¬ 
pales  écoles  nationales  de  musiqpe  vont  en  être 
pourvues,  ce  qui  contribuera  à  répandre  les  notions 
anatomo-physiologiques  et  techniques,  trop  sou¬ 
vent  méconnues  et  qui  forme»!  la  base  de  l’ensei¬ 
gnement  du  chant  et  de  la  culture  de  la  voix. 

Get  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  des  dix  ma¬ 
nuels  de  rééducation,  éditée  par  Doin  et  dont  les  cinq 
premiers  volumes  sont  déjà  parus. 

.  —  Médaille  offerte  à  M.  E.  de  Massary.  —  Au  mo-. 
ment  où  le  D''  E.  de  Massary  quitte  son  service,  ses 
collègues  et  amis  ont  décidé  de  lui  offrir  une  médaille- 
souvenir  dont  l’exécution  a  été  confiée  à  M.  G.  Pru¬ 
d’homme.  Toute  souscription  de  100  fr.  donnera  droit 
à  un  exemplaire  de  la  médaille  .  Adresser  les  sous¬ 
criptions  à  M.  G.  Masson,  trésor/er,  120,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  VD.  Compte  chèques  postaux: 
Paris,  599. 

—  Anthologie  littéraire  du  Corps  médical.  —  La 

Revue  des  Indépendants  va  faire  paraître  une 
Anthologie  littéraire  du  Corps  médical  ouverte  à 
tous  les  praticiens  littérateurs.  Cette  anthologie  com¬ 
prendra  une  notice  biographique  sur  chaque  auteur, 
son  portrait  en  hors  texte  et  des  extraits  de  ses  œu¬ 
vres  littéraires,  sociologiques  ou  para-médicales. 
Ecrire,  pour  tous  renseignements,  à  la  direction  de 
la  Revue,  143  bis,  Promenade  des  iVnglais  Nice. 
[Communiqué.)  .  . 


—  Distinctions  honorifiques.  —  M.  le  D»'  H.  Gon- 
zalve-Menusier,  de  Paris,  vient  de  recevoir  la  cra¬ 
vate  de  commandeur  de  l’ordre  du  Nicham-Iftikar 
et  la  médaille  d’argent  de  la  Mutualité.  Nos  sincères 
félicitations. 

— :  Nécrologie.  —  Nous  venons  d’apprendre  avec 
peine  la  mort  du  D''  Ga.ston  Chiffre,  de  Perpignan, 
survenue,  le  ,5  février  dernier,  à  l’âge  de  31  ans,  à  la  . 
suite  d’une  courte  et  terrible  maladie.  ‘ 

Il  s’était  spécialisé  en  radiologie,  où  il  s’était  révélé 
doué  d’une  valeur  technique  éprouvée.. 

Il  n’y  avait  que  dix  mois  que  son  père,  le  D>'  Fran¬ 
çois  Chiffre,  avait  lui-même  disparu  :  c’est  une-bien 
cruelle  épreuve  pour  leur  famille.  Nous  y  prenons  une 
part  très  vive,  et  nous  adressons  à  Madame  G.. Chiffre 
l’hommage  de  nos' condoléances  les  plus  sympathi-  , 
ques.  i 

—  La  Loi  Armbruster  a  été  votée  à  la  Chambre 
le  29  février  sans  discussion  telle  qu’elle  avait  été 
adoptée  par  le  Sénat.  Nous  en  publierons  le  [texte 
prochainement. 

Voilà  un  succès  dont  nous  avons,  tout  -lieu  '  de 
nous  réjouir  et  qui  réservera  la  médecine  française 
aux  Français. 

^  ^  ^ 
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Insuffisance  cardiaque -Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolic 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  FÉVRIER 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  8  février  1932  le  rang  d’ancienneté 
•des  médecins  sous-lieùtenants  de  réserve  ■  ci^après 
désignés,  libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  et,  par  décision  du  même  jour,  ces  ofïioiers  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantes  : 

Lardier,  14®  rég.,  afl.  rég.  Paris  ;  Salomon,  19® 
G.  A-,  afî.  rég.  Paris  ;  Bridot,  tr.  Maroc,  alî.  rég.  Paris; 
Coste,  Hurel  et  Paillard,  tr.  Maroc,  alï.  rég.  Paris  ; 
Houriez  et  Crépin,  P®  rég.,  maint.  ;  Cordonnier,  6® 
rég.,  afï.  l*"®  rég.  ;  Jacques,  tr.  Tunisie,  afî.  1’'®  rég.; 
Vérin,  tr.  Maroc,  afî.  P®  rég.  ;  Brimont,  2®  rég.,  maint; 
Mialaret,  tr.  Maroc,  afî.  2®  rég.  ;  Villeneuve,  Michel  et 
Mathan,  3®  rég.,  maint.  ;  Gesbert,  rég.,  Paris,  aff.  3® 
rég.  ;  Lejeune,  19®  C.  À.,  afî.  4®  rég.  ;  Demirléaii,  tr. 
Tunisie,  aff.  4®  rég.  ;Quériauit,  tr.  Maroc,  afî.  4®  rég.  ; 
Priant,  .5®  rég.,  maint. 

Herman,  et  Amat,  6®  rég.,  miaint.  ;  Saumon, 
9®  rég.,  maint .  ;  Breton,  tr.  Maroc,  aff.  9»  rég.  ;  Be- 
notis,  10®  rég.,  maint.  ;  Delatoucho,  TaVénnec,  11® 
rég.,  maint.  ;  Pineau,  19®  C.  A.,  aiï.  11®  rég.  ;  Giroux. 
12®  rég.,  maint.  ;  Auzeloux,  rég.  Paris,  afï.  12®  rég.  ; 
Mathet,  I8®reg.,  afï.  à  12®  rég.  ;  Grand,  13®  rég., 
maint.  ;  Billaud,  tr.  Tunisie,  afî.  13®  rég.  ;  Defaix,  14® 


rég.,  maint.  ;  Ponson,  8®  rég.,  14®  rég.  ;  Robert,  Mas- 
sier  et  Cérati,  15®  rég.,  maint  .  ;  Canceile  et  Bal- 
melle,  16®  rég.,  maint.  ;  Amestoy,  18®  rég.,  afî,  à  16® 
rég.  ;  Valette,  tr.  Maroc,  afï.  16®  r^.  ;  Maupetit,  tr. 
Maroc,  aff.  17®  rég.  ;  Pichevin,  .18®  rég.,  maint. 

Tubiana,  4®  rég.,  aff.  19®  C.  A.  ;  (22  mars  28)  Fico- 
netti,  2®  rég.,  afî.  15®  rég.  ;  (24  mars  28)  Autissier,  rég. 
Paris,  maint.  ;  (26  mars  28)  Gouget,  rég.  Paris, 
maint,.  ;  Lamiaud,  9®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;  (27  mars 
28)  Chalerie,  6®  rég.,  aff.  1*'®  rég.  ;  Kraeraer,  6®  rég., 
maint  ;  (28  mars  28)  Rousselle,  1’’®  rég.,  maint.  ;  Bref, 
6®  rég.,  aff.  P®  rég.  ;  Ackein,  20®  rég.,  afî.  l’’®  rég.  ; 
Lagoubie,  18®  rég.  maint,.  ;  (29  mars  28)  Trouette,  15® 
rég.,  maint.  ;  (16  avril  28)  Chazette,  4®  rég.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Corinin,  2®  rég.,  maint.  ;  Salauze,  16®  rég., 
maint.  ;  (19  avril  28)  Berthelot,  l'®  rég.  afî.  10®  rég.  ; 
(21  avril  28)  Huret,  rég.  Paris,  maint.  ;  (22  avril  28) 
Wattez,  1^®  rég.,  maint  .  ;  (23  avril  28)  Lavoine,  2® 
rég.,  maint. 

(24  avril  28)  Piéri,  15®  rég.,  maint.  ;  (25  avril  28) 
Mondin,  18®  rég.,  maint.  ;  (29  avril  28)  D  luPond, 
vpg.  Paris,  maint.  ;  (1®’’  mai  28)  Hubaut,  S® 
rég.,  maint.  ;  Pesque,  6®  rég.,  maintenu  ;  Charbon- 
néau,  8®  rég.,  maint.  ;  (8  mai  28)  Descarpentries,  6® 
rég.,  aff.  1®®  rég.  ;  (12  mai  28)  Manonviller,  20®  rég., 
aff.  7®  rég. .;  (14  mai  28)  Olieu,  16®  rég.,  maint.  ;  (17 
mai  28)  Glialle,  rég.  Pai-is,  maint.  ;  (20  mai  28)  Mo¬ 
reau,  rég.  Paris,  aiï.  9®  rég.  •  (30  mai  128)  Lémbeye, 
18®  rég.,  maint.  ;  (4  juin  28)  Grégoire,  5®  rég.,  afï.  rég-. 
Paris  ;  (10  juin  28)  Dejean.  16®  rég.,  maintenu  ;  (11 
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j(iin28)  Batrault,  rég.  Paris,  aff.  à3®rég.  ;  (14  juin  28) 
Dubois,  l^rég.,  maint.  !;  (17  juin  28)  Figuel,  14®  rég^ 
aff..l5®  rég.  ;  (28  juin  28)  Jaudoi-,  rég.  Paris,  maint.  ; 
(30  juin  28)  Pineau-Valencienne,  rég.  Paris,  maint, 

(V juillet  1928)  Tarte,  6®  rég.,  aff.  20®  rég.  ;  (11 
juillet  28)  Castaignet,  rég.  de  Paris,  maintenu  ;  Mon¬ 
tagne,  0®  rég.  ,  atî.  rég.  Paris  ;  Mazataud,  rég.  Paris, 
aff.  11® rég.  ;  (12  juillet  28)  Stephan,  rég.  Paris,  maint.  » 
(17  juillet  28)  Leblond,  6®  rég.,  afï.  l™  rég.  ;  (20  sept. 
28)  Penteuil,  Nazàrian  Nazarofï  ;  Meillaud,  Cohen- 
Bacrie,  Lafay,  Presquet,  Cabailie  et  Croisier,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Cohen,  4®  région,  aiï.  rég.  Paris  ; 
Royer  de  Véricourt,  10®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bemsz- 
tein,  20®  rég.,  aff.  rig.  Paris  ;  Coumetou,  20®  rég.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Deroo,  1''®  rég.,  maint. 

Brulin,  8®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Levet,  8®  rég.,  maint.  ; 
Verdier  11®  rég.,  aff.  10®  rég.  ;  Quemère,  11®  rég., 
maint.  ;  Bapt,  12®  rég.,  maintenu  ;  Barrier,  13®  rég., 
maint.  ;  Peres,  17®  rég.,  maintenu  ;  Clares,  1 9®  C.  A., 
maint. 

(15  mars  1929)  Virepque,  troupes  Maroc,  aff.  16® 
rég,  Laumonier,  18®  rég.,  maint.  ;  (20  mars  1929) 
André  ,  Bernard,  Chomet,  Lemaître  et  Leroux,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Facquet  et  Périer,  3®  rég.,  aff.  rég.  Pa¬ 
ris  ;  .Boudreaux,  Friedmann  et  Rousseau,  6®  rég., aff. 
rég,  de  Paris. 

Regaud,.14®  rég:,  aff.  rég.  Paris  ;  Saiiet,  15®  rég., 
aff.  rég.  Paris  ;  Cachin,  Messimy,  Menetrel  et  Salles, 
troupes  Maroc,  aff'.  rég.  de  Paris  ;  Lemoine,  3®  rég.. 


maint.  Hecart,  rég.  de  Paris,  aff.  3®  rég.  ;  Rouher,  tr.- 
Maroc  ,  aff.  13®!  rég.  ;  Bargeton,  15®  rég.,  maint. 

Les  pharm.  sous-lieut.  :  (15  mars  29)  ’Cazala,  Cou¬ 
dent,  Garsonnin,  Praysse,  Falin,  Felice,  Labro, 
Maleyrie,  Masson,  Lévy,  Monnet,  Mondon,  Schmitt, 
Touchard  et  Arbn,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Cappelaere 
et  Francke,  P®  région,  aff.  rég.  Paris  ;  Parey,  4®  rég., 
aff.  rég.  Paris  ;  Lataud,  5®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Du¬ 
bois  et  Hesse,  6®  rég.  aff.  rég.  Paris  ;  Bousquet  et  Lu- 
neau,  7®  rég.,  aff.  rég.  Paris  :  Lafarge,  Saunier,  9®  rég., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Reygagne,  12®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Cordier  et  Lécuyer,  19®  C.  A.,  aff.  rég.  Paris  ;  Dutra- 
noy,  Galy.  Pailloux  et  Vallet,  20®  rég.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Lemercier,  tr.  Tunisie,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Hum¬ 
bert  et  Leymarie,  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ;  Morice, 
tr.  Levant,  aff.  rég.  Paris  ;  Dobritz,  Lemettre,  Mac- 
quart,  Nihous,  P®  région,  maint. 

Parmentier  et  Pécourt,  P®  rég.,  maint.  ;  Hautclocq, 
Roger  et  Vankemrnel,  2®  rég.,  aff.  P®  rég.  ;'Bauters  et 
Lebeau,  6®  rég.,  aff.  à  la  1''®  rég.  ■;  Ardaeps,  Descamps 
et  Lebon,  2®  rég.,  maint.  ;  Rivas,  3®  rég.,  aff.  2®  rég.  ; 
Bigot,  6®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Olivier,  20®  rég.,  aff-  2®  rég-, 
Williot,  et  Legrand,  3®  rég.,  maint.  ;  Gaubert,  10®  rég, 
âff.  3®  rég.  ;  Valée,  4® rég,, maint.  ;  Bussit  et  Camps, 
5®  rég.,  maint.  ;  Morel,  Cartereau,  rég.  de  Paris,  aff. 
5®  rég.  ;  Bride,  6®  rég.,  maint.  ;  Mpreau,  20®  rég., 
aff.  6®  région  ;  Chanot,  troupes  Maroc,  aff.  6®  rég.  ; 
Clément,  7®  rég.,  maint. 

Humbert,  Jovignot  et  Collard,  8®  région,  maint.  ; 
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DC,  aft.  20®  rég.  ;  Tacher,  15®  rég.,  aff.  tr.  du  gr.  A.  O. 


Gabannès,  18®  rég.,  alï.  8®  rcg.  ;  Richard,  Sablayrol- 
les,  et  Jacquet,  9®  rég.,  maint.  ;Sonnard,  rég.  de  Paris, 
atï.  9®.  rég.  -  -Vacher,  Loncle  et  Beauche,  10®  rég., 
maint.  Bosse,-  4®  rég.,  atï.  10®  rég.  ;  Bélam,  tr.  du 
iiarocj.afï.  10.®rég.  ;  Himène,  Guillet,  Albrespy,  Plâ¬ 
tres  et  Delpiiou,  11®  rég.,  maint.  ;  Bocher,  rég.  de 
Paris,  aff.  11®  rég.  ;  Odeye,  10®  rég.,  aff.  11®  rég.  ; 
Peynichou,  et  Maisonnial,  12®  région,  maint.  ;  Lajoi- 
nie  rég.  de  Paris,  aff'.  12® rég.  ;  Fourot,  18®r3g.,  aff.  12® 
rég.  ;  Pommier,  18®  rég.,  aff.  12®  rég. 

Délayai,  Chéradame,  et  Bardin,  13®  rég.,  maint.  : 
Rivoire,  Fabre,  Delorme  et  Darniat,  14®  rég.,  maint.  ; 
Carrier,  tr.  de  Tunisie,  aff.  14®  rég.  ;  Boiron,  Barthé¬ 
lémy, ,  Balansard,  Girault,  Guercia,  Goiran,  Jouf- 
fret,  Massiéra,  et  Oddo,  15®  rég.,  maint.  ;  Goulet,  et 
Mouret,  14®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;  -lolin,  19®  G.  A.,  aff. 
15®  rég.  ;  Bertrand,  20®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;Leynaud, 
Nadaud  et  Pouvy,  tr.  du  Maroc,  aff.  15®  région  ;  Frais- 
sinet,  Destpurs,  Castan  et  Berthomieu,  16®  rég., 
maint.  ;  Boyer,  rég.  de  Paris,  aff.  16®  rég.  ;  Dussel, 
14®rég.,  aff.  16® rég.  ;Mailhac,  17® rég.,  aff.  16® rég.  ; 
Fabre,  tr.  du  Maroc,  aff.  16®  rég.  ;  Signoret,  Demarty, 
Besse,  Boisdon  et  Barrue,  17®  rég.,  maint  .  ;  Fillol, 
14®  rég.,  aff.  17®  rég. 

Seguÿ,  tr.  du  Maroc,  aff’.  17®  rég.  ;  Peyou,  Planes, 
Plante,  Pon.s,  Noinski  et  Duverger,  18®  rég.,  maint.  ; 
Philiparie,  tr.  Maroc,  aff.  18®  rég.  ;  Viala,  Mollon, 
Monnet,  Nahon,  Gadel,  Geanopoulos,  Colinetet  Gal- 
leja,  19®  G.  A.,  maint.  ;  Weill,  Stumpf,  Michon  et  Da- 
dainzy.  20®  rég.,  maint.,  Jaeger,  et  Carlot,  tr.  du  Ma- 


F. 

(17  mars  1929)  Sugier,  13®  rég.,  maint.  ;  Dau- 
pez,  1 7®  rég. ,  maint.  ;  (19  mars  1929)  Villard,  14®  rég., 
maint.  ;  (20  mars  1929)  Lefèvre  et  Beaufds,  rég.  Paris, 
maint .  ;  Vanière  et  Moch,  19®  G.  A.,  aff.  régé  de  Pa¬ 
ris  ;  Lemaire,  tr.  du  Maroc,  aff.  P®  rég.  ;  Doisnel,19® 

G.  A.,  aff.  3®  rég.  ;  Hécart,  tr.  de  Tunisie,  aff.  3®  rég.  ; 
Bruel,  rég.  Paris,  aff.  4®  rég.  ;  Dubois,  19®  G.  A.,  aff. 
8®  rég.  ;  Léonardon,  rég.  de  Paris,  aff.  9®  rég.  ;  Saus- 
seau,  19®  G.  A.„  aff.  9®  région  ;  Duval.  19®  G.  A.,  aff. 
10®  rég.  ;  Cholet,  19®  G.  A.,  aff.  12®  rég.  ;  Arnoux,  tr. 
Maroc,  aff.  14®  rég.  ;  Mercier,  tr.  Maroc,  alï.  15®  rég.  ; 
(21  mars  1929)  Salle,  9® rég.,  aff.  rég.  Paris  ;Martin,l''® 
rég.,  maint.  ;  Boitel,  P®  rég.,  maint.  ;  Girondeau,  9® 
rég.,  aff.  12®  rég.  ;  (25  mars  1929)  Séjourné,  5®  rég., 
aff.  rég.  Paris  ;  Tibéri,  9®  rég.,  aff.  12®  rég. 

(19  awl  1929)  Lantz,  9®  rég.  ,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Martinet,  13®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  (7  mai  1929) 
démenti,  Letteri,  Tardy,  19®  G.  A.,  maint.  ;  (12  mai 
1929)  Régnier,  16®  r  g.,  aff.  12®  rég.  ;  Bardet,  16® 
:rég.,  maint.  ;  (23  mai  1929)  Navellier,  rég.  do  Paris, 
maint.  ;  (9  juillet  1929)  Duquesne,  2® rég.,  aff.  l’'®rég;# 
(20  sept.  1929)  Didon,  Bouchara.  Henriau,  et  Fabre, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Dronne,  4®  région,  aff.  rég.  Paris  ; 
Vandroux,  8®  rég.,  maint.  ;  Guy  et  Grotte,  8®  rég. 
maint.  ;Manchec,  10®rég.,  aff.  11® rég.  ;  Bon,  1.3®rég. 
maint.  ;  Hubert,  rég.  Paris,  aff.  13®  r.ég.  ;  Calvet, 
16®  rég.,  maint.  ;  Bernardin,  17®  rég.,  maint. 


ALEP5AL 


simplesùi:  sans  danger 

tchantillons  Litiré rature 

Laboratoires  GéNévrier  2  Rue  du  DebarcdcJÈre  Paris. 
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Par  le  même  décret,  sont  promus  : 

■*4m  grade  de  médecin  lieulenant. 

Les  méd.  soiis-lieiit.  ;  (15  août  1930)  Voillemin,  7“ 
rég.  ;  Assan,  19®  G.  A.  ;  Lavernhe,19®  G.  A.  ;  Vicliard, 
20®  vég.,  (15  ;févr.  1931)  Adoue,  ■  19®  G.  A.  ;  (15  août, 
1931)  Taquet,  Naulleau,  Nyer,  Jarroustfe,  Dure!, 
Cheyssial,  Bçimet,  Boidot,  Pradel,  Ghauvet,  Bru¬ 
neton,  Dclafond,  Aboulker  et  Goinard,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Swyngedauw,  Rommel,  Masbou,  Galiègue,  Fre- 
maux.  Dupas,  Delnatte,  Desbonnets  Gaillets,  Des- 
quène,  Lamoril,  Legillon,  Masquelier,  Torck,  Guai- 
lacci-Stéphanopoli,  Degand  et  Delélis,  1'®  rég.  ;  An- 
drieu,  Geisz  et  Gunin,  2®  rég.  ;  Deloulay,  4®  rég.  ; 
Ghichereau,  5®  rég.  ;  Lprcin,  6®  rég.  ;  Daull,  Groci, 
Mouillard,  Gaudez,  Maître,  Fleurent  et  Picquet,  7® 
rég.  ;  Manteaux  et  Masson,  8®  rég.  ;  Brault,  Golleau, 
Hy,  Juchet,  Ghagnaud,  Vial  et  Pommeret,  9®  rég.  ; 
Lugnier,  10®  rég.  ;  Golbert  de  Beaulieu,  10®  rég.  ;Be- 
noist,  11®  rég.  ;  Mazeyrie,  Guinier  et  Delluc,  11®  rég.  ; 
Reymond,  13®  rég.  ;  Lathuraz-Viollet,  14®  rég.  ;  Ail- 
laud,  Appaix,  Audier,  Blanc,  Dusan,  Fournet,  Gau- 
joux,  Quétin,  et  Rafîalli,  15®  rég. 

Viguier,  Poujad,  Meinier,  Gabanac,  Bassaget, 
Coste,  Pabrègne  et  Falot,  16®  rég.  ;  Deguiral,  Escaïch, 
Fournial,  Nux,  Pélissier,  Verge,  Servat  et  Salvador, 
17®  rég.  ;  Dauna,  Ghas  taignet  et  Nadaud,  18®  rég.  ; 
Sitbon,  Lefranc  et  Guedj,  19®  G.  A.  ;  Gartault,  De- 
may,  Laurent,  Pierrot,  Poirot,  Rothan,  Wagenlander 
.  Israël,  Horber,  Grestin  et  Woringer,  20®  rég. 


(20  août  19.31)  Aboulker,  Boudin,  Bons,  Brandy 
Fiehrer,  Gabriel,  Guelly,  Jodin,  Ollivier-Henry,  Roy. 
Bénassy,  Goen,  Fabre,  Verdier,  Lardier,  Salomon, 
Bridot,  Goste,  Hurez,  Paillard,  rég.  de  Paris,  Houriez 
Grcpin,  Gordorinier  et  Vérin,  1"'®  rég.  ;  Brimont  et 
Mialai-et,  2®  rég.  ;  Villeneuve,  3®  rég.  :  Michel  etGés- 
bert,  ,3®  rég.  ;  Lejeune,  Demirleau  et  Quérîault,  4® 
rég.  ;  Briant,  5®  rég’.  ;  Herman  et  Amat,  6®  rég.; 
Salmon  et  Breton,  9®  rég.  ;  Benoist,  10®  rég.  ;  Delà- 
touche,  Tavennec  et  Pineau,  11®  rég.  ;  Giroux,  Auze- 
loux  et  Mathet,  12®  rég.  ;  Grand  et-Billaud,  1.3®  rég.  ; 
Defaix  et  Ponson,  14®  rég.‘  ;  Robert,  Massier  êt  Gérati, 
15®  rég.  ;  Ganceillj  Balmelle,  Amestoy  et  Valette,  16® 
rég.  ;  Maupetit,  1 7®  rég.  ;  Pichevin,  18®  rég.  ;  Tubiana. 
19®  G.  A.  ' 

(21  août  1931)  |Berge,  20®  rég.  ;  (29  août  1931)  Fi- 
conetti,  15®  rég.  ;  (3  sept.  1931)  Autissier,  rég.  dp  Pa¬ 
ris  ;  (7  sept.  1931)  Gougez  et  Lamiaud,  rég.  de  Paris 
(9  sept.  1931)  Ghalerie,  V®  rég.  ;  Kraemer,  ,6®  rég. 
(11  septembre  1931)  Rousselle,  Gref  et  Ackein,  P^® 
rég.  ;  Lagoubie,  18®  rég.  ;  (13  sept.  1931)  Trouette, 
15®  rég.  ;  (20  sept.  1931)  Koutseff,  20®  rég.  ;  (17  éot. 
1931)  Ghazette,  rég  de  Paris  ;  Gorinin,  2®  rég.  ;  Sa- 
lauze,  16®  rég. 

17  FÉVRIER 

Tribunaux  départementaux  des  pensions. 

,  Sont  nommés  pour  l’année  1932  : 

Membre  titulaire  du  Tribunal  des  Pensions  du  Fi- 
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nistère  ;  section  de  Brest,  M.  li?  D''  Le  Goaon,  de 
Brest: 

Membres  suppléants  dudit  trihiinal  ;  MM.  les  D''-^ 
Mignard  et  Bossé,  de  Brest.- 

Thermornètres  médicaux. 

Dêctet  du  ,12  février  1932  portant  relè'vément  dea 
taux  de  vêrificàtion  des  thermomètres  médicaux. 

Art.  i®A  —  L’article  11  du  décret  du  3  mare  1919 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ■: 

Il  est  du  à  l’Etat  par  tkermomètre  contrôlé  ; 

1°  Un  taux  de  60  centimes  pour  l’examen  prélimi¬ 
naire  i 

2°  Un  taux  de  1  fr.  40  pour  la  vérification  d’exac¬ 
titude, 

il  est  dû,  en  outre,  dans  tous  les  cas,  une  taxe 
fixe  et  globale  de  2  fr.  50  pour  chaque  présentation 
isolée  ou  par  lot  d’instruments  au  contrôle,  qUe^  qüé 
soit  le  nombre  d’instruments  présentés. 

Art.  2.  —  Les  taux  prévus  à  l’article  l®"^  ci-dessüs 
sont  majorés  du  doisble  décime  établi  par  la  loi  du  22 
mars  1924. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  dé  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  ia  Santé  publique  :  MM.  les 
D''s  Bord  ;  Paul  Boudin,  de  Paris  ;  Bouillette,  de  Gon- 
flans-Sainte-Honorihe  ;  Gasenûve,  d’Hendaye  ;  Da¬ 
niel,  de  Fort-de-l’Eau  ;  Dibos,  de  Mont-de-Marsan  ; 


Gouverneur,  de  Paris  ;  Minet,  de  Lille  ;  Moundlic,  de 
Paris  ;  Quénée,  de  Béthune  ;  P.ichard,  de  Berck  ; 
Tamboise,  du  Gateau  ;  Thouvenifi,  de  Bonnelles  ;  Va- 
don,  de  Saint-Raphaël  ;  Wetteruald,  de  Paris  ; 
Meyer,  du  Mans  ;  Parasols,  de  Pau  ;  Pennel,  de  Pa¬ 
ris  ;  Tourmente,  de  Gourseulles. 

Médecins,  cdnsultahts  du  ministère  de  la  Sàiitè 
publique. 

Par  arrêté  du  12  février  1932,  il  a  été  créé  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique,  un  corps  de  médecins 
consultants,  dans  l’intérêt  des  fonctionnaires  et 
agents  de  l’administration  centrale. 

Par  le  même  arrêté,  ont  été  nommés  consultants 
du  ministère  de  la  Santé  publique,  pour  leur  .spé¬ 
cialité  : 

M.  le  Docteur  Desplas,  chirurgien  des  hôpitaux. 

M.  le  docteur  May^  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  docteur  Monbrun,  ophtalmologiste  des  hô¬ 
pitaux. 

M.  le  docteur  Ramadier,  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux. 

18  FÉVRIER  1932 
Service  de  santé  militaire. 

3  Décrets  dû  11  février  1932  concerndM  : 

l°Zes  conditions  dans  lesquelles  les  officiers,  du  corps 
Voir  la  suite  page  LXlIj-743 
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PROPOS  OU  JOUR 


Au  sujet  de  notre  projet  d’internat  obligatoire. 

Ce  que  pense  le  Prof.  Laignel-Lavastlne  de  l’éducation  médicale  provinciale.  L’année 
d’application  médicale  dans  les  hôpitaux  du  Prof.  G.  Roussy.  Un  sujet  d’enquête 
pour  r  A.  P.  I.  M. 


Dans  la  belle  leçon  inaugurale  qu’il  a  faite  en 
prenant  possession  de  la  Chaire  d’ Histoire  de  la 
Médecine  et  de  la  Chirurgie,  M.  le  Prof.  Laignel- 
Lavastine,  rappelant  comment  il  avait  été  initié 
à  la  médecine  par  son  propre  grand-père,  Louis 
Bidault,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
médecin  de  l’hôpital  d’Evreux.  a  dit  : 

«  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  l’utilité  de  cette 
éducation  médicale  provinciale.  Elle  sé  rappro¬ 
che  du  compagnonnage  dans  un  atelier.  C’est 
cet  apprentissage  familial  qui  faisait  la  force  des 
corporations. 

Dans  nos  services  parisiens,  l’étudiant  s’égare 
s’il  n’a  quelque  ami  plus  avancé  que  lui,  qui  se 
fait  son  moniteur. 

L’enseignement  par  petits  groupes  est  une  né¬ 
cessité  ;  car  la  médecine,  avant  de  devenir  une 
science  pour  quelques-uns,  est  d’abord  pour  tous 
un  métier.  » 

Ces  paroles  évoquaient  le  début  de  mes  propres 
études  médicales  ;  alors  que  mon  père,  dans  le  pe¬ 
tit  hôpital  de  Brioude,  m’initiait  à  l’ausculta¬ 
tion  et  à  l’art  des  pansements  et  m’enseignait  sur 
un  vieux  squelette  des  rudiments  d’ostéologie  ; 
elles  me  remémoraient  encore  de  vieux  souve¬ 
nirs,  lorscfu’à  l’Ecole  de  Médecine  de  Clermont, 
arrivé  rapidement  interne,  je  recevais  les  le¬ 
çons  de  quelques  bons  praticiens  qui,  s’ils  n’é¬ 
taient  pas  des  hommes  de  science,  connaissaient 
parfaitement  leur  métier,  me  considéraient  com¬ 
me  leur  jeune  ami,  un  peu  comme  leurfds,  et  me 
permettaient  de  prendre,  surtout  les  jours  de 
garde,  des  initiatives  qui  me  donnaient  conscien¬ 
ce  de  ma  responsabilité  et  m’incitaient  à  per¬ 
fectionner  mes  connaissances  cliniques.  Aussi 
lorsque  j’arrivai  externe  à  Paris,  si  j’étais  mal 
préparé  pour  aborder  les  concours,  j’étais  h 
même  d’examiner  avec  fruit  les  malades,  de  po¬ 
ser  un  diagnostic,  de  formuler  même  un  traite¬ 
ment,  ce  que  mes  collègues  d’externat,  infiniment 
plus  savants  que  moi  pour  la  plupart,  étaient  dans 
l’incapacité  de  faire.  Je  n’eiis  pas  le  loisir,  après 
■une  année  fructueuse  de  travail  comme  interne 
provisoire,  de  prolonger,  mes  études,  trop  coûteu¬ 
ses  pour  ma'famille  ;  l’exercice  de  la  médecine  à  . 


la  campagne  dans  un  pays  peu  favorisé  n’enri¬ 
chissait  pas  alors  les  médecins.  Mais  du  début 
de  mes  études,  de  mon  année  d’internat  à  Bicê- 
tre  où  mon  maître  Bourneville  qui  m’hondrait 
de  sa  confiance,  m’avait  abandonné  le  petit  pa¬ 
villon  des  contagieux,  j’ai  acquis  la  fermé  con¬ 
viction  qu’une  année  au  moins  d’internat,  rem¬ 
plie  en  province  ou  à  Paris,  est  indispensable 
pour  faire  un  bon  médecin.  Sans  doute  un  jeune 
docteur  peut  faire  son  apprentissage  durant  ses 
premières  années  d’exercice.  Mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  pour  ses  malades  comme  pour  lui-même 
que  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  médicale 
soient  guidés  par  un  praticien  expérimenté  et 
dans  un  hôpital. 

Ceci  me  paraissait  si  naturel,  si  sensé  que  lors¬ 
que  j’émis  cette  idée  il  y  a  plus  de  vingt  ans  dans 
ce  journal,  je  ne  fus  nullement  étonné  de  rece¬ 
voir  des  lettres  de  simples  praticiens  qui  avaient 
eu  bien  avant  moi  la  même  idée  et  je  ne  fus  pas 
peu  surpris  du  genre  d’objections  faites  à  ce  projet, 
objections  qui  se  résumaient  dans  le  tort  que  sa 
I  réalisation  pourrait  porter  au  prestige  de  l’inter¬ 
nat.  Gommé  si  le  public  et  les  médecins  étaient 
assez  sots  pour  ne  pas  faire  de  distinction  entre 
un  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  l’an¬ 
cien  interne  d’un  hôpital  public  ou  privé  d’une 
petite  ville  ! 

Aujourd’hui,  on  est  revenu  de  ces  errements. 
Nous  voyons  le  Prof.  Laignel-Lavastine  indiquer 
tous  les  avantages  des  études  médicales  faites 
en  province,  véritable  apprentissage  familial 
qui  permet  au  jeune  praticien,  sinon  de  devenir 
un  savant,  du  moins  d’apprendre  son  métier.  Et 
nous  lisons  dans  le  Siècle  Médical  un  article  de 
M.  le  Prof.  G.  Roussy  intitulé  :  A  propos  des  Etiidés 
Médicales,  où  ce  maître  demande  que. la  sixième 
année,  prévue  pour  rendre  complètes  l’instruc-^ 
tion  et  l’éducation  des  jeunes  médecins,  soit  une 
année  cV applicaiion  médicale  dans  les  hôpitaux  à 
titre  de  «  stagiaires  résidents  ». 

Nous  ne  ferions  d’ailleurs  qu’imiter  ce  qui  se 
passe  à  l’étranger. 

Notre  distingué  confrère,  le  D’’  Nordmann,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  de  Colmar,  nous  écrit  que  de- 
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puis  trente  ans  les  jeunes  médecins  .allemands 
sont  tenus,  avant  de  pouvoir  exercer,  à  faire  une 
année  pratique. 

Cette  année  pratique  n’est  pas  tout  à  fait  con- 
forme  à  notre  internat,  mais  dans  90  à  95  %  des 
cas,  elle  est  passée  dans  les  hôpitaux  et  les  étu¬ 
diants  qui  y  sont  soumis,  y  remplissent  un  rôle 
analogue  à  ce  lui  des  internes;  théoriquement  une 
partie  de  cette  année  pourrait  être  passée  avec 
l’autorisation  du  Ministre  auprès  de  praticiens 


très  occupés.  Il  serait  intéressant  de  connaître 
en  quoi  consiste  très  exactement  cette  année 
de  médecine  pratique  en  Allemagne,  de  savoir 
si  rien  de  semblable  n’existe  dans  d’autres  pays. 

Ce  serait  un  sujet  d’enquête  très  intéressant 
que  notre  ami,  le  Decourt,  secrétaire  général 
de  l’Association  professionnelle  internationale 
des  médecins,  A.  P.  I.  M.,  pourrait  soumettre  à 
collègues. 

J.  Nom. 


La  nécessité  de  créer  une  Association  des  médecins  coloniaux. 


Nous  avons  reçu  une  lettre  du  P.  Y.  Grif 
fault,  de  Papeete  (Tahiti),  sur  la  nécessité  ur¬ 
gente  pour  les  médecins  coloniaux  de  fonder  une 
Association  : 

«  Il  faut,  insiste  le  D‘'  Grilïault,  créer  une  Asso¬ 
ciation  des  médecins  coloniaux.  C’est  de  cette  fa¬ 
çon  et  seulement  de  cette  façon  que  nous  pour¬ 
rons.  arriver  à  des  résultats  tangibles. 

'  Séparés  les  uns  des  antres  par  des  distances 
considérables,  chacun  d’entre  nous  enfermé  dans 
le  cadre  de  sa  colonie  et  ignorant  le  voisin,  ja¬ 
mais  nous  ne  serons  capables  de  mettre  sur  pied 
quoique  ce  soit,  si  nous  ne  sommes  pas  unis,  co¬ 
hérents,  sachant  ce  que  nous  voulons  et  ce  qu’on 
nous  doit. 

11  ne  s’agit  ni  d’entrer  en  lutte  avec  nos  confrè' 
,res  militaires,  avec  qui  nous  entretenons  d’ail¬ 
leurs  en  général  les  meilleures  relations,  ni  de 
partir  en  guerre  contre  tel  ou  tel  administrateur 
maladroit  ou  mal  intentionné  à  notre  égard. 

Non,  c’est  tout  au  moins  mon  avis, 

Nous  avons  à  régler  des  questions  beaucoup 
plus  élevées,  à  mettre  surtout  et  tout  d’abord  un 
peu  d’uniformité  dans  nos  situations  si  diverses, 
etc.  J’estime  que  d’ailleurs  nous  pourrons  ainsi 
jouer  un  rôh  de-  recrutement  de  premier  ordre  et  ai¬ 
der  les  Directions  d,e  Service  de  santé' dans  la  pro¬ 
pagande  en  faveur  de  la  médecine  coloniale. 
Nous  pourrons  éclairer  nos  jeunes  confrères,  leur 
donner  les  détails  précis,  les  engager  à  partir  pour 
telle  ou  telle  colonie,  selon  leur  spécialisation  ou 
leurs  aptitudes,  et  éviter  ainsi  àla  grande  majoi’îté 
des  jeunes  gens,  qui  viennent  avec  des  illusions, 

'  ces  déceptions  d’arrivée  qui  influent  quelquefois 
d’une  façon  néfaste  sur  toute  une ,  carrière.  » 

La  proposition  de  notre  Confrère  de  Papeete 
nous  paraît  réalisable  et  son  programme  est  ab¬ 
solument  sage. 

Pour  réaliser  ce  qu’il  nous  demande,  U  con¬ 
vient  que  les  médecins  coloniaux  lui  fassent  par¬ 
venu’  leur'  adhésion  ou  nous  l’envoient  et 


nous  nous  chargerons  de  les  lui  transmettre. 

Nos  annuaires  indiquent  un  nombre  assers  con¬ 
sidérable  de  médecins  exerçant  dans  nos  colo¬ 
nies,  nos  pays  de  protectorat,  nos  territoires  sous, 
mandat.  Mais  il  est  évident  que  l’exercice  de  la 
médecine  n’est  pas  partout  organisé,  que  dans 
certains  pays,  l’intervention  des  médecins  de 
l’armée  coloniale  est  indispensable  et  même  ré¬ 
clamée  par  leurs  confrères  civils,  que  la  question 
des  assistants  médicaux,  docteum  de  Facultés 
étrangères  ou  docteur  d’université,  doit  être  sun 
veillée  dans  un  esprit  large  d’équité  où  l’intérêt 
de  la  Colonie  doit  tenir  la  première  place. 

Ce  n’est  donc  pas  une  lutte  que  désire  entre¬ 
prendre  le  D''  Griffault,  c’est  la  création  d’une 
oeuvre  de  meilleure  organisation,  un  bureau  de 
renseignements  techniques  surs  et  précis. 

Le  Coneours  Médical  est  tout  disposé  à  parti¬ 
ciper  à  cette  création  et  à  l’aider  autant  qu’il  lui 
sera  possible.  II  ne  doute  pas  que  la  Confédération 
des  Syndicats  méd icaux  français,  malgré  les  graves 
questions  qui  actuellement  l’acoaparent,  ne 
consente  à  aider  nos  Confrères  coloniaux  à  fonder 
leur  Association  qui,  si  la  législation  le  permet¬ 
tait,  pourrait  devenir  un  syndicat. 

Nous  faisons  encore  appel  à  toute  la  presse 
médicale  française  qui  ne  saurait  refuser  son  ap¬ 
pui  ni  sa  publicité  à  une  oeuvre  qui  intéresse  non 
seulement  la  médecine  coloniale,  mais  toute  la 
médecine  française.  Cette  oeuvre  sera  très  favo¬ 
rablement  accueillie  par  les  jeunes,  si  nous  en 
croyons  les  efforts  déjà  tentéa  et  partiellement 
couronnés  de  succès,  de  notre  collègue  et  ami 
Crouzat  dans  Le  Jeune  Médecin,.  Nous  espérons 
encore  que  le  D^'  Foveau  de  Courmelles  qui  fait 
une  propagande  si  active  dans  les  journaux 
coloniaux  et  l'Hygiène  sociale  qui,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Dr  Boyé,  a  si  brillamment  organisé  les 
journées  médicales  coloniales,  ne  se  désintéresr 
seront  pas  de  ce  projet. 

J,  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIOUB 

Travaux  Originaux 

COMMENT  OIACNOSTIOUER  LA  CONSTITUTION  IIPILEPTOÎdE 
CHEZ  L’ENFANT  ?  (<) 

Docteur  Gilbert  Rqbjn, 

Ancien  chef  de  clinique,  Médecin  des  Asiles. 


Bleu  que  la  clinique  démontre  que  les  troubles 
intellectuels  et  psychiques  de  l’épileptoïdie  se 
rencontrent,  les  mêmes,  avec  ou  sans  crises  co¬ 
mitiales  nettes,  porter  le  diagnostic  d’épileptoï- 
die  en  dehors  de  ces  crises  pourra  paraître  auda¬ 
cieux  à  bien  des  médecins.  C’est  là  une  notion 
nouvelle,  à  mon  avis  importante  en  raison  des 
conséquences  thérapeutiques  et  pédagogiques 
qu’elle  peut  avoir.  Il  s’agit,  en  somme,  d’agran¬ 
dir  le  cadre  des  manifestations  larvées  de  l’épi-- 
lepsie.  Les  objections  ne  manqueront  pas, 
Certains  auteurs  ne  parlent  d’épilepsie  que  s’il 
y  a  perte  de  conscience.  Sans  doute,  ils  se  laisse¬ 
ront  convaincre.  L’évolution  se  fait  et  se  fera 
de  plus  en  plus,  car  rien  ne  vaut  contre  les  faits. 

Le  diagnostic  d’épîleptoïdie  chez  l'enfant,  est 
d’ordre  exclusivement  clinique.  La  clinique  n’est 
pas  toujours  facile.  Elle  nécessite  une  longue 
expérience.  Elle  oblige  parfois  à  des  discussions 
délicates.  Aussi,  pour  montrer  les  difïicultés 
de  la  tâche,  ai-je  tenu  à  présenter  quelques 
observations  qui,  mieux  que  les  théories,  illus¬ 
trent  par  des  faits  concrets,  les  raisons  qui 
m’ont  paru  de  nature  à  eînporter  ce  diagnostic. 

Voioi  un  enfant  de  12  ans  1  /2,  intelligent  et 
cependant  très  en  retard  au  point  de  vue  scolaire, 
malgré  une  scolarité  suivie,  tantôt  le  premier, 
et  tantôt  le  derjiier  de  |a  classe.  Son  travail  est 
toujours  extrêmement  lent. 

Huit  ans  d’âge  pour  la  lenteur,  quatorze  aps 
pour  les  facultés  Intellectuelles.  La  conduite  ? 
inattentif,  instable,  insupportable,  désobéis¬ 
sant,  «  agaçant  »,  batailleur. 

Affectueux,  mais  jaloux  de  ses  frères,  il  a  dé-- 
elaré  cfu’il  les  tuerait. 

Des  colères  au  coufs  desquelles,]!  est  grossier, 
défonce  les  panneaux  des  portes.  Autrefois, 
même  il  perdait  connaissance. 

Mystique  par  intervalles  et  repentant,  semble 
souffrir  de  sentiments  de  culpabilité.  Le  père 
est  syphilitieiue,  le  grand-père  paternel  était 
syphiliticiue.  Les  frères  de  l’enfant  sont  juineaux. 

(f)  Article  extrait  d’un  ouvrage  devant  paraître 
prochainement  chez  Doin,  édit.  L‘épHepsie  chez  l’en¬ 
fant  et  le  caractère  épileptoïde. 


Malgré  l’absence  d’antécédents  personnels 
(pas  de  convulsions,  premier  développement 
psycho-moteur  normal,  pas  d’énurésie,  pas  de 
troubles  du  sommeil),  jé  n’hésite  pas  à  porter 
le  diagnostic  d’épileptoïdie  et  je  l’appuie  sur  les 
considérations  suivantes  ;  colères  aveugles  (avec 
perte  de  conscience,  menaces  de  mort),  irrégu¬ 
larité  scolaire,  lenteur  intellectuelle,  mysticisme 
indiscipline  et  taquinerie,  etc.,  hérédité  syphili¬ 
tique. 

Voici  d’autre  part  une  petite  fille  de  11  ans  qui 
n’a  été  propre  qu’à  5  ans,  qui  est  toujours'  gro¬ 
gnon,  a  des  sautes  d’humeur  d’un  instant  à 
l’autre,  se  montre  sournoise,  coléreuse,  oppor 
santé,  en  classe  est  la  dernière  et  encore  dans  une 
classe  inférieure  à  celle  qui  correspond  à  son 
âge,  qui  est  distraite  au  point  que  «  sa  maîtresse 
ne  comprend  pas  comment  on  peut  l’être  au<- 
tant  »,  distraction  du  reste  qui  frise  l’absence 
(ajoutons  pour  excuser  l’enfant  qu’elle  présente 
une  légère  débilité  intellectuelle  constitution¬ 
nelle),  nous  contenterons-nous  du  diagnostic 
de  débilité  intellectuelle  ? 

L’énurésie  tardive,  l’opposition,  la  distraction 
poussée  aux  extrêmes  limites,  ne  marquent- 
elles  pas  les  faits  significatifs  d’un  tableau  clini¬ 
que  parfois  plus  complet  ?  Et  ne  sommes-nous 
pas  incités  à  porter  le  diagnostic  d’épileptoïdie 
—  pour  lequel  certains  auteurs  me  trouveront, 
trop  prompt  —  quand  nous  apprenons  que  le 
grand-père  maternel  était  hémiplégique,  que  la 
mère  a  éu  une  fausse  couche,  qu’elle  est  sujette 
à  des  crises  épilepsiques  avec  troubles  du  carac¬ 
tère,  crises  de  violence,  etc.,  et  qu’elle  a  présenté 
des  accidents  comitiaux  au  cours  de  la  grossesse  ? 
Ne  sommes-nous  pas  fondés  à  penser  a  l’hérédo- 
syphilis,  malgré  les  réactions  négatives  du  sérum 
sanguin  chez  la  mère  et  chez  l’enfant  ? 

Si  certains  auteurs  restaient  encore  scep¬ 
tiques,  on  peut  leur  rétorquer  que  le  traitement 
anti épileptique  a  donné  des  améliorations  no* 
tables,  signalées  par  l'institutiice. 

Pierre  G.  (7  ans)  est  turbulent,  entêté,  buté, 
dissimulé,  hypocrite,  très  brutal  avec  les  autres 
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enfants,  crueJ  avec  les  animaux.  |A  3  ans,-  il  a 
écrasé  une  toitue  à  coups  de  marteau.  Il  serre 
les  chats  à  la  gorge,  les  enferme  dans  des  boîtes. 
Il  a  des  colères  brusques,  impulsives.  Il  frappe, 
mord,  jette  h’importe  quoi  à  la  tête  de  sa  sœur. 
La  nuit,  le  sommeil  est  agité,  coupé  de  teneurs. 

Voilà  des  traits  épileptoïdes. 

Des  arguments  en  faveur  de  cette  thèse  ? 
L’enfant  a  des  crises  de  cris,  de  rage,  sans  perte 
de  connaissance  à  proprement  parler,  mais  si  à 
ce  moment  là  on  lui  parle,  il  ne  répond  pas. 

Il  existe  de  l’énurésie  nocturne  par  périodes. 

Le  père  est  éthylique.  Cinci  ou  six  frères  et 
sœurs  du  père  sont  morts  en  bas  âge. 

La  grand’mère  du  côté  maternel  était  épilep¬ 
tique.  Deux  sœurs  de  la  mère  sont  mortes  en 
bas  âge. 

Cliniquement,  les  adversaires  de  la  constitu¬ 
tion  épileptoïde  rejetteraient  ce  diagnostic  pour 
Maurice  G.  (13  ans  1  /2).  «  Toujours  à  cran  », 
dit  sa  mère,  instable,  turbulent,  rouspéteur, 
■  menteur  et  «  chapardeur  »  (il  vole  des  billets 
de  10  francs  à  ses  parents)  le  premier  dévelop¬ 
pement  a  été  normal. 

La  langue  est  scrotale,  instable. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  très  vifs. 

Donc,  avant  tout  un  instable.  D'aucuns  pen¬ 
seraient  à  des  perversions. 

A  mon  avis  le  diagnostic  d’ëpileptoïdie  s’im¬ 
pose  cliniquement.  Et  je  pense  q-ue  les  adversai¬ 
res  de  la  constitution  épileptoïde  l’admettront, 
car  la  mère  a  été  choréique  et  surtout  le  grand- 
père  paternel  est  épileptique. 

Claire  H.  est  amenée  à  ma  consultation  parce 
qu’elle  est  instable,  turbulente  et  très  brutale 
avec  les  autres  enfants.  Elle  a  des  colères  au 
cours  desquelles  elle  exprime  des  désirs  de  fugue, 
qu’elle  n’a  jamais  réalisés.  En  dehors  des  colères 
elle  se  montre  affectueuse. 

Le  sommeil  est  agité,  coupé  de  terreurs. 

L’enfant  est,  à  l’école,  très  inattentive. 

L’épileptoïdie,  à  quoi  j’ai  pensé,  paraît  s’af¬ 
firmer  par  l’existence  de  l’énurésie  nocturne  per¬ 
sistante  et  par  ce  fait  que  la  mère  est  morte  au 
cours  d’une  crise  d’épilepsie. 

Dépression  psychique"et  épileptoïdie 

François  N.  (14  ans).  Premier  développement 
normal.  Etat  physique  normal.  Réactions  biolo¬ 
giques  normales.  Au  point  de  vue  intellectuel, 
bien  que  l’intelligence  soit  normale,  on  note  des 
troubles  de  la  mémoire  de  fixation,  des  étour¬ 
deries,  des  oublis.  Il  oublie  de  remettre  une  lettre 
qu’on  lui  a  confiée.  Il  ne  sait  plus  ce  qu’il  a  fait 
d’un  objet,  il  perd  tout  et  ne  sait  rien  retrouver. 
Très  turbulent.  Et  comme  me  l’a  fait  remarquer 
très  justement  sa  mère,  il  est  plus  turbulent 
qu’instable. 

Très  violent,  très  batailleur.  Extrêmement 


brutal.  Il  dit  ;  «  Je  tape  parfois  en  brute.  J’ai 
démanché  l’épaule  d’un  camarade.  Je  ne  m’en 
étais  pas  aperçu.  » 

Des  colères  dangereuses;  il  a  frappé  une  fois 
sa  grand’mère,  qu’il  aime  beaucoup.  Ce  sont  des 
colères  aveugles. 

En  dehors  des  colères,  il  lui  est  arrivé  de  dire 
par  trois  fois  à  sa  mère  ;  «  Je  t’aime  pourtant 
beaucqup  et  j’ai  envie  de  te  tuer  ».  Ce  qui  à 
mon  avis  est  un  trait  significatif  chez  l’épilep¬ 
toïde. 

Parfois  il  s’ennuie.  Je  l’ai  entendu  me  raconter; 
«  Quand  je  suis  au-dessus  d’un  pont,  je  me  dis  ; 
je  me  jetterais  bien  là-dedans  mais  je  me  rends 
compte  que  ce  que  j’ai  dit  est  insensé,  car  j’ai 
même  l’intention  de  vivre  vieux  ».  Pourtant  il 
le  répète  souvent  ;  «  Je  crois  que  je  me  tuerai  ». 

Il  a  des  préoccupations  hypocondriaques.  Il 
s’occupe  de  sa  santé.  Il  demande  à  être  conduit 
chez  le  médecin.  Il  aime  à  être  soigné. 

Le  sommeil  est  normal.  Au  point  de  vue  héré¬ 
ditaire  ;  hérédo-syphilis  indiscutable  chez  la 
mère  ;  kératite,  nez  en  lorgnette.  Strabisme 
interne.  Grand-père  maternel  syphilitique,  mort 
de  congestion  cérébrale  à  50  ans. 

La  giand’mère  maternelle  a  fait  deux  tenta¬ 
tives  de  suicide  (poison  et  pendaison).  Elle  parle 
sans  cesse  de  se  tuer. 

L’arrière  grand-père  parternel s’est  suicidé  au 
cours  d’un  accès  mélancolique. 

Une  tante  maternelle  s’est  tuée  d’un  coup  de 
revolver. 

En  présence  d’une  hérédité  si  nettement  psy¬ 
chopathique  (hérédité  similaire),  il  faut  bien 
admettre  chez  François  des  traits  psychopa¬ 
thiques  constitutionnels.  Et  sans  doute  ses  vel¬ 
léités  de  suicide,  sont  le  fait  de  son  hérédité.  Il 
n’empêche  que  cette  hérédo-syphilis  maternelle 
ait  donné  des  traits  qui  se  rapprochent  davan¬ 
tage  de  l’épileptoïdie  ;  troubles  de  la  mémoire 
de  fixation,  violences,  brutalités,  colères,  im¬ 
pulsions  à  tuer,  turbulence,  accès  de  dépression 
(et  non  tristesse  chronique).  Il  y  a  dans  ce  cas 
association  de  deux  types  constitutionnels  ; 
épileptoïdie,  dépression.  L’ épileptoïdie  ayant 
imprimé  sa  marque  aux  manifestations  dépressi¬ 
ves. 

Voici  un  cas  de  discussion  des  plus  significa¬ 
tifs  à  mon  avis,  en  faveur  de  l’épileptoïdie,  bien 
que  l’état  mental  ait  pu  faire  penser  à  la  cyclo¬ 
thymie. 

Antoinette  A. . .,  âgée  de  17  ans,  est  amenée 
à  ma  consultation  pour  des  crises  de  somnambu-; 
lisme.  Au  cours  de  la  journée,  elle  travaille,  mais 
comme  elle  rentre  le  soir  coucher  au  dortoir  dans- 
un  couvent,  ses  allées  et  venues  gênent  ses 
compagnes.  Elle  se  lève,  escalade  les  tables, 
accomplit  des  actes  périlleux,  et  se  recouche  le 
regard  continuellement  fixe.  Au  réveil,  l’arnhé- 
sie  est  complète.  Ces  crises  de  somnambulisme 
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dulreüt  depuis  une  quinzaine  de  jours,  elles 
is’étâîent  déjà  produites  il  y  a  deux  ans.  A  côté 
■de  ces  crises  Antoinette  est  une  jeune  fille  calme, 
travailleuse,  peu  sujette  aux  colères,  mais  tou¬ 
jours  aigrie,  toujours  morose,  gtognor.  Elle  est 
déprimée  par  périodes  et  à  ces  moments  mani¬ 
feste  ouvertement  le  désir  de  se  noyer.  Elle  ne 
mange  pas  ;  quand  la  dépression  est  terminée, 
on  assiste  à  des  crises  de  gloutonnerie. 

par  moments,  elle  sent  des  fourmillements  dans 
les  membres  et  elle  est  tellement  énervée  qu’elle 
voudrait  tordre  le  cou  d’un  chien,  d’un  cbàt  | 
il  lui  arrive  d’avoir  des  accès  de  rire.  Outre  le 
somnambulisme  elle  est  sujette  aux  cauchemars, 
cauchemars  macabres.  Elle  m’a  raconté  un  de 
ces  cauchemars,  elle  croyait  avoir  tué  trois  per* 
sonnes. 

Antoinette  par  moments,  présente  de  la  di¬ 
plopie.  On  remarque  en  effet  Un  regard  brillant, 
un  peu  fixe  et  sans  troubles  de  la  corVeigence, 

L.’examen  physique  ne  révèle  aucune  anoma¬ 
lie. 

L’hérédité  d’Antoinette  est  très  chargée.  Lê 
père,  sans  être  alcoolique,  a  des  colères  si  vio^ 
lentes  et  se  livre  à  des  actes  de  brutalité  si  graves, 
que  la  mère,  tremblant  pour  elle-même  ét  pour 
sa  fille,  a  été  demander  conseil  au  commissaire 
de  police,  et  que  celui-ci,  après  enquête  lui  à 
conseillé,  de  quitter  le  domicile  conjugal. 

Le  grand-père  paternel  était  alcoolique,  il 
s’est  noyé  dans  un  accès  mélancolique.  Une  tante 
du  côté  paternel  a  été  internée  pendant  un  cer¬ 
tain  temps. 

Le  premier  développement  psycho-moteur 
d’Antoinette  a  été  normal  ;  ce  n’est  qu’à  partir 
de  trois  ans  qu’elle  a  présenté  des  accès  de  larmes 
qui  allaient  si  loin  que  l’enfant  semblait  perdre 
connaissance. 

Quel  diagnostic  faHait-il  porter  ? 

Evidemment  les  éléments  clé  psychose  inter¬ 
mittente  ne  paraissaient  guère  discutables.  An¬ 
toinette  morose  et  triste, donne  bien  rimprêssion 
d'une  déprimée  constitutionnelle,  à  accès  inter¬ 
mittents. 

.  T.es  velléités  de  suicide  calquées  sur  les  impul¬ 
sons  du  grand-père  fortifiaient  l’idée  d’une  héré¬ 
dité  psychopathique. 

D’autre  part,  la  diplopie,  l’éclat  dû  regard,  les 
impulsions  à  étrangler,  les  troubles  du  Sommeil, 
pouvaient  faire  penser  à  l’encéphalite  épidémi¬ 
que,  mais  aucun  élément  fébrile,  à  aucun  mo¬ 
ment,  pas  d’hypersomnie,  pas  de  signes  de  la 
série  parkinsonnienne,  la  mère  nous  déclare  que 
sa  fille  avait  eu  toujours  un  regard  brillant. 

M’appurî^ant  sur  des  cas  nombreux  ciüé  me 
fournissait  la  cliliicfue  Infantile,  je  me  demandai 
si  ces  crises  de  somnambulisme  n’étaient  pas  la 
signature  d’un  état  épileptoïde.  Le  père,  pas 
éthylique,  bien  trop  violent  pour  être  seulêinent 
un  paranoïaque,  me  semblait  un  type  possible 


d’épileptoïde.  L’hétédité  éiiiylique  du  grand- 
père  me  permettait  cette  supposition.  Les  cWSeS 
de  somnambulisme,  la  morosité,  les  accès  de 
gloutonnerie,  les  impulsions  à  étrangler,  les 
cauchemars  hântés  d’images  homicides,  enfin 
les  crises  de  pleurs  dans  renfance,  suivies  pres¬ 
que  de  pertes  de  connaissance,  m’encouiageaient 
dans  l’hypothèse  épileptoïdie.  .Je  n’éliminai  pas 
l’influence  du  facteur  dépressif,  notamment 
dans  la  périodicité  des  troubles  et  tlaiis  les  idées 
de  suicide  à  caractère  similaire,  mais  je  ilie  de¬ 
mandai  si  cet  ensemble  de  troubles  incontes¬ 
tablement  de  nature  héréditaire,  n’émanait 
pas  d’une  hérédité  morbide,  profondément  mar¬ 
quée  dans  ses  éléments  organiques,  bref  si  céfe 
manifestations  morbides  du  caractère  n’étaiertt 
pas  issues  d’un  terrain  profondément  perturbé, 
tel  qu’il  apparaît  dans  l’épilepsie. 

Je  formulai  un  traitement  dânS  le  sens  dé 
l’épileptoïdie.  Je  devais  apprendre  Six  mois  pluS 
tard,  qu’il  n’avait  pas  été  suivi. 

En  effet  Antoinette  m’était  ramenée  pour  dès 
pertes  de  connaissance  qui  venait  la  surprendre 
en  plein  jour.  Gela  débutait  par  une  invincible, 
envié  de  dormir  et  ce  besoin  de  dormir  n’allàit 
jamais  seul,  il  était  toujours  suivi  de  peite  de 
conscience  avec  chuté.  Au  bout  d’une  minute 
Antoinette  se  relôvàit  Sans  savoir  ce  qui  s’était 
passé. 

Constitution  paranoïaque 

Le  cas  de  Claude  L.  montre  là  difîlciiité  d’in¬ 
terpréter  certains  troubles  du  caractère  et  s’il  h’y 
avait  ces  abSènCéS  qui,  tout  de  même  entraînent 
le  diagnostic  d’épi!eptoïdie,bien  des.  autêurs,  je 
suppose,  le  discuteraient  en  présence  des  manl-' 
festationS  psychiques  de  Claude. 

En  effet,  que  cet  enfant  se  montre  très  tàqulb, 
essuyant  sa  plume  aux  cheVèuX  deS  fillettes  ; 
parfois  cruel  avec  lés  animaux  (il  a  tué  un  chat' 
pour  se  venger  d’un  petit  camarade  qui  possédait 
ce  chat)  ;  qu’il  soit  indifférent  aux  punitions  ; 
très  exigeant,  dur  avec  lés  domestiques  ;  impa¬ 
tient  et  grossier  (le  jour  de  la  consultation,  pen¬ 
dant  que,  dans  mon  cabinet  je  m’entretenais  dé 
son  état  avec, sa  mère,  il  a  glissé  sous  la  porte 
un  papier  où  il  avait  griffonné  :  maman,  je  m’eii 
vais, je  ne  veux  pas  rester  chez  ce  crétin).  Une 
autre  fois,  il  a  dans  mon  salon,  tendu  à  sa  mère 
un  billet  où  il  v^enait  d’écrire  :  «  cette  misérable 
andouille  va-t-elle  nous  faire  longtemps  atten¬ 
dre  ?  »  ;  qu’il  soit  de  plus  mythomane  (un  oiseail 
fabuleux  est  descendu  sur  sa  tête,  -- lecorbeau 
était  un  aigle.  TJ  s’est  précipité  avec  un  couteau, 
il  y  eut  un  combat  homérique,  etc.)  ;  des  traits 
n’impliquent  pas  par  eux-mêmes  la  constitution 
épileptoïde.  D’autant  moins  que  Claude  S’étant 
fendu  compte  qué  son  père  était  très  dur  avec 
sa  mère,  et  étant  lui-même  très  attaché  à  celle-ci, 
il  essaie  de  remplacer  le  père  :  il  prend  sa  mère 
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soas  sa  protection,  il  commande  dans  la  maison 
en  déclarant  :  la  force  fait  triompher  la  vérité, 
il  défend  sa  mère  quand  il  entend  ou  croit  enten¬ 
dre  une  réflexion  désobligeante  sur  elle.  C’est 
ainsi  qu’il  a  donné  un  coup  de  pied  des  plus 
violent  —  «  en  brute  »  avoue-t-il  —  à  un  de  ses 
camarades  qui  avait  manqué  de  respect  à  sa 
mère.  11  est  fort  possible  qu’il  s’agisse-là  de 
protestation  Virile  avec  complexe  d’Œdipe, 
haine  du  père. 

Mais  ces  données  du  caractère  qui  constituent 
de  véritables  acquisitions,  n’empêchent  pas  que 
Claude  soit  agité,  instable,  remuant  sans  cesse, 
bousculant  tout  ;  que  depuis  sa  première  com¬ 
munion,  il  se  montre  singulièrement  mystique  ; 
qu’il  soit  dissimulé  et  hostile  :  au  lycée  —  lycée 
d’où  il  fut  du  reste  renvoyé  pour  son  indiscipline 
—  on  l’appelait  le  Tigre  isolé.  Il  est  très  irascible, 
impulsif,  ne  peut  rien  supporter.  Tous  ses  maîtres 
disent  «  qu’il  n’est  pas  comme  les  autres  ».  Il 
est  saisi  de  violentes  colères.  Il  a  eu  devant  sa 
mère  un  accès  d’exhibitionnisme.  Dans  son  tra¬ 
vail,  il  est  très  lent.  Sa  parole  elle-même  est 
lente  ;  ses  notes  montrent  l’irrégularité  de  sa 
scolarité  :  elles  oscillent  entre  0  et  10  (sur  10). 

De  plus  il  a  présenté  5  ou  6  absences  après 
lesquelles  il  était  hébété,  abruti. 

Il  n’a  marché  qu’à  19  mois,  parlé  qu’à  3  ans, 
été  propre  à  2  ans  1/2.  Il  a  du  strabisme.  Les 
réflexes  sont  vifs,  les  mouvements  de  diadoci- 
nésie,  défectueux.^ 

Sans  doute,  et  j’y  insiste,  on  pourrait  penser, 
soit  à  un  tempérament  nerveux,  développé  selon 
les  mécanismes  d’Adler,  soit  à  une  constitution 
paranoïaque.  Et  ce  diagnostic  emporterait  les 
suffrages,  s’il  n’existait  un  tel  retard  du  dévelop¬ 
pement  psycho-moteur,  et  des  manifestations 
comitiales  nettes.  C’est  pourquoi  un  tel  cas 
montre  d’une  manière  expressive,  la  nécessité 
d’analyser  en  clinique  les  symptômes  morbides, 
la  nécessité  aussi  de  ne  pas  craindre  d’élargir  le 
cadre  des  constitutions,  si  la  notion  d’une  cons¬ 
titution  nouvelle  est  suivie  de  résultats  pratiques 
et  thérapeutiques  intéressants.  La  lenteur  intel¬ 
lectuelle,  les  irrégularités  scolaires  d’un  type 
spécial,  les  colères,  l’agitation  turbulente,  les 
violences  itnpulsives,  la  brutalité  aveugle,  les 
cruautés,  la  crise  mystique,  l’énurésie  tardive, 
les  absences  enfin,  sont  bien  du  domaine  tic 
l’épileptoïdie.  Les  traits  paranoïaques  de  cet 
enfant  ne  sqnt  pas  niables,  mais  ils  ne  sont  pas 
à  mon  avis,  prépondérants. 

Psychasthénie 

Voici  le  cas  d’Elisabeth  M.,  cas  complexe,  qui 
montre  à  quel  point  le  diagnostic  d’épileptoïdle 
est  parfois  difficile  à  démontrer.  Le  lecteur  verra 
sur  quels  points  je  m’appuie  pour  conclure  à 
cette  affection,  et  jugera. 

Le  père  d’Elisabeth  M.  (6  ans  1  /2)  s’est  sui¬ 


cidé  au  cours  d’une  crise  de  mélancolie.  Il  était 
atteint  de  psychose  périodique,  il  avait  48  ans 
à  la  naissance  de  l’enfant  —  (une  ponction  lom¬ 
baire  avait  révélé  üne  pression  de  30  au  mano¬ 
mètre  de  Claude).  La  mère  est  névropathe  (40 
ans  à  la  naissance  d’Elisabeth). 

Elisabeth  pesait  4  livres  à  la  naissance.  Elle 
a  parlé  à  2  ans  1  /2,  été  propre  à  3  ans.  Son  en¬ 
fance  a  été  très  difficile,  la  fillette  criait  nuit  et 
jour.  Chez  la  nourrice,  elle  eut  une  crise  d’ano¬ 
rexie,  elle  avait  les  yeux  dans  le  vague,  les  dents 
serrées.  «  Sorte  d’idiotie  affective  »  m’a  dit  la 
mère  qui  se  pique  de  connaissances  psychologi¬ 
ques.  Les  ,  idées  de  suicide  ont  commencé  dès 
que  l’enfant  a  parlé.  Elle  se  tapait  la  tête  par 
terre,  en  criant  «  Veux  me  tuer,  veux  me  tuer». 
Elle  menaçait  de  se  jeter  par  la  fenêtre,  de  se 
crever  les  yeux.  Ces  velléités  ont  disparu  quand 
l’enfant  a  eu  5  ans  1  /2,  mais  Elisabeth  est  restée 
hantée  par  le  problème  de  la  mort  et  de  la  des¬ 
tinée. 

Elle  manifeste  un  goût  morbide  pour  les  enter¬ 
rements,  les  chapelles  ardentes.  «  Oh  1  quand 
tu  seras  morte,  dit-elle  à  sa  mère,  je  te  mettrai 
un  beau  drap  noir  sur  ton  corps  ».  Elle  rêve 
qu’on  met  sa  mère  en  croix,  qu’on  l’assassine. 
Elle  recherche  l’origine  du  monde,  fait  des 
réflexions  sur  l’inutilité  de  la  vie.  «  Il  aurait 
bien  mieux  valu  que  le  monde  n’existât  pas  ». 
Elle  adore  la  discussion,  ergote  sans  fin.  Elle 
veut  tout  dénombrer,  cherche  ce  cpii  a  poussé 
le  premier  sur  la  terre,  demande  combien  il  y 
a  de  bananes  aux  arbres,  de  cheveux  sur  la  tête 
des  gens,  s’inquiète  de  savoir  si  les  «  nombres 
peuvent  finir  »,  fait  des  réflexions  telles  cpie 
celle-ci  :  Dieu  est  le  premier  et  le  dernier. 

Malgré  ces  idées  et  ces  tendances  métaphy¬ 
siques,  elle  est  d’un  naturel  gai,  et  ne  présente 
aucune  manifestation  cyclothymique. 

Elle  est  insociable,  ne  supporte  pas  ses  cama¬ 
rades,  «  on  l’énerve,  on  se  moque  d’elle  ».  Elle 
préfère  rester  près  de  sa  mère. 

Elle  est  très  entêtée,  rien  ne  peut  l’intimider. 
Enfermée  dans  un  cabinet  noir,  elle  était  k  com¬ 
me  enragée  »  et  a  percé  le  mur  à  coups  de  mar¬ 
teau  pour  s’évader. 

Elle  passe  son  temps  à  se  regarder  dans  les 
glaces,  et  on  a  été  obligé  de  supprimer  celles-ci 
tians  la  maison  de  ses  parents,  car  elle  répétait 
sans  cesse  qu’elle  détestait  son  visage,  qu’elle 
détestait  les  gens  qui  ont  une  figure  comme  la 
sienne. 

Elle  a  horreur  de  l’eau,  il  faut  la  laver  de  force. 

Elle  est  bonne  et  cruelle  à  la  fois.  Elie  est  na¬ 
turellement  altruiste. 

Au  cours  d’une  de  ses  colères  —  qui  sont 
extrêmement  violentes  —  elle  a  donné  un  coup 
de  pied  dans  le  ventre  de  sa  mère  qu’elle  menace 
de  tuer,  à  qui  elle  «  veut  crever  la  peau  ».  Son 
poing  est  toujours  levé.  Après  la  crise,  elle 
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implore  son  pàrdortj  et  proteste  de  son  devoue- 


,ment. 

Quand  elle  était  petite,  —  nous  a  dit  spirituel¬ 
lement  sa  Inère  —  «  on  prenait  ses  colères  pour 
de  ré|jilepsie  «.  Et  dé  fait,  au  cours  des  nom- 
bfeusès  colères  que  j’ai  constatées  chez  cette 
, enfant,,  on  remarque  une  véritable  perte  de 
contrôlé  (et  peut-être  une  obnubilation  de  la 
conscience),  la  si  caractéristique  révulsion  en 
haut  des  globes  oculaires. 

L^opposition  èst  habituelle  .  «  Elle  a  toujours 
(lit  tiôh)  elle  ne  sait  jjas  ce  que  c’est  que  le  oui  », 
(lit  là  mère. 

'l'rèà  Sensible,  très  vulnéraljle  au  bruit,  pour 
ne  {Jas  en  sOuftiir,  elle  se  serre  le  front  entre  les 
rtiâinS.  Elle  se  plaint  souvent  de  céphalées  et 
de  douleurs  dans  la  nuque.  Elle  dit  :  «  je  reçois 
de  grands  coups  glacés  dans  le  front.  » 

Sans  doute  la  précocité  intellectuelle,  les 
{sréoceupations  métaphysiques,  les  interrogations 
incessantes,  obsédantes,  la  hantise  de  la  mort, 
i’auto-dépravatioh,  la  sensibilité  au  bruit,  s’ex¬ 
pliquent  fort  bien  par  l’hérédité  vésanique  ; 
et  si  l’enfant  n’a  pas  de  traits  cyclothymiques 
qui  rappellent  le  père,  elle  présente  des  troubles 
qu’on  pourrait  faire  entrer  dans  la  psychasthénie. 

Mais  le  tableau  clinique  au  complet  comprend 
des  symptômes  qui  n’appartiennent  pas  aux 
manifestations  psychiques,  inhérentes  à  celle-ci. 
Les  céphalées,  les  névralgies,  l’opposition,  les 
colères,  avec  révulsion  des  globes  oculaires,  les 
violences,  les  menaces  de  mort,  —  si  l’on  se 
rappelle  qu’Elisabeth  n’a  parlé  qu’à  2  ans  1  /2, 
et  ti’a  été  propre  qu’à  3  ans  —  paraissent  bien 
des  signes  marqués  au  coin  de  l’organicité.  Ce 
ne  sont  pas  là  simples  manifestations  psychiques. 
Si  l’on  interprétait  les  troubles  de  cette  enfant 
à  la  seule  lumière  de  l’hérédité  psychopathique, 
on  commettrait  à  mon  avis,  une  erreur  qui  serait 
préjudiciable  aux  initiatives  thérapeutiques. 
l)u  reste  Elisabeth  a  été,  depuis  ces  observations, 
traitée  énergiquement  par  la  médication  anti¬ 
épileptique,  et,  après  un  séjour  de  quatre  ans 
dans  Un  internat  spécial,  elle  a  pu  sortir  prati¬ 
quement  guérie.  Malheureusement,  elle  va  re¬ 
tomber  sous  la  coupe  d’une  mère  trop  névropa¬ 
the  elle-même  pour  que  son  influence  ne  détruise 
l«is  'Oertains  des  ])ons  effets  de  la  cure. 

Troubles  névropathiques  et  épileptoïdie 

J’espère  qu’il  ne  semblera  pas  forcé  de  faire 
de  Marcel  V.  (6  ans  1  /2)  un  épileptoïde.  Sans 
doute,  il  est  très  intelligent,  ne  semble  qu’un 
peu  hâbleur,  fanfaron,  turbulent,  désobéissant, 
taquin,  autoritaire,  et  coléreux  (se  roulant  à 
terre,  envoyant  coups  de  poing  et  coups  de 
pied),  autant  de  manifestations  habituelles  aux 
enfants  nerveux.  Mais  Marcel  a  des  terreurs 
‘jioéturncs,  de  rénurésic  persistante,  do>i  trou¬ 


bles  de  l’attention,  et  surtoiitaine  hérédité  des 
plus  chargées. 

Le  père  :  décollement  de  la  rétine.  Hémiplégie 
depuis  l’âge  de  32  ans. 

Le  grand-père  paternel  :  syphilitique. 

Une  tante  du  côté  paternel,  morte  à  7  ans  de 
méningite.  Un  oncle  paternel  aliéné,  mort  de 
démence  précoce. 

Une  tante  paternelle,  épileptique. 

A  mon  avis,  on  a  le  droit  de  porter  fe  diagnostic 
d’épileptoïdie,  qui  a  de  plus  le  mérite  d’échapper 
à  des  notions  vagues  sur  l’enfant  «  nerveux  » 
et  d’indiquer  une  thérapeutique  active. 

Voici  une  jeune  «  névropathe  »  qui,  en  dépit 
de  certaines  manifestations,  ne  doit  pas,  je  crois 
être  classée  comme  épileptoïde. 

Jacqueline  R.  (7  ans  1/2),  va  régulièrement 
à  l’école,  à  la  même  école  que  sa  sœur  âgée  de 
10  ans.  Sans  la  compter  comme  une  brillante 
éléve,  —  on  lui  reproche  sa  distraction  —  on 
la  tient  pour  intelligente.  Son  caractère  est  capri¬ 
cieux,  mais  si  peu  qu’on  n’en  parle  pas,  jusqu’au 
jour  où  se  produisent  les  inc  dents  pour  lesquels 
j’ai  été  appelé. 

Un  soir,  en  revenant  de  l’école,  Jacqueline, 
irritée  de  ne  pas  tenir  en  sa  possession,  une  balle 
avec  laquelle  jouait  sa  sœur,  jette  sa  ceinture 
par  la  fenêtre.  On  la  gronde,  elle  se  met  à  crier, 
puis  tout  rentre  dans  l’ordre. 

Le  lendemain,  Jacqueline  fait  la  boudeuse. 
Elle  se  fâche,  grogne,  se  met  à  pleurer,  puis  à 
cri«r  —  sans  raison  —  .puis  à  hurler.  La  scène 
ne  se  calme  pas.  Elle  va  en  quelque  sorte  se  pro¬ 
longer  pendant  plusieurs  jours  avec  des  alterna¬ 
tives  diverses. 

On  ne  peut  approcher  Jacqueline.  Que  ce  soit 
son  père,  sa  mère  ou  sa  sœur,  l’enfant  se  met  à 
Hurler.  Elle  se  cache  sous  les  draps,  lutte  pour 
ne  pas  être  découverte.  Son  visage  exprime  la 
terreur,  ses  yeux  roulent  dans  l’orbite.  Jacque¬ 
line  sanglote.  Les  traits  grimacent.  On  ne  peut 
tirer  de  l’enfant  aucune  parole.  Il  est  absolument 
impossible  de  dire  s’il  s’agit  de  manifestations 
hyperémotives,  hystériques  ou  épileptiques, 
L’enfant  a  une  température  élevée,  mais  sa 
sœur  est  grippée  et  lui  aura  peut-être  communia 
qué  cette  affection.  Il  n’existe  aucun  signe  nem 
rologique  et  il  est  bien  difficile  de  s’arrêter  à 
l’hypothèse  d’une  méningite  tuberculeuse. 

L’enfant  est  isolée  et  sc  calme.  Mais  dès  qu’un 
visage  inconnu  apparaît,  elle  pousse  des  cris  de 
frayeur,  elle  se  cache  sous  les  draps,  et  ses  yeux 
roulent  dans  l’orbite.  On  a  alors  l’impression 
qu’on  se  trouve  en  face  de  crises  de  terreur  frisant 
la  perte  de  conscience.  Cependant  en  dix  jours, 
l’enfant  est  assez  épuisée  pour  pouvoir  être 
transportée  de  la  maison  de  santé  à  un  établisscr 
ment  pour  enfants  neryeux. 

Les  crises  recommencent,  puis  s’espacent, 
QucJciues  caprices  sont  bien  vit  e  maîtrisés.  Le 
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sommeil  est  bon.  Des  colères,  à  peine  ébauchées 
sont  aussitôt  arrêtées.  Un  mois  plus  tard,  l’en¬ 
fant  est  gaie,  docile,  suit  le  régime  des  autres 
enfants,  mais  les  réactions  émotionnelles  res¬ 
tent  vives  sur  son  visage.  La  régulation  émotion¬ 
nelle  paraît  défectueuse.  On  assiste  à  une  gêne 
de  l’expression  mimique  et  à  une  gêne  de  l’élocu¬ 
tion  :  grimaces,  langage  imprécis,  coupé. 

Elle  répond  aisément  et  correctement  à  des 
questions  indifférentes  qui  n’intéressent  pas  sa 
personnalité  ;  mais  dès  qu’on  lui  demande  la 
raison  de  ses  pleurs,  elle  pleure,  se  trouble,  ne 
dit  plus  rien.  Il  est  possible,  du  reste,  qu’elle  ne 
puisse  pas  exprimer  une  pensée,  elle-même  toute 
affective  et  mal  formulée  en  langage  rationnel. 

Aucune  amnésie  des  scènes  antérieures.  Il 
semble  qu’on  soit  en  présence  d’une  enfant  très 
vulnérable  au  point  de  vue  émotionnel  et  chez 
qui  l’émotion  se  traduit  maladroitement  en 
raison  de  la  tendance  à  l’autisme,  à  l’intériorisa¬ 
tion. 

Les  éléments  épileptoïdes  sont  difTiciles  à 
affirmer.  Ils  se  mêlent  à  des  é.éinents  névrothi- 
ques.  Autrefois  on  aurait  parlé  de  pithiatisme. 
C’est  dans  le  cadre  de  la  schizoïdie  hyperémo- 
tive  que  peut  prendre  place  le  cas  de  cette  en¬ 


fant.  Ce  qui  ne  peut  surprendre  en  raison  de 
l’hérédité  morbide  du  côté  maternel  :  la  mère 
est  en  effet  une  déprimée  chronique  du  type 
schizoïde,  avec  léger  retrait  de  l’athbiance,  indif¬ 
férence  fragmentaire. 

Le  père  est  un  anxieux. 

L’avenir  de  Jacqueline  R.  n’est  pas  sombre, 
si  l’enfant  est  élevée  dans  des  conditions  favo¬ 
rables,  en  dehors  du  milieu  familal  et  par  des 
éducateurs  et  des  psychologues  qui  reprendront 
un  à  un  les  traits  d’une  nature  à  prédispositions  ■ 
névrotiques. 


Que  les  crises  comitiales  existent  ou  non,  le 
diagnostic  positif  de  la  constitution  épileptoïde 
chez  l’enfant  s’appuie  sur  la  constatation  des 
symptômes  suivants,  plus  ou  moins  réunis  :  bra- 
dypsychie,  obnubilation  intellectuelle,  absences, 
colères,  turbulence,  morosité,  impulsivité,  hypo¬ 
condrie,  obséquiosité  visqueuse,  persévération 
irrégularité  des  manifestations,  troubles  du  som¬ 
meil  somnambulisme,  énurésie  nocturne  persis¬ 
tante,  hérédité  morbide,  etc.  Le  dépistage  de 
l’épileptoïdie  chez  l’écolier  s’avère  de  première 
importance. 


l>nESSIdN  ARTÉRIELLE  MÔYENNE 

(Géaéralités).  (*) 

Par 


Camille  Lian. 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
médecin  de  l’hôpital  Tenon. 

I.  Définition  et  historique.  —  Dans  une  Cana¬ 
lisation  comme  l’appareil  cardio-vasculaire, 
dont  les  parois  sont  soumises  à  des  tensions  de 
valeurs  diverses  au  cours  d’une  même  révolution 
Cardiaque,  il  est  intéressant  de  connaître  la  pres¬ 
sion  moyenne  ;  c’est-à-dire  la  pression  qui,  si  elle 
était  constante,  donnerait  le  même  débit  circu¬ 
latoire  que  le  régime  tensionnel  oscillant  de  la 
circulation  sanguine 

Comme  l’a  montré  Marey  on  mesure  la  pres¬ 
sion  moyenne  chez  l’animal  en  mettant  une  artè¬ 
re  en  communication  avec  un  manomètre  à  mer¬ 
cure  présentant  sur  une  de  ses  branches  une  zone 


(  )  Extrait  de  l’Année  médicale  Pratique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  D''  Lian,  agrégé 
médecin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés 
par  ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nou- 
vffiles  et  pratiques  (méd.  chir.,  obst.,  spécial.'et  ques¬ 
tions  prof.)  —  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  : 

(France  et  Colonies  :  22,25)  ;  (Etranger  :  20  fr.),  à 
M.  Lépine,  éditeur,  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (S^). 

Compte  chèques  postaux  :  712.01. 


et  J.  Facquet. 

Interne  des  hôpitaux, 

rétrécie.  Celle-ci  amortit  les  coups  de  bélier  des 
variations  de  la  pression  artérielle,  de  sorte  que 
le  niveau  de  la  colonne  de  mercure  reste  fixe,  en 
un  point  qui  représente  le  chiffre  de  la  pression 
moyenne 

On  a  maintenant  la  possibilité  de  mesurer  la 
pression  moyenne  chez  l’homme.  En  effet,  d’a¬ 
près  les  travaux  du  professeur  Pachon  (1),  le 
chiffre  de  la  pression  moyenne  My,  ou  pression 
efficace,  ou  pression  moyenne  dynamique,  est  en 
effet  celui  de  la  pression  qui,  exercée  dans  le  bras¬ 
sard  d’un  oscillomètre,  correspond  à  la  plus  gran¬ 
de  oscillation  de  la  courbe  osciliométrique 
Il  n’est  pas  rare  que  le  sommet  de  la  courbe  os- 
ci. lométrique  présente  plusieurs  oscillations  d’am¬ 
plitude  égale  Dans  ce  cas,  c’est  au  milieu  du  pla¬ 
teau  constitué  par  ces  oscillations  soutenueï  qu’il 
convient,  suivant  Paebon,  de  fixer  le  chiflre  de  la 
pression  moyenne 


(1)  C.  U.  Soc.  Biol.,  1920,  p.  868  ;  id.  1924,  p.  210  ; 
kl.  1925,  p.  1 103  ;  id,  1930,  p,  30. 
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Accessible  désormais  à  l’exploration  médicale, 
la. pression  moyenne  à  été  étudiée  cliniquement 
par  deux  élèves  du  prof  Pachon  :  MM.  Fontan  (1) 
et  Dodel  (2)  ;  puis,  plus  récemment,  par  le  pro¬ 
fesseur  Vaquez  et  ses  élèves  (3).  Enfin  G.  Lian  (4), 
cherchant  à  acquérir  sur  la  question  une  opinion 
personnelle,  a  mesuré  minutieusement  la  pres¬ 
sion  moyenne  sur  plusieurs  centaines  de  sujets, 
sains  ou  malades,  dans  les  conditions  suivantes  : 
sùjet  couché,  phonosphygmomètre  Lian  re¬ 
lié  à  un  oscillomètre  de  Pachon  et  à  un  mano¬ 
mètre  à  mercure,  détermination  de  la  Mx  aus- 
cultatoire,  de  la  My  oscillométrique,  de  la  Mn 
auscultatoire  et  oscillométrique.  Voici  les  con¬ 
clusions  de  cette  étude,  comme  il  les  a  formulées 
dans  deux  communications  à  la  Société  de  Biolo¬ 
gie  et  dans  une  leçon  clinique  dont  la  substance 
a  fait  l’objet  d’un  article  de  la  Presse  Médicale. 

II.  Chiffres  physiologiquer.  —  Chez  un  adulte 
sain  couché  la  pression  moyenne,  mesurée  avec 
un  brassard  de  12  cm.  relié  à  un  oscillomètre,  a 
une  valeur  moyenne  de  9  cm.  ou  9  cm  1  /2  de  Hg. 
Sa  valeur  normale-forte  est  de  10  cm.  Sa  valeur 
normaie-faible  est  de  8  cm.  1  /2.  Les  remarques  de 
G.  Lian  le  conduisent  à  faire  commencer  l’élé¬ 
vation  de  la  pression  moyenne  à  10  1  /2,  sa  di¬ 
minution  à  8. 

III.  Qualités  prêtées  à  tort  à  la  pression  moyenne. — 
Il  convient  de  noter  tout  d’abord  que  les  varia¬ 
tions  de  la  pression  moyenne  ne  sont  pas  paral¬ 
lèles  aux  variations  du  débit  cardiaque.  Ainsi, 
chez  un  sujet  sain,  la  pression  moyenne  s’élève 
dans  l’effort  en  même  temps  que  le  débit  cardia¬ 
que  augmeilte,  tandis  qu’au  cours  de  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  la  valeur  delà  pression  moyenne 
s'élève  en  même  temps  que  le  débit  cardiaque  di¬ 
minue.  Par  conséquent,  la  valeur  de  la  pression 
moyenne  ne  préjuge  pas  de  celle  du,  débit  car¬ 
diaque. 

C’est  donc  à  tort  qu’on  chercherait  à  expliquer 
la  bonne  tolérance  de  l’insuffisance  aortique  par 


(1)  Thèse  Bordeaux,  1926,  Presse méd.,  8  juillet  1931. 

(2)  Oufz.  hebd.  S.  Méd.,  Bordeaux,  20  juin  1926. 

(3)  IV.  inéd.,  25  lévrier  1931,  22  avril  1931  ;  5  sep¬ 
tembre  1931,  21  octobre  1931. 

.  (4)  C.  Ii.  Soc.  Piol.,  30  mai  1931,  p.  498,  p.  410,  et  4 
juillet  1931,  p.  1113.  Presse  méd.,  23  janv.  1932. 


la  valeur  normale  de  la  tension  moyenne  chez  les 
porteurs  de  cette  affection  valvulaire.  De-plus  M. 
Fontan  a  fait  remarquer  qu’il  serait  erroné  de 
regarder  comme  normal  le  travail  cardiaque,  dans 
cette  affection  ;  car,  si  le  travail  utile  est  normal 
,  (valeur  normale  du  débit  cardiaque  et  de  la  pres¬ 
sion  moyenne),  le  travail  effectué  est  supérieur  à 
la  normale,  car  il  comprend  le  brassage  d’une  cer¬ 
taine  quantité  de  sang  refluant  ensuite  dans  la 
cavité  ventriculaire.  En  outre,  d’après  les  cons¬ 
tatations  personnelles  de  C.  Lian,  dans  l’insuffi¬ 
sance  aortique  bien  tolérée,  la  pression  moyenne 
est  assez  souvent  normale,  mais  est  quelquefois 
élevée,  ou,  au  contraire,  inférieure  à  la  normale. 

.  De  même,  ce  n’est  pas  parce  que  les  hypoten¬ 
dus  permanents  ont  une  pression  moyenne  nor¬ 
male  que  ces  sujets  ne  présentent  pas  de  troublés 
cardiaques  graves.  En  effet  leur  pression  moyên- 
ne  peut  être  inférieure  à  la  normale  sans  que  cela 
signifie  que  leur  débit  cardiaque  est  inférieur  à  la 
normale  .  Sur  11  cas  d’hypotension  artérielle 
perinanente  idiopathique  étudiés  à  ce  point  de 
vue  par  C.  Lian,  celui-ci  en  a  trouvé  10  ayqnt 
une  pression  moyenne  inférieure  à  la  normale 
(deux  ayant  une  pression  moyenne  en  plateau  à 
8-7,  et  huit  ayant  une  pression  jnoyenne  égale  à 
8.) 

Enfin,  dernière  qualité  prêtée  à  tort  à  la  pres¬ 
sion  moyenne,  c’est  le  titre  de  constante  physio¬ 
logique.  La  pression  varie  en  effet  à  l’état  phy¬ 
siologique  suivant  l’âge  des  sujets  et  sous  certai¬ 
nes  influences  comme  l’effort,  ainsi  que  C.  Lian 
l’a  établi,  contrairement  aux  conclusions  anté¬ 
rieures  de  Gomez  et-Lajoie.  Toutefois  ses  varia¬ 
tions  sont  moindres  que  celles  de  la  piession  ma- 
xima. 

IV.  Conclusion.  —  A  vrai  dire  le  véritable 
intérêt  de  la  pression  moyenne  réside  dans  le  fait 
qu’elle  mérite  de  se'  substituer  dans  la  pratique 
sphygmomanométrique  à  la  mesure  de  la  pres¬ 
sion  minima.  En  effet  la  mesure  de  la  My  est  aus¬ 
si  facile  et  précise  que  celle  de  la  Mn  est  difficile 
et  imprécise,  et,  d’autre  part,  la  My  et  la  Mn  sont 
des  valeurs  à  peu  près  solidaires.  Les  caractères 
d’une  formule  tensionnelle  résident,  semble-trij, 
à  peu  près  exclusivement  dans  l’écart  existant 
entre  la  Mx  et  la  My. 
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BACILLOSE  ET  TUBERCULOSE 

Par  le  D*'  Bayaru 


II  y  a  un  an  environ  (1),  dans  le  Monde  Médical 
a  paru  un  article  du  Prof.  Jousset  :  Traitement 
de  la  tuberculose  par  «TAllergin  e 

Cet  article  a  fait,  si  j’ose  dire,  sensation,  puis 

le  temps  a  fait  son  œuvre  et . il  a  été  oublié. 

Ce  n’est  pas  que  la  paternité  de  son  auteur  fut 
insuffisante,  bien  au  contraire,  mais  il  a  répandu 
des  idées  nouvelles,  il  a  avancé  des  vérités,  qui 
mettront  encore  de  longues  années  avant  d’être 
uniformément  acceptées...  si  elles  le  sont  ja¬ 
mais  ;  il  a  mis  au  point  depuis  peu  un  médica¬ 
ment  merveilleusement  actif,  un séro-vaccin  qu’il 
a  nommé  1’  «  Allergine  »,  parce  que,  modeste¬ 
ment,  dans  sa  pensée,  ce  séro-vaccin  n’était  des¬ 
tiné  qu’à  augmenter  l’allergie,  c’est-à-dire  la 
mise  en  défense  de  l’organisme  en  présence  de 
l’infection  bacillaire,  en  présence  de  l’imprégna¬ 
tion  tuberculeuse. 

Le  sérum  de  Jousset. 

Déjà  bien  des  années  auparavant,  il  avait  fait 
connaître  au  Corps  médical  un  sérum  antituber¬ 
culeux,  le  «  sérum  de  Jousset  »  qui  était  destiné 
aux  périodes  d’extrême  début,  à  la  période  de  pri¬ 
mo-infection  parle  B.  K.  Les  controverses  furent 
nombreuses  à  cette  époque,  et  lés  nombreux  pra¬ 
ticiens  qui  consentirent  à  l’employer,  l’aban¬ 
donnèrent  bientôt . . .  parce  qu’ils  lui  deman¬ 
daient  trop,  parce  qu’ils  l’employaient  à  tort  et 
à  travers  —  plutôt  à  tort  — à  la  phase  de  la  tuber¬ 
culose  ulcéro-caséeuse  bien  affirmée  et  confirmée 
par  l’examen  des  crachats,  l’examen  clinique  et 
l’examen  radiologique,  tous  signes  de  certitude 
en  somme  ! 

«  Combien  grave  est  déjà  la  tuberculose  — 
comme  dit  Dumarest  —  quand  les  signes  de  cer¬ 
titude  apparaissent  et  combienuneguérisoncom- 
plète  sera  aléatoire  longue,  et  difficile  !  » 

Et  cependant,  quand  sous  l’influence  de  ce  sé¬ 
rum,  appliqué  à  dose  opportune  de  80  de  100  et 
120  cent,  cubes,  et  «  dans  les  cas  idoines  qui  doi¬ 
vent  obéir  »  (surtout  dans  la  typho-bacillose)  on  a 
la  satisfaction  intense  de  voir  la  résurrection  de 
son  malade  et  «la  fièvre  descendre  lentement,  ma¬ 
jestueusement  cependant  que  l’état  général  re¬ 
naît  »  (2),  n’a-t-on  pas  le  droit  d’avoir  tous  les 
espoirs  ! 

Encore  si  ces  résultats  qu’on  obtient  souvent 
en  quelques  semaines,  voire  en  quelques  jours, 
pouvaient  être  considérés  comme  relatifs,  si  l’on 


(1)  Monde  Médical,  n“  779,  1.5  octobre  1930. 

(2)  Dr  G.lGuÉBiN.  —  Le  trait,  de  la  tub.  par  les  mé¬ 
thodes  deJousset. 


estimait  qu’il  ne  s’agit  comme  il  arrive  si  sou¬ 
vent  en  tuberculose  que  d’un  processus  d’arrêt, 
que  d’un  arrêt  d’évolution,  que  d’une  guérison 
. . .  fragile,  relative,  on  pourrait  encore  discuter, 
argumenter,  mais  il  s’agit  le  plus  souvent  de  gué¬ 
rison  définitive.  Et  si  je  laisse  une  partie  du 
pourcentage  à  la  possibilité  de  la  controverse, 
c’es.t  que  l’expérience  du  temps  n’a  peut-être 
pas  encore  suffisamment  fait  son  œuvre,  et  que  le 
mot  guérison  en  tuberculose  est  toujours  un  mot 
bien  difficile  à  employer. 

Mais  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  :  le  sérum  de 
Jousset  ne  peut  et  ne  doit  être  employé  que  dans 
des  cas  déterminés,  à  la  période  d’infection  bacil¬ 
laire,  la  plupart  du  temps  chez  l’enfant  qui  fait 
sa  fameuse  «  fièvre  de  croissance  »  alors  qu’il 
s’agit,  comme  je  l’ai  écrit  depuis  20  ans,  d’une 
imprégnation  ou  d'une  réintection  parle  B.  K. 

Et  puis  plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  si  de 
nouvelles  manifestations  tuberculeuses  apparais¬ 
saient,  s’il  se  produisait  une  nouvelle  période  de 
réinfection,  n’aurions-nous  pas  une  autre  arme 
aussi  puissante  avec  1’  «  Allergine  »  qui  viendrait 
éteindre  le  feu  qui  aurait  longtemps  couvé  sous 
a  cendre  ?  Les  deux  médications  ne  s’excluent 
pas,  bien  au  contraire,  elles  se  surajoutent  quel¬ 
quefois,  et  se  complètent  dans  bien  des  cas.  Il 
est  difficile  de  pousser  les  choses  plus  avant,  et  de 
préciser  ma  pensée,  car,  nous  le  v^errons/plus  loin, 
c’est  une  question  de  pratique,  d’observation  et 
de  dédu'tion,  qui  doit  faire  juger  l’opportunité 
de  l’allergine  ou  du  sérum. 

Voici  cependant  comment  on  pourrait  sché¬ 
matiser  une  observation  que  chacun  d’entre  nous 
est  appelé  à  voir  fréquemment  dans  sa  pratique 
journalière,  et  surtout  en  médecine  infantile. 

Voici  im  enfant  jusqu’ici  bien  portant.  II  a 
2,  3,  8,  12  ou  15  ans.  II  est  pâlot,  ne  mange  plus, 
ne  se  développe  plus,  il  est  fatigué.  li  fait  38-3S®5 
tous  les  soirs,  le  matin  37-37o5.  II  a  quelques 
troubles  digestifs,  diarrhée  ou  constipation.  Em¬ 
barras  gastrique  fébrile  :  diagno-stic  régimentaire. 
Rien  de  gravée  évidemment.  Diète,  purgatifs  ou 
laxatifs,  repos  absolu  au  lit  si  cher  à  d’aucuns. 
Malgré  cela,  il  s’obstine  à  ne  pas  guérir.  Bien  plus, 
il  perd  encore  du  poids  :  comment  en  serait-il  au¬ 
trement  ?  Il  grandit  ;  bien  sûr  !  La  fièvre  loin  de 
baisser  augmente  encore,  la  dénutrition  aussi. 
Le  pouls  est  à  120.  L’enfant  est  très  abattu,  il  a 
des  cauchemars,  il  dort  très  mal.  Rien  n’attire 
l’attention  du  médecin,  ni  de  la  famille  sur  son 
appareil  broncho-pulmonaire.  Il  ne  tousse  pas 
d’ailleurs.  On  fait  un  séro-diagnostic  ;  il  n’a 
pourtant  ni  tuphos,  ni  taches  rosées,  ni  rate  ; 
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négatif  évidemment.  Il  y  a  3  ou  4  semaines  que 
celâ  duté,  ôn  fait  appeler  un  consultant  quipro- 
pôsê  une  cuti-féaction  :  négative  !  Alors  ?  ^ 

AlorSj  il  faut  Savoir  que  dansungrandnombre 
de  cas-,  la  cuti-réaction  est  négative.  Elle  est  po¬ 
sitive  :  aucun  doute.  Elle  est  négative  :  nous  pou¬ 
vons  et  nous  devons  quand  même  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  et  traiter  le  malade  comme 
tel,  malgré  toutes  les  objections  et  la  haine  de  la 
famille  entière  qui  nous  Voue  aux  gémonies, 
quand  elle  ne  nous  envoie  pas  au  diable  1 

Ce  n’est  pas  tout.  L’enfant  va  mieux.  Sa  tem- 
péra,ture  baisse.  On  a  fait  appel  à  un  autre  méde¬ 
cin,  qui  fait  alimenter  le  petit  malade,  lui  a  donné 
du  «  fortifiant  »,  et  l’envoie  passer  trois  mois  à  la 
campagne  ou  à  la  mer. 

De  fait,  l’enfant  va  mieux  :  il  est  guéri  !  Opti¬ 
misme  béat  5 

Il  est  guéri  ?  Mais  il  est  encore  fatigué,  et  un 
peu  pâlot.  Sa  température  n’est  pas  tout  à  fait 
normale,  encore  quelques  fébricules  le  soir,  et  de 
beaux  37-3701  tous  les  matins.  Bien  plus,  37o8-38o 
à  chaque  effort,  àchaque  marche  un  peu  prolon¬ 
gée.  Réaction  de  fatigabilité  1  Doit-on  se  réjouir, 
et . .  attendre.  Attendre  quoi  ? 

Car  de  deux. choses  l’une,  et  —  souvenons- 
iiôus  qu’à  cet  âge  Surtout,  la  tuberculose  n’est 
qu’un  éternel  recommencement  1  —  Ou  bien,  il 
guérit  . ..  relativement, superficiellement,  ou  il 
fera  bientôt  une  poussée  nouvelle  qui  sera  défini¬ 
tivement  enrayée,  et  jugulée  par  le  sérum  s’il 
n’est  pas  trop  tard.  A  moins,  que  le  diagnostic 
fie  finisse  par  crever  les  yeux,  de  la  façon  la  plus 
brutale,  et  la  plus  dangereuse  sous  forme  de  mé¬ 
ningite  par  exemple,  ou  bien  sous  forme  de  pleuré¬ 
sie,  de  péritonite,  de  coxalgie,  d’arthrite,  ou 
d’évolution  pïumonaîre  ùîcéro-casêeuse,  à  forme 
rapide  1 

Quelles  doses  injecter  ?  Schématisons  encore 
la  posologie  : 

En  principe,  un- ou  deux  centimètres  cubes  par 
kilogramme  de  poids  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

En  pratique  20  ceiit.  cubes  jusqu'à  100  et  120 
ce.  :  40  cent,  cubes  le  l^îr  jour. 

Au  bout  de  4  injections,  pas  de  résultat,  inutile, 
d’insister,  n  est  trop  tard . . .  tout  au  moins  pour 
le  sérum.  Accidents  sériques  fréquents  et  sou¬ 
vent  impressionnants.  Prév^enir  l’entourage... 
et  continuer. 

Résultats  1  dans  les  cas  qui  doivent  obéir 
nierveilleus  1 

L,’Aller,gine. 

Dans  son  article  du  Monde  Médical  !(1,),.,  Jousset 
définit  l’Allerglne  «  une  substance  quiéveille  ou 
«  renforce  l’allergie  »,  c’est-à-dire  qui  produit 
«  une  modification  du  pouvoir  réactionnel  de 
<1  l’organisme  sous  l’influence  de  substances  diver- 


(1)  Loc.  eit. 


«  ses,  et  spécialement  des  microbes  pathogè- 
«  nés ....  En  dehors  du  bacille  lui-même  aucun 
«  moyen,  aucune  substance  n’avait  jusqu’ici 
«  réussi  à  rendre  un  organisme'  allergique,  c’est- 
«  à-dire  résistant,  aucun  des  divers  antigènes 
«  préconisés  pour  la  guérison  de  la  tuberculose, 
«  la  tuberculine  elle-même  n’y  était  parvenu.  » 

Il  y  a  longtemps  déjà  dans  un  mémoire  à 
rAcadémiedemédecine(1915),le  Prof.  Jousset  a 
démontré  «  qu’avec  certaines  substances  solubles 
«  extraites  du  B.  K.  et  séparées  de  lui  par  flltra- 
<(  tion  soigneuse,  on  pouvait  allergiser  un  orga- 
«  nisme  neuf,  le  rendre  réceptif  à  la  cuti-réaction, 
<!  tout  comme  s’il  était  infecté  par  le  bacille,  et 
«  ceci  avec  un  danger  nul,  la  substance  en  quès- 
■«  tion  étant  complètement  avirulente.  Quand  un 
«  sujet  tuberculeux,  c’est-à-dire  légèrement  aller- 
«  gique  reçoit  cette  substance  soluble,  cette  Al- 
((  lergihe,  les  effets  sont  autrement  puissants 
x<  puisqu'il  y  a  cumul.  » 

La  préparation  n’est  faite  qu’à  son  laboratoire 
de  rhôpital  Laënnec  suivant  une  technique  déli¬ 
cate  et  difficile,  mais  rigoureusement  établie 
avec  un  bacille  générateur  soigneusement  sélec¬ 
tionné  mais  qui  est  tué  par  la  chaleur,  ce  qu’il  est 
important  d’éviter  dans  son  mode  de  stérilisa¬ 
tion.  L’extrait  soluble  obtenu  doit  être  en  outre 
absolument  exempt  de  tuberculine,  si  nécro¬ 
sante,  si  dangereuse,  ainsi  que  de  toutes  substan¬ 
ces  cireuses,  et  de  tout  corps  microbien. 

Il  est  donc  utile  de  bien  savoir  que  cet  extrait 
soluble  du  B.  K.  cette  Allergine  ne  doit  pas  être 
chauffé,  ni  employé,  dans  des  seringues  récem¬ 
ment  stérilisées  àl’ea'ü  bouillante,  et  qu’elle  est 
complètement  differente  de  la  tuj>ereulîne,  bien 
qu’on  doive  la  considérer  comme  une  toxine 
bacillaire. 

L’avenir  du  traitement  antituberculeux  est 
certainement  dans  la  sérothérapie  bien  qu'on  nê 
puisse  considérer  l’Allei^ine  comme  un  sérum, 
puisqu’elle  ne  provient  pas  d’un  organisme  ani¬ 
mal.  Elle  n’est  pas  un  vaccin  non  plus,  puisque 
c’est  un  produit  extrait  du  bacille  de  Koch  luî- 
mème.  C’est  un  séro-vaccin  et  c’est  cette  déno¬ 
mination  que  je  propose. 

Il  est  bien  évident  qu’un  séro-vaccin  antitu- 
bercuieux,  si  parfaitement  actif  puisse-t-il  être, 
ne  peut  donner  de  résultats  satisfaisants  qu’au- 
tant  qu’il  est  employé  sur  des  cas  jeunes,  sur  des 
cas  de  début  dans  lesquels  l’intoxleation  de  l’or¬ 
ganisme  n’est  pas  encore  suffisante  pour  lui  per¬ 
mettre  d’obtenir  une  réaction  favorabie.En 
prîîKàpe  toutes  les  formes  de  ia  triberculose  sont 
justiciabl'es  de  l’ Allergine,  que  l’on  ait  affaire  à 
une  granulîe,àanetumeur  Manche,  àune  kératite 
Du  à  une  tubereuloseganglionnaire.  Maïsil  est  évi¬ 
dent  qu’on  ne  pourra  demander  à  un  sérum  ou  à 
un  vaccin  de  guérir  un  4«  degré  1  c’e^t  malhen- 
rensement  trop  souvent  à  ces  cas  là  qu’-on  s’a- 
j  dresse,  et  c’est  là  une  des  grandes  causes  du  dis- 
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crédit  jeté  sur  la  sérothérapie  antituberculeuse  1 

Ne  demandons  donc  pas  au  séro-yaççin  de 
Jousset  plus  qu’il  ne  peut  donner,  et  considérons 
.que  la  mise  en  œuvre  des  défenses  de  l’organis¬ 
me  rie  peut  se  faire  qu’autant  que  cet  organisme 
a  encore  une  résistance  -suffisante  pour  lutter 
efficacement.  Dès  que  le  bacille  de  Koch  imprè¬ 
gne  l’organisme,  il  provoque  comme  dans  tou¬ 
tes  les  affections  microbiennes  sa  mise  en  défense  ; 
cette  défense  est  fonction  du  pancréas  et  surtout 
.du  foie  et  de  sa  fonction  antitoxique,  mais  à  me¬ 
sure  que  la^déflcience  de  chaux,  phosphore,  cho¬ 
lestérine,  etc.,,  se  produit,  le  coefficient  de  toxicité 
augmente  et  le  pouvoir  bactéricide  du  sang  dimi- 
.nue. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  primordial,  à  agir  aussi 
.rapidement  que  possible. 

Comment  employer  l’Allergine  ? 

Rien  que  l’on  ne  sache  déjà  :  en  piqûres  sous- 
cutanées  avec  des  ampoules  de  un  demi-cent, 
cube,- en  coinmençant  par  une  demi-ampoule  au 
début.  Quelques  jours  après,  4  ou  5  jours  en 
moyenne,  une  seconde  dose  d’un  quart  ou  d’un 
,d?ml-cent.  cube  : 

Un  quart  si  la  réaction  thermique  et  le  malaise 
général  ont  été  suffisamment  accusés. 

Un  demi  si  la  réaction  est  nulle  ou  presque 
nulle. 

Après  chaque  piqûre,  24  à  3  6  heures  de  repos, 
la  réaction  se  produisant  8  à  10  heures  en  moyen¬ 
ne  après  l’injection.  Lit  ou  chaise-longue.  Ali¬ 
mentation  légère  sans  aller  jusqu’à  la  diète  bien 
entendu.  Malaisé  général.  Sensation  de  fatigue 
extrême  quelquefois,  de  courbature  aussi  bien 
chez  les  pulmonaires,  que  chez  les  extra-pulmo¬ 
naires.  Réaction  sou\ent  violente,  locale  avec 
un  gros  placard  rouge  violacé,  prurit  et  surtout 
réactivant  un  foyer  en  activité,  ou  un  autre  sclé¬ 
rosé  qui  paraissait  éteint.  Le  scléreux  réagit 
moins,  beaucoup  moins,  que  les  tuberculoses  ré¬ 
centes  fortement  évolutives,  c’est  logique.  La 
toux  est  plus  fréquente,  l'expectoration  plus 
abondante.  Les  points  pleurodyniques  s’exa- 
.cerbent  et  comme  dit  très  bien  Guérin  «les mala¬ 
des  sentent  leur  lésion  ».  Le  surlendemain  tout 
rentre  dans  l’ordre,  le  jour  suivant,  ils  accusent 
un  bien-être,  une  exaltation  de  l’appétit,  un  be¬ 
soin  de  vivre ... 

Ensuite,  et  en  schématisant  toujours,  car  seu¬ 
les,  les  réactions  fébriles  et  générales  nous  gui¬ 
deront,  une  piqûre  d’un  demi-cent,  cube  tous  les 
15  jours  en  moyenne,  dans  certains  cas  tous  les  10 
ou  12  jours  dans  d’autres  tous  les  18  à  20  jours. 

Au  début,  et  sur  les  conseils  du  Prof.  Jousset 
en  présence  d’un  cas  de  tuberculose  uicéro- 
caséeuse,  hémoptoïque  ou  non,  fébrile  et  bien  ac¬ 
cusé,  j’employais  la  technique  suivante  : 

.  Une  piqûre  d’un  demi-cent.  cube.  Huit  jours 
après  un  demi-cent.  cube.  Quinze  jours  après  et 
tous  les  15  jours,  un  demi-cent.  cube.  Vers  la  6° 


ou  7®  piqûre,  alors  que  les  réactions  devenaient 
de  plus  en  plus  faibles,  je  faisais  7/10“  de  cent, 
cube,  puis  8/10“,puis  enfin  un  cent,  cube  pour 
les  deux  dernières.  Au  total,  12  ampoules  espa¬ 
cées  sur  un  peu  moins  de  six  mois.  Arrêt  de  plu¬ 
sieurs  mois,  3  ou  4  en  moyenne,  et  reprise  du 
traitement  avec  8  ou  10  ampoules  seulement. 

Or,l’obsorvationamontré  qu’il  y  avait  lieu  de 
modifier  cette  technique  de  la  façon  suivante  : 

La  première  piqûre  1  /4  de  cent,  cube,  la  deu¬ 
xième  1  /4ou  1 12,  selon  la  réaction,  puis  les  suir 
vantes  un  demi-cent,  cube,  mais  à  des  interval¬ 
les  variables  tous  les  10,  12  ou  15  jours  et  en 
rapprochant  à  mesure  que  l’accoutumance  se 
fait  et  que  la  réaction  est  moindre. 

En  principe,  1 0  à  1 2  ampoules  suffisent  pour  obte¬ 
nir  un  résultat  très  satisfaisant.  Puis,s’il  y  a  lieu, 
reprise  du  traitement  après  3, 4  ouOmois  d’arrêt. 

Bien  entendu, et  comme  pour  le  sérum, inutile 
d’insister  si  les  deux  ou  trois  premières  injec¬ 
tions  n’ont  pas  donné  un  résultat  satisfaisant. 
Vouloir  poursuivre  le  traitement  serait  non  seu¬ 
lement  courir  à  un  échec,  mais  aggraver  rapide¬ 
ment.  la  situation. 

La  mise  en  pratique  et  la  manipulation  de  ce 
traitement  est  particulièrement  délicate  et  dif¬ 
ficile.  Il  ne  peut  être  confié  qu’au  médecin  et  au 
médecin  déjà  expérimenté,  car  chez  les  pulmo¬ 
naires  surtout,  il  est  difficile  de  schématiser,  notre 
art  n’étant  basé  que  sur  la  pratique  et  l’obser¬ 
vation  de  cas  particuliers. 

Il  n’en  est  pas  de  même  cependant,  tout  au 
moins  au  point  de  vue  dosage,  dans  les  tuber¬ 
culoses  chirurgicales  et,  en  principe,  dans  toutes 
les  tuberculoses  extra-pulmonaires,  où  les  quan¬ 
tités  injectées  peuvent  sans  inconvénient  être 
augmentées  ou  rapprochées  selon  les  cas  comme 
dans  les  tuberculoses  méningées  ou  dans  une  tu¬ 
meur  blanche  par  exemple. 

Résultats  obtenus. 

S’il  me  fallait  citer  les  nombreuses  observa¬ 
tions  des  malades  guéris  par  l’AIlergine  et  cités 
par  de  nombreux  auteurs,  le  cadre  de  ce  travail 
ne  s’y  prêterait  pas,  et  je  renvoie  le  lecteur  aux 
observations  du  Prof.  Jousset,  et  des  Docteurs 
Guérin,  Mollin,  Lonchampt,  Deroïde,  Camescasse, 
Périsson,  Bui,  etc.  Nous  nous  contenterons  de 
résumer  ici  deux  observations  personnelles  par¬ 
ticulièrement  concluantes,  une  de  tuberculose 
pulmonaire  et  une  de  tuberculose  de  la  colonne 
vertébrale  (1). 

Observation  résumée. 

Le  7  janvier  1930  je  suis  appelé  à  voir  à  son  domi¬ 
cile,  Mme  M. ,  28  ans,  5,  rue  E.  Tuberculose  pulmonaire 
évolutive  avec  petite  spélonque  dans  les  fosses  sus- 
et  sous-claviculaires  gauches.  Toux  très  fréquente. 


(1)  Quelques  observations  personnelles  ont  déjà  paru 
dans  le  Concours  Médical,  février  et  juillet  1930. 
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Expectoration  muco-purulente.  Obscurité  du  som¬ 
met  droit.  Faiblesse  ge'nérale  qui  l’oblige  à  rester 
au  lit.  La  température  atteint  39-39°5  tous  les  soirs 
Le  poids  a  baissé  en  quelques  mois  de  7  kgr. 
Actuellement. 5 4  kgr,  200. 

La  radiographie,  pratiquée  le  6  novembre  1929 
par  Mahar,  indique  un  sommet  droit  voilé  avec 
adhérences  pleurales,  à  gauche  deux  gros  noyaux 
évolutifs  avec  nombreuses  marbrures,'  et  image  de 
spélonque  sous-claviculaire. 

Le  traitement  est  commencé  le  lendemain  avec 
l’allergine,  un  demi-cent,  cube  ;  deuxième  injection 
le  12  janvier;  troisième  le  25;  quatrième  le  8  février, 
puis  tous  les  15  jours  ;  10  piqûres  en  tout. 

Un  peu  avant  la  troisième  piqûre,  la  température 
est  à  peu  près  normale,  remonte  de  deux  degrés 
environ  pendant  les  six  premières,  puis  ne  dépasse 
pas  38-3801  le  lendemain  de  chacune  des  dernières. 
L’appétit  est  considérable,  les  forces  revenues.  Au 
bout  de  trois  semaines,  la  malade  peut  sortir  tous  les 
jours  et  effectuer  de  petites  promenades.  Au  bout 
d’un  mois,  la  toux  est  presque  nulle  et  l’expectoration 
supprimée.  L’auscultation  révèle  une  modification 
complète  des  signes  pulmonaires  avec  signes  d’assè¬ 
chement  du  poumon  et  seulement  un  peu  de  respi¬ 
ration  soufflante.  Une  deuxième  série  est  faite 
d’octobre  1930  à  mars  1931.  La  malade  doit  être 
considérée  comme  guérie  et  une  deuxième  radio 
confirme  cette  guérison. 

Le  poids  est  actuellement  de  73  kgr.  et  station¬ 
naire  à  ce  chiffre  depuis  le  15  février  1931. 


La  deuxième  observation  est  aussi  remarquable 
que  la  première.  II  s’agit  d’une  malade  de  35  ans, 
Mme  G.,  46,  rue  G.  (17®)  qui  vient  à  ma  consulta¬ 
tion  le  19  avril  1930.  Elle  a  été  soignée  pour  un 
torticolis,  et  pour  des  rhumatismes.  Son  état 
s’aggrave  de  jour  en  jour.  Elle  a  tous  les  jours  un  peu 
de  température,  38°2,  aucun  appétit,  grande  fatigue 
générale.  Amaigrissement  très  appréciable.  Poids 
52  kgr.  600.  Et  surtout  violentes  douleurs  dans  la 
région  du  cou  et  de  la  colonne  vertébrale  qui  empê¬ 
chent  complètement  le  sommeil.  Le  diagnostic  est 
facile  ;  arthrite  tuberculeuse  occipito-atloidienne, 
qui  sera  plus  tard  confirmé  par  la  radio  (24  avril  1930, 
vMahar)  et  par  une  cuti-réaction  positive. 

Le  traitement  parl’AIIergine  est  commencé  aussi¬ 
tôt.  Dès  la  troisième  piqûre,  un  demi-cent,  cube,  la 
malade  a  ressenti  une  grande  amélioration  qui  ira 
en  se  continuant  jusqu’à  la  guérison  conaplète  et 
définitive.  Au  total  20  piqûres  en  deux  séries  de 
dix  ampoules,  les  trois  dernières,  ae  chaque  série  à 
fa  dose  de  1  cent.  cube. 

En  cinq  mois  Mme  G.  a  repris  13  livres.  Elle  a 
repris  son  travail  et  ses  occupations  9  mois  à  peine 
après  le  début  du  traitement.  L’appétit  est  excellent, 
l’état  général  parfait. 

Uge  deqjçiènfïe  ra^'P  (mars  1931  lifahar)  a  confirmé 


la  guérison  radiographique.  Mme  G.  n’a  plus  ressenti 
aucune  douleur  dès  la  deuxième  piqûre,  elle  remue 
normalement  la  tête,  mais  du  fait  de  l’écrasement, 
des  vertèbres  et  du  traitement  antérieurement  subi, 
elle  restera  légèrement  inclinée  à  gauche.  Quoiqu’il 
en  soitTJn  doit  considérer  la  «  restitutio  ad  integrum 
comme  absolue. 

*  * 

Si  l’on  s’en  rapporte  à  la  grande  quantité  d’ob¬ 
servations  déjà  publiées  de  toutes  parts,  les  ré¬ 
sultats,  lorsque  le  malade  est  justiciable  et 
obéit  à  l’Allergine,  sont  beaux,  impressionnants, 
et  s’il  fallait  faire  une  comparaison  avec  les 
autres  méthodes,  aucune,  et  de  loin  ne  soutien¬ 
drait  cette  comparaison  .  «  Je  n’ai  jamais  vu 
dans  des  cas  aussi  graves,  écrivais-je  quelque  part, 
la  température  baisser  aussi  vite,  revenir  à  la  nor-  • 
male ...  et  y  rester.  » 

Est-ce  à  dire  pourtant  qu’il  ne  faille  pas , , . 
aider  l’Allergine  tout  au  moins  dans  l’intervalle 
des  piqûres,  et  dans  les  périodes  de  repos  ? 

Je  le  crois  et  il  me  semble  que  l’association 
d’une  préparation  récalcifiante  et  réminérali- 
sante  avec  hypoph.ospbjtes  solubles  de  chaux, 
soude  et  manganèse  —  les  seuls  assimilables 
des  extraits  glandulaires,  particulièrement  de 
rate,  sans  oublier  la  bonne  adrénaline  (1)  ne  peu- 
v'^ent  que  renforcer  son  action  et  fertiliser  encore 
le  terrain. 

Bien  plus,  je  crois  qu’il  y  a  intérêt  pendant  20 
jours  environ  à  diminuer  l’hypocholestérinémie, 
à  stimuler  la  fonction  antitoxique  du  foie  avec 
les  éthers  du  lécithol  et  du  cholestérol.  Avant  de 
connaître  l’Allergine,  on  obtenait  déjà  de  grosses 
satisfactions  et  de  beaux  résultats  avec  leur 
application  judicieuse.  Les  premières  prépara¬ 
tions  surtout  ont  subi  l’épreuve  du  temps.  Pour¬ 
quoi  s’en  priver,  et  dans  une  affection  aussi  grave 
aussi  complexe,  aussi  polymorphe  que  la  tuber¬ 
culose  ne  doit-on  pas  essayer  de  faire  donner  en 
même  temps  l’active,  et  les  réserves  pour  obtenir 
le  but  tant  désiré  ? 

Mais  d’accord  avec  Jousset,  il  ne  peut  être 
question  d’employer  concurremment  unemédiea- 
tion  susceptible,  elle  aussi  de  donner  un  choc 
sous  peine  de  risques  et  de  dangers  (antigènes, 
sels  d’or,  tuberculines,  iode,  etc.). 

Reste  le  pneumothorax  qui  a  depuis  longtemps 
gagné  ses  lettres  de  noblesse,  mais  qui  n’est  pas 
sans  danger,  parce  qu’on  en  a  fait  un  effroyable 
abus  et  que  Jousset  n’hésite  pas  à  qualifier  «  de 
non  sens  et  de  mauvaise  action  »  (2)  lorsqu’il  est 
appliqué  systématiquement  et  sans  discrimi¬ 
nation,  à  toutes  les  tuberculoses  pulmonaires 
comme  il  arrive  trop  souvent  1 


(1)  On  sait  que  les  tuberculeux  pjilmonaire.s  sopt 
tous  des  hypoglandulaires  et  des  hypotendus  dans  une 
très  grande  proportion. 

(2)  Le  Mon^e  Mmeal  loc.  çjt. 
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Gonceptioa  de  la  Tuberculose. 

Mais  cette  étude  ne  serait  pas  complète  si  nous 
ne  rappelions  la  conception  nou\elle  de  la  tuber¬ 
culose  telle  que  l’a  décrite  le  Prof.  Joussetet  qu’il 
a  simplifiée  en  la  divisant  en  deux  périodes  bien 
distinctes  : 

1°  Période  d’infection  bacillaire  :  Bacillose  ; 

,  2°  Péiiode  de  lésion  bacillaire  :  Tubeiculose. 

A  la  première  période,  le  bacille  cherche  sa 
voie.  Répandu  dans  le  sang,  il  cherche  le  point 
faible,  où  il  pourra  se  fixer,  et  créer  sa  lésions  des¬ 
tructive. 

A  la  seconde,  il  a  trouvé  son  point  d’élection; 
Le  plus  fréquemment  il  s’est  fixé  aux  ganglions 
du  hile  d’abord  qu’il  a  gonflés,hypertrophiés,  puis 
crevés  comme  des  marrons. 

Chaque  période  est  divisée  en  deux  phases  : 

Ire  période  :  phasetoxique  ;  phase  fluxionnaire. 

2®  période  :  phaseplastique  ;  phase  destructive. 

C’est  clair,  c’est  précis.  Mais  si  cette  théorie 
nous  apparaît  lumineuse  et  pleine  de  vérité, 
parce  qu’elle  est  basée  beaucoup  sur  la  clinique 
et  très  peu  sur  l’anatomie  pathologique,  si  elle 
a  supprimé  la  prétuberculose  qui  ne  répondait  à 
rien,  elle. a  augmenté  le  désarroi  :  pour  beau¬ 
coup,  elle  a  compliqué  les  choses,  elle  a  brouillé 
les  cartes.  Tant  il  est  v  ai  qu’on  n’accepte  pas 
d’emblée  les  théories  les  plus  simples  parce  qu’à 
d’aucuns,  eles  paraissent  subversives,  tant  ils 
restent  encore  imbus  des  idées  classiques. 

A  quel  moment  se  produit  la  phase  d’infec¬ 
tion  bacillaire  ?  Est-ce  une  primo-infection  ? 
Est-ce  une  infection  secondaire  surajoutée,  une 
réimprégnation  ?  Et  puis  sur  quels  signes  baser 
cette  délicate  et  difficile  difiérenciation  ?  Est-ce 
sur  la  radio,  qui  naturellement  ne  peut  rien  don¬ 
ner  au  début  ?  Est-ce  sur  la  clinique  muette 
aussi,  puisque  l’infection  ganglionnaire  ne  se  tra¬ 
duit  pas  toujours  par  une  modification,  une  défi¬ 
cience  de  la  santé  générale,  par  un  fléchissement 
d’un  des  plateaux  de  la  balance  ?  Est-ce  sur  les 
différents  examens  du  sang,  des  urines  ?  Est-ce 
la  cuti-réaction,  positive  dans  95%  des  cas,  alors 
que  rien  rie  semble  altérer  la  santé  ?  Est-ce  sur 
l’examen  du  contenu  gastrique  ?  Est-ce  sur  la 
température  ?  Est-ce  par  l’inoculation  du  co¬ 
baye  ?  etc.,  etc. 

11  semble  que  tous  ces  moyens  peuvent  et  doi¬ 
vent  être  m'.s  en  action  pour  obtenir  un  diagnos¬ 
tic  aussi  précoce  que  possible,  en  accordant  sur¬ 
tout  la  plus  grande  valeur  aux  modifications  de 
la  température,  et  surtout  de  la  température 
àu  réveil.  Mais  il  semble  aussi  que  c’est  à  la  clini¬ 
que  et  à  notre  sens  d’observation  que  nous  de¬ 
vons  nous  adresser  si  l’éducation,  l’instrpçtiop  du 


médecin  sont  suffisantes  pour  savoir  analyser  et 
déduire  la  succession  des  phénomènes  qui  se  pré¬ 
sentent  à  lui. 

Cependant,  il  faut  faire  une  part  importante 
au  diagnostic  radiologique. 


Le  diagnostic  radiologique. 

Avec  l’évolution  de  la  médecine  sociale  peut- 
être  un  jour  comprendra-t-on  l’énorme  intérêt 
qu’il  pourrait  y  avoir  à  faire  systématiquement 
chez  l’enfant,  dès  les  premières  années,  l’examen 
radioscopique  en  série. 

Déjà,  dans  quelques  services  d’enfants,  il  aété 
organisé  des  centres  de  triage  qui  permettent  de 
dépister  la  très  grande  fréquence  de  la  tubercu¬ 
lose  ganglio-hilaire,  tuberculose  inactive  où  évo¬ 
lutive  suivant  la  résistance  où  la  fragilité  de  la 
barrière  ganglionnaire,  et  qui  en  est  la  première 
manifestation. 

On  conçoit  toute  l’importance  de  cette  ques¬ 
tion  étant  donné  que  cette  région  échappe  à  peu 
près  complètement  aux  investigations  de  l’aus¬ 
cultation,  que  l’enfant  ne  tousse  pas,  ne  crache 
pas,  et  souvent  même  reste  apyrétique.  Les  si¬ 
gnes  fonctionnels  manquent  non  seulement  à  la 
période  d’imprégnation,  mais  à  ce  second  stade, 
lorsqu’ils  existent,  iispeuvent  quelquefois  passer 
inaperçus. 

La  radioscopie  permettra  de  voir  comment  le 
sujet  respire,  comment  fonctionne  son  diaphrag¬ 
me,  si  ses  sommets  s’illuminent  ou  non  par  la 
toux  ;  elle  montrera  s’il  y  a  des  adhérences  des 
bases,  la  valeur  des  sinus,  l’obscurité  où  l’opa¬ 
cité  de  certaines  zones  et  particulièrement  des 
sommets  ;  elle  montrera  l’adénopathie  ganglio- 
hilaire  des  foyers  nodulaires,  l’état  des  feuillets 
de  la  plèvre,  leur  épaississement,  etc. 

Elle  montrera  le  passé  et  le  présent,  quelque¬ 
fois  l'avenir,  mais  tant  vaut  la  radio,  tant  vaut 
l’interprétation,  c’est  ce  qui  a  amené  tant  de  dis¬ 
cussions  et  de  controverses. 

Toutefois  la  radioscopie  et  la  radiographie  ne 
soni  pas  tout,  car  même  avec  des  instruments 
d’exploration  aussi parfaits quepossible,  entreles 
mains  des  meilleurs  médecins,  elles  ne  permet¬ 
tront  pas  de  voir  et  de  dépister,  la  toute  pre¬ 
mière,  l’imprégnation  bacillaire. 


Enfin,  depuis  quelques  années  une  méthode 
de  la  plus  haute  valeur,  mais  qui  pour  des 
considérations  extrinsèques  n’est  pas  encore 
passée  dans  la  pratique  courante,  apparaît 
comme  pleine  de  promesses  pour  l’avenir. 

C’est  la  séro-réaction  de  Vernes  à  la  résorcine 
qui  permet  de  connaître  en  chiffres  avec  le  phor 
tomètre  le  degré  d’imprégnation  tuberculeuse 
d’un  orgaqisnie,  mfnxe  jgs  formes  inactives 
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et  qui  faite  en  série  permet  d’apprécier  le  quan¬ 
tum  d’aggravation  ou  d’amélioration  du  sujet, 
grâce  aux  variations  de  la  floculation,  lorsqu’on 
ajoute  le  réactif  au  sérum  sanguin. 

Ces  variations  sont  fonction  du  degré  de  l’im¬ 
prégnation  bacillaire,  et  de  son  évolution.  Plus 
le  degré  photométrique  est  élevé,  plus  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  est  profonde.  C’est  un  progrès 
incontestable  dans  l’étude  séro-diagnostique  et 
séro-pronostique.  Et  il  y  a  de  nombreux  exemples 
dans  lesquels  «  la  séro-floculation  »  fit  la  lu¬ 
mière  bien  avant  la  radiologie  et  la  clinique  I 

Conclusion. 

En  tuberculose  plus  qu’en  toute  autre  atïec- 
tion,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d’en  dé¬ 
pister  le  début,  l’extrême  début,  puisque  nous 
possédons  avec  le  sérum  et  avec  î’Allergine,  lu 
possibilitéde  guérir  —  j’insiste  bien  surlemot  — 
Bien  que  ces  deux  médications  soient  bien  diffé¬ 
rentes  dans  leur  préparation,  dans  leur  composi¬ 
tion,  et  dans  leur  mode  d’emploi  et  qu’elles  s’a¬ 
dressent  a  priori  à  des  cas  dissemblables,  elles 
réalisent  aujourd’hui  le  véritable  traitement  an¬ 
tituberculeux,  et  anti  bacillaire,  mais  à  des  sta¬ 
des  d’évolution  divers. 

A  quelle  époque  employer  le  sérum  ?  A  quel 
moment  l’Allergine  ?  Nous  le  s  avons  maintenant. 
Question  d’espèce  et  de  pratique,  pour  juger  les 
critères  de  différenciation.  Empiètement  ?  Quel¬ 
quefois,  et  lorsque  le  sérum  n’agit  plus,  l’Aller- 
gine  trouve  souvent  son  emploi,  et  ce,  dans  tou¬ 


tes  les  tuberculoses  pulmonaires  ou  non,  chirur¬ 
gicales,  ganglionnaires,  pleurales,  génitales,  cuta¬ 
nées,  etc. 

Une  seule  contre-indication,  le  4*=  degré,  la 
phase  des  grands  désordres  anatomiques,  des  lé¬ 
sions  parenchymateuses  qlcéro-caséeuses,  où  l’or¬ 
ganisme  du  sujet  ne  peut  plus  faire  la  réparation, 
où  l’allergie  se  transforme  en  anergie,  oùl’intoxi- 
cation  est  profonde,  où  le  diagnostic  est  écrit  en 
grosses  lettres  1 

Evidemment,  à  mesure  que  nous  connaissons 
mieux  la  tuberculose,  à  mesure  que  le  progrès 
nous  permet  d’envisager  un  horizon  plus  vaste, 
nous  devons  accepter  cette  idée  qu’elle  est  par¬ 
tout  puisqu’elle  touche  l’enfance  dans  la  propor¬ 
tion  de  95  %.  Sélection  naturelle  qui  se  fait  peu  à 
peu  puisque  les  forts  résistent  et  que  les  faibles 
succombent. 

Nous  devons  donc  la  chercher  partout.  Cepeji- 
dant,  dans  ses  cliniques  (1),  leProf.  Sergentmet- 
tait  les  médecins  en  garde  et  écrivait  :  «  L’esprit 
médical  imbu  des  idées  nouvelles  a  tendance  à 
voir  la  tuberculose  partout  ». 

Ne  vaut-il  pas  mieux  encore  faire  ce  diagnos¬ 
tic  précoce,  même  s’il  est  erroné  que  de  nier  ou  de 
méconnaître  une  affection  aussi  grave  qui  finira 
un  jour  par  crever  les  yeux  et  par  rendre  le  plus 
mauvais  service  an  malade  au  moment  où  il  sera 
trop  tard,  parce  que  son  entourage  n’aura  pas 
voulu  savoir,  et  que  nous  nous  serons  trop  long¬ 
temps  bercés  d’iliusions. 

Dr  Bayard. 


NÔTES  SUR  LES  DÉFICIENTS  PSYCHIQUES  !‘) 

par 

G.  DE  Parrel  et  Henriette  Hoffer 

Directeur  Chef  du  Serviee  de  médico-pédagogie 

du  Centre  de' Rééducation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole  et  pour  les  retardés  scolaires. 


I.  Les  troubles  du  langage. 

Les  troubles  de  la  parole  sont  en  général  gra¬ 
ves  chez  les  déficients  psychiques.  Très  souvent 
même,  c’est  le  premier  symptôme  qui  attire  l’at¬ 
tention  des  parents  et  l’enfant  nous  est  présenté 
comme  a  ne  parlant  pas  comme  les  autres  en¬ 
fants  de  son  âge  ». 

Troubles  de  la  parole  chez  les  idiots 

L’idiotie  totale  est  incompatible  avec  le  langa¬ 
ge.  L’enfant  idiot  n’a  ni  intelligence,  ni  senti¬ 
ments  ;  il  ne  pousse  que  des  cris  rauques  et  inar¬ 
ticulés. 

Dans  l’idiotie  du  deuxième  degré,  la  déchéance 


(1)  Voir  l'ouvrage  de  Mlles  Hopfer  et  Angles  qui 
Vient  de  paraître  chez  Doin  sous  le  titre  :  Rééducation  des 
déficients  psychiques  et  des  retardés  scolaires. 


est  moins  complète.  Ces  enfants  peuvent  acquérir 
un  langage.  Certains  même  sont  loquaces  et  leur 
îacomje  peut  cacher  leur  déchéance  intellec¬ 
tuelle. 

Le  développement  du  langage  n’est  pas,  en  ef¬ 
fet,  en  corrélation  absolue  avec  le  développe¬ 
ment  de  l’intelligence. 

Chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  une 
parole  facile  et  brillante  n’est  pas  toujours  le  si¬ 
gne  d’une  pensée  riche  et. précise.  Certains  en¬ 
fants  microcéphales,  par  exemple,  acquièrent  un 
langage  normal  et  sont  cependant  profondément 
touchés  dans  leurs  facultés  intellectuelles. 

Ces  enfants  déficients  sont  susceptibles  d’ac¬ 
quérir  aussi  quelques  notions  de  calcul,  mais  leur 
attention  est  fugitive,  leur  jugement  puéril  et 
faux. 


(1)  Etudes  clin,  sur  la  Tuberculose,  Sergent,  1919. 
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Troubles  de  la  parole  chez  les  imbéciles 

Chez  l’imbécile,  la  mémoire  présente  des  ano¬ 
malies,  des- lacunes  ;  très  développée  parfois  sur 
certains  points,  elle  fait  défaut  pour  enregistrer 
d’autres  notions  indispensables. 

L’enfant  acquiert,  en  général,  un  vocabulaire 
correspondant  à  des  notions  concrètes,  mais 
s’élève  difficilement  à  un  niveau  plus  élevé. 

Par  défaut  d’attention,  la  parole  est  souvent 
imparfaite,  caractérisée  par  des  dystalies  diver¬ 
ses  :  chuintement,  nasonnement,  zézaiement. 

Le  langage  peut  être  perfectionné  grâce  à  un 
traitement  orthophonique  approprié. 

Troubles  du  langage 
chez  les  déficients  psychiques  légers 

Nous  rappelons  que  nous  groupons  sous  cette 
étiquette  tous  les  enfants  dont  le  développement 
psychique  n’est  pas  absolument  normal,  mais 
qui  sont  susceptibles  d’être  éduqués  et  instruits 
par  des  procédés  spéciaux  et  ainsi  rendus  à  la 
vie  normale.  Nous  les  séparons  donc  nettement 
des  idiots  et  des  imbéciles,  d’une  part,  et  des  sim¬ 
ples  retardés  scolaires,  d’autre  part. 

La  déficience  psychique  est  toujours  liée  à  des 
troubles  du  langage.  Ces  troubles  portent  à  la  lois 
sur  le  vocabulaire  et  sur  l’articulation.  L’atten¬ 
tion,  très  souvent  déficiente,  ne  permet  pas  à 
l’enfant  d’acquérir  un  vocabulaire  normal  corres¬ 
pondant  à  son  âge. 

D’autre  part,  les  mots  connus  sont  émis  de  fa¬ 
çon  très  défectueuse.  Les  phonèmes  absents  ou 
mal  énoncés  sont  presque  toujours  les  mêmes  ;  ce 
sont  les  ch,  les  i,  les  s,  les  r.  I.e  l  est  souvent  con¬ 
fondu  avec  le  n. 

Ces  troubles  de  langage  chez  des  enfants  légè¬ 
rement  déficients  au  point  de  vue  psychique  en¬ 
travent  la  vie  intellectuelle  de  l’enfant  et  font 
parfois  porter  un  pronostic  sévère  à  leur  sujet. 
En  réalité,  une  éducation  appropriée,  stricte¬ 
ment  individuelle—  éducation  dans  laquelle  la 
première  place  est  réservée  à  l’étude  de  la  langue  : 
Vocabulaire  et  articulation  —  permet  souvent  de 
rendre  ces  enfants  à  une  vie  normale. 

Nous  voulons  aussi  attirer  l’attention  sur  un 
cas  tout  à  lait  intéressant.  11  s’agit  d’enjants 
muets  de  5  à  6  ans  et  même  davantage  qui  ne 
sont  ni  idiots,  ni  imbéciles.  Certains  même  ne 
sont  pas  des  déficients  intellectuels.  Nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  faire  que  de  citer  l’observation 
d’un  de  ces  enfants  : 

Marie  X. . .  a  6  ans  ;  elle  a  marché  tard,  ne 
parle  pas,  ne  peut,  au  début  de  sa  rééducation 
chez  nous,  répéter  aucun  geste  de  gymnastique 
labiale,  linguale  ou  maxillaire.  Elle  n’arrive  pas  à 
souffler.  La  voix  est  normale  dans  le  cri. 

L’écriture  est  impossible.  La  main  tenant  la 
craie,  posée  sur  le  tableau,  retombe  ou  trace  sur 
Je  papier  ou  le  tableau  ces  traits  «  eu  cheveux  »  si 
earactcristiques  eiiez  tous  ces  enfants. 


'  Les  efforts  des  parents  pour  démutiser  l’en¬ 
fant  sont  restés  vains.  Une  institutrice  privée  n’a 
pas  eu  plus  de  succès. 

«  Et .  cependant,  dit  la  maman,  cette  enfant  est 
intelligente  »I 

«  Sa  mémoire  est  parfaite.  Elle  se  rappelle  les 
gens,  les  lieux  et  les  faits.  » 

,  «  Elle  comprend  tout  ce  qu’on  lui  dit  et  exé¬ 

cute  tous  les  ordres  qh’on  lui  donne  ». 

Notre  examen  ne  fait  que  confirmer  les  dires 
de  la  maman.  Notre  première  impression  est 
bonne  et  après  un  mois  d’observation,  notre  pro¬ 
nostic  est  tout  à  fait  rassurant.  L’enfant  parlera. , 
Elle  est  instable,  mais  éducable.  Dès  le  premier 
mois  de  travail  l’enfant  peut,  en  effet,  prononcer 
une  vingtaine  de  mots.  Miracle  :  disent  les  pa¬ 
rents.  Non.  Education  patiente  et  méthodique¬ 
ment  laite. 

Chez  ces  enfants  nous  trouvons  toujours  : 

1“  Des  troubles  moteurs  graves.  —  En¬ 
fants  ayant  marché  tard,  ayant  une  dentition 
défectueuse,  très  maladroits  de  leurs  mains  (l’en¬ 
fant  ne  peut  saisir  les  objets  et  laisse  tomber 
ceux  qu’on  place  dans  sa  main). 

2“  Des  troubles  endocriniens  multiples. 
—  Le  traitement  opothérapique  donne  d’excel¬ 
lents  résultats  chez  ces  enfants  et  favorise  la  dé¬ 
mutisation.  Ces  sujets  sont  parfaitement  édu- 
cables  et  leur  instruction  méthodiquement  faite 
donne  des  résultats  excellents.  Mais  nous  ne  sau¬ 
riens  trop  in-sister  sur  l’idée  qu’il  faut  démuti¬ 
ser  ces  enfants  très  jeunes,  comme  les  enfants 
sourds-muets,  et  par  des  procédés  spéciaux.  Il 
jaiii  bien  se  garder  d’attendre  que  l’enfant  se  dému- 
tise  tout  seul.  Cette  conduite  compromet  grave¬ 
ment  l’avenir  de  l’enfant. 

Gardons-nous  de  l’erreur  qui  consiste  à  insti¬ 
tuer  un  traitement  médical  quelconque  —  spé¬ 
cifique  ou  endocrinien  —  et  à  attendre  que  ce 
traitement  réussisse  à  démutiser  l’enfant.  Di¬ 
sons-nous  bien  que  le  traitement  médical  n’esl 
qu’un  adjuvant  ;  si  précieux  qu’il  puisse  être,  il 
n’est  j  amais  suffisant  pour  mettre  l’enfant  en  état 
d’acquérir  le  langage  :  cette  acquisition  est  du 
domaine  de  la  rééducation  médico-pédagogique. 

II.  Gomment  nous  avons  organisé 
pratiquement  la  rééducation 
des  petits  déficients  psychiques 

1“  Notre  rééducation  des  enfants  déficients 
est  individuelle 

1)  Notre  enseignement  individuel,  médico- 
pédagogique,  nous  permet  de  tenir  compte  de  l’é¬ 
tat  psycho-physique  de  chaque  enfant.  Il  n’y  a  pas 
en  réalité  deux  enfants  semblablement  atteints. 
Cheztels  enfants, les  troubles  moteurs  delà  parole 
dominent  ;  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  pour  ces  en¬ 
fants,  de  faire  exécuter  avant  tout  des  exercices 
musculaires  de  précision  et  de  souplesse,  exeici- 
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ces  s’adressant  non  seulement  aux  groupes  des 
muscles  de  la  phonation  et  de  la  parole,  mais 
encore  aux  groupes  des  muscles  des  membres  ; 
d’où  exercices  de  souffle,  de  respiration  (spirosco- 
pie), exercices  de  préhension,  de  saut,  etc. 

Chez  d’autres,  les  troubles  de  la  mémoire  pré¬ 
dominent  ;  de  tels  enfants  sont  surtout  déficients 
de  l’attention. 

2)  L’enseignement  individuel  permet  seul  de 
ienir  compte,  de  l’âge  de  l’élève. 

Deux  enfants  muets  ayant  un  âge  différent 
ne  peuvent  se  démutiser  de  la  même  manière. 

3)  L’enseignement  individuel,  seul,  permet  les 
répétitions  nécessaires.  Chez  tous  les  déficients 
psychiques,  le  facteur  répétition  est  d’une  im¬ 
portance  capitale.  Nous  avmns  coutume  de,  dire 
à  nos  assistantes,  découragées  parfois  par  des 
échecs  répétés  :  «  Comptez  sur  la  répétition  ». 
Si  un  nombre  donné  de  répétitions  n’a  pas  été 
suffisant  pour  que  l’enfant  se  soit  assimilé  une 
notion,  il  n’y  a  qu’à  recommencer  sans  jamais 
perdre  courage. 

2“  L’éducation  des  déficients  psychiques 
doit  être  aussi  précoce  que  possible 

Comme  pour  les  petits  sourds-muets,  rappe¬ 
lons  que  l’enfant  est  plus  éducable  lorsqu’il  est 
tout  petit.  Les  troubles  Sont  moins  graves  à  3  àns 
qu’à  5  dns  ;  l’enfant  n’a  pas  eu  le  temps  de  pren¬ 
dre  de  mauvaises  habitudes  d’articulation,  très 
difficiles  à  corriger  par  la  suite. 

3“  Le  traitement  doit  être 
médico-pédagogique 

Tj-aitement  opothérapique  chez  les  dysendo- 
criniebs,  spécifique  chez  les  hérédo-syphilitiques, 
traitement  général  chez  certains  rachitiques, 
doivent  être  l’adjuvant  de  la  rééducation.  Ne 
comptons  pas,  avons-nous  dit,  sur  le  traitement 
médical  pour  faire  parler  un  enfant  muet  ou  pour 
faire  suivre  des  études  normales  à  un  déficient 
intellectuel,  mais  ne  nous  privons  pas,  quand 
nous  entreprenons  une  rééducation,  du  traite¬ 
ment  médical. 

l’oublions  pas  que  ces  enfants  sont  des  malades 
qu’il  faut  soigner  comme  tels. 

La  rééducation  d’un  déficient  psychique 
•  est  une  œuvre  de-tous  les  instants  1 

L’enfant  nous  est  conduit  chaque  jour  pour  sa 
leçon.  Nous  le  faisons  travailleren  présence  desa 
mère,  de  sa  gouvernante  ou  d’une  de  nos  répéti¬ 
trices.  Les  unes  et  les  autres  s’initient  à  nos  mé¬ 
thodes  et  font  répéter  les  exercices  à  la  maison 
aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire.  Cette  collabo¬ 
ration  intime  entre  le  professeur  et  la  mère  nous 
donne  d’excellents  résultats.  Pendant  les  jeux,  ; 
lès  repas,  les  promenades,  la  maman  ou  lagouver-  ^ 
nante  de  l’enfant  continue  ainsi  notre  travail  sans 
fatigue  pour  l’entant. 


5“  Notre  rééducation  laisse  l’enfant 
dans  un  millieu  familial  et  normal 

Cette  façon  de  procéder  offre,  à  notre  avis; 
d’immenses  avantages.  L’éducation  morale  aussi 
bien  que  l’instruction  à  proprement  parler  se  fait 
beaucoup  plus  aisément.  L’acquisition  du  vo¬ 
cabulaire  est  autrement  facile  dans  le  milieu  na¬ 
turel  de  la  famille  c{ue  dans  une  classe.  L’enfant 
étudie-t-il,  par  exemple, lesmots  relatifs  à  lamai- 
son,  il  les  retient  mieux  en  voyant  les  objets  eux- 
mêmes. 

Les  enfants  qui  résident  en  province  ou  à 
l’étranger  sont  confiés  à  l’une  de  nos  familles 
correspondantes  qui  se  charge  de  les  prendre  en 
pension,  de  les  amener  chaque  jour  àda  séance 
de  médico-pedagogie,  d’assurer  la  répétition  des 
exercices,  etc.  C’était  la  meilleure  façon,  croyons- 
nous,  de  résoudre  le  problème  du  maintien  de 
l’enfant  en  milieu  normal. 

En  résumé,  notre  éducation  des  enfants  défi¬ 
cients  est  médico-pédagogique,  elle  est  précoce 
et  laisse  l’enfant  dans  un  milieu  îamiliàl. 


Conclusion 

La  rééducation  des  déficients  et  des  retardés  de 
tous  ordres  est  de  la  plus  haute  importance 
tant  du  point  de  vue  individuel  que  social.  C’est 
une  œuvre  de  longue  haleine  qui,  pour  aboutir  à 
un  résultat  tangible  doit  s’accomplir  selon  cer¬ 
taines  conditions,  ci-dessous  énoncées  : 

1"  L’œuvre  de  sauvetage  doit  être  entreprise 
très  tôt.  D’où  la  nécessité  de  surveiller  de  près  les 
enfants  dont  le  développement  physique  et  men¬ 
tal  ne  se  lait  pas  d’une  façon  normale  :  qu’il 
s’agisse  d’un  brusque  arrêt,  d’un  ralentissement 
progressif  ou  d’irrégularités  manifestes. 

2°  L’emploi  des  tests  courants  et  des  échelles 
métriques  les  plus  simples  permet  de  contrôler  ces 
impressions  subjectives  et  de  s’assurer  contre  les 
appréciations  trop  indulgentes  ou  les  exagéra¬ 
tions  pessimistes. 

3»  En  cas  de  retard  nettement  constaté,  le  pre¬ 
mier  avis  à  prendre  est  celui  du  médecin  de  la 
famille,  de  l’école  ou  du  dispensaire,  afin  qu’il  s’as¬ 
sure  de  l’intégrité  des  organes  des  sens  et  vérifie 
le  fonctionnement  général  de  l’organisme,  de 
manière  à  diriger,  si  besoin  est,  vers  les  médecins 
spécialistes  tous  les  cas  suspects. 

4"  Les  traitements  médicaux,  opothérapiques, 
chirurgicaux  étant  institués,  il  importe  d’entre¬ 
prendre  concurremment  avec  eux  la  rééducation 
pédagogique,  afin  que  l’enfant  rattrape  son  retard 
et  se  trouve,  une  lois  guéri,  au  niveau  d’études  ^e 
ses  camarades. 

5°  S’il  s’agit,  non  pas  d’une  déficience  acoiden- 
telle  et  témporaire,  mais  d’une  diminution  dura¬ 
ble  et  peut-être  définitive,  c’est  aux  spécialiste  de 
la  rééducation  psycho-pédagogique  qu’il  faut  s’a- 
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dresser,  pour  faire  établir,  de  façon  précise,  la  na¬ 
ture  de  ces  déséquilibres  ou  de  ces  défaillances 
et  mettre  en  œuvre  les  moyens  les  plus  efficaces 
d’y  porter  remède.  On  ne  s’improvise  pas  éduca¬ 
teur  d’enfants  arriérés,  et  plus  que  toutes  autres, 
ces  petites ,  victimes  de  la  vie  peuvent  souffrir 
J’une  éducation  mal  conduite. 


6“  De  toute  façon,  il  est  essentiel  de  maintenir 
une  liaison  étroite  entre  les  médecins  et  les  profes¬ 
seurs  pour  la  surveillance  à  exercer,  les  traite¬ 
ments  à  prescrire,  la  rééducation  à  faire.  D’où  la  ^ 
très  haute  supériorité  des  Centres  de  rééduca- 
tion  médico-pédagogique  où  toute  les  Compéten-  ' 
ces  se  trouvent  réunies  et  en  rapports  étroits. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  . 
DU  TRAITEMENT  DES  ABCÈS  DU  POUMON 


D’après  le  Professeur  J.  Minet  (1) 


Les  formes  cliniques  des  abcès  du  poumon. 


Il  ne  s’agit  ici,  ni  des  abcès  chirurgicaux  qui  re¬ 
lèvent  d’une  thérapeutique  bien  distincte,  ni  des 
abcès  disséminés  et  multiples  de  type  septico- 
pyohémique  ou  broncho-pneumonique,  qui  sont 
rarement  diagnostiqués  et  peu  accessibles  au 
traitement. 

Nous  n’aurons  en  vue  que  les  abcès  nette¬ 
ment  COLLECTÉS  ET  LOCALISÉS. 

Ces  abcès  peuvent  être  aigus,  ou  chroniques  à 
poussées  successives,  ou  nécrotiques,  ou  putrides. 

Quoiqu’on  ait  dit,  le  diagnostic  peut  le  plus  sou¬ 
vent  en  être  fait  avant  V expectoration  du  pus, 
AVANT  LA  vomique  ;  ce  qui  influera  d’une 
manière  décisive  sur  le  mode  de  traitement. 

Avant  la  vomique,  en  effet,  l’abcès,  qui  est  à 
sa  phase  de  constitution,  se  reconnaît  à  certains 
caractères  cliniques,  frustes  sans  doute  et  parfois 
difficiles  à  identifier. 

C’est  ainsi  que  l’abcès  aigu  débute  à  la  manière 
d’une  grippe,  mais  alors  que  déjà  unetouxlégère, 
unpoint  de  côtéparfois  violent  attirent  l’attention 
sur  l’appareil  respiratoire.  A  ce  moment,  on 
trouvera,  dans  7o  %  des  cas,  à  la  base  du  f)Ou- 
mon  un  syndrome  discret  de  congestion  pulmo¬ 
naire  ;  dans  certains  cas  on  n’aura  qiie  l’impres¬ 
sion  d’unprocessus  anormal,  sans  qu’on  puisse  dé¬ 
terminer  à  quel  syndrome  anatomo-clinique  le 
rattacher  ;  mais  V examenradiologique permettra  de 
poser  le  diagnostic  précoce  d’abcès.  Quatre  à  dix 
fours  plus  lard,  le  pus  se  fera  jour  dans  les  bron- 
chès  et  provoquera  une  vomique. 

Même  début  pour  l’abcès  post-pneumonique. 

Au  contraire,  l’abcès  chronique  à  poussées  suc¬ 
cessives  débute  par  des  phénomènes  plus  insi¬ 
dieux  chez  des  sujets  à  passé  bronchique,  par- 


(1)  Prof.  Jean  Minet.  —  A  propos  du  traitement  des 
abcès  pulmonaires.  (Le  Progrès  médical,  3  octobre  1931.) 

Prof.  Jean  Minet.  —  A  propos  des  abcès  du  pou¬ 
mon.  Diagnostic  et  formes  cliniques.  Traitement.  (Le 
Nord  médical,  15  octobre  1931.) 


fois  porteurs  d’une  vieille  tuberculose  non  évo¬ 
lutive  ou  d’un  diabète  ancien. 

D’une  manière  plus  aiguë  débute  l’a&cès  nécro- 
tique,  sous  l’aspect  d’une  pneumonieunpeu  anor¬ 
male,  par  des  hémoptysies,  le  caractère  purulent 
de  l’expectoration, la  discrétion  des  signes  phy¬ 
siques.  Du  dixième  au  quinzième  jour  survient  la 
vomique. 

l,’ abcès  putride,  qui  est  caractérisé  par  la  féti¬ 
dité  spéciale  de  l’expectoration,  et  se  distingue 
nettement  de  la  gangrène  pulmonaire  véritable 
à  évolution  rapide  et  fatale,  débute  par  des  signes 
physiques  minimes  :  fièvre,  toux,  douleurs  tho¬ 
raciques.  Mais  d’emblée,  l’état  général  est  très 
touché,  donnant  la  notion  d’une  maladie  sérieuse. 
.4 U  bout  de  quelques  jours,  apparaît  la  vomique, 
tantôt  brutale,  tantôt  précédée  d’hémoptysies 
ou  de  fétidité  de  l’haleine. 

Après  la  vomique,  plus  de  doute  pour  le 
diagnostic. 

Cependant,  on  fait  la  distinction  avec  une  dila¬ 
tation  des  bronches,  parce  que  le  pus  expectoré 
n’est  pas  rassemblé  en  plusiciirs  couches,  et  qu’il 
est  homogène,  verdâtre  et  bien  lié.  Enfin,  il  pré¬ 
sente  deux  caractères  importants  :  la  présence 
de  nombreuses  fibres  élastiques,  et,  durant  les 
24  ou  48  premières  heures,  un  monomicrobisme 
dans  la  culture  obtenue. 

A  noter  toutefois  que,  bien  souvent,  le  seul 
examen  sthétacoustique  ne  permettrait  pas  de 
confirmer  le  diagnostic  :  la  radiologie  reste  encore 
indispensable. 

Si  parfois,  en  effet,  surtout  dans  la  forme  chro¬ 
nique,  on  trouve  un  syndrome  cavitaire  typique 
avec  gargouillement,  souffle  amphorique  et  pec- 
toriloquie,  dans  d’autres  cas,  forme  aiguë,  on  note 
seulement  un  foyer  de  congestion  pulmonaire 
avec  matité,  vibrations  exagérées,  souffle  tu¬ 
baire,  bronchophonie  et  pectoriloquie  aphone, 
ou  bien  une  lame  liquidienne,  qui  masque  les  pbé- 
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nomènes  pulmonaires,  ou  mieux  encore  l’ausculta¬ 
tion  reste  négative  dans  les  cas  de  foyer  central. 

Quant  àl’ÉvoLUTioN  des  abcès,  il  est  presque 
impossible  de  dire,  au  début,  s’il  y  aura  gué¬ 
rison  rapide  ou  chronicité. 

Les  abcès  aigus  du  poumon  présentent  assez 
souvent  une  suite  favorable,  en  deux  ou  trois 
mois  généralement,  parfois  très  vite;  mais  aussi. 


la  mort  peut  survenir  après  la  vomique,  ou  même 
avant. 

Les’  abcès  chroniques,  par  contre,  comme  leS 
abcès  nécrotiques,  se  terminent  par  la  mort, 
malgré  les  efforts  de  la  thérapeutique,  après  plu¬ 
sieurs  mois,  plusieurs  années  pour  les  premières, 
en  cinq  à  huit  semaines  pour  les  seconds. 

Le  traitement,  au  contraire,  est  fréquemment 
efficace  dans  les  formes  putrides. 


Le  traitement'. 


«  Tandis  que  les  uns  donnent  leur  préférence 
à  l’intervention  chirurgicale  précoce,  les  autres, 
les  plus  nombreux,  temporisent  et  mettent  en 
œuvre  le  traitement  médical,  se  réservant  d’opé¬ 
rer  si  des  complications  surviennent,  ou  si  l’évo¬ 
lution  persiste  sans  améûoration.  Ces  divergen¬ 
ces  tiennent  dans  la  diversité  des  points  de  vue, 
sous  lesquels  les  auteurs  envisagent  la  question, 
et  surtout  dans  la  manière,  souvent  incomplète, 
dont  ils  l’apprécient.  » 

Afin  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  les  idées, 
il  convient  d’étudier  l’abcès  du  poumon  avuni  la 
vomique,  et  après  la  vomique. 

I.  —  Avant  la  vomique. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  avons-nous 
dit,  l’abcès  peut  être  diagnostiqué, ousoupçonné, 
avant  son  ouverture  dans  les  bronches.  Or,  il 
devrait  tou  jours  être  reconnu  dans  cette  période, 
qui  précède  la  vomique,  car  sa  découverte  en¬ 
traîne  une  sanction  chirurgicale,  hors  de  discus¬ 
sion  :  l’ouverture  et  le  drainage. 

A.  'L’abcès  diagnostiqué  avant  la  vomique  doit 
êire  ouvert,  à  l’égal  d’un  abcès  des  membres,  de 
l’abdomen,  du  cerveau.  Cette  indication  est 
môme  plus  pressante  dans  le  cas  particulier,  car 
il  faut  préserver  d’une  suppuration  prolongée,  et 
souvent  destructrice,  parfois  mortelle,  un  organe 
aussi  important,  aussi  fragile  que  le  poumon. 

En  effet,  de  même  que  la  pleurésie  purulente, 
interlobaire  ou  non,  nul  ne  peut  préciser,  avant 
la  vomique,  quel  sera  le  pronostic  de-  durée  et 
d’évolution  d’un  abcès  pulmonaire. 

«  Si  l’on  ajoute  à  ces  considérations  l’inutilité 
complète,  à  la  phase  initiale,  de  toute  thérapeutique 
médicale  ;  si  l’on  oppose  à  cette  notion  l’inno¬ 
cuité  etles  grandes  chances  de  succès  de  la  chi¬ 
rurgie  en  pareils  cas,  on  ne  peut  que  souscrire  à 
la  pratique  d’une  méthode  qui,  de  toutes,  est 
la  seule  logique,  et  la  seule  efficace.  » 

Après  repérage  radiologique  de  l’abcès,  on 
procède  à  un  premier  temps,  qui  consiste  à  sutu¬ 


rer  la  plèvre,  pour  y  provoquer  l’apparitioh 
d’adhérences.  Cette,  première  intervention  est 
d’ailleurs  inutile,  s’il  existeune  symphyse  pleu¬ 
rale.  —  Quarante-huit  heures  plus  tard,  le  pou¬ 
mon  est  incisé  au  thermocautère.  On  s’efforce  de 
pénétrer  dans  la  cavité,  puis  de  la  drainer  ;  ce 
temps  n’est  pas  toujours  facile,  et  il  est  possible, 
suffisant  parfois,  de  porter  le  drain  jusqu’au  voi¬ 
sinage  de  la  collection  ;  deux  fois  sur  trois,  le  pus 
fait  alors  son  chemin  vers  le  drain  dans  les  24  ou 
48  heures  après  l’intervention  ;  l’évacuation 
du  pus  s’opère  ensuite  normalement. 

De  tous  les  malades  opérés  ainsi  depuis  une  di¬ 
zaine  d’années,  deux  seulement  sont  morts  l  Tun 
par  extension  progressive  du  mal  malgré  trois  in¬ 
terventions  successives  ;  l’autre  est  décédé  subi¬ 
tement,  alors  que,  son  poumon  redevenu  not- 
mal,  il  quittait  la  maison  de  santé  pour  rentref 
chez  lui.  Tous  les  autres  ont  guéri  dans  des  dé¬ 
lais  rapides,  et  sans  présenter  par  la  suite  la 
moindre  séquelle. 

B.  Même  soupçonné,  sans  grande  probabilîlêt 
l’abcès  doit  être  incise,  comme  l’abcès  diagnosti¬ 
qué. 

Deux  cas.  S’il  y  avait  réellement  un  abcès,  au¬ 
cune  discussion  possible. 

S’il  s’agissait  seulement  d’une  forme  de  con¬ 
gestion  pulmonaire  ou  broncho-pulmonaire,  on 
ne  risque  pas  les  complications  plus  ou  moins 
graves,  que  Ton  pourrait  redouter.  Une  opéra¬ 
tion  de  ce  genre  n’est  pas  pour  aggraver  le  pro¬ 
nostic  ;  qui  plus  est,  assez  fréquemment  on  Ta 
vue  mettre  un  terme  à  des  affections  pulmonai¬ 
res,  dont  la  gravité  paraissait  des  plus  menai,an- 
tes. 

II.  —  Après  la  vomique. 

La  plupart  des  auteurs  français  préconisent 
tout  d’abord  le  traitement  médical,  à  ce  stade 
de  l’évolution  ;  ils  le  prolongent  pendant  six  se¬ 
maines  à  deux  mois,  ce  qui  leur  permet  d’obser¬ 
ver  une  évolution  vers  la  guérison,  qu’elle  soit 
spontanée  ou  qu’elle  se  produise  sous  Tinfluence 
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de  la  thérapeutique  instituée.  Si,  au  bout  de  ce 
temps,  on  ne  relève  aucun  indic'e  d’amélioration, 
ou  si,  dans  l’intervalle  surviennent  des  accidents 
graves,  l’intervention  chirurgicale  est  pratiquée. 

A. ’ Tiaitemeni  médical. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l’amibiase 
pulmonaire,  qui  indique  l’émétine,  et  exclut 
toute  intervention  chirurgicale,  ou  moins  avant 
l’essai  de  l’émétine.  Nous  rappellerons  aussi  que 
certaines  variétés  d’abcès,  notamment  l’abcès  à 
pneumocoques,  sont  susceptibles  de  guérir 
spontanément. 

Voici  les  principales  thérapeutiques  à  em¬ 
ployer  : 

Tout  d’abord,  la  chimiolhérapieanti-infeclieuse. 

L’hyposulfite  de'  soude,  à  la  dose  de  trois  ou 
quatre  grammes,  peut  agir  sur  la  fétidité  des  cra¬ 
chats,  et  provoquer  des  améliorations. 

Le  goménol,  l’eucalyptol,  injectés  sous  la  peau, 
auraient  un  rôle  désinfectant  par  leur  élimina¬ 
tion  au  niveau  de  la  muqueuse  respiratoire. 

On  conseille  aussi  l’uroformine,  l’arséno- 
benzol. 

La  vaccinoihérapie,l&  sérothérapie  (surtout  an¬ 
tigangréneuse)  peuvent,  sinon  guérir,  du  moins 
limiter  les  dégâts. 

Le  drainage  de  position  met  le  malade  dans 
une  attitude  déclive,  et  il  aiderait  à  l’évacuation 
du  pus:  méthode  pénible  à  supporter,  drainage 
bien  imparfait. 

ha  bronchoscopie  permet  d’aspirer  du  pus  de 
l’abcès,  de  laver  la  cavité,  et  d’y  instiller  des 
substances  modificatrices. 

B.  Traitement  chirurgical. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  s’attarder  au  trai¬ 


tement  médical,  étant  donné  les  résultats  excel¬ 
lents  retirés  de  l’intervention,  à  la  condition 
qu’elle  soit  précoce,  étant  donné  son  innocuité,  et 
aussi  l’impossibilité  dans  laquelle  on  se  trouve 
d’affirmer  que  des  cas,  bénins  en  apparence,  ne 
présenteront  pas,  un  jour  ou  l’autre,  des  compli¬ 
cations  mortelles. 

L’intervention  en  deux  temps  «  mérite  une  place 
plus  importante  que  celle  qui  lui  est  faite  actuel¬ 
lement  ». 

Elle  s’impose  dans  les  abcès  aigus  ;  parfois, 
elle  peut  être  complétée  par  une  destruction  an 
galvanocautère  du  poumon,  voisin  de  l’abcès, 
s’'il  n’est  pas  reconnu  sain. 

La  ponction  n’est  pas  recommandable,  ni 
comme  moyen  de  diagnostic,  ni  comme  méthode 
de  traitement.  D’abord,  elle  est  difficile,  et  sou¬ 
vent  elle  reste  blanche.  Ensuite,  elle  est  dange¬ 
reuse,  car  elle  risque  après  avoir  atteint  la  cavité 
abcédée,  ou  son  voisinage,  d’infecter  le  parenchy¬ 
me  sain,  la  cavité  pleurale  ou  la  paroi  thoraci¬ 
que. 

Les  lavages  de  la  cavité,  par  v^oie  transthora¬ 
cique,  ne  sont  pas  à  conseiller,  et  cela  pour  les 
mêmes  raisons.  Dangereuses  aussi  les  méthodes 
aveugles  de  lardage  pour  essayer  d’injecter,  dans 
le  voisinage  de  l’abcès,  de  l’électrargol,  du  gomé¬ 
nol,  des  sérums,  des  vaccins. 

A  priori,  le  pneumothorax  serait  logique  ;  mais, 
malgré  quelques  cas  de  guérison  rapportés,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  l’abcès  peut  se  rompre  dans 
le  pneumothorax,  d'où  un  pyothorax  générale¬ 
ment  mortel. 

La  phrénicectomie  est  insuffisante.  Quant  à  la 
thoracoplastie,  elle  est  souvent  efficace  contre 
les  vieux  abcès  à  parois  rigides,  cju’un  drainage 
ne  pourrait  tarir. 


Ce  §u’il  faut  retenir,  c’est  que  l’abcès  du  1  Ceci  dit  avant  ia  Vomique,  reste  vrai  après  la 
poumonreste  soumis,  comme  tous  les  autres  abcès,  1  vomique,  si  toutefois  un  traitement  médical  sem- 
à  la  règle  générale  de  l'intervention  chirurgicale,  ble  incapable  de  donner  rapidement  des  résultats 
et  c^ue  celle-ci  donne  des  résultats  d’autant  meil-  satisfaisants, 
leurs  qu’elle  est  plus  précoce.  Faite  en  deux 
temps,  elle  ne  comporte  pas  de  gravité. 


FAITS  CLINIQUES 

A  propos  d’un  cas  d’encéphalite  vaccinale 


,1e  présente  ici  l’observation  d’un  cas  d’encé¬ 
phalite  vaccinale  terminé  par  la  mort,  et  que 
je  croîs  intéressant  pour  plusieurs  raisons. 

Les  cas  appelés  «  Encéphalite  vaccinale  »,  ou 
«  post-vaccinale  »,  suivant  que  l’on  préjuge  ou 
non  de  la  nature  du  virus  causal,  ne  sont  pas  très 
fréquents.  Je  n’ai  pas  l’intention  de  faire  une 
revue  générale  de  la  question,  aussi  je  laisse  de 


côté  l’historique  et  la  bibliographie.  Je  dirai  seu¬ 
lement  que  presque  inconnus  autrefois,  puis  si¬ 
gnalés  à  raison  de  quelques  unités,  j’ai  l’impres¬ 
sion  en  lisant  les  publications  médicales  que  ces 
cas  deviennent  relativement  fréquents. 

L’attention  étant  éveillée  sur  ce  sujet,  la  ma¬ 
ladie  est  peut-être  plus  facilement  reconnue,  mais 
cependant,  en  faisant  la  part  des  cas  qui  peuvent 
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avoir  été  méconnus,  et  de  ceux  qui,  observés  par 
des  confrères,  n’anraient  pas  été  publiés,  on  est 
bien  obligé  de  constater  que  l’encéphalite  est  une 
complication  grave,  souvent  mortelle,  et  qui,  quoi¬ 
que  rare,  n’en  constitue  pas  moins  un  risque  réel 
pour  les  vaccinés.  On  ne  peut  pas  garantir  à  des' 
parents  qui  v^ous  interrogent  à  ce  sujet,  que  leur 
enfant  ne  mourra  pas  de  la  vaccination  antiva¬ 
riolique. 

Voici  tout  d’abord  l’observation  d’un  cas,  que 
j’ai  suivi  dans  ma  clientèle. 

Observation 

Enfant  P. . .  Claude,  25  mois  ;  né  à  terme.  A  tou¬ 
jours  été  très  bien  portant; c’était  un  très  bel  enfant 
resplendissant  de  santé.  Il  a  marché  à  un  an. 

A  reçu  une  première  vaccination  antivariolique 
qui  ne  prit  pas,  il  y  a  treize  mois,  en  septembre 

1930,  à  l’âge  de  dix  mois. 

11  fut  vacciné  à  nouveau  le  vendredi  16  octobre 

1931,  par  deux  scarifications  au  bras  gauche.  Jusque 
là,  en  somme,  tout  avait  été  très  normal  dans  la 
santé  de  cet  enfant.  Comme  antécédents  familiaux, 
rien  de  spécial  à  signaler. 

Le  lundi  soir  19  octobre^  soit  trois  jours  après  la 
vaccination,  l’enfant  n’a  pas  vcùlu  manger  sa  soupe 
le  soir.  On  lui  donne  du  tilleul  et  on  le  met  au  lit.  Rien 
d’anormal  pendant  la  nuit. 

Le  mardi  20,  l’enfant  mange  à  midi  comme  d’ha¬ 
bitude  ;  dans  la  matinée  il  s’était  amusé  dans  la  cour 
de  la  maison.  A 13  heures  l’enfant  a  des  frissons  ;  à  14 
et  15  heures  il  vomit  son  repas  ;  on  le  couche  et  il 
s’assoupit.  Vers  18  heures,  toujoürs  assoupi,  il  fait 
ses  besoins  sans  s’en  apercevoir.  La  nuit,  il  est  un  peu 
agité,  fiévreux,  mais  a  dormi. 

Le  mercredi  211  l’enfant  est  fiévreux,  assoupi. 
C’est  à  ce  moment  que  je  l’examine  pour  la  première 
fois.  11  est  fiévreux,  un  peu  abattu,  et  malgré  un  exa¬ 
men  complet,  je  ne  trouve  que  des  symptômes  de 
rhino-pharyngite.  légère.  Nous  sommes  à  cinq  jours 
de  la  vaccination,  et  au  niveau  des  deux  scarifications 
on  ne  voit  qu’une  toute  petite  rougeur. 

Jeudi  22.  Une  très  petite  pustule  apparaît  sur 
chaque  scarification  vaccinale.  Fièvre.  Soubre&auts 
nerveux.  Dans  l’après  midi,  les  parents  constatent  de 
la  raideur  des  jambes  en  levant  l’enfant  pour  le  faire 
uriner  sur  son  vase. 

Vendredi  23.  Même  état  et  en  plus  un  peu  de  rai¬ 
deur  du  cou.  Je  revois  l’enfant  pour  la  deuxième  fois 
le  soir  de  ce  jour.  Température  39o3.  Raideur  de  la 
nuque  ;  raideur  des  membres  inférieurs  ;  signe  de 
Kernig.  Quelques  soubresauts  nerveux  ;  l’enfant  est 
somnolent.  A  part  les  deux  vomissements  du  début, 
il  ne  S’en  est  pas  reproduit  d’autres.  Rien  d’anormal 
à  l’auscultation  et  à  l’examen  du  ventre.  Réflexes 
présents  et  n'ormaux  aux  j^nx  comme  ailleurs.  Motili¬ 
té  oculaire  et  pupilles  normales. 

Samedi  24.  Même  état.  A  peu  uriné. 

Dimanche  25.  octobre.  Jambe  gauche  :  réflexe  rotu- 


iien  aboli  ;  réflexe  cutané  plantaire  en  éventail  avec 
extension  du  gros  orteil. 

Jambe  droite.  :  Mèmès  réflexes  normaux. 

Il  y.  a  moins  de  raideur.  L’enfant  suit  la  lumière 
des  yeux.  Rien  de  spécial  à  la  gorge  ou  aux  bronches. 
Il  y  a  de  la  somnolence  et  quelques  soubresauts  des 
muscles  de  la  face.  L’enfant  dit  quelques  mots,  a  un 
peu  de  subdélire  ;  il  avale  sans  difficulté  et  fait  une 
selle  journalière. 

Marditl.  Température  39°.  Deux  selles  normales. 
Pas  de  vomissements.  Moins  de  raideur  de  la  nuque  ; 
le  signe  de  Kernig  n’existe  plus.  Réflexes  patellaires: 
à  gauche,  très  diminué  ;  à  droite,  présent,  vif.  Ré¬ 
flexes  cutanés  plantaires  :  à  droite,  en  flexion, 
vif  ;  à  gauche,  (quelquefois  en  flexion,  mais  précédée, 

’  d’une  extension  ou  d’un  éventail.  Avale  bien,  sqliva-, 

:  tion  normale,  yeux  normaux. 

, Samedi  31.  Température  38°1 .  L’enfant  pleure  sou-' 

:  vent  sans  raison.  Par  moments  les  yeux  sont  hagards  ; 
dort  bien  la  nuit  ;  dort  peu  le  jour.  Il  se  tient  sur  ses 
jambes  lorsqu’on  le  met  debout,  mais  doit  être  un 
peu  soutenu.  Refuse  de  marcher,  mais  en  insistant  et 
en  le  soutenant,  il  fait  quelques  pas.  Le  membre  in¬ 
férieur  gauche  est  moins  fort  que  le  droit,  et  la  pointe 
;  du  pied  gauche  à  tendance  a  tomber.  Au  lit,  l’enfant 
remue  bien  ses  deux  jambes.  ,  ' 

;  Réflexes  patellaires  :  droit,  présent  ;  gauche,  très 
'  faible.  Babinski  normal,  mais  avec  tendance  parfois  à 
i  l’extension  des  deux  côtés.  Rien  d’anormal  aux  yeux. 
jPas  de  Kernig,  ou  presque.  Raideur  nette  (je  la  nu- 
:  epie. 

Aujourd’hui,  l’enfant  ne  veut  pas  s’alimenter  ;  il 
parlait  peu  avant  sa  maladie,  maintenafit  il  ne  parle, 
ni  plus,  ni  moins.  Deux  croûtes  au  niveau  des  vac¬ 
cins. 

L’épisode  aigu,  assez  brutal,  du  début  de  la  mala¬ 
die  paraissait  s’atténuer.La  température  baissait  ; 
l’état  sembla  stationnaire,  nettement  amélioré,  pen¬ 
dant  une  semaine. 

Le  1  novembre  au  spir  :  37°3.  L’enfant  reste  étendu 
sur  son  lit  pendant  de  longues  périodes  sans  bouger.  ■" 
Il  ne  veut  pas  prendre  de  nourriture.  Réflexes  pa¬ 
tellaires  :  presque  aboli  à  gauche  ;  vif  à  droite. 

Réflexes  cutanés  plantaires  :  en 'flexion  à  gauche, 
avec  auparavant,  une  ébauche  d’extension  ;  en 
flexion,  à  droite.  Réflexes  des  membres  supérieurs 
normaux.  Légère  raideur  de  la  nuque  lorsqu’on  flé¬ 
chit  le  cou,  mais  pas  à  l’extension.  Yeux  normaux 
(pupilles,  réflexes,  mouvements).  L’enfant  a  eu  un 
vomissement  bilieux.  Pendant  une  huitaine  de  jours, 
l’état  reste  stationnaire. 

16  novembre  :  37°8.  Depuis  deux  jours,  l’enfant 
est  assez  somnolent,  prend  peu,  reste  couché  tantôt 
sur  un  côté,  tantôt  sur  l’autre.  Il  ne  dit  presque  plus 
rien.  Quand  sa  mère  veut  le  faire  boire,  il  dit  «  non  », 
d’une  façon  un  peu  spasmodique,  mais  boit  quand 
même.  On  a  l’impression  qu’il  ne  comprend  plus  ce 
qu’il  dit.  Yeux  un  peu  égarés  ;  parésie  des  droits  supé¬ 
rieurs  :  les  yeux  regardent  en  bas,  la  scléroticpie. 
apparaissant  en  haut,  entre  la  cornée  et  la  paupière 
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supérieure.  L’enfant  relève  ses  yeux  par  instants, 
mais  ils  retombent  tout  de  suite.  Les  pupilles  sont 
très  dilatées,  égales,  et  ne  réagissent  pas  à  la  lumière. 
Torpeur  ;  l’enfant  îait  ses  besoins  dans  son  lit. 

18  novembre  :  37°8.  Même  état. 

19  novembre. Fa.vés,ie  légère  du  droit  supérieur  gau¬ 

che  ;  à  droite  paralysie  nette.  Inégalité  pupillaire,  la 
droite  dilatée,  la  gauche  plus  petite.  Pat  instants, 
léger  strabisme.  Pas  de  Kernig  net,  mais  un  peu  de 
raideur  de  la  nuque.  Toute  la  nuit,  l’enfant  a  remué 
son  bras  gauche  en  le  portant  au-dessus  de  la’tête, 
et  ensuite  le  rabattant.  Soubresauts  convulsifs  dans 
tout  le  côté  gauche.  Réflexes  patellaires  :  droit  pré¬ 
sent  ;  à  gauche,  il  est  presque  aboli  ;  il  ne  se  pro¬ 
duit  faiblement  qu’à  certaines  fois.  La  recherche 
des  réflexes  cutanés  plantaires  donne  des  résultats 
variables  ;  il  y  a  plutôt  une  tendance  à  l’extension 
d’abord,  suivie  quelquefois  de  flexion.  Enfant  très 
abattu  ;  38°  2.  Pouls  120.  Pendant  toute  la  durée  d.e 
la  maladie,  lé  pouls  a  toujours  été  entre  110  et  120. 
Pas  de  vomissements.  Respiration  calme  et  régulière. 
L’enfant  ne  dit  rien  ou  presque.  Il  n’a  pas  l’air^^de 
voir.  ' 

Ponction  lombaire  :  liquide  très  clair  coulant  dou¬ 
cement  ;  à  l’analyse,  on  trouve  ;  3  à  4  leucocytes  par 
millimètre  cube  ;  présence  d’un  nombre  légèrement 
supérieur  d’hématies  ;  quelques  cellules  endothéliales. 
Il  n’a  pas  été  observé  de  bactéries  sur  préparations 
colorées  faites  après  centrifugation.  Albumine  :  2  gr. 
40  par  litre  ;  Glucose  ;  0  gr.  20  par  litre. 

20  novembre.  L’enfant  reste  couché  sur  le  côté  droit. 
Le  bras,  gauche  fait  toujours  des  mouvements  peu 
rapides  en  portant  la  main  au-dessus  de  la  tête  ; 
soubresauts  convulsifs  dans  tout  le  côté  gauche. 
Pas  de  mouvements  du  côté  droit.  Réflexes  patel¬ 
laires  :  à  droite,  très  vif  ;  à  gauche  aboli.  Réflexe  de 
Babinski  :  à  droite,  extension  ;  à  gauche  flexion.  Œil 
droit  :  paralysie  du  droit  supérieur  et  du  droit  ex¬ 
terne  (l’œil  regarde  en  bas  et  en  dedans)  ;  pupille 
dilatée  ne  réagissant  pas  à  la  lumière.  Œil  gauche  : 
parésie  légère  du  droit  supérieur  ;  pupille  de  dimen¬ 
sion  à  peu  près  normale,  plutôt  petite.  Pas  de  réflexe 
lumineux  (recherché  avec  un  faisceau  de  lumière 
électrique).  Pas  de  vomissements.  Avale.  Selles 
normales.  Presque  dans  le  coma.  38°4.  Pouls  :  140. 

21  novembre.  Même  état.  Encore  plus  prostré.  La 
respiration  s’arrête  parfois  pendant  plusieurs  secon¬ 
des  ;  elle  est  du  type  costal  ;  le  diaphragme  ne  paraît 
pas  fonctionner.  Il  y  a  eu  plusieurs  convulsions  géné¬ 
ralisées,  plus  fortes  sur  le  côté  gauche.  Ce  côté  remue 
tout  le  temps  ;  le  droit  ne  bouge  pas  et  est  un  peu  rai¬ 
de.  Amaigrissement  énorme. 

1  Décès  le  22  novembre  1931  à2  heures.  Deux  heures 
avant  sa  mort  ;  les  convulsions  se  sont  arrêtées,  et 
l’enfant  a  dit  plusieurs  fois  :  «  Maman  ». 

Réflexions 

Cette  observation  suggère  quelques  réflexions 
que  voici  : 

1°  Période  d'iticubaiion.  —  Le  début  de  l’encé¬ 


phalite  vaccinale'a  été  fixé  par  plusieurs  auteurs 
à  une  dizaine  de  jours  après  la  vaccination  (G. 
Paisseau.  Revue  critique  de  Pathologie  et  de 
Thérapeutique,  février  1930),  ou  an  cours  de  la 
deuxième  semaine  (A.  Netter,  communication 
faite  à  TAcadémie  de  Médecine,  5  nov.  1929). 
La  période  la  plus  courte  aurait  été  de  7  jours 
(Comby). 

Or,  dans  l’observation  précédente,  les  acci-  . 
dents  nets  au  point  de  vue  de  l’atteinte  du  né- 
vraxe,  raideur,  soubresauts,  torpeur,  apparais¬ 
sent  le  jeudi  22  octobre  ;  mais  le  début  de  la  ma¬ 
ladie  a  été  nettement  le  mardi  20,  quatre  jours 
après  la  vaccination  ;  vomissement,  fièvre,  état 
somnolent  avec  miction  et  défécation  inconscien¬ 
tes.  La  veille  même,  le  19,  il  y  avait  eu  quelques 
prodromes.  Il  y  a  donc  eu  quatre  (et  peut-être 
trois)  jours  d’incubation. 

2°  Insuccès  d’une  vaccination  antérieure.  — 
L’enfant  avait  été  vacciné  sans  succès  un  an  aupa¬ 
ravant  à  dix  mois.  Ce  fait  a-t  il  une  impor¬ 
tance  quelconque  ?  Je  me  borne  à  le  signaler. 

3°  FAat  des  vaccins  au  bras.  —  La  réaction  loca¬ 
le  a  été  très  légère,  faible.  Certains  auteurs 
avaient  signalé  des  cas,  où  l’encéphalite  accom¬ 
pagnait  une  vaccine  généralisée  (cf.  Paisseau 
cité  plus  haut,  et  citant  Garret  à  Porto,  1922  ; 
Fracassi  et  Cu estas,  1928  ;  et  lui-même  avec 
Mlle  Scherrer).  A.  Netter,  cité  plus  haut,  dit  que 
la  maladie  arrive  «  spécialement  dans  les  cas 
ayant  donné  une  infection  vaccinale  forte  ou  gé- 
néralisée  ».  Tel  ne  fut  pas  le  cas  ici. 

4°  Présence  d’upe  période  de  rémission.  —  Pen¬ 
dant  une  semaine,  une  détente  très  importante  se 
produisit,  après  une  douzaine  de  jours  de  mala¬ 
die.  Cette  rémission  m’avait  donné  un  très  sé¬ 
rieux  espoir,  quant  au  pronostic  vital.  M  ais  la  re¬ 
prise  fut  plus  brutale  encore,  et  c’est  même  alors 
que  les  symptômes  de  paralysie  oculaire  apparu¬ 
rent. 

5°  Variabilité  des  symptômes  paralytiques  et  de 
l’état  des  réflexes.  —  Elle  est  très  nette  ici.  Les 
paralysies  oculaires  furent  en  particulier  légères 
incomplètes,  variables. 

6°  Examen  du  liquide  céphalo-rachidien.  — 
La  ponction  lombaire  fut  faite  trois  jours  avant, 
la  mort,‘’et^pasTplus  tôt  pour^des  raisons  de  psy¬ 
chologie  particulière  à'ia'clientèlê.  A  ce  moment 
la  famille  était  préparée  à  la  mort  prochaine  de 
l’enfant,  et  ne  pouvait  plus  en  accuser  la  ponc¬ 
tion  lombaire. 

L’analyse  n’a  montré  qu’une  grosse  albumi- 
nose.  Pourquoi  ?  Faite  plus  tôt,  la  ponction, 
lombaire  aurait  peut-être  donné  un  liquide 
moins  albumineux  que  celui-ci  prélevé  sur  un 
agonisant,  malade  depuis  plus  d’un  mois. . . 

Les  auteurs  ont  trouvé  des  liquides  céphalo- , 
rachidiens  divers  :  soit  normaux,  soit  avec  lym¬ 
phocytose  dans  les  formes  méningées  (Paisseau, 
cité  plus  haut,  et  M.  le  professeur  Denéchau, 
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d’Angçrs).  D’autres  ont  signalé'une  légère  glbu- 
niinase,  mais  la  quantité  trouvée  ici  est  très 
impp-rtante..  PeutTêtre,  cela  tientril,  comme  je  l’ai 
iniUqué,  à  l'époqqe  où  fut  faite  la  ponction  lom¬ 
baire. 

7®  Traiiemerit.  —  Je  ne  dirai  presque  rien  du 
traitçmsnt  employé,  la  mort  ayant  été  l’abou¬ 
tissant  de  la  maladie.  .Je  signale  seplement.  Que 
n’aygpt  pas  pu  faire  d’injeetions  intra-veineuses, 
(j’avais  envisagé  des  injections  iatra-veipeuses  de 
sérum  de  la  mère),  j’ai  fait  des  piqûres  de  Pyo- 
formine,  des  injections  intra-musculaires  de  sang 
total  de  la  mère,  mais  tout  fut  vain.  (En  plus  il 
y  eut  de  rurgformine,  dçs  bains,  etc,).  J’ai  seu¬ 
lement  remarqué  que  la  rémission  constatée 
se  produisit  après  quelques  piqûres  de  Pyoîor- 
mine.  Je  les  arrêtai  alors,  ce  que  je  regrette, 
pour  pe  les  reprendre  qu’au  moment  où  la  mala¬ 
die  ût  §a  recrudescence. 

que  penser  de  la  prophylaxie"}  —  D’abord 
fauHi  envisager  de  ne  plus  vacciner  ?  Ce  serait 
bien  malheureux,  car  on  ne  peut  que  constater 
les  heureux  résultats  ijréventifs  de  la  vaccina¬ 
tion  jennerienne.  Mais  on  a  vu  aussi  en  Hol¬ 


lande  en  1929,  à  l’occasion  de  l’épidémie  d’Alàs: 
trim,  considérée  comme  une  variole  atténuée,  lè 
nombre  des  décès,  dus  à  l’épidémie  à  Rotterdam, 
être  comparable  à  celui  dés  décès  dps  ù  l’encé- 
phalite  vaccinale  devenue  plus  fréquent^  en 
raison  des  vaccinations  très  nombreuses,  faites 
alors  pour  s'opposer  à  l’épidémie  d’Alastrim. 
Mais  que  serait-il  arrivé  s’il  s’était  agi  de  va¬ 
riole  commune  ? 

Des  auteurs  ont  remarqué  que  l’encéphalite 
vaccinale  n’était  jamais  apparue  avant  l’âge;  de 
deux  mois,  et  était  plus  fréquente  chez  les  primo- 
vaccinés.  Il  y  aurait  donc  lieu  d’envisager  la  vac¬ 
cination  des  enfants  ayant  l’âge  de  deux  mois. 
On  devrait  aussi  ne  faire  que  de  très  légères  sca- 
riflcatioDS,  et,  si  l’on  veut  revacciner,  il  faudrait 
sans  doute  le  faire  plus  fréquemment  qu^il  n’est 
prévu  jusqu’ic|(lf®  année,  10  ans,  20  ans,  d’après 
la  loi  française). 

Quant  à  la  question  dé  la  préparation  dq  vac¬ 
cin  (passage  sur  le  lapin,  etc  ),  elfe  est  tout  à  fait 
hors  de  ma  compétence. 

Docteur  P.  Baumier. 

(Saumur), 


Li* Actualité  Scientifl.que 

La  Presse 


La  copjplidatlop  des  fractwe?. 

Le  D*  CnÉTiN,  dans  une  étude  anatomo-clini¬ 
que,  envisage  les  causes  des  fractures,  leur  con- 
solidatton  en  quatre  périodes,  individualisées 
chacune  par  nn’  groupe  de  phénomènes  particu¬ 
liers  ;  1°,  jusqu’à  la  flu  du  5®  jour,  blocage  de. 
rhémorragie  et  début  de  la  destruction  osseuse  ; 
2®,  du  6®  au  25®  jour,  fin  du  remaniement  osseux 
et  début  de  la  réparation  ;  3°,  du  26®  jour  à  la  fin  de 
la  consolidation,  35®  an  45® jour  ;  4°,  très  courte, 
(le  la  solidification  du  cal. 

H  estime  que  l’ablation  des  tissus  coiilus  est 
logique  et  doit  être  faite  dans  tous  les  gros  fracas  ; 
que  la  prolongation  de  la  destruction  musculaire 
peut  entraîner  une  destruction  osseuse,  que  le 
muscle  malade  ne  pourra  pas  réparer.  C’est  pour¬ 
quoi,  on  se  gardera  <les  riisections  osseuses  éten¬ 
dues,  pn  cherchera  à  réparer  de  suite  les  lésions 
nerveuses  et  même  les  lésions  vasculaires. 

Moins  les  lésions  musculaires  sont  étendues, 
plus  la  consolidation  est  rapide,  plus  la  réduction 
est  précise,  moins  il  y  a  de  cal.  Quant  aux  retards 
ou  absences  de  con.soli(;lation,  s’ils  ne  relèvent 
pas  d’une  lésion  locale,  ils  sont  imputables  à  une 
maladie  générale,  et  le  plussouveqt  à  la  syphilis. 
Des  injections  de  préparations  silico-calcaires 
dans  le  foyer  desfraCUires  donneraient  un  gain  de 
30  à  40  p.  100,  et  la  consolidation  serait  aussi 


solide  avec  qn  cal  ipoips  yolumineux,  Qué  dans  Ja 
fracture  traitée  par  la  seule  immobilisation.  I/CS 
cartilages  épiphysaires,  réservoirs  de  calcaire,  ne 
sont  plus  intéressés  dans  les  fractures  juxta-ar- 
ticulaires  ;  il  en  ,résu,]t,e  une  iiberf.é  plus  grande 
des  mouvements,  et  l’ankylose,  même  après  une 
loiigue  immobilisation,  est  pratiquement  nulle. 
(Bordeaux-Chirurgical,  octobre  1931.) 

Quelques  donnjMs  i)(?uyelles  concernant  la  sérothérapie 
de  la  fièvre  typhoïde, 

L’efficacité  de  la  sérothéiapie  antityphoïdique 
ressort  plus  particulièrement  de  trois  ordres  de 
faits  : 

1®  Les  modifications  heureuses  de  la  coqrbe  de 
température,  en  rapport  manifeste  avec  les  in¬ 
jections  de  sérum. 

2®  Une  amélioration  rapide  de  l’état  général, 
souvent  dans  les  premières  bevires  après  la  pre¬ 
mière  injection  et  pouvant  précéder  l’abaisse¬ 
ment  thermicpie,  l’allure  d’une  forme  grave  l'ai- 
saiit  place  à  celle  d’une  forme  moyenne,  pu  même 
un  véritable  état  d’euphpi-ie  succédant  rapide¬ 
ment  à  un  syndrome  ataxo-adynamique,  bref, 
une  véritable  désintoxication  sous  l’influence  du 
sérum. 

3?  Mieux  encore,  chez  les  malades.traités  très 
précocément,  la  fréquence  des  fièvres  typîaoïdes 
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écourtées  par  une  abréviation  considérable,  ou 
même  une  suppression  de  la  phase  d’état,  la  ma¬ 
ladie  tournant  court  au  11®,  10®,  8®  jour,  plus  tôt 
même,  «  jugulée  »,  «  abortivée  ». 

Aujourd’hui  ,  M.  A.  Rodet,  après  avoir  pré¬ 
cédemment  justifié  les  deux  premiers  points,  rap¬ 
porte  un  grand  nombre  d’observations,  qui 
viennent  démontrer  la  fréquence  anormale  des 
formes  courtes  en  rapport  avec  le  traitement 
très  précoce.  Cependant  la  fréquence  des  rechu¬ 
tes  paraît  être  très  variable  en  pareils  cas.  Sui¬ 
vant  la  modalité  d’emploi,  la  sérothérapie  peut, 
soit  favoriser  les  rechutes,  soit  les  empêcher  :  un 
traitement  trop  modéré  (par  rapport  à  la  gravité 
des  cas)  pourrait  faciliter  les  rechutes  par  le  fait 
même  qu’il  abrège  l’évolution  et  hâte  l’apyrexie  ; 
au  contraire,  un  traitement  à  doses  suffisantes  et 
suffisamment  prolonge  paraît  susceptible  de  pré¬ 
venir  les  rechutes.  A  ce  point  de  vue,  une  bonne 
pratique  consiste,  tant  qu’on  n’est  pas  en  pré¬ 
sence  d’une  apyrexie  franche,  à  redonner  une 
nouvelle  injection  de  sérum.  Une  recommanda¬ 
tion  formelle,  lorsque  survient  une  rechute,  c’est 
de  la  traiter  par  une  ou  plusieurs  injections  de 
sérum,  comme  une  première  atteinte.  S’il  ne  s’est 
écoulé  que  peu  de  jours  depuis  l’injection  précé¬ 
dente,  il  n’y  a  pas  lieu  de  redouter  des  accidents 
anaphylactiques  ;  s’il  s’est  écoulé  plus  de  dix 
jours,  le  fractionnement  de  la  dose  de  reprise 
donnera  toute  sécurité. 

A  noter,  qu’en  dehors  des  défectuosités  dans 
le  mode  d’emploi  du  sérum.,  la  principale  cause 
d’échec  réside  dans  les  infections  mixtes  ou  asso¬ 
ciées.  {Lyon  médical,  23  et  30  août  1931.) 

Contribution  à  l’étude  de  l’agranulocytose 
et  des  syndromes  agranulocytaires. 

On  a  décrit  une  angine  agranulocytaire  :  début 
en  pleine  santé,  état  infectieux  des  plus  graves, 
angine  ulcéro-nécrotique,  et,  à  l’examen  du  sang, 
une  diminution  pour  ainsi  dire  élective  des  leu¬ 
cocytes  granuleux,  allant  presque  jusqu’à  leur 
disparition,  mais  avec  cela,  conservation  du  taux 
des  globules  rouges  et  des  hématoblastes  ;  pro¬ 
nostic  généralement  mortel.  L’étiologie  restait 
mystérieuse.  MM.  M  .vzet  et  Dau.mas  rapportent 
un  cas  à  peu  près  semblable,  relevant  au  premier 
abord  d’une  étiologie  toxique  par  arsénobenzène, 
tandis  que  son  caractère  clinique  prédominant 
était  son  allure  nettement  infectieuse. 

Le  no\ar  a  été  justement  accusé  dé  graves  et 
multiples  troubles  sanguins  avec  diminution 
considérable  des  polynucléaires  dans  le  sang,  et, 
chez  ce  malade,  l’étiologie  toxique  paraît  vrai¬ 
semblable,  malgré  plusieurs  facteurs  contraires. 
Mais  l’hémoculture  fut  négative,  et  l’inoculation 
du  sang  aux  animaux  de  laboratoire  détermina 
une  affection,  marquée  par  de  ranuiigrissement 
et  une  certaine  anémie  avec  tendance  leucopéni- 


que  ;  cette  intoxication  à  forme  anémique  ne 
peut  cependant  être  mise  sur  le  compte  du  novar. 

On  ne  peut  conclure.  On  peut  seulement  ad¬ 
mettre  l’affaiblissement  de  l’organisme  par  une 
cure  de  novar,  et,  sur  ce'  terrain  préparé,  l’éclo¬ 
sion  d’une  infection  bucco-pharyngée  spécifique, 
ou  tout  au  moins  à  point  de  départ  bucco-pha- 
ryngé,  et  responsable  des  troubles  sanguins. 

L’affection  reste  très  grave,  mais  non  toujours 
mortelle  ;  les  thérapeutiques  habituelles,  restent 
souvent  inefficaces.  (Paris  médical,  26  septem¬ 
bre  1931.) 

Péritonites  à  pneumocoques. 

M.  Marcel  Fevee  en  rapporte  une  série  clinL 
que  de  treize  cas,  bactériologiquement  prouvés. 
Ces  observations,  concernant  des  enfants,  ont 
permis  quelques  remarques  sur  l’existence  do 
formes  intermédiaires  entre  la  péritonite  aiguë  et 
la  péritonite  enkystée,  sur  l’étude  de  la  leucocy- 
tose  sanguine  et  des  pertes  vaginales. 

L’auteur  tend  à  classer  ces  péritonites  en  qua¬ 
tre  formes  :  septicémie  pneumococcique  à  tableau 
péritonéal  prédominant,  sans  pus  franc  dans  le 
péritoine  ;  péritonite  pneumococcique  purulente 
généralisée  ;  abcès  de  la  totalité  de  la  grande  ca¬ 
vité  péritonéale  ;  péritonite  localisée. 

Le  début  est  en  règle  brusque.  Le  premier  signe 
fonctionnel  est  la  douleur  abdominale,  plus  vive 
à  droite  ;  les  vomissements  sont  très  fréquents, 
mais  inconstants.  La  diarrhée  est  loin  d’avoir  la 
constance,  qu’on  lui  attribue.  L’examen  de  l’ab¬ 
domen  permet  de  noter  la  douleur  provoquée, 
dont  parfois  l’intensité  contraste  avec  une  con¬ 
tracture  seulement  relative  ;  celle-ci  siège  plus  sou¬ 
vent  à  droite.  Quant  à  la  réaction  pariétale,  elle 
semble  presque  toujours  généralisée  ;  c’est  de  la 
simple  défense,  ou  de  la  contracture  absolue 
avec  ventre  de  bois  suivant  les  cas. 

Les  signes  généraux  sont  dés  plus  utiles  à  ana¬ 
lyser  pour  poser  le  diagnostic]  de  péritonite  à 
pneumocoques.  L’aspect  du  malade  est  celui 
d’un  septicémique  ;  mais  il  ne  s’agit  pas  toujours 
du  faciès  rouge,  aux  yeux  brillants,  des  grands 
fébriles  ;  il  y  a  le  faciès  pâle,  intoxiqué  avec  lan¬ 
gue  sèche,  cet  aspect  ne  répondant  qu’aux  formes 
irartieulièreinent  graves.  Par  contre,  au  bout 
de  quelques  jours,  l’aspect  est  suffisaninient  bon 
pour  contraster  avec  les  ventres  très  ballonnés, 
distendus,  contracturés,  qui  font  penser  à  une 
péritonite  généralisée  à  la  phase  terminale.  Ce 
contraste  est  important  à  noter.  L’aspect  rouge 
des  pommettes  n’est  pas  constant. 

I.’herpès  a  paru  le  plus  souvent  faire  défaut. 

La  fièvre  est  constante,  élevée  (39'’-40®),  se 
maintenant  durant  toute  la  période  septicémi¬ 
que  (7  -8  jours)  ;  elle  peut  aussi  être  oscillante.. 
Chez  les  enfants  suspects  de  péritonite  à  pneumo¬ 
coques,  il  faut  toujours  rechercher  la  possibilité 
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de  lésions  pulmonaires,  (cliniquement  percepti¬ 
bles,  elles  sont  rares),  d’amygdalite,  de  vulvite 
(assez  fréquente)  ;  rechercher  les  pneumocoques. 

A  la  période  initiale,  la  leucocÿtdâe  paraît  éle¬ 
vée.  L’hétàoculture,  moyen  tajdif  il  est  vrai, 
peut  confirraèr  le  diagnostic. 

Le  traitement  actuellement  classique  ireut  se 
'résumer  :  phase  aiguë,  abstention  opératoire  ;  pé- 
!  itonite  localisée,  intervention.  Aucun  des  moyens 
médicaux  ne  doit  être  négligé,  notamment  le  vac¬ 
cin  antîpneuroococcique.  (Gaiette  des  Hôpitaux, 
30  septem,bfe  1931). 

Les  hypechlorémies  et  la  rechloruration. 

Le  Prof.  Merklen  démontre  que  les  .  études, 
poursuivies  sur  l'hypochlorémie  au  cours  des  né¬ 
phrites,  ont  permis  de  dégager  jusqu’ici  deux  for¬ 
mules.  Toutes  deux  s’observent  chez  des  azpté- 
miques  ;  mais  tandis  que  la  réserve  alcaline  est 
normale  ou  même  haute  dans  la  première,  elle 
est  basse  dans  la  seconde,  et  ce  fait  réalise  une 
distinction  fondamentale.  En  outre,  dans  la 


première,  l’hypochlorémie  dépend  d’une  ohloro- 
pénie  généralisée,  tandis  quç,  dans  la  seconda,  il 
s’agit  avant  tout  d’une  iTypochlorémle  plasma¬ 
tique  et  globulaire. 

Dans  lés  cas  è  réserve  alcalina  normale,  la  di¬ 
minution  du  sel  altère  le  fonetionnement  daf* 
reins,  d’où,  azotémie  ;  la  rechloruration  remet 
les  choses  en  l’état.  Mais  les  observations  de  çe 
genre  sont  rares. 

I.es  cas  à  réserve  alcaline  basse  ont  trait  à  des 
néphrites  aiguës  ou  chroniques  ordinaires,  avec 
azotémie  et  diminution  des  chlorures  du  sang  ;  la 
rechloruration  y  a,  été  prônée  comme  effleace- 
Rien  n’est  plirs  discutable,  car  les  donpdéS  dri 
problème  sont  complexes.  Il  convient  notam¬ 
ment  de  compter  avec  l'eau  du  sérum  chloruré, 
qui  aide  fortement  îi  la  diurèse.  Il  faut  remarquer 
en  outre  que  la  recbloruiation  a  surtout  été 
effleace  dans  les  observations,  où  les  aécharges 
aqueuses  et  uréiques  étaient  déjà  amorcées  et  .se 
seraient  sans  doute  poursuivies  sans  elle.  (La  Pra¬ 
tique  médicale  française,  septembre  1931,  A  et  B.  ) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Recherches  sur  la  sueur  chez  Thomme. 

(M.  Ch.  Hervieux,  de  Toulouse.  ^  Académie  de 
msdecine  ;  2^.-1-1932.) 

M.  Hervieux,  professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  de 
Toulouse,  a  fait  des  recherches  sur  la  sueur,  chez  le 
cheval  et  chez  l’homme. 

Etudiant  le  cheval  au  labour,  à  l’entraînement, 
aux  courses,  il  a  pu  déceler  dans  la  sueur  de  cet  ani¬ 
mal  des  chromogènes  indoxyliques.  La  sueur  nor¬ 
male  du  cheval,  d’autre  part,  renferme  toujours 
beaucoup  d’albumine. 

L’auteur  a  recueilli  l'excrétion  sudorale  chez 
l’homme,  pendant  le  séjour  au  bain  d’air  chaud  et 
humide,  au  moyen  d’une  capsule  promenée  à  la  sur¬ 
face  du  corps,  la  peau  ayant  été  préalablement  lavée. 
Après  filtration,  il  a  obtenu  un  liquide  incolore, 
neutre,  de  densité  faible  oscillant  entre  1.003  et 
1.005.  Ce  produit  rie  renfermait  ni  albumine,  ni 
peptone.  Il  contenait,  par  contre,  des  sels  ammo¬ 
niacaux,  et  aussi  des  substances  aromatiques  issues 
de  la  putréfaction  intestinale. 

On  sait  que  divers  auteurs,  à  propos  des  sueurs 
bleues  (cyanhydroses)  observées  dans  le  cours  de 
certaines  alïectipns,  ont  incriminé  les  uns  l’indican, 
d’autres  le  bleu  de  Prusse.  La  peau  éliminerait  dès 
lors  ces  produits. 

Le  revêtement  cutané,  conclut  M.  Hervieux,  appa¬ 
raît  donc  bien  comme  étant  un  émonctoire  poqr  les 
substàPCés  groKùàtigpgs  issues  dé  la  putréfaction 
intestinale,  au  même  titre  que  le  rein.  Cette  élimi¬ 


nation  toutefois  est  beaucoup  plus  restreinte  que 
celle  ayant  lieu  par  l’urine.  Déjà,  pour  les  substances 
minérales,  Favre  et  Kast  avaient  trouvé  que  les  rap¬ 
ports  des  sulfates  sudoraux  auxsulfgtes  urinajres 
étaient  de  1  à  40.  Rien  d’étonnant,  dès  lors,  que  les 
chromogènes  issus  de  l’indol  intestinal  se  trouvent 
dans  la  sueur  très  dilués  et  daps  des  proportions  du 
même  ordre; 

Traitement  de  l’asphyxie  par  les  inhalations  d’acide 
carbonique  et  d’oxygène. 

(M.  H.  Gaudier,  de  Lille.  —  Société  de  çhimegie  ; 

9T2-1981.) 

Haldame  a  montré  que  l’oxyde  de  carbone  forpie- 
avec  l’hémoglobine  un  composé  dissociable,  qui, 
sous  l’influence  de  l’oxygène  à  dose  massive,  revient 
à  l’état  d’hémoglobine  normale.  De  là  est  résulté 
le  traitement  de  l’asphyxie  par  les  inhalations 
d’oxygène.  Toutefois,  dans  les  ca.?  d’asphyxlé 
grave,  le  malade,  en  raison  de  sa  dépression,  ne 
peut  pas  absorber  une  quantité  suffisante  d’oxygeng. 

Des  recherches  de  Priestley,  Douglas,  Haldame, 
en  Angleterre,  de  Mierscher,  Haggard,  Mouzon,  ont 
établi  l’action  stimulante  et  régulatrice  de  l’acide 
carbonique  sur  la  fonction  respiratoire.  En  associant 
dans  une  même  inhalation  l’açide  carbonique  et 
l’oxygène,  on  multiplie  l’absorption  de  ce  dernier, 
grâce  à  la  stimulation  respiratoire  produite  par  ÇO?, 
Pratiquement,  le  mélange  est  établi  à  raison  de_  7 
d’acide  carbonique  pour  100  d’oxygène. 
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A  la  suite  (l’une  communication  sur  ce  sujet  faite 
par  Heridèrson  à  l’Association  anglaise  pour  l’avan¬ 
cement  dés  sciences  de  Londres,  M.  Gaudier  a  utilisé 
dans  son  service  de  clinique  chirurgicale  les  inhala¬ 
tions  d’dcide  carbonique  et  d’oxygène  à  7  p.  100, 
comme  traitement  des  asphyxies  et  aussi  après  les 
opératioiîs' importantes,  comme  préventif  des  com¬ 
plications  pulmonaires,  et  thérapeutique  des  con¬ 
gestions  pulmonaires  à  leur' début.  Les  résultats  ont 
été  très- favorables  et  cette  méthode  d’ailleurs  est 
d’un  emploi  général  en  Amérique,  en  Angleterre  pour 
le  traitement  des  asphyxies  de  toute  nature,  les 
appareils  à  inhalations  s’y  trouvant  dans  les  postes 
de  police,  de  pompier.?,  les  salles  d’opérations. 

Dans  les  cas  d’asphyxie  intense  mais  courte, 
refîèt  est  ■vraiment  extraordinaire  ;  on  voit  un  pa¬ 
tient  ne  respirant  pas,  presque  sans  pouls,  après  une 
dehii-héure  d’inhalation  ressusciter  et  pouvoir  re¬ 
prendre  son  travail.  L’inhalation,  non  seulement 
hâte  l’élimination  de  l’oxyde  de  carbone  mais  excite 
le  tonus  musculaire  général. 

Dans  les  cas  d’asphyxie  intense  et  longue,  le  ré¬ 
sultat  est  moins  rapide. 

On  connaissait  la  valeur  de  l’acide  carbonique 
pour  faciliter  l’élimination  de  ranesthésicjue,  dimi¬ 
nuer  les  nausées,  et  tonifier  le  muscle  cardiaejue. 
Depuis  peu,  on  sait  combien  son  inhalation  diminue 
les  risejues  de  complications  pulmonaires  post-opéra¬ 
toires  ou  anesthésicpies.  L’inhalation  d’acide  car¬ 
bonique  excite  le  tonus  musculaire,  surtout  des  mus¬ 
cles  de  la  respiration.  L’occlusion  alvéolaire  est  ainsi 
prévenue  et  par  conséquent  les  phénomènes  con¬ 
gestifs  PjUlmonaires  secondaires. 

..  Au  point  de  vue  pratique,  on  trouvera  tous  les  dé¬ 
tails  concernant  les  appareils  inhalateurs,  la  prépa¬ 
ration  du  mélange,etlesobuscpiilecontiennent,  dans 
un  ouvrage  récent  du  D''  Cot,  sur  les  Asphyxies 
accidcjitelles.  Il  existe  des  appareils  transportables, 
d’autres  à  poste  fixe.  On  applique  sur  la  bouche  et 
le  nez,. aussi  hermétiquement  (jue  possible,  un  mas¬ 
que  dù  modèle  Ricard-Ombrédanne,  avec  soupape 
pour  les  gaz  expirés.  Le  masque  est  relié  par  un  long 
tube  à  l’obus.  La  durée  d’inhalation  varie  de  15  à  30 
minutes.  Elle  est  employée  dès  la  fin  de  l’opération, 
et  renouvelée  dans  certains  cas  (thoracoplastics 
par  exemple)  matin  et  soir. 

Depuis,  l’emploi  de  ces  inhalations  dans  son  ser¬ 
vice,  M.,  Gaudier  n’a  plus  connu  de  complications 
pulmonaires  post-opératoires.  .En  cas  d’alerte  anes- 
lliési(iuej  on  pare  très  vite  au  danger. 

Résection  partielle  de  la  trompe.  Suture  bout  à  bout. 

Grossesse  ultérieure. 

(M.  Jacques  Leveuf.  —  Société  de  chirurgie  ; 

9-12-1931.) 

,..Une  femme  de  2o  ans,  atteinte  de  volumineux 
pyosalpinx  à  droite  et  d’un  nodule  d’hémosalpinx 
ri  gpuche,  est  opérée  parM.  Leveuf  à  l’hôpital  Cochin. 
M.  Leveuf  résôcjue  la  trompe  droite  en  totalité,  et 


enlève  le  nodule  hématiqpie  de  la  trompe  gauche,, 
puis  suture  bout  à  bout  les  deux  fragments  tubaires. 
L’opérée  guérit  sans  incident  et  quitte  le  service  en 
avril  1930.  En  juin  1931,  elle  revient,  enceinte  de 
trois  mois  environ,  et  entre  ensuite  à  Baudelocque 
pour  son  accouchement.  Etant  donné  les  conditions 
de  l’opération,  force  est  de  conclure  que  la  trompe 
gauche  reconstituée  est  perméable,  puisqu’il  y  a  eu 
grossesse  consécutive  à  l’intervention. 

Les  indications  de  cette  chirurgie  conservatrice, 
dit  l’auteur,  sont  certainement  exceptionnelles. 
Quelques  opérations  d’un  ordre  analogue  ont  été 
faites  par  Villard,  Tavernier,  Gonnet  et  Cotte,  de 
Lyon.  Ce  sont  là  des  tentatives  intéressantes  qu’il 
convient  d’enregistrer.  Elles  constituent,  toutefois, 
des  prouesses  chirurgicales  dont  les  résultats  demeu¬ 
reront  toujours  aléatoires. 

Au  contraire,  les  opérations  simples,  telles  que  les 
libérations  d’adhérences,  faites  dans  les  salpingites 
au  moment  opportun,  procurent,  ajoute  M.Leveuf, 
des  succès  plus  réguliers.  P.  L. 

Agranulocytose  bismuthique. 

(MM.  Sézahy  et  Boucher.  —  Soc.  méd.  des  liôp.  de 
Parts;  27-11-1931.) 

Ce  cas  d’agranulocytose  bismuthique  s’est  accom¬ 
pagné  d’anémie  et  d’hémorragies  ;  mais  il  n’a  pas 
été  observé,  contrairement  aux  faits  de  ce  genre  déjà 
publiés,  chez  des  syphilitiques  traités  par  des  injec¬ 
tions  intra-musculaires.  C’était  un  malade,  atteint 
de  troubles  gastro-intestinaux  et  d’hémorrhoides, 
que  celui-ci  traitait  depuis  trois  ans  par  des  suppo¬ 
sitoires,  qu’il  appliquait  (quinze  ou  vingt  jours  par 
mois,  et  (jui  contenaient  3  centigrammes  d’iodo-ré- 
sorcinate-sulûte  de  bismuth,  soit  1  cgr.  5  de  bismuth- 
métal  durant  ces  trois  ans,  il  introduisait  ainsi 
chaque  mois  22  à  30  centigrammes  de  bismuth- 
métal  dans  son  rectum,  dose  écpiivalente  à  celle  de 
6  à  8  ampoules  d’uné  des  solutions  acqueuses  ou  huileu¬ 
ses  d’un  sel  de  bismuth,  employé  dans  le  traitement 
de  la  syphilis.  Les  200  suppositoires,  qu’il  employait 
par  an,  représentaient  une  dose  de  bismufh  équiva¬ 
lente  à  celle  introduite  par  plus  de  7  séries  1  /2  d’in¬ 
jections.  Or,  une  seule  série  peut  déjà  provoquer  une 
stomatite. 

Mais  cette  intoxication  s’était  produite  chez  un 
prédisposé  à  la  bacillose  ;  et  la  prédisposition  joue 
toujoiu-s  un  rôle  important  dans  l’étiologie  de  l’agra- 
nulocytose  d’origine  toxique. 

Du  point  de  vue  praticpie,  cette  observation  mon¬ 
tre  que  l’usage  très  prolongé  de  suppositoires  bis¬ 
muthiques  peut  être  suivi  d’accidents  toxiques. 
C’était  un  fait  jusqu’ici  inconnu. 

Méningite  à  gonocoques. 

(MM.  P.  Emile-Wetl,  Duchon  et  Bertrato,  MM. 

Coste,  Rivalier  et  Layani  .  —  Soc.  méd.  des 

hôp.  de  Paris  ;  27-11-1931.) 

Les  cas  de  méningite  gonococcique  demeurent 
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assez  exceptionnels.  Dans  les  cas  rapportés,  elle  a 
été  primitive  ou  presque  primitive.  Ou  bien  la  mé¬ 
ningite  est  l’accident  terminal,  tou, jours  mortel, 
d’une  grande  septicémie  gonococcique  avec  endo¬ 
cardite  ;  ou  bien,  elle  est  isolée,  ou  accompagnée  de 
localisations  articulaires  ;  elle  résulte  alors  d’une 
infection  générale  atténuée,  entretenue  par  l’at¬ 
teinte  de  certains  tissus  prédisposés,  les  séreuses  en 
particulier,  et  devient  une  localisation  de  la  poly¬ 
sérite  gonococcique  ;  elle  peut  guérir  dans  ces  con¬ 
ditions. 

C’est  une  méningite  séro-purulente  ;  le  germe  spé¬ 
cifique  est  reconnu  à  l’examen  direct  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  ou  par  les  cultures  de  ce  liquide. 
On  peut  encore  noter  dans  les  liquides,  tout  au  moins 
dans  le  sang,  une  gono-réaction  positive. 

Parfois  le  sérum  antiméningococcique  se  montre 
inefficace,  tandis  que  le  vaccin  (auto-lysat- vaccin), 
préparé  avec  le  germe  propre  du  malade  permet  la 
guérison  rapide;  tantôt  celte  guérison  est  obtenue 
par  les  injections  d’endoprotéine  méningococcique. 

M.  Netter  rappelle,  à  propos  de  ce  dernier  fait, 
les  résultats  obtenus  dans  les  arthrites  gonococciques 
par  les  injections  de  sérum  méningococcique  ; 
ceux-ci  prouvent,  dit-il,  à  nouveau,  la  parenté  des 
agents  pathogènes  de  la  méningococcie  et  de  la 
gonococcie. 

Deux  cas  mortels  d’encéphalite  de  la  vaccine. 

(MM.  J.  Mornbt  et  Vigneron,  présentés  par 
M.  Carrié. —  Soc.  rnéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  4-12-1931.) 

Il  s’agit  de  l’apparition,  onze  à  douze  jours  après 
une  vaccination  jennerienne,  d’une  céphalée  d’abord 
tolérable,  mais  s’accompagnant  très  vite  d’une  som¬ 
nolence  particulière,  qui  évolua  rapidement  vers  le 
coma  et  la  mort.  Cette  évolution  se  fit  avec  une  fiè¬ 
vre  en  plateau  à  40®.  Un  épisode  convulsif,  une  réten¬ 
tion  d’urines,  l’absence  de  paralysies,  tels  ont  été 
les  seuls  signes  observés  dans  ces  deux  cas  ;  il  exis¬ 
tait  une  réaction  vaccinale  locale  intense.  Le  syn¬ 
drome  méningé  était  particulièrement  dessiné  ;  cer¬ 
tes  la  raideur  de  la  nuque  et  le  Kernig  étaient  mo¬ 
destes  ;  mais  l’examen  du  liquide  de  ponction  lom¬ 
baire  témoignait  d’une  atteinte  de  la  méninge  plus 
intense  que  dans  la  plupart  des  cas  antérieurement 
publiés. 

Ces  deux  cas  correspondaient  à  600  vaccinations 
environ  pratiquées  par  le  Service  municipal  d’une 
même  ville  ;  c’est  là  un  pourcentage  assez  frappant. 

Hémophilie  passagère  avec  hémarthrose  au  cours 
d’une  infection  grippale  légère. 

(MM.  Laederich  et  Mamou.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  4-12-1931.) 

Si  on  connaît  bien  les  syndromes  bémophilicpies 
passagers,  qui  surviennent  au  cours  d’affections 
hépatiques  ou  rénales,  ou  bien  au  cours  des  infections 
ou  intoxications  graves  à  forme  hémorragique,  on  n’a 


jamais  signalé  l’apparition  d’accidents  hémophili- 
ques  au  cours  d’une  maladie  infectieuse  aiguë,  essen-  , 
tiellement  bénigne. 

Il  est,  d’autre  part,  très  anormal  de  voir  survenir 
une  hémarthrose  dans  les  hémopliilies  sporadiques, 
car  il  est  classique  de  dire  que  les  hémarthroses  sont 
la  signature  de  la  grande  hémophilie  familiale,  et  ne 
se  montrent  pas  dans  l’hémophilie  sporadique. 

Rhumatisme  tuberculeux  primitif^  aigu  à  poussées 
successives. 

(MM.  Laederich,  H.  Mamou,  Mmes  Arager  et 

Léonard,  MM.  F.  Coste  et  A.  Saenz.  —  Soc.. 

méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  4-12-1931.) 

Les  observations  de  rhumatisme  tuberculeux , 
confirmé  bactëriologiquement,  se  multiplient  depuis 
quelques  années  ;  la  réalité  du  rhumatisme  tuber¬ 
culeux  (nullement  exceptionnel)  se  trouve  ainsi 
établie.  On  sait,  en  effet,  mieux  dépister' la  présence 
du  virus  tuberculeux  par  la  recherche  dos  lésions  pu¬ 
rement  ganglionnaires  chez  le  cobaye  inoculé  ;  on' 
pratique  aussi  plus  fréquemment  l’inoculation  des 
épanchements  articulaires.  Tantôt  le  bacille  isolé 
grâce  à  l’inoculation  au  cobaye  se  montre  capable  de 
réaliser  une  tuberculose  classique  ;  tantôt  il  paraît 
présenter  les  caractères  du  virus  filtrant,  produisant 
une  tuberculose  du  type  Calmette-Valtis  ;  tantôt 
même,  on  isole  un  bacille  para-tuberculeux.  Ces  faits 
nouveaux  montrent  le  rôle  de  la  tuberculose  dans 
l’étiologie  des  rhumatismes  aigus  et  chroniques  en 
général. 

Il  ne  semble  pas  cependant  qu’on  doive  bientôt 
assister  à  une  importante  extension  de  la  notion  de 
rhumatisme  tuberculeux  ;  dans  toutes  les  observa¬ 
tions  rapportées,  on  constate,  en  effet,  que  la  tuber¬ 
culose  était  déjà  probable  cliniquement  ;  et  que  lé 
laboratoire,  avec  l’aide  des  techniques  modernes, 
n’a  fait  que  confirmer  un  diagnostic  déjà  à  moitié 
posé  :  polyarthrite  chez  un  tuberculeux  pulmonaire  ; 
polyarthrite  déformante  d’allure  plus  ou  moins 
banale  coïncidant  avec  une  tumeur  blanche,  avec 
une  ostéite  fistulisée  à  pus  bacillifère  ;  polysérite 
tuberculeuse  intéressant  non  seulement  les  articu¬ 
lations  mais  la  plèvre  ;  polyarthrite  aiguë  simulant 
la  maladie  de  Bouillaud,  mais  s’en  distinguant  par 
une  salicylo-résistance  plus  ou  moins  complète,  • 
l’absence  de  complications  cardiaques,  et  surtout  la 
persistance  d’une  hydarthrose  résiduelle,  dans  la¬ 
quelle  on  trouve  le  bacille  de  Koch  sous  sa  forme 
visible  ou  filtrante. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Pans. 

Séance  du  18  décembre  1931. 

A  propos  d’une  observation  de  luxation  irréductible 
de  la  colonne  cervicale. 

M.  H.  Mavet  communique  l’observation  et  les 
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l  atliographies  d’une  luxation  complète  et  étendue  de 
la  6»  vertèbre  cervicale.  Cette  luxation  n’a  pu  être 
réduite.  Actnellement,  cinq  mois  après  l’aocideftt, 
le  blessé  a  récupéré  presque  tous  ses  mouvements, 
sauf  ceux  de  latéralité  ;  il  ne  présente  plus  aucun 
phénoniéne  de  compression  nerveuse.  La  lésion 
semble  s’être  fixée. 

Mais  on  a  droit  de  se  demander  si  le  blessé  reste 
à  l’abri  d’un  glissement  progressif,  ou  même  d’un 
déplacement  total  et  rapidement  mortel.  La  ques¬ 
tion  de  la  greffe  épineuse  se  pose  donc  dans  ce  cas  ; 
elle  doit  être  posée  dans  tputes  les  luxations  cervi¬ 
cales  non  réduites.  Toutefois,  dans  le  cas  présent, 
des  fractures  avec  déplacement  des  apophyses  trans- 
verses  et  un  cal  latéral  exubérant  ont  peut-être  joué 
le  rôle  utile  de  greffon  en  immobilisant  la  lésion. 

De  l’urographie  au  di-iodo-méthane  sulfonate  de 

sodium.  Sa  valeur  comparée  à  celle  du  lipiodol. 

MM.  Le  Fur  et  Lamjaud.  —  Le  di-iodo-méthane 
sulfohâte  de  sodium,  nouveau  produit  français  à 
base  d’iode,  donne  de  très  bons  résultats  dans  lé 
diagnostic  dés  affections  urologiques.  Il  peut  être 
utilisé  soit  en  injections  intra-veineuses,  soit  en 
applications  locales  (urétrographies,  cystographies, 
urétéro-pÿélographies,  vésiculographies).  La  voie  j 
intra-veineuse  est  indiquée  toutes  les  fois  que  le 
cathétérisme  de  l’uretère  est  impossible.  En  cas 
d’urétéfo-pyélographie  après  cathétérisme  de  l’ure¬ 
tère,  le  di-iodo-méthane  sulfonate  de  sodium  donne 
à  peu  près  les  mêmes  images  que  le  lipiodol  ■  cepen¬ 
dant  celui-ci  fournit  des  radiographies  un  peu  plus 
nettes  et  son  élimination  plus  lente  permet  d’étudier 
au  ralenti  «  l’évacuation  rénale  et  pyélo-rénale  ». 
En  somme,  les  deux  produits,  l’un  par  la  voie  intra¬ 
veineuse  et  l’autre  en  applications  locales,  se  com¬ 
plètent  mutuellement. 

Volumineux  kyste  dermoïde  multiloculaire  de  l’ovaire 

M.  Muçler  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  31  ans,  multipare,  à  laquelle  U 
a  enlevé  un  volumineux  kyste  de  Tovaire  pesant 
5  kilogr.  650.  Ce  kyste  comprenait  17  poches  et  les 
membranes  renfermaient  des  os.  L’examen  histolo¬ 
gique  confirma  qu’il  s’agissait  d’un  kyste  dermpide. 

L’arthrodèse  dans  la  coxalgie  fistulisée. 

M.  R.  Massart  a  opéré  une  coxalgie  dont  les 
'  fistules  ne  se  tarissaient  pas.  L’arthrodèse  extra- 
articulaire  par  large  volet  iliaque  basculé  a  amené, 
au  bout  de  plusieurs  mois,  la  terminaison  de  cette 
suppuration.  L’auteur,  en  comparant  les  radiogra¬ 
phies  avant  et  après  l’intervention,  montre  que  ce 
greffon  pédiculé,  en  plus  de  son  action  mécanique,  a 
eu  une  action  trophique  sur  les  extrémités  osseuses 
qui  se  sont  rapid_emept  récajciflées. 
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servation  d’une  malade,  qui  fit  une  syncope  cardia-, 
que  grave  au  début  d’une  anesthésie  régionale  pour 
phrénieectomie.  L’auteur  attribue  cette  syncope 
à  un  réflexe  dû  à  la  compression  du  bulbe  caroti'dien 
par  le  doigt  prenant  les  points  de  repère  pour  l’ânes- 
thésie. 


Société  française  de  gynécologie. 

Séance  du  16  novembre  1931. 

Résultats  éloignés  de  82  myomectomies  pour  fibromes 
utérins. 

M.  Ch.  Martin  (Angers)  présente  une  statistique 
de  8  2. ''myomectomies  exécutées  par  lui  de  1898  à 
1931.  11  conclut  que  les  résultats  curatifs  de  la 
myomectomie  peuvent  soutenir  la  comparaisou 
avec  ceux  de  l’hystérectomie,  et  que  la  myomecto¬ 
mie,  ayant  l’immense  avantage  de  laisser  intact 
l’appareil  génital,  doit  être  employée  beaucoup  plus 
souvent  qu’elle  ne  l’est  ordinairement. 

Un  cas  d’hémi-résection  utérine  suivie  de  gestation. 

M.  F.  A.  Papillon  (Paris)  rapporte  l’observatipn 
d’une  malade,  chez  laquelle  il  a  pratiqué  uho  myo- 
metomie  large  comprenant  toute  la  moitié  droite  de 
l'utérus.  N’ayant  pu  que  de  façon  très  incomplète 
refermer  la  cavité  avec  la  partie  gauche,  qui  seule 
persistait,  il  put,  deux  ans  après,  étudier  radiologique¬ 
ment,  après  injection  de  lipiodol,la  forme  de  la  cavité 
et  la  valeur  fonctionnelle  de  la  suture  utérine,  con¬ 
firmée  par  la  naissance  l’année  suivante  d’un  enfant 
vivant  fie  3  kgr.  250. 

Phlébite  et  périphlébites  multiples  d’origine  métritique 

M.  Maurice  Fabre  (Paris).  ^  A  propos  de  cette 
observation  l’auteur  attire  l’attention  sur  les  infec¬ 
tions  veineuses  d’origine  utérine,  en  dehors  de  la 
puerpéralité.  Ces  infections  sont  plus  fréquentes 
qu’on  ne  le  croit,  et  ne  sont  pas  souvent  diagnosti¬ 
quées. 

Le  traitement  des  manifestations  colibàcillaires 
chez  la  femme. 

M.  Xavier  Colaneri  (Paris).  —  L’auteur  envi¬ 
sage  trois  thérapeutiques  à  mettre  en  oeuvre  simul¬ 
tanément.  Une  thérapeutique  intestinale  oarpcté- 
risée  par  l’emploi  d’une  vaccination  buccale  par 
osmo-vaccins,  une  surveillance  du  fonctionnement 
intestinal  et  un  régime  approprié  ;  une  thérapeu¬ 
tique  utérine  (pansements  vaccinants)  et  une  théra¬ 
peutique  de  terrain. 


Syncope  par  compression  du  bulbe  carotidien. 
M.  PiJrard  (de  Casablanca)  communique  Pob- 
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Le  pouvoir  antigénique  récepteur  des  extraits 
alcooliques  de  cerveau. 

M.  R.  Dem.anche  a  étudié  comparativement  le 
pouvoir  antigènique  récepteur  des  extraits  alcooli¬ 
ques  de  cerveau  vis-à-vis  du  sérum  et  du  liquide 
céphalo-rachidien  des  syphilitiques,  et  en  particulier 
des  paralytiques  généraux.  Il  a  constaté  que  l’ex¬ 
trait  de  cerveau  ne  donnait  que  rarement  des  réac¬ 
tions  de  Wassermann  positives  -avec  les  sérums, 
même  chez  des  syphilitiques  en  pleine  évolution 
secondaire,  dontle  sérum  montrait  des  chiffres  élevés 
de  floculation  par  la  méthode  de  Vernes,  même  chez 
des  malades  atteints  de  syphilis  du  névraxe,et  dont 
le  Sérum  donnait  des  résultats  fortement  positifs 
avec  les  extraits  de  cœur  de  bœuf. 

Pour  les  liquides  céphalo-rachidiens,  au  contraire, 
l’antigène-cerveau  s’est  montré,  dans  les  trois  quarts 
des  cas,égalou  supérieur  à  l’antigène-cœur,  donnant 
parfois  seul  un  résultat  positif,  ou  le  donnant  en 
présence  de  doses  de  licpiide  céphalo-rachidien  plus 
faibles  que  ne  faisait  l’extraif  de  cœur.  Il  existe 
donc  entre  le  sérum  et  le  liquide  céphalo-rachidien 
des  paralytiques  généraux  une  grande  différence  de 
réactivité  à  l’égard  des  extraits  cérébraux,  et  cette 
différence  peut  aller  chez  un  même  malade  jusqu’à 
l’inversion  complète  de  la  formule  réactionnelle. 
Ces  constatations  semblent  confirmer  les  idées  de 
Sachs  et  de  l’Ecole  de  Heidelberg  sur  l’origine  locale 
des  réagines  du  liquidé  céphalo-rachidien,  et  sur  la 
présence  dans  ce  liquide  d’anticorps  anti-cerveau 
distincts  des  anticorps  anti-lipoïdes  ubiquitaires  du 
sérum. 

Est-il  exact  que  le  virus  syphilitique  envahisse  rapi¬ 
dement  les  ganglions  lymphatiques  tributaires  du 
point  d’inoculation  ? 

MM.  Levaditi,  Lépine  et  Vaisman  rappellent 
que  la  vitesse  de  propagation  du  virus  syphilitique 
dans  l’organisme  a  préoccupé  les  chercheurs,  sur¬ 
tout  du  jour  où  l’on  a  fourni  la  preuve  expérimentale 
de  l’efiicacité  prophylactique  des  pommades  anti¬ 
septiques  appliquées  localement.  S’il  est  vrai,  comme 
le  prétendent  Koi.lf  et  Eisa  Evers,  que  le  virus 
syphilitique  quitte  en  quelques  minutes  la  porte 
d’entrée  pour  se  propager  dans  l’ensemble  de  l’or¬ 
ganisme,  toute  intervention  in  situ  est  vouée  à  des 
échecs  fréquents  sinon  constants. 

Les  auteurs  ont  répété  les  expériences  de  Neisser 
et  ses  collaborateurs,  et  de  Kollf  et  Evers,  les¬ 
quelles  ont  consisté  à  inoculer  le  virus  par  voie  scro- 
tale  à  des  lapins  et  à  déterminer  la  vitesse  de  la  dis¬ 
persion,  par  exameii  de  la  virulence  des  ganglions 
lymphatiques  tributaires  du  point  d’inoculation.  Or, 
il  leur  a  été  impossible  de  déceler  le  virus  syphilitique 
dans  les- ganglions  inguinaux  et  poplités  excisés  10, 


‘  30  et  €0  minutes  après  la  scarification  infectante  ou 
la  greffe  sous-scrotale.  11  en  résulte  que  la  dispersion 
;  rapide,  pour  ainsi  dire  instantanée,  du  germe  à 
i  partir  de  la  porte  d’entrée,  telle  qu’elle  est  admise 
par  certains  observateurs,  est  tout  aù  plus  un'  phé¬ 
nomène^  exceptionnel.  Cette  dispersion  ne  saurait 
donc  être  invoquée  comme  argunient  plaidant 
contre  l’efficacité  de  la  prophylaxie  antisyphilitiqùe 
basée  sur  l’application  locale  de  pommades  antigep- 
;  tiques. 
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Prostatiques  rétentionnistes  infectés  sans  cathétérisme 

M.  Guiliani  présente  deux  observations  :  la  pre¬ 
mière  concerne  un  homme  de  68  ans,  dysurique  de¬ 
puis  octobre  1929,  avec  accès  de  fièvre  à  40<>5,  ac¬ 
compagnés  de  frissons  et  de  tremblement  ;ce  malade 
n’avait  jamais  été  sondé  auparavant. 

A  l’examen,  prostate  un  peu  augmentée  de  volu¬ 
me.  L’examen  bactériologique  des  urines  montra  des 
coli  en  abondance  ;  deuxième  observation  ;  homme 
de  78  ans  qui  se  présente  avec  du  prostatisme  et  des 
urines  troubles  sans  jamais  avoir  été  sondÀ  Les  uri¬ 
nes  donnèrent  des  cultures  très  abondantes  de  coli. 

Corps  étranger  de  l’œsophage. 

M.  Desjacques  présente-,  avec  M.  Sargnon,  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  quatre  ans,  qui  avait  avalé 
une  pièce  de  cinq  centimes  en  bronze.  Celle-ci  s’était 
arrêtée  à  la  hauteur  de  la  poignée  du  sternum,  ainsi 
que  le  montrait  la  radioscopie,  l’œsophagoscopie 
n’ayant  donné  aucun  résultat.  L’enfant  prit  de  la 
température  (39<>1)  et  fit  de  l’emphysème  sous,-cu- 
tané.  On  décida  alors  de  faire  une  œsophagotomie 
cervicale  qui  permit  d’extraire  le  sou.  Suites  simples. 

Plaie  pénétrante  par  balle  de  la  région  temporale 

M.  Desjacques  présente  un  jeune  homme  de 
23  ans,  entré  à  l’Hôtel-Dieu  pour  un  coup  de  feu  de 
la  tempe  droite  (revolver).  A  l’entrée,  pao  de  signe  de 
lésion  nerveuse.  Sous  anesthésie  locale,  débridement 
de  la  plaie.  On  trouve  un  orifice  de  perforation  du 
crâne  qu’on  régularise.  Extraction  de  la  balle  qu’on 
trouve  au  milieu  d’un  foyer  important  de  contusion 
cérébrale.  Suites  très  simples. 

Luxation  ouverte  de  l’articulation 
phalango-phalanginienne  du  pouce  droit. 

M.  Desjacques  présente  un  blessé  atteint  de 
luxation  ouverte  du  pouce  droit,  datant,  à  son  entrée 
à  l’hôpital,  de  20  heures.  Sous  anesthésie  générale 
au  chlorure  d’éthyle,  résection  de  l’extréra.ité  de  la 
première  phalange,  qui  saillait  à  l’exiéricur  et  dont 
on  pouvait  craindi-e  l’infection  ;  drainage  ;  immo- 
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bjlisutlon  en  flexion  iegè^e,  suites  immédiates  très 
simples. 

Kyste  hydatique  late»t  dp  (pie. 

MM.  Payasse  et  Arnaud  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  ?2  ans,  entrée  à  l’hèpital  pour 
des  phénomènes  bronchitiques.  À  l’autopsie,  on 
trouve  un  feyste  hydatique  du  foie  qui  n’avait  donné 
aucun  symptôme  pendant  la  vie. 

Anévrysme  du  sinus  de  Valsalvad’origine  syphilitique 

MM.  Pallasse  et  André  Chapuis  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  64  ans,  sans  antécédents 
notables,  sauf  des  douleurs  rhumatoMes  à  l’âge  de 
52  ans  ;  depuis  lors,  sont  apparus  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  caïdiaques  ;  dyspnée  d’effort,  œdème  mal¬ 
léolaire.  A  son  entrée,  à  l’hôpital,  ia  malade  esfen 
état  d’anasarque  généralisée  ;  dyspnée  intense.  Au 
cœur,  bruits  rapides,  mais  réguliers  ;  à  la  base,  souf¬ 
fle  diastolique  net  ;  aux  poumons,  matité  et  obscu¬ 
rité  des  deux  bases  ;  albuminurie.  Wassermann 
légèrement  positif  dans  le  sang.  Mort  8  jours  après 
l’entrée.  Al’autop.sie,  ascite  {20 litres  environ),  épan¬ 
chement  pleural  bi-latérai,  poumons  œdémateux. 

Au  Gceqr,  symphyse  péricardique  totale  ;  cœur 
gauche  très  hypertropliié.  Altérations  notables  de 
l’aorte.  Nombreuses  plaques,  les  unes  oalcifiées,  les 
autres  plus  molles.  Dans  le  sinus  de  Valsalva,  à  2  cm. 
environ  au-dessus  de  la  valve  sigmoïde  droite,  s’ouvre 
un  orifice  à  bords  tranchants  à  grand  axe  transversal  ; 
une  sondé  introduite  par  cet  orifice  pénètre  dans  une 
câVité  dé  la  grosseur  d’une  noisette  qui  fait  saillie 
sür  la  face  antérieure  du  cœur. 

Broiement  de  la  main  et  du  poignet  droit. 

M.  Desjac'QUes  présente  un  malade  du  service 
de  M.  ie  Prof.  Bà’ard,  mécanicien  du  P.-L.-M.,  qui 
eut  la  main  droite  broyée  par  sa  locomotive  mise  en 
marche  par  erreur. 

A  première  vue,  il  semble  que  toute  conservation 
est  impossible  (quatre  da-uiers  doigts  et  paume  de 
la  main  réduits  en  bouillie). -Seul  le  pouce  a  relative¬ 
ment  peu  souffert,  ce  qui  décide  l’auteur  à  ten  ter  une 
régularisation  de  la  main  :  ablation  des  trois  der¬ 
niers  doigts  et  de  la  partie  correspondante  de  la 
paume  de  la  main  ;  on  ne  conserve  que  le  pouce,  le 
deuxième  métacaipien  et  une  partie  de  la  première 
phalange  de  l’index.  Section  du  ligament  annulaire 
antérieur  du  carpe,  pour  prévenir  l’infection  qui 
n’aurait  pas  manqué  de  se  développer  dans  le  canal 
carpien.  Injections  préventives  de  sébums  antité¬ 
tanique  et  antigangréneux.  Suites  simples.  Actuel¬ 
lement  (environ  quatre  mois  après  l’accident),  le  ré¬ 
sultat  peut  être  considéré  comme  très  bon  ;  le  pouce 
peut  s’ûtendre,  se  fléchir  et  faire  opposition  ;  il  forme 
pince  avec  le  fragment  conservé  de  l’index  :  le  malade 
peut  soulever  un  seau,  écrire  sans  difficulté.  La  Com¬ 
pagnie  P.-L.-M.  l’a  indemnisé  à  45  %. 


Lîi»h6  nqduteire  exubérant  de  PoreJlle. 

M.  Jacod  présente  un  nmlade  de  ans  venu 
consulter  pour  une  tumeur  du  lobule  de  l’oreille  de 
nature  lupique.  En  raison  de  sa  forme  bien  localisée 
et  du  bon  état  général  do  sujet,  on  pratiqua  l’abla¬ 
tion  du  tiers  inférieur  du  pavillon  et  de  la  pequ  sors 
l’oreille.  Pour  combler  la  perte  de  substance  pn 
créa  un  lambeau  cervical  qu’on  remonta  par  glisse¬ 
ment  jusqu’à  la  conque.  Cicatrisation  rapide.  On  se 
propose  de  procéder  ultérieurement,  à  la  réfection  du 
lobule. 

Rein  mastic  chez  une  femme  de  81  ans . 

MM.  Parlasse  et  A.  CnArpis  prés,entfint  l’ob¬ 
servation  .d’une  femme  de  81  ans,  envoyée  à  l’hq- 
pital  pour  urémie.  A  l’entrée,  malade  agitée,  obnu¬ 
bilée,  répondant  mal  apx  (fugstions.  Au  cœur,  souf¬ 
fle  systolique  râpeux,  maximum  à  la  base,  souffle 
diastplique  au  foyer  aortique.  Tension  :  190/?5. 
Pouls  irrégulier  à  96.  La  malade  tombe  rapidement 
dans  le  coma  et  paraît  avoir  une  hémoplégie.  A  l’au¬ 
topsie  ;  gros  cœur,  endocardi-ie  chronique,  athérome 
aortique.  Le  rein  droit  présente  à  la  coupe  de  nom¬ 
breuses  cavités  de  toutes  dimensions,  remplies  d’une 
masse  analogue  à  du  mastic.  Lésj.on  de  cystite  ujaé- 
reuse.  11  s’agit,  sans  aucun dopte,  d’une  tuberculose 
rénale  guérie  lo.Galement  par  le  processus  de  l’exclu¬ 
sion  totale  spontanée  .et  s’étant  accompagnée  d’une 
atteinte  yésiçale. 

Rupture  intra-péritonéale  d’une  grossesse  angulaire 
développée  dans  un  utérus  biçorne. 

MM.  Montel  et  Regad  présentent  l’observation 
d’une  malade  de  28  ans,  non  réglée  depuis  trois  mois 
et  ayant  présenté  des  signes  de  grossesse.  Dotdeur 
brusque  et  violente  dans  le  bas-ventre  et  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  accompagnée  de  petits  accidents  synco¬ 
paux  et  de  pertes  brun-chocoiat.  Au  toucher,  col 
ramolli,  utérus  dévié  à  gauche  ;  à  droite  et  en  avant, 
on  sent  une  masse  dn  volume  d’nn  gros  pojn.g.  APTés 
48  heures  d’observation,  l’état  .étant  le  même,  on 
intervient  :  grande  quantité  de  sang  noirâtre  dons 
l’abdomen,  On  trouve  un  œuf  implanté  sur  la  corpe 
rompue  d  ’un  utérus  bifide  ;  ablation  de  cette  corne 
et  des  annexes  du  même  côté. 

Volumineuse  tumeur  vésicale. 

M.  b.  PjiÉcip  prèsen  te,  aunom  de  M.  G,ayet,  }’:oJD- 
servation  d’un  malade  de  43  ans  entré  à  l’hôpital 
pour  des  hématuries  survenaol  sans  cause,  irrégB" 
lièremeat  et  même  au  repos  ;  la  oysteseop.le  montre 
une  série  de  polypes  au  niveau  dji  planober  yésioal. 
Une  hématurie  plus  importante  fait  décider  l’inter¬ 
vention  immédiate.  On  trouve  une  tumeur  pédiculée, 
gro.sse  comme  un  poing,  qu’on  enlève. 

Ulcère  peptique  jéju.nai. 

MM.  Debove  et  Bozon  présentent  une  pièce 
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provenant  d’un  malade  opéré  une  première  fois  en 
novembre  1921  d’un  ulcus  duodénal  .-gastro-entéro- 
.  anastomose  transmésocolique  postérieure.  Le  malade 
resta  guéri  pendant  dix  ans  ;  à  ce  moment,  apparition 
de  douleurs  tardives  avec  nausées,  puis  vomisse¬ 
ments  bilieux  abondants,  amaigrissement.  Diagnos¬ 
tic  :  ulcère  peptique.  Interventidn,  l’ulcère  des  di¬ 
mensions  d’une-  pièce  de  50  centimes,  est  sitqé  vis- 
à-vis  de  l’orifice  de  gastro,  en  rapport  avec  le  mésen¬ 
tère  de  l’anse  anastomosée.  On  coupe  l’orifice  de 
gastro  complètement,  puis,  estomac  et  intestin  étant 
séparés,  résection  de  l’anse  anastomosée  sur  une  lon¬ 
gueur  de  5  à  6  centimètres.  Pour  rétablir  la  continuité 
du  tube  digestif,  entérorraphie  circulaire,  puis  gastro- 
entéro-anastomose  postérieure.  Sur  la  pièce,  on  voit 
que  l’ulcère  a  rongé  toutes  les  tuniques  intestinales 
et  a  pénétré  dans  le  mésentère. 

Epithélioma  sublingual.  Radiothérapie. 

MM.  Sargnon  et  Novel  présentent  un  malade 
de  63  ans  qui  vint  consulter  pour  une  tumeur  sub¬ 
linguale  médiane,  de  la  grosseur  d’une  châtaigne, 
ulcérée,  bourgeonnante,  adhérente  au  périoste.  La 
biopsie  montre  qu’il  s’agit  d’un  épithélioma.  Le  ma¬ 
lade  hésitant  à  accepter  une  opération,  on  fait  de  la 
radiothérapie  :  9  séances  dont  une  de  radiothérapie 
profonde,  la  seconde  à  feu  nu  bien  localisé  et  les  neuf 
autres,  radiothérapie  périphérique.  Régression  ra¬ 
pide  et,  moins  de  quatre  mois  après  le  traitement, 
guérison  complète. 

Société  médicale  des  hôpitaux 
Scarlatine  anormale  à  forme  érysipélatoide. 

MM.  Chalier  et  Naussac  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  37  ans  qui,  après  trois  jours  de 
fièvre  à  40“,  de  douleur  pharyngée,  de  vomissements 
et  de  douleur  dans  les  jambes,  eut  une  éruption  éten¬ 
due  à  la  nuque,  au  thorax,  à  l’abdomen  et  aux  cuis¬ 
ses,  de  couleur  vineuse,  presque  violacée  ;  dans  tous 
ces  points,  infiltration  dermique  donnant  au  palper 
une  sensation  de  carton  ;  la  zone  envahie  est  délimi¬ 
tée  très  nettement  par  un  bourrelet,  comme  une  pla¬ 
que  d’érysipèle  ;  elle  est  douloureuse  au  palper,  et  la 
desquamation  se  manifeste  alors  que  l’éruption  n’est 
pas  achevée.  Signes  de  Borsieri  et  de  Pastia  nets. 
Gorge  rouge,  avec  quelques  points  blancs,  langue 
saburrale,  rouge  sur  les  bords.  Gros  foie.  Pas  d’albu¬ 
minurie.  Evolution  en  trois  jours.  Le  diagnostic, 
d’après  la  simple  clinique,  pouvait  hésiterentre  érysi¬ 
pèle  et  scarlatine.  Mais  l’étude  de  la  formule  san¬ 
guine  montra  un  degré  assez  notable  d’éosinophilie, 
qui  persista  un  certain  temps  ;  de  plus,  le  sérum 
de  la  malade,  injecté  au  cours  de  la  maladie,  ne  pro¬ 
voqua  pas  l’extinction  de  l’éruption.  C’est  là  un 
sipe  en  faveur  de  la  scarlatine.  11  s’agissait  donc 
bien  de  cette  dernière. 

Thrombo-phlébite  des  sinus  d’origine  otique. 

MM.  J.  Chalier  et  Naussac  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’uhe  fillette  de 6  ans  1/2,  entrée  àl’hôpilai 


pour  une  scarlatine  discrète  avec  albuminurie  ;  dans 
la  convalescence,  apparition  d’une  rougeole  avec 
broncho-pneumonie  d’emblée.  Celle-ci  guérit,  mais 
fut  suivie  de  diphtérie  naso-pharyngée,  rapidement 
guérie  par  le  sérum.  Entre  temps,  apparition  d’une 
otorrhée  droite  discrète,  sans  réaction  mastoïdienne. 

[  Cinq  jours  après  le  début  de  cette  otorrhée,  l’enfant 
présenta  brusquement  une  crise  convulsive  limitée 
au  côté  gauche,  qui  la  laissa  dans  un  état  marqué  de 
torpeur,  et  se  renouvela  aubout  d’une  heure  avec  une 
extrême  violence,  pour  aboutir  au  coma  avec  stertor. 

L’examen  à  cette  période  ne  donne  pas  la  clef  du 
diagnostic  de  ce  syndrome.  L’enfant  meurt  au  bout 
de  quelques  heures.  A  l’autopsie,  vaisseaux  cérébraux 
gorgés  de  sang,  congestion  intense  étendue  à  la  ré¬ 
gion  rolandique,  à  la  plus  grande  partie  des  lobes 
temporal  et  pariétal  gauches  et  sur  la  face  interne  de 
l’hémisphère  gauche.  Sinus  longitudinal  rempli  de 
caillots  noirs  et  blancs  ;  sinus  latéral  droit  thrombosé. 
Cerveau  assez  peu  lésé. 

Acrodynie  à  forme  atténuée  chez  un  enfant  de  13  mois 

M.  PÉHU  et  Mlle  Lambert  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  13  mois  1  /2,  qui  aurait  marché  à 
neuf  mois.  Quinze  jours  avant  son  entrée,  sans  épi¬ 
sode  fébrile,  s, ont  apparus  progressivement  des  trou¬ 
bles  psychiques  (modifications  du  caractère,  agita¬ 
tion  continuelle,  insomnie),  musculaires  (difficulté  de 
la  station  et  de  la  marche),  et  des  troubles  de  l’état 
général  (amaigrissement).  L’aspect  des  extrémités 
(mains  et  pieds)  revêt  une  coloration  écarlate  et  une 
forme  boudinée  caractéristique  de  l’acrodynie.  Bien 
qu’il  manque  deux  symptômes  importants  de  cette 
affection,  les  sueurs  et  l’hypotonie,  on  admet' l’idée 
d’une  acrodynie  à  forme  atténuée,  hypothèse  qui 
paraît  seule  capable  d’expliquer  les  symptômes  obser¬ 
vés. 

Hémorragie  méningée  post-traumatique  à  évolution 
anormalement  retardée. 

MM.  Paupert-Ravault  et  Paufique  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  43  ans.  Grand  éthyli¬ 
que  (3  à  4  litres  de  vin),  paludéen  et  syphilitique,  qui 
fait  une  chute  de  bicyclette  sur  la  tête  avec  plaie  de 
la  région  frontale  ;  perte  de  connaissance  de  quelques 
instants,  séjour  de  48  heures  à  l’hôpital  où  l’on  ne 
relève  aucun  signe  de  fracture  du  crâne.  Un  mois  et 
demi  plus  tard,  apparition  de  céphalée  violente  qui 
l’amène  de  nouveau  à  l’hôpital.  On  pense  à  une  cé¬ 
phalée  syphilitique,  et  on  lait  un  traitement  spéci¬ 
fique.  Amélioration  passagère,  puis  vingt-deux  jours 
plus  tard,  le  malade  re'vient  avec  des  céphalées,  des 
vertiges,  des  troubles  de  la  marche  qui  est  un  pou 
titubante,  une  diminution  considérable  des  réflexes 
tendineux,  des  douleurs  erratiques  dans  les  membres, 
des  troubles  visuels.  Ponction  lombaire  :  liquide  clair, 
tension  30  cm.  d’eau  ;  3, ou  4  lymphocytes  par  bande  ; 
albumine  0  gr.  30. 

Trépanation  décompressive  (D^  Weithermer)  : 
dure-mère  tendue  de  teinte  violacée.  Après  incision, 
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on  trouvé  un  lafge  caillot  qu’on  enlève  à  la  curette.  Lé 
malade  qui  était  subcomateüx  avant  l’opération  sort 
ensuite  un  peü  de  sa  torpeur  mais  ne  tàrda  pas  à  y 
retomber. 

Autopsie.  ^ —  Hématome  dans  là  fosse  temporale 


trépanée  ;  au-dessous  de  la  dure-mère,  on  trouve  ün 
nouvel  hématome  qui  paraît  s’être  produit  peu  de 
temps  après  l’intervention  ;  hémisphère  aplati.  Pas 
de  fracture  du  crâne.  Rien  aux  viscères. 

A.  C.  ' 


Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 

{Suite)  (1) 


Troisième  question 

Le  traitement  chirurgical  immédiat 
des  fractures  ouvertes  de  jambe. 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Roux  (de  Montpellier) 
et  Sénèque  (de  Paris). 

Il  faut  entendre  par  fractures  de  jambe,  celles  qui 
intéressent  la  diaphyse  du  tibia  seule  ou  la  diaphyse 
du  tibia  et  celle  du  péroné. 

Par  fractures  ouvertes,  les  rapporteurs  désignent 
celles  où  le  foyer  de  fracture  communique  avec  l’ex¬ 
térieur,  la  peau  étant  sectionnée  sur  toute,  son  épais¬ 
seur  et  les  masses  musculaires  étant  plus  ou  moins 
altérées,  contuses  ou  déchirées. 

Enfin,  par  traitement  immédiat,  il  faut  entendre 
celui  qu’on  applique  avant  l’apparition  de  toute 
infection. 

Une  importance  considérable,  quant  au  choix  du 
traitement  et  quant  au  pronostic,  doit  être  attri¬ 
buée  aux  circonstances  qui  ont  entouré  l’accident. 

Ou  bien  il  s’agit  d’une  fracture  de  cause  indirecte, 
ou  bien  d’une  fracture  de  cause  directe.  La  gravité 
du  trauma  varie  dans  les  deux  cas. 

Dans  les  fractures  indirectes,  l’ouverture  de  la  peau 
s’est  produite  de  dedans  en  dehors.  On  se  trouve  en 
présence  d’une  fracture  bi-fragmentaire  oblique  ou 
spiroïde,  rappelant  de  tous  points  les  fractures  bana¬ 
les  fermées.  Le  pronostic  en  est  favorable. 

S’agit-il,  au  contraire,  d’une  fracture  directe  ? 
Les  lésions  sont  plus  graves.  L’os  peut  être  écrasé, 
broyé  plutôt  que  fracturé  ;  les  esquilles  sont  multi¬ 
ples.  La  peau  est  souillée  de  terre,  de  fumier,  et  les 
parties  molles  présentent  de  larges  décollements. 
Parfois  les  vaisseaux  et  les  nerfs  sont  le  siège  de  dé¬ 
labrements  importants  ;  le  pronostic  est  gravé.  Sa 
gravité  varie  avec  le  lieu  où  s’est  produit  l’accident, 
l’âge  du  blessé,  ses  tares  antérieures,  les  premiers 
soins  qp-i’il  a  reçus. 

Conduite  générale  du  traitement.  —  Aussi  précoce¬ 
ment  que  possible,  on  procédera  à  la  désinfection  du 
foyer  de  fracture. 

C’est  là  le  temps  le  plus  important  du  traitement  ;■ 


(1;  V.  Concours  médicat,  n"*  5,  6,  7,  8  et  9. 


de  la  façon  dont  il  sera  exécuté  dépend  le  pronostici 
Il  ne  faudra  pas  hésiter  si  cela  paraît  nécessaire  à 
recourir  à  l’anesthé.sie  de  préférence  à  la  rachicooaï- 
nisation. 

L/es  bords  cutanés  de  la  plaie  seront  excisés,  les 
plans  sous-jacents  soigneusement  explorés.  On  éva¬ 
cuera  les  épanchements  sérô-hématiques.  Leé  seg¬ 
ments  musculaires  contus  seront  supprimés  à  petits 
coups  de  ciseaux  de  façon  à  ne  plus  avoir  qu’un  mus¬ 
cle  de  coloration  normale  et  répondant  au  pincement. 
On  vérifiera  l’hémostase. 

Il  est  certain  que  les  plaies  de  la  loge  externe  sont 
moins  graves  que  celles  de  la  loge  musculaire  posté¬ 
rieure.  Ce  sont,  sans  doute,  les  plaies  du  mollet 
intéressant  le  soléaire,  les  jumeaux  et  les  muscles  de 
la  couche  profonde  qui  comportent  le  pronostic  le 
plus  sérieux. 

Les  extrémités  des  fragments  osseux,  si  ceux-ci 
n’ont  pas  fait  issue  au  dehors,  seront  curettés  et 
lavés  au  sérum.  Mais  dans  le  cas  où  ces  fragments 
auraient  été  en  contact  avec  l’extérieur,  il  convien¬ 
drait  d’en  réséquer  les  extrémités. 

Les  esquilles,  parfaitement  libres,  seront  suppri¬ 
mées  ;  les  esquilles  adhérentes  seront  conservées. 

Manière  de  se  comporter  avec  l’os.  —  Le  foyer  de 
fracture  largement  exposé  et  la  désinfection  faite, 
on  réduit  à  ciel  ouvert. 

Deux  cas  sont  à  considérer  : 

I.  Il  n’y  a  pas  de  perte  de  substance  osseuse. 
—  La  réduction  est,  dans  ces  conditions,  toujours 
possible  ;  son  maintien  en  position  correcte  est  sou¬ 
vent  moins  aisé,  en  particulier  dans  les  fractures 
obliques  ou  spiroïdes. 

On  se  demande  alors  s’il  faut  recourir  à  l’ostéo¬ 
synthèse,  soit  àl’aide  de  fils  métalliques  et  cerclage, 
soit  à  l’aide  de  plaques,  soit  enfin  en  utilisant  à  dis¬ 
tance  du  foyer  des  fixateurs  externes. 

Les  risques  d’ostéite  secondaire  et  de  rupture  du 
tissu  osseux  no  sont  pas  illusoires,  et  dans  la  plupart 
des  cas  on  se  bornera  à  une  réduction  simple  avec, 
si  nécessaire,  une  ligature  circulaire  au  catgut  faci¬ 
litant  l’application  immédiate  d’un  appareil  plâtré. 

II.  Il  y  A  une  perte  plus  ou  moins  ïMpohtamie 
DE  substance  osseuse.  —  C’est  ce  qu’on  obsefve 
d’ordinaire  en  chirurgie  de  guerre.  En  praWqüe  civile, 
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de  tels  dégâts  sont  rares.  Ces  fractures  nécessitent  1 
des  opérations  répétées  ;  désinfection,  suture  secon¬ 
daire  des  téguments,  traitement  de  la  perte  de 
substance. 

Les  esquilles,  les  fragments  volumineux  seront 
conservés.  Ils  peuvent  évidemment  se  nécroser, 
mais  il  sera  toujours  temps  de  les  enlever,  et  sou¬ 
vent  on  assistera  à  un  véritable  réveil  de  leur  vitalité. 

C’est  alors  que  se  pose  la  question  de  l’opportunité 
de.  la  suture  primitive. 

La  méthode  a  pour  elle  la  rapidité  de  la  cicatrisa¬ 
tion,  la  rareté  des  pansements  trop  souvent  doulou-  | 
reux,  la  simplicité  de  l’immobilisation  qu’une 
attelle  peut  réaliser  parfaitement.  ■  Mais  elle  expose 
à  des  phénomènes  infectieux  particulièrement  gra¬ 
ves.  Elle  ne  sera  tentée  que  si  le  traitement  initia 
de  la  plaie  et  les  circonstances  de  l’accident  ne  lais¬ 
sent  subsister  aucun  doute  sur  l’évolution  aseptique 
de  la  fracture. 

L’immobilisation  plâtrée  si  couramment  employée 
peut  entraîner  la  contamination  de  la  plaie.  Il  serait 
désirable  que  nous  sachions  stériliser  le  plâtre  d’une 
façon  parfaite,  et  les  auteurs  conseillent  de  préparer 
la  bouillie  avec  la  solution  de  formol  à  5  p.  1.000 
déjà  préconisée  par  Cunéo. 

Ici,  plus  que  jamais,  il  faut  éviter  la  compression 
du  membre.  Jamais  on  n’emploiera  d’appareil  cir¬ 
culaire,  surtout  si  l’on  cfoit  qu’un  pédicule  a  pu 
être  lésé. 

Les  appareils  à  anse  sont  indiqués  dans  les  cas  de 
larges  blessures. 

A  défaut  d’immobilisation  sous  le  plâtre,  on  peut 
recourir  à  l’extension  continue,  la  traction  prenant 
point  d’appui,  soit  sur  les  parties  molles,  soit  sur  le 
squelette  (Lambret,  Quénu,  Mathieu,  Kirschner). 

Résultats.  Indications.  —  De  l’étude  des  statisti¬ 
ques,  il  ressort  que  les  résultats  obtenus  varient  avec  ' 
les  méthodes  employées,  mais  aussi  avec  l’âge  du 
blessé,  les  circonstances  de  l’accident,  la  date  du  dé¬ 
but  du  traitement,  l’importance  des  lésions  cutanées, 
vasculaires  et  osseuses. 

Il  est  difficile  de  juger  définitivement  une  méthode, 
celle-ci  devant  du  reste  se  modifier  avec  chaque  cas 
considéré  dès  l’apparition  d’une  complication. 

Schématisant  la  question,  les  rapporteurs  distin¬ 
guent  5  degrés  dans  les  fractures  ouvertes  de  jambe. 

Premier  degré.  —  Il  s’agit  de  cas  favorables.  La 
plaie  cutanée  est  souvent  minime,  parfois  puncti¬ 
forme.  Ce  sont  des  fractures  indirectes  qui  ne  com¬ 
portent  pas  d’hématome  important  ni  de  lésions 
osseuses  étendues. 

Le  traitement  sera  réduit  au  minimum.  Après 
excision  des  bords  de  la  plaie  qu’on  pourra  souvent 
suturer,  on  immobilisera  par  le  plâtre  ou  par  exten¬ 
sion. 

Deuxième  degré.  —  C’est  peut-être  le  cas  le 
plus  fréquemment  observé.  Il  s’agit  encore  d’une 
fracture  de  cause  indirecte,  exception  faite  des  frac¬ 
tures  pai’  coup  de  pied  de  cheval. 


La  plaie  cutanée  est  nette,  non  déchiquetée.  On 
pourra  souvent  en  rapprocher  les  bords.  Les  parties 
molles  sont  peu  lésées.  La  fracture  n’est  pas  commi- 
nutive  ;  elle  siège  au  niveau  de  la  loge  externe  ou  au 
niveau  de  la  loge  antérieure. 

On  réduira  à  ciel  ouvert.  Deux  catguts  circulaires 
maintiendront  cette  réduction.  Les  parties  molles 
suturées,  un  léger  drainage  aux  crins  sera  établi.  On 
appliquera  une  gouttière  plâtrée.  ' 

Exceptionnellement  on  pourra  être  amené  à  pra¬ 
tiquer  une  ostéo-synthèse  ou  à  utiliser  les  fixateurs 
externes. 

Troisiê.me  degré.  —  Ici  les  dégâts  sont  plus 
importants.  La  fracture  intéresse  le  tiers  supérieur 
de  la  jambe.  Elle  est  comminutive,  parfois  étagée. 
Les  muscles  sont  contus,  la  loge  postérieure  est  dé¬ 
chirée.  La  peau  est  trop  altérée  pour  qu’un  seul 
instant  on  pense  à  réaliser  une  réparation  par  syn¬ 
thèse. 

C’est  le  cas  d’utiliser  l’excellenl;  appareil  immobi¬ 
lisateur  de  Lambret-Quénu-Mathieu. 

La  brèche  tégumentaire  largement  maintenue 
béante  sera  pansée  soigneusement,  régulièrement. 

On  pourra  également  pratiquer  l’extension  con¬ 
tinue  à  la  broche  ou  recourir  aux  fixateurs  externes. 

Quatrième  degré.  —  Toute  synthèse  est  impos¬ 
sible,  en  raison  de  Té  tendue  des  lésions  du  squelette, 
des  parties  molles  et  des  vaisseaux. 

La  plaie  est  souillée,  le  malade  voué  à  l’infection.  ■ 

On  s’efforcera  de  coapter  les  segments  osseux  par 
un  circulaire  métallique,  à  l’aide  d’un  simple  fil  de 
fer  recuit. 

Ces  fractures  bénéficieront  souvent  de  l’extension 
continue. 

Cinquième  degré.  —  Les  dégâts  sont  tellement 
accusés  que  le  mot  de  fracture  est  impropre  à  carac¬ 
tériser  la  lésion.  Il  s’agit  plutôt  d’un  broiement,  d’un 
écrasement. 

Le  traitement  conservateur  serait  illusoire  et  dan¬ 
gereux.  Il  faut  savoir  se  résoudre  à  l’amputation 
d’emblée. 

Evolution  des  lésions.  —  A.  Complications,  pré¬ 
coces.  —  Le  tétanos  est  devenu  rare  depuis  que 
l’emploi  du  sérum  à  doses  massives  et  répétées  est 
entré  dans  la  pratique. 

La  gangrène  gazeuse  est  toujours  à  redouter  dans 
les  cas  graves.  On  la  préviendra  dans  une  certaine 
mesure  en  débridant  largement  et  en  luttant  contre 
Térysipèle  bronzé  par  les  antiseptiques  «  ad  hoc  » 

Bien  souvent,  quand  l’état  général  sera  manifes¬ 
tement  mauvais  et  l’infection  à  tendance  extensive, 
on  devra  recourir  à  l’amputation  «  en  saucisson  ». 

Les  infections  streptococciques  seront  combattues 
pai'  le  débridement,  l’irrigation  continue  au  Dakin, 
la  vaccinothérapie. 

L'ostéomyélite  grave  précoce  imposera  l’ablation 
du  matériel  de  synthèse,  la  trépanation  osseuse, 
voire  l’amputation. 

Larthriie  supputée  tihio-tarsienne  signalée  parfois 
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au  cours  de  l’évolution  des  fractures  ’spiroïdes  infec¬ 
tées  entraînera  l’astragalectoniie. 

S;  Complications  tardives.  —  Les  ostéites  pro¬ 
longées  imposeront  l’ablation  précoce  du  matériel 
de  synthèse  et  la  suppression  de  l’os  malade.  Dans 
les  cas  légers  cette  réaction  sera  limitée,  mais  en  cas 
de  récidive  il  faudra  recourir  à 'des  interventions 
très  étendues  allant  parfois  jusqu’à  la  suppression 
de  toute  une  diaphyse. 

Les  cals  vicieux  seront  traités  par  les  ostéotomies. 

Les  pseudarthroses  avec  perte  de  substance  néces¬ 
siteront  des  greffes  d’Albee  ou  de  Delagenière. 


Parfois  on  les  verra  se  développer  au  contact  même 
de  ces  greffes.  ■  . 

Le  traitement  médical  n’est  pas  à  négliger.  On  a 
préconisé  le  sucre  à  hautes  doses,  l’adrénaline,  les 
extraits  thyroïdiens,  les  sels  de  chaux,  l’acide  osmi- 
que,  l’huile  de  foie  de  morue,  le  sérum  des  fracturés, 
l’ergostérine  irradiée,  les  rayons  ultra-violets,  le 
traitement  syphilitique  quand  il  est  indiqué. 

En  cas  d’insuccès,  la  sympathectomie  péri-arté- 
rielle  et  les  greffes  ostéopériostiques  pourront  être 
de  quelque  utilité. 

(A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —  D'"  M.  Ségall. —  La  tension  artérielle  chez  l’en¬ 
fant. (Paris.  Jouve  et  Gie,  éditeurs, 15, rueRacine, 

1930). 

On  peut  distinguer  —  chez  l’enfant  —  2  types  de 
tension  artérielle  ;  1°  Un  type  infantile  proprement  dit, 
correspondant  à  la  période  d’âge  de  5  à  10  ans. 
2°  î7n«2/pedc(rftnsifio«,  répondant  à  la  période  d’âge 
comprise  entre  10  êt  15  ans. 

1“  Le  type  infantile  proprement  dit  est  caractérisé 
par  l’accroissement  progressif  —  en  fonction  de  l’âge 
—  de  la  pression  maxima  et  de  la  pression  différen¬ 
tielle,  s’opposant  à  la  grande  uniformité  de  la  minima, 
qui  reste  presque  invariable  durant  toute  cette  pé¬ 
riode.  La  progression  de  la  maxima  est  lente  et  irré¬ 
gulière,  tandis  que  celle  de  la  pression  différentielle 
est  lente,  mais  régulière.  Durant  cette  période,  les 
chiffres  de  la  pression  maxima  varient  entre  10  et  11 
cm.  La  minima  oscille  faiblement  autour  du  chiffre 
6,50.  La  pression  différentielle  varie  entre  3  cm.  50 
et  4  cm. 

2°  Sous  l’influence  de  la  puberté,  ce  type  subit  d’im'- 
portantes  modifications.  La  courbe  de  la  maxima  se 
redresse  pour  monter  brusquement  et  atteindre  les 
valeurs  notées  chez  l’adulte.  La  minima,  jusque-là 
stationnaire,  prend  égaleiiient  part  à  ce  mouvement 
d’ascension,  mais  son  augmentation,  notablement 
plus  lente,  n’est  pas  parallèle  à  celle  de  la  maxima  ; 

Il  en  résulte  que  la  pression  différentielle  subit,  de 
ce  fait,  un  brusque  accroissement,  phénomène  qui  la 
rapproche  nettement  du  type  adulte  de  tension  arté¬ 
rielle  •, 

Pendant  cette  période,  la  maxima  mesure,  en 
moyenne  ,  11  cm.  à  12  cm.  50  ;  la  minima  :  6  cm.  50 
à  7  cm.  50  ;  la  pression  différentielle  :  4  cm.  à  5  cm.50. 

La  tension  artérielle  subit  des  variations  suivant 
le  sexe,  le  développement  de  l’enfant  et  la  méthode 
d’exploration  clinique. 

Les  modifications  suivant  le  sexe,  ne  semblent  obéir 
à  aucune  loi  précise. 

Variations  suivant  le  développement.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  pression  maxima  et  la  pression  différentielle, 
on  trouve  chez  les  enfants  en  retard  de  développe¬ 
ment  ,  pour  un  âge  donné,  des  chiffres  de  tension  lé¬ 


gèrement  plus  bas  que  chez  les  enfants  d’aspect 
normal. 

Quant  à  la  minima,  les  chiffres  sont  à  peu  près 
égaux  ; 

Suivant  la! méthode  d’examen,  les  chiffres  de  la  pres¬ 
sion  maxima  sont  variables  aux  2  périodes  de  l’enfan¬ 
ce  distinguées  : 

Dans  la  première  période,  les  chiffres  notés  par  la 
méthode  stéthacoustique  sont  —  contrairement  aux 
notions  classiques  —  un  peu  plus  élevés  que  ceux  en¬ 
registrés  par  la  méthode  oscillométrique  ; 

Dans  la  deuxième  période,  aux  approches  de  la 
puberté,  c’est  l’oscillométrie  qui  fournit  les  chiffres 
les  plus  élevés. 

Quant  à  la  pression  minima,  l’auteur  l’a  trouvée 
■  constamment,  à  tous  les  âges,  un  peu  moins  élevée,  à 
l’oscillomètre  de  Pachon,  qu’au  sphigmotensiophone 
de  Vaquez. 

Pour  la  pression  différentielle,  c’est  au  «  Pachon  »  • 
qu’ont  été  notées  les  valeurs  les  plus  élevées. 

Les  hypertendus.  —  L’examen  systématique  de  la 
tension  artérielle  révèle  —  chez  l’enfant  —  un  certain 
nombre  de  cas  (assez  restreint  d’ailleurs  ;  4  5  %) 
d’hypertension  artérielle  permanente,  hypertension 
qui  ne  semble  liée  à  aucun  état  pathologique  ; 

■  Les  hypotendus.  —  L’hypotension  artérielle  est 
plus  fréquente  (7,8  %).  Elle  s’associe  souvent  à  une 
faib’e  pression  différentielle.  Elle  s’observe  surtout 
chez  des  enfants  à  état  général  médiocre,  retardés 
dans  leur  développement  ; 

Les  grosses  pressions  différentielles.  —  On  rencon¬ 
tre  environ  une  fois  sur  dix  —  chez  l’enfant  —  en  de,- 
hois  de  tout  état  pathologique,  et  en  particulier  en 
dehors  de  toute  cardiopathie,  de  très  grosses  pressions 
différentielles,  pouvant  atteindre  7. à  9  cm.  ; 

La  constatation  d’un  tel  signe,  qui  constituerait  — 
chez  l’adulte  —  un  signe  de  forte  présomption  en  fa¬ 
veur  d’une  insuffisance  aortique,  n’a  chez  l’enfant, 
aucune  signification  diagnostique  ; 

Les  petites  pressions  différentielles. —  Associées  fré^ 
quemment  à  de  l’hypotension  artérielle,  elles  s’ob- 
servi  nt  de  préférence  chez  des  enfants  chétifs,  pâles, 
maigres,  souvent  en  retard  de  développement  ; 
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Le  syndrome hépato-vasculaire  des  enfants  chétifs.  — 
Parmi  ces  enfants,  l’auteur  a  individualisé  une 
certaine  catégorie,  qui  présentaient  un  syndrome  ca¬ 
ractérisé  : 

1"  D’une  part,  par  de  l’hypotension  artérielle  et 
une  forte  diminution  de  la  pression  différentielle  ; 

2°  D’autre  part,  par  un  état  général  médiocre  et 
dés  signes  de  déficience  hépatique  légère,  signes  dont  les 
plus  importants  sont:  le  subic.tère  conjonctival  etune 
douleur  vive  à  la  pression  dans  l’hypocondre  droit  ; 

Intérêt  pratique  de  la  tension  artérielle  chez  l’enfant. 
—  L’étude  de  la  tension  artérielle  doit  prendre  place 
dans  l’examen  systématique  d’un  enfant  ;  elle  n’a 
pas  la  valeur  diagnostique  qu’elle  présente  chez 
l’adulte,  mais  elle  est  susceptible  de  fournir  de  pré¬ 
cieuses  indications  pronostiques  ;  elle  permet  de  dé- 
•  pister  et  de  suivre  l’évolution  de  certains  états  dé¬ 
ficience  de  l’état  général,  états  où  domine  souvent  la 
noie  hépatique  ;  chez  de  tels  enfants, '  l’éZeVa'ion 
g  aduelle  de  la  pression  maximuet  l’augmentation  pro¬ 
gressive  de  la  pression  différentielle  pourront  être  con¬ 
sidérées  comme  des  signes  de  bon  pronostic. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

D^  Bayard. — OÙ  en  sommes-nous  ?  La  tuberculose. 
(Une  broch.  16  pages,  chez  l’auteur,  87,  boule¬ 
vard  de  Gourcelles,  Paris.) 


Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  J.  Verne,  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris^  Précis 
d’histologie.  Un  vol.  in-S»,  240  pages  avec  fig. 
Prix  :  22  fr.  (Bibliothèque  de  l’étudiant  en  chirurgie 
dentaire,  collection  de  précis  publiés  sous  la  di¬ 
rection  du  Prof,  agrégé  Olivier) 

Dr  L.  Boulanger,  assistant  à  l’hôpital  d’urologie,  i — 
Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  la 
blennorrhagie  chez  l’homme  et  chez  la  femme. 
Tome  IL  (Un  vol.  1n-8®,  368  pages,  avec  figures. 
Prix  :  40  fr.)  , 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  de  l’éclampsie  par  le  somnifène 

Par  le  Dr  Blottièue 


Au  cours  de  la  grossesse,  pendant  l’accouche- 
ment  ou  dans  les  jours  qui  suivent,  la  femme 
peut  présenter  des  accès  convulsifs,  épileptifor¬ 
mes,  suivis  habituellement  de  l’abolition,  plus  ou 
moins  complète  et  plus  ou  moin.s  prolongée,  des 
facultés  intellectuelles  etscnsorielles.  Ce  syndrome 
porte  le  nom  d’éclampsie.  Si  bruscpie  cpie  soit  la 
crise  d’éclampsie,  elle  n’en  est  pas  moins  précédée 
très  souvent  par  des  signes,  dont  l’ensemble  per¬ 
met  de  décéler  un  état  pré-éclamptique,  et,  s’il 
n’est  pas  trop  tard,  de  prévenir  l’attaque  par 
une  diététique  et  une  thérapeutique  rigoureuses. 

Malheureusement  la  négligence  de  l’intéressée 
laisse  trop  souvent  le  médecin  traitant  dans 
l'ignorance  de  ces  signes  prémonitoires.  L’examen 
des  urines  n'est  pas  pratiqué,  la  parturiente 
n'est  pas  visitée  pendant  le  cours  de  sa  grossesse, 
et  son  entourage  accorde  trop  peu  d’attention 
aux  phénomènes  insidieux,  qui  ne  peuvent  révé¬ 
ler  leurimportancequ’àun  esprit  clinique  averti  : 
souvent  c’est  seulement  l'attaque  si  dramatique 
et  si  angoissante,  qui  amène  le  médecin  au  lit  de 
la  malade. 

Que  faire  ?  Parmi  les  multiples  moyens  utili¬ 
sés,  il  faut  placer  en  première  ligne  la  saignée  et 
le  somnifène.  La  saignée  est  classique,  le  somni¬ 
fène  vient  de  le  devenir. 

On  sait  que  le  somnifène  est  un  isoprop.ylallyl- 


diéthyl-barbiturate  de  diéthylamine.  Utilisé  par 
voies  buccale,  intra-musculaire  etendoveineusc, 
non  seulement  dans  le.s  psychoses  graves,  dans 
le  délirium,  le  tétanos,  l’état  de  mal  épileptique, 
mais  encore  en  ob.stétrique  et  en  chirurgie  pour 
favoriser  l’ane-sthésie,  il  a  été  conseillé,  dès  1924 
par  Emmerich  et  Marion,,  dans  l’éclampsie,  et 
plus  récemment  employé-  systématiquement 
dans  ce  cas  par  Houël,  Jahier  et  Larribère  dans 
le  service  du  Professeur  Laffont. 

La  technique  employée  est  est  ainsi  décrite  par 
Larribère;  «Chez  toute  femme  entrant  à  la  Ma¬ 
ternité  avec  le  syndrome  d’éclampsime  étayant 
présenté  des  crises,  après  un  examen  qui  confir¬ 
me  le  diagnostic  .  d’éclampsisme,  nous  avons 
mis  en  œuvre  lé  traitement  prophylactique  em¬ 
ployé  contre  lui  :  saignée  de  3  à  400cc.,  purgation, 
lavement  purgatif,  diète  liydro-lactosée,et  nous 
avons  attendu  que  se  produise  une  crise.  Lors¬ 
que  la  crise  e.st  venue  confirmer  l’éclampsie, 
nous  avons  pratiqué,  au  cours  de  la  crise,  une  in¬ 
jection  intraveineuse  de  3,  4  ou  5  ce.,  de  som¬ 
nifène,  puis  nous  sommes  restés  dans  l’expecta¬ 
tive.  Quand  le  travail  se  déclenchait,  ou  si  la 
femrne  était  en  travail,  nous  intervenions,  à  dila¬ 
tation  complète,  pour  accélérer  l’expulsion  à 
moins  qu’un  incident,  tel  la  souffrance  du  fœtus 
nous  oblige  à  intervenir  avant  dilatation  com- 
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pïète.  Dans  ce  cas,  nous  avons  procédé  par  inci¬ 
sion  du  col  pour  accroître  la  dilatation  ». 

•  Les  huit  observations,  publiées  à  la  Société 
d’obstétrique  et  de  gynécologie,  permettent  de 
constater  que  toutes  les  mères  et  les  enfants  en¬ 
trés  vivants  à  la  Maternité  sont  sortis  vivants. 
S3pt  fois  sur  huit,  les  crises  ont  été  arrêtées  ins¬ 
tantanément  ;  dans  un  seul  cas,  où  la  malade 
était  placée  dans  de  très  mauvaises  conditions 
d’isolement,  il  a  fallu  renouveler  l’injection,  14 
heures  après  la  cessation  des  crises.  Les  fœtus 
ne  semblent  pas  avoir  été  incommodés  par  le 
somnifène,  qui,  dans  tous  les  cas,  a  eu  une  action 
remarquable. 

Les  résultats  obtenus  nous  ont  engagé,  à  notre 
tour,  à  poursuivre  l’étude  de  ce  produit,  et  c’est 
en  nous  inspirant  particulièrement  des.  expé¬ 
riences  de  Larribèrc  et  de  sa  technique,  que  nous 
avons  pu  traiter  cinq  cas  d’éclampsie. 

Régulièrement  nous  avons  pu  enregistrer  ra¬ 
pidement  la  guérison  maternelle.  Une  seule  fois 
celle-ci  a  été  retardée  par  l’apparition  d’un  léger 
foyer  de  congestion  pulmonaire  bi-latérale. 

Au  cours  de  l'accouchement, le  somnifène  nous 
a  permis  d’arrêter  définitivement  les  crises  et 
d’intervenir  facilement  pour  abréger  la  période 
d’expulsion.  Au  cours  delà  grossesse,  nous  notons 
un  cas  d’accouchement  prématuré  survenu  au 
huitième  mois, mais  nous  pouvons  supposer  qu’il 
en  aurait  été  autrement,  si  la  malade,  au  lieu  de 
nous  être  conlîéetrois  jours  après  l’apparition  delà 
première  crise,  avait  été  traitée  immédiatement. 
Dans  deux  autres  cas,  la  grossesse  s’est  poursui¬ 
vie  jusqu’à  terme,  respectivement  27  jours,  et  73 
jours  après  la  guérison  de  l’éclampsie.  Dans  un 
cas,  l’accouchement  a  eu  lieu  quelques  jours 
seulement  avant  terme,  et  14  joursaprès  l’arrêt 
des  convulsions. 


Le  traitement  ne  semble  avoir  porté  auôun 
préjudice  aux  enfants. 

La  mort  de  l’un  d’eux,  né  prématurément  à  8 
mois,  doit  être  attribuée  au  retard  apporté  dans 
le  traitement  énergique  de  la  mère  dont  les  con¬ 
vulsions  duraient  depuis  trois  jours.  Nous  avons 
eu,  d’autre  part,  un  enfant  né  étonné,  mais  rani¬ 
mé  facilement.  Dans  les  autres  cas,  l’enfant  rt’a 
aucunement  souffert. 

Le  somnifène  s’est  toujours  montré  efficace 
contre  les  crises  convulsives.  Une  seule  fois,  nous 
avons  dû  renouveler  la  dose  de  3  cc.  Nous  avons 
pensé  que  la  dose  initiale  de  3  cc.  n’était  pas  assez 
forte  et,  dans  les  cas  suivants,  noiis  avons  injecté 
d’emblée  4  cc.Une  seule  fois,  les  antécédents  ner¬ 
veux  de  la  malade  nous  ont  incité  à  injecter  en 
totalité  l’ampoule  de  5  cc. 

Dans  tous  les  cas,  nous  avons  pratiqué  l’in¬ 
jection  intraveineuse,  poussée  très  lentement, 
qui  assure  une  action  rapide,  quasi  instantanée, 
se  montre  la  moins  douloureuse  et  évite  la  forma¬ 
tion  d’escharres. 

Chez  nos  éclamptiques  le  somnifène  a  tou¬ 
jours  été  employé  pur,  sans  aucune  association 
médicamenteuse.  Nous  avons  toujours  employé 
des  doses  ne  dépassant  pas  5  cc.,  nous  réservant 
de  les  renouveler  en  cas  de  nécessité. 

En  résumé,  les  propriétés  hypnotiques  et  séda¬ 
tives  du  somnifène  nous  paraissent  trouver  utile¬ 
ment  leur  emploi  dans  les  convulsions  de  l’é¬ 
clampsie.  C’est  un  médicament  à  effet  rapide  et 
régulier,  et  ne  présentant  qu’un  minimum  de 
toxicité  aux  doses  usuelles.  Il  est  d’un  maniement 
facile,  et  peut  permettre  au  praticien  de  traiter  les 
malades  à  domicile  sans  nécessiter  sa  présence 
continuelle.  Bien  entendu,  le  traitement  général 
de  l’éclampsie  ne  doit  pas  être  négligé. 


10  _  6  —  III  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


727 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle 

LES  CENTRES  DE  RECHERCHES  ET  LE  SYNDICALISME  MÉDICAL 


Je  suis  stupéfait  de  la  forme  de  Toffensive  de 
grand  style  menée  par  les  syndicats  médicaux 
et  certains  syndicalistes  notoires  contre  les  or¬ 
ganismes  de  prévention  visés  par  le  ministre  dp 
Travail,  dans  une  circulaire  bien  connue,  et  dé¬ 
signés  sous  le  nom  de  Centres  de  diagnostic  tout 
d’abord,  puis  de  Centres  de  recherches. 

Le  Bureau  de  la  Confédération  des  .Syndicats 
s’étant  montré  favorable  à  l’établissement  de 
conventions  assurant  la  participation  des  syn¬ 
dicats  à  l’organisation,  au  fonctionnement,  à 
la  surveillance  technique  de  ces  Centres,  on  se 
souvient  de  la  rude  bataille  qui  se  déroula,  lors 
de  l’Assemblée  générale  de  notre  groupement 
national,  en  décembre  dernier,  et  qui  se  ter¬ 
mina  finalement  par  le  vote  d’un  ordre  du  jour 
nommant  une  commission  spéciale  pour  pour¬ 
suivre  l’étude  de  la  question. 

Or,  les  syndicats  étant  libres  de  concevoir  les 
destinées  de  la  profession,  et  de  les  préparer,  à 
leur  guise,  j’aurais  compris  c[ue  l’offensive  eût 
pour  objectif  leur  refus  de  participer  à  l’ex¬ 
ploitation  technique  de  ces  Centres,  sous  la  forme 
envisagée  dans  le  projet  de  convention  primitive¬ 
ment  proposé  par  le  bureau  confédéral. 

Cela,  c’était  leur  droit  absolu.  Mais  ce  cfue  je 
ne  saisis  pas,  c’est  la  raison  qui  a  bien  pu  les 
amener  à  combattre  opiniâtrement  la  fonda¬ 
tion  envisagée.  Là,  ils  se  plaçaient  sur  un  mau¬ 
vais  terrain,  car  il  ne  dépend  pas  d’eux  qu£  ces 
fondations  aient  ou  n’aient  pas  lieu.  Ei  les  faits 
leur  répondenl.  C’est  là-dessus  que  je  tiens  à  ap¬ 
peler  l’attention  de  mes  lecteurs,  dussè-je  encou¬ 
rir  de  la  part  de  certains  d’entre  eux  le  reproche 
de  me  mêler  de  ce  qui  ne  me  regarde  pas.  Ce  qui 
me  regarde,  c’est  Taniénagement  de  la  médecine 
moderne  dans  les  cadres  sociaux  actuels,  sous 
des  conditions  qui  l’affranchissent  des  risques 
d’embrigadement,  d’asservisseinent. 

«  Nous  avons  beau  dire  et  beau  faire,  je  doute 
que  jamais  nous  puissions  revenir  à  la  façon 
d’exercer  la  médecine  qui  était  ia  notre,  il  y  a 
seulement  une  trentaine  d’années  1  Nous  aurons, 


je  crois,  beaucoup  de  peine  à  cela,  et  si  vous  vou¬ 
lez  connaître  mon  sentiment  intime,  je  suis  sûr 
que  nous  n’y  reviendrons  pas. . .  »  Ainsi  s’exprime 
le  D”  Vergely  au  début  d’une  chronique  intitu¬ 
lée  :  La  Médecine  d’aujourd’hui,  parue  dans  le 
Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  le  30  décembre 
dernier. 

Je  remplis  mon  devoir  d’informateur  en  es¬ 
sayant  de  montrer  à  ceux  qui  me  font  confiance 
les  dangers  de  certaines  attitudes  intransigean¬ 
tes,  et  négatrices,  et  la  nécessité,  par  contre,  de 
chercher  l’adaptation  de  la  profession  médicale 
à  ce  que  j’ai  appelé  les  nécessités  économiques, 
techniques  et  sociales  de  l’heure.  Si  je  me  répète, 
si  je  frappe  inlassablement  sur  le  même  clou, 
c’est  que  je  ne  vois  pas  poindre  sans  angoisse  les 
menaces  qui  pèsent  sur  nous,  si  nous  ne  savons 
pas  nous  organiser  nous  mêmes. 

Il  faut  que  le-  syndicalisme  soit  résolument 
constructeur  ;  qu’il  prenne,  dans  l’Etat,  la  place 
à  laquelle  il  a  droit,  afin  de  défendre  utilement 
les  intérêts  de  ses  membres  et  d’éviter  la  créa¬ 
tion  d’une  médecine  superlativement  étatisée,  à 
laquelle  nous  avons  le  devoir  de  nous  montrer 
réfractaires. 

Je  prétends  donc  que,  quand  les  syndicats  di¬ 
sent  que  les  Centres  de  dépistage,  de  recherches, 
de  diagnostic  sont  inutiles,  etimpossiblesmême, 
ils  donnent  des  coups  d’épée  dans  l’eau  et  que 
les  faits  leur  répondent.  Et  je  le  prouve  : 

Les  journaux  publient  : 

1°  Ouverture  d’une  polyclinique  boulevard  Ney. 

L’administration  générale  de  l’Assistance  publi¬ 
que  ouvrira  demain  un  dispensaire  dans  le  groupe 
d’habitations  à  bon  marché  du  boulevard  Ney,  à 
l’angle  de  la  rue  Eugène-Fournière. 

Ce  dispensaire,  où  les  consultations  seront  assurées 
par  des  médecins  dos  hôpitaux,  sera  équipé  avec  un 
soin  particulier.  Son  aménagement  est  conçu  do 
manière  que  puissent  fonctionner  simultanément  au 
rez-de-chaussée  une  consultation  de  médecine 
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adultes  et  une  consultation  de  médecine  infantile, 
tandis  qu’au  premier  étage  auront  lieu  des  consul¬ 
tations  d’oto-rhino-laryngologie,  d’ophtalmologie  et 
de  stomatologie.  '  '  • 

2“  La  posa  de  la  preinièi’e.  pierre  du,  centre  dLiyÿiènc 
soeiale  de  Coulommicrs. 

M.  Kiiouzô,  préfet  do  Soine-ot-Marne,  a  présidé 
hier,  à  Coulommmiers,  à  la  pose  de  la  première  pierre 
du  centre  d’hygiène  sociale,  qui  sera  la  première 
création  de  ce  genre  dans  le  département. 

Un  vin  d’honneur  a  été  offert  à  l’Hôtel  de  Ville  par 
la  municipalité.  Des  discours  ont  été  prononcés  par 
M.  Pierre  Mortier,  maire  do  la  ville  ;  M.  Lamy, 
ilirecteur  de  l’Office  départemental  d’hygiène  sociale, 
et  par  le  préfet. 

3“  Le  centre  de  Courbevoie  comporte  deux  services 
bien  distincts  :  d’un  côté,  celui  des  nourrissons  com- 
jirenant  une  salle  d’attente  ingénieusement  boxée; 
des  salles  de  pansement,  de  pesée,  de  consultation 
d’actinothérapie,  un  service  de  bains  et  douches, 
une  biberbonnerie  fort  bien  aménagée,  et  une  infir¬ 
merie  temporaire  modèle. 

De  l’autre  côté,'réservés  aux  enfants  d’âge  scolaire 
et  aux  adultes,  la  distribution  des  locaux  comporte 
des  cabinets  de  consultation  pourtousles  spécialistes, 
une  installation  complète  de  radiologie  et  un  labo¬ 
ratoire  des  mieux  outillés. 

Une  vingtaine  de  consultations,  confiées  à  des 
médecins  qualifiés,  fonctionnent  au  Centre,  sous  le 
contrôle  d’un  Comité  médical  directeur  présidé  par 
le  Professeur  Marcel  Labbé. 

L’hygiène  maternelle  et  infantile  comporte  une 
Consultation  prénatale  si  \ine  Consultation  de  nourris- 

L’hygiène  scolaire  occupe  au  Centre  une  place 
très  importante,  car  tous  les  écoliers  de  Courbevoie 
doivent  y  être  examinés  dans  une  série  de  consul¬ 
tations  :  médecine  générale,  oto-rhino-laryngologie, 
ophtalmologie,  stomatologie. 

Les  examens  radiologiques  et  de  laboratoire  sont 
pratiqués  systématiquement.  De  plus,  des  consulta¬ 
tions  spéciales  sont  réservées  aux  maladies  hérédi¬ 
taires,  à  l’hygiène  mentale,  à  la  cardiologie  et  à  l’or¬ 
thopédie  chirurgicale. 

La  gymnastique  médicale  est  pratiqnée  dans  une 
grande  salle  transformable  en  plage  artificielle,  grâce 
aux  rayons  uitra-violets  qui  émanent  d’une  série 
de  plafonniers.  Une  vaste  terrasse  permet  aux  en¬ 
fants  des  exercices  en  plein  air  et  des  cures  de  vrai 
soleil. 

Le  Centre  de  diagnostin  pour  adultes  comporte 
des  consultations  de  médecine  générale  et  de  spécia¬ 
lités  :  oto-rhino-laryngologie  ;  ophtalmologie  ;  stomato¬ 
logie  avec,  en  outre,  une  consultation  antivénérienne 
et  une  consultation  prénuptiale.  Les  examens  radios¬ 
copiques  et  de  laboratoire  sont  également  pratiqués 
d’une  façon  méthodique. 

Dans  ce  centre  do  diagno.sLic,  aucune  prescription 


thérapeutique  n’est  faite.  Le  consultant,  muni  d’une 
fiche  détaillée,  est  renvoyé  au  médecin  de  son  choix 
qui  ordonne  en  connaissance  de  cause  un  traitement 
approprié. 

Le  Centre  de  Courbevoie,  ainsi  compris,  est  appelé 
à  rendre  les  plus  appréciables  services  à  la  fois  aux 
bien  portants  (ou  se  croyant  tels),  aux  malades  et 
au.x  médecins. 

Centre  de  médecine  préventive,  il  permet  le  dépistage 
etc.,  etc. 

4“  Création  d’un  centre  médico-social. 

Le  Conseil  général  delà  Seine;  sur  la  proposition 
do  M.  Raymond  Laurent,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
•sion,  vient  de  prendre  la  délibération  suivante  f 

«  Article  premier.  —  Une  subvention  do  100.000 
francs  est  attribuée  à  la  commune  de  Montrouge 
pour  la  création  d’un  centre  médico-social  devant 
comprendre,  outre  divers  services  municipaux  : 

«  1°  Une  consultation  départementale  de  nourris¬ 
sons,  gérée  par  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et  ouverte  aux  habitants  de  Mon¬ 
trouge  et  des  communes  limitrophes  ; 

«  2®  Un  dispensaire  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  du  département  de  la  Seine  destiné  à  rém- 
placer  celui  qui  fonctionne  actuellement  rue  Léon- 
Gambetta,  à  Montrouge,  étant  entendu  :  a)  que  les 
locaux  affectés  à  ce  dispensaire  seront  loués  au  dé¬ 
partement  par  un  bail  de  longue  durée,  moyennant 
le  loyer  nominal  de  un  franc  par  an  ;  b)  que  le  gar¬ 
diennage,  le  chauffage,  l’éclairage,  le  nettoyage  et 
l’entretien  de  ces  locaux  seront  assurés  gratuitement 
par  la  commune  de  Montrouge. 

«  Art.  2.  —  La  dépense  s’élevant  à  100.000  francs, 
sera  imputée  sur  le  budget  départemental  de  1931.  » 

5®  La  maison  médicale  de  la  Renaissance  sanitaire. 

M.  Gaston  Roussel,  conseiller  d’Etat,  directeur 
général  de  la  Mutualité,  assisté  de  M.  Léon  Heller, 
président  de  la  Fédération  nationale  de  la  mutua¬ 
lité  et  de  la  Fédération  mutualiste  de  la  Seine,  des 
membres  du  conseil  d’administration  et  du  comité 
médical  de  la  Renaissance  sanitaire,  a  posé,  hier 
matin,  la  première  pierre  de  la  maison  de  santé  que 
la  Renaissance  sanitaire,  œuvre  de  sanatoria  et 
préventoria  populaires  reconnue  d’utilité  publique, 
se  propose  d’édifier  à  Châtillon-sous-Bagneux. 

M.  Gaston  Roussel  fut  reçu,  ainsi  que  les  membres 
de  la  mutualité,  à  10  h.  30,  à  la  mairie  de  Châlillon, 
par  M.  Perrière,  maire  entouré  des  municipalités  de 
Châtillon  et  de  Bagneux.  Après  des  allocutions  de 
MM.  Perrière  et  Roussel,  les  assistants  signèrent  le 
procès-verbal  de  fondation  et,  se  formant  en  cortège, 
gagnèrent  l’emplacement  delà  future  maisonmédi- 
cale,  où  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  pre¬ 
mière  pierre.  Le  bâtiment,  dont  la  façade  donnera 
sur  la  route  de  Versailles,  sera  haut  de  quatorze 
étages  et  comportera  600  lits.  Le  site  choisi  est  par¬ 
ticulièrement  salubre, 
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.  Mais  voilà  qui  est  mieux  encore.  II  s’agit  d’une 
extension  de  l’application  de  la  loi  Roussel,  dont 
nous  réclamons  depuis  longtemps  la  refonte,  pour 
en  rendre  les  dispositions  plus  efficaces.  Et 
M.  Serge  Gas,  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance  au  ministère  de  la  Santé  publique,  vient 
de  déclarer; 


M.  Camille  Blaisot,  sur  ma  proposition,  a  précisé, 
dans  des  «  instructions  aux  préfets  »  les  modalités 
d’une  organisation  nouvelle  basée  sur  la  multipli¬ 
cation  des  Centres  de  protection  maternelle  et  infan¬ 
tile. 

En  principe,  dit-il,  les  centres  doivent  être  essen¬ 
tiellement  constitués  par  un  dispensaire  de  puéri¬ 
culture.  La  femme  y  est  prise  en.  charge  dès  le  début 
de  la  grossesse  (consultation  prénatale)  ;  les  maladies 
transmissibles  à  l’enfant  (syphilis  en  particulier) 
y  sont  dépistées  et  traitées.  Après  la  naissance, 
l’enfant  est  suivi  à  la  consultation  de  nourrissons. 

Le  médecin  qui  dirige  le  centre  est  à  la  fois  méde¬ 
cin  et  inspecteur  de  la  circonscription  ;  il  est  assisté 
d’une  ou  de  plusieurs  infirmières  visiteuses  spécia¬ 
lisées  en  puériculture. 

Tel  est,  conclut  M.  Serge  -Gas,  le  programme  d’or¬ 
ganisation  dont  la  réalisation  se  poursuit  active¬ 
ment.  De  mois  en  mois,  de  nouveaux  services  sont 
créés  suivant  ces  directives  par  les  conseils  généraux. 
Au  R''  janvier  1932,  dix-huit  départements  possé¬ 
daient  déjà  des  centres  de  protection  maternelle  et 
infantile  et  dix-neuf  autres  en  envisageaient  la 
création. 

La  France  possède  donc  une  organisation  de  pro¬ 
tection  de  la  mère  et  de  l’enfant  qui  a  été  progressi¬ 
vement  constituée  et  améliorée  ;  une  impulsion 
nouvelle  vient  de  lui  être  donnée  et,  dans  le  cadre  des 
lois  existantes,  elle  se  complète  en  coordonnant  plus 
étroitement  l’action  des  oeuvres  privées,  des  dépar¬ 
tements  et  de  l’Etat. 

(Le  Matin). 

Donc,  dix-huit  départements  aujourd’hui,  dix- 
neuf  demain,  au  total  37,  possèdent,  ou  vont 
posséder,  des  centres  qui  auront  notamment 
pour  objectif  le  dépistage  et  le  traitement  de  la  sy¬ 
philis  héréditaire,  chez  l’enfant  du  premier  âge.  ■ 

Les  syndicats  déclarent  que  de  tels  organis¬ 
mes  sont  impossibles  à  créer  partout  ;  qu’ils  sont 
tout  au  moins  inutiles . . .  Mais  dans  le  même 
moment,  ils  semblent  sortir  de  terre  comme  sous 
le  coup  d’une  baguette  magique.  N’est-il  pas  dé¬ 
plorable  que  toute  cette  floraison  luxuriante,  et 
qui  le  sera  davantage  encore  dans  un  proche  ave¬ 
nir,  se  fasse  sans  l’intervention  du  Corps  médi¬ 
cal  organisé  ?  N’est-il  pas  regrettable  de  laisser 
ces  créations  prendre  cette  avance  en  dehors  de 
ui,  qui,  durant  ce  temps,  piétine  et  se  cabre  ??? 

Il  y  a  plus  de  dix  ans  que  l’on  a  commencé  de 
parler, pour  lapreniière  fois,  d’une  ceiitralisatiop 


de  tous  les  procédés  de  recherche  et  d’investiga¬ 
tions  dus  aux  progrès  de  la  science.  C’est  en  1920 
que  s’est  fondé  le  Centre  médical  de  diagnostic 
de  la  rue  Andrieux  à  Paris  sous  l’impulsion 
d’un  groupe  d’internes  des  hôpitaux  à  l’esprit  an¬ 
ticipateur  et  aventureux,  dans  le  bon  sens  du 
mot. 

A  maintes  reprises,  la  question  fut  traitée  dans 
un  esprit  favorable  à  de  telles  institutions.  En 
province,  la  Maison  médicale  d’Agen,  départe¬ 
ment  où  le  syndicalisme  particulièrement  agis¬ 
sant  a  réalisé  des  prodiges  d’organisation,  a  ré¬ 
pondu  à  l’objectif  envisagé.  Le  succès  a  couronne 
ces  entreprises,  montrant  bien  qu’à  l’encontre  du 
reproche  qu’on  leur  adresse  d’être  inutiles,  elles 
ont  répondu  à  des  besoins  latents.  Jamais  aucune 
opposition  ne  s’était  manifestée.  Il  a  fallu  que  je 
bureau  de  la  Confédération  entrevit  la  possibi¬ 
lité  de  conventions  assurant  aux  syndicats  le 
contrôle  et  le  fonctionnement  de  tels  Centres, 
dans  le  cadre  de  l’Assurance  sociale,  il  a  fallu  ia 
publication  d’un  projet,  commenté  Jonguement 
par  Cibrie,  pour  que  le  feu  fut  mis  à  des  poudres 
qui  ont  fait  l’explosion  dont  je  m’étonne ... 

Donc,  des  centres  se  créeront  certainement. . . 
Que  dis-je  ?  Ils,  se  créent,  mais  en  dehors  du 
Corps  médical  organisé,  malgré  lui,  pourrait-on 
dire,  et  contre  lui,  par  voie  de  conséquence.  Que 
fera-t-il,  ce  Corps  médical  organisé,  dans  un  an, 
deux  ans,  trois  ans,  quand  la  généralisation  des 
centres  sera  un  fait  accompli  ?  ?  ?  Ne  serait-il 
pas  mieux  avisé  de  regarder  aujourd’hui  la  si¬ 
tuation  résolument  en  face,  et  de  s’y  adapter 
avec  le  maximum  de  garanties  pour  le  respect 
de  ses  libertés  ? 

On  a  donc  dit  de  ces  organismes  qu’ils  sont  im¬ 
possibles  à  créer,  et  aussi  qu’ils  sont  inutiles.  On 
a  dit  encore  qu’ils  menaient  tout  droit  à  la  fonc¬ 
tionnarisation.  Et  là,  j’avoue  que  je  ne  com¬ 
prends  plus,  mais  plus  ,du  tout.  Une  organisa¬ 
tion  syndicale  sauvegarderait,  au  contraire,  les 
traditions  et  s’opposerait  au  péril  entrevu. 

Mais  là,  il  importe  de  préciser  la  nature  même 
de  ce  péril.  Ceux  qui  le  voient  sous  les  espèces 
d’une  médecine  fonctionnarisée  sont,  pour  la 
plupart,  à  côté  du  sujet,  et  commettent  une  con¬ 
fusion  de  termes.  Le  péril  le  plus  redoutable,  ce 
n’est  pas  la  fonctionnarisation,  c’est  le  salariat 
médical,  qui  livre  le  médecin  employé  pieds  et 
poings  liés  à  son  employeur.  On  ne  me  contes¬ 
tera  pas  la  connaissance  de  ces  situations  lamen¬ 
tables,  dont  tant  de  fois  notre  Sou  Médical  eut  à 
s’occuper.  Une  collectivité  organise  un  service 
de  soins  qu’elle  assure  avec  le  concours  de  mé¬ 
decins  qu’elle  engage  à  des  conditions  définies  : 
ces  médecins  sont  ses  employés.  Ils  lui  appartien¬ 
nent,  comme  lui  ayant  loué  leurs  services.  Et  les 
conditions  mêmes  du  contrat  ne  sont  pour  eux 
qu’une  garantie  superficielle.  Tout  contrat  peut, 
en  effet,  ne  pas  être  respecté.  En  dépit  des  enga- 
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gements  pris,  la  collectivité  se  sépare  de  celui 
qui  a  cessé  de  lui  plaire  avant  l’heure  :  elle  lui 
paie  le  dédit  prévu,  ou  ce  sont  les  tribunaux  qui 
apprécient  conlnient  sera  réparé  le  préjudice  cau¬ 
sé.  Le  hlédecin,  ayanttouchésonindemnité,  n’en 
est  pas  moins  sur  le  pavé,  sans  situation.  C’est  là 
le  sort  de  V employé.  Ce  n’est  pas  celui  du  /oûç- 
iionnaire.  Le  médecin,  au  service  d’une  Mutua¬ 
lité  est  son  employé.  Le  médecin  militaire  est  un 
fonctionnaire,  bénéficiant  d’un  statut,  ayant  des 
dtoits  précis  dont  il  ne  peut  être  dépossédé  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  gra¬ 
ves,  et  après  des  débats  contradictoires  et  une 
procédure  qui  respecte  les  droits  de  la  défense. 

.  Donc,  ce  n’est  pas  la  fonctionnarisation  médi¬ 
cale  civile  qu’il  faut  redouter  tout  autant  que 
l’asservissement  du  médecin.  Et  le  moyen  d’évi¬ 
ter  l’un  et  l’autre,  c’est  de  dresser  la  puissance 
corporative  en  face  des  puissantes  collectivités 
organisatrices  de  soins  médicaux,  non  pas  pour 
une  guerre  où  l’on  n’a  rien  à  gagner,  mais  pour 
des  accords  définis  ;  «  Vous  voulez  un  service 
médical  ?  Nous,  syndicats  médicaux,  nous  allons 
vous  le  fournir. . .  ». 

Voilà  ce  que  doivent  faire  les  syndicats,  s’ils 
veulent  faire  de  la  construction  utile. 

Ehtre  le  refus  des  syndicats  de  participer  au 
fonctionnement  technique  des  organismes  de  pré¬ 
vention,  et  l’acceptation  de  ces  organismes  eux- 
mêmes,  il  convient  de  citer  comme  intéressante 
l’expérience  de  l’Aube,  telle  que  les  syndicats 
de  ce  département  viennent  de  l’exposer. 

Des  carnets  de  santé  sont  créés  selon  un  plan 
précis.  Chaque  sujet,  qu’il  soit  ou  non  assuré  so¬ 
cial,  achète  un  de  ces  carnets  qu’il  paie  comp¬ 
tant,  120  francs,  pour  les  adultes,  60  francs  pour 
les  enfants.  En  possession  de  ce  carnet,  il  se 
rend  chez  l’omnipraticien  qu’il  a  choisi  pour  être 
examiné  préventivement, 

«  L’examen  clinique  se  fait  organe  par  organe  :■ 
le  résultat  est  inscrit  sur  le  carnet  de  santé.  Le  pra¬ 
ticien  peut  conclure  qu’il  s’agit,  soit  d’un  sujet 
absolument  sain,  soit  d’un  sujet  chez  lequel  il  est 
nécessaire  de  fouiller  davantage  l’examen  par  des 
procédés  techniques  et  de  laboratoires.  S’il  s’agit 
•  d’assurés  sociaux,  il  est  pratiqué  dans  tous  les  cas  un 
exameq  radiographique  du  système,  cardio-pulmo¬ 
naire,  ou  tous  autres  examens  jugés  utiles  par  le 
praticien. 

«  Le  sujet  se  rend  donc  cheg  le  spécialiste  de  son 


choix  (O.  R.  L.,  ophtalmologiste,  radiographe), 
porteur  d’un  mot  indiquant  aux  divers  spécialistes 
dans  quel  sens  les  examens  doivent  être  pratiqués. 
. . .  Les  spécialistes  consignent  le  résultat  de  leurs 
recherches  sur  le  carnet  de  santé  et  détachent  de  la 
feuille  spéciale  le  coupon  justifiant  leur  examen,  y 
inscrivent  le  nom  de  l’assuré,  la  date  et  signent. . ,  s 

L’omnipraticien  déclencheur  de  ces  divers 
examens  spéciaux  prend  connaissance  de  leurs  ré¬ 
sultats,  fait  la  synthèse  qui  en  doit  découler,  et 
formule  ses  prescriptions,  s’il  y  a  lieu. 

Les  honoraires,  dus  à  chaque  ayant  droit,  leur 
seront  répartis  à  la  diligence  du  syndicat . . . 

Les  syndicats  de  l’Aube  exaltent  leur  concep¬ 
tion.  Ils  lui  accordent  tous  les  mérites.  Et  je  me 
garderai  bien  d’y  contredire,  sauf  pourtant  sur 
un  seul  point  :  autant  de  spécialistes  à  consul* 
ter,  autant  de  déplacements  pour  le  patient... 
Cela  a  peu  d’importance,  disent  nos  confrères . . . 

Pour  moi,  qui  ai  dû  en  passer  parlà  personnel¬ 
lement,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Je  trouve,  au 
contraire,  que  cela  a  beaucoup  d’importance.  Mais 
c’est  une  opinion  qui  m’est  propre.  Et  je  me 
contenterai  de  la  formuler  sans  y  rien  ajouter. 

Retenons  le  retour  inévitable  au  forfait,  ce  qui 
s’explique  parfaitement,  etle  souci  pris  par  ces 
syndicats  de  l’aspect  économique  de  la  question. 
Souci  dont  ils  ont  déjà  donné  d’autres  manifes¬ 
tations  aussi  judicieuses. 

Mais  il  faut  conclure  :  je  le  ferai  brièvement. 
En  dépit  de  l’opposition  des  syndicats  médi¬ 
caux,  des  Centres  naissent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux.  Je  sais  de  source  très  sûre  que  leur  nom¬ 
bre  va  aller  en  augmentant. 

Convient-il  que  les  syndicats  persistent  dans 
leur  attitude  hostile,  stérilement  hostile  ?  Ou 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu’ils  revinssent  à  une 
plus  juste  appréciation  de  la  situation  et  qu’ils 
entrent  dans  la  voie  à  laquelle  le  Bureau  de  la 
Confédération  avait  pensé  ? 

Il  est  toujours  désagréable  de  jouer  les  Cassan- 
dre,  et  de  prédire  les  malheurs  de  la  Troie  médi¬ 
cale.  C’est  aussi  dangereux  :  on  y  risque  d’être 
désavoué,  vilipendé,  hué.  Ce  risque,  je  le  coure, 
parce  qu’il  y  a  des  moments  critiques  où  il  faut 
avoir  le  courage  de  crier  à  ses  camarades  ;  «  Casse- 

Nous  sommes  à  l’un  de  ces  moments . . . 

p.  Duchesne, 
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CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Création  d'une  clinique  par  une  cornmune 


Mon  cher  confrère, 

Vous  savez  que  dès  le  début  de  la  municipalité 
communiste  de  notre  ville,  nous,  médecins,  avons 
été  en  conflit  avec  elle,  surtout  avec  le  célèbre 
maire.  Ces  gens,  en  effet,  veulent  que  le  médecin 
soit  gratuit,  et  surtout  soit  à  leur  dévotion. 

Au  début,  ils  trouvèrent  le  X.  qui  fit  plus  ou 
moins  leur  jeu,  mais  ils  virent  rapidement  (car  il 
faut  reconnaître  qu’ils  ne  sont  pas  bêtes),  qu’il  n’y 
avait  pas  grand’chose  à  tirer  de  celui-là. 

Ajissi  après  avoir  déclaré  qu’on  «  nous  dresserait  » 
charche-t-on  maintenant  à  nous  tirer  dans  les  jambes. 

Déjà  l’an  dernier,  nous  avons  su  qu’on  avait  voulu 
créer  à  l’hospice  de  D.  un  appareil  de  rayons  X. 
Oii  s’était  arrangé  avec  la  maison  X.  pour  la  four¬ 
niture  du  matériel ...  et  d’un  médecin . . . 

Mais  on  envoya  pour  prospecter  un  confrère  qui 
gentiment  mangea  le  morceau  et  nous  fit  savoir 
qu’on  était  décidé  à  offrir  au  médecin  qui  viendrait 
45.000  de  fixe,  plus  le  droit  de  faire  de  la  clientèle. 

Sur' quel  budget  cela  eût-il  été  pris  ?  Ces  messieurs, 
nous  le  savons,  ne  sont  jamais  embarrassés  pour 
. . .  arranger  ces  choses  ! 

Mais  après  quelques  explications  très  courtoises, 
ce  confrère-prospecteur  laissa  tomber. 

Nous  pensions  bien  que  le  maire  n’abandonnerait  ■ 
pas  son  idée.  Aussi  est-ce  sans  surprise  que  j’ai  vu 
dans  le  dernier  compte  rendu  du  Conseil  municipal 
publié  par  un  journal  local,  et  que  je  vous  adresse . 
ci-inclus,  la  décision  d’envoyer  une  commission  en 
plusieurs  villes  de  la  Seine  pour  étudier  diverses 
questions  dont  une  clinique  et  une  crèche.  Vous  avez 
déjà  compris  qu’on  irait  tout  d’abord  à  Achères. 

C’est  pourquoi  je  viens  vous  demander  tout  de 
suite  de  vouloir  bien  me  dire  ce  que  vous  croyez  que 
nous  pouvons  faire  pour  notre  défense. 

Légalité  de  pareille  clinique  municipale,  du  statut 
du  médecin  qui  y  serait  attaché,  car  nous  savons 
bien  qu’on  trouverait  quelque  ou  quelques  métè¬ 
ques  I 

Tout  récemment  aussi,  d’autre  part,  on  annonçait 
qu’une  personne  qui  possède  un  terrain  l’aurait 
offert  pour  qu’on  y  bâtisse  un  hôpital. 

Mais  nous  ne  savons  encore  les  conditions  de  ce 
don  qui  aurait  été  fait,  croyons-nous,  à  une  com¬ 
munauté  religieuse. 

Voulez-vous  me  dire  ce  que  tout  cela  vous  sug¬ 
gère  ? 

D^D. 

Réponse 

La  législation  et  la  jurisprudence  interdisent 
aux  communes  d’organiser  des  établissements 
plus  ou  moins  commerciaux,  sauf  lorsque  la  ca¬ 


rence  ou  la  déficience  de  l’initiative  privée  obli¬ 
gent  la  municipalité  à  obéir  à  une  nécessité  d’or¬ 
dre  collectif.  ' 

Donc,  toute  délibération  de  conseil  municipal, 
à  l’occasion  du  projet  de  création  d’une  clinique 
communale,  doit  mettre  en  évidence  l’absolue 
nécessité  de  cette  organisation,  vu  qu’il  serait 
très  difficile  de  faire  hospitaliser  les  malades 
du  lieu  dans  un  hôpital  de  rattachement. 

En  second  lieu,  la  délibération  doit  porter  sur 
l’absence  de  toute  clinique  privée,  ou  hôpital 
quelconque,  public  ou  privé,  rendant  nécessaire 
cette  création  municipale. 

Car,  qui  dit  clinique  communale,  dispensaire, 
ne  dit  pas  forcément'  établissement  public  gra¬ 
tuit.  Des  bénéfices  commerciaux  peuvent  être  çs- 
pérés  de  la  gestion  de  l’établissement,  bénéfices 
qui  ne  serviront  qu’à  l’améjioration  de  l’établis¬ 
sement  et  du  sort  des  malades  gratuits,  qui  y  se¬ 
raient  admis. 

En  dehors  des  subventions  communales,  dé¬ 
partementales  ou  obtenues  du  'Pari  mutuel,  il 
faut,  dans  les  prévisions  budgétaires,  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  paiements  faits  par  les  ma¬ 
lades  non  indigents,  paiements  soit  de  journées 
d’hospitalisation,  soit  pour  les  soins  reçus  à  la 
consultation  externe,  ou  dans  les  services  de  spé¬ 
cialités  (radiologie,  etc.). 

Donc  rétablissement  public  fonctionnera  com¬ 
me  une  véritable  maison  de  santé  à  bon  marché, 
au  regard  de  cette  clientèle  payante  et  les  béné¬ 
fices  qu’il  en  retirera  seront  de  nature  commer- 
cia]e,bienque  ces  derniers  ne  soient  pas  partagés 
entre  les  administrateurs,  mais  ne  soient  affectés 
qu’au  mieux-être  des  indigents  et  à  l’améliora¬ 
tion  ou  à  l’extension  des  divers  services. 

Donc,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  il  est 
fort  probable  que,  déférée  au  Conseil  d’Etat  par 
un  contribuable  quelconque  de  la  commune,  la 
délibération  du  Conseil  municipal  aura  grande 
chance  à  être  annulée,  comme  faisant  instituer 
un  établissement  commercial  par  une  commune 
non  qualifiée  pour  cela. 

Laissez  donc  vos  conseillers  municipaux  se 
faire  offrir  un  excellent  voyage  à  Paris  et  ailleurs, 
aux  frais  des  contribuables  de  la  communes,  à 
moins  qu’un  conseiller  de  l’opposition  ou  un 
habitant  ne  pose  la  question  préalable  :  «  Avez- 
vous  le  droit  d’engager  des  dépenses,  pour  une 
étude  qui  ne  pourra  pas  aboutir,  car  votre  pro¬ 
jet  de  réalisation  est  illégal  ?  » 

La  création  municipale  ne  peut  être  juridique¬ 
ment  approuvée  que  si  elle  est  réservée  unique¬ 
ment  aux  indigents  et  entièrement  gratuite. 
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Elle  serait  illégale,  si  elle  était  ouverte  gratui¬ 
tement  à  tout  venant,  riches  comme  pauvres, 
selon  ïa  formule  communiste  :  «A  chacun  selon 
ses  besoins.  » 

Donc,  tenez-moi  au  coûtant  des  événènieiits. 

Quels  peuvent  être  les  rapports  de  ladite  clini¬ 
que  avét  le  Corps  médical  ? 

En  génétal,  les  collectivités  li’aiment  pas  la 
Liberté,  pour  quiconque  n’est  pas  des  leurs.  Il 
faut  penSef,  agir  seloh  la  formule  imposée. 
D’ailleurs,  toutes  lés  dictatutes  sans  exception 
ne  peuvent  s’imposer  et  se  maiiitéhir  qu’en  Sup^ 
primant  toutes  les  libettés  des  ressortissants. 

Donc,  pté\OÎr  le  libre  choix  du  médecin  serait 
une  Utopie.  Ladite  clihlque  communale,  comme 
toutes  organisations  centralisées,  devra  avoir  son 
médecin  à  elle,  payé  pâC  elle  et  a3mnl  à  soiguer^ 
sans  protestatiôii,  tous  malades,  riches  comme 
pauvres,  qu’on  lui  donnera  à  traiter. 

Quels  que  soient  les  titres  qu’on  lui  décernera, 
quels  que  Soient  les  qualificatifs,  au  moj-en  des¬ 
quels  on  dénommera  l’argent  qu’onlui  remettra, 
le  médecin  ne  sera  que  le  salarié,  l’employé,  le 
commis  de  rétablissement  ;  il  touchera  son  sa¬ 
laire  chaque  mois  et  s’il  ne  marché  pas  droit,  oii 
le  mettra  à  la  porte.  Bienheureux  encore  sera-t-il 
si  on  lui  octroie  ses  huit  jours,  pour  chercher  une 
autre  place  d’employé  médical. 

Les  métèqUes,  les  crève-la-falm  de  notre  pro¬ 
fession  ou,  si  les  appointements  sont  élevés,  les 
égoïstes  médicaux  né  manqueront  pas  de  poser- 
leur  candidature.  Je  suis  bien  certain  que  les  re¬ 
commandations  seront  nombreuses,  car  il  y  aura 
pas  mal  de  candidats.  Le  Français  aiiUe  les  si¬ 
tuations  à  salaire  fixe  et,  bien  qu’ils  répètent  à 
satiété  les  mots  magiques  k  d’entente  directe 
certains  praticiens  sollicitent  les  prébendes,  les 
monopoles,  les  fonctions  salariées,  au  détriment 
■de  leurs  voisins. 

Le  syndicat  local  mettra  à  l’index  le  médecin, 
qui  viendra  prendre  possession  de  son  service  à 
la  clinique  municipale.  Il  ne  s’en  portera  pas  plus 
mal,  car  il  n’aura  pas  besoin  d’être  syndiqué, 
pour  faire  défendre  ses  intérêts,  ces  derniers 
étant  localisés  au  Seul  équilibre  à  garder  vis-à-vis 
du  patron:  la  direction  de  la  clinique. 

Donc,  il  est  indispensable,  avant  tout,  d’em¬ 
pêcher  la  création  de  ladite  organisation  munici¬ 
pale,  en  attaquant  devant  le  Conseil  d’Etat  la 
délibération  du  Conseil  municipal, dès  que  celui- 
ci  aura  voté  cette  création,  en  supposant  que 
le  préfet  Fait  approuvée. 

Üne  personne,  me  dites-vous,  aurait  légué  un 
terrain,  pour  qu’on  puisse  y  édifier  un  hôpital. 

Si  le  bénéficiaire  du  legs  est,  comme  vous  le 
croyez,  üne  congrégation  religieuse,  celte  der¬ 
nière  pourra  y  faire  construire  à  ses  frais,  ou 
moyennant  souscription,  un  établissement  privé. 


qui  ne  sera'pas  un  établissement  public,  au  sens 
de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpi¬ 
taux. 

Pour  qu’un  hôpital  public  soit  créé,  il  faut 
que  le  cônSeii  municipal  ou  la  collectivité  qui 
veut  le  fonder  puisse  fournir  la  preuve  des  res¬ 
sources  suftisantes,  pouf  le  fonctionnement  de 
l’établissement  public  en  projet. 

Le  dossier  est  transmis  au  préfet,  qui  doit  faire 
une  enquête,  après  avis  du  sous-préfet.  Le  tout 
est  envoyé  au  ministredela  Santé  publique,  qiii 
saisira  à  son  toUr  le  Conseil  d’Etat. 

En  effet,  le  décret  portant  autorisation,  signé 
par  le  Président  de  la  République,  devra  être 
rendu  en  Conseil  d’Etat. 

Alors  seulement  l’établissement  aura  toute 
capacité  juridique  pouf  recevoir  des  dons,  des 
legs,  des  subventions  et  demander  des  subsides 
au  Pari  Mutuel. 

Désormais,  le  Conseil  d’administration  de, 
l’établissement  sera  composé  de  trois  conseillers 
municipaux,  dont  le  maire  président  de  droit  et 
de  quatre  membres,  désignés  èn  toute  autonomie 
par  le  Préfet. 

Là  géstion  administrative  devra  se  conformer 
aux  directives  données  par  la  loi  du  7  aoiit  1851  : 
l’établissement  sera  en  tutelle,  par  rapport  à  l’au¬ 
torité  préfectorale. 

Il  en  résulte  que,  si  une  bienfaitrice  lègue  un 
terrain,  pour  la  construction  d’un  établissement 
hospitalier,  deux  alternatives  se  présentent  : 

Ou  bien,  il  s’agira  de  fonder  un  établissement 
public  et  les  formalités  indiquées  plus  haut  de¬ 
vront  être  appliquées  dans  toute  leur  rigueur  >  ou 
bien  il  ne  s’agira  que  d’Un  établissement  pri\é, 
commercial,  mais  que  ne  pourra  pas  gérer  la 
commune  ët  qui  sefa  administré  comme urte  mai¬ 
son  de  santé  ordinaire,  avec  toutes  les  taxes  et 
impôts  habituels. 

Je  conclus  qu’en  cette  matière,  comme  dans 
beaucoup  d’autres,  il  faut  étudier  le  cas  parti¬ 
culier,  du  point  de  vue  juridique,  se  tenir  aii 
courant  des  faits  et  gestes  de  ses  adversaires, 
pour  les  arrêter  au  moment  voulu,  alors  qu’on 
est  bien  Fixé  ^ur  les  obligations  légales,  qui  sont 
imposées. 

Point  de  grands  discours,  pour  clamer  urbi  el 
orbi  ses  plaintes,  point  de  grandes  phrases  stéri¬ 
les  ;  mais  travail  de  cabinet,  entre  des  juristes 
avertis,  connaissant  bien  ce  droit  administratif 
si  complexe,  pour  pouvoir  entraver  toute  Initia¬ 
tive  de  socialisation  de  la  médecine,  ayant  à  sa 
base  la  domestication  et  le  salariat  du  Coïps 
médical,  sans  que  la  santé  publique  ait  grand  iû- 
térêt  à  retirer  de  ces  organisations  à  tendance 
nettement  politique. 

D''  Paul  Boudin. 
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NOTE  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

Injection  de  sérum  antitétanique  et  premier  pansement 

Par  M.  A.  Chalt.amei,, 

Membre  de  la  Société  de  Thérapeutique. 


Le  prix  d’une  injection  de  sérum  antücianiqiie 
faite  le  jour  du  premier  pansement  doit  être  payée 
en  sus  du  prix  du  pansement. 

Tel  est  le  point  de  médecine  légale  que  je  vais 
établir  avec  raisons  et  preuves  à  l’appui. 

Si  le  fait  est  important  du  point  de  vue  intérêls 
protessionnels,  il  Test  bien  davantage  du  point  de 
vue  respecL  des  conditions  de  l’exercice  de  la  méde- 

Les  tarifs  et  décrets  ne  sauraient  violer  des 
lois  organiques.  Leur  application  pas  davantage. 

De  suite,  on  objectera  que  Varticle  13  du  tarif 
pour  les  accidents  du  travail  des  arrêtés  ministé¬ 
riels  successifs  (1)  porte  que  «  les  prix  des  opéra¬ 
tions  de  petite  et  de  grande  chirurgie  ne  peu¬ 
vent  se  cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la 
consultation  »,  et  que  la  jurisprudence  établie 
jusqu’à  ce  jour  a  décidé  que  prix  de  consultation 
ou  de  pansement  ne  peuvent  se  cumuler  avec 
le  prix  d’injection  sous-cutanée. 

Je  réponds  simplement  que  la  jurisprudence 
est  chose  changeante,  que  les  juges  ont  pu  être 
insuffisamment  éclairés,  et  que  la  question  a  été 
mal  posée.  Les  termes  du  tarif  eux-mêmes  ne 
s’opposent  nullement  au  point  particulier  que  je 
vise  et  que  je  spécifie  à  nouveau  :  sérum  anti¬ 
tétanique  injecté  le  jour  du  premier  pansement. 

.Malgré  les  avis  du  Decourt  sur  ce  point, 
malgré  la  jurisprudence,  une  grosse  compagnie 
d’assurances  ciui  prétendait  ne  pas  me  payer 
pansement  et  injection  de  sérum,  vient  de  baisser 
pavillon. 

Il  m’a  sujji,  tandis  qu’elle  se  retranchait  der¬ 
rière  les  avis  du  D"'  Decourt  et  derrière  la  juris¬ 
prudence,  de  l’assigner  devant  la  commisssion 
d’arbitrage  de  la  Seine  en  prenant  le  soin  en 
même  temps  de  lui  faire  connaître  quelle  serait  ma 
plaidoirie.  Celle-ci  tenait  en  une  simple  phrase  : 
un  médecin  n’a  pas  le  droit  de  délivrer  un  sérum 
antiloxique.  Telle  est  la  loi.  Telles  sont  les  situa¬ 
tions  respectives  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
de  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Le  blessé  en  habit  de  travail,  parfois  couvert 
de  plâtre  ou  de  cambouis,  souliers  boueux,  entre 
perdant  du  sang  dans  le  cabinet  du  médecin.  Un 
ou  deux  compagnons  de  travail  l’accompagnent 
dans  le  même  état  de  costume.  Il  a  saigné  dans 
l’escalier.  La  bonne  s’est  précipitée  et  lui  a  mis 


(1)  16  décembre  1926,  9  juillet  1928,  10  avril  1930, 
26  octobre  1931. 


sous  la  main  la  cuvette  qui  sert  à  laver  la  salade. 

Le  praticien  quittant  toutes  occupations  s’af¬ 
faire.  Il  examine  la  plaie,  nettoie,  désinfecte, 
arrête  l’hémorragie,  fait  le  pansement. 

Pour  cet  ensemble  d’actes  médicaux,  pour  son 
parquet  sali,  pour  ses  meubles  parfois  tachés, 
pour  la  mauvaise  humeur  de  la  bonne,  pour  les 
ronchonnements  de  la  concierge, pour  tout  cela, 
il  croit  avoir  gagné  la  somme-  de . . .  quinze 
francs  (2). 

Les  assurances  lui  disent .  non,  vous 

n’avez  pas  encore  droit  à  un  seul  centime  puis¬ 
qu’il  vous  reste  à  faire  une  injection  de  sérum 
antitétanique  ! 

On  doit  à  la  vérité  de  dire  que  les  assurances 
ignorent  probablement  les  conditions  fréquentes 
d’un  premier  pansement.  I.eurs  dispensaires  qui, 
sous  prétexte  decontrôle,  font  parfois  aux  prati¬ 
ciens  une  concurrence  peu  régulière,  ne  reçoivent 
pas  de  blessés  aussitôt  après  Tacddent. 

Et  moi,  je  réponds  :  le  premier  acte  médical 
est  complet,  il  est  terminé. 

Un  autre  acte,  de  seconde  urgence,  va  commen¬ 
cer,  si  j’estime  une  injection  de  sérum  antitétani¬ 
que,  (sérum  antitoxique)  nécessaire,  et  si  j’ estime 
ne  pas  devoir  remettre,  cette  injection  au  panse¬ 
ment  suivant,  un  ou  deux  jours  plus  tard. 

Je  fais  une  ordonnance,  et  le  blessé  sort  pour 
chercher  le  sérum  chez  le  pharmacien  qui  seul 
peut  le  lui  délivrer.  Rien  ne  l’oblige  du  reste  à  y 
aller  lui-même.  Il  peut  (lui,  le  blessé)  envoyer  un 
commissionnaire  qui  sera  un  de  ses  compagnons 
ou  la  bonne  du  médecin,  si  elle  accepte  ;  il  peut 
rester  dans  la  salle  d’attente  ;  bref,  il  revient  dans 
le  cabinet  du  médecin  pour  ce  second  acte.  D’au¬ 
tres  instruments  sont  mis  à  bouillir,  le  malade 
se  déshabille,  etc. 

Deux  actes  médicaux,  parfaitement  distincts, 
imposés,  séparément,  le  premier  par  l’urgence,  le 
second  par  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
se  suivent  à  quelques  minutes  d’intervalle.  Cela 
est  nécessaire,  régulier,  légal. 

Et  la  grosse  compagnie  d’assurances,  placée 


(2)  Ce  prix  alloué  pour  le  premier  pansement  d’une 
plaie  qui  saigne,  avec  ou  sans  suture  simple  ce  qui  ne 
change  rien,  est  absolument  insuffisant.  Un  tei  panse¬ 
ment  fait  dans  l’heure  gui  suit  la  blessure,  nécessitant 
toujours  de  la  part  du  praticien  un  dérangement  immé¬ 
diat,  une  interruption  de  ses  occupations  ou  de  ses 
consultations,  est  un  acle  d’urgence  et  devrait  être 
compris  dans  l’article  3  du  tarif. 
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devant  mon  argumentation,  après  15  jours  de 
réflexion,  sans  allendre  la  coiwocàlion  devant  la 
^commission  d’arbitrage  ,  a  baissé  pavillon,  el  m’a 
'  envoyé  le  prix  du  pansement. 

;  L’article  13  du  tarif  s’applicpie  donc  à  tout, 
isan/  aux  injections  de  sérum  anlitoxique  faites 
le /onr  d/j  /jré77u’er  pansement. 

Il  eh  est  tout  autrement  si  l’injection  de  sérum 
antitüxique  est  faite  au  côurs  de  la  visite  ou  de 
:  la  consultation  des  jours  suivants.'  Le  médecin 
alors  aura  prévu  cette  injection,  il  ne  saurait  plus 
■  y  avoir  deux  actes  séparés  à  l’égard  du  tarif. 

Ainsi  sont  respectées  les  lois  distinctes  de 

'^VVVV^XXVXVVWX>XVNXXXVXVV\XVVVXV. 

CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  évacuations  sanitaires  de  l’avant  par  voie  ferrée. 

Les  points  d’embarquement  en  chemin  defer. 

Deuxième  exercice  pratique  de  l’Ecole  de  Perfeetionnement  du  S'ervioe  de  santé  de  Paris 
(11  Février  1932) 

Médecin  Lieutenant-Colonel  Schneider 


l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  la 
lettre  du  tarif  n’est  pas  violée. 

Nous  praticiens  devons  avec  grand  soin  faire 
respecter,  dans  la  rédaction  des  tarifs,  comme 
dans  les  règlements  d’honoraires  de  la  part  des 
tiers  payants,  les  lois  et  nos  droits. 

Les  lois  sont  envers  nous  appliquées  avec 
rigueur,  elles  doivent  l’être  avec  justice. 

Une  injection  de  sénim  antitétanicfue  au  dé¬ 
cours  d’un  premier  pansement  ne  peut  jamais  être 
considérée  cpie  comme  un  acte  surajouté  ayant  né- 
çessilc,  entre  ternps,  une  démarche  spéciale  du 
tilessé  c/ier  iin  pharmacien. 


Dans  la  guerre  de  mouvement,  la  rapide  exé¬ 
cution  des  opérations  imprime  aü  front  des  os¬ 
cillations  de  grande  amplitude  et  le  rendent  infi¬ 
niment  instable.- Cette  instabilité  impose  au  Ser¬ 
vice  dè  santé  une  prudence  extrême  dans  le  dé¬ 
ploiement  des  grandes  formations  sanitaires.  Un 
H.  O.  E.  prim.aire  réclame  un  délai  minimum 
de  3  jours,  pour  s’installer,  de  48  heures  pour  se 
replier.  Il  faut  ddnc  prévoir  l’emplacement  de 
ces  grandes  formations  assez  éloigné  du  front.  Si 
cet  éloignement  atteint  et  dépasse  50  kilomètres, 
les  évacuations  deviennent  très  difïiciles.  Les  vé¬ 
hicules  légers  ne  peuvent  en  effet  accomplir  que 
100àl20  km.  par  jour  ;  les  véhicules  lourds. 80à 
90  km.  :  ils  n’accomplissent  qu’un  seul  voyage 
et  le  débit  est  ainsi  insuffisant.  . 

Le  remède  à  cette. situation  consiste  à  alléger 
les  évacuations  par  auto  sur  route,  en  utilisant 
la  voie  ferrée  où  l’on  installera  des  Points  d’em¬ 
barquement  (P.  E.),  bien  compris.  Ces  Points  le 
seront,  s’ils  sont  placés,  à  la  faveur  d’une  entente 
entre  te  Service  de  santé  et  la  Gare  régulatrice, 
dans  une  gare  disposant  de  quais  d’embarque¬ 
ment.  Ces  P.  E.  rassembleront  tous  les  blessés  de 
l’avànt,  —  sauf  les  blessés  de  première  urgence  et 
les  éclopés.  Le  blessés  seront  réconfortés,  triés, 
pansés,  embarqués,  mais  sans  possibilités  d’hos¬ 
pitalisation  ni  de  traitement  technique. 

Les  avant  âges  , des  P.  E.  sont  nombreux  ;  ne 
comportant  pas  d’installations  minutieuses,  .jls 
seront  rapidement  organisés  :  en  12  heures  ;  24 
heures,  s’ils.  emploient  les.  tentes  santé  ils  se 
replieront  . en  12  heures.  Leur  débit  sera  impor¬ 
tant  puisqu’ils  pourront  embarquer  5  trains  sa 


nitaires  par  jour,  ce  qui  représente,  à  raison  de 
300  à  360  blesses  par  train,  un  débit  journalier  de 
1.500  à  1.800  blessés. 

D’autre  part,  si  les  P.  E.  ne  sont  distants  de 
l’H.  O.  E.^  que  de  25  km.,  on  économisera  8  sec¬ 
tions  sanitaires  automobiles.  Tels  en  sont  les 
avantages  militaires.  Les  avantages  techniques 
ne  sont  -pas  moins  évidents  :  transports  plus 
rapides,  surtout  si  l’on  en  arrive  à  recourir  aux 
Michelines,  qui  parcourent  100  kilomètres  à 
l’heure  ;  confort  considérable  ;  couchage  excel¬ 
lent  ;  chauffage,  éclairage,  auto-alimentation  ; 
présence  d’un  personnel  sanitaire  apte  à  surs  eiller 
les  évacués.  Enfin,  ces  P.  E.,  en  cas  d’avance, 
deviendront  les  amorces  des  futurs  H.  O.  E.‘ 
En  cas  de  recul,  ils  en  seraient  les  échelons  re¬ 
tardés. 

Le  thème  tactique  adopté  comme  applica¬ 
tion  concrète  de  ces  généralités  suppose  que  des 
forces  rouges,  venant  de  l’Est,  la  guerre  étant 
déclarée  le  10  mai,  ont  franchi  la  frontière  le  15, 
bousculé  la  couverture  bleue  qui  a  abandonné  sa 
ligne  de  défense  et  s’est  repliée  sur  une  ligne 
jalonnée  par  Montbéliard  et  la  rive  gauche  du 
Doubs.  Pour  taire  face  à  cette  offensive,  les 
forces  bleues  concentrent  dans  les  derniers 
jours  de  mai  une  armée  dans  la  région  de  Vesoul 
et  Besançon.  C’estlal'®  armée,  composée dela60' 
division,  des  7®,  8®,  9®  et  13®  Corps  d’armée,  et  dont 
le  Q.  G.  est  à  Besançon. 

Le  dispositif  sanitaire  comprend,  notamment, 
des  G.  A.  G.  A.  àLureetVillersexel  ;deuxpoints 
d’embarquement,  à  Vesoul  et  Baume-les-Dames; 
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deux  H.  O.  E.^  à  Luxeuil  et  à  Besançon,  avec  leurs 
centres  satellites  ;  un  centre  hospitalier  à  Dôle  ; 
l’H.  O.  E.“  à  Gray.  Une  dotation  en  escadrilles 
d’avions  légers  et  moyens  porteurs,  est  prévue. 
Le  G.  Q.  G.  pourra  mettre  éventuellement  6 
avions  lourds  à  la  disposition  du  Service  de  anté. 

L’offensive  des  forces  bleues,  étant  déclenchée 
le  4  juin,  réalise  une  avance  de  15  km.  le  premier 
jour,  de  20  km.  Le  8  juin,  l’ennemi  effectue  un 
repli  important.  L’action  effectue  un  temps 
d’arrêt.  Les  G.  A.  C.  A.  avancent  avec  leur  C.  A. 
Les  H.  O.  E.i  ne  bougeront  pas.  Mais  des  P.  E. 
s’installeront  à  Villersexel  et  à  Montbéliard,  où 
ils  trouveront  des  hôpitaux  et  des  établisse¬ 
ments  scolaires. 

Le  Conférencier  expose  ensuite  comment  a  été 
installé  le  P.  E.  de  Vesoul.  La  gare  y  est  située 
sur  un  plateau.  Les  voies  ferrées  sont  limitées  au 
Sud,  par  des  ateliers  ;  au  Nord,  par  les  bati¬ 
ments  de  la  gare,  le  Buffet,  un  quai  couvert  et  un 
quai  découvert  au  premier  plan.  Au  second  plan: 
l’hôtel  de  l’Europe  et  les  établissements  Mielle.  Le 
quai  militaire  est  réservépar  le  commandement. 

.  Les  blessés  couchés  seront  réunis  à  l’hôtel  de 
l’Europe  dont  les  capacités  hospitalières  (100  lits) 
seront  complétées  avec  8  tentes  santé  dans  les 
jardins  (200  brancards).  Les  blessés  assis,  au 


nombre  de  400  à  500,  seront  réunis -dans  les  éta¬ 
blissements  Mielle.  Les  évacués  comprenant  dés 
blessés,  des  gazés  et  dès  malades,  on  constituera 
deux  blocs,  avec  service  d’attente,  de  réception, 
de  triage  rapide,  de  pansement,  de  ravitaille¬ 
ment.  Le  personnel  comprendra,  par  bloc,  deux 
médecins,  une  équipe  chirurgicale,  un  pharma¬ 
cien,  un  dentiste,  un  officier  d’administration. 
Le  matériel  disposera  de  cuisines  roulantes  et  de 
moyens  de  transport  :  10  autos  sanitaires  ;  50 
brouettes  brancards. 

Enfin,  pour  la  police  :  quatre  gendarmes  avec 
un  gradé.  Pour  les  gros  travaux  :  50  auxiliaires 
travailleurs. 

Un  circuit  à  sens  unique  amènera  les  blessés 
couchés  et  les  assis  respectivement  à  destination. 
Les  embarquements  s’effectueront  pour  les  cou¬ 
chés  sur  le  quai  couvert  ;  pour  les  assis,  sur  le  quai 
découvert. 

De  cet  exposé  résultent  :  1)  la  nécessité  im¬ 
périeuse,  pour  la  guerre  de  mouvement,  des 
points  d’embarquement  ferroviaire  pour  accélé¬ 
rer  et  faciliter  les  évacuations  ;  2)les  services 
qu’ils  rendent  ;  3)  les  avantages  nombreux  qu’ils 
présentent,  comme  intermédiaires,  en  quelque 
sorte  entre  le  front  et  les  H.  O.  E.^  de  moins 
grande  mobilité. 

G.  Duchesne. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPMIQUÉS 

I 

Petit  médecin 


Un  de  nos  confrères  lyonnais,  humoriste  de 
talent,  a  décrit  dans  un  petit  livre  fort  intéres¬ 
sant  (1)  maintes  scènes  plaisantes  de  la  vie  mé¬ 
dicale.  Mais  dans  toute  ironie  se  mêle  quelque 
tristesse.  Le  premier  et  le  dernier  chapitre  de 
l’ouvrage  méritent  d’être  cités  en  entier  et  médi¬ 
tés  longuement, 

L  —  MOI,  MÉDECIN..  —  Jesuiscelniquiprend 
l’homme  au  ventre  de  sa  mère;  l’assiste  dans  la 
maladie  et  la  vieillesse  :  recueille  son  dernier 
souffle,  et,  au  besoin,  l’habille  pour  le  dernier 
voyage. 

Je  suis  appelé  n’importe  quand,  n’importeoù, 
pour  combattre  la  fièvre  et  ramener  le  sommeil, 
abréger  les  affres  de  l’asphyxie,  desserrer  la  mor¬ 
sure  de  la  douleur,  arrêter  le  sang  qui  luit,  arra¬ 
cher  de  l’imagination  des  mères  le  spectre  de  la 
méningite. 

Je  remets  en  place  les  os  fracturés.  J’épiele 
cancer  à  ses  débuts.  A  la  campagne,  je  libère 
l’intestin  étranglé.  De  moi  on  dit  parfois  :  «  Le 
petit  Machin,  tout  de  même,  il  avait  vu  juste  !  » 


(1)  Ch.  Rey.  —  Comptez  444. . .  ou  La  médecine  vrai¬ 
semblable.  Ed.  :  Les  Œuvres  représentative.s,  Paris,  4J, 
rue  de  Vaugir.'ird. 


Qui  allez-vous  consulter,  lorsque  vos  diges¬ 
tions  sont  paresseuses  ?  Le  grand  spécialiste. 
(Six  pages  d’ordonnance  pour  vous  apprendre  à 
mastiquer  avec  plus  de  soin). 

Mais  je  suis  celui  vers  qui  vous  vous  tournez, 
quand  votre  appendice  menace  d’incendier 
votre  ventre. 

Je  fais  de  mon  mieux  pour  prévenir  les  ma¬ 
ladies,  limiter  le  mal  et  écarter  les  complications. 
Dans  votre  intérêt  contre  le  mien. 

Je  suis  le  petit  médecin. 


Suit  une  série  de  tableaux  et  d’anecdotes  de 
la  vie  médicale  tableaux  vivants,  anecdotes 
vécues  par  nous  tous  malgré  leur  forme  plai¬ 
sante.  Un  entretien  philosophique  entre  Hippo¬ 
crate,  Socrate  et  Polybe  de  Cos,  le  gendre  d’Hip¬ 
pocrate,  rappelant  les  Dialogues  de  Lucien,  traite 
avec  originalité  toutes  les  questions  qui  tou¬ 
chent  à  la  morale  et  à  la  déontologie  profession¬ 
nelles.  Enfin  vient  le  dernier  chapitre  que  voici  ; 
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II.  —  . . .  Petit  médecin.  —  Jepréside  aux 
naissances  —  comme lasage-Iemme.  Je  soigneles 
malades  —  après  le  pharmacien.  J’assiste  le 
moribond  —  avant  le  prêtre.  Sans  moi  on  peut 
naître,  vivre  et  mourir.  Mais  je  suis  celui  sans 
qui  on  ne  peut  être  mort. 

Je  donne  des  conseils.  Le  malade  ne  les  suit 
pas,  guérit  et  ipe  hargue. 

Je  remets  en  place  les  os  fracturés. 

Pas  toujours.  A  la  campagne,  il  y  a  le  rebou¬ 
teux  ;  à  la  ville  le  chirurgien. 

Autrefois  j’étais  de  la  famille,  Gn  demandait 
mon  conseil  pour  une  vocation,  pour  un  mariage. 
Je  suis  encore  celui  que  l’on  consulte  pour  le 
choix  d’une  villégiature.  Mer  ?...  ou  montagne  ? 

Je  suis  celui  dont  on  dit  ;  «  Il  n’y  a  rien  con¬ 
nu  »  ou  bien  «  Il  faut  le  prendre  à  jeun.  » 


On  me  dérange  le  dimanche.  Ce  jour-là,  le 
père  est  à  la  maison, 

Je  suis  celui  que  vous  faites  leyer  la  nuit  pouf 
un  mal  de  dent,  et  qui  s’efforce  de  prendre  congé 
avec  le  sourire. 

Vous  n’êtes  que  des  hommes.  Aussi,  vous  me 
reprochez  de  n’être  pas  un  dieu. 


Et  tout  cela  n'est  pas  un  exposé  de  là  méde¬ 
cine  vraisemblable,  mais  la  description  exacte 
des  scènes  de  la  vie  médicale,  delà  vie  que  mène 
le  «  petit  »  médecin  chaque  jour,  et  cette  vie 
quand  même,  ne  manque  pas  de  grandeur.' 

J,  Noir. 


II 

Théophraste  Renaudot. 

«  On  vient  de  célébrer  eh  France  le 
tricentenaire  de  Théophraste  Renau¬ 
dot,  cet  illustre  médecin  qui  créa  la 
première  gazette.  » 

(Les  Joubn.vüx.) 


Théophraste  Renaudot  !  —  Ce  nom  m’enchante . 

«  Théophraste  »  me  faisait  craindre  quelque  sot 
pédantisme  à  la  Thomas  Diafoirus,  car  il  signifie 
«  qui  parle  comme  un  dieu  »  ;  inais.e  Renaudot  » 
me  rassure,  car  il  veut  dire  enclin  à  maugréer, 
à  se  mettre  en  colère  ...  à  se  mettre  «  en  renaud  » 
comme  on  dit  encore  dans  ie  faubourg. 

Théophraste  Renaudot,  c’est  le  médecin  du 
Roi.  Il  vit  au  milieu  des  intrigues  de  toutes  sor¬ 
tes.  Il  connaît  les  hommes  ;  il  les  voit  ramper 
chaque  Jour.  Gomment  ne  saurait-il  pas  les  soi¬ 
gner  ? 

Va-t-il  se  présenter  chez  son  malade  la  lan¬ 
cette  à  la  main  ?  Lui  pariera-t-il  de  ses  hu¬ 
meurs  peccantes  ?  Lui  dira-t-il  que  son  pouls 
.diuruscule  est  celui  d’un  homme  malade  1  ?  Non. 
Il  arrive  chez  son  malade  une  gazette  à  la  main. 
Au  lieu  de  s’appesantir  sur  ses  maladies,  ses  in¬ 
firmités,  il  le  met  en  contact  avec  le  monde  des 
bien  portants  ;  il  lui  lit  ses  articles.  Et  le  malade, 
oubliant  son  mal,  s’achemine  doucement  vers' 
la  guérison.  «  Mon  état  n’est  pas  grave,  se  dit-il, . 
puisque  mon  médecin  oublie  de  m’en  iiarler.  ' 
Et  à  ce  médecin,  je  puis  pourtant  bien  accorder 
toute  ma  confiance.  Louis  XIII  lui-même  ne  lui 
marchande  pas  la  sienne  ».  Pas  de  clystères,  plus 
de  cataplasmes  ni  de  vaines  formules.  II  guérit  ses 
malades  en  les  faisant  rire.  ; 

Malheureusement  pour  lui,  mais  heureuse¬ 
ment  pour  notre  théâtre,  Molière  ne  se  fît  pas 
soigner  par  un  descendant  de  cet  habile  guéris¬ 
seur.  Il  UC  connut  que  de  pauvres  pédants,  d’il¬ 


lustres  crétins  qui,  sc  gargarisant  de  creuses  for¬ 
mules  au  chevet  du  malade,  l’engluaient  définiti¬ 
vement  dans  sa  maladie. 

Et  il  est  vraiment  troublant  de  constater 
qu’avec  tout  son  génie,  notre  grànd  Molière  se 
soit  laissé  approcher  par  ces  médecins  ridicules. 
Comment  n’a-t-il  pas  su  discerner  et  choisir  un 
second  Renaudot  ?  II  n’y  eh  avait  donc' plus  au 
siècle  de  Louis  XIV  ?  Vraisemblablement  si, 
mais  les  malades  ont  toujours  préféré  et  préférer 
ront  toujours  l’homme  à  la  lancette  à  l’homme  à 
la  gazette.  Pour  le  malade,  le  bon  médecin,  c’est 
celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  l’Idée  efu’il  s’en 
fait.  Et  il  c.st  évident  que  M.  Purgon,  avec  ses 
clystères,  ses  émollients,,  ses  mots  magiques,  se 
rapproche  davantage  de  l’idéal  du  malade  que 
le  génial  Renaudot  dont  le  seul  souci  semble  être 
de  ne  pas  contrarier  la  nature.  Aussi  ii’ ai-je  pas 
été  surpris  d’apprendre  qu’après  la  mort  de 
Louis  XIII,  Renaudot  était  mort  dans  la  plus 
profonde  misère  .  Il  n’y  a  même  qu’une  chose  qui 
m’étonne  dans  tout  cela,  c’est  qu’il  fut  médecin 
du  Roi.  Au,  fait,  peut-être  que  Louis  XIII  ne  fut 
jamais  malade  11  ? 

Les  malades,  me  direz-vous,  peuvent  se  mé¬ 
prendre  sur  la  valeur  de  leur  médecin.  Mais  on  est 
Jugé  aussi  par  ses  pairs,  voire  par  ses  maîtres,  et  , 
ceux-ci  reconnaissent  aisément  la  valeur  ou 
l’ignorance  de  leur  congénère, qu’ils  sauront  dé¬ 
fendre  le  cas  ééhéant  contre  les  attaques  qui  peu¬ 
vent  venir  du  dehors.  Je  n’en  crois  rien,  car  c’est 
précisément  par  scs  pairs  ((ue  notre  génial  Reitati* 
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dot  fut  critiqué  et, persécuté.  Il  le  fut  jusque  dans 
ses  fils  qui,  malgré  leur  intelligence  héréditaire, 
se  heurtèrent  à  une  cabale  et  ne  purent  obtenir 
leur  diplôme  de  médècin. 

Il  en  sera  toujours  ainsi  de  tous  les  novateurs. 
Ayant  d’autres  idées  que  celles  admises  dans  le 
milieu  où  ils  évoluent,  ils  scandalisent  leurs  pairs 
et  maîties  et  s’en  font  des  ennemis.  Ils  ne  peu¬ 


vent  être  «raisonnables  »  au  sens  où  feint  de 
l’entendre  Bernard  Schaw. 

«  L’homme  raisonnable  s’adapte  au  milieu, 
l’homme  déraisonnable  essaie  d’adapter  le  mi¬ 
lieu.  C’est  pourquoi  tous  les  progrès  sont  l’œu¬ 
vre  d’imbéciles  ». 

Df  Ch.  Moignetea-U, 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DLXXV.  —  Gabriel  Soulages.  —  Graffiti 
d’.4mour.  Un  vol.  16  X  18,  5  illustré  par  Carlègle. 
Tiré  Aa.r\%\a.  Collection  originale.  i\  480  ex.  numérotés  : 
30  sur  Japon  renfermant  chacun  deux  dessins  origi¬ 
naux  de  Carlègie,  450  sur  Hollande  B.  F.  K.  Edi¬ 
tions  Mornaij. 'Paris  12Z1. 

J'ai  eu  rarement  la  possibilité  de  vous  signaler 
ùn  inédit  aussi  intégraiement  réussi.  Texte,  ty¬ 
pographie,  illustration  forment  un  ensemble  où, 
pour  trouver  matière  à  critique,  il  importerait 
d’être  congénitalement  grincheux  :  ce  petit  livre 
est  une  merveille.  Je  naets  sans  doute  hors  de  dis- 
cussioii  la  trame  et  le  thème, qui  bravent  ce  cjue 
l’on  est  convenu  de  nommer  l’honnêteté  avec 
une  franchise  sans  défaillance.  Mais  nous  sommes 
sous  le  régime  d’une  double  liberté  :  celle  du 
pastiche  et  du  ^lastiche  touchant  une  époque,  où 
résonnèrent  sous  le  plein  ciel  méditerranéen  fou¬ 
les  les  chansons  d’amour.  Je  dis  :  chansons,  car  il 
est  bien  difficile  de  ne  pas  penser  au  précédent  de 
Pierre  Loüys. 

Soulages  cependant,  sans  la  même  mièvrerie, 
avec  tout  autant  de  grâce,  a  su  rester  plus  près 
encore  du  ton  très  spécial  du  genre.  Ses  graffiti 
(qu’il  avait  l’ingénieuse  supercherie  de  situer 
tantôt  en  Italie,  tantôt  en  Grèce,  sur  une  roche, 
un  pan  de  mur,  un  fût  de  colonne,  un  fragment 
de  marbre,  au  flanc  d’une  amphore,  offerts  à 
point  nommé  à  sa  curiosité  )  ont  un  son  bien  dif¬ 
férent  suivant  la  région, oùils  auraient  été  origi¬ 
nellement  gravés  et  suivant  leur  destination. 
Malgré  cette  diversité  d’inspiration,  tous  ont  une 
fraîcheur  jaculatoire,  une  candeur  égale  dans 
leur  naïveté  et  leur  crudité,  qui  laissent  loin  la 
sadique  et  laborieuse  perversité  théâtrale  de 
Loüys.  Leur  rédaction  suppose  à  la  fois  une  con¬ 
naissance  profonde  des  poètes  mineurs  de  l’an¬ 
tiquité  et  un  métier  littéraire  d’une  rare  dis¬ 
tinction.  Distinction  n’est  pas  trop  dire.  Car  la 
fantaisie  de  Soulages  a  su  auréoler  toute  la 
triviale  impertinence  de  ses  versets  païens,  jus¬ 
qu’à  les  transfigurer  sous  la  pureté  idéale  et  la 
parure  d’une  langue  classique.  La  présentation 


. C’est  une  opinion  commune  parmi  les  philosophes 

que  la  vérité  est  plus  parfaitement  dans  l’intellect  que 
dans  le  sens .... 

(Jacques  Maritain.) 

typographique  est  d’insigne  qualité.  Caractères 
italiques,  courbés  comme  s’ils  avaient  un  peu 
honte  de  leurs  audaces  vocabulaires  ;  lettrines 
rouge  ardent  ;  cadre  rebordant  chaque  page 
d’un  trait  discret.  Et  sur  ie  tout,  tranchant  enco¬ 
re  s’il  est  possible  par  plus  de  vivante  élégance, 
triomphant  comme  la  sereine  impudeur  des  épi- 
grammes,  le  dessin  de  Carlègle.  Ceci  vaut  encore 
que  l’on  s’y  arrête.  Je  ne  reviens  (1)  pas  sur  la 
virtuosité  technique  de  l’artiste  :  elle  manifeste 
ici  la  même  aisance,  ce  jaillissement  du  trait, 
cette  justesse  déliée  des  courbes  jetées  sans  main¬ 
levée,  avec  une  telle  légèreté  qu’elles  semblent 
effleurer  la  page.  L’artiste  n’a  eu  garde  cependant 
d’oublier  quela  confection  des  Graffiti  nécessitait 
le  charbon,  le  griffonnage  maladroit,  le  coq-à- 
l’âne  ornemental  et,  avant  chacun  des  petits 
poèmes  en  prose  de  Soulages,  autour  du  person¬ 
nage  central  qui  en  fait  l’objet  (et  qui  est  dessiné 
avec  cette  maîtrise  nonchalante  que  j’ai  déjà  pu 
vous  signaler),  il  a  groupé,  dans  un  désordre  d’au¬ 
thentique  interjection  graphique  murale  sym¬ 
bolique, les  attributs  coutumiers  qui  constituent 
le  champ,  la  sinople,  la  clef,  toute  l’immortelle  et 
cocasse  héraldique  des  Graffiti  I  Je  ne  peux  insis¬ 
ter  sur  toutes  les  subtilités  qu’il  a  encloses  dans 
chacune  de  ses  gravures.  Elles  le  mériteraient  et 
sont  toutes  bien  dignes  de  la  finesse  du  texte 
qu’elles  interprètent  avec  une  correction  très 
osée,  comme  à  l’abri  des  sous-entendus  où  les 
gens  d’esprit  ont  coutume  de  dire  ce  qu’ils  sem¬ 
blent  taire. 

DLXXVI.  —  Marcel  Aubert.  —  Nouvelle  his¬ 
toire  universelle  de  l’art.  Tome  premier.  Un  vol. 
20  X  26  illustré  de  520  figures  tirées  en  héliogravure. 
Préface  d’Emile  Mâle.  Editions  .  Firmin-Didot. 
Paris.  1931.  Broché  :  150  fr.  Relié  demi-cha¬ 
grin  :  180  fr. 

Le  premier  tome  va  des  premières  tentatives 
artistiques  de  l’homme  primitif  à  l’art  gothique. 


(1)  Voir  l’ànaly.se.  du  Boglesoe,  illustré  par  Carlègle. 
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Les  auteurs  ont  su  condenser^  grâce  aux  connais¬ 
sances  spécialisées  des  rédacteurs  de  chaque 
chapitre,  l’essentiel  de  chaque  période  :  art 
préhistorique,  art  de  l’Asie  antérieure,  art  égéen, 
égyptien,  classique  de  la  Méditerranée,  de  la 
Perse  ancienne,  art  chrétien  d’ Orient  et  d’ Oc¬ 
cident.  La  classe  de  la  typographie  ne  le  cède  en 
rien  à  celle  de  la  docte  mais  avenante  érudition 
de  l’ouvrage.  Les  héliogravures  abondantes  sont 
d’une  parfaite  netteté,  et  la  reliure  est  établie 
avec  un  soin  sobre,  en  teintes  discrètes,  donnant 
aux  exemplaires  ainsi  revêtus  une  différence  de 
présentation  qui  compense  ampfemenf  l’écart  mi¬ 
nime  de  prix  qui  les  sépare  des  exemplaires  bro¬ 
chés. 

DLXXVII.  — J.  Jacques  Broussox.  —  LesFio- 
retti  de  Jeanne  d’Are.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Elammarion.  Paris,  1931.  12  fr. 

Gomme  je  suppose  que  Monsieur  Bergeret  lui 
laissa  en  héritage  cet  «  arrosoir  de  vinaigre  »  qité 
possédait  son  bon  maître,  j’ai  ouvert  avec  ap- 
appréhënsion  le  livre  de  Monsieur  BrousSon,  Le 
titre  pouvait  n’être  que  funeste  trompe-l’oeiL 
Dès  la  préface,  j’ai  dû  faire  amende  honorable. 
G’est  un  délleièux  chapitre  de  Légende  Dorée.  Et 
qUe  m’importe  au  fond  cette  exactitude  dont  se 
réclame  l’écrivâih.  Les  livres  d’histoire  n’ont  pas 
cette  fraîcheur,  cette  malice,  cette  spontanéité  et 
cet  esprit,  dont  Monsieur  Broüsson  n’a  pas  su  Se 
séparer  en  se  résignant  à  h  être  plus  redoutable¬ 
ment  acerbe,  mais  ingénu  comme  les  vieux  chro¬ 
niqueurs  français,  dont  il  adopte  avec  un  bon¬ 
heur  soutenu  le  tour  de  récit. 

DLXXVIIL  “-  Fortunat  Strowski  de  l’Insti 
tut.  —  L’Homme  moderne.  Un  vol.  12  x  19 
Editions  Grasset.  Paris  1931, 12  fr. 

Encore  un  bon  livre,  qui  met  delà  clarté  et  de 
l’ordre  dans  un  problème  complexe  à  souhait.  Je 
ne  partage  pas  l’opfimîsme  de  ses  conclusions, 
mais  cette  véritable  Ethique  de  notre  civilisation 
actuelle  est  établie  suivant  une  très  juste  vi¬ 
sion  des  facteurs  sociaux  et  psychologiques  de 
nôtre  époque.  Je  ne  crois  pas  cependant  à  la  cité 
future,  dont  il  échafaude  les  murailles  au  bout  de 
ses  conclusions  :  il  me  semble  plus  logique  de 
croire  à  l’irréversibilité  des  engrenages,  qui  ont 
happé  notre  vieux  monde  et  commencé  de  le 
broyer.  Les  déductionssur  le  pland’actualitésont 
par  contre  remarquablement  pénétrantes. 

DLXXl:^.  —  Léon  Deffoux.  —  Le  Pastiche 
littéraire  des  origines  à  nos  jours.  Un  voî.  12  X  19 
de  la  Bibliothèque  des  Chercheurs  et  des  Curieux. 
Editions  Delügraue.  Paris,  1931.  10  fr. 

Pour  vous  donner  une  idée  du  soin  apporté  par 
Monsieur  Deffoux  à  établir  son  amusante  mono¬ 


graphie  de  ce  divertissement  littéraire;  auquel  se 
li%rèrent  parfois  de  grands  écrivains.  Je  vous  st 
gnale  que  sa  table  d’auteurs  (cités  au  cours  fle 
l’ouvrage)  comporte  plus  de  six  cents  noms.  Il  y  a 
de  très  amusantes  anecdotes  sur  les  plus  célèbres 
et  les  moins  connues  des  aventures  littéraires  sus¬ 
citées  de  la  sorte  par  esprit  de  moquerie,  de 
mystification  ou  de  jonglerie  intellectuelle.  Pour 
la  période  contemporaine  l’auteur  ne  s’arrête 
qu’aux  plus  marquants  de  ces  essais.  Ils  sont  trop, 
nous  affirme-t-il  1  On  ne  saurait  être  que  de  cet 
avis,  s’il  y  avait  lieu  de  marquer  au  passage  tous 
les  cyniques  démarcages,  qui  encombrent  la  prose 
et  la  poésie.  Mais  ceci  n’e.st  pas  à  proprement 
parler  du  pastiche.  Ce  n’est  en  général  pas  même 
de  la  littérature  :  plus  simplement,  au  coin  d’un 
bois,  les  mains  dans  les  poches  d’autrui. 

DLXXX.  —  Anthologie  des  philosophes  français 
contemporains.  Un  vol.  13,5  x  19.  Editions  du 
Sagittaire.  Paris,  1931.  30  fr. 

Ce  recueiltâche  de  donner  un  aperçu  du  mouve¬ 
ment  philosophiciue  contemporain.  Il  y  a  de  bon¬ 
nes  pages,  des  lacunes,  un  souci  constant  de  do¬ 
cumenter  le  lecteur  par  des  notices  et  des  extraits 
judicieusement  choisis.  Sur  la  fin,  comme  bou¬ 
quet,  des  pensées  lactescentes  d’un  philosophe 
né  entour  1908  ...,qui  mettent  une  note  gaie 
dans  ce  livre  voué  à  la  plus  sévère  des  disciplines 
intellectuelles  et,  où  est  bien  souligné  l’élargisse¬ 
ment  des  visées  des  systèmes  philosophiques  en 
visages  et  présentés. 

DLXXX I.  — Jean  Rumilly.  —  Les  Chevaliers  de 
la  Roulotte.  Un  vol.  12  x  l9.  Editions  Figuière, 
Paris  12  fr. 

Histoire,  coutumes,  légendes  des  bohénliem, 
moeurs  bizarres  où  survivent  d’ancestrales  et 
étranges  pratiques  sont  rappelées  par  Monsieur 
Rumilly  qui  s’étend  longuement  ensuite  sur  ce 
pittoresque  pèlérlnage  racial  des  Saintes-Mâries- 
de-la-Mer,  et  se  rend  compte  avec  beaucoup  de 
modestie  que  son  livre  laisse  inviolées  quelques 
énigmes  touchant  la  vie  secrète  des  Romanê. 

Varia*** 

Le  Cmpouillol  (février  1932)  donné  Uh, inédit  de 
Serge,  un  panorama  critique  du  Salon  des  îndépell- 
dants,  dés  amabilités  incidentes  de  Max  .JaCûb  surla 
paillardise  obligatoire  de  notre  profession  et  notre 
amour  du ....  galempour  ?  ? 

*  1,0  Figaro  illustré  de  février  est  consacré  &  la  mu¬ 
sique  :  Musique  mécanique  et  T.  S..  F.  En  couverture 
un  jeu  d’orgues  vu  en  raccourci  et  d’un  saisissant  effet. 
Aü  sommaire  un  Spirituel  article  de  M.  Gheüsi  süf  IcS 
séductions  (1)  de  la  musique  en  série  !  Sûr  lé  même  sujet 


(l)  .Je  lui  recommande  le  jugement  sans  indülgeficé 
de  Duhamel  dans  les  premières  pages  des  Querèlles 
de  Famille  (Mercure  de  France). 
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des  avis  divergents  du  directeur  de  l'Oijéra-Comique, 
d’André  Cceuroy,  de  Francis  Poulenc,  de  Marins  Mil- 
haud  ;  un  jugement  plein  de  bon  sens  de  Arthur  Ho- 
negger  ;  une  revue  des  Disques  1931  que  je  signale  tout 
particulièrement  à  Regett  (mon  confrère  de  la  rubrique 
Disques).  A  la  chronique  bibliographique  une  carica¬ 
ture  de  notre  confrère  stendhalien  Martineau,  et  la 
photographie  d’une  dame  qui  joue  de  la  scie.  Dans 
le  courant  du  numéro  (où  j’oubliaîs  de  vous  signaler  la 
collaboration  de  Georges  Pillement)  sont  échelonnées 
les  figures  des  grands  musiciens  français  contem-, 
porains. 

”  F.t  j’ai  gardé  pour  la  bonne  bouche  :  la  Table, 
magazine  saisonnier  de  la  gastronomie  française  pa¬ 
raissant  tous  les  trois  mois,  somptueusement  présenté 


et  illustré  :  En  hors-texte  de  c.epremier  numéro,  un  por¬ 
trait  de  Brillat-Savarin.  Une  mine  de  documents  et 
renseignements  touchant  l’art  de  bien  manger.  Cur- 
nonsky,  de  PomJane  (de  l’Institut  Pasteur),  Paul  Re- 
boux  et  autres  illustres  gourmands  ont  collaboré.  Pros- 
per  Montagné  livre  quelques  secrets.  La  parure  de  la 
table  ;  les  vins  ;  des  échos  ;  sur  150  pages  (2)  parées  de 
250  illustrations,  des  conseils  innombrables  qu’il  est 
dilficile  de  résumer.  Chemin  faisant,  une  définition  juri¬ 
dique  de  i’œuf  frais  par  le  grave  tribunal  correctionnel 
de  Brive .  la  gaillarde.  • 

14  février  1932. 

U’Homme’  A.UX  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Daunou 

«  Deux  fois  deux  » 

Opérette  en  trois  actes  de  M.  Raoul  Praxy,  Couplets  de  Max  Eddy.  Musique  de  Gabaroche. 


Les  opérettes  sont  comme  les  jours,  elles  se 
suivent  et  ne  se  ressemblent  pas,  ce  qui  peut  pa¬ 
raître  bizarre  quand  elles  proviennent  des  mêmes 
auteurs.  11  en  est  pourtant  ainsi  et  «  Deux  fois 
Deux  »  est  loin  de  valoir  son  aînée  «  Enlevez- 
moi  »,  ce  qui  nous  a  un  peu  contristés  et  refroi¬ 
dis. 

Quels  sont  donc  ceux quinaguèrenesesont pas 
'  divertis  àla Comédie  Caumartin  à'ia  réjouissante 
odyssée  de  cet  étudiant  en  sciences,  niais,  timoré 
et  misogyne,  mis  à  une  cruelle  épreuve  par  la 
sœur  de  son  ami,  jeune  fille  moderne,  délurée  et 
fantasque,'  qu’il  arrive  à  épouser  après  avoir 
appris  dans  ses  tribulations  à  acquérir  de  la  con¬ 
fiance  en  lui-même  et  de  l’énergie?  Il  y  avait  de 
charmants  couplets,  des  réparties  et  des  à-propos 
truculents,  une  pointe  de  sentiment  bien  dosé  au 
goût  du  jour  (qui  n’en  est  pas  très  friand),  une 
douce  et  saine  psychologie.  Bref,  « Enlevez-moi  », 
nous  permettait  d’espérer  mieux  que  ce  que  nous 
avons  vu  jouer  l’autre  soir. 

Le  thème  de  «  Deux  lois  Deux»  aurait  pu,  si 
la  pièce  avait  été  plus  agrémentée  et  surtout 
mieux  construite,  posséder  le  même  éclat.  Hélas  1 
Onsent  d’un  bout  à  l’autre  de  l’incertitude  dans 
l’action,  des  longueurs  inutiles,  des  hésitationset 
des  invraisemblances  pénibles;  parfois  même  on 
devine  l’embarras  des  acteurs  en  scène  qui  en 
sont  réduits  souvent,  faute  de  situations  amusan¬ 
tes,  à  occuper  le  public  avec  du  parler  sans  inté¬ 
rêt.  Fort  heureusement  ,  nous  avons  encore  en 
grande  partie  les  mêmes  acteurs  qui  font  profiter 
cette  pièce,  dans  ses  moments  agréablés,  de  la 
sympathie  que  nous  leur  avons  vouée  et  qu’ils 
méritent  :  Gabaroche  est  tellement  réjouissant 
et  bon  enfant  1  Eliane  de  Creus  fine  et  gracieuse. 


nous  charme  toujours  par  son  jeu  intelligent  et 
sa  voix  carressante  ;  Christiane  Dor,  qui  n’a  mal 
heureusement  pas  un  rôle  adapté  à  ses  possibili¬ 
tés,  dispense  de  son  mieux  sa  fantaisie  et  ses  bou¬ 
tades  amusantes.  Deux  acteurs  de  talents  dif¬ 
férents  mais  bien  sympathiques  ont  été  adjoints 
aux  —  anciens  —  (si  j’ose  dire)  :  Henry  Jullien, 
que  les  fervents  des  spectacles  de  la  Gaîté  Lyri¬ 
que  connaissent  bien,  est  toujourspaternel  et  sou¬ 
riant  ;  et  Madeleine  Guitty,  d’un  réalisme  parfait 
dans  un  rôle  un  peu  encombrant  de  concierge  ma¬ 
licieuse  et  sans  gêne. 

Le  thème,  disions-nous,  pouvait  être  fertile  en 
trouvailles,  en  situations  comiques  et,  par  voie  de 
conséquences,  assurer  le  succès  ;  le  voici  : 

Deux  jeunes  amoureux  dans  une  mansarde 
au  6®  étage  voient  arriver  avec  terreur  le  terme  ; 
lui  (M.  Gabaroche),  compositeur,  n’a  pu  placer  la 
moindre  production;  elle  (Mlle  Eliane  de  Creus) 
modiste,  vient  d’être  renvoyée  de  son  atelier  ;  la 
concierge  (Mme  Madeleine  Guitty),  annonce  les 
foudres  du  proprietaire  (M.  Henry  Jullien).  Que 
faire  ?  une  solution  :  le  suicide  ;  lui,  enjambe  la 
fenêtre  et  disparaît.  Mystère  1  Le  propriétaire 
arrive  à  point  pour  la  consoler,  elle,  qui  s’est  éva¬ 
nouie,  et  l’emporte  chez  lui  à  l’étage  au-dessous. 
D’abord  paternel,  il  fera  mieux  et  tentera  de  faire 
la  fortune  du  compositeur. 

La  femme  du  propriétaire  (Christiane  Dor), 
tandis  que  son  mari  console  la  jeune  modiste 
dans  la  chambre  à  côté,  a  recueilli  par  le  balcon, 
pantelant  mais  souriant,  le  compositeur  qui  l’a 


(2)  Broché  23  X  29  ;  15  îr.  Administration  ;  La 
Table,  15,  avenue  de  l’Opéra,  Paris. 
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échappé  belle  :  romanesque  et  coquette  elle  veut 
le  consoler  elle  aussi. 

Et  tgnâis  que  çjiseun  de  sop  côté  ferg  jppnter 
spja  protégé,  les  pouvres  awoyreux  (jevienOront 
riches,  et  les  vieux  amoureuK  :  le  propriétaire  et 
sa  femme,  deviendront  pauvres  !  «  Dey??  fois 
Deujc,  )! 

,  Quelques  igiis  couplets  de  M.  Gabaroche  dont 


la  musique  est  agile,  pimpante  et  colorée,  sau¬ 
vent  la  pièce  avec  surtout  le  talent  des  acteurs, 
ce  qui  ne  vent  pas  dite  que  l’excellent  orchestfp 
de  M.  Georges  de  Lausnay  n’y  contribue  pas  Igi 
aussi,  bien  au  contraire. 

Jean 

dç  la  Société  des  AMteuîs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseiginement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité. 
(Professeur  Emile  Sergent.) — Lecours  de  perfeotion- 
nement  sur  l’Exploration  radiologique  dd  l’appareil  res¬ 
piratoire  commencera  le  lundi  11  avril  à  9  h.  1  /2. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure).  —  Ctjnécologie  : 
Gours  supérieur  de  perjeelioimerriepl.  M.  Ç..  Douav, 
çhçf  dos  travaux  gynécologiques,  fera  ce  cours  à  la 
clinique  gynécologique  de  l'hôpital  Broca,  du  7  mars 
au  l9  mars  1932. 

Ce  cours  s'adresse  aux  docteurs  en  médecine  fran^ 
gais  et  étrangers  ayant  déjà  les  notions  courantes  de 
l’a  chirurgie  gynécologique  et  désiraijt  acquérir  des 
connaissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles 
médico-chirurgicales  et  principalement  sur  la  tech¬ 
nique  opératoire  du  professeur  .i.-L. 

Durée  ;  Peux  .semaines,  ehaque  jour  sauf  le  çliman- 
ehe.  j  le  matin,  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations, 
consultations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X, 
technique  du  pansement  à  H  Mikplicz,  insulllations 
tubaires,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l'après- 
midi,  de  5  à  7  heures,  cours  et  exanjens  de  malades  à 
l'Amphithéâtre,  démonstrations  cinématographiques, 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Les  biiliet'ins  de 
versement  seront  délivrés  au  sccrélariat  de  la  Faculté, 
Jss  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  10  heures. 

—  Cours  complémentaire  d'obstétrique.  . —  M.  le 
Df  Portes,  agrégé,  commencera  le  cours  compiémen, 
taire  d’obstétrique  le  mardi  8  mars  19.3?,  à  1.5  heures, 
an  Petit  amphithéâtre  et  le  continuera  ips  jeudis,  sa¬ 
medis  et  mardis  suivants,  au  même  ampliitiiéâtre. 

Su.iET  nu  COURS  :  Syndromes  hémorragiques.  Dys- 
topie.  Infection  puerpérale. 

Pgtjiqlpgie  médlçgle  (Professeur  :  M-  Clerp,  ,?e- 
mestre  d’éié).  —  PRgjnÈEE  série  (mars-avril)  ;  M.  An- 
tonln.  Clerc,  professeur  ;  Maladies  du  cœur  (suite). 
Lésions  valvulaires.  Lésions  congénitales.  Modifica¬ 
tions  des  divers  organes  au  epurs  de  l’insufitsanee  çaiv 
diaque.  Le  cœur  dans  diverses  maladies,  —  M.  Che¬ 
vallier,  agrégé  ;  Maladies  hémorrhagipares.  Maladies 
de  ia  nutrition. 

M.  Cleuc,  commencera  ses  leçons  an  Petit  amphi¬ 
théâtre  le,  mercredi  9  mars  1932,  à  is  heures,  et  les  .con¬ 
tinuera  le.s  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants, àla 
même  heure. 

M,  GllSYAhlîUn,  commencera  ses  leçons  au  Petit 
amphithéâtre  le  mardi  8  mars  1932,  à  18  heures,  et  les 
pontinuei'a  les  jeudis,  s,amedis  et  mardis  suivants,  .à  la 
même  heure, 


Enseignement  comclémentaire  :  Du  quinze  juin 
au  premier  juillet  une  série  de  leçons  complémentaires 
sur  des  sujets  d’actualité  niédicale  sera  faite  par  le  pro- 
fesspur  et  les  agrégés  .en  exercice  (Consulter  l’afTiche 
spéciale). 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale. —  M.  P.  Mou- 
i.o.NGUET,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  vendredi  (9  février  1932,  à  16  heures 
(Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Programme  1  Thorax.-,^  Glande  mammaire,-— Ap, 
pareil  .génital  de  la  femme, 

—  Cours  de  physique  médicale. —  Conjârences  cott\- 
plérncnlaires'.  —  âî.  Dognon,  agrégé,  a  commencé 
ces  conférences  le  lundi  22  février  1932,  à  17  heures,  à 
l’Amphithéfitre  de  physique,  et  les  oontinneça  les  luer» 
erpdis,  vendredis  pi  JUtldis  suivants,  à  la  même  heure, 

Objet  ues  conférences  :  Physico-chimie  biolp- 
gique.  — ■  Energétique  animale. 

—  Cours  de  pathologie  ehlrurgleale.  —  âl.  le  Profes¬ 
seur  Charles  Lenor-mant  a  commencé  sor  cours  Je 
mardi  10  février  1932,  à  17  heures,  au  Petit  RlUBtlF 
théâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  inardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Pathologie  chirurgicale  de  l’ap¬ 
pareil  locomoteur  et  des  membres. 

—  Pathologie  et  thérapeutiques  générales.  (Profes¬ 
seur  ;  M.  Baudouin).  —  M.  le  Professeur  Baudouin 
commencera  son  enseignement  le  mercredi  9  mars 
1932,  à  18  heures,  à  l’Amphithéâtre  Vuipian  et  le  con¬ 
tinuera  les  vendredis,  lundis  et  piercfediS  spivanlS  â  ia 
même  heure. 

Sujet  du  cours  :  1“  Quatre  leçons  sur  le  métabo¬ 
lisme  normal  et  pathologique  du  calcium.— 2«Kxpusé 
des  résultats  fournis  par  quelques  techniques  mP’ 
derne.s,  avec  démonstrations  pratiques  faites  au  lafepr 
ratoire  (Syndromes  glycémiques,  pH  sanguin  et  uri¬ 
naire,  réserve  alcaline,  métabolisme  basal,  ehroiiaxie, 
etc).  —  3“  Pathologie  générale  du  système  extra-pyra¬ 
midal. 

•-i  Conférence^  d’histoiggie,  M,  VqnNh,  agrégé* 
commencera  ses  conférences  le  lundi  7  mars  1932, 
à  17  heures  (Amphithéâtre  Vuipian),  et  les  continuera 
les  mercredi.s,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même 
heure. 

SyjET  BES  CQNFÉBEXCBS  :  liistolagiç  des  organes  . 
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—  Cours  de  physiologie  (Professeur  :  M.  Léon  Binet.) 
—  M.  P.  Chaii.ley-Bbbt,  agrégé,  a  commencé  ses 
conférences  le  vendredi  '4  mars  1932,  à.  16  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de.  la  Facirlté  et  les  continuera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Sujet  du  cours  ;  Les  fonctions  de  relation. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  A.  Clero.) — 
M.  A.  CiERO,  professeur,  commeiicera  son  cours  le 
mercredi  9  mars,  à  18  heures  (petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté)  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et 
mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Maladies  du  cœur  (suite}.  Lé¬ 
sions  valvulaires.  Lésions  congénitales.  Modifications 
des  divers  organes  au  cours  de  l’insuffisance  cardiaque. 
Le  cœur  dans  diverses  maladies. 

Caurs  pratique  complémentaire  (Pathologie  du  cœur, 
des  vaisseaux  et  du  sang),  —  M.  A.  CuEnc  et  ses  assis¬ 
tants  feront  pendant  le  semestre  d’été  à  Phflpital  Lari¬ 
boisière  (salle  Rabelais)  un  cours  pratique  complémen¬ 
taire  selon  le  programme  ci-dessous  : 

Le  lundi,  à  10  heures  !  Visita  des  malades  dans  les 
.salles,  I.e  mardi  à  10  heures  r  Consultation  externe. 
Policlinique.  — -  Le  mercredi,  à  10  heures  :  Visite  des 


malades  dans  les  salles.  —  Le  Jeudi,  à  10  heures  :  Vi¬ 
site  des  malades;  à  11  heures,  leçon  théorique  par  l’un 
des  assistants.  ”■  Le  vendredi,  à  10  heures  :  Radioscopie, 
Electrocardiographie.  —  Le  samedi,  à  10  heures  :  Visite 
des  malades  ;  h  11  heures,  leçon  clinique  ou  démons¬ 
tration  au’  laboratoire. 

—  Thèses.  —  Lundi  15  féyrjer,—  Jupy  ;  MM,  GOUVP- 
lasre,  Qmbrédanne,  Sergept,  Portes.  —  M,  EmUe  Sou¬ 
ri  ce  :  De  i’utilisation  de  lu  ponction  lomboire  ohe*  le 
'nouyeun-né,  —  M,  Rjyé  Emile  :  itiuie  des  Kystes  du 
grand  épiploon.  —  M.  Rmitueb-au  Eloîiel  :  Ea  colla- 
psothérapie  par  alcoolisation  du  nerf  phrénique,  dans 
la  tuberculose  pulmonaire. 

Jeudi  18  février.  —  Jiuy  :  MM.  Rinçt,  Maurice  Vll- 
laret,  Baudouin,  Chailley-Rert.  —  Jf.  E^en  Roger  : 
l.es  cirrhoses  pigmentaires  du  foie  ;  étude  clinique 
et  expérimentale. 

.Samedi  20  février.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Tanoo, 
OberHngj  Gastinel.  —  M.  Abramovici  Arthur  :  'frau- 
matisme.s  crâniens  et  tumeui-s  cérébrales,  —  Sart- 
.«ADJiEFF  Traudopuil  î  Contribution  au  traitement 
de  l’encéphalite  léthargique.  Rôle  de  l’abeès  de  fixa¬ 
tion.  —  London  Josef  :  Aeeidents  de  la  vaccination 
jennérienne  chez  les  leucémiques  et  suWeueémiques. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
écrite.  —  Séance  du  22  février.  —  1“  Zona  ophtalmique  ; 
2“  Ulcère  du  duodénum.  Diagnostic,  formes  cliniques, 
complications,  traitement. 

—  Concours  de  radiologiste  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
de  iiominalion.  —  Interprétation  des  clichés.  —  Séance 
du  17  février.  —  Ont  obtenu  ;  MM,  Fpubert,  12  ;  Le 
Golf,  13  ;  Marchand,  14  ;  Rusy,  14  ;  Moutard,  13  ;  Devoia, 
14  ;  Ordioni,  12  ;  Nadai,  14. 

Epreuve  (l’éiecirologie.  Séance  du  22  février.  Ont 
obtenu  !  MM.  Nadal,  14';  Moutard,  13;Busy,  14;FoU'- 
bert,  12  ;  Le  Goff,  13  ;  Ordloni,  12  ;  Marchand,  14  ;  De- 
vois,  14. 

—  Assistants  des  hôpitaux  de  Paris,  —  Les  docteurs 
en  médecine  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  pour 
un  an  ou  prorogés  pour  une  nouvelle  année  dans  leurs 
fonctions  d’assistant.s  des  chefs  de  service  de  médecine 
on  de  chirurgie  dénommés  ci-dessons  : 

Hôtel-Dieu.  • —  Services  de  médecine  :  M.  Bourgeois, 
a,ssistant  de  M.  Sainton  ;  M.  Lenormand,  assistant  de 
M.  Halbron  ;  M.  Azoï’ad,  assistant  de  M-  Baudouin  ; 
M.  Azouiay,  assistant  de  M.  Stevenin. 

Services  de  chirurgie  ;  MM.  Bloch  et  Senèquç,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux,  assist.ints  de  M.  C.unéo. 

Pitié.  —  Services  de  médecine  :  M.  Georges,  assistant 
de  M.  Laigiiei-Lavastine  ;  M.  Lemaire,  assistant  de 
M.  Loeper  ;  M.  Lévy,  assistant  de  M.  Aubertiii  ;  M.  Thié- 
baut,  assistant  de  M.  Vincent. 

Services  de  chirurgie  :  M.  Wilmoth,  chirurgien  des 
hôpitaux,  assistant  de  M.  Lenormant  ;  M.  Oberlin,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Fredet  ;  M.  Des- 
plas,  chirurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Chevrier. 

Charité.  --  Services  de  médecine  ;  M.  Wallieh, 
assistant  de  M.  Abrami  ;  M.  de  Sèze,  assistant  de  M, 
Tixier  ;  M.  01i^’ier,  assistant  de  M.  Fiessinger. 

Saint-Antoine.  —  Services  de  médecine  :  M.  Chêne, 
assistant  de  M.  P.  Ramond  ;  M.  Plichet,  assistant  de 


M.  Pagniez  ;  M.  Chevalley,  assistant  de  M.  Faure- 
Beaulieu  ;  M.  Maximin,  assistant  de  M.  Chabrol. 

Services  de  chirurgie  :  M.  Brocq,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  M.  Lejars. 

Necker.  —  Services  de  médecine  :  M.  Renard,  assis¬ 
tant  de  M.  Brouardel  >  M.  Bith,  assistant  de  M.  Villaret. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Fey,  chirurgien  des  hôpitaux, 
assistant  de  M,  Eegue«. 

Coquin,  —  Services  de  chirurgie  :  M,  Eoveuf,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Delbet  ;  M,  Baylo, 
assistant  de  M,  Cheva-ssn  ;  M.  Huet,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  M-  Mathieu. 

BeAu-jon.  —  Strnkes  de  médmne  :  M.  de  Brun  du 
Bois  Noir,  assistant  do  M-  Harvier  ;  M.  Gattan,  as.sjstant 
de  M.  Troisier  ;  M-  Beron,  assistant  de  M.  Earay, 

Services  de  chirurgie  ;  M,  Am.eline,  cbirurg.ieil  des 
hôpitaux,  assistant  de  M-  Basset  ;  M.  Boppe,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Qkinezyc. 

I.ariboisiêre.  —  Services  de  médecine  :  M.  Nicaud, 
médecin  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Garnier  ;  At.  Bas- 
convet,  assistant  de  M.  Clerc  ;  M.  Bùberti,  assistant  de 
M.  Hersçher  ;  M.  Hirschberg,  assistant  de  M,  Rii’eü, 

Tenon.  Services  dp  médecine.  ---  M,  Isch-Wail, 
assistant  de  M.  Weii  ;  M.  Blondel,  assistant  de  Si  Uan  ; 
M.  Hiilemaiid,  assistant  de  SI.  Brôié  ;  Si  Servel,  a.6.si5- 
tant  de  M.  Laroche  ;  M.  Ollivier,  assistant  de  M.  May. 

Services  de  chirurgie  :  SI.  de  Gaudart  d’AlIaines,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  SI.  Roux-Berger  • 
SI.  Moulonguet,  chirurgien  dés  hôpitaux,  assistant  dé 
Si  Gorrez  ;  M.  Michon,  chirurgien  des  hôpitaux,  assis¬ 
tant  de  Si  Grégoire. 

Laennec.  —  Services  de  médecine:  Si  Guérin,  assis¬ 
tant  de  Si.  Jousset  ;  SI.  Vialard,  assistant  de  M.  Louis 
Ramond  ;  SI.  Even,  assistant  de  M.  René  Bénard. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Houdard  et  M.  Slaurer,  ehi-  ' 
rurgien  des  hôpitaux,  assistants  de  SI.  Proust. 

Bichat.  —  Services  de  médecine  :  M.  Laporte,  assis¬ 
tant  de  SI.  Lemierre  ;  M.  Worms,  assistant  de  SI.  Boi- 
din  ;  M.  Albpt,  assistant  de  M.  Chiray  ;  SI.  Deiafontaine, 
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assistant  de  M.  Vallery-Radot  ;  M.  Escalier,  assistant 
de  M.  Flandin. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Monod,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de,  M.  Mocquot.  . 

Broussais. —  Service  de  médecine  :  M.  :Routier,  assis¬ 
tant  de  M.  Laubry. 

Service  de  chirurgie  :  M,  Welti,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  M.  Mondor. 

Boucicaut.  —  Service  de  médecine  :  M.  Morlaas, 
assistant  de  M.  Trémolières. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Soupault,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux,  assistant  de  M.  Labey. 

Vaugirard  ;  M.  Gatellier,  chirurgien  des  hôpitaux, 
assistant  de  M.  Duval. 

Ambroise-Paké.  —  Service  de  médecine  :  M.  Chaba- 
nier,  assistant  de  M.  Monier-Vinard  ;  M.  Florand, 
assistant  de  M.  Huber. 

Bastion  29.  —  Service  de  médecine  :  M.  Ducas,  assis¬ 
tant  de  M.  Hutinel. 

Saint-Louis.  —  Services  de  médecine  :  M.  Follet, 
assistant  de  M.  Duvoir  ;  M.  Cayla,  assistant  de  M. 
Babonneix. 

Services  de  chirurgie  :  M.  Pascal,  assistant  de  M.  Gou¬ 
verneur  ;  M.  Buquet,  assistant  de  M.  Martin. 

Enfants-Maxades.  —  Services  de  médecine  :  M. 
Cambessédès,  assistant  de  M.  Apert  ;  Mlle  Vogt,  assis¬ 
tante  de  M.  Weill-Hallé. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Hue,  assistant  de  M.  Ombré- 
danne. 

Bretonneau.  —  Services  de  médecine  :  M.  Prieur, 


assistant  de  M.  Guillemot  ;  M.  Isaac-Georges,  assistant 
de  M.  Grenet. 

Trousseau.  —  Service  de  médecine  :  M.  I.iêyre,  assis¬ 
tant  de  M.  Lesné. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Oberthur,  assistant  -  de  M,  ’ 

Héroxd.  —  Services  de  médecine  :  M.  Lestoquoy,. 
assistant  de  M.  Armand-Delille  ;  Mlle  Papaioannou, 
assistante  de  M.  Milhit. 

Enfants-Assistés.^ —  Service  de  médecine  :  M.  Lelqng, 
médecin  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Lereboullet. 

Service  de  chirurgie  :  M.  Plessier,  assistant  de  M.  Veau. 

Bicêtre.  —  Service  de  médecine  :  M.  Thomas,  assis¬ 
tant  de  M.  de  Gennes. 

Salpêtrière.  • —  Service  de  médecine  :  M.  Mathieu, 
assistant  de  M.  Ribadeau-Dumas  M.  Christophe, 
assistant  de  M.  Grouzon. 

Service  de  chirurgie  :  MM.  Petit-Dutaillis  et  Charrier, 
chirurgiens  des  hôpitaux,  assistants  de  M.  Gosset. 

IvRY.  —  Service  de  médecine  :  M.  Oury,  assistant  de 
M.  Gain. 

Ménages.  - —  Service  de  chirurgie  :  M.  Madier,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Lardennois. 

Ces  assistants  pourront  être  réinvestis,  sur  proposi¬ 
tion  du  chef  de  service  intéressé,  pour  des  périodes  suc¬ 
cessives  d’une  année. 

Ils  continueront  à  recevoir  ou  recevront  une  indem¬ 
nité  annuelle  de  5.400  francs  sur  les  crédits  inscrits 
au  sous-chapitre  VIII,  art.  1"  du  budget. 

Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  compter  du  jour 
de  l’entrée  en  fonctions  des  Intéressés. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nonvelles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


• —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la-  mort  du  Adrien  Constans,,  député  de  Montau- 
ban  ;  du  D''  G.  Chiffre,  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  du  Df  DE  La  Rochefordièbe,  de  Nantes  ; 
du  Dr  Albert  VTgnon,  de  Ville-en-Tardenois  ;  du  Dr  Ca- 
MiNo,  de  Hendaye  ;  de  Madame  Péan,  veuve  du  chi¬ 
rurgien  de  Saint-Louis  ;  du  Dr  Joseph  Lafontaine, 
de  Bordeaux  ;  du  Dr  Charmeii.,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  médecine  de  LiUe  ;  du  D'  Ed¬ 
mond  Lauriat,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
directeur  de  laboratoire  de  produits  pharmaceutiques. 

—  Le  VH'  Congrès  de  stomatologie  aura  lieu  à  Paris 
à  la  fin  octobre  1932,  sous  la  présidence  du  docteur  Bozo. 

Ce  Congrès  est  organisé  sous  le  patronage  de  la  So¬ 
ciété  de  stomatologie  de  Paris,  du  Syndicat  général 
des  médecins  stomatologistes  des  hôpitaux  de  Paris, 
de  l’Ecole  française  de  stomatologie,  de  l’Association 


française  des  médecins  stomatologistes,  et  ded’.^sso- 
ciation  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  de  stomatologie. 

Il  tiendra  ses  assises  à  la  Faculté  de  méderihe.  . 

MM.  Cadenat  (Toulouse)  et  Vilenski  (Paris) 
sont  chargés  du  premier  rapport  sur  «  Les  ostéites  non 
spécifiques  du  maxillaire  supérieur  ». 

M.  Dechaume  (Paris)  rédigera  le  second  rapport 
sur  II  Les  mycoses  cervico-faciales  ». 

M.  Raison  (Paris)  présentera  la  question  mise  en 
discussion  sur  «'Les  indications  et  les  contre-indica¬ 
tions  des  extractions  à  chaud». 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secrétaire 
général  Docteur  Lattes,  54,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris  (VP). 

La  cotisation  lixée  à  100  francs  est  reçue  dès  à  pré¬ 
sent  par  le  trésorier  Docteur  Boutroux,  22,  rue  des 
Sablons,  Paris  (XV  P).  Compte  de  chèques  postaux 
n“  28.193,  ou  chèque  sur  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  ponr  périodiques  médicaux 
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de  sahté  dé  Vnrmëé  fictive  peuvent  être  autorisés  à 
occuper,  en  temps  de  paix,  des  fonctions  civiles. 

2®  La  réorganisation  de  l'Ecole  du  Service  de  santé 
militaire. 

3®  La  réorganisation  de  l'Ecole  d’application  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire. 

Gbs  3  décrêts  seront  piibliés  ultêtieurêment. 

19  FÉVRIER 
Légion  d’honnéut. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légioh  d’honneür,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  ;  M.  le  D^Pitti- 
Ferrandi,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  là 
Corse. 

Pharmacie. 

Décret  du  i6  février  1932  modifiaht  lé  titre  II  du 
decret  du  16  juillet  1919  réglementant  te  cOinmerte, 
l'emploi  et  la  détention  dés  substances  vénéneuses  éh 
Indochine. 

Cë  décret  sera  publié  ultériBüremènt. 

Médécine  coloniale. 

Décret  du  1%  février  1932  fixant  la  solde  de  présence 
de  l’inspecteur  général  de  l'Hygiène  et  de  la  Santé  pu¬ 
blique  en  Indochine. 

Art,  l®r.  —  La  solde  de  présence  de  l’inspecteur  gé¬ 
néral  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique  en  Indo¬ 
chine  est  fixée  aux  chiffres  ci-après  : 


1er  échelon  (avant  (3  ans) . .' .  92 .  OtK)  fr. 

2®,  échelon  (après  3  ans) .  102 . 000  » 

.3® échelon  (après 6 ans) .  115.000  » 


Toutefois,  le  fonctionnaire  ou  officier  appe.é  à  rem¬ 
plir  cet  emploi  et  dont  la  solde,  dans  son  cadre  d’ori¬ 
gine,  serait  supérieure  à  celle  fixée  ci-dêssuS,  Cônser- 
vérâ  lè  bénéflce  de  cette  solde. 

L’inspecteur  général  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  pu¬ 
blique  en  Indochine  reçoit,  en  outre,  un  Süppiéîtlënt 
colonial  dont  la  quotité  et  les  conditions  d’attribu¬ 
tion  sont  fixées  par  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Ce  haut  fonctionnaire  est  classé,  pour  lès 
passâgés  et  les  indemnités  dé  routé  ét  de  séjbUr  à  là 
ire-câtégoHè  A. 

23  FÉVRIER 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  officier  de  là  Legidn  d’hunnéUr,  aü  titre 
du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  6'  Mâfèt, 
chef  du  service  d’électfô-radioîogie  â  l’hôpital  Lari¬ 
boisière,  qui  a  dû  subir  plusieurs  amputations  suc¬ 
cessives  pour  radiodermite  contractée  dans  soft  ser¬ 
vice. 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  thérapeutique  de  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
au  Jownal  Officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 


744  —  LXIV 


LE:  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  6  — ni' —  32 


Réponses  des  Ministres  aux  qiicstiims 
des  Parlementaires 

Conditions  du  concours  pour  la  direction  d’un  bureau 
d’hygiène. 

14677. —  M.  Camille  Bé nas sy  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  qu’un  médecin  hygiéniste 
de  valeur  exceptionnelle,  connu  et  estimé,  ayant  bril¬ 
lamment  dirigé  des  services  d’hygiène  importants, 
municipaux  et  départementaux,  où  il  a  donné  par 
ses  œuvres,  se.s  publications, ses  travaux,  les  preu¬ 
ves  dosa  compétence  technique,  acientifique,  de  son 
autorité;  de  son  esprit  d’initiative  et  de  ses  connais¬ 
sances  administratives,  a  vu  sa  candidature  au  bu¬ 
reau , d’hygiène  d’Antibes  (Alpes-Maritimes)  succes¬ 
sivement  ;  reje  tée  le  6  juillet  19S1,  sous  couvert  de 
technicité,  par  une  commission  res  treinte  du  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  dite  com¬ 
mission  spéciale,  chargée  d’apprécier  les  titres  des 
candidats  ;  puis  admise  à  l’unanimité,  le  9  novembre 
1931,  par  l’assemblée  générale  du  conseil  supérieur 
d’hygiène,  décidant  solennellement  son  inscription 
rétroactive  d’office  sur  la  liste  d’aptitude  à  la  suite 
de  l’audition  du  candidat  évincé,  en  recours  contre 
la  décision  de  la  commission  spéciale,  du  même  con¬ 
seil  ;  'et  demande  :  1°  où  se  trouve  la  valeur  positive 
et  en.  quoi  consiste  cette  décision  d’unanimité,  prise 
solennellement  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de,  France,  survenant  quatre  mois  après 
l’exclusion  prononcée  par  la  commission  spéciale 


et  deux  mois  et  demi  après  la  nomination  effective  ' 
du  directeur  du  bureau  d’hygiène  d’-4ntibes,  rer-  ' 
dant  nul  l’elîet  du  recours  du  candidat  éliminé  ;  2» 
en  ce  qui  concerne  le  candidat  qu’elle  a  cru  devoir 
éliminer,  comment,  dans  l’esprit  de  cette  commis.sion 
technique,  restreinte,  ont  été  interprétés  les  mots  : 

«  titres,  justifications  ou  références,  notoriété  acquise 
dans  des  services  ou  fonctions  antérieurs  »,  mots 
visés  par  la  réglementation  en  vigueur. que  cette 
commission  a  charge  de  respecter  et  contenus  dans 
la  réponse  de  M'.  le  ministre  de  la  Santé  publiqui», 
en  date  du  décembre  t931,  aux  que.stions' posées 
le  12  novembre  1931  ;  ajoute  ;  a)  que,  répondant  le 
1®’'  décembre  1931  aux  questions  posées  le  12  no¬ 
vembre  1931,  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
assure  que  :  «  son  administration  s’est  bornée,  à  sui¬ 
vre  la  procédure  fixée  par  les  textes  et  qu’elle  n’a 
pas  à  juger  les  actes  d’une  commission  technique 
qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence  ;  qu’il  y  a  eu  stricte 
observation  des  instructions  en  vigueur  ;  qu’il  n’ap¬ 
paraît  pas  que  l’établissement  de  la  lifste  des  candi¬ 
dats  à  la  direction  du  bureau  d’hygiène  d’Antibes.' 
ait  donné  lieu  à  un  acte  quelconque  d’arbitraire; 
qu’à  l’avenir,  on  donnera  aux  candidats  non  inscrits 
le  moyen  d’exercer  utilement  le  droit  de  recours 
qu’ils  tiennent  de  la  réglementation  du  23  mars 
1906,  et  que,  conformément  au  vœu  exprimé  dans 
la  séance  du  9  novembre  1931  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène,  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène  ne  sera,  désormais,  noti- 


Guliiiie  iiiiieje  Femeiits  lactlps  Guipes  si  tiileu  ïégétai 
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DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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fiée  au  maire  intéressé  qu’après  examen  des  recours 
éventuels  par  l’assemblée  générale,  du  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  »  ;  l>)  qu’en  présence  des  deux  déci¬ 
sions  contradictoires  relatées  précédemment  :  celle 
de  là  commission  spéciale  négative  et  celle  de  l’as¬ 
semblée  générale  dü  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  en  France,  affirmative  à  l’unanimité,  une 
seule  a  nécessairement  le  caractère  technique,  ob¬ 
jectif,  impartial  ;  l’autre  étant  entachée  d’erreur, 
et  d’injustice  :  c)  qu’un  acte  forme'  de  partia’ité 
ou  d’arbitraire  a  donc  été  conamis  par  la  commission 
spéciale,  que  souligne  solennellement,  par  son  una¬ 
nimité  en  séance  plénière,  la  décision  correctrice 
du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  ; 
30  dans  ces  conditions,  si  l’administration  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  peut  se  désintéresser  ces 
actes  d’une  commission  technique,  désapprouvée 
et  corrigée  par  un  vote  d’unanimité  du  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène,  agissant  l’une  et  l'autre  au  nom  et 
sous  le  sceau  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  ; 
4“  étant  donné  qu’un  dommage  moral  et  matériel  a 
été  causé,  sciemment  ou  par  suite  d’une  faute  lourde 
et  qu’il  y  a  nécessairement  des  responsabilités  enga¬ 
gées  ;  a)  quelles  sont  ces  responsabilités  ;  6)  quelles 
sanctions  M.  le  ministre  compte  prendre  en  suite 
du  désaveu  solennel  inflige  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  au  responsable  de  l’iniqailé  commise  ;  c) 
par  quelle  réf)aration  morale  et  matérielle  il  compte 
corriger  le  dommage  causé  par  une  exclusion,  prise 
sous  couvert  de  technicité,  mais  injustifiée,  d’un  can¬ 
didat  de  mérite  assez  exceptionnel,  pour  avoir  fait 


l’unanimité  dans  la  décision  d’inscription  r.Hroac 
tive  sur  la  liste  d’aptitude,  prise  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  siégeant  en  assemblée  générale  et 
que  les  circonstances  tardives  où  elle  s’est  manifestée 
rendent  purement  platonique.  (Question  du  23  dé¬ 
cembre  1931). 

Réponse.  —  Tl  est  confirmé  qu’il  n’apparaît  pas 
que  rétablissement  de  la  liste  des  candidats  aptes 
k  la  direction  du  bureau  d’hygiène  d’Antibes  ait 
donné  lieu  à  un  acte  d’arbitraire  ou  d’animosité. 
Cette  affirmation  n’est  en  rien  coptredite  par  le  fait 
que  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 
réuni  en  assemblée  générale  s’est  prononcé  dans  un 
sens  différent  de  celui  de  la  commission.  Lacommis- 
sion  des  bureaux  d’hygiène  juge  en  effet,  en  pleine 
indépendance,  les  titres  des  candidats,  mais  ilest. 
loisible  à  l’assemblée  générale  du  conseil  supérieur 
d’hygiène,  qui  dispose,  en  cette  matière  d’un  pou¬ 
voir  entier  d’appréciation,  d’avoir  de  ces  mêmes 
titres  une  opinion  contraire,  sans  qu’on  puisse  incri¬ 
miner,  pour  ce  seul  motif,  l’avis  de  la  commission. 
C’est  en  cela  que  réside  précisément  la  raison  d’être 
du  refeours  ouvert  aux  candidats  qui  n’ont  pas  été 
inscrits  sur  la  liste  d’aptitude.  Et  de  même  qu,’en 
matière  de  procédure  judiciaire,  les  tribun  aux  d’ap¬ 
pel  peuvent  légitimement  avoir  des  litiges  qui  -leur 
sont  déférés  une  opinion  autre  que  celle  des  juges 
de  première  instance,  sans  qu’il  viem  e  à  l’idée  de 
l’un  des  plaideurs  de  suspecter,  pouf  cette  unique 
raison,  l’impartialité  de  ceux-ci,  il  n’appafaît 'pas 
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davantage,  qu’en  l’espèce,  des  responsahillitée  aient 
été  encourues  comportant  des  sanctions.  Au  sur¬ 
plus,  il  est  à  retenir  que,  dans  sa  séance  du  14  dé- 
cenibre  1931,  le  conseil  supérieur  d’hjgiène  a  renou¬ 
velé  à  l’unanimité,  pour  l’année  1933,  les  pouvoirs 
de  la  commission  des  bureaux  d’hygiène,  ce  qui 
démontre,  à  l’évidence,  s’il  en  était  besoin,  que  cette 
haute  assemblée  n’a  pas  retiré  aux  membres  de  la 
dite  commission  la  confiance  qu’elle  avait  placée 
en  eux.  [J.  O.,  3  février  1933.) 

A  propos  du  bacçâlauréat  |atin-gfec 

Le  secrétaire  général  du  Groupement  des  syndicats 
généraux  de  médecins  spécialisés  nous  fait  remarquer 
que,  contrairement  à  l’opinion  formulée  dans  l’arti¬ 
cle  paru  le  31  février  1 932  sous  le  titre  ;  Le  bmçalau^ 
reat  latin- grec  est-il  indispensable  aux  médecins,  le 
programme  scientifique  des  deux  branches  latin^gree 
et  latinr.sci6nces  est  le  même  ;  cette  opinion,  qui 
voudrait  que  les  titulaires  du  baccalauréat  latin-grec 
fussent  dépourvus  de  toute  culture  scientifique,  ris¬ 
que,  en  effet,  de  contribuer  à  entretenir  une  erreur  qui 
n’est  que  trop  répandue  et  dont  on  abuse  volontiers 
dans  la  question  actuelle. 

G'est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  d’accord 
avec  le  secrétaire  général  du  Groupement  des  syndi¬ 
cats  généraux  de  médecins  spécialisés  et  que  nous 
nous  empressons  de  reconnaître  ici. 


LABORATOIRES  P.  BRISSOEH  et 
114.  Avenue  Miohelet,  SAINT-OUEN-PARIS 
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CONSTIPATION 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil  dans  sa 
Réunion  du  23  février  1932. 

MM,  les  Docteurs  : 

9.622  Roussel,  Bray-sur-Somme  (Somme),  Syndicat 

de  Péronne. 

9.623  Waitz,  Strasbourg  (Bas-Rhin).  Parrains  : 

D'=  Waitz  père  et  Lamothe. 

9.624  Loewenbero,  Strasbourg  (Bas-Rhin),  Syndicat 

de  Strasbourg-Ville. 

9.625  Hermans,  Arès  (Gironde),  Syndicat  suburbain. 

9.626  More,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 

Finistère. 

9.627  Tbluer,  Cronat  (Saône-et-Loire).  Parrains  ; 

D™  Sazias  et  Martrou. 

9.628  Ferrand,  Courson-Ies-Carrières  (Yonne),  Asso¬ 

ciation  de  l’Yonne.  ' 

9.629  Cantin,  Peyrehorade  (Landes),  Syndicat  des 

Landes. 

9.630  Gambon,  Saintes-Maries-de-la-Mcr  (B.-du-R,), 

Syndicat  d’Arles. 

9 . 631  CouTELA,  19,  rue  de  La  Boctie,  Paris,  Syndicat 

des  oculistes.  '  ■ 

9.632  Fhomont,  Ligny-le-Chatel  (Yonne),  Syndicat 

de  l’Auxerrois. 

9.633  Badier,  Apt  (Vaucluse),  Syndicat  d’Avignon. 
Ces  admissions  seront  définitives  15  jours  après 

la  présente  publication,  s’il  ne  survient  aucune 
protestation  (art.  6  des  Statuts). 


ANIME  LE  FOIE 


LIBÈRE  L'INTESiflM 
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FAITS  GUNIQUiS 


Un  eafs  ^vprpnant  de  guériront  triàs  yftpide 
d’abcès  phlegmoneux  par  lavages 
sous  pression  d’acide  carbonique 

gieîi  que  robservatioii  rapportée  ici  soit  unique 
parce  qu’elle  est  toute  récente  et  imprévue,  Jé 
crois  faire  ceqvrç  utile  en  la  relatant.  C’est  le  .seul 
moyen  de  susciter  d’autres  observations  analo^ 
guesjen  décidant  mes  confrères  et  surtout  les  chi¬ 
rurgiens  à  recourir  au  même  procédé. 

Il  y  a  une  quinzaine  de  Jours, survient  chez  une 
jeune  femme  de  mon  entoitrage,  de  sapté parfaite, 
àia  suite  d’une  piqûre  insignifiante,  un  abcès  du 
ponce,  qui,  négligé,  prend  une  allure  menaçante  : 
tuméfaction  du  pouce  avec  plaques  d’inflltratjon 
grisâtre  dès  le  4®  Jour,  gonflemeut  de  la  main  droi¬ 
te  tout  entière,  et  traînées  inquiétantes  delym.- 
pliaiigite  Jusqu’au  pU  du  coude, 

Gonnne  je  n’exerce  pins  depuis  longtemps.  Je  dé¬ 
cide  de  conduire  la  malade  à  mon  ami  le  D' Gué- 
bel,  qui,  tout  en  restant  cantonné  dans  sa  spé- 
ciaiité  de  stomatologiste,  est  bien  connu  de  ses 
collègues  et  des  familiers  de  la  maison  de  santé 
(lu  Sergent  Hoff  comme  praticien  complot  et  très 
habile  opérateur. 

Séance  tenante,  Guébel  incise  l’abcès  à  la  façc 


palmaire,  et,  profitant  de  son  outillage  ultra-mo¬ 
derne  de  spécialiste,  il  fait  sur  tout  le  pouce  et  dans 
la  plaie  une  pulvérisation  énergique  deDakiu  sous 
pression  d’acide  carbonique  au  moyen  d’un  nou¬ 
vel  appareil  dit  «Atomiseur)).  Pansement  humide. 
Dès  la  nuit  suivante,  plus  de  douleurs  lancinan¬ 
tes,  le  processus  inquiétant  de  généralisation  est 
arrêté,  et  au  bout  de  24  heures  exactement,  à  ma 
grande  stupéfaction,  lorsque  Guébel  cglèvele pan¬ 
sement  humide,  il  n’y  a  plus  de  trace  de  phleg¬ 
mon,  le.  poime  a  presque  retrouvé  son  volume  et 
son  aspect  normaux,  avec,  simxrlement,  là  très 
petite  incision  de  bistouri  de  la  vçiHc.  Guébel 
fait  une  deuxième  jjuJvérisation  etlelendemainla 
guérison  était  complète,  avec  un  banal  pansement 
sec  de  protection. 

Il  faut  ajouter  qu’à  aucun  moment  la  malade 
n’a  interrompu  son  travail. 

J’avoue  n’avoir  Jamais  vu  de  güérison  aussi 
rapide  et  un  pareil  retour  à  l’intégrité  par  aucun 
autre  des  traitements  classiques  d’abcès  et  de 
phlegmons,  soit  dans  ma  clientèle  d’une  tient  aine 
d’années,  soit  dans  ma  maison  de  chirurgie  de 
Paris  pendant  15  ans. 

C’est  pourquoi,  je  crois  devoir  sortir  aujour¬ 
d’hui  de  ma  retraite  pour  publier  ce  cas  insolite, 
eu  souhaitant  aux  confrères  qui  voudront  essayer 
ratomiseur^d’obtenir  des  resuitats  aussi  satisfai- 
tants. 

Df  A.  Billon. 
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CORRESPOND  ANGE 


Fiscalité 

548.  —  Ini{»ositiou  à  deux  cédules 
diîîéî'enfes 

Est-il  exact  que  je  puisse,  dans  ma  déclaration  de 
revenus  ; 

Compter  dans  la  rubrique  traitement  salaire  ; 
12.000  l'r.  que  je  reçois,  à  raison  de  1.000  fr.  par 
mois,  d’une  Compagnie  privée  dans  laquelle  j’as.sure 
une  partie  du  service  médical  ;  i 

2°.  A  la  rubrique  des  professions  non  commerciales 
67.000  fr.  de  bénéfice  net  imposable. 

3°’ou'faut-il,  comme  je  le  faisais  jusqu’alors,  tota¬ 
lisée  79 '.0,00  fr.  à  cette  dernière  rubrique  ? 

•  S  D^N. 

Réponse 

.Le  traitement  versé  par  la  Compagnie  doit 
figurer  aux  salaires  et  vos  honoraires  aux  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  mais  vous  devez  être 
imposé  pour  le  tout  sui>mnt  les  règles  qui  régis¬ 
sent  les  salaires  (Loi  du  15  octobre  1926  art.  66 
arrêt  du  4  avril  1930). 

S’il  en  est  autrement,  veuillez  nous  en  infor¬ 
mer.  ■  ,  A.  Martinos’, 

Conseil  Fiscal 


769.  — Questions  fiscales  divei’ses 

«‘oneeenant  les  impôts  sur  les  revenus 

1°  J’ai  touché  1.200  fr.  pour  une  période  de  15 
jours  d’instruction  militaire  et  500  fr.  de  traitement 
de  la  Légion  d’honneur,, je  crois  comprendre  d’un®-: 
ticle  du  Concours  que  : 

Ces  1 . 700  fr.  peuvent  être  portés  dans  le  paragra¬ 
phe  traitements  et  salaires  et  seront  négligeables 
parce  qu’inférieurs  aux  abattements  de  cette  cédule 
est-ce  bien  exact  ?■ 

2°  Est-ce  que  le  fait  d’avoir  cessé  l’exercice  de  la 
médecine  chez  moi  pendant  15  jours  peut  faire  porter 
une  somme  dans  le  paragraphe  «  perte  par  défidt 
d’exploitation  >1  (je  n’ai  pas  de  remplaçant). 

3°  Je  suppose  que  mes  dépenses  de  logement  et  de 
nourriture  pendant  ces  15  jours  ne  sont  pas  des  dé¬ 
penses  professionnelles, car  il  me  semble  que  lorsque 
je  suis  en  période  d’instruction  j’accomplis  une  pro¬ 
fession  de  militaire  et  non  de  médecin.  Est-ce  que  je 
me  trompe  ?  Du  reste  puisque  le  traitement  touché 
doit  être  probablement  porté  dans  le  paragraphe 
traitements,  il  me  semble  qu’il  serait  impossible  de 
faire  figurer  les  dépenses  occasionnées  dails  les  dé¬ 
penses  professionnelles. 

4“  Pendant  combien  d’années  doit-on  conserver  : 
1°  les  reçus  de  dépenses  et  les  livres  professionnels 
pour  le  fisc  ? 

2“  Les  reçus  non  professionnels ,  j  ’en  ai  en  effet  une 
armoire  pleine  et  je  voudrais  bien  ne  conserver  que  ce 
qui  est  nécessaire.  D’'  G. 


MÉTHODE  CYÎOPHYUCTiOÜE  PROFESSEÜH  PiEBRE  DEIBET 


STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  magnésienne  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDE  EJ  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DEL8ET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALCS  INDICA  T/ONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'^OUBLESCARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  cr  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉOANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  OU  CANCER 


I.AB0RAT0L‘^1E  OL  PHARMACOLOGIE  CÊNÉfî.ALE  -  8,  rus  Vivienne  -  PARIS 
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Réponse 

Les  1 .700  francs  sont  des  salaires  qui,  d’après, 
nous,,  la  loi  est  formelle,  doivent  faire  imposer 
toutes  vos  recettes  professionnelles  comme  salai¬ 
res,  les  abattements  s’opérant  sur  la  somme  to¬ 
tale. 

La  cessation  momentanée  de  la  profession  est 
un  manque  à  gagner,  mais  ne  constitue  pas  un 
déficit  déductible  puisque  les  dépenses  profes- 
siajjnelles  sont  comptées  même  pendant  ce  temps 
s’il  s’en  produit,  telles  que  le  loyer. 

Le  logement  personnel  et  la  nouriitu.e  ne  sont 
jamais  des  dépenses  professionnelles.  Mais  vous 
pouvez  uéduire  des  salaires,  les  dépenses  supplé¬ 
mentaires  occasionnées  par  la  période  d’instruc¬ 
tion. 

Le  fisc  a  5  ans,  non  compris  l’année  de  l’impo¬ 
sition,  pour  demander  des  justifications. 

A.  M. 

1048.  —  Déclaraliou  de  salaire 

d’une  assistante.  Frais  professionnels 

J’occupe  chaque  jour  pendant  le  temps  de  mon 
cabinet,  comme  assistante  pour  les  pansements  et 
s’occuper  de  ma  salle  de  pansements,  répondre  aux 
clients,  etc  . . .  une  dame  ayant  suivi  des  cours  d’in¬ 
firmière, que  je  rétribue  mensuellement  pour  son  aide. 

Dois-je  faire  une  déclaration  au  fisc  indiquant  que 


je  l’emploie,  alors  que  je  ne  fais  pas  de  déclaration 
pour  mes  domestiques  ou  femmes  de  ménages  ?  Son 
mari  doit-il  faire  la  déclaration  de  ce  qu’elle  touche 
séparément  ou  l’ajouter  à  la  déclaration  qu’il  fait 
personnellement  .sur  ses  salaires  et  bénéfices  ? 

Sans  faire  de  déclaration  au  fisc  ai-je  le  droit  de 
marquer  les  sommes  à  elle  versées  au  titre  des  dépen¬ 
ses  professionnelles  comme  salaires  à  infirmière, 
comme  j’y  ai  déjà  versé  jusqu’à  ce  jour  les  petites 
sommes  versées  à  ma  secrétaire  pour  faire  chez  elle 
à  temps  perdu  des  notes  d’honoraires  ou  faire  des  co¬ 
pies  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Si  votre  assistante  ne  touche  pas  plus  de  dix 
mille  francs  par  an,  vous  n’avez  pas  à  la  déclarer 
et  son  inaii  doit  se  borner  à  comprendre  son  sa¬ 
laire  dans  son  revenu  global. 

Les  sommes  payées  à  l’assistante  et  à  la  secré¬ 
taire  doivent  être  portées  aux  frais  profession¬ 
nels. 

•  A.  M. 

936. — ■  Impôt  sur  deux  voitures  ne  eireulant 
pas  simultanément 

Je  possède  deux  automobiles,  une  B12  Citroën,  et 
une  C4  Citroën,  toutes  deux  de  9  chevaux.  Lapreihiè- 
re  assure  le  service  médical  de  façon  presque  cous- 
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tante.  La  2®  sert  de  voiture  de  secours  et  aussi  de 
temps  en  temps  pour  sorties  familiales. 

Dois-je  acquitter  auprès  des  Contributions  indirec¬ 
tes  l’impôt  pour  les  deux  voitures  ? 

Jusqu’à  ce  jour  je  payais  pour  la  B  1 2  et  je  deman¬ 
dais  un  laissez  passer  quand  je, mettais  e  n  service  la 
C4.  Ces  laissez-passer  étaient  limités  à  trois  par  tri¬ 
mestre  et  seulement  pour  cause  de  réparation  de  la 
voiture  habituelle. 

Mais  hier  le  receveur  a  mis  fin  à  cette  situation  et 
m’a  menacé  d’une  contravention,  si  je  n’acquittais 
immédiatement  l’impôt  entier  pour  chaque  voiture. 
Je  me  suis  exécuté. 

Je  viens  donc  vous  demander  :  1°  Si  je  dois  payer 
pour  les  deux  voitures,  ou  pour  la  plus  forte  en  che¬ 
vaux. 

2®  Dans  quelles  conditions  je  puis  me  servir  de  ma 
deuxième  voiture  et  si  je  dois  à  chaque  demande 
de  laissez-passer  apporter  la  preuvede  l’indisponi¬ 
bilité  de  la  1^®  voiture. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  ne  voulez  pas  payer  pour  les  deux  voi¬ 
tures,  il  faudrait  prouver  que  la  üeuxième  ne  sert 
que  lorsque  la  première  est  immobilisée  par  une 
réparation. 

A.  M. 


992.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Je  suis  installé  depuis  octobre  1929.  J’ai  acheté 
d’abord  une  5  HP  Peugeot  au  prix  de  ^0.000  fr. 

En  1930,  j’ai  échanjgé  ma  cinq  chevaux  contre  une 
201  Peugeot  6  HP  en  y  ajoutant  10.000  fr. 

et  dans  la  déclaration  de  mes  dépenses  profession- 
20.000  -f  10.000 

nelles  pour  1930,  j’ai  compté  — - ^ — -  == 

6 .  ÔOO  fr.  pour  amortissement  de  ma  voiture  en  5  aijs. 

Or,  en  décembre  1931,  j’ai  échangé  ma  201  Peugeot 
contre  une  Citroën  C4  IX  en  y  ajoutant  13.400  fr. 
accessoires  compris. 

Que  dois-je  compter  comme  amortissement  pour 
l’année  1931  ? 

Ej’autre  part  y  a-t-il  un  chiffre  limite  pour  l’a¬ 
mortissement  des  voitures  en  plusieurs  années  ?  En 
achetant  par  exemple  une  voiture  de  45.000  fr.  a-t-on 
le  droit  de  compter  9.000  fr.  d’amortissement  par  an 
pour  5  années  ? 

D”  M. 

Réponse 

Le  Conseil  d’Etat  ordonne  d’amortir  immédia¬ 
tement  chaque  année  les  sommes  dépensées  pour 
les  autos,  is  e  l’ayant  pas  fait,  vous  devriez  vous 
entendre  avec  votre  contrôleur  pour  régulariser 
votre  situation. 

En  réalité,  il  vous  reste  à  amortir  24.000  fr. 


CITK0LAK(i0L 


•  AFFECTIONS 
DU  RHINO-PHARYNX 

•  ANGINES 

•  CORYZA 


LABORATOIRES  LEBEAULT 
5, RUE  BOURG  L'ABBÉ’PARIS 


ARGENT  SOL  ET 
CITRATE  DE  SOUDE 

L'ARGENT  STÉRILISE  LA 
muqueuse  oétergée  par 
Ug  CITRATSI  PE  SOüPg 
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pour  1930  et  13 . 000  Ir.  pour  1931,  soit  en  tout 
37.000  fr.  Si  vous  ne  vous  entendez  pas,  i]  fau¬ 
drait  nous  prévenir. 

A.  M 


989.  —  Déclaration  des  soldes  militaires 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si  je 
dois  déclarer  au  contrôleur  ihes  soldes  d’adjudant  et 
de  sous-lien  tenant  alors  que  je  faisais  mon  année  lé¬ 
gale  de  service  militaire. 

Dr  D. 

Réponse 

Les  soldes  dont  vous  parlez  doivent  figurer  sur 
votre  déclaration  aux  salaires  pour  leur  montant 
net,  c’est-à-dire  après  déduction  des  frais  affé¬ 
rents  aux  emplois  militaires  . 

A.  M. 


Baux  et  Locations 

955.  —  Droits  du  propriétaire  dans  une  lo¬ 
calité  où  les  lois  sur  les  prorogations  ne 
sont  pas  applicables 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
les  renseignements  suivants,  en  répondant  à  chacune 
des  questions  successivement. 

J’occupe  depuis  près  de  vingt  ans  une  maison  avec 
jardin  potager  dans  une  commune  de  800  hapitants 


environ,  où  la  loi  de  juin  1929  n’est  pas  applicable. 

J’ai  subi  depuis  la  guerre  toutes  les  augmentations 
autorisées  par  les  lois  successives. 

Ma  location  est  verbale,  de  novembre  à  novembre, 
payable  par  semestre  échu. 

L’année  1931-1932  étant  commencée,  mon  pro¬ 
priétaire,  sans  me  donner  congé,  vend  sa  maison. 

Mon  nouveau  propriétaire  me  donne  congé  par 
huissier,  avant  fin  janvier,  pour  le  1°’'  mai.  J’ai  lait 
spécifier,  en  réponse,  dans  le  congé  que,  je  ne  l’accep¬ 
tais  que  pour  la  fin  de  l’année  en  cours. 

1“  Mon  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  me  donner 
congé  pour  le  milieu  de  l’année,  dans  le  cours  d’une 
année  commencée  ? 

2“  Il  parle  aussi  du  droit  d’augmenter  le  prix  du 
loyer  dès  le  mois  de  mai. 

La  convention  verbale  de  location  à  l’année,  ap¬ 
pliquée  19  ans,  pour  un  prix  déterminé  est  donc  à  sa 
merci  ? 

3°  Il  parle  aussi  de  commencer  dès  mai,  sans  doute 
dans  le  cas  où  j’occuperais  encore  le  logement,  des 
travaux  de  changements  destinés  à  améliorer  le  loge¬ 
ment  qu’il  se  propose  d’occuper  jui-même  après  néon 
départ. 

Quels  sont  ses  droits,  pendant  mon  occupation  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Dès  lors  que  la  législation  spéciale  des  loyers 
relevant  des  lois  des  l®r  avril  1926  et  29  juin  1929 
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n’est  pas  applicable  dans  Votre  commune,  c’est 
le  droit  commun  qui  régit  seul  vos  rapports 
avec  votre  propriétaire.  Il  en  résulte  que  le  congé 
pour  être  valable,  doit  vous  être  donné  dans  les 
délais  fixés  soit  expressément  par  le  contrat  de 
location,  soit,  à  défaut  de  stipulation  précise  à  ce 
sujet,  parles  usages  locaux. 

Puisque  le  loyer  est  payable  en  deux  termes, 
en  mai  et  en  novembre,  il  nous  semble,  sous  réser¬ 
ve  d’usages  que  nous  ne  connaissons  pas,  que  le 
congé  qui  Vous  a  été  donné  pour  le  1®''  mai  aurait 
dûj  pour  être  valable,  vous  être  signifié  avant  le 
novembre.  Mais  un  huissier  ou  un  notaire  de 
la  localité  pourra  vous  renseigner  sur  ce  point 
plus  utilement  que  nous. 

Lorsque  le  congé  aura  pris  effet,  soit  le  l®®  mai 
prochain,  soit  le  1®'’  novembre,  votre  proprié¬ 
taire  pourra,  à  son  choix,  soit  poursuivre  votre 
expulsion,  soit  vous  imposer  un  nouveau  contrat 
de  location  au  prix  qu’il  lui  plaira  de  fixer,  sans 
que  Vous  puissiez  lui  opposer  aucune  taxation. 

Enfin,  tant  que  vous  continuerez  à  occuper  les 
locaux  et  à  moins  que  le  contrat  de  location  ne 
contienne  une  clause  précise  lui  donnant  ce  droit, 
il  sera  impossible  au  propriétaire  d’effectuer  des 
travaux  de  transformation  dans  les  locaux,  car 
l’art.  1724  du  Code  Civil  ne  prévoit  pour  le  pre¬ 
neur  l’obligation  à  souffrir  des  travaux  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  réparations  urgentes  ne  pouvant 
être  différées  jusqu’à  la  fin  de  la  location. 


Assurances 

Assurances  individuelles. 

Lésions  traumatiques 

.l’ai  donné  mes  soins  à  une  coquetière  qui,  en  glis¬ 
sant  sur  le  verglas  se  donne,  en  voulant  se  rattraper, 
une  rupture  musculaire  au  niveau  de  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure.  La  Compagnie  qui  l’assure  en  «in¬ 
dividuelle  »  ne  veut  pas  payer  en  s’abritant  derrière 
un  article  de  ia  police  ainsi  rédige  ;  «la  garantie  delà 
Compagnie  ne  couvre  pas  ...  les  lésions  d’origine 
traumatique  ou  non  ... .  » 

Je  vous  serais  obligé  de  m’éclairer  à  ce  sujet. 

D®  H. 

Réponse 

En  lisant  la  police,  nous  devons  avant  tout 
constater  qu’une  clause  des  conditions  particu¬ 
lières  mentionne  «  les  termes  de  lésions  trauma¬ 
tiques  ou  non  sont  supprimés  et  remplacés  par 
affection  d’origine  traumatique  ou  non,  ce  par 
dérogation  aux  conditions  générales  delapolicei. 
Quelle  est  la  portée  de  cette  clause  ? 

La  Compagnie,  au  cours  de  l’enquête  que  nous 
avons  faite  à  son  siège  déclare  ;  nous  excluons  de 
la  garantie  de  nos  contrats  les  tours  de  reins,  lum- 
.  bagos,  hernies,  car  —  c’est  toujours  la  Cie  qui  parle 
—  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y  a  accident.  Pour 
une  hernie  par  exemple  la  discrimination  entre 
hernie  de  force  et  hernie  de  faiblesse  est 
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spécieuse  et  «  ne  repose  pas  sur  des  réalités  ». 
La  hernie  est  toujours  congénitale,  c’est  une  lai- 
blesse  de  la  paroi.  Il  n’y  a  donc  pas  accident  au 
sens  de  notre  police  qui,  comme  tous  les  contrats 
de  ce  type,  exige  que  l’accident  soit  violent, 
subit,  et  indépendant  de  là  volonté  de  l’assuré. 

Par  lésion,  ou  plutôt  par  affection  nous 
englobons  tous  les  cas  de  ce  type.  D’ailleurs, 
ajouta  le  chef.de  service,  nos  polices  qui  ont  été 
refaites  contiennent  maintenant  cette  liste  des 
exclusions. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  par  l’assureur.  Il 
est  regrettable  pour  ce  dernier  que  la  police  d’as¬ 
surance  délivrée  à  la  coquetière  assurée  n’ait 
point  mentionnée  la  liste  des  exclusions  car  le 
terme  «  d’affections  d’origine  traumatique  ou 
non  »  manque  de  précision  absolue  et  il  est  dif- 
flcile  de  définir  juridiquement  ce  que  l’assureur 
comprend  par  ce  terme.  Si  nous  prenons  le  dic¬ 
tionnaire  de  Littré  nous'voyons  que  la  lésion  est 
l’altération  dont  l’organisation  animale  est  passi¬ 
ble.  Bescherelle  complète  en  donnant  en  exem¬ 
ple  les  blessures,  fractures,  luxations.  Par  affec¬ 
tion  ce  même  auteur  entend  les  sensations  diver¬ 
ses  que  peut  éprouver  le  corps  ou  Tâme,  ou  en¬ 
core  les  maladies. 

Or,  une  clause  de  la  police  exclut  *Ies  consé¬ 
quences  des  maladies.  Les  deux  articles  feraient- 
ils  double  emploi  ? 

Que  les  conséquences  des  maladies  soient  ex¬ 


clues,  c’est  la  règle  générale  d’une  police  indi¬ 
viduelle  qui  par  nature  ne  couvre  que  les  acci¬ 
dents,  mais  là  où  la  clause  devient  choquante  et 
inacceptable  c’est  lorsqu’elle  précise  «  affections 
d’origine  traumatique  ou  non  ».  ,  , 

Devra-t-on  considérer  comme  maladie  et  par 
là  l’exclure  du  contrat,  une  septicémie  consécu¬ 
tive  à  une  blessure  sanglante  ?  Est-ce  que  de 
l’ostéite  survenant  après  une  fracture  sera  une 
affection  ? 

D’autre  part,si  la  Compagnie  estime  qu’une  dé¬ 
chirure  musculaire  est  une  affection  d’origine 
traumatique,  ne  soutiendra-t-elle  pas  la  même 
thèse  si  demain  l’assurée  vient  à  lui  déclarer  la 
foulure  d’un  pied  ? 

Signalons  sur  la  question  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  civil  du  Mans  du  19  janvier  1929  préci¬ 
sant  que  par  la  clause  excluant  les  suites  de 
simples  efforts,  la  Cie  ne  couvre  pas  la  rupture 
d’artérioles  pulmonaires  consécutive  à  un  effort 
violent  et  prolongé  fait  par  l’assuré  en  faisant 
tourner  la  manivelle  de  mise  en  marche  d’une 
automobile.  Un  arrêt  d’Angers  du  4  février  1924 
précise  que  la  garantie  d’une  police  individuelle 
ne  peut-être  étendue  aux  maladies  organiques 
consécutivesà  un  accident.  Enfin  la  même  cour 
par  un  arrêt  du  13  mai  1929  refuse  le  bénéfice  du 
contrat  aux  suites  de  simples  efforts. 

On  voit  par  ces  textes  que  pour  que  l’exclu¬ 
sion  joue,  il  faut  :  ou  qu’il  y  ait  maladie  orga- 
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nique,  ou  exclusion  dans  le  contrat  même  des 
suites  de  simples  efforts. 

Si  cette  source  de  non  garantie  existait  dans 
le  contrat  qui  nous  est  soumis,  il  faudrait  encore 
déterminer  si  la  glissade  sur  le  verglas  faite  par 
l’assurée  est  un  simple  effort  ;  nous  ne  le  pensons 
pas.  En  effet  l’effort  n’a  pas  une  source  exté¬ 
rieure  et  indépendante  de  la  volonté  de  l’assuré 
ainsi  que  les  polices  d’assurances  individuelles 
l’ejiigent.  Dans  l’effort  entre  généralement  un 
élément  intentionnel  et  la  plupart  du  temps  la 
victime  se  rend  compte  elle-même  qu’elle  fait  un 
acte  au-dessus  de  ses  forces. 

Le  déchirement  de  muscles  n’est  pas  d’autre 
part  une  maladie  organique.  Il  appartiendrait 
à  la  Compagnie  de  prouver  que  son  assurée  pré¬ 
sentait  un  relâchement  congénital  des  tissus. 

Pour  tous  ces  motifs  nous  estimons  que  le  con¬ 
trat  qui  nous  a  été  soumis  devrait  recevoir  son 
application,  et  qu’un  tribunal  ne  pourra  que  con¬ 
sacrer  cette  thèse. 

La  difficulté  qui  s’est  élevée  doit  attirer  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sur  la  rédaction  des  clau¬ 
ses  de  leurs  contrats  ;le  «Sou  Médical  »  est  à  leur 
disposition  pour  le  taire. 

P.  R.  Baglin. 

Conseil  technique  d’assurance. 

Docteur  en  droit. 


I  Questions  médico-militaires 
1  6377.  —  Promotion  au  9  rade  de  médcein 
sous-lieutenant 

Etant  encore  étudiant,  j’ai  passé  l’examen  médi¬ 
cal  avec  la  classe  de  '1928  (classe  de  mobilisation 
1916,  étant  donné  que  je  suis  naturalisé  français  et 
né  en  1896). 

J’ai  été  affecté  à  la  n®  section  d 'infirmiers  militaires. 

Actuellement  docteur  en  médecine  installé  à  V., 
j’ai  fait  demander  par  la, gendarmerie  le  changement 
de  mon  domicile  et  dépends  actuellement  de  M. 

Que  dois-je  faire  comme  démarches  et  auprès  de 
qui,  pour  qu’il  me  soit  permis  de  subir  l’examen 
réglementaire  afin  d’obtenir  le  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  ?  Di  T. 

Réponse 

Vous  devrez  mentionner  votre  nouvelle  situa¬ 
tion  de  docteur  en  médecine  à  votre  Directeur 
régional  du  Service  de  santé  (Région  de  Paris, 
Hôtel  des  Invalides),  en  liîi  faisant  connaîtré 
votre  désir  d’être  promu  dans  les  réserves  au  gfa- 
de  de  médecin  sous-lieutenant. 

Celui-ci  vous  indiquera  ensuite  le  moment  et 
l’endroit  où  vous  devrez  suivre  des  cours  spé¬ 
ciaux  afin  d’être  reçu  au  préalable  à  l’examen  de 
médecin  auxiliaire.  Cette  formalité  accomplie, 
il  vous  indiquera  les  pièces  nécessaires  à  la  cons¬ 
titution  de  vrotre  dossier  de  proposition  pour  le 
grade  d’offlcier^de  réserve. 
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tendons.  —  Fiscalité  :  Date  d’exigibilité  de 
l'impôt.  —  Déduction  du  prix  d’achat 
d’une  automobile.  —  Déclaration  de  reve¬ 
nus  professionnels.  Impôts  sur  une  clini¬ 
que.  —  Déclaration  des  majorations  de 
pension  militaire  et  des  revenus  de  créan¬ 
ces.  —  Déductions  des  impôts  fonciers. — 
,  Assurances  sociales  :  Maladie  antérieure 
à  l’application  de  la  loi.  —  Baux  et  loca¬ 
tions  :  Situation  du  médecin  locataire  dans 
les  communes  où  la  loi  sur  les  prorogations 
n’est  pas  applicable.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Promotion  au  3®  galon . 

■  Anthologie:  Délivrance  (V.  Dasi)  . . 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qn'entrainent 
actnellement  les  reeonvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Woui  abonné  a  droit  à  ans  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  matimum  (Insertion 
cancer naid  l'abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-05. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N®  89.  —  On  dem.  doct.,  30  à  35  ans,  célib., 
aider  confr.  dans  station  thermale.  année,  30.0 
2‘'  40.000,  3®  50.000.  Belle  situât,  d’avenir. 


N“  91.  —  Côte  d’Azur.  Client,  de  tte  l’année,  prod. 
intéress.  à  céd.  avec  tr.  bel  appart.  12  p.-grd.  conf.  ' 
S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 


N®  92.  —  2  heures,  Paris  chef-lieu  cant.  (chasse, 
pêche),  bon.  client,  rur.  avec  belle  maison.  Prix  45.000 
fr.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5«). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N®  93.  —  Import.  Midi,  client  camp,  ds  région  riche, 
indem.  60.000  fr.  1/2  comptant.  S’adr.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 
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Renseignements 


!  La  Coltine  à  Saiot  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
l'epos,  ré^mes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les  tisa¬ 
nes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tabï.ettes 
UE  MANGAINE,  ct,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades. 


Hôtel  du  Mont-ReSset  à  Ln  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutcl’année.  Tout  confort. 


Silieyi  téalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antlathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Né  pas  conjondte  Silieyi,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  6cC.  Ifltrâv.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


GANCBR.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  &0  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


1^  « 


DEHNIÈHES  mvrBLLBS 

—  Nous  apprenons  que  le  R. -H.  Ha-zeman 
vient  d’êtfe  nommé,  au  concours,  médecin  de  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sociale.  Nos  sincères  compliments. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 

Knud  Fader,  de  Copenhague,  et  Minovici,  de  Bu¬ 
carest, -sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la 
première  division.  ■ 

—  Le  Gala  de  la  médecine.  —  Le  Gala  de  la  méde¬ 
cine  parisienne,  qui  aura  lieu  le  15  mars  au  Lidodes 
Champs-Elysées,  au  profit  de  la  Caisse  de.  secoure 
de  l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine,  promet  d’être  particulièrement  brillant. 

Outre  le  ■  dîner  dansant  avec  deux  orchestres  et 
intermèdes  attractions,  le  Gala  comportera  un  dé¬ 
filé  de  mannequins  :  «  Les  élégances  de  la  maladie  » 
et  un  sketch  médical  inédit  «  Radio-Consultation  » 
interprété  par  .lean  Marsac  et  Colette  Andris,  . 

Le  Gala  est  déjà  assuré  du  gracieux  concours 
d’artistes  tels  que  Maud  Loty,  Alanova,  Georgia 
Graves,  Emmy  Magliani  et  Terence  Kennedy,  Tony 
Gregory,  le  chef  indien  Os-Ko-Mon,  Margaret  Se-, 
vern,  Clothilde  Vail,  Victor  Prahl,  etc. 

Rappelons  que  le  prix  de  la  carte  est  de  150  francs 
(dîner,  taxes  et  service  compris).  Pour  la  bonne  or¬ 
ganisation,  on  est  prié  de  retenir  les  places  sans  dé¬ 
lai,  8  bis,  rue  de  l’Arrivée  (XV®),  Littré  72-^02. 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

UmnF DOUX  SPÉCIALEMENT  RECOMPmûé  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ENFANT^^^ 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  oüde  lail 
ADULTES -.Une  à  4  cuillerées  à  café  ENFANTS  =  y2  cuillerée  à  café 
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—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (51,  rue 
**  Bonaparte,  Paris).  —  Assemblée  générale  et  réunion 
scientifique  de  printemps,  le  lundi  14  mars  1932.  — 
10  heures  :  hOpital  Neclcër' (Consultation  du  docteur 
Hagueneau).  Séance  de  présentation  de  malades  : 
MM.  Hagueneau  et  Gally  ;  La  radiothérapie  des 
affections  rhumatismales.  ■ —  15  heures  :  Assemblée 
générale  de  la, Ligue,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  F.  Bezançon,  à  l’Hôtel  Chàmbon,  95,  rue 
du  Gherche-Midi,  à  Paris.  — 17  heures  ;  Séance 
scientifique.  H  ne  sera  accepté  de  communications 
que  sur  le  sujet  mis  à  l’ordre  du  jour  au  prochain 
Congrès  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhu¬ 
matisme  :  1®  Sujet  clinique  ;  a)  Les  symptômes  ini¬ 
tiaux  des  rhumatismes  chroniques  ;  h]  rhumatisme 
et  tuberculose  ;  2®  Sujet  médico-social  :  Rhuma¬ 
tisme  et  profe.ssion. 

Un  dîner  amical  réunira  les  membres  de  laLigue, 
le  même  soir,  à  20  heures  au  Restaurant  Calvet, 
165,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris  ;  prix  : 
35  francs.  . 

Prière  d’adresser  son  adhésion  au  Docteur  Justin 
Besançon,  2,  rue  Guynemer,  Paris. 

—  Conférences.  —  Au  cours  d’un  récent  voyage 
à  titre  purement  privé,  le  Docteur  A.  Mougeot  (de 
Royat),  sur  l’invitation  de  .ses  amis  portugais,  vient 
de  donner  deux  conférences  à  Lisbonne,  fort  goûtées. 

La  première  à  la  Faculté  de  médecine,  où,  traitant 
de  «  L’asthénie  cardiaque  essentielle  »,  il  a 


envisagé  tous  les  cas  de  débilité  cardiaque,  et  par¬ 
lant  du  traitement  il  a  insisté  sur  l’alimentation  riche 
en  sucre  plutôt  que  sur  l’action  de  la  digitale  qui  di¬ 
minue  la  niserve  en  glycogène  du  cœur,  mettant  ain¬ 
si  en  lumièro  ses  récents  travaux  avec.  M.  Loeper. 

La  deuxième  à  l’institut  d’hydrologie,  où  il  a  traité 
«Faction  désensibilisantedes  eaux  minérales». 
Rappelant  tous  les  travaux  de  Billard,  Dodel, 
il  a  développé  la  notion  de  phylaxie  par  leseau.x  mi¬ 
nérales  vis-à-vis  des  neurotoxines,  à  la  suite  de  scs 
travaux  avec  M.  Loeper  et  V.  Aubertot.  Puis,  il  a 
exposé  l’action  zymosthénique  des  eaux  minérales. 
Il  a  conclu  en  montrant  que  l’hydrologie  était  sortie 
de  l’empirisme  grâce  à  Billard,  et  il  a  engagé  les  cher¬ 
cheurs  à  sacrifier  une  partie  de  leur  temps  à  s’orien^ 
ter  dans  cette  voie. 

—  Œuvre  Graneher  (Préservation  de  l’enfance 
contre  la  tuberculose.  Reconnue  d’utilité  publique. 
Siège  social  ;  4,  rue  de  Lille,  Paris,  tél.  Littré  52-15.) 
—  La  29®  Assemblée  générale  annuelle  de  l’Œuvre  de 
Préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  a  eu 
lieu  à  l’Institut  Pasteur,  25,  .rue  Dutot  (15®)  à  Paris, 
le  12  mars  1932,  sous  la  présidence  de  M,  le  D”  Roux. 

Le  rapport  sur  le  fonctionnement  de  l’Œuvre,  a 
été  présenté  par  M.  le  Docteur  P.  Armand-Delille, 
secrétaire  général, 

—  Prix  pour  la  jeune  Urafia.  —  Prix  de  500 
francs,  réservé  aux  internes  de  P®,  2®  et  '  3®  an- 
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nées  des  hôpitaux  de  Paris.  Sujet  :  Le  pour  et  le  con¬ 
tre  de  l’anesthésie  rachidienne. 

Prix  de  300  francs,  réservé  à  tous  les  étudiants  en 
médecine  de  France.  Sujet  :  Idées  actuelles  sur  la 
tension  artérielle. 

—  Hôpitaux  de  Carcassonne. —  M.  le  D'’ Azalbert 
est  nommé,  après  concours,  médecin-adjoint  des  hô¬ 
pitaux  de  Carcassonne. 

—  Examen  de  médecin  sanitaire  maritime.— Un 
examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Marseille  le  18  mars  1932. 

;  S’inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’Inscription 
maritime  à  Marseille. 

—  Æîculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine. 

Sommaire  du  n“  2.  —  Le  masque  mortuaire  de  Lau¬ 
rent  le  Magnifiq;ue  (1  ill.)  —  Société  internatio¬ 
nale  d’histoire  de  la  -  médecine.  Son  banquet  an¬ 
nuel  à  Paris.  Son  prochain  Congrès  à  Bucarest  (2 
ill.).  ■ —  Avec  le  V.  E.  M.  Cévennes-Pyrénées.  De 
Montpellier  à  Lamalôu,  par  le  D''  Benjamin 
Bord.  —  De  Lamalou  à  Lourdes,  par  M“®  Wybauw 
(20  ill.).  —  Une  image  du  Phtirius  Pubis  dans  la  dé- 
monologie  japonaise  (1  ill.)  Supplément  (17 
il.).  Prix  :  5  francs. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  FÉVRIER 

Conseiller  sanitaire  technique. 

M.  le  D>'  Bordas,  professeur  suppléant  au  Collège 
de  France,  a  été  désigné,  pour  l’année  1932,  comme 
conseiller  sanitaire  technique  non  rétribué. 

2.5  FÉVRIER 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M.  le 
D'  Delmas,  de  Cherbourg,  qui  a  contracté  dans  son 
service  une  infection  grave  ayant  entraîné  amputa¬ 
tion  et  mis  ses  jours  en  danger. 

26  FÉVRIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  cahiers  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’école  de 
médecine  de  Dijon  s’ouvrira,  le  mercredi  12  octobre 
1932,  devant  la  Faculté  de  Lyon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du’concours. 


IpDALOSË  GALBRU 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  BST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODB 

Fremiire  Combina  leon  dlreota  et  •nUtoemcctt  atable  de  Vlode  avec  U  Peptono 

Découverte  en  1896  par  B.  GALERUN,  docteur  en  PharmaciS 

(Communieatton  au  XIIP  Congrès  IntemationcU,  Paru  t9M), 

XUmplace  Iode  et  lodures  dans  tontes  leois  applications 

SAMS  lODiSHÊE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  e  vingt  gouttes  pour  les  Enlants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  .Idultes. 


DEMANDER  BROCHURE  rar  I  IODOTHÉRAPIE  PHYSIOI-OGKaUE:  PAR  1.E  PEPTONIODE. 

XAA.B0ZS.A.T01iaSi  OAXaBR'O'M'A  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transfères  8  et  10,  rue  du  Petii-Muae,  PABib  ■ 

B,  a.  Seine  304.30 
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Assurances  sociales. 

Circulaire  du  .16  février  1932,  sur  l'organisation  des 
soins  à  donner  aux  aliénéshénéficiaires  des  assuran¬ 
ces  sociales. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
’  sdciale  à  MM.  les  préfets  (service  des 
assurances  sociales). 

Paris,  le  16  février  1932. 

L’application  des  assurances  sociales  aux  aliénés  a 
donné  lieu,  tant  de  la  part  des  caisses  primaires  que 
des  services  départementaux,  à  des  incertitudes  que 
la  présente  circulaire  a  pour  objet  de  dissiper. 

I.  —  La  question  a  pu  se  poser  de  savoir  si  les  as¬ 
surés  aliénés  devaient  bénéficier  des  prestations  de  la 
loi  au  même  titre" que  les  autres  malades. 

La  réponse  affirmative  ne  fait  pas  de  doute,  et  il 
convient  de  faire  application  aux  assurés  sociaux  alié¬ 
nas  de  toutes  les  dispositions  concernant  l’assurance- 
maladie.  Le  traitement  de  l’aliénation  mentale  com¬ 
portant  normalement  l’hospitalisation,  les  caisses 
'doivent  passer  des  conventions  avec  les  etablisse¬ 
ments  qualifiés. 

Ces  conventions,  sous  les  réserves  indiquées  ci- 
après,  doivent  s’inspirer  de  la  convention-type  entre 
les  caisses  et  les  hôpitaux  publics. 

IL  Frais  d’hospitalisation.  —  En  conformité  des 
dispositions  de  l’article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  sur 


les  assurances  sociales,  les  frais  à  supporter  par  les 
caisses  pour  l’hospitalisation  des  assurés  dans  les  asi¬ 
les  d’aliénés  ne  doivent  pas  dépasser  ceux  qui  sont 
pratiqués  à  l’égard  des  aliénés  admis  au  tarif  le  plus 
bas  des  malades  payants,  tarif  qui  ne  se  confond  pas 
nécessairement  avec  celui  de  l’assistance.  Ce  tarif 
constitue  d’ailleurs  un  maximum,  et,  lorsqu’il  est  su¬ 
périeur  au  tarif  de  responsabilité  fixé  pour  l’hospitali¬ 
sation  et  approuvé  par  le  ministre  du  Travail  confor¬ 
mément  au  décret  du  25  juillet  1930,  il  est  parfaite¬ 
ment  admissible  que  les  caissès  limitent  leur  respon¬ 
sabilité  d’après  ce  dernier  tarif. 

Mais  dans  le  choix  des  asiles  avec  lesquels  elles 
■traitent,  et  partant  dans  la  détermination  de  leur  ta¬ 
rif  de  responsabilité,  les  caisses  ne  doivent  pas  tenir 
compte  uniquement  de  considérations  financières  ; 
car  si  les  prix  de  journée  varient  d’un  asile  à  l’autre, 
il  en  va  de  même  des  conditions  d’installation,  d’or¬ 
ganisation  et  de  fonctionnement.  Les  caisses  doivent 
donc  avoir  le  souci  de  faire  bénéficier  les  assurés  d’un 
traitement  aussi  satisfaisant  que  possible.  Elles  doi¬ 
vent  en  particulier  tenir  compte  de  deux  ordres  de 
considérations  ; 

1°  Il  est  essentiel  que  les  services  dans  lesquels 
sont  traités  les  assurés  sociaux  présentent  toutes  les 
garanties  techniques  susceptibles  de  permettre  des 
soins  convenables  et  un  traitement  approprié  à  leur 
état  :  pour  parvenir  à  ce  résultat,  les  caisses  ne  doi¬ 
vent  pas  hésiter  à  s’adresser  à  des  établissements 
dont  les  prix  de  journée  seraient  plus  élevés  que  d’au- 
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médicaux,  les  médecins  des  asiles  publics,  étant  des 
fonctionnaires,  ne  peuvent  recevoir  des  honoraires  en 
sus  de  leur  traitement,  ainsi  d’ailleurs  qu’ils  l’ont  eux- 
mêmes  spontanément  reconnu.  Les  caisses,  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  traités  dans  ces  asiles,  ne  sont 
donc  légalement  tenues  qu’au  payement  du  prix  de 
journée,  dont  une  fraction  est  destinée  à  couvrir  le 
montant  du  traitement  du  médecin. 

Il  en  résultera  pour  les  caisses  une  économie,  d’au¬ 
tant  plus  appréciable  que  les  prix  de  journée  des  asi¬ 
les  sont,  en  général,  sensiblement  inférieurs  à  ceux 
des  hôpitaux.  Cette  économie  sera  due  le  plus  souvent 
aux  conditions  moins  favorables  dans  lesquelles  sont 
traités  les  aliénés  ;  or,  l’on  ne  saurait  trop  insister  sur 
l’intérêt  qu’ont  et  que  doivent  prendre  les  caisses  à 
ce  què^leurs  assurés  soient  soignés  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  Si  les  caisses  ne  sont  pas  tenues 
de  payer  des  honoraires  médicaux-pour  les  aliénés, 
elles  peuvent  verser,  et  il  est  désirable  qu’elles  ver¬ 
sent,  dans  la  mesure  de  leurs  possibilités  financières 
des  sommes  n’excédant  pas  les  chiffres  prévus  au  ti‘ 
tre  des  honoraires  médicaux  à  l’hôpital  par  le  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance,  toutes  les  fois 
que  ce  versement  peut  être  assimilé  au  payement  " 
d’honoraires,  par  exemple  lorsqu’il  est  destiné  à  la 
rétribution  d’un  ou  de  plusieurs  médecins  supplémen¬ 
taires.  Cette  manière  de  faire  implique  une  entent 
entre  les  caisses  et  te  département  sur  les  bases  de 
leur  collaboration,  collaboration  qui  doit  normale¬ 
ment  comporter  un  droit  de  regard  des  caisses  sur 
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treSj  et  à  augMenterj  le  cas  échéant,  leur  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  dans  la  limite  du  tarif  limitatif  des  droits 
à  la  réassurance  prévu  pour  les  frais  d’hospitalisation; 

2®  Les  assurés  doivent  de  préférence  être-  soignés 
dans  des  établissements  proches  du  lieu  de  leur  rési¬ 
dence,  afin  de  permettre  àlenr  famille  de  s’intére.sser 
plus  facilement  à  leur  sort  ;  il  y  a  là  en  effet  un  élé* 
ment  moral  qui  joue  un  rôle  important  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’aliénation  mentale. 

Éhfm,  dans  le  même  ordre  d’idées,  il  est  souhaita- 
•  blô  que  les  caisses,  en  présence  d’assurés  aliénés,  in¬ 
terviennent  auprès  des  familles,  sur  le  vu  du  certi¬ 
ficat  du  médecin  traitant,  dès  les  premiers  symptô¬ 
mes  de  la  maladie,  en  vue  d’obtenir  le  placement  vo¬ 
lontaire  des  malades  dans  les  asiles.  L’aliénation  men¬ 
tale,  prise  dès  ses  débuts,  et  sans  le  retard  de  la  procé¬ 
dure  du  placement  d’ofïlce,  est,  en  effet,  plus  facile¬ 
ment  et  plus  rapidement  guérissable  que  si  elle  est 
soignée  plus  tard.  Les  caisses  y  trouveront  donc  leur 
compte  en  même  temps  que  les  assurés. 

Telles  sont  lés  considérations  qui  doivent  présider 
à  Tétablissêment  des  conventions  entre  les  caisses  et 
les  établissements  d’aliénés  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  établissements  et  le  traitement  des  assurés. 

lu;  Honoraires  médicaux.  —  Ces  conventions  doi¬ 
vent  comporter  des  modalités  particulières  en  ce  qui 
concerne  lés  honoraires  médicaux.  Si,  en  effet,  l’ar¬ 
ticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  prévoit  que  les  caisses 
supportent  à  l’égard  des  malades  hospitalisés,  indé¬ 
pendamment  des  prix  de  journée,  des  honoraires 


Il  ~  13  —  ïir  —'32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  763 


l'emploi  de  leurs  versements,  par  exemple  par  l’intro¬ 
duction  d’un  de  leurs  représentants  dans  la  commis¬ 
sion  de  surveillance  de  l’asile. 

Vous  voudrez  bien  porter  ces  instructions  à  la  con¬ 
naissance  des  caisses  primaires  d’assurances  sociales 
de  votre  département  en  attirant  leur  attention  sur 
l’intérêt  que  présente  l’organisation,  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  favorables,  des  soins  donnés  aux  assu¬ 
rés  aliénés, 

Adolphe  La-Ndey, 
Assistance  publique. 

Décret  du,  20  fèrvieriÇ)o2  relatif  à  la  médaille 
d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Les  dispositions  du  décret  du  31  décembre  1903, 
modilîé  par  le  décret  du  11  novembre  192",  sont  rem¬ 
placées  par  les  dispositions  ci-après  : 

Art,  1®’’ .  —  Les  personnes  qui  se  sont  particulière¬ 
ment  distinguées  par  leurs  services  et  leur  dévoue¬ 
ment  àla  cause  de  l’assistance  publique  peuvent  rece¬ 
voir  un  diplôme  et  une  médaille  d’honneur. 

Art.  2.  Le  diplôme  et  ia  médaille  sont  décernés 
par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique,  surla 
proposition  du  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance. 

En  cas  d’indignité  dûment  constatée,  la  médaille 
peut  être  retirée  dans  la  forme  où  elle  a  été  accordée. 

.A.rt,  3.  -  -  lia  médaille  est  en  bronze,  en  argent  ou 
en  or,  d’un  module  de  27  millimètres.  Elle  porte  : 


A  l’avers,  une  femme  symbolisant  l’assistance,  te¬ 
nant  sous  les  plis  de  son  manteau,  à  sa  droite,  un 
vieillard  infirme,  à  sa  gauche,  une  mère  portant  son 
enfant. 

Au  revers,  un, cartouche  sur  lequel  peuvent  être 
gravés  les  nom  et  prénoms  du  titulaire,  ainsi  que  le 
millésime  de  l’année  d’attribution  placé  au-dessous 
des  mentions  «  Ministère  de  la  Santé  publique  »  et 
«  Assistance  »,  avec  de  chaque  côté  une  brancha  de 
laurier. 

La  médaille  de  bronze  est  suspendue  par  une  bé- 
lière  à  un  ruban  portant  dans  le  sens  longitudinal 
trois  bandes  blanches  et  quatre  bandes  jaunes  inter¬ 
posées. 

La  médaille  d’argent  est  suspendue  au  même  ru¬ 
ban  biano  et  jaune,  portant  en  bordure  un  liseré 
rouge. 

La  médaille  d’or  est  suspendue  au  même  ruban 
que  ia  médaille  d’argent,  agrémenté  d’une  rosette, 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  dé  un  xpostc  de  directeur  de  bureau  ■ 

[  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  rai¬ 
son  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 


EN  GRANULES 


ou  EN  DRAGEES 


SYNERGIE  OPOTHÉRAPIQUE  A  MINÉRALE 

RECALCIFIE  M 

(sans  stérols  irradiés)  donne  ^ 

POIDIetÀPPÉTIT  m 

Posologie  :  de  2  à  6  cuillerées  à  café  dégranulés  ou  dragées, 
par  24  heures  avant  ou  au  cours  des  repas. 


764  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  13  —  III  —  32 


La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Abbeville. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  23 . 000  fr.  A  ce 
chiffre  peuvent  s’ajouter  :  1°  différentes  indemnités 
allouées  pour  le  dispensaire  antivénérien  et  la  vacci¬ 
nation  antivariolique  ;  2“  un  traitement  approxima¬ 
tif  de  1 . 000  fr.  alloué  par  le  dispensaire  d’hygiène  so¬ 
ciale.  ■  ’  , 

Le  directeut  du  bureau  d’hygiène  est  logé  gratui¬ 
tement. 

Ses  attributions  sont  déterminées  par  arrêté  muni¬ 
cipal  ;  elles  comprennent  notamment  l’inspection 
médicale  des  écoles. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de  cin¬ 
quante-cinq  ans. 

Ils  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter,  de  la 
présente  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  (direc  tion  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance,  0®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  réfé¬ 
rences. 

28  FÉVRIER 

Service  de  Santé  de  la  marine  militaire. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  prosecteur  à  l’école 
annexe  de  médecine  navale  de  Brest. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  prosecteùr  à  l’école 
annexe  de  médecine  navale  de  Brest  aura  lieu  dans 
ce  port  le  mardi  4  octobre  1932. 

Ce  concours  aura  lieu  dans  les  conditions  fixées 


par  les  décrets  et  arrêtés  des  20  et  22  décembre  1930, 
réglementant  l’enseignement  dans  les  écoles  de  méde¬ 
cine  navale. 

Les  médecins  de  1''®  classe  qui  réuniront,  au  1®' 
octobre  1932,  au  moins  six  mois  d’embarquement 
effectif  dans  ce  grade,  pourront  être  admis  à  concou¬ 
rir  pour  ledit  emploi. 

l®’'  MARS 

Lutte  antivénérienne. 

Décret  dit  19  janvier  1932  relatif  à  la  Commission 
de  préservation  des  maladies  vénériennes.  • 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  Ministres  anx  questions  > 
des  Parlementaires 

Règlement  des  honoraires  et  frais  de  déplacement 
des  médeeins  phtisiologues  assermentés. 

14832.  —  M.  Jean  Montigny  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  quelles  mesures  il  se  propose  de 
prendre  afin  que  soient  réglés  les  honoraires  et  frais 
de  déplacement  des  médecins  phtisiologues  assermen¬ 
tés,  chargés  de  pratiquer  les  examens  généraux  et 
d’établir  les  certificats  des  candidats  aux  congés  de 
longue  durée  pour  tuberculose  et  à  une  fonction  ad¬ 
ministrative  de  l’Etat  ;  ajoute  qu’en  application 
de  l’article  51  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1929 


Pansement  gastrique 

LABORATOIRES  BAUDRY^  68  B<*  Malesherbes  ,  PARIS 
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et  du  décret  du  10  décembre  1929,  les  conditions  de 
rémunération  de  ces  médecins  ont  été  fixées  par  la 
circulaire  du  28  juillet  1931,  et  que  ces  praticiens 
n’ont  pu  obtenir  encore  le  règlement  des  honoraires 
qui  leur  sont  dus  par  le  Trésor  depuis  plus  de  deux 
ans.  (Question  du  14  janvier  1932.) 

Réponse.  —  Toutes  dispositions  ont  été  prises  pour 
que  les  honoraires  et  frais  de  déplacement  susvisés 
soient  ordonnancés  et  payés  aussitôt  que  les  mémoi¬ 
res  produits  en  vue  de  la  liquidation  de  la  dépense 
auront  été  correctement  établis  et  la  ■  liquidation 
elle-même  régulièrement  effectuée. 

(/.O.,  10  février  1932.) 


Durée  des  prestations  de  l’assurance-maladie. 

14863. —  M.  Ducos  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  ;  1®  si,  en  applicalion  de  la  circulaire  du  11 
avril  1931,  la  durée  limite  des  prestations  fixée  à  six  • 
mois  s’applique  à  l’assuré,  à  son  conjoint  et  aux  en¬ 
fants  de  moins  de  seize  ans,  même  si  l’assuré  a  con¬ 
tinué  à  cotiser  et  s’il  n’a  pas  interrompu  son  travail  ; 
à  quel  moment  l’assuré  et  les  siens  recouvrent  le  droit 
aux  prestations  ;  2°  étant  donné  que  deux  conjoints 
sont  assurés,  que  l’un  d’eux  est  malade  et  que  sa 
maladie  se  prolonge  au  delà  de  six  mois,  a)  si  ce  con¬ 
joint  ne  pourra  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  conjoint 
d’assuré  pour  recevoir  des  indemnités  durant  une 
nouvelle  période  de  six  mois  ;  b)  si  les  enfants  ne  se¬ 


ront  pas  couverts  par  le  conjoint  bien  portant  ;  3® 
lorsque  deux  conjoints  sont  a.ssurés,  qu’un  enfantes! 
malade  pendant  six  mois  et  couvert  par  l’un  des  con¬ 
joints,  si  cet  enfant  ne  peut  prétendre  à  la  couverture 
du  risque  durant  six  mois  encore,  au  titre  de  l’autre 
conjoint.  (Question  du  14  janvier  1932). 

Réponse.  —  1®  Le  conjoint  et  les  enfants,  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  ne  peuvent  comme  l’assuré  lui- 
même,  bénéficier  des  prestations-maladie  que  pen¬ 
dant  une  période  maximum  de  six  mois  et  cela  même 
si  l’assuré  continue  à  cotiser  et  n’a  pas  interrompu 
son  travail,  ils  ne  peuvent  bénéficier  à  nouveau  de 
l’assurance  que  s’ils  sont  atteints  d’une  maladie  nou-  ‘ 
velle  ou  si,  après  avoir  été  considérés  comme  guéris, 
ils  font  une  rechute  plus  de  deux  mois  après  leur  gué¬ 
rison  apparente  ;  2®  a)  réponse  négative  ;  6)  lorsqpie 
le  père  ne  remplit  pas  les  conditions  légales  de  verse¬ 
ment,  les  enfants  peuvent,si  la  mère  est  assurée  socia¬ 
le  et  a  effectué  le  minimum  de  versements  légaux, 
bénéficier  des  prestations  en  nature.  Mais  le  fait 
qu’un  assuré  a  bénéficié  pendant  six  mois  des  presta¬ 
tions  et  n’a  plus  droit  aux  prestations  pour  la  mala- 
diè  dont  il  est  atteint  ne  saurait  empêcher  son  con¬ 
joint  ou  ses  enfants  de  recevoir  les  prestations  pen¬ 
dant  six  mois,  si,  au  début  de  la  maladie  du  conjoint 
ou  des  enfants,  l’assuré  remplissait  les  conditions  lé¬ 
gales  de  versements,  ses  journées  de  maladie  indem¬ 
nisées  étant  décomptées  comme  journées  de  cotisa¬ 
tions  ;  3®  réponse  négative.  (J.  0. 12  février  1932.) 


!>l| 
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Application  des  sanctions  pour  abus  caractérisé 
en  matière  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

15128.  —  M.  René  Coty  demande  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  si  les  sanctions  administratives  prévues 
par  l’article  31  de  la  loi  sur  les  pensions  et  notam¬ 
ment  l’interdiction  temporaire  faite  à  un  médecin  de 
soigner  les  bénéficiaires  de  l’article  64,  peut  être 
prononcée  par  la  commission  sans  qu’elle  ait  relevé 
à  la  charge  du  praticien  une  faute  lourde  ou  un  acte 
délictueux.  (Çuesiwn  du  3  février  1932.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  102  de  la  loi 
de  finances  du  19  décembre  192  S,  les  pénalités  pré¬ 
vues  par  ledit  article  sont  applicables  «  en  cas  d’abus 
caractérisé  ». 

(J.  O.,  17  février  1932.) 


DÉCOUVERTE  ARCHÉOLOGIQUE 

Docteur  R.  Truelle, 

Lauréat  de  la  Faculté  de  Paris. 

Elle  vient  d’être  faite  à  Plombières,  on  pour¬ 
suit  actuellement  les  recherches. 

La  Compagnie  des  thermes  qui  procède  depuis 
quelques  mois  àPédiflcation  d’un  établissement  de 
bains  pourvu  des  derniers  perfectionnements  mo¬ 
dernes  a  dû  commencer  d’importants  travaux  de 
substructions.  Cestravauxsont  aussi  de  véritables 


fouilles,  puisque  cet  établissements  sera  construit 
là  même  où  les  Romains  avaient  élevé  leur  cité 
thermale  ;  o  ù  la  roché  de  granit  laisse  sourdre  de 
terre  un  grand  nombre  de  sources  brûlantes  ; 
certaines  d’entre  elles  atteignent  une  température 
de  73«. 

On  vient  de  trou  ver  sous  un  immeuble  privé  une 
salle  souterraine  mesurant  S  mètres  sur  6  mè¬ 
tres.  Cette  salle,  qui  remonte  aux  premières 
années  delà  conquête  de  la  Gaule  parles  Romains, 
est  restée  ignorée  des  nombreux  historiens  de 
Plombières.  La  voûte,  de  forme  surbaissée,  est 
faite  d’énormes  moellons  de  grès  Vosgien  sim¬ 
plement  juxtaposés  sans  aucun  mortier. 

Qu’on  creuse  à  Pompé'i  sous  les  cendres  et  les 
laves,  à  Timgad'sous  le  sable  africain,  à  Plombiè¬ 
res  sous  les  ruines  accumulées  par  les  barbares 
d’Attila,  les  travaux  mis  à  jour  montrent  que  les 
Romains  étaient  des  maîtres  d’œuvre  incompa¬ 
rables. 

Leur  béton,  dont  on  a  perdu  la  formule,  était 
capable  de  braver  l’injure  des  siècles  et  les  pires 
dévastations. 

A  Plombières  comme  ailleurs,  les  Huns  mirent 
tout  à  feu  et  à  sang.  La  grande  quantité  de  cen¬ 
dres  qu’on  trouve  actuellement  dans  cette  salle 
souterraine  témoigne  de  l’importance  de  ces  in¬ 
cendies  du  siècle  de  notre  ère.  Quelle  était 
l’exacte  destination  primitive  de  cette  salle  ? 

Voir  la  salle  page  LXIlI-819 
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PROPOS  OU  JOUR 


Une  remarquable  conférence  à  l’Hôtel  Cbambon 
(Hôtel  des  Syndicats  médicaux) 

La  Psychonéphrose  mystique  d’une  Souveraine  et  ses  terribles  conséquences 


L’Histoire  des  Romanoff  dépasse  en  horreur  ' 
les  scènes  les  plus  dramatiques  de  la  tragédie 
antique  ;  la  Fatalité  s'est  acharnée  pendant  plus 
de  trois  siècles  sur  les  autocrates  de  toutes  les 
.Russies.  De  Pierre  le  Grand  à  Nicolas  II,  les  An¬ 
nales  de  la  Cour  des  Tsars  ne  sont  qu’une  longue 
suite  de  cruautés,  de  débauches  crapuleuses,  de 
crimes  et  de  violences  ;  une  lourde  hérédité  pèse  ] 
sur  tous  ces  souverains  ;  un  mysticisme  sauvage 
égare  leur  raison  quand  l’ivrognerie  et  la  déhau-  i 
che  ne  ruinent  pas  leur  santé  et  n’avilissent  pas' 
leur  race.  Cabanès  dans  son  livre  sur  les  Fous 
Couronnés  peint  un  tableau  saisissant  et  très  do¬ 
cumenté  des  règnes  terriblement  tragiques  des 
autocrates  russes.  Dans  une  très  remarquable 
conférence  de  l’Hôtel  Chambon,  M.  Paléôlogue, 
de  r.4cadéinie  française,  a  donné  l’épilogue  de 
cette  longue  suite  de  drames  en  racontant  la  vie 
de  la  dernière  impératrice  de  Russie,  la  tsarine 
Alexandra-Féodoro  vna . 

Nul  ne  pouvait  mieux  traiter  pareil  sujet  que 
l’éminent  académicien  ;  rappelons  qu’anibassa- 
deur  de  France  à  Saint-Pétersbourg  durant  la  der¬ 
nière  guerre,  il  vécut  très  près  des  souverains 
russes,  nous  allions  dire  dons  leur  intimité.  Son 
devoir  étant  de  connaître  le  mieux  possible  ce  qui 
se  passait  en  Russie,  de  prévoir  même  les  événe¬ 
ments,  il  disposait  d’un  service  de  renseigne¬ 
ments  qui  faisait  que  pour  lui  la  cour  impériale 
avait  peu  de  secrets.  Aussi  cette  conférence,  faite 
par  un  diplomate  aussi  averti  et  doué  de  toutes 
les  qualités  d’un  remarquable  psyclidlogue  et 
d’un  éloquent  conférencier,  fut  écoutée  avec  un 
intérêt  passionné  par  les  auditeurs,  d’élite  très 
nombreux  qui  se  pressaient  dans  la  salle  de  l’Hô¬ 
tel  Chambon.  Ce  public  était  surtout  médical, 
car  bien  que  M.  Paléologue  ne  soit  pas  un  méde¬ 
cin,  le  sujet  qu’il  traitait  avec  une  réelle  compé¬ 
tence  relévait  autant  de  la  neuro-psychiâtrie  que 
de  l’histoire. 


Fille  du  Grand  Duc  de  Hesse,  Louis  IV,  Alix 
naquit  le  25  mai  1872.  Elle  fut  élevée  en  Angle¬ 


terre  à  la  Cour  de  la  reine  Victoria  et  prit  par  son 
éducation,  tous  les  caractères  et  les  apparences 
d’une  prince, sse  anglaise.  Elle  rencontra  à  la 
Cour  do  Londres  le  tzarevitch  Nicolas  Alexandrô- 
vitch  ;  une  idylle  s’ébaucha  entre  les  deux  jeunes 
gens  qui  se  plurent,  se  retrouvèrent  à  la  Cour  de 
Danemark  et  à  celle  de  Hesse. 

>  Ils  étaient  fiancés,  lors  de  la  mort  de  l’Empe¬ 
reur  de  Russie,  Alexandre  III,  le  novembre 
1894.  La  politique  n’entrait  donc  en  rien-  dans 
leur  union. 

Le  26  novembre  1894  fut  célébré  leur  mariage 
et  Alix  de  Hesse  devint  l’Impératrice  Alexandra- 
Féodorovna  èn  se  convertissant  à  l’ortho¬ 
doxie. 

Ce  mariage,  accompli  quelques  jours  après  les 
obsèques  d’Alexandre  III,  fut  mal  accueilli  dü 
peuple  russe,  mystique  et  superstitieux,  et  la 
conviction  populaire  fut  qu’il  porterait  mal¬ 
heur  aux  jeunes  souverains.  D’ailleurs  la  nou¬ 
velle  Impératrice  fut  dès  le  début  antipathique 
aux  Russes.  L’apparence  froide-  et  dédaigneusé 
qu’elle  tenait  de  son  éducation  anglaise,  con¬ 
trastait  avec  le  bienveillant  aspect  de  l’Impéra¬ 
trice  douairière  Maria-Fcodorovna  d’origine  da¬ 
noise.  Les  moujiks  conclurent  que  la  nouvelle 
tsarine  avait  le  «  mauvais  œil  »  et,  dès  le  début, 
la  fatalité  s’acharna  à  légitimer  cette  opinion  su¬ 
perstitieuse. 

Le  premier  devoir  de  la  femme  d’un  souverain 
-et  surtout  d’un  autocrate  est  de  perpétuer  la 
dynastie  en  donnant  naissance  à  des  héritiers 
mâles.  Or,  le  premier  enfant  qui  naquit  en  1895^ 
fût  une  fille,  la  Grande-Duchesse  Olga. 

En  mai  1896,  Nicolas  II  se  fit  couronner  so¬ 
lennellement  à  Moscou  avec  l’Impératrice.  De 
grandes  fêtes  populaires  furent  données  ;  aucuil 
service  d’ordre  ne  fut  organisé.  La  foule  sauvage 
des  moujiks  se  précipita  vers  les  victuailles  qui 
leur  étaient  destinées  et  deux  mille  individvis 
furent  écrasés  dans  une  panique.  Cette  catas¬ 
trophe  n’empêcha  pas  les  souverains,  esclaves 
de  l’étiquette,  d’assister  le  soir  même  à  une 
grande  fête  donnée  en  leur  honneur  par  l’am- 
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bassadeur  de  France.  Le  peuple  russe  en  fut  -vive- 
rment  froissé  et  le  «  mauvais  œil  »  de  l’Impé- 
atrice  prit  de  plus  en  plus  corps  dans  son  ima¬ 
gination  superstitieuse. 

Peu  de  teihps  après,  le  tsar  et  la  tsarine  se  ren¬ 
dirent  à  Karkow  où  ils  furent  brillamment  ac¬ 
cueillis.  Une  barque  chargée  de  spectateurs,  qui 
naviguait  sur  la  rivière  Oudaï,  sombra  sous  leurs 
yeux  et  ce  naufrage  causa  cinq  cents  victimes. 
Ce  fut  encore  une  manifestation  du  «  mauvais 
œil  »  de  l’impératrice. 

L’année  suivante  1897,  nouvelle  déception, 
due  à  la  naissance  d’une  seconde  fille,  et  le 
«mauvais  œil  »  continuaâ  s’affirmer, car  en  1899 
et  1901  naquirent  encore  deux  princesses.  Ale- 
xandra-Feadorovna  désespérait  de  donner  un 
héritier  à  l’Empire  ;  elle  finit  par  se  convaincre 
du  mauvais  sort  qui  s’attachait  à  elle.  Ayant 
une  hérédité  chargée,  la  religion  orthodoxe  fa¬ 
vorisant  les  tendances  mystiques  innées  en  elle, 
elle  devint,  elle  aussi,  étrangement  superstitieuse. 
C’est  ainsi  qu’en  octobre  1901,  au  cours  d’un 
voyage  en  France,  elle  apprit  l’existence  à  Lyon 
d’un  individu  de  basse  condition  qui  avait  la  ré¬ 
putation  de  rendre,  par  des  passes,  fécondes  les 
femmes  stériles  et  même  de  déterminer  le  sexe 
des  enfants  qui  devaient  naître.  Ce  faiseur  de 
miracles  fut  engagé  par  la  Cour  de  Russie,  ins¬ 
tallé  à  Tsarskoïe-Sélo,  le  Versailles  russe.  L’Im¬ 
pératrice  devint  enceinte.  On  attendait  avec 
anxiété.  Triste  déception  !  elle  eut  un  accident  et 
les  espoirs  s’évanouirent. 

Les  popes  accusèrent  le  français  d’être  im  sup¬ 
pôt  du  diable.  Il  fut  en  hâte  réexipédiô  à  Lyon  et 
le  moujik  persista  à  maudire  le  «  mauvais  œil  » 
de  l’Impératrice. 

Les  souverains  n’étaient  donc  pas  populaires  ; 
ils  vivaient,  retirés  à  Tsarskoïe-Sélô  ou  à  Péter- 
hof  ;  cependant  en  1904,  Alexandra  Feodorovna 
donna  le  jour  à  un  fils,  le  tzarevdtch  Alexis,  Mais 
l’enfant  ne  jouissait  pas  d’une  bonne  santé.  Il 
était  atteint  d’un  mal  mystérieux,  d’hémophilie, 
qui  mettait  à  tout  instant  ses  jours  en  danger  ; 
c’éiait  toujours  le  «  mauvais  œil  »  de  l’Impéra¬ 
trice  qui  s’affirmait. 

1904  et  1905  virent  se  dérouler  les  déplorables 
événements  de  la  guerre  russo-japonaise,  où  les 
armées  et  les  flottes  russes  subirent  de  constants 
échecs.  Encore  le  «  mauvais  œil  »  de  l’Impé¬ 
ratrice,  Des  désordres  révolutionnaires  mena¬ 
cèrent  très  sérieusement  la  couronne.  Nicolas  II 
qui  n’avait  ni  l’énergie,  ni  la  volonté  d’un  auto¬ 
crate,  céda.  11  fut  le  10  mai  1906  inaugurer  à 
Saint-Pétersbourg,  une  sorte  de  Parlement,  la 


Douma  d’Empire,  et  n’en  recueillit  aucun  béné¬ 
fice,  aucune  popularité. 

Alexandra  Feodorovna  qui,  jusqu’alors,  ne 
s’était  guère  occupée  de  politique,  sans  doute 
mal  conseillée  et  imprégnée  de  l’idée  que  la  cou¬ 
ronne  d’un  autocrate  était  sacrée,  que  le  tsar, 
empereur  de  droit  divin,  était  tenu  de  laisser  à 
.son  fils  le  pouvoir  absolu  qu’il  détenait  de  Dieu, 
voulut  s’occuper  dos  affaires  de  l’Etat  et  influen¬ 
ça  fâcheusement  son  époux  de  volonté  trop  fai¬ 
ble  pour  lui  résister.  Ce  fut  alors  que  fut  intro¬ 
duit  dans  l’intimité  des  souverains  un  person¬ 
nage  singulier,  mystérieux,  dégradant, Raspoutine 
qui  joua  un  rôle  si  important  et  si  funeste. 

Raspoutine  n’était  pas  un  moine  comme  on  l’a 
prétendu.  Fils  d’un  marchand  de  chevaux  volés 
de  la  région  de  Tobolsk  en  Sibérie,  il  était  un 
paysan,  ignare,  mystique  et  madré  qui  n’était 
pas  intelligent  mais  qui,  ayant  une  confiance  en 
lui  sans  limites,  était  capable  de  toutes  les  auda¬ 
ces.  Ignorant,  ivuogne,  débauché,  doué  de  tous 
les  vices  et  enclin  à  toutes  les  turpitudes,  il 
était  désigné  par  un  surnom  caractéristique,  car 
Raspoutine  n’est  pas  son  véritable  nom,  mais  un 
sobriquet  populaire  qui  signifie  paillard. 

Comme  beaucoup  de  moujiks,  demi-sauvages 
et  à  mentalité  de  primitifs,  Rhspoutine  alliait  une 
inconcevable  piété  mystique  à  un  appétit  effréné 
de  débauches.  Il  était  affilié  à  une  de  ces  sectes 
si  nombreuses  en  Russie  et  surtout  en  Sibérie, 
qui  poussent  dans  le  terrain  de  la  religion  ortho¬ 
doxe  comme  des  champignons  vénéneux,  une 
secte  de  flagellants.  Les  adeptes  de  cette  secte, 
hommes  et  femmes,  se  réunissaient  la  nuit  dans 
une  clairière,  se  livraient  à  toutes  les  excentri¬ 
cités  sous  prétexte  d’expier  leurs  fautes  ;  sous 
l’influence  de  l’excitation  des  discours  et  des 
prières,  certains  tombaient  en  extase,  il  en  résul¬ 
tait  des  accès  de  folie  mystique  collective  qui  se 
terminaient  par  d’indescriptibles  orgies. 

Raspoutine  s’était  acquis  une  grande  réputa¬ 
tion  dans  cette  secte  et  jouissait  avant  peu  d’un 
ascendant  et  d’une  popularité  considérables 
sur  les  moujiks  de  la  région. 

La  femme  d’un  ingénieur,  son  admiratrice,  le 
signala  au  métropolite  de  Saint-Pétersbourg  qui 
en  parla  aux  souverains,  comme  d’un  envoyé  de 
Dieu  sur  la  terre.  Ceux-ci  ordonnèrent  de  le  faire 
venir  à  la  Cour  et  voilà  Raspoutine  admis  dans 
l’intimité  de  la  famille  impériale.  Du  coup  il  ac¬ 
quit  sur  elle  une  autorité  singulière  et  l’Impéra¬ 
trice  ne  pouvait  se  passer  de  ses  conseils.  Il  ne 
niait  pas  d’ailleurs  ses  vices  et  son  indignité  ;  il 
s’en  accusait  publiquement,  prétendant  qu’il 
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était,  en  les  accomplissant,  la  victime  des  dé¬ 
mons  qui  s’acharnaient  sur  lui  parce  qu’envoyé 
de  Dieu  sur  la  terre. 

Le  hasard  d’ailleurs  lui  venait  parfois  en  aide 
et  contribuait  à  accroître  soii  influence  sur  la  cré¬ 
dule  Alexandra-Féodorovna.  Il  arriva  que  le 
tsarévitch  hémophile  fut  une  fois  atteint  d’un  hé¬ 
matome  qui  donna  les  plus  grandes  inquiétudes. 
Lesmédecins  consultés  firent  les  plus  sombres  pro¬ 
nostics  et  considéraient  le  malade  comme  perdu. 
Raspoutine  était  absent,'  retenu  en  Sibérie,  dans 
sofi  village  natal.  A  la  suite  d’une  querelle  avec 
une  fille  publique  qui  était  sa  maîtresse,  il  avait 
reçu  un  coup  de  couteau  dans  le  ventre  qui  met¬ 
tait  ses  jours  en  danger.  Averti  de  la  maladie  de 
l’héritier  de  la  couronne,  il  télégraphia  aussitôt 
à  l’Impératrice  :  «  Les  médecins  n’y  entendent 
rien,  ce  sont  des  imbéciles,  ton  fils  guérira,  x  Or, 
à  l’arrivée  de  la  dépêche,  le  malade  allait  déjà 
mieux  et  guérit. 

Survint  la  grande  guerre.  Nicolas  II  et  sa 
femme  se  conduisirent,  malgré  les  épreuves  et  les 
défaites,  en  alliés  loyaux.  Ils  s’opposèrent  tou¬ 
jours  aux  tentatives  de  paix  séparée  que  certains 
de  leurs  conseillers  leur  suggéraient.  Raspoutine 
ne  fut  pas  alors  à  jiroprement  parler  un  traître, 
mais,  au  courant,  'du  fait  de  son  intimité  avec 
l’Impératrice,  de  tous  les  secrets  de  l’Etat,  il 
acceptait  les  in'vitations  les  plffe  suspectes  et  au 
cours  d’orgies  sans  nom,  sous  l’influence  dé 
l’ivresse,  des  gens  experts  arrivaient  facilement  à 
lui  arracher  tout  ce  qu’il  venait  d’apprendre. 
Des  messages  étaient  assitôt  envoyés  à  Stock¬ 
holm  et  transmis  à  la  Iiégation  allemande. 

Une  cabale  s’organisa  contre  le  généralissime  des 
armées,  le  Grand-Duc  Constantin,  oncle  du  tsar. 

L’Impératrice,  jalouse  de  l’autorité  de  son 
époux  et  craignant  de  voir  diminuer  le  prestige 
de  l’autocrate  qu’il  devait  transmettre  intact  à 
son  fils,  intervint  contre  le  Grand-Duc  et  parvint 
à.  persuader  à  Nicolas  II  que  son  devoir  était  de 
prendre  en  personne  le  commandement  suprême 
des  armées.  Constantin  fut  relevé  de  ses  fonctions 
de  généralissime  et  ce  fut  le  signal  de  la  débâcle. 

Dans  cette  situation  critique,  les  députés  les 


plus  réactionnaires  de  la  Douma  osèrent  publi¬ 
quement  attaquer  Raspoutine,  ce  que  personne 
n’avait  fait  jusqu’alors.  Mais  le  madré  moujik 
sut  maintenir  son  influence  à  la  cour.  «  Je  sais, 
disait-il  à  l’Impératrice,  que  mes  jours  sont  comp¬ 
tés,  qu’avant  peu  je  serai  assassiné  et  que  je  su¬ 
birai  des  souffrances  égales  à  celles  de  la  Passion 
du  Christ,  mais  rappelle-toi  que,  six  mois  après 
ma  mort,  le  Tsar  perdra  sa  couronne  et  que  ton 
fils  mo'UiTà.  » 

Affolée  par  ces  prédictions  sinistres,  la  malheu' 
reuse  Alexandra-Feodorovna protégeait  Raspou¬ 
tine  dé  tout  son  pouvoir.  Mais  le  dégoût  qu’il 
inspirait  était  porté  à  son  paroxisme  et  le  mou¬ 
jik  fut  victime  d’un  complot  et  assassiné  au  Cours 
d’une  orgie.  L’Impératrice  conserva  un  cülle 
pour  lui  et  M.  Paléologue  nous  a  lu  la  copie  de  la 
lettre  qu’Alexandra-Féodorovna  fit  déposer  à  seS 
obsèques  dans  son  cercueil,  lettre  où  elle  expri¬ 
mait  la  douleur  que  lui  causait  sa  mort  et  la  véné.- 
ration  qu’elle  conservait  à  sa  ffiélnuire. 

Peu  après  vint  la  Révolution,  l’abdication  dé 
Nicolas  II,  la  déportation  de  là  famille  impériale 
en  Sibérie.  Les  som'erains  sübire^it  ces  dernières 
épreuves  avec  une  dignité  et  une  résignation  ad¬ 
mirables,  jusqu’au  jour  où  eux,  leur  jeune  fa¬ 
mille  et  quelques  serviteurs  fidèles  furent  abattus 
à  coups  de  revolver  comme  des  chiens. 

Ainsi  se  termina  le  drame  des  derniers  descen¬ 
dants  des  Romanoff  ;  telle  fut  la  vie  de  la  tsarine 
Alexandra-Féodorovna,  la  dernière  Impéra¬ 
trice  de  Russie,  qui,  bien  qu’ayant  été  une  épousé 
irréprochable  et  douée  de  qualités  morales  indis¬ 
cutables,  fut  funeste  à  la  Russie,  à  son  mari,  à 
son  fils,  à  elle-même  et  ne  saurait  inspirer  à  ceux 
qui  la  jugent  impartialement  et  la  considèrent 
telle  qu’elle  était,  c’est-à-dire  une.  malheureuse 
atteinte  de  psycbonévrose  mystique,  qu’une 
immense  pitié. 

•  Cette  conférence  qui,  par  son  sujet  et  par  la 
hanté  personnalité  et  le  talent  du  conférencier, 
offrait  un  intérêt  poignant,  a  eu  le  succès  qu’ellé 
méritait  et  fait  honneur  aux  organisateurs  deS 
conférences  de  l’Hôtel  Chambon. 

J.  Noin. 


‘  11.0 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  _  13  _  in  -  -32 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

RÉGIMES  ET  Médications  dans  les  cachexies  des  nourrissons  (^) 

Par  le  R.  Liège, 

Chef  de  clinique  médicale  infantile 


Les  cachexies  des  nourrissons  sont  fréquentes 
surtout  pendant  les  quatre  ou  cinq  premiers  Mois 
de  la  vie. 

"  A  cet  âge,  elle  revêtent  des  modalités  spé¬ 
ciales  et  elles  acquièrent  souvent  une  grande  gra¬ 
vite.  Cille-ci  trouve  sa  plus  haute  expression  dans 
Valhripsie,  cachexie  sèche' et  progressive  qui,  si 
elle  n’est  pas  enrayée  dans  son  évolution,  aboutit 
à' la  mort. 

L’athrepsie  confirmée  traduit  la  mort  fonc¬ 
tionnelle  des  éléments  cellulaires  et  résiste  à  tou¬ 
tes  les  thérapeutiques,  mais"  aux  stades  d’iiypo- 
threpsie  du  premier  au  deuxième  degré,  une  dié- 
tique  et  une  thérapeutique  bien  conduites  peu¬ 
vent  déterminer  de  véritables  résurrections. 

:  Le  traitement  des  cachexies  des  nourrissons  est 
un  problème  de  thérapeutiqu.  toujours  à  l’ordre 
du  jour. 

Pratiquement,  avant  de  l’aborder,  il  convient 
d’essayer  de  résoudre  le  problème  clinique  qu’el¬ 
les  posent.  Avant  de  traiter  ces  petits  malades,  il 
faut  les  examiner  soigneusement,  interroger  les 
parents  pour  essayer  de  préciser  la  cause  de  leur 
état'. 

Souvent  l’enfant  est  soumis  à  une  hygiène  dé¬ 
plorable.  Souvent  on  note  des  fautes  grossières 
dans  l’alimentation  du  nourrisson.  Enfin,  dans 
quelques  cas,  la  cause  de  la  cachexie  sera  précisée 
par  la  notion  de.  tuberculose  ou  de  syphilis. 

Loisque  l’on  peut  solutionnner  le  problème 
clinique,  le  problème  thérapeutique  est  moins 
ardu,  car  au  traitement  symptomatique  on  ajoute 
un  .traitement  étiologique. 

Parfois,  celui-ci  est  simple,  il  consiste  à  redres- 
scr’les fautes  de  régime  alimentaire;  dans  d’autres 
cas,  il  est  plus  complexe,  pouvant  même  nécessiter 
l'intervention  d’un  chirurgien, telles  les  cachexies 
dues  aux  sténoses  hypertrophiques  du  pylore. 

Pour  les  bébés  cachectiques,  l’hygiène  générale 
jOue  un  rôle  très  important  en  raison  de  leur  sen¬ 
sibilité  extrême  aux  infectiens.  Avant  d’entre- 
p’-endre  leur  traitement ,  11  convient  de  les  placer 


(1)  Conférence  faite  à  la  Clinique  des  Enfants-Ma- 
lades,  le  8  décembre  1931. 


dans  les  meilleure.'- cônditions  possibles  d'eutro- 
phîe. 

Les  régimes 

Ils  sont  nombreux,  et  il  convient  de  les  ap' 
pliquer  à  bon  escient.  Du  point  de  vue  pure¬ 
ment  pratique,  plusieurs  cas  sont  à  envisager  : 

1°  Cas  d’un  bébé  cachectique  au  sein.  — 
C’est  le  cas  le  plus  simple,  mais  c’est  aussi  le  plus 
rare.  Un  enfant  est  nourri  par  sa  mère,  au  lieu 
d’augmenter  journellement  de  poids,  il  dépérit. 

Le  plus  souvent,  selon  l’heureuse  expression  de 
Mouriquant  il  s’agit  d’une  hypo alimentation 
équilibrée. 

Que  convient-il  de  faire  ? 

On  fait  peser  fine  tétée  et  on  fait  pratiquer  un 
examen  chimique  du  lait  maternel.  Si  celui-ci 
estbonmais  que  la  tétée  soit  insuffisante,  il  faut 
donner  la  dose  de  lait  nécessaire  à  l’enfant  en 
complétant.  On  complétera  soit  par  du  lait  de  va¬ 
che  bouilli,  convenablement  coupé  et  sucré,  soit 
par  du  lait  condensé  ou  par  du  lait  sec. 

Si  le  lait  maternel  est  insuffisant,  il  est  préfé¬ 
rable  de  confier  l’enfant  au  sein  d’une  meilleure 
nourrice,  quand  la  chose  est  possible,  que  de  re¬ 
courir  à  l’allaitement  artificiel. 

2“  Cas  d’un  enfant  alimenté  artificielle¬ 
ment  :  c’est  le  cas  le  plus  fréquent.  Si  l’enfant  est 
jeune  (3,  4  mois)  on  revient  à  l’alimentation  par 
le  lait  de  femme.  C’est  le  procédé  le  plus  sûr. 

Voici  la  preuve  qu’er  a  donnée  le  Prof.  Lere- 
boullet  (1)  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  : 

18  nourrices  sont  attachées  à  l’établissement, 
ces  nourrices  allaitent  leur  enfant.  Dans  l’inter¬ 
valle  des  tétées,  on  recueille  le  surplus  de  leur'' 
lait  par  traite  manuelle  ou  instrumentale  aussi 
aseptique  que  possible.  Le  lait  est  recueilli  dans 
des  récipients  de  verre  stérilisés  et  donné  aux 
enfants  à  la  cuiller  ou  au  biberon. 

L’hospice  dispose  ainsi  de  20  à  25  litres  delait 


(1)  LerebouIiLF.t.  —  La  lutte  contre  la  mortalité 
I  Infantile  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés.  Leçon  du 
1  18  juin  1930.  {Paris  médical,  15  novembre  1930.) 


îî  —  13  —  la  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


771 


de  femme  par  jour.  Les  avantages  sont  considé¬ 
rables,  les  chiffres  éloquents  :  la  mortalité  en 
1920  était  de  50  %  ;  en  1927,  elle  tombe  à  15  % 
et  en  1930,  à  11  %.  L’alhrepsie  a  pratiquement 
disparu, 

A  défaut  de  lait  de  femme,  on  essaie  d’em¬ 
ployer  des  laits  dont  la  composition  s’en  rappro¬ 
che  tel  que  le  lait  d’ânesse. 

Sa  teneur  en  caséine  et  en  lactose  est  à  peu 
près  semblable  à  celle  du  lait  de  femme,  mais  il 
est  plus  pauvre  en  beurre.  Le  lait  d’ânesse  a  été 
considéré  par  certains  pédiatres  comme  le  vérita¬ 
ble  aliment  de  l’athrepsie. 

Notez  qu’il  faut  en  employer  des  quantités 
plus  fortes  que  de  lait  de  femme  en  raison  de  sa 
valeur  énergétique  moindre  :  460  c.  contre  700  c. 

Si  l’enfant  est  plus  âgé  (5, 6,  7,  8,  ou  10  mois)  le 
retour  au  lait  de  femme  ne  réussit  pas  toujours. 
Le  plus  souvent  l’enfant  présente  des  troubles 
digestifs. 

Pratiquement,  la  règle  est  la  suivante:  il  faut 
juguler  le  plus  rapidement  possible  les  troubles 
digestifs,  pour  arriver  à  donner  très  vite  une  ali¬ 
mentation  forte  susceptible  de  convenir  aux  be¬ 
soins  de  l’organisme  du  bébé  cachectique. 

On  jugulera  les  troubles  digestifs  par  l’emploi 
du  babeurre  (lait  écrémé  soumis  à  la  fermenta¬ 
tion  lactique)  ;  sa  valeur  nutritive  (350  c.)  est 
faible,  aussi  plus  souvent  donne-t-on  la  soupe  de 
babeurre,  c’est  du  babeurre  additionné  de  farine. 

Dans  un  litre  de  soupe  de  babeurre  rentrent  10 
à  12  grammes  de  farine  de  riz  ou  de  froment,  40 
grammes  de  saccharose,  une  pincée  de  sel. 

Lorsqueles  troubles  digestifs  ont  disparu,  on 
prescrit  une  alimentation  forte  en  remplaçant 
progressivement  le  babeurre  par  du  lait  hyper- 
sucré. 

Le  lait  hypersucré  est  un  régime  que  l’on  a 
toujours  intérêt  à  prescrire  aux  bébés  cachecti¬ 
ques.  Il  est  devenu  classique  depuis  les  recher¬ 
ches  du  Professeur  Nobécourt  sur  l’assimilation 
des  sucres  par  les  nourrissons.  Geux^-ci  tolèrent 
des  doses  de  sucre  beaucoup  plus  élevées  que  les 
enfants  normaux. 

On  sucre  le  lait  à  10  ,  15,  20  p.  100.  Quoti¬ 
diennement  on  peut  donner  par  kilogramme  de 
poids  une  dose  globale  de  30  grammes  de  sucre 
(lactose  et  saccharose). 

L’emploi  du  lait  hypersucré  peut  déterminer 
des  augmentations  quotidiennes  de  poids  de  20, 
30,  50  et  même  90  grammes. 

Dans  les  cas  où  l’enfant  tolère  mal  le  lait  de 
vache  convenablement  coupé  et  hypersucré  :  on 
peut  recourir  au  lait  sec. 

.39  Cas  d’un  enfant  complètement  intolé¬ 
rant  AU  LAIT  :  Cette  intolérance  peut  être  le  fait 
delà  dyspepsie  du  lait  de  vache,  ou  d’une  grande 
gnaphylaxie  au  lait.  Il  faut  donc  dans  ces  cas  res- 
ti’eipdré  od  suppriiper  complètement  le  lait.  Far 


quoi  le  remplacer  ?  ;  c’est  là  le  probitoie  de  l’ali¬ 
mentation  sans  lait. 

II  a  vivement  intéressé  les  pédiatres  dans  ces 
dernières  années  et  est  encore  à  l’ordre  du  jour. 

A  l’étranger  M'olï  et  Straïisky,  Hamburger  et 
Epstein  ont  publié  une  série  de  travaux  qui  ten¬ 
dent  à  démontrer  que  l’on  peut  sans  lait  obtenir 
le  développement  harmonieux  de  très  jeunes  en^ 
fants,  et  que  ces .  régimes  d’alactation  précoces 
permettent  de  très  beaux  succès  dans  les  états 
dystrophiques,  où  le  lait  ne  convient  pas  ou  con¬ 
vient  mal. 

Ces  auteurs  ont  cherché  à  établir  des  régimes 
complets  équilibrés,  riches  en  vitamines,  cou¬ 
vrant  les  besoins  énergéliquès  et  fournissant  le 
surplus  nécessaire  à  la  croissance. 

Voici  à  titre  d’exemple  les  plus  connus  de  ces 
régimes  : 

A.  Soupe  de  Czerny  Klühschmidl  ou  Bütter- 
mehlnahrung). 

Eau . . . .  100  gr. 

Farine  d’orge . . .  1 

Beurre . .  i  ââ  5  à  7  gr. 

Sucre . \ 

On  peut  donner  à  des  enfants  dès  les  premiers 
mois  1  /3  de  lait  et  2  /3  de  soupe-. 

B.  Pudding  dîat  de  Moll  et  Stïansky  ; 

C’est  un  pudding  à  l’œuf  composé  dé  l 

80  gr.  de  biscottes'écrasées, 

220  gr.  d’eau  bouillante, 
un  jaune  d’œuf  battu, 

10  gr.  de  beurre  frais, 

40  gf.  de  sucre, 
un  blanc  d’œuf  en  neige. 

On  fait  cuire  ce  mélange  dans  un  moule  beurré 
au  bain-marie  pendant  une  demi-heure.  On  dé¬ 
laye  50  grammes  de  pudding  dans  130  grammes 
de  thé  léger  et  sucré. 

Hamburger  utilise  un  pudding  au  foie. 

Ces  régimes,  très  en  faveur  à  l’étranger  ont  été 
étudiés  en  France  (Ribadeau-Dumas,  Cathala, 
Vermorel,  etc...).  L’opinion  la  plus  générale  est 
que  supprimer  complètement  le  lait  de  l’alimen¬ 
tation  est  une  erreur,  que  la  substitution  ne  doit 
être  que  partielle  et  que  ces  régimes  conviennent 
difficilement,  aux  tout  jeunes  bébés. 

Somme  toute  pour  nous  résumer  sur  cette  imr 
portante  question  de  diététique  que  je  ne  puis 
traiter  complètement,  les  principes  directeurs 
sont  les  suivants  : 

1)  Utiliser  le  lait  de  femme  le  plus  souvent  pos¬ 
sible  ;  ' 

2)  Donner  une  alimentation  facilement  diges¬ 
tible,  mais  suffisamment  forte  pour  convenir  aux 
besoins  de  l’organisme  du  cacbectiijue. 
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Il  n’est  pas  toujours  facile  d’arriver  à  ün  bon 
résultat  et  l’a  imentation  des  bébés  cachectiques 
nécessite  une  très  grande  pratique. 

II.  Médications  diverses 

Parmi  les  innombrables  médications  tour  à 
tour  essayées  dans  le  traitement  des  cachexies 
des  hourrissons,  je  signalerai  celles  qui  me  pa¬ 
raissent  les  plus  intéressantes. 

,  On  peut  classer  ces  médications  en  deux  gran¬ 
des  catégories  : 

1)  Médications  symptomatiques  ; 

2)  Médications  de  fond. 

Médications  symptomatiques 
A.  Médications  réhydratantes 

ET  NUTRITIVES 

Les  injections  sous-cutanées  de  sérum  physio¬ 
logique  à  7  p.  1.000,  ou  de  plasma  de  Qiunton 
ou  eau  de  mer  isotonique,  ou  de  sérum  glucosé  à 
50  p.  1.000  sont  d’un  usage  courant. 

On  les  pratique  à  la  dose  de  20  à  30  c  c.  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours  selon  l’état  du  bé¬ 
bé. 

Si  la  déshydratation  est  très  prononcée,  on 
peut  faire  ces  injections  dans  ie  sinus  longitudi¬ 
nal  supérieur,  ou  par  voie  intrapéritonéale. 

Dans  certains  cas  on  peut  substituer  aux  sé¬ 
rums  ordinaires  des  injections  de  sérum  anti- 
pneumococcique,  qui  joint  à  l’action  réhydra¬ 
tante  et  nutritive  une  certaine  valeur  préventive 
contre  les  infections. 

L’hémothérapie  a  été  préconisée,  soit  sous 
forme  d’injection  intra-musculaires  de  sang  ci- 
traté  (5  ou  10  c.c.  du  sang  de  la  mère)  soit  sous 
jorme  de  transfusion  sanguine  vraie. 

Celte-ci  est  peu  employée  en  France  contre 
l’athrepsie,  mais  elle  a  de  nombreux  adeptes  à 
l’étranger.  La  dose  moyenne  est  de  15  à  20  c  c. 
de  sang  par  kilogramme  de  poids.  Cette  trans¬ 
fusion  peut  se  faire  dans  le  péritoine  (sang 
citraté)  ou  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur. 

.  Pour  Robertson,  Brown  et  Simpson  dans  les 
cas  graves  l’emploi  systématique  de.  la  transfu¬ 
sion  réduit  la  mortalité  de  82  à  57  %. 

B.  Médications  stimulantes 

ET  ÉNERGÉTIQUES 

Ce  sont  des  substances  stimulantes  capables 
de  relever  l’énergie  vitale,  telles  sont  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  caféine  ou  d’huile  éthéro- 
camphrée,  une  ou  deux  fois  par  jour  ;  les  injec¬ 
tions  de  sulfate  de  strychnine  à  la  dose  de  1  /4 
ou  1  /2  milligramme  par  jour. 

Quand  il  existe  une  anémie  prononcée,  on 
prescrit  du  fer  ou  des  extraits  de  foie.  Quand  il 
existe  des  signes  de  rachitisme  les  ergostérols  ir¬ 
radiés,  ou  les  rayons  ultra-violets  peuvent  être 
qtilernent  prescrits, 


Médications  de  fond 

Elies  sont  particulièrement  intéressantes  5  étu¬ 
dier.  Leur  emploi  est  la  conséquence  des  recher¬ 
ches  laites  dans  ces  dernières  années  sur  l’anato¬ 
mie  pathologique  et  la  physiopathologie  de 
l’athrepsie. 

En  pratique,  on  peut  espérer  faire  augmenter 
-de  poids  les  bébés  cachectiques  en  utilisant,  l’ar¬ 
senic,  l’insuline  ou  l’extrait  thyroïdien. 

L’arsenic  :  est  employé  plus  habituellement 
sous  forme  d’injections  sous-cuianée  de  sulfai- 
senol.  Les  premières  injections  sont  faites  à  de 
faibles  doses  (1  /2millig.  tous  les  3  ou  4  jours). 
Les  suivantes  à  doses  progressivement  croissan¬ 
tes  en  augmentant  de  un  demi-milligramme  par 
injection  pour  arriver  à  donner  un  centigramme 
par  kilogramme  de  poids  corporel. 

Au  total  on  pratique  8  à  10  injections  ;  l’en¬ 
fant  est  mis  trois  semaines  au  repos  ;  on  pratique 
ensuite  une  nouvelle  série  d’injections. 

Bodin  et  Mile  Chevrel  (de  Rennes)  ont  les  pre¬ 
miers  rapporté  les  bons  effets  dé  ces  injections 
dans  l’athrepsie.  S’il  est  indiscutable  que  dans 
certains  cas  les  injections  de  sulfarsenol  amènent 
des  augmentations  de  poids,  par  contre  le  mode 
d’action  de  l’arsenic  chez  ies  bébés  cachectiques 
est  un  sujet  de  controverse. 

D’après  Marfan,  l’extrême  fréquence  de  la 
syphilis  occulte  explique  les  succès  enregistrés. 

Lereboullet  et  Baize  pensent  que  si  l’arsenic 
agit  quelquefois  à  titre  de  médication  antisy-, 
philitique,  c’est  la  plupart  du  temps  comme  sti¬ 
mulant  de  la  nutrition  générale  et  des  échanges 
organiques. 


L’ extrait  thyroïdien  :  doit  la  faveur  dont  il 
jouit  à  l’heure  actuelle  à  l’Anglais  Simpson.  Cet 
auteur  en  1910  arapporté  les  heureux  effets  de 
l’extrait  thyroïdien  per  os  à  la  dose  de  un  à  deux 
centigrammes  pendant  10  à  12  jours  dans 
l’athrepsie. 

On  a  été  conduit  à  employer  l’extrait  thy¬ 
roïdien  en  raison  des  constatations  anatomiques 
qui  ont  montré  l’altération  des  glandes  endo¬ 
crines  et  de  la  thyroïde  en  particulier  dans  les 
états  d’athrepsie.  Nobécourt  et  Max  Lévy  (1) 
ont  innové  la  pratique  des  injections  d’extrait 
thyroïdien  à  hautes  doses.  Ils  ont  préconisé  les 
injections  sous-cutanées  quotidiennes  de  cinq 
à  dix  centigrammes  d’extrait  thyroïdien. 

Ces  injections  sont  en  règle  générale  bien  sup¬ 
portées,  néanmoins  les  enfants  doivent  être  sur¬ 
veillés  pendant  la  durée  du  traitement.  Celui-ci 
est  d’environ  dix  à  douze  jours. 


(1)  Nobécourt  et  Max  Lévy.  —  Les  injections  d'ex¬ 
trait  thyroïdien  à  hautes  doses  dans  certaines  ca¬ 
chexies  des  pourrissons  (Bull.  Soc.  de  Pédiatrie,  9  février 
1926.) 
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Huit  jours  après  la  première  série,,  on  peut  en 
recommencer  une  deuxième  en  pratiquant  d’em¬ 
blée  une  injection  de  0  gr.  10.  Après  une  ou  deux 
séries  d’injections  on  peut  instituer  un  traite¬ 
ment  par  voie  buccale.  Mlle  Guérin  (1)  a  consacré 
sa  thèse  à  l’étude  de  cette  méthode.  Dans  un  mé¬ 
moire  récent  (2)  nous  avons  rapporté  quelques- 
uns  des  effets  obtenus  par  ces  injections  d’ex¬ 
traif  thyroïdien. 

Voici  quelques  observations  très  brièvement 
résumées  :  ■  • 

Obs.  I.  (A.  7.234).  —  Un  enfant  de  trois  mois 
dont  le  poids  de  naissance  était  de  3  kgr.  070,  entre 
à  trois  mois  pesant  2  kgr.  520  (ayant  perdu  650 
grammes).  Une  série  d’injections  d’extrait  thyroï¬ 
dien  de  5  cgr.  pendant  huit  jours;  puis  de  10  cgr. 
pendan  t  huit  autres  jours  amène  un  gain  pondéral 
de  350  grammes  en  18  jours. 

Obs.  II  (A.  8.660).  —  Un  enfant  dont  le  poids 
de  naissance  est  de  2  kgr.  850,  entre  à  quatre  mois 
le  5  juin  1929  avec  un  poids  de  3  kgr.  700.  Il  fait 
des  troubles  digestifs  et  deux  mois  après  sc>n 
entrée  a  perdu  500  grammes  (3  kgr.  140).  Dix  injec¬ 
tions  de  0  gr.  10  amènent  une  reprise  de  poids  qui 
atteint  3  kgr.  370.  Une  nouvelle  série  porte  le  poids 
à  3  kgr.  740,  le  30  septembre  le  poids  est  de  4  kgr.  110, 
le  15  octobre  de  4  kgr.  850.  La  reprise  de  poids  est 
donc  de  1  kgr.  430  depuis  le  début  du  traitement. 

Obs.  III  (A.  7.960).  —  Chez  un  troisième  enfant, 
dont  on  ignore  le  poids  de  naissance  qui  à  4  mois 
et  demi  pèse  3  kgr.  260,  une  série  d’injections  d’ex¬ 
trait  thyroïdien  à  la  dose  de  0  gr.  10  par  jour  laisse  le 
poids  presque  stationnaire,  pendant  la  durée  du 
traitement,  mais  celui-ci  augmente  après  10  injec¬ 
tions  et  le  gain  pondéral  est  de  700  grammes  en  dix 
jours. 

Je  pourrais  vous  rapporter  d’autres  observa¬ 
tions  où  l’extrait  thyroïdien  en  injections  a  ame¬ 
né  des  reprises  de  poids  intéressantes.  II  n’en  est 
pas  toujours  ainsi.  A  côté  des  cas  favorables,  il 
y  a  des  cas  où  la  médication  reste  sans  effet. 

Quand  l’extrait  thyroïdien  se  montre  actif, 
comment  agit-il  ? 

C’est  un  problème  difficile  à  résoudre.  II  agit 
sans  doute  en  tant  qu’opothérapie  substitutive 
suppléant  à  l’insuffisance  fonctionnelle  du  corps 
thyroïde,  mais  surtout  en  régularisant  le  méta¬ 
bolisme  de  l’eau. 


L’insuline  :  a  été  préconisée  dans  le  traitement 


(1)  Mlle  Guérin.  —  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  thyroïdien  dans  les  cachexies  des  nourrissons. 
(Thèse  de  Paris,  1930.) 

(2)  P.  Nobécouht,  R.  Liège  et  S.  Guérin.  —  Ob¬ 
servations  de  nourrissons  athre.psiques  traités  par  l’ex¬ 
trait  thyroïdien.  (Arch.  de  méd.  des  EnJ.,  n''  II,  1930, 

xxxiii.) 


des  cachexies  des  nourrissons  par  B.  1 .  Pit- 
fleld  (1)  en  1 923. 

Depuis  cette  date  de  nombreux  travaux  ont  été 
faits  sur  cette  importante  question,  en  particu- 
iier  par  Mac  Rim  Marriot  (2),  Nobécourt  et  Max 
Lévy  (3),  Lesné  et  Mlle  Dreyfus-Sée  (4),  Ten¬ 
dron  (5),  Emile  Aubertin  (6). 

La  technique  la  plus  habituelle  consiste  à  in¬ 
jecter  en  moyenne  une  unité  clinique  d’insuline 
par  kilogramme  de  poids  une  demi-heure  avant 
un  repas,  en  instituant  un  régime  hypersucré  à 
15  %. 

On  peut  employer  des  doses  plus  élevées  d’in¬ 
suline,  mais  dans  ce  cas  on  fait  simultanément 
des  injections  intra-musculaires  de  sérum  glucosé 
à  10  %,  à  la  dose  de  20,  30,  40,  50  ou  60  c.  c. 
D’après  Nobécourt  et  Max  Lévy,  les  bébés  tolè¬ 
rent  bien  3  à  5  unités  cliniques  par  kilogramme 
de  poids  et  même  plus,  jusqu’à  huit  unités. 

La  durée  du  traitement  est  variable.  Les  in¬ 
jections  sont  faites  quotidiennement  pendant 
dix  à  quinze  jours  ;  après  quelques  jours  de  re¬ 
pos,  on  fait  en  général  une  nouvelle  série. 

Notez  qu’à  la  salle  Husson  on  alterne  assez 
souvent  les  cures  d’insuline  et  d’extrait  thyroï¬ 
dien. 

Je  ne  saurais  mieux  vous  montrer  les  effets  que 
l’on  peut  attendre  de  l’insuline  qu’en  vous  résu¬ 
mant  quelques  observations  de  bébés  cachecti¬ 
ques  traités  par  cette  méthode  dans  le  service. 

Obs.  IV  (A.  8.861). —  Une  enfant  née  le  22  septem¬ 
bre  1929  à  terme  pèse  2  kgr.  500  ;  elle  entre  le  12  dé¬ 
cembre  1929,  elle  pèse  3  kgr.  020,  elle  a  trois  mois  et 
demi,  présente  des  troubles  digestifs  graves.  Le  7  jan¬ 
vier  on  commence  un  traitement  à  l’insuline  à  la 
dose  de  5  unités,  avec  des  injections  de  40,  puis  de 
50  cmc.  de  sérum  glucosé. 

On  pratique  11  injections,  le  poids  qui  est  de  3  kgr. 
le  7  janvier  est  de  3  kgr.  360  le  18  janvier!  En  11 
jours  les  injections  ont  amené  une  reprise  de  poids 
de  360  grammes.  A'ia  suite  de  ce  traitement  le  poids 
continue  à  s’élever  et  l’enfant  sort  le  31  janvier 
pesant  3  kgr.  590. 

Obs.  V.  (A.  9.061).  —  Une  entant  née  le  28  mars 
1930,  dont  on  ignore  le  poids  de  naissance  entre  le  28 
mai  l'930,  elle  pèse  3  kgr.  370  elle  a  deux  mois,  elle 


(1)  R.  B.  PiTFiEi.D.  —  Insuliii  in  infantile  inanition. 
(Nrw-yor/i  méd.  journ.,  t.  CXVIII,  p.  217.) 

(2)  Mac  Rim  Marriot  :  The  good  experiinents  of 
malnourished  infants  vible  a  note  on  the  use  of  iiisulln. 
(Journ.  oj  the  Amer.  Med.  Assoc.,  LXXXIII,  1924.) 

(3)  Nobécourt  et  Max  Lévy.  —  L’insuline  dans 
l’athropsie.  (Soc.  méd.  Iiôp.,  17  juillet  1925.) 

(4)  Lesné  et  Dreyfus-Sée.  —  L’insuline  dans 
l’athrepsie.  (Soc.  méd.  hôp.,31  juillet  1925.) 

(5)  Tendron.  —  L’insulinothérapie  chez  les  athrep- 
siques  et  Icshébiles.  Thèse  de  Paris,  1929. 

(6)  E.  Aubertin.  —  Quelques  indications  de  l’in¬ 
suline  en  dehors  du  diabète,  tirées  de.  l’action  eutro- 

i  phlque  de  cette  hormone.  (Gong,  franç.  de  méd.,  XXR 
,  session,  Liège,  1930,  III,  p.  35.) 
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présente  des  troubles  digestifs.  Le  10  juin,  le  poids 
est  de  3  kgr.  340,  on  lui  fait  une  série  de  onze  injec¬ 
tions  de  5  unités  d’insuline  et  de  60  cmc.  de  sérum 
glucosé. 

A  la  fin  du  traitement  le  poids  est  peu  augmenté  : 
3  kgr.  550  mais  l’accroissement  pondéral  persiste 
et  augmente,  le  6  juillet  3  kgr.  890,  l’enfant  depuis 
le  début  du  traitement  a  donc  augmenté,  de  550 
grammes  en  26  jours. 

Voici  un  troisième  cas  : 

Obs.  VI.  (A.  9.172).  —  Une  enfant  née  le  4 
décembre  1929  à  terme  avec  un  poids  de  2  kgr.  800 
(A.  9.172),  entre  le  25  septembre  1930.  Elle  est  âgée 
de  neuf  mois  et  demi,  elle  a  des  troubles  digestifs, 
perd  du  poids.  Le  14  octobre  le  poids,  est  de  4  kgr. 
700,  on  institue  un  traitement  :  13  injections  d’insu¬ 
line  (5  unités)  50  cmc.  de  sérum  glucosé;  A  la  fin  du 
traitement  le  poids  est  de  5  kgr.  380.  Pendant  le 
traitement  l’enfant  a  donc  repris  680  grammes  en 
1,3  jours.  Le  poids  augmente  après  le  traitement. 

Le  l®r  novembre  il  est  de  5  kgr.  420,  l’enfant  a 
pris  à  nouveau  140  grammes  en  cinq  jours.  Au  total 
accroissement  de  820  grammes  en  dix-huit  jours. 

Je  pourrais  vous  rapporter  d’autres  cas  sem¬ 
blables.  Cela  me  paraît  inutile. 

Comme  pour  l’extrait  thyroïdien  se  pose  la 
(fiiestion  de  mode  d’action  de  l’insuline. 


Comment  agit-elle  ?  Son  action  est  complexe. 
Il  est  vraisemblable  que  l’insuline  agit  en  fa¬ 
vorisant  le  métabolisme  des  hydrates  de  carbone, 
mais  elle  agit  probablement  aussi  en  modifiant 
le  métabolisme  de  l’eau. 

Comme  l’extrait  thyroïdien,  l’insuline  favorise 
la  fixation  de  l’eau  par  l’organisme.  Comme  l’ex¬ 
trait  thyroïdien  l’insuline  reste  dans  certains, 
cas  sans  action.  Elle  connaît  des  échecs.  Ceux-ci, 
d’après  M.  Lévy  paraissent  tenir  :  soit  à  la  gra¬ 
vité  toute  particulière  des  cas  traités  et  à  l’em¬ 
ploi  trop  tardif  de  l’insuline  ou  aux  complica-, 
tions  intercurrentes. 


Tels  sont  les  différents  régimes  et  les  différen¬ 
tes  médications  dont  on  dispose  à  l’heure  actuelle 
pour  traiter  les  nourrissons  cachectiques  que , 
Ton  rencontre  hélas  si  souvent. 

C’est  un  chapitre  de  thérapeutique  plein  d’ac¬ 
quisitions  nouvelles.  Aucun  de  ces  régimes  ou  au¬ 
cune  de  ces  médications  n’est  une  panacée  uni¬ 
verselle,  mais  ils  constituent  néanmoins  des  ar¬ 
mes  intéressantes  qui,  habilement  intriquées  et 
bien  maniées  permettent  de  diminuer  dans  des 
proportions  appréciables  la  mortalité  chez  les 
tout  petits. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENÉANTS 

Hôpital  des  Enfants-Maladës 
Traitement  du  diabète  chez  Tenfant  C) 
Par  le  D'  Louis  Lebée 
Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté. 


Le  diabète  infantile  s’observe  à  toutes  les  pé¬ 
riodes  de  l’enfance.  Il  est  rare  chez  le  nourrisson, 
on  ne  trouve  chez  ce  dernier  aucun  symptôme 
clinique  caractéristique  :  au  cours  d’une  gastro¬ 
entérite,  un  examen  systématique  des  urines  fait 
découvrir  la  glycosurie,  les  phénomènes  s’amé¬ 
liorent  rarement,  l’enfant  meurt  le  plus  souvent 
plus  ou  moins  vite  de  sa  g  a  stro- entérite.  Plus 
souvent  en  voit  le  diabète  se  développer  vers  la 
2®  enfance. 

Deux  faits  importants  doivent  être  mis  en 
valeur  dans  l’étiologie  du  diabète,  tout  d’abord 
la  question  de  l’hérédité  puis  le  rôle  des  mala¬ 
dies  infectieuses. 

La  notion  de  l’hérédité  est  capitale  dans  le  dia¬ 
bète  infantile.  Lion  et  Moreau  ont  rassemblé  plus 
de  30  observations  de  diabète  infantile  familial. 


(1)  Leçoiï  du  décembre  1931. 


Lereboullet  et  Matcel  Labbc  en  ont  aussi  rap¬ 
porté  des  exemples. 

Mais  l’hérédité  vraie  est  rare.  11  n’est  pas  fré¬ 
quent  de  voir  des  parents  diabétiques  engendrer 
un  enfant  diabétique.  Plus  souvent  pourtant  la 
maladie  revêt  un  caractère  familial,  les  frères  et 
sœurs  de  la  même  famille  en  sont  atteints. 

Par  contre,  l’hérédité  de  groupe,  qu’elle  soit 
ascendante  ou  collatérale,  est  très  fréquente  ; 
on  trouve  des  membres  de  la  famille  atteints  de 
lithiase  biliaire,  de  goutte,  de  rhumatisme,  d’obé¬ 
sité  ;  de  diverses  affections  qui  relèvent  selon  Gil¬ 
bert  et  Lereboullet  de  Tauto-intoxication  diges¬ 
tive. 

Le  terrain  joue  donc  un  rôle  important  et  lors¬ 
que  vous  voyez  un  enfant  de  souche  arthritique 
atteint  d’une  maladie  infectieuse,  recherchez 
chez  lui  soigneusement  le  diabète. 

En  effet,  souvent  les  maladies  infectieuses  ai- 
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guës  telles  que  la  scarlatine,  les  oreillons  donnent 
des  pancréatites,  il  est  donc  tout  naturel  de  pen¬ 
ser  à  la  possibilité  du  diabète,  chez  les  sujets  at¬ 
teints  de  ces  affections,  celles-ci  pouvant  être 
causes  déclenchantes  chez  un  sujet  prédisposé. 

Sans  parler  de  toutes  les  maladies  infectieuses 
chroniques  arrêtons-nous  un  instant  sur  Thérédo- 
syphilis. 

Il  y  a  là  des  faits  indiscutables,  tel  le  cas  clas¬ 
sique  de  Lemonnier  (1909)  où  il  s’agit  d’une  en¬ 
fant  née  de  père  syphiliitique.  A  sa  naissance, 
elle  présente  des  syphilides  cutanées.  A  7  ans  se 
déclare  chez  elle  le  diabète  (on  lui  trouve  un  foie 
gros,  inégal  et  dur).  On  institue  le  traitement 
antisyphilitique  et  4  mois  après  on  ne  retroüve 
plus  aucun  symptôme  de  diabète. 

Je  puis  vous  citer  encore  le  cas  observé  par  Ra- 
thery  et  Fernet.  Il  s’agit  là  d’un  garçon  né  de 
père  syphilitique.  A  16  ans  se  déclare  le  diabète. 
Le  régime  reste  sans  aucune  action.  Une  iritis  sy¬ 
philitique  apparaît.  On  traite  par  le  novârséno- 
benzol.  L’iritis  disparaît,  ainsi  que  la  glycosurie  ; 
l’état  général  s’améliore. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  dia¬ 
bètes  soient  syphilitiques,  il  faut  y  penser,  c’est 
tout.  Pour  von  Noorden  sur  20  enfants  diabé¬ 
tiques  âgés  de  moins  de  5  ans,  5  avaient  le  père 
dont  la  syphilis  était  encore  récente  et  non  guérie. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  on  peut  ad¬ 
mettre  que  les  maladies  infectieuses  déterminent 
le  diabète  par  leur  action  sur  le  pancréas  ou  sur 
d’autres  glandes  endocrines. 

Souvent  elles  jouent  le  rôle  occasionnel  mais 
non  le  rôle  déterminant,  elles  sont  la  goutte 
d’eau  qui  fait  déborder  le  vase  ;  la  cause  pre¬ 
mière  peut  être  une  lésion  antérieure  du  pancréas 
tglle  l’aplasie  pancréatique  de  Lancereaux. 

Les  antécédents  nerveux  et  traumatiques  doi¬ 
vent  être  envisagés,  les  émotions,  les  maladies 
du  système  nerveux  telles  les  tumeurs  du  plan¬ 
cher  du  3®  ventricule,  du  cervelet,  de  l’hypo¬ 
physe  etc . . .  En  dehors  du  rôle  du  foie  et  du  pan¬ 
créas  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  faut  mention¬ 
ner  la  thyroïde,  les  surrénales,  l’hypophyse  (ces 
glandes  ont  une  action  synergique  antagoniste 
de  celle  du  pancréas). 

Hutinel  indique  la  constatation  fréquente 
chez  les  hérédo-syphilitiques  de  lésions  endocri- 
ùiennes  multiples. 

Vous  avez  découvert  le  diabète  chez  votre  ma¬ 
lade,  encore  devez-vous  préciser  à  quel  diabète 
Vous  avez  affaire.  Il  ne  suffit  pas  après  avoir 
constaté  le  diabète  de  vous  dire,  diabète  =  in¬ 
suline  I  ■ 

Vous  pouvez  avoir  affaire  à  un  petit  ou  à  un 
grand  diabète. 

Vous  examinez  l’enfant,  on  vous  l’amène  pour 
quelques  troubles  digestifs,  il  paraît  un  peu  gtos, 
ou  bien  il  maigrit.  Vous  ne  lui  trouvez  aucun 
symptôme  classique  (polyurie,  polyphagie,  poly- 


dipsie).  Vous  ne  faites  le  diagnostic  que  parce  que 
vous  avez  l’habitude  de  faire  rechercher  systé¬ 
matiquement  le  sucre  dans  les  urines. 

Dans  d’autres  cas  les  parents  remarquent  que 
l’enfant  a  une  soif  et  une  faim  exagérées,  qu’il 
urine  souvent  et  beaucoup,  qu’il  a  del’énurésie 
nocturne,  qu’il  a  parfois  des  troublés  digestifs,  un 
état  nauséeux,  des  céphalées,  de  l’asthénie,  des 
douleurs  vagues. 

A  l’examen  des  urines  on  trouve  4  à  5  gr.  par¬ 
fois  plus  jusqu’à  10  à20gr.  de  sucre  par  24  heures! 

La  glycosurie  est  permanente  ou  intermittenté 
ou  plus  souvent  encore  irrégulière.  Elle  est  in¬ 
fluencée  par  le  régime,  elle  augmente  notable¬ 
ment  pendant  les  4  heures  qui  suivent  le  repas  ; 
un  régime  de  restriction  légère  la  fait  disparaître'. 

Dans  ces  cas  dé  glycosurie  intermittente  ou  à 
prédominance  post-prandiale  le  pronostic  est  re¬ 
lativement  favorable.  C’est  d’un  petit  diabètè 
qu’il  s’agit. 

Mais  quand  elle  est  aussi  intense  en  dehors  des 
repas  qu’ après  ces  derniers  le  pronostic  est  beau¬ 
coup  plus  sombre,  il  faut  alors  penser  au  grand 
diabète. 

Les  petits  diabètes  sont  facilement  curables 
par  un  régime  simple  et  la  guérison  en  est  défi¬ 
nitive. 

Cependant  on  peut  parfois  les  voir  persister 
jusqu’à  la  jeunesse  et  même  jusqu’à  l’âge  adulté. 

Lereboiillet  a  suivi  trois  enfants  atteints  de  gly¬ 
cosurie  à  prédominance  digestive  chez  lesquels 
cette  glycosurie  à  persisté  jusqu’à  l’âge  adulte. 

L’un  d’eux  devenu  diabétique  à  10  ans  avait 
25  gr.  de  sucre,  malgré  sa  glycosurie  il  a  pü  pren¬ 
dre  du  service  pendant  lâ  guerre. 

.  Ces  diabètes  légers,  petits,  n’entravent  pas  la 
croissance,  ne  s’accompagnent  d’aUcun  signe  dé 
dénutrition.  On  admet  pour  ces  petits  diabètes, 
une  parenté  étroite  avec  les  glycosuries  alimentai- 

II  y  a  d’ailleurs  toutes  les  formes  dé  transition 
entre  eux  et  ces  glycosuries  alimentaires. 

S’il  y  a  trouble  du  métabolisme  des  hydrates 
de  carbone  (et  c’est  cela  qui  définit  le  diabèté)  il 
y  a  aussi  chez  eux  un  rôlé  à  faire  jouer  à  la  dé¬ 
ficience  du  foie. 

Cela  explique  le  rôle  souvent  important  de 
l’hérédité  hépatique  ou  de  l’hérédité  néuro- 
arthritique  chez  les  enfants  atteints  de  petit 
diabète. 

C’est  pourquoi  également  ces  enfants  sont  quel¬ 
quefois  dés  obèses  ayant  souffert  d’affections 
gastro-intestinales  prolongées. 

Certains  enfants  aavnt  leur  glycosurie  étaient 
de  gros  mangeurs  faisant  abus  de  sucreries. 

On  trouvé  souvent  dans  leur  nombre  des  èn- 
fants.  présentant  le  syndrome  colique  fétide  (fce 
dernièr  retentit  fréqüèmment  sur  le  foié).  '  ‘ 

A  côté  du  rôle  du  foie,  il  faut  aussi  fâppéler 
celui  des  glàiideS  endbôWnes.  -  . . 


776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  13  —  ni  —  32 


Chez  les  myxœdémateux  on  peut  voir  des  pe¬ 
tits  diabètes  disparaître  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement  thyroïdien.  ^ 

La  glycosurie  intermittente  se  voit  souvent  au 
cours  du  diabète  dit  hypophysaire. 

Comme  conclusion  pratique  à  tirer  de  tous  ces 
faits,  nous  devons  donc  dire  que  la  simple  cons¬ 
tatation  d’une  glycosurie  chez  un  enfant  ne  doit 
pas  faire  porter  d’emblée  un  pronostic  sombre. 

Il  faut  encore  vous  signaler  le  diabète  rénal, 
ayant  un  caractère  héréditaire  et  familial.  Sur 
quoi  se  pose  le  diagnostic  ? 

La  glycosurie  est  permanente,  tout  en  étant 
dans  certains  cas  influencée  par  le  repas  ;  la  gly¬ 
cosurie  est  modérée  de  5  à  20  gr.  La  glycémie  est 
normale,  ou  même  inférieure  à  la  normale. 

Le  régime  n’agit  pas  sur  la  glycosurie,  il  sem¬ 
ble  utile  toutefois  de  réduire  les  viandes,  les 
graisses  et  de  surveiller  le  foie. 

Il  faut  rassurer  le  malade  sur  son  état,  mais  le 
suivre  attentivement. 

Cette  forme  est  exceptionnelle  chez  l’enfant, 
au  moins  dans  son  état  pur. 

D’autres  fois  vous  aurez  enfin  affaire  au  grand 
diabète. 

Son  début  peut  être  brusque,  à  la  suite  d’un 
traumatisme,  d’une  émotion,  d’une  opération 
chirurgicale  (ainsi  Lereboullet  cite  l’observation 
d’un  enfant  qui,  15  jours  après  l’opération  d’une 
appendicite  à  froid,  devint  manifestement  diabé¬ 
tique). 

Le  début  peut  être  rapide,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  il  est  insidieux. 

D'ans  certains  cas  ce  sont  les  grands  symptô¬ 
mes  du  diabète  qui  attirent  l’attention  (la  poly- 
dipsie,  la  polyphagie,  etc  , . .)  mais  souvent  ils 
font  défaut,  et  ce  peuvent  être  des  troubles  ner¬ 
veux  qui  fixent  votre  attention,  telle  l’observa¬ 
tion  de  Merklen  ;  «  Un  enfant  était  devenu  triste, 
maussade,  grognon,  apathique  et  irritable,  ne 
manifestant  guère  son  contentement  qu’à  table 
sa  mine  s’était  altérée,  il  avait  des  accès  de  fati¬ 
gue  avec  céphalalgie  et  vomissements  »...  Ni  po¬ 
lyurie,  ni  polydipsie,  mais  sucre  dans  les  urines. 

Il  peut  y  avoir  une  véritable  période  prédia¬ 
bétique,  pendant  laquelle  on  pense  au  diabète, 
mais  on  ne  trouve  pas  tout  de  suite  la  glycosurie, 
telle  l’observation  d’une  enfant  du  service  qui  en- 
septembre  1920,  a  de  la  polyurie  sans  sucre  et 
n’a  de  la  glycosurie  qu’en  janvier  1921. 

Lereboullet  et  Blechman  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  qui  pendant  2  à  3  ans  présen¬ 
te  des  troubles  mal  définis  sans  glycosurie  puis 
rapidement  en  5  semaines  on  voit  évoluer  chez 
lui  le  diabète. 

Lorsque  le  diabète  est  confirmé,  les  grands 
symptômes  se  manifestent,  je  n’insiste  pas  sur 
leur  description  vous  les  connaissez  tous. 

Je  veux  seulement  vous  signaler  que  chez  les 
enfants  urinant  2  à  3  litres  en  24  h.  on  trouve 


fréquemment  de  100  à  150  gr.  de  sucre  dans  les 
urines. 

En  général  la  glycosurie  est  variable,  elle  peut, 
de  quelques  grammes  aller  jusqu’à  200  gr.  et 
même  plus. 

Au  contraire  du  petit  diabète,  la  glycosurie  est 
ici  aussi  intense  à  distance  des  repas  qu’à  la  fin 
des  repas.  La  glycosurie  peut-être  supérieure  au 
taux  des  hydrates  de  carbone  ingérés  avec  l’ali¬ 
mentation. 

Quant  à  la  glycémie  (elle  est  normale  lorsqu’on 
trouve  1  à  1 ,5  %o  de  sucre  dans  le  sang)  chez  les 
grands  diabétiques  on  trouve  des  chiffres  supé¬ 
rieurs  à  2  %o. 

Dans  certains  cas  on  peut  observer  l’associa¬ 
tion  du  diabète  rénal  et  du  grand  diabète. 

Lorsque  vous  voyez  une  glycémie  de  2  gr.  et 
une  glycosurie  de  40  gr.  vous  pouvez  dire  que 
l’élément  diabète  rénal  est  minime,  mais  lors¬ 
qu’il  y  a  glycémie  de  2  gr.  et  glycosurie  de  100  gr. 
vous  avez  un  élément  de  diabète  rénal  considé¬ 
rable. 

Il  faut  aussi  étudier  les  troubles  du  métabo¬ 
lisme  azoté. 

Dans  le  diabète  sans  dénutrition  la  quantité 
d’azote  éliminé  (urinaire  et  fécal)  est  égale  ou 
inférieure  à  l’azote  alimentaire. 

Dans  le  diabète  avec  dénutrition  la  quantité 
d’azote  éliminé  est  supérieure  à  celle  de  l’azote 
alimentaire,dans  ce  cas  l’azote  des  tissus  s’éiimine. 

La  recherche  de  l’acidose  ne  doit  pas  être  omise. 
Il  faut  se  souvenir  que  l’acétonurieestchezl’en- 
fant  un  symptôme  assez  fréquent  et  assez  banal, 
donc  insuffisant  pour  faire  porter  un  diagnostic 
d’acidose.  L’acétonurie  peut  être  associée  à  des 
signes  cliniques  digestifs,  tels  que  :  langue  char¬ 
gée,  mauvaise  haleine,  petits  signes  nerveux. 
Dans  ce  cas,  il  faudra  rechercher  l’acidose. 

Il  faut  la  rechercher  aussi  de  parti  pris  dès 
qu’on  met  l’enfant  à  un  régime  de  restriction  hy- 
drocarbonée  (les  hydrates  de  carbone  sont  anti- 
cétogènes). 

L’acidose  sanguine  est  d’une  importance  capi¬ 
tale,  car  l’acidose  précède  le  coma. 

Oh  peut  admettre  que  :  1)  l’abaissement  du 
pH  est  chose  grave  ;  2)  que  l’abaissement  de  la 
tension  du  CO*  alvéolaire  de  38  à  45  mm.  de  Hg 
(la  valeur  normale  est  de  38  à  32)  est  signe  d’aci¬ 
dose  légère,  de  32  à  28  c’est  l’acidose  moyenne, 
et  à  25  et  à  moins  c’est  l’acidose  grave. 

La  mesure  de  la  réserve  alcaline  est  plus  facile 
à  étudier  que  celle  du  CO*  alvéolaire  et  elle  est 
d’aussi  grande  valeur  pour  le  diagnostic. 

On  parle  d’acidose  latente  lorsqu’on  trouve  50 
ou  40,  manifeste  entre  40  et  30  et  grave  de  30  à 
20  (M.  Labbé). 

Pratiquement  donc,  la  mesure  de  la  réserve  alca¬ 
line  est  nécessaire  et  suffisante  pour  le  diagnostic 
du  pré-coma.  Cliniquement  c’est  la  dyspnée  qui 
est  le  signal-symptôme  de  ce  pré-coma. 
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Le  foie  est  quelquefois  gros  et  douloureux. 
On  devra  aussi  rechercher  les  petits  signes  du 
pré-coma.  Vous  les  connaissez,  ce  sont,  en  dehors 
de  la  dyspnée,  des  troubles  nerveux  et  des  trou¬ 
bles  digestifs. 

L’évolution  du  diabète  grave  chez  l’enfant  re¬ 
vêt  deux  types  différents  :  1)  le  grand  diabète  'avec 
hypotrophie  (Nobécourt).  L’enfant  alors  peut  gar¬ 
der  une  apparence  satisfaisante,  il  reste  bien 
proportionné,  il  n’est  pas  amaigri.  Mais  sa  taille 
et  son  poids  sont  inférieurs  à  ceux  de  l’enfant 
sain  du  même  âge. Il  paraît  plus  jeune  qu’il  ne 
l’est  en  réalité. 

C’est  un  état  d’hypotrophie  de  la  moyenne  et 
de  la  grande  enfance  comparable  aux  hypotro¬ 
phies  de  la  Ir®  enfance  décrites  par  Variot. 

Voici  une  fillette  de  9  ans,  elle  paraît  avoir  au 
plus  7  ans.  Sa  taille  est  de  1  m.  07,  son  poids  de  21 
kgr.  200.  Sa  corpulence  est  exagérée  surtout  à 
cause  de  son  poids.  Nous  avons  observé  dans  le 
service  d’autres  enfants  diabétiques  présentant 
eux  aussi  de  l’hypotrophie.  Telles  étaient  Elise 
qui  à  15  ans  mesurait  1  m.  40  au  lieu  de  1  m.  54 
et  Arlette  qui  à  13  ans  avait  1  m.  29  au  lieu  de 
1  m.  46. 

Pourquoi  se  développent  ces  hypotrophies, 
quelle  en  est  la  cause  ?  C’est  d’abord  l’insuffi¬ 
sance  de  l’utilisation  des  hydrates  de  carbone.  Le 
sucre  est  nécessaire  pour  que  la  croissance  se  pour¬ 
suive  normalement.  L’enfant  normal  a  besoin  de 
8  gr,  d’hydrate  de  carbone  par  kgr.  et  par  jour, 
chez  les  diabétiques  on  est  obligé  de  réduire  celte 
quantité  à  4  ou  5  gr.  et  même  à  moins. 

De  plus,  il  faut  noter  qu’il  y  a  un  trouble  de  la 
nutrition  générale  ciui  entrave  la  croissance, 
avant  le  début  même  du  diabète  :  l’hypotrophie 
et  le  diabète  relèvent  en  effet,  sans  doute,  de  la 
même  cause. 

Que  devient  ce  grand  diabète  ?  . 

Pendant  un  certain  temps  l’état  général  reste 
stationnaire.  Mais  à  un  moment  donné,  l’évo¬ 
lution  se  fera  vers  la  dénutrition.  Si  la  croissance 
est  entravée,  la  dénutrition  ne  tarde  pas. 

C’est  la  forme  que  LereboÛHet  distingue  com¬ 
me  étant  la  forme  à  deux  périodes  :  a)  hypotro¬ 
phie,  b)  dénutrition. 

2)  Dans  certains  cas  le  slade  de  dénutrition 
survient  d’emblée  et  c’est  la  deuxième  forme. 

L’évolution  en  est  plus  ou  moins  rapide. 

D’après  une  statistique  déjà  ancienne  deKutz 
on  a  sur  100  cas  de  ce  type  de  diabète  : 

dans  34  cas  la  mort  en  moins  de  trois  mois  ; 

dans  30  cas  la  mort  en  trois  mois  à  un  an  ; 

dans  36  cas  la  mort  en  un  an  à  quatre  ans. 

Dans  la  forme  aiguë,  la  mort  survient  en  moins 
de  trois  mois. 

Dans  le  cas  cité  par  Rist  la  mort  est  survenue 
six  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Mais  plus  souvent  la  maladie  dure  plus  de 
deux  mois.  On  observe  souvmnt  des  alternatives 


de  mieux  et  cl’aggravatioh.  Puis,  malgré  le  ré¬ 
gime,  l’évolution  se  poursuit  implacablement 
vers  la  mort. 

Le  pronostic  dans  ce  diabète  consomptif  est 
donc  fatal  à  plus  ou  moins  brève  échéance. 

L’évolution  semble  d’autant  plus  rapide  que 
l’enfant  est  plus  jeune.  Le  coma  peut  être  dé¬ 
déclenché  par  la  restriction  excessive  des  hy¬ 
drates  de  carbone.  Bouchardat  disait  :  «  le 
diabétique  doit  ingérer  le  maximum  d’hydrates 
de  carbone  qu’il  peut  assimiler  »... 

Les  fatigues  exagérées,  physiques  et  morales, 
les  chocs  nerveux,  les  traumatismes,  les  infec¬ 
tions  abaissent  le  coefficient  d’assimilation  des 
hydrates  de  carbone.  L’anesthésie  chlorofor¬ 
mique  se  comporte  comme  une  intoxication.  Les 
interventions  chirurgicales  peuvent  aussi  agir. 
Mais  quelquefois  même  sans  cause  appréciable, 
la  maladie  évolue  avec  une  rapidité  déconcertante 

Merklen  rapporte  le  cas  d’un  enfant  qui,  vers 
cinq  heures  du  soir,  se  sent  fatigué,  se  plaint 
d’avoir  froid.  On  le  couche.  Il  a  quelques  vo¬ 
missements  et  accuse  des  douleurs  dans  le  ven¬ 
tre.  Il  tombe  dans  le  coma  et  meurt  le  lendemain 
matin.  Rémy  cite  l’observation  d'un  enfant  de  9 
ans,  diabétique  depuis  un  an.  Ce  garçon  se  cou¬ 
che  un  soir  sans  rien  de  particulier,  dans  la  nuit 
survient  de  la  dyspnée,  le  matin  il  tombe  dans  le 
coma,  il  meurt  dans  la  soirée.  Le  coma  tue  dans 
la  moitié  des  cas.  Il  s’annonce  par  l’odeur  de 
l’haleine,  des  urines,  la  quantité  de  ces  dernières 
est  diminuée,  elles  sont  albumineuses.  A  la  pé¬ 
riode  d’invasion  on  constate  des  vomissements, 
de  la  diarrhée,  le  ventre  se  ballonne,  douleurs 
violentes  par  crises. 

Du  côté  du  système  nerveux,  il  y  a  de  la  fati¬ 
gue,  de  l’apathie,  de  la  somnolence  ou  de  l’agita¬ 
tion  violente  avec  cris. 

Lorsque  le  coma  est  confirmé  :  le  malade  reste 
coüché  inerte,  il  est  polypnéique  (dyspnée  de 
Küssmaul),  le  pouls  est  fréquent  (140  à  160),  la 
température  baisse,  on  trouve  de  l’hypotonie 
des  globes  oculaires.  L’évolution  est  très  rapide, 
en  18  à  36  h.  la?'mort  survient. 

Voyons  maintenant  le  traitement,  il  faut  en¬ 
visager  différemment  le  traitement  du  petit 
diabète  et  celui  du  diabète  grave. 

Le  petit  diabète  n’exige  le  plus  souvent  qu’une 
réduction  légère  du  régime  hydrocarboné  ;  on  ré¬ 
glera  le  régime  en  cherchant  à  modérer  la  glyco¬ 
surie  sans  s’obstiner  à  vouloir  la  faire  disparaître 
complètement.  On  soignera  par  ailleurs  le  foie,  le 
tube  digestif,  etc.  Nous  insisterons  donc  surtout 
sur  le  traitement  du  diabète  grave. 

Ce  traitement  comprend  deux  parties: l’une  a 
trait  au  régime  c’est  le  seul  qui,  il  y  a  encore  quel¬ 
ques  années,  semblait  être  pratiquement  utile. 

On  ne  doit  pas  le  négliger  aujourd’hui  plus 
qu’hier.  L’autre  traitement  est  le  traitement  par 
l’insuline. 
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Pour  le  régime  deux  tendances,  celle  de  P.  No- 
bécourt  qui  conseille  la  réduction'  modérée  des 
hydrates  de  carbone  et  celle  de  Rohmer  et  Labbé 
qui  considèrent  que  la  thérapeutique  du  dia¬ 
bète  ne  diffère  pas  chez  les  enfants  de  ce  qu’elle 
est  chez  l’adulte. 

'  Pour  ces  auteurs  la  diététique  doit  être  con¬ 
duite  avec  d’autant  plus  de  rigueur  que  le  dia¬ 
bète  des  enfants  est  généralement  grave.  Ils  ins¬ 
tituent  une  restriction  sévère  des  hydrates  de  car¬ 
bone.  Ce  régime  pour  M.  Labbé  ne  serait  pas  aci- 
dosique,  car,  dit-il  pour  éviter  l’acidose  il  suffit 
de  supprimer  la  viande.  On  en  arrive  donc  ainsi 
presque  fatalement  à  la  cure  stricte  de  légu¬ 
mes  verts  (500  à  1 .200  gr.  par  jour)  que  l’on 
doit  poursuivre  pendant  une  ou  plusieurs  seniai- 

En  somme,  pour  lui  les  enfants  réagissent  aussi 
bien  et  même  plus  rapidement  que  les  adultes.  ' 

Les  pédiatres  :  Nobécourt,  Lereboullet,  IVlou- 
riquand  ont,  au  contraire,  tendance  à  penser 
qu’il  faut  éviter  aux  enfants  les  régimes  trop  sé¬ 
vères. 

Il  faut,  dit  Nobécourt,  chercher  à  se  rapprc- 
cber  des  conditions  normales  de  l’alimentation 
et  tenir  compte  non  seulement  de  la  valeur  calo¬ 
rique  des  régimes  mais  encore  de  leur  teneur  en 
azote,  en  graisse  et  en  hydratés  de  carbone. 

Il  faut  en  un  mot  chercher  à  établir  un  régime 
d’équilibre.  La  suppression  totale  des  hydrates 
de  carbone  est  en  particulier  chose  néfaste  chez 
les  enfants. 

Lépine  avait  montré  il  y  a  longtemps  l’utilité 
de  l’alimentation  sucrée  chez  certains  diabéti¬ 
ques  cachectiques  pour  arrêter  la  dénutrition. 

Nobécourt  et  Lereboullet  font  des  consta¬ 
tations  analogues.  Donc,  pratiquement,  il  faut 
donner  un  régime  où  la  restriction  de  sucre  et 
de  féculents  reste  très  modérée. 

On  peut  autoriser  le  lait  en  petite  quantité  : 
un  demi  à  un  litre  par  jour.  L’alimentation  doit 
être  modérée  en  viandes  et  en  œufs.  On  autorise 
les  pommes  de  terre,  l’avoine,  les  légumes  secs, 
lés  légumes  verts,  certains  fruits  peu  sucrés,  on 
donne  du  beurre,  de  la  crème,  des  fromages  frais. 
Il  faut  remarquer  que,  suivant  les  sujets,  cer¬ 
tains  hydrates  de  carbone  sont  mieux  tolérés  que 
d’autres,  il  faut  donc  tâtonner  et  s’arrêter  pour 
chaque  malade  au  régime  qui  lui  convient  le 
mieux.  Surveillez  toujours  les  urines  attentive¬ 
ment. 

Si  la  glycosurie  diminue,  revenir  progressive¬ 
ment  à  une  alimentation  plus  riche  en  hydrates 
de  carbone,  on  agit  de  même  s’il  y  a  acétonurie 
importante. 

En  somme  :  «  Régime  plus  antiacidosique 
qu’anti- diabétique  »  (  Lereboullet).  11  faut  être 
éclectique  et  s’adapter  à  chaque  cas  particulier. 
Evitez  toujours  l’augmentation  de  l’acidose  en 


acceptant  volontiers  la  persistance  de  la  glyco¬ 
surie  si  l’état  général  reste  bon. 

Cette  utilité  d’un  régime  suffisamment  fourni 
en  hydrates  de  carbone  est  basée  sur  l’idée  théo-, 
rique  suivante  émise  par  Cl.  Bernard 

«  L’hyperglycémie  constitue  au  cours  du  dia¬ 
bète  un  phénomène  essentiellement  réparateur,' 
et  salutaire  ».  Ambard  et  Chabanier  considèrent 
qu’un  diabétique  a  besoin  d’a-voir  une  glycémie 
supérieure  à  celle  d’un  sujet  normal  pour  évi¬ 
ter  l’acétonurie.  Pour  eux  l’acétonuric  résulte  de 
la  combustion  incomplète  des  albuminoïdes  et 
des  graisses.  Or,  cette  combustion  est  incom-, 
plète  parce  que  les  hydrates  de  carbone  ne  so.iit 
que  partiellement  brûlés,  ce  qui  est  le  propre  du 
diabète.  L’élé\ation  de  la  glycémie  a  justement 
pour  but  de  mettre  en  quelque  sorte  le  sucre  sous 
tension  de  façon  que  la  combustion  en  soit  tout 
de  même  suffisante.  I.a  glycémie  critique  est 
le  taux  de  la  glycémie  au-dessous  duquel  l’acé- 
tonurie  se  produit.  Elle  est  de  moins  del  p.  1000 
chez  le  sujet  normal.  Elle  est  plus  ou  moins 
élevée  chez  le  sujet  diabétique. 

Cette  conception  n’est  pas  admise  par  tous, 
mais  elle  est  claire,  elle  est  séduisante,elle  permet 
de  rendre  compte  de  bien  des  faits. 

Voyons  maintenant  le  traitement  médicamen¬ 
teux. 

Avant  la  découverte  de  l’insuline, les  moyens 
de  traitement  étaient  extrêmement  réduits.  Il 
faut  se  montrer  très  réserve  vis-à-vis  de  l’emploi 
des  médicaments  antiglycosuriques,  (antipy-, 
rine,  manganèse,  opium).  La  médication  alca¬ 
line  doit  être  largement  employée  à  la  moindre 
menace  d’acidose.  Lorsqu’il  s’agit  de  glycosurie 
modérée  on  peut  recommander  les  cures  hydro¬ 
minérales  (Vichy,  aux  malades  souffrant  de  trou¬ 
bles  hépatiques,  aux  obèses,  la  Bourboule  aux 
anémiés,  à  ceux  qui  ont  des  lésions  cutanées). 
Dans  certains  cas  il  faut  conseiller  l’opothérapie. 
Enfin,  parfois  comme  nous  l’avons  montré  au 
début  de  cette  leçon,  le  traitement  antisyphili¬ 
tique  peut  rendre  de  grands  services. 

C’est  tout  ce  à  quoi  se  bornaient  avec  la  thé¬ 
rapeutique  hépatique  il  y  a  quelques  années  enco¬ 
re  les  médications  à  employer  au  cours  du  diabète. 

Marcel  Labbé  en  mai  1922  écrivait  :  «  Le,  mé¬ 
decin  doit  être  bien  convaincu  qu’il  n’existe  au¬ 
cun  médicament  si:)écifique  du  diabète,  aucune 
substance  connue  qui  agisse  sur  le  trouble  de  la 
glyco-régulation  »... 

On  savait  depuis  longtemps  que  le  pancréas 
possédait  une  sécrétion  interne  capable  d’agir 
sur  le  métabolisme  des  hydrates  de  carbone  lors¬ 
que  les  Canadiens  Mac  Leod,  Banting,  Collip, 
Best  découvrirent  enfin  une  technique  (précipita¬ 
tion  fractionnée  par  l’alcool)  qui  leur  permit 
d’isoler  l’insuline  que  l’on  ne  connaît  jms  encore 
du  point  de  vue  chimique  mais  c[ui  a  une  action 
physiologique  bien  définie. 
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On  distingue  actuellement  les  insulines  amé¬ 
ricaines  et  les  françaises.  Le  titrage  de  l’insuline 
est  effectué  en  tenant  compte  de  la  propriété 
physiologique  essentielle  de  l’insuline  :1a  réalisa¬ 
tion  d’une  hypoglycémie.  L’unité  américaine 
était  définie  par  la  quantité  d’insuline  nécessaire 
pour  faire  tomber  à  0  gr.  45  %  la  glycémie  d’un 
lapin  de  2  kgr.  à  jeun  depuis  16  à  24  heures. 

Récemment  les  Américains  ont  adopté  une 
unité  (clinique)  dont  l’activité  est  trois  fois  moin¬ 
dre. 

Les  insulines  françaises,  sont  dans  le  commerce 
sous  forme  de  poudre  ou  de  liquide. 

.  Châbanier  a  fait  fabriquer  une  insuline  8  fois 
plus  forte  que  les  unités  cliniques  américaines. 

L’unité  de  Chabanier  abaisse  de  60  %  la  gly¬ 
cémie  d’un  lapin  de  2  kgr.  à  jeun  depuis  Seize 
heures.  Les  autres  insulines  françaises  sont  gra¬ 
duées  en  unités  cliniques  de  même  valeur  cfue  les 
unités  américaines. 

L’insuline  agit  en  provoquant  un  abaissement 
de  la  glycémie  ce  qui  permet  la  combustion  des 
hydrates  de  carbone  et  combat  donc  le  trouble 
du  métabolisme  qui  est  l’origine  du  diabète. 

Organisation  de  la  cure  d’insuline. 

Pour  Chabanier,  l’insuline  étant  la  base  du 
traitement,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  le  malade  re¬ 
çoive  la  plus  grande  quantité  possible  d’hydrates 
de  carbone. 

Une  série  de  cures  d’insuline  répétées  aussi 
fréquemment  que  l’exige  l’état  du  malade  ;  dans 
certains  cas,  traitement  à  peu  près  ininterrompu. 

On  met  le  malade  à  un  régime  d’épreuve  avec 
par  exemple  75  gr.  d’hydrates  de  carbone,  au 
bout  de  4  ou  5  jours  on  détermine  la  glycémie  et 
la  glycosurie. 

On  obtient  de  la  sorte  des  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  :  1)  la  tolérance  aux  hydrates  de 
carbone  ;  2)  la  présence  du  diabète  rénal. 

Par  exemple  ;  avec  un  régime  de  75  gr.  d’hy¬ 
drates  de  carbone  on’étudie  la  glycémie  le  matin 
à  jeun  et  la  glycosurie  des  24  heures. 

On  trouve  une  glycémie  de  2  gr.  et  une  gly¬ 
cosurie  de  40  gr. 

Dans  ce  cas  l’élément  diabète  rénal  est  peu  mar¬ 
qué  et  l’on  doit  chercher  à  réduire  dans  la  mesure 
du  possible  la  glycosurie. 

Si  on  trouve  une  glycémie  à  2  gr.  et  une  glyco¬ 
surie  à  100  gr.  dans  ce  cas  l’élément  diabète  ré¬ 
nal  est  très  marqué,  et  l’on  doit  certes  ici  aussi 
viser  à  diminuer,  mais  légèrement,la  glycosurie  et 
s’attacher  surtout  à  maintenir  un  bon  état  général. 

On  fait  une  cure  de  trois  semaines  à  un  mois 
avec  chaciue  jour  deux  injections  intra-fessières, 
une  avant  chacun  des  deux  principaux  repas. 

On  surveille  l’acétonurie  et  la  glycosurie  plu¬ 
sieurs  fois  par  semaine. 

Le  premier  but  du  traitement  par  l’insuline  est 


de  faire  disparaître  l’acétonurie,  elle  disparaît 
en  général  presque  immédiatement. 

Si  la  chute  de  l’acétonurie  est  plus  lente,  il  fau¬ 
dra  diminuer  momentanément  les  graisses  et 
les  protéiques,  ou  bien  augmenter  les  hydrates  de 
carbone. 

Le  deuxième  but  est  d’obtenir  la  chute  rie  la 
glycosurie,  A  titre  d’exemple  voici  comment  s’est 
comportée  une  petite  malade  (Arlette)  que  nous^ 
avons  suivie  dans  le  service.  Avec  un  régime  de 
157  gr.  d’bydrates  de  carbone,  elle  présentait  une 
glycosurie  de  95.  On  luLfait  de  l’insuline,  au  bout 
de  15  jours  la  glycosurie  n’est  plus  que  de  26.- 

La  petite  Madeleine,  autre  malade  du  service 
reçoit  73  gr.  d’hydratés  de  carbbrie,  elle  a  une 
glycosnrie  à  60,  après  lé  traitement  par  l’insuline 
pendant  10  jours  sa  glycosurie  tombe  à  20  ou  30. 

.  Il  faut  réduire  la  glycosurie,  mais  il  faut  surtout 
maintenir  l’état  général,  on  doit  se  résoudre  dans 
certains  cas  à  laisser  de  la  glycosurie  de  façon  à 
avoir  un  accroissement  dü  poids  et  des  forces. 

L’action  surl’état  général  est  peut-être  ce  qu’il 
y  a  de  plus  remarquable  dans  le  traitement  par 
l’insuline.  Les  forces  reviennent,  la  face  se  reco¬ 
lore.  Le  poids  augmente.  Mais  il  faut  mentionner  le. 
fait  que  l’insuline  provoque  de  l’hydfémie,  donc 
l’augmentation  de  poids  dépend  non  seulement 
de  l’amélioration  de  l’état  général  mais  aussi  de 
l’hydrémie. 

L’action  du  traitement  sur  le  psychisme  n’est 
pas  négligeable.  Le  malade  voit  qu’il  va  mieux, on 
augmente  sa  ration  alimentaire,  sa  polyurie,  sa 
polydipsie  disparaissent.  On  règle  le  régime  de 
façon  plus  agréable  pour  le  malade,  ce  qui  lait 
éviter  les  fraudes  de  sa  part. 

En  somme,  on  cherche  toujours  à  augmenter 
la  ration  en  gardant  un  juste  équilibre. 

Si  la  glycosurie  disparaît  on  enrichit  progres¬ 
sivement  la  ration  en  hydrates  de  carbone  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  reparaisse  légèrement. 

Ceci  est  indiqué  surtout  quand,  dans  les  3  ou  4 
heures  qui  suivent  la  piqûre,  les  sujets  traités  ac¬ 
cusent  une  dépression  physique  et  morale  mar¬ 
quée  (hypoglycémie). 

Dans  le  diabète  grave  le  traitement  par  l’in¬ 
suline  arrête  l’évolution  aiguë  de  la  maladie,  per¬ 
met  une  cerfairiè  tolérance  aux  hydrates  de  car¬ 
bone,  arrête  le  développement  de  l’bypotrophie. 
Les  cures  doivent  être  poursuivies  suivant  les 
cas  plus  ou  moins  longtemps.  On  doit  augmenter 
les  doses  au  cours  des  maladies  aiguës  ou  lors  des 
opérations  chirurgicales. 

On  ne  doit  jamais  cesser  brusquement  les  in¬ 
jections  d’insuline. 

Le  rôle  de  l’insuline  dans  le  traitement  du  co¬ 
ma  diabétique  est  capital,  elle  permet  dans  nom¬ 
bre  de  cas  de  tirer  le  malade  du  coma. 

Dans  le  coma  il  faut  agir  vite  et  fort.  On  pra¬ 
tique  des  injections  d’insuline  à  hautes  doses,  par 
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voie  intra-fessière  ou  encore,  dans  les  cas  d’ex- 
Irêine  urgence  par  voie  intraveineuse. 

On  fait  des  injections  toutes  les  2  ou  3  heures, 
Jusqu’au  160-180  unités  pai  24  heures.  ' 

I.’injection  doit  être  suivie  d’uu  goutte  à  gout¬ 
te  rectal  glucosé  à  40  p.  1000,  au  total,  on  donne 
de  la  sorte  100  à  300  gr.  de  glucose  par  jour.  Il 
est  utile  d’administrer  des  alcalins,  du  bicarbo¬ 
nate  de  soude. 

Il  faut  réhydrater  le  malade,  combattre  le  col- 
lapsus. 

On  peut  observer  des  accidents  au  cours  du 
trattement  par  l’insuline. 

Ainsi,  on  a  quelquefois  des  abcès  à  allure  d’ab¬ 
cès  froids  (signalés  par  les  Américains).  Les  in¬ 
fections  aiguës,  tout  en  conservant  leur  gravité, 
présentent  sous  l’influence  de  l’insuline  une  allure 
torpide  qui  ne  doit  pas  faire  croire  à  la  guérison  ni 
empêcher  d’opérer  (otites  suppurées,  appendici¬ 
tes,  etc.). On  peut  observer  aussi  des  réactions  du 
type  sérique,  des  œdèmes,  de  l’urticaire,  de  l’éry¬ 
throdermie,  des  abcès  au,  niveau  des  fesses  qui 
finissent  par  être  lésées  par  les  injections  bi-cjuo- 
tidiennes. 

On  connaît  aussi  des  accidents  plus  graves  qui 
viennent  immédiatement  après  l’injection  : 
la  pâleur,  les  tachycardies,  les  sueurs,  même  des 
convulsions  dues  à  l’hypoglycémie,  accidents 
auxcjuels  on  doit  remédier  d’urgence  par  une  in¬ 
jection  d’adrénaline  (1  /2  milligramme)  si  l’ab¬ 
sorption  d’aliments  sucrés  ne  parvient  pas  à  les 
calmer  suffisamment  rapidement.  C’est  dans 
l’espoir  de  prévenir  ces  accidents  graves  que 
l’on  recommande  de  faire  boire  systématique¬ 
ment  après  chaciue  injection  un  verre  de  lait 
légèrement  sucré. 

Comme  je  vous  l’ai  indicpié,  le  traitement  ne 
doit  être  supprimé  que  progressivement. 

L’insuline  ne  guérit  pas  le  diabète,  ce  n’est  pas 
cependant  un  médicament  uniquement  symp- 
tomaticpie.  C’est  un  médicament  qui  agit  sur  le 
trouble  du  métabolisme. 

Mais  ii  n’est  pas  le  dernier  échelon  de  la  hiérar¬ 
chie  thérapeutique,  ce  n  est  pas  un  médicament 
étiologique. 

Le  traitement  par  l’insuline  présente  deux 
difficultés  matérielles  :  son  prix  élevé  et  la  sur¬ 


veillance  c[u’il  exige.  Ces  inconvénients  sont 
peu  de' chose  comparés  aux  services  rendus  par 
ce  médicament. 

Le  diabète  infantile  est  une  affection  grave. 

L’insuline  nous  permet  de  nourrir  les  enfants' 
et  de  faire  face  plus  ou  moins  aux  besoins  de  la 
croissance. 

Là  guérison  du  coma,  les  améliorations  du  dia¬ 
bète  évolutif  lui  donnent  enfin  des  titres  de 
gloire  remarcpiables. 

Certes,  il  ne  faut  pas  pour  cela  crier  victoire  et 
proclamer  que  le  traitement  du  diabète  est  trou¬ 
vé.  .Mais  nous  pouvons  dire  que  nous  possédons 
un  médicament  vraiment  actif  qui  a  donné  des 
résultats  dans  des  cas  qui,  il  y  a  quelques  années,, 
auraient  été  considérés  comme  rapidement  dé¬ 
sespérés. 

Quelle  est  la  posologie  ? 

Dans  les  grands  diabètes,  chez  l’adulte  on  em- 
ploie  50  à  70  unités  clinic[ues,  chez  l’enfant  on 
emploie  en  moyenne  1  à  2  unités  par  kgr.  de  poids; 
Ainsi  chez  un  enfant  de  40  kgr.  on  fait  40  unités 
par  jour,  20  le  matin  et  20  autres  le  soir. 

Avant  d’instituer  cette  dose,  il  faut  procéder 
par  tâtonnement,  en  commençant  par  10  à  15 
unités,  pratiquer  les  dosages  nécessaires  et  puis 
suivant  les  résultats  obtenus  augmenter  la  dose. 
Dans  le  service  on  a  quelquefois  été  obligé  de 
faire  des  doses  plus  fortes  allant  dans  certains  cas 
juscfu’à  80  unités  par  jour. 

En  général  dans  le  coma  on  doit  doubler  ou 
tripler  la  dose,  or  arrive  à  160  et  180  unités  (ob¬ 
servation  de  Lereboullet)  tandis  que  chez  l’a¬ 
dulte  on  peut  aller  jusqu’à  200  et  même  300  uni-  ' 
tés. 

En  résumé,  à  l’heure  actuelle,  on  peut  dire  que, 
la  plupart  du  temps,  un  grand  diabète  infantile, 
grave  d’emblée,  peut,  grâce  à  un  régime  et  un 
traitement  Judicieux  être  parfois  bien  toléré  pen¬ 
dant  de  nombreuses  années  sans  que  cependant 
l’on  puisse  affirmer  être  à  l’abri  d’accidents  (le 
plus  souvent  comateux)  rapidement  mortels  et 
encore  moins  promettre  une  guérison  ultérieure 
définitive  qui  peut  néanmoins  ne  pas  être  abso¬ 
lument  un  pur  espoir  chiméricjue.  L’usage  de 
l’insuline  est  encore  trop  récent  pour  que  l’on 
soit  définitivement  fixé  sur  ce  dernier  point. 
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PRESSION  ARTÉRIELLE  MOYENNE 

(  Avantages  et  Technique  dé  la  mesure)  (*) 

S’a? 

Camille  I.ian,  et  J.  Facouet 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  Interne  des  Hôpitaux 

Médecin  de  l’Hôpital  Tenon. 


I.  Avantages.  —  Les  principatix  avantages- de 
la  mesure  de  la  pression  artériielle  moyenne  dé¬ 
calaient  de  Vétnde  des  variations  de  la-  pression 
moyenne,  de  la  pression  maxima  et  de  la  pression 
minima  (1). 

En  effet  les  mensurations  tensionnelles  prati¬ 
quées  par  G.  Lian  sur  4'00‘  maladtes  font  sauter 
aux  yeux  les  variations  considérables  de  Ÿécart 
entre  M'x  et  Mÿ  ;  cet  écart, ,  qui'  est  d'e  3  cm.  à 
l'état  physiologique,  peut,  à’  Fétat  pathologique 
n’être  que  d'e  l,  ou,  au  contraire,  atteihdre  2ff  cm. 
D’autre  part,  ces  mêmes  mensurations  montrent 
avec  netteté  que  la  My  et  la  Min  se  comportent  au 
contraire  comme  des  valeurs  à  peu'  près'  soliddires. 

Si  l’on  prend  en  considération  la  vareut  du  l'a 
pression  moyenne  en  pointe  ou  bien  la  valeur  in¬ 
férieure  dlv  plateau  de  la‘  pression'  moyenne,  on 
trouve  à  l’état  physiolbgiquei  dans  la  plupart'  des 
cas,  unintervalie  dfe  3  cm.  de  Hg.- entîe  le  chiffre 
de  la  Mu  et  la  pointe  de  la  My  ou  la  partie  infé¬ 
rieure  de  som  plateau-  Quelquefois  Fécart  est  de 
4  cm.,  quelquefois-  il  est  de  2‘  cm.  seulfement  : 
mais  le  plus  souvent  itest  de  3  cmi 

0r,  fl  l’état  pathologique,  cet  écart  reste  sensi- 
blement  le  même  qu’à  l’état  physiologique;  Gom 
trairemenü  à  ce  qu’on;  pourrait  penser  a  priori, 
Kinsufïîsance  aortique  ne  fait  pas  exception  à  la 
règle.  Il  n’est,  pas  rare  que,. dans  cette  affectionj 
laiMn  ne  soit  c£ue  3!Ou  4  cm;  au-dessous  de  la 
valeur  basse  du- plateau  de  la  My,  :  tout  au  plus 
atteint-elle  parfois  1  cmj  de  plus  que  dans  leS' au¬ 
tres  affections-  cardio-vasculaires.  Gela, tient  en 
particulier  à  ce  que,  dans  près  de  la-moitié  des 
oas'd’insuffîsanee  aortique,  la-valeur- basse  du  pla¬ 
teau;  delà  My  est  inférieureà'la  normale.  D’ail+ 
leurs  le  contrôle  est-ioi  difficile,  car-  ip  n’est  pas 
rare  quele  chiffrede  la  Mn  soit,  dansi’insuffisance 
aortique,  impossible  à  déterminer. 


C^)  Extrait  de  V Année  médicale  pratique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  D-  Lian,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés 
par  ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nou¬ 
velles  et  pratiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  ques¬ 
tions  prof.)  —  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs; 
Envoyer  avant  le  15  mars  : 

France  et  Colonies  :  22,25  ;  Etranger  :  26  fr.,  à  M. 
L  épine,  éditeur,  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (S-). 
Compte  chèques  postaux  :  712.04. 

(1)  C.  Lian.  —  Soc.  Biol.,  30  mai  1931,  p.  498  et  p. 
500. 


D’autre  part  il  y  a-  lieu  d’in'sister  sur  la  difiB- 
culté  et  l’imprécision  de  la  mesure  de  la  Mn  d’unfe 
façon- générale  en  clinique.  Le  critère  de  cette  va¬ 
leur  a  varié.  On  admet  actuellement  avec  le  prô- 
fesseur  Pachon  qué  la  Mn  oscillométrique  cor¬ 
respond  à  une  cassure  de  la  ligne  de  descente  des 
oscillations  ;  cassure  consistant  en  l’apparition 
d’une  zone  terminale  et  distincte  d’oscillations 
à  pente  très  faible  (1).  Or,  il  arrive  très  souvent 
que  la  ligne  de  descente  ne  présente  aucune  espè¬ 
ce  de  cassure,  ou  présente  au  contraire  des  cas¬ 
sures  multiples.  Il  est  alors  impossible  de  fixer 
avec  certitude  la  valeur  de  la  Mn.  Par  ailleurs-la 
méthode  auscultatoire  surestime  la  Mn  dans 
tous  les  cas  et  de  façon- souvent  inégale.  II  en- est 
ainsi,  même  si  l’on  admet  comme  critère  la»  dis¬ 
parition  des  bruits  artériels.  L’imprécision  iné¬ 
vitable  de  la  détermination  de  la  Mn  est  encore 
accrue  par  les  différences  de  technique  d’un' mé¬ 
decin  à  l’autre.  Une  conclusion  s’impose  :  en  pra¬ 
tique  la  mesure  delà  Mn  est  difficile  et  imprécise. 

Au  contraire,  il  n’y  a  qu’un  seul  critère  pour  la 
mesure  de  la  My  :  c’est  la  plus  grande  oscillation 
de  la  courbe  oscillométrique.  D’autre  part  la  mise 
en  œuvre  de  ce  critère  ne  rencontre  guère  de  dif¬ 
ficulté  :  elle  exige  seulement  de  Inattention. 

C.  Lian  a  donc  conclu  tout  naturellement  que  la 
mesure  jacile  et  précise  de  la  My  mérite  de  se  subs¬ 
tituer  à  la  mesure  difficile  et  imprécise  de  la  Mn  : 
conclusion  d’autant  plus  logique  que  la  My  et  là. 
Mn  sont  des  valeurs  à  peu  près  solidaires. 

Il  ne  peut  être  question  de  mesurer  seulement 
la  My  et  de  ne  pas  déterminer  en  même  temps 
la  Mx.  En  effet, -pour  un  même  chiffre  de  My  on 
peut  rencontrer  les  valeurs  les  plus  variables'de 
Mx.  Par  exemple  pour  Myl3Mn  10  on  peut  trou¬ 
ver  Mx  15  (formule  convergente  dninsuffisallce 
cardiaque),  Mx  20  (  formule  concordante  d’hy¬ 
pertension-maladie),  Mx  25  (formule  divergente 
de  l’aortite). 

La  règle  de  concordance  formulée  par  G.  Lian 
(2)  dès  1913  pour  les  rapports  entre  Mx  et  Mn  Va 
tout  naturellement  rester  applicable  à  l’appré- 


(1)  Pachon  et  R.  Fabre.  .Soc.  Biol.,  10  mai  1920, 
p.  871. 

(2)  Presse  méd.,  17  janv.  1914,  et  article  «  Appareil 
circulatoire  »  in  Technique  clin,  méd  Sergent,  édit., 
Maloine,  1«  édition,  1913. 
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ciation  des  rapports  entre Mx  et  My,  puisque  Mn 
et  My  sont  des  -valeurs  à  peu  près  solidaires. 

'  La  iormiile  tensionnelle  indique  une  concordance 
entre  Mx  et  My  quand  la  My  en  pointe  ou  la  va¬ 
leur  basse  du  plateau  de  My  est  égale  chez  un  hyper¬ 
tendu  à  3  plus  la  moitié  de  Mx,  chez  un  sujet  de 
pression  normale  à  2  ou  3  plus  la  moitié  de  Mx, 
chz  un  hypotendu  à  2  plus  la  moitié  de  Mx. 

I  li.  Hypertension  dite  moyenne  solidaire.  ^  MM. 
Vaquez  et  Gomez  (1)  ont  récemment  décrit  sous 
le  nom  d’hypertension  moyenne  solitaire  des 
faits  dans  lesquels  on  observe  une  élévation  de  la 
pression  moyenne,  les  pressions  extrêmes  res¬ 
tant  normales. 

■  Certes,  il  n’est  pas  exceptionnel  de  trouver  une 
hypertension  très  légère  de  Mx  avec  une  hyper¬ 
tension  franche  de  My.  Mais,  dans  ces  cas,  il  exis¬ 
te  presque  toujours  une  élévation  de  la  Mn,  car 
'My  et  Mn  sont  des  valeurs  à  peu  près  solidaires. 
D’ailleurs,  dans  les  deux  seules  observations  où 
MM.  Vaquez  et  Gomez  donnent  le  chiffre  delà  Mn, 
elle  est  respectivement  de  9  et  8  1  /2,  chiffres  qui 
indiquent  une  hypertension  de  Mn.  En  effet,  se¬ 
lon  le  dernier  critère  du  professeur  Pachon,  la 
Mn  est,  à  l’état  physiologique,  de  6,  tout  au  plus 
de  7.  Dans  toutes  les  autres  observations  qu’ils 
citent  dans  leur  récent  travail,  MM.  Vaquez  et 
Gomez  donnent  seulement  le  chiffre  de  la  Mx. 
'  Ils  semblent  donc  ainsi  avoir  abouti  à  la  même 
conclusion  que  C.  Lian  sur  la  nécessité  de  mesu¬ 
rer  Mx  et  My  et  sur  le  caractère  accessoire  de  la 
mesure  de  Mn. 

’  '  Les  notions  exposées  plus  haut  sur  la  facilité  et 
la  précision  de  la  mesure' de  la  My,  et  d’autre 
part  sur  la  difficulté  et  l’imprécision  de  la  mesure 
de  la  Mn,  conduisent  à  penser  qu’avec  Mx  et 
'My  on  se  rendra  plus  facilement  compte  d’une 
hypertension  à  formule  convergente  qu’avec  Mx 
et  Mn.  Cependant  il  ne  serait  pas  exact  de  consi¬ 
dérer  qu’il  est  banal  de  voir  s’élever  la  My  sans 
que  la  Mn  ne  s’élève  elle  aussi. 

L’hypertension  rhoyenne  solitaire  est  probable¬ 
ment,  dans  la  plupart  des  cas,  une  hypertension 
à  la  fois  moyenne  et  minima. 


(1)  Presse  méd.,  5  déc.  ,1931. 


Sur  plus  de  400  malades  C.  Lian  n’a  observé 
que  2  cas  où  la  My  était  élevée,  la  Mn  n’étant  pas 
frahchement  élevée  :  d’ailleurs  l’élévation  de  la 
My  n’était  que  de  5  mm.  Dans  tous  les  autres  cas 
l’élévation  de  la  My  était  è  peu  près  la  même  que 
celle  de  la  Mn. 

Pour  désigner  les  faits  dans  lesquels  la  Mx  ne 
s’élève  pas  ou  s’élève  peu  quand  la  My  et  la  Mn 
s’élèvent  franchement,  on  pourrait  employer 
l’expression  d’  «  hypertension  artérielle  basale  », 
afin  de  montrer  que  le  sommet  de  la  pression  ar¬ 
térielle  ne  s’est  pas  ou  s’est  peu  modifié.  A  l’hy¬ 
pertension  artérielle  basale  s’oppose  l’hyperten¬ 
sion  maximale,  dans  laquellfe  la  Mx  s’élève  seule, 
la  My  et  la  Mn  restant  normales. 

III.  Technique.  —  Pour  la  mesure  précise  de  la 
My  et  de  la  Mn,  la  méthode  non  seulement  de 
choix  mais  indispensable  est  l’oscillométrie. 

Pourla  détermination  précise  de  la  Mx  le  procé¬ 
dé  de  choix  est  la  méthode  auscultatoire.  En  ef¬ 
fet  l’oscillométrie  est  ici  d’un  emploi  encore  plus 
difficile  et  plus  imprécis  que  pour  la  Mn.  La  dou¬ 
ble  manchette  de  Gallavardin  atténue,  mais  est 
loin  de  supprimer  les  difficultés. 

MM.  Vaquez,  Gley  et  Gomez  ont  proposé 
d’employer  un  brassard  de  15  cm.  pour  diminuer 
les  cas  où  la  My  serait  en  plateau. 

Mais,  avec  un  brassard  de  15  cm.,  on  sous-esti¬ 
merait  la  Mx  auscultatoire,  et  il  faudrait  avoir 
un  autre  brassard  pourmesurer  lapression  arté¬ 
rielle  chez  les  adolescents  et  les  enfants. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  de  chercher  à  se 
servir  d’un  seul  brassard  pour  tous  les  cas  de  la 
pratique  courante,  et  nous  réalisons  ce  deside¬ 
ratum  avec  le  phonosphygmomètre  Lian,  dont  le 
brassard  de  12  cm.  s’enroule  autour  du  bras  àla 
façon  d’un  pansement.  Ce  brassard  relié  à  un  os- 
cillomètre  permet  même  la  mesure  de  la  pression 
artérielle  chez  le  nourrisson,  dont  il  entoure  à 
la  fois  le  bras  et  l’avant-bras. 

Les  quelques  difficultés  que  nous  rencontrons 
encore  dans  la  mesure  de  la  My  s’aplaniront  avec 
l’emploi  d’oscillomètres  plus  perfectionnés  (tel 
le  kymomètre  de  MM.  Vaquez,  Gley  et  Gomez) 
et  aussi  d’oscillographes  (oscillographe  de  Bou- 
litte,  tonoscillographe  de  Plesch). 
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INFECTION  DU  CAVUM 

A  propos  d’un  artiele  sur  la  chorée 

Par  le  Dr  A.  Colin  (de  Nice) 


Dans  un  article  paru  dans  le  Concours  médical^  au 
inoiç  d’octobre  dernier,  j’ai  exposé  le  cas  d’un  enfant 
qui  fut  guéri  d’une  chorée  aiguë  très  grave  par  le 
curage  du  cavum  et  par  la  désintoxication  générale. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  cet  article, 
le  Dr  Cauvière,  d’Alger,  me  signalait  qu’il  avait 
guéri  par  la  même  méthode  thérapeutique  une 
enfant  atteinte  de  chorée  chronique  qui  durait  depuis 
près  de  deux  ans,  malgré  les  divers  traiteinents 
essayés  pendant  ces  longs  mois. 

Je  lui  ai  demandé  de  vouloir  bien  m’établir  l’ob¬ 
servation  de  ce  cas  vraiment  intéressant  ;  ce  qu’il 
a  fait  avec  le  plus  grand  empressenïent. 

Voici  son  observation  : 

Observation  d’un  cas  de  chorée  chronique  da¬ 
tant  de  deux  ans,  guérie  après  curettage 
du  cavum  et  morcellement  des  amygdales 
hypertrophiées. 

La  jeune  Edmée  F. . .,  née  le  7  mai  1921,  de 
parents  bien  portants,  est  une  grande  fille,  pour 
son  âge  bien  constituée,  qui  est  conduite  à  ma 
consultation  le  28  décembre  1 929  par  la  mère  qui 
a  constaté  que  sa  fille  bien  portante  jusque  là 
présente  depuis  environ  trois  semaines  des  mou¬ 
vements  désordonnés  de  la  tête,  des  quatre  mem¬ 
bres  mais  particulièrement  du  membre  supé¬ 
rieur  droit. 

La  malade  questionnée  accuse  de  la  difficulté 
à  répondre,  la  prononciation  est  pénible  et  elle  se 
plaint  de  douleurs  localisées  dans  les  deux  poi¬ 
gnets,  les  deux  genoux  et  les  deux  articulations 
du  cou-de-pied. 

La  température  prise  au  moment  de  la  consul- 
tatoin  est  normale.  Le  diagnostic  de  chorée  est 
évident  et  le  traitement  classique  est  institué  ; 
potion  à  l’antipyrine,  salicylate  de  soude  per  os. 
L’enfant  est  régulièrement  suivie  et  ne  paraît 
nullement  bénéficier  du  traitement  prescrit. 

Un  traitement  par  injections  hypodermiques 
d’une  solution  de  salicylate  de  soude  est  commen¬ 
cé  et  est  bien  supporté.  Malheureusement  l’in¬ 
firmière  constate  qu’un  abcès  est  en  voie  de 
formation  à  un  des  points  d’injection.  Fin  janvier 
1930  je  dois  inciser  cet  abcès  et  la  mère  constate 
que  depuis  son  ouverture  les  mou  vements  choréi¬ 
ques  sont  de  moindre  amplitude.  Cette,  légère 
amélioration  sera  de  courte  durée,  deux  semaines 
environ,  puis  la  petite  malade  redevient  à  nou¬ 
veau  très  agitée. 

Durant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars 
1930,  l'enfant  est  incapable  de  se  vêtir  et  de  se 
dévêtir  seule,  elle  ne  peut  manger  et  boire  seule 
tellement  l’agitation  est  grande. 


La  température  prise  régulièrement  matin  et 
soir  est  normale.  Le  sommeil  est  bon,  et  la  mère 
a  constaté  que  durant  la  nuit  en  plein  sommeil 
les  membres  de  sa  fille  sont  animés  de  secousses 
musculaires  brusques. 

Devant  l’inefficacité  de  la  thérapeutique  précé¬ 
dente,  je  prescris  en  mars  1930,  un  traitement 
par  le  beurre  arsenical  suivant  la  technique 
donnée  par  le  Prof.  'Weil  de  Lyon. 

A  la  suite  de  ce  traitement,  on  note  une  légère 
amélioration.  I.’étàt  choréique  néanmoins  très 
marqué  paraît  se  stabiliser  et  la  petite  malade 
reste  dans  cet  état  jusqu’au  début  de  septembre 
1931. 

A  cette  date,  la  mère  qui  est  désespérée  de  voir 
l’état  dans  lequel  se  trouve  sa  fille  me  la  recon¬ 
duit  parce  qu’elle  a  perdu  ses  couleurs,  qu’elle  se 
trouve  fatiguée,  qu’elle  a  perdu  l’appétit  et  parce 
qu’elle  tousse  depuis  un  rhume  contracté  au 
mois  d’août  1931. 

A  l’examen,  l’enfant  est  très  agitée,  difficile  à 
examiner,  l’appareil  pleuro-pulmonaire  est  nor¬ 
mal,  mais  notre  attention  est  attirée  par  une  ar¬ 
rière-gorge  rouge  et  sale. 

Nous  conseillons  de  prendre  l’avis  d’un  spécia¬ 
liste  qui  nous  répond  que  notre  malade  présente 
une  rhinite  suppurée  à  tendance  atrophique  avec 
hypertrophie  adénoïdienne.  Un  traitement  dé 
désinfection  s’impose  avant  tout  et  est  institué. 

A  la  fin  septembre  notre  confrère  spécialiste 
oto-rhino-laryngologiste  nous  avise  qu’il  serait 
d’avis  de  curetter  le  cavum. 

l,e  2  octobre  1 931 ,  l’intervention  est  pratiquée, 
curettage  du  cavum,  morcellement  des  amyg¬ 
dales,  tout  se  passe  normalement. 

Deux  semaines  après  la  mère  constate  que  sa 
fille  est  redev'enue  calme  d’une  façon  progressive 
et  elle  nous  la  conduit  pour  nous  faire  constater 
la  guérison  de  sa  fille  que  nous  ne  pouvons  que 
confirmer. 

D''  Cauvière. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que,  comme  dans  le  cas 
qui  a  fait  l’objet  de  mon  précédent  article,  le  curage 
du  cavum  a  fait  disparaître  complètement  les  acci¬ 
dents  choréiques,  et  j’insiste  sur  ce  fait  que,  dans  le 
cas  du  D'  Cauvière,  la  maladie  durait  depuis  plus  de 
18  mois. 

Et  ce  confrère  ajoutait  dans  sa  lettre  ;  «  Il  n’y  a 
pas  de  doute,  il  y  a  un  véritable  péril  naso-pharyn- 
gien.  Malheureusement,  ces  idées,  pourtant  exactes 
pour  celui  qui  sait  observer  et  réfléchir,  n’ont  pas 
encore  retenu  suffisamment  l’attention  du  corps  mé¬ 
dical.  J’irai  même  plus  loin,  et  je  dirai  que  là  plupart 
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des  spécialistes  d’oto-rhino-laryngologie,  pour  ne 
pas  dire  toüs,  n’attachent  pas  assez  d’importance  à 
la  cavumite.  S’il  n’y  a  pas  un  paquet  adénoïdien  à 
enlever,  ils  se  soucient  peu  de  l’état  d’infection  du 
cavum  et  du  pharynx.  »  > 

Mais  alors  si  le  public  médical  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  averti,  n’ai-je  pas  le  droit,  moi  aussi,  de  dé¬ 
noncer  le  péril  naso-pharyngien  (Prof.  Worms)  ? 
N’ai-je  pas  le  droit  d’exposer  ce  que  je  crois  être  vrai 
au  point  de  vue  de  l’importance  de  l’état  du  cavum 
en  pathologie  générale  ? 

Gomme  l’ensemble  de  mes  idées  sur  cette  question 
représente  une  véritable  doctrine  médicale,  je  vais 
encore  vous  la  résumer  dans  les  quelques  proposi¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Le  cavum  infecté  est  à  la  base  de  presque  toute 
la  pathologie  générale. 

2“  Les  maladies  aiguës  localisées  dans  tel  ou  tel 
organe,  dans  tel  ou  tel  tissu,  ont  presque  toujours 
une  source  première  dans  une  cavumite,  ordinaire¬ 
ment  méconnue  :  bronchites,  pneumonies,  conges¬ 
tions  pulmonaires,  cholécystites,  appendicites,  enté¬ 
rites,  néphrites,  etc.,  sont  généralement  des  compli¬ 
cations  d’une  cavumite  primitive. 

39  La  plupart  des  troubles  morbides  qui  survien¬ 
nent  par  intermittence  chez  les  malades  chroniques, 
ne  se  produisent  que  parce  que  le  malade  a  pris  un 
(£  coup  de  froid  »,  cavumite^  et  parce  qu’il  a  mangé 
des  aliments  albuminoïdes  que  son  foie  n’était  pas 
à  même  de  transformer. 

Et  ce  sont  ces  multiples  poussées  de  cavumite 
avec  production  de  poisons  toxi-alimentaires,  qui 
vont  réveiller  l’hérédité  endormie,  et  favoriser  la 
naissance  et  le  développement  graduel  des  lésions 
chroniques. 

Donc,  cavum,  foie,  hérédité  :  tels  sont  les  princi¬ 
paux  facteurs  qui  interviennent  dans  la  production 
de  la  maladie. 

Voilà  toute  ma  doctrine  médicale  !  Est-ce  qu’elle 
heurte  le  bon  sens,  et  mérite-t-elle  vraiment  d’être 
négligée  par  nos  maîtres  ? 

Dans  ma  naïveté,  je  pensais  qu’il  suffisait  qu’une 
doctrine  fût  exposée  clairement,  avec  des  faits  d’ob¬ 
servation  précis,  avec  l’appui  d’arguments  solides 
et  de  déductions  logiques,  pour  qu’elle  s’imposât 
immédiatement  à  l’attention  de  ceux  qui  ont  la 
charge  de  guider  les  praticiens.  Comme  je  me  trom¬ 
pais  !  Voilà  plusieurs  années  que  je  mène  la  croi¬ 
sade  contre  le  péril  naso-pharyngien,  et  j’ai  le  regret 
de  constater  que,  malgré  les  appréciations  flatteuses 
de  quelques-uns  de  nos  maîtres,  aucun  d’eux  n’a 
eu  l’idée  d’étudier  sérieusement  cette  doctrine  et 
d’expérimenter  la  nouvelle  thérapeutique  qui  en 
découle. 

A  un  moment  donné,  j’ai  demandé  à  l’Académie 
de  médecine  de  vouloir  bien  faire  une  communica¬ 
tion  sur  cette  nouvelle  doctrine  :  Le  cavum,  source 
des  maladies  ;  on  m’a  répondu  par  un  refus.  Derniè¬ 
rement,  quand  le  D'’  Cauvière  m’a  signalé  son  cas 
de  chorée  chronique  guérie  par  la  thérapeutique  du 


cavum,  j’ai  renouvelé  ma  démarche,  j’ai  insisté  en 
spécifiant  que  de  nombreux  enfants  pourraient  être 
guéris  si,  par  la  tribune  de  l’Académie,  on  faisait 
connaître  au  Corps  médical  que  la  source  de  bien  des 
maladies  aiguës  ou  chroniques  se  trouve  dans  le 
cavum.  J’attends  encore  une  réponse. 

Mais  alors,  faut-il  donc  croire  le  D'  Dartigues 
.  quand  il  reconnaît  qu’il  n’est  pas  bon  A' arriver  le- 
premier.  Malheur  à  qui  trace  les  premiers  sillons  et 
fait  les  premiers  défrichemetits  :  la  moisson  ne  sera  pas 
pour  lui  !  Malheur  à  qui  commence  !  Malheur  aux 
inventeurs,  aux  voyants  et  aux  réalisateurs  initiaux  ; 
ce  ne  seront  pas  eux  qui  cueilleront  le  fruit  de  leurs 
pensées  génératrices  ou  de  leurs  découvertes  !  » 

Et  comme  pour  s’élever  contre  une  telle  attitude, 
il  ajoute  par  ailleurs  :  «  Tous  les  médecins  ne  peu¬ 
vent  pas  être  dans  la  haute  officialité  canalisée  et 
parquée,  dont  fe  suis  le  premier  à  reconnaître  les  hauts 
mérites,  mais  qui  à  elle  seule  ne  représenterait  qu'une 
'petite  partie  de  la  multitude  des  cerveaulx  qui  réfléchis¬ 
sent,  pensent  et  même  créent  de  la  découverte  et  agis¬ 
sent  pour  l'avancement  de  la  science. . .  officialité 
qui  ne  peut  prétendre  à  réaliser  et  représenter  tout  le 
savoir. . .  » 

Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  prendre  en  considérà- 
tion  les  idées  nouvelles,  quand  elles  sont  saines,  les 
doctrines  nouvelles  quand  elles  sont  sensées,  quand 
elles  paraissent  judicieuses  ? 

Si  j’exprime  ma  pensée  avec  une  telle  liberté, 
c’est  que  j’ai  le  sentiment  que  je  suis  dans  le  vrai, 
c’est  que  toute  mon  expérience  de  plus  de  30  ans  de 
médecine  me  dit  que  les  choses  se  passent  en  patho¬ 
logie  comme  je  l’ai  exposé  dans  mes  articles  et  dans 
mon  livre. 

Dernièrement,  on  lisait  à  l’Académie  de  médecine 
une  communication  du  D'’  Haibe  (de  Namur),  signa¬ 
lant  «  que,  presque  toujours,  dans  le  passé  des 
asthmatiques  respiratoires,  il  y  a  eu  des  affections 
qui  ont  provoqué  l’épine  irritative.  Chez  l’adulte,  ce 
sont  des  rhino-bronchites  saisonnières,  des  bron¬ 
chites  simples,  des  pneumonies,  des  grippes  à  locali¬ 
sations  bronchiques.  Les  rhinites  eégénérant  en 

BRONCHITES  ONT  DE  LOIN  LE  RÔLE  LE  PLUS  IMPDH- 

TANT.  Un  fort  coryza  éclate  :  deux  à  trois  jours  après 
le  début,  il  «  tombe  »  sur  les  bronches  et  c’est  le 
signal  de  la  crise.  Chez  l’enfant,  on  retrouve  les  mê¬ 
mes  causes  prédisposantes.  » 

Mais  moi-même,  j’ai  écrit  dans  mon  livre  :  «  Dans 
l’asthme,  il  y  a  l’état  asthmatique,  et  la  crise  pro¬ 
prement  dite. 

«  Dans  l'état  asthmatique,  sensibilisation  spéciale 
du  centre  vago-sympathique  respiratoire  soit  au 
poison  microbien,  soit  au  poison  toxi-alimentaire. 
'«  Et  la  crise  survient,  s’il  y  a  introduction  dans  le 
sang  d’un  poison  microbien,  et  si  le  malade  s’ali¬ 
mente,  étant  sous  l’influence  de  cette  atteinte  micro¬ 
bienne. 

«  Généralement,  c'est  l’infection  rhino-pharyn- 
gienne  qui  est  à  la  source  de  ces  crises  ». 

Au  fond,  nous  avons  la  même  conception  sur  la  pa- 
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tliogénië  dë  l’dètHliiej  lê  D'  HâiUe  et  ttioij  mais  dé 
confrère  a  sur  moi  uri  âvântàgej  c’ëst  tju’ll  est 
écëütë  isàf  rAeâdëiftîe  Üë  itlédëeifle. 

(Te  réjiê'ië  :  Tbiiis  hoitib  ifi  'èe,v6.  Toute  lâ  santé  de 
l’KOinnié  èst  ëëfldilîofinée  pat'  l’ëtat  dé  so'h  éafüm  ; 
et  la  cOfléltfèidn  Ibjgîtiae  (ïüi  dIcOülë  dë  det  aphOdisme, 


c’est  que  la  thérapeutique  doit  chercher  à  rendre  au 
cavum  infecté  une  muqueuse  saine,  résistante,  et 
au  foie  devenu  déficient  par  suite  de  la  cavumite, 
une  capacité  de  fonctionnement  normale. 

Voilà  quelles  doivent  être  les  grandes  lignes  d’une 
thérapeutique  vraiment  judicieuse  ! 


LA  clinique  au  GÔÜf  ÔU  jÔÜR 


Là  diathermie  à  distance  aa  seccurs  dés  ôbsféüctiôris  côrhplèiéi  de  rôèëdphàgé, 
suites  de  i’absorption  dé  liquidés  c'àUstiqUés 

D 'après  jes  travâüx  du  Pfof.  Jacques  (1)  et  ceux  du  Prof.  BofiDiEiî  (2). 

Lëâ  faits 


Il  est  ün  accideilt  d’aile  désespérante  fréquen- 
he,-  qui  C&lisiste  dans  là  cléglutitioit  involontaire 
de  lessive  de  soude  Ou  de  potasse  caustiques,  et 
qui  aboutit  souvent  à  la  mort  de  la  victime. 

ces  liquides  sont  d’un  emploi  courant  :  la  les* 
sive  de  soude  caustique  pour  le  décapage  des 
boisèriesj  la  solutioii  forte  de  potasse  caustique 
pour  le  traitement  des  olives  dans  les  pays  du 
Niidi.  La  méprise  proviertt  presque  Gonstamraent 
de  leur  ébhservation  et  de  leur  v  ente  par  les  détail¬ 
lants  dans  des  bouteilles  à  bière,  dont  la  ferme-, 
ture  résiste  mieux  que  le  liège  au  contact  de  la 
solution.  UH  ouvrier  ou  Un  enfant,  croyant  avoir 
affaire  à  de  la  bière  ou  à  du  viii  blanc,  absorbe 
le  contefiu  de  la  fiole. 

Utié  faible  quahtité  de  liquide  .suffit  à  causer 
les  àCciderits,  et  les  effets  caustiques  de  la  potasse 
sont  plus  énergiques  que  ceux  de  la  Soude. 

Parfois,  l’alimentation  momentanément  sus¬ 
pendue  peut  être  rétablie  j  mais,  quelques  se¬ 
maines  ou  quelques  mois  plus  tard,  les  aliments 
sdlideS  sont  plus  difScilement  déglutis  ;  il  faut 
déjà  les  mastiquer  louguement,  les  avaler  à  pe¬ 
tits  coups,  en  s’aidant  au  besoin  de  pressions 
exercées  de  haut  en  bas  avec  la  main  sur  la  base 
du  COU;  Puis,  la  dysphagie  s’accentue,  se  com¬ 
plique  d’accidents  spasmodiques,  d’amaigrisse- 
msnt  progressif.  Eufin;  l’intolérance  alimentaire 
devient  presque  absolue,  les  Uq;uides  passent  avec 
peine,  et  l’dh  consulte,  souvent  trop  tard, un  spé¬ 
cialiste.  On  tente  un  catbétérlsme  ;  niais,  le  plus 
souvent,  la  boulé  de  1 0  mm.  franchit  l’orifice  supé¬ 
rieur  pour  venir  buter,  à  1 6  cm.  des  arcades  den¬ 


taires,  au  iïU  eaü  (le  la  bifufcatibii  bronciilqüè, 
par  cônséquèfit  à  Uff  ëhtdnhdil-  eicatficiei  prés- 
qilëiiifrahchisSablè.  Il  pëüt  arriver  que-la  bOUgié 
maihtefiüe  èn  pièce  püisëe  diraiüüér,  séhibie-t-iJ, 
là  proportiou  des  liquides  voinis  ;  rtidiè,  l’euclos- 
côple montré géiiéralethentuüe-vive  téàcitibri  dès 
parois  œsophagiennes  et  üne  îihiièfttiéabilité  dû 
trajet  sténosé.  L’état  génëtàî  dû  süjét  est  süü- 
vént  tel  que  l’on  rèdOtite  le  cbOd  d’uhe  intér-v'ën- 
tion  sûr  l’èstorriac  ;  daiis  ces  conditions,  et  nial- 
gré  les  iiijectioiis  de  sérûfii  et  les  lâvemèrits  ali¬ 
mentaires,  la  mort  est  rapide  par  dépérissement 
et  torpeur  progressive.  Ici,  le  traitement  actif  a 
étécomlneiieétrop  tard  ;  une  dilatation  entreprise 
plus  tôt  avant  la  période  d’imperméabilité  totale 
(au  prix,  il  est  vrai,  d’un  traitement  prolonge  et 
pénible),  même  précédée  d’une  gastrotomie,  aü^ 
raît  eu  plus  de  ebances  de  rétablir  ]è  trajet  ali¬ 
mentaire  normal. 

D’autres  lois,  si  le  chirurgien  intervient  de 
bonne  heure,  avant  l’imperméabilité  totale  de 
rœsophage,  tout  au  moins  tant  que  l’état  géné¬ 
ral  est  resté  suffisant,  la  gastrotomie  permet  la 
survie,  et  donne  ainsi  toutes  chances  de  succès 
aux  opérations  ultérieures  pour  le  rétablisse¬ 
ment  d’un  trajet  œsophagien  ;  celles-ei  peuvent 
même  au  moyen  de  greffes  épidermiques  créer 
un  nouveau  canal  cfui,  par  la  voie  sous-cutanée 
extra-thoraeique,  permettra,  eh  plusieurs  temps, 
de  relier  le  moignon  œ-sophagien  à  l’estomae, 
repéré  à  la  base  du  cou;  ainsi,  sera  rétabli  le 
trajet  alimentaire,  et  l’on  teininera  par  la  suture 
de  l’estomac. 


La  diathermie 


Voici  le  cas  rapporte  par  le  Prof.  Bordier. 
Même  genèse  de  l’accident  ;  mais,  dès  le  25®  jour 


(1)  Professeur  Jacques.  A  propos  de  deux  cas 
niortels  d’œsopliagile.  (Revue  médicale  de  l'Est,  lü 
juillet  11)31.) 

(2)  Professeur  11.  Bordier.  —  Action  remarquable 
de  la  diathermie  à  distance  dans  un  cas  d’obstruction 
complète  de  l’œsophage.  (Paris  médical,  10  octobre 

.1931.) 


l’état  général  étant  par  consécjfueiit  resté  bon, 
l’imperméabilité  de  l’œsophage,  même  aux  liqui¬ 
des,  a  nécessiié  la  praticpic  d’une  gasiroLomie, 
opéraiion  d’altente. 

La  radioscopie  montre  l’obstruction  œsopha¬ 
gienne  à  2  cm.  au-dessus  du  cardia,  car  l’actiou 
du  caustique  s’est  fait  sentir  plus  fortement  et 
plus  profondément  en  ce  point,  où  siège  une 
légère  courbure  du  canal  œsophagien.. 
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L’idée  d’une  dilatation  électrolyüque  est  repous¬ 
sée,  en  raison  dé  ses  dangers.  Dans  ïa  région,  en 
efîet,où  siégeait  l’obstruction,  l’œsophage  a  des 
rapports  immédiats  avec  le  cœur,  les  gros  vais¬ 
seaux,  la  bronche  gauche  et  les  nerfs  pneumogas 
triques. 

L’auteur,  connaissant  les  heureux  effets  de  la 
dialhermie  à  distance  sur  les  ulcères  variqueux, 
pense  à  faire  agir  sur  l’escarre  de  l’œsophage,  les 
courants  de  haute  fréquence,  mais  de  l’extérieur. 
Pour  cela,  il  applique  deux  électrodes,  l’une  anté¬ 
rieure,  l’autre  postérieure,  la  première  de  8  /lO  c., 
la  deuxième  de  12  /15  c.,  et  de  façon  que  les 
lignes  de  flux  du  courant  traversent  la  région 
rétrécie.  Un  peu  au-dessus  du  cardia,  l’œso¬ 
phage  se  trouve,  chez  un  sujet  moyen,  à  8  cm. 
de  la  paroi  cutanée  antérieure  et  à  9  cm.  4  de  la 
paroi  dorsale  ;  dans  ces  conditions,  l’effet  dia- 
thermique  n’a  pas  de  peine  è  se  faire  sentir  sur 
la  portion  œsophagienne  lésée,  car,  c’est  précisé¬ 
ment  dans  la  région  située  à  égale  distance  des 
deux  électrodes  que  se  manifeste  réchauffement 
diathermique  maximum.  L’intensité  utilisée  a 
varié  entre  1.000  et  1.500  milliampères  ;  la  durée 
des  séances  était  de  25  à  30  minutes,  et  deux  séan¬ 
ces  par  jour  étaient  faites,  l’une  le  matin,  l’autre 
le  soir. 

Après  quatre  jours  de  ce  traitement,  le  malade 
avala  une  gorgée  d’eau,  et  ne  tarda  pas  à  s’aper¬ 
cevoir  que  l’eau  avait  passé  ;  puis  il  avala  d’un 
trait  tout  un  verre  d’eau.  A  partir  de  ce  moment, 
il  commença  à  s’alimenter,  en  plus  du  lait  qui 
lui  était  versé  par  la  sonde  stomacale,  en  absor- 

Gomment  éviter  ces  brûlures  d 

Voici  le  texte  d’un  vœu,  émis  par  la  Société 
de  médecine  de  Nancy,  et  transmis  à  l’Académie 
de  médecine  : 

«  Considérant  la  fréquence  et  la  gravité  des 
lésions  d’œsophagite  dues  à  l’ingestion  acciden¬ 
telle  de  liquides  caustiques,  considérant  le  fait 
que  ces  iiquides  sont  vendus  par  les  détaillants 
dans  des  récipients  à  usage  alimentaire,  tels  que 
bouteilles  à  bière,  émet  le  vœu'gue  :  les  liquides 


bant  de  l’eau  sucrée,  du  lait  battu  avec  des 
œufs,  du  café  au  lait,  etc. 

Ce  résultat  était  d’autant  plus  remarqual^lc 
que,  depuis  plus  d’un  mois,  l’œsophage  était 
obstrué  par  l’escarre.  Le  traitement  fut  conti¬ 
nué  durant  quelques  jours  encore.  A  ce  moment, 
un  nouvel  examen  radioscopique  montra  que  la 
partie  de  l’œsophage,  précédemment  fermée, 
laissait  passer  la  crème  opaque  avec  un  calibre 
à  peu  près  égal  à  celui  des  régions  plus  haut  si¬ 
tuées  ;  en  outre,  la  lumière  œsophagienne  était 
devenue  plus  grande  que  lors  du  premier  examen. 

La  rapide  amélioration  obtenue  par  la  dia¬ 
thermie  démontrait  que  les  processus  de  nutri¬ 
tion  des  tissus  lésés  par  la  potasse  étaient  deve¬ 
nus  plus  actifs  sous  l’influence  des  courants  de 
haute  fréquence,  qu’il  s’était  fait  une  résorption 
progressive  des  tissus,  d’où  un  rétablissement 
de  la  lumière  du  canal  œsophagien. 

Le  malade  rentra  chez  lui,  et  continua  àsenour- 
rir  à  la  fois  par  la  sonde  et  par  la  bouche  ;  il  fut 
averti  toutefois  queia  répardtion  complète  de  sa 
muqueuse,  du  pharynx  à  l’estomac,  serait  lon¬ 
gue  à  se  faire.  Ses  nouvelles  sont  restées  excel¬ 
lentes  ;  son  état  général  s’est  sensiblement  amé¬ 
lioré  ;  son  poids  avait  augmenté  de  9  kilogram- 
.  mes  un  mois  après  son  retour  chez  lui. 

Cette  observation  constitue  donc  un  heureux 
exemple  de  ce  que  peut  donner  la  diathermie  à 
distance,  lorsqu’elle  est  employée,  même  un  mois 
après  les  accidents  de  brûlure  de  l’œsophage  par 
les  liquides  caustiques.  Peut-être  pourrait-elle 
éviter  la  gastrotomie,  si  on  recourait  plus  tôt  à 
son  emploi. 

l’œsophage  par  les  caustiques 

caustiques,  et  engénéral  tous  les  toxiques,  dont  la 
vente  est  autorisée  dans  les  drogueries,  teintu¬ 
reries  et  magasins  de  couleurs,  ne  puissent  .être 
délivrés  que  sous  une  étiquette  très  apparente 
indiquant  leur  toxicité,  sous  une  forme  artifi¬ 
ciellement  colorée,  et  autant  que  possible,  dans 
des  récipients  de  forme  spéciale  en  verre  trans¬ 
parent.  » 

G,  F. 
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LIES  TR0U9L|:S  PI?  hh  MÉNQFAUSf!  ET  LEUR  TRAITEMENT  ACTUEl, 

Par  MM.  N.  Kisthiniqs  ot  V.  Dawooff 


Ou  peut  distinguer  àu  point  de  vue  étiologique 
une  mppopadsp  physiologique,  uqe  lîiénopause 
plprurgicale  et  pne  ipénopapse radiothérapique; 
quant  aujftroubleaquise  produisent,  on  peut  dire 
qu’ils  sont  à  peu  près  identiques  dons  les  trois 
forints  de  la  Ménopause,  et  s’ils  prennent  des 
types  dittérents  cela  dépend  plutôt  du  tempéra¬ 
ment  de  chaque  malade  comme  de  l’état  de  son 
système  nerveux  et  de  ses  glandes  endocrines: 
selon  ces  conditions,  les  trophles  peuvent  être 
peu  acceni;ués,  pu  peuvent  être  graves. 

Eu  dehors  de  la  disparition  de  Ig  menstrua¬ 
tion  et  du  changéuiejit  rte  hinstipct  sexuel  qui 
parfois  sp  produit,  qp  peut  diviser  les  troubles  les 
Plus  souvent  observés  eu  trois  grandes  eatégo- 
pies  : 

1“  'Troubles  du  méthboiisme  ; 

20,  Troubles  endocriniens  et  ueurOTvégétatifs  ; 

3»  Troubles  psychiques, 

I.  —  Troubles  du  métabolisme. 

La  Ménopause  diminue  souvent  le  métabolic- 
im  basal,  et  quelquefois  détermine  une  tendance 
à  la  rétention  d’azote  et  à  l’engraissement  ;  on  a 
pncpre  obseryp  upe  byperçbplestérinémie  et  pne 
hypocalcémie  précoce,  suivie  d’une  augmenta^ 
lion  de  la  glycémie. 

II.  —  Troubles  endocriniens 

et  neuro-végétatifs. 

Très  fréquemmant  la  Ménopause  s’acpopipa- 
gue  de  réactions  anormales  des  glandes  endocri¬ 
nes  et  du  système  neuro-végétatif)  9Ui  forment 
différents  tableaux  cliniques  ;  les  troubles  }es  plus 
souvent  observés  sont  les  suivants  : 

ip  îiypertension  artérielle  ; 

2“  Troubles  vasoTmoteurs  (congestions  oçplair 
rp8,  bourdonnements  d’oreilles,  hypersécrétion 
bronchique,  crises  de  sudation,  elG.)  ; 

3“  Tachycardie  ; 

4P  Bouffées  de  chaleur  et  plus  rarement  crises 
de  froid  ; 

5“  Crises  douloureuses  épigastriques  ; 

6°  Céphalalgies. 

III.  —  Troubles  psychiques. 

Los  principales  éventualités  que  l’on  rencontre 
sont  les  suivantes  ; 

1 P  Les  états  anxieux  ; 

2P  L’irritabilité  nerveuse  avec  agitatiop  par¬ 
fois  désordonnée  ; 

3P  Les  délires,  hallucinations,  obsessions,  etc. 

4“  La  psychasthénie  ; 

5»  La  mélancolie  et  autres  états  dépressifs. 


Dans  le  fond  de  tous  les  troubles  de  la  méno^ 
pause  ou  pept  toujours  coustater  le  disfonctiou- 
nemeut  eudoeriuien.créépari’atrophieou  l’abla¬ 
tion  des  ovaires.  U  est  certaip  que  dans  ]a  genèse 
des  ti’Pvrbles  psychiques  quelquefois  iuteryier.- 
nent  d’vmepart,  upe  prédisposition  antérieure  et, 
d’autre  part,  diverses  circonstances  intercurrent 
tes  comme  par  exemple  l’intoxication  ;  mais,  le 
plus  souvent,  la  cavise  principale  est  une  réac¬ 
tion  aeceutuée  des  glapdcs  endocrines  surtout  de 
la  surrénale,  de  la  thyroïde  et  de  Ehypophysje,-ct 
du  sy.stème  nerveux  végétatif. 

I.’hypothèse  qui  explique  la  suraetivjté  {le  ecs 
glandes  après  l’ablation  ou  Tatrophie  des  qvaipc-s 
est  la  suivante  ;  il  ÿ  a  un  antagonisme  entre  les 
glandes  de  consommation  telles,  la  snrrénigle,  la 
thyroïde,  l’hypophyse  d’une,  part,  et  d’autre 
pai't,  les  glandes  de  modération,  tels  le  pancréas, 
l’ovaire  ;  sil’on  supprime  l’ovaire,  i]  se  proflpit  un 
.|■nchaînemenL  des  glandes  antagonistes. 

L’idée  qn’il  doit  exister  une  relation  étroite 
entra  l’appareil  gépita]  et  les  glandes  .SUrré-r 
ndes,  s’éveille  par  l’étude  de  l’origine  embryolo¬ 
gique  commune  des  glandes  génitales  et  surrénal 
les,  par  la  constatation  de  tissu  surrénal  acces¬ 
soire  daps  le  territoire  de  l’appareil  génital  et  ppr 
la  coexistence  de  troubles  de  développement  {le 
cet  nppaceil  (H  de.s  capsules.  Mais  c’est  ia  physio¬ 
logie  qiii  noiis  montre  de  façon  évidente  les  re}a-) 
tions  existant  eptre  ]’o\aire  et  la  surrénale;  Q’e-st 
aipsi  que  Rumbry  a  vu,  à  la  suite,  de  l’gbîgtîOh 
des  ovaires  chez  les  lapins,  le  poids  des  capsules 
surrépales  quadrupler  en  trois  mois.  Kolmcr  g 
montré  que  sur  le  cobaye  la  surrénale  présente 
des  ■variations  parallèles  aux  diverses  phases  du 
cycle  ovarien.  On  sait,  d’autre  part,  qug  ehqz  la 
femme  la  corticale  de  la  surrénale  subit  une  hyr 
perplasie  pendant  la  grossesse.  Les  expériences 
de  .loffe  et  Marine  ne  sont  pas  moins  démonstra? 
tives.  Ces  auteurs  ont  pratique  sur  V!n§  série  de 
lapins  une  double  suiTénalectomie,  et  ils  ont  ob¬ 
servé  dans  les  trois  quarts  des  cas,  une  nngnien- 
tation  évidénte  des  glandes  génitales.  Enfin  le 
cas  de  Boivin  a  ia  valeur  d'une  expérience  :  il 
s’agissait  d’une  jeune  fille  aménorrJiéique  atteinte 
d’une  tumeur  surrénale.  On  pratiqua  1  ablation 
de  la  tumeur,  et  l’on  vit  ia  menstruation  se  réta¬ 
blir  par  la  suite. 

On  a  également  constaté  pendant  la  méno¬ 
pause,  ainsi  qu’à  la  suite  de  la  castration,  des  si¬ 
gnes  évidents  de  suractivité  thyroïdienne,  Thy- 
pertrophie  de  l’hypophyse  et  la  plus  longue  per¬ 
sistance  du  thymus  après  l’ablation  des  ovaires. 

On  a  aiiss)  remarqpé  qpe  les  pancréatectomie 
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IjartieJles  Kont  plus  mal  supportées  après  la  cas¬ 
tration  ovarienne. 

Tous  ces  faits  tentent  à  montrer  que  les  ovai¬ 
res  et  le  pancréas,  c’est-à-dire  les  glandes  qui  sont 
reconnues  comme  sympathico-dépresseurs  etva- 
gotonisants,  présentent  un  antagonisme  physio¬ 
logique  vis-à-vis  des  glandes  dont  la  sécrétion 
excite  le  système  sympathique,  et  que  l’absénce 
du  fonctionnement  des  ovaires  doit  produire  et 
produit  des  troubles  d’ordre  sympathic£ue  contre 
lesquels  lutte  dans  la  mesure  de  ses  possibilités  le 
seul  agent  vagotonisant  qui  reste  dans  l’organis¬ 
me  :  le  pancréas. 

De  la  pathogénie  des  troubles  de  la  ménopause 
nous  pouvons  tirer  des  déductions  thérapeuti¬ 
ques  de  premier  ordre.  D’après  elle  le  traite¬ 
ment  de  ces  troubles  doit  être  surtout,  et  avant 
tout,  étiologique,  et,  dans  cette  voie,  c’est  à  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  et  pancréatique  qu’il  faut 
s’adresser  et,  en  second  lieu  symptomatique,  et 
c’est  alors  que  tous  les  calmants  du  sympathicpic 
et  tous  les  excitantsdu  pneumogastrique  seront 
utilisés  avec  succès. 

L’opothérapie  ovarienne  peut  avoir  une  in¬ 
fluence  favorable  sur  les  troubles  habituels  de 
la  ménopause  ;  mais,  elle  agit  très  médiocrement 
ou  pas  du  tout  sur  l’hypertension  artérielle  ;  on  a 
même  vu  la  tension  augmenter  après  l’adminis¬ 
tration  d’extrait  d’ovaires.  Il  en  est  de  même  en 
ce  qui  cpncerne  les  troubles  psychiques,  qui  ne 
paraissent  pas  diminuer  sous  l’action  de  cette 
thérapeutique. 

Au  point  de  Vue  pratique,  il  est  préférable  d’em- 
ploy'er  des  extraits  totaux,  fabriqués  avec  des 
préparations  très  fraîches.  On  peut  commencer 
par  l’administration  d’extrait  d’ovaires  à  la  dose 
de  0  gr.  10  par  jour,  pris  le  matin  une  demi-heure 
avant  le  petit  déjeuner,  et  on  peut  augmenter 
progressivement  la  dose  jusqu’à  0  gr.  .50  par 
jour  ;  on  peut  aussi  essay^er  les  préparations  du 
corps  jaùne  ordonnées  delà  m.ême  façon  ;  ou  bien 
on  peut  faire  appel  aux  diverses  spécialités  phar¬ 
maceutiques  pour  utiliser  la  médication  par  la 
voie  sous-cutanée. 

Le  traitement  pancréatique,  employéseul  ou  en 
association  avec  le  traitement  ovarien,  a  l’avan¬ 
tage  d’agir  non  seulement  sur  les  troubles  fonc¬ 
tionnels,  mais  encore  sur  l’hypertension  artérielle 
consécutive  ainsi  que  sur  les  troubles  nerveux  et 
psychiques,  qui  accompagnent  la  ménopause. 
A  ce  sujèt,  c’est  à  l’extrait  pancréatique  désinsu- 
liné,'  qu’il  faut  s’adresser.  On  l’emploie  par  des 
injections  intra-musculaires,  qui  doivent  être  pra¬ 
tiquées  tous  les  jours  à  la  dose  de  20-40  unités 
hypotensives.  Ce  traitement  sera  continué  pen¬ 
dant  vingt  jours.  En  général,  l’action  favorable 
de  la  médication  commence  dès  la  première  sé¬ 
rie  d’injections,  mais  il  devient  plus  manifeste  au 
cours  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  série. 


Pour  cette  raison,  il  faut  faire  une  série  tous  les 
mois  ou  tous  les  deux  mois,  en  donnant  dans  l’in¬ 
tervalle  2-3  cuillerées  à  soupe  par  jour  d’un  sirop 
désinsuliné  pancréatique.  Il  est  à  noter  que,  dans 
beaucoup  de  cas, l’administration  du  sirop  seul 
suffit  pour  obtenir  des  améliorations  nettes  et  du¬ 
rables. 

Nous  possédons  actuellement  un  grand  nom¬ 
bre  d’observations  cjui  témoignent  de  l’efficacité 
de'  la  méthode.  A  titre  d’exemple,  nous  rappor¬ 
tons  deux  observations  publiées  par  le  Docteur. 
Sagarra  dans  sa  thèse  pour  le  doctorat  en  méde¬ 
cine,  soutenue  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  en  1930. 

1“  Mme  H.,  49  ans. 

«  Toujours  régulièrement  réglée  jusqu’à  il  y  a 
quatre  ans.  A  partir  de  ce  moment  règles  irrégulières, 
disparaissant  complètement  quelques  mois  ,  plys 
tard.  Depuis  quatre  ans  :  bouffées  de  chaleur,  éblouis¬ 
sements,  pas  de  céphalée.  Il  y  a  deux  ans,  cépha¬ 
lée  occipitale  soudaine  pendant  son  travail  ;  cette 
céphalée,  survenue  brusquement  cette  seule  fois 
ne  s’est  jamais  reproduite.  Mais  à  ce  moment  elle 
était  allée  consulter  pour  ce  symptôme.  On  avait 
trouvé  ; 

Liée  sanguine  :  0  gr.,  27 

Urines  :  pas  d’albumine. 

Tension  artérielle  :  2.5-16  au  Vaquez. 

On  fait  une  saignée,  et  on  la  renvoie  chez  elle  se 
reposer. 

Actuellement,  bouffées  de  chaleur,  sensation  de 
coups  violents  dans  la  tête  après  l’effort  (montée 
d’un  escalier,  etc.),  bourdonnements  d’oreilles, 
mouches  noires  devant  les  yeux,  engourdissements 
des  mains,  parfois  un  peu  d’enflure  aux  doigts, 
doigt  mort.  Bon  appétit,  mais  mange  peu  à  cause 
de  son  hypertension. 

Depuis  deux  ans,  traitée’  au  benzoate  de  benzÿle, 
pas  d’amélioration. 

Tension  artérielle  actuelle  :  variable,  30;16,  28-15. 
On  institue  un  traitement  par  l’extraij  pancréatique 
désinsidiné  ;  on  fait  trois  séries  d’injections  séparées 
par  des  intervalles  de  repos  pendant  lesquels  on  fait 
prendre  de  l’angioxyl  sous  forme  de  sirop. 

Ce  traitement  a  duré  trois  mois  (une  série  d’in¬ 
jections  par  mois).  A  ce  moment  la  malade  ne  pré¬ 
sente  plus  aucun  symptôme  subjectif  et  sa  tension 
artérielle  est  :  18-11  ». 

2°  Madame  T.,  53  ans,  ménagère. 

«  La  malade  soignée  depuis  deux  ans  pour  hyper¬ 
tension  présente  des  palpitations  survenant  pendant 
la  journée  et  la  nuit. 

Une  douleur  siégeant  dans  la  région  précordiale, 
se  propageant  vers  l’omoplate  gauche,  la  fait  souf¬ 
frir  fréquemment.  Ces  accidents  ont  commencé  à  se 
manifester  il  y  a  deux  ans.  Depuis,  la  malade  dit 
avoir  maigri  de  10  kgr.  Elle  n’est  plus  réglée  depuis 
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six  mois,  mais  depuis  un  an  et  demi,  les  règles  ont 
commencé  à  être  très  irrégulières.  La  malade  ne 
dort  plus  bien  depuis  2  ans.  Elle  présente  une  cé^ 
phalée  matinale,  disparaissant  quelques  heures  après. 
Cette  céphalée  siège  à  la  partie  supérieure  du  crâne. 

Soignée  depuis  deux  ans  par  des  extraits  d’ovai¬ 
res,  la  malade  ne  trouvant  aucune  amélioration  n’a 
pas  suivi  son  traitement  avec  régularité,  et  a  fini 
par  l’abandonner  tout  à  fait.. Depuis  plusieurs  mois, 
elle  ne  suit  aucun  traitement.  Il  y  à  un  peu  plus 
d’un  an,  sa  tension  artérielle  était  de  26-13,5  au 
Vaquez.  Elle  prenait  de  l’extrait  d’ovaires  à  ce  mo¬ 
ment,  mais  abandonna  ce  traitement  peu  après. 

Actuellement,  sa  tension  est  de  21,5-13  malgré 
que  cette  malade  ne  suive  aucun  traitement  depuis 
plusieurs  mois.  Pouls  ;  116.  Cœur  :  tachycardie, 
clangor  aortique,  souffle  systolique  de  la  pointe, 
ébauche  de  bruit  de  galop. 

Pas  de  pollakyurie  nocturne,  pas  de  vertiges  ni 
éblouisséments,  jpas  de  bourdonnements  d’oreilles; 
On  institue  un  traitement  par  l’angioxyl  selon  la 
technique  habituelle.  A  la  fin  de  la  deuxième  série 
d’injections,  les  signes  subjectifs  ont  disparu  et  la 
tension  artérielle  est  de  18-12  à  l’appareil  de  Vaquez  ». 

L’influence  de  l’extrait  pancréatique  sur  les  trou¬ 
bles  nerveux  et  psychiques  de  la  ménopause  est 
aussi  très  manifeste.  Les  observations  publiées  par 
Targowla,  Rubenovitch,  Schift,  Trells,  Meignant  et 
Gossa,  montrent  d’une  façon  claire  l’action  de  cette 
thérapeutique.  Voici  à  titre  d’exemple  une  des. 
observations  publiées  par  P.  Gossa. 

0  Madame  R.  Marie  est  une  femme  de  43  ans,  sans 
antécédents  pathologiques  connus.  Elle  vient  con¬ 
sulter  à  Sainte-Anne  en  novembre,  parce  que  depuis 
dix-huit  mois  elle  présente  un  état  de  malaise, 
d’anxiété  continue,  sur  lequel  viennent  se  greffer  des 
accidents  paroxystiques.  Brusquement,  bouffées  de 
chaleur  et  impression  «  que  le  sang  he  circule  plus  » 

«  que  je  respire  mal  ». 

Ces  crises  durent  environ  un  quart  d’heure. 

Mais  la  peur  de  leur  retour,  la  crainte  de  mourir 
dans  l’uhe  d’entre  elles,  effraient  la  malade.  Ces  • 
derniers  temps,  l’anxiété  est  devenue  permanente 
et  plus  vive.  «  Tout  me  fait  peur,  je  n’ai  goût  à  riën, 
j’âi  tout  le  temps  l’impression  que  quelque  chose 
de  fâcheux  va  m’arriver,  que  je  vais  mourir  ».  De¬ 
puis  quelque  temps,  en  outre,  de  petites  obsessions 
sont  survenues,  contre  lesquelles  la  malade  lutte 


facilement  d’aileurs  :  obsession  de  se  jeter  par  la 
fenêtre,  comme  l’a  fait  une  jeune  fille  de  sa  con¬ 
naissance. 

L’examen  ne  révèle  rien  de  notable  qu’une  hyper¬ 
tension  artérielle  marquée,  22-13  au  Pachon.  Rien 
au  cœur.  La  recherche  de  réflexe  oculo-cardiaque 
ne  montre  pas  de  ralentissement  du  pouls. 

Cet  état  ne  cède  pas  aux  moyens  habituels  ;  la 
tension  artérielle  de  la  malade  ayant  augmenté 
(25-15), on  se  décide  à  essayer  des  injections d’angio- 
xyl,  d’abord  à  une  ampoule  par  jour  (20  unités). 
Dès  la  troisième  piqûre,  l’angOisse  diminue.  A  la 
sixième,  les  phénomènes  subjectifs  ont  totalement 
disparu.  Ce  mieux  se  maintient  ensuite.  Toutèfpîs, 
la  tension  artérielle  a  baissé  dé  deux  points  seule¬ 
ment  23-13.  On  augmente  alors  la  dose  quotidienne 
d’angioxyl,  tout  en  soumettant  la  malade  aux  condi¬ 
tions -d'hygiène  et  de  régime  habituelles  du  traite¬ 
ment  de  l’hypertension. 

A 'noter  que,  dans  l’intérvalle,  la  malade  mal 
réglée  depuis  un  certain  temps  a  vu  sa  ménopause 
devenir  eomplète. 

Des  circonstances  matérielles  Obligent  d’inter¬ 
rompre  la  cure  à  la  quinzième  injection.  Après  dix 
jours  sans  angioxyl,  les  phénomènes  d’anxiété  re¬ 
paraissent,  mais  plus  légers.  La  malade  revient  alOïs 
elle-même  demander  la  reprise  dû  traitement.  Dès 
la  troisième  piqûrè,  les  troubles  subjectifs  dispa¬ 
raissent  de  nouveau  complètement.  On  associe  à 
partir  de  ce  moment  des  extraits  ovariens  à  l'an- 
gioxyl.  Tension  artérielle  ;  22-12.  » 

Ainsi  la  médication  pancréatique,  et  spéciâlê- 
ment  l’extrait  pancréatique  désinsuliiié,  consti¬ 
tue  le  traitement  de  choix  dans  tous  les  étàts  înéT 
nopausîques.  Adinînistrée  soit  par  Voie  întrâ- 
musculaire,  soit  encore  par  voie  buccale  et  àsSô- 
ciée  ou  non  aVec  la  médication  ovariènné,  cêtte 
médication  eSt  capable  de  réussir  lâ  où  toüS  les 
autres  remèdes  ont  échoüé,  et  très  soUveht  dônfie 
des  résultats  non  seulerhent  intéressants  mais,  à 
vrai  dire,  impressionnants. 

Quant  àla  médication  symptomatique, on  peut 
utiliser,  paràllèlêment  à  lâ  médication  endocri¬ 
nienne,  la  teinture  de  belladone,  de  Valériane,  de 
crateegus,  de  jusqüiame. 

D’autre  part,  on  peut  administrer  la  papâve- 
rine,  les  bromures,  l’éserine  ou  la  génésérine  ët, 
enfin,  le  gardénal  aux  doses  habituelles. 
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Certains  eczémas  chroniques  sont  justiciables  de 
l’opothérapie. 

Des  troubles  trophiques,  se  manifestant  sous 
forme  de  dermatoses,  sont  assez  fréquents  aux 
abords  de  la  ménopause.  Ils  semblent  être  l’ex¬ 
pression  d’un  déséquilibre  endocrinien  à  point 
de  départ  ovarien,  et  se  remarquent  surtout 
chez  les  femmes  ayant  eu  une  vie  sexuelle  néga¬ 
tive. 

Très  résistants  aux  thérapeutiques  habi¬ 
tuelles,  ces  troubles  cèdent  parfois  très  rapide¬ 
ment  à  l’opothérapie  spermatogénétique  ou 
androstinienne,  et  leur  amélioration,  puis  leur 
disparition  sous  l’influence  de  ce  traitement 
opothérapique,  en  confirme  l’origine  dysem 
docrinienne. 

Après  avoir  rappelé  les  cas  traités  avec  succès 
par  d’autres  auteurs,  dont  un  de  Malherbe  (une 
pelade  ophiasique  gui  avait  résisté  à  toutes  au¬ 
tres  thérapeutiques,  disparut  en  peu  de  mois 
sous  l’influence  de  l’Androstine),  le  D'  H. 
Drouin  relate  l’observation  d’une  de  ses  malades, 
atteinte  depuis  5  où  6  ans  d’eczéma  chronique 
des  mains  et  des  avant-bras  avec  fissures  pro- 
lOndes  et  très  douloureuses.  Cette  malade, qui 
avait  été  traitée  sans  succès  par  l’auto-bémo- 
tbérapie  et  tous  autres  moyens  locaux  ou  géné¬ 
raux,  a  vu,  sous  l’influence  du  traitement  an- 
drostinien,  ses  symptômes  prurigineux  et  dou¬ 
loureux  disparaître  en  quelques  jours; une  amé¬ 
lioration  constante  a  suivi,  et  la  guérison  était 
assurée,  en  dépit  d’une  hygiène  assez  défec¬ 
tueuse,  au  bout  du  3«  mois  de  traitement.  {Cour¬ 
rier  Médical,  n°  31  du  2  août  1931.) 

La  pluralité  des  hormones  génitales  chez  la  femme. 

Déductions  thérapeutiques. 

De  nombreux  travaux  physiologiques,  d’une 
très  grande  portée  scientifique,  ont  apporté, 
depuis  quelques  années,  des  précisions  extrê¬ 
mement  intéressantes  dans  le  domaine,  aupa¬ 
ravant  si  obscur,  des  modifications  cycliques 
de  l’appareil  utéro-ovarien  dans  diverses  es¬ 
pèces  animales  et  de  celles,  qui  se  produisent 
également  chez  la  femme  et  qui,  chez  elle,  s’ac¬ 
compagnent  de  cet  autre  phénomène,  qui  lui 
est  propre  :  la  menstruation. 

La  folliculine  et  la  lutéine  représentent  les 
éléments  dynamiques  essentiels  de  ces  modi¬ 
fications  cycliques,  de  telle  sorte  que,  clinique¬ 
ment,  il  est  possible,  par  l’administration  d’ex¬ 
traits  d’ovaire  judicieusement  choisis,  d’agir 


d’une  façon  utile  sur  l’apparéil  génital  de  la 
femme,  pour  remédier  aux  troubles,  dont  il  peut 
être  le  siège  ou  la  cause.  L’on  recourra  donc 
aux  extraits  d’ovaire  dissociés  ;  on  adminis¬ 
trera  l’extrait  lutéinique,  ou  Sistomensine,  en 
présence  d’une  byperfonction  ovarienne  avec 
syndrome  hémorragique  ou  polyménorrhéique  ; 
par  contre,  on  administrera  l’extrait  folliculaire, 
ou  Agomensine,  en  présence  d’un  état  d’iiy- 
pofonction  ovarienne  se  traduisant  par  le  syn¬ 
drome  aménorrhéique  ou  hypoménorrhéique. 

Utilisés,  depuis  de  nombreuses  années,  par  M, 
le  D’'  CouTURAT,  ancien  interne  des  hôpitaux  de. 
Paris,  CCS  extraits  opothérapiques  différenciés, 
l’agomensine  et  la  sistomensine,  lui  ont  donné 
à  maintes  reprises  des  résultats  cliniques 
assez  probants  pour  qu’il  se  croie  autorisé  à  les 
placer  parmi  les  armes  les  plus  efficaces,  dont  on 
puisse  disposer  en  l’état  actuel  pour  combattre 
les  dysendocrinies  ovariennes  avec  leur  réper¬ 
cussion  utérine  ou  menstruelle.  {Journal  de 
médecine  de  Paris,  n°  32  du  6  août  1931.) 

Le  rachitisme  et  son  traitement  actuel. 

Le  D'' Marcel  Colas-Pelletier,  ancien  interne 
de  la  Maternité  du  Havre,  ayant  dégagé  l’étio¬ 
logie  du  rachitisme,  dont  les  causes  ne  sont  point 
univoques,  mais  parmi  lesquelles  la  carence  lu¬ 
mineuse  joue  un  rôle  prépondérant,  envisage 
son  traitement.  Celui-ci,  pour  être  adapté  à 
chaque  cas,  repose  sur  l’étude  attentive  des  cau¬ 
ses  provocatrices  de  la  dystrophie  calcique.  Le 
traitement  spécifique  sera  parfois  indiqué,  les 
fautes  d’alimentation,  d’hygiène,  seront  corri¬ 
gées,  mais,  dans  tous  les  cas,  l’insolation  sera 
utilement  pratiquée  lorsqu’elle  sera  possible. 
Que  l’on  y  puisse  avoir  recours  ou  non,  le  trai¬ 
tement  médicamenteux  ne  sera  jamais  négligé. 
C’est  ainsi  que  par  le  Fortossan  irradié,  prépara¬ 
tion  phospho-calcique  et  actinique  très  active, 
facilement  dosable  (20  à  120  unités  cliniques  par 
jour),  d’une  grande  puissance  ostéogénétique 
et  toujours  bien  tolérée,  des  résultats  exception¬ 
nellement  rapides,  et  presque  toujours  définitifs 
sont  couramment  observés  en  quelques  se¬ 
maines.  {Le  Bulletin  médical,  n°  38, 19  septembre 
1931). 

Les  asthmes  anaphylactiques. 

L’anaphylaxie,  dont  Widal  a  montré  le  rôle 
dans  la  genèse  de  l’asthme,  n’explique  pas  toute 
la  maladie  ;  elle  ne  représente,  dit  le  L.  dk 
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Gennes,  qu’un  élément,  dont  la  notion  est  et 
reste  féconde,  tant  au  point  de  vue  pathogéni- 
qiie  que  thérapeutique. 

La  méthode  des  cuti-réactions  a  permis  de 
multiplier  lés  causes  sensibilisantes  asthmogè- 
nes.  A  la  vérité,  celle-ci  ne  donne  en  pratique  que 
peu  de  résultats  véritablement  utiles  dans  l’étude 
étiologique  des  asthmes  proprement  dits  et 
n’ajoute  le  plus  souvent  cjue  peu  de  choses  aux 
données  cliniques  d’un  bon  examen.  Par  contre, 
dans  certains  équivalents  de  l’asthme,  tels  que  le 
rhume  des  foins,  elle  apporte  souvent  des  don¬ 
nées  positives,  qui  peuvent  conduire  à  un  trai¬ 
tement  utile. 

La  base  même  de  l’astbme  reste  ce  terrain 
complexe,  héréditaire  ou  acquis,’ dont  la  défi  ¬ 
nition  se  confond  avec  celle  cte  la  vieille  diathèse 
neuro-arthritique. 

Il  est  cependant  un  âge  de  l’asthme,  où  l’ana¬ 
phylaxie  semble  représenter  une  des  causes 
principales  de  la  maladie  :  c’est  celui  de  l’asthme 
infantile.  L’enfant  apporte  à  l’asthme  un  orga¬ 
nisme  neuf,  exempt  de  toute  tare,  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  de  toute  épine  locale.  Alors  que,  chez 
l’adulte,  la  voie  de  sensibilisation  est  surtout  res¬ 
piratoire,  chez  l’enfant,  elle  est  surtout  digestive, 
et  les  protéines  nocives  sont  principalement  le 
blanc  d’œuf,  le  lait,  certaines  viandes,  le  choco¬ 
lat,  les  fraises.  Les  accès  surviennent  presque 
toujours  quelques  heures  après  l’ingestion  de  ces 
aliments  ;  très  souvent,  ils  s’accompagnent  de 
manifestations  d’anaphylaxie  cutanée,  telles 
que  l’urticaire,  l’eczéma,  le  prurigo-strophulus. 
Enfin,  plus  souvent  que  chez  l’adulte,  la  cuti- 
réaction  donne  là  un  résultat  utile,  et  permet 
untraitement  de  désensibilisation  (30  %  des  cas). 

D’une  manière  générale,  ce  qu’il  faut  savoir 
des  méthodes  de  désensibilisation  spécifique 
ou  non-spécifique,  c’est  que  rien  ne  permet  de 
prévoir,  dans  un  cas  d’asthme,  laquelle  d’entre 
elles  sera  efficace,  et  que,  souvent,  toutes  restent 
en  échec.  Il  faut  alors  s’adresser  au  terrain 
asthmatique,  qui  joue  un  rôle  capital,  et  tenter 
de  le  modifier  par  diverses  méthodes  thérapeu¬ 
tiques,  surtout  physiothérapiques.  (Bruxelles 
médical,  13  septembre  1931.) 

Indications  et  techniques  de  l’épisiotomie. 

L’épisiotomie  est  une  opération,  qui  doit  avoir 
pour  but  d’éviter  la  .surdistenrion  de  Ja  mincu- 


lature  périnéale  au  moment  de  l’accouchement , 

Le  D'  M.  Cheval  estime  qu’on  n’attache  pas 
à  l’épisiotomie  toute  l’importance  qu’elle  mérite, 
car  les  lésions  périnéales  causées  par  la  pariu- 
rition  sont  fréquentes  (25  %  des  cas). 

Afin  d’avoir  le  maximum  de  chances  de  ne 
léser,  ni  les  glandes  de  Bartholin,  ni  les  corjs 
caverneux  du  clitoris,  l’incision  latérale  du  péri¬ 
née  doit  être  faite  largement,  à  l’union  du  tiei>- 
moyen  avec  le  tiers  postérieur  de  la  vulve  ;  Ja 
réparation  est  faite  uniquement,  aux  crins  de 
Florence  ;  il  y  a  guérison  par  première  intention 
dans  tous  les  cas,  atrophie  partielle  du  bulbo- 
caverneux  du  côté  opéré  dans  3,4  %  des  cas. 

Cette  opération  simple  doit  être  pratiquée  ; 
10  chez  les  primipares,  lorsqu’au  cours  d’im 
accouchement  normaL  la  distension  de  la  mus¬ 
culature  périnéale  atteint  un  degré  incompatible 
avec  le  maintien  de  son  intégrité,  ce  qui  est 
fréquemment  le  cas  ;  il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  opérations  d’extraction  de  l’enfant 
par  voie  basse. 

2°  Chez  les  pluripares  ;  lorsqu’elles  ont  suhi 
au  cours  de  l’accouchement  antérieur  une  épi¬ 
siotomie,  celle-ci  doit  alors  être  souvent  faite 
à  nouv'eau. 

Dans  les  autres  cas,  c’est  le  sens  obstétrical 
de  l’accoucheur  qui  commandera  l’intervention. 
Elle  devra,  notamment,  être  pratiquée  dans  cer¬ 
taines  extractions  rendues  difficiles,  par  suite 
de  présentations  anormales  de  l’enfant  ou  de 
son  excès  de  volume.  (Bruxelles  médical,  13 
septembre  1931.) 

Les  extractions  dentaires  et  la  gravidité. 

Oui  ou  non,  peut-on  pratiquer  une  extraction 
dentaire  chez  une  femme  enceinte  ?  Le  D"'  Mab- 
TiNAUD  répond  oui,  malgré  ses  contradicteurs, 
et  il  conclut  : 

L’époque  de  la  grossesse  n’est  pas  une  contre- 
indication  à  une  intervention.  La  septicité  buc¬ 
co-dentaire  est  autrement  plus  grave  pour  une 
évï^olution  normale  de  grossesse  qu’un  acte  chi¬ 
rurgical,  en  lui-même  bénin.  L’anesthésie  locale 
et  même  générale,  lorsqu’elle  est  nécessaire, 
peut  être  employée  sans  hésitation.  L’auteur 
supprime  systématiquement  dans  ces  cas,  et 
jusqu’à  plus  ample  informé,  l’adrénaline  de  ses 
solutions  anesthésiques.  (Journal  de  médecine 
de  Bordeaux,  10  octobre  1931.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Pour  éviter  les  inhumations  prématurées. 

(M-  RALTnAZARD.  —  Académie  de  médecine  ; 

^2-1982.) 

La  chambre  des  députés  a  voté  le  4  février  1931 
une  proposition  demandant  au  gouvernement  de 
réglementer,  après  avis  de  l’Académie  de  médecine 
et  de  l’Académie  des  sciences,  la  vérification  des  dé¬ 
cès,  dans  le  but  de  restreindre  le  plus  possible  le 
nombre  des  «  inhumations  en  état  de  mort  appa¬ 
rente  B. 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Dop- 
ter.  Camus,  Brouardel,  Desprez,  Balthazard  et 
Roux,  M.  Balthazard  présente  un  rapport  sur  cette 
cpiestion.  Il  existe,  dit-il  d’abord,  une  exagération 
manifeste  quant  à  l’appréciation  du  nombre  des 
individus,  qui  auraient  été  enterrés  vivants.  Beau¬ 
coup  de  ces  cas  sont  des  légendes,  et  en  dehors  des 
périodes  troublées  (guerre,  épidémie),  les  exemples 
signalés  n’ont  guère  été  contrôlés.  Cependant,  jus¬ 
tifiée  ou  non,  la  crainte  des  inhumations  préma¬ 
turées  obsède  nombre,. de  personnes,  et  toutes  me¬ 
sures  doivent  être  prises  pour  éviter  pareille  éven¬ 
tualité. 

Déjà,  en  1866,  l’Académie  fut  consultée  sur  le 
même  sujet  par  le  gouvernement.  Après  rapport 
de  Devergie,  elle  demanda  deux  choses  ;  l’obser¬ 
vation  rigoureuse  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
avant  l’inhumation,  sauf  en  cas  de  putréfaction  pré¬ 
coce  ;  la  vérification  médicale  régulière  des  décès. 
Ce  sont  là  des  dispositions  d’ailleurs  légales.  En 
France,  l’inhumation  n’est  permise  que  24  heures 
après  vérification  du  décès.  Dans  le  département 
de  iâ  Seine,  depuis  l’ordonnance  du  préfet  de  police 
Frochot  (21  venuémiaire,  an  IX),  les  médecins  de 
l’état  civil  sont  chargés  de  certifier  le  décès.  L’exem¬ 
ple  parisien  a  été  suivi  par  Bordeaux,  Tours,  Lille, 
etc.,  mais  Lyon,  Marseille  n’ont  pas  adopté  cette 
réglementation.  Dans  les  petites  localités,  le  con¬ 
trôle  médical  n’est  généralement  pas  demandé. 
Peut-être  conviendrait-il  d’appliquer  la  loi  dans 
toutes  les  communes. 

Le  diagnostic  médical  de  la  mort  est,  en  effet, 
dans  la  règle,  facile.  Signes  de  probabilité  ;  arrêt  de 
la  respiration,  de  la  circulation,  de  la  motilité,  de 
la  sensibilité.  Signes  de  quasi-certitude  :  rigidité 
musculaire,  lividités  cadavériques.  Signe  de  cer¬ 
titude  absolue  :  développement  de  la  putréfaction, 
même  s’il  n’en  existe  qu’un  indice  minime,  comme 
la  tache  verte  abdominale. 

Dans  la  léthargie  hystérique,  la  circulation  et  la 
respiration  persistent.  Dans  la  syncope,  arrêt  com¬ 
plet  de  la  circulation,  et  des  autres  fonctions  vitales. 
La  seule  différence  réside  dans  la  durée.  liOrsque,  mal¬ 


gré  les  soins,  la  syncope  se  prolonge  plusieurs  heui 
res,  c’est  la  mort. 

Dans  les  cas  —  à  la  suite  d’une  commotion  ner¬ 
veuse  violente  —  d’un  ralentissement  des  fonctions 
vitales,  atténuées  au  point  qu’il  devient  difficile  de 
les  mettre  en  évidence,  la  situation  est  analogue. 
Elle  aboutit  parfois  à  la  mort,  si  des  soins  éner¬ 
giques  ne  sont  pas  donnés.  C’est  le  moment,  où 
jamais,  de  recourir  à  Tune  des  épreuves  médico- 
scientifiques,  proposées  pour  le  diagnostic  de  la  mort. 

M.  Balthazard  rappelle  celles  de  ces  épreuves,  qui 
sont  les  plus  pratiques,. le  signe  d’Ambard  et  Brise- 
moret  (recherche  de  l’alcalinité  des  humeurs,  par 
prélèvement  au  trocart  d’un  fragment  de  foie,  al¬ 
calin  pendant  la  vie,  acide  après  la  mort)  ;  le  signe 
de  Rebouillat  basé  sur  l’élasticité  du  tissu,  cellulaire 
sous-cutané  (rejet  de  Téther  injecté,  par  persis¬ 
tance  du  canal  d’injection,  chez  le  cadavre)  ;  le 
signe  d’Icard  (injection  intra-veineuse  de  fluores¬ 
céine,  qui  colore  les  conjonctives  en  jaune,  si  la 
mort  n’est  pas  réelle)  ;  l’ouverture  de  Tartère  radiale 
en  se  tenant  prêt  à  passer  une  pince  sur  elle, 

En  conclusion,  dit  le  rapporteur,  pour  éviter  tout 
danger  d’inhumation  prématurée,  il  convient  de 
respecter  les  prescriptions  suivantes  : 

1“  Observer  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au 
minimum,  entre  le  moment  de  la  mort  et  celui  de 
la  mise  en  bière  ; 

2°  N’opérer  aucune  mise  en  bière  avant  vérifi¬ 
cation  médicale  du  décès  ; 

3°  Pour  ce  contrôle,  au  moins  dans  les  grandes 
villes,  nommer  des  médecins  d’état-civil,  qui  de¬ 
vront  faire  uns  vérification  précise  et  rechercher  tous 
les  signes  de  la  mort. 

Les  conclusions  de  M.  Balthazard  ont  été  adop¬ 
tées  par  l’Académie. 

La  sérofloeulation  de  Vernes  à  la  résorcine  dans  les 
tuberculoses  chirurgicales. 

(M.  CouREAUD,  de  Toulon.  —  Société  de  chirurgie  ; 

9-12-1931.) 

M.  Sorrel  présente  un  travail  de  M.  Coureaud, 
médecin  de  la  marine  à  Toulon,  sur  un  cas  d’arthro¬ 
dèse  para-articulaire  de  la  hanche  pour  coxalgie  en 
évolution  chez  Tadulte,  avec  étude  de  la  séroflo- 
culation  de  Vernes  à  la  résorcine  dans  les  tubercu¬ 
loses  chirurgicales. 

Pour  déterminer  le  moment  favorable  à  l’opé¬ 
ration,  M.  Coureaud  s’est  en  effet  basé,  en  partie, 
sur  les  résultats  fournis  par  la  réaction  de  Vernes  à 
la  résorcine.  Cette  réaction  est  la  suivante  ;  on  exa¬ 
mine  avec  un  photomètre  approprié  un  mélaiigede 
sérum  humain  et  de  résorcine.  Si  le  sérum  est  celui 
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d’un  tuberculeux,  on  obtient  un  degré  photomé^ 
trique  plus  élevé  que  s’il  s’agit  d’un  sujet  normal. 

Au  dire  de  M.  Vernes,  et  les  recherches  de  M.  Cou- 
reaud  le  confirment,  un  chiiîre  de  0  à  20,  dans  l’échelle 
photométrique,  permet  d'éliminer  le  diagnostic  de 
lésion  tuberculeuse  en  activité.  A  partir  de  25,  il  faut 
se  méfier  ;  on  est  sur  la  zone  d’alarme,  d’imminence' 
tuberculeuse.  Tous  les  chifïres  supérieurs  à  25  indi¬ 
quent  un  état  anormal,  une  tuberculose  évolutive' 
dont  le  degré  de  gravité  s’inscrit  par  la  hauteur  des 
chiffres  obtenus. 

Dans  le  service  de  tuberculose  chirurgicale  de 
l’hôpital  Saint-Mandrier,  de  Toulon,  que  dirige. 
M.  Coureaud,  la  séro-floculation  à  la  résorcine  est 
effectuée  tous  les  mois  pour  chaque  malade,  et  les 
résultats  sont  inscrits  sur  une  courbe. 

La  lecture  des  graphiques  montre  toujours,  dit 
M.  Coureaud,  une  ascension  lorsqu’il  y  a  activité 
ou  évolution  de  la  tuberculose  ;  une  chute,  au  con¬ 
traire,  dans  les  cas  qui  s’améliorent,  Dans  le  cas 
d’une  lésion  qui  cliniquement  paraît  s’améliorer,  si  la 
courbe  reste  élevée,  il  faut  craindre  un  réveil  ou  une 
nouvelle  localisatioii.  Après  toute  intervention,  il  se 
produit  une  ascension  temporaire  de  ,1a  courbe,  qui 
indique  la  facile  réaction  de  ces  tuberculeux  osseux 
au  shock  opératoire. 

M.  Coureaud  conclut  que  la  séro-réaction  de  Ver¬ 
nes  à  la  résorcine  doit  prendre  place  dans  la  série  des 
examens  de  laboratoire,  qui  peuvent  nous  éclairer 
et  nous  permettre  de  suivre  plus  aisément  Dévolu¬ 
tion  d’une  tuberculose  chirurgicale.  Elle  est  un 
moyen  de  fixer  l’âge  approximatif  de  la  maladie,  et 
de  choisir  le  moment  favorable  pour  opérer. 

M.  Sorrel  ajoute  que,  n'ayant  pas  d’expérience 
suffisante  de  la  séro-floculation  à  la  résorcine,  il  ne 
saurait  émettre  une  opinion  personnelle.  Cotte  mé¬ 
thode,  cependant,  est  intéressante  à  envisager.  Elle 
est  employée  également  à  l’hôpital  Percy,  dans  le 
service  de  M.  Clavelin,  où  on  la  considère  comme 
susceptible  de  donner  des  résultats  fort  apprécia¬ 
bles.  P.  h. 

La  valeur  diagnostique  du  ci  début  récent  »  dans  le 
cancer  de  l’estomac. 

(MM.  M.  DELORxet  J.  Blanc-Champagnac. —  Soc. 
deméd.  de  Paris,  11-12-1931.) 

Cette  étude  est  basée  sur  des  observations,  véri¬ 
fiées  par  opération  chirurgicale,  et  comparées  à 
des  observations  d’ulcus.  Le  signe  du  «  début  ré¬ 
cent  »  doit  être  l’un  des  plus  importants  du  cancer 
gastrique.  Cette  notion  a  permis  aux  auteurs  d'en 
poser  le  diagnostic,  ou  au  moins  de  le  soupçonner, 
dans  nombre  de  cas,  où  il  était  permis  d’hésiter, 
lorsque  la  jeunesse,  le  bon  état  général,  le  chimisme 
ou  la  radiologie  paraissaient  donner  des  indications 
opposées. 

Elle  a  permis  aussi  d’orienter  vers  le  diagnostic 
d’ulcus  des  troubles  chez  dos  gens  âges  ou  à  mau¬ 
vais  état  général. 


Sur  raetion  préventive  de  la  pancréatine  contre  les 
acQidents  sériques. 

[M.  Legrand.  Soc,  de  vie'd.  de  Paris,  11-12-1931,) 

L’auteur  présente  plusieurs  observations  relatives 
à  l’action  préventive  de  la  pancréatine  contre  les  ac¬ 
cidents  sériques,  en  particulier  chez  des  malades 
déjà  sensibilisés  par  une  injection  antérieure.  lien 
conclut  que  l’action  dé  là  pancréatine  contre  les 
accidents  sériques  est  probante,  et  que  l’on  peut 
compter  sur  son  efficacité,  si  l’on  sait  l’employer 
à  temps,  à  doses  suffisantes  et  pendant  un  temps 
suffisamment  prolongé,  et  aussi,  et  surtout,-  uti¬ 
liser  un  produit  de  bonne  qualité,  e’est-à-dire  satis¬ 
faisant  régulièrement  aux  essais  du  Codex. 

Rhumatisme  chronique  d’origine  hépato-biliaire 
(MM.  Weissenbach,  R.  Gi.énard  et  F.  Prançon, 
Soc,  de  ikêrapei4ique  de  Paris,  9-12-1931.) 

Parmi  les  facteurs  susceptibles  de  déterminer 
l’apparition  du  rhumatismes  chroniques,  on  est  loin 
de  donner  aux  affections  ou  aux  perturbations  fonc¬ 
tionnelles  de  l’appareil  hépato-biliaire  la  place 
qu’elles  méritent,  En  fait,  on  observe  très  souvent 
des  manifestations  douloureuses  rhumatismales  chez 
les  malades  atteints  de  ce  genre  de  troubles  mor¬ 
bides. 

Le  rhumatisme  infectieux  biliaire  peut  présenter 
la  forme  algique  (sans  aucune  altération  physique 
perceptible),  la  polyarthrite  chronique,  les  déforma¬ 
tions  ostéo-articulaires. 

Le  rhumatisme  coHoïdoclasique  est  lié  à  l’insuf¬ 
fisance  de  la  fonction  protéopexique  du  foie  (algies 
fugaces  variées,  etc),  Enfin,  il  faut  signaler  le  rhuma¬ 
tisme  goutteux, 

Le  traitement  consistera  :  P?  à  améliorer  l’état 
de  fonctionnement  du  foie  ;  2®  à  lutter  contre  les 
manifestations  rhumatismales. 

Asthme  et  électricité  atmosphérique. 

(M.  Kopaczewski. —  Soc.  de  thé  ap.  de  Paris,  9-12- 
1931.) 

Les  crises  d’asthme  peuvent  être  déclenchées  par 
les  charges  électriques  des  dispersions  fines  de  par¬ 
ticules  d’eau  ;  cette  dispersion  se  produit  au  moment 
de  la  condensation  des  vapeurs  d’eau,  par  suite  soit 
du  refroidissement  atmosphérique,  spit  d’ujie  chute 
de  gouttes  d’eau  sur  le  sol  (pluie  d’orage),  soit  au 
cours  de  fortes  chutes  d’eau.  Arrivées  au  contact 
des  alvéoles  pulmonaires,  ces  charges  électricpies 
amènent  une  perturbation  profonde  dans  la  per¬ 
méabilité  cellulaire  et  dans  l’équilibre  électrique 
des  humeurs  déjà  labilisées.  Un  choc  colloïdal  s’en¬ 
suit.  Pour  cette  raison,  la  respiration  nasale,  met¬ 
tant  au  contact  des  conduits  sinueux  nasaux  les 
dispersions  aqueuses  électrisées,  ce  qui  leur  fait  per¬ 
dre,  en.  partie,  leur  charge,  conduit  souvent  à  une 
amélioration  de  l’état  des  asthmatiques. 
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Pour  cette  raison,  une'^thérapeu tique  appropriée, 
tendant  à  équilibrer  l’apport  des  charges  perturba¬ 
trices,  notamment  l’introduction  intra-humorale 
des  ions  à  charge  électrique ,  forte,  polyvalente, 
peut,  parfois,  donner  des  résultats  positifs  nets. 

Lymphangiome  diffus  congénital  de  la  langue  ; 
essai  de  traitement  par  le  radium. 

(MM.  A.  TARniEü  et  M.  Dechaume.  —  Soe.  de 
médecine  de  Paris,  26-12-1931.) 

Il  s’agit  d’un  sujet  de  18  ans,  atteint  d’un  déve¬ 
loppement  excessif,  paroxystique  et  douloureux, 
de  la  langue,  remontant  aux  premiers  mois  de  la 
vie.  L’hypertrophie  linguale  est  surtout  développée 
du  côté  droit.  Le  maxillaire  inférieur  est  élargi,  sup¬ 
portant  des  dents  inégalement  plantées  et  écartées. 
Le  massif  facial  est  déformé  :  hauteur  excessive  de 
l’étage  inférieur,  -  prognatisme  mandibulaire  avec 
macrpcènie.  La  face  dorsale  et  les  bords  de  la  langue 
sont  atteints  d’hypertrophie  papillaire  et  de  suf¬ 
fusions'  hémorragiques.  L’occlusion  de  la  bouche 
est  imparfaite. 

Au  point  de  vue  histologique,  il  s’agit  d’un  lym¬ 
phangiome  lingual  diffus,  d’une  glossite  scléreuse 
avec  atrophie  des  fibres  musculaires,  sans  aspect 
néoplasique. 

A  la  suite  d’un  traitement  radiumthérapique 
(application  de  six  tubes  pendant  45  heures),  suivi 
d’une  grosse  réaction  locale,  une  amélioration  consi¬ 
dérable  s’est  produite.  Mais,  au  point  de  vue  histo¬ 
logique,  la  langue  n’a  subi,  du  fait  de  la  curiethé¬ 
rapie,  aucune  modification  profonde  appréciable. 

La  dilatation  considérable  de  cavités  lympha¬ 
tiques  distendues,  souvent  très  voisines  de  la  ca¬ 
vité  buccale,  entraînait  de  véritables  lymphor- 
ragies,  rapidement  compliquées  de  glossite  par  in¬ 
fection  secondaire.  La  glossite  favorisait,  par  exten¬ 


sion  lymphatique,  les  poussées  douloureuses  et  l’hy¬ 
pertrophie  paroxystique.  C’est  vraisemblablement 
en  accentuant  la  sclérose  superficielle,  seule  suscep¬ 
tible  d’entraver  la  reproduction  des  lymphorragies, 
que  la  curiethérapie  s’est  révélée  efficace  dans  ce  cas. 

Les  formes  silencieuses  de  l’infarctus  du  myocarde. 

(M.  Kervabec,  —  Soc.  de  médecine  de  Paris, 
26-12-1931.) 

L’auteur,  rapportant  deux  cas  d’infarctus  du 
myocarde,  où  le  tableau  clinique  fut  celui  c,’une  in-' 
■sufiisance  ventriculaire  gauche  progressive  et  irré¬ 
ductible,  insiste  sur  l’étendue  relative  des  lésions 
anatomiques  développées  dans  des  portions  «  neu¬ 
tres  »  de  l’intimité  du  muscle  cardiaque,  sur  l’im¬ 
portance  de  ces  formes  silencieuses,  dont  la  grande 
banalité  d  ’aspect  cache  la  sévérité  pronostique,  la  dif¬ 
ficulté'  de  leur  diagnostic,  et  le  peu  de  secours  qu’ap¬ 
porte  la  thérapeutique  cardiaque  la  plus  énergique. 

Nocuité  de  ohock  du  citrate  de  soude  intracardiaque  ; 
innocuité  intracardiaque  du  sang  citraté  chez  ie 
cobaye. 

(M.  G.  Rosenthal.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris, 
26-12-1931.) 

Le  Dr  R.  a  démontré  la  théorie  calcique  du  shock, 
dû  à  l’injection  intra-veineuse  de  la  solution  citra- 
tée.  Avec  ou  sans  anesthésie  générale,  l’injection 
intraveineuse  de  solution  calcique  à  dose  saturante 
annihile  l’intolérance  à  l’injection  citratée,  qui  sera 
faite  toujours  sans  brusquerie.  Cette  intolérance  est 
donc  bien  due  au  déséquilibre  colloïdal,  provoqué 
par  l’acidité  des  solutions  citratées  peu"  l’ion  cal¬ 
cique.  Toute  conclusion,  étendue  à  la  transfusion 
citratée,  constitue  une  erreur. 

6.  F. 


Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 

(Suite)  (1) 


Traitement  ehirurijical  immédiat  des 
fractures  ouvertes  de  jambe 

Discussion  du  rapport  de  MM.  Roux  et  Sénèque. 

M.  Alivisatos  (d’Athènes)  donne  ses  conclusions 
découlant  du  traitement  d’une  trentaine  de  fractures 
ouvertes  de  jambe. 

.  Il  n’y  a  pas  de  traitement  convenant  à  tous  les 
cas,  chaque  blessé  offrant  des  particularités  anatomo¬ 
pathologiques  ou  cliniques  susceptibles  de  modifier 
toute  technique  choisie. 

, Pourtant  l’ostéosynthèse  immédiate  paraît  devoir 


(1)  'Voir  Concours  médical,  n°“  5,  6,  7,  8,  9  et  10. 


être  une  méthode  d’exception.'  Deux  sujets  seule¬ 
ment  ont  été  traités  par  cette  méthode  ;  les  28  autres 
ont  subi  une  réduction  sanglante,  puis  une  immobi¬ 
lisation  dans  une  gouttière  plâtrée,  ou  bien  ont  été 
traités  par  l’extension  continue  à  la  Tillaux. 

Dans  cinq  cas,  l’amputation  immédiate  s’est 
imposée. 

Presque  tous  ces  blessés  ont  été  soignés  précoce¬ 
ment.  C’est  là  un  facteur  important  de  succès.  11 
faut  réduire  au  maximum  le  choc  opératoire  et  pro¬ 
céder  à  un  nettoyage  minutieux  du  foyer  de  frac¬ 
ture  ;  si  l’anesthésie  est  nécessaire,  on  doit  recourir 
de  préférence  à  la  rachicocaïnisation. 

Les  deux  blessés  traités  par  ostéosynthèse  ont 
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présenté  entre  le  troisième  et  le  cinq[uième  jour  une 
hémorragie  importante  qui  nécessita  une  réinter¬ 
vention.  L’un  d’eux  a  suppuré. 

La  rareté  de  l’indication  de  l’ostéosynthèse  est 
confirmée  par  les  recherches  bactériologiques  aux¬ 
quelles  s’est  livré  l’auteur.  Il  a  presque  toujours 
trouvé  au  niveau  du  foyer  de  fracture  une  flore 
microbienne  riche  en  staphylocoques  et  streptoco¬ 
ques. 

Dix-neuf  fracturés  ont  été  réduits  à  ciel  ouvert. 
Sur  la  plaie  largement  ouverte,  l’auteur  applique 
un  pansement  qu’il  imbibe  parfois  de  sérum  anti¬ 
gangréneux.  Une  gouttière  plâtrée  assure  la  conso¬ 
lidation.  Une  large  fenêtre  permet  de  surveiller  Dévo¬ 
lution  de  la  plaie.  Le  plâtre  est  supprimé  après  cica¬ 
trisation  et  consolidation,  c’est-à-dire  dans  un  délai 
variant  de  quarante  à  soixante-cinq  jours.  Chez  les 
sujets  corpulents,  on  place  alors  pendant  vingt-cinq 
Jours  un  appareil  de  marche  de  Delbet. 

M.  Hansen  (de  Copenhague)  insiste  sur  l’impor¬ 
tance  de  la  désinfection  du  foyer  de  fracture. 

L’ostéosynthèse  imncédiate  lui  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  39  cas  sur  40. 

Il  n’a  jamais  vu  la  guérison  se  faire  en  sept  ou  huit 
semaines  comme  l’a  observé  Boehler  ;  il  faut  tou¬ 
jours  beaucoup  plus  longtemps. 

M.  Lambotte  (d’Anvers)  est  un  partisan  convain¬ 
cu  de  l’ostéosynthèse  d’emblée.  Dans  les  fractures 
transversales,  il  utilise  le  fixateur  externe  ;  dans 
les  fractures  obliques,  il  fait  un  cerclage  au  fil  de  fer. 

Il  draine  toujours  avec  un  drain  «  debout  »  allant 
du  foyer  de  fracture  à  la  face  postérieure  de  la  jambe. 

L’auteur  condamne  l’irrigation  à  la  Carrel.  Il  ne 
croit  ni  au  vaccin,  ni  au  sérum,  pas  même  au  sérum 
antitétanique,  et  relate  un  cas  de  tétanos , après  in¬ 
jection  préventive. 

239  cas  lui  ont  donné  60  p.  100  de  résultats  par¬ 
faits,  70  p.  100  d’invalidité  légère. . 

M.  Boever  (de  Namur)  présente  un  fixateur 
externe  perfectionné  d’application  facile. 

M.  Rouhier  (de  Paris)  expose  la  statistique  de 
Dujarrier.  L’ostéosynthèse  a  toujours  été  faite  dans 
les  premières  heures  qui  ont  suivi  l’accident. i  Les 
résultats  sont  excellents.  Sur  90  cas,  on  ne  relève 
que  2  décès,  2  amputations  secondaires  et  une  pseu¬ 
darthrose. 

M.  Imbert  (de  Marseille)  pense  que  la  réduction, 
sanglante  est  la  méthode  de  choix.  Sa  statistique 
porte  sur  106  cas.  Il  distingue  les  fractures  traitées 
comme  fractures  fermées  :  29  —  celles  traitées  par 
réduction  sanglante  :  54  —  les  ostéosynthèses  :  23. 

Il  a  eu  2  morts  et  9  amputations  secondaires. 

La  première  série  de  blessés  a  donné  une  moyenne 
de  36  p.  100  d’invalidité  et  neuf  mois  de  consolida¬ 
tion.  La  deuxième  30  p.  lOO  et  huit  mois.  La  troi¬ 
sième  50  p.  100  et  quatorze  mois. 

M.  Billet  (de  Lille)  rappelle  qu’en  1910,  Lapasset 
conseilla,  dans  les  fractures  du  tibia  par  coup  de 
pied  de  cheval,  l’excision  do  la  plaie,  lo  nettoyage 
des  tissus  contus,  la  suture  de  la  peau.  On  doit  donc 


le  considérer  comme  un  des  précurseurs  de  la  suture 
primitive. 

L’auteur  insiste  sur  les  indications  respectives  de 
l’ostéosynthèse  et  du  traitement  à  ciel  ouvert  sans 
ostéosynthèse. 

MM.  Charbonnel  et  Massé  (de  Bordeaux),  con¬ 
sidérant  396  cas  de  fractures  ouvertes  de  la  jambe, 
comparent  les  résultats  donnés  par  la  mise  à  plat, 
par  la  suture  primitive  et  l’ostéosynthèse  primitive 
avec  ou  sans  suture  des  parties  molles. 

Ce  qui  est  grave,  c’est  la  suture  des  parties  molles 
et  non  l’ostéosynthèse,  surtout  quand  celle-ci  est 
pratiquée  avec  certaines  techniques  :  cerclage  ou 
fixation  externe  de  préférence  aux  plaques. 

La. méthode  «  prudente  »  reste  la  mise  à  plat  sans 
suture  des  téguments.  Toutefois,  il  faut  reconnaître 
que  les  résultats  ne  s’en  montrent  pas  supérieurs  â 
ceux  des  autres  méthodes.  En  particulier,  les  ostéites 
sont  aussi  fréquentes  qu’avec  l’ostéosynthèse. 

Dans  cette  chirurgie  des  fractures,  le  pronostic  dé-, 
pend  de  la  valeur  du  nettoyage  de  la  plaie.  Si  l’oq 
n’a  pu  intervenir  dans  les  six  à  huit  premières  heures  . 
avec  une  bonne  asepsie,  mieux  vaut  laisser  les  par¬ 
ties  molles  largement  ouvertes. 

M.  Petit  be  la  Villéon  (de  Paris)  critique  «  l’é¬ 
pluchage  »  et  lui  préfère  la  «  toilette  chirurgicale», 
plus  raisonnable,  plus  mesurée. 

L’ostéosynthèse  sera  dans  la  plupart  des  cas  contre- 
indiquée  ;  point  de  matériel  d’attache  dans  un  foyer 
de  fracture  déjà  infecté,  ou  qu’on  a  le  devoir  de 
considérer  comme  en  puissance  d’infection  grave. 

L’auteur  conseille  le  retour  aux  antiseptiques 
doux,  en  particulier  le  savonnage  abondant  et  quo¬ 
tidien  des  foyers  de  fractures  et  la  carrellisation. 

Il  faudra  la  plupart  du  temps  appareiller  en  deux 
temps  ;  premièrement,  appareil  provisoire,  attelles, 
diverses  permettant  le  pansement  quotidien  ;  deuxiè¬ 
mement,  appareil  définitif  pour  lequel  l’auteur  donne 
sa  préférence  à  l’appareil  plâtré,  fenêtré. 

Tous  les  dispositifs  à  suspension  apporteront  leurs 
qualités  excellentes  comme  confort,  efiicacité,  com¬ 
modité. 

M.  Petit  de  la  Villéon  termine  en  rappelant  un  appa¬ 
reil  désuet,  le  Scultet,  appareil  très  simple,  facile  à 
faire,  à  improviser,  peu  coûteux.  Il  voudrait  que 
l’emploi  s’en  généralisât,  sur  lés  routes,  partout  où 
il  y  a  lieu  d’appliquer  un  premier  appareillage  à  une 
fracture  ouverte  de  jambe. 

M.  Masini  (de  Marseille)  expose  une  statistique 
de  53  cas.  8  fractures  ouvertes  traitées  par  la  con¬ 
servation  à  outrance  ont  donné  7  guérisons  et  une 
mort  par  septicémie.  10  autres  ont  dû  être  amputées 
entre  la  vingtième  et  la  cinquantième  heure  avec 
6  guérisons  et  4  morts. 

Il  convient  d’amputer  seulement  quand  le  choc 
traumatique  est  complètement  «  remonté  »,  en 
moyenne  au  bout  de  deux  jours. 

16  cas  traités  pendant  la  guerre  par  la  méthode  de 
Carrel  ont  donné  13  bons  résultats,  3  amputalioii.s 
de  cuisse  avec  2  décès  par  gangrène  gazeuse.  9  cas 
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traités  par  la  suture  primitive  ont  donné  7  succès,  2 
avaient  subi  un  cerclage  par  lame  dç  Parham  ;  déux 
fois  otî  a  dû  faire  sauter  les  âutures  à  cause  des  phé¬ 
nomènes  infectieüS,  Les  plaies  se  sont  eonlbléêfe 
par  bourgeonnements  et  la  fracture  s’ést  Consolidée 

■  normâlemeht. 

Depuis  la  guerre,  l’auteur  a  traité  10  autres  cas, 
doht  4  par  suture  primitive  avec  succès.  Les  6  autres 
ont  nécessité  Une  aihputàtion  d’émblée  ;  il  s’agissait 
d’écrasements  plutôt  que  de  fractures. 

M.  A.  Chalif.r  (de  Lyon)  est  partisan  d’Une  inter¬ 
vention  sanglante  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas.  il  préconise  l’opération  maximum  d’emblée  : 
nettoyage  sous  rachi-anesthésie  des  parties  molles  et 
du  foyer  de  fracture,  extraction  des  esquilles  com¬ 
plètement  mobiles,  coaptation  des  fragments  par 
ostéosynthèse. 

Ses  préférences  vont  à  l’ostéosynthèse  externe 
qu’il  réaliée  au  rtioyén  de  Son  appareil  «  lé  crampon 
extensible  ».  Cet  appareil  s’enfonce  par  deux  vis  à 
mèche  perforatrice  dans  le  tibia,  au-dessus  et  au- 
dessoüs  de  la  fracture  ;  il  est  extérieur  à  elle  et  per¬ 
met  de  faire  aisément  les  pansements. 

S’il  existe  un  déplacement  très  marqué,  ôn  ajoute 
une  ou  déux  ligatures  métalliques  sortant  par  la 
plaie  et  suspendant  en  quelque  sorte  Igs  fragnients 
au  pont  métallique  que  constitue  le  «  crampon  ».  On 
renforce  par  Une  gouttière  plâtrée  postérieure. 

Après  consolidation  on  retire  le  «  crampon  »  ;  uh 
peu  plus  tard  la  ligature  métallique  ;  en  dernier  lieu, 
la  gouttière  plâtrée. 

M.  TàVernier  (de  Lyon).  D’une  statistiqüê  de 
37  câs  l’auteur  tire  les  conclusions  que  voici  :  lès 
plaies  punctiformes  ne  méritent  pas  leur  réputation 
de  bénignité,  car  sur  14  cas  traités  à  là  façon  d’Une 
fracture  fermée,  on  â  observé  7  évolutions  aseptiques, 

4  suppurations  prolongées  et  .3  amputations. 

Là  suture  primitive  après  débridement  et  nettoyage 

■  offre  aux  germes  subsistants  un  milieu  dè  culture 
trop  favorable  ;  l’àssèchemênt  du  foyer  par  tam¬ 
ponnement  à  la  gaie  augmente  les  chances  de  SUccès. 

La  suture  secondaire  précoce  si  l’évolution  est 
favorable  a  tous  les  avantages  de  la  suture  primi¬ 
tive  sans  en  avoir  les  risques.  Les  CaS  ainsi  traités 
ont  donné  11  évolutions  aseptiques  sur  14  malades. 

L’ostéosynthèse  primitive  aboutit  trop  souvent  â 
des  fistules  (5  fois  sur  5  cas)  ;  secondaire,  elle  est 
bonne  (2  succès,  1  fistule),  mais  elle  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’ordinaire. 

Le  maintien  de  la  réduction  par  le  plâtre  dans  les 
fractures  transversales  ou  par  ligature  au  fil  métalli¬ 
que  enlevé  après  trois  semaines  suffisent  générale¬ 
ment  à  obtenir  un  résultat  correct  (sur  fi  ligatures, 

5  bons  résultats,  1  fistule). 

M.  LnciiEHC  (de  Dijon)  préfère  les  procédés  non 
sanglants  à  l’ostéosyn thèse. 

L’extension  continué  à  la  Kirschner  permet  la 
réduction  dans  la  plupart  des  cas.  Quand  celle-ci 


ne  pourra  être  obtenue  par  Oette  méthode  on  aura 
recours  à  .l’ostéosynthèSe  ;  elle  sera  de  préférence 
secondaire.' 

M.  MæshoNîeDü  (de  Paris).  La  sUtpre  primitive  et 
l’ostéosynthèse  primitive  Sont  deux  opérations  qui 
tendent  à  s’exclure.  Leur  association  est  dangereuse  , 
en  Cas  de  fracture  ouverte. 

Si  suture  primitive,  ostéosynthèse  secondaire. 
Sans  suture  primitive,  ostéosynthèse  primitive. 

M.  Df.SGARPENTfliES  (de  Roubaix)  insiste  sur  la 
nécessité  de  bien  aseptiser  le  canal  médullaire.  Entre 
les  fragments  osseux  il  place  une  lame  de  caoutchouc 
ou  de  gaze  qu’il  laisse  en  place  quatre  ou  cinq  jours 
afin  d’éviter  que  le  canal  médullaire  ne  se  transforme 
en  cavité  close  et  ne  donne  ainsi  naissance  à  des  phé¬ 
nomènes  infectieux  fort  graves  parfois. 

Il  n’est  plus  partisan  de  l’ostéosynthèse  d’emblée 
ni  de  la  suture  primitive. 

M.  JuDET  (de  Paris).  La  réduction  des  fractures 
ouvertes  est  en  général  facile.  Leur  coaptation  l’est 
beaucoup  moins.  L’ostéosynthèse  est  cependant 
dangereuse.  Mieux  Vaut  recourir  à  da  simple  suture 
au  fil  d’argent,  au  tendon  de  renne  ou  au  catgut  à 
résorption  lente.  Il  immobilise  toujours  sous  le  plâtre, 
et  systématicpiement  pratique  la  sérothérapie  anti¬ 
gangréneuse. 

M.  DüptjY  DE  Frenelle  (de  Paris)  envisage  trois 
groupes  de  fractures  : 

1°  Les  fractures  qui  peuvent  être  opérées  dans  les 
douze  premières  heures.  Dans  ce  cas  il  n’y  a  aucun 
inconvénient  à  terminer  l’acte  de  nettoyage  par  une 
ostéosynthèse,  à  la  condition  de  manipuler  et  de 
dénuder  le  moins  possible  les  fragments.  La  plaque 
doit  avoir  un  pont  étroit  qui  ne  touche  ni  recouvre 
le  foyer  de  fracture. 

Les  extrémités  sont  fixées  par  les  vus  courtes  vis¬ 
sées  directement  sans  forage  préalable. 

2°  Les  fractures  qui  parviennent  au  chirurgien 
entre  12  et  48  heures  après  l’accident  Dans  ces  cas  il 
est  préférable  de  se  borner  à  'a  désinfection  du  foyer 
sans  réunir  complètement  la  peau.  La  jambe  est  pla- 
céo  sur  une  gouttière  de  roulement  qui  facilite  la 
réduction  par  l’extension  continue, 

Go  n’est  qu’au  bout  d’une  dizaine  de  jours  et  lors¬ 
que  les  manœuvres  de  réduction  ont  échoué  que  se 
pose  l’indication  de  l’ostéosynthèse. 

Celle-ci  ne  peut  se  pratiquer  que  si  l’évolution  de 
la  plaie  est  restée  aseptique. 

Dans  ce  cas  D.  utilise  soit  la  plaque  étroite  vissée 
pour  les  fractures  transversales,  soit  le  cerclage  avec 
du  tendon  de  renne  pour  les  fractures  obliques. 

3°  Les  fractures  qui  suppurent.  Dans  ce  cas 
l’ostéosynthèse  par  plaque  étroite  vissée  peut  être 
utilisée  exceptionnellement  pour  ouvrir  plus  large¬ 
ment  le  foyer  osseux  et  les  clapiers  cachés  derrière 
ou  entre  les  fragments  déplacés,  pour  faciliter  le 
drainage  et  la  désinfection. 

{A  suivre). 
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Les  Thèses 

St.  —  Dr  A.  Cartault.  — Traitement  du  cancer  de  ]  après  un  long  usage,  à  la  dépression  des  facultés  intel- 


la  vessie  par  l’électrocoagulation-étincelage  à  vessie 
ouverte.  (Les  Editions  universitaires  de  Strasbourg, 
la.  Place  de  l’Uriversité,  Quai  du  Maire  Dietrich, 

1,  Strasbourg).  Président  ;  M.  Leriche,  professeur. 

De  tous  les  cancers  viscéraux,  le  cancer  vésical  est 
certainement  l’un  des  plus  graves  {fréquence  et  grande 
mortalité). 

La  cystectomie  totale,  est  une  opération  qui  offre 
une  très  grande  gravité.  La  radiumthérapie  sem¬ 
ble  beaucoup  trop  compliquée;  de  plus,  elle  laisse 
souvent  à  sa  suite  des  cystites  rebelles.  Quant  à  la  ra¬ 
diothérapie  profonde,  elle  donne  des  résultats  par 
trop  incertains  ;  son  application,  il  est  vrai,  fait  quel¬ 
quefois  merveille,  mais  les  échecs  sont  plus  fréquents 
encore. 

En  présence  des  dangers  de  toutes  les  autres  mé¬ 
thodes  et  des  résultats  satisfaisants  qu’a  donnés, 
avec  très  peu  de  risques,  l’électrocoagulation-étince- 
lage  à  vessie  ouverte,  l’auteur  propose  de  considérer 
cette  méthode  comme  le  procédé  de  choix  dans  le  trai¬ 
tement  du  cancer  vésical  sessile  ou  infiltré,  lorsque  les 
grandes  dimensions  de  la  tumeur  ne  permettent  pas 
l’électrocoagulation  par  voie  endoscopique. 

P.  —  Dr  A.  PouEY.  —  Le  tabacet  le  tabagisme  chro¬ 
nique.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 
Paris,  1931.) 

La  nicotine  etles  alcaloïdes  voisins,  découverts  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  ne  sont  pas  les  seules  substances  toxi¬ 
ques  contenues  dans  le  tabac.  11  existe  toute  une 
série  de  corps,  que  la  chimie  n’a  pas  encore  analy¬ 
sés,  mais  dont  l’expérience  démontre  la  présence  : 
es  tabacs  pauvres  en  nicotine  sont  souvent  plus 
toxiques  que  les  tabacs  plus  forts  ;  les  macérations 
de  tabac  privées  seulement  de  leur  nicotine  possè¬ 
dent  encore  un  grand  pouvoir  toxique.  Des  substan¬ 
ces,  autres  que  la  nicotine,  naissent  pendant  la  com- 
bustior.  La  toxicité  de  la  fumée  n’est  pas  toujours 
proportionnelle  à  la  richesse  en  alcaloïde  du  tabac 
employé. 

La  bénignité  des  tabacs  dénicotinisés  ne  peut  être 
que  relative.  La  dénicotinisation  elle-même  n’est,  et 
ne  peut  être,  que  partielle. 

Les  graves  accidents  locaux  du  tabagisme,  la  leu-  1 
coplasie  et  sa  dégénérescence  en  épithélioma,  sont  | 
d’une  fréquence  très  particulière  chez  les  syphiliti¬ 
ques.  Il  faudrait  donc,  chez  ces  derniers,  interdire 
!e  tabac  avec  plus  de  rigueur  qu’on  ne  le  fait  habi¬ 
tuellement. 

Le  tabac  est  avant  tout  un  poison  du  système  ner¬ 
veux.  Au  point  de  vue  cérébral,  il  paraît  contribuer 


lectuellès.  Son  action  sur  l’ensemble  de  l’organisme 
se  fait  surtout  par  l’intermédiaire  du  système  ner¬ 
veux  neuro -végétatif.  Sur  l’appareil  cardiovascu- 
lalre,  le  tabac,  s’il  paraît  incapable  de  créer  à  lui  seul 
des  altérations  organiques  définitives,  semble  jouer 
dans  leur  apparition  un  rôle  favorisant  nullement  né¬ 
gligeable. 

Par  ses  effets  sur  le  système  vago-sympathique,  il 
est  souvent  responsable  de  palpitations  et  d’algies 
précordiales.  11  déclenche  souvent  l’angine  de  poi¬ 
trine,  qu’il  cause  rarement.  11  peut  déterminer  des 
poussées  passagères  d’hypertension,  mais  paraît 
étranger  à  l’étiologie  de  l’hypertension  permanente. 
Au  niveau  des  membres,  il  peut  causer  des  spasmes 
vasculaires,  et  favoriser  l’artérite.  Sur  l’appareil  res¬ 
piratoire,  il  se  comporte  surtout  comme  un  irritant 
du  larynx  et  des  bronches.  Son  rôle  antiseptique  est 
pratiquement  nul.  11  doit  être  sévèrement  défendu 
aux  tuberculeux.  Son  action  sur  l’appareil  digestif 
ne  serait  peut-être  pas  mauvaise  chez  le  sujet  sain, 
s’il  était  fumé  seulement  en  petite  quantité  après  le 
repas,  mais  son  abus  peut  être  cause,  à  la  longue,  de 
dyspepsie.  Les  effets  du  tabagisme  chronique  sur  le 
foie  et  le  rein  sont  très  difficiles  à  apprécier  chez 
l’homme.  Les  recherches  expérimentales  ont  montré 
que,  chez  l’animal  soumis  à  l’intoxication  tabagique 
chronique,  le  rein  est  peu  lésé  ;  que  le  foie  par  contre 
présentait  très  rapidement  des  lésions. 

Chez  la  femme,  le  tabagisme  chronique,  insuffi¬ 
sant  à  provoquer  des  troubles  sérieux  de  la  gros¬ 
sesse,  doit  cependant  jouer  un  rôle  défavorable  dans 
son  évolution.  Les  recherches  expérimentales  parais¬ 
sent  le  démontrer. 

L’amblyopie  toxique  d’origine  purement  tabagi¬ 
que  est  rare,  mais  indiscutable.  Elle  guérit  par  la 
suppression  du  tabac. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Auguste  Lumière,  correspondant  de  l’Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine. —  Sénilité  et  rajeu¬ 
nissement.  Collection,  des  .Actualités  scientifiques  et 
industrielles.  Un  voi.  in-8,  160  pages,  54  fig.  Prix: 
18  francs. 

EniïIONS  .MÉDICALES, 

7,  rue  de  Valois. 

D’’  A.  Le  PRINCE.  —  La  vitalité  humaine  et  la 
médecine  de  demain,  un  vol.  126  pages. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Gyi,  IVIédiçamen» 


Lorsque  R.  Gaultier  rénova  l’emploi  thérapeu¬ 
tique  du  gui,  il  pensa  attribuer  ses  propriétés 
antihémoptoïques,  qu’il  avait  constatées  et  seu¬ 
les  reconnues  à  l’époque,  à  l’ action hypotensive 
qu’il  avait  ipise  en  évidence. 

Chevalier,  Pubini  et  Antonini,  Busquet  ont 
complètenient  élucidé,  pai’  une  étude  pharma¬ 
codynamique  complète  et  très  poussée,  le  méca- 
nisnae  d’action  de  cette  drogue  et  modifié  cettp 
conception  première.  Pe  même  que,  dansl’arté- 
rio-sclérose,  l’hypertension  n’est  qu’un  symp¬ 
tôme  objectif,  provoqué  par  un  mécanisme  com¬ 
plexe  résultant  de  troubles  du  système  nerveux 
de  l’appareil  Cardiorvasculaire  et  de  la  composi¬ 
tion  anormale  du  sang  circulant,  de  même,  l’hy¬ 
potension  déterminée  par  le  gui  n’ést  que  la  ré¬ 
sultante  de  l'action  de  ses  principes  actifs  sur  le 
système  nerveux  central  médullaire  et  sur  les 
muscles  à  fibres  lisses  ;  ce  qui  explique  très  natu¬ 
rellement  l’extension,  de  l'emploi  thérapeutique 
de  ce  médicament. 

L’hypotension  et  la  diurèse  provoquées  par  le 
gui  ne  sont  que  la  conséquence  de  son  action  mo¬ 
dératrice  et  régulatrice  sur  le  système  nerveux 
central  et  sur  le  sympathique,  Dan  son  Traité 
de  Phytothérapie,  H.  Leclerc  place  le  gui  parmi 
les  antispasmodiques  à  côté  de  la  yalériunejet  il 
a  raison  ;  si  on  consulte  les  auteurs  anciens 
Golbach,  Cartheuser,  Van  Swieten,  pour  ne  citer 
que  les  principaux,  nous  reconnaîtrons  que  cette 
plante  était  surtout  utilisée  contre  les  affections 
du  système  nerveux  comme  sédatif  dans  l’épi¬ 
lepsie,  la  chorée,  les  convulsions  infantiles,  l'hys¬ 
térie,  la  coqueluche  et  d’autres  affections  spas¬ 
modiques  relevant  de  l’hyperexcitabilité  des 
nerfs  présidant  aux  fonctions  de  la  vie  végétative. 

Les  médecins  anglais  Bradley,  Fraser,  Lauder 
Brunton,  R.  L.  Payne,  ont  continué'  à  l’utiliser 


comme  antispasmodique  avec  succès,  et  Black 
d’Edimbourg  a  publié  sur  son  pouVfiir  autiépi- 
leptjqpe  une  très  intéressante  ferochuPe  (Yiscpin 
album,  Londres  1909)  dans  laquelle,  il  rapprte 
uop  sepleiuppt  des  cas  d’amélipratiop,  rnai^niême 
de  guérison  après  uu  Ipng  traitement,  p.  Lesjfur 
dans  sa  th,èse  (Paris  JOjp)  rapporte  un  eertaip 
nombre  d’opseryations  prises  à  l’Asile  d’fllipnéf 
de  Gierrnont,où  il  pote  uîie  diminution  et  nn  es¬ 
pacement  des  crises  sops  l'influence  de  cpttéseiilf 
médication.  Avec  le  gui,  on  n’observe  pas  de  plié- 
iiomènes  d’obnubilation  intellectuelle,  de  torpeur 

physique  et  morale,  il  ne  se  produit,  avee  gui, 
ni  aepoutumance,  ni  phénomènes  d’accuinulii- 
tiop  et  encore  moins  d’accidents  toxiques  ;  il  4^- 
yralt  être  plus  employé  et  le  serait  probablemeat, 
s’il  n’avait  pas  été  catalogué  d’emblée  ccmiap 
hypotenseur  et  antibémprrhngique. 

Dumopt,  deDand,  et  Duhois,  de  Toumay,}? 
recommandent  dfins  le  traitement  de  la  Pogap- 
luche,  où  il  diminue  rapidement  l’intensité  des 
quintes  et  leur  fréquence  ;  dans  certaines  tqujc 
rehelles,  ü  a  dPuné  RgPfpiS  d’exceflents  résultats. 

C’est  surtout  dans  les  états  neryeux  mgl  défi¬ 
nis,  parfois  en  rapport  avec  l’état  du  tube  diges¬ 
tif  chez  les  enfants  et  chez  les  femmes,  qu'il  pro¬ 
duit  une  véritable  sédation  avec  rétablissement 
du  sommeil.  Dans  les  cas  de  troubles  déterminés 
par  la  puberté  ou  la  ménopause,  son  action  est 
encore  beaucoup  plus  efficace,  en  raison  de  ses 
propriétés  cardio-vasculaires  et  diurétiques. 

La  Guipsine,  réunissant  la  totalité  des  princi¬ 
pes  actifs  du  gui,  est  la  préparation  la  plus  active 
et  la  plus  commode  ;  elle  se  prescrit  à  la  dose  de 
6  à  8  pilules  par  jour,  d’ordinaire  pendant  une 
quinzaine;  avec  elle,  il  n'y  a  à  redouterni  phé¬ 
nomènes  d'intolérance,  ni  accoutumance,  ni  accu¬ 
mulation. 


11  —  13  — 


—  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


799 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistunce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  professionnelle 

LES  RAYONS  ET  LES  ONDES  EN  THÉRAPEUTIQUE. 

LES  RISQUES  DE  RESPONSABILITÉ  QU’ILS  RENFERMENT 


Les  radiations  et  les  ondes  sont,  en  médecine, 
des  armes  à  double  tranchant.  Elles  guérissent 
certaines  lésions  ;  elles  en  provoquent  d’autres. 
Rayons  X,  Rayons  U.  V.,  Diathermie,  rendent 
d’inappréciables  services  ;  leurs  succès  ne  se  comp¬ 
tent  plus.  Leurs  méfaits  ne  sont  pas  exception¬ 
nels.  Les  radiodermites,  avec  ou  sans  ulcérations  ; 
les  électro-coagulations  profondes,  les  brûlures, 
s’observent  d’une  façon  assez  répétée  pour  nous 
justifier  d’appelerlà-dessus  l’attention  des  spécia¬ 
listes  qui  les  utilisent. 

C’est  qu’en  effet,  ces  accidents  sont  des  nids  à 
procès.  Et  nous  connaissons  un  certain  nombre 
de  cas  de  ce  genre  ofi  des  poursuites  ont  été  inten¬ 
tées  au  spécialiste,  en  remboursement  des  ho¬ 
noraires  perçus  par  lui,  de  ceux  que  nécessita  le 
traitement  des  lésions  secondaires,  et  du  préju- 
dicesnbi,  du  pretium  doloris,  quand  il  fut  reconnu. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  habituel¬ 
lement.  Un  malade  justiciable  de  la  radiothéra¬ 
pie  ou  de  la  diathermie  est  adressé  au  spécialiste, 
parsonmédecin  habituel,  à  moins  que  celui-ci  ne 
soit  outillé  pour  de  semblables  traitements. 

Au  bout  de  quelque  temps,  les  lésions  secondai¬ 
res  se  manifestent,  le  praticien  entreprend  de  les 
soigner  par  les  moyens  usuels.  Le  temps  passe: 
les  progrès  sont  très  lents,  quand  ils  existent.  Le 
malade  se  fatigue,  et  un  beau  jour,  il  va  trouver 
un  autre  confrère  qu’il  met  au  courant  de  son 
histoire  en  lui  demandant  ses  soins.  Il  arrive  as¬ 
sez  souvent  que  ce  confrère  passe  pour  une  auto¬ 
rité  en  la  matière.  Ses  avis  servent  de  prétexte 
au  malade  pour  poursuivre  le  premier  praticien 
de  réclamations  interminables,  formulées,  avec 
le  concours  de  quelque  homme  de  loi,  avoué, 
avocat,  ou  homme  d’affaires,  pour  qui  le  maquis 
de  la  procédure  n’a  pas  de  secrets. 

Et  voilà  notre  confrère  embarqué  dans  une 
aventure  lamentable,  qui  l’effraie,  l’angoisse,  et 
qu’il  voudrait  voir  se  terminer  sans  retentisse¬ 
ment  fâcheux  pour  sa  réputation.  De  là  sa  pro¬ 
pension  à  ouvrir  une  oreille  complaisante  aux 


propositions  de  transaction,,  qui  lui  sont  adres- 


Les  lésions  secondaires  à  l’utilisation  des'-  ra- 
diations  et  des  ondes  tiennent,  tantôt  à  l’opéra¬ 
teur  et  à  ses  appareils,  tantôt  au  patient.  Des  ap¬ 
plications  trop  proches  les  unes  des  autres,  trop 
prolongées  ;  des  intensités  trop  fortes  ;  des  appa¬ 
reils  défectueux  ;  un  ampèremètre  déréglé  ;  une 
fuite  de  rayons  parasites . . .  Technique  défec- 
fueuse,  qui  fait  peser  sur  celui  qui  la  commet  les 
menaces  des  articles  1382  et  1384  du  Code. .  ..Le 
praticien  a-t-il  cessé  de  surveiller  lui-même  l’ap¬ 
plication  ?  S’est-il  absenté  pour  aller,  après  da 
mise  entrain,  surveiller  d’autres  malades  en  trai¬ 
tement  dans  le  voisinage  ?  Une  décision  de  jus¬ 
tice  a  retenu  ce  lait  comme  constitutif  delà  négli¬ 
gence,  qui  ouvre  la  porte  à  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle.  Décision  grosse  de  périls  pour  le 
technicien,  surtout  dans  les  centres  hospitaliers 
où  l’affluence  de  patients  oblige  en  quelque  sorte 
à  diviser  le  travail,  et  à,  en  confier  une  part  à  des 
aides,  à  des  assistants,  à  des  infirmiers  ou  infir¬ 
mières. 

D’autre  part,  des  applications  irréprochables 
n’en  ont  pas  moins  été  désastreuses,  parce  que  le 
sujet  présentait  une  sensibilité  particulière,  des 
tissus  plus  résistants, et  plus  échaufîables  par  con¬ 
séquent. 

Sans  préjudice  des  circonstances  mystérieuses 
et  inexplicables  qui  déterminent  des  effets  catas¬ 
trophiques,  en  opposition  avec  ce  que  l’on 
attendait. 

Tant  est-il  que,  la  faute  de  l’opérateur  étant 
tout  d’abord  présumée  par  l’opéré,  prompt  à  ré¬ 
clamer  une  réparation  qui  lui  paraît  d’autant 
plus  due  que  des  décisions  de  justice  en  ont  trop 
•souvent  accordé  en  pareil  cas,  celui-ci  s’empresse 
d’enfaire  état  pour  essayer  dese  faire  rembourser 
tous  les  frais  qu’il  a  exposés,  et  indemniser,  du 
préjudice  qu’il  prétend  avoir  subi. 

Que  doivent  faire  les  médecins  qui  manient  ces 


Le  eôNcôtlËê  MÊjbiGÂL 


il  ^  13  __  J  I  ^  32 


ëoo 


traitements  par  les  ondes  et  les  radiations,  pour 
se  prémunir  contre  de  tels  risques  et  leurs  consé¬ 
quences  ? 

1)  N’entreprendre  ees  traitéinerits  que  s’ils  sont 
indiqués.  Ne  pas  céder  aux  sollicitations  de  tous 
les  malades  qui,  ayant  entendu  parler  des  résul¬ 
tats  positifs  obtenus  a\ec  cSs  applications,  se 
figurent  qu’ils  en  pourront  bénéficier  à  leur  tour, 
même  quand  il  n’en  est  rien,  et  essaient  de  forcer 
la  main  du  technicien. 

2)  Avoir  un  appareillage  en  bon  état.  Procéder 
à  de  fréquents  contrôles,  à  des  vérifications  ré¬ 
pétées.  S’assurer,  avant  toute  application,  que 
tout  est  en  bon  ordre  de  ntafcHé. 

3)  Se  conformer,  pour  les  applications  elles- 
mêmes,  aux  règles  dcltilises  par  la  tlocttinê,  à  cë 
que  j’appellerai  Id  pOsolOgië,  doifithe  s’il  S’àgiè= 
sait  d’un  médicament  :  débit,  tension,  longueur 
d’étihcëlie,  filtrage,  diStaiice,  etc. 

4)  Prévenir  les  malades  que  ces  traitements  ont 
une  efficacité  indiscutable  et  méritent  d’être  em¬ 
ployés.  Mais  qu’il  ârt'ivé  parfois  que,  sans  qu’on 
püisfeé  s’en  fendre  cdfripte  à  l’avalice,  lil  même 
au  coüfs  des  appiicàtion,  léS  résiiltàts  ne  sont  pas 
toujours  àüsSi  satîSfàisâiits  qu’Oii  l’espéfait, 
qii’ii  y  a  dOhc  certains  rîsqüeS,  ëxcéption fiels  sans 
doute,  fiiàîs  dofit  il  coiiviéht  d’être  ihfdfihé. 

5)  Sufvéîlléf  attentivement  les  applications,  et 
si  l’on  est  amené  à  se  déchafget  partiellement  de 
cette  surveillance  sUf  un  aide,  në  se  fier  qu’à  Un 
aide  expérimenté,  ét  demeurer -dans  sort  voisina¬ 
ge  poüf  jeter  de  temps  en  temps  un  coup  d’œil 
sur  i’appafèil,  et  sur  la  fegiort  traitée. 

'Toutes  ces  précautions  ayàrtt  été  pfises,  le  ré¬ 
sultat  est  màiivaiS  ;  des  léSidns  âppâtalsseiit  ;  le 
malade  manifeste  son  désappointement,  son  mé- 
confentemèrit,  puis  ses  rèvëhdicàtîbhs,  qu’il  tfà- 
duit  bientôt  pat  dès  menaces.  Qué  corivielît-il  de 
faire  ? 

Si  l’on  est  sûr  de  sa  technique  et  de  son  outil¬ 
lage,  ne  pas  s’effrayer,  et  ne  pas  accepter  d’em- 
BLÉÉ  une  transaction  destinée  à  étoulîer,  dans 
’œuf,  une  affaire  désagréable  dont  on  redoute  le 
retentissement.  On  h’évite  rien,  et  ori  s’est  dbflné 
des  allures  de  coupable,  puisqu’on  à  teconriti 
qu’on  était  responsable  des  accidents  survenus. 
O’est  la  plus  déplorable  des  tàctiqUeS,  que  celle 
qui  consiste  à  dire  au  révehdicàteüt  :  «  Je  Suis 
assuré  ;  mon  assurance  va  se  charger  de  régler  le 
différend,  et  s’entendra  avec  vous.  » 

'Tout  médecin  assuré,  qui  reconnaît  à  Tavaiice 
sa  responsabilité  dans  là  génêse  et  Tappatition 
des  accidents,  se  désarirte  à  l’avance  et  désarme¬ 
rait  son  assurance,  si  cet  aVéu  n’entraînait  la 
décliéance  immédiate  de  la  police.  l.,a  reconnais¬ 
sance  d’un  fait  matériel  irenlraîiic  pas  cétte 


déchéance.  Je  suppose  qu’une  kéloïde  survienne 
sur  une  région  traitée.  Si  vous  la  constatez,  vous 
êtes  en  présence  d’un  fait  évident  qu’il  est  im¬ 
possible  de  nier  :  Il  existé  ühë  kéloïde.  Où  vous 
commettriez  une  maladresse,  propre  à  vous  faire 
perdre  le  bénéfice  de  votre  assurance,  c’est-  si 
VOUS  ajoutiez  :  «  Et  c’est  frta  faute  . .  ;  J’èn  suis 
responsable.  J’ai  été  trop  fort,  etc. ...» 

Le  malade,  persistant  dans  ses  revendications, 
en  arrive  à  l’exécution  de  ses  menaces.  Il  assi¬ 
gne  le  médefcin.  Que  doit  faire  delui-c'i  ^  Accepter 
le  débat  sur  ce  terrain,  et  réclamer  une  expertise, 
ou  s’associer  à  toute  demande  d’expertise  qui 
serait  formulée.  Participer,  autant  que  faire  se 
peut,  au  choix  des  experts,  qui  doivent  être  des 
corapétertces  tecortrtuës  éfi  la  matière.  Faire  pré- 
eiséi',  dans  là  mission  qttl  leur  sera  confiée, 
qu’ils  devront  essayer  de  concilier  les  parties. 

Et  laisser  l’expertise  se  développer  danS  foute 
son  ampleur,  en  fournissant  aux  experts  toutes 
explications,  toute  documentation  nécessaire. 
'  li  arrivera  que  les  experts  concluront  à_un  ac¬ 
cident  fortuit,  dans  .  l’apparition  duquel  le  spé¬ 
cialiste  incriminé  n’a  aucune  responsabilité. 
L’afiaire  pourra  en  rester  là.  S’ils  concluent,  au 
contraire,  à  l’existence  d’une  faute  dont  le  spé¬ 
cialiste  serait  responsable,  s’en  rapporter  à  eu.x 
du  soin  de  tenter  de  régler  le  litige  par  une  tran¬ 
saction  honorable.  Si  l’adversaire  refuse  cette 
transaction  et  réclame  un  jugement,  les  experts 
mentionneront  ce  refus  d’une  des  parties  d’ac¬ 
cepter  leur  conciliation  et  le  tribunal  apprécierai 
Si,  pourtantj  le  rapport  des  experts  laissait  à 
désirer,  et  apparaissait  tendancieux;  il  serait 
nécessaire  de  réclamer  une  contre-expertise. 

Dans  rtiie  affaire  de  ce  genre,  le  patient  âyânt 
été  brûlé  par  des  applications  diatheniiiqrtes,  les 
experts  trouvèrent;  dans  les  éléments  de  la  cause 
et  les  documente  qui  leur  fureht  soünrts;  la  faute 
génératrice  de  la  responsabilité  civile  du  techni¬ 
cien.  Ils  évaluèrent  à  5.000  francs  le  préjudice 
subi.  Nous  avons  été  d’avis  qu’il  était  inutile  de 
pousser  plus  loin  le  débat,  et  conseillé  à  notre  con¬ 
frère  d’accepter  cette  terminaison  amiable;  qui 
limitait  les  dégâts. 

Dans  une  autre  aiîaire  dü  même  ordre,  lés  coii- 
clitsiOiiS  dos  experts  désignés  furent  entièreiiiHit 
favorables  à  notre  conffètei  Et  l’inslfuctioH  fut 
close  par  un  non-lico,  du  point  de  vue  jiénal. 

ce  rapport  d’eXpeitisé  est  tclieirtefit  èoirtpief) 
et  si  fortement  motivé,  qU’il  nous  a  pâfti  néteE- 
sairédeie  pübliëf  fit  éxletisô.  Noüs  ert  ddllfiôiis 
donc  d-apfès  lë  texte  irttëgrah  C’ëSt  llh,  mOdtlt 
du  genre  qui,  ert  orttte,  ëst  d’iirt  ëiiseigtièilieiil 
diflit  on  pourra  faire  sort  profit. 

G.  Duci-IESNE. 
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Exposé  de  Vaffaire.  —  Versle  ISseptembre  1930,1a 
fillette  X.,  alors  âgée  de  8  mois,  fut  atteinte  de  ma¬ 
laise  avec  fièvre.  Le  surlendemain,  on  constata  qu’elle 
ne  pouvait  plus  rester  assise.  Le  Docteur  Y.  fut  appelé 
et  fit  le  diagnostic  de  paralysie  infantile.  Après 
avoir  pendant  une  huitaine  de  jours  prescrit  un 
traitement  anodin,  il  remit  aux  parents,  à  la  date 
du  27  septembre  1930  une  ordonnance  sur  lacpielle 
nous  lisons  «  Paralysie  localisée,  faire  de  la  diather¬ 
mie  ».  Les  parents  s’adressèrent  au  D”  Z.  qui  fit 
une  seule  séance  de  diathermie  à  la  date  du  29  sep¬ 
tembre  1930.  Dès  le  lendemain  apparut  une  petite 
phlyctène  sur  la  partie  externe  du  cou-de-pied  gau¬ 
che,  de  plus  le  pied  gauche  enfla,  quelques  jours  plus 
tard  apparurent  plusieurs  phlyctènes  contenant  un 
liquide  rosé.  Une  plaie  subsista  qui  fut  pansée,  régu¬ 
lièrement  par  le  D^  Z.,  tandis  qu’il  continuait  un 
traitement  par  les  rayons  X,  projetés  sur  la  région 
dorso-lombaire  (7  séances  au  cours  du  mois  d’octo¬ 
bre  1930).  La  gangrène  du  pied  gauche  se  dessinant, 
l’enfant  fut  montrée  aux  Docteurs  M.  et  N.,  qui  dé¬ 
clarèrent  tous  deux  que  l’amputation  au-dessus  des 
malléoles  était  nécessaire,  qu’elle  était  même  ur¬ 
gente  si  l’on  voulait  éviter  les  dangers  de  la  résorp¬ 
tion  putride,  le  pied  gauche  commençant  e  suppurer. 
L’amputation  fut  pratiquée  le  18  novembre  1930. 

Une  ordonnance  de  M.  le  juge  d’instruction  de . 

en  date  du  20  novembre  1930  avait  désigné  trois 
experts  pour  examiner  la  fillette,  Les  experts  pro¬ 
cédèrent  à  leur  mission  le  21  novembre  1930.  Ils 
ont  conclu  à  l’existence  d’une  paralysie  infantile 
double,  avec  gangrène  localisée  au  pied  gauche.  Les 
experts  estiment  qu’en  présence  de  la  paralysie 
infantile  qui  fait  de  l’enfant  une  infirme,  on  est  auto¬ 
risé  de  tenter  une  médication  énergique  ;  or,  ces  der¬ 
nières  années,  le  D”  Bordier  a  rapporté  des  cas  heu¬ 
reux  de  traitement  par  la  diathermie.  Dans  le  cas  pré¬ 
sent,  une  application  unique,  faite  correctement  par 
le  Dr  Z.  a  entraîné  la  gangrène  du  pied  gauche.  Il 
s’agirait  là  d’un  accident  déjàsignalé,mais  qui  n’en¬ 
gagerait  pas  la  responsabilité  du  médecin  traitant.  Le 
Dr  N.,  qui  assistait  à  l’expertise  a  constaté  une  gan¬ 
grène  totale  du  pied  gauche,  limitée  à  un  sillon  pas¬ 
sant  au-dessus  des  malléoles.  Il  a  conclu  à  la  nécessité 
d’une  amputation  de  toute  urgence.  Il  estime  qu’au¬ 
cune  faute  professionnelle  n’a  pu  être  relevée  dans 
l’application  de  la  diathermie.  Cette  application 
s’est  faite  dans  les  conditions  suivantes  ;  une  élec¬ 
trode  lombaire  constituée  par  une  feuille  d’étain, 
les  pieds  étant  largement  appliqués  sur  une  feuille 
métallique  et  maintenus  assujettis  au  moyen  de  sacs 
de  sable  .sur  lesquels  appuyait  la  grand’mère  pen¬ 
dant  toute  la  séance.  L’intensité  n’a  pas  dépassé 
300  milliampères  (autant  du  moins  que  la  précision 
des  ampèremètres  de  la  diathermie  permet  de  l’af¬ 
firmer).  La  durée  d’application  aurait  été  d’une 


heure  d’après  le  plaignant,  seulement  de  cinq  minu¬ 
tes  d’après  le  Dr  Z.  Il  semble  bien  que  la  durée  indi¬ 
quée  par  le  plaignant  soit  notablement  exagérée, 
puisque  la  grand’mère  de  l'enfant  reconnaît  n’être 
réstée  en  tout  qu’une  heure  chez  le  docteur  et  qu’il 
a  fallu  préparer  l’appareil,  déshabiller  puis  rhabiller 
l’enfant.  II  semble  que  la  durée  d’application  n’ait 
guère  dépassé  une  demi-heure,  ce  qui  est  normal. 
L’examen  de  l’enfant  auquel  nous  avons  procédé  le 
19  décembre  1931,  nous  a  montré  une  amputation 
correcte  de  la  jambe  gauche  au  tiers  inférieur  avec 
bon  moignon.  Ces  deux  jambes  sont  paralysées  tota¬ 
lement  ainsi  que  la  cuisse  droite.  Par  contre  il  existe 
encore  une  certaine  tonicité  dans  les  muscles  de  la 
cuisse  gauche,  qu’ébauchent  quelques  mouvements. 
Pas  de  paralysie  des  muscles  des  fesses.  Nous  n’a¬ 
vons  trouvé  aucune  anomalie  susceptible  d’expliquer 
la  sensibilité  du  membre  inférieur  gauche  à  l’action 
de  la  chaleur. 

Discussion  :  1“  L’enfant  atteinte  de  paralysie 
infantile  pouvait  être  traitée  par  association  de  la 
diathermiê  et  de  la  radiothérapie,  comme  l’a  indiqué 
Bordier.  Il  n’y  avait  certes  pas  urgence  mais  l’âge 
de  l’enfant  ne  contre-indiquait  pas  formellement  ce* 
traitement.  2®  Le  traitement  diathermique  a  été  appli¬ 
qué  selon  les  règles  habituelles,  avec 'une  technique 
classique.  La  méthode  la  plus  couramment  employée 
est  bien  celle  qui  a  été  utilisée,  une  électrode  sous 
les  pieds  et  une  au  dos,  on  traite  presque  toujours 
les  deux  jambes  à  la  fois.  Contrairement  à  ce  que 
prétend  le  mémoire  de  M®  D.,  l’emploi  d’un  tissu 
spongieux  promené  sur  la  jambe  est  un  procédé 
d’exception,  il  a  l’inconvénient  de  ne  pas  échauffer 
le  membre  autant  qu’avec  la  technique  utilisée  par 
le  Docteur  Z.  Or,  en  l’espèce,  le  but  à  atteindre  était 
de  réchauffer  les  membres  paralysés.  11  ne  faudrait 
d’ailleurs  pas  croire  que  l’ouvrage  de  Bordier  cons¬ 
titue  une  charte  absolue  et  intangible.  3°  Le  médecin  a 
fait  une  application  correcte,  la  durée  d’une  demi- 
heure  et  l’intensité  employée  sont  normales,  durée 
vraisemblable  d’après  les  pièces  du  dossier.  Le  mé¬ 
decin  devait  rester  à  côté  des  appareils  et  de  la  malade 
pour  surveiller  l’ensemble.  Or,  le  fait  qu’il  était  à 
côté  des  appareils  le  situait  très  près  de  la  malade,  car 
les  conducteurs  sont  toujours  très  courts.  Enfin  le 
médecin  a  eu  raison  de  faire  tenir  l’enfant  par  un 
aide  de  façon  à  assurer  un  bon  contact  avec  l’élec¬ 
trode  plantaire,  ce  contact  a  dû  être  parfait,  puisque 
l’enfant  n’a  présenté  aucune  brûlure  à  la  plante 
des  pieds.  L’accident  pourrait  s’expliquer  par  le 
mauvais  contact  du  pied  gauche  avec  l’électrode, 
mais  on  aurait  alors  constaté  à  la  plante  du  pied 
gauche  une  ou  plusieurs  phlyctènes,  ce  qui  n’a  pas 
été.  Ainsi  les  deux  pieds  étant  en  contact  parfait  avec 
l’électrode  plantaire,  l’accident  n’est  survenu  qu’à 
un  pied  (les  deux  jambes  étant  pourtant  paralysées) 
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ce  fait  indique  nettement  qu’un  état  particulier 
des  tissus  de  la  jambe  gauche  a  été  la  seule  cause  de 
l’accident.  Cet  état  peut  avoir  été  constitué  par  une 
résistance  chimique  spéciale,  par  une  mauvaise  cir¬ 
culation,  par  des  causes  diverses  que  rien  ne  permet 
de  mesurer  ni  de  prévoir.  On  a  soulevé  l’hypothèse 
de  l’emploi  d’une  intensité  trop  élevée.  Mais  dans 
ce  cas  si  la  conductibilité  avait  été  la  même  dans  les 
deux  jambes,  toutes  deux  eussent  été  brûlées.  Le 
traitement  isolé  de  chaque  jambe  n’était  pas  de  na¬ 
ture  à  éviter  l’accident,  puisque  rien  de  permettait 
de  prévoir  l’état  défectueux  de  l’une  des  jambes. 
4“  Les  phlyctènes  sont  apparus  au  point  le  plus 
chauffé,  c’est-à-dire  vers  la  cheville.  Or,  c’est  préci¬ 
sément  en  cet  endroit  que  le  D''  Z.  a  cherché  l’éléva¬ 
tion  thermique,  sans  la  noter  toutefois.  5"  Contraire¬ 
ment  à  ce  que  laisse  supposer  le  mémoire  de  M®  D., 
la  diathermie  est  une  méthode  de  traitement  active 
qui  comporte  des  risques,  surtoutlorsqu’il  s’agit  d’une 
affection  comme  la  paralysie  infantile,  dans  laquelle 
tous  les  modes  de  sensibilité  sont  émoussés,  alors  que 
la  circulation  et  la  tonicité  des  tissus  sont  profondé¬ 
ment  troublées.  D’ailleurs,  il  résulte  de  la  déposition 
de  la  dame  D.,  belle-mère  du  plaignant,  que  le  méde¬ 
cin  traitant  a  prévenu  les  parents  des  dangers  de  la 
méthode.  Il  convient  de  dire  cependant  que  les  acci¬ 
dents  tel  que  celui  survenu  chez  la  jeune  X.,  sont 
"si  rares  qu’ils  ne  contre-indiquent  pas  l’emploi  de  la 
diathermie.  6°  L’hypothèse  de  M.  Bordier  attribuant 
à  un  mauvais  fonctionnement  de  l’ampèremètre 
la  cause  de  l’accident,  est  peu  vraisemblable.  L’exa¬ 
men  de  l’instrument  après  l’accident  a  permis  de 


conclure  à  son  bon  fonctionnement.  L’accident  est 
dû  à  une  résistance  anormale  des  tissus  qui,  pour  une 
intensité  normalement  tolérée,  ont  été  coagulés  en 
profondeur,  sans  manifestation  de  chaleur  excessive 
en  surface.  Il  s’agit  donc  d’un  de  ces  lamentables 
accidents  de  la  diathermie,  qui  n’impliquent  aucune 
faute  de  technique  ni  aucune  imprudence.  Tout  au 
plus  peut-on  dire  qu’il  faut  toujours  redoubler  de 
prudence  quand  il  s’agit  de  sujets  anesthésiés  oü  de 
jeunes  enfants  atteints  de  paralysie  infantile.  7®  Le 
mémoire  de  M®  D.  est  un  travail  fantaisiste  fait  par 
un  homme  non  averti  et  ne  connaissant  pas  la  dia¬ 
thermie.  Il  est  basé  sur  l’appréciation  des  textes  et 
contient  des  erreurs  grossières  (importance  des  pièces 
de  métal  qui  auraient  été  dans  la  poche  de  la  per¬ 
sonne  tenant  l’enfant.) 

Conclusions  ;  1°  On  ne  peut  reprocher  aucune 
faute  au  Docteur  Z.,  qui  a  correctement  appliqué 
le  traitement  par  la  diathermie  et  qui  a  exercé  une 
surveillance  rigoureuse. 

2°  Le  traitement  était  indiqué  chez  la  jeune  B. 
atteinte  d’une  affection  grave,  paralysie  infantile 
double,  qui  faisait  d’elle  une  infirme,  les  risques  de 
brûlures  ne  pouvaient  en  pareil  cas  cohstituer  une 
contre-indication.- 

3°  L’accident  est  dû  à  une  modification  dans  la 
vitalité  des  tissus  de  la  jambe  gauche,  qu’il  était 
impossible  de  prévoir. 

Fait  à  Paris,....  1931. 

Signé  :  Balthazard,  Belot  et  Descoust. 


ASSIDUITÉ  AUX  RÉUNIONS  SYNDICALES  ET  JETONS  DE  PRÉSENCE 


Un  de  nos  confrères,  chargé  d’un  rapport  pour 
son  syndicat,  nous  demande  s’il  y  a  des  précé¬ 
dents,  par  lesquels  sont  alloués  des  jetons  de 
présence,  et  même  des  indemnités  de  déplace¬ 
ment,  pour  rendre  les  réunions  syndicales  vi¬ 
vantes  et  fréquentées. 

Les  exemples  sont  très  peu  nombreux.  Il 
faut  d’abord  incriminer  cet  esprit  qui  a  long¬ 
temps  régné  —  et  même  règne  encore  —  dans  le 
corps  médical,  à  s.avoir  que  toutes  les  fonctions, 
travaux  et  dévouements  doivent  être  gratuits 
entre  confrères. 

Avant  guerre,  jamais  il  ne  serait  venu  à  l’idée 
d’un  praticien  de  proposer  une  indemnisation 
quelconque  à  celui  qui,  pour  établir  un  rapport 
consciencieux,  aurait  passé  de  nombreuses  heu¬ 
res,  tant  pour  la  documentation  que  pour  l’éla¬ 
boration  de  son  travail. 

Il  en  était  de  même  pour  les  déplacements, 
que  certains  militants  s’imposaient  pour  la 
cause  collective.  Disons  cependant  que  quelques 


syndicats  votaient  une  modique  indemnisation, 
comme  frais  de  voyage,  à  tel  ou  tel  confrère 
qui  venait  à  Paris  représenter  plusieurs  syndicats 
à'  l’assemblée  générale  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux. 

Mais,  à  la  vérité,  la  question  du  jeton  de  pré¬ 
sence  était  plutôt  résolue  en  sens  contraire  : 
à  l’instar  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  beaucoup  de  groupes  corporatifs 
inscrivaient,  dans  leurs  statuts,  une  amende 
pour  quiconque  n’assisterait  pas  aux  réunions 
et  assemblées  générales,  sans  motifs  valables.  • 

Malheureusement,  cette  pénalité  restait  toute 
platonique,  soit  qu’on  n’osât  pas  l’appliquer,' 
soit  parce  que  les  excuses  étaient  toujours 
adressées  par  les  mêmes,  qui  préféraient  rester 
chez  eux,  à  travailler  pour  eux,  pendant  que 
le  confrère  voisin  quittait  momentanément  ses 
clients,  pour  travailler  pour  le  bien  collectif 
de  la  corporation. 

Seul,  à  ma  connaissance,  le  syndicat  deç  mé- 
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decins  de  la  Seine  avait  inscrit  (avant  guerre) 
dans  ses  statuts  (art.  13)  qu’un  jeton  de  pré¬ 
sence  de  cinq  francs'  (or)  sera  attribué  aux  mem¬ 
bres  qui  assisteront  aux  deux  assemblées  .géné¬ 
rales  statutaires  de  novembre  et  de  mai.  La  coti¬ 
sation  était  alors  de  20  francs. 

Les  statuts  actuels  du  S.  M.  S.  ne  contiennent 
plus  pareille  disposition. 

A  l’heure  présente,  les  médecins  ont  enfin 
compris  que  tout  travail  mérite  salaire  et  qu’on 
ne  peut  pas  demander  à  un  confrère  un  rapport 
documenté  et  sérieux,  un  déplacement,  l’accom¬ 
plissement  d’une  fonction,  ou  d’une  mission, 
sans  recevoir  une  indemnisation,  si  minime  soit 
elle  pour  son  labeur. 

Aussi,  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux,  suivant  la  tradition  à  elle  léguée  par 
l’Union  des .  syndicats,  alloue-t-elle  non  seule¬ 
ment  une  indemnité  à  ses  secrétaires  généraux, 
trésorier,  etc.,  mais  aussi  un  jeton  de  préserice 
aux  membres  de  certaines  commissions,  ainsi 
qu’une  indemnité  de  déplacement  pour  les  con¬ 
frères  de  province,  qui  abandonnent  leur  clien¬ 
tèle,  pour  venir  à  Paris,  discuter  des  intérêts 
généraux  de  la  profession. 

De  même  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
attribue-t-il  un  jeton  de  présence  de  dix  francs, 
par  séance  de  commission,  et  un  jeton  de  50 
francs,  par  séance  de  conseil  de  famille,  à  chacun 
des  membres  présents. 

C’est  encore  dans  cet  esprit  que  les  statuts 
actuels  de  beaucoup  de  syndicats  prévoient  une 
indemnisation  de  présence,  et  même  kilométri¬ 
que,  pour  les  membres  des  conseils  de  famille, 
ou  pour  les  missions  de  contrôle  technique. 

Ceci  étant  posé,  quelles  sont  les  bases  juridi¬ 
ques  de  pareille  manière  de  faire  ? 

Les  statuts  d’un  syndicat  constituent  la 
charte  corporative,  le  contrat  intervenu  entre 
les  syndiqués.  Aux  organisateurs  d’un  syndicat, 
aux  dirigeants  d’un  groupe  déjà  existant  d’in¬ 
troduire,  dans  les  statuts,  un  article  spécifiant 
qu’un  jeton  de  présence  viendra  diminuer  la 
cotisation  atrrruelle  de  chacun  des  membres,  qui 
assistera  à  chaque  assemblée  générale. 

Il  est  dit,  dans  les  statuts,  que  chaque  syndi¬ 
qué  s’oblige  à  respecter  les  décisions  des  assem¬ 
blées  générales  ;  cet  engagement  constitue  la  loi 
entre  les  parties.  Par  suite,  il  suffit  qu’après 
étude,  la  proposition  d’indemnisation  soit  por¬ 
tée  à  l’ordre  du  jour  d’une  assemblée  générale  et 
qu’elle  soit  adoptée  ou  repoussée  par  la  majorité 
des  membres  présents. 

Quels  en  sont  les  avantages  ?  les  inconvé¬ 
nients  ? 

Les  avantages,  c’est  que  l’amende  est  auto- 
iiiatiquenicnt  perçue  sur  les  absents  :  nul  besoin 
de  la  leur  réclamer,  pour  s’attirer  alors  protes¬ 
tations,  voire  même  démissions. 

Deux  modes  ;  soit  verser  le  jeton  à  chaque 


séance  ;  soit  défalquer  ce  jeton  sur  le  versement 
de  la  cotisation  annuelle.  Il  me  semble  que  le 
premier  mode  est  préférable  :  le  trésorier  devra 
avoir  de  la  monnaie  d’avance,  pour  distribuer, 
en  séance,  à  chacun  des  présents  la  valeur  du 
jeton  •  cela  frappe  mieux  les  esprits  qu’une  di¬ 
minution  sur  la  cotisation  annuelle,  défalquée 
au  début  de  l’année. 

Quant  aux  confrères  qui  préféreront  le  rap¬ 
port  d’une  journée,  ou  demi-journée  de  clien¬ 
tèle,  à  leur  de\oir  de  présence  au  travail  col¬ 
lectif  et  qui  trouveront  insuffisant  le  montant  du 
jeton  de  présence,  au  regard  de  ce  qu’ils  peu¬ 
vent  gagner  en  restant  chez  eux,  ils  contribue¬ 
ront  néanmoins  à  la  prospérité  financière  du 
syndicat,  puisque  le  montant  du  jeton,  qu’ils 
n’auront  pas  touché,  restera  acquis  au  trésor 
du  groupe  corporatif. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  distribuer  une  indem¬ 
nisation  kilométrique  aux  présents  ?  Ici,'libérté 
entière  doit  être  laissée  aux  syndicats  locaux. 

Un  groupe,  composé  de  confrères  voisins  et 
rapprochés  n’a  nul  besoin  de  voter  une  indem¬ 
nisation  kilométrique  :  le  déplacement  n’est  pas 
très  onéreux  pour  chacun,  surtout  avec  l’utili¬ 
sation  de  l’auto  ;  les  citadins,  comme  les  ruraux, 
perdent  autant  de  temps  et  de  clients,  en  assis¬ 
tant  à  l’assemblée  générale. 

Il  en  est  différemment  pour  les  syndicats  qui 
groupent  des  confrères  éloignés  les  uns  des 
autres,  ou  qui  habitent  dans  des  régions  mon¬ 
tagneuses,  d’accès  difficile.  Dans  ces  conditions, 
les  ruraux  sont  nettement  désavantagés,  par 
rapport  aux  confrères  de  la  ville. 

Il  faut  enfin  envisager  leshabitudes  syndicales  ; 
ici,  la  réunion  se  fait  toujours  dans  le  grand 
centre,  chef-lieu  du  département,  ou  de  l’arron¬ 
dissement.  Ailleurs,  l’habitude  est  prise  de  faire 
rassemblée  générale  alternativement  dans  telle 
ou  telle  localité.  Dans  ce  dernier  cas,  l’indem¬ 
nisation  n’a  plus  la  mêine  raison  d’être,  puisque 
les  confrères  d’une  même  région  seront  tantôt 
éloignés,  tant  rapprochés  du  lieu  de  réunion. 

Les  inconvénients  sont  surtout  d’ordre  prati¬ 
que  pécuniaire.  Les  cotisations  syndicales  sont 
actuellement  d’un  taux  assez  élevé  :  convient-il 
d’augmenter  encore  du  prix  des  jetons  à  distri¬ 
buer  à  chaque  assemblée  générale  ? 

Si  le  syndicat  est  riche,  il  peut,  sans  augmen¬ 
tation  de  la  cotisation,  voter  la  dépense  des 
jetons.  Mais  le  syndicat  de  région  pauvre,  dont 
la  cotisation  actuelle  est  réduite  au  minimum, 
se  verra  contraint  de  majorer  la  cotisation 
actuelle  de  prix  du  ou  des  jetons  de  présence, 
qui  seront  distribués  aux  assistants  des  assem¬ 
blées  générales. 

Question  d’opportunité  toute  locale,  que  cha¬ 
que  syndicat  aura  à  résoudre  à  sa  manière.  Prin¬ 
cipalement  devra  être  envisagé  le  problème  du 
recrutement,  ou  même  de  la  conservation  dans 
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le  groupe  corporatif  des  tièdes,  des  égotistes, 
de  tous  ceux  enfin  qui  font  passer  leur  intérêt 
individuel  avant  l’intérêt  général  et  corporatif. 

Je  conclus  en  disant  que  rien  ne  s’oppose 
juridiquement,  ni  historiquement'  à  ce  qu’un 
syndicat  adopte  un  système  d’indemnisation  par 
jetons  de  présence,  ou  par  indemnité  de  déplace- 

II  ; 

LES  JEUNES  MÉDECINS  ET  L’EXEMPTION  DE  LA  PATENTE 

Mais,  qui  prouve  que  la  clientèle  reportera  sur 
le  nouveau  venu  la  confiance  qu’elle  avait  en 
son  prédécesseur  ?  Souvent  même,  l’acheteur 
a  fait  une  opération  désastreuse,  car  il  n’a  pas 
su  retenir  chez  lui  les  fidèles  clients  de  celui  qui 
l’a  précédé. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jeune,  médecin  qui 
s’installe  avec  courage,  en  fondant  un  poste 
médical,  soit  à  la  ville,  soit  dans  une  localité 
dépourvue  de  praticien. 

Durant  quelques  années,  il  faut  avoir  la  pa¬ 
tience  d'attendre  le  client,  il  faut  se  faire  con¬ 
naître,  savoir  se  faire  estimer,  aimer. 

Pendant  ce  temps,  les  frais  généraux^courent 
et  obèrent  lourdement  le  budget  de  ce  débutant. 

Serait-il  donc  utopique  de  décider  que,  pen¬ 
dant  les  trois  années  de  son  installation,  le 
jeune  médecin  sera  dispensé  de  payer  patente  ? 

Une  disposition  dans  la  loi  de  finances  pour¬ 
rait  apporter  ce  soulagement  à  nos  jeunes  con¬ 
frères. 

Ou  bien  lors  de  la  discussion  de  la  réforme  de 
la  patente  des  professions  libérales,  alors  qu’il 
est  question  de  frapper  ces  dernières  d’un  droit 
fixe,  plus  un  droit  proportionnel  au  seul  logis 
professionnel  (le  logis  d’habitation  en  étant 
exclu)  ne  serait-il  pas  possible  de  faire  décider, 
par  le  Parlement,  que,  pendant  les  trois  années 
ç[ui  suivront  leur  installation,  les  jeunes  méde¬ 
cins  seront  dispensés  de  ce  droit  fixe  ? 

La  preuve  et  la  date  de  l’installation  seront 
fournies  par  l’obligation  que  le  médecin,  le  chi¬ 
rurgien-dentiste  et  la  sage-femme  ont  de  déposer 
leur  diplôme  à  la  prélecture  de  leur  domicile, 
aux  termes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  modifié  par  la  loi  du  14  a\ril  1910. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  OFFICIERS  DE  SANTÉ  ET  LA  LOI  ARMBRUSTER 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  si  les  offt-  en  médecine  auraient  le  droit  d’exercer  l’art  de 
ciers  de  santé  vont  pouvoir  continuer,  en  France  guérir  en  France,  à  la  condition  de  posséder  le 
l’exercice  de  la  médecine,  droit  qu’ils  tenaient  de  diplôme  de  docteur  en  médecine,  délivré  par 
l’article  29  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  l’Etat  français  ? 

Ne  semble-t-il  pas,  à  la  lecture  de  la  loi  Rassurons  notre  confrère:  s’il  était  dans  l’in- 
Armbruster,  que  désormais,  seuls  les  docteurs  tention  du  législateur  d’empêcher  désormais 


En  l’état  actuel  de  la  législation,  le  médecin, 
c{ui  s’installe  au  sortir  de  la  Faculté,  doit  payer 
une  patente,  calculée  proportionnellement  sur  son 
loyer  et  majorée  par  les  centiihes  additionnels. 

Il  en  résulte  que  ce  débutant  prend  immé¬ 
diatement  la  charge  de  dépenses,-  fréquemment 
hors  de  proportion  avec  son  gain  immédiat. 

Au  barreau,  les  jeunes  avocats  stagiaires  sont 
dispensés  de  patente  pendant  les  trois  années, 
pendant  lesquelles  ils  accomplissent  leur  stage. 
Mesure  sage  et  prudente,  car,  poussés  par  le 
besoin  de  gagner  leur  vie,  les  jeunes  débutants, 
dans  les  carrières  libérales  ont  tendance  à  se 
laisser  convaincre  par  des  propositions  plus  ou 
moins  honnêtes,  qui  peuvent  par  la  suite,  entra¬ 
ver,  ou  même  briser  leur  carrière. 

On  peut  dire,  à  la  vérité,  que  beaucoup  de 
médecins  achètent  une  clientèle.  Bien  que  ce 
mot  soit  impropre,  du  point  de  vue  juridique 
pur,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  cession 
de  clientèle  est  masquée  sous  la  vente  d’un  droit 
au  bail,  la  cession  d’instruments,  ou  par  des  obli¬ 
gations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  telles  que, 
pour  le  vendeur,  l’obligation  de  présenter  le 
successeur  à  la  clientèle  et  l’interdiction,  pour 
le  cédant,  d’exercer  la  médecine  dans  un  rayon 
déterminé,  et  pendant  un  certain  nombre  d’an- 
'  nées. 

Ces  cessions  matérielles,  ainsi  que  la  validité 
des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont 
actuellement  consacrées  par  des  décisions  de 
jurisprudence,  qui  les  reconnaissent  comme 
valables. 

Donc,  le  jeune  médecin  achète  une  clientèle. 
Il  lui  faudra  désintéresser  son  vendeur,  pendant 
plusieurs  années,  en  prélevant  sur  le  revenu  du 
cabinet  les  sommes  nécessaires,  pour  se  libérer. 


ment.  A  l’heure  actuelle  où  l’intérêt  individuel 
et  immédiat  semble  devoir  prédominer,  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  ranimer  la  flamme  et 
encourager  tous  ceux  qui  ont  encore  le  culte  de 
l’intérêt  général  corporatif. 

D'  Paul  Boudin. 
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les  officiers  de  santé  d’exercer  leur  art,  il  de¬ 
vrait  le  spécifier  expli citenrent  clans  sa  loi,  en 
abrogeant  les  dispositions  de  l’article  29  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Or,  il  n’en  sera  certainement  rien,  car  on  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  droits  acquis  et  sup¬ 
primer  d’un  trait  de  plume  le  gagne  pain  de 
praticiens,  qui  sont  tous  d’un  certain  âge,  caries 
derniers,  qui  ont  pu  s’inscrire  en  vue  du  diplôme 


ACCIDENTS 


Deux  notes  du 

I.  —  Le  nouveau  tarif. 

Pour  toute  intervention,  visite  ou  consulta¬ 
tion,  pratiquée  a  partir  du  15  février  1932, 
nos  confrères  doivent  se  baser  sur  le  nouveau 
tarif  que  nous  appellerons,  suivant  la  coutume, 
du  nom  du  ministre  signataire,  le  Tarif  Landry. 

Mais  ce  n’est  pas  le  tarif  signé  par  le  ministre 
Landry,  en  date  du  26  octobre  1931,  qui  est  en 
jeu.  Ainsi  cfue  je  l’ai  expliqué  dans  une  note 
précédente,  celui-là  est  «  mort-né  »  puisqu’il  eft 
mis  en  dehors  de  la  circulation  avant  même  d’a¬ 
voir  été  mis  en  pratique.  Il  s’agit  de  l’arrêté 
ministériel  du  5  février  1932,  paru  dans  le 
Journal  Officiel  du  11  février  suivant.  Par  con¬ 
séquent,  déchirez  purement  et  simplement  le 
tarif  d’octobre  1931,  qui  a  déjà  paru  en  diverses 
publications  et  procurez-vous  le  tarif  du  5  fé¬ 
vrier  1932  (1). 

La  caractéristique  de  ce  tarif  est  d’être  un 
«  compromis  »  (accepté  de  commun  accord, 
par  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
et  les  patrons  et  assureurs)  entre  les  taux  des 
prix  d’intervention  du  tarif  Fallières  de  1926, 
resté  en  vigueur  jusqu’au  15  février,  et  ceux  du 
tarif  Landry  du  26  octobre  1931  qui  ne  fut  ja¬ 
mais  appliqué. 

L’augmentation  des  prix  du  tarif  de  1931 
sur  le  tarif  de  1926  a  été  «  coupée  en  deux  »,  si 
je  puis  dire  dans  le  tarif  de  1932.  Des  deux 
côtés  de  la  «  barricade  »,  chacun  y  a  mis  du 
sien,  comme  on  voit  et  c’est  ainsi  que  le  tarif 
Landry,  définitif,  a  pu  voir  le  jour  et  être  mis 
en  application  à  la  date  du  15  février  1932 
comme  il  en  était  convenu  tout  d’abord. 

IL  —  Les  accidents  du  travail  contestés  par  la 
compagnie  d’assurance. 

Il  y  a  plusieurs  années,  devant  la  Commission 
d’hygiène  du' Sénat,  alors  que  je  présentais  — 
déjà  —  quelques  observations  au  sujet  du  projet 


(1)  Supplément  documentaire  du  Concours  mé¬ 
dical,  lévrier  1932. 


d’officier  de  santé,  n’ont  pu  le  faire  qu’en  1893. 

Il  en  résulte  que  les  officiers  de  santé;  con¬ 
tinueront  à  exercer  leur  art,  à  côté  des  docteurs 
en  médecine,  la  loi  n’ayant  aucun  effet  rétro¬ 
actif  :  il  n’est  en  rien  dérogé  aux  droits  acquis 
par  les  officiers  de  santé,  qui  ont  le  droit  d’exer¬ 
cer  en  France,  aux  termes  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 

Paul  Boudin. 

XmmoKSKKOlK.. 

DU  TRAVAIL 

Fernand  Decourt 

de  loi  Gros,  concernant  une  série  de  modifica¬ 
tions  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  j’avais  eu  l’occasion  d’attirer  l’atteii- 
lion  des  sénateurs  de  la  Commission  sur  le  point 
suivant 

Un  médecin  reçoit  d’un  blessé  la  feuille  d’ac¬ 
cident  signée  par  son  patron  et  portant  ordinai¬ 
rement  l’entête  d’une  compagnie  d’assurance.  Il 
donne  ses  soins,  puis,  x  mois  plus  tard,  envoie 
sa  note  à  l’assurance.  Celle-ci  refuse  le  paiement 
parce  qu’elle  considère  qu’il  n’y  a  pas  eu  acci¬ 
dent  du  travail. . .  le  blessé,  guéri,  ne  veut  «  rien 
savoir  »  de  cette  affaire  ou  même  il  est  disparu. 
Et  le  médecin  ne  touche  rien  pour  les  soins  qu’il 
a  donnés. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  ce  médecin  était 
prévenu  à  temps  par  l’assurance  qu’il  y  a  con¬ 
testation  par  elle  de  l’accident  comme  «  acci¬ 
dent  du'  travail  ».  Il  serait  à  même  de  réclamer 
le  paiement  de  ses  soins  directement  au  blessé, 
au  fur  et  à  mesure,  ainsi  qu’en  clientèle  cou¬ 
rante.  Par  le  fait  même  de  la  remise  d’une  feuille 
d’accident  par  le  blessé  au  médecin,  n’y  a-t-il 
pas,  pour  ce  dernier, la  .certitude  que  c’est  bien 
un  accident  du  travail  ?  Et  la  compagnie  qui 
l’a  ainsi  induit  en  erreur  ne  devrait-elle  pas, 
équitablement, le  prévenir  qu’il  n’y  a  pas  «  accident 
du  travail  »  dès  qu’elle  conteste  celui-ci,  afin  de 
dégager  sa  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les 
frais  ?  C’est  le  bons  sens  même  —  et  c’est  aussi 
la  simple  équité. 

Telle  est  la  thèse  que  j’avais  soutenue  devant 
la  Commission  séhatoriale  et  que  j’avais  reprise, 
dans  la  suite,  à  la  sous-commission  du  tarif,  en 
attendant  le  vote  du  projet  de  loi  Gros,  tou¬ 
jours  remis  aux  «  calendes  greccfues  ». 

C’est  ainsi  cfue  —  en  attendant  ce  vote  hypo¬ 
thétique,  nous  avions  convenu  à  la  Commission 
du  tarif  que  les  Compagnies  d’assurances  —tout 
au  moins  celles  faisant  partie  de  la  «  Réunion 
des  assureurs  »  et  qui  en  forment  la  grande 
majorité  —  préviendraient  le  médecin  pour  tout 
accident  du  travail  qui  serait  contesté,  comme 
tel,  par  elles. 
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Or,  je  viens  précisément  de  recevoir  à  propos 
d’un  accident  du  travail  contesté  par  une  com¬ 
pagnie  (ce  qui  ne  m’étonne  guère  alors  qu’il 
s’agissait,  en  l’espèce,  d’un  accident  re/usé  par 
moi  comme  ne  pouvant  être  un  accident  du 
travail)' la  lettre  suivante  que  je  tiens  à  publier 
dans  le  Concours,  comme  exemple,  bien  que 
certainement  d’autres  confrères  aient  déjà  eu 
l’occasion  d’en  recevoir  de  semblables, puisqu  'elle 
était  dactylographiée,  avec  les  noms  seuls  écrits 
à  la  main. 

Compagnie  le  X  . . . 

Paris,  le  16  février  1932. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  vous  informons  qu’aux  termes  d’une  entente 
intervenue  entre  la  Réunion  des  assureurs  et  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux,  il  a  été  con¬ 
venu  qu’au  Cas  où  la  responsabilité  d’un  accident  du 
travail  paraîtrait  contestable  à  une  Compagnie 
d’assurances,  celle-ci  préviendrait  le  médecin  dès 
qu’eiie  aurait  Connaissance  de  cette  situation. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
prévenir  que  notre  Compagnie  décline  toute  obliga¬ 
tion  relativement  à  l’accident  qui  lui  a  été  déclaré 
concernant  le  nommé  A . . .  au  service  de  M.  B . . . 

Le  nom  du  pharmacien  qui  délivre  les  médica¬ 
ments  nous, étant  inconnu,  nous  vous  prions  de  bien 


vouloir,  pour  l’édification  de  Ce  pharmacien,  porter 
sur  vos  ordonnances,  concernant  le  blessé  ci-dessua 
indiqué)  la  mention  suivante  ; 

«  Responsabilité  contestée  par  la  Société  d’assu¬ 
rances  ». 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  notre 
considération  distinguée. 

Le  Directeur  général, 

Z.... 


Il  est  bien  entendu,  naturellement,  que  tant 
que  le  projet  de  loi  Gros  ne  sera  pas  voté,  avec 
cette  modification  spéciale,  il  n’y  a  aucune  obli¬ 
gation  légale,  pour  une  compagnie  d’assurance, 
d’agir  ainsi.  Il  n’y  a  là  qu’un  engagement  moral 
de  prévenir  le  médecin  traitant,  pris  au  nom  de 
toutes  les  compagnies  faisant  partie  de  la 
«  Réunion  des  assureurs  ». 

Néanmoins,  il  y  a  là  un  certain  progrès,  qui 
a  son  importance  pour  les  médecins  traitants. 

Et,  là  encore,  nous  pourrons  noter  que  ce 
n’est  pas  en  tapant  sur  la  table,  lors  des  réu¬ 
nions,  ni  en  faisant  des  effets  de  torse  pour  la 
galeriej  ainsi  que  nous  le  voyons  quelquefois 
—  et  naguère  encore  —  que  les  délégués  de  la 
Confédération  obtiennent  des  résultats  intéres¬ 
sants  —  et  pratiques . 

Fernand  Decouht. 


LE  PROJET  LEGROS  ET  L'AVENIR  DE  L’HYGIÈNE  EN  FRANCE 

Par  le  Dr  René  M.xrtial 

(Communication  présentée  au  XVII1<'  Congrès  d'hygiène.) 


Messieurs, 

La’loi  du  15  février  1902  est  bien  morte. 
Cette  affirmation,  exprimée  récemment  par  M. 
le  Président  de  la  Chambre  Syndicale  de  l’assai¬ 
nissement  et  des  industries  de  l’hygiène,  repro¬ 
duit  une  opinion  quelcpie  peu  injustifiée.  Mais 
on  ne  peut  pas  garder  rigueur  à  un  orfèvre  de  par¬ 
ler  pour  sa  maison  (1). 

Il  est  cependant  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  l’idée  de  la  réforme  de  la  loi  de  1902,  dont 
nous  nous  occupons  depuis  1920,  n’est  pas  née 
tellement  de  l’ insuffisance  de  la  loi  que  de  la  cons¬ 
tatation  des  succès  obtenus  par  les  adjoints  tech¬ 
niques  d’hygiène,  tant  au  point  de  vue  militaire 
qu’au  point  de  vue  civil,  puisque  leurs  attribu¬ 
tions  concernaient  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  san¬ 
té  publique.  C’est  l’organisation  du  temps  de 
guerre  qui  avait  fait  ses  preuves  d’une  manière 


(1)  Sur  le  même  sujet  R.  Martiai.  a  publié  des  tra¬ 
vaux  dans  les  n»*  21,  26,  40,  45  du  Concours  médical  en 
1930,  et,  en  1931,  l’article  :  «Unité  de  doctrine,  unité 
de  culture»,  qui  résume  les  grands  principes  d’après 
lesquels  seule  l’hygiène  peut  et  doit  être  organisée. 


éclatante  que  quelques-uns  d’entre  nous  ont  vou¬ 
lu  adapter  au  temps  de  paix.  Pourquoi  a-t-on 
dressé  contre  cette  idée  le  spectre  du  régiona¬ 
lisme  sanitaire  ?  Mystère,  et  sans  doute  politique. 

Pourquoi  la  loi  du  15  février  1902  est -elle  géné¬ 
ralement  qualifiée  d’inefil.cace  ?  Parce  que  les 
pouvoirs  publics  n’ont  pas  eu  ia  fermeté  né¬ 
cessaire  pour  l’appliquer.  Pourquoi  nombre  de 
villes  n’ont-elles  pas  constitué  leur  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  ?  Parce  que  presque  aucun 
Préfet  n’a  eu  le  courage  d’y  obliger  les  Maires. 
Pourcjuoi  les  Inspections  départementales 
étaient -elles  facultatives  ?  Parce  qu’entre  1895  et 
1902,  il  fallait  parer  au  plus  pressé  et  que  l’état 
sanitaire  des  villes  où  la  population  rurale 
commençait  à  affluer  préoccupait  principale¬ 
ment  les  hygiénistes.  Rappelons-rioüs  qu’à  cette 
époque,  on  n’était  pas  encore  maître  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Depuis  1920,  ont  paru  les  projets  du  Sénateur 
Paul  Strauss,  du  D^  Violette,  du  Sénateur  Eyen, 
de  l’Académie  de  Médecine,  les  deux  projets 
Gadaud  et  le  nôtre.  * 


Ir” 
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Nous  nous  étions  rallié  flnalemcrit  au  second, 
projet  Gadaud,  parce  qu’il  nous  paraissait  plus 
susceptible  d’aboutir  au  plus  vite,  et  qu’il  ap¬ 
portait  une  très  grande  amélioration  à  l’état  de 
rhoses  existant. 

CHAPITRE  1 

L’étude  du  projet  actuel  suggère  un  grand 
nombre  de  réflexions,  et,  si  nous  voulions  être 
‘  véritablement  méthodique,  nous  l’examinerions 
ici  article  par  article.  Cette  manière  de  procéder 
serait  beaucoup  trop  longue,  aussi  préférons- 
nous  présenter  une  synthèse  de  ciuelc{ues-unes  des 
remarques  qu’il  nous  suggère,  étant  bien  enten¬ 
du  que  nous  nous  efforçons  avant  tout  de  rester 
objectif  et  de  critiquer  l’esprit  de  la  loi,  chacun, 
demeurant  à  même  d’en  critiquer  la  lettre. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  projet  dé-, 
clare  que  le  Ministre  est  responsable  de  la  santé 
publique.  Mais  il  ne  réunit  pas  dans  les  mains  du 
Ministre  toutes  les  parties  de  l’hygiène  dissémi¬ 
nées  dans  les  différents  Ministères  :  P.  T.  T.,Tra- 
vaux  publics.  Instruction  publique,  etc...  Peut- 
être  est-ce  par  prudence  puisque  le  Ministère 
ne  comptera  aucun  directeur  tehnique. 

Dès  l’art.  3,  le  projet  nous  donne  la  composi¬ 
tion  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France. 
Sans  préjudice  du  fait  qu’il  constitue  une  assem¬ 
blée  beaucoup  trop  nombreuse,  il  y  a  lieu  de  re¬ 
marquer  qu’il  ne  comporte,  comme  membre  de 
droit,  qu’un  seul  hygiéniste.  Cet  hygiéniste  sera 
désigné  par  le  Ministre  sur  une  liste  de  trois  noms 
établie  par  ses  collègues.  Or,  à  l’heure  présente, 
nous  sommes  représentés  dans  ce  Conseil  par 
deux  ou  trois  d’entre  nous.  Au  lieu  de  gagner  du 
terrain,  nous  en  perdons,  et  l’on  peut  dire  que 
pratiquement,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de 
France  demeure  fermé  aux  véritables  hygiénis¬ 
tes.  Non  seulement  nous  aurions  voulu  voir  di¬ 
minuer  le  nombre  des  membres,  et  ce,  pour  des 
raisons  de  bon  travail,  mais  encore  il  eût  été 
hautement  désirable  et  logique  de  voir  les  hygié¬ 
nistes  fonctionnaires  entrer  en  grand  nombre 
dans  ce  Consejl.  Qui  donc  al’expérience  et  la  res¬ 
ponsabilité  ? 

Puis  le  projet  crée  la  Direction  départementale 
d’hygiène  obligatoire,  avec  nomination,  par  le 
Ministre,  et  définition  des  rapports  de  ce  direc¬ 
teur  avec  le  Ministère.  Les  Inspecteurs  qui  diri¬ 
geront  les  circonscriptions  ou  arrondissements, 
ainsi  que  les  Bureaux  d’hygiène  dans  les  villes 
où  on  les  suppriihe,  seront  également  nommés 
parle  Ministre.  Mais,  comme,  dans  l’organisation 
des  services,  le  Préfet  et  le  Conseil  général  inter- 
viendrqnt  avec  toute  leur  puissance,  la  liberté 
que  nous  avions  escomptée  pour  les  hygiénistes 
se  trouve  considérablement  réduite. 

En  outre,  on  exige  un  concours  pour  les  dits 
médecins  inspecteurs.  Alors,  à  quoi  bon  le  di¬ 
plôme  des  Instituts  d’hygiène,  instituts  dont  il 


n’est  fait  nulle  mention  dans  le  projet,  et. pour¬ 
quoi  décourager  les  jeunes  m.édecins  en  obstruant 
d’avance  la  carrière  dans  lacjuelie  ils  voudraient 
se  lancer  ?  Pourquoi  n’avoir  pas  non  plus  prévu 
la  possibilité  des  mutations,  qui  permettent  de 
connaître  le  métier  sous  tous  .ses  aspects.  Ces  mu¬ 
tations,  constantes  dans  l’armée,  augmentent  la 
science  des  officiers  et  leur  expérience. 

Les  création-s  opérées  par  le  projet  sont  com¬ 
plétées  par  l’assimilation  des  bureaux  d’hygiène 
des  villes  de  plus  de  50.000  habitants,  dont, le 
directeur  n’a  que  le  grade  d’inspecteur  départe¬ 
mental.  Ainsi,  le  Directeur  municipal  actuel  des 
villes  comme  Lyon,  .Bordeaux,  Marseille,  Lille, 
etc., sera placésousl'autorité  du  Directeur  dépar¬ 
temental.  A  bien  des  égards,  ce  fait  apparaît  anor¬ 
mal.  Quant  aux  autres  bureaux  d’hygiène,  ceux 
prévus  par  la  loi  de  1902  pour  les  villes  à  partir 
de  20.000  habitants,  ils  sont  purement  et  sim- 
blement  supprimés.  Il  n’est  fait  aircun  cas  des 
situations  acquises  ni  au  point  de  vue  profession¬ 
nel  ni  au  point  de  vue  matériel. 

Enfin,  à  ce  même  point  de  vue  administra¬ 
tif,  et  pour  en  terminer  avec  lui,  le  projet 
crée  un  nouveau,  système,  d’offices  départemen¬ 
taux  d’hygiène  cju’il  place  dans  la  main  du  Con¬ 
seil  général  et  du  Préfet.  Ce  nouveau  système  au 
lieu  de  simplifier,  complique,  augmente  au  point 
de  vue  technique,  la  confusion  entre  la  prophy¬ 
laxie  vraie  et  la  thérapeutique.  Il  inclut  même 
le  cancer,  dont  la  cause  est-  aujourd’hui  encore 
inconnue  et  dont  la  prophylaxie  n’existe  pas. 

CHAPITRE  II 

Ces  réformes  administratives,  si  profondes,  au¬ 
ront  une  grande  répercussion  au  point  de  vue 
professionnel. 

On  veut  créer  l’hygiène  en  France,  mais  pour 
ce  faire,  il  aurait  fallu  d’abord  se  préoccuper  du 
recrutement  des  hygiénistes.  Or,  il  n’y  a  guère  de 
moyen  de  recruter  de  jeunes  médecins,  si  on  ne 
leur  ouvre  pas  une  carrière  où  ils  puissent  attein¬ 
dre  à  de  hautes  situations,  tant  au  point  de  vue 
technique  qu’au  point  de  vue  matériel.  Croit- 
on  que  nos  grandes  écoles  militaires  auraient 
beaucoup  d’élèves  si  elles  ne  leur  offraient  d’au¬ 
tres  perspectives  que  de  s’arrêter  au  grade  de 
commandant  ?  Or,  c’est  bien  là  ce  qu’on  nous 
propose,  puisque  aucun  des  futurs  hygiénistes 
n’ira  plus  loin  que  la  Direction  départementale 
d’hygiène  dans  laquelle  il  débutera  d’ailleurs  par 
la  dernière  classe,  puisque  l’on  créera  des  classes. 
Aucun  espoir,  pour  les  plus  brillants  d’entre  eux, 
d’arriver  à  l’administration  centrale,  ni  à  l’ins¬ 
pection  générale,  ni  à  une  Direction  ministérielle. 

Ceci  est  non  seulement  une  très  grande  faute 
au  point  de  vue  durecrutement,  mais  c’en  est  une 
aussi  au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  la  loi. 
Quelles  que  soient  les  qualités  d’un  Directeur  au 
Ministère  de  la  Santé  publique,  l’hygiène  est  de 
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nos  jours  une  science  trop  complexe  en  elle-même 
et  dans  ses  applications  pour  pouvoir  être  placée 
sous  la  Direction  d’un  seul  homme.  Ceci  était  ap¬ 
paru  dans  une  certain  nombre  des  projets  que 
nous  avons  mentionnés  au  début  de  cette  com¬ 
munication,  et  il  serait  normal  que  le  Ministère 
de  la  Santé  publique  tut  pourvu  des  trois  ou 
quatre  directiçns  indispensables,  entre  lesquelles 
seraient  réparties  les  différentes  matières  de  l’hy¬ 
giène.  On  ne  peut  pas  demander  au  même  direc¬ 
teur  de  s’occuper  simultanément  des  questions 
financières,  administratives,  prophylactiques, 
de  la  protection  de  l’enfance,  de  l’hygiène  des 
habitations,  de  l’assainissement  des  villes,  etc., 
etc.  Pour  que  toutes  ces  questions  soient  bientrai- 
tées,  il  faut  qu’elles  soient  réparties  entre  plu¬ 
sieurs  directions,  et  c’est  pourquoi,  l’absence  de 
techniciens  au  Ministère  est  aussi  déplorable  au 
point  de  vue  de  la  bonne  marche  du  travail  qu’au 
point  de  vue  de  la  carrière.  Imagine-t-on  un 
Ministère  de  la  Marine  ou  un  Ministère  des  Tra¬ 
vaux  publics  qui  n’aurait  pas  d’ingénieurs  ? 

Une  des  raisons  de  la  faillite  de  la  loi  de  1902 
c’est  que  précisément,  l’hygiène  ést  demeurée  au 
Ministère  uniquement  administrative,  et  qu’à 
l’heure  présente  encore,  le  Ministère  de  la  Santé 
publique  ne  compte  dans  son  unique  Direction 
aucun  véritable  hygiéniste.  C’est  là  une  gageure 
dont  nous  redevables,  paraît-il  à  l’obstruction 
des  bureaux  qui  ont  là  prétention  ;  1“  de  tout  sa¬ 
voir,  et  2“  de  maintenir  sous  leur  coupe  le  corps 
médical,  dont  ils  redoutent  la  science  et  i’acti- 
vité. 

Que  la  direction  administrative  soit  confiée  à 
un  Préfet,  rien  de  plus  juste  ;  mais  que  les  Di¬ 
rections  techniques  soient  créées  et  confiées  aux 
hygiénistes  de  carrière,  après  un  certain  nombre 
d'années  d’exercice. 

Chaque  Ministère  possède  ses  inspecteurs  géné¬ 
raux.  Le  Ministère  de  la  Santé  publique  n’en  pos¬ 
sède  pas.  Le  projet  Legros  ne  mentionne  pas  cet 
état,  de  choses.  Il  est  pourtant  indispensable  que 
les  hygiénistes  répartis  en  France  et  en  Algérie 
soient  visités  de  temps  à  autre  parles  Inspecteurs 
généraux,  non  pas  tant  pour  surveiller  la  marche 
des  services  que  pour  leur  apporter  le  réconfort 
et  les  encouragements  si  nécessaires  dans  les 
fonctions  délicates  qu'ils  occuperont.  On  ne  sait 
pas  assex  toutes  les  difficultés  du  métier  d’hygié¬ 
niste  et  combien  ie  cœurs  les  mieux  trempés  sont 
parfois  découragés.  Dans  ces  moments  pénibles, 
la  visite  d’un  envoyé  du  Ministère  peut  faire  le  plus 
grand  bien,  et  relever  le  moral  de  ceux  qui  lut¬ 
tent  pour  l’hygiène.  L’inspecteur  général  s’en- 
quiert  aussi  des  besoins  du  service,  et  il  aide  à 
leur  faire  donner  satisfaction.  C’est  lui  qui  serait 
le  véritable  lien  entre  l’administration  centrale 
et  les  administrations  départementales  ou  com¬ 
munales. 

Notons  toutefois  en  passant  qu’il  n’est  pas 


trop  tard  pour  revenir  Sur  l’idée  des  Directeurs 
régionaux  et  dans  ce  cas,  les  inspecteurs  géné¬ 
raux  n’ont  plus  à  êtrè  créés,  car  les  Directeurs 
régionaux  seraient  àla  fois  les  animateurs  et  les 
modérateurs  pour  un  groupe  de  départements, 
aussi  bien  à  l’égard  de  leur  subordonnés  qu’à 
l’égard  des  pouvoirs  publics  et  des  élus.  Recon¬ 
naissons  en  même  temps  qu’en  plus  de  leur 
science,  ces  directeurs  régionaux  devraient  être 
des  hommes  «  de  caractère  ». 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  reprendre  l’idée  du  séna¬ 
teur  Even  au  sujet  des  attachés  sanitaires.  N’est- 
il  pas  surprenant,  en  effet,  qu’à  une  époque  où 
les  mouvements  de  population  ont  pris  une  telle 
fréquence  et  une  telle  ampleur,  le  Ministère  de  la 
Santé  publique  ne  sache  rien  de  ce  qui  se  passe  à 
l’extérieur  dans  aucune  des  branches  del’hygiène? 
Nous  avdns  des  attachés  commerciaux,  des  atta¬ 
chés  militaires,  navals,  financiers,  mais  aucun  au 
point  de  vue  santé  publique.  Il  y  a  là  une  anoma¬ 
lie  à  laquelle  il  conviendrait  de  remédier,  et 
pour  cela  il  faut  réintégrer  dans  le  futur  projet 
l’idée  du  Sénateur  Even. 

Ainsi  complété,  le  projet  créerait  la  carrière 
d’hygiéniste  et  assurerait  un  recrutement  facile 
aux  Instituts  d’hygiène.  C’est  alors  que  l’cn 
pourrait  parler  de  statut,  ce  statut  que  nous  de¬ 
mandons  depuis  des  années,  et  dont  l’absence  nous 
porte  de  si  graves  préjudices,  préjudices  encore 
augmentés  du  fait  de  la  suppression  des  Bureaux 
d’hygiène  dans  les  .villes  de  20.000  à  50.000 
habitants.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que 
si  l’on  crée  ce  statut,  ce  ne  doit  pas  être  en  dehors 
de  nous,  comme  l’art.  7  semble  le  dire.  Un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  qui  serait  fait 
sans  nous  courrait  beaucoup  de  risques  de  ne  pas 
nous  satisfaire.  Tout  fonctionnaire  accepte  les 
statuts  de  l’administration  dans  laquelle  il  entre, 
ces  statuts  sont  connus  d’avance  et  peuvent  être 
étudiés.  Que  dire  d’une  administration  qui  im¬ 
pose  à  ses  fonctionnaires,  après  un  certain  nombre 
d’années  de  présence,  un  statut  nouveau  pour 
lequel  elle  ne  les  aurait  pas  consultés  ?  Il  faut 
avoir  des  égards  pour  les  vieux  serviteurs. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  con5.  é- 
quences  de  la  suppression  des  Bureaux  d’hygiène 
dans  les  villes  de  20.000  à  50.000  habitants. 

L’art.  10  spécifie  que  cette  suppression  doit 
être  faite  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi,  et  l’art.  75  ajoute  qu’un 
règlement  d’administration  publique  qui  devra 
intervenir  dans  les  six  mois  suivant  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  déterminera,  pour  une  période  de 
trois  ans,  les  conditions  provisoires  dans  lesquel¬ 
les  il  sera  pourvu  aux  vacances  existant  dans  les 
cadres.  Ce  même  règlement  d’administration 
publique  déterminera  dans  quelles  conditions  les 
Directeurs  départementaux  d’hygiène  et  les  Di¬ 
recteurs  municipaux  actuellement  en  fonctions 
pourront  être  maintenus. 
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Ici  encore,  il  n'est  pas  question  de  nous  consul¬ 
ter  et  on  nous  supprime  malgré  nous.  On  ne  voit 
nulle  part  dans  ces  textes  une  garantie  formelle 
des  droits  acquis,  mais  seulement  que  (art.  10), 
«  après  consultation  du  Préfet  et  du  Directeur  dé- 
parlemental  d’hygiène,  le  Ministre  décidera  des 
Bureaux  d’hygiène  pouvant  être  maintenus  ». 
Et  il  ajoute  aussitôt  :  «  Leur  suppression  pourra 
être  prononcée  ultérieurement  dans  la  même  for 
me  ».  Or,  nous  sommes  nommés  actuellement  par 
les  maires,  qui  peuvent  s’opposer  à  notre  suppres- 
tion.  L’on  n’a  pas  le  droit  de  nous  traiter  comme 
de  simples  sous-préfets  puisque  nous  ne  dépen¬ 
dons  pas  de'  l’administration  centrale,  et  que 
nulle  garantie  de  compensation  ne  nous  est 
accordée. 


LA  PAGE 


DLXXXII.  —  Léandre  Vaill.a.t.  —  Paysages 
d’Annecy.  Un  fort  vol.  de  160  pages,  in-4<>  carré 
imprimé  sur  pur  .fil  d’Arches  filigrané  Neci,  illustré 
de  70  dessins  d’André  Jacques  reproduits  en  pho- 
totypie,  tiré  à  1.800  ex.  numérotés.  Editions  Dar- 
del,  .Chambéry,  140  fr. 

On  trouve  pour  la  peindre,  dès  qu’on  aime 
une  région,  qu’on  y  est  attaché  par  tous  les 
souvenirs  de  la  jeunesse  et  de  l’enfance,  des 
accents  d’une  sincérité  et  d’une  émotion  com¬ 
municative.  C’est  par  cette  filiale  compréhension, 
que  M,.  Vaillat  s’est  élevé  très  au-dessus  du  ton 
fade  des  monographies.  Des  pittoresques  aspects 
de  la  ville  et  de  ses  environs,  il  note  sans  doute 
avec  talent  l’immédiate  apparence,  mais,  des 
rues  de  la  cité  et  des  sentiers  des  champs,  il 
glisse  sur  les  routes  du  passé,  captant  souvenirs 
et  témoignages  relatifs  au  plus  célèbres  per¬ 
sonnages  dont  Annecy  s’honora  :  Jeanne  de 
Chantal,  François  de  Sales,  Honoré  d’Urfé, 
Jean-Jacques  Rousseau,  etc....  Il  rattache  leur 
passage  aux  sites  et  aux  monuments,  faisant 
ainsi  d’une  poétique  flânerie  le  motif  d’une  évo¬ 
cation  historique  intermittente,  vivace  et  soute¬ 
nue  .  d’interprétations  personnelles  très  justes. 

Le  papier,  où  sont  couchés  ces  aventures,  et 
le  détail  divertissant  de  ces  promenades  en 
paysages  semi-réels,  semi-historiques  et  roma¬ 
nesques,  est  de  robuste  qualité.  Ferme  et  d’un 
grain  très  régulier,  c’est  un  très  honnête  papier 
que  je  préfère  dans  sa  belle  tenue  aux  pelures 
exotiques  regaufrées  sous  des  textes  sybillins. 


L’auteur  du  projet  paraît  avoir  été  obnubilé 
par  le  point  de  vue  administratif  et  n’en  avoir 
pas  suffisamment  pesé  les  conséquences  profes¬ 
sionnelles.  Nous  verrons  plus  loin  les  conséquen¬ 
ces  techniques,  mais  d’ores  et  déjà  il  apparaît  né¬ 
cessaire  que  notre  Syndicat  intervienne  avec  fer¬ 
meté  pour  rétablir  l’échelle  des  valeurs.  Du  fait 
que  nous  avons  toujours  fait  passer  l’intérêt 
général  avant  notre  intérêt  particulier,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  nous  dussions  laisser  subsister  plus 
longtemps  un  état  d’esprit  grâce  auquel  on  nous 
sacrifie,  et  grâce  auquel  les  jeunes  seront  encore 
plus  durement  sacrifiés.  Il  faut  que  tout  s’efface 
devant  l’intérêt  commun,  et  que  nos  dirigeants 
syndicaux  sachent  prendre  leurs  responsabilités. 

(A  suivre). 


!S  MÉDECINE 

...  lltj  a  chez  lui,  du  magisler  de  village,  avec  ce  besoin 
de  tout  expliquer,  ligne  à  ligne,  de  poser  son  gros  doigt  sur 
le  texte  obscur,  en  levant  les  yeux  par  dessus  les  lunettes.  . . 

(Georges  Bernanos.) 

On  le  trouve  sous  les  doigts  :  la  page  sonne  d’un 
beau  son  grave  quand  on  la  tourne.  La  typogra¬ 
phie  est  très  nette.  Le  filigrane  reproduit  en 
capitales  un  des  vieux  noms  de  la  ville.  Les  des¬ 
sins  à  la  plume  d’André  Jacques  sont  parfaite¬ 
ment  adaptés  aux  nécessités  de  l’œuvre  ;  pour 
quelques-uns  des  lavis,  la  perfection  des  repro¬ 
ductions  phototypiques  atténue  parfois  presque 
.trop  visiblement  l’iriipression  nécessaire  d’ar¬ 
chaïsme  que  donne  très  juste  le  premier  genre  de 
dessins.  L’ensemble  de  l’illustration  reflète,  avec 
beaucoup  de  vérit.é,  ce  calme  provincial,,  cette 
majesté  quiète  des-  vieilles  villes  endormies 
discrètement  sous  la  prestigieuse  parure  de  leur 
passé  :  armure  grise  de  pierre  et  de  silence. 

DLXXXIII.  —  F.  Le  Vaillant.  —  Voyages 
dans  l’intérieur  de  l’Afrique.  1781-1785.  Publiés 
.par  Jacques  Boulenger  pour  la.  Nouvelle  Bibliothè¬ 
que  des  Voyages.  Deux  volumes  12  x  19  illustrés. 
Editions  Plon,  Paris,  1932,  36  fr. 

Pendant  que  le  baron  de  Lah.ontan  (1)  explore 
les  solitudes  de  l’Amérique  du  Nord,  Le  Vail¬ 
lant  poussé  par  la  curiosité  ethnographique  et 
scientifique  ose  le  premier  s’aventurer  chez  les 
Hottentots,  Cafres,  Namaquois  de  l’Afrique  du 
Sud.  Bien  que  son  récit  soit  manifestement 
in-vigoré  par  cette  même  sentimentalité  du 
«  bon  sauvage  »  et  inspiré  par  ce  renouveau  phi¬ 
losophique  et-  attendri  du  cœur  humain  qui 

(1)  Dialogues  curieux,  par  le  Baron  de  Lahontan. 
Editions  Margraff,  Paris,  1931. 
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émeut  les  lecteurs  de  Rousseau,  il  n’a  pas  les  pré-  ' 
tentions  philosophiques  directes  des  Dialogues. 
Les  observations  et  la  narration  sont  J  a  seule 
préoccupation  réelle  de  l’auteur.  Il  y  a  de  la 
bonhomie  et  beaucoup  de  vivacité  dans  le  rap¬ 
port  circonstancié  de  cette  véritable  exploration 
qui  a  le  méiite  de  nous  présenter  une  relation 
extrêmement  animée  d’une  tentative,  hardie  ' 
pour  l’époque  et  conduite  avec  un  flegme  de 
téméraire  zoologiste  au  cœur  de  régions  mal 
connues  et  bien  décrites  désormais. 

DLXXXIV.  —  Jean-Paul  Hippeau.  —  Le 
voyage' en  Beauce.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Malfère,  Paris  1931,  12  fr. 

Ce  petit  roman  est  un  tour  de  force.  Près  de 
deux  cents  pages  durant  se  déroulent  les  péri¬ 
péties  du  trajet  en  carriole,  d’une  gare  de  la 
Beauce  au  village  prochain.  Cette  parodie  de 
l’interminable  verbiage  paysan  est  menée  comme 
uire  gageure.  J’en  ai  eu  chaud  comme  si  j’avais 
réellement  effectué,  sous  un  soleil  de  plomb, 
par  la  Beauce  morne,  cette  promenade  insolite 
sur  le  siège  inconfortable  du  père  Botte. 

DLXXXV.  ■ —  Mario  Meunier.  —  Sappho, 
Anacréon  et  Anacréontiques.  Un  vol.  14  x  21  sous 
couverture  illustrée.  Edifions  Grassei,  Paris  1932, 
20  fr.  • 

Le  très  remarquable  helléniste  qu’est  M.  Meu¬ 
nier  (1)  avait  déjà  donné  en  1911  une  étude  et 
une  traduction  de  Sappho.  En  rééditant  son 
livfe  complété  et  augmenté  d’un  choix  copieux 
d’ anacréontiques, il  défend  chaleureusement  dans 
ses  prolégomènes  la  mémoire  de  la  dixième  muse. 
Sans  vouloir  discuter  la  valeur  réelle  des  thèmes 
poétiques,  il  nous  sera  bien  cependant  permis 
dé  noter  que  certains  d’entre  eux  ne  laissent 
aucune  place  à  l’équivoque  et  pulvérisent  la 
galante  plaidoirie  de  M-  Meunier,  qui  veut  nous 
convaincre  de  la  pureté  de  son  héroïne.  Pureté 
poétique  indiscutable  que  M.  l’abbé  Brémond 
lui-même  ne  saurait  contester  I  Mais  pureté 
tout  court  nous  semble  un  peu  juste.  La  tra¬ 
duction  de  M-  Meunier  est  d’une  alerte  facture 
et  il  se  joue  des  difïîcultés  d’interprétation  avec 
une  aisance  d’humaniste  rompu  aux  subtilités 
de  la  langue.  lia  su  conserver  à  ces  pages  légères 
toute  l’impertinente  ou  tendre  douceur  de  leur 
charme,  et  l’incarnat  sans  fard  de  leurs  tran¬ 
quilles  audaces. 

DLXXXVI. —  Grégoire  BEssEDOWSKiet  Maurice 
Laporte.  —  Staline,  l’homme  d’acier.  Un  vol.  12 
X  19.  Editions  Redier,  Paris,  15  fr. 

Cette  biographie  suit  l’homme,-  né  à  Gori  en® 


(1)  Qu’il  veuille  bien  trouver  ici  nos  félicitations  pour . 
la  haute  distinction  littéraire  qui  vient  de  couronner  son 
œuvre. 


1879,  dans  le,  Caucase,  (pendant  une  épidémie  de 
peste),  del’enfance  et  du  séminaire  au  Kremlin 
et  au  Plan  quinquennal.  Nous  ne  porterons  ici 
de  jugement  ni  sur  le  politicien  ni  sur  son  œuvre. 
Nous  signalons  un  livre  où  est  exposé  le  cours 
tulmultueux  de  son  existence  :  s’il  a,  par  pages, 
un  ton  cinglant  de  réquisitoire  ;  s’il  «  accuse  », 
nous  ne  faisons  qu’enregistrer  le  fait.  La  puis¬ 
sance  sociale  de  cet  individu  est  une  réalité  et 
comme  tel  il  appartient  déjà  à  l’histoire,  où 
surnagent  pêle-mêle  de  l’oubli,  dictateurs,  con¬ 
quérants  et  criminels  célèbres. 

DLXXXVII.  —  J.-H.  Rosny  aîné,  de  l’Acadé¬ 
mie  Goncourt.  — Les  Femmes  de  Setné.  Roman. 

Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris, 

1931,  12  fr.  • 

Il  doit  être  difficile  de  situer  un  roman  bien 
construit  aux  âges  depuis  longtemps  'révolus. 
Flaubert  l’a  tenté  pour  Carthage  ;  M.  Rosny  avec 
plus  d’humaine  sentimentalité  et  une  scène  plus 
exiguë  l’essaie  pour  l’Egypte  ancienne  où  Setné, 
brillant  capitaine  conquiert  amoui  et  honneurs 
auprès  du  pharaon.  Il  serait  pourtant  prématuré 
de  parler  du  prestige  de  l’uniforme  I  M  Rosny 
effleure  avec  une  discrétion  relative  les  complexes 
sentimentaux  où  s’égarent  les  héroïnes  qui 
n’ont  pas  cette  naïve  innocence,  rude  des  précé¬ 
dents  personnages  de  ses  œuvres.  Le  roman  a 
quelques  éléments  factices  de  féérie  :  ce  sont  les 
impédimenta  du  genre  et  ceci  ne  diminue  pas  la 
gracieuse  mignardise  et  la  martiale  vigueur 
alternées  de  ce  livre  intéressant. 

Varia. 

Science  et  Monde,  hebdomadaire  illustré,  examine  le 
matériel  de  l’aviation  française,  la  nouvelle  installation 
modèle  de  radiologie  de  Saint-Louis  ;  et  résume  comme 
de  coutume  les  dernières  nouvelles  scientifiques.  Dans 
le  numéro  du  11  février  :  Le  sauvetage  des  soüs-marins  ; 
l’industrie  de  la  viande  aux  Etats-Unis  ;  le  mystère 
des  sourciers,  etc. 

*  i.a  Mercure  de  France  du  15  février  1932  donne 
un  bon  article  sur  les  tendances  de  l’Italie  fasciste,  et 
aux  Echos  une  amusante  brochette  de  définitions  gro¬ 
tesques  empruntées  au  Dictionnaire  de  l’Académie 
française  (nouvelle  édition  !) 

Tableau  d’honneur""** 

«Peut-être  eût-elle  pris  un  époux,  si  tout  comme  un 
thermomètre,  il  lui  eût  été  loisible,  d’abord  de  le  faire 
bouillir.  Ce  minimum  de  garantie  lui  étant  refusé,  elle 
se  récusait  ». 

(Le  «  Journal  ».  Huguette  G...) 

25  janvier  1932. 

«  Récusez-vous  »,  Madame,  aussi  !  ou  faites- 
nous  le  plaisir  de  demander  à  collaborer  au  sus¬ 
dit  joyeux  Dictionnaire. 

22  février  1932. 

L’Homme  aux  Bésiclès. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Fédération  des  syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir 

Assemblée  générale  du  13  décembre  1931  à  V Hôtel-Dieu  de  Chartres. 
Présidence  du  Docteur  Foisy. 


Budget.  —  La  cotisation  versée  par  chaque  syndi¬ 
cat  sera  de  20  francs  au  lieu  de  15  francs  par  mem¬ 
bre.  La  cotisation  contrôle  assurances  sociales  pour 
tout  médecin  syndiqué  ou  non  est  ramenée  à  20 
francs  pour  1932.  Elle  sera  touchée  en  même  temps 
que  la  cotisation  syndicale  par  le  trésorier  de  chaque 
syndicat.  Les  rares  médecins  qui  ont  omis  de  verser 
là  cotisation  de  50  francs  pour  1 931  se  verront  donc 
réclamer  70  francs  au  titre  des  assurances  sociales 
pour  1932. 

Le  budget  annexe  des  assurances  sociales  est  ap¬ 
prouvé  ;  le  Bureau  est  chargé  de  fixer  et  répartir 
les  indemnités  dues  pour  1931  aux  délégués  ayant 
assisté  aux  réunions. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Le  Président 
donne  lecture  de  la  lettre  au  Préfet  destinée  au 
Conseil  général  demandant  —  pour  parer  aux  dilTi- 
cultés  d’application  de  l’article  59  —  la  nomencla¬ 
ture  complète  des  Accidents  du  travail  (avec  rabais 
de  20  %)  pour  l’Assistance. 

Le  Préfet  informe  la  Fédération  que  le  Conseil 
général  ayant  renvoyé  la  question  à  l’Administra¬ 
tion,  celle-ci  demande  de  nouvelles  instructions  au 
Ministre. 

L’Assemblée  mandate  le  président  pour  suivre 
la  question  et  la  reprendre  s’il  y  a  lieu  à  la  session 
de  printemps  du  Conseil  général. 

En  attendant,  les  .mémoires  prévus  par  l’Admi¬ 
nistration  avec  tarifs  différents  pour  assurés  indi¬ 
gents  agricoles  ou  autres  paraissent  impossibles  à 
faire,  d’autant  plus  qu’un  même  assuré  peut  être 
de  deux  catégories  différentes  au  cours  du  même 
trimestre.  L’Assemblée  fait  donc  toutes  réserves 
sur  les  modalités  d’application  de  cet  article  de  la 
loi. 

Office  de  recouvrements.  —  Fonctionne  très  bien 
avec  des  relevés  trimestriels  nets  adressés  à  chaque 
titulaire  de  compte,  mais  sur  une  trop  petite  échelle 
encore  pour  donner  des  résultats  intéressants.  Ce¬ 
pendant  les  papillons  sont  demandés  en  grand  nom¬ 
bre.  -* 

Délégués.  —  Le  Docteur  Poirel  est  convoqué  à 
Paris  le  jeudi  17  décembre  pour  la  réunion  des  se¬ 
crétaires  de  l’article  64  ;  le  Docteur  Maksud  est  dési¬ 
gné  pour  les  jours  suivants  comme  seul  délégué  à 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération. 

Nomenclature.  —  Une  mise  au  point  sera  propo¬ 


sée  aux  Caisses  pour  mise  en  application  le  1"  mars 
1932  (2®  année  d’exercice).  Le  remplacement  de 
numéros  de  catégorie  par  des  P.  C.  (petite  chirurgies) 
à  l’instar  des  autres  départements  est  reconnu  plus 
pratique  et  demandé  par  le  Syndicat  de  Chartres. 
L’essentiel  est  que  le  remboursement  ne  soit  jamais 
supérieur  à  la  somme  versée  et  cependant  pas  trop 
inférieur  au  tarif  syndical. 

Convention  Fédération  Caisse. — Le  Ministre  n’ap¬ 
prouvant  pas  l’art.  8  de  l’Addendum,  l’Assemblée 
décide  de  le  supprimer  en  insistant  sur  les  raisons 
de  moralité  professionnelle  et  surtout  sur  les  consé¬ 
quences  financières  qui  pourront  résulter  de  sa  sup¬ 
pression.  Le  Secrétaire  cite  un  département  où  l’As¬ 
semblée  des  Caisses  a  demandé  par  écrit  au  Ministre 
le  maintien  de  cet  article  ;  l’abus  de  visites,  dior- 
donnances  et  d’indemnités  journalières  résultant 
fatalement  de  sa  suppression.  C’estpeut-ètregrâceà 
cet  article  8  que  jusqu’alors  les  Caisses  ont  pu  se 
passer  de  contrôle  réel. 

Liste  d’adhésion  à  la  Convebntion. — Va  enfin  pou¬ 
voir  être  adressée  aux  Caisses.  Les  noms  des  méde¬ 
cins  qui  ont  signé  et  non  versé  leur  cotisation  con¬ 
trôle  comme  de  ceux  qui  ont  payé  et  non  signé  se¬ 
ront  momentanément  réservés  jusqu’à  régularisation 
complète.  Les  abstentionnistes  complets  ne  sont 
que  quatre  dans  le  département. 

Hospitalisation.  —  Deux  difficultés  : 

Pour  les  médecins  :  les  consultations  externes  : 

Pour  les  chirurgiens  et  spécialistes  ;  l’absence  de 
propositions  acceptables,  ce  qui  entraînerait  le  for¬ 
fait  journalier  comme  pour  les  médecins  et  l’aban¬ 
don  des  cliniques  par  les  assurés  à  plus  ou  moins 
brève  échéance. 

Le  Président  fait  d’ailleurs  observer  que  si  les 
conventions  hospitalières  supposent  un  accord  préa¬ 
lable  avec  le  corps  hospitalier,  l’abstention  voulue 
de  ce  dernier  n’empêcherait  pas  la  signature  de 
conventions  reconnues  nécessaires  ou  même  seule¬ 
ment  utiles  par  les  deux  parties  en  présence  (Caisses 
et  Commissions). 

L’opportunité  s’impose  donc  de  réunir  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  du  département.  Une  enquête 
sera  faite  sur  la  situation  des  hôpitaux  de  canton  et 
notamment  sur  ceux  dépendant  de  la  fondation 
Texier-Gallas. 

Secrétariat  général.-—  Il  est  décidé  après  discus- 
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sion  de  maintenir  les  quatre  secrétariats,  d’inviter 
Paris  à  leur  adresser  les  circulaires,  mais  les  réponses 
seraient  centralisées  pr  le  Bureau  de  laFédérationet 
finalement  la  réponse  serait  adressée  à  la  Confé¬ 


dération  par  le  Secrétaire  de  la  Fédération  dépar¬ 
tementale. 

Le  secrétaire^ 
Docteur  Poirel. 


ASSISTANCE  PUBLIOUE  DE  PARIS 


Services  des  hôpitaux  de  Paris  pour  1932. 


Hôpital  de  l’Hôtel-Dieu 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Carnot  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Caroli,  Delalande,  Véran,  Thiroloix  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Deval,  Coquoin,  Dioclès, 
Dumont,  Dognon,  Simonnet,  Mlle  Tissier  ;  internes  ; 
MM.  Cachera,  Paul  ;  externes  :  MM.  Aussanaire, 
L’Hirondel  (J.),  Rossier  (A.),  Léger  (L.),  Giaume  (M.) 
Mlle  Renié  (O.),  MM.  Dauphin  (P.),  Maury,  Monsain- 
geon  (A.),  Fornari  (Constantin),  Grossiord  (G.), 
Lefebvre  (R.). 

2.  Médecin  :  M.  Sainton  ;  assistant  :  M.  Bourgeois  : 
interne  :  Mme  Arager  ;  externes  :  MM.  Tanret  (P.), 
Corcos,  Delattre,  Laurian,  Caudrou. 

3.  Médecin  :  M.  Beaudouin  ;  assistant  :  M.  Azerad  ; 
interne  :  M.  Busson  ;  externes  :  MM.  Chambon, 
Weiss,  Bourel  (M.),  Le  Roy  (A.). 

4.  Médecin  :  M.  Halbron  ;  assistant  :  M.  Lenor- 
mand  ;  interne  :  M.  Didier-Hesse  ;  externes  :  Mlles 
Rotté,  Helman,  MM.  Camus  (P.),  Mouchotte  (M.), 
Gaume,  Makache. 

5.  Médecin  :  M.  Stévenin  ;  assistant  ;  M.  Azoulay  ; 
interne  :  M.  Bous  (G.)  ;  externes  :  MM.  Maillard, 
Laboureix,  Brun  (M.),  Golse,  Coustenoble,  Traut. 

6.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Cunéo  ;  assistants  : 
MM.  Bloch  et  Sénèque  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Meillère,  Banzet  ;  chef  de  laboratoire  ;  M.  Nicolas  ; 
internes  ;  MM.  Gosset,  Zagdoun,  Mouchet,  Cordier, 
Baumann  ;  externes  :  MM.  Gillet  (P.),  Aharfl,  Simon 
(E.-P.),  Mlle  Bonnefant,  MM.  Fauré,  Denoix,  Ca- 
rasso,  de  Stoppani,  Martin  (J.),  Rault  (A.),  Fouas- 
sier.  Destouches,  Vassal,  Mlle  Abraham,  MM.  Duflot, 
Prialnick. 

7.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  le  Prof.  Ter¬ 
rien  ;  chefs  de  clinique  :  MM,  Blum,  Renard,  Veil  ; 
adjoints  :  M.  Dupuy-Dutemps,  Mlle  Braun  ;  chefs 
de  laboratoire  ;  MM.  Hudelo,  Gaultier  ;  internes  : 
MM.  Aboulker  (P.),  Guillaumat  (L.),  ;  externes  : 
MM.  Rocher  (J.),  Rousseau,  Desseigne,  Quentin, 
Mlle  Vigneron,  M.  Peliier  (externe  en  premier), 
M.  Le  Tensorer. 

8.  Accoucheur  :  M.  Chirié  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Gahinet,  Camelot  ;  externes  :  MM. 
Brochard  (R.),  Vincent  (G.),  Auclair  (D.),  Losay 
(P.),  Lecat,  Lannëgrace  (C.). 

9.  Consultation,  médecine.  —  M.  Gutmann  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Beaugeard  ;  externe  en  premier  :  Mlle 
Abadi  ;  externes  ;  MM.  Arnous  (J.),  Poulitpien  (Y.), 
Viennot,  Djian. 

10.  Chirurgie.  —  M.  Cahen  ;  assistant  ;  M.  N . . .  ; 
externes  :  MM.  Dangauthier,  Fournié,  Hacker. 


11.  Consultation  dentaire.  —  M.  Béliard  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Merville  ;  adjoint  :  M!  Vilenski  ;  externes  : 
Mlle  Marion,  M.  Bornet  (G.). 

12.  Electro-radiologie.  ■ —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Lagarenne  ;  chef  adjoint  :  M.  Dioclès,  fai¬ 
sant  fonctions  ;  MM.  Moutard,  Chenilleau,  Colom¬ 
bier. 

13.  Hydrothérapie  et  thermothérapie.  —  Chefs  de 
laboratoire  :  MM.  Dausset  ;  externe  :  M.  Lauriat  (C.). 

Hôpital  DE  LA  Pitié 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Rathery  ;  chef  de  clini¬ 
que  :  Mlle  Dreyfus-Sée,  MM.  Boltanski,  Rudolf  ; 
chefs  de  laboratoire  :  Mlle  Dubois,  M.  Doubrow  ; 
interne  :  M.  Terrenoire  ;  externe  en  premier  :  Mlle 
Jannet  (interne  faisant  provisoirement  fonction 
d’externe  en  premier)  ;  externes  :  Mlles  Sainton, 
Thierry,  Mme  Maury,  MM.  Tiffeneau,  Ducros,  De- 
•bouvry  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Labbé  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Azerad,  Besançon  (J.),  Dreyfus  (G.)  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Nepveux,  Escalier;  in¬ 
terne  :  M.  Goldberg  ;  externes  :  MM.  Mallet  (R.), 
Milovanovitch,  Vincent  (P.),  Reynaud  (L.),  Mathey 
"(P.),  Gringoire,  Creuset  (J.). 

3.  Médecins  :  M.  Laignel-Lavastine  ;  assistant: 
M.  Georges  ;  internes  MM.  Cacuira  (V.),  Reyt  (P.)  ; 
externes  :  Mlle  Maire,  MM.  Blumenfeld,  Picquart 
(A.),  Gaillard  (R.),  Mlle  RoHlfs  (G.),  MM.  Boquet 
(H.),  Cochème  (R.),  Fildermann  (M.),  Martin  (P.).; 

4.  Médecin  :  M.  Loeper  ;  assistant  :  M.  Lemaire  ; 
interne  :  M.  Merklen  ;  externes  :  MM.  Turlotte  (J.), 
Roche  (J.),  Beurdeley,  Picard  (R.),  Gillet  (G.), Truelle 
(E.),  Desbre  (R.). 

5.  Médecin  :  M.  Aubertin  ;  assistant  :  M.  Levy 
(Robert)  ;  interne  :  M.  Wester  ;  externes  :  MM.  Ho- 
reau,  Campesco,  Grenet  (P.),  Beauchef  (J.),  Viault 
(P.),  Kasatzker. 

6.  Médecin  :  M.  Vincent  ;  assistant  :  M.  Thiebaut  ; 
interne  :  M.  Lemoyne  ;  externes  :  MM.  Daum  (S.), 
de  Chabert-Ostlaud  ;  Winter  (J.),  Dufiot  (J.),  Bau- 
dard  (A.),  M.  Daverne. 

7.  Chirurgien  :  M.  Jjenormant  ;  assistant  :  M.  Wil- 
moth  ;  internes  :  MM.  Merigot,  (jliibé,  Contiadès  ; 
externes  :  MM.  Devoucoux  (P.),  Monti  (M.),  Mlle  Cot- 
tineau,  MM.  Bonnel,  Forget,  Barria,  Marchak,  Bar- 
cat,  Costet. 

8.  Chirurgien  :  M-  Fredet  ;  assistant  :  M.  Oberlin  ; 
internes  :  MM.  Simon  (N.),  Béchet  (A.),  Rousset  ; 
externes  :  MM.  Rougier,  Bergeron,  Laure,  Bouvier, 
Baussan,  Gaudin,  Lucquin,  Teyssier. 
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9.  Chirurgien  :  M'.  Chevrier  ;  assistant  :  M.  Desplas  ; 
internes  ;  MM.  Mutrioy,  Elbim,  Coen  ;  externes  ; 
M.  Champsaur,  Mlle  Dreille,  MM.  Auslander,  Kren- 
ner,  Mlle  Barret,  MM.  Beaufils,  Gazel,  Deguillaume. 

10.  Accoucheur  l’M.  le  Prof.  Jeannin  ;  chefs  de 
clinique  :  Mlles  Boegner,  Choquait,  M.  Luzuy  ;  chef 
de  laboratoire  ;  M.  Minvielle  ;  interne  ;  Mlle  Gauthe- 
roy  ;  externes  :  Mlles  Besnard  et  Huard. 

11.  Consultation  médecine.  —  M.  Boutin  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N...  ;  externe  en  premier  :  M.  Bour  ; 
externes  ^MM.  Bakulm  (B.),  Batail  (R.),  Maury  (J.). 

12.  Chirurgie.  — M.  Métivet  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
externes  :  MM.  Grèze,  Lemaire  (R.),  de  Chirac. 

13.  Oto-rhino-laryngologie.  — •  M.  Ramadier  ;  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Bousquet  (J.),  Fekete,  Maillard  (J.), 
Jamet. 

14.  Ophtalmologie  .  —  Ophtalmologiste  :  M.  Ce¬ 
rise  ;  assistant  :  M.  N . . .  ;  externes  :  M.  Motte,  Mlle 
Bonnot. 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bozo  ;  assistant  : 

M.  Cabrol  ;  adjoint  ;  M.  Lattes  ;  externe  :  M.  Friez  (P.) . 

16.  Electro-radiologie.  —  M.  Delherm,  chef  du 
service  central  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Thoyer-Rozat, 
Morel- Kahn  ;  assistants  :  MM.  Deliencourt,  Chenot, 
Godet,  Devois,  Stuhl,  Boileau  ;  externes  ;  MM.  Sa- 
laun  (O.),  Friszberg. 

Hôpital  de  la  Charité 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Sergent  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Lonjumeau,  Imbert,  Vibert,  Launay  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Durand  (H.),  Couvreux  ; 
interne  ;  M.  Moricard  ;  externes  :  MM.  Cler  (R.), 
Ferrieu  (G.),  Mlle  Bernai,  MM.  Tissandié  (A.),  Suire 
(P.),  Hector  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Abrami  ;  assistant  :  M.  Wallich  ; 
interne  :  M.  Bernai  ;  externes  :  MM.  Doger  de  Spé- 
ville,  Michaëlidès  (G.),  Dreyfus  (M.),  Mlle  Simon 
(A.),  M.  Beauvais  (J.). 

3.  Médecin  :  M.  Fiessinger  ;  assistant  :  M.  Olivier  ; 
interne  :  M.  Arnaudet  ;  externes  :  MM.  Felsdtein, 
Laurence  (G.),  Ramadier  (F.),  Fleys  (B.). 

4.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  assistant  :  M.  de  Sèze  ; 
interne  ;  Mme  Poulain  ;  externes  :  MM.  Salleron  (P.), 
Boulard  (P.),  Saillant  (H.),  Trouvé  (J.),  Alajoua- 
nine  (P.). 

5.  Médecin  ;  M.  Henri  Bénard  ;  assisant  :  M.  N. . .  ; 
interne  ;  M.  Sallet  (J.)  ;  externes  :  MM.  Lambert  (A.), 
Zarachowitch,  Kolpenitski,  Escaré. 

6.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner  ;  assistant  :  M. 

N.  . .  ;  internes  :  MM.  Pastel,  Cuvillier,  Joly  (H.)  ; 
externes  :  MM.  Joly,  Colletas,  Schneidex,  Droguet, 
Soubiran,  Raynaud,  François. 

•  7.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  Chirurgien  : 
M.  Monod  (R.)*^;  internes  :  MM.  Demirleau,  Lejeune 
(R.),  Lance  ;  externes  :  MM.  Giordan,  Schneyder, 
Mozziconacci,  Ben  Brahim,  Doudeuil,  Duret,  Buts- 
bach. 

8.  Accoucheur  :  M.  Vignes  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
interne  ;  M.  Arnal  ;  externes  :  M.  Bouteau  (P.), 
Mlle  Perrier,  MM.  Lejeune  (F.),  L’Huillier  (J.).  ■ 


9.  Consultation  médecine.  —  Mme  le  D’'  Bertrand- 
Fontaine  ;  assistant  :  M.  N. . .  ;  externe  en  premier  : 
M.  Pecher  ;  externes  :  MM.  Malartic  (J.),  Canet  (J.), 
David  (E.). 

10.  Chirurgie.  —  M.  Girode  ;  assistant  ;  M.  N. . .  ; 
externes  ;  MM.  Boros'(E.),  Guny. 

11.  Consultation  dentaire.  —  M.  Gérard-Maurel. 

12.  Electro-radiologie.  —  Chef  du.  service  cen¬ 
tral  :  M.  Ronneaux  ;  chef  adjoint  ;  M.  Desgrez  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Gadreau,  Quivy,  Pifîault,  Couvreux  ; 
externes  :  MM.  Nitti  (F.),  Coupin. 

Hôpital  Saint-Antoine 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Bezançon  ;  chefs  de  Cli¬ 
nique  ;  MM.  Oumansky,  Delarue^  Duruy  ,Mile  Pau, 
Mme  Ragu,  adjointe  ;  chefs  de  laboratoire:  MM.  Tri- 
bout,  Weill,  Guillaumin,  Duchon  ;  internes  :  MM. 
Langlois,  Meyer  (A.),  externes  :  MM.  Fay  (R.),  Par- 
rot,  Sarradin,  Meyer  (J.),  Mlle  Delaage. 

2.  Service  des  tuberculeux.  —  Médecin  ;  M.  le  Prof. 
Bezançon  ;  externes  :  Mlles  Barré,  Rouard. 

3.  Centre  de  triage.  —  M.  le  Prof.  Bezançon  i 
externes  :  MM.  Sacquépée,  FaJk,  Le  Cœur  (Pol). 

4.  Médecin  :  M.  P.  Weil  ;  assistant  :  M.  N - ; 

interne  :  M.  Brisset  ;  externe  en  premier  :  M.  Brin- 
court  (interne  faisant  fonction  provisoirement  d’ex¬ 
terne  en  premier)  ;  externes  ;  MM.  Blumen,  Bardery, 
Polak,  Dragomiresco,  Laumonnier,  Maynardier. 

5.  Médecin  :  M.  F.  Ramond  ;  assistant  :  M.  Chêne  ; 
interne  :  M.  Dany;  externes;  Mlles  Renier,  Claudet, 
Goudot,  Laplagne,  Broustein,  Gouraud. 

6.  Médecin  :  M.  Comte  ;  assistant:  M.  N...  ; 
interne  :  M.  Brandy  ;  externes  :  MM.  Cauvy  fJ.) 
Rudich  (L.),  Magder  (E.),  David  (L.). 

7.  Médecin  :  M.  Pagniez  ;  assistant  ;  M.  Plichet  ' 
interne  :  M.  Koang  ;  externes  :  MM.  Pottier  (M.),  • 
Bourdeau,  Achard,  Jalk,  Le  Picçu’d. 

8.  Médecin  :  M.  Chabrol  ;  assistant  :  M.  Maximin  ; 
interne  :  M.  Cottet  ;  externes  :  MM.  Soullard,  Bour- 
gin,  Allos,  Boudoux,  Glénard,  Doreau. 

9.  Médecin  :  M.  Faure-Beaulieu  ;  assistant  :  M. 
Chevalley  ;  interne  :  M.  Lançon  ;  externes  ;  MM.  Pe¬ 
tit  (M.),  de  Maulmont,  Porret,  Mlle  Demtchenko. 

10.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Lejars  :  assistant  : 

M.  Brocq  ;  chef  de  clinique  :  M.  Hussenstein  ;  chef 
de  laboratoire  :  M.  Giet  ;  internes  :  MM.  Olliner  (H.), 
Thorel,  Périer  (E.)  ;  externes  :  MM.  Jalley  (J.), 
Hébert,  Chabanon,  Lignon,  Mlle  Daubaü,  MM. 
Silberstein,  Artisson. 

11.  Chirurgien  :  M.  Bréchot  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Pergola  (J.),  Villechâise,  Grivaud  ; 
externes  ;  MM.  Goico,  Karabourbonnais,  Schapiro, 
Laquintinie,  Azouz,  Loiseau  (J.),  Fournial. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Grivot  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N...  ;  internes  ;  MM.  Fournié,  Illaire  ; 
externes  :  MM.  Julien  (J.),  David  (R.),  Martin  (A.), 
Mlle  Petit  (P.),  M.  Fichet  (P.). 

13.  Accoucheur  ;  M.  Lévy-Solal  ;  assistant  :  M, 

N.  . .  ;  internes  :  MM.  Lellouch,  Fort  (R.)  ;  çiçt'pi'nps  î 
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M.  Doukan,  Mlle  de  Locsclimig,  MM.  Pannet  (R.), 
Mouchotte  (J.),  Vannier. 

14.  Considtation  médecine.  —  M.  Jacquelin  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  M.  Bonnet  ;  externes  :  MM.  Si- 
raga,  Viatz,  Jean  Martin,  Florence. 

15.  Chirurgie.  —  M.  Braine  ;  'assistant  :  M.  N  . . . 
externes  ;  MM.  Grenet,  Ganot,  Bouille,  Boiitrou. 

16.  Ophtalmologie.  —  M.  Velter  ;  assistant  :  M. 

N.  . .  ;  externes  ;  M.M.  David,  Metzquer,  Gros. 

17.  Consultation  dentaire.  —  M.  Thibault  ;  ad¬ 
joint  :  M.  Lacaille. 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen- . 
tral  :  M.  Solomon  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Marchand  et 
Gibert  ;  assistants  :  MM.  Gorbier,  Proust,  Jandel, 
ïribout  ;  externe  :  M.  Landau. 

19.  Service  temporaire  de  médecine.  —  M.  Weis- 
mann  ;  externe  en  premier  :  M.  Fourestier  (interne 
faisant  fonction  provisoirement  d’externe  en  pre¬ 
mier)  ;  externes  :  Mlle  Lautmann,  MM.  Mathiot, 
Beaugendié,  Broutman,  Aschkenasy. 

Rôpital  Neckf.r 

1.  Médecin  ;  M.  Brouardel  ;  assistant  ;  M.  Renard  ; 
interne  :  M.  Guilly  ;  externes  :  M.  Pinchasowicz, 
Mlle  Laxirens,  MM.  Bazot  (R.),  Grupper  (I.),  Jan  (R.). 

2.  Médecin  :  M.  Villaret  ;  assistant  :  M.  Bith  ; 
interne  :  M.  René  Fauvert  ;  externes  :  MM.  Duval 
(A.),  Fonteneau,  Guermann,  Brosson,  Lurié. 

3.  Médecin  :  M.  Laederich  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
interne  ;  M.  Beauchesne  ;  externes  ;  MM.  Fabre  (A.), 
Cailleux,  Roy  (A.),  Gormelié. 

4.  Médecin  :  M.  Binet  i  assistant  :  M.  N. . .  ;  in¬ 
terne  :  M-  Messimy  ;  externes  :  MM.  Bzowski,  Mé¬ 
nétrier,  Laigle  (L.),  Rabourdin. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Legueu  ;  assistant  ; 

•  M.  Fey  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Lieutaud,  Maximin  ; 

chefs  de  laboratoire  i  MM.  Chabanier,  Verliac,  Fisch, 
Lumière,  Truchot  ;  internes  ;  MM.  Fayot,  Beuzart  ; 
externes  :  MM.  Raisonnier,  Poirier,  Gilbert,  Moreau, 
Thésée,  Lefkovitsch,  Davidovici,  Karcher,  Sachs, 
Petresco,  Mme  Sachs. 

6.  Chirurgien  :  M.  Robineau  ;  assistant  :  M.  N . . .  ; 
internes  ;  MM.  Asselin,  Blanquine,  Stérin  ;  externes  : 
MM.  Lebouohard,  Joly  (M.),  Mlle  Adda,  MM.  Schil¬ 
ler  (J.),  El  Baz,  Bakhouche,  Chassagne. 

7.  Chirurgien  :  M.  Schwartz  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Mariau,  Herbert  ;  externes  ;  M.  Bo- 
treau-Roussel,  Mlle  Trocmé,  Mme  Mangenest,  née 
Cuvier  ;  MM.  Mangenest,  Baulande. 

8.  Consultation  médecine.  —  M.  Hagueneau  ; 
assistant  ;  M.  N . . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Lan- 
thier  ;  externes  :  MM.  Weil  (V.-J.),  Lacheny. 

9.  Chirurgie.  —  M.  Rouhier  ;  assistant  ;  M.  N. .  .  ; 
externes  :  MM.  Orsenat,  Duflos. 

10.  Consultation  dentaire.  —  M.  Gornouoc  :  assis¬ 
tant  :  M.  Chufard. 

11.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Guibert  ;  chef  adjoint  ;  M.  Petit  ;  assistants  : 
^M.  Bftude,Trv!cliot,Gally;  externe;  M.  lergeloyici, 


Hôpital  des  Enpants-Malàdes 

'  1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Nobécourt  ;  chefs  de  clini¬ 

que  :  MM.  Liège,  Martin,  Kaplan  ;  chef  de  labora¬ 
toire  :  M.  Bidot  ;  interne  ;  M.  VeSlot  ;  externes  :  MM. 
François-Dainville,  Bismut,  Strensaud,  Temerson, 
Bret,  Nardi. 

•2.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  ;  assistant  :  Mlle  Vogt  ; 
interne  :  M.  Aubert  (R.)  ;  externes  :  MM.  Gesta, 
Morhange,  Peretz,  Mlle  Tauzy,  M.  Gérard  (P.). 

3.  Crèche  ancienne  et  nouvelle.  —  M.  Weill-Hallé  ; 
externe  en  premier  ;  M.  Livieratos  (interne  faisant 
fonction  provisoire  d’externe  en  premier). 

4.  Médecin  ;  M.  Apert  ;  assistant  ;  M.  Cambesse- 
des  ;  interne  :  M.  Garnier  :  externes  -.  Mlle  Solente, 
M.  Picquart,  Mlle  Giret,  MM.  Green,  Molard,  Mlle  La¬ 
porte. 

5.  Sélection.  —  M.  Apert  ;  externes  en  premier  : 
Mlle  Lyon  (externe  en  premier)  ;  M.  Lichtenberg 
(interne  faisant  fonction  d’externe  en  premier). 

6.  Médecin  :  M.  Halle  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
interne  ;  M.  Odinet  ;  externes  :  M.  Courtin,  Mme 
Rambert ,  MM.  Faugeron,  Rendu,  Jeulin,  Mlle  Cour¬ 
rier  (externe  en  premier). 

7.  Médecin  :  M.  Darré  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
interne  :  Mme  Kourilsky  ;  externes  :  MM.  Pouhen, 
Gautreau,  Corrèze,  Mlles  Helme-Lévy,  Paley,  Cau¬ 
chy. 

8.  Chirurgien  ;  M.  le  Prof.  Ombrédanne  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Hue  ;  chef  de  clinique  :  M.  Garnier  ;  chef 
adjoint  ;  M.  Armingeat  ;  chef  de  laboratoire  ;  M. 
Saint-Girons  ;  internes  ;  MM.  Longuet,  Dreyfus,  Le 
Foyer  ;  externes  :  Mile  Delaroche,  M.  Bricage,  Mlles 
Cottin,  Cazamian,  Dumery,  M.  Rouyer,  Mlle  Ghins- 
berg,  M.  Laboureau. 

9.  Service  médical  d'Antony.  —  M.  le  Prof.  Om¬ 
brédanne  ;  externe  en  premier  :  M.  Bréhaut  (interne 
faisant  fonction  provisoire  d’externe  en  premier)  ; 
externes  :  MM.  Mathey,  Raulot-Lapointe. 

10.  Chirurgien  :  M.  Berger  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
interne  :  Mlle  Delahaye  ;  externe  en  premier  :  M.  Va- 
rangot  (interne  faisant  fonction  provisoire  d’ex¬ 
terne  en  premier)  ;  externes  ;  MM.  Bonamy,  Cham- 
pault,  Hascoët,  Pizon,  Cenac. 

11.  Ophtalmologie.  — •  Ophtalmologiste  :  M.  Mon- 
thus  ;  assistant  ;  M.  N. . .  ;  interne  :  M.  Chevallier 
(R.)  ;  externes  ;  MM.  Petrignani,  Durandy,  Audoux, 
Juri'aguerra. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  ■ —  M.  Le  Mée  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N . . .  ;  internes  :  MM.  Guillon,  Suchmann  ; 
externes  :  Mlle  Picard,  MM.  Chazelle,  Borgida,Mlle 
Lavit,  MM.  Calmanas,  Kiszelnich,  Goebel. 

13.  Eleclro- radiologie.  —  Chef  du  service  central; 
M.  Duhem  ;  assistants  :  M.  Goubert,  Mme  Bande  ; 
externes  ;  MM.  Moro  (J.),  Perdrix. 

14.  Service  temporaire  contagieux  pour  enfants.^ 

Pavillon  Maria-Richard.  —  Médecin  :  M.  Leves- 
quo  ;  externe  en  premier  ;  MUe  Spire  (interne  fai¬ 
sant  fonction  d’ej^.tprne  ep  preipier)  ;  pxternes  :  MM, 
Trihalet,  Ribert, .  ' 
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15.  Service  temporaire  poliomyélite. —  M.  lé  Prof. 

.  Nobécourt  ;  externe  en  premier  :  M.  Bonnet  (P.)  ; 
(interne  faisant  fonction .  provisoire  d’externe  en' 
premier)  ;  externes  :  M.  Martel  (J.),  Mlle  Lorsignol.  ' 

Hôpital  Gochin 

1.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Acliard  ;  chefs  de  clini- 
(jue  :  MM.  Moussoir,  Poumailloux,  Cahen,  Rivoire  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM,  Busy,  Verne,  Bariéty  ; 
internes  :  MM.  Loisel  (G.),  Bissery,  Regaud  (J.), 
externes  :  MM.  Gautier  (J.),  Siguier  (F.),  Mlles  Mar- 
celot  (I.),  Levaillant,  Ferrieu,  Philippe,  M.  Masse, 
Mlles  Riche,  Paillé,  Harispe,  M.  Rouyer  (R.),  Mme 
Legoux. 

2.  Médecin  :  M.  Pinard  ;  assistant  ;  M.  N...  ; 
internes  :  MM.  André  (R.),  Fiehrer  ;  externes  :  MM. 
Guili  (P.),  Lêcointre  (P.),  Fardet  (R.),  Salamon, 
Boussard,"  Marquès. 

3.  Service  de  malariathérapie.  —  Médecin  :  M. 
Pinard  ;  externes  ;  MM.  Turbé  (M.),  Cazettes  de 
Saint-ljéger. 

4.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  assistant  :  M.  N . . .  ; 
interne  :  M.  Mézard  (J.)  ;  externes  ;  MM.  Parrique 
(G.),  Courtin  (P.),  Mme  Debay,  MUe  Simon,  MM. 
Jouon,  Nouaille. 

5.  Service  du  dispensaire.  ■ —  Interne  :  M.  Salles, 
(P.)  ;  externes:  MM.  Vincent  (P.l,  Halpern,  Goût, 
Bembarou. 

6.  Service  temporaire  tuberculeux.  —  Externe  en 
premier  ;  M.  Hanaut  (interne  faisant  fonction  pro¬ 
visoire  d’externe  en  premier)  ;  externes  :  M.  Gelbert 
(externe  en  premier)  ;  Mlle  Jooss,  Mme  Nouaille,  née 
Hervé. 

7.  Pavillon  tuberculeux,  femmes.  —  Médecin  : 
M.  Ameuille  ;  externes  :  Mlle  Casalis,  M.  Delabroise. 

8.  Médecin  :  M.  Chevallier  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 


interne  :  M.  Bernard  (J.)  ;  externes  :  MM.'Buffard, 
Ormstein,  Domart,  Desmoiits,  Kern,  Dhery  (P.). 

9.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Delbet  ;  assistant  ; 
M.  Leveuf  ;  chef  de  clinique  :  M.  Rouquès  (F.)  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Beauvy,  Herrenschmidt  •, 
internes  :  MM.  Dulot,  Rodier,  Bourdial  ;  externes  : 
MM.  Dussouil,  Dubois  (externe  en  premier)  ;.  Bout- 
zolakis.  Landau,  Hermann,  Bargain,  Merle,  Arsitch. 

10.  Annexe  de  la  clinique  chirurgicale.  —  Chirur¬ 
gien  :  M.  Leveuf  ;  internes  :  Mlle  Faguière,  M.  Bridot; 
externes  :  M.  Debray,  Mme  Jacowski,  Mlle  Stalhaud, 
M.  Dervaux,  Mlle  Loloum. 

11.  Chirurgie.  ■ — M.  Mathieu  ;  assistant  :  M.  Huet  ; 
internes  :  MM.  Rousseau,  Vuilième  ;  externes  : 
MM.  Ugo-Quoc,  Vallade,  Mlles  Couty,  Duss,  MM. 
Levvi,  Lavoué. 

12.  Chirurgien  •  M.  Chevassu  ;  assistant  :  M.  Bayle  ; 
internes  :  MM.  Gaudy  (M.),  Jullien externes  :  MM. 
Ciaudo,  Vincent  (P.),  Bernard  (P.),  Remert,  Rou.s- 
set,  Hadjidimo,  Laurence,  Douville. 

13.  Consultation,  médecine.  —  M.  Debray  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  N...  ;  externe  en  premier  :  M.  Roy-; 
externes  :  MM.  Sérane,  Curéveaux  (M.),  Gireaux.  ' 

14. '  Chirurgie.  —  M.  Quénu  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
externes  ;  MM.  Dufour,  Bietrix,  Jassin,  Fischmann. 

15.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Bol- 
lack  ;  assistant  :  M.  N. . .  ;  externes  :  MM.  Moreau, 
Van  Kim  ;  assistant  :  M.  Lebedinsky  (G.-G.)  ; 
adjoint  :  M.  Chatelier  ;  internes  :  MM.  Schultz-Thi- 
bault  ;  externes  :  MM.  Aboulker  (G.),  Dufour-La¬ 
martine. 

16.  —  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral";  M.  Harret  ;  chef  adjoint  :  M.  Toubert,  faisant 
fonction  ;  assistants  ;  MM.  Prévost,  Busy,  Mme 
Kaufmann,  M.  Moret  ;  externe  :  M.  Veysset. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Easeignement  et  actes  de  la  Faculté. 


^  Chaire  d’ânatomié  pathologique  (Professeur  :  M. 
Gustave  Roussy.)  —  I.  Cours  et  travaux  pratiques.  — 
Le  Professeur  G.  Roussy  en  collaboration  avec  MM. 
Leroux,  Oberling  et  Huguenin,  continuera  l’ensei¬ 
gnement  régulier  aux  élèves  de  3“  année  en  liaison  avec 
les  travaux  pratiques,  durant  le  semestre  d’été. 

Les  élèves  groupés  en  séries,  recevront  un  enseigne¬ 
ment  complet,  à  raison  de  quatre  séances  de  deux 
heures  par  semaine.  Chaque  séance  comprendra 
1“  un  exposé  succinct  d’une  des  principales  questions 
d’anatomie  pathologique,  fait  par  le  professeur  ou  les 
agrégés,  à  l’aide  de  planches  murales,  de  projections 
microphotographiques  et  cinématographiques  ;  2“  des 
démonstrations  et  des  exercices  de  diagnostic  de  pièces 
anatomiques  et  de  préparations  histologiques  faites 
sous  la  direction  de  M.  Leroux,  agrégé,  chef  des  tra¬ 
vaux,  par  MM.  Busser,  Delarue,  Foulon  et  Albot, 
assistants  d’anatomie  pathologique.  r, 

Les  élèves  pourront  compléter  cet  enseignement  en 


suivant  l’un  des  cours  de  perfectionnement  ci-desSoüS 
annoncés. 

II.  Cours  de  perfeclionnemenl.  —  1“  Cours  de  techni¬ 
que  et  de  diagnostic  anatomo-pathologiques,  par  MM. 
Leroi’x,  agrégé,  chef  des  travaux,  et  Busser,  assi.s- 
tant.  Ce  cours  comprend  vingt  séances  de  démonstra¬ 
tions  pratiques  et  de  diagnostics  portant  sur  les  affec¬ 
tions  chirurgicales.  Il  commencera  le  11  avril  1932,  è 
16  h.  1  /2.  (Droits  :  300  francs.) 

2“  Cours  de  technique  hématologique  et  sérologique, 
par  M.  F,d.  Peyre,  chef  de  laboratoire.  Ce  cours,  de 
12  leçons,  commencera  le  17  mai  1932,  à  16  h.  1  /2. 
(Droits  :  250  francs.) 

3®  Cours  sur  le  cancer.  Ce  cours  qui  portera  sur  l'en¬ 
semble  des  questions  biologiques  et  cliniques  touchant 
au  cancer,  aura  lieu,  à  l’Institut  du  cancer,  du  1®''  au 
30  juillet  1932  et  aura  lieu  tous  les  jours,  matin  et  soir. 
Une  affiche  détaillée  en  fera  connaître  le  programme. 
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—  Médecine  opératoire  spéeiale.  (Sous  ia  direction  de 
M.  Guégoibe,  professeur.  Cours  de  M.  le  pr  R.  Mebue 
d’Aubigné,  prosecteur.)  —  Opérations  gynécologiques. 
—  Ouverture  du  cours,  le  lundi  4  avril  1932,  à  14  heures. 

Pbemièbe  séeie.  —  1“  Chirurgie  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  et  bénignes  du  sein.  —  2“  Hystéropexie.  Ligaraen- 
topexie.  —  3“  Périnéorraphie.  Colporraphie.  Amputa¬ 
tion  du  col  utérin.  — ■4°  Traitement  des  fistules  vésico- 
vaginales.  —  5®  Hystérectomie  vaginale.  Colpectomie. 

Deuxième  sébie.  -^1®  Ablation  de  la  glande  de 
Bartholin.  Colpotomie.  Cloisonnement  du  vagin.  Curet¬ 
tage.  —  2®  Hystérectomie  fundique.  Myomectomie. 
AbMion  unilatérale  des  annexes.  —  3»  Hystérectomie 
supravaginale  :  différents  procédés.  —  4®  Hystérecto¬ 
mie  totale.  —  5®  Hystérectomie  élargie  pour  cancer 
utérin.  Opérations  combinées  avec  la  curiethérapie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves 
répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les.  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants .  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

~  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvei.aibe.  Vacances 
üe  Pâques.)  --  Cours  de  pratique  obstétricale.  — ■  Cours 
d’une  durée  de  deux  semaines,  du  lundi  21  mars  au 
samedi  2  avril,  sous  la  direction  de  M.  Lacomme,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux,  et  de  M.  Laennec,  chef  de  clinique, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Desnoyebs,  Ravina, 
accoucheurs  des  hôpitaux,  de  MM.  Powilewicz,  Seguy. 
Sureau,  Digonnet,  Mme  Ancheu-Bach,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  Fbançois,  chef  de  clinique  adjoint  ;  M. 
Mayeb,  aide  de  clinique  à  la  Maternité  ;  M.  Mebgeb, 
ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Mme  Gband,  M.  Lepage, 
internes  des  hôpitaux. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  11  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  14  h.  t  /2.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accoii- 
chemeuts  et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  certificat 
sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Pbogb.ammb  du  coubs.  —  Lundi  21  mars,  9  h.  1  /2 
à  11  heures,  M.  Laennec  :  Examen  de  femmes  en  tra¬ 
vail  ;  11  heures  à  midi,  M.  I.aennkc  :  Conduite  à  tenir 
pendant  l’accouchement  et  la  délivrance  ;  14  h.  1/2, 
Mme  Grand  ;  Diagnostic  des  présentations. 

Mardi  22  mars,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Mergeb  : 
Examen  de  femmes  enceintes  ;  11  heures  à  midi,  M. 
Digonnet  :  Complications  de  la  délivrance  ;  14  h.  1  /2, 
M.  I/EPAGE  :  Forceps  dans  les  variétés  directes  fen  O. 
P.  et  en  O.  S.). 

Mercredi  23  mars,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Digon¬ 
net  :  Visite  à  l’isolement  ;.l  1  heures  à  midi,  M.  Lacomme  ; 
Présentation  de  malades  ;  14  h.  1  /2,  M.  Ravina  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  hémorragies  pendant  la  ges¬ 
tation  ;  15  h.  1  /2,  M,  Mergeb  :  Forceps  dans  les  variétés 
obhques  antériem-es. 

Jeudi  24  mars,  9  h,  1  /2  à  11  heures,  M.  Lacosime  : 
Visite  au  pavillon  Tarnier  ;  11  heures  à  midi,  M.  I.abn- 
NEC  :  Discussion  d’observations  ;  14  h.  1  /2,  M.  Des- 
noyebs  ;  Diagnostic  et  traitement  des  viciations  pel¬ 


viennes  ;  15  h,  1/2,  M,  Mergeb  :  Forceps  dans  les 
variétés  transversales  et  obliques  postérieures. 

Vendredi  25  mars,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Laennec  : 
Examen  de  femmes  enceintes  ;  11  heures  à  midi,  M, 
Desnoyers  :  Diagnostic  et  traitement  des  viciations 
pelviennes  ;  14  h.  1  /2  :  M.  Mayeb  :  Forceps  dans  les 
présentations  de  la  face  et  du  front. 

Samedi  26  mars,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  Mme  Anchel  : 
Consultation  de  femmes  enceintes  ;  11  heures  à  midi, 
M.  Seguy  ;  Diagnostic  et  traitement  des  anomalies 
de  la  dilatation  ;  14  h.  1  /2,  M.  Lepage  :  Visite  du  Musée;  ' 
15  h.  1  /2,  M.  Laennec  :  Extraction  du  siège. 

Lundi  28  m.ars,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Laennec  : 
Flxamen  de  femmes  enceintes  11  heures  à  midi,  Mme 
Anchel  :  Albuminurie  et  éclampsie  ;  14  h.  1  /2,  M.  Le¬ 
page  :  Version  par  manœuvres  internes. 

Mardi  29  mars,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Lepage  : 
les  suites  de  couches  ;  11  h.  à  midi,  M.  Laennec  ; 
Tumeur  au  cours  de  la  gestation  et  de  l’accouche¬ 
ment  ;  14  h.  1/2,  M.  Digonnet:  Dilatation  artificielle 
du  col.  Ballons  de  Cbampetier. 

Mercredi  30  mars,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Mehqer  : 
Consultation  de  femmes  enceintes  ;  Il  heures  à  midi, 
M.  Lacomme  ;  Présentation  de  malades  ;'14  h.  1/2, 
M.  Subeau  :  Complications  de  l’avortement  ;  15  h.  1  /2, 
M.  Mayeb  :  Embryotomie  rachidienne. 

Jeudi  31  mars,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Digonnet  ; 
Visite  à  l’isolement  ;  11  heures  à  midi,  M.  Laennec  : 
Di.scussion  d’observations  ;  14  h.  1  /2,  Mme  Anciiel  ; 
Diagnostic  et  traitement  des  infections  puerpérales  : 
15  h.  1  /2,  M.  Sureau  :  Basiotripsie. 

Vendredi  !"■  avril,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Lae.nnec, 
Examen  de  femmes  enceintes  ;  11  heures  à  midi, 
M.  Lacomme  :  Soins  à  donner  aux  nouveau-nés,  allai¬ 
tement  ;  14  h.  1  /2,  M.  Digonnet  :  Lésions  des  voies 
génitales  au  cours  de  l’accouchement  et  leur  traitement. 

Samedi  2  avril,  9h.  1  /2  à  IJ  heures,  Mme  Anchet  : 
Consultation  de  femmes  enceintes  ;  11  heures  à  midi, 
M.  PowiLEwicz  :  Diagnostic  et  traitement  de  la  syphilis 
maternelle  fœtale  et  infantUe  ;  14  h.  1  /2,  Mme  Grand  : 
Visite  du  Musée  ;  15  h.  1  /2,  M.  Laennec  :  Mort  appa¬ 
rente  du  nouveau-né. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Baudelocque.  Les  bulletins  de  verse¬ 
ment,  relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  les.  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14 
à  10  heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  En- 
fants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  ;  M.  No- 
BÉcouBT.)  —  M.  Nobécourt  a  commencé  le  cours  de 
clinique  médicale  des  enfants,  le  jeudi  3  mars  1932,  à 
à  9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  matins, 
à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles, 
par  le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :  Poli- 
-clinique  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10' h.  30  :  Leçon 
de  médecine  et  de  thérapeutique  pratiques,  par  les 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à 
10  h.  30  :  Conférence  sur  les  maladies  infectieuses,  par 
M.  Jean  FIutinel,  agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h,  30i  : 
Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Jean  Halle,,  médecin 
de  l’hôpitaJ-  des  Enfants-Mâlades.  —  Samedi,  à  1 0  heu¬ 
res  :  Cours  de  clinique,  par  le  professeur. 

Des  cours  de  révsion  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  30  mars  au  9  avril  et  du  18 
iuillet  au  4  août  1932. 
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Eiiscignement,  çoncpiii«,  avis  divers. 


Hôpital  Saint-Louis.  Conférences  de  stomatologie.  — 
Une  série' de  conférences  sur  des  sujets  de  patliologiè 
bucco-dentaire  sera  donnée  par  des  stomatologistes  des 
hôpitaux,  le  samedi  à  11  heures,  dans  le  service  de 
stomatologie  de  M.  Mahé,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Programma.  19  mars,  M.  Houzeau  :  Diagnostic 
des  ulcérations  de  la  langue.-^  9  a  vril.M.  Izahd  :  Extrac¬ 
tions  en  orthodontie.  —  16  avril,  M,  Laqronique  : 
Arthrite  apicale  et  ses  complications.  —  23  avril,  M. 
La  CAI  s  se;  Dystrophies  dentaires.  — 30  avril,  M,  Gérard 
Maurel  :  Sinusites  maxiliaires  d’origine  dentaire. 
Symptômes  et  traitement.  — ■  7  mai,  M.  Lattes  :  Ostéo- 
phlegmons  mandidulaires.  —  21  mai,  M.  Darcissac  : 
Fractures  du  maxillaire  supérieur.  —  28  mai,  M.  Claoç- 
euEFER  :  Kystes  paradentaires  ;  ^considérations  sur 
l’histogénèse,  la  clinique  et  la  chirurgie.  — ^  4  juin. 


M.  Gornouec  :  Eruption  normale  et  pathologique  des 
dents.  —  11  juin,  M.  Thibaut  :  Septicémies  d’origine 
bucco-dentaire  — •  18  juin,  M.  L’Hirondel  :  A  propos: 
des  ostéites  de  la  mandibule  d’origine  non  dentaire.  — 
25  juin;  M.  Richard  :  Névralgies  faciales,  —  2  juillet, 
M.  Nespoulous  :  Gangrènes  pulpaires  (complications 
exceptées).  —  9  juillet,  M.  Dechaume  :  Tumeurs 
bénignes  du  maxillaire  d’origine  non  dentaire. 

L’assistance  aux  conférences  est  libre. 

Chacune  de  ces  conférences  sera  précédée  de  présen¬ 
sations  de  malades  sous  la  direction  de  M.  Chompret, 
stomatologiste  honoraire  des  hôpitaux. 

---  Concours  de  radiologiste  des  hôpitau3{.  —  Nomi¬ 
nation.  —  Electrodiagnostie.  — -  Séance  dU  26  février, — 
Ont  obtenu  ;  MM.  Nadal,  15  ;  Marchand,  15  ;  Le  Goffio, 
15  ;  Foubert,  13. 
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Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Meumillod  (Laurent),  de  Saclas  (Seine- 
et-Oise)  ;  du  D^  Roüstan,  de  Çreil  (Oise)  ;  du  Di  A.-E. 
E.  Rebout,  médecin-consultant  à  Châtel-Guyon,  décédé 
à  Cannes  ;  du  D'  Albert  Cayla,  ancien  interne  et  chef 
de  clinique  adjoint  à  la  Faculté,  ancien  président  de  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  Officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  titulaire  de  la  médaille  de  Verdun,  décédé  le  13 
février  1932  à  Neuilly-sur-Seine,  à  l’âge  de  76  ans..  Il 
était  le  père  du  Docteur  Alfred  Cayla,  médecin  assis¬ 
tant  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  qui  nous  adressons  l’ex¬ 
pression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  IL  Congrès  international  de  médecine  tropicale.  — 
Le  IF  Congrès  international  de  médecine  tropicale,  qui 
devait  avoir  heu  à  Amsterdam  en  septembre  prochain, 
en  raison  de  la  crise  économique  actuelle,  est  reporté  à 
une  époque  plus  favgrable. 

Les  cotisations  déjà  payées  seront  retournées  dès  que 
possible. 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale  (Asso¬ 
ciation  de  cliniciens  de  langue  française).  —  Sous 
le  patronage  de  membres  de  l’Académiede  médecine,  de 
professeurs  des  Facultés  de  Paris  et  de  province,  de  mé¬ 
decins  des  hôpitaux,  il  a  été  fondé,  le  2  février  1932,  à 
Paris,  une  Association  exclusivement  composée,  en 
France,de  cliniciens  français  ;  à  l’étranger,  de  cliniciens 
de  langue  française,  exerçant  ta  médecine  générale. 

Le  Comité  est  composé  de  :  M.  le  Prof.  Carnot,  MM. 
Lesné  et  Jules  Renault,  membres  de  l’Académie  de 
médecine  ;  MM.  les  Prof.  Clerc  et  Laignel-Lavastine  ; 
MM.  les  Prof,  agrégés  et  médecins  des  hôpitaux  :  Ala- 
jouanine,  Auhertin,  Cathala,  Ch.  Richet,  Huber,  Louste, 
Trémolières  ;  MM.  Barthélémy,  Biai'd,  Francis,  Bour¬ 
geois,  Chabanier,  Doury,  H.  Godlewski,  Jofier,  H.  Si- 
card,  Tardieu,  Tissier-Guy,  Touchard. 

Il  a  élu  ;  président  d’honneur,  le  Professeur  Chauf-  I 


en  tête  des  t  Demi-Colonnes  *) 

fard  ;  président,  le  Professeur  Carnot  ;  vice-présidents» 
le  pi  Jules  Renault  et  le  Professeur  Castaigne,  mem* 
bres  de  l’Académie  de  médecine  ;  secrétaire  gçjiérql,  le 
Dr  Henri  Godlewski  ;  trésorier,  le  Dr  Doury. 

L’A.  F.  M.  G.  a  pour  but  de  prooogiier,  dégager  ci  ex¬ 
primer  l’opinion  de  ia  clinique  française  sur  les  plqs 
importantes  questions  scientifiques  d’intérêt  général  et 
de  pratique  courante. 

A  cet  effet,  il  a  été  organisé  d’abord  des  sessions 
d’assises  médicales.  Pour  chacune  de  celles-çi,  le  sujet 
choisi  est  en  premier,  lieu  discuté  ep  assises  départe^ 
mentales,  où,  dans  chaque  département,  les  praticiens, 
membres  de  l’Assemblée,  voient  une  conclusion  sur  les 
faits  de  leur  observation. 

Toutes  ces  conclusions  départementales,  publiées  iinr 
médiatement,  sont  ensuite  discutées  en  assises  natio¬ 
nales  où  il  est  fait  choix  de  la  conciusioii  qùi  rallie  le 
maximum  ce  suffrages  et  qui  devient  ainsi  réimpres¬ 
sion  de  l’expérience  médicale  française. 

Les  premières  assises  départementales  auront  Ueu  en 
avril  sur  la  Tuberculose  rurale  et  la  conclusion  géné¬ 
rale  de  cette  question  vitale  sera  votée  en  jnai  aux  pre 
mières  assises  nationales. 

Pour  tous  renseignements,  s’adTÇSser  au  Henrf 
Godlewski,  14,  rue  Théodule-Ribot,  Paris  (XYIIi*^). 

—  Société  médicale  des  asiles  de  la  Seine. —  Le  bureau 
de  la  Société  médicale  des  Asiles  de  la  Seine  pour  l’an¬ 
née  1932  est  composé  de  la  façon  suivante  :  Président, 
M.  Th.-  Simon  ;  Vice-président,  M.  Demay  ;  Secrétaire, 
M.  Beaudouin  ;  Trésorier,  M.  Senges. 

—  Société  internationale  d’endocrinologie.  —  Cette 
société  vient  d’être  fondée  par  M.  Léopold-Lévi  et  le 
professeur  Nicolas  Pende,  de  Gênes.  Elle  a  reçu  déjà  les 
adhésions  de  MM.  les  Professeurs  Achard,  Haillon,  San- 
tenoise,  Terrien,  Zondek,  Dartigues,  Lucien  et  Parisot, 
en  France,  et,  à  l’étranger  de  MM.  les  Professeùrs  Ma- 
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ranon,  Parhon,  Hammar,  Balta,  dè  Quervain,  Leschke, 
Bield,  Bauer,  Neurath,  Bauer,  Carlo  Foa,  Castelllno, 
Rondoni,  Viala,  Breitman,  Haoussay,  Chervinsky, 
Timme,  Adler,  Asher. 

Les  médecins,  biologistes  et  spécialistes,  qui  s’inté¬ 
ressent  à  l’endocrinologie,  sont  priés  de  vouloir  bien 
envoyer  leur  adhésion,  soit  au  Professeur  Pende,  Clini¬ 
que  médicale  générale  de  l’Université  de  Gênes  (Italie), 
soit  à  M.  Léopold-Lévi,  16,  rue  Théodore  de  Banville, 
Paris. 

—  L’entr’aide  aux  rhumatisants.  Siège  :  Service  de 
physiothérapie  du  D'  Dausset,  à  THôtel-Dieu  (Clinique 
médicale  du  Professeur  Carnot). 

Association  analogue  à  T«  Aide  aux  cardiaques  » 
fondée  par  le  professeur  Vaquez.  But  de  cette  associa¬ 
tion  : 

1»  Aider  financièrement  les  rhumatisants  qui  souvent 
impotents  et  pauvres  sont  à  la  charge  de  leur  famille  et 
mènent  une  vie  extrêmement  pénible  ; 

2»  Chercher  pour  les  rhumatisants  semi- valides,  un 
travail  en  rapport  avec  la  diminution  de  leurs  forces  ; 

3“  Réaliser  un  soutien  moral  pour  ces  malades  sou¬ 
vent  abandonnés  de  tous  ; 

4»  Faciliter  leur  placement  dans  des  maisons  de  re¬ 
traite,  leur  envoi  aux  eaux  minérales,  en  obtenant  la  ré¬ 
duction  de  transport  ou  la  gratuité  des  traitements. 

Organisation  et  coiisaiions  :  L’association  comprend 
des  membres  actifs  (cotisation  annuelle  minimum  : 
5  francs)  ;  des  membres  adhérents  (cotisation  annuelle 
minimum  :  50  francs). 

Pour  s’inscrire,  envoyer  son  adresse  avec  sa  cotisation 
au  trésorier  de  l’œuvre  «  VEnir’aide  des  Phumalisanis  », 
docteur  Chenilleau,  service  du  docteur  Dausset,  Hôtel- 
Dieu,  soit  au  secrétaire  de  l’œuvre,  M.  Goumy,  32,  rue 
Belgrand. 

Consultations  :  le  mercredi,  le  vendredi,  à  10  heures  : 
Polyclinique  physiothérapique  de  l’Hôtel-Dieu  :  Doc¬ 
teurs  Dausset,  Brace-Gillot,  Dejust,  Chenilleau,  Pagès, 
Chambet. 

—  Association  américaine  pour  l’étude  du  goitre.  — 
The  0  American  Association  for  the  study  of  the  goiter  » 
tiendra  sa  séance  annuelle  les  14, 15  et  16  juin  prochain, 
à  Hamilton  (Ontario,  Canada).  Les  spécialistes  amé¬ 
ricains  y  présenteront  des  travaux  sur  le  goitre.  Les 
médecins  européens  sont  cordialement  invités  à  y  assis¬ 
ter  et  pourront  prendre  part  aux  discussions  (qui  auront 
lieu  en  anglais  seulement). 

Un  prix  de  300  dollars  sera  offert  à  l’auteur  du  meil¬ 
leur  travail  qui  sera  présenté,  portant  principalement 
sur  la  cause  initiale  du  goitre. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932  se  tiendront 
comme  celles  de  1931,  dans  les  locaux  de  l’Université 
libre  de  Bruxelles,  avenue  des  Nations,  qui  viennent 
d’être  mis  à  la  disposition  du  comité  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Université. 

Sont  annoncées  des  conférences  de  MM.  le  professeur 
Rohmer,  directeur  de  la  Clinique  infantile  de  l’Universi¬ 
té  de  Strasbourg  :  le  professeur  A.  Fruhinsholz,  de  l’Uni¬ 
versité  de  Nancy  ;  le  professeur  L.  van  den  Wildenberg 
(Anvers),  de  l’Université  de  Louvain  ;  lé  docteur  G.  Ders- 
cheid  (Bruxelles),  vice-président  du  Comité  national 
contre  la  tuberculose  ;  le  docteur  L.  Carozzi,  délégué 


;  de  l’Italie  au  Bureau  international  du  Travail  à  Genève  ; 
Waterman  (Amsterdam),  de  l’Institut  néerlandais  pour 
l’étude  du  cancer. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
Concours  pour  la  nominaiion  de  six  médecins  adjoints 
des  dispensaires  de  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérien  pour  la  région  ])arisienne.  —  Ce  con¬ 
cours  sera  ouvert  le  lundi  18  avril  1932  à  9  h.  30  dans 
la  salle  des  conférences,  au  Musée  de  l’hôpital  Saint- 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  siège  social 
de  la  Ligue,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  8«,  dans  les 
conditions  prescrites  par  le  règlement,  du  19  mars 
1932  au  26  mars  inclus,  de  10  heures  à  midi. 

Le  jury  sera  tiré  le  lundi  4  avril,  au  siège  social,  44, 
rue  de  Lisbonne. 

Conditions  qénébalf.s  du  concours  :  Les  candi¬ 
dats  ou  candidates  ayant  la  qualité  de  Français  sont 
seuls  admis  à  concourir. 

Ils  doivent  justifer  qu’ils  possèdent  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  obtenu  dans  une  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  France  (diplôme  d’Etat). 

Sont  admis  à  concourir  les  internes  des  hôpitaux 
de  Paris  et  de  Saint-Lazare,  de  nationalité  française. 
En  cas  de  nomination,  ceux-ci  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu’après  avoir  passé  leur  thèse  de  doctorat. 

Les  candidats  devront  se  présenter  au  siège  social 
de  la  Ligue,  44,  rue  de  Lisbonne,  dans  les  délais  an¬ 
noncés  pour  obtenir  leur  inscription  en  déposant 
leurs  pièces  (pièces  d’état  civil  et  diplôme  de  docto¬ 
rat  ;  exposés  de.»  titres)  et  signer  au  registre  ouvert  à 
cet  effet.  Les  candidats  ou  candidates  pourront  deman¬ 
der  leur  inscription  par  lettre  recommandée. 

Toute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque 
fixée  pour  la  clôture  ne  peut  être  accueillie. 

Les  épreuves  d’admissibilité  comportent  :  1°  LTne 
épreuve  de  titres  civils  et  militaires  ;  2“  Une  épreuve 
théorique  anonyme  portant  sur  un  sujet  de  pathologie 
spéciale  ou  sur  un  sujet  de  pathologie  interne  en  cor¬ 
rélation  avec  une  origine  vénérienne. 

Les  épreuves  de  nomination  consistent  ;  1°  En  deux 
épreuves  cliniques  de  malades  dont  un  au  moins  de 
vénéréologie  ;  2“  Une  épreuve  de  laboratoire  et  de  thé¬ 
rapeutique  ou  les  deux  combinées. 

Le  jury  comprendra  sept  membres,  savoir  :  trois 
médecins  spécialisés  :  un  médecin  de  médecine  géné¬ 
rale  ;  un  sérologiste  ou  chef  de  laboratoire  ;  un  médecin 
désigné  par  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  un  mé¬ 
decin  désigné  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Conditions  générales  de  service  :  Les  médecins 
des  dispensaires  sont  nommés  sur  la  proposition  du 
jury  par  le  Conseil  d’administration  pour  une  période 
de  trois  ans,  renouvelable  par  nouvelle  délibération  du 
Conseil  d’administration.  . 

Les  médecins  adjoints  suppléent  ou  remplacent,,  le 
cas  échéant,  le  médecin  chef  du  dispensaire,  sous  la 
surveillance  de  la  Commission  des  dispensaires  de  la 

En  cas  de  faute  grave,  et  aussi  dans  le  cas  où  ils 
rempliraient  mal  leurs  fonctions,  les  médecins  adjoints 
et  les  médecins  chefs  des  dispensaires  de  la  Ligue  pour¬ 
ront  être  révoqués  par  le  Conseil  d’administration  de 
la  Ligue,  après  enquête  contradictoire,  sans  avoir  droit 
à  aucune  indemnité. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clebmont  (Oise).  —  Impbimebte  Tiiibon  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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L’affouillemeht  complet  auquel  on  procède  don¬ 
nera  peut-être  la  clef  de  l’énigme. 

La  voûte  de  cette  salle  appuyée  aux  deux  énor¬ 
mes  massifs  de  béton  ;  celui  de  la  rivière,  que  les 
Romains  étaient  parvenus  à  accrocher  à  liane  de 
coteau,  et  celui  de  la  grande  piscine  et  des  capta¬ 
ges,  était  pratiquement  indestructible. 

La  piscine  romaine  existe  toujours.  Elle  est 
de  proportions  si  vastes  que  500  baigneurs  pou¬ 
vaient  aisément  y  prendre  place.  Avec  l’étuve  ro¬ 
maine  retrouvée  par  Jutier  lors  des  fouilles  en¬ 
treprises  en  1857  à  l’instigation  de  l’Empereur, 
elle  constitue  un  des  plus  curieux  souvenirs 
archéologiques  de  l’opulente  cité  thermale  qui  est 
devenue,  après  maintes  transformations,  la  sta¬ 
tion  coquette  et  efficace  que  l’on  sait. 

Si  ces  découvertes  archéologiques  ne  se  font  que 
peu  à  peu  à  Plombières,  c’est  que,  après  les  dé¬ 
vastations  des  Huns,  des  établissements,  des  im¬ 
meubles  privés  furent  dans  les  siècles  qui  suivi¬ 
rent,  édifiés  successivement  au-dessus  des  subs- 
truetions  romaines  alors  oubliées  ;  si  bien  que 
peu  à  peu,  une  ville  nouvelle  s’éleva  sur  la  ville  en¬ 
sevelie. 

Or.  comprend  l’intérêt  qui  s’attache  à  ces  dé¬ 
couvertes  d’autant  que  la  solidité  des  travaux  a 
permis  de  rendre  à  ces  monuments  du  passé  leur 
destination  primitive. 

L’étuve  romaine  aux  vapeurs  fortement  radio¬ 
actives  d’une  si  grande  efficacité  dans  la  diathèse 


arthritique  et  dans  ses  manifestations  rhumatis¬ 
males  en  particulier  fonctionne  -aujourd’hui 
comme  elle  fonctionnait  du  temps  des  Romains. 

Il  faut  bien  savoir  que  Plombières,  l’entéro- 
pole  de  l’Est, a  toujours  été  aussi  la  cité  thermale 
des  rhumatisants. 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  Travail 

1113.  —  Accidents  survenus  à  des  ouvriers 
des  P.T.T. 

Au  mois  de  décembre,  on  me  conduit  3  ouvriers  des 
P,  T.  T.  qui  venaient  d’être  blessés  par  un  car  de  la 
Compagnie  X. 

J’envoie  la  note  à  la  Cie  X  qui  me  répond  qu’elle 
refuse  le  sinistre. 

J’envoie  alors  la  note  aux  P.  T,  T.  qui  me  font  la 
réponse  ci-jointe. 

Or,  les  employés  sont  des  poseurs  qui  changent  de 
localité  et  je  me  demande  comment  les  faire  payer. 

Les  P.  T.  T.  constatent  que  les  ouvriers  étaient  en 
service  ;  ne  sont-ils  pas  responsables  ?  ?  et  dois-je  ac¬ 
cepter  leur  décision ,? 

Voulez-vous  me  donner  un  avis  et  un  conseil  ? 

Dr  A. 


HËDICATION  SULFUREUSE 

par  l'hydrogène  sulFuré  naissant 
principe  octiF  des  eaux  minérales  sulFureuses 

SULFURYL  mONAL 


2  FORMES 


INTERNE 


EXTERNE 
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Réponse 

Une  distinction  fondamentale  est  à  faire  :  les 
blessés  sont-ils  des  fonctionnaires  soumis  au  ré¬ 
gime  de  la  législation  sur  les  pensions  ci-viles  ou 
au  contraire  des  ouvriers  ou  employés  liés  envers 
l’administration  des  P.  T.  T.  par  un  simple  con¬ 
trat  de  louage  de  services  ? 

Dans  le  premier  cas,  ils  ne  peuvent  cumuler 
les  avantages  de  la  loi  du  9  avril  1  898  avec  ceux 
qu’ils  tiennent  de  leur  statut  de  fonctionnaires  et 
il  en  résulte  que,  s’ils  peuvent  prétendre  aux  in¬ 
demnités  prévues  par  le  règlement  intérieur  de 
l’administration,  sous  réserve  de  tous  leurs  droits 
contre  le  tiers  responsable  de  l’accident,  vous 
n’avez  aucune  action  directe  contre  l’adminis¬ 
tration  en  paiement  de  vos  honoraires. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l’administra¬ 
tion  des-P.  T.  T.  qui  présente  tout  à  la  lois  le  ca¬ 
ractère  d’un  service  public  et  celui  d’une  entie- 
prise  visée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  le  patron  responsable  et  tenue  en¬ 
vers  vous  au  paiement  de  vos  honoraires  dans  les 
limites  du  tarit  fixé  par  l’arrêté  ministériel,  sous 
réserve  de  son  recours  contre  le  tiers  responsa¬ 
ble,  conformément  à  l’article  7  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

Il  faut  donc  avant  tout  que  vous  élucidiez  la 
question  de  savoir  quelle  est,  vis-à-vis  de  l’admi¬ 
nistration,  la  situation  des  blessés. 

S’ils  sont  des  fonctionnaires,  c’est  à  eux  seuls 


que  vous  pourrez  réclamer  le  paiement  de  vos 
honoraires,  suivant  le  droit  commun,  sauf  à  for¬ 
mer  opposition  entre  les  mains  du  tiers  respon¬ 
sable  pour  vous  faire  payer  sur  le  montant  de  l’in¬ 
demnité  à  laquelle  ils  pourront  prétendre. 

Si,  au  contraire,  ils  sont  de  simples  ouvriers 
au  service  de  l’administration,  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  se  trouve,  applicable  et  vous 
pouvez  poursuivre  contre  l’administration  le  re¬ 
couvrement  de  vos  honoraires  dans  les  limites 
et  suivant  la  procédure  fixée  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  sans  avoir  à  rechercher  si  un  tiers  peut  ou 
non  être  rendu  responsable  de  l’accident.  G’est  à 
l’administration  qu’il  appartiendra,  après  vous 
avoir  payé,  d’exercer  tel  recours  qu’elle  jugera 
utile  contre  le  tiers  responsable. 


Des  localisations  microbiennes  penvent- 
elles  être  considérées  comme  accident  du 
travail  ? 

-Dans  son  travail,  un  ouvrier  se  pique  la  main  avec 
une  pointe.  En  même  temps  apparaît  un  impétigo  du 
bras  et  de  la  cuisse,  puis  un  mois  après,  otite  suppu- 
rée,  labyrinthite  et  mort  deux  mois  après. 

Peut-on  décider  qu’il  existe  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  la  piqûre,  l’impétigo  et  la  lésion  de  l’oreille 
cause  de  la  mort  ?  L’impétigo  peut-il  être  l’agent  cau¬ 
sal  d’une  otite  suppurée,  celle-ci  étant  capable  de  pro¬ 
voquer  une  labyrinthite  ? 


CALME  LES  MAUX  D'ESTOMAC 
MODIFIE  LA  VISCOSITÉ  OU  SANS 


AFFECTIONS  osl'ESTOMAC: 
3à6  ecmjaxlrrdé  i ^  poji.  Jout 
VOMISSEMENT  des  NOURRISSONS: 
1  QomljnJuné  à  eAoque  tétée- 
VISCOSITÉ  ^DU  SANG: 
PNEUMONIES;4sona|Jtîm€b  Weà  leùlhom 
PHLÉBITES  .  ARTÉRITES: 
4a  a  eomptôméî)  S  fc»iô  poK.  Jou/t- 
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Réponse 

La  réponse  à  cette  question  est  plus  d'ordre 
purement  médical  que  juridique.  L’expert  doit 
surtout  s’appuyer  sur  des  considérations  de  fait. 

En  droit,  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  décide  que  doit  être  considérée 
comme  relevant  de  l’application  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  toute  lé¬ 
sion  survenue  à  l’occasion  du  travail,  sur  le  lieu 
du  travail.  Les  complications,  qui  surviennent, 
doivent  être  considérées  comme  accident  du 
travail,  s’il  y  a  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
blessure  initiale  et  la  complication. 

Dans  le  cas  présent,  l’impétigo  a  été  la  résul¬ 
tante  de  la  piqûre  ;  s’il  a  été  consécutif  à  cette 
dernière  et  occasionné  par  le  traumatisme,  il 
doit  être  considéré  comme  accident  du  travail. 

Au  contraire,  si  cet  impétigo  est  indépendant 
de  la  lésion  initiale,  il  doit  rester  en  dehors  de  la 
garantie  de  la  loi. 

Un  impétigo  peut-il  provoquer  des  lésions  sup¬ 
puratives  à  distance  ?  Sans  nul  doute,  car  dés 
métastases  d’origine  microbienne  sont  bien 
connues,  qu’elles  soient  à  staphylocoques,  ou  à 
strepto. 

Par  conséquent,  au  médecin  expert  de  déter¬ 
miner,  par  les  dates  successives  de  l’apparition 
des  complications,  si  l’impétigo  a  été  coexistant, 
ou  consécutif  à  la  piqûre  septique.  S’il  en  est  la 


résultante,  il  faut  décider  que  les  lésions  suppura¬ 
tives  de  l’oreille  ont  été  la  conséquence  d’une 
septicémie;  d’une  infection  microbienne  généra¬ 
lisée,  avec  localisations. 

La  loi  serait  donc  applicable,  s’il  est  démontré 
qu’il  y  a  relation  de  cause  à  effet  entre  l’impéti¬ 
go  et  la  piqûre  initiale,  les  lésions  auriculaires 
n’étant  que  la  conséquence  d’une  infection  san¬ 
guine. 

D’’  Paul  Boudin. 


1448.  —  Droits  des  parents  d’une  victime 
du  travail 

Un  jeune  homme  de  17  ans,  ouvrier  menuisier,  est 
victime  d’un  accident  du  travail  qui  amène  la  mort 
au  bout  de  quelcpies  heures. 

Il  laisse  son  père  (grand  mutilé  de  guerre,  pension¬ 
né  pour  cette  mutilation),  sa  mère,  un  frère  aîné  em¬ 
ployé  d’usine,  et  une  sœur  plus  jeune  ne  travaillant 
pas  encore. 

1“  Les  parents  du  décédé  peuvent-ils  obtenir  une 
pension  (à  payer  par  le  patron  ou  la  Compagnie  qui 
le  couvre)  ? 

2°  Si  oui,  dans  quelles  conditinons  ? 

3°  Quelles  démarches  les  parents  ont-ils  à  faire 
dans  ce  but  ?  D.  M. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  sur  les  ac- 
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cidents  du  travail,  si  la  victime  décédée  des 
suites  de  l’accident  n’a  ni  conjoint,  ni  enfant,  cha¬ 
cun  des  ascendants  et  descendants  qui  étaient  à  sa 
charge  doit  recevoir  une  rente  viagère  pour  les 
ascendants  et  payable  jusqu’à  seize  ans  pour  les 
descendants.  Cette  rente  doit  être  égale  à  10  % 
du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  mon¬ 
tant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépas¬ 
ser  30  %. 

Pour  pouvoir  obtenir  une  rente  du  patron  ou 
de  son  assurance,  le  père  et'la  mère  de  la  victime, 
dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  devront 
apporter  la  preuve,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
qu’ils  étaient  à  la  charge  de  leur  fils,  c’est-à-dire 
qu’ils  en  recevaient  des  secours  en  nature  ou  en 
argent  indispensables  pour  assurer  en  tout  ou 
partie  leur  existence.  C’est  là  une  question  de  fait 
qui  est  appréciée  souverainement  par  les  tri¬ 
bunaux,  mais  la  jurisprudence  se  montre  en  gé¬ 
néral  très  sévère  pour  admettre  le  droit  à  pension 
des  ascendants.  Avec  les  renseignements  que 
vous  nous  donnez  sur  la  situation  de  cette  famille, 
nous  ne  pensons  pas  que  le  père  et  la  mère  aient 
beaucoup  à  espérer  réussir  dans  leur  action. 

Néanmoins,  ils  peuvent  en  courir  la  chance, 
car,  bénéficiant  de  plein  droit  de  l’assistance  ju¬ 
diciaire,  ils  n’auront  aucun  frais  à  supporter. 

Pour  mettre  l’affaire  en  marche,  ils  n’ont  qu’à 
adresser  l’acte  de  décès  de  leur  fils  au  Président 
du  Tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l’acci¬ 


dent  est  arrivé,  par  lettre  recommandée,  en  lui 
demandant  de  les  convoquer  en  conciliation  avec 
le  patron  et  l’assurance  et  de  les  Jaire  admettre 
au  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire.  Dès  la  ten¬ 
tative  de  conciliation,  ils  pourront  être  assistés 
par  l’avoué  qui  leur  sera  commis  et,  à  défaut  de 
conciliation,  l’affaire  suivra  son  cours  devant  le 
Tribunal. 

1427.  —  Recours  contre  la  fixation 
d’une  rente 

Un  de  mes  clients  blessé  du  travail  le  9  mai  1931, 
a  obtenu  le  4  novembre  1931  une  pension  d’invalidité 
de  50  %.  Ce  taux  est  notoirement  insuffisant  de 
l’avis  même  de  l’assurance.  Quand  l’ouvrier  peut-il 
attaquer  son  patron  en  révision  de  la  rente  ? 

D”  S. 

Réponse 

Ou  bien  la  rente  et  le  taux  d’incapacité  ont  été 
fixés  d’un  commun  accord  entre  les  parties  en 
conciliation  devant  le  Président  du  Tribunal  ci¬ 
vil,  qui  leur  en  a  donné  acte  dans  son  ordonnance 
ou  bien  ils  l’ont  été  par  jugement  du  Tribunal 
civil. 

Dans  le  premier  cas,  aucun  recours  n’est  possi¬ 
ble  contre  l’ordonnance  du  Président.  C’est  au 
blessé  qu’il  appartenait  de  refuser  le  taux  d’in¬ 
capacité  proposé,  s’il  l’estimait  insuffisant,  de  ne 
pas  se  concilier  et  de  laisser  venir  l’affaire  de- 
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vant  le  Tribunal  civil  qui  aurait  statué  au  fond 
apres  avoir  sans  doute  ordonné  une  expertise. 

Dans  le  second  cas,  le  blessé  pouvait  interje¬ 
ter  appel  de  la  décision  du  Tribunal,  si  elle  ne  lui 
donnait  pas  satisfaction,  dans  les  trente  jours  de 
la  date  du  jugement,  si  celui-ci  était  contradic¬ 
toire  ou,  s’il  était  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à 
partir  du  jour  où  l’opposition  n’a  plus  été  receva¬ 
ble. 

Puisque  la  décision  attributive  de  rente  date 
du  4  novembre  1931,  les  délais  de  recours  sont 
maintenant  expirés  et  cette  décision  est  ainsi 
devenue  définitive. 

Pour  pouvoir  obtenir  dorénavant  une  majora¬ 
tion  du  taux  d’incapacité  et  de  la  rente,  le  blessé 
n’a  plus  à  sa  disposition  que  l’action  en  révision 
prévue  par  l’article  19  de  la  loi,  qui  lui  reste  ou¬ 
verte  pendant  un  délai  de  trois  ans  à  compter 
soit  de  l’ordonnance  du  Président  constatant 
l’accord  des  parties,  soit  de  la  décision  judiciaire 
attributive  de  rente  passée  en  force  de  chose  ju¬ 
gée. 

Mais,  pour  pouvoir  triompher  dans  son  action 
en  révision,  il  faudra  que  le  blessé  apporte  la 
preuve  que  son  état  s’est  aggtavé  depuis  la  déci¬ 
sion  définitive  ou  l’accord  en  conciliation  ;  il  ne 
lui  suffira  pas  de  démontrer  que,  étant  donné 
son  incapacité,  le  taux  qui  lui  a  été  alloué,  est 
insuffisant. 

Si  votre  client  s’estime  en  état  de  faire  la 


preuve  nécessaire  il  n'aura,  pour  introduire  son 
action,  qu’à  faire  une  déclaration  au  greffe  du 
Tribunal  civil  qui  a  déjà  connu  de  l’affaire.  Saisi 
par  cette  déclaration,  le  Président  convoquera 
les  parties  en  conciliation  et  ensuite  la  procédure 
suivra  son  cours  normal. 


1862.  —  Accidenté  du  ti’avail  assuré 
individuellement 

Je  donne  depuis  plusieurs  mois  (août  1931),  des 
soins  à  un  accidenté  du  travail  atteint  de  luxation  de 
l’épaule  bien  réduite,  mais  ayant  déterminé  .des 
troubles  trophiques,  ,  dans  le  domaine  du  plexus 
brachial. 

Ce  blessé  se  considère  comme  guéri. 

a)  L’accident  s’est  produit  chez  un  sieur  X.  assuré. 
Déclaration  a  été  faite  et  l’accident  accepté  par  la 
Compagnie  qui  couvre  la  responsabilité  de  son  assuré. 

b)  Or,  le  blessé  est  assuré  individuêllement  à  une 
autre  Compagnie. 

Tous  certificats  ont  été  fournis  en  temps  opportun 
aux  deux  compagnies. 

Le  blessé  prétend  avoir  droit'  ; 

1°  à  l’indemnité  afférente  à  l’assurance  de  celui 
chez  qui  l’accident  s’est  produit  ; 

2°  à  l’indemnité  que  doit  lui  allouer  son  assurance 
individuelle. 

Est-il  dans  le  vrai  ?  Dame  justice  serait-elle  de  cet 
avis  ? 


I  RMNSRALISÂTION,  ANÉMIE,  PRËTUBERCULOSE 


■  Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

■  Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore.  , 
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Je  connais  pour  ma  part  un  cas  semblable,  le  blessé 
a  touché  sa  double  indemnité. 

Reste  maintenant  à  établir  le  montant  de  mes  hono¬ 
ra  ires. 

Je  trouve  étrange  (pour  ne  pas  dire  malhonnête) 
de  faire  payer  deux  fois,  fut-ce  àune  Compagnie  d’as¬ 
surance,  les  soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail, 

A  la  rigueur  on  pourrait  admettre  que  les  Compa¬ 
gnies  paient  les  certificats  fournis egaZeweni,  et  paient 
chacune  la  somme,  minime  il  faut  lé' reconnaître,  de 
75  francs  allouée  par  le  tarif  accidents  du  travail  pour 
réduction  de  luxation  de  l’épaule. 

Pour  ce  qui  est  des  consultations  données  au  ca¬ 
binet,  en  cours  de  traitement,  pourrait-on  en  attri¬ 
buer  la  moitié  à  une  Compagnie,  l’autre  moitié  à  la 
deuxième  ? 

J’attends  votre  verdict  que  jé  vous  prie  de  me  com¬ 
muniquer  le  plus  tôt  possible.  D""  B. 


Il  n’est  ni  illégal  ni  même  immoral  qu’un  blessé 
du  travail  touche  d’une  part  de  son  patron  les 
indemnités  fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898  et 
d’autre  part,  d’une  Compagnie  d’assurance,  les 
indemnités  stipulées  pour  le  cas  d’accident  dans 
une  police  individuelle  dont  il  paye  les  primes  de 
ses  deniers. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  il  est  évi¬ 
dent  que  vous  n’avez  aucun  motif  pour  en  ré¬ 
clamer  deux  fois  le  paiement  mais  il  ne  faut  pas 


oublier  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a 
jamais  limité  ni  taxé  les  honoraires  du  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé:  ce  qu’elle  a  limité  et 
taxé  c’est  seulement  la  part  de  ces  honoraires 
qui  doit  être  supportée  par  le  patron  responsable. 

■  Par  conséquent,  rien  ne  vous  empêche  d’éta¬ 
blir  votre  note  comme  vous  l’auriez  fait  pour  un 
client  ordinaire,  d’imputer  sur  cette  note,  les 
sommes  que  vous  recevrez  du  patron  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  de 
réclamer  la  différence  au  blessé  personnellement 
qui,  lui,  pourra  comprendre  cette  différence  dans 
l’indemnité  qu’il  pourra  réclamer  à  l’assurance 
auprès  de  laquelle  il  a  contracté  une  police  indi¬ 
viduelle. 

Bien  entendu,  vous  devez  vous  faire  payer  par 
le  patron  les  certificats  fournis  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  et  par  le  blessé  lui- 
même  les  certificats  que  vous  lui  avez  fournis 
pour  faire  valoir  ses  droits  auprès  de  son  assu- 


En  date  du  4  avril  dernier,  j’ai  été  appelé  à  donner 
mes  soins  à  un  certain  L.  employé  comme  domesti¬ 
que  par  Mme  P.,  victime  d’un  accident  du  travail  : 
plaie  de  l’annulaire  main  droite  avec  phlegmon  con¬ 
sécutif  de  la  main. 

Cette  dame  est  assurée  à  la  Compagnie  X. 


PANSEMENT  GASTRIQUEj 
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Un  mois  à  peu  près  après  l’accident  une  brouille 
survint  entre  mon  client  et  sa  patronne,  cette  der¬ 
nière  lui  promit  de  lui  nuire. 

En  date  du  29  mai,  l’agent  de  la  Compagnie  m’écri¬ 
vait  ceci  : 

«  Je  vous  serais  très  oyigé  de  me  faire  connaître 
dans  quel  état  se  trouve  le  nommé  L.  blessé  au  ser¬ 
vice  de  Mme  P.  et  qui  a  dû  être  amputé  d’un  doigt. 

;  Peut-on  prévoir  la  date  de  consolidation  de  sa  bles- 

^  sure  et  quel  sera  son  pourcentage  d’incapacité  per¬ 
manente  ? 

Veuillez  agréer - ,  etc.,  etc.  » 

Le  3  juillet,  j’adressais  à  la  Compagnie  le  certificat 
de  consolidation  et  mon  relevé  d’honoraires  s’élevant 
à  697  francs. 

Le  26  août,  l’agent  de  la  Compagnie  me  retournait 
ma  note  avec  lalettre  suivante  :  «  J’aileregret  de  vous 
retourner  la  note  incluse  le,  sieur  L.  n’ayant  pas  été 
blessé  au  service  de  Mme  P.  . 

il  s’agit  certainement  d’une  vengeance  de  la  pa¬ 
tronne. 

Depuis  L.  a  demandé  l’assistance  judiciaire,  mais 
Thémis  ne  va  pas  vite  et  bientôt  il  y  aura  prescrip¬ 
tion. 

Que  dois-je  faire  ?  A  qui  dois-je  réclamer  mes  ho¬ 
noraires  ? 

Je  conserve  pieusement  les  deux  lettres  de  la  Com¬ 
pagnie  qui  sont  en  contradiction, 
i  R.  . 


Réponse 

Pour  obtenir  le  paiement  des  indemnités  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  c’est  au  blessé 
qu’il  appartient  de  faire  la  preuve  que  l’accident 
dont  il  a  été  victime  est  survenu  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail. 

Si  le  patron  n’a  pas  reconnu  sa  responsabilité 
d’une  façon  formelle  par  exemple  en  payant  le 
demi-salaire,  il  faut  que  le  blessé  fasse  en  justice 
la  preuve  nécessaire,  malgré  la  première  lettre 
que  l’agent  d’assurances  vous  a  adressée. 

Puisque  la  responsabilité  du  patron  est  contes¬ 
tée,  il  convient  donc  que  votre  client  fasse  tran¬ 
cher  la  question  en  citant  son  patron  en  paiement 
de  son  demi-salaire  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit,  conformé¬ 
ment  à  la  procédure  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

De  votre  côté,  pour  éviter  que  la  préscription 
puisse  un  jour  vous  être  opposée,  il  faut  que  vous 
citiez  devant  le  même  Juge  de  paix,  avant  le  4 
avril  prochain,  le  patron  et  le  blessé  en  paiement 
de  vos  honoraires. 

Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 
1090.  —  Sulures  de  plusieurs  tendons 

Ayant  soigné  un  accidenté  agricole  assuré  à  la 
Cie  X.  et  lui  ayan^  pratiqué  la  suture  des  ten¬ 
dons  extenseurs  des  2, 3  et  4®^  doigts  de  la  main  gau- 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 
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che,  soit  suture  de  3  tendons  extenseurs  à  50  fr.  l’une 
=  150fr.  la  Compagnie  refuse  de  me  payer  ces  3  sutu¬ 
res,  sous  le  prétexte  que  le  tarif  officiel  note  : 

Art.  17:  Sutures  des  tendons  extenseurs  (doigts, 
orteils)  =  50  fr. 

Estimez-vous  que  son  objection  soit  fondée  ?  pour 
moi,  je  ne  le  crois  pas.  Si  nous  sommes  du  même  avis, 
puis- je  compter  sur  l’appui  du  «  Sou  »  pour  poursui¬ 
vre  ?En  ce  cas,  veuillez  me  le  dire  et  me  faire  envoyer 
des  conclusions  pour  le  Juge  de  Paix  qui  se  trouvera 
bien  d’avoir  le  travail  préparé. 

D>-  L. 

Réponse 

Je  pense  qu’en  mettant  «suture  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  des  doigts  =  50  fr.  »  on  a  parlé  d’une 
façon  générale  et  qu’il  s’agit  de  «  50  fr.  par  suture 
effectuée  ».  Et  cela  est  si  vrai  qu’on  a  mis  «  suture  » 
au  singulier.  Ou  alors,  il  s’agirait  d’une  seule 
suture  pour  3  ou  4  tendons  différents,  ce  qui  se¬ 
rait  naturellement  absurde. . .  Je  suis  donc  d’avis 
qu’il  vous  est  dû  3  sutures  de  tendons  à  50  fr. 
l’une  =  150  fr.  D’’ F.  Decourt. 

Fiscalité 

1102.  —  Date  d’exigibilité  de  l  impôt 

Le  12  novembre  j’ai  reçu  avis  que  le  rôle  des  impôts 
cédulaires  et  impôt  général  sur  le  revenu  était  mis  en 
recouvrement  à  partir  du  10  nov.  1931. 


Le  30  novembre  :  feuille  verte. 

Le  29  décembre  ;  feuille  jaune  avec  frais. 

Le  percepteur  a-t-il  le  droit  de  me  faire  des  frais. 
19  jours  après  la  publication  du  rôle  ? 

Df  G. 

Réponse 

La  loi  rend  l’impôt  exigible  dans  le  mois  qui 
suit  celui  de  la  mise  en  ecouvrement  lorsque  ce¬ 
lui-ci  a  lieu  en  novembre. 

Au  reçu  de  la  feuille  verte,  il  fallait  aller  vous 
entendre  avec  le  percepteur  qui  pouvait  vous  ac¬ 
corder  des  délais.  .  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

976.  —  Déduction  du  prix  d’achat 
d’uuè  automobile 

Ayant  acheté  une  auto  d’occasion  9 . 000  fr.,  je  vous 
serai  très  obligé  de  me  dire  si  je  peux  en  déduire  le 
prix  sur  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu. 

Réponse 

Si  votre  auto  vous  sert  exclusivement  pour  vo¬ 
tre  profession,  vous  pouvez  en  déduire  le  prix 
total  de  vos  recettes  professionnelles. 

A.  M. 

990 .  —  Déclaration  de  revenus 

professionnels.  Impôts  sur  une  clinique 

Au  point  de  vue  fiscal  :  ayant  ouvert  un  cabinet 
(sans  reprendre  la  succession  d’un  confrère)  depuis 
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le  20  novembre  dernier,  ai-je  une  déclaration  à  faire 
concernant  les  revenus  de  mon  cabinet,  avant  le  pre¬ 
mier  mars  ?  Je  n’ai  encore  reçu  aucune  feuille  d’im¬ 
pôt,  ce  qui ,  -je  crois,  ne  tardera  guère . . . 

D’autre  part  je  suis  en  train  d’installer,  à  côté  de 
ma  salle  d’opération,  deux  pièces  pour  garder  mes 
opérés  pendant  les  jours  qui  suivent  l’intervention 
chirurgicale.  Une  telle  organisation  doit-élle  être 
baptisée  «  clinique»,  et,  comme  telle,  sera-t-elle  pas¬ 
sible  d’une  imposition  spéciale  ? 

D>-  L. 

Réponse 

Les  sommes  touchées  en  1931  doivent  être 
comprises  dans  votre  déclaration. 

Si  vous  logez,  nourrissez  et  soignez  les  opérés 
dans  un  local  spécial,  vous  serez  soumis  à  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  à  l’impôt  sur 
le  chiffre  d’affaires  sur  toutes  les  recettes  qui  ne 
sont  pas  des  honoraires. 

Une  comptabilité  est  alors  nécessaire  ;  si  vous 
êtes  embarrassé,  nous  serons  à  votre  disposition 
à  notre  cabinet  sur  rendez-vous. 

a;  m. 


1065_.  —  Déclaration  des  'majorations  de 
]>ension  militaire  et  des  revenus  de 
créances 

1°  Titulaire  d’uune  pension  militaire  d’ancienneté, 
je  bénéficie  pour  avoir  élevé  quatre  enfants,  de  la 
majoration  instituée  par  la  loi  du  14  avril  1924. 


Cette  majoration  doit-elle  figurer  sur  la  déclara¬ 
tion  d’impôt  sur  les  revenus  ? 

2°  L’impôt  sur  les  revenus  des  créances  ést-il  dé¬ 
ductible  ?  Si  oui,  doit-il  être  déduit  par  simple  sous¬ 
traction  sur  le  revenu  déclaré  au  titre  de  la  créance, 
ou  faut-il  inscrire  la  somme  totale  et  déduire  la  va¬ 
leur  des  timbres-créance  en  la  portant  à  la  colonne 
VI  de  la  déclaration  (Contributions  directes  et  taxes 
assimilées)  ? 

3°  Si  le  contrôleur  demande  des  explications,  com¬ 
ment  faire  la  justification,  puisque-  les  reçus  sur  les¬ 
quels  figurent  les  timbres  sont  entre  les  mains  du  dé¬ 
biteur  ? 

,  Dr  J. 

Réponse 

Les  majorations  de  retraites  paraissent  avoir 
été  exemptées  comme  les  allocation  familiales. 

Les  revenus  de  créances  doivent  être  déclarés 
nets,  c’est-à-dire  après  déduction  de  l’impôt. 

Le  contrôleur  n’a  pas  à  demander  la  justifica¬ 
tion  du  paiement  de  l’impôt. 

A.  M. 

1071 .  —  Déductions  des  impôts  fouoicFS 

Un  propriétaire  possède  des  immeubles.  Leur  re¬ 
venu  cadastra]  est,  par  exemple  ; 


1“  Propriétés  bâties  .  3.728  fr.7S 

2“-  »  non  bâties .  7.082  fr.52 

soit  en  tout  : .  10.811  fr.  27 


CHATEL-GUYON  (Puy-de-Dôme) 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhée,  séquelles 
d'appendicite. 

Gbâtel-Guyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  étal  général . 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  i’insufGsance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint. 

Châtel  Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlorure  de  magnésium  ;  son  usage 
habituei  préserve  du  caDcer.(G’est  la  Station  lapins  riche  du  monde  en  chlorure  de  magnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1"  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  Établissements  :  Grands  Thermes,  Etablissement  Henry. 

Buvettes  :  Deval,  Germaine,  Louise,  Marguerite,  Yvonne,  Carnot,  Suzanne.  (Gamme  de  Sources  per¬ 
mettant  un  traitement  nuancé  et  véritablement  approprié  à  chaque  malade). 


Boisson  de  l’eau  à  domicile  : 

1°  Eau  de  cure  Chatel-Güyon  Gubler:  150à  200  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  300  gr.  (1  bouteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 

2®  Eau  de  table  Chatel-Guyon  légère  :  Gazeuse  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  siiops  ou  à  du  vin. 


Renseignements  et  commandes  :  SOCIÉTÉ  DES  EAUX  MINÉRALES,  Grands  Thermes, 
OHATEL-GUrON  (Puy-de-Dôme). 
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Les  impôts  afférents  à  ces  immeubles  sç  sont  éle¬ 
vés,  en  1931,  à  ;  5 . 057  fr.  52  ;  là-dessus  lepropriétaire 
a  payé  810  fr.  60,  et  les  locataires  la  différence. 

Comment  doit-il  calculer  sa  prochaine  déclaration 
pour  l’impôt  sur  le  revenu  ? 
ou  bien  : 

Revenu  cadastral .  10.811  fr.27 

A  défalquer  : 

1°  Assurances .  1.061.50 

.  2»  Impôts.. . .  5.057.52 

6.119.02  6.119. fr.02 

soit  un  revenu  net,  à  déclarer  de  ... .  4 . 692  fr.  25 

ou  bien  : 

Revenu  cadastral .  10.811  fr.27 

A  défalquer  ; 

1»  Assurances.. .  1.061.50 

2“  Impôts .  810.60 

1.872.10  1.872  fr.lO 

soit,  revenu  à  déclarer .  8.939.  fr.  17 

Et  doit-il  déclarer  4.692  fr.  25  ou  8.939  fr.  17  ? 

Df  bf. 

Réponse 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  déduire  de  son  re¬ 
venu  net  servant  au  calcul  du  foncier,  tous  les 
impôts  perçus  sur  rôle  à  son  nom.  ' 

A.  M.‘ 


Assurances  sociales 

1309.  — Maladie  antérieure 
à  l’application  de  la  loi 

Une  de  mes  clientes,  atteinte  de  basedojvisme,  se 
voit  refuser  le  traitement  de  rayons  X.  que  je  lui  avais 
prescrit,  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  d’A.  S. 
à  laquelle  elle  est  affiliée,  sous  le  prétexte  que  son 
affection  e.st  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
d’A.  S. 

Je  désirerais  savoir  si  ce  prétexte  est  valable,  et, 
dans  l’afBrmative,  quel  est  l’article  de  la  loi  qui  tran¬ 
che  les  cas  de  cette  espèce . 

Dr  B. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assuran¬ 
ce-maladie,  il  faut  avoir  cotisé  60  jours  durant  les 
trois  mois  antérieurs  ou  240  jours  durant  les  12 
mois  précédant  la  maladie  (Art.  5,  §  2  de  la  loi). 

Par  suite,  ne  peuvent  bénéficier  de  l’assu¬ 
rance  les  assurés  dont  la  maladie  est  antérieure 
de  trois  mois  à  leur  affiliation  et,  pour  ceux  qui 
ont  été  affiliés  dès  l’application  de  la  loi,  ils  n’ont 
aucun  droit  aux  prestations  pour  les  maladies 
antérieures  à  une  date  suivant  de  trois  mois  cette 
application,  soit  au  octobre  1930. 
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Baux  et  Locations 

1257.  —  Situation  du  médecin  locataire 
dans  les  communes  où  la  loi  snr  les  pro¬ 
rogations  n’est  pas  applicable 

N’y  a-t-il  donc  pas  une  loi  qui  protège  les  médecins 
de  campagne  qui  sont  obligés  de  subir  des  augmenta¬ 
tions  de  loyer  abusives  ? 

Je  suis  à  bout  de  bail ,  ma  propriétaire  veut  m’aug¬ 
menter  de  2 . 000  à  5 . 000  fr.  pour  un  loyer  d’avant- 
guerre  de  7  à  800  fr.  La  commune  que  j’habite  n’a 
pas  4.000  hab.  est  àplus  de4km.  d’une  ville  de  10.000 
hab.  et  sa  population  au  dernier  recensement  avait 
augmenté  de  1.010  à  1.051  habitants. 

La  loi  sur  la  propriété  commerciale  ne  joue  pas, 
évidemment.  J’ai  cru  lire  sur  un  journal  qu’on  avait 
proposé  une  loi  tendant  à  protéger  les  médecins  des 
commune  rurales  contre  cet  état  de  choses,  car  on 
peut  dire  qu’il  n’y  a  que  les  citadins  qui  béréflcient 
de  la  loi  sur  les  loyers  et  si  j’habitais  la  ville,  2.000  fr. 
représenteraient  un  loyer  maximum.  Cette  augmen¬ 
tation  de  loyer  est  de  nature  à  m’empêcher  de  conti¬ 
nuer  à  exercer  ici  et  surtout  de  céder. 

N. 

Réponse 

Dès  lors  que  la  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929 
n’est  pas  applicable  dans  votre  commune,  c’est 
le  droit  commun  qui  régit  uniquement  vos  rap¬ 
ports  avec  votre  propriétaire.  Il  en  résulte  que 
votre  maintien  dans  les  lieux  une  fois  votre  bail 


expiré,  dépendra  de  votre  accord  avec  votre  pro¬ 
priétaire. 

Si  vous  ne  pouvez  vous  entendre  avec  elle  pour 
la  conclusion  d’un  nouveau  contrat  à  un  prix 
équitable,  force  vous  sera  de  quitter  les  lieux  et 
de  chercher  à  louer  une  autre  maison. 

Au  cas  où  vous  seriez  contraint  par  la  force 
des  choses  à  vous  plier  à  ses  exigences,  il  vous  se¬ 
rait  impossible  d’obtenir  par  la  suite,  tout  au 
moins  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  une  ré¬ 
duction  de  loyer,  car  aucune  taxation  n’est  appli¬ 
cable  en  l’espèce.  ■ 

La  législation  sur  la  propriété  commerciale  ne 
concerne  que  les  locaux  à  usage  commercial  ou 
industriel  et  non  les  locaux  professionnels  qui 
suivent  le  sort  des  locaux  d’habitation. 

Il  est  douteux  que  le  projet  de  loi  auquel  vous 
faites  allusion  et  qui  ne  pourrait  être  limité  aux 
seuls  médecins  soit  jamais  adopté,  car  il  est 
entièrement  contraire  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de 
la  législation  actuelle  des  loyers  qui  tend  vers  le 
retour  progressif  et  général  au  droit  commun. 

Questions  médico-militaires 

6469.  —  Promotion  au  3®  galon 

Classe  1917,  service  armé,  médecin-lieutenant  de 
■  réserve  depuis  le  18  mars  1927. 

1®  A  quelle  date  serai- je  proposable  pour  le  3®  ga¬ 
lon  ? 
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2°  Devrai-je  accomplir  une  ou  plusieurs  périodes 
d’instruction  ? 

3°  Ou  bien  me  sufflra-t-il  de  suivre  une  Ecole  de 
perfectionnement  et  pendant  combien  de  temps  ? 

4°  Dans  ce  cas,  appartenant  toujours  à  la  N®  Ré¬ 
gion  ,  serai-je  autorisé  à  suivre  l’Ecole  du  G.  M.  P. 
ou  faudra-t-il  me  rendre  à  X  ? 

•5"  Enfin  la  tenue  est-elle  obligatoire  aux  séances 
de  l’Ecole  ? 

Dr  N. 

Réponse 

1®  Vous  serez  proposabie  pour  le  3®  galon  à 
partir  du  18  mars  1933. 

2°  Vous  devrez  au  préalable  avoir  accompli 
deux  périodes  d’instruction. 

3°  Il  sera  bon  de  suivre  les  cours  de  l’Ecole  de 
perfectionnement.  Votre  assiduité  et  les  témoi¬ 
gnages  de  satisfaction  que  vous  pourrez  y  obte¬ 
nir  favoriseront  votre  proposition. 

4®  Cette  autorisation  peut  vous  être  accordée, 
d’année  en  année,  parce  que  vous  habitez  la 
Région  de  Paris.  Il  faut  en  adresser  demande  au 
Directeur  de  la  N® Région  qui  la  transmettra  au 
Directeur  de  la  Région  de  Paris. 


ANTHOLOGIE 


Délivrance 

Il  était  attendu  bien  impatiemment, 

L’enfant  qu’elle  a  conçu  dans  un  moment  de  joie. 
Aujourd’hui  qu’aux  douleurs  elle  se  trouve  en  proie, 
La  minute  est  une  heure  en  un  pareil  tourment. 

Mais  ce  terrible  mal,  supporté  bravement 
Qui  par  accès  l’étreint,  la  concasse  et  la  broie, 

Au  fruit  de  son  amour,  n’a  pas  ouvert  la  voie. 

De  l’espoir  de  longs  mois,  est-ce  l’écroulement  ?. 

Non,  au  premier  appel,  accourt  l’homme  de  l’art  ; 
En  ses  habiles  mains,  bientôt  l’acier  scintille 
Saisit  le  délinquant,  le  sort  de  sa  coquille. 

La  mère  au  bon  docteur,  lance  un  joyeux  regard. 

Et  lui  peut  être  fier  de  la  tâche  accomplie  : 

N’a-t-il  pas  eu  l’honneur  de  sauver  une  vie  ? 

V.  Dast. 

Drancy,  15  février  1932. 
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placement.j  caisse  maternité, i,—  FisealHé  : 
Patenteeîi  cas  de  changement  de  domicile. 

—  Déclaration  du  fixe  touché  d’une  com¬ 
mune.  —  .Envoi  des  plis  administratifs. 

Impôt  sur  les  loyers  en  Algérie.  —  Décla¬ 
ration  des  sommes  touchées  pour  des  rem¬ 
placements.  —  Déclaration  par  une  caisse 
de  secours  des  honoraires  payés  à  ses  mé¬ 
decins. —  Oueslioiis  médico-mililaires  ;  De¬ 
mande  de  pension  militaire.  Forclusion, 

—  Maladie  contractée  en  service.  Imputa¬ 
bilité,  —  Père  de  trois  entants,.  Démission. 

—  ,Qu’est,ee  que  la  çj'oix  d»  çombattant.. 

—  Soins  à  un  militaire  en  congé  .pu  en 
convalescence.  —  Droit  à  pension  rnllital- 
re.  Aggravation  d’infirmité.  —  Calcul  des 
annuités  pour  la  Légion  d'honneur.  — 
Alédecine  U'gale  :  Constatation  de  décès.. — 

Bous:  et  locaiions  ;  Droit  ,à  la  prorogation, 

—  Charges  locatives,  . . 836 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

“  au  OOHOOURS  •* 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudla.p,ts  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Conçonrs  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journai  peut  leur  rendre. 
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IA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MÉDECIN 
PAR  LA  LIGUE  MÉDICALE 
(Squ  Médical) 

Dans  une  chronique  publiée  par  le  Journal  de 
médecine  de  Bordeaux,  le  29  février  dernier,  sur 
les  Assurances  médicales,  le  Docteur  Veegely 
s’est  exprimé  ccmme  suit  ; 

K  Voil^  longtemps  déjà  que  les  assurances 
cpntre  les  risques  de  notre  profession  fonction¬ 
nent  et  je  n’ai  pas  la  prétention  de  l’apprendre  à 
personne.  Ce  n'est  pçis  d'hier,  pour  rie  parler  que 
de  la  plus  çanp-ue,  que  le  Sou  rnédical  a  lait  ses 
preiwcs.  Cette  filiale  du  Concours  médical  a  rendu 
service  à  un  grand  nombre  des  nôtres  qui  se 
trouvaient  en  présence  de  clients  mauvais 
payeurs  ou  qui  étaient  de  mauvaise  foi.  Beau¬ 
coup  en  ont  usé  qui  s- en  sont  bien  trouvés. . ,  ». 

.Ce  n’est  pas  d’hier,  ep  effet,  puisque  notre 
Bigpe  compte  déjà  trepte-cinq  gps  d’existence, 
Son  activité  est  allée  en  croissant  dé  jour  ep 
jour,  gu  fur  et  à  mesure  qué  le  médecin  avait 
day.antage  ipgille  à  partir  avec  les  tribunaux, 
soit  qn’i)  ait  à  se  défendre  contre  des  attaqqes 
dirigées  contre  sop  honorabilité  et  sg  caisse, 
soit  qu’ii  git’'à^attaquer  lui-même  pour,  se  fahe 
rendre  justice. 


Ba  correspondance  jonrnglière  que  reçoit  spi^ 
seerétgriat  se  inuitipiie  de  pipe  en  pips.  Êt  c’esl 
là  la  preuve  de  la  pullulgtion  des  litiges,  et  apssi, 
de  la  qpalitp  de  l’gide  que  notre  Digne  apporte  à 
ses  meuibres. 

Des  inguyais  payeurs,  les  clients  de  mapygise 
foi,  avec  qpi  le  nfédecjn  a  maille  à  partir  forment 
en  effet,  un  lot  important  parmi  les  adversairpt 
contre  lesquels  npus  l’gidon^  è  Igire  yalpjr  et 
trionipher  ses  droits,  La  Ligue  médicale  de 
défense  individuelle  n’çst  cependant  pas  une 
simple  agence  de  recouvrement.  DUe  n'intep» 
vient,  dans  de  tels  litiges,  que  lorsqu’ils  entrent 
dans  la  phase  contentieuse,  —  le  débiteur  con* 
testant  Ig  qualité  et  la  quantité  des  actes  médi* 
eaux  dont  les  honoraires  lui  spiit  réclamés,  et 
procédant  même,  par  demande  reconvention¬ 
nelle  de  dommages-intérêts,  dans  l’ospoir  d’ef¬ 
frayer  son  créancier. 

Mais  il  y  a  bien  d’autres  difficultés  profession¬ 
nelles  que  le  Sou  médical  entreprend  résolument 
de  faire  résoudre  au  mieux  des  intérêts  de  ses 
membres.  La  lecture  du  procès-verbal  des  séan¬ 
ces  du  Conseil  4’ administration»  pp!?lié  ci-après, 
en  fournira  la  démonstration  sans  qu’il  me  soit 
besoin  d’y  insister  de  nouve.au  ici. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler,  à  ceux  qui  l’ont 
oublié  pu  l’ignorent,  que  fa  Ligug  médjgalie  de 
défense  individuelle  groupe  enyirQn  6,000  com 
frères,  que  sa  cotisatip.n  apniielle  est  4®  gept 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
— ni  caustique,  ni  toxique  -- 


Poudre  diy}?ée  en  sasbeM, 
ou  deux  '  sachets  ppur  deyx  )i(rp|S 
.==  4'injection  v^gjnaj.e, 


MUCOSODINE 


Inflammation  .des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  A^prge,  Qreille? 


jPoudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  yerre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  dp  bouche,  irrigations. 


CholéQjMxétol 

dOIOIIIISC 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Peux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
«======  soir  au  dîner.  = 
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francs,  qu’elle  possède  une  caisse  de  garantie  qui 
assure  le  risque  de  responsabilité  jusqu’à  100.000 
francs  (150.000  fr.  pour  les  membres  du  Sou  mé¬ 
dical  qui  sont  en  même  temps  abonnés  au  jour¬ 
nal  le*  Concours  médical),  et  que,  si  tous  les  con¬ 
frères,  qui  ont,  un  certain  jour,  mis  de  côté  le 
bulletin  d’adhésion  qu’ils  avaient  l’intention, 
toujours  différée  jusqu’alors,  de  nous  adresser, 
se  décidaient  demain  à  achever  un  gèste,  dont 
ils  se  féliciteraient  bientôt,  c’est,  j’en  suis  sûr, 
trois  mille  adhésions  supplémentaires  qui  nous 
parviendraient  rapidement. 


D''  G.  Duchesne. 
Secrétaire  Général  adjoint 
de  la  !..  M.  D.  I. 


A  Ti(AVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  Ministres  aux  qnestions 
des  Parlementaires 

Assurances  Sociales 
Ce  qui  faut  entendre  par  «  état  de  grossesse  » 
Prestations  de  l’assuranee-maladie. 

14604.  —  M.  Vincent  Auriol  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  au  sujet  du  risque  maternité,  de 
lui  donner  des  précisions  pour  la  compréhension  des 


textes  combinés  des  articles  9,  4  et  5  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  et  notamment  :  1°  ce  qu’il  faut  entendre 
par  état  de  grossesse  :  si  c’est  bien,  dans  une  grosse.sse 
normale,  la  période  de  neuf  mois  précédant  les  cou¬ 
ches  ;  2“  sous  réservé  d’une  grossesse  anormale,  si 
l’assurée  doit,  en  tout  état  de  cause,  être  immatriculée 
au  minimum  trois  mois  avant  l’état  présumé  de  la 
grossesse,  c’est-à-dire  douze  mois  avant  les  couches 
normales  pour  s’ouvrir  le  droit,  si,  par  ailleurs,  les  co¬ 
tisations  sont  régulières  et  toutes  autres  conditions 
remplies,  aux  trois  éléments  du  risque  maternité  : 
prestations  médicales  et  pharmaceutiques,  indem¬ 
nité  journalière  prénatale  et  postnatale,  allocation 
mensuelle  d’allaitement  ;  3°  si  ces  trois  éléments  cons¬ 
tituent  un  tout  soumis  aux  mêmes  conditions  d’im¬ 
matriculation  et  de  cotisation  ;  fait  remarquer  que, 
pour  l’élément  indemnité  de  repos  qui  fait  l’objet  du 
paragraphe  2  de  l'article  9,  il  est  écrit  que  l’assurée 
doit  avoir  cotisé  soixante  jours  pendant  les  trois 
mois  ou  deux  cent  quarante  jours  pendant  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  l’état  de  grossesse  ;  4®  réserve 
faits  des  décrets  de  coordination  de  ^article  49  de  la 
loi,  dans  une  grossesse  normale,  alors  que  toutes  au- 
tres”conditipns  sont  remplies;  si  le  droit  aux  trois  élé¬ 
ments  du  risque  maternité  peut-être  ouvert  par  une 
immatriculation  de  durée  inférieure  à  douze  mois 
avant  l’accouchement  ;  5®  dans  le  cas  de  l’affirmative, 
quelle  devrait  être  la  durée  de  l’immatriculation  mi¬ 
nimum  à’ exiger  ;  6®  si  le  mari  assuré  doit  remplir  les 
mêmes  conditions  d’immatriculation  et  de  cotisa- 
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tion  pour  ouvrir  le  droit  à  sa  conjointe  non  assurée 
aux  prestations  médicales  et  pharmaceutiques.  {Ques¬ 
tion  du  i2  janvier  1932). 

Réponse  .  —  1°  Il  faut  entendre  par  état  de  grosses¬ 
se  la  période  de  neuf  mois  qui  précède  la  date  présu¬ 
mée  de  l’accouchement,  indiquée  sur  le  certificat 
médical  ;  2®,  3®,  4®,  5®  l’attribution  des  prestations  en 
argent  (indemnité  de  repos,  primes  d’allaitement)  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  de  durée  d’immatri¬ 
culation  et  de  versement  que  celle  des  prestations  en 
nature  (frais  médicaux  et  pharmaceutiques).  Pour 
avoir  droit  à  l’ensemble  de  ces  prestations,  l’assurée 
doit  avoir  été  immatriculée  avant  le,  début  présumé 
de  sa  grossesse.  Quant  aux  versements,  il  suffit  qu’elle 
justifie  du  minimuni  légal  durant  la  période  de  réfé¬ 
rence  qui  précède  soit  la  première  constatation  mé¬ 
dicale,  soit  le  début  présumé  de  la  grossesse  ;  6®  ré¬ 
ponse  affirmative.  (/.  O.  24  février  1932). 


Suspension  de  l’assurance-maladie 
pendant  le  service  militaire. 

I 

14574.  —  M.  Tellier  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  ;  1®  si,  pour  un  assuré  libéré  du  service  mili¬ 
taire  en  octobre,  malade  dès  fin  novembre,  les  soi¬ 
xante  cotisations  journalières  exigées  par  la  loi  des 
assurances  sociales  pour  bénéficier  des  prestations 
maladie,  doivent  compter  d’octobre  ;  2®  dans  le  cas 


de  l’affirmative,  s’il  ne  serait  pas  équitalîle  d.e  se  ba¬ 
ser  sur  les  cotisations  des  trois  mois  précédant. la 
maladie,  mais  abstraction  faite  del’année  de  service 
militaire.  {Question  dw  .ie  décembre  1931.) 

Réponse.  —  L’article  55  de  la  loi  du  30  avril  1930 
prévoit  que  les  versements  pour  assurance  et  les 
avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pen¬ 
dant  la  période  du  service  militaire  ou  en  cas  d’appel 
sous  les  drapeaux.  Il  semble  que  cette  disposition, 
qui  avait  été  interprétée  jusqu’ici  d’une  façon  stricte, 
doive  être  considérée  comme  permettant  aux  intéres¬ 
sés,  lorsqu’ils  rentrent  dans  leur  foyer,  de  faire  vamir 
les  versements  acquittés  avant  leur  départ  sous  les 
drapeaux,  en  vue  de  l’attribution  des  prestations  de 
•  l’assurance-maladie,  celles-ci  ayant  été  suspendu'es 
pendant  la  période  d’appel.  Une  circulaire  du  17  fé¬ 
vrier  1932vient  d’indiquer  aux  services  dans  quelles 
conditions  les  prestations  autres  que  celles  dont  l’as¬ 
suré  et  les  membres  de  sa  famille  ont  conservé  le  bé¬ 
néfice  pendant  la  période  d’appel  sous  les  drapeaux 
doivent  être  dispensées  si  l’intéressé  justifie,  à  la  date 
à  laquelle  son  droit  doit  être  apprécié — la  période 
d’appel  étant  décomptée  comme  période  de  cotisa¬ 
tions  —  du  minimum  légal  ae  versements.  (/.'-  O. 
26  février  1932). 

II 

14810.  —  M.  Georges  Richard  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  un  jeune  homme,  qui  a  réguliè¬ 
rement  cotisé  aux  assurances  sociales  avant  som  dé- 
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part  àü  rëgimenti  ï)eüt,  dès  sort  retour  à  la  vie  civile 
berieficiBr  Sans  délai  dès  avantages  de  la  loi  auxquels 
lui  ddnneht  droit  ses  Versements  arttérieürs  (et  cela 
quoiqu’il  ait  été  douze  tftôis  sâtis  versër).  {Qü'èëtwn 
du  12 /anciB/’ 1932). 

Rèpohsë.  —  Oui,  pour  les  prestations  autres  qü'é  cel^ 
lëË  dont  rassuré  et  les  membres  de  sa  famille  oiit  cofa- 
servé  le  bétiefice  pendant  la  période  d’appel  sous  les 
drapéâüic.  Une  circulaire  du  17  février  1932  précise 
lës  cônditiühs  dans  lesquelles  doit  être  reconnu  ce 
drpit  aux  prestations.  {J.  O.  26  février  1932). 


Ibéiivranee  d’un  appareil  orthopédique 
pour  mal  dePbtt.- 

i4986;  —  M.  Raoul  Evrard  demande  à  M;  le  minis¬ 
tre  du  Travail,  si  une  caisse  primaire  d’assurances 
sociales  est  autorisée  à  refuser  les  prestations  concer¬ 
nant  un  appareil  orthopédique  (prescrit  par  le  doc- 
teur  dans  le  courant  de  l’année  1931)  pour  un  mal  de 
Pott  non  guéri  et  déclaré  antérieurement  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  (  Question  du 
%%  janvier \^^%] 

Réponse.  —  Réponse  afHrmative,  les  prestations  de 
l’assurance-maladie  ne  pouvant  être  accordées,  aux 
termes  de  l’article  4,  paragraphe  8,  de  la  loi  sür  les 
assurances  sociales, 'pour  des  maladies  dont  le  début 
remonte  à  plus  de  six  mois.  [J.  O.  26  février  1932.) 


CÔRRESPONDANCI 

Assurances  Soeinies 

Assurée  soéiaîè  cïi  déplâécriiént 

Càis^fc  mitierfliié 

Quelle  est  la  situation  d’une  assurée  socialcj  qui 
quitte  son  domicile  pour  aller  accoucher  chez  des  pa¬ 
rents  et  qui  veut  tirer  parti  de  ses  droits  à  l’assurance 
maternité  ? 

D>'  N. 

Réponse 

L’article  27  .  du  fêglefttetit  d’admitlistràtiofl 
publique  donne  la  réponse  â  cette  question  :  la: 
caisse  d’origine,  à  laquelle  appartient  là  future 
nlanian,  doit  être  prévenue  clü  déplâcertrent  de 
cette  dernière  et  de  Son  intention  de  faite  séS 
couches  loin  de  chez  elle. 

La  caisse  d’origine  se  met  alors  en  rapport 
avec  la  caisse  locale,  poùr  qUê  cëfté  dernière 
exerce,  si  elle  le  juge  à  propos,  le  contrôle  admi¬ 
nistratif,  alors  que  le  sÿndicat  local  exercera  le 
contrôle  technique. 

R  appartient  donc  à  l’assurée  de  faire  toute 
diligence,  pour  que  la  eaisse,  à  laquelle  elle  est 
affiliée,  soit  avertie  et  puisse,  s’il  y  a  lieu,  faire 
exercer  tous  les  contrôles  prévus  par  la  loi.^ 

I  D''  Paul  Boudin. 


Echantillons  à  volonté 
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1152^.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domiéile 

J’â'ï  cfiafigé  de  dfîîfiîetîe'  le  î*  âcÆt  t931  ;  en  fait 
l’âf  eofîïfnéncé  â  exereel'  rftâ  pfofessioiï  dans  ce  nou- 
véan  ddfiiieîle  le  14  aoffi't  1 931,  rftais  le  ïfail  part  du  1®^ 
âéîit  1931  bie'fi  entendu  j’ai  payé  la  patente  affé¬ 
rente  à  mon  prémler  dôrnicile  pôur  Pannée  entière. 
Je  reç'crfs  anjotird’lïttî  un  avertissenienf  pour  la  paten¬ 
té  afférente  à  mon  nouveau  domicile'  à  partir'  du  i®*- 
septê'mb're  1931  ;  je  ne  m’explique  paslecboix  de  Cette 
date  pour  point  de  départ  de  la  patente  puisque  le 
baîlpart  du  1®''  août  ;  d’un  autre  côténe  devrait-iï  pas 
être  tenu  compte  de  éé  fait  que  j’ai  acquitté  la  paten¬ 
te  pour  l’année  entière,  â  mo'n  premier  dufflidle  ?  Ne 
serais-je  pas  en  droit  d’adresser  une  réclamation  ? 
Si  oui  je  voudrais  bien  connaître  ka  textes  aur  lesquels 
je  pourrais  l’étayer  car  il  Itt’é'St  déjà  «rte  fois  arrivé 
une  mésaventure  du  même  ordre,  mon  changement  de 
domicile  datait  cette  fois  du  l®'’  février  ;  j’ai  dû  payer 
deux  patentes  entières,  une  pour  chaque  domicile 
malgré  la  réclamation  qu’à  ce  moment  vous  m’aviez 
conseillé  d’envoyer;  vous  m’aviez  dit  que  j’aurais  dû 
payer  1  mois  pour  un  domicile  et  11  mois  pour  l’autre  ; 
le  Directeur  des  contributions  n’a  pas  admis  cette 
thèse,  c’est  pourquoi  je  serais  heureux  d’appuyer 
ma  réclamation  le  cas  échéant  sur  des  textes. 


Réponse 

Ayafft  payé  la  pàîeiîte  â  vôtre  UHeien  domi¬ 
cile,  vous  ne  la  devez  à  votre  nouveau  que  pour 
l’excédent  s’il  y  en  a  par  suite  d’un  loyer  plus 
élevé.  A.  Martinot 

Conseil  fiscal, 

1163.  —  Déclaration  du  fixe 
touché  d’une  commune 

Je  suis  installé  ici  depuis  un  an.  Un  contrat  avec  la 
commune  m’assure  pour  5  ans  (c’est-à-dire  jusqu’au 
31  décembre  1935)  un  fixe  annuel  de  20.000  fr, 
payable  par  trimestre  échu  ;  je  jouis  en  plus  du  béné¬ 
fice  normal  provenant  de  l’exercice  de  ma  profession. 

Après  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  17/7/31,  ne 
suis- je  pas  en  droit  de  faire  ma  déclaration  d’impôt 
comme  suit  ; 

1°  médecin  communal  subventionné  :20. 000  fr, 

2°  pratique  médicale  , , . . , 

Cela  a  d’autant  plus  d’importance  pour  moi  qu’en 
dehors  de  mon  fixe  le  produit  clientèle  est  des  plus 
modestes,  D''  Z. 

Réponse 

Vous  pourriez  essayer  de  présenter  le  fixe 
paye  par  la  commune  pour  des  appointements, 
ce  qui  entraînerait  l’imposition  à  cette  cédüle 
pour  le  tout  et  aurait  l’avantage  de  vous  pro¬ 
curer  des  déductions  plus  fortes  si  vous  êtes 
marié  et  père  de  famille.  A.  M. 
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1 .205.  —  Envoi  des  plis  administratifs 
Impôt  sur  les  loyers  en  Algérie 

loAla  suite  de  réclamations  concernant  des  deman¬ 
des  en  décharges  pour  tenir  compte  de  ma  situation 
de  famille,  sur  les  taxes  municipales  :  prestations  en 
nature,  loyers,  chiens,  autos,  le  contrôleur  m’a  fait 
tenir  ses  réponses  par  l’administrateur  qui  les  adresse 
chez  moi  ouvertes  par  les  mains  du  garde-champêtre. 

Il  me  .semblait  que  le  contrôleur  était  tenu  au  se¬ 
cret  pour  les  renseignements  que  le  contribuable 
peut  lui  donner  sur  sa  famille.  Aussi  ai-je  cru  devoir 
attirer  son  attention  là-dessus.  Je  reçois  cette  ré¬ 
ponse  inattendue  ; 

«  Il  convient  de  remarquer  que  ce  sont  des  impôts 
non  secrets  à  l’établissement  desquels  les  maires  et 
répartiteurs  sont  appelés  à  collaborer.  Je  ne  suis  tenu 
de  vous  notifier  les  dérisions  sous  pli  fermé  qu’au  cas 
où  elles  concernent  des  impôts  sur  les  revenus.  » 

Que  dois-je  répondre  et  que  vaut  cette  doctrine  ? 
Les  impôts  peuvent  ne  pas  être  secrets,  mais  les 
renseignements  donnés  et  qui  ne  visent  pas  seule¬ 
ment  des  faits  matériels  mais  des  faits  confidentiels 
(mariage,  date  du  mariage,  enfants,  etc),  sont  évidem¬ 
ment  confiés  sous  le  sceau  du  secret. 

2°  L’impôt  dit  patente  n’existe  pas  en  Algérie, 
mais  dans  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  loyers 
(prestations  municipales)  quelle  est  la  valeur  qui  doit 
(Servir  de  base  :  le  chiffre  du  loyer  total  ou  seulement 
la  valeur  des  locaux  d’habitation?  En  effet  le  chiffre 


total  engloberait  la  valeur  des  pièces  à  usage'^profes- 
sionnel.  Celles-ci  sont  -elles  imposées  ?  ,  , 

D’-  N.  ' 

Réponse 

loLa  réponse  de  l’administration  est  conforme 
à  la  doctrine.  Le  principe  général  est  en  effet 
que  les  plis  administratifs  doivent  être  ouverts. 
Ils  ne  sont  fermés  que  si  le  fonctionnaire  chargé 
de  l’expédition  en  décide  autrement. 

Les  décisions  ne  voyagent  sous  plis  fermés  que 
si  elles  concernent  les  impôts  cédulaires  ou  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu,  pour  lequel  le  secret 
professionnel  est  de  rigueur. 

2®  En  Algérie  comme  en  France,  la  valeur  à 
considérer  est  celle  de  la  totalité  des  locaux 
occupés  par  le  contribuable.  A.  M. 

1218  Déclaration  des  sommes  touchées 
pour  des  remplacements 

Depuis  2  ans  je  n’exerce  plus  officiellement  la  mé¬ 
decine,  donc,  je  ne  suis  plus  patenté.  Cependant,  de 
temps  en  temps  des  jeunes  confrères  me  demandent 
de  les  remplacer.  Dans  ces  conditions  quelle  est  la 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  fisc  ? 

Les  remplacements  ont  lieu  dans  différentes  villes. 

Dois-jc  déclarer  les  sommes  reçues  au  contrôleur 
des  contributions  directes  ou  dois-je  m’abstenir  de 
toute  déclaration  ?  D^  M. 

Voir  la  suite  page  XXXIII-S81 
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PROPOS  OD  JOUR 


Le  Cinématographe  et  les  dessins  animés  cpmme  agents  d’instruction 
scientifique  et  d'éducation  hygiénique  scolaires  et  populaires 


Démontrer  tous  les  avantages  que  les  ensei¬ 
gnements  divers,  (lu  primaire  au  supérieur,  du 
secondaire  au  populaire,  peuvent  retirer  du  oiné- 
matographe  serait  à  l’heure  actuelle  une  super¬ 
fétation,  bien  qu’il  y  ait  encore  do  nombreux 
progrès  à  réaliser  dans  l’application  de  ce  moyen 
d’instruction  merveilleux.  • 

Néanmoins,  nous  tenons  à  faire  part  à  nos  lec¬ 
teurs  de  deux  séances  dont  nous  avons  été  té¬ 
moin,  d’abord  parce  qu’elles  se  rattachaient  di¬ 
rectement  aux  sciences  médicales  et  à  l’hygiène  ; 
ensuite  parce  qu’elles  atteignaient  un  degré  de 
perfection  qui  en  faisaient  des  modèles  du  genre. 


La  première  est  une  conférence  de  la  Société 
des  Amis  de  l’Université  de  Paris,  donnée  au 
Grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne  devant  un 
public  de  2.500  à  3.000  personnes,  par  notre  con¬ 
frère,  le  Dr  Chauvois.  Ge  très  distingué  médecina 
développé  un  thème  qui  lui  est  favori,  puisqu’il 
en  a  fait  le  sujet  d’un  ouvrage  intitulé  :  La  ma¬ 
chine  humaine  enseignée  jiar  la  machine  automo- 
hüe.  A  la  Sorbonne,  la  conférence  a  été  accompa¬ 
gnée  d’une  démonstration  filmée  au  moyen  de 
dessins  animés,  si  nous  pouvons  dire,  car  les 
films  ont  montré  parallèlement  en  action  la  vi¬ 
vante  machine  humaine  et  la  machine  automo¬ 
bile. 

Le  Dr  Chauvois  nous  a  raconté  comment  il  eut 
l’idée  d’établir  ce  curieux  parallèle, tout  au  moins 
pour  la  locomotion,  car  il  se  défend  de  vouloir 
pousser  l’analogie  jusqu’à  une  sorte  d’identifica¬ 
tion. 

Il  y  U  quelques  années,  nouv'el  acquéreur  d’une 
automobile,  il  en  examinait  les  rouages  quand  il 
se  trouva  en  butte  aux  questions  indiscrètes  de 
ses  enfants.  Ils  désiraient  à  toute  force  qm*  leur 
père  leur  expliquât  le  fonctionnement  de  la  ma¬ 
chine.  11  crut  s’en  tirer  rapidement  en  comparant 
l’essence  versée  pour  faire  fonctionner  le  moteur 
aux  aliments  qui  entretiennent  notre  activité  et 
notre  vie.  Mais  au  fur  et  à  mesure  qu’il  suivait  la 
circulation  et  la  transformation  de  l’essence,  il 


s’apercevait  quela  comparaison  pouvait  être  pous¬ 
sée  très  loin  ;  il  s’ingénia  à  la  compléter  et  arriva 
au  résultat  qu’il  peut  exposer  aujoui'd’hui. 

On  alimente  l’automobile,  comme  on  alimente 
le  corps  humain,  avec  des  hydrates  de  carbone 
qui,  eii  se  combinant  avec  l’oxygène  de  l’air,  pro¬ 
duisent  de  la  chaleur  et  du  mouvement. 

Le  carburant  est  versé  dans  le  réservoir  à  es¬ 
sence  de  l’auto,  comme  les  aliments  sont  accumu¬ 
lés  dans  l’estomac  de  notre  corps.  Cette  essence 
chemine  vers  le  filtre  d’essence  qui  remplit  dans 
la  machine  un  rôle  analogue  à  celui  de  notre  in¬ 
testin;  puis,  elle  gagne  la  euye  à  niveau  constant 
comme  les  aliments  transformés  et  absorbés  par 
lé  système  vmineux-porte  gagnent  le  foie.  De  la 
Cuve  à  niveau  constant,  l’essence  est  projetée  par 
le  gicleur  dans  la  buse  d’air  comme  le  sang,  richè 
en  substances  hydrocarbonées,  est  propulsé  par 
le  cœur  droit  dans  les  poumons  où  il  s’oxygène, 
tout  comme  l’essence  se  mélange  à  l’air  dans  la 
buse.  Le  cœur  gauche  pousse  dans  les  muscles  le 
sang  oxygéné  comme  le  compresseur  envoie  dans 
les  cylindres  le  mélange  d’essence  et  d’air. 

Le  système  nerveux,  par  ses  centres  et  ses  nerfs, 
provoque  la  contraction  du  muscle  gorgé  d’hy¬ 
drates  de  carbone, comme  la  magnéto  et  les  bou¬ 
gies  provoquent  l’étincelle  qui  détermine  l’ex¬ 
plosion  et  lé  refoulement  des  pistons.  De  en  mou¬ 
vement  musculaire, de  cette  explosion  résultent  de 
la  chaleur  et  des  déchets.  Dans  la  machine  hu¬ 
maine,  les  poumons,  les  reins,  les  diverses  glan¬ 
des,  la  peau,  remplissent  le  rôle  que  les  radia¬ 
teurs  et  le  pot  d'échappement  remplissent  dans 
la  machine  automobile. 

Le  film  du  D»’  Chauvois  montre  schématisé  le 
fonctionnement  parallèle  des  deux  machines,  et 
cette  démonstration  est  frappante  d’analogie  et 
de  netteté. 

11  ne  se  borne  pus  â  cela  ;  il  monlie  les  tr^^ubles 
qui  peuvent  résulter  quand  le.'*  deux  machines 
sont  plus  ou  .inoir>.«  faussées.  Il  montre  que  le 
schéma  d’Harvey  qui,  il  y  a  trois  siècles,  décou¬ 
vrit  la  circulation  du  sang,aoit  être  modifié  en  le 
compliquant  de  l’apport  de  l’intestin  par  la  veine- 
porte,  le  foie  et  la  veine  cave  inférieure. 

Nous  ne  saurions  décrire  le  succès  qu’a  ou  la 
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conférence  du  Chauvois,  succès  mérité  et  qui 
démontre  éloquemment  tout  le  parti  que  des 
maîtres  ingénieux  pourraient  tirer,  pour  tous  les 
genres  d’enseignement,  du  cinématographe  et  des 
dessins  animés.  En  moins  d’une  heure,  les  élèves 
et  les  spectateurs  apprendraient  plus  qu’en  de 
longues  et  multiples  leçons,  et  surtout  retien¬ 
draient  mieux  ce  qu’ils  auraient  appris. 


La  seconde  séance  cinématographique  à  la¬ 
quelle  nous  avons  assisté  a  eu  lieu  dans  un  préau 
d’école  communale,  et  a  été  donnée  par  le  distin¬ 
gué  Directeur  de  la  propagande  de  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine, 
M.  Flammant. 

L’assistance  ne  se  bornait  pas  à  la  jeune  popu¬ 
lation  scolaire,  mais  les  parents  des  écoliers 
étaient  venus  en  foule  et  un  millier  de  personnes 
se  pressaient  dans  le  préau  trop  étroit.  Ceci 
prouve  tout  l’intérêt  que  porte  le  public  parisien 
à  l’enseignement  pratique  de  l’hygiène.  Nous  de¬ 
vons  dire  que  M.  Flammant  est  un  maître  de  la 
vulgarisation,  que,  depuis  de  longues  années,  il 
est  rompu  aux  conférences  populaires  contre  la 
tuberculose,  puisque  son  service  de  propagande  a 
été  créé  par  le  premier  directeur  de  l’Office  d’hy¬ 
giène  sociale,  M.^  Guillou,  actuellement  préfet 
hors  classe  de  la  Haute-Garonne,  qui  s’est  fait 
une  réputation  méritée  d’organisateur  en  tout  ce 
qui  concerne  l’assistance  et  l’hygiène. 

Nous  ne  résumerons  pas  le  sujet  de  la  confé¬ 
rence  antituberculeuse,  tous  nos  lecteurs  le  con¬ 
naissent.  Contentons-nous  do  dire  que  M.  Flam¬ 
mant,  qui  tient  à  être  compris  de  tous,  s’efforce 
d’éviter  l’emploi  des  termes  techniques  ou  les 
explique  quand  il  est  obligé  de  s’en  servir. 

Mais  le  conférencier  a  fait  suivre  sa  causerie  de 
la  présentation  de  films  destinés  à  parfaire  son 
enseignement,  et  àle  fixer  dans  le  cerveau  de  ses 
auditeurs. 

Ce  fut  d’abord  l’arrivée  des  enfants  de  tuber¬ 
culeux  envoyés  par  mesure  préventive  dans  la 
région  d’Orthez,où  l’Office  d’hygiène  sociale  ap¬ 
plique  le  système  du  placement  familial.  Puis, 
sous  nos  yeux, SC  sont  dérouléeslcs  scènes  de  la 
vie  de  ces  enfants  à  la  campagne.  Nous  avons 
assisté  à  leurs  .repas,  à  leurs  jeux,  aux  travaux  des 
champs  auxquels  ils  ont  pris  part  ;  nous  les 
avons  suivis  au.vmarchéset  aux  foii'cs  où  ils  ont 
accompagné  les  bi'a\es  paysans  qui  leur  ont 
donné  asile,  et  où  viennent  parfois  les  infirmières 


visiteuses,  les  inspecteurs  de  la  colonie  qui  exer¬ 
cent  sur  eux  et  leufs  nourriciers  une  surveillance 
vigilante,  discrète  et  tutélaire.  . 

La  conférence  s’est  terminée  par  la  projection 
d’un  film  américain  d’un  dessin  animé,  film  co¬ 
mique  mais  très  instructif,  les  aventures  de 
M.  Pif.  Ce  film,  qui  est  l’œuvre  des  Compagnies 
d’assurances  américaines, démontre  éloquemment 
qu’un  homme  bien  portant  aurait  intérêt  à  se 
faire  examiner  par  un  médecin  une  ou  deux  fois 
par  an.  Si  les  compagnies  d’assurances  améri¬ 
caines  sur  la  vie  ou  contre  le  risque  maladie  con¬ 
seillent  et  facilitent  ces  examens  périodiques,  j 
c’est  certainement  parce  qu’elles  y  trouvent  leur  : 
compte.  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  ! 
ne  serait  certes  pas  mauvais  de  mettre  en  i 
France  cette  pratique  à  la  mode  ;  que  d’affec-  [ 
tiens  aiguës  ou  chroniques  seraient  découvertes  t 
à  temps  et  pourraient  être  utilement  soignées  !  f 
Nous  savons  bien  que  nous  ferons  sourire  plus  , 
d’un  confrère,  de  ceux  qui  font  remonter  les  tra-  [ 
ditions  de  la  médecine  qu’ils  exercent,  et  enten-  " 
dent  ne  pas  sacrifier,  avant  Laënnec  et  avant  '! 
Pasteur.  Peut-être  cependant  que  l’exemple  des ,  ' 
Sociétés  d’assurances,  américaines  qui,  elles,  ne  ! 
se  payent  pas  d’utopies  et  ne  sont  guère  idéalis-  ! 
tes,  les  ramènera  à  une  plus  juste  appréciation  [ 
du  Progrès.  [ 

Pour  conclure,  nous  exprimerons  un  regret,  1 
c’est  que  des  conférences  comme  les  causeries  de  | 
propagande  de  l’Office  départemental  d’hy-  ! 
giène  sociale,  accompagnées  de  projections  ciné-  i 
matographiques,  ne  soient  pas  multipliées.  Elles 
ne  se  reproduisent  dans  le  même  arrondisse¬ 
ment  à  Paris  qu’après  un  long  laps  de  temps,  j 
plusieurs  années  ;  il  conviendrait  qu’elles  se 
répétassent  plusieurs  fois  par  an. 

Paris  et  les  grandes  villes  ne  devraient  pas  en 
avoir  le  monopole.  Les  conférenciers  se  forme¬ 
raient  facilement  à  l’Ecole  de  M.  Flammant  ; 
le  Corps  médical  n’hésiterait  pas  à  donner  à  cette 
œuvre  sa  collaboration. 

On  ne  bornerait  pas  cet  enseignement  à  la 
seule  lutte  antituberculeuse,  mais  à  l’hygiène 
tout  entière.  Les  résultats  ne  tarderaient  pas  à 
se  manifester  et  le  médecin  deviendrait  plus  ra¬ 
pidement  cequ’ilest  appelé,  dans  un  avenirplus  . 
ou  moins  prochain,  à  être  :  le  protecteur  de  la 
santé  publique, le  dépisteur  des  maladies,  beau¬ 
coup  plus  que  le  guérisseur  souvent  impuissant  et 
qui  doit  borner  son  rôle  à  celui  fie  consolateur. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

G.  Blechmann 


FEUILLET  CXI  (1) 

LA  MÉDICATION  «  MINIMUM  » 

(dü  POINT  DE  VUE  DE  SIRIUS) 


Tableau  différent  de  la  flambée  à  40°  par 
adénoïdite  (2)  ou  de  l’offensive  thermique  d’un 
début  grippal  (3).  Chez  notre  premier  petit 
malade,  le  cavum  faisait  les  frais  de  l’infection 
et  son  examen  nous  en  livrait  la  preuve.  Chez 
l’autre  enfant,  le  catarrhe 
intense  des  premières 
voies  apparaissant  en  pé¬ 
riode  endémique  tradui¬ 
sait  l’agression  des  mu¬ 
queuses  par  le  virus  en¬ 
core  inconnu  delà  grippe. 

Tout  autrement  se  pré¬ 
sente  notre  nouvel  héros. 

Sans  prodromes  aucuns, 
un  soir,  un  petit  garçon 
de  3  ans'paraît  mal  à  l’aise 
et  l’on  prend  sa  tempéra¬ 
ture  “qui  atteint  39°  ;  il 
est  mis  à  la  diète,  baigné 
aussitôt  et  son  nez  est 
soigneusement  désinfecté. 

Le  lendemain  matin, 
comme  la  fièvre  tient  bon, 
on  répète  la  balnéation. 

Enfin,  dans  la  soirée, 
le  médecin  de  famille 
vient  A  la  rescousse,  caria 
maman  a  épuisé  toutes  les 
connaissances  acquises  au 
cours  des  maladies  des 
aînés.  , 

(ly'M.  G.  Bt.echmann  a  bien" voulu  nous  réserveri;ia 
publication  de  dix  Feuillets  du  Pédiatre  inédits,  extraits 
du  volume  à  paraître  en  mai  prochain  (2«  série),  Doin, 
éditeur.  I,a  première  série  a  été  publiée  avec  une  pré¬ 
face  de  notre  Rédacteur  en  chef,  M.  le  D''  J.  Noir  à  la 
même  librairie  (1926). 

(2)  Voir  Feuillet  XII  série). 

(3)  Voir  Feuillet  LXI  (2=  série). 


Au  moment  où  vous  pénétrez  dans  la  cham¬ 
bre,  vous  trouvez  le  petit  benhemm^e  à  plat 
yèntre,  gardant  sans  la  lâcher,  la  main  d’une 
vieille  domestique  qui  maintient  un  theimo- 
mètre  en  bonne  place. 

La  maman  qui  vous 
précède  et  le  père  qui 
vous  suit  se  disputent 
presque  le  mince  instru¬ 
ment  qui  angoisse  ou  li¬ 
bère  tant  d’humains  ! 

Il  marque  40°9  !  R  y  a 
de  quoi  déconcerter  tout 
le  monde  et  voilà  qui  nous 
incite  à  veiller  au  grain. 
Mais,  remis  sur  son  séant, 
le  charmant  malade  ne 
paraît  nullement  prostré  ; 
il  réclame  ses  parents,  la 
nounou,  les  jouets  et 
quand  vous  l’approchez, 
tend  gentiment  la  m.ain. 

Les  yeux  ne  sont  guère 
plus  brillants  qu’à  l’habi¬ 
tude:  Langue  humide,  à 
peine  sahurrale.  La  peau 
est  [naturellement  brû¬ 
lante  et  le  pouls  très 
rapide. 

Les  ganglions  angulo- 
maxillaires  ne  sont  pas 
gros.  L’enfant  ne  se 
plaint  pas  des  oreilles  et  ne  paraît  nullement 
troublé  par  la'^pression  à  leur  niveau.  Les  té¬ 
guments  ne  montrenf  aucune  trace  d’éruption. 

Le  ventre  est  souple.  L’urine  a  été  peu  abon¬ 
dante,  mais  normale  et  la  dernière  selle  simple¬ 
ment  un  peu  constipée. 
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I.’auscultation  du  poumon  n’indique  pas  de 
modification  appréciable. 

-Aucune  articulation  n’est  gondée  ni  sensible. 
La  nuque  et  le  rachis  se  montrent  d’une  soii- 
jilesse  absolue.  Grâce  au  petit  marteau  dont 
nous  ne  nous  séparons  jamais,  nous  trouvons  les 
divers  réilexes  d’une  tenue  parfaite. 

L’examen  de  la  gorge  nous  fera  certainement 
découvrir  quelque  enduit  crjm'tiqiié  oudumücb- 
pus  apparaissant  derrière  le  voile.  Mais  armé 
d’un  bon  photophore  qui  éclaire  parfaitement 
le  pharynx,  nous  sommes  obligé  de  recoh- 
naître  que  la  muqueuse  présente  sa  colôtation 
pour  ainsi  dire  habituelle  et,  si  les  amygdales 
sont  peut-être  saillantes,  l’aspect  de  la  région 
lie.  Ië0ime  püs-  une  température  si  àndrmale- 
hiefat  élevée. 

Alors,  qttid  ?  Après  lés  résultats  négatifs  de 
nôtré  corisuitàtion,  nous  refusons  dé  nous  pro¬ 
noncer  et  nous  affirmons  aiix  parents  qU’aucun 
symptôme  rie  p'èrmét  que  l’oii  se  niontre  pour 
l’îôstant  inquiet.  Mais  quelle  sera  la  thérapeu¬ 
tique  dé  cet  état  évidemment  infectieux,  hyper¬ 
thermique  et  saris  signes  ? 

La  diète  et  deux  bains  à  ri’ririt  pas  em¬ 
pêché  l’ascension  de  la  fièvré.  Faut-il  ordoriner 
des  bains  tièdes,  niais  progressivement  refroi¬ 
dis  à  36°,  puis  à  35°  ;  des  enveloppements  tiè¬ 
des  ou  frais,  des  lotions,  une  vessie  de  glace  sur 
la  tête  ? 

Faut-il  prescrire  des  antipyrétiques  actifs  : 
antipyrine,  pyramidon,  cryogénine,  aspirine 
ou  la  sacramentelle  quinihe  ;  uhe  potion  à  l’acé¬ 
tate  d’aminoniaque  à  la  fois  stimulante  et  dia- 
piiorétique,  un  désinfectant  et  antitbermiqiie 
comme  le  salicylate  de  soudé,  un  antiseptique 
tel  l’uroformine  V 

Pourquoi  pas  un  lavement  frais  aux  sels  d’.ar- 
gent  ou  simplement  deux  frictions  par  jour  au 
colîargoi,  ou  une  injection  d'cxcellonts  médica¬ 
ments  tels  le  iantol,  le  diénol,  la  septicémirie  on 
même  à  titre  préventif  de  vaccin  de  Weill  et 
Dufourt  ? 

Voire,  comme  disait  lé  confrère  tourangeau. 

Puisqu’il  n’éxiste  pas  de  signés  d’une  infec¬ 
tion  sérieuse,  d’un  début  d’âltëctiOn  Iriënirig'êe, 
comme  l’impression  inirn^diale  n’est  pas  man- 
-vaise,  vous  vous  donnerez  bien  24  heures  pour 
appeler  de  la  clinique  mal  informée  à  la  clinique 
mieux  informée. 

15- Et  hôiis  nous  bornons  â  la  pliis  simple  des 
mêdicâtions  : 

a)  Alimentation  avec  potages,  fruits  cuits, 
jus  de  fruits  ; 


h)  Désinfection  nasale  des  plus  atténuées  ; 

c)  Eiweloppemenls  humides  de  4  heures  en 
4  heures  :  double  serviette  éponge  trempée  dams 
l’eau  à  38°,  essorée,  recouvrant  l’enfant  des 
mollets  aux  aisselles,  et  pour  reinplacer  l’im¬ 
perméable,  une  couverture  de  laine  ;  en  cas  de 
frissons,  urie  bori'illotte  aux  pieds.  Après  la  fin 
du  premier  enveloppement  d’une  heure  et  demie  ' 
dé  durée,  ribsdrption  d’un  fragment  de  com¬ 
primé  d’aspirine  U.  R.  que  nous  cassons  nous- 
même  (et  qui  correspond  à  peu  près  à  1  /6,  soit 
0,07à  0,08  cgr.). 

La  courbe  que  nous  reproduisons  illustre 
l’évolution  rapide  de  l’iiistoire.  Le  lendemain, 
la  fièvre  tombe  et  48  heures  après,  l’enfant 
est  guéri . 

Discussion.  —  Le  cas  que  nous  venons  de  re¬ 
later  ne  nous  apprend  rien  que  nous  ne  con¬ 
naissions  déjà,  diront  quelques-uns  de  nos  lec¬ 
teurs.  Peut-être  voridront-ils  nous  suivre  dans 
nos  dédüctioris. 

A.  —  L’enfant  a  guéri  avec  un  iraüement  mi¬ 
nimum  :  trois  enveloppements  et  0,08  centigf. 
d’aspirine.  On  doit  néanmoins  se  poser  trois 
questions. 

1°  Peut-être  le  inaladé  aurait-il  guéri  sans 
aucune  médication.  Nous  n’en  savons  rien  et 
cela  rie  peut  giièreêtre  prouvé.  Vahsleniivnih  - 
rapeiitique  absolue  en  tel  cas  constitue  une 
double  faute.  En  effet,  devant  une  telle  pous¬ 
sée  thermique,  l’entourage  admettra  à  peu  près 
n’imporie  quelle  médication,  mais  n’acceptera 
pas  que  vous  réstiez  les  bras  croisés  et  la  plume 
inerte  saris  rien  prescrire.  Et  qui  vous  dit  qué 
nos  enveloppements,  en  brisant  l’élan  fébrile, 
n’ont  pas  jugulé  une  infection  qui  se  serait 
rapidement  déterminée  sur  l’oreille  irioyenne, 
les  bronchés  ou  le  rein  ?  Cette  médication  était 
certes,  pour  les  prochaines  24  heures,  à  tout  le 
moins  inoffensivc  et  nuUemenl  inopérahle. 

B.  —  Si,  au  liéü  d’Urié  ihêropeulique  jhihi- 
mum,  nous  avions  conseille  un  Irailemeni d’artion 
môijenne  ou  maximum,  une  potion  avec  acétate 
et  pyramidon,  une  injection  (que  les  parents 
auraient  fort  bien  acceptée)  de  vaccin,  de  sé¬ 
rum,  d’argeht  colldïdal,  ne  serions-nous  pas 
tenté  d’inscrire  sur  nos  tablettes  le  succès  miri¬ 
fique  de  la  médication  employée  ?  Après  tant 
de  déceptions  thérapeutiques,  les  praticieris  se 
devraient  de  ne  jamais  répudier  le  principe 
cartésien  :  «  Ne  recevoir  jamais  aucune  chose 
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pour  vraie  »  qu’ils  ne  la  connussent  évidemment 
être  telle. 

.  C.  — Toutes  ces  considérations  ne  répondent 
pas  au  quid  de  là  page  précédente. 

Or,  une  semaine  auparavant,  le  cadet  —  un 
nourrisson  —  a  fait  un  gros  rhume  fébrile  dont 
il  s’est  rapidement  remis.  Existe-t-il  une  corré¬ 
lation  entre  cet  épisode  et  l’affection  actuelle 
dont  nous  essayons  de  déterminer  la  nature  ? 
Rien  ne  le  prouve  et  il  serait  également  vain  de 
mettre  en  cause  la  maladie  étiquetée  grippe. 

M.  Apeut,  sage  pédiatre,  a  écrit  à  peu 


près  ceci  :  durant  toute  notre  vie,  nous 
sommes  assaillis  sans  cesse  par  des  germes  incon¬ 
nus  dont  la  symptomatologie  comme  celle  de 
notre  petit  patient  se  réduit  au  minimum,  ger¬ 
mes  contre  lesquels  notre  organisme  s’immunise 
progressivement. 

Dans  le  bilan  pathologique  de  l’enfance, 
avouons  que  tout  n’est  pas  scarlatine,  grippe, 
méningococcémie,  pneumocoque  et  bacille  de 
Koch. 

Il  y  a  là  tout  un  Far-West  microbien  qui  ré¬ 
serve  encore  de  la  tablature  à  nos  successeurs. 


FEUILLET  CXII 

POUR  COUPER  LA  «  GRIPPE  »  DU  GRAND  ENFANT 
(en  marge  du,  précédent  Feuillet). 


A  la  sortie  de  la  classe,  la  neige  s’étant  mise  à 
tomber,  ce  grand  garçon  de  12  ans  a  eu  un 
«  coup  de  froid  »  et  s’est  senti  transi. 

Il  frissonnait  en  arrivant  à  la  maison.  I..a  mère 
rentrant  peu  après,  trouve  son  fils  couché, très 
mal  à  son  aise  avec  un  pouls  rapide  et  elle 
prend  sa  température  (38o5).  Deux  heures  plus 
tard,  quand  le  médecin  arrive,  le  thermomètre 
marque  39°,  le  nez  est  enchifrené,  la  gorge  est 
rouge. 

C’est  la  grippe,  disons-nous,  puisque  l’enfant 
a  déjà  épuisé  la  série  des  fièvres  éruptives. 

Mais,  n’est-il  pas  vain, comme  nous  venons 
justement  de  l’écrire  «  de  mettre  en  cause,  la 
maladie  étiquetée  grippe  «  ? 

Nous  n’avons  pas  ce  soir  le  temps  de  philo¬ 
sopher,  car  les  malades  sont  nombreux  et  il 
faut  s’efforcer  de  prescrire  vite  et  bien.  C’est 
la  grippe,  répétons-nous  ! 

Immédiatement  un  bain.  L’eau  chaude  en 
coulant  réchauffe  la  salle.  Pour  être  moins  saisi, 
le  jeune  malade  entrera  dans  l’eau  à  38°  ;  on 
laissera  la  température  descendre  à  37°  et  même 
un  peu  au-dessous. 

Après  10  à  12  minutes,  le  patient  est  sorti  du 
bain,  séché  et  remis  sur  son  lit.  On  procède  à 
une  vigoureuse  friction  générale  à  l’alcool  cam¬ 
phré,  puis  l’enfant  est  couché  avec  une  boule 
auxpieds  et  submerge  de  couvertures  épaisses. 

Avec  un  grand  verre  de  citronnade  très 
chaude  additionnée  d’une  bonne  cuillerée  à  café 


de  rhüm,  on  lui  fait  prendre  0,25  centigrammes 
de  rhoféine  (ou,  s’il  est  trop  nerveux,  d’aspi¬ 
rine  ou  même  de  coryphédrine).  Quelques  gout¬ 
tes  d’une  solution  d’argent  colloïdal  dans  les 
narines,  un  gargarisme  (néol,  glyco-thymoline, 
eau  oxygénée,  etc.),  et  par  cuillérée  à  café  de 
denii-heure  en  demi-heure  la  potion  ; 

Acétate  d'ammoniaque .  0,50  etgr. 

Julep  gommeux . q.  s,  p.  30  c.  c. 

Les  boissons  chaudes  sont  continuées  dans 
la  soirée. 

Très  rapidement  l’enfant  commence  à  tians- 
pirer  ;  il  est  changé  une  prenij ère  fois,  puis  encore 
dans  la  nuit,  et  on  le  frictionne  de  nouveau . 

Le  lendemain,  le  thermomètre  ne  marque 
plus  que  37°  et  la  joie  règne. Elle  continuera  à 
régner,  car  nous  ne  connaîtrons  pas  dans  ce  cas 
heureux  la  remontée  du  V  grippal,  ni  la  désa¬ 
gréable  surprise  d’un  début  pseudo-grippal 
d’une  maladie  inattendue  et...  grave. 

N.  B.  —  a)  Quand  il  n’existe  pas  de  salle  de 
bain  ou  qu’elle  ne  peut  être  réchauffée,  rem¬ 
placer  le  bain  par  l’enveloppement  tiède  d’une 
heure  et  demie  à  deux  heures  de  durée.  Les 
autres  soins  restent  les  mêmes. 

b)  Si  nous  pouvions  toujours  si  facilement  dia¬ 
gnostiquer  la  «  grippe  »,  et  la  couper  ainsi  ûkc 
le  bon  üieiix  liaitemenl,  nous  nous  prendrions 
pour  des  Dieux.  Hélas!  nous  ne  sommes  que  les 
fils  d’Asclepios  et  d’une  mortelle  ! 
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LES  tRÔUBLES  DU  LANGAGE  CHE2  LENFANT 

en  dehors  dès  trôubles  de  l’articulation  et  de  la  prononciation 
(Parole,  lecture,  écriture) 

Par  le  D'  Gilbert  Robin, 

Ancien  chef  de  clinique, 

Médecin  de  l’Assistance  aux  enfants  nerveux,  retardés  et  instables. 
Médecin-assistant  à  l’Hôpital  Lariboisière. 


Le  médecin  doit  être  familiarisé  avec  les  trou¬ 
bles  du  langage  chez  l’enfant  et  notamment  chez 
l’écoiier. 

En  dehors  des.  troubles  inhérents  à  une  mala- 
die,nerveuse  en  évolution  (dysarthrie,  par  exem¬ 
ple),  il  en  est  — fréquents  d’ailleurs  —  qui  tien¬ 
nent  à  un  défaut  de  la  prononciation,  Citons  le 
bégaiement,  le  bredouillement,  la  blésité  (cliche- 
ment,  sesseÿement,  zézaiement,  nasonnement, 
etc.). 

D’autres  sont  sous  la  dépendance  d’une  insuffi¬ 
sance  intellectuelle.  Dans  les  arriérations  menta¬ 
les  qu’il  s’agisse  de  retard  mental  ou  d’idiotie 

—  le  langage  se  développe  en  général  parallèle¬ 
ment  à  la  pensée,  il  sera  d’autant  plus  rudimen¬ 
taire  que  la  pensée  sera  plus  réduite. 

Les  troubles  du  langage  dus  à  des  troubles  sen¬ 
soriels  sont  d’un  diagnostic  aisé.  La  surdi-niutité 
est  facile  à  reconnaître. 

Mais  il  arrive  qüè  le  langage  soit  insuffisam¬ 
ment  développé,  sans  troubles  sensoriels,  sans 
troubles  de  la  prononciation  concomitants,  l’in¬ 
telligence  Se  révélant  par  ailleurs  intacte. 

Ces  troubles  intéressent  le  langage  parlé,  la  lec¬ 
ture  et  l’écriture. 

I)  Troubles  du  langage  parlé 

L’absence  de  développement  dü  langage  parlé, 
ou  mutité,  sera  d’abord  différenciée  du  mutisme, 

—  l’enfant  ayant  déjà  donné  des  jireuves  qu’il 
parlait,  — mais  ne  parlant  pas,  soit  par  inhibi¬ 
tion  psycho-motrice,  soit  par  opposition. 

Mais  il  est  tout  un  groupe  d’enfants  dont  la  dé¬ 
ficience  est  élective,  en  ce  sens  que  l’intelligence 
ne  paraît  atteinte  qu’en  fonction  du  langage.  En 
réalité,  l’insuffisance  intellectuelle  qu’on  ne  sau¬ 
rai  nier  en  pratique  et  surtout  au  point  de  vue 
scolaire,  est  secondaire  aux  troufoles  du  langage. 

Parmi  ,ces  enfants  se  rangent  les  entendant- 
muets,  les  uns  par  surdité  verbale,  les  autres  par 
retard  des  fonctions  praxiques, 

A)  Entendant-muets  par  surdité  verbale 
congénitale 

Les  entendant-muets  ne  sont  par  définition 
jamais  sourds.  Mais  les  uns  comijrennent  le  sens 
des  mots,  d’autres  ne  le  comprennent  pas. 

Ces  derniers  sont  frappés  A’ audi-mutité  par 


surdité  Verbale  congénitale,  sans  surdité  répé'- 
tons-le. 

L’intelligence  n’est  pas  altérée,  en  tout  cas, 
elle  ne  l’est  guère  plus  que  celle  des  sourds- 
muets.  Les  tests  spéciaux  qu’on  utilise  pour  ces 
derniers  révèlent  l’intégrité  relative  de  l’intel¬ 
ligence,  laquelle  se  développe  au  prorata  de 
l’éducation. 

L’entendartt-muet  êst  «  percevant  »,  mais  il 
n’est  pas  «  entendant  »  (André  Collin)  dans  le 
sens  ou  entendre  Veut  dire  comprendre.  Il  serait 
donc  préférable,  de  parler  dans  ce  cas  de  «  perce- 
vant-müet  ».  Les  mots  ne  sont  pas  compris.  I,a 
vue  de  l’objet  ne  les  évoque  pas.  La  reconnais¬ 
sance  des  dessins,  des  formes,  et  des  chiffres  reste 
en  général  difficile. 

Le  percevant-muet  peut  prononcer  corrècte- 
ment  quelques  mots  ;  il  n’est  donc  pas  aphasi¬ 
que-moteur.  Mais  ce  vocabulaire  est  très  réduit. 
On  note  parfois  de  la  persévération.  Là  surdité 
verbale  est  l’agénésie  élective  qui  cause  le  mu¬ 
tisme  (André  Collin). 

La  surdité-verbale  nè  s’observe  pas  dans  les 
encéphalopathies  infantiles  importantes.  Il  faut 
admettre  un  retard  du  développement  cérébral 
dans  la  différenciation  de  certaines  régions  en 
rapport  avec  la  gnosie  auditive  (A.  Ley). 

«  L’étude  de  l’audi-mutité  pure  dégage  une 
entité  morbide  utile  à  connaître  parce  qu’elle 
éclaire  la  physiologie  du  développement  intel¬ 
lectuel  de  l’enfant,  parce  qu’elle  permet  de  ne 
point  porter  un  mauvais  pronostic  sur  un  cas  cu=^ 
râble  auquel  il  faut  donner  un  long  temps  do 
crédit,  parce  qu’elle  commande  de  prendre  des 
mesures  de  traitement  et  de  thérapeutique  d’au¬ 
tant  plus  efficaces  qu’elles  seront  plus  précoces. 
Lorsque  la  connaissance  de  cette  cécité  verbale 
congénitale  et  curable,  retard  simple  électif,scra 
plus  approfondie,  les  cas  légers  (jusqu’à  trois 
ans)  et  graves  jusqu’à  8  ou  10  ans,  ne  risqueront 
plus  d’être  pour  le  plus  grand  dommage  des 
malades,  confondus  avec  des  Cas  d’aphasie  incu¬ 
rables  »  (André  Coilin.) 

•!B)  Audi-mutité  par  retard  de  développement 
des  fonctions  praxiques  (A.  Ley) 

Les  enfants  du  groupe  précédent,  sont  des 
percevant-muets,  ceux  de  ce  groupe-ci  sont  per- 
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ceVânt  et  eiitendâ,rt-müets.  Ils  se  distinguent 
très  nettement  des  premiers  par  ce,  fait  qu’ils 
càMprehnént  lé  sens  des  mots  et  des  phrases,  et  exé¬ 
cutent  les  Ordres  ;  ils  leur  ressemblent  en.  ceci 
que  leur  intelligence  est  relativement  intacte  — 
ce  qui  les  différencie  des  arriérés  —  mais  s’ils  ne 
parlent  pas,  ce  n’est  pas  par  surdité  verbale,  c’est 
par  une  sorte  dè  maladresse.  Ils  se  comportent 
vis-à-vis  de  la  parole  et  de  l’articulation  comme 
des  apraxiques.  La  maladresse  n’ést  pas  seti^ 
lemerit  verbale.  Elle  intéresse  tous  les  moUve^ 
ments;  Ces  enfants  sont  dés  turbulents  et  présen¬ 
tent  |e  syndrome  de  débilité  motrice  de  Dupré  et 
Merkler. 

Telles  sont  les  deuîc  formes  les  plus  importan¬ 
tes  d’audi-mutité.  Nous  proposons  d’appeler  les 
uns  «  percevant ^müets  »,  pour  les  distinguer  des 
\r‘àis  entendaUt^riiUets. 

Il  reste  à  signaler,  avec  A.  Ley,  la  surdité  ver¬ 
bale  par  troubles -cérébelleux,  par  troubles  par¬ 
tiels  dé  l’audition.  Nous  n’aurions  garde  d’omet¬ 
tre  les  troublés  du  langage  par  inhibition  psychi¬ 
que,  dans  lesquels  l’émotiVité  est  souvent  à  la  re¬ 
morqué  des  complexes  d’infériorité  décrits  par 
Adler. 

II)  ïnoubles  de  la  lecture  et  de  l’écriture 
chez  l’enfant 

Le  médecin  n’est  pas  toujours  consulté  pour 
des  troubles  de  la  lecture  et  de  l’écritUre  chez 
l’enfant  ;  on  incrimine,  à  tort,  pour  les  expliquer, 
la  pédagogie  ou  les  «  défauts  »  de  l’enfaijt,  tels 
que  l’inattention,  la  paresse.  Ces  troubles  relè¬ 
vent  d’une  interprétation  neuro-psychiatrique. 

Trouüles  de  la  lecture 

Certains  enfants,  en  dépit  d’une  intelligence 
tout  â  fait  normale,  ne  peuvent  apprendre  à  lire. 
Le  reste  du  psychisme  n’étant  nullement  défi¬ 
cient,  on  est  en  droit  de  parler  de  «  cécité  verbale 
congénitale  ». 

Comme  la  cécité  verbale  est,  dans  la  majorité 
des  cas,  loin  d’être  absolue,  ce  terme  paraît  alors 
excessif. 

Variot  et  Lecomte  ont  décrit,  sous  le  nom  de^ 
typhlolexie  congénitale,  le  cas  d’un  enfant  de  13 
ans  1  /2,  n’ayant  parlé  qu’à  5  ans,  d’intelligence 
normale,  apprenant  correctement  de  vive  voix, 
mais  sautant,  déformant  les  mots  à  la  lecture. 
L’enfant, lisait  bien  les  chiflres. 

A.  et  J.  Ley  désignent  par  le  terme  d’alea;ie 
d’évolution  les  troubles  présentés  par  des  énfants 
qui  tantôt  ne  peuvent  acquérir  la  connaissance 
des  lettres,  ou  de  certaines  lettres  (alexie  litté¬ 
rale),  tantôt  ne  peuvent  reconnaître  les  mots  sim¬ 
ples  (alexie  verbale).  Ces  troubles  sont  parfois  liés 
à  une  arriération  mentale  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée.  Mais  ils  peuvent  être  tout  à  fait  électifs  et 
marcher  de  pair  avec  une  intelligence  normale. 


C’est  ainsi  que  certains  enfants  confondent  les 
lettres  qui  se  ressemblent  optiquement  (n  et  m, 
h  et  k,  U  et  v),  d’autres  celles  qui  se  ressem¬ 
blent  phonétiquement  (f  pour  v,  t  pour  d)  (A; 
Ley.) 

Quand  on  fait  lire  ces  enfants  à  haute  voix,  ils 
écorchent  les  mots,  les  déforment.  On  fera  la 
distinction  entre  l’arriération  intellectuelle  et  les 
troubles  de  la  prononciation  tels  que  la  blésité. 

Il  est  certain  qu’il  faut  être  très  prudent  dans 
l'appréciation  de  la  cécité  verbale  congénitale. 
Dans  certains  cas,  il  convient  de  faire  intervenir 
Un  trouble  de  la  motricité  oculaire  (hétérophofie) 
entraînant  les  confusions  de  mots  et  les  renver¬ 
sements  de  lettres  (Dearborn). 

Troubles  de  l’écriture 
(agl-aphie  par  cécité  verbale  congénitale) 

L’agraphie  est  le  plus  souvent  la  conséquence 
de  l’alexie,  bien  que  ceci  comporte  des  excep¬ 
tions. 

L’écriture  copiée  n’est  pas  atteinte.  Clés  enfants 
dessinent  en  général  fort  bien.  C’est  l’écriture 
sous-dictée  et  l’écriture  spontanée  qui  sont  tou¬ 
chées. 

L’agraphie  est  rarement  totale.  Il  s’agit  dans 
la  majorité  des  cas  de  paragraphie  infantile.  Voici 
l’exemple  d’une  fillette  de  13  ans  d’intelligehce 
normale,  exemple  relaté  par  Nâville  et  Saussure. 

A.  —  Copie  :  Lç  Ver  de  terre  abonde  partout 
où  le  sol  est  humide  ;  il  peut  vivre  très  longtemps 
dans  l’eau  ;  quand  la  terre  est  sèche,  l’été,  ou 
gelée  l’hiver,  ü  pénètre  dans  des  profondeurs 
considérables. 

Dictée  :  «  Le  Verne  du  terne.  Le  verne  de  terne 
apoUte  partoun  au  le  sole  et  umit  ;  il  peuvivre 
trelonton  dans  ions,  can  Internet  ecchn,  leten,  au 
chele  liver  il  penetrn  a  une  profonte  oconfeul.  » 

B.  —  Copie  :  Le  sel  commun,  cétte  substance 
indispensable  à  l’homme  et  aUx  ânimauS,  est  ré¬ 
pandu  sous  les  formes  les  plus  diverses  à  là  sur¬ 
face  de  la  terre,  se  trouve  à  l’état  liquide  dans 
l’eau  de  mer,  dans  les  sources  et  à  l’état  naturel 
dans  certaines  mines. 

Dictée  :  «  Le  sel  cenen,  set  SUSpentis  et  ispOsâ- 
pln  à  lome  et  au  saninon,  tcrn  en  tepntu  son  les 
forme  les  pun  ternsn  a  la  surfade  la  tern  il  se 
traufn  lecanin  dam  laun  de  la  mer,  dans  les 
corons,  et  dans  lenue  naure  dans  seremin.  » 

Un  garçon  de  14  ans  écrit  «le  sestre  est  loli  », 
pour  «  le  chat  est  joli  ».  Un  autre,  à  11  ans,  écrit  : 

«  cets  au  gerri  dradi  »,  pour  «  c’est  aujourd’hui  ' 
mardi  »  ;  un  troisième,  à  8  ans  :  «  papa  ftmli 
occula  pipe  »  pour  «  papa  fume  la  pipe  »  (A.  et 
J,  Ley).  On  rencontre  suivant  les  cas,  des  répé¬ 
titions  de  lettres  ou  de  mots,  des  transpositions 
de  letti-es,  des  omissions.  Les  textes  sont  parfois' 
une  véritable  sâlade  de  mots  (Jargonâgraphie  de 
Naville). 
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Voici  deux  cas  pris  au  hasard  dans  mes  obser¬ 
vations  : 

Bernard  G.,  âgé  de  8  ans  incluiète  ses  parents 
par  son  retard  scolaire.  En  effet,  la  lecture  est 
hésitante,  les  fautes  d’orthographe  nombreuses. 
Le  niveau  scolaire  est  à  peine  de  7  ans.  Je  remar¬ 
que  surtout  une  interversion  fréquente  des  let¬ 
tres  dans  un  texte  dicté,  par  exemple,  il  écrit 
<1  porcurer  »,.  pour  procurer.  L’écriture  est  du  reste 
maladroite. 

Les  tests  révèlent  une  intelligence  normale. 
Gomment  interpréter  ce  retard  scolaire  ? 

Sans  doute  Bernard  est  désobéissant,  un  peu 
entêté,  uti  peu  instable.  Sans  doute,  il  est  dis¬ 
trait,  ne  peut  s’attacher  longtemps  à  un  travail 
scolaire  ;'  à  l’étude,  il  se  plaint  d’être  fatigué.  Il 
n’aime  pas  lire,  et  surtout,  il  est  extrêmement 
lent.  Toutefois,  cette  lenteur  psycho-motrice  ne 
suffit  paslà  expliquer  les  fautes  d’orthographe,  la 
paragraphie  infantile.  Car,  quand  il  n’est  pas  à 
l’école,  quand  on  lui  laisse  beaucoup  de  temps 
pour  accomplir  sa  tâche,  les  omissions  et  les  inter¬ 
versions  sont  les  mêmes  dans  ses'  devoirs.  D’ail¬ 
leurs,  les  fautes  d’orthographe  se  corrigent  à  me¬ 
sure  que  l’enfant  s’instruit,  va  à  l’école.  Tandis 
que  les  ihterviérsions  de  lettres  sont  rebelles  à 
l’instruction  et  aux  méthodes  pédagogiques. 
Alors,  on  parle  d’inattention. 

Au  point  de  vue  physique,  Bernard  est  un 
mauvais  respirateur.  Il  a  été  opéré  des  végéta¬ 
tions,  mais  il  a  un  retrait  du  maxillaire  inférieur  : 
il  dort  en  chien  de  fusil.  Par  périodes,  l’inconti¬ 
nence  nocturne  d’urine  réapparaît. 

Le  trouble  dominant  dans  ce  cas,  c’est  la  para- 
graphie.  D’autres  manifestations  :  lenteur,  dis¬ 
traction,  maladresse  motrice,  désobéissance,  en¬ 
têtement,  instabilité,  — plaident  en  faveur  d’un 
retard  dans  le  développement  pédagogique  qui  ne 
pourra  que  s’améliorer  si  on  stimule  la  nutrition 
du  système  nerveux. 

Raymond  B.  a  14  ans.  L’âge  intellectuel,  aux 
tests  Binet -Simon,  est  de  8  ans  1  /2  .  Cela  tient 
surtout  à  l’insuffisance  des  notions  scolaires. 
Sans  doute,  Raymond  oublie  vite  les  commis¬ 
sions  dont  on  l’a  chargé.  11  est  nécessaire  de  lui 
rappeler  chaque  Jour,  la  tâche  qu’il  doit  accom¬ 
plir.  Toutefois,  au  point  de  vue  pratique,  Ray¬ 
mond  se  tire  assez  bien  des  (  irconstances  les 
plus  variées.  Il  rend  de  nombreux  services,  est 
adroit,  travaille  consciencieusement,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  manuels,  est  particulière¬ 
ment  doué.  Il  dessine  bien  de  mémoire  ce  qu’on 
lui  demande. 

Et  cependant,  malgré  un  temps  de  scolarité 
normal,  et  un  effort  soutenu,  Raymond  ne  sait 
pas  lire.  La  lecture  est  à  peine  sous-syllabique. 
L’écriture  sous  dictée  est  presque  impossible. 
Quand  011  demande  à  l’enfant  d’écrire  son  nom, 
il  écrit  Rmon  et  reproduit  toujours  la  même 
«rreur.  Avec  la  ponctualité  apportée  par  Ray¬ 


mond  à  ses  études,  le  niveau  scolaire  eut  été  plus 
élevé,  s’il  ne  s’agissait  pas  ici  d’un  trouble  plus 
électif  alexique  et  dysgraphique.  11  connaît  pas 
mal  de  notions,  mais  acquises  verbalement.  La 
lecture  et  l’écriture  sont  spécialement  retardées. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas  de  «  cécité  orthogra¬ 
phique  »,  (ChaVigny),  il  y  a  incertitude  orthogra¬ 
phique  et  non  pas  mauvaise  habitude  orthogra¬ 
phique  :  «  les  mots  incorrects,  qui  sont  d’ailleurs 
presque  toujours  les  mêmes,  sont  en  effet,  à 
quelques  mots  ou  à  quelques  lignes  de  distance, 
écrits  de  la  façon  le  plus  variable  ».  (Chavigny). 

L’alexie  et  l’agraphie  ne  proviennent  pas  d’en¬ 
céphalopathie  ou  de  séquelles  de  lésions  en  foyer. 
Dans  l’aphasie  infantile  et  l’encéphalopathie,  le 
déficit  constaté  n’a  Jamais  l’allure  élective  qu’il 
présente  dans  l’alexie  et  l’agrapliie.  On  ne  note 
pas  souvent  dans  l’hérédité  de  ces  enfants,  de 
tares  psychopathiques  ou  dégénératives. 

«  On  ne  peut  qu’admettre,  en  effet,  que  ces 
lacunes  mentales,  qui  se  présentent  si  nettement 
sous  forme  de  troubles  évolutifs,  dépendent  d’un 
défaut  de  maturation  des  centres  cérébraux  in¬ 
téressés,  ou  d’un  retard  dans  la  mvélinisation  des 
Voies  d’association  entre  les  zones  visuelle,  audi¬ 
tive  et  le  pli  courbe.  »  (A.  et  J.  Ley). 

L’alexie  et  l’agraphie  apparaissent  vraiment, 
chez  ces  sujets  intelligents,  comme  paradoxales. 
Bien  que  les  progrès  soient  parfois  très  lents, 
elles  peuv'ent  être  améliorées.  Aussi  méritent- 
elles  la  désignation  d’agraphie  et  d’alexie  d’évo¬ 
lution  (A.  et  J.  Ley). 

Tic  graphique.  —  Il  nous  a  été  donné  d’obser¬ 
ver  un  trouble  de  l’écriture  un  peu  spécial,  une 
sorte  de  tic  graphicjue,  dont  voici  l’observation. 

Pierre  L.  (12  ans  1  /2),  nous  est  envoyé  par  le 
directeur  de  l’école.  Plusieurs  de  ses  maîtres  ont 
été  frappés  par  ses  «  bizarreries  ».  Pierre  émaillé 
ses  dictées  d’un  néologisme  stéréotypé,  toujours 
le  même.  Voici  un  exemple  :  «  Les  élèves  sont 
dans  padedeco.  Elles  font  sauter  leur  padedeco. 
Fanchette,  la  barbiche  au  vent,  se  tient  en 
épadada  sur  un  rocher,  le  soir  les  chèvres  rentrent 
à padedeco.  » 

Le  mot  padedo  ou  padedeco,  revient,  unique¬ 
ment  dans  les  dictées.  Jamais  dans  les  devoirs  co¬ 
piés.  On  ne  le  retrouve  pas  dans  les  dictées  faites 
à  la  maison.  Nous  avons  fait  faire  une  dictée  à 
l’enfant  :  les  fautes  y  étaient  nombreuses,  mais 
le  mot  padedo  (ou  ses  variantes)  n’y  figurait  pas. 
Détail  intéressant  :  Pierre  refait  presque  tou¬ 
jours  le  même  dessin.L’intelligence  est  au-dessous 
de  la  normale  :  âge  intellectuel  8  ans  1  /2  (âge  réel 
10  ans  1  /2).  Le  retard  scolaire  déborde  sur  le  re¬ 
tard  mental.  Pierre  convient  cpi’il  netravaille  pas 
beaucoup.  C’est  un  garçon  docile,  affectueux,  un 
peu  gourmand,  assez  indifférent  aux  punitions 
et  aux  récompenses,  bien  que  craintif,  impres¬ 
sionnable.  Un  regard  fixe  et  apeuré.  Quand  on 
I  l’interroge,  il  a  un  air  vague,  étonné.  Les  répon- 
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ses  sont  très  lentes  et  du  reste,  Pierre  est  lent 
dans  tout  ce  qu’il  fait.  Il  ne  peut  dire  le  mot  dont 
il  a  l’habitude  d’émailler  ses  dictées.  Il  ne  peut 
fournir  sur  ce  mot  aucune  explication,  à  ses  yeux 
cela  ne  signifie  rien.  Une  analyse  psychologique 
aussi  poussée  que  possible  n’a  pas  permis  de  rele¬ 
ver  une  origine  affective  à  ce  néologisme. 

Etant  donné  la  lenteur  psycho-motrice  de 
Pierre,  et  ce  fait  que  le  néologisme  n’est  relevé 
ni  dans  les  dictées  faites  à  la  maison,  ni  dans 
celles  faites  à  notre  consultation,  on  était  amené 
à  penser  que  Pierre  ne  pouvant  suivre  à  l’école, 
bouchait  les  vides  de  son  mieux  avec  un  mot 
toujours  prêt  sous  sa  plume.  Sans  doute  n’agis- 
sait-il  là  qu’ inconsciemment,  sans  savoir  qu’il 
suppléait  ainsi  à  un  manque.  Le  mot  padedo  lui 
donnait  peut-être  l’illusion  de  suivre  la  dictée. 
Car  s’il  s’était  rendu  compte  de  son  anomalie, 
il  y  aurait  certainement  remédié.  Padedo,  en  effet, 
vient  toujours  à  la  place  d’un  mot  omis.  Au  lieu 
de  laisser  la  place  de  celui-ci  vide,  peut-être  aussi 
afin  que  la  ligne  générale  du  texte  ne  fût  point, 
en  apparence  du  moins,  modifiée,  une  sorte  de 
fabulation  compensatrice  se  produisait  automa¬ 
tiquement  et  venait  au  secours  de  l’enfant  sous  la 
forme  d’un  mot,  d’un  seul  mot.  Tout  se  passera 
ici  comme,  en  plus  grand,  dans  l’amnésie  de  fixa¬ 
tion  des  presbyophréniques. 

Ce  mot  servirait  donc  à  Pierre  de  cheville  dans 
une  dictée.  Cette  explication  par  fabulation  com¬ 
pensatrice  de  la  lenteur  et  des  troubles  de  fixa¬ 
tion,  Pierre  la  refuse  —  ce  qui,  du  reste  ne  suffit 
pas  à  nous  la  faire  rejeter. 

Et  cependant,  retenons  que  Pierre  répète  sou¬ 
vent  les  , mêmes  dessins,  qu’il  e.'^t  soumis  à  des 
habitudes  strictes,  qu’il  est  méticuleux,  «mania¬ 
que  ».  Au  bout  de  quelques  mois  de  traitement, 
les  dictées  sont  devenues  correctes  en  ce  sens 
que  tout  néologisme  en  a  disparu.  Toutefois,  la 
lenteur  psychique  demeurait  la  même  ;  elle  ne  suf¬ 
fisait  donc  pas  à  tout  expliquer.  Il  est,  d’autre 
part,  intéressant  de  noter  que  Pierre,  impres¬ 
sionné  par  sa  première  communion,  a  eu  pen¬ 
dant  quelques  semaines  un  geste  stéréotypé  du 
toucher,  impérieux  comme  un  tic.  On  ne  peut 
s’empêcher  de  faire  un  rapnrochement  entre  ce 
geste  et  le  mot  stéréotypé.  Doit-on  dès  lors  envi¬ 
sager  le  néologisme  comme  une  sorte  de  tic  de 
l’écriture  ?  Je  n’ai  vu  mentionner  aucun  cas  de 
ce  genre  dans  'a  littérature.  Qu’il  y  ait  entre  le 
tic  et  la  dictée  une  sorte  d’adaptation  utile  —  le 
mot  cheville  ayant  rempli  un  rôle  compensateur 
—  ne  nous  étonne  pas  :  nous  savons  qu’un  tic 
diffère  d’un  mouvement  choréique  par  son  carac¬ 
tère  primitivement  adapté  à  un  but. 

A  mon  avis,  il  s’agit  ici  d’une  impulsion  gra¬ 
phique  analogue  aux  impulsions  verbales  qu’on 
relève  chez  certains  tiqueurs.  Que  la  lenteur 
psychique,  la  difficulté  de  l’adaptation  scolaire 
aient  favorisé  l’appel  du  tic  en  ce  sens,  il  n’en 


faut  pas  douter.  Il  n’empêche  qu’à  tout  prendre, 
étant  donné  l’état  mental  habituel  du  sujet  et 
certaines  habitudes  stéréotypées,  l’explication 
parties  est  plus  valable  que  l’explicationpa'rsim- 
ple  compensation. 

En  tout  cas,  ce  tic  graphique  constitue  une 
espèce  rare  qu’il  m’a  paru  intéressant  de  relever. 


Les  troubles  de  l’écriture  chez  l’enfant  épilep¬ 
tique  et  épileptoïde  doivent  être  connus.  Le  pro¬ 
blème  est  d’importance  pour  le  pédagogue.  Jus¬ 
qu’à  cè  jour,  à  notre  connaissance,  les  troubles  de 
l’écriture  chez  T  épileptique  n’ont  été  étudiés  que 
lorsqu’ils  se  manifestent  au  cours  de  l’absence. 

«  Nous  avons  sous  les  yeuxles  cahiers  de  classe 
d’un  enfant  que  nous  avons  longtemps  suivi  pour 
.sa  maladie  épilepsie,  et  qui  pris  d’une  absence  au 
cours  d’une  copie  ou  bien  d’une  dictée,  crispant 
sa  main  sur  son  porte-plume  décrivait  une  ara¬ 
besque  bizarre  faite,  de  lignes  droites  ou  contour¬ 
nées,  partant  du  milieu  d’un  mot  pour  sillon¬ 
ner  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  la  totalité  de  la  page, 
toujours  en  montant.  Puis  le  mot  était  repris  à  la 
lettre  même  dont  partait  ce  zig  zag  et  correcte¬ 
ment  écrit.  L’enfant  était  lui-même  surpris  de 
retrouver  ces  dessins  sur  son  cahier  et  ne  savait 
s’excuser  quand  on  lui  faisait  une  remontrance. 
Son  cahier  était  annoté  parle  maître  de  phrases 
comme  celles-ci  :  «  Devoir  de  bon  élève  mais 
pourquoi  ces  fantaisies  ?  »  «  Bon  devoir  mais  je 
sévirai  si  ces  excentricités  continuent  ».  «Au  bout 
d’un  an.  on  songe  à  montrer  l’enfant  à  un  méde- 
.  cin.  »  (André  Collin). 

En  dehors  des  absences  qui,  à  un  examen  at¬ 
tentif,  peuvent  être  remarquées  même  du  péda¬ 
gogue,  il  existe  des  troubles  de  l’écriture  de  na¬ 
ture  épileptoïde.  Ils  se  produisent  le  plus  souvent 
du  fait  de  la  lenteur  psychique  habituelle  à  ces 
sortes  d’enfants.  Des  mots,  des  phrases,  sont  omis 
dans  une  dictée.  Il  y  a  des  discontinuités.  L’en¬ 
fant  suit  comme  il  peut  au  cours  de  l’exercice. 
Dans  d’autres  cas,  il  s’agit  d’obnubilation  intel¬ 
lectuelle. 

Pendant  la  suspension  intellectuelle  qui  passe 
pour  de  la  distraction, 'ou  bien  l’enfant  n’écrit 
rien  et  les  «  manques  »  sont  plus  importants  que 
dans  la  simple  lenteur,  ou  il  écrit  et  il  écrit  n’im¬ 
porte  quoi.  Les  mots  sont  transformés,  les  phra¬ 
ses  n’ont  plus  aucun  sens,  puis  la  dictée  reprend 
normalement.  ’L’ obnubilation  a  cessé.  Le  trouble’ 
ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  la  modifica¬ 
tion  du  fond  de  la  phrase,  il  touche  la  forme.  L’é- 
eriture  est  moins  soignée,  plus  ou  moins  zigza- 
gante. 

Dans  les  observations  de  paralexie  et  de  para- 
graphie,  le  phénomène  est  continu.  11  est  essen¬ 
tiellement  intermittent  dans  les  troubles  épi¬ 
leptoïdes.  Dans  l’épileptoïdie,  pendant  les  phases 
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d’obnubilation,  on  a  nettement  l’impression  que 
le  travail  oie  la  pensée  est  compromis.  Tandis  que 
dans  les  autres  cas,  c’est  surtout  la  technique  de 
l’écriture  et  de  la  lecture  qui  est  atteinte  (calli¬ 
graphie  et  diction)  sans  préjudice  pour  l’élabo¬ 
ration  de  la  pensée. 


11  nous  a  paru  utile  d’exposer  devant  le  prati¬ 
cien  ces  troubles  scolaires  de  l’enfant,  le  médecin 
ayant  à  intervenir  et  ses  soins  donnant  ]e  plus 
souvent  de  très  heureux  résultats. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Des  contusions  superficielles 
M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


A  la  suite  d’un  accident  survenu  dans  une 
exploitation  minière  de  l’Ariège,  nous  avons  reçu 
ces  temps  derniers  dans  notre  service  un  certain 
nombre  d’ouvriers  qui,  pris  sous  les  éboulements, 
présentaient  en  divers  points  du  corps  des  lé¬ 
sions  traumatiques  plus  ou  moins  graves,  mais 
qui  se  caractérisaient  toutes  par, l’absence  de 
solution  de  continuité  au  niveau  de  la  peau.  Il 
s’agissait  chez  ces  blessés  de  contusions  à  divers 
degrés,  et  je  tiens  à  profiter  de  cette  circons¬ 
tance  pour  consacrer  cette  leçon  à  l’étude  de 
cette  variété  de  traumatisme,  qui  présente  pour 
vous  un  très  réel  intérêt,  non  seulement  à  cause 
de  la  fréquence  avec  laquelle  vous  serez  plus 
tard  appelés  à  l’observer,  mais  encore  en  raison 
de  la  gravité  qu’elle  arrive  à  acquérir  dans  cer¬ 
tains  cas. 

Voyons  tout  d’abord  ce  que  Ton  entend  sous 
le  nom  de  contusion.  On  désigne  sous  ce  terme 
une  lésion  traumatique  déterminée  par  le  choc 
d’un  agent  vulnérant  quelconque,  et  caractérisée 
par  une  destruction  plus  ou  moins  profonde  des 
tissus,  s’accompagnant  d’extravasation  des  li¬ 
quides  organiques,  avec  intégrité  relative  ou 
complète  de  la  couche  tégumentaire  ;  le  foyer 
traumatique,  plus  ou  moins  étendu,  et  plus  ou 
moins  important,  est  donc  toujours  recouvert 
et  masqué  par  un  revêtement  cutané  ne  présen¬ 
tant  aucune  solution  de  continuité,  c’est  là  la 
véritable  caractéristique  de  la  contusion. 

Ainsi  que  vous  le  comprenez  facilement,  pour 
que  cette  lésion  puisse  se  produire,  il  faut  l’asso¬ 
ciation  nécessaire  de  deux  facteurs  :  d’abord  un 
agent  traumatique  ou  puissance,  et  ensuite  un 
point  d’appui  ou  résistance  qui  puisse  empêcher 
les  tissus  de  se  soustraire  à  son  influence. 

•  La  puissance,  infiniment  variable,  est  repré¬ 
sentée  le  plus  souvent  par  un  corps  extérieur, 
qui,  tantôt  offre  un  poids  considérable  et  agit 
uniquement  en  raison  de  ce  poids,  tantôt 
n’est  que  de  petit  volume,  mais  doué  d’une 
certaine  vitesse,  et  vient  épuiser  sur  les  tissus 
qu’il  frappe  la  quantité  de  mouvement  qui 
l’anime.  La  contusion  alors  a  lieu  de  dehors  en 
dedans  par  passage  d’une  roue  de  voiture,  par 


coup  de  bâton,  par  choc  de  pierre,  de  balle  à  la 
fin  de  sa  course . . ,  etc.  ;  il  en  est  de  même  pour 
d’autres  corps  tels  que  les  liens  qui  produisent  des 
contusions  en  exerçant  une  forte  pression  circu¬ 
laire.  Dans  certains  cas,  au  contraire,  l’agent 
traumatique  peut  être  interne,  et  la  lésion  s’effec¬ 
tue  alors  de  dedans  en  dehors,  c’est  le  cas  d’un 
fragment  osseux  qui  contusionne  les  parties 
molles. 

La  résistance  est,  elle  aussi,  fort  variable  : 
souvent,  c’est  le  sol  ou  un  corps  extérieur  quel¬ 
conque  sur  lequel  repose  une  partie  du  corps, 
tandis  que  la  partie  opposée  est  soumise  à  l’ac¬ 
tion  du  traumatisme,  dans  d’autres  circonstances, 
c’est  le  squelette  qui  sert  de  point  d’appui,  et 
les  parties  molles  sont  alors  prises  entre  lui  et 
l’agent  traumatique,  parfois,  ce  sont  les  parties 
molles  elles-mêmes,  sous  forme  de  muscle  con¬ 
tracté  ou  d’aponévrose  tendue,  qui  jouent  le 
rôle  de  point  d’appui. 

L’action  exercée  par  l’agent  traumatique  peut 
s’effectuer  de  diverses  façons  :  elle  est  d’autant 
plus  favorisée  que  sa  direction  est  perpendi¬ 
culaire  à  la  surface  frappée;  quand  elle  devient 
oblique,  comme  les  tissus  ont  une  tendance 
naturelle  à  fuir  devant  l’agent  vulnérant,  il 
se  produit  plutôt  des  décollements  que  des 
écrasements. 

Il  est  bien  évident,  que  si  d’un  côté,  la  forme,  les 
dimensions  et  la  régularité  du  corps  contondant 
sont  autant  de  facteurs  cjui  viennent  modifier 
les  caractères  du  foyer  traumatique,  de  l’autre, 
l’inégale  résistance  des  diverses  parties  du  corps 
intervient  également  dans  la  production  des 
lésions. 

Les  divers  tissus  de  l’organisme  n’offrent  pas, 
en  effet,  la  même  cohésion,  ne  présentent  pas 
une  résistance  égale  à  l’action  des  corps  conton¬ 
dants,  et  c’est  ce  qui  vous  explique  les  différen¬ 
ces  profondes  que  Ton  observe  dans  les  lésions 
qu’éprouvent  les  divers  tissus  soumis  à  l’action 
d’un  même  corps  contondant  ;  et  si,  en  outre, 
vous  n’oubliez  pas  qu’un  os  et  qu’un  muscle 
sont  plus  fragiles  en  certains  points  qu’en  d’au¬ 
tres,  vous  arriverez  à  comprendre  la  raison  de 
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ces  altérations  à  distance,  qui  existent  parfois 
très  loin  de  la  surface  frappée. 

En  somme,  tout  le  mécanisme  de  la  contusion 
peut  se  résumer  dans  cette  phrase  de  Velpeau 
«  envisagée  d’une  manière  abstraite,  la  contusion 
résulte  de  l’écrasement  des  couches  organiques, 
les  moins  solides  contre  celles  qui,  ayant  une 
solidité  plus  grande  remplissent  à  l’égard  des 
autres  le  rôle  du  point  d’appui.  » 

Du  lait  des  contusions,  les  tissus  éprouvent 
des  lésions  plus  ou  moins  profondes,  ce  qui  a 
permis  d’en  distinguer  plusieurs  degrés  ;  bien 
des  classifications  ont  été  proposées  à  ce  sujet, 
je  ne  vous  les  énumérerai  certes  pas,  et  je  me 
bornerai  à  vous  exposer  la  plus  classique,  celle  de 
Dupuytren  (1839)  qui,  bien  qu’un  peu  théori¬ 
que,  est  admise  par  l’immense  majorité  des 
auteurs  et  qui  répartit  les  contusions  en  quatre 
degrés.  Ne  perdez  pas  cependant  de  vue  que  la 
plupart  du  temps  on  ne  trouve  pas  de  divisions 
absolues,  et  que  dans  une  même  région  trauma¬ 
tisée  les  diverses  lésions  peuvent  être  réunies 
d’une  manière  variable. 

Le  premier  degré  consiste  dans  une  solution 
de  continuité  des  petits  vaisseaux  de  la  peau  et 
des  lames  cellulaires  sous-jacentes,  et  dans  une 
effusion  de  sang  peu  considérable  qui  produit  une 
infiltration  sanguine  limitée,  une  ecchymose. 

Le  deuxième  degré  est  caractérisé  par  la  rup¬ 
ture  des  vaisseaux  d’un  calibre  plus  important, 
par  une  déchirure  plus  étendue  des  tissus,  et 
par  un  épanchement  d’une  certaine  quantité 
de  sang  ou  hématome.  J’ajouterai  que  c’est  à  ce 
degré  qu’il  convient  de  rattacher  les  épanche¬ 
ments  traumatiques  primitifs  de  sérosité  et 
d’huile  de  Morel-Lavallée  et  de  Gosselin,  dont 
je  vous  indiquerai  dans  un  instant  la  significa¬ 
tion. 

Dans  le  troisième  degré,  il  y  a  une  altération 
plus  profonde  des  tissus,  qui  sont  frappés  de 
mort  et  voués  à  la  gangrène,  et  dans  le  quatrième. 
On  observe  une  attrition,  une  désorganisation 
complète,  un  écrasement  de  tous  les  tissus  cons¬ 
titutifs  de  la  région. 

Examinons  maintenant  un  peu  plus  en  détail 
si  vous  le  voulez  bien,  les  caractéristiques  de  ces 
différents  degrés. 

Premier  degré.  —  Lorsqu’un  corps  contondant 
n’agit  que  sur  la  peau,  le  tissu  cellulaire  et  les 
muscles,  il  se  produit  uniquement  une  rupture 
du  réseau  capillaire  sanguin  et  lymphatique, 
qui  se  traduit  d’abord  par  une  ecchymose  appa¬ 
rente  d’abord  dans  le  point  où  a  porté  la  con¬ 
tusion,  mais  qui  ne  tarde  pas  à  s’étendre.  Cette 
propagation  de  l’infiltration  sanguine  ne  se  fait 
pas  uniformément  dans  tous  les  sens,  elle  suit 
généralement  la  direction  des  couches  cellu¬ 
leuses  ;  elle  est  parfois  retardée  ou  même  em¬ 


pêchés  dans  son  extension  aux  parties  voisines 
par  les  aponévroses,  aussi  ne  se  voit-elle  jamais 
dans  les  premiers  jours  qui  suivent  uire  con¬ 
tusion  profonde.  Ici  donc  pas  de  véritable 
foyer  traumatique,  pas  de  cavités  renfermant 
des  lambeaux  de  tissus  déchirés,  rien  que  de 
simples  infiltrations  sanguines  et  séreuses  dans 
lesquelles  on  relève  la  présence  de  gouttelettes 
adipeuses  provenant  de  la  graisse  écrasée. 

Ces  lésions,  assurément  des  plus  minimes, 
évoluent  ordinairement  vers  une  guérison, rapide, 
les  éléments  contus  reprenant  leur  vie  ou  se 
résortjant  :  ne  considérez  pas  cependant  cettè 
terminaison  comme  la  caractéristique  des  con¬ 
tusions  du  premier  degré,  car  l’évolution  d’une 
lésion. traumatique  ne  dépend  pas  seulement  de 
la  profondeur  de  cette  lésion,  mais  encore  de 
l’état  général  du  sujet,  ainsi  que  de  celui  des 
systèmes  vasculaire  et  nerveux  de  la  région 
atteinte.  Il  est  évident  qu’une  contusion  por¬ 
tant  sur  une  région  variqueuse  peut  facilement 
se  compliquer  de  thrombose  et  d’embolie,  com¬ 
me  un  foyer  traumatique  qui  guérirait  rapide¬ 
ment  chez  un  individu  sain  peut  se  terminer 
chez  un  diabétique  par  de  la  gangrène. 

Deuxième  degré.  —  Ici  le  caractère  essentiel 
consiste  dans  la  destruction  de  la  trame  organi¬ 
que  et  dans  l’épanchement  d’une  certaine  quan¬ 
tité  de  sang  :  il  existe  par  suite  un  véritable 
foyer  traumatique,  une  cavité  à  parois  irrégu¬ 
lières,  anfractueuses,  et  dont  le  contenu  est 
formé 'non  seulement  par  tous  les  éléments  dé¬ 
truits  et  mis  en  liberté  par  le  traumatisme,  mais 
encore  par  du  sang.  Dans  certains  cas,  il  s’agit 
d’une  bouillie  sanglante  et  noirâtre,  mélange 
de  sang  coagulé,  de  lymphe,  de  graisses  et  d’au¬ 
tres  tissus,  dans  d’autres,  le  traumatisme  ayant 
été  moins  intense,  seuls  des  petits  vaisseaux 
Ont  été  rompus,  et  on  ne  trouve  que  du  sang 
dans  la  cavité.  C’est  ainsi  que  se  constitue  au 
milieu  des  parties  molles,  en  pleine  masse  muscu¬ 
laire,  ou  sous  la  peau  une  poche  sanguine,  un 
hématome  ;  lorsque  la  collection  siège  au-dessus 
d’un  os,  crâne  ou  tibia,  par  exemple,  elle  vient 
faire  une  saillie  beaucoup  plus  manifeste  à  la¬ 
quelle  on  a  donné  le  nom  de  bosse  sanguine. 

Ce  foyer  sanguin  ne  se  trouve  parfois  constitué 
que  par  l’accumulation  de  quelques  grammes 
de  sang,  et  n’occupe  qu’une  étendue  de  quelques 
centimètres,  d’autres  lois,  la  quantité  de  sang 
est  plus  considérable  et  forme  un  vaste  foyer  : 
il  n’est  pas  rare  de  trouver  à  la  cuisse  des  foyers 
sanguins  contenant  200  où  300  grammes  de 
sang  et  qui  occupent  une  étendue  de  15  à  20 
centimètres.; 

Que  va  devenir  cette  collection  sanguine  qui 
par  sa  seule  présence  détermine  sur  les  parois  de 
la  cavité  une  irritation  se  traduisant  par  une 
infijtrat’on  embryonnaire  et  une  diapédèse 
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abondantes.  Ordinairement,  surtout  lorsqu’il  est 
de  petit  volume,  cet  hématome  disparaît  com¬ 
plètement  par  résorption  progressive,  mais  il 
peut  egalement  présenter  d’autres  évolutions 
atteignant  à  la  fois  contenu  et  contenant,  et  qui 
ont  été  particulièrement  bien  étudiées  par  Be- 
zaucèle  en  1878. 

Le  sang  une  fois  coagulé,  le  sérum  peut  se 
résorber  et  le  caillot  former  une  masse  poisseuse 
durcissant  petit  à  petit  et  pouvant  ultérieure¬ 
ment  simuler  un  fibrome  ou  une  exostose  ;  dans 
d’autres  circonstances,  ce  sont  au  contraire  les 
éléments  figurés  qui  se  résorbent,  alors  que  le 
sérum  persiste  avec  une  coloration  plus  ou  moins 
foncée,  parfois  même  complètement  transpa¬ 
rente,  constituant  une  sorte  de  kyste  ;  enfin  le 
sang  peut  conserver  tous  ses  caractères  ordinai¬ 
res  et  rester  parfaitement  liquide  pendant  plu¬ 
sieurs  années. 

De  son  côté,  la  paroi  de  l’hématome  peut  elle 
aussi  subir  des  modifications,  c’est  ainsi  que  des 
vaisseaux  de  nouvelle  formation  peuvent  appa¬ 
raître  à  sa  surface  donnant  lieu  à  de  nouvelles 
collections  sanguines  ayant  la  même  origine  et 
la  même  signification  que  certains  épanchements 
de  la  vaginale  d’où  leur  nom  d’hématocèles. 
La  paroi  peut  encore  devenir  le  siège  d’une  véri¬ 
table  prolifération  embryonnaire  analogue  à  du 
tissu  sarcomateux,  et  même  dans  certains  cas, 
lorsque  l’hématome  est  à  siège  intramusculaire, 
elle  peut  donner  naissance  à  du  tissu,  osseux, 
point  de  départ  de  certaines  variétés  d’ostéomes 
musculaires. 

Jusqu’ici  je  ne  vous  ai  parlé  que  de  l’évolution 
aseptique  de  ces  collections  sanguines,  mais 
comme  les  altérations  mêmes  de  ce  foyer  consti¬ 
tuent  une  sorte  d’appel  pour  l’infection,  vous 
ne  serez  pas  étonnés  de  voir  souvent  apparaître 
la  suppuration  et  même  la  gangrène  pour  peu 
qu’il  existe  quelque  prédisposition  générale  ou 
locale. 

A  côté  des  épanchements  sanguins  qui  carac¬ 
térisent  le  deuxième  degré  des  contusions,  se 
placent  les  épanchements  traumatiques  de 
sérosité  et  les  épanchements  traumatiques 
d'huile,  dont  je  vous  signalais  l’existence  il  n’y 
a  qu’un  instant. 

Les  épanchements  de  sérosité  déjà  signalés  par 
Pelletai!  (1810)  et  par  Velpeau  (1833)  ont  été 
particulièrement  étudiés  par  Morel-Lavallée 
(1853)  qui  a  décrit  sous  ce  nom  certaines  col¬ 
lections  succédant  aux  contusions  et  présentant 
les  caractères  suivants  :  il  s’agit  de  tumeurs 
molles  et  fluctuantes  entourées  d’un  bourrelet 
i  nsignifiant  incomplètement  remplies  par  les 
liquides  qu’elles  contiennent,  de  sorte  qu’il  est 
très  souvent  possible  d’appliquer  à  la  partie 
centrale  la  paroi  superficielle  contre  la  paroi 
profonde.  Si  avec  un  trocart,  on  évacue  le  li¬ 
quide,  on  trouve  de  la  sérosité  transparente 


parfaitement  limpide  ou  légèrement  rosée  :  par 
le  repos  ce  liquide  laisse  déposer  une  masse 
rougeâtre  constituée  par  des  globules  sanguins 
plus  ou  moins  déformés,  mais  sans  aucune  trace 
de  caillot. 

Cet  épanchement,  dont  la  signification  a  été 
des  plus  discutées,  et  qui  n’est  autre  chose, 
comme  l’a  montré  Verneuil,  qu’une  lymphor- 
ragie  se  produit  toujours  dans  des  circonstances 
bien  particulières  :  il  ne  se  constitue  que  lorsque 
dans  une  région  où  la  peau  repose  sur  une  apo¬ 
névrose  résistante,  comme  à  la  lace  externe  de 
la  cuisse,  à  la  fesse,  aux  lombes,  un  agent  trau¬ 
matique  vient  frapper  obliquement  le  tégument 
et  le  décolle  en  arrachant  les  connexions  cellu¬ 
laires  qui  le  fixaient  dans  la  profondeur.  Il  en 
résulte  alors  la  formation  d’une  vaste  cavité, 
d’abord  irrégulière,  mais  dont  les  parois  se 
régularisent  bientôt  par  la  prolifération  cellu¬ 
laire  et  la  coagulation  fibrineuse,  et  dans  la¬ 
quelle  vient  s’épancher  lentement  un  liquide 
contenant  des  hématies,  des  leucocytes  et  des 
globules  de  graisse.  Ces  épanchements  qui  de¬ 
mandent  toujours  un  temps  considérable  pour 
se  résorber  sont  presque  toujours  situés  sous  la 
peau,  cependant  quelques  auteurs,  tels  que  Bon- 
jçan  en  ont  signalé  de  profonds. 

Quant  aux  épanchements  traumatiques  d’huile 
décrits  par  Gosselin  (1870),  ils  sont  caractérisés 
par  la  présence  dans  la  cavité  d’un  liquide  sem¬ 
blable  à  de  l’huile,  et  dont  l’origine  doit  être 
rapportée  au  tissu  adipeux  sous-cutané  écrasé 
par  le  traumatisme.  Ces  collections,  très  rares 
du  reste  et  dont  la  nature  propre  ne  peut  être 
reconnue  qu’à  la  suite  d’une  ponction,  dispa¬ 
raissent  ordinairement  par  régression  :  certains 
auteurs  se  demandent  si  les  gouttelettes  grais¬ 
seuses  ne  peuvent  être  reprises  par  les  vaisseaux 
pour  faire  de  véritables  embolies  graisseuses 
analogues  à  celles  que  l’on  observe  parfois  à  la 
suite  des  fractures. 

Troisième  degré.  —  La  contusion  du  troisième 
degré  est  caractérisée  par  une  altération  pro¬ 
fonde  des  tissus  avec  gangrène  consécutive  : 
toute  la  zone  traumatisée  est  livide,  froide, 
insensible,  frappée  de  mort.  Au-dessous  d’une 
peau  marbrée  de  plaques  rouges  et  noires,  et 
montrant  bientôt  des  phlyctènes,  il  existe  une 
cavité  irrégulière  à  parois  déchiquetées  dans 
laquelle  se  trouvent,  au  sein  d’une  bouillie  de 
muscles  broyés,  des  extrémités  de  nerfs  et  de 
tendons  déchiquetés,  des  vaisseaux  rompus. 

Quatrième  degré.  —  Au  quatrième  degré,  l’al¬ 
tération  des  tissus  est  telle  que  la  vie  y  est  immé¬ 
diatement  éteinte  ;  la  peau  est  froide,  livide,  les 
diverses  parties  constitutives  de  la  région,  mus¬ 
cles,  vaisseaux  et  nerfs,  sont  écrasées,  les  os  bri¬ 
sés,  un  membre  peut  ainsi  être  broyé  dans  toute 
son  étendue. 
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An  point  rte  vue  rtê  la  symptomatologie,  le 
tableau  clinique,  comme  .vous  vous  en  cloutez, 
ne  peut  évidemment  c£ue  différer  selon  l’impor¬ 
tance  des  lésions. 

Dans  la  contusion  du  premier  degré,  les  tégu¬ 
ments  offrent  après  le  traumatisme  une  colora¬ 
tion  très  pâle,  due  à  la  paralysie  des  terminai¬ 
sons  vaso-motrices,  à  laciuelle  fait  bientôt  place, 
par  suite  de  la  vaso-dilatation,  de  là  rougeur 
et  parfois  un  peu  d’œdème  en  cas  de  légère 
congestion  inflammatoire.  C’est  aussi  à  ce  mo¬ 
ment  que  le  blessé  éprouve  de  la  douleur  assez 
vive,  souvent  cuisante,  qui  s’amende  progressi¬ 
vement  et  disparaît  au  repos,  mais  qui  tend  à 
revenir  au  moindre  contact  ou  au  moindre  mou¬ 
vement. 

Puis  rapidement  apparaît  une  ecchymose 
c]ui  siège  au  point  même,  de  la  contusion,  si  le 
traumatisme  n’a  porté  que  sur  les  régions  super¬ 
ficielles  :  lorsqu’au  contraire  il  s’agit  d’une 
contusion  profonde,  l’ecchymose  met  plusieurs 
jours  pour  se  montrer,  car  le  sang  doit  franchir 
les  différents  plans  anatomiques  pour  atteindre 
les  téguments,  et  comme  pour  arriver  à  la  super¬ 
ficie,  étant  gêné  par  les  aponévroses,  il  est  obligé 
de  cheminer  et  de  s’infiltrer  le  long  des  espaces 
conjonctifs,  l’ecchymose  peut  par  suite  appa¬ 
raître  à  une  distance  plus  ou  moins  considérable 
du  point  contus. 

L’ecchymose  se  présente  d’abord  comme  une 
tache  violacée  bleuâtre,  mais  dans  certaines 
régions  dont  la  peau  est  extrêmement  fine, 
comme  aux  paupières,  au  scrotum  ou  à  la  marge 
de  l’anus,  cette  coloration  est  ordinairement 
extrêmement  foncée  presque  noire,  et  ce  n’est 
qu’à  la  périphérie  que  l’on  trouve  la  teinte  vio¬ 
lacée  ;  elle  est  au  contraire  d’un  rouge  vif  plus 
ou  moins  marqué  à  la  conjonctive  ce  qui  est 
dû  à  la  minceur  de  la  couche  épithéliale,  qui 
permet  à  l’hémoglobine  de  fixer  l’oxygène  de 
l’air. 

Cette  coloration  perd  bientôt  de  son  intensité, 
puis  elle  change  de  nuance  :  à  la  teinte  bleuâtre 
succède  une  nuance  verdâtre,  jaunâtre,  puis 
enfin  celle-ci  disparaît  elle-même  ;  ces  divers 
changements,  plus  précoces  à  la  périphérie  qu’au 
centre  de  l’ecchymose,  ne  font  que  traduire  les 
transformations  successives  subies  par  l’hémo¬ 
globine. 

Au  deuxième  degré,  on  observe  également 
de  la  pâleur  de  la  peau  suivie  bientôt  de  rougeur, 
ainsi  que  de  la  douleur  qui  peut  parfois  acquérir 
une  intensité  suffisante  pour  entraîner  de  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  complète.  Toutefois  le 
symptôme  le  plus  important  et  qui  sert  en  quel¬ 
que  sorte  de  caractéristique,  c’est  l’épanchement 
sanguin,  l’hématome. 

Cet  épanchement  sanguin,  qui  se  constitue 
rapidement,  immédiatement  après  le  trauma¬ 
tisme,  se  traduit  par  l’apparition  d’une  tumeur 


généralement  globuleuse,  presque  iudolenlc, 
tendue  et  rénitente,  recouverte  d’une  peau  à 
teinte  bleuâtre  peu  prononcée.  A  la  palpation, 
on  reconnaît  îacilement  qu’elle  ne  présente  pas 
dans  toute  son  étendue  la  même  densité  :  on  " 
trouve,  en  effet,  de  la  fluctuation  nette  dans  toute 
la  partie  centrale,  tandis  que  la  périphérie  est 
indurée  sous  forme  d’un  bourrelet  faisant  tout 
le  tour  de  la  poche,  et  qui  est  dû  à  la  coagulation 
de  la  fibrine  et  à  l’irritation  du  tissu  cellulaire 
par  le  sang  épanché.  Si  vous  venez  à  exercer  une 
pression  assez  forte  sur  les  points  qui  montrent 
le  plus  de  résistance  vous  obtiendrez  une  cré¬ 
pitation  particulière  un  peu  sourde,  analogue  à 
celle  que  Tonobtient  en  pressant  entre  les  doigts 
de  l’amidon  réduit  en  poudre  :  c’est  la  crépita¬ 
tion  sanguine,  due  à  l’écrasement  des  caillots 
et  qui  ne  se  reproduit  jamais  plusieuis  fois  au 
même  point. 

Dans  le  cas  de  bosse  sanguine,  toujours  plus 
saillante,  voici  ce  que  l’on  observe  :  le  centre  de 
la  tumeur,  qui  repose  sur  une  surface  osseuse, 
est  mou  et  fluctuant,  tandis  que  sa  circonférence 
offre  un  bord  dur,  saillant-  inégal,  simulant 
à  s’y  méprendre  le  bord  d’une  fracture  avec 
enfoncement  des  fragments.  Pour  éviter  toute 
erreur,  il  suffit  de  comprimer  assez  fortement 
pendant  quelques  secondes  le  relief  que  présente 
la  base  de  la  tumeur,  et  qui,  formé  par  du  sang 
infiltré  dans  les  tissus  sous-cutanés,  s’affaisse  ' 
rapidement,  ce  qui  permet  de  constater  que  le 
crâne  ne  présente  par  lui-même  aucune  défor¬ 
mation. 

Quant  à  l’épanchement  traumatique  de  séro¬ 
sité,  il  se  présente  avec  un  cortège  symptoma¬ 
tique  bien  différent  de  celui  qui  accompagne  les 
épanchements  sanguins.  La  peau  conserve  sa 
teinte  normale,  c’est-à-dire  qu’on  n’y  relève 
pas  la  coloration  brune  lie  de  vin  qui  appartient 
à  la  contusion.  L’exsudation  séreuse  commence 
bien  immédiatement  après  le  traumatisme,  mais 
elle,  est  extrêmement  lente  ;  au  début,  la  poche 
n’est  pas  tendue,  elle  paraît  molle  et  semble  ne 
renfermer  qu’une  quantité  très  faible  de  liquide, 
puis  la  tumeur  augmente  insensiblement  de 
volume  mais  en  s’étalant  et  non  en  devenant 
plus  saillante. 

Ordinairement,  elle  ne  se  remplit  que  très 
incomplètement,  de  sorte  qu’elle  est  comme 
tremblotante  et  qu’il  est  nécessaire  d’accumuîer 
le  liquide  dans  une  de  ses  parties  pour  mettre 
en  évidence  la  fluctuation.  A  la  périphérie  de  la 
tumeur,  il  existe  parfois  un  peu  d’induration, 
mais  rien  qui  ressemble  au  bourrelet  de  l’héma¬ 
tome,  et  la  pression  ne  peut  jamais  mettre  en  . 
évidence  la  moindre  crépitation. 

.  La  résorption  de  cet  épanchement  de  sérosité 
esttoujours  extrêmement  lente,  et  l’on  a  cité  des 
cas  qui  avaient  nécessité  de  longs  mois  avant  de 
disparaître  complètement. 
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Dan-s-  fa'  cfmtitafan  fin  tmfsfèine  flegré,.  les 
trssns  S'Onl,  frappés  fie  mm’l  :  la  peân  pe.itt  pré¬ 
senter  fîftîérents  aspects,  tantôt  elfe  est  pfrte, 
livide  et  froide,  tantôt  elle  est  recouverte  de 
marhrnres,  Au-dessons  d’eîle,  on  note  la  pré¬ 
sence  d’un  épanchement  plus  ou  moins  cônsi- 
dérab-Ie,  sorte  de  masse  fluctuante  ou  mollasse, 
où  l’on  retrouve  par  places  la  crépitation  san¬ 
guine. 

Très  rapidement,  le  sphacèle  des  téguments 
se  met  à  s’accuser,  f’épiderme  se  dessèche  ou 
bien  est  soulevé  par  des  phlyctènes,  la  peau 
prend  une  coloration  nôîrâtrè  caractéristique 
et  un  sillon  d’élimination  vient  iimiter  l’étendue 
de  Tescarre. 

Lorsqu'il  n’y  a  pas  d’infection,  la  guérison 
survient  très  lentement  par  cicatrisation  de  la 
plaie,  dans  le  cas  contraire,  les  accidents  les  plus 
graves  sont  à  redoute”,  ce  foyer  de  tissus  morti¬ 
fiés  constituant  un  excellent  terrain  de  culture 
microbienne. 

Quant  au  quatrième  degré,  qui  se  caractérise 
par  Un  écrasement  un  broiement  de  tout  un 
segment  de  membre  ce  qui  domine  surtout,  c’est 
l’état  générai  du  blessé.  Ce  ne  sont  pas  tellement 
les.  broiements  osseux,  les  ruptures  musculaires, 
vasculaires  et  nerveuses  qui  importent,  que  Te 
chOc  avec  son  insensibilité  et  sa  résolution  mus¬ 
culaire  complète. 

Le  sujet  est  pâle,  le  corps  couvert  de  sueurs 
froides,  le  pouls  est  petit,  filiforme,  la  tempéra¬ 
ture  est  abaissée,  et  souvent  la  mort  survient 
sans  que  la  torpeur  se  soit  dissipée.  Dans  les  cas 
plus  fdVotableS,  le  blessé  se  réchauffe,  la  sensi¬ 
bilité  reparaît,  le  pouls  se  relève  avec  la  tem¬ 
pérature,  mais  la  situation  reste  toujours  grave, 
par  suite  de  l’étenduè  des  désordres  anatomiques 
et  des  complications  redoutables  qui  ne  sur¬ 
viennent  que  trop  fréquemment  en  pareils  cas. 

Le  pronostic  des  contusions  est,  comme  vous 
le  comprenez  aisément,  des  plus  variables.  D’une 
manière  générale,  la  gravité  de  la  lésion  est  en 
rapport  avec  le  degré  de  la  contusion,  mais  il 
diffère  encore  suivant  la  nature  des  tissus  lésés  : 
ainsi  tout  autre  sera  le  pronostic  d’une  contu¬ 
sion  musculaire  et  celui  d’une  veine  pouvant 
s’accompagner  de  thrombose  et  d’embolie,  ou  en¬ 
core  celui  d’une  artère  capable  d’amener])ar  sa 
rupture,  dés  hémorragies  dans  les  tissus  cellulaires 
et  la  gangrène  du  membre.  On  peut  également 
observer  à  la  suite  de  la  contusion  des  nerfs  des 
troübles  sensitifs  ou  moteurs  et  quelquefois 
même  des  troubles  du  système  nerveux  central. 

Quant  à  l’ictète,  que  l’on  voit  survenir  à  la 
suite  des  contusions  s’étant  accompagnées  de 
Vàslés  épanchements  Sanguins,  et  qui,  se  limi¬ 
tant  presque  toujours  à  la  sclérotique  et  aux 
téguments  de  la  face,  peut  cependant  se  géné¬ 
raliser,  il  n’entraîne  aucune  aggravation  de- 


[  pronostic  ;  il  s’agit  là  imicpicment  d’une  des 
variétés  des  ictères  hémophéïques  de  Gnbbev, 
dft  à  ta  ré.sorption  an  niveau  de.  l’hématome 
des  matières  colorantes  du  sang,  versées  dans  le 
torrent  circulatoire. 

En  dehors  des  accidents  plus  ou  moins  immé¬ 
diats,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  tout 
particulièrement  les  complications  infectieuses, 
le  pronostic  des  contusions  comporte  encore  la 
possibilité  d’accidents  consécutifs  à  longue 
échéance  ;  elles  peuv’ent  en  effet  devenir  le  point 
de  départ  de  néotormations  malignes,  sarco¬ 
mes  ou  épithéliomas,  et  plusieurs  de  vos  maîtres 
ont  assez  récemment  rapporté  un  certain  nom¬ 
bre  d’observations  dans  lesquelles  l’origine  de 
la  tumeur  devait  être  attribuée  à  un  traumatisme. 

Le  diagnostic  des  contusions  est  la  plupart  du 
temps  assez  facile. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  ecchymose  immédiate, 
le  seul  point  à  déterminer  est  de  se  rendre  compte 
si  elle  ne  s’est  pas  produite  spontanément,  soit 
à  la  suite  d’une  altération  du  sang  ou  des  vais¬ 
seaux,  soit  encore  àla  suite  d’efforts  violents  qui, 
dans  certains  cas,  causent  des  ecchymoses  par¬ 
ticulièrement  au  niveau  de  l’orbite.  L’ecchy¬ 
mose  tardive  est  au  contraire  un  symptôme 
caractéristique  d’une  lésion  profonde,  osseuse 
ou  autre,  qui,  comme  je  vous  l’ai  déjà  signalé, 
peut  apparaître  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  du  foyer  traumatique. 

Quand  vous  vous  trouverez  en  présence  d’un 
épanchement  liquide,  vous  pourrez  tout  d’abord 
hésiter  entre  un  hématome  et  un  épanchement 
séreux.  Souvenez-vous  que  l’épanchement  san¬ 
guin  qui  apparaît  immédiatement  après  le  trau¬ 
matisme  possède  tout  un  ensemble  de  caractères 
très  précis  que  je  vous  ai  déjà  énumérés,  et  qui 
rendent  son  diagnostic  des  plus  faciles.  Vous  ne 
confondrez  pas  la  crépitation  particulière  des 
caillots  sanguins,  avec  la  crépitation  des  frac¬ 
tures  plus  grossière  et  plus  drue,  ni  avec  la  cré¬ 
pitation,  Une  et  neigeuse  de  l’emphysème  :  elles 
se  reproduisent  indéfiniment  tandis  que  la  cré¬ 
pitation  sanguine  cesse  dès  que  les  caillots  ont 
été  écrasés. 

i.’épanchement  traumatique  de  sérosité  qui 
se  forme  lentement,  et  qui  ne  donne  pas  de  cré¬ 
pitation,  est  représenté  par  une  tuméfaction 
peu  tendue,  offrant  la  sensation  de  flot,  sans 
bourrelet  périphérique,  symptômes  bien  diffé¬ 
rents  de  l’hématome  qui  se  caractérise  par  une 
poche,  tendue,  rénitente,  encerclée  par  un  bour¬ 
relet,  plus  ou  moins  marqué. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  épanchements 
huileux,  car,  sauf  la  crépitation,  leurs  symp¬ 
tômes  sont  les  mêmes  que  ceux  des  épanche¬ 
ments  sanguins  ;  aussi,  dans  les  quelques  cas 
observés,  avait-on  toujours  pensé  à  l’existence 
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d’uDC  collection  sanguine,  et  seule  la  ponction 
permit  fie  faire  le  rtiagnostic. 

I.a  question  devient  beaucoup  plus  délicate 
lorsqu’il  s’agit  d’une  contusion  du  troisième 
ou  du  quatrième  degré,  et  seul  l’examen  minu¬ 
tieux  de  tous  les  éléments  constituants  de  la 
!  égion  vous  permettra  de  préciser  ce  diagnostic. 
C’est  ainsi  que  l’examen  des  téguments,  de  leur 
couleur,  de  leur  irrigation,  vous  permettra  de 
vous  rendre  compte  de  l’état  de  leur  vitalité  ; 
de  même  l’examen  du  système  musculaire,  vous 
niontrera  en  cas  de  troubles  apportés  à  leur 
fonctionnement  qu’il  existe  des  lésions  au  ni¬ 
veau  des  muscles.  L’étude  de  la  sensibilité  et  de 
la  motricité  par  la  constatation  d’anesthésie 
ou  de  phénomènes  paralytiques,  indiquera  des 
lésions  des  nerfs,  comme  l’absence  du  pouls  au 
delà  du  foyer  traumatique,  et  l’abaissement  de 
la  température  locale  vous  révéleront  la  lésion 
d’un  gros  vaisseau. 

Le  diagnostic  devient  plus  difficile  encore 
lorsque  la  contusion  a  atteint  une  région  arti¬ 
culaire  ;  il  est  parfois  presque  impossible  de 
différencier  uhe  contusion  de  la  hancbe  d’une 
entorse,  ou  d’une  fracture  limitée  et  c’est  alors 
grâce  à  l’examen  des  mouvements  spontanés  ou 
provoqués,  de  l’attitude  et  de  la  longueur  des 
membres,  et  surtout  à  la  radiographie  que  vous 
arriverez  à  éviter  une  erreur. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  l’ecchymose 
ne  réclame  pas  en  général  de  thérapeutique 
active  :  il  n’y  a  rien  à^^faire,  à  moins  que  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  ne  soient  trop  intenses,  dans 
ce  cas  vous  pourrez  employer  avec  succès  des 
compresses  humides  ou  l’immersion  dans  de 
l’eau  très  chaude. 

Dans  les  épanchements  sanguins  votre  con¬ 
duite  devra  différer  suivant  l’importance  de  la 
collection  ;  s’il  s’agit  d’un  épanchement  peu 
volumineux,  bornez-vous  à  faire  de  la  compres¬ 


sion.  En  appliquant  sur  la  bosse  sanguine  un 
bandage  un  peu  serré,  vous  répartii’cz  le  liquide 
sur  la  plus  grande  surface  possible  et  vous  en 
faciliterez  ainsi  la  résorption  ;  lorsqu’elle  est 
bien  faite  la  compression  amène  en  quelques  jours 
la  disparition  du  liquide  épanché  et  l’accole- 
ment  des  parois  de  la  cavité.  Mais  n’oubliez 
jarnais  de  bien  surveiller  la  peau  qui  recouvre 
l’hématome  de  manière  à  éviter  le  sphacèle  où 
les  accidents  infectieux. 

Quand  il  s’agira  d’un  épanchement  plus  con¬ 
sidérable,  la  ponction  évacuatrice  vous  rendra 
de  grands  services  ;  cependant  souvenez-vous 
bien  que  vous  ne  pourrez  évacuer  que  la  partie 
liquide  de  l’hématome,  et  que  le  bourrelet  per¬ 
sistera  encore  pendant  quelque  temps,  pans 
certains  cas,  même,  surtout  s’il  s’agit  d’un  vieil 
hématome,  toute  évacuation  par  ponction  sera 
impossible,  par  suite  de  l’épaississement  et  de 
la  transformation  des  parois  de  la  poche  :  ■ 
il  faudra  alors  ouvrir  le  foyer,  évacuer  son  con- 
tenu  et  ne  pas  hésiter  à  énucléer  comme  une 
véritable  tumeur  les  masses  scléreuses. 

Dans  les  épanchements  traumatiques  de 
sérosité,  une  compression  large  constitue  le 
meilleur  traitement  ;  mais  souvent  oes  collec¬ 
tions  séreuses  n’ont  aucune  tendance  à  se  résor¬ 
ber.  Vous  serez  alors  autorisés  à  faire  des  ponc¬ 
tions,  suivies  d’injections  iodées  faibles  dans  les 
cas  particulièrement  rebelles,  mais  en  conti¬ 
nuant  toujours  une  compression  énergique. 

Enfin  dans  les  contusions  des  troisième  et 
quatrième  degrés,  il  existe  toujours  des  lésions 
profondes  et  plus  ou  moins  étendues,  au  niveau 
des  vaisseaux,  des  nerfs  et  des  muscles,  il  est 
bien  évident  que  dans  ces  cas,  il  faudra  recourir 
à  des  interventions  diverses,  sur  lesquelles,  je 
ne  puis  insister  ici.  Il  faudra  autant  que  pos¬ 
sible  vous  attacher  au  traitement  conserva¬ 
teur,  et  ne  recourir  à  l’exérèse  du  membre 
que  si  tout  espoir  de  conservation  doit  être 
abandonné. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Ce  qu’il  faut  faire  en  présence  des  anomalies  de  la  contraction  utérine 
durant  la  période  de  dilatation 

D’après  le  Professeur  Cyrille  Jeannin  (1) 

«  Si  l’accoucheur  esl.bien  loin  encore  d’êlre  «  maître  de  l’heure  »  durant  la  période  d’am¬ 
pliation  eervico-segmentaire,  de  ce  que  l’on  dénomme  en  pratique  la  période  de  dilatation, 
il  n’en  reste  pas  moins  que  bien  des  anomalies  de  cette  période  peuvent  être  artificiellement 
corrigées  grâce  à  des  méthodes,  dont  l’emploi  nécessitera,  comme  condition  essentielle,  la 
plus  extrême  prudence  ». 


La  période,  dite  de  dilatation,  comprend,  en 
effet,  l'effacement  du  col,  l’ampliation  du  seg¬ 
ment  supérieur  qui  en  est  la  résultante,  et  l’ou¬ 
verture  du  col. 

Le  problème  est  le  suivant  :  iani  que  la  femme 
est  en  train  d’amplier  son  canal  cervico-segmen- 
taire,  en  d’autres  termes  de  faire  disparaître 
l’obstacle,  qui  s’oppose  à  la  sortie  du  fœtus  hors 
du  col  ütérin  (avant  le  passage  du  diaphragme 
pelvien,  qui  constitue  l’accuchement  proprement 
dit),  peut-on  faire  quelque  chose  pour  lui  faciliter 
ce  travail,  et  en  abréger  la  durée  '? 

Actuellement,  on  peut  répondre  par  l’affir¬ 
mative. 

Pendant  longtemps,  on  s’est  trouvé  démuni 
dans  la  circonstance  ;  d’une  part,  en  effet,  on 
n’avait  à  sa  disposition  que  des  méthodes  médi- 
caménteuses  illusoires  ;  d’autre  part,  on  cher¬ 
chait  dans  une  voie  interventionnelle  une  solu¬ 
tion  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  pouvait  être 
obtenue  qu’au  prix  de  dangereux  sacrifices.  La 
médication  ocytocique  se  résumait,  inefficace, 
dans  l’usage  du  sirop'  de  sucre  et  de  la  quinine  ; 
la  médication  calmante  reposait  sur  l’emploi 
des  grands  bains  chauds,  dont  le  résultat  était 
plus  psychique  que  réel.  Ensuite,  les  méthodes 
directes  se  jiroposant  pour  but  la  dilatation 
forcée  du  col,  soit  à  l’aide  de  l’excitateur  Tarnier, 
soit  à  l’aide  de  ballons,  n’entraînaient  que  trop 
souvent  des  lésions  traumatiques  cervico-seg- 
mentaires,  et  plus  souvent  de  l’infection. , 

On  jugeait  donc  plus  prudent  de  laisser  agir 
la  nature.  Mais,  aujourd’hui  on  est  loin  d’être 
désarmé  en  présence  des  anomalies  de  l’amplia¬ 
tion  cervico-segmentaire,  grâce  à  une  thérapeu¬ 
tique  mieux  comprise,  d’une  part  plus  puissante 
comme  agents  médicamenteux,  d’autre  part 
plus  réservée  dans  l’emploi  des  agents  mécani¬ 
ques. 

II  faut  envisager  le  problème  sous  trois  faces  : 
excès,  défaut  ou  perversion  des  contractions 

(1)  Cyrille  Jeannin.  —  De  la  conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  des  anomalies  de  la  contraction  utérine  durant 
la  première  période  du  travail.  (Paris  médical,  19  dé¬ 
cembre  1931.) 


Utérines,  sans  oublier  que  ces  trois  anomalies 
peuvent  se  combiner,  se  succéder,  si  bien  que,  par 
exempie,  une,  période  de  désespérante  inertie 
fera  suite  à  une  période,  où  le  travail  paraissait 
devoir  brûler  les  étapes. 

1°  Les  contractions  utérines  sont  en  excès 

Les  contractions  utérines  sont  trop  puissantes, 
trop  lonques,  trop  fréquemment  répétées,  ne  lais¬ 
sant  pas  au  museie  les  périodes  de  repos  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  troublant  plus  ou  moins  grave¬ 
ment  l’hématose  fœtale. 

Chez  une  multipare,  à  tissus  souples,  à  parties 
molles  complaisantes,  chez  laquelle  la  dilata¬ 
tion  ne  demande  qu’à  se  compléter  rapidement: 
laisser  aller  les  choses,  sous  le  contrôle  vigilant 
de  l’auscultation  fœtaie.  S’il  y  a  cependant  excès 
de  douleurs,  donner  du  chloroforme  «  à  la 
reine  »,  c’est-à-dire  administré  seulement  au 
commencement  de  la  contraction.  Se  méfier 
toujours,  en  pareils  cas,  de  l’extrême  brièveté 
de  la  période  de  dilatation. 

Chez  une  primipare,  dont  les  tissus  ne  seront 
pas  souples  comme  ceux  d’une  multipare, 
craindre  l’action  néfaste  des  contractions  en, 
excès,  car  il  faut  habituellement  s’attendre  à  un 
travail  plus  prolongé.  Comment  calmer  l’action 
subintrante  du  muscle,  utérin,  qui  n’a  pas  le 
temps  de  se  reposer  ?  Le  laudanum  est  d’action 
trop  lente,  souvent  il  n’est  pas  conservé  par 
l’estomac,  qui  trop  souvent  entre  aussi  en  con¬ 
traction.  La  morphine  a  été  employée  avec  suc¬ 
cès  ;  mais  elle  est  mal  tolérée  par  le  fœtus  (nais¬ 
sance  en  état  de  mort  apparente  et  fréquem¬ 
ment,  mort  consécutive)  ;  en  tout  cas,  il  ne  faut 
pas  dépasser  la  dose  de  1  à  2  cent,  cubes,  et  ne 
pas  en  user  trop  près  du  moment  où  l’on  pense 
que  le  fœtus  va  naître. 

M.  C.  Jeannin  préfère  la  spasmalgine,  en 
injection  intramusculaire  d’un  centicube,  dès 
qu’il  est  bièn  établi  que  les  contractions  dou¬ 
loureuses  sont  excessives,  la  dilatation  du  col 
étant  loin  d’être  complète  :  les  contractions  se 
régularisent  ;  loin  d’arrêter  la  dilatation,  ce 
médicament  la  facilite  grandement  ;  celle-ci,  qui 
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paraissait  s’éterniser  aux  environs  de  2  ou  3  cm. 
devient  souvent  complète  en  très  peu  de  temps. 
Quand,  au  bout  de  2  ou  3  heures,  l’effet  s’arrête, 
on  fait  une  deuxième  piqûre. 

Lorsque  la  dilatation  atteint  à  peu  près  une 
paume  de  main,  on  associe  à  la  spasmaîgine 
le  chloroforme  suivant  le  mode  indiqué. 

3®  Les  contractions  utérines  sont  en  défaut 

Vulêtus,  atteint  d’inertie  primitive  plus  ou 
moins  complète,  ne  se  contracte  plus  que  faible¬ 
ment,  trop  rarement,  et  non  ' d’une  façon  progres¬ 
sive  dans  la  force,  la  durée  et  le  rapprochement  des 
contractions,  ainsi  qu’il  devrait  en-  être  normale¬ 
ment. 

Î1  s’agit  ici  de  V  inertie  primitive,  bien  différente 
de  l’inertie  secondaire  d’un  utérus  fatigné  vers 
la  fin  du  travail. 

Si  la  femme  n’est  pas  réellement  en  travail, 
s’ils’agit d’une  de  ces  fausses, alertes  sifréquentes 
vers  la  fin  de  la  grossesse,  ou  si  le  travail  n’est 
qu’à  son  début  (col  incomplètement  effacé, 
membranes  intactes),  s’abstenir  est  la  seule 
conduite  logique. 

Quand,  par  contre,  le  travail,  nettement  en 
cours,  tend  à  s’éterniser,  surtout  si,  l’œuf  étant 
ouvert,  on  redoute  la  possibilité  d’une  infection 
amniotrique,  il  faut  accélérer  le  travail. 

Sauf  indication  très  spéciale,  s’abstenir  de 
moyens  mécaniques  n’agissant  que  sur  le  canal 
ce  r  vico  “Se  gme  nt  aire . 

Actuellement,  l’hypophÿse  est  un  ocytocique 
puissant  ;  mais  pour  éviter  des  accidents,  tels 
que  la  rupture  de  l’utérus,  on  ne  l’emploiera 
qu’à  bon  escient. 

Chez  une  multipare,  quand  l’ampliation  cervico' 
segmentaire  est  nettement  en  train, on  ferauile 
injection  intra-musculaire  d’un  tiers  de  cent 
cube  d’hypophyse,  injection  c[Ui  pourra  être 
répétée  au  bout  de  trois  quarts  d’heure  aune 
heure.  Très  fréquemment  la  dilatation  se  com¬ 
plétera  enpeu  detemps,et  l’inertie  prendra  fin, 

Chez  une  primipare,  on  courrait  grand  risque 
d’employer  l’hypophyse,  alors  que  le  col  n’est 
pas  complètement  effacé,  que  l’aiüplîation  cer* 
vico-segmentaire  n’est  qu’à  peine  ébauchée  ; 
des  doses  trop  faibles  resteraient  Inefficaces  ; 
des  doses  trop  fortes  entraîneraient  la  contrac¬ 
ture  utérine,  le  pire  danger.  Il  faut  recourir  à 
ce  médicament  assez  tard,  alors  que  le  segment 
inférieur  est  bien  amplié,  bien  mince  et  le  col  com¬ 
plètement  effacé,  déjà  partiellement  dilaté.  Si, 
toutefois,  l’action  de  l’hypophj^e  paraissait  trop 
brutale,  on  pourrait  la  modérer  par  la  spasmal- 
gine  ou  le  chloroforme.  Cette  combinaison  de 
médicaments  est  féconde  en  succès,  l’un  renfor¬ 
çant  la  contractilité  utérine,  l’autre  combat¬ 
tant  la  résistance  cervico-segmentaire.  On  peut 
les  employer  alternativement,  ou  simultané¬ 


ment,  injectant  en  mne  seule  fois  le  contenu 
d’une  seringue  chargée  d’un  centicube  de  spasmaj- 
gine  mêlé  à  un  tiers  de  centicube  d’hypophysê. 

Faut-il  rompre  la  poché  des  eaux,  quand  elle 
semble  mettre  obstacle  à  la  progression  du  tra¬ 
vail  ^  Oui,  s’il  s’agit  bien  entendu  d’une  présen¬ 
tation  verticale,  et  surtout  si  la  poche  est  un 
peu  volumineuse.  Mais,  si  l’on  se  trouvait  en 
présence  d’un  fœtus  mal  accommodé,  et  surtout 
d’une  présentation  de  l’épaule,  pareille  manœu¬ 
vre  serait  absolument  à  proscrire. 

On  n’oubliera  pas  que  parfois  la  force  utérine 
est  mal  aiguillée  parce  qu’elle  est  dirigée  à  faux, 
quand,  par  exemple,  le  col  est  dirigé  vers  le  pro‘ 
montoire  :  une  fois  reconnue,  cette  cause  de 
dystocie  est  élémentaire  à  corriger  ;  il  suffit 
d’aller  chercher  le  col  là  où  il  se  trouve,  pour  le 
ramener  en  avant,  et  Ty  maintenir  avec  le  doigt 
jusqu’à  ce  que  les  médicaments  aient  eu  le 
temps  d’agir.  Bien  souvent  on  aura  l’agréable 
surprise  de  voir  se  terminer  rapidement  une  dila¬ 
tation,  qui  traînait  en  longueur. 

3°  Les  contractions  utérines,  douloureuses, 
s’ébauchent,  mais  ne -partent  pàs 

Les  contractions  sont  plus  douloureuses  qu’effi^ 
caces  ;  elles  s’ébauchent,  mais  ne  partent  pas,  ci, 
de  ce  fait,  ne  font  pas  progresser  le  travail. 

Elles  sont  pénibles,  énervantes  plutôt  que 
douloureuses,  semblant  siéger  dans  les  reins  ; 
la  parturiente  répète  qu’elle  sent  que  son  travail 
n’avance  pas,  qu’elle  souffre  pour  rien  ;  d’où  son 
agitation,  son  indocilité. 

Si,  en  pareils  cas,  l’utérus  est  un  peu  déficient, 
il  s'agit  surtout  d'une  présentation  restant  éle* 
vée,  et  de  ce  fait  incapable  de  jouer  son  rôle  de 
dilatateur  mécanique  du  canal  cervico-segmen¬ 
taire,  C’est  donc  le  lait  des  occipito-postérieures, 
des  présentations  pelviennes,  a  fortiori  des  pré¬ 
sentations  de  l’épaule. 

Il  faut  avant  tout'  régulariser  le  travail,  et 
c’est  en  S’adressant  aux  calmants  que  l'on  a  le 
plus  de  chance  de  succès.  Les  longs  bains  chauds, 
l’opium  sous  forme  de  laudanum,  le  chîoral, 
voire  même  l'aspirirte  ou  ses  succédanés  ont 
donné  d’heureux  résultats.  Mais  la  spasmalgfne, 
administrée  comme  11  a  été  dit,  semble  la  plus 
efficace  :  «  En  procurant  à  la  femme  une  séda¬ 
tion  nerveuse  se  traduisant  par  un  sommeil 
réparateur,  en  régularisant  le  travail  deTutérus, 
la  spasmalgine  procure  dans  bien  des  cas  lés 
plus  heureux  succès  t>.  Son  action  paraît  surtout 
bienfaisante,  quand  on  se  trouve  en  présence 
d’un  spasme  cervical. 

Quand  l’élément  spasme  est  vaincu,  la  dila¬ 
tation  suffisamment  avancée,  il  est  parfois  indi- 
cfué  d’associer  l’hypophyse  à  la  spasmalgine 
suivant  la  technique,  qui  a  été  décrite  précédem-^ 
ment.  G.  F. 
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Ij^Aotualité  Scientifique 

La  Presse 


Diagnostic  des  diarrhées  chroniques 

MM.  Ch.  Garin  et  Hutet  définissent  la  diar¬ 
rhée,  une  évacuation  trop  rapide  de  selles  trop 
liquides,  avec  irei-sistance  de  ce  phénomène  anor¬ 
mal.  11  y  a  donc  accélération  de  la  traversée  di¬ 
gestive,  et  surtout  colique,  et  hypersécrétion 
intestinale. 

Et,  en  effet,  dans  la  dysenterie,  qui  n'est  pas 
une  diarrhée,  il  n’y  a  pas  accélération  de  la  tra¬ 
versée  colique  ;  il  y  a  inflammation  de  la  partie 
terminale  du  gros  intestin.  On  éliminera  les 
fausses  diarrhées,  qui  ne  sont  que  des  formes  de 
constipation  alternée. 

Les  auteurs  distinguent  : 

1“  Les  diarrhées  secondaires,  dans  lesquelles 
la  paroi  intestinale  ne  joue  qu’un  rôle  secon¬ 
daire  au  cours  de, l’affection  causale  (urémie, 
néphrites  latentes,  aortite  abdominale,  maladie 
de  Basedow,  insuffisance  surrénale,  cirrhose  du 
foie,  tabès). 

2®  Les  diarrhées  primitives  ou  digestives,  qui 
se  divisent  suivant  que  la  paroi  intestinale  pré¬ 
sente,  ou  non,  des  altérations,  en  deux  groupes  : 
a)  diarrhées  lésionnelles  (cancer,  tuberculose, 
parasites  intestinaux,  colite,  appendicite  chro¬ 
nique,  actinomycose  intestinale)  avec  les  diar¬ 
rhées  toxiques,  médicamenteuses,  anaphylacti¬ 
ques  et  réflexes  ;  b)  les  diarrhées  fonctionnelles 
(insuffisance  de  la  sécrétion  gastrique,  troubles 
de  la  sécrétion  biliaire,  troubles  pancréatiques, 
diarrhées  de  fermentations  et  diarrhées  de  pu¬ 
tréfaction).  {Lyon  médical,  20  et  27  septembre 
1931.) 

Les  dystrophies  inapparentes. 

L’étude  des  dystrophies  inapparentes  ne  lait 
que  commencer,  dit  le  Prof.  G.  Mouriqu.vnd. 
Ces  dystrophies  existent  à  l’état  latent,  et  ne  se 
manifestent  par  aucun  signe  connu  ;  elles  peu¬ 
vent  demeurer  longtemps  à  ce  stade,  toujours 
même,  si  un  facteur  révélateur  n’intervientpas 
pour  les  extérioriser. 

Elles  ont  une  grande  importance,  aussi  bien 
chez  l’enfant  que  chez  l’adulte.  Leur  notion  est, 
actuellement,  surtout  liée  à  celle  de  déséquilibre, 
de  carence  alimentaire,  mais  elle  doit  s’étendre 
à  un  plus  large  domaine.  Elle  rend  compte  de 
laits  cliniques,  jusqu’ici  inexpliqués,  et,  dans 
certains  cas,  permet  une  prophylaxie,  singuliè¬ 
rement  précoce,  du  déséquilibre  nutritif,  qui, 
laissé  à  son  évolution,  aboutirait  à  des  troubles, 
à  des  lésions  parfois  irréparables.  (La  Presse 
médicale,  19  septembre  1931.) 


A  propos  de  trois  cas  de  parotidite  grippale . 

MM.  ViLLARET  et  Guillain  mettent,  à  ce 
propos,  en  évidence  le  fait  qu’au  cours  d’une 
épidémie  de  grippe,  même  banale  comme  celle 
de  l’hiver  dernier,  on  peut  voir  réalisé  dans 
certains  cas  un  état  d’anergie  considérable  de 
l’organisme,  qui  se  traduit  ultérieurement  par 
révolution  de  lésions  plus  graves  (tuberculose, 
etc.).  (Gazelle  des  hôpilaax,  21  octobre  1931.) 

Sur  le  diagnostic  entre  ramollissement  et  tumeur 
cérébrale. 

D’après  l’étude  de  MM.  Barré,  Mëtzger  et 
Masson,  tumeur  et  ramollissement  peuvent  avoir 
des  signes  identiques  ;  mais  la  tumeur  en  possède 
parfois  quelques-uns  de  plus  ;  il  s’agit  de  signes, 
légers  sans  doute,  mais  qui  peuvent  avoir  une 
grande  valeur  pour  le  diagnostic  différentiel. 
La  ventriculographie  tend  à  mettre  en  évidence 
par  la  vue  directe  un  déplacement  des  cavités 
ventriculaires,  qui  existe  dans  la  tumeur  et  fait 
défaut  dans  le  ramollissement. 

D’autre  part,  on  peut  soupçonner  par  des 
moyens  cliniques  qu’il  y  a  compression  de 
l’hémisphère  sain  par  celui  qui  contient  la  tu¬ 
meur,  alors  que  les  signes  de  compression  hétéro- 
latérale  font  défaut  dans  le  ramollissement. 

A  la  période  initiale,  ce  qui  paraît  plus  par¬ 
ticulier  à  la  tumeur  qu’au  ramollissement,  c’est 
la  céphalée  quand  elle  a  un  caractère  durable, 
qu’elle  soit  localisée  en  un  point  ou  diffuse  ; 
c’est  aussi  l’existenCe  de  crises  jacksoniennes  et 
de  phénomènes  irritatifs  initiaux.  Il  y  a  peut- 
être  lieu  aussi  d’attacher  une  certaine  impor¬ 
tance  à  une  hypertension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  même  légfie,  associée  à  des  signes 
de  ramollissement  ou  de  tumeur,  pour  faire 
pencher  l’opinion  en  faveur  de  cette  dernière 
hypothèse.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour 
le  ramollissement,  dans  la  tumeur,  après  un  ou 
deux  épisodes  parétiques,  annoncés  souvent  par 
des  accidents  irritatifs,  on  voit  les  phénomènes 
se  reproduire,  s’étendre  et  durer  pour  progresser 
irrégulièrement,  mais  sans  rémission  très  nota¬ 
ble  :  crises  jacksoniennes,  céphalées,  vomisse¬ 
ment,  accentuation  des  phénomènes  paralyti¬ 
ques. 

.4  la  période  d’état,  où  la  torpeur  intellectuelle 
et  l’abandon  des  sphincters  sont  communs  à  la 
tumeur  et  au  ramollissement  qui  s’aggrave,  l’exis¬ 
tence  d’une  agitation  continuelle,  ou  presque, 
des  membres  et  de  tout  le  corps,  l’apparition 
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de  gestes  répétés  de  grattage  de  la  peau  et  des 
organes  génitaux,  de  mouvements  brusques  ou 
lents,  ou  athétosifoimes,  bilatéraux,  des  membres 
sont  en  faveur  d’une  tumeur  ;  la  nuit,  au  cours 
d’un  sommeil  calme,  il  arrive  que  les  malades 
ont  des  crises  convulsives  généralisées  ;  puis 
apparaissent  des  modifications  objectives  du 
côté  indemne  jusque-là  :  hyperéflexie  tendi¬ 
neuse,  diminution  ou  abolition  des  réflexes  abdo¬ 
minaux,  et  surtout  présence  d’un  Babinski, 
qui  est  alors  bilatéral  pour  une  lésion  qu’on 
avait  pu  supposer  précédemment  unilatérale. 
Ces  troubles  du  côté  sain,  qui  sont  trop  rarement 
recherchés,  paraissent  avoir  un  très  réel  intérêt. 
C’est  à  cette  période  que  se  manifeste  d’ordi¬ 
naire  l’hypertension  crânienne,  dont  la  stase 
papillaire  constitue  le  signe  le  plus  typique. 
{Paris  médical,  3  octobre  1931.) 

Les  algies  faciales;  types  cliniques  et  indications 
thérapeutiques. 

En  présence  d’une  algie  faciale,  il  importe, 
précise  le  B.  Tahuhel  de  déterminer  exac¬ 
tement,  par  un  examen  séméiologique  minu¬ 
tieux,  à  quel  type  clinique  on  a  affaire  :  névral¬ 
gie  du  trijumeau,  algies  symptomatiques  de 
lésions  du  trijumeau,  algies  faciales  sympathi¬ 
ques,  conséquences  réflexes  d’une  lésion  irrita- 
,tive  périphérique. 

I.  La  névralgie  du  trijumeau,  névralgie  faciale 
essentielle,  ne  survient  guère  qu’après  la  qua¬ 
rantaine.  Elle  se  présente  et  évolue  toujours  de 
la  même  manière.  La  douleur  est  intermittente, 
et  c’est  là  le  caractère  essentiel.  La  douleur,  tout 
au  moins  au  début,  est  toujours  limitée  à  une  ou 
deux  branches  du  trijumeau  ;  c’est  graduelle¬ 
ment,  qu’elle  acquiert  toute  sa  violence  ;  puis, 
à  titre  d’épiphénomènes,  se  produisent  des  ma¬ 
nifestations  associées,  motrices  et  sympathiques, 
homolatérales  :  spasme  facial,  troubles  sympa¬ 
thiques  vasomoteurs.  Enfin,  les  éléments  dou¬ 
loureux  se  produisent  de  façon  fort  irrégulière, 
spontanés  ou  provoqués  par  les  mouvements 
(mastication,  paroles). 

L’examen  est  négatif,  hors  la  constatation 
d’une  douleur  à  la  pression,  au  point  précis  d’où 
partent  les  élancements.  La  sensibilité  cutanée 
et  muqueuse  (téguments,  cornée),  n’est  aucune¬ 
ment  diminuée.  La  névralgie  faciale  tend  à  se 
perpétuer  et  à  s’aggraver.  Après  avoir  vérifié 
les  signes  précédents,  s’il  n’existe  aucun  autre 
signe  objectif,  on  ne  s’attardera  pas  à  la  re¬ 
cherche  de  causes  hypothétiques  ;  on  n’arrachera 
pas  l’une  après  l’autre  toutes  les  dents  du  côté 
douloureux  ;  on  ne  s’acharnera  pas  sur  les  sinus. 
Les  traitements  médicamenteux  et  physiothé¬ 
rapiques  ne  donnent  guère  que  des  améliorations 
passagères,  alors  que  la  guérison  complète  peut 
être  obtenue  d’urgence  par  la  destruction  du 


nerf  :  alcoolisation  ou  neurotomie  rétro-gassé- 
rienne. 

C’est  l’injection  d’alcool  à  90®,  facile  lorsqu’il 
s’agit  des  branches  (frontal,  sous-orbitaire, 
mentonnier)  que  i’on  atteint  aisément  à  leur 
émergence  ;  il  n’en  est  plus  de  même  pour  des 
branches  profondes,  ou  lorsqu’on  risque  de  faire 
pénétrer  l’alcool  dans  une  artériole  ;  il  faut  alors 
alcooliser  les  troncs  nerveux  à  leur  émergence 
des  trous  de  la  base  du  crâne.  Aussi  la  pratique 
de  l’alcoolisation  nécessite-t-elle  une  longue 
expérience,  car  il  importe  de  réussir  d’emblée  et 
de  ne  déterminer  aucun  accident. 

IL  Si  une  atteinte  lésionnelle  du  trijumeau  se 
manifeste  (très  précocement,  parfois)  par  des 
signes  objectifs,  en  particulier  par  une  hypo- 
esthésie  cutanée  et  muqueuse,  le  diagnostic 
devient  plus  délicat  ;  relativement  facile  en  cas 
d'une  lésion  de  voisinage  comprimant  le  nerf, 
il  est  plus  difficile  si  la  lésion  est  directe  et  frappe, 
de  façon  élective,  le  trijumeau  (à  moins  d’une 
affection  évidente  comme  le  zona).  C’est  alors 
la  lésion  causale  (syphilis,  diabète,  syringomyé- 
lie)  qu’il  faut  traiter. 

III.  Les  algies  sympathiques  pures,  sans  hypo- 
esthésie  dans  le  domaine  du  trijumeau,  peuvent 
être  sous  la  dépendance  de  lésions  irritatives 
périphériques  ;  mais,  si  celles-ci  ne  sont  pas  évi¬ 
dentes,  il  ne  faut  pas  en  découvrir  à  tout  prix, 
au  risque  de  donner  une  autonomie  à  des  mani¬ 
festations  qui  ne  sont  que  secondaires,  et  de 
faire  une  série  d’intervention  tout  au  moins 
inutiles.  Si  la  cause  nous  échappe,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  désarmés  ;  ici  on  agit,  non  pas  sur  le 
trijumeau  pour  le  détruire,  mais  directement 
sur  le  sympathique  céphalique,  en  particulier 
sur  le  ganglion  sphéno-palatin. 

Et,  si  par  hasard.,  à  l’algie  se  surajoute  un 
élément  mental,  ce  n’est  pas  en  abandonnant 
le  malade  à  son  sort,  qu’on  en  atténue  le  déve¬ 
loppement  ;  l’action,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas 
intempestive,  constitue  la  meilleure  psycho¬ 
thérapie.  {Le  Journal  médical  français,  octobre 
1931.) 

Sur  la  tuberculose  osseuse  et  ostéo-articulaire  et  sur 
son  traitement. 

Le  D''  J.  Piquet  précise  pour  quelles  raisons 
le  traitement  de  la  tuberculose  osseuse  et  ostéo¬ 
articulaire  doit  être  envisagé  d’une  façon  diffé¬ 
rente,  suivant  que  l’on  a  affaire  à  un  enfant  ou 
à  un  adulte.  Dans  l’enfance,  l’immobilisation 
suffit  ordinairement  à  assurer  la  guérison,  tant 
anatomique  que  clinique.  Au  contraire,  chez 
l’adulte,,  le  traitement  doit  être  essentiellement 
chirurgical.  Mais,  dans  les  deux  cas,  la  cure  hélio¬ 
marine  est  le  complément  indispensable  .du 
traitement.  {La  Pratique  médicale  française, 
octobre  1931  B.) 
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Les  hémorragies  digestives  des  cirrhoses  latentes 
ou  méconnues. 

Les  hémorragies  digestives  sans  ulcération  de 
la  muqueuse  ne  sont  pas  rares.  MM.  Merki-en  et 
Israël  rappellent  que  le  foie  peut  être  en  cause, 
sans  qu’aucun  symptôme  clinique  ne  permette 
de  l’incrimiher.  Il  faut  insister  ici  sur  le  rôle  des 
scléroses  hépatiques  latentes  dans  leur  évolu¬ 
tion  et  leurs  manifestations  cliniques. 

Les  auteurs  rapportent  deux  observations 
d’hématémèses  mortelles,  dont  les  unes  consé¬ 
cutives  à  une  sclérose  hépatique  difficile  à  re¬ 
connaître  cliniquement  et  qui  avait  provoqué 
de  fortes  varices  œsophagiennes,  les  autres,  à 
une  cirrhose  avérée,  qui  ne  s’était  révélée  par 
aucun  symptôme. 

Ainsi,  certaines  hémorragies  digestives  doi¬ 
vent  se  lier  à  des  états  hépatiques  latents  ou 
atténués  dans  leurs  symptômes,  devenant  ainsi 
les  manifestations  émergentes  de  la  lésion  du 
foie.  Il  convient  d’y  songer,  comme  on  songe  à 
un  ulcère  duodénal,  ignoré  jusqu’au  jour  où  il 
saigne.  Lorsque  les  hémorragies  sont  modérées, 
elles  cèdent,  et  leur  nature  s’affirmera  tôt  ou 
tard  avec  la  marche  ultérieure  de  la  maladie, 
Il  n’est  pas  rare,  d’autre  part,  qu’il  s’agisse 
d’hémorragies  assez  redoutables  par  leur  répé¬ 
tition  ou  leur  abondance  pour  emporter  le 
malade. 

Pour  dépister  la  cause  de  ces  hémorragies,  il 
faut  penser  au  foie,  et  rechercher  avec  méthode, 
puisqnel.es  grands  signes  font  défaut,  la  présence 
de  petits  signes  hépatiques,  notamment  de  ceux 
d’ordre  vasculaire,  distension  des  capillaires 
cutanés,  varicosités,  taches  rubis  ou  encore 
purpura  et  ecchymoses.  On  devra  s’enquérir 
d’épistaxis  antérieures,  de  l’éthylisme,  de  trou¬ 
bles  digestifs,  d’une  légère  teinte  subictérique 
de  la  peau  ou  des  conjonctives,  d’upe  urobilinurie 
ou  d’une  cholurie  discrète.  Les  œdèmes  des 
membres  inférieurs  qui  ne  se  rattachent  à  rien 
de  cardiaque  ou  de  rénal  donnent  aussi  l’éveil  ; 
de  même  pour  la  splénomégalie,  l’hépatomégalie. 
On  recherchera  encore  l’hyperbilirubinémie,  si 


courante  dans  les  cirrhoses  et  si  utile  pour  le 
diagnostic.  {Gazette  des  hôpitaux,  7  octobre  1931.) 

Quand  et  comment  faut-il  employer 
l’auto-hémo-lysothérapie  intradermique  ? 

Le  P'  Weissunbach;  a  décrit  sous  ce  nom  un 
procédé  de  traitement,  qui  consiste  à  injecter 
dans  le  derme  d.e  petites  quantités  de  sang  laqué 
(hémolysé  par  l’addition  d’éther  sulfurique  et 
agitation  lente  au  contact  de  perles  de  verre), 
provenant  du  malade  lui-même.  Il  en  décrit 
avec  détails  le  mode  de  préparation  et  .dhri- 
jections  avec  échelonnement. 

Les  affections  avant  tout  justiciables  de  la 
méthode  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  eczémas  vrais,  diathésiques,  d’origine 
interne  ; 

2°  Les  dermites  eczématiformes,  non  micro¬ 
biennes,  d’origine  externe,  du  groupe  des  der¬ 
mites  de  sur-sensibilisation  chez  les  prédisposés, 
dermites  des  laveuses,  dermites  professionnelles, 
etc. 

3°  Les  prurits,  spécialement  les  prurits  symp¬ 
tomatiques  ou  équivalents  des  dermatoses  pré¬ 
cédentes,  les  prurits  avec  eczématisation  et 
lichénification. 

Appliquée  dans  ces  conditions,  l’auto-hémoly- 
sothérapie  intra-dermique  présente  les  avantages 
suivants 

1°  La  méthode  offre,  dans  une  certain  nombre 
de  dermatoses,  une  plus  grande  efficacité  que  les 
autres  méthodes  d’hémothérapie.  Il  y  a  donc 
intérêt  à  l’employer  dans  ces  cas  avant  les  autres 
procédés  d’hémothérapie,  auxquels  on  n’aura 
recours  qu’en  cas  d’échec  de  celle-ci. 

2°  En  dehors  de  son  efficacité,  elle  présente 
certains  avantages  d’application  qui  ont  leur 
intérêt  pour  le  patient.  Elle  ne  nécessite,  en  effet 
qu’une  seule  ponction  veineuse  et  les  injections 
intradermiques  de  petites,  quantités  de  sang  sont, 
habituellement,  mieux  supportées  et  n’entraî¬ 
nent  pas  la  douleur  et  l’impotence  fonctionnelle, 
que  comportent  souvent  les  infections  sous- 
cutanées  ou  intra-musculaires  de  grandes  quan¬ 
tités  de  sang.  {L’Hôpital  A,  octobre  1931.) 
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Paris 


Fièvre  exanthématique  et  typhus. 

(M.  Roux.  —  Académie  de  médecine  ;  9-2-1932.) 

A  propos  d’une  communication  de  MM.  Plazy  et 
Germain,  M.  Roux  remarque  qu’à  son  avis  il  y  aurait 
avantage  à  renoncer  au  terme  de  fièvre  exanthéma¬ 
tique  qui  prête  à  confusion.  Ce  nom  a  été  donné  par 
MM.  Piéri  et  Olmqr  à  une  affection  observée  à  Mar¬ 
seille  et  rappelant  le  typhus  exanthématique.  Le 
virus  de  cette  maladie  est  différent  de  celui  du  ty¬ 
phus  et  il  a  été  reconnu  que  la  fièvre  marseillaise 
était  identique  à  la  fièvre  boutonneuse  observée  de¬ 
puis  longtemps  à  Tunis.  Il  conviendrait  de  s’en  tenir 
pour  cet  état  morbide  au  nom  de  fièvre  boutonneuse. 
On  ne  parlerait  plus,  dans  ces  conditions,  de  fièvre 
exanthématique  mais  de  typhus  exanthématique 
ou  de  fièvre  boutonneuse  méditerranéenne. 

Sur  l’évolution  et  le  traitement  du  diabète. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Académie  de  médecine  ; 

9-2-1932.) 

M.  Marcel  Labbé  a  organisé  spécialement  pour  le 
traitement  du  diabète  son  service  de  la  Pitié.’  Pen¬ 
dant  l’année  1930  il  a  pu  suivre  dans  les  salles  et  à 
la  consultation  450  diabétiques  dont  136  hospitalisés. 

Les  malades  diabétiques  non  hospitalisés  reçoi¬ 
vent  à  la  consultation  des  indications  aussi  complètes 
que  possible,  qui  leur  sont  données  par  l’assistante 
sociale.  On  leur  apprend  à  calculer  leur  régime,  à  pe¬ 
ser  leurs  aliments,  à  examiner  quotidiennement 
leurs  urines  (recherche  de  la  glycosurie,  de  la  réac¬ 
tion  de  Gerhardt)  et  à  se  faire  des  injections  d’insu¬ 
line.  Au  besoin,  l’assistante  sociale  se  rend  à  leur 
domicile. 

Par  le  traitement  et  ces  conseils,  non  seulement 
les  sujets  atteints  de  diabète  bénin  équilibrent 
leur  santé,  mais  ceux  qui  sont  atteints  de  diabète 
grave  peuvent  aussi,  bien  des  fois,  recouvrer  une 
santé  suffisante  pour  reprendre  le  travail  qu’il  avaient 
dû  abandonner. 

Malgré  tout,  les  diabétiques  restent  exposés  à  bien 
des  complications  et  offrent  un  contingent  très, élevé 
de  décès,  Ainsi,  en  un  an,  37  des  450  diabétiques  du 
service  de  M.  Labbé  ont  succombé, 

La  tuberculose  pulmonaire  est  pour  ces  malades 
la  grande  cause  de  mort  ;  elle  fournit  le  quart  des 
décès.  Le  coma  diabétique  et  le  mal  de  Bright  avec 
urémie  viennent  ensuite.  Depuis  la  cure  insulinique, 
le  coma  diabétique  est  moins  redoutable  qu’autre- 
fois  ;  il  peut  souvent  être  évité  ou  guéri.  Le  mal  de 
Bright  chez  les  diabétiques  est  grave.  Lorsqu’il  y  a 
association  des  deux  affections,  le  principal  danger 
vient  beaucoup  plus  de  la  néphrite  que  du  dia¬ 


bète,  et  il  y  a  plus  à  s’inquiéter  de  l’azotémie  et  de 
l’hypertension  que  de  l’acétonurie  qui  est  rarement 
intense. 

Autres  causes  de  mort  chez  le  diabétique  :  les 
-cirrhoses  du  foie,  avec  ou  sans  diabète  bronzé,  les 
infections,  les  abcès,  les  septicémies,  les  gangrènes 
artérielles  des  membres,  l’hémorragie  cérébrale,,  le 
cancer  du  pancréas,  origine  lui-même  de  diabète. 

Ceci  montre  que  le  diabétique  vit  constamment 
sous  menace  de  complications  et  qu’il  ne  saurait 
prendre  trop  de  soins  pour  se  maintenir  en  bon  état, 
de  résistance.  Le  traitement,  le  régime  et  l’hygiène 
ont  d’ailleurs  une  heureuse  influence  préventive 
sur  les  complications  de  la  maladie,  tout  au  moins 
dans  la  majorité  des  cas. 

Réaction  de  grossesse  (Brouha-Hinglais-Simonnet) 

positive  dans  un  cas  d’embrypme  du  testicule. 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Société  de  chirurgie  ; 

9-12-1931.) 

M.  Chevassu  a  observé  une  réaction  d’Ascheim- 
Zondek  positive  chez  un  homme  atteint  de  placen- 
tome  du  testicule.  Le  malade,  âgé  de  38  ans,  pré¬ 
sentait  une  augmentation  de  volume  du  testicule, 
nettement  apparente  depuis  quelques  mois.  Les 
deux  seins  du  patient  avaient  grossi  et  étaient  de¬ 
venus  douloureux.  Après  prélèvement  d’urine  pour 
pratiquer  la  réaction  d’injection  à  la  souris,  le  ma¬ 
lade  fut  opéré  par  M.  Gouverneur,  sans  attendre  le 
résultat  de  l’épreuve.  L’examen  du  testicule  enlevé 
montra  qu’il  s’agissait  de  placentome,  de  dégéné¬ 
rescence  chorio-épithéliomateuse  placentaire.  Dès 
le  lendemain  de  l’opération,  les  deux  seins  avaient 
repris  leur  volume  normal. 

Une  régression  aussi  rapide  de  cette  manifestation 
d’activité  placentaire  a  un  réel  intérêt  pronostiqueî 
Il  y  a  quelques  années,  M.  Chevassu  a  opéré  un 
jeune  étudiant  en  médecine  atteint  de  •  placentome 
avec  gonflement  des  seins.  Le  gonflement  ne  disparut 
que  très  lentement  après  la  castration  et  M.  Chevassu 
en  avait  tiré  des  conclusions  pessimistes,  faciles  à 
porter  d’ailleurs  quand  on  connaît  la  gravité  de  ces 
tumeurs,  leur  essaimage  par  voie  vasculaire  et  lym¬ 
phatique.  Le  malade  mourut  un  an  après  la  castra¬ 
tion,  cachectisé. 

La  réaction  de  grossesse  se  présente,  on  le  sait,' 
sous  deux  formes  :  la  première  en  date,  réaction 
d’Ascheim-Zondek,  comporte  l’injection  de  l’urine 
à  des  souris  femelles  impubères.  La  seconde,  celle  de 
Brouha-Hinglais-Simonnet,  est  l’injection  au  souri¬ 
ceau  mâle.  C’est  cette  dernière  qui  fut  utilisée  ici. 
Le  résultat  fut  nettement  positif.  S’il  était  démontré 
dans  l’avenir,  que  les  autres  tumeurs  du  testicule* 
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ne  donnent  pas  cette  réaction,  on  aurait  là  une  [ 
preuve  de  l’origine  placentaire  des  dégénérescences 
chorio-épithéliomateuses  des  embryomes  testiculai¬ 
res. 

Grands  traumatismes  de  la  colonne  vertébrale 
sans  troubles  médullaires. 

(M  .  Caraven,  d’Amiens.  —  Société  de  chirurgie 
13-1-1932.) 

M.  Caraven  a  rapporté  déjà  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  en  1930,  quatre  cas  de  grands  traumatismes  de 
la  colonne  cervicale  qui  ne  se  sont  pas  accompagnés 
de  troubles  médullaires  et  M.  Fredet,  en  mars  1931, 
a  montré  des  radiographies  de  déplacements  consi¬ 
dérables  des  mêmes  vertèbres  cervicales  qui  n’ont 
entraîné  que  des  troubles  insignifiants. 

M.  Caraven  signale  aujourd’hui  l’observation  d’un 
blessé,  atteint  de  luxation  double  de  la  colonne  lom¬ 
baire,  avec  fracture  importante  de  la  4®  vertèbre, 
chez  lequel  n’existait  aucun  trouble  moteur  ou  sen¬ 
sitif.  Malgré  l’énormité  des  lésions,  le  traumatisme 
avait  été  méconnu.  Le  patient,  renversé  par  une 
automobile,  avait  été  transporté  dans  un  hôpital 
où  l’on  avait  porté  le  diagnostic  de  fractures  de 
jambe  et  de  clavicule,  et  contusion  lombaire. 

Quelque  temps  après,  M.  Caraven,  en  l’exanfinant, 
fut  frappé  par  l’existence  d’une  petite  gibbosité. 
Une  radiographie  révéla  une  luxation  de  la  deuxième 
lombaire  sur  la  première,  une  luxation  et  un  écra¬ 
sement  de  la  quatrième  vertèbre  lombaire.  Malgré 
ces  grosses  lésions,  on  ne  constatait  aucun  trouble 
moteur  ni  sensitif  des  membres  inférieurs.  Sensibilité 
normale  de  la  région.  Réflexes  normaux. 

P.  L. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  24  novembre  1931. 

Epilepsie  traumatique,  survenue  sept  ans  après  un 
traumatisme  de  la  région  frontale.  Trépanation  (pré¬ 
sentation  de  pièce). 

M.  Billet  a  été  incité  par  la  récente  communica¬ 
tion  de  M.  Vincent,  à  produire  le  fait  suivant  : 

Sujet  blessé  en  1914  ;  balle  ayant  intéressé  l’ar¬ 
cade  sourcilière  droite  ;  aucune  intervention  ;  gué¬ 
rison,  avec  perte  de  l’œil. 

Sept  ans  après,  sans  cause  apparente,  surviennent 
des  crises  d’épilepsie,  de  fréquence  rapidement  crois¬ 
sante;  trois  à  sept  par  jour.  Un  examen  attentif  ré¬ 
vèle  une  légère  dépression  du  frontal,  au-dessus  de 
l’arcade  sourcilière,  et  la  radiographie  montre,  à  ce 
niveau,  une  zone  claire  avec  esquille  centrale,  parais¬ 
sant  s’enfoncer  dans  le  cerveau. 

Trépanation.  Le  volet  osseux  est  extrêmement 
épais  ;  il  porte  en  son  centre,  une  esquille  longue  d’un 


I  centimètre.  Après  ablation,  il  s’écoule  du  liquide  : 
on  trouve  un  k,yste,  gros  comme  un  œuf  de  poule, 
que  l’on  extirpe. 

Guérison  opératoire.  Disparition  immédiate  des 
accidents  épileptiques  ;  le  sujet  a  été  suivi  pendant 
18  mois,  au  cours  desquels  il  n’a  plus  présenté  de 
crises. 

Cette  observation  démontre  une  fois  de  plus  la 
nécessité  d’explorer  systématiquement  toutes  les 
plaies  du  cuir  chevelu  et  de  traiter  chirurgicalement 
toutes  celles  qui  s’accompagnent  de  la  moindre  lésion 
du  squelette.  L’A.  se  réfère  à  son  rapport  au  Congrès 
de  chirurgie  de  1921  :  «  La  meilleure  prophylaxie  de 
l’épilepsie  traumatique  consiste, .à  traiter  correcte¬ 
ment  le  traumatisme  initial  ». 

A  propos  d’une  cinquantaine  d’anesthésies  épidurales. 

MM.  Vincent  et  Lefebvre,  après  avoir  précisé 
la  technique,  insistent  sur  l’intérêt  considérable 
que  présente  cette  méthode  pour  les  interventions 
qui  portent  sur  les  organes  génito-urinaires  et  sur 
le  périnée  ;  ils  soulignent  également  l’innocuité 
habituelle  de  ce  procédé,  qui  mériterait  d’être  plus 
souvent  employé. 

Deux  cas  de  tétanos  guéris. 

M.  Dommesent  (de  Rexpoëde).  —  I.  Homme  de 
42  ans,  atteint  de  tétanos,  probablement  après  une 
piqûre  au  doigt  (s’est  enfoncé  une  écharde  sous 
l’ongle  du  médius,  en  cueillant  du  lilas).  Syndrome 
typique  :  traitement  sérothérapique  intensif,  chloral 
à  hautes  doses,  injection  sous-cutanée  quotidienne 
d’acide  phénique  à  2  %.  Amélioration  progressive  et 
guérison  en  six  semaines  ;  quelques  accidents  séri¬ 
ques  sans  gravité. 

Le  malade  a  reçu  1.270  cmc.  de  sérum  et  a  pris 
120  gr.  de  chloral.  * 

IL  Femme  de  66  ans.  Syndrome  typique  de  téta¬ 
nos,  avec  état  général  précaire.  Le  point  de  départ 
paraît  être  un  ulcère  variqueux,  datant  de  vingt 
ans  :  une  inoculation  de  pus  de  cet  ulcère,  faite  à  un 
cobaye  entraîne  la  mort  de  l’animal  au  quatorzième 
jour,  en  contracture  généralisée. 

Guérison  en  trois  semaines,  mais  convalescence 
longue  et  difficile.  La  malade  a  reçu,  pendant  ce 
laps  de  temps  :  1.570  cmc.  de  sérum,  et  24  centi¬ 
grammes  d’héroïne  ;  elle  a  pris,  par  la  bouche,  113  gr. 
de  chloral. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’un  traitement 
intensif,  mais  il  souligne  la  difficulté  qu’éprouvent  les 
praticiens  de  campagne  à  se  procurer  les  fortes  doses 
de  sérum  nécessaires. 

A  propos  d’un  cas  de  syndrome  de  Brown -Séquard, 
par  myélite. 

MM.  Dereux  et  Thoyer.  —  Femme  de  36  ans, 
ayant  présenté  un  syndrome  de  Brown-Séquard,  que 
l’examen  a  montré  consécutif  à  une  myélite,  non 
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syphilitique,  non  secondaire  à  une  maladie  infec¬ 
tieuse  connue.  Les  A.  discutent  diverses  hypothèses 
étiologiques  ;  ils  soulèvent  la  question  des  rapports 
du  germe  infectieux  causal  avec  ceux  de  la  sclérose 
en  plaques  et  de  l’encéphalite  épidémique.  Ils  insis¬ 
tent  sur  les  caractères  cliniques  de  ces  myélites  qu’on 
a  décrites  de  plus  en  plus  nombreuses  au  cours  de  ces 
dernières  années  ;  affections  à  début  brusque,  d’évo¬ 
lution  rarement  mortelle,  ordinairement  régressives 
en  quelques  mois,  et  dont  la  cause  échappe. 

Séance  du  8  décembre  1931. 

Un  cas  d’amygdale  pharyngée  surnuméraire. 

M.  Didier.  —  Jeune  fille  de  19  ans,  se  plaignant 
d’otalgie  et  de  surdité,  particulièrement  à  gauche. 
La  rhinoscopie  postérieure  permet  de  découvrir  une 
tumeur,  en  battant  de  cloche,  affleurant  à  gauche  le 
bord  libre  du  voile  et  la  luette.  Cette  masse  est  pédi- 
culée  et  insérée  sous  la  voûte  du  cavum,  au-dessus 
de  la  choane  gauche,  exactement  sur  la  partie  gauche 
de  l’amygdale  pharyngée. 

Extirpation  aisée,  sous  anesthésie  locale.  Guérison 
rapide.  Amélioration  immédiate  de  l’otalgie  réflexe. 

L’examen  histologique  montre  qu’il  s’agit  d’une 
formation  adénoïde,  c’est-à-dire  probablement,  d’une 
amygdale  pharyngée  surnuméraire.  L’auteur  insiste 
sur  la  rareté  de  semblables  formations  et  il  en  donne 
une  interprétation  embryologique. 


Abcès  appendiculaire  dans  un  cas  d’appendicite 
chronique. 

M.  Delezenne.  —  Fillette  de  13  ans  ;  depuis  un 
an,  douleurs  brusques,  survenant  de  temps  à  autre, 
à  l’effort,  dans  la  fosse  iliaque  droite.  En  juillet  1931, 
crise  plus  violente  avec  vomissements. 

A  l’examen  du  19  octobre,  on  ne  constate  qu’un 
peu  de  défense  dans  la  fosse  iliaque  droite  et  une 
légère  douleur  à  la  palpation.  Intervention  le  5  no¬ 
vembre  ;  appendice  entièrement  libre,  d’apparence 
normale,  mais  dans  lequel  on  trouve  un  petit  abcès 
contenant  du  pus  à  colibacilles.  Cet  abcès,  qui  évo¬ 
luait  insidieusement,  créait  un  réel  danger,  au  cours 
de  manifestations  essentiellement  chroniques. 

Paralysie  radiale  secondaire  à  une  fracture  du  coude. 

Ai.  Liber.  —  Fillette  de  12  ans  :  fracture  du  coude 
banale,  supra-condylienne,  sans  lésions  nerveuses. 
Réduction  et  plâtre.  Après  trois  semaines,  enlève¬ 
ment  de  l’appareil  ;  huit  jours  plus  tard,  on  constate 
une  paralysie  radiale  caractéristique.  Avant  de 
tenter  une  intervention  sur  le  cal,  on  conseille  l’élec¬ 
trisation,  qui  amène,  d’ailleurs,  la  guérison,  après 
douze  séances. 

L’auteur  insiste  sur  la  rareté  de  la  paralysie  ra¬ 
diale  dans  les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  de 
l’humérus  ;  il  croit  à  une  névrite  légère  par  com¬ 
pression. 


Les  Livres 


ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris- VI®. 

A.  Aubin,  oto-rhino-îaryhgologiste  des  hôpitaux 
de  Paris,  èt  R.  AIad  uro  ,  chef  de  clinique  O.  R.  L.  — 
Technique  pratique  des  examens  labyrinthiques. 
Examen  acoumétrique.  Examen  vestibulaire. 
Un  vol.  80  pages,  26  figures.  Prix  :  12  francs. 

Les  auteurs  se  sont  donné  pour  but,  en  écrivant 
cet  opuscule,  de  faire  une  sorte  de  guide  pratique 
des  examens  labyrinthiques.  Ils  se  sont  attachés  à 
décrire  avec  minutie  la  technique  de  chacun  des 
procédés  usuels  d’investigation  de  l’oreille  interne, 
et  à  mettre  en  garde  contre  les  principales  causes 
d’erreur.  Successivement  sont  envisagés  :  l’examen 
de  l’audition  (voix  parlée,  diapasons),  la  détermi¬ 
nation  du  champ  auditif,  l'examen  de  la  Jonction 
vestibulaire  par  les  épreuves  cliniques  (Romberg, 
Babinski-Weill,  nystagmus  spontané  etc.),  et  par 
les  épreuves  instrumentales  (pneumatique,  calo¬ 
rique,  rotatoire,  voltaïque). 

Les  descriptions  de  ces  épreuves  données  dans 
d’autres  ouvrages  sont  souvent  complexes  et  un  peu 
décourageantes  pour  les  débutants.  AIM.  Aubin 
et  Maduro  font  des  exposés  techniques  extrêmement 
clairs,  compréhensibles  sans  initiation,  faciles  à  ap¬ 


pliquer  et  précis.  C’est  la  qualité  maîtresse  et  im¬ 
portante  de  cet  ouvrage.  Les  spécialistes  y  appren¬ 
dront  bien  des  choses  utiles  et  les  médecins  prati¬ 
ciens  pourront  s’y  initier  à  des  recherches  fort  inté¬ 
ressantes  qui  ne  manquent  pas  d’applications  dans 
leur  clientèle.  Le  côté  technique  est  complété  d’aper¬ 
çus  et  de  déductions  cliniaues. 

P.  L. 

Editions  médicales  • 

7,  rue  de  Valois,  Paris. 

D’’  Tétau.  — Les  polychrestes  homéopathiques  dans 
leurs  rapports  avec  les  troubles  neuro-endocrino- 
,  sympathiques.  (1  vol.  in-8,  145  pages.) 

Après  quelques  notions  élémentaires  anatomo- 
physiologiques  sur  le  sympathique  et  l’étude  des 
types  hyper  et  hypo-thyroidien,  hypophysaire,  sur¬ 
rénalien,  l’auteur  aborde  les  25  médicaments,  que 
les  homéopathes  appellent  les  polychrestes  ;  leur  ac¬ 
tion,  en  dilution  homéopathique,  et  résultant  d’un 
effet  électif  sur  le  sympathique  cérébro-spinal  et  les 
territoires  innervés. 

L’étude  des  pathogénésies  montre  que  le  remède 
peut  dans  certains  cas  couvrir  chez  le  malade  l’en¬ 
semble  de  tous  les  phénomènes  observés,  tant  orga- 
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niquôs  qu’endocriniens  et  nerveux  :  c’est  le  sîmil* 
limum,  et  nous  trouvons  ici  dans  son  application 
l’étonnante  action  du  remède  homéopathique,  qui 
â  lui  seul  amène  la  guérison  en  couvrant  à  la  fois  la 
totalité  des  troubles  neuro-endocrino-sympathiqués 
ainsi  que  les  lésions  organiques. 

Librairie  Louis  Arnettb,  Paris. 

Jacques  Sédillot.  — L’arthritisme,  ses  «lisêres,  ses 
dangers,  son  traitement  (1  vol.in-8, 496  pages,  1931.) 

■  Dans  l’étude  de  l’arthritisme,  pas  de  microbes  ; 
pas  de  lésions  organiques,  donc  pas  d’anatomie  pa¬ 
thologique.  Pour  l’étude  de  l’arthritisme  aujour. 
d’hui,  il  faut  reprendre  la  méthode  clinique,  pres- 
■qu’exclusivement  clinique. 

L’auteur  traite  d’abord  de  généralités  sur  l’ar¬ 
thritisme  :  étiologie,  examen  clinique  de  l’arthri¬ 
tique,  épreuves  de  laboratoire  pour  son  dépistage- 
Puis,  il  expose  sa  conception  personnelle  de  l’arthri¬ 
tisme,  dû  à  l’insuffisance  fonctionnelle  de  la  cellule 
hépatique  dans  le  métabolisme  des  protides,  et  à  la 
congestion  active  du  foie  qui  en  est  l’accompagne¬ 
ment  habituel.  Les  conséquences  lointaines  de  l’ar¬ 
thritisme  sont  ;  les  rhumatismes  articulaires  aigus,  la 
goutte  chronique  et  le  rhumatisme  chronique,l’hy- 
pertension  artérielle  pure  dite  solitaire,  la  néphrite 
scléreuse,  le  diabète.  L’arthritisme  influe  aussi  sur 
l’évolution  de  la  tuberculose,  du  paludisme,  de  la 
syphilis. 

Les  principaux  chapitres  de  la  deuxième  partie 
sont  :  l’hyperglycémie  des  arthritiques  ;  l’hyperthy¬ 
roïdie  des  arthritiques  ;  la  migraine  ;  la  goutte  arti¬ 
culaire  aiguë  ;  l’asthme,  etc. 

Dans  la  troisième  partie,  l’auteur  traite  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  de  la  goutte,  de  l’hyper¬ 
tension,  etc. 

Dans  les  4®  et 5®  parties, ce  senties  doctrines  mo¬ 
dernes  de  l’arthritisme  et  enfin  le  pronostic  et  le 
traitement. 

Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dresse  E.  Pierre  Bonnier. —  Centrothérapie  et  Asué- 
rothérapîe.  (ln-16,  68  pages.) 

La  théorie  de  Bonnier  affirme,  d’une  part,  que 
presque  tous  les  troubles  fonctionnels  chroniques 
sont  dus  à  un  déséquilibre  des  centres  bulbaires,  et. 


d’autre  part,  qu’une  action  directe  sur  ces  centres 
est  possible  par  la  voie  du  trijumeau,  accessible  à 
la  surface  de  la  muqueuse  nasale.  La  méthode,  qui 
procède  de  cette  théorie,  consiste  à  provoquer  un 
réflexe  du  trijumeau  en  cautérisant  certaines  aones 
de  la  muqueuse  nasale  correspondant,  selon  Bonnier, 
aux  centres  bulbaires  en  déséquilibre. 

La  récente  aventure  d’un  médecin  espagnol,  le 
D’’  Asuero,  en  attirant  à  nouveau  l’attention  sur  la 
centrothérapie,  a  montré  combien  la  théorie  dé 
Bonnier  est  encore  ignorée,  et  à  quel  point  elle  a  pu 
être  mutilée  et  amoindrie. 

L’auteur  se  propose  de  restituer  à  la  centrothéra¬ 
pie  sa  physionomie  véritable,  et  de  la  faire  voir, 
telle  que  l’a  conçue  son  auteur,  telle  qu’il  l’a  exposée 
dans  ses  publications. 

La  seconde  partie  de  l’exposé  traitera  de  la  cen- 
trothérapip,  appliquée  et  défigurée  par  Asuero. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Jean  Gathala,  professeur  agrégé.  —  Pathologie  du 

nourrisson.  (Un  vol.  in-8®  de  190  pages,  in  «  Col¬ 
lection  des  initiations  médicales  »,  D"'  A.  Sézary. 

Prix  :  22  fr.) 

La  pathologie  du  nourrisson,  dans  ce  qu’elle  à  de 
plus  spécial,  est  l’étude  des  réactions  aux  obstacles 
apportés  à  la  croissance.  Ce  petit  livre  contient 
avec  un  peu  de  séméiologie,  une  esquisse  des  réac¬ 
tions  du  nouveau-né  aux  différentes  causes  morbides. 
Il  fait  sentir,  derrière  les  manifestations  fonction¬ 
nelles,  les  problèmes  physiologiques. 

Première  partie.  — Les  facteurs  pathologiques 
étrangers  à  Vorganisme  de  Verifant.  —  I.  Etiologie 
générale.  Réactions  de  l’organisme  infantile.  —  II. 
Les  maladies  alimentaires  du  nourrisson.  —  lll.  In- 
flnéncè  des  agents  physiques.  —  IV.  Les  infections 
dans  la  première  enfance.  —  V.  Tuberculose  et 
syphilis. 

Deuxième  partie,  —  Troubles  constitutionnels.  — 
VI.  Prédispositions  morbides  et  causes  pathogènes 
propres  à  l’organisme  de  l’enfant.  —  VII.  Palho- 
logie  spéciale  du  nouveau-né. 

Troisième  partie.  —  Séméiologie.  VIIÏ.  Exa¬ 
men  clinique  du  nourrisson.  Etude  de  quelques  sjm- 
dromes.  —  IX.  Indications  thérapeutiques  générales, 
diététique  des  nourrissons  malades. 
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Les  Thèses 


P  —  F.  Baron.  —  L’ostéite  syphilitique  du  con- 

duitauditif externe.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs,  15,  rue 

Racine,  Paris,  1931.) 

L’ostéite  syphilitique  du  conduit  peut  revêtir 
deux  formes  très  différentes.  La  première,  connue 
depuis  longtemps,  donne  l’apparence  d’une  otite  et 
évolue  comme  telle  ;  ce  n’est  qu’a  l’examen  otoscopi¬ 
que  qu’on  se  rend  compte  de  l’existence  des  lésions 
du  conduit  et  de  l’intégrité  de  l’oreille  moyenne.  La 
deuxième  ne  semble  pas  avoir  été  observée  jusqu’ici  ; 
son  début  apparent  est  tellement  polymorphe,  sa 
symptomatologie  tellement  peu  auriculaire  que  rien 
ne  semble  réclamer  l’examen  del’auriste  ;  dans  toute 
suppuration  aiguë  périauriculaire,  dont  l’étiologie 
est  mal  établie,  il  est  nécessaire  d’examiner  systé¬ 
matiquement  le  conduit  auditif  externe. 

La  découverte  d’un  point  d’os  dénudé  permet  d’éta¬ 
blir  de  suite  le  diagnostic  d’ostéite  du  conduit  audi¬ 
tif  externe.  La  recherche  de  la  syphilis  permet  alors 
d’éviter  une  intervention  délicate,  parfois  mutila- 
trice,  et  d’établir  un  traitement  efficace.  Il  consistera 
d’abord  en  soins  d’antisepsie.  Chaque  jour,  le  con¬ 
duit  sera  nettoyé  à  l’alcool,  et  s’il  existe  des  bour¬ 
geons  dans  le  conduit,  ils  seront  enlevés  à  la  curette 
où  cautérisés. 

Mais  le  traitement  étiologique  est  avant  tout  la 
base  du  traitem.ent.  Deux  cas  sont  à  considérer. 

1®  Il  n’y  a  pas  de  séquestre  : 

Le  traitement  médical  pourra  amener  la  guéri¬ 
son  à  lui  seul.  On  donnera  aux  malades,  soit  de  l’io- 
dure  de  potassium,  soit  du  mercure.  Ces  deux  subs¬ 
tances  médicamenteuses  ont,  en  effet,  sur  les  lésions 
osseuses  syphilitiques  une  action  curatrice  de  valeur 
incontestable.  L’iodure  de  potassium  se  donne  à  dose 
progressivement  croissante  jusqu’à  5  grammes  par 
jour  suivant  la  sensibilité  des  malades  et  suivant  les 
lésions.  Ce  traitement  suffit  le  plus  souvent  à  faire 
disparaître  les  douleurs  et  la  suppuration.  Il  est  quel¬ 
quefois  nécessaire  d’associer  à  i’iodure  de  potassium, 
le  mercure.  Dans  ce  cas,  il  est  bon  de  ménager  le  tube 
digestif  et  de  le  faire  sous  forme  injectable,  les  fric¬ 
tions  étant  infidèles  et  malpropres.  Le  cyanure  de 
mercure  à  la  dose  de  un  centigramme  en  injection 
quotidienne  intraveineuse  est  extrêmement  prati¬ 
que.  On  prendra  les  soins  d’hygiène  buccale  habi¬ 
tuels  pour  prévenir  la  stomatite  afin  de  ne  pas  avoir 
à  interrompre  le  traitement.  On  pourra  également 
employer  le  bismuth  en  injection  intra-musculaire  à 
la  dose  de  deux  piqûres  par  semaine.  Les  mêmes  pré¬ 
cautions  sont  à  observer.  Si,  au  bout  de  quelques 
semaines  de  traitement,  la  suppuration  ne  se  tarit 
pas,  c’est  qu’il  est  nécessaire  d’intervenir. 

2°  Il  y  a  séquestre. 

Dans  les  lésions  osseuses  tertiaires  le  traitement 


spécifique  n’agit,  dit  Lermoyez,  que  s’il  n’y  a  pas  de 
nécrose,  ou  bien  dans  le  cas  où  il  en  existe  que  si  le 
séquestre  est  éliminé.  Il  est  bon  de  commencer  ce¬ 
pendant  par  le  traitement  médical  afin  de  circons¬ 
crire  les  lésions  et  faire  le  moins  de  délabrement  pos¬ 
sible.  Le  chirurgien  devra  autant  qu’il  le  pourra,  en 
effet,  éviter  le  facial,  mais  quelquefois,  il  devra  le  sa¬ 
crifier  pour  tarir  une  suppuration  interminable,  dont 
le  siège  est  l’os  tympanal. 

P.  —  Dr  R.  Ravenel.  —  Contribution  à  l’étudechi- 
mique  de  l’hématopoïèse.  (Imprimeriede  la  Faculté 
de  médecine,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  la,  rue  Racine 
Paris,  1931.) 

L’hématopoïèse  normale  ne  peut  se  faire  que  si  l’or¬ 
ganisme  reçoit  par  l’alimentation  les  matières  pre¬ 
mières  nécessaires  à  l’élaboration  des  substances 
constitutives  des  globules  rouges.  La  marche  nor¬ 
male  de  l’hématopoïèse  est  donc  subordonnée  avant 
tout  à  un  facteur  chimicpie. 

Des  preuves  chimiques,  expérimentales  et  théra¬ 
peutiques  permettent  d’affirmer  que  la  méthode  de 
Whipple  agit  précisément  en  fournissant  ces  matières 
premières  à  l’organisme  des  anémiques.  Deux  de  ces 
noyaux  hématopoïétiques  non  synthétisables  par 
l’organisme  humain  semblent  être  connus  à  l’heure 
actuelle  :  le  noyau  pyrrol,  fourni  par  le  tryptophane, 
permet  la  synthèse  del’hématine,  groupement  pros¬ 
thétique  de  l’hémoglobine  ;  lé  noyau  imidazol,  fourni 
par  l’histidine,  sert  à  la  construction  de  la  globine, 
copule  protéique  du  pigment  sanguin.  Il  semble  qu’il 
y  a  lieu  de  supposer  i’existence  d’un  troisième  noyau 
fondamental,  encore  inconnu,  qui  serait  à  la  base  de 
la  synthèse  d’une  globuline  phosphorée  dont  se 
compose  le  stroma  des  globules. 

D’après  ces  données,  il  semble  possible  d’admettre 
qu’une  partie,  tout  au  moins,  des  anémies  pernicieu¬ 
ses  est  déterminée  par  une  carence  en  un  ou  plusieurs 
de  ces  noyaux  fondamentaux  sans  lesquels  l’hémato¬ 
poïèse  ne  peut  avoir  lieu. 

P.  —  Dr  G.  Desvaux. — La  leucoeytoréaction  dans 
la  syphilis  héréditaire.  (Librairie  Louis  Arnette, 
2,  rue  Casimir-Delavigne,  Paris,  1931.) 

La  suite  des  expériences  qui  a  conduit  à  la  leuco- 
cytoréaction  aide  à  en  comprendre  Je  mécanisme.  Il 
se  dégage  de  l’étude  des  auteurs  :  1“  Qu’une  hyper¬ 
leucocytose  précoce  produite  par  les  rayons  X  a  un 
effet  thérapeutique  favorable  sur  les  manifestations 
cutanées  de  la  syphilis  (occultation,  c’est-à-dire  dis¬ 
parition  passagère,  roséole  en  particulier)  ;  2°  Que 
la  même  hyperleucocytose  est  produite  chez  un  sy¬ 
philitique  par  des  médicaments  antisyphilitiques 
lorsque  ce  médicament  est  spécifique  c’est-à-dire  a 
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uno  adh'on  thorapeuliquo  Que,  inversement,  la 
leneopénie  produite  par  les  rayons  X  agit  dans  le 
sons  de  l’exacerbation  dos  manitostations  cutanées' 
de  la  syphilis  (roséole  augmentée)  ;  4°  Que  la  même 
leucopénie  est  produite  par  des  médicaments  anti- 
spécifiques  soit  chez  le  sujet  exempt  de  syphilis,  soit 
chez  un  syphilitique  chez  qui  le  médicament  n’a  pas 
d’action  thérapeutique  (syphilis  résistante). 

Ces  conclusions  sont  valables  pour  la  syphilis  hé¬ 
réditaire  comme  pour  Ig  syphilis  acquise. 

De  ces  notions,  il  résulte  que  la  leucocytoréaction 
est  un  phénomène  biologique  à  double  signification 
qui  permet  un  diagnostic  de  syphilis  acquise  ou  héré¬ 
ditaire  et  l'étalonnage  du  médicament. 

Valeur  diagnostique.  —  En  syphilis  héréditaire 
comme  en  syphilis  acquise  une  leucocytoréaction  po¬ 
sitive  (hyperleucocytose  à  la  deuxième  heure)  a 
une  valeur  spécifique.  Au  contraire,  une  leucocyto¬ 
réaction  négative  (leucopénie  à  la  deuxième  heure) 
n’exclut  pas  la  syphilis  ;  elle  peut  être  positive  avec 
un  autre  médicament. 

Etalonnage  du  médicament.  —  Une  leucopénie  pré¬ 
coce  à  la  deuxième  heure  produite  chez  un  syphiliti¬ 
que  par  un  médicament  antisyphilitique  doit  faire 
conclure  au  rejet  de  ce  médicament  qui,  dans  le  cas 
particulier  est  incapable  d’avoir  une  action  hyper- 
leucotytosante  et,  par  conséquent,  une  action  thé¬ 
rapeutique  favorable.  Il  faut  rechercher  im  autre  re¬ 
mède  qui  aura  une  action  hyperleucocytosanleetune 
action  thérapeu  tique'. 

La  LEUCOCYTORÉACTION  permet  donc  de  faire  le 
diagnostic  d’une  syphilis,  de  choisir  le  remède  à  lui 
appliquer  et,  par  conséquent,  de  prévoir  les  résistan¬ 
ces  possibles  aux  différents  remèdes  essayés. 

Les  avantages  de  cette  nouvelle  réaction  apparais¬ 
sent  surtout  en  syphilis  héréditaire  où  les  autres  sont 
si  souvent  en  défaut. 

T.  —  R.  Dieulafé.  —  Texture  et  vascularisation 

artérielle  des  troncs  nerveux.  (Librairie  J. -B.  Bail¬ 
lière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  1931.) 

Le  tissu  conjonctif  des  troncs  nerveux  est  l’élé¬ 
ment  le  plus  important,  indispensable  pour  pouvoir 
dissocier  un  tronc  nerveux.  Lorsque  le  tissu  conjonc¬ 
tif  se  raréfie,  l’étude  anatomique  de  la  texture  du 
nerf  devient  impossible. La  plupart  des  faisceaux 
nerveux  sont  anastomosés  entre  eux,  en  formant  un 
véritable  plexus  ;  mais  d’autres  faisceaux  cheminent 
isolés,  dépouillés  de  toute  anastomose.  La  disposi¬ 
tion  intratronculaire  est  constante  pour  chaque  caté¬ 
gorie  de  nerfs: 

Dans  l’état  actuel  des  connaissances  de  i’embryogé- 
nje  et  de  l’anatomie  comparée  du  système  nerveux 
périphérique,  il  paraît  fort  difficile  de  donner  la  signi¬ 
fication  de  la  disposition  intrirsèqué  des  troncs  ner¬ 
veux.  Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  y  a  là  un  champ 
encore  peu  exploré,  et  qui  peut  fournir  d’importants 
résultats  susceptibles  de  contribuer  à  la  connaissance 
des  nerfs, 


Le  tronc  nerveux  apparaît  comme  un  organe  par¬ 
faitement  délimité  formant  un  tout  anatomique  et 
ceci  depuis  un  âge  très  précoce  de  la  vie.  Sa  constitu¬ 
tion  ne  montre  en  rien  que  ce  soit  une  formation  se¬ 
condaire.  Seuls  quelques  faisceaux  sont  peut-être 
d’acqpiisition  récente.  Les  troncs  nerveux  périphéri¬ 
ques  paraissent  richement  irrigués  par  des  artères 
disposées  segihentairement  à  l’extérieur,  anastomo¬ 
sées  en  un  plexus  continu  à  l’intérieur.  Les  nerfs  sont 
irrigués  en  règle  générale  par  les  artères  satellites, 
quand  la  disposition  artérielle  le  permet. 

La  connaissance  de  la  texture  des  troncs  nerveux 
doit  amener  certains  perfectionnements  dans  les  dia¬ 
gnostics  neurologiques  et  permettre  de  pratiquer  la 
chirurgie  des  troncs  nerveux  d’une  façon  plus  éten¬ 
due  et  moins  aveugle. 

P.— Df  J.-M.  Jacquet. — Contribution  à  l’étude  des 
anémies  graves  du  nourrisson  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  année  (rareté,  étiologie,  traitement).  (Jouve 
et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1931.) 

Les  anémies  graves  sont  relativement  rares  avant 
un  an.  La  littérature  de  ces  vingt  dernières  années 
n’en  contient  guère  qu’une  quarantaine  de  cas,  si¬ 
gnalés  chemin  faisant  et  dont  quelques-uns  parmi  les 
plus  typiques  sont  rapportés  à  la  fin  de  ce  travail. 
L’au  Leur  y  ajoute  trois  observations  personnelles  qui 
présentent  les  mêmes  caractères  de  gravité  et  de  pré¬ 
cocité. 

La  rare,té  de  ces  observations  semble  surtout  s’ex¬ 
pliquer  par  le  fait  que,  en  général  les  enfants  sont  vus 
tardivement,  alors  que  le  processsus  déglobulisant 
évoluait  depuis  longtemps  déjà.  Une  faut  pas  oublier 
non  plus  que  le  système  hématopoïétique  du  nour¬ 
risson  réagit  vite,  se  défend  facilement  et  que  seule 
une  infection  intense  et  durable  peut  lui  porter  at¬ 
teinte. 

Ces  anémies  peuvent  réaliser  le  type  pernicieux  ou 
le  type  pseudo-leucémique,  mais  nombre  d’entre 
elles,  aux  caractères  hématologiques  imprécis,  né 
peuvent  entrer  ni  dans  l’une,  ni  dans  l’autre  catégo- 

Ce  qui  importe  d’ailleurs  avant  tout,  c’est  de  pré¬ 
ciser  leur  nature  étiologique,  afin  de  pouvoir  leur  op¬ 
poser  un  traitement  approprié.  La  syphilis  hérédi¬ 
taire  semble  bien  être  le  plus  souvent  en  cause  et 
c’est  elle  que  l’on  devra  soupçonner  en  l’absence  de 
stigmates  certains  de  tuberculose,  affections  diges¬ 
tives,  paludisme,  parasitisme  intestinal,  qui  son, 
après  elle  les  infections  les  plus  souvent  rencontrées. 

Le  traitement  devra,  dans  la  mesure  du  possible, 
chercher  à  atteindre  la  cause  de  l’anémie  :  le  mercuret 
l’arsenic  dans  la  syphilis,  la  quinine  dans  le  paludis¬ 
me.  On  leur  associera  toujours  les  médications  symp¬ 
tomatiques  :  fer,  opothérapie,  transfusion.  Sous  l’in¬ 
fluence  d’une  thérapeutique  bien  conduite,  on  peut 
espérer  voir  survenir  la  guérison,  même  dans  des  cas 
très  graves  et  en  apparence  désespérés. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


LE  CONSENTEMENT  AUX  OPÉRATIONS 

Un  malade  a-t-il  'Ie  droit  de  disposer  de  lui- 
même  ?  Peut-il  se  refuser  à  subir  un  traitement 
quelconque  ?  Peut-il  être  obligé  à  se  prêter  à  un 
mode  de  thérapeutique  médicale  ou  chirurgicale, 
qu’un  médecin  veut  instituer  pour  le  guérir,  ou 
améliorer  son  état  ? 

A  priori,  la  question  semble  ne  pas  devoir  être 
posée  :  en  principe,  le  malade  est  maître  de  son 
corps  :  tous  les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître 
au  patient,  le  droit  de  disposer  librement  de  lui- 
même  et  d’accepter,  ou  de  refuser  le  traitement, 
qui  lui  est  proposé. 

Dans  ses  éléments  de  jurisprudence  médicale, 
M.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse,  estime  (page  271)  que  chacun  possède, 
sur  sa  propre  personne,  un  droit  exclusif  et  spé¬ 
cial,  opposable  à  tous,  comme  une  sorte  de  pro¬ 
priété  de  son  être.  Nul  n  a  le  droit  d’y  porter 
atteinte,  fût-ce  pour  son  bien,  fût-ce  dans  la 
meilleure  intention  du  monde. 

Le  médecin  est,  comme  tous  les  autres,  obligé 
de  respecter  ce  droit  de  la  personnalité,  alors 
même  qu’ii  aurait  agi  exclusivement  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  santé  du  malade. 

Telle  est  également  l’opinion  émise  par  Man¬ 
che,  dans  sa  thèse  de  doctorat  en  droit  (Paris, 
1913,  p.  162)  :  «le  consentement  est  indispensa¬ 
ble  et  dès  qu’une  personne  est  en  état  de  le  don¬ 
ner, le  chirurgien  ne  peut  omettre  de  le  solliciter, 
ni  passer  outre.  Donc  lorsqu’une  personne  saine 
d’esprit  est  susceptible  de  comprendre  l’opéra¬ 
tion  que  se  propose  le  médecin  et  de  l’apprécier, 
celui-ci  a  le  devoir  de  s’incliner  devant  la  déci¬ 
sion  prise  par  l’intéressé,  quel  que  soit  son  senti¬ 
ment  personnel.  » 

Et  Manche  de  rappeler  la  jurisprudence  alle¬ 
mande,  qui  n’admet  pas  que  le  médecin  puisse 
faire  une  opération,  même  nécessaire,  sans  l’avis 
du  malade  (tribunal  civil  de  Hambourg,  1894, 
rapporté  par  Stoss,  Gerergisches,  opération,  p. 
109  ;  tribunal  civil  de  Bâle-ville,  14  juin  1882, 
relaté  par  Oppenheim  :  Das  aertzliches  Recht). 

Même  opinion,  dans  l’opuscule  de  MM.  Pierre 
Garraud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon  et  Laborde-Lacoste,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  droit  de  Bordeaux  (le  rôle  de  la  volonté 
du  médecin  et  du  patientj  quant  au  traitement 


EN  CONFLIT  AVEC  LES  LOIS  SOCIALES 

médical  et  à  l’intervention  chirurgicale,  Paris, 
1927). 

Hestrictlons  à  ce  principe  de  liberté  absolue 

La  première  objection  qui  se  présente  àd’esprit 
est  la  suivante  :  le  malade  est-il  suffisamment  ca¬ 
pable  de  juger  sainement,  pour  accepter,  ou  refu¬ 
ser  une  opération,  ou  un  traitement,  en  toute 
connaissance  de  cause  ? 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  patient  et 
son  entourage  sont  obligés  d’avoir  une  conflance 
presque  aveugle  dans  leur  médecin.  S’ils  ont  un 
doute,  une  répugnance  pour  l’intervention  pro¬ 
posée,  qu’ils  provoquent  des  consultations  entre 
compétences,  qu’ils  demandent  le  temps  de  la  ré¬ 
flexion,  de  la  discussion,  c’est  très  admissible. 
Mais  toujours  est -il  qu’ils  devront  s’en  remettre 
entièrement  aux  conseils  de  la  science. 

Un  exemple  frappant  nous  est  donné  de  cette 
conflance  nécessaire  :  lorsqu’il  est  malade,  le  mé¬ 
decin  lui-même  n’a  pas  la  liberté  d’esprit,  ni  la 
possibilité  matérielle  de  préciser  personnellement 
diagnostic  et  traitement  :  force  lui  est  d’accepter 
presque  sans  discussion  le  verdict  des  confrères 
appelés  à  son  chevet.  L’homme  del’art, lorsqu’il 
est  malade,  doit  reconnaître  qu’il  n’est  pas  en 
état  de  discuter  le  traitement  qui  va  être  insti¬ 
tué  :  à  plus  forte  raison,  le  patient  n’a  aucune 
qualité,  pour  refuser,  ou  critiquer  l’opération, 
qu’il  va  subir,  même  lui  donnerait^on  les  détails 
le  plus  minutieux. 

Dans  notre  étude  actuelle,  nous  allons  laisser 
de  côté  les  cas,  dans  lesquels  la  volonté  du  malade 
est  plus  ou  moins  limitée,  ou  diminuée,  telles, 
par  exemple,  les  situations  d’extrême  urgence, 
où  la  vie  du  malade  est  en  danger  :  l’honime  <ie 
l’art  est  dans  l’obligation  d'aller  vite,  pour  sau¬ 
ver  une  vie  humaine,  sans  se  laisser  arrêter,  ou 
retarder  par  de  vaines  discussions  de  sensiblerie 
ou  de  sentimentalité. 

Nous  n’examinerons  pas  également  les  problè¬ 
mes  juridiques,  soulevés  par  la  dépendance  ma¬ 
ritale,  par  la  tutelle,  l’interdiction  de  l’aliéné. 

Nous  limiterons  notre  étude  aux  cas  dans  les¬ 
quels  la  liberté  individuelle  se  trouve  en  opposi¬ 
tion  avec  les  intérêts  de  la  collectivité,  ou  ceux 
dans  lesquels  l’intérêt  du  malade  est  en  conflit 
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nvee  ceux  de  celui  qui  doit  payer  les  frais  iiiédi- 


Dépendance  sociale  du  malade 

Jusqu’en  1893,  à  la  promulgation  de  la  législa¬ 
tion  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  le  malade 
restait  seul,  en  face  de  son  médecin,  pour  accep¬ 
ter,  ou  refuser  lé  traitement  de  ce  dernier  et  en 
supporter  la  charge  pécuniaire.  Parce  qu’il  payait 
directement  le  praticien,  le  client  avait  le  droit 
absolu  de  disposer  de  lui-même. 

Mais,  la  loi  du  15  juillet  1893  a  interposé  entre 
le  médecin  et  le  malade  indigent,  le  département, 
ou  la  commune,  qui  doit  payer  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  celle  du  premier  avril  1898,sur  la  mutualité, 
les  assurances-  diverses  de  droit  commun,  contre 
les  accidents,  la  législation  du  5  avril  1928-30 
avril  1930,.  sur  les  assurances  sociales  ont  pro¬ 
gressivement  diminué  la  liberté  juridique  du 
malade  de  disposer  de  lui-même. 

Parce  qu’il  paie  les  frais  de  traitement,  le  tiers 
a  voix  au  chapitre,  non  seulement  pour  surveil¬ 
ler  et  faire  réprimer  les  abus,  mais  aussi  pour  de¬ 
mander  que  la  guérison  intervienne  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  afin  de  diminuer  ses  charges  de 
traitement  et  d’indemnisation  journalière. 

Le  conflit  va  donc  s’élever  :  pusillanime,  le  ma¬ 
lade  peut  se  refuser  à  subir  une  intervention  fchi- 
rufgicale,  ou  à  laisser  pratiquer  une  injection  de 
sérum  préventif. 

De  son  côté,  la  collectivité  qui  paie,  entend  di¬ 
minuer,  le  plus  possible,  ses  charges,  grâce  à  une 
intervention,  ou  à  un  traitement  préventif. 

Par  une  opération  faite  judicieusement,  la  gué¬ 
rison  sera  plus  prompte  et  la  restitulio  ad  inlegrum 
plus  complète.  Voici  par  exemple,  un  blessé, 
ayant  une  fracture  de  cuisse.  Une  ostéosynthèse, 
une  suture  osseuse  permettra  un  séjour  au  lit 
raccourci,  alors  que  la  guérison  peut  être  espérée 
complète. 

Bien  au  contraire,  le  traitement  non  sanglant 
nécessitera  un  séjour  au  lit  de  plusieurs  mois, 
au  bout  desquels  le  malade  sera  certainement  es¬ 
tropié,  ayant  le  membre  fracturé  plus  court  que 
l’autre. 

Parce  qu’il  supporte  les  frais  de  traitement,  de 
journées  d’incapacité  de  travail,  puis  plus  tard  la 
rente  d’invalidité  permanente  è  servir,  le  tiers 
n’a-t-il  pas  le  droit  de  s’opposer  au  refus  émis  par 
le  blessé,  ou  son  entourage,  pour  subir  i’opéra- 
tion  qui  doit  le  guérir  ? 

Jusqu’ici,  la  question  ne  se  posait  que  dans 
quelques  circonstances  assez  rares,  en  matière 
d’accident  du  travail.  Mais,  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  et  surtout  l’extension 
de  la  responsabilité  civile  de  droit  commun  (no¬ 
tamment  en  matière  d’accident  d’automobile) 
situe  le  problème  d’une  manière  très  aiguë:  le  res^ 


pensable  des  Irais  entend  diminuer  au  maximum 
son  oliligation  aux  traitements  et  aux  indemnisa¬ 
tions  pécuniaires. 

Intervient  également  un  autre  facteur  :  la  col¬ 
lectivité  publique  n’a-t-elle  pas  aussi  un  droit  de 
regard,  pour  obliger  un  malade  inintelligent,  ou 
buté,  à  se  laisser  soigner,  secundum  artem,  afin  de 
recouvrer  rapidement  sa  fonction  de  travail, 
au  lieu  de  devenir  un  infirme  à  la  charge  de  la 
société  ? 

Assistance  médicale  gratuite 

La  loi  du  15  juillet  1893  fait  supporter  à  l’Etat, 
aux  départements  et  aux  communes,  les  frais  du 
traitement  des  Français  malades  et  privés  de 
ressources.  Aucune  indemnité  Journalière  de  chô¬ 
mage  n’est  allouée.  Aussi,  les  conflits  sont-ils 
rares,  parce  que  le  malade  n’a  souvent  pas  grand 
intérêt  à  prolonger  son  incapacité  de  travail. 

Geiiendant, la  question  s’est  posée  de  savoir  si 
dans  les  cas  où  l’indigent  ne  peut  pas  recevoir 
chez  lui  les  soins  nécessaires  à  son  état,  il  ne  doit, 
pas  être  transporté  à  l’hôpital,  malgré  son  oppo¬ 
sition. 

Par  exemple,  une  commune  a  droit  à  un  lit 
gratuit  à  l’hôpital.  Le  maire  peut-il  obliger  un 
indigent  malade  à  se  faire  soigner  dans  l’établis¬ 
sement  hospitalier,  parce  qu’ainsi  la  commune 
n’aüra  rien  à  débourser  pour  le  traitement  médi¬ 
cal,  ou  chirurgical  ? 

En  refusant  cette  hospitalisation,  le  malade 
indigent  ne  peut-il  être  censé  renoncer  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ?  . 

Consulté  sur  ce  point,  M-  Mirman,  alors  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique, 
répondit  (Concours  medical  1906.665)  qu’<(  un 
maire  n’a  pas  qualité  pour  envoyer,  de  son  chef, 
un  malade  du  service  de  l’A.  M.  G.  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier  :  l’assistance  à  domicile 
est,  en  effet,  la  règle  générale  et  il  n’y  est  dérogé 
que  moyennant  une  déclaration  du  médecin 
traitant,  spécifiant  que  l’assisté  ne  peut  être  uti¬ 
lement  soigné  à  domicile  (article  5).  Le  médecin 
est  seul  juge  à  cet  effet.  » 

Cette  réponse  me  semble  incomplète,  car  elle 
ne  résout  pas  le  cas  où  le  médecin  traitant  se 
heurte  au  refus  opposé  par  le  malade  ou  son  en¬ 
tourage,  d’être  transporté  à  l’hôpital.  Suppri¬ 
mer  les  secours  d’A.  M.  G.,  c’est-à-dire  les  soins 
médicaux,  ne  tranche  pas  le  problème,  puisque, 
par  définition,  l’indigent  ne  peut  pas  faire  lui- 
même  le's  frais  nécessaires  pour  son  traitement. 

Force  sera  donc  au  praticien  de  soigner  gratui¬ 
tement  ce  malade  récalcitrant,  par  devoir  huma¬ 
nitaire  ;  au  maire  de  faire  secourir  d’une  manière 
quelconque  cet  obstiné  à  son  domicile. 

Accidents  du  travail 

L’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  soulevé 
de  nombreux  conflits.  En  outre  des  soins  (en  pra-. 
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tique,  Touvrier  n’a  rien  à  décaisser),  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  tenu  de  verser  un  demi-salaire  journa¬ 
lier,  pendant  toute  la  durée  de  l’incapacité  de 
travail.  De  plus, il  devra  fournir  une  rente,  si  l’in¬ 
capacité  de  travail  devient  définitive,  en  totalité, 
ou  en  partie. 

Par  paresse,  pour  ne  pas  être  guéri  trop  tôt, 
par  ignorance,  par  pusillanimité,  le  blessé  se  re¬ 
fuse  parfois  à  subir  le  traitement  chirurgical,  qui 
abrégera  son  incapacité  de  travail,  ou  permettra 
d’espérer  une  guérison  complète,  sans  séquelles. 

D’autres  fois,  le  problème  se  pose  du  fait  de  la 
nécessité  de  pratiquer  des  injections  préventives 
de  sérum.  Rappelons  le  fameux  jugement  du  tri¬ 
bunal  civil  de  Valenciennes,  du  26  décembre 
1930  (Concours  médical,  1931.625  ;  Gaz.  Pal.,  18 
août  1931),  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  cour  d’Alger 
du  10  décembre  1930  (Concours  médical,  1931. 
2355.) 

En  présence  de  certaines  plaies  anfractueuses, 
souillées,  laissant  craindre  une  infection  tétani¬ 
que  possible,  le  médecin  doit  proposer  à  son 
blessé  l’injection  immédiate  et  préventive  du  sé¬ 
rum  antitétanique. 

Le  blessé  a-t-il  le  droit  de  se  refuser  à  cette  thé¬ 
rapeutique  ?  Telle  est  la  question,  qui  nous  a  été 
maintes  fois  posée,  depuis  cette  jurisprudence  ré¬ 
cente.  De  quelle  manière,  le  praticien  peut-il 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  au  cas  où, 
ultérieurement,  il  serait  recherché  pour  avoir 
laissé  mourir  son  malade  de  tétanos.,  alors  qu’une 
injection  préventive  l’aurait  peut-être  empêché 
de  contracter  cette  maladie  terrible  et  mortelle  *? 

De  quelle  manière,  le  chef  d’entreprise,  ou  son 
assureur,  peut-il  forcer  le  blessé  à  se  laisser  soi¬ 
gner,  conformément  aux  directives  de  la  science 
actuelle,  pour  ne  pas  avoir  àsupporterplustard, 
en  cas  de  décès,  la  rente  à  servir  aux  ayants  droit 
de  la  victime  ? 

Nous  étudierons  ultérieurement  les  solutions  à 
proposer. 

Examinons  actuellement  les  cas,  dans  lesquels 
les  tribunaux  ont  été  appelés  à  connaître  du  refus 
opposé  par  la  victime- d’un  accident  du  travail, 
à  subir  une  opération  proposée  pour  diminuer 
la  longueur  du  traitement,  oupour  obtenirune 
meilleure  guérison. 

D’une  manière  générale,  de  l’obligation  impo¬ 
sée  au  patron  d' indemniser  la  victime  des  consé¬ 
quences  de  l’accident  et  d’acquitter  le  montant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  quels 
qu’ils  soient,  découle  l’obligation,  pour  l’ouvrier, 
de  se  soumettre  aux  moyens  de  guérison  pres¬ 
crits  par  la  science  (tribunal  civil  de  Marseille, 
30  mai  1902  ;  Rec.  min.  Tra.,  11.93). 

Mais  cette  décision  est  quelque  peu  t  rop  absolue. 
D’une  manière  générale,  il  est  reconnu  au  blessé 
le  droit  de  sc  refuser  à  subir  une  opération,  ou 
à  suivre  un  traitement  déterminé  ;  mais  les  mo¬ 


tifs  de  refus  peuvent  être  appréciés  par  le  tribu¬ 
nal,  pour  en  déterminer  les  conséquences. 

Ainsi,  la  Cour  de  Douai  (l'®chambre  14  novem¬ 
bre  1900.  Rec.  min.  Trav.  I.  680)  décide  que  «  si 
le  chef  d’entreprise  peut  imposer  à  l’ouvrier  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  des  médecins  et  par¬ 
fois  à  certaines  operations  de  petite  chirurgie,  qui 
ne  présentent  aucun  danger  et  doivent  améliorer 
sa  capacité  professionnelle,  l’ouvrier  ne  saurait 
être  contraint  de  subir  une  opération,  dont  les 
résultats  ne  sont  pas  certains,  qui  ne  peut  être 
effectuée  que  sous  le  chloroforme  et  toujours  dan¬ 
gereuse  parles  conséquences  et  complications, cpii 
peuvent  survenir.  Dès  lors,  c’est  à  bon  droit  que 
l’ouvrier  se  refuse  à  quitter  son  domicile  et  à 
entrer  dans  un  hôpital,  pour  y  subir  la  cure  radi¬ 
cale  de  deux  pointes  de  hernie.  » 

D’ailleurs,  la  cour  de  Nancy  tl^®  chambre,  24 
janvier  1903,  Concours  médical  1903.748)  décide 
qu’on  ne  saurait  imposer  à  l’ouvrier  blessé  dans 
son  travail,  l’obligation  de  recevoir  des  soins 
dans  une  clinique  spéciale,  «  une  pareille  con¬ 
trainte  étant  inconciliable  avec  le  respect  de  la 
liberté  humaine,  » 

Le  refus  de  l’ouvrier  peut  être  motivé  par  des 
divergences  d’ordre  scientifique  survenues  entre 
les  praticiens,  qui  l’ont  examiné.  Par  suite,  le 
patron  reste  tenu  des  suites  de  l’aggravation  de 
l’état  de  cette  victime  .(Cour  de  Caen,  8  mai 
1917  ;  Rec.  Caen,  1919.27). 

En  effet,  si  on  peut  admettre  que  le  patron 
soit  en  droit  de  se  prévaloir  du  refus  de  l’ouvrier 
de  se  soumettre  à  une  opération  chirurgicale, 
encore  faut-il  que  l’opération  envisagée  présente 
toutes  les  garanties  de  réussite  (Cour  de  Lyon,  19 
février  1919  ;  Peu.  gén.  Acc.  tr.,  février  1920.47). 

A  plus  forte  raison,  une  véritable  opération, 
accompagnée  de  risques  et  de  tout  un  cortège 
de  souffrances,  appelée  à  un  résultat  qu’on  ne 
saurait  prédire,  ne  peut  être  imposée  parles 
juges  à  un  ouvrier  (Cour  de  Lyon,  l*'®  chambre, 
25  janvier  1923.  Rev.  gén.  Acc.  tr.,  1924.322). . 

Il  est  en  effet  téméraire  d’affirmer  qu’une  opé¬ 
ration  chirurgicale,  même  sans  l’emploi  de 
l’anesthésie,  ne  présente  aucun  danger.  Dès  lors, 
il  n’appartient  pas  aux  juges  d’ordonner  une 
opération  chirurgicale,  qui  serait  de  nature  à  gué¬ 
rir  un  ouvrier  blessé,  alors  surtout  que  celui-ci 
se  refuse  de  s’y  prêter  (tribunal  départemental 
des  Alpes-Maritimes,  13  novembre  1926.  Gaz. 
Trib.,  24  mars  1927.) 

Cependant,  le  refus  de  l’ouviâcr  doit  avoir  une 
apparence  de  raison  :  sinon,  on  ne  saurait  faire 
supporter  au  chef  d’entreprise  les  conséquences 
de  la  négligence  de  la  Victime,  qui,  soit  en  ne  sui¬ 
vant  pas  les  prescriptions  de  son  médecin,  soit 
en  se  refusant  à  une  opération  banale  et  sans 
danger,  ou  à  un  simple  examen,  laisse  aggraver 
son  affection,  ou  reste  plus  longtemps  que  de  cou¬ 
tume  en  état  d’incapacité  temporaire. 
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En  ce  sens,  tribunal  civil  de  Narbonne,  17  jan¬ 
vier  1900  ;  Rec.  min.  Trav.,  1.380  ;  Cour  de  Ren¬ 
nes,  10  décembre  1901,  Rec.  min.  Trav.,  11,154  ; 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  29  janvier  1904.  Rec. 
min.  Trav.,  V.21  ;  Cour  de  Bordeaux,  15  décem¬ 
bre  1903  ;  Rec.  min.  Trav.,  V.52  ; 

Dès  lors,  le  juge  de  paix  est  fondé  à  réduire, 
ou  même  à  supprimer  l’indemnité  journalière 
J.  P.  Saint-Etienne,  29  janv.  1904  ;  Rec.  spéc. 
Acc.  trav.,  1903-04,393;  Cassation,  31  déc.  19l2; 
Rec.  spéc.  Acc.  trav.,  1915-300.) 

Dans  un  cas  soumis  à  la  Cour  d’appel  de 
Nancy,  le  blessé  s’était  refusé  à  laisser  le  méde¬ 
cin  explorer  son  doigt  blessé,  pour  y  déterminer 
la  place  du  corps  étranger  qui  y  était  entré.  Et 
la  cour  de  Axer  la  consolidation  de  la  blessure  au 
premier  avril  1918,  date  probable  de  la  guérison 
normale,  au  lieu  du  19  janvier  1919,  date  de  la 
consolidation  effective,  retardée  par  le  mauvais 
vouloir  de  la  victime  (Nancy,  15  mars  1921.  Con¬ 
cours  médical,  1921-2367.) 

Même  solution  rendue  par  la  Cour  de  Lyon, 
15  janvier  1923  (Concours  médical,  1923.3773. 
Mon.  Lyon,  30  juillet  1923),  si  les  tribunaux  ne 
peuvent  obliger  la  Victime  d’un  accident  du 
travail  à  subir  une  opération  chirurgicale,  en  rai¬ 
son  des  aléas  que  ladite  opération  peut  présenter, 
ils  ne  sauraient  faire  supporter  au  patron,  quoi¬ 
que  responsable  de  l’accident,  les  conséquences 
du  refus  de  l’ouvrier  à  supporter  une  interven¬ 
tion,  ou  tout  au  moins  de  l’hésitation  de  celui-ci 
à  la  subir.  Par  suite,  le  service  du  demi-salaire 
doit  cesser  et  celui  de  la  rente  viagère  doit  com¬ 
mencer  à  la  date  à  laquelle  se  serait  produite  la 
consolidation  de  la  blessure,  si  l’ouvrier  avait 
accepté  l’opération,  lorsqu’elle  lui  a  été  conseil¬ 
lée  et  non  point  à  la  date  à  laquelle  il  a  tardive¬ 
ment  consenti  à  cette  opération. 

Quelles  vont  être  les  conséquences  de  ce  refus 
de  l’ouVrier,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  d’une 
rente,  en  cas  d’incapacité  permanente  partielle 
de  travail  ? 

La  jurisprudence  est  unanime  à  reconnaître  au 
blessé  la  liberté  et  le  droit  de  se  refuser  à  toute 
intervention  chirurgicale,  surtout  si  cette  der¬ 
nière  présente  quelque  danger,  ou  est  d’une  cer¬ 
taine  importance.  Par  contre,  il  doit  supporter 
les  conséquences  de  sa  résistance  si  l’opération  ne 
présente  aucun  danger  (trib.  civ.  de  Nice,  17  mai 
1911.  Rec.  acc.  trav.,  1911.187.) 

Au  médecin  expert,  commis  par  le  tribunal  de 
se  prononcef  sur  la  validité  du  refus  del’ouvrier 
(trib.  civ.  Saint-Etienne,  16  avril  1919  ;  Rev. 
gén.  Acc.  trav.,  1920-47.) 

Ainsi,  le  blessé  est  libre  de  ne  pas  consentir  à 
l’ablation  du  médius  ;  mais  il  lui  sera  appliqué  le 
taux  d’incapacité  qu'il  aurait  conservée,  si  l’o¬ 
pération  avait  été  pratiquée  (Cour  de  Lyon,  27 
mars  1920  ;  Rev.  gén.  Acc.  trav.,  1920-244.) 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'opération  pro¬ 


posée  doit  réduire  considérablement  lé  pour¬ 
centage  de  l’incapacité  permanente  (Douai,  pe 
chambre,  24  novembre  1926,  Rev.  gén.  Acc.  trav., 
1927,  308.) 

Quant  à  l’ouvrier,  qui  systématiquement,  re¬ 
fuse  de  se  laisser  soigner,  ou  qui  apporte  une 
mauvaise  volonté  évidente  à  recevoir  des'  soins 
éclairés,  il  Verra  sa  rente  réduite  dans  une  cer¬ 
taine  proportion  (Trib.  civ.  Dijon,  4  février  1926, 
Rev.  gén.  Acc.  trav.,  1927-160). 

Un  blessé  à  l’œil  refuse  de  laisser  pratiquer 
l’énucléation  de  l’organe  malade.  Une  ophtalmie 
sympathique  se  produit,  comme  c’est  souvent  la 
règle,  sur  l’autre  œil  et  le  blessé  devient  complè¬ 
tement  aveugle.  Il  ne  peut  invoquer  les  dangers 
que  lui  aurait  fait  subir  cette  opération,  prati¬ 
quée  sous  anesthésie  locale  et  par  suite  doit  sup¬ 
porter  les  conséquences  de  son  refus  ((lour  de 
Douai,  1^®  ch.,  5  décembre  1928,  Jurisp.  Douai, 
février-mars  1928,  Trib.  civ.  Lille,  l""®  ch.,  6  mars 
1930  ;  Nord,  jud.,  l^'mai  1930.) 

Cependant,  l’âge  avancé  du  blessé  peut  justi¬ 
fier  son  refus  d’opération,  du  moins  jusqu’à  un 
certain  point,  alors  que  l’anesthésie  générale 
pouvait  lui  faire  courir  des  risques  et  qu’il  n’est 
pas  prouvé  que  l’opération  eut  certainement 
évité  à  l’ouvrier  une  incapacité  permanente. 
(Trib.  civ.,  Nantes,  10  décembre  1929  ;  Rec.  acc. 
Trav.,  février  1929.) 

Ainsi,  avant  la  consolidation,  le  refus  opposé 
par  l’ouvrier  pour  un  traitement  déterminé,  peut 
entraîner  pour  lui  la  fixation  anticipée  de  sa  con¬ 
solidation  (Nancy,  15  mars  1921  précité  et  Lyon, 
15  janvier  1923  précité)  ou  bien  supprimer  toute 
indemnité  (Rennes,  10  décembre  1901,  D.  102. 
2.  299  ;  S.  1902.2.135;  Cour  de  Besançon,  31 
décembre  1901  ;  S.  1902.  2.  135  ;  Cour  d’Angers 
11  août  1902  I  S.  1903.2.203  ;  Cour  d’Aix,  17  jan¬ 
vier  1903  ;  D.  1904.2.97.) 

La  rente,  en  cas  d’incapacité  permanente,  peut 
être  calculée,  non  d’après  l’état  du  blessé,  mais 
seulement  sur  l’invalidité  qui  aurait  subsisté,  si 
la  victime  avait  consenti  à  se  laisser  soigner  (trib. 
civ.  Narbonne,  17  juillet  1900  ;  D.  1901.1.30  ; 
Cour  d’Aix,  21  décembre  1901  ;  Gaz.  Pal.,  1902. 
1.187;  Cour  de  Douai,  10  avril  1905  et  Greno¬ 
ble,  15  avril  1905  ;  S.  1905.2.196  ;  D.  1911.2.206.) 

Mais  une  fois  la  consolidation  fixée,  l’état  de 
la  Victime  est  censé  être  devenu  définitif.  Le  pa¬ 
tron  serait  donc  mal  fondé  de  soutenir  que,  grâce 
à  une  opération,  qu’il  voudrait  imposer  à  l’ou¬ 
vrier,  celui-ci  recouvrerait  une  partie  de  sa  puis¬ 
sance  de  tra'Vail  et  par  suite  la  rente  serait  dimi¬ 
nuée  (Cass,  civ.,  1  6  décembre  1912,  Rec.  min.  Tr., 
XV,  401  ;  Gaz.  Pal.,  1913.1.63)  Nancy,  20  novem¬ 
bre  1912  ;  Gaz.  Pal.,  1912.2.675.) 

De  même  l’ouvrier  est  sans  droit  dans  sa  de¬ 
mande  de  révision,  s’il  est  prouvé  que  l’aggrava¬ 
tion,  dont  il  tire  argument,  est  justiciable  d’une 
opération,  ou  d’un  traitement  sans  risque  sérieux 


11  bis  —  16  —  iii  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


auquel  cependant  il  refuse  de  se  soumettre  (Cass., 
1.5  février  1910  ;  G.  D.  1911.1.303  ;  8  .îuin  1918  ; 
D,  1921.1.81.) 

Après  la  consolidation,  Touvrier  est  en  droit  de 
SC  refuser  à  toute  nouvelle  intervention,  sans  di¬ 
minution  de  sa  rente  (Cassation,  ch.  civ.,  16  dé¬ 
cembre  1912  ;  Rec.  min.  Trav.,  XV. 401);  Cour 
de  Nancy,  14  avril  1920  ;  Droit  ouvrier,  1920-170.) 

A  contrario,  c’est  la  victime  elle-même,  gui  peut 
réclamer  le  bénéfice  d’une  opération,  soit  pour 
obtenir  une  guérison  plus  rapide,  soit  pour  faire 
supprimer  la  cause  d’une  ancienne  infirmité,  di¬ 
minuant  sa  capacité  de  travail. 

Il  semblerait,  a  priori,  que  cette  demande  ne 
soulève  aucune  difficulté.  Cependant,  si  l’opé¬ 
ration,  bénigne  en  soi,  provoque  une  catastro¬ 
phe  imprévisible,  ou  une  complication  suppura¬ 
tive  qui  augmentera  le  pourcentage  de  l’inca¬ 
pacité  permanente,  c’est  le  patron  ou  plutôt  l’as¬ 
sureur  qui  devra  supporter  les  charges  de  ladite 
complication. 

Par  exemple  de  nouveau  blessé  à  une  main, 
dont  deux  doigts  étaient  antérieurement  inutili¬ 
sables,  le  patient  propose  de  faire  régulariser  chi¬ 
rurgicalement  sa  seconde  blessure  et  d’en  profi¬ 
ter  pour  se  faire  enlever  les  deux  doigts,  qui  le 
gênent  pour  travailler,  ou  qui  le  gêneront  à  cause 
de  la  nouvelle  blessure. 

Le  patron  est-il  obligé  de  consentir  à  cette  opé¬ 
ration,  qui,  comme  toute  intervention,  comporte 
des  risques,  bien  que  le  blessé  ait  pris  l’engage¬ 
ment  écrit  de  ne  rien  réclamer  du  fait  de  l’ampu¬ 
tation  de  ses  deux  doigts,  antérieurement  bles¬ 
sés  ? 

Par  arrêt  du  23  juillet  1923  {Rec.  Douai,  1923. 
316),  la  Cour  de  Douai  a  répondu  qu’en  matière 
d’accidents  du  travail,  il  n’appartient  pas  au 
juge,  même  sur  conclusions  de  l’ouvrier  blessé, 
d’ordonner  une  opération  chirurgicale,  destinée 
à  améliorer  son  état,  opération  à  laquelle  le 
blessé  peut  toujours  recourir,  en  tout  état  de 
cause,  à  ses  risques  et  périls,  ou  à  laquelle  il  peut 
être  procédé  d’un  commun  accord  entre  les  par¬ 
ties. 

Prévenu,  le  patron,  où  le  tiers  qui  doit  assu¬ 
mer  la  charge  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  pourra  déléguer  son  médecin  contrôleur, 
qui,  après  entente  avec  le  médecin  traitant, 
pourra  donner  son  avis  à  son  mandant,  pour  que 
ce  dernier  accepte,  ou  refuse  les  frais  et  les  ris¬ 
ques  de  l’intervention  proposée  par  le  blessé. 

Accidents  de  droit  commun.  Accidents  d’automobile 

Si  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail  est  une  loi  forfaitaire,  laissant  à  la  charge 
de  la  victime  une  partie  des  conséquences  de 
l’accident,  on  peut  se  demander  s’il  en  est  diffé¬ 
remment,  lorsqu  il  s’agit  de  réparation,  qui,  en 
vertu  de  l’article  1382,  incombe  entièrement  à  la 
charge  de  celui  qui  a  causé  le  dommage  ? 


A  priori,  il  paraît  juste  que  celui,  qui  doit  sup¬ 
porter  entièrement  le  fardeau  de  la  réparation  du 
dommage  occasionné  par  sa  faute,  puisse  inter¬ 
venir,  pour  que.  par  des  soins  et  opérations  aji- 
propriés,  la  victime  puisse  se  rétablir  aussi  com¬ 
plètement  que  possible  et  dans  le  délai  le  plus  ré¬ 
duit. 

Il  en  résulterait  que  la  victime  serait  dans 
l’obligation  de  se  laissersoigneret  de  ne  pas  pou¬ 
voir  refuser  une  opération  chirurgicale,  ou  un 
traitement  spécial,  sans  perdre  tout  ou  partie 
de  ses  droits  à  indemnisation. 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
15  juillet  1930  {Rec.  Rennes,  1930,  p.  471)  décide 
que  ne  commet  pas  une  faute,  la  victime  d’un 
accident  qui,  après  avoir  refusé  de  subir  une  opé¬ 
ration  douloureuse  et  incertaine  quant  àses  résul¬ 
tats,  a  exigé  qu’on  lui  enlevât  l’appareil  chirur¬ 
gical,  qui  lui  avait  été  appliqué,  alors  qu’il  sem¬ 
ble  démontré  que  cet  appareil  ne  pouvait  pas 
être  supporté.  L’auteur  de  l’accident  ne  peut,  en 
conséquence,  invoquer  cette  attitude  du  malade, 
pour  le  rendre  responsable,  en  tout  ou  partie,  de 
l’incapacité  dont  il  s’est  trouvé,  après  consolida¬ 
tion  des  blessures,  définitivement' atteint. 

De  cet  arrêt  découle,  comme  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  cjue  si  le  blessé  ne  peut  se  refu¬ 
ser,  sans  motifs  sérieux  à  un  traitement  sans 
danger,  il  n’çn  est  pas  de  même,  lorsque  l’opéra¬ 
tion  proposée  ne  peut  prétendre  obtenir  un  résul¬ 
tat  certain  et  qu’elle  est  soit  douloureuse,  soit 
quelque  peu  dangereuse. 

En  pareille  matière,  les  juges  ne  peuvent  que 
s’en  référer  à  l’opinion  des  médecins  experts, 
qu’ils  commettront  pour  les  renseigner. 

Assurances  sociales 

Cette  législation  des  assurances  sociales  est 
d’application  trop  récente,  pour  que  les  conflits, 
dont  elle  peut  être  l’objet  aient  pu  déjà  donner 
matière  à  des  décisions  nombreuses  de  jurispru¬ 
dence. 

Néanmoins,  il  est  certain  que,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  des  discussions  surgi¬ 
ront  entre  caisses  et  assurés,  ces  derniers  ayant 
parfois  intérêt  matériel  à  faire  traîner  le  plus 
possible  leur  affection,  surtout  en  période  de  chô¬ 
mage. 

La  caisse  pourra-t-elle  imposer  un  traitement 
à  ses  ressortissants,  lorsque  le  médecin  contrô¬ 
leur  sera  du  même  avis  que  le  médecin  traitant  ? 
Le  droit  aux  prestations  sera-t-il  supprimé, 
comme  conséquence  du  refus  de  l’assuré  ? 

Quid  encore  des  conflits,  lorsqu’on  matière  de 
médecine  préventive,  ou  curative,  le  praticien 
voudra  faire  un  examen  auquel  le  malade  ne 
voudra  pas  se  prêter  ?  Telle,  par  exemple,  la 
question  à  laquelle  j’ai  répondu  dans  le  Concours 
médical  de  1928.3105  :  relus  par  un  malade  de 
laisser  faire  une  prise  de  sang  ? 
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Quid  du  majude  pusillanime  qui  ne  veut  pas 
accepter  un  traitement  de  sa  syphilis  par  des  in¬ 
traveineuses  et  préfère  conserver  son  affection  ? 
Des  complications  ultérieures,  rapides  ou  tardi¬ 
ves  devront -elles  incomber  à  la  caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  avec  surtout  les  infirmités  probables, 
chez  un  syphilitique  mal  soigné  ? 

Ce  sont  des  problèmes  qui  découlent  d’une  part 
de  la  médecine  nouvelle,  dont  la  thérapeutique 
est  plus  hardie  et  plus  agissante  que  celle  de 
Jadis,  et  d’autre  part,  des  conditions  sociales  qui 
font  qu’entre  le  malade  et  s'on  médecin  s’inter¬ 
pose  un  tiers,  qui  supporte  la  charge  pécuniaire 
du  traitement, 

Conclusions 

Autant  notre  caractère  français,  épris  de  li¬ 
berté  individuelle,  s’accommode  mal  des  régimes 
étatistes,  qui,  par  des  lois,  obligent  le  citoyen  à  se 
faire  soigner  de  force,  autant  cependant,  il  con¬ 
vient  de  rendre  rapidement  la  faculté  de  travail 
à  ceux  qui,  par  ignorance,  peur,  ou  même  paresse, 
entendent  se  refuser  au  traitement  qui  peut  les 
guérir  plus  vite,  ou  simplement  aniéliorer  leur  si¬ 
tuation  définitive, 

L’introduction  des  lois,  dites  sociales,  dans 
notre  arsenal  législatif,  provoque  de  plus  en  plus 
}e  heurt  entre  l’intérêt  individuel  et  l’intérêt  col¬ 
lectif.  Une  ère  d’adaptation  doit  s’ouvrir,  au 
cours  de  laquelle  le  médecin  expert  aura  souvent 
à  renseigner  le  magistrat- 

Fréquemment,  depuis  deux  ou  trois  années, il 
m’est  demandé  comment  un  médecin  peut  faire 


la  preuve  qu’il  a  conseillé  le  traitement  idoine, i 
ou  qu'il  a  tenté  de  faire  l’injection  préventive 
contre  des  complications  septiques  à  redouter. 

Faire  signer  par  le.  malade,  ou  son  entourage, 
une  décharge  serait  à  mon  avis  inopérant,  à  plu¬ 
sieurs  chefs  (Concours  médical,  1931.3,308).  Mieux 
vaut  recourir  à  la,  consultation  entre  confrères, 
qui,  s’ils  sont  du  même  avis,  pourront  décider  le 
patient  à  se  laisser  soigner  secundiim  artem  Ou 
qui,  devant  un  refus  opiniâtre,  rédigeront  une 
consultation  (dont  ils  garderont  copie)  dans  la¬ 
quelle,  sous  leurs  deux  signatures,  ils  indique¬ 
ront  leur  avis  et  leur  traitement. 

Au  maiade  de  faire  de  cette  ordonnance  te] 
usage  qu’il  lui  plaira  de  faire. 

Aux  compagnies  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  au  service  de  contrôle  des  assu¬ 
rances  sociales,  des  réformés  de  guerre,  des  indi¬ 
gents  de  faire  toute  diligence  pour  savoir  si  Ig 
traitement  suivi  par  le  malade  est  conforme  à 
celui  indiqué  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  conflit,  le  litige  sera  porté  devant 
les  tribunaux  compétents,  qui  s’entoureront  des 
renseignements  des  hommes  de  l’art,  pour  déci¬ 
der  si  le  malade  outrepasse  ou  non  ses  droits,  en 
opposant  un  refus  systématique  au  traitement 
proposé  et  si,  comme  conséquence,  les  résultats 
dommageables  de  ce  refus  ne  doivent  pas  lui 
incomber  comme  charge. 

Cette  question  e.st  toute  nouvelle,  mais  il  est  à 
prévoir  que  la  mise  en  pratique  des  assurances 
sociales  lui  donnera  une  ampleur  considérable. 

Dr  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Les  pensions  de  retraite 


La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français  a  dû,  pour l’indemnité-maladie,  imposer 
une  limite  à  la  participation. 

Il  arrive,  en  effet,  un  âge  où  la  morbidité  aug¬ 
mente  dans  des  proportions  considérables  et  où 
l’on  se  trouve  le  plus  souvent  dans  l’impossibilité 
de  séparer  ce  cjui  doit  être  attribué  à  la  maladie  et 
ce  qui  est  le  lait  de  l’usure. 

Or,  les  combinaisons  qui  prévoient  le  cas  ma¬ 
ladie  ne  peuvent  comprendre  également  le  cas 
vieillesse,  ni  assurer  avec  une  cotisation  exclusi¬ 
vement  calculée  sur  la  morbidité  le  service  d’une 
pension. 

La  limite  Axée  pour  la  participation  à  l’in¬ 
demnité  maladie  est  65  ans  :  la  participation 
cesse  au  31  décembre  de  l’année  où  le  sociétaire 
atteint  cet  âgé  de  65  aps  ;  à  ce  moment,  il  a 
épuisé  ses  réserves  mathématiques,  il  ne  verse 
plus  de  cotisation  et  la  société  ne  lui  doit  plus 
rien. 


Est-ce  à  dire  que  ce  sociétaire  va  être  complè-  1 
tement  abandonné  et  que  désormais  il  restera  i 
ignoré  de  la  Mutualité  Familiale  ? 

En  aucune  façon  et,  à  côté  du  service  de  l’in¬ 
demnité  maladie,  celle-ci  a  ouvert  un  service  de 
pensions  de  retraite. 

Sa  pensée  première  fut  d’instituer  une  combi¬ 
naison  servant  la  retraite  le  lendemain  même  du 
jour  où  cessait  l’indemnité  maladie,  si  bien  que 
le  malade  chronique  qui  recevait  l’indemnité 
mensuelle  et  qui  s’en  trouvait  privé  le  3J  décem¬ 
bre,  recevait  le  lendemain  même,  janvier,  la 
pension  d’une  année  entière.  Une  combinaison  G 
assurait  le  double  service. 

Mais,  d’un  côté,  nombre  de  sociétaires  trou¬ 
vaient  le  terme  de  65  ans  trop  éloigné  pour  la  re¬ 
traite  et  réclamaient  celui  de  60  ans  ;  d’iin  autre 
côté,  l’allocation  de  10  francs  par  jour  et  cent 
francs  par  mois  pour  la  maladie  était  devenue 
notoirement  insuffisante.  La  Mutualité  Fami- 
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Haie  répondit  à  ces  exigences  diverses  en  don¬ 
nant  une  autonomie  complète  au  service  des 
pensions. 

Actuellement,  je  l’ai  montré  dans  une  étude 
précédente,  cinq  combinaisons  indemnité-mala¬ 
die  assurent  de  10  à  50  frahcs  par  jour  et  de  cent 
à  cinq  cents  francs  par  mois,  et  deux  combinai¬ 
sons  donnent  les  retraites  l’une  à  65  ans,  l’autre 
à  60  ans.  Et  ces  pensions  de  retraite  varient 
de  1.200  à  4.800 francs  par  an  ;  elles  peuvent  même 
se  superposer  assurant  au  même  sociétaire  une 
première  pension  à  60  ans  et  une  seconde  è65  ans. 

C'était  éviter  la  création  d’une  poussière  de 
combinaisons  entre  lesquelles  on  se  serait  perdu 
et  qui  vraisemblableement  n’eussent  pas  été 
viables  car  les  exigences  des  sociétaires  eussent 
varié  à  l’infini. 

C’était  encore  le  moyen  de  donner  satisfaction 
aux  confrères  qui  voulaient  adhérer  seulement 
aux  combinaisons  pensions  ou  seulement  à  l’in¬ 
demnité  -maladie. 

Etudions  donc  ces  combinaisons  pensions  de 
retraite. 

Elles  ont  des  caractères  communs  : 

1°  Elles  se  divisent  en  parts-types  de  120  fr, 
dont  chacun  peut  prendre  le  nombre  qu’il  désire 
sans  dépasser  toutefois  le  maximum  actuel  de 
40  (4.800  francs  de  pension). 

2®  Elles  sont  versées  aux  ayants  droit,  d’unie 
seule  fois  et  en  totalité  pour  l’année,  au  1®?  jan¬ 
vier  de  chaque  année  et  leur  parviennent  exemp¬ 
tes  de  tous  frais  ; 

3®  Elles  peuvent  être  souscrites  à  fonds  perdus 
(cotisations  simples)  ou  à  cotisations  contre-assu¬ 
rées  de  telle  sorte  que,  si  le  sociétaire  venait  à 
mourir  avant  d’avoir  touché  la  première  annuité 
de  la  pension,  les  sommes  versées  par  lui  fussent 
remboursées  à  ses  héritiers: 

4°  L’âge  d’entrée  étant  l’âge  que  le  sociétaire 
a  eu  ou  aura  au  cours  de  l’année  de  son  admis¬ 
sion  et  la  participation  remontant  uniformément 
au  l®r  janvier,  la  cotisation  est  payée  dans  son 
entier  pour  l’amrée  de.  l’admission  ;  par  contre,  il 
n’est  pas  payé  de  cotisation  dans  l’année  où  le 
sociétaire  atteint  sa  60®  ou  sa  65®  année  suivant 
le  cas  ; 

5®  La  cessation  du  paiement  de  la  cotisation 
annuelle  n’est  pas  une  cause  de  déchéance. 

Si  le  sociétaire  a  versé  au  moins  cinq-cotisa¬ 
tions  annuelles,  il  a  droit,  à  l’âge  voulu,  à  une 
pension  réduite  proportionnelle  au  capital  qu'il 
aura  constitué. 

Le  sociétaire  peut  toujours  reprendre  ses  ver¬ 
sements  interrompus.  Il  peut  même,  sauf  pen¬ 
dant  les  quatre  dernières  années  qui  précèdent 
l'échéance  de  la’  retraite,  effectuer  les  versements 
qui  sont  restés  en  souffrance; 

6®  Les  combinaisons  retraites  sont  ouvertes 
aux  femmes  des  sociétaires  et  à  leurs  enfants  à 


partir  de  vingt  ans  dans  les  mêmes  conditions 
exactement  qu’à  eux-nfêmes  ; 

7®  La  participation  minimum  pour  l’obtention 
de  la  pension  est  de  quinze  années,  terme  imposé 
par  la  loi  j 

8®  Aux  chiffres  indiqués  par  les  barèmes  des 
cotisations,  il  y  a  lieu  d’ajouter  10  %  pour  frais 
de  gestion  ; 

9®  Les  cotisations  se  paient,  au  gré  des  socié¬ 
taires,  soit  en  une  seule  fois  au  1®''  janvier,  soit 
en  deux  fois  par  moitié  au  1®"^  janvier  et  au  1®'^ 
juillet  de  chaque  année  ; 

10®  La  pension  est  payée  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  1®'  janvier  :  ce  certificat 
est  établi  sur  papier  libre  et  signé  par  le  maire  de 
la  commune  où  le  pensionné  a  sa  résidencè. 

Les  conditions  particuiières  à  chacune  des 
combinaisons  sont  leurs  cotisations  annuelles. 

En  voici  les  barèmes  : 

Combinaison  R.  ---  Retraite  à  65  ans, 
Limiie  d'âge  d’entrée  50  ans. 

Cotisations  annuelles  à  verser  pour  une  pen¬ 
sion  de  1.200  francs.  Multiplier  par  2,  3  ou  4  pour 


les  pensions  de  2,400, 

.3,600  OU 

4.800  francs, 

Cotisations 

Cotisations 

Age  d’entrée 

à  verser 

simples  contre  assurées 

20  ans 

45 

48  fr. 

58  fr. 

21  — 

44 

51  » 

62  » 

22  — 

43 

54  » 

66  » 

23  — 

42 

57  » 

70  » 

24  — 

41 

60  » 

74  » 

25  — 

40 

64  » 

79  » 

26  — 

39 

68  » 

84  » 

27  — 

38 

72  » 

89  » 

28  — 

37 

■  77  » 

95  » 

29  — 

36 

82  » 

101  » 

30  — 

35  ' 

87  » 

108  » 

31  — 

34 

93  » 

115  » 

32  — 

33 

99  » 

123  » 

33  — 

32 

106  » 

131  » 

34  — 

31 

113  » 

■  140  » 

35  — 

30 

121  » 

150  » 

36  — 

29 

129  » 

161  » 

37  — 

28 

139  » 

172  » 

38  — 

27 

149  » 

185  » 

39  — 

26 

160  » 

199  » 

40  — 

25 

172  » 

214  )> 

41  — 

24 

186  » 

230  » 

42  — 

2) 

201  » 

249  » 

43  — 

22 

217  » 

269  » 

44  — 

21 

236  » 

291  » 

45  ~ 

20 

256  » 

31 6  »  , 

46  — 

19 

279  » 

343  » 

47  — 

18 

305  » 

374  » 

48  — 

17 

335  » 

409 

49  — 

16 

369  » 

448  » 

50  -- 

15 

408  » 

493  » 
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CoMBiNjirsoN  P.  — Retraite  à  60  ans. 
Limite  d’âge  d’entrée  45  ans. 

Cotisations  annueiles  à  verser  pour  une  pen¬ 
sion  de  1.200  francs.  Multiplier  par  2,  3  ou  4  pour 
les  pensions  de  2.400,  3.600  ou  4.800  francs. 


Cotisations  Cotisations 


.'Agé  d’entrée 

à  verser 

simples 

contre -assurées 

20  ans 

40 

82;fr. 

97  fr. 

21  — 

39 

87"  » 

103  » 

22  — 

38 

93  )> 

109  » 

23  — 

37 

•  99  » 

116  » 

24  — 

36 

105  » 

123  » 

25  — 

35 

111  » 

131  » 

26  — 

34 

119  » 

140  » 

27  — 

33 

126  » 

149  » 

23  — 

32 

136  1) 

159  » 

29  — 

31 

144  » 

169  » 

30  — 

30 

154  1) 

181  » 

31  — 

29 

164  » 

193  » 

32  — 

28 

176  » 

207  » 

33  — 

27 

188  » 

222  » 

34  - 

26 

202  » 

237  » 

35  — 

25 

217  » 

255  » 

36  — 

24 

234  » 

274  » 

37  — 

23 

252  » 

295  » 

38  — 

22 

272  » 

318  » 

39  — 

21 

295  » 

•  344  » 

40  — 

20 

320  » 

372  » 

41  — 

19 

347  » 

404  » 

42  — 

18 

379  1) 

439  » 

43  — 

17 

415  » 

479  » 

4î  — 

16 

445  » 

524  1) 

.  45  — 

15 

510  » 

577  » 

Que  puis- 

je  ajouter  ? 

C'est  cfu’i]  est  toujours  possible,  tant  qu’on  n‘a 


pas  atteint  le  maximum,  d’augmenter  sa  pen¬ 
sion  ;  c’est  qu’on  peut,  étant  inscrit  à  une  com¬ 
binaison,  se  faire  inscrire  à  l’autre  également,  ce 
qui  permet  une  pension  de  4.800  fr.  à  60  ans  et 
9.600 fr.  à  65  ans. 

Et,  si  la  femme  entre  également,  le  ménage 
peut  s’assurer  pour  ses. vieux  jours  une  retraite 
de  19.200  francs,  ce  qui,  on  en  conviendra,  n’est 
pas  négligeable. 

Reste  une  question,  la  solidité  de  la  Caisse, 
et  l’inventaire  quinquennal  fait  par  le  Directeur 
adjoint  d’une  de  nos  plus  grosses  assurances  fran¬ 
çaises  y  répond  :  à  la  suite  de  l’inventaire  au  30 
décembre  1930,  il  s’exprime  ainsi  dans  son  rap¬ 
port  :  •  ' 

«  Le  montant  des  réserves  mathématiques  est 
de  2.410.130  francs  et  l’actif  compté  au  prix  d’a¬ 
chat  des  valeurs  du  portefeuille  est  de  3.038.417 
francs  ;  ce  même  actif  compté  au  cours  de  la 
Bourse  est  de  3.418.351  francs,  soit  une  plus  va¬ 
lue  de  379.934  francs  qui  constitue,  non  pas  peut 
être  une  réserve  supplémentaire,  mais  dans  tous 
les  cas  une  sécurité  contre  les  fluctuations  de  la 
Bourse. 

La  situation  du  fonds  d’assurances  retraites 
est,  par  conséquent,  excellente.  » 

Confrères'  que  l’avenir  préoccupe  justement, 
venez  à  la  Mutualité  Familiale,  venez  grossir  no¬ 
tre  phalange,  inscrivez-vous  à  ses  combinaisons 
retraites  :  comparez  les  modestes  sacrifices  que 
cette  adhésion  vous  impose  aux  avantages  et  à 
la  sécurité  cju’elle  vous  assure. 

Inscrivez-vous  personnellement,  faites  entrer 
vos  femmes,  vos  enfants  même  si  vous  le  pouvez. 

Vous  ne  le  regretterez  pas. 

A.  Gassot. 


Variétés 

LA  VERSION  LATINE  DU  TRAITÉ  DES  MALADIES  DES  FEMMES  DE  MOSCHION 

Sa  date  et  son  auteur 

Par  Albert  Garrigues 


•Soranus  a  écrit  un  Traité  des  Maladies  des 
femmes,  dont  le  texte  oublié  lut  retrouvé  par 
Dietz,  en  1837,  dans  notre  Bibliothèque  Royale. 
Plus  heureux,  un  Abrégé  de  cet  ouvrage,  attri¬ 
bué  à  Moschion,  était  resté  le  précis  pratique  des 
médecins  du  Moyen-Age.  Suivant  l’opinion  gé¬ 
nérale,  cet  abrégé  aurait  eu  la  plus  merveilleuse 
aventure.  Il  aurait  été  écrit  d’abord  en  latin  par 
un  Moschion,  traduit  ensuite  en  grec  par  un  au¬ 
tre  Moschion,  epAn  de  nouveau  mis  en  latin  en¬ 
core  par  un  Moschion  ;  et  cela  n’a  paru  surpre¬ 
nant  à  personne.  A  dire  vrai,  nul  que  je  sache  n’a 


jamais  dit  avoir  vu  la  primitive  leçon  latine,  et 
je  ne  découvre  pas  les  raisons  qui  firent  faire  l’in¬ 
croyable  et  inutile  hypothèse  de  son  existence. 
La  leçon  grecque  est  pour  moi  le  texte  primitif  ; 
longtemps  perdue,  elle  fut  retrouvée  par  Conrad 
Gesner  à  Augsbourg  seulement  en  .1545.  Ce  fut 
donc  sa  version  latine,  dont  on  connaît  plusieurs 
manuscrits  médiévaux,  qu’eurent  entre  les  mains 
les  médecins  et  les  sages-femmes'd’avant  la  Re¬ 
naissance. 

Les  différences,  que  présentent  le  texte  grec,  et 
le  lexte  tatin  et  que  les  lecteurs  du  Concours  Mé- 
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dical  connaissent  (1),  témoignent  que,  deux  au¬ 
teurs  différents  ont  écrit  le  premier  et  le  second, 
sans  parler  des  additions  diverses^  que  d’autres 
mains  ont  faites  à  l’un  et  à  l’autre  (2).  Qu’il 
faille  les  attribuer  tous  deux  à  deux  Moschion,  il 
est  difficile  de  l’admettre,  encore  que  tout  soit 
possible  ;  et  je  crois  plus  -vraisemblable  que 
devenue  d’un  courant  usage,  la  leçon  latine 
fixa  ie  nom  de  i’ auteur,  non  seulement  de  la  tra¬ 
duction  vulgarisatrice  mais  de  l’œuvre  même,  et 
que  des  copistes  irréfléchis  ajoutèrent  ce  nom 
au -texte  grec  lorsqu’ii  le  trouvèrent.  En  fait, 
j’ai  proposé  aiiieurs  l’hypothèse  que  ce  texte 
grec  est  de  Soranus  lui-même  (3). 

Sommes-nous  renseignés  davantage  sur  l’au¬ 
teur  de  la  version  latine  ?  Si  i’on  en  doit  croire  sa 
Préface,  nous  n’avons  sur  son  nom  aucune  incer¬ 
titude  :  Ego  vero  Muscio  platuit  haec  Gynaecia 
in  latinum  vertere  sermonem.  —  Vero  est  même 
ici  fort  remarquable,  car  il  marque  que  notre 
traducteur  s’élevait  contre  l’attribution  faite  à 
un  Moschion  du  texte  de  Soranus  qu’il  mettait 
en  latin.  Mais  que  savons-nous  de  ce  Muscio  ? 
Rien  en  dehors  du  peu  qu’il  nous  dit  de  lui-même 
et  de  ce  qu’il  est  permis  de  conclure  de  son  œuvre 
ceci  ouvrant  le  champ  à  des  hypothèses  nom¬ 
breuses,  'dont  la  plupart  sans  doute  sont  des  er¬ 
reurs. 

■  La  plus  aventurée  est  celle  qui  de  Muscio  fait 
un  juif.  Daniel  Le  Clerc  s’était  borné  à  dire  : 
qui  semble  avoir  été  juif  (3)  :  et  j’ai  cherché  en 
vain  ies  bonnes  raisons  de  cette  opinion.  li  y 
a  dans  le  chapitre  xxxiv  du  Traité  développé 
de  Soranus  (  Des  soins  de  l’enfant),  un  passage 
qui  paraît  se  rapportei  à  la  réfection  du  prépuce 
chez  un  enfant  circoncis  :  i’abréviateiu  s’est  gar¬ 
dé  de  le  retenir.  Est-ce  sur  ie  fragile  motif  de 
cette  abstention  que  Le  Clerc  a  risqué  son  hy¬ 
pothèse  ?  Herrgott  a  trouvé  meilieure  raison  en 
découvrant  que  Muscio  traduisit  de  l’hébreu 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  42  bis,  1931,  pp.  .3231  à 
3233. 

(2)  Pour  les  additions  au  texte  grec,  voir  L’Associa¬ 
tion  Médicale,  1931  :  pour  celles  faites  à  la  version  latine 
voir  L’Art  Médical,  1931. 

(3)  Voir  'Kurd  Médical,  15  octobre  1931.  —  Aux  preu¬ 
ves  alors  données  peut  Être  ajoutée  la  suivante.  Au  cha¬ 
pitre  nx  du  Traité  dit  de  Moschion  (édition  de  Herrgott, 
in-8,  Nancy  1895),  consacré  à  V inflammation  de  l’utérus 
§  127  dans  l’édition  de  Devvez,  in-8“.  Vienne,  1793,  et 
part.  II,  §  2  dans  l’édition  de  Valentin  Rose,  ni-8'’, 
Leipzig,  1882),  il  est  fait  mention  de  fomentations  hui¬ 
leuses  et  émollientes  dont  nous  avons  donné  le  détail,  de 
topiques  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  ce  détail  et  ces  to¬ 
piques  font  défaut.  Or  ils  manquent  aussi  dans  le  texte 
de  Soranus  que  résume  notre  abrégé.  Donc  le  renvoi  est 

[  fait  à  un  autre  ouvrage.  On  comprend  fort  bien  pareil 
;  renvoi  mis  par  Soranus  dans  l’en-tête  analytique  d’un 
de  ses  chapitres  et  non  répété  par  lui  dans  le  chapitre 
même  ;  on  ne  se  l’explique  plus  sous  la  plume  d’un  abré- 
viateur  différent. 

(3)  Daniel  Le  Clerc.  —  Histoire  de  la  Médecine,  in-4<> 
I.  van  der  Kloot,  La  Haye,  1729,  p.  494. 


en  latin  (1)  et  qu’il  s’en  glorifie  (2).  Le  malheur 
est  que,  quelque  attention  que  j’y  ai  mise,  je  n’ai 
pas  su  retrouver  le  passage  où  cette  affirmation 
se  rencontre.  Ceci  n’aurait,  après  tout,  qu’une 
importance  menue  ;  mais  l’aventure  est  curieuse 
parce  qu’elle  montre  comment,  partant  d’un  fait 
accepté,  on  se  laisse  entraîner  à  des  déductions 
dont  le  moins  qu’on  puisse  dire  est  qu’elles  sont 
audacieuses.  Notre  traducteur,  en  effet,  étant 
juif,  Muscio  est  Moschion  ;  Moschion  est  la  forme 
hellénisée  de  Mosche  :  Mosche  est  l’orthographe 
phonétique  de  Mose  ;  et  Mose  enfin  est  Mo'ise. 
Dieu  merci  1  la  pensée  n’est  venue  à  personne  que 
ce  Moïse  là  fut  le  même  que  celui  des  l’ables  de  la 
Loi  ! 

Le  siècle  où  florit  Muscio  ne  peut  être  déter¬ 
miné  que  par  un  ensemble  de  données  de  valeur 
inégale.  Marquons  d’abord  des  dates  extrêmes. 
D’une  part,  son  Traité  des  maladies  des  femmes 
n’est  rien  de  plus  qu’un  abrégé  de  celui  de  So¬ 
ranus  d’Ephèse.  Or,  il  est  admis  du  plus  grand 
nombre  que  ce  dernier  vivait  sous  Trajan  et  sous 
Adrien.  A  la  vérité,  ceci  est  sans  certitude  ; 
mais  acceptons  l’opinion  commune.  Il  en  vient 
que  le  deuxième  siècle  est  la  date  limite  la  plus 
lointaine  à  làquelie  on  puisse  faire  remonter  Mus¬ 
cio.  D’autre  part,  les  plus  anciens  manuscrits 
connus  de  sa  version  latine  sont  du  ix®  siècle  ;  et 
là  sans  doute  est  la  raison  qui  conduisit  Haller 
à  placer  notre  auteur  au  viii®  siècle  (3). 

Cet  écart  de  six  siècles  est  considérable.  Es¬ 
sayons  de  le  réduire.  A  cela,  Muscio  nous  aurait 
aidé  si,  ne  se  limitant  pas  à  son  rôle  de  traducteur, 
il  avait  porté  des  jugements  originaux  sur  quel¬ 
ques  autres  auteurs  de  Gynaecia,  dont  l’époque 
connue  aurait  servi  de  repère.  Il  n’en  fit  rien,  à  la 
fois  par  fidélité  à  son  texte  (4),  et  parce  que  celui- 
ci,  écrit  dans  un  but  de  pratique  médicale  pure, 
ne  s’accommodait  pas  d’érudition.  Du  moins, 
nous  fournit-il  une  première  donnée  par  le  fait 
même  qu’il  a  choisi  pour  le  traduire  Soranus 
d’Ephèse.  Qu’est-ce  à  dire,  en  effet,  sinon  que  le 
méthodisme,  en  ce  temps-là,  tenait  toujours 
bonne  place  parmi  les  doctrines  médicales  ?  Dès 
lors,  une  opinion  de  Bouchut  pourrait  apporter 
une  précision  si  elle  était  fondée.  Pour  cet  auteur, 
le  méthodisme  disparut  à  peu  près  dès  le  ni® 
siècle  et  ne  retrouva  que  beaucoup  plus  tard  une 
vogue  nouvelle,  écrasé  (qu’il  fut)  pai'  la  critique  de 
Galien,  devenu  V autorité  médicale  de  son  époque  et 
des  siècles  suivants  (5).  Hélas  !  La  vérité  est  dif- 


(1)  Fr.  J.  Herrgott.  —  Soranus  d’Ephèse  et  Moschion 
in-8°,  Berger-Levrault,  Nancy,  1895,  Inlrod.,  p.  xxvi. 

(2)  Fr.  J.  Herrgott.  —  Notes  à  sa  traduction  de 

l’Essai  d’une  histoire  de  t’Obsiétricie  de  Siebold,  3  vol. 
in-8«,  Paris,  1891,  t.  I.  p.  168.  . 

(3)  Haller.  —  Bibl.  chirurg.,  t.  I,  p.  68. 

(-i)  Préface  :  Veritaie  raiionis  potius  nisus  quam  strucla 
ratione  vel  diligenlius  polita  usas. 

(5)  Bouchot.  —  Histoire  de  la  Médecine,  2  vol.  in-S», 
Paris,  1873,  t.  IJ.  p.  156. 


874 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


11  bis  —  16  ni  —  32 


férenté,  et  Boüchiit,  pour  üne  fois,  fut  mal  inspiré. 
Le  méthodisme  restait  encore  la  doctrine  prédo¬ 
minante  de  l’Ecole  dé  Salerne  au  début  du  xi® 
siècle  avec  Garîopontus,  et  l’hutnanisme  ne  prit 
le  dessus,  Galien  ne  l’emporta  sur  Soranus  qu’à  la 
fln  du  siècle  (1).  Toutefois,  il  est  exact  que,  si 
le  méthodisme  avait  jeté  un  vil  éclat  avec  Sora¬ 
nus,  la  critique  de  Galien  l’avait  ébranlé.  Le  fait 
même  que  des  fidèles,  reprenant  les  œuvres  du 
médecin  d’Epbèse,  les  traduisent  pour  les  vulga¬ 
riser,  peut  être  regardé  comme  le  témoignage  des 
luttes  doctrinales  à  une  heure  où  le  méthodisme, 
menacé  de  voir  les  esprits  lui  échapper,  tentait  de 
les  reprendre.  Seulement,  pour  juger  de  ce  mo¬ 
ment,  il  ne  faut  pas  mesurer  le  temps  au  sablier 
de  notre  vitesse.  Aujourd’hui,  Une  théorie  part, 
s’élève,  éclaté  avec  bruit,  illumine  le  monde,  s’é¬ 
teint  et  retombe  ne  laissant  qu’un  peu  de  fumée 
et  quelques  débris.,  aussi  rapide  qu’une  fusée  et 
d’une  aussi  brève  durée  :  nos  ans,  à  cet  égard, 
valent  des  siècles  d’autrefois.  Si  bien,  que  l’indi¬ 
cation  qu’il  est  permis  de  tirer  de  ce  qu’il  y  a 
de  juste  dans  l’observation  de  Bouchut  nous  con¬ 
duit,  de  façon  approximative,  aux  v®-vi®  siècles. 

Cela  n’est  pas  assez  pour  qu’on  puisse  con¬ 
clure  :  mais  une  seconde  donnée,  elle  aussi  ap¬ 
proximative,  nous  ramène  au  même  moment  :  je 
veux  parler  de  la  nature  de  l’œuVre  entière  de 
MusciO.  Chaque  siècle  a  ses  goûts  particuliers, 
pour  mieux  dire  ses  possibilités  intellectuelles. 
Aux  grandes  époques  créatrices,  succèdent  d’au¬ 
tres  époques,  où  l’utilisation  du  passé,  la  com¬ 
pilation  et  quelquefois  le  découpage  des  cheveux 
en  quatre  tiennent  lieu  de  génie.  ;  alors  les  collec¬ 
tions  de  seconde  main  qui  dispensent  de  recourir 
aux  documents  originaux,  les  vade-mecum  dispo¬ 
sés  pour  un  usage  immédiat  qui  délivrent  de 
toute  préoccupation  théorique,  répondent  à  un 
besoin  général  de  moindre  effort.  Pour  ceux  qui 
vivent  à  ces  époques  dernières,  cette  recherche 
d’une  vie  plus  facile  s’appelle  le  Progrès  ;  vu  de 
plus  loin,  c’est  la  décadence.  En  fait,  c’est  bien 
aux  jours  de  la  décadence  de  la  médecine  gréco- 
romaine  que  nous  voyons  apparaître  le  recueil 
d’Ætius  {fin  du  v®  siècle),  les  traductions  criti¬ 
ques  de  Caelius  Aurelianus  (v®-vi®  siècles),  la 
compilation  de  Paul  d’Egine  (vu®  siècle)  ;  puis 
la  vogue  de  ces  travaux  faiblit  pour  reprendre 
deux  siècles  plus  tard  avec  les  CoUectaneü  d’Ori- 
base  (ix®  siècle).  Les  traductions  de  Musçio  pa¬ 
raissent  bien  répondre  au  moment  où  ce  genre 
d’ouvrages  avait  déjà  conquis  les  suffrages  sans 
avoir  atteint  encore  l’apogée  dé  son  Succès,  c’est- 
à-dire  aux  v®-vi®  siècles. 

Le  style  et  la  langue  de  Muscio  sont  du  même 
temps.  Certes,  décider  en  pareille  matière  est 
toujours  chose  fort  délicate  et  on  y  a  de  grandes 


(1)C/. — Le  Traité  des  maladies  des  femmes  de  Trdta 
de  Salerne,  L’Association  Médicale,  n®  6,  juin  1931,  p.  27t. 


chances  de  se  tromper.  Pourtant  ce  style  demi- 
barbare, .cette  langue  riche  de  mots  latinisés  et  de 
néologismes  que  le  iii®  et  le  iv®  siècles  n’ont  pas 
connus,  portent  bien  la  date  des  dernières  années 
du  grand  empire  de  Rome  et  du  commencement 
du  Moyen-Age,  alors  que  les  aigles  romaines  cé¬ 
daient  aux  Wisigoths  en  Espagne  et  en  Aquitaine, 
aux  Burgondes  dans  une  partie  de  la  vallée  du 
Rhône,  à  Odoacre  en  Italie,  aux  Vandales  en  Afri¬ 
que,  ou  bien  tentaient  de  reconquérir  les  pays 
perdus  avec  Justinien. 

De  la  langue  de  Muscio,  —  je  ne  dis  plus  de  son 
style,  qui  est  celui  des  nombreux  traducteurs  oc¬ 
cidentaux  des  v®-vi®  Siècles,  —  on  a  déduit  par¬ 
fois  dayantage  encore  ;  on  a  pris  motif  d’elle 
pour  lui  attribuer  une  patrie.  Que  Muscio  n’ait 
été  ni  latin  de  naissance,  ni  grec  (1),  on  s’en  aper¬ 
çoit  à  le  lire  et  cela  ne  soulève  pas  de  discussion. 
Qu’il  soit  né  en  Afrique,  comme  quelques-uns  le 
croient,  il  est  possible  de  disputer  sur  cette  opi¬ 
nion,  mais  elle  est  tout  à  fait  acceptable.  D’une 
part,  en  effet,  la  langue  de  Muscio  présente  d’as¬ 
sez  nombreux  idiotismes  africains  et  elle  rappelle 
celle  de  Cassius  Félix,  lui  aussi  :  traducteur  de 
médecins  grecs,  ayant  vécu  aux  v®-vi®  siècles  et 
africain.  D’autre  part,  suivant  une  note  de  Va¬ 
lentin  Rose  (2),  il  y  eut  beaucoup  de  Mustii, 
Miistiosi,  Mustioli,  Muslaci,  Musii,  Mussiosi  eh 
Numidie  et  dans  la  province  consulaire  d’Afrique* 
fondues  au  v®  siècle  dans  le  royaume  des  Vandales. 

Quant  à  l’opinion  que  Pej'rîlhe  s’était  faite  de 
Muscio  (3),  à  savoir  qu’il  fut  un  praticien  de  va¬ 
leur,  l’œuvre  de  ce  dernier  ne  la  justifie  pas  par 
elle-même  et  il  est  difficile  de  la  soutenir  depuis 
que  le  Traité  de  Soranus  a  été  retrouvé.  En  effet, 
une  pratique  professionnelle  étendue  et  l’expé¬ 
rience  que  donne  une  telle  pratique,  auraient 
certainement  poussé  Muscio  à  des  additions  ori¬ 
ginales,  qu’on  ne  retrouve  nulle  part,  et  sa  fldé‘ 
lité  même  à  suivre  le  texte  grec  témoigne  qu’il 
lut  beaucoup  moins  un  médecin  voué  au  soin 
des  malades  qu’un  homme  de  cabinet  pour  qui  ce 
fut  assez  de  traduire  notre  Questionnaire  de  gyné= 
cologieetd’obslétriguéfUntraitéSuTlesMaladiesdes 
yeux,  une  autre  de  Chirurgie,  un  autre  encore  sut 
les  Remèdes,  enfin  les  Trente  Livres  de’SoranuS. 

Peut-être  semblera-t-il  au  lecteur  qui  jusqu’ici 
a  bien  voulu  me  suivre  qu’il  prit  à  le  faire  beau¬ 
coup  de  peine  pour  le  résultat  modeste  et  incer¬ 
tain  auquel  nous  aboutissons.  Poursuivons  cepen¬ 
dant.  Pour  adoucir  sa  désillusion,  je  lui  veux  offrir 
une  hypothèse,  qui  sera  un  dédommagement, 

(1)  Sinyme,  en  particulier,  ne  saurait  être  Cri  càtlSè. 
Lés  MyStionis  Smyrnaei  Gynuecta,  dont  fait  rneiltion  të 
P.  Lâbbé  (JSlotioelle  bibliothèque  des  libres  manuscrits^ 
sont  d’un  Moscliion  beaucoup  plus  ancien  que  notre  trà 
ductetir. 

(2)  Valentin  Rosfe.  —  Sorarit  Gynacciortltn  iielas 
translalio  laiina,  in-12,  Teubner,  Leipzig,  1882,  p.  Viff. 

(3)  PËVntLHÈ.  —  Histoire  de  la  Chirurgie,  iil-4®. 
Imprimerie  Royale,  Paris,  1790,  t.  fï,  p.  299. 
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Laplupart  des  œuvres  de  Soranus  sont  perdues. 
Dans  ce  désastre^  le  médecin  d’Ephèse  a  eu  du 
itioins  la  bonne  fortune  de  trouver  un  admira-^ 
teur  qui  nous  a  conservé  la  plus  grande  partie 
de  ce  qui  nous  reste  de  lui.  J’ai  nommé  Gaelius 
Aureliànus  (1). 

Or,  nous  savons  à  peine  davantage  de  Gaelius 
Aureliànus  que  de  Muscio  ;  mais,  comme  Muscio, 
Gaelius  serait  né  dans  cette  province  consulaire 
d’Afrique  conquise  par  les  Vandales,  —  à  Sicoa 
Venerea  (2). 

Comme  pour  Muscio,  la  plus  grande  incerti¬ 
tude  règne  sur  le  siècle  au  cours  duquel  il  vécut  ; 
l’écart  des  opinions  va  du  li®  au  vi®  siècles  (3), 
mais  la  plus  vraisemblable  est  celle  qui  choisit  les 
v®-vi®  Siècles  . . .  comme  pour  Muscio. 

Comme  Muscio,  Gaelius  Aureliànus  appartint  à 
la  secte  des  Méthodistes  (4)  ;  et,  comme  il  l’est 
pour  Muscio,  Soranus  est  son  dieu. 


(1)  Appelé  Gaelius  Aurelius  par  Cassiodore  {Liber  de 
insiitulione  dwincirum  scripiurariim,  cap.  xxsi,  p.  479, 
dans  l’édition  des  Œuvres  cotnpUles  de  Cassiodore,  in-4“, 
Ph.  Gamonet,  Genève,  1637).  Plus  rarement,  le  nom 
devient  Lucius  Gaelius  Arianus,  qu’on  traduit  d’ordinai¬ 
re  par  Lucius  Gaelius  d’ Aria.  Aria  est  cette  .ville  de  l’an¬ 
cienne  Perse  qui  est  devenue  Hérat  en  Afghanistan.  En 
général,  cette  appellation  exceptionnelle,  attribuée  â 
quelque  erreur  de  lecture  ou  faute  de  copiste,  n’est  pas 
admise. 

(2)  Le  cognomen  Siccensis  (Gaelius  Aureliànus  Siccen- 
sis)  lui  est  donné,  entre  autres,  sur  un  manuscrit  de 
Leyfè  et  dans  un  Codex  du  monastère  de  Lorsch.  Sicea 
Venerea,  au  sud-ouest  de  Carthage,  où  Marius  battit 
Jugurtha  en  109  av.  J.-C.,  est  devenue  El-kef  dans  le 
sud-ouest  de  la  régence  de  Tunis. 

(3)  IP  siècle  pour  G.  J.  Vossius  (De  philosoph.,  p.  98). 
230  ap.  J.-C.  suivant  Sorengel  (Histoire  de  la  Médecine, 
tfaduct.  L.  Jourdan,  in-S”,  Detervlile,  Paris,  1815,  t. 
IV,  p.  360),  dont  l’opinion  a  été  adoptée  par  Descuret 
(Biographie  Médicale,  in-8>>,  Panckoucke,  Paris,  1821, 
t.  ni,  p.  294)  et  par  Bouchut  (Histoire  de  la  Médecine, 
in-8«,  Paris,  1873,  t.  II.  p.  140).  Fin  du  rv®  Ou  v'  siècle 
pour  Reinesius  (Variae  leeliones,  in-4'’,  Altenbergi,  1640, 
lib,  III,  cap.  xvii).  —  v®  ou  vi®  siècle  selon  Daremberg 
Dictionnaire,  encifclopédigue  des  Scienàes  médicales,  in-8“, 
Masson,  Paris,  1870,  t.  XI,  p.  487).  yv  siècle  pour  Moeser 
(Histoire  de  la  Médecine,  1875,  t.  I,  p.  321). 

(4)  La  Pratigue  de  Aîuscio,  écrivait  Daniel  Le  Clerc 
(Histoire  de  la  médecine,  in-4“,  I.  van  der  Kloot,  La 
Haye,  1729,  p.  494)  est  approchante  de  celle  de  CaeliuS  Si 
ce  n’est  gu’on  trouve  dans  Muscio  des  remèdes  spéci figues 
au  lieu  güe  Gaelius  rejette  absolument  ces  remèdes  :  mais 
il  se  peut  gue  les  endroits  où  Muscio  propose  ces  mêmes  rè- 
mèdes  aient  été  aioutés  au  texte  de  cet  auteur,  qui  les  con¬ 
damne  ailleurs.  —  Il  se  peut,  en  effet  ;  mais  l’opposi¬ 
tion  que  relève  Le  Clerc  entre  Muscio  et  Gaelius  Aure- 
lianus  n’existe  pas.  Tous  deux  condamnent  les  remèdes 
spécifiques  ;  mais  tous  deux  au.'sl  en  usent  quelquefois. 
Gaelius,  vient  d’écrire  M.  Ch.  Greene  Cumston  (Histoire 
de  la  Médecine,  in  S^,  Renaissance  du  Livre,  Paris,  1931, 
p.  165)  déclare  que  nombre  de  gens  ont  confiance,  dems  les 
spécifiques  bien  qu’ils  n’aient  en  réalité  aucune  valeur. 
Cependant  il  a  recours  à  certains  spécifiques  dans  le  cas 
de  parasites  intestinaux.  Tous  deux,  suivant  Soranus,  ont 
n-ême  méthode  et  les  mêmes  contradictions  dans  les¬ 
quelles  Soranus  tomba,  par  exemple  encore,  à  l’occasion 
des  purgatifs  condamnés  en  théorie  et  cependant  admi¬ 
nistrés  contre  l’hydropisie. 


Gomme  Muscio,  i  Gaelius  est  avant  tout  un 
grand  traducteur,  encore  que  plusieurs  des  livres 
qu’il  dit  avoir  écrits  et  qui  sont  perdus,  semblent 
indiqués  comme  des  œuvres  originales  (1).  Quoi¬ 
qu’il  en  soit  de  ce  point,  un  rapprochement  vient 
à  l’esprit  quand  on  parcourt  la  liste  des  titres 
de  ses  ouvrages.  Il  y  manque  le  Traité  des  mala¬ 
dies  des  yeux  de  Muscio  et  sa  traduction  du  Tria- 
contas  ;  mais  on  y  trouve,  comme  dans  l’œuvre 
de  Muscio  :  un  Questionnaire  sur  les  maladies  des 
femmes  (2),  un  Questionnaire  de  chirurgie  (3), 
enfin  des  Questionnaires  de  thérapeutique  (4)  :  et 
ce  goût  tout  pareil  chez  l’un  et  chez  l’autre  au¬ 
teur,  pour  la  forme  si  particulière  du  Question^ 
nuire  est  rema  quable  (5). 

Gomme  Muscio  enfin,  Gaelius  est  un  médiocre 
helléniste  et  parle  un  latin  barbare.  Nostra  me- 
diocritas  laiinizanda,  écrit-il  (6),  se  rendant  en 
cela  parfaite  justice.  La  ressemblance  ne  se  borne 
pas  à  cette  remarque  générale.  Foule  de  mots  de 
raîche  date  sont  pareils  chez  l’un  et  chez  l’au¬ 
tre  :  lalinizare,  par  exemple,  ou  chirurgümena. 
G’est  ainsi  qu’à  ce  passage  de  la  Préface  de  Mus¬ 
cio  :  Mutin  videor  transtulisse  sicutin  chirurgume- 
no  legisti,  répond  cette  variante  du  titre  des  livres 
chirurgicaux  de  Gaelius  :  Sicut  in  Çhirurgumenis 
vel  Responsiorum  libris  demonstravimus  (7).  Il 
n’est  pas  enfin  jusqu’à  l’acception  particulière 
de  certains  termes  qu’on  ne  retrouve  la  même 
chez  les  deux  auteurs.  Ainsi  pour  le  mot  corpus. 
On  lit  dans  la  Préface  de  Muscio  :  PlacUit  catape- 
otianorum  brevitatem  fuisse  secutus,  ut  omnia  di- 
cere  videur  et  non  grande  corpus  perfecisse  ;  —  et 
dans  la  Préface  mise  par  Gaelius  en-tête  de  ses 
Maladies  chroniques  Soranus  plenissime  tuncia- 


(1)  Pourtant  Libri  de  Adfuloriis,  entré  autres,  sont  in¬ 
diquées,  comme  appartenant  à  Soranus  (Cf.  L.ibri  Ce- 
Icrum  vel  acutarum  passionum,  lib.  Il,  carp.  xxix,  p. 
103  dé  l’édition  J.  C.  Ammam  du  De  Morbis  acutts  e 
chronicis,  in-4“,  F.  Stort,  Venise,  1757).  Tous  les  renvois 
suivants  à  des  passages  de  Gaelius  Aureliànus  sont  éta¬ 
blis  sur  cette  édilion. 

(2)  Libri  de  muliebribus  vitiis  Re.'spDnsionum.  —  Cf. 
Morb.  Chronic  :  lib.  I,  cap.  iv,  p.  217  ;  lib.  II.  cap.  I.  p, 
257  ;  lib.  v,  cap.  iv,  p.  420,  et  cap.  x,  p.  426. 

(3)  Libri  de  Chirurgia  Responisorum.  Cf.  Morb.  Chro- 
:  lib.  II,  cap.  i,  p.  257  ;  lib.  IV,  cap.  i,  p.  360  ;  lib.  V, 
cap;  2,  pp.  418-419. 

(4i)  Libri  in  pharmaceutico  Responsionum.  Cf.  Morb. 
Chronic  ;  lib.  V,  cap.  x,  p.  435.  —  Libri  de  medicaminibüs 
Responsionum.  Cf.  Morb.  Chronic.  :  lib.  Il,  cap.  vi,  p. 
276  ;  cap.  vu,  pp.  279-281  ;  cap.  xin,  pp.  298-299  :  lib. 
III,  cap.  I,  p.  316  ;  cap.  ii,  pp.  322,  326  ;  lib.  IV,  cap.  ni, 
p.  381  ;  cap.  vin,  p.  396.  Libri  de  adjutoriis.  Cf.  Morb, 
Aculor  :  lib.  I,  cap,  x,  p.  21  ;  cap.  xv,  p.  26  ;  lib.  II,  cap. 
XXIX,  p.  103.  Morb.  Chronic  :  lib.  I,  cap.  iv,  p.  236  ;  lib. 
III,  cap.  VIII,  p.  349.  Peut-être  ces  divers  traités  ne 
sont-ils  qu’un  même  ouvrage  sous  des  noms  différents. 

(5)  et.  Nord-Médical,  15  octobre  1931. 

(6)  Aciitorum  morboriim  libri,  lib.  II,  cap.  x,  p.  71. 

(7)  Chronicorum  morborum  libri,  lib.  II,  cap.  i,  p. 
257. 
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rum  diligentiam  Iraditit  aique  spéciale  corpus  scrip- 
lurae  formavit  (1). 

Je  n’ajouterai  qu’une  remarque.  Il  est  frap¬ 
pant  que  Muscio  et  Caelius  Aurelianus,  métho¬ 
distes  tous  deux  et  tous  deux  traducteurs  et  ad¬ 
mirateurs  de  Soranus,  ne  soient  jamais  cités 
l’un  par  l’autre.  A  cela,  je  ne  vois  cjue  trois  ex¬ 
plications  possibles.  Ou  bien,  tous  deux  ont  gardé 
sur  leurs  traductions  un  silence  systématique, 
ce  qui  est  peu  vraisemblable.  Ou  bien,  ils  ont 
vécu  au  même  moment  mais  en  des  pays  si  éloi¬ 
gnés  que  les  œuvres  de  l’un  ne  parvinrent  pas 
jusqu’à  l’autre  ;  mais  cette  hypothèse  dans  sa 
seconde  partie  n’est  pas  soutenable  à  cause  de  la 
ressemblance  de  la  langue  des  deux  auteurs.  Ou 
bien,  Caelius  Aurelianus  et  Muscio  ne  sont  qu’une 
même  personne  sous  deux  noms  que,  sur  des  ma¬ 
nuscrits  d’origine  et  de  date  différentes,  des  co¬ 
pistes  différents  ont  écrits  difféients  aussi,  pour 
des  raisons  insoupçonnées  (2).  Telle  est  l’hypo¬ 
thèse  que  j’avais  promise.  Elle  est  vraisemblable. 
Elle  a  pour  elle  de  bonnes  raisons. 

Un  instant,  j’ai  eu  l’e'spoir  qu’il  me  serait  pos¬ 
sible  de  fournir  une  preuve  de  son  exactitude. 
J’avais  trouvé,  en  effet,  dans  le  Dictionnaire  n- 
cijclopédique  des  Sciences  Médicales,  à  l’article  So¬ 
ranus  et  sous  la  signature  de  L.  Hahn  (3),  les  li¬ 
gnes  suivantes  : 

Page  444.  —  Sur  un  fragment  des  Genelia  (de 
Coelius  Aurelianus),  découvert  pav  Du  Rieu,  il  na¬ 
quit  à  Sicca  en  Numidie. 

Page  448.  —  Du  Rieu  a  démontré  que  l’ou¬ 
vrage  de  Caelius  Aurelianus  intitulé  Genetia 
dont  nous  ne  possédons  malheureusement  qu’un 
fragment,  n’est  autre  chose  qu’une  traduction 
abrégée  du  IIspl  YJvaiKsiojv  7:aû(3v  (de  Soranus), 
malgré  les  passages  du  Acut.  morb.  où  Caelius 
en  parle  comme  d’une  œuvre  personnelle. 


(1)  Page  195. 

(2)  Il  convient  de  remarquer  que  d’aucuns  regardent 
l’existence  de  Caelius  Aurelianus  comme  incertaine. 
La  réputation  de  Caelius  Aurelianus,  si  toutefois,  il  y  a 
eu  jamais  un  auteur  de  ce  nom,  est  entièrement  usurpée, 
écrivait  Guardia  (Gazelle  médicale  de  Paris,  1869,  p. 
592)  ;  et  L.  Hahn  (Dictionnaire  encijclopédique.  des  scien¬ 
ces  médicales,  Paris,  1881,  t.  lxxxix,  article  Sorcaïus  p. 
443)  :  L’origine  de  Caelius  Aurelianus,  si  toutefois  il  a 
jamais  existé  un  auteur  de  ce  nom,  ne  paraît  pas  douteuse. 

(3)  Paris,  1881,  troisième  série,  tome  dixième  (Sir-Spé). 


Restait  à  retrouver  ce  fragment  d’un  abrégé 
aurélien  du  Traité  des  Maladies  des  femmes  de  So¬ 
ranus  pour  le  comparer  avec  l’abrégé  attribué  à 
un  Moschion,  de  voir  l’identité  ou  la  différence. 
Je  n’y  serais  point  parvenu  sans  l’extrême  com¬ 
plaisance  de  M.  Hahn,  bibliothécaire  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine,  que  je  remdi-cie  vivement  de 
l’aide  érudite  qu’il  a  bien  voulu  me  donner. 
Grâce  à  lui,  j’ai  su  que  Wilhem  Nicolaas  Du 
Rieu,  né  à  Leyde  le  21  octobre  1829,  bibliothé- 
•  Caire  à  l’Université  depuis  1864,  jusqu’à  sa  mort, 
à  Leyde,  le  21  décembre  1896,  avait  édité  des 
Codices  graeci  et  latini  (1).  Grâce  à  lui,  j’ai  pu  con¬ 
naître  le  fragment  retrouvé  par  Du  Rieu  dans 
Cod.  Woss.  Lat.  Q.  n“  9,  fol.  ult.  verso  et  publié 
dans  Hermes  par  Valentin  Rose  en  1870  (2). 

Or,  ce  fragment  n’est  pas  la  traduction  latine 
de  l’abrégé  dit  de  Moschion,  mais  un  extrait  la¬ 
tin  du  chapitre  X  (3)  du  grand  Traité  de  Soranus 
Je  dis  extrait  et  non  pas  abrégé,  car  Caelius  ici 
n’a  pas  fait  œuvre  originale.  Il  a  coupé  simple¬ 
ment  dans  le  texte  grec,  ne  conservant  que  des 
phrases  de  son  choix,  dont  le  sens  se  suit,  et  tra¬ 
duisant  ce  qu’il  gardait.  La  découverte  de  Du 
Rieu  nous  fournit  ainsi  la  preuve  que  Caelius  Au¬ 
relianus  a  bien  traduit  à  sa  manière  le  IlEfj! 
Yuvatzd  ::aOüJv  de  Soranus  :  mais  non  pas  celle 
que  j’espérais  lui  devoir  de  l’exactitude  de  mon 
hypothèse. 

Toutefois  ,  elle  n’apporte,  par  bonheur,  aucun 
argument  contre  cette  hypothèse.  De  ce  que  Cae¬ 
lius  a  traduit  le  grand  Traité  de  Soranus  avec  des 
coupures,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  n’ait  point  tra¬ 
duit  le  Questionnaire  attribué  à  Moschion.  Et  mê¬ 
me,  sans  vouloir  de  parti  pris  avoir  raison  et 
sans  forcer  les  choses,  il  est  bien  permis  de  pen¬ 
ser  que  le  fragment  retrouvé  par  Du  Rieu,  par  le 
fait  même  qu’il  nous  montre  Caelius  traduisant 
le  traité  complet  de  Soranus  avec  seulement  des 
coupures  et  par  là  sans  faire  d’absolue  manière 
un  abrégé,  rend  vraisemblablement  une  autre 
traduction  de  l’abrégé,  yrai  cette  fois,  par  le  niê- 
me  auteur. 


(1)  Voir  pour  sa  biographie  :  Revue  des  bibliothèques 
1897,  p.  71. 

(2)  Hermès,  publié  par  K.  Hübner,  in-8»,  Ileriin,  1870, 
p.  143  ((Ribliulhéque  de  V  Vnii  ersilé  de  France,  L.  P.  V. 
32  a). 

(3)  Dans  l’édition  Ermerins  et  dans  celle  d’Herrgott  ; 
chap.  XII  dans  rédillon  Dietz. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Lé  Sou  Méilical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Administration 

Admissions.  '|  jjo^5  ^ 


Les  iidluissicins  proiiwicées  au  cours  des  der^ 
ni  ères  réunions  ont  été  publiées  dans  \&Concoms 
MédicaUes  21  février  et  13  mars  derniers. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  B.  ayant  été  l’objet  d’une  plainte  pour 
homicide  par  imprudence,  à  la  suite  du  déeès  d’une 
malade  sous  anesthésie,  a  obtenu  un  non-lieu. 

Il  demande  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recoüvrement  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus. 

Le  Conseil  lui  accordé  cet  appui. 

Le  Dr  X.  a  obtenu  un  non-lieu  à  la  suite  dé 
l’instriiction  qui  avait  été  ouverte  contre  lui 
pour  blessures  par  imprudence  subies  par  un 
enfant  auquel  il  avait  appliqué  un  traitement 
diathermique. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  de  l’avocat  et  de  l’avoué,  qui 
s’élèvent  ensemble  à  930  fr. 

^  Le  Dr  L.  a  été  débouté  du  pourvoi  en  cassa¬ 
tion,  formé,  avec  l’appui  pécuniaire  de  la  Ligue, 
contre  un  arrêt  cjui  l’a  condamné  à  20.0Ô0  francs 
de  dommagcs-intéiêls  pour  responsabilité  pro- 
fessioniielic. 

Le  Conseil  est  saisi  de  plusieurs  affaires  de 
responsabilité  professionnelle,  dont  la  publica¬ 
tion  pouri-ait  actuellément  être  préjudiciable 
aüx  intérêts  de  la  Ligue  et  de  ses  adhérents. 

Diffamation. 

Les  Drs  M.  et  P.  ont  obtenu  la  condamnation 
dè  principe  do  leur  diffamateur  à  Un  franc  de 
(loinma  ges-int  érêts . 

Lé  Ciinsei]  Ordonnance  lé  versémont  des 
hüncrairps  de  Unir  aoocaf,  qiii  s’élêvent^j^à  700 
francs. 

Le  Dr  A.,  ayant  été  débouté  d’une  action  eh 
dôlniriages-iiitérêls,  soütenuc  avec  l'appUi pécu¬ 
niaire,  contre  un  maire  qui  l’avait  diffamé,  est  à 
son  toür  assigne  par  le  maire  eii  5.DOO  francs 
de  dommages-intérêts,  devant  le  'fribünal 
civil,  pour  outrages  à  magistrat. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défêndré  à  cètte  dettiandc. 


Les  Drs  G.  S.  et  W.  ayant  eu  satisfaction  dans 
des  affaires  pour  lesquelles  l’appui  pécuniaire 
leur  avait  été  accordé,  font  don  à  la  Caisse  de 
la  Ligue  :  le  premier,  de  50  fr.,  le  second  de 
17  francs,  montant  des  frais  qu’il  a  eus  à  sup¬ 
porter,  le  troisième  de  20  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  D''  L.  (Seine-et-Oise)  a  perdu  devant  le 
tribunal  civil,  jugeant  en  appel,  un  procès  en 
recouvrement  d’honoraires  accidents  du  tra¬ 
vail  qu’il  avait  gagné  en  justice  de  paix. 

Les  frais  de  l’adversaire  se  sont  élevés  à 
145fr.75  et  ceux  du  D'  L.à907îr.  35,ô]acharge 
de  la  Ligue. 

Le  Dr  W.  (Bas-Rhin)  annonce  que  son  affaire 
de  contestation  d’honoraires,  perdue  en  pre¬ 
mière  instance,  va  se  terminer  par  une  transac¬ 
tion,  après  jugement  ordonnant  une  expertise. 

Les  fi-ais  et  honoraires  à  sa  charge  s’élèvent 
à  1.620  fr.  20,  dont  le  Conseil  ordonnance  Je 
paiement. 

I.e  Dr  V.  (Oise)  a  perdu  en  justice  de  paix  une 
affaire  d’accident  du  travail  pourlaquellel’ap- 
püi  péciiniairé  lui  avait  été  accordé. 

Lé  C.onsèil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  de  son  avoliéj  qui  s’élèvent  à 
291  ir.  95. 

Le  Dr  W.  (Meuse)  a  soigné  deux  enfants  dont 
la  mère  a  ipiitté  le  dômicile  tonjügaL  a  divorce, 
puis  s’est  reitlarlée.  Le  premier  mari  est  parti 
sans  laisser  d’adresse  et  Je  médecin  n’a  pas  été 
payé  de  ses  honorairës.  « 

Lé  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
Dr  W.  pour  poursuivre  la  mère  et  son  second 


Le  Dr  C.  (Oise)  ayanf  soigné  une  fillette  bles¬ 
sée  par  Une  automobile,  le  montant  de  ses  ho¬ 
noraires  (724  fr.  50)  a  été  versé  par  une  assurance 
aux  parents,  qui  i'efusent  maintenant  de  payer 
le  médecin,  discutent  sa  note  et  lui  offrent  seu¬ 
lement  504  fr. 

Le  (Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  aii  DrC. 
pour  poursuivre  contre  les  parents  le  recouvre¬ 
ment  dé.  ses  honoraires. 
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Le  D''  F.  (Nord)  a  soigné  une  femme  mariée, 
sur  Ja  demande  de  son  père.Lafemme  a  divorcé 
depuis  et  le  iière  refuse  de  payer  les  honoraires 
médicaux. 

r.eLonsei)  accorde  l’appui  2>écuniaire  auD''F. 
pour  poursuivre  solidairement  le  père  et  la  fille. 

Le  G.  (Drôme),  ayant  fait  condamner  un 
client  à  lui  payer  ses  honoraires,  n’a  pu  exécuter 
le  jugement,  mais  a  eu  à  supporter  pour  frais 
et  honoraires  187  fr.  .50,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  remboursement,  l’appui  pécuni.airc  lui 
ayant  été  accordé  iiour  cette  affaire. 

Le  D''  M.  (Seine-et-Oise)  a  été  débouté,  en 
appel,  comme  il  l’avait  été  en  justice  de  paix, 
d’uiie  demande  en  paiement  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  tiers  au  domicile  de  ses  clients. 

Lés  frais  c‘t  honoraires  des  avoués  dans  cette 
a  flaire  se  sont  élevés  à  889  fr.  30,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  paiement. 

Le  Dr  G.  (Allier)  "a  donné  ses  soins  à  deux  ou¬ 
vriers  agricoles,  blessés  dans  Ieurtravail,ciui  sont 
en  outre  assurées  individuellement.  Après  paie¬ 
ment,  par  les  assurances  des  patrons,  de  ses  ho¬ 
noraires  au  tarif  des  accidents  du  travail,  il  a 

Comptes  rendes,  documents. 


réclamé  un  complément  d’honoraires  jusqu’à 
concurrence  du  tarif  de  droit  cemmun,  aux  as¬ 
surances  individuelles,  qui  ont  refusé  de  payer. 

I-e  Conseil  lui  accorde  l’appui  pccuniaire  dans 
ces  deux  affaires,  contre  les  ouvriers  ses  clients, 
attendu  qu’il  n’a  pas  de  lien  de  droit  avec  les 
compagnies  d’aspiirances. 

Le  D''C.  (Hérault)  demande  l’apinn  pécuniaire 
pour  recouvrer  320  fr  .^d’honoraires  contre  un 
client  qui,  après  avoir  reconnu  sa  dette  par  écrit, 
refuse  de  le  j^ayer. 

L’ap^nii  pécuniaire  est  accordé  au  D'  C.  dans 
cette  affaire. 

Le  Df  M.  (Meuse)  ayant  soigné  dans  sa  cli¬ 
nique  un  ouvrier  agricole  blessé  par  un  sanglier 
pourchassé  par  son  patron,  à  la  demande  de  cc 
dernier,  celui-ci,  prétendant  qu’il  n’a  agi  que 
par  humanité  et  que  le  blessé  est  un  tâcheron 
ciui  n’est  pas  garanti  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  refuse,  ainsi  que  les  assu¬ 
rances  et  le  blessé,  de  payer  les  405  fr.  d’hono¬ 
raires  médicaux. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D^  M. 
pour  pousuivre  solidairement  le  patron  et  le 
blessé,  en  vertu  du  droit  commun. 

pièces  officielles. 


Syndicat  médical  de  Cannes 

Assemblée  générale  du  12  novembre  1931 


Injections  de  sérum  antitétanique.  —  Après  exa¬ 
men  des  arguments  fournis  obligeamment  par  le 
Docteur  Boudin,  il  semble  que  la  meilleure  marche 
à  suivre  soit  la  suivante  : 

Conseiller  dans  tous  les  cas  au  blessé  l’injection 
de  sérum  à  moins  qu’on  ne  la  juge  vraiment. inutile. 

En  cas  de  refus  du  blessé,  exiger  de  lui  une  décla¬ 
ration  signée  refusant  l’injection. 

Si  l’utilité  de  l’injection  paraît  contestable,  se 
contenter  de  cette  déclaration  sans  insister  autre¬ 
ment  pour  pratiquer  l’injection. 

Si  l’injection  paraît  vraiment  utile  et  que  le  blessé 
continue  à  la  refuser  malgré  l’insistance  du  médecin, 
ne  pas  se  borner  à  exiger  la  déclaration  de  refus,  mais 
exiger  en  plus  une  consultation  avec  un  confrère 
au  cours  de  laquelle  sera  rédigée  une  consultation 
écrite  que  conservera  le  médecin  traitant,  exposant 
que  le  blessé  a  refusé  absolument  l’injection  formel¬ 
lement  conseillée  par  les  deux  médecins.  Au  besoin 
refuser  de  continuer  à  soigner  le  blessé  en  raison  du 
fait  que  celui-ci  refuse  d’accepter  le  traitement  jugé 
nécessaire  par  le  médecin  ;  (donner  toutefois  au 
malade  le  temps  de  trouver  un  autre  médecin). 

Texte  conseillé  pour  la  déclaration  de  refus  du 


blessé  :  je  déclare  refuser  absolument  l’injection  de 
sérum  antitétanique^qui  m’est  conseillée  par  mon 
médecin. 

Des  imprimés  de  déclaration  de  refus  sont  à  la 
disposition  des  confrères  chez  le  secrétaire. 

Les  confrères  agiront  d’autre  part  sagement  en 
s’assurant  solidement  contre  les  risques  profession¬ 
nels. 

Centres  de  diagnostic.  —  L’assemblée  examine  la 
question  et  le  projet  de  centres  établi  par  le  Conseil 
de  la  Confédération. 

1°  Au  point  de  vue  principes,  les  centres  de  dia¬ 
gnostic  paraissent  en  opposition,  avec  un  certain 
nombre  de  conditions  posées  par  le  Corps  médical  com¬ 
me  indispensables  à  sa  collaboration  aux  assurances 
sociales  : 

a)  avec  le  principe  du  libre  choix,  celui-ci  étant 
faussé  par  le  fait  d’un  organisme  à  prix  réduit.  Le 
malade,  conseillé  au  besoin  par  son  médecin,  doit 
pouvoir  continuer  de  s’adresser  librement  aux  spé¬ 
cialistes  de  son  choix  quand  leur  intervention  sera 
utile  ; 

b)  avec  le  principe  du  tarif  syndical  minimum 


Il  bis  —  iQ  —  ni  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


879 


appliqué  de  façon  habituelle,  et  auquel  il  ne  doit 
être  dérogé  que  dans  des  cas  particuliers  ; 

c)  peut-être  avec  le  principe  du  secret  profes¬ 
sionnel  . 

2“  Au  point  de  vue  technique,  les  centres  de 
diagnostic  paraissent  complètement  inutiles  dans 
leslocalités  où  exercent  déjà  des  spécialistes  de  toutes 
spécialités,  pourvus  des  installations  nécessaires, 

3°  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  désirable  dans 
l’intérêt  des  malades  que  tous  les  examens  spéciaux 
pouvant  être  utiles  au  diagnostic  puissent  être 
employés,  même  quand  ils  sont  à  tarif  élevé. 

Ces  examens  spéciaux  à  tarif  élevé  ont  été  ren¬ 
dus  possibles  jusqu’à  présent  pour  les  malades  de 
condition  modeste  par  la  bienveillance  des  médecins 
spécialistes  qui  acceptent  de  se  contenter  d’un  tarif 
réduit  dans  les  cas  particuliers  où  la  situation  du 
malade  ne  lui  permet  pas  de  payer  le  prix  normal 
et  même  au  besoin  de  pratiquer  gratuitement  ces 
examens. 

Il  y  a  lieu  néanmoins  de  faciliter  à  l’avenir  l’em¬ 
ploi  de  ces  examens  spéciaux  aux  malades. 

En  ce  qui  concerne  les  spécialités  autres  que  la 
biologie  et  l’électro-radiologie,  les  actes  médicaux 
d’un  caractère  diagnostic  à  tarif  élevé  sont  tout  à 
fait  exceptionnels  et  n’ont  guère  par  suite  à  être 
pris  en  considération. 

En  ce  qui  concerne  la  biologie,  sa  suppression  daris 
la  nomenclature  des  actes  médicaux  de  spécialistes 
a  pour  conséquence  que  les  recherches  biologiques, 
qui  figuraient  déjà  et  continuent  à  figurer  sur  le 
tarif  des  pharmaciens  seront  dorénavant  considé¬ 
rées  comme  pharmacie  et  remboursées  par  suite  à 
raison  de  85  %.  L’utilité  des  centres  de  diagnostic 
aisparaît  donc  en  ce  qui  concerne  la  biologie. 

Restent  seuls  les  actes  médicaux  diagnostiques 
d’éiectro-radiologie.  Il  paraît  nécessaire,  si  l’on  veut 
en  faciliter  l’accès  normal  aux  malades,  de  recher¬ 
cher  ce  résultat  en  augmentant  le  tarif  de  rembourse¬ 
ment  et  non  en  diminuant  le  prix  que  ces  actes  mé¬ 
dicaux  sont  normalement  payés  aux  médecins. 

Une  augmentation  raisonnable  du  tarif  de  rem¬ 
boursement  de  ces  actes  diagnostiques  d’électro¬ 
radiologie  n’augmenterait  sans  doute  pas  plus  les 
dépenses  des  Caisses  que  l’amortissement  obligatoi¬ 
rement  très  rapide  et  l’entretien  du  matériel  techni¬ 
que  très  onéreux  auquel  les  obligerait  l’installation 
de  centres  de  diagnostic. 

4°  L’argument  que  les  centres  de  diagnostic  ne 
i.omprendront  pas  de  consultation  de  médecine 
générale  d’abord  n’est  pas  valable,  car  en  toutes 
circonstances  les  médecins  généraux  et  spécialistes 
doivent  faire  bloc  pour  la  défense  des  intérêts  cor¬ 
poratifs,  mêm3  quand  les  intérêts  de  certains  d’en¬ 
tre  eux  seulement  paraissent  menacés. 

Cet  argument  ensuite  est  faux  comme  le  montré 
l’extrait  ci-dossous  d’une  déclaration  du  secrétaire 
général  du  parti  .social  de  la  Sauté  publique  [BidUliii 
de  l’Aube,  1931,  n“  12,  page  333)  ; 

«  La  médecine  préventive  ne  peut  marcher 


que  par  des  centres  d’èxamen  possédant  dans  cha¬ 
cun  d’eux  un  médecin  de  médecine  générale.  » 

5°  On  ne  manquera  pas  de  trouver  très  vite  dési¬ 
rable,  dans  l’intérêt  des  malades,  que  non  seulement 
toutes  les  recherches  d’ordre  .diagnostique,  mais 
encore  tous  les  traitements  spéciaux  utiles  puissent 
être  employés  facilement. 

Aussi  est-ii  fortement  à  craindre  que  les  centres 
de  diagnostic  à  prix  réduit  ne  deviennent  rapidement 
des  centres  de  traitement  également  à  prix  réduit. 
Il  y  a  là  un  engrenage  fatal.  Et  nous  serons  beau¬ 
coup  moins  armés  pour  nous  opposer  à  cette  exten- 
soin  de  centres  déjà  existants  que  pour  empêcher 
leur  ouverture. 

On  ne  conçoit  d’ailleurs  guère  de  diagnostic  sans 
traitement  en  ophtalmologie,  en  oto-rhino-laryngo¬ 
logie,  etc.  Quand  le  médecin  traitant  adresse,  un 
malade  à  un  spécialiste  de  ces  spécialités,  c’est  en 
général  pour  que  ce  dernier  non  seulement  diagnos¬ 
tique  la  maladie,  mais  encore  la  soigne. 

Il  n’y  a  que  pour  la  biologie  et  l’électrô-radiologie 
que  le  diagnostic  est  réellement  indépendant  du 
traitement. 

Nous  voyons  déjà  cette  orientation  se  dessiner  : 

a)  un  article  du  Concours  médical  du  15  décembre 
sur  ce  sujet  dit  textuellement  que  les  centres  de 
diagnostic  devront  être  en  même  temps  des  centres 
de  cure  et  donne  des  détails  sur  toute  la  gamme  de 
traitements  physiothérapiques  et  diététiques  qu’ils 
devront  pouvoir  appliquer  ; 

b)  la  circulaire  ministérielle  sur  la  prévention  parle 
de  la  création  à  proximité  du  dispensaire  antituber¬ 
culeux  de  lits  pour  mettre  pendant  quelques' jours 
les  malades  en  observation  ou  pour  pratiquer  le 
pneumothorax  artificiel.  Nul  doute  que  la  même 
création  ne  soit  rapidement  envisagée  pour  les  cen¬ 
tres  de  diagnostic. 

c)  dans  le  Bulletin  de  l’Aube  1931,  n»  12,  un  con¬ 
frère  signale  les  empiètements  de  la  Société  de'Santé 
de  l’Aube  (organisme  concernant  en  principe  pure¬ 
ment  la  prévention)  sur  la  médecine  curative.  La 
société  qui  a  installé  un  centre  de  diagnostic  avec 
laboratoire  de  biologie  et  installation  d’électro-radio¬ 
logie,  a  passé  un  contrat  avec  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  pour  faire  tous  examens  radiographiques 
pour  les  membres  de  ces  sociétés  ;  le  centre  de  dia¬ 
gnostic  n’est  par  conséquent  déjà  plus  limité  aux 
assures  sociaux. 

En  conséquence  le  syndicat  de  Cannes'  estime 
qu’il  y  a  lieu  de  tout  faire  pour  éviter  la  formation  do 
centres  de  diagnostic. 

Là  où  l’on  ne  pourra  éviter  la  formation  de  ces 
centres  il  faudrait  au  moins  : 

1°  que  toutes  garanties  soient  obtenues  au  point 
de  vue  secret  professionnel  ; 

2°  que  le  service  soit  établi  par  roulement  entre 
les  spécialistes  de  la  ville  qui  désireront  y  participer; 

3°  que  la  rémunération  des  médecins  ait  lieu  à 
l’acte  médical  et  non  à  forfait  ; 
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4“  ijufl  le  tarif  ne  soit  pas  inférieur  ay  tarif  syp- 
dicaj  minimuîn  ; 

oP  que  ]g  paiement  soit  fait  directeipent  par  le 
maJqde  au  mécieein  pu  à  spp  représeptapt,  la  Caisse 
remboursant  ensuite  au  paalade  son  tarif  4e  respon¬ 
sabilité  habituel  sur  le  vp  de  la  feuiUfi  de  soins  spé¬ 
ciaux  dûment  remplie. 

6°  que  la  ristourne  au  centre  pour  les  frais  de 
local,  d’appareillage,  etc.,  soit  très  faible. 

Cette  ristourne  ne  doit  pas  atteindre  le  pourcen¬ 
tage  des  frais  généraux  au  cabinet  du  médecin  par 
rapport  aux  honoraires  encaissés  par  celui-ci. 

Ein  effet-,  une  partie  de  ces  frais  généraux  n’existe 
que  quand  on  utilise  l’appdreillage  et  est  propcr- 
tionnelie  à  cette  utilisation  ;  elle  n’est  donc  pas 
engagée  par  le  médecin  quand  il  pratique  des  exa¬ 
mens  au  centre. 

Par  contre  une  autre  partie  de  ces  frais  généraux 
est  fixe  (impôts,  loyer,  etc.)  et  reste  la  même,  que  le 
médecin  pratique  les  examens  au  centre  ou  chez  lui. 


De  plus,  dans  le  prix  de  chaque  acte  médical  exé¬ 
cuté  au  cabinet  du  médecin,  une  partie  est  destipée 
à  couvrir  les  frais  proportionnels,  une  ajitre  les  frais 
fixes.  Or  la  pratique  d’un  certain  nombre  d’actes 
médicaux  au  centre  diminuera  d’autant  le  pombre 
exécuté  au  cabinet  du  médecin,  augmentera  donc 
pour  chaque  acte  médical  qui  restera  exécuté  au 
cabinet  du  médecin  la  partie  du  prix  qui  devra  être 
prévue  pour  couvrir  les  frais  fixes  .et  diminuera  d’au- 
tapt  pour  chaque  acte  médical  le  bppéfice  du  méde? 
cin, 

7®  Que  les  centres  ne  fassent  pas  de  traitement  ; 

8®  Que  les  centi'es  soient  réservés  aux  assurés 
sociaux  ; 

9®  Que  les  centres  ne  reçoivent  aucun  malade 
directement,  mais  seulement  sur  lettre  du  médecin 
traitant,  à  qui  seul  seront  envoyés  les  résultats. 

Ze  secrétaire  :  D*'  Houssixux, 
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rSpavelles  et  Informations. 


—  bV*-'  Congrès  de  r  Association  française  pour  l’ayanee- 
ment'des  sciences.  Section  d’électro-radiojogic.  —  La  sec¬ 
tion  d’électrologie  et  de  radiologie  médicales  tiendra 
cette  année  ses  assises  à  Bruxelles,  du  au  30  juillet, 
sous  )a  présidence  de  M.  Félix  Sluys. 

M.  Qloriqux  (Bruges)  présentera  un  rapport  sur  les 
traumatismes  de  la  colonne  oertébralé.  M.  lé  Professeur 
Rechoïï  (Bordeaux),  et  MM.  Deiherm  et  Morel  Kahn 
(Paris)  parleront  du  Irailemçnt  radio  et  éleclroHhérapique 
des  goilfes  ;  la  question  de  ta  diéleçlroiqse  sera  traitée  par 
M.  Bourguignon  (Paris)  ;  M.  le  Professeur  Gunzburg 
(Bruxelles)  exposera  la  question  des  traiiemenis  élec¬ 
triques  dans  les  alfcctions  rhumalismales  chroniques. 

En  dehors  des  réunions  ordinaires,  il  y  aura  une  séance 
jjlénière  qui  réunira,  outre  les  confrères  électro-radiolo¬ 
gistes,  les  autres  médecins  non  spécialisés  et  au  cours 
de  laquelle  les  principaux  sujets  d’actualité  radio  et  éloo- 
troiogique  seront  exposées. 

MM,  Picard  (Bruxelles),  Gilbert  (Gonève),  Maisip 
(Louvain),  Belot  (Paris),  Dognon  (Paris),  etc.,  ont  bien 
voulu  déjà  assurer  leur  concours. 

Les  adhésions  au  Congrès  et  les  titres  des  communi¬ 
cations  devront  être  adressés  au  seevétairo  général,  M, 
F.  Daiibressc-Morelli!,  (.54,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles, 

—  La  Semaine  odontologique  (Paris,  6  au  13  avril 

1-932).  —  Suivant  la  tradition  établie  et  que  l’année 
dernière  le  YIIF  Ciongrès  dentaire  international  avait 
interrompue,  la  Semaine  -odontologique  tiendra  ses 
assise.s  habituelles  au  Grand  Palais  des  Champs-Ely¬ 
sées,  du  6  au  13  avril  prochain.  - 


Placée  sous  le  patronage  de  M,  le  Ministre  de  la 
Santé  publique,  la  Seinaitl®  pdontologique  e'§t  orga- 
liiséc  par  l’Association  générale  syndiçale  des  den¬ 
tistes  de  France,  avec  la  coliaborâtion  scientifique 
des  Groupements  de  l’Ecole  odontotechnique  et  de  l’Ecole 
dentaire  de  Paris  et  le  concours  des  principales  Sociétés 
de  dentisterie  professionnelles  et  scientifiques, 

Parmi  ces  dernières,  nous  tenons  à  signaler  les  Asso¬ 
ciations  et  Sociétés  de  pays  ands  ; 

L’Association  générale  des  dentistes  de  Belgique  ; 
l’Association  générale  des  médecins-deutistes  uu  Grand 
Duché  de  I.uxembourg  ;  la  Société  suisse  d’odouto- 
logie 

Nous  rappelons  qu’au  cours  de  la  Semaine  Odon¬ 
tologique,  se  tient  dans  les  salles  .lean-GouJon  du 
Grand  Palais  des  Champs-Elysées,  une  exposition  de 
fournisseurs  et  de  fabricants  pour  l’art  dentaire,  oû 
se  trouvent  réunies  les  plus  récentes  productions  de 
tous  les  pays. 

Comme  chaque  annéo,  les  grands  réseaux  de  chemins 
de  fer  français  ont  consent)  anx  congressistes,  ainsi 
qu’à  leur  femme  et  à  leurs  enfants,  lo  bénéfice  du  demi^ 
tarif,  valable  du  1'”'  au  13  avril  pour  l’aller  et  du  0  au 
1 8  avril  pour  le  rctoui'. 

On  est  prié  d’adresser  la  corrospondance  concernant 
les  démonstrations  et  communications  seientillqiies 
à  M.  Haloua,  4,  rue  de  StocUholm,  Paris  (8®)  ;  pour 
tons  renseignements  et  demandes  de  réduç,timi  de  che¬ 
min  de  fer,  au  secrétaire  général  de  la  Semaine  odon¬ 
tologique  :  M.  Roger  Renault,  39,  avenue  La umière 
Paris  (10®). 


Z-e  Direcieue-Gérant  :  D'  A,  GASSOT, 


Ct.EitufONT  (Oise).  —  Impjumerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Ç.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse 

Vous  devez  déclarer  les  sommes  que  vous 
avez  touchées  dans  l’année  pour  remplacement  à 
la  rubrique  des  salaires. 

A.  M. 


1249.  —  Dêclaratiou  par  une  caisse 
de  secours  des  honoraires  payés 
à  ses  médecins 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner 
sur  le  point  suivant  :  l’administration  des  contribu¬ 
tions  directes  vient  de  faire  savoir,  par  l’intermédiai¬ 
re  du  contrôleur  de  la  localité,  au  président  de  notre 
caisse  de  secours,  qu’il  aurait  à  lui  produire  le  chiffre 
d’affaires  de  chaque  médecin  agréé  par  la  Société  de 
secours  pour  soins  donnés  aux  sociétaires  malades. 

Le  président  de  la  Caisse  de  secours  par  la  voix  de 
l’avocat  conseil  de  la  Cie  des  mines  a  répondu  d’une 
façon  négative  et  attend  la  réporse  de  la  direction. 

En  pratique  je  crois  que  la  Caisse  de  secours  n’a 
hucune  déclaration  à  faire,  mais  en  droit  ? 

D’-  P. 

Réponse 

L’article  50  de  la  loi  codifiée  du  25  octobre 
1926  est  formel,  la  déclaration  demandée  par  le 
contrôleur  devait  être  faite  avant  le  31  janvier. 

Il  semble  incroyable  qu’un  avocat  ait  pu  dire 
le  contraire. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires 

6747 .  —  Demande  de  pension  militaire 
Forclusion 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  jeune  homme  qui  a  été 
hospitalisé  pendant  son  service  militaire  à  L.  pour 
bronchite  (en  mars  1923). 

Le  diagnostic  de  sortie  était  : 

«  Bronchite  et  plouro-conge.stion  base  gauche  »  » 

Le  centre  maritime  de  réforme  de  R.  à  une 
demande  de  pension  lui  répond  :  «  D’après  la  circu¬ 
laire  ministérielle  n“  128,  E.  M.  P.  du  6  mars  1929, 
vous  êtes  forclos  ayant  laissé  passer  le  délai  de  5  ans 
pour  faire  votre  demande  de  pension  ». 

Pourriez-vous  me  dire  quelle  est  cette  circulaire 
n»  128,  E.  M.  P.  du  6  mars  1929  ? 

.  D’autre  part  n’y  a  -t-il  pas  une  autre  loi  qui  donne 
une  prolongation  et  porte  à  9  ans  le  temps  où  l’inté¬ 
ressé  peut  faire  sa  demande  de  pension  ? 

Quelles  sont  les  démarches  à  faire  soit  pour  atta¬ 
quer  au  tribunal  des  pensions  soit  pour  repasser  de¬ 
vant  une  commission  de  réforme  ? 

Ou  doit-il  attendre  que  le  ministre  des  Pensions 
statue  sur  son  cas  ? 

Dans  tout  ce  maquis  de  procédure  je  m’y  perds. 

D'  F. 

Réponse 

Ce  jeune  homme,  qui  a  été  incorporé  après  le 
24  octobre  1919  (cessation  des  hostilités)  ne 
peut  prétendre  qu’au  bénéfice  de  la  loi  du  31 
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CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  !.  Vous  poüvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET-GUILLQlT 


Ceinture 

MYOSTHÉHIQUE 

a  forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires,  grosses 
ses.  etc... 
a  parcir  de  SO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insu  F- 
Fiable,  pour- 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris. 

à  partir  de  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  1551 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE..  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _9.  rue  Castex,  Paris .iv».  Tel. Archives  17-22 
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mars  1919^  et  non  à  eelui  des  lois  subséquentes 
qui  ont  prolongé  les  délais  d’instance  pour  les 

invalides  de  guéffe. 

Il  ne  pouvait  dônc  demander  une  pension 
dMrtvâlidité  que  dufailt  cinq  années,  â  partir 
du  Jour  de  4a  libération  ;  fauté  de  quoi,  il  a  été 
déclaré  forclos,  et  ni  le  rriiilîstre,  ni  les  tribunaux 
ne  peuvent  rien  contré  cette- nlesure  législative. 

66Sl .  Mftladié  cortWaetcè  ën  service. 
Imputabilité 

Üii  soldat  de  la  classe  25  tombe  malade  pendant 
une  permission  (bronéhite)  est  hdspitalisé  et  libéré 
à  sa  sortie  de  l’hôpital. 

Sa  maladie  peut-elle  être  considérée  comme  impu¬ 
table  au  service  ?  Actuellement,  il  fait  de  la  tubercu¬ 
lose.  Peüt-on  admettre  une  relation  avec  la  maladie 
qu*il  a  eue  eh  28  ? 

Réponse 

Tout  d'abordj  la  bronchite  côiistatée  après 
3  mois  de  service  pendant  l’inCofpOration,  est 
imputable  âu  service  militaire  par  présomption 
légale  (art.  47,  loi  du  31  mars  1 92 8j  ■  recrute¬ 
ment  de  l'armée). 

Si  d'âütre  part,  il  peut  être  prouvé  que  les 
soins  médicaux  pour  affection  pulmonaire  ont 
été  continus  depuis  la  libération,  la  tuberculose 
pulmonaire  actuelle  sera  imputée,  par  preuve, 
au  service  militaire. 


6547 . .—  Père  de  3  enfants .  Démission 

Ai-je  là  possibilité  actuellement  de  donner  ma  dé¬ 
mission  d^ofiîcier  de  réServe  pour  échapper  aux  pério¬ 
des  obligatoires  ? 

Voici  ma  situation  :•  né  en  juin  1892,  sursitaire, 
mobilisé  en  août  1914,  toutè  la  guerre  au  front, 
actiiétlènîêfit  médëcih  lieutenant  de  réserve,  père 
de  3  enfailts  Vivants  (un  quatrième  èn  route). 

D’après  ce  que  j’ai  lu  sur  le  Co/icows,  je  crois  être 
de  la  2«  réserve  (art.  58,  loi  31  mars  28)  et  |e  dois , 
pouvoir  donner  ma  déiïiîssîon  (âft.  38  même  loi). 

Mais  dans  de  cas,  redevenant  homme  de  troupe, 
ôü  médecin  auxiliaire,  suis-je  astreint  à  une  période 
queicotique  ? 

Bhiin,  pratiquement,  est-il  préférable  de  prendre 
les  devants  èt  dé  donner  ma  démission  tout  de  suite, 
ôü  Vàut-il  fhieuV  attendre  la  côn vocation  ? 

D'’  X. 

Réponse 

Puisque,  de  par  vos  enfants,  vous  âppartenéz 
à  la  2®  réserve  (art.  58),  vous  pouvez  offrir  votre 
démission  d’officier  de  réserve.  Vous  serez,  dès 
lors,  tenu  âüx  mêitiês  obligations  iililîtaifêS  que 
les  homrties  de  troupe  de  la  2®  réserve  (exercices 
spéciaux,  dont  la  durée  totale  fl’ëXcédera  pas 
sept  jours,  att.  49}  même  loi). 

Il  est  plus  sûr  de  ne  pas  attendre  ühé  convo¬ 
cation  poür  donner  votre  démission. 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

'  G  ALBRUN  i> 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièfëniènt  leur  JiouToir  catalytique  et  excito-fbnctionnel  réciproque 

NE  DONNE  ^S  DE  CONSTIPATION 

Toniqtie  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  dé  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrdmmes  de  manganèsê 

DOSES  MÔMEiSriSrES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  ëafants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Mamom  tft  littM  :  LARORATOIRE  SALRRUN,  B  8t  10,  Ht  ÜD  Puat-lDSC,  PARIS} 
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6822.  —  Oü’é§t  e«  qùe  la  CrOlX 
du  combattant 

Lâ  croix  du  ccdflbattàiit  est-elie  dê  droit  pôtlf 
toüs  lés  pOftéUÿé  dé  lâ  Câtte;  611  râüt-li  faire  tirio  de- 
iftande  îloUf  l’obtenif  ?  Défis  cétte  dërnièi'e  évefl- 
tüâiité,  (ftiëllës  ëont  léS  fof'rrialitéë  'f 

2'’  Cette  croix  est-éllé  ûrié  «  défiôi'àtidil  »  au  fflêirie 
titre  que  lâ  Médaille  dë  là  Victoire,-  par  exemple  (et 
pouvant  ëfi  eSfiséq'üèncej  être  portée  sur  ruftiforrne); 
eu  n’est-cd  (^ü’Uil  <<  irisighe  »,  permettâftt  simplement 
aux  civils  anciens  combattants  de  sè  reconnaître  en¬ 
tré  eux  ?  D''  B. 

Réponse  ‘ 

La  carte  de  combattant  dorme  droit  dé  ptatio 
au  port  de  la  Croix  du  combattant  ;  pas  d'auto¬ 
risation  spéciale  ;  il  suffît  de  pouvoir  justifier  que 
l’on  possède  lâ  carte  de  combattant. 

Cette  croix  Se  place  entre  lâ  Croix -de  guerre 
et  la  Médaille  interalliée  (voir  «  Agenda-Me- 
mento  du  praticien  »,  19S2,  pages  331  et  332.) 


6797,  —  Soins  »  un  inilitait-e  en  Coftgé 
ou  en  convalescence 

Jfe  VOUS  défflânderais  de  me  faire  savoir  qUi  doit 
payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour 
sôîns  donnés  a  un  soldat  lmarm)en  congé  de  conva¬ 
lescence  de  3  mois  pour  pleurésie  sérofibrineuse  con¬ 
tractée  en  service,  et  qui  est  loin  d’êtré  guéri.- 

D^  F, 


Rêpénse 

Le  droit  pôür  un  fflilltâifè  ttiâlâde  âli  Coùt'S 
d^üfié  permission  6U  d’üii  Cô'Hg'ë,  âüX-  So'lfls 
assurés  par  lê  3éfvicê  dë  Sârité  ifillitâif'è  lî’ëst  éta¬ 
bli  que  pôUt  dés  sôinS  hôspitâliêfS. 

foüiefois,  paf  méSüfê  Spêdalé  dë  blëttVeîllâHCê 
et  après  ëxâriîén  dë  cRàdüe  ëâs'  pârtjcüliêf, 
lorsqu'il  s'agit  d'Urié  lïiâlâdlê  cdiitfâctéë  en 
service,  ét  qüê  î’hôSpitâîisatlôn,  demândéfe  pdf 
la  f'aniille  du  militaire  ëii  câüsé,  ii’â  pü  âvdif 
lieu  en  raison  de  l'état  du  maladë  fêfldâilt  Sod 
transport  impoSsibié,  il  péüt  êti-'ë  aeCOfdé  üiix 
familles  nécessUeiiSês,  SUf  dëffiande  adrëssée  aü 
ministre  dé  lâ  Guêfrë  (direction  dU  Sêfvieê  dé 
santé,  2^  büfeàii)  lë  fëmbdüfSëmerit  dèS  ffâls 
médicaux  et  pRâfiriacêutitiiles  dütiS  la  Utnitë 
du  montant  dê  lâ  dépënSé  qü’éftt  érttfâî'né  îè 
traltertiêrit  dü  pèrmiSslôHüali'ê  dû  COfiVàléseëRt 
dans  l'RÔpitàï  mllîtaifê  lê  plüS  tapprOChé,  S’il 
avait  pü  ÿ  êtfë  tfaHSpdfté..  (RépOflSë  ttiifll§té= 
riellê  àù  Jûürûâl  ôfficiéti  14  novembre  IbâV), 


6489.  ^  Dbôit  à  pébèiita 

Aggravation  d’inflCnfîté 

Ferme  ttez-moi  de  vou§  dé'MâSder  quelques  conseils 
au  sujet  de  2  malades  que  je  traite  actuellement.  . 

1°  Je  soigne  un  jeune  homme  de  26  ans,  qui  fit 
son  service  militaire  en  Syrie  en  192 1  où  il  corîtraeta 
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Ja  dysenterie  amibienne.  II  fut  rapatrié,  atteint  d’ic¬ 
tère  et  présenta  un  mauvais  état  général.  Il  dut 
être  opéré  de  l’appendicite  ;  depuis  il  souffre  du  ven¬ 
tre  (adhérences  constatées  à  la  radio)  présente  de  la 
congestion  du  foie  et  un  mauvais  état  général  avec 
sclérose  pulmonaire.  Un  examen  des  selles  n’a  pas 
permis  de  retrouver  des  kystes  d’amibes. 

Ce  malade  a-t-il  droit  à  une  pension,  car  il  semble 
bien  que  son  mauvais  état  de  santé  soit  consécutif  à 
son  séjour  en  Syrie  ?  Si  oui,  quelles  sont  les  démarches 
qu’il  doit  faire. 

2°  L’autre  malade  a  été  mobilisé  pendant  la  guerre 
Il  a  subi  une  gastro-entérostomie  avec  ablation  du 
pylore  ;  il  existe  une  petite  adhérence  au  niveau  de 
la  cicatrice  avec  des  troubles  digestifs  et  douloureux 
qui  ont  motivé  un  taux,  d’incapacité  de  40  %.  De¬ 
puis  quelques  mois,  il  présente  un  mauvais  état  gé¬ 
néral,  il  a  beaucoup  maigri  (il  a  perdu  14  kgr.)  est 
fatigué  et  présente  des  troubles  hépatiques  nets. 
Est-ce  que  cet  état  général  mauvais,  ces  troubles 
hépatiques  ne  justifieraient,  pas  une  augihentation 
du  taux  d’invalidité  qui  pourrait  être  élevé  semble- 
t-il  à  50  %  ? 

Dans  l’affirmative,  voudriez-vous  me  donner  la 
marche  à  suivre  ?  D'’  D. 

Réponse 

1°  Cet  ex-militaire  bénéficie  d’un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  du  jour  de  sa  libération,  pour  se  ‘ 
mettre  en  instance  de  pension  d’invalidité.  J 


Les  maladies  qu’il  présente  actuellement,, 
semblent  bien  lui  ouvrir  droit  à  pension.  Qu’il 
adresse,  par  lettre  recommandée,  une  demande 
de  visite  d’expertise  et  de  Commission  de  réfor¬ 
me,  au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme,  dont 
il  dépend  .  Il  y  joindra  copie,  certifiée  conforme, 
des  pièces  d’origine  qu’il  possède. 

2°  Que  ce  pensionné  adresse  au  médecin-chef 
du  Centre  de  réforme,  une  demande  de  xisite 
pour  aggravation,  en  y  joignant  un  certificat  mé¬ 
dical  constatant  cette  aggravation  ;  et  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  devant  laquelle  il  compa¬ 
raîtra,  pourra  attribuer  ces  troubles  hépatiques  à 
l’infirmité  première. 


6336.  —  Calcul  des  annuités 
pour  la  Lépion  d'honneur 

Si  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1931  (ofiB- 
ciers  rayés  des  cadres,  légion  d’honneur)  ■  me  sont 
applicables,  à  quelle  époque  me  serait-il  possible 
d’en  bénéficier  (concourir  pour  officier). 

Classe  1902  sous  les  drapeaux  novembre  1903, 
médecin  sous-lieutenant  en  avril  1912.  rayé  des 
cadres  en  1931. 

Aux  armées  du  3  août  1914  au  9  mars  1919  donc 
4  ans  7  mois  6  jours 

2  blessures  et  2  citations  à  la  division. 

Juin  1920,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


MutDalitÉ  Familiale  et  Frofessionnelle  du  Corps  médical  Français 

Société  de  Secoure  Muluele  libre,  inscrite  sous  le  n»  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

.  Je  soussigné  (nom,  prénoms)  d) . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (fi  .  . Département  de  (fi 

Arrondissement  de  (fi  —  .  Canton  de  (fi . 

Né  à . .  .le  _  . . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S,-et-0.),  Secrétaire  général,  de  m'adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1 0  fr.  par  Jour. 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  — 

Retraites . .  à  60  ans  1  20  fr."  à  4 . 800  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  anx  'Veuves .  au  décès  1 . 200  fr. 

A . . ,  le . . . 193.„ 

SIGNATURB  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4.800  fr.  pa 
ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  8.600  ir. 


r  combinaison.  Et  les  femmes 
par  ménage. 


se  bnlletin  complètement  rempli  et  sifné  à  H.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (s-st-o.) 
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r 

;  Ces  divers  renseignements  pour  vous  permettre  un" 
total  d’annuités  dont  j’ignore  le  mécanisme. 

.  '  Dr  L. 

Réponse 

Vos  annuités  se  décomptent  ainsi  qu’il,  suit 
:  au  31  décemlDre  1931  : 

Service  :  27  ans,  11  rno^’s,  23  jours. 
Campagnes  :  4  ans,  7  mois,  6  jours, 

2  blessures,  2  ans. 

Chevalier  :  11  ans,  6  mois,  14  jours. 

,  Total  :  46  ans,  1  mois,  13  jours  ; 

;  soit  46  annuités  dont  11  de  chevalie.  .. 

'  Or,  il  faut,  50  annuités,  dont  8  de  chevalier, 

I  afin  de  pouvoir  être  proposé  pour  le  grade  d’offl  - 
j  cier  de  la  Légion  d’honneur. 

;  Dans  4  ans,  vous  aurez  donc  les  annuités  vou¬ 
lues  ;  si  vous  n’étiez  pas  rayé  des  cadres,  ce  délai 
ne  serait  que  de  2  ans. 


Médecine  légale 

1425  —  Constatation  de  décès 

î  Voici  deux  fois  que  je  suis  appelé  par  téléphone 
;  par  la  gendarmerie  pour  constater  un  décès  sur  ré- 
!  quisition  orale  du  maire,  réquisition  confirmée  de- 
;  vant  la  gendarmerie  quand  je  fus  sur  Iqs  lieux. 

;  La  première  fois,  pour  un  suicide  par  pendaison  à 


12  kilomètres  de  chez  moi  dans  une  commune  d’un 
canton  voisin. 

La  seconde  fois  pour  constatation  et  détermination  ' 
des  causes  de  la  mort  d’un  facteur  des  postes  trouvé 
mort  au  cours  de  sa  tournée  à  côté  de  sa  bicyclette, 
sur  la  route  à  8  kilomètres  de  chez  moi  dans  une  com¬ 
mune  voisine. 

Dans  les  deux  cas  déplacement,  à  12  et  8  kil.  rap¬ 
port  fourni  à  la  gendarmerie. 

A  qui  dois-je  adresser  ma  note,  en  double  exemplai¬ 
re  dont  un  sur  papier  timbré  de  3,60  je  crois. 

Dr  M. 

Réponse 

Le  maire  ne  pouvait  vous  requérir  pour  exa¬ 
miner  les  cadavres  qu’en  sa  qualité  d’officier  de 
la  police  judiciaire  et  parce  qu’il  y  avait  pré-  • 
somption  de  crime  ou  de  délit. 

Il  eût  été  préférable  que  vous  exigiez  du  maire 
des  réquisitions  écrites  avant  de  vous  déranger. 
Quoiqu’il  en  soit,  vous  devez  adresser  votre  note 
établie  conformément  au  tarif  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  en  double  exemplaire  ■ 
dont  l’un  sur  papier  timbré,  si  la  somme  récla¬ 
mée  excède  50  fr.,  au  Procureur  de  la  République 
du  ressort.  Si  le  Parquet  accepte  votre  mémoire, 
celui-ci  sera  visé  par  le  Procureur  général  et 
taxé  par  le  président,  et  ensuite  vous  serez  payé 
par  le  Receveur  de  l’enregistrement. 

Si,  au  contraire,  le  Parquet  rejette  votre  mé- 
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37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9<) 


France..  50 fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  3-1932 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Médecin  à . . . . . . . . Rue _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ N° _ 

arrondissement  de. . . . . . . . dépariement  de . . . . . . 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du _ _ _ 

I Ci-indus,  j’envoie  un  mandai  de  50  francs.  n  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concoars  Hédial,  Paris  167.95).  '°quine 
je  demande  le  recouvrement^  postal  à  mes  frais.  pas.'^  * 

La  présente  déclaraUon  comporte,  sauf  iTis  eoitraiit,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concoun  Médiea  (1  ) 

A _ _ _ _ _ _ 193 

(signature) 


Les  abonnements  partent  du  1*'  de  chaque  mois  |50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domlolle  (3fr.  en  plus).  On 
t’abonne  tant  frait  dant  tout  let  bureaux  de  potte. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  &  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
«  CONCOURS  MÉDICAL,  ”,  37;  Ruer  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 


tiu)ire,  votî?e  seule  pessouree  geru  de  VQU§  faipe 
payer  par  le  maire  qui  vous  aura  ainsi  illégalar 
ment  requis. 

Dans  un  pas  pomme  dans  l’autre,  vous  avez  à 
compter,  conformément  k  l’art,  26  du  tarif  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  26  fp;  pour 
vos  honoraires,  la  rédaction  et  le  dépdt  de  yptpe 
rapport  ou  certificat,  plus  vos  frais  de  déplace¬ 
ment  à  raison  de  1  fr,  p.ap  IcilomètPe  papcouPp 
tant  à  l’ailep  qu'au  retour  (art,  }0),  plus  enfin 
une  indemnité  spéciale  de  20  fr,  puisque  dans 
les  deuif  cas,  le  lieu  du  transport  était  situé  à 
plus  de  5  km.  de  la  commune  de  votre  résidence 
(art.  20).  ' 


Bîtux  et  Liocatiorts 
1213.  —  Qp'QâH  à  la  ppupogation, 

J*ai  obtenu  en  1924  un  bail  de  S  ou  6  ans  dont 
l  ’expiration  a  eu  lieu  le  1®’’  novembre  1930.  Par  suite 
du  décès  de  mon  propriétaire,  je  suis  resté  jusqu’à 
présent  sans  bail,  les  partages  ayant  été  longs  à  ré- 
■  gler. 

Je  suis  actuellement  en  pourparlers  pour  le  renou¬ 
vellement  de  ce  bail. On  me  propose  le  prix  de  13. 000 
francs  plus  l’impôt  foncier. 

De  1924  à  1030  j’ai  payé  8.500  fr.  plus  l’impôt 
foncier  soit  2.600  fr.  plus  les  charges  (raccords  à 
l’égout,  etc. . .)  En  tout,  11.200  fr.  environ. 

D’après  renseignements  pris  à  l’enregistrement. 


cette  -mgisojf)  était  louée  de  igit  à  1917, 4,000  fr, ,  + 
20  fr.  de  cliarpa,  .Par  îa  euite,  mon  prédécesseur,  qui 
a  pris  la  maison,  a  obtenu  un  bail  de  3.100  fr.  seu- 
ement  (bail  interrompu  par  son  décès  en  1924). 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  dire  si  je  puis  faire 
valoir  une  loi  en  ma  faveur  et  quelle  esf  .çefte  loi,  en 
somme  de  me  donner  tous  conseils  utiles  ,ep  la  circops, 
tance. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  je  tieps  à  la_ma:- 
son  que  ma  clientèle  connaît  et  que  d’autre  parf  je 
désire,  garder  envers  ma  propriétaire  une  attitude  cor¬ 
recte  et  exempte  de  tout  froissement. 

D’’ 

Réponse  •  ■ 

Du  fait  que  votre  maison  était  louée  à  un  prix 
supérieur  à  3.000  fr.  en  1914,  la  prorogation  qui 
vous  est  due  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929 
cessera  le  l®''  juillet  1932. 

A  partir  de  cette  date,  vos  rapports  avec  votre 
propriétaire  seront  uniquement  régis  par  le 
droit  commun  et,  à  défaut  de  bail,  il  dépendra 
de  sa  seule  volonté  soit  de  vous  consentir  un 
nouveau  contrat  de  location,  soit  de  poursuivre 
votre  ejçpulsion, 

H  est  donc  de  votre  intérêt  de  vous  entendre 
dès  à  présent  ayec  votre  propriétaire  pour  la 
conclusion  d’un  bail. 

Le  prix  qui  vous  est  demandé  ne  nous  paraît 
pas  exagéré  puisqu’il  représente  seulement  un 
peu  plus  de  trois  fois  le  loyer  de  1914,  alors  que 
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la  déprépiatloij  dp  franc  a  réduit  la  valeur  de  la 
lîwnnaié  m  cinguièm§  geulemeut  de  ce  gu'elle 
était  en  1914?  et  que  la  taxatipu  légale  d®  Ja  loi 
du  39  juin  1929  vous' obligerait  à  payer  un  pri^f 
bien  supérieur, 

Noua  ne  pouvons  donc  que  vous  engager  à 
ponclure  avec  votre  propriétaire  sur  les  base? 
qu’il  vous  propose  en  yous  efforçant  senienient 
d’obtenir  un  bail  de  la  plus  lengue  durée  pos¬ 
sible  à  votre  seule  volonté  et  ne  contenant  au- 
pune  clause  vous  interdisant  éventnenement  de 
céder  à  votre  successeur.  Votre  bail  étant  expirg 
depuis  le  l®f  novembre  1930,  vous  jouissez  de^ 
puis  cette  date  de  la  prorogation  légale  et  vous 
n’ayiez  à  faire  procéder  à  aucun  enregistrement. 


1420.  —  Oiarges  locatives 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  nje  dopu- 
roenter  avec  précision  sur  pé  qne  l’on  entend  d’habi¬ 
tude  par  «  charges  »,  ces  dernières  impliquant  dp  la 
part  du  locataire  des  frais  h  subir  en  plus  du  prix  de 
location  de  son  appartement, 
jl.  Quels  sont  les  éléuients  qu*?  réunis,  constituent  la 
notion  de  charges  ? 

Ces  dernières  sont-elles  une  participation  à  des 
frais  subis  par  le  propriétaire,  ou  l>jen  le  rembourse¬ 
ment  intégral  de  ces  frais  ? 

Quelles  sont  fes  bases  d’appréciation  usuelles  de 
C6S  charges  et  comment  en  déterminer  Je  taux  ? 


LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

ILE  SQU  IVIÉPJQA1-; 

Siège  SQçi?il  :  37,  Rho  Pellefqiîd,  PARIS  (R») 


C.  M.  3-1932 

BULLETIN  D’ADHÉSIQN 


à 

reçu  devant  la  Faculté  de.. 

.  .  ..le  ....  . 

ou  présenté  par  MM.  (2) 

déclare 

adhérer  à  la  Ligne  medipale  de  défense  indiuidnelle  (LE  SOIJ  MÉDIÇAL) 

(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  coiisaiion  de  Vannée  1932. 

^  ^  (  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  çoptre  la  responsabilité  civile  à . . . . . . 

. . . .......fusqu’à  concurrence  de  (4)., . . . . . . . . , 

el  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  _ _ _ le . . 

Signature  : 

(il  Syndicat  médical  ou  Aasociatlon  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Uédical. 

(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assuranoe  antérieure,  tDdtqaer  la  ou  les  Gompagnliee 

auxquelles  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  la  soinmê  assurée. 

|5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu 

Eiioyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  TrÉsorier  du  Sou  Médieal  ;  A.  Gaesot  A  Ctpilly  (loiTet) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chètptes  portai»»!  Soü  Médical,  Paris  182r31 


Quel  est  m  province  leur  tftUS  us«el  ?  leg  hubituéBC 
locales  préyalgntrellgs  §n  §gtte  question  ? 

Pratiquement,  en  ce  qui  mg  coneerns?  je  paye  à 
port  mu  consommation  d’ego,  fais  les  fraig  d»  ramo¬ 
nage  de  mes  cheminées,  mon  perggnnei  geul  entrctir.nt 
l’açGèg  de  mOP  apparte.ment  §n  état  de  proprgté. 

Quand  j’ai  emménagé,  }§  ip§ai  qyg  j’oegope  était 
inhabitable,  j’ai  prie  à  ma  charge  la  plug  grogg®  partia 
des  frais  (papiers,  peintures,  éîeçtrieité,  §au,  gaa,etG:..) 

Je  suis  persuadé  que  le  Cgnemr?  MgUml  vg  .m’ ap¬ 
porter  ses  bons  olfieeg  en  cette  matière  et  mettrê  la 
précision  nécessaire  en  mon  esprit.  P'  m, 
Réponse 

.  On  entend  ordinairenient  pgr  «  phargeis  >)  Ips 
prestations  en  natpre  fournies  par  Ig  proprié¬ 
taire  pour  la  commodité?  l’usage  on  l’agrément 
des  locaux  et  certains  impôts  perçus  snr  Ig  pro¬ 
priétaire,  mais  qne  celui-ci  est  en  droit  de  rggq^ 
pérer  snr  ses  locataires. 

C’est  ainsi  que  constituent  de.s  charges,  da}i§ 
une  maison  parisienne,  les  frais  de  ebauffaga? 
de  tapis  ,  d’ascenseur,  de  téléplione,  gtç,,,  aiaSÎ 
que  certaines  taxes  de  vide  gomme  la  taxe  ÿ#n- 
lèyement  de§  ordures  ménagères,  la  Xm§  mpRÎ’' 
çipaie  de  remplacement  des  droits  d’oetroi,  eto,,, 
On  peut  anssi  considérer  comme  des  çbarges 
les  frais  d’entretien  des  canalisations  d’ean?  4a 
gaz,  d’électricité. 

Ces  charges  atteignent  quelquefois  à  Paris  des 
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sommes  assez  importantes,  suivant  le  luxe  et  le 
confort  des  installations  et  aussi  à  cause  de  la 
division  des  maisons  en  appartements,  qui  oblige 
le  propriétaire  à  se  faire  le  fournisseur  de  nom¬ 
breuses  prestations  à  ses  locataires. 

Il  n’en  est  évidemment  pas  de  même  en  pro¬ 
vince  où,  en  règle  générale,  une  maison  entière 
est  louée  à  un  seul  locataire  qui  assume  lui-même 
le  service  et  le  paiement  de  la  plupart  des  pres¬ 
tations  dont  il  a  besoin. 

Pour  le  règlement  des  charges  entre  proprié¬ 
taire  et  locataire  il  n’existe,  en  droit  commun, 
aucune  réglementation  précise.  Tout  dépend,  es¬ 
sentiellement,  des  conventions  passées  entre  les 
parties  qui  conservent,  sur  ce  point,  la  plus- 
entière  liberté.  Il  peut  n’en  pas  être  question 
dans  le  contrat  de  location  ;  alors  elles  sont  com¬ 
prises  dans  le  prix  global  du  loyer,  dont  elles 
font  partie  intégrante.  Il  peut  être  convenu 
qu’elles  seront  remboursées  par  le  locataire  pro¬ 
portionnellement  à  son  loyer  proprement  dit  ou 
bien  éncore  d’après  leur  montant  réel  sm  justi¬ 
fications  à  fournir  par  le  propriétaire. 

Par  contre,  dans  le  cas  où  les  rapports  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire  se  trouvent  régis  par 
la  loi  du  29  juin  1929,  il  y  a  lieu  d’appliquer  pour 
le  remboursement  des  charges  les  dispositions 
précises  de  la  loi,  énoncées  dans  l’article  11.  En 
voici  le  texte  : 

«  . Les  impôts  mis  par  la  loi  à  la  charge 

«  du  locataire,  les  majorations  d’impôts  grevant 
«  depuis  le  1®'  avril  1926  et  celles  qui  pourront 


«  grever  l’immeuble  loué  au  cours  de  la  proro- 
«  gation,  impôt  cédulaire  foncier  non  compris, 
«  et  les  prestations  en  nature  autres  que  celles 
«  qui  existaient  déjà  en  1914  et  qui  étaient  com- 
«  prises  à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail,  pour- 
«  ront  être  réclamés  par  le  propriétaire  dans  la 
«  mesure  où  il  justifiera  de  leur  montant,  lequel 
«  sera  réparti  entre  tous  les.  occupants  de  l’im- 
«  meuble,  propriétaire  compris,  .s’il  y  habite, 
«  au  prorata  de  leur  loyer. 

«  En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations 
«  qui,  en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du 
«  bail,  le  propriétaire  pourra  réclamer  la  majo- 
«  ration  qu’ils  ont  subie  depuis  cette  époque. 

«  Pour  le  remboursement  des  dits  impôts  et 
(!  prestations  en  nature,  il  pourra  être  établi, 
«  d’accord  entre  les  parties,  un  forfait  qui  ne 
«  pourra  dépasser  30  %  du  montant  de  la  valeur 
«  locative  de  1914 .  » 

Ainsi  donc,  lorsque  la  loi  de  1929  est  applica¬ 
ble,  les  charges  énumérées  par  la  loi  doivent  être 
remboursées  au  propriétaire  par  le  locataire, 
suivant  leur  montant  réel,  à  moins  que  les  par¬ 
ties  ne  se  mettent  d’accord  pour  convenir  d’un 
forfait  qui  ne  peut  excéder  30  %  de  la  valeur 
locative  de  l’immeuble  en  1914. 

Si  vous  voulez  bien  nous  exposer  en  détail  la 
difficulté  qui  s’élève  dans  votre  cas  particulier 
et  nous  indiquer  avec  précision  quelle  est  votre 
situation  en  tant  que  locataire,  peut-être  pour¬ 
rons-nous  vous  fixer  sur  vos  droits  et  vos  obli¬ 
gations. 


U  DtniNSE  imnviDiniiiE  dd  HioBaN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  t  Sou  Médical  i  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S'ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  j 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  t  Sou  Médical  »  compte  cinq  Juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  ConseU  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  f  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  t  Sou  Médical  >  bénéS- 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  *  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envol  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation^ 


Éinquante-quatrième  anuée 


N»  12 


20  Mars  1082 


Propos  du  Jour 

Eloge  du  Docteur  Julien  Noir  (7  mars  1 932) 

(G.  Duchfsne) . ■ .  901 

Partie  Scientifique 

Travaux  Orlgiuanx 

Erythèmes  fessiers  et  «  ecüiéma  »  du  nourris¬ 


son  ».  Etude  clinique  et  thérapeutique  (M. 

et  Mme  H.  Monüaur) . .  905 

Clinique  thérapeutique  médicale  ;  Les  pleu¬ 
résies  tuberculeuses  Doubroiv) .  913 

Classification  pharmacodynamique  des  ex¬ 
traits  de  rate  utilisés  en  opothérapie  (L.-C. 

Soula)  .  919 


Au  ehevet  des  patients  :  I.  L-anesthésic  lo¬ 
cale  -  du  muscle  masséter  constitue  un 
moyen  simple  de  supprimer  extemporané- 
ment  le  trismus.  II.  Si  l’aurothérapie  ne 
constitue  pas  une  thérapeutique  spéci¬ 
fique  de  la  tuberculose,  elle  est  cependant 
en  pareil  cas  un  précieux  agent  de  chimio  ¬ 
thérapie  . .  921 

Faits  cliniques  :  Un  cas  d’albuminurie  mas¬ 
sive,  quelques  , 'heures  avant  ?  une  i  crise 


d’éclampsie,  survenant  au  cours  d’une  gros¬ 
sesse  de  cinq  mois  et  demi  ■  (H.  Mon¬ 
tât).. .  923 

L’Actualité  SclcDtifique 

La  Presse  :  Tumeurs  malignes  de  la  peau.  — 

Sur  quelques  cas  de  fractures  parcellaires 
de  la  colonne  vertébrale  (fracture  des  apo¬ 
physes  transverses  lombaires).  Leur  inté¬ 
rêt  médico-légal.  —  Les  interventions  chL 
rurgicales  dans  les  tumeurs  du  sein. — Les 
hémyplégies  hystériques  ou  pithiatiques. 

—  Les  adénopathies  cancéreuses  du  cou, 
dites  primitives,  sont  presque  toujours  se¬ 
condaires  à  des  cancers  cachés.  —  La  lem 
cémie,  comme  indication  d’interruption  de 

la  grossesse . . . .  924 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Les  eaux  des 
zones  phosphatées  et  l’hygiène  publique. 

—  Présence  du  virus  de  la  maladie  de  Ni¬ 
colas-Favre /tans  u-flcas  d’ano-rectite.  — 
Propriétés  virulicides  du  sérum  de  sujets 
atteints  de  maladie  de  Nicolas-Favre.  — 
Mesures  sanitaires  en  Indo-Chine.  — -  Li¬ 
gature  de  la  carotide'primitive.  —  Dysfonc¬ 
tionnement  endocrinien)  dans  les  rhuma¬ 
tismes.  Sonrtraitement  par  rémanothé- 
rapie.  —  Action  de  l’aurothérapie  sui- 


RHOMNOL 

Strychno- 

Ârsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
«I  CONVALESCENCES 

tributaires  dn  PHOSPHORE,  de  k  STRYOHMiNE  et  de  ï  ARSEHiC 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES 


Nucléinate  de  Strychnine» .  o  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant^  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

/njectlons  Intramusculaires  Indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. ,  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


lalioralolres  dn  D**  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Toii.  ;  PARIS 
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vant  les  formes  anatomo-cliniques  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Les  syndromes 
infundibnlo-tubériens  syphilitiques.  — 

Traitement  des  calculs  vésicaux.  ■ — ^  Ostéo¬ 
pathie  fibrogiodique  décalcifiante  de  Rec- 
klirighausen.  —  Monipellier-  :  Relations 
numériques  entre  les  pressions  maxima, 
moyenne  et  minima.  Proposition  de  for¬ 
mules  d’eusystoUe  et  d’insuffisance  car¬ 
diaque.  —  Schéma  d’équivalence  sphyg- 
momanométrique.  Sa  déformation  dans 
l’insufllsance  cardiaque.  —  Contusion  de 
Tabdomen.  Ruptures  intestinales  mul¬ 
tiples.  —  Sinusites  maxillaires  et  lipio¬ 
dol.  —  Application  du  schéma  d’équi¬ 
valence  sphygmomanométrique  aux  ani- 
sotensions  (pouls  alternanti  arythmies 
de  tension  et  d’indice).  —  Coxa  vara  de 
l’enfance  traitée  par  résection  du  grand 
trochanter.  —  Hémo-prophylaxie  de  la 
rougeole.  —  Dégénérescence  cancéreuse 
d’une  plaie  volontairement  provoquée 
par  un  cautère.  Traitement  par  la  dia- 
thermo-coagulation  et  le  radium.  Gué¬ 
rison.  —  Syndrome  tumoral  de  la  fosse  cé¬ 
rébrale  moyenne  et  syndrome  de  l’espace 
rétro-parotidien  postérieur  dans  une  néo¬ 
plasie  maligne  du  naso-pharynx.  —  Cal¬ 
cul  de  l’uretère  intramural.  Expulsion 
dans  la  vessie  après  méatotomie  urétérale 
diathermique  par  les  voles  naturelles.  — 

La  faradisation  dans  l’incontinence  d’uri¬ 
ne  du  tjrpe  atonique  de  Guyon.  ' —  Abcès 
du  poumon.  Guérison  spontanée  et  ra- 

■  pide  après  vomique . .  926 

Les  Livres .  931 

TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  76  fi*.  2“  Zomo  100  fp. 


Ortho-Gastrine 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  ~  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


IL^LEXIMEI 


Anciennement  '•  ALEXINE  ” 

ANÉIViES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


Pai'tio  ProfassîonnoiiB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Les  interviews 
de  Mordagne  sur  le  baccalauréat  latin- 
grec.  Objections.  Discussion.  La  loi  Arm- 
bruster  telle  qu’elle  a  élé  votée  par  la 


Chambre  des  Députés.  {G.Duchesne) -  932 

Débats  parlementaires.  Chambre  des  Dépu¬ 
tés.  Séance  du  29  février  1932 . .  934 

Une  fête  de  l’amitié  en  l’honneur  de  J.  Noir. .  936 

■  Assurances  sociales  et  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  .  938 

Mutualité  familiale  ;  Faites  ce  que  vous  pou¬ 
vez  (A  Cassof) .  939 

La  Page  sans  médecine .  940 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofiicielles'. 
Assistance  publique  de  Paris.  Service  des 
hôpitaux  de  Paris  pour  1932  (suite) .  943 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  950 

HApitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  952 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  952 


Dami-coËonnea 

Dernières  Nouvelles . 
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A  travers  l'Olllciel 

Reconnaissance  d’utilité  publique.  —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine. —  Hygiène  pu¬ 
blique.  —  Légion  d’honneur.  —  Réponses 
des  Ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires  :  Insaisissabilité  des  prestations  des 

.  assurances  sociales . . 

Le  Congrès  International  de  l’Asthme . 

Inauguration  de  la  société  de  sexologie . . 

_  Ligue  médicale  de  défense  individuelle  (Le 

Sou  médical) . . 

Correspondance 

A  ccidents  du  travail  :  L’ouvrier  qui  reçoit  des 
pourboires  bénéficie-t-il  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Rachat  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Application 
du  Tari/  des  accidents  du  travail  :  Courants 
de  haute  fréquence.  —  Appareil  provi¬ 
soire.  Surveillance  prolongée,—  Questions 
médico-militaires  :  Droit  à  la  carte  et  à 
l’allocation  du  combattant.  —  Droits  de 
la  veuve  d’un  pensionné  militaire.  — 
Pension  temporaire,  suppression.  —  Père 
de  4  enfants.  Fin  des  obligations  militaires. 
—  Questions  diverses.  ■ — Proposition  pour 
la  Légion  d’honneur.  —  Fiscalité  :  Aug¬ 
mentation  du  montant  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles.  — Versements  pour  constitu¬ 
tion  d’une  retraite.  Déclaration  des  dépen¬ 
ses  professionnelles.  —  Un  médecin  sala¬ 
rié  par  une  Compagnie  industrielle  n’e.stpas 
patentable.  —  Amortissement  du  prix 
d’achat  d’une  propriété.  Délaration  de  la 
valeur  locative.  —  Impôt  sur  deux  voitu¬ 
res  qui  ne  circulent  pas  simultanément.  — 
Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance  maladie . 


I  Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Alger  :  Adda,  Picard. 

Amélle-les-Balne  ;  D' Àlardo, 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguai  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 

Balaruo-les-BaIna  (Hérault)  : 
P.  Cocheret  (rhum.,) 

Bandol  ;  Cha'rmot  et  Rozet 
{Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-aur-IHer  :  Bertier 
RIcoux,  S.  de  Rouvllle. 

Beausoleil  :  Ândoly,  Gaveau, 
Plzard. 

BlarrItJt  ;  Augey,  Clavel  Pierre, 
Hallot,  La<  our. 

Cambo-les-Balns:  A.  Gamlno 
Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E  Bousquet, 
Ladlnouche,  Caruette,  L.- 
Dublef,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Housslaux, 
P.Housslaux,  Joublot,  Kent- 
Gazet,  Makereel,  P.  Roques 
(Y.  O.  R.  LA 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Grlffault. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer  :  Agostini, 


Qrasse-.Bossuet,  Brody,Ghau- 
met,  A.  Couderc. 

Hauteville  :  A.  Wlgnlolle. 
Hyéres  :  Clément,  Pobanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


Juan-les-PIns-AntIbes;  Clau¬ 
del  (chlr.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Mé^ève  (Hte-Savole)  :  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
P.  de  Langenbagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  S.  Vivant, 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  (Chir.),  Cauvln, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudlchon  (  O.  R.  LA,  Guer- 
ry,  G.  Henry  {Ray.  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Lame,  Le 
Geard  (mal.  nerv.),  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malausséne 
IPn.  art.),  Nafilyan,  Phlpps 
(derm.),  Plettri,  E.  Polbeau 
(Psych.),  Rouvière,  Slnèau 
(acc.),  Vizerle. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Didier:  A.  Masquin. 

St  Oervals-les-Balns  :  Roux, 

Ste-MaxIme-sur-Mer;  Baus- 
set,  Ficonetti. 

St- Raphaël  -  Valescure  : 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
tcHn.  chir.),  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon, 


{O.  R.L.  ,Vlgnet{uro].,derM.) 

Vernet-les-Bains:  O'Ponsofl. 
Villefranohe-sur-Mer  Al- 

fonsl-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançols 
(femm.  enf.),  Suau  (Mal.  enf.) 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVI8.  —  Tout  abonné  a  droit  d  une  Insertion 
gratuiie  de  quatre  ligner  au  maximum  (Inserllon 
eoncernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N®  95.  —  Loiret.  Pays  chasse  et  pêche,  à  céder  client., 
chifï.  import,  en  1931  (sans  accouch.)  Maison  agréab. 
avec  beau  jardin.  35.000  environ. 


N®  101.  —  Cause  santé,  on  céder,  dans  chef-lieu  ar- 
rond.  Hte-Savoie  (bord  lac  Léman)  bon  cab.  dent, 
avec  suceurs.  '  pour  prix  du  matér.  et  du  môbil.  Ville 
agréab.  15.000  hab.  grand  rentre  àgric, .  gros  marchés, 
install.  superbe  (Unit-Roebester)  meubles  Sanitas.  ma- 
tér-.  cab.  et  delabor.  Appartem.  tout  couf.  e^  g.  é.  ch. 
cent,  salle  bains,téléph.  Belle  client,  en  prô^ess.  Con¬ 
cours  assuré  à  succès.  Conviéndr.  parfait,  à  jétine  sto- 
matol.  même  débutant. 


Renseignements 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


N®  97.  —  I.abor.  spécial,  scientif.demande  pour  Bor¬ 
deaux  et  Sud-Ouest,  représent,  médecin  visitant  déjà 
actuellem.  corps  médical  de  cette  région.  Ecr.  Etab. 
Marrel,  40,  rue.  d’Enghien,  Paris  (10®). 

N®  98.  —  Paris,  très  beau  quartier,  import.cab.méd. 
générale,  très  bel  appartem.  8  p.  Indemn.  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  (Paris  (5®)  Tél. 
Odéoii  36-46. 

N®  99.  —  Seine.  Ane.  cab.  méd.  génér.  et  élcetro- 
.  tber.,  très  gros  produit,  ville  12  p.,  belle  install.  profes- 
sionn.  Condlt.  ,à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
Ijj  rue  Dante.  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  100.  —  Station  très  fréquentée  Côte  d’Azur, 
client,  de  bon  rendem.  Superbe  appartem.  Prix  80.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46.  I 


—  D®  Mollin,  à  Port-à-Birison  (Marne),  olîre  à  conf. 
champagne  1»®  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Remplacer  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  fei 
constipant,  l’arsenic,irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
GAINE,  selon  la  méthode  üsjtée  par  Camescasse  à  l’Hô 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en 
îant  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  mère. 
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DEHmÈRES  mUTELlES 

—  Académie  de  médecine.  — Elections.  —  MM. 
Blanc,  d’Athènes,  et  Moüissat,  de  Lyon,  sont  élus 
correspondants  nationaux  dans  la  3®  division  {Hy¬ 
giène). 

—  Académie  de  médecine. —  M.  Emile  Roux  offre 
à  l’Académie,  pour  sa  bibliothèque,  de  la  part  du 
D’'  André  Fasquelle,  un  ouvrage  sur  Ernest  Cham- 
bon,  propagateur  de  la  vaccine  animale.  Cet  ouvrage 
est  un  document  de  première  importance  pour  l’his¬ 
toire  de  la  vaccine  animale.  On  sait  que  C-hambon 
rapporta  celle-ci  d’Italie  et  que  successivement, 
grâce  à  sa  persévérance,  tous  les  pays  l’adoptèrent. 
Chambon,  secondé  par  leD’’  Saint-Yves  Ménard,  en 
propageant  la  substitution  de  la  vaccine  animale  à 
l’inoculation  de  bras  à  bras,  fit  œuvre  de  grand 
hygiéni.ste.  Le  D’’  André  Fasquelle,  élève  et  ami  de 
Chambon,  dont  il  continué  les  travaux,  est  leDirec- 
teur  actuel  de  l’Etablissement  bien  connu  de  vac¬ 
cine  animale  de  la  rue  Ballu. 

Automobile  Club  médical  de  Paris  et  des  dépar¬ 
tements  limitrophes.  —  Avis  important.  —  L’Auto¬ 
mobile-Club  de  Paris  porte  à  la  connaissance  des 
médecins  de  Paris  et  de  la  région  parisienne  une  note 
de. service  récente  de  M.  le  Préfet  de  police,  com¬ 
muniquée  à  tous  les  agents.  M.  le  Préfet  de  police  re¬ 


commande  à  leur  bienveillance  les  voitures  des  mé¬ 
decins,  dont  le  pare-brise  portera  l’insigne  de  l’as¬ 
sociation.  Ils  devront  leur  faciliter  la  circulation  et 
le  stationnement  dans  Paris. 

Cet  insigne,  déposé  et  officiellement  reconnu,  porte 
en  son  milieu  une  croix  rouge  .sur  laquelle  se  détachent 
en  bleu  les  lettres  A.  C.  M.  P.  Le  millésime  de  l’année, 
le  n°  d’ordre  du  sociétaire  et  le  timbre  de  l’asso¬ 
ciation  y  figurent.  Le  tout  est  encerclé  par  les  cou¬ 
leurs  de  la  Ville  de  Paris  :  rouge  et  bleu,  et  se  fixe 
aisément  à  l’intérieur  du  pare-brise  à  l’aide  d’une 
ventouse. 

En  plus  de  cet  insigne,  l’A.  C.  M.  P.  procure  à  ses 
membres  de  nombreux  avantages  matériels.  Pour 
adhérer  à  l’association  ou  pour  tous  renseignements, 
écrire  au  secrétaire  général  :  Docteur  Lafond,  89, 
boulevard  Magenta,  Paris. 

—  A  la  mémoire  de  Gilbert  Ballet.^  Pour  commé¬ 
morer  le  souvenir  de  Gilbert  Ballet,  qui  fut  profes¬ 
seur  de  clinique  des  maladies  mentales  à  la  Faculté 
de  Paris,  un  Comité  s’est  formé  pour  ériger  son 
buste  devant  l’Ecole  de  médecine  de  Limoges;  La 
cérémonie  d’inauguration  aura  lieu  à  Limoges  le 
27  juillet  prochain. 

—  Etablissement  thermal  d’Enghien-les-Bains. — 
L’ouverture  de  la  sai.son  est  fixée  au  mardi  29marS. 
.Comme  les  années  précédentes,  ladirectioh  del’Eta- 
blissement  met  gracieusement  ses  services  à  ladis- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  ;  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  I/l,  Parif  (8*) 
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position  des  médecins  et  de  leur  famille  (femme  et 
enfants  non  mariés).  Pour  ,  tous  renseignements, 
s’adresser  à  la  Direction  de  l’Etablissement. 

—  Publication  nouvelle.  —  L’éditeur  Eugène 
Figuière,  166,  boulevard  Montparnasse,  à  Paris, 
vient  de  lancer  une  publication  nouvelle  :  1’  «  Al¬ 
liance  des  médecins  et  des  malades  »,  que  dirige 
notre  confrère,  le  D''  Gaston  Daniel.  Au  sommaire 
du  premier  numéro,  nous  relevons  notamment  :  Les 
traitements  actuels  de  la  tuberculose  et  le  vaccin  de 
Friedmann.  —  Un  appel  du  médecin  général  Saint- 
Paul.  —  La  tuberculose,  par  le  Docteur  Arthur  Mar¬ 
tin.  —  L’auto  du  médecin  et  du  profane,  par  le  Doc¬ 
teur  Foveau  de  Couhmelles,  etc., etc... Cet  organe 
est  ouvert  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  progrès 
de  la  thérapeutique  moderne. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Vacances  de 
Pâques  du  dimanche  20  mars  au  dimanche  3  avril 
inclus. 

Les  cours ,  travaux  pratiques  et  examens  repren¬ 
dront  le  lundi  4  avril. 

Bibliothèque.  —  La  bibliothèque  sera  fermée  pen¬ 
dant  les  vacances.  , 

Secrétariat.  —  Le  secrétariat  sera  fermé  du  samedi 
26  mars  inclus  au  mardi  29  mars  inclus. 

En  dehors  de  ces  dates,  il  sera  ouvert  tous  les. 
jours  aux  heures  habituelles. 


—  Le  Docteur  R.-H.  Hazemann  a  été  nommé  au 
concours  médecin-inspecteur  de  l’Offlee  départemen¬ 
tal  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Maurice  Renaudeaux 
et  Madame  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Françoise  (Paris,  22,  rue  de  Madrid  ;  22  février 
1932.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


2  MARS 

Reconnaissance  d’utilité  publique. 

Sont  reconnus  d’utilité  publique  : 

L’Association  d’hygiène  sociale  et  de  préserva¬ 
tion  antituberculeuse  du  3®  arrondissement  de  Paris. 

L’Œuvre  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose  d’Enghien-les-Bains. 

3  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  26  février  1932  instituant  des  épreuves 
écrites  aux  deux  premiers  examens  de  fin  d’an¬ 
née  en  vue  du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Art.  1®’’.  —  Les  articles  17,  21  et  22  du  décret  du 


FMates,  Hases  et  ïilamiaes  aes  CHes  gèintaes 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 
PALPITATIONS  d’orlilne  digeilire 
MATERNISATION  pujsioi.giq..  du  LAIT 
(rifuruididn  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  de  tous  i..  FÉCULENTS 


L 


Amylodiaslase 

THÉPÉNIER 


A'  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repas'-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURKISSOMS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  &  calé  ou  1  comprimé  écrasé 
'  dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Conierrition  indiGnie)  (Consenitigs  iBdéGuis) 
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10  septembre  1324  portant  organisation  des  études 
et  des  épreuves  en  vue  du  grade  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  modifié, par  les  décrets  des  26  juillet  1925, 
17  juillet  1926,  6  août  1927,  10  mars  et  21  août  1928, 
sont  remplacés  par  lés  dispositions  suivantes. 


TITRE  III 
Des  examens 
Examens  de  fin  d’année. 

An.  17.  —  Les  examens  de  fin  d’année  pertent 
sur  les  matières  enseignées  conformément  au  tableau 
inséré  à  l’article  -8. 

Les  premier  et  deuxième  examens  de  fin  d’année 
comprennent  des  épreuves  théoriques  écrites  et 
orales  et  des  épreuves  pratiques.  Les, troisième,  qua¬ 
trième  et  cinquième  examens  de  fin  d’année  com¬ 
prennent  des  épreuves  théoriqpies  orales  et  des  épreu¬ 
ves  pratiques.  Les  épreuves  des  cinq  examens  de  fin 
d’année  sont  réparties  comme  suit  : 

Examens  de  fin  d’année. 

l®!'  examen.  —  Epreuves  pratiques  ;  Anatomie. 
Histologie  et  embryologie. —  Epreuves  théoriques  ; 
Ecrites  :  Anatomie.  Histologie  et  embryologie.  — 
Orales  :  Anatomie.  Histologie  et  embryologie. 

2®  examen  —  Epreuves  pratiques  :  Physique. 
Chimie.  Bactériologie.  —  Epreuves  théoriques  ; 
Ecrites  :  Physique  médicale.  Chimie  médicale.  Phy¬ 


siologie.  Bactériologie.  —  Orales  ;  Physique  médi¬ 
cale.  Chimie  médicale.  Physiologie.  Bactériologie. 

3®  examen.  —  Epreuves  pratiques  :  Anatomie 
pathologique.  Parasitologie.  Médecine  expérimen¬ 
tale.  —  Epreuves  théoriques  :  Orales:  Anatomie pa- 
tologique.  Eléments  de  parasitologie. 

4®  examen.  —  1’®  partie.  ;  Epreuves  pratiques  : 
Anatomie  médicale.  Chirurgie  et  médecine  opéra¬ 
toire.  —  Epreuves  théoriques  :  Orales  :  Pathologie 
chirurgicale.  Accouchements.  —  2®  partie.  Epreuves 
théoriques  :  Orales  :  Pathologie  médicale.  Patholo¬ 
gie  générale. 

'5®  examen. —  Epreuves  pratiques  ;  Pharmaco¬ 
logie.  —  Epreuves  théoriques  :  Orales  :  Hygiène.  Mé¬ 
decine  légale  et  déontologie.  Thérapeutique  et  hy¬ 
drologie.  Pharmacologie. 

Dans  les  facultés  ou  écoles  où  l’enseignement  de 
la  pharmacologie  est  donné  en  quatrième  année, 
l’épreuve  théorique  orale  et  l’épreuve  pratique  de 
pharmacologie  ont  lieu  la  même  année  à  la  fin  de 
l’enseignement. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  21.  —  Les  questions  posées  aux  examens  sont 
prises  sur  l’ensemble  de  l’enseignement  correspon¬ 
dant. 

Dans  chaque  faculté  ou  école,  les  candidats  d’une 
même  année  subissent  chacune  des  épreuves  théo¬ 
riques  écrites  le  même  jour.  Au  cas  d’impossibilité 
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matérielle  résultant  du  nombre  d’étudiants  ou  de 
toute  autre  cause,  le  doyen  ou  directeur  peut  répar¬ 
tir  les  candidats  en  plusieurs  séries. 

'  Les  épreuves  théoriques  écrites  sont  anonymes  ; 
elles  comportent  des  réponses  à  des  questions  sim¬ 
ples  (trois  au  minimum  pour  chaque  matière). 

Les  questions  des  épreuves  théoriques  écrites  sont 
choisies  par  le  doyen  de  la  faculté,  pour  cette  faculté 
et  pour  la  ou  les  écoles  qui  en  dépendeint. 

La  durée  de  chaque  épreuve  écrite  est  d’une  heure 
pour  chaque  matière. 

La  surveillance  des  épreuves  théoriques  écrites 
est  assurée  sur  la  désignation  et  sous  le  contrôle  du 
doyen  ou  directeur,  par  des  professeurs,  des  agrégés 
ou  des  chargés  de  cours  qui  président  en  personne  la 
séance  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  41 
du  décret  du  21  juillet  1897  relatif  aurégime  scolaire 
et  disciplinaire  des  universités.  Il  est  interdit  aux 
candidats  d’apporter  dans  la  salle  d’examen  aucun 
livre  ou  feuille  de  papier,  même  ne  portant  aucune 
inscription.  La  faculté  ou  écoléleur  fournit  du  papier 
à  en-tête  qui  peut  seul  être  employé.  Aucun  recueil 
de  texte  n’est  mis  à  leur  disposition. 

Toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’ano¬ 
nymat  des  épreuves  sont  prises  par  le  doyen  ouïe 
directeur. 

Les  jurys  pour  les  épreuves  écrites  sont  composés 
de  trois  membres  pour  Texamen  de  première  année 
et  de  quatre  membres  pour  l’examen  de  seconde  an- 
née. 


Dans  lés  écoles  de  plein  exercice  èt  les  écoles  pré¬ 
paratoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  jurys 
pour  ces  épreuves  sont  présidés  par  le  professeur  de 
faculté  délégué  par  le  ministre  pour  la  présidence 
des  .examens  de  médecine. 

Pour,  les  épreuves  théoriques  orales  et  les  épreu¬ 
ves  pratiques,  le  nombre  de  candidats  à  admettre 
par  série  est  réglé  par  le  doyen  ou  directeur  sur 
l’avis  des  professeurs  intéressés. 

Les  épreuves  pratiques  sont  subies  à, l’expiration 
de  la  période  d’enseignement  correspondant  à  cha¬ 
cune,  d’elles  devant  des  commissions  d’examens 
présidées  par  le  professeur,  assisté  des  agrégés  char¬ 
gés  de  l’enseignement  ou  de  travaux  pratiques. 

Ah.  22,  —  L’admissibilité,  l’admission  et  l’ajour¬ 
nement  pour  chaque  matière  sont  prononcés  après 
délibération  du^jury  au  complet. 

Les  épreuves  théoriques  écrites,  théoriques  orales 
et  les  épreuves  pratiques  donnent  lieu  pour  chaque 
candidat  à  une  note  valable  de  0  à  10. 

Au  premier  et  au  deuxième  examen  de  fin  d’an¬ 
née,  nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  aux  épreuves 
orales  s’il  n’a  obtenu  la  note  5  surlOà  chaqueépreuve 
théorique  écrite. 

Pour  la  réception  définitive  à  chaque  épreuve 
théorique,  la  note  obtenue  à  l’écrit  et  la  note  obte¬ 
nue  à  l’oral  se  combinent. 

A  la  session  de  juin-juillet,  tout  candidat  n’ayant 
pas  obtenu  dans  un  examen  au  moins  la  moitié  du 
I  maximum  des  points  pour  une  matière,  est  ajourné. 


METHODE  CYTOPHïLACTiOUE  «  PROFESSEUR  PIERRE  DEIBET 

ËLBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINERALISATSON  MAGNÉSIENNE  OE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DCLBET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

!  PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
r>«OUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERV AGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOMiË  F^OSTATIQÜIE 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dan:  un  deml-verra  d’eau. 


LABORATOIRE  DE  PHARîWAGGLOGlE  GÉNÉRALE  -  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 
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pour  cette  matière,  à  la  session  d’octobre-novembre. 
En  cas  de  nouvel  échec  à  cette  session,  il  est  ren¬ 
voyé  à  la  session  de  juin-juillet  de  l’année  suivante 
et .  doit  subir  à  nouveau  toutes  les  épreuves  pra¬ 
tiques  et  orales  dudit  examen,  sous  réserve  des  dis¬ 
positions  prévues  par  le  décret  du  3  février  19g7. 

Nonobstant  les  dispositions  dudit  décret,  tout 
candidat  qui  n’a  pas  été  déclaré  admissible  à  une 
épreuve  théorique  orale  du  premier  ou  du  deuxième 
examen  au  cours  de  l'ensômble  des  sessions  de  juin- 
juillet  et  d’octobre-novembre  perdle  bénéfice  de  tou¬ 
tes  les  épreuves  théoriques  et  pratiques  qu’il  a  su-  [ 
bies  avec  succès  pour  le  même  examen. 

Il  doit  recommencer  son  année  d’études  et  subir 
toutes  les  épreuves  y  afférentes  à  la  session  de  juin- 
juillet. 

Tout  candidat  ayant  subi  un  ou  plusieurs  échecs 
partiels  àla  session  d’octobre-novembre  du  cinquième 
examen  de  fin  d’année  n’est  tenu  à  réparer  que  cé 
ou  ces  échecs  partiels  à  la  session  de  juin-juillet  sui¬ 
vant  ;  le  bénéfice  des  autres  épreuves  reste  acquis. 


Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  décret,  qui  en¬ 
trera  en  vigueur  à  la  session  d’examens  de  juin- 
juillet  1933. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beau.x-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 


5  MARS 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  du  poste  de  directeur  du  bureau 
d’hygiène  d'Abbeville. 

Addendum  au  Journal  officiel  du  27  févrierr  1932 , 
page  2216. 

Il  e.st  précisé  que  les  traitements  et  avantages 
susceptibles  d’être  accordés  au  directeur  du  bureau 
d’hygiène  d’Abbeville  représentent  une  somme'  ap¬ 
proximative  de  34.000  francs. 

I  Le  titulaire  peut,  en  outre,  prétendre  trois  aug¬ 
mentations  atteignant  au  total  8.200  fr,,  le  délai  de 
promotion  étant  fixé  h  trois  ans. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,au 
titre  du  Ministère  des  Pensions  :  M.  le  D”  de  Souza 
Gularte,  mutilé  de  guerre. 

Service  de  Santé  des  Troupes  Coloniales 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  d'un  ooncours  pour 
l’obtention  du  titre  d'assistant  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  »  (armée  active]. 

Un  concours  pour  l'obtention  du  titre  d'assistant 
des  hôpitaux  coloniaux  s’ouvrira,  en  mai  1932,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  22  août  1928 
et  l’instruction  interministérielle  du  3  novembre 
1928. 
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Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis’  aus 
concours  sont  fixés  comme  suit  : 

Médecine  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel- 
Lévy,  à  Marseille. 

Chirurgie  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel- 
Lévy,  à  Marseille. 

Bactériologie  :  deux. 

Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  à  Marseille. 

Electroradiologie  :  un. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Gràce,  à  Paris. 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  de  ces  différentes  catégories,  nom¬ 
més  à  ce  concours,  est  fixée  à  deux  ans.  Elle  com¬ 
mencera  à  la  date  où  les  conditions  du  service  per¬ 
mettront  de  mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les 
différents  établissements  signalés  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront  au¬ 
torisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  peuvent  recevoir,  le  cas  échéant, 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  que  dans 


une  seule  catégorie,  qui  sera  fixée  par  le  ministre, 
compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d’ admissibilité . 

Ces  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  corps 
d’armée  (hôpital  militaire  ou  salles  militaires  de 
l’hôpital  mixte).  A  Paris,  elles  auront  lieu  à  l’hô¬ 
pital  militaire  d’instruction  du  Va)-de-Grâce,  à  Mar¬ 
seille,  à  l’hôpital  Michel-Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  huit  heures,  aux 
dates  ci-après  : 

Médecine  et  chirurgie. 

P®  épreuve,  le  9  mai  1932  ;  2®  épreuve,  le  10  mai 
1932. 

Bactériologie-Electroradiologie. 

P®  épreuve,  le  11  mai  1932  ;  2®  épreuve,  le  12  mai 
1932. 

B.  —  Epreuves  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  militaire 
d’instruction  Michel-Lévy,  à  Marseille,  à  partir  du' 
13  juin  1932. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  des  trou¬ 
pes  coloniales,  en  vue  d’obtenir  l’autorisationde 
prendre  part  à  ces  concours,  devront  parvenir  au 
ministère  de  la  guerre  (8®  section,  3®  bureau),  avant 
le  20  avril  1932,  en  indiquant  la  ou  les  sections  choi¬ 
sies. 


ENGHIEN-LES-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  :  29  Mars  -  31  Octobre 

. . 
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Les  avis  hiérarchiques  ne  devront  pas  se  borner  à 
une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et-  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références  utiles  sur  la  valeur  scientifique  des  can¬ 
didats. 


Réponses  des  Ministres  anx  qnestions 
des  Parlementaires 

Insaisissabilité  des  prestations  des  assurances  sociales. 

14818.  —  M.  Rauzy  expose  à  M.  le  ministre  du 
travail  qu’aucun  texte  ne  prévoit  l’attitude  que  doit 
prendre  une  caisse  d’assurances  sociales,  au  cas  où 
il  est  fait  opposition  au  payement  des  prestations 
par  un  créancier  de  l’assuré  ;  et  demande  :  1®  si, 
pour  les  indemnités  journalières,  il  faut  faire  appli¬ 
cation  de  l’article  581,  alinéas  2  et  4  du  code  de  pro¬ 
cédure  civile,  en  considérant  les  indemnités  comme 
des  créances  alimentaires  ;  2®  ce  qu’il  faut  décider  en 
ce  qui  concerne  :  a)  les  prestations  en  nature  ;  b)  les 
allocations  mensuelles,  c)  les  capitaux  aux  décès. 
{Question  du  11  janvier  1932.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Seules  les  pensions  de  vieil¬ 
lesse  ou  d’invalidité  ont  été  expressément  déclarées 
par  la  loi  incessibles  et  insaisissables  (art.  53  de  la 
loi  des  5  avril  1928-30  avril  1930).  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  autres  prestations  des  assurances  sociales, 
il  convient,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  se  référer  aux 
principes  généraux  du  droit.  Il  semble  que  l’indem¬ 
nité  journalière,  les  primes  d’allaitement  et  le  capi¬ 


tal  au  décès  doivent  être  regardés  comme  présen¬ 
tant  un  caractère  alimentaire  au -sens  de  l’article 
•  58.1  du  code  de  procédure  civile,  et  par  suite  comme 
incessibles  et  insaisissables,  sauf  à  l’égard  des  four¬ 
nisseurs  d’aliments.  La  même  solution  paraît  pou¬ 
voir  être  admise  pour  les  prestations  en  nature,  c’est- 
à-dire  pour  les  sommes  dues  au  titre  des  assurances 
sociales  en  remboursement  de  frais  de  soins.  Ces 
prestations,  en  effet,  sont  dispensées,  en  vue  de 
permettre  aux  assurés  de  continuer  à  subsister  sans 
tomber  à  la  charge  de  l’assistance  :  elles  ont  donc 
bien  un  caractère  alimentaire.  Elles  ne' pourraient 
par  suite  être  saisies  que  par  un  fournisseur  d’ali¬ 
ments  ou,  bien  entendu,  par,  une  personne  qui  aurait 
fait  à  l’assuré  l’avance  de  ces  prestations.  Ces  diffé¬ 
rentes  solutions  ne  sont  d’ailleurs  proposées  que 
sous  réserve  de  la  jurisprudence  à  intervenir,  car 
les  tribunaux  ont,  seuls,  qualité  pour  se  prononcer 
sur  ces  questions. 

(J.  O.,  24  janvier  1932.) 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ASTHME 

Nous  avons  déjà  annoncé  ce  Congrès  qui  se 
tiendra  au  Mont-Dore,  la  célèbre  station  des 
asthmatiques,  les  4  et  5  juin,  sous  le  haut  patro¬ 
nage  de  M.  Blaisot,  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Fernand 
Besançon,  de  l’Académie  de  médecine. 
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A  ce  Congrès  participeront,  avec  la  plupart 
des  pays  d’Europe,  les  Etats-Unis,  l’Argentine 
et  le  Brésil. 

Vingt-six  rapports  y  seront  présentés  par  des 
maîtres  éminents,  tant  français  qu’étrangers, 
spécialisés  dans  l’étude  et  le  traitement  des 
affections  des  voies  respiratoires. 

Ainsi  seront  exposées  et  confrontées  les  diver¬ 
ses  conceptions  touchant  l’étiologie,  la  patho- 
génie  et  la  thérapeutique  de  l’asthme, 

Ce  Congrès  répond  donc  à  un  réel  besoin  scien¬ 
tifique.  Il  se  classe  parmi  les  utiles  manifestations 
thermales  dont  nos  stations  de  premier  plan  ont 
pris  l’initiative  au  cours  de  ces  dernières  années 
et  qui  sont  tout  à  l’honneur  dû  thermalisme 
français. 

Le  Mont-Dore  a  tenu  à  donner  à  ce  Congrès  une 
organisation  aussi  parfaite  que  possible  et  per¬ 
mettant  à  tous  les  médecins  qu’intéresse  la  ques¬ 
tion  de  l’asthme,  d’y  assister,  compte  tenu  des 
moyens  de  chacun  d’eux. 

Les  médecins,  internes  et  externes  des  hôpi¬ 
taux  et  les  étudiants  en  médecine,  français  et 
étrangers,  sont  invités  à  y  participer. 

Ils  devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité, 
adresser  leur  demande  directement  avec  le  mon¬ 
tant  de  leur  cotisation  (30  francs  français  pour 
les  médecins  ou  étudiants'  et  chacun  des  mem¬ 
bres  de  leur  famille  directe),  au  secrétariat  du 
Congrès.  Cette  cotisation  donne  droit  au  volume  I 


des  rapports,  aux  fêtes,  réunions  et  excursions 
organisées  en  faveur  des  Congressistes. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jus¬ 
qu’au  25  mai  1932. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  chambres 
seront  mises  à  la  disposition  des  Congressistes 
par  le  Syndicat  des  Hôteliers  du  Mont-Dote. 
Une  réduction  de  50-%  sur  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  français  sera  accordée  à  tous  les  Congres-- 
sistes  et  à  leur  famille  sur  demande  adressée 
avant  le  is*  mai,  au  Secrétariat  du  Congrès. 


Adresser  les  adhésions  et  demandés  de  tensei- 
gnements  au  Secrétariat  du  Congrès  internatio¬ 
nal  de  l’asthme,  19,  rue  Auber,  Paris  (9^). 


INAUGURATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  SEXOLOGIE 


La  première  réunion  de  travail  de  la  Société 
de  sexologie  a  eu  lieu  le  mercredi  9  mars,  à^lV 
heures,  dans  le  Grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  sous  la  présidence  effective 
de  M.  Camille  Blaisot,  ministre  delà  Santé  pu¬ 
blique,  assisté  de  M.  Justin  Godart,  sénateur, 
ancien  ministre,  président  d’honneur  de  l’As¬ 
sociation  d’études  sexologiques  (A.  E.  S.). 

M.  Charles  Achard,  président  de  la  ^Société 

Voir  la  suite  page  LX111-&S3 
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PROPOS  OU  JOUR 


Eloge  du  Docteur  Julien  NOIR 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 

prononcé  par  G.  Duchesne,  au  dîner  qui  lui  fut  offert  le  7  mars  1932 

sous  la  présidence  du  D'  Moulin, 

Maire  du  V'  arrondissement 

«  C’est  ne  pas  payer  ses  dettes  que  de 
refuser  de  justes  louanges.  » 

(Voltaire). 


Monsieur  le  Maire  et  cher  Confrère, 

Permettez-moi  de  saluer  cordialement  et  con- 
fraternellement  en  votre  personne  le  premier  ma¬ 
gistrat  municipal  du  quartier  qu’habite  le  Doc¬ 
teur  Julien  Noir.  Il  y  exerce  la  médecine  depuis 
bientôt  quarante  ans,  avec  une  sollicitude  désin¬ 
téressée,  un  dévouement  éclairé  qui  lui  ont  attiré 
■  de  si  chaudes  sympathies  que  ce  sont  les  ru¬ 
meurs  enthousiastes  du  peuple  où  se  recrutent 
ses  olionts,  ses  amis,  qui,  venues  battre  de  leur 
flot  obstiné  les  rives  administratives  où  vous  sié¬ 
gez,  ont  provoqué,  de  votre  part,  la  proposition 
initiale,  dont  nous  fêtons  présentement  le  suc¬ 
cès. 

Ce  q  iartier,  nous  voulons  considérer  que  vous 
le  symbolisez  parmi  nous  ;  avec  vous,  il  est  tout 
entier  ici,  et  la  manifestation  que  vous  nous 
faites  J-’honneur  de  présider  y  puise  une  singu- 
hère  ampleur. 

Représentant  du  Pouvoir  civil,  il  nous  plaît, 
en  outre,  d’interpréter  votre  présence  comme  un 
hommage  de  celui-ci  envers  le  Corps  médical 
dont  l’élite  praticienne  trouve  en  Julien  Noir  sa 
plus  noble  et  sa  plus  pure  incarnation.  Et  de 
cela.  Monsieur  le  Maire,  laissez-moi  vous  re¬ 
mercier  très  sincèrement  et  vous  exprimer  notre 
profonde  gratitude. 

Mon  cher  Noir,  mon  bien  cher  Ami, .  • 

En  entreprenant  de  vous  glorifier,  je  glorifierai 
en  même  temps  le  médecin  français  que  vous 
réalisez  si  pleinement.  Et  c’est  ma  justification 
de  la  violence  que  je  fais  à  votre  modestie,  l’üne 
des  plus  évidentes  de  vos  qualités,  si  nombreuses 
d’ailleurs. 

«  La  modestie  est  au  mérite,  a  dit  La  Bruyère, , 


ce  que  les  ombres  sont  aux  figures  d’un  tableau  : 
elle  lui  donne  de  la  force  et  du  relief.  » 

Votre  mérite  est  grand.  Votre  modestie  m’ai¬ 
dera  à  le  magnifier  encore. 

Au  surplus,  et  sans  plus  attendre,  m’est-il  aisé 
de  vous  définir  en  vous  présentant  tout  uniment 
comme  le  type  de  l’honnête  homme.  L’homme 
bien  né,  sachant  vivre,  alliant  harmonieusement 
les  ornements  d’un  esprit  cultivé  aux  dons  d’un 
coeur  généreux,  le  XVIE  siècle  le  décrétait  d’hon¬ 
nêteté.  C’est  en  ce  sens,  et  avec  cette  interpréta¬ 
tion,  qu’il  convient,  qu’il  est  juste  de  vous  accor¬ 
der  la  prééminence  parmj  les  honnêtes  gens. 

Enfant  du  Plateau  central,  de  cette  Auvergne 
où  bat  en  quelque  sorte  le  cœur  de  la  France,  et 
qui  lui  donna,  depuis  Vercingétorix,  tant  d’il¬ 
lustrations,  vous  avez  été,  d’un  père  qui  vous  pré¬ 
céda  dans  la  carrière  choisie  par  vous  à  son  image, 
tout  ensemble  le  fils  selon  la  chair  et  selon  l’es¬ 
prit.  Vous  l’avez  vu  mener  l’âpre  et  rude  vie  de 
médecin  de  campagne,  dans  une  contrée  si  acci  ¬ 
dentée,  si  montagneuse,  que  c’est  seulement  à 
cheval  qu’il  pouvait  le  plus  souvent  secourir  ses 
malades,  le  long  de  chemins  ardus  et  ensevelis 
sous  la  neige  une  partie  de  l’année.  Quelles  leçons, 
quels  exemples  n’en  reçûtes-vous  pas  ?  N’est-ce 
pas  à  son  Contact  que  votre  vocation  est, née  et 
s’est  révélée  dans  toute  son  ardeur  ?  Que  vous 
avez  appris  à  aimer  tous  vos  confrères,  et  les 
plus  modestes  d’entre  eux,  dont  vous  connais¬ 
sez  si  bien  les  vertus  ? 

N’est-ce  pas  lui  qui  vous  donna  le  goût  des 
questions  professionnelles  dont  vous  deviez  deve¬ 
nir  un  spécialiste  si  particulièrement  averti,  et 
qui  vous  inculqua  ce  besoin  de  vous  dévouer  qui 
domine  toute  votre  carrière  et  inspira  tant  de 
vos  gestes  ? 
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En  vérité,  vous  êtes  bien  né,  dans  le  sens  où  la 
noblesse  des  beaux  sentiments  et  des  belles 
actions  constitue  une  artistocratie  intellectuelle 
et  morale  qui  n’a  rien  à  céder  à  l’aristocratie  du 
sang.  Celle-ci,  pourtant,  ne  devait  pas  vous  de¬ 
meurer  étrangère  quand,  en  1902,  vous  fondâtes 
à  votre  tour  un  foyer  en  choisissant  pour  com¬ 
pagne  la.  femme,  toute  de  grâce  et  de  charme,  qui 
vous  apporta,  entre  autres  dons,  la  chevaleres¬ 
que  hérédité  d’une  aristocratique  lignée  polo¬ 
naise.  Pardonnez-moi,  mon  cher  ami,  de  provo¬ 
quer  en  vous,  en  évoquant  la  figure  de  Madame 
Noir,  laplus.poignante  des  émotions.  Il  m’a  paru, 
dans  la  conception  que  je  me  fais  de  la  religion 
des  morts,  qui  vivent  en  nous,  que  j’avais  le-de- 
voir  d’associer  à  votre  éloge  le  souvenir  de.^  celle 
qui,  ravie  trop  prématurément  à  votre  tendresse, 
fut  pour  vous  la  plus  discrète  et  la  plus  précieuse 
des  collaboratrices.  La  distinction  de  ses  maniè¬ 
res,  sa.  prédilection  pour  les  lettres  et  les  arts, 
sa  culture  épurée,  harmonisaient  son  esprit  avec 
le  vôtre  et  créèrent  entre  vous  une  union  spiri¬ 
tuelle  qui  ne  fut  pas  l’un  des  moindres  attraits 
de  votre  vie  conjugale. 

Tant  est-il  que,  dans  les  veines  de  vos  enfants, 
coule  un  sang  doublement  aristocratique,  un 
sang  généreux  où  se  mêlent  étroitement  les  glo¬ 
bules  arvernes  et  les  polonais,  voués  indissoluble¬ 
ment  au  culte,  des  libertés  publiques  et  de  l’indé¬ 
pendance  nationale.  Et  demain,  ce  même  sang 
coulera  dans  les  veines  de  vos  petits  enfants,  dont 
la  menotte  rose  fourragera  tendrement  la  barbe 
de  leur  grand-père,  selon  l’image  heureusement 
anticipatrioe  de  notre  ami  Dartigues.  Ce  petit 
poing  de  gueules,  dans  cette  toison  d’argent,  sur 
ce  champ  de  sable,  — le  sable  héraldique  est  noir, 
“  quel  blason  ! 

Vos  humanités  terminées,  vous  commencez 
Vos  études  médicales  à  l’Ecole  de  Clermont  où 
venait  d’arriver  le  Professeur  Bousquet  dont 
vous  êtes  demeuré  l’ami.  Vous  y  conquérez  tout 
naturellement  tous  les  titres  qu’un  étudiant  y 
peut  ambitionner.  Puis,  votre  service  militaire 
terminé  au  92®  régiment  d’infanterie,  vous  venez 
â  Paris,  la  grande  ville  si  puissamment  fascina¬ 
trice,  pour  y  achever  votre  scolarité  et  prendre 
en  même  temps  vos  grades  dans  les  hôpitaux. 
Vous  voici  externe  dans  le  service  de  Cornil  où 
Vous  rencontrez  Chantemesse  et  Fernand  Widal, 
qui  contribuent  à  parfaire  votre  formation.  Vous 
préparez  l’internat,  et  vous  êtes  nommé  provi¬ 
soire.  Et  c’est  alors  que  va  se  dessiner  l’orienta¬ 
tion  de  votre  carrière.  Vous  pouviez  en  effet  pour¬ 
suivre  la  conquête  définitive  de  ce  titre  envié. 


avec  toutes  les  possibilités  d’avenir  qu’il  renfer¬ 
me  :  tous  les  espoirs  vous  étaient  permis.  Ne  s’en 
est-il  pas  fallu  de  peu  que,  brillant  outsider,  vous 
ne  parveniez  au  médioat  de  Bicêtre  ?  Tl  en  fut  tout 
autrement  parce  que  vous  rencontrâtes  l’homme 
qui  devait  avoir  sur  vos  destinées  une  influence 
déterminante.  Bourneville,  au  service  de  qui  vous 
fûtes  attaché  pendant  deux  ans,  eut  vite  fait  de 
discerner  vos  qualités  et  vos  aptitudes,  à  telles 
enseignes  qu’il  Amus  confia,  â  la  suite  de  Paul 
Solder,  la  conservation  du  musée  anatomo-patho¬ 
logique  qu’il  avait  créé,  et  surtout,  qu’il  vous  fit 
une  place  dans  la  rédaction  de  son  journal. 
Le  Progrès  médical,  dont  vous  deviez  devenir 
et  demeurer  si  longtemps  le  secrétaire  vigilant. 

Ainsi  vous  furent  dévoilés  ces  talents  que 
l’expérience  a  mûris  et  développés  et  qui  vous 
désignent,  je  le  répète,  comme  le  plus  représenta¬ 
tif  des  journalistes  médicaux. 

Votre  voie  est  désormais  tracée,  vous  ne  vous 
en  écarterez  plus  de  toute  votre  vie.  Finies  vos 
études,  après  un  stage  comme  assistant  à  la  Villa 
Montsouris  que  dirigeait  alors  notre  maître  et 
ami  commun  Paul  Solder,  et  où  s’accrurent  vos 
connaissances  neuro-psychiatriques,  vous  ou¬ 
vrez  votre  cabinet  dans  le  quartier  du  Jardin  des 
Plantes,  près  de  la  populeuse  rue  Mouffetard,  y 
gravissant  sans  relâche  les  étages  les  plus  escar¬ 
pés  tout  comme  votre  père  abattait  des  kilomè¬ 
tres  sur  les  routes  de  son  terroir.  Nous  sommes 
en  1893  :  il  y  a  un  an  que  la  loi  a  autorisé  les  mé¬ 
decins  à  se  constituer  en  Syndicats  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts.  C’est  une  situation  qui 
vous  est  familière  depuis  longtemps.  Votre  père 
n’a-t-il  pas  été  un  précurseur  en  créant,  en  1881, 
le  Syndicat  de  Brioude  ?  Epoque  héroïque,  où  des 
esprits  clairvoyants  se  trouvèrent,  pour  deviner 
tout  ce  que  l’association,  réalisée  sur  le  terrain 
économique,  devait  apporter  de  cohésion  au 
Corps  médical  et  lui  donner  un  jour  de  puis¬ 
sance.  Il  fallait  du  courage  et  de  la  ténacité,  une 
foi  profonde,  pour  entreprendre  alors  cette  tâche 
quasi  surhumaine,  et  jugée  sans  bienveillance, 
même  par  tant  d’entre  nous.  S’il  en  survit,  de 
ces  adversaires  de  la  première  heure  du  Syndica¬ 
lisme  médical,  ils  ont  pu  mesurer  le  chemin  par¬ 
couru,  quand,  le  20  décembre  dernier,  en  pré¬ 
sence  du  chef  de  l’Etat  et  du  Gouvernement  re¬ 
présenté  par  trois  de  ses  membres,  fut  célébré  so¬ 
lennellement  son  Cinquantenaire,  dans  l’Hôtel 
de  la  Confédération. 

Des  résultats  ainsi  obtenus,  de  cette  progres¬ 
sion,  de  cette  ascension,  vous  avez  été  et  vous 
continuez  à  être  Tun  des  plus  ardents  artisans. 
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Votre  entrée  au  Syndicat  des  médecins  delâSeine 
date  de  l’année  même  dé  votre  installation.  Vous 
y  prenez  part  si  activement  à  ses  travaux  que 
vous  en  gravissez  sans  effort  tous  les  échelons 
jusqu’à  la  présidence.  C’est  là  que  vous  fîtes  vos 
premières  armes  de  syndicaliste  ;  elles  furent  si 
brillantes  qu’elles  vous  conduisirent  au  poste  de 
secrétaire  général  de  l’Union  des  ^Syndicats  ; 
poste  de  combat,  où  vous  donnez  toute  votre  me¬ 
sure,  indifférent  aux  horions'  qui  pleuvent  sur 
vous,  drus  et  ser/és,  tant  votre  notion  du  devoir 
à  accomplir,  des  services  à  rendre  sait  en  tempé¬ 
rer  l’amertume. 

Cependant,  votre  réputation  de  journaliste 
grandissait  de  jour  en  jour.  Lorsque  Jeanne, 
rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical,  éprouva, 
en  1908,  le  besoin  de  s’adjoindre  un  collaborateur, 
c’est  à  vous  qu’il  songea.  Et  votre  nom  parut,  ac¬ 
colé  au  sien,  en  manchette,  dans  le  numéro  du 
20  décembre  1908,  où  vous  adressez  votre  salut 
aux  lecteurs  du  journal,  en  termes  brefs  d’où 
j’extrais  les  lignes  suivantes  : 

«  Je  ne  sui^  qu’un  petit  praticien,  vivant  très 
simplement  de  sa  clientèle  aux  trois  quarts 
ouvrière,  et  si  je  consacre  mes  bien  rares  loisirs  à 
la  défense  professionnelle  et  au  journalisme,  c’est 
un  peu  comme  font  certains  autres  de  nos  confrè¬ 
res  qui  s’adonnent  au  jeu,  aux  sports,  à  la  musi¬ 
que.  Aussi,  vous  eut-il  été  facile  de  trouver  à 
Paris,  comme  collaborateurs,  des  confrères  à 
l’esprit  plus  brillant  et  plus  vif,  et  dotés  d’un  plus 
volumineux  bagage  scientifique.  Mais  ce  que  je 
puis  affirmer  aux  directeurs  du  Concours  J/édiccd, 
c’est  qu’ils  n’auraient  pu  trouver  un  ami  plus 
fidèle,  un  camarade  plus  dévoué,  et  un  rédacteur 
plus  sincère  et  plus  indépendant ...» 

Cette  profession  de  foi  vous  peint  tout  entier  r 
simple,  modeste,  bon,  serviable,  et  sensible. . . 
Ah  !  cette  sensibilité  quasi-féminine  que  vous 
dissimulez  pudiquement,  que  de  fois  l’ai-je  prise 
sur  le  vif  !  Dans  l’afflux  de  sang  dont  se  colore 
votre  visage,  dans  le  brouillard  léger  dont  s’em¬ 
bue  votre  clair  regard,  dans  le  frémissement  de 
votre  main,  dans  l’assourdissemént  et  la  brisure 
de  votre  voix,  quand  une  émotion  puissante  vous 
assaille  et  vous  secoue.  C’est  qu’en  vérité,  nos 
cœurs  et  nos  intelligences  sont  appariés  et  qu’à 
l’abri  d’une  collaboration  qui  nous  unit  depuis 
vingt  ans,  une  amitié  profonde  est  née  et  s’est 
fortifiée,  dans  l’œuvre  de  chaque  jour  qui  nous 
est  commune,  comme  nous  furent  communes  des 
douleurs  infiniment  cruelles,  mais  des  joies  très 
vives,  aussi . 


«  Les  croix  que  nous  portons  sont  lourdes  ou  légères. 
«  Les  unes  sont  de  joie  et  les  autres  dé  deuil. 

«  Les  unes,  sur  le  dos,  nous  grimpons  au  Calvaire  ; 

«  Les  autres  sur  le  cœur,  nous  tressaillons  d’or* 
[guell . . .  i) 

Do  votre  haute  éonsoience,  que  pourraiqe  dire 
qui  ne  soit  superfétatoire  1  Vous  aVêz  vos  élé* 
gances.  :  elles  sont  surtout  morales.  Tout  comme 
Cyrano,  Vous  ne  sortiriez  pas  : 

« .  avec  par  négligence 

«  Un  affront  pas  très  bien  lavé,  la  conscience 
«  Jaune  encore  de  sommeil  dans  un  coin  de  Son  œil, 

«  Un  honneur  chiffonné,  des  scrupules  en  deuil, , ,  » 

Sans  doute  n’ avez-vous  rien  d’un  brerttoQr 
sans  vergogne  ;  ce,  n’est  pas  en  mettant  flam- 
berge  au  vent  que  vous  vous  écririez,  toujours  à 
son  instar  : 

«  Je  me  bats,  je  me  bats,  je  me  bats ...» 

mais  la  plume  àla  main,  courtoise  toujours,  bien¬ 
veillante-  aussi,  mais  démouchetée  comme  un 
Heuret  quand  il  le  faut,  et  jamais  serve 

Vous  l’avez  bien  montré  quand  vous  n’bésitâ-' 
tes  pas  à  affronter  les  foudres  de  la-  justice,  en 
vous  solidarisant  avec  un  collègue  qui  avait 
oublié  que  toute  vérité  n’est  pas  bonne  à  dire, 
qu’il  est  parfois  dangereux  de  le  faire,  et  qu’oiî 
risque  de  se  heurter  aux  rigueurs  de  la  loi,  ce 
qui  peut  être  cependant  une  forme  du  courage-. 
C’est  votre  cas. 

Dans  toutes  les  fonctions  que  vous  remplissez, 
tel  on  voue  retrouve,  conciliant,  affable,  induD 
gent . . .  jusqu’au  moment  où  vous  rencontrez  la 
mauvaise  foi,  l’injustice,  l’improbité. Alors,  votre 
voue  révoltez,  et  vous  savez  frapper  dur  et  fort.-.. 

Vous  avez  été  médecin  des  IPostes,  professeur 
à  l’Ecole  municipale  d’infirmières  de  la  Pitié,  mé¬ 
decin  du  bureau  de  bienfaisance  et  l’Assistance 
publique  vousa décernéàcetitre  samédaiMed’or. 
Vous  êtes  toujours  médecin  inspecteur  des  Eco¬ 
les,  administrateur  de  la  Maison  du  Médecin,  de 
l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry  (fonda¬ 
tion  Bourneville),  de  l’A.  D.  R  M.,  de  l’.U.  M.  F. 
1.  A.  Vous  faites  partie  du  Conseil  de  famille  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  du  Conseil  na¬ 
tional  de  famille  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  que  vous  représentez  d’ailleurs  à  la  Commis¬ 
sion  ministérielle  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  à  la  Commission  supérieure  de^contrôle 
des  soins  aux, pensionnés  de  guerre.  Vous  appar¬ 
tenez  au  Conseil  général  de  l’Association  générale 
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des  médecins  de  France.  Vous  êtes  vice-président 
de  notre  Mutualité  familiale,  administrateur  de 
notre  Ligue  médicale  de  défense  individuelle.  Je 
vous  sais  dévoué  à  l’Association  professionnelle . 
des  Journalistes  médicaux  à  la  création  de  la¬ 
quelle  vous  avez  concouru  ;  assidu  à  la  Société 
d’anthropologie,  à  la  Société  d’Art  et  d’ Archéo¬ 
logie,  La  Montagne  Sainte-Geneviève  et  ses  abords, 
dont  vous  présidez  les  travaux.  Vous  fréquentez 
le  Centre  de  Paris  ;  vous  avez  présidé  le  Comité 
médical  de  l’Œuvre  des  Colonies  de  vacances  de 
la  rue  Louvois. ....  Que  sais-je,  en  vérité  ?  Et 
vous  trouvez  encore  le  temps,  sacrifiant  à  un 
démon  familier,  de  collectionner  de  vieilles  mé¬ 
dailles,  dont  vous  caressez  avec  amour  l’avers 
et  le  revers,  pour  tout  ce  qu’elles  renferment 
d’histoire,  d’art  et  d’archéologie.  Partout  on 
vous  recherche,  partout  on  veus  appelle,  partout 
on  vous  retient.  Car  on  sait  que  là  où  vous  péné¬ 
trez,  pénètrent  avec  vous  le  bon  sens,  la  clarté, 
la  rectitude,  la  vaste  érudition,  l’aménité,  la 
courtoisie.  Vos  opinions,  vos  avis,  vos  conseils  y 
sont  d’un  prix  inestimable. 

Tant  de  titres  de  noblesse  professionnelle, 
tant  de  services  rendus  à  la  chose  publique,  un 
dévouement  aussi  absolu  et  aussi  constant  à 
toutes  les  justes  cau.«es,  une  collaboration  désin¬ 
téressée  à  tant  d’œuvres  d’assistance,  de  pré¬ 
voyance,  de  défense,  des  gestes  répétés  de  dis¬ 
crète  et  bienfaisante  charité,  auraient  dû,  depuis 
longtemps,  appeler  sur  vous  l’attention  des  dis¬ 
pensateurs  des  distinctions  que  la  Nation  réserve 
à  ceux  de  ses  enfants  qui  l’ont  le  mieux  servie. 
Pourquoi  se  sont-elles  fait  si  longtemps  attendre  ? 
C’est  sans  doute,  et  je  m’en  réfère  sur  ce  point  à 
La  Rochefoucauld,  que  «  le  monde  récompense 
plus  souvent  les  apparences  du  mérite  que  le  mé¬ 
rite  lui-même  ».  C’est  surtout  que  vous  êtes 
l’ennemi  de  la  brigue  et  de  l’intrigue,  et  qu’il  vous 
répugnait  de  faire,  et  de  laisser  faire,  pour  vous 


ce  que  vous  aviez  maintes  fois  fait  pour  d’autres. 
Aussi  ne  fûtes-vous  jamais  affecté,  je  m’en  porte 
garant,  de  l’interminable  attente  que  vous  dûtes 
subir.  Il  est  ad  venu  que  vos  amis  ont,  par  contre, 
parfois  regretté  qu’une  personnalité  de  votre  va¬ 
leur  n’ait  pas  reçu  plus  tôt  ce  témoignage  d’esti¬ 
me  et  de  considération  qui  vous'  était  dû.  Avec 
le  vieil  Horace,  ils  ont  répété  :  ^ 

«  Ploravere  suis  non  respondere  favorem 
«  Speratum  meritis .  .  .  »  ^ 

Un  oubli  a  été  enfin  réparé.  Grâces  en  soient 
rendues  au  maire  avisé  qui  en  fut  l’empressé  pro¬ 
moteur. 

Certes,  cette  décoration  n’ajoute  rien  à  toutes 
vos  vertus.  Elle  ne  vous  fait  ni  plus  grand,  ni 
meilleur.  Mais  elle  a  été  la  bienvenue  pour  mille 
raisons,  et  pour  celle-ci,  qu’elle  fournit  à  vos  amis 
une  occasion  unique  de  se  grouper  autour  de  vous 
et  de  vous  clamer  leurs  sentiments  d’inaltérable 
attachement,  de  sincère  affection.  Ne  protestez 
pas  que  je  vous  accable  sous  le  poids  d’éloges 
excessifs.  Ces  éloges  vous  sont  acquis,  j’en  atteste 
tous  ceux  qui  vous  connaissent  et  dont  je  suis 
assuré  d’être  l’unanime  interprète. 

«  C’est  ne  pas  payer  ses  dettes  que  de  refuser 
de  justes  louanges  »,  a  dit  Voltaire.  En.  vous 
exprimant  publiquement  ce  soir  tout  le  bien  que 
nous  pensons  de  vous,  j’acquitte  partiellement 
la  lourde  dette  que  le  Corps  médical  a  contractée 
envers  vous.  Il  ne  vous  sera  jamais  assez  recon¬ 
naissant,  en  effet,  de  l’activité  féconde  que  vous 
déployez  depuis  quarante  ans  pour  la  protec¬ 
tion  de  ses  intérêts  matériels,  et  le  perfectionne¬ 
ment  de  sa  moralité,  de  cette  moralité  dont  vous 
demeurerez  à  nos  yeux,  jusqu’à  votre  dernier 
souffle,  le  plus  exemplaire  des  desservants,  le  plus 
indéfectible  des  champions. 

G.  Duchesne. 


12  ^  2Q  —  lu  —  32 


COWiOltRS  MEWQAJ^ 


Travaux  Origrinaux 

ÉRYTHÈMKS  FESSIERS  ET  «  ECZÉMA  »  OU  NOURRISSON 

Etude  clinique  et  thérapeutique 

Par  et  Mme, H.  Montlaur 


PREMIÈRE  PARTIE 

CliniqQe  et  Recherches 


Dès  les  premiers  jours  de  la  vie,  de  nombreux 
nourrissons  présentent  une  rougeur  diffuse  du 
siège  disparaissant  rapidement.  Chez  d’autres,  au 
contraire,  se  développe,  sur  la  région  ano-géni^ 
nitale  une  véritable  lésiop  dermatologique  persis¬ 
tante  dont  les  caractères  cliniques  ont  été  étu¬ 
diés  par  Jacquet  sous  le  nom  de  dermites,  infanti¬ 
les  ;  leurs  rapports  étroits  avec  les  processus 
d’eczématisation  ont  été  clairement  mis  en  éve- 
dence  par  M.  Ferrand. 

Depuis  plus  de  deux  ans,  nous  poursuivons 
l’étude  de  ces  réactions  cutanées  chez  les  enfants 
du  premier  âge.  Ces  recherches  nous  ont  conduits 
à  une  conception  nouvelle,  non  seulement  des 
dermites  infantiles  niais  encore  de  leurs  proces¬ 
sus  évolutifs,  jusque-là  considérés  comme  «  eczé¬ 
ma  du  nourrisson  ». 

Etude  clinique 

En  analysant  avec  soin  les  débuts  de  l’affec¬ 
tion  cutanée,  on  est  frappé,  quel  qqesoit  le  mode 
d’allaitement  du  nourrisson,  mais  surtout  s’il  est 
au  sein,  de' la  fréquence  de  troubles  digestifs  : 
on  peut  dire  que,  dans  l’immence  majorité  des 
cas,  l’érythème  fessier  a  été  précédé  de  troubles 
digestifs. 

Ceux-ci  peuvent  être  classés  en  trois  groupes  : 

a)  diarrhée  commune  avec  selles  muco-grume- 
leuses  ouliquides,  quelque  soit  le  mode  d'allaite¬ 
ment  ; 

b)  constipation  chez  les  enfants  au  sein  ; 

c)  selles  mastic  (dyspepsie  du  lait  de  vache), 
dans  l’allaitement  artificiel. 

Ajoutons  que  lorsque  ces  mmifestciliQns  font 
objectivement  défaut,  l’analyse  des  fèces  permet  tou¬ 
jours  de  mettre  en  évidence,  —  comme  on  le  verra 
plus  loin  —  des  perturbations  de  la  digestion. 

C’est  entre  le  9®  et  le  40®  jour  de  la  viej  le  plus 
habituellement  vers  le  15®,  que  se  constitue  la 
lésion  ano-génltale. 


Le  siège  présente  d’abord  m  léger  érythème, 
qui  bientôt  devient  louge  oerise,  parfois  même  lie 
de  vin,  luisant  et  comme  vernissé  plu»  hymide 
que  suintant  ;  la  peau  est  ehaude  et  tendue,  par¬ 
semée  ou  non  de  papules  érosives, 

Les  régions  avoisinantes,  ano-génitale  et  saePO- 
lombaire,  sont  plus  ou  moins  rapidement  enva¬ 
hies.  La  rougeur  gagne  la.  face  interne  et  posté¬ 
rieure  des  cuisses,  déborde  sur  ia  face  externe  ofi 
cependant  subsiste  presque  toujours  une  bande 
de  peau  saine. 

La  lace  interne  et  postérieure  des  jauibes  est 
également  intéressée  ;  l’éruption  peut  gagner 
jusqu’aux  malléoles,  le  talon  et  la  région  plantai¬ 
re  ;  les  malléoles  et  letalon  présentent  parfois  de 
petites  ulcérations. 

L’érythème  occupe  donc  presque  tout  le  plan 
postéro-inférieur  du  corps  et  on  peut  le  comparer 
avec  Jacquet  «  à  un  fer  à  cheval  dont  les  extré¬ 
mités  sont  sur  les  jambes  et  la  convexité  à  la  ré¬ 
gion  sacro-lombaire  »,  La  limite  supérieure  se 
marque  ep  avant,  sur  l’abdomen,  entre  le  pubis 
et  Tombilic. 

Cette  pasle  lésion  érythém.aleuse  présente  une 
bordure  irrégulière,  largement  festonnée,  polyçijcli^ 
que,  limitée  par  une  collerette  épidermique  à  lam-. 
beau  flottant. 

Les  plis  inguinaux,  interfessier  et  ceux  des 
cuisses  sont  le  plus  souvent  suintants,  parfois 
même  ils.  sont  le  siège  d’un  véritable  intertrigo, 

Au  voisinage  de  la  lésion  principale,  se  remar¬ 
quent  de  petits  éléments  arrondis  ou  ovalaires, 
parfois  très  nombreux,  de  diamètre  variable, 
rouge  vif  et  bordés  toujours  d’une  collerette  épi¬ 
dermique.  Ces  éléments  constituent  le  processus 
d’extension  de  la  lésion. 

L’infection  secondaire  (pustules  d’impétigo 
de  Bockhardt)  est  d’une  extrême  rareté. 

Lorsque  l’affection  évolue,  on  voit  apparaître  à 
la  limite  supérieure,  au  milieu  des  éléments  aber- 
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rants  à  collerettes  épidermiques  une  nouvelle 
modalité  éruptive  constituée  par  des  placards 
érythémato-squameux  du  type  des  eczématides  Aq 
M.  Darier.  Ces  eczématides  occupent  la  partie 
supérieure  du  tronc  :  la  région  thoracique  antéro- 
supérieure,  la  ceinture  scapulaire,  les  aisselles  ; 
elles  envahissent  la  face,  postérieure  du  thorax. 
Quel  ^que  soit  le  nombre  des  placards  et  leur  éten¬ 
due,  on  note  toujours  des  intervalles  de  peau 
saine. 

Les  membres  supérieurs  sont  également  parse¬ 
més  de  ces  éléments  qui,  au  pli  du  coude,  forment 
une  petite  nappe. 

La  région  cervicale  est  presque  toujours  inté¬ 
ressée  et  présente  deux  ordres  de  lésions  ;  des 
placards  ér3d;hémato-squameux  secs  et  au  niveau 
des  plis,  de  l’intertrigo. 

A  la  face,  la  lèvre  supérieure  et  le  menton 
sont  le  plus  habituellement  respectés.  Au  niveau 
des  joues,  il  existe  soit  une  éruption  papulo-vé- 
siculeuse  fine,  suintante,»  soit  des  placards  éry¬ 
thémato-squameux  secs. 

Le  nez  et  les  sillons  naso-géniens  sont  atteints. 
La  racine  du  nez  et  la. région  sourcilière  se  recou¬ 
vrent  de  squames  grasses  épaisses,  adhérentes, 
formant  une  véritable  barre  qui  parfois  occupe 
toute  la  région  frontale  et  se  continue  au  niveau 
du  ,cuir  chevelu.  Célui-ci,  parsemé  de  placards  à 
squames  grasses,  épaisses,  peut  être  envahi 
dans  sa  totalité  et  recouvert  d’une  véritable  ca¬ 
lotte  (croûte  de  lait,  chapeau,  etc.)  ;  il  existe  par¬ 
fois  line  alopécie  presque  totale. 

Les  sillons  rétro-auriculaires  sont  le  siège 
d’intertrigo.  Le  pavillon  de  l’oreille  et  le  conduit 
auditif,  recouverts  le  plus  souvent  de  squames 
sèches,  peuvent  également  être  suintants. 

La  dermatose  offre  à  ce  moment  un  type  érup¬ 
tif  mixte  qui  comprend  :  l’eczéma  intertrigo  des 
nouveau-nés  (dermite  infantile)  occupant  la 
moitié  inférieure  du  corps,  et  les  eczématides  qui 
s’étendent  sur  la  moitié  supérieure. 

L’affection  continuant  son  évolution,  les  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  du  siège  s’atténuent, 
rétrocèdent  même  totalement  ;  les  collerettes  épi¬ 
dermiques  de  bordure  disparaissent  et  l’épi¬ 
dermisation  commence.  La  région  reprend  alors 
une  apparence  et  une  teinte  normales  ou  bien  se 
recouvre  d’eczématides,  ainsi  qu’on  l’observele 
plus  souvent.  Quand  à  l’intertrigo,  il  peut  sub¬ 
sister  ou  suivre  la  régression  de  la  dermite. 

A  ce  stade,  la  dermatose  a  perdu  son  caractère 
primitif  ;  la  lésion  dermatologique  est  unique¬ 
ment  représentée  par  des  placards  d’eczémati¬ 
des  dont  le  noriibre  et  l’étendue  sont  éminem¬ 
ment  variables.  On  se  trouve  alors  en  présence 
de  la  réaction  cutanée  dite  «  eczéma  séborrhéique  » 
avec  toutes  ses  modalités. 

Le  pnirit  se  manifeste  dès  le  début  de  la  der¬ 
matose  avec  plus  ou  moins  de  violence,  ainsi 
qu’en  témoignent  les  cris,  l’agitation  de  l’enfant 


et  ses  tentatives  de  grattage.  Il  peut  persister 
pendant  toute  l’évolution  de  l’affection  et  être 
souvent  responsable  des  infections  secondaires 
d’impétignisation. 


Il  est  classique  d’admettre  que  se  sont  surtout 
les  «  beaux  »  enfants  qui  présentent  de  !’«  eczé¬ 
ma  ».  Du  nombre  important  de  nourrissons  que 
nous  avons  étudiés  et  très  longtemps  suivis,  nous  ' 
avons  fait  deux  groupes  : 

a)  l’un  comprend  les  enfants  en  bon  état  de  nu¬ 
trition  ou  d’aspect  floride,  nés  avec  un  poids  voi¬ 
sin  de  3  kgr.  500  ou  supérieur,  allaités  complète¬ 
ment  ou  en  partie  par  leur  mère  ; 

b)  dans  l’autre,  au  contraire,  se  placent  les  nour¬ 
rissons  ayant  pesé  moins  ou  à  peine  plus  de  3  kgr. 
à  la  naissance  (prématurés,  débiles  du  1®”  où  du 
2®  degré,  jumeaux,  porteurs  de  malformations, 
etc.)  et  souvent,  quelle  que  soit  leur  alimenta¬ 
tion,  dans  un  état  médiocre. 

Parmi  tous  ces  nourrissons,  53,  4  %  sont  des 
hérédo-syphilitiques,  que  le  diagnostic  ait  été 
posé  : 

a)  par  l’examen  de  l’enfant  (signe  de  certitude 
ou  groupe  de  signes  de  présomption)  ; 

b)  par  l’examen  du  placenta  :  grosse  dispropor- 
tion  fœto-placentaire  (plus  de  1  /4,  5)  ; 

c)  par  l’enquête  familiale  ; 

d)  par  l’examen  de  la  mère  dont  la  syphilis  est  ' 
connue  (syphilis  acquise  ou,  plus  souvent,  héré¬ 
ditaire)  (1). 

Bien  qu’actuellement,  on  admette  que  le  ter¬ 
rain  hérédo-syphilitique  favorise  l’évolution  de  ■ 
l’eczéma  (Lesné  et  Boutelier,  Ravaut  et  Duval), 
cette  proportion  de  plus  de  50  %  des  cas  d’héré- 
do-syphilis  peut  paiaître  considérable.  Boutelier, 
a  trouvé  la  syphilis  héréditaire  certaine  ou  très 
probable  11  fois  dans  20  cas  d’cezéma  du  nour¬ 
risson,  ce  qui  équivaut  à  notre  pourcentage. 

Recherches  bactériologiques 
A)  Lésions  cutanées. 

Chez  tous  les  enfants  dont  l’affection  cutanée 
répondait  à  l’un  des  types  cliniques  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire,  des  squames  ont  été  prélevées 
au  niveau  des  lésions  du  siège,  du  thorax,  de  la 
nuque,  du  cuir  chevelu,  de  la  face,  etc.,  et  ense¬ 
mencées  sur  eau  peptonée  glucosée  à  la  bile. 

Après  18,  24  heures  de  séjour  à  l’étuve,  les  cul¬ 
tures  se  sont  montrées  très  abondantes,  pro¬ 
téiformes  :  cocei  en  amas,  diplocoques  encapsu¬ 
lés  ou  non,  chaînes,  à  Gram  positif,  caractéristi-  , 
ques  de  l’entérocoque  dans  les  cultures  jeunes 
en  milieux  liquides.  Toutes  les  souches  ont  été 
identifiées  comme  entérocoques. 


(1)  Voir  :  Dépistage  de  la  syphilis  en  pratique  obs¬ 
tétricale  et  prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire,  par  P. 
Rutiaux  et  H.  Montlaur,  Masson  et  Cie,  1931. 


lâ  -^20  -  m  3â 


LÈ  G0NC5t)ÜKS  MËOICAL 


907 


H  ëxiàtë  donc  du  Hiüèdü  âeS  lésions  ciitanêés  ürié 
eSpëcé  '  iliiétbMéütiè  qui  est  üri  entérocoque  ;  oH  le 
reiicOiltrë  aussi  bien  sür  les  lésions  érosivès  du  siè¬ 
ge  et  en  î)aftieülier  dans  les  collerettes  ép'ider- 
miquès  dè  bordure;  que  dans  les  placards  érytbé- 
mato-squameux  secs. 

B)  Selles. 

L’ëntértiCoqüe;  on  le  sait,  éSt  un  hôte  habituel 
dé  biriteStin  ;  la  présence  de  ce  germe  dans  les 
sqüâmes  épidèrmiques  hotis  â  ihèités  à  pratiquer 
sÿstétriatiquehlënt  des,  exainëhs  bactériologiques 
de  fèè'es  chêz  nos  petits  inâlâdës  eczémateux. 

A  l’exarhèn  direcli  SUt  lâmes,  après  coloration 
par  la  méthode  de 
Grattij  Oh  cdttState  la 
prêdomihàUce  dë  la 
noté  bleue,  presque 
uniquement  représen¬ 
tée  par  rentéiocoqUe 
et  paffois  par  ldi  seul. 

Les  cultures  (sur  mi¬ 
lieu  de  \Veisseiibach 
anaérobie)  se  niontrent 
surtout  constituées  par 
deux  variétés  de  ger- 
nles  :  Teutérocoque  et 
uh  bacillë  à  Gram  né¬ 
gatif  du  type  coli  ;  le 
premier  constitue  là 
majeure  partie  de  la 
culture. 

Laissant  de  côté  les 
microbes  si  nombreux 
dans  les  fèces,  nous 
avons  étudié  surtout 
révolution  de  l’entéro¬ 
coque  et  de  son  insé¬ 
parable,  le  colibacille. 

Il  ressort  de  nos  re¬ 
cherches  que,  chez  les 
enfants  atteints  d’éry¬ 
thème  fessier  ou  d’ec¬ 
zéma  séborrhéique,  il 
se  produit  une  rupture 
de  l’équilibre  micro¬ 
bien  normal  pàr  pullU- 
latiOn  de  l’entérocoque 
et  celui-ci  sertible  alors 
àcquétir  un  pouvoir  pathogène^  Cette  rupture 
de  l’équilibre  microbien  Se  traduit  encore  chez 
les  enfants  nourris  au  sein  par  des  modifications 
chimiques  des  selles. 

Ëtüâe  chimiqiie  (^) 

Chez  le  nourrisson  sain,  non  eczémateux,  le  do- 

(1)  Les  modifications  chimiques  des  selles  au  eours 
dé  l’évolution  de  l’eezéma  chez  le  nourrisson,  par  51.  H. 
Montlàür  et  Mlle  S.  Coütiërë  Èüll.  Acad.  Méd.,  séaricë 
«ü  16  jtüHët  19'80,  t.  CIV,  ri»  28. 


sage  des  acidëS  ofgàiiiquëS  ëMlCulé  ëh  centimè¬ 
tres  cubes  d’HCl  normal  %  donne  des  chiffres 
voisins  de  2Ô  c.  c. 

Chez  le  hourrisSon  eczémateUx,  au  coritt'àir'é, 
l’étude  des  acides  organiques  fournit  des  rënsèi- 
gnements  précieux  : 

a)  ALiÀltEMÈNt  MATERNÈL 

Pendant  la  période  d’invasion  de  l’àfîectiôri 
cutahée,  le  chiffre  des  acides  organiques  ést  élèÿé, 
variant  de  35  à  48  c.  c.  %. 

Au  cours  de  l’ évolution  de  la  maladie,  ces  aci¬ 
des  subissent  des  oscillations  ImptirtàntëS,  niais 
restent  cependant  à  un  taux  fëlativemërit  élevé. 

Lorsque  là  defiriâtosë 
s’atténue  et  lorsque, 
parallélerhent,  les  sel¬ 
les  présentent  des  rao- 
dificatidns  objectives 
d’amélioration;  on  as- 
véritable 
chuté  de  la  courbe  des 
acides  organic[ues. 

A  la  guérison,  le  taux 
des  acides  se  montre 
normal  :  20  c.  c.  %  et 
parfois  même  inférieur 
à  la  nOriiiale  (fig.  l). 

b)  ALLÂltÈMÉNt 
ARtiFfCiEL. 
Quelle  que  soit  la 
période  de  l’affection, 
les  chiffres  trouvés  sont 
d’une  remarquable  fixi¬ 
té,  le  plus  souvent  voi¬ 
sins  de  la  normale.  Les 
oscillations  constatées 
sont  si  ttiinifnës  qd’il 
li’yàpdslieu  d’en  faire' 
état. 

La  différëttce  entré 
ces  résultats  ët  cëu± 
que  donne  l’allaite¬ 
ment  au  sein  peut  tenir 
)à  deux  causes  :  plus 
faible  teneur  en  lactose 
du  lait  de  vache,  d’où 
moins  d’acides  organi¬ 
ques  et  saturation  de  ces  acides  par  les  sels  alca- 
lino-terreux,  contenus  normalement  dans  ce 
lait. 

c)  ALLAltEMÊNT  MIXTE 

Le  taux  des  acides  ofganiques  est  éminem¬ 
ment  variable  et  la  courbe  s’inscrit  entre  celle  que 
donnent  les  enfants  nourris  par  leur  mère  et  celle 
que  fournit  l’allaitement  artificiel,  se  rappro¬ 
chant  Cependant  beauCoUp  plus  de  celle-là  que 
de  celle-ci . 
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Recherchés  biologiques. 

Parallèlement  aux  recherches  précédentes,  la 
biologie  est  venue  confirmer  que  le  germe  que 
nous  mettions  en  cause  était  bien  un  entéroco¬ 
que  (et  non  un  streptocoque). 

En  effet,  les  intradermo-réactions  pratiquées 
avec  un  vaccin  antistreptococcique  se  sont  tou¬ 
jours  montrées  négatives  et  sans  action  sur  la  der¬ 
matose.  La  même  méthode  d’investigation  pra¬ 
tiquée  avec  un  vaccin  antientérococcique  a,non 
seulement  confirmé  le  rôle  du  germe  incriminé, 
mais  encore  apporté  des  résultats  fort  intéres¬ 
sants  ;  ils  nous  ont  permis  d’établir  les  bases  d’une 
thérapeutique  spécifique. 

Étiologie  et  pathogénie. 

En  résumé,  certaines  réactions  cutanées  consi¬ 
dérées  jusqu’ici  comme  eczéma  du  •  nourrisson, 
présentent  une  étiologie  microbienne  d’origine 
digestive  et  s’observent  principalement  chez 
des  enfants  âgés  de  1  à  5  mois. 

Ces  dermatoses,  dont  l’expression  la  plus  évo¬ 
luée  est  représentée  par  l’érythrodermie  desqua¬ 
mative  type  Leiner-Moussous  (grands  eczémas 
dits  séborrhéiques),  ont  comme  origine  commune 
une  dermo-épidermite  du  siège  dont  le  germe 
responsable  est  V entérocoque.  ^ 

Par  quel  processus  la  pullulation  de  l’entéro¬ 
coque,  d’où  rupture  de  l’équilibre  microbien  dans 


les  selles,  peut-elle  se  produire  ?  On  peut  invo¬ 
quer  un  dysfonctionnement  hépato-pancréati- 
que  :  dans  un  certain  nombre  des  cas  de  cette  dé¬ 
ficience  l’hérédo-syphilis  paraît  jouer  un  rôle  ; 
c’est  le  seul  fait  que  nous  puissions  avancer  mo¬ 
mentanément. 

L’entérocoque  va  se  développer  dans  un  mi¬ 
lieu  qui  n’est  plus  celui  du  contenu  intestinal  nor¬ 
mal  et  le  germe  acquérir  un  pouvoir  pathogène. 
A  ce  moment  précis  —  avant  l’explosion  cutanée 
—  l’observation  clinique  permet  de  constater  des 
troubles  digestifs.  Ceux-ci,  qui  ne  manquent  pour 
ainsi  dire  jamais,  peuvent  faire  considérer  cette 
phase  comme  la  période  pré-eczémateuse. 

Ensuite,  dès  son  contact  avec  l’épiderme  delà 
région  ano-génitale,  l’entérocoque  des  selles,  sou¬ 
vent  à  l’état  de  culture  pure,  colonise  et  réalise 
une  dermo-épidermite  extensive  :  la  dermite  in¬ 
fantile  ou  érythème  fessier  qui  doit  être  considé¬ 
rée  comme  la  lésion  primitive. 

Enfin  les  toxines  microbiennes  interviennent 
et  sensibilisent  un  organisme  peut-être  plus  ré¬ 
ceptif  par  une  prédisposition  due  à  l’hérédo-sy- 
philis.  A  cette  sensibilisation,  correspond  une 
nouvelle  réaction  cutanée,  dite  secondaire,  les  ec- 
zématides  ou  séborrhéides  ou  parakératoses. 
Nous  pouvons,  dans  le  cas  particulier,  les  in¬ 
dividualiser  comme  des  entérococcides,  qui  sont  à 
notre  avis,  répétons-le,  l’expression  de  la  reac¬ 
tion  tégumentaire  aux  toxines  microbiennes . 


DEUXIÈME  PARTIE 


Thérapeutique 

De  notre  conception  étiologic[ue  des  érythè¬ 
mes  fessiers  et  de  leurs  processus  évolutifs,  qui 
s’observent  dans  les  premiers  mois  de  la  vie, 
découle  un  traitement  spécifique  :  la  vaccination 
anti-entérococcique. 

TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 
Vaccination  antientérococcique. 

Préparation  du  vaccin 

11  est  assez  difficile  d’obtenir  une  culture  pure 
d’entérocoque  même  en  partant  de  squames 
épidermiques,  car  on,  le  trouve  le  plus  souvent 
accompagné  d’un  bacille  à  Gram  négatif  du  type 
coli.  L’isolement  peut  se  faire  avec  une  culture  en 
milieu  liquide  par  passages  sur  boîtes  de  Pétri 
ou  mieux  en  gélose  de  Veillon. 

Tous  nos  vaccins  ont  été  préparés  selon  la  tech¬ 
nique  de  MM.  Banque  et  Senez  :  suspension  de 
corps  microbiens  dans  Teau  physiologique  stérile; 
atténuation  par  la  solution  d’iode  pendant  30 
minutes,'  neutralisation  de  l’excès  d’iode  par 


et  Diététique 

l’hyposulfite  de  soude.  Le  vaccin  se  présente  donc 
sous  la  forme  la  plus  simple  :  corps  microbiens  en 
suspension,  sans  lysat  ni  anatoxine. 

La  concentration  à  deux  milliards  de  germes 
par  cmc.  nous  paraît  la  meilleure  ;  c’est  celle  à  la¬ 
quelle  nous  nous  sommes  arrêtés. 

1°  'Voie  intradermique 

Les  injections  sont  pratiquées  tous  les  deux 
jours  dans  le  derme  quelle  que  soit  la  région  choi¬ 
sie,  selon  l’état  de  la  peau,  utilisant  une  aiguille 
à  intradermo-injections  dont  le  calibre  de  5/10'® 
donne  environ  100  gouttes  par  c.  c. 

La  concentration  à  deux  milliards  de  germes 
par  c.  c.  n’est  jamais  dépassée  ;  souvent  au  con¬ 
traire  nous  enqjloyons  des  concentrations  plus 
faibles.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  doser  le  vaccin  se¬ 
lon  l’état  général  du  petit  malade,  l’étendue  des 
lésions  cutanées,  et  d’après  le  poids  de  naissance 
et  celui  du  premier  examen.  Les  dilutions  sont 
faites  avec  de  Teau  physiologique  stérilisée. 

La  première  injection  doit  être  pratiquée  avec 
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lè  vaeGîjî  très  dilué,  représejîitiant  uue  teneur  mi- 
erubiemip  de  50  ;à  100  millions  pur  c.  c.  dppt  il 
ne  sera  injecté  qu’une  seule  goutte.  Les  closes  sjjL 
ygntes  seront  d’une  concentration  plus  forte  : 
200,  500  millions,  1  milliard,  2  milliards  et  l’in- 
jectfon  de  t  à  2  gouttes.  Il  est  aisé  d’établir  ainsi 
une  tb-prapeutique  vaccinale  à  la  fois  prudente, 
progressive,  en  tout  cas  très  facile  à  manier. 

Le  nombre  des  injeetions  est  variable  :  il  faut 
se  guider  sur  la  rapidité  clés  résultats  obtenus  ;  la 
guérison  s’observe  habitnellement  entre  la  sixiè¬ 
me  et  la  dixième  vaccination. 

2®  Voie  buccale 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  les intradermo- 
injections  lie  peuvent  être  appliquées,  le  vaccin 
sera  donné  par  voie  buccale,  dosé  suivant  le  poids 
du  nourrisson  et  son  âge.  Pour  des  enfants  de 
quelques  semaines,  donner  une  ou  deux  fois 
dans  la  journée  et  dans  un  peu  d’eau  un  demi- 
centimètre  cube  de  vaccin,  soit  environ  un  mil¬ 
liard  de  germes. 

Pour  les  nourrissons  de  quelcpies  mois,  la  dose 
doit  être  augmentée  jusqu’à  trois,  quatre  et  mê¬ 
me  cinq  milliards,  répartis  en  trois  prises  dans 
la  journée.  ■ 

Comme  il  n’est  pas  toujours  possible  d’obtenir 
un  auto-vaccin,  on  peut  lui  substituer  l’un  des 
stocks-vaccins  existant  dans  le  commerce  ;ils  sort 
peu  nombreux  : 

Vaepin  de  Carrion,  à  1  milliard  de  germes  par 
P;  P-  i 

Yaccin  Gépède,  à  4  milliards  de  germes  par 
ç.  c,  ; 

Vaccin  I.  O.  D.  à  1  milliard  de  germes  par 

e.  G.  ; 

Vaccin  coli-entéro  Clin  à  10  milliards  d’enté¬ 
rocoques  et  30  milliards  de  coli  par  c.  c. 

3°  Voie  rectale 

A  défaut  de  la  voie  buccale,  la  voie  rectale 
peut,  à  la  rigueur,  être  utilisée  comme  mode  d’in¬ 
troduction  du  vaccin  chez  les  vomisseurs  :  diluer 
la  dose  nécessaire  dans  une  petite  quantité  d’eau, 
une  à  deux  cuillerées  à  dessert.  Même  posologie 
que  pour  la  voie  buccale. 

TRAITEMENT  GÉNÉRAL 

Par  la  vaccination  seule  et  sans  traitement  tocal 
le  nourrissun  peut  être  débarrassé  de  sa  derma¬ 
tose  ;  mais  à  côté  de  la  vaccination,  tant  est 
complexe  la  pathologie  des  enfants  du  1*”'  âge, 
doivent  prendre  place  quelques  prescriptions 
thérapeutiques  et  diététiques  subordonnées  ; 
a)  à  l’état  général  du  nourrisspm  ;  b)  gus  trou¬ 
bles  digestifs  qu’il  présente. 


Une  règle  essentielle  domine  3a  diététiqne  ; 

ne  pas  supprimer  J 'allaite  ment  en  cours, 

quel  qu’il  soit. 

A.  —  D’après  l’état  général. 

L  Le  ndurrisson  en  bon  état  de  nutrition 

Certains  nourrissons  en  bon  état  de  nutrition, 
avec  fontanelle  bien  tendue  et  pannicule  adipeux 
appréciable,  ou  d’autres  plus  particulièrement 
de  type  <<  floride  »,  avec  quelques  Signes  de  ra- 
çbitisme  (ventre  étalé,  chapelet  costal,  micro- 
polyadénopathie,  etc),  continuent  à  présenter 
une  courbe  de  poids  régulièrement  ascendante 
malgré  l’étendue  de  la  dermatose  et  l’importance 
des  troubles  digestifs. 

Ces  enfants  peuvent,  d’emblée,  être  soumis  à  la 
vaccination  antientérococcique,  quelle  que  soit 
sa  modalité,  Quant  à  l’alimentation,  il  suffit  de 
la  diriger  convenablement  et  de  la  régler. 

1“  —  L’énfant  au  sein  conservera  sa  nourriture; 
les  tétées  insuffisantes  seront  complété^  soit  par 
des  biberons  de  lait  condensé  sucré,  ou,  mieux 
encore,  par  du  lait  eu  poudre  demi-prème,  addi¬ 
tionné  de  sucre. 

Au  cours  de  l’allaitement  artificiel,  il  y  a  sou¬ 
vent  intérêt  à  donner  la  préférence  à  un  lait  peu 
riche  en  beurre  (]ajt  de  vache  frais,  écrémé  eh  par» 
tie,  lait  en  poudre  demi-crème)  puisque  grand 
nombre  de  ces  nourrissons  présentent,  par  insuf¬ 
fisance  hépato-pancréatique,  un  trouble  du  mé¬ 
tabolisme  des  graisses.  Pour  rétablir  la  valeur  ali¬ 
mentaire  (calorique)  du  lait  écrémé,  il  faut  aug¬ 
menter  la  quantité  de  sucre  des  biberons, 

Tous  les  pédiatres  s’accordent  actuellement,  ré- 
pétons-le  encore,  sur  deux  points  essentiels  :  q)  se 
garder,  d’unepart,  dupréjugécpntrelelait  ;  b)  évi¬ 
ter,  d’autre  part,  de  donner  des  rations  insuffisan¬ 
tes  qui  peuvent  conduire  l’enfant  à  une  vérita¬ 
ble  «  cachexie  thérapeutique  ». 

2*»  ■—  La  violence  du  pniât  et  les  tentatives 
de  grattage  empêchent  parfois  l’enfapt  de  dor¬ 
mir  ;  le  gardénal  sera  d’un  préçieux  secours  et 
très  bien  supporté  à  raison,  un  soir  sur  deux, 
d'un  comprimé  de  uri  centigramme  délayé  dan? 
un  peu  de  lait. 

3®  —  S’il  survient  une  adénoidite,  une  bronchite 
légère,  etc.,  au  cours  de  la  vaccination,  celle-ci 
doit  être  suspendue  pendant  quelques  jours  ; 
elle  peut  être  reprise  dès  la  cessation  de  ces  inci¬ 
dents,  sans  retentir  sur  l’état  général. 

IL  —  Les  débiles.'  Les  hypotrophiques 

Chas  ces  nourrissons,  quel  que  soit  leur  degré  de 
dénutrition  (ahimcissement  ou  disparition  du 
pannicule  adipeux)  ou  la  cause  de  cet  état  (pré» 
maturation,  débilité  congénitale,  gémellité,  ma- 
ladie  intercurrente,  hérédo-syplrilis),  la  vacci- 
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nation  est  pleine  de  difficultés.  Le  relèvement 
de  l’état  général  s’impose  donc  d’abord  et,  quoi¬ 
que  l’état  cutané  offre  une  porte  d’entrée  aux 
infections,  le  traitement  de  la  dermatose  doit  passer 
an  second  plan. 

1°  Puisqu’il’ importe  de  donner  aux  débiles 
une  ration  quotidienne  supérieure  d’environ 
1  /5"  à  celle  d’un  enfant  normal  du  même  âge  : 

L’allaitement  au  sein  peut  être  complété  par 
du  lait  d’ânesse,  souvent  difficile  ou  trop  coûteux 
à  se  procurer  ;  à  son  défaut,  ce  qui  réussit  fort 
bien,  c’est  le  babeurre  doux  nonacide  (lait  débar¬ 
rassé  complètement  des  matières  giasses)  auquel 
il  faut  ajouter  du  sucre,  ou  la  bouillie  de  ce 
babeurre  au  riz  sucrée  (Carrion).  Ces  produits  ont 
le  grand  avantage  de  ne  pas  contenir  d’aci’de 
lactique,  et  de  ce  fait,  ne  risquent  pas  d’augmen¬ 
ter  le  taux  des  acides  organiques,  déjà  élevé. 

A  défaut  de  babeurre  doux,  donner  du  lait  en 
poudre  demi-maigre  sucré,  ou  encore,  si  l’en¬ 
fant  arrive  à  prendre  à  la  cuiller,  de  toutes  pèti- 
tes  quantités  (1  /2  cuillerée  à  café)  de  lait  con¬ 
densé  sucré  non  dilué. 

L’allaitement  artificiel  comprendra,  comme 
complément,  dès  les  premières  semaines  de  la  vie, 
des  bouillies  de  babeurre  doux  ou  des  bouillies  de 
babeurre  condensé  acide,  au  riz  sucré  (Nutri- 
cia,  Lafaye)  en  ajoutant  toujours  de  l’eau  de 
chaux  à  ces  derniers  babeurres  pour  en  diminuer 
l’acidité,  à  raison  d’une  cuillerée  à  dessert  par 
biberon. 

A  partir  du  troisième  mois,  les  bouillies  maltées 
sont  généralement  bien  tolérées. 

2°  La  thérapeutique  générale  sera  stimulante  : 

a)  injections  quotidiennes  sous-cutanées  à  5 
à  20  c.c.  de  sérum  glucosé  à  47  %o  ou  de  sérum 
physiologique  légèrement  caîéiné  (0,02  %)  en 
même  quantité  ; 

b)  à  leur  défaut,  des  petits  lavements  de  sé¬ 
rum  glucosé  à  47  %o  ;  10  c.c.  additionné  ou  non 
d’une  goutte  de  solution  d’adrénaline  à  1  /1 .000  ; 

c)  des  injections  sous-cutanées  de  quelques 
gouttes  d’huile  camphrée  à  5  %  ; 

d)  Sans  attendre  ciue  la  situation  soit  inquié¬ 
tante  une  injection  de  sang  maternel,  praticpiée 
tous  les  deux  jours,  relève  merveilleusement 
l’état  général  ;  elle  a  encore  le  double  avantage, 
de  désensibiliser  l’enfant  ;  si  pour  cette  petite 
transfusion  on  ne  peut  piendre  du  sang  mater¬ 
nel,  il  est  prudent  de  ne  s’adresser  qu’à  un  don¬ 
neur  «  universel  »  se  rappelant  que  le  père  du 
nourrisson  n’est  pas  toujours  du  même  groupe 
sanguin. 

e)  Lorsque  l’état  est  particulièrement  critique, 
on  peut  encore,  comme  l’ont  appliciué  avec  suc¬ 
cès  MM.  Blechmann  et  Potelune  dans  un  cas 
d’érythrodermie  desciuamative,  utiliser  l’insuline. 
Une  injection  sous-cutanée,  d’une  unité  par  ki¬ 
logramme  corporel,  sera  faite  tous  les  deux  jours. 


solubilisée  dans  10  c.'c.  de  sérum  glucosé  à  47 
%o  ou  suivie  de  l’absorption  de  sirop  dé  sucre  par 
cuillerée  à  café. 

3°  Dès  que  les  conditions  générales  s’amélio¬ 
rent  et  que  la  courbe  de  poids  se  relève,  le  traite¬ 
ment  de  la  dermatose  par  la  vaccination  peut 
être  envisagé.  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de 
vue  que 4a  moindre  affection  intercurrente  peut 
prendre  très  rapidement,  chezleshypotrophiques, 
allure  de-  gravité  et  nécessiter  immédiatement 
l’interruption  de  la  vaccination  anti  entérococ- 
cique. 

III.  —  L’HÉHÉDO- SYPHILITIQUE 

Lorsque  l’hérédo-syphilis  est  en  activité,  le 
traitement  spécifique  prend  le  pas  sur  le  traite¬ 
ment  dermatologique  et  le  sulfarsénol  est  le  mé¬ 
dicament  de  choix  :  il  agit  très  favorablement 
sur  l’état  général  et  risque  moins  que  le  Hg  d’ir¬ 
riter  l’intestin. 

Le  plus  souvent,  la  syphilis  héréditaire  ne  se 
manifeste  que  par  de  petits  signes  ou  par  des 
présomptions  et  les  deux  médications  spécifique 
et  vaccinale  vont  s’intriquer.  11  y  a  cependant 
tout  avantage  à  commencer  par  le  traitement  an- 
tisphylitique,  car  on  connaît,  et  nous  l’avons 
observé,  l’action  favorable  du  seul  traitement 
mercuriel  sur  les  «  eczémas  »  de  la  première 
enfance. 

En  raison  des  troubles  digestifs,  il  est  néces¬ 
saire  de  prendre  quelques  précautions  dans  l’ad¬ 
ministration  des  sels  mercuriels  per  os.  Si  l’on 
prescrit  la  solution  de  lactate  de  Hg  à  1  /100G®ou, 
pour  camoufler  le  traitement,  les  comprimés  Roy, 
enfants  (1  comprimé  =  XX  gouttes  =  0  gr.  001) 
on  ne  donnera  que  II  à  III  gouttes,  deux  fois  par 
jour  ;  puis  la  dose  sera  augmentée  progressive¬ 
ment  jusqu’au  nombre  normal  de  VI  à  VIII 
gouttes  par  kilogramme  corporel. 

Chez  les  nourrissons  au  sein,  l’eau  de  chaux 
associée  au  sirop  diacode  (voir  ci-dessous)  peut 
permettre  de  faire  tolérer  un  peu  plus  longtemps 
les  doses  de  lactate. 

Veut-on  instituer  la  cure  par  de  la  poudre  grise, 
on  la  prescrit  à  raison  dè  0,005  milligrammes 
deux  fois  par  jour  : 

Poudre  grise .  0,005  milligrammes 

Sous-nitrate  de  bismuth.  0,02  centigrammes 
Craie  préparée .  0,05  centigrammes 

Pour  un  paquet 

ou,  plus  discrètement,  les  comprimés  Salvé 
(poudre  grise  =  un  centigramme,  par  comprimé). 

Le  calomel  est  particulièrement  bien  toléré 
chez  les  nourrissons  soumis  à  l’allaitement  arti¬ 
ficiel  ;  il  nous  paraît  être  le  traitement  de  choix 
de  ceux  qui  présentenv  'es  selles  mastic  (voir  ci- 
dessous). 
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L’état  cutané  interdit,  évidemment,  toutès  les 
frictions  mercurielles. 

B.  —  D’après  les  troubles  digestifs. 

Les  troubles  digestifs  qui  précèdent  ou  ac¬ 
compagnent  l’érythème  fessier  initial  sont  eh  re¬ 
lation,  nous  l’avons  déjà  dit,  avec  une  pullulation 
de  l’entérocoque  dans  le  milieu  intestinal  et  s’ac¬ 
compagnent  d’une  exagération  du  processus  nor¬ 
mal  de  fermentation. 


h)  Diarrhées  des  enfants  nourris  ariificieUement. 

L’eau  de  chaux  ne  saurait  apporter  ici  aucune 
amélioration  et  si  une  potion  antidiarrhéique  est 
nécessaire,  c’est  au  tanin  ou  au  bismuth  que  l’on 
aura  recours  ; 

Acétyltanin .  0,50  centigramme 

Julep  gommeux .  30  grammes 

Une  cuiller-è  café  toutes  les  4  heures. 


La  vaccination, 
quelle  que  soit  Savoie 
d’introduction,  amé¬ 
liore  très  rapidement 
ces  phénomènes  alors 
que  tous  les  change¬ 
ments  de  régime  se 
montrent  inefficaces. 
Èn  ce  qui  concerne 
les  régimes,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que 
tous  les  aliments  qui 
apportent  des  pro¬ 
duits  fermentescibles 
—  les  bouillons  de  lé¬ 
gumes  et  les  décoc¬ 
tions  de  céréales  ren¬ 
trent  dans  cette  ca¬ 
tégorie  —  sont  for¬ 
mellement  à  décon¬ 
seiller;  ils  ne  peuvent 
que  s’opposer  à  l’ac¬ 
tion  vaccinale,  de 
plus  ils  n’ont  qu’une 
très  faible  valeur  ali¬ 
mentaire.  Par  contre 
l’eau  de  riz  non  fer¬ 
mentescible,  les  bouil¬ 
lie  des  crème  de  riz 
peuvent  être  em¬ 
ployées  largement  et 
la  soupe  de  babeurre 
au  riz  de  préférence 
à  celle  au  froment. 

a)  Diarrhée  commune 
des  enfants  au  sein. 

Le  lait  de  femme, 
ne  renfermant  pas 


Courbe  <ie  jioidè  -  Grapkiqu.C'IL 

Obs.  XIX.  PI...  Roger,  né  le  26  avril  1930,  allaitement 
maternel. 


Le  jus  de  fruits  est 
à  supprimer  pendant 
quelques  temps. 

c)  Dyspepsie  du  lait 
de  vache 
(selles  mastic). 

Ces  troubles  relè¬ 
vent,  d’après  M,.  Mar- 
fan,  d’une  insuffi¬ 
sance  de  sécrétion 
hépato-pancréatique  ; 
outre  la  vaccination, 
ils  sont  justiciables 
fl’une  médication  ad¬ 
juvante,  par  le  calo¬ 
mel  à  doses  filées 
(0,001  milligramme), 
et  d’une  modification 
de  ralimentaj.i«n. 

d)-  Constipafiop. 
L’eau  lactosée  eSf 
tout  à  fait  contre- , 
indiquée  chez  les 
nourrissons  au  sein  ; 
elle  peut  être  donnée 
chez  les  enfants  au 
biberon  (1).  Le  jus  de 
fruits  doit  être  con¬ 
tinué. 

Résultats 
Les  résultats  cons¬ 
tatés  portent  sur  trois 
ordres  de  faits  :  l’état 
général,  les  troubles 
digestils,les  modifica¬ 
tions  delà  dermatose. 


comme  le  lait  de  vache  de  sels  alcalino-terreux, 
l’eau  de  chaux  trouve  sa  principale  application 
(saturation  de  l’excès  des  acides  organiques) 
chez  les  nourrissons  allaités  au  sein. 

La  préparation  officinale  sera  prescrite  à  rai¬ 
son  d’une  cuiller  à  café  avant  chaque  tétée  ; 

60  grammes 
5  grammes 
30  grammes 


A.  Sur  l’état  général. 

C’est  l’état  général  du  nourrisson  qui  règle  la 
vaccination.  Dès  que  le  traitement  vaccinal  est 
institué,  l’état  général  déjà  satisfaisant  ne  fait 
que  s’améliorer  ainsi  qu’en  témoignant  les  cour¬ 
bes  de  poids .  (Graphique  II.) 

(1)  Les  formules  de  tous  les  jours.  Diététique  infaü- 
tiie,  La  Puériculture,  26  juillet  1931 ,0^  Jeanne  Mont- 


Eau  de  chaux. . 
Sirop  diacode. . 
Sirop  de  coings , 
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Sur  les  troubles  digestifs. 


C.  Sur  la  dermatose. 


B. 

Quel  que  soit  le  mode  d’allaitement,  nous 
avons  déjà  signalé  combien  les  changements  de 
régime  sont  rarement  efficaces.  Sous  l’action  du 
vaccin,  au  contraire,  et  sous  son  action  seule, 
pour  les  enfants  nourris  au  «sein  comme  à  l’allai¬ 
tement  artificiel,  les  manifestations  de  la  diar¬ 
rhée  commune  avec  selles  mucogrumeleuses  ou  li¬ 
quides,  selles  vertes,  sont  notablement  amé¬ 
liorées.  Ces  troubles  s’atténuent  rapidement  :  les 
selles  deviennent  moins  fréquentes,  elles  perdent 
leur  couleur  verte,  leur  odeur  fétide  et  reprennent 
une  consistance  normale. 

Cette  constatation  clinique  est  confirmée  par 
l’analyse  chimique  qui  montre  une  diminution 
du  taux  des  acides  organiques. 

Si,  chez  les  enfants  en  cours  de  traitement,  la 
diarrhée  survient  à  nouveau,  elle  est  la  signatu¬ 
re  d’un  phénomène  surajouté  :  adènoïdite,  otite, 
dentition,  retour  des  règles  chez  la  mère,  etc.; 
on  peut  alors  prévoir  une  nouvelle  poussée  de  la 
dermatose. 

Chez  les  enfants  nourris  à  l’allaitement  artificiel, 
les  selles  mucogrumeleuses,  très  rarement  liqui¬ 
des,  sont  également  très  vite  améliorées. 

Parmi  les  troubles  de  la  dyspepsie  du  lait  de  va¬ 
che,  les  selles  mastic  sont  favorablement  influen¬ 
cées  au  début  du  traitement.  Les  déjections  per¬ 
dent  leur  odeur  fécaloïde  prennent  une  consis¬ 
tance  molle,  mais  restent  cependant  décolorées. 
Pour  obtenir  le  retour  aux  selles  normales,  une 
JWéflioatioxi  adjuvante,  comme  nous  l’avons  déjà 
m  (ealomel  à  doses  filées)  ou  une  modification 
4e  }a  nourriture  sont  nécessaires. 

La  constipation  ne  semble  guère  influencée  par 
la  vaccination. 

Lçs  régurgitations  et  les  vomissements  persis¬ 
tent  ou  disparaissent,  sans  que  l’on  puisse  attri¬ 
buer  ce  résultat  à  l’action  du  vaccin. 


Que  la  dermatose  soit  cliniquement  constituée 
par  la  dermo-épidermite  microbienne  du  siège, 
que  cette  dermite  s’accompagne  d’eczématides 
et  rentre  ainsi  dans  le  cadre  des  eczémas  dit 
séborrhéiques,  la  vaccinothérapie  àntientérococ- 
cique  amène  toujours  une  modifications  heu¬ 
reuse  et  très  souvent  la  guérison. 

Les  transformations  cutanées  se  succèdent 
toujours  dans  le  même  ordre  :  l’amélioration  por¬ 
te  en  premier  lieu  sur  les  plis  qui  s’assèchent,  par¬ 
fois  dès  le  début  du  traitement.  La  lésion  du  siège 
pâlit,  s’épidermise,  les  collerettes  épidermiques 
disparaissent  ainsi  que  les  petits  éléments  aber¬ 
rants.  C’est  donc  sur  l’eczéma  intertrigo,  lésion 
initiale,  que  se  manifeste  d’abord  l’action  du  trai¬ 
tement. 

A  cette  première  phase  de  vaccination,  cor¬ 
respond  souvent  une  extension  du  processus 
éruptif  du  type  eczématide. 

Cette  modalité  éruptive,  influencée  à  son  tour 
par  le  vaccin,  se  modifie  ;  l’érythème  s’estompe  ; 
la  desquamation  d’abord  abondante  s’atténue, 
puis  disparaît.  Les  squames  grasses  de  la  partie 
supérieure  du  visage  et  du  cuir  chevelu  se  déta¬ 
chent  et  tombent  sans  se  reformer. 

Dans  les  cas  les  plus  favorables,  la  guérison  a 
été  obtenue  après  une  ou  deux  semaines  de  trai¬ 
tement,  plus  souvent  après  trois  semaines. 

Certains  nourrissons,  après  la  fin  de  la  cure, 
peuvent  présenter  encore  des  manifestations  de 
l’affection  cutanée,  ces  reliquats  disparaissent 
une  à  trois  semaines  après  la  cessation  de  la  mé¬ 
dication.  Si  les  récidives  s’observent,  elles  sont 
toujours,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  en  corréla¬ 
tion  avec  des  troubles  digestifs  et  dues  à  un  inci¬ 
dent  surajouté. 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  de  la  Pitié 
Service  du  Piolesseur  Rathery. . 

Les  pleurésies  tuberculeuses  (i). 

D'  Doubrow 
'  Chef  de  laboratbire. 


Messieurs, 

Il  vous  arrivera  souvent  d’être  appelés  auprès 
d’un  malade  qui,  hier  encore  bien  portant, 
a  dû  s’aliter  après  une  journée  de  fatigue  ou  un 
Il  coup  de  froid  ».  Il  se  plaint  d’un  violent  point 
de  côté,  sa  température  est  autour  de  39“  et  il  est 
secoué  par  une  petite  toux  sèche^  très  pénible. 

Déshabillé,  dans  son  lit,  il  vous  frappe  par 
respiration  superficielle  et  sa  polypnée,  mais  il 
n’a  pas  de  dyspnée  à  proprement  parler.  Si  vous 
attachez  à  Y  inspection  du  thorax  l’attention 
qu’elle  mérite,  vous  constaterez  que  le  malade  ne 
respire  qu’avec  un  seul  hémithorax,  l’hémitho- 
rax  opposé  étant  à  peu  près  immobile,  et  vous 
pourrez  aussi  vous  rendre  compte,  par  la  palpa¬ 
tion,  de  la  contractura  du  muscle  dorso-lombaire 
et  du  grand  dorsal,  contracture  qui  permet  au 
patient  de  ménager  son  côté  malade.  Ne  vous  at¬ 
tendez  pas  à  celte  période  aux  signes  stéthacous- 
tiques  révélateurs  :  ils  n’existent  pas  encore.  Les 
frottements  pleuraux  eux-mêmes  feront  souvent 
défaut  car  vous  ne  pouvez  exiger  de  vos  malades 
de  grandes  inspirations  profondes,  nécessaires 
pour  les  mettre  en  évidence,  la  douleur  et  la 
toux  empêchant  le  malade  d’acquiescer  à  votre 
demande. 

Quel  sera  votre  diagnostic  en  ce  moment  ? 
Vous  avez  bien  des  chances  d’être  en  présence 
d’une  pleurésie  à  son  début,  mais  vous  ne  pouvez 
encore  l’affirmer  avec  certitude. 

Vous  prescrirez  à  votre  malade  des  ventouses' 
sèches,  des  frictions  du  coté  atteint  avec  un  mé¬ 
lange. 


Salicylate  d’amyl .  5  gr. 

Baume  tranquille .  5.5  gr. 


qui  calme  quelquefois  remarquablement  la  dou¬ 
leur,  et  des  enveloppements  humides  que  vous 
ferez  renouveler  deux  fois  par  jour.  Le  malade 
gardera  le  lit,  et  cette  dernière  recommandation 
sera  d’autant  mieux  acceptée  que  la  douleur  et 
la  fièvre  l’y  obligent. 

Revenez  voir  votre  malade  deux  ou  trois  jours 
plus  tard,  et  vous  rendi’ez  grâces,  dans  votre  for 


(1)  Leçon  du  26  janvier  1932. 


intérieur,  au  génie  de  Laënnec  et  d’Auenbrugger, 
en  songeant  qu’ils  vous  ont  doté  des  merveilles  de 
la  percussion  et  de  l’auscultation.  Car  cette  fois- 
ci  les  signes  physiques  sont  à  peu  près  au  com¬ 
plet  :  matité  tournant  dans  l’aisselle,  silence  res¬ 
piratoire,  souffle  pleurétique  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  zone  mate,  abolition  des  vibrations 
vocales.  En  présence  de  ces  signes,  le  médecin 
doit  posséder  un  véritable  réflexe  d’automatisme 
professionnel  qui  consiste  à  s’emparer  séance  te¬ 
nante  de  sa  seringue  et  de  pratiquer  une  ponction 
exploratrice.  Car  le  seul  signe  pathognomoni¬ 
que  et  indiscutable  d’un  épanchement  pleural 
est  la  présence  du  liquide  dans  la  seringue  explo¬ 
ratrice.  Et  l’on  serait  inexcusable  aujourd’hui  de 
ne  pas  avoir  pratiqué  une  ponction,  car  tout  li¬ 
quide  pleurétique  doit  être  examiné.  A  plus  forte 
raison  doit-on  enregistrer  comme  signe  clinique 
de  première  importance  les  ponctions  Manches 
car  elles  infirment  d’embléé  le  diagnostic  de  pleu^ 
résie  de  la  grande  cavité  et  imposent  sans  diffé¬ 
rer  un  examen  radiologique  approfondi. 

Mais  votre  ponction  a  ramené  un  liquide  citrin, 
séro-fibrineux  comme  on  dit,  car  il  est  très  ri¬ 
che  en  fibrine  habituellement,  riche  en  sérine, 
également  ;  et  vous  pouvez  vous  en  rendre  comp¬ 
te  extemporanément,  'au  lit  du  malade,  en  pra¬ 
tiquant  la  réaction  de  Rivalta.  Elle  est  d’une  ex¬ 
trême  simplicité.  Ayez  à  votre  disposition  un 
verre  bien  propre  à  parois  minces  ;  rempl  ssez-le 
d’eau  à  laquelle  vous  avez  ajouté  2-3  gouttes 
d’acide  acétique  ;  puis  laissez  tomber  de  votre 
seringue  une  goutte  de  liquide  pleural  ;  il  se  for¬ 
mera  dans  votre  verreunléger  louche,  une  vérita¬ 
ble  traînée  de  fumée  :  la  réaction  de  Rivalta  est 
positive.  Demandez  au  laboratoirela formule  cy¬ 
tologique  du  liquide  pleural;  sa  réponse  aura  une 
grande  valeur  diagnostique  et  vous  rendra  par¬ 
fois  un  service  inappréciable,  surtout  si  votre 
malade  dépend  d’une  Administration  ou  s’il 
est  assujetti  aux  Assurances  sociales  et  que 
vous  soyez  ultérieurement  appelés  à  fournir  un 
certificat  lui  permettant  un  congé  de  convales¬ 
cence  régulieri 

L’examen  cytologique  montrera  la  présence 
des  hématies  (pleurésie  histologiquement  hémor¬ 
ragique  de  Dieulafoy)  et  une  lymphocytose  de 
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80-90  :%.  Souvenez-vous  cependant  que  sembla¬ 
ble  formule  est  l’apanage,  de  la  période  d’état  de 
la  pleurésie  et  qu’au  début  vous  pouvez  avoir  un 
nombre  assez  considérable  de  polynucléaires  et 
de  cellules  endothéliales  en  placards. 

Je  n’invoquerai  pas  devant  vous,  Messieurs,  la 
période  héroïque  d’il  y  a  quelque  40  ans,  où  de 
nombreux  auteurs,  et  non  les  moindres,  défen¬ 
daient  contre  les  attaques  de  Landouzy  la  vieille 
notion  de  la  pleurésie  a  frigore. 

Aujourd’hui  le  procès  est  jugé  :  Ionie  pleurésie 
qui  n’a  pas  jait  ses  preuves,  c’est-à-dire  dont  l’ori¬ 
gine  ne  peut  être  rattachée  à  une  étiologie  définie 
(infection,  cancer,  cardiopathie  à  la  période  asys- 
tolique,  néphrite  avec  anasarque,  infarctus 
pulmonaire,  etc.)  est  une  pleurésie  tuberculeuse  et 
doit  être  soignée  comme  telle. 


■  Votre  diagnostic  ainsi  établi,  quelle  sera  votre 
conduite  de  thérapeute  ?  Pendant  la  période  ai¬ 
guë;  tant  que  le  liquide  persiste  et  que  latempé- 
ratüre  n’est  pas  revenue  à  la  normale,  vous  impo¬ 
serez 'à  votre  malade  un  séjour  au  lit  dans  une 
pièce  bien  aérée,  jour  et  nuit.  Le  régime,  hypo- 
chlorurë  de  préférence,  car,  comme  l’a  montré 
Achard,  il  existe  une  rétention  des  chlorures 
dans  le  liquide  pleural,  ne  sera  cependant  pas  un 
régime  de  sous-alimentation.  Il  est  tout  à  fait 
inutile,  et  même  dangereux,  d’imposer  à  vos 
pleurétiques  un  régime  lacté  exclusif.  Vous  sur- 
veillérez  la  diurèse  :  une'  médication  diurétique 
sera  utilement  administrée.  Vous  pouvez  ordon¬ 
ner  à  vos  malades  par  exemijle  : 


■  Des  cachets  avec  : 

;  Théobromine  . .  0  gr.  50 

•  Salicylate  de  Na . ■. .  0  gr.  20 

pour  un  cachet,-  2  par  jour. 

Soit  une  potion  avec  : 

GaCP  .  20  gr. 


Sirop  d’écorce  d’orango  amère . . .  300  gr. 

dont  vous  ferez  prendre  2  cuillerées  à  soupe  par 
jour  dans  une  grande  tasse  d’infusion  sucrée. 
Vbüs  pourrez  prescrire  1  gr.  d’aspirine  le  soir  ; 
mais  si  la  fièvre  remonte  avec  des  frissons  le  ma¬ 
tin,  n’insistez  pas  sur  cette  médication. 

Je  veux  enfin  vous  parler  d’une  médication 
qui  malheureusement  jouit  encore  aujourd’hui 
d’une  vogue  injustifiée  auprès  de  quelques  méde¬ 
cins.  C’est  le  vésicatoire.  Le  vésicatoire  doit  être  à 
tout  jamais  ragé  de  votre  arsenal  thérapeutique  : 
il  ne  VQus  rendra  aucun  service,  mais  il  peut 
eritraînef' des  désastres. 

Faut-il  évacuer  l’épanchement  ?  Pendant  la 


période  aiguë,  on  ne  doit  recourir  à  la  thora- 
centèse  que  lorsque  le  liquide  par  son  abondance 
présente  un  réel  danger  ;  mais,  dans  ce  cas,  on 
doit  agir,  sans  différer  l’intervention  .  En  princi- 
.  pe,  lorsque  l’épanchement  dépasse  deux  litres,  la 
ponction  évacuatrice  s’impose.  Le  .  meilleur 
moyen  d’en  juger  est  foprni  par  le  déplacement 
des  organes  voisins  (cœur  et  médiastin  dans  le 
cas  d’un  épanchement  gauche  ;  abaissement  du 
foie  lorsque  le  liquide  est  à  droite  ).  . 

Il  ne  faut  jamais  enlever  la  totalité  de  liquide  ; 
la  décompression  brusque  du  poumon  produit 
des  phénomènes  dits  ex  vacuo  dont  le  plus  grave 
est  l’œdème  aigu  du  poumon.  Si  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre  vous  êtes  obligés  d’enlever 
plus  de  1.500  c.  c.  de  liquide,  i!  sera  prudent  de 
le  remjîlacer  par  600-700  c.  c.  d’air. 

Abstenez-vous  de  thérapeutiques  intempesti¬ 
ves  ;  il  n’est  pas  dans  votre  pouvoir  de  guérir  une 
pleurésie'en  trois  jours.  Auboutdetrois ou  quatre 
semaines  le  liquide  se  résorbera,  latempérature  re¬ 
viendra  à  la  normale;  la  pleurésie  aura  été  guérie. 

La  pleurésie,  oui,  mais  non  le  pleurétique.  Il  entre 
seulement  en  convalescence  et  c’est  à  cette  pé¬ 
riode  que  votre  rôle  du  médecin  est  le  plus  im¬ 
portant.  Ce  serait  une  faute  grave  que  d’autoriser 
la  reprise  d’une  vie  normale  à  un  malade  qui  sort 
de  sa  pleurésie  :  lu  pleurésie  séro-fibrineuse  est 
une  tuberculose  autonome  de  la  plèvre.  Pour  auto¬ 
nome  qu’elle  soit,  elle  expose  toujours  votre  ma¬ 
lade  à  une  éclosion  d’une  tuberculose  pulmonaire 
post-pleurétique  et  cette  dernière  sera  d’autant 
plus  grave  que  la  seule  thérapeutique  qui  puisse 
lui  être  valablement  opposée,  le  pneumothorax 
artificiel,  sera  vraisemblablement  compromise 
par  une  symphyse  pleurale.  Aussi  Ja  prophylaxie 
de  la  tuberculose  post-pleurétique  doit  vous  être 
connue  dans  ses  moindres  détails.  Elle  consiste 
dans  la  cure  hygiéno-diététique  systématique. 

C’est  une  légèreté  inexeusable  que  de  dire  au 
malade  ;  «  allez  vous  reposer  à  la  campagne  ». 
Le  malade  n’est  pas  plus  familiarisé  avec  la  cure 
de  repos  qu’avec  la  posologie  de  la  morphine  ou 
de  la  digitale.  Or,  il  ne  viendra  à  l’esprit  de  per¬ 
sonne  de  dire  à  un  malade  sans  plus  de  détails  ; 

«  vous  prendrez  de  la  digitale  ».  Envoyer  le  ma¬ 
lade  à  la  campagne  sans  lui  remettre  une  ordon¬ 
nance  détaillée  décrivant  minutieusement  sa  cure 
hygiéno-diététique,  qu’il  devra  suivre  ponctuelle¬ 
ment,  c’est  abandonner  Ja  plus  essentielle  des 
prérogatives  du  médecin  qui  consiste  à  ordonner 
et  à  diriger  un  traitement. 

Vous  mettrez  donc  sur  votre  ordonnance  : 

Cure  de  repos  à  la  campagne. 

1»  Aération  continue  (jour  et  nuit). 

2°  Alimentation  substantielle  et  variée. 

3°  Se  coucher  tôt  (à  8  heures  du  soir)  ;  se  lever 
tard  (à  10  heures  du  matin). 

Prendre  le  pejtit  déjeuner  au  lit  (vers  8  heures  du 


m  -  m  i/i  MipiçAip  _ m 


^atip)  {egifé  gu  l^it,  tartio^s  beurrées  ;  )iae  trapçhe 
4e  jaflîboH],  Se  lev^r  à  }0  heures  j  ^près  la  toilette, 
repos  syr  une  ehaisa-Jongue  jys^jy’g  1$  }j.  î  /2,  Dé- 
jeuaep,  Petite  pppmejiade ,  pendant  15-30  minutes, 
avec  gô^ifeilité  de  s’asseoir  tréquemment.  18  h.  3/4 
^  3  heures,  repos  sur  nue  cJiaisedongue.  Goûter; 
3  h.  }  /4  à  3  h.  3  /4,  petite  promenade,  3  h.  3  /4  à  5  h- 
3/4,  ehaisedongue,  Pîner,  petite  promenade  d’un 
quart  d’heure  ;  chaise-longue  jusqu’à  l’iieure  du 
coucher. 

Prendre  régulièrement  la  température  au  retour 
de  ia  promenade  de  l’après-midj.  Si  elle  dépasse 
37‘?5,  réduire  les  minutes  de  promenade. 

N’oubliez  jamais  la  surveillançe  médicale 
pendant  le  séjour  de  votre  malade  à  la  campagne. 
II  est  de  boupç  règle  de  déontologie  de  rédiger,  à 
l'usage  du  .cpnfrèrç  qui  se  chargera  de  cette  sur- 
yeiîlgnç-e,  une  lettre  daias  laquelle  vous  indique- 
re?  sununairement  les  détails  cliniques  de  vo¬ 
tre  phservat'çn  que  vous  jugez  utiles, 

L,g  pure hygiénordiététique, telle  qmvoml’am? 
peesifirite,  sera  rigoureuseinent  appliquée-  pen¬ 
dant  ÏUpis.  <l.e  délai  passé,  deux  mois  seront 
encore  néeessairç.s  pour  une  mire  d’entraînemept 
et  de  réadaptation  progressive  à  la  vie  normale, 
Ce  n’est  qu’après  çe  délai  de  6  mois  que  vous  au¬ 
toriserez  la  reprise  du  travail, 


ha  pleurésie  sérorlibrincuse  de  la  grande  cavi¬ 
té,  tuberpulose  pleurale  autonome,  ne  se  présente 
pas  toujours ipvec  l’aspept  et  révolution  que  Je 
viens  de  vous  décrire,  Il  existe  de  nombreuses  ior- 
uics  atypiques,  et  j'aurais  été  fort  embarrassé 
pour  vous  en  faire  un  exposé  didactique,  forcé¬ 
ment  gride,  .si  je  u’étais  singulièrement  favori¬ 
sé  anjourd’hui  pouvant  étudier  devant  vous 
deux  malades  du  service  dont  l’histoire  clinique 
vous  permettra,  mieux  que  n’importe  quel  sché- 
nra,  d’entrer  de  suite  in  }nediq^ 

Vous  avez  vu  lamalade  qui  se  trouveau  litppp 
de  la  salle  Puçheuue-de-Boulogne.  C’est  upe 
jeune  fillp  de  2a  ans,  telle  de  saile  dans  un  restau¬ 
rant  de  banlieue,  qui  vient  à  rhôpital  parce  que 
depuis  le  niois  fje  juin  elle  a  cojnmenoé  à  .maigrir, 
à  perdre  déS  forces  et  à  tousser,  jBlte  uffll'ine  ne 
jcinwis  apQif  eu  de  pleurésiB.'tVas  même  un  point 
de  côté  »,  nous  dit -elle. 

Nous  apprenons  simplement  que  son  affec¬ 
tion  acduejle,  —  p,ar  jusqu’au  mois  dejmn  elle  fut 
parfaitement  .bien  portante,  —  a  débuté  j>eut- 
être  en  mal  par  de  }a  dysjnéjjorrhée.  —  JLe.s  régies 
—  la  malade  est  réglée  depuis  l’age  de  13  ans,  — 
onttonjonl's  été  uoimates.  JüJk'  u’oni  pas  appa¬ 
ru  ay  njois  do  mai  à  la  date  prévue  ;  jJ  y  .avait 
iiu  retard  d  HiH'  .qijiuzaiue  de  murs.  Dp[iuis  )a 
malade  oommeppo  .à  mafgrjr,  a  jmidrc  ses  forces, 
et  sas  règles  deviemient  très  irrégulières,  La  toux 


a , apparu  ftp  octobre  ;  et,  épten,  os§  dnrm.ers 
la  malade  fait  «  un  gros  rhume  y, et  se.SPpt  toMOr 
ment  affaiblie  qu'elle  est  obligée  i’efftrer  à  l^iiô- 
pitai, 

A  l’examen,  cette  malade,  pn  p.eu  phle,  est  en 
effet  assez  amaigrie,  elle  tousse  un  peu,  mais  éUe 
n’a  pas  d’expectoration,  La  percussion  montre 
une  submatité  de  la  base  de  l’hémithorax  gauebe, 
remontant  assez  haut,  à  peu  prè,s  jpsqu’d  mi- 
hauteur  de  l’omoplate,  les  vibrations  voçales 
sont  légèrement  diminuées,  et  l’auscultation  ré¬ 
vèle  quelcpies  râles  sous-er4pitants  assez  fins  et 
discrets.  Mais  si  vous  auscultez  cette  .malade  eu 
appuy.aut  fortement  votre  stéthoscope  contre  le 
thorax,  vous  constatez  dans  la  région  axillaire  et 
jusqu’à  la  ligne  axillaire  postérieure  de  pros 
jrçitements  plpurftux,  et  la  pression  un  pen  forte, 
réveille  une  certaine  douleur  dans  çettg  région. 

Mais  voici  le  cliché  radiogr^aphique  de  notre 
malade.  Vous  voyez  que  le  coeur  est  fortement 
attiré  vers  la  gauche  ^  h  existe  «ne  sinistrO'Cardie 
évidente  ;  la  trachée  et  le  médiqstin  SOfit  entière» 
ment  déplacés  vers  la  gauche,  de  sorte  que  le 
bord  droif  du  cmnr  et  du  roédiastin  se  trouvent 
à  ganehe  de  la  ligne  médiane  du  sternum-  Vous 
êtes  donc  en  présence  d’une  symphyse  rétractile 
de  la  plèvre  gauche  cons.écutive  à  une  pleurésie 
latente  et  méconnue,' 

Vous  voyez  cette  malade  à  la  période  oh  le  li¬ 
quide  pleural  s’est  résorbé  :  il  n’y  a  plgs  de  «i- 
gnes  liquidiens..  L’ombre  radiologique  peu  homo¬ 
gène  n’est  plus  celle  .d’un  épanchement  ;  eüe  .est 
surmontée  d’un  amas  de  petites  taches  paitiel- 
lement  calcifiées  ;  le  gril  costal  est  visible  sur  If 
cliché  jusqu’à  la  base.  Vous  pouvez  donc  dhe  que 
le  liquide  a  disparu.  Mais  la  lésion  n’est  pas  gué-- 
rie.  Elle  continue  à  évoluer  ;  les  signes  §téfba- 
coustiques  et  fonctionnels  en  font  foi  ;  la  tempé¬ 
rature  n’est  pas  reyepuc  à  la  normale  :  i}  existe 
un  léger  fébricule  vespéral  37“7-3ï°8.  Enfin  le 
dernier  épisode  qualifié  de  “  .gros  rbnme  »  trahit 
une  poussée  évolutive  récente, 

Cependant  la  toux  reste  sèche,  la  malade  ne 
crache  pas,  et  le  cliché  radiographique  que  je 
viens  d’interpréter  devant  vous  ne  montre  pas  de 
lésions  parenehymatenses  évolntives. 

Nous  sommes  done  en  préseiree  d’nne  sa^rgse 
pieuTogèm  iubeemleuse  émluim,  ,si  bien  étudiée 
par  M.  Coumoux  (J)  et  je  ne, .saurais  mieux  faire 
à  son  sujet  que  de  vous  le  citer  textueliement  ; 

('  On  l’ignore  trop  .souvent  et  oç  ^  trop  tendance, 
parce  qu’il  n’y  a  plus  a’épanebement,  àconsidérer 
qu’il  s’agit  là  des  séquelles  cicatricielles.  Le  ma¬ 
lade  n’est  pas  guéri  ;  sa  tuberculose  pleurale 
continue,  la  forme  cliniqueseule  a  changé,  Ne  pus 
le  sapair,  lie  pas  le  fecpimallre  cgnduU  à  des  eir 


(1)  .Je  ni-  saiinii.s  trop  vous  conseiller  la  (ccturC  fie 
l'article  niagistial  uu’il  a  coiBacré  aux  pleurésies  dans 
ie  l'miLé  de  pathologie  médimle  cl.de  thérupedliquc  appii- 
.çaée.  .MaJoine,  édit-,  P.aris,  193J,  ,  -. 
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rems  dont  le  mcdade  supporte  très  lourdement  les 
conséquences.  » 

Vous  voilà  donc  fixés  sur  le  diagnostic  de  la 
forme  clinique  de  la  pleurésie  présentée  par  notre 
malade.  Quelle,  peut  en  être  l’évolution  ?  Avec 
une  cure  hygiéno-diététique  suffisamment  pro¬ 
longée,  —  et  le  mieux  serait  de  la  pratiquer  dans 
un  sanatorium,  —  ces  lésions  sont  très  souvent 
curables.  Mais  le  déplacement  des  organes  que 
vous  avez  déjà  constaté  n’est  habituellement 
que  le  prélude  d’un  fibrothorax  de  guérison. 
L’épithète  de  fibrothorax  qu’on  doit,  si  je  ne 
m’abuse,  à  Rurnarid  (de  Lausanne)  et  à  son  élève 
Vincenti  est  très  imagée  et,  à  mon  avis,  fort  heu¬ 
reuse,  car  elle  traduit,  on  ne  peut  mieux,  cette 
participation  du  squelette  et  les  parties  molles  au 
processus  rétractile  de  guérison  et  qui  aboutit  en 
définitive  à  une  véritable  hémi-atrophie  du  tho¬ 
rax.  Chez  des  sujets  jeunes  capables  de  s’adap¬ 
ter  aux  nouvelles  conditions  de  la  statique  intra¬ 
thoracique,  le  fibrothorax  donne  une  guéiison 
stable  et  définitive. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  qu’un  fibrothorax 
amorcé  n’aboutisse  pas  et  qu’une  poussée  évolu¬ 
tive  pulmonaire  vienne  compliquer  la  situation’. 
On  est  alors  en  présence  d’une  tuberculose  pul¬ 
monaire,  évolutive  post-pleurétique.  Il  est  indis¬ 
pensable  d’intervenir  pour  èn  enrayer  la  marche. 
IVe  rejetez  jamais  a  priori  un  pneumothorax  ar¬ 
tificiel;  Sans  doute,  il  y  a  de  fortes  présomptions 
pour  qu’il  soit  irréalisable  à  cause  de  la  symphyse 
pleurale.  Mais  nul  ne  peut  affirmer  son  impossi¬ 
bilité  sans  exploration  manométrique  de  la  plè¬ 
vre.  ■  ■  '  . 

Mon  maître,  M.  Ri^t,  a  l’habitude  de  raconter 
à  çe  sujet  un  exemple  particulièrement  frappant 
dé'sa  pratique.  Il  y  a  une  vingtaine  d’années,,  un 
jeune  médecin  de  province  est  venu  lui  deman¬ 
der  de  lui  apprendre  la  technique  d’une  première 
insufflation  de  pneumothorax  artificiel.  Il  n’y 
avait  en  ce  moment  dans  le  service  qu’une  seule 
malade  justiciable  du  pneumothorax,  mais  elle 
présentait  une  rétraction  thoracique  tellement 
marqiiée  que  l’on  considérait  toute  tentative 
d’insufflation  comme  vouée  à  un  échec  imminent. 

Aussi  M.  Rik  dit  au  confrère  :  «Je  ne  peux,  hé¬ 
las,  vous  montrer  aujourd’hui  que  la  manière 
donton  «rate  »  un  pneumothorax  artificiel.  Tou¬ 
tefois,  cetté  tentative  infructüéuse  étant  absolu- 
m'ent  inoflensive,  je  pourrais  vous  faire  voir  les. 
différents  temps  de  la  technique  ».  On  amène 
donc  la  malade  et  on  fait  la  ponction.  A  la  grande 
surprise  de  tout  le  monde,  on  obtient  des  oscil¬ 
lations  très  régulières.  On  pratique  sans  la  moin¬ 
dre  difficulté  une  insufflation  de  10(>  c.c.  d'air. 
Les  insufflations  furent  continuées,  et  la  malade 
guérit  parfaitement  de  sa  tuberculose  grâce  au 
pneumothorax  institué.  : 

On  ne  doit  donç  jamais  rejeter  un  pneumothorax 
artificiel  a  priori.  Mais  il  faut  bien  savoir  que 


dans  bien  des  cas,  la  symphyse  n’est  que.  trop- 
réelle,  et  toute  tentative  de  pneumothorax' 
se  heurte  à  l’absence  complète  des  oscillations^ 
Que  vous  reste-tvil  en  pareille  occurrence  ? 

Le  fibrothorax  amorcé  rencontre  souvent  un 
obstacle  dans  la  rigidité  de  la  paroi  osseuse  du 
thorax  et  dans  les  mouvements  du  diaphragme.' 
Cet  obstacle  est  aujourd’hui  vaincu  par  la  chirur¬ 
gie  :  la  phrénicectomie  trouve  ici  ses  majeures  in¬ 
dications  ;  la  thoracoplastie  doit  être  quelquefois 
discutée.  Elle  peut  donner  de  beaux  résultats 
chez  des  sujets  jeunes,  résistants  et  dont  l’état 
général  est  peu  altéré.  Vous  pourrez  ainsi  obte¬ 
nir  un  fibrothorax  que  la  nature  n’a  pu  réaliser 
par  ses  seuls  moyens. 

Mais  si  le  fibrothorax  est  un  mode  de  guérison 
chez  des  sujets  jeunes,  il  en  est  souvent  tout  au¬ 
trement  chez  les  personnes  d’âge  mûr.  Ici,  le 
cœur,  incapable  de  fournir  l’effort  d’adaptation 
nécessaire,  tradpit  son  insuffisance  par  des  si¬ 
gnes  fonctionnels  souvent  graves.  Guéris  de  leur 
affection  pulmonaire,  de  tels  malades  entre  dans 
la  phase  cardiaque  de  leur  maladie  qui  évolue 
habituellement  lentement,  mais  progressive- 
mçnt,  vers  la  poussée  d’asystolie  terminale  irré¬ 
ductible.  Aussi  doit-on  être  très  parcimonieux 
pour  intervenir  chirurgicalement  chez  les  mala¬ 
des  d’un  certain  âge. 


Et  puisque  j’ai  ouvert  la  parenthèse  pour  vous 
montrer  l’importance  du  pronostic  de  la  pleuré¬ 
sie  suivant  Tâge,  je  voudrais,  avanade  la  fermer, 
vous  donner  un  rapide  aperçu  des  formes  clini¬ 
ques  de  la  pleurésie  tuberculeuse  aux  différentes 
époques  de  la  vie. 

Chez  le  tout  jeune  enfant  la  pleurésie  tubercu¬ 
leuse  est  rare.  Vous  la  verrez  plus  souvent  dans  la 
seconde  enfance,  à  la  suite  d’une  rougeole  par 
exemple.  Son  pronostic  est  très  réservé  :  elle 
peut  être  la  première  manifestation  d’une  granu- 
lie  à  début  pleural  ;  elle  peut  rapidement  se  terr 
miner  par  une  méningite  tuberculeuse. 

Vers  la  période  de  la  puberté  vous  aurez  ([iie!- 
quefois  affaire  à  une  forme  particulière,  à  latu  !)ci- 
çulosepleuro-péritonéale,  bien  décriteparpernet 
et  Boullant.  C’est  une  forme  migratrice;  elle 
atteint  les  grandes  séreuses  les  unes  après  les 
autres.  Tantôt  c’est  une  flambée  de  paille  ;  ailleurs 
elle  évolue  vers  les  formes  rapidement  cloison¬ 
nées  :  pleurésies  aréolaires,  pleurésies  enkystées. 
La  péritonite  revêt  aussi  soit  Informe  ascitique, 
soit. une  tonne  plastique  fibro-caséeuse.  L'é\o- 
lutione.st  souve'nt  longue,  enti-ecoupée  de  pério¬ 
des  (j’accalmie  et  de  recrudescence.  Certàines de 
ces  formes  sont  justiciables  d’une  cure  hélio¬ 
marine  à  l’instar  des  tuberculoses  externes  dont 
elles  prennent  parfois  l’allure  évolutive  et  qu'elles 
comptent  parmi  leurs  fréquentes  complications. 
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Êhez  le  vieillard  la  pleurésie  tuberculeuse  est 
habituellement  grave.  Elle  est  ici  rarement  ao- 
torioide  ;  elle  u'est  qu'on  épisodé  évolutif  de  la 
tubeirealose  pleuro-pHlmohâire  et  cettè  defniêré 
veÉse  faeilement  dans  la  forme  êadiêctisante 
p^uâtr-néaplasi^tiei  arîec  son  évolution  progres¬ 
sive  et  inexorable.  Dans  d’antteS  eas,  c'est  la 
phtisie  flbreusé  aVec  sofa  cortège  de  signes  car¬ 
diaques  aboutissant  à  l’asystolie  irréductible. 


Dans  toute  pleurésie  tuberculeuse,  ü  faut 
avant  tout  bien  sé  fendre  compte  s’il  s’agit  d’une 
tuberculose  pleurale  autonome,  ou  si  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  est  à  son  tour  intéressé.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  de  complications  pleurales 
d’une  tuberculose  pulmonaire  évolutive.  Très 
rare  chee  les  tuberculeux  ptfInionaire.s,  la  pleuré¬ 
sie  n’est  ici  qu’un  épiphénomène  qui  n'ajoute 
habituellement  rien  à  la  note  dominante  donnée 
pai  le  poumon  malade.  Autrement  importantes 
sont  les  forioes  delà  tuberculose  pulmonaire  post- 
pleurétiqués.  Tout  l’avenir,  d’un  pléurétlque  dé‘ 
pend  de  l’état  de  son  poomon  .sons-jacent  ;  quel* 
quéfoi.s  aussi  bien  du  poumon  opposé,  car  vous 
pouve?.  voir  apparaîtreune  poussée  évolutive  pufa 
monaire  dans  le  côté  opposé  à  la  pleurésie.  Aus.si 
je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  vous  en¬ 
tourer  de  toutes  les  précautions  et  surtout  d’un 
sérieux  eXamen  des  expectorations  <si  elles  exis¬ 
tent)  et  d’une  bonne  radiographie  avant  do  dé¬ 
clarer  un  pleurétique  Éomplètement  guéri. 


Dans  la  très  grande  majorité  des  cas  la  pleuré¬ 
sie  tuberculeuse  est  séro-flbrineuse  est  reste  telle 
pendant  toute  son  évolution.  Mais  il  existe  des 
Cas  où  le  liquide  peut  être. hémorragique,  soit 
d’emblée,  —  soit  le  devenir  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion. 

La  première  modalité  a  été  longtemps  considé¬ 
rée  comme  un  «  hématome  pleural  simple  ». 
D  ieulafoy  en  a  fait  le  procès  et  a  montré  que  tout 
hématome  pleural  simple  qui  n’a  pas  fourni  ses 
preuves  (traumatisme,  néoplasme  puîmoMirè, 
infarctus,  etc.)  est  une  tuberculose  pleurale  hé¬ 
morragique  autonome.  Son  évolution  est  calquée 
sur  celle,  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse.  Je  n’y 
insiste  pas. 

Mais  la  transformâtion  hémorragique  d'ün 
épanchement  séro-fibrineux  présente  Certaines 
particularités  cliniques,  importantes  à  chnnaîtré 
et  c’est  fort  à  propos  que  nous  pouvons  examiner 
ensemble  le  malade  n°  7  de  la  salle  Charcot. 

C’est  un  malade  de  54  ans,  maçon,  qui  vous  dit 
d’abord  qu’il  a  toujours  été  très  bien  portant 
jusqu’au  10  août  1931,  lorsqu’il  a  commencé  à 
être  essoufflé.  Et  cette  dyspnée  est  devenue 


telle  le  24  août  qu’on  a  dû  le  transporter  à  l'ttô*- 
pital  où  on  a  fait  une  thoracenlhèsé  d’asgenefe 
ayant  donné  issue  à  dèux  littès  de  liquida  d'étn- 
bUe.  Je  vous  ferai  romarquer  que  l’évacuation  dè 
deux  litres  de'  liquide  n’a  provoqué  aucun  pllé- 
Homène  e*  vacm  pas  même  la  moistlre  secousse 
de  toux.  Et  ceci  est  fort  important,  car  cela  pr ou- 
ve  que  le  poumon  fut  déjà  entouré  fa  celle  époque 
d’une  pachypleurite  épaisse  empêchant  la  dis¬ 
tension  brusque  de  l’organe.  Il  faut  donc  conclure 
qu’on  avait  affaire  à  une  pleurésie  ebtoîüqut. 
L’examen  confirme  cette  conclusion  d’une  façon 
éclatante  :  il  montre  chea  notre  malade  une-  dou¬ 
ble.  orchi-épididymitetuberculeuse  dont  le  début 
remonte  à  trois  ans.  A  celte  époque,  le  mâladê 
a  vu  son  testicülè  droit  augmenter  de  volume. 
Mais  comme  il  n’éproùvait  ni  douleur,  ni  désor¬ 
dre  fonctionnel  d'aucune  sorte,  il  croyait  à  une 
hernie  et  avait  même  consulté  un  chirurgien  qui 
n’a  pas  voulu  opérer  cette  tubérculose,  pourtant 
chirurgicale.  Depuis,  le  niaiade  se  croyait  bien 
portant  jusqu’au  jour  où  là  dyspnée  l’avait  obli¬ 
gé  à  s’aliter.  Il  raconte,  comme  vous  vovets, 
très  bien  son  histoire  et  vous  permet  de  saisir 
l’importance  symptomatologique  de  la  dÿspMe 
révéiaificèâans  ces  pleurésies  tuberculeusês  cJiro- 
niques.  Depuis  le  24  août  on  a  dû  pratiquer  ettea 
notre  malade  six  ponctions  dont  les  deux  pi^emiè* 
res  ont  donné  lieu  à  un  liquide  dtrin  et  les  autres 
ont  ramené  du  liquidé  hémorragique. 

L’examen  cytologique  de  son  épanchement 
qu’on  vient  de  pratiquer  montrêjén  dehors  des 
hématies,  de  très  nombreux  polynucléaires,  on 
peut  donc  dire  qu’il  s’agit  d'un  épanehement.  en 
voie  de  irans^ôrmiUim  pUTülètiie. 

C’est  d’àiJleurs  le  sort  habituel  dé  ces  pleurésies 
chroniques.  Elles  sont  souvent  compatibles, 
pendant  un  temps  assez  long,  avec  une  bonne 
santé  apparente,  et  l'on  e‘st  vraiment  étonné  de 
voir  de  tels  malades  vaquer  -â  leurs  occupations 
avec  quelquefois  3  litres  de  pus  dans  leur  plèvre. 
On  est  obligé  de  les  ponctionner,  quand  le  liquidé 
provoque,  par  son  abondance,  une  gène  mécani¬ 
que.  Mais  il  ne  faut  pas  sê  contenter  d’une  sem¬ 
blable  thérapeutique,  toute  palliative  .  Il  faut 
cherchera  tarir  cette  suppuration  pleurale  chro¬ 
nique. 

Plusieurs  procédés  s’ôfïrént  à  vOuS.  Vous  pmi^ 
vez  chercher  à  remplacer  le  liquide  par  de  l’air 
et  à  substituer  à  la  collection  purulenteun  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  Mais  dans  la  plupart  des  cas 
l’air  finit  par  Se  résorber  et  le  liquide  purulent 
réapparaît.  On  a  pu  cependant  voir  se  constituer 
â  la  longue  un  fibrothorax  de  guérison.  Un  autre 
moyen  consiste  à  mettre,  progressivement, à  la 
place  du  liquide  purulent  une  huile  aseptique  et 
à  bloquer  ainsi  la  plèvre  malade.  C’est  l’oléotho- 
rax,  méthode  d’une  technique  délicate  et  qui 
doit  être  réservée  au  spécialiste.  Enfin  les  lavages 
pleuraux  et  l’intervention  chirurgicale  peuvent 
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être  indiqués,  leur  étude  se  confond  avec  celle  du 
traitement  des  pleurésies  du  pneumothorax  ar¬ 
tificiel,  un  des  plus  importants  chapitres  de  la 
pratique  phtisio]ogic[ue  actuelle  et  dont  je  vous 
donnerai,  pour  terminer,  un  aperçu  succinct. 

I,es  épanchements  pleuraux  figurent  parmi  les 
complications  fréquentes  du  pneumothorax  ar¬ 
tificiel.  Mais  il  faut  en  distinguer  plusieurs  moda¬ 
lités.  Tout  d’abord  le  petit  épanchement  séro¬ 
fibrineux  du  sinus  coto-diaphragmatique,  trou¬ 
vaille  radiologique,  sans  importance  clinique. 

Vient  ensuite  l’épanchement  séro-fibrineux  de 
moyenne  abondance,  véritable  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  au  cours  du  pneumothorax  et  dont 
l’évolution  est  souvent  calquée  sur  celle  de  la 
pleurésie  tuberculeuse  autonome.  Mais  ici  en  plus 
des  facteurs  que  je  viens  d’étudier  devant  vous  se 
pose  un  nouveau  problème,  et  de  première  im¬ 
portance,  .si  l’apparition  du  liquide  ne  va  pas 
compromettre  les  insufflations,  car  de  ce  fait 
tout  lé-.traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
pour  laquelle  le  pneumothorax  a  été  institué  est 
en  cause.  , 

.  Je  ne  peux  pas  exposer  ici  en  détail  cette  vaste 
question  :  elle  est  du  ressort  de  la  spécialité.  Il 
faut. que  vous  sachiez  qu’en  cas  d’apparition  du 
liquide  au  cours  du  pneumothorax  thérapeutique 
si,  vous  n’êtes  pas  personnellement  familiarisés 
avec  lès  technic[ues  de  collapsothérapie,  vous  de¬ 
vez  avoir  récours  au  spécialiste.  Mais  vous  devez 
aussi  savoir  ,que  dans  un  grand  nombre  de  cas 
le  liquide  ne  présente  aucun  danger  pour  le  pneu¬ 
mothorax  en  cours  et  finit  par  se  résorber. 

Dans  d’autres  cas,  il  passe  à  l’état  chronique. 
Ici  la  transformation  purulente  est  la  règle.  Les 
épanchements  purulents  du  pneumothorax  ar¬ 
tificiel  me  sont  pas  tous  d’un  fâcheux  pronostic. 
M.  ,Rist  a  montré  avec  ses  élèves  qu’il  y  avait 
parmi  ces  épanchements  des  liquides  très  riches 
en  bacilles  de  Koch  et  dont  l’apparition  donnait 
lieu  à. une  amélioration  clinique  surprenante.  Et 
vous  trouverez  dans  la  très  belle  thèse  de  Paul 
Véran  (de  Nantes)  des  observations  de  guérisons 
définitives  ■  après  des  épanchements  de,  cette 
nature. 

.  Mais.il  arrive  par  ailleurs  à  ces  épanchements 
de  prendre  une  tournure  maligne  :  fièvre  hecti¬ 
que,  sueurs  profuses,  amaigrissement  rapide, 
tout  indique  la  gravité  de  la  complication.  Ici,  il 
faut  distinguer  deux  sortes  d’épanchements  :  les 
uns  dus  exclusivement  aux  bacilles  de.  Koch, 
les  autres  provoqués  par  des  microbes  pyo¬ 
gènes. 

Les  premiers  sont  justiciables  du  traitement 


médical  et  tout  particulièrement  des. lavages  de  la 
plèùre.  Je  vais  vous  montrer  les  clichés  d’une 
malade  que  j’ai  pu  suivre  dans  le  service  de 
M.  Rist  l’an  dernier.  Vous  voyez  cet  énorme  épan¬ 
chement.  refoulant  complètement  le  cœur  et  le 
médiastin  et  remplissant  tout  Thémithorax  droit. 
0n  était  obligé  de  ponctionner  la  malade  tous  les 
8  jours  en  lui  retirant  jusqu’à  2  litres  de  pus. 
L’état  général  est  rapidement  devenu  lamenta¬ 
ble  :  la  malade  squelettique,  en  proie  à  une  fièvre 
hectique,  prostrée,  était  considérée  comme  mou¬ 
rante.  Au  début  du  mois  de  février,  M.  Rist  or¬ 
donne  des  lavages  de  la  plèvre  avec  une  solution 
de  Lugol  faible.  Voici  le  cliché  du  mois  d’avril  ; 
vous  voyez  que  le  cœur  et  le  médiastin  sont  reve¬ 
nus  à  leur  place  normale  ;  le  pyo-pneumothorax 
est  nettement  visible  à  droite  ;  le  liquide  occupe 
environ  le  tiers  de  la  ca\ité  pleurale,  l’état  géné¬ 
ral  est  excellent,  ^uriie  dernier  cliché,  tout  liqui¬ 
de  a  disparu  ;  vous  constatez  un  fibrothorax 
droit  avec  attraction  de  la  trachée  et  du  médias¬ 
tin  ;  la  malade  guérie  est  rentrée  chez  elle. 

Pour  brillants  que  soient  pareils  résultats,  ils 
sont,  hélas,  loin  d’être  le  nombre.  Des  compli¬ 
cations  redoutables  peuvent  survenir,  et  la 
plus  grave  parmi  elles  est  la  perforation.  Très 
rapidement  les  germes  pyogènes  font  leur  appa¬ 
rition  dans  le  liquide.  Si  la  fistule  pleuro-pulmo- 
naire  est  bas  située  et  la  communication  large, 
ne  vous  attardez  pas  aux  lavages  ni  à  aucun  au¬ 
tre  traitement  médical.  Il  y  a  des  cas  où  le  méde¬ 
cin  doit  de  propos  délibéré  s’effacer  devant  le 
chirurgien.  Non,  pas  qu’il  s’agisse  d’une  opéra¬ 
tion  bénigne,  comme  ure  appendicectomie  à 
froid,  mais  vous  n’avez  pas  le  choix.  Seul  un  drai¬ 
nage  a  minima  suivi  a’une  thoracoplastie  ex¬ 
trapleurale  peut  sauver  votre  malade.  Malgré 
toute  la  gravité  de  l’intervention  elle  est  légitime 
dans  cette  occurrence,  et  il  ne  faut  pas  la  tenter 
in  extremis.  Vous  devez  donc  poser  nettement 
i'indication  opératoire  dès  que  votre  diagnostic 
de  perforation  avec  infection  secondaire  de  la 
plèvre  est  fait. 


En  terminant  cette  conférence,  où  j’ai  cherché 
le  moins  possible  à  vous  faire  une  «  question  » 
de  concours,  j’aurais  voulu  vous  avoir  montré 
qu’en  face  d’une  pleurésie  tuberculeuse  votre  ar¬ 
senal  thérapeutique  contient  toutes  les  armes,  de¬ 
puis  la  cure  hygiéno-aiététique  jusqu’à  la  thora¬ 
coplastie  extra-pleurale.  A  vous  d’en  user  avec 
discernement  pour  le  plus  grand  bénéfice. de  vos 
malades. 


^  ^  ^ 
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CLASSiriCATlON  PHARMACODYNAMIOUE  DES  EXTRAITS  ÔE  RÀTÉ 
UTILISÉS  EN  OPOTHÉRAPIE 

Par  L.-C.  SouLi^s 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse. 


L’opothérapie  splénique  a  été  préconisée  au 
cours  de  ces  dernières  années  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas  pour  des  maladies  souvent  très 
différentes.  Cette  faveur  n’est  pas  toujours  allée 
sans  quelque  confusion  ;  et,  sans  doute,  paraî¬ 
tra-t-il  utile  à  la  plupart  des  cliniciens  de  faire 
une  mise  au  point  des  propriétés  pharmacodyna¬ 
miques  de  ces  extraits  et  de  ce  que  l’on  est  en 
droit  d’attendie  de  chacun  en  raison  de  sa  com¬ 
position 

Action  physiologique  des  extraits 
de  rate 

Action  sur  les  fonctions  digestives 

1°  Fonctions  chimiques.  —  Les  extraits  de  rate 
augmentent  le  pouvoir  diastasique  des  ferments 
pancréatiques.  Cette  propriété  dite  pancréato- 
gèiie  a  été  découverte  par  Schiff,  a  été  confir¬ 
mée  par  P  A.CHON  et  Cachet. 

Cette  action  se  manifeste  dans  l’extrait  aqueux 
obtenu  par  l’épuisement  de  la  pulpe. 

Elle  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  application  thé¬ 
rapeutique  spéciale  et  peut-être  est-ce  regretta¬ 
ble. 

2“  Fonctions  motrices.  —  Les  extraits  aqueux 
de  rate  excitent  la  motricité  de  la  fibre  lisse  de 
l’intestin  et  des  \iscères  abdominaux.  Cette 
action  se  manifeste  dans  les  extraits  aqueux.  Elle 
est  difficilement  dissociable  dans  ces  extraits  so¬ 
lubles  de  l’action  pancréatogène. 

Un  extrait  soluble  a  cependant  été  préparé 
(Zuei.zeb),  qui  exerce  une  action  motrice  pure. 
11  s’applique  en  thérapeutique  au  traitement  de 
l’atonie  intestinale. 

Cette  action  motrice  sur  l’intestin  des  extraits 
solubles  de  rate  existe  à  des  degrés  divers  dans  la 
plupart  des  extraits  commerciaux  utilisés  en  opo¬ 
thérapie.  .Elle,  se  manifeste  par  un  effet  purgatif 
que  la  plupart  des  médecins  ont  eu  l’occasion 
d’observer. 


de  ce  rapport  e.st  une  caractéristique  des  troubles 
nutritifs  du  rachitisme). 

Les  extraits  de  rate  élèvent  le  taux  de  la  cho¬ 
lestérolémie  particulièrement  chez  les  tubercu¬ 
leux  (on  sait  que  les  tuberculeux  ont  une  cholesté¬ 
rolémie  basse). 

Cette  action  des  extraits  de  rate  sur  le  métabo¬ 
lisme  minéral  et  lipidique  s’accompagne  de  fixa¬ 
tion  de  l’eau  qui  donne  la  raison  de  certains  effets 
d’engraissement  très  rapide. 

L’action  sur  les  fonctions  nutritives  est  parti¬ 
culièrement  marquée  pendant  la  croissance.  Ellé 
rapproche  les  propriétés  des  extraits  de  rate  de 
celles  de-la  vitamine  antirachitique. 

Cet  effet  de  minéralisation,  d’enrichissement 
en  cholestérol  et  d’engraissement  appartient  en 
propre  aux  lipides  insaponifiables  extraits  de  la 
rate,  elle  n’existe  pas  dans  les  extraits  aqueux  et 
n’existe  à  un  faible  degré  dans  les  extraits  gly- 
cérinés  que  parce  qu’ils  dissolvent  une  faible 
quantité  de  lipides. 

Aefion  sur  la  Ihermogénèse 
■  Les  extraits  de*rate  exercent  une  action  hyper-, 
thermisante  et  hyperglycémiante  s’accompa¬ 
gnant  d’abaissement  du  pH  (Roüzaud,  Bonis- 
SET  et  SOULA.) 

Cette  propriété  n’est  exercée  Çiue  par  le  mé¬ 
lange  de  l’extiait  aqueux  et  de  la  fraction  insapo^^ 
nifiable  des  lipides  extraits  de  la  rate.  Elle  n’exis¬ 
te  qu’à  un  degré  extrêmement  faible  dans  cha¬ 
cun  de  ces  extraits  administrés  séparément. 

Action  sur  les  fonctions  circulatoires 

Les  extraits  lipidiques  élèvent  légèrement  la. 
pression  sanguine.  Les  extraits  aqueux  élèvent, 
le  tonus  du  muscle  cardiaque  (Rothlin). 

Action  Sur  la  diurèse 

La  diurèse  est  augmentée  par  les  extraits  de 
rate  d’après  Schafer  et  Mackensi  qui  ont  uti¬ 
lisé  un  extrait  aqueux.. 


Action  sur  les  fonctions  nutritives 


C’est  l’action  la  plus  importante  au  point  de 
vue  des  applications  opothérapiques.  Les  extraits 
de  rate  ont  une  action  sur  le  métabolisme  des  li¬ 
pides,  des  matières  minérales  et  de  l’eau. 

Les  extraits  de  rate  augmentent  la  fixation 
des  matières  minérales  dans  leur  ensemble  et 
Ca  O 


abaissent  lerappoit  (on  sait  que  l’élévation 


Action  sur  la  coagulation  sanguine 
Elle  est  signalée  par  certains  auteurs  (CoN* 
RADT,  Wolf,  Ringe,  Landau,  Bruno).  Je  n’ai 
pas  trouvé  de  précisions  sur  la  nature  des  extraits 
actifs,  ni  d’accord  sur  le  sens  de  leur  activité. 

Action  sur  les  éléments  figurés  du  sang 
4“  Action  sur  les  leucocytes.  —  Les  lipides  in- 
saponifiables  de  rate  injectés  par  voie  intra- 
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veineuse  ont  une  action  immédiate  sur  le  nom¬ 
bre  de  globules  blancs  qui  sont  considérablement  ' 
accrus,  l’augmentation  portant  sur  les  monocy¬ 
tes  ;  h3q)erleucocytose  avec  monocytose  (Fau). 

Cette  action  s’exerce  d’une  façon  immédiate  et 
à  longue  échéance. 

Les  variations  immédiates  de  la  formule  san¬ 
guine  sont  considérables  et  très  rapides,  s’inver¬ 
sant  même  au  cours  des  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  l’injection  intraveineuse. 

Les  lipides  insaponifiables  de  rate  ont  égale¬ 
ment  une  action  à  longue  échéance  sur  le  nombre 
des  globules  blancs.  Elle  se  manifeste  par  une 
hyperleucocytose  progressive  et  soutenue  qui  se 
manifeste  à  un  taux  élevé  pendant  une  semaine 
et  se  caractérise  par  la  monocytose. 

La  monocytose  provoquée  par  les  lipides  insa- 
poniflables  de  rate  peut-être  entretenue  par  des 
injections  répétées. 

Ces  effets  consécutifs  à  l’injection  intravei¬ 
neuse  sont  également  observables  après  injec¬ 
tion  intramusculaire,  mais  dans  ce  cas,  la  crise 
initiale  est  beaucoup  moins  marquée.  L’hyper¬ 
leucocytose  et  la  monocytose  à  longue  échéance 
Se  manifestent  au  même  degié. 

La  clinique  enregistre  hyperleucocytose  et  mo¬ 
nocytose  chez  les  malades  après  administration 
des  lipides  insaponifiables,  soit  par  injections, 
soit  par  ingestion. 

L’action  sur  les  leucocytes  :  hyperleucocytose 
et  monocytose,  modifie  la  formule  sanguine  dans 
le  sens  d’une  réaction  de  défense. 

Action  sur  Téosinophilie 

Mav'r  et  Moncorps  ont  découvert  dans  les 
extraits  de  rate,  la  propriété  de  faire  disparaîtie 
l’éosinophilie.  Iis  ont  appliqué  cette  propriété 
avec  succès  au  traitement  des  dermatoses  s’ac¬ 
compagnant  d’éosinophilie. 

Gette  propriété  se  manifeste  dans  les  extraits 
aqueux  très  concentrés  après  désalbumination. 

Chevallier  a  constaté  que  l’action  sur  l’éosi¬ 
nophilie  et  l’action  curative  n’était  pas  forcé¬ 
ment  liées. 

L’extrait  actif  sur  la  thermogénèse  que  j’ai  si¬ 
gnalé  est  actif  dans  les  dermatoses  et  n’a  qu’une 
action  inconstante  sur  l’éosinophilie. 

Action  sur  les  hématies 

Les  extraits  de  rate  augmentent  le  nombre  des 
globules  rouges.  Cette  augmentation  est  considé¬ 
rable.  Ede  est  immédiate  comme  l’hyperleuco- 
cÿtose  et  traverse  elle  aussi  une  période  de  varia¬ 
tions  brusques  à  laquelle  succède  une  période 
d’élévation  lente  continue  se  piolongeant  une  se¬ 


maine  pour  une  injection  isolée  et  pouvant  être 
entretenue  par  injections  répétées. 

Cette  action  sur  les  globules  rouges  est  parti¬ 
culièrement  marquée  pour  l’insaponiflable  X,  la 
vitesse  de  régénération  globulaire  triplée  (Fau, 
SouLA  et  Tapie). 

Elle  est  également  très  forte  pour  les  acides 
aminés  extraits  de  larate. 

Dans  les  extraits  aqueux,  elle  se  manifeste  à  un 
très  faible  degré. 

Autres  actions 

Action  lytique  sur  le  bacille  tuberculeux 
(Schroder,  Bartel  et  Neuman.) 

Action  lytique  sur  là  cellule  cancéreuse  (Za- 
cherl.) 

Ce  résumé  succinct  des  publications  scientifi¬ 
ques  relatives  aux  propriétés  pharmacodynami¬ 
ques  des  extraits  de  rate  nous  permet  d’établir 
une  classification  des  préparations  opothérapi¬ 
ques  de  rate. 

Classification  des  extraits 
utilisés  en  opothérapie  d’après  leur 
action 

1''®  CATÉGORIE  :  Extraits  chimiquement  définis 
Extraits  lipidiques. 

A.  Ils  ont  une  action  sur  la  nutrition,  sur  la 
fixation  des  matières  minérales,  des  lipides,  de 
l’eau. 

Ils  s’appliquent  au  traitement  du  rachitisme, 
de  la  chlorose,  de  la  tuberculose  comme  modifi¬ 
cateur  de  terrain  (i’ action  sur  le  bacille  de  Koch 
étant  douteuse). 

B.  Ils  ont  une  action  sur  les  éléments  figurés  du 
sang  :  réaction  leucocytaire  de  défense,  augmen¬ 
tation  des  hématies. 

2®  CATÉGORIE  :  Extraits  solubles 
de  composition  chimique  indéfinie 

A.  Extraits  dits  désalbuminés..  -  Ils  agissent 
sur  les  dermatoses  prurigineuses  et  l’éosinophi¬ 
lie.  Ce  sont  des  extraits  aqueux  très  concentrés 
après  désalbumination  préalable. 

B.  Extraits  aqueux  simples.  —  Ils  présentent 
l’action  pancréatogène  et  purgatiye  et  augmen¬ 
tent  même  faiblement  le  nombre  des  hématies. 

C.  Extraits  glycérinés..  —  Leur  activité  dans 
les  anémies  et  la  tuberculose  paraît  attribuable  à 
la  faible  quantité  de  lipides  qu’ils  contiennent. 

D.  Extraits  dits  totaux.  —  Cette  dénomination 
n’a  aucun  sens.  Elle  ne  pourrait  s’appliquer  qu’à 
la  poudre  de  rate  desséchée. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

1 

L’anesthésie  locale  du  muscle  masséter  constitue  un  moyen  simple  de  supprimer 
extemporanément  le  trismus  (H 


Par  sa  simplicité,  par  son  efficacité,  Tanesthé- 
sie  locale  du  muscle  masséter  mérite  de  rentrer 
dans  la  pratique  courante  pour  supprimer  le 
trismus  serré  dans  les  accidents  de  la  dent  de  sa¬ 
gesse,  dans  les  accès  amygdaliens  ou  péri-amijgda- 
liens,  comme  dans  la  luxation  temporo-maxülaire. 
Cette  méthode  exécutée,  on  pourra  facilement 
procéder  aux  manœuvres  d’anesthésie  locale  ou 
régionale  sur  l’organe  à  enlever  ou  à  inciser. 

Instrumentation. 

Une  seringue  de  verre  ou  de  métal,  type  Pau- 
chet  ; 

Une  aiguille  fine  à  injections  sous-cutanées  ; 

De  la  novocaine  en  solution  à  1  %  ou  à  2  %. 

Technique. 

«  On  repère  :  1°  le  bord  inférieur  de  l’arcade 
zygomatique  ;  2°  la  saillie  du  condyle  maxillaire. 

«  En  avant  de  cette  saillie,  au-dessous  de  Tar- 
cade,  il  existe  une  dépression  plus  ou  moins  pro¬ 
noncée,  mais  toujours  nettement  perceptible  : 
elle  correspond  à  Véchancrure  ma^sétérine. 

«  Piquant  les  téguments  perpendiculairement, 
au  ras  du  bord  inlérieur  de  l’arcade  zygomatique, 
ou  enfonce  l’aiguille  dans  celle  dépression,  à  2 
ou  3  centimètres  de  profondeur,  suivant  la  plus 
ou  moins  grande  épaisseur  des  téguments. 

Il  On  ne  ri.sque  de  blesser  aucun  organe  impor¬ 


tant  :  l’artère  maxillaire  interne  est,  dans  sa  va¬ 
riété  superficielle,  à  un  centimètre  en  dessous  du 
point  le  plus  bas  de  l’échancrure  osseuse  ;  dans 
sa  variété  profonde,  elle,  est  protégée  par  toute 
l’épaisseur  du  muscie  ptérygoïdien  externe. 

«  L’aiguille  en  place,  on  injecte  deux  centimè¬ 
tres  cubes  de  la  solution  à  2  %,  ou  5  centimètres 
cubes  de  la  solution  à  1  %.  » 

Il  faut  ensuite  attendre  cinq  à  dix  minutes,  et 
le  relâchement  des  masticateurs  se  fait  progres¬ 
sivement  ;  l’ouverture  buccale  devient  largement 
suffisante  pour  qu’on  puisse  se  rendre  un  compte 
exact  des  lésions,  pins,  soit  extraire- une  dent 
sous-anesthésie  locale  ou  régionale  (nerf  dentaire 
à  l’épine  de  Spix),  —  soit  ouvrir  une  collection 
suppurée  péri-amygdalienne,  —  soit  réduiresans 
aucune  manœuvre  de  force  le  côté  droit,  puis  le 
cftté  gauche  d’une  luxation  temporo-maxillaire 
bilatérale,  par  exemple.  , 

L’anesthésie  massétérine  est,  dans  ces  cas, 
nettement  supérieure  à  l’anesthésie  générale  ; 
car  celle-ci  est  rendue  difficile  du  fait  du  trismus, 
comme  de  l’intervention  intrabuccale  ;  car,  aussi, 
il  faut,  pour  obtenir  la  résolution  musculaire 
nécessaire  à  l’ouverture  forcée  de  la  bouche,  pous¬ 
ser  à  fond  l’anesthésie  générale,  ce  qui  n’est  pas 
toujours  sans  danger  ;  car,  surtout,  avec  Tanes- 
thésie  générale,  on  peut  redouter  la  chute,  dans 
la  trachée  ou  les  bronches,  de  particules  septi¬ 
ques,  de  pus,  de  sang,  de  vomissements. 


Si  l’aurothérapie  ne  constitue  pas  une  thérapeutique  spécifique  de  la  tuberculose, 
elle  est  cependant  en  pareil  ces  un  précieux  agent  de  chimiothérapie  (2) 


Si  p2u  de  médicaments  ont  subi,  dans  leur  for¬ 
tune,  autant  de  revirements  que  les  sels  d’or  en 
ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  c’est  qu’on  n’avait  pas  encore  appris 
à  les  manier  d’une  manière  rationnelle. 


(1)  A.  Folliassox.  — La  suppression  extemporanée 
du  trismus  par  l’anesthésie  massétérine.  (L’Hôpital, 
A-novembre  19.31,) 

(2)  Didier  Hesse.  : —  Tuberculose,  pulmonaire  et 
sels  d’or.  (L’Hôpital,  B-octobre  1931.) 

Bourgeois  et  Sandzer.  —  L’état  actuel  du  traite- 
jnent  par  les  se]s  d’or,  (6'urclle  rfe.s /îôphouæ,  2  janvier 
1933,) 


Or,  un  point  capital  de  leur  administration, c’ est 
l’examen  jonctionnel  préalable  du  malade. 

Il  faut  s’assurer  de  V intégrité  de  ses  reips,  de 
son  joie,  et  de  son  tube  oigestij  ;  il  faut,  de  plus, 
surveiller  scrupuleusement  le  jonctionnemenl 
de  ces  organes  au  cours  du  traitement. 

Un  deuxième  point  consiste  à  établir  la  tolérance, 
du  sujet,  puis  la  sensibilité  de  la  maladie  à  l’égard 
du  sel  d’or. 

Une  tolérance  grande  du  malade  lui  permettra 
de  recevoir  des  doses  élevées  ;  une  sensibilité  de  la 
maladie  conditionnera  un  résultat  f  ayorable  ayep 
une  close  piinimum. 
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«  Si  la  tolérance  est  normale,  on  peut,  sans  ris¬ 
que,  parvenir  à  des  doses  assez  fortes,  et,  puisque 
l’auro-sensibilitéest  variable,  il  faut,  plutôt  que 
de  conseiller  systématiquement  une  posologie 
forte,  moyenne  ou  faible,  modifier  la  technique 
suivant  chaque  malade,  en  se  fondant  précisé¬ 
ment  sur  cette  auro-sensibilité.  » 

Le  dosage  devient  ainsi  individuel  :  pour  appré¬ 
cier  la  tolérance  du  malade  on  prescrit  deux  fois 
cinq  centigrammes,  puis  dix  centigrammes.  . Si  au¬ 
cun  incident  ne  se  produit,  on  élève  progressive¬ 
ment  la  dose  jusqu’au  moment  où  un  résultat  sem¬ 
ble  se  dessiner  ;  un  intervalle  d’une  semaine  doit 
être  laissé  entre  chaque  injection  intra-veineuse. 

Pour  arrêter  ce  traitement  d’attaque,  on  sera 
guidé  par  les  signes  d’intolérance  légère  obser¬ 
vés  parfois  (perte  de  poids,  éruptions  cutanées), 
avec  des  doses  maxima  de  20, 25,  et  même  30  cen¬ 
tigrammes  ;  on  ne  devra  pas  dépasser  une  dose 
totale  de  8  à  10  grammes  au  maximum. 

Indications  de  l’aurothérapie. 

Les  tuberculoses  chroniques  subfébrijes  ;  les 
formes  scléreuses  lentement  évolutives,  mais  ce¬ 
pendant  actives. 

L’indication  de  choix  serait  les  poussées  évolu¬ 
tives  au  cours  des  tuberculoses  chroniques. 

Voici  de  quelle  façon  on  peut  associer  l’auro¬ 
thérapie  au  pneumothorax.  Pas  d’aurothérapie  as¬ 
sociée  au  pneumothorax  dans  ]es  formes  unila¬ 
térales.  Dans  les  formes  bilatérales,  commencer 
par  les  sels  d’or,  qui  peuvent  rendre  unilatérales 
des  tuberculoses  bilatérales  et  permettre  ultérieu¬ 
rement  l’institution  d’un  pneumothorax. 

«  C’est  surtout  lorsque,  un  poumon  étant  col- 
labé,  une  propagation  apparaît  au  côté  opposé 
que  la  chrysothérapie  fait  merveille.  »  Ainsi  se 
trouve  étendue  considérablement  la  sphère  d’ac¬ 
tion  du  pneumothorax  thérapeutique,  en  dimi¬ 
nuant  le  péril  de  la  propagation  countrolatérale. 

Ses  contre-indications. 

Les  tuberculoses  aiguës,  la  granulie  aiguë,  les 
formes  congestives  hémoptoïques,  la  septicémie 
bacillaire. 


Ses  résultats. 

Dans  les  cas  heureux  on  obtiendrait,  sinon 
une  disparition,  du  moins  une  modification  très 
notable  des  cavernes  (diminution  marquée  de 
tous  les  diamètres,  accentuation  de  netteté  des 
contours.  ,  . 

D’autre  part,  la  fièvre,  les  poussées  évolutives, 
les  réactions  thermiques  moyennes  (entre  3S®,5 
et  39°)  sont  progressivement,  parfois  définitive¬ 
ment  améliorées.  Les  sueurs  nocturnes  sont  ta¬ 
ries  ;  l’expectoration  diminue,  se  fluidifie.  Il  est 
plus  rare  de  voir  diminuer  le  nombre  des  bacilles. 

«  L’influence  favorable  sur  le  poids  est  incons¬ 
tante;  parfois  se  produit  un  amaigrissement,  sui¬ 
vi  ensuite  d’une  reprise.  L’état  général  s’amé¬ 
liore  presque  toujours  :  diminution  de  l’insom¬ 
nie,  de  l’anorex’e,  de  l’asthénie,  de  l’essoufile- 
ment. 

Accidents. 

-On  n’observe  plus  qu’exceptionnellement  le 
choc  immédiat,  quelquefois  mortel,  des  fortes 
doses,  employées  au  début.  Parfois  cependant 
surviennent  un  malaise,  un  état  syncopal,  des 
troubles  vaso-moteurs,  de  l’agitation. 

Trois  complications  principales  doivent  éveiller 
l’attention. 

les  troubles  digestifs  :  traitement  prudemment 
conduit. 

les  complications  cutanées,  aurides,  érythème 
précoce  et  prurigineux  des  trois  premiers  jours  : 
ralentir  et  même  arrêter  le  traitement.  Erythè¬ 
mes  biotropiques,  du  neuvième  jour,  non  pruri¬ 
gineux  ;  ne  pas  interrompre  le  traitement,  pas  de 
lendemain. 

les  troubles  rénaux,  albuminurie  transitoire  : 
suspendre  momentanément  ;  albuminurie  per¬ 
sistante,  l’arrêter. 

En  RÉSUMÉ,  y aurothérapie  est  assez  efficace 
pour  contre  balancer  ses  risques  ;  elle  donne,  as¬ 
sociée  au  pneumothorax,  les  résultats  les  plus  en¬ 
courageants,  et  mérite  toute  l’attention  du  pra¬ 
ticien  :  mais,  elle  doit  être  maniée  avec  prudence  et 
appliquée  à  bon  escient. 

G.  F. 
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FAITS  CLINIQUES 

Un  cas  d’âlbünrtinlit^iê  massive,  qüèlqües  heures  avant  une  crise  d'éclampsie, 
survenant  au  cours  d’uné  groSsèsse  de  cinq  mois  et  demi. 

Docteur  H.  Monzat,  Draguignan. 


Le  mercredi  21  octobre,  je  suis  appelé  auprès 
de  Mme  P.  Maria,  âgée  de  35  ans,  enceinte  de 
5  mois  1  /2  (dernières  règles  le  10  avril),  qui  se 
plaint  d’étouffement  produit  par  une  gêne  et 
une  striction  à  la  base  du  thorax,  de  céphalées 
avec  vomissements. 

Cette  femme  est  mère  de  trois  enfants  âgés  de 
16  ans,  13  ans,  et  3  ans  ;  la  dernière  grossesse 
date  donc  de  3  ans,  au  cours  de  laquelle,  elle  a 
présenté,  une  assez  forte  albuminurie,  avec  trois 
crises  d’éclampsie,  ayant  provoqué  l’accouehe- 
ment  à  8  moiSi  Depuis  lors,  cette  femme  ne 
s’est  plaint  d’aucun  trouble,  et  sa  santé  paraît 
avoir  été  normale  :  deux  analyses  d’urines  faites 
pendant  cette  période  n’ont  pas  révélé  d’albu¬ 
mine. 

Les  troubles  actuels  ont  débuté  il  y  a  un  mois 
environ.  Des  maux  de  tête  continuels,  une 
enflure  modérée  des  Jambes  éveillèrent  ses 
appréhensions  ;  elle  fait  analyser  ses  urines  vers 
le  15  septembre  ;  le  résultat  est  négatif.  Mais  les 
troubles  augmentent,  les  digestions  devien¬ 
nent  pénibles  avec  état  nauséeux  persistant  ; 
puis  ce  sont  des  crises  d’oppressions  survenant, 
surtout  la  nuit,  de  l’inquiétude,  de  l’irritabilité. 
Cette  femme  agitée  et  nerveuse  se  plaint  actuel¬ 
lement  de  douleur  vive,  d’une  sorte  de  constric- 
tion  au  niveau  de  la  région  de  l’estomac,  s’ac¬ 
compagnant  de  vomissements  ;  c’est  la  barre 
épigastrique  de  Chaussier.  Le  pouls  est  un  peu 
accéléré,  à  80.  L’auscultation  des  poumons  mon¬ 
tré  quèiques  râles  ronflants;  qüfe  la  malade  rat¬ 
tache  à  üh  refroidisselnênt  survenu  quelques 
jours  auparavant.  Léger  œdème  des  mem¬ 
bres  ihférieüfs  ;  la  quantité  des  Urines  est  un 
peu  diminuée  :  l’analjrse  des  urines  faite  immé¬ 
diatement  révèle  2  gf.  82  d’alburinne  par  litre. 
L’exaniën  utéfin  ne  montre  rien  d’anormal; 
Pâr  conséquent  prescription  du  régi nie  lacté 
absolu,  de  SaUgsues  dans  la  région  lombaire;  de 
diurènc  et  de  lavement,  en  raison  d’une  légère  j 
constipation;  La  journée  du  jeudi  est  assez  calme,  \ 
quoique  là  femme  Se  plaigne  toujours  d’éprouver  j 
la  même  doületir  épigastrique  avec  angoisse  ;  i 
la  quantité  des  urines  est  assez  faible  (la  malade  | 
absorbant  peu  de  liquide,  en  raison  de  la  répu-  j 
gnâncé  pour  le  lait),  les  lavements  h’ont  pas  j 
produit  de  résultat.  Aussi  je  prescris  une  pur-  , 
gation  à  l’eau-de-vie  allemande  et  sirop  dener-  j 
grun  pour  le  lendemain  matin.  Malgré  cela,  i 
vendredi  soir,  vers  1 8  heures,  petite  crise  éclamp-  | 


tique,  se  résumant  en  les  symptômes  du  début, 
les  yeux  prennent  un  aspect  étrange,  elle  y  voit 
trouble,  les  globes  oculaires  roulent  dans  les 
orbites,  contractures  des  lèyres,  secousses  des 
commissures  labiales,  mouvements  toniques  des 
bras  et  perte  d^^  connaissance.  Cette  crise  dure 
une  demi-heure  environ.  Le  traitement  a 
consisté  eu  des  ventouses  scarifiées  dans  la 
région  lombaire,  injection  d'huile  camphrée. 
Une  prise  des  urines  faite  dans  l’après-midi, 
peu  avant  la  crise,  révèle  une  dose  massive 
d’albumine  de  28  gr.  33  par  litre,  obtenue  par  la 
méthode  des  pesées  (30  cc.  d’urine  additionnés 
de  chloruré  de  sodium  et  acide  acétique  sont 
portés  à  l’ébullition  ;  lé  précipité  est  recueilli 
Sür  un  filtre  taré  et  lavé  à  l’alcool  éther,  puis 
séché  à  l’étuve  à  100  degrés,  pendant  une  heure  ; 

0,85  >!  1.000 

son  poids  est  de  0,85  ;  donc  -  donne 
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28,33).  Envisageant  une  interruption  de  la 
grossesse,  si  les  crises  se  répétaient,  je  la  fais 
entrer  dans  mon  service  de  l’hôpital,  le  samedi 
matin.  Une  nouvelle  émission  sanguine  est  pra¬ 
tiquée  plus  abondante,  injection  de  sérum  lac- 
tosé,  diète  hydrique,  lavement  purgatif,  et 
injection  d’huile  camphrée.  L’après-midi  est 
très  bonne,  la  femme  a  retrouvé  son  calme,  la 
douleur  épigastrique  a  disparu,  elle  boit  bien 
et  urine  davantage.  Les  urines  ne  contiennent 
plus  que  1  gr.  90  d’albumine  par  litre.  La  nuit 
est  calme,  sans  aucun  essoufflement.  On  reprend 
le  régime  lacté  dès  lundi,  il  n’y  a  plus  que 
0  gr.  25  d’albumine.  L’analyse  plus  complète 
des  urines  montre  la  présence  de  leucocytes  nom¬ 
breux,  de  cellules  des  tissus  profonds,  de  cylin* 
dres  et  cylindroïdes  rubanés.  Une  prise  de  sang, 
faite  le  même  jour,  donne  0,27  d’urée  par  litre 
de  sérum. 

A  aucun  moment  il  n’a  été  noté  de  souffrance 
du  fœtus.  Les  jours  suivants,  l’état  général  va 
s’améliorant  de  plus  en  plus,  et  il  n’y  a  que 
ciuelques  traces  d’albumine,  et  la  malade  sort 
de  l’hôpital  le  3  novembre  avec  la  recomman¬ 
dation  expresse  de  rester  aü  lait  tant  que  per¬ 
sisteront  des  traces  d’albumine. 

Le  17  novembre,  c’est-à-dire  trois  semaines 
et  demi  après  la  crise  éclamptique,  je  suis  appelé 
d’urgence  auprès  de  cette  femme  :  elle  vient 
d’accoucher,  presque  sans  douleur,  d’un  œuf 
complet,  renfermant  un  fœtus  mort,  mais  ne 
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ïirésentant  pas  de  traces  de  macération.  Les 
suites  de  couches  ont  été  absolument  normales. 

II  est  certain  que  dans  cette  observation 
nous  n’avons  pas  la  quantité  d’albumine  émise 
par  24  heures.  Cette  constatation  n’est  relative 
qu’à  un  moment  du  jour,  peu  de  temps  avant 


une  crise  d’éclampsie.  Il  m’a  paru  cependant 
intéressant  de  signaler  cette  décharge  albumi¬ 
nurique  aussi  intense,  avec  un  pronostic  bénin 
pour  la  mère.  Il  est  également  rare  de  trouver 
line  crise  éclamptique  à  cette  époque  de  la  gros¬ 
sesse. 


Ij’iVctTialité  Scientifique 


La  Presse 


Tumeurs  malignes  de  l%peau. 

Le  Dr  Chatelier  répartit  les  cancers  de  la 
peau  en  ;  épithéliomas,  sarcomes  et  tumeurs 
mélaniques. 

Les  épithéliomas  constituent  les  tumeurs  ma¬ 
lignes  les  plus  fréquentes.  L’influence  des  irri¬ 
tations  chroniques  sur  leur  apparition  est  évi¬ 
dente  :  agents  physiques,  y  compris  les  rayons  X 
et  le  radium  ;  agents  chimiques  ;  inflammations 
chroniques  ;  affections  précancéreuses  (leuco- 
plasie,  érythoplasie,  kératose  sénile,  etc.). 

Parmi  les  épithéliomas  se  rangent  la  maladie 
de  Bowen  (probablement  nævique)  et  la  mala¬ 
die  de  Paget  du  mamelon.  Les  épithéliomas 
cutanés,  à  leur  début,  passent  presque  toujours 
inaperçus,  car  ils  surviennent  sur  une  lésion 
antérieure  ;  une  fois  constitués,  ils  ont  des  ca¬ 
ractères  qui  permettent  en  général  de  les  recon¬ 
naître  aisément.  On  ne  les  confondra  cependant 
pas  avec  un  chancre  syphilitique,  un  ulcère  sy¬ 
philitique,  un  ulcère  tuberculeux. 

Quant  aux  sarcomes  cutanés,  ils  sont  fréquents 
vers  la  trentaine  ;  on  ignore  complètement  leur 
étiologie.  Ce  sont  des  tumeurs  très  malignes, 
qui  sont  accessibles  à  la  thérapeutique  seule¬ 
ment  dans  leur  période  initiale,  quand  la  tu¬ 
meur  est  unique  ou  limitée.  Elles  sont  le  plus 
souvent  hypodermiques,  dures,  indolentes,  vio¬ 
lacées  et  parcourues  de  télangiectasies.  Avant 
leur  généralisation,  quand  leur  diagnostic  est 
le  plus  difficile,  il  faut  les  distinguer  de  toutes 
les  tumeurs  sous-cutanées  :  kystes,  adénomes, 
gommes.  Si  le  traitement  n’a  pu  intervenir  à  la 
période  initiale,  la  mort  est  fatale  à  échéance 
variable. 

Les  tumeurs  mélaniques  constituent  une  classe 
particulière,  à  cause  de  leur  origine  nævique, 
de  la  présence  très  fréquente  du  pigment,  et  de 
leur  évolution  clinique.  Les  tumeurs  malignes 
næviques  seront  tantôt  des  épithéliomas,  tantôt 
des  sarcomes. 

Le  nævo-carcinome  se  reconnaît  d’emblée  à 
sa  couleur,  au  processus  végétant,  puis  ulcéreux 
d’une  tumeur  jusque-là  quiescente.  Une  fois 
développé,  avec  ses  adhérences  ulcéreuses  ou 


non,  ses  métastases  cutanées  noires  ou  non,  il 
n’y  a  guère  de  difficulté  non  plus. 

La  première  règle  de  traitement  consiste  [à  ne 
jamais  irriter  ou  cautériser  un  nævus  pigmenté 
ou  non.  Quand  on  veut  l’enlever,  il  vaut  mieux 
recourir  à  l’électrolyse  ou  à  l’ électrocoagulation 
qu’à  l’exérèse  chirurgicàle.  Radium  et  radiothé¬ 
rapie  sont  à  éviter. 

Le  traitement  des  épithéliomas  cutanés  doit 
être  aussi  précoce  que  possible  :  exérèse  totale 
quand  elle  est  possible  ;  radiothérapie  et  radium- 
thérapie,  convenablement  dosées  et  appliquées. 
On  associe  parfois  les  deux  méthodes  (chirur¬ 
gicale  et  radiothérapique).  Les  épithéliomas 
spino-cellulaires  sont  plus  résistants  aux  radia¬ 
tions  que  les  baso-cellulaires.  Mêmes  règles  poul¬ 
ies  sarcomes,  où  le  traitement  n’a  de  chance  de 
succès  qu’à  la  condition  d’être  appliqué  à  la 
période  tout  à  fait  initiale.  (Toulouse  médical, 
15  octobre  1931.) 

Sur  quelques  cas  de  fractures  parcellaires  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  (fracture  des  apophyses  trans¬ 
verses  lombaires) .  Leur  intérêt  médico-légal. 

Du  travail  de  MM.  Lande,  de  Ghailly  et 
Dervillée  se  dégage  le  fait  de  la  fréquence 
relative  des  fractures  des  apophyses  transverses, 
surtout  au  niveau  de  la  colonne  lombaire.  Long¬ 
temps  méconnues  par  suite  de  l’absence  de  con¬ 
trôle  radiologique,  de  telles  lésions  méritent  de 
retenir  l’attention.  Malgré  la  radiologie,  l’exa¬ 
men  clinique  préalable,  aussi  complet  que  pos¬ 
sible,  demeure  indispensable.  L’examen  local, 
quoique  très  difficile,  permet  parfois  de  soup¬ 
çonner  la  lésion,  dans  le  cas  de  fracture  bilatérale, 
lorsqu’il  existe  une  contraction  de  la  masse 
sacro-lombaire  avec  douleur  exquise  au  niveau 
des  apophyses  transverses  de  chaque  côté  de  la 
ligne  médiane.  Il  ne  faudra  pas  négliger  l’étude 
des  antécédents,  qui  permet  parfois  de  mettre 
en  évidence  l’existence  de  manifestations  pa¬ 
thologiques  rachidiennes,  ayant  précédé  le  trau¬ 
matisme. 

Ces  fractures  laissent  souvent  des  séquelles  : 
enraidissement  douloureux  du  rachis,  état  de 
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fatigue  rapide  par  tout  travail  un  peu  pénible  ; 
et  cependant,  à  cette  période,  l’examen  clinique 
peut  demeurer  négatif. 

Les  troubles,  que  ces  fractures  sont  suscepti¬ 
bles  de  déterminer  ultérieurement,  scftilèvent 
de  nombreux  problèmes,  médico-légaux  pour 
la  plupart,  problèmes  qui  ne  peuvent  être  tran¬ 
chés  d’une  façon  nette  que  grâce  à  des  données 
étiologiques  précises,  permettant  de  suivre  la 
foliation  du  processus  pathologique,  {Journal  de 
médecine  de  Bordeaux,  20  octobre  1931.) 

Les  interventions  chirurgicales  dans  les  tumeurs 
du  sein. 

Ainsi  que  l’indique  son  titre,  l’étude  du,  Dr 
Binet  traite  principalement  de  technique  opé¬ 
ratoire. 

L’adénome  diffus,  ou  hypertrophie  mam- . 
maire,  le  plus  souvent  bilatéral,  survient  chez 
certaines  jeunes  femmes,  et  produit  des  diffor¬ 
mités  plus  ou  moins  prononcées.  En  présence  de 
multiples  poussées  congestives  des  glandes  mam¬ 
maires,  la  compression  prolongée  du,  thorax 
peut  suffire  à  enrayer  la  rriarche  évolutive  de 
l’affection  ;  mais  dans  les  adéno-fibromes  diffus, 
l’opération  s’impose,  en  raison  des  troubles 
physiques  éprouvés  par  les  malades,  et  aussi 
pour  des  motifs  d’ordre  psychique  et  social  : 
mammectomie  partielle'  ou  totale. 

Il  faut  également  opérer  les  tumeurs  bénignes, 
limitées  et  encapsulées  ;  adéno-fibromes  simples 
ou  kystiques  ;  ces  tumeurs  à  caractère  bénin 
sont,  en  effet,  susceptible  de  dégénérescence 
maligne.  L’acquiescement  personnel  de  la  ma¬ 
lade  est  toujours  nécessaire  pour  une  interven¬ 
tion  radicale;  ni  l’autorisation  maritale,  ni  l’au¬ 
torisation  des  ascendants,  quand  l’enfant  opérée 
est  majeure,  n’ont  de  valeur  légale. 

Les  adéno-sarcomes  restent  encapsulés  pen¬ 
dant  une  longue  durée  de  leur  évolution  ;  les 
voies  lymphatiques  et  les  ganglions  sont  le  plus 
souvent  indemnes.  A  moins  de  métastases  à 
distance,  il  y  a  lieu  de  pratiquer  l’extirpation 
complète  de  la  glande  mammaire,  mais  sans 
curage  de  l’aisselle,  et  sans  résection  des  mus¬ 
cles  pectoraux. 

Quant  aux  épithéliomes  du  sein,  on  doit  les 
opérer  tous  au  début,  quand  ils  n’ont  envahi 
ni  la  peau,  ni  les  plans  aponévrotiques  et  mus¬ 
culaires  profonds,  ni  les  ganglions  lymphatiques. 

A  plus  forte  raison,  les  cancers  adhérents  à  la 
peau,  aux  muscles  pectoraux  et  après  envahis¬ 
sement  des  ganglions  axillaires.  Même  dans  les 
tumeurs  dites  inopérables,  une  intervention  peut 
être  tentée,  non  plus  à  titre  curatif,  mais  à  titre 
seulement  palliatif  ;  ainsi  en  çst-11  dans  les 
lésions  ulcérées  très  étendues,  très  infectées, 
fétides  et  douloureuses.  Les  tumeurs  bilatérales, 
quand  elles  n’ont  pas  dépassé  la  clavicule  par 
des  adénopathies  susclaviculaires  perceptibles  I 


ne  contre-indiquent  par  l’inteiventioïii  chirur¬ 
gicale. 

Par  contre,  l’opération  est  formellement  con¬ 
tre-indiquée  en  cas  de  généralisation  viscérale 
ou  osseuse  ;  dans  la  mastite  carcinomateuse  des 
femmes  jeunes,  en  particulier  des  nourrices  ; 
dans  le  squirrhe  en  cuirasse,  qui  témoigne  d’une 
lymphangite  carcinomateuse  à  marche  rapide 
et  envahissante. 

Actuellement,  l’intervention  élargie,  avec 
ablation  d’un  seul  bloc  de  haut  en  bas  de  la 
g  ande  mammaire,  de  la  peau  qui  la  recouvre,  des 
ganglions,  du  contenu  ceUulQ-adipeux  de  l’ais¬ 
selle  avec  les  voies,  lymphatiques,  et,  en  plus,  le 
calfatage,  dans  la  mesure  du  pQssihle,'des  voies 
lymphatiques  et  sanguines,  donnent  une  pro¬ 
portion  de  succès  de  42  p.  100,  c’est-à-dire  de 
non  récidive  après  trois  ans  (au  lieu  de  13  % 
autrefois,  sans  "ablations  musculaires,  ni  curage 
axillaire).  Ces  résultats  sont  d’ailleurs  encore 
susceptibles  de  progrès.  {Revue  médicale  de 
VEsU  1“  et  15  octobre  1931.) 

Les  hémiplégies  hystériques  on  pithiatiques. 

Le  D>"  Rouquier  attire  l’attention  sur  un 
syndrome  un  peu  mystérieux,  que  l’on  appelait 
autrefois  l’hémiplégie  hystérique  ou  pithiatique 
(Babinski)  ;  et  il  démontre  qu’il  s’agit  le  plus 
souvent,  ou  d’erreurs  de  diagnostic,  ou  d’un 
syndrome,  dont  l’origine  organique  paraît,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  bien  vraisem¬ 
blable. 

En  effet,  il  existe  chez  ces  sujets  des  modi¬ 
fications  minimes  des  réflexes  cutanés,  et  même 
des  réflexes  tendineux  ou  ostéo-périostés,  qu’un 
examen  rapide  ou  superficiel  peut  très  bien 
laisser  passer  inaperçues,  une  impotence  fonc¬ 
tionnelle  que  la  volonté  ou  la  suggestion  sont 
incapables  de  déterminer,  ni  de  faire  disparaître. 
Les  seuls  troubles  vaso-moteurs,  en  particulier 
l’exagération  de  la  sécrétion  sudorale,  la  dimi¬ 
nution  de  l’indice  oscillométrique,  sont  caracté¬ 
ristiques  de  l’organicité  ;  car  le  sujet  le  plus 
averti,  le  mieux  éduqué,  ne  peut  reproduire  un 
tel  tableau  clinique  et  de  pareils  symptômes.  Il 
y  a  bien  des  chances  poul"  que  les  troubles  sub¬ 
jectifs  et  objectifs, observés  chez  certains  de  ces 
malades,  soient  d’origine  thalamique. 

Ce  syndrome  n’est  pas  autre  chose  que  la  ré¬ 
duction  des  troubles  qu’on  observe,  après  l’ictus, 
chez  le  sujet  atteint  d’hémiplégie  flasque.  C’est 
un  syndrome  pyramidal  déficitaire  pur,  qui 
traduit  une  inhibition  légère  des  fibres  pyra¬ 
midales.  {Gazette  des  Hôpitaux,  24  octobre  1931.) 

Les  adénopathies  cancéreuses  du  cou,  dites  primi¬ 
tives,  sont  presque  toujours  secondaires  à  des 

cancers  cachés. 

MM.  J.  et  L.  Ducuing  justifient,  à  l’aide  de 
I  quelques  exemples  pris  entre  cent,  l’affirmation 
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de  plus  en  plus  unanimemént  admise  que  :  pres¬ 
que  toutes  les  adénopathies  cancéreuses  du  cou, 
dites  primitives,  sont  secondaires  à,  des  cancers 
cachés.  Il  y  a  donc  lieu,  en  présence  d’une  adé¬ 
nopathie  de  la  région  cervicale,  de  rechercher 
systématiquement  avec  insistance,  en  se  faisant 
aider  par  le  spécialiste,  le  cancer  initial  qui, 
même  s’il  n’est  pas  découvert  existe  dans  la 
presque  totalité  des  cas. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  spécialiste  doit  scru¬ 
ter  longuement,  patiemment,  les  plis,  les  reces- 
sus  et  les  angles  morts  les  plus  cachés,  en  s’ai¬ 
dant  d’un  éclairage  parfait  et  d’instruments 
appropriés,  comme  le  pharyngoscope,  qui  peut 
ici  rendre  d’inappréciables  services. 

L’examen  microscopique  d’un  fragment  de 
la  tumeur  ganglionnaire,  qui  doit  toujours  être 
prélevé,  même  lorsque  l’adénopathie  est  fermée, 
donnera  dans  la  majorité  des  cas  toutes  les 
indications  utiles  sur  le  caractère  primitif  ou 
secondaire  de  la  localisation  cervicale,  sans 
cependant  permettre  de  trouver  la  lésion  initiale. 

Un  diagnostic  précis  résultera  de  l’examen 
clinique  et  biopsique  ;  le  malade  y  gagnera  de 
ne  pas  être  entraîné  dans  des  interventions 
douloureuses  et  inefficaces,  le  médecin  de  con¬ 
server  intact  un  prestige  qu’une  erreur  regret¬ 
table  pourrait  amoindrir.  Le  démembrement 
rigoureux  des  tumeurs  ganglionnaires  ne  laisse, 
en  effet,  qu’une  place  infime  aux  adénopathies 
cancéreuses,  réellement  primitives.  {Toulouse 
médical,  1®'  novembre  1931.) 


La  leucémie,  comme  indication  d’interruption  de  la 
grossesse. 

J.  Hoïstein  a  étudié,  dans  ces  conditions, 
16  cas  de  leucémie  myéloïde,  et  voici  le  résultat 
de  ses  recherches  : 

Le  danger  grandit  de  grossesse  en  grossesse, 
et,  à  un  âge  avancé  de  la  leucémie,  la  grossesse 
est  plus  mal  supportée.  Si  une  grossesse  survient 
pendant  les  premiers  temps  de  la  leucémie,  on 
peut  courir  le  risque  d’un  accouchement  à  terme, 
ou  prématuré,  sans  grand  danger  pour  la  mère. 
Il  n’en  est  plus  de  même,  quand  la  grossesse 
tombe  dans  une  période  avancée  de  la  maladie 
sanguine. 

Bref,  on  peut  laisser  évoluer  une  grossesse  au 
début  de  la  leucémie,  surtout  quand  il  s’agit 
d’une  première  grossesse  pendant  la  leucémie. 
On  jugera  de  l’aggravation  de  cette  maladie  en  se 
basant  sur  l’image  sanguine,  l’accroissement  de 
la  rate,  l’apparition  de  syndromes  hémophiliques. 

Quand,  par  contre,  il  s’agit  de  grossesse  sur¬ 
venant  après  d’autres  grossesses  pendant  la 
leucémiè,  nous  devons  considérer  la  leucémie 
comme  indication  vitale  pour  l’interruption 
dans  les  deux  premiers  mois.  La  notion  de 
l’aggravation  des  leucémies  myéloïdes  dans  ces 
cas  est  tellement  certaine,  qu’il  y  a  lieu  d’en¬ 
visager,  outre  l’interruption  au  début  de  la 
grossesse,  la  stérilisation  des  leucémiques  et 
cela  par  les  rayons  X,  qui  sont  en  même  temps 
un  agent  thérapeutique  contre  la  leucémie. 
{Strasbourg  médical,  15  octobre  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  eaux  des  zones  phosphatées  et  l’hygiène  publique. 

(M.  Velu.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-1-1932.) 

On  observe  chez  l’homme  et  les  animaux  domes¬ 
tiques,  qui  ont  été  élevés  dans  certaines  régions  à 
terrains  phosphatés,  une  dystrophie  de  la  dentition 
connue  au  Maroc  sous  le  nom  de  Darmous.  Les  mo¬ 
laires  s’usent  et  lescuspides  disparaissent  par  usure 
de  l’émail.  Ces  troubles  sont  lasignature  d’une  intoxi¬ 
cation  chronique  que  M.  Velu  attribue  à  l’absorption 
d’une  eau  chargée  en  fluor,  ou  ayant  traversé  les 
couches  de  phosphates  naturels  et  dissout  le  fluorure 
de  calcium  ou  les  fluorophosphates  (fluorose  larvée 
de  Cristani). 

La  prévention  de  ces  accidents  dérive  du  pro¬ 
blème  de  l’eau.  Dans  les  villes  on  forera  à  grande  pro¬ 
fondeur  pour  atteindre  des  nappes  indépendantes 
de  la  couche  de  phosphates.  Dans  les  campagnes, 
le  colon  cherchérà  uné  solution  personnelle,  en  re¬ 


cueillant  les  eaux  des  terrasses,  et  les  eaux  de  ruis¬ 
sellement  pour  le  bétail.  C’est  la  question  de  l’hy¬ 
draulique  agricole  qui  est  en  jeu. 

Présence  du  virus  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre 
dans  un  cas  d’ano-rectite. 

(MM.  Ravaud,  Levaditi,  Lambling  et  Cachera. 

—  Académie  de  médecine  ;  19-1-1932.) 

Des  travaux  récents  ont  montré,  par  la  recherche 
de  l’intra-dermo-réaction  de  Frei,  que  le  virus  de 
la  maladie  de  Nicolas-Favre  pouvait  être  la  cause 
de  certaines  rectites,  mais  la  présence  directe  du 
virus  en  question  n’avait  pas  encore  été  établie. 

Chez  un  de  leurs  malades,  dans  des  lésions  d’ano- 
rectite  ulcéreuse  et  végétante,  MM.  Ravaut,  Levaditi, 
Lambling  et  Cachera  ont  pu  déceler  un  virus  iden¬ 
tique  à  celui  que  produit  la  maladie.de  Ncolas- 
Favre,  déterminant  chez  le  cobaye  des  adénopathies 
virulentes. 
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Propriétés  virülieides  du  sérum  de  sujets  atteints 
de  maladie  de  Nicolas-Favre, 

(MM.  Levaditi,  Ravaut,  Lépine  et  Cacheha.  — 

Académie  de  médecine  ;  26-1-1932.) 

Dans  une'  note  présentée  à  la  Société  de  Biologie, 
les  auteurs  ont  montré  que  le  sérum  d’un  sujet  at¬ 
teint  de  maladie  de  Nicolas-Favre  neutralisait, 
in  vitro,  l’ultra-virus  lymphogranulomateux  provo¬ 
cateur  de  cette  maladie.  Les  principes  virülieides 
étaient  absents  du  sérum  d’un  malade  porteur  d’adé¬ 
nite  inguinale  chancrelleuse  èt  du  sérum  d’une  per¬ 
sonne  saine. 

MM.  Levaditi,  Ravaut,  Lépine  et  Cachera  ont 
poursuivi  leurs  recherches.  Neuf  examens  nouveaux 
de  sérum  ont  été  pratiqués,  dont  quatre  concernaient 
la  maladie  de  Nicolas-Favre,  deux  des  sujets  porteurs 
d’adénite  chancrelleuse  et  deux  de  personnes  prises 
comme  témoins.  Les  quatre  sérums  provenant  de 
malades  atteints  de  lymphogranulomatose  ingui¬ 
nale  ont  neutralisé  intégralement,  in  vitro,  le  virus 
lymphogranulomateux.  Par  contre,  aucun  des  sé¬ 
rums  fournis  par  les  sujets  atteints  d’adénite  chan¬ 
crelleuse  ou  par  les  individus  exempts  de  poradénie" 
n’a  présenté  cette  propriété.  Il  en  résulte  que  l’in¬ 
fection  déterminée  chez  l’homme  par  le  germe  de  la 
maladie  de  Nicolas-Favre  provoque  l’appsrition 
de  principes  virülieides  spécifiques  dans  le  sang.  Ces 
principes  semblent  éclore  peu  de  temps  après  le  début 
de  la  maladie  apparente,.  On  peut  supposer  qu’agis¬ 
sant  comme  de  vrais  anticorps  sur  l’antigène  d’ori¬ 
gine  humaine,  ils  déclenchent  la  réaction  de  Frei 
dans  la  maladie  de  Nicolas-Favre.  Les  auteurs  es¬ 
saient  de  les  utiliser  dans  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  de  cette  affection. 

Mesures  sanitaires  en  Indo-Chine. 

(M.  Lasnet.  —  Académie  de  médecine  ;  16-2-1932,) 

M.  Lasnet  lit  une  note  sur  les  mesures  d’ordre 
.sanitaire  prises  par  le  Ministre  des  Colonies  pendant 
son  voyage  en  Indo-Chine.  Ces  mesures  visent  sur- , 
tout  à  développer  l’organisation  des  soins  médicaux 
dans  les  campagnes,  en  créant  des  dispensaires,  in¬ 
firmeries  de  villages,  postes  de  secours_,  groupes  sani¬ 
taires  mobiles,  destinés  à  la  population  rurale. 

Ligature  de  la  carotide  primitive. 

(M.  Legercle,  de  Damas.  —  Société  de  chirurgie  ; 

9-12-1931.) 

Un  homme  de  29  ans  reçoit  un  coup  de  poignard 
dans  la  région  latérale  gauche  du  cou.  L’hémorra¬ 
gie  ne  paraît  pas  très  abondante.  Le  blessé  s’enve¬ 
loppe  le  cou  et  se  rend  tranquillement  à  l’hôpital 
de  Damas  où  il  entre  une  heure  plus  tard.  L’interne 
de  garde  nettoie  la  plaie  et  remarquant  que  le  sang 
vient  de  la  profondeur  fait  demander  M.  Lecercle. 
L’aspect  de  la  plaie  est  satisfaisant  et  la  blessure  pa-  j 


raît  bénigne.  Sur  les  instances  de  l’interne  de  garde, 
M.  Lecercle  fait  toutefois  une  exploration- de  la  ca¬ 
rotide  primitive.  Ayant  passé  un  fil  sous  l’artère*  à 
là  base  du  cou  pour  être  prêt  à  une  hémostase  par 
•ligature,  il  explore  le  vaisseau.  '  Sur  le  bord  interne 
de  celui-ci,  il  constate  une  ouverture  de  la  grandeur 
d’une  lentille.  Les  circonstances  —  absence  de  ma¬ 
tériel  opératoire  et  d’aides  —  ne' lui  permettant  pas 
de  pratiquer  la  suture,  il  fait  la  ligature. 

Les  suites  ne  comportèrent  pas  d’accident  im¬ 
portant.  Peu  de  troubles  du  langage  ni  de  l’intel-  ‘ 
ligence.  Pas  d’hémiplégie.  Il  y  eut  seulement  de  la 
parésie  du  membre  inférieur,  qui  s’amenda  assez 
rapidement. 

Dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  l’observation 
de  M.  Lecercle,  M.  Houdard  rappelle  que  les  acci¬ 
dents  consécutifs  à  la  ligature  delà  carotide  primi- 
ventiveont  été  souvent  étudiés.  En  n’envisageant 
que  les  ligatures  pratiquées  dans  un  but  purement 
hémostatique  et  en  éliminant’  celles  faites  pour  ané¬ 
vrysmes  (ligatures  plus  ou  moins  retardées,  après 
développement  de  circulation  collatérale),  on  cohs- 
tate  que  les  résultats  de  ces  opérations  sont-  très 
variables  :  suites  normales  sans  incidents,  mais 
aussi  morts  rapides  ou  hémiplégies  définitives  ou 
non.  La  ligature  de  la  carotide  primitive,  comme 
celle  de  la  fémorale  primitive,  de  la  poplitée  basse 
ou  du  tronc  tibio-péronier,  a  la  réputation  d’être 
dangereuse. 

Le  pronostic  a  paru  différent  suivant  que  la  liga¬ 
ture  était  faite  loin  ou  près  de  la  bifurcation  caro¬ 
tidienne.  Le  rôle  de  l’intérvalle  de  temps,  impor¬ 
tant  en  cas  d’anévrysme,  ne  peut  être  pris  en  consi¬ 
dération  dans  les  traumatismes  où  l’intervention 
est  urgente.  On  a  établi  aussi  un  parallèle  entre  les 
résultats  fournis  par  la  ligature  et  ceux  de  la  suture 
des  gros  vaisseaux  du  cou.  Cette  suture  n’est  pas 
toujours  possible. 

—  M. DE  Fourmesthaux  ajoute  que  les  ligatures 
au  cours  d’interventions  qui  doivent  rester  stricte¬ 
ment  aseptiques,  tels  qu’anévrysmes,  ne  donneront 
qu’une  faible  mortalité  et  peu  d’accidents,  alors  que 
dans  les  lésions  traumatiques  et  infectées  la  morta¬ 
lité  sera  lourde  et  les  accidents  tardifs  redoutables. 

Dysfonctionnement  endocrinien  dans  les 
rhumatismes.  Son  traitement  par  l’émanothérapie. 

(M.  Delacroix,  de  Bourbonne-les-Bains.  —  Société 
de  médecine  de  Paris  ;  12-2-1932.) 

M.  Delacroix  (de  Bourbonne-les-Bains)  expose 
que  les  syndromes  rhumatismaux  sont  très  souvent 
d’origine  endocrinienne. 

•  Les  glandes  endocrines  qu’il  a  le  plus'  spéciale¬ 
ment  étudiées  à  ce  sujet  sont  :  le  foie,  le  corps  thy- 
ro'ide  et  les  glandes  parathyroïdes,  l’ovaire. 

Dans  120  observations,  le  foie  occasionne  des  for¬ 
mes  collo'idoclasiques,  goutteuses,  arthralgiques, 
gonflements  articulaires. 

Dans  12  observations,  des  rhumatismes  dçfor- 
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mants  sont  dus  au  dysfonctionnement  thyroïdien 
et  des  glandes  parathyroïdes. 

Enfin  dans  dix  cas,  l’ovaire  par  son  dysfection- 
nement  (ménopause,  castration,  puberté)  donne  tou¬ 
tes  les  variétés  de  rhumatisme,  depuis  les  nodosités 
d’Heberden,  jusqu’aux  formes  graves  déformantes. 
Le  métabolisme  basal  varie  peu  sauf  dans  les  cas  de 
rhumatismes  dus  à  l’hypothyroïdie  :  dans  ces  cas 
il  est  diminué,  de  même  que  la  tension  artérielle 
est  abaissée. 

Le  traitement  de  ces  formes  de  rhumatismes  en¬ 
docriniennes  le  plus  efficace,  est  l’émanothérapie. 
Celle-ci  peut  être  réalisée  en  été  dans  les  stations 
thermales  dont  les  gaz  sont  riches  en  émanation  de 
radium  ou  de  thorium,  en  hiver  par  l’injection 
.sous-cutanée  d’oxygène  chargé  d’émanation  de  sels 
de  radium  ou  de  thorium  (émanothérapie  artifi¬ 
cielle). 

P.  L. 

Action  de  l’aurothérapie  suivant  les  formes 

anatomo-cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  P.  Ameuille  et  M.  Hinault  ;  Soc.  méd.  des 
Mp.  de  Paris,  11-1-19,92.) 

La  plupart  des  auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  du  traitement  aurique,  disent  avoir  vu  une 
action  très  nette  et  favorable  sur  la  température, 
l’appétit,  la  courbe  du  poids,  la  diminution  de  la 
toux  et  des  crachats,  la  disparition  des  bacilles  de 
l’expectoration,  mais  une  légende  paraît  s’être 
installée,  à  savoir  qne  l’image  radiologique  des  sujets 
traités  se  modifie  peu.  Les  auteurs  croient  avoir 
établi  qu’il  y  a  au  contraire  des  modifications  très 
nettes  et  très  réconfortantes  des  altérations  radio¬ 
logiques  de  l’image  pulmonaire  ;  ils  pensent  avoir 
actuellement  assez  de  documents  pour  pouvoir 
signaler  approximativement  quelles  sont  les  for¬ 
mes  les  plus  sensibles  à  l’action  de  l’or,  celles  qui 
cèdent  aux  doses  les  moins  fortes.  Il  faut  insister  sur 
ce  fait  qu’on  a  toujours  des  surprises,  et  qu’il  faut 
se  résoudre  à  appliquer  le  traitement  dans  de  nom¬ 
breux  cas  sans  aucun  succès,  qu’elle  a  obtenu  de 
temps  en  temps  des  résultats  étonnamment  heureux. 

Les  cavernes  fraîches,  celles  qui  ne  sont  pas  en¬ 
core  encapsulées  par  la  sclérose,  disparaissent  ainsi 
assez  fréquemment  en  même  temps  que  les  infiltrats 
qui  les  entourent  ;  cette  action,  sur  les  cavernes 
fraîches,  peut  se  produire  une  fois  sur  deux,  sur 
les  cavernes  encapsulées  une  fois  sur  cinq. 

Lorsqu’il  y  a  une  action  nette  sur  les  grosses  con¬ 
densations,  elle  est  particulièrement  frappante  au 
point  de  vue  radiologique.  L’action  sur  les  infiltrats 
petits  et  gros  a  paru  extrêmement  variable.  Les. 
formes  surtout  exsudatives  des  infiltrats  se  résor¬ 
bent  plus  facilement  ;  les  formes  partiellement  ca¬ 
séifiées  ou  sclérosées  disparaissent  très  rarement. 
On  peut  voir  des  semis  nodulaires,  même  très  éten¬ 
dus,  disparaître  assez  vite  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement  par  les  sels  d’or. 


Enfin,  quand  il  s’agit  de  sujets  chez  lesquels  le 
début  a  été  particulièrement  brusque  et  fébrile,  et 
où  les  symptômes  fonctionnels  n’ont  pas  toujours 
attiré  l’attention  vers  la  tuberculose  pulmonaire, , 
l’aurothérappie  a  toujours  agi  de  la  même  façon  ; 
1°  en  faisan  t  tomber  la  température  presque  immé¬ 
diatement  ;  2“  en  leur  donnant  subjectivement, 
presque  aussitôt,  une  impression  nette  de  retour  à 
la  santé,  avec  reprise  de  l’appétit  et  de  l’entrain  ; 
3°  en  faisant  disparaître  en  quelques  semaines  les 
images  d’infiltrat  radiologique. 

Les  auteiu-s  continuent  à  employer  les  doses  for¬ 
tes,  qu’ils  n’estiment  pas  plus  dangereuses  que  les 
doses  faibles  ;  les  accidents  auriques  surviennent 
surtout  quand  on  emploie  les  doses  dites  modérées 
les  doses  longtemps  prolongées  ont  l’inconvénient 
de  sensibiliser  le  malade  et  de  le  rendre  inapte  à 
supporter  les  doses  plus  fortes.  Il  faut- insister  sur  la 
nécessité  qu’il  y  a  à  monter  rapidement  à  des  doses 
convenables  et  etficaces. 

L’aurothérapie  mérite  que  l’on  en  continue  l’ap¬ 
plication  et  l’observation.  On  doit  certes  tenir 
compte  des  accidents  toxiques  des  sels  d’or,  qui 
'•sont  extrêmement  fréquents  et  surtout  graves.  Quel¬ 
quefois  même  l’aurothérapie  est  malfaisante  ;  mais 
il  est  bien  d’autres  thérapeutiques  actives,  qui  ont 
les  mêmes  revers,  et  qui  cependant  sont  fidèlement 
employées.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ils  feraient  re¬ 
noncer  à  l’emploi  d’une  méthode,  qui  semble  vrai¬ 
ment  avoir  une  efficacité  souvent  surprenante,  et, 
semble-t-il,  bien  démontrée  chez  un  grand  nombre 
de  malades. 

Les  syndromes  infundibulo-tubériens  syphilitiques 

(M.  Lhermitte.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris, 
8-1-1932.) 

La  syphilis  peut  réaliser  par  ses  localisations  sur 
l’infundibilum  une  série  de  symptômes,  attribués 
autrefois  à  l’hypophyse.  A  côté  du  syndrome  glo¬ 
bal,  caractérisé  par  la  polyurie,  l’adipo.sité,  le  per¬ 
turbations  sexuelles,  la  narcolepsie,  il  faut  placer 
les  syndromes  dissociés  dans  lesquels  une  manifes¬ 
tation  domine  les  autres.  Chez  l’enfant  et  l’adoles¬ 
cent,  le  syndrome  adiposo-génital  peut  être  l’ex¬ 
pression  de  la  syphilis  infundibulaire. 

Traitement  des  calculs  vésicaux. 

(M.  Georges  Luys.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
8-1-1932.) 

Le  traitement  des  calculs  vésicaux  doit  être  en 
rapport  avec  leur  volume,  leur  densité,  leur  forme. 
Les  gros  calculs  sont  justiciables  de  la  taille  hypo¬ 
gastrique.  L’auteur  montre  deux  calculs  extraits 
par  lui,  l’un  de  133  gr.,  l’autre  de  128  gr.  et  précise 
les  détails  de  l’intervention.  Les  calculs  moyens  doi¬ 
vent  être  opérés  par  la  lithotritie,  qui  est,  dans  ce 
cas,  l’opération  idéale,  lorsqu’elle  est  pratiquée  par 
un  urologue  bien  exercé  à  son  emploi. 
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Pour  les  petits  calculs,  l’opération  de  choix  est 
leur  extraction  par  les  voies  naturelles,  pratiquée 
sous  la  vue,  avec  le  cystoscope  à  vision  directe  de 
l’auteur,  qui  permet  de  les  saisir  avec  une  pince  et 
de  les  amener  facilement  au  dehors.  Cette  extraction, 
complément  indispensable  de  la  lithotritie,  permet 
de  ne  laisser  après  cette  opération  aucun  débris  de 
calcul,  pouvant  servir  à  l’amorce  de  récidives. 

Ostéopathie  fibrogéodique  décalcifiante 
de  Recklinghausen. 

(M.  Marcel  Labbé,  Escalier  et  Julien  Besançon. 

—  Soc.  mêd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  11-12-1931.) 

Alors  que,  dans  l’ar.thropathie  de  Recklinghausen, 
les  auteurs  ont  constaté  un  abaissement  du  phos¬ 
phore  sanguin  et  une  déperdition  de  ce  métalloïde, 
dans  la  maladie  de  Paget,  ils  ont  trouvé,  une  fois  le 
phosphore  sanguin  normal,  une  autre  fois  même  un 
phosphore  sanguin  un  peu  augmenté  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  le  bilan  du  phosphore,  leur  a  révélé  une 
forte  rétention  ;  il  ne  semble  donc  pas  que  l’on 
doive  confondre  la  maladie  d&  Paget  et  la  maladie 
de  Recklinghausen. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Relations  numériques  entre  les  pressions  maxima, 

moyenne  et  minima.  Proposition  de  formules 

d’eusystolie  et  d’insuffisance  cardiaque. 

MM.  P.  Boulet,  A.  Balmes,  J.  Ginestie  et 
M.  Quet.  —  Les  auteurs  comparant  le  carré  de  la 
pression  moyenne  au  produit  de  la  maxima  par 
la  minima,  remarquent  que,  dans  les  cas  de  fonc¬ 
tionnement  cardiaque  normal,  on  a  My*  Mx  X 
Mn  ;  c’est  la  formule  d’eusystolie  ;  quand  My^  = 
Mx  X  Mn,  on  peut  dire  que  la  pression  moyenne 
est  moyenne  proportionnelle  entre  les  pressions 
maxima  et  minima.  En  cas  d’insuffisance  cardiaque, 
on  a  habituellement  My^  >  Mx  X  Mn. 

Etudiant  ensuite,  sous  le  nom  de  coefficient  fonc¬ 
tionnel  circulatoire,  la  valeur  du  rapport - 

Mx  —  My 

qui  présente  l’avantage  de  tenir  compte  des  trois 
pressions,  ils  constatent  que  ce  rapport  reste  infé¬ 
rieur  à  0,65  s’il  n’y  a  pas  insuffisance  cardiaque, 
et  croît  en  cas  d’insuffisance  cardiaque  ;  il  peut 
alors  atteindre  1  (et  le  dépasserait  si  la  moyenne 
était  plus  rapprochée  de  la  maxima  que  de  la  mi¬ 
nima). 

Schéma  d’équivalence  sphygmomanométrique. 

Sa  déformation  dans  l’insuffisance  cardiaque. 

MM.  P.  Boulet,  'A.  Balmes,  Ginestie  et  M. 
Quet.  —  Les  autours  proposent  de  construire,  con¬ 


naissant  les  pressions  Mx,  My,  Mn,  un  schéma  très 
simple,  formé  par  une  ligne  brisée,  qui  reproduit, 
avec  une  grande  approximation,  les  variations  de 
la  pression  au  cours  de  la  révolution  cardiaque.  Ce 
schéma  d’équivalence  sphygmomanométrique  respecte 
les  rapports  de  surface  de  l’artériogramme  au-des¬ 
sus  et  aiî-dessous  de  My.  Il  présente  une  ligne  des- 
cendante^;  brisée  dont  l’angle  de  cassure,  voisin 
normalement  de  150»,  dépasse  leo®  et  se  rapproche 
de  180®  en  cas  d’insufiisance  cardiaque.  La  forme 
du  schéma  s’apparente  fidèlement  à  celle  de  l’ar¬ 
tériogramme. 

Contusion  de  l’abdomen. 

Ruptures  intestinales  multiples. 

MM.  Mourgue-Molines,  Dufoix  et  Cabanac. 
—  Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  contusion  de 
l’abdomen,  où  la  laparotomie  d’urgence  fit  décou¬ 
vrir  de  multiples  ruptures  intestinales  :  le  jéjunum 
présentait  trois  sections  complètes^  c’est-à-dire  qu’il 
y  avait  un  segment  intestinal  de  1  m.  20  de  long,  en¬ 
tièrement  isolé  et  lui-même  partagé  en  deux  ;  le  côlon 
transverse  était  sectionné  à  sa  partie  moyenne  en 
deux  bouts  à  peine  réunis  par  une  mince  languette. 
Le  mésentère,  divisé  comme  au  couteau,  avait 
donné  une  abondante  hémorragie.  Après  reconnais¬ 
sance  difficile  de  la  topographie  des  lésions,  résec¬ 
tion  du  long  segment  de  grêle  isolé  et  anastomose 
au  bouton  entre  le  bout  supérieur  et  l’inférieur  ; 
abouchement  des  deux  bouts  du  côlon,  en  canon 
de  fusil,  à  la  peau.  Mort  24  heures  plus  tard. 

Les  auteurs  signalent  l’énormité  des  lésions,  as¬ 
sociant  une  triple  section  du  grêle  —  sans  doute 
très  rare,  —  à  une  rupture  totale  du  côlon,  que  les 
classiques  tiennent  pour  exceptionnelle.  Alors  que 
les  six  bouts  d’intestin  grêle  rompus  ont  été  trou¬ 
vés  entièrement  oblitérés  par  un  bourrelet  mu¬ 
queux,  la  lumière  du  côlon  était  béante  et  les  ma¬ 
tières  s’étaient  répandues  dans  le  ventre. 

Etant  donné  les  sections  nettes  observées,  sans 
ecchymoses  ni  zone  d’attrition,  on  peut  penser  que 
c’est  par  le  mécanisme  de  l’arrachement  que  l’intes¬ 
tin  a  été  rompu. 

Séance  du  15  janvier  1932. 

Sinusites  maxiiiaires  et  lipiodoi. 

•  MM.  Terracol,  Pares  et  Bonnahon.  —  Rela¬ 
tion  d’un  cas  où  «  le  signe  de  la  soupape  »  fut  con¬ 
firmé  par  le  lipiodol,  la  radiographie  et  l’acte  opé¬ 
ratoire. 

Application  du  schéma  d’équivalence  sphygmo¬ 
manométrique  aux  anisotensions  (pouls  alter¬ 
nant,  arythmies  de  tension  et  d’indice)  . 

M.  P.  Boulet,  appliquant  à  l’étude  des  anisoten¬ 
sions  le  schéma  d’équivalence  dont  il  a  été  récem¬ 
ment  proposé  la  construction,  confirme  la  valeur 
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dés  ahîSdtensions  comme  signe  d’insuffisance  cai'-^ 
diàqfue.  Même  dans  lés  arythmies  de  ténsion  ou 
d’indice,  dont  lé  P.  Rimbaud  a  montré  l’impôr- 
tahce  comme  Signes  précoces  de  défaillance  car¬ 
diaque,  le  schéma  révèle  l’existehce  dè  sÿstoléS  d’ih- 
Süffisance,  irrégüliétemeht  distribuées  parmi  dès  con¬ 
tractions  cardiaques  notmales. 

Séance  du  22  jaUvieC  1932. 

Côià  vara  de  l’enfance  traitée  par  résection  du  grand 
trochanter. 

MM.  Massabuau  et  Guibal  présentent  un  en¬ 
fant  de  8  ans  opéré  depuis  11  mois.  La  déformation 
était  très  marquée  ;  le  col  fémoral  était  fléchi  à 
angle  aigu  sur  la  diaphyse  ;  l’adduction  et  la  rota¬ 
tion  externe  rendaient  la  niarche  très  difficile-  Àc- 
tüellement,  là  rotation  externe  est  entièrement 
corrigée,  l’adduction  nettement  améliorée.  La  mar¬ 
che  est  facile,  mais  Une  légère  boiterie  persiste. 

Hémo-prophylaxie  de  la  rougeole. 

M.  Boulet  présente  les  observations  de  trois 
familles  où  cinq  enfants  Ont  efficacement  été  pro¬ 
tégés  de  la  rougeole  par  injection  de  10  cc.  de 
sang  familial  immunisant  ;  cette  dose  lui  semble 
suffisante  ;  il  a,  à  volonté,  obtenu  l’abortion  ou  l’atté¬ 
nuation  selon  que  rinjectîon  était  pratiquée  avant  ou 
après  lé  5«  jour  de  l’éruption  de  la  rougeole  infectante. 

Dégénérescence  cancéreuse  d’une  plâie  volontai¬ 
rement  provoquée  par  Un  cautère .  Traitement  par 
la  diathermo  coagulation  et  le  radium.  Guérison. 

M.  Parés.  —  Observation  d’une  malade  qui  en¬ 
tretint  un  cautère  sur  son  bras  depuis  l’âge  de  45 
ans  jusqu’à  Page  dë  68  ans.  Au  bout  de  23  ans,  là 
petite  plaie  ainsi  provoquée  se  mit  tout  à  coup  à 
sé  développer  d’une  façon  anormale,  donna  lieu  à 
un  suintement  abondant  et  nauséabohd  et  surtout 
à  des  douleurs  Vives,  paroxystiques,  se  propageant 
vers  l’avant-bras  et  la  main.  La  biopsie  montra  qù’il 
s’agissait  d’un  épithélioma  malpighien  spino-céllu- 
làire.  Là  guérison  fut  facilement  obtenue  par  là 
diathermo-coagulation  et  une  application  de  radi  um. 

Séance  du  29  janvier  1932. 

Syndrome  tumo-al  de  la  fosse  cérébrale  moyenne 
et  syndrome  de  respàée  rétro-parotidien  pos¬ 
térieur  dans  une  néoplasie  maligne  du  naso-pha-ynx. 
MM.  Terracoé,  Bonnahon  et  Sagols.  —  Rela¬ 


tion  de  l’observation  clinique  d’un  malade  atteint 
d’une  tumeur  du  cavum  compliquée  de  paralysies 
multiples  de  certaines  paires  crâniennes,  suivie  de 
considérations  pathogéniques. 

Calcul  de  l’uretère  intramural.  Expulsion  dans  la 

vessie  après  méatotomie  urétérale  diathermique 

par  les  voies  naturelles. 

M.  B.  Truc  rapporte  l’observation  d’un  malade 
qui  présentait  un  syndrome  de  colique  néplirétique 
gauche  par  calcul  de  l’üretère  intra-mural.  Après 
échec  du  cathétérisme  urétéral  et  tentative  infruc¬ 
tueuse  de  section  du  méat  à  l’uretérotomiedePapin, 
il  p’atique  une  méatomie  uretérale  par  électro- 
coagulation.  Expulsion  S  X  jours  après  d’un  calcul 
olivaire  de  20  mm.  sur  10  mm.  qui  fut  arrêté  dans 
son  expulsion  au  méat  urétral.  Débridement.  Ex¬ 
traction.  Guérison.  L’auteur  insisté  sur  l’utilité 
d’employer  ces  divers  moyens  avant  de  se  résoudre 
à  Turetère-lithotomie  sous-péritonéale. 

La  faradisation  dans  l’incontinence  d’urine  du  type 
atonique  de  Guyon. 

M.  Lamarque.  —  Trois  observations  sont  apportées 
pour  rappeler  un  bon  résultat  de  la  faradisation 
dans  les  incontinences  d  ’urine  du  type  atonique  de 
Guyon. 

il  est  signalé  les  caractères  cliniques  de  cette  af¬ 
fection  et  les  méthodes  thérapeutiques  utilisées  jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

L’auteur  préconise  la  méthode  externe,  déjà  an- 
cienne^  de  préférence  aux  applications  internes  tou¬ 
jours  difficiles  à  pratiquer.  Il  conclut  en  signalantla 
nécessité  de  tenter  toujours  le  traitement  élec¬ 
trique,  étant  donné  le  bon  pourcentage  des  résul¬ 
tats  obtenus. 

Abcès  du  poumon.  Guérison  spontanée  èt  rapide 
après  vomique. 

MM.  A.  PuECH,  J.  Vidal  et  M.  Lufoix  relatent  un 
cas  der  suppuration  pulmonaire  de  nature  pneumo- 
coccique  qui  a  évolué  et  guéri  cliniquement  en 
quinze  jours,  cependant  que  les  signés  radiologiqüës 
(volumineuse  image  hydro-aérique)  disparaissaient 
complètement  dans  le  même  laps  de  temps  (huit 
jours  après  la  vomique). 
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Les  Livres 


ViGôT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Henri-Fischer.  —  L’oto-rhino-laryngologie  pra¬ 
tique.  (Un  vol.  in-So  146  pages,  1931.  15  frs.) 

Faisant  suite  à  son  formulaire  d’oto-rhino-laryn- 
gologie,  l’auteur  consacre  cet  ouvrage  à  quelques 
questions  courantes  de  la  spécialité,  qu’il  traite, 
suivant  sa  méthode,  schématiquement,  néanmoins 
avec  précision.  ' 

Première  partie  :  Maladies  des  fosses  nasales,  du 
naso-pharynx,  et  des  cavités  accessoires  (malfor¬ 
mations,  ozène,rhinites,  sinusites,  ablation  des  végé¬ 
tations  et  des  amygdales,  etc.,  etc.) 

Deuxième  partie  :  Maladies  du  pharynx  et  du  la¬ 
rynx  (glossites,  angines,  pharyngites).  Abcès  rétro- 
pharyngien.  Laryngites.  Spasme  glottique.  Anes¬ 
thésie  du  nerf  laryngé  supérieur.  Chirurgie  du  nerf 
phrénique,  etc.) 

Troisième  partie.  —  Maladies  de  l’oreille.  Dys¬ 
morphies.  Myringites.  Otites.  Maladie  de  Ménière.' 
Abcès  du  cerveau  et  du  cervelet.  Labyrinthite. 
Thrombo-phlébites.  Parotidites.  Anesthésie  locale 
et  générale,  etc.) 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

R.  Lecoq,  pharmacien  chef  de  l’hôpital  de  Saint- 
,.Germain-en-Laye.  —  Le  lait  envisagé  comme 
aliment  complet  et  biologiquement  équilibré.  (Une 
brochure  :  5  francs.) 

Apportant  quelques  arguments  nouveaux,  l’au¬ 
teur  a  essayé,  au  cours  de  cette  étude,  de  mettre 
particulièrement  en  évidence  la  haute  valeur  ali¬ 
mentaire  du  lait,  spécialement  du  lait  de  vache  et 
du  lait  de  femme.  Aliment  véritablement  complet 
par  les  protides,  les  glucides,  les  lipides,  les  sels 
minéraux,  les  vitamines  et  les  diastases  qu’il  ren¬ 
ferme,  le  lait,  est,  en  effet,  un  aliment  merveilleuse¬ 
ment  équilibré  —  tant  au  point  de  vue  physico¬ 
chimique  que  biologique,  —  où  tous  les  constituants 
se  trouvent  assemblés  en  heureuse  portion,  ceci 
dans  le  but  d’assurer  le  meilleur  développement  des 
jeunes  organismes  auxquels  il  est  destiné.  Le  seul 
reproche  qu’on  puisse  lui  adresser,  c’est  d’être  — 
pour  l’adulte  —  une  cause  d’anémie,  principalement 
quand  il  est  donné  à  titre  presque  exclusif  et  pen¬ 
dant  très  longtemps.  C’est  un  aliment  dont  la  pau¬ 
vreté  relative  en  fer  paraît  être  aggravée  d’une  ca¬ 
rence  en  cuivre. 


Dans  la  mesure  du  possible,  il  convient  d’éviter, 
d’autre  part,  la  cuisson  qui  détruit  les  diastases  et 
la  vitamine  antiscorbutique,  et  d’autre  part,  les 
manipulations  industrielles  qui,  sous  la  double  action 
du  chauffage  et  de  l’oxydation,  altèrent,  en  plus  ou 
moins  forte  proportion,  les  vitamines  hydroetlipo- 
solubles  naturelles.  Il  y  a  donc  intérêt  à  recomman¬ 
der  l’alimentation  au  sein  pour  les  enfants. 

Il  faut  espérer  également  que  la  traite  aseptique 
du  lait  de  vache,  encouragée  par  les  pouvoirs  publics,' 
permettra  dans  un  avenir  prochain  de  tenir  à  la  dis¬ 
position  des  bébés  moins  favorisés  un  lait  naturel, 
pur,  sain  et  vivant,  dont  ils  s’accommoderaient 
mieux  que  du  lait  souillé  ou  en  grande  partie  avita- 
miné,  qui  leur  est  trop  souvent  donné  sans  contrôle. 
Il  sera  toujours  prudent  de  compléter  le  lait  bouilli, 
comme  les  meilleurs  laits  modifiés,  de  quelques  cuil¬ 
lerées  de  jus  frais  de  citron,  d’orange  ou  de  raisin, 
bonnes  sources  de  vitamines  antiscorbutiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

F.  Lebeuf  et  H.  Mollard. —  Les  sels  d’or  en  der¬ 
matologie  et  en  syphiligraphie.  Préface  du  Prof. 
Nicolas  (Un  vol.  148  pages.  Prix  :  18  fr.) 

Chez  Armand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Michel. 

M™®  Lucie  Randoin  et  H.  Simonnet.  —  Les  vita¬ 
mines  (un  vol.  in-16,  220  pages,  9  graph.,  76  fig., 
4  tableaux.  Prix  ;  10  fr.  50.) . 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique 
26,  rue  Jacob. 

Richard  Gérard  et  Charpentier.  ■ —  La  pratique 
des  cultures  potagères  3®  édition.  (Un  vol.  12  X 
19, 160  p.  avec  fig.  Prix  :  8  fr.  50). 

Imprimerie  Causse,  Graille  et  Castelnau 
7,  rue  Dom-Vaissette,  Montpellier. 

D^  E.  David,  de  Salies-de-Béarn.  —  Indication 
et  technique  de  la  cure  thermale  des  fibromes  uté¬ 
rins  (une  broch.  15  pages). 
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Travaux  Originaux 


L’Actualité  Professionnelle 

LES  INTERVIEWS  DE  MORDAGNE  SUR  LE  BACCALAURÉAT  LATIN-GREC. 

OBJECTIONS.  DISCUSSION 

La  loi  Armbrustep  telle  qu’elle  a  été  volée  par  la  Chambre  des  Députés 

L'obligation  du  baccalauréat  latin-grec  pour 
rûnmatrieulation  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine  est-elle  iustifiée  ?  Les  Facultés  des 
Sciences,  alertées  par  M.  le  Doyen  Maurain,  de 
Paris,  dans  une  véhémente  levée  de  boucliers, 
ont  rép  ndu  par  la  négative,  prétendant  que  le 
futur  médecin  doit  posséder  un  bagage  scientifl- 
cfue  qui  serait  sans  doute  sacrifié  aux  disciplines 
strictement  littéraires. 

Onapû  dire,  avec  infiniment  de  raison,  que  s’il 
en  est  de  particulièrement  qualifiés  pour  en  dis¬ 
cuter,  bien  plus  expertement  que  les  scientifiques 
purs,  ce  sont  les  médecins  eux-mêmes,  et  ceux 
qui  les  enseignent.  Aussi,  l’opinion  qu’ils  profes¬ 
sent  doit-elle  être  d’un  poids  prépondérant  dans 
la  discussion,  si  les  arguments  fournis  par  eux  se 
montrent  irréfutables. 

Pour  connaître  cette  opinion,  l’infatigable 
Mordagne  est  allé  interviewer  quelques  sommités 
parisiennes  de  notre  milieu.  Et  tout  d’abord,  — 
à  tout  seigneur,  tout  honneur,  —  le  Professeur 
Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

Avant  d’être  médecin,  le  Doyen  a  fait  de  la 
science  pure,  puisqu’il  est  sorti  de  l’Ecole  poly¬ 
technique  et  ne  bifurqua  qu’ultérieurement,  pour 
avoir  lu  de  mauvais  livres,  comme  il  l’expliqua 
un  jour  devant  moi .  . .  des  livres  de  médecine  :  il 
est  donc  bien  placé  pour  juger  la  question  im¬ 
partialement.  D’après  lui,  l’immense  majorité 
du  Corps  médical  est  favorable  à  la  mesure  propo¬ 
sée  dans  la  loi  Armbruster,  dont  lui-même  a  ré¬ 
clamé  le  vote  intégral.  Il  reconnaît  pourtant  qu’il 
en  est  pour  penser  que  d’autres  disciplines  de¬ 
vraient  pouvoir  ouvrir  la  porte  des  études  médi¬ 
cales,  Une  commission  a  été  pommée,  è  la  Fa¬ 


culté  de  médecine,  pour  donner  un  avis.  En  tout 
cas,  il  est  un  argument  invoqué  par  les  scientifi¬ 
ques  purs,  qui  est  inc  xi' tant,  touchant  l’infé¬ 
riorité  de  la  culture  scientifique  des  bacheliers 
latin-grec  :  les  trois  sections  du  baccalauréat,  1" 
partie  ;  A,  A’,  B,  ont  le  même  programme  scien¬ 
tifique.  C’est  un  argument  de  valeur,  indiscuta¬ 
blement.  Le  Doyen  ajoute  cpie  la  question  du 
baccalauréat  imposé  pour  entreprendre  les  étu¬ 
des  médicales  se  relie  étroitement  à  la  réforme 
de  ces  études,  qui  seraient  allongées  d’une 
année,  consacrée  à  un  complément  de  programme, 
ce  qui  permettrait  d’apprendre  aux  praticiens  ce 
qu’ils  doivent  savoir  des  spécialités. 

Si  les  études  subissent  cet  allongement,  ce 
n’est  pas  pour  cîu’un  émiettement  de  cette 
6®  année  entre  les  diverses  spécialités  soit  prati¬ 
qué,  mais  pour  parfaire  les  connaissances  prati- 
cfues  du  futur  médecin,  par  un  stage  d’applica¬ 
tion  sur  la  nécessité  ducpielil  se  trouve  que  nous 
nous  rencontrons  avec  le  Professeur  Roussy,  et 
sur  quoi  je  ne  reviendrai  pas. 

Nous  savons  tous  quel  est  le  rudiment  de  cha¬ 
que  spécialité  que  l’omnipraticien  doit  posséder. 
Et  les  spécialistes  sont  assez  nombreux  et  assez 
répandus  sur  tout  le  territoire  pour  qu’il  soit  fa¬ 
cile  de  leur  adresser  les  cas  cpii  dépassent  la 
moyenne  de  la  pratique  courante. 

Mordagne  a  interviewé  ensuite  le  Professeur 
Emile  Sergent.  M.  Sergent  regrette  que  le  régime 
sous  lequel  il  prépara  ses  études  médicales,  et  qui 
fut  le  mien,  ■  -  nous  sommes  contempoi’ains,  — 
n’ait  pas  été  maintenu  rbaçcalauréat  ès  lettres, 
baccalauréat  ès  sciençes,  restreint  op  non. 
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exprimé  la  même  opinion  et  je  lui  demeure  fidèle, 
étant  entendu  que  cette  culture  scientifique  se¬ 
condaire  suppléerait  au  P.  C.  N.  ;  sa  suppres¬ 
sion  s’imposerait  alors, les  sciences  accessoires 
étant  enseignées,  comme  de  notre  temps,  dans 
les  programmes  médicaux. 

Il  se  déclare  partisan  du  baccalauréat  latin- 
grec,  pour  le  développement  de  l’esprit  philoso¬ 
phique  nécessaire  à  la  rectitude  du  jugement  mé¬ 
dical.  Et  aussi  parce  que,  pour  qui  n’a  pas  étudié 
le  grec,  il  est  impossible  de  comprendre  les  mul¬ 
tiples  termes  de  ce  qu’il  appelle  le  jargon  médi¬ 
cal.  Jargon  I  Que  je  suis  aise  de  saisir  cette  ex¬ 
pression  sur  les  lèvres  du  Professeur  Sergent  I 
Est-il  donc  indispensable  de  recourir  à  des  mots 
composés,  parfois  indéchiffrables,  même  pour 
des  esprits  relativement  cultivés  ?  Les  inégaUtés, 
organiques  ou  fonctionnelles,  ne  peuvent-elles 
être  définies  sans  que  le  préfixe  avtuo  inter¬ 
vienne  ?  Et  le  mot  bien-être  n’est-il  pas  plus 
directement  compréhesible  que  le  mot  euphorie  ? 
L’érgthrose  faciale  est-elle  donc  autre  chose  que 
la  rougeur  de  la  face  ? 

Je  ne  prétends  certes  pas  qu’il  ne  faille  pas  re¬ 
courir  à  une  terminologie  spéciale  et  qu’on  doive 
renoncer  à  dysphagie,  dysphonie.  Mais  nous  avons 
une  tendance  à  verser  dans  une  certaine  jargo no- 
manie  qui  n’est  pas  sans  pédanterie,  et  ce  n’est 
pas,  je  le  confesse,  la  raison  qui  me  ferait  voter 
en  faveur  du  baccalauréat  latin-grec,  si  j pétais 
appelé  à  donner  ma  modeste  voix. 

Tel  est  d’ailleurs  l’avis  du  Dr  Sabouraud, 
■  dont  j’ai  grande  satisfaction  à  reproduirel’essen- 
tiel,  extrait  d’un  article  sur  i’eczéma  paru  dans 
la  Presse  médicale  : 

«  Permettez-moi  d’ajouter  un  mot  que  je  crois 
utile.  Je  vous  ai  fait  toute  cette  leçon  sans  l’émailler 
d’un  seul  mot  grec,  à  moins  d’expliquer  ce  mot  tout 
de  suite.  Je  ne  vous  ai  rien  dit  des  accidents  anaphy- 
lactoïdes,des  allergies,  des  anallergies,  des  allergènes, 
etc...,  etc...,  et  cela,  non  seulement  parce  que  je  crois 
qu’on  peut  tout  dire  en  français,  mais  surtout  parce 
que  ces  mots,  je  les  crois  néfastes.  Entrés  peu  de 
temps,  ils  sont  devenus  des  idoles  dont  on  a  oublié  le 
sens  primitif  et  la  raison  d’être,  mais  qu’on  révère 
sans  savoir  pourquoi.  Moïse  défendit  à  son  peuple  de 
faire  de  Dieu  des  images  de  pierre,  il  avait  raison. 
Nous  en  créons  avec  des  mots,  et  ce  sont  des  idoles 
qu’il  nous  faut  ensuite  mettre  en  pièces  ;  il  aurait  été 
plus  simple  de  ne  pas  les  fabi’lquer. 

«  Craignez  les  mots'  grecs  dans  votre  langage, 
ce  sont  des  «  êtres  de  raison  »,  c’est-à-dire  chimé¬ 
riques  et  déraisonnables  ;  ils  recouvrent  toujours 
un  tait  que  nous  ne  comprenons  pas.  C’est  par  leur 
emploi  que  nous  ressemblons  encore  aux  médecins 
de  Molière.  Bien  loin  de  dissimuler  ce  que  nous  ne 
savons  pas,  nous  devons  le  crier  hautement. . . 
«  Qui  veut  guérir  son  ignorance,  dit  'Montaigne,  il 


«  doit  la  confesser  ».  Et  c’est  ainsi  que  notre  langage 
lui-même  devient  un  instrument  de  progrès.  » 

Cibrie,'  à  son  tour,  a  réfuté,  par  devant  Mor- 
dagne,  la  thèse  tendancieuse  de  M.  Maurain  et 
des  scientifiques.  Il  a  montré  une  évidente  sym^ 
pathie  pour  le  baccalauréat  latin-grec  de  la  loi 
Armbruster.  Mais  je  le  sais  trop  réfléchi,  trop 
pondéré  pour  m’étonner  ciu’il  ait  prévu  les  objec¬ 
tions  qu’appelle  cette  mesure  rigoureuse,  et  no¬ 
tamment  celle-ci,  qu’il  est  imprudent,  et  exces¬ 
sif  en  même  temps,  d’obliger  l’élève  du  lycée,  de 
choisir  son  orientation,  dès  la  quatrième,  c’est- 
à-dire  à  13  ans.  Ce  en  quoi  je  suis  de  son  avis. 

Enfin,  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  a  voté  Tordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

L’Association  corporative,  en  demandant  avec  le 
Sénat  et  les  syndicats  médicaux  le  baccalauréat 
latin-grec  obligatoire  pour  lés  études  médicales, 
rappelle  : 

1®  Qu’il  n’a  jamais  çté  dans  son  intention  de  dimi¬ 
nuer  la  valeur  des  études  scientifiques  absolument 
indispensables  au  médecin  ;  bien  au  contraire  elle 
estime  le  P.  C.  N.  mal  conçu  dans  les  Facultés  des 
sciences  et  en  demande  le  transfert  dans  les  Facultés 
de  médecine  ; 

2°  Que  l’égalité  des  programmes  et  des  épreuves 
scientifiques  existant  désormais  pour  les  trois  sec¬ 
tions  A,  A’  et  B  du  baccalauréat,  le  titulaire  du  bac¬ 
calauréat  latin-grec  ne  sera  pas  inférieur,  du  point 
de  vue  culture  scientifique,  aux  titulaires  des  autres 
baccalauréats 

3°  Que  jusqu’en  1905,  le  baccalauréat  classique 
seul  permettait  l’accès  des  Facultés  de  médecine,  ce 
qui  est  un  précédent  réel  et  important  à  «  l’inégalité 
de  sanction  »  des  divers  baccalauréats  ; 

4®  Que  l’avis  de  ses  maîtres  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  et  de  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  est  plus  qualifié  que  celui  des  professeurs  d’une 
faculté  étrangère. 

Donc,  ceux  qui  se  déclarent  partisans  de 
l’obligation  du  baccalauréat  latin-grec  imposé  aux 
étudiants  en  médecine,  reconnaissent  eux-mêmes 
que  cette  mesure  n’est  pas  absolument  de  tout  re¬ 
pos,  puisqu’elle  appelle,  de  leur  propre  aveu,  des 
objections. 

Dans  le  nouveau  régime  du  baccalauréat,  la 
première  partie  se  divise  en  trois  sections  :  A, 
A’  et  B. 

Dans  les  trois  sections,  sont  communes,  à 
l’écrit,  la  composition  française  et  la  composition 
de  mathématiques.  Dans  le  groupe  A,  il  y  a,  en 
outre,  une  version  latine  et  une  version  grecque  ; 
dans  le  groupe  A’,  une  version  latine  et  une  ver¬ 
sion  de  langues  vivantes.  Dans  le  groupe  B,  une 
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composition  de  langues  vivantes  et  une  compo- 
sition  de  physique. 

En  A,  la  part  du  latin  et  celle  dü  grec  sont  éga¬ 
les,  et  le  coefficient  est  le  même  :  2. 

Je  sais  bien  que  l’amour  du  grec  est  si  puis¬ 
sant,  si  suggestif,  qu’il  peut  conduire  jusqu’au 
baiser,  si  j’en  crois  quelque  savantasse  raillé 
cruellement  par  Molière.  Mais  ce  n’cst  pas  pour 
apprendre  à  conjuguer  le  verbe  aimer  que  l’on 
s’initie  aux  mystères  d’un  graphique  qui,  d’ a  en 
tu ,  se  pare  de  signes  aux  consonnanceS  archaï¬ 
ques.  Ce  n’est  pas  davantage  pour  apprendre  à 
parlèr  grec  :  ce  sont  des  privilégiés,  ceux  qui 
lisent  Homère  dans  le  texte,  et  parmi  eux,  nom¬ 
breux  sont  les  médecins.  Mais  combien  rares  au 
total  pourtant  II  ! 

La  gymnastique  de  l’esprit  ?  Le  latin  et  son 
étude  n’en  constituent-ils  donc  pas  une,  et  des 
plus  entraînantes  ?  ?  ? 

Personnellement  donc,  je  n’ai  pas  de  préféren¬ 
ce  marquée  pour  A,  et  ma  sympathie  irait  plus 
volontiers  à  A’.  Que  si  A’  pouvait  comporter 
quelque  teinture  d’helLénisme,  je  me  déclarerai; 
satisfait.  Et  ce  serait,  d’ailleurs,  un  retour  partiel 
au  régime  sous  lequel  j’ai  préparé  et  passé  le 
baccalaur.'at,  et  dont  le  Professeur  Sergent  vante 
les  qualités,  ce  en  quoi  je  suis  entièrement  d’ac¬ 
cord  avec  lui. 

Quel  sera  le  sort  de  la  loi  Armbruster  ?  Som- 
brera-t-elle  dans  les  flots  tumultueux  de  l’océan 


parlementaire,  en  même  temps  qu’expirera  la 
Chambre  actuelle  ?  Nos  champions  réussiront-ils 
à  la  faire  mettre  à  l’ordre  du  jour  pour  qu’elle 
soit  votée  presque  sans  discussion  en  cette  fin 
de  législature  ?  ?  ? 

Cette  loi  possède  des  avantages  tels,  par  ail¬ 
leurs,  que  je  me  demande  s’il  serait  opportun  de 
se  battre  sur  ce  seul  article  de  l’obligation  du 
baccalauréat  latin-grec  ?  ?  ?  Peut-être  subira- 
t-elle  d’autres  assauts...  dont  le  baccalauréat, 
quel  qu’il  soit,  pourrait  bien  faire  les  frais,  au 
moins  partieilement.  J’aimerais  que  toutes  les 
forces  dont  norfs  pouvons  disposer  fussent  réser¬ 
vées  pour  résister  à  ces  assauts,  dût  le  grec  cons¬ 
tituer  le  lest  qu’il  est  parfois  nécessaire  de  jeter 
pour  alléger  une  nacelle,  alourdie  jusqu’à  nau- 
frager. . . 


Ces  lignes  étaient  écrites  quand  la  loi  a  été 
votée  par  la  Chambre.  Ilh’y  a  pas  eu  l’ombre  de 
discussion,  —  c’était  la  condition  même  de  son 
adoption  — et  son  texte,  qu’on  trouvera  intégra¬ 
lement  ci-après,  est  muet  Sur  l’obligation  du  bac¬ 
calauréat  latin-grec,  qui  était  sans  doute  le  point 
névralgique  du  projet.  Ce  n’est  pas  un  mince 
succès  que  d’avoir  fait  consacrer  par  une  loi  ;  la 
médecine  française  aux  Français.  Faudra-t-il 
s’en  contenter  ? 

G.  Duchesne. 


DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

Chambre  des  Députés 


,  Séance  du  29  ïevrier  1932 

Adoption  d’une  proposition  de  loi  relative  à  l’exercice  de  la  médecine. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ^  L’ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  relative  à  l’exercice  de  la  médecine. 

Cette  affaire  a  été  inscrite  à  l’ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu’il  n’y  ait  pas  débat,  en  exécution  des  ar¬ 
ticles  97- à  99  du  règlement. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  passage  aux  ar¬ 
ticles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer  aux 
articles.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  «  Art.  l®r.  —  Nul  HB  peut 
exercer  la  médecine  en  France  s’il  n’est  :  _ 

«  1®  Citoyen  ou  sujet  français  ressorti.ssant  dos 
]iay.s  jilacés  sous  lé  protectorat  de  la  France  ; 

«  2®  Muni  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé¬ 
decine.  TouteCois,  les  pays  étrangers  où  les  méde¬ 
cins  de  nationalité  française  sont  autorisés  à  exer¬ 


cer  la  médecine  pourront  demander  au  Gouverne¬ 
ment  français  des  conventions  diplomatiques  dis¬ 
pensant,  en  certains  cas,  de  la  naturalisation  fran¬ 
çaise. 

«  Mais  une  parité, devra  être  établie  entre  le  nom¬ 
bre  des  médecins  originaires  des  pays  avec  lesquels 
les  conventions  ont  été  passées,  venant  exercer 
en  France,  et  celui  des  médecins  français  exerçant 
la  médecine  dans  ces  pays. 

«  Les  mêmes  di.spositions  s’appliqueront  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes.  » 

Je  mets  aux  voix  l’article  1®*’. 

(L’article  1®*',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art._  2,  —  Les  titulaires  d’un  diplôme- é(i  argcr 
de  docteur  eh  médecine  qui  postuleront  le  docloiat 
d’Etat  français  devront  justifier  des  titres  initiaux 
requis  pour  s’inscrire  au  diplôme  du  certificat  d’étu- 
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des  physiques,  chimiques  et  naturelles  et  subir  les 
examens  probatoires. 

«  Ils  ne  pourront,  en  àucun  cas';  obtenir  des  dis¬ 
penses  de  scolarité  de  plus  dé  trois  années. 

«■  Lès  étrangers  munis  du  diplôme  d’université 
français^  mention  médecine,  seront  astreints  aux 
mêmes  conditions,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  sco¬ 
larité  et  les  examens. 

«  Pour  eux,  la  dispense  de  scolarité  pourra  être 
■  étendue  à  quatre  ans  ;  de  même,  des  dispenses  des 
examens  pourront,  leur  être  accordées,  sans  toute¬ 
fois  qu’en  aucun  cas  elles  portent  sur  l’anatomie, 
la  physiologie  et  les  cliniques.  »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étran¬ 
gers  postulant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine',  aucune  dispense  d’examens,  de  scolarité,  en 
vue  de  leur  inscription  dans  les  facultés  et  écoles 
i  de  médecine,  quelle  que  soit  la  durée  des  études 
i  faites  par  eux  à  l’étràngèr. 

'  «  Chaque  année,  des  étudiants  roumains  ou  mau- 

;  riciens,  inscrits  en  vue  du  titre  de  docteur  d’uni- 
!  versité,  mention  médecine,  et  ayant  subi  avec  suc- 
i  cès  les  épreuves  des  derniers  examens  de  fin  d’an- 
:  née  d’études  médicales  et  les  examens  cliniques, 
peuvent  .être  autorisés  par  décision  ministérielle, 
prise  après  avis  d’une  commission  spéciale,  à  sou¬ 
tenir  leur  thèse  en  -vue  du  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

«  Le  nombre  des  bénéficiaires  dé  cette  disposition 
ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour  l’ensemble  de  ces 
facultés. 

«  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne  peu¬ 
vent  pas  postuler  les  diplômes  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  s’ils  ne  justifient  pas  des  titres  initiaux 
français  requis  par  les  règlements  afférents  à  ces 
diplômes  d’Etat.  »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  décret  du  17  août  1928  est  abrogé. 

«  Les  chirurgiens-dentistes  munis  de  diplômes  des 
facultés  étrangères  seront  astreints,  s’ils  veulent 
exercer  en  France,  à  subir  les  mêmes  examens  que 


les  étudiants  français  postulant  le  diplôme  do  chi¬ 
rurgien-dentiste. 

«  Ils  ne  pourront'êtrp  dispensés  que  d’une  année 
de  scolarité.  »  (Adopté.) 

Art.  5.  —  Les  diplômes  de  tous  les  docteiu-s  en 
médecine  et  des  chirurgiens-dentistes  exerçant  ac- 
luellement  en  France  devront  être  vérifiés  et  au¬ 
thentiqués  dans  Un  délai  de  trois  mois.  »  (Adopté.) 
»,  «  Art.  6.  — ■  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étran¬ 
gers  postulant  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
aucune  dispense  d’examen  et  de  scolarité  en  (vue 
de  leur  inscription  dans  les  facultés,  quelle  que  soit 
la  durée  des  étudès  faites  par  eux  à  l’étranger.  »• 
(Adopté). 

«  Art.  7.' —  Les  fonctions  de  médecin  et  expert- 
des  tribunaux  et  toutes  les  fonctions  publiques  don¬ 
nées  au  concours  ou  sur  titres  ne  pourront  être  rem¬ 
plies  que  par  des  docteurs  en  médecine  français  ou 
naturalisés  tels  depuis  cinq  ans. 

«  Ce  délai  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui, 
engagés  volontaires  en  1914,  auront  servi  dans'  l’ar- 
mée  française  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«  Les  dispositions  de  l’article  7  sont  applicables 
aux  chirurgiens-dentistes.  »  (Adopté). 

«  Art.  8.  — ^  La  naturalisation  française  ne  sera  pas 
exigée  des  médecins  exerçant  régulièrement  "  leur 
profession  en  France  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi  et  qui  seront  alors  munis  du  diplôme  d’,Btat 
de  docteur  en  médecine  ou  des  étudiants  qui  seront 
en  cours  régulier  d’études  en  vue  de  ce  diplôme.;  ' 

«  Il  en  sera  de  iriême  pour  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes.  »  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  antérieures,  en  particulier  celles  dè  là 
loi  du  30  novembre  1892,  qui  sont  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente- loi.  «(Adopté.) 

M.  le'président.  —  Je  mets  aux  voix  l’enseiiible 
de  la  proposition  de  loi. 

.(L’ensemble  delà  proposition,  de  loi,  mis  aux  vois, 
est  adopté.) 
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UNE  FÊTE  DE  L  AMITIÉ  EN  L’HONNEUR  DE  J.  NOIR 


Nous  somiaes  là  eent  vingt,  dont  une  quin-  j 
zainè  d«  danies,  groupés  autour  du  D'  J.  Noir, 
rédacteur  èn  chef  du  Coneours  médical,  ce  lundi 
7  mars,  dans  le  Salon  des  Arts  de  Marguery, 
guanü^  le  llan  ayant  été  ouvert,  le  Moulin, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  maire  du  Y® 
arrondissement,  accroche  sur  la  poitrine  de 
notre  ami  la  Croix  de  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  en  prononçant  la  formule  sacramen¬ 
telle  ponctuée  d’une  chaleureuse  accolade.  Et 
l’on  applaudit  vigoureusement. 

,  Lors,  le  groupe  «  Les  Coureurs  »  de  Boucher, 
en  bronze  de  chez  Barbedienne,  ayant  été  dé¬ 
couvert,  le  Dr  Duchesne  prit  à  son  tour  la  parole 
en  ces  termes  ; 


i  Mon  eher  Noir,  votre  vie  a  été  toute  de  labeur, 
de  science  et  de  dévoueïneht  :  le  Corps  médical 
tout  entier  peut  être  fier  de  la  distinction  qui 
vous  a  été  conférée. 

Permetf'ez-nouS',  à.  ndüà  tous  vos  ainis,  en 
souvenir  de  cette  belle  journée  de  vous  offrir  cé  ' 
bronze  symbolique  :  il  restera  pour  vous,  |e 
l’espère,  le  témôig'nage  et  de  notre  afîecstisn  et 
de  l’estime  que  nous  avons  pour  votre  caractère  ». 

Permettez-moi  d’ajoütér  quelques  pértsgês 
aux  paroles  de  notre  ami  Gassbt. 

Ce  bronze  est,  en  effet,  triplèment  sylnbolîqüè. 
Il  représente  lin  concoür.s.  Et  Snus  ytroüvëîez. 


Mesdames,  Messieurs, 

Notre  directeur  ,  le  D''  Gassot,  retenu  par  son 
grand  âge,  s'excuse  de  n’avoir  pu  prendre  part 
à  cette  fête.  Il  m’a  chargé  de  lire  les  quelques 
mots  qu’il  aurait  adressés  à  notre  ami,  s’il  avait 
été  là. 

«  A  mon  âge,  on  ne  fait  plus  de  discours,  mais 
vous  ne  comprendriez  pas,  Messieurs,  ^  que .  le 
Directeur  du  Concours  médical  ne  vint  pàs  vous 
dire  toute  la  joie  cpie  nous  avons  éprouvée  en' 
apprenant  la  promotion  de  son  Rédacteur  en 
chef  dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

Ce  n’est  pas  ‘  seulement  le  collaborateur,  re 
n’est  pas  seulement  le  bon  ami  que  nous  fêtons 
ce  soir,  c’est  avant  tout  le  représentant  si  digne 
et  si  autorisé  du  médecin  praticien. 


mon  cher  Noir,  une  évocation  permanente  du 
titre  du  journal  ^auquel  vous  donnez  un  lustre 
si  brillant. 

Les  concurrents  touchent  au  but.  Tout  pa¬ 
reillement,  vous  avez  atteint  le  vôtre,  qui  fut 
toujours  de  Bien  Servir  ;  c’est  une  victoire  :  la 
minute  présente  la  cristallise,  et  vibre  pour  vous 
de  Tallégresse  des  vainqueurs. 

Ce  bronze,  enfin,  est  le  fruit  d’une  souscription 
à  laquelle  ont  participé  vos  amis,  dans  les  condi¬ 
tions  que  vous  savez.  Puisse-t-il  perpétuer  à 
vos  ÿeux,  et  dans  votre  famille,  l’expression  et 
le  souvenir  des  sentiments  que  vous  leur  inspi¬ 
rez,  et  qui  demeurent  pour  vous,  j’en  suis  sûr, 
la  plus  belle  et  la  plus  enviée  des  parures. 


Et,  après  qu’une  nouvelle  salve  de  bravos  se 
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fut  éteinte,  on  passa,  sans  plus  de  cérémonie  à 
table,  dans  la  grande' salle,  gothique,  de  si  belle 
allure,  et  qu’on  ne  se  lasse  pas  d’admirer.  - 
Cadre  somptueux,  en  effet,  pour- ce  dîner, 
succulent  et  fort  bien  servi,  où  la  .note  sombre 
des  habits  masculins  faisait  une  opposition  sai¬ 
sissante  aux  tonalités  -  brillantes  des  toilettes 
féminines,  harmonieusement  dispersées  comme 
dans  un  bouquet,  le  sont  les  fleurs  aux  nuances 
vives  et  chatoyantes  parmi  le  vert  feuillage. 

A  la  table  d’honneur,  le  D':  Moulin,  présidait. 
A  sa  droite,  le  récipiendaire,  voisinant  immé¬ 
diatement  avec  le  D>^  Dibos,  président  de  la  Con- 
i  fédération  des  Syndicats.  A  sa  gauche,  le 

■  Bellenc^ntre,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France.  Puis,  de  chaque 
côté,  les  Professeurs  Hartmann,  Lereboullet, 
Laignel-Lavastine,  Roule,  Anthony,  Lian,  Ca- 
denat  ;  les  médecins  des  hôpitaux  Claisse,  Com- 
by,  Weissenbach,  Babonneix,  le  D*'  Hartmann, 

!  président  du'Syndicât  des  médecins  de  la  Seine,  le 
f  Dr  Paul  Sollier,  leDr  Paul-Boncour  et  Boudin, 
nouveau  chevalier  lui-même,  et  honoré  en  con¬ 
séquence,  et  Dartigues  et  Decourt,  et  Paul- 
;  Manceau,  etc.,  etc. 

,  Mesdames  Moulin,  Jayle,  Roule,  y  avaient 
I  également  pris  place,  tout  charme  et  sourire. 

!  P  Le  champagne  coule  à  peine  dans  les  coupes 
que  le  Dr  Moulin  donne  la  parole  au  Dr  Duchesne. 
Duchesne  ayant  excusé  le  Dr  Chauveau,  mi¬ 
nistre  de  l’Agriculture,  le  Professeur  Loeper,  en 
son  nom  et  au  nom  de  l’Association  de  la  presse 
médicale  qu’il  préside,  et  nos  amis  Beckers 
Bernard  et  Mayer,  de  Bruxelles  médical,  pro¬ 
nonça  l’allocution,  dont  on  a  lu  le  texte  au  com- 
mencernent  de  ce  numéro  du  Concours  médical. 

■  Puis,  nous  entendîmes  glorifier  le  Dr  Noir, 
successivement  par  les  Dr«  Dibos,  Bellencontre, 
le  Professeur  Hartmann,  au  nom  de  l’À.  D. 
R.  M.,  le  Docteur  Hartmann,  au  nom  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  ;  le  Professeur 
Laignel-Lavastine,  au  nom  de  la  Maison  du  mé- 

1  decin;  le  Dr  Paul-Boncour,  au  nom  de  l’Institut 
1  médico-pédagogique  de  Vitry;le  Dr  Dartigues, 

[  au  nom  de  l’U.  M.  F.  ï.  A.; le  Dr  Decourt,  au 
i  nom  de  l’A.  P.  L  M-  ;  le  Dr  Delort,  au  nom  du 
j  Centre  de  diagnostic  de  la  rue  Apdrieux. 

I  Le  Dr  Moulin  termina  la  série  des  gloriflca- 
I  fions,  auxquelles' Noir,  profondément  remué,  ré¬ 
pondit  à  son  tour,  remerciant  tous  ceux  qui 
I  l’avaient  si  amicalement  complimenté.  11  évoqua 
avec  émotion  le  souvenir  des  inprts  dont  il  fut 
l’ami  et  le  collaborateiir,  et  notamment  celui  de 
Bourneville  :  il  trouva  des  .  termes  excellents 
pour  reporter  sur  les  autres  ses  propres  mérites, 
et  termina  sur  un  conte  amusant  ‘  d’Andersen, 
où  il  est  question  d’un  vilain  petit  canard  qui, 
vilipendé  sur  la  terre,  prit  un  jour  son  vol  pour 
se  joindre  àiiii  groupe  de  cygnes  :  «S’ils  me  tuent, 
se  dit-il,  je  n'aurais  rien  perdu  puisque  c'est  le 


sort  qui  m’attend  dans  la  basse-cour;  Et  je  ris¬ 
que-la  chance  qu’ils  m’adoptent.  »  Et  les  cygnes 
adoptèrent,  en  effet,  le  vilain  petit  canard,  et 
leur  blancheur  liliale  se  réfléta  sur  lui. . .  «  Com¬ 
me  ce  vilain  petit  canard,  j’ai  trouvé,' moi  aussi, 
acheva  Noir,  les  cygnes,  mes  amis,  qui  ont  bien 
•voulu  m’attribuer  leur  brillant  plumage.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  bans  sim¬ 
ples,  doubles,  triples  et  quadruples  qui  furent 
battus  en  l’honneur  de  Noir  et  aussi  de.  Boudin 
et  de  Dibos,  nommés  Chevaliers  de  la  Légion 
d’honneur  dans  la  promotion .  postérieure  à  la 
sienne,  et  dont  Duchesne  avait  tenu  à  associer 
les  noms  à  celui  du  légionnaire  qued’on  fêtait. 

Nous  espérons  pouvoir  publier  ces  diverses  allo- 
tions.  Elles  sont,  dans  l’ensemble,  un  hymn? 
à  l’amitié.  Et  Noir  a  pu  se  rendre  compte  des 
sentiments  que  professent  pour  sa  .  personne, 
son  caractère,  ses 'mérites,  les  nombreux -am' s, 
présents,  et  aussi  ceux  qui,  plus  nombreux  encore, 
n’étaient  là  que  par  le  cœur,  et  qui  sont,  mieux 
qu’un  ruban  ■  dont  les  couleurs  se  fanent,  la 
plüs  précieuse  et  la  plus  durable  des  récompenses. 

Assistaient  au  dîner  :  , 

Mme  Alba,  M.  et  Mme  Albouy,  Professeur  Anthony, 
D™  Armaingaud, .  Aubertot,  Babonneix,  M.  Baglin, 
d™  g.  Baillière,  Bandelac  de  Pariente,  Barlei-in,  Bayle, 
Behal,  Bellencontre,  Bertillon,  Boelle,  M.  Boivin,  D' 
Bongrarid,  Bord, -Bory,  P.  Boudin, -G.  Boudin, .  M.  et 
Mme  Boulanger,  D''*  Bourguet,  Briault. .  Buizard,  Prof, 
agr.  Cadenat,  'D'»  Caiilaud,  Catheliii,  M.  Chcvant, 
Dra  Cibrie,  Claisse,  Comby,  Cjouzat  ;  Dartigues, 
Decourt,  Dedet,  Delort,  Dequidt,  Desaux,  Destonches, 
Dibos,  Digeon,  Doryaux,  Drouet,  D^  et  Mme  Duchesne, 
M.  et  Mme  Dumesny  ;  D''  P.  Farez,  D' et  Mme  Fas(|uëlle, 
D' et  Mme  Fischer,  D"  Foucaud,  Foveau  de  Courmèlles, 
Fraysse.  Mlle  le  Dr  Friant,  Dr  Frumuzan  j.  Dr  Girerd, 
M.  Mme  et  Mlle  Gougeon,  M.  Goujon,  Dr  Groc,  Prof. 
Hartmann,  Dr  Hartmann,  Dr»  Henne,  Hilaire,  Jnn-'n, 
Dr  et  Mme  Jayle;  D"  Lacroix,  Lafontaine,  Prof.  Lai¬ 
gnel-Lavastine,  Dr»  Lavalée,  Lehmann,  Lenglet,  Prof. 
Lereboullet,  D'  Levassort,  Prof.  agr.  Lian,  M.  et  Mme 
-Marion,  Dr»  Raphaël  Massart,  Manrat,' M.  Meillet,  Dr» 
H.  et  M.  Mignon,  Mille,  .Molinery,  Dr  et  Mme  Moulin, 
M.  ' Moulin  fils,  - Dr  Monsseaux,  Dr  Nora,  Dr»  Pacaut, 
•Pamart,  Paul-Boncour,  Paul-Man  ceau;  Perreau,  Pes- 
cher,  Pouzergues,  Dr  Régis,  Prof.  Rouie  et^  Mme,  D'» 
Sadoun.  Santa-Maria,  Savatier,  Signoret,  P,  Sollier,  Dr 
et  Mme  Spiral,  D^»  Thierry,  Tissier-Guy,  Truelle,  M. 
Vallal,  D‘  Weissenbach.  ’ 

Docteur  et  Mlle  Thérèse  Noir. 


'  '  Toast  du  Dr  Dibos 

Je  suis  véritableniént  confus' des  paroles  trop 
flatteuses  que  -vient  de  ni’adresser  mou  confrère 
Ducbesne.'Déjà,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un 
article  dn  'Concçiirs,  il  a  mis  ma  modestie  à  mie 
rude  épreuve.  Bien  sincèrement,  je  l'én  remercie 
et  de  tout  cœur,  j’adresse  mes- remerciements,  au 
CoiicoüTs"  médical.  ' 
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'  Monsieur  le  Maire, 

Monsieur  le  Chevalier,  , 

Mesdames, 

Mes  chers  Confrères, 

Si  l’accomplissement  d'un  devoir  est  souvent 
pénible,  ce  n’est  pas  le  cas  ce  soir  puisqu’il  me 
procure  l’honneur  et  surtout  le  grand  plaisir- 
d’apporter,  à  notre  confrère  Noir,  les  félicitations 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  mon  cher  ami,  que 
votre  nomination  au  grade  de  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  a  été  pour  beaucoup  d'entre 
nous  une  surprise.  Vos  titres  sont  si  indiscutables, 
vos  mérites  si  universellement  reconnus,  que 
tous  nous  pensions  que  c’était,  depuis  longtemps, 
chose  faite  et,  la  suggestion  aidant,  nous  aurions, 
avec  la  meilleure  bonne  foi,  juré  -qu’un  point 
d’éearlate  fleurissait  votre  boutonnière,  alors 
que  sa  virginité  était  toujours  intacte. 

Il  est  probable  que,  parmi  vos  titres,  ceux  qui, 
pour  nous,  sont  les  plus  précieux,  étaient  au 
contraire  considérés  par  d’autres  comme  un  obs¬ 
tacle. 

Vous  faites,  en  effet,  partie  de  cette  phalange 
d’hommes  dont  la,  foi,  le  courage,  l’opiniâtreté 
ont  créé  le  syndicalisme  médical. 

Par  vfls  écrits,  vos  p,aroJes,  -vos  actes,  vous 
avez  puissamment  contribué  à  son  développe^ 
ment,  vous  avez  toujours  défendu  l’indépen¬ 
dance  et  la  dignité  de  notre  profession. 


Secrétaire  général  de  l’IInion  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  vous  avez  dirigé  la  résis¬ 
tance  aux  attaques  menées  contre  le  syndicallSr 
me  médical  par  la  mutualité  et  les  Compagnies 
d’assurances.  '  ' 

Et  je  cité' des  paroles  que  vous  avez  pronom 
cées  en  1909,' si  vous  avez  tenu  tête  à  l’orage  mal¬ 
gré  des  défections  tristement  récompensées,  c'est 
parce  que  les  militants  du  syndicalisme,  dont 
vous  êtes  un  dés  meilleurs,  sont  des  hommes  qu’on 
ne  peut  acheter  ni  avec  des  honneurs,  ni  avec  de 
l’argent. 

Pendant  longtemps,  le  syndicalisme  raédicai  a 
.été  l’ennemi.  Ses  dirigeants  subissaient  un  véri¬ 
table  ostracisme. 

Il  a  fallu  près  d’un  demi-siècle  pour  que  justice 
lui  soit  rendue,  pour  que  l’expérience  montre 
que  loin  de  défendre  des  intérêts  égoïstes, il  n’a 
en  vue  que  l’intérêt  supérieur  de  la  Société  qui, 
en  matière  de  santé  publique,  se  confond  étroi¬ 
tement  avec  celui  des  malades  et  celui  des  méde¬ 
cins.  Nous  devons  nous  féliciter  qu’en  cette 
année  1932,  il  se  soit  trouvé,  dans  le  gouverner 
ment,  un  homme  à  l'esprit  assez.  large  pour  le 
reconnaître  pubbquement  en  vous  conférant 
cette  distinction  si  méritée. 

Par  ma  voix,les  dix-neuf  mille  médecins  syn¬ 
diqués  de  France  vous  en  crient  leur  joie  et  disent 
au  militant,  à  leur  camarade  de  lutte,  toute  leur 
estime,  toute  leur  affection,  toute  leur  recon-. 
naissance. 


ASSURANCES  SOCIALES  ET  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Un  de  hos  confrères  ordonne  à  un  assuré  social 
deux  boîtes  d’ampoules  de  vaccin  pour  panse¬ 
ments  et  une  boîte  de  vaccin,  à  ingérer  par  la 

bouche- 

Les  caisses  limousines  d'assurances  sociales  se 
refusent  à  rembourser  leur  part,  dans  ces  pres¬ 
criptions,  sous  prétexte  qu’il  s’agit  de  spécialités 
pharmaceutiques  et  qu’elles  ont  décidé  d’ignorer 
les  spéciaîités. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  consta¬ 
tons  l’omnipotence  de  certains  dirigeants  de 
caisses  locales,  ou  Unions  départementales  de 
caisses  d’assurances  sociales.  Volontairement,  ou 
involontairement,  ils  ignorent  la  loi,  ou  la  violent 
hardiment,  se  croyant  certains  de  l’impunité. 

Cependant,  la  circulaire  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  du  29  avril  dernier  est  très  nette  :  «  jusqu’à 
«  nouvel  ordre,  les  caisses  devront  rembourser,  à 
«  concurrence  de  85  %,  toutes  les  spécialités  dont 
«  la  vepte  est  légale  en  France  et  pour  lesquelles 
«  des  décisions  Individuelles  d'exclusion  ue  leur 
«  auront  pas  été  notifiées.  »  : 

Il  en  résulte  que  le  malade,  qui  se  voit  opposer 
un  refus  illicite  de  remboursement  à  86  %  d'une 


spécialité,  ayant  acquis  droit  de  veiite  léggle  en 
France,  est  fondé  è  introduire,  sans  frais,  ppe 
action  devant  la  commission  cantonale  du  siège 
social  de  ia  caisse  dont  il  dépend,  en  vertp  deî’ar- 
ticle  63  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

De  son  côté,  puisqu’en  l’espèce  il  s’agit  de 
vaccins,  le  syndicat  français  des  Produits  jHoio- 
giques  pourrait  élever  une  protestation  aupsès 
du  ministre  du  Travail,  pour  lui  signaler  la  viola¬ 
tion  de  la  loi  et  des  textes  réglementaires,  faitg 
par  les  caisses  limousines.  Par  i’intennédiairedu 
préfet,  ces  caisses  pourraient  être  rappelées,  par 
le  ministre,  à  une  plus  juste  obseiyation  de  leurs 
tlcvoirs. 

Quand  va  paraître  la  fameuse  liste  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  ?  Il  y  a  plus  de  déUÿ  inois 
que  la  commission  en  a  arrêté  le  dénombrerï^^pt 
et  indiqué  celles  qui,  désormais,  seront  seules  ca¬ 
pables  d’être  ordoiiiiées  par  les  medecjns.  jmuriêf 
soins  à  doiiii'er  aux  assurés  soeimix. 

Mais,  pourquoi  eefle  hsfe  ne  paraif-elle  pas  ? 
Fï'ux  qui  .sont  dans  Je  secret  des  dieux  iw  le  sa,- 
vi  nt  pas  eux-mêmes,  .Mystère  et  (psejêüun. 
Cependant,  certains  pharmaciens  spécialistes 
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ont  omis  de  présenter  leur  requête  en  vue  d'ad¬ 
mission  de  leurs  produits  par  ladite  commission. 
Que  va-t-il  advenir  pour  eux  ?  Leurs  prépara¬ 
tions  pharmaceutiques  ne  seront  pas  dignes 
d’être  ordonnées  par  les  médecins, ‘pour  la  méde- 
eine  des  assurés  sociaux. 

;  Cette  règlementation  est  véritablement  nuisi¬ 
ble,  à  mon  sens  :  pourquoi  toujours  vouloir  re¬ 
courir  à  la  puissance  publique,  pour  déterminer  ce 
qui  est  licite,  ou  illicite  en  médecine,  comme  en 
pharmacie  ? 

Si,  comme  je  le  réclame  depuis  des  années, 
avait  été  créé,  comme  cela  existe  pour  les  pro¬ 
duits  biologiques,  un  syndicat  groupant  tous  les 
pharmaciens  spécialistes,  qui,  pour  leurs  pro¬ 
duits,  ne  font  de  publicité  qu’auprès  du  seul 
corps  médical,  ce  syndicat  aurait  pu  s’entendre 
soit  avec  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 


caux,  soit  avec  les  syndicats  médicaux  locaux 
pour  que  médecins  et  chirurgiens-dentistes  d’une 
part,  pharmaciens  de  l’autre  puissent  déterminer 
la  liste  des  produits  spécialisés,  utilisés  par  les 
praticiens,  qui  ont  le  droit  légal  de  prescrire.  > 

C’est  à  nous-mêmes,  par  l’intermédiaire  de  nos 
groupes  professionnels,  de  faire  la  loi  chez  nous, 
au  lieu  de  nous  laisser  imposer,  à  cause  de  nos 
divisions,  des  réglementations  provenant  de 
la  puissance  publique,  assez  incompétente  en 
matière  médicale. 

Pour  le  moment,  suivant  les  errements  actuels, 
attendons  avec  patience  la  liste  ofhcielle  et  com¬ 
plète  des  spécialités,  que  désormais  le  médecin 
aura  le  droit  de  prescrire,  à  l’exclusion  de  toutes 
autres  découvertes  scientifiques. 

D' Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Faites  ce  que  vous  pouvez 


Il  est  à  constater  que,  depuis  un  certain  temps 
déjà,  les  combinaisons  donnent  une  indemnité 
plus  élevée  sont  préférées  des  nouveaux  adhé¬ 
rents,  que  MA®  est  plus  en  faveur  queMA;  l’in¬ 
demnité  de  dix  francs  ne  signifie  plus  grand' chose 
à  notre  époque  tandis  que  50  francs  avec  500 
francs  pour  l’indemnité  chronique  ne  sont  pas 
à  dédaigner  surtout  si  l’incapacité  de  travail 
vient  à  se  prolonger. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pensions  ;  2.400 
francs  étaient  préférés  à  1.200,  et,  depuis  que 
nous  avons  porté  le  maximum  à  4.800  francs, 
nombre  de  confrères  n’hésitent  pas  à  demander 
ce  chiffre  ou  à  augmenter  leurs  cotisations  anté¬ 
rieures  pour  y  arriver. 

Les  grosses  cotisations  ne  font  pas  peur  et 
nous  avons  vu  récemment  un  confrère  s’inscrire 
en  même  temps  à  MA®  pour  l’indemnité  mala¬ 
die,  à  P  pour  4.800  francs  de  pension,  à  R  pour  la 
même  somme,  à  V  pour  la  pension  de  1.800 
francs  aux  veuves  et  faire  inscrire  sa  femme  à 
P  pour  4.800  francs  et  à  R  pour  4. 800  francs  encore. 
C’est-à-dire  prendre  le  maximum  que  nous  puis¬ 
sions  donner. 

En  raison  de  son  âge,  il  arrive  à  une  cotisation 
annuelle  de  6.523  francs,  c’est  un  chiffre  ;  mais 
il  aura  droit,  s’il  tombe  malade,  à'  l’indemnité 
journalière  de  50  francs  et  mensuelle  de  500 
francs,  et  ce  jusqu’à  65  ans  ;  à 60  ans,  il  recevra 
4.800  francs  de  pension  et  à  65  ans  cette  pension 
sera  portée  à  9.600  francs  ;  sa  femme  recevra  pa¬ 
reillement  4.800  francs  à  60  ans  et  à  65  ans  9.600 
francs  ;  enfin  s’il  vient  à  mourir  le  premier,  sa 
femme  recevrait  j  1.800  francs  de  pension  sup¬ 
plémentaire.  C’est  aussi  quelque  chose  J 


.  Mais  quelque  grands, que  soient  ces  avantages 
quelque  tentante  que  soit  pour  un  ménage  la 
perspective  de  19.200  francs  de  pension  à  65 
ans,  il  faut  convenir  que  la  cotisation  de  6.500 
francs  n’est  pas  à  la  portée  de  tous  ;  c’est  ce  que 
me  disait  fort  justement  un  confrère,  mais  il 
avait  le  tort  d’ajouter  ;  «  les  cotisations  moin¬ 
dres  ne  donnent  pas  assez  ». 

Cet  état  d’esprit,  que  je  qualifierai  de  déplo¬ 
rable,  se-  rencontre  moins  rarement  qu’on  ne 
pourrait  le  supposer,  et  c’est  lui  que  je  veux 
combattre. 

Il  est  incontestable  que  les  cotisations  doivent 
être  en  rapport  avec  lés  avantages  qu’elles  as¬ 
surent  et  qu’il  n’y,  a  aucun  moyen  de  faire  pro¬ 
duire  à  la  cotisation  demandée  pour  la  pension 
de  1.200  francs  les  ressources  nécessaires  pour 
permettre  de  servir  la  pension  de  4. 800  francs  voire 
même  de  2.400  francs.  Tout  ce  que  raisonnable¬ 
ment  il  soit  possible  de  demander,  c’est  que  la 
cotisation  soit  adéquate  aux  avantages  qu’elle 
assure.  Et,  sous  ce  rapport,  la  Mutualité  Familiale 
présente  les  garanties  de  la  surveillance  per¬ 
manente  d’un  actuaire  :  elle  demande  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  et  rien  de  plus,  le  sociétaire  est 
donc  certain,  comme  l’on  dit,  d’en  avoir  pour 
son  argent. 

Ceci  étant,  le  candidat  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  doit  consulter  ses  possibilités,  voir  ce  qu’il 
peut  et  ce  qu’il  ne  peut  pas  faire....  et  faire  ce 
qu’il  peut. 

Il  est  ridicule  de  se  désintéresser  parce  qu’on 
ne  peut  atteindre  le  maximum  :  Non  licet  om¬ 
nibus  adiré  Corinihum,  mais'  il  est  possible  de 
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trouver  un  autre  lieu  d’abordage.  Le  tout  ou 
rien  est  la  pire  des  alternatives,  mieux  vaut 
quelque  chose  que  rien  du  tout. 

Qui  rie  peut  prendre  MA®  doit  étudier  MA*  ou 
MA®  ou  même  MA®  ;  qui  ne  peut  prendre  4.800 
francs  de  pension  doit  envisager  3.600  francs, 
2.400  francs  même,  1.200  francs. 

Si  nos  confrères  se  rendaient,  compte  des  ser¬ 
vices  que  la  Mutualité  Familiale  a  rendus  alors 
même  qu’elle  n’assurait  que  l’indemnité  de 
dix  francs  et  la  pension  de  1.200  francs,  ils  se 
montreraient  moins  dédaigneux  et  n’hésite¬ 
rai  entpas. 

Et  puis,  que  tous  fassent  leur  examen  de 
conscience  ;  ne  leur  arrive-t-il  jamais  de  gas¬ 
piller  quelque  peu  ?  Eh  bien! sur  ce  gaspillage 
journalier,  qu’ils  pré  évent  une  fraction  aussi 
minime  qu’ils  le  voudront  et  avec  ce  sacrifice 
infime  il  leur  sera  possible  de  s’assurer  des  res¬ 
sources  que  peut-être  un  jour  ils  seront  heureux 
de  trouver. 

Savent-ils  ce  qu’avec  un  franc  par  jour  dis¬ 
trait  des  dépenses  bien  souvent  inutiles,  ils 
peuvent  obtenir  ? 

En  rentrant  à  30  ans  à  la  Mutualité  Familiale, 
ces  365  francs  annuels  peuvent  leur  donner  une. 
indemnité  journalière  de  20  et  chronique  de 
200  francs  remplacée  à  65  ans  par  une  pension 
de  retraite  de  2.400  francs  t 

Et  si  ce  franc  vient  s’ajouter  à  des  possibilités 
jugées  de  prime  abord  insuffisantes,  que  ne 
permet-il  pas  d’envisager  ? 

Enfin,  à  la  Mutualité  Familiale,  il  y  a  tou¬ 
jours  moyen  d’améliorer  une  situation  anté¬ 
rieure  qui  peut  paraître  trop  modeste.  Sous  la 
seule  condition  d’avoir  conservé  une  bonne  santé 
et  de  n’avoir  pas  dépassé  l’âge  limite  .fixé  pour 


l’entrée,  tout  sociétaire  peut  passer  à  une  com¬ 
binaison  supérieure  pour  l’indemnité  maladie  ; 
pour  la  retraite  même  la  deuxième  condition 
est  seule  à  envisager. 

C’est  que'  la  Mutualité  Familiale,  créée 
par  des  médecins  pour  les  médecins,  a  entendu 
se  placer  dans  les  conditions  les  plus  larges, 
s’adresser  à  tous  sans  distinction  d’origine,  dé 
caste  ou  de  résidence,  sb  prêter  à  tous  les  besoins 
comme  à  toutes  les  possibilités. 

C’est  que  ses  fondateurs  n’ont  eu  en  vue  que 
le  bien  du  corps  médical,  que,  connaissant  ses 
misères,  ils  ont  voulu  y  porter  remède  dans  la 
mesure  du  possible  et  qu’ils  se  sont  toujours 
efforcés  d’apporter  à  l’organisation  primitive, 
toutes  les  améliorations  compatibles  avec  la 
sécurité. 

Confrères,  croyez  bien  qu’il  n’y  a  pas  de  honte 
à  prendre  une  cotisation  même  infime.  Le  secré¬ 
taire  général  et  le  trésorier,  qui  seuls  pourraient 
en  connaître  le  chiffre,  savent  trop  les  misères 
médicales  pour  en  sourire  et  ils  n’ont  que  de  l’es¬ 
time  pour  ceux  qui  s’efforcent  d’en  sortir. 

Songez  même  qu’en  ne  donnant  qu’une  adhé¬ 
sion  de  principe  et  vous  inscrivant  pour  une 
indemnité  ou  une  pension  insignifiante,  vous 
augmentez  la  puissance  que  la  société  tire  du 
nombre  de  ses  membrés  et  que  vous  rendez  ser¬ 
vice  à  la  collectivité  sinon  à  vous-mêmes. 

Et  puis  qui  peut  répondre  de  l’avenir  ? 

Confrères, 

Venez  à  la  Mutualité  Familiale,  c’est  votre 
intérêt,  c’est  votre  devoir  ;  prenez  une  cotisa¬ 
tion  qui  ne  soit  pas  pour  vous  une  charge,  mais 
laites  ce  qu’il  vous  est  possible,  dites-vous  que 

Faire  ce  que  peux,  c’est  faire  ce  que  dois. 

,  A.  G.cssot. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

.  Voici  ce  nolable  discours  brUoemenl, 

compendieusement  iradiiü  de  baragouin  en 
français . 

(Paul-Louis  Courier.) 


DLXXXVIII.  — Emile  Ch  au  tard.  La  vie  étrange 
de  l’Argot.  Un  vol.  16,5  X  25  de  720  pages,  orné 
de  125  illustrations.  Editions  Deuoël  et  Steele, 
Paris,  1931,  90  fr. 

Si  je  m’évertue  chaque  semaine  à  vous  tra¬ 
duire  en  baragouin  les  plus  brillantes  et  les  plus 
claires  nouveautés,  M.  Chautard  s’en  tient  à 
l’ordre  inverse  et  transpose,  à  notre  intention  en 
français  le  baragouin  spécial,  l’Argot  (1),  cette 
langue  secrète  de  la  pègre  qu’il  a  mis  quarante 

(1)  Argot  et  Langue,  verte,  ne  sont  pas  synenymes. 


ans  à  approfondir  comme  d’autres,  toute  une 
vie  durant,  se  penchent  sur  le  sanscrit.  Son  sujet 
n’a  pas  la  même  austérité  :  je  n’ai  voulu  par  cette 
comparaison  osée  que  marquer  cette  idée  de 
durée,  de  patience  qui  s’attache  aussi  aux  véné¬ 
rables  prospecteurs  de  cette  langue  morte.  On 
ne  saurait  d’ailleurs  pousser  plus  loin  cette 
esquisse  d’analogie,  car  l’argot  est  \d  vanl,  sonore-, 
impétueux  ;  tonitruant  à  ses  heures  comme  la 
langue  drue  de  Rabelais  et  de  Villon.  Mobile 
aussi  comme  les  dialectes  fondés  sur  des  images, 
des  conventions,  et  comme  tel  plus  difficilement 
encore  saisissable.  Donc  fallut-il  sans  doute  h 
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M.  Ch.  beaucoup  de  ténacité  pour  recueillir 
sous  les  ponts,  à  l’asile  dè  nuit,  dans  les  bouges 
et  ailleurs  ces  haillons  de  verbe.  Nous  devons 
nous  incliner  devant  la  richesse  de  sa  collection. 
Sur  les  4.200  termes  environ  qu’il  a  relevés,  plus 
de  1.200  n’avaient  jusqu’alors  paru  dans  aucun 
des  ouvrages  consacrés  au  vocabulaire  des 
truands,  clochards,  souteneurs,  malandrins,  cou¬ 
pe-jarrets  de  la  capitale.  Il  ne  les  a  pas  jetés 
pêle-mêle  comme  on  les  entend  jaillir  au  bal- 
musette,  ni  avec  la  jactance  des  romanciers 
spécialisés  ;  mais  classés  très  méthodiquement 
à  la  suite  de  chacun  des  quatre  gros  chapitres 
où  il  expose  les  principaux  moments  biologiques 
de  l’argotier.  Il  n’y  a  donc  pas  simple  glossaire 
dans  ce  dictionnaire  monumental  ;  pour  chacun 
des  mots  ou  locutions  l’auteur  s’efforce  de-  re¬ 
monter  à  l’étymologie,  à  la  définition,  aux  syno¬ 
nymies,  avec  beaucoup  d’ingéniosité  et  dè. sa¬ 
voir. 

Sa  nomenclature  poursuivie  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier  renferme  quelques  expressions 
très  nettement  1900.  Elles  sont  d’ailleurs  datées. 
De  nombreuses  anecdotes  personnelles  ou,  colli¬ 
gées  dans  les  ouvrages  du  genre  agrémentent 
cèt  énorme  travail.  L’iconographie  très  variée 
reproduit  des  lettres,  des  autographes,  des  por¬ 
traits,  des  dessins,  des  photographies  d'Atget, 
Dig.iimont,  Foraih,  Germaine  Krüll,  Steinlen, 
etc.  Et  Henri  Manuel  plus  préoccupé  de  décorum 
médical  que  d’exactitude  a  saisi  M.  le  Docteur 
Bizard  «  au  cours  d’une  visite  »  à  Saint -Lazare 
prenant  la  teirsion  artérielle  au  bras  d’une  déte¬ 
nue  sans  avoir  bouclé  le  manchon  brachial  de 
son  Vaquez. 

DLXXXIX.  —  Marcel  Coulon.  La  poésie  pria- 

pique.  Un  vol.  16  X  21  tiré  à  750  ex.  numérotés  sur 

vélin  de  chiffon  du  Marais.  Cuivres  de  Dubreuil. 

Bois  originaux  de  Le  Campion.  Editions  du  Tria- 

noii,  Paris,  1932. 

La  littérature  érotique  peut  selon  les  inten¬ 
tions  et  l’esprit  de  l’écrivain  en  cause  devenir  de 
légère,  licencieuse,  égrillarde,  graveleuse,  puis 
en  franchissant  encore  quelques  degrés  :  libre 
et  obscène.  S’il  me  fallait  prendre  des  exemples 
parmi  les  livres  récents  ici  signalés,  j’aurais  le 
plaisir  d’être  fort  embarrassé  pour  le  bas  de 
l’échelle.  En  haut  je  vous  rappelerais  les  Ana- 
créontiques  et  Sappho  de  Mario  Meunier  (1), 
et.  à  mi-chemin  sauvés  par  le  talent  de  leurs 
auteurs  les  magnifiques  Graffiti  (2)  de  Soulages 
et  les  Contes  Milésiens  (3)  du  spirituel  poète 


(1)  Editions  Grasset,  1931. 

(2)  Editions  Mornay,  1931. 

■  (3)  Editions  du  Trianon,  1931. 

(4)  Du  même  auteur  je  vous  présenterai  prochaine¬ 
ment  une  amusante  Chantefable. 


André  Berry  (4).  Mais  je  ne  sais  à  quel  échelon 
juste  placer  l’œuvre  si  imperturbablement  docu¬ 
mentée  de  l’érudit  magistrat.  La  poésie  priapi- 
que  est  pourtant  dépourvue  de  toute  arrière- 
pensée  :  elle  fonce  à  travers  mots  et  images  sans 
la  sournoise  hypocrisie  des  pourritures  galantes. 
Mais  ,  mordieu.  Monsieur  Coulon  me  voici  bien  em¬ 
pêché  pour  raconter  votre  livré  1  Votre  docte  sa¬ 
voir  classifie,  analyse  et  cite  des  textes  sous  le 
manteau  d’une  étude  littéraire  prestigieusemeht 
conduite  et  documentée.  Il  Vous  était  difficile  de 
gazer  le  sujet  ;  vous  l’avez  sagement  condensé 
puisque  ce  tome  nous  laisse  aux  portes  de  la  Re¬ 
naissance.  bans  celui  qui  va  suivre  je  serai  cu¬ 
rieux  de  voir  comment  vous  comprenez  le  culte 
d’un  dieu  manifestement  mort.  Je  crois  qu’il 
vous  sera  plus  difficile  que  pour  les  anciens  de 
.faire  la  part  d’un  érotisme  souvent  pathologique 
(quelle  que  soit  sa  valeur  littéraire  absolue)  et 
des  préoccüpations  pures  tenant  au  Dieu  pail¬ 
lard  des  jardins.  Votre  coupure  à  la  Renaissance 
me  semble  parfaitement  et  chronologiquement 
exacte.  Et  cette  première  partie  de  votre  compi¬ 
lation,  encore  qu’un  peu  sommaire  (vous  dirait 
A.  l’Serstevens),  est  établie  avec  une  telle  clarté 
qu’elle  laisse  bien  augurer  de  la  suite.  Les  cuivres 
de  D.  sont  quelconques.  Les  bois  sont  traités 
avec  beaucoup  plus  de  sûreté  et  leur  précision 
technique  (hors  l’oubli  fréquent  des  données 
particulières  du  livre)  est  indiscutable.  La  typo¬ 
graphie  est  très  claire  :  citations  bien  détachées 
en  italique,  et  rejet  à  la  fin  du  livre  des  notes  où 
M.  Coulon  nous  confirme,  comme  si  besoin  était, 
la  solidité  de  sa  documentation. 


DXC.  — Docteur  Legendre.  L’Asie  contre  l’Eu¬ 
rope.  Un  vol.  13  X  20.  Edifions  Pion,  Paris  1932, 

18  fr. 

A  propos  du  livre-reportage  de  Marc  Chadourne 
sur  la  Chine  je  vous  signalais  la  particulière 
compétence,  touchant  les  questions  d’Asie,  de 
notre  distingué  confrère,  ancien  directeur  de 
l’Ecole  impériale  de  médecine  de  Tcheng  Tou. 
Dans  un  livre  auquel  le  conflit  sino-japonais 
(qu’il  explique  d’ailleurs  remarquablement)  avec 
ses  ricochets  possibles,  donne  tout  son  poids, 
l’auteur  envisage  les  erreurs  politiques  qui  ont 
permis  le  développement  des  ferments  en  ébul¬ 
lition  dans  TOUS  les  pays  d’Asie.  Complications 
et  remèdes  sont  examinés  par  un  brillant  spécia¬ 
liste  qui  a  longuement  résidé  sur  place.  Il  jouera 
probablement  pour  nos  diplomates  et  les  hom¬ 
mes  d’Etat  européens  le  rôle  classique  de  Cas- 
sandre  !  Son  livre  est  impressionnant  et  con¬ 
damne  avec  un  bon  sens  très  ferme  nombre 
d’utopies  qui  ont  cours  à  Genève-Babel  et  sous 
la  noix  creuse  des  crânes  sans  cervelle  penchés  | 
sur  ses  tapis  verts. 
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DXGI.  —  Henri  de  Vibraye.  Le  Chancelier  de 
Cheverny.  Un  Homme  d’Etat  du  16"  siècle.  Un  yoI. 
15  X  22,5,  sur  vergé  bouflant,  illustré  de  treize 
planches  hors  texte.  Editions  Hazan,  Paris, 
1931,  30  fr. 

M.  de  Vibraye  craignant  que  son  livre  ne 
tombe  aux  mains  de  lecteurs  «  un  peu  pressés  » 
a  raccourci  le  Journal  de  son  illustre  ancêtre. 
Nous  regrettons  qu’il  n’ait  pas"  pensé  surtout  à 
ceux,  plus  nombreux  qu’il  ne  suppose,  qui  por¬ 
tent  un  vif  intérêt  à  l’histoire  des  grands  hom¬ 
mes  qui  ont  édifié  siècle  par  siècle  la  renommée 
de  notre  patrie.  Les  biographies  abondent  pour 
les  plus  grands  d’entre  eux,  mais  il  exista  à 
l’ombre  des  plus  célèbres,  dans  l’entourage  immé¬ 
diat  des  souverains,  des  personnages  de  grande 
valeur  qu’une  excessive  modestie  seule  empêcha 
de  conquérir  la  notoriété  que  les  services  rendus’ 
au  bien  public  devaient  logiquement  leur  don¬ 
ner.  Le  chancelier  de  Cheverny  est  l’un  de  ces 
hommes  d’Etat  dont  le  rôle  méritait  mieux 
que  le  demi-oubli  où  il  était  resté  jusqu’au 
brillant  essai  historique  que  M.  de  Vibraye  lui 
consacre.  Il  connut  Henri  II  et  Charles  IX, 
vécut  dans  l’intimité  du  dernier  des  Valois  et 
du  premier  des  Bourbons.  Très  habile  politique, 
conseiller  tour  à  tour  très  écouté  et  disgracié 
il  eut  sur  la  vie.  du  royaume  une  influence 
considérable.  Comme  témoignage  de  sa  sagesse, 
il  nous  est  donné  en  appendice  de  cette  excel¬ 
lente  monographie,  un  abrégé  del’instruction  que 
le  Chancelier  rédigea  pour  son  fils  aîné,  Henri,  et 
où  il  lui  prodigue  avec  une  très  fine  psychologie 
de  précieux  conseils  :  affectueux  encouragement 
à  bien  vivre  seion  ies  iois  de  Dieu,  des  hommes  et 
de  la  conscience  telies  que  ies  pouvaient  concevoir 
la  droiture  d’un  honnête  homme  et  .l’affectueuse 
expérience  d’un  père.  La  rapidité  des  accidents 
gangréneux  qui  emportèrent  le  Chancelier  ne 
permet  pas  de  porter  le  diagnostic  de  «  rupture 
de  veine  »  ou  de  «  hernie  »  mais  d’abcès  uri- 
neux.  Et  je  suis  heureux  en  remerciant  M.  de 
Vibraye  de  son  beau  livre  de  le  rassurer  :  la 
«  traversée  en  biais,  d’un  champ  labouré,  par  le 
carrosse  »  qui  portait  son  illustre  aïeul  ne  fut 
pour  rien  dans  le  déclenchement  des  troubles 
qui  fauchèretit  si  brusquement  sa  très  gaillarde 
vieillesse. 

DXCH.  —  Albert  Londres.  Les  Comitadjis  ou 
le  Terrorisme  dans  les  Balkans.  Reportage.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  A.  Michel,  Paris,  1932, 
15  fr. 

Ce  reportage  est  remarquable  comme  tous 
ceux  que  poursuit  Londres.  Et  j’ai  été  très  amusé 
par  ses  conclusions  :  Londres  fait  de  la  diplo¬ 
matie  politique,  du  découpage  de  frontières 
balkaniques  !  C’est  assez  inattendu.  Mais  l’en¬ 
semble  du  livre  est  très  au-dessus  de  ces  quel¬ 


ques  lignes  où  le  reporter  se  sent  pousser  des 
ailes  de  diplomate.  J’ai  toujours  admiré  lès 
trésors  d’ingéniosité  que  Londres,  Béraud,  Kes¬ 
sel,  déploient  pour  se  faufiler,  peau  intacte,  dans 
les  milieux  où  il  est  dangereux  ou  défendu  (ou 
défendu  et  dangereux)  de  pénétrer.  Les  terroristes 
macédoniens  ne  confient  pas  les  secrets  de  leur 
organisation  au  premier  journaliste  venu.  Le 
mérite  de  Londres  qui  s’égare  avec  flegme  dans 
tous  les  coupe-gorges  du  monde  (il  est  à  Shangaî) 
n’en  est  que  plus  vif.  Vif  comme  le  ton  de  son 
récit  qui  nous  saisit  par  la  brutale  et  très  pitto¬ 
resque  sarabande  de  ce  conte  des  cavernes  et  des 
brigands. 

DXCIII.  —  André  Foucault.  L’Angevine.  Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion, 

Paris,  1932,  12  fr. 

Mal  mariée,  à  un  bellâtre,  l’Angevine  après  une 
«  crise  »  charnelle  fait  la  crise  mystique  nor¬ 
male  de  suppléance.  Cela  est  psychologiquement 
juste  et  conté  adroitement  par  un  bon  romancier 
qui  connaît  le  beau  pays  d’Anjou  et  l’illogique 
brutalité  de  la  chair. 

Varia  *** 

L’Archer  de  février  consacre  son  article  de  tôte  au 
Docteur  Raymond  Mallet,  et  l’illustre  d’un  portrait  qui 
fut  exposé  au  Salon  des  Indépendants  et  où  cependant 
notre  érudit  confrère  est  à  peu  près  reconnaissable. 
Les  Propos  mensuels  de  Campagnon  plus.  longs  que  de 
coutume,  rédigés  avec  la  verve  incisive  que  l’on  con¬ 
naît  à  leur  auteur,  sont  consacrés  à  la  mémoire  de  Gus¬ 
tave  Le  Bon.  J’ai  connu  trop  tard  pour  vous  en  faire 
part  l’annonce  d’un  concours  de  critique  littéraire 
institué  par  notre  confrère  J’Analyse.  Si  j’en  reparle 
à  propos  de  l’Archer  c’est  que  je  trouve  très  drôle  l’en¬ 
chaînement  suivant.  Le  rédacteur  en  chef  de  V Archer, 
notre  sympathique  confrère  et  ami,  Voivenel,  fait  partie 
du  jury  de  ce  concours.  Le  malheur  a  voulu  que  le  livre 
proposé  aux  louanges  des  concurrents  soit  précisément 
Claire  de  Chardonne  que  Voivenel  qualifie  de  t  feuilleté 
psychologique  »  et  qu’un  autre  membre  du  même  jury 
trouve  d  au-dessous  de  tout  »  1  Le  lauréat  du  concours 
a  donc  peu  de  chances  de  venir  éclore  parmi  ceux 
auxquels  ce  bon  livre  aura  plu.  On  couronnera  probable¬ 
ment  le  meilleur  éreintement. 

Tableau  d’honneur  *** 

A  la  page  81,  de  la  sus-dite  Angevine  :  la 
comtesse  est  assise  près  d’un  convalescent  :  ' 

a  qu’elle  interrogeait  d’une  voix  sourde,  passionnée  : 

—  Il  paraît  que  l’obus  a  éclaté  à  vos  pieds  ? 

—  Sous  mon  pied  droit. 

—  Un  gros  obus  î 

'  —  Un  210.  Heureusement  je  l’avais  entendu  venir. 

Je  me  suis  collé  à  terre. 

—  Et  vous  vous  en  tirez  avec  un  doigt  de  pied  coupéi 
Je  vous  envie. 

Les  plus  braves  en  demeuraient  coits  . . . 

Il  y  a  de  quoi  I  1  I 

4  mars  1932. 

L'Homme  aux  Bésicles- 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Services  des  hôpitaux  de  Paris  pour  1932. 

(suite] 


Hôpital  Beaujon 

1.  Médecin  :  M.  Troisier  ;  assistant  ;  M.  Gattan  ; 
interne  ;  M.  J.  Dubois  ;  externes  :  MM.  Avenard 
(R.),  Nico  (P.),  Aubert  (R.),  Hanoun,  Thomas  (F.), 
Victor-Copreaux  (M.). 

2.  Médecin  :  M.  Harvier  ;  assistant  :  M.  de  Brun 
du  Bois  Noir  ;  interne  :  M.  Maison  ;  externes  :  MM. 
Cernéa  (P.),  Viçnalou  (J.-V-). 

3.  Médecin  ;  M.  .Faroy  ;  assistant  :  M.  Deron'  ; 
interne  :  M.  Voillemin  ;  externes  :  Mlle  Feydit,  MM. 
Matras  (F.),  Martini  (P.),  Pertus  M.),  Sénéchal 
(P.-L.-R.). 

4.  Médecin  ;  M.  Debré  ;  assistant  :  M.  N...  ; 

interne  ;  M.  Sée  ;iexternes  ;  MM.  Ledoux-Lebard, 
Malinsky,  Mlles  Sabetay,  Oechmichen,  M.  ThielTry 
(S.).  .  - 

5.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  assistant  ;  M.  N...  ; 
internes  ;  MM.  Mialaret,  Rouher  ;  externes  ;  MM. 
Gany,  Bachellier,  Mlles  Juster,  Blairoir,  MM.  Schlech- 
ter,  Ayrignac,  Roche. 

6.  Chirurgien  ;  M.  Alglave  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Catalette,  Soubrane  •  externes  :  MM. 
Campagne,  Rougé  Vialatte,  Lenoir  (J. -P.),  Dié- 
trich,  Chausselat. 

7.  Chirurgien  :  M.  Okinczyc  ;  assistant  ;  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Allard,  Calvet  ;  externes  :  Mlle  Mon- 
trozier,  M.  Faugeroux,  Mlle  Aubert  Ghamperré, 
MM.  Delort,  Vionnet,  Pinet,  Grandin. 

8.  Service  des  chroniques.  —  M.  Okinczyc  ;  interne  : 
M.  Boudrcaux  -,  externe  ;  M.  Lesca. 

■  9.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M.  Cou- 
tela  ;  assistant  :  M.  N. .  .  ;  interne  ;  M.  Caby  ; 
externes  :  MM.  Masson  (R.),  Lefer  (R.). 

10.  Accoucheur  :  M.  Levant  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Richard  (A.),  Weill  (A.)  ;  externes  : 
MM.  Chagnori,  Boursans  (R.),  Délogé  (G.),  Mlle 
Krichewski. 

11.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  *  Baldenvveck  ; 
internes  :  M.  Vandenbossche  ;  externes  :  MM.  Pi¬ 
neau,  Mouchüt,  Benveniste,  Lutrot. 

12.  Consultation  médecine.  —  M.  Decourt  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N. . .  ;  externe  en  premier  :  M.  Moulinior  ; 
externes  :  MM.  Bouwens,  Van  der  Boyen,  Mlle'Wix 
(M.),  M^  Ayrignac  (J.). 

13.  Chirurgie.  — M.  Leibovici  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
externes  :  Mlle  Lévy,  MM.  Le  Beau,  Le  Sourd  (M.). 

14.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Aubourg  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Joly,  Porcher  ; 


as.sistants  .  MM.  Gauillard,  Barreau,  Mignon,  Mme 
Delaplace  ,  M.  Surmont  ;  externes  :  M.  Magne- 
.Rouchaud,  Mlle  Augée. 

15.  Consultation  dentaire.  — M.  Schoefer. 

Hôpital  Lariboisièhe 

1.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  assistant  :  M.  N...,; 
interne  :  M.  Tavennec  externes  :  MM.  Catz,  Burel, 
Gossart,  Mendelsohn,  Oger,  Poncet,  Maleyrie. 

2.  Médecin  :  M.  Garnier  ;  assistant  :  M.  Nicaud  ; 
interne  :  M.  Bréhier  ;  externes  :  MM.  Lévy  (P.), 
fzraël  Salvator,  Franchel,  Leschi,  Besson  (J.),  Mi- 
trani. 

3.  Service  des  tuberculeux.  —  M.  Garnier  ;  externes  ; 
MM.  Lobel,  Barry. 

4.  Médecin  :  M.  Clerc  assistant  :  M.  Bascouret  ; 
interne  :  M.  Sterne  ;  externes  :  MM.  Gérard  (R.), 
Jacquet,  Olivier,  Neyraud,  Rabant,  Rozée-Belle- 
Isle,  Baudouin. 

5.  Médecin  :  M.  Herscher  ;  assistant  :  M.  Roberti  ; 
interne  :  M.  Puymartin  ;  externes  :  .MM.  Michaut 
(J.),  Martel,  Chariot,  Gross,  Mile  Chessebeuf,  MM. 
Rovéanu,  Saïe,  Ghancerel. 

0.  .Médecin  :  M.  Rivet  ;  assistant  ;  M.  Hirschberg  ; 
interne  :  M.  Valensi  (G.)-  ;  externes  :  MM.  Migncn, 
Tardiveau,  Monin,  Bour,  Mlles  Lorain,  Bataille,  Ha- 
guenauer. 

7.  Chirurgien  :  M.  Heitz  Boyer  ;  assistant';  M. 
N...  ;  internes  ;  MM.  Lalîaille,  Vialle  (P.)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Sobieski,  Peretou,  Gohen-Solal,  Fénichel, 
Bercovici,  Brami,  Puybaret,  Danart,  Pupko  (S.). 

8.  Chirurgien  :  M.  Wiart  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Hepp,  Falaise,  Chauveau,  ;  externes  : 
M.  Morin  (M.),  Mile  Barnaud,  M.  Lazar,  Mlle  Dur- 
rande,  MM.  Meyer  (J. -H.),  Bellin. 

9.  Service  des  chroniques.  —  M.  Wiart  ;  externe  : 
Mlle  Eyraud. 

10.  Chirurgien  :  M.  Cadenat  ;  assistant  ;  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Bertrand  (P.),  Lebel,  Palmer  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Jouanneaii,  Mo'ise.sco,  Gerbert,  'Bauer, 
Bombiger,  Combes,  Bardon. 

11.  Chirurgien  :  M.  Sauvé  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Moyse,  Capandji,  Barrier  ;  externes  : 
Mlles  Saint-Paul,  Grinblatte,  MM.  Paingault,  Car¬ 
rière,  Davidovici,  Saidi,  Crescensi. 

12.  Olo-rhi.no-laryngoiogie.  —  M.  le  Prof.  Le¬ 
maître  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Baudouin.  Rémy- 
Neris,  Maduro  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Àrdoin, 
Lévy-Bruhl  ;  internes  :  MM.  Hamelin  (R.),'  Thoinas 
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(R.)  ;  externes  :  MM.  Chaiilouet,  Puistienne,  Guttiè- 
res,  Simonin,  Sobeî,  Renaii4:  MWP  (RO¬ 

IS.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmoiogistfi  ;  M.  Pou- 
lard  ;  assistant  ;  M.  K...  ;  internes  :  MM.  Chen- 
nevière,  Joseph  (E.)  ;  externes  :  MM.  Groshois 
linbona,  Giraud,  Grair,  Arnoux. 

14.  Accoucheur  ;  M.  Devraigne  ;  assistant  :  M. 
N. . .  ;  internes  ;  MM.  Marx,  Durrbach  ;  externes  : 
MM.  Molinéry,  Mirbeau,  Mlle  Comby,  MM.  Hébert 
(P,),  Clenet,  Mçnier  (R.), 

15.  Copsultaiion  médecine.  —  M,  Hamburger  ; 
assistant  ;  M.  N. . .  ;  externe  en  ppenjlgf  :  M.  Marre  ; 
externes  :  MM.  Klein  (L.),  Hubormapn,  Marpger, 
Guérin. 

16.  Chirurgie.  —  M.  R.  Rerpard  j  externes  ;  MM. 
Brochard,  Fournet,  Costes  (G.j. 

17.  Cop.siiUa.tiQn  dentaire.  —  M-  Bou.sseau-De- 
çelle  ;  adjoint .  M.  Crocquefer  ;  as.sistgpt  ,  M.  Béal  ; 
externes  :  Mlle  Grimb]atte,  M-  Hpruiand. 

18.  E,lectro-rpdiQlogie.  —  Chef  di;  ser\iî'e  central  : 
M.  Haret  ;  cjjef  adjoint  ;  M.  Beau  ;  gesistants  :  MM. 
lîuval,  Relîuffel,  Surrej  ;  externes  ;  Mlle  Petitet, 
MM.  Livory,  Persâtre. 

HôriTAL  Tr.NON 

1.  Médecin  :  M-  Laroche  ;  assistant  ;  M.  Servel  ; 
iqterne  ;  Mi  Coste  ;  externes  :  MM.  DelQrd,  Gratier, 
Dehouve,  Loiseau  (F.). 

2.  Médecin  ;  M,  Brulé  ;  aesistgpt  :  M.  Hillemand  ; 
interne  :  M-  Gilbrin  ;  externes  :  MM.  Gauhe  (R.), 
Grépipet  (H.),  Desfrpçois  (,J.),  Filhfiuland,  Rouvil- 
lois,  Ebstein  (P.). 

3.  Médecin  ;  M.  May  ;  assistant  ;  M-  QUîviei  ; 
interne  ;  M-  Fnu  ;  externe  en  premier;  M-  Debray 
(interne  faisant  fqnctjpp  provisoire  d’externe  en 
premier)  ;  externes  ;  MM.  Rosanoff,  Bobard  (P.), 
Tévenin,  Tricault  (G,),  Legroux  (R.),  Garcin  (G.), 
Lepintre  (Y.),  Georget. 

4.  Médecin  :  M.  Lian  ;  as.sistant  :  M.  Blpn'del  ; 
interne  ;  M.  Pautrat  -,  externes  ;  MM.  Gaguière  (A.), 
Flourens  (R.  .  Arviset  (A.),  Mazingarbe,  Pauchard. 

5.  Médecin  !  M.  Weill  '(P,-E.)  Tassistant  ;'m.  Isch- 
Wall  ;  interne  :  M,  Bousser  ;  exterpes  :  M^e  Perlés 
(A.),  MM.  Ovary,  Çprdebar  (J.),  Meyer  (M,). 

6.  Médecin  ;  M.  Rouillard  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
interne  ;  M.  Bolgert  ;  externes  :  MM.  Frouin  (R.), 
Thomeret  (G.),  Huchet  (R.),  Genestoux  (J.),  Gput- 
ner  (V.),  Lespinat  (L.). 

7.  Médecin  :  M.  Léchelle  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
interne  :  M.  Joseph  (M.)  ;  externes  :  MM.  Audouard, 
Bouchaepurt,  Mlle  Melon,  MM.  Mignot,  Longuet  (¥.), 
Joseph. 

8.  Médecin  :  M.  Pruyost  ;  assistant  ;  M.  N . . .  ; 
interne  :  M.  Henrion  ;  externes  :  MM.  Etienne,  Ja- 
nette-Walen,  Mlle  Gomniers'on  ,  MM.  Lpprêtrè,  Guiot, 
Pollak,  Depardieu. 

9.  Chirurgien  :  M.  Roux-Berger  ;  assistant  :  M.  de 
Gaudart  d'^laines  ;  internes  :  MM.  Jourdan  (P-), 
Bernard  fE.),  Bufnoir  (P.)  ;  externes  :  MM.  Gau  fJ.j, 


Thomas  (H.),  Goeré  (Y.),  Zwillinger,  Austerweil, 
Mipe  Gaptgin. 

10.  Ghirurgien  :  M.  Gerne-z  ;  assistant  :  M.  Mour 
longuet  ;  internes  :  MM.  Hervÿ,  Salomon,  Hécart  ; 
externes  •  MM.  Beeuwe,  Ferrari,  Debray,  Cahen, 
Bugaud,  Lougraye. 

11.  Chirurgien  î  M.  Grégoire  ;  assistant  ;  M.  M.i- 
phon  ;  internes  :  MM.  Petit  (P.),  Martin  (R.),  Gasné  ; 
externes  :  MM.  Adam,  Lucas,  Souriac,  Guenon  des 
Ménards,  Fischer,  Debost,  Mlle  Marquis,  M.  Oudot. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Médecin  :  M.  Han¬ 
tant  ;  assistant  :  M-  N. . .  ;  internes  :  MM.  Bérard, 
Sergent  (H.)  ;  externes  ■:  MM.  Laval,  Fabre  (Ch4-J.), 
ZeÜer,  Nuridsany,  Hpfmann,  Jouannard. 

13.  Ophtalmologie.  —  M.  Magitot  ;  interne  :  M. 
Morax  ;  externes  ;  MM.  Dubois  {À.),  Dijon,  Mlle  Bur- 
din. 

14.  Accoucheur  ;  M.  Lemeland  :  assistant  :  M. 
N. . .  ;  internes  :  MM.  Soyer,  Soulignac  ;  externes  : 
MM.  Vautier  (J.),  Caratzali,  Boëlle  (R.),  Simart  (P.), 
Mlle  Griboval. 

16.  Consultation  médecine.  M.  Schplmanp  ; 
assistant  ;  M.  N . . .  ;  externe  en  premier  :  M,  Re- 
nassy  ;  externes  ;  MM,  Bujeaud,  Raispp,  Brawer- 
mann  (M.). 

16,  Chirurgie,  ttt  M.  Fèyre  ;  assistant  ;  M,  N. . ,  ; 
externes  ;  MM.  Kerambrun,  Barbier  (L.),  Laguzet. 

17,  Elpptro-radialggie.  ^  Chef  du  service  central  : 
M-  Darhois  ;  adjoipt  M-  Ruet  (faisant  fonction)  ; 
assistants  ;  MM,  Marchai,  Degeppts,  MpHet,  Gollie?  ; 
externe  :  M.  Ennuyer. 

18,  Capsultatign  dentaire,  r—  M.  Lacroniqpe. 

Hôpitaj.  Laenneç 

1.  Médecin  ;  M.  le  Prpf.  Bernard  (L.)  ;  chefs  de 
clinique  ;  MM.  Noyer,  Lapiy  (délégué)  ;  chefs  de 
laboratoire  :  MM,  Bpppet,  Olivier,  Mlle  Gauthier- 
Villars  ;  interne  :  M.  Perraplt  (M.)  ;  externes  :  MM- 
Sp|ineider  (J,),  MiHot,  Poprault  (J,),  Mlles 
(G.),  Dumans  (M,),  MM.  Bertheau  (M,),  Mayaud, 
Scemarpa. 

Crècjie.  —  Externes  :  MM.  Delhaye,  Gross. 

3.  Dispengetire  Léon  Bourgeois,  Prof.  Léon 
Bernqrd  ;  externes  :  MM.  TromlDert  (externe  en 
premier),  Lepetz, 

4.  MédPÔP  :  M-  Rist  ;  interne  :  M.  Troemé  ;  ex¬ 
ternes  :  M.  Gaignerot  (J.),  Mlle  Dupont  (Q.),  MM.  Jg- 
ccbesco,  Gouzoppat,  de  Rpcca-Serra,  Pasquier,  Le- 
bretpp,  Neumann. 

5.  Service  des  Baro,qpcments.  —  M.  Rist  ;  interne  : 
M.  Benzaquen  ;  externes  :  MM.  Dartiguepeyron, 
Plique,  Eipfer  (externe  en  premier),  Mlle  Hahn 
(externe  en  premier),  MM.  Dreyfus,  ,  Garelly. 

6.  Dispensaire  Léon  Bourgeois.  —  M.  Rist  ;  exter¬ 
nes  :  Mlil.  Picot,  Maschas,  Cerf.  ; 

7.  Médecin  ;  M.  Jousset  |  assistant  :  M.  Guérin  ; 
interne  :  M.  Gadaud  ;  externes  :  Mme  Jousset,  MM. 
Amigues,  Ganière  (P.).  Montagne  (P.). 

8.  Médecin  :  M.  Raipond  (L.)  i  assistant  ;  M.  Vigt 
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"lârd  ;  interne  ;  M.  Laffitte  (A.)  ;  externes  :  MM.  Ru- 
daux  (P.),  Vidart  (L.),  Bernard  (J.),  Villaret  (B.). 

9.  Médecin  :  M.  René  Bénard  ;  assistant  :  M.  Even  ; 
interne  ;  M.  Klotz  :  externes  ;  MM.  Laporte  (J.), 
Deuquet  (A.),  Derieux  (P.),  Vincent  (J.). 

10.  Chirurgien  :  M.  Proust  ;  assistants  ;  MM.  Hou- 
dard  et  Maurer  ;  internes  :  MM.  Judet,  Monod  (O.), 
Lejeune  (J.)  ;  externes  :  MM.  Perigaud  (R.),  Corné, 
tet,  Laurent  (P.),  Torrel,  Bellotte,  Mme  Aldou,  MM.- 
Thaon,  Das,  Ghali,  Billard. 

11.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bourgeois  ; 
assistant  :  M.  N...  ;  internes  :  MM.  Lapiné,  Spu- 
rice  ;  externes  :  MM.  Gallot  (J. -P.),  Perrot  (R.),  Le 
Pavée,  Rosenberg  (T.). 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.Can- 
tonnet  ;  assistant  :  M.  N . . .  ;  interne  ;  M.  Lemoine 
(J.)  ;  externes  :  MM.  Ingrand,  Fauvet,  Catinat  (ex¬ 
terne  en  premier). 

13.  Consultation  médecine.  —  M.  Célice  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N. . .  ;  externe  en  premier  ;  M.  Gressiord  ; 
externes  :  MM.  Martin.  (M.),  Vincent  (J.). 

14.  Chirurgie.  —  M.  Maurer  ;  externes  :  MM.  Gi¬ 
rard  (E.),  Piram. 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  N.  .  . 

16.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Maingot  ;  chef  adjoint  :  M.  Portret  (faisant  fonc¬ 
tion)  ;  assistants  :  MM.  Jouveau,  du  Breuil,  Hélie  ; 
externe  :  M.  Mainguy  (P.). 

17.  Service  temporaire  de  médecine  générale.  —  M. 

Paraf  ;  externe  en  premier  :  M.  Abaza  (interne  rem¬ 
plissant  provisoirement  les  fonctions  d’externe  en 
premier)  ;  externes  ;  MM.  Ortholan,  Morin  (P.),  Stat- 
lender.  Blanc.  (R  ).  - 

Hôpital  Bicuat 

1.  Médecin  ;  M.  Lemierre  ;  assistant  ;  M.  Laporte  ; 
interne  :  M.  Bonnard  ;  externes  :  MM.  Jaccpiot  (A.), 
Deséglise  (F.),  Mouchotte  (R.),  Brumpt  (L.),  Tran- 
Van-Con,  Mlles  Fauvert,  Gottlieb,  Mme  Levachke- 
vitch,  née  Jakovler. 

2.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  assistant  ;  M.  Worms  ; 
interne  :  Mme  Roudinesco  ;  externes  :  MM.  Monceau 
(Y.),  Paillas  (P.),  Mamelle,  Rossignol,  Broche  (J.), 
Roux  (M.),  Mue  Ladet  (M.),  M.  Lefebvre  (J.). 

3.  Médecin  ;  M.  Pasteur  Vallery-Radot  ;  assistant  : 
M.  Delafontaine  ;  interne  ;  M.  Mignet  ;  externes  ;  MM. 
Lavedan  de*Casaubon,  Wolfromm,  Lamasson,  Gil¬ 
bert  (C.),  Varav  (A.),  Meyer  (L.),  El  Khaïm,  Levy 
(J.). 

4.  Médecin  :  M.  Chiray  ;  assistant  ;  M.  Albot  ;  in¬ 
terne  :  M.  Jame  (R.)  ;  externes  :  MM.  Bouvrain  (Y.), 
Gerbeaux  (J.),  Morichau-Beauchant,  Fortin  (R.),. 
Galup  (P.),  Marcombes  (E.),  Drain  (M.),  Dupuy  (R.). 

5.  Médecin  :  M.  Flandin  :  assistant  :  M.  Escalier  ; 
interne  :  M.  Joly  (F.)  ;  externes  :  MM.  Thorel  (F.-P.), 
David  (J.),  Jamain  (B.),  Goujard  (P.). 

6.  Premier  service  de  désencombrement.  —  M. 
Flandin  ;  externe  en  premier  :  M.  Sambron  (interne 
faisant  fonction  provisoire  d’externe  en  premier)  ; 


externes  :  MM.  Chenebault  (J.),  Pietroni  (M.j,  Adle. 
Maude. 

7.  Deuxième  service  de  desencomh rement.  —  M- 
Flandin  ;  externe  en  premier  :  M.  Wetterwald  (in¬ 
terne  faisant  fonction  d’externe  en  premier)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Derobert  (L.),  Salvant  (J.), .  Reveil- 
laud  (J.-C.),  Guillemin  (G.). 

8.  Chirurgien  :  M.  Mccquot  ;  assistant  ;  M.  Mo¬ 
nod  ;  internes  :  MM.  Couvelaire,  Rudler,  Poilleux  ; 
externes  :  MM.  Huber,  Gresse,  Mlle  Carlet,  MM.  Le 
Cudonnec,  Auger,  Laïck,  Mlle  Aubin,  M.  Nonique. 

9.  Chirurgier  :  M.  Küss  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
internes  :  MM.  Lauret,  Boisseau,  David  (L.)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Misserey,  Beaufils  (externe  en  premier), 
Sorin,  Anglade  (P.),  Bourier,  Dorey,  Desmarquest, 
Brouet. 

10.  Chirurgien  ;  M.  Capette  ;  assistant  :  M.  N . . .  ; 
internes  :  MM.  Gaulier,  Hébert,  Mencière  (L.)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Cornet,  Winiezki,  Pocoulé,  Worré, 
Sénéchal,  Jailadeau,  Janeau,  Zahler. 

11.  Consultation  médecine.  —  M.  Lambling  ; 
assistant  ;  M.  N...  ;  externe  en  premier  :  M.  Ca¬ 
mus  ;  externes  ;  MM.  Bouteille  (R.),  Billard  (J.),  ^ 
Mlle  Moyen. 

12.  Chirurgie.  —  M.  Reinhold  ;  externes  :  MM. 
Benguigui,  Baloche. 

13.  Electro- radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Beaujard  ;  assistant  ;  M.  Le  Goff. 

14.  Consultation  dentaire.  —  M.  Ratison. 

Annexe  Bichat.  —  15.  Consultation  médecine 

générale.  —  Externes  :  MM.  Barrière,  Lambling. 

16.  Médecine  infantile.  —  Externes  :  MM.  Marti- 
nie,  Nocton. 

17.  Ophtalmologie.  —  Externes  :  MM.  Barbier, 
Feld. 

18.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Externes  ;  MM. 
Vercier,  Dupond. 

Hôpital  Broussais 

1.  Médecin  ;  M.  Dufour  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
interne  ;  Mlle  Baguette  ;  externes  :  MM.  Calvet  (J.), 
Meurin  (H.),  Piroux  (J.),  Plas  (F.),  Bain  (V.). 

2. '  Service  des  tuberculeux  (baraquements).  — 

M.  Dufour  ;  interne  :  M.  Hurez  ;  externes  :  MM. 
Sautter  (Y.),  Rachstein.  « 

3.  Médecin  :  M.  Laubry  ;  assistant  ;  M.  N...  ; 
interne  :  M.  Antonelli  (J.)  ;  externes  :  MM.  Renet 
(M.),  Chevé  (J.),  Braunberger,  Lesguillous. 

4.  Service  des  tuberculeux.  —  M.  Laubry  ;  as.sis- 
tant  ;  M.  Routier  ;  interne  :  M.  Degos  (R.)  ;  externes  : 
MM.  Husset  (J.),  Henry  (C.). 

5.  Médecin  ;  M.  Marchai  ;  assistant  :  M.  N...  ; 

.  internes  :  MM.  Bargeton  (D.),  Mahoudeau  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Brandenbourg,  Gillot  (J.),  Bussière,  .^a- 
main,  Capmas,  Mathivat,  Bessie,  Avenier. 

6.  Médecin  :  M.  Mondor  ;  assistant  :  M.  Welti  ; 
internes  ;  MM.  Maës,  Barthes  ;  externes  :  MM.  Dé¬ 
mangé  (M.),  Lafourcade.  Prat  (P.),  Lebel  (J.),  Me- 
nauteau  (A.),  Rouchy. 
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‘y.  Cohéüttàtiôh  mëdécihe.  M.  fiâviiiâ  ;  externe 
en  premier  M.  Douay  ;  externes  :  MM.  Btanchàrd 
(A.),  Chapoÿ  (B.). 

8;  Chirurgie.  ^  M.  Welti  ;  assistant  :  M.  N  ; . .  ; 
externes  :  MM.  Marogei'  (f’.),  Êchègut. 

9.  Ëhctro-tadiologie.  — ^  Chef  d'ii  service  central  : 
M.  Cottenot  ;  assistant  :  M.  Dèbidoùr  ;  externe  en 
preihier  f.  f.  :  M.  Le  Goiî. 

10.  Cdnsuifittion  dentaire.  — M.  N... 

11.  Poste  de  radiàscopie.  —  M.  N. . . 

KôriTAL  Sou'ClCAUT 

1.  MédèCiS  :  M.  ûoürcoüx  ;  assistant  :  M.  N. .'.  ; 
intetne  :  M.  Roy  (L.)  ;  exterties  :  MM.  Hobin  (J.), 
Gante  (R.),  Fayance,  Fréret  (P.). 

2.  Centre  de  triage.  —  Externes  ;  MM.  Lamôu- 
che,  Wintzëî. 

3.  Médecin  ;  M.  Trémoliétes  ;  assistant  ;  M.  Môr- 
laas  ;  interne  ;  M.  Thierry  (J.)  ;  externes  :  Mlle  Wet- 
zel,  Mm.  Hàbrekorii  (P.),  Tr'èpsat  (R.),  Gros  (L.). 

4.  Chirurgieii  :  M.  Labey  ;  assistant  :  M.  Soüpault  ; 
internes  :  Mm.  Ardouin,  RachetSberg,  Naiiileau  ; 
externes  ;  MM.  Goyer  (externe  en  preinier),  Bou¬ 
che,  Turpîri-Rtttival,  Mlle  ThéOdofèscO,  MM.  Ollier, 
Touati,  Mestries,  Lemanissier. 

5.  Acc'ouchenr  :  M.  Ecâllë  ;  assistant  :  M.  N . . .  ; 
internes  :  MM.  Strée,  Willot  ;  externes  :  MM.  La- 
zarovici,  Ameur-Chakir,  Lemonnier  (R.),  Gourchi- 
nûax. 

e.  CbhsuliatioTi.  médecine.  —  M.  Carrié  :  extél'ne 
efî  prefnièT  M.  Allilaiee  ;  externes  :  MM.  Dèjiaîîtàt 
(A.),  Abiteboul  (J.). 

7.  Chirurgie.  —  M.  Sônfjaüit  ;  externes  :  MM.  Gfai- 
land,  Tournafond,  Mme  Roy,  M.  Brinou. 

3.  6tb-rkiho4aryngSlogie.  —  M.  Motdonguet  ;  as¬ 
sistant  ;  M.  N. . .  ;  externes  :  MM.  Lachèzcj  Epël- 
baum. 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Fargin-Fayollo. 

10.  Electro-radiologie.  —  Ghef  du  service  central  : 
M.  Guitbert  ;  chef  adjoint  :  M.  Gilson  ;  assistants  : 
MM.  Élàrtche,  Lifschitz-  ;  externe  :  M.  Daumézon. 

HÔriTAL  DE  VAÜOIRARn 

1.  Ghirurgien  :  M.  le  Prof.  P.  Diivâl  ;  assistant  : 
M.  Gatéllier  ;  chefs  de  clinigtié  :  MM.  Redon,  Merle, 
d^Aübigrté,  Leroy  (R.),  Duiac,  Beloü  (attaché  mé¬ 
dical)  ;  Chefs  de  labor.  :  MM.  Moutier,  PorcheC, 
Goifforij  Bé'clère  ;  internes  ;  MM.  Baudelot,  Van  der 
Elst,  Billéi  ;  externes  :  MM.  Goldefy  (externe  en 
premier)  ;  Morel-Fatio,  de  Bôtton  (externe  en  pre¬ 
mier),  Weill,  Biardeaux,  Seviléano,  Fratet^  Siko- 
r'av,  Mlle  Olivier,  MM.  Rault,  Gàtichoix. 

2.  Consultation  dentaire.  —  M.  L’HirOndeL 

3.  Electro-rüdialbgie.  Ghef  du  service  central  : 
M.  Bécièrë  ;  assistant  :  M.  Dupouy. 

4.  Centre  de  ûëüro-psychidirie  infantile.  Mé¬ 
decin  ;  M.  Heuyer  ;  interné  :  Mme  Bernard,  héé  Pî^ 
chon  ;  externes  ;  Mlle  Huet,  M.  KunOssy. 


Hôpital  AstènoiSB  PAiiB 

1.  Médecin  :  M.  Richet  ;  ai5sistànt  :  M.  N.ii  ; 
interne  :  M.  Facquet  (J.)  ;•  extériies  :  MM.  Guéret 
(A.),  Robert  (J. -P.),  Lapeyre  (J.),  Bregeat  (P.). 

2.  Médecin  :  M.  Monier-Vinard  ■  assistant  :  M.  Ghâ- 
banier  ;  interne  :  M.  Porin  (J.)  ;■  externes  :  MM. 
Bdudou  (L.)j  de  Roüat  (J.),  Mlle  DesàllâiSi  MM.  UÙ- 
mann.  Normand  (P.). 

3.  Médecin  :  M.  Huber  ;  assistant  :  M,  Fiorànd  ; 
interne  :  M.  Aubin  ;  externes  ;  Milé  Jomiër,  MM. 
Steinberg  (S4,  Coulombeix,  Steuerittan.- 

4.  Chirurgien  :  M.  Désmarest  ;  assistant  :  M.  N. .  ;  : 
internes  :  MM.  Gorodiche,  Bourgeois  ;■  exterfleS  : 
MM.  Ëudel,  Baücaùd,  Tardieu,  Côiitiiriér,  î)elàir, 
Fâyet,  Feinmann. 

5.  Consultation  médecine.  —  M;  Réroh  ;■  assistant: 

M.  N. . .  ;  externe  en  premier  ;  M.  Alikêr  ;  exterDëS  ; 
MM.  Cahuet  (R.),  Poisson. 

6.  Chirurgie.  —  M;  Thalheimér  ;  assistant  :  M.- 

N. ..  ;  externes  :  Mme  DavOüs  (i.)j  M.  DàtotiS 
(R.),  Mme  Meillaud. 

7.  Oto-rhino-laryngolôgie.  —  M.  BoiiChet  ;  àssiss 
tant  :  M.  N. . .  ;  externes  :  MM.  DefOssé^,-  Daniels, 
Gonetti. 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M:  Mon 
brun  ;  externes  :  Mlle  Sàülnier,  M.  Nespoüloüs. 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  dü  service  cen¬ 
tral  :  M.  Detré  ;  assistant  :  M.  Brennan. 

Hôpital  Saint-LOuis 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Goiigetot  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Carteaud,  Cohen  (R.),  Ragu  ;  chefs  de 
labor.  :  Mlle  Eliaschefî,  MM.  Desgrez,  Duché,  Peyre  ; 
internes  :  MM.  Patte  (A.),  Decourt  ;  externes  ;  MM, 
Ripard  (G.),  Meillon  (J.),  Mattern  (R.),  Mme  Lègfos 
née  Ledahj  MM.  Schatz,  Raÿb'oüt  (A.),-  Bllenbergèf,- 
Mlle  Thueux. 

2.  Médecin  :■  M.  Milian  ;  assistant  :  M.-  N...  ; 
internes  :  MM.  Lortat- Jacob,  Baüssan  (B.)  ;•  exter¬ 
nes  :  MM.  Nicaise  (G.),  Vieuchange,  Touzard,-  Win- 
phen,  Opin  (M.),  de  Mestier  dü  Bourg;  Bonrget 
(R.),  de  la  Lande. 

5.  Médecin  :  M.  Ravaut  ;  assistant  :  M.  N, . .  ;> 
internes  :  Mlle  Valentin,  M:  Maisler  ;  externes  :  M. 
Mandèl,  Mlle  Millant;  MM.  Roux,  Naüd;  Raphaél 
(G.),  Drizard  (A.),  Glasermann,  Pimpaneau. 

4.  Médecin  :  M.  Touraine  ;•  assistant  ;  M;  N. . . 
internes  :  MM.  Golé,  Hesse  (J.)  ;  externes  :  MM.  Gé- 
det  de  Gassicourt,  Lagaillarde  (J.),-  Henri  (M),  Mi- 
chard  (L.),  Guiftard  (J.);  Mlle  LecOür  (A.),  MM; 
Baüdet  (H.);  Goez; 

5.  Médecin  ;  M.  Louste  ;  assistant  ;  M.  N...  ; 
internes  :  MM.  Bernard-Griflights,  Racine  ;  externes  : 
MM.  Gauhepéj  Ècklé,  Vettier;  Leibovici;  Sarrazin 
(L.),  Michel  (Rd,  Tuchan-Canh,  Maillefc-r. 

è.  Médecin  :  M;  Sézary  ;  assistant  :  M.  N .  .• .-  ; 
internes  :  MM.  Lenègre  (J  ).  Gallot  (H.)  ;  externes  i 
MM.  Lortat-Jacob  (;T.-L.),Dübarry  (R.);  ParfüslJ,), 
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Hinard  (D.),  Vincent  (A. -P.),  Naud  (H.),  Tran- 
Tan-Phat,  Delzant  (O.).  ' 

7.  Médecin  ;  M. ,  Duvoir  ;  assistant  ;  M.  Pollet  ; 
interne  :  M.  Gachin  (M.)  ;  externes  :  MM.  Basset 
(A.),  Vivien  (P.),  Pitou  (J.),  Yglésias  (P.),  Schmid 
(G.). 

8.  Chirurgien  :  M.  Chifoliau  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  ;  MM.  Lacoste,  Franco,  Pichon  ;  externes  : 
MM.  Plaça  (A.),  Le  Roy  (F.),  Gillet,  Anglade,  Rizoiï, 
Perret  (G.),  (externe  en  premier),  Saliou,  Neveu  (J.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Gouverneu  r  ;  assistant  :  M.  Pas¬ 
cal  ;  internes  :  MM.  David  (P.),  Aboulker  (P.)  ; 
externes  :  MM.  Fuchs,  Thomas,  Mine,  Lambey. 

10.  Consultation.  ■ —  M.  Gouverneur  ;  externes  : 
MM.  Krivine,  Viala,  Bonnet  (R.),  Salmona,  Le 
Brun.- 

11.  Chirurgien  ;  M.  Moure  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Megnin,  Guichard,  Benoist  (H.)  ; 
externes  ;  MM.  Pétroff,  Haguier,  Pellerat,  Mlle  Le¬ 
fèvre,  MM.  Pierre-François,  Vitanyi,  Mercadier, 
Chastagnol,  Charpentier. 

12.  Chirurgien  :  M.  Bazy  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Robin,  Davioud,  Naggiar  ;  externes  : 
MM.  Alphonsi,  Depoivre,  Laurent,  Tulou,  Faye, 
Schaefer,  Prunel,  Vatner. 

13.  Oto-rhino-laiyngologia.  ■ —  M.  Halphen  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N...  ;  internes  :  MM.  Gaston  (A.),  Le¬ 
maître'  (Y.)  ;  externes  :  MM.  Crépon  (R.),  Pasqua- 
lini^(P.),  Rosenbach,  Claudeville  (P.),  Angyal,  Jouf- 
froy  (A.). 

.  14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M.  Du- 
puy-Dutemps  ;  assistant  ;  M.  N...  ;  interne  ;  M. 
Voisin  ;  externes  :  MM.  Moreno  (externe  en  premier), 
Badinier,  Gallant,  Boulenger. 

15.  Accoucheur  :  M.  Cathala  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Deloime,  d’Escrivan  ;  externes  : 
MM.  Segall  (D.),  Le  Foll  (M.),  Kohen  (J.),  Landès 
(A.),  Neveu  (A.). 

16.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Bloch  (R.)  ; 
assistant  :  M.  N . . .  ;  externes  :  MM.  Foret,  lancovici, 
Sztejn. 

17.  Consultation  dentaire.  —  M.  Mahé  ;  adjoint  : 
M.  Dechaume  ;  assistant  ;  M.  Chapard  ;  externes  : 
MM.  Goût,  Hacker. 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central: 
M.  Belot  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Lepennetier,  Nadal 
(fais,  fonc.)  ;  assistants  :  MM.  Nahan,  Pelizza,  Du- 
bost,  Hickel,  Kimpel,  Buhler,  Juster,  Giraudeau 
externes  :  Mme  Leblanc,  née  Desbois,  Mlle  Ruais, 
M.  Mourgues. 

Annexe  Grancher.  —  19.  Médecin  :  M.  Babonneix  ; 
assistant  :  M.  N . . .  ;  internes  :  Mlles  C.  Riom,  Wilm  ; 
externes  ;  MM.  Vallancien,  Boudonnet,  Giraudoux, 
Philippe  (L.),  Maurage  (F.),  Mlle  Ternois,  MM.  Gis- 
selbrecht  (H.),  Simonin  (P.). 

20.  Chirurgien  :  M.  Martin  ;  internes  ;  M.  Grafiîn, 
Mlle  Delon,  M.  Reboul  ;  externes  :  MM.  Benoist 
(externe  en  premier).  Carrez  (externe  en  premier), 
Brossant  (A.),  Du  Lac,  Liermain  (M.),  Comte,  Mlle 
Vidal  de  la  Blache. 


Hôpital  Broca 

1.  Médecin  ;  M.  Weissenbach  ;  assistant  :  M. 
N. . .  ;  interne  :  M.  David  (J.)  ;  externes  :  MM.  Wo- 
linetz,  Casalis  (G.'),  Guénin  (P.),  Zaepffel,  Dillange 
(E.),  Darmou  (G.),  Lichtenberg,  Hirsch. 

2.  Consultation  de  blennorragie.  —  Externes  : 
M.  Michel  (J.),  Mlle  Lauriat. 

'  3.  Médecin  ;  M.  Tzanck  ;  assistant  :  M.  N . . .  ' 

interne  :  M.  Cord  (M.)  ;  externes  :  MM.  Aucler  (A.), 
Boucher  (M.),  Feuillet  (Ch.),  de  Montis,  Negreanu 
(A.),  Garfunkel,  Paris  (A.). 

4.  Service  de  transfusion.  —  Médecin  :  M.  Tzanck  ; 
externes  :  MM.  Boyer  (J.),  Dezoteux. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  J.-L.  Faure  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Peytavin,  Roy  ;  chefs  de  labor.  : 
MM.  Bulliard,  Douay  ;  internes  :  M.  de  Langre,  Mlle 
Fayot,  Mme  Stuhl  ;  externes  :  M.  Rosenfeld,  Mlle  Pe- 
vet,  M..  Rosenberg,  Velez  (externe  en  premier), 
Manil,  Cucherousset,  Belletoille. 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Lehmann  ;  assistant  :  M.  N. . . 

Hôpital  be  la  Maternité 

1.  Accoucheur  :  M.  Le  Lorier  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Amid  Medhi,  Gorecki  ;  externes  : 
Mlles  Mignon,  Poindesault,  Mme  Marchand. 

2.  Maternité  nouvelle.  —  Interne  :  M.'  Lachmann  ; 
externes  :  Mmes  Brézard,  Mo'wszo'wicz. 

Hôpital  Baudelocque 

1.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Couvelaire  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Laënnec  (F.),  (adjoint),  Laporte  (at¬ 
taché  médical)  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Giraud,  La- 
comme  ;  interne  :  M.  Lepage  ;  externes  :  MM.  Da¬ 
niel  (P.),  Attal,  Lemmet  (C.),  Mlle  Wuest,  M.  Ca- 
nale,  Mlle  Violet  (L.),  M.  Tempier. 

2.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central: 
Mme  de  Bancas. 

Hôpital  de  la  clinique  d’accouchements 
Tarnier 

1.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Brindeau  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Bidoire,  Bucquoy,  Bompart  ;  chefs 
de  labor.  :  MM.  Cartier,  Hanglais  ;  interne  :  M.  Ja- 
rousse  ;  externes  :  Mlle  Malan  (J.),  MM.  Desrosiers 
(L.),  Lardenois  (L.),  Rogé  (R.),  Martini. 

Hôpital  Claude-Bernard 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Teissier  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Bourgeois  (J.),  Layani  ;  chef  de  labor.  : 
M.  Reilly  ;  internes  :  MM.  Pham-Hu-Chi,'  Gabriel, 
Friedman  (E.)  ;  externes:  MM.  Delaroche  (J.),  du 
Buit,  Germon,  Boutakoff,  Margout,  Rabaté,  Tissier, 
Schwartz,  Mlle  Hannes,  MM.  Barouch,  Duperrat 
(externe  en  premier). 
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Bastion  29 

1.  Médecin  :  M.  Hutinel  :  assistant  :  M.  N...  ; 
interne  :  M.  Aideaux- Fernet  ;  externe  en  premier  : 
M.  Dreyfus  (interne  fais,  fonct.  'provis.  d’externe 
en  premier)  ;  externes  :  M.  Miliau  (M.),  Mlle  Gui¬ 
gnard,  MM.  Falin,  Bourée  (J.),  Genévrier  (R.),  An¬ 
dré-Mathieu,  Vassor  (L.),  Chalochet  (P.). 

Hôpital  Andhal 

1.  Premier  service  temporaire.  —  Médecin  :  M. 
Pichon  ;  externe  en  premier  :  M.  Bidou  (interne  f. 
f.  d’externe  en  premier)  ;  externes  :  MM.  Legrand, 
(M.),  Beauchef  (R.),  Rabinovici,  Oudin  (J.),  De- 
fougy. 

2.  Deuxième  service  temporaire.  —  Médecin  ;  M. 
Pichon  ;  externe  en  premier  :  Mme  Longuet  (interne 
f.  f.  d’ext.  en  premier)  ;  externes  :  Jllle  Patez,  MM. 
Lavergne,  Duchemin,  Richard. 

Hôpital  Trousseau 

1.  Médecin  :  M.  Lesné  ;  assistant  :  M.  Lièvre  ; 
intei’ne  :  M.  Guillain  (P.)  ;  externes  :  Mlles  Aghion, 
Buttner,  Balembiez,  Rpstein,  Cotton,  Weissberg, 
M.  Gillon. 

2.  Service  4e  la  diphtérie,  —  M,  Lesné  ;  interne  : 
M.  Boquien. 

3.  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  assistant  :  M.  N . . .  ; 
interne  :  M.  Tournant  (P.)  ;  externes  :  Mme  Gibert, 
née  Corny,  MM.  Picart  (R.),  Sicard  (P.),  Herren- 
schmidt,  Martin  (J.-E.),  Mlle  Chaillot. 

4.  Contagieux.  —  M.  Paisseau  ;  interne  ;  M.  Patey. 

5.  Chirurgien  :  M.  Sorrel  ;  assistant  :  M,  Oberthur  ; 
internes  :  MM.  Limasse  t,  Roquejoftre,  Loutsch  ; 
externes  :  M.  Flori,  Mlle  Lods,  MM.  Royer,  Ray; 
mondaud,  Loze,  Walther,  Mlles  Duclaux,  Wirz,  Le- 
marchand. 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Rouget  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N. . .  ;  interne  :  M.  Hamon  ;  externes  :  MM. 
Tran-Ba-Huy,  Maillard  (P.),  Gouzé,  Salle,  Ceoara. , 

7.  ConsulU  tion  médecine.  —  M.  Janet  ;  as.sistant  : 
M.  N. . .  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Huguet  ;  exter¬ 
nes  :  Mme  Boulle,  Mlles  Valette,  Kapp,  Finltelstène. 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M,  Pré¬ 
lat  ;  assistant  :  M.  N. . .  ;  externes  :  MM,  Valetta, 
Wiehn. 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lemerle  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Ménard. 

10.  Electro-radiologie.  — •  Chef  du  service  central  ; 
M.  Mahar  ;  assistant  :  M.  Damond. 

Hôpital  Bretonneau 

1.  Médecin  ;  M.  Guillemot  ;  assistant  ;  M.  Prieur  ; 
interne  ;  M.  Louvet  ;  externes  :  MM.  Lavergne  (H.), 
Chevallier  (A.),  Martrou  (P.),  Sifflet,  Castany  (J.), 
Fargette  (L.).  | 


2.  Médecin  :  M.  Grenet  ;  assistant  :  M-  ïsaae  (G.)  ; 
interne  ;  M.  Mpurrut  ;  externes  :  MM.  Morelle  (R,), 
Nigaud  (N.),  Guérin  (J. -G.).  Brault  (A.),  Marçais 
(R.),  Nobert  (C.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Picot  ;  assistant  ;  M.  N . . .  ; 
interne.^  :  MM.  Leroy,  Masson,  Lardennois  ;  externes: 
M.  Perrot  (R.),  (externe  en  premier),  Mlles  Tlié- 
venot,  Latran  ;  M.  Grégoire,  Mlles  Saguez,  Grand, 
M.  Deschamps. 

4.  Chirurgien  :’M.  Metzger  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
internes  :  MM.  Ghpzland,  Brouet  ;  externes  :  MM. 
Zeiler  (H.),  Breitel  (H.),  Ghozland  (L.),  Mile  Jeanna- 
copoulo,  MM.  Bureau  (P.),  Parent  (J.). 

5.  Consultation  médecine.  —  M.  Marquézy  ;  as¬ 
sistant  :  M.  N . . .  ;  externe  en  premier  ;  M.  Bous- 
soulade  ;  externes  :  MM.  Enquin  (B.),  Dassencourt, 
Nguyen,  Mlles  Margueron,  Verlière. 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bloch  ;  assistant  : 
M.  N. . .  ;  externes  ;  MM.  Tarchiani,  Eyriès,(Ch,),  Di 
Metteo,  Baron, 

7.  Consultation  dentaire.  —  M.  Izard. 

8.  Electro^radiologie.  Chef  du  service  centiai  : 
M.  Lobligeois  ;  chef  adjoint  :  M.  Torchaussé  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Méry  ;  externe  :  Mme  Leneman. 

Hôpital  Hérold 

1.  Médecin  :  M.  Armand-Delille  ;  assistant  ;  M, 
LeMoquoy  ;  interne  :  M.  Gavois  ;  externes  :  MM, 
Marcus,  Hechter,  Boyé,  Bayle,  Lepeytre,  Bruno, 

2.  Médecin  :  M.  Milhit  ;  assistant  :  M.  Papaioan- 
nou  ;  interne  :  M-  Fouquet  (J.)  ;  externes  :  MM.  Alau- 
rent,  Sachnine  (L.),  Mlle  Jesensky  de  Nagy,  MM, 
Carniol  (J.),  de  Graciansky,  Marlin  (P.). 

3.  Consultation  médecine.  —  M.  Turpin  ;  assis¬ 
tant  :  M.  N . . .  ;  externe  en  premier  :  M.  François 
(R.)  ;  externes  :  MM.  Rouvert  (F.),  Leclercq  (J.). 

4.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Aubry  ;  externes  : 
MM.  Degand,  Dennewald. 

5.  Electro-radiologie.  Chef  du  service  central  ; 

M.  Laquerrière  ;  adjoint  :  M.  Dimier  (fais,  fore-)  ; 
externe  :  M.  Sénéchal. 

6.  Consultation  dentaire.  —  M.  Ruppe. 

Maison  de  Santé 

1.  Médecin  ;  M.  Gautier  ;  assistant  :  M.  N...  ; 
interne  :  M.  Alpern  ;  externes  :  MM.  Bretton  (R.), 
Blot  (P.),  Guillon,  Deramond  (L.),  Bibas  (M.), 
Gués  (A.). 

.  2.  Médecin  :  M.  Donzelot  ;  assistant  :  M.  N... 
interne  ;  M.  Uhry  ;  externes  :  M.  Divet,  Mlle  Morel, 
MM.  Krakowski,  Avenier  (P.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Guimbellot  ;  assistant  ;  M. 

N.  . .  ;  internes  :  MM.  Beaufils  (R.),  Menétrel  ;  e?:- 
ternes  :  MM.  Stutensky,  Andry,  Cerrion,  Gibon, 
Champagne,  Deroide,  Monier. 

4.  Electro-radiologie.  Chef  du  service  central: 
M.  Charlier  (A.)  ;  chef  adjoint  :  M.  Ordioni. 
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Hôpital  des  Enfants-Assistés 

■  1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Lereboullet  ;  assistant  ; 

M.  Lelong  ;  chefs'  de  clinique  :  MM.  Bohn,  Benoist, 
Baize  ;  chef  de  labor.  :  M.  Détrois  ;  internes  :  MM. 
Vanier,  Bosquet  ;  externes  :  M.  Chanel  (R.),  Mlle  Le- 
gagneux,  MM.  Halle  (G.),  Longuet  (A.),  Mme  Molla¬ 
ret,  M.  Boivin  (J.). 

2.  Chirurgien  :  M.  Veau  ;  assistant  :  M.  Plessier  ; 
internes  :  MM.  Leroux-Robert,  Loiseau  (G.),  exter¬ 
nes  ;  MM.  Challiol,  Kun,  Durand  (G.),  Desclaux, 
Moreau. 

3.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Gérard  ;  assistant  :  M.  N. . .  ;  externe  :  M.  Simon 
(F.). 

4.  Consultation  dentaire.  —  M.  Boissier. 

Hospice  de  Bicètre 

1.  Médecin  ;  Moreau  ;  assistant  :  M.  N. . .  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Deparis,  Boudin  (G-)  ;  externes  :  MM. 

I  Paulong  (L.),  Limasset,  Sicard  (M.),  de  Lignières 
i  (A.),  Herluison  (H.),  Guichard. 

2.  Médecin  :  M.  Alajouanine  ;  assistant  ;  M.  N. . .  ; 
internes  :  MM.  Ribadeau-Dumas,  Mauric  ;  externes  : 
MM.  Boquet  (P.),  Gouget  (F.),  Monnier  (J.),  Greif 
(L.),  Tantin  {(H.),  Boissonnat  (P.). 

3.  Médecin  :  M.  Etienne  Bernard,  ;  assistant  : 
M.  N. . .  ;  interne  :  M.  Klotz  (H.)  ;  externes  :  MM. 
Gruner,  David-Rubens,  Galimard,  Lafon,  Goldman. 

’  4.  Médecin  :  M.  de  Gennes  ;  assistant  :  M.  Tho- 

i  mas  ;  interne  :  M.  Royer  de  Véricourt  ;  externes  : 

I  MM.  Lesauvage,  Fleury,  Denès,  Logeais,  Rossano. 

5.  Chirurgien  :  M.  Toupet  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
r  internes  :  MM.  Devaux,  Jonard,  Milhiet  ;  externes  : 

MM.  Martinon,  Lambert,  Gouffler,  Lafont,  Goulène, 
Tetran  (H.),  Mannoni,  Marre. 

6.  Consultation  (Chirurgie).  — M.  Toupet  ;  externe 
en  premier  :  M.  Ferroi  (interne  fais,  fonct.  d’externe 
en  premier). 

7.  Médecin  :  M.  Camus  ;  interne  :  Mme  Grand. 

8.  Médecin  :  M.  Maillard  ;  interne  :  M.  Baillet. 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Richard. 

\  10.  Ophtalmologie  :  M.  Hartmann. 

I  11.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  ;  M.  Dariaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Guénaux. 

12.  Service  de  désencombrement.  —  Médecin  :  M. 

I  Moreau  ;  externes  :  MM.  Caména  d’Almeida,  Du¬ 
bos  (P.),  Auftret  (J.),  Mlle  Cheikh. 

13.  Service  temporaire.  —  M.  Moreau  ;  externe  en 
I  premier  :  M.  Demartial  ;  externes  :  MM.  Azoulay, 

Martin  (M.). 


Hôpital  de  la  Salpêtrière 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Guillain  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Michaux,  Thurel,  Bize,  Rouquès  (L.)  ;  chefs 
de  labor.  :  MM.  Bertrand,  Garcin,  Thévenard,  Ma¬ 
thieu  ;  internes  :  MM.  Guyot  (J.),  Rudaux,  Sch-wob  ; 
externes  :  MM.  Wattez,  Duriez  (A.),  Sexe  (J.),  Li¬ 
ber  (A.),  Goby  (R.;,  Astor  (A.),  Mlle  Seifïert  (E,).  , 

2.  Médecin  :  M.  Crouzon  ;  assistant  :  M.  Christo¬ 
phe  :  internes  :  Mme  Laquerrière,  M.  Gaucher  ; 
externes  :  Mlle  Dutilleul, MM.  Gordet,  Antomarchi 
(V.),  Orsoni  (P.),  Turchini  (J.),  Rohozinski  (L.l, 
Forestier  (J.),  Ichard,  Journe. 

3.  Infirmerie  du  personnel  et  chalets.  — M.  Crou¬ 
zon  ;  interne  :  M.  Fabre  (G.). 

4.  Médecin  ;  M.  Ribadeau-Dumas  ;  as.sistant  ;  M, 
Mathieu  ;  interne  :  M.Rault;  externes:  Mlle  Coste, 
Mme  Bourgeois,  MM.  Netter  (H.),  Pouyol  (J.), 
Mme  Julia. 

5.  Service  temporaire.  —  Médecin  :  M.  Ribadeau- 
Dumas  ;  externes  •:  MM.  Ferval,  Fulconis. 

5.  Médecin  :  M.  Léon  Kindberg  ;  assistant  :  M. 
N . . .  ;  interne  :  M.  Paul  (R.)  ;  externes  :  MM.  Flo¬ 
rès,  Offret  (externe  en  premier),  Tallet,  Krug,  Mlles 
Despax,  Dubois,  M.  Reignier. 

7.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Gosset  ;  assistants  :  MM. 
Petit-Dutaillis,  Charrier  ;  assistant  médical  :  M. 
Gutmann  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Funck,  Audouin, 
Lecœur,  Jahiel  (attaché  médical)  ;  chefs  de  iabor.  : 
MM.  Magrou,  Rouché  ;  en  surnombre  :  M.  Sicard 
(interne  iauréat,  médaille  d’or)  ;  internes  :  MM.  Du¬ 
four  (A.),  Guiheneuc,  Benaerts  ;  externes  :  MM.  De- 
pierre,  Mousseaux,  Dugrenot,  Debelut,  Picard,  Re¬ 
gard,  Luterah.  Bigey  (externe  en  premier),  Nastorg 
(externe  en  premier),  Lasccux. 

8.  Médecin  :  M.  Barbé  ;  interne  :  M.  Delay  (J.). 

9.  Médecin  :  M.  Vurpas  ;  interne  :  M.  Corman  ■ 

10.  Electro- radiologie.  —  Chef  du  servie  central-  : 
M.  Bourguignon  ;  chef  adjoint  :  M.  Thibonneau  ; 
assistants  :  MM.  Humbert,  Mathieu,  Ledoux-Lebard; 
externe  :  M.  Malmed. 

11.  Premier  service  tempor^-ire  (Rougtolé).  —  Mé¬ 
decin  :  M.  Mouquin  ;  externe  en  premier  :  M.  Ste¬ 
wart  (interne  faisant  fonct.  prov.  d’externe  en  pre¬ 
mier)  ;  externes  :  MM.  Moulle,  Martinet,  Piraud, 
Charousset. 

12.  Deuxième  service  temporaire.  —  Médecin  :  M 
Garcin  ;  externe  en  premier  :  M.  Israël  (interne  lais 
fonct.  prov.  d’externe  en  premier)  ;  externes  :  MM 
Callot  (J.),  Béranger,  Buisson  (G.),  Trotot,  Buttin. 
Evrard. 

13.  Consultation  dentaire.  —  M.  Guilly  ;  adjoint  : 

M.  Sassier.  (A  suivre.) 


950 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  20  —  m  32 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnltê. 


—  Cours  de  stomatologie.  —  M.  le  Docteur  Léon 
Frey,  chargé  de  cours,  a  commencé  le  cours  de  stoma¬ 
tologie,  le  .«amedi  5  mars  19,32,  à  17  heures  (salle  des 
thèses,  2),  et  le  continuera  les  mardis  et  samedis 
suivants,  à  ia  même  heure. 

Ce  cours  comportera  quinze  leçons  d’une  heure  et 
demie.  Les  séances  de  travaux  pratiques  auront  lieu  à 
des  dates  qui  seront  ultérieurement  fixées. 

Objet  du  cours  ;  Pathologie  dentaire. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nler  (Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  vacances 
de  pratique  obsiéiricale,  par  MM.  les  Docteurs  Marcel 
Metzger,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ; 
Paul  Chevallier,  agrégé,  médecin  'des  hôpitaux  ; 
Vaudescal,  agrégé  ;  Lantué.toul,  accoucheur  des 
■hôpitaux  ;  Desoubry,  Jacquet,  de  Peretti,  Suzor, 
anciens  chefs  de  clinique  ;  Bidoire,  Bo.mpart,  Bùc- 
QUOY,  chefs  de ‘clinique  ;  de  Manet,  ancien  chef  de 
clinique  adjoint,  assistés  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  e.st  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  19  mars 
1932,  et  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 
riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à 
partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Lès  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches,  à  ia  pratique  des  accouchements 
et  aux  manoeuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera 
donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Samedi  19  mars,  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10 
heures  :  Leçon  par  le  Professeur  Brindeau  ;  16  heures  : 
Présentation  de  malades  ;  18  heures:  Diagnostic  de  la 
grossesse  au  début  (Vaudescal). 

Lundi  21  mars,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consultation 
des  nourrissons  (Bucquoy)  ;  16  heures  ;  Présentation 
de  malades  ;  18  heures  ;  Indications  du  forceps  :  forceps 
sur  le  sommet  (Bidoire). 

Mardi  22  mars,  9  h.  1/2  :  Consultations  des  nourris¬ 
sons  (Jacquet)  ;  10  h.  1/2  :  Leçon  par  le  Professeur 
Brindeau  ;  16  heures  :  Visite  du  musée  (de  Manet)  : 
18  heures  :  Le  forceps  sur  la  face,  le  front  et  le  siège 
(Suzor). 

Mercredi  23  mars,  9  h.  3  /4  :  Conférence  clinique  par 
M.  Chevali.ier,  agrégé  (hôpital  Cochin)  ;  16  heures  : 
Exercices  pratiques  du  forceps  ;  18  heures  :  Extraction 
du  siège  (Bompart). 

Jeudi  24  mars,  9  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  par  M.  Metz¬ 
ger, agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  16  heu¬ 
res  ;  Exercices  pratiques  du  forceps  :  18  heures  :  Proci¬ 
dence  du  cordon  (Bidoire). 

Vendredi  25  mars,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  fem¬ 
mes  enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps  ;  18  heures  :  Le  placenta  prævia  (de  Peretti). 

Samedi  26  mars,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  Pro¬ 
fesseur  Brindeau  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du 
forceps  18  heures  :  Traitement  de  l’infection  puerpé¬ 
rale  (Suzor). 

Mardi  29  mars,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  nourris¬ 
sons  (Jacquet)  ;  10  h.  1/2  :  Présentation  de  malades 
par  le  Professeur  Brindeau  ;  16  heures  ;  Exercices 
pratiques.  Extraction  du  siège  ;  18  heures  :  Les  pyélo¬ 
néphrites  gravidiques  (Bucquoy). 

Mercredi  30  mars,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  femmes 


enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps  ; 
18  heures  :  Fibrome  et  puerpérallté  (Bompart). 

Jeudi  31  mars,  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques. 
Consultations  des  nourrissons  ;  16  heures  :  Exercices 
pratiques  :  La  version  ;  18  heures  :  Traitement  de 
l’éç.lainpsie  (Lantuéjoul.) 

Vendredi  l»''  avril,  9  h.  1  /2  :  Présentations  de  mala¬ 
des,  maternité  de  l’hôpital  Bretonneau  (service  de 
M.  Metzger,  agrégé)  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  : 
Les  embryotomies  ;  18  heures  :  Tuberculose  et  grossesse 
(Desoubry). 

Samedi  2  avril,  9  h.  1  ,'2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  le 
Professeur  Brindeau  ;  18  heures  :  Conduite  à  tenir 
dans  la  délivrance  normale  et  pathologique  (Vaude.s- 
cal). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté.  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  delà  chirurgie. 
(Professeur  :  M.  M.  Laignel-Lavastine.)  —  M.  le 
Professeur  ül.  Laignel-Lavastine  continue  son  cours 
d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  le  lundi  à 
17  heures  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine. 

Sujet  du  cours  :  Histoire  de  la  syphilis. 

Après  les  vacances  de  Pâques,  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine  fera  deux  ordres  d’enseignement.  Il  diri¬ 
gera  des  manipulations  bibliographiques  et  des  confé¬ 
rences-promenades. 

Programme  des  manipulalions  bibliographiques.  — 
Lundi  2  mai,  à  17  heure.s,  au  Petit  amphithéâtre  ;  1'» 
manipulation  «  Des  manuscrits  ».  —  Lundi  9  mai,  à 
17  heures,  au  Petit  amphithéâtre  ■  2'  manipulation  «  Des 
imprimés  ».  —  Lundi  23  mai,  à  17  heures,  au  Centre 
international  de  synthèse,  12,  rue  Colbert,  «  Principe 
de  la  bibliographie  générale  des  imprimés  ».  —  Lundi 
30  mai,  à  17  heures,  à  l’Institut  bibliographique,  48, 
rue  du  Docteur-Blanche  »  Technique  bibliographique 
moderne  ». 

Programme  des  conférences-promenades  :  Ces  confé¬ 
rences  auront  lieu  les  2=  et  4'  dimanches  de  mai  et  juin 
à  10  h.  1  /2  du  niatin. 

l»"  conférence,  8  mai  :  Infirmerie  de  Saint-Lazare, 
(Lieu  de  réunion  :  angle  du  faubourg  Saint-Denis  et 
du  boulevard  Magenta)  ;  2“  conférence  22  mai  ;  Faculté 
de  médecine.  (Réunion  dans  la  galerie  d’entrée)  ; 
3“  conférence  12  juin  :  Val-de-Grâce.  (Réunion  dans 
la  cour  d’honneur)  ;  4"  conférence  26  juin  :  Hôtel-Dieu. 
(Réunion  dans  le  péristyle). 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres  et  dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)- —  Tableau 
de  l’eihicignemcnl,  —  Lundi,  à  9  heures  :  Pneumothorax 
artificiels  compliqués  (D»  Triboulet,  chef  de  clinique). 
E.xpertises  militaires  pour  la  tuberculose  (Di-  Lamy, 
chef  de  clinique).  —  Lundi  à  14  h.  30,  au  dispensaire.  ; 
Policlinique  par  les  chefs  de  clinique  ;  service  médico¬ 
social,  par  le  D»  Baron,  assistant. . —  Mardi,  à  10  h.  30  : 
Examen  des  malades  du  service  par  le  Professeur  (salle 
des  conférences  de  la  clinique).  —  Mercredi,  à  9  h.  30  l 
Pneumothorax  artificiels  simples  (MM.  les  D»-  Tri- 
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BOüLET,  Poix,  et  Vaetis).  Examen  radioscopique  des 
malades  du  service,  par  le  Maingot,  radiologiste  de 
l’hôpital  Laënnec.  —  Mercredi,  à  11  heures  :  Leçon 
clinique,  par  le  proîesseur.  —  Jeudi  à  9  h.  30,  au  dispen¬ 
saire  :  Policlinique  avec  examens  radioscopiques  ;  pro¬ 
phylaxie  anténatale  de  la  première,  enfance,  par  le 
professeur  ;  service  médico-social,  par  le  D''  Baron.  — 
Vendredi,  à  10  heures,  à  la  crèche  Landouzy  :  Clini¬ 
que  et  prophylaxie  post-natale  delà  première  enfance, 
par  le  proîesseur  et  le  Dr  Lamy,  chef  de  clinique.  — 
Samedi,  à  9  h.  30,  au  dispensaire  :  Sélection  des  ma¬ 
lades  de  préventorium  et  de  sanatorium,  par  le  Dr 
André  Martin.  Policlinique  avec  examenh  radioscopi¬ 
ques,  par  le  professeur  et  les  chefs  de  clinique.  Service 
médico-social  par  le  Dr  Baron  ;  è  10  heures  ;  Leçon 
clinique  par  le  D'  E.  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laën- 

Cows  complémenlaires.  —  1°  Cours  sur  les  traite¬ 
ments  chirurgicaux  de  la  tuberculose  pulmonaire  :  Du 
4  au  16  avril,  un  cours  de  vingt  leçons  sur  la  chirurgie 
de  l’appareil  respiratoire,  sera  fait  sous  la  direction  du 
D'  Proust,  professeur  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Laënnec,  dans  son  service  ;  une  afiiche  en  publiera  ulté¬ 
rieurement  le  programme  détaillé  ;  à  partir  du  12  mai, 
le  D’’  Maubeh,  chirurgien  des  hôpitaux,  fera  les  jeudis, 

I  à  10  heures,  six  leçons  sur  la  chirurgie  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (salle  des  conférences  de  la  clinique).  — 
2"  Cours  sur  la  biologie  et  la  pathologie  de  la  tuberculose; 
cours  combiné  avec  l’Institut  Pasteur  (tuberculose)  : 
Du  13  juin  au  10  juillet,  un  cours  de  vingt  leçons  avec 
travaux  pratiques  sera  donné  à  l’Institut  Pasteur  et 
à  la  clinique,  sous  la  direction  de  MM.  Caemette  et 
Léon  Bernard.  Une  affiche  en  publiera  ultérieurement 
le  programme  détaillé. 

—  Puériculture  (2'  partie).  —  M.  B.  Weile-Hallé, 
chargé  du  cours,  a  commencé  son  enseignement  à 
l’Ecole  de  puériculture,  64,  rue  Desnouettes  (XV*")  le 
jeudi  10  mars,  à  16  heures,  et  le  continuera  les  jeudis 
;  suivants,  avec  la  collaboration  de  MM.  Pinard  et  Tür- 
^  riN,  médecins  des  hôpitaux  ;  La  comme,  accoucheur  des 
hôpitaux  :  Le  Mée,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hô- 
I  pital  des  Enfants-Malades  ;  Frey,  chargé  de  cours  de 
I  stomatologie  à  la  Faculté  ;  Cavaielon,  chef  du  service 
antivénérien  à  l’Office  national  d’hygiène  ;  Leceainche, 
chef  de  service  à  l’Office  national  d’hygiène  ;  Vitry  et 
Hallez,  anciens  chefs  de  clinique  et  Trêves,  ancien 
Interne  des  hôpitaux. 

Le  jeudi  à  16  heures  (M.  B.  Weiee-Haleé)  ;  31  mars  ; 
Hygiène  scolaire.  Rôle  du  médecin  et  de  l’infirmière 
scolaire.  La  fiche  ou  le  carnet  de  santé.  —  7  avril  ;  Hy¬ 
giène  scolaire.  Prophylaxie  générale  des  maladies  con¬ 
tagieuses.  —  14  avril  ;  Prophylaxie  de  la  rougeole  et  de 
la  coqueluche.  —  21  avril  ;  Prophylaxie  de  la  diphtérie. 
—  28  avril  :  Prophylaxie  de  la  scarlatine  et  des  oreil¬ 
lons.  —  12  mai  :  Prophylaxie  de  la  variole.  Vaccine  et 
vaccination.  —  19  mai:  Prophylaxie  médicale  de  l’hé- 
rédo-syphilis.  —  26  mai  ;  Prophylaxie  sociale  de  l’hé- 
rédo-syphilis.  —  2  juin  ;  Prophylaxie  de  la  tuberculose. 
Méthodes  générales.  —  9  juin  :  Prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose.  Vaccination  précoce  et  tardive  par  le  B.  G. 
G. 

Le  jeudi  à  17  heures,  cünjércnces  complémentaires  : 
31  mars  :  Protection  de  l’enfant  séparé.  Enfant  placé 
parla  famille.  Contrôle  légal.  Loi  Roussel.  —  7  avril  ; 


Protection  de  l’enfant  séparé.  Enfants  abandonnés  ou 
assistés.  Œuvres  préventives  d’abandon.  Placement 
familial  surveillé.  —  14  avril  :  Hygiène  scolaire.  Le  bâ¬ 
timent  et  le  matériel.  —  21  avril  ;  Œuvres  scolaires  et 
parascolaires.  Organisation  médico-sociale  de  l’hygiène 
mentale.  —  28  avril  :  L’orthodontie  et  la  prophylaxie 
de  la  carie  dentaire.  — 12  mai  :  L’orthophonie.  Les  vices 
de  phonation  et  d’éducation  respiratoire.  —  19  mai. 
L’orthacousie.  Prophylaxie  de  la  surdité  et  dépistage 
des  troubles  de  l’audition.  —  26  mai  :  L’orthopie.  Cor¬ 
rection  du  strabisme.  Dépistage  des  troubles  de  la  vi¬ 
sion  et  prophylaxie  de  la  myopie.  —  2  et  9  juin  :  L’or¬ 
thopédie.  Les  périodes  dangereuses  de  l’enfance.  Le 
rachitisme  tardif.  Les  attitudes  vicieuses. 

—  Thèses.  —  Mardi  23  février.  —  Jury  :  MM.  Bal- 
thazard,  Carnot,  Tanon,  Piédelièvre.  —  M.  RobinE 
Paul  :  Les  hémorragies  dans  les  orifices  d’entrée  des 
coups  de  feu.  —  M.  Litaner  :  Les  purpuras  aigus  hé¬ 
morragiques  avec  syndrome  agranuloc;^aire  au  cours 
du  traitement  antisyphilitique.  —  M.  Homsy  :  His¬ 
torique  de  la  pe^te  en  Egypte.  —  M.  Lefebvre  :  Tétra- 
éthyle  de  plomb  et  atmosphère  des  villes.  —  M.  Périe- 
M.AN  :  Les  résultats  de  la  vaccination  antivariolique 
obligatoire  (loi  1902),  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine  depuis  la  guerre  1914-1918. 

Mercredi  24  février.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard, 
Lemierre,  Loeper,  Moreau.  —  M.  Peeee  Jean  :  Etude 
du  pronostic  des  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses. 

—  M.  Minot  :  L’éventration  diaphragmatique,  mani¬ 
festations  cardio-pulmonaires.  —  M.  Auchman  ;  Le 
mésothorium  dans  les  périviscérltes.  —  M.  Bader 
Léon  :  La  rupture  spontanée  des  ascites.  —  Jury  :  MM. 
C'ouvelaire,  Gosset,  Nobécourt,  Portes.  M.  Grün- 
FELD  :  Etude  clinique  des  perforations  des  ulcères 
gastro-duodénaux.  —  Mme  Fhejman  D.  :  Maladie  de 
Still  chez  l’enfant. 

Jeudi  25  février.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Laignel- 
Lavastine,  Rathery,  Olivier.  —  M.  Fryszmann  :  Etude 
de  la  malariathérapie  de  la  paralysie  générale  chez  la 
femme  enceinte.  —  M.  Baie  Pierre  ;  Un  chirurgien 
urologiste  du  XVF  siècle,  Pierre  Franco.  —  M.  Cons- 
TANTiNiDES  !  Essai  SUT  la  médecine  synthétique  (doc¬ 
trines  et  méthodes).  —  M.  Fbejman  ;  Obésité  insuli- 
nienne. 

Samedi  27  février.  —  Jury  ;  MM.  Gunéo,  Pierre  Duval, 
Lenormant,  Terrien.  —  M.  Moyse  Pierre  :  Etude  des 
formes  tumorales  des  calculs  biliaires  arrêtés  dans  l’in¬ 
testin.  —  M.  Sandbband  :  La  fermeture  intra-péri¬ 
tonéale  des  fistules  et  anus  contre  nature  (procédé 
du  Proîesseur  Pierre  Duval).  —  M.  Brumberg  ;  Les 
torsions  aiguës  et  subaiguës  du  testicule  et  de  ses  annexes 
chez  les  enfants  et  les  adolescents.  —  M.  Morancé 
Pierre  ;  De  la  chorio-rétinite  chez  les  malades  atteints 
de  kératite  interstitielle  d’origine  syphilitique. 

Vétérinaires.  — Jeudi  25  février. —  Jury  ;  MM.  Desgrez 
Jeannin,  Nicolas,  Robin,  Lesboueyries,  Maignon.  — 
M.  Mourot  :  Phénols  urinaires,  sulfo  et  glycuron  con¬ 
jugaison.  Indoscylurie  et  glycuronurie.  —  M.  Bittner  : 
Hypocalcémie  aiguë  de  parturîtion.  Son  traitement. 

Vendredi  26  février.  —  Jury  ;  MM.  Gosset,  Lemierre^ 
Bresson,  Coquot,  Lesbouyiies,  Panisset.  —  M.  Cbey- 
BANi  :  Etude  classique  du  mal  du  garrot  chez  le  cheval. 

—  M.  Cohen  :  La  pasteurellose  du  lapin  et  le  traitement 
par  l’autovaccin. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Le  samedi,  à  10  h.  30,  dans 
le  service  du  Professeur  Loeper,  M.  Jean  Ollivier, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  fait  une  consulta¬ 
tion  pour  les  maladies  des  glandes,  avec  examen  de 
malades  et  directives  thérapeutiques. 

—  Concours  d’électio-radiologiste  des  hôpitaux  (no¬ 
mination).  —  Epreuve  d’électrologie.  —  Séance  du  20 
février.  —  MM.  Nadal,  14  ;  Moutard,  13  ;  Busy,  14  ; 


Foubert,  12,  Le  GofF,  13  ;  Ordioni,  12  :  Marchand  et 
Devois,  14. 

Ekctrodiagnoslic.  —  Séance  du  26  février.  —  MM. 
Nadal,  Marchand  et  Le  Goiî,  Lo  ;  Foubert,  13. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  d’accoucheur  des  hôpitaux  sera 
ouvert  le  jeudi  2  juin  1932.  Inscriptions  :  du  6  au  IS 
mai  inclus. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nonvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  G.  Lagardère,  de  la  Ferté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne)  ;  du  D>'  Roby,  de  Marennes  ;  du  Df  Ni- 
COLLEAU,  des  Sables-d’Olonne. 

—  VIF  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise.  —  Ce  congrès  se  tiendra  à  Paris,  en  fin  de  mai 
prochain  ou  au  début  de  juin. 

Cowposiünn  du  Bureau.  —  Président,  M.  P.aviart, 
de  Lille  ;  vice-président  :  MM.  Georges  Bourgeois, 
Cortedout  et  Heuyer,  de  Paris  ;  secrétaire  général, 
M.  Piédelièvre,  de’  Paris. 

-  Des  rapports  seront  présentés  ;  par  M,  Etienne  Mar¬ 
tin,  de  Lyon,  sur  les  lésions  du  foie  dans  la  submer¬ 
sion  ;  par  M.  Naville,  de  Genève,  sur  un  sujet  réservé  ; 
par  M  Genil-Perin,  de  Paris,  sur  la  psychanalyse  en 
médecine  légale. 

-  —  Jules  Baretta.  —  Qui  ne  connaît  le  splendide  Mu¬ 
sée  dermato-syphiligraphique  de  l’hôpital  Saint-Louis , 
le  plus  beau  du  monde  ?  Il  est  l’œuvre  de  Jules  Baretta, 
décédé  à  Paris,  le  4  mai  1923,  emportant  son  secret  dans 
la  tombe. 

Milian  a  publié  sur  cet  artiste  une  très  belle  étude 
dans  Paris  médical,  et  reprise  dans  nos  numéros  des  17 
et  20  avril  1924.  Cet  auteur  signale,  chose  peu  connue, 
que  Baretta  est  un  de  nos  compatriotes.  Nous  avons  fait 
tout  récemment  des  recherches  à  ce  sujet  et  nous  avons 
trouvé  que  Jules  Baretta  est  né  à  Anvers  le  27  février 
1834,  fils  de  M.  Baretta  et  de  Catherine  .lanssens.  A 
l’âge  de  12  ans,  il  est  venu  avec  ses  parents  se  fixer  à 
ixelles,  rue  Victoire,  39,  devenue  depuis  rue  de  Dublin. 


Dans  son  étude  sur  Baretta,  Milian  signale  qu’il  s’est 
rendu  .4  Paris  très  jeune  et  que  son  père  l’y  envoya  chez 
un  oiuTier  bijoutier  pour  y  apprendre  la  gravure  ;  que 
c’est  là,  que  Baretta  prit  le  goût  du  dessin  et  qu’il  se 
forma.  A  la  vérité,  nous  retrouvons,  dans  les  archives, 
que  Baretta  est  fils  de  bijoutier  et  que  toute  la  famille 
Baretta  est  une  famille  de  bijoutiers  anversois  ;  par 
conséquent,  en  se  rendant  à  Paris,  chez  un  bijoutier,  il 
n’a  fait  que  continuer  les  traditions  artisanales  de  la 
famille.  C’est  en  1849  exactement  que  .Jules  Baretta  est 
parti  pour  Paris,  mais  après  la  guerre  franco-allemande, 
il  revint  en  Belgique,  où  il  vint  chérchcr  un  certificat  de 
nationalité  pour  passeport,  à  l’administration  commu¬ 
nale  d’Ixelles,  le  20  juin  3871. 

Voilà  donc  un  lait  bien  établi  et  nous  aimons  que  nos 
compatriotes  sachent  que  le  merveilleux  musée  que 
viennent  voir  à  Paris  les  dermatologistes  du  monde  en¬ 
tier  est  l’œuvre  d’un  Belge.  Nous  ne  contestons  pas  un 
seul  instant,  bien  entendu,  qu’il  n’ait  fait  de  la  France 
sa  'patrie  d’adoption,  et,  comme  toute  vie  d’artiste 
comporte  souvent  de  l’amertume  qui  n’est  d’ailleurs  pas 
sans  grandeur,  nous  pouvons  dire  que  Baretta  est  mort 
pauvre.  11  passa  sa  dernière  année  dans  un  petit  appar-  ^ 
tement  au  quatrième  étage  du  boulevard  Voltaire  où  il 
vivait  seul,avec  200  francs  par  mois  que  lui  faisait  l’As¬ 
sistance  publique  de  Paris. 

Milian,  dans  l’étude  qu’il  lit  peu  de  temps  après  la 
mort  de  l’artiste,  déplorait  cet  état  de  choses  et  projjo- 
sait  de  donner  à  ce  musée  le  nom  do  son  créateur,  asso¬ 
cié  à  celui  de  son  initiateur  :  le  Musée  Lailler-Baretta. 

Bernard. 

{Bruxelles  médical). 


Le  Directeur-Gérant  :  D^'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  ClermoDt  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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de  sexologie  a  exposé  le  but  scientifique  dè  la 
Soeiété  de  sexologie  Mj  Justin  Godart^  prési¬ 
dent  d’iionneür  de  TA.  'E:  S.j  a  décrit  l’im- 
portdrice  sociale  d’une  Société  de  sexologie  i 
M.  Toulouse,  président  de  TA.  E.  Si,  a  exposé  la 
question  :La  Sodiété  de  Sexologie,  eOriseil  tech¬ 
nique  de  l’AsSociation  d’étüdes  sexologiques  ; 

Ehfln  M.  Camille  Blaisotü  ministre  de  la  Santé 
publique,  a  prohoncé  un  discours  ;  M,  Christian 
Champy,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
sexologie,  a  dans  un  brillant  exposé  décrit  «les 
caractères  ambosexuels.  » 

Les  comtfiüiiicatioïi^  süivahtës  étaient  ins¬ 
crites  à  l’ordre  du  jour  ;  M.  Edgène  Apett  : 
Quelle  est  l’époque  de  l’année  la  plüs  propre  â 
une  bdnne  GohoêptîOn  ?  —  MM.  ToUloUSe  et 
CeurtOis  i  ïnflnenee  du  sexe  sur  certaines  forhies 
de  troubles  mentaux.  —  Mlle  Eudokie  Baohrach 
et  M.  Georges  Morin,  présentés  par  M. Henri 
Laugier: Essai  du  son  Sur  Texcitabilité  génitale 
du  chat  (avec  projections  cinématographiques). 
-  M.  Paul  Schifï  :  Sur  une  forhie  grave  d’im¬ 
puissance  sexuelle  :  Impuissance  et  Basedow.  — 
Mlle  D.  Weinberg  :  Contribution  à  l’étude  expé¬ 
rimentale  de  quelques  difîérences  de  caractère 
chez  les  garçons  et  les  filles.  —  M.  H.  Simonnet  : 
Rapports  endocriniens  entre  le  lobe  antérieur  de 
l’hypophyse  et  les  glandes  sexuelles.  —  M.  Mar¬ 
cel  Moine,  présenté  par  M.  Toulouse  :  Mortalité 
générale  suivant  le  sexe  (avec  projection  de  gra¬ 


phiques).  ^  Ml  Christian  Champy  :  Les  phé¬ 
nomènes  d’inhibitiOii  pat  leS  gldhdéS  gébitâlës  Sut 
sur  le  plumage  des  oiseaux. 

La  plupart  de  ces  communications  seront 
reportées  en  tête  de  l’ordre  du  jour  de  laséance 
suivante. 


LIGUE  MÉDIOALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 
(Lë  Sôü  itiêüicai) 


Admissions  prononcées  par  lé  donséil  dans 
sa  réunion  du  8  mars  1932. 

MM.  les  Docteurs  ; 

9.634  Mallet,  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  Syndicat 
des  Basses-Pyrénées. 

9.63-5  Küss,  Montélim'àr  (Drôme),  Syndicat  de  la 
fjfôirië. 

9.636  Mazier,  Carvin  (Pas-de-Calais j.  Pdrraîiis  : 

Duchesne  et  Gassot. 

9.637  LÈUËüh,  Loctiës  (iildre-ÈCLoirfe'),  SybdiCat  dTn- 

dre-èt-Loiré. 

9.638  Dèiîu,  Cambrai  (Nord),  Syndicat  de  Cambrai. 

9 . 639  Dollard,  Sète  (Hérault),  Syndicat  de  Sète! 

9. 640  Vérin,  Caüdry  (N^rd).  Parrains  :  0«Herlémont 

et  Vaille. 

9.641  GtiiLLON,  14,  rue  Castagriary,  Paris.  Partàins  : 

D«  Vimont  et  Boudin. 

9.642  Joly,  Ôran  (Oran),  ancien  rnembre  de  la  Ligue. 

9 . 643  Padovani,  74,  rue  Vaneaü,  Paris.  Parrains  :  Lfs 

Lecœur  et  Porchèr. 


MALADIES  AIGUES  ÛES  VÔIES  RESPIRATOIRES 

GRIPPE,BR0NCH0fNEl]M0raE,raEl]M0ME 


BRONCHITE  /^^^^^^^BRONCHITE  FÉTIDE 


mmy 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ÉTATS  JMFElCTIÉUX 
AMPOüL  £.SldQ  îàô’^=en/njed:ions  /ntmmuscu/a/nes  ou  sous-Cub7if}éesi\if*t>oi.oni.s) 
CAP3VL£.S  Gl l/TiNtSÉES^4 ôSCapsu/espanJounlsui^s  action  irbitanm  pourlestomaoJ 

Echantillons  &  Li Itéra turelABORATÛI RE  LE  BRUN  155,  boulevard  de  Magcnto  .PARIS  9' 
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9.644  Frinault,  Laigle  (Orne),  Syndicat  de  Mortagne. 

9.645  Ronchot,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  français  de 

Tunis. 

9.646  Demax,  Asile  de  la  Maison  Blanche  (S.-et-O.), 

Association  des  médecins  des  Etablissements 
d’aliénés. 

9.647  Plaï^son,  164,  rue  de  Courcelles,  Paris,  Syndicat 

de’la  Seine. 


Ces  admissions  seront  définitives  15  jours  après 
la  présente  publication,  s’il  ne  survient  aucune 
protestation  (art.  6  des  statuts), 


CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail 

1462.  —L’ouvrier  qui  reçoit  des  pourboires 
bénéiicie-t-il  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ? 

Que  pensez- vous  de  la  prétention  de  la  Compagnie 
d’assurances  X...  qui,  dans  l’afïâire  V...,  devant 
venir  le  16  mars  devant  la  Cour  de  renvoi  d’Orléans, 
entend  reprendre  un  moyen  sur  lequel  la  Cour  de 
Bourges  ne  s’était  prononcée,  à  savoir  que  Je  patron, 
le  meunier,  n’était  pas  responsable  de  l’accident, 
attendu  que  le  charretier  recevait  des  pourboires  — 
comme  tous  ses  collègues  d’ailleurs  —  pour  monter 
les  sacs  dans  la  chambre  à  farine  du  boulanger. 


A  Paris  l’usage  peut  être  différent.  li  y  a  des  por¬ 
tefaix  professionnels,  non-charretiers,  mais  dans  notre 
région  tous  les  charretiers  livrent  à  l’endroit  indiqué 
par  le  boulanger.  Et  si  un  meunier  se  refusait  àlivrer 
ainsi,  son  concurrent  prendrait  sa  place. 

Bien  qu’il  s’agisse  là  d’une  question  d’hygiène  plu¬ 
tôt  que  de  jurisprudence  générale,  je  suis  certain 
en  m’adressant  à  vous  d’avoir  des  indications  utiles 
à  défaut  même,  ce  qui  me  surprendrait,  d’une  docu¬ 
mentation  précise. 

Réponse 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation  dé¬ 
cide  que,  pour  que  la  loi  du  9  avril  1898  soit 
applicable,  il  faut  qu’il  existe  entre  le  chef  d’en¬ 
treprise  et  la  victime  un  louage  d’ouvrage,  ou 
de  services  régulier,  en  vertu  duquel  l’ouvrier  se 
trouve  sous  la  dépendance  du  patron  et  travaille 
sous  sa  direction,  en  exécutant  les  ordres  reçus. 

La  question  des  pourboires  et  du  salaire  n’in- 
teivient  que  pour  déterminer  la  base,  soit  de 
l’indemnité  temporaire,  soit  de  la  rente. 

Dans  votre  cas  présent,  du  moment  où  V. . , 
était  au  service  d’un  patron,  dont  il  recevait 
des  ordres  qu’il  devait  exécuter,  peu  importe 
qu’il  reçoive  des  pourboires,  lesquels  n’étaient 
que  le  complément  du  salaire  en  argent,  ou  en 
nature  qu’il  recevait  de  son  chef  d’entreprise. 

Un  arrêt  de  Cassation  (requêtes)  du  9  décem¬ 
bre  1931  (Gaz.  Pal,  11  janvier  1932)  a  appliqué 
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ce  principe  à  un  chauffeur  de  taxi  ;  la  loi  de  1898 
n’est  pas  applicable,  lorsqu’il  est  démontré  que 
le  propriétaire  d’une  automobile,  conduite  par 
lui  le  jour  et  laissée  la  nuit  au  libre  usage  d’un 
chauffeur  pour  l’aider  à  vivre,  n’est  pas  respon¬ 
sable  d’un  accident  survenu  à  ce  dernier,  alors 
que  celui-ci  ne  devait  aucun  compte  au  proprié¬ 
taire  de  l’auto,  ni  de  son  temps,  ni  de  ses  gains, 
qu’il  ne  recevait  aucun  ordre,  agissant  en  pleine 
indépendance,  sans  surveillance,  ni  contrôla, 
versant  seulement  au  propriétaire  un  prix  de 
location  de  sa  voiture. 

A  contrario,  il  a  été  maintes  fois  jugé  que  le 
loueur  de  taxis,  qui  remet  ses  voitures  à  des 
chauffeurs,  pour  les  utiliser,  moyennant  une 
rétribution  appelée  «  à  la  moyenne  »  est  res¬ 
ponsable  des  accidents  du  travail,  car  on  con¬ 
sidère  qu’il  existe  entre  les  parties  un  contrat 
de  travail,  déterminé  par  un  lien  de  subordina¬ 
tion,  car  si  les  chauffeurs  jouissent  dans  leur 
travail  d’une  certaine  liberté,  imposée  par  la 
profession  même,  il  n’en  existe  pas  moins  géné¬ 
ralement  entre  les  parties  un  lien  de  subordina¬ 
tion,  qui  caractérise  les  rapports  de  commettant 
et  préposé  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  Isf  mai 
1931  ;  Gaz.  Pal.,  1931.2.225  ;  Trib.  paix  Leval- 
lois-Perret,  4  février  1931,  Gaz.  Pal.,  1931.  1.592 
et  sur  appel  Trib.  civ.  Seine,  17  juillet  1931, 
Gaz.  Pal.,  1931.2.554). 

D'’  Paul  Boudin. 


1558.  —  Rachat  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Je  désirerais  avoir  un  renseignement  concernant 
un  blessé  d’accident  du  travail.  Il  a  600  francs  de 
pension  pour  incapacité  partielle  permanente.  Peut- 
il  obtenir  le  versement  d’un  capital  ?  Jusque  quelle 
somme  de  pension  peut-on  obtenir  le  versement 
d’un  capital?  Le  blessé  a  30  ans  environ.  - 

Dr  S. 

Réponse 

Conformément  à  l’art.  9  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  lors  du  règlement  définitif  de 
la  rente  viagère  après  le  délai  de  révision  prévu 
à  l’art.  19,  la  victime  peut  demander  que  le 
quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l’établisse¬ 
ment  de  cette  rente  calculée  d’après  les  tarifs 
dressés  pour  les  victimes  d’accidents  par  la 
Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit 
attribué  en  espèce. 

D’autre  part,  en  vertu  du  dernier  alinéa  de 
l’art.  19,  les  demandes  de  cette  nature  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suit  l’expiration  du  délai  imparti 
pour  l’action  en  révision. 

Nous  vous  rappelons  que  le  délai  de  l’action  en 
révision  est  de  trois  ans  à  compter  de  l’accord 
intervenu  entre  les  parties  et  la  décision  judi¬ 
ciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  lorsçju’ii  y  a 
eu  attribution  de  rente  comme  dans  l’espèce. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (la') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  aicool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NÉVROSTHÉNINE, 
ne  contenant  NI  ARSENIC,  NI  STRYCHNINE,  ne  présente  aucune  contrindication. 
Sa  remarquable  efficacité  tient  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des 
glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 
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Si  votre  client  se  trou\e  encore  clans  les  délais 
utiles  pour  agir,  c’est-à-dire  si  moins  d’un  mois 
s’est  écoulé  depuis  l’expiration  du  délai  de  révi¬ 
sion,  et  s’il  peut  justifier  d’un  intérêt  légitime 
pour  obtenir  le  versement  du  quart  du  capital 
nécessaire  à  l’établissement  de  sa  rente,  il  peut 
solliciter  l’assistance  judiciaire  afin  qu’il  soit 
statué  sur  sa  demande,  par  le  tribunal  qui  a 
déjà  connu  de  l'instance  en  attribution  de  rente. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
l'128.  —  Coiu'ants  de  haute  îeéquenec 

Voulez-vous  être  assez  aimable  de  me  donner  un 
renseignement  que  je  sollicite  de  vous  parce  que 
abonné  au  Concours  depuis  de  nombreuses  années  : 
pour  traitement  d’un  blessé  parles  courants  de  haute 
fréquence  j’ai  compté  d’après  la  majoration  portée  à 
la  fin  du  chapitre  VI  : 

20  francs  H-  50  %  de  20  fra.ics  soit  30  francs  la 
séance  ;  la  Compagnie  d’assurances  conteste  et  dit 
que  le  prix' est  de  20  francs  seulement.  Qui  a  raison  ? 


Voir  :  art.  26-V  :  a  Traitement  comprenant 
l’électrisation,  etc.,  haute  fréquence...  «  cha¬ 
que  15  frpncs.  Ajoutez  50  %  de  majoration  = 


1230.—  1 0  Appareil  provisoire 
2°  Surveillance  prolouqce 

Membre  du  Sou  médical  je  sollicite  son  avis  à  pro- 
.  pos  d’un  différend  avec  une  assurance  au  sujet  d’un 
accident  du  travail. 

Il  s’agit  d’une  fracture  de  jambe.  Appelé  d’ur¬ 
gence  sur  le  lieu  de  l’accident,  je  confectionné,  avec 
des  moyens  de  fortune,  un  appareil  de  contention.  Je 
mets  le  blessé  dans  ma  voiture  et  le  transporte  chez 
le  patron  à  1.500  mètres  où  je  fais  un  appareil  plâtré 
de  marche  de  Delhot.  Ma  note  était  comme  suit  : 

Certificat  descriptif  .  10  francs, 

Appareil  provisoire  .  50  francs, 

Appareil  plâtré  fracture  de  jambe  . . ,  150  francs, 

Or,  l’assurance  conteste  les  50  frdncs  de  l’appareil 
provisoire  sur  oetie  remarque  que  c’est  ie  mêmemé' 
decin  qui  a  fait  l’appareil  provisoire  et  le  définitif, 

Au  cas  où  elle  aurait  raison  puis-je  compter  nnç 
visite  prolongée,  le  transport  à  1.500  mètres  du  blessé 
chez  son  patron,  comme  vous  le  dites  page  128  de 

l’Agenda  1931.  pr  B, 

Réponse 

1°  Voir  note  1  de  l’article  18,  où  il  s’agit  de 
50  francs  dus  pour  «  appareil  provisoire  en  vnie 
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d'une  réduction  ultérieure  par  un  autre  mécle- 

2°  La  surveillance  prolongée  n’est  due  que 
«  dans  l’éventualité  de  complication  menaçant 
la  vie  »  du  blessé  (article  6).  Je  ne  vois  pas  cette 
éventualité  dans  le  cas  d’une  fracture  de  jambe. 

D*'  F.  Decoubt, 


Questions  médico-militaires 

6354.  —  Droit  à  la  carte  at  à  l’allocation 
du  combattant 

J’ai  fait  pendant  la  guerre  18  mois  de  front,  ai-je 
droit  à  la  carte  et  à  la  retraite  du  combattant,  je  le 
pense  :  quelles  démarches  dois- je  faire.  ?  Pourriez- 
Yousme  renseigner  à  ce  sujet  et  m’excuser  si  je  vous 
pose  une  question  qui  a  déjà  dû  vous  être  pesé  '  à 
maintes  reprises,  mais  je  n’ai  trouvé  nulle  part  d’in¬ 
dication  à  ce  sujet. 

Dr  G. 

Réponse 

Si  vous  avez  passé  3  mois  au  moins  de  votre  sé¬ 
jour  au  front,  dan?-  un  corps  de  troupe,  ou  dans 
pne  formation  sanitaire  de  division,  vous  avez 
droit  à  la  carte  de  combattant,  puis  à  l’allocation 
de  combattant,  à  partir  de  50  ans. 

Démarches  à  faire  : 

1°  Si  vous  appartenez  encore  aux' cadres  des 
médecin'  de  réserve,  adressez  voire  demande  de 


carte  de  combattant  à  votre  Directeur  dvi  Ser¬ 
vice  de  santé. 

2°  Si  vous  êtes  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires,  c’est  au  chef  du  bureau  des  Archives 
administratives  du  ministère  de  la  Guerre, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris  7®,  qu’il  faut 
écrire.  Ici,  la  signature  doit  être  légalisée  et  vous 
devrez  indiquer  exactement  votre  bureau  de  re- 
cruteme.nt,  votre  classe  de  recrutement,  ainsi  que 
votre  numéro  matricule  si  possible,  avec  détails 
sur  votre  currUulim  vitre  pendant  la  guerre, 


6470.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
militaire 

Un  ancien  gendarme,  âgé  de  48  ans,  retraité  pro¬ 
portionnel  après  quinze  ans  de  service  touchait  par 

Retraite  proportionnelle  militaire  :  pension  prin¬ 
cipale,  2.577  fr.  Relèvement  de  base,  8.102  fr.,  au 
total:  5.679  fr.  paran. 

D’autre  part  ce  même  gendarme,  gazé  pendant  la 
guerre,  était  pensionné  et  depuis  octobre  dernier  sa 
pension  avait  été  portée  à  100  %. 

Il  vient  de  mourir  laissant  une  veuve  de  39  ans  et 
un  enfant  de  7  ans. 

Quels  sont  les  droits  de  la  veuve  en  ce  qui  concerne  : 
1°  la  part  sur  la  retraite  militaire  ■;  2°  la  pension  de 
veuve  de  guerre. 


DieiBAÏME 
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On  dit  qu’elle  doit  opter  pour  l’une  ou  l’autre  et  non 
cumuler.  Est-ce  exact  ? 

A  combien  s’élève  le  montant  de  sa  part  de  veuve 
sur  la  retraite  militaire?  Le  mari  touchait  un  total,  de 
ce  chef,  5.679  fr.  par  an  ? 

A  combien  s’élève  actuellement  la  pension  de  veuve 
de  guerre  (mari  décédé  du  fait  de  la  guerre  et  pension¬ 
né  à  100  %)  ? 

A  combien  s’élève  la  majoration  due  à  l’enfant  ? 

Au  cas  où  la  mère  serait  obligée  de  choisir  entre 
les  deux  pensions,  l’enfant  continuera-t-il  à  toucher  la 
même  majoration  jusqu’à  18  ans  quel  que  soit  le  choix 
fait  par  la  mère  ? 

Quelle  option  semble  la  plus  avantageuse  pour  le 
présent  et  offrant  le  plus  de  sécurité  pour  l’avenir  ? 

L. 

Réponse 

La  veuve  de  ce  gendarme,  décédé  titulaire 
d’un  e  pension  proportionnelle,  aura  droit  de  ce 
fait,  à  une  pension  égale  à  50  %  de  la  pension 
proportionnelle,  et  chaque  orphelin  à  une  pen¬ 
sion  égale  à  10  %  de  cette  pension,  jusqu’à  l’âge 
de  21  ans. 

D’autre  part,  si  le  gendarme  est  décédé  en 
possession  d’une  pension  de  100  %,  sa  veuve  (à 
condition  que  le  mariage  ait  été  antérieur  à  l’ori¬ 
gine  ou  à  l’aggravation  de  la  maladie,  origine  de 
la  pension  d’invalidité)  a  en  plus  droit  à  une  pen¬ 
sion  de  veuve  du  taux  de  soldat,  Axée  actuelle¬ 


ment  à  1 . 560  francs  (taux  de  révision)  ou  bien  à 
2.400  francs  (si  le  militaire  est  décédé  de  la  ma¬ 
ladie,  origine  de  la  pension).  Ces  deux  pensions  se 
cumulent.  Toutefois,  la  vëuve  peut  en  remplace¬ 
ment  de  ces  pensions  cumulées,  opter  pour  la  pen¬ 
sion  d’invalidité  fixée  par  la  loi  sur  les  pensions 
d’invalidité  ;  qu’elle  se  renseigne  à  ce  sujet  à  l’In¬ 
tendance  des  Pensions  ;  elle  n’y  aurait  pas  avan¬ 
tage. 

Les  orphelins  peuvent  opter  aussi  pour  leur, 
majoration  d’orphelin  d’invalide  ■=--  1.028  fr. 
par  an  jusqu’à  l’âge  de  18  ans,  ou  leur  pension 
d’orphelin  de  retraité  proportionnel,  10  %  de  la 
pension  de  veuve  (jusqu’à  21  ans). 


6538 .  —  Pension  temporaire,  suppression 

Il  s’agit  d’un  homme"  gazé  durant  la  guerre  ;  il 
a  d’ailleurs  son  billet  d’hôpital  et  son  certificat  d’o¬ 
rigine. 

En  1929j  le  5  février,  il  passe  devant  la  commission 
de  réforme  de  B.  qui  le  pensionne  à  10  %  pour  con¬ 
jonctivite. 

Le  16  juillet  1930  il  est  convoqué  à  nouveau  devant 
la  commission  de  B.  Il  avait  fait  une  nouvelle 
demande  de  pension  pour  bronchite. 

Examiné  le  16  juillet  1930,  il  es,t  pensionné  à  10  % 
pour  bronchite. 

Le  18  janvier  ne  voyant  pas  venir  de  borde- 
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reau  de  payement  il  réclame  à  la  direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé  à  B.  le  moyen  de  toucher  la  pen¬ 
sion  à  lui  octroyée  le  16  juillet.  On  ne  lui  répond  pas, 
mais  on  le  convoque  le  28  janvier.  On  le  fait  passer  à 
la  radio  le  6  février  ;  il  passe  de  nouveau  le  27  février 
devant  la  commission  qui  lui  supprime  la  pension  ac¬ 
cordée  le  16  juillet. 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  bien  vouloir 
me  dire  :  si  le  fait  d’avoir  été  pensionné  le  16  juillet 
li’entraîne  pas  le  droit  à  toucher  la  pension  durant 
deux  ans,  terme  assigné  me  semble-t-il  pour  une  nou¬ 
velle  visite.  ,  “ 

2°  S’il  n’y  a  pas  abus  d’autorité  des  bureaux  en 
convoquant  pour  une  nouvelle  visite  le  28  janvier 
1931,  un  homme  pensionné  le  16  juillet  1930  soit  six 
mois  auparavant. 

■  Je  vous  serais  également  obligé  de  me  dire  ce  cju’il 
conviendrait  de  faire  dans  ce  cas  particulier  ;  et  s’il 
faut  s’adresser  au  tribunal  des  pensions  et  dans  ce 
cas  la  marche  à  suivre.  '  D^' C. 

Réponse 

Une  pension  temporaire  est  accordée  pour 
deux  ans,  à  moins  que  l’intéressé  n’ait  été  réfor¬ 
mé  temporairement,  auquel  cas  elle  est  accordée 
pour  un  an. 

Si,  au  cours  de  cette  période  de  deux  ans,  sur¬ 
vient  une  nouvelle  visite  pour  aggravation  (ap¬ 
parition  dans  le  cas  particulier,d’une  nouvelle 
infirmité),  le  taux  d’aggravation  est  dû  à  l’inté¬ 


ressé  mais  seulement  jnsqa’ à  la  fln  de  cette  pério¬ 
de  biennale. 

Quelle  qu’ait  été  la  demande  adressée  par 
l’intéressé  le  18  janvier  1931  à  la  Direction  du 
Service  de  santé,  il  devait  normalement  être 
convoqué  dans  les  six  derniers  mois  de  la  période 
biennale  devant  une  Commission  de  réforme 
pour  fixer  son  nouveau  taux  d’invalidité  pour 
une  période  biennale  nouvelle  à  partir  du  5  février 
1931.  A  cette  nouvelle  commission,  son  taux  d’in¬ 
validité  ayant  été  reconnu  inférieur  à  10  %,  la 
pension  lui  a  été  supprimée  légalement,  puis- 
cfu’une  infirmité  doit,  pour  être  indemnisée, 
avoir  été  évaluée  à  un  taux  d’au  moins  10  %. 

Si  ce  nouveau  taux,  fixé  à  moins  de  10  %,lè  27  , 
février  1931  est  jugé  insuffisant  par  l’intéressé, quil  ' 
adresse  au  Médecin-chef  du  Centre  de  réforme, 
une  nouvelle  demande  de  visite  pour  aggravation 
(avec  certificat  médical  d’aggravation)  ou  qu’il 
se  mette  en  instance  devant  les  Tribunaux  de 
Pensions,  quand  il  sera  en  possession  du  rejet 
ministériel  (Il  bénéficiera  pour  cela  d’un  délai  de 
6  mois  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  cette  no¬ 
tification  de  rejet.) 

6551 .  —  Père  de  4  enfants. 

Fin  des  obligations  militaires 

Né  en  novembre  1891,  parti  en  octobre  1911  (avec 
un  an  d’avance  sur  ma  classe),  médecin-lieutenant, 
j’ai  4  enfants. 
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Je  suis  menae.é  pour  1932  d’üne  période  que  j’ai  re¬ 
fusée  en  1931  et  vous  m’avez  donné  le  conseil ,  pour 
l’éviter,  de  donner  ma  démission  (2°  réserve).. 

Redevenant  homme  de  troupe,  je  voudrais  sa!voir  : 

а)  de  combien  d’années  (1  ou  2  )  majore  chaque 
.  enfant  ; 

б)  jusqu’à  quel  âge  est-on  mobilisable  en  cas  de 
guerre  ou  pour  une  période  d’homme  de  troupe  ? 

On  m’a  dil  «2  années  par  enfant  »  :  ce  qui  me  ferait 
8  aimées  de  majoration  et  48  ans  ,  âge  limite  de  mo¬ 
bilisation.  Je  viens  d’avcir  40  ans  ;  je  ne  serais 
donc  plus  mobilisable  dès  maintenant. 

Df  X. 

Réponse 

Le  nombre  dé  six  enfants,  seul,  vous  dégage 
aussitôt  de  toutes  obligations  militaires.  Un 
nombre  inférieur  d’enfants  à  partir  de  3,  vous 
met  aussitôt  dans  la  plus  jeune  classe  de  la  2®  réser¬ 
ve  ;  4  et  5  enfants  vivants  vous  mettent  dans  la 
classe  la  plus  âgée  de  la  2®  réserve,  mais  vous  y 
attendez  alors  que  votre  classe  soit  libérée  ;  cette 
situation  ne  vous  libère  pas,  par  anticipation,  de 
toute  obligation  militaire. 

C’est  la  classe  1902  qui  a  été  libérée  le  15  oct. 
1931  et  vous  marchez  avec  la  classe  1911. 

6741 .  —  Questions  diverses 

1“  Un  jeune  homme  réformé  temporairément  pen¬ 
dant  3  années  consécutives  et  classé  la  4®  année  dans 


le  service  auxiliaire  doit-ii  accomplir  son  service 
militaire  ?  Si  oui,  sera-t-il  soldat  pendant  l’année 
règlementaire  ? 

2°  Un  mutilé  de  cuEnuE  atteint  de  cholécystite 
(Para  A  contractée  pendant  les  hostilités),  réfoimé 
avec  pension  à  10  %,  a-t-il  droit  aux  soin  gratuits  à 
l’établissement  thermal  de  Vichy  ?  Quelles  sont  les 
formalités  à  accomplir  ?  A-t-il  droit  au  voyage  gra¬ 
tuit  ?  Etant  donné  qu’il  était  sergent,  dans  quelle 
classe  des  Thermes  doit-il  être  soigné  ? 

3°  Un  mutilé  de  guerre  (20%) -^fracture  de  l’humé¬ 
rus  par  EO —  qui  depuisl919n’apas  présenté  d’acci¬ 
dent  est  atteint  d’une  poussée  d’ostéite  et  phlegmon. 
Il  ne  s’est  jamais  procuré  de  carnet  de  soins. 

Opéré  d’urgence,  a-t-il  droit,  sans  carnet,  aux  soitis 
médicaux  ? 

Une  demande  de  carnet  a  été  faite  d’urgence  parla 
mairie,  avec  lettre  justificative  à  la  Préfecture. 

Après  huit  jours  d’attente,  le  carnet  n’est  pas  en¬ 
core  venu. 

Les  soins  donnés  dans  l’intervalle  peuvent-ils  êtrç 
donnés  et  justifiés  par  des  boris  de  visite  et  de  panse¬ 
ments  à  détacher  quand  il  sera  arrivé  ? 

4»  Un  mutilé  reçoit  des  soins  presque  quotidiens  ; 
le  carnet  est  presque  épuisé.  La  demande  à  la  Pré¬ 
fecture  exige  8  jours- pour  obtenir  satisfaction. 

Le  mutilé  doit-il  supporter  les  frais  de  visite  et  de 
médicaments  pendant  la  période  intercalaire  nécessi¬ 
tée  pour  la  délivrance  d’un  nouveau  carnet  ? 

'  D>-D. 


DIURETIQUE 


THEOSAlYOSEpure 


Strophantique 

Spartéinie 

Scillitique 

Barbiturique 

Phosphatée 
Lithinée  . 
Caléinée 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Artirie-sclÉrose 
Affections  cardiaques 
et  rânales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


TilÊOBROlHIPIË  FRANÇAISE  garantie  chimiquemenl  pure 


lL.abor-.atoii-es  Anaré  Gi-UlL.IL.AUM:iN 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-MidI,  l3  —  PARIS 


12  —  20  —  III  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXXl  —  961 


Réponse 

1»  Les  jeunes  gens  qui,  lors  du  troisième  exa¬ 
men  par  le  Conseil  de  révision,  sont  reconnus  ap¬ 
tes  au  service  armé  ou  au  Service  auxiliaire, 
font  un  an  de  service.  Les  autres  sont  déflnive- 
ment  exemptés  (art.  21  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement). 

Cependant^  si  l’intéressé  relève  d’une  classe 
antérieure  à  1928,  bref  justiciable  encore  de  la 
loi  du  1®*’  avril  1923  ,  il  a  dû  subir  un  4®  examen 
etj  s’il  a  été  à  ce  moment  classé  S.  A.  ou  S.  X.,  il 
est  incorporé  pour  six  mois  de  service  (art.  22  de 
la  loi  de  1923). 

2°  Ce  pensionné  de  guerre  a  droit  aux  soins 
thermaux  pour  la  maladie,  cause  de  la  pension. 
S’il  obtient,après  demande,  le  passage  devant  une 
Commission  de  réforme,  le  bénéfice  de  l’hospita¬ 
lisation,*  il  sera  hospitalisé  à  l’hôpital  militaire 
et  traité  directement  à  cet  établissement. 

3®  Le  point  de  départ  des  soins  gratuits  (art. 
64)  est  strictement  fixé  au  jour  de  l’inscription 
par  la  mairie  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’art. 
64.  Le  carnet  de  soins  ne  pourra  pas  être  uti.isé 
d’une  manière  rétroactive.  Il  y  aurait  lieu,  en  ce 
cas  de  soumettre  le  relevé  des  soins  pour  la  bles¬ 
sure  de  guerre,  à  la  Commission  de  contrôle  dé¬ 
partementale,  qui  statuera  ou,  le  cas  échéant,  en¬ 
suite  à  la  Commission  .supérieure  du  ministère 
des  Pensions. 

4®  Evidemment,  le  bénéficiaire  de  soins  gra¬ 


tuits  ne  peut  supporter  les  effets  de  ce  retard,  si  lé 
nouveau  carnet  a  été  ciemandé  àtemps.  Si  cepen¬ 
dant,  le  nouveau  carnet  arrive  en  retard  pour 
faire  suite  au  premier,  mieux  vaut  ne  pas  faire  de 
bons  de  rappel,  mais  soumettre  la  question  à  la 
Commission  de  contrôle,  cette  fois  le  résultat 
positif  de  la  démarche  ne  fait  pas  de  doute. 


4690.  —  Proposition  pour 
la  Légion  d’honneur 

Je  reçois  du  directeur  du  service  de  santé  de  la  ré¬ 
gion  ün  mémoire  de  proposition  pour  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  (proposition  à  titre  exceptionnel 
comme  titulaire  de  3  citations  et  d’une  blessure). 

Mémoire  à  signer. 

Il  m’est  compté  un  total  d’annuités  de  22  ans  2 
mois  14  jours. 

Que  puis-je  espérer  d’une  telle  proposition  ?  A-t- 
elle  quelque  chance  d’aboutir  ? 

D>-  X. 

Réponse 

Cette  nouvelle  proposition  pour  la  Légion 
d’honneur  aura  d’autant  plus  de  chances  d’abou¬ 
tir  à  titre  exceptionnel  (malgré  vos  22  annuités 
au  lieu  de  30),  que  vos  3  citations  seront  à  l’ar¬ 
mée,  et  vous  vaudront  3  annuités  supplémen¬ 
taires,  venant  s’ajouter  à  l’annuité  pour  blessure 
de  güerre.  Les  citations  à  l’armée  sonL 
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fet,  les  seules  qui  donnent  droit  à  une  annuité 
Les  autres  citations  n’entrent  en  ligne  de  compte 
qu’au  point  de  vue  «  appréciation  générale  »  des 
services. 


Fiscalité 

1419.  —  Augmentation  du  montant 
des  dépenses  professionnelles 

Je  vous  communique  le  texte  que  je  reçois  du  contrô¬ 
leur  des  contributions,  J’ai  égaré  le  papier  qui  m’a 
donné  le  chilïre  de  28.626  francs,  compte  que  j’avais 
fait  en  janvier.  J’ai  refait  un  compte  approximatif 
de  dépenses  et  j  ’arrive  à  une  somme  très  supérieure 
d’environ  38.000  francs  au  lieu  de  28.000  francs. 

Qu’est  le  décret  du  15  octobre  1926  ?  Je  n’en 
trouve  trace  dans  aucun  journal  professionnel.  , 

D>-  N. 

Copie  de  la  note  du  contrôleur. 

Conformément  aux  dispo.sitions  des  lois  codifiées 
(décret  du' 15  octobre  1926),  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  inscrire  ci-contre  le  relevé  par  chapitre  des  dé¬ 
penses  du  montant  des  frais  professionnels  qui  se 
sont  élevés  pendant  1931  à  28.62Ô  francs. 

Réponse 

Le  décret  du  15  octobre  1926,  dont  il  est  ques¬ 
tion  dans  la  note  du  contrôleur  est  un  des  décrets 
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de  codification  de  l’ensemble  de  la  législation  fis¬ 
cale. 

Vous  pouvez  dans  votre  réponse  au  contrô¬ 
leur  conclure  à  un  chiffre  de  dépenses  profes¬ 
sionnelles  supérieur  à  celui  que  vous  aviez  pri¬ 
mitivement  indiqué,  mais  à  la  condition  d’en 
donner  le  détail  par  chapitre. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


1084.  —  Versements  pour  constitutfon 
d’une  retraite.  Déclaration  des  dépenses 
professionnelles 

Je  cotise  à  la  retraite  mutuelle  des  Anciens  Com¬ 
battants  et  depuis  trois  ans  je  déduisais  les  sommes 
versées,  6.000  francs  environ,  de  mon  impôt  général 
sur  ie  revenu  et  je  n’ai  jamais  reçu  d’observation 
du  contrôleur. 

Or,  d’après  les  divers  articles  parus  sur  ce  sujet 
dans  le  Cortcow/'s,  j’ai  cru  comprendre  que  les  sommes 
versées  pour  obtenir  une  retraite  pouvaient  être  dé¬ 
duites  de  l’impôt  cédulaire  des  professions  non-com¬ 
merciales.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  intéressant. 

2°  Doit-on  donner  immédiatement  le' détail  des 
dépenses  professionnelles  dans  la  déclaration  d’im¬ 
pôt  ou  seulement  le  chiffre  global  ?  D’’  P. 

Réponse 

1°  Vous  pouvez  déduire  pour  le  calcul  de  l’im¬ 
pôt  cédulaire  les  sommes  versées  pour  constituer 
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une  retraite,  lorsque  ce  versement  a  le  caractère 
d’une  mesure  de  prévoyance  et  non  de  place¬ 
ment. 

2®  Vous  ne  devez  indiquer  dans  votre  décla¬ 
ration  que  le  montant  global  de  vos  dépenses 
professionnelles,  sauf  à  en  fournir  par  la  suite 
je  détail  au  contrôleur,  s’il  vous  le  demande. 

A.  M. 


1264.  —  Un  médecin  salarié 
par  une  Compagnie  industrielle  n’est  pas 
patentable 

Un  médecin  appointé  par  une  compagnie  in¬ 
dustrielle  et  ne  faisant  pas  de  clientèle  est-il  assujetti 
à  l’impôt  au  titre  de  la  patente  ? 

B 

Réponse 

Un  médecin  qui  est  appointé  par  une  Com¬ 
pagnie  industrielle  et  qui  ne  fait  pas  de  clientèle 
n’est  pas  assujetti  à  l’impôt  au  titre  de  la  patente. 

Mais  il  faut  que  le  médecin  ne  fasse  aucune 
consultation. 

A.  M. 


1276.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  propriété.  Déclaration  de  la  valeur 
locative 

Je  possède  une  villa  dans  une  plage  voisine.  J’avais 
toujours  dans  mes  déclarations  déclaré  le  revenu 


net  servant  de  base  à  la  contribution  foncière.  Le 
contrôleur,  comme  c’est  son  droit,  a  substitué  l’an 
dernier  au  revenu  net  imposable,  le  montânt  du  re¬ 
venu  réel,  mais  il  n’a  pas  tenu  compte,  comme  je  le 
demandais  de  l’amortissement  du  prix  d’achat  de 
la  villa.  Je  suis,  je  pense,  en  droit  de  déduire  cet  amor¬ 
tissement.  La  villa  a  coûté  100.000  francs  environ  ; 
en  combien  d’années  dois-je  amortir  cette  somme  ? 
Comme  j’habite  moi-même  cette  villa,  en  partie,  pen¬ 
dant  quelques  mois,  faut-il  évaluer  aussi  la  location 
de  la  partie  que  j’occupe,  dans  ma  déclaration  ? 

D"-  X. 

Réponse 

1®  Le  contrôleur  est  dans  son  droit.  Vous  ne 
pouvez  d  duire  aucune  somme  annuellement 
pour  amortissement  du  prix  d’achat  de  votre 
propriété. 

2®  Vous  li’êtes  pas  tenu  d’évaluer  dans  votre 
déclaration  la  valeur  locative  de  la  portion  de 
la  propriété  que  vous  occupez  pour  votre  agré¬ 
ment  personnel. 

A.  M. 


1390.  —  Impôt  sur  deux  voitures 
qui  ne  circulent  pas  simultanément 

Ayant  deux  voitures,  une  6  HP  et  une  12  HP  dont 
je  me  sers  à  tour  de  rôle,  un  jour  l’une,  un  autre  jour 
l’autre,  mais  jamais  les  deux  ensemble,  étant  seul 
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à  conduire,  doit-on  payer  l’impôt  des  deux  ou  sim¬ 
plement  de  la  plus  forte  ? 

Dr  T. 

Réponse 

L’administration  a  en  effet  toléré  le  paiement 
des  impôts  seulement  sur  la  plus  forte  voiture,  à 
la  condition  que  le  permis  de  circuler  de  la  voi¬ 
ture  non  utilisée  soit  déposé  à  la  recette  des  Con¬ 
tributions  indirectes  et  que  les  retraits  et  dé¬ 
pôts  et  permis  ne  présentent  «  aucun  caractère 
de  fréquence  et  de  périodicité  ». 

Dans  le  cas  envisagé,  les  impôts  doivent  être 
acquittés  pour  les  deux  voitures. 

A.  M. 


Assurances  sociales 

1884.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance  maternité 

Une  de  mes  malades  assurée  sociale  qui  doit  ac¬ 
coucher  vers  le  10  avril  a  reçu  la  lettre  suvante  de  ta 
Caisse  :  ^ 

«  Nous  ayons  l’honneur  de  vous  informer  qu’aux 
termes  de  l’article  9,  §  2  de  la  loi  pour  bénéficier  des 
prestations  en  argent  et  en  nature  pour  le  cas  de  ma¬ 
ternité  ;  l’assuré  doit  avoir  cotisé  au  minimum 
60  jours  durant  les  trois  mois  ou  240  jours  durant 
les  douze  mois  qui  précèdent  celui  du  début  présu¬ 
mé  de  grossesse. 


«En  procédant  à  la  vérification  de  vos  droits  nous 
constatons  que  vous  avez  été  immatriculée  le  1®’'  dé¬ 
cembre  1931,  (c’est  une  erreur,  c’est  le  l®'^  septembre) 
votre  accouchement  devant  avoir  lieu  vers  le  10 
avril  1932,  le  début  présumé  de  votre  état  de  gros¬ 
sesse  se  place  au  cours  du  mois  d’août  1931.  Vous 
ne  remplissezcdonc  pas  l’une  des  conditions  de  ver¬ 
sement  ci-dessus  indiquées  pour  avoir  drojtaux  dite.! 
prestations.  En  conséquence  votre  dossier  ne  peut 
être  pris  en  considération  ». 

Je  crois  que  la  Caisse  est  dans  le  vrai.  Mais  le  mari 
est  lui-même  assuré  social  et  cotise  depuis  déjàlong- 
temps,  presque  le  début,  février  1930.  Sa  femme  a,  à 
mon  avis  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
entant  que  femme  d’assuré;  elle  ne  peut  pour  moi  pré¬ 
tendre  au  demi  salaire  et  à  la  prime  d’allaitement,  mais 
doit  être  remboursée  de  ses  frais  de  médecin  et  phar¬ 
macien.  Vous  voudrez  bien  me  faire  savoir  si  je  suis 
dans  le  vrai.  Dr  S. 

Réponse 

Il  est  exact  que  lorsque  l’assurée  sociale  n’a 
pasdroit  aux  prestations  de  l’assurance-maternité, 
comme  n’ayant  pas  cotisé  suffisamment  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi,  elle  peut  avoir  droit  à  cette  assu¬ 
rance,  du  chef  de  son  mari,  si  celui-ci  est  eh 
règle  pour  les  cotisations. 

Mais  elle  n’a  droit  alors,  àtitre  defemme  d’as¬ 
suré,  qu’aux  prestations  médicales  et  pharma¬ 
ceutiques,  mais  non  à  l’indemnité  en  espèces  ni 
aux  allocations  d’allaitement  et  aux  bonsdelait. 
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gratuite  de  quatre  lignes  au  matimum  (Jnsertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prise  des  insertions  supplémentaires  esi  fiseé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  102.  • —  Chef-lieu  cant.  du  Puy-de-Dôme,  poste 
méd.  à  reprendre  sans  indemn.  suite  décès. 

N”  103.  —  Cause  santé,  on  céder,  dans  chef-lieu  ar- 
rond.  Hte-Savoie  (bord  lac  Léman)  bon  cab.  dent,  avec 
suceurs,  pour  prix  du  matér.  et  du  mobil.  Ville  agréab. 
15.000  hab.  grand  centre  agric.,  gros  marchés.  Install. 
superbe  (Unit-Rochestor)  meubles  Sanitas,  matér.  cab. 
et  de  labor.  Appartem.  tout  confort  e.  g.  é.  ch.  cent, 
salle  bains,  téléph.  Belle  client,  en  progress.  Concours 
assuré  à  succès.  Conviendr.  parfait,  à  jeune  stomatol. 
même  débutant. 

N»  104.  —  Jeune  méd.,  franç.  au  cour,  remplac.  rem¬ 
placerait  ou  aiderait  confr.  toute  durée,  toute  région. 
Est  de  préfér.  Permis  cond.  autos. 

N°  105.  —  A  vend,  appar.  cinéma  Zeiss^^Kinamo 
S.  10  et  de  projection  avec  access.  2.000  fr.,  Dr  Borde¬ 
nave,  28,  square  Clignancourt.,  Paris. 

N»  106.  —  Demois.,  40  a.,  fille  et  nièce  de  méd.,  cher¬ 
che  situât.,  ayant  compét.  pour  soins  enfants,  habit., 
appartem.  ensoleillé  tout  conf.,  prendrait  pension  en¬ 
fant  à  partir  3  ans,  ayant  besoin  traitem.  à  Paris,  ou 
accepter,  situât,  chez  doct.  secrét.  ou  soins  divers  à 
donner.  Ecr.  D'  Comar,  14,  r.  AH.  de  Vigny,  Paris. 
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N»  107.  —  Paris.  Excell.  quart,  client,  méd.  génér., 
produit  intéress.,  appartem.  confort.  Indettin.  60.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél. 
Odéon  36-46. 

Nd  lOS.  —  S.-et-O.  Client,  ville,  gros  produit, 
mais,  partie.  Indemnité  avantag.  S'ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'>)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  109.  —  Banl.  Paris.  Seul  méd.,  rapp.  très  import., 
plusieurs  fixes.- Vaste  maison.  Indemn.  à  débatt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=)  Tél.  Odéon 
30-46. 


Renseignements 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  Nice.  Maison  de 
repos,  réÿmes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1,050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  — ‘  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pjrréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  60  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de  sa¬ 
turation  pour  calmer  les  liyperai ides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  di¬ 
minuer  la  putridité  des  selles,  essayer  quelques  ta¬ 
blettes  DÉ  MANOAiNE  et  VOUS  Verrez  disparaître  vite  et 
agréablêmênt  tous  ces  ennuis. 


DEUNTÈliES  mUTELLES 


—  Clinique  infantile  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg.  • —  Un  cours  de  perfectionnement  de 
pédiatrie  sera  fait,  sous  la  qirection  du  Professeur 
Roiimi-K,  à  la  Clinique  infantile  de  Strasbourg  du 
10  au  22  octobre  1932.  Les  leçons  porteront  sur 
l’hygiène  alimentaire  et  la  pathogénie  dü  nourris¬ 
son  (alimentation  normale,  troubles  digestifs,  dys¬ 
trophies,  maladies  infectieuses,  etc.)  ain.si  que  sur 
les  questions  pédiatriques  à  l’ordre  du  jour. 

Le  programme  dét,ainc  de  ce  ronr.s  sera  puiilié 
ultérieurement. 

— Médaille  d’honneur  des  épidémies.  —  La  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  décernée  à 
M.  Vuillot  (Charles  d’Orléans),  étudiant  en  médecine 
de  la  Faculté  de  Paris,  mort  victime  de  son  dévoue¬ 
ment. 

—  A  l’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.— 
Un  arrêté  royal  agrée  la  nomination  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Ch.  Achard,  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca¬ 
démie  de  me'decine  de  Paris,  en  qualité  de  membre 
honoraire  étranger  de  l’Académie  royale  de  méde¬ 
cine  de  Belgique. 

—  Prix  Paul  Le  Gendre.  —  (déontologie  et  tech¬ 
nique  professionnelle).  —  La  Société  médicale  des 
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hôpitaux  de  Paris  décerne  cette  année  ce  prix  trien-  général  Roufiandis,  les  professeurs  Guérin- Val» 
nal  (3.000  fr.)  au  meilleur  travail  manuscrit  ou  im-  male,  Jeanbrau,  Lisbonne,  Margarot,  le  professeur 
primé  sur  ce  sujet  :  Le  carnet  médical.  Les  compé-  agrégé  Coll  de  Carrera,  les  docteurs  Rounie  et  Des- 
titeiirs  doivent  envoyer  leurs  travaux  avant  le  1®’’ .  four. 

novembre  19.32,  au  Secrétariat,  rue  de  Seine,  12.  Les  souscriptions  seront  reçues  par  le  trésorier  doc¬ 

teur  Coll  de  Carrera,  24,  rue  du  Grand  Saint-Jean, 

—  Médecins  de  colonisation  en  Nouvelle -Calé-  à  Montpellier,  ç.  c.  chèques  postaux,  Montpellier, 

demie.  — ■  Deux  emplois  de  médecin  de  colonisation  n°  8052. 

sont  vacants  en  Nouvelle-Calédonie.  Toute  souscription  de  100  fr.  donnera  droit  à  un 

La  solde  de  France  s’échelonne  de  23.000  à  36.000  exemplaire  de  la  médaille, 
francs,  à  la  colonie  elle  va  de  34.500  à  54.000  francs. 

Les  indemnités  annuelles,  suivant  les  po.stes,  va-  —  Association  des  Etudiants  de  Toulouse.  — 
rient  de  8.400  à  12.000  francs.  Remplacements  médicaux.  —  L’Office  des  rempla- 

Le  logement  est  fourni  par  la  colonie.  cements  de  l’Association  générale  des  étudiants. 

Limite  d’àge  :  35  ans.-  section  de  médecine,  23,  place  du  Capitole,  à  Tou- 

Le  passage  est  .gratuit  pour  le  médecin  et  sa  fa-  louse,  prie  MM.  les  médecins  qui  désirent  se  faire 

mille.  remplacer  pendant  leurs  congés  de  vouloir  bien  lui 

S’adresser  à  l’Inspection  générale  du  Service  de  en  faire  part.  Indiquer  les  conditions  requises  : 

santé  (2®  section),  ministère  des  Colonies,  27,  rue  Permis  de  conduire,  accouchenients.  spécialités,  etc. 

Oiidinot,  Paris.  Cet  intermédiaire  est  absolument  gratuit  etn’a  d’au¬ 

tre  but  que  de  rendre  service,  aux  étudiants,  et  aux 

—  Jubilé  du  professeur  Paul  Delmas.  —  A  Toc-  médecins.  Lui  indiquer  aussi  toutes  les  offres  d’em- 

casion  de  la  25®  année  d’enseignement  de  notre  dis-  .  ploi  pouvant  les  intéresser,  piqûres,  massages, pan- 
tingué  confrère  et  ami  ,  le  profe.sseur  Paul  Delmas,  sements,  etc.  Ecrire  à  l’Office  des  remplacements  de 

(de  Montpellier),  un  comité  vient  de  se  former  pour  la  section  de  médecine,  23,  place  du  Capitole,  Tou- 

lui  ■  ffrir  une  médaille  à  son  effigie.  L’exécution  en  louse. 

a  été  confiée  au  sculpteur  montpelliérain  Raoul 

Dussol.  —  Le  Saint-Hubert  médical.  —  Très  brillante  réu- 

Le  comité  comprend  MM.  les  professeurs  Euzière  nion  des  médecins-chasseurs  et  banquet  des  plus  ' 
(de  Montpellier),  Abelous  (de  Toulouse),  le  médecin  cordiaux  le  soir  du  10  mars  dernier,  chez  Imcas 
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Carton.  Remarqué  des  jeunes  femmes  charmantes 
dont  quelques-unes  ne  détestent  pas  les  plaisirs 
gastronomiques  ou  cynégétiques.  Franche  gaîté, 
cuisine  exquise,  vins  savoureux,  excellents  cigares, 
cadeaux  offerts  par  des  laboratoires  amis,  tout  ser¬ 
vit  à  décupler  le  plaisir  de  chacun  de  renouer  de 
vieilles  amitiés.  Elles  sont  d’ailleurs  solides  chez  les 
chasseurs.  Le  vice-président  du  Saint-Hubert  médi¬ 
cal,  le  médecin-général  inspecteur  Cadiot  reçut  les  fé¬ 
licitations  unanimes  pour  sa  criox  deCommandeur 
de  la  Légion  d’honneur.  Le  Président  sortant, estimé 
de  tous,  l’ami  Chasseray  exprima  comme  toujours 
sa  verve,  sa  gaîté,  sa  faconde.  Le  secrétaire  général 
Davesne  fut  vivement  congratulé  et  applaudi  pour 
l’organisation  du  banquet.  Le  fondateur  de  la  So¬ 
ciété,  Maurice,  fut  à  nouveau  bombardé  Président 
afin  d’utiliser  ses  qualités  très  appréciées  d’anima¬ 
teur. 

Distingué  dans  la  foule  les  camarades  Chappé, 
Colombet,  Deschamps,  Maille,  Gireaudeau,  Galand, 
Liégard,  Madier,  Lemeland,  de  Manet,  Béliard,  Ro- 
chebois,  Ruaud,  Lion,  Pernot,  Tissot,  Jardin,  Ber- 
gés,  Didier,  Perron,  Chambet,  Venturini,  Balter,- 
etc.,  etc.. 

Tous  joyeux  drilles,  francs  buveurs  et  fusils  re 
marquables.  Les  bonnes  histoires,  volant  de  bouches 
en  bouches,  ne  scandalisèrent  aucune  oreille  fémi¬ 
nine. 

En  juin  et  en  octobre  il  fut  décidé  que  le  S.  H.M. 
récidiverait.  Que  chacun  se  le  dise.  Que  ms  médecins- 


chasseurs  léyèlent  leur  identité  et  leurs  desiderata. 
S’inscrire  chez  m  Secrétaire  général  Davesne,  125, 
rue  de  la  Pompe  (Passy  09-30)  ou  chez  le  Président 
Maurice,  1,  rue  de  Bellefond  (Sèvres  03-33).  Nos 
vœux  le, s  plus  cordiaux  de  réussite  à  ce  sympathique 
groupement. 

—  Un  groupe  amical  réunissant  diverses  person¬ 
nalités  médicales  et  judiciaires,  ainsi  que  des  ar¬ 
tistes  et  des  gradués  des  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  organise  pour  l’été  de  1932,  avec  le  con¬ 
cours  de  l’Agence  Rueft  (French  Travel  Bureau) 
une  Croisière  dans  la  Baltique.  L’itinéraire  com¬ 
porte  les  grands  fjords  de  Norvège.  Bergen,  Oslo, 
Stockholm,  Copenhague,  Helsingfors,  Vi.spy  (lie 
de  Gotland),  Hambourg,  Anvers.  ' 

Des  excursions  spécialement  étudiées  sont  pro¬ 
posées  aux  participants.  Le  bateau  choisi  est  l’jEri- 
d(m,  grand  et  superbe  long-courrier  d’Australie,  de 
13.000  tonnes,  à  moteurs,  lancé  en  1930,  et  cjui  réu¬ 
nit  tous  les  aménagements  nécessaires  au  confort,  à  la 
sécurité  et  à  l’agrément  des  passagers. 

Afin  do  conserver  à  cette  croisière  un  caractère 
d’élégance  et  d’intimité,  le  nombre  des  voyageurs 
est  limité  à  150,  tous  de  P®  classe.  Quelques  places  à 
prix  très  réduit  sont  réservées  à  des  étudiants  ou  étu¬ 
diantes. 

Les  frais,  tout  compris,  pour  la  c’’oisière  —  départ 
30  juillet,  retour  21  août  —  sont  de  4.500  francs  et 
au-des.^us,  selon  les  cabines. 


BOLEASE 


MONAL 
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S’adresser  au  Comité  des  Croisières  de  l’Eridan, 
ou  à  l’Agence  Ruelî,  22,  place  de  la  Madeleine, 
Paris  (8«). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  MA.RS. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  D‘’  Magnand,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de-Ca¬ 
lais)  a  été  nommé  Directeur  de  l’Asile  de  Saint-Di- 
zier  (Haute-Marpe),  en  remplacement  de  M.  le 
Chatagnon,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  pu¬ 
blic  de  Saint-Venant  est  vacant  par  suite  du  départ 
de  M.  le  D'’  Magnand. 

Un  poste  de  médecin-  chef  de  service  à  l’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Pierrefeu  (Var),  est  vacant  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Fouque,  nommé  médecin  chef 
de  service  à  l’Asile  d’Aix  (Bouches-du-Rhône)  en 
remplacement  de  M.  le  D’'  Merland,  appelé  à  un  au¬ 
tre  poste. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M. 
Vuillot,  étudiant  en  médecine  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  mort  victime  de  son  dévouement. 


13  M.\RS. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  D''®  Bourgeois,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  ;  Cordier,  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon  ;  Planque  ,  de  Paris. 

Chevaliers  :  MM.  les  D’'»  Pierre  Vachet  et  Zadok. 
de  Paris. 

15  MARS. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  des  facultés  de  médecine  (l®r  degré).  ^ 
Par  arrêté  du  14  mars  1932,  le  nombre  d.es  candi¬ 
dats  qui  pourront  être  admis  à  la  suite  des  épreuves 
du  concours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine 
(l«r  degré)  est  modifié  ainsi  qu  il  suit  pour  la  catégo¬ 
rie  suivante  : 

3®  DIVISION.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 

J  Chirurgie  :  14  au  lieu  de  12. 

Liste  des  candidats  admis  eux  épreuves  du  concours 
d'agrégation  des  facultés  de  médecine  (1®''  degré). 

(2®  liste) 

3°  DIVISION.  - CHIRURGIE  ET  OBSTÉTRIQUE. 

Catégorie  J.  —  Chirurgie. 

Académie  de  Paris  :  Bernard,  Funck,  Leibovici, 
Meillère,  Patel,  Welti. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (S’a 

-  1.400  MÈTRES  - 


Et  Toioi,  en  contiguïté  avec  l’Etablis¬ 
sement,  réalisanile  pins  grand  confort, 
quelqoes-nnes  des  Villas,  ébauche  du 
Village-Sanatorinm. 

15  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHANGEIWENT 


rN  CERD.VGNE  FR/TNÇAISE,  sur  lo  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
L  le  plus  beau  cadre  de  monlasne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  ün  Climat  inégalable,  le  plus 
ses,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  cliarahrcs  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (loilolte  ou  salle  do  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la- 
horatoires  et  do  tout  l'outillage  ra¬ 
diologique  cl  cbirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 


LE  SANATORIUIVl  DES  ESCALDES 

le  plus  vasto  et  le' plus  beau  de  toute  l’Europe 


PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


Téléphone  n-  1  Les  Escaliu 

Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Oi._ . 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Pi 


De  Taris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.'  14  (P*,  2'  et  places  de  luxe)  : 

19  h.  56  (!■•,  2*  et  3').  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Oarol,  à  6  kll.  de  l’Etablissement. 
Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-los-Escaldcs 


De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et 


I  ;  Docteur  REYGASSE,  88  U 


10  Michel-Ange,  PARIS  (16-).  -  Tél.  :  Auteuil  61-74 
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Académie  d’Aix-Marseille  ;  Imbert. 

Académie  de  Bordeaux  :  Magnant. 

Académie  de  Lyon  :  Desjacques,  Heitz. 

Académie  de  Montpellier  :  Fayot. 

Académie  de  Nancy  :  Bodart,  Rousseaux. 

Académie  de  Strasbourg  :  Fontaine, 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  des  Pensions  :  M.  le  Dubois,  de  Mon- 
tigny  (Somme). 

Tribunaux  départementaux  des  pensions 

Sont  nommés  pour  1,’année  1932  membres  titulai¬ 
res  ou  suppléants  des  tribunaux  des  pensions  :  ■ 

Agen  :  M.  Renoux,  docteur  en  médecine  à  Agen. 
Suppléants  :  MM.  Andrieux  et  Dichamp,  docteurs  en 
médecine  à  Agen. 

Aix  :  M.  Fabre,  docteur  en  médecine  à  Aix.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Aurientis  et  Beisson,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Aix. 

Ajaccio  :  M.  Maglioli,  docteur  en  médecine  à  Ajac¬ 
cio.  Suppléants  :  MM.  Richaud  et  Quilichini,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Ajaccio. 

Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à  Gagnac. 
Suppléants  :  MM.  Merle-Beral  et A'^erlac,  docteurs  en 
médecine  à  Albi. 

Alençon  :  M.  J.  Gauvin,  docteur  en  médecine  à 
Alençon.  Suppléants  :  MM.  Bailleul  et  Ghon,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Alençon. 


Alger  ;  M.  WitaS,  docteur  en  médecine  à  Alger. 
Suppléants  :  MM,  Bullinger-Muller  et  Samouy,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Alger. 

AmienS'  :  M.  Hurtrel,  docteur  en  médecine  à 
Amiens.  Suppléants  :  MM.  Caraven  et  Merle,  docteurs 
en  médecine  à  Amiens. 

Angers  :  M.  Lepage,  docteur  en  médecine  à  Angers. 
Suppléants  :  MM.  Estève  et  Meignant,  docteurs  en 
médecine  à  Angers. 

Angoulême  :  M.  Barraud,  docteur  en  médecine  à 
Angoulême.  Suppléant  ;  M.  Fournier,  docteur  en 
médecine  à  Angoulême. 

Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  me'decine  à  Annecy, 
Suppléants  ;  MM.  Duparc  et  Tissot,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Annecy. 

Arras  :  M.  Brassart,  docteur  en  médecine  à  Arras. 
Suppléants  :  MM.  Woillée,  docteur  en  médecine  à  Ar¬ 
ras,  et  Andrès,  docteur  en  médecine  à  Saint-Pol. 

Auch  :  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine  à  Auch. 
Suppléants  :  MM.  Szelechowski  et  Rivière,  docteurs 
en  médecine  à  Auch. 

Aurillac  :  M.  Joseph  Girou,  docteur  en  médecine  à 
Aurillac.  Suppléants  ;  MM.  Verraenouze,  docteur  en 
médecine  à  .4urillac,  et  Albessard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Vic-sur-Cère. 

Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  médecine  à  Au¬ 
xerre.  Suppléants  :  -MM.  Sarrazin  et  Houdé,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Auxerre. 

Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  médecine  à  Avi- 
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gnon.  Suppléants  :  MM.  Bonnet  et  Passelègue,  doc¬ 
teurs' en  médecine  à  Avignon. 

Bar-le-Duc  :  M.  Fistie,  docteur  en  médecine  à  Bar- 
le-Duc.  Suppléants  :  MM.  Baudot  et  Joyeux,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Bar-le-Duc. 

Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteur  en  médecine  à 
Clermont.  Suppléants  :  MM.  Barrier,  docteur  en  mé- 
deéine  à  Bresles,  et  Pelle,  docteur  en  médecine,  à 
Senlis. 

Belfort  :  M.  Riss  (Edouard),  docteim  en  médecine 
à  Belfort.  Suppléant  :  M.  Levy  (Jules),  docteur  en 
médecine  à  Belfort. 

Besançon  :  M.  Baude,  docteur  en  médecine  à  Be¬ 
sançon.  Suppléants  :  MM.  Tisserand  et  Volmat,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à.  Besançon. 

Blois  :  M.  Loiseau,  docteur  en  médecine  à  Champi- 
gny-en-Beauce.  Suppléants  :  MM.  Ferrand  (Jacques) 
et  Debard,  docteurs  en  médecine  à  Blois  et  aux  Mon- 
tils. 

Bordeaux  :  M.  Lande,  docteur  en  médecine  à  Bor¬ 
deaux.  Suppléants  :  MM.  de  Montalier  et  lieuret,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Bordeaux. 

Boulogne-sur-Mer  :  M.  Tridon,  docteur  en  médeci¬ 
ne  à  Berck.  Suppléants  :  MM.  Dervaux,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Omer,  et  Fourmentin,  docteur 
en  médecine  à  Boulogne. 

Bourg  ;  M.  Servas,  docteur  en  médecine  à  Bourg. 
Suppléants  :  MM.  Chapuis  et  Saint-Pierre,  docteurs 
en  médecine  à  Bourg. 

'  Bourges.  M.  Bonneau,  docteur  en  médecine  à  Bour¬ 


ges.  Suppléants  :  MM.  Mârioton  et  Gauchery,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Bourges. 

Caen  :  M.  Charbonnier,  docteur  en  médecine  à  Caen. 
Suppléants  :  MM.  Desbouis  et  Guibé,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Caen. 

Cahors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine  à  Cahors. 
Suppléants  :  MM.  Segala  et  Delport,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Cahors. 

Carcassonne  ;  M.  Soum,  docteur  en  médecine  à 
Carcassonne.  Suppléants  ;  MM.  Cambéléran  et  Boyqr, 
docteurs  en  médecine  à  Carcassonne. 

Châlons-sur-Marne  ;  M.  Chevron,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Châlons-sur-Marne.  Suppléants  :  MM.  Au- 
mont  et  Van-Vyve,  docteurs  en  médecine  à  Châlons- 
sur-Marne. 

Chambéry  :  M.  Denarie,  docteur  en' médecine  à 
Chambéry.  Suppléants.  ;  MM.  Voutier  et  Masson, 
docteurs  en  médecine  à  Chambéry. 

Charleville  :  M.  Roland,  docteur  en  médecine  à 
Charleville.  Suppléants  ;  MM.  Rozoy  et  Blairon, 
docteurs  en  médecine  à  Charleville. 

Chartres  ;  M.  Dudefoy,  docteur  en  médecine  à  Char^ 
très.  Suppléants  :  MM.  Baudin  et  Haye,  docteurs  en 
médecine  à  Chartres. 

Châteauroux  :  M.  Bougarel,  docteur.en  médecine  à 
Châteauroux.  Suppléants  :  MM.  Sineau  et  Pigèlet, 
docteurs  en  médecine  à  Châteauroux. 

Chaumont  :  M.  Weil,  docteur  en  médecine  à  Chau¬ 
mont.  Suppléants  :  MM.  Mergey  et  Carel,  docteurs 
en  médecine  à  Chaumont. 
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Clermont-Ferrand  :  M.  Cornet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Clermont-Ferrand.  Suppléants  :  MM.  Dionis 
du  Séjour,  docteur  en  médecine  à  Clermont-Ferrand 
et  Vimal  de  Flechac,  docteur  en  médecine  à  Clermont- 
Ferrand. 

Colmar,  section.  M.  Kayser,  docteur  en  médeci¬ 
ne  à  Colmar.  Suppléants  :  MM.  Hamburger  et  Koe-, 
nig,  docteurs  en  médecine  à  Colmar. 

Colmar  :  2®  section.  M.  Nordmann,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Colmar.  Suppléants  :  MM.  Schreider  et  Du¬ 
hamel,  docteurs  en  médecine  à  Colmar. 

Gonstantine  :  M.  Piquet,  docteur  en  médecine  à 
•Constantine.  Suppléant  :  M.  Bérard,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Gonstantine.. 

Digne  :  M.  Chaussegros,  docteur  en  médecine  à 
Digne.  Suppléants  :  MM.  Gassend  et  Nomieu,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Digne. 

Dijon  :  M.  Capitain,  docteur  en  médecine  à  Dijon. 
Suppléants  :  MM.  Sirot,  docteur  en  médecine  à  Beau- 
ne  et  Rehardet,  docteur  en  médecine  à  Dijon. 

Douai  :  M.  Toison,  docteur  en  médecine  à  Douai. 
Suppléants  :  MM.  Desmoulins  et  Monnier,  docteur  en 
médecine  à  Douai.  - 

Draguignan  :  M.  Pelloquin  (Joseph),  docteur  en 
médecine  à  à  Draguignan.  Suppléants  :  MM.  Proust, 
docteur  en  médecine  à  Trans,  et  Turcan,  docteur  en 
médecine  à  Fréjus. 

Epinal  :  M.  Urmés,  docteur  en  médecine  à  Epinal. 
Suppléants  :  MM.  Lacour  et  Riff,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Epinal. 


Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  médecine  à 
Evreux.  Suppléants  :  MM.  Vassal  et  Dehail,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Evreux. 

Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  médecine  à  Foix. 
Suppléants  ;  MM.  Lestrade,  docteur  en  médecine  à 
Foix  ,  et  Rumeau,  docteur  en  médecine  à  Pamiers. 

Gap  :  M.  Croze,  docteur  en  médecine  à  Gap.  Sup¬ 
pléants  :  MM.  Bruas,  docteur  en  médecine  à  Gap,  et 
Bazin,  docteur  en  médecine  à  Veines. 

Grenoble  :  M.  Juvin,  docteur  en  médecine  à  Greno¬ 
ble.  Suppléants  :  MM.  Vareilles  et  Fabre,  docteurs  en 
médecine  à  Grenoble. 

Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  médecine  à  Guéret. 
Suppléants  MM.  Dumont  et  Dufour,  docteurs  en 
médecine  à  Guéret. 

Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine  à  Laon. 
Suppléants  :  MM.  Ruby  et  Lemarchal,  docteurs  en 
médecine  à  Laon. 

Laval  ;  M.  Aubin,  docteur  en  médecine  à  Laval. 
Suppléants  :  MM.  Loiseleur  et  Le  Bassor,  docteurs  en 
médecine  à  LavaU 

Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine  à  Lille. 
Suppléants  :  MM.  Leroy  et  Vansteenberghe,  docteurs 
en  médecine  à  Lille. 

Limoges  :  M.  Thouvenet,  docteur  en  médecine  à 
Limoges.  Suppléants  :  MM.  Cubertafon  et  DeJor,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Limoges. 

Lons-le-Saunier  ;  M.  Boulée,  docteur  en  médecine 
à  Lons-le-Saunier.  Suppléants:  MM.  Pichon  et  Piliy, 
docteurs  en  médecine  à  Lons-le-Saunier. 


350  Médecins  écrivent... 


Quelques  centaines  de  praticiens  ont  bien  voulu  \ 
faire  part  de  leurs  observations  après  l’emploi  du 
TOPHOL,  dans  des  cas  généralement  graves  et  re¬ 
belles  de  rhumatisme,  goutte,  sciatique,  névralgies 
intercostales,  lumbago,  arthrite,  douleurs  d’élio- 
logtes  diverses. 

4®  Liste 

Obs.  n”  133.  —  J’ai  prescrit  le  TOPHOL  à  plusieurs 
reprises,,  avec  plein  succès,  dans  les  lumbagos,  douleurs 
rhumatismales  et  rhumatismes  articulaires  subaigus. 

IV  A.  F.  à  G.  (Creusej. 

Obs.  n”  134.  — -  Le  TOPHOL  a  toujours  produit, 
chaque  fois  que  je  l'ai  utilisé,  une  sédation  rapide  des 
phénomènes  douloureux  et  un  degré  incontestable  d’as- 
soupUssement  des  articulations  atteintes.  Je  ne  puis  en 
nièr  i’effleacité .  D'  F.  à  Ch.  (Vosges). 

Obs.  n“  138.  • —  J’ai  été  enchanté  des  résultats  obtenus 
chez  des  rhumatisants  aigus  et  chez  des  personnes  ègées 
souffrant  de  douleurs  rhumatismales. 

D'  J.  F.  à  A.  (Morbihan). 

Obs.  n°  139.  —  J'ai  expérimenté  le  TOPHOL  avec 
des  résultats  remarquables  dans  plusiers  crises  de  goutte 
aiguë,  d’accès. de  rhumatisme  de  nature  diverse,  de  lum¬ 
bago,  névralgies,  etc.  .  ,  Tous  mes  malades  ont  éprouvé  à 
la  suite  de  l’absorption  du  TOPHOL  une  sédation  nota¬ 
ble  de  la  douleur  et  souvent  définitive. 

D'  P.  F.  à  E.  (Hte-Marne). 

Obs.  n»  144.  —  Je  prescris  le  TOPHOL  dans  la 
plupart  des  douleurs  rhumatismales  et  j’en  obtiens  des 
résultats  remarquables  dans  ces  affections  disparates  et  si 
souvent  décevantes.  Mais  le  triomphe  du  TOPHOL  est 
sans  conteste  le  rhumatisme  goutteux  où  il  fait  mieux 
que  le  colchique,  sans  en  avoir  les  inconvénients. 

D'’  R.  F.  à  Paris  (IV). 

Ohs.  n“  150.  —  J’ai  ordonné,  d’ailleurs  avec  succès, 
le  TOPHOli  dans  plusieurs  cas  de  rhumatisme  chroni¬ 


que,  entr’autres  chez  une  malade  assez  âgée,  très  reoon- 
naissànte  du  soulagement  rapide  qu’elle  a  ressenti. 

D'  P.  G.  à  Les  L.  (Côle-d'Or). 

Obs.  n“  153.  —  Le  TOPHOL  vient  s’ajouter  aux 
innombrables  produits  déjà  utilisés  contre  les  douleurs 
rhumatismales  en  général,  mais  je  dois  vous  dire  qu’il 
semble  particulièrement  actif.  Quant  aux  indications 
du  TOPHOL,  il  faut  mentionner  l’insuffisance  hépati¬ 
que,  car  il  est  un  excellent  stimulant  hépato  biliaire. 

D'R.  C.  à  L.  (Gironde). 

Obs.  n^lSO.  —  J’ai  donné  leTOPHOLàun  goutteux 
pléthorique,  il  a  eu  une  sédation  rapide  des  douleurs  et  a 
éprouvé  rapidement  une  sensation  de  bien-être  appré¬ 
ciable.  .Dr  M.  à  S.  M.  (Marne). 

Obs.  n»  162.  —  Le  TOPHOL  m’a  toujours  donné  satis¬ 
faction  dans  lès  rhumatismes  aigus  ou  chroniques  et  son. 
action  sédative  a  été  constante  dans  la  plupart  des  cas. 
Son  efficacité  m’est  précieuse  on  clientèle  et  à  l’hôpital. 

Dr  Ch.  G  à  Paris. 

Obs.  n»  170.  —  Les  résultats  obtenus  avec  le  TOPHOL 
ont  été  très  satisfaisants  et  je  le  classe  dans  les  spécialités 
sérieuses.  Dr  A.  G.  à  B.  (M.-ct-L.) 

Obs.  n”  172.  —  Ayant  donné  quelques  cachets  de 
TOPHOL  à  une  malade  atteinte  do  névralgies  faciales 
et  douleurs  rhumatismales  articulaires,  j’ai  ou  le  plaisir 
de  constater  une  diminution  puis  cessation  rapide  (3  à  4 
jours)  de  toute  douleur,  sans  aucun  phénomène  d’intolé¬ 
rance  gastrique  ou  autre.  D.  G.  à  S.  (Isère). 

(A  suivre). 

Le  Laboratoire  du  TOPHOL  se  fait  un  plaisir 
d’envoyer  gratuitement  à  MM.  les  Docteurs  échan¬ 
tillons  médicaux  et  littérature.  Prière  de  vouloir 
bien  les  lui  demander  :  3,  rue  Condillac,  à  Gre¬ 
noble  (Isère). 
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Lyon.  1'®  section  :  M.  Durand,  docteur  en  médecine 
à  Lyon.  Suppléants  :  MM.  Mazel  et  Rebattu,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Lyon. 

Lyon  ,  2®  section  :  M.  Mayet,  docteur  en  médecine  à 
Lyon.  Suppléants  :  MM.  Laroyenne  et  Condomine, 
docteurs  en  médecine  à  Lyon. 

Mâcon  :  M.  Richard,  docteur  en  médecine  à  Mâcon. 
Suppléants  ;  MM.  Jüvanon,  docteur  en  médecine  à 
Mâcon,  et  et  Lagoutte,  docteur  en  médecine  au  Creu¬ 
set. 

Le  Mans  ;  M.  Legros,  docteur  en  médecine  au  Mans. 
Suppléants  :  MM.  Lefournier  père  et  Dumas,  docteurs 
en  médecine  au  Mans. 

Marseille  :  M.  Sesquès,  docteur  en  médecine  à 
Marseille.  Suppléants  :  MM.  Cornil  et  Camoin,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Marseille. 

Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  médecine  à  Melun. 
Suppléants  ;  MM.  Malvy  et  Herman,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Melun. 

Mende  :  M.  Bessière,  docteur  en  médecine  à  Mende. 
Suppléants  :  MM.  Morel  et  Bousquet,  docteurs  en 
médecine  à  Mende. 

Metz.  section  :  M.  Leder,  docteur  en  médecine  à 
Metz.  Suppléant  :  M.  Coirint,  docteur  en  médecine  à 
Metz. 

Metz,  2®  section  :  M.  Etlin,  docteur  en  médecine  à 
Metz.  Suppléant  :  M.  Coirint,  docteur  en  médecine  à 
Metz. 

Montauban  :  M.  Paisseran,  docteur  en  médecine  à 


Montauban.  Suppléants  :  MM.  Monribot  et  Dugès, 
docteurs  en  médecine  à  Montauban. 

Mont-de-Marsan  :  M.  Cola,  docteur  en  médecine  à 
Mont-de-Marsan.  Suppléants  :  MM.  d’Users  et  Bé¬ 
tons,  docteurs  en  médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  en  médecine  à 
Montpellier.  Suppléants  :  MM.  Mourgues-Molines  et 
Durand,  docteurs  en  médecine  à  Montpellier. 

Moulins  :  M.  Ranglaret  (André),  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Moulins.  Suppléants  MM.  Pénard  et  Gonnot, 
docteurs  en  médecine  à  Moulins. 

Nancy  :  M.  Weiss,  docteur  en  médecine  à  Nancy. 
•  Suppléants  :  MM.  G.  Michel  et  H.  Abt,  docteurs  en 
médecire  à  Nancy. 

Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  médecine  à  Nantes. 
Suppléants  :  MM.  Le  Meignien  et  Desclaux,  docteurs 
en  médecine  à  Nantes.  -  , 

Nevers  :  M.  Comte,  docteur  en  médecine  à  Nevers. 
Suppléants  :  MM.  Houzé  et  Boudot,  docteurs  en  mér 
decine  à  Nevers. 

Nice  ;  M.  Rovery,  docteur  en  médecine  à  Nice.  Sup¬ 
pléants  ;  MM.  Faideau  et  Rosanoff,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Nice. 

Nîmes  ;  M.  Charles  Perrier,  docteur  en  médecine 
à  Nîmes.  Suppléants  ;  MM.  Foulquier,  docteur  en 
médecine  à  Nîmes,  et  Viala,  docteur  en  médecine  à  la 
Grand’Combe. 

Niort  ;  M.  Collon,  docteur  en  médecine  à  Niort. 
Suppléant  :  M.  Perraudeau,  docteur  en  médecine  à 
Niort. 


TRAITEM^EMT  DE  L' 


ÀËROPHAl^E  ET  SES  CONSÉQUENCES  : 


INSOMNIES 


TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  pulmonaires! 


976  -  XIV 


L£  CONCOURS  MËDICAL 


13—27—111-  32 


Oran  :  M.  Botalla-Gambetta,  docte^^  en  médecine 
à  Oran.  Suppléants  ;  MM.  Bijon  et  Massiou,  docteurs 
en  médecine  à  Oran. 

Orléans  ;  M.  Geffrier,  docteur  en  médecine  à  Or¬ 
léans.  Suppléants  :  MM.  Marmasse  et  Cœur,  docteurs 
en  médecine  à  Orléans. 

Paris,  1”  section.  ;  M.  Loewy,  docteur  en  médecine  à 
Paris.  Suppléants  :  MM.  Banzet  et  Vinant,  docteurs 
en  médecine  à  Paris. 

Paris,  2®  section  ;  M.  Dervieux,  docteur  en  médecine 
à  Paris.  Suppléants  :  MM.  Gianetti  et  Revault  d’A- 
lonnes,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

Paris,  3®  section  ;  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine 
à  Paris.  Suppléants  :  MM.  Lefrain  et  Guiraud,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Paris. 

Paris,  4®  section  :  M.  Lutaud,  docteur  en  médecine 
à  Paris.  Suppléants  :  MM.  Piedelièvre  et  Lyon-Caen, 
docteurs  en  médecine  à  Paris. 

Paris,  5®  section  :  M.  Maréchal,  docteur  en  médecine 
à  Paris.  Suppléants  :  MM.  Ceillier  et  Truelle,  docteurs 
en  médecine  à  Paris. 

Pau  ;  M.  Marsoo,  docteur  en  médecine  à  Pau.  Sup 
piéants  :  MM.  Fayon  et  Guicliot,  docteurs  en  médeci¬ 
ne  à  Pau. 

Périgueux,  1^®  section  :  M.  Leroux,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Périgueux.  Suppléants  :  MM.  Dumont  et  Cro 
zet,  docteur  en  médecine  à  Périgueux. 

Périgueux,  2®  section  :  M.  Oozet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Périgueux.  Suppléants  ;  MM.  Dumont  et  Le¬ 
roux,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 


Perpignan  M.  Dévèze,  docteur  en  médecine  à 
Perpignan.  Suppléant  ;  M.  Pous,  docteur  en  médecine 
à  Perpignan. 

Poitiers  :  M.  Foucault,  docteur  en  médecine  à  Poi¬ 
tiers.  Suppléants  :  MM.  Veluet  et  Féru,  docteurs  en 
médecine  à  Poitiers. 

Pontoise  ;  M.  Derome,  docteur  en  médecine  à  Pon¬ 
toise.  Suppléants  :  MM.  Herbinet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Pontoise  et  Fourniols,  docteur  en-m."decine  à 
Magny-en-Vexin. 

Privas  :  M.  Fargier,  docteur  en  médecine  à  Privas. 
Suppléant  :  M.  Fauché,  docteur  en  médecine  au 
Pouzin. 

Le  Puy  ;  M.  Maleysson,  docteur  en  médecine  au 
Puj".  Suppléants  ;  MM.  Jean  et  Gallet,  docteurs  en 
médecine  au  Puy. 

Quimper  ;  M.  Lagrippe,  docteur  en  médecine  à 
Quimper  .  Suppléants  :  MM.  Tuset  et  Morvan,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Quiroper. 

Rennes  :  M.  Jambon,  docteur  en  médecine  à  Ren¬ 
nes.  Suppléants  ;  MM.  Fraleu  et  Boulai  père,  doc¬ 
teurs  en’ médecine  à  Rennes. 

La  Roche-sur-Yon  :  M.  Glioyau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  la  Roche-sur-Yon.  Suppléants  ;  MM.  Filau- 
deau,  docteur  en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon  et 
Péaud,  docteur  en  médecine  à  la  Chaize-le-'Vicomte. 

La  Rochelle  ;  M.  Dufour,  docteur  en  médecine  à  la 
Rochelle.  Suppléants  ;  MM.  Rastouil  et  Pozzi,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  la  Rochelle. 

Voit  ta  suite  page  LX11Î-XQ29 
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PRÔFÔS  DU  JOUE 


Les  colonies  thermales  et  climatiques 
(Les  camps  thermaux) 


Nous  nous  sommes  occupés  jadis  d’organisa¬ 
tion  de  colonies  scolaires  de  vacances  et  avons 
eu  l’ocrasion,  bien  avantla  guerre,  de  voir  com¬ 
bien  nos  amis  belges  s’y  intéressaient,  ayant  eu 
l’avantage  de  visiter  la  villa  scolaire  fondée  par 
l’Association  des  «  Mars-un- vingt  »  à  Hastières- 
par-delà  ;  rien  de  ce  qui  concerne  ces  utiles  ins¬ 
titutions  ne  peut  donc  npus  laisser  indifférents. 

Aussi,  avons-nous  lu  dans  la  presse  avec  inté¬ 
rêt  les  articles  ayant  trait  aux  camps  thermaux, 
plus  exactement  baptisés  depuis  colonies  ther¬ 
males  et  climatiques.  Le  D'’  Durand -Fard  el 
avait  été  un  précurseur  de  ces  créations  quand, 
au  Congrès  international  de  Lisbonne,  il  avait, 
dans  un  rapport  magistral,  demandé  qu’on  éta¬ 
blisse,  dans  les  stations  thermales,  des  modes 
d’hébergement  à  bon  marché  dans  des  villas  et  des 
hôtels  modestes,  pour  permettre  aux  personnes 
qui  ne  disposent  pas  de  ressources  suffisantes 
de  pouvoir  bénéficier  des  cures  hydro-minéra¬ 
les. 

U  Académie  de  médecine  avait  voté  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

<1  L’Académie  de  Médecine,  fidèle  à  ses  tra¬ 
ditions  de  constante  sollicitude  à  l’égard  des 
déshérités  et  des  malades,  approuve  l’organisa¬ 
tion  des  camps  thermaux  qui  permettraient 
aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  de  bénéficier  des 
cures  hydrominérales  si  souvent  utiles  à  l’âge  du 
développement.  Elle  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs 
publics  en  favorisent  l’organisation  dans  la  plus 
large  mesure.  » 

La  Fédération  nationale  thermale  et  climati¬ 
que,  la  Société  de  médecine  de  Paris,  la  Société 
dlhydrologie  et  de  climatologie  de  Paris,  les  Con¬ 
grès  d' hydrologie  de  Fardeaux  et  de  Toulouse, 
etc.,  etc.,  avaient  étudié  la  question  et  pa¬ 
raissaient  avoir,  eux  aussi,  donné  un  avis 
favorable.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  liste  des 
membres  d’un  Comité  consultatif  des  camps  ther¬ 
maux  et  climatiques  sur  laquelle  nous  relevons  les 
noms  des  Professeurs  Nobécourt,  Villaret, 
Lereboullet,  Desgrez,  de  Paris,  Piéry,  Moü- 
RiQUAND,  de  Lyon,  Leenhardt,  de  Montpel¬ 


lier,  Rohmer,  P.  Blum,  de  Strasbourg,  Sellier, 
de  Bordeaux,  Baylac,  Serr,  de  Toulouse, 
Caussade,  de  Nancy,  Minet,  de  Lille,  Chasse- 
V/ANT,  d’Alger,  Cassoute,  de  Marseille,  et  d’un 
grand  nombre  d’autres  personnalités  médicales 
éminentes.  Nous  étions  donc  en  droit  de  penser 
que  la  question  des  Colonies  thermales  et  clima¬ 
tiques  était  résolue  et,  en  donnant  dans  nos 
colonnes  le  compte  rendu  du  rapport  du  D’’ 
Janot,  sur  leur  fonctionnement,  adressé  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  au  nom  de  la  Fédé¬ 
ration  thermale  et  climatique  française,  exposant 
les  résultats  obtenus  dans  l’expérience  faite  à 
Cauterets,  au  Mont-Dore  et  à  Luchon,  nous  pen¬ 
sions  que  l’unanimité  des  personnes  compétentes 
et  intéressées  était  favorable  aux  colonies  ther¬ 
males  et  climatiques,  telles  qu’on  yenait  d’en 
faire  l’essai.  La  lettre  que  nous  venons  de  rece¬ 
voir,  et  que  notre  impartialité  en  pareille  ques¬ 
tion  nous  fait  un  devoir  de  publier,  montre  qu’il 
n’én  est  pas  tout  à  fait  ainsi  : 

Paris,  le  20  février  1932, 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Je  lis,  aujourd’hui  seulement,  votre  article  sur 
les  «  camps  thermaux»,  paru  dans  le  Concours 
médical.  Le  Mont-Dore  y  étant  cité,  ainsi  que  ses 
médecins,  je  me  permets,  comme  Président  du 
Syndicat  médical  de  cette  station,  de  vous  com- 
muniquerles  conclusions  du  rapport  qu’au  nom  de 
ce  syndicat  j’ai  adressé  au  «Syndicat  général  des 
médecins  des  stations  thermales  et  climatiques 
de  France  »  et  qui  a  été  publié  dans  le  Bulletin  de 
ce  syndicat,  numéro  de  décembre  1931  : 

«  Le  Syndicat  médical  du  Mont-Dore  est 
d’avis  : 

«  1»  Que  l’organisation  des  camps  thermaux 
«  apparaît  comme  une  entreprise  démagogique, 
«  où  les  malades  ne  constitueront  cjue  la  minorité 
«  et  que  le  moment  est  mal  choisi  pour  obérer, 
«  au  bénéfice  d’une  telle  entreprise,  le  budget  de 
«  l’Etat  ; 

«2“  Que  cette  entreprise,  comme  tant  d’autres, 

«  semble,  dans  l’esprit  de  ses  organisateurs,  de- 
«  voir  être  réalisée  aux  frais  et  aux  dommages  du 
«  Corps  médical  et  en  opposition  avec  les  prin- 
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«  cipes,  dont  celui-ci  n’a  obtenu  qu’au  prix  de 
«  longs  efforts  le  respect  dans  la  loi  des  Assuran- 
«  ces  sociales. 

«  Le  Syndicat  de  Mont-Dore  insiste,  en  consé- 
<1  quence,  auprès  du  Syndicat  général  des  méde- 
«  cins  de  villes  d’eaux  pour  que  celui-ci  s’oppose, 
«  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  la  géné- 
«  ralisation,  l’an  prochain,  d’une  expérience 
«  coûteuse  pour  l’Etat,  en  grande  partie  inutile 
«  pour  la  santé  publique,  néfaste,  enfin,  pour  lès 
«  intérêts  du  Corps  médical .  » 

J’ajoute  que,  dans  sa  séance  de  février  1932,  le 
Syndicat  général  a  exprimé  le  regret  qu’un  rap¬ 
port  à  ce  sujet  ait  pvi  être  adressé  au  ministre  par 
la  «  Fédération  thermale  française  »,  sans  que  le 
Syndicat  ait  été  consulté,  et  a  voté  le  vœu  que 
pareil  fait  ne  se  reproduise  pas  dans  l’avenir. 

J’ajoute  aussi  que,  dans  la  même  séance,  le 
Syndicat  a  repoussé,  au  point  de  vue  des  hono¬ 
raires,  les  propositions  inacceptables  qui  lui 
étaient  faites,  pour  la  saison  prochaine,  par  le 
Commandant  Fabre,  organisateur  des  camps  en 
question. 

Me  tenant  à  votre  disposition  pour  fournir  aux 
lecteurs  du  Concolirs  bien  d’autres  renseigne^ 
ments,  d’ordre  professionnel,  sur  cette  «  expé¬ 
rience  intéressante  »,  si  le  sujet  était  susceptible 
de  les  toucher,  j’espère.  Monsieur  et  cher  confrère, 
en  avoir  assez  dit  pour  vous  montrer  que  les  mé¬ 
decins  thermaux  sont  loin,  dans  leur  ensemble,  de 
partager,  à  l’égard  de  cette  expérience,  les  illü- 
sidns  que  vous  avez  pu  Vous  faire,  sur  la  foi  d'un 
rapport  auministre,  que  la  (f  Fédération  thermale 
française  »  a  cru,  de  façon  assez  surprenante, 
devoir  faire  rédiger,  nonpar  un  deses  membres, 
représentants  mandatés  des  groupements  ther¬ 
maux,  mais  par  son  secrétaire  administratif,  per¬ 
sonnalité  sans  mandat. 

Comptant  que  vous  voudrczbien  publier  cette 
rectification,  je  vous  prie.  Monsieur  et  cher 
.Confrère,  de  croire  à  mes  sentiments  les  plus  dis¬ 
tingués. 

Dr  J.  Galup, 

Président  du  Syndicat  médical 
du  Mont-Dore. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  les  secrets  des  orga¬ 
nisateurs  des  camps  thermaux  ;  mais  nous  avons 
peine  â  croire  néanmoins  que  ces  nouvelles  créa  - 
tions  constituent  des  «  entreprises  démagogi¬ 
ques  »,  car  nous  ne  voyons  pas  très  bien,  dans 
notre  candeur  naïve,  à  quels  démagogues  elles 
pourraient  profiter..  Nous  ne  pensons  pas  non 
plus  que  des  spéculations  financières  puissent 
être  ici  suspectées.  Nous  pensons,  et  notre  expé¬ 
rience  de  plus  de  dix  ans  de  collaboration  à  l’ad¬ 
ministration  de  colonies  scolaires  de  vacances 
nous  donne  quelque  droit  à  l’affirmer,  que, sans 
grands  frais,  il  est  possible  d’organiser  des  colo'- 


nies,  même  thermales  et  climatiques.  Il  est  vrai 
que  si  l’organisation  la  plus  simple  peut  suffire  et 
rendre  tous  les  services  désirables,  il  est  aussi 
possible,  en  matièrë  de  colonies  scolaires  comme 
en  toutes  autres,  dé  se  livrer  à  toutes  les  fantai¬ 
sies  et  à  tous  les  gaspillages.  Ce  qui  ne  nous  semble 
pas  le  cas  dans  les  expériences  tentées. 

Reste  le  grief,  qui  nous  paraît  le  plus  important, 
c’est  celui  du  manque  d’entente  entre  les  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  et  les  organisateurs  des 
Colonies  scolaires  thermales  et  climatiques. 

Pendant  longtemps,  très  longtemps,  le  Corps 
médical  a  fait  à  peu  près  seul  les  frais  des  oeuvres 
philanthropiques,  de  bienfaisauce  ou  de  solida¬ 
rité.  Au  fur  et  à  mesure  que  ces  œuvres  Se  sont  dé¬ 
veloppées,  que  leurs  bienfaits,  réservés  d’âbOrd 
uniquement  aux  indigents,  se  sont  étendus,  sOUs 
prétexte  de  mutualité  ou  autre,  àtouteS  les  claS- . 
ses,  mêlée  les  plus  aisées,  le  médecin  s’est  aperçu 
que  peu  à  peu  il  passait  de  l’état  de  philan¬ 
thrope  â  celui  de  dupe,  et  que  sa  générosité  ser¬ 
vait  uniquement  à  flatter  la  manie  de  quelques 
bonnes  dames  ou  à  assurer  la  popularité  de 
quelques  politiciens.  En  tout  cas,  il  n’en  retirait 
lui-même  aucun  bénéfice,  même  moral,  tant  le 
public,  ayant  l’habitude  de  le  trouver  toujours 
jouant  un  rôle  actif  dans  toutes  ces  œuvres,  consi¬ 
dérait  sa  collaboration  gratuite  comme  naturelle. 
Le  médecin,  comme  foute  victime,  â  réagi  Un  jour 
contre  cette  déplorable  coutume  et  nous  devons  - 
noter  que  le  public  qui  réfléchit,  a  le  plus  souvent 
compris  la  légitimité  de  ce  mouvement  de  dé¬ 
fense.  Nous  ne  saurions  donc,  nous-méme,  nous 
étonner  de  l’esprit  de  méfiance  des  médecins  du 
Mont-Dore  à  l’égard  des  camps  thermaux,  qui 
peuvent  leur  amener  un  surcroît  de  clientèle  gra¬ 
tuite  ou  à  des  prix  trop  réduits. 

Mais  il  ne  semble  pas  impossible  de  régler  d’üfie 
façon  satisfaisante  ce  conflit  purement  d’intérêts. 

Les  enfants  qui  seront  confiés  aux  colonies 
thermales  et  climatiques,  peuvent  vraisemblable¬ 
ment  être  classés  en  trois  catégories  : 

h&è  indigents.  Ils  pourraient  être  conduits 
à  rbôpital  thermal,  qui  existe  dans  presque 
toutes  les  stations,  et  y  bénéficieraient  des  con¬ 
sultations  hospitalières  qui,  parfois,  y  Sont 
gratuites  ; 

2°  Les  enfants  de  familles  peu  aisées  ou  les  pu 
pilles  de  la  nation. 

Pour-  ces  enfants,  les  honoraires  médicaux 
pourraient  être  partiellement  remboursés  par  les 
caisses  d’assurances  sociales  où  les  office»  des 
pupilles  qui  contracteraient  avec  le  syndicat 
médical  ; 
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3°  Les  enfants  de  familles  aisées  que  leurs  pa¬ 
rents  auraient  confiés  à  la  colonie,  ne  pouvant 
pour  une  raison  quelconque  les  accompagner  et 
désirant  néanmoins  leur  faire  faire  ;une*oure,  cas 
qui,  se  rencontre  fréquemment  dans  les  colonies 
scolaires  de  vacances.  Il  n’y  aurait  aucune  rai¬ 
son  de  faire  bénéficier  ces  familles  d’une  faveur 
quelconque. 


Nous  pensons  qu’en  contractant  sur  ces  bases, 
aucun  conflit  ne  saurait  s’élever  entre  les  méde¬ 
cins  de  villes  d’eaux  et  les  colonies  thermales  et 
climatiques  et  que  ces  dernières  pourraient  se  d.é' 
velopper  et  s’épanouir  au  bénéfice  de  tous  les 
intéressés, 

J.  Nom, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Qriginanx 

PSYCHONÊVROSES  DE  GUERRE 

Les  effets  immédiats  et  éloignés  de  la  guerre  sur  ie  système  nêrvêux  dés  combâttantsi 

Par  A.  Fribourg-Blanc, 

Professeur  au  Val-de-Grâce. 


Existe-t-il  à  proprement  parler  des  psychonc- 
vroses  île  guerre  ?  Les  avis  sont  partagés.  Au 
cours  des  siècles  derniers,  les  aliénistes  les  plus 
qualifiés  ont  soutenu  cette  thèse.  Mais  depuis 
la  guerre  de  1870,  et  surtout  depuis  celle  de  1914- 
1918,  un  courant  d’opinion  opposé  s’est  fait 
Jour.  De  nombreuses  études  relatives  au  rôle  de 
l’hérédité,  aux  états  de  dégénérescence  et  aux 
tendances  psychopathiques  constitutionnelles 
tendent  à  rejeter  sur  les  prédispositions  morbi¬ 
des  antérieures  toute  la  responsabilité. 

Que  dei.ons-nous  penser  de  ces  deux  thèses  op¬ 
posées  ?  Bien  que  toute  statistique  d’ensemble 
soit  demeurée  impossible,  il  se  dégage  de  la  plu¬ 
part  des  recherches  poursuivies  que  le  nombre 
des  psychopathes  s’est  accru  d’une  façon  mani¬ 
feste  au  cours  de  la  dernière  guerre.  Dans  le  seul 
centre  neuro-psychiatrique  du  Val-de-Grâce,  il  a 
été  recueilli  plus  de  25  mille  observations  de 
psychopathes  militaires  hospitalisés  de  1914  à 
fin  1918.  If  importance  de  ce  chiffre  nous  parsît 
■apporter  un  dé'menti  formel  à  ceux  qui  pensent 
que  la  guerre  n’a  pas  multiplié  le  nombre  des 
psychopathies.  Gette  constatation  s’oppose  aux 
conclusions  cpie  Limier  avait  formulées  pour  la 
France  dans  son  étude  relative  à  la  guerre  de  1870 
l'871.  Elle  s’oppose  également  aux  résultats  des 
recherehes  de  Jolly  dans  l’armée  allemande  pour 
la  même  guerre. 

La  di'vergence  des  constatations  faites  au  cours 
de  ces  deux  guerres  paraît  s’expliquer  aisément. 

l®  Barce  q;ue  la  guerre  de  1914-1918  a  été 
heancoup  plus  longue  et  plus  dure  que  celle  de 
1-870-1871. 


2°  En  raison  des  conditions  différentes  de  la 
lutte.  En  1914-1918,  la  vie  déprimante  des  tran¬ 
chées,  la  longue  préparation  des  atlacpies,  les 
bombardements  intensifs,  les  procédés  terri¬ 
fiants  employés  dans  la  lutte  furent  autant  de 
causes  qui  troublèrent  l’équilibre  mental  des 
combattants. 

Nous  envisagerons  dans  cet  exposé  : 

1®  L’étiologie  des  psychonévroses  de  guerre  ; 

2®  Les  principales  formes  cliniques  observées 
et  leurs  suites  éloignées  ; 

.3°  Les  conséquences  médico-légales  de  ces  - 
psychopathies. 

4®  Le  traitement  des  psychonévroses  de  guerre. 
I.  —  Étiologie  des  psychonévixises  de  guerre. 

Dans  la  genèse  de  ces  états  psychopathi<[.ues 
on  découvre  l’association  de  faoteurs  prédispo¬ 
sants  et  de  lacteurs  occasionnels  i 

A.  Les  fadeurs  prédisposants,  en  psychiatrie  de 
guerre  sont  exactement  les  mêmes  ejne  ceux  de 
la  praticjue  du  temps  de  paix.  Iis  peuvent  être 
héréditaires  .ou  irerso miels  .et  acquis. 

En  dehors  de  l’hérédité  vésanique,  l’alcoo¬ 
lisme,  la  syphilis,  et  la  tuberculose  des  parents 
jouent  un  rôle  incontestable. 

Les  causes  prédisposantes  et  acciuises  relèvent 
de  bien  des  facteurs  qui  peuvent  intervenir  de¬ 
puis  la  vue  intra-utérine  jusepi’à  l’âge  mûr.  L’al¬ 
coolisme,  la  syphilis  et  la  tuberculose  agissent 
alors  directement  sur  l’individu  lui-même.  Il  est 
indubitable  également  qu’il  faut  tenir  compte  des 
tendances  constitutionnelles  :  cyclothymique, 
parano'iaqne,  perverse,  mythomanlaque,  émotive 
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et  çchizoïde,  terrain  sur  lequel  naît  et  se  déve¬ 
loppe  la  maladie  mentale. 

B.  Facteurs  occasionnels.  Les  facteurs  occa¬ 
sionnels  qui  relèvent  directement  de  la  guerre 
sont  : 

Les  traumatismes  cj;u’on  retrouve  à  la  base  de 
certains  états  commotionnels. 

Les  émotions  par  leur  intensité  et  par  leur  répé¬ 
tition  arrivent  à  ébranler  l’équilibre  psychique 
des  combattants.  L’émotion-choc  n’immunise 
pas  le  combattant  contre  les  émotions  à  venir,  elle 
le  sensibilise  au  contraire. 

Les  chocs  moraux,  déterminés  par  les  circons¬ 
tances  de  la  guerre  sont  aussi  responsables,  dans 
bien  des  cas, .de  manifestations  psychopathiques 
plus  ou  moins  durables. 

La  fatigue  physique,  le  surmenage,  la  misère 
physiologique,  sont  des  facteurs  qui  retentissent 
sur  toutes  les  fonctions  de  l’organisme  et  peu¬ 
vent  entraîner  des  états  de  dépression  psychique 
prononcée  allant  Jusqu’à  la  psychose  d’épuise¬ 
ment. 

Les  maladies  infectieuses  et  les  maladies  épidé¬ 
miques  sont  plus  fréquentes  en  temps  de  guerre 
qu’en  temps  de  paix. 

La  syphilis,  plus  fréquente  et  irrégulièrement 
soignée,  a  pu  favoriser  l’apparition  de  certains 
cas  de  paralysie  générale. 

Les  intoxications  d’origine  endogène,  dues  à  l’a¬ 
limentation  trop  carnée  favorisant  le  déclen¬ 
chement  de  troubles  psychicjues. 

Les  intoxications  d’origine  exogène  intervien¬ 
nent  d’une  façon  plus  manifeste  eircore  :  c’est 
l’éthylisme  avant  tout  et  les  toxicomanies  qui 
sévissaient  dans  certains  milieux  de  l’arrière. 

’  Ces  facteurs  occasionnels  ont  joué  leur  rôle 
habituel,  accru  et  facilité  par  les  circonstances 
.  de  la  guerre.  Souvent,  ils  ont  combiné  leur  action 
chez  le  même  sujet  associant  leurs  effets. 

Les  prédispositions  constitutionnelles  représen¬ 
tent  te  terrain.  Les  facteurs  occasionnels  représen¬ 
tent  le  germe  de  tontes  les  maladies  mentales.  La 
guerre  multiplie  en  intensité  et  en  fréquence  les 
facteurs  pecasionnels  et  c’est  à  ce  titre  qu’elle  est 
responsable  de  l’accroissement  des  psychopathies. 

II.  —  Les  principales  formes  cliniques 
observées  et  leurs  suites  éloignées. 

La  guerre  n’a  pas  créé  des  psychopathies  d’un 
genre  nouveau  à  symptomatologie  ou  à  évolu¬ 
tion  ignorée.  Tous  les  genres  de  psychopathies 
connues  se  sont  rencontrés  chez  les  combattants, 
mais  on  n’a  pas  vu  apparaître  d’entités  morbides 
nouvelles.  Seule,  la  fréquence  relative  de  certai¬ 
nes  psychopathies  s’est  modifiée. 

Nous  ne  voulons  pas  exposer  le  tableau  sjj-mp- 
tomatiqiie  de  chacune  des  affections  mentales 
de  guerre,  nous  rappellerons  seulement  les  prin¬ 
cipales  formes  cliniques  observées,  leur  évolution 


ultérieure  et  nous  envisagerons- ce  qu’il  reste  à 
l’heure  actuelle  de  ces  manifestations. 

Parmi  les  malades  atteints  par  la  guerre,  une 
très  large  part  revient  à  ceux  qui  présententde 
simples  troubles  névropathiques.  Ces  troubles  ap¬ 
partiennent  au  groupe  des  névroses.  I.es  autres 
malades  présentent  des  altérations  de  leur  fonds 
mental,  leurs  cas  rentrent  dans  le  groupe  des 
psychoses. 

Il  n’existe  pas  de  frontière  absolue  entre  les 
névroses  et  les  psychoses  et  l’on  peut  passer  de  la 
névrosé  à  la  psychose  par  d’insensibles  degrés. 
Nous  garderons  cependant  cette  distinction  clas¬ 
sique,  un  peu  trop  schématique,  mais  nécessaire 
pour  la  clarté  de  l’exposé  et  la  classification  des 
faits. 

A.  Névroses.  —  Dans  cette  catégorie  on  a  ob¬ 
servé  pendant  là  guerre  et  l’on  retrouve  encore 
aujourd’hui  sous  forme  de  séquelles,  les  affec¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Le  syndrome  post-commotionnel.  —  Ce 
syndrome  est  apparu  chez  des  sujets  générale¬ 
ment  normaux,  à  la  suite  de  l’éclatement  d’un 
abus  à  courte  distance,  dans  la  zone  de  déflagra¬ 
tion  de  l’obus.  Dans  certains  cas,  le  choc  a  pu 
être  de  telle  violence  qu’il  ait  déterminé  une  vé¬ 
ritable  <(  contusion  »  de  la  substance  cérébrale. 
Chez  ces  malades,  on  a  pu  observer  après  l’ac¬ 
cident,  un  état  de  choc  traumatique  et  l’on  a  pu 
voir  apparaître,  soit  immédiatement  après,  soit 
dans  les  quelques  jours  qui  l’ont  suivi,  de  petites 
parésies  rapidement  régressives  signalant  l’exis- 
tènee  de  lésions  encéphaliques.  Tous  les  signes 
neurologiques  ayant  disparu,  les  contusionnés 
cérébraux  se  présentent  ultérieurement  comme 
des  simples  comm.otionnés  avec,  le  cortège  des 
troubles  habituels.  Le  même  syndrome  peut  , 
s’observer  chez  les  trépanés  crâniens  et  il  s’ex¬ 
plique  par  le  même  mécanisme. 

Il  importe  chez  tous  les  sujets  présentant  des 
troubles  analogues  de  faire  la  part  d’une  émoti¬ 
vité  constitutionnelle  ou  de  la  possibilité  d’une 
intoxication  éthylique  surajoutée.  Ce  syndrome 
va  en  s’atténuant  rapidement  chez  les  sujets  an¬ 
térieurement  normaux  mais,  dans  certains  cas,  il 
peut  persister  pendant  de  longues  années. 

Le  syndrome  post-commotionnel  qui  corres¬ 
pond  parfois  à  de  discrètes  lésions  de  l’encé¬ 
phale  se  place  à  la  frontière  des  troubles  neurolo¬ 
giques  et  des  troubles  psychiques  de  guerre. 
Cette  cpiestion  a  fait  l’objet  de  nombreux  tra¬ 
vaux. 

2“  Le  syndrome  post-émotionnel  ne  re¬ 
pose  sur  aucun  substratum  neurologique.  Moins 
grave  en  apparence,  il  est  parfois  cependant  plus 
tenace  et  plus  durable.  Le  syndrome  post-émo¬ 
tionnel  se  traduit  par  un  état  subconfusioimel, 
agitation  anxieuse,  désorientation,  discours  in- 
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cohérents,  tremblements,  crises  de  larmes  ou  de 
rire.  Dans  sa  phase  aiguë,  il  donne  le  tableau  de 
ce  qu’on  a  appelé  pendant  la  guerre  «l’obusite  ». 

Il  est  habituellement  suivi  d’un  état  émotionnel 
persistant  avec  syndrome  obsessionnel  tenace. 

Ce  syndrome  apparaît  en  général  chez  des  su¬ 
jets  ayant  une  constitution  émotive,  mais  il  peut 
se  manifester  chez  les  combattants  qui  présen¬ 
taient  un  bon  équilibre  psychique.  En  effet,  la  ré¬ 
pétition  des  chocs  émotionnels  peut  provoquer 
un  état  de  déséquilibre  nerveux  que  la  volonté  ne^ 
parvient  pas  à  endiguer  et  qui  échappe  au  rai¬ 
sonnement. 

3°  L’épitæpsie  peut  avoir  une  origine  de 
guerre,  soit  qu’il  s’agisse  d’épilepsie  Iraumatique 
post-commoiionnelle,  soit  qu’il  s’agisse  d’épilepsie 
dite  essentielle  antérieure  à  la  guerre,  mgis  aggra¬ 
vée. 

Dans  toutes  ces  formes,  l’épilepsie  peut  être 
représentée  par  des  crises  convulsives,  des  équi¬ 
valents  et  peut  se  compliquer  de  troubles  men¬ 
taux  évoluant  lentement  vers  la  démence  épi¬ 
leptique. 

La  bradypsychie  des  épileptiques  est  très  carac¬ 
téristique  et  peut  faire  penser  parfois  injuste¬ 
ment  à  de  la  paresse  ou  a  du  mauvais  vouloir. 
Ces  malades  sont  gênants  pour  le  bon  ordre  de 
leur  unité  par  les  troubles  du  caractère. 

L’épilepsie  peut  apparaître  chez  d’anciens 
traumatisés  cranio-cérébraux,  longtemps  après 
le  traumatisme.  Nous  avons  signalé  plusieurs 
cas  de  ce  genre  survenus  9  et  12  ans  après  la 
guerre  chez  des  blessés  crâniens. 

4“  La  neurasthénie.  —  Il  s’agit  générale¬ 
ment  d’iïn  syndrome  provoqué  parle  surmenage 
physique  et  psychique  prolongé.  Les  auto-intoxi¬ 
cations  gastro-intestinales,  hépatiques  ou  rénales, 
les  infections  diverses,  les  ictères  jouent  un  rôle 
important  dans  le  déclenchement  du  syndrome 
neurasthénique. 

Les  causes  provocatrices  de  la  neurasthénie 
s’étant  éloignées,  le  syndrome  morbide  générale¬ 
ment  s’efface,  mais  il  peut  en  demeurer  des  sé¬ 
quelles.  Le  sujet  reste  fragilisé. 

5“  Les  états  obsessionnels,  les  phobies, 
LA  NÉVROSE  d’ ANGOISSE  font  partie  d’un  même 
groupement  névropathique  apparaissant  sur  un 
fonds  d’émotivité  morbide  congénitale  ou  cons¬ 
tituée  peu  à  peu  par  l’apport  répété  d’éléments 
qui  désorganisent  l’équilibre  nerveux, 

Dupré  et  Claude  se  sont  attachés,  les  premiers 
à  l’étude  de  la  constitution  émotive.  Cette  cons¬ 
titution  émotive,  souvent  associée  è  des  pertur¬ 
bations  de  l’affectivité  et  de  la  volonté,  sert  de  | 
substratum  aux  manifestations  psycho-névro¬ 
pathiques,  telles  que  les  obsessions,  les  phobies,  ! 
l’angoisse,  l’anxiété,  les  impulsions. 

La  constitution  émotive  comprend  : 

lo  Des  éléments  affectifs; hyperémotivité,  h3'’- 
persensibllité,  affaiblissement  de  la  volonté  ; 


2°  Des  éléments  organiques  :  tendance  aux 
spasmes,  aux  tremblements,  aux  troubles  vaso¬ 
moteurs  répondant  à  un  déséquilibre  neuro-végé¬ 
tatif  constant. 

Ces  éléments  affectifs  et  organiques  combinent 
leurs  effets  et  déterminent  les  multiples  réac¬ 
tions  des  malades.  La  constitution  émotive  est 
très  fréquente  et  se  manifeste  en  général  dès  la 
plus  jeune  enfance,  elle  s’exagère  à  l’occasion  des 
actes  importants  de  la.  vie.  Aussi  les  psychoné¬ 
vroses  au  cours  de  la  guerre  se  sont-elles  mon¬ 
trées  frès  fréquentes  et  se  sont-elles  manifestées 
sous  toutes  les  formes.  Elles  ont  fait  l’objet  pen¬ 
dant  et  depuis  la  guerre  de  très  nombreuses  étu¬ 
des. 

La  proportion  eles  états  obsessionnels,  des  pho¬ 
bies  et  de  la  névrose  d’angoisse  par  rapport  à  la 
totalité  des  malades  qui  furent  hospitalisés  au 
Val-de-Grâce,  a  été  de  près  d’un  tiers  de  l’ensem¬ 
ble  des  cas.  Les  névroses  émotives,  quand  elles 
surviennent  chez  des  sujets  jeunes,  peuvent  s’at¬ 
ténuer  et  guérir  par  un  traitement  approprié  dans 
un  milieu  favorable.  Mais  ces  névroses  peuvent 
demeurer  rebelles  et  s’aggraver  peu  à  peu,  soit 
qu’elles  surviennent  sur  un  terrain  de  déséquili¬ 
bre  émotif  accentué,  soit  qu’elles  éclatent  chez 
des  sujets  d’un  certain  âge.  Elles  comportent 
alors  un  pronostic  sévère  et  il  faut  bien  connaître 
le  danger  des  raptus  anxieux  dans  les  cas  d’ob¬ 
session  suicide. 

6“  Les  états  pithiatiques  apparaissent  chez 
des  sujets  présentant  un  fond  mental  caractérisé 
par  une  suggestibilité  morbide  accentuée  et  une 
tendance  à  la  mythomanie  parfois  utilitaire,  Chez 
ces  sujets,  l’imagination  se  donne  libre  cours.  Il 
s’y  joint  une  aptitude  particulière  à  l’imitation  et 
une  certaine  domination  de  la  plastiicté  organi¬ 
que  qui  conduit  le  sujet  à  la  mythomanie  des 
syndromes  par  psycho-plasticité. 

Babinski  a  consacré  aux  manifestations  hysté¬ 
riques  provoquées  par  la  suggestion  et  guéries 
par  persuasion  le  terme  de  «  pithiatisme  »,  au¬ 
jourd’hui  communément  admis, 

La  guerre  a  fait  éclore  de  très  nombreuses  ma¬ 
nifestations  pithiatiques  tant  dans  l’ordre  neu¬ 
rologique  que  sous  forme  de  syndromes  men¬ 
taux.  Ce  qui  distingue  essentiellement  ces  pseudo¬ 
psychoses  des  états  correspondants  authentiques, 
c’est  leur  curabilité  par  simple  suggestion.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  manifestations  pithia¬ 
tiques  sont  souvent  associées  à  des  lésions  nerveu¬ 
ses  organiques  ou  à  des  troubles  psychiques 
vrais. 

Il  importe  de  ne  pas  considérer  le  pithiatisme 
comme  une  simple  manifestation  superficielle, 
sans  intérêt  pour  l’avenir  du  malade.  Cette  affec¬ 
tion  n’apparaît  que  sur  un  fonds  mental  très  par¬ 
ticulier. 

Depuis  que  Babinski  a  réduit  l’hystérie  à  ses 
justes  proportions,  bien  des  médecins,  dépassant 
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la  ponsée  du  grand  neurologue,  ont  eu  tendance 
à  croire  que  le  pithiatisme  ne  comportait  aucune 
conséquence  sérieuse.  Ils  n’ont  pas  pris  garde  que 
Babinski  a  limité  ses  efforts  à  l’étude  des  mani¬ 
festations  neurologiques  du  pithiatisme  et  qu’il 
n’a  point  entendu  empiéter  sur  le  terrain  de  la  ' 
psychiatrie.  Ce  que  Babiniki  a  démontré  à 
l’égard  des  troubles  fonctionnels  neurologiques 
r^te  strictement  exatt.  Mais  ces  manifestations 
ne  sont  que  la  traduction  extérieure  et  généra¬ 
lement  transitoire  d’une  altération  du  fonds 
mental  qui  demeure  inchangé.  ' 

Ce  serait  une  erreur  d’assimiler  le  pithiatisme 
à  la.  simulation  et,  s’il  existe  la  plupart  du  temps 
un  appoint  utilitaire,  les  troubles  de  cet  ordre  ne 
se  produisent  pas  indifféremment  chez  tous  les 
sujets.  Ne  fait  pas  du  pithiatisme  qui  veut.  Il  faut 
un  terrain  préparé.  Porot  a  clairement  exposé 
cette  distinction  entre  le  pithiatisme  et  la  simula¬ 
tion.  La  notion  de  «  délire  d’expression»  qu’il  a 
introduite  avec  Hesnard  dans  l’étude  pathogé¬ 
nique  des  états  pithiatiques  éclaire  bien  ce  pro¬ 
blème.  La  nature  morbide  du  pithiatisme  est  bien 
prouvée  par  les  faits.  Les  tendances  utilitaires 
sont  loin  d’être  la  règle  et  les  troubles  présentés 
vont  bien  souvent  àl’ençontre  des  meilleurs  inté¬ 
rêts  des  malades. 

Le  rôle  du  milieu  a  été  mis  en  évidence  d’une 
façon  frappante  par  les  événements  de  guerre. 
Dans  le  milieu  niilitaire  en  tous  temps,  on  ren¬ 
contre  les  deux  éléments  les  plus  favorables  à 
l'éclosion  du  pithiatisme:  la. suggestioiietla coula-  ( 
gion.  En  temps  de  guerre  un  nouveau  facteur  ' 
intervient  qui  s’ajoute  à  ces  deux  éléments  :  c’est 
le  facteur  émotionnel.  L’émotion  e.st’  incapable 
à  elle  seule  de  déclencher  des  accidents  hystéri¬ 
ques,  mais  elle  est  capable  d’ébranler  l’équilibre 
nerveux,  d’exalter  la  suggestibilité  et  de  déter¬ 
miner,  après  un  certain  temps  de  latence,  des 
phénomènes  pithiatiques.  Les  exemples  sont 
innombrables.  Il  s’est  produit  par  endroits  de  vé¬ 
ritables  épidémies  qui  montrent  le  rôle  de  la  con¬ 
tagion,  contagion  surtout  fréquente  chez  les  indi¬ 
gènes  de  l’Afrique  du  Nord. 

Que  sont  devenus  ces  malades  de  guerre  ? 
En  général,  ils  ont  guéri,  soit  spontanément,  soit 
surtout  grâce  à  une  rééducation  rapide  et  énergi¬ 
que.  Mais  à  l’occasion  des  expertises  pour  les  cen¬ 
tres  de  réforme  nous  observons  encore  des  syn¬ 
dromes  pithiatiques  de  la  dernière  guerre  .qui  ont 
persisté  par  cristallisation  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  et  qui  parfois  même  se  sont  aggravés. 
La  généreuse  loi  des  Pensions  n’est  peut-être  pas 
étrangère  à  la  persistance  de  certaines  manifes¬ 
tations.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  où  intervient 
l’élément  utilitaire,  le  pithiatique,  en  raison  de  la 
fragilité  de  son  fonds  mental,  reste  vulnérable  et 
sujet  à  d’autres  accidents.  Claude  et  Porot  ont 
attiré  l’attention  sur  les  faits  de  ce  genre.  Ces  con¬ 
sidérations  nous  paraissent  commander  une  ex¬ 


trême  prudence  lorsqu’il  s’agit  de  porter  un  pro¬ 
nostic  sur  l’avenir  des  pithiatiques  de  guerre. 

B.  Psychoses  dans  cette  catégorie,'  on  relève 
chez  les  mobilisés  toutes  les  formes  de  troubles 
mentaux  connus. 

1°  Infirmités  mentales.  —  Les  forines  gra¬ 
ves  :  imbécilité  et  idiotie  ont  été  rarement  ren¬ 
contrées  chez  les  combattants  en  raison  de  leur 
élimination  préalable.  Par  contre,  la  débilité 
mentale  a  été  observée  sous  toutes  ses  formés  :  ; 

a)  Débilité  mentale  simple  à  tous  les  degrés  avec 
son  cortège  de  signes  classiques  ; 

b)  Débilité  mentale  compliquéepar  associations  : 

1°  De  tendances  dépressives  avec  inquiétude 

morbide  et  réactions  exagérées  par  rapport  à  la 
cause  provocatrice  ; 

2®D3troubles  du  caractère  avec  colères,  rébel¬ 
lion,  voies  de  fait. 

3°  De  perversions  instinctives  avec  amoralité, 
vols,  délits  sexuels.  La  débilité  mentale  compli¬ 
quée  est  incompatible  avec  la  vie  aux  armées. 
Les  débiles  simples  peuvent  être  utilisés. .Mais  la 
présence  d’un  débile  mental  au  combat  est  sou¬ 
vent  dangereuse  pour  le  sujet  lui-même  et  pour 
ses  camarades,  nous  en  avons  rapporté  quelques 
exemples.  La  guerre  ne  provoque  ni  n’aggrave  la 
débilité  mentale,  mais  elle  peut  faire  apparaître 
chez  les  débiles  des  réactions  plus  o.u  moins  vio¬ 
lentes  et  dangereuses  qui  ne  se  produiraient  pas 
si  les  sujets  demeuraient  cantonnés  dans  leurs 
emplois  automatiques  du  temps  de  paix. 

2°  Le  déséquilibre  ment.al  caractérisé  par 
inc  dysharmonie  des  facultés  psychiques  se 
manifeste  perdant  la  guerre.  Ces  hommes,  capa¬ 
bles  d  actes  de  bravoure  extraordinaire,  ont  des 
défaillances  déconcertantes  et  un  oubli  total  des 
devoirs  les  plus  simples.  Capables  d’apprécier 
leurs  actes  àleur  juste  valeur,  ils  sont  impuissants 
à  endiguer  le  dérèglement  de  leur  conduite.  Per¬ 
pétuels  désaxés  dans  la  vie  normale,  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  s’adapter  longtemps  aux  règles  strictes 
de  la  discipline.  On  ne  peut  pas  rendre  la  gueire 
responsable  des  manifestations  des  déséquilibrés, 
mais  on  se  rend  compte  à  ciuel  point  ces  sujets 
peuvent  être  indésirables  et  parfois  dangereux 
dans  les  rangs  de  l’armée. 

3®  Les  psychoses  périodiques  sont  en  tout 
comparables  à  celles  du  temps  de  paix,  mmis  les 
conséquences  des  accès  revêtent  une  importance 
exceptionnelle  du  fait  des  circonstances  de  guerre. 
L’origine  des  psychoses  périodiques  apparaissant 
sur  un  terrain  prédisposé  par  une  constitution 
cyclothymique  ne  peut  être  attribuée  à  la  guerre, 
cependant,  les  conditions  de  l’existence  aux  ar¬ 
mées  ont  précipité  le  déclenchement  de  ces  accès. 

Les  réactions  des  maniaques  et  des  mélancoli¬ 
ques  en  cours  d’accès  se  sont  montrées  dangereu¬ 
ses  aux  armées,  soit  en  raison  de  l’excitation  et 
de  l’aggressivité  des  maniaques  armés  et  de 
l’élément  de  scandale  si  le  malade  est  un  officier. 
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sôit  à  cause  de  l’impression  démoralisante  que 
peut  provoquer  un  mélancolique  découragé  exer¬ 
çant  sans  le  vouloir  la  fâcheuse  contagion  men¬ 
tale.  Cependant,  entre  les  accès,  on  a  vu  des  cy¬ 
clothymiques  se  conduire  an  front  d’iine  façon 
brillante. 

4“  Les  psychoses  systématisées  hallucina¬ 
toires,  interprétatives,  imaginatives^  raisonnan¬ 
tes  ou  paranoïaques  se  sont  présentées  pendant 
la.guerre  avec  leurs  caractères  habituels. 

On  sait  que  la  cause  essentielle  des  délires  sys¬ 
tématisés  est  la  prédisposition  individuelle,  la 
constitution  psychopathique  du  sujet.  Mais  ces 
psychoses  se  développent  le  plus  souvent  à  la 
suite  des  düBcuités  de  la  vie  sociale,  des  chocs 
émotifs  ou  physiques,  des  intoxications  diverses. 
Toutes  ces  conditions  se  sont  trouvées,  réalisées 
par  le  séjour  aux  armées. 

Les  délires  systématisés  ont  provoqué  aux  ar¬ 
mées  des  réactions  d’une  particulière  gravité 
quand  elles  n’étaient  pas  dépistées  au  début. 
Après  la  guerre,  les  troubles  délirants  de  ces  ma¬ 
lades  n’ont  généralement  fait  que  s’aggraver  et 
la  plupart  d’entre  eux  restent  internés. 

;  5°  Les  états  confusIonnels  tiennent  eh  psy- 
cijiatrie  de  guerre  une  place  très  importante. On 
peutles  classer  schématiquement  en  deux  groupes: 

a)  Les  états  confusionnels  d’origine  traumati¬ 
que  ; 

b)  Les  états  confusionnels  d’origine  non  trau¬ 
matique. 

a)  Les  états  confusionnels  d’origine  traumati¬ 
que  peuvent  présenter  tous  les  degrés  et  toutes 
les  formes  depuis  les  simples  états  post-commo- 
tionnels  ét  post-contusionnels,  jusqu’aux  confu¬ 
sions  mentales  chroniques  graves  évoluant  vers  la 
démence  traumatique. 

On  peut  distinguer  trois  degrés  de  gravité  ; 
1®  le  syndrome  post-confusionnel  léger  où  l’état 
confusionnel  régresse  rapidement  ;  2°  des  formes 
plus  sérieuses  où  le  déficit  intellectuel  global  per¬ 
siste  ;  3“  des  formes  graves  réalisant  la  démence 
traumatique.  Ce  dernier  groupe  englobe  toutes 
les  formes  subdémentielles  avec  ou  sans  délire. 
Les  troubles  psychiques  atteignent  ici  un  degré 
extrême.  Toute  l’activité  psychic[ue  est  prati¬ 
quement  éteinte. 

Cette  séparation  des  états  confusionnels  trau¬ 
matiques  en  trois  groupes  peut  paraître  arbi¬ 
traire,  car,  d’une  forme  à  l’autre,  il  n’y  a  qu’une 
différence  de  degré,  les  symptômes  restent  les 
mêmes,  leur  intensité  seule  se  modifie  et  c’est  ce 
qui  explique  comment  on  peut  voir  passer  un 
même  malade  d’une  forme  à  l’autre.  Il  est  difficile 
d’affirmer  qu’à  tel  moment  donné  un  état  confu¬ 
sionnel  traumatique  s’est  «  fixé  »  [voir  thèse  de 
notre  élève  Masquin  {1)]- 

<4)  Les  syndromes  confusionnels  dans  les  grands 
traunialismes  crâniens.  P.  Mascotn,  thèse  de  Paris, 
1931, 


b)  Les  états  confusionnels  d’origine  non  trauma¬ 
tique  sont  déterminés  par  toutes  les  causes  habi¬ 
tuelles  de  ce  genre  de  psychopathies,  mais  l’im¬ 
portance  du  choc  émotionnel  ne  saurait  être 
oubliée.  En  étudiant  le  syndrome  post-émotion¬ 
nel  nous  avons  signalé  qu'il  se  manifeste  brusque¬ 
ment  à  la  suite  de  Téclatement  d’un  obus  sans 
commotion  vraie.  Son  observation  pendant  la 
dernière  guerre  avait  été  fréquente  au  point  dé 
justifier  la  création  d’une  dénomination  spéciale  : 
Vobusile.  En  dehors  de  l’émotivité  constitution.^ 
nelle  les  facteurs  héréditaires  ne  semblent  pas' 
intervenit  dans  l’étiologie  des  états  confusioh- 
nels.  Les  confus  pouvaient  être  avant  l’épisode 
aigu  des  hommes  sains  et  bien  équilibrés. 

Le  plus  souvent  Tétat  confusionnel  disparais¬ 
sait  graduellement.  La  guérison  était  la  règle. 
Parfois  cependant,  on  voyait  persister  pendant 
plus  ou  moins  longtemps  des  idées  fixes  post-oni¬ 
riques.  Des  reliquats  de  Tétat  confusionnel  ont 
pu  parfois  s’organiser  en  un  délire  secondaire  si 
le  malade  était  prédisposé  par  un  état  psychique 
constitutionnel  et  nécessiter  l’internement  dans 
un  asile. 

6°  La  démence  précoce.  Cette  psychose  s’est 
manifestée  pendant  la  guerre  sous  ses  deux  for-, 
mes  cliniques  : 

d)  La  démence  précoce  du  type-Morel-Kræ- 
pelin  ; 

h)  La  démence  précoce  du  type  schizoïde. 

L’origine  constitutionnelle  de  la  D.  P.  ne  sau¬ 
rait  être  niée.  Mais  peut-on  dire  que  la  guerre 
n’ait  eu  aucune  influence  dans  son  apparition  ? 
Par  les  réactions  caractéristiques  de  leur  psy¬ 
chisme,  les  déments  précoces  entrent  bientôt  en 
conflit  avec  la  discipline  militaire,.  Ces  malades 
ont  parfois  été  victimes  de  sanctions  qui  ont  in¬ 
contestablement  aggravé  leur  état  et  précipité 
l’évolution  de  lev^r  psychopathie.  Il  n’est  pas 
d’auteur  qui  se  sOit  intéressé  à  la  psychiatrie 
militaire  qui  n’ait  signalé  des  cas  d’erreur  de 
diagnostic  relatifs  à  des  déments  précoces  consi¬ 
dérés  comme  des  mauvais  sujets  indisciplinés 
ou  comme  des  simulateurs. 

Les  actes  d’agressivit é  brutalè  du  D.  P.  étaient 
un  motif  de  sanction.  La  bizarrerie  et  la  discor¬ 
dance  de  leurs  manifestations,  leurs  gestes,  leùr 
mimique,  les  réponses  à  côté,  expliquent  fort 
bien  que  certains  d’entre  eux  aient  été  pris  pour 
des  simulateurs.  Si  nous  ajoutons  la  suggestibi¬ 
lité  qui  porte  ces  malades  à  accepter  toutes  Jes 
accusations,  on  devdne  les  graves  conséquences 
qui  ont  pu, pendant  la  guerre,  résulter  pour  cer¬ 
tains  sujets  de  leur  état  morbide.  La  démence 
précoce  a  été  observée  chez  les  combattants  sous 
ses  différentes  formes  :  hébéphrénique,  catatoni- 
que  ou  paranoïde  et  aux  divers, stades  évolutifs 
de  cette  affection.  Ceux  qui  ont  étéhospîtaliséSi 
ont  fait  l’objet,  pour  la  plupart,  d'un  interne-: 
ment  ou  d’une  mise  en  réforme.  Il  importe  d’évi- 
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ter  le  maintien  dans  le  milieu  militaire  de  pa¬ 
reils  sujets  qui,  malgré  des  rémissions  passagè¬ 
res,  peuvent  devenir  dangereux.  L’évolution  de 
leur  maladie  est  à  peu  près  fatale.  C’est  dans  les 
asiles  que  nous  retrouvons  aujourd’hui  la  plu¬ 
part  des  déments  précoces  de  guerre. 

70  Les  démences  organiques  ne  présentent 
pas  dans- la  psychiatrie  de  guerre,  l’intérêt  des 
affections  précédentes.  Parmi  les  mobilisés,  on  ne 
les  rencontre  que  chez  les  hommes  des  classes  an¬ 
ciennes  et  chez  quelques  officiers. 

'  Ils’agit  de  démence  art  éric -scléreuse,  delà  dé¬ 
mence  sénile  ou  des  états  démentiels  consécutifs 
aux  hémorragies  ou  aux  ramollissements  céré¬ 
braux.  La  cause  initiale  de  ces  psychoses  d’invo- 
lution  est  soit  la  syphilis,  soit  l’artério-sclérose 
liée  la  plupart  du  temps  à  l’éthylisme  chronique. 
La  guerre,  en  favorisant  les  habitudes  éthyliques 
a  pu  hâter  l’apparition  du  syndrome  démentiel. 
On  retrouve  alors  chez  eux,  les  symptômes  ha¬ 
bituels  des  états  démentiels  simples  ou  associés. 

Les  réactions  de  ces  malades  ont  été  assez  ré¬ 
duites.  Chez  tous  ces  sujets,  lorsqu’ils  n’avaient 
pas  inconsciemment  déserté  leur  poste,  les  trou¬ 
bles  démentiels  apparaissaient  si  manifestes 
qu’ils  nécessitaient  l’évacuation  immédiate  de  la 
zone  des  armées.  Après  la  guerre  leur  état  de  dé¬ 
chéance  n’a  pu  que  s’accroître. 

8°  La  paralysie  générale,  dont  l’étiologie 
syphilitique  est  bien  établie,  a  pu  être  aussi  par¬ 
fois  favorisée  par  les  blessures  du  cerveau  et  les 
traumatismes  crâniens.  Dans  d’autres  cas,  la 
responsabilité  de  la  guerre  atenu  au  fait  que  cer¬ 
tains  syphilitiques  avaient  abandonné  tout  trai¬ 
tement  en  raison  des  hostilités. 

Les  manifestations  délirantes  des  paralytiques 
généraux  confirment  l’opinion  de  Dumas  que  la 
guerre  n’a  eu  d’autre  influence  chez  eux  que 
d’imprimer  à  leur  délire  une  tournure  spéciale. 

Les  cas  de  paralysie  génélfce  survenus  pen¬ 
dant  la  guerre  ont  évolué  depuis  jusqu’à  la  phase 
terminale,  car  les  thérapeutiques  actives  et,  en 
particulier,  la  malariathérapie,  n’étaient  guère 
appliquées  avant  la  fin  des  hostilités. 

9“  Les  toxicomanies  et,  en  particulier,  l  ’alcoo¬ 
lisme  sous  toutes  ses  formes  :  aiguës  ou  chroni¬ 
ques,  ont  tenu  une  large  place  dans  la  pathologie 
mentaje  de  guerre. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  plupart  des  toxico¬ 
manes  étaient  dès  avant  la  guerre  enclins  à  leurs 
fâcheuses  habitudes.  Au  cours  de  la  guerre,  leur 
i-echute  était  certaine.  En  ce  qui  concerne  l’alcoo¬ 
lisme  de  multiples  circonstances  contribuèrent  à 
entretenir  l’intoxication  ou  même  à  la  créer.  Les 
conditions  défectueuses  d’hygiène  et  d’alimenta¬ 
tion  expliquent  les  troubles  graves  constatés  chez 
les  éthylicjues  de  guerre, Elles  s’associaient  aux 
symptômes  psychiques  et  intervenaient  dans  la 
gravité  des  réactions. 

En  ce  qhi  concerné  l’usage  des  stupéfiants  î 


morphine  et  ses  dérivés,  cocaïne  et  éther,  il  faut 
incriminer  le  relâchement  moral  existant,  au 
cours  de  la  guerre,  surtout  à  la  fin  d’un  long 
conflit,  dans  certains  milieux  de  l’arrière.  La 
morphinomanie,  la  cocaïnomanie  et  l’éthéroma¬ 
nie,  n’ont  guère  été  observées  au  front.  Ces 
toxicomanies  sont  restées  assez  limitées  et  n’ont 
donné  lieu  à  des  réactions  graves  que  dans  des 
cas  isolés.  Par  contre,  les  réactions  observées 
chez  les  éthyliques  ont  été  très  nombreuses  et 
souvent  très  graves.  Elles  étaient  d’autant  plus 
dangereuses  que  les  malades  pouvaient  être  ar¬ 
més. 

En  dehors  même  des  accès  :  psychopathiques 
aigus  ou  subaigus,  les  alcooliques  se  montraient 
difficilement  adaptables  à  la  discipline  des  ar¬ 
mées. 

Malgré  les  excuses  que  peuvent  solliciter  les 
toxicomanes  du  fait  des  circonstances  de  guerre, 
la  responsabilité  de  l’Etat  ne  sauraitêtre  engagée 
à  l’égard  des  suites  de  leur  intoxication. 

10=>  La  simulation  des  maladies  mentales 
a  été  moins  fréquente  en  temps  de  guerre  qu’on 
aurait  pu  le  supposer.  C’est  que,  de  toutes  les 
maladies,  la  folie  estla  plus  difficile  à  imiter  et  sa 
simulation  ne  résiste  gu  ère  à  l’observation  atten¬ 
tive  d’un  psychiatre  averti.  Ce  qu’on  a  rencontré 
le  plus  souvent,  c’est  l’exagération  utilitaire  de 
tares  psychiques  antérieures.  Il  s’est  agi  là,  sui¬ 
vant  l’expression  de  José  Ingénieros  de  «  sursi¬ 
mulation  ».  Les  nombreux  auteurs  qui  se  sont  oc¬ 
cupés  de  ce  délicat  problème  ont  insisté  sur  la 
prudence  qu’il  est  toujours  nécessaire  d’apporter 
lorsqu'on. est  appelé  à  fprmuler  un  diagnostic 
ferm?  de  simulation  de  troubles  mentaux. 

Dans  notre  rapport  à  la  35®  Session  du  Con¬ 
grès  des  aliénistes  et  neurologistes  (Bordeaux 
1931)  sur  les  «  fausses  simulations  »  nous  avons 
cherché  à  dégager  toutes  les  causes  d’erreurs 
possibles  qui  peuvent  porter  un  aliéniste  à  con¬ 
sidérer  un  aliéné  véritable  comme  un  simulateur. 
Mais  l’étude  du  diagnostic  différentiel  de  la  si¬ 
mulation  de  la  folie  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin.  Disons  seulement  que,  malgré  toutes 
les  causes  d’erreurs  possibles,  il  faut  reconnaître 
que  l’aliénation  mentale  a  parfois  été  simulée 
de  toutes  pièces  au  cours  de  la  guerre,  par  des 
individus  parfaitement  sains  d’esprit.  Chavi- 
gnj'  dans  son  livre  sur  les  maladies  simulées  a 
donné  d’utiles  indications  au  sujet  du  dépistage 
de  ces  simulations. 

III.  —  Les  conséquences  médico-légales 
des  psychopathies  de  guerre. 

Les  conséquences  médico-légales  des  psycho¬ 
névroses  de  guerre  sont  à  envisager  à  un  double 
poit  de  vue  : 

Celui  de  la  responsabilité  de  I  Etat  à  l’égard 
de  l’invalidité  résultant  pour  le  malade  de  son 
affection  constatée  pendant  la  guerre  ; 
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2“  Celui  de  la  responsabilité  pénale  de  ces  ma¬ 
lades  en  cas  de  délit  ; 

l”  Les  taux  d’invalidité  pour  psycho-névroses  de 
guerre.  —  La  loi  des  pensions  du  31  mars  1919 
a  établi  le  droit  à  pension  pour  tous  les  militaires 
atteints  d’une  affection  contractée  ou  aggravée 
au  cours  des  hostilités.  Ce  principe  de  l’imputa¬ 
bilité  par  aggravation  étant  admis,  toute  mala¬ 
die  psychique  constatée  au  cours  des  hostilités 
entraîne  droit  à  pension.  Le  guide  barème  qui  a 
été  établi  en  1919  pour  l’évaluation  du  taux  d’in¬ 
validité  afférant  à  chaque  affection  a  fait  l’objet 
d’une  révision  en  ce  qui  concerne  la  neuro-psy¬ 
chiatrie. 

Le  nouveau  barème  a  été  mis  en  vigueur  par 
décret  du  22  février  1929et  inséré  au  Journal  offi¬ 
ciel  du  28  mars  1929.  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
tous  les  cas,  quelle  que  soit  l’affection  en  cause, 
l’internement  entraîne  le  droit  à  une  pension  au 
taux  de  100  %. 

En  toute  occasion,  l’expert  se  basera  pour 
l’évaluation  du  taux  d’invalidité,  sur  l’intensité 
du  trouble  apporté  par  l’affection  psychique  en 
cause  dans  les  relations  sociales  et  dans  l’activité 
pratique  du  sujet. 

2°  Responsabilité  pénale  des  psychopathes  de  guerre 
délinquants.  —  Dès  le  temps  de  paix,  la  présence 
des  psychopathes  dans  les  rangs  de  l’armée  est 
toujours  préjudiciable  au  bon  ordre  et  à  la  dis¬ 
cipline.  En  temps  de  guerre,  à  plus  forte  raison, 
ces  sujets  sont  indésirables. 

Par  leurs  réactions,  ils  jettent  le  trouble  autour 
d’eux.  Avant  d’être  soumis  à  l’examen  du  méde¬ 
cin,  les  psychopathes  font  souvent  l’objet  de  sanc¬ 
tions,  car  le  caractère  morbide  de  leur  réactions 
n’est  pas  toujours  immédiatement  reconnu. 

Dans  l’armée,  les  occasions  de  délits  sont  mul¬ 
tipliées  par  les  règles  de  la  discipline,  par  les 
obligations  précises  de  la  vie  du  soldat  auxquel¬ 
les  n’étaient  accoutumés,  ni  les  débiles, niles  dé¬ 
séquilibrés,  ni  les  schizophrènes,  ni  les  dépri- 
rnés.  Mis  en  présence  de  réalités  nouvelles  souvent 
tragiques,  surtout  pour  les  émotifs,  ces  fragiles 
du  système  nerveux,  incapables  de  s’adapter  au 
milieu,  réagissent  chacun  selon  son  tempérament. 
Parfois, si  les  délits  sont  minimes,  l’avis  médical 
n’est  pas  demandé.  Mais,  à  l’occasion  de  délits 
plus  graves  Justifiant  une  comparution  en 
conseil  de  guerre,  le  médecin  est  souvent  appelé 
à  donner  son  avis  à  titre  d’expert. 

Nous  ne  pouvons  envisager  ici  l’étude  de  la  res¬ 
ponsabilité  pénale,  Nous  ne  pouvons  que  rappe¬ 
ler  les  grands  principes  qui  doivent  présider  à 
l’expertise  médico-légale  des  psychopathes.  En 
matière  de  responsabilité  pénale  aucune  règle 
absolue  ne  peut-être  formulée,  il  n’existe  que  des 
cas  d’espèce  et  les  conclusions  de  l’expert  ne  sont 
valables  cjue  pour  chaque  cas  particulier  étudié 

avec  soin. 


Ces  conditions  ne  peuvent  être  réalisées  que, 
dans  le  calme  d’un  service  hospitalier.  Le  médé-; 
cih  doit  demander  r/iospffafisnffon  du  délinquàfU 
dans  un  centre  spécial  de  neuro-psychiatrie  aux 
armées  ou  à  l’intérieur. 

Dès  lors,  le  premier  soin  du  médecin  sera  d’éta¬ 
blir  un  diagnostic  ferme  dans  le  plus  court  délai 
possible.  Il  s’entourera  de  tous  les  éléments  d’en¬ 
quête  relatifs  au  délit.  Mais  le  médecin  ne  se  dé¬ 
partira  jamais  d’un  esprit  critique,  sachant  ap¬ 
précier  à  leur  juste  valeur,  les  circonstances,  les 
témoignages  et  les  intérêts  utilitaires.  Il  fera  la 
part  du  rôle  que  ces  éléments  ont  pu  jouer  dans 
le  syndrome  psychopathique  observé.  Signalons, 
en  effet,  que,  parfois,  les  renseignements  sont  dé¬ 
favorables  à  l’inculpé  bien  qu’ü  s’agisse  d’un 
malade  authentique  et  que  le  délit  soit  lié  à  la 
l^sychopathié.  Nous  avons  rapporté  un  exemple 
d’une  erreur  Judiciaire  relative  à  un  malade  qui 
fut  par  la  suite  soumis  à  notre  expertise.  Les 
erreurs  Judiciaires  peuvent  être  nombreuses  en 
justice  civile  comme  en  justice  militaire.  Pactet 
et  Collin  l’ont  abondamment  prouvé.  Nous  insis¬ 
terons  sur  la  nécessité  d’un  examen  minutieux 
et  sans  parti  pris  et  de  l’analyse  psychiatrique 
approfondie  des  réactions  de -l’inculpé.  Malgré  le 
désir  et  la  nécessité  d’établir  un  diagnostic  rapide 
en  temps  de  guerre,  il  sera  nécessaire  parfois 
de  recoui’ir  à  une  observation  prolongée;  Le 
maintien  en  observation  est  souvent  le  meilleur 
moyen  de  dépistage  d’une  simulation  et,  en 
temps  de  guerre  plus  encore  qu’eh  temps  de 
paix,  la  prudence  s’impose  avant  de  formuler  le 
diagnostic  de  simulation. 

Si  ce  diagnostic  a  pu  être  écarté,  l’expert  doit 
préciser  la  nature  des  troubles  psychiques  et  dé¬ 
montrer  cpie  l’acte  délictueux  a  bien  été  com¬ 
mis  sous  l’influence  des  troubles  mentaux  dépis¬ 
tés  par  l’expertise.  Si  le  médecin  peut  apporter 
cette  affirmation,  il  en  découle  que  l’inculpé  doit 
être  déclaré  irresponsable. 

La  conclusion  de  l’irresponsabilité  pénale  peut 
prêter  à  discussion  dans  certains  états  psyeho- 
névropathiqûes  de  guerre.  C’est,  en  particulier 
dans  les  cas  de  manifestations  pithiatiques,  de 
déséquilibre  mental,  de  sursiimilation  et  dün- 
toxication  éthylique.  . 

Dans  le  pithiatisme,  il  y  a  lieu  de  déterminer 
la  part  de  l’élément  utilitaire.  Chez  les  déséquili¬ 
brés,  il  importe  d’apprécier  le  coefficient  de  vo¬ 
lonté  saine  dont  le  sujet  dispose  pour  résister  a  ses 
impulsions.  Dans  les  cas  de  sur  simulation,  ilf^aut 
tenir  compte  des  facultés  de  Jugement  et  de  rai¬ 
sonnement  du  sujet.  Dans  les  états  éthyliques,  il 
serait  dangereux  d’ériger  l’indulgence  en  prin¬ 
cipe.  Les  sanctions  sont,  au  contraire,  salutaires 
et  peuvent  agir  à  titre  thérapeutique  par  inti¬ 
midation.  Mais,  dans  les  accès  d’alcoolisme  pigu 
délirant,  l’inconscience  du  sujet  est  absolue. etle 
bénéfice  de  l’art.  64  du  code  pénal  ne  peut,  être 
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refusé.  Les  mêmes  argumenlls  peuvent  s’appli¬ 
quer  aux  autres  toxicomanies.  Dans  ces  divers 
états  morbides,  il  s’agit  de  cas  limites  pour  les¬ 
quels  on  ne  peut  établir  de  règles  fixes. 

Les  conclusions  de  l’expert  seront  dictées  par 
l’étude  attentive  de  chaque  cas  d’espèce.  Lé 
médecin  proposera  au  ]'uge  une  solution  pratique 
basée  sur  la  notion  de  la  sécurité  collective.  ^ 

Dans  tous  les  autres  cas  de  psychonévroses 
de  guerre,  les  sujets  seront  tenus  pour  irrespon¬ 
sables.  Ce  sont  des  malades  et  ils  doivent  être 
traités  comme  tels. 

,  Ainsi  la  question  des  conséquences  médico-légales 
des  psyhco-néoroses  de  guerre  se  résume  en  un  pro¬ 
blème  de  diagnostic.  Les  solutions  thérapeutiques 
-et  médico-légales  s’imposent  d’elles-mêmes. Cette 
conclusion  implique  la  nécessité  de  développer 
dès  le  temps  de  paix  l’enseignement  psychiatri¬ 
que  des  médecins  de  l’armée  et  du  cadre  de  com¬ 
plément.  Elle  fait  apparaître  le  besoin  de  déve¬ 
lopper  la  collaboration  entre  le  commandement, 
les  juges  militaires,  et  les  médecins  dans  le  but 
d’éviter  des  regrettables  erreurs  Judiciaires. 

IV.  —  Le  traitement  des  psychoses  de  guerre. 

La  thérapeutique  des  névroses  et  des  psycho¬ 
ses  observées  pendant  la  guerre  est  identique 
à  celle  des  mêmes  affections  rencontrées  en  temps 
de  paix.  Cette  thérapeutique  utilise  les  moyens 
médicamenteux,  physiothérapiques  et  psycho¬ 
thérapiques  habituels.  Mais  nous  n’avons  pas  à 
entrer  ici  dans  les  détails  des'procédés  thérapeu¬ 
tiques  qui  conviennent  à  chaque  affection.  En 
matière  de  thérapeutique,  le  grand  problème  spé¬ 
cial  aux  psychonévroses  de  guerre  est  celui  de 
l’organisation  des  centres  de  traitement  nécessaires 
à  ces  affections.  Cette  organisation  doit  être  pré¬ 
vue  en  temps  de  paix  afin  d’éviter  les  inconvé¬ 
nients  d’une  improvisation  superficielle  et  hâtive 
élaborée  sous  la  pression  des  événements. 

L’expérience  du  grand  conflit  de  1914-1 91 8  nous 
l^ermet  de  formuler  les  propositions  suivantes  ; 

Il  y  a  lieu  de  prévoir  l’hospitalisation  des  psy¬ 
chopathes  aux  armées  et  à  l’intérieur  : 

a)  Aux  armées.  —  Un  hôpital  de  neuro-psy¬ 
chiatrie  annexé  à  chaque  hôpital  d’évacuation 
secondaire.  En  principe,  un  par  armée  organisé 
à  proximité  immédiate  d’un  grand  H.  O.  E., 
point  central  de  filtration  des  évacuations  avant 
la  zone  des  étapes,  confié  à  des  médecins  spéciali¬ 
sés  en  neurologie  et  en  psychiatrie.  Il  recevrait 
tous  les  blessés  et  malades  de  l’armée  atteints  de 
troubles  neurologiques  ou  psychiques. 

Leur  premier  spin  serait  d’opérer  un  «  triage  » 
destiné  au  dépistage  :  1°  des  psychopathes  gra¬ 
ves  à  évacuer  immédiatement  sur  l’arrière  ; 
2°  des  simulateurs  ou  des  exagératcurs  à  envoyer 
au  front  après  invigoration  nécessaire  ;  3°  des 
malades  légers  à  traiter  sur  place. 


Ce  triage  permettrait  d’éviter  un  grand  nombre 
d’évacuations  inutiles  et  même  nuisibles.  Les  cas 
bénins  relevant  du  surmenage  passager  ou  des 
chocs  émotifs,  les  troubles  pithiatiques,  guériS’i 
sent  pour  la  plupart  très  rapidement.  Au  con¬ 
traire,  si  ces  névropathes  sont  évacués  sur  l’inté¬ 
rieur,  on  voit  leurs  troubles  se  fî.xer  désespéré¬ 
ment  par  le  fait  de  l’habitude  prise,  par  la  sym- 
pathieetla  pitié  intempestives  rencontrées  trop 
souvent  et  par  de  nombreuses  causes  d’irritation. 

b)  Evacuation.  —  Parmi  les  malades  qui  sont 
dirigés  à  l’intérieur,  les  grands  psychopathes 
difficilement  évacuables  et  pour  lesquels  l’inter¬ 
nement  s’impose  doivent  être  évacués  sur  l’asile 
le  plus  proche.  Les  autres  malades  sont  évacués 
sur  le  centre  de  psychiatrie  régional  correspon¬ 
dant  à  la  zone  de  l’intérieur  attribuée  aux 
évacuations  de  l’année. 

c)  A  l’intérieur.  —  Il  est  indispensable  de  pré¬ 
voir  l’organisation  d’un  centre  de  neuro-psychia¬ 
trie  par  région  du  territoire. 

Du  point  de  vue  de  l’installation  matérielle,  il 
doit  être  placé  sur  un  grand  courant  d’évacua¬ 
tion  et  installé  dans  le  principal  hôpital  du  chef- 
lieu  de  la  région  afin  de  disposer  de  tous  les 
moyens  d’investigation  clinique,  seul  moyen  dans 
les  cas  difficiles  d’éviter  une  erreur  de  diagnostic 
et  d’appliciuer  rapidement  la  thérapeutique 
utile. 

Le  personnel  médical  de  ces  centres  doit  être 
nombreux  et  spécialisé  tant  en  neurologie  qu’en 
psychiatrie.  Il  y  a,  en  effet,  intérêt  à  réunir  en 
un  même  centre,  les  affections  neurologiques  et 
les  maladies  mentales.  De  plus  en  plus,  la  liai¬ 
son  neuro-psychiatrique  s’avère  indispensable. 

L’effectif  des  médecins  et  des  infirmiers  va¬ 
riera  suivant  l’importance  de  chaque  centre.  Un 
centre  de  neuro-psychiatrie  doit  donc  seivir  de 
lieu  d’examen,  de  diagnostic,  de  traitement  et 
de  répartition.  Les  locaux  doivent  être  prévus-en 
conséquence.  Les  locaux  pour  les  militaires  psy¬ 
chopathes  subissant  des  peines  disciplinaires 
ou  préventionnaires  du  tribunal  militaire  doi¬ 
vent  être  surveillés  par  un  service  de  garde  rele¬ 
vant  du  commandement.  Ces  locaux  doivent  être 
bien  séparés  du  service  des  malades  non  délin¬ 
quants  afin  ’éviter  la  déplorable  impression 
produite  sur  les  malaaes  et  sur  leurs  familles 
par  la  présence  de  gardes  en  armes. 

Le  service  de  ces  centres  régionaux  comporte, 
outre  les  consultations  externes  et  les  expertises 
pour  les  malades  de  la  région  : 

1“  L’ex.mmen  de  tous  les  évacués  des  aimées  en 
vue  d’un  nouveau  triage.  Ce  triage  permet  de. 
répartir  les  malades  en  plusieurs  groupes  ; 

a)  Les  malades  atteints  de  troubles  psychopa¬ 
thiques  légers  ou  à  forme  aiguë  transitoire  suscep¬ 
tibles  d’être  traités  au  centre  même. 
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6)  Les  malades  présentant  des  psychopathies 
graves  nécessitant  l’internement. 

e)  Les  malades  qui;  sans  rèlevér  de  l’asile  sont 
cëiJèndànt  atteints  de  troubles  psychiques  dont 
là  gdérisôh  dèinânde  un  eertain  temps  et  qui 
sont  justiciahles  de  soins  dans  des  centres  secon¬ 
daires  (petits,  mentâüx). 

2°  LË  TRAÎTÈMENT.  —  Ce  sont  les  petites  bouf- 
féés  jjsÿchopathiques  aiguës  qui  bénéficient  au 
inaxinium  des  indyens  thérapeutiques  du  centre 
régional.  Ces  malades  pour  la  plupart  peuvent 
être  reiidus  à  l’ahnée  soit  après  une  courte  per¬ 
mission,  soit  après  un  congé  de  convalescence. 

Nous  ne  dirons  rien  de  spécial  des  malades  de 
la  seconde  catégorie,  grands  psychopathes  pour 
lesquels  l’internement  s’impose,  après  une  courte 
observation.  Ces  malades  sont  perdus  pouf  i’ar- 
mée  et  l'ont  l’objet  d’une  mise  en  réforme. 

Il  est  plus  intéressant  d’envisager  le  sort  des 
sujets  de  la  troisième  catégorie  pour  lesc[uels 
la  création  de  centres  secondaires  de  traitement 
a  dît  être  envisagée  pendant  la  guerre.  Ces  cen¬ 
tres  sont  destinés  à  recevoir  de  «  petits  mentaux  » 
dont  l’état  ne  présente  pas  une  gravité  suffi¬ 
sante  pour  Justifier  un  internement  immédiat. 
L’internement  est  une  mesure  trop  rigoureuse 
pour  ce  genre  de  malades  qui  ne  sont  pas  dange¬ 
reux  pour  l’ordre  public.  Les  rigueurs  de  la  loi 
de  1838  doivent  leur  être  évitées,  les  familles  re¬ 
doutant  la  tare  dé  l’interneltient.  Enfin,  par  la 
création  des  centres  de  «  petits  mentaux  »,  on 
cherche  à  épargner  les  deniers  de  l’Etat,  car  l’in¬ 
ternement  entraîne  aussitôt  la  réforme  n®  1  et 
l’attribution  d  une  pension  de  100  %  que  le  ma¬ 
lade  conserve  au  moins  deux  ans,  même  s’il 
sort  guéri. 

Une  autre  question  du  même  ordre  doit  faire, 
elle  aussi,  l’ôbjét  de  nos  préoccupations  dès  le 


temps  de  paix.  C’est  celle  de  la  sélection  des  re¬ 
crues  au  point  de  vue  de  leurs  aptitudes  psychi¬ 
ques.  Il  s’agit  là  d’un  important  problème  dans 
lequel  s’affrontent  deux  grands  principes;  celui 
de  la  préservation  des  effectifs  et  celui  de  la  pro¬ 
phylaxie  mentale  dans  l’armée.  Nous  ne  pouvons 
reprendre  ici  l’exposé  d’un  aussi  vaste  sujet,  Tous 
les  médecins  qui  se  sont  intéressés  à  cette  ques¬ 
tion  ont  été  d’avis  qu’il  importait  de  prévoir  dès 
le  temps  dé  paix  l’utilisation  de  certains  psy¬ 
chopathes  en  cas  de  guerre; 

Au  cours  de  la  dernière  guerre,  les  commis¬ 
sions  de  réforme  ont  récupéré  untrès  grand  nom¬ 
bre  de  soldats  réformés  auparavant.  Certains  de 
çes  récupérés  ont  accompli  des  actes  de  Courage 
remarquable.  Mais  beaucoup  d’aütres  n’ont  eu 
aucun  rendement  utile,  ont  envahi  les  hôpitaux 
,et  sont  aujourd’hui  titulaires  de  pensions  pour 
«  infirmités  aggravées  en  service  i).  On  ne  sau¬ 
rait  songer  cependant  à  maintenir  éloignés  de 
l’armée  en  temps  de  guerre  tous  leS  tarés  psy¬ 
chiques.  Encore  faut-il  que  la  répartition  de  ces 
tarés,  psychicpies  soit  préparée  soigneusement. 

A  l’ancienne  classification  rangeant  les  recrués 
en  :  «  aptes  au  service  armé  »  et  en  «  aptes  aü  sef- 
vice  auxiliaire  »,  il  y  aurait  intérêt  à  ajouter  une 
troisième  catégorie  de  sujets  (Jrii  seraient  décla¬ 
rés  «  récupérables  poür  le  temps  de  guerre  ».  Les 
sujets  de  cette  catégorie  seraient  désignés  d’a¬ 
vance  pour  remplir  tel  ou  tel  emploi  aux:  armées 
ou  à  l’intérieur.  Cette  désignation  pourrait  être 
laite  parle  Conseil  (Jè  révision  après  exjDertise  dés 
conscrits  par  des  psychiatres  qualifiés. 

Mais  nous  ne  pouvons  là  qu’ébaucher  un  plan 
d’organisation  future  et  attirer  une  fois  dé  plus 
l’attention  sur  la  nécessité  de  prévoir,  pour  l’a¬ 
venir  une  meilleure  répartition  des  petits  psy¬ 
chopathes  dans  les  diverses  unités  ou  services  de 
la  nation  en  armes. 


LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  IMMÉDIAT  DES  FRACTURES  OUVERTES 
DE  JAMBE  C) 

Essai  sur  la  mode  en  chirurgie 


i^ar  .\i.  i'ii'rrr  i 

Sur  le  traitement  chirurgical  , immédiat  des 
fractures  ouvertes  de  Jambe,  il  y  en  aurait  très 
long  à  dire.  .Je  veux  simpiehient  me  borner  à 
quelques  réflexions  qui  seront  le  fruit  de  mon 
expérience  et  de  mes  méditations. 

Je  prends  comme  type  une  fracture  de  gra¬ 
vité  moyenne  et  non  le  grand  broiement  qui 
nécessite  l’amputatioii  immédiate.  Je  rappelle¬ 
rai  seuleme'iit  ici  que  le  bon  chirurgien  demeure 


(i>  Congrès  de  Chirurgie,- 9  octobre  1931.  . 


!■;  L.V  V  ILLI-.OX 

toujours  à  mes  j'eux  celui  ejui  ne  se  bâte  pas 
d’amputer.  J’ai  écrit  autrefois  une  plaquette 
que  J’avais  intitulée  «  N’amputons  pas  ».  Elle 
né  fut  pas  alors  louée  par  tous.  Je  vous  dirais 
cependant  que  je  n’ai  pas  changé  d’avis.  Le  chi¬ 
rurgien  supérieur  n’est  pas  le' coupeur  Supériéuf; 
c’est  celui,  à  mes  yeux,  qui  sait  limiter  les  indi¬ 
cations  de  l’amputation  et  .  qui  connaît  les  res¬ 
sources  de  la  technique  chirurgicale  de  l'emBàti- 
I  memeht  et  de  la  conservation.  Un  mdt  ènêofà 
[  pouf,  rap.pelér  lorsqu’on  doit  se  résoudré  ait  âaèfii 
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flce  du  membre,  combien  il  importe  de  n’enlever 
le  garrot  qu’après  l’amputation. 

Je  laisse  également  de  côté  les  fractures  ou¬ 
vertes  très  bénignes  qui  ne  diffèrent  pas  sensi¬ 
blement  dâris  leur  pronostic  et  leur  traitement 
des  fractures  fermées.  .  : 

Broiement  complet  et  fractures  bénignes  ne 
sont  pas  dans  mon  sujet;  J’envisagerai  seulement 
les  fractures  ouvertes  de  délabrement  moyen. 

■  Les  choses  humaines,  sous  certains  climats 
sont  soumises  à  un  élément  c[ue  l’on  appelle, 
«  la  mode  ».  Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse 
voir  là  une  marque  de  leur  puissance  ou  de  leur 
vérité.  N’est-ce  pas  là  plutôt  un  des  indices  de 
leur  faiblesse  ?  Je  crains  que  les  choses  de. la 
chirurgie  n’aient  pas  toujours  su  s’y  soustraire. 
Au  cours  de  ma  carrière,  j’ai  connu  certaines 
modes  dont  je  ne  puis  pas  dire  que  toutes  aient 
été  également  heureuses.  Contre  certain  engoue¬ 
ment  je  voudrais  mettre  en  garde  le  jeune  chi¬ 
rurgien  de  la  génération  qui  nous  suit,  et  mon 
§eul  but  est  d’examiner  avec  lui  la  valeur  rela¬ 
tive  des  divers  traitements  qui  ont  été  proposés 
dans  la  thérapeutique  chirurgicale  immédiate 
des  fractures  ouvertes  de  jambe. 

La  suture  primitive  ? 

:  Ici  elle  sera  presc|ue  toujours  contre-indiquée. 
J’en  ai  \ni  trop  souvent  les  funestes  résultats. 
Lorsque  la  suture  primitive  s’applique  aux 
plaies  simples,  je  la  considère  déjà  comme  une 
thérapeuticpre  discutable  ;  j’ai  eu  de  nombreuses 
occasions  de  voir  ce  qu’elle  donne,  et  je  suis  loin 
de  partager  l’enthousiasme  de  ses  protagonistes. 
Je  sais  de  quelle  laveur  la  suture  primitive  d’em¬ 
blée  a  joui  pendant  la  guerre.  Je  la  crois  sou¬ 
vent  dangereuse.  Je  n’ignore  pas  les  avantages 
qu’on  lui  a  reconnus  pour  la  rapidité  et  la  per¬ 
fection  de  certaines  guérisons,  mais  je  sais  aussi 
combien  elle  peut  être  le  départ  de  complications 
septiciues  graves.  Quand  j’ai  mis  les  deux  élé¬ 
ments  en  présence  dans  la  balance  mon  opinion 
s’est  faite. 

La  fermeture  secondaire,  c'est  autre  chose. 
Elle  peut  s’appliquer  dans  certains  cas  au  traite¬ 
ment  des  fractures  ouvertes,  encore  cju’il  faille 
apporter  là  une  extrême  prudence. 

L'épluchage  ? 

■  J’aurais  le  couragë  d’attac^uer  et  la  chose  et  le 
mot.  Depuis  longtemps  je  le  pense  ;  l’occasion 
m’est  offerte  de  le  dire,  et  je  n’y  manquerai  pas. 
Voilà  une  mode  qui  a  sévi  depuis  1916-17  et  je- 
lï’hésite  pas  à  déclarer  cpi’elle  a  eu  souvent  de 
funestes  effets.  Le  mot  seul  ne  comporte-t-il 
pas  déjà  quelque  cl'.ose  de  choquant,  d'effroya¬ 
ble  ?.  J’ai  vu  éplucher  des  plaies  ;  j’ai  vu  éplu-^ 
cher  des  articulations  ;  j’ai  vu  éplucher  des 
genoux  fracturés  ;  j’ai  vu  éplucher  des  foyers 
de  fractures  de  tous  genres  et  je  l’ai  îuoi-méme 


fait  au  début.  Les  résultats  de  ce  que  j’ai  vu 
ont  été  dans  leur  ensemble  mauvais  :  choc,  com¬ 
plications  septiques,  mancfue  de  consolidation, 
mort.  Je  me  suis  donc  élevé  depuis  cette  époque 
contre  l’épluchage,  mot  disgrâcieux  qui  c£ua]ifie 
une  technique,  laquelle,  telle  qu’on  la  fait, 
souvent,  est'  une  technique  dis.proportionnée 
qui  entraîne  des  délabrements  trop  importants 
et  une  opération  trop  choquante.  C’est  donc  une 
mode  que  je  combats.  La  vérité  à  mes  yeux, 
réside  dans  une  mode  plus  ancienne  celle-là,  et 
qui  a  mérité  de  survivre,  la  «  toilette  chirurgicale  i>-, 
le  mot  est  de  bonne  allure,  il  dit  parfaitement  ce 
i  qu’il  veut  dire.  L’opérateur,  de  son  instiument, 
fait  la  toilette  de  la  plaie.  Au  niveau  de  la  peau, 
des  parties  molles,  ce  qui  est  mauvais,  dange¬ 
reux,  est  réséqué,  mais  d’un  acte  raisonnable  et 
tempéré.  L’esquillectomie  est  économique  ;  les 
petites  esquilles  libres  sont  enlevées,  toutes 
celles  qui  sont  reliées  à  un  pédicule  périostique 
sont  soigneusement  respectées  ;  les  grosses  sont 
en  principe  laissées  en  place. 

Je  sais  qu’en  médisant  ainsi  de  la  mode  de 
l’épluchage  et  de  la  fermeture  primitive,  je 
vais  attirer  contre  moi  les  foudres  de  beaucoup 
de  .mes  collègues,  qui  eux  sont  des  convaincus. 
Je  m’excuse  près  d’eux,  mais  je  me  fais  un  devoir 
de  dire  ce  qui,  aussi,  à  moi,  est  ma  conviction 
depuis  bien  des  années. 

L’ostéosynthèse  ? 

Voilà  vme  te.cbnique  chirurgicale  bien  à  la 
mode,  et  je  sais  certains  chirurgiens  comme  un 
certain  public  qui  sont  enclins  à  considérer 
qu’un  chirurgien  qui  ne  traite  pas  ses  fractures 
par  l’ostéosynthèse  n’est  pas  un  chirurgien.  Je 
crois  cependant  cj[ue  dans  les  fractures  ouvertes 
de  jambe,  l’ostéosynthèse  primitive  trouvera 
de  rares  applications.  Ce  n’est  pas  parce  cj;u’une 
fracture  est  ouverte  qu’on  peut  trouver  natui'el 
d’y  introduire  plaques  ou  matériel  de  suture 
métalliciue.  Bien  au  contraire,  dans  ce  foyer 
t|ui  est  infecté  ou  qu’on  a  le  devoir  de  considérer 
comme  tel,  l’ostéosynthèse  est  dangereuse  et 
contre-indiquée.  Je  sais  que  beaucoup  de  mes 
collègues  pensent  comme  moi. 

Donc,  pas  d’oJtéosynthèse  primitive.  Dans 
cfuelques  circonstances,  on  peut  procéder  à 
l’ostéosynthèse  retardée  ;  la  situation  est  diffé¬ 
rente. 

L’asepsie  pure  7 

Un  chirurgien  vraiment  à  la  mode  est  celui 
cfui  a  banni  de  sa  pratique  tout  antiseptique  ,  et 
qui  ne  manie  c[ue  l’asepsie  pure.  Je  n'hésite 
pas  à  penser  qu’en  présence  d’une  fracture  ou¬ 
verte  de  jambe,  l’asepsie  pure  sera  Une  défense 
insuffisante.  N’oublions  pas  que  nous  nous  trou¬ 
vons  ici  en  présence  d’un  foyer  d’infection  dan 
gereux,  qqe  nous  ayons  le.  devoir  de  le  considérer 
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comme  portant  en  puissance  et  en  lui-même  les 
germes  des  complications  septicpaes  les  plus  gra¬ 
ves.  Encore  une  fois,  je  crois  que  nous  avons 
intérêt  à  composer  avec  la  mode  ;  non  point  que 
je  veuille  reinettre  en  honneur  tous  les  antisep:^ 
tiques  qu’employaient  nos  maîtres  il  y  a  une 
quarantaine  d’années  ;  certains  d’entre-eux 
avaient  incontestablement  une  action  nocive 
sur  les  propriétés  de  vitalité  et  de  défense  des 
tissus. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  prôner  la  teinture 
d’iode  à  l’action  brutale  sur  la  peau  et  sur  les 
parties  molles.  La  teinture  d’iode  dans  les  plaies, 
ce  fut  aussi  une  mode  cela,  et  combien  néfaste 
à  mon  avis  1  J’ai  toujours  combattu  contre  elle. 

Je  veux  dire  par  contre  tout  le  bien  que  je 
pense  de  certains  antiseptiques  doux  ;  tous  les 
services  merveilleux  que  m’a  rendus  le  savon¬ 
nage  des  plaies  et  des  foyers  de  fracture,  le  tout 
associé  à  l’irrigation  discontinue  du  foyer  de 
fracture  avec  la  liqueur  de  Dakin,  selon  la  mé¬ 
thode  de  Carrel. . . 

Depuis  le  jour  ofi,  me  trouvant  en  mission 
à  l’ambulance  de  La  Panne,  dans  le  service 
qu’avait  remarquablement  organisé  notre  re¬ 
gretté  collègue  Depage,  de  Bruxelles,  depuis  le 
jour,  dis-je,  où  pour  la  première  fois  dans  son 
service,  je  vis  le  pavillon  des  fractures  ouvertes 
où  chaque  foyer  était  chaque  jour  soumis  à  uti 
savonnage  abondant  associé  à  la  carrellisation  ; 
depuis  ce  jour,  j’ai  été  conquis  par  cette  mé¬ 
thode.  Je  l’ai  toujours  employée  depuis,  elle  m’a 
fidèlement  donné  les  meilleurs  résultats.  Je  suis 
un  partisan  convaincu  du  savonnage  des  plaies, 
et  en  particulier  du  savonnage  des  foyers  de 
fractures  ouvertes. 

Les  sérothérapies  diverses  seront  mises  en  jeu 
bien  évidemment  pour  lutter  contre  les  corn- 
plications  septiques  et  toxiques  variables  ;  théra¬ 
peutique  puissante,  mais  sur  laquelle  je  ne  puis 
m’étendre  dans  cette  courte  note. 

L’appareillag^e 

Après  avoir  tout  employé,  je  ci-pis  que  le 
mieux  est  {l’accepter  délibérément  qu’une  fracr 
ture  ouverte  de  jambe  avec  délabrement  de 
moyenne  importance  devra  dans  les  circoiistan- 
cès  habituelles  être  soumise  à  deux  appareillages 
successifs  :  un  appareillage  immédiat  et  provi¬ 
soire,  un  appareillage  secondaire  et  définitif. 

1“  Comme  appareillage  immédiat  nous  avons  le 
choix  entre  les  attelles  de  Bo'ekel,  celles  de  Tho¬ 
mas,  celles  de  Braun,  qui  sont  toutes  de  très 
bons  appareils  permettant  les  pansements  quo¬ 
tidiens,  la  grande  toilette  savonneuse  dont  je 
parlais  tout  à  l’heure,  la  carrellisation,  et  en 


même  temps  la  surveillance  des  axes,  des  atti¬ 
tudes,  de  celle  du  pied  en  particulier. 

Un  appareil  excellent  qui  est  bien  passé  de 
mode,  mais  qui  s’est  réhabilité  ù  mes  yeux  pen¬ 
dant  la  guerre,  c’est  l’appareil  de  Séultet.  Le 
scultet  simplifié  (composé  d’un  drap  d’hôpital, 
quelques  attelles  et  quelques  coussins)  est  un 
appareil  merveilleux,  d’un  maniement  facile, 
qui  procure  une  immobilisation  de  la  jambe  et 
une  mise  en  '  attitude  très  suffisante  pour  la 
première  période  du  traitement.  Je  l’ai  employé 
dans  mon  service  largement  pendant  la  deuxiè¬ 
me  moitié  de  la  guerre,  et  j'ai  continué  depuis. 
Je  voudrais  que  le  scultet  revint  à  la  mode  et 
que  son  usage  se  généralisât  pour  son  efficacité 
et  sa  simplicité. 

Tous  les  dispositifs  à  suspension  gui  peuveiit 
s’ajouter  à  l’appareillage  provisoire  sont  assu¬ 
rément  parfaits. 

2°  Pour  la  deuxième  période  du  traitement, 
appareillage  définitif,  je  donne  la  préférence 
pour  ma  part  à  un  appareil  plâtré,  - léger  et 
i’enêtré.  J’ai  employé  .  -aussi  les  appareils  à 
extension,  les  étriers  de  Finochietto  gui  m’ont 
donné  de  très  bons  résultats,  mais  qui  ne  sont 
pas  toujours  possibles.  Les  dispositifs  à  suspen¬ 
sion  apporteront  ici  également  leurs  qualités 
d’excellence,  de  confort,  et  de  eomniodité. 

C’est  bien  le  lieu  de  répéter  ici  qu’en -présence 
d’une  fracture  ouverte  de  jambe,  le  meilleur 
appareil  provisoire  ou  définitif  sera  celui  que 
le  chirurgien  connaît  le  mieux  et  dontii  aleplus 
l’expérience.  Gardonsmous  donc  de  règles  abso¬ 
lues.  ^ 


En  terminant,  et  puisque  j’ai  parlé  du  scultet 
tout  à  l’heure,  je  vous  demande  la  permission 
d’émettre  un  vœu  qui  sort  peut-être  du  cadre 
absolu  de  notre  question,  mais  qui  se  rattache 
étroitement  à  nos  préoccupations  chirurgicales. 

Trop  souvent,  nous  voyons  les  grands  frac¬ 
turés  de  la  route  nous  arriver  dans  les  cliniques 
ou  les  hôpitaux  avec  des  appareils  d’une  insuf¬ 
fisance  regrettable,  qui  vont  jusqu’à  compro¬ 
mettre  le  résultat  final.  Pour  les  fractures  out 
vertes  de  jambe,  rien  n’est  plus  simple,  rien 
n’est  plus  efficace,  rien  n’e.st  plus  facile  à  appli¬ 
quer  qu’un  scultet.  Je  voudrais  que  tous  les  mé¬ 
decins  qui  sont  appelés  à  donner  les  premiers 
soins  sur  la  route,  que  tous  les  postes  de  secours 
fussent  munis  d’un  scultet.  L’appareil  est  si 
facile  à  composer  avec  trois  planchettes,  trois 
coussins  et  une  toile  imperméable.  Ce  n’est  ni 
encombrant  ni  coûteux.  Je  voudrais  voir  cet 
appareil  partout  ;  il  rendrait  à  nos  fracturés  les 
services  immédiats  les  meilleurs. 
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PHYSIOTHÉRAPIE  DERMATOLOGIQUE 

L’électpo-dessication,  traitement  de  choix  des  petites  tumeurs  cutanées 

Par  le  Docteur  Phipps  (de  Nice). 


Il  est  nombre  de  petites  tumeurs  cutaiie'es  bé¬ 
nignes,  dont  on  \ûent  souvent  solliciter  du  der- 
matologiste,  l’ablation. 

Ce  sont,  tantôt  des  verrues  cornées  wlgaires, 
tantôt  des  nœvi  \eiTuqueux  mous,  des  nîcvi  pig¬ 
mentaires  plus  ou  moins  sailants,  des  angio-kéra- 
tomes,  tantôt  encore  de  petits  kystes  épidermi¬ 
ques  ou  de  menus  adénomes,  etc.,  etc. 

Diverses  par  leur  nature  et  leur  origine,  ces 
petites  tumeurs  ont  toutes  ceci  de  commun,  qu’el¬ 
les  sont  disgracieuses  ;  siégeant,  pour  la  plupart, 
avec  une  déplorable  fréquence  au  \isage,  elles 
constituent  de  ce  fait  un  sujet  d’ennui  pour  la  co¬ 
quetterie  de  ceux  —  et  surtout  de  celles  —  qui  en 
sont  affligés. 

Les  moyens  de  de.struction  ne  manquent  pas, 
à  leur  égard,  mais  tous  ne  sont  pas  également 
bons  à  employer,  car  comme  il  ne  s’agit,  en  l’es¬ 
pèce,  que  de  satisfaire  un  simple  souci  d’esthéti¬ 
que,  il  faut  que  l’opération  se  présente,  sous  tous 
les  rapports,  comme  parfaitement  anodine. 

Le  traitement  de  choix  devra  donc  répondre 
aux  conditions  suivantes  : 

fo  N’être  pas  douloureux  ; 

2?  Ne  comp  rter  aucun  risque,  ni  immédiat,  ni 
tardif  ; 

3°  Etre  et’ application  aisée  et  rapide. 

4°  Ne  produire  qu’une  cicatrice  insignifiante, 
à  peu  près  invisible. 

Ces  desiderata  sont  complètement  réalisés  par 
l’électro-dessication. 

Les  praticiens  connaissent  surtout  l’élea^tro- 
coagulation  ;  c’est  pourquoi  il  n’est  peut-être  pas 
inutile  de  préciser  en  quoi  consiste  l’électro¬ 
dessication. 

C’est  une  modalité  d’application  de  la  haute 
fréquence,  basée  sur  l’emploi  monopolah’e  de  ce 
qu’on  pourrait  appeler  le  courant  d’Oudin,  c’est- 
à-dire  le  courant  issu  des  spires  du  résonnateur 
imaginé  par  Oudin.  . 

Ce  courant  est  à  faible  intensité  et  à  forte  ten¬ 
sion,  alors  qu’en  électro-coagulation,  on  utilise  un 
courant  de  faible  tension  et  d’intensité  forte  (ap¬ 
plications  bi-polaîres  sans  emploi  de  résonna¬ 
teur). 

La  technique  d’application  est  simple  :  on  se 
sert  d’une  aiguille  d’acier  montée  sur  un  manche 
isolant  relié,  au  résonnateur  d’ün  appai’eil  de 
haute  fréquence  dont  l’éclatcur  est  réglé  de  façon 
à  ne  donner  entre  ses  bornes  qu’un  crépitement 
d’étincelles  aussi  faible  que  possible.  Après  avoir 
porté  l’intensité  au  degré  voulu,  on  enfonce 


l’àiguille  dans  la  lésion  à  détruire  et  on  fait  pas-' 
ser  le  courant. 

Grâce  au  contact  intime  de  l’aiguille  avec  les 
tissus,  il  ne  se  produit  pas  d’étincelle  ;  on  voit 
simplement  au  point  traité  les  tissus  bouillon-, 
lier  un  peu,  et  paraître  comme  illuminés  par  en 
dedans  ;  c’est  signe  que  leur  mortification  est 
réalisée  en  ce  point  ;il  n’y  a  plus  alors  qu’à  porter 
successivement  l’aiguille  en  d’autres  points  au' 
niveau  desquels  on  fera  de  nouveau  passer  le 
courant  pendant  quelques  secondes  jusqu’à  des¬ 
truction  complète  de  la  lésion. 

Suivant  le  volume  et  la  consistance  ae  la  tu¬ 
meur,  cette  destruction  demande  un  temps  et  un 
nombre  de  piqûres  variables.  Pour  certaines  gros¬ 
ses  verrues  cornées,  du  volume  d’un  pois  ou  d’une 
petite  fève,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  luie 
destruction  méthodique  de  la  tumeur  par  sa  base, 
en  encerclant  celle-ci  par  des  points  d’électro-' 
dessication  espacés  de  quelques  millimètres  les 
uns  des  autres,  l’aiguille  étant  chaque  fois  enfon¬ 
cée  profondément  vers  le  centre  de  la  lésion. 

L’opération  achevée,  on  enlève  d’un  coup  de 
curette,  les  tissus  détruits,  mettant  ainsi  à  nu, 
une  petite  plaie  sèche  qui  guérira  rapidement 
sous  la  protection  d’un  pansement  aseptique. 

Telle  est,  dans  sa  simplicité,  cette  petite  tech¬ 
nique,  dont  l’exécution  demande  en  général 
moins  de  temps  que  la  description. 

Les  avantages  de  l’électro-dessication  sont  les 
suivants  : 

1“  La  destruction  des  tissus  se  fait  sans  bruta¬ 
lité  ;  elle  est  strictement  limitée  aux  points  où  pé¬ 
nètre  l’aiguille  ;  on  n’a  donc  pas  à  craindre,  com¬ 
me  avec  l’électro-coagulation,  l’extension  de  la 
mortifleation  aux  zones  avoisinantes  saines,  pour 
peu  que  l’intensité  du  courant  et  son  temps  d’ap¬ 
plication  n’aient  pas  été  exactement  appréciés. 

On  peut  donc  avec  la  plus  parfaite  sécurité  réa¬ 
liser,  par  ce  procédé,  dés  destructions  précises 
autant  que  minimes. 

2“  La  cicatrisation  est  rapide  ;  les  tissus  ne  pré¬ 
sentent  pas  l’aspect  inflammatoire  qu’ils  pren¬ 
nent  après  électro-coagulation  ;  la  réparation 
s’amorce  rapidement  ;  elle  est  complètement  réa¬ 
lisée  en  dix  jours  environ  pour  les  petites  lé¬ 
sions  et  en  une  quinzaine  de  jours  pour  celles, 
d’un  volume  un  peu  plus  important. 

3”  La  douleur  est  insignifiante  (beaucoup  moins, 
vive  rpi’avec  l’électro-coagulation)  de  sorte  que, 
dans  le  cas  de  petites  lésions  des  muqueuses  (lè¬ 
vres,  langue,  etc.),  on  peut  se  contenter  pour 
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toute  anesthésie^  d’urt,  simple  badigeonnage  au 
liquide  de  Bonaih* 

Pour  toutes  ces  raisons,  l’ électro-dessication 
constitue  un  procédé  de  destruction,  qui,  en 
maintes  circonstances,  mérite  de  ptendre  le  paS 
sur  tous  les  autres,  en  physiothérapie  dermatolo¬ 
gique. 

Aux  tumeurs  malignes,' on  continuera  à  réser¬ 


ver,  selofi  les  cas,  soit  l’électro-coagulatioti,  sôit 
les  rayons  X,  soit  le  tadium  ;  à  la  nëige  carbôhï- 
que,  on  reconnaîtra  égâlemënt  ëërtaines  indica» 
tions  spéciales,  biais  en  règle  générale,  pôur  toti- 
tès  les  petites  tuméuts  béhignès  de  la  péaü  OU  des 
muqueuses,  rélectro-dessicatioh,  nie  paraît 
constituer  véritablement  le  traitement  de 
Choix. 


LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

1 .  L’AÎVORÊXïE  IVËRVEUSË,  présentée  par  un  nourrisson,  qui  l'eîuse  avec*  des  cris  de 
colère  tous  les  aliments,  cause  le  désespoir  de  la  mèi’c. 

Û,  îVéc  sur  un  terrain  nerveux,  elle  s’explique  par  des  perturbations  organiques  de  lai 
nuti'itio'n. 

3.  Ëllc  peut  guérir  par  un  régime  convenablement  choisi,  et  même  être  évitée  grâce  à 
certaines  précautions  d’bygiène  alimentaire. 

D’après  MM.  R.  Maïkieu  et  Ë,  Lèroy  (l) 


I.  —  Le 

«  Il  semble  bien  démontré  que  la  répulsion 
extraordinaire  dë  certains  enfants  pour  les  ali¬ 
ments  n'est  pas  le  symptôme  d’uri  trouble  psy¬ 
chique' sine  maîeria.  » 

Voici  comment  se  passent  habituellemeut  les 
choses  : 

Pendant  les  six  ou  huit  premiers  mois,  le  bébé 
a  présenté  un  appétit  et  une  croissance  normales. 
Brusciuement,  il  perd  l’appétit  et  refuse  de  finir 
ses  biberons  ;  bientôt  il  va  se  mettre  en  colère 
cjuand  On  voudra  l’alimentef.  Entre  les  heures  de 
repas,  le  petit  malade  paraît  gai,  enjoué,  rieur  ; 
mais,  aussitôt  qu’on  apporte  son  biberon,  il  entre 
dans  une  rage  frénétique.  Il  repousse  la  tétine 
avec  sa  langue,  se  démène,  se  bat  avec  sa  mère. 
Le  repas  dure  trois  quarts  d’heure  ou  uné  heure 
et  se  termine  par  un  vomissement.  Même  répéti¬ 
tion  à  chaque’repas  ;  l’enfant  ne  retrouve  sa  bonne 
humeur  que  quand  on  renonce  à  l’alimenter. 

Malgré  ces  restrictions  alimentaires,  le  bébé 
maigrit  peu  ;  il  a  bonne  mine,  mais  n’éprouve  ja¬ 
mais  a«cune  sensation  d’appétit.  Si  l’ anorexie  se 

II.  —  Les  bases  d’iin 

Nerveux,  ce  nourrisson  anorexique  l’est  sans 
aucun  doute  ;  mais  son  irritabilité  s’explique  par 
une  affection  organique  latente.  O'f,  il  advient 
généralement  que,  par  suite  d’une  faussé  inter¬ 
prétation  des  faits,  le  médecin  attribue  une  va¬ 
leur  essentielle  â  des  phénomènes  psychiques  se¬ 
condaires,  et  qu’il  néglige  la  recherche  de  phéno- 

.  (1)  René  Mathieu  et  Edgar  Iæruy.  —  1.Æ  traité- 
roent  des  anorexies  de.  cause  névropathique,  chez  le 
nourrisson.  (Le  Bulletin  médical,  24  octobre  1931.) 


malade 

prolonge,  la  croissance  s’arrête  ;  le  sujet  deVieiit 
de  plfts  en  plus  nerveux,  impressiohhabie  j  il  à 
bien  les  allures  d’un  petit  névropathe,  d’aütant 
plus  que  l’examén  clinique  le  plus  minutieux  në 
révèle,  enpareils  cas,  aucune  affection  organique, 
les  fonctions  intestinales  étant  satisfaisantes,  la 
digestion  des  aliments  ingérés  de  force  se  faisant 
sans  difficulté; 

Cette  anofexieparaît  d’ailleurs  subir l’influenec 
du  psychisme  de  l’entourage.  Pour  obtenir  Une 
amélioration,  il  suffit  parfois  que  la  mère  s’éloigne 
pendant  les  repas,  et  que  l’enfant  soit  eonfié  à  ce 
moment  aune  garde  expérimentée,  qui  ne  se  laisse 
pas  émouvoir  par  les  protestations  de  l’enfant. 

Cétte  séparation  de  la  ittère  et  de  l’crtfaut  réus¬ 
sit  dans  un  gtabd  iiohibre  de  Cas  ;  d’âutfeS  feriâ, 
l’anor^e  se  montre  rebelle  ;  il  faut  gâvëf  l’è'iî- 
fânt  à  la  Sonde  pendant  plusieurs  seiUâiiièS  dU 
plusieurs  mois.  Puis,  laguéïlsort  seprodurt,  ëaus 
qu’ôn  puisse  savoir  à  quoi  l’attribuer  ;  èfiè’  pa¬ 
raît  être  l’effet  d’üU  hasardheuî-éüx  OU  d’uflca-- 
prîce  de  l’enfant. 

tràfteüïent  rationnel 

mènes  biologiques  moins  apparents,  qui  sont  la 
cause  de  tout  le  mal. 

Actuetiefnent,  on  incrimine  surtout  une  carence 
atimentairé. 

La  perte  de  l’appétit  est,  en  effet,  le  symptôme 
le  plus  comrnun  et  le  plus  prêdoce  des  avitamino¬ 
ses  provoquées  expérimeiïtalement  chez  ieS  arïi- 
maUx.  Elle  est  aussi  Un  des  signes  avânt-cou- 
reurs  du  scorbut  et  du  héri-béri  chez  le  îtouffis- 
son. 

Ët,si  l’on  a  obj  ecté  que  les  Sujets  atteints  d’à- 
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norexie  nerveuse  ne  présentent  aucun  des  signes 
habituels  des  carences  alimentaires  les  mieux 
connues,  on  sait  aujourd’hui  qu’il  s’agit  là  des 
signes  de  la  période  avancée,  mais  que  les  grands 
accidents  du  scorbut-et  du  béri-béri  sont  précédés 
par  une  très  longue  période  de  troubles  peu 
apparents  de  la  santé,  qui  se  manifestent  par  la 
triade  symptomatique  suivante  ;  anorexie,  arrêt 
de  croissance,  troubles  nerueux. 

D’autre  part,  si  des  enfants  nourris  avec  du 
lait  de  bonne  qualité,  additionné  même  de  jus 
de  citron  présentent  de  l’anorexie  nerveuse,  il 
faut  se  rappeler  que  le  lait  contient  bien  une 
petite  quantité  de  vitamines  B,  C,  D,  mais  tout 
juste  suffisante  pour  des  nourrissons  bien  por¬ 
tants  et  vigoureux.  Aussi,  les  enfants  qui  présen¬ 
tent  quelques  troubles  de  la  nutrition,  par  suite 
d’une  tare  héréditaire  ou  d’une  affection  acquise 
(diarrhée,  dyspepsie  du  lait  de  vache,  infections 
des  voies  aériennes)  ne  trouvent-i's  pas  dans  le 
lait  d’origine  animale  une  proportion  de  vita¬ 
mines  suffisante  pour  se  développer  normale¬ 
ment.  Il  apparaît,  en  effet,  que  les  anomalies 
constitutionnelles  et  les  infections  augmentent 
les  besoins  de  l’organisme  en  vitamines. 

Et  c’est  vers  la  fin  du  premier  semestre  que 
l’équilibre  entre  l’apport  et  la  dépense  vient  à  se 
rompre  ;  une  alimentation  complémentaire  riche 
en  vitamines  devient  alors  indispensable  ;  sinon 
l’appétit  diminue,  la  croissance  se  ralentit,  un  élé¬ 
ment  nerveux  particulier  se  constitue.  L’enfant 
devient  irritable  ;  le  calme  lui  est  particulière¬ 
ment  nécessaire.  L’inanition  s’ajoute  aux  caren¬ 
ces  pour  exalter  la  susceptibilité  du  système  ner¬ 
veux,  tandis  qu’une  alimentation  plus  copieuse 
pourra  compenser  dans  une  certaine  mesure  les 
déficits  de  l’organisme. 

Or,  nous  avons  maintenant  le  moyen  de  guérir 
l’anorexie  nerveuse,  plus  vite  et  plus  complé¬ 
ment  qu’on  ne  l’espérait  autrefois,  et  notâ  pou¬ 
vons  même  en  prévenir  l’apparition,  grâce  à  des 
régimes  convenablement  choisis. 

Cependant,  il  faudra  distinguer  les  cas,  où  la 
carence  alimentaire  peut  être  considérée  comme 
pure,  et  ceux  où  l’avitaminose  est  surajoutée  à 
une  affection  organique  :  troubles  digestifs,  in¬ 
fection  ou  tare  héréditaire  (syphilis  le  plus  sou¬ 
vent),  ici  le  traitement  est  plus  délicat. 

A)  Anorexies  simples  par  avitaminose 

Ces  cas  sont  facilement  curables,  par  l’addi¬ 
tion  à  la  ration  quotidienne  d’une  quantité  suffi¬ 
sante  de  vitamines  convenablement  choisies .  Les 
sujets  présentent  parfois  des  troubles  digestifs 
légers,  des  selles  compactes  et  fétides,  indices 
d’une  dyspepsie  du  lait  de  vache,  ou  bien  des 
selles  légèrement  grumeleuses. 

On  distribuera  chaque  jour  à  ces  enfants  les 
vitamines  B,  Cet  D,  dont  le  lait  est  généralement 
assez  mai  pourvu,  et  on  modifiera  légèrement  le 


régime  lacté  à  l’aide  de  babeurre  (ou  de  yoghourt 
quand  l’enfant  est  âgé  de  8  mois  environ). 

La  vitamine  C  existe  en  abondance  dans  la 
plupart  des  fruits  :  vers  6  à  8  mois  une  cuillerée 
à  soupe  par  jour,  au  minimum,  de  jus  d’orange 
et  de  citron,  parfois  de  tomate  ou  de  raisin  (pour 
ces  derniers,  passablement  laxatifs,  agir  avec 
prudence). 

L’ergostérine  irradiée  et  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  contiennent  la  vitamine  D,  antirachitique. 

Le  facteur  B  se  trouve  dans  les  fruits,  et  plus 
encore  dans  les  légumes  :  carottes,  épinards, 
pommes  de  terre  ;  mais  ceux-ci  sont  mal  suppor¬ 
tés  chez  le  nourrisson  âgé  de  quelques  mois  seu¬ 
lement  ;  on  recherchera  donc,  pour  celui-ci,  la 
vitamine  B  dans  la  levure  de  bière  ou  les  extraits 
de  malt,  délivrés  dans  le  commerce  sous  forme 
décomprimés  (3  à  4  par  jour  à  6  mois),  ou  de  sirop 
(3  à  4  cuillerées  à  café  au  même  âge). 

B)  Anorexies  compliquées,  dites  rebelles 

Le  traitement  ci-dessus  réussit  assez  vite,  s’il 
y  a  carence  pure.  Malheureusement,  beaucoup 
d’enfants  arrivent  au  deuxième  semestre,  avec 
des  tares  de  la  nutrition  déjà  profondes,  ou  des 
accidents  dyspeptiques  invétérés.  Le  traitement 
est  alors  plus  complexe. 

1°  Traitement  des  anorexies  d  Vhôpital. 

L’enfant  échappe  ainsi  à  l’influence  déplora¬ 
ble,  qu’exerce  sur  lui  un  entourage  anxieux. 

II  est  impossible  de  décrire  les  nombreux  trai¬ 
tements  destinés  à  combattre  les  affections  or¬ 
ganiques  surajoutées.  Voici  toutefois  ce  qui  con¬ 
cerne  le  régime. 

A  l’heure  des  repas,  une  infirmière  étend  le 
bébé  sur  un  coussin  incliné  à  45°,  fixe  les  man¬ 
ches  le  long  du  maillot  avec  des  épingles  doubles, 
et  le  fait  manger  à  la  cuillère  sans  s’occuper  de 
ses  protestations,  de  ses  vomissements,  de  ses 
hurlements. 

Etant  donne  l’efficacité  des  légumes  riches  en 
vitamines  B,  et  aussi  la  répugnance  des  bébés 
pour  des  potages  de  légumes  cuits,  donner  une 
cuillerée  à  soupe  de  tapioca,  une  cuillère  à  soupe 
de  carottes  et  une  autre  de  pommes  de  terre  ; 
on  peut  choisir  le  mélange  de  lait  caillé  et  de 
légumes  écrasés.  Voici  comment  on  a  ainsi 
réglé  dans  le  service  de  M.  Ribadeau-Dumas 
l’alimentation  des  anorexiques,  âgés  de  7  à  18 
mois  environ. 

Purée  de  légumes.  On  fait  chauff  er  à  la  vapeur 
dans  une  marmite  à  double  fond,  un  kilogr.  de 
pommes  de  terre,  et  un  kilogr.  de  carottes  cou¬ 
pées  en  morceaux.  La  cuisson  dure  trois  heures  ; 
puis  les  légumes  sont  pilés  à  travers  un  tamis 
fin.  La  purée  ainsi  obtenue  est  versée  dans  un 
récipient,  et  additionnée  d’eau  pour  faire  un 
volume  de  deux  litres.  Elle  est  ensuite  mélangée 
avec  le  babeurre  suivant. 
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Babeurre,  On  ee  sert  gênéralemeiit,  pour  les 
anorexiques  de  6  mois,  eu  plus,  dupapeurre  gras, 
Qui  possède  un  goût  agréable;  c’est  unbabeurre 
additionné  de  5  %  de  Sucre,  et  de  1  %  de  farine, 
mais  enrichi  de  tout  le  beurre  extrait  au  moment 
de  sa  fabrication.  On  peut  se  servir  aussi  du  ba¬ 
beurre  ordinaire,  mais  en  y  ajoutant  du  beurre 
frais,  à  raison  de  30  grammes  par  Ijtre,- 

Mélange  de  purée  de  légurnes  el  de  babeurre, 
Les  premiers  jours,  il  faut  ajouter  une  petite 
quantité  seulement  de  légumes  à  chaque  bibe¬ 
ron  ;  plus  tard,  quand  la  tolérance  digestive  de 
l’enfant  est  mieux  connue,  la  proportion  de  ca¬ 
rottes  et  de  pommes  de  terre  peut  être  augmen¬ 
tée. 

Après  quelques  tâtonnements,  on  arrive  à  la 
formule  suivante  ; 

Purée  de  légumes  variés. ...  3  cuillerées  à  soupe 
pleines. 

Babeurre  gras .  150  cent,  cubes 

Sucre  .  15  grammes 

Les  résultats  de  cette  alimentation  sont  géné¬ 
ralement  très  favorables  :  les  selles  sont  norma¬ 
les,  la  croissance  rapide, l’appétit  augmente  peu 
à  peu  ;  l’enfant  devient  gai  et  actif. 

Pour  les  malades  les  moins  touchés,  ü  suffit  de 
remplacer  une  partie  du  lait  par  le  mélange  de 
bouillie  de  babeurre  et  de  légumes  en  purée,  afm 
d’obtenir  upe  croissance  satisfaisante. 

A  noter  que  cette  méthofie  ne  peut  pas  empê¬ 
cher  certains  échecs.  Ainsi,  l’anorexie  des  epfants 
atteints  d’une  infection  subaiguë  ou  chronique 
persiste  fréquemment  jusqu’à  la  chute  de  latem- 
pprature. 

2“  Traitement  des  anorexies  en  clientèle. 

Les  principes  du  régime  sont  les  mêmes.  Mais, 
il  est  souvent  nécessaire  de  calmer  les  pris  de 


l’enfant,  ainsi  que  ses  vomissements,  dus,  les 
uns  comme  les  autres,  à  son  irritabilité  nerveuse 
entretenue  et  exagérée  par  le  milieu  familial, 

Tout  d’abord,  on  se  rappellera  que  bien  sou¬ 
vent  les  nourrissons,  qui  refusent  le  sein  OU  le 
biberon  dans  le  brpit  et  la  lumière  de  la  maison, 
tètent  bien  dans  un  lieu  obscur  et  silencieux, 
ou  même  ils  ne  tètent  que  lorsqu’ils  sont  tout  à 
fait  câlinés  et  dans  un  état  de  demi^sommeil. 

Trois  quarts  d’heure  avant  chaque  repas,  on 
peut  prescrire  un  à  deux  centigrammes  de  gar- 
dénal  ;  cinq  centigrammes  de  gardénal  en  yingt^ 
quatre  heures  sont  une  topte  petite  dose  pour  un 
nourrisson  d’un  ap.  Ce  médicament  est  vite  éli¬ 
miné  par  les  urines,  et  par  conséquent  très  bien 
toléré  par  les  enfants.  C’est  un  calmant  du  systè^ 
mê  nerveux,  qui,  en  outre,  diminue  et  supprime 
les  nausées. 

D’autre  part,  on  peut,  avant  le  repas,  donner 
une  à  deux  cuillerées  à  café  de  la  potion  de 
Rivière  ;  pelle-ci  supprime  les  affreuses  nausees 
de  l’anorexie,  nausées  qui  expliqueraient  sans 
doute,  à  elles  seules,  les  cris  et  l’agitation  par¬ 
fois  extrême  de  ces  malade®,  quand  on  insiste 
pour  les  faire  boire.  Bien  souvent  après  la  po^' 
tion,  ils  mangent,  sans  plaisir  assurément,  nmis 
au  moins  sans  se  débattre. 

On  recommande  encore,  avant  les  repas,  une 
inhalation  d’oxygène.  Qui  agit  incontestable¬ 
ment  et  favorablement  spr  l’appétit- 

Enfin!  le  régime  sera,  pour  des  enfants  PluS 
âgés,  aussi  varié  que  possible,  en  tenant  compte 
des  gqftts  et  des  çaprices  des  petits  malades- 

Bref,  «  le  médecin  a  besoin  de  beaucoup  de  pa¬ 
tience,  de  souplesse  et  d’ autorité,  pour  obtenir  des 
mères  QU  des  nourrices,  la  collaboration  intelli¬ 
gente,  sans  laquelle  sa  science  risque  de  se  dila¬ 
pider  en  pure  perte-  »  p.  F- 


L*  A,ctualité^  Boientiüq.UQ 


La  Presse 


Les  luxations  congénitales  de  la  hanche  non 
traitées  dans  l’enfance. 

On  sait  aujourd’hui  comment  trader  avep 
efiicacdé  la  luxation  congénitale  de  la  hanche  ; 
la  condition  essentielle  c’est  que  l’opération 
orthopédique  soit  réalisée  chez  l’enfant  encore 
jeune. 

Malheureusement,  il  y  a  encore  un  nombre 
important  de  malades  qui  restent  infirmes  parce 
qu’ils  n’ont  pas  été  traités  à  femps  pour  des 
raisons  diverses.  Or,  les  luxations  abandonnées 
créent,  pour  celui  qui  ep  est  porteur,  des  luflF" 


mités  importantes,  qui  vont  aller  en  S’aggravant 
avec  le  temps  ;  le  Dr  Raphaël  Mxss.vrt  en 
esquisse  le  tableau. 

Dans  les  premières  années  de  Tadolescence, 
éprit  pe  spécialiste  qualifié  dp  l’orthopédie  prar. 
tique,  c’est  la  démarche  disgracieuse  qui  pousse 
les  parents  â  chercher  un  remède,  les  malades 
souffrapt  peu,  en  dépit  d’une  ensellurp  lomhaire 
qui  brise  l’axe  vertébral  normal,  en  dépit  de 
l’ascension  dps  têtps  fémorales  à  chaque  appui, 
et  d’une  projection  ep  arrière  pt  ep  dêbprs  dps 
grands  trochanters.  Mais,  cette  période  dç  tp]é= 
rance  p’est  pas  qe  longue  durée  ,  pt  prpsqpe  tpvi- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  27  —  lu  —  32 


jours,  vers  la  trentième  année,  l’aggravation 
des  douleurs  est  devenue  telle  que  les  malades 
réclament  une  amélioration.  Le  tableau  clinique 
varie  d’ailleurs  suivant  que  la  lésion  est  unilaté¬ 
rale  ou  bilatérale. 

Or,  la  chirurgie  orthopédique  permet  actuel¬ 
lement  de  supprimer  les  phénomènes  douloureux, 
elle  rend  aux  membres  inférieurs  leur  fonction 
d’appui  ;  en  supprimant  l’adduction,  elle  re¬ 
place  les  deux  fémurs  en  position  telle  que  la 
marche  devient  facile.  Lorenz  réalise,  dans  ce 
but,  une  espèce  de  fourche  •  appuyant  le  fémur 
au  bassin  ;  c’est  l’opération  connue  sous  le  nopi 
de  «  bifurcation  ».  Cette  ostéotomie  permet 
de  faire'marcher  des  malades  impotents.  ;  c’est 
une  opération  palliative  ;  elle  ne  réduit  pas  la 
tête  luxée  ;  mais,  sur  des  hanches  luxées  avec 
une  tête  très  postérieure,  elle  rend  la  marche 
aisée  et  sans  douleur.  Lorsque  l’appui  devient 
impossible  par  suite  des  douleurs  qu’il  provoque, 
la  bifurcation,  en  sectionnant  le  fémur,  et  en  le 
consolidant  en  Y  à  branches  inégales,  apporte 
parfois  une  amélioration  telle  qu’on  peut  consi¬ 
dérer  le  résultat  obtenu  comme  une  guérison 
véritable. 

Correctement  exécutée  et  correctement  soi¬ 
gnée  pendant  la  période  difficile  de  reprise  de  la 
marche,  la  bifurcation  amène  la  création  d’une 
hanche  stable,  suffisamment  mobile,  indolore  ; 
il  se  constitue  entre  l’Y  fémoral  et  le  bassin  une 
néarthrose  à  double  appui,  suffisamment  souple 
pour  soulager  l’articulation  coxofémorale  dé¬ 
formée  et  hors  d’usage.  Les  résultats  sont  bons 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  lorsque  les  soins 
post-opératoires  ne  sont  pas  négligés,  lorsque 
la  mobilisation  est  faite  par  un  bon  masseur  et 
avec  soin,  lorsque  ces  traitements  sont  suivis 
avec  régularité  et  pendant  plusieurs  mois. 

Le  Raphaël  Massart  a  cherché  et  trouvé 
pour  quelles  raisons  la  bifurcation  ne  donnait 
pas  toujours  satisfaction  :  les  résultats  sont  mé¬ 
diocres,  lorsque  la  tête  fémorale  est  peu  mobile, 
fixée  au  bassin  ;  ils  sont  franchement  mauvais, 
lorsque  la  tête  fémorale  est  trop  mobile,  par 
suite  de  l’atrophie  musculaire  et  de  la  laxité 
de  la  capsule.  Or,  ces  deux  causes  d’échecs  sont 
faciles  à  prévoir  ;  il  faut  pouvoir  agir  sur  elles, 
soit  opératoirement,  soit  par  des  manœuvres 
externes  pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  de 
résultats  excellents. 

Pour  la  tête  fémorale  trop  mobile,  l’auteur 
a  réalisé  l’appui  désirable,  en  complétant  la 
bifurcation  du  fémur  par  une  butée  osseuse 
calant  la  tête,  et  les  résultats  ont  été  améliorés. 
C’est  l’opération  de  bifurcation-butée  qui  laisse 
à  la  tête  fémorale  une  mobilité  suffisante,  tout 
en  empêchant  le  flottement  en  tous  sens,  cause 
du  plus  grand  nombre  des  échecs  de  la  bifur¬ 
cation. 

Quant  à  la  tête  fémorale  trop  fixe,  elle  ne 


présente  pas  au  point  de  vue  des  résultats  éloi¬ 
gnés  les  mêmes  inconvénients  que  la  tête  trop 
mobile,  car,  avec  le  temps,  après  l’opération  de 
la  bifurcation,  la  tête  du  fémur  prend  de  la 
mobilité.  Mais  l’auteur  préfère  ne  plus  attendre 
du  temps  écoulé  la  mobilité  nécessaire  à  la 
marche  facile,  et  il  mobilise  les  membres  infé¬ 
rieurs  aussitôt  que  le  fémur  est  consolidé.  La 
mobilisation  permet,  dès  que  la  hanche  n’est 
plus  douloureuse,  de  redonner  de  la  souplesse 
et  de  l’agilité  à  des  articulations  qui  paraissaient 
bloquées.  Le  D''  M.  a  vu,  d’un  mois  à  l’autre,  des 
malades  reprendre  leurs  occupations  actives, 
marcher  ou  rester  debout  longtemps,  monter  et 
descendre  des  escaliers. 

On  ne  doit  donc  plus  considérer  comme  incu¬ 
rables  les  vieilles  luxations  douloureuses,  car 
on  peut  guérir  ou  améliorer  ces  infirmités,  et 
rendre  ainsi  à  la  vie  active  quotidienne  des  ma¬ 
lades  qui  restaient  confinés  dans  un  fauteuil 
ou  dans  un  lit.  {Journal  des  praticiens,  30  jan¬ 
vier  1932.) 

Les  maladies  par  carence  de  soufre. 

Le  D''  Molinêry  consacre  un  article  intéres¬ 
sant  à  l’usage  interne  de  la  barégine,  son  emploi 
thérapeutique  par  la  voie  externe  étant  connu 
depuis  longtemps.  La  barégine  est,  on  le  sait, 
un  ferment  visqueux  extrait  des  eaux  sulfurées, 
et  notamment  des  eaux  de  Barèges  ;  et,  dans  la 
barégine,  on  a  démontré  la  présence  d’un  soufre 
non  oxydé. 

L’importance  considérable  que  joue  ce  métail- 
loïde  dans  la  nutrition  nous  explique  les  trou¬ 
bles  trophiques  sérieux,  que  peut  engendrer  la 
déficience  du  soufre  dans  les  tissus  organiques. 
On  a  montré  le  rôle  capital  de  la  dystrophie 
sulfurée  dans  l’évolution  de  la  polyarthrite  dé¬ 
formante  progressive,  et  les  résultats  favorables 
obtenus  dans  cette  affection  par  l’emploi  judi¬ 
cieux  de  la  médication  sulfurée.  Le  soufre  joue 
aussi  un  rôle  important  dans  la  défense  des 
voies  aériennes  comme  dans  celle  des  muqueuse 
génito-urinaires.  On  connaît  aussi  l’action  de  la 
taurine  biliaire  dans  la  désintoxication  intes¬ 
tinale.  Enfin,  l’action  trophique  générale  du 
soufre  nous  fait  comprendre  l’heureuse  influence 
de  la  médication  sulfurée  chez  les  chloro-ané- 
niiques  et  les  lymphatiques,  chez  lesquels  elle 
favorise  les  oxydations  organiques  et  en  par¬ 
ticulier  l’activité  de  réduction  de  l’oxyhémo- 
globine.  Puis  l’action  éliininatrice  du  soufre  à  , 
l’égard  des  poisons  métalliques,  tels  que  le 
plomb  et  le  mercure,  nous  explique  l’utilité  des 
cures  sulfurées  dans  le  saturnisme  et  l’hydrar- 
gyrisme. 

Voici  le  résumé  classique  du  rôle  du  soufre  :  ana- 
bolique  dans  le  fait  de  la  constitution  de  nos  cel¬ 
lules  et  de  nos  albumines  ;  catabolique  dans  son 
dynamisme  régulateur  des  oxydo-réductions. 
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«  Entrons  donc  résolument  dans  le  champ  clos 
de  l’expérimentation  clinique  ».  {La  médecine 
internationale  illustrée,  novembre  1931.) 

Zone  de  silence. 

D’un  article,  où  le  D”  Molinéry  faitl’étude 
historique  et  pratique  de  la  lutte  contre  le  bruit, 
nous  détachons  la  conclusion  suivante  : 

Donnez-nous  la  paix,  édiles  des  villes  d’eaux, 
des  stations  balnéaires,  climatiques,  marines. 
Organisez  votre  police  municipale  avec  des 
agents  étrangers  qui,  n’ayant  aucune  considé- , 
ration  locale,  amicale  ou  électorale  à  garder, 
sauront  faiie  leur  devoir,  tout  leur  devoir,  seu¬ 
lement  leur  devoir.  Si  tous  ceux  qui  veulent 
jouer  ont  toute  facilité  pour  cela  dans  leurs 
zones  réservées,  et  cela  est  parfaitement  normal 
(golf,  tennis,  basket-ball,  dancings,  etc.),  ciue 
tous  les  «  patients  »,  qui  le  demandent  aient 
aussi  pour  eux  leur  zone  de  silence.  (La  médecine 
internationale,  décembre  1931,  janvier  1932.) 

L’abcès  de  fixation  dans  le  traitement  de  l’infection 
puerpérale. 

Le  Di"  H.  Vignes  a  beaucoup  employé  depuis 
1908  l'abcès  de  fixation  dans  la  fièvre  puer¬ 
pérale,  car  il  est  hostile  à  tout  traitement  intra- 
utérin  de  cette  infection,  cherchant  un  remède 
dans  le  traitement  général. 

Pour  provoquer  un  abcès  de  fixation,  on  in¬ 
jecte  un  centimètre  cube  d’essence  de  téré¬ 
benthine  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  à 
égale  distance  du  derme  et  de  l’aponévrose  :  en 
injectant  trop  près  du  derme,  on  détermine 
une  nécrose  de  celui-ci  et  une  plaie  qui  est  lon¬ 
gue  à  cicatriser  ;  en  allant  plus  loin  que  l’apo¬ 
névrose,  on  détermine  des  dégâts  musculaires 
importants,  et  des  adhérences  de  la  cicatrice 
cutanée  à  la  cicatrice  musculaire.  L’auteur 
préfère  la  face  externe  de  la  cuisse  à  la  région  du 
flanc,  pour  le  cas  où  la  marche  de  la  maladie 
pourrait  imposer  ultérieurement  une  interven¬ 
tion  abdominale. 

La  réaction  inflammatoire  locale  commence 
au  bout  de  6  à  12  heures,  et  elle  est  à  son  maxi¬ 
mum  au  bout  de  48  heures. 

On  incise  l’abcès,  lorsqu’il  est  bien  collecté 
et  franchement  purulent,  la  fluctuation  étant 
parfois  difficile  à  apprécier  ^du  fait  de  l’œdème. 
Il  ne  faut  inciser  ni  trop  tôt  (abcès  mal  formé),  ni 
trop  tard  (décollements  musculaires)  :  en  moyen¬ 
ne,  c’est  vers  le  huitième  jour  qu’il  faut  intervenir. 

,  Si  l’abcès  ne  «  prend  »  pas,  on  renouvellera 
au  bout  de  24  heures  l’injection  de  térébenthine  ; 
on  peut  ainsi  renouveler  jusqu’à  cinq  et  six 
fois.  En  ce  cas,  on  lait  les  piqûres  au  voisinage 
les  unes  des  autres,  afin  de  n’avoir,  le  cas 
échéant,  à  faire  qu’une  seule  incision. 

En  règle  générale  :  quand  l’abcès  ne  prend  pas, 
le  pronostic  est  très  grave  ;  quand  l’abcès  prend,  le 


pronostic  est  bon.  Mais  il  faut  considérer  comme 
une  mauvaise  pratique  de  faire  un  abcès  uni¬ 
quement  pour  en  tirer  un  élément  de  pronostic. 

Le  Dr  V.  emploie  l’abcès  de  fixation  toutes 
les  fois  qu’il  doit  soigner  une  forme  grave  d’in¬ 
fection  puerpérale  ;  et  il  considère  comme  signes 
d’une  forme  grave  ;  le  début  précoce  de  l’infec¬ 
tion,  l’hyperthermie  élevée  avec  pouls  rapide, 
l’insomnie,  la  prostration,  sans  préjudice  d’au¬ 
tres  signes  et  symptômes  variant  suivant  les  cas. 

La  térébenthine  doit  être  employée  4e  ma¬ 
nière  précoce,  et  non  pour  les  cas  désespérés. 
Bien  que  certains  auteurs  ne  pensent  pas  de 
même,  V.  reste  fidèle  momentanéent  à  l’ ab¬ 
cès  de  fixation  ;  il  n’est  pas  dangereux  i  toujours 
est-il  que  s’il  ne  guérit  pas  d’une  manière  cer¬ 
taine,  il  semble  que  parfois  il  en  soit  ainsi. 

On  doit  étudier  de  plus  près  son  mode  d’action, 
afin  d’arriver  à  une  meilleure  compréhension 
de  l’infection  puerpérale,  de  sa  guérison  et  de 
son  traitement,  {Le  Progrès  médical,  17  novem* 
bre  1931,  23  janvier  1932.) 

La  phrénicectomic  et  les  signes  d’activifé 
des  lésions  tuberculeuses. 

MM.  Jeanneney  et  Lamothe  exposent  que 
la  phrénicectomie,  opération  simple,  bénigne, 
non  mutilante,  lorsqu’elle  s’adresse  aux  lésions 
congestives,  actives,  non  évolutives  et  localisées 
qui  ont  une  tendance  spontanée  à  la  rétraction, 
est  susceptible  de  procurer  la  guérison.  En  ai¬ 
dant  mécaniquement  l’effort  de  la  nature,  elle 
donne  les  meilleurs  résultats  dans  les  cas  où 
la  lésion  perd  de  son  activité  pour  se  stabiliser 
progressivement  et  elle  contribue  aussi,  de  par 
les  modifications  qu’elle  aporte  à  l’anatomie  et 
à  la  physiologie  du  poumon,  à  compléter  les 
heureux  effets  du  pneumothorax  artificiel. 

En  outre,  il  serait  intéressant  d’étudier  les 
critères  d’activité  des  lésions  tuberculeuses  com¬ 
parativement  chez  les  sujets  opérés  de  phréni¬ 
cectomie  d’une  part,  et  d’autre  part  chez  les 
sujets  soumis  au  pneumothorax,  seul  ou  associé 
à  la  phrénicectomie.  Les  indications  de  cette 
dernière  association  devront  être  posées  par  le 
médecin  de  sanatorium,  et  il  y  aurait  même  in¬ 
térêt  à  ce  que  ce  soit  lui-même  qui  opère  ses  ma¬ 
lades.  Enfin,  il  est  à  noter  que,  vis-à-vis  des 
méthodes  chirurgicales  sanglantes,  elle  est  le 
meilleur  moyen  d’épreuve  de  l'activité  évolutive 
du  poumon  opposé. 

Aussi,  peut-on  penser  que,  en  égard  auX  résuL 
tats  opératoires  heureux  dans  les  lésions  clini¬ 
quement  et  bactériologiquement  actives,  mais 
anatomiquement  non  évolutives,  on  ne  fait  pas 
encore  assez  de  phrénicectomies,  et  que  cette 
opération  devrait  entrer  dans  la  pratique  médi¬ 
co-chirurgicale  courante  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  {Gazette  médicale  de  France,  sep¬ 
tembre  1931.) 
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Protection  contre  l’importation  de  la  variole. 

(M.  Lucien  Camus.  —  Académie  de  médecine  ; 
2-2-1932.) 

A  propos  d’un  cas  de  variole  d’origine  marocaine 
ayant  donné  lieu  à  une  petite  épidémie  en  France, 
M.  Lucien  Camus  étudie  les  mesures  de  protection 
contre  l’importation  et  la  dissémination  de  la  variole. 

La  question  a  été  déjà  envisagée  en  1927  pour  l’Al¬ 
gérie.  L’Académie  a  conseillé  alors  une  série  de  me¬ 
sures  concernant  d’une  part  les  marchandises  trans¬ 
portées  en  France,  d’autre  part,  les  conditions  d’en¬ 
trée  des  travailleurs  algériens. 

Pour  ce  qui  concerne  les  marchandises,  il  fut  de¬ 
mandé  que  celles-ci,  provenant  de  pays  où  la  variole 
est  endémique,  ne  puissent  être  importées  qu’en 
balles  désinfectées  en  surface  à  la  frontière,  et  soient 
dirigées  ensuite  directement  sur  les  usines  destina¬ 
taires,  où  la  désinfection  des  marchandises  elles- 
mêmes  seraient  effectuée  suivant  des  procédés  adap¬ 
tés  à  chaque  cas  particulier,  ne  causant  aucune  dété¬ 
rioration.  Le  personnel  des  usines  en  question  de¬ 
vrait  avoir  été  vacciné  depuis  au  moins  di:v  jours  et 
au  plus  un  an. 

Poùr  ce  qui  concerne  les  travailleurs  algériens,  il 
était  recommandé  de  les  soumettre  à  la  vaccination, 
avant  l’embarquement,  avec  .surveillance  pendant 
huit  jours  et  délivrance  à  ce  moment  seulement  du 
certificat  de  vaccination. 

Toutes  ces  mesures  ont  donné  les  meilleurs  résultats 
et  ont  prévenu  les  importations  de  variole  d’Algérie 
en  France.  Les  mêmes  dispositions  administratives, 
dit  M.  Camus,  auraient  à  être  mises  en  vigueur  pour 
le  Maroc  . 

Contracture  de  la  paroi  abdominale  par  traumatisme 
médullaire. 

(M.  Bâillât,  de  Perpignan.  —  Société  de  Chirurgie  ; 
16-12-1931.) 

M.  Alglave  présente,  au  nom  de  M.  Bâillât,  de  Per¬ 
pignan,  un  cas  de  contracture  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  antérieure,  suite  d’une  plaie  de  la  moelle  épinière. 

En  juillet  1931,  MM.  Alglave  et  Guimbellot  ont 
rapporté  l’histoire  d’une  jeune  femme  qui,  dans  un 
but  de  suicide,  s’était  tirée  une  balle  de  revolver  qui 
avait  atteint  la  moelle.  Elle  avait  été  admise  à  l’iiô- 
pital  avec  de  la  paralysie  et  un  état  de  contracture 
très  accentuée  de  la  paroi  abdominale  antérieure. 
Une  laparotomie  montra  l’absence  de  lésion  viscé¬ 
rale  visible.  La  contracture  disparut  le  lendemain, 
mais  la  malade  succomba  à  sa  blessure  médullaire. 

Le  cas  de  M.  Bâillât  est  analogue.  Il  fut  recueilli 
en  1926,  dans  le  service  du  Professeur  Mériel,.de 


Toulouse  ;  jeune  femme  blessée  par  une  balle  de  re¬ 
volver  dans  la  région  dorso-lombaire  ;  paraplégie  ; 
contracture  de  la  paroi  abdominale  ;  disparition  de 
cette  contracture  le  lendemain. 

—  M.  Bréchot  areçu,  il  y  a  six  mois,  dans  son  ser¬ 
vice  de  Broussais,  un  ouvrier  tombé  d’une  échelle  et 
qui  présentait  une  fracture  du  rachis.  Il  avait,  en 
outre,  une  contracture  intense  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  telle  que  l’interne  dit  à  M.  Bréchot  :  «  il  y  a  un 
malade  à  laparotomiser  ;  il  a  un  ventre  de  bois  ca¬ 
ractéristique  ».  La  laparotomie  fut  négative.  Malgré 
l’absence  de  symptôme  nerveux,  on  fit  une  radiogra¬ 
phie  et  l’on  trouva  une  fracture  du  rachis.  . 

—  M.  Picot  a  soigné  un  jeune  homme  qui,  à  la 
suite  d’un  accident  d’auto,  présentait  de  la  réten¬ 
tion  d’urine  et  une  forte  contracture  abdominale.  La 
contracture  disparut  le  lendemain. Les  neurologistes, 
remarque  M.  Picot,  connaissent  parfaitement  ce  phé¬ 
nomène  au  cours  des  traumatismes  du  rachis. 

I  —  M.  Mouchet  a  cité  des  faits  analogues  au 
Congrès  de  chirurgie  de  1930. 

Perforation  de  l’appendice  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde. 

,(MM.  Moiroüd  et  Aviérinos,  de  Marseille.  — 
Société  de  chirurgie  ;  16-12-1931.) 

M.  Mondor  rapporte,  au  nom  de  MM.  Moiroud  et 
Aviérinos,  un  cas  de  perforation  de  l’appendice  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

La  fréquence  de  cette  complication  de  la  dothié- 
nentérie  est  difficile  à  apprécier.  Il  faut,  d’ailleurs, 
distinguer  la  péritonite  par  perforation  appendicu¬ 
laire,  chez  un  typhique,  du  problème  bien  connu  de 
l’appendiculo-typhus,  où  l’appendicite  ouvre  ou 
semble  ouvrir  la  inarche,  et  où  les  symptômes  appen¬ 
diculaires  peuvent  s’imposer  à  l’attention  du  clini¬ 
cien,  avant  le  diagnostic  d’étiologie.  Déjà,  en  1900, 
Guinard  signalait  cette  forme  de  fièvre  typhoïde, 
dans  un  article  de  Traité  de  chirurgie. 

La  réaction  de  Vernes  dans  le  pronostic 
des  tuberculoses  ostéo  articulaires. 

(M.  Clav'elin.  —  Société  de  chirurgie  ;  16-12-1931.) 

M.  Clavelin  fait  pratiquer,  depuis  1926,  chez  tous 
les  malades  de  son  service  atteints  de  tuberculose 
ostéo-articulaire,  la  réaction  de  floculation  à  la  résor- 
cine  de  Vernes.  La  réaction  est  faite  tous  les  trois 
ou  quatre  mois  et  les  chiffres  obtenus  sont  portés 
sur  une  courbe. 

Le  dépouillement  de  toutes  les  courbes,  complétées 
par  les  observations,  apermis  àl’auteur  d’arriver  aux 
conclusions  suivantes  : 
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Pai'lio  fl’un  chiffre  plus  ou  taoins  élevé  au  moinent 
de  l’entrée  dans  le  service^  la  courbe  de  séroffocùlâ- 
tion  va  retracer  fidèlement  les  divers  incidents  au 
cours  de  l’évolution;  Elle  les  précédéra  même,  une 
courbe  ascendante  faisant  prévoir  une  ,c6ihplica- 
tion,  une  courb'e  descendahte  coïncidant  avec  Une 
amélioration  générale  et  locale.  f 

La  sérofloculation  de  Vernéé  est,  én  résumé;  de 
l’avis  do  M.  Clavelin,  un  excellent  élément  de  prorids- 
tic  au  cours  des  tuberculoses,  ostéo-articulaires.  Elle 
sera,  pour  fixer  la  date  d’une  Opéfutioh  possible,  un 
précieux  élément,  indiquant  'l’intervention  seule¬ 
ment  lorsque  la  courbe  est  descendue  et  stable. 

Hydro-Salpinx  d’uiie  contenance  dë  25  litres. 

(M.  Morice,  de  Caen.  —  Société  de  chirurgie  ; 

16-12-1931) 

M.  Auvraÿ  relate,  au  nom  dè  M.  Morice,  de  Caen, 
l’observation  d’une  femme  de  32  ans  opérée  pki* 
M.  Morice  d’un  énorme  hydro-salpinX  d’une  conte¬ 
nance  dé  25  litres. 

Il  est  certain  que  les  hydro-salpinx  peuvent  attein¬ 
dre  parfois  de  grandes  dimensions^  mais  le  cas  de 
M;  Morice  paraît  être  un  record.  11  faüt  considérer 
comme  très  douteuses  les  observations  de  Biandhi  et 
de  Munnichs,  qui  parlent  de  trompes  contenant  80 
et  112  litres  de  liquide. 

Dans  son  cas,  M.  Morice  avait  pris  le  kyste  pour 
une  ascite  et  l’erreur  était  très  excusable. 

P.  L. 

Sur  la  pathogénie  des  exophtalmieS  du  type 
basedowien. 

(MM.  Marcel  L.^bbé,  Maurice  Viblaret,  Justin- 

BESAisçONet  P.  Soulié. —  Soc.  méd.  des  hôpitaux 

de  Paris  ;  1142-1931.) 

De  cet  aperçu  physiopathologique,  il  semble  bien 
résulter  qué  l’exophtalmie  du  type  basedowien 
peut  être  réalisée,  suivant  les  cas  cliniques,  par  des 
mécanismes  assez  différents  les  uns  des  autres  (hy¬ 
perthyroïdie,  excitation  sympathique,  etc.).  Il  con¬ 
vient  donc  que  l’on  procède  à  un  démembrement 
de  ce  chapitre  des  syndromes  oculaires  observés  dans 
la  ihaladie  de  Basedow  et  au  cours  de  certains  syn¬ 
dromes  neuro-végétatifs,  comme  on  l’a  fait  pour 
d’autres  manifestations  de  ces  maladies. 

Urticaite  par  le  froid  ;  traitement  par  l’accoutumance. 
(MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  P.  Blamoutier. 

—  Soc.  tliéd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  11-12-1931.) . 

Cette  urticaire  s’bbsérve  apBès  exposition  à  une 
température  extérieure  froide^  ou  à  la  suite  dé  la  réfri¬ 
gération  locale  d’une  partie  dU  cOrps.  L’érUption  se 
superpose  à  la  zone  refroidie  ou  là  déborde  très 
légèrement  ;  dans  des  cas  exceptionnels,  ellë  se  géné¬ 
ralise  secondairement.  Elle  semble  due  aUx  troubles 
vaSb-fliotèüfs  détërmihés  par  lë  froid. 


Cette  variété  d’urticaire  ést  l’üiïe  des  plus  difüôiles 
à  traiter.  Dans  une  observàtioh  dè  ce  genre,  les  trai= 
témeilts  médicàmehtèux  h’àyant  eu  àUcUlie  aCtioil; 
les  auteurs  se  sont  demandé,  si,  par  l’accoutUinancé, 
ils  ne  pourraient  pas  faire  Supporter  à  là  malade  les 
basses  températures.  Elle  dèvàit  immergér  troié  fols 
par  joUr  pendant  uh  quart  d’heure,  ses  ItiaiUS  ét 
avaht-brâs  dans  dé  l’eàU  froide.  Après  Üfi  mois  de  Ce 
traitement,  Pufticaire  provoqué  par  lé  coiltâbt  de 
l’eàU  froide  diminua  progressivement  ;  aü  faôüt  'dë 
deux  mois,  elle  n’apparaissait  plus.  Actüéllemehtj 
même  un  jèt  dë  chlorure  d’éthyle  d’üUe  durée  de 
un  minute  45  secondes,  même  la  température  dë 
— 5°,  rtë  font  pas  apparaître  d’urticâirë  ;  et  ce  rie  sOht 
pas  seulement  les  parties  exposées  d’Une  façOn  réitë^ 

,  réé  au  froid  qui  ne  réagissent  plus,  c’est  toUtë  la  suf- 
facé  cutanée. 

Il  semble  donc  que  certaines  ihanifëstatiOfas  Vàso-  • 
motrices,  dues  à  des  causes  physiques,  peüVént  être 
combattues  efllcâceméht  par  la  simple  accoutuman¬ 
ce,  aü  lieU  de  récoUrir  à  des  thérapeutiques  ebmpli- 
quéês,  et,  là  plupart  dü  temps  iriefîicàfcëSi  Lë  bas 
rapporté  en  est  Un  éXemplé  défflonstràtif.  ■ 

Gangrènes  et  abcès  du  poumon,  traites  pat  là 
bronchoscopie. 

(MM.  J.  Cathala  et  A.  Strée.  —  Soc.  méd.  dés 
hôpitaux  de  Paris  ;  11-12-1931.) 

Dans  trois  cas,  l’actiOn  de  la  brorichoscopië  âvéC 
aspiration  s’ést  manifestée  de  façon  ëvideiite  après 
deux  OU  trois  sëancës.  Le  tableau  clinique  se  Ihodiflè 
alors  rapidement.  Là  chute  déflnitiÿe  de  là  fièvre^  là 
transformation  de  l’état  général,  la  reprisé  de  l’àppé- 
üt,  qui  devient  insatiable,  l’augmentation  côrisécü- 
tive  du  poids,  l’euphorie  des  malades  en  sont  des  té¬ 
moignages  singulièrement  éloquents.  Là  suppuration 
puimoriàiréj  elle-même, Ée  tarit  asséz  vite.  Gépètidarit, 
la  quantité  de  liquidé  retirée  par  aspiration  pàràlt 
d’abord  bièn  réduite,  hors  de  proportion  avëë  l’ex¬ 
pectoration  du  malade.  Celle-ci  aUgméntë  dans  les 
jours  suivants,  la  suppuration  est  mieux  étàblié  et 
le  drainagè  meilleur.  Il  semblé  que  la  Iff'oncho-àspi- 
râtiôn  enlève  non  pas  le  pus,  mais  supprime  les  obs¬ 
tacles  à  son  écoulement.  Les  modifications  ÜeS  fcliéhës 
et  le  riettoyagé  radiologique  ont  été  rapidës  ët  pro¬ 
gressifs  ché2  ces  malades.  A  la  bronchOsCOpie,  ont  été 
associées  les  méthodes  aujourd’hui  classiques  dans 
le  traitement  des  suppurations  pulmonaires. 

Encéphalite  vaccinale  ;  efficacité  des  injections  de 
sérum  de  sujets  fèéëmment  vacciiiés  àvëë  succès. 

(M.  A.  Netter.  —  Soc.  liièd.  des  hôpitaux  âê  Paris  ; 

11-12-1931.) 

L’auteur  estime  que  cette  encéphalite  est  due  au 
virus  Vaccinal  et  non  à  une  infection  surajoutée  ; 
c’est  une  ëncéphalite  vaccinale,  et  non  pdst-vacci- 
nâié.  Son  but  e.st  dë  montrer  qü’il  ést  possible  dé  di- 
niiniiêf  sa  gravite  ën  rëcoUrarit  dë  bonne  liëüfë  diix 
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injections  de  sérum  de  sujets  récemment  vaccines 
avec  succès,  et  de  recommander  Ja  constitution  de 
provisions  de  ce  sérum.  Les  heureux- résultats  de  ces 
injections  sont  dus  à  la  présence  dans  le  sérum 
d’antivirus,  dont  l’existence  est  établie  par  l’expé¬ 
rience,  et  dont  l’apparition  est  très  précoce.  En  dehors 
même  de  la  guérison,  l’apparition  de  signes  établis¬ 
sant  une  amélioration  marquée  est  notée  dans  la  plu¬ 
part  des  observations.  Il  ne  s’agit  donc  pas  là  dans 
les  résultats  d’une  action  indirecte,  mais  d’une  médi¬ 
cation  spécifique. 

Il  serait  nécessaire  de  pouvoir  recourir  à  une  pro¬ 
vision  de  sérum,  constituée  à  l’avance,  en  préle¬ 
vant  le  sang  chez  des  sujets  récemment  vaccinés  avec 
succès,  et  dont  la  santé  ne  présente  par  ailleurs  aucun 
motif  de  suspicion.  Le  sérum,  après  séparation,  ré¬ 
partition  en  ampoules,  tyndallisation,  serait'  con- 
.servé  à  la  glacière.  Les  injections  sont  intra-muscu- 
laires.  On  peut  même  faire  des  injections  de  sang 
total,  sans  attendre  la  séparation  du  sérum. 

.  M.  A.  Béclêre  préfère,  en  principe,  l’emploi  du  sé¬ 
rum  de  génisse  vaccinée  à  celui  du  sérum  humain. 
Un  tel  traitement  doit  répondre  à  la  double  exigence 
d’être  certainement  efficace,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  et  certainement  inolïensif.  Le  sérum  de  génisse 
vaccinée,  à  la  condition  d’être  recueilli  douze  jours, 
et  mieux  quatorze  j  ours  après  l’inoculation  vaccinale, 
sous-épidermique,  sous-cutanée  ou  intra-veineuse, 
se  montre  avec  certitude,  et  à  un  degré  très  élevé, 
antivirulent  et  virulicide  à  l’égard  du  virus  vaccinal. 
Il  est  très  facile  de  recueillir  de  grandes  provisions  de 
ce  sérum,  qui  conserve  pour  ainsi  dire  indifiniment  ses 
propriétés  antivirulentes,  sans  perdre  de  son  activité 
première  ;  l’organisme  humain,  même  celui  des  plus 
jeunes  enfants,  supporte  sans  accidents,  ce  sérum,  en 
injections  sous-cutanées,  à  de  beaucoup  plus  fortes 
doses  que  le  sérum  de  cheval. 

Le  sérum  humain  n’acquiert  toute  son  activité 
antivirulente  que  plus  tardivement  (24  à  48  heures 
plus  tard)  après  l’injection  vaccinale  que  celui  de  la 
génisse.  Il  en  résulte  qu’en  traitant  un  enfant  atteint 
d’encéphalite  post-vaccinale  à  l’aide  de  sérum  de 
personnes  dé;  sa  famille,  vaccinées  en  même  temps 
que  lui,  on  risque  d’employer  un  sérum  encore  très 
insuffisamment  actif.  Enfin,  il  est  plus  facile  de  s’as¬ 
surer,  par  la  tuberculine. et  l’autopsie,  que  la  génisse, 
dont  on  a  prélevé  le  sérum  n’était  pas  tuberculeuse. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  22  décembre  1931. 

U  n  cas  de  varicelle  gangréneuse 
(Présentation  de  malade) 

M.  WiLLiATTE.  — Enfant  de  15  mois  atteint  de 
varicelle  :  deux  jours  après  surviennent  des  plaques 
de  gangrène  dont  la  dimension  varie  d’une  lentille 


àunepiècede5  francs.  Traitement  par  le  sérum  anli- 
gangréneux  polyvalent  de  Vincent,  par  bains  chauds 
et  pommade-vaccin.  Evolution  parmi  des  phéno¬ 
mènes  généraux  graves  ;  élimination  des  escarres 
en  15  à  20  jours  ;  cicatrices  adhérentes. 

.  L’auteur  insiste  sur  la  rareté  des  varicelles  gan¬ 
gréneuses  et  sur  leur  gravité  considérée  naguère 
comme  redoutable.  Il  vante  les  heureux  effets  delà 
sérothérapie  antigangréheuse. 

Deux  cas  d’astragalectomie  pour  fractures 
vicieusement  cénsolidées  du  cou-de-pied. 

(Avec  présentation  de  radiographies  et  de  malades) 

M.  Vincent.  —  1°  Femme  de  40  ans  :  fracture  de 
Dupuylren  ouverte  avec  gros  fragment  marginal 
postérieur.  Suture  primitive  et  réduction  plâtrée. 
Déplacement  secondaire  dans  le  plâtre.  Luxation 
du  pied  en  arrière  irréductible  ;  astragalectomie  par 
voie  externe. 

Après  huit  mois,  résultat  fonctionnel  moyen,  per¬ 
sistance  de  douleurs  à  la  marche  et  d’œdème  péri- 
malléolaire. 

2“  Homme  de  30  ans  ;  fracture  de  Dupuytren 
avec  fragment  marginal  antérieur  ;  subluxation  en 
avant  du  pied,  ’  irréductible  d’emblée.  Astragalec¬ 
tomie  par  voie  externe. 

Après  six  mois,  résultat  fonctionnel  tout  à  tait 
satisfaisant. 

Un  cas  d’hémiplégie  au  cours  d’une  colique 
hépatique. 

M.  Partur*er.  —  Femme  de  31  ans,  sujette  à  des 
coliques  hépatiques,  atteinte  de  rétrécissement  mi¬ 
tral  ancien.  A  la  suite  d’écarts  de  régime,  fait  une 
crise  lithiasique  biliaire  et  se  trouve  brusquement 
frappée  d’une  hémiplégie  droite,  sans  aphasie. 

L’auteur  insiste  sur  le  caractère  organique  do 
cette  hémiplégie,  qu’il  attribue  à  une  embolie  :  le 
réflexe  vésiculo-cardiaque,  au  cours  d’une  forte 
crise  de  coliques  hépatiques,  aurait  pu  détacher  de 
l’oreillette  gauche  un  fragment  de  caillot. 

L’état  de  la  malade  s’est  rapidement  amélioré, 
sous  l’influence  du  traitement  ;  elle  reste  une  car¬ 
diaque  et  une  hépato-biliaire,  mais  l’hémiplégie  a 
presque  complètement  disparu.  Ce  complexus  symp¬ 
tomatique  apparaît  particulièrement  curieux. 

De  l’intérêt  de  la  pyélographie  dans  le  diagnostic 
des  tumeurs  des  hypochondres. 

M.  Lepoutre.  —  Les  procédés  classiques  d’ex¬ 
ploration,  recherche  de  la  mobilité  contemporaine 
des  mouvements  respiratoires,  étude  des  rapports 
avec  les  côlons,  constatation  d’un  bord  tranchant, 
etc.,  laissent  parfois  subsister  un  doute  sur  l’origine 
d’une  tuméfaction  d’un  hypochondre. 

L’auteur  rappelle  l’intérêt  de  la  radiographie 
de  l’uretère  rendu  visible  parj  une  sonde  opaque . 
Les  tumeurs  rétropéritonéales  dévient  l’uretère,  et  des 


13  —  27  —  iK  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


radiographies  d’itne  tumeur  'pararénale,  d’un  sar¬ 
come  de  la  fosse  lombaire,  d’un  abcès  lombaire  d’ori¬ 
gine  pottique,  d’une  adénopathie  préaortique  volu¬ 
mineuse,  montrent  un  uretère  dévié,  le  plus  souvent 
en  dedans,  une  fois  en  dehors.  Les  tumeurs  intra¬ 
péritonéales  ne  dévient  pas  l’uretère^  et  l’on  en  trouve 
des  exemples  dans  des  tuméfactions  d’origine  pan¬ 
créatique  ou  biliaire. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’importance  de  ce  dia¬ 
gnostic  pour  établir  un  plan  opératoire. 

Un  cas  d’acrodynie  infantile 

M.  Fla-Ment.  —  Fillette  de  3  ans  1  /2,  normale  et 
sans  tares  héréditaires.  Devient  nerveuse  et  maus¬ 
sade  ;  présente  bientôt  du  refroidissement  des  extré¬ 
mités  et  des  sueurs  profuses.  En  juin  1931,  le  syn¬ 
drome  se  complète  par  des  douleurs  abdominales 
que  rien  n’explique,  des  douleurs  atroces  dans  les 
dents,  dans  la  tête,  dans  les  quatre  membres,  une 
hypotonie  musculaire  très  marquée,  une  apathie 
invincible  :  pas  de  fièvre  cependant. 

On  porte  le  diagnostic  d’acrodynie  infantile  et  l’on 
fait  un  traitement'  par  adrénaline,  belladone  et 
chlorure  de  calcium  ;  pantapon  au  moment  des  pa¬ 
roxysmes  douloureux.  Guérison  en  six  semaines. 
Rayons  ultra-violets  pour  parfaire  la  convalescence. 

Séance  du  mardi  12  janvier  1932. 

Un  nouveau  cas  d’ostéosynthèse  chez  l’enfant 
avec  présentation  de  malade. 

--  M.  Billet.  —  Fillette  de  12  ans,  atteinte  dp  frac¬ 
ture  du  col  chirurgical  de  l’humérus  gauche. La  frac¬ 
ture  date  de  seize  jours,  et  les  fragments,  mal  coap- 
tés,  forment  une  crosse,  à  sommet  externe.  Sous 
l’écran,  il  est  impossible  de  redresser  les  fragments  et 
de  les  maintenir  en  bonne  place.  L’intervention  s’im¬ 
pose.  Après  nettoyage  d’un  foyer  de  fracture  déjà  en 
voie  d’organisation,  les  fragments  peuvent  être  jux¬ 
taposés  ;  on  les  maintient  facilement  en  place  avec 
une  agrafe  de  Dujarrier. 

L’auteur  insiste  une  fois  de  plus  sur  l’obligation 
dans  laquelle  on  se  trouve  parfois  de  pratiquer  la  ré¬ 
duction  sanglante  des  fractures,  même  chez'l’enfant. 
Ce  n’est,  bien  entendu,  qu’une  méthode  exception¬ 
nelle,  une  méthode  de  nécessité. 

II  montre  de  nouveau  tout  le  parti  qu’on  peut  tirer 
de  cet  excellent  et  simple  matériel  de  prothèse  qu’est 
l’agrafe  de  Dujarrier. 

Perforation  gastrique,  premier  symptôme  d’ulcus. 

M.  Camelot.  —  Il  est  rare  (une  fois  sur  dix)  qu’une 
perforation  gastrique  se  produise  sans  antécédents 
gastriques  :  la  constatation  de  ceux-ci  constitue  un 
des  signes  essentiels  de  la  perforation.  Ils  peuvent 
pourtant  manquer,  et  leur  absence  ne  doit  pas  laisser 
égarer  le  diagnostic. 

Jeune  homme,  24  ans,  est  pris,  en  pleine  santé, 
sans  avoir  présenté  jamais  le  moindre  malaise  gastri¬ 


que,  d’une  douleur  subite,  atroce,  d’abord  épigastri¬ 
que,  qui  descend  immédiatement  vers  le  pubis.  Vu 
une  demi-heure  après,  il  présente  une  contracture  gé¬ 
néralisée  de  toute  la  paroi  abdominale,  un  «  ventre  de 
bois  »  avec  prédominance  au  creux  épigastrique  et 
tout  le  long  du  grand  droit.  Une  heure  et  demie  après 
le  début  des  accidents,  il  est  opéré  :  perforation  au 
centre  d’une  plaque  indurée,  des  dimensions  d’un 
pièce  de  un  franc,  prépylorique.  Enfouissement  de 
l’orifice  de  perforation.  Guérison  en  dix  jours 

Néoplasme  du  col  et  grossesse. 

M.  Belle  présente  une  observation  pérsonnelle  de 
cancer  du  col,  évoluant  en  même  temps  qu’une  gros¬ 
sesse. 

Bien  que  la  thérapeutique  prévue  eut  été  un,  acte 
chirurgical  préjudiciable  à  la  mère  et  fatale  pour 
l’enfant,  il  montre  que,  grâce  à  la  thérapeutique,  Il  a 
pu  temporairement  arrêter  l’évolution  cancéreuse  et 
même  faire  disparaître  les  lésions  néoplasiques,  eh 
permettant  à  la  mère  d’accoucher  normalement  d’un 
enfant  vivant  et  bien  constitué. 

Quelques  cas  d’hystéro-salpingographie 
(avec  présentation  de  malade). 

MM.  Gourty  et  Cordonnier  présentent  dix  obser¬ 
vations  de  malades  atteintes  d’affections  gynécologi¬ 
ques  diverses  où  ils  ont  employé  l’hystéro-salpingo- 
graphie  pour  compléter  le  diagnostic  clinique  ;  toutes 
ces  malades  ont  été  opérées  ensuite,  il  a  donc  été  pos¬ 
sible  de  vérifier  les  renseignements  fournis  par  cette 
nouvelle  méthode  d’investigation. 

D’une  façon  générale,  l’hystérbgraphie  a  paru  très 
utile,  en  particulier,,  dans  certaines  métrites  dites  hé¬ 
morragiques,  où  le  diagnostic  se  discutait  avec  cancer 
.du  corps  ;  dans  le  diagnostic  différentiel  entre  salpin- 
go-ovarite  droite  et  appendicite,  la  salpingographie 
montrant  l’état  de  la  trompe  permit  de  poser  le  dia¬ 
gnostic. 

Séance  du  mardi  26  janvier  1932, 

Kystes  de  l’ovaire  droit  et  fibromes  énormes 
de  l’utérus. 

M.  Favreau  présente  une  tumeur  pesant  21  kgr. 
enlevée  chez  une  vieille  fille  de  51  ans.  Suites  norma¬ 
les. 

Un  cas  de  polydactylie. 

M.  Favreau  et  Mlle  Sénellart.  —  Un  enfant 
naît  avec  douze  doigts  :  deux  petits  doigts  supplé¬ 
mentaires,  bien  formés.  Ils  sont  enlevés  immédiate¬ 
ment  par  section. 

Aucune  polydactylie  n’est  relevée  dans  les  antécé¬ 
dents,  à  l’encontre  de  ce  qu’on  observe  fréquemment, 
La  mère  est  une  rachitique  de  très  petite  taille,  avec 
courbures  très  accusées  des  membres  inférieurs  ayant 
déterminé  de  la  boiterie,  d’où  lésions  <'otnplexes  du 
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hsLSsin  :  rétrécissement  accusé  et  asymétrie.  Césa¬ 
rienne  :  bon  résultat. 

Il  faut  soupçonner  une  syphilis  héréditaire. 

Déformation  de  la  jambe  chez  un  nouveau-né 
(avec  présentation  de  radiographie). 

MM.  Favreau  et  Klein.  —  Une  primigeste,  âgée 
de  42  ans,  présentant  des  signes  incontestables  de 
syphilis  héréditaire  avec  fonctionnement  déficient 
de  ses  appareils  principaux  (albuminurie,  œdème, 
etc. . .),  met  au  monde,  à  terme,  un  enfant  dont  on 
montre  la  radiographie. 

Son  membre  inférieur  droit  présente  un  arrêt  de 
développement  net,  son  fémur  est  court  et  grêle.  On 
relève,  au  niveau  du  tibia,  une  fracture  à  angle  droit 
avec  pseudarthrose,  le  talon  rétracté  par  les  muscles 
de  la  face  postérieure  arrive  jusqu’au  niveau  du  ge¬ 
nou.  Les  lésions  paraissent  difllcilement  curables. 

En  outre,  on  trouve  une  fissure  au  niveau  de  la 
partie  médiane  du  fémur,  ce  qui  est  rare.  De  plus,  un 
pied  bot  à  gauche. 

Il  n’y  avait  pas  oligo-amnios. 

Tumeur  saero-coccygienne. 

M.  Favreau  et  Mlle  Sénellart.  —  Cet  enfant 
parfaitement  bien  conformé,  présente  une  volumi¬ 
neuse  tumeur  sacro-coccygienne  qui  contenait  un 
kyste  énorme.  Elle  fut  enlevée  par  M.  le  Professeur 
Billet.  Le  résultat  de  l’examen  de.M.  Delattre  sera 
rapporté  ultérieurement. 

Sa  mère  avait  mené  à  terme  une  .précédente  gros¬ 
sesse,  dont  l’enfant  était  mort  au  début  du  travail. 

A  propos  du  dosage  de  l’urée  dans  le  sang. 

M.  Paget.  —  L’iso-répartition  de  l’urée,  dans  le 
caillot  et  dans  le  sérum  qui  en  exsude,  n’est  pas 
immédiate  ;  elle  est  même  très  lente.  L’auteur 
montre  les  causes  d’erreur  imputables  àcetait  et  il  en 
précise  l’importance. 

Une  communication  ultérieure  relatera  les  essais 
effectués  dans  son  laboratoire,  avec  son  élève  Mlle 
Dubromelle,  et  en  dégagera  les  conclusions  essen¬ 
tielles. 

li’auteur  indique  en  Outre  le  principe  d’un  nouveau 
procédé  du  dosage  de  l’urée,  qu’il  étudie  actuelle¬ 
ment  avec  son  confrère  Leclère  ;  évaluation  pardia- 
phanométrie,  du  carbonate  de  chaux  formé  par  le 
CO^  dégagé  par  la  réaction  hypobromite-urée  sur  le 
chlorure  de  calcium  ajouté  au  réactif  décomposant. 

Corps  étranger  du  larynx,  extraction  par  trachéotomie. 

M.  Reverchon.  —  Enfant  de  4  ans,  qui  tousse  et 
présente  par  moment  des  crises  de  suffocation  -,  au¬ 
cun  cri,  aucune  parole.  Les  parents  croient  qu’il  a 
avalé,  la  veille  au  soir,  une  «  musique  »  provenant 
d’un  jouet  en  caoutchouc. 

La  radiographie  montre  ün  cotps  étranger,  opaque, 
en  forme  de  tube. 


Deux  tentatives  d’extraction  sont  suivies  de  cri¬ 
ses  de  suffocation.  L’état  s’aggrave  rapidement,  et 
c’est  sur  un  enfant  complètement  apnéique,  que 
la  trachéotomie  est  pratiquée  d’urgence.  Le  bistouri 
qui  sectionne  les  premiers  anneaux  bute  contre  le 
corps  étranger  ;  il  faut  une  pression  notable,  exercée 
de  bas  en  haut,  pour  désenclaver  celui-ci  et  le  refou¬ 
ler  dans  la  bouche. 

Il  s’agit  d’un  tube  de  plomb,  de  3  centimètres  de 
long,  avec  un  renflement  supérieur  en  forme  de  tête 
de  clou,  qui  empêchait  la  chute  dans  la  trachée,  avec 
un  autre  renflement  qui  fixait  le  tube  au  niveau  de  la 
glotte  et  s’opposait  à  l’extraction. 

Suites  simples  :  cependant  la  canule  a  dû  être  main¬ 
tenue  dix  jours  en  place  avant  que  se  rétablisse  la  res¬ 
piration  normale. 

Péritonite  à  pneumocoques  et  pleurésie  purulente. 

MM.  Vince.nt  et  Ledieu.  —  Femme  de  35  ans  en¬ 
trée  avec  lé  diagnostic  d’appendicite.  L’intervention 
montre  une  péritonite  à  pneumocoques,  que  les 
auteurs  estiment  d’origine  génitale.  Un  état  septicé¬ 
mique  se  manifeste  ensuite,  qui  se  termine  par  une 
localisation  pleurale  :  épanchement  purulent,  à  pneu¬ 
mocoques,  abondant,  ayant  nécessité  une  pleuroto¬ 
mie.  Guérison  complète. 


Société  odontologique  de  France. 

Séance  du  22  décembre  1931 

M.  Fay  présente  son  opinion  sur  le  rôle  des  glan¬ 
des  endocrines  dans  l'évolution  dentaire.  Il  insiste 
sur  la  tendance  actuelle,  qui  porte  beaucoup  de  pra¬ 
ticiens  a  trop  se  fier  à  des  troubles  du  système  den¬ 
taire  pour  diagnostiquer  des  perturbations  endocri¬ 
niennes. 

M.  Lp,  Mée  expose  alors  la  méthode  nouvelle 
qu’il  préconise  pour  rechercher  et  diagnostiquer  les 
maladies  des  sinus.  Cette  méthode,  appelée  méthode 
de  déplacements,  permet  de  remplir  de  lipiodol  ou  de 
tout  autre  liquide  médicamenteux  tous  les  sinus  de  la 
face  et  du  crâne  et  de  pouvoir  ainsi,  par  une  étude 
radiographique  appropriée,  préciser  la  valeur  et  l’état 
d’infection  de  chaque  sinus, 

M.  SiMONET  fait  connaîlre  les  travaux  de  M.  Mal- 
LAMBY.  Les  expériences  ont  porté  sur  plus  de  2.000 
chiens,  et  les  conclusions  sont  le.s  suivantes  ;les  lé¬ 
sions  des  dents  sont  déterminées  [par  l’absence  de 
vitamine  anlirachitique,  tandis  que  les  troubles  des 
tissus  voisins  sont  déterminés  par  l’absence  de  vita¬ 
mine  liposoluble. 

M.  Moure  fait  un  exposé,  dans  lequel  ilexplique 
que  la  mortalité  très  grande,  observée  dans  les  opé¬ 
rations  pour  cancers  de  la  langue,  est  due  au  fait  que 
l’on  opère  dans  un  milieu  très  infecté.  Quelques  dé¬ 
ceptions,  que  lui  causèrent  des  traitements  par  le  ra¬ 
dium,  ^l’ont  amené  à  étudier  une  méthode  chirurgi¬ 
cale,  qui  lui  donne  d&V''  éultats  des  plus  satisfaisants. 
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Dans  un  premier  temps,  et  sous  anesthésie  locale,  il 
procède  à  l’ablation  de  tout  ou  partie  de  la  langue. 
Dans  un  deuxième  temps,  et  toujours  sous  anesthésie 
locale,  à  un  évidemment  du  cou  et  ablation  des  gan¬ 
glions  des  deux  côtés. 

Les  résultats  encourageants  obtenus  par  l’auteur 
sont  confirmés  par  un  heureux  pourcentage. 

Le  D’’  Mouae  soumet  ses'  malades  à  une  thérapeu¬ 
tique  préventive  arsenicale  avant  ce  genre  d’inter¬ 
vention. 


Société  française  de  gynécologie. 

Séance  du  21  décembre  1931 
A  propos  de  la  fécondation  artificielle 
M.  Robert  Jkudon  (Paris).  —  Bien  que  les  pre¬ 
miers  essais  suivis  de  succès  remontent  au  XVlll® 
siècle,  la  fécondation  artificielle,  devenue  pratique 
courante  en  art  vétérinaire,  semble  abandonnée  chez 
la  femme.  L’auteur  apporte  4  cas  personnels  suivis 
de  succès,  et  relate  des  observations  en  montrant  jue 
la  méthode  revient  à  la  mode  dans  certains  pays. 

Ses  indications  sont  strictement  limitées  aux  stéri¬ 
lités  de  cause  anatomique  (sténose,  déviations,  ano¬ 
malies  morphologiques  de  la  femme  ou  de  l’homme). 
L’auteur  décrit  la  téchnique,  faite  de  petits  détails 
dont  dépend  le  succès.  Il  s’agit  d’une  «  insémination 
artificielle  »,  terme  qu’il  faudra  substituer  à  celui,  un 


peu  prétentieux  et  ridicule,  de  «  fécondation  artificiel¬ 
le  »,  généralement  employé. 

Mais  à  côté  de  la  technique  dite,  se  posent  des  pro¬ 
blèmes  plus  complexes  relatifs  au  chimisme  des  sécré¬ 
tions  vaginales  et  utérines,  dont  les  altérations  sont 
souvent  la  cause  essentielle  de  la  stérilité,  et  qui  est 
modifiable,  tout  au  moins  pour  un  temps  suffisant 
pour  pratiquer  l’intervention. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  la  période  optima  de 
fécondabilité,  qui  semble  se  situer  vers  le  12®  jour 
qui  suit  le  début  des  règles. 

Une  longue  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM. 
David  (de  Salies  de  Béarn),  Sureau  (de  Paris),  Douay 
(de  Paris,)  l/ouis  Michon  (de  Lyon),  Bender  (de  Paris) 
Jean  Dalsace  (de  Paris),  Pierra  (de  Luxeuil,)  Ulrich 
(de  Paris)  Jayle  (de  Paris)  eut  lieu,  à  la  suite  de  la¬ 
quelle  M.  .layle,  président,  sur  la  propo.sition  de  MM. 
.Douay  et  Jeudon,  fit  adopter  par  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie  le  terme  d’insémination,  artifi¬ 
cielle  en  remplacement  de  celui  de  fécondation  ar¬ 
tificielle  actuellement  en  usage. 

Fibrome  et  grossesse.  A  propos  d’un  cas  de  coexistence 

M.  H.  Reynaud  (de  Paris)  présente  un  cas  curieux 
de  grossesse  avec  fibrome  observé  dans  le  service  de 
M.  Sénéchal  et  pour  lequel  le  diagnostic  de  l’âge  de 
la  grossesse  ne  put  être  faitque  pendant  l’opération, 
rendue  nécessaire  par  suite  de  complication.*!,  qui 
mettaient  la  vie  de  lu  femme  en  danger. 


Les  Congrès 

XL®  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 

(Suite  et  fin)  (1) 


Communicatims  particulières. 

Fracture  de  l’atlas  avec  luxation  transversale  des 
masses  latérales  sur  l’axis,  sans  signes  fonctionnels 
importants.  —  M.  GinAun  (de  Marseille),  rapporte 
cette  intéressante  observation  où  le  traumatisme 
h’a  créé  aucun  signe  fonctionnel  appréciable,  au¬ 
cun  trouble  nerveux  important. 

Du  point  de  vue  médico-légal,  la  possibilité  de 
pareils  faits  doit  être  connue  de  tous  les  chirurgiens. 
Il  est  bon  de  prévoir  une  forte  incapacité. 

Thoracoplasties  d’indications  pleurales  dans  la. 
tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Bonniot  (de  Gre¬ 
noble).  —  Les  indications  en  sont  plutôt  rares. 
Dans  un  premier  temps,  il  faut  drainer  la  cavité 
pleurale.  L’état  général  du  sujet  en  est  d’or¬ 
dinaire  amélioré  et  permet  ensuite  les  interventions 
plastiques.  Celles-ci  doivent  être  pratiquées  «  lar¬ 
gement  ».  L’auteur  rapporte  en  détail  quatre  ob¬ 
servations  personnelles. 


Traitement  des  sténoses  cicatricielles  du  larynx 
par  laryngotomie  et  auloplastie  myo- hyoïdienne.  — 
M.  Nasta  (de  Bucarest)  propose  une  technique 
qui,  six  fois  de  suite,  lui  a  donné  d’excellents  résul¬ 
tats.  . 

Il  pratique  une  laryngotomie  en  maintenant  les 
moitiés  du  larynx  écartées  par  l’interposition  do 
deux  fragments  de  l’os  hyoïde. 

Un  dilatateur  est  introduit  dans  le  larynx  ainsi 
agrandi  ;  il  détruira  mécaniquement  le  tissu  cica¬ 
triciel  et  conservera  la  béance  du  canal  laryngien. 

Le  reste  de  l’intervention  est  pratiqué  aussitôt. 
Le  caractère  original  de  cette  technique  est  justement 
sa  réalisation  en  un  temps.  On  obtient  le  même  but 
qpie  par  des  opérations  multiples.  On  évite  les  soins 
opératoires  prolongés.  On'réalise  toujours  un  canal 
assez  large  pour  assurer  une  bonne  respiration  nor¬ 
male.  Les  résultats  sont  durables. 

Méthode  pour  assurer  la  place  exacte  du  greffon 
dans  les  fractures  du  col.  —  M.  Stuyt  (d’Arnhem). 
—  La  mise  en  bonne  place  du  greffon  est  assurée 


(1  )  V.  Concours  médical, 
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par  l’emploi  d’un  fil  métallique  conducteurguidant 
■une  mèche  perforée  suvant  son  grand  axe.  La  ma¬ 
nœuvre  s’effectue  sous  les  rayons. 

Fixation  complementaire  du  péroné  dans  le  traite¬ 
ment  sanglant  des  fractures  de  jambe.  —  M.  Ver- 
BRUGGE  (d’Anvers).  Cette  fixation  se  fait  à  l’aide 
d’une  simple  ligature.  Elle  facilite  la  consolidation 
et  évite  la  formation  du  valgus  qu’on  observe  sou¬ 
vent  au-dessous  du  foyer  de  fracture. 

Traitement  de  la  coxalgie.  —  M.  Calot  (de 
Berck)  se  déclare  l’adversaire  résolu  des  interven¬ 
tions  sanglantes.  Il  a  du  reste  suivi  la  méthode 
pendant  cinq  ans. 

La  comparaison  de  ses  statistiques  lui  montre 
que  le  traitement  conservateur  donne  une  mortalité 
cinq  fois  moindre  que  le.  traitement  chirurgical. 

Trois  cas  d’affections  post-traumatiques  de  la  tête 
humérale.  —  M.  Rottenstein  (de^  Marseille).  — 
Cette  lésion  est  caractérisée  par  uii  arrachement 
du  trochiter  et  un  aspect  iacunaire  du  trochiter.  Il 
y  a  une  douleur  vive  à  la  pression  et  de  l’impotence 
fonctionnelle. 

L’intervention  montre  une  petite  cavité  osseuse 
à  contenu  huileux  qu’un  simple  curettage  suffit  à 
guérir. 

L’auteur  en  rapporte  trois  observations. 

Instruments  de  chirurgie  urinaire.  —  M.  Gour- 
DET  (de  Nantes)  présente  :  1“  Une  sonde  métallique 
à  robinet  et  à  courbure  de  Galy.  Cette  sonde  est 
munie  d’un  système  spécial  d’yeux  à  fente  ren¬ 
dant  facile  le  placement  des  fils  suspenseurs  dans  la 
cystostomie,  et,  par  suite,  l’opération  rapide  et  sûre. 

2°  Une  pince  pour  tenir  la  lèvre  supérieure  de 
l’incision  vésicale,  que  sa  forme  rend  facile  à  poser 
,  et  qui  ne  peut  déchirer  le  gant  de  la  main  gauche. 

3°  Un  petit  dilatateur  très  simple  pour  les  fis¬ 
tules  de  cystostomie  définitive,  lorsque  celles-ci  ont 
tendance  à  se  resserrer.  Ce  petit  modèle  est  créé 
pour  les  praticiens,  qui  ont  à  changer  la  sonde  de 
Pezzer,  loin  d’un  chirurgien. 

4°  De  petites  valves  isolantes  destinées  à  empê¬ 
cher  la  brûlure  de  la  paroi  opposée  au  pédicule,  dans 
la  diathermie  des  polypes  de  l’urètre  chez  la  femme. 

Le  traitement  ambulatoire  de  la  coxalgie.  —  M. 
Froelich  (de  Nancy)  compare  les  résultats  dans 
le  traitement  de  la  coxalgie  par  la  méthode  clas¬ 
sique  de  l’immobilisation  prolongée,  et  par  la 
méthode  ambulatoire. 

Depuis  1898,  il  demeure  fidèle  à  la  méthode  am¬ 
bulatoire.  146-cas  ainsi  traités  depuis  dix  ans,  suivis 
et  rpvus,  lui  ont  donné  15  p.  100  de  mortalité  glo¬ 
bale.  Il  a  eu  10  guérisons  parfaites  avec  mobilité 
conservée,  72  ankylosés  en  bonne  position,  19 
claudications.  Il  a  dû  pratiquer  12  ostéotomies  contre 
des  ankylosés  vicieuses,  12  résultats  ont  été  mauvais. 

Tous  ces  cas  ont  été  diagnostiqués  soigneusement 


avec  épreuves  radiographiques  et  examens  séro¬ 
logiques. 

Au  total,  les  guérisons  sont  aussi  bonnes  qu’avec 
la  méthode  classique  ;  elles  sont  obtenues  plus  rapi¬ 
dement. 

Ostéomes  intra-tendineux  et  intra  -  ligamentai¬ 
res.  —  M.  Patel  (de  Lyon).  Les  ostéomes 
traumatiques  paracondyliens  du .  fémur  ne  consti¬ 
tuent  pas  une  affection  spéciale.  Ils  sont  de  tous 
points  comparables  à  d’autres  lésions,  que  l’auteur 
a  observées  dans  les  régions  les  plus  diverses,  après 
des  traumatismes  prolongés  ou  répétés. 

Les  localisations  les  plus  fréquemment  observées 
sont  celles  du  tendon  d’Achille,  du  tendon  du  qua- 
driceps  fémoral,  du  fascia  lata. 

La  radiothérapie  est  très  active,  quand  les  os¬ 
téomes  sont  de  formation  récente  ;  le  plus  souvent 
l’extirpation  chirurgicale  s’impose. 

Les  opérations  parathyroïdiennes  dans  la  poly¬ 
arthrite  ankylosante.  —  M.  R.  Simon  (de  Stras¬ 
bourg).  —  L’auteur  a  opéré  trois  fois  des  ma¬ 
lades  atteints  de  •polyartlirite  ankylosante.  'Il 
rapporte  ses  Observations,  qui  prouvent  qu’à  côté 
des  cas  avec  hypercalcémie  qui  sont  justiciables 
d’une  parathyroïdectomie,  il  en  est  d’autres  où 
le  taux  global  du  calcium  sanguin  est  normal  ou 
abaissé,  et  chez  lesquels  la  simple  exploration  chi¬ 
rurgicale  du  cou  est  susceptible  de  produire  une 
amélioration,  aussi  nette,  aussi  profonde,  et  autant 
qu’on  peut  le  dire  à  présent,  au  moins  aussi  durable 
que  celle  obtenue  par  la  parathyroïdectomie  dans 
le  rhumatisme  avec  hypercalcémie. 

Une  technique  de  mastoplastie.  —  M.  Sénéchal 
(de  Paris).  —  Elle  est -applicable  à  tous  les  cas 
de  ptose  et  d’hypertrophie  mammaire.  Elle  réalise 
un  véritable  soutien-gorge  anatomique  définitif. 

On  l’exécute  en  deux  temps  ;  le  premier  sous  anes¬ 
thésie  générale,  le  second  sous  anesthésie  locale. 
La  cicatrice  sous-mamelonnaire  verticale  disparaît 
en  six  mois,  mais  on  peut  hâter  sa  disparition  en 
utilisant  l’ionisation  suivant  la  technique  de  Bour¬ 
guignon. 

Un  lambeau  piriforme  est  tracé  dont  la  demi-cir¬ 
conférence  supérieure  embrasse  le  point  fixé  pour 
l’emplacement  nouveau  du  mamelon.  Il  descend 
de  part  et  d’autre  du  mamelon  libéré  par  une  inci¬ 
sion  circulaire, et,  après  avoir  circonscrit  l’aire  de 
la  plicature  désirée,  se  termine  à  angle  très  aigu,  au 
niveau  du  pli  sous-mammaire  normal. 

Le  mamelon  est  placé  à  l’endroit,  qu’il  doit  défi¬ 
nitivement  occuper. 

La  glande  est  plicaturée  par  de  grands  points  èn 
V  placés  horizontalement  sur  deux  plans  super¬ 
posés;  La  peau  ne  doit  remplir  qu’un  rôle  de  recou¬ 
vrement,  jamais  de  soutien. 

Le  deuxième  temps  n’est  que  le  perfectionnement 
de  la  plastique  déjà  obtenue.  Il  n’intéresse  que  la 
partie  sous-mamelonnaire. 
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La  suture  primitive  dans  les  fractures  ouvertes  de 
cuisse.  —  MM.  Grimault  et  Wilmertz  (d’Al- 
grange)  sont^  partisans  de  la  suture  primitive  dans 
les  fractures  ouvertes  de  cuisse. 

Ils  en  rapportent  trois  observations  :  ces  frac¬ 
tures  ont  été  causées  par  dès  traumatismes  graves, 
ayant  entraîné  des  lésions  étendues  des  parties  mol¬ 
les. 

Deux  fois  les  fragments  osseux  ont  été  souillés  par 
la  terre  :  une  fois  il  s’agissait  de  fractures  à  esquilles 
multiples  avec  séton  de  la  cuisse. 

Après  excision  minutieuse  au  bistouri  électrique, 
la  suture  primitive  a  été  faite  sur  large  drainage. 

L’ostéosynthèse  immédiate  a  été  exécutée  deux 
fois  par  simple  fil  jde  bronze  ;  une  fois  l’ostéosyn¬ 
thèse  a  été  pratiquée  tardivement  avec  plaque  vis¬ 
sée  de  Lambotte. 

Ces  blessés  n’ont  présenté,  ni  complication  infec¬ 
tieuse  des  parties  molles,  ni  ostéite. 

Extraction  des  corps  étrangers  par  la  broncho- 
œsophagoscopie.  —  M.  J.  Guisez  (de  Paris),  insiste 
sur  la  longue  tolérance  et  la  latence  des  corps  métal¬ 
liques  ;  seize  ans  dans  un  cas,  quatre  ans  et  demi 
dans  l’autre. 

Par  contre,  les  complications  sont  rapides  en  cas 
de  corps  organiques  :  graines,  noyaux,  grains  de 
café. 

Au  niveau  de  l’œsophage,  les  corps  étrangers  le 
plus  souvent  rencontrés  sont  les  os,  les  arêtes,  les 
dentiers,  les  épingles  de  nourrice,  les  pièces  de  mon¬ 
naie. 

Les  petits  os  et  les  arêtes  sont  particulièrement 
dangereux.  Ils  amènent  rapidement  des  compli¬ 
cations  phlegmoneuSes  péri-œsophagiennes  ou  mé¬ 
diastinales. 

Quand  l’os  est  enclavé,  il  faut  le  morceler.  L’usage 
du  tube  ovalaire  de  l’auteur  permet  l’extraction 
facile  des  dentiers  même  volumineux. 

Traitement  radio-chirurgical  du  cancer  du  sein. 
Résultats  éloignés.  —  M.  Mayer  (de  Bruxelles) 
expose  sa  statistique  qui  porte  sur  208  cas  traités 
par  large  exérèse,  suivie  pendant  quarante-huit  heu¬ 
res  d’une  application  de  deux  tubes  de  Dominici 
et  de  radiothérapie  post-opératoire. 

La  mortalité  globale  est  inférieure  à  5  p.  100.  Les 
survies,  sans  récidive  après  cinq  ans,  dépassent  50  p. 
100  dans  les  cas  opérés  au  début  et  20  p.  100  dans 
l’ensemble  des  cas,  y  compris  les  décès  et  les  malades 
perdus  de  vue,  qui  ne  représentent  que  7  p.  100  dans 
cette  statistique  minutieusement  établie. 

En  dépit  de  l’effort  des  Ligues  et  des  Centres  an¬ 
ticancéreux,  l’auteur  pense  que  trop  de  sujets  arri  - 
vent  au  chirurgien  à  un  stade  très  avancé  de  leur 
maladie. 

A  sa  statistique  personnelle,  M.  Mayer  ajoute  les 
résultats  concordants  publiés  récemment  en  France, 
en  Italie,  en  Suède,  en  Allemagne,  Amérique  du 
Nord,  Argentine,  Norvège  et  Belgique. 


Angioplastie  pédiculée.  — M.  J.  Jiano  (de  Buca¬ 
rest). —  jEn  face  d’une  lésion  étendue,  accidentelle 
ou  opératoire,  intéressant  un  vaisseau  important, 
mieux  vaut  recourir  à  une  intervention  restaura-^ 
trice  qu’à  une  ligature. 

Les  autoplasties  vasculaires  peuvent  être  réa¬ 
lisées  à  l’aide  du  péritoine,  ou  du  «  matériel  vas¬ 
culaire  1),  en  orientant  toujours  le  tissu  réparateur 
de  façon  telle  que  sa  face  endothéliale  regarde  la 
lumière  du  vaisseau. 

L’auteur  a  pu  restaurer  expérimentalement  la 
veine  cave  inférieure  et  la  veine  porte,  au  moyen  4e 
lambeaux  péritonéaux  doublés  de  tissus  âponévro» 
tiques  fibro-musculaires.  Il  a  pu  de  même  réparer  une 
artère  iliaque  externe,  en  utilisant  un  cylindre  péri- 
tonéo-aponévrotique. 

Chez  l’homme  la  même  méthode  a  permis  de  re¬ 
faire  la  paroi  d’une  veine  fémorale  déchirée  au  Cours 
d’une  cure  radicale  de  hernie  crurale  ;  l’étoffe  répa¬ 
ratrice  fut  ie  sac  herniaire  lui-même. 

Chez  l’homme  encore,  l’auteur  a  réparé  deux  fois 
une  veine  fémorale  à  l’aide  d’un  lambeau  emprunté 
à  une  saphène. 

M.  Jiano  a  fait  con.struire  une  pince  spéciale 
élastique  qui,  appliquée  à  demeure,  réalise  la  fer¬ 
meture  définitive  d’une  plaie  vasculaire  latérale 
ou  transversale  incomplète. 

A  propos  des  césariennes  et  en,  particulier  des 
césariennes  basses.  —  M.  Ferey  (de  Saint-Malo) 
dit  sa  préférence  pour  la  césarienne  basse.  Sur  42 
interventions  il  a  pratiqué  21  fois  la  césarienne 
basse,  14  fois  la  césarienne  haute  et  7  fois  la  césa¬ 
rienne  avec  hystérectomie.  11  a  eu  un  seul  décès:  il 
s’a,gissait  d’une  femme  asystolique  opérée  par  cé¬ 
sarienne  haute. 

L’auteur  expose  les  détails  de  technique^  qui  lui 
paraissent  importants  :  la  suture  utérine  doit  être 
pratiquée  au  catgut  n°  2  ou  3  ;  elle  est  faite  «  en  lacet 
de  soulier  »,  le  surjet  étant  arrêté  tous  les  deux  points 
par  deux  nœuds  ;  dès  que  le  placenta  est  enlevé, 
il  convient  de  faire  une  injection  immédiate  d’hypo¬ 
physe  ;  la  meilleure  anesthésie  est  la  rachi-cocaï- 
nisation. 

Considérations  cliniques  et  chirurgicales  sur  250 
lithotrities.  —  M.  Gathelin  (de  Paris)  expose  sa 
statistique  personnelle,  la  plus  forte  de  France  de¬ 
puis  la  mort  de  Guyon. 

Il  étudie  successivement  le  rôle  de  l’âge  et  du 
sexe,  le  diagnostic,  le  nombre  des  pierres,  leurs  di¬ 
mensions  et  leur  nature  chimique,  leur  poids,  la  du¬ 
rée  de  l’intervention,  les  résultats  immédiats  et  éloi¬ 
gnés,  avec  une  suite  de  considérations  sur  cette  ad¬ 
mirable  opération  qu’«  il  faudrait  inventer  si  elle 
n’existait  pas  ». 

L’auteur  conclut  ainsi  :  «  Je  place  cette  opération 
à  côté  des  Pyramides,  c’est  la  huitième  merveille  du 
monde  ». 
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Nouvelle  méthode  d’anesthésie.  —  MM.  Pas- 
CALis  et  Gardelon  (de  Paris)  rappellent  l'impor¬ 
tance  du  réflexe  oculo-cardiaque,  qui  renseigne 
sur  les  réactions  éventuelles  du  malade  à  l’anes¬ 
thésie. 

La  compression  du  globe  oculaire  entraîne-t-elle 
un  ralentissement  du  pouls,  on  peut  compter  sur 
une  bonne  anesthésie. 

Dans  le  cas  contraire,  on  a  affaire  à  un  malade 
rebelle,  qu’une  injection  d’un  demi-milligramme 
de  salicylate  d’ésérine  rendra  du  reste  docile. 

Les  sujets  présentant  une  bradycardie  exagérée 
bénéficieront  d’une  injection  d’atropine,  faite  quel¬ 
ques  minutes  avant  l’opération. 

Traitement  chirurgical  du  diabète  chez  les  enfants, 
basé  sur  une  nouvelle  conception  pathogénique.  — 

M.  SoRESi  (de  New-York).  ■ —  L’auteur  est  con¬ 
vaincu  que  tout  état  pathologique  suppose  une 
constitution  anormale  d’organe. 

Il  propose  d’intervenir  chez  les  jeunes  diabé¬ 
tiques  pour  supprimer  les  adhérences,  dont  il  a  cons¬ 
taté  maintes  fois  l’existence,  chez  ces  sujets,  adhé¬ 
rences  s’opposant  au  fonctionnement  de  l’intestin 
et  des  voies  biliaires. 

De  plus,  il  serait  nécessaire  de  reconstituer  un 
ligament  hépato-normal. 

Cette  technique  exécutée  cinq  fois,  lui  a  donné 
cinq  bons  résultats. 

Volvulus  total  du  grêle  chez  un  enfant.  —  M.  Mar¬ 
tin  DU  Pau  (de  Genève).  —  11  s’agit  d’un  enfant 
qui,  depuis  cinq  jours,  souffrait  de  violentes  coli¬ 
ques,  et  ^u’on  amena  au  chirurgien  dans  un  état 
très  grave. 

L’intervention  montra  un  intestin  uniformément 
noirâtre,  dont  la  détorsion  n'améliora  nullementla 
circulation. 

La  mort  suivit  l’opération,  et  l’autopsie  permit 
de  constater  un  défaut  d’accolement  du  méso  du 
côlon  droit,  qui  participait  au  volvulus. 

De  tels  faits  sont  rares,  quoique  l’auteur  en  ait 
observé  en  plusieurs  circonstances.  L’essentiel  est 
d’opérer  au  début  des  accidents. 

La  gastrophofographie.  —  M.  Bécart  (de  Paris) 
communique  sa  technique  et  ses  premiers  résultats. 

Cette  méthode,  fort  intéressante  et  pleine  d'ave¬ 
nir,  permet  de  prendre  en  plein  jour  seize  photo¬ 
graphies  stéréoscopiques  de  l’intérieur  de  l’estomae. 

Un  bloc  photographique  minuscule  présentant 
huit  chambres  noires  dotées  chacune  de  deux  trous 
d’aiguille  jouant  le  rôle  d’objectif,  est  introduit 
dans  la  cavité  gastrique  à  l’aide  d’une  sonde  de 
caoutchouc.  A  ce  bloc  photographique  est  adjointe 
une  ampoule  électrique  qui  donne  une  lumière  de 
20.000  bougies  pendant  :  1  /120e  de  seconde. 

Cette  nouvelle  méthode  d’investigation  ne  doit 
supplanter,  dans  l’esprit  de  l’auteur,  aucune  des 
autres  méthodes  usitées  jusqu’à  ce  jour  ;  elle  s’ajoute 


à  elles  simplement.  Elle  accroît,  dans  des  propor¬ 
tions  notables,  la  possibilité  des  diagnostics  pré¬ 
coces,  et  multiplie  par  suite  les  chances  de  succès 
dans  les  interventions  chirurgicales. 

La  néphrectomie  transpéritonéale.  —  M.  Perrin 
(de  Lyon)  fait  l’éloge  de  cette  operation,  qui  donne 
un  jour  parfait  sur  le  pédicule  rénal.  Elle  n’est 
môme  pas  contre-indiquée  en  cas  de  pyonéphrose, 
à  condition  qu’on  pratique  dès  le  début  de  l’inter¬ 
vention  la  marsupialisation  de  la  loge  rénale,  à 
l'abri  de  laquelle  on  peut  opérer  en  toute  sécurité. 

Contre  l’embolie,  avant,  pendant  et  après  les 
opérations  gynécologiques  abdoipinales.  —  M.  Jayle 
(de  Paris).  De  1904  àl908,]’auteuraobservéquatre 
embolies  foudroyantes  après  hystérectomie  abdo¬ 
minale. 

L’étude  de  ces  cas  lui  a  montré  que  l’accident 
était  imputable  à  des  fautes  dans  l’a  préparation 
des  malades  et  dans  la  technique  opératoire.  Il  a 
largement  modifié  sa  façon  de  faire,  et  depuis  n’a 
plus  eu  à  déplorer  de  tels  accidents. 

Il  évite  minutieusement  la  blessure  des  veines  et 
réduit  au  minimum  le  traumatisme  abdominal,  se 
contentant  d’incisions  petites,  supprimant  les  écar¬ 
teurs  et  les  compresses  intra-abdominales,  utilisant 
le  moins  possible  la  position  déclive. 

L’auteur  a  grand  souci  de  l’état  moral  des  ma¬ 
lades,  de  leur  type  morphologique,  de  leur  tube  di¬ 
gestif  avant  l’opération.  H  leur  donne  la  position 
assise  aussi  rapidement  que  possible  après  l’inter¬ 
vention  ;  des  sangsues  sont  posées  au  moindre  point 
de  côté,  à  la  moindre  menace  de  phlébite. 

Depuis  1910,  il  fait  systématiquement  l’examen 
du  sang,  surtout  au  point  de  vue  de  la  coagulation. 

Exceptionnellement,  à  son  insu,  le  chirurgien 
opère  en  pleine  poussée  de  phlébite  pelvienne,  et 
l’auteur  en  donne  des  exemples  probants. 

C’est  l’examen  du  sang  qui  paraît  constituer  le 
meilleur  moyen  d’éviter  l’embolie,  laquelle  peut 
apparaître  avant,  pendant  ou  juste  après  l’opéra¬ 
tion. 

Grâce  à  cet  examen,  on  peut  remettre  à  pius  tard 
des  interventions  qui,  sans  doute,  auraient  abouti 
à  une  mort  subite. 

Nouveau  procédé  de  rachianalgésie  générale  par 
rachialcalinisation.  —  M.  Le  Filiatre  (de  Paris). 
—  [1  s’agit  d’un  nouveau  produit  :  la  delcaïne, 
qu’on  extrait  des  eaux  mères,  servant  à  la  pré¬ 
paration  de  la  cocaïne  officinale. 

La  delcaïne  ou  chlorhydrate  de  pseudo-cocaïne 
droite  a  une  toxicité  très  inférieure  aux  substances 
employées  jusqu’ici  en  rachi-anesthésie.  ElJe  n’abais¬ 
se  que  très  faiblement  la  tension  sanguine  (1/2  di¬ 
vision  de  "Vaquez). 

Elle  est  vaso-constrictrice  et  présente  un  pouvoir 
anesthésique  deux  fois  et  demi  à  trois  fois  plus 
grand  que  celui  de  la  cocaïne. 
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Aucune  préparation  du  malade  n’est  nécessaire. 
On  n’a  pas  à  user  de  l’éphédrine  pour  combattre 
l’hypotension,  et  elle  donne  une  anesthésie  com¬ 
plète. 

La  delcaïne  est  admirablement  supportée  et  par¬ 
faitement  éliminée. 


Les  grandes  interventions  abdominales  se  font, 
-  grâce  à  elle,  sans  choc  appréciable. 

L’auteur  pense  que  ce  procédé  très  simple  mettra 
la  rachianesthéisie  à  la  portée  de  tous,  et  constituera 
de  ce  fait  un  grand  progrès,  dont  bénéficieront  ma- 
l  lades  et  chirurgiens. 


Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs. 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'’  L.  ScHEKTER.  —  Pour  vaincre  la  tuberculose 
pulmonaire.  (Un  vol.  in-8°  de  150  pages,  18  francs.) 

Il  n’existe  aucun  remède,  ni  secret,  nispécifique, 
capable  d’enrayer  immédiatement  là  tuberculose. 
Pour  vaincre  la  tuberculose  pulmonaire,  le  meilleur 
moyen  est  de  savoir  la  dépister  au  plus  vite.  Il  im¬ 
porte  donc  de  savoir  que  cette  affection  guette  tous 
ceux  qui  abusent  de.  leur  santé  et  n’harmonisent 
pas  leur  vie  avec  les  règles  d’hygiène.  Elle  guette 
tous  ceux  qui  introduisent  dans  leur  foyer,  dans  les 
bureaux,  dans  les  usines,  etc.,  des  malades  porteurs 
de  lésions  ouvertes  disséminant  par  leurs  crachats 
et  par  la  toux  les  germes  de  la  maladie.  Elle  guette 
tous  ceux  qui,  après  une  atteinte  pulmonaire  de 
quelque  nature  qu’elle,  soit,  ne  s’assurent  pas,  avant 
la  reprise  de  la  vie  normale,  par  un  examen  médical 
clinique  et  radiographique,  de  l’intégrité  de  leurs 
voies  respiratoires. 

L’auteur  expose  en  détail  les  troubles  qui  doivent, 
à  ce  sujet,  engager  à  consulter  le  médecin,  les  ren¬ 
seignements  à  fournir  à  celui-ci  ;  puis,  ce  sont  :  les 
constatations  du  médecin  ;  la  mise  en  observation  du 
malade,  l’examen  des  crachats,  l’immunité  anti¬ 
tuberculeuse  ;  comment  devient-on  tuberculeux  ; 
guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  le  traite¬ 
ment  moral,  la  cure  de  repos  au  grand  air  ;  la  cure 
climatérique  ;  la  cure  alimentaire  ;  les  mesures  pré¬ 
ventives  à  prendre  par  l’entourage  du  malade  ;  les 
soins  de  propreté  ;  l’hydrothérapie,  etc. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint- Germain,  Paris. 

Max  Cheval  et  A.  P.  Dusïin.  —  Théorie  et  pratique 
de  la  télécuriethérapie.  (Un  voi.  de  240  pages  avec 
76  figures,  34  francs.) 

Si  la  radiologie  a  pu  échouer  si  souvent  dans  le 
traitement  des  néoplasmes,  cela  tient  peut-être  à  une 
insuffisance  de  technique  et  à  l’utilisation  de  masses 
radiantes  trop  faibles,  agissant  dans  de  mauvaises 
conditions  biologiques.  Il  fallait  trouver  une  répar¬ 
tition  plus  judicieuse  de  l’énergie  radio-active  ; 
c’est  pourquoi  l’idée  est  venue  avec  la  télécuriethé¬ 
rapie  d’utiliser  de  grosses  masses  de  radium,  agissant 
à  une  certaine  distance  du  néoplasme. 

Dans  cet  ouvrage  de  recherches  cliniques,  radio¬ 


logiques,  on  trouvera  les  plus  précieux  renseigne¬ 
ments  techniques,  puisque  les  auteurs  se  sont  atta¬ 
chés  à  éviter  aux  radiothérapeutes,  qui  s’engagent 
dans  cette  voie,  les  inévitables  tâtonnements  du 
début. 

La  première  partie  est  consacrée  à  l’organisation 
d’un  poste  de  télécuriethérapie,  et  à  la  technique 
du  traitement  :  méthode  simple,  indolore,  efficace; 
possibilité  de  réaliser  un  appareil  permettant,  avec 
toute  la  précision  voulue,  de  traiter  deux  malades 
à  la  fois,  et  d’irradier  de  grands  champs  par  de  fortes 
doses  de  radium,  ne  provoquant  aucun  trouble  de 
l’état  général,  ni  lésions  des  tissus  sains. 

Vient  ensuite  une  étude  de  l’action  biologique  de 
la  télécuriethérapie,  tant  sur  l’état  général  que  sur 
les  tissus  ou  diverses  cellules  malignes. 

Enfin  la  partie,  consacrée  à  la  clinique,  donne  de 
précieuses  indications  sur  la  technique  dans  les 
différents  cas  de  néoplasmes,  et  rapporte  un  grand 
nombre  d’observations,  avec  l’énumération  et  les 
résultats  de- tous  les  cas,  traités  en  trois  ans. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

MM.  Béclêre  et  Porcher.  —  Une  bibliothèque  de 
films  radiographiques.  (50  séries  parues  ou  à  pa¬ 
raître,  comprenant  chacune  environ  30  ou  40 
images.  Prix  de  chaque  série  :  25  francs.) 

Dans  les  livres,  la  part  de  la  radiographie  est  de¬ 
venue  considérable  depuis  dix  ans.  Mais,  si  parfaites 
que  soient  les  reproductions  imprimées  d’une  radio¬ 
graphie,  jamais  cependant,  celles-ci  ne  pourront 
remplacer  la  lecture  par  transparence  d’un  film. 
Celui-ci  contient  des  finesses  et  des  détails,  qui  né¬ 
cessairement  disparaissent  à  la  reproduction,  et 
qui  disparaissent  môme  parfois  dans  les  meilleurs 
tirages  photographiques  sur  papier. 

De  plus,  pour  tous  ceux  qui,  à  des  titres  divers, 
font  de  l’enseignement,  il  est  impossible  de  «  démon¬ 
trer  »  la  médecine  sans  parler  aux  yeux,  autant 
qu’à  l’esprit.  Or,  le  document  imprimé,  restant 
attaché  au  feuillet  d’un  livre,  se  prête  difficilement 
à  servir  d’illustration,  lors  d’un  exposé  orai. 

Cette  bibliotèque  de  films  radiographiques  est 
venue  répondre  à  ce  double  but  de  la  documentation 
privée  et  de  la  projection  publique.  Comme  tout  le 
monde  possède  à  l’heure  actuelle  un  appareil  de 
projection  (quel  qu’il  soit),  il  est  facile  de  projeter 
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le  film  à  l’échelle  que  l’on  désire.  Pour  châcun  des 
sujets  traités,  les  auteurs  se  sont  d’ailleurs  adressés 
à  des  spécialistes  particulièrement  compétents,  qui 
ont  fourni,  en  même  temps  que  les  images  radiogrâ- 
phiqUeSj  des  légendres  explicatives,  d’une  parfaite 
précision.  * 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

N.  Hortolomei  et  V.  Butuheanu.  — Chirurgie  de 
l’ulcère  gastrique  et  duodénal.  Indications.  Résul¬ 
tats.  (Un  vol.  de  408  pages  avec  75  figures,  45 
francs.) 

Il  existe  aujourd’hui  des  partisans  exclusifs  du 
traitement  médical  ou  du  traitement  chirurgical. 
Les  auteurs  démontrent  d’abord  que  le  traitement 
médical  seul  est  incapable  d’apporter  une  guérison 
définitive  dans  la  grande  majorité  des  cas  d’ulcère 
chronique,  et  de  supprimer  les  causes  qui  ont  pré 
sidé  à  son  éclosion  ;  ensuite,  ils  établissent  les  indi¬ 
cations  respectives  de  ces  deux  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  principales. 

Dans  les  chapitres  suivants,  ils  passent  en  revue 
toutes  les  méthodes  chirurgicales,  avec  leurs  nom¬ 
breux  procédés,  qui  ont  été  employés  pour  le  traite¬ 
ment  de  cette  affection,  en  insistant,  non  pas  sur  la 
technique  opératoire,  mais  surtout  sur  les  indications 
respectives  de  chaque  méthode  ou  procédé,  et  sur 
les  résultats  obtenus.  Ils  insistent  plus  longuement 
sur  la  gastro-entérostomie  et  la  résection  large  de 
l’estomac.  La  première  semble  ne  convenir  qu’à  un 
nombre  restreint  de  cas,  exposer  à  des  récidives  et 
à  des  complications  ;  elle  n’est  qu’un  complément  du 
traitement  médical,  que  le  malade  doit  suivre  toute 
sa  vie.  La  résection  large  del’esomac,  au  contraire,  est 
suivie  de  complications  dans  des  proportions  très 
faibles,  et  les  résultats  obtenus  sont  de  beaucoup 
supérieurs  ;  malgré  la  mutilation  apparente  de  l’or¬ 
gane,  les  guérisons  ainsi  obtenues  sont  définitives  ; 
plus  n’est  besoin  désormais  de  suivre  un  régime 
spécial,  et  il  n’existe  aucune  diminution  de  la  capa¬ 
cité  de  travail. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

pr  Egas  Moniz  (de  Lisbonne).  —  Diagnostic  des 
tumeurs  cérébrales  et  épreuve  do  l’encéphalogra¬ 
phie  artérielle.  Préface  du  Prof.  Babinski.  (Un 
vol.  in-8,  512  pages,  225  figures  originales,  1931. 
Prix  :  100  fr.) 

Cet  important  travail,  dû  au  Professeur  de  neu¬ 
rologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lisbonne,  dé¬ 
montre,  à  la  suite  de  nombreuses  expériences  con¬ 
duites  avec  une  méthode  rigoureuse,  la  possibilité 
du  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales  par  l’eacéphalo- 
graphie.  On  peut  introduire  dans  les  vaisseaux  de 
l’encéphale,  par  la  carotide  interne  qui  irrigue  la 
plus  grande  partie  du  cerveau,  une  solution  opaque 


aux  rayons  X.  On  obtient  ainsi  une  image  du  réseau 
artériel  cérébral,  et  on  peut  déterminer,  au  moins 
'dans  certains  cas,  par  les  modifications,  les  défor¬ 
mations  constatées  dans  la  disposition  de  la  char¬ 
pente  artérielle,  le  siège  occupé  par  le  néoplasme. 

L’auteur  estime  que,  sauf  dans  les  cas  d’artério¬ 
sclérose  cérébrale  concomitante,  où  cette  opération 
expose  à  des  accidents  et  doit  être  exclue,  l’épreuve 
de  l’encéphalographie  artérielle  est,  pour  ainsi  dire, 
inoffensive  à  condition'  qu’on  suive  les  indications 
qu’il  donne. 

Malgré  le  grand  nombre  de  cas  étudiés,  qui  justi¬ 
fient  ses  prévisions,  M.  Moniz  ne  croit  pas  devoir 
émettre  actuellement  une  opinion  définitive  sur  la 
signification  de  tous  les  déplacements  artériels  obser¬ 
vés  ;  l’interprétation  en  est  parfois  discutable,. et 
demande  à  être  contrôlée  par  l’examen  de  nouveaux 
faits.  C’est  ainsi,  après  avoir  recueilli  encore  plus 
d’observations  ét  en  rapprochant  cette  méthode  des 
autres  moyens  de  diagnostic,  notamment  de  la 
ventriculographie,  qu’on  sera  en  mesure  de  fixer 
la  place  qu’elle  occupera  en  séméiologie. 

Il  est  à  noter,  en  outre,  que  les  injections  intra- 
carotidiennes  d’iodure  de  sodium  produisent  presque 
toujours  une  amélioration  notable  du  syndrome  hy¬ 
pertensif. 

L’encéphalographie  artérielle  est  la  partie  capitale 
et  éminemment  originale  de  cet  ouvrage  ;  mais  l’au¬ 
tre  partie,  relativement  accessoire,  mérite  cependant 
une  grande  attention,  car  elle  constitue  un  exposé 
magistral  des  notions  classiques  sur  les  tumeurs 
cérébrales,  avec  des  idées  nouvelles  sur  divers 
points,  en  particulier  sur  la  pathogénie  des  hyperten¬ 
sions  intra-craniennes. 

Librairie  O.  Do  in, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

R.  Glénard.  —  Les  réactions  vaso-motrices  du  foie. 

(In  «  Collection  dés  Actualités  de  médecine  prati¬ 
que».  Un  vol.  in-8°  de  240  pages  avec  19  figures 

dans  le  texte  et  4  planches  hors  texte.  30  francs.) 

Le  foie  est  une  éponge  vasculaire,  dont  le  volume, 
la  forme  et  la  consistance  sont  étroitement  liés  à 
l’état  des  vaisseaux  qui  constituent  sa  trame,  et  ces 
vaisseaux  ont  sans  cesse  à  répondre  aux  incitations 
humorales  et  vaso-motrices  les  plus  variées. 

De  nombreuses  expériences  de  physiologie  nous 
ont  appris  que,  par  des  actions  mécaniques,  des  sec¬ 
tions  et  excitations  nerveuses  et  l’introduction  de 
substances  chimiques  dans  le  foie,  vivant  ou  en  circu¬ 
lation  artificielle,  on  peut  obtenir,  sur  celui-ci,  des 
phénomènes  marqués  de  vaso-dilatation,  de  vaso¬ 
constriction  et  d’hypotonie. 

La  palpation  du  foie  nous  enseigne  qu’il  existe, 
parallèlement  chez  l’homme,  des  modifications  pa¬ 
thologiques  tout  à  fait  superposables,  et  qui  sontla 
congestion  active  du  foie,  la  rétraction  du  foie,  l’hé- 
patoptose. 

Ces  manifestations  cliniques,  d’une  pathogénie  de 
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mûmo  ordre,  méritent  d’autant  plus  d’être  rappro- 
etiéos  dans  une  description  d’ensemble,  que  leur  tlié- 
rapeuti que  préventive,  ' médicamenteuse  et  hydro¬ 
minérale,  présente  de  nombreux  points  communs. 

Si  elles  sont  relativement  peu  connues,  c’est  que 
leur  diagnostic  ne  peut  se  faire  que  parle  «procédé  du 
pouce  »,  seul  capable  de  nous  faire  connaître  les  foies 
souples  et  les  multiples  formes  intermédiaires  entre 
le  foie  normal  et  les  volumineuses  hypertrophies. 

Le  praticien  n’a  pas  toujours  la  facilité  de  recou¬ 
rir,  comme  il  conviendrait  aux  délicates  ressources 
de  laboratoire  se  rapportant  à  l’exploration  fonc¬ 
tionnelle  hépatique  et  d’en  attendre  les  résultats. 
Aussi  est-il  dans  l’obligation  de  chercher  à  tirer,  de 
l’examèn  clinique  au  lit  du  malade,  le  maximum  des 
renseignements  mis  à  sa  disposition.  ^ 

Après  d’intéressantes  considérations  physiologi¬ 
ques,  l’auteur  reprend,  avecforce  illustrations,  la  des¬ 
cription  minutieuse  du  procédé  du  pouce  ;  puis,  il 
expose  à  traits  précis,  tout  ce  qui  concerne  la  sé¬ 
méiologie  clinique  et  thérapeutique  des  réactions 
vaso-motrices  du  foie. 


Une  foule  d’états  pathologiques  en  dépendent,  sur¬ 
tout  dans  la  clientèle  privée.. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

chez  Payot 

106,  boulevard  Saint-Germain, 

Edouard  liAVAi.,  médecin-colonel  de  réserve.  —  Sou¬ 
venirs  d’un  médecin-major,  10l'i-1'.>l7.  Préface 
du  médecin  général  inspecteur  'Toubert.  Un  vol. 
288  pages  de  la  Collection  des  mémoires,  études  et 
documents  pour  servir  à  l’histoire  de  la  guerre 
mondiale.  Prix  ;  20  fr. 

Librairie  Louis  Arnette 
2,  rue  Casimir  Delavigne, 

Dr  Jacques  Sédillot. —  Qu’est-ce  que  le  cancer  ? 
Comment  l’éviter  ?  Comment  le  guérir  ?(Un  vol. 
122  pages). 


Les  Thèses 


T.  —  Dr  A.  Marcuand.  —  L’anémie  pernicieuse  in¬ 
fantile  {étude  clinique  anatomo-pathologique  et  théra¬ 
peutique).  (Imprimerie  Henri  Cléder,  28,  rue  de  la 
Pomme,  Toulouse,  1931.) 

L’anémie  pernicieuse  infantile,  affection  primitive 
ou  secondaire,  est  caractérisée  cliniquement  par  une 
cachexie  fébrile,  de  gravité  extrême,  avec  décolora¬ 
tion  des  téguments  et  des  muqueuses,  hépatospléno¬ 
mégalie,  tendance  aux  hémorragies,  parfois  poussées 
ictériques,  évoluant  rapidement  vers  la  mort,  et,  au 
point  de  vue  hématologique  :  par  une  hypoglobulie 
très  prononcée  avec  abaissement  du  taux  de  l’hémo¬ 
globine,  augmentation  de  la  valeur  globulaire,  leuco- 
cytose  et  réaction  normomégaloblastique. 

Elle  évolue  :  tantôt  chez  le  nourrisson,  avec  un  type 
hématologique  particulier  et  un  pronostic  nettement 
plus  favorable,  tantôt  chez  V adolcescent  et,  dans  ce  cas, 
elle  se  rapproche  beaucoup  de  la  maladie  de  Biermer 
de  l’adulte.  Par  contre,  il  semble  qu’elle  soit  plus  ra¬ 
rement  observée  dans  la  seconde  enfance.  L’anémie, 
de  type  métaplastique,  s’accompagne  de  leucocytose 
élevée  avec  polynucléose  et  réaction  myéloïde  nette. 
La  cause  déterminante  de  cette  affection  demeure  in¬ 
connue,  le  rôle  de  la  tuberculose  pleuro-pulmonaire 
fibreuse,  trouvée  à  l’autopsie,  ne  pouvant  être  invo¬ 
quée  avec  quelque  certitude. 

Le  caractère  «  pernicieux  »  de  cette  forme  d’ané¬ 
mie  infantile  et  son  évolution  fatale  méritent  d’être 
,  soulignés  ;  ils  contrastent  avec  l’existence  d’une  for¬ 
mule  hémoleucocytaire  de  signification  plutôt  favo¬ 
rable.  Cette  dernière  traduit,  en  effet,  un  puissant 
effort  régénérateur  des  organes  hématopoïétiques, 
avec  myélocytose,  polynucléose  et  réaction  normo¬ 
mégaloblastique.  Peut-être  le  processus  érythroly- 


tique  intense,  progressif,  qui,  dans  ce  cas,  spécifie  le 
caractère  «  pernicieux  »  de  l’anémie  (beaucoup  plus 
que  le  mode  dé  réaction  de  la  moelle  osseuse),  et  dont 
la  véritable  nature  demeure  inconnue,  relève-t-il 
d’une  action  toxique  prolongée,  s’exerçant  au  niveau 
des  organes  hématopoïétiques,  ainsi  que  l’on  peut 
l’observer  parfois,  dans  certaines  intoxications  pro¬ 
fessionnelles  ! 

En  général,  la  cause  nous  échappe  complètement. 
Dans  les  cas  particulièrement  rares,  où  l’on  peut  met¬ 
tre  en  évidence  un  facteur  étiologique,  on  retrouve 
d’une  façon  constante  :  l’hérédo-syphilis,  la  tuber¬ 
culose,  le  parasitisme  intestinal  ou  les  troubles  diges¬ 
tifs,  dus  à  une  alimentation  défectueuse. 

Au  point  de  vue  hématologique,  il  s’agit,  le  plus 
souvent  chez  l’enfant  d’anémie  ortho  ou  métaplasti¬ 
que  ;  la  forme  aplastique  demeure  exceptionnelle. 
On  l’observe  surtout  chez  l’adolescent; elle  reproduit 
à  peu  de  chose  près  la  maladie  de  Biermer  del’adulte. 
Chez  le  nourrisson,  au  contraire,  l’affection  offre  plus 
d’un  trait  commun  avec  l’anémie  pseudo-leucémique 
de  von  Jaksch-Luzet  (Mensi). 

Le  pronostic  de  l’anémie  pernicieuse  infantile  de¬ 
meure  inexorablement  fatpl,  surtout  dans  les  cas 
d’anémie  aplastique  cryptogénétique  ;  par  contre, 
cette  sévérité  paraît  influencée  favorablement  dans 
les  autres  modalités  de  l’affection  par  la  thérapeu¬ 
tique  moderne.  Cette  dernière,  qui  se  résume  d’ail¬ 
leurs  dans  «  l’opothérapie  sanguine  »,  par  la  mé¬ 
thode  des  petites  et  moyennes  transfusions  citratées  ; 
«  l’opothérapie  hépatique  »  selon  la  technique  de 
'Whipple,  et  la  ligature  de  l’artère  splénique  (ou  la 
splénectomie),  ne  compte  encore  aujourd’hui  qu’un 
petit  nombre  de  succès. 
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PARTIE  PRÔFESSIOI^NELLE 

Hygiène.  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

l-’Actualité  Professionnelle 

LES  ACTES  OBSTÉTRICAUX  DE  PRATIOUE  COURANTE  ET  LA  PART 


DE  REMBOURSEMENT  DES 

Les  interventions  obstétricales,  qui  sont  du 
domaine  de  la  pratique  journalière,  et  ne  récla¬ 
ment  pas  nécessairement  l’intervention  d’un 
spécialiste,  ont  été  distraites  de  la  Nomenclature 
générale  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécia¬ 
lités,  sauf  la  césarienne  vaginale  ;  les  embryoto¬ 
mies  ;  la  césarienne  abdominale  suivie  ou  non 
d’hystérectomie  ou  d’extériorisation  ;  le  traite¬ 
ment  chirurgical  des  phlébites  puerpérales  abdo¬ 
mino-pelviennes. 

Elles  doivent  donc  être  intégrées  dans  les 
actes  de  pratique  courante,  annexées  aux  con¬ 
ventions  syndicats-caisse,  et  tarifées  selon  la 
formule  adoptée  en  la  matière,  c’est-à-dire,  en 
principe,  selon  un  chifire  clé  multiplié  par  un 
coefficient. 

Des  syndicats  ont  déjà  procédé  à  cette  inté¬ 
gration..  A  Lyon  et  dans  le  Rhône  ,  le  syndicat 
s’est  contenté  d’adopter  les  coefficients  de  la 
première  nomenclature,  prévus  pour  le  prix 
global.  Je  les  rappelle  ici,  tels  que  je  les  copie 
dans  le  Bulletin  du  Syndicat  de  février  : 

(  Incision  du  col  au  cours  du  travail. 

Obst.  20  ^Délivrance  artificielle. 

(  Avortement  thérapeutique. 

^  Forceps  au  détroit  inférieur  et  à  la  vulve. 
Obst.  40  (Version  podalique. 

(Accouchement  provoqué. 

i  Forceps  à  la  partie  haute  de  l’excavation. 
Obst.  60  (Césarienne  vaginale. 

(  Embryotomies. 

Je  ferai  remarquer  tout  d’abord  à  nos  con¬ 
frères  que  la  césarienne  vaginale  et  les  embryo¬ 
tomies  ne  sont  pas  de  pratique  courante,  mais 
figurent  dans  la  nouvelle  nomenclature,  comme 
j’ai  commencé  par  le  dire. 

En  outre,  on  ne  peut  appliquer  le  prix  global 
à  des  interventions  telles  que  l’incision  du  col, 
la  délivrance  artificielle,  qui  sont  des  incidents 
opératoires  au  cours  de  l’accouchement  ;  leurs 
honoraires  s’ajoutent  donc  au  prix  de  l’accou- 


CAISSES  AUX  ACCOUCHÉES 

I  chement  lui-même  ;  elles  doivent  être  tarifées 
comme  actes  isolés. 

,  Enfin,  les  applications  de  forceps  ne  peuvent 

I  elles-mêmes  être  considérées  comme  bénéficiant 
du  prix  global  que  si  elles  sont  considérées 
comme  constituant  tout  l’accouchement,  dys¬ 
tocique  en  l’espèce. 

Dans  la  Haute-Saône,  l’Association,  syndicale 
a-  ajouté,  aux  actes  dè  la  pratique  médicale 
courante  : 


Forceps  à  la  vulve  .  K  20 

Délivrance  artificielle  .  K '25 

Avortement  thérapeutique .  K  25 

Version  podalique  . .  K  25 

Accouchement  provoqué .  K  30 

Forceps  partie  haute  de  l’excava¬ 
tion  . .  K  30 


Mais  la.  question  n’est  pas  aussi  simple  qu’elle 
le  paraît  tout  d’abord.  En  régime  d’entente 
directe,  le  médecin  réclame  à  son  client  ses 
honoraires,  selon  le  tarif  syndical.  Le  client  se 
fait  rembourser  par  la  caisse  sa  part  de  respon¬ 
sabilité,  diminuée  du  pourcentage  modérateur. 

Or,  le  médecin  ne  peut  pas  se  désintéresser 
du  quantum  de  cette  part  ;  il  doit  savoir  à  com¬ 
bien  elle  s’élèvera,  ne  serait-ce  que  pour  rensei¬ 
gner  son  client  éventuellement,  et  aussi  se  rendre 
compte  de  l’importance  de  l’écart  qui  existera 
entre  ses  propres  honoraires  et  le  rembourse¬ 
ment  de  la  caisse. 

Quelle  sera  donc  la  part  de  remboursement 
de  la  caisse  au  cas  d’accouchement  compliqué  ? 
Sera-t-elle  le  produit  du  chiffre  clé  de  la  caisse 
multiplié  par  un  coefficient,  le  même  que  celui 
du  tarif  syndical  minimum,  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire  tout  d’abord  ? 

Non,  si  l’on  s’en  tenait  à  cet  extrait,  aussi 
peu  explicite  que  peu  catégorique,  de  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  21  mars  1931. 

On  y  lit  en  effet  : 


Le  tarif  de  responsabilité  (des  Caisses)  peut 
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comporter  une  majoration  de  20  à  50  %  lorsqu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  accouchement  normal,  notam¬ 
ment  lorsque  la  sage-femme  doit  faire  appel  à 
l’intervention  d’un  médecin. 

Notez  que  la  circulaire  dit  peut.  Elle  devrait 
dire  doit.  Et  j,e  n’en  veux  pour  preuve  que  la 
réponse  du  ministre,  signataire  de-  cette  circu¬ 
laire,  parue  à  l’Officiel  du  29  janvier  dernier,  que 
je  transcris  ici  intégralement,  car  elle  est  impor¬ 
tante  et  paraît  fixer  la  règle  applicable. 

R'’  Lorsqu’un  accouchement  n’est  pas  normal 
et  que  la  sage-femme  doit  faire  appel  au  médecin, 
la  caisse  d’assurances  sociales  doit  rembourser 
les  honoraires  payés  à  ces  deux  praticiens,  soit 
globalement  si  l’inters'ention  du  médecin  est  de 
pratique  courante  (délivrance  artificielle,  appli¬ 
cation  de  forceps)  sur  la  base  du  forfait  prévu 
dans  son  tarif  de  responsabilité  pour  l’accouche¬ 
ment  par  sage-femme,  avec  majoration  de  50  %, 
soit  séparément,  si  l’intervention  rentre  dans  les 
actes  de  chirurgie  et  de  spécialités  (réfection  du 
périnée,  césarienne  vaginale  ou  abdominale), 
sur  la  base  du  forfait  sans  majoration,  pour  les 
honoraires  de  sage-femme,  et  du  chiffre  clé 
applicable  à  la  nomenclature  des  spécialistes, 
pour  les  honoraires  du  médecin. 

2°  Iæ  majoration  de  20  %  du  forfait  prévu 
par  le  tarif  de  responsabilité  s’applique  au  cas 
où  l’accouchement  a  donné  lieu  à  l’application 
de  forceps  par  le  même  praticien,  par  conséquent 
sans  appel  d’un  autre  praticien. 

Ainsi  donc,  lorsqu’un  médecin  procède,  tout 
seul  à  un  accouchement  qu’il  termine  par  une 
■  application  de  forceps  banale,  sa  cliente  tou¬ 
cherait  de  la  caisse  le  prix  forfaitaire  prévu  à  son 
tarif  pour  l’accouchement  majoré  de  20  %.  Soit 
donc. 

Majoration  ret. 

300  -P  20  %  =  360  -  20  %  =  288  francs. 

Si  l’accouchement  a  été  tout  d’abord  surveillé 
par  une  sage-femme  qui  n’a  pu  le  terminer,  et 
qu’un  médecin  ait  été  appelé  par  elle  pour  prati¬ 
quer  l’application  de  forceps  nécessaire,  la  par¬ 
turiente  serait  remboursée  par  la  caisse  de  : 

Majoration  ret. 

300  +  50  %  =  450  -  20  %  =  360  francs. 

Si  l’intervention  du  médecin  ,  sur  appel  de  la 
sage-femme,  est  grave  et  rentre  dans  les  actes  de 
chirurgie  et  spécialités,  telle  unè  césarienne,  la 
parturiente  recevrait  de  sa  caisse  : 


1°  La  part  de  remboursement  pour  l’accou¬ 
chement  normal,  soit  : 

300  -  20  %  =  240  francs. 

2°  La  part  de  remboursement  pour  l’inter¬ 
vention  (césarienne),  soit  K  x  80. 

K  étant  de  12  francs  —  20  %  ou  9  francs  nets, 
le  remboursement  sera  donc  à  ce  titre  de  720 
francs. 

La  parturiente  recevrait  dé  sa  caisse,  enfoui, 
960  francs. 

Ces  calculs  sont  faits  dans  l’hypothèse  qué 
tout  s’est  passé  au  domicile  de  l’accouchée.  Il 
est  probable  qu’une  césarienne,  serait  elTcctuée 
après  transport  à  l’hôpital  ou  en  maison  de  santé. 

Or,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi. 

La  circulaire  et  la  réponse  ministérielle  préci¬ 
tées  nagent  en  pleine  illégalité.  Je  m’en  suis  ou¬ 
vert  au  Dr  Hilaire,  secrétaire  général  adjoint  de 
la  Confédération,  qui  me  l’a  confirmé. 

«  Le  principe  des  conventions  Syndicats-Caisses, 
ni’a-t-il  dit,  en  matière  de  tarifs,  c’est  qu’il  y  a,  pour 
chaque  catégorie  d’actes,  une  nomenclature  commune 
au  tarif  syndical  minimum  et  au  tarif  de  responsabi¬ 
lité.  La  Caisse  est  libre  de  modifier  son  tarif  de 
responsabilité,  voire  d’en  utiliser  plusieurs  selon, les 
catégories  d’actes;  mais  elle  doit  respecter  les  nomen¬ 
clatures.  ». 

En  d’autres  termes,  la  Caisse  peut  modifier  ses' 
chiffres-clés.  Elle  ne  peut  modifier  les  coefficients 
prévus  à  la  nomenclature  acceptée  d’un  com¬ 
mun  accord,  et  qui  sont  communs  au  tarif  syndi¬ 
cal  minimum  et  à  son  tarif  de  responsabilité. 

II  en  résulte  donc  que,  sans  tenir  compte  des 
instructions  données  par  la  circulaire  du  2i  mars 
1931  et  la  réponse  ministérielle  du  11  mars  1932, 
les  médecins  inscriront,  sur  la  feuille  maladie,  dis¬ 
tincte  de  la  feuille  maternité,  et  qui  est  utilisable 
en  cas  û’ accouchement  anormal,  le  coefficient  cor¬ 
respondant  à  leur  intervention  technique,  qui 
sera  multiplié  par  le  chiffre  clé.  Ce  chiffre  clé,  en 
pratique  courante,  n’est  pas  K,  mais  C,  prix  de 
l’acte  médical  le  plus  simple,  la  consultation  :  ce 
coefficient  étant  précisé  sur  une  nomenclature 
obstétricale  annexée  au  tarif  syndical,  joint  aux 
conventions.  Au  cas  où  ils  interviendraient  sur 
appel  d’une  sage-femme,  celle-ci  utiliserait,  en 
outre,  pourcequilaconcerne,]a  feuille  maternité. 

Enfin,  si  l’accouchée,  assurée  sociale  ou  femme 
d’assuré  social,  ne  recevait  pas  de  sa  caisse,  les 
sommes  calculées  comme  il  vient  d’être  dit,  elle 
pourrait  saisir  la  commission  cantonale  prévue  à 
l’article  63  de  la  loi,  dans  les  dix  jours  de  la  noti¬ 
fication  de  la  décision  de  cette  Caisse,  et  même  en 
appeler  de  cette  décision  devant  le  tribunal  civil. 
La  procédure  est  très  simplifiée,  et  comporte  sur¬ 
tout  des  mémoires  explicatifs. 

G.  Duchesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Mise  en  commun  des 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  une  question  , 
qui  m’est  posée  par  le  Président  du  Syndicat  de 
Saumur,  et  qu’il  me  prie  de  soumettre,  au  besoin  ,  à 
vos  lumières  et  à  votre  obligeance. 

Je  ne  sache  pas  que  l’exemple  de  Tours,  original 
comme  le  dit  mon  collègue,  ait  été  contagieux.  A-t-il 
chance  de  le  devenir  ?  Gagnerait-il  à  être  plus  connu  ? 

D*'  Meignant 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Saumur 

Les  médecins  tourangeaux  ont  trouvé  une  solution 
originale  et  élégante  à  la  question  si  épineuse  des 
honoraires  des  médecins  hospitaliers  en  matière  d’as¬ 
surances  sociales. 

Pour  les  raisons  suivantes  : 

a)  Ne  pas  faire  cadeau  d’un  centime  aux  Caisses 
dont  la  raison  d’exister  est  de  payer,  même  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  malade  hospitalisé  ; 

b)  Refuser  de  percevoir  l’argent  versé  par  les  Cais¬ 
ses  pour  conserver  dans  les  salles  hospitalières  une 
entière  liberté  d’action,  et  refuser  tout  contrôle  ; 

e)  Ne  pas  percevoir  d’argent  à  l’hôpital,  et  donner 
ainsi  tous  apaisements  aux  confrères  que  cette  situa¬ 
tion  dite  privilégiée  pourrait  ^mouvoir  ; 

d)  Amener  ainsi  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  à  une  collaboration  plus  étroite  avec  le 
Corps  médical  hospitalier,  en  l’intéressant  dans  une 
certaine  mesure  aux  bénéfices  ainsi  réalisés. 

Le  Corps  médical  hospitalier  de  Tours  a  décidé  ; 

De  ne  pas  abandonner  les  honoraires  obligatoires 
que  les  Caisses  doivent  verser  pour  leurs  malades 
hospitalisés.  Mais  il  n’y  touche  pas.  Ces  honoraires 
sont  versés  trimestriellement  à  la  Caisse  de  l’hôpital 
qui  en  garde  la  moitié  pour  l’amélioration  du  ré¬ 
gime  des  malades,  du  matériel  du  laboratoire  et  de 
l’instrumentation,  —  et  remet  l’autre  moitié  à  la 
caisse  de  l’Association  des  médecins  d’Indre-et- 
Loire  pour  être  utilisée  selon  une  destination  fixée 
par  le  Corps  médical  hospitalier,  et  subvenir  à  des 
infortunes  médicales. 

A  titre  documentaire,  il  a  été  versé  ainsi  en  1931 
plus  de  soixante  mille  francs  à  des  veuves  ou  des  or- 
orphelins  de  médecins  dans  la  misère. 

Cette  solution,  adoptée  en  faveur  d’une  Société 
qui  en  somme  est  une  Société  professionnelle  de  Se¬ 
cours  mutuels,  peut-elle  être  appliquée  au  profit 
d’un  Syndicat  ? 

Les  Syndicats  ouvriers  n’ont-ils  pas  des  Caisses  de 
secours  alimentées  par  des  cotisations,  donc,  etc.  ? 

Dans  la  négative,  quel  procédé  serait-il  possible 
d’employer  pour  arriver  au  même  résultat  que  les 
médecins  tourangeaux  ? 


~  HOSPITALISATION 

honoraires  médicaux 

Réponse 

Il  convient  de  bien  situer  la  question  du  point 
de  vue  juridique,  pour  déterminer  ce  qui  est  per¬ 
mis  de  ce  qui  peut  être  illégal. 

Les  médecins  d’un  hôpital  ne  sont  pas  les  col¬ 
laborateurs  de  la  commission  administrative  de 
rétablissement  :  ils  se  trouvent,  quels  que  soient 
leurs  titres  et  leur  science,  dans  une  situation 
juridique  de  dépendance,  qui  tient  à  ia  fois  du 
contrat  de  louage  de  services  et  du  contrat  d’en¬ 
treprise. 

Le  corps  médico-chirurgical' hospitalier  est 
nommé  par  la  commission  administrative  de 
l’hôpital.  II  doit  se  soumettre  à  un  règlement  de 
santé,  arrêté  par  les  administrateurs  et  soumis, 
pour  approbation,  au  préfet. 

Si,  après  entente,  les  médecins  et  les  adminis¬ 
trateurs  décident  d’un  commun  accord  et  par 
écrit  que  les  honoraires  versés  par  les  assurés  so¬ 
ciaux  seront  affectés  et  répartis  de  telles  et  telles 
"  manières,  ce  n’est  qu’une  question  d’entente  et 
de  convention  mutuelle. 

Un  syndicat  est-il  habile  à  recevoir  des  dons, 
legs,  fondations,  etc.  ?  Oui,  car  la  loi  du  12  mars 
I  1920  et  le  Livre  III  du  Code  du  Travail  accor¬ 
dent  aux  syndicats  la  même  capacité  civile,  dont 
jouit  le  citoyen.  Au  contraire,  une  association, 

[  fondée  sous  les  auspices  de  la  loi  de  19.01,  ne 
peut  pas  bénéficier  de  pareils  dons,  à  moins  d’être 
I  reconnue  d’utilité  publique. 

I  II  est  évident  que  le  geste  est  très  louable, 
lorsqu’on  voit  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  d’une  grande  ville,  centre  d’enseigne¬ 
ment,  abandonner  leurs  légitimes  honoraires 
hospitalier.^  au  profit  des  œuvres  médicales. 

Ce  faisant,  le  corps  médico-chirurgical  hos¬ 
pitalier  entend  continuer  l’ancienne  tradition, 
selon  laquelle  les  médecins  donnaient  leurs  soins 
d’une  manière  quasi-gratuite  à  quiconque  est 
admis  dans  l’asile  des  pauvres. 

Mais,  devant,  le  travail  sans  cesse  croissant 
dans  l’hôpital,  devant  le  nombre  de  malades 
payants,  qui  seront  soignés  dans  la  maison  de 
santé  à  bon  marché,  en  laquelle  se  transforme  peu 
à  peu  l’ancien  asile  des  pauvres,  les  médecins  qui 
nous  succéderont  auront-ils  toujours  le  même 
geste  de  solidarité  confraternelle  ?  L’avenir  seul 
peut  répondre.  Mais  toujours  est-il  que  le  geste 
de  nos  confrères  tourangeaux  est  digne  d’éloges 
du  point  de  vue  confraternel. 

Comme  corollaire,  en  supposant  que  dans  une 
autre  ville,  la  commission  administrative  de  l’hô¬ 
pital  vienne  à  ne  pas  youloir  imiter  les  hospices 
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de  Touraine,  que  se  passerait-il  ?  Les  médecins 
du  corps  hospitalier  pourraient-ils  se  refuser 
à  traiter  les  assurés  sociaux  hospitalisés  9 
Je  réponds  ;  non  !  car  nommé  médecin  d’un 
hôpital,  le  praticien  a  l’obligutlPn  (Je  sgjgper 
tous  les  malades,  qui  sont  admis  dans  les  salles 
qui  lui  sont  confiées.  Ce  ii'est  pas  lui  qui  décide 
(le  l’adipissjpp  de  tel  ou  tel  candifiat  à  l’hospita- 
lisatipn  :  c’est  la  coinmission  administrative,  qui 
est  souveraine  maîtresse  dans  l’établissement 
qu’elle  gère  et  dirige. 


Ce  refus  de  soins  pourrait  entraîner  des  sanc¬ 
tions  administratives,  telles  que  le  blâme  ou  la 
révecatibn  du  Utédecin  eu  chirurgien  incriminé. 

Il  appartient  donc  aux  commissions  adminis- 
tratÎYgS  de?  hospipes  et  hôpitaux  de  s’entendre 
avec  leurs  médecins,  pour  arrêter  d’un  commun 
accord  les  modalités  d’admission  de®  assurés  so¬ 
ciaux  et  de  la  répartition  des  honoraires. 

Collaboration,  ententes  valent  mieux  que 
luttes  et  discorde. 

P?  Paul  Boudin. 


LE  PRPJET  JLEQROS  ET  L'AVENIR  PE  L'HYGIÈNE  EN  FRANCE 

Par  le  P"'  René  MaptIal 
(suite  et  fin)  (1) 


CHAPITRE  III 

Les  articles  .86  à  63  du  projet  sont  consacrés 
aux  mesures  sanitaires,  encore  que  l’inspection 
médicale  des  écoles  soit  incluse  dans  le  Titre  I, 
ainsi  que  l’organisation  du  département  de  la 
Seine. 

Ces  articles  du  Titre  II  s’occupent  du  règle¬ 
ment  sanitaire,  qui  devient  départemental,  de  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  de  la  vac¬ 
cination,  de  la  prophylaxie,  de  la  mortalité,  de 
l’assainissement,  du  permis  de  construire,  des 
immeubles  insalubres,  de  l’expropriation,  des 
sources  et  de  l'eau,  des  établissements  ostréico¬ 
les.  On  pourrait  croire,  par  cette  énumération, 
qu’il  est  complet.  Cependant,  sans  préjudice  des 
critiques  que  l'on  pourrait  formuler  à  l’égard 
de  chacun  de  ces  articles,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  sanitaire  départemen¬ 
tal,  on  relève  les  omissions  suivantes.  Pas 
un  mot  sur  les  lotissements  :  or,  les  lois  de  1919, 
1924,  et  1928  qui  les  régissenR  s'appuient  très 
fortement  sur  l'action  des  Bureaux  d’hygiène 
que  l’on  supprime.  Pas  un  mot  sur  le  plan  d'ex¬ 
tension  des  villes  où  le  Bureau  d’hygiène  joue  un 
rôle  considérable.  Pas  un  mot  sur  le  règlement 
sanitaire  du  plan  d'extension,  qui  est  différent 
du  règlement  sanitaire  des  communes.  Pas  un 
mot  sur  les  Instituts  d'hygiène,  ni  de  l’esprit  qui 
doit  présider  à  cette  formation.  Pas  un  mot  sur  la 
morbidité,  élément  beaucoup  plus  important 
pour  apprécier  l'état  de  santé  publique  que  la 
mortalité. 

Enfin  et  surtout,  pas  un  mot  sur  la  mise  en  har- 
rnonie  de  la  nouvelle  loi  avec  le  Code  et  la  Pro¬ 
cédure  civils.  C’est  cependant  là  un  sujet  de  pre¬ 
mière  importance,  puisque  la  pratique  quoti¬ 
dienne  nous  enseigne  que  l'action  du  Gode  civil, 
habilement  exploitée  par  les  intéressés,  entrave 


(1)  V.  Concours  médical,  n®  11. 


l’application  de  la  loi  sur  la  santé  publique  sou¬ 
vent  pour  un  temps  iiidéterminé,  et  quelquefois 
pour  toujours. 

Parmi  plusieurs  exemples,  on  peut  mentionner 
celui  d'une  cité  ouvrière  de  1,50  habitants,  dans 
laquelle  on  découvre  en  1924  un  foyer  de  tuber¬ 
culose  constitué  par  deux  logements  contigus, 
dans  lesquels,  depuis  plusieurs  années,  il  y  a  eu 
plusieurs  décès  par  tuberculose.  Le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  effectuant  des  recherches  dans  les 
registres  de  l'état  civil,  découvre  que  ces  logis 
sont  les  plus  tuberculisés  de  toute  la  ville.  Sur 
l'ordre  du  Maire,  il  transmet  Je  dossier  à  la 
Commission  d’hygiène  d’arrondissement.  Cellerci 
après  enquête,  confirme  l’avis  du  médecin  di¬ 
recteur  du  Bureau  d’hygiène,  et  déclare  les  logis 
insalubres  et  inhabitables.  Le  propriétaire,  usant 
de  son  droit  de  recours,  s’adresse  au  Conseil  de 
Prélecture.  Le  Conseil  de  Préfecture  ordonne  une 
nouvelle  expertise  (troisième  expertise).  L’ex¬ 
pert  du  Conseil  de  Préfecture  conclut  en  disant 
ejue  les  locaux  sont  insalubres  et  inhabitables,  et 
le  Conseil  se  rend  à  l’avis  de  son  expert.  A  la 
suite  de  ces  trois  avis  concordants,  le  Maire  prend 
un  arrêté,  enjoignant  au  propriétaire  de  ne  plus 
mettre  en  location  ses  logis. 

Tout  ceci  a  demandé  quatre  ans  en  raison  de  la 
marche  normale  et  légale  de  la  procédure  sani¬ 
taire,  procédure  que  le  projet  Legros  n’améliore 
pas.  Mais  alors  le  propriétaire  s’adresse  au  Tribu¬ 
nal  des  référés,  qui  ordonne  une  nouvelle  ex¬ 
pertise  ;  l’expert  déclare  que  les  logis  sont  salu¬ 
bres  et  habitables  et  le  juge  dit  que  le  proprié¬ 
taire  peut  louer  de  nouveau  ses  locaux. 

Ainsi,  quatre  années  d’active  persévérance 
sont  annulées,  et  toute  l’affaire  est  à  reprendre. 

Il  eut  été  vraiment  désirable  qu’à  l’occasion 
du  nouveau  projet  de  loi,  on, trouvât  le  moyen 
légal  de  garder  au  Gode  sanitaire  toute  .sa  force. 
Tant  qu’il  n’en  sera  pas  ainsi,  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  sera  entravée  d’une  manière  formelle. 


13  —  27  —  m  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1013 


car  nous  estimons  que  la  lutte  contre  le  taudis  est 
un  des  moyens  de  lutte  les  plus  efficaces  contre 
la  tuberculose. 

Cette  absence  d’harmonie  entre  le  Code  Civil 
et  la  loi  sanitaire  est  une  des  raisons  les  plus 
importantes  pour  lesquelles  la  loi  de  1902  n’a 
pas  pu  donner  tout  son  effet  ;  c’est  aussi  une  des 
raisons  pour  lesquelles,  trop  souvent,  les  Bureaux 
d’hygiène  sont  accusés  d’impuissance. 

On  trouverait  aisément  de  nombreux  articles 
susceptibles  de  critiques  ;  nous  ne  voulons  rete¬ 
nir  quel’ari.  46,  quitraite  du  permis  de  construire. 

Ce  permis  est  d’ailleurs  l’objet  d’un  projet  de 
loi  spécial  dont  nous  ignorons  la  teneur.  Mais  en 
admettant  que  ce  soit  le  projet  Legros  qui  prime 
en  cette  matière,  que  va-t-il  se  passer  ?  Si  l’Ins¬ 
pecteur  d’arrondissement  ou  le  Directeur  dépar¬ 
temental  veut  remplir  tous  les  devoirs  de  sa 
charge,  on  ne  voit  pas  comment  il  pourra  y  satis¬ 
faire,  rien  qu’en  ce  qui  concerne  l’examen  des 
plans.  Par  là,  on  verra  que  la  suppression  d’un 
certain  nombre  de  Bureaux  d’hygiène  est  une  er¬ 
reur  technique  aussi  bien  qu’une  erreur  adminis¬ 
trative  et  professionnelle. 

Si  l’on  veut  suivre  r,pxamen  des  plans  dans  des 
services  municipaux  fonctionnant  régulièrement, 
on  voit  que  lès  plans  déposés  sont  d’une  valeur 
très  différente  les  uns  des  autres.  Depuis  le 
chiffon  de  papier  d’emballage  sur  lequel  sont 
crayonnées  quelques  lignes  par  des  doigts  malha¬ 
biles  et  malpropres,  jusqu’au  superbe  plan  établi 
par  nos  grands  architectes,  tous  les  intermédiai¬ 
res  se  succèdent.  Dans  une  commune  suburbaine 
de  30.000  habitants,  il  n’est  pas  rare  d’avoir  une 
quinzaine  de  plans  à  examiner  chaque  semaine 
depuis  le  petit  pavillon  en  parpaing  jusqu’à 
l’immeuble  de  six  étages  et  plus.  Avant  de  par¬ 
venir  au  Bureau  d’hygiène,  qui  a  seul  qualité 
pour  délivrer  le  permis  de  construire,  les  plans 
sont  vus  par  le  service  d’architecture,  qui  doit 
émettre  un  avis.  Lorsqu’ils  arrivent  au  Bureau 
d’hygiène,  celui-ci  élimine  d’abord  les  chiffons  de 
papier,  d’où  visites  indignées  des  pétitionnaires, 
qui  souvent  ont  déjà  édifié  leur  bicoque,  avant 
même  d’avoir  songé  à  obtenir  le  permis  de  cons¬ 
truire.  Explications,  discussions,  nouveau  plan, 
également  inexact  et  incomplet,  nouveau  refus, 
nouvelles  explications  :  cela  dure  des  heures,  des 
jours  et  des  mois. 

A  l’opposé,  les  plans  du  grand  architecte,  de 
l’artiste.  Ce  sont  des  plans  qu’on  aime  à  voir,  mais 
bien  souvent,  ils  ne  tiennent  pas  compte  du  rè¬ 
glement  sanitaire,  et  le  Bureau  d’hygiène  est  obli¬ 
gé  d’y  faire  apporter  des  modifications.  Autre 
discussion,  qui  exige  de  la  part  du  médecin  direc¬ 
teur  de  réelles  connaissances  techniques.  Puis  il 
y  a  les  plans  bien  faits,  des  plans  moyens,  guipas¬ 
sent  au  premier  examen. Quatre  ou  cinq  sur  quinze. 

Enfin,  il  y  a  le  «  plan  carotte  ».  Ici  se  pose  la 
question  de  savoir  ce  que  c’est  qu’un  architecte. 


Les  professionnels  les  plus  éminents  eux-mêmes 
ne  peuvent  pas  le  dire,  car  l’architecte  n’est  pas 
légalement  défini.  Le  médecin,  le  pharmacien,  le 
notaire,  sont  légalement  définis,  mais  tout  le 
monde  peut  s’intituler  architecte.  Aucun  diplô¬ 
me  n’e.st  nécessaire,  et  les  diplômes  existants  ne 
sont  pas  tous  équivalents.  Un  entrepreneur,  un 
dessinateur,  un  profane,  peuvent  dresser  un  plan.  ' 
Ces  plans-là  sont  difficiles  à  lire  ;  les  cotes  sont 
absentes  ou  fausses,  le  plan  de  masse  et  le  plan 
d’ensemble  sont  absents  et  le  contrôle  des  vues 
directes  n’est  pas  possible.  Il  manque  l’indication 
des  niveaux,  celle  des  bâtiments  déjà  existants 
sur  le  terrain,  on  ne  voit  pas  les  branchements  à 
l’égout  ni  sur  la  canalisation  d’eau  potable  ;  il 
manque  les  conduits  de  fumée,  etc.  L’examen  de 
ces  plans  est  long  :  il  faut  aller  sur  place  vérifier 
l’état  des  terrains. 

Il  faut  vérifier  aussi'si  le  plan  est  assujetti  à  la 
loi  sur  les  lotissements,  et  aux  diverses  disposi¬ 
tions  du  plan  d’extension. 

On  comprendra  cfue  le  seul  examen  de  quinze 
plans  par  semaine,  avec  les  discussions  et  les 
allers  et  retours  qui  s’ensuivent,  les  enquêtes 
préliminaires,  constituent  déjà  pour  le  Bureau 
d’hygiène  un  travail  important,  que  seul  il  peut 
accomplir  parce  qu’il  réside  sur  place  et  non  à 
X  kilomètres,  ce  qui  sera  le  cas  de  1’  Inspecteur 
de  circonscription  et  plus  encore  du  Directeur 
départemental.  Il  faut  cependant  aller  vite,  car 
l’acceptation  ou  le  refus  doit  être  délivré  dans  les 
vingt  jours  ;  et  après  l’avis  du  Bureau  d’hygiène, 
il  y  a  aussi  celui  de  la  voirie  qui  donne  l’aligne¬ 
ment.  Chaque  semaine,  le  stock  de  plans  se 
renouvelle.  Imagine-t-on  les  pétitionnaires, dans 
les  villes  de  plus  de  5.000  habitants  (art.  46) 
obligés  de  se  rendre  pour  chacun  de  leurs  plans 
au  chef-lieu  de  l’arrondissement  ou  du  dé¬ 
partement  ? 

Une  fois  le  permis  de  construire  délivré,  il  faut 
surveiller  la  construction,  car  nombre  de  pro¬ 
priétaires  déposent  des  plans  corrects,  et  cons¬ 
truisent  tout  à  fait  différemment.  Ilfaut  quelque¬ 
fois  deux  ou  trois  contrôles,  sans  compter  l’ins¬ 
pection  terminale.  Nous  mettons  au  défi  l’inspec¬ 
teur  d’arrondissement  ou  le  directeur  départe¬ 
mental,  déjà  si  occupés  par  ailleurs,  de  pouvoir 
faire  de  ces  contrôles.  Et  que  fera-t-il  de  plus  que 
le  Directeur  du  Bureau  d’hygiène,  lorsque,  arri¬ 
vant  de  son  chef-lieu,  il  verra  construire  une 
maison  de  cinq  étages  qu’il  n’avait  autorisée  que 
pour  4  ?  Il  dressera  procès-verbal  et  attendra  le 
bon  vouloir  des  tribunaux.  S’il  a  pour  adversaire 
un  propriétaire  habile,  l’affaire  pourra  durer 
plusieurs  années.  Se  souvient-on  qu’il  fallut  plus 
de  quinze  ans  de  procédure  et  la  guerre  pour  obli¬ 
ger  l’hôtel  Astoria  à  l’Etoile,  à  démolir  un 
étage  qui  avait  été  construit  en  trop? 

Le  Bureau  d’hygiène  étant  supprimé,  le 
rapporteur  donne  la  délivrance  du  permis  de 
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construire  au  Maire,  mais  Je  Maire  n’est  pas  com¬ 
pétent  et  auquel  de  ses  services  conflera-t-il 
l’examen  des  plans  ?  Le  rapporteur  dit:  «Dans 
lés  agglomérations  de  5.000  habitants  et  au-des- 
süs  1),  mais  la  plupart  .des  agglomérations  •  de 
5.000  habitants  n’ont  ni  architectes  ni  service 
de  voirie.  Qui  donc  contrôlera  la  marche  des  cons¬ 
tructions  ? 

On  voit  par  ce  seul  exemple  combien  est  malen¬ 
contreuse  la  suppression  des  Bureaux  d’hygiène 
dàiis  les  villes  de  20 . 000  à  30 . 000  habitants. 

CHAPITRE  IV 

Que  coûtera  l’application  de  la  loi  ?  M.  Legros 
nous  dit,  pages  146  et  147  de  son  rapport  : 

«  Les  répercussions  financières  qu’entraînera 
la  réforme,  de  la  loi  de  1902  ne  semblent  pas  de¬ 
voir  dépasser  pour  l’Etat  le  chiffre  global  de  7 
millions  de  francs. 

«  L’Etat  prendra  en  effet  à  sa  charge  : 

1°  L’intégrité  des  traitements  et  des  frais  de 
déplacement  des  ■  directeurs  départementaux 
d’hygiène. 

2“  Sa  contribution  conformément  aux  barè¬ 
mes  actuellement  appliqués,  dans  les  autres  dé¬ 
pensés  d’application  de  la  loi  (traitements  et  dé¬ 
placements  des  médecins-inspecteurs,  salaires 
du  personnel  subalterne,  dépenses  d’administra¬ 
tion)  contribution  qui,  dans  l’ensem.ble,  s’élève 
environ  au  dixième  de  la  dépense  totale. 

«  En  supposant  que  les  médecins-inspecteurs, 
désignés  sur  la  demande  des  Conseils  généraux, 
sbient  en  moyenne  au  nombre  de  trois  par  dé¬ 
partement,  ce  qui  est  une  prévision  très  raison¬ 
nable,  les  Services  compétents  ont  évalué  à 
78. 000  francs  par  département  la  dépense  nouvelle 
qui  incombera  à  l’Etat  du  fait  des  charges  ci-des¬ 
sus  définies. 

«  De  leur  côté,  les  collectivités  locales  du  dé¬ 
partement  (département  et  com.munes)  auraient, 
dans  la  inême  hypothèse,  à  supporter  une  charge 
de  155.000  fr.  par  an  qui  seraient  répartis  entre 
elles  selon  les  règles  établies  par  la  loi  de  1902, 
soit  une  moyenne  de  50 . 000  fr.  pour  le  départe¬ 
ment  et  105.000  fr.  pour  les  communes. 

«Ces  évaluations  n’ont  rien  de  théorique.  Elles 
sont  basées,  au  contraire,  sur  l’expérience  qui, 
pour  certains  départements,  date  déjà  d’un  as¬ 
sez  grand  nombre  d’années.  En  ce  qui  touche  par- 
particulièrement  ces  derniers,  nous  ne  nous  éga¬ 
rons  pas  dans  les  hypothèses.  Nous  prenons  pour 
guide  la  méthode  expérimentale  la  plus  rigou¬ 
reuse.  Pour  un  département  moyen,  par  exemple 
comme  le  Tarn-et-Garonne,  la  charge  résultant 
pour  le  budget  départemental  d’un  fonctionne¬ 
ment  complet  intégral,  des  services  d’hygiène 
comprenant  la  protection  maternelle  et  infantile, 
l’inspection  médicale  étendue  à  toutes  les  écoles, 
la  lutte  antituberculeuse,  la  lutte  antisyphili¬ 
tique,  même  les  dépenses  de  propagande,  ne  dé¬ 


passent  pas  100.000  francs  Dans  l’Hérault, dont 
la  population  dépasse  de  plus  des  deux  tiers  celle 
du  Tarn-et-Garonne,  et  qui  a  organisé  son  ser¬ 
vice  d’hygiène  d’une  façon  presque  somptuaire, 
la  charge  pour  le  département  n’y  est  même  pas 
le  double  de  la  somme  que  je  viens  d’indiquer  ». 

Ces  évaluations  sont  théoriques.  Nous  savons, 
en  effet,  depuis  de  très  longues  années,  que  la 
manière  de  présenter  un  budget  dépend  des  be¬ 
soins  de  la  cause.  Et  si  elles  sont  exactes,  nous 
disons  alors  qu’il  lï’est  pas  possible  aux  Inspec¬ 
teurs  départementaux  de  remplir  toutes  les  attri¬ 
butions  de  la  loi  avec  un  si  faible  budget ,  et  nous 
sommes  d’autant  plus  certain  de  ce  que  nous 
avançons  que  nous  connaissons  particulièrement 
bien  le  département  de  l’Hérault  ainsi  que  toute 
la  région. 

Si  nous  additionnons  les  chiffres  donnés  par  le 
rapporteur  pour  un  département  comptant  un 
directeur  départemental  et  trois  inspecteurs  d’ar¬ 
rondissement,  la  dépense  totale  nouvelle  serait 
de  233,000  francs. 

Pour  faire  la  part  aussi  belle  que  possible  au 
rapporteur,  admettons  que  les  organisations  rela¬ 
tives  à  l’inspection  médicale  des  écoles,  aux  nou¬ 
veaux  systèmes  de  dispensaires,  à  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  etc.,  sont  déjà  comprises  dans  le 
budget  actuellement  existant.  Ce  doivent  être 
des  dépenses  considérables,  si  tout  est  bien  orga¬ 
nisé.  Or,  le  Préfet  de  l’Hérault  nous  dit  que  le 
budget  de  l’hygiène  de  ce  département  est  de 
195.882  francs.  Il  faut  alors  que  les  traitements  de 
toutes  les  catégories  de  médecins  et  de  toutes  les 
catégories  de  personnel  ne  soient  pas  bien  élevés, 
ou  bien,  s’ils  sont  très  élevés,  qu’il  ne  reste  pas 
grand’chose  pour  les  services  eux-mêmes,  car  on 
ne  va  pas  loin  avec  200.000  francs  aujourd’hui, 
même  avec  une  gestion  très  sévère. 

Admettons  cependant  que  tout  est  vraiment 
bien  :  nous  disons  que,  dans  l’exemple  choisi  par 
le  rapporteur,  la  dépense  nouvelle  de  233.000 
francs  pour  un  département  tout  entier  constitue 
une  prévision  tout  à  fait  insuffisante. 

Le  rapporteur  suppose  un  département  dont 
trois  arrondissements  sont  pourvus  d’une  inspec¬ 
tion.  Prenons  l’un  de  ces  arrondissements,  et 
supposons  à  notre  tour  qu’il  comporte  une  ville 
de  45.000  habitants,  et  100.000  habitants,  dans 
l’arrondissement,  soit  145.000  habitants.  L’ins¬ 
pecteur  d’arrondissement  devient  ipso  fado 
Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  la  ville,  puis¬ 
que  cette  ville  n’a  pas  50.000  habitants.  Il  doit 
donc  remplir  toutes  les  attributions  de  la  loi  pour 
cette  ville  aussi  bien  que  pour  toute  la  superficie 
de  l’arrondissement.  Ces  devoirs  supposeirt  la 
présence  sous  ses  ordres  d’un  personnel  subal¬ 
terne  considérable.  Et  c’est  précisément  cette 
question  qui  semble  omise  à  dessein  par  le  pro¬ 
jet.  Actuellement  même,  ce  qui  coûte  le  plus  cher 
ce  ne  sont  pas  les  médecins  que  l’on  paye  à  des 
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tarifs  arbiti-airjes,  qui  varient  de  1  . 000  à  40 . 000 
par  an,  mais  bien  le  personne]  subalterne,  qui  est 
souvent  syndiqué  et.  pour  lequel  il  est  impossible 
cbinvoquer  l’excuse  de  la  clientèle  pour  Justifier 
d'un  traitement  dérisoire.  Ce  personnel  subal¬ 
terne  doit  être  instruit  et  dévoué.  Il  doit  être 
d’autant  plus  spécialisé  que  l’on  centralise  davan¬ 
tage  les  services  et  que  la  centralisation  entraîne 
sous  des  apparences  de  simplification,  de  réelles 
complications,  avant  tout  techniques.  Un  petit- 
Bureau  d’hygiène  fonctionnant  sur  place  avec 
un  personnel  réduit,  mais  dévoué,  travaillera 
mieux  et  plus  rapidement  cp’une  direction  obli¬ 
gée  de  disséminer  son  effort  sur  toute  la  superficie 
d’un  arrondissement.  Ce  fait  a  été  compris  depuis 
longtemps  par  les  bancjues  rurales,  qui  ouvrent 
les  jours  de  marché,  dans  les  diverses  localités  des 
succursales  pour  éviter  à  leurs  clients  des  dé¬ 
placements  souvent  onéreux,  et  à  eux-mêmes  la 
complication  d’une  centralisation  exagérée. 

Le  régionalisme  eiit  été  la  solution  de  toutes 
ces  difficultés. 

On  pourrait  objecter  que.  l’hygiène  rurale  ne 
fournira  pas  autant  d’affaires  à  l’inspecteur 
d’arrondissement  que  Lhirgiène  urbaine.  Cela  est 
une  erreur.,  car  si  l’hygiène  rurale  n’existe  pas  en 
France,  c’est  que  personne  ne  se  donne  la  peine 
de  l’organiser.  Il  suffit,  pour  s’en  rendre  compte 
de  passer  la  frontière  franco-suisse.  Du  côté 
suisse,  des  villages  d’une  propreté  parfaite,  où 
les  fumiers  sont  géométriquement  alignés  et  les 
bouses  de  vache  relevées  deux  fois  par  jour  :  les 
enfants  toujours  propres,  même  pendant  leurs 
jeux.  De  l’autre  côté,  aussitôt  passée  la  frontière, 
c’est  la  saleté  qui  règne  partout.  L’inspecteur 
d’arrondissement  aurait  donc  fort  à  faire,  sans 
compter  les  questions  relatives  aux  abattoirs 
privés,  aux  tinettes,  à  l’épandage,  sans  compter 
l’organisation  de  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les,  etc.,  etc. 

Sans  un  personnel  subalterne  nombreux  et 
bien  stylé,  aucune  action  possible.  Car,  puisque 
l’on  veut  réformer  la  loi  du  15  février  1902,  ce 
doit  être  pour  faire  mieux  que  ce  qui  existe,  et 
non  pas  pour  rester  dans  le  statu  quo. 

Après  de  très  longues  années  d’expérience, 
nous  estimons  qu’il  faut  en  moyenne  un  employé 
subalterne  pour  10.000  habitants.  Dans  l’exem¬ 
ple  choisi,  cela  fera  14  employés  au  minimum.  A 
ces  14  employés,  s’ajouteront  un  chauffeur  pour 
l’automobile,  et  peut-être  deux.  Dans  ce  nombre 
ne  sont  pas  compris. les  employés  du  service  de 
désinfection,  ni  aucun  membre  du  personne]  dé¬ 
pendant  directement  de  la  Direction  départe¬ 
mentale.  Le  traitement  moyen  de  chacun  de  ces 
employés  (hommes  ou  femmes)  peut  être  estimé  à 
15.000  francs  par  an,  ce  qui  fait  15.000  X  15  = 
223.000  francs.  Ceci  pour  un  seul  arrondissement, 
et  comme  il  y  en  a  trois  pourvus  d’une  inspec¬ 
tion  dans  le  elépartement,  celafait  675.000  francs. 


Or,  le  plus  souvent,!]  y  a  quatre  arrondissements. 
Supposons  que  le  cpiatrième  est  le  siège  du  Direc¬ 
teur  départemental,  qui  devient  lui-même  hygié¬ 
niste  de  son  arrondissement.  Aux  675. OOOfranc;;, 
s’ajouteront  les  dépenses  de  ce  quatrième  arron¬ 
dissement,  et  celles  de  la  Direction  départe¬ 
mentale  avec  tous  ses  services  (laboratoire,  désin¬ 
fection,  etc).  Nous  n’arrivons  ainsi  pas  loin  de 
800.000  francs  par  an. 

Défalquons  maintenant  les  traitements  de  huit 
employés  subalternes  en  supposant,  soit  qu’ils 
existent  déjà,  soit  qu’il  n’y  a  dans  le  reste  du  dé¬ 
partement  aucune  ville  dépassant  20.000  habi¬ 
tants  soit  en  chiffres  ronds  100.000  francs. 

Ce  sont  donc  700.000  francs  et  non  pas  233.000 
fr.  de  dépenses  nouvelles  pour  les  départements  ; 
et  dans  ces  chiffres,  nous  n’avons  parlé  que  du 
personnel,  et  jamais  du  matériel  ni  des  locaux. 

Dans  tout  ce  C£ue  nous  venons  de  dire,  nous 
avons  eu  principalement  en  vue  l’ensenible  du 
territoire  français.  Nous  avons  volontairement 
laissé  de  côté  le  département  de  la  Seine,  ne  vou¬ 
lant  accabler  ni  le  rapporteur  ni  les  lecteurs. 
Nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que  la  sup¬ 
pression  des  bureaux  d’hygiène  dans  les  villes, 
de  20.000  habitants  du  département  de  la  Seine 
équivaut  à  la  destruction  de  l’œuvre  péniblement 
accomplie  depuis  vingt  ans  avec  la  collaboration 
des  deux  Préfectures,  qui  ont  compris,  seules, -la 
valeur  de  nos  efforts  et  de  l’aide  que  nous  leur 
apportons. 

CONCLUSIONS 

Pour  atténuer  les  critiqués  dont  le  projet  Le¬ 
gros  est  susceptible,  on  a  dit  que  l’on  avait  voulu 
procéder  par  paliers.  Mais  qu’est-ce  qu’un  palier? 
Le  palier  de  la  loi  de  1902  dure  encore,  et  cela 
fera  bientôt  30  ans.  Si  le  projet^  Legros  est  un 
nouveau  palier,  nos  successeurs  attendront  en¬ 
core  pendant  trente  ans,  et  l’hygiène  en  France 
n’aura  fait  aucun  progrès. 

Ou  la  loi  de  1902  est  insuffisante  et  on  la  ré¬ 
forme  totalement  ;  ou  elle  ne  l’est  pas.  Si  elle 
n’est  pas  insuffisante,  appliquons-là  intégrale¬ 
ment,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  jusqu’à  présent. 

Si  nous  voulons  faire  une  réforme,  constructive, 
il  faut  la  faire  complète  et  totale.  Or,  le  projet 
qu’on  nous  présente  est  incomplet,  fragmentaire, 
confus  et  non  médité.  Il  a  l’air  d’être  fait  de  piè¬ 
ces  et  de  morceaux  qui  ne  se  rapportent  pas  exac¬ 
tement  les  uns  aux  autres. 

On  ne  pourra  pas  cette  fois  nous  ac  cuser  de  par¬ 
tialité,  nous  ne  critiquons  pas  sexrlement  des  idées 
mais  nous  nous  appuyons  sur  un  texte  formel . 

Nous  concluons  que  ce  projet  ne  saurait  don¬ 
ner  satisfaction  ni  à  l’hygiène,  ni  aux  hygiénistes, 
qu’il  doit  être  remis  sur  le  chantier  et  que  l’adop¬ 
ter  tel  quel  serait  provoquer  un  recul  au  lieu  d’un 
progrès. 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Le  triage  des  contagieux  dans  ies  armées  en  campagne 

Cinquième  Conlérence  de  rUnien  Fédérative  des  Médecins  de  Réserve 
15  février  1932. 

Docteur  Hubep,  médecin  des  hôpitaux. 


Le  triage  des  contagieux  aux  armées  doit  être 
envisagé,  dans  son  ensemble,  comme  reposant 
sur  les  mesures  nécessaires  :  1“  pour  isoler  indi¬ 
viduellement  les  malades  ;  2"  pour  protéger  les 
indemnes  ;  3°  pour  prévenir  la  diffusion  du 
foyer  épidémique  ;  4®  pour  dépister  les  causes 
des  épidémies. 

L’idéal  seraitTévidemment  de  pouvoir  effec¬ 
tuer  ce  dépistage  à  propos  du  cas  initial.  C’est 
très  difficile,  sinon  impossible,  pour  des  raisons 
qu’il  est  inutile  de  mentionner.  Aussi,  ne  pourra- 
tron  commencer  à  agir  que  dès  que  le  diagnostic 
sera  lait,  du  tout  au  moins  soupçonné.  Immé¬ 
diatement,  on  procédera  à  l’isolement  des  ma¬ 
lades  dans  un  local  approprié,  ou  on  les  évacuera 
sur  l’hôpital  de  contagieux,  accolé  à  H.  O.  E.^. 
Transport  rapide,  sans  relais  intermédiaires, en 
brûlant  les  étapes,  sans  triage  initial.  L’hôpital 
ou  centre  de  contagieux  sera  sous  le  contrôle 
du  médecin  d’armée  et  de  son  adjoint,  le  méde¬ 
cin  consultant  d’armée,  à  proximité  du  labora¬ 
toire  d’armée. 

L’isolement  individuel  demeure  l’idéal  ;  à 
défaut,  on  créera  des  boxes  individuels  plus  ou 
moins  parfaits,  à  l’aide  de  cloisons  vitrées,  de 
draps  tendus  autour  de  chaque  lit...  En  salle 
commune,  une  discrimination  sera  à  faire,  pour 
éviter  les  erreurs  de  diagnostic-  L’utilisation 
d’un  pavillon  de  douteux  permettra  d’y  rece¬ 
voir  les  entrants  dont  le  diagnostic  n’aura  pas 
été  précisé,  de  les  observer  et  de  procéder  à  un 
triage  et  à  une  répartition. 

La  méthode  de  Milne  permet,  en  salle  com¬ 
mune,  de  réaliser  un  boxage  artificiel,  en  entou¬ 
rant  le  lit  du  malade  de  gaze  aspergée  d’essence 
d’eucalyptus.  Des  onctions  ^  l’huile  phéniquée, 
les  antiseptiques  chlorés,  seront  employés. 

C’est  ainsi  qu’il  faut  procéder  notamment 
dans  les  cas  doubles,  tels  ceux  de  scarlatine 
chez  un  blessé. 

Pour  les  unités  arrivant  au  front  et  non  encore 
organisées,  on  créera  de  petits  centres  de  for¬ 
tune. 

La  plus  grande  discipline  doit  régner  dans  les 
centres  de  contagieux,  que  signale  le  fanion  jaune 
réglementaire.  Les  grandes  pandémies,  telles  la 


grippe  de  1918-1919,  le  typhus  et  le  choléra  en 
Orient  durant  la  guerre,  réclament  des  hôpitaux 
spécialisés. 

I.a  désinfection  des  locaux  et  des  véhicules 
s’impose  nécessairement.  Les  malades,  contrô¬ 
lés  par  le  laboratoire,  seront  soignés  par  un  per¬ 
sonnel  particulier,  immunisé  autant  que  pos¬ 
sible,  soit  par  des  atteintes  antérieures,  soit  par 
des  vaccinations.  Le  port  du  inasque  s’impose 
aux  médecins  et  au  personnel. 

Les  cantonnements  où  auront  apparu  des  cas 
de  maladies  contagieuses  seront  isolés,  entourés 
d’un  périmètre  de  protection,  puis  désinfectés. 
Une  liaison  est  indispensable  entre  les  médecins 
des  centres  de  contagieux,  le  médecin  consultant 
d’armée  et  le  laboratoire  d’armée.  Dès  qu’un 
cas  est  signalé,  en  effet,  il  faut  se  transporter  au 
lieu  d’origine,  procéder  à  un  triage  des  suspects, 
rechercher  les  porteurs  de  germes  éventuels,  etc. 

Les  simulateurs  doivent  être  dépistés  :  il 
suffit  d’y  songer  ;  les  dissimulateurs  plus  encore. 

Les  diffleultés  augmentent  quand  les  unités  se 
déplacent.  On  s’efforcera  de  circonscrire  les 
épidémies,  op  proposera  au  commandement  les 
mesures  nécessaires,  telles  la  suppression  des 
permissions,  le  contrôle  rigoureux  des  permis¬ 
sionnaires  au  retour.  Les  renforts  seront  égale¬ 
ment  contrôlés  attentivement  de  même  dans 
les  centres  d’instruction  divisionnaire. . .  On 
installera  des  cordons  sanitaires  ;  on  procédera 
aux  vaccinations  et revaccinations  indiquées 
(V.  jennérienne  ;  "V.  antityphoïdo-paratyphoï- 
dique  ;V.  anticholérique.) 

Il  serait  bon  que  tout  médecin  quittant  un 
cantonnement  laissât  pour  son  successeur  un  pli 
cacheté  lui  faisant  connaître  les  affections  con^ 
tagieuses  observées.  Le  nouveau  venu,  à  défaut, 
se  renseignera  en  interrogeant  les  habitants, 
l’instituteur,  en  compulsant  les  registres  des 
décès  de  l’état  civil. 

Le  conférencier  termine  par  le  récit  de  la 
lutte  qui  fut  menée  contre  le  choléra  et  le  typhus 
dans  l’armée  serbe,  durant  la  guerre  et  qui  donna 
finalement  des  résultats  satisfaisants. 

G.  Duchesne. 


^  V  ^ 


13  —  27  —  iii  —  32 


LE  CONCOURS  ;  MÉDICAL 


1017 


SOINS  GRATUITS  AUX  GENDARMES  ET  LÉGION  D’HONNEUR? 


Voici  deux  documents  que  je  découpe  dans  un 
journal  médical  assez  récent  (S/écZe  médical,  .‘51. 
janvier  1 932). 

Le  premier  de  ces  documents  me  console  ;  mon 
confrère  déçu  a  80  ans,  et  je  lui  dois  dix  années 
de  respect.  11  a  commencé  à  soigner  gratuitement 
ses  gendarmes  (et  leurs  familles)  en  1879  ;  mes 
soins  n’ont  commencé  c[u’en  1 886  et  je  m’incline 
devant  ses  sept  années  d’ancienneté. 

Pour  le  surplus,  nous  sommes  è  égalité.  I.isez 
d’ailleurs  la  lettre  de  son  jeune  confrère  et  voi¬ 
sin  ; 

Le  mérite  et  les  honneurs. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  , 

Je  lis,  dans  le  numéro''du  15 -janvier  du  Siècle 
médical,  une  lettre  d’un  confrère  de  la  Vienne  récla¬ 
mant  du  ministère  de  la  guerre  le  respect  de  ses 
engagements  vis-à-vis  des  médecins  qui  ont  soigné 
gratuitement,  toute  leur  vie,  less  militaires  de  la 
gendarmerie.  Je  ne  voudrais  pas  enlever  à  mon  con¬ 
frère  les  illusions  qu’il  peut  conserver.  Qu’il  me 
permette  toutefois  de  lui  signaler  le  cas  d’un  con¬ 
frère  d’un  département  voisin,  faisant  partie  de  la 
14e  région.  Ce  confrère  a  80  ans,  il  a  étéreçu  en  1876, 
il  a  fait  cinq  ans  de  service  militaire,  plus  trois  cam¬ 
pagnes,  a  soigné  gratuitement  depuis  1879  les  mili¬ 
taires  de  la  gendarmerie,  il  a  été  été  médecin  de  l’as¬ 
sistance  gratuite  tant  qu’il  a  eu  la  force  d’exercer. 
Il  a  assumé  gratuitement,  au  début  de  la  grande 
guerre,  le  service  médical  d’un  hôpital  temporaire 
installé  à  10  kilomètres  de  sa  résidence,  dans  une 
localité  dépourvue  de  médecin,  et  il  a  perdu  son  fils 
iinicfue  à  la  guerre. 

11  a  reçu  successivement  ;  lettre  de  félicitations, 
médaille  d’argent,  médaille  de  vermeil  du  ministère 
de  la  guerre.  'Il  a  été  inlassablement  proposé  chaque 
année  par  la  gendarmerie  depuis  1911  pour  ia  Légion 
d’honneur.  II  s’est  toujours  refusé  à  solliciter  toute 
intervention  en  sa  faveur. 

Notre  vieux  confrère,  dont  le  dossier  n’a  jamais 
contenu  le  moindre  mot  de  recôrainandation,  ne 
conserve  aucune  amertume  de  cet  état- dè  choses. 
Il  est  philosophe,  il  alu  Sénèque  et  il  appris  que  déjà 
en  ces  temps  lointains,  le  mérite  était  d’un  côté  et 
les  honneurs  de  l’autre. 

.  Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Durud. 

,  (Le  Siècle  médical,  31  janvier  1932.) 

Mais  voici  mainténànl  la  réponse,  assez  vive, 
cjue  fait  —  au  nom  d’un  grand  Syndicat  de  mé¬ 
decins  —  et.  aussi  de  ses  membres  lé  g  iohnaires,  un 
autre  médecin,  et  cette  réponse  n’est  pas  seule- 
dieul  assez  vive,  elle  est  tout  à  l'ait  injuste. 

■  Vous  me  direz  que  je  suis  orfèvre  et  que  je 


plaide  ici  ma  propre  cause.  Je  vous  prie  d  atten¬ 
dre  de  m’avoir  lu  jusqu’au  bout.  :j_ 

En  attendant,  lisez  ce  que  pense  de  notre  na'i'- 
veté  rurale  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seing 
et  vo iis  verrez  combien  il  faut  que  je  sois  de  mon 
village  pour  aller  là.-contre  1 

Réponse  à  un  confrère  qui  soigna  gratuitement  , 
tes  gendarmes,  et  ne  fut  pas  décoré.  -  ■' 

Le  malheur  du.  prochain  doit  toujours  nous  con- . 
trister.  Qv 

Pour  une  fois,  c’est  l’inverse.  Et  voici  decou'pés-. 
dans  le  Bulletin  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seiné, . 
deux  extraits  de  rapports  (l’un  encore  sous  pmesse)', 
adoptés  sans  opposition.  J’en  suis  le  méchant  auteur.'  : 

Octobre  1930.  —  «  ...  Dans  le  même  ordre  d’idées  ;■ 
le  secrétaire  donne  enfui  connaissance  d’une  loi' 
récemment  votée  sur  l’initiative  dé  M.  Henri  La- 
broue,  député  (et  confrère),  accordant  au  ministre- 
de  la  guerre  un  contingent  de  croix  de  la  Légion 
d’honneur  pour  services  de  soins  gratuits  aux  mi¬ 
litaires,  familles,  et  chevaux,  de  la  gendarmerie.  . 

«  La  Commission  est  unaniment  d’avis  que  c’est 
un  déplorable  exemple  de  vente  ou  trafic  d’une  déco- . 
ration,  jusqu’ici  encore  entourée  d’une  considération 
assez  générale. 

«  Elle  est  d’avis  que  le  Conseil  proteste,  tant 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  que  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médiçaux  français,  et  que  les  . 
membres  légionnaires  du  Conseil  saisissent  de  leurs 
doléances  le  grand  chancelier.  »  (Adopté.) 

Novembre  1931.  —  «...  Pour  clôturer  la  séance,, 
le  secrétaire  donne'  connaissance  d’une  liste  ofii- 
cielle  de  récompenses  accordées  par  le  ministre  de  ^ 
la  guerre  (lettres  de  félicitations  et  médailles  pour 
soins  gratuits  aux  militaires  de  la  gendarmerie). 
11  a  la  satisfaction  de  n’y  relever  aucun  nom  appar¬ 
tenant  au  syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  La 
Commission  est  d’avis,  comme  son  secrétaire,  qu’aux 
temps  actuels  il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  les  gen¬ 
darmes  ne  paient  pas  leurmédecinenmonnaie  ayant 
cours.  Elle  pense  que  le  ministre,  au  lieii  d’encou¬ 
rager  cette  exploitation  de  la  charité,  devrait; 
prendre  des  mesures,  si  besoin  financières  pour,  y: 
mettre  un  terme.  »  (Adopté.)  ‘  .  ; 

Le  secrétaire  de  la  commission  de  médecine;, 
publique  du  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine, 

D*'  JOLLY-. 

Déplorable  exemple  de  venle  on  de  trafic.  d’unc\ 
décoraZwn. ..  Rien  que  çà  !. 

Or,  il  n’y  a  ni  vente,  ni  trafic.  LeS  capitaines, 
commandant  la  gendarmerie  de  ,_l’«f''ondi.sse-; 
ment,  m’ont  promis  deux  choses  :  1'  '  , 

1®  Une  série  de  papiers  honorables  et,  stdvis' 
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d’une  série  de  médailles,  bronze,  rappel  ;  argent, 

rappel  ;  vermeil,  rappel  et  or . ici,  il  n’y  a  pas 

eu  de  rappel  :  en  raison  de  cet  incident  qu’on 
appelle  la  Grande  Guerre,  on  a  supprimé  le  rap¬ 
pel  pour  cette  raison  péremptoire  qu’on  avait 
supprimé  l’on . et  même  le  papier  (honora¬ 

ble)  correspondant. 

2°  Les  mêmes  capitaines  m’avaient-ils  pro¬ 
mis  la  Légion  d’honneur  ?  Non  !  Ils  m’avaient 
promis  de  me  proposer  pour  la  Croix,  mais  ils 
avaient  reconnu  aussitôt  la  nature  très  particu¬ 
lière  de  cette  proposition^  me  tenant  à  peu  près 
ce  discours  : 

Vous  autres,  médecins  de  villages  qui  êtesap- 
pelés  (à  Y  exclusion  des  médecins  de  la  Seine,  dont 
les  gendarmes  ont  le  Val-de-Grdce  à  portée  de  la 
liiain),  qiii  êtes  appelés  à  soigner  nos  brigades 
éparses  eihmi  les  memes  villages,  vous  faites  face, 
pendant  toute  votre  vie,  aux  devoirs  les  plus  di¬ 
vers,  les  plus  ingrats . parfois  les  plus  dange¬ 

reux.  Ça  n’est  pas  tous  les  jours  ;  non  !  mais  cela 
n’est  pas  rare,  et  le  total  des  occasions  atteint  un 
nombre  respectable,  pour  peu  que  ces  occasions 
se  soient  répétées  pendant  trente. . .  quaràhteans 
et  plus. 

Seulement,  les  témoins  ne  sont  pas  qualifiés 
pour  établir  une  proposition  en  votre  faveur.  Ces 
témoins  changent  d’ailleurs  à  chaque  occasion. 

Vous  courrez  ainsi  grand  risque  de  n’être  ja¬ 
mais  décorés,  non  pas,  faute  de  mérites,  mais  bel 
et  bien,  faute  d’une  telle  proposition. 

Moi,  càpitaine-comrhandant,  je  sais  par  mes 
gendarmes  qu’on  vous  rencontre  parfois,  de 
nuit,  par  temps  de  chien,  sur  des  routes,  routes 
que,  eux  aussi,  ils  parcourent  parfois  de  nuit. . . 
Je  sais  même  qu’ils  vous  admirent  parce  que, 
tandis  qu’ils  vont  par  deux,  vous,  vous  allez  tout 
seul  !  Circonstance  aggravante  ! 

.Mais  je  ne  peux  pas  vous  proposer  pour  ce  mo¬ 
tif  qui  n’est  pas  de  mon  ressort  (en  1931 ,  on  écrit 

«  ça  n’est  pas  mon  rayon  ») . Donnez-moi 

donc  un  motif  ;  soins  gratuits  aux  gendarmes  et 
à  leurs  familles  !  Ah  !  ça,  ça  me  touche  ! 

Il  vous  restera,  mon  cher  Docteur,  à  faire  va¬ 
loir  vos  autres  mérités. 

ici  se  termine  le  discours  que  m’ont  tenu  un 
premier  capitaine,  puis  un  autre,  puis  dix  autres  : 
lès  derniers  m’ayant  mis  enMemèure  d’établir  une 
liste,  aussi  complète  qüè  possible,  de  mes  mérites. 

La  liste,  que  donne  le  Docteur  Durup,  des  mé¬ 
rites  de  son  respectable  voisin,  n’est  évidemment 
qu’un  abrégé  ;  notre  vieux  confrère  n’a  pas  que 
bravé  les  intempéries,  les  contages  et  les  fols, 
dirigé  un  hôpital  de  fortune  et  autres  vétilles, 
il  a,  étant  tout  seul,  sans  conseil,  sans  appui, 
sans  témoin. . .  cent  fois  ou  mille  fois,  décidé  de 
ce  qu’il  fallait  faire,  et  il  a  fait. . . .  dangereux 
pour  lui  ?  çà  n’est  rien  !  dangereux  pour  le  pa¬ 
tient,  dangereux,  mais  seul  moyen  à  notreportée 
—  et  ça  1 . . .  ça,  voyez- vous,  c’est  terrible  ! 


II  afait  bien  I  II  a  fait  mal  ?  Personne  n’en  sau¬ 
ra  rien  quecemédecin  lui-même.  . .  et  après  coup. 

Ëh  1  eh  1  Messieurs  dé  la  Seine,  quand  l’affaire 
devient  embarrassante,  vous  avez  sous  la  main 
le  confrère  qui  vous  couvrira . . .  vous  et  votre 
responsabilité. 

Nous  autres  ruraux,  gendarmisants  ou  non, 

nous  n’avons  d’autre  juge  que  nous-mêmes . 

Oh  !  pas  de  responsabilité  civile  en  fait,  non  1  Soi- 
même  :  ai-je  fait  tout  ce  que  je  pouvais  ? 

Alors  1  très  aimables  confrères,  ne  vous  mêlez 
pas  de  nous  juger,  nous  et  nos  capitaines  de  gen¬ 
darmerie.  Ne  vous  en  mêlez  pas,  surtout  si  voüs 
êtes  décorés  ;  nous  ne  sommes  que  de  petites 
gens . éloignés  du  soleil  et  de  ses  satellUes. . . 

Il  faut  que  je  m’arrête  sur  ces  satellites,  qui 
sont  vos  voisins  et  vos  clients.  Eh  contre-partie 
de  votre  délibération  désobligeante,  prévenez 
donc  le  soleil  que  ses  satellites  se  moquent  du 
soleil.  Ils  font  commettre  à  leur  ministre  des  in¬ 
justices  énormes  ;  la  promotion  guerre,  au  titre 
civil,  de  juillet  1931,  porte  les  noms  de  deux  ho¬ 
norables  confrères  (proposés  par  la  gendarme¬ 
rie)  ;  l’un  a  commencé  à  exercer  en  1892,  l’autre 
en  1895. ...  or,  l’ami  du  D'^  Durup  a  entre  lés 
mains  une  lettre  où  on  lui  conseille  de  désespérer 
(d’avoir  jamais  le  ruban  rouge),  parce  qu’il  est  eh 
concurrence  avec  des  médecins  qui  ont  des  titres 
plus  anciens  {l)q\ieles  siens...  qui  datentdel879! 

Je  dois  avouer  que,  ici,  je  peux  me  tromper  :  la 
vérité  est  que  j’ai  entre  les  mains  dé  telles  lettres. 
Je  n’ai  pas  toutes  celles  qui  m’ont  été  con¬ 
fiées  parce  que,  ces  années  dernières,  on  m’a  de¬ 
mandé  de  les  rendre  au  premier  destinataire. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c’est  que  ces  satellites, 
ce  faisant,  mettent  les  capitaines  de  gendarmerie 
dans  un  cruel  embarras;  Au  courant  du  mic-ihac 
des  proportions  dans  leur  catégorie,  mais  noii 
sans  avoir  poliment  affirmé  à  chacun  de  nous  que 
ses  mérites  étaient  exceptionnels,  ces  capitaines 
espéraient  que  nous  arriverions  à  notre  tour  de 
bêle,  lisez  à  V anciennclé,  mais  les  bureaux  sè 
fichent  pas  mal  des  capitaines  ! 

Si,  seulement,  maintenant  que  l’or  surabonde, 
on  nous  donnait  rétrospectivement  nos  médail¬ 
les  d’or,  chacun  de  nous  pourrait  écrire  :  n'exé- 
minez  ma  candidature  «  au  riiban  que  quand  niés 
anciens  auront  été  «  satisfaits  ». 

Quant  à  moi,  par  les  présentes  et  à  toutes  linS 
que  de  droit,  je  déclare  que  je  cède  le  pas  au  can¬ 
didat  du  Docteur  Durup.  .  .  et  à  ses  contempo¬ 
rains. 

Jean, 

,  ,  Médecin  de  campagne. 


(1)  Dans  d’autres  Ministères,  on  agit  autrernent  :  en 
janvier  1931,  d'urgence,  a  été  décoré,  par  la  Santé 
publique,  un  médecin  qui  jamais  ne  s’occupa  de  cette 
santé  publique  —  et  auquel  ’on  né  connaît  à'ücüiî' titre  ! 
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P.  S.—  Par  un  jeune  confrère,  qui  succède  à 
un  vieux  médecin  de  la  gendarmerie  (mort  s^ns 
avoir  été  décoré),  j’ai  été  interrogé  sur  ce  sujet  : 
je  lui  ai  confirmé  le  déboire  de  mon  ami  défunt 

et . dit  mon  cas,  pièces  è  l’appui.  Désormais, 

ses  gendarmes  honoreront  leur  médecin,  leur 
solde  étant  devenue.  .  :  honorable  !  Je  crois  que, 
au  fond,  le  capitaine  aime  mieux  ça. 

C’e.st  que  ce  capitaine,  ces  capitaines,  qui  sont 
de  braves  gens,  sont  fort  vexés  d’avoir  donné, 
âu  nom  de  leur  ministre,  des  espoirs  inconsidé¬ 


rés  :  le  ministre,  mal  renseigné  par  ailleurs,  ne 
s’est  jamais  vu  soumettre  la  liste  ctui  com¬ 
mence  dans  la  14''  région  (80  ans),''ou  ailleurs 
(p’us  que  80  ans).  SS 

Mais  nous  ne  pouvons  plus  rien  reprocher  à  ce 
ministre  maintenant  que  les  médecins  de  la  Seine, 
légionnaires  (combien  ont  marché  ?)  en  tête  nous 
ont  publicfuement  dénié  notre  vrai  titre  :  Médecin 
dans  son  village  depuis  quarante  années  et  plus  ! 

Ce  que  cela  en  suppose,  d’actes  de  courage . 

civiciue. ....  et  discret  t 


LA  RETRAITE  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 


Les  anciens  combattants,  ascendants,  veuves  et 
orphelins  d’anciens  combattants,  morts  pour  la 
France  pendant  la  guerre  1914-1918,  qui  adhèrent, 
pour  se  constituer  une  retraite,  à  une  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  affiliée  à  une  Union  et  à  une  Caisse 
autonome  mutualiste,  dans  le  cadre  des  lois  du 
4  août  l'923,  et  du  30  décembre  1928,  bénéficient,  sur 
les  cotisatioris  qu’ils  versent,  pour  la  constitution  de 
la  retraite  d’un  maximum  de  6.000  francs,  d’une 
subvention  de  l’Etat  de  25  %  à  60  %,  suivant  l’âge 
à  l’adhésion  ;  de  plus,  la  durée  légale  de  leujs  verse¬ 
ments  est  réduite. 

Deux  cas  sont  à  considérer  : 

1°  Pour,  ceux  qui  n’avaient  pas  atteint  50  ans  au 
30  décembre  1928,  la  subvention  de  l’Etat  est  de 
25  %  des  cotisations  versées  annuellement,  et  la  du¬ 
rée  des  versements  à  une  société  de  retraite  mutuelle 
est  ramenée'  à  dix  ans  (au  lieu  de  quinze).  En  tout 
état  de  cause,  saut  invalidité  prématurée,  l’entrée 
en’  jouissance  de  la  pension  ne  peut  avoir  lieu  qu’à 
50  ans. 

2°  Pour  ceux  qui  avaient  50  ans  ou  plus  au  30  dé¬ 
cembre  1928  (c’est-à-dire  ceux  nés  en  1878  ou  anté¬ 
rieurement),  la  subvention  est  augmentée  et  la  durée 
minimum  des  versements  réduite  suivant  le  tableau 
ci-dessous  : 


Age  à  l’adhésion 


53 


54  et  55  ans . 

56  et  57  ans . 

58  et  59  ans . 

60  ans  et  au-dessus  . 


Durée  des 
versements 
8  ans 
7  ans 
6  ans 
5  ans 
4  ans 


Subvention 

35  % 

40  % 

45  % 

50  % 

60  % 


L'âge  se  calcule  par  différence  de  millésimes. 


On  peut,  à  son  choix,  verser  les  cotisations  ; 

A  capital  aliéné  :  Dans  ce  cas,  particulièrement  in¬ 
téressant  pour  les  célibataires,  la  pension  est  plus 
élevée,  mais  les  cotisations  versées  par  le  sociétaire 
restent  acquises  à  la  Caisse  autonome,  lors  de  son  dé¬ 
cès  ; 

A  capital  réservé:  Ala  mort  du  sociétaire,  soit  pen¬ 
dant  les  années  de  versements  précédant  la  retraite, 


soit  après  l’entrée  en  jouissance  de  sa  pension,  et 
quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  le  sociétaire  l’aura 
touchée.,  le  montant  des  cotisations  versée.s  par  lui 
est  intégralement  remboursé  à  sa  veuve,  ses  ayants 
droits,  ou  à  la  personne  désignée  sur  son  bulletin 
d’adhésion. 

La  date  d’entrée  en  jouissance  est,  en  principe,  la 
date  anniversaire  du  premier  versement.  Toutefois, 
un  adhérent  qui  s’inscrit  en  cours  d’année  a  la  faculté 
de  faire  partir  son  contrat  d’une  date  antérieure, 
mais  sans  que  cette  date  soit  plus  loin  que  le  jan¬ 
vier  de  l’année  de  l’adhésion.  Cet  avantage  est  con¬ 
cédé  moyennant  le  paiement  d’une  surcotisation, 
égale,  en  principe,  à  1  %  et  par  mois,  de  la  cotisation 
due  au  moment  de  l’adhésion.  Toutefois,  les  adhé¬ 
rents  qui  paient  en  une  seule  fois  leur  cotisation  de  la 
première  année  bénéficient  d’une  bonification  de  3  %. 

Le  participant  radié  par  démission,  pour  non  paie¬ 
ment  de  ses  cotisations,  ou  non  observation  des  sta¬ 
tuts,  qui  n'a  pas  acquitté  une  année  de  versemen  t,  n’a 
droit  à  aucun  remboursement.  Celui  qui  a  effectué  à 
capital  réservé  plus  d’une  année,  et  moins  de  trois,  de 
versements,  a  droit  au  remboursement  sans  intérêt 
de  la  moitié  des  sommes  versées  par  lui.  Les  membres 
ayant  acquitté  plus  de  trois  années  de  versenjents  et 
ne  comptant  pas  le  minimum  prévu,  ne  peuvent 
prétendre  qu’à  une  retraite  proportionnelle,  qui  leur 
sera  servie  à  Tâge  d’entrée,  en  jouissance  figurant  sur 
leur  acte  d’adhésion,  à  condition  qu’ils  versent  une 
cotisation  annuelle  forfaitaire  de  six  francs  pour  frais 
de  gestion,  pendant  le  nombre  d’années  restant  à 
courir  pour  atteindre  le  nombre  d’années  fixé  par  la 
loi.  Toutefois,  en  cas  d’infirmité  permanente,  entraî¬ 
nant  l’incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  peut 
être  liquidée  avant  l’expiration  des  années  prévues 
au  bulletin  d’adhésion. 

Le  but  essentiel,  que  doit  se  proposer  une  Société 
mutuelle  de  retraite  d’anciens  combattants,  est  d’as¬ 
surer  à  ses  membres  par  l’intermédiaire  d’une  Caisse 
autonome,  dans  les  conditions  maxima  de  sécurité, 
les  retraites  acquises  par  ses  adhérents. 

Les  tristes  exemples,  hélas,  nombreux,  de  confrères 
âgés,  n’ayant  pas  les  ressources  suffisantes  pour  vivre 
décemment  après  une  existence  de  labeur  et  de  dé¬ 
vouement,  devraient  faire  réfléchir  les  camarades,  et 
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les  inciter  à  cotiser  pour  une  retraite,  alors  qu’ils  sont 
en  possession  de  tous  leurs  moyens,  physiques  et 
intellectuels,  au  momentoùla  clientèle  est  assez  nom¬ 
breuse  pour  leur  permettre  de  prélever  chaque  année 
la  somme  nécessaire  à  la  constitution  delà  retraite ,  ne 
serait-elle  pas  de  6.000  fr. 

Cette  retraite  constituera  un  gros  appoint  iê  jour 
où  les  forces  commenceront  à  faiblir,  où  les  étages 
^roht  plus  pénibles  à  monter. 

■  '  Les  lois  de  1923  et  1928  ne  permettent  que  la  cons¬ 
titution  d’une  retraite  de  ;6.000  fr.  maximum-  Il  est 
possible  de  l’augmenter  en  s’inscrivant  au  Service  des 
Retraites  d’autres  groupements  médicaux,  qui  offrent 
aux  médecins  de  multiples  combinaisons  d’assuran¬ 
ces  contre  l’invalidité,  la  vieillesse,  ou  la  maladie  (1). 

Un  médecin  n’a  pas  le  droit  d’être  imprévoyant  : 
célibataire,  il  se  doit  à  lui-même  d’assurer  le  pain 
de  ses  Vieux  jours  ;  marié,  il  doit  songer  à  sa 
femme,  à  ses  enfants. 

Le  retraite  du  Combattant  est  assurée  notamment 
par  la  Société  Mutuelle  de  retraite  des  méde¬ 
cins  DU  FRONT,  85,  boulevard  Saint-Germain, 'Paris 
(F'aculté  de  Médecine). 

Elle  a  pour  Président  le  Professeur  Balthazard-, 


VISITE  AU  SALON  C 

Chaque  année,  au  début  de  fé’vrier,  le  Salon 
des  Arts  ménagers  ouvre  ses  portes  au  Grand 
Palais.  Le  IXe  salon  que  nous  venons  de  visiter 
donne,  en  apparence,  l’impression  du  n  déjà  vu  ». 
Il  Semble  qu’il  n’y  ait  rien  de  bien  nouveau,  ni 
rien  de  bien  sensationnel.  Que  la  façade  soit 
éclairée  par  réflexion,  que  des  débauches  de  lu¬ 
mières  soient  faites,  tant  à  l’extérieur  du  Grand 
Palais,  que  dans  ce  grand  vaisseau,  qui  abrite  les 
exposants,  qu’on  circule  dans  les  allées  pleines 
de  visiteurs,  qu’on  s’arrête  devant  tel  ou  tel 
stand,  l’impression  première  est  en  apparence 
celle  du  fouillis,  du  mélange  des  expositions,  de 
rien  de  bien  extraordinaire. 

Certes,  celui  qui  entre  pour  la  première 
fois  dans  ce  vaste  marché  se  laissera  surprendre 
par  la  diversité  des  expositions  ;  mais  pour  qui¬ 
conque  a  l’habitude  de  circuler  parmi  les  objets 
divers,  qui  sont  exposés,  nous  retrouvons  ici 
l’allée  du  meuble,  là  l’allée  de  l’électricité  ;  plus 
loin  l’allée  du  gaz,  etc 

Ce  qui  manque,  c’est  le  guide  simple  et  rapide, 
gratuit,  qui  permet  au  visiteur  de  s’orienter  faci¬ 
lement,  de  circuler  là  où  il  croit  devoir  être  inté¬ 
ressé,  Acheter  le  catalogue  officiel  ne  tente  guère, 
car  ces  catalogues  sont  souvent  mal  faits  pour  le 
visiteur^  alors  qu’ils  sont  rédigés  pour  retenir 
l’attention  du  gros  acheteur 


(1)  Parmi  ces  groupements  figure  la  Mutualilé  fami¬ 
liale  du  Corps  Médical  français,  37,  rue  de  Bellefond. 
N.  D.  L.  R. 


doyen  de  la  Faculté  et  pour  Secrétaire  général,  je 
Docteur  Pasquet,  42,  rue  de  Bretagne,  qui  se  tien- 
à  la  disposition  de.s  confrères  pour  tous  ronseignet 
ments  nécessaires, 

La  Société  Mutuelle  de  Retraite  des  Médecins  du 
Front  rentre  dans  le  cadre  de  la  loi  :  c’est  une  Mu¬ 
tuelle  d’anciens  combattants  et  victimes  do  la 
guerre  1914-1918,  elle  fait  partie  de  l’Union  des  So¬ 
ciétés  Mutuelles  do  retraite,  et  est  affiliée  à  la  Caisse 
Autonome  Nationale,  organisme  de  gestion  finan¬ 
cière  de  cette  Union,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
6,  rue  Georges-Berger  (XVII®);  Elles  comprennent 
exclusivement  des  Anciens  combattants  et  des  victimes 
de  la  guerre,  appartenant  tous  à  une  génération  d’a¬ 
dultes  (la  Société  familiale  constituant  une  organi¬ 
sation  financière  distincte). 

En  conséquence,  tous  les  bénéficiaires  des  placer 
ments,  toute  la  plus-value  des  capitaux  placés,  toutes 
les  réserves  non  consommées,  doivent  se  trouver  pro. 
gressivement  répartis  entre  les  adhérents  des  Socié¬ 
tés  affiliées  à  la  Caisse,  soit  sous  forme  de  réduction 
des  cotisations,  soit  sous  forme  de  bonis  qui  leur  se¬ 
ront  versés  à  titre  d’allocatiohssupplémentaires lors¬ 
qu’ils  seront  pensionnés. 


;S  ARTS  MÉNAGERS 

Or,  le  public  qui  circule,  plus  en  badaud  qu’en 
client,  devient  l’acheteur  occasionnel,  lorsqu’il 
est  arrêté,  intéressé  par  l’objet  qu’il  trouve  pra¬ 
tique.  Cependant,  lorsqu’il  a  acheté  et  que  plus 
loin,  il  rencontre  un  objet  similaire,  qui  lui  plai¬ 
rait  un  peu  plus  que  celui  qu’il  vient  d’acquérir, 
il  reproche  mentalement  aux  organisateurs  cette 
sorte  de  désordre  apparent,  alors  qu’il  n’a  entre 
les  mains  aucun  guide  lui  permettant  de  mettre 
en  concurrence  les  maison  ,  qui  offrent  des  objets 
similaires. 

Ainsi,  j’ai  entendu  faire  cette  observation,  à 
propos  des  nombreuses  cafetières  économiques. 
Les  firmes  sont  disséminées  çè  et  là,  bien  que  ce¬ 
pendant  les  modèles  et  les  principes  sont  diffé¬ 
rents  les  uns  des  autres.  C’est  ainsi  que  le  hasard 
vous  a  fait  acquérir  un  modèle  ;  la  visite  poursui¬ 
vie  dans  le  Salon  vous  conduit  devant  un  autre 
stand  dont  le  système  vous  plaît  parfois  plus 
que  celui  dont  vous  venez  de  faire  l’acquisition. 

Il  en  est  de  même  pour  les  aspirateurs,  les 
fourneaux  nombreux  à  gaz,  à  électricité.  Veut-on 
rechercher  telle  ou  telle  maison,  qu’il  faut  perdre 
du  temps  pour  savoir  où  elle  est  située.  Achetez, 
direz-vous,  le  catalogue  officiel.  Voilà  encore  une 
err.:ur  de  psychologie  des  organisateurs  habi¬ 
tuels  de  ces  manifestations  destinées  à  provoquer 
l’achat  :  un  catalogue-plan  doit  faire  ses  frais, 
grâce  à  la  publicité  y  contenue  ;  remis  gratuite¬ 
ment  à  l’entrée,  il  conduira  le  visiteur  plus  sûre¬ 
ment  que  l’achat  du  gros  catalogue  officiel  où  l’a¬ 
bondance  des  matières  embrouille  et  déçoit. 
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Ce  plan,  on  nous  l’a  donné  pour  visiter  la 
rétrospective,  organisée  par  le  syndicat  des  né¬ 
gociants  en  objets  d’art,  tableaux  et  curiosités. 
Cette  innovation  a  été  très  goûtée  :  je  ne  sais  si 
les  achats  ont  été  considérables  ;  mais  toujours 
est-il  qu’une  excellente  leçon  d’art  a  été  donnée 
à  la  foule,  qui  a  pu  admirer,  tout  en  s’instruisant, 
les  modèles  de  meubles,  de  tableaux,  et  autres 
objets  d'art,  de  tous  les  "styles  et  de  toutes  les 
époques,  devant  orner  la  salle  à  manger. 

Qu’avons-nous  vu  à  ce  salon  ?  Des  meubles  en 
quantité,  des  appareils  ménagers,  des  installa¬ 
tions  ingénieuses,  pour  rendre  le  home  conforta¬ 
ble  et  agréable. 

A  côté  des  grandes  installations  luxueuses  ét 
compliqués.»,  mille  petits  objetsutiles,  quoique 
modestes. 

Ici,  de  véritables  usines,  pour  produire  lé  chaud, 
le  froid  ;  installations  diverses  de  chauffage  cen¬ 
tral,  d’hydrothérapie,  de  salles  de  bains;  à  côté, 
des  frigidaires  et  appareils  à  production  dè  froid 
industriel. 

Plus  loin,  les  installations  de  cuisines  moder¬ 
nes  «  avec  tout  le  confort  »,  qui  retiennent  l'at¬ 
tention  et  l’envie  de  beaucoup  de  personnes. 

Ailleurs,  expositions  diverses,  qui  présentent 
des  objets  disparates  :  petites  inventions,  à  côté 
d’expositions  de  victuailles,  voisinant  avec  des 
dégustations  de  vins  de  France,  coudoyant  les 
cafetières  perfectionnées,  les  machines  à  laver  le 
linge,  ou  la  vaisselle,  les  pré  entationsdelaits,  de 
bouillons  en  cubes,  etc.,  etc. 

Que  conclure  de  cette  exposition  annuelle? 

L’idée  du  confort  entre  progressivement  dans 
l’esprit  des  visiteurs  ;  le  loyer  attrayant  retient 
le  mari  et  le  détourne  du  calé  et  de  la  partie  dé 
cartes.  Que  l’intérieur  soit  propre,  grâce  aux  as¬ 
pirateurs,  qui  enlèvent  la  poussière,  au  lieu  de  la 
déplacer  avec  un  balai,  que  la  pièce  soit  chaude, 
que  le  meuble  soit  douillet,  tel  ce  fauteuil,  qu’il 
soit  plaisant  à  l’œil,  telle  cette  salle  à  manger,  tel 
ce  bureau  de  travail,  que  la  cuisine  soit  bien  faite, 
non  odorante,  grâce  aux  dispositions  pratiques 
du  «  laboratoire  à  manger  »  ;  que  la  chambre  à 
coucher  vous  détourne  de  la  sortie  du  soir,  pour 
aller  dans  le  luxe  trompeur  du  calé:  voilà  ce  qui 
permet  à  l’épouse  de  conserver  auprès  d’elle  son 
mari,  qui  n’a  nul  besoin  désormais  d’aller  ail¬ 
leurs  rechercher  un  peu  de  ce  confortable  Ion  qu’il 
ne  peut  l’avoir  chez  lui. 

Sociologiquement,  le  Salon  des  Arts  ménagers 
remplit  son  rôle  d’éducateur.  Malheureusement, 


les  sommes  à  dépenser  sont  parfois  assez  gros¬ 
ses,  lorsqu’on  v,eut  transformer  l’ancien  four¬ 
neau  à  charbon  par  une  cuisinière,  électrique. 
Qu’on  y  joigne  la  peur  delà  consommation  élec¬ 
trique,  dont  le  prix  est  variable  selon  les  locali¬ 
tés,  et  voilà  calmé  l’enthousiasme  de  l’acheteur. 

Le  Salon  des  Arts  ménagers  reste  donc  une 
exposition  très  intéressante  pour  celui  de  nos 
confrères,  qui  veut  installer  une  maison  de  santé, 
ou  qui  veut  moderniser  son  organisation  inté¬ 
rieure,  qui  a  déjà  une  certaine  importance. . 

Mais  l’immense  majorité  des  visiteurs,  com¬ 
posée  de  personnes  de  condition  moyenne;  par¬ 
fois  même  modeste,  se  laissera  intéresser  partou- 
tes  ces  inventions  du  confort  moderne,  niais 
attendra  de  meilleurs  jours  pour  lancer  son  ordre 
d’achat. 

Le  jour  où,  délivrée  à  bon  marché,  l’électricité 
viendra,  dans  nos  villes,  remplacer  le  charbon  et 
supprimer  ses  fumées,  nous  aurons  fait  un  pas 
considérable  dans  la  voie  du  progrès  et  de  l’hy¬ 
giène. 

Eclairage  et  chauffage  par  la  fée  électrique,  as¬ 
piration  des  poussières  assainiront  non  seule¬ 
ment  l’habitation,  mais  également  la  cité,  par 
la  suppression  de  toutes  les  nuisances  et  déchets 
de  la  combustion  du  gaz  ou  surtout' de  celle  du 
charbon. 

Porquoi  les  travaux  publics  ne  crééraient-ils 
pas  des  usinés  hydroélectriques,  pour  distribuer 
aussi  facilement  l’électricité  aux  consommateurs, 
que  l’usage  des  routes  nous  est  accordé,  que  nous 
soyons  piétons,  cyclistes  ou  automobilistes  ? 

Ce  rôle  éducateur  du  Salon  des  Arts  ménagers 
a  été  accru  par  des  conférences  faites  au  Grand 
Palais  même,  sur  des  sujets  très  divers  portant 
non  seulement  sur  la  modernisation  des  apparte¬ 
ments,  mais  encore  sur  l’utilisation  du  chaud,  du 
froid  ,  sur  la  décoration,  l’éclairage,  etc.,  etc.  • 

Des  causeries  culinaires  ont  intéressé  de  nom¬ 
breux  auditeurs,  cependant  que  des  déjeuners  gas¬ 
tronomiques  ont  été  organisés  à  des  prix  extrê¬ 
mement  abordables. 

Il  faut,  non  seulement  savoir  manger,  mais 
surtout  savoir  déguster,  tout  en  apprenant  à 
connaître  ce  qui  se  fait  de  bon  dans  les  diverses 
provinces  de  France. 

Somme  toute,  ce  IX®  Salon  a  été,  comme  ses 
devanciers  un  excellent  éducateur  ;  félicitons-en . 
ses  organisateurs.  ' 

D'^  Paul  Boudin 
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,  ...  J’ai  récollé. de  lela  gras  pois 

Qu'il  me  fallait  à  la  rivière 
Jeter  le  vin  faute  de  pals, 

.Faute  de  pots . 

(André  Berbv) 


DXCIV.  -  André  Berry.  -  Chantefable. 

de  Murlelle  et  d’Alain.  Un  vol.  11  X  17  sur  alfa  irh- 

pondérable.  Editions  Firmin-Didot,  Paris. 

Faute  de  place,  je  vais  écourter  l’analyse  de 
cette  délicieuse  Chantefable,  qui  vaudrait  bien 
une  chronique  tout  entière.  Comme  le  menuisier 
Baraton,  qui  y  parle  bien  sagement  (mais  qui 
«  jetait  à  la  rivière,  faute  de  pots  »  sa  récolte 
multipliée),  je  jetterai  à  cœur  défendant,  par¬ 
dessus  mon  bord  de  page  nombre  de  remarques, 
que  je  me  promettais  de  retenir  pour  vous  don¬ 
ner  par  le  menu  l’inventaire  des  mérites  et  le 
détail  de  l’originalité  de  cette  œuvre  ;  fraîche 
et  printanière  guirlande  de  poèmes  tressés  par 
Alain  au  front  virginal  (puis,  moins  virginal) 
de  Murlelle.  Cette  parenthèse  me  pousse  à  vous 
préciser,  en  effet,  que  malgré  la  haute  qualité  de 
la  poésie  et  au  vu  de  la  doucereuse  ingénuité 
du  titre,  il  serait  carrément  imprudent  de  songer 
à  reporter  en  bloc  la  Chantefable  dans  une  An¬ 
thologie,  destinée  à  la  fois  au  perfectionnement 
prosodique  et  à  l’édification  de  la  jeunesse.GÔ- 
toyant  d’innocentes  strophes  comme  celles  du 
Compliment  au  Petit  Train  de  Cadillac,  il  est 
des  lais,  et  des  complaintes,  des  ballades  et  des 
murmures, où  le  souvenir  de  Murielle  est  trans¬ 
crit  avec  une  toute  physique  et  matérielle  pré¬ 
cision.  Je  comprends  que  les  vieilles  tantes  à 
mitaines  aient  maudit  le  fripOn  de  neveu,  qui 
nous  conte  avec  tant  de  juvénile  aplomb  ses 
candides  et  cyniques  fredaines.  Pauvres  chères 
vieilles  dames,  qui  aviez  couvé  ce  monstre  I  Sa 
confession  est  si  bien  tournée  que  vous  lui  par¬ 
donnerez  peut-être  outre-tombe.  Il  le  mérite, 
puisque  sa  Murielle  est  maintenant  aux  griffes 
d’un  vieux  banquier  juif  et  que  dans  cette  gale¬ 
rie  il  vous  peignit,  même  avant  elle,  dès  les  pre¬ 
mières  pages,  avant  les  clochers  de  Bordeaux, 
avant  le  magnolia  de  Quinsac,  qui  sont  choses 
célèbres  bien  au-delà  de  l’Entre-Deux-Mers. 
Muïiçlle  et  Alain,  étaient  bien  jeunes  :  [«  Quinze, 
seize,  Quinzerseizè  »  dit  le  quinze-seize  eux  coucous] 
et  b^ien  pernicieux  les  conseils  que  leur  donnait 
l’ardeur  de  .leur  sang.  Mais  il  y  a  dans  leurs  ébats 
tant  de  charmante  franchise -qu’elle  en  devient 
innocente.  Pour  accentuer  cette-  douceur  de  leur 
umour,  l’adroit  talent  de  Berry  a  paré  leur 
idylle  de  couleurs  naïves  de  pastorale  et  inter¬ 
calé  le  Lai  d’amour  clandestin  entre  le  Lai  de 
naïve  passion  et  celui  d’humaine  fragilité.  Et  à 


leur  tour  ces  grosses  subdivisions  se  ramifient 
en  courtes  pièces,  d’une  extrême  diversité  d’ins¬ 
piration  :  de  ton  badin,  lyrique,  folâtre,  narquois 
puis  pseudo-lyrique  ou  héroï-comique,  bouffon 
et  tout  à“coup  tendre,  ému  comme  si  roulait 
au.  bord  des  paupières  une  larme  montée  du 
bonheur  perdu,  .le  ne  peux  pas  vous  citer  dé 
chaque  manière  quelques  vers,  ni  de  chaque 
parodie.  En  voici  une  de  Baudelaire  ;  «  Qu’un  vi¬ 
caire  chauve  et  glabre,  — Suive  en  levant  l’encensoir  —  La 
grand’roiile  déjà  sombre  — ,  Et  que  chaque  cheval  noir,  — 
Soit  comme  vigne  en  décembre, —  Endeuillé  hideusement  ; 
—  Sur  un  gong  terne  et  macabre,  —  En  marchant  frappez  du 
poing.. .J,  ;  et  une,  moins  funèbre,  du  grand- 
oncle  chevrotant,  tournant  autour  de  la  carcasse 
d’une  futaille  ou  d’un  bateau  «  En  levant  parmi 
les  tomates,  — ■  Pendues  aux  clous  du  pignon  — ,  Son 
pinceau  trempé  de  goudron,  —  Qui  dégouttait  sur  ses  .sa¬ 
vates. Une  encore  où  Alain  nous  persifle  pour 
masquer  son  désenchantement  ;  il  suppose  que 
le  «Divin  Père  »,  en  dépit  de  tous  ses  péchés, le 
laissera  entrer  au  paradis  ;  les  séraphins  lui  rap¬ 
portent  le  parasol  qui  abritait  ses  amours  :  «  Ver- 
rai-ji:  une  cohorte  blanche,  —  üe  purs  anges  sans  os  ni 
chair,  —  Tenant  chacun  par  une  branche,  - —  Le  grand 
arbre  qui  m'clall  cher  —  Emporter  avec  des  bruits  d’ai¬ 
les,  —  Unis  aux  longs  alléluia,  —  Vers  les  pelouses, 
éternelles,  —  Cel  auguste  Magnolia  7  ».  A  cette  joviale 
effronterie  de  pince-sans-rire,  Berry  ajoute  beau¬ 
coup  d’esprit.  Il  mahie  l’ironie  comme  il  trousse 
l’octosyllabe;  il  ordonne  sa  ronde  de  mots  comme 
Alain  lutine  sa  belle  :  avec  la  brusque  désolation 
de  Pierrot,  la  licence  des  Fêtes  galantes,  puis  de 
nouveau  cette  pétulance,  cette  moquerie  enjouée 
où  se  complaît  sa  Musc,  et  qui  lui  permet  de 
faire  (de  ses  gros  chagrins  de  vingt  ans)  d’ado¬ 
rables  chansons. 

DXCV.  —  André  Maurois.  —  Le  cercle  de  fa¬ 
mille.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Gras¬ 
set,  Paris,.  1932,  15  francs. 

Le  début  et  la  fin  de  ce  roman  sont  remar¬ 
quables  ;  le  corps  de  l’œuvre  est  regrettable¬ 
ment  affligé  de  divei’sions  épisodiques  dialoguée-, 
qui  noüs  entraînent  fort  loin  du  sujet.  L’idée  du 
livre  est  très  juste  et  très  belle;  il  y  a  un  cycle 
des  générations  et  de  l’hérédité  qui  aune  rigueur 
de  latum.  L’histoire,  que  conte  Monsieur  Mau¬ 
rois,  traite  surtout  de  ce  qui  se  passe  hors  de  ce 
cercle  traditionnel.  La  mère  qui  s’en  était  écar- 
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tée,  à  Pont-de-l'Eure,  y  revient  par  des  voies 
détournées.  La  fille,  vingt  ans  plus  tard,  après 
des  écarts  beaucoup  plus  vifs,  est_  reprise  aussi 
dans  la  circonférence  magique.  Cycle  et  cercle 
montrent  par  l’entremise  de  l’excellent  roman¬ 
cier  leur  solidité.  Ce  respect  delà  tradition  met 
Monsieur  Maurois  en  bonne  posture  sur  la  voie 
qui  conduit  tout  droit  à  l’Académie.  Nous  lui 
gardons  une  particulière  reconnaissance  de  n’avoir 
fait  d’un  des  héros  principaux  de  son  livre,  le 
Docteur  Guérin,  ni  une  gouape,  ni  un  lubrique 
forcené.  Il  se  contente  de  lui  faire  prendre  la 
femme  d’autrui,  avec  laquelle  ils  retracent  leur 
nouveau  petit  rond  de  famille.  Dans  cette  géo¬ 
métrie  de  très  brillante  facture,  Monsieur  Mau¬ 
rois  étincelle  :  son  style  a  toute  la  clarté  et  la 
correction  souhaitables  ;  ses  épures  psycholo¬ 
giques  sont  sans  bavure  ni  faux  traits.  Mais  on 
ne  m’ôtera  pas  de  l’idée  que  Madame  Bovary 
a  de  petits-cousins  égaillés  à  Pont-de-l’Eure, 
de  tout  petits  cousins." 

DCXVI.  —  Emmanuel  Bove.  —  Un  Ras- 
kolnikoff.  Un  vol.  in-16  sur  alfa.  Collection  «  La 
grande  Fable.  ».  Editions  Plon,  1932,  9  francs. 

Le  héros  de  ce  curieux  petit  roman  est  tour¬ 
menté  par  un  besoin  morbide  d’expiation.... 
d’un  crime  qu’il  n’a  pas  commis.  Il  est  de  lasérie 
de  ces  personnages  de  Bove,  inquiets  éternels 
en  proie  à  d’imaginaires  souffrances  morales, 
aux  assauts  delà  déraison, tristes  épaves,  jouets 
de  terreurs  crépusculaires,  de  déductions  oni¬ 
riques.  Minables  silhouettes  recroquevillée  s  où 
Bove  a  beaucoup  de  mérite  de  saisir  quelque 
diversité  d’attitudes. 

DCXVII.  —  Pierre  Mac  Orlan.  —  Rhé¬ 
nanie.  Un  vol.  14  X  21,  delà  collection  «  Ceinture  du 
Monde  »,tiré  à  1650  ex. numérotés,  orné  d’un  fron¬ 
tispice  de  Jean  Oberlé.  Editions  Emile-Paul, 
Paris. 

Par  delà  son  récit  de  l’occupation  rhénane, 
Mac  Orlan  a  bien  senti  et  traduit  le  fantastique 
et  le  romantique  rhénan.  Ses  plus  belles  pages 
cependant  sont  celles  où  il  a  transcrit,  avec  sa 
manière  rude  et  brutale,  la  trivialité  que  le  coup 
de  pouce  germain  a  imprimé  au  décor  et  à  ses 
occupants.  Le  reportage  bien  vivant,  qu’il  con¬ 
sacre  ainsi  à  feu  notre  surveillance,  prend  à  la 
faveur  des  événements  actuels,  le  morne  aspect 
des  arcs  de  verdure  fanés,  des  banderolles  dé¬ 
teintes,  des  lampions  oubliés,  cfuand  la  fête  est 
finie  et  que  la  griserie  de  la  foule  évanouie  ne 
les  pare  plus  de  bruit  ni  de  joie. 


DCXVIII.  —  Victor  Margueritte.  —  Aristide 
Briand.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flammarion, 
Paris,  1932,  12  francs. 

Il  arrivait,  au  célèbre  auteur  de  la  Garçonne 
de  mal  écrire  (cpiand  il  écrivait  trop  vite).  Il  lui 
arrive  de  mal  penser  et  de  croire  qu’au  service 
d’une  idéologie  on  peut  être  impartial.  Cet  essai 
biographique,  hommage  à  Briand,  est  écrit  dans 
un  style  de  Palais-Bourbon,  ou  de  réunion  élec¬ 
torale  par  un  écrivain,  qui  fut  très  grand  avant 
de  s’accroupir  pour  attiser  (de  son  souffle  devenu 
bien  «  court  »)  toutes  les  basses  passions,  d’où 
il  nous  raconte  que  va  jaillir  une  flamme  puri¬ 
ficatrice. 

DCXIX.  —  Lucien  Gachon.  —  Jean-Marie, 
homme  de  la  terre.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Edi¬ 
tions  Valois,  Paris,  1932,  15  francs. 

J’aime  mieux,  avec  ses  quelques  inexpé¬ 
riences  de  composition,  mais  cette  évidente 
bonne  volonté,  cette  simple  et  saine  histoire 
de  paysans  d’ .Auvergne.  On  pourrait  peut-être 
lui  reprocher  surtout  une  naïve  utilisation  de 
prosaïques  matériaux.  Quelques-uns  sont  très 
sobrement  mis  en  lumière,  d’autres  un  peu  trop 
travaillés,  et  l’ensemble  prend  ainsi  cet  air  un 
peu  raide  des  gens  de  la  terre  gênés  sous  leur 
grand  feutre  de  cérémonie  et  engoncés  dans  la 
belle  blouse  bleue  des  dimanches. 

Varia’^** 

l.e  Crapoiiillot  de  mars  s’occupe  des  Maîtres  du  monde, 
roi  des  mitrailleuses,  roi  du  pétrole,  roi  des  allumettes, 
roi  de  l’électricité,  banquiers,  grands  industriels.  A 
chacun  de  ces  potentats,  il  consacre  de  longs  articles 
illustrés  de  photographies  toujours  choisies  parmi  les 
plus  éloquentes.  En  couverture  une  excellente  carica¬ 
ture  de  Serge,  où  il  encombre  les  premiers  plans  d’un 
obèse  bonhomme  en  frac,  à  tête  porcine,  comme  si 
celui-ci  se  fût  gorgé  à  en  crever  des  bénéfices  de  tous 
les  désastres  qui  tapissent  les  arrière-plans  de  l’image. 
Les  chroniques  sont  variées  et  rédigées  par  des  écii- 
vains  à  la  dent  dure.  Je  vous  recommande  tout  spécia¬ 
lement  celle  où  Gus  Bofa  assaisonne  les  nouveautés 
littéraires.  Le  metteur  eij  pages,  qui  a  dû  trouver  qu’il 
en  manquait...,  a  mis  des  fleurs  dans  un  coin;  un  bou¬ 
quet  sauvage. 

*  Dans  le  Mercure  de  France  une  étude  d’actualité 
sur  le  Cancre  ;  un  Essai  sur  le  Jeu,  très  juste  mais  trop 
étriqué  ;  des  Idées  sur  la  conception  que  Monsieur 
Valéry  aurait  de  l’Histoire,  et  qui  ne  manqueront  pas 
de  l’étonner  ;  un  article  particulièrementdocumenté 
sur  lii  solvabilité  et  les  dettes  des  Soviets  et  la  riche  Re¬ 
vue  de  la  quinzaine,  oCi  la  chronique  de  Glozel  rebondit 
avec,  la  résistance  d’un  derviche  tourneur. 

10  mars  1932. 

L’Homme  aux  Besicles. 
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AUTOUR  DES  THEATRES 

A  la  Comédie  des  Cliamps-lîlysées 

«  Domino  » 


Comédie  en  trois  actes 

J’ai  toujours  pensé  qu’il  fallait  une  âme  d’ar¬ 
tiste  pour  arriver,  en  sculptant  unmarron,  àlui 
faire  rendre  la  tête  d’un  bon  juge,  d’un  bon  curé, 
ou  celle  de  Clemenceau  ou  de  Dranem.  La  comé¬ 
die  de  M.  Marcel  Achard  m’inspire  cette  compa¬ 
raison  ;  la  matière  brute  dont  il  se  sert  est  un 
thème  bien  simple  et  bien  ordinaire  de  vaude¬ 
ville.  Par  quel  souffle  miraculeux  l’auteur  a-t-il 
pu  animer,  vivifier,  spiritualiser  les  événements 
et  les  personnages  de  sa  comédie,  dont  la  subs¬ 
tance  banale  n’est  même  pas  exempte  d’invrai¬ 
semblances  ? 

A  en  croire  le  succès  qui,  depuis  ses  débuts,  fa¬ 
vorise  «  Domino  »,  il  faut  voir  dans  l’originalité 
de  l’auteur  le  summum  de  l’art  et  le  fignolage  de 
la  difficulté,  et,  quand  on  y  réfléchit  bien,  on 
trouve,  pour  légitimer  ce  succès,  un  argument  pé¬ 
remptoire  à  la  portée  du  français  moyen.  Car 
cela  équivaut  à  faire  quelque  chose  avec  rien,  ce 
qui  n’est  pas  donné  à  tout  le  monde.  En  résu¬ 
mant  l’action,  nous  veirons  comment  «  en  or  pur 
un  plomb  vil  peut  être  changé  ». 

Au  premier  acte,  Loretie  (Mme  Valentine 
fessier),  mariée  au  riche  Hellei  des  matières  co¬ 
lorantes  (M.  Pie..re  Renoir),  attend,  dam  une  agi¬ 
tation  très  compréhensible  le  résultav  d’une  an¬ 
nonce  qu’elle  a  fait  paraître  dans  un  journal  et, 
où  elle  demande  un  homme  jeune,  distingué,  in¬ 
telligent,  capable  d’exécuter  une  mission  difficile 
et  dangereuse.  C’est  que  Lorette,  avant  son  ma¬ 
riage  qui  l’a  toutefois  rendue  heureuse,  avait  eu 
un  grand  amour,  pur  d’ailleurs,  pour  François 
Crémone  (M.  Jean  Devalde)  qui  est  devenu  de¬ 
puis  le  meilleur  ami  de  son  mari.  Or  Heller, 
jaloux  et  de  tempérament  brutal,  a  découvert  une 
lettre  dont  l’écriture  a  été  soigneusement  dé¬ 
guisée,  et  signée  :  François,  qui  lui  donne  la 
preuve  de  ce  grand  amour.  Il  a  des  doutes  au 
sujet  de  François  Crémone  et  n’hésiterait  pas  à 
se  venger  de  lui  et  à  le  ruiner  s’il  pouvait  arriver 
à  la  certitude.  Il  s’agit  donc,  pour  Lorette,  de  dé¬ 
tourner  ses  soupçons  et  de  donner  le  change  à 
son  mari.  L’homme  distingué,  intelligent,  qu’elle 
rétribuera  selon  l’annonce,  aura  pour  mission,  en 
vivant  momentanément  au  milieu  d’eux,  de  se 
révéler  petit  à  petit  comme  i’ex-François  de  la 
lettre  et  de  se  faire  mettre  ensuite  à  la  porte  avec 
pertes  et  fracas. 

Il  se  présente  d’abord  auprès  de  Lorette  un 
Marseillais  :  Mirandole  (M.  Eugène  Chevalier), 
vantard  et  creux,  qui  ne  fait  pasi’ affaire.  Puis  un 


le  M.  Marcel  Achabd 

nommé  Dominique,  dit  Domino  (Louis  Jouvet), 
type  original  possédant  tout  du  fils  de  famille  qui 
a  mal  tourrré:  il  est  poli,  a  fait  des  études,  paraît 
audacieux  et  pondéré  à  la  fois,  il  a  eu  une  exis¬ 
tence  difficile,  il  connaît  la  vie,  il  est  sympathi¬ 
que  à  Lorette,  elle  l’engage. 

Au  second  acte,  nous  sommes  ù  la  campagne 
chez  Heller  ave  Lorette,  François  Crémone  et  sa 
femme.  Domino,  que  Lorette  a  fait  passer  pour  un 
ancien  ami  d’enfance,  tient  son  rôle  admirable¬ 
ment  ;  il  est  à  l’aise  et  s’empresse  comme  il  con¬ 
vient  auprès  de  Lorette,  si  bien  que  Heller  doute; 
tantôt  ses  soupçons  se  portent  surle  vrai  François, 
tantôt  sur  le  faux  qu’incarne  si  bien  l’habile 
Domino.  Dès  la  fin  de  cet  acte,  nous  touchons  le 
but  profond  de  l’auteur  ;  nous  vivons  sa  pensée;' 
nous  comprenons  l’art  subtil  et  difficile  qui  le  ca¬ 
ractérise  quand,  après  avoir  laissé  Heller  dans 
l’incertitude,  il  nous  éclaire  sur  les  transforma¬ 
tions  intérieures  de  ses  deux  personnages  : 
Domino  et  Lorette,  lui,  se  prenant  au  jeu  auprès 
d’une  femme  comme  il  n’en  a  jamais  rencontrée, 
l’aimant  déjà  profondément  tout  en  ne  pouvant 
être  en  l’occurence  qu’un  faux  amoureux  rétri¬ 
bué,  elle,  charmée  par  cette  expression  d’amour 
dont  elle  dépouille  déjà  la  fallacieuse  allure  et 
dont  elle  perçoit  d’autant  plus  la  saveur  que  son 
fameux  grand  amour  de  jadis,  pour  François  Cré¬ 
mone,  n’é' ait  intéressant  que  parce  qu’il  repré¬ 
sentait  i’éclosion  charmante  de  ses  premières 
illusions. 

Au  troisième  acte,  François  Crémone,  comme 
nous  pouvions  nous  y  attendre,  supporte  mal  la 
continuelle  présence  de  Domino.  Il  soupçonne 
la  transformation  qui  s’opère  sous  ses  yeux,  il  est 
jaloux,  mais  que  peut-il  faire  sans  risquer  gros  ? 
Le  dénouement  s’opère,  grâce  à  Mirandole,  le 
Marseillais  éconduit  du  premier  acte  qui  dénonce 
à  Heller,  connaissant  le  prix  qui  l’en  récompen¬ 
sera,  le  subterfuge  employé  contre  lui.  Les  inti- 
mités,fausses  en  apparence,  de  Domino  et  de  Lo¬ 
rette  se  trouvent  sans  raison  auprès  d’Heller, 
prêt  à  pardonner,  et  à  en  rire,  mais  malgréses  in¬ 
jonctions  de  les  cesser.  Domino  et  Lorette  les 
vivent  intensément.  Ils  n’entendent  plus  rien, 
ils  ne  peuvent  plus  se  détacher  l’un  de  l’autre  ; 
soutenu  par  sa  passion.  Domino  veut  refaire  sa 
vie,  il  conserve  Lorette  dans  ses  bras,  celle-ci 
conquise  et  grisée,  romanesque  et  prête  à  toutes 
les  aventures,  le  suivra-t-elle  loin  ?  Ne  regrette¬ 
ra-t-elle  pas  le  luxe  dont  la  comble  Heller  ?  Le 
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rideau  tombe  sàns  que  nous  en  sachions  rien. 

Qu’un  auteur,  sur  un  canevas  de  débutant, 
puisse  atteindre  ces  limites  si  rares  où  le  cœur 
parle  si  bien,  où  la  vie  semble  si  stéréotypée, 
cela  force  l’admiration  et  l’estime.  Inscrivons  de 
plus  à  sa  louange  un  texte  sans  défaut,  lé  souffle 
de  qualité  qui  anime  ses  personnages  des  mieux 
approfondis,  mais  n’oublions  pas  non  plus  ses 


principaux  interprètes  dont  le  style,  •  la  sou¬ 
plesse,  l’intelligence  et  la  science  sont  indispen¬ 
sables  à  son  succès  :  Mme  Valentine  Tessier, 
MM^  Louis  Jouvet,  Pierre  Renoir,  Eugène  Che¬ 
valier  et  leurs  parfaits  collaborateuis. 

Jsan  Sé JOURNET, 
de  la  Société  des  Auteurs. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Services  des  hôpitaux  de  Paris  pour  1932. 

*  {Suite  el  fin) 


Hospice  d’Ivry 

1.  Médecin  :  M.  Gain  ;  assistant  ;  M.  Oury  in¬ 
terne  :  Mlle.Barnaud  ;  externes  :  MM.  Tissot(J.), 

.Claude  (V.),  Mlle  Sachnine,  M.  Soudée. 

2.  Chroniques  et  admissions.  —  Externes  :  M. 
Rouzaud  (M.),  Mlle  Balossini. 

3.  Médecin  :  M.  Jacob  ;  internes  :  MM.  Brocard, 
Gaultier  ;  externes  ;  MM.  Michaut  (R.),  de  Nobili, 
Veydert,  Girault,  Termine,  Zuc.kermann. 

4.  Chirurgien  :  M.  Deniker  ;  internes  :  MM.  Viala, 
Sabourin  (J.)  ;  externes  :  Mme  Kiriloff,  MM.  Herz- 
feld.  Girard  (L.).  . 

5.  Electro-radiologie.  — •  Chef  du  service  central  : 
M.  Pestel  ;  assistant  :  M.  Delapchier. 

6.  Consullation  dentaire.  M.  Gabrol. 

Hospice  des  Ménaues 

1.  Médecin  ;  M.  Bro'din  ;  assistant  :  M.  N. . .  ; 
interne  ;  M.  Peney  (M.)  ;  externes  :  MM.  Taveau 
(P.),  Maynadier  (P.),  Le  Duc  (J.),  Giraud  (G.). 

2.  Chirurgien  ;  M.  L.ardennois  ;  assistant  :  M.  Ma- 
dier  ;  internes  ;  MM.  Bocquentin,  Bruneton,  Chô- 
met  ;  externes:  MM.  Meynard  (M.),  Dastugue,  Yan- 
costenoble,  Chatain  (externe  en  premier),  Lartigue, 
Sierra,  Chevalier. 

Hùpitai.  La  Rochefoucaui.d 

1.  Médecin  :  M.  Tinel  ;  assistant  :  M.  N. . .  ;  interne: 
M.  Seidrnan  ;  externe  :  M.  Potier  (G.). 

2.  Service  des  luherculeux  (baraquements).  —  M. 
■  Tinel  ;  interne  :  M.  Eck  ;  externes  :  MM.  Gailhard, 

Calvet,  Lapierre  (P.),  Dufour  (J.). 

3.  Poste  de  radioscopie.  — ■  Assistant  :  M.  Falcoz. 


résidents  :  Mlle  Ciosf  (M.),  MM.  Poidevin,  Person- 
naz(M.),  N... 

2.  Hôpital  Lannelongue.  —  Chirurgien  :  M.  Ri¬ 
chard  ;  interne  :  M.  Genty  (P.)  ;  externes  résidents-: 
MM.  de  Cagny,  Guérin. 

3.  Electro-radiologie.  —  M.  Parin. 

BnÉVAKNES 

1.  Médecin  :  M.  René  Marie  ;  interne  :  M.  Esqui- 
rol  ;  interne  (concours  spécial)  :  M.  Rymer. 

2.  Médecin  :  M.  Renaud  ;  interne  ;  M.  Landrieu  ; 
internes  (concours  spécial)  :  MM.  Tilitcheff,  Borde, 
Marcy. 

.  3.  Médecin  :  M.  Lévy-Valensi  ; 'interne  :  M.  Arvay 
(externe  en  premier)  ;  internes  (concours  spécial)  : 
MM.  Leconte  (M.),  Giraud,  Leconte  (A.),  Darras, 
Momblot. 

4.  Electro-radiologie.  —  Assistant  :  M.  Thiel. 

5,.  Consultation  dentaire.  —  M.  Nespoulous. 

Institution  Sainte-Périne 

1.  Médecin  :  M.  Jacquet  ;  interne  (concours  spé¬ 
cial)  :  M.  - 

Maison  de  Retraite  Chardon-Lagache 

1.  Médecin  :  M.  Jacquet  ;  interne  (concours  spé¬ 
cial)  :  M.  Laroche. 

Sanatorium  d’Hendaye 

1.  Médecin  :  M.  Morancé  ;  internes  (concours  spé¬ 
cial)  :  Mlle  Danzig,  M.  Opoion. 

Sanatorium  de  Ciiamprosay 


Hôpital  Derroüsse 

1.  Médecin  :  M.  Gathala  ;  interne  :  M.  Meillaud. 

Hôpital  de  Berck-sur-Mer 
Hôpital  maritime.  —  1.  Chirurgien  :  M.  Richard  ; 
internes  :  MM.  Arondeî,  .Stérin,  Bastien  ;  externes 


1.  Médecin  :  médecin  titiuaire  :  M.  Nouvion;  mé¬ 
decins  assistants  :  Mile  le  D’'  Pauc,  M.  Calamy  ;  in¬ 
ternes  (concours  spécial)  :  MM.  Rotenstein,  Vautier. 

Asile  Sainte-Anne 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Claude  ;  chefs  de  clinique  ; 
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MM.  Le  Guillant,  Migault,  Masquinv  Ey,  Dublineau  ; 
chefs  de  labor.  :  MM.  Cuel,  Dwbar,  Lehman, Üü- 
mâs,  zecoùrt,  Mlle  Bonnard,  MM.  Piot,  Nacht. 

2.  Electro-radiologie.  —  N. .  . 

3.  Corisuhaiion  dentaire.  —  M.  Pietkievicz. 

Sanatorium  d’Angicourt 

L  Médecin  :  M.  Bue. 


SA.NATORIUM  SaN.-SaLVADOUR 

1.  Médecin  :  M.  Pohanno  ;  adjointe  :  Mlle  Jeân. 

Galignani  et  Belceuil 
i.  Médecin  ;  M.  Maréchal  i  adjoint  i  M.-  Gâuchèmel. 
La  Reconnaissance,  -Fondation  Bhezin 
1.  Médecin  :  M.  Mutel.  ; 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseigucmeiit  <ct  sictes  de  la  Faculté. 


—  Actualités  sympathologlques.  —  Le  Professeur 
Laignel-Lavastine,  dans  son  service  de  la  Pitié,  le 
mercredi  6  avril  1932,  avec  la  collaboration  de  M. 
Delhbrm,  électro-radiologiste  de  la  Pitié,  et  de  MM. 
Paul  Leorgés,  Pierre  KAHN.Mean  Vinchon,  Robert 
Largeau,  Cacuira  et  Reyt,  assistants  et  internes  du 
service,  commencera  un  cours  pratique  sur  les  acluali- 
lès  s'ympathol'ofjiques  avec  présentation  de  malades  et 
exercices  de  laboratoire.  Ce  cours  comprendra  dix  leçons 
et  sera  terminé  le  27  avril.  Chaque  leçon  comprendra 
un  exposé  théorique  â  10  heures  du  matin  suivi  d’exer¬ 
cices  pratiques. 

Programme  des  leçons,  —  l»  Mercredi  6  avril  :  La 
sympathologie  :  ses  méthodes,  son  intérêt  pratique  — 
S®  Vendredi  8  avril  :  Anatomie  du  sympathique  (avec 
projections).  3“  Lundi  11  avril  :  Physiologie  du  sym¬ 
pathique.  4°  Mercredi  13  avril  :  Nouvelles  acquisi¬ 
tions  sémiologiques.  —  5“  Vendredi  15  avril  ;  La  sym- 
pathôse  cellUlitlque.  —  6°  Lundi  18  avril  :  I.e  sympa¬ 
thique  en  andrologie.  —  7“  hlercredi  20  avril  :  Le  sym¬ 
pathique  des  psychopathes  organiques  lésionhels.  — 
8“  Vendredi  22  avril  :  Le  sympathique  des  psychopathes 
dynamiques.  —  9“  Lundi  25  avril  :  ï.a  physiothérapie 
dés  sympathoses  cutanées.  —  10"  ]\lercredi  27  avril  ; 
Sympathique  et  météorologie. 

“T  Clinique  médicale  thérapeutique  de  la  Pitié  (Pro¬ 
fesseur  :  F.  Rathery.)  —  Leçons  du  dimanche  sur  les 
thérapeutiques  nouvelles.  Une  série  de  dix  conférences 
sur  les  Thérapeutiques  nouvelles  sera  faite  à  l’Amphi¬ 
théâtre  des  cours  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  dimanche 
à  10  h  1  /2  à  partir  du  10  avril  1932. 

Programme  des  conférences.  ■ —  10  avril,  M.  le 
Professeur  F.  Rathery  ;  Les  régime^  chlorurés  et 
décKlorur'és.  17  avril,  M.  le  Docteur  Froment,  assis¬ 
tant  de  la  clinique  :  Le  traitement  des  ulcères  digestifs. 

24  avril,  M.  le  Professeur  L.  BinEt  :  Le  Iraitcmcnt 
des  asphyxies.  —  l"''  mai.  Docteur  Dérot,  aheieii  interne 
des  hôpitaux  :  Le  traitement  de  l’asthme.  —  8  mai. 
Docteur  Maurice  Rudolf,  chef  de  clinique  :  Le  traite¬ 
ment  des  colites.  —  22  mai  ,  Docteur  K.  Boltanski, 
chef  de  clinique  :  Le  traitement  des  périviscérites.  — 
29  mai,  Doctêur  Gerinaihe  Dreÿf'us-Sée,  chef  de  clini¬ 
que  :  Les  stérols  irradiés  eïi  thérapeutique.  — 5  juin. 
Docteur  Kourilska',  chef  de  clinique  ;  Le  traitement 
des  abcès  du  poumon.  — 12  juin,  Docteur  Julien  Marie, 
chef  de  clinique  :  L’aurothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  —  19  juin.  Docteur  Moli.aRet,  chef  de 
clinique  i  Le  traitement  de  la  iJaralysie  générale. 

Ces  conférences  sont  libres. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de 
la  Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent. 
Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  per- 


fêclionnehtent  sur  l’exploration  radiologique  de  l’ccppareil 
respiratoire,  du  lundi  11  avril  au  samedi  16  avril  1932 
inclus,  par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet, 
CoTTENOT,  Couvreux,  Hcnrl  Durand,  Kourilsky, 
Mignot,  Pruvost  et  Turpin, 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  inalirts  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réser¬ 
vés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscrip¬ 
tion  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi 
11  a  vril,  9  heures,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Principes 
généraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de  i’apparell 
respiratoire.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  :  Les 
images  broncho-pulmonaires  normales.  —  17  h.  30, 
M.  le  Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps 
étrangers  intrathoraciques. 

Mardi  12  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Turpin  ; 
Diaphragme.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
Médiastin  (tumeurs  et  kj'stcs).  — 17  h.  30,  M.  le  Docteur 
Bordet  :  i.es  images  pathologiques  élémentaires. 

Mercredi  13  avril,  11  heures,  M.  ie  Professeur  Ser¬ 
gent  :  Trachée  et  bronches,  —  15  heures,  M.  le  Docteur 
Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales.  — 
17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopathie.;  médias¬ 
tinales  et  tuberculose  ganglio-pulmonalre. 

Jeudi  14  avril,  11  heures;  M.  le  Docteur  Bordet  : 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  -  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon,  gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  15  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la  grande 
caAdté.  —  16  h.  15,  M.  le  Docteur  Durand  ;  Scîssüfiies 
et  épanchemenls  scissuraux.  —  17  h.  30,  M.  Je  Docteur 
Durand  :  Pneumopathies  chroniques  non  tuberculeu- 

•Sanicdi  16  avril,  11  hcm-cs,  M.  le  Docteur  Durand, 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  .Sergent  :  Tubereufoses  pulmonaires  chroni¬ 
ques.  —  17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tubei'- 
culo.scs  pulmonaires  chroniques. 

Proguam.me  des  exercices  pratiques.  —  Des  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30  (examen 
de  malades),  et  tous  les  api  ès-midi  (démonstration  des 
principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis 
cl  vendredis,  de  1  4  à  16  heures. 

—  Thèses.  —  Mardi  l"  mars.  —  Jury  :  MM.  Brindeaü, 
J.-L.  Faure,  Lenormant,  Sergent.  —  M.  Joannidês  : 
Le  cycle  génital  de  la  femme  dans  la  pratique  gynécolo¬ 
gique.  —  M.  Kohn  :  l.a  césarieune  abdominale  dans 
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réclampsie.  —  M.  Le  Gall  Roger  :  A  propos  du  traite¬ 
ment  de  la  grossesse'  intefstltiéilei  —  M.  Otfli.no’i' 
Jacques  :  Des  formes  graves  d’arthrites  aiguës  post¬ 
traumatiques  du  genou.  —  M.  Thomazi  Pierre  :  Le  ' 
médecin  et  l’assurance  sociale  dans  nos  dép&ftèihéHtë 
alsaciens. 

Mercredi  2  mars.  — ■'  Jutÿ  :  MM.  Cletc,  Lèriiièrré, 
Loeper,  Valléry-Radot.  —  M.  Muridsany  :  A  propos 
d’iiii  éâë  dé  îioüiS  leilt  peffti&liefit.  M.  FavIiè  Louis  : 
Cdhtfihiitïoii  â  l'ètudé  du  iraitéhiéht  des  infections 
méningococciques  chez  l’enfant.  —  M.  MencâIlles 
Andté  :  Lés  bàëes  phÿsiôlogiqüés  flé  îà  éaléithéràpie. 

feàîriedi  §  fnSrs.  —  jüfÿ  :  MM.  Aèhard,  Ërünipt, 
Güillain,  Hüguèhîll.  —  M.  WeChsler  :  Le  traitement 
des  septicéinies  pàr  les  dérivés  de  l’acïidihe.  —  M.  C.a- 
SANOVA  Flôf  :  Rettiar'qüês  Sur  l’épidémiologie  dü  palu¬ 
disme  eit  indOchihe.  M.  MoJSOiSr  filiafleS  :  Les  coih- 
piications  neurologiques  du  syndrome  dé  Keypél-Féil. 

Mardi  H  mars.  ^  Jury  ;  MM.  Be^ailton,  Lerèboillleti 
Nobécoilét,  Gastiiiel.  M.  BoHOëihwiCé  :  Etüdè  com¬ 
parative  sur  les  elcamehs  sérOlogiqüèS  dé  là  syphilis. 

M.  DE  PEnÈ*ïi  délla  Rocca  :  Les  arthrites  mîcro- 
fraümatiqdes.  — ■  M.  Stèüier  :  Etüdé  de  la  méningite 
à  bacille  de  Pfeiffer  chèi!  l’enfant.  —  M.  SitiCki  :  Etüde 
de  la  maladie  de  Ritter  ,  dermatite  extoliatricé  du  hoü- 
veau-né.  —  M.  MAfiMAsSE  !  Le  serviee  soéial  auprès  des 
cardiaques  à  l’HOpItal  Broussais, 


Mercredi  9  mars.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Couvelaire 
Grégoitej  d’AllàhiéSi  ^ —  M.  Muhlrad:  Avenir  obstétri 
cal  des  femmes  ayant  subi  l’opération  césarienne 
transpéritonéale  basse.  —  M.  Petit  :  Assurances  sociales 
et  éonSttltâtiOiis  prénatales.  —  M.  Folliasson  ;  Etude 
sur  l’anatomie  chirurgicale  des  glandes  parathyroïdes. 

Jeudi  10  itîarS.  Jury  :  Mm.  Lalgnel-Lavastme, 
Lenormant,  Maurice  Villaret,  Huguenin.  —  M.  Fanq  ; 
L’hémolythOgtâplile.  —  M.  LABiGNÉTîë  !  Tfaltement 
des  îraetures  de  l’iiiunéfus  pai*  la  tuethode  duatéë  (tffe- 
Vâil  du  service  dü  BocteUf  Düjâfièf).  M;  SïhëiSHfif»  : 
Contribution  â  l’étüdé  üéS  ttiëtâStàsés  fâéhidlèiirtëS  dés 
eaneers  du  sein. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  mars.  ^  Jüry  ;  MM. 
Gongerot,  TanOn,  Hènry,  Moblli,  Béchàlnbre,  Bànisset. 
f-  M.  pLASfÈNT  :  ètâptlÿlbdermodëclé  càttine.  Rôle  dès 
lavages  et  dèr;  bains  dans  la  génêraiisatioti  del’âfîèctîon. 
—  M.  SûïËAti  :  Elevage  au  Niger,  La  lutte  fconttë  la 
peste  bovine  (1925-1926). 

Mércredi  9  mars.  —  Jury  :  MM.  Lémlerre;  Tanon, 
Panissét,  'Vergé,  Lésbdüytles',  Petit.  M.  BlffbiNAuti  : 
Variabilité  dès  fottles  élihiqües  dü  Boügét.  M. 
Reichënshâmmer  :  La  paratypboso  dü  pigébU  ét  Sdn 
traitement.  ^  M.  BanssÈ  :  RégiëmëhtâtiOti  de  l9  Véftte 
des  viandes  éU  Bassé^Normândié  ël  pàrtiéülièrëÜiëUt  à 
Honneur  pendant  l’anéién  régime  ét  la  période  révolu¬ 
tionnaire. 


HOPITAUX  UE  L’AâSlEtANCË  PUBLIQUE  UE  PARIS 


Ettseignemfent,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tenon,  —  Coiirs  de  perlectiunnemeni  sur  les 
maladies  des  aticres,  des  veines  et  des  capillaires.  —  Ce 
cours,  qui  sêra  fait  à  l’hôpital  Tenon  par  le  Docteur  C. 
Liak  et  ses  assistants,  aura  lieu  du  17  au  28  mai  1932 
(chaque  matin  une  conférence  suivie  d’exercices  clini- 
cfiies  ;  chaque  àprès-midi,  deux  conférences  séparées  par 
une  démonstration  pratique). 

Le  cours  se  terminera  par  un  voyage,  d’études  à  ia  sta¬ 
tion  hydro-minérale  de  Bagnoles-de-I’Otne  (maladies 
dés  veines).  néTaiT  l^ipfé.s-midi  d  il  èS  mai.  Rétour  à 
Paris  lé  dimatichè  soif  29  mài. 

Droit  d’inscription  :  pour  le  cours  ;  250  francs  ;  pour 
le  voyage  à  Begnolea-de-l'Orne  :  iO'O  francs  (tous  frais 
compris,  billet  et  séjour  â  l’hôtel), 

S’inscrire  à  la  Facilité  de  médecine  :  s.alle  Béclard, 
tous  les  jours  de  9  à  11  heures  ou  de  2  4  5  heures,  sauf 
le  samedi  après-midi, 

—  Hôpital  Bfoea  (ScTrtces  des  doetctTrîCWEissEKBAOH 
et  Tzaeok.)  —  Avec  le  concours  des  Docteurs  Civatte, 
chef  de  laboratoire  d’histologie  de  l’hôpital  Saint-I.nUfs  ; 
Fernet,  médecin  de  Saint-Lazare  )  Bascu,  Bordibr, 
fîmviN  Sini,  ûssi.stants  à  l'hôpital  Broea  ;  MAmmEAU 
et  Mlle  DoBKEwircH,  chefs  de  labofatôire  à  l’hôpital 
Brr/ca  ;  MM.  A.  Dreyfus,  M.  CoRb  et  Le  CharTre, 
leçons  élémentaires  et  pratiques  de  dermato-vénéréolo- 
gie,  du  2  mai  au  3  juin  193.2. 

FroOram.hb,  2  mai,  D'  'rzANCtc  ;  Classification  der¬ 
matologique  et  lésions  élémentaires.  —  3  mai,  D''  A. 
Dreyfus  :  Anatomie  normale  et  paLhOlogique  de  la 
peau.  —  4  mai,  D^  Tzanck  :  Erythèmes  et  érythroder¬ 
mies.  —  6  mai,  D'  M.  Gord  :  Taches  rouges  et  squa¬ 


meuses.  Kératodermies.  Kérütosé.s  fôllîeülaires: 

7  mai,  Dr  Tzangk  i  Les  séfoseS  (eèüémaj  urticaire,  été,). 
Notiohs  d’intolérancès  cütanées,  Lc.s  priifigoS.  9  inài, 
Dr  Tzanck  :  Les  plasinoses  résôlUtives  (papülès,  végé- 
tatiofls);  —  r  12  mai,  Dr  TzangK  :  Les  pldsmoses  nécrosSh- 
teS  (tubercules,  goràrries,  ulcères,  cicatrices),  13  mai, 
Dr  Le  Chartre  :  Thérapèütiqiië  dermatdlogique, 

14  inai,  Dr  E.  Sidi  :  Les  dystrophies  cutanées.  -- 17  mai, 
Dr  OivATTB  :  TufflcUrs  malignes,  ^  18  mai,-  IF  Tzangk  ; 
Lés  pyodefUtites.  10  niai,  D'  Basoh!  Pàrdsites  (gale, 
phtifîase).  Mycosês  cutanées,-  20  mai,  D’  Fernet  ; 
Tübefctllo.Ses  cutanées,-  luims,  tuberCulides.  —  21  mSi, 
Dr  Basch  :  Chancre  taôn.-  Poradêholymphité,  — -  23  mai, 
Dr  Weissenbach  :  Syphilis  (généralités),  Syphilis  pfî- 
mairè.  —  24  mai,  Dr  Basch  j  Syphilis  secondaire.’  25 
mai,  Dr  Fehnet  !  Syphilis  tefUaire.  26  mal,  Dr 
Basch  :  Syphilis  viscérale  tardive,  —  27  rtiai,  Dr  p^à- 
NET  :  Syphilis  héréditaire.  —  28  mai,  Dr  'Weissenbach  ; 
Les  médicaments  de  la  sy'pHilis,  30  mai,  D'  Weis- 
SÈNBAoii  :  Conduite  du  traitement  de  la  SyphîllS;-^-31 
mai,  Mlle  Dobkbwitch  ;  Maladies  du  euif  ChëVelÜ.-  MU- 
iadies  des  ongies,  — ’  l“r  juin,  Dr  Bordiëk  s  Bieniiorra- 
gié  aiguë.  —  2  juin,  Dr  Boroter  i  Blennorragie  chroni¬ 
que.  --  3  juin,  Dr  Marti.nbau  :  Notions  élémentaires 
de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lien  le  matin  4 10  h.  30 et  permet  d’as¬ 
sister,  à  partir  de  9  heures,  aüx  consultations  de  der¬ 
matologie,  de  syphiligraphie,  de  blennorragie  (Dispen¬ 
saires  Fournier  et  Frac.astor),  aux  vi.sftes  dUiis  les  Salles. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs,  S^insèfife 
auprès  du  Dr  Martineau,  chef  de  laboratoire'  à  l’hôpîtal 
Broca,  111,  rue  Broea,  Paris  (XIIF).  Un  certiOcat  spé¬ 
cial  pourra  être  déUvré  à  la  fin  de  ces  leçons. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Cousin,  de  Toulouse  (Haute-Garonne);  du 
D'  Piton,  de  Paris  ;  du  Dr  A.  Le  Dantec,  ancien  pro¬ 
fesseur  de  médecine  coloniale  à  la  Faculté  de  Bordeaux  ; 
de  Madame  le  D'  Olga  Kantzee,  de  Paris  ;  du  Dr  Char¬ 
les  Feyfant,  de  Josselin  (Morbihan). 

Lfe  Dr  Charles  Feyfant,  elievalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre,  a  succombé  à  la  suite  d’une  Ion-, 
gue  et  douloureuse  maladie.  Nous  adressons  à  Madame 
Feyfant,  sa  veuve,  nos  sincère.s  condoléances. 

—  Centenaire  du  Professeur  Alfred  Foiunier,  sous  le 
haut  patronage  de  M.  Paul  Doumer,  président  de  la 
République  (Paris,  8-12  mai  1932.)  ■ —  Programme  : 
Dimanche  8  mai,  10  h.  30  :  Assemblée  générale  de 
l’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien,  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  ParisXVIF 

Lundi  9  mai,  9  heures  ;  Inauguration  de  l’Institut 
Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
XIV'^,  par  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique.  — 
14  h.  30  ;  A  l’hôpital  Saint-Louis,  ouverture  de  la 
conférence  internationale  de  défense  sociale  contre  la 
syphilis.  Exposition  de  produits  et  d’appareils.  — 
17  heures  :  Réception  l’Hôtel  de  Ville. 

Mardi  10  mai,  11  h.  30  :  A  l’hôpital  Saint-Louis, 
Inauguration  des  nouveaux  bâtiments  de  la  Clinique  de 
la  Faculté  de  médecine.  —  17  heures  :  Séance  de  la 
Société  française  de  sérologie  appliquée. 

Mercredi  11  mai,  11  h.  30  :  Visite  de  la  Cité  universi¬ 
taire  sous  la  direction  de  M.  André  Honnorat,  sénateur, 
ancien  ministre  de  l’Instruction  publique.  14  h.  30  :  A 
l’hôpital  Saint-I.ouis,  séance  de  clôture  de  la  Conférence 
internationale.  —  16  heures  :  Inauguration  du  .Musée 
d’histologie  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sous  la  présidence, 
de  M.  Mourier,  directeur  général  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  —  17  h.  .30  :  Réception  olîertc  par  le  Comité  du 
Centenaire. 

Jeudi  12  mai,  9  heures  ;  Séance  de  la  Société  française 
de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  à  l’hôpital  Saint- 
Louis.  —  15  heures  :  Cérémonie  du  tientenaire  d’Alfred 
Fournier  à  la  Sorbonne  en  la  présence  de  M.  le  Président 
de  la  République.  — 17  heures  :  Réception  à  l’Elysée.  — 
20  heures  :  Banquet  par  souscriptions. 

Toute  la  correspondance  doit  être  adressée  à  JM.le 
Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  secrétaire  général  du 
Comité  du  Centenaire,  44,  me  de  Lisbonne,  Paris  Ville. 

—  Office  international  de  documentation  de  médecine 
militaire.  11=  session  de  conférences  (Liège,  Belgique,  22- 
25  juin  1932).  —  Le  Comité  permanent  des  Congrès  in- 
l.ernationaux  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 
nous  fait  savoir  que  la  deuxième  session  de  l’Oflice  inter¬ 
national  de  documentation  de  médecine  militaire  se 
tiendra  à  Liège  du  22  au  25  juin  prochain. 

A  cette  occasion,  le  Comité  permanent  inaugurera  le 
local  de  TOffîce  que  la  Ville  de  Liège  a  bien  voulu  olïrir 
au  nouvel  organisme  international. 

Cette  cérémonie,  organisée  en  Thonneiir  de  la  méde¬ 
cine  militaire,  sera  rehaussée  de  la  présence  de  nom¬ 
breuses  personnalités. 


Tous  les  officiers  des.  Services  de  santé  des  armées  de 
terre,  de  mer  et  de  l’air,  de  l’active  et  de  la  réserve,  sont 
invités  à  y  assister. 

Programme  provisoire.  —  Jeudi  23  juin,  9  heures:  ' 
Ouverture  de  la  session.  —  De  10  à  12  heures,  de  15  à 
17  heures,  :  I.eçons  et  conférences  (organisation  et  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  santé,  hygiène,  sciences  médi¬ 
co-militaires,  drôit  international,  etc.).  —  21  heures: 
Fête,  d'inauguration  du  local  de  l’Oflice  pour  tous  les 
participants. 

Vendredi  21  juin,  de  9  à  12  heures,  de  15  à  17  heures  : 
I.eçons  et  conférences  (siiile).  —  21  heures  :  Soirée  offerte 
par  la  Ville  de  Liège  à  tous  les  participants. 

Samedi  25  juin,  de  9  à  1 2  heures  :  Leçons  et  conféren¬ 
ces  (siüle).  ■ —  16  heures  :  Séance  inaugurale  à  Bruxelles 
des  Journées  médicales,  honorée  de  la  présence  de  S.  M. 
la  Reine. 

Liste  des  conférences  déjà  annoncées  : 

Belgique  :  Titre  non  encore  parvenu  (Cap.  pharm. 
Musquin).  — Aptitude  au  service  des  miliciens  atteints 
de  soudure  incomplète  de  la  colonne  vertébrale.  (Cap. 
méd.  Glorieux).  —  Traitement  actuel  de  la  syncope 
respiratoire  (Cap.  méd.  Clairbois).  —  Une  question  de 
médecine  aéronautique  (Maj.  méd.  Sillevaerts.)  — 

De  la  responsabilité  du  médecin  militaire.  (I.ieut.  col. 
méd.  Voncken). 

Espagne  :  L’inspection  médicale  des  contingents 
avant  et  après  leur  service  militaire  (Comm.  méd.  Don 
RicARDio  Murii-lo  Ubeda). 

France  :  I.es  principes  de  l’hospitalisation  dans  l’or¬ 
ganisation  du  Service  de  santé  en  campagne  (Méd.- 
col.  SCHICKELÉ).  —  La  vaccination  antidiphtérique  à 
l’armée. 

Mexique  :  Titres  et  noms  de  conférenciers  non  encore 
parvenus. 

Paijs-Bas  :  Du  rôle  des  voies  d’eau  dans  le  Service  de 
santé  en  temps  de  guerre. 

Pologne^  :  1/édiication  physique  dans  Tarmée  :  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  (Col.  méd.  Qsmolski). 

Suisse  :  Particularités  du  Service  de  santé  dans  une 
armée  de  milice  (Lient-. col.  méd.  Voi.lenweider).  — - 
Titre  non  encore  parvenu  (Col.  pharm.  Tho.mann). 

Tchécoslovaquie  :  Les  laboratoires  chimiques  de  cam¬ 
pagne,  leur  rapport  au  service  pharmaceutique  et  leur 
importance  dans  la  guerre  de  mouvement  ou  de  posi¬ 
tion  (Cap.  comm.  D''  Bohumii  Suchard.a). 

Yougoslavie  :  Le  scorbut  à  l’armée  (l.ieut.  col.  Nova- 
noviTcii).  ~  Du  rôle  des  laboratoires  de  bactériologie 
dans  l’armée  de  campagne  (Comm.  méd.  Taditc.h). 

I^es  cours  se  donneront  en  français.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  le  Service  de  santé  militaire  français,  le  port  de  la 
tenue  militaire  n’est  autorisé  que  pour  les  officiers  fai¬ 
sant  partie  de  la  délégation  oflicielle. 

Pour  les  réductions  de  transport,  etc.,  s’atlresseraux, 
succursales  de  l’agence  Th.  Cook  et  C°  et  rie  la  Compa¬ 
gnie  internationale  des  wagons-lits. 

S’inscrire  aujirès  du  lieutenant-colonel  médecin 
Voncken,  hôpital  militaire,  Liège  (Belgique)  avant  le 
isr  mai  1932.  L’inscription  est  gratuite. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Rodez  :  M.  Bousquet,  -docteur  en  médecine  à  Ro¬ 
dez.  Suppléants  :  MM.  Cornus  et  Lagarrigue,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Rodez. 

Rouen  ;  M.  Vallée,  docteur  en  médecine  à  Rouen. 
Suppléants  ;  MM.  Bellicaud  et  Cauchois  ,  docteurs  en 
médecine  à  Rouen. 

Saint-Brieuc  :  M.  Moy,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Brieuc.  Suppléants  :  MM.  Lebreton  et  Pedron, 
docteurs  en  médecine  à  Saint-Brieuc. 

Saint-Etienne  ;  M.  Riou,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Etienne.  Suppléants  :  MM.  Mandy  et  Genai- 
ron,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Etienne. 

Saint-Lô  ;  M.  Le  Clerc,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Lô.  Suppléants  :  MM.  Rauline  et  Dupont,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Saint  Lô., 

Strasbourg,  section  :  M.  Baur  (Paul),  docteur  en 
médecine  à  Strasbourg.  Suppléants  :  MM.  Brion  (Al¬ 
bert)  et  Humbert  (Félix),  docteur  en  médecine  à 
Strasbourg. 

Strasbourg,  2®  section  :  M.  Blind,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Strasbourg.  Suppléant  ;  MM.  Brion  (Wiily)  et 
Allenbach,  docte  jrs  en  médecine  à  Strasbourg. 

Tarbes  ;  M.  Prunet,  docteur  en  médecine  à  Tarbes. 
Suppléants  :  MM.  Benezech,  docteur  en  médecine  à 
Bagnères-de-Bigorre,  et  Salsac,  docteur  en  médecine 
à  Lourdes. 

Toulon  :  M.  Tramini,  docteur  en  médecine  à 
Toulon.  Suppléant  :  M.  Rit,  docteur  en  médecine  à 
Toulon. 

Toulouse  :  M,  Tapie,  docteur  en  médecine  à  Tou¬ 


louse.  Suppléants  ;  MM.  Sorel  et  Chamayou,  docteurs 
en  médecine  à  Toulouse;  - 

Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  médecine  à  Tours. 
Suppléants  ;  MM.  Faix  et  Guillaume  (Louis),  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Tours. 

Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  médecine  à  Troyes. 
Suppléants  :  MM.  Meynier  et  Serbource, 'docteurs  en 
médecine  à 'Troyes. 

Tulle  ;  M.  Mazeyrie,  docteur  en  médecine  à  Tulle. 

Suppléants  ;  MM.  Morély  et  Puyaubert,  docteurs 
en  médecine  à  Tulle. 

Valence  ;  M.  Calvet,  docteur  en  médecine  à  Va¬ 
lence.  Suppléants  :  MM.  Serre  et  Ratier,  docteurs  en 
médecine  à  Valence. 

Vannes  :  M.  Le  Guen,  docteur  en  médecine  à  Van¬ 
nes.  Suppléants  ;  MM.  Audio  et  Franco,  docteurs  en 
médecine  à  Vannes. 

Versailles  :  M.  Broussin,  docteur  en  médecine  à 
Versailles.  Suppléants  ;  MM.  Fleury  et  Jean  Gautier, 
docteurs  en  médecine  à  Versailles. 

Vesoul  ;  M.  Petit  jean,  docteur  en  médecine  à  Ve- 
soul.  Suppléant  :  M.  Talpain,  docteur  médecine  en 
à  Vesoul.  (■/.  O.  30  décembre  1931.) 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales.  Choix  du  médecin.  Adhésion 
implicite  à  la  convention  Syndicat-Caisse. 

14967.  —  M.  Marcombes  expose  à  M.  le  minis- 
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tre  du  Travail  :  a)  que  le  règlement-type  d’adminis¬ 
tration  intérieure  des  caisses  primaires,  publié  au 
Journal  officiel  des  20,  23  et  28  août  1930,  indique  en 
son  article  13  :«  Pour  les  soins  à  domicile  ou  au  cabi¬ 
net  du  praticien,  l’assüré  choisit  librement  son  prati¬ 
cien  entre  tous  ceux  qui  ont  adhéré  aux  clauses  des 
conventions’  passées  entre  les  caisses  et  les  groupe¬ 
ments  professionnels  de  praticiens  »  ;  b)  que  le  minis¬ 
tre  du  Travail  demande  à  certaines  caisses  de  payer 
des  prestations  à  un  assuré  qui  a  utilisé  le  concours  de 
praticiens  n’ayant  pas  adhéré  aux  clauses  des  con¬ 
ventions  de  la  caisse  ;  c)  que,  d’autre  part,  le  syndicat 
médical  qui  a  passé  une  convention  avec  la  caisse 
dont  il  s’agit  s’est  refusé  à  exercer  tout  contrôle  mé¬ 
dical  en  dehors  du  département  dans  lequel  il  a  'été 
formé  ;  et  demande  :  1°  en  vertu  de  quelle  clause,  qui 
serait  contraire  aux  statuts  de  la  caisse,  il  peut  faire 
payer  des  prestations  ordonnées  par  des  praticiens 
qui  ne  s’engagent  pas  à  adhérer  aux  clauses  des  con¬ 
ventions  de  la  caisse  ;  2®  dans  le  cas  où  la  caisse  serait 
tenue  d’effectuer  des  payements  dans  de  telles  con¬ 
ditions,  que  deviendrait  le  contrôle  médical  auquel 
sont  soumis  les  assurés  et  s’il  est  nécessaire  d’abroger 
par  une  réglementation  nouvelle  les  statuts  des  cais¬ 
ses  départementales.  (Question  du  21  janvier  1932). 

Réponse.  —  1®  S’il  est  désirable,  conformément 
à  l’article  13  du  règlement  type  d’administration  inté¬ 
rieure  des  caisses  de  répartition,  que  l’assuré  s’adresse 
à  un  praticien  ayant  adhéré  expressément  aux  clau¬ 


ses  des  conventions  passées  entre  les  caisses  et  les 
groupements  professionnels -de  praticiens,  une  caisse 
ne  saurait  ni  légalement  ni  pratiquement  refuser  les 
prestations  à  un  assuré  qui  produit  les  justifications 
prescrites  par  son  règlement  intérieur,  quel  que  soit  le 
praticien  choisi,  sous  la  seule  réserve  que  celui-ci 
n’ait  pas  été  l’objet  d’une  mesure  d’exclusion.  Il  y  a 
lieu  d’ailleurs-  de  considérer  que  le  praticien,  qui  n’a 
pas  adhéré  expressément  aux  clauses  de  la  conven¬ 
tion  passée  entre  la  caisse  et  le  syndicat  profession¬ 
nel,  adhère  implicitement  à  ces  clauses  du  fait  qu’il 
se  conforme  aux  dispositions  du  règlement  de  la  cais¬ 
se,  en  portant  sur  la  feuille  de  maladie  les  indications 
prévues  ;  2®  le  praticien  qui  n’a  pas  adhéré  explicite¬ 
ment  aux  clauses  de  la  convention,  mais  qui  s’est 
conformé  aux  prescriptions  relatives  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  feuille  de  maladie,  est  soumis  au  contrôle 
du  syndicat  professionnel,  non  seulement  par  applica¬ 
tion  de  l’article  7  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
mais  du  fait  de  son  adhésion  tacite  auxdites  clauses. 
Si  ce  contrôle  ne  peut  être  exercé  par  le  syndicat  qui 
a  contracté  avec  la  caisse,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il 
le  soit  par  le  syndicat  du,  département  du  domicile 
du  praticien  agissant  comme  mandataire  du  syn¬ 
dicat  contractant.  (J.  O.  Il  mars  1932.) 


PROSTHENASE 


G ALBHUN 


I  SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANESE  | 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

Édiantilloiis  b?  liitÉratnre  ;  laboratoire  aalbrun,  8  ut  lo,  me  ûa  Feiit-Miisc,  PARIS,  lY® 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ASTHKIE 


Le  médecin  qui  veut  se  rendre  compte  de  l’état 
actuel  de  nos  connaissances  sur  une  question 
comme  l’asthme  se  trouve  souvent  embarrassé. 

De  nombreuses  publications  s’offrent  à  son 
attention  qui  ne  l’éclairent  pas  toujours  suffi¬ 
samment.  Chaque  travail  fournit  des  arguments 
en  faveur  de  telle  ou  telle  thèse,  de  telle  ou  telle 
méthode  de  traitement,  thèses  et  traitements 
parfois  fort  opposés.  Aussi  est-il  bon  que,  pério¬ 
diquement,  soit  institué  un  vaste  débat  propre 
à  faire  la  lumière,  confronter  les  conceptions  et 
dégager  le  plus  possible  de  vérité  pratique.  Au¬ 
cun  moyen  meilleur  de  mettre  à  profit  les  élé¬ 
ments  nouveaux  dont  l’observation  clinique, l’ex¬ 
périmentation,  les  investigations  de  toutes  sortes 
enrichissent  le  champ  de  la  pathogénie  et  de  la 
thérapeutique. 

C’est  là,  en  ce  qui  concerne  l’asthme,  la  rai¬ 
son  et  le  but  du  Congrès  international  qui  se 
tiendra  au  Mont-Dore,  la  célèbre  station  des 
asthmatiques,  les  4  et  5  juin,  sous  la  présidence 
du  Professeur  Fernand  Besançon  et  qui  attirera 
tous  ceux  que  la  question  intéresse. 

Rappelons  les  conditions  à  remplir  pour  assis¬ 
ter  à  ce  Congrès  : 


Les  médecins,  internes  et  externes  des  hôpi¬ 
taux  et  les  étudiants  en  médecine,  français  et 
étrangers,  sont  invités  à  y  participer. 

Ils  devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité, 
adresser  leur  demande  directement  avec  le  mon¬ 
tant  de  leur  cotisation  (30  francs  français  pour  les 
médecins  ou  étudiants  et  chacun  des  membres  de 
leur  famille  directe)  au  Secrétariat  du  Congrès. 
Cette  cotisation  donne  droit  au  volume  des  rap¬ 
ports,  aux  fôtes,  réunions  et  excursions  organi¬ 
sées  en  faveur  dès  congressistes. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jus¬ 
qu’au  25  mai  1932. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  chambres 
seront  mises  à  la  disposition  des  congressistes 
parle  Syndicat  des  hôteliers  du  Mont-Dore. 

Une  réduction  de  50  %  sur  les  tarifs  des  che¬ 
mins  de  fer  français  sera  accordée  à  tous  les  con¬ 
gressistes  et  à  leur  famille  sur  demande  adressée 
avant  le  1“  mai,  au  Secrétariat  du  Congrès. 

Adresser  les  adhésions  et  les  demandes  de  ren- 
seignenients  au  Secrétariat  du  Congrès  interna¬ 
tional  de  l’asthme,  19,  rue  Aubèr,  Paris  (9<^). 


m  »  m 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  .  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.DG 
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IMPOT  SUR  LE  REVENU 


Dcfaîeafion  de  la  prime  pour  assurance 

contre  la  responsabilité  professionnelle 

Un  de  nos  confrères  est  entré  comme  opéra¬ 
teur  appointé  à  tant  par  mois,  dans  un  cabinet 
dentaire.  Le  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes  n’admet  pas  qu’il  puisse  porter,  dans  ses 
dépenses  professionnelles,  le  prix  de  sa  police 
d’assurance  contre  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  du  ca¬ 
binet  dentaire  est,  comme  diplômé,  responsable 
de  ses  aides  et  que,  par  conséquent,  ces  derniers 
n’ont  pas  besoin  de  s’assurer.  . 

Le  contrôleur  est  dans  l’erreur,  car  il  confond 
la  responsabilité  du  docteur  en  médecine,  même 
appointé  et  celle  de  l’aide  sans  diplôme. 

Qu’il  soit  payé  d’une  manière  ou  d’une  autre, 
le  docteur  en  médecine  reste  responsable  de  ses 
actes  cliniques  et  thérapeutiques.  Il  ne  dépend 
que  de  lui-même,  car  il  soigne  ses  malades  en  tou¬ 
te  indépendance.  Il  peut  recevoir  des  conseils, 
des  indications  d’un  maitre,  d’un  plus  ancien 
dans  la  carrière  ;  mais  il  tient  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sa  liberté  complète  professionnelle 
et,  par  suite,  il  reste  entièrement  responsable  de 
ses  actes. 


Il  n’en  serait  autrement  què  dans  des  cas  très 
exceptionnels,  où  il  recevrait  de  son  employeur 
(également  diplômé)  l’ordre  formel  d’avoir  à 
employer  telle  ou  telle  méthode  de  traitement  et 
qu’il  obéirait,  à  cet  ordre. 

Au  contraire,  le  non-diplômé  n’a  pas  le  droit 
légal  d’exercer  ;  il  ne  peut  que  se  livrer  à  des  tra¬ 
vaux  d’aide  sous  le  contrôle  et  la  direction  suivie 
de  son  employeur  diplômé.  Il  ne  peut  même  pas 
selivrer  à  des  travaux  professionnels  délicats  que 
seul  un  diplômé  puisse  avoir  la  capacité  profes¬ 
sionnelle  de  faire 

Dans  ces  conditions,  si  ce  non-diplômé  com¬ 
met  une  bévue,  c’est  le  diplômé  qui  est  civilement 
responsable. 

Il  en  résulte  que,  si  le  contrôleur  peut  avoir 
raison  pour  le  second  cas,  il  a  tort  dans  le  premier. 
Un  non  diplômé  n’a  pas  è  s’assurer  contre  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  puisque  c’est  son  pa¬ 
tron  qui  le  couvre. 

Au  contraire,  l’employé,  l’opérateur  diplômé 
conformément  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  res¬ 
te  responsable  de  ses  propres  actes  et  c’est  faire 
acte  de  prudence  que  de  payer  sa  cotisation  à  la 
Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (Sou 
médical)  et  acquitter  la  prime  d’assurance  com¬ 
plémentaire,  si  on  croit  devoir  en  contracter  une. 

Et  ces  cotisations,  ou  primes  doivent  figurer 
dans  les  dépenses  professionnelles. 

D"'  Paul  Boudin. 


LEI  ZEULE/  PREPARATlONy  PRATIQUE/  ET  AGREABLE/ 
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^ur  les  locaux  à  usage  professionnel,  ousur  la  totalité 
de  l’immeuble,  ou  de  l’appartement  habité  parle  mé¬ 
decin  comme  il  en  avait  été  question  ■? 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité 

Justifications  à  fournir 
au  contrôleur 


Réponse 

Pour  l’année  1932  il  n’y  a  aucune  modifica¬ 
tion. 

La  patente  est  calculée  sur  la  totalité  des 
locaux  occupés. 

A.  M. 


Le  contrôleur  des  directes  me  demande  : 

Il  Combien  de  clients  traités  à  X  ?  » 

Dois-je  répondre  à  cette  demande  ?  S’il  me  de¬ 
mande  ultérieurement  le  montant  des  honoraires 
touchés  par  client,  dois-je  lui  en  donner  le  détail  ? 

Dr  L. 

Réponse 

En  principe,  le  contrôleur  a  le  droit  de  deman¬ 
der  au  contribuable  tous  les  renseignements 
susceptibles  d’éclairer  sa  déclaration. 

Les  demandes  signalées  doivent  donc  être 
satisfaites, 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


1772.  —  Les  médecins  réformés  de  gueiu'e 
et  la  patente 

Je  viens  de  lire  votre  article  «  Les  jeunes  médecins 
et  la  patente  ».  Je  suis  entièrement  de  votre  avis,  et 
j’ai,  moi  aussi,  malgré  de  vaines  protestations,  lors 
d’une  première  installation,  dû  subir  sans  défense  et 
avant  d’avoir  gagné  un  sou,  les  rigueurs  impitoya¬ 
bles  du- contrôleur,  c’est-à-dire  une  véritable  spolia-' 


Mais,  il  y  a  dans  mon  cas, 
rtain  nombre,  quelque  ch 


est  aussi  celui  d’i 
de  beaucoup  pli 


1421.  —  Base  de  îa  patente 

Je  me  permets,  en  qualité  d’abonné  àvotre journal 
de  vous  demander  un  renseignement  concernant  le 
mode  de  fixation  de  l’impôt  sur  les  patentés  concer¬ 
nant  la  profession  médicale. 

La  patente  en  1932  est-elle  percevable  seulement 


Je  suis  en  effet  ancien  combattant  de  toute  la  guerre, 
réformé  à  60  %,  c’est-à-dire  que  j’ai  perdu  la  santé  au 
service  du  pays,  que  ma  puissance  de  travail  et  par 
conséquent  ma  capacité  de  gain  sont  considérable¬ 
ment  diminuées,  que  je  suis  souvent  malade  au  point 
de  ne  pas  pouvoir  travailler  du  tout,  que  même  il 


OPOTHÉR 


SÉRUM  HÊMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL 
(Sirop) 

de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagooy 


Wtérature.  ÉohantllJoaa  i  LANCOSMS,  71.  Av.  Vis 


m’est  arrivé,  à  plusieurs  reprises,  d’être  obligé  de 
cesser  d’exercer  et  d’abandonner  cabinet  et  clientèle. 

Je  frémis  à  la  pensée  de  ce  que  je  serais  devenu,  si 
je  n’avais  eu  ma  famille  pour  me  recueillir  dans  ces 
cruelles  périodes. 

De  tout  cela,  l’Etat- profiteur  et  le  Fisc  -  spoliateur, 
se  soucient  comme  de  leur  première  culotte  ! 

C’est  au  point  que  je  n’envisage  qu’avec  angoisse 
la  perspective  d’une  nouvelle  installation,  et  que 
tous  comptes  faits,  je  crois  qu’il  vaut  mieux  y  re¬ 
noncer  . . .  Mais,  ce  n’est  pas  une  solution  pour  ga¬ 
gner  sa  vie  ! 

Je  m’étais  permis  cependant,  il  y  a  plusieurs  an¬ 
nées,  de  signaler  ce  cas  à  je  ne  sais  p^us  quel  journal 
ou  quelle  union  de  médecins  muti..és. 

Je  disais  qu’il  serait  juste  que  .a  patente  soit  dimi¬ 
nuée  d’un  taux  correspondant  à  celui  de  la  pension 
de  guerre  ou  invalidité.  Je  n’ai  même  pas  eu  de  ré¬ 
ponse  ... 

Il  serait  juste  également  que  le  médecin  invalide  de 
guerre,  qui  se  réinst'-lle  après  une  longue  période  de 
maladie,  soit  considéré  comme  jeune  médecin  en 

installation,  et,  dé  ce  fait,  exempté,  à  chaque  fois, 
de  patente  pendant  trois  ans  suivant  votre  vœu. 

Ce  que  l’on  se  propose  de  faire  pour  les  jeunes  en 
bonne  santé,  on  doit  le  faire  a  iortiori  pour  ceux  qui 
ont  donné  leurs  années,  leurs  forces  et  leur  santé  à  la 
défense  du  pays.  C’est  de  la  justice  la  plus  élémen¬ 
taire  et  mieux  vaut  tard  que  jamais. 


J’espère,  très  honoré  confrère,  qu’en  raison  de  vo¬ 
tre  personnalité,  la  cause  que  je  vous  présente  sera 
cette  fois  entendue. 

Df  L. 


1482.  —  Justifications  à  fournir 
au  contrôleur 

J’ai  recours  à  vos  bons  offices  pour  vous  demander 
la  conduite  à  tenir  pour  répondre  aux  exigences  du 
contrôleur  des  Contributions  directes. 

Je  lui  fournis  régulièrement  un  détail  des  dépenses 
professionnelles,  et  cette  année-ci,  il  me  pose  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

«  Pour  chaque  année  1926  à  1931,  veuillez  m’indi¬ 
quer  séparément  : 

1“  Le  montant  des  honoraires  touchés  des  services 
publics  ou  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

2“  Le  montant  des  honoraires  des  compagnies  d’as¬ 
surances  ; 

3°  Le  montant  des  opérations  ; 

4®  Le  montant  des  accouchements  ; 

5°  Lé  montant  des  visites  à  domicile  ; 

6®  Le  montant  des  consultations  au  cabinet  ; 

7®  Le  montant  du  remboursement  kilométrique 
pour  frais  d’automobile  : 

8®  Le  montant  de  vos  recettes  en  tant  que  pro¬ 
pharmacie. 

Dois-je  donner  toutes  ces  précisions  ? 

Voilà  un  travail  formidable  à  faire. 
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La  Grande  Maraue 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  Interne  de»  Bip.  de  Parti 

66,  Boul.  Pepeir«,  PARIS-17*. 
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'  Par  honoraires  a’opération  (  je  ne  fais  pas  de  chi¬ 
rurgie)  qpe  peut-i!  entendre  ? 

Quant  aux  autres  décomptes  à  faire  :  visites,  con¬ 
sultations,  quote-part  des  frais  kilométriques  pour 
les  visites,  quel  travail  et  dois-je  m’y  soumettre  ? 

Sur  mes  recettes  de  propharmacien,  j’ai  toujours 
déclaré  un  bénéfice  netde‘25  %.  Le  jugez- vous  raison¬ 
nable  ? 

D’-Z, 

Réponse 

Votre  Contrôleur  a  le  droit  de  vous  réclamer 
les  explications  qu’il  vous  demande.  Il  est  de 
votre  intérêt  de  les  lui  fournir  pour  échapper  au 
danger  d’une  taxation  d’ofïice. 

Si  vous  ne  faites  pas  de  chirurgie,  il  vous  suffira 
de  répondre  néant  à  lahemande  du  montant  des 
honoraires  touchés  de  ce  chef. 

Le  bénéfice  net  de  25  %  sur  les  produits  phar- 
maceuticjues  semble  raisonnable. 

_  A.  M. 


1458.  —  Maison  de  santé. 

Taxe  d’apprentissage 

1°  Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  me  de¬ 
mande  le  relevé  des  salaires  du  personnel  de  ma 
Maison  de  Santé-  (  8  religieuses  -f  2  gardes  de  nuit 
-t-  1  infirmier)  en  vue  de  l’établissement  de  la  taxe 
d’apprentissage. 

■  Suis-je  soumis  à  cette  taxe  ? 


Dans  l’affirmative  quel  sera  son  montant,  les  sa¬ 
laires  s’élevant  à  4i  .000  francs. 

X. 

Réponse 

Vous  êtes  soumis  à  la  taxe  d’apprentissage 
pour  les  salaires  payés  au  personnel  de  votre 
maison  de  santé.  Les  salaires  s’élevant  à  41.000 
francs  et  le  taux  de  la  taxe  étant  de  0,20  %,  vous 
aurez  à  payer  82  fr. 

A.  M. 


1431 .  —  Patente  sur  locaux  xiroiessionnels 
et  d  habita tîou  situés  dans  deux  commu¬ 
nes  dihéreiites 

Quand  on  exerce  dans  ure  commune  et  habite 
dans  une  commune  voisine  doit-on  la  paten  le  sur  les  ' 
locaux  occupés  dans  les  deux  communes  ?  • 

D>  H. 

Réponse 

Vous  devez  la  patente  pour  les  locaux  que 
vous  occupez  dans  les  deux  communes. 

A.  M.  ■ 


1477,  — ^  Timbre  des  certificats  délivrés 
aux  agents  elc  l’Etat 

L’inspecleur  des  P.T.T.  de  noire  département  exige 
chaque  fois  qu’un  employé  des  postes  se  présente  à 
un  médecin  non  assermenté,  que  le  rerti.ficat  médi- 


1036  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cal  qui  lui  üctroie  un  cong'.é  de  maladie  soit  l'ait  sur 
papier  timbré. 

Je  Iis  aans  un  vade-mecum,  au  chapitre  «  certifi- 
tats  exempts  du  timbre  «  :  «  certificats  délivrés  par 
les  médecin.:,  assermentés  ou  non,  quand  ces  docu- 
,  ments  concernent  des  agents  accomplissant  un  ser¬ 
vice  actif  de  l’Etat  (loi  du  29  mars  1897  ,  arücie  4)  ». 

Je  lis  aussi  dans  le  .livre  de  déontologie  et  juris¬ 
prudence  médicale  de  Le  Gendre  et  Ribadeau-Du- 
mas  au  chapitre  «  certificats  exempts  du  timbre  » 
à  peu  près  le.  même  libellé  ;  «  certificat  de  maladie 
délivré  par  les  médecins  non  assermentés  quand  ces 
documents  concernent  des  agente  accomplissant  un 
service  actif  de  FBtat  (loi  du  30  mars  1897)  ». 

Le  timbre  est  un  impôt  ;  a-t-on  le  droit  d’exiger 
cet  impôt  d’une  façon  arbitraire  ? 

On  objectera  peut-être  que  c’est  l’usage.  Cet  usage 
est-illégal  ?  Si  je  refuse  de  délivrer  moncertülcatsur 
papier  timbré,  l’inspecteur  envoie  mon  malade  à  l’en- 
•  registrement  pour  le  lui  faire  timbrer  à  3  fr.  60.  .Bri¬ 
made  qui  a  pour  but  de  diriger  le  malade  vers  le  mé¬ 
decin  assermenté.  Mais  si  chaque  administration, 
chaque  collectivité,  fait  de  même,  que  devient  le  li¬ 
bre  choix  ?  et  que  devient  le  médecin  non  as.ioï’men- 
té  ? 

C. 

Réponse 

Il  est  exact  que  les  certificats  délivrés  par  les 
médecins,  assermentés  ou  non,  quand  ces  docu¬ 


ments  concernent  des  agents  accomplissant  un 
service  actif  de  l’Etat,  sont  exempts  de  timbre. 
Le  timbrage  du  certificat  ne  peut  .être  exigé 
d’une  façon  arbitraire.  S’il  en  était  autrement  il 
faudrait  adresser  une  réclammation. 

_  A.  M. 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 
1699,  -—  C'est  le  médeem  traitant  et  non  le 
spécialiste  qui  doit  «donner  avis  »  s’il  y  a 
lieu  an  patron  ou  à  son  assureur 

L’Assurance  l’CJ.,  conte.ste  une  de  mes  notes  pour 
un  blessé  atteint  do  plaie  contuse,  étendue  et  jiro- 
fonde  di:  cinquième  doigt,  que  j’ai  dû  opérer  sous 
anesthésie  générale  avec  un  de  mes  confrères.  J’ai 
tarifé  cette  intervention  sous  ce  chapitre  : 

K  Résection  des  tissus  contiis,  ébarbàge  et  suture 
de  plaie  contuse,  étendue  et  profonde,  100  francs. 

J’ai  immédiatement  rendu  compte  à  la  Compagnie 
de  cette  intervention  par  un  pélit  rapport. 

La  même  Compagnie  conteste  des  consultations 
envoyées  parle  médecin  traitant,  consultations  que 
je  tarifais  ainsi  : 

«  Consultation  envoyée  parle  D»'  X.,  45  francs  » 
Car  chaque  consultation  était  suivie  d’un  médecin 
traitant  pour  lui  donner  mes  directives  au  sujet  du 
traitement  que  je  conseillais.  Est-ce  que  dans  ce  cas 
là  lorsque  le  médecin  traitant  m’envoie  en  consulta-' 
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tion  UP  blessé,  consultation  que  je  fais  suivre  tou¬ 
jours  d’un  rapport  à  la  Compagnie,  la  Compagnie  na 
me  doit-elle  pas  une  consultation  triple  comme  si  le 
médecin  traitant,  était  là. 

Si  cette  consultation  n’était  tarifée  que  comme 
une  consultation  simple  ,  croyez-vous  que  je  devrais 
envoyer  un  rapport  à  la  Compagnie  pour  l’informer 
du  résultat  de  notre  consultation  ;  mais  si  d’autre 
part  je  n’enVoie  pas  de  rapport  à  la  Compagnie  com¬ 
ment  pourra-t-elle  nous  donnerles  autorisations  né¬ 
cessaires  pour  faire  une  intervention  et  comment 
sera-t-elle  au  courant  du  résultat  du  traitement  que 
je  propose  et  ne  pourra-t-il  pas  y  avoir  par  la  suite 
contestation,  puisque  les  traitements  faits  par  le  mé¬ 
decin  traitant  ou  par  moi-même  auront  été  faits  sans 
que  la  Compagnie  en  soit  avertie. 

Di-  D. 

Copie  de  la  lettre  de  la  Compagnie 
Messieurs, 

Sinistre  C/B. 

■  Nous  vous  remettons  sous  ce  pli  un  projet  de  quit¬ 
tance  de  815  francs  en  Vue  du  règlement  des  honorai¬ 
res  de  Mr.  D.,  se  rapportant  au  sinistre  ci-dessus. 

Nous  avons  dû  réduire  de  1 . 025  francs  à  815  francs 
le  montant  des  honoraires  de  ce  praticien  par  appli¬ 
cation  de  l’arrêté  ministériel  du  10  avril  1930  fixant 
le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  de 
travail. 


Une  plaie  contuse  du  cinquième  doigt  ne  peut  être 
considérée  comme  étendue  et  profonde  et  doit  être 
assimilée  à  la  régularisation,  épluchage  etsuture  d’une 
plaie  contuse  de  la  main  et  du  pied,  tarifée  40  francs. 
(Article  17,  troisième  paragraphe.) 

D’autre  part  les  consultations  envoyées  par  le  D>' 
X.,  doivent  être  comptées  :  15  francs  au  lieu  de  45 
francs  l’une,  n’ayant  pas  été  faites  en  la  présence  de 
ce  second  médecin.  ' 

La  Direction. 

Réponse 

1°  Il  me  paraît  difficile  de  considérer  comme 
«plaie  contuse  étendue  et  profonde  »  une  plaie  de 
l’auriculaire. 

2®  Les  consultations  d’un  spécialiste  sont  non 
de  15  fr,,  comme  l’écrit  là  compagnie,  mais  de 
20  fr. 

3®  Il  ne  peut  y  avoir  «  consultation  entre  con¬ 
frères  »  (art,  5)  que  lorsque  les  deux  médecins 
sont  réunis  en  consultation,  ce  qui  ne  me  paraît 
être  le  cas  dont  vous  parlez. 

4®  C’est  le  praticien  et  non  le  spécialiste  qui 
doit  «  donner  avis  »  au  patron  ou  à  son  assureur, 
delà  nécessité  de  la  consultation  d’un  spécialiste 
(art.  7).  C’eSt  encore  le  praticien  qui  doit  «  don¬ 
ner  avis  »  au  cas  d’une  «  opération  mutilante  ou 
de  grande  chirurgie  »  (art.  9).  Mais  «  donner  avis  » 
n’est  pas  demander  «  autorisation  »,  ainsi  que 
vous  me  l’écrivez. 

D’’  F.  Decourt. 


LITTERATURE  ^  éCHANTILLONS 

laboratoire  DU  GANDERIS/IA  " 
rue  ÉMILE  DESCHANEL  -  COURBÊVOIE  (seine). 
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1598.  —  Omissiou  du  uouveau  tarif. 

Rayons  U.  V. 

J’ai  hi  et  relu  le  nouveau  tarif  des  accidents  du 
travail  :  je  ne  vois  pas  mentionnée  l’application  de 
rayons  ultra-violets. 

.Ayant  quelques  assistés  assurés  sociaux  en  traite¬ 
ment  par  les  U.  V.  la  Préfecture  à  laquelle  j’ai  de¬ 
mandé  le  tarif  m’a  dit  de  prendre  celui  qui  est  men¬ 
tionné  à  l’Officiel  du  6  février  1932. 

D'’  M. 

Réponse 

Dans  le  Tarif  de  1926,  de  même  que  dans  le  Ta¬ 
rif  «  mort-né  »  d’octobre  1931,  il  y  avait  :  «  Art. 
26-6°  «  Traitement  comprenant  (...haute  fré- 
quencê,  air  chaud,  lumière)  chaque  séance  = 
22*.  .50  (dans  le  premier)  30  francs  (dans  le  deu¬ 
xième).  Dans  le  nouveau  Tarif  Landry,  le  mot 
«  lumière  »  a  disparu.  En  sorte  que  je  ne  puis, 
comme  auparavant,  me  baser  sur  le  mot  «  lu¬ 
mière  »  pour  donner  le  prix  des  U.  V. 

Encore  une  omission  à  réparer  et  notée,  par 
moi  dans  ce  but.  En  attendant,  vous  pourrez  de¬ 
mander  2  5  francs  puisque  le  reste  delà  rubrique 
(où  sont  omis  ces  deux  mots)  porte  le  prix  de 
25  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


Honoraires  de  droit  commun 

1704.  —  Privilège  en  cas  de  faillite 

J’ai  accouché  il  y  a  environ  un  mois  la  femme  d’un 
commerçant  déclaré  en  faillite  et  je  continue  depuis ù 
donner  mes  soins  au  nouveau-né. 

J’ai  adressé  ma  note  au  Syndic  de  la  faillite  qui  ' 
m’envoie  la  réponse  ci-jointe,  me  refusant  l’admission 
de  ma  créance. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Il  me  semblait  que  ma  créance  fût  privilégiée.  Or, 
la  dernière  phrase  de  cette  lettre  me  ferait  croire  le 
contraire. 

D^L. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  2 .101  du  Code  Civil,  mo¬ 
difié  par  l’article  11  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  les  médecins  bénéficient  d’un  privilège 
pour  leurs  honoraires,  en  cas  de  décès  ou  de 
faillite  de  leurs  clients,  mais  seulement  pour 
la  dernière  maladie  dont  leurs  débiteurs  ont  été 
atteints  avant  leur  décès  ou  leur  déclaration  de 
faillite. 

D’autre  part,  conformément  à  une  jurispru¬ 
dence  constante,  le  privilège  ne  concerne  que  les 
soins  donnés  au  failli  lui-même  et  non  ceux  don¬ 
nés  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants. 

Par  conséquent,  dès  lors  cfu’il  s’agit  de  soins 
donnés  à  la  femme  du  failli  et  à  l’enfant  et  pos¬ 
térieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  c;est  à 
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bon  droit  que  le  syndic  vous  refuse  tout  privi¬ 
lège  et  même  de  vous  admettre  au  passif  chiro¬ 
graphaire  de  la  faillite,  puisque  votre  créance  a 
une  cause  postérieure  à  la  faillite. 

Votre  seule  ressource  pour  vous  faire  payer 
consiste  à  agir  contre  la  femme  du  failli,  person¬ 
nellement,  si  celle-ci  possède  une  fortune  person¬ 
nelle,  car  une  femme,  même  mariée,  reste  tou¬ 
jours  débitrice  des  honoraires  pour  les  soins  qui 
lui  sont  donnés. 

Baux  et  Liocations 
1654.  —  Durée  de  lo  proi  ogation 
et  taux  de  loyer 

Je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  me  fixer 
sur  mes  droits  à  la  prorogation  et  sur  la  date  à  la¬ 
quelle  ils  prendront  fin,  en  ce  qui'concerne  mon  bail 
se  terminant  en  1934. 

La  valeur  locative  de  l’immeuble  que  j’habite, 
était  de  1.400  fr.  en  1914. 

Dr  T. 

Réponse 

Dès  lors  que  le  loyer  de  votre  immeuble  en 
1914  excédait  1 . 000  francs,  sans  atteindre  2 . 500 
francs  ,  la  prorogation  à  laquelle  vous  aurez  droit 
à  la  fin  de  votre  bail,  comme  occupant  de  locaux 
à  usage  professionnel,  ne  prendra  fin  que  le  l®r 
juillet  1936,  à  moins  que  d’ici  là  la  législation 


spéciale  des  loyers  n’ait  été  abrogée  dans  votre 
ville  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat,  rendu  après 
avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  général. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer,  à  partir  du  1®''  juillet  1934,  un  loyer  égal 
au  loyer  de  1914,  majoré  de  235  %,  plus  les  char¬ 
ges  qui,  en  cas  de  forfait,  ne  peuvent  excéder  30 
%  du  loyer  de  1914. 

Vous  aurez  àsupporter  une  majoration  supplé¬ 
mentaire  de  loyer  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914 
à  partir  du  1®'’  juillet  1935. 

Bien  entendu,  nous  restons  à  votre  entière  dis¬ 
position  pour  tous  les  renseignements  dont  vous 
pourrez  encore  avoir  besoin  au  sujet  de  votre 
affaire  de  loyer. 

Questions  médico-militaires 
1546.  —  Indemnités  allouées  aux  membres 
des  Commissions  pour  l’examen  des  eau- 
didats  aux  emplois  réservés  aux  mutilés 
de  gueM*e 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  :  le 
prix  de  la  vacation  pour  le  médecin  faisant  partie 
de  la  Commission  départementale  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  15  de  la  loi  du  26  avril  1924  sur  l’emploi,  obli¬ 
gatoire  des  mutilés. 

Il  m’a  été  dit  que  je  n’avais  rien  à  percevoirpour 
cela;  je  n’en  crois  rien  et  voilà  plusieurs  séances  aux¬ 
quelles  j’ài  assisté.  F. 
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Réponse 

Un  décret  du  19  février  1930  fixe  les  indem¬ 
nités  allouées  aux  médecins  qui  font  partie  de 
commissions  instituées  en  exécution  des  articles 
13,  14  et  15  de  la  loi  du  26  avril  1924  : 

A  5  fra^ics  par  cândidat  examiné  pour  les 
médecins  membres  des  Commissions  prévues 
à  l’article  13  sans  que  le  montant  total  de  la 
vacation  soit  inférieur  à  15  francs  par  séance 
de  la  Commission  ; 

A.  15  francs  par  séance  pour  les  Commissions 
instituées  en  exécution  des  articles  14  et  15. 

40.  —  Promotion  au  grade 
de  médcein-lieutenant 

Au  point  de  vue  militaire,  j’étais  de  la  classe  1925,  ' 
mais  sursitaire  et  breveté  P.  M.  S.,  je  n’ai  donc  fait 
qu’une  année  de  service.  Je  suis  parti  en  octobre 
1930  et  j’ai  été  libéré  en  octobre  1931.  Quand  aurais- 
je  une  période  à  faire  ?  Je  suis  pour  l’instant  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  de  réserve. 

D. 

Réponse 

Vos‘"boniflcations'  d’ancienneté  pour  études 
médicales  doivent  vous  donner  une  majoration 
de  trois  ans  (nouveau[^^régime)  ;  il  est  donc  vrai¬ 
semblable  qu’en^l932,  au  mois  correspondant  de 
1931 'OÙ  vous  avez  été  promu  sous-lieutenant, 
vous  aurez  atteint  les  quatre  années  de  grade  de 


sous-lieutenant  qui  sont  requises  pour  être  pro¬ 
mu  lieutenant. 

Mais,  vous  devrez  au  préalable  avoir  accom¬ 
pli  une  période  d’instruction  ;  vous  serez  donc 
convoc|ué  pour  cette  période,  au  cours  de  1932, 
selon  toute  vraisemblance  . 

6674.  —  Engagé  voloiitaii’e.  Fin  dos 
obligations  militaires 

Appartenant  à  la  classe  de  mobilisation  1 902  (en¬ 
gagé  volontaire)  et  à  la  claisse  de  recrutement  1904, 
(par  l’âge  47  ans),  veuillez  me  dire  à  quel  moment  je 
ne  suis  pius  mobilisable  en  donnant  ma  démission 
d’officier. 

Cette  démission  est-elle  en  général  acceptée  ? 

D'’  C. 

Réponse 

Puisque,  de  par  votre  engagement  volontaire, 
vous  marchez  avec  la  classe  1902,  vous  êtes, 
comme  elle,  dégagé  de  toute  obligations  militai¬ 
res,  depuis  le  15  octobre  1931,  et  cela  sans  donner 
votre  démission  d’officier  de  réserve,  à  moins  que 
vous  ne  demandiez  à  être  maintenu  dans  les  ca¬ 
dres. 

'  Nous  vous  conseillons  d’exposer  cette  situa¬ 
tion  particulière  qu’est  la  vôtre,  au  Directeur  du 
Service  de  santé  qui  l’ignore  probablement. 
Vous  lui  demanderez  en  même  temps  comment 
vous  pourrez  lui  renvoyer  votre  fascicule  de  mo¬ 
bilisation. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Wont  abonné  a  droit  à  uni  imertion 
gratuite  de  quaire  ligna  au  mautmam  (Interlion 
concernant  l’abonné  lul-mime.) 

Le  prix  det  interiiont  tupplémeniairei  eti  fité  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  tire  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N°  110.  —  Pour  cause  maladie,  dans  ch. -lieu  canton, 
poste  môdic.  à  prendre. 

N”  111.  —  A  vend,  près  gare,  proxim.  forêt  Fontai¬ 
nebleau.  maison  avec  jardin,  bois.  Electr.  S’ad.  M.  Bl- 
nache,  av.  de  Brolles  à  Èois-le-Roi  (S.-et-M.)  Tél.  28. 

N“  112.  —  Haute-Auvergne.  Très  urgent.  Région  tou- 
rist.,  poste  seul  méd.  en  prcgress.  continue  depuis 
12  ans.  Prix  :  1(5  %  de  la  dernière  annuité.  . 

N“  11.3.  —  A  céder  :  1“  Paris.  Très  bon  quart. popul,, 
poste  bon  rendern.,  appartem.  7  p.,  bail.  Indcmn. 
45.000,  dont  moitié  compt.  ; 

2“  Algérie.  .Tblie  ville  bord  mer,  poste  gros  prod. 
avec  fixes  intéress.,  villa  conf.  Facil.  paiement  ; 

3"  Nord.  Ch. -lieu  cant.,  poste  peu  concur.,  jolie  mai¬ 
son,  pet.  indemn.  ; 

4"  Jura.  A  reprend,  dans  bonne  condit.,  client,  ville 
très  ancienne. 

S’  id.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46, 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon*  :  LANCOSME,  71, 


e  Victor-Emi 


lel  1^1,  Pari.  (8») 
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Renseignehnents 


Manoir,  ville  Bretagne,  ligne  Paris-Brest,  tout  con¬ 
fort,  vastes  dépend.,  parc  9  lia,  con\dent  clinique,  repos, 
colonies  vacances,  communauté.  Agence  Bretagne  St- 
Brieuc  (C.-du-N.> 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  IVice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  lor  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


I  La  Soleillctte»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos, Régime,  Bains  de  soleil;  D™  Ciiar-mot  etRozEx. 


Les  phénomènes  de  croissance  se  trouvent  entra¬ 
vés  par  des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents. 
Utiliser  chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé, 
c’est-à-dire.  3  ou  4  tablettes  de  manqaine  par  jour, 
et  l'entant'  grandira  et  se  développera  comme  l’ont 
montré  les  courbes  de  Camescasse  à  l’Hôpital  de  Forges. 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


IV  —  32  ;  1 


DmNI'èmS  MOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  M.  Lenor- 
mant,  professeur  de  pathologie  chirurgicale,  sera 
titulaire,  à  partir  du  1®*'  octobre  1932,  de  la  chaire  de 
clinique  chirurgicale  de  ia  Faculté  à  l’hôpital  Cochin, 
en  remplacement  du  Professeur  Delbet,  atteint  par 
la  limite  d’âge. 

^ —  Lyon.  En  souvenir  de  la  croisière  médicale  du 
«  Foucauld  ».  -^  Une  exposition  de  différentes  oeuvres  : 
peintures,  photographies  et  autres  documents,  ins¬ 
pirés  ou  issus  de  la  croisière  1931  du  «  Foucauld  »  à 
la  Banquise,  croisière  organisée  on  se  le  rappelle  par 
le  Bruxelles  médical,  a  eu  lieu  en  mars  à  Lyon  et  a  ob¬ 
tenu  un  vif  succès. 

—La  Semaine  odontologique  (43®  Congrès  dentaire, 
et  exposition  d’art  dentaire)  s’ouvrira  le  mercredi  6 
avril,  à  10  heures  du  matin,  au  Grand  Palais  (salle 
Goujon),  à  Paris. 

—  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sani¬ 
taire.  —  L’assemblée  générale  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  de  génie  sanitaire  a  eu  lieu  le  16  mars 
dernier,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasi.eur,  sous  la  présidence  de  M.  A. -A.  Rev. 
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—  A  l’Opéra.  Conférence  du  Docteur  Louis  Duhy 
sur  Marie- Antoinette:^  musicienne.  —  Le  Docteur 
-Louis  Duby  vient  de  faire,  dans  la  grande  salle  de 
notre  Académie  de  musique,  une  intéressante  con¬ 
férence  sur  «  Marie-Antoinette,  musicienne  ». 

Au  cours  d’une  soirée  de  grand  gala  qui  réunis- 
sait  des  artistes  tels  que  Mmes  Ninon  Vallin,  Lucy 
CalTaret,  MM.  Galeuil,  Bouillon,  Boudin,  Poulet  et 
son  orchestre,  et  autres  artistes  de  grande  valeur, 
devant  une  salle  comble  et  faite  d’un  public  particu¬ 
lièrement  élégant  et  attentif,  le  Docteur  Louis  Duby 
a  présenté  une  Marie-Antoinette  peu  connue,  protec¬ 
trice  des  musiciens,  artiste  elle-même,  exécutante  et 
compositeur.  Dans  un  style  précis  et  nuancé,  le  con¬ 
férencier  retraça  la  vie  artistique  de  la  Reine  musi¬ 
cienne,  grâce  à  qui  la  France  fut,  au  XVIIR  siècle,  le 
premier  pays  musical  du  monde. 

Cette  curieuse  causerie,  qui  place  son  auteur  au 
premier  rang  parmi  nos  meilleurs  conférenciers,  fut 
accompagnée  d’auditions  :  Mme  Marcelle  Villeroy, 
incarnant  Marie-./\.ntoinette  dans  le  plus  riche  et  le 
plus  exact  des  costumes,  chanta,  en  s’accompagnant 
à  ia  harpe  ou  au  clavecin,  les  chansons  de  la  Reine. 
Ce  fut  l’interprète  rêvée,  aussi  brillante  chanteuse 
que  virtuose  de  gra.nde  classe.  Elle  provoqua  dans 
l’auditoire  autant  d’émotion  que  d’admiration. 

Chanteur  et  conférencier  furent  ovationnés  et  rap¬ 
pelés  d’enthousiasme  :  ils  remportèrent  le  plus  grand 
et  le  plus  légitime  succès. 


..  —  Médaille  du  Docteur  Lortat-Jacob.  —  Désireux 
d’honorer  la  mémoire  de  Léon  Lortat-Jacob,  un 
certain  nombre  de  ses  maîtres,  collègues,  élèves  et 
amis  ont  eu  la  pensée  de  faire  exécuter  un  médaillon 
qui  sera  offert  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Une  souscription  a  été  ouverte  à  cet  effet.  Tout 
souscripteur  de  100  francs  aura  droit  à  un  exemplaire 
d’une  médaille,  réplique  du  médaillon. 

Le  comité  est  constitué  par  MM.  Jeanselme  et 
Qiieyrat,  présidents  ;  Belot,  Léon  Bernard,  Fernet, 
Gastinel,  de  Gennes,  Gires,  Gougerot,  Grivot,  Har- 
vier,  P.  Jacquet,  Marcel  Labbé,  Laignel-Lavastine, 
Legrain,  Louste,  Milian,  Marcel  Pinard,  Ravaut, 
Robertil,  Sézary,  Solente,  Turpin,  Vitry. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Georges  Masson, 
120,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  6®.  (Compte 
chèques-postaux,  Paris  599.) 

—  Assemblée  générale  de  l’Union  syndicale  des 
médecins  propharmaciens  français.  • —  L’assemblée 
générale  statutaire  de  l’U.  S.  M.  P.  F.  aura  lieu  à 
Paris,  47,  rue  du  Docteur-Blanche,  dans  les  salons 
du  «  Monde  Médical  »,  le  dimanche  17  avril  à  9  h.  30. 

Un  dîner,  tout  intime,  réunira  le  soir  quelques 
amis  de  la  propharmacie,  le  bureau  de  l’U.  S.M.P.F., 
ainsi  que  les  confrères  qui  voudront  bien  s’inscrire 
d’urgence  au  secrétariat  général,  16,  rue  *de  Sucÿ, 
Bonneuil-sur-Marne  (Seine). 
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—  T.  S.  F.  —  Le  Df  Ch.  Guilbert,  chef  du 
service  de  radiologie  à  l’hôpital  Boucicaut,  fera  le 
fi  avril,  à  17  heures,  aux  postes  de  radio-diffusion 
des  P.  '1'.  T.  et  de  la  Tour  Eiffel,  une  conférence 
sur  les  rayons  A'  en  ihérapeulique.  Le  Di"  Guilbert 
avait  fait  sur  ce  sujet  une  première  conférence  aux 
mêmes^ostes  le  30  mars. 

—  Paris.  —  Le  Professeur  Rolleston,  de  Londres^ 
vient  faire  une  conférence  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  ■ —  Notre  collaborateur  et  ami,  le  D''  Foveau 
de  Courmelles,  qui  est  membre  honoraire  de  la 
Royal  Society  of  medicine  de  Londres,  a  reçu  d’An¬ 
gleterre  une  lettre  lui  annonçant  que  le  Professeur 
Sir  Humphrey  Rolleston  se  rendra  à  Paris  le  8  avril 
pour  donner  le  même  jour,  à  9  heures  du  soir,  une 
conférence,  au  nom  du  Chadwick  Trust,  sur  n  Les 
pionniers  et  le  progrès  de  la  médecine  préventive  ». 
Cette  conférence  aura  lieu  dans  le  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté  ou  dans  la  salle  des  séances  de 
l’Académie  de  médecine. 

—  Croisières  médicales  franco-belges. —  Bruxelles 
médical  et  Le  Coneours  médical  organiseront,  à  par¬ 
tir  de  1933,  d’un  commun  accord,  des  croisières 
médicales  franco-belges. 

La  première  aura  lieu  aux  vacances  de  Pâques  1933 
et  visitera  l’Adriatique,  la  Crète  et  peut-être  cer¬ 
taines  îles  égéennes. 


—  Association  générale  des  médecins  de  France.— 

Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel).  —  11  est  rappelé  que  dix 
bourses  do  10.000  francs  ont  été  créées  par  le  Docteur 
Roussel  en  faveur  des  médecins  ayant  au  moins  cinq 
enfants  et  des  veuves  en  ayant  trois  à  leur  charge,  et, 
dont  la  situation  est  particulièrement  digne  d’inté¬ 
rêt. 

Gomme  les  années  précédentes,  les  demandes  de¬ 
vront  être  adressées  au  siège  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  9.5,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris  (6®),  pour  le  1®’'  mai  au  plus  tard. 

Les  confrères  ou  veuves  qui  se  sont  déjà  mis  en  ins¬ 
tance  devront  simplement  avertir  par  lettre  qu’ils 
maintiennent  leur  candidature  pour  1932. 


A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 


16  M.UiS 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur,au 
titre  du  Ministère  de  l’Intérieur  ;  MM.  les  D’’  Flan- 
drin,  chirurgien  de  la  Maison  de  Santé  des  Gardiens 
de  la  Paix,  et  Marty. 
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17  MARS 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Ecole  principale  du  Service  de  santé  de  la  marine. 

Par  aécision  ministérielle  en  date  du  10  mars  1932, 
le  nombre  des  candidats  à  admettre  à  l’école  princi¬ 
pale  du  Service  de  santé,  de  la  marine,  à  la  suite  du 
concours  de  1932,  est  fixé  comme  suit  : 

Ligne  médicale. 

84  places,  dont  19  pour  la  marine  et  65  pour  le 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  les  7  et  8  juillet 
1932,  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Rochelort,  Toulon  et 
Alger,  dans  les  conditions  fixées  par  l’avis  de  concours 
publié  au  Journal  officiel  du  29  janvier  1932. 

18  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Circulaire  relative  au  délai  d'ajournement  après  quatre 
échecs  successifs  à  un  examen  de  doctorat  en  inéâ.ecine 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beau.z-arts  à  MM.  les  recteurs  d’aca¬ 
démie. 

Paris,  le  4  mars  1932. 

J’ai  été  saisi  de  demandes  d’instructions  relatives 
aux  modalités  d’application  du  décret  du  12  juillet 


1913,  aux  termes  duquel,  à  partir  du  quatrième  échec, 
à  un  même  examen  de  doctorat  en  médecine  (examen 
de  fin  d’année  ou  examen  de  clinique),  le  délai  d’a¬ 
journement  est  de  deux  ans  pour  ce  même  examen. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’il  doit  être  tenu 
compte  des  prescriptions  suivantes  concernant  l’ap¬ 
plication  de  ce  décret  ; 

I.  ■ —  La  règle  de  l’ajournement  à  deux  ans  après 
quatre  échecs  successifs  s’applique  aux  examens 
afférents  au  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine 
et  aux  diplômes  de  docteur  d’Univcrsité,  mention. 
«  médecine  ».  Elle  ne  s’applique  que  dans  le  cas  où  le 
candidat  a  subi  effectivement  un  échec  et  non  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  seulement  absent  aux  jours  et 
heures  où  il  devait  subir  une  ou  plusieurs  épreuves. 

IL  —  Le  décret  du  12  juillet  1913  ne  pouvait  pas 
prévoir  la  session  extraordinaire  de  février-mars  qui 
est  organisée  par  l’arrêté  du  3  février  1927. 

Cette  session  extraordinaire  doit  être  considérée 
comme  une  annexe  ou  un  prolongement  de  la  ses¬ 
sion  d’octobre-novembre  .  En  conséquence,  il  y  a  lieu 
de  ne  compter  que  pour  un  seul  échec  les  ajourne¬ 
ments  subis  à  la  session  ordinaire  d’octobre-novem- 
bré  et  à  la  session  extraordinaire  suivante  de  février- 
mars.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  y  a  lieu  de  comp¬ 
ter  un  échec  chaque  fois  qu’un  candidat  est  ajourné 
à  une  session  d’examens. 

Dans  l’hypothèse  la  plus  caractéristique, un  cacdi- 
dat  bénéficiaire  des  dispositions  du  décret  du  3  fé¬ 
vrier  1927  pourrait  se  présenter  sans  succès  à  un 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Noter  que  ies  Spécialités  du  Laboratoire  Freyssinge, 
normales  et  de  vente  légale,  peu^^ent,  comme  telles,  être 
prescrites  et  doivent  être  remboursées  aux  assurés 
sociaux.  (Circul.  Min.  29  Avril  1931). 
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rriêirië  examen  de  fin  d’antiée  à  huit  sessions  avant  | 
que  lui  sait  applicable  la  sanction  imposée  par  le  de¬ 
cret  du  12  juillet  1913.  Tel  serait  le  cas,  par  exem¬ 
ple,  d’un  étudiant  ajoiimé  en  novembre  1Ô28  et 
mars  1929  (1®''  écbeC),  novembre  1929  et  mars  1930 
(2®  échec},  novembre  1930  et  mars  1931  (3®  échec), 
novembre  1931  et  mars  1932  (4®  échec}. 

III.  A  partir  de  la  session  à  laquelle  le  quatrième  ' 
échec  à  un  examen  est  subi,  le  candidat  est  ajourné 
à  deux  ahs  pour  cémcme  examen,  c’est-à-dire  qu’un 
candidat  à  un  éxameh  dè  fin  d’année  ne  peut  pas  se 
présenter  aux  trois  Sessions  ordinaires  (sessions  de 
juitt-juîllet  et  d’octobre-novembre)  qui  suivent  la  ses- 
sidn  aü  cours  de  laquelle  il  a  subi  TécheC  considéré 
Comme  quatrième  échec. 

Si  ce  quatrième  échec  est  subi,  par  exemple,  à  la 
session  de  juin-jüiliet  1931,  ii  peut  être  réparé  à  par¬ 
tir  de  la  session  de  juin-juillet  1933.  S’il  est  subi  à  la 
session  d’octobre-novembre  1931  ou  à  celle  de  février 
mais  1932,  il  peut  être  réparé  à  partir  de  la  session 
d’octobre-novembre  1933. 

Un  quatrième  échec  à  un  examen  de  clinique  ne 
peut  être  réparé  que  vingt-quatre  mois  après  la  date 
à  laquelle  ii  a  été  sUbi. 

Je  vous  serais  obligé  de  donner  connaissance  des 
prescriptions  de  la  présente  Circulaire  à  MM.  les 
do3'ons  et  directeurs  de  faculté  où  écoles  dé  médecine 
de  votre  ressort  en  les  chargeant  d’en  assurer  l’exé¬ 
cution. 

Ma.rio  Roustan. 


I 


Circulaii^e  n°  679  1/tf  fëîatii’è  à  l’ oiiveriüré  d'iln  con¬ 
cours  pour  l’obtention  du  titre  de  «  professeur  agrégé 
de  lécole  d’application  du  service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales  »  et  pour  dés  ëinpfbis  dc  h  professeurs 
agrégés  dé  chirurgie  »  èt  de  m  prdfeséeuré  agrêgéé  dé 
médecine  »  [armée  active). 

Un  concours  s’ouvrira  le  14  novembre  1932,  à 
neuf  heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val- 
de-Grâce,-  à  Paris,  pour  l’obtention  du  titre  de  «  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  l’école  d’application  dù  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  ». 

ije  nombre  dos  emplois  mis  au  concours  est  de  : 
Deux  emplois  de  «  professeur  agrégé  de  chirurgie  *  ; 
Deux  emplois  de  «  professeur  agrégé  de  médecine  ».- 
En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  22  août 
1928,  les  médecins  commandants  et  capitaines  des 
troupes  coloniales  présents  en  France  ou  accomplis¬ 
sant  un  séjour  métropolitain  en  Algérie-Tunisie,  sont 
seuls  admis  à  se.  présenter  à  ce  concours. 

Les  épreuves  seront  subies  dans  le.s  conditions  et 
d’après  les  programmes  déterminés  par  le  décret  du 
22  août  1928  portant  organisation  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales, 
et  l’instruction  du  3  novembre  1928relativesaux con¬ 
cours  pour  le  titre  de  «  professeur  agrégé  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  ». 

Les  demandes  des  candidats  en  vue  d’être  auto-' 
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fisés  à  prôndre  part  à  cés  concotti-s  seront  revêtus  de 
l’avis  motivé  et  détaillé  des  chel’s  de  chacun  d’eux 
et  adressées  au  ministère  de  la  défense  nationale, 
guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bureau) 
pour  le  1®”  octobre  1932  au  plus  tard.  Seules  seront 
admises  les  candidatures  de  médecins  présentant  des 
garanties  scientifîiiUes  suffisantes  pour  leur  permettre 
d’aborder  un  concours  de  cette^ilature  avec  possibili¬ 
té  de  succès.  Il  devra  être  ténu  compte  de  ces  élé¬ 
ments  d’a^)’préciatiort  dans  les  avis  à  exprimer  par  les 
autorités  hiérarchiques. 

GànfoTfnémefit  au  titre  V  de  l’instruction  du  3  no¬ 
vembre  1928,  précitée,  il  pourra  être  accordé,  si  les 
conditions  dit  service  le  permettent,  des  stages  de 
préparation  aux  candidats  à  ces  concours. 

Paris,  le  10  mars  1932. 

Le  ministre  de  la  défense  nationale, 
François  Piétei. 

Circulairë  relative  à  Vouverture  d’un  concours  pour 
l'obtention  du  titre  de  médecin,  chirurgien,  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  et  de  pharmacien  chimiste  du  service 
de  santé  coloniale  (,  rmée  active). 

Les  concours  institués  par  le  décret  du  22  août 
1928,  pour  i’obtefition  aü  titre  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux,  chirurgien  des  hôpitaux  coloniaux 
et  de  pharmacien  chimiste  du  service  de  santé  colo¬ 
nial,  s’ouvriront  le  13  juin  1932  à  l’hôpital  militaire 
d’in.scriptioîn  du  Val-de-Grâce,  à  Paris,  dans  les  con¬ 


ditions  et  suivant  lès  programmes  tixés  pâf  l’inStruc- 
tion  interministériene  du. 3  novembre  1928. 

Les  épreuves  complémentaires  dtl  Concours  près, 
entes  par  les  articles  3  et  4  dü  décret  précité  pouf 
l’obtention  dü  titre  de  spécialiste  dès  hôpitaux  colo^ 
niaux,  auront  lieu  à  line  date  qui  sèfâ  fixée  ültérieü. 
rement. 

Sont  autorLsés  à  se  présenter  à  ce  concours  : 

1®  Les  médecins  et  pharmaciens  capitaines  com¬ 
pris  dans  la  P’®  moitié  de  la  liste  d’ancienneté  de 
leur  grade  au  1®”  janvier  1932  et  les  médecins  et 
pharmaciens  commandants,  présents  en  France  ou  en 
Algérie-Tunisie  ; 

2®  Les  médecins  et  pharmaciens  lieutenants-colo¬ 
nels  présents  en  P’rance  ou  en  Algérie-Tunisie  et 
rentrés  des  colonies  depuis  le  1®^  janvier  1931. 

I.es  médecins  et  pha-rrnacienê  des  trotipes  colonia-. 
les  qui  désireraient  prendre  part  à  ces  concours  et  aux 
épreuves  complémentaires  de  ces  concours  devront 
faire  parvenir  leur  demande,  par  la  voie  hiérarchi¬ 
que,  àü  ministère  de  la  défense  nationale  (gUerfe), 
direction  des  troupes  coloniales,  3®  bureau,  avant  ié 
1®”  mai  1932,  au  plus  tard,  en  indiquant  le  concours 
(médecine,  chirurgie,  pharmacie)  et  le  cas  échéant, 
en  ce  qui  concerne  les  médecins,  là  spécialité  choisie, 
s’ils  désirent  se  présenter  aux  épreuves  complémen¬ 
taires  de  .spécialiste. 

Les  nécessités  de  service  d’ordre  divers  pourront 
entraîner  la  limitation  des  atitorisâtions  à  participer 
aux  épreuves  de  ces  concours. 


LAXATIF  de  k  FEMME 


JBAITEIVIEWT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  CÔNSTIPHTION  CHEZ  LA  FEMME 


l^oratolrô  du  Docteur  Laurent-Gérard,  40^  rue  de  Bellechasse,  Paris-T* 
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Bn  conSéquence,  les  avis  hiérarchiques  ne  devront 
pas  se  borner  à  une  simple  transmission  favorable 
mais  être  circonstanciés  et  accompagnés  de  toutes 
indications  et  références  utiles.  Les  autorisations  de 
se  présenter  à  ces  concours  ne  seront  délivrées  qu’a- 
près  étude  approfondie  des  titres  des  candidats  par 
l’administration  centrale. 

Suivant  les  nécessités  du  service,  il  pourra  être  ac¬ 
cordé  aux  candidats  un  stage  de  préparation  de  trois 
mois. 

paris,  le  10  mars  1932. 

Le  ministre  de  la  défense  nationale^ 
François  Piétri. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Mémoires  pharmaceutiques. 

Arrêté  du  9  février  1932. 

Article  unique.  —  L’article  2  de  l’arrêté  du  22  août 
1927  modifiant  l’arrêté  du  3  juin  1927  est  complété 
comme  suit  en  ce  qui  concerne  l’échelle  des  réduc¬ 
tions  proportionnelles  à  opérer,  d’après  leur  impor- 
tance,sur  le  montant  des  mémoires  pharmaceutiques  : 

6  p.  100 sur  le  montant  des  mémoires  de  3.001  à 
,  S.ÔOOfr. 

8  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  5.001  à 
7 . 500  fr. 

10  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  7.501  à 
10.000  fr.  ■ 


12  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  10,000 
àl5.000fr. 

15  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  plus  de 
15.000  fr. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin 
directeut...de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de 
médecin  directeur  de  sanatorium  public  départemen¬ 
tal  de  Liessies  (Nord). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  fr.  et 
peut  atteindre  52 . 000  fr.  par  avancements  successifs. 
Au  traitement  s’ajoutera  une  indemnité  de  30 . 000  fr. 
allouée  par  le  département  du  Nord.  Les  intéressés 
bénéficieront,  en  outre,  gratuitement,  du  logement, 
du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du,  blanchissage  avec 
faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravitaillement  de 
l’établissement.  Ils  ne  peuvent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  dewont  être  Français,  du  sexe 
masculin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  produire 
un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  de  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculose. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana- 


EN&HIEN-LES-BAINS 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  :  29  Mars  -  31  Octobre 

. . . . 
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toriums  publics  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge- 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou¬ 
tefois,  ils  devront  formuler  une  demande  spéciale 
qui  sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  mé- 
(decin  directeur  de  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

l,es  demandes  devront  être  adressées,  avant.le  26 
avril  1932  au  ministère  de  la  santé  publique  (direction, 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7, rue  de 
Tilsitt,  à  Paris.^ 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalable¬ 
ment  à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement 
apte  à  exercer  xes  fonctions  de  médecin  directeur. 

20  MARS 

Ecoles  d’infirmières. 

Arrêté  du  15  février  1932. 

Art.  1®’’.  —  L’article  1®’’  de  l’arrêté  du  6  octobre 
1931  approuvant  le  règlement  de  l’école  d’infirmières 
hospitalières  des  hospices  civils  de  Beaune,  paragra¬ 
phe  2®,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  élèyes  effectueront  à  l’école  d’infirmières  et  de 
visiteuses,  1,  rue  de  la  Charité,  à  Lyon,  les  stages  dans 
les  services  d’enfants  et  de  dermato-syphiligraphie 
exigibles  pour  l’examen  conférant  le  diplôme  d’Etat, 
soit  au  total  cinq  mois  de  stages.  » 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hygiè¬ 
ne  et  de  l’assistance  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
dés  Parlement^res 

Refus  des  prestations  des  Assurances  sociales  en  cas 
,  d’insuffisance  des  versements. 

14813.  —  M.  de  Grandmaison  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  lorsqu’un  patron  a  retourné -ré¬ 
gulièrement  au  service  départemental  les  feuillets 
trimestriels  d’un  assuré,  munis  de  timbres  insuffisants, 
si  la  caisse  peut  refuser  le  versement  des  prestations 
en  raison  de  l’insuffisance  des  -cotisations  ou  bien  si  le 
service  départemental  doit  signaler  au  patron  l’în- 
suffisance  des  versements  en  réclamant,  s’il  y  a  lieu, 
les  intérêts  de  retard.  (Question  du  12  janvier  1932;) 

Réponse.  —  Une  caisse  primaire  de  répartition  ne 
saurait  faire  état  pour  déterminer  le  droit  aux  pres¬ 
tations  que  des  versements  effectués  pendant  la  pé¬ 
riode  de  référence  qui  précède  la  survenance  du  ris¬ 
que.  Si  ces  versements  n’atteignent  pas  le  minimum 
légal,  elle  doit  refuser  les  prestations.  Lorsque  le  ser¬ 
vice  départemental  des  assurances  sociales  se  trouve 
informé,  après  la  survenance  du  risque,  que  l’em¬ 
ployeur  n’a  pas  acquitté  précédemment  la  totalité 
des  versements  lui  incombant,  il  l’invite,  conformé¬ 
ment  à  l’article  14  du  décret  du  25  juillet  1930,  à 
compléter  sans  délai  ces  versements  et  à  verser  ries 
intérêts  de  retard  dus,  en  provoquant,  s’il  y  a  lieu, 
les  sanctions  prévues  à  l’article  64  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales.  Mais  la  régularisation  par  l’em- 
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ployeur  de  situa.tion  ne  saurait  obliger  la  caisse  à 
dispenser  les  prestations,  Celui-ci  reste  éventuelle¬ 
ment  responsable  vis-à-vis  de  l’assuré  du  préjudice, 
qu’il  a  pu  lui  causer.  {J.  0. 10  mars  1392.) 


La  solde  des  officiers  de  réserve  n’est  pas  un  revenu 
imposable. 

15152.  — -  M.  Marteau  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  si  les  officiers  de  réserve  doivent  tenir 
bprapto,  dans  leur  déclaration  sur  le  revenu,  de  la  sol¬ 
de  perçue  pendant  l’accomplissement  des  périodes 
d’instruction  {Question  du  4  février  1932.) 

Réponse.  —  Il  est  admis  qu’en  raison  des  dépenses 
occasionnées  aux  officiers  de  réserve  pour  l’accom- 
-  plissement  des  périodes  d’instruction,  la  solde  qui 
leur  est  allouée  ne  constitue  pas  un  revenu  impo¬ 
sable.  {J.  O.  10  mars  1932.) 


Choix  du  médecin  par  les  indigents  dans  la  Seine. 

15074.  r— :  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  santé  publique  :  lo  pour  quelles  raisons  les  indi¬ 
gents  de  la  Seine  bénéficiaires  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  ne  peuvent  choisir  d’autre  médecin 
que  les  médecins  de  la  Seine;  2®  pourquoi  l’on  n’ap¬ 
plique  pas,  dans  ce  cas,  l’article  12  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ou  de  la  loi  des  pensions  disant  ; 

«  La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département- de  ] 
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la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  de 
Seine-et-Oise  :  arrondissement  de  yersailles,  etc.  ; 
arrondissement  de  Pontoise  ;  les  cantons  d’Aulnay- 
sous-Bois,  Montmorency,  le  îtaipcy»  ;  ajoute  qu’il 
semble  illogique  qu’une  famille  soignée  habitueller 
ment  par  un  médecin  de  Seine-et-Oise  soit  con¬ 
trainte  de  le  quitter  du  fait  que,  privée  de  ressourr 
ces,- elle  est  inscrite  sur  la  liste  d’assistance  médicale 
gratuite.  (Question  du  29  janvier  1932.) 

Réponse.  —  D’après  l’article  4  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  le  service  d'assistance  médicale  gratuite 
est  organisé,  dans  chaque  département,  sous  l’auto¬ 
rité  du'  préfet.  Les  assistés  d’un  département  ne 
peuvent  donc,  en  principe,  s’adresser  aux  médecins 
rattachés  au  service  d’assistance  d’un  autre  dépar¬ 
tement.  La  législation  sur  les  accidents  du  travail 
et  sur  les  pensions  n’est  pas  applicable  en  la  matière. 

[J.  O.,  24  février  1932). 


Paiement  des  allocations  d’allaitement 
aux  assurées  sociales. 

14812.  —  M.  DE  Ghandmaison  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  si,  pour  l’allocation  des  pri¬ 
mes  d’allaitement  prévues  par  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  les  caisses  chargées  du  payement  de 
ces  primes  peuvent  obliger  les  assurées  à  dép)acer 
leurs  enfants  pour  les  soumettre  à  des  visites  ipen- 
VolT  la  suite  page  L  7-1097 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  voix  latines 

Un  remarquable  aperçu  d’histoire  de  la  médecine  espagnole  par  le  Proi.  Forgue 


Les  Voix  latines  pour  la  première  fois  se  sont 
fait  entendre,  et  c’est'  à  Paris,  dans  le  grand 
Amphithéâtre  de  l’Institut  océanographique. 
Le  choix  de  cet  Amphithéâtre  est  vraiment  sym¬ 
bolique,  car  le  retentissement  des  Voix  latines  ne 
doit  pas  se  borner  aux  trop  étroites  limites  du 
Vieux  Monde:  il  doit,  par  delà  l’Océan,  atteindre 
l’Amérique  latine  et  le  Canada. 

Le  puissant  animateur  de  V  Union  médicale 
latine,  le  D*'  Dartigues,  dont  l’esprit,  toujours  en 
éveil,  cherche  sans  cesse  de  nouveaux  moyens  de 
resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  médecins  de 
culture  latine,  a  eu  l’heureuse  idée  de  créer  les 
conférences  de  l’Union  médicale  latine,  et  son 
cerveau  fécond  et  inventif  a  trouvé  le  terme 
juste  et  pittoresque  pour 'les  désigner  en  les 
appelant  les  Voix  latines.  Elles  ne  prêcheront 
certes  pas  dans  le  désert  ces  voix,  car  ce  seront 
des  maîtres  de  la  médecine  et  de  la  pensée,  des 
savants  universellement  connus  et  réputés  qui  leur 
serviront  d’organes  et  viendront  tour  à  tour  ex¬ 
poser  ce  qu’ils  ont  vu  et  appris  dans  les  divers, 
pays  latins  qu’ils  ont  visités,  où  ils  ont  vécu, 
qu’ils  connaissent  bien  et  qu’ils  aiment  comme 
une  seconde  patrie. 


Au  Professeur  Forgue,  de  Montpellier,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Institut,  est  revenu 
l’honneur  d’inaugurer  les  Voix  latines  par  une 
conférence  sur  1’ Espagne,  avec  Regards  sur  la 
médecine  espagnole  :  Son  histoire  et  son  évolution. 

C’était  en  effet  un  droit  pour  l’Espagne  de 
venir  en  tête  de  la  série  de  ces  conférences.  N’ou¬ 
blions  pas  qu’à  son  origine,  l’Union  médicale  la¬ 
tine,  l’ancienne  Union  médicale  franco-ibéro- 
américaine,  I’Umfia  en  un  mot,  fut  une  petite 
association  uniquement  franco-espagnole,  fondée 
par  le  triumvirat  :  Dartigues,  Bandelac  de  Pa- 
riente  et  Gaullieuxl’ Hardy,  trois  médecins  qui  ne 
se  doutaient  guère  alors  de  l’avenir  qui  était  ré¬ 
servé  à  leur  groupement  modeste.  Ce  fut  par  éta¬ 
pes  quele  Portugal,  les  Républiques  américaines 


latines,  le  Canada,  la  Belgique,  l’Italie,  la  Rou¬ 
manie,  la  Suisse  romande,  en  somme  la  Latinité 
toute  entière,  vinrent  adhérer  à  TUmlia  et  for¬ 
mer  la  grande  Union  médicale  latine. 

Est-il  besoin  de  faire  encore  ressortir  tout  ce 
qu’il  y  eut  de  judicieux  dans  le  choix  du  confé¬ 
rencier  ? 

Tout  le  monde  connaît  les  qualités  d’orateur, 
de  lettré,  de  philosophe,  d’érudit,  de  savant  du 
grand  chirurgien  de  Montpellier  et  il  n’est  guère 
de  gens  qui,  ayant  entendu  une  fois  le  Prof. 
Forgue,  ne  soient  restés  éblouis  sous  le  charme  de  , 
sa  parole  et  en  aient  perdu  le  souvenir. 

Mais  ce  que  le  public  médical  ignore,  c’est  la 
connaissance  approfondie  du  Prof.  Forgue  de 
tout  ce  qui  touche  à  l’Espagne,  c’est  l’affection 
sincère  qu’il  a  pour  ce  noble  pays,  ce  sont  les 
nombreuses  relations  et  lés  solides  amitiés  qu’il , 
a  su  se  créer  dans  les  Universités  ibériques. 

Le  sujet  dé  la  conférence  était  délicat  et  dif¬ 
ficile,  car  on  connaît  très  peu  en  France  les  servi¬ 
ces  rendus  aux  sciences  médicales  par  la  méde¬ 
cine  espagnole  et  les  traités  les  plus  complets  et 
les  plus  récents  d’histoire  de  la  médecine  sont 
presque  muets  sur  les  médecins  de  la  Péninsule. 

M.  Forgue,  qui  s’est  livré  sur  ce  thème  à  de 
longues  et  minutieuses  investigations,  a  étudié 
tour  à  tour  les  origines  arabes,  les  premières  éco¬ 
les  nationales  et  l’évolution  moderne  de  la  méde¬ 
cine  hispanique.  Il  a  fait  remarquer  en  passant  que 
l’Espagne  est  un  pays  à  part,  en  Europe,  pays  cap  ¬ 
tivant,  doté  d’un  potentiel  considérable  et  inex¬ 
ploité,  d’un  individualisme  étrangement  sus¬ 
ceptible  qui  est  une  grande  qualité,  mais  parfois 
une  cause  d’échec.  Il  faut  tenir  compte,  quand  on 
veut  étudier  l’Espagne,  de  l’interminable  état  de 
guerre  qui  régiia  sans  relâche  dans  ce  pays,  son¬ 
ger  que  les  Arabes  y  dominèrent  pendant  huit 
siècles,  que  711  offensives  musulmanes  furent 
déclenchées  sur  l’Espagne  depuis  que  Tarik  dé¬ 
barqua  à  Gibraltar  et  commença  en  710,  avec  seu¬ 
lement  sept  mille  guerriers  arabes,  la  conquête 
de  la  péninsule. 

Ce  ne  fut  qu’en  1492,  l’année  de  la  découverte 
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de  l’Amérique,  que  l’Espagne  fut  complètement 
libérée  de  l’occupation  musulmane,  lorsque 
Gonsalve  de  Cordoue  chassa  sans  peine  Boabdil, 
le  dernier  souverain  du  petit  royaume  maure  de 
Grenade. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  l’empreinte 
profonde  dont  l’Islam  a  marqué  toute  la  civili¬ 
sation  espagnole,  et  aussi,  la  médecine  de  ce  pays. 

Le  Prof.  Forgue  a  brossé  un  large  tableau  de 
cette  civilisation  arabe  dont  le  X®  siècle  connut 
l’apogée. 

Il  a  montré  quel  centre  merveilleux  de  rayonne¬ 
ment  scientifique  fut  Bagdad  où  cent  copistes  ou 
traducteurs,  dont  beaucoup  étaient  juifs,  repro¬ 
duisaient  et  commentaient  les  chefs  d’oeuvres 
grecs  et  latins,  dont  les  livres  des  médecins  de 
l’Antiquité. 

Il  a  décrit  les  voyages  d’études  en  Orient,  sem¬ 
blables  aux  pèlerinages  de  La  Mecque,  et  l’exode 
des  livres  et  des  savants  vers  l’Occident  conquis  à 
l’Islam,  car  toute  la  Méditerranée  était  devenue 
alors  une  mer  musulmane.  Cordoue  comptait 
à  cette  époque  une  bibliothèque  de  600.000  volu¬ 
mes,  et  40  volumes  en  contenaient  à  peine  tout  le 
catalogue.  Tandis  queBadgad  etla  Syrie  avaient 
eu  des  médecins  de  premier  ordre,  comme  Rha- 
zès  et  Avicenne,  l’Espagne  musulmane  donnait 
le  jour  au  chirurgien  de  génie  Abulcasis,  aux 
grands  médecins  Avenzoar,  Averrhoès  et  au  juif 
Maimonide. 

C’est  grâce  à  eux,  à  leurs  élèves  et  à  leurs  ému¬ 
les,  que  les  ouvrages  hippocratiques,  ceux  de 
Galien,  de  Dioscoride,  d’Alexandre  de  Tralles, 
d’Oribase,  de  Paul  d’Egine,  sans  parler  d’Aris¬ 
tote,  ont  été  connus  au  Moyen-Age. 

Mais  voilà  qu’au  XII®  et  XIII®  siècles,  la  puis¬ 
sance  arabe  décline.  On  voit  alors  surgir  les  uni¬ 
versités  nationales  espagnoles.  C’est  d’abord 
Tolède  libérée,  qui  devient  pour  les  sciences  la  ré¬ 
plique  chrétienne  de  Bagdad  en  Occident,  où  les 
lettrés  vont  chercher  la  pensée  grecque.  Dès  1208, 
est  fondée  PUniA^ersitê  de  Palencia  qui  possède 
en  1240  une  chaire  d’anatomie  ;  nous  voyons 
ensuite  fleurir  les  Universités  de  Salamanque,  de 
Valladolid,  d’Alcala  de  Hénarès,  patrie  de  Cer- 
vantès,  à  quelques  lieues  de  Madrid,  qui,  fondée 
par  le  Cardinal  Xirnénès,  en  1508,  ne  tardait  pas 
à  compter  plus  de  2.000  étudiants  en  médecine. 

Le  Prof.  Forgue,  qui  sème  sa  conférence  d’anec¬ 
dotes  et  de  tableaux  intéressants  sur  l’exer-  j 


cice  de  là  médecine  et  la  vie  des  étudiants  en 
Espagne,  évoque  les  grands  noms  du  catalan, 
Arnaud  de  Villeneuve,  que  revendique  surtout 
rUniversité  de  Montpellier  où  il  vécut  dix  ans, 
de  Raymond  Lulle,  de  Majorque,  le  légendaire 
doctor  mirabilis  qui  étonna  le  XIV®  sièclepar  l’u¬ 
niversalité  de  sa  science  ;  puis,  plus  tard, apparais¬ 
sent  l’anatomiste  Valverde,  Michel  Servet,  l’in¬ 
venteur  de  la  circulation  pulmonaire. 

Après  une  éclipse  au  XVII®  siècle,  la  flamme 
scientifique  se  rallume  à  Cadix  avec  le  Collège 
royal,  fondé  par  Virgili,  et  dont  sortit  le  chirur¬ 
gien  anatomiste  Gimberiiat. 

A  la  période  contemporaine,  si  aucune  grande 
découverte,  tant  en  médecine  qu’enchirurgie,  n’a 
vu  le  jour  en  Espagne,  les  chirurgiens  et  les  mé¬ 
decins  espagnols  n’ont  rien  à  apprendre,  tant  au 
point  de  vue  scientifique  que  technique,  de  leurs 
confrères  européens. 

Il  est  cependant  un  maître,  un  homme  de  vé¬ 
ritable  génie,  auquel  le  Prof.  Forgue  a  tenu  à 
rendre  un  profond  et  émouvant  hommage,  c’est 
le  grand  neuro-histologiste,  RamonyCajal,  dont 
les  travaux  sont  admirés  du  monde  entier  et  qui, 
de  toutes  les  façons,  a  témoigné  son  affection 
pour  la  France. 

Et,  au  cours  d’applaudissements  enthousias¬ 
tes  et  longuement  prolongés,  le  Prof.  Forgue,  qui 
a  foi  en  l’avenir  de  l’Espagne,  qui  connaît  les  for¬ 
ces  latentes  dont  dispose  le  peuple  espagnol,  qui 
ne  doute  guère  des  perspectives  d’avenir  bril¬ 
lant  de  ce  pays,  perspectives  que  le  grand  méde¬ 
cin  Maranon  a  brillamment  exposées,  eonclutpar 
le  mot  de  Victor  Hugo  : 

«  O  vieille  Espagne  !  ô  peuple  tout  neuf  l  » 


Le  conférencier  reçut  à  la  sortie  les  félicitations 
de  S.  E.  Ojeda,  ministre,  conseiller  de  l’ambas¬ 
sade  d’Espagne,  qui  représentait  l’Ambassadeur, 
des  professeurs  de  l’Université  et  des  personna¬ 
ges  de  distinction  qui,  malgré  l’extrême  rigueur 
de  la  température,  étaient  venus, nombreux,  écou¬ 
ter  le  premier  appel  des  Voix  latines  (i). 

J.  Noir. 


(1)  La  cenférenee  duFrof.  Forgue  nesauraft  être  Mê¬ 
le  ment  analysée.  Le  Concears  médical  espère  ponvolc 
avant  peu  la  donner  in  extenso  à  ses  lecteurs. 
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PARTIE  SCIEUTiriQlJE 

Travaux  Originaux 

LA  TOXÉMIE  ÉMÉTISANTE  DE  LA  GROSSESSE 

D'  R.  Batlle, 

Chef  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Montpellier. 


La  grossesse,  a  dit  Bar,  est  «  une  symbiose 
liarmoniqué  homogène  »,  et  la  plupart  du  temps, 
en  effet,  la  femme  enceinte  mène  sa  grossesse  à 
terme  sans  troubles,  dans  des.  conditions  d’eu¬ 
phorie  parfaite  et  d’équilibre  remarquable, 
l’état  de  gestation  étant  pour  elle  une  période 
de  profit.  Cette  conception  s’oppose  formelle¬ 
ment  à  celle  de  la  grossesse  «  maladie  de  neuf 
mois  »,  d’après  laquelle  la  gestation  serait  au 
contraire  une  période  de  sacrifices  constants  et 
journaliers  que  la  mère  consent  à  son  enfant. 

La  nature  des  troubles  légers  ou  graves,  qui 
peuvent  survenir  au  cours  de  la  grossesse,  leur 
physionomie  particulière,  paraissent  justifier 
une  division  clinique  de  la  gestation  en  trois 
périodes  trimestrielles  que  nous  schématiserons 
ainsi  : 

Pendant  le  premier  trimestre,  l’organisme 
maternel  parait  s’adapter  à  son  nouvel  état,  il 
Se  défend  contre  l’agression  ovulaire  qu'il  snbit, 
agression  dont  lés  manifestations  sont  désignées 
par  le  terme  impropre,  mais  cependant  classique 
de  «  troubles  sympathiques  ».  Il  s’agit  bien  ici 
de  toxémie  gravidique,  dont  la  symptomatolo¬ 
gie,  à  cette  époque  de  la  grossesse,  est,  semble- 
t-il,  dominée  par  le  vomissement.  On  peut  donc 
dire  :  au  cours  du  premier  trimestre,  la  toxémie 
est  «  émétisante  ». 

Pendant  le  deuxième  trimestre,  au  contraire, 
la  grossesse  paraît  être  admirablement  tolérée, 
la  phase  d’adaptation  est  terminée,  la  gestation 
évolue  sans  incidents,et  cette  période  est  une 
phase  d’euphorie  parfaite,  une  période  floride, 
qui  paraît  parfaitement  correspondre  à  la  con¬ 
ception  de  Bar  :  «  grossesse,  symbiose  harmo¬ 
nique  homogène  ». 

Au  début  du  troisième  trimestre,  les  condi¬ 
tions  paraissent  changer  encore,  et  parfois,  à  la 
période  de  stabilité  ou  de  profit  qui  le  précède, 
succède  une  phase  nouvelle  de  toxémie.  Mais  il 
ne  s’agit  plus  ici  de  toxémie  émétisante,  il  s’agit 
de  toxémie  hypertensive,  coitvulsivante  parfois. 

La'  toxémie  émétisante,  à  laquelle  nous  con¬ 
sacrerons  cette  étude,  apparaît  au  cours  du  pre¬ 
mier  trimestre  de  la  grossesse,  et  il  convient 


d’accueillir  avec  scepticisme  les  cas  de  vomis¬ 
sements  plus  GU  moins  sévères  survenant  après 
cette  période.  L’apparition  des  accidents  est 
parfois  très  précoce,  quelques  jours  à  peine  après 
la  conception  ou  la  greffe  de  l’œuf,  sur  la  mm 
queuse  utérine. 

D’autre  part,  cette  toxémie  a  des  degrés  dé 
gravité  remarquables,  pouvant  revêtir  tous,  les 
aspects,  toutes  les  formçs  cliniques,  depuis  la 
plus  bénigne  et  la  plus  discrète,  celle  des  vomis 
sements  simples,  se  produisant  à  jeun  et  n’en¬ 
traînant  aucune  dénutrition,  jusqu’aux  formes 
les  plus  graves  qui  seules  méritent  le  nom  de 
«maladie  émétisante  delà  grossesse  ».  Alors  que 
dans  le  premier  cas,  le  Vomissement  n’est  qu’un 
incident  passager  sans  gravité,  un  signe  dont  la 
valeur  diagnostique  est  appréciable,  les  vomis¬ 
sements  graves  sont  une  éventualité  redoutable, 
qui  met  en  danger  la  vie  maternelle,  et  peut  con¬ 
duire  l’accoucheur  au  sacrifice  de  la  vie  fœtale. 

Un  problème  se  pose  : 

Vomissements  bénins  et  graves,  Sont-ils  les 
deux  extrêmes  d’une  même  échelle  de  gravité, 
ou  s’agit-il  au  contraire  de  deux  entités  patho¬ 
logiques  distinctes  ?  ' 

La  solution  du  problème  nous  paraît  pouvoir 
être  recherchée  de  trois  côtés  différents  ;  dü 
côté  symptomatique,  du  côté  thérapeutique, 
du  côté  pathogénique,  enfin. 

Parmi  les  signes  cliniques,  il  en  est  un,  domi¬ 
nant  et  de  grande  valeur,  que  l’on  retrouve  aussi 
bien  dans  la  toxémie  bénigne  que  dans  la  toxé¬ 
mie  grave,  dont  l’intensité  et  la  répétition  sont 
en  rapport  avec  la  gravité  de  la  maladie.  Mais 
alors  que  dans  les  cas  bénîns  le  vomissement 
résume  toute  la  symptomatologie,  dans  les  cas 
graves  au  contraire,  il  fait  partie  d’un  syndrome 
complexe  de  toxémie  ou  se  mêlent  avec  lui  la 
déshydratation  de  l’organisme,  l’acidose  avec 
cétose,  la  défiscience  hépatique,  la  constipation 
opiniâtre,  l’anurie,  l’amaigrissement,  puis  raccé- 
lération  du  pouls,  les  phénomènes  nerveux 
enfin,  selon  la  description  remarquable  et  Si 
classique  de  Paul  Dubois. 

La  thérapeutique  nous  donne  également  deS 
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indications  précieuses  ;  dans  les  cas  bénins,  tout 
traitement  réussit  et  fait  merveille,  depuis  la 
simple  expectative  jusqu’à  la  psychothérapie 
la  plus  banale.  Dans  la  toxémie  grave,  au  con¬ 
traire,  tous  les  moyens  échouent,  et  seule  la 
thérapeutique  obstétricale  qui  interrompt  la 
grossesse  est  susceptiblie  de  donner  un  résultat 
inespéré. 

La  pathbgénie  enfin,  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons  plus  longuement  tout  à  l’heure,  permet 
de  souligner  que  toxémie  bénigne  et  toxémie 
grave  doivent  être  attribuées  à  une  seule  et  même 
cause  :  la  présence  de  l’œuf  dans  la  cavité  utérine. 

Pour  conclure,  nous  pensons  donc  qu’il  n’y 
a  qu’une  seule  toxémie  émétisante,  mais  qu’elle 
présente  deux  fopnes  cliniques,  l’une  bénigne 
et  l’autre  grave.  La,  première  de  ces  formes  tra¬ 
duit  une  légère  atteinte  toxique  et  l’adaptation 
de  l’organisme  maternel  à  son  nouvel  état  ;  la 
seconde,  au  contraire,  est  un  aveu  de  l’impuis¬ 
sance  de  l’organisme  dans  la  lutte  qui  s’engage, 
et  chez  lequel  la  toxémie  victorieuse  produit 
les  plus  graves  désordres,  ceux  de  la  maladie 
émétisante. 

Nous  passerons  sous  silence  l’énumération  et 
la  description  détaillée  des  symptômes,  connus 
.  de  tout  médecin  ;  il  en  a  d’ailleurs  été  question 
déjà,  et  nous  avons  souligné  que  le  vomissement 
est  le  signe  unique  de  la  toxémie  banale,  la  forme 
sévère  étant  caractérisée  par  un  ensemble  de 
troubles,  groupés  par  Dubois  en  trois  périodes 
de  gravité  croissante. 

La  pathogénie  nous  retiendra  plus  longue¬ 
ment,  car  elle  constitue  un  chapitre  complexe, 
nébuleux,  obscurci  sans  cesse  par  des  interpré¬ 
tations  souvent  erronées  et  parfois  fantaisistes. 

Leven  pense  qu’il  n’existe  pas  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse.  Les  vomis¬ 
sements,  dit-il,  peuvent  être  rattachés  à  trois 
groupes  de  causes  :  l’aérophagie,  la  dyspepsie 
l’atonie  gastrique.  Dans  diverses  publications, 
l’auteur  rapporte  de  nombreuses  observations 
dans  lesquelles  les  vomissements,  même  d’allure 
•sévère,  furent  facilement  guéris  par  une  théra¬ 
peutique  médicale  bien  élémentaire  :  absorption 
de  liquides,  avec  une  paille,  ingestion  de  bicar¬ 
bonate  de  soude,  port  d’une  ceinture  abdomi¬ 
nale.  Cette  théorie  est  évidemment  la  négation 
de  toutè  toxémie  émétisante,  puisque  la  cause 
du  vomissement  est  uniquement  gastrique,  et 
nous  la  croyons  basée  sur  une  erreur  d’inter¬ 
prétation.  On  ne  peut  nier  qu’il  existe  vraiment 
des  vomissements  très  graves,  qui  font  partie 
d’un  ensemble  clinique,  désigné  par  le  terme  de 
maladie  émétisante,  que  seule  l’interèuption 
de  la  grossesse  peut  guérir,  et  dans  laquelle  toute 
thérapeutique  médicale  reste  vaine. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l’hypothèse 
formulée  par  Aburel  et  Ornstein,  d’après  la¬ 
quelle  les  vomissements  de  la  gestation  seraient 


dus  à  un  état  de  spasmophilie  dû  à  l’hypocalcé¬ 
mie  de  la  grossesse.  Le  rôle  joué  par  les  dévia¬ 
tions  utérines,  rétropositions  surtout,  ne  nous 
retiendra  pas  longtemps  non  plus.  On  sait  qu’el¬ 
les  peuvent,  pendant  la  grossesse,  être  lacause 
de  vomissements  tenaces  (réflexe'  hypogastri¬ 
que  de  Jayle),  qui  cessent  dès  que  l’anomalie 
est  corrigée.  Il  ne  saurait  donc  s’agir  ici  de  toxé¬ 
mie  émétisante  de  la  gestation. 

Que  vaut  la  théorie  névropathique  ?  Sans 
doute  renferme-t-elle  une,  part  de  vérité,  et  la 
notion  du  terrain  doit  être  retenue,  mais  il  n’en 
faut  pas  exagérer  la  valeur  et  prendre  pour  des 
hyst  riques  toutes  les  femmes  qui  vomissent. 
Sireday  obtint  une  guérison  miraculeuse  de 
vomissements  graves  en  étalant  devant  la  malade 
sa  plus  belle  robe  qu’elle  ne  voulait  pas  souiller, 
mais  il  est  bien  certain  qu’il  ne  s’agissait  pas 
dans  cette  curieuse  observation,  de  toxémie 
profonde.  Lantuéjoul,  dans  une  leçon  du  jeudi 
soir  à  la  clinique  Tamier  (1926)  a  présenté 
une  défense  remarquable  de  cette  théorie  névro¬ 
pathique,  mais  elle  ne  saurait  faire  oublier  qu’il 
existe  des  cas  de  vomisseinents  graves  que  la 
psychothérapie  ne  guérit  pas. 

Avec  la  théorie  de  Pinard  et  de  Bar,  nous 
arrivons  enfin  sur  un  terrain  plus  solide.  Cette 
théorie  de  l’hépatotoxémie  paraît  être  étayée 
sur  des  constatations  anatomiques  précises 
(lésions  cellulaires,  dégénérescence  hépatique, 
graisseuse  surtout),  et  sur  des  faits  cliniques 
importants.  Diverses  méthodes  de  laboratoire 
permettent  enfin  de  déceler  la  défaillance  du 
foie  et  d’apprécier  l’insuffisance  de  sa  fonction  : 

La  présence  de  sels  et  de  pigments  biliaires 
dans  les  urines,  la  fréquence  de  l’urobilinurie, 
sont  des  signes  excellents. 

La  fréquence  de  l'acidose  soulignée  par  Le 
Lorier,  est  interprétée  par  Marcel  Labbé  comme 
une  précieuse  indication,  quoiqu’il  faille  cepen¬ 
dant  tenir  compte  de  la  possibilité  d’une  acidose 
de  jeûne. 

La  fréquence  de  l’acétonurie,  mise  en  évidence 
par  la  réaction  de  Gerhardt,  au  perchlorure  de 
fer,  par  celle  de  Legal,  ou  par  la  méthode  de 
Van  Slyke,  donne  une  indication  précieuse. 

11  en  est  de  même  pour  la  recherche  des  coeffi¬ 
cients  de  Maillard,  de  Lenzenberg,  de  Derrien- 
Clogne,  qui  mettent  en  évidence  l’imperfection 
uréogénique. 

L’épreuve  de  l’hémoclasie  digestive,  enfin, 
constitue,  grâce  à  "Widal,  une  méthode  d’ap¬ 
préciation  de  l’insuffisance  hépatique. 

Celle-ci  est  donc  vraiment  manifeste  dans  la 
toxémie  émétisante  grave,  mais  beaucoup  moins 
certaine  dans  les  formes  bénignes.  Aussi  peut-on 
supposer  que  les  signes  de  cette  défaillance  et  sa 
traduction  anatomique,  ne  sont  que  la  consé¬ 
quence  et  non  la  cause  de  la  toxémie. 

La  théorie  de  la  toxémie  ovulaire,  enfin,  est 
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actuellement  la  conception  la  plus  classique, 
celle  qui  paraît  le  mieux  concorder  avec  les 
faits  et  la  moins  accessible  à  la  critique.  Le  Lo- 
rier  en  a  fait  une  excellente  étude  dans  une 
leçon  du  Jeudi  à  la  clinique  Tarnier. 

C’est  donc  i’œuî  que  l’on  doit  incriminer  dans 
la  production  des  accidents  et  la  preuve  en  est 
dans  la  constante  efH,cacité  de  l’avortement 
provoqué.  Mais  quelle  est  la  responsabilité  du 
placenta  et  du  fœtus  dans  cette  toxémie  ovu¬ 
laire  ?  En  d’autres  termes,  s’agit-il  de  toxémie 
Villeuse  ou  fœtale  ?  A  première  vue  la  réponse 
paraît  facile.  Au  cours  du  premier  trimestre  en 
effet,  il  y  a  dans  l’œuf  bien  peu  de  fœtus  mais 
beaucoup  de  placenta,  et  de  plus  au  début  de 
la  grossesse  ou  se  manifeste  la  toxémie,  l’œuf 
est  placenta  partout.  Il  convient  de  souligner 
d’ailleurs  que  dans  la  dégénérescence  môlaire 
des  villosités,  le  syndrome  toxique  revêt  une 
Intensité  particulière. 

L’œuf,  dit  Le  Lorier,  est  le  résultat  de  la 
combinaison  de  deux  albumines,  l’une  autogène 
et  maternelle  provenant  de  l’ovule,  l’autre  hété¬ 
rogène  et  paternelle,  provenant  du  spermato¬ 
zoïde.  Il  serait  bien  surprenant  que  la  première 
soit  offensante,  mais  la  seconde  se  comporte 
Vis-à-vis  de  la  mère  comme  un  véritable  agres¬ 
seur.  L’organisme  maternel  se  défend  contre 
cette  atteinte,  et  sa  défense  peut  être  mise  en 
évidence  par  diverses  réactions  biologiques  telles 
que  la  réaction  de  déviation  du  compléipent 
(Fieux  et  Mauriac),  la  méthode  de  la  dialyse 
d’Abderhalden,l’intradermo-  ou  la  cuti-réaction 
aux  extraits  placentaires. 

Cette  théorie  pathogénique  paraît  donc  Justi¬ 
fiée,  elle  explique  fort  bien  la  toxémie  légère 
comme  la.  toxémie  grave,  en  tenant  compte 
de  l’intensité  toxique  et  de  la  valeur  de  la  dé¬ 
fense  de  l’organisme. 

La  question  du  diagnostic  ne,  nous  retiendra 
pas  longuement.  II  faut  être  prudent  dans  son 
Jugement,  car  certaines  femmes  savent  que  les 
Vomissements  graves  peuvent  amener  le  méde¬ 
cin  à  interrompre  la  grossesse,  éventualité 
qu’elles  peuvent  avoir  des  raisons  de  rechercher. 
Aucune  donnée  clinique  ne  sera  négligée  pour 
trouver  et  traiter  une  déviation  utérine,  ou  pour 
dépister  une  tumeur  cérébrale  qui  peut  donner 
le  change,  ainsi  qu’en  témoigne  une  observation 
rapportée  par  M.  et  Mme  Gaussel  en  1910.  Enfin 
toutes  les  causes  de  vomissements  telles  que 
ulcus  ou  cancer  de  l’estomac,  appendicite,  tabès, 
méningite,  seront  successivement  éliminées. 
D’ailleurs,  dans  les  cas  graves,  la  symptomatolo¬ 
gie  si  bien  résumée  par  Dubois,  permet  en  géné¬ 
ral  un  diagnostic  facile. 

Quant  au  pronostic,  il  a  dans  la  toxémie 
sévère  une  importance  de  premier  plan,  car  c’est 
lulqui  permettra  de  Axer  l’heure  ou  l’interven¬ 
tion  obstétricale  est  opportune.  Elle  est  en  effet 


la  dernière  planche  de  salut,  et  si  son  heure 
passe,  la  malade  est  irrémédiablement  perdue. 
Quels  sont  donc  les  signes  qui  permettent  de 
Juger  la  gravité  du  cas  et  de  fixer  le  moment  de 
l’interruption  de  la  grossesse  ? 

Pinard  interprète  comme  un  excellent  signe 
de  gravité  l’accélération  permanente  du  pouls 
au-dessus  de  100,  et  en  cela  il  est  parfaitement 
d’accord  avec  le  tableau  classique  de  Dubois 
(deuxième  période).  Mais  de  nombreux  auteurs 
estiment  cependant  que  ce  signe  est  parfois 
infidèle,  certaines  malades  pouvant  mourir  de 
toxémie  sans  que  ce  chiffre  n’ait  Jamais  été 
atteint. 

Davraigne  base  le  pronostic  sur  la  concentra¬ 
tion  globulaire  du  sang,  signe  constant  de  la 
déshydratation  profonde  de  l’organisme. 

Le  Lorier  pratique  et  conseille  la  recherche 
de  l’acidose  et  la  mise  en  évidence  des  corps 
acétoniques  dans  les  urines  nar  la  réaction  de 
Gerhardt.  La  solution  de  ce  'même  problème 
pronostique  peut  être  différemment  recherchée 
en  fixant  le  taux  de  la  réserVe  alcaline  du  sang, 
comme  le  .fait  Coll  de  Carrera. 

Voron  et  Pigeaud,  dans  un  article  paru  dans 
Gynécologie  et  obstétrique  (numéro  de  mars  1931), 
ainsi  que  dans  une  communication  faite  au  der¬ 
nier  congrès  de  Bordeaux,  propose  la  recherche 
du  coefficient  de  Maillard  pour  fixer  le  pronostic. 
Les  chiffres  donnés  par  les  auteurs  sont  les  sui¬ 
vants  :  le  coefficient  est-il  supérieur  à  25,  la 
toxémie  est  exceptionnellement  grave  et  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse  parfaitement  légitime. 

Le  coefficient  est-il  inférieur  à  15,  le  pronostic 
est  favorable  et  l’on  peut  tout  espérer  d’un  trai¬ 
tement  médical  bien  conduit. 

Le  coefficient  est-il  enfin  compris  entre  les 
chiffres  15  et  25,  il  s’agit  d’une  toxémie  de  gra¬ 
vité  moyenne  qu’il  faut  combattre  médicale¬ 
ment  en  suivant  son  évolution  clinique  de  ma¬ 
nière  très  attentive.  Dans  ce  cas  particulier, 
des  recherches  successives  du  coefficient,  don- 
,  neront  une  indication  précieuse  pour  fixer  cette 
évolution. 

Nous  dirons,  pour  terminer,  quelques  mots 
du  traitement  de  la  toxémie  émétisante,  mais 
en  ce  qui  concerne  les  cas  graves  seulement, 
puisque  les  vom.issements  banaux  guérissent 
spontanément  sans  aucun  secours  thérapeuti¬ 
que. 

On  peut  poser  en  principe,  croyons-nous, 
que  dans  les  formes  vraiment  sévères  de  la 
maladie  émétisante,  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse  amène  seule  une  guérison  certaine. 

Tous  les  petits  moyens  réalisant  une  médica¬ 
tion  symptomatique  peuvent  être  mis  en  œuvre 
dès  le  début  de  la  maladie  :  ce  sont  l’ingestion  de 
liquides  glacés,  d’une  potion  de  Rivière,  l’appli¬ 
cation  d’un  sachet  de  glace  ou  les  pulvérisations 
d’éther  au  niveau  du  creux  épigastrique,  etc. 
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La  psychothérapie  peut  également  rendre  des 
services,  mais  il  ne  faut  en  attendre  que  ce  qu’elle 
peut  donner  et  son  action  curative  ne  s’exerce 
vraiment  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  plus  d’une 
psychose  que  d’une  intoxication.  Les. ressourcés 
de  la  psychothérapie  sont  alors  riiultiples  : 
isolément,  persuasion,  explications  étiologiques 
‘fantaisistes,  exercices  respiratoires  à  la  bouteille 
spiroscopique  de  Pescher,  simulacre  d’avorte¬ 
ment  thérapeutique  enfin. 

Plus  sérieux  sont  les  moyens  qui  luttent  con¬ 
tre  l’intoxication  ou  la  déshydratation  de  l’or¬ 
ganisme,  tels  que  la  superpurgation  de  Bonnaire, 
l’administration  de  sérum  glycosé  par  voie  vei¬ 
neuse,  sous-cutanée  ou  rectale,  à  la  Murphy. 

L’emploi  du  sérum  bicarbonaté  et  de  l’insu¬ 
line  pourra  rendre  des  services,  de  même  que 
l’action  calmante  du  chloral  à  haute  dose,  qui 
permet,  selon  la  technique  de  Brouha,  d’ali¬ 
menter  les  malades  à  la  faveur  de  la  somnolence 
qu’elle  provoque. 

L’opothérapie  surrénale,  les  extraits  de  corps 
jaune,  conseillés  par  les  Américains,  peuvent 
être  employés,  malgré  les  nombreux  échecs  rap¬ 
portés  par  Le  Lorier  et  qui  démontrent  c[ue  la 
méthode  est  inconstante  dans  ses  résultats. 


L'autohémothérapie  et  surtout,  les  injections 
de  sang  de  femme  enceinte  normale  sont  des 
.agents  thérapeutiques  susceptibles  de  donner  des 
guérisons  et  qui  méritent  d’être  mieux  étudiés. 

Mais  en  définitive,  des  divers  traitements  que 
nous  venons  d’énumérer  peuvent  demeurer  sans 
effet  dans  la  toxémie  grave,  et  seule,  alors  que 
tout  échoue,  la  thérapeutique  obstétricale  est 
vraiment  héroïque,  car  elle  est  là  seule  pathô- 
génique,  supprimant  la  cause  même  de  la  mala¬ 
die.  C’est  donc  à  l’interruption  de  la  grossesse  , 
que  l’accoucheur  devra  parfois  se  résoudre,  et 
l’utérus  sera  évacué  de  son  contenu  ovulaire  et 
foetal,  sous  rachianalgésie  de  préférence, après 
dilatation  du  col  aux  bougies  de  Hégar  ou  aux 
laminaires. 

La  conclusion  de  cette  étude  est,  pensons- 
nous,  que  la  toxémie  émétisante  est  d’origine 
villeuse  qu’elle  est  une  manifestation  parfois 
très  grave  d’une  lutte  entre  l’agresseur  ovu¬ 
laire  et  la  défense  maternelle.  Cette  question 
est  bien  intéressante,  incomplètement  fôuillée, 
et  permet  encore  des  recherches  nouvelles.  Mais 
elle  est  aussi  bien  décevante  puisqu’elle  amène 
parfois  l’accoucheur  au  sacrifice  le  plus  grave  et 
le  plus  pénible,  celui  du  produit  de  conception. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Croissance  staturale  et  taille  dans  les  tumeurs  de  l’hypophyse  O 

Professeur  P.  Nobécourt 


En  1891,  Paltauf  publie  l’observation  d’un 
homme  de  49  ans,  ayant  une  taille  de  112  cm.  et 
dont  la  selle  turcique  est  très  agrandie. 

Ensuite,  plusieurs  auteurs  rapportent  des 
observations  de  sujets  très  petits  ayant  des  tu¬ 
meurs  de  l’hypophyse. 

Enl911,M.  Burnier  isole  le  nanisme  hijpophy- 
saire  et  MM.  Souques  et  Stephen  Chauvet ,  à  pro¬ 
pos  du  même  malade,  décrivent  V injaniilisme  hy.- 
pophysaire. 

D’autre  part,  en  1885,  M.  Pierre  Marie  décrit 
V  acromégalie,  qu’il  attribue  à  une  tumeur  del’hy- 
pophyse. 

En  1894,  Launois  et  Pierre  Roy  écrivent  que 
les  adultes  géants,  ont,  dans  8  cas  sur  10,  une 
hypertrophie  ou  une  tumeur  de  l’hypophyse. 

Depuis  ces  premières  études,  les  observations 
se  sont  multipliées.  Actuellement,  on  admet  que, 
d’une  part,  V hypertrophie  staturale  et  le  gigan¬ 
tisme,  d’autre  part,  l’hypotrophie  siaiurale  et  le 
nanisme  peuvent  être  associés  à  des  tumeurs  de 


(1)  Leçon  du  6  juin  1931. 


l’hypophyse,  peuvent  être  d’origine  hypophy¬ 
saire. 


Etudions  tout  d’abord  I’hypertrophie  sta¬ 
turale  et  le  gigantisme. 

Dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  en¬ 
fants,  consacré  aux  Troubles  de  lanutritionetdela 
croissance,  est  publiée  ma  leçon  du  29  novembre 
1924,  dans  laquelle  j’ai  présenté  une  fille  atteinte 
d’un  syndrome  d’hypertrophie  staturale  et  d’acromé¬ 
galie. 

Anna  est  née  le  10  août  1911.  Elle  nous  est 
amenée  le  24  octobre  1924.  Elle  a  13  ans  et 
2  mois. 

Sa  taille  est  de  162  cm.  ;  la  taille  moyenne  pour 
son  âge  est  de  146  cm.  5  ;  elle  a  donc  un  excès  sta¬ 
tural  de  15  cm.  5,  soit  de  10,5  %.  Elle  présente 
une  hypertrophie  staturale  à  la  limite  supérieure 
des  hypertrophies  moyennes.  Elle  a  la  taille 
d’une  femme  adulte  à  la  limite  inférieure  des  hy¬ 
pertrophies  staturales. 
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Vôièi  ses  caractères  afitHtop&fHétricîueScoiïi- 
liarés  â  ceux  d’une  feiiïmë  de  162  cm. 

Le  raijport  de’Manouvfier  de  0,905  ert  coii- 
fdrmé. 

Le  poidsj  de  58  kgr.  600,  estinférieur  de3kgr., 
et  le  rapport  P /T,  de  361,  est  inférieur  de  19. 

Le'  liérim&tre  thoraciij(tië  Ptj  dé  81  cm.  5,-  est 
iiifériètit  de  1  eto.  5,  et  1è  rdppott  Pt/f,  Që 
■0,'503,  inférieür  de  0,009. 

Le  coeflîcient  dé  Pignet,  de  2‘2,  est  Süpéfieur  de 

4,6. 

Le  pérîmètre  craiiîèn,  dé  56  ciii.,e3tàüpérieüf 
de  1  cm. 

Somme  tôatè,  céttê  flllé  dé  1.3  atis  2  mois  a  im 
rappoTt  dé  Manouwier,  un  poids,  un  périmètrè 
thoracîéfùe,  un  éoefflciéM  de  Pigfiet  très  voisins 
de  céux  d’une  femme  adùlte  ayant  sa  taillé.  Par 
suite,  son  poids,  etië  rapport  /P,  soiipérimèlre 
tRofaCigue,  et  le  rapport  Pt  /T  sôpt  très  supérieurs, 
et  son  Pignet  est  très  inférieur  à  ceux  des  fdles 
de  son  âge.  Sa  morphologié  est  harmonieuse. 

Son  crâné  ést  de  volume  moyen,  pour  la  taille. 
ïi  n’est  cependant  pas  absolument  normal  ;  la 
protubérance  oécipitâlè  eSt  acéentuéè,  l’occipital 
droit  est  saillant,  léS  âpopbysès.  mâstoïdiènnés 
sont  épaissês. 

L’ceiï  gaucïie  présente  ûné  légère  exOphtalmie, 
un  strabisme  interne,  qui  a  été  constaté  vers 
Il  ans  et  demi,  dû  â  une  paralysie  du  droit 
externe,  une  amhlyopie  notable  ;  mais  lès  ré¬ 
flexes  pupillaires  ét  le  fond  de  l’œil  sont  nor¬ 
maux  des  deux  côtés. 

Le  tronc  et  les  membres  ne  présentent  rien  de 
particulier.  Toutefois,  les  mains  sont  un  peu  for¬ 
tes,  les  pieds  sont  longs  et  gros  ;  Anna  chausse  du 
42,  alors  que  les  fèmmes  de  môme  taille  chaus¬ 
sent  habituellement  du  38  ou  du  39. 

A  gauchie,  le  gros  orteil,  à  droite,  le  deuxième 
et  le  quatiième  orteils  sont  hypertrophiés. 

Sùrles  radiographiesles  os  des  mains  paraissent 
normaux,  les  métatarsiens  et  certaines  phalan¬ 
ges  des  orteils  sont  longs  et  épais. 

Les  poils  pubiens  sont  fournis,  comme  chez 
les  filles  normales  de  cet  âge  ;  il  n’y  a  pas  de 
poils  axillaires.  Les  seins  sont  formés.  Les  règles 
ne  sont  pas  encore  apparues. 

L’examen  des'  viscères  ne  révèle  rien  de  parti¬ 
culier.  Les  urines  ne  contiennent  ni-  sucre,  ni 
albumine. 

Le  métabolisme  basal  est  d'e  39‘,5.  !!•  est  infé¬ 
rieur  de  12  %  à  la  moyenne  pônr  les  fllles  de  éef 
âgé,  supérieur  de  3,9  %-et  de  6,7  %  aux  mo'yen- 
nes  des  femmes  de  18  à  20  ans  ét  de  20  à  30  ans. 

La  cutiréaction  à  la  tu'bércuTine  est  positive, 
lé  Bordet-Wassermann  (H®)  négatif,  le  Heéht 
légèrement  positif. 

Anna  se  plaint  d’une  cépiïatée  ténïp'ûTâîé' 
sourde,  a  des  tiràilleménts’  doulOureuX  dans  les 
mains,  les  pieds,  les  génoux,* surtout  la  mat.  Êllé 


l  , 


se  fatigue  facilementi  est  apathique  et  triste  ; 
son  irttelligence  pst  nO'rmàle. 

Somme  toute,  Arina  présente  üUe  hypèrlro- 
phie  staturale  moyenne  ;  elle  a'  là  taille  d’une  fem- 
;  me  adulte  ayant  une  hypertrophie  statnràlè  lé- 
gère. 

Elle  est  bien  proportionnée  pour  sa  taille  : 
son  hyp'ertroprhiè  stàturale  est  une  hypertrophie 
staturale  simple. 

Son  développemènt  pubertaire  est  normal  ; 
comihe  il  est  fréquent  pour  les  flllês  de  13  ans 
2  mois,  elle  n’est  pas  encore  réglée. 

Ce  qu’elle  présente  de  partiénlier,  c’est,' 
d’uhé'  part,  l’hypertrophié  des  extréfnitës,  ’ 
Tacromégaliey  d’àütre  part,  la  céphalée  et  les 
:  troubles  o’culàifes.  Ces  symptômes  attirent  l’at¬ 
tention  sur  l’hypophysê. 

Sur  la  radiographie  de  la  base  du  crâne ,  on 
,  constate  urie  séllè  turciquetinpeft  agrkhdiè,  do’nt 
;  la  foi-nie  è'st  cOhservéé  et  leS  àpophÿsès'  cTin'0’ïdè.s 
I  sont  nettes. 

F  Cette  constatation,  jointe  aux  symptômes  quê 
'  je  viens  de  décrire,  permet  d'è  coméîdéref  éomme 
F  très  vraisemblable,  le  diagnostic  dé  tùriteür  âë 
;  V  hypophyse. 

'  Nous  avons  pu  snivrè  la  ctoissàhcë  sthtUtdU 
\  pendant  quatre  années. 

:  C’est  â  l’âge  de  9  ans  qü'e  les  parents  ôht  rém’âr- 

;  qué  que  la  taiïle  dè  Tenfarit  dépâsSait  la  taflte 
i  m'oyenne  des  filles  de  son  âgé. 

De  13  ans  2  mois,  à  l7  ans  1  mois,  sa  taiH'ê' 

I  s’ést  notabî'èment  àcCrne,  tatàrüë  le'  mOAtrê  la' 
i  courbe  publiée  dans  mOP  mémoire  deS  AtéhWëS 
de  médecine  dés  éhfants  sPr  les  Modalités  de  Id 
:  droissahce  statiitale  dés  fillés  de  Hadte  taillé. 

j;  AcéroïsSé- 

I;  ipent 

Taille  Excès  statural  statural 
Age  Artna  môyéftfie  réel  %  Ànfâ  fiàèyeff 

cia,  cmv  cm;  ciïf.  cin. 

13  ans  2  mois.  162  146 ,5  15 ,5  10 ,5  li  » 

.  15' ans  il  mors  175  153  22  14,3  13  é',5 

:  17  ans  1  mois  176  154  à2  14,2  1  f 

Pendant  cefté'  période,  l’âccrbîSSèment  statü- 
:  raf  d’Ahrtâ  êsf  dé  14  cmpâîôYs'  que  l’a'ceroîsse- 
ment  moÿén  est  d'é  7  cm.  5. 

1,’bypèrcroîSsancé  se  poursuit  jPsqn’â  16'  âïts, 

A  13  ans,  l’hypertrophié  statiWalé  e.st  à  M 
limite  supérieure  des  hypertrophies  moyennes. 

À  16'  ans,  elïê  est  à  la  limite  inférieure’  dés  1^- 
pertrophies  très  fortes.  Anna  a  la  taille  d’uué 
i.fé’m’m'é  affaTié  ayant  une  hypertrophie  staturale 
forte. 

Entre  16  et  17  ans,  l’accroissement  statural 
est  moyen*. 

Fendant  cefté'  évolatioP,  le  rapport  de  Ma^ 
néirvrier  Yésle  fé  même  ;  Anna'réste  mésos'kèlé, 

17  ans  uP  mois,  iataîlleést  de  176  cm.  ;la 


1060 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  3  —  IV  —  32 


taille  de  cet  âge  est  de  154  cm.  ;  l’excès  statural 
est  de  22  cm.  (14,2%).  Le  poids,  de  85  kgr.  700,  est 
supérieur  de  11  kgr.  900,  et  le  rapport  P  /T  de 
481,  supérieur  de  60  à  ceux  d’une  femme  normale 
de  176  cm. 

Mais  la  santé  s’altère  de  plus  en  plus.  Anna 
souffre  dans  ses  membres,  surtout  au  niveau  des 
cuisses  ;  les*  douleurs  semblent  être  d’origine 
osseuse.  La  radiographie  montre  d’ailleurs,  des 
altérations  au  niveau  des  extrémités  supérieures 
des  fémurs.  D’autre  part,  on  constate  la  dispa¬ 
rition  des  cartilages  de  conjugaison  des  phalan¬ 
ges  et  des  métacarpiens. 

A  17  ans  1  mois,  Anna  n’est  pas  encore  réglée. 

Le  métabolisme  basal  étudié  à  14  ans  8  mois 
et  à  19  ans  2  mois  est  normal  ;  l’écart  avec  la 
moyenne  de  l’âge  est  de  -f  2  et  de  +  2,6.  . 

Dans  '  l’hypertrophie  staturale  d’Anna,  il 
convient  de  considérer  l’importance  de  l’excès 
statural,  ensuite  il  faut  préciser  la  modalité  de 
la  croissance. 

Le  degré  de  V hypertrophie  staturale  n’a  rien  de 
caractéristique. 

A  13  ans  2  moi;,  une  taille  de  162  cm.,  avec 
un  excès-statural  de  15  cm.  5  ou  10,5  %  n’est  pas 
exceptionnelle. 

Voici  quelques  exemples  :  à  13  ans  6  mois,  Ja¬ 
nine  P.;. .  a  une  taille  de  162  cm.  et  un  excès 
statural 'de  14  cm.  (9,4  %)  ;  au  même  âge,  Janine 
H. . .  a  une  taille  de  163  cm.,  et  un  excès  statu¬ 
ral  de  15  cm.  (10,1%);  à  13  ans  7  mois,  Yvonne 
aunetaille  de  162  cm.  5  et  un  excès  statural  de 
14  cm.  (9,4  %).  Quelquefois  même  la  taille  est 
plus  forte  :  à  13  ans  4  mois,  Solange  jnesure 
173  cm.  5,  avec  un  excès  statural  de  26  cm. 
(17,6  %). 

A  17  ans  1  mois,  une  taille  de  176  cm.  avec 
un  excès  statural  de  22  cm.  (14,2  %'),  est  plus  rare. 

A  cet  âge,  Solange,  dont  je  viens  de  parler,  me¬ 
sure  178  cm.,  et  a  un  excès  statural  de  24  cm. 
(15,5  %). 

Du  point  de  vue  de  la  modalité  de  la  croissance 
staturale,  Anna  présente  de  l’hypercroissance 
jusqu’à  16  ans  ;  elle  atteint  à  cet  âge,  son  excès 
statural  maximum,  qui  est  de  16  cm. 

Il  convient  de  remarquer  que,  chez  les  filles  de 
haute  stature,  la  croissance  staturale  se  ralentit 
généralement  plus  tôt,  avant  15  ans,  et  l’excès 
statural  est  atteint  avant  cet  âge. 

C’est  de  cette  façon  que  se  sont  comportées 
Yvonne  et  Solange  : 

Excès  statural 

Age  T  réel  % 

Yt'onne  ...  14  ans  11  mois  168  16  10,5 

15  »  7  »  168,5  16  10,4 

Soiange  ...  13  ans  4  mois  173,5  26  17,6 

18  »  2  »  178,5  23,5  15,1 


La  haute  stature,  V  hyper  croissance  même  pro¬ 
longée  au  delà  de  l’âge  habituel,  ne  suffi.sent  pas  à 
caractériser  l’intervention  de  l’hypophyse. 

D’autres  éléments  de  diagnostic  sont  nécessai¬ 
res. 

C’est  d’abord  l’acromégalie. 

Chez  l’enfant,  l'acromégalie  n'est  pas  toujours 
caractérisée  ;  elle  est  souvent  fruste,  passagère, 
comme  l’a  noté  Brissaud.  M.  Mossé  et  M.  Babon- 
neix  parlent  d’un  syndrome  acromégaliforme. 

L’interprétation  pathogénique  de  ces  faits  est 
hypothétique  et  rien  n’autorise  à  invoquer  l’in¬ 
tervention  de  l’hypophyse. 

Par  exemple,  Mathieu  B...  grandit  -beau¬ 
coup  à  partir  de  15  ans.  A  17  ans,  sa  taille  est 
de  174  cm.  ;  la  taille  moyenne  étant  de  163  cm., 
l'excès  statural  est  de  11  cm.  (6,7  %).  11  a  de 
grands  pieds,  de  grandes  mains  ;  ses  poils  pu¬ 
biens  sont  bien  fournis  et  ses  organes  génitaux 
bien  développés  ;  il  n’a  pas  de  poils  axillaires  ;  sa 
selle  turcique  est  normale. 

Ce  sont  surtout  les  symptômes  relevant  d’une 
tumeur  de  la  base  du  crâne  et  l'agrandissement  de  la 
selle  turcique  qui  ont  de  la  valeur.  Ce  dernier 
symptôme  est  très  manifeste  dans  certains  cas  ; 
souvent,  il  est  ‘discutable  et  alors  il  impose  des 
réserves.  Quant  aux  symptômes  nerveux,  au 
syndrome  chiasmatique  notamment,  ils  indi¬ 
quent  l’exister. ce  d’une  tumeur  de  la  région 
parahypophysaire,  qui  peut  être  soit  une  tumeur 
extra-sellaire  de  l’hypophyse,  .soit  une  tumeur 
indépendante  de  l’hypophyse. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  rapports  de  l’a¬ 
cromégalie  et  du  gigantisme. 

La  taille  des  acromégaliques  adultes  est  très 
différente.  Certains  ont  une  hypertrophie  statu¬ 
rale  très  forte  ou  du  gigantisme. 

La  haute  stature  dépend  de  l’âge  où  a  débuté  le 
processus  pendant  la  période  de  croissance,  et  de 
l’âge  où  s’est  effectué  l’arrêt  de  la  croissance  par 
soudure  des  épiphyses. 

Chez  les  géants  acromégales,  l’hypercrois- 
sance  débute  de  10  à  15  ans,  quelquefois  plus 
tard,  à  17  ou  18  ans.  C’est  ainsique  s’explique  le 
gigantisme  acromégalique,  l’ acromégalo-gigantisme 
de  Brissaud. 

.Si  le  processus  acromégalique  débute  après  la 
soudure  des  épiphyses,  l’acromégalie  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  d’une  haute  stature  . 

Chez  les  sujets  que  nous  étudions,  quand  le 
processus  débute  à  l’âge  de  la  puberté,  l’évolution 
de  la  puberté  est  généralement  retardée  ou  avor¬ 
tée  ;  on  constate  l’absence  ou  la  rareté  des  poils 
pubiens  et  axillaires  ;  les  organes  génitaux  sont 
peu  dé  veloppés  ;  les  règles  n’apparaissent  pas  ou 
sont  espacées  et  peu  abondantes.  Si  la  puberté 
s’est  déjà  installée,  on  peut  assister  à  la  régres¬ 
sion  des  phénomènes  sexuels. 

Les  radiographies  du  Squelette  révèlent  une 
ossification  normale  ou  précoce. 
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Telles  sont  les  notions  fondamentales  relatives 
à  l’hypertrophie  staturale  en  rapport  avec  cer¬ 
taines  tumeurs  de  l’hypophyse. 


Nous  le  mesurons  depuis  le  29  janvier  1929, 
c’est-à-dire  depuis  l’âge  de  12  ans  et  S. mois. 

Taille  Réduction  staturale 
Ages  Jean  moyenne  ■  réelle  % 


Etudions  maintenant  I’hvpotrophie  statu- 
RALE  et  le  NANISME  . 

Voici  un  exemple  typique,  que  vous  trouve¬ 
rez  relaté  dans  Le  Concours  médical  du  17  no¬ 
vembre  1929,oùest  publiée  ma  leçon  du  16  mars 
1929  :  Sur  un  garçon  présentant  une  forte  hypotro¬ 
phie  staturale  et  une  selle  turcique  très  grande. 
Hypotrophie  staturale  et  nanisme  dits  hypophysai¬ 
res. 

Jean  est  né  le  1.5  mai  1916. 

Le  12  février  1931,  à  14  ans  9Tnois,  il  mes^ure 
124  cm.  La  taille  de  son  âge  est  de  155  cm.  5.  Il  a 
donc  une  réduction  staturale  de  31  cm.  5,  soit  de 
20,2  %.  Il  présente  une  hypotrophie  staturale 
très  forte,  un  véritable  nanisme  ;  il  a  la  taille 
d’un  garçon  de  8  ans  10  mois. 

Voici  ses  caractères  anthropométriques  com¬ 
parés  à  ceux  d’un  garçon  de  8  ans  10  mois. 

Le  rapport  S /B,  de  0,922,  est  supérieur  de  0,12, 
.lean  est  macroskèle. 

Le  poids, de  30  kgr. 850, et  le  rapport  P/l,de 
248,  sont  supérieurs  de  8  kgr.  450  et  de  68. 

Le  périmètre  thoracique  xiphoïdien,  de67cm. 
et  le  rapport  Pt  /T,  de  0,540,  sont  supérieurs  de 
8  cm.  5  et  de  0,069. 

Le  coefflcient  de  Pignet,  de  26,1,  est  inférieur 
de  17. 

Le  périmètre  céphalique,  de  55  cm.,  est  supé¬ 
rieur  de  4  cm. 

Somme  toute,  comparé  aux  garçons  plus  jeu¬ 
nes,  dont  il  a  la  taille,  Jean  est  macroskèle,  aun 
poids,  un  périmètre  thoracique,  une  corpulence 
forts. 

Son  crâne  est  gros. 

Son  faciès  paraît  plus  vieux  que  celui  d’un  en¬ 
fant  de  8  ans. 

Il  est  bien  musclé  ;il  n’a  pas  d’adiposité  exagé¬ 
rée. 

Il  n’a  pas  de  poils  pubiens  ;  ses  organes  géni¬ 
taux  sont  petits. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  parti¬ 
culier.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  al¬ 
bumine  ;  de  temps  en  temps,  l’enfant  a  une  lé¬ 
gère  polyurie.  Nous  constatons  une  augmenta¬ 
tion  du  pouvoir  d’assimilation  des  hydrates 
de  carbone. 

Il  n’v'^  a  pas  de  céphalée.  Il  n’existe  aucun 
trouble  oculo-pupillaire  ;  le  fond  des  yeux  est  nor¬ 
mal. 

La  cutiiéaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassermann  (H^)  négatif. 

La  croissance  staturale  se  comporte  de  la  façon 
suivante  : 

En  1924,  à  8  ans,  Jean  cesse  de  grandir. 


12  ans  8  mois. . 

13  ans  4  mois. . 

14  ans  9  mois. . 

15  ans  . 


119  143 

120 .5  147 

124  1.55,5 

125.5  157 


24  16,7 

26.5  18 

31.5  20,2 

31,5  19,9 


De  12  ans  8  mois  à  15  ans,  l’accroissement  sta¬ 
tural  de  Jean  est  de  6  cm.  5,  l’accroissement 
moyen  de  14  cm  ;  la  réduction  staturale  aug¬ 
menté  de  7  cm.  5.  . 

A  12  ans  8  mois,  Jean  avait  la  taille  d’un  gar¬ 
çon  de  8  ans  ;  à  15  ans,  il  a  la  taille  d’un  garçon  de 
9  ans  un  mois. 

Le  rapport  de  Manouvrier  est,  à  12  ans  8  mois, 
0,880, à  14  ans  9mois,  0,922,  à  15  ans  0,916  ;ilest, 
à  ces  différents  âges,  supérieur  de  0,08-0,12-0,11 
à  la  moyenne  des  garçons  de  même  taille,  mais 
conforme  à  la  moyenne  des  garçons  de  même 


Jean  est  macroskèle  pour  sa  taille,  mésoskèle 
pour  son  âge. 

Pendant  cette  période,  le  poids  et  le  rapport 
P  /T,  le  périmètre  thoracicjue  et  le  rapport  Pt  /T 
sont  toujours  inférieurs  aux  moyennes  des  gar¬ 
çons  de  son  âge,  mais  supérieurs  aux  moyennes 
de  garçons  de  sa  taille. 


De  12  ans  8  mois,  à  15  ans,  l’excès  sur  les 
moyennes  pour  la  taille  passent  : 

Pour  P  de  3  kgr.  600  à  9  kgr.  200  ; 

Pour  P  /T  de-  30  à  75  ; 

Pour  Pt  de  4  cm.  à  9  cm.  ; 

Pour  Pt  /T  de  0,032  à  0,069. 

Le  coefficient  de  Pignet  est  toujours  inférieur 
aux  moyennes  pourl’âge  et  pour  la  taille:  à  12  ans 
et  8  mois,  il  est  de  34,  à  15  ans,  il  est  de  25,3,  infé¬ 
rieur  respectivement  de  7,6  et  de  17,8  aux 
moyennes  pour  la  taille. 

Jean  présente  donc  des  caractères  stables  : 
une  grande  réduction  staturale,  et,  pour  sa 
taille,  de  la  înacroskèle,  un  poids  et  un  périmè¬ 
tre  thoracique  forts,  un  coefficient  de  Pignet 
faible,  donc  une  forte  corpulence,  un  crâne 
gros  ;  le  périmètre  de  ce  dernier  n’a  pas  aug¬ 
menté  pendant  la  durée  de  l’observation. 

Sur  les  radiographies  du  squelette  des  membres 
faites  à  12  ans  8  mois,  on  constate  que- les  points 
d’ossification  de  l’épiphyse  inférieure  du  radius 
et  du  carpe  sont 'grêles,  ainsi  que  diverses  autres 
particularités  :  l’ossification  se  rapproche  de  celle 
d’un  enfant  de  7  ans. 

Le  métabolisme  basal,  étudié  à  12  ans  8  moi.s. 
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à  13  ans,  à  13  ans  7  mois,  à  13  ans  10  mois,  a 
toujours  été  trouvé  normal  pour  l'âge,  mais  il 
est  un  peu  faille,  sans  dépasser  les  limites  des 
variations  physiologiques  si  on  le  compare  aux 
moyennes  des  enfants  plus  jeunes  dont  Jean  a 
la  taille.  .  . 

A  15  ans,  Jean  ne  présente  encore  aucun  signe 
de  puberté. 

,  Aucun  trouble  n’attire  l’attention  sur  l’hypo¬ 
physe  et  la  région  hypophysaire.  Cependant,  une 
radiographie  du  crâne,  faite  le  10  janvier  1929, 
à  l’âge  de  12  ans  et  8  mois,  révèle  une  selle  tur- 
ciquè  très  grande.  Ses  mensurations  faites  par 
M.  Duhemsont  les  suivantes  ;  A  B  =  9  mill.  (au 
lieu  de  5ou6  mill.),  BF  =  15  mill.  (aulieude  8 
mill.),  MN  =  17  mill.  (au  lieu  de  6  à  8  mill). 

Jean  présente  donc  une  hypotrophie  staturale 
très  forte,  un  nanisme  d’origine  hypophysaire. 

Les  observations  de  ce  type  publiées  sont 
assez  nombreuses.  Elles  concernent  des  enfants, 
des  jeunes  gens  et  des  adultes. 

Le  phénomène  caractéristique  est  la  réduction 
staturale. 

L’insuffisance  ou  l’arrêt  dei’accroissementsta- 
tural  peut  se  produire  pendant  toute  la  période 
de  croissance.  La  réduction  staturale  est  d’au¬ 
tant  plus  forte  que  le  début  du  processus  est  plus 
précoce  ;  elle  se  fixe  à  la  fm  de  lajeunesse,  à  l’âge 
où  le  sujet  normal  cesse  de  s’accroître. 

L’hypotrophie  staturale  est  d’abord  légère  ; 
puis  elle  est  de  plus  en  plus  forte  ;  finalement, 
elle  devient  très  forte,  le  nanisme  s’installe. 

.  L’arrêt  ou  l’insuffisance  de  la  croissance  statu¬ 
rale  débute  à  5,6  ou  7  ans  dans  30  %  des  cas,  à 
8,  9  ou  10  ans  dans  56  %  des  cas.  Il  est  rare  avant 
5  ans  et  après  12  ans. 

Si  le  trouble  de  la  croissance  débute  avant  5  ans, 
le  nanisme  devient  très  fort  ;s’il  débute  après  12 
ans,  l’hypotrophie  staturale  est  plus  forte  chez 
les  garçons  que  chez  les  filles  .  En  effet,  à  12  ans, 
les  filles  mesurent  142  cm.  et  ont  acejuis  91  %  de 
la  taille  adulte,  qui  est  de  156  .cm.  ;  les  garçons 
mesurent  139  cm.  et  ont  acquis  seulement  83,7  % 
de  la  taille  adulte,  qui  est  de  166  cm. 

Voici  quelques  tailles  relevées  par  les  auteurs. 

D’abord  les  enfants  et  les  jeunes  gens. 

Haushalter  et  Lucien  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  fille  de  6  ans  et  demi  qui  mesure  99 
cm.  au  lieu  de  107  cm.,  et  a  une  réduction  statu¬ 
rale  de  8  cm. 

Lfne  fille  de  12  ans  observée  par  M.  Roussy,  a  une 
taille  de  120  cm.  au  lieu  de  142  cm.,  et  une  réduc¬ 
tion  staturale  de  22  cm. 

Mme  Mathilde  de  Biehles  cite  un  garçon  de 
12  ans,  dont  la  taille  est  de  105  cm.,  aulieude  139 
cm.,  d’où  une  réduction  staturale  de  34'  cm. 

M.  et  Mme  Schifî  citent  l’observation  d’un 
garçon  de  14  ans  et  demi,  dont  la  taille  est  de  123 


cm.,  au  lieu  de  154  cm.,  et  la  réduction  staturale 
de  31  cm. 

Parmi  les  adultes,  on  trouve  mentionnées  des 
tailles  de  102  cm.,de  112cm.,  de  115  cm.,  compor¬ 
tant  des  réductions  staturales  de  64  à  51  cm. 
pour  les  hommes,  de  54  à  41  cm.  pour  les  femmes- 

Les  caractères  anthropométriques  sont  diffi. 
elles  à  préciser,  car  les  observations  ne  relatent 
pas  toujours  les  mensurations  nécessaires. 

La  proportion  du  buste  et  des  membres  infé¬ 
rieurs  est  peu  étudiée.  Ces  sujets  sont  souvent 
mésoskèles  pour  leur  âge  et  macroskèles  pour 
le.ur  taille. 

Le  poids,  le  rapport  P  /T-,  le  périmètre  thoraci¬ 
que,  le  rapport  Pt  /T  sont  généralement  inter¬ 
médiaires  aux  moyennes  pour  l’âge  et  aux 
moyennes  pour  la  taille. 

Le  coefficient  de  Pignetest  inférieur,  à  celui  de 
l’âge  et  à  celui  de  la  taille. 

Somme  toute,  la  corpulence  est  forte,  elle  aug¬ 
mente  avec  l’âge.  Quelquefois,  il  existe  de  l’obé¬ 
sité. 

Le  poids  d’ailleurs  dépend  de  l’état  de  santé  ; 
il  y  a  des  sujets maigres,  qui  ont  un  coefficient  de 
Pignet  fort  ;  souvent  ces  sujets  sont  tubercu¬ 
leux. 

Le  crâne  est  souvent  gros  pour  la  taille. 

L’évolution  pubertaire  fait  souvent  défaut'. 
Quand  le  sujet  a  atteint  la  jeunesse  ou  l’âge  adul¬ 
te,  au  nanisme  se  surajoute  l’infantilisme. 

Les  radiographies  du  squelette  permettent  de 
constater  le  retard  des  processus  d’ossification. 
On  note  la  persistance  anormale  des  cartilages 
de  conjugaison,  qui  disparaissent  normalement 
entre  18  et  25  ans,  au  plus  tard.  Les  cartilages 
n’étaient  pas  condés  chez  une  femme  de  22  ans 
et  chez  un  homme  do  27  ans.  ayant  respective¬ 
ment  des  tailles  de  7  et  de  9  ans. 

Somme  toute,  le  squelette  présente  les  caractè¬ 
res  de  celui  d’un  enfant  plus  jeune,  dontl’enfant 
a  la  taille. 

Le  retard  de  l’ossification  n’est  pas  toujours 
appréciable. 

Chez  une  fille  de  12  ans  ayant  lataille  d’une  fille 
de  9  ans,  MM.  Roussy,  Bollack  et  Kyriaco,  n’ont 
pas  constaté  de  retard  de  l’ossification  ;  le  fait 
n’est  pas  surprenant,  car  il  n’y  a  pas  à  ces  âges 
de  grandes  différences  dans  le  squelette. 

Chez  certains  sujets, assez  rarement  toutefois, 
on  constate  un  syndrome  de  tumeur  de  la  région 
hypophysaire,  dû  à  la  compression  ou  à  la  des¬ 
truction  du  chiasma  des  nerfs  optiques  qui  est 
couché  sur  la  tente  de  l’hypophyse.  Ce  syndro¬ 
me  se  traduit  par  une  céphalée  bitemporale  per¬ 
sistante,  par  des  troubles  oculaires,  réalisant  le 
syndrome  chiasmatique,  avec  hémianopsie  bi¬ 
temporale  et  finalement  cécité  par  atrophie  du 
nerf  optique. 

La  radiographie  de  la  base  du  crâne  révèle 
l’agrandissement  et  la  déformation  de  la  selle 
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turciqqe,  qui  permet  de  penser  à  une  hypertro¬ 
phie  ou  à  une  tumeur  intra-seliaire  de  l’hypo- 
.physe.  Dans  certains  cas,  celle-ci  est  également 
supra-sellaire. 


L’observation  clinique  établit  les  données 
suivantes  f 

1“  On  observe  des  enfants,  des  jeunes  gens  et 
des  adultes  présentant  soit  une  hypertrophie  sta¬ 
turale  ou  du  gigantisme  avec  acromégalie  plus  ou 
moins  caractérisée,  ce  qui  est  rare,  soit  une  hg- 
patrap,hie.  staturale  ou  du  nanisme,  ce  qui  est 
plus  fréquent  ; 

2“  Elans  certains  cas.,  on  découvre  les  symptô¬ 
mes  d’une,  tumeur  de  la  base  du  crâne,  notam¬ 
ment  le  syndrome  chiasmatique  ; 

3“  La  radioigraphie  montre  une  selle  turcique 
agrandie  et  déformée,  qui  confirme  ou  févèfe 
l’existence  d’une  tumeur  de  l’hypophyse. 

La  constatation  d’effets  aussi  contraires  sur 
la  croissance  staturale  implique  l’existence  de 

LÉSIONS  DIFFÉRENTES. 

Dans  les  cas  les  plus  caractéristiques, ontrouVe, 
lorsqu’il  s’agit  d’hypertrophie  staturale  avec 
acromégalie,  un  adénome  à  cellules  éosinophiles, 
de  l’hypophyse  ;  cette  lésion  est  rare  avant  la 
puberté. 

Lorsqu’il  s’agit  d’hypotrophie  staturale,  on 
trouve  une  tumeur  développée  aux  dépens  des 
vestiges  embryo:nnaires  de  la  poche  de  Rathke. 
Cette  tumeur  adamantinoïde  peut  être  intra- 
sellaiiiîeousupra-sellaire,ou  à- la  fois  intra-  et  su¬ 
pra-sellaire.  Sur  la  radiographie,  elle  est  carac¬ 
térisée  par  lu  présence  de  nodules  opaques.  Ces 
tumeurs  sont,  d’après  M.  Cushing,  les  plus  fré¬ 
quentes  avant  20  ans  ;  ce  sont  elles  que  l’on  dé¬ 
couvre  le  plus  habituellement. 

LIexpérimentation  fournit  des  données  con¬ 
formes  à  l’observation  clinique. 

L’adénome  à  celluVes  éosinophiles  entraînerait 
de  V hgperpiluilarisme.  Or,  chez  l’animal  normal 
jeune,  f  implantation  quotidienne  de  fragments 
de  lobe  antérieur  frais,  réalisée  par  Smith  en 
1926,  les  injections. répétées  de  certains,  extraits 
duc  lobe  antérieur  de  l’hypophyse,  réalisées  par 
MM..  Brouha  efe  Simonet,  Putmann,.Tiel  et  Bene- 
clickt,.  entraîneraient  le  gigantisme  et  L’acromé¬ 
galie., 

La  tumeur  de  Ice  poche  de  Rathke  entraîne  la- 
compression  et  la  destruction  du. lobe  antérieur. 
Or  l’ablation  du  lobe  antérieur  chez  l’animal 
jeûner  provoque  l’arrêt  de  la  croissance  staturale 
et  ppndaralB,  ainsi  que  l’absence  de-  puberté  et 
l’infantilisme. 

Cette  conceptioni  comporte  une  grandn  part  de 
vérité,,  elle:  explique  certains  cas  schématiques. 
Maiss..  em  clinique,les  faits  ne  sont  pas.  toujours 
aussi  précis. 


Dans  certains  cas  d’hypertrophie  statu¬ 
rale  avec  acromégalie,  on  découvre,  non  pas  un 
adénome  à  cellules  éosinophiles,  mais  un  épi- 
thélioma,  un  sarcome  ou  un  kyste. 

Certaines  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke  ne 
s’accompagnent  pas  de  réduction  staturale  im¬ 
portante. 

Dans  ma  leçon  du  23  décembre  1929  publiée 
par  Le  Concours  médical  du  23  mars  1930,j’ai  re¬ 
laté  V Histoire  d’un  garçon  porteur  d'une  tumeur 
de  l’hijpophgse  (tumeur  de  la  poche  de  Rathke) 
aperêe  avec  succès. 

Paul  est  né  le  12  septembre  1918. 

An  début  de  1925,à  l’âge  de  7  anis,il  coiîïfflctiee 
à  épro-uver  des  céphalées  avec  vomissements  ,' 
puis  un  syndrome  chiasmatique  s’installe. 

Ce  garçon  entre  dans  notre  service  le  13  juin 
1927,  à  8'  ans  et  &  mois  ;.  «ne  radiographie  du 
crâne  montre- la  présence  d’une  tumeursuprâ  et 
intrasellaire,  avec  des  nodules  calcaires  caracté¬ 
ristiques. 

Le  7  mai  1929,  quand  Paul  a  10  ans  8  mois, 
M.  Clovis  Vincent  pratique  l’ablation  de  la  tu¬ 
meur  supra-sel'M're. 

Pendant  la  durée  de  notre  observation,  voici 
l’accroissement  statural  du  maladie-. 


8  ans  9  mois-. . 

9  ans  4  mois , . 
10  ans  6  mois. . 
10-  ans  7  mois  . 
11'  ans  2  mois  . 


Taille 

Paul  Moyenne 

1-22  133' ,5 

Î23'  .127 

127  133 

127'  133: 

129,5  135,5 


Réduction  g 

staturale  — 

cm.  ® 

1 ,5  » 

4  O^ST" 
6  » 

6  » 

6  0,90 


Avant  l’ablation  cje-  la  tumeur,  raccroisse-- 
ment  statural  de  Paul  est  de  5  cm.,raccroisse- 
ment  moyen  de  9  cm.  5. 

Après  l'ablation  de  la  tumeur  supxa-sellaire, 
l’accroissement  statural  de  Paul  est  conforme  à 
l’accroisse  ment  moyen.  Or,  on  n’a  pas  touché 
à  la  tumeur  intra-sellaire. 

Dans  d’autres  cas,  on  rencontre,  d’une,  paît,, 
soit  un  syndrome  d’hypertrophie  staturale  avec 
ou  sans,  acromégalie,  soit  du  nanisme,  d’autre 
part,  des  lésions  du  sys-tème  nerveux  de  la  hase 
du  crâne,  lésions:  pouvant  siéger  ou  bien  dans, 
la  région,  parahypophysaire-,  ou  bien  dans  une 
région  plus  éloignée  de  l’h-ypophyse.  Le  lobe  an»- 
tériéur  de  l’hypophyse  est  intact  macroscopique¬ 
ment  et  au  microscope. 

Par  exemple,  M.  Riealdori  observe  um  garpou' 
de  1-8  ans,  qui  a  la  taille  d’un  garçon  de  12  ans, 
il.  découvre  une  tumeur  du  troisième  ventricule,,, 
respectant  l’infundibulum;,.  L’hypophyse  est  in?- 
tacte. 

Dans,  une  dernière  catégorie  de  faits,,  U»  sf agit 
d’enfants  très.qietifK-,.  qiiii  reprudiiisenti  lO-  inême 
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type  que  Jean,  qui  ont  des  selles  turciques  nor¬ 
males  et  ne  présentent  aucun  symptôme  d’une 
affection  du  système  nerveux. 

Ces  faits  disparates  établissent  combien  la 
prudence  est  nécessaire,  pour  apprécier  le  rôle 
de  l’hypophyse  dans  la  réalisation  des  troubles 
de  la  croissance,  lorsqu’il  n’existe  aucun  symptô¬ 
me  d’une  affection  de  cette  glande. 

'  Résumé  sommaire  de  la  lu 

De  jeunes  sujets,  porteurs  d’une  tumeur  de  l’hypo¬ 
physe,  se  présentent  sous  deux  types  cliniques  diamé¬ 
tralement  opposés  ;  l’un  caractérisé  par  l’hypertrophie 
staturale,  avec  gigantisme  et  acromégalie  ;  l’autre  ca¬ 
ractérisé  par  l’hypotrophie  staturale,  avec  nanisme. 

Des  observations  détaillées  mettent  en  lumière  tous 
les  éléments  anthropométriques  et  biologiques  de  cha¬ 
cun  de  ces  deux  types. 

Des  symptômes  nerveux,  le  syndrome  chiasmatique, 
révèlent  la  tumeur  de  la  base  du  crâne  ;  la  radiographie 
montre  l’agrandissement  de  la  selle  turciquc. 

Comment  expliquer  cette  opposition  clinique,  avec 


Le  temps  me  manque  pour  discuter  ce  rôle. 
J’ai  simplement  voulu  vous  montrer  deux  types 
cliniques  opposés  que  l’on  rencontre  chez  des  ■ 
sujets  porteurs  d’une  tumeur  de  l’hypophyse. 
Ces  types  sont  :  1“  un  syndrome  d’hypertrophie 
staturale  et  de  gigantisme  avec  acromégalie  ; 
2°  un  syndrome  d’hypotrophie  staturale  et  de 


çoN  DU  Professeur  Nobécourt 

la  même  lésion  ?  Schématiquement,  l’hypertrophie  sta¬ 
turale  serait  due  à  un  adénome,  à  cellules  éosinophiles, 
de  l’hypophyse,  provoquant  de  l’hyperpituitarisme  ; 
l’hypotrophie  staturale,  à  une  tumeur  de  la  poche  de 
Rathke,  comprimant  et  détruisant  même  le  lobe  anté- 

L’hypotrophie  et  l’hypertrophie  staturales  peuvent 
cependant  exister  sans  que  l’hypophyse  soit  en  cause, 
d’où  le  devoir  d’être  prudent  si  l’on  veut  apprécier  le 
rôle  de  cette 'glande,  quand  les  troubles  de  la  croissance 
ne  s’accompagnent  pas  cependant  de  symptômes  d’une 
affection  hypophj'saire.  G.  D. 


LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I.  La  luxation  de  l’épaule  réduite  par  une  méthode  simple,  et  à  peu  prés  indolore 

D’après  M.  A.  Schwartz  (1) 


Le  procédé  de  Kocher  peut  être  dangereux 
(fracture  de  l’humérus)  ;  il  est  toujours  extrê¬ 
mement  douloureux.  Celui  de  l’extension  et  de 
la  contre-extension  est  également  assez  dou¬ 
loureux  ;  il  est,  de  plus, toujours fatigantpour le 
praticien,  qui  a  tou  j  ours  beaucoup  de  peine  à  vain¬ 
cre  la  résistance  musculaire  (point  capital).  Enfin, 
la  traction  élastique  exige  une  installation,  qu’on 
n’a  pas  toujours  à  sa  disposition. 

Voici  en  quoi  consiste  cette  autre  méthode. 

Le.  patient  est  couché  par  terre,  sur  un  drap 
ou  une  couverture,  le  corps  reposant  sur  le  côté 
opposé  à  la  luxation. 

Le  praticien  est  debout,  au  dessus  du  tronc 
du  blessé,  une  jambe  de  chaque  côté  de  lui,  et 
avec  ses  deux  mains  il  empaume  le  bras  atteint, 
à  la  hauteur  du  coude.  11  porte  ce  bras  lentement 
en  abduction  à  angle  droit,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  il  soulève  par  le  bras  le  tronc  du  patient, 
le  décollant  du  sol  d’environ  20  centimètres,  de 
telle  façon  que  le  blessé  soit  comme  suspendu 
dans  le  vide,  l’autre  bras  reposant  sur  le  corps. 
Point  capital  :  le  blessé  doit  arriver  à  bien 
faire  le  mort,  pour  être  pendu  dans  le  vide  par 
l’intermédiaire  de  son  bras. 

Au  bout  de  quelques  minutes,' en  général  cinq 
à  dix,  rarement  plus,  la  résistance  musculaire  du 
membre  étant  complètement  vaincue,  la  tête 


(1)  Anselme  Schwartz.  —  Réduction  d’une  luxation 
de  l’épaule.  (Paris  médical,  27  février  1932.) 


humérale  rentre  spontanément  dans  la  cavité 
articulaire,  quelquefois  sans  qu’on  en  soit  pré¬ 
venu.  Quand  le  praticien  est  robuste,  aucun 
aide  ne  lui  est  nécessaire  ;  mais,  en  cas  de  fa¬ 
tigue,  il  peut  se  faire  remplacer  par  n’importe 
qui,  pour  tenir  le  bras. 

Si,  au  bout  de  cinq  à  dix  minutes,  la  tête  n’est 
pas  rentrée  spontanément,  il  suffît  le  plus  sou¬ 
vent  de  la  guider  avec  la  main. 

Remarques  importantes  : 

Ne  pas  oublier  d’explorer,  avant  la  réduction, 
la  sensibilité  de  l’épaule  pour  s’assurer  que  le 
circonflexe  n’est  pas  touché. 

Immobiliser  très  peu  le  membre  supérieur, 
et  cela  d’autant  moins  que  le  patient  est  plus 
âgé.  .Deux  ou  trois  jours  dans  une  écharpe  de 
Mayor,  puis  laisser  le  bras  libre  dans  la  journée, 
et  le  fixer  encore  la  nuit  pendant  une  dizaine 
de  jours  ;  enfin,  le  laisser  complètement  libre, 
le  malade  se  servant  de  son  bras  dès  qu’il  a 
quitté  l’écharpe.  Commencer,  en  somme  la 
mobilisation  active  dès  le  quatrième  jour,  en 
ayant  recours  un  peu  plus  tard,  si  cela  est  utile, 
au  masseur. 

Recommander  la  diathermie,  et  prévenir  le 
malade,  surtout  s’il  est  âgé,  qu’il  est  exposé  à 
un  peu  d’arthrite  chronique  de  l’épaule. 

Demander  une  radiographie  après  la  réduc¬ 
tion  ,  si  elle  n’a  pas  été  faite  avant,  afin  de  s’as¬ 
surer  qu’il  n’y  a  pas  d’arrachement  tubérosi- 
taire. 
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II.  Pôtictlônnér  uhé  vessie  Infectée  n’èst  pas  tôujôurs  sans  dangens 

D’après  MM.  H.  Bayle  et  A;  BocquENtIn  (1) 


Un  rétentionniste  (blennorrhagie  aiguë,  rup¬ 
ture  traumatique  de  l’urèthre  prostatique, 
rétentionniste  chronique  à  urines  claires),  que 
l’on  n’a  pu  ou  que  l’on  ne  veut  pas  sonder,  peut 
être  facilement  soulagé  pour  quelques  heures 
par  n’importe  quel  praticien,  au  moyen  d’une 
ponction  évacuatrlce  sus-pubiénne  de  la  vessie 
à  l’aide  d’un  trocart  fin. 

Mais,  cette  intervention,  considérée  comme 
bénigne,  n’est  pas  à  l’abri  d’accidents  graves. 
Parmi  ceux-ci,  un  des  plus  sérieux  est  l’infection 
pré-vésicale,  qui  peut  avoir  pour  origine  la  fil¬ 
tration  d’urines  infectées  le  long  de  l’aiguille 
de  ponction,  ou  au  niveau  de  son  trajet,  lors¬ 
qu’elle  a  été  retirée.  Nous  ne  parlerons,  que  pour 
mémoire  des  blessures  du  péritoine,  soit  survenue  s 
parce  que  la  ponction  n’a  pas  été  faite  au  lieu 
d’élection,  soit  qu’il  y  ait  une  malformation  du 
cul-de-sac  péritonéal. 

Voici  quelques  précautions  essentielles  à  pren¬ 
dre  pour  courir  le  minimum  de  risques. 

Il  faut  éviter,  autant  que  possible,  de  faire 


une  ponction  de  la  vessie,  quand  on  soupçonné 
que  les  urines  sont  infectées. 

Lors  d’une  ponction  de  la  Vessie,  il  convient 
d’employer  une  aiguille  de  petit  calibre,  et  non  un 
trocart  (l’aiguille  à  ponction  lombaire  paraît 
très  suffisante).  On  pratitiuera  de  préférence 
l’aspiration,  afin  de  vider  aussi  complètement 
que  possible  la  vessie.  Ainsi  la  perforation  vé* 
sicale  est  infime,  la  tension  intra-vèsicâle  basse  ; 
les  risques  d’une  diffusion  de  l’urine  à  travers  la 
paroi  vésicale,  qui  peut  êtie  minime  chéS;  les 
distendus,  seront  réduits  au  minimum.  Sinon,  on 
s’expose  à  l’inflltratiOn  de  l’urine  dans  la  cavité  de 
Retzins  pouvant  aboutir,  si  les  urines  sont  infec- 
tées,,àun  phlegmon  diffus  de  l’espace  pré-vésical. 

La  ponction  de  la  vessie  étant  une  petite  inter¬ 
vention  chirurgicale,  le  malade,  qui  vient  d’être 
ponctionné,  doit  être  laissé  au  lit  et  au  repos 
complet  au  moins  vingt-quatre  heures,  pour 
permettre  au  trajet  de  la  ponction  de  se  trouver 
dans  les  meilleures  conditions  d’oblitération 
et  de  cicatrisation. 


III.  Les  coliques  de  gaz  post-opératoires  et  iMléus  paralytique,  traités 
par  les  lavements  salés  hypertoniques,  à  l’eau  ou  au  lait  (2) 


Le  D'’  Jeânneney  (de  Bordeaux)  (3)  a  eu 
l’idée,  dès  1929,  d’adapter  à  la  voie  rectale  la 
très  intéressante  méthode,  que  Gosset  a  préco¬ 
nisée  en  France  avec  Binét.  Frappé  des  heureux 
résultats  obtenus  par  les  injections  intraveineu¬ 
ses  de  chlorure  de  sodium  dans  un  cas  d’occlu¬ 
sion  paralytique  post-opératoire  désespérée,  il 
avait,  assez  souvent,  dans  le  tympanisme  post¬ 
opératoire,  injecté  dans  les  veines  de  l’opéré 
Une  ou  deux  ampoules  de  10  cc.  dé  sérum  hy¬ 
pertonique  à  10  %,  et  en  avait  obtenu  d’heu¬ 
reux  efféts,  locaux  et  généraux.  Depuis  lors,  il 
a  continué  la  méthode  chez  les  opérés  fatigués, 
présentant  de  la  tympanite. 

Mais,  chez  les  autres,  surtout  gênés  par  leurs 
coliques  de  gaz,  il  a  préféré  l’administration 
rectale  de  la  solution  salée  hypertonique.  S', 
en  pareils  cas,  en  effet,  les  lavements  post¬ 
opératoires  d’huile,  de  bile,  d’eau  savonneuse 
n’amènent  que  de  très  médiocres  résultats,  au 


(1)  H.  Bayle  et  A.  Bocqüentix.  —  Sur  le  danger  des 
ponctions  des  vessies  Ititectées,  (Paris  médical,  30  jan¬ 
vier  1932.) 

(2)  Voir  Le  Concours  médical,  21  février  1932. 

(3)  D''  Jeanneny.  —  Traitement  des  coliques  de  gaz 
post-opératoires  par  le  lavement  salé  hypertonique. 
(Bordeaux  chirurgical,  1®  janvier  1931.) 


contraire  le.  lavement  de  solution  saline  hyper¬ 
tonique  procure  toujours  d’excellents  effets. 

Evidemment,  il  est  nécessaire  d’avoir  mis 
en  œuvre  certaines  mesures  prophylactiques. 
C’est  ainsi  que  l’auteur  ordonne,  l’avant- 
veille  de  l’opération,  une  très  légère  purgation 
saline,  qui  réalise  une  chasse  biliaire  de  l’intes¬ 
tin.  Une  pratique  recommandable  consiste  aussi 
dans  l’administration  d’une  poudre  ou  d’une 
pâte,  susceptible  de  faire  masse  avec  le  gros 
intestin,  tout  en  absorbant  lès  gaz,  soit  : 

Agar-agar . .  100  grammes. 

Poudre  de  belladone . . .  6  centigr. 

Teinture  de  badiane . ■ . .  1  goutte 

Au  cours-  de  l’opération,  on  évitera  les  ma¬ 
nœuvres  brutales  ou  septiques,  portant  sur 
l’intestin  ;  on  insensibilisera  la  paroi  paf  un 
attouchement  de  la  plaie  avec  la  solution  20 
p.  100  quinine-urée. 

Après  l’intervention,  on  remplacera  la  mor¬ 
phine  par  un  goutte  à  goutte  rectâi  légèrement 
laudanisé. 

Enfin,  dès  la  trentième  heure,  on  cherchera 
à  réveiller  le  péristaltisme  régulier  dé  Tintë.stin 
par  les  excitants  normaux  de  la  Gontreotiôn 
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‘intestinale  (hypophyse,  etc.),  mais  mieux  encore 
par  un  petit  lavement,  de  la  valeur  d’un  à.  deux 
verres  d’eau  de  sérum  hypertonique  à  10  à  15 
p.  100  (une  cuillerée  de  sel  de  cuisine  par  verre 
d’eau). 

Celui-ci  produit  un  léger  appel  liquide,  et 
surtout  réveille  un  péristaltisme  normal,  qui 
amène,  sans  effort  volontaire,  une  expulsion 
de  gaz  suffisante  pour  soulager  le  malade. 

Et  voici  que  le  Dr  Maurice-Paul  Durand 
nous  fait  connaître  les  avantages,  que  l’on  peut 
obtenir  dans  l’iléus  paralytique  des  lavements 
de  lait  salé  froid.  Cette  méthode  vient  ajouter, 
aux  propriétés  de  ,  la  solution  hypertonique 
chlorurée,  l’action  onctueuse  des  particules 
grasses  du  benne  et  du  lait,  ain'i  que  le  réflexe 


expulsif  provoqué  parle  contact  frais  sur  la  mu 
queuse  rectale. 

Cet  auteur  prescrit  : 


Un  verre  et  demi  de  lait .  300  ce. 

l.^n  demi-verre  d’eau  (pour  rendre 

le  lavement  plus  fluide) .  100  ce. 

Une  cuillerée  à  soupe  bien  remplie 
de  sel  gris .  40  gr. 


Le  lavement,  ainsi  composé,  peut  donner  des 
résultats  chez  des  malades,  qui,  même  depuis 
quelque!  jours,  n’ont  rien  obtenu  de  bonnes 
doses  d’huile  de  ricin,  ou  autres  ingrédients 
purgatifs.  (1) 

G.  F, 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 

Les  myalgies  thoraciques  ;  douleur-signal  dans  les  !  car  il  indiquera  s’il  y  a  une  poussée  sur  une 


poussées  évolutives  tuberculeuses  et  leur  traite¬ 
ment  par  l’étincelage  de  haute  fréquence. 

Ces  myalgies,  dit  le  D'  Masmonteil  (d’Angou- 
lême),  constituent  un  signe  constant  et  précoce, 
facile  à  rechercher  et  très  net,  pour  déceler  une 
poussée  évolutive  tuberculeuse  sous-jacente. 
Plus  on  arrive  tôt  pour  les  traiter  par  l’étince- 
lage  de  haute  fréquence,  plus  on  arrête  le  trou¬ 
ble  local  et  sa  répercussion  sur  l’état  général. 

Par  myalgies  thoraciques,  l’auteur  entend 
simplement  les  douleurs  inconscientes,  qui  sont 
révélées  seulement  par  le  pincement  des  mus¬ 
cles.  Pour  les  rechercher,  sans  s’occuper  de  la 
peau  et  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  on  saisit 
toute  la  masse  musculaire,  qu’on  fait  rouler  entre 
ses  doigts  en  la  tenant  serrée  jusqu’au  moment 
où  elle  vous  échappe  en  provoquant  un  petit 
claquement.  Le  plus  souvent,  le  sujet  se  retire 
sous  l’influence  de  la  douleur.  Si  le  muscle  est 
malade,  la  douleur  est  bien  différente  de  celle 
des  muscles  voisins,  ■  correspondant  à  des  par¬ 
ties  saines.  Cette  réaction  douloureuse  à  la 
pression  du  muscle,  qui  correspond  à  la  région 
malade,  existe  dans  toutes  les  affections  aiguës 
du  poumon.  Mais,  devant  la  multiplication  des 
autres  signes,  elle  passe  inaperçue. 

Les  grands  dorsaux  doivent  être  examinés 
toujours  méthodiquement,  non  seulement  chez 
les  anciens  pleurétiques,  mais  même  chez  tous 
les  malades  nécessitant  un  examen  pulmonaire 

(1)  M.  P.  Durand.  —  Les  lavements  de  lait  froid 
hypersalé  dans  l’occlusion  intestinale  paralytique.  (La 
Médecine  Pratique,  20  décembre  1931.) 


vieille  pleurite  chronique,  ou  si  celle-ci  est  asso¬ 
ciée  à  une  congestion  des  sommets,  car,  le  plus 
souvent,  on  constatera  cfu’à  base  pleurale  enflam¬ 
mée  corres-pond  une  congestion  du  sommet  op¬ 
posé,  c’est-à-dire  qu’à  myalgie  du  grand  dorsal, 
il  y  a  myalgie  du  trapèze  opposé.  Les  pectoraux, 
eux  aussi,  désigneront  une  poussée  inflamma¬ 
toire  dans  la  région  voisine.  Généralement  ils 
ne  sont  pas  douloureux,  mais,  dans  le  cours  de 
l’évolution,  leur  myalgie  peut  devenir  très  vive 
et  être  associée  ou  non  avec  celle  du  trapèze 
correspondant  ou  du  dorsal  opposé. 

C’est  bien  là  la  douleur-signal  de  toute  poussée 
congestive  évolutive,  et  pour  la  tuberculose  à 
ses  débuts,  si  longtemps  latente  et  sans  grande 
réaction,  un  signe  précieux  qui  donnera  l’alerte. 

Une  fois  averti,  on  constate  toujours  les  si¬ 
gnes  avertisseurs  d’une  affection  tuberculeuse 
au  début  :  température,  teinte  subictérique, 
sueurs  au  réveil,  tendance  plus  grande  à  la 
fatigue,  etc. 

Quand,  par  le  traitement  et  l’étincelage,  on 
aura  obtenu  chez  les  femmes,  par  exemple, 
deux  périodes  de  règles  sans  myalgies  progres¬ 
sives  à  partir  de  six  à  huit  jours  avant  la  pé¬ 
riode  menstruelle,  on  remarquera  l’arrêt  des 
signes  locaux  et  le  retour  à  la  santé  normale. 
Quand  ces  poussées  subaiguës  localisées,  à  l’oc¬ 
casion  des  règles,  ne  s’accompagnent  pas  de 
douleurs  permanentes  de  la  région,  et  que  seul 
le  claquement  provociué  par  la  pression  mus¬ 
culaire  les  révèle,  l’étincelage  se  montre  supé¬ 
rieur  aux  autres  moyens  de  traitement  (révul¬ 
sion,  frictions  avec  des  huiles  balsamiques  et 


14  _  3  —  IV  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1067 


antiseptiques).  L’action  sèche,  brusque,  péné¬ 
trante,  qui  ne  laisse  pas  de  traces,  permet  de 
recommencer  l’application  jusqu’à  obtention  du 
résultat.  Presque  toujours,  aussitôt  la  première 
application,  la  myalgie  disparaît,  ce  que  le 
malade  constate  toujours  avec  satisfaction  ;  sa 
respiration  devient  plus  facile.  Le  lendemain  ou 
le  surlendemain,  la  myalgie  peut  reparaître, 
mais  diminuée.  Le  plus  sôuvent,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  après  quatre  séances  bien  faites, 
tout  a  disparu  jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle  cause 
de  poussée  la  fasse  reparaître; 

En  général,  voici  comment  bn  procède  ;  tous 
les  deux  jours,  une  application  d’étincelage 
jusqu’au  moment  où  deux  séances  seront  faites 
après  disparition  de  toute  myalgie  ;  ensuite, 
espacer  très  rapidement  et  très  longuement  les 
séances,  à  moins  qu’un  point  myalgique  appa¬ 
raisse,  auquel  cas  il  faudrait  reprendre  de  la 
même  façon.  Chez  la  femme,  on  la  recherchera 
cinq  à  six  jours  avant  les  époques. 

La  myalgie  disparue,  on  constate  la  diminu¬ 
tion  de  la  surélévation  de  la  température  mati¬ 
nale.  Par  l’auscultation  et  la  radioscopie,  on 
voit  les  signes  d’induration  disparaître  en  même 
temps  que  s’établit  une  amélioration  de  l’état 
général.  C’est  à  ce  moment  qu’il  faut,  pour  évi¬ 
ter  une  reprise,  exercer  une  surveillance  atten¬ 
tive  par  le  régime,  le  repos  et  la  médication. 
(Compte  rendu  du  Congrès  international  dç  radio¬ 
logie,  Paris,  juillet  1931.) 

Furoncle  et  anthrax  :  cnprothérapie  intraveineuse. 

Le  M.  Faînsilber  jette  un  regard  com¬ 
paratif  sur  les  différents  moyens  thérapeutiques 
les  plus  connus  : 

Moyens  chirurgicaux  ;  toutes  les  incisions 
sont  à  rejeter  ;  ce  serait  ouvrir  dans  les  vaisseaux 
des  plaies  béantes  pour  l’entrée  du  pus.  Les  cau¬ 
térisations,  électriques  ou  non,  ne  constituent 
qu’un  adjuvant,  pas  toujours  utile,  parfois 
nuisible  ;  il  en  résulte  parfois  un  accroissement 
de  l’inflammation,  qui  prolonge  la  durée  du 
furoncle.  Bains  et  pansements  humides  sont 
armes  à  deux  tranchants  ;  souvent  ils  facilitent 
l’auto-inoculation  ;  un  pansement  trop  humide 
peut  faire  œuvre  de  macération  et  de  propaga¬ 
tion  infectieuse.  L’oxygénothérapie  présente 
des  inconvénients  -,  il  faut  pratiquer  plusieurs 
injections  par  jour,  et  les  résultats  sont  bien  tar¬ 
difs.  L’acide  phosphorique  doit  être  renouvelé 
de  temps  en  temps,  si  on  veut  en  maintenir  les 
effets.  L’étain  donne  une  proportion  élevée 
d’échecs.  Le  lait  bouilli  provoque  des  réactions 
trop  violentes.  L’auto-hémothérapie  qui  donne 
de  si  brillants  résultats  dans  d’autres  affections 
cutanées,  demande  dans  la  fuconculose  une  du¬ 
rée  de  traitement  trop  longue  (deux  mois). 

A  l’auto-vaccin,  à  la  phagothérapie,  à  l’hé- 


mocrinothérapie,  méthodes  souvent  longues, 
douloureuses  et  incertaines,  l’auteur  préfère  la 
cnprothérapie  ;  il  l’emploie  depuis  douze  ans, 
d’une  manière  exclusive,  et  ne  lui  connaît  aucuh 
inconvénient,  aucune  contre-indication.  On  peut 
la  pratiquer  à  n’importe  quel  âgé,  sur  n’importe 
quel  malade,  même  pendant  l’époque  mens¬ 
truelle  de  la  femme.  L’injection  est  simple,  fa¬ 
cile,  indolore  ;  rapidement  la  douleur  diminue, 
le  sommeil  revient,  le  bourbillon  entre  en  liqué¬ 
faction,  l’état  général  s’améliore.  Les  furoncles 
guérissent  très  vite  :  une  à  six  injections  ;  l’an¬ 
thrax  évolue  Vers  la.  guérison  après  cinq  à  dix 
injections.  Pas  d’échec.  Il  faut  injecter  quoti-/ 
diennement  dans  là  veine  5  ec.  d’une  solution  de 
sulfate  de  cuivre  à  1/200  ;  dès  amélioration, 
une  suffit  tous  les  deux  jours.  En  présence  d’un 
cas  grave,  il  est  permis  d’injecter  10  cc.  par  jour, 
en  une  ou  deux  fois  ;  mais  il  est  interdit  d'em¬ 
ployer  des  solutioqs  plus  concentrées  ;  on 
obtiendrait  le  contraire  du  succès. 

Certaines  mesures  locales  et  diététiques  ne 
sont  pas  inutiles  ;  mais,  pas  de  pansements 
humides  à  demeure.  Les  solutions  de  cuiVre 
devront  être  chimiquement  pures;  les  sels  de 
cuivre  du  commerce  contiennent  du  fer,  du 
zinc,  et  c’est  à  eux  que  l’on  devrait  des  échecs. 
(La  Clinique,  novembre  1931.). 

Traitement  des  mastites  aiguës  de  l’allaitement. 

La  mastite  est  une  maladie  contemporaine  de 
la  mise  en  train  de  l’allaitement.  Les,  abcès  du 
sein  ont  pour  cause  principale  l'infection  du 
mamelon  (érosions,  fissures,  crevasses,  qui  appa¬ 
raissent  du  troisième  au  cinquième  jour).  Il  faut 
aussi  mentionner  la  rétention  lactée,  les  trau¬ 
matismes  répétés. 

On  doit  donc  envisager  tout  d’abord  un  traite¬ 
ment  prophylactique,  qui  est  le  suivant  d’après 
MM.  Hébert  et  Nicoglou.  C’est  tout  d’abord  la 
préparation  du  mamelon  dans  les  derniers  temps 
de  la  grossesse,  par  dès  frictions  à  l’huile  ;  l’alcool 
est  plutôt  à  éviter,  car  ii  diminue  la  souplesse  de 
l’épiderme.  Après  l’accouchement,  on  lavera  dès 
le  premier  jour  l’aréole  avec  de  l’alcool  à  90®, 
ayant  et  après  chaque  tétée.  Jusqu’au  quinzi^e 
jour,  on  protégera  le  bout  de  sein  avec  une  com¬ 
presse  aseptique.  Si  le  lavage  à  l’alcool  devient  â 
un  moment  douloureux  (ce  qui  indiquerait  une 
crevasse,  même  imperceptible)  on  enduira  le 
mamelon  avec  la  pommade  *  carbonate  de  bis¬ 
muth  8  grammes,  cérat  ou  vaseline  100  gram¬ 
mes.  La  cicatrisation  s’obtient  rapidement.  On 
peut  également,  au  moins  une  fois  par  jour,  pas¬ 
ser  le  mamelon  au  filtrat  antistaphylococcique. 

Lorsque  la  Assure  est  petite  et  ne  provoque 
qu’une  douleur  très  supportable,  mettre  l’enfant 
au  sein  par  l’intermédiaire  d’un  appareil  pro¬ 
tecteur. 
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La  stagnation  du  lait  sera  évitée  en  mainte¬ 
nant  les  seins  par  un  bandage  un  peu  serré,  et 
suffisamment  élastique  pour  ne  pas  créer  une 
compression. 

Les  mains  et  les  ongles  de  la  mère  nourrice  se¬ 
ront  tenus  en  parfait  état  de  propreté  ;  se  méfier 
du  contact  direct  de  la  chemise. 

A  la  période  de  pré-suppuration,  on  laisse 
l’abcès  se  collecter,  et  on  se  contente  d’appli¬ 
quer  des  pansements  humides  chauds,  ou  de  faire 
des  applications  de  glace,  lorsque  la  chaleur 
n’amende  pas  suffisamment  les  phénomènes 
douloureux.  En  outre,  pendant  toute  la  durée 
de  cette  période,  on,  fait  des  injections  sous- 
cutanées  de  vaccins  à  doses  croissantes  :  trois 
injections  de  propidon,  à  deux  jours  de  distance, 
sont  en  général  suffisantes  (1/2, 1,2  cc.).  Ainsi, 
l’abcès  peut  quelquefois  avorter. 

Lorsque  la  peau  est  amincie  et  sur  le  point 
de  se  perforer  spontanément,  alors  seulement  on 
intervient.  L’observation  montre,  en  effet,  que 
la  guérison  est  beaucoup  plus  rapide  si  l’interven¬ 
tion  est  tardive. 

Le  traitement  de  l’abcès  constitué  doit  d’a¬ 
bord  être  bactériologique,  et,  en  cas  d’échec,  chi¬ 
rurgical.  Il  est  certain,  en  effet,  que  depuis  l’em¬ 
ploi 'des  vaccins,  filtrats,  bactériophages,  la  durée 
de  suppuration  des  abcès  du  sein  a  été  considé¬ 
rablement  diminuée. 

Les  deux  gros  dangers  d’un  traitement  insuf¬ 
fisant  sont  :  la  suppuration  indéfinie  et  la  réci¬ 
dive  ou  la  propagation  successive  à  tous  les  lobes 
de  la  glande.  Pour  prévenir  cela,  il  faut  éviter  :  les 
malaxations  de  la  glande,  et  la  continuation  de 
l’allaitement,  qui  peuvent  amener  une  diffusion 
du  pus. 


S’il  s’agit  d’un  simple  abcès  superficiel  lym- 
phangitique  au  niveau  de  l’aréole,  il  suffit  d’une 
simple  ponction  au  vaccinostyle,  ou  d’un  drai¬ 
nage  continu  par  un  faisceau  de  crins  ;  un  lavage 
au  filtrat,  ou  au  bactériophage  hâte  la  guérison. 

S’il  s’agit  d’un  abcès  glandulaire  vrai, -bien 
mûr,  bien  fluctuant,  il  faut  intervenir  :  on  fait 
une  ponction  profonde  au  bistouri  ;  généralement, 
à  la  suite  de  deux  ou  trois  pansements  quotidiens 
suivis  d’un  lavage  au  filtrat  antistaphylococcique 
ou  d’injections  sous-cutanées  de  propidon,  la 
guérison  survient  en  5  ou  6  jours.  Ceci  pour  l’ab¬ 
cès  paraissant  cliniquement  limité  à  un  lobe. 
Mais,  il  n’est  pas  rare  qu’il  y  ait  d’emblée  un 
abcès  multilobulaire  ;  il  faut  alors  assurer  le 
drainage  de  toutes  les  loges.  Il  semble  logique, 
pour  éviter  les  grandes  incisions  mammaires, 
d’un  résultat  inesthétique  et  dangereux,  de 
faire  une  petite  incision  au  niveau  de  l’aréole, 
au  point  le  plus  fluctuant,  incision  ayant  au 
maximum  3  cm.  Par  cette  incision,  qui  doit  tou¬ 
jours  être  radiaire,  on  introduit  l’index,  qui  ex¬ 
plore  ainsi  toute  la  cavité,  effondre  les  restes  de 
cloisons  entre  les  diverses  loges,  et  assure  ainsi 
par  l’intérieur,  un  largé  drainage,  presque  tou¬ 
jours  suffisant.  On  fait  ensuite  un  lavage  au  fil¬ 
trat,  et  on  termine  par  un  drainage  avec  une 
mèche,  imbibée  de  filtrat.  En  règle  générale,  ce 
traitement  est  suffisant,  et  la  guérison  survient 
sans  récidive  en  une  dizaine  de  jours. 

Dans  les  très  gros  abcès  multi-lobaires,  où  un 
très  large  drainage  deviendrait  nécessaire,  l’in¬ 
cision  sous-mammaire  avec  abord  des  abcès  par 
la  face  profonde,  satisfait  à  la  fois  l’esthétique 
et  la  chirurgie.  (Revue  française  de  gynécologie  ét 
d’ obstétrique,  octobre,  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Intoxication  par  l’apiol  et  l’extrait  de  gingembre 
falsifiés, 

(M.  L.  Van  Itallie.  —  Académie  de  médecine  ; 

23-2-1932.) 

On  a  signalé,  dans  la  littérature  médicale,  quel¬ 
ques  cas  d’intoxication  par  l’apiol.  Dans  les  Pays- 
Bas  (et  aussi  en  Yougo-Slavie),  dit  M,  Van  Itallie, 
les  médecins  ont  eu  à  soigner  une  sorte  d’épidémie 
de  polynévrite  causée  par  l’apiol.  Les  symptômes 
de  cette  polynévrite  ont  consisté  en  douleurs  dans 
les  mollets,  démangeaisons  aux  jambes,  troubles 
paralytiques  de  la  marche.  Il  s’agissait  de  femmes 
qui  avaient  pris  de  l’âpiol,  vraisemblablement  dans 
un  but  abortif.  I/’évôlution  de  ces  phénomènes  fut 
assez  longue,  puisque,  huit  mois  après,  ils  n’avaient 


pas  encore  totalement  disparu.  En  1931,  40  cas  de  ce 
genre  ont  été  signalés  aux  Pays-Bas. 

Les  symptômes  en  question  offraient  une  grande 
ressemblance  avec  ceux  qui  ont  été  décrits  en  Amé¬ 
rique  sous  le  nom  de  ginger  pavalysis.  Pendant  l’an¬ 
née  1930,  la  ginger  pavalysis  a  fait  aux  Etats-Unis 
plus  de  15.000  victimes  et  10  morts  ont  été  enregis¬ 
trées.  Elle  apparaissait  à  la  suite  de  l’absorption  d’un 
extrait  de  gingembre. 

Les  recherches  effectuées  en  Amérique  ont  montré 
que  les  accidents  de  la  «  ginger  paralysie  »  rele¬ 
vaient  non  pas  du  gingembre  lui-même  mais  d’une 
falsification,  d’un  ginger-extract  contenant  à  peu 
près  2  pour  100  d’éther  triorthocrésylphosphoriqué. 
Dans  les  apiols  ingérés  par  les  malades  hollandaises 
.  (produits  vendus  sous  les  noms  de  «  gouttes  vertes 
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apiol,  ou  autres),  M.  Vanitallie  a  rencontré  le  même 
corps,  l’éther  triorthocrésylphosphorique  mais  en 
quantités  beaucoup  plus  fortes,  variant  de  28  à  50 
pour  100.  Expérimentalement^  la  toxicité  de  ces 
apiols  fut  trouvée  proportionnelle  '  à  leur  teneur  en 
éther  crésylique  et  on  put  faire  apparaître  chez  des 
lapins  et  des  chiens  des  paralysies  aussi  bien  avec 
l’éthèr  crésylique  qu’avec  les  apiols  falsifiés  qui 
avaient  été  pris  par  les  femmes  malades. 

Les  intoxications  à  forme  paralytique  observées 
en  Amérique  après  ingestion  d’extrait  de  gingembre, 
et  aux  Pays-Bas  après  absorption  d’apiols,  ont  été 
dues  à  la  falsification  de  ces  substances  par  l’éther 
triorthocrésylphosphorique.  Les  apiols  étaient  ven¬ 
dus  sous  des  noms  divers  :  gouttes  vertes,  apiols 
verts  (quelques-üns  de  fabrication  allemande,  de 
Hambourg  et  Nuremberg),  gouttes  d’apiol  naturel, 
etc. 

Recherches  expérimentales  concernant  l’influence 
de  l’opothérapie  parathyroïdienne  associée  à  la 
vitamine  D  sur  le  développement  du  squelette  et 
la  croissance  de  l’individu. 

(M.  A.  Ranson.  — AcoAémie  de  médecine  ;  23-2-1932.) 

M.  Ranson  a  fait  une  série  de  recherches  relatives 
à  l’assimilation  du  calcium,  en  particulier  sur  le 
rôle  que  peut  jouer  dans  la  fixation  de  cet  élément 
l’adjonction  du  complexe  extrait  parathyroïdien- 
ergostérol  irradié.  Ses  expériences,  poursuivies  sur 
huit  lapins,  ont  comporté  un  ensemble  de  dosages 
de  la  chaux  et  du  phosphore  et  des  coupes  histolo¬ 
giques  des  fémurs  de  ces  animaux. 

L’auteur  a  constaté  que  l’association  parathy- 
roïde-ergostérine  irradiée,  en  favorisant  la  fixation 
du  calcium  sur  l’organisme,  accélère  la  croissance 
du  squelette  et  de  tout  l’organisme,  sans  qu’il  y  ait  à 
redouter  de  calcifications  anormales  des  organes;  Ce 
résultat  montre  que  la  croissance  de  l’organisme  est 
en  rapport  étroit  avec  l’assimilation  de  la  chaux  et 
que  l’association  parathyroïde-ergostérine  irradiée 
'constitue  un  puissant  moyen  d’aider  la  croissance 
de  l’individu. 

Thérapeutique  de  l’hypotension  au  cours 
des  raehi-anesthésies. 

(M.  Leveuf,  —  Société  de  chirurgie  ;  13-1-1932.) 

Depuis  le  mois  d’août  1929,  M.  Leveuf  emploie 
l’éphédrine  pour  prévenir  .  l’hypotension  qu’on 
observe  au  cours  des  rachi-anesthésies. 

Si  l’on  veut  agir  d’une  façon  efficace  sur  la 
pression  artérielle  il  faut  modifier  le  calibre  des 
vaisseaux.  Or,  l’éphédrine  est  un  vaso-constricteur 
de  premier  ordre,  qui  excite  à  la  fois  les  terminaisons 
sympathiques  et  les  fibres  mucsulaires  lisses  des 
parois  vasculaires.  Ce  médicament  est,  en  outre,  un 
toni-cardiaque. 

M.  Leveuf,  on  collaboration  avec  Mlle  Perrier, 
a  d’abord  étudié  l’action  de  l’éphédrine  Chez  les 


sujets  normaux,  en  dehors  de  toute  anesthésie.  Il 
a  noté  une  élévation  très  appréciable  de  la  tension, 
au  bout  de  dix  à  quinze  minutes  quand  le  médica¬ 
ment  est  administré  par  voie  hypodermique,  et  ait 
bout  de  vingt  à  vingt-cinq  minutes  quand  il  est  donné 
per  os.  Or,,  la  tension  artérielle  commence  à  baisser 
dès  le  début  de  la  rachianesthésie,  comme  l’Ont 
montré  MM.  Forgue  et  Basset  ;  il  faut  donc  admi¬ 
nistrer  l’éphédrine  dix  ou  vingt  minutes  avant  (sui¬ 
vant  la  voie  d’absorption). 

L’auteur  a  eu  recours  à  cette  méthode  chez  vingt 
sujets.  Chez  tous,  il  ne  s’est  produit  à  aucun  moment 
de  crise  hypotensive  après  la  rachianesthésie.  L’opéré 
conserve,  pendant  la  durée  de  l’interventioh,  un 
faciès  normal  ou  même  légèrement  vultueux.  Ce¬ 
pendant,  dans  les  opérations  choquantes,  malgré  la 
première  dose  d’éphédrine,  la  tension  maxima  peut, 
à  un  moment  donné,  atteindre  un  chiffre  inférieur  à 
celui  de  la  pression  initiale  et  il  est  nécessaire  de  sur¬ 
veiller  ces  baisses  de  pression  qui  sont  annoncées,  en 
général,  par  un  changement  dans  la  physionomie  des 
malades.  On  injectera  alors,  sans  plus  tarder,  une 
nouvelle  dose  d’éphédrine. 

L’apparition  des  nausées  ou  vomissements,  après 
rachianesthésie,  écueil  redouté  des  chirurgiens,  a  été 
sensiblement  réduite  par  l’usage  de  ce  médicament. 
S’appuyant  sur  deux  ans  et  demi  d’expérience, 
l’auteur  croit  pouvoir  dire  que  l’éphédrine  a  trans¬ 
formé  le  cours  des  rachi-anesthésieS  chirurgicales. 

—  M.  Picot,  dans  les  rachi-anesthésies  qu’il  pra¬ 
tiquait  autrefois,  avait  l’habitude  de  faire,  avant 
la  ponction  lombaire,  une  injection  de  caféine  pour 
remonter  la  tension. 

—  M.  Basset  emploie  aussi  l’éphédrine.  Il  fait 
faire  trente  à  quarante  minutes  avant  l’opération 
une  piqûre  de  morphine  et  une  dipûre  d’éphédrine. 

—  M.  Rouhier  parle,  à  ce  propos,  des  accidents 
de  la  rachianesthésie.  Pour  un  chiffre  de  plusieurs 
milliers  de  rachi-anesthésies,  il  a  eu  à  déplorer  deux 
morts,  toutes  deux  causées  par  le  redressement  brus¬ 
que,  l’opération  finie,  d’une  malade  en  position  de 
Trendelenburg.  Ce  redresseijient  brusque  fut  suivi 
de  syncope  mortelle.  M.  Rouhier  ajoute  que  dés 
modèles  de  tables  d’opération  qui  permettent  des 
modifications  brutales  de  la  position  de  l’opéré  de¬ 
vraient  être  proscrits.  Seules  devraient  être  em¬ 
ployées  les  tables  avec  lesquelles  ne  sont  possibles 
que  les  changements  lents  et  progressifs  ;  les  opérés 
ne  pourraient  plus  être  alors  à  la  merci  de  l’inexpé¬ 
rience,  de  la  nervosité  d’un  auxiliaire. 

P.  L. 

Deux  cas  de  syphilis  anormale  chez  l’enfant. 

(MM.  Gâté,  Cuvilleret  et  Boyer.  —  Réunion 
dermatologique  de  Lyon  ;  26-11-1931.) 

Ces  deux  observations  sont  intéressantes,  car  elles 
se  rapportent  à  des  syphilis  infantiles,  particulière¬ 
ment  anormales  au  point  de  vue  symptomatologi¬ 
que  ;  pour  la  première  (deux  ans)  on  penserait  VOlon- 
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tiers  à  une  syphilis  acquise,  ne  se  manifestant  pen¬ 
dant  un  an  que  par  des  lésions  de  l’anus,  assez 
discrètes  ;  d’ailleurs  la  sérologie  positive  a  été  en 
faveur  d'une  telle  hypothèse,  l’examen  clinique  ne 
montrant  par  ailleurs  l’existence  d’aucun  signe  d’hé¬ 
rédité  syphilitique.  Dans  laseconde  (deux  ans),  il  est 
bien  probable  que  l’on  se  trouvait  en  présence  d’un 
cas  d’hérédo-syphilis  unpeu  spéciale,  l’hérédité  spé¬ 
cifique  pouvant  être  affirmée  parle  complexe  clini¬ 
que,  malgré  l’absence  de  renseignements  en  ce  qui 
concerne  les  parents  de  l’enfant,  et  le  fait  important 
à  remarquer  est  constitué  par  une  sérologie  sanguine 
très  positive.  .  ' 

Les  caractères  spéciaux  de  cette  syphilis  infantile 
font  l’intérêt  de  ces  deux  cas  ;  de  plus,  ils  montrent 
la  grande  variabilité  de  la  symptomatolpgie  de  la 
syphilis  infantile,  tant  acquise  qu’héréditaire. 

Sur  la  syphilis  musculaire. 

(M.  Favre.  —  Réunion  dermatologique  de  Lyon  ; 

26-11-1931.) 

Contrairement  à  l’opinion  généralement  admise 
la  syphilis  musculaire  est  loin  d’être  rare.  A  toutes 
ses  périodes  la  syphilis  atteint  les  muscles  striés  du 
squelette.  Les  syphilomes  circonscrits,  les  myosites 
scléro-gommeuses  sont  smîvent  méconnus,  et  sont 
la  cause  d’erreurs  fréquentes  de  diagnostic  ;  on  les 
prend  pour  des  tumeurs,  des  fibromes,  des  sarcomes. 

Ces  altérations  musculaires,  qui  peuvent  créer  dans 
certains  muscles  ;  adducteurs,  muscles  abdominaux 
par  exemple,  des  infiltrations  très  étendues,  peuvent 
coexister  avec  d’autres  déterminations  de  la  syphilis 
sur  les  téguments';  le  système  osseux. 

Une  forme  particulièrement  intéressante  de  la 
syphilis  musculaire  est  la  syphilis  musculaire  sous- 
ulcéreuse,  qui  atteint  des  muscles  sous-jacents  à  des 
territoires  cutanés  sur  lesquels  ont  apparu  des  lésions 
ulcéreuses,  qui  d’ordinaire  retiennent  seules  l’atten¬ 
tion  (gommes  musculaires  latentes),  et  que  peu  de 
signes  fonctionnels  manifestent. 

Onpeutdonc  distinguer  deux  variétés  de  syphilis 
musculaire  :  la  syphilis  musculaire  isolée  et  la  syphi¬ 
lis  musculaire  associée. 

Une  place  spéciale  doit  être  réservée  aux  cor  trac- 
tures  syphilitiques,  qui  se  trouvent  plus  fréquem¬ 
ment  localisées,  dès  les  premières  périodes  de  la 
syphilis,  à  certains  muscles,  tels  le  biceps.  D’autres 
fois,  à  une  période  plus  tardive,  on  rencontre  des 
contractures  tardives,  plus  graves,  devenues  per¬ 
manentes  et  fixes. 

Action  thérapeutique  remarquable  d’une  injection  de 
vaccin  antigonoeoccique,  faite  par  erreur  dans 
une  orchiépididymite  blennorhagique. 

(MM.  Gâté,  Guilleret  et  Boyer.  —  Réunion 
dermatologique  de  Lyon  ;  26-11-1931.) 

Deux  détails  méritent  de  retenir  l’attention  :  la 
violence  des  accidents  consécutifs  à  l’injection  intra¬ 
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veineuse  de  vaccin,  et  la  rapidité  de  la  disparition 
de  l’orchiépididymite,  qui  semble  avoir  fondu  sous 
l’influence  du  choc.  Il  s’agissait  d’un  véritable  choc 
anaphylactique,  je  malade  ayant  été  sensibilisé  par 
sept  injections  successives  de  vaccin  antigonococci¬ 
que  sous  la  peau,  et  l’injection  intra-veineuse  d’une 
petite  dose  de  vaccin  ayant  déclenché  des  accidents 
dramatiques,  vite  disparus  d’ailleurs. 

Sur  l’insuffisance  du  critère  sérologique  comme  test 
de  guérison  de  la  syphilis  ;  absolue  nécessité  d’un 
traitement  prolongé. 

(MM.  Gâté,  Michel,  Guilleret  et  Tiran.  — 
Réunion  dermatologique  de  Lyon.  26-11-1931.) 

Il  s’agit  notamment  d’un  malade,  atteint  de  sy¬ 
philis  certaine  depuis  cinq  ans,  énergiquement  soi¬ 
gné  (novarsénobenzol  et  bismuth)  pendant  trois  ans 
consécutifs,  avec  cessation  de  toute  thérapeutique 
spécifique  à  ce  moment,  sur  la  foi  d’une  sérologie 
négative  (sang  et  liquide  céphalo-rachidien).  Deux 
ans  après,  on  constate  l’apparition  de  lésions  condy- 
lomateuses  érosives,donc  éminemment  contagieuses, 
localisées  à  la  région  anale,  avec  présence  de  trépo¬ 
nèmes  et  sérologie  sanguine  très  positive. 

De  tels  faits  ne  comportent  qu’une  leçon,  c’est 
l’opportunité  d’un  traitement  spécifique  prolongé, 
indéfini,  tel  que  le  conseillait  déjà  Fournier.  Ils 
établissent,  par  ailleurs,  l’insuffisance  du  critère 
sérologique  comme  test  de  guérison  de  la  syphilis. 

Deux  cas  de  pathomimie  vénérienne. 

(MM.  J.  Lacassagne  et  Friess.  —  Réunion 
dermatologique  de  Lyon  ;  17-11-1931.) 

Il  est  possible  d’imiter  les  lésions  de  la  syphilis  au 
moyen  d’applications  de  permanganate  de  potasse 
en  comprimé,  préalablement  mouillé,  et  maintenu 
10  à  20  minutes  à  l’aide  d’une  compresse  quelconque. 
Une  érosion  se  manifeste  bientôt,  et  le  lendemain, 
une  seconde  application  complète  le  résultat  déjà 
obtenu.  Trente-cinq  cas  de  ce  genre  ont  été  observés 
à  l’hôpital  m'ilitaire  de  Lyon.  Ces  lésions  guérissent 
bien  entendu  en  quelques  jours  spontanément. 

Deux  cas  de  crise  nitritoïde  d’origine  bismuthique 

(MM.  J.  Nicolas  et  Lebeuf.  • —  Réunion  dermatolo¬ 
gique  de  Lyon  ;  17-11-1931.) 

Ces  crises  nitritoïdes,  consécutives  aux  injections 
bismuthiques,  sont  heureusement  d’une  très  grande 
rareté.  Les  auteurs  n’en  ont  observé  que  deux  cas. 
La  prudence  s’impose  donc  dans  l’institution’ d’une 
telle  thérapeutique,  car  rien  ne  permet  de  prévoir 
cette  sensibilité  à  l’hydroxyde  de  bismuth. 

La  prenniére  malade  a  présenté  ses  accidents  après 
la  deuxième  injection,  n’ayant  jamais  eu  de  bismuth 
auparavant,  et  elle  a  présenté  une  stomatogingivite 
bismuthique  très  intense  avec  pigmentation  carac¬ 
téristique. 
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La  seconde' malade,  qui  avait  été  traitée  aupara¬ 
vant  par  de  nombreuses  séries  d’injections  bismu" 
thiques  depuis  six  ans,  a  été  victime,  après  la  troisième 
injection,  d’une  nouvelle  série  biennale,  d’une  crise 
nitritoïde  intense,  sans  autre  signe  d’intolérance  bis¬ 
muthique  (albuminurie,  stomato-gingivite,  etc.). 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  8  janvier  1932. 

Greffe  ostéo-périostlque  pour  mal  de  Pott  fistulisé. 

Guérison. 

M.  A.  Trêves  rapporte  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  21  ans  qui,  atteint  d’un  mal  de  Pott  dorsal 
depuis  l’âge  de  8  ans,  présentait  une  fistule  de  la  ré¬ 
gion  dorsale  persistant  m.3lgré  3  ans  l’immobilisation 
et  d’héliothérapie  (de  18  à  21  ans)  et  dont  la  fistule 
s’est  fermée  3  mois  après  la"  greffe.  La  guérison  com¬ 
plète  se  maintient  depuis  2  ans  bien  que  le  m.alade 
mène  une  existence  très  active.  Le  rôle  ostéotro* 
pique  du  greffon  dont  Massart  a  rapporté,  à  la  So¬ 
ciété  dans  la  dernière  séance,  un  cas  indiscutable, 
paraît  ici  certain. 

ürétrographie  dans  un  cas  de  rétrécissement  serré 
de  l’urètre  avec  fistule  périnéale. 

MM.  Jack  Mock  et  René  Gamsier  communiquent 
cette  observation  dont  ils  présentent  les  urétro- 
graphies.  Celles-ci  montrèrent  toute  la  configuration 
interne  du  rétrécissement  ;  elles  permirent  de  re¬ 
pérer  le  point  de  départ  de  la  fistule  au  nivestu  de 
l’urètre  prostatique.  Enfin,  grâce  à  l’injection  de 
lipiodol  faite  pour  l’urétrographie,  le  cathétérisme 
par  une  bougie  filiforme  fut  rendu  possible  et  ainsi 
l’urétrotomie  interne  put  être  pratiquée. 

Deux  cas  de  luxation  sous  astragalienne  du 
calcanéum. 

M.  JüDEï  communique  ces  deux  observations. 
Dans  le  premier  cas  —  homme  de  54  ans,  —  le  cal¬ 
canéum  s’était  luxé  en  dehorg  de  l’astragale  en 
entraînant  le  cuboïde  et  le  scaphoïde.  Quoique  vue 
seulement  sept  jours  après  l’accident,  la  luxation 
put  être  réduite  après  allongement  oous-cutané  à 
deux  étages  du  tendon  d’Achille,  abaissement  du 
calcanéum  et  torsion  du  pied  en  varus.  Dans  le 
deuxième  cas,  —  homme  adulte  —  le  calcanéum 
s’était  luxé  en  dedans  de  l’astragale  ;  luxation  con¬ 
comitante  astragalo-scaphoïdienne.  Au  quatrième 
jour  la  luxation  put  être  réduite  par  manœuvres 
externes  après  ténotomie  du  tendon  d’Achille. Dans 
les  deux  cas,  immobilisation  plâtrée  pendant  trois 
semaines,  puis  marche.  Résultat  parfait. 

Iléus  paralytique  compliquant  l’aérocolle. 

M.  TnêvBNAiin  en  comnuinicjue  deux  observa¬ 


tions.  Quelle  pathogénie  iflVoquèr  ?  Hystérie  oil 
trouble  réflexe  de  l’innervâtieri  dêê  tuhiqUes  de  l’in* 
testin  par  action  de  leur  distension  sur  les  plexus 
de  Meissner  et  d’Auerbach:  Le  diagnostic,  le  plus 
souvent  facile,  peut  hésiter  ^ans  certains  cas  aty¬ 
piques  d’çcClUsion.  Au  moindre  doutCj  l’Indication 
opératoire  devient  formelle. 

M.  Léo  pense  que  l’helminthiase  peut  être  la 
cause  de  ces  accidents. 

Séance  du  5  février  1932. 

Le  silence  des  calculs  du  rein. 

M.  Pasteau.  La  radiographie  doit  être  appli¬ 
quée  pour  ainsi  dire  par  principe  idans  tous  les  cas 
d’hématurie  dont  la  cause  vésicale  n’ést  pas  nettes 
ment  démontrée  par  j’'exploTation  simple  dé  la 
vessie  ou  par  la  cystoscopie  ;  dans  tous  les  cas  de 
douleurs  persistantes  on  répétées  siégeant  au  niveaU 
de  la  région  rénale  oü  dans  lès  points  où  Se  trouvent 
normalement  les  irradiations  douloureuses  dans 
les  maladies  du  rein  ;  dans  tous  les  cas  enfin  où  îl 
existe  une  purulence  des  urines  qui  ne  cède  pas  à  uù 
traitement  ufétrovésical  bien  conduit.  Elle'  fait 
ainsi  bien  souvent  découvrir  des  calculs  «  silen¬ 
cieux  »,  parfois  anciens,  qu’aucun  symptôme  no  per¬ 
mettait  de  soupçonner. 

M.  Peugniez  communique  l’observation  d’un 
malade  qu’il  a  opéré  de  néphrectomie  pour  des  cal¬ 
culs  du  rein  droit  qui  avaient  Ani  par  occuper  la 
totalité  de  l’organe.  Ce  malade  n’avait  jamais  souf¬ 
fert  que  du  rein  gauche  qui  était  considérablement 
hypertrophié. 

M.  i.E  Gag  présente  l’observation  d’une  malade 
et  la  radiographie  de  ses  deux  reins.  Cette  radio  mon¬ 
tre  :  à  gauche,  un  très  volumineux  calcul  cofralli- 
forme  ;  â  droite,  un  calcul  de  l’urétïire  du  volume 
d’une  banane.  Les  petits  signes  dataient  de  long¬ 
temps  ;  mais,  pyurie  et  phénomènes  urémiques,  ré¬ 
sultats  de  la  destruction  du  rein,  ont  évolué  en  huit 
jours,  rendant  inutile  toute  intervention. 

Etranglement  du  côlon  ascendant  à  travers  l’hîatus 

de  Vinslow  :  gangrène  de  l’appendice  et  périto¬ 
nite  généralisée  secondaires. 

M.  Henri  Blanc  communique  cette  observation 
dans  laquelle  l’enchevêtrement  des  signes  d’occlu¬ 
sion  et  de  péritonite  a  égaré  le  diagnostic.  La  mort 
a  suivi  l’intervention. 

Traitement  des  séquelles  de  la  coxalgie  :  le  grand 
raccourcissement. 

M.  Raphaël  Massart,  en  présentant  un  excellent  . 
résultat  opératoire,  étudie  le  traitement  chirurgical 
du  raccourcissement  qui  dépasse  six  centimètres-. 
La  résection  d’une  partie  de  la  diaphyse  du  fémur 
du  côté  sain  paraît  le  seul  traitement  rationnel  ;  c’est 
celui  qu’ila  exécutéchezlamalade  présentée.  L’auteur 
étudie  les  objet  lions  qu’on  peut  faire  à  la  méthode 
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mais  il  montre  tous  les  avantages  pour  le  malade 
de  ne  plus  avoir  une  boiterie  grave  et  gênante. 

A  propos  de  quatre  tumeurs  rénales  volumineuses 

MM.  Victor  Paughet,  Le  Gag,  Loquet  et  Kir¬ 
chberg  communiquent  les  observations  de  quatre 
malades  opérés  pour  de  volumineuses  tumeurs  ré¬ 
nales  de  variétés  différentes  ; 

1®  Tumeur  à  symptômes  rénaux,  grosse  comme 
une  tête  de  nouveau-né  ;  histologiquement,  hyper- 
néphrome  ; 

2°  Tumeur  prise  cliniquement  pour  une  tumeur 
périsplénique,  de  la  grosseur  d’une  tête  de  fœtus, 
développée  aux  dépens  du  pôle  supérieur  et  de  la 
convexité  du  rein  ;  histologiquement,tumeur  aty¬ 
pique,  à  cellules  éosinophiles  ; 

.  3®  Tumeur  ressemblant  à  une  tumeur  mésen¬ 
térique,  développée  aux  dépens  du  pôle  supérieur  du 
rein  ;  histologiquement,  épithélioma  ; 

4®  Tumeur  prise  pour  un  néoplasme  intestinal, 
adhérente  au  méso-côlon  et  au  côlon  ;  histologi¬ 
quement,  sarcome  du  type  spécial. 

Les  trois  derniers  malades  ne  présentaient  pas 


de  symptômes  rénaux  ;  la  tumeur  était  le  signe  prin¬ 
cipal.  Dans  les  quatre  cas, néphrectomie  avecbonne 
guérison  opératoire.  La  symptomatologie  des  volu¬ 
mineuses  tumeurs  rénales  est  donc  pauvre  et  simu¬ 
latrice  ;  la  pyélographie  semble  le  meilleur  moyen 
de  diagnostic. 

Péritonite  appendiculaire  aiguë  généralisée 
et  grossesse.  Opération  au  12®  jour.  Guérison. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  d’une  primipare  de  22  ans,  qui  au  7®  mois  de 
sa  grossesse  fait  une  crise  d’appendicite  méconnue'. 
Elle  est  opérée  au  12®  jour  en  pleine  péritonite  géné¬ 
ralisée  ;  on  trouve  un  appendice  gangréné  et  per¬ 
foré.  Accouchement  quatre  jours  après  l’opération 
d’un  fœtus  mort.  Guérison. 

Perforateur  courbe  des  os. 

M.  J  un  ET  présente  ce  perforateur  qu’il  utilise, 
^en  particulier,  pour  suturer  les  extrémités  osseuses 
après  résection  du  genou,  pour  fixer  les  greffes  dans 
l’opération  d’Albee,  pour  coapter  les  os  du  pied 
au  cours  des  arthrodèses. 


Les  Congrès 

VI®  Congrès  international  des  accidents  et  des  maladies  du  travail 

(Genève,  3-9  août  1931) 


Section  A.  —  accidents 

Influence  de  l’état  antérieur  dans  les  suites 
des  accidents  et  maladies  du  travail 

Lorsqu'un  ouvrier  est  blessé  au  cours  de  son  travail 
(ou  est  atteint  d’une  maladie  professionnelle),  les  con¬ 
séquences  de  la  blessure  peuvent  être  aggravées  du  fait 
d'un  état  pathologique  antérieur  à  l’accident,  et  sans  rap¬ 
port  avec  le  travail.  La  question  se  pose  de  savoir  com¬ 
ment  on  peut  apprécier  respectivement  les  deux  fac¬ 
teurs  et  comment  on  doit  indemniser  l’ouvrier.  On  sait 
que  la  loi  française  sur  les  accidents  de  travail,  loi 
.forfaitaire,  indeninise  toutes  les  conséquences  de  l'ac¬ 
cident,  sans  admettre  de  restrictions  du  fait  d'un  état 
pathologique  antérieur. 

Rapport  du  D”  Pometta  (Suisse). 

Du  point  de  vue  médical,  il  est  désirable  que  l’on 
tienne  loyalement  compte,  par  une  réduction  des 
prestations,  de  l’état  antérieur  du  sinistré,  lorsqu’il 
aggrave  les  suites  d’un  accident.  On  ne  fait  ainsi 
qu’agir  équitablement  et  respecter  la  vérité  clinique. 

La  réduction  pour  état  antérieur  ne  doit  porter 
que  sur  les  prestations  en  argent.  Les  frais  de  traite¬ 
ment  de  la  lésion  traumatique  restent  par  contre  en¬ 
tièrement  à  la  charge  de  l’assurance-accident. 


La  réduction  des  prestations  en  espèces  peut  être 
appliquée  soit  sur  le  montant  de  la  somme  à  verser 
—  réduction  verticale,  —  soit  sur  la  durée  des  pres¬ 
tations  —  réduction  horizontale,  —  soit  encore  sur 
les  deux  ensemble,  suivant  les  effets  dus  à  l’état  anté¬ 
rieur  et  survenus  dans  l’état  du  sinistré. 

Une  vague  prédisposition  à  une  maladie  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  état  antérieur  autorisant 
une  réduction.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’état  an¬ 
térieur  soit  déjà  en  évolution  active  ou  manifeste  au 
moment  de  l’accident.  Il  peut  se  développer  après, 
mais  doit  avoir  aggravé  les  suites  de  l’accident,  soit^:  ■ 
retardé  ou  rendu  plus  difficile  la  guérison,  nécessité 
un  ou  des  traitements  spéciaux,  laissé  à  lui  seul  une 
invalidité  ou  augmenté  le  degré  de  celle-ci,  causé  ou 
précipité  la  mort. 

Une  réduction  n’est  pas  justifiée  lorsque  l’état  an¬ 
térieur  a  été  la  cause  de  l’accident,  mais  n’en  a  pas 
aggravé  les  suites. 

La  réduction  des  prestations  en  espèces  faite  au 
sinistré  par  suite  de  son  état  antérieur  ne  devrait  pas 
être  supportée  —  ou  tout  au  moins  pas  entièrement-— 
par  le  blessé,  mais  mise  à  la  charge  soit  des  caisses- 
maladie,  soit  d’autres  assurances  spéciales  dont  il 
faudrait  encourager  le  développement. 

Les  dispositions  suivantes  de  l’article  91  de  la  loi 
suisse  :  «  Les  prestations  en  argent  de  la  Caisse  natlo- 
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nale  subissent  une  réduction  proportionnelle  si  la 
maladie,  l’invalidité  ou  la  mort  ne  sont  qu’en  partie 
reflet  d’un  accident  assuré  »,  tiennent  suffisamment 
compte  de  toutes  les  circonstances  et  peuvent  servir 
de  base  légale. 

Rapport  du  D^Molineus  (Allemagne). 

L’importance  du  rôle  souvent  aggravant  d’un 
état  pathologique  antérieur  dans  les  suites  d’acci¬ 
dent,  la  déficience  fréquente  de  la  capacité  réelle  de 
travail  des  sinistrés  rendent  nécessaire  qu’une  di&po- 
sition  légale  permette  de  reconnaître  une  réduction 
antérieure  du  gain  annuel  qui  sert  de  base  au  çalpul 
d’invalidité.  Cette  disposition  existe  déjà  pour  les 
ouvriers  agricoles,  elle  devrait  exister  pour  les  ou¬ 
vriers  industriels. 

Si  ce  n’était  pas  possible,  il  faudrait,  dans  les  cas  où 
l’état  antérieur  aurait  agi  par  aggravation,  tenir 
compte  de  ce  fait  pour  diminuer  le  taux  d’incapacité. 

La  réduction  due  à  un  tel  état  maladif  antérieur 
doit  porter  uniquement  sur  le  gain  antérieur  et  sur  la 
rente,  et  non  sur  les  prestations  thérapeutiques. 

Cette  réduction  sera  calculée  selon  une  échelle  len¬ 
tement  progressive,  mais  elle  tiendra  compte  de  la 
diminution  de  gain  annuel  et  éventuellement  du  rôle 
aggravant  de  l’état  antérieur  sur  les  suites  de  l’acci¬ 
dent. 

Les  maladies  dites  professionnelles  assimilées  aux 
accidents  par  l’assurance  seront  régies  par  les  mêmes 
principes. 

Rapport  du  P»'  Tovo  (Italie). 

L’auteur  rappelle  les  législations  des  différents 
pays  et  montre  que  le  rôle  des  causes  concomitan¬ 
tes  est  généralement  laissé  à  l’appréciation  du  magis¬ 
trat,  et  non  codifié. 

On  peut  distinguer  parmi  les  «  états  antérieurs  » 
d’une  part  les  causes  concomitantes  des  lésions,  d’au¬ 
tre  part  les  causes  qui  concourent  à  l’invalidité. 

Lorsqu’on  exclut  les  facteurs  constitutionnels  non 
morbides,  on  est  amené  à  considérer  : 

1»  Des  altérations  à  caractère  statique^  qui  compren¬ 
nent  : 

a)  les  anomalies  anatomiques  ; 

b)  les  particularités  constitutionnelles  pathologi¬ 
ques  ; 

c)  les  processus  morbides  antérieurs  ; 

d)  les  processus  morbides  latents. 

2“  Des  altérations  à  caractère  évolutif,  qui  com¬ 
prennent  : 

a)  les  processus  morbides  en  cours,  aggravant 
Yolution  de  la  lésion  ; 

b]  les  processus  morbides  aggravés  par  la  lésion  :  le 
traumatisme  peut  être  soit  révélateur,  soit  accélé¬ 
rateur  d’un  état  préexistant. 

L’auteur  estime  que  la  meilleure  solution  légale, 
harmonisant  le  jugement  médical  avec  les  opinions 
juridiques  est  celle  contenue  dan.s  l’article  91  de  la 


loi  suisse  sur  les  accidents  de  travail.  Pour  ce  qui  est 
des  maladies,  professionnelles,  il  estime  que  la  solu-. 
tion  la  meilleure  dans  le  pr  oblème  concernant  l’éva¬ 
luation,  est  le  principe  de  la  réparation  proportion¬ 
nelle  contenue  dans  le  m.ême  article. 

L’influence  de  l’état  antérieur  doit  être  en  général 
admis  plus  largement  pour  les  maladies  que  pour  les 
accidents  du  travail.  Il  faut  en  chercher  les  symp¬ 
tômes  dans  tout  l’organisme  par  un  examen  systé- 
I  matique. 

Discussion 

M.  Kaufmann  (Zurich)  précise  certaines  disposi¬ 
tions  de  la  loi  allemande  dont  M.  Molineus  n’a  pa? 
parlé,  en  particulier  ce  qui  concerne  la  substitutiçm 
des  caisses  d’assurance-accident  aux  caisses  de  Sq- 
cours-maladie  au  bout  d’un  certain  temps.  Pour 
M.  Kaufmann,  l’article  91  delaloi  suisse,  qui  a  donné 
toute  satisfaction,  ne  doit  pas  être  modifié. 

En  Suisse,  c’est  le  tribunal  fédéral  qui  intervient 
pour  constater  en  quelle  mesure  un  état  antérieur 
(tuberculose,  alcoolisme)  intervient  pour^  modifier 
les  conséquences  des  accidents. 

M.  Miller  (New-York)  distingue  deux  catégories 
dans  les  états  antérieurs  :  ou  bien  la  maladie  antérieu¬ 
re  est  définitivement  guérie  et  il  n’y  a  pas  à  en  tenir 
compte  ;  ou  bien  la  maladie  antérieure  peut  éventuel- 
lement  entraîner  de  nouveaux  symptômes  à  Pave- 
nir.  En  ce  cas  l’ouvrier  doit  bénéficier  du  doute  et  ob¬ 
tenir  un  pourcentage  plus  élevé. 

M.  Daniel  (Marseille)  estime  au  contraire  que  l’on 
n’a  le  droit  de  faire  intervenir  l’état  antérieur  que 
lorsqu’on  peut  l’apprécier  d’une  façon  précise, 
sans  rester  dans  le  doute.  Il  faut  tenir  compte  de  la 
façon  dont  l’ouvrier  travaillait  auparavant,  et  le 
montant  de  ses  salaires  renseigne.  Il  faut  en  outre  te¬ 
nir  compte  de  Pétat  psychique  des  blessés,  dopt  les 
uns  montrent  beaucoup  de  bonne  volonté  à  guérir, 
tandis  que  d’autres  sont  atteints  de  sinistrose. 

Lorsqu’il  s’agit  de  plaies  infectées,  on  pratiquera" 
des  immuno-réactions  pour  savoir  comment  réa¬ 
gissait  le  blessé. 

Pratiquement,  on  ne  tiendra  que  rarement  compte 
de  l’état  antérieur  parce  qu’on  manque  de  possibilité 
technique. 

L’auteur  montre  en  outre  l’importance  des  assu¬ 
rances  sociales  :  on  doit  associer  les  caisses-accidents 
et  les  caisses-maladies. 

M.  Str AU  s  s  (Nuremberg) .  —  L’accident  interrompt 
la  routine  ouvrière.  L’adaptation  à  l’invalidité  est 
d’autant  plus  difficile  que  l’ouvrier  est  plus  vieux. 
Il  faut  donc  tenir  compte  de  l’âge  dans  les  évaluations. 

M..  Biondi.  — -  On  évoque  souvent  l’influence  ag¬ 
gravante  d’un  traumatisme  sur  une  tuberculose. 
Il  est  essentiel  de  prouver  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier  qu’il  y  a  eu  un  traumatisme  réel.  En  principe,le 
traumatisme  d’un  organe  déjà  malade  se  traduit  par 
une  symptomatologie  nette,  qu’il  s’agisse  d’un  trau- 
I  ma  thoracique  chez  un  tuberculeux  pulmonaire  ou 
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d’un  trauma  portant  sur  une  tumeur  blanche  au 
début.  On  ne  peut  donc  admettre  que  l’ouvrier  n’ait 
pas  fait  immédiatement  constater  le  traumatisme. 

Communications 

L’état  antérieur  et  les  accidents  de  travail.  —  M. 

POMENICHINI. 

On  devrait  tenir  compte  du  domm,age  provoqué 
par  l’état  antérieur  lors  de  la  liquidation  de  l’indem¬ 
nité. 

Etat  antérieur  et  tremblement  parkinsonien.  — 
M-  Turlais.  (Angers). 

Il  existe  un  parkinson  traumatique  indiscutable  ; 
mais  des  enquêtes  précises  sont  nécessaires  et  per¬ 
mettent  souvent  de  retrouver  un  parkinson  fruste 
antérieur  à  l’accident. 

Evaluation  des  causes  concomitantes  dans  les  inva¬ 
lidités  dues  aux  accidents  de  travail.  — M.  Prosperi 
(Florence). 

La  jurisprudence  ne  tenant  pas  compte  de  l’état 
antérieur,  certains  industriels  se  défendent  en  orga¬ 
nisant  une  visite  médicale  lors  de  l’embauchage. 
Ainsi,  la  jurisprudence  risque  de  pousser  au  chômage. 

Il  n’est  pas  juste  de  forcer  les  industriels  à  indem¬ 
niser  identiquement  un  accidenté,  qu’il  fût  aupara- 
-vant  sain  ou  malade. 

.  Puisque  l’on  ne  peut  faire  adopter  de  loi  analogue 
à  la  loi  suisse,  l’auteur  propose  une  sorte  de  caisse  de 
compensation  (analogue  à  celle  fonctionnant  en 
France  pour  les  blessés  de  guerre). 

Le  facteur  salaire  dans  l’évaluation  des  invalidités 
successives.  —  M.  de  Laet  (Bruxelles). 

Lorsqu’un  ouvrier,  victime  antérieurement  d’un 
accident,  est  atteint  d’un  second  accident,  le  taux 
Ta  de  l’incapacité  seconde  est  égal  au  taux  intégral 
de  l’ouvrier  T  diminué  du  taux  de  la  première  inca¬ 
pacité  Tl,  c’est-à-dire  T^  =  T  —  Ti.  Cette  formule 
doit  être  remplacée  par  un  autre  plus  compliquée. 


donnée  par  Balthazard,  lorsque  des  accidents  succes¬ 
sifs  frappent  des  organes  synergiques. 

On  considère,  dans  ces  formules,  qu’après  l’acci¬ 
dent  entraînant  une  invalidité  permanente  l’ouvrier 
touche  un  salaire  diminué  proportionnellement  à  cet¬ 
te  invalidité.  Or,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  :  très 
souvent  l’ouvrier  conserve  son  salaire  intact,  alors 
que  d’autres  fois  il  perd  de  son  salaire  primitif  un 
pourcentage  supérieur  à  celui  fixe  pour  son  invalidité. 

Aussi  l’auteur  propose-t-il  de  faire  intervenir  la 
différence  réelle  de  salaire  dans  le  calcul  de  l’invali¬ 
dité  seconde  en  introduisant  dans  la  formule  le  rap¬ 
port  du  salaire  antérieur  au  premier  accident  S,  au 
salaire  contemporain  du  second  S,  soit  ; 


Ce  coefTicient  ne  décourage  pas  les  efforts  de  réa¬ 
daptation  ;  si  l’ouvrier,  au  moment  du'second  acci¬ 
dent,  s’était  réadapté,  T^,  a  diminué,  donc  Tj  aug¬ 
mente  et  l’invalidité  proportionnellement; 

Sur  l’évaluation  des  dommages  provoqués  par  des 
causes  secondaires.  — M.  Diez  (Rome). 

Décider  s’il  faut  ou  non  tenir  compte  des  causes 
secondaires  dans  la  réparation  des  dommages  pro¬ 
venant  d’accident,  est  une  question  essentiellement 
juridique .  La  loi  italienne  prescrit  que  Ton  répond  en¬ 
tièrement  du  préjudice  causé  à  un  tiers  même  si  des 
causes  secondaires'ont  contribué  à  provoquer  le  dom¬ 
mage.  Il  n’est  donc  pas  question  d’accepter  les  dis¬ 
positions  de  l’article  91  de  la  loi  suisse. 

L’évaluation  du  dommage  causé  doit  être  calculée 
sans  tenir  compte  des  lésions  ou  des  invalidités  an¬ 
térieures,  et  l’indemnité  ne  peut  être  calculée  que  sur 
le  salaire  touché  par  l’ouvrier  au  moment  de  l’acci¬ 
dent,  puisqu’il  correspond  théoriquement  au  rende¬ 
ment  de  l’ouvrier. 

[A  sume). 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Raymond  Dieulafé.  —  Laeavité  cotyloïde.  Anato¬ 
mie  chirurgicale.  Développement.  Malformations- 
(Travaux  anatomo-cliniques,  publiés  sous  la  direc- 
tion du  Professeur  Dieulafé,  1  vol.  in-8,243  pages, 
189  figures.) 

L’ampleur  prise  parles  études  radiogoiihiques  a 
suscité  un  vif  intérêt  dans  l’interprétation  des  phé¬ 
nomènes  pathologiques,  jusque-là  obscurs,  qui  se 
localisent  avec  tant  de  fréquence  et  tant  de  variété 
sur  l’articulation  de  la  hanche.  Cette  étude  d’en¬ 
semble  réunit  tout  ce  qui  touche  la  cavité  cotyloïde 
aux  divers  points  de  vue  de  sa  disposition  anatomi¬ 


que,  de  ses  malformations  congénitales,  de  ses  défor¬ 
mations  pathologiques. 

Laboratoires  Heudebert  (Service  des  Editions), 
85,  rue  iSaint-Germain,  Nanterre  (Seine).  Le  ré¬ 
gime  des  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

La  collection  des  recueils  diététiques  éditée  par 
les  laboratoires  Heudebert  vient  de  s’enrichir  d’une 
nouvelle  unité. 

«  Le  régime  des  maladies  du  foie  et  des  voies 
biliaires  »  vient  de  paraître  sur  cent  pages,  rem¬ 
plies  de  conseils  pratiques  et  de  recettes  culinaires. 

Cette  brochure  est  conçue  dans  le  même  esprit 
pratique  qpie  les  brochures  qui  l’ont  précédée  (le 
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régime  du  diabétique,  le  régime  des  maladies  du  rein, 
le  régime  des  enfants,  le  régime  de  l’obésité),  c’est- 
à-dire  sans  prétentions  médicales,  mais  avec  le’ 
souci  de  rendre  service  et  de  permettre  au  malade 
de  suivre  son  régime  aussi  agréablement  que  possi¬ 
ble,  sans  transgresser  les  prescriptions  médicales. 

De  son  opté,  le  médecin  qui  ne  peut  entrer  dans  les 
détails  culinaires  du  régime  trouve  dans  ces  brochures 
un  auxiliaire  précieux  qui  vient  compléter  les  indica¬ 
tions  générales  de  l’ordonnance. 

Ces  brochures  sont  gracieusement  offertes  aux 
médecins  qui  en  font  la  demande. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

1,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Prof.  Claude.  —  Pathologie  interne.  —  Maladies 
du  système  nerveux.  T.  I  :  Cerveau,  Cervelet, 


Protubérance;  Bulbe.  — T.  II:  Moelle,  Scléroses, 
Plexus,  Nerfs,  Névroses,  2^  édition. 

A.  Fasquelle.  —  Ernest  Chambon.  Préface  du 
D”  B.  Roux,  de  l’Institut  Pasteur. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,, rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

R.  Boissier  et  A.  Bouloux. — •  Formulaire  théra¬ 
peutique  odonto-stomatologique  (30  fr.) 

E.  Cassoute.  — La  dentition  chez  les  enfants  (25  fr.) 

Chez  Masson  et  C'*, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D’’  Nobécourt.  —  Clinique  médicale  des  enfants. — 
Malaéies  infectieuses.  —  Rhumatisme  articulaire 
aigu.  Fièvre  tiphc'iîe.  Scarlatine. 


Les  Thèses 


—  Leyden.  —  D''  Johannès  Sof.r,  1931.—  Combien 
de  vitamines  D  sont  nécessaires  pour  guérir  et  pré¬ 
venir  le  rachitisme. 

Le  rachitisme  est  un  des  fléaux  modernes  de  l’en¬ 
fance.  Soer  en  fait  une  étude  importante  et  très  do¬ 
cumentée,  et  précise  le  moyen  de  le  prévenir  et  de  le 
guérir  par  la  vitamine  D. 

On  peut  administrer  à  l’enfant  ia  vitamine  elle- 
même  «  per  os  »  ou  en  provoquer  la  formation  en  le 
soumettant  à  l’action  des  rayons  ultra-violets. 

Le  véhicule  de  la  vitamine  D  est  le  plus  souvent 
l’ergostérine  soumise  à  l’irradiation  ultra- violette. 
La  condition  essentielle  de  son  activité  est  l’efSca- 
cité  de  son  rayonnement.  Ce  dernier  .a  été  admirable¬ 
ment  mis  au  point  par  van  Wijk  et  Reerink  dans  le 
laboratoire  de  physique  des  usines  Philips.  Ils  ont 
montré  cjue  l’ergostérine  était  transformée  au  maxi¬ 
mum  par  un  rayonnement  d’environ  3.000  A.  assez 
prolongé,  lis  ont  en  outre  réussi  à  être  les  premiers 
à  obtenir  la  vitamine  D  à  l’état  cristallin. 

C’est  cette  vitamine,  mise  par  les  usines  Philips 
à  sa  disposition,  que  .1.  Soer  a  expérimenté,  soit 
dissoute  dans  l’huile,  soit  incorporée  au  beurre  de 
cacao  auquel  on  ajoute  du. chocolat  Van  Houten  qui 
rend  cette  médication  particulièrement  agréable 
aux  enfants. 

Les  premières  expérimentations  ont  porté  sur 
une  série  d’enfants  atteints  de  rachitisme,  auxquels 
on  a  administré  la  vitamine  D  de  Philips  dissoute 
dans  l’huile.  Chez  une  autre  série  d’enfants  la  vita¬ 
mine  D  fut  donnée  mélangée  au  chocolat  :  cette 


seconde  préparation  se  trouve  dans  le  commerce 
sous  ie  nom  de  Dohyfral. 

Les  résultats  furent  identiques.  L’avantage  du 
Dohyfral  est  de  pouvoir  administrer  aux  enfants 
une  vitamine.  D  une  pureté  extrême  et  d’un  dosage 
rigoureux.  On  obtient  ainsi  des  cures  rapides  avec 
des  doises  très  inférieures  à  celles  utilisées  jusqu’à 
présent. 

Alors  qu’il  y  a  quelque  temps  on  administrait  des 
doses  minimum  atteignant  4  milligr.  de  vitamine 
D  on  peut  avecle  Dohyfral  limiter  la  dose  à  0.005 
milligr,  de  vitamine  D  par  jour. 

La  dose  de  0.0001  milligr.  par  jour  et  par  kilogr. 
de  poids  de  l’enfant  est  suffisante. 

Les  observations  publiées  par  l’auteur  sont  très  dé¬ 
monstratives  ;  les  résultats  qu’il  publie  sont  rapides 
et  constants  et  il  n’a  pas  dépassé  les  doses  [^de 
0,010  millgr.  par  jour. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  Soer  a  re¬ 
cherché  la  dose  niinima  de  vitaminé  D  nécessaire 
■pour  prévenir  le  rachitisme. 

Alors  que  pour  le  guérir  il  faut  une  dose  de  0,020 
milligr.  par  jour  de  vitamine  D,  comme  préventif, 
un  dose  moitié  moindre  suffît  généralement. 

Soer  a  comparé  l’action  de  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  et  du  Dohyfral.  IjOs  résultats  ont  été  supérieurs 
avec  le  Dohyfral. 

Il  n’a  jamais  constaté  aucun  accident,  aucune 
intolérance. 

.  Le  dohyfral  semble  être  le  traitement  spécifique 
du  rachitisme,  tant  à  titre  préventif  qu’à  titre  cura- 
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THÉRAPEUTIQUE 

Des  échecs  de  la  médication  intraveineuse  dans  la  blennorragie  chronique 


Georges  Luys,  dans  une  remarquable  étude, 
vient  d’apporter  quelque  clarté  dans  cette  ques¬ 
tion  si  controversée  et  si  obscure. 

On  sait  que,  parmi  les  innombrables  médica¬ 
tions  proposées  contre  la  blennorragie,  une  des 
plus  récentes  consiste  à  injecter  dans  les  veines 
une  solution  de  chloro-méthylate  de  diamino- 
acridine.  C’est  la  méthode  d’acridinothérapie, 
surtout  préconisée  par  le  Prof.  Jausion,du  Val-de- 
Grâce,  qui  compte  des  défenseurs  et  des  détrac¬ 
teurs. 

Georges  Luys  ,  range  les  différentes  opinions 
émises  dans  les  deux  paragraphes  suivants  (La 
Clinique,  mai  1930). 

1°  Tout  le  monde  accorde  à  l’acridinothérapie 
intraveineuse  une  valeur  réelle  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  blennorragie  aiguë  ; 

2°  De  l’avis  de  tous  ceux  qui  l’ont  essayée,  il 
résulte  qu’elle  ne  convient  pas,  d’une  part,àtous 
les  cas  de  blennorragie  chronique  (nombre  de 
ceux-ci  n’étant  pas  guéris  par  elie)  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  elle  n’en  prévient  pas  les  complications. 

Se  basant  sur  les  lésions  anatomopathologi¬ 
ques,  il  conclut  que  toutes  les  méthodes  qui  em¬ 
pruntent  au  sang  son  torrent  circulatoire  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet  sur  le  gonocoque, 
lorsque  celui-ci  se  trouvera  garanti  par  des  rem¬ 
parts  de  défense  constitués  par  le  tissu  fibreux. 

C’est  cette  loi  imprescriptible  et  indiscutable 
qui  régit  toute  la  thérapeutique  anti-blennor¬ 
ragique. 

Si,  au  début  de  l’envahissement,  les  méthodes 
générales  d’acridinothérapie  et  de  vaccination 
peuvent  compter  des  succès,  plus  tard,  lorsque 
le  gonocoque  est  bien  défendu  par  du  lissu  fi¬ 
breux,  il  devient  invulnérable.  Les  lavages,  les 


instillations,  aussi  bien  que  les  injections  infra- 
veineuses  passeront  à  côté  de  lui  sans  l’influencer 
et  en  le  laissant  vivre  en  parfaite  quiétude. 

Il  n’y  a  plus,  pour  Luys,  pour  le  déloger  de  ses 
repaires,  que  le  seul  traitement  mécanique  qui, 
s’attaquant  violemment  au  tissu  fibreux  périgo- 
nococcique,  le  ramollit  et  le  fait  disparaître, 
mettant  alors  en  liberté  le  microbe  qui,  sorti  de  sa 
tanière,  devient  vulnérable  aux  agents  thérapeu¬ 
tiques. 

Mais,  c’est  à  ce  moment  qu’il  est  nécessaire  de 
faire  un  choix  judicieux  parmi  les  nombreux  mé¬ 
dicaments  en  usage.  Barbellion  a  montré  l’infi¬ 
délité  des  lavages,  l’inefficacité  de  la  vaccinothé- 
rapie,  l’insuffisance  de  la  gonacrine,  la  médiocri¬ 
té  du  santal.  Par  contre,  le  complexe  santalol-sa- 
lol-héxaméthylène-tétramine,  donné  sous  forme 
d’Eumictine  (10  à  15  capsules  par  jour)  agit  re¬ 
marquablement  tout  en  permettant  aux  mala¬ 
des  de  ne  pas  perdre  de  temps  et  de  continuer  à  se 
soigner.  Or,  dans  les  cas  aigus  aussi  bien  que  dans 
les  cas  chroniques,  où,  dès  que  le  tissu  fibreux  est 
ramolli,  le  bacille  est  vulnérable,  l’Eumictine 
agit  comme  l’antiseptique  idéal  par  sa  judicieuse 
composition.  C’est  à  la  formation  d’aldéhyde 
formique  à  l’état  naissant  que  l’béméxathylène- 
tétramine  contenue  dans  l’Eumictine  doit  ses 
propriétés  désinfectantes.  Ces  propriétés  sont 
encore  renforcées  par  le  salol  qui  y  est  associé  et 
quLest  lui-même  une  combinaison  d’acide  sali- 
çylique  et  d’acide  phénique.  Quant  au  santalpl, 
il  ajoute  ses  effets  à  l’action  delà  dilatation  en  dé¬ 
congestionnant  la  muqueuse  uréthrale. 

Les  effets  remarquables  et  constants  de  l’Eu-. 
mictine  s’expliquent  donc  par  sa  judicieuse  com¬ 
position  qui  en  fait  le  remède  héroïque  de  toutes 
les  uropathies. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

UNE  FÊTE  DE  L’AMITIÉ 

Allocutions  prononcées  au  dîner  du  J.  Noir 
Réponse  de  Noir 


Toast  du  D'  Bellencontre, 

■  Président  de  V Association  générale  des  Médecins 
de  France 

Mon  cher  Ami, 

En  des  strophes  lyriques  bien  qu’en  prose, 
votre  brillant  coadjuteur  Duchesne  vient,  avec 
la  sensibilité,  l’élégance,  le  charme  qui  lui  sont 
propres,  de  nous  conter  votre  vie  médicale  et 
d’en  chanter  les  gestes.  . 

Je  ne  recommencerai  point  cet  éloge. 

A  quoi  bon  d’ailleurs  ? 

Voyez  autour  de  vous  ces  visages  qui  expri¬ 
ment  la  joie,  voyez  tous  ces  regards  chargés 
d’amitié. 

Nous  sommes  tous  heureux  de  votre  bonheur  ; 
il  est  un  peu  le  nôtre. 

Jamais,  cher  ami,  croix  ne  fut  plus  méritée  et 
si  tardive  cependant  I 

■  Qu’importe  ?  Il  est  des  réparations  éclatantes 
comme  celle-ci.  Quels  titres  n’aviez-vous  pas  ? 
Dévouement  aux  individus  et  aux  collectivités, 
dignité  de  vie,  passion  du  bien,  savoir  encyclopé¬ 
dique,  élévation  de  la  pensée  et  des  sentiments, 
vous  avez  de  surcroît  la  maîtrise  du  style  qui 
fait  de  vous  le  plus  lu,  le  plus  suivi  de  nos  écri¬ 
vains  corporatifs. 

Je  vous  apporte,  mon  cher  Noir,  les  félicita¬ 
tions  cordiales  de  vos  collègues  de  l’Association 
générale  dont  vous  êtes  un  des  dignitaires,  un  des 
conseillers  les  plus  assidus  et  les  plus  influents. 

Et  en  leur  nom,  je  remercie  M.  le  D^  Moulin, 
président  de  ce  banquet,  maire  du  V®  arrondis¬ 
sement,  de  s’être  fait  le  promoteur  de  votre  nomi¬ 
nation  dans  l’Ordre  de  la  Légion  d’honneur. 

Mon  cher  et  grand  ami,  trouvez  enfin  dans 
ces  simples  mots  le  témoignage  d’une  longue  et 
profonde  amitié. 

Messieurs,  je  n’aurai  garde  d’oublier  de  féli¬ 
citer,  au  nom  de  l’Association  des  médecins  . de 
France,  deux  autres  chevaliers  de  la  Légion 
d’honneur,  le  D''  Paul  Boudin  et  le  D^  Dibos  qui 


font  partie  tous  deux  du  Conseil  de  l’Associa¬ 
tion. 

Je  salue  en  Paul  Boudin  un  confrère  envers  qui 
la  plupart  de  nos  Sociétés  et  un  nombre  infini  de 
nos  collègues  ont  contracté  une  dette  jamais 
acquittée. 

Médecin  et  juriste  éminent,  il  met,  au  service 
de  ses  confrères,  son  savoir,  sa  parole  claire,  son 
désintéressement. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  le  Président 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  le  D’’  Dibos,  dont  la  physionomie  sou¬ 
riante  attire  la  sympathie  et  qui  remplit  ses  fonc-- 
tiens  délicates  et  difficiles  entre  toutes  avec  une 
autorité  et  un  dévouement  dont  ses  administrés 
lui  sont  reconnaissants. 

Messieurs,  je  bois  aux  trois  néo-chevaliers, 
bienfaiteurs,  à  des  titres  divers,  du  Corps  médi- 
acl. 

Allocution  du  Professeur  Laignel-Lavastine 

Mesdames, 

Monsieur  le  Maire, 

Mes  chers  Confrères, 

Mon  cher  Ami, 

Au  nom  de  la  Maison  du  Médecin,  j’apporte 
d’abord  tous  les  regrets  de  notre  cher  Président, 
M.  Cazin,  qui  aurait  dit  avec  son  cœur  et  son 
intelligence  précise  et  réaliste  de  chirurgien  tout 
ce  que  notre  ami,  M.  Noir,  a  fait  pour  notre 
œuvre.  Je  suis  aussi  chargé  par  mon  maître  et 
ami,  le  Professeur  Bernard  Cunéo,  premier  vice- 
président  de  la  Maison  du  Médecin,  de  transmet¬ 
tre  à  son  collègue  M.  Noir,  avec  toutes  ses  excu¬ 
ses  de  n’avoir  pu  venir  ce  soir,  ses  plus  vives 
félicitations. 

Mon  cher  Noir,  mon  cher  Ami,  faisant  miennes 
les  phrases  très  justes  de  Duchesne  et  de  Bellen¬ 
contre  exprimant  vos  (qualités,  je  ne  veux  être 
que  le  ruban  qui  réunit  en  un  bouquet  ces  gerbes 
qui  disent  vos  mérites. 
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Vous  avez  fait  partie,  dès  son  origine,  de  la 
Maison  du  Médecin,  quand  elle  n’avait  même  pas 
de  maison  et  que  la  caisse  était  vide.  C’était  dans 
le  salon  du  Dr  Courtaud,  rue  Saint-Denis.  Puis, 
on  eut  la  villa  de  Brezolles,  grâce  à  un  généreux 
donateur, et  enfin  Valenton.  Vous  aveztou jours, 
et  d’œil  vigilant,  surveillé  la  croissance  de  l’œuvre 
et  vous  l’avez'  facilitée  de'  mille  manières,  par 
votre  prudence,  votre  bonté,  votre  amabilité  et 
votre  esprit  d’à-propos. 

L’an  dernier  encore,  grâce  à  vous ,  160.000 
francs  étaient  donnés  à  la  Maison  du  Médecin. 
Et  encore  plus  que  l’argent,  vous  attirez  les 
cœurs.  C’est  pourquoi  vous  rayonnez  dans  votre 
quartier  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  où 
vous  incarnez  l’idéal  du  praticien  familial.  Ce 
m’est  une  joie,  le  matin  quand  je  vais  à  la  Pitié, 
de  vous  voir  partant  faire  vos  visites  par  les  mes 
Linné,  Lacépède  et  du  Puits  de  l’ermite,  qui 
s’étonne  de  voir  surgir  un  minaret,  pour  arriver 
à  la  maison  de  Buffon,  toute  neuve  dans  son  anti¬ 
quité  restaurée.  Et  l’on  sent  combien  vous  aimez 
Votre  province  parisienne,  chantée  par  Duhamel 
dans  la  Pierre  d’Oreb,  et  où  de  chaque  pierre  se 
lève  un  souvenir  d’histoire,  des  Arènes  au  Pan¬ 
théon,  en  passant  par  le  mur  de  Philippe- Auguste 
et  Saint-Etienne-du-Mont. 

Vous  allez  d’un  tel  calme  par  les  rues  qu’on 
comprend  que  vous  ne  vieillissiez  pas.  Cepen¬ 
dant,  il  est  admirable  de  pouvoir  fêter  aujour¬ 
d’hui  le  centenaire  de  vos  consultations.  Voilà, 
en  effet,  cent  ans  que  parurent  les  Consultations 
du  Docteur  Noir.  C’est  en  1832  qu’ Alfred  de  ■ 
Vigny  les  publia. 

Je  me  permets  ce  souvenir,  car  vous  êtes  un 
humaniste.  L’un  et  l’autre,  nous  avons  connu  le 
même  deuil,  l’atroce  brisure  du  foyer.  Les  lettres, 
en  facilitant  l’évasion  de  soi-même,  nous  ont 
soutenus  dans  le  travail  quotidien.  Et  si,  malgré 
les  heurts  de  la  vie,  vous  continuez  à  sourire, 
c’est  qu’à  votre  aurore,  vous  avez  goûté  le  lait  de 
l’humaine  tendresse  dans  les  lettres  gréco-lati¬ 
nes. 

Je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  notre  ami 
le  Docteur  Noir,  au  bienfaiteur  de  la  Maison  du 
Médecin,  à  l’humaniste,  au  praticien  qui  sait  se 
donner  tout  à  tous. 

Vive  notre  ami  Julien  Noir  I 

Allocution  du  G.  Paul-Boncoup 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Lorsque  les  organisateurs  de  cette  réunion 
m’ont  prié  de  prendre  la  parole  au  nom  de  l’Ins¬ 
titut  médico-pédagogique,  j’ai  accepté  avec  plai¬ 
sir,  je  dirai  même  avec  un  double  plaisir  :  j’étais 
heureux  d’être  l’interprète  des  sentiments  de 
mes  collègues, et  il  m’était  agréable  d’y  joindre 


une  note  plus  personnelle,  faite  d’amitié  et  de 
sympathie. 

Mon  cher  Noir,  au  nom  des  membres  du^Con- 
seil  d’administration  de  l’Institut  médico-péda¬ 
gogique  dont  tu  es  le  président,  au  nom  du  direc¬ 
teur  administratif  et  du  directeur  médical  (c’est- 
à-dire  de  ton  serviteur),  je  t’apporte  une  vaste 
gerbe  de  félicitations  et  t’affirme  la  joie  que  nous 
éprouvâmes  en  apprenant  . ta  nomination  dans 
l’Ordre  de  la  Légion  d’honneur  :  depuis  long¬ 
temps,  nous  attendions  cette  distinction  méri¬ 
tée. 

Certes,  nous  eussions  préféré  que  tu  fusses 
promu  au  choix  plutôt  qu’à  l’ancienneté  :  mais 
tout  est  bien  qui  finit  bien,  enseigne  un  vieil 
adage,  qui  comme  tous  les  adages,  exprimel’éxpé- 
rience  des  peuples  et  la  sagesse  des  anciens. 

A  l’Institut  médico-pédagogique,  tout  le 
monde  apprécie  ta  loyauté,  ton  équité,  ton  désir 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  ton  souci 
constant  de  reconnaître  la  valeur  des  efforts  de 
tes  collaborateurs.  Avec  le  sens  critique  impec¬ 
cable  qui  te  caractérise, tu  as  saisi  (à  l’encontre 
de  certains  de  tes  devanciers),  ce  qu’il  fallait 
faire  pour  obtenir  des  résultats  positifs  ;  et  puis¬ 
que  ce  sont  ces  derniers  qui  permettent  de  mesu¬ 
rer  la  valeur  des  méthodes  utilisées,  il  est  juste 
de  constater  que,  depuis  que  tu  présides  le 
Conseil  d’administration,  l’établissement  a  ac¬ 
quis  une  prospérité  inconnue  jusque-là,  et  même 
n’ayant  pas  subi  la  moindre  défaillance  au  cours 
de  cette  dernière  année,  alors  que  partout  (on 
peut  le  dire  sans  faire  du  mauvais  esprit),  la 
situation  économique  est  peu  brillante  1 

Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  ont  mis  en 
lumière  tes  nombreuses  et  incontestables  quali¬ 
tés  :  permets-moi  d’en  indiquer  l’origine'.  Certes, 
elles  sont  dues  à  ton  éducation  première,  mais 
elles  dépendent  aussi  de  ta  nature  ethnique  ;  c’est 
là  un  terrain  spécial  sur  lequel  je  puis  pénétrer, 
puisque  c’est  ün  ancien  président  de  la  Société 
d’anthropologie  qui  s’adresse  à  un  autre  ancien 
président  de  cette  même  Société. 

Au  cours  d’une  conversation  que  j’avais  avec 
le  Professeur  Manouvrier,  mon  maître  en  anthro¬ 
pologie,  que  tu  as  soigné  jusqu’à  sa  mort  avec 
tant  de  dévouement,  celui-ci,  qui  avait  sans 
doute  mesuré  ton  indice  céphalique  et  analysé 
ton  caractère,  m’affirmait  que  tu  étais  un  repré¬ 
sentant  de  cette  race  alpine  qui,  venue  de 
l’Orient, a  instituéenEuropeunedes civilisations 
les  plus  importantes  de  l’humanité.  Cette  race 
s’est  enfoncée  comme  un  coin  entre  les  popula¬ 
tions  occupant  notre  sol,  a  séparé  les  Nordiques 
des  Méditerranéens  occupant  le  centre  de  la 
France,  le  Massif  central  et  ses  pentes.  Or,  tous 
les  préhistoriciens  sont  d’accord  sur  un  point 
(note  cette  union  chez  des  gens  dont  les  dissen¬ 
timents  sont  souvent  aussi  éclatants  que  ridicu¬ 
les),  l’homo  Alpimis  était  robuste,  intelligent, 
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rMëchi,  laborieux,  tenace,  avait  Tesprit  clair  et 
simplificateur.  Tu  es  né  dans  un  pays  où  prédo¬ 
mine  cette  race  alpine,  et  tu  en  possèdes  les  qua¬ 
lités  qui  sont  d’ailleurs  le  fonds  de  notre  nation 
française  ;  elles  sont  chez  toi  d’autant  plus  soli¬ 
des  qu’elles  ont  des  racines  plus  profondes. 

Avant  de  terminer,  je  m’en  voudrais  de  ne  pas 
t’exprimer  toute  ma  sympathie  et  toute  mon 
amitié  :  ces  sentiments  ne  datant  pas  d’aujourd’hui 
et  dont  la  naissance  est  déjà  si  éloignée  qu’il  est 
préférable  de  ne  pas  la  situer  dans  le  temps. 

Ces  sentiments  sont  nés  spontanément  du  jour 
où  j’ai  été  en  contact  avec  toi  dans  le  service  de 
Bourneville,où  nous  étions  internes  l’un  et  l’au¬ 
tre.  Je  fus  séduit  par  ton  visage  grave,  sincère, 
ouvert,  loyal,  attirant.  Mais  pourquoi  parler 
seulement  au  passé  ?  Rien  n’est  changé,  ton  vi¬ 
sage  dégage  toujours  autant  de  sympathie,  seul 
le  cadre  est  modifié  ;  la  barbe  est  devenue  blan¬ 
che,  cette  barbe  à  laquelle  tu  es  indissoluble¬ 
ment  fidèle.  La  mienne  aussi  du  reste  a  changé  de 
couleur,  mais  moins  conservateur  et  moins  tra- 
ditionnaliste  ciue  toi,  je  l’ai  supprimée  du  jour 
où  la  neige  de  l’âge  a  commencé  à  la  décolorer. 

Je  suis  heureux  de  constater  ciue  cette  sym¬ 
pathie,  je  ne  suis  pas  seul  à  l’affirmer,  et  le  grand 
nombre  de  ceux  cjui  se  pressent  ici  ce  soir  en  est 
une  vivante  démonstration. 

Mesdames,  Messieurs,  un  conteur  oriental 
enseigne  que  de  toutes  les  entreprises  humaines 
la  plus  chimérique  est  la  découverte  d’un  homme 
aimé  de  tous.  Eh  bien  I  sans  avoir  à  la  main  la 
lanterne  de  Diogène  ou  de  Soubise,  nous  voyons 
devant  nous  cet  homme,  c’est  Julien  Noir  J  II 
n’a  pas  d’ennemis  et  tous  ceux  qui  le  connais¬ 
sent  sont  ses  amis  ou  veulent  le  devenir  !  Croyez- 
moi,  peu  de  gens  peuvent  en  dire  autant. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  sentiments  que  je 
lève  mon  verre  en  l’honneur  du  nouveau  légion¬ 
naire  ;  fêtons  sa  croix  si  justement  méritée,  et 
de  nous  tous,  et  depuis  longtemps,  si  ardemment 
désirée. 

Toast  du  D'  Dartigues 

Mon  cher  Noir, 

Mon  cher  Ami, 

La  Légion  d’honneur  est  bien  la  plus  belle  dé¬ 
coration  du  monde  I  II  n’en  faut  pas  douter,  puis¬ 
que  nous  voyons  les  étrangers  même  y  ajouter 
un  tel  prix  qu’ils  la  préfèrent,  in  petto,  souvent 
à  leurs  propres  décorations  ;  il  faut  bien  égale¬ 
ment  qu’il  en  soit  ainsi,  puisqu’on  voit  des  gens 
qui  ne  la  méritent  pas,  la  désirer  à  un  tel  point 
qu’il  leur  semble  ainsi,  par  son  prestige,  se  don¬ 
ner  un  brevet  d’héroïsme  et  de  haute  vertu. 

Mon  cher  ami,  nous  avions  "tous  une  telle 
estime  pour  vous  que  lorsque  nous  vous  appro¬ 
chions,  nous  ne  pensions  pas  un  instant  que  vous 
n’aviez  pas  la  Légion  d’honneur  et  que  l’on 


avait  commis,  envers  vous,  la  plus  coupable  des 
omissions.  C’est  que  cétte  décoration,  en  réalité, 
ne  vous  manquait  pas  à  vous,  vous  manquiez  à 
la  Légion  d’honneur.  En  vous  ayant  maintenant, 
celle-ci  a  agrandi,  on  peut  le  dire,  son  domaine 
moral. 

En  tout  cas,  et  pour  ma  part,  je  vais  vous  faire 
un  aveu  :  il  y  a  deux  catégories  d’hommes  de¬ 
vant  lesquels  j’ai  envie  d’ôter  ma  propre  décora¬ 
tion  de  la  Légion  d’honneur  :  ceux  que  je  juge 
indignes  de  la  porter  —  car,  hélas  I  il  y  en  a  — 
et  que  je  ne  considère  pas  comme  mes  égaux  dans 
l’honneur  ;  et  ceux  que  je  juge  ou  plus  méritants 
ou  tout  au  moins  aussi  méritants  que  moi  et 
devant  qui  j’éprouve  quelque  humilité  de  ne  pas 
les  voir  décorés  :  vous  êtes  de  ceux,  et  pour  cette 
raison  dernière,  devant  qui  j’avais  envie  de  faire 
ce  geste. 

L’Umfia  ou  Union  médicale  latine,  que  j’ai 
fondée,  il  y  a  20  ans,  avec  Bandelac  de  Pariente 
ici  présent,  a  été  tenue  sur  ses  fonts  baptismaux, 
avant  la  guerre,  par  un  grand  journaliste,  le 
Docteur  Helme  ;  depuis,  elle  a  vécu  avec  la  col¬ 
laboration  d’un  autre  journaliste  médical  émi¬ 
nent,  notre  Secrétaire  général  Molinéry  ;  mais, 
dans  cette  déjà  longue  période  d’après  guerre, 
c’est  vous  qui  l’avez  soutenue,  guidée,  conseil¬ 
lée,  fait  connaître  plus  largement  aux  praticiens 
de  notre  pays. 

L’Umfia  salue  donc  en  vous  un  protecteur, 
un  conseiller, un  guide  dont  le  talent  et  le  cœur 
sont  toujours  au  service  des  plus  belles  causes  : 
de  votre  plume  loyale  ne  sont  jamais  tombées  de 
taches  ! 

Vous  êtes  un  chevalier  sans  peur  et  sans  repro¬ 
che  de  la  Latinité  I 

Mon  cher  Noir,  mon  cher  ami,  nous  vous  sou¬ 
haitons,  à  l’Umfia,  de  nombreuses  années  heu¬ 
reuses. 

Allocution  du  Moulin 

Maire  du  V°  arrondissement 

Mon  amiLouis  Rollin,  ministre  du  Commerce, 
aurait  été  heureux  de  présider  ce  banquet  si  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ne  le 
mettaient  dans  l’obligation,  en  raison  des  néces¬ 
sités  de  l’heure,  de  se  tenir  à  l’écart  des  manifes¬ 
tations  collectives.  Sa  voix,  certes  plus  éloquen¬ 
tes  que  la  mienne,  aurait  pris  plaisir,  mon  cher 
Noir,  à  célébrer  vos  mérites  en  présence  de  cette 
longue  théorie  d’amis  venus  vous  apporter  leur 
tribut  de  félicitations  etd'éloges  ;  vous  voudrez 
bien  excuser  la  mienne  et  ne  voir,  enses  modestes 
accents,  que  le  reflet  de  ma  profonde  estime  et 
de  mon  affectueuse  amitié. 

De  plus  qualifiés  que  moi  ont  pu  évoquer  la 
large  part  que  les  Vôtres  et  vous-mêmes  avez 
prise  à  la  création  et  à  l'organisation  de  nos  syn¬ 
dicats  professionnels,  vanter  votre  érudition. 
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votre  valeur  sciehtiflque  et  vos  talents  de  journa¬ 
liste  ;  le  Ministfe  se  serait  plu  à  exalter  le  rôle  na¬ 
tional  que  vous  ave^  joué  dans  l’application  des 
lois  sur  l’assistance  médicale,  les  accidents  du 
travail,  les  soins  aux  victimes  dè  la  guerre,  à  rap¬ 
peler  la  collaboration  précieuse  et  recherchée  que 
vous  avez  si  souvent  apportée  au  Gouvernement; 
permettez,  mon  cher  ami,  au  Maire  du  V®  arron¬ 
dissement  de  ne  se  référer  ici  qu’aux  circonstan¬ 
ces,  en  quelque  sorte  locales,  qui  vous  font  parti¬ 
ciper  à  la  vie  intime  de  notre  montagne  Sainte- 
Geneviève. 

La  commission  d’hygiène,  la  société  archéolo¬ 
gique  de  la  Montagne,  le  bureau  de  bienfaisance, 
l’inspection  médicale  des  écoles,  les  crèches,  tel 
est  le  vaste  domaine,  toujours  plein  de  votre 
bienfaisante  activité,  d’homme  de  science  et  de 
philanthrope  ;  profondément  épris  de  commisé¬ 
ration  pour  les  humbles  et  les  déshérités,  on  vous 
y  voit  sans  cesse  à  la  recherche  du  bien  à  faire, 
des  améliorations  sociales  à  réaliser.  Que  de  visa¬ 
ges  troublés  et  pâles,  . sur  lesquels  la  misère  mora¬ 
le  avait  posé  sa  griffe,  vous  doivent  le  réconfort 
qui  fait  renaître  à  l’espérance  !  Que  de  faméli¬ 
ques  doivent  leur  retour  à  la  santé  aux  soins  que 
vous  leur  avez  donnés,  aux  aumônes  discrètes 
que  vous  leur  avez  prodiguées  I  Vous  êtes  la  Pro¬ 
vidence  des  malheureux  ;  vous  vous  efforcez  de 


Réponse 

Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 

Je  suis  absolument  confus  de  tant  d’applau- 
disSements  et  de  tant  d’éloges  qui  me  paraissent 
dépasser  de  beaucoup  mes  mérites  et  je  vous  en 
remercie.  ' 

■  Monsieur  le  Maire  du  V®  arrondissement, 
Mon  cher  Confrère,  mon  cher  Ami, 

Merci  de  m’avoir  témoigné  une  fois  de  plus 
votre  si  précieuse  amitié  en  acceptant  de  pré¬ 
sider  cette  fête  ce  soir  ;  merci  à  Madame  Moulin 
et  à  votre  fils,  notre  futur  confrère,  d’avoir  bien 
voulu  me  faire  l’honneur  de  vous  y  accompa¬ 
gner.  Mais  cette  preuve  d’affection,  après  tant 
d’autres,  ne  doit  pas  me  faire  oublier  que  vous 
êtes  avant  tout  le  maire  du  V®  arrondissement, 
que  vous  représentez  ici  ce  soir,  car  c’est  comme 
médecin  praticien  de  ce  V®  arrondissement  que 
j’ai  été  décoré. 

J’aime  ce  V®  arrondissement,  cette  montagne 
Sainte-Geneviève  où  s’est  déroulée  pendant  40 
ans  toute  ma  vie  professionnelle. 

J’aime  ses  vieilles  rues,  ses  monuments,  ses 
ruines. 

J’aime  ses  institutions  séculaires  où  ont  été 


comprendre  et  de  satisfaire  leurs  besoins,  vous 
connaissez  et  soulagez  leurs  misères.  Vou@  êtes, 
mon  cher  Noir,  ainsi  que  je  me  plais  à  le  dire  et  â 
le  redire,  le  meilleur  d’entre  les  meilleurs  et  vous 
donnez  à  tous  vos  concitoyens,  qui  vous  esti¬ 
ment  et  vous  aiment,  le  plus  bel  exemple  de  ver¬ 
tu  civique.  La  haute  distinction  qui  vient  de  vous 
être  conférée  n’est  pour  vous  qu’une  légitime, 
mais  bien  tardive  récompense. 

Les  pauvres  du  V®  arrondissement  m’ont  de¬ 
mandé  de  vous  remettre  ce  soir,  enlèurnom,ledi- 
plôme  de  la  médaille  d’or  que  le  ministre  de  la 
Santé  publique  vous  a  récemment  décernée,  et 
vos  collègues  de  nos  commissions  municipales, 
qui  vous  ont  offert,  il  y  a  quelques  jours,  cette 
médaille  d’argent,  ont  tenu  à  ce  que  je  vous  la 
donne  ce  soir  en  présence  de  vos  amis  de  façon 
que  tous  se  trouvent  réunis  autour  de  vous  dans 
une  même  pensée  d’estime  de  reconnaissance  et 
d’affection. 

Si  tous  les  hommes  s’inspiraient  de  votre  exem¬ 
ple  pour  ne  sacrifier  comme  vous  qu’au  même 
culte  de  la  Bonté,  ils  Iraient  à  ses  autels  la  main 
dans  la  main,  apprendre  à  se  respecter  et  à  s’es¬ 
timer,  et  de  cette  estime  mutuelle  naîtrait  la  fu¬ 
sion  des  esprits  et  l’harmonie  des  cœurs  qu’on 
nous  donne  comme  l’idéal  dernier  du  progrès 
moral. 


a  Df  J.  Noir 

écrites  les  plus  belles,  les  plus  nobles , pages  de 
notre  histoire,  celles  du  passé  moral  etintellectuel 
de  la  France  qui  a  fait  la  conquête  du  monde. 

J’aime  sa  population  simple,  laborieuse,  intel¬ 
ligente,  policée. 

Comment,  sans  ingratitude,  ne  pourrais-je  pas 
aimer  les  habitants  de  mon  vieux  quartier  quand 
je  les  ai-  vus,  à  diverses  reprises,  se  presser  par 
centaines,  j’allais  dire  par  milliers,  dans  notre 
vieille  église  de  Saint-Etienne-du-Mont,  pour 
partager  mes  joies  et  surtout  pour  m’apporter 
quelque  consolation  dans  le  malheur  ? 

Après  mon  vieux  quartier,  c’est  ma  famille 
et  mes  vieux  amis  que  je  dois  remercier.  Certains 
sont  venus  de  très  loin  pour  me  féliciter  ce  soir. 
Je  les  prie  d’exprimer  toute  mon  affection  et 
tous  mes  souhaits  à  ceux  qui  me  sont  chers  et  que 
des  deuils  trop  récents,  la  maladie,  les  infirmités 
et  les  devoirs  familiaux  nous  privent  ce  soir  dè 
leur  présence. 

Mes  chers  amis,  j’ai  une  seconde  famille  qui 
tient  encore  une  grande  place  dans  mon  cœur, 
c’est  notre.  Concours  médical.  Notre  cher  Du- 
chesne  a  bien  voulu,  en  son  nom,  faire  ce  soif 
mon  panégyrique,  il  s’en  est  acquitté  avec  son 
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éloquence  coutumière  :  peut-être  s’est-il,  en 
trop  me  louant,  trop  bien  acquitté  de  son 
rôle.  Malgré  céla,  je  lui  adresse,  et  sans  ré¬ 
serves,  mes  plus  afPectueux  remerciements,  car 
je  sais  que  dans  ce  beau  discours,  il  a  mis  tout 
son  esprit  et  tout  son  cœur.  Je  suis  trop  l’ami 
de  Duohesne,  je  vis  trop  dans  son  intimité  et 
nos  pensées  et  nos  désirs  s’entrepénètrent 
trop,  pour  que  je  puisse  exprimer  comme  je  le 
devrais  mes  sentiments  à  son  égard . 

Merci  donc  à  mes  chers  amis  du  Concours 
médical,  à  Duchesne,  à  Boulanger,  les  orga¬ 
nisateurs  de  cette  belle  fête,  à  Paul  Boudin, 
que  je  suis  si  heureux  de  pouvoir  féliciter  à  mon 
tour,  à  Dumesny,  à  Fischer. 

Camarades,  vous  avez  voulu  donner  à  cette 
démonstration  un  caractère  encore  plus  familial 
en  y  faisant  participer  vos  chères  femmes,  ou 
les  membres  de  votre  famille,  encore  une  fois, 
merci  à  vous,  merci  à  eux. 

Dans  notre  milieu  du  Concours  médical,  nous 
devons  regretter  des  absents.  C’est  notre  vénéré 
directeur,  M.  Gassot,  que  son  grand  âge  retient 
ce  soir  chez  lui,  à  CheviHy,  dans  le  Loiret  ;  c’est 
notre  doyen  Maurat,  qui,  malgré  ses  quatre- 
vingt-quatre  printemps,  s’est  fait  une  joie  de 
venir  dîner  avec  nous  ce  soir,  mais  que  la  pru¬ 
dence  oblige  de  ne  pas  rentrer  trop  tard  à  Chan¬ 
tilly  ;  c’est  notre  excellent  Vimont  qui,  couché 
sur  un  lit  de  douleur,  nous  téléphonait,  il  y  a 
quelques  heures,  ses  regrets  de  ne  pas  être  des 
nôtres.  A  tous,  j’adresse  mes  plus  affectueux 
sentiments  et  mes  meilleurs  souhaits. 

Mes  chers  amis;  en  écoutant  la  douce  harmo¬ 
nie  de  vos  éloges,  j’ai  cru,  pardonnez-moi  cette 
pensée,  assister  à  mon  propre  enterrement.  Ne 
protestez  pas.  Vous  m’avez  couvert  de  fleurs, 
vous  m’avez  littéralement  enterré  sous  les  fleurs. 
Je  vous  en  remercie,  car  je  sais  que  vous  êtes 
sincères.Mais  je  crois  bien  que  votre  amitié  vous  a 
singulièrement  illusionnés  sur  mes  mérites.  Mes 
mérites  !  Mais  ce  sont  ceux  de  tout  médecin  pra¬ 
ticien  de  mon  âge  qui  a  vécu  dans  le  même  mi¬ 
lieu  que  moi,  et  j’ai  la  conviction  qu’en  me  dé¬ 
corant,  le  ministre,  voulant  distinguer  un  vieux 
praticien,  a  choisi  celui  qui  lui  a  été  le  mieux 
et  le  plus  habilement  présenté. 

En  jetant  un  regard  sur  cette  nombreuse  as¬ 
semblée,  chaque  visage  évoque  une  période  de 
ma  vie.  C’est  mon  ami  Chevant  dont  les  rela¬ 
tions  cordiales  de  la  famille  avec  la  mienne  sont 
séculaires,  qui  me  rappelle  ma  petite  ville  na¬ 
tale,  mon  cher  Brioude,  et  ce  pays  d’Auvergne 
où  se  sont  «coulées  mon  enfance  et  une  partie  de 


ma  jeunesse,  où  mon  père  a  mené  la  rude  vie  de 
médecin  de  campagne,  vie  de  pauvreté  et  de 
pénibles;  servitudes.  Mais  ces  servitudes  de 
l’exercice  de  la  médecine  rurale,  cj^ui existent  en¬ 
core  de  nos  jours  bien  que  singulièrement  at¬ 
ténuées,  en  font  certes  la  grandeur. 

Le  petit  collège  de  Brioude,  bien  modeste,  fut 
mon  berceau  intellectuel  et  ce  fut  au  lycée  de 
Clermont-Ferrand  que  je  terminai, mes  études 
secondaires  avec  des  maîtres  de  grande  valeur 
qui  m’ont  marqué  de  leur  empreinte, et  ont  eu 
une  grande  influence  sur  mon  esprit  ;  je  n’en  ci¬ 
terai  qu’un  :  Bergson. 

Je  fus  ensuite,  à  l’.Ecole  de  médecine  de,. Cler¬ 
mont,  mais  bien  avant,  mon  père  m’emmenait 
dans  ce  vieux  petit  hôpital  de  Brioude,  me.don- 
nait  des  leçons  d’anatomie  sur  un  '  squelette, 
m’initiait  à  l’art  des  pansements,  me  faisait 
servir  d’aide  et,  chose  précieuse,  m’apprenait 
à  ausculter  ses  malades,  après  m’avoir  fait  lire 
le  vieux  traité  de  Barthe  et  Roger.  De  sorte  qu’en 
arrivant  à  l’Ecole  de  médecine, j’étaisbeaucoup 
plus  instruit  que  mes  camarades  et  je  pus  deve¬ 
nir,  interne  du  légendaire  Père  Fleury,  ancien 
interne  de  Dupuytren,  qui  avait  eu  déjà  mon 
père,  puis  mon  oncle,  comme  internes. 

Certes,  à  l’Ecole  de  Clermont,  on  ne  devenait 
pas  des  savants,  mais  on  apprenait  à  devenir  de 
bons  médecins  praticiens.  Et  ce  n’est  pas  sans 
émotion.  Monsieur  le  Professeur  Jjaignel-Lavasti- 
ne,  qui  voulez  bien  m’appeler  votre  ami,  que 
j’ai  trouvé  dans  votre  belle  leçon  inaugurde 
l’éloge  de  ces  études  provinciales  de  médecine, 
où  l’on  apprend  si  bien  son  métier  par  une  édu¬ 
cation  familiale.  J’ai  songé  que,  toute  distance 
gardée,  j’ai  débuté  comme  vous  dont  le  grand- 
père,  éminent  médecin  de  l’hôpital  d’Evreux, 
a  été  le  premier  maître.  De  Clermont-Ferrand, 
où  j’eus  encore  l’honneur  d’êtrel’élève  du  Prof. 
Bousquet  qui  a  bien  voulu  me  conserver  une  pa¬ 
ternelle  affection,  je  suis  venu  à  Paris.  Externe 
au  vieil  Hôtel-Dieu  annexe  et  à  Laënnee  dans 
le  service  de  mon  bon  maître  V.  Cornil,’je  fré¬ 
quentais  son  laboratoire,  où  je  rencontrai  le  D' 
Cazin  ;  dans  ce  service,  je  reçus  les  leçons  de 
Chantemesse,  de  F.  Widal,  alors  interne  mé¬ 
daille  d’or,  qui  me  prirent  en  affection  et  me 
conservèrent  jusqu’à  la  mort  leur  amitié. 

Interne  provisoire,  je  fus  à  Bicêtre  dans  le 
service  de  Bourneville  où  je  rencontrai  les  D™ 
Paul  Sollier,  G.  Paul-Boncour  et  bien  d’autres. 

Bourneville,  grand  homme  méconnu,  qui, 
certes,  avait  ses  défauts,  dont  on  a  dit  beau-' 
eoup  de  mal,  mais  dont  je  pense  et  penserai  toifr 
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jours  beaucoup  de  bien,  car  il  a  fait  de  grandes 
choses,  m’attacha  à  son  journal,  facilita  mon 
installation  dans  son  quartier,  me  fit  connaître 
le  D"'  Paul  Sollier  qui,  me  prenant  comme  médecin 
adjoint  dans  sa  maison  de  santé,  m’aida  à  at¬ 
tendre  la  clientèle. 

Bourneville  me  témoigna  une  paternelle  affec¬ 
tion,  et  la  dernière  preuve  qu’il  m’en  donna  fut 
de  m’imposer,  dans  ses  dernières  volontés,  de 
faire  son  autopsie,  comme  je  faisais  les  autopsies 
de  ses  malades  alors  que  j’étais  conservateur 
de  son  musée  pathologique  à  Bic'être.  Je  remplis 
ce  douloureux  devoir  à  l’amphithéâtre  de  la 
vieille  Pitié.  Ce  fut  la  dernière  autopsie  que  je 
pratiquai. 

J  e  ne  vous  dirai  pas  comment  j 'entrai  au  Conseil 
d’administration  du  Syndicat  des  médecins  do  la 
Seine,  où  j’ai  siégé  pendant  17  ans  ;  notre  dis¬ 
tingué  président,  le  Hartmann,  a  bien  voulu 
le  rappeler.  Je  n’évoquerai  pas  ce  que  je  fis 
pendant  quinze  ans  comme  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  :  il 
faudrait  faire  l’histoire  de  la  période  héroïque 
de  notre  syndicalisme.  Qu’il  me  soit  cependant 
permis  de  saluer  la  présence  d’un  maître,  M.  le 
Comby,  médecin  honoraire  des  hôpitaux, 
qui  eut  le  courage,  avec  le  regretté  chirurgien 
de  l’Hôtel-Dieu,  Guinard,  d’accepter  d’être  pré- 
side|^t  de  notre  Syndicat  à  une  époque  où  le 
syndicalisme  n’avait  pas  encore  conquis,  malgré 
la  sympathie  du  Doyen  Brouardei,  la -considé¬ 
ration  des  maîtres  de  la  Faculté  et  des  hôpitaux. 
M.  Comby,  toujours  dévoué  à  la  bonne  cause, 
fut  encore  Président  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Permettez-moi  encore  d’évoquer  les  hommes 
de  grande  valeur  intellectuelle  et  morale  qui 
furent  mes  guides  ou  mes  compagnons  de  lutte. 
Ils  sont  presque  tous  morts  aujourd’hui  ;  ce 
furent  GézîIIy,  Le  Baron,  Porson,  (de  Nantes), 
Le  Blond,  Pouliot  (de  Poitiers),  le  Prof.  Lande, 
de  Bordeaux,  qui  fut  frappé  d’apoplexie  au 
cours  de  l’assemblée  générale  de  notre  Associa¬ 
tion  dont  il  était  devenu  président,  après  avoir 
présidé  l’Union,  René  Blache,  trésorier  général 
de  l’Association,  qui  eut  la  plus  belle  mort  que 
puisse  désirer  un  médecin,  puisqu’il  tomba  fou¬ 
droyé  au  chevet  d’un  malade,  Gairal,  ce  pur 
héros,  dont  vous  êtes  le  digne  successeur  à  la 
tête  de  nos  syndicats,  mon  cher  Président  Dibos, 
lui,  qui,  maire  de  Carignan,  conseiller  général  des 
Aî^ennes,  mourut  de  privations,  dans  les^géoles 
'allemandes,  ayant  refusé  de  s’incliner  devant 
les  fantaisies  de  l’envahisseur.  Dois-je  rappeler 


Jeanne,  cet  esprit  droit  et  clair,  qui  fut  si  promp¬ 
tement  enlevé  à  notre  affection,  Leredde  qui, 
avec  quelques  autres,  avait  une  clairvoyance 
à  laquelle  on  rendra  hommage  un  jour.  N’est- 
ce  pas,  mon  ami  Lafontaine  ? 

Il  en  est  qui,  disparus,  revivent  dans  leurs  fils, 
devenus  des  hommes  distingués.  Le  Prof.  Lere- 
boullet  nous  permettra  de  rappeler  la  mémoire 
de  son  père  vénéré  qui,  à  la  tête  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  appuya  de  toute  son  autorité, 
qui  était  grande,  les  efforts  de  nos  syndicats.  Le 
D''  de  Fourmestraux,  le  chirurgien  réputé  de 
l’hôpital  de  Chartres,  et  qui,  au  dernier  mo¬ 
ment,  vient  de  s’excuser  par  dépêche  de  ne 
pouvoir  venir  ce  soir,  eut  pour  père  le  D’’  de 
Fourmestraux,  de  Versailles,  qui  fut  un  des 
premiers  présidents  de  l’Union  ;  enfin.nous  saluons 
ici  le  Dr  Jacques  Bertillon,  jeune  journaliste 
médical  de  talent,  dont  le  père,  mort  prématu¬ 
rément,  rendit  d’importants  services  à  nos  syn¬ 
dicats^ 

La  guerre  vint.  Nous  véciJmes  k  Paris,  nous 
efforçant,  nous  gens  de  l’arrière,  de  rendre  le 
plus  de  services  possibles.  Ce  fut  alors  que  fut 
fondée  la  Caisse  de  secours  que  notre  ami  Bel- 
lencontre,  appelé  à  la  direction  de  l’Association 
générale,  sut  si  bien  pourvoir  et  si  habile¬ 
ment  administrer.  Nous  collaborâmes  avec 
Vimont.  à  la  répartition  des  fonds  de  cette  caisse 
qui  rendit  tant  de  services  aux  familles  de  mé¬ 
decins  mobilisés  ou  morts  pour  la  patrie. 

Après  la  guerre,  mon  âge,  une  déjà  vieille 
expérience,  mon  désir  de  servir  le  corps  médical, 
me  firent  surtout  collaborer  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  de  bienfaisance  médicales,  à  l’Asso¬ 
ciation  générale,  à  notre  Mutualité  familiale, 
à  la  Maison  du  médecin,  indirectement  à  la 
Société  des  femmes  et  enfants  de  médecins. 
Vous  me  direz  que  c’est  beaucoup,  certes.  Mais 
nous  avons  cru  quelques-uns,  dont  Bongrand 
et  Thiéry,  ioi  présents,  qu’il  était  bon  de  servir 
d’agents  de  liaison  entre  nos  belles  œuvres, 
qui  doivent  s’entr’ aider,  se  compléter  et  non  ri¬ 
valiser  et  se  combattre.  Et  je  suis  heureux  de 
saluer  ici  et  de  féliciter  Madame  Jayle,  la  triom¬ 
phatrice  du  Bal  de  la  médecine,  la  bonne  fée 
des  veuves  et  orphelins  de  médecins,  que  non 
seulement  elle  secourt,  mais  qui,  avec  ses  colla¬ 
boratrices,  fait  mieux,  en  leur  assurant  de» 
situations  leur  permettant  de  gagner  dignement 
leur  vie. 

Permettez-moi  de  prier  M.  Claisse,  médeeifi 
honoraire  des  hôpitaux,  de  transmettre  aussi 
nos  remerciements  et  le  témoignage  de  notre 
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respectueuse  admiration  à  Madame  Claisse,  en¬ 
core  une  bonne  fée,  qui  fait  tant  et  tant  pour 
nos  vieux,  confrères  de  la  Maison  de  Valenton. 

Mon  désir  de  contribuer,  dans  la  faible  mesure 
de  mes  forces,  à  une  action  patriotique  et  mé¬ 
dicale,  me  poussa  à  donner  mon  concours  à  nos 
œuvres  d’expansion  de  la  médecine  française, 
à  l’A.  D.  R.  M.  que  dirige  avec  tant  d’autorité 
et  de  dévouement  M.  le  Prof.  Hartmann,  et  qui 
rend  tant  de  services  aux  médecins  et  étudiants 
étrangers,  venus  à  Paris,  et  même  aux  étudiants 
français,  à  l’Union  médicale  latine,  l’Umfia, 
à  laquelle  nos  amis  Dartigues,  Bandelac  de 
Pariente,  Molinéry  ont  fait  pren  dre  un  si  mer¬ 
veilleux  essor,  à  l’Association  professionnelle 
internationale  des  - médecins,  fondée  par  notre 
bon  ami  Decourt,  son  secrétaire  général,  quinous 
renseigne  sur  la  situation  du  corps  médical  à 
l’étranger  et i  nous  apprend  que,  si  nous  avons 
beaucoup  à  emprunter  aux  autres  nations,  nous 
pouvons  dans  bien  des  cas,  notamment  dans  le 
domaine  de  l’assistance,  de  la  prévoyance  et  de 
la  bienfaisance  médicales,  leur  servir  d’exemple. 

Mon  cher  Georges  Paul-Bonoour,  l’éloquence 
est  héréditaire  dans  ta  famille  et,  dans  un  dis¬ 
cours  que  nous  avons'  tous  admiré,  tu  as  bien 
voulu  rappeler  nos  vieilles  relations  et  indiquer 
le  rôle  que  je  joue  à  l’Institut  médico-pédagogique 
de  Vitry,  dont  ta  confiance  et  celle  de  nos  amis 
du  Conseil  d’administration,  largement  repré¬ 
senté  ici,  m’ont  appelé  à  leur  présidence.  Cet 
Institut,  une  des  fondations  de  Bournevillé, 
génial  organisateur,  mai.s  assez  médiocre  admi¬ 
nistrateur,  puisqu’il  est  mort  dans  la  misère, 
cet  Institut,  grâce  à  toi,  grâce  à  son  distingué 
directeur,  M.  Albouy,  que  je  remercie  d’être 
venu  ce  soir  avec  Madame  Albouy,  jouit  d’une 
brillante  prospérité.  Merci. 

Enfin  M.  Delort,  au  nom  du  Centre  médical, 
vous  avez  bien  voulu  me  remercier  del’aideque 
j’ai  donnée  autrefois  à  oette  création,  qui  date 
de  plus  de  dix  ans  et  est  toujours  prospère.  Mon 
cher  confrère,  j’ai  émis  l’idée  de  la  coopération 
des  médecins,  il  y  a  plus  de  25  ans,  car  je  consi¬ 
dère  que  le  temps  est  proche  où  le  médecin  isolé 
ne  pourra  plus  exercer  utilement  sa  profession. 
Vous  et  vos  amis  avez  réalisé  une  idée  qui  m’est 


chère.  Je  me  souviens  avoir  entendu  un  jour  le 
D’’  Jayle,  l’habile  organisateur  de  l’Hôtel  de 
nos  Syndicats,  l’hôtel  Chambon,  dire  :  «  Des 
idées,  tout  le  monde  peut  en  avoir.  Ce  qui  est 
difficile,  c’est  de  les  réaliser.  »  J’ai  eu  avec  bien 
d’autres  cette  idée,  vous  l’avez  réaliséé.'  C’est 
moi  qui  suis  votre  obligé. 

Mes  chers  amis,  excusez-moi,  j’aurais -encore 
beaucoup  à  dire,  mais  j’abuse  de  votre  patience. 
Laissez-moi  terminer  par  un  conte  que  j’em¬ 
prunte  à  Andersen  ;  o’ést  celui  du  Vilain  Petit 
Canard: 

Dans  une  ferme  de  l’île  de  Fionie,  il  y  avait 
un  vilain  petit  canard  qui  était  si,  laid,  si  laid, 
qu’il  était  la  risée  et  le  souffre-douleur  de  toute 
la  basse-cour.  Les  canes  le,  mordaient,  les  poules 
le  piquaient,  la  servante  le  repoussait  du  pied. 
Le  vilain  petit  canard  était  bien  malheureux. 

Las  de' souffrir,  il  s’en  fut.  Après  mille  aven¬ 
tures  et  mille  misères,  il  songea  â  mourir. Voyant 
passer  dans  le  ciel  un  vol  de  cygnes,  il  se  dit  ; 
«  Je  vais  rejoindre  ces  oiseaux  royaux  ;  s’ils  me 
tuent,  il  vaudra  mieux  pour  moi  être  leur  vic¬ 
time  que  celle  de  ces  méprisables  volailles.  » 

Il  rejoignit  les  cygnes.  Mais,  prodige  !  il  fut 
bien  accueilli,  adulé,  soigné,  choyé.  Un  jour  qu’il 
volait  au-dessus  d’un  lac,  il  y  vit  son  image  et 
s’aperçut  qu’il  était  devenu  un  beau  cygne  qui 
faisait  l’admiration  de  tous.  H  en  fut  très  heu¬ 
reux,  mais  n’en  devint  pas  orgueilleux,  car  il,, 
avait  bon  cœur  et,  ajoute  Andersen,  quand' on 
a  bon  cœur,  on  ne  saurait  être  orgueilleux. 

Mes  amis,  votre  amitié  a  voulu  ce  soir  faire 
de  moi,  vilain  petit  canard,  un  cygne  au, bril¬ 
lant  plumage.  Je  vous  en  remercie,  j’en  suis 
très  heureux.  Je  n’en  serai  pas  pour  cela  plus 
orgueilleux.  De  toutes  les  qualités  dont  vous 
m’avez  comblé,  je  ne  ne  m’en  reconnais  qu’une, 
c’est  celle  d’avoir  bon  cœur,  et  quand  on  a  bon 
cœur,  a  dit  Andersen,  on  ne  saurait  être  or¬ 
gueilleux. 

Je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  notre  Pré¬ 
sident,  le  D''  Moulin,  maire  du  V'--  arrondisse¬ 
ment,  de  vous  Mesdames,  charme  de  la  fête  de 
ce  soir,  de  vous  tous,  mes  confrères  et  mes  amis  ; 
je  bois  à  la  prospérité  du  médecin  praticien 
français. 
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L’actualité  professionnelle 

Lettre  ouverte  au  Jean  Charcot,  membre  de  l’Institut,  au  sujet  de  propos 
désobligeants  qui  lui  sont  prêtés  sur  les  causes  de  la  mort  du  général  Ferrié 


Illustïe  W  honoré  Confrère, 

Une  publication  d’inspiration  -voltaiiienne, 
qui,  ne  se  contentant  pas  de  cultiver  son  jardin, 
jette  volontiers  des  pavés  dans  les  jardins  d’au¬ 
trui,  vient  de  consacrer  un  petit  article  nécro¬ 
logique  au  regretté  général  Fermé. 

A  propos  de  la  disparition  prématurée  de  ce 
grand  magicien  des  vibrations  et  des  ondes,  dont 
l’univers  a  pu  connaître  les  causes  pathologiques, 
grâce  à  la  publication  régulière,  dans  la  presse 
d’information,  de  ces  bulletins  de  santé,  qui 
sont  la  négation  flagrante  et  formelle  du  secret 
professionnel,  impunément  violé,  l’auteur  de 
cet  article  nécrologique  vous  met  en  cause,  en 
vous  prêtant  les  propos  suivants,  que  vous 
auriez  proférés,  murmurés  plutôt,  les  poings 
serrés  de  rage  : 

Dire  que  tout  ce  qui  arrive  là  est  la  faute  d'un 
médecin  de  quartier  qui  a  soigné  pendant  quatre 
fours  notre  pauvre  Ferrié  pour  une  crise  de  palu¬ 
disme. 

Ancien  interne  des  hôpitaux,  ancien  chef  de 
clinique  de  là  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’ACadémie  de  médecine,  membre  de 
l’Institut  de  France,  vous  portez  un  nom  fa¬ 
meux  qu’illustra  votre,  père,  et  que  vous  aVez 
trouvé  le  moyen,  d’illustrer  aussi  à  votre  façon,  en 
montrant  que  la  médecine  mène  à  tout,  et  même 
aux  deux  Pôles,  à  condition  d’en  sortir.  Mais 
vous  n’en  êtes  sorti  qu’en  apparence,  et  que, 
vous  soyiez  devenu  l’explorateur  hardi  et  sa¬ 
vant  que  le  monde  entier  admire,  vous  n’en 
demeurez  pas  moins  médecin  pour  la  vie  :  tu  es 
Sacerdos  in  sélérnum  !  ! 

Vous  savez  donc,  tout  comme  moi,  votre 
Déontologie,  et  qu’il  est  malséant  de  parler  de 
sès  confrères  d’une  façon  méprisante  et  discour¬ 
toise,  de  les  juger,  surtout  devant  des  tiers,  et 
de  porter  contre  eux  des  accusations  dont 
ils  ne  peuvent  se  défendre. 

Aussi  me  refusé-je  à  croire  que  vous  avez  tenu 
le  langage  qui  vous  est  prêté. 

Une  erreur  de  diagnostic  a  été  commise .  . . 
dit-on.  Une  appendicite  a  été  prise,  au  début, 
pour  une  crise  de  paludisme. 

Il  est  difficile  d’en  discuter  de  très  loin  et  sur 
les  très  vagues  données  d’informations  hâti¬ 
vement  rédigées  par  des  profanes,  sur  des  bruits, 
recueillis  on  ne  sait  où  ni  comment.  Il  serait 
même  présomptueux  de  s’y  essayer.  Tout  ce 
qu’il  est  permis  de  dire  pourtant,  du  point  de 


Vue  particulier,  c’est  que  cette  appendicite,  qui 
en  imposa  tout  d’abord  pour  un  accès  paludéen, 
av^ait  revêtu  sans  doute  une  physionomie  anor¬ 
male,  propre  à  dérouter  l’observateur,  et  qu'il 
est  vraisemblable  qu’elle  avait  déjà  pris ,  à  ce  mo¬ 
ment  même,  une  forme  grave  hypertoxique,  que 
des  soins  plus  précocement  appropriés  n’au¬ 
raient  peut-être  pas  conjurée. 

Quoiqu’il  en  soit,  un  diagnostic  erroné  a  donc 
été  porté,  qui  retarda  l’Intervention  à  laquelle 
on  recourut  trop  tard,  a-t-on  dit. 

Depuis  quand  l’erreur  de  diagnostic  est-elle 
interdite  au  médecin  ?  Où  gîte-t-11,  le  super 
médecin  qui,  ayant  quelque  pratique,  n’en  a 
jamais  commis  ?  Dans  quelle  mesure  celle  qui 
passe  pour  avoir  coûté  la  vie  au  général  Ferrié, 
pouvait -elle  être  évitée  ?  Quand  et  comment  ce 
diagnostic  erroné  fut-ll  redressé  ?  Par  qui  ? 

Cette  erreur  est  une  faute,  vous  fait'-on  dire. 
Une  faute  d’une  rare  gravité  puisqu’elle  fut 
meurtrière . . .  Quelle  arme  entre  les  mains 
d’une  famille,  incitée  à  en  demander  compte  au 
présumé  coupable,  et  réparation . .  1 

Quel  argument  aussi  pour  les  tribunaux  de¬ 
vant  lesquels  de  semblables  procès  seront  portés  ! 

Tous  ces  aperçus,  rapidement  esquissés,  ne 
montrent-ils  pas  à  quel  point  nous  devons  être 
prudents  quand  nous  apprécions  la  technique 
d’un  confrère?  Et  de  cette  nécessité,  je  suis 
assuré  que  vous  êtes  tout  aussi  convaincu  que 
moi.  Nous  ne  voudrions  pas  être  de  ceux  qu’une 
décision  de  justice  a  flétris,  à  propos  précisé¬ 
ment  d’une  erreur  de  diagnostic,  imputée  à  faute 
à  un  médecin  sur  les  Indications  calomnieuses 
d’autres  médecins,  lorsque  ayant  fait  état  de 
documents  particulièrement  démonstratifs,  elle 
s’exprime  ainsi  : 

!(  Attendu  qu'apparaissent  ainsi  la  part  que 
Certains  médecins  prennent  à  ce  procès  et  le  but 
qu'ils  poursuivent . . .  véritables  auteurs  dés 
manœuvres  qui  ne  sauraient  être  trop  sévère¬ 
ment  appréciées...  »  (1). 

Vos  origines,  votre  passé,  votre  carrière  me 
sont  un  sûr  garant  de  l’incapacité  où  vous  êtes 
d’accuser  publiquement  un  confrère  d’avoir 
commis  une  faute,  en  se  trompant.  ^ 


(t)jTrib.  départ,  de  l’Aude,  <S  mai  1930.  In  Concours 
médical,  1931,  p.  119. 
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Et  que]  est  donc  le  confrère  qui  porterait  le 
poids,  terriblement  lourd,  de  cette  responsabi¬ 
lité  ?, 

Un  médecin  de  quartier,  un  petit  médecin  de 
quartier,  un  médecin  de  troisième  zone,  un  mé- 
dicastre.  sans  nom  ni  renom,  qu’on  s’étonne  de 
trouver  au  cheVet  d’un  illustre  saVant,  membre 
de  l’Académie  des  sciences,  que  tant  d’autres  . 
illustres  savants  auraient  si  volontiers  soigné. 
Voilà  tout  ce  que  nous  avons  le  droit  de  trouver 
dans  les  mots  qu’on  Vous  met  dans  la  bouche, 
sous  une  forme  qui  leur  donne  un  accent  pro¬ 
fondément  méprisant. 

Serait-il  vrai  que  la  lutte  de  classes  put  être 
pratiquée  jusque  dans  ces  amphithéâtres  solen¬ 
nels  où  la  sérénité  des  hautes  spéculations  scien¬ 
tifiques  confère  aux  propos  une  tenue  surhu¬ 
maine,  aussi  éloignée  des  guerres  fratricides,  que 
se  font  trop  volontiers  les  hommes,  que  l’Esprit 
quasi  sublimisé  l’est  de  la  Matière  grossière  et 
brutale  ? 

Non,  cela  n’est  pas  vrai  :  un  Charcot  n’a  pas 
parlé  ainsi. 

S’il  existe  une  hiérarchie  universitaire,  il  n’y 
a  pas  encore  de  hiérarchie  professionnelle.  Et 
la  faute  à  ne  pas  commettre  serait  précisément 
d’opposer  à  ces  Messieurs  de  l’Académie,  et  de 
la  Faculté,  considérés  comme  les  aristocrates 
de  la  corporation,  le  menu  fretin,  la  plèbe,  la 
populace,  composée  des  médecins  de  quartier,  ' 


entre  lesquels  se  logerait  le  tiers  état  des  mé¬ 
decins  des  hôpitaux. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  sommes  tous 
et  toujours  irréprochables.  Cela  ne  Veut  pas  dire 
que  nous  n’avons  jamais  rien  à  regretter,  et  que 
nous  sojdons  toujours  indemnes  de  ces  omissions, 
de  ces  négligences  involontaires,  dont  les  con¬ 
séquences  nous  bourrèlent  parfois  de  remords. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  de  justes  et  légiti¬ 
mes  critiques  ne  puissent  jamais  être  formulées 
contre  nous. 

Cela  veut  dire  cjub  des  jugements  sévères, 
aux  répercussions  inattendues,  ne  doivent  être 
prononcés  qu’avec  la  plus  grande  circonspection, 
et  loin  des  indiscrets,  trop  prompts  à  les  recueil¬ 
lir  pour  en  tirer  avantage,  plus  ou  moins... 
candidement. 

En  1885,  nous  commençâmes  nos  études  en¬ 
semble.  Nous  sommes  des  contemporains  :  c’est, 
hélas  !  tout  ce  que  j’ai  de  commun  aVec  vous, 
ainsi  que  mon  titre  de  docteur  en  médecine. , 

C’en  est  assez  pourtant,  en  raison  du  souvenir 
infiniment  sympathique  que  j’ai  conservé  de 
l’étudiant  ejui  fut  mon  condisciple,  pour  Vous 
répéter  encore  une  lois  :  «  Non,  mon  cher  et 
honoré  Confrère,  vous  n’avez  pas  dit  cela.  » 

En  vous  assurant  de  mes  sentiments  de  très 
cordiale  et  déférente  considération. 

G.  Duchesne. 


MISE  EN  COMMUN  ET  PARTAGE  CONFRATERNEL  DES  HONORAIRES 
PROVENANT  DES  SITUATIONS  FIXES 


Àü  cours  d’une  réunion  locale,  nous  n’avons  pa* 
pu  résoudre  trois  points,  faute  de  renseignements 
précis.  I.es  voici  : 

Nous  divisons,  depuis  dix  ans,  les  revenus  des 
travaux  administratifs  ;  traitements  de  l’hôpital,  des 
écoles,  de  la  visite  sanitaire  des  filles  publiques, 
des  vaccinations  à  la  mairie,  et  de  l’hygiène  can¬ 
tonale,  en  cinq  parties  égales,  pour  que  tout  le 
monde  soit  content,  puisque  nous  sommes  cinq.  Or, 
un  des  deux  médecins  de  l’hôpital  prétend  :  que  les  4 
francs  touchés  pour  les  assurés  sociaux,  par  tête  et 
par  jour,  doivent  être  «  mis  à  part  »  et  ne  pas  être 
divisés  par  cinq  comme  tous  les  autres  traitements 
administratifs,  sous  prétexte  principal  «  qu’il  est  le 
plus  ancien  ici  ».  A-t-il  raison  ou  a-t-il  tort  ? _ 

Or  l’hôpital  est  petit  et  ne  demande  qu’une  demi 
heure  de  travail  par  jour.  Deux  confrères  font 
chacun  six  mois  de  service.  Ne  pout  on  donc  pas 
admettre  que  les  assurés  sociaux,  qui  ne  seront 
hospitalisés  qu’en  petit  nombre,  ne  rapporteront 
pas  beaucoup  plus,  avec  les  4  francs  par  jour  et 
que  par  suite,  les  appoint  ementsdel’hôpital  doivent 


être  considérés  comme  provenant  de  la  médecine 
administrative,  d’où  versés  au  fond  commun  ? 

Réponse 

Il  faut,  dès  l’abord,  établir  une  distinction 
entre  la  fonction  et  la  rémunération. 

L’autorité  publique  ou  privée,  qui  nomme  un 
médecin  à  une  fonction  quelconque,  confie  à  sce 
praticien  une  mission  de  confiance,  soit  pour 
contrôler,  soit  pour  soigner  des  malades. 

Ou  bien  cette  autorité  ne  connaît  que  le  méde¬ 
cin  qu’elle  a  désigné  et  qui  doit  lui  rendre  compte 
des  missions  exécutées,  ou  bien  elle  peut  s’enten¬ 
dre  avec  l’ensemble  des  praticiens  de  la  localité, 
pour  qu’étant  tous  solidairement  responsables 
du  service,  ils  puissent  accomplir  ce  dernier  com¬ 
me  bon  leur  semble. 

Il  en  résulte  que,  dans  une  localité,  les  prati¬ 
ciens  peuvent  s’entendre  avec  les  diverses  col¬ 
lectivités,  pour  qu’à  tour  de  rôle,  ils  accomplis¬ 
sent  tel  ou  tel  service  de  contrôle,  ou  de  soins. 

Ils  peuvent  aussi  convenir  ensemble,  pour  que 
les  services  soient  répartis  entre  eux,  celui-ci 
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étant  chargé  de  l’inspection  des  woles,  celpi-là 
de  la  visite  sanitaire  des  prostituées,  le  troisièpie 
vaccinant  les  enfants,  etc, 

Quant  à  la  rémunération,  phacun  est  libre  d’en 
faire  ce  qu’il  veut.  Quelles  que  soient  les  foncr 
tions  médicales  accomplies,  rien  n’empêche  un 
praticien  de  garder  pour  lui  les  salaires  qu’il  a 
touchés  pour  ses  fonctions  publiques  ou  privées, 
PU  de  verser  ces  sommes  dans  une  caisse  com¬ 
mune,  qui  sera  divisée  ep  parts  égales  entre  tous 
les  médecins  ayants  droit. 

C’est  donc  question  d’entente  locale,  qui  ne 
repose  que  sur  la  bonne  confraternité. 

Mais,  le  médecin  de  l’hôpital  peut-il  se  refuser 
à  verser  au  fonds  commun  l’indemnité  qu’il  re¬ 
çoit,  plus  le  tantième  sur  les  journées  d’hospita¬ 
lisation  des  assurés  sociaux  ? 

Ce  tantième  est  fixé  par  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital,  qui  peut  donner  tout  ou 
partie  de  ces  4  francs  journaliers  au  médecin  de 
rétablissement. 

Mais  il  convient  d’examiner  si  le  médecin  de 
l’hôpital  a  un  intérêt  personnel  à  participer,  ou 
non,  au  partage  général  des  honoraires  mis  en 
commun  ? 

Question  d’argent,  question  d’individualisme, 
de  confraternité,  qu’à  distance,  il  m’est  bien 
difficile  d’apprécier,  car  il  me  faudrait  entendre 
les  deux  SonS  de  cloche  et  surtout  savoir  quelle 
est  l’importance  des  apports  de  chacun  à  la  cais¬ 
se  confraternelle  commune. 

Personnellement,  je  suis  partisan  qu’entre 
confrères,  il  soit  possible  d’atténuer  les  injustices 
professionnelles.  Lorsque  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  est  impossible  à  obtenir,  lorsque  le  roulement 
présente  des  inconvénients,  ou  est  refusé  par  la 
cpllectivité  qui  nomme  ses  médecins,  il  est  très 
confraternel  de  s’entendre  entre  soi,  pour  parta¬ 
ger  les  honoraires  fixes,  mis  ainsi  en  commun. 

Mais  cependant,  il  ne  faut  pas  que  certains 
puissent  apporter  beaucoup,  alors  que  les  autres 
ne  donneraient  presque  rien  à  cette  caisse  com¬ 
mune,  On  peut  alors  déterminer  des  pourcenta¬ 
ges,  surtout  lorsqu’un  confrère  a  beaucoup  de 
travail  à  accomplir  et  partant  une  rémunération 
fixe  plus  considérable  que  celle  de  ses  confrères. 

Par  suite,  c’est  question  toute  locale,  amicale 
et  confraternelle-  L’entente  vaut  mieux  que  la 
discorde,  d’autant  que  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  sera  conduite  un  jour  ou  l’au¬ 
tre  à  opérer  la  diserimipation  dans  ses  services  : 
d’une  part,  l’hôpital  proprement  dit,  gratuit  pour 
les  indigents  dont  le  service  médical  restera  con¬ 
fié  aux  deux  médecins  actuels  i  d’autre  part,  la 
maison  de  santé  à  bon  marché,  ouverte  à  tous 
et  aux  assurés  sociaux  ;  les  administrateurs 
pourronts  très  bien  décider  alors  que  les  malades 
auront  désormais  le  libre  ehom  de  leur  médecin 

dans  cette  maison  de  santé. 


Entendez-vous  donc  ensemble  et  s’il  n’y  a  pas 
moyen  de  vous  mettre  d’accord,  demande?  l’ar¬ 
bitrage  confraternel  d’un  médecin  n’habitant 
pas  votre  ville  et  qui  décidera  comme  amiable 
compositeur  après  avoir  entendu  les  parties  en 
cause, 

A  mon  avis  personnel,  tout  honoraire  fixe; 
proverant  d’une  collectivité  publique  ou  privée, 
doit,  dans  le  cas  présent*  être  versé  au  fonds 
commun  :  donc  les  4  francs  des  assurés  scciaex 
hospitalisés  doivent  revenir  à  la  masse  commune 
confraternelle.  Sinon,  chaque  confrère  n’a  qu’à 
reprende  sa  liberté,  et  garder  pour  lui  tout  ce 
qu’il  gagne. 

Mais  je  supplie  mes  confrères  de  ne  pas  rom¬ 
pre  leur  bonne  harmonie  pour  une  question  de 
quelques  gros  sous.  La  jalousie  et  la  concurrence 
n’ont  jamais  été  profitables  qu’à  nos  adversaires. 

Taxes  municipales  de  balayage 

Un  commissaire  de  police  a-t-il  le  droit  d’obli¬ 
ger  tous  les  habitants  à  balayer  les  ruisseaux  et 
les  trottoirs  devant  leurs  demeures  ?  Le  service 
de  balayage  des  trottoirs  et  ruisseaux  est-il  à  la 
charge  des  habitants  de  la  ville  ?  Dans  notre 
localité,  il  n’y  a  pas  d’égouts  et  tout  est  versé 
dans  les  ruisseaux  qui  tombent  par  pente  natu¬ 
relle  dans  le  fleuve. 

L’article  133, 13o  de  la  loi  du  5  avril  1884  éta¬ 
blit  une  taxe  municipale  de  balayage  au  profit 
des  communes.  Cet  article  a  été  modifié  par  la 
loi  du  13  août  1926,  article  3  et  fait  l’objet  de 
l’article  51  du  décret  du  5  novembre  1926. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  point  de 
savoir  comment  et  par  qui  sera  exécuté  le  ba¬ 
layage  des  rues,  car,  en  vertu  de  l’article  9?  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  la  police  municipale  a  pour 
objet  . . .  tout  ce  qui  intéresse  la  sjireté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  pla¬ 
ces  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  npf- 
toiement,  l’enlèvement  des  encombrements... 
ni  rien  jeter  qui  puisse  causer  des  exhalaisons  nui¬ 
sibles. 

En  vertu  de  ces  textes,  le  Conseil  municipal 
entendu,  le  maire  arrête  la  police  sanitaire  de  la 
voirie,  impose  les  taxes  municipales  utiles  (après 
approbation  de  l’autorité  préfectorale)  et  peut 
donner  au  commissaire  de  police  les  ordres  et 
instructions  nécessaires,  pour  que  chacun  soit 
chargé  de  faire  balayer  devant  sa  porte,  expulse?' 
les  immondices,  nettoyer  en  cas  de  chutes  de 
neige,  etc. 

A  Paris,  bien  que  le  serviqe  de  nettoiement 
soit  exécuté  par  des  équipes  municipales  diverses, 
les  concierges  so.nf  obligés  de  nettoyer  devant 
chaque  demeure  les  trottoirs  et  pas  de  portg. 

Dr  Paul  BoqpiN. 


À 
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DOIT-ON  RÉCLAMER  A  DEUX  •  TIERS  PAYANTS  •  UNE  CONSULTATION  UNIQUE  7 

^Observations  du  D'  F.  Decourt) 


Telle  est  la  question  que  m’avait  posée  un  con¬ 
frère,  alléguant  un  cas  d’espèce  qui  s’était  pré¬ 
senté  devant  lui,  alors  qu’à  côté  de  l’ordonnance 
faite  à  un  Pensionné  de  guerre  pour  l’affection 
causale  de  sa  réforme,  il  avait  eu  à  l’examiner 
pour  une  autre  affection  aiguë  (bronchite),  rele¬ 
vant,  si  je  m’en  souviens  liien,  de  la  qualité 
d’assuré  social  du  malade. 

«  Non  I  »  avais-je  répondu.  Puisque  vous  n’a¬ 
vez  fait,  en  réalité,  qu’une  seule  «  consultation  », 
vous  ne  pouvez  en  compter  deux.  Et  je  rappelais 
l’adage  que  j’avais  posé,  il  y  a  pas  mal  d’années 
déjà  et  qui  avait  sa  valeur, semble-t-il,  puisqu’il 
fut  repris  maintes  fois  depuis  :  «  En  médecine  de 
«  Tiers-payant  »  agir  toujours,  envers  son  mala¬ 
de,  comme  vous  agiriez  —  ni  plus,  ni  moins  — , 
dans  la  clientèle  ordinaire  ».  Or,  soignant  un  de 
vos  clients  pour  une  bronchite  et  une  plaie  de 
doigt,  par  exemple,  lui  réclameriez-vous  deux 
consultations  ?  '  ' 

A  ce  sujet,  un  confrère  m’écrivit,  en  substance, 
que  je  poussais  l’honnêteté  professionnelle  jus¬ 
qu’à  des  sentiments  piriformes ...  Et  voici  que 
le  Houssiaux  arrive  à  son  tour  à  la  rescousse 
et  cette  fois,  avec  des  «  décisions  »  du  Syndicat 
de  Cannes,  dont  il  est  le  dévouéet  actif  secrétaire. 

Comme  la  question  paraît  s’étendre,  se  géné¬ 
raliser  fortement  même,  j’ai  trouvé  qu’il  était 
intéressant  — et  utile  à  tous  égards  — de  publier 
dans  le  Concours  les  arguments  du  Houssiaux 
et  les  documents  qu’il  me  fait  connaître. 

Je  me  bornerai  ensuite  à  faire  quelques  obser¬ 
vations,  laissant  à  nos  confrères  le  soin  de  con¬ 
clure. 

Mon  cher  confrère, 

Puisqu’une  courtoise  controverse  est  ouverte  dans 
le  Concours  (24  janvier  et  14  février)  sur  la  question 
suivante  :  «  Doit-on  réclamer  à  deux  tiers-payants 
une  consultation  unique  ?  »,  je  vous  envoie  à  titre 
documentaire  l’opinion  de  notre  Syndicat,  que  vous 
pourrez  publier  dans  Je  Concours  si  vous  n’y  voyez 
pas  d’inconvénient. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  votre  argument  que  ne 
constitue  pas  un  acte  médical  ouvrant  droit  à  ré¬ 
munération  le  fait  d’inscrire  une  ordonnance  sur  le 
carnet  de  soins  gratuits  pour  un  réformé  qui  envoie 
son  carnet  au  médecin  sans  .=e  présenter  lui-même, 
on  peut  discuter. 

D’ailleurs,  sauf  erreur,  on  n’a  pas  le  droit  de  faire 
une  ordonnance  pour  un  réfermé  sans  voir  le,  malade. 

Mais,  en  tout  cas,  on  peut  avancer  qu’un  acte  mé¬ 
dical  ne  comporte  pas  toujours  un  examen  et  un 
traitement.  11  peut  comporter  seulement  un  examen, 
sans  traitement.  Jugera-t-on  alors  que  le  médecin  n’a 
pas  droit  au  paiement  de  la  visite  ?  L’acte  médical 


peut  de  même  comporter  simplement  la  prescription 
d’un  traitement,  sans  examen,  quand  il  s’agit  d’un 
cas  chronique,  bien  connu  du  médecin,  nécessitant  le 
renouvellement  périodique  d’ordonnances  en  cas 
de  pre.scription  de  stupéfiants  par  exemple.  Si  le 
médecin  voit  le  malade,  mais  juge  inutile  de  l’exami¬ 
ner,  et  que  le  malade  de  son  côté  juge  inutile  cet  exa¬ 
men,  jugera-t-on  que  le  médecin  qui  se  borne  à  faire 
l’ordonnance,  sans  examiner  le  malade,  n’a  pas  droit 
au  paiement  de  la  visite  ?  Il  semble  que  ce  serait 
aller  loin. 

De  même,  si  l’on  avait  le  droit  de  faire  une  ordon¬ 
nance  sans  avoir  vu  le  réformé,  qui  enverrait  sim¬ 
plement  son  carnet,  il  ne  paraît  pas  évident  que  le 
médecin  n’aurait  pas  droit  à  rémunération.  La  pres¬ 
cription  d’une  ordonnance  constitue  tout  de  même 
dans  ce  cas  un  travail  et  une  responsabilité.  Croit-cn 
que,  si  le  médecin  faisait  en  pareil  cas  une  ordonnance 
prescrivant  des  stupéfiants  avec  doses  en  chiffres,  il 
éviterait  une  condamnation  en  alléguant  que  l’or¬ 
donnance  était  gratuite  ? 

Voici  une  décision  de  notre  syndicat  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  sociaux  réformés.  .Nous  en  avons 
une  analogue  en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux 
accidentés  du  travail. 

Assurés  sociaux  réformés  soignés  à  la  fois  pour 
l’affection  cause  de  réforme  et  pour  une  autre 
maladie 

Un  assuré  réformé  peut  avoir  besoin  de  soins 
à  la  fois  pour  l’affection  cause  de  réforme  et  pour 
une  autre  maladie,  que  ce  soit  celle-ci  qui  sur¬ 
vienne  pendant  le  traitement  de  l’affection  cause 
de  réforme  ou  que  ce  soit  au  contraire  l’affec¬ 
tion  •  cause  de  réforme  qui  nécessite  des  soins 
pendant  le  traitement  de  l’autre  maladie. 

En  ce  qui  concerne  les  visites  motivées  à  la 
fois  par  l’affection  cause  de  réforme  et  par  l’autre 
affection,  que  doit-on  compter  ? 

En  clientèle  ordinaire  quand  le  malade  con¬ 
sulte  le  médecin  pour  deux  affections  à  la  fois, 
on  ne  peut,  en  pratique,  compter  un  prix  supé¬ 
rieur  à  celui  de  la  visite  ordinaire  que  dans  le  cas 
particulier  où  il  s’agit  de  deux  affections  assez  sé¬ 
rieuses  pour  occasionner  au  médecin  une  perte 
de  temps  nettement  plus  élevée  qu’une  visite 
courante. 

Mais,  quand  il  s’agit  d’une  affection  cause  de 
réforme,  le  tarif  des  réformés  qui  est  imposé  est 
très  inférieur  au  tarif  syndical  minimum  ;  il  pa¬ 
rait  en  conséquence  peu  logique  de  donner 
pour  ce  prix  réduit  des  soins  même  peu  impor¬ 
tants  pour  une  autre  maladie  concomitante. 
D’autre  part,  si  on  effectue  pour  le  même  réformé 
deux  actes  médicaux  motivés  tous  deux  par 
l’affection  cause  de  réforme  et  assez  importants 
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pour  que  chacun  d’eux  soit  à  tarif  spécial,  il  est 
prévu  dans  le  tarif  des  réformés  que  chacun 
d’eux  doit  être  compté  à  part.  Il  est  par  suite 
naturel  de  demander  un  supplément  si  l’on  a  à 
soigner  au  cours  de  la  même  visite  l’affection 
cause  de  réforme  et  une  autre  affection. 

Il  a  été  décidé  de  laisser  à  apprécier  aux  con¬ 
frères,  dans  chaque  cas  particulier,  s’ils  doivent  : 

—  ou  bien,  quand  la  maladie  non  cause  de  ré¬ 
forme  est  trop  légère  pourjustifier  seule  la  visite 
ne  tenir  compte  que  de  la  visite  pour  l’affection 
cause  de  réforme. 

—  ou  bien,  quand  l’affection  cause  de  réforme 
est  trop  légère  pour  justifier  seule  la  visite,  ne 
compter  que  la  visite  pour  la  maladie  non  cause 
de  réforme. 

—  ou  bien,  quand  chacune  des  deux  affections 
est  assez  importante  pour  justifier  seule  la  visite, 
détacher  d’une  part  un  bulletin  de  visite  du  car¬ 
net  de  soins  gratuits  pour  l’affection  cause  de  ré¬ 
forme,  comme  si  la  visite  n’était  motivée  que 
par  celle-ci,  et  demander  d’autre  part  à  l’inté¬ 
ressé,  pour  la  maladie  non  cause  de  réforme,  soit 
le  prix  d’une  visite  ordinaire,  soit  seulement  un 
supplément  d’honoraires,  en  remplissant  la 
feuille  de  maladie  d’assurances  sociales  comme 
s’il  s’agissait  uniquement  de  la  maladie  non  cause 
de  réforme. 

Si  l’on  se  borne  à  demander  un  supplément 
d’honoraires,  celui-ci  doit  être  au  moins  égal  à  la 
différence  entre  le  tarif  réduit  des  réformés  et  le 
tarif  syndical  minimum.  On  demandera  par  con¬ 
séquent,  en  cas  de  visite,  au  moins  10  francs  ;  dif¬ 
férence  entre  le  tarif  des  réformés  (15  francs)  et 
le  tarif  syndical  minimum  de  visite  (25  francs). 
Sur  ces  10  francs  la  Caisse  remboursera  9,60.  On 
demandera  égalemént  au  moins  10  francs  en  cas 
de  consultation,  bien  que  la  différence  entre  le  ta¬ 
rif  des  réformés  (15  francs)  et  le  tarif  syndical  mi¬ 
nimum  de  consultation  (20  francs)  ne  soit  que 
de  5  francs.  En  effet,  l’intéressé  est  remboursé 
également  dans  ce  cas  de  9,60,  et  il  est  contraire 
au  principe  général  de  l’assurance  que  celle-ci 
puisse  jamais  devenir  une  source  de  bénéfices 
pour  l’intéressé. 

Le  fait  de  demander  un  supplément  en  plus  du 
tarif  des  réformés,  qui  serait  absolument  illégal 
s’il  s’agissait  seulement  d’une  affection  cause  ae 
réforme,  paraît  entièrement  licite  quand  il  y  a  en 
plus  line  autre  maladie. 

Recevez,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  senliments. 

Cannes,  le  13  mars  1982. 

Dr  Hoüssiaux. 


Observations  du  D”  p_  Becourt. 

Pour  mettre  un  peu  d’ordre  dans  mes  «  obser¬ 
vations  »,  je  prendrai  d’abord  la  lettre  du  Dr 
Houssiaux,  puis  les  décisions  du  syndicat. 


1°  Lettre  duD'^  Houssiaux.  — Je  répondrai  sim¬ 
plement  aux  divers  cas  présebtésfpar  notre  ex¬ 
cellent  confrère  qu’il  ne  s’agit  pas  de  différencier 
la  consultation  et  l’ordonnance,  la  première  pou¬ 
vant  avoir  lieu  sans  la  seconde  et  les  deux  for¬ 
mant  un  acte  médical  unique,  dans  lequel  l’or¬ 
donnance  n’est  que  la  conclusion  écrite  de  la 
consultation  effectuée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  je 
ne  conseillerai  jamais  à  un  médecin  de  compter 
sur  sa  note  une  consultation  qu’il  n’a  pas  faite, 
ni  qu’il  prenne  la  feuille  de  consultation  (pour  se 
faire  payer  ultérieurement  le  tiers  responsa¬ 
ble)  dans  le  carnet  d’un  malade  qu’il  n'a  pas 
effectivement  «  consulté  »,  ni  même  vu,  ce  jour- 
là.  Et  je  ne  me  reconnaîtrai  jamais  le  droit,  dans 
mes  réponses  du  Concours,  d’inciter  les  confrères 
à  agir  ainsi. 

2°  Décisions  du  Syndicat.  —  En  clientèle  or¬ 
dinaire  y  est-il  dit,  on  ne  peut,  en  pratique,  comp¬ 
ter  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  visite  ordinaire, 
sauf  en  cas  de  deux  affections  sérieuses.  Mais  le 
tarif  des  réformés  étant  très  bas,  il  n’en  est  plus 
dê  même  . . .  Tout  cela  est  fort  bien,  mais  c’est 
demander  un  supplément  au  réformé  de  guerre, 
pour  UNE  consultation  effectuée.  Si  justes  que 
puissent  être  les  raisons,  je  répète  que  je  ne  con¬ 
seillerai  jamais  à  un  confrère  d’agir  ainsi,  cer¬ 
tain  que  cela  pourrait  lui  attirer  des  «  ennuis  » 
sérieux  devant  les  Commissions  de  contrôle. 
Ayant  été  membre,  pendant  pas  mal  d’années  de 
la  Commission  supérieure,  je  puis  l’affirmer,  en 
toute  certitude.  Aussi  n’oserais-je  jamais  pren¬ 
dre  la  responsabilité  d’un  tel  conseil. 

Je  ne  veux  nullement,  ici,  discuter  les  idées  du 
Df  Houssiaux  et  encore  moins  les  décisions  du 
Syndicat  de  Cannes.  Chacun  est  iibre  d’agir  à  sa 
guise  et  l’autonomie  syndicale  ne  fut  jamais  un 
vain  mot,  à  mes  yeux. 

Ayant  l’honneur  et  la  lourde  tâche  de  tenir,  de¬ 
puis  de  longues  années,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  la  <'  Rubrique  »  spéciale  concernant  l’applica¬ 
tion  des  Tarifs  de  soins  pour  les  accidentés  du 
travail  et  pour  les  pensionnés  de  guerre,  je  sens 
toute  la  responsabilité  morale  qui  m’incombe. 
.Je  ne  donne  jamais  une  opinion  personnelle. 
Celle-là  ne  compte  pas,  en  l’espèce,  ce  n’est  que 
sentiment  individuel  qui  n’a  pas  plus  d’impor¬ 
tance  que  celui  de  tout  autre  confrère.  M’occu¬ 
pant,  depuis  plus  de  20  ans  de  ces  questions  de 
tarification,  je  donnesimplement  à  mes  confrères 
les  résultats  de  ce  que  j’ai  vu,  entendu,  appris, 
sur  tous  ces  points  si  complexes.  Et,  comme  je 
l’ai  maintes  lois  écrit,  ce  ne  sont  même  pas  là  des 
«  conseils  »,  mais  de  simples  «  avis  »,  basés  sur 
une  expérience  déjà  longue,  et  donnés  en  toute 
sincérité,  comme  en  toute  objectivité. 

Fernand  Decoubt. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. Un  livre  qui  est  ennuyeux  est  un  mau  - 

vais  livre.  Nous  n’en  manquons  pas  aujour¬ 
d’hui,  dans  notre  belle  époque  de  pédagogie. 

(Paul  Léautaüd). 


DC.  —  André  Billy.  —  Intimités  littéraires.  Un 

vol.  12  X  19.  Editions  ■  Flammarion.  Paris; 

1932,  12  fr. 

Mais  il  en  reste  pour  notre  délectation  qui  ne 
sont  ni  mauvais  ni  ennuyeux.  Celui  de  Monsieur 
André  Billy  est  du  nombre  :  nous  allons  voir 
qu’il  est  encore  soutenu  par  d’autres  qualités. 
Imaginez  un  instant  ce  qu’eût  fait  de  pareil  titre 
tel  folliculaire  sans  pudeur,  fouillant  dans  la  vie 
privée  de  ses  contemporains,  dépiautant  la  cor¬ 
beille  à  papier  ou  mouchardant  i’alcôve..  Mon¬ 
sieur  Billy  ignore  ces  procédés  du  scandale  litté¬ 
raire,  cette  recherche  et  cette  exploitation  com¬ 
merciale  du  potin  où  quelques  scribes  déploient 
une  ingénieuse  et  fielleuse  virtuosité.  S’il  a  su 
toujours  éviter  l’indiscrète  inquisition,  s'il 
s’abstient  de  dévoiler  ce  qui  est  vie  privée  hors 
de  ses  rapports  avec  la  chose  littéraire,  sa  clair¬ 
voyante  amitié  ne  lui  masque  pas  non  plus 
les  petits  travers  les  marottes,  qui  sont  l’huniaine 
contre-partie  des  qualités  qu’il  nous  signale  géné¬ 
reusement  à  propos  de  chacun  des  cjuelque  vingt 
écrivains  qu’il  nous  présente.  Le  jeu  était  dange¬ 
reux  puisque  les  modèles  sont  bien  vivants  et 
qu’une  partie  d’entre  eux  est  manifestemeiit  dé¬ 
pourvue  de  la  passivité  docile  des  Têtes  de  Turc. 
Mais  même  à  ceux-ci,  et  peut-être  à  ceux-ci 
surtout, l’auteur  réserve  tant  de  spirituelle  amé- 
ité,  qu’ils  ne  sauraient  lui  en  garder  le  moindre 
ressentiment.  L’ordre  de  leur  présentation  pou¬ 
vait  créer  de  redoutables  froissements  :  le  «gende- 
lettre  )>est  pointilleuxdèsqu’ils’agit  de  préséance 
Monsieur  Billy  ne  s’est  pas  arrête  à  la  solution 
simpliste  du  classement  alphabétique.  Il  a  campé 
en  tête  Paul  Léautaud,  qu’il  ne  pouvait  que 
fliflicilement  placer  ailleurs,  et  fermant  son  cycle 
Georges  Duhamel.  Entre  ces  deux  repères  solides, 
avec  un  évidentsouci  de  justice  inspirée  dutirage 
au  sort  il  escpiisse  avec  le  même  brio,  la  même 
finesse  critique  le  portrait  des  Tharaud  et  celui 
de  Colette,  de  Mac  O.dan  et  de  Maurois  ;  de  Za- 
vie,  de  Dyssord,  de  Giraudoux,  Béraud,  Morand, 
Kessel,  Lacretelle,  Bonnard,  Jean  Vignaud, 
Carco,  Dorgelès,  François  Mauriac,  etc.  .  .  J’ai 
eu  tort  de  parler  de  qualité  «  critique  »,  car  ceci 
va  dresser  devant  votre  esprit  l’idée  d’exposé 
littéraire  ;  je  voulais  au  contraire,  laissant  au 
mot  son  sens  nonspécialisé,marquersimplement 
cette  subtile  ingéniosité  clans  le  choix  du  détail, 
cette  adresse  à  composer  une  physionomie,  à 
ordonner  une  esquisse,  et  qui  met  en  lumière 


bien  plus  l’homme  que  l’œuvre,  bien  plus  que 
l’inspiration  et  le  contenu  des  livres  les  facettes 
et  les  arêtes  delà  personnalité.  Le  souvenir  de  ■ 
deux  disparus  prolonge  sans  heurt  (tant  est  vi¬ 
vante  et  émue  lamémoire  de  Billy)  cette  galerie 
des  vivants  ;  Dalize  (1)  et  Apollinaire,  fantômes 
que  réanime  sa  fervente  amitié.  A  ce  dernier 
surtout  est  réservé  le  chapitre  le  plus  copieux 
du  livre.  Je  me  demande  s’il  n’eût  pas  criblé  de 
quelques-uns  de  ses  traits  redoutables  Monsieur 
Billy  à  propos  de  cette  Tourangelle  hypothétique, 
férue  dé  littéature,  à  qui  celui-ci -est  censé  pré¬ 
senter  par  lettre  les  plus  nobles  de  ses  personna¬ 
ges,  et  s’il  ne  l’eût  pas  accusé  d’imposer  à  la 
souplesse  de  sa  plume,  au  mitan  de  délicieux 
calligrammes,  quelques  ronds  de  jambe. 

DCl.  Francis  Cargo.  —  Suite  espagnole.  Un  vol. 
]8,5  X  23,5  illustré  de  pointes  sèches  .de  Daraguès, 
tiré  à  301  ex.  numérotés  :  quinze  Japon  nacré,  15  Ja¬ 
pon  impérial,  20  sur  Hollande,  251  sur  veliud’Arches 
filigrané  au  nom  de  l’éditeur.  Editions  de  La  Belle 
Page.  Paris,  1931. 

L’Espagne,  (je  parle  de  l’Espagne  avant  son 
réveil  politique)  devait  séduire  Carco.  Il  enapar- 
faitement  saisi  le  violent  enchantement.  Si 
pleinement  que  nous  nous  prenons  à  regretter 
la  brièveté  de  ses  notes  de  voyage  :  après  une 
courte  halte  au  Prado  et  une  retraite  plus  courte 
encore  dans  les  sévères  jardins  de  l’Escorial,  il  se 
hâte  vers  Huelva,  la  cité  du  cuivre,  où  il  se  re¬ 
plonge  avec  frénésie  dans  les  milieux  qu’il  affec¬ 
tionne.  Il  se  montre  au  musée  critique  d’art  très 
averti,  et  médite  très  philosophiquement  près 
delà  «forteresse  glaciale  et  sombre  ».  II  passe  ra¬ 
pidement  (deux  lignes)  sur  la  Semaine  Sainte  à 
Séville  et  se  hâte  Vers  les  filles  «  flétries  et  sales  » 
des  quartiers  réservés.  On  organise  en  son  hon¬ 
neur  un  bal  dans  un  des  cabarets  de  la  rue  du 
Grand  Capitaine.  Que  sont  loin  les. petites  infan¬ 
tes  de  Vélaquez  1  Et  voici  magistralement  dé¬ 
montré  ce  contraste  constant  de  la  vie  espagnole, 
misère  et  hautaine  élégance,  piété  bruyante, 
art  pur  et  orgie.  Le  raisonnement  est  un  peu  ri¬ 
goureux  mais  le  talent  du  voyageur  peut  se  per¬ 
mettre  ces  fantaisies.  Nous  le  lui  pardonnons 
d’autant  plus  aisément  que  la  présentation  de 
son  texte  est  aussi  de  très  remarquable  qualité. 


(1)  Voir  aussi  une  Nuit  de  Behanzigue.  Editions  du 
Divan. 
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sur  beau  papier,  en  caractères  impeccables,  ali¬ 
gnés  à  la  main,  et  d’une  très  pure  netteté.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  remarquer  que  dains  le 
feu  de  ses  souvenirs  Monsieur  Carco  a  même  mis 
un  adverbe  au  pluriel;  Les  lettrines  (autant  que 
i’en  puisse  juger  à  la  ttéchanté  lumière  de  mon 
'  quinqüét)  sotfit  d'üilè  teinte  où  le  piment  roUge 
a  laissé  de  sa  pourpre  fanée  par  trop  de  soleil.  Eiles 
ont  de  romantiques  inflexions  de  longs  coups  de, 
pinceau;  Les  pointes  sèches  de  Daragnès  ont  une 
sobriété  d’expression,  une  dureté  aiguë  bien  ac¬ 
centuée  par'  leurs  recoins  d’ombre,  refuges  où 
Carco  doit  retrouver  l’écho  du  bourdonnement 
des  guitares.  Suri’une',  parune  délicate  attention, 
l’artiste  a  placé  (en  avant  de  la  table  où  gisent  les 
papiers  d’où  vOnt  monter  les  souvenirs)  un  de 
ces  pantins  que  lés  héros  d’un  roman  de  Carco 
voyaient  de  leur  fenêtre.  Il  est  à  cheval,  flasque 
sur. . .  l’espagnolette,  sans  Vie,  sans  autre  vie  que 
celle  que  lui  prêtent  les  mirages  de  la  mémoire. 

DCII.  — Paul  Moeand.  — Flèche  d 'Orient.  Roman. 

Uif  vol.  12  X  lù.  Editions  de.  la  Nouvelle  Revue 

française.  PariSi,  1932. 

Je  ne  voudrais  pas  diminuer  les  mérites  de  ce 
livre  en  pfétgrit  à  son  intrigue  là'  richesse  d’un 
fâit-diVéfs.  Brutalité,  coups  dé  tête,  vràiseïn- 
bïânCè  de  ïh'iripOsSîb'ie,  logique  dtt  draine  dé'Uoué 
p’àf  un  e'n'C'hàîrienient  rigoureux  de  séntim'ê‘nt.s  et 
de  circonstances  çoncotirent  à.  luf  donner  cette 
ressemblance.  Là  n’est  pas  cependant  l’intérêt 
primordial  du  livre  ;  il  réside  davantage  encore  . 
dans  le  foisonnement  des  images.  Neuves,  justes 
hardies,  inattendues,  innombrables  elles  donnent 
à  l’œuvre  un  rythme  de  film.  Toutes  sont  saisis¬ 
santes  mais  nombre  d’elles  sont  fort  belles.  Les 
préparatifs,  puis  la  traversée  d’Europe  en  avion, 
les  descriptions  du  Delta  du  Danube  (1)  sont 
magnifiquement  traités.  Sans  emphase- cepen¬ 
dant  comme  Vous  le  laisserait  supposer  le  quali¬ 
ficatif  maladroit  qui  vient  de  baver  de  ma  plume. 
Biles  frappent  par  leur  concision,  la  netteté  mé- 
ticnleuse  de  leur  contour.  Leur  précision,  leur 
raccourci  loin  d’en  limiter  la  portée  éveillent 
chaque  fois  en  notre  esprit  d’innombrables  ré¬ 
sonances  :  puisqu’il  est  question  de  flèche  pour¬ 
rait-on  penser  qu’elles  vibrent  comme  le  trait 
brusquement  fiché  dans  la  cible  ?  Ce  serait  une 
piteuse  explication  d’un  prodige  déconcertant, 
mais  une  preuve  indirecte  de  la  prenante  obses¬ 
sion  du  style  d’un  de  nos  plus  curieux  écrivains... 
qui  me  conduit  à  user  d’images  comme  le  geai 
bigarré  de  la  fable. 

DGIIl.  —  Louis  CoRMAN.  —  Visages  et  carac¬ 
tères.  Ün  vol.  de  315  pages,  in-S»  carré  sur  Alfa, 

(1)  Reportez  vous  pour  mieux  en  goûter  l’originalité 
àtSelïéÿ  dft  tsâls'd-Mffmka  d'istrati  (Editions  Morhay) 
d’une  si  âpre  désolation. 


illustré  de  15  croquis  dans  le.  texte  et  25  hors  texte. 
Etudes  de  physiognomonie,  préfacées  par  le  Doc^ 
teur  Vfirpas,  médecin  de  la  Salpétrière.  Editions 
Plon.  Paris,  1932. 

11  me  semble  que  l’un  des  internes  du  D^  Vur- 
pas  se  nomme  Corman.  Il  est  bien  possible  que  ce 
collaborateur  direct  du  distingué  médecin  de  la 
Salpêtrière  soit  l’auteur  de  cette  très  attachante 
et  pénétrante  étude  de  morphologie  appliquée. 
Ce  consciencieux  et  original  exposé  conduit  avec 
beaucoup  de  méthode  porte  de  toute  façôii  le 
sceau  de  la  grande  école  psychiatrique  parisienne 
A  ce  titre  je  regrette  qu’il  sorte  du  cadre  «  belle- 
tristique  »  (comme  écrit  un  monsieur  solennel  que 
ne  doivent  pas  effrayer  les  néologismes)  de  ma 
Page.  J’espère  qùe  le  Docteur  Duchesne  se  fera 
une  joie  de  Vous  le  présenter  plus  longuement. 

DCIV.  —  C.  'Tieebroot-de-GrüytEr; — Kàbàr 
Anghinn.  impressions  de  Java  et  de  BalL  Préface’ 
de  Luc  Durtain.  Croquis  de  A.  Breetvelt.  Un  voi.  12 
'X  19.  Editions  Les  Œuvres  reprc.sentatiues.  Pa¬ 
ris,  193'2.  12  fr. 

Kabar  Anghinn,  la  «nouvelle  sur  le  vent  »  tQùe 
voilà  un  joli  titre  pour  un  livre  Venu  d  Orient. 
Je  vous  le  recommande  très  particulièrement, 
car  il  a  été  rédigé  avec  une  très  vive  spon¬ 
tanéité  par  une  Hollandaise  qui  a  eu  la  délica¬ 
tesse  de  l’écrire  directement  en  français.  Voca¬ 
bulaire  et  syntaxe  sont  maniés  aVec  une  sim¬ 
plicité  et  une  correction  qu’il  est  rare  de  trouver 
chez  les  femmes-écrivains  de  chez  nous.  Les 
courts  tableaux  consacrés  au  climat,  aùx  mé¬ 
tiers,  aux  arts,  à  la  méditation,  au  fêVe,  à  l’anec¬ 
dote  n’ont  pas  les  prétentions  de  la  grande  litté¬ 
rature.  Luc  Durtain  a  bien  voulu  les  présenter 
au  lecteur  :  simplement,  comme  ils  furent  écrits. 

DCV.  —  César  FauxRras.  — Jean  Le  Gouin.  Jour¬ 
nal  d’un  simple  matelot  de  la  Grande  güefre.  Un  vol. 

12  X  19.  EditionsFlcimmarion.  Paris,  1931. 12  fr.- 

Deux  genres  fâcheusement  emmêlés  :  le  récit 
du  service  à  la  mer,  de  bonne  qualité,  pittorésqüé 
émouvant  quelquefois  ;  et  un  ramassis  de  toufés 
les  idéologies  creuses,  socio-politîco-anàrchd- 
rococo-antimilifaristes,  avec  le  Vôcâbülaire  ad 
ftoc  des  arguments  qui  ornent  les  périodes 
trémolantes  des  meetings  révolùtionnairès. 

Varia  *** 

Les  Livrets  du  Mandarin  (9',  galerie  de  la  Madeleine'. 
Paris',  repartent  pour  une  nouvelle  année.  Je  ne  veux 
pas  résumer  leur  contenu  ;  la  subtilité  de  leur  làngüè, 
l’équitable  férocité  de  leurs  jugements  sont  au-dessus 
de  toute  tentative  d’anaiyse.  Abonnez-vous.  Dans  la  li¬ 
vraison  de  février  un  commentaire  de  denix  lirVTè'S  dîont  jè' 
vous  ai  entretenus.  Typographie,  rédaction  sont  à  Turiis-^- 
son  sur  un  ton  que  de  fossés  revues  n’atteignent  pas. 
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*  Le  Figaro  illustré  de  mars  traite  de  l’enfance  heu¬ 
reuse.  Les  clichés  de  G.  Krüll  sont  d’une  expression  se¬ 
reine  et  d’un  art  consommé.  Notre  éminent  confrère,  le 
D’  Lesné,  de  l’Académie  de  médecine  résume  pour  les 
mamans  le  problème  de  l’alimentation  des  enfants  de 
2  à  16  ans.  Eugène  Monfort  nous  rend  plus  transparent, 
plus  compréhensible  le  «  Monde  secret  de  l’enfance  ». 
René  Jouglet  nous  parle  des  lettres,  Louis  Chéromet  des 
dessins  d’enfants.  Les  chroniques  de  Ja  Vie.  du  Mois 
ont  leur  coutumière  distinction  sous  la  plume  de  Geor¬ 
ges  Finement,  Jean  Ravennes,  Maurice  Noël. 

*  La  Nouvelle  Revue  /rançaise  consacre  à  Goethe  (n» 
■  de  mars)  une  énorme  livraison.  A  son  édification  à  colla¬ 
boré  une  pléiade  d’écrivains  particulièrement  inforrnés  ; 
seize  en  tout  :  traitant  chacune  d’un  aspect  du  grand 
génie  au  cours  de  300  pages  denses  et  teintées  sagement 
de  plus  de  littérature  que  de  préoccupations  paneuro¬ 
péennes. 


Tableau  d’honneur*** 

A  la  page  35,  des  Mémoires  «  conscients  et  or¬ 
ganisés  »,  (voir  plus  haut)  de  Jean  Le  Gouin  : 

it  Assis  à  sa  gauche,  avec  une  culasse  de  canon  à  la 
mienne,  j’essaie  d’en  tirer  quelques  tuyaux  sur  les  agré¬ 
ments  que  procure  le  Robespierre  à  son  équipage  et  que 

Pauvre /Jean  Le  Gouin,  à  qui  ces  «  vaches  » 
d’officiers  n’en  font  pas  d’autre  . . . 

15  mars  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

UNE  RÉPONSE  DE  L’ÉCOLE  DENTAIRE  SUPÉRIEURE  DE  RADIOLOGIE 
ET  DE  PHYSIOTHÉRAPIE 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  votre  honorable  organe  portant  le  numéro  9 
du  dimanche  28  février  1932,  à  la  page  662,  vous 
avez  inséré  un  article  de  deux  colonnes  et  demi,  re¬ 
produisant  une  lettre  du  D^  Herpin,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Groupe  des  syndicats  généraux  des  médecins 
spécialistes  et  mettant  en  cause  l’école  dentaire 
supérieure  de  radiologie  et  de  physiothérapie,  17-19, 
avenue  d’Orléans. 

Faisant  appel  à  votre  courtoisie,  —  car  nous  ne 
croyons  pas  devoir  vous  rappeler  la  loi  sur  la  presse, 
quant  au  droit  de  réponse,  — nous  vous  prions  d’in¬ 
sérer  la  rectification  présente,  quant  aux  erreurs  de 
fait  commises  par  le  D""  Herpin,  aux  allégations 
fantaisistes  par  lui  apportées  et  aux  appréciations, 
ainsi  qu’aux  insinuations  anormales  par  lüi  posées. 

L’Ecole  dentaire  supérieure  est  un  établissement 
d’enseignement  libre  dûment  et  légalement  déclaré, 
conformément  à  la  loi,  au  ministère  de  l’Instruction 
publique  ;  administré  par  trois  Français,  âgés  de 
25  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civiques. 

Elle  prétend  donner  un  enseignement  libre,  supé¬ 
rieur  et  technique  indépendant  et  différent  de  ceux 
donnés  par  l’Etat.  Elle  affirme,  comme  elle  l’a  tou¬ 
jours  affirmé,  que  le  diplôme  qu’elle  délivre,  ainsi 
qu’elle  en  a  le  droit,  ne  prétend  en  rien  donner  à 
ceux  qui  en  seront  titulaires  le  droit  à  exercer  des 
professions  réservées. 

Le  D^.  Herpin  commet  une  erreur  de  fait,  lors¬ 
qu’il  affirme  que  des  cours  sont  donnés  par  des  non- 
diplômés.  Ces  cours  spécialisés  sont  professés  uni¬ 
quement  et  strictement  par  des  personnes,  ayant  ; 
soit  le  doctorat  en  médecine,  soit  le  diplôme  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  et,  pour  une  spécialité  particulière, 
le  titre  de  docteur  ès  sciences,  même,  en  l’espèce, 


celui  de  professeur  agrégé  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris. 

Gomme  l’Ecole  ne  prétend  pas  enseigner  la  méde¬ 
cine,  mais  bien  une  spécialité  d’ordre  odontologique, 
il  suffit  que  celui  qui  enseigne  ait  un  diplôme  d’en¬ 
seignement .  pour  que  la  légalité  soit  normalement 
respectée. 

D’autre  part,  il  aurait  été  plus  sage  et  plus  pru¬ 
dent  au  Docteur  Herpin  d’attendre  qu’un  diplôme 
ait  été  délivré  pour  vouloir  en  apprécier  la  légalité. 
Il  aurait  pu  alors  demander  conseil  à  un  juriste  — 
car  sa  compétence  professionnelle  ne  paraît  pas  . bien 
adéquate  en  l’espèce  —  et  juger  d’une  réalité  au  lieu 
d’imaginer  envieusement. 

Enfin,  son  entrefilet  se  termine  par  une  allégation 
que  nous  ne  voulons  pas  qualifier  et  qui  impute  à 
mensonge  une  simple  annonce. 

Nous  avons  la  prétention  d’être  dans  la  légalité 
la  plus  absolue,  de  faire  œuvre  scientifique,  car  la 
spécialité  enseignée  par  nous  est  une  création  de 
MM.  Barail  et  Djindjian,  dont  l’un  est  adminis¬ 
trateur  et  directeur  et  l’autre,  professeur  de  l’Ecole  ; 
—  qui  n’est  comprise  dans  aucun  programme  d’Etat, 
pas  même,  quoiqu’en  insinue  le  D''  Herpin,  dans  celui 
du  doctorat  en  médecine. 

Pour  terminer  et  pour  mettre  toutes  choses  au 
point,  nous  affirmons  que  si  des  personnes  sans  di¬ 
plôme  d’enseignement  sont  attachées  à  l’Ecole,  elles 
y  sont  seulement  à  des  titres  administratifs  et  ne 
participent  en  rien  aux  cours  professoraux,  ou  aux 
soins  donnés,  tant  aux  malades  payants,  qu’aux 
malades  gratuits. 

Nous  ne  craignons  aucun  contrôle. 

Puis,  d’ailleurs,;  que  le  D’'  Herpin  insinue  que 
notre  enseignement  n’est  pas  utile,  à  dés  docteurs 
en  médecine,  nous  sommes  à  sa  disposition  pour  lui 
offrir  toutes  possibilités  de  faire  tel  cours  et  démons- , 
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tration  qu’il  désirera  sur  la  matière  spéciale  que  nous 
enseignons  à  des  diplômés  et  seulement  à  des  diplô¬ 
més  de  l’Etat  ayant  faculté  de  pratiquer  ;  nous  lui 
réserverons  bon  accueil. 

Veuille?  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  notre  haute  considération. 

Pour  le  Conseil  d’administration  de  l’Ecole  : 

Louis  G.  Barail,  Jean  Plagnes, 

Chirurgien-Dentiste,  Avocat-Administrateur 
Administrateur-Directeur 
scientifique. 


Quelques  bonnes  raisons  que  nous  donnent  les 
dirigeants  de  l’Ecole  dentaire  supérieure  de 
radiologie  et  de  physiologie,  nous  ne  pouvons 
admettre  qu’un  Centre  d’enseignement  de  tech¬ 


niques  qui  procèdent  de  l'art  de  guérir,  et  qui 
sont  si  étroitement  apparentées  à  la  médecine, 
s’adjuge  le  droit  de  délivrer  un  diplôme  de  doç- 
torat  en  électro-radiologie  dentaire. 

Sans  rechercher  ce  qu’il  peut  y  avoir  d’illégal 
dans  cette  collocation  fantaisiste  d’un  grade  que 
n’estampille  aucune  autorité  universitaire,  te¬ 
nant  ses  pouvoirs  de  l’Etat,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  ces  dirigeants  ignorent  quelle 
confusion  et  quelle  équivoque  résulteront,  au 
regard  de  leurs  élèves  et  du  public,  d’un  pareil' 
diplôme. 

S’il  n’y  a  pas  à  proprement  parler  un  abus 
juridique,  il  y  a  un  abus  moral  et  déontologi¬ 
que  contre  lequel  nous  entendons  protester  de 
toutes  nos  forces,  sous  réserve  des  droits  que 
pourrait  faire  valoir  le  corps  médical  organisé 
à  sa  cessation  éventuelle.  N.  D.  L.  D. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques  (Hôpital  Saint-Louis.)  —  M,  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis,  conti¬ 
nuera  ses  cliniques  les  vendredis  à  10  heures;  à  l’Amphi¬ 
théâtre  de  la  Clinique,  et  les  mercredis  soirs  à  20  h.  30, 
à  la  consultation  de  la  Porte,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 
Les  traitements  dés  grandes  dermatoses  :  l’indispensa¬ 
ble  en  dermatologie  avec  présentation  de  malades  et  de 
moulages,  projections. 

Vendredi  15  avril  :  Nouveaux  traitements  de  la 
lèpre.  —  Mercredi  20  avri{  ;  I.es  erreurs  graves  à  éviter 
en  dermatologie.  —  Vendredi  22  avril  :  Traitements  des 
mycoses.  —  Mercredi  27  avril  :  Manière  de  formuler  :  les 
excipients  et  les  corps  actifs.  —  Vendredi  29  avril  : 
Traitement  des  dermatoses  inesthétiques  :  acnés, 
sycosis,  rhinophyma,  hypertrichoses,  verrues,  etc. 

Mercredi  4  mai  :  Bogies  des  traitements  externes.  — 
Vendredi  6  mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  tuber¬ 
culeux  et  érythémateux.  Vendredi  13  mai  ;  Nou¬ 
veaux  traitements  internes  des  eczémas  :  désensibilisa¬ 
tion,  etc.  —  Mercredi  25  mai  :  Traitements  externes  des 
eczémas.  —  Vendredi  27  mai  :  Nouveaux  traitements 
des  pyodermites  et  des  dermo-épidermites  :  vaccins, 
bactériophages,  etc. 

Mercredi  p"  juin  :  Nouveaux  traitements  des  der¬ 
matoses  bulleuses.  —  Vendredi  3  juin  :  Traitement  de  la 
syphilis  nerveuse.  —  Mercredi  8  juin  :  Nouveaux  traite¬ 
ments  des  prurits,  lichens,  urticaires,  etc.  —  Vendredi 
10  juin:  Nouveaux  traitements  du  psoriasis.  — -Mercredi 
16  juin  ;  Traitements  des  séborrhées  de  la  face 
et  du  cuir  chevelu.  —  Vendredi  17  juin  :  Traite¬ 
ment  de  la  gale  et  des  pédiculoses.  —  Mercredi  22  juin  : 
Traitements  des  alopécies  et  des  pelades.  —  Vendredi 
24  juin  :  Propagande  antisyphilitique  (avec  projections 
de  films).  —  Alercredi  29  juin  :  Diagnostics  et  traite¬ 
ments  des  grandes  érythrodermies.. 

Horaire  de  la  clinique.  —  Les  mardi.-;  :  Policlinique 
par  le  Professeur,  au  Dispensaire  du  pavillon  Bazin,  à 
10  heures.  --  Les  mercredis  matins  ;  Visite  des  salles  à 
9  h.  30.  Physiothérapie  et  petites  opérations,  à  10  heu¬ 
res,  à  la  Policlinique.  —  Les  mercredis  soirs  :  A  la 
consultation  de  la  Porte,  policlinique  à  20  h.  30  et  leçon 
clinique  à  21  h.  30.  —  I.es  l",  3',  4',  5'  jeudis  du  mois  : 


Etudes  de  questions  d'actualité  par  des  spécialistes  de 
chaque  question,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  à  10 
heures.  —  Les  vendredis  :  Consultation  de  la  Porte, 
à  9  heures,  par  les  assistants,  présentation  de  malades 
à  9  h.  30,  par  le  professeur.  Leçon  clinique  à  10  heures, 
à  l’Amphithéâtre. 

Les  jeudis  de  la  Clinique  de  Saint-Louis  (fondés  sous 
le  patronage  de  I..  Brocq.).  —  Etude  de  questions 
d’actualité  les  le',  3®,  4"  et  5*=  jeudis  de  chaque  mois, 
à  l’Amphithéâtre  de  la  Clinique,  à  JO  heures. 

21  avril.  Professeur  Joyeux  (de  Alanseille)  et  Duché  : 
Notions  nouvelles  de  mycologie  médicale.  — -26  mai, 
Professeur  Dubois  (de  Genève)  :  Epithéliomas  cutanés 
spontanés.  —  2  juin,  Babonneix  :  Notions  nouvelles 
sur  les  hérédo-syphilis  cardio-aortiques.  —  16  juin, 
CivATTE  :  Notions  nouvelles  sur  la  maladie  (cutanée)  de 
Paget.  —  23  juin,  Paul  Blum  :  Le  foie  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis, 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (M.  Grégoire,  pro¬ 
fesseur.)  —  Chirurgie  de  l’appareil  urinaire  et  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  l’homme.  (Cours  deM.  le  Docteur  André 
SIC.4RD,  prosecteur.)  —  Ce  cours  commencera  le  lundi 
18  avril  1932,  à  14  heures. 

Pre.mière  SÉRIE.  —  Chirurgie  du  rein  cl  de  l’uretère  : 
1“  Néphrectomie  lombaire.  Néphrectomies  trans-  et 
parapéritonéales.  —  2"  Décortication  du  rein.  Néphro- 
pexie.  —  3“  Néphrotomie.  Néphrostomie.  Pyélotomie. 
—  4“  Chirurgie  de  l’uretère  supérieur.  Urétéro-pyélo¬ 
néostomie. —  5“  Chirurgie  de  Turetère  inférieur.Urétéro- 
cysto-néostomie. 

Deuxième  série.  ■ —  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la  pros- 
talc,  de  l’uretère  cl  des  organes  génitaux  de  l’homme: 
1»  Cystostomie.  Chirurgie^  des  diverticules  de  la  vessie. 
2“  Chirurgie  des  tumeurs  vésicales.  Cystectomies  par¬ 
tielle  et  totaje.  —  3"  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture 
des  abcès  de  la  prostate.  Prostatectomies  transvésicale 
et  périnéale.  —  4"  Chirurgie  de  l’urètre.  Ruptures  trau¬ 
matiques.  Urétrorraphie.  Hypospadias.  —  5"  Chirurgie 
des  organes  génitaux  de  l'homme.  Epididymectomie, 
Castration.  Phimosis. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  sauf  le  dimanche. 
I.es  élèves  répéteront  eux-mémes  les  opérations  sous  la 
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direction  du  prosecteiir.  Le  nombre. des  élèves  admis  k 
ces  cours  est  limité  ;  seront  admis  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  français  et  étrangej;s  ainSi  que  les  étudiants  immatri¬ 
culés  titulaires  de  seize,  inscriptions.  Le  droit  à  verser  est 
de  300  francs  pour  les  deux  séries. 

S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n"  4),.  de  14  à  16 
^  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  : 
M.  Paul  Cabnot.)  —  Cours  pratique  de  physiothérapie 
du  lundi  4  avril  au  samedi  23  avril  1932. 

PBOGR.AMME. - A.  (CONFÉRENCES,  de  9  h.  1  ./2&10h.l  /4  : 

Lundi  4  avril,  M.  le  Professeur  Strohl  :  Bases  physiques 
de  l’électrothérapie.  ■ —  Mardi  5  avril,  M.  le  Docteur 
Dognon,  agrégé  :  Bases  physiques  de  la  radiothérapie. 
Mercredi  6  avril,  M.  le  Pofesseur  Strohl  :  Electrodia¬ 
gnostic.  —  .Jeudi  7  avril,  M.  le  Docteur  Dognon,  agrégé  : 
Appareils  électriques.  —  Vendredi  8  avril,  M.  le  Docteur 
Dausset  :  Radiothérapie,  -r  Samedi  9  avril,  M.  le 
Docteur  Bénard,  agrégé  :  Bases  physiques  de  l’actino- 
thérapie.  —  Imndi  11  avril,  M.  le  Docteur  Dejust  : 
i  .-Ictinothérapie  pratique.  —  Mardi  12  avril,  M-  le  Doc- 
f  feur  Cha.mbet  :  Electrothérapie  des  névrites  et  névral- 
.  gies.  - —  Mercredi  13  avril,  M.  le  Docteur  Chenilleau  ; 
Physiothérapie  gynécologique.  —  Jeudi  14  avril,  M.  le 
Docteur  Dausset  :  Diathermie.  —  Vendredi  15  avril, 
M.  le  Docteur  Friedel  :  Physiothérapie  rectale.  — 
Samedi  16  avril,  M.  le  Docteur  De.tust  ;  Physiothérapie 
abdominale.  —  Lundi  18  avril,  M.  le  Docteur  Ghenil- 
LEAu  :  Hydrotliérapie.  —  Mardi  19  avril,  M.  le  Docteur 
Durey  :  Massage  des  membres  et  de  l’abdomen.  — 
Mercredi  20  axril,  M.  le  Professeur  Hartmann  :  Action 
biologique  des  radiations  (rayons  -X  et  radium)  ;  applica¬ 
tion  -à  la  thérapeutique  du  cancer.  —  Jeudi  21  avril,  MM. 
les  Docteurs  D.ausset  et  Brace-Gillot  ;  Physio¬ 
thérapie  du  rhumatisme.  — Vendredi  22  avril,  M.  le 
Docteur  Fabre  :  Curiethérapie  dans  les  affections  non 
néoplasiques.  —  Samedi  23  avril.  IM.  le  Professeur 
Hartman.n  :  Rontgenthérapie  et  curiethérapie  des  can¬ 
cers  de  la  peau,  de  la  langue,  de  l’utérus  (à  10  h.  1  ,/2, 
amphithéâtre  Trousseau). 

B.  Exercices  pratiques  individuels,  de  10  h.  1  /2 
à  midi,  à  la  Policlinique  physiothérapique  Gilbert,  par 
le  Docteur  Dausset,  chef  du  laboratoire  :  les  Docteurs 
Chenilleau  et  Dejust,  chefs  .adjoints  ;  les  Docteurs 
Brace-Gillot,  Chambet  et  Pages,  assistants. 

Il  sera  délivré  un  diplôme  à  la  On  du  cours.  Le  prix  du 
cours  est  de  300  francs.  L’inscription  aura  lieu  au  secré¬ 
tariat  de  la  F.'iculté  (guichet  n“  4),  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perlectionne- 
ment  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respira- 
■nre  du  lundi  11  avril  au  samedi  1 6  avril  1932  inclus,  par 
MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet,  Cottenot, 
CouvREux,  Flenri  Durand,  Koubilsky,  Mignot,  Pru- 
vosT  et  Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  serontréser- 
vés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’ins¬ 
cription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi 
11  avril,  9  heures,  JM.  le  Professeur  Sergent  :  Principes 
généraux  et  technique  du  radiodjagnostic  de  l’appareil 
respiratoire.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  ;  Les 
images  broncho-pulmonaires  normales.  —  17  h.  30,  M. 
le  Docteur  Cottenot:  Cage  thoracique  et  corps  étran- 
^  gers  intrathoraciques. 

'  Mardi  12  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Turpin  : 
Diaphragme.  — 15  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Mé- 
diastin  (tumeurs  et  kj'stes).  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur 
Bordet  :  Les  images  pathologiques  élémentaires. 


Mercredi  13.  avril,  11  heures,  M.  le  Professeur  Ser¬ 
gent  ;  Trachée  et  bronches.  — •  15  heures,  M.  le  Docteur 
Benda  ;  Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales.  — 
17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopathies  médias¬ 
tinales  et  tuberculose  ganglio-pulmonaire. 

Jeudi  14  avril,  11  heures,  JVt.  le  Docteur  Bordet  : 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h,  15, 
M.  le  Docteur  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo-, 
séreuse.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon,  gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  15  avril,- 11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la 
grande  cavité.  • —  16  h.  15,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  —  17  h.  30,  M. 
le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques  non 
tuberculeuses. 

'  Samedi  16  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chroniques. 
—  17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tuberculoses 
pulmonaires  chroniques. 

Progr.amme  des  exercices  pratiques.  —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins  à  9  h.  1  /2  (examen  de 
malades),  et  tous  les  après-midi  (déinonstration  des 
principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 
CoUVREUX). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n-’  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  de  clinique  tbérapeuli- 
que  médicale.  (Fondation  du  Duc.  de  I.oubat.  Professeur  : 
ÂI.  F.  R.athery.)  —  M;  le  Professeur  F.  Rathery  fera 
son  cours  de  clinique  thérapeutique,  tous  les  jeudis  ,  à 
11  heures,  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital.  Leçon  de  poli¬ 
clinique  thérapeutique  par  le  professeur  tous  les  lundis, 
à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital. 

Tous  les  autres  jours,  à  11  heures,  conférences  de  cli¬ 
nique  thérapeutique  avec  le  concours  de  MM.  Bol- 
TANSKi,  Dérot,  Mlle  Dreyfus-Sée,  de  MM.  Kourilsky, 
Largeau,  Julien  Marie,  Maximin,  Mollaret,  Mau¬ 
rice  Rudolf,  Sigwald,  Thoyer. 

Tous  les  lundis,  mercredis,  vendredis  de  9  heures  à 
9  h.  1  /2,  conférences  élémentaires  de  sémiologie  et  de 
thérapeutique  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes. 

Tous  les  jours,  visites  dans  les  salles,  de  9  h.  1  /2  à  11 
heures.  ^ 

Consullations  exlernes  :  assistant.  Docteur  Froment  ; 
le  mardi  et  le  vendredi,  à  9  heures,  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  ;  le  mercredi,  à  9  heures,  maladies  des  reins. 

Examens  radiologiques  :  le  mercredi  et  le  samedi,  sous 
la  direction  du  Docteur  Piffault,  assistant  de  radiolo¬ 
gie. 

Cours  de  perfectionnement.  —  I.  Les  'Ihérapeiili- 
ques  nouvelles.  Dix  conférences  qui  auront  lieu  le  diman¬ 
che  à  10  h.  1/2,  à  partir  du  10  avril  1932,  à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  de.  la  Pitié  (ces  conférences  seront  li¬ 
bres).  —  H.  Les  maladies  du  rein.  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  du  31  mai  au  11  juin  1932.  Leçons  théori¬ 
ques  et  exercices  de  laboratoire.  —  HI.  Le  diabète  sucré. 
Cours  de  perfectionnement  qui  aura  lieu  en  octobre- 
novembre  1932. 

Des  affiches  spéciales  donneront  ultérieurement  des 
renseignements  détaillés  au  sujet  de  ces  cours. 

—  Cours  de  vacances,  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment  (Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  théra¬ 
peutiques.  Professeur  Maurice  Villaret.)  —  Cours  de 
perfeclionnémeni.  (Pâques  1932,  18  avril  au  2  mai), 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret, 
médecin  de  l’hôpital  Necker  :  La  thérapeutique  médi¬ 
cale  et'  hydrologique  des  maladies  du  tube  digestif,  du 
foie  et  de  la  nutrition  à  la  faveur  des  acquisitions  récen¬ 
tes  de  la  clinique  et  du  laboratoire. 
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Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentiel¬ 
lement  pratique,  commencera  le  lundi  18  avril  1932,  à 
9  heures,  à  l’hôpital  Necker  (amphithéâtre  Guyon  et 
salle  Delpech),  avec  la  collaboration  de  MM.  Henri 
Bénard,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  Bith, 
ancien  chef  de,  clinique  à  la  Faculté,  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  François  Moutier,  Saint  Girons,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  ;  Justin-Bbs.ançon.  chefde  clini¬ 
que  et  du  laboratoire  d’hydrologie  et  climatologie  thé¬ 
rapeutiques  à  la  Faculté  ;  Wahl,  Jean  Bourgeois, 
chefs  de  clinique  à  la  Faculté,  et  Roger  Even,  ancien 
interne  des  hôpitaux.  v 

Il  aura  lieu  régulièrement,  le  matin,  à  9  heures  ;  l’a¬ 
près-midi,  à  14  h.  30  et  16  heures.  Il  comprendra  36 
leçons,  et  sera  complet  en  deux  semaines. 

Des  examens  au  lit  du  malade  et  des  démonstra¬ 
tions  radiolo^ques,  complément  de  l’enseignement  à 
l’amphithéâtre,  seront  faites  après  la  leçon  du  matin,  au 
cours  de  la  visité  dans  les  salles,  à  partir -de  11  heures, 
parle  Professeur  Maurice  Vili-aret  et  le  Docteur  Henry 
Bith,  avec  le  concours  du  Docteur  Brunet,  assistant 
radiologique  du  service. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon,  se¬ 
ront  distribués  à  chaque  élève. 

Un  Voyage  d’étude  hydrologique  sera  organisé  les 
30  avril,  et  2  mai,  à  Vichy  où  auront  lieu  les  deux 
dernières  leçons  du  programme.  I.es  élèves  de  ce  cours, 
et  des  autres  enseignements  de  perfectionnement  que 
la  chaire  d’hydroclimatologie  thérapeutique  est  suscep¬ 
tible  de  faire  pendant  l’année,  et  qui  seraient  désireux 
de  participer  à  ce  voyage,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’a¬ 
vance,  au  Laboratoire  d’hydrologie  et  climatologie  tbé- 
rapeutiques,  ù  la  Faculté  de  médecine,  auprès  de  M. 
Roger  E%mN,  chef  de  laboratoire  adjoint,  qui  leur  fera 
connaître  le  programme  détaillé  et  les  conditions  du 
voyage.  Les  inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 

Programme  du  cours.  —  1.  Introduction  à  la  sémio¬ 
logie  du  foie  et  du  tube  digeslij.  Les  sgmpathoses  hêpalo- 
digestioes  :  Déductions  thérapeutiques,  médicales  et  hy- 
drologiques. 

La  thérapeutique  des  symptômes  :  2.  Les  troubles  iieuro- 
sensitifs  :  Les  réactions  douloureuses  et  vago-syirpathi- 
ques.  L'aérophagie.  Les  viciations  de  la  faim.  Le  désé¬ 
quilibre  psychique.  —  3.  Les  troubles  neuro-moteurs  : 
Atonies,  hypertonies  et  spasmes,  hypo-  et  hyperkiné- 
sies.  Les  ptoses.  Les  sténoses  et  les  occlusions.  —  4.  Les 
troubles  sécrétoires  :  Syndromes  gastriques  et  duodéno- 
vésiculaires.  Gastrites  et  dyspepsies.  —  5.  Les  insufTi- 
sances  hépatiques.  L’ictère  grave.  —  6.  Le  syndrome 
ictère  :  Cholémies  pathologiques  ;  ictères  par  hyperhé- 
molyse  ;  ictères  choluriques  et  acholuriques  symptoma¬ 
tiques,  —  7.  Les  troubles  endocriniens  dans  la  sémiolo¬ 
gie  hépato-digestive.  —  8.  Le  syndrome  d’hypertension 
portale.  Les  pyléphlébites.  —  9.  Les  hémorragies  du 
tube  digestif.  —  19.  Les  constipations.  — •  11.  Les  diar¬ 
rhées.  —  12.  Le  syndrome  entéro-rénal. 

La  thérapeutique  des  maladies  :  13.  Les  cancers  du  tube 
digestif  :  Diagnost  ic  précoce  et  indications  opératoires. 
— 1 14. 1.’nlcère  gastrique.  —  15.  L’ulcère  duodénal.  — 


16.  L’appendicite.  —  17.  Les  Colites,  —  18,  Iæs  dysen¬ 
teries.  — -19.  L’intestin  des  tuberculeux  et  la  tubercu¬ 
lose  intestinale.  Le  foie  tuberculeux.  ^  20,  L’helmin¬ 
thiase  et  les  diverses  parasitosesdutubédigestif. 21. 
Les  affections  du  rectum  et  dé  l’anus  :  Rectites,  anusites, 
hémorrhoïdes.  —  22.  La  syphilis  du  tube  digestif  et  du, 
foie.  —  23.  Les  congestions  du  foie.  Le  foie  cardiaque. 

—  24.  Le  foie  alcoolique.  —  25.  Les  hépatites  toxi- 
infectieu.ses  et  leurs  Séquelles.  La  spirochétose  ictéri- 
gène.  Le  foie  paludéen.  — ■  26.  Le  foie  amibien.  Le  foie 
cchinococcique.  Les  abcès  du  foie.  —  27.  La  lithiase 
biliaire  non  compliquée.  —  28.  Les  complications  de  la 
lithiase  biliaire.  —  29,  Les  périviscérites.  —  30.  tes 
pancréatites  aigues  et  chroniques.  Les  cancers  du  pan¬ 
créas.  —  31.  Le  diabète  simple  :  Régimes  et  épreuves 
de  tolérance.  —  32.  Les  complications. du  diabète  :  Aci¬ 
dose  et  coma  diabétique.  L’insuline  et  ses  succédanés. 

—  33.  L’obésité  et  lesmaigreurs.  La  goutte. — 34, Les 
états  thyroïdiens. 

La  crénolhérnpie  :  35.  Notions  générales  de  erénothé- 
rapie  des  maladies  de  l’ajipareil  digestif  et  du  foie.  ^ 
36.  Notions  générales  de  crénothérapie  des  états  lithia¬ 
siques  et  prélithiasiques. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  200  francs. 
Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  semblable  à  la  même 
époque.  Il  sera  complété  ultérieurement  par  un  autre 
enseignement  de  vacances,  probablement  au  début  de 
juillet,  portant  sur  la  thérapeutique  médicale  et  hydro- 
minérale,  des  maladies  de  l’appareil  circulatoire,  des 
reins  et  des  glande.s  endocrines. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  légale.  —  M.  Der- 
viEux,  chef  des  travaux,  fera  une  série  supplémentaire 
de  travaux  pratiques  les  mardi  19,  jeudi  21  et  samedi  23 
avril  1932,  à  14  heures,  au  laboratoire  de  médecine 
légale  (Institut  médico-légal,  place  Mazas). 

Cette  série  est  exclusivement  réservée  aux  étudiants 
de  5''  année  qui  n’ont  pu  assister  aux  séances  réglemen¬ 
taires.  Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adres¬ 
sées  (sur  feuille  de  papier  timbré  à  3  fr.  60)  à  la  Commis¬ 
sion  scolaire  qui  appréciera  les  excuses  invoquées  et 
qui  accordera,  s’il  y  a  lieu,  l’inscription  à  cette  série 
supplémentaire.  Les  élèves  devront  verser,  en  s’inscri¬ 
vant  un  droit  de  laboratoire  de  250  francs. 

S’adresser  au  secrétariat  (guichet  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  de  14  heures  à  16  heures  (jus¬ 
qu’au  vendredi  15  avril  inclusivement), 

N.  B.  —  Les  étudiants  qui  ont  assisté  aux  séances  de 
leur  série,  mais  dont  les  travaux  pratiques  ri’ont  pas  été 
validés  devront  se  présenter  au  laboratoire  le  samedi  23 
avril,  à  1 4  heures,  pour  y  subir  une  nouvelle  interroga¬ 
tion.  Ils  n’auront  pas  à  s’inscrire  au  secrétariat  et  n’au¬ 
ront  pas  à  verser  de  droits. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  coneonrs,  avis  divers. 


—  Hôpital  Hérold.  Tuberculose  infantile.  —  M.  P. -P. 
Armand-Delille  fera  du  lundi  11  avril  au  jeudi  5  mai 
1932,  dans  son  service  de  rhôpital  Hérold,  un  cours 
pratique  de  perfectionnement  sur  la  symptomatologie, 
lo  diagnostic  et  le  traitement  des  principales  fotmes  de 
la  tuberculose  infantile  et  s'étendra,  en  particulier,  sur 
le  pneumothorax  thérapeutique  et  la  eure  héliothéra- 
pique,  ainsi  que  sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’en¬ 
fant  tuberculeux,  la  préservation  de  l’enfance  contre 
la  tuberculose  et  la  vaccination  de  Calmette. 

Leçon  chaque  matin,  à  10  h.  30,  à  l’hôpital  Kérold, 
place  du  Danube  (19“>,  suivie  d’examens  cliniques  dans 
les  salles,  d’examens  radioscopiques  et  de  recherches  de 
laboratoire,  avec  le  concours  du  D'  Ch.  Lestocûuov, 
médecin  assistant  ;  du  D'  Dimif.h,  chef  du  service  radio¬ 
logique,  qui  fera  une  leçon  sur  le  diagnostic  radiolo¬ 
gique  de  la  tuberculose  infantile,  et  du  D>'  Piebre-Louis 
Marie,  chef  de  laboratoire,  qui  fera  une  leçon  sur  le 
diagnostic  bactériologique,  cytologique  et  sérologique 
de  la  tuberculose  de  l’enfant. 

,  Droits  d’inscription  :  200  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  an  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  1&  heures. 

Obfcl  du  cours.  —  1.  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Contagion  tubercu¬ 
leuse  et  virus  filtrant,  — 2.  Priroo-intectiou  j  premier 
stade  ;  adénopathies  cervicales  et  trachéo-bronchiques. 
3.  Diagnostic  clinique  de  l’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  ;  Signes  stéthacoustiques  et  signes  radioscopi¬ 
ques.  —  4.  Stade  de  généralisation  ;  tuberculoses  aiguës. 
—  &.  Tuberculose  pulmonaire  chez  le  nourrisson  et 
l’enfant.  — -  6.  Pneumothorax  thérapeutique  chez 
l’enfant. 

7.  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique  et  des  affec¬ 
tions  p.seudo-cavitaires  du  poumon  ;  injection  iiitra-tra- 
chéale  de  lipiodol.  —  8.  Tuberculoses  atténuées  des  sé¬ 
reuses  ;  pleurésies  et  péritonites.  —  9,  La  fièvre  de  tu¬ 
berculisation  :  son  diagnostic  différentiel  avec  les  états 
infectieux  qui  peuvent  la  .simuler.  —  10.  Tuberculoses 
ostéo-articulaires  et  leurs  complications.  — 11.  Tubercu¬ 
loses  viscérales  ;  symph3rse  cardio-tuberculeuse.  —  12. 
Tuberculose  rénale. 

13.  Tuberculoses  cutanées  et  gommes  tuberculeuses. 


— 14.  Diagnostic,  bactér  iolcgique  de  la  tuberculose  cho 
l’enfant  ;  recherche  du  b  acille  dans  le  contenu  gastriqu 
culture  du  sang  d’après  les  méthodes  nouvelles.  —  15. 
Méningite  tuberculeuse.  — •  16.  Réactions  cytologi¬ 
ques  et  sérologiques  dans  les  tuberculoses  infantiles.  — 
17.  Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse  et  spé¬ 
cifique.  —  18.  Héliothérapie  et  thalassothérapie. 

19.  Rôle  de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose  infantile.  —  26.  Prophylaxie  ;  la  préser¬ 
vation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  l’œuvre  Gran- 
cher.  —  21.  La  vaccination  antituberculeuse  de  Cal¬ 
mette.  —  22.  Visite  d’un  foyer  de  placement  familial 
de  l’œuvre  Grancher. 

—  Concours  de  médecin  des  h^itaux. — ^Admissibles  ; 
MM.  Basch  et  Dreyfus,  71 1  /2  ;  Escalier,  71  ;  Lemaire  et 
Wallich,  70  ;  Dayani,  69  1/2  ;  Kourilsky,  69  ;  Marie, 
68  1  '2  ;  Clément,  Laporte,  Bourgeois,  Oumansky, 
Benoist  et  Michaux,  68. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Admissi-' 
bles  :  MM.  Menegaux,  80  ;  Funck-Brentano,  77  ;  Meillêre 
75  ;  Gueullette,  74  ;  Redon,  73  ;  Bauzet,  Huard  et  Blon- 
din  (Sylvain),  72. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  ouvert 
le  jeudi  2  juin  1932,  à  9  heures,  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  le  s  docteurs  en  médecine  qui  désireront  concou¬ 
rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Service 
de  .santé  de  l’Administration,  de  14  heures  à  17  heures, 
du  vendredi  6  mai  au  mercredi  18  mai  1932,  inclusive¬ 
ment. 

—  Concours  d’éleetro-radioiogiste  des  hôpitaux. — 

Hleetro-diagnoslic.  —  Séance  du  3  mars.  — -  MM.  Devois 
15  ;  Moutard,  13  ;  Busy,  15  ;  Ordioni,  13. 

Séance  du  7  mars.  —  MM.  Ordioni,  14  ;  Busy,  14 
Nadal,  15  ;  Marchand,  15  ;  Devois,  14. 

Candidats  déclarés  admis  pour  les  deux  places  mises 
an  concours  d’électro-radiologisto  en  1932  :  MM.  Mar¬ 
chand  et  Nadal. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Intormafious. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Constitution  de  la  Fédération  des  diplômés  d’hygiène. 
—  A  l’occasion  du  Congrès  international  de  technique 
sanitaire,  les  délégués  des  cinq  instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  français  se  sont  réunis  le  6  mars  à  l’Institut 
d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  et  ont 
constitué  une  Fédération. 

Ce  nouveau  groupement,  qui  réunit  dès  maintenant 
près  de  500  médecins  diplômés  d’hygiène,  se  propose  de 
faire  bénéficier  les  associations  adhérentes,  tout  en  lais¬ 
sant  à  chacune  d’elles  son  autonomie  la  plus  complète, 
d’un  centre  commun  d’action  et  de  représentation,  à 


l’exclusion  de  toutes  questions  d’ordre  Commercial 
confessionnel  ou  politique.  Ses  buts  essentiels  sont  d’é¬ 
tablir  un  lien  de  solidarité  entre  les  diplômés  d’hygiène 
et  de  leur  venir  éventuellement  en  aide,  de  favoriser 
l’enseignement  et  la  diffusion  de  cette  science. 

Le  bureau  du  Conseil  de  la  Fédération  a  été  ainsi 
constitué  pour  Tannée  1932  :  président.  Professeur 
Carrieu,  (Montpellier)  ;  vice-présidents  :  D'  Benech 
(Nancy),  D^  Clerc  (Paris),  D-^  Dana  (Alger),  D'  Dequidt 
(Lyon)  ;  secrétaire  général  :  D"-  Leclainche  (Paris)  ;  •se¬ 
crétaires  adjoints  :  D^  Margaillan  (Alger),  D'  Sédaillan 
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(Lyon)  ;  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  Bourguin 

(Paris)  ;  trésorier  :  Fermer  (Nancy). 

Au  cours  de  cette  première  réunion,  le  Conseil  a  émis 
plusieurs  vœux  relatifs  à  runlflcation  des  programmes 
d’enseignement  de  ces  instituts,  à  l’obligation  pour  tous 
médecins  hygiénistes  en  fonctions  de  posséder  le  diplôme 
d’hygiène. 

—  Banquet  toulousain  de  la  jeune  UMFIA  (.ô  mars 
1932).  —  La  vie  toujours  plus  intense  de  l’UMF.'A 
qui  vient  d’inaugurer  les  grandes  conférences  interna¬ 
tionales  des  voix  latines  ne  fait  pas  relâcher  un  instant 
l’activité  et  la  sollicitude  de  cette  association  à  l’égard 
de  ses  créations  antérieures. 

C’est  ainsi  que  le  5  mars  1932,  purent  se  réunir 
40  jeunes  uinfistes  sous  la  haute  et  paternelle  présidence 
des  Docteurs  Dartigues  et  Mollnéry,  assistés  du  Docteur 
Bompart,  président  honoraire  de  la  Jeune  Umfla,  et 
de  M.  Sigwald,  président  en  exercice. 

Les  convives,  fins  gourmets,  n’avaient  p.is  reculé 
devant  l’éloignement  de  la  salle  réputée  pour  la  finesse 
et  l’abondance  de  sa  chère  :  ils  ne  furent  pas  déçus,  et 
ainsi  débuta  heureusement  la  série  des  banquets  régio¬ 
naux  de  la  Jeune  Uiftfia,  proposée  par  M.  Decourt. 

Le  menu  savouré,  les  vins  dégustés,  vint  l’heure  ora¬ 
toire.  La  table  entière  apprécia  particulièrement  l’élo¬ 
quence  si  fine,  spirituelle,  comique  même,  mais  convain¬ 
cue  de  Sigwald,  nouveau  président.  Félicitant  ses  pré¬ 
décesseurs  de  l’œuvre  accomplie  avec  l’aide  si  dévouée 
de  Mlle  Roule,  secrétaire  générale,  il  déplora  l’absence  de 
celle-ci,  et  remercia  les  Docteurs  Dartigues  et  Molinéry^ 
de  leur  présence,  gage  de  l’affectueux  intérêt  qu’ils  por¬ 
tent  à  ce  jeune  groupement.  Il  affirma  la  foi  des  jeunes 
dans  les  destinées  de  l’UMFIA  et  leur  volonté  d’y  par- 

Le  Docteur  Molinéry  annonça  un  Pactole  de  prix  ma¬ 
gnifique.  Le  Docteur  Bompart  reçut  le  prix  de  2.000  fr., 
prix  réservé  aux  internes  de  4“  année  des  hôpitaux  de 
Paris,  fondation  du  Docteur  Dartigues  ;  MM.  Fresnais 
et  Schaeffer  reçurent  les  prix  de  500  francs  pour  l’interne 
et  pour  l’externe  qui  ont  obtenu  la  meilleure  place  dans 
la  promotion  ;  sur  la  proposition  du  D^  Molinéry,  ces 
prix  ont  été  donnés  par  la  Revue  de  l’Umfia.  Le  crépite¬ 
ment  des  applaudissements  félicita  les  heureux  lauréats, 
et  remercia  les  généreux  donataires  :1e  courant  est  créé, 
l’émulation  fera  le  reste,  chaque  année  la  lutte  sera  plus 
ardente  et  le  palmarès  plus  glorieux. 

Le  Docteur  Dartigues,  opposant  son  glabre  visage  de 
sénateur  romain  à  la  physionomie  prophétique  du 
Docteur  Molinéry,  mieux  que  jamais  montra  la  verdeur 
de  son  esprit  et  ia  force  de  son  verbe.  11  salua  tout  d’a¬ 
bord  l’élément  féminin  toujours  nombreux  et  choisi,  et, 
puisant  aüx  savoureux  souvenirs  de  sa  vie  d’étudiant, 
évoqua  les  fêtes  d’antan  et  ses  premiers  bals  de  l’inter  ¬ 
nat.  Il  déplora  la  disparition  du  sens  de  la  méditation,  si 
développé  autrefois,  incompatible  avec  la  trépidante 
vie  —  à  l’anglaise  —  à  laquelle  certains  veulent  nous 
voir  défintivement  contraints.  Il  montra  ensuite  aux 
jeunes  ce  que  la  plus  grande  France  pouvait  çspérer 
d’eux,  et  qu’ils  pouvaient  espérer  d’elle  se  riant  de  la 
pléthore  s’ils  savaient  choisir  et  se  résoudre  à  de  loin¬ 
taines  installations.  Car  nous  devons  compter  sur  nous. 


et  si  l’étranger  ne  nous  offre  plus  de  débouchés,  il  tra¬ 
vaille,  et  traduisant  la  secrète  pensée  de  maints  convi¬ 
ves,  le  Dr  Dartigues  émit  le  vœu  que  des  voyages  per¬ 
missent  d’aller  sur  place  apprécier  les  fruits  merveilleux- 
du  génie  latin  en  terre  américaine. 

Nous  avons  reconnu  Mme  Baglin,  Mlles  Bernheim, 
Jodin,  Picard.  MM.  Cordebar;  Dauphin,  Decourt,  de 
Traverse,  Fontaine,  Fresnais,  Gaucher,  Fleudebert, 
Huber,  Jodin,  Lardenois,  Lemaire,  Mainguy,  Molinéry, 
Maillard,  Rogé,  Schaeffer,  Sigwald. 

—  Fédération  des  Sociétés  médicales  d’Algérie.  — 
La  Fédération  a  tenu  ses  assises  annuelles  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Doven  Leblanc,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  d’Alger,  les  16,  17  et  18  mars  1932. 

Le  programme  comportait  des  rapports  avec  discus¬ 
sion  et  des  conférences. 

Les  rapports  avaient  trait  au  paludisme,  chronique  et 
étaient  ies  suivants  :  1»  Comment  il  faut  concevoir  le 
paludisme  chronique  au  point  de  vue  clinique,  par  M. 
Aubrv,  professeur  de  clinique  médicale  et  M.  Dumolaro 
médecin  des  hôpitaux,  chargé  de  cours  de  clinique  an¬ 
nexe,  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  2“  Palu¬ 
disme.  et  chirurgie,  par  M.  Costantini,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger. 
—  3°  L’hématozoaire  dans  le  paludisme  chronique,  par 
M.  SÉNF.VET,  professeur  de  parasitologie  et  zoologie  mé¬ 
dicale  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger. 

Les  conférences  suivantes  ont  été  faites  au  cours  de  la 
réunion  :  1°  M.  Regaud,  directeur  de  l’Institut  du  ra¬ 
dium  de  l’Université  de  Paris.  Vue  d’ensernble  sur  les 
résultats  actuels  de  la  radiothérapie  des  tumeurs  mali¬ 
gnes.  — •  2“  M.  -Weile-Hallé,  chargé  de  cours  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  1,’état  actuel  de  la  vacci¬ 
nation  contre  la  tuberculose  par  le  B  CG. —  3“  M.  An¬ 
derson,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis 
Sur  quelques  acquisitions  méditerranéennes  récentes  en 
médecine  expérimentale.  —  4»  M.  V.élu,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  recherches  du  service  de  l’élevage  à  Casa¬ 
blanca.  La  greffe  testiculaire,  son  passé,  son  présent,  son 
avenir.  —  5“  M.  Rose,  professeur  à  la  Faculté  des  scien¬ 
ces  d’Alger.  Les  tropismes  au  point  de  vue  médical.  —  6“ 
M.  E.  Benhamou,  médecin  des  hôpitaux  (Alger).  Les 
anémies  spléniques. 

—  VII“  Congrès  International  de  protection  de  l’en¬ 
fance.  —  I.e  Comité  français  de  l’Union  internationale 
de  protection  de  l’enfance  a  décidé  que  le  VIB  Congrès 
international  de  protection  de  l’enfance  se  tiendrait  à 
Paris,  les  5,  6,  7,  8  et  9  juillet  1933. 

Deux  questions  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  :  Pre¬ 
mière  question  :  Surveillance  médicale  des  sports  (leurs 
avantages,  leurs  abus)  ;  Deuxième  question  :  Etatisme  et 
bienfaisance.  ' 

Tous  les  membres  du  Congrès  pourront  présenter  des 
communications  qui  seront  classées  dans  une  des  cinq 
sections  suivantes  :  1“  Alatèrnité  ;  2»  Première  enfance  ; 
3“  Seconde  enfance  ;  4“  Enfance  anormale  ;  5“  Service 

S’adresser  pour  tous  renseignements  au  secrétariat 
du  Congrès  de  la  protection  de  l’enfance,  Comité  national 
de  l’enfance,  26,  boulevard  de  Vaugirard,  Paris  XV®.  , 


Le  Dircctrur-Gérani  :  D'’  A.  GASSOT. 
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suellep  ;  feit  remarquer  que  la  loi  n’a  préyri  que  le 
cpntrôle  à  domicile  et  que  l’obligation  de  sortir  des 
eiifgints  de  un  ou  deux  mois,  à  date  fixe,  par  n’im¬ 
porte  quel  temps,  peut  exposer  ceux-ci  aux  plus 
graves  dangers.  [Question  du  2  janvier  1932.) 

Réponse.  —  Le  payement  des  allocations  men¬ 
suelles  d’allaitement  est  subordonné  en  vertu  de 
l’article  9,  paragraphe  fi,  de  la  ioi  du  30  avril  1930 
sur  les  assurances  sociales,  à  l’observation  par  la 
bénénciaire  des  prescriptions  qui  doivent  être  faites 
par  la  caisse  d’assurances,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  fréquentation  régulière  des  consultations 
de  nourrissons.  Il  est  évident  que  ces  prescriptions 
iraient  àl’encontre  du  but  poursuivi,  si  elles  n’étaient 
établies  et  appliquées  judicieusement. 

(/.  O.,  24  février  1932.) 


LES  RAYONS  ET  LES  ONDES 


Les  risques  de  la  diathermiè 

Le  rapport  médico-légal  que  vous  reproduisez  (1)  est 
des  plus  instructifs,  mqis  il  soulève  une  critique  de 
pratique  courante.  Je  vais  vous  dire  où  je  vois  tout  de 
suite  la  cause  de  cet  accident.  Le  rapport  dit,  (p.  801)  : 
«  les  pieds  étant  largement  appliqués  sur  une  feuille 


(1)  Concours  médical,  N”  11,  page  801. 


métallique  et  maintenus  assujettis  (ce  qui,  à  mon  avis 
augmente  encore  la  surface  d’afihérence  et  de  contact 
et  aggrave  la  situation)  au  moyen  de  sacs  de  sable, 
etc,  ...  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  plus  les  électrodes 
sont  larges,  plus  la  chaleur  est  lentement  perçue  et 
pour  obtenir  cette  sensation  de  chaleur  douce,  il 
faut  augmenter  l’intensité  du  courant.  Mais,  . . .  mais 
.  ..d’une  électrode  à  l’autre  le  courant  traverse  la  jam¬ 
be  et  en  particulier  la  cheville,  pointrétréci  et  qui,  en 
coupe,  a  une  surface  2  ou  3  fois  moindre  que  la  plante 
du  pied,  surtout  si  on  l’écrase  au  maximum  avec  des 
sacs  de  sable. 

Il  en  résulte  que  la  chaleur  peut  être  à  peine  perçue 
à  l’une  et  l’autre  électrodes,  et  être  intolérable  au  cou 
de  pied  ;  de  là  à  provoquer  une  escharre  chez  un  sujet 
à  sensibilité  diminuée,  il  n’y  a  qu’un  pas. 

Conclusion.  —7  Dans  une  application  de  diathermie 
où  l’on  tient  à  prendre  dans  le  courant  tout  le  mem  ¬ 
bre,  ne  pas  mettre  à  la  plante  du  pied,  pas  plus  qu’à 
la  paume  de  la  main,  une  électrode  de  surface  supé¬ 
rieure  à  la  surface  en  coupe  du  poignet  ou  de  la  che-^ 
ville. 

On  n’atteindra  certes  pas  les  chiffres  que  l’pn  a  un 
peu  trop  tendance  à  considérer  comme  classiques  de 
600,  800  ou  même  de  1.000  milliampères,  (cf.  Bor- 
dier,  p.  488),  mais  les  résultats  thérapeutiques  n’en 
seront  pas  moins  heureux,  en  tout  cas,  les  accidents 
beaucoup  plus  rares. 

D>'  TrssiER. 
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ACCOUCHEMENTS  AU  RABAIS 


Une  sage-femme  nous  écrit  ses  doléances  : 
dans  la  ville-industrielle,  où. elle  exerce,  les  mé¬ 
decins,  tous  attachés  à  la  compagnie  minière, 
prennent  300  francs  par  accouchement,  alors  que 
les  sages-femmes  ne  prennent  que  250  francs. 

Tout  allait  bien  jusqu’au  jour  récent  de  l’ins¬ 
tallation  d’un  jeune  médecin  qui,  désireux  de 
s’acquérir  vite  une  clientèle,  se  mit  à  faire  des 
rabais  et  notamment,  en  matière  d’accouche¬ 
ments,  ne  prend  que  200  francs. 

Qu’est-il  possible  de  faire  contre  pareil  état  de 
choses  ? 

Juridiquement,  il  faut  reconnaître  que  les  pra¬ 
ticiens  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  exercent  plus  ou  moins  complètement  l’art 
de  guérir  et  celui  des  accouchements,  sont  libres 
de  prendre  les  honoraires  que  bon  leur  semble. 

Mais  professionnellement  et  déontologique- 
ment,  on  peut  se  défendre.  Les  médecins  de  la 
iocalité  en  question  doivent  certainement  appar¬ 
tenir  à  un  syndicat  local,  à  une  association  pro¬ 
fessionnelle.  C’est  à  ce  groupe  que  la  sage-femme 
peut  porter  sa  plainte, d’autant  que  probablement 
.les  praticiens  du  lieu  ne  doivent  pas  voir  d’un 
bon  oeil  les  procédés  rabaisiens  du  nouvel  ins¬ 
tallé. 


S’il  existe  dans  le  département  un  syndicat  de 
sages-femmes,  il  est  préférable  que  l’accoucheusè 
passe  par  le  canal  de  ce  groupe  professionnel,  qui, 
à  son  tour,  saisira  le  syndicat  des  médecins. 

Je  conseille  doiic  la  ligne  de  conduite  suivante  : 
la  sage-femme  porte  plainte  à  son  propre  syndicat, 
en  priant  ce  dernier  de  saisir  le  conseil.de  famille 
du  syndicat  des  médecins.  De  leur  côté,  les  méde¬ 
cins  de  la  localité  en  feront  autant  vis-à-vis  de 
leur  syndicat  et  porteront  plainte  contre  le 
confrère  rabaisien. 

Celui-ci  sera  convoqué  devant  le  conseil  de  fa¬ 
mille.  Il  se  présentera,  ou  fera  défaut.  Dans  ce 
dernier  cas,  après  avoir  été  dûment  convoqué 
pour  une  séahce  de  jugement,  il  pourra  être  mis  à, 
l’index  et  toute  relation  confraternelle  sera  sup¬ 
primée  avec  lui. 

Cela  lui  sera  fort  égal,  me  dira-t-on.  Pas  au¬ 
tant  qu’on  puisse  le  croire,  car  cela  se  sait  dans 
le  public  et  progressivement,  on  s’étonne  de  voir 
un  praticien  n’avoir  aucune  relation  confrater¬ 
nelle  avec  ses  voisins,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir 
des  praticiens,  ainsi  mis  à  l’écart,  faire  amende 
honorable,  pour  ne  plus  être  mis  en  quarantaine. 

D"'  Paul  Boudin. 

ÿf 


Culiüie  pure  is  Feupepts  lacOpes  Ploares  au  rillea  ïégélai 
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FAITS  CLINIQUES 


Bradycardie  extrême  au  cours 
d’une  crise  d’urémie 

En  juillet,  je  suis  appelé  de  nuit  chez  un  malade 
que  je  îi’avai's  jamais  vu  auparavant. 

Après  une  période  d’excitation  qui  s’est  traduite 
par  une  mauvaise  humeur  incessante,  le  nmlade  s’est 
couché  en  proie  à  un  délire  violent,  les  yeux  ouverts, 
agitation  perpétuelle,  coups  à  ceux  qui  l’approchent. 
L’interrogatoire  de  l’entourage  ne  m’apprend  rien. 
L’examen  du  malade  est  quasi  impossible. 

Toutefois,  j’arrive  à  saisir  le  poignet,  le  pouls  bat 
à  16  par  minute.  Je  fais  tenir  le  malade,  le  cœur  bat 
au  même  rythme.  Tant  bien  que  mal  je  fais  huile 
éthéro-camphrée,  caféine,  spartéine,  ouabaïne  intra¬ 
veineuse  que  j’ai  la  chance  de  réussir. 

Je  pensais  à  une  crise  de  pouls  lent  permanent, 
mais  c’est  la  première  fois  que  l’entourage  apprend 
que  le  cœur  bat  si  lentement.  Ebauche  de  Cheyne- 
Stockes. 

Au  bout  d’une  demi-heure, le  pouls  esta  11  par  mi¬ 
nute. 

Je  pense  à  l’urémie,  mais  sans  signe  indicateur  cer¬ 
tain.  Je  propose  une  saignée  en  prévenant  que  la 
mort  peut  survenir  éventuellement,  on  refuse  ;  on  me 
demande  d’aller  chercher  les  enfants  qui  habitent  à 


1  4  kilomètres.  Je  prends  le  pouls  au  départ,  il  bat  à  ? 
coups,  un  vrai  glas. 

Je  reviens  au  bout  d’une  demi-heure,  le  pouls  est  à 
84.  Depuis  :  albumine  0  gr.  50  dans  les  urines  ;  urée 
dü  sang  :  0,97  ;  mon  malade  va  bien.  Je  ne  l’ai  pas 
saigné.  11  a  parfaitement  suivi  son  régime  et  n’a  pas 
eu  de  crise  depuis  juillet. 

D'  Dordain. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil  dans  sa  réunion 
du  22  mars  1932. 

9.648  Ghouila-Houri,  Sousse  (Tunisie),  Société  de 
•  radiologie  médicale. 

9.649  Poirier,  165,  avenue  de  Wagram,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  Paris. 

9.650  Stephanopoli,,  Coucy-le-Château  (Aisne),  Syn¬ 

dicat  de  Laon. 

9.651  Deschasbaux,  16,  rue  Faidherbe,  Paris,  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

9.652  Bburnier,  Flayosc  (Var),  Syndicat  du  Var 

(demande  d’admission). 

9.653  Serbat,  Port-Sainte-Marie  (Lot-et-Garonne), 

Syndicat, du  Lot-et-Garonne. 

9.654  Bernaro,  Figeac  (Lot),  Syndicat  du  Lot. 

Ces  admissions  seront  définitives  15  jours  après 
la  présente  publication,  s’il  ne  survient  aucune 
protestation  (Art.  6  des  statuts.) 


iiOô  -  Lvïli 
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A  PROPOS  DE  LA  VÂCCINATldN  ANTlOlPHîÉRlâÜÈ  I 

Note  à  Messieurs  tes  Thédecins-îtispecteiirs  dés 

écoles  de  Paris  et  du  département  de  ta  Seirie. 

La  question  de  la  conduite  à  tenir  à  l’égard 
des  entants  présentés  pour  complément  de  vac^ 
cination  antidiphtérique  lorsqu’un  intervalle 
prolongé  s’est  écoulé  depuis  la  ou  les  première^ 
inO'cuiàtioiïs  d’ànatojüné  se  pose  si  fréquemment 
que  le  Directeur  de  l’enseignement  a  cru  devoir 
la  soumettre  de  nouveau  à  l’Institut  Pasteur. 

Voici,  de  l’avis  de  M.  le  Docteur  Louis  Martin, 
le  principe  à  adopter  ; 

1°  Pour  les  enfants  qui  ont  reçu  une  seule 
injection  d’anàtoxiné,  il  conviérit  de  recom¬ 
mencer  la  série  de  trois  injections. 

2°  Pour  les  enfants  qui  ont  rëçu  deux  injec- 
tiohs  d’artâtoxinè,  il  suffit  de  pratiquer  une  troi¬ 
sième  injection  de  2  c.c. 

Il  aurait  été  constaté  què  l’augmentation  de 
doSes  rte  provoquait  pas  dés  réactions  plus  fortes 
ni  plus  nombreuses  et  uii  sUjét  qui  présente  une 
réaction  avec  1  c.C;  5  réagit  de  la  même  manière 
avec  ühê  injection  de  2  c.c. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  prendre  note  de 
ces  indications  et  je  vous  confirme  ma  commu¬ 
nication  d’octobre  dernier  relative  aux  doses 
d’anatoxine  qui  sont  les  suivantes  ; 


•  1^0  inoculation  :  1  c.c. }  2®  inoculation:  1  c.c.  5; 
3®  inoculation  :  2  c.c. 

Le  .Directeur  de  l’enseignement 


CORRESPONDANCE 


Assurances 

Assurance  aufomobile.  Tarif  médecin 

Jusqu’eii  janvier  1932,  j’avais  Une  voiture  mofia- 
six  8  CV  assurée  contre  les  accidents  aux  tiers  à  la  P... 
pour  300.000  francs,  je  payais  une  prime  de  650 
francs  environ. 

J’ai  actuellement  une  primaqiiatré  11  GV  ;  l’a¬ 
gent  de  la  P.,  m’informe  que  ma  prime  annuelle  est 
portée  à  900  francs  environ  pouf  lé  même  risque. 

Sur  ma  demande  d’explications  au  sujet  de  cette 
augmentation  qui  me  semble  exagérée,  il  me  démon¬ 
tre  par  A  plus  B  que,  étant  médecin,  je  ne  puis  béné¬ 
ficier  des  tarifs  réduits  consentis  aux  huissiers, 
avoués,  notaires,  officiers,  instituteurs,  agriculteurs, 
etc...  et  même  simples  touristes,  mais  que  je  suis 
assimilé  aux  commerçants  dont  le  véhicule  sert  à  ga¬ 
gner  plus  d’argent. 

Or,  je  ne  fais  pas  de  clientèle,  ma  voiture  me  sert  à 
aller  à  mon  sanatorium  et  j’en  habite  à 6  km.  Que 
dois-je  faire  ?  F. 
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RêpÉrtise 

Le  tarif  des  Compagniès  èst  divisé  en  Cinq  par¬ 
ties  :  un  tàtif  â^licatrîe  àtix  vêiîicülès  servant 
éxclnsivèmefit  à  la  pramenade,  tin  tarif  des  véM- 
'cuies  servant  à  ia  pï&irténade  et  aiix  affaires,  nn 
tarif  des  véhicules  servant  aux  transports  de 
marchandises,  un  quatrième  aux  è'nti  éprises  de 
transports,  énfltt  ün  dernier  tarif  cone'érne  léS 
agriculteurs  domiciliés. sur  leur  exploitation. 

La  question  de  savoir  si  le  Véhicule  sert  à  faire 
un  bénéfice  ou  non  ne  doit  pas  être  prise  en  con¬ 
sidération  èlt  ï’ agent  de  ïâ  P.  n’â  pâs  comfjris  les 
instructions  de  sa  compagnie. 

Un  seul  point  doit  être  discùté  avec  la  P.  Celui 
de  Savoir  si  cette  compagnie  considérera  comme 
servant  uniquement  à  la  promenade  un  véhiculé 
qui  vous  sert  à  vous  rendre  sur  le  lieu  de  votre 
travail. . 

Donnéz-nouS  le  numéro  de  votre  contrat  ét 
nous  ferons  une  démarche  près  de  la  P. 

En  fait,"  pour  assurer  votre  11  CV  pour  300.000 
francs  aux  tiers  à  une  compagnie  du  Syndicat, 
cela  vous  coûterait  au  nouveau  tarif  si  votre  voi¬ 
ture  est  considérée  comme  servant  àüx  affaire^  et 
à  la  promenade  :  1.000  francs  (plus  impôts)  et 
9l0  francs  si  ellé  est  considérée  comme  sertr'ant  à 
là  promenade  exciüsivemënt,  mais  comme  an¬ 
cien  àssüté,  vous  devez  bénéâeîer  d’ùrt  tarif 
abaissé.  P.  ît.  Eaglin. 

Conseil  teelihique  d’assurànce,- 
Docteur  en  droit. 


Questions  médico-militaires 

58.  Légion  d’honneur  an  titre 
de  comb'âtfnat  volontàirè 

J’ai  vu  il  ÿ  à  qùélqués  ihôis  daiis  le  Gàncoufs  uri 
afticie  sù  r  la  Légion  d’honnéûf  aux  engagés  volon¬ 
taires. 

Est-ce  que,  étant  passé  pendant  la  guerre  sw  ma 
demande  dü  service  auxiliairê  au  service  Urmé^  j’ai 
quelque  chance  de  me  faire'  proposer  ? 

Voici  mes  services  :  Classe  1900,  service  auxiliaire  ; 
mobilisé  lé  4  août,  S.  .4.  ;  pàSSé  Service  àrriié  sur  ma 
demandé,  le  30  septenibré  1914  ;  àidë-major  2®' 
classe  le  14  novembre  1914  ;  parti  aux  armées  le  2(1 
juin  1915  ;  deux  bléssürëS,  non  évacué  ;  évacué  pour 
maladie,  9  novembre  1916  ;  deux  mois  de  coriVâles- 
cënce  ;  arrière  jusqu’au  deuxième  départ  aux  ar¬ 
mées,  le  1 1  décembre  1 9l  7  ;  d  émobilisé  ëti  mars  1 9l  9  ; 
rayé  des  cadres  en  même  temps  que  réformé  à  3(1  % 
eh  1 920,  portés  depuis  à  60  %  ;  uné  citation  régiment  ; 
une  citation  divisiein. 

Dans  l’aflirmative,  quelle  serait  la  marche  àsuiVré  ?' 

Df  X. 

Réponse 

Il  semble  bien  que  vous  avez  droit  au  titre  de 
«  Combattant  volontaire  »,  puisqu’à  la  mobilisa¬ 
tion  vous  n’étiez  pas  eiicote  médecin  de  réserve, 
et  que,  sür  votre  demaride;  vous  avez  été  classé 
service  arméj  qu’enfin  ultéfieurementj  vous  avez 
été  promu  à  un  galon,  pour  servir  ensuite  aux  ar- 
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mées  dans  une  unité  combattante,  ainsi  qu’en  té¬ 
moignent  vos  blessures. 

Adressez  à  ce  sujet  une  lettre  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  la  'Région,  en  y  joignant  co¬ 
pie  (certifiée  conforme)  de  toutes  pièces  officiel¬ 
les  en  votre  possession,  àV  appui  de  vos  déclara¬ 
tions. 


6.761, —  Sursis  pour  les  étudiants 
eu  médecine 

La  loi  militaire  en  vigueur  prévoit  des  sursis  pour 
les  étudiants  en  médecine  Jusqu’à  la  fin  de  leurs  étu¬ 
des. 

Est-il  vrai  que  pour  ces  sursis,  le  conseil  municipal 
de  la  localité  doit  donner  son  avis  ? 

Si  cet  avis  est  défavorable,  (cela  s’est  déjà  vu  à  la 
campagne),  doit-il  être  justifié  et  comment  peut-on  le 
savoir  ? 

En  cas  d’avis  défavorable  de  la  part  du  conseil, 
quel  recours  peut-on  exercer  et  à  qui  faut-il  s’adres¬ 
ser  ? 

Le  fait  de  suivre  des  cours  de  préparation  mili¬ 
taire  supérieure  est-il  suffisant  pour  passer  outre  à  la 
décision  du  Conseil  ? 

M. 

Réponse 

Les  demandes  de  sursis  sont  instruites  par  le 
Conseil  municipal,  qui  donne  son  avis  motivé,  puis 


elles  sont  envoyées  au  Préfet,  lequel  transmet  au 
Conseil  de  révision,  qui  statue. 

En  cas  d’avis  défavorable  du  Conseil  munici¬ 
pal  et  de  refus  du  sursis,  il  est  possible  de  récla-  . 
mer  au  Préfet,  car  c’est  lui  qui  préside  le  Conseil’' 
de  révision. 

Le  sursis  est  accordé  pour  parfaire  les  études  ; 
la  question  de  préparation  militaire  supérieure 
n’intervient  pas. 


41 .  —  Première  mise  d’équipement 

Je  lis  dans  le  supplément  documentaire  qu’il  existe 
un  décret  du  31  octobre  1931  allouant  une  indemnité 
spéciale  de  première  mise  d’équipement  aux  officiers 
de  réserve  nommés  avant  ou  pendant  la  guerre  et 
convoqués  en  1931. 

J’ai  égaré  ce  texte  et  comme  je  suis  convoqué  pour 
faire  une  période  en  1932,  je  voudrais  savoir  si  j’ai 
droit  aussi  à  une  première  mise  d’équipement. 

D--  G, 

Réponse 

Le  décret  du  31  octobre  1 931  alloue  une  indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement  (350  francs) 
aux  officiers  de  réserve  nommés  au  grade  de  sous- 
lieutenant  avant  le  24  octobre  1919  ;  ou  pour 
prendre  rang  à  compter  d’une  date  antérieure  au 
24  octobre  1919,  s’ils  sont  convoqués  pour  une 
péi'iode  en  1931,  à  la  condition  de  prendre  l’enga- 
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gement  de  rester  dans  les  cadrés  pendant  une 
période  de  cinq  années  à  compter  du  1®"^  avril 
1931.  Mais  il  ne  faut  pas  avoir  perçu  une  indem¬ 
nité  de  même  nature,  soit  comme  officier  de  ré¬ 
serve,  soit  à  un  autre  titre.  Et  l’on,  est  tenu  au 
remboursement  si  l’on  démissionne  avant  le  dé- 
,  lai  de  cinq  ans.  prévu  plus  haut. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Directeur  du 
Service  de  santé. 


59.  —  Libération  des  obligations  militaires 

Faisant  partie  de  ia  classe  1895  (je  suis  né  en  1875) 
médecin  lieutenant  do  réserve,  à  quel  âge  puis-je 
être  libéré  de  mes  obligations  militaires  ? 

Dépendant  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
j’ai  reçu  une  affectation  en  cas  de  guerre  dans  la  n®. 
région. 

Ayant  un  cas  de  réforme,  est-ce  à  la  n®  région 
ou  à  Paris  que  je  dois  demander  à  passer  devant  le 
conseil  de  réforme  ?  Dois-je  faire  connaître  en  même 
temps  que  ma  demande  le  dit  cas  de  réforme  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  serez  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires  à  l’âge  de  57  ans,  donc  prochainement. 

S’il  s’agit  d’un  cas  de  réforme,  sans  pension, 
c’est-à-dire  administrative,  adressez-vous  au 
Directeur  du  Service  de  santé  de  la  n®  région, 
dont  vous  dépendez  au  point  de  vue  militaiie. 


Si  c’est,  au  contraire,  une  pension  d’invalidité 
que  vous  sollicitez,  adressez,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  une  demande  de  visite  au  médecin-chef 
du  Centre  de  réforme  de  la  Seine,  139,  ruè  de 
Bercy,  Paris-12®.  Vous  pouvez  indiquer  le  dia¬ 
gnostic  de  votre  maladie. 


133.  —  Allocation  d’ascendant 

Mon  père,  médecin,  se  trouve  dans  la  catégorie 
des  ascendants  ayant  perdu  un  fils  à  la  guerre,  dans 
les  conditions  voulues  au  point  de  vue  impôt  sur  le 
revenu. 

A-t-il  droit  à  l’allccation  ? 

Quel  en  est  le  montant  annuel  ? 

A-t-il  droit  à  un  rappel  depuis  que  la  loi  est  en  vi¬ 
gueur  ou  depuis  1915  ? 

A  qui  faut-il  adresser  la  demande  de  rappel  s’il  y 
a  lieu  ?  Dr  B. 

Réponse 

Le  montant  annuel  de  l’allocation  d’ascendant 
est  de  1.920  francs.  Lepoint  de  départ  est  celui  de 
la  demande. 

Cependant,  il  peut  y  avoir  rappel  depuis  le 
jour  où  l’intéressé  remplissait  à  la  fois  les  condi¬ 
tions  d’âge  et  d’impôt  sur  le  revenu,  mais  ce  rap¬ 
pel  ne  saurait  en  aucun  cas  excéder  la  durée  de 
trois  ans. 

Adressez  la  demande  à  l’Intendant  militaire 
des  Pensions  du  département. 
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138. —Avantages  accordés 
aux  pupilles  de  la  nation 

Je  lis  dans  le  Concours  que  les  Pupilles  de  la  Nation 
auraient  une  majoration  de  points  aux  concours  pour 
les  grandes  écoles  (polytechnique,  centrale,  mines, 
etc.)  Est-ce  possible  ?  Que  la  possession  de  certains 
diplômes  donne  une  majoration  de  points,  rien  de 
plus  juste,  mais  si  c’est  au  seul  titre  de  pupille  de  la 
nation,  cela  me  paraît  extravagant. 

Je  suis  pensionné  de  guerre  à  titre  temporaire 
à  30  %,  n’ayant  réclamé  tpi’en  janvier  1931,  et  il 
faut,  je  crois,  quatre  ans  et  une  troisième  visite, 
pour  l’êtré  à  titre  définitif. 

Ceci  dit,  voulez- vous  avoir  l’obligeance  de  répon¬ 
dre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Est-il  exact  que  les  Pupilles  de  la  Nation  ont  une 
majoration  de  points  aux  concours  des  grandes 
écoles  ?  Et  si  oui,  combien  ?  pour  polytechnique  par 
exemple  ? 

20  Les  Pupilles  de  la  Nation  ont-ils  d’autres  avan-  • 
tages  ? 

30  Ai-je,  quoique  seulement  pensionné  à  titre  tem¬ 
poraire,  le  droit  de  faire,  dès  aujourd’hui,  une  de¬ 
mande  pour  que  mes  enfants  (  18,  17,  et  13  ans) 
.«oient  Pupilles  de  la,  Nation  ? 

■  4”  La  demande,  adressée  au  procureur,  doit-elle 
être  sur  papier  libre,  ou  sur  papier  timbré?  Et  les  actes 
de  naissance  des  enfants  ?  Et  la  copie  de  notification 
de  pension  ?  I 


5°  Est-ce  la  mairie  qui  doit  certifier  l’exactitude 
de  cette  copie  ?  '  . 

6°  Pupille  de  la  Nation,  pour  les  fils  de  pensionnés 
de  guerre,  est-ce  un  droit  ou  une  faveur  ? 

Dr  X. 

Réponse 

1 0  II  est  exact  que  le  titre  de  Pupille  de  la  Na¬ 
tion  procure  la  majoration  d’un  certain  nombre 
de  points  aux  examens  d’entrée  pour  les  grandes 
écoles.  Quant  è  vous  dire  combien  ?  Nous  ne  le 
savons  pas,  et  n’avons  pu  encore  nous  en  infor¬ 
mer,  afin  de  répondre  plus  rapidement  à  votre 
question. 

2°  Des  subventions  d’entretien  peuvent  être 
accordées  aux  enfants  de  familles  nécessiteuses. 

Des  subventions  d’études  sont  ensuite  allouées 
sous  forme  de  bourses  d’études  dans  les  établis¬ 
sements  nationaux,  dans  les  écoles  spéciales  d’en¬ 
seignement  primaire  supérieur,  secondaire,  tech¬ 
nique. 

Les  familles  nécessiteuses  peuvent  obtenir 
aussi  des  subventions  pour  maladie  ;  puis,  les  pu¬ 
pilles  reçoivent,  à  leur  majorité,  une  prime  d’é-. 
tablissement  ou  pécule,  destinée  à  leur  faciliter 
l’entrée  dans  la  vie  ;  cette  prime  varie  de  500  à 
1.500  francs,  elle  est  calculée  proportionnelle¬ 
ment  à  l’insufïîsance  des  ressources. 

3®  Pensionné  à  titre  temporaire,  vous  pouvez 
demander  l’admission  au  titre  de  Pupille  de  la 
Nation,  de  tout  enfant  né  avant  le  23  août  1920, 
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4°  La  demande  est  fournie  sur  papier  libre. 

5“  Lo  maire  peut  certifier  conformes  toutes  les 
copies,  • 

6°  II  semble  que  ce  soit  un  droit  pour  les  en¬ 
fants,  dont  le  père  est  bénéficiaire  d’une  pension 
d’invalidité  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919' 
(art.  1  de  la  loi  du  27  juillet  191 7, modifiée  parla' 
loi  du  2 6  octobre  1 922) . 

Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
1591.  —  Omissiou  du  nouveau  fai’if 
Fracture  de  clavicule 

Dans  le  nouveau  tarif  des  accidents  du  travail  il 
n’y  a  plus  de  fracture  de  la  clavicule. 

Comment  faut-il  tarifer  celle  que  j’ai  réduite  et 
appareillée  hier?  Dans  le  tarif  ptrcédent  les  honorai¬ 
res  étaient  de  50  francs,  ce  prix  doit  subir  une  aug¬ 
mentation  comparable  à  celle. des  autres, mais  l’arti¬ 
cle  18  n’en  fait  pas  mention. 

Dr  E. 

Réponse 

Vous  avez  raison  :  la  «  clavicule  »  à  disparu 
dans  la  révision  du  premier  tarif  Landry,  par 
simple  omission  dans  la  rubrique  où  elle  se  trou¬ 
vait  avec  les  autres  fractures  indiquées.  J’en 
prends  note  pour  la  prochaine  réunion  de  la  Com¬ 
mission  afin  que  cette  omission  soit  réparée. 


En  tout  cas,  le  prix  de  sa  réduction  ne»saurait 
être  inférieur  à  celui  qu’il  comportait  dans  le 
tarif  Fallières,  soit  50  francs.  PZus  ?  Je  n’ai  pas 
le  droit  de  vous  le  proposer,  de  moi-même. 

F.  Decourt. 

1601 .  —  Le  certificat  de  reprise  «  du  tra¬ 
vail  »  ultérieurement  n’est  pas  uue  preuve 

de  tjuérison  totale  le  jour  de  sa  signature 

Je  vous  transmets  ci-joint  la  lettre  d’une  compa¬ 
gnie  d’assurances  à  son  agent  au  sujet  du  règlement 
d’un  accident  pour  lequel  j’ai  donné  mes  soins  au 
blessé: 

Voici  les  faits  : 

L’accident  est  survenu  le  13  octobre.  Le  blessé 
tombe  du  haut  d’une  charrette  de  bois  sur  ses  talons. 
Il  ne  peut  marcher  et  est  porté  à  mon  cabinet  par 
son  patron. 

Je  constate  :  impos.sibilité  de  marcher  d’un  pied 
dont  le  talon  est  très  douloureux  à  la  palpation.  Je 
crains  une  fracture  du  calcanéum.  Je  délivre  les  cer¬ 
tificats  de  constatation  d’accident  nécessaires  et 
informe  l’assurance  de  la  nécessité  d’une  radiogra¬ 
phie.  Celle-ci  montre  qu’il  n’y  a  pas  de  fracture.  Le 
blessé  ne  pouvant  marcher,  je  le  visite  .à  domicile 
à  M.  distant  de  8  kilomètres. 

Le  30  octobre,  je  le  vois,  à  M.,  pour  la  dernière 
fois,  un  vendredi ,  et  je  lui  remets  un  certificat  de  gué¬ 
rison  conçu  en  ces  termes  ; 
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M..., 

Je  vous  informe  que  j’ai  visité  ce  jour  30  oct.  le 
blessé  ...  etc  .. .  qu’il  est  guéri,  et  pourra  reprendre 
son  travail  le  . . .  (vraisemblablement,  j’ai  dû  don¬ 
ner  le  2  novembre,  le  lundi,  comme  date  de  reprise 
du  travail). 

J’ai  envoyé  ma  note  le  15  janvier  1932,  comme 
ceci  : 


13  oct.  Consultation  et  certificats  .. .  20  fr. 

14  »  Visite  à  8  kil .  39  » 

16  »  id . . .  39  » 

23  »  id .  39  » 

30  »  id .  39  » 


176  fr. 

Voyez  d’après  sa  lettre,  ce  que  propose  l’as.su- 
rance.  Que  me  conseillez-vous  de  faire  ?  Dois-je 
accepter  ses  propositions  avec  réduction,  ou  dois-je 
maintenir  intégralement  ma  note  ?  Dans  ce  dernier 
cas  pourrais-je  informer  l’assurance  que  je  pour¬ 
suivrai  le  paiement  des  honoraires  qui  me  sont  dus 
avec  l’appui  du  «  Sou  Médical  »,  (ce  qui  les  ferait  peut- 
être  accepter),  dont  je  tais  partie. 

D’-R. 

Réponse 

Votre  faute,  si  faute  il  y  a,  mais  qui  permet  la 
contestation  de  la  Compagnie,  fut  de  mettre  sur 
votre  certificat  en  date  du  30  octobre  :  le  blessé 
«  est  guéri  ».  Donc,  il  s’ensuit,  dit  l’assurance, 


qu’étant  guéri,  il  pouvait  ce  jour-là,  se  rendre  à 
votre  cabinet  pour  y  quérir  son  certificat  de  re¬ 
prise  de  travail. 

Personnellement,  je  ne  mets  jamais  «  est  gué¬ 
ri  »,  mais  simplement  «  pourra  »  reprendre  son 
travail  le  ... .  ».  En  tout  cas,  c’est  là  une  chi¬ 
cane  bien  mesquine  de  la  part  de  la  Compagnie, 
car  on  peut  objecter  que  le  malade  ne  pouvait 
pas  connaître  sa  «  guérison  »  avant  l’examen  mé¬ 
dical,  donc  se  rendre,  avant  guérison  assurée 
d’une  affection  du  talon,  au  cabinet  du  médecin 
traitant. 

Dr  F.  Decourt. 


Fiscalité 

1534.  —  Chan<|oment  de  situation 

et  de  résidence.  Déclaration  à  effectuer 

Je  suis  nommé  subitement  médecin-inspecteur 
d’hygiène  à  A.,  pour  le.  15  mars  1932. 

J’ai  fait  ma  déclaration  d’impôts  normalement. 
Dois-je  maintenant  payer  l’impôt  total  de  1932  = 
Etat,  départemental,  coinmunal,taxede  prestations, 
etc..,  ou  est-ce  que  j’ai  droit  à  une  forte  réduction 
ou  payer  mes  impôts  à  B...  Je  suis  imposé^comme 
profession  libérale. 

Dr  Z. 

Réponse 

La  déclaration  que  vous  venez  de  faire  vise  vos 
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revenus  de  1931.  Par  conséquent,  le  changement 
dans  votre  situation  ne  pourra  affecter  que  la  dé¬ 
claration  que  vous  ferez  en  1933  pour  Tannée 
1932. 

Pour  cette  année,  vou  serez  imposé  unique¬ 
ment  à  B...  Faites  11  ne  déclaration  au  contrôleur 
de  votre  nouveau  domicile.- 

A.  M. 

1465.  —  Revenu  des  immeubles  à  déelarer 

Je  reçois  de  M.  le  Contrôleur  des  Contributions 
directes,  pour  l’établissement  de  Timpôt  sur  le  re¬ 
venu  pour  1932  la  note  suivante  ; 

«  Dans  votre  déclaration,  vous  déclarez  le  revenu 
«  net  (1.356  fr.  08)  servant  de  base  à  la  contribution 
«  foncière  pour  vos  immeubles.  Or,  votre  propriété 
«  est  louée  7.000  fr.  Je  me  propose  de  substituer  ce 
«  revenu  à  celui  déclaré,  sauf  justification.  » 

Ma  déclaration  a  été  faite  conformément  aux  im¬ 
primés  qui  indiquent  qu’on  peut  déclarer  le  revenu 
réel  ou  le  revenu  net  servant  de  base  à  la  contribu¬ 
tion  foncière. 

Le  contrôleur  est-il  en  droit  de  substituer  d’office 
le  chiffre  indiqué  de  1.356  fr.  08  par  celui  de  7.000fr.? 

D--  P. 

Réponse 

En  principe,  le  contrôleur  a  le  droit  de  substi¬ 
tuer  le  revenu  réel  au  revenu  forfaitaire  servant 
de  base  à  la  contribution  foncière. 


Mais  il  doit  en  déduire  les  charges  notamment 
l’amortissement  du  mobilier  de  la  maison  (20  % 
de  la  valeur)  et  le  coût  des  réparations. 

A.  M. 

Accidents  du  travail 

1756.  —  Rechute.  Révision 

1°  Le  3  janvier  1930,  une  dame  L.,  accidentée  du 
travail,  vient  me  voir  pour  .plaie  pénétrante  de  la 
paume  de  la  main  consécutive  à  éclatement  de  bou¬ 
teille;  je  lui  donne  mes  soins,  je  ne  trouve  aucun 
éclat  de  verre,  le  docteur  X,  quelques  jours  après, 
voit  la  blessée  pour  le  compte  de  l’assurance  et  d’un 
commun  accord  nous  décidons  la  reprise  ;  la  blessée 
se  déclarant  d’ailleurs  guérie- 

2°  Durant  une  année,  la  blessée  travaille  chez  le 
même  patron,  sans  accuser  d’autre  symptôme  qu’une 
légère  sensibilité  de  la  paume  blessée. 

Mais  voici  un  événement  imprévu  :  ■ 

15  mois  après  l’accident  initial  du  3  janvier  1930, 
c’est-à-dire  le  20  avril  1931,  la  blessée  sè  présente 
chez  moi  avec  un  phlegmon  de  la  main  blessée  Tan¬ 
née  précédente,  pldegmon  localisé  au  niveau  de  la 
blessure  antérieure.  Un  chirurgien  appelé  l’opère 
et  retrouve  dans  les  profondeurs  de  la  paume  un 
éclat  de  verre,  l’éclat  qui,  15  mois  auparavant,  avait 
blessé  la  main.  La  blessée  guérit  avec  une  incapacité 
permanente  partielle  important,  le  phlegmon  ayant 
provoqué  des  désastres  dans  l’ossature  du  poignet. 
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30  L’assurance  refuse  la  responsabilité  de  cet  ac¬ 
cident,  en  déclarant  que,  après  un  an,  elle  est  cou¬ 
verte  par  la  prescription.  Iæ  procès  est  engagé.  Mes 
honoraires  sont  de  même  refusés. 

4“  Pouvez-vous  me  donner  ja  jurisprudence  ne 
permettant  d’agir  ? 

Il  ne  semble  que  le  phlegmon  est  en  rapport  direct 
avec  le  séjour  dans  les  tissas  de  l’éclat  de  verre  ; 
seul  le  mécanisme  de  cette  infection  tardive  restant 
à  expliquer. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

D'  T. 

Réponse 

Dès  lors  que  la  blessée  a  été  considérée  comme 
guérie  et  a  repris  son  travail  quelques  jours  après 
son  accident  du  3  janvier  1930,  il  est  exact 
qu’elle  ne  peut  plus  prétendre  actuellement  ni 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ni  au 
paiement  de  son  demi-salaire  pour  les  soins  qui 
lui  ont  été  donnés  à  l’occasion  de  la  rechute  dont 
elle  a  été  atteinte  et  pour  l’incapacité  temporaire 
nouvelle  qu’elle  a  subie.  La  jurisprudence  est  de¬ 
puis  longtemps  fixée  dans  ce  sens. 

Par  contre,  comme'  cette  rechute  est  survenue 
moins  de  trois  ans  après  la  date  à  laquelle  a 
cessé  d’être  due  l’indemnité  journalière  et  comme 
elle  doit  entraîner  uneincapacité  permanente  par¬ 
tielle  importante,  la  blessée  peut  agir  par  la  voie 


de  l’action  en  révision  pour  obtenir  le  paiement 
d’une  rente. 

Pour  pallier  à  l’iniquité  de  la  solution  qui,  en 
cas  de  rechute,  empêche  d’ouvrir  à  nouveau  le 
droit  au  demi-salaire  et  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  un  tribunal  a  admis  récem¬ 
ment  que  le  blessé  qui  agit  en  révision  à  la  suite 
d’une  rechutepeut  obtenir  une  indemnité  d’in¬ 
capacité  permanente  fofaZe,  pendant  la  période 
où  de  nouveaux  soins  sont  indispensables,  l’in¬ 
demnité  d’incapacité  partielle  ne  commençant 
à  courir  que  du  jour  de  la  consolidation  définitive 
de  la  rechute. 

Mais,  quelle  que  soit  la  décision  qui  puisre 
être  rendue  en  faveur  de  la  blessée.  H-est  un  fait 
certain,  c’est  que  vous, médecin  traitant,  n’avez 
plus  aucune  action  contre  le  chef  d’entreprise 
en  paiement  de  vos  honoraires,  et  vous  trouvez 
réduit  à  votre  action  de  droit  commun  contre 
la  blessée  elle-même. 

Cependant,  nous  pourrions  encore  tenter  une 
intervention  amiable  auprès  de  l’assurance  pour 
tenter  d’obtenir  d’elle  qu’elle  consente  de  son 
plein  gré  à  prendre  à  sa  chaige  le  montant  de  vos 
honoraires.  Veuillez  donc  nous  envoyer  une  copie 
détaillée  de  votre  note  avec  toutes  indications 
utiles  pour  que  nous  puissions  faire  cette  démar¬ 
che.  Si  elle  échoue,  il  ne  vous  restera  plus  qu’à 
vous  faire  payer  par  la  blessée. 


COQUELUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable, 
Tolérance  parfaite. 


ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures, 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures, 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Vont  abonné  a  droit  à  an*  interiion 
gratuite  de  quatre  ligne*  au  maximum  (Imertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  de*  interiion*  tupplimeniairet  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chique*  pos¬ 
taux  du  OoNCouBs  Médical,  Paris  167-05. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  114.  Méd.  chef  hopit.,  actif,  ayant  auto,  30  ans 
pratique  méd.-chirurg.  courante,  accouch.,  dero.  faire 
remplacem.  juillet-août,  bord  mer,  Bretagne  de  préfér. 

N»  115.  Mesdames  Savatier,  de  famille  médicale  dis¬ 
tinguée,  prendr.  en  pens.,  dans  villa  confort,  et  ensoleil¬ 
lée,  jeunes  gens  et  enf.  délicats  non- malades.  Vie  de  fa¬ 
mille,  enseignem.  du  français,  latin,  anglais,  piano,  par 
prof,  diplômé.  La  Croix-St.  Michel,  ait.  1113  m.  (Hte- 
.Savoie),  tél.  86  Mégève.  •  ‘ 

N®  116.  —  Bord  mer,  ville  d’Algérie,  import,  client., 
fixes  transmiss.,  belle  villa.  A  prendre  de  suite  25.000 
fr.  S’ad.  Cab  .  Breitel  et  Goret,  1  rud'Dante.  Paris  (5‘). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  117.  —  Jura.  A  céder  cont.  pet.  indemn.,  anc. 
client,  ville.  Bel  app.irtem.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  118.  —  Paris.  Anc.  client,  méd.  génér.  de  quart., 
appartem.  confort.  5  p.  Prix  à  débatt.  S’adr.  Cab.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 


AMPOULES  et  GRANULÉ 
NUCLÉÏNATE  de  MANGANÈSE.  , 


REMINËRALISATION,  ANËMIE,  PRETÜRERCDLOSE 

Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 

Échantillon  et  Littérature  :  REMY  et  lECOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9®) 
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Ren@eig  nements 


La  CoUlnt  à  Saint  -  Antoine.  JVlce.  Maison  de 
repos,  négimes,  convajescence,  250  mètres  sw  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


Toute  nstbènie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacîdes.  La  tablette  de  man  - 
GAINE  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est  le 
médicament  Te  plus  agréable  et  Tagent  de  guérison  le 
plus  rapide. 


Hdtel  du  Mont-Besset  à  La  Louves.e  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  viiiégiat,,  cure  ajr  et  altitude  <1.050  m.),  ni  msi~ 
iades,  ni  eoutegieux.  Ouvert  toutet’aonée.  Tout  confort. 


Sillcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  anUathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cWorurante,  Abaisse  T  M*»  et  T.  Mma,  Consolidation 
accélérée  des  fractures.  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5  CO,  lutrav.,  produH^pur,  actif,  de  formule  biologique 
pt  sans  ad|uvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  pufssammeut  antlnévf algique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eaq  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dase  ou  de  i’espacer. 


HéHotbéPopie..  Maison  santé  Héllps,  j?-  .Bsody,  (irasse. 


DERTfltHES  NOWELLES 

—  Les  voies  latines.  Conférences  internationales  de 
l’UMFIA.  Conférence  du  Professeur  Sergent.  —  Le 
Professeur  Sergent,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  fera  le  It  mai,  à  l’Institut  océanographique, 
195,  rue  Saint- Jacques,  Paris,  à  21  heures  précises, 
sousTa  présidence  de  l’honorable  Philip  Boy,  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  du  Canada,  une  conférence  sur  ; 
Le  Canada,  ;  Jrnpressioris  d'un  rnédecin  français  en 
mission  au  Canada. 

Adresser  les  demandes  de  cartes  d’invitation,  di¬ 
rectement  au  .Docte'ur  .Dartigues,  président  de  J’UM- 
PIA,  81,  rue  de  la  Pompe,  PariB,(16«);.\la  Librairie 
Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ;  à  la  Librairie 
Maloine,  27,  rue  de  l’BcoIe-de-Médecine,  Paris  ;  à 
l’Informateur  Médical,  Docteur  Crinon,  111,  boule¬ 
vard  Magenta,  Paris,  et  à  la  cité  Universitaire,  Pa¬ 
villon  canadien,  5,  boulevard  Jourdan,  Paris,  (14«). 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale.— 

Première  session-  d’assises-  départementales  de  l’Hé¬ 
rault.  (Montpellier,  3  avril  1932.)  —  La  première 
session  des  assises  départementales  héraultaise  de 
l’Assemblée  française  de  médecine  générale  a  eu  lieu 
à  Montpellier  le  dimanche  3  avril  1932,  à  la  Faculté 
de  médecine.  Elle  avait  à  son  ordre  du  jour  l’étude 
de  la  tuberculose  rurale.  Le  premier  numéro  qui  vient 
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de  paTaître  du.  jôùrhaî  de  l’Asseniblée  est  consacré  à 
cette  question  (étiologie  :  .hérédité,  terrain,  condi-i 
tions  climatiques  èt  sociales,  contagion  ;  prophylaxie:- 
action  médicale  anti-tu'berculeuse,  pratiques  légales: 
et  administratives  ;  prophylaxie  scolaire,  vaccina¬ 
tion,  instruction  anti-tuberciileuse,  dispensaires,  iso-' 
lement) . 

—  La  carte  de  la  croisière  à  laBanquise.  —  La  carte 
coloriée,  à  grande,  échelle,  de  la  Ifi®  croisière  de 
Bruaxlles- Médical,  à  la  Banquise,  dressée  par'  le 
Commandant  Baron  de  Gerlache,  vient  de  paraître. 
Elle  est  constituée  en  plusieurs  éléments  et  placée 
dans  une  farde.  Les  personnes  habitant  Paris  et 
ayant  souscrit,  peuvent  la  retirer  aux  Bureaux  des 
Chargeurs-Réunis,  3,  boulevard  Malesherbes,  Paris.' 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  dès 
eorpsjcombattants  (74,  rue  du  Rocher,  à  Paris  VIII®); 
—  Cette  Association  qui  compte  actuellenient  plus 
de  1.100  membres,  a  tenu  son  Assemblée  générale 
le  17  mars  à, l’Hôtel  Carlton,  sous  le  présidence  du 
Docteur  ,1.  Forestier,  président  sortant. 

Elle  a  élu  comnie  président,  le  Docteur  Louis  Le¬ 
roux,  comme  président  honoraire,  le  Docteur  A.  Lan- 
drin,  et  comme  présidents  d’honneur,  le  Professeur 
Balthazard  et  le  Docteur  Censier. 

D’importantes  modifications  ont  été  apportées 
aux  statuts.  Il  a  été  fonde  une  Caisse  de  solidarité, 
pour  venir  en  aide  aux  infortunes  de  la  famille  mé¬ 
dicale. 


;  .  Le  dîner  (jui  a  suivi  a  réuni  une  centaine  de  convi- 
'  ves  autour  du  Docteur  Launay,  chirurgien  des  hÔ- 
'  pitaux  de  Paris. 

—  Paris.  Médecin  de  Vétai-civil,  — ■  Le  Docteur 
:  Theulet-Luzié  est  nommé  médecin  de  l’état  civil 
■  du  XIX®  arrondissement. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  Service  médical.  —  Le 
Docteur  Pescher  est  nommé  médecin  honorairp.  Le 
Docteur  Giacometti'  est  noihmé  médecin  titulaire 
de  la  10®  circonscription. 

—  Ecole  de  chasse  et  de  tir  pour  les  médecins. 

Le  Saint-Hubert  médical  vient  d’organiser  pour 'le 
dimanche  l®""  mai  à  Issy-les-Moulineaux  un  concours 
avec  de  nombreux  prix. 

Tous  les  médecins  chasseurs  et  tireurs  y  sont  con¬ 
viés  avec  leurs  dames.  Ces  dernières  auront  un 
concours  spécial. 

Le  Saint-Hubert  Offre  gratuitement  l’entrée  du 
stand. 

Chacun  pourra  apporter  ses' armes  ou  trouverai 
l’Ecole  les  armes  néce-ssaires. 

S’inscrire  auprès  du  président  le  Docteur  Maurice, 
à  Sèvres  (Seine-et-Oise).  Téléph.  Sèvres  03.33. 

—  Asiles  publics  de  la  Seine.  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  des  Asiles  de  la  Seine  s’est  terminé 
le  21  mars.  Questions  posées  :  Pathologie.  «  Signes, 
diagnostic  et  traitement  des  péritonites  tuberculeu- 
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ses  ;  Signes,  diagnostic  èt  traitement  des  cancers  du 
sein  ».  —  Anatomie.  «Anatomie  et  physiologie,  des 
nerfs  moteurs  de  l’œil.  »  —  Oral.  «  Indications  de  la 
ponction  lombaire(sans  la  technique).  » 

Sont  nommés  :  internes  titulaires  ;  MM.  Nodet, 
Doussinet,  Got,  Gouléon,  Boudard,  Ferdières,  Adnès, 
Royer  ;  internes  provisoires  :  MM.  Delmont-Bebet, 
Maillefer,  Fortineau,  Fardet,  Mme  Bobé. 

—  Hospices  civils  de  Rouen.  Concours  de  chirurgien. 
—  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  chirur¬ 
giens  adjoints  des  hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu  le 
jeudi  16  juin,  à  l’hospice  général,  à  16  h.  30. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  direc¬ 
tion,  enclave  de  l’hospice  général,  au  plus  tard  le  sa¬ 
medi  21  mai  1932.  Pour  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  à  l’hospice  général,  à  Rouen.  . 

— Société  d’histoire  de  la  pharmacie.  —  La  Société 
d’histoire  de  la  pharmacie  a  tenu  le  dimanche  6  mars 
1932  sa  principale  séance  de  l’année  à  la  Faculté  de 
pharmacie  de  Paris,,  son  siège  social,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Doyen  honoraire  Radais  et  en  pré¬ 
sence  de  M.  le  Dojœn  Guérin. 

Après  l’élection  partielle  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
le  bureau  est  actuellement  composé  de  MM.  Radais, 
président  ;  L.-G.  Toraude  et  M.  Bouvet,  vice-prési¬ 
dents  ;  Docteur  Dorveaux,  secrétaire  perpétuel  ; 
E.-H.  Guitard,  secrétaire  général,  et  A.  Royer,  tré¬ 
sorier. 


M.  Guitard  a  fait  approuver  ses  projets  pour  les 
publications  de  la  Société:  1°  modification  de  la  ru¬ 
brique  bibliographique  de  la  Revue  d’histoire  de  la 
pharmacie,  dont  les  «  comptes  rendus  »  seront  di¬ 
visés  à  l’avenir  en  deux  parties,  l’une  consacrée  à 
l’analyse  objective,  l’autre  à  la  critique  proprement 
dite  ;  2“  création  d’un  supplément  mensuel  Dionysos, 
qui  sera  en  quelque  sorte  la  gazette  du  jsharmacien 
lettré  et  artiste  et  contiendra  les  noms  des  membres 
bienfaiteurs  de  la  Société.  Malgré  ces  améliorations, 
l’assemblée  décide  après  discussion  de  maintenir  les 
cotisations  au  prix  de  15  francs  pour  la  France  et 
30  francs  pour  l’étranger  (Donnant  droit  à  toutes 
les  publications  de  la  Société.  Inscriptions  reçues 
à  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris,  4,  avenue  de 
l’Observatoire,  Paris,  6®.) 

On  entend  les  communications  de  MM.  Bondois, 
Dagen  et  Docteur  Weitz  ;  MM.  Beytput  et  Guitard 
sont  désignés  pour  représenter  la  Société  au  prochain 
Congrès  d’histoire  des  sciences  médicales  à  Bucarest. 

— ^  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
docteur  François  Guindre  avec  Mademoiselle  Ber- 
the  ViROLLE.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  don¬ 
née  le  29  mars  1932,  en  l’Eglise  d’Egletons  (Corrèze). 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  André  Marchanb,  de 
La  Montagne  (Loire-Inférieure),  et  Madame,  nous 
font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Michel  (19  mars 
1932). 
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21  MARS 

Examen  en  vue  du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  3  mars  1932  ; 
page  2331, 1''®  et  2®  «’olonneS,  12®,  13  et  14®  lignes  : 

Au  lieu  de  : 

Examens  de  fin  d’année  ;  3®  examen  :  épreuves 
pratiques  :  Anatomie  pathologique.  Parasitologie, 
médecine  expérimentale  ;  Epreuves  théoriques,  ora¬ 
les  :  Anatomie  pathologique.  Eléments  de  parasito¬ 
logie. 

Lire  : 

Examens  de  fin  d’année  ;  3®  examen  :  Epreuves 
pratiques  :  Aqatoniie  pathologique.  Eléments  de  pa¬ 
rasitologie  ;  Epreuves  théoriques,  orales  :  Anato¬ 
mie  pathologique.  Médecine  expérimentale.  Para¬ 
sitologie. 

23  MARS 

Nomination  à  la  chaire  de  médecine  au  Collège 
de  France. 

Par  décret  dii  17  mars  1932,  M.  Nicolle,  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  est  nommé  professeur 
titulaire  de  la  chaire  de  médecine  du  Collège  de 
France. 


24  MARS 

Vacance  de  chaire. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  Beaux-arts  en  date  du  23  mars  1932,  la  chaire 
d’hygiène,de  la  faculté  de  médecine  de  l’université  de 
Montpellier  est  déclarée  vacante.  , 

Un  délai  dé  vingt  jours  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Concours  pour  un  emploi  de  professeur  suppléant 
d’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Par  arrête  du  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts  en  date  du  23  mars  1932,  un  con¬ 
cours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  phy¬ 
sique  médicale  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Tours  s’ouvrira,  le  mardi  11  octobre 
1932,  devant  la  faculté  de  médecine  de  l’université 
de.Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Réponses  lies  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales.  —  Honoraires  du  tiers  médecin 
nommé  par  le  juge  de  paix  pour  composer  la  com¬ 
mission  technique  de  l’article  7. 

15132. —  M.  Jean  Lerolle  demande  à  M.  le  mi- 
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nistre  du  Travail  à  la  charge  de  qui  sont  les  honorai¬ 
res  du  troisième  médecin,  nommé  par  le  juge  de 
paix,  pour  composer  la  commission  technique  prévue 
à  l’artic'e  7,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930. 
[Queslion  du  3  février  1932.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’ai'ticle  45  ^a  règle¬ 
ment'  type  d’administration  intérieure  des  caisses 
primaires,  les  honoraires  des  médecins,  désignés  par 
l’assuré  et  par  la  caisse,  pour  composer  la  commis¬ 
sion  technique  prévue  par  l’article  7,  paragraphe  3, 
de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assurances  sociales, 
sont  respectivement  à  la  charge  de  chaque  partie. 
Ceux  du  troisième  médecin  sont  supportés  par  la  par¬ 
tie  perdante.  [J.  O.,  18  mars  1932.) 


Assurances  sociales.  —  Changement  de  caisse.  — 
Responsabilité  des  prestations. 

1231.  —  M.  Louis  Linyeu,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  :  1°  dans  le  cas  où  un  assuré, 
changé  de  caisse  ie  1®''  septembre  1931  (effet  de  chan¬ 
gement  du  1“  décembre  1931)  tombe  malade  le  25 
novembre,  est  jugé  guéri  le  15  janvier  1932  et  souf¬ 
fre  le  15  février  1932  d’une  nouvelle  maladie  n’ayant 
aucun  rapport  avec  la  première,  quelle  est  la  caisse 
qui  devra  prendre  en  charge  cette  nouvelle  maladie 
di  est  bien  entendu  que  la  maladie  du  15  novembre 
1931  au  15  janvier  1932  a  été  indemnisée  par  l’an¬ 
cienne  caisse)  ;  2°  dans  le  cas  où  ce  même  assuré  dé¬ 
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cède  d’une  maladie  différente  de  celle  qui  a  été  in¬ 
demnisée  jusqu’au  15  janvier  1932,  à  quelle  caisse 
incombent  les  prestations  de  l’assurance-décès. 
[Question  du  3  jai  vier  1932.) 

Réponse.  —  1»  et  2°  Le  décret  du  22  septembre 
1931  ayant  prorogé  jusqu’au  31  décembre  193Ï  la 
durée  dp  validité  des  feuillets  de  cotisations  de  l’assu- 
rance-maladie  qui  arrivaient  à  expiration  le  30  no¬ 
vembre  précédent,  le  changement  de  caisse  signalé 
par  l’honorable  sénateur  n’a  pu  avoir  d’effet  que  le 
1®'' janvier  1932. 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’article  35  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  la  caisse  ancienne  reste  res¬ 
ponsable  de  la  totalité  des  prestations  tant  que  l’as-, 
suré  n’a  pu  se  trouver  régulièrement  garanti  par  la 
nouvelle  caisse. 

Les  prestations  maladie  et  décès  ne  devront  donc 
pas  être  servies,  en  l’espèce,  par  la  nouveTe  caisse, 
puisque  les  conditions  d’affiliation  ét  versements 
prévues  par  la  loi  pour  le  bénéfice  de  .’assurance- 
maladie  et  celui  de  l’assurance-décès  ne  se  trouve¬ 
ront  pas  remplies  vis-à-vis  de  la  nouvelle  caisse. 

I-a  caisse  responsable  pour  le  risque  maladie  ou 
pour  ie  risque  décès  sera  celle  à  l’égard  de  laquelle, 
lesdites  conditions  seront  remplies  et,  à  défaut,  la 
première  des  caisses  de  répartition  à  laquelle  l’assuré 
aura  etc  inscrit. 

(J.  O.,  19  mars  1932.) 
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prix  de  revient  le  coût  des  examens  spéciaux  de  ra¬ 
diologie,  les  caisses  primaires  sont  autorisées,  sans 
perdre  leurs  droits  à  la  réassurance,  à  les  rembourser 
en  sus  du  prix  des  journées  d’hospitalisation,  alors 
que  celui-ci  a  déjà  atteint  les  limites  du  tarif  de  réa,s- 
surances  ;  2°  si,  sans  perdre  ses  droits  à  la  réassu¬ 
rance,  une  caisse  peut  s’engager  pour  l’hospitalisa^ 
tion,  à  payer  le  cas  échéant,  un  rappel  delà  différence 
entre  les  prixde journée  provisoirement  appliquéset 
lesprixderevientparjoiu'née  tels  qu’ils  ressortent  en 
fin  d’année  de  la  comptabilité  de  l’hôpital,  même  si 
cette  mesure  a  pour  elïet  oe  porter  remboursement 
de  ia  journée  au-delà  du  tarif  de  réassurance,  étant 
stipulé  que  ce  rappel  de  frais  sera  porté, -sans  discri¬ 
mination  entre  les  assurés,  au  compte  des  frais  com¬ 
muns  d’hospitalisation  de  la  caisse,  comme  si  celle-ci 
avait  des  services  généraux  à  la  disposition  de  ses 
adhérents.  (Question  du  9  février  1932.) 

Réponse.  —  !<>  Réponse  négative.  Rien  n’empêche 
toutefois  les  caisses  d’assurance  de  réduire  leur  tarif 
de  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  frais  maté¬ 
riels  d’hospitalisation  dans  une  proportion  texle 
qu’elles  puissent,  sans  excéder  le  tarif  limitatif  des 
droits  à  la  réassurance,  prendre  à  leur  charge  une 
partie  des  frais  matériels  afférents  aux  examens  de 
radiologie.  Les  honoraires  médicaux  ne  sauraient 
donner  lieu,  dans  tous  les  cas,  qu’au  payement  d’une 
somme  forfaitaire  de  4  fr.  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion,  dans  les  hôpitaux  publics  des  vdllesde  faculté; 
2°  réponse  négative. 

(J.  O.,  18  mars  1932.) 
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Assurances  sociales. —  Calcul  de  la  période  de  six 
mois  pendant  laquelle  sont  dues  les  prestations  de 
l’assurance -maladie . 

15195.  —  M.  Maurice  Dormann  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  l’article  4,  paragraphe  8,  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  prévoit  que  les  pres¬ 
tations  sont  dues  pendant  une  période  de  six  mois  à 
compter  de  la  première  constatation  médicale  et  de- 
manüe  si  cette  disposition  a  pour  effet,  comme  le 
croient  certaines  caisses,  de  priver  l’assuré  de  son 
droit  aux  prestations  à  l’expiration  du  délai  de  six 
mois  sus-indiqué,  même  si  l’intéressé,  pour  la  même 
maladie,  n’a  bénéficié  des  prestations,  pendant  toute 
la  durée  des  six  mois  écoulés  depuis  la  première 
constatation  médicale,  alors  qu’on  peut  supposer 
qu’il  doit  s’agir  de  six  mois  consécutifs  de  maladie. 
(Question  du  5  février  1932.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Aucune  pres¬ 
tation  ne  peut  être  accordée,  en  principe,  au  delà  du 
délai  légal,  quelles  qu’aient  été  ia  fréquence  et  l’im¬ 
portance  des  prestations  attribuées  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  maladie. 

(J.  O.,  18  mars  1932.) 


Assurances  sociales.  —  Hospitalisation.  —  Tarif  de 
responsabilité  des  caisses.  —  Examens  de  radio¬ 
logie. 

15255.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  demande  à  M. 
le  ministre  du  Travail  :  1“  si,  lorsqu’un  hôpital  d’une 
ville  centre  d’enseignement,  n’incorpore  pas  dans  son 
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Justifications  à  fournir  par  ies  candidats 
aux  sursis  d’incorporation 

La  loi  du  16  février  1932,  complète,  ainsi  qu’il  suit, 
l’article  23  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée  : 

Tout  candidat  au  sursis  d’incorporation  devra  jus¬ 
tifier  de  son  inscription  dans  un  centre  ou  dans  une 
société  de  préparation  militaire. 

Pour  l’application  de  cette  disposition,  il  y  a  lieu  de 
se  conformer  aux  indications  ci-après  : 

1°  Les  jeunes  gens  désireux  d’obtenir  un  sursis 
d’incorporation  pour  l’un  des  motifs  énumérés  à  l’ar¬ 
ticle  23  de  la  loi  du  31  mars  1928  doivent  joindre  à 
leur  demande  et  aux  pièces  justificatives  prévues  par 
l’instruction  du  31  décembre  1925  un  certidcat  éta¬ 
blissant  qu’ils  sont  inscrits  dans  un  centre  ou  dans 
une  société  de  préparation  militaire. 

Ce  certificat,  signé,  soit  par  le  président  de  la  So¬ 
ciété,  soit  par  le  directeur  du  centre  de  préparation 
militaire,  est  visé  par  l’offlcier  départemental  de  l’é¬ 
ducation  physique. 

2°  Sont  dispensés  de  fournir  ce  certificat  : 

a)  Les  jeunes  gens  en  résidence  régulière  àl’étran- 
ger  ; 

b]  Ceux  qui  résident  dans  les  colonies  ou  pays  de  j 

protectorat  où  il  n’existe  aucune  société  ou  aucun  I 
centre  de  préparation  militaire.  ’  I 


Dans  ce  dernier  cas,  le  fait  est  attesté  par  le  gou¬ 
verneur  de  la  colonie. 

3®  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  jeunes 
gens  qui,  reconnus  aptes  au  service,  à  l’expiration 
d’une  réforme  temporaire,  demandent  à  bénéficier  du 
sursis  prévu  par  l’article  23  de  la  loi  du  31  mars 
1928. 

4°  Elles  ne  le  sont,  en  aucun  cas,  aux  jeunes  gens 
sollicitant  un  sursis,  en  raison  de  la  présence  de  leur 
frère  sous  leS  drapeaux  (art.  22  de  la  loi  du  31  mars 
1928). 

5®  Le  sursis  se  renouvelant  par  tacite  reconduction, 
les  jeunes  gens  qui  l’ont  obtenu  ne  sont  plus  tenus  de 
fournir  des  justifications  de  quelques  natures  qu’elles 
soient,  pour  en  obtenir  le  renouvellement.  Le  certi¬ 
ficat  d’inscription  dont  il  est  question  au  paragraphe 
1®=’  n’est  donc  exigé  qu’à  l’appui  de  la' demande  ini- 
tiale  de  sursis. 

6®  Ce  certificat  ne  sera  pas  réclamé  aux  jeunes 
conscrits  incorporables  en  avril  prochain,  dont  la  de¬ 
mande  de  sursis  doit  être  examinée  au  cours  d’une 
séance  que  le  conseil  de  révision  tiendra  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mars  courant. 

7®  Les  jeunes  gens  qui,  appartenant  aux  fractions 
de  classes  devant  être  prochainement  revisées,  ont 
déjà  constitué  le  dossier  réglementaire  en  vue  d’obte¬ 
nir  un  sursis  (article  23  de  la  loi  du  31  mars  1928) 
seront  avisés  des  nouvelles  dispositions  légales  par 
les  soins  des  préfets. 


ENGHIEN  LES  BAINS  1 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites  m 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau  I 


Saison  j^32  :  29  Mars  -  31  Octobre 
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Par  ailleurs,  ces  hauts  fonctionnaires  inviteront 
chacun-  désintéressés  à,  leur  .faire  parvenir, d’urgence, 
un  certificat  d’inscription  dans  un  centre  ou  dans 
une  société  de  préparation  militaire. 

Les  dossiers  qui  n’auraient  pas  été  complétés  assez 
tôt  pour  pouvoir  être  soumis  au  conseil  de  révision  du 
canton  dans  lequel  les  jeunes  gens  qui  l’ont  constitué 
ont  été  recensés  seront  examinés  par  ce  conseil,  à 
la  séance  de  clôture. 

{Circulaire  du  9  mars  1932.) 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserves 

Par  décret  du  15  mars  1932,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutemant. 

Les  médecins  auxiliaires  titulaires  du  brevet  de  P 
M.  S.  ci-après  désignés  : 

(15  mars  1932)  :  Arnauld,  22®  sect.  inf.  milit.,  atî 
rég.  Paris  ;  Feisenswalb,  Kohen,  Lachter-Pachter, 
Pradaude,  Roger  et  Tanguy,  de  la  22®  sect.  inf.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  Debail,  Decoulx  et  Pouchèle,  de  la 
P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Masson  et  Perdu,  de 


I  la  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Bergeron,  3®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  3®  rég.  ;  Berlemont,  Cornille.  Choltus, 
Degand,  Druost,  Houplain  et  Leoty,  de  la  6®  sect. 
inf.  milit.,  alï.  6®  rég.  ;  Tholose,  de  la  8®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Sourice,  Lecuit,  Gouzonnàt,  Rive 
et  Dudit,  de  la  9®  sect .  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Vige  et 
Relier,  de  la  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ;  Bret  et 
Brachet,  de  la  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég  ;  Ail- 
laud,  Carbonel,  Gormaty,  Figarella,  Lena,  Locquette, 
Lucadou,  Montagnier,  Murat  et  Picaud,  de  la  15® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Arnal,  Bert,  Birot,  Ga- 
veribère.  Esprit,  Lafon  et  Viguier,  de  la  16®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Betoulières,  Ghemin,  Gombou- 
rieu,  Dedieu,  Delbose,  Dupeyron,  Escat,  Greze  et 
Lazorthes,  de  la  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ; 
Audhuy,  Glavel,  Dupin,  Halty,  Lange,  Lapouge, 
Penaud,  Pitous  et  Saric,  de  la  18®  sect.  inf.  milit., 
aff.  18®  rég  ;  Bernhard,  Jourdan,  Liaras,  Morand  et 
Raynaud,  de  la  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Ben  Guigi,  Bonomo,  Malmejac  et  Scalieri,  de  la  20® 
sect.  inf.  milit.,  afi'.  19®  G.  A.  ;  Dumas,  Ernoux,  Jacob 
et  Loorius,  de  la  23®  sect.  inf  .  milit.,  aff.  20®  rég,  ; 
Lecœur,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  5®  rég.  ;  Rous¬ 
seau,  Simon.  Thibaut,  Wild,  Zorn  et  Pelle,  de  la  23® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  à  la  20®  rég.  ;  Schattner,  de  la  25® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie. 

Gandon,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Be- 
I  nardeau,  Barthelme,  Dupuy,  Grimaud,  Huguenin, 
Hoffmann,  Kuhlmann,  Lefebvre,  Stoquer  et  Wilmot, 

I  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Maroc. 


-  • 
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Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médecins  auxil.  non  titul.  du  brevet  de  P.  M.  S., 
ci-après  désignés  (20  mars  1932)  ;  Aubrun,  Auzepy, 
Bachraan,  Bardin,  Bloch,  Brunei,  Boquet,  Courtois, 
Ghigot,  Delinotte,  de  Font-Réaulx,  Dupuy-Dutemps, 
Demaldent,  Gazeau,  Grasset,  Josseran,  Lazard,  Le- 
mant,  Lecadre,  Laquerrière,  Lehmann, .  Nicolas, 
Oster,  Richard,  Tulasne,  Tyrode  et  Prost,  22®  sect. 
inf.  milit.,  afî.  rég.  Paris  ;  Jauneau,  1*^®  sect.  inf.  milit., 
aff.  2®  rég.  ;  Leborgne,  Olivier,  Stéfani  et  Trùmel,  3® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  3®  rég  ;  Carlotti  et  Grabli,  4®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Thorain,  5®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
5®  rég.  ;  Augeix,  Huet,  Jusseaume,  Lefèvre,  Lemel- 
letier,  Maleplate,  Schwartz,  Testu  et  Kreyts,  6®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Mazonne,  7®  sect.  inf.  milit., 
afî.  7®  rég.  ;  Voizot,  et  Malgras,  8®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
8®  rég.  ;  Renault,  11®  sect.  inf.  milit.,  afî.  11®  rég.  ; 
Gourçon,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ;  Billard  et 
Hermabessière,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ; 
Brizard  et  Bovier,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Dugas,  15®  sect.  inf.  milit.,  afî.  15®  rég.  ;  Decoùrt  et 
Maréchal,  18®  sect.,  inf.  milit.,  afî.  18®  rég.  ;  Cour- 
voisier,  Dugue,  Lévy,  Roulin  et  Souilhe,  20®  sect.  inf. 
milit.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Belètre,  Christiany,  Grozieux- 
de  La  Laguerenne,  Leblanc,  Meylaender  et  Pour,  23® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Simon,  Hutin  et  Cavel, 
25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Braillon,  32®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  1®®  rég.  ;  Brisset,  32®  sect.  inf.  milit., 
afî.  18®  rég.  ;  Fournaud,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7® 


rég.  ;  Guy,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Gigon,  32® 
sect.  inf.  milit.,  alï.  tr.  Maroc  ;  Hubster,  32®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Janvier,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
6®  rég.  ;  Jémain  et  Kreis,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr. 
Maroc  ;  Lioure,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff-  16®  rég.  ;  Mar¬ 
tin  etMace  de  Lépinay,  32®  sect.  inf.  milit., aff. rég. 
Paris  ;  Nicolai,  Profichet  et  Pigeaud,  32®  sect. inf. milit, 
afî.  tr.  Maroc  ;  Piel,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  10®  rég.  ; 
Sergent,  Serre  et  Terrasse,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr. 
Maroc;  Urbain,  32®  sect. inf.  milit.,  aff. 4®  rég.  ;Viala, 
32®  sect.  inf.  milit.,  afî.  16®  rég.  ;  Pain,  32®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  tr.  Levant. 


A  PROPOS  DE  SERRURERIE  Ei\  PRATIQUE  MÉDICALE 

SOUVENin  DE  GUERRE 

Par  le  D®  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 

Vous  avez  peut-être  lu,  comme  moi,  dans  un 
récent  numéro  du  Siècle  médical,  la  communica¬ 
tion  résumée  de  nos  confrères  Marc  Papin  et 
Peneaud  à  la  Société  de  médecine  de  la  Rochelle, 
sur«  une  opération  de  serrurerie. . .  en  urologie». 

Dans  le  doute  je  la  rappelle  ici. 

Un  vieillard  de  86  ans,  porteur  d’une  volumi¬ 
neuse  hernie  scrotale,  voyant  progressivement 
disparaître  sa  verge  dans  la  tumeur,  ne  put  sup- 
Voir  la  suite  page  LXIU-WIZ 
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PROPOS  OU  JOUR 


Les  médecins  coloniaux 

Outre  la  création  d’une  association  destinée  à  les  renseigner  et  au  besoin  à  les  défen¬ 
dre,  n’y  aurait-il  pas  intérêt  à  créer  un  cadre  général  qui  dans  les  diverses  colonies 
les  placerait  tous  dans  des  mêmes  conditions  de  recrutement,  de  solde  et  de  retraite? 


Depuis  déjà  de  longues  années  nous  nous  som¬ 
mes  intéressés  aux  médecins  coloniaux.  Nous 
nous  sommes  fait  leurs  interprètes  ;  nous  avons 
publié  leurs  doléances,  reproduit  leurs  plaintes 
souvent  amères,  exposé  leurs  désillusions,  tâché 
de  leur  faire  rendre  justice.  Nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  que,  si  parfois  ils  poussaient  le 
tableau  de  leur  situation  un  peu  trop  au  sombre, 
s’ils  faisaient  preuve  à  l’égard  de  leurs  confrères 
de  l’armée  coloniale  d’une  animosités  quelquefois 
un  peu  exce.ssive  et  dont  ces  derniers  ne  de¬ 
vaient  pas  toujours  être  rendus  responsables,  ils 
étaient  trop  souvent  traités  en  parias  et,  dans 
certaines  colonies,  ils  ne  jouissaient  d’aucun  des 
avantages  moraux  et  matériels  auxquels  leurs 
connaissances  et  les  services  qu’ils  étaient  appe¬ 
lés  à  rendre,  semblaient  devoir  leur  donner  droit. 
En  outre,  notre  tendance  naturelle  à  vouloir  re¬ 
dresser  des  torts  et  soutenir  des  faibles  se  dou¬ 
blait,  avouons-le,  d’un  motif  tout  aussi  intéres¬ 
sant  bien  que  beaucoup  moins  noble,  c’était 
celui  de  trouver  aux  colonies  un  débouché  pour 
les  milliers  de  nouveaux  docteurs  que  nos  Facul¬ 
tés  déversent  tous  les  ans  sur  la  métropole  qui 
en  est  à  ce  jour  absolument  saturée. 

La  campagne  que  nous  avons  menée,  a  été  re¬ 
prise  par  plusieurs  autres  de  nos  confrères,  parle 
D'^  Foveau  de  Courmelles  dans  la  Presse  Colo¬ 
niale  et  aussi  par  le  D''  Crouzat,  dans  le  Jeune 
Médecin  ;  nos  lecteurs  se  rappellent  le  succès 
qu’il  a  obtenu,  lorsqu’il  fit  plaider  la  cause  de  la 
médecine  coloniale  devant  plusieurs  milliers  de 
personnes,  réunies  par  ses  soins  dans  le  Grand 
Amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  UExposition 
Coloniale  et  les  Journées  médicales  coloniales  ont 
encore  mis  la  question  d’une  façon  plus  pressante 
à  l’ordre  du  jour.  Notre  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  malgré  les  graves  pré¬ 
occupations  qui  l’assaillent,  malgré  toutes  les  dif¬ 
ficultés  qu’elle  a  à  résoudre,  ne  se  désintéresse 
pas  de  la  solution  de  ce  problème  dont  elle  com¬ 
prend  l’intérêt  pour  tout  le  Corps  médical  fran¬ 
çais. 


On  peut  donc  affirmer  que  tout  a  été  dit  sur  la 
înédecine  coloniale  et  les  médecins  coloniaux  et 
sur  leur  grandeur  et  leurs  servitudes.  Les  opi¬ 
nions  les  plus  diverses,  les  idées  les  plus  contra¬ 
dictoires,  les  projets  les  plus  disparates  ont  été 
émis  et  cela  simplement  parce  qu’il  n’y  a  pas  deux 
médecins  coloniaux,  nous  ne  disons  pas  dans  des 
colonies  différentes,  mais  dans  la  mêriie  colonie, 
qui  soient  appelés  à  exercer  la  médecine  dans  des 
conditions  identiques. 

Il  serait  temps  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans 
ce  chaos  et  d’arriver  à  une  conclusion  pratique. 

Nous  avouons  que,  n’étant  instruit  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  les  colonies  que  par  nos 
lectures,,  nos  correspondances  et  des  ouï-dire, 
nous  ne  nous  reconnaissons  ni  la  compétence,  ni 
l’autorité  suffisantes  pour  proposer  une  solu¬ 
tion.  Mais  nous  pouvons  (et  nous  ne  manquerons 
pas  de  le  faire)  donner  toute  la  publicité  du 
Concours  médical  aux  propositions  que  des  con¬ 
frères  particulièrement  expérimentés  et  compé¬ 
tents  peuvent  nous  faire. 

C’est  ainsi  que  naguère,  nous  avons  fait  con¬ 
naître  le  projet  du  distingué  D^'  Griffault,  de 
Papeete  (Tahiti),  pour  la  création  d’une  Asso^ 
dation  des  médecins  coloniaux.  Malheureusement, 
comme  nous  l’a  fait  remarquer  un  de  nos  corres¬ 
pondants,  médecin  colonial  très  averti,  qui  dé- 
.  sire  garder  l’anonymat,  le  projet  est  difficilement 
réalisable  et  ne  donnerait  pas  tous  les  résultats 
qu’on  pourrait  en  attendre. 

Il  nous  envoie  à  ce  sujet  le  texte  d’une  note 
qui  fut  adressée  à  tous  les  députés  coloniaux, 
avant  la  discussion  du  budget  des  colonies,  note 
que  nous  reproduisons  ci-dessous  et  qui  est  inti¬ 
tulée  : 

Demande  de  création  d’un  cadre  général 

pour  les  médecins  civils  en  service  aux  colonies. 

Au  moment  où  va  se  discuter  le  budget  de§ 
Colonies,  il  serait  peut-être  intéressant  d’attirer 
l’attention  des  représentants  de  nos  territoires  d’Ou- 
tre-Mer,  sur  la  situation  particulièrement  inégale 
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réservée  aux  médecins  des  cadres  locaux  de  l’Assis¬ 
tance.  Alors,  en  effet,  qu’en  Indo-Chine,  en  A.  O. 
F.  et  à  Madagascar,  les  soldes  des  médecins  civils 
atteignent  un  plafond  de  62.000,  elles  tombent  en, 
Nouvelle-Calédonie  à  36.000  et  en  Océanie  française, 
elles  atteignent  au  maximum  24.000  francs.  C’est- 
à-dire  qu’après  25  ans  de  service,  un  médecin  civil 
qui  aura  consacré  sa  carrière  tout  entière  à  des 
œuvres  d’assistance,  touchera  une  retraite  de  12.000 
francs,  alors  que,  pour  ses  confrères  des  colonies  plus 
privilégiées,  cette  retraite  pourra  atteindre  le  chiffre 
de  30.000. 

Cependant  là  technicité  pour  les  uns  et  les  autres 
est  identique.  Les  diplômes  acquis  sont  les  même^. 
Mais  à  l’encontre  de  ce-  qui  existe  pour  les  adminis¬ 
trateurs  des  colonies,  pour  les  vétérinaires,  pour  les 
météorologistes,  les  cadres  des  médecins  civils  sont 
régis  exclusivement  par  des  arrêtés  locaux  spéciaux 
à  chacune  des  colonies  où  ils  sont  appelés  à  servir, 
tandis  que  les  administrateurs,  les  vétérinaires,  les 
météorologistes  appartiennent  à  un  cadre  général. 
Il  y  a  là,  une  lacune  importante  à  combler  au  béné¬ 
fice  des  médecins  d’assistance,  dont  l’importance 
dans  l’œuvre  de  la  colonisation  française  n’est  plus 
à  démontrer.  Il  convient  de  régler  par  un  statut  défi¬ 
nitif  la  situation  de  ces  fonctionnaires  et  d’établir  à 
leur  profit  un  cadre  général,  qui  fixera  pour  nos  mé¬ 
decins  coloniaux  des  bases  de  traitement  égales  pour 
tous.  La  mesure  demandée  est  d’ailleurs  semblable  à 
celle  qui  fut  prise  en  faveur  des  vétérinaires  des  colo¬ 
nies,  lesquels  appartenant  avant  1924  à  des  cadres 
locaux,  constituent  depuis  cette  date  un  cadre  géné¬ 
ral. 

.  Cette  note  qui,  en  somme,  rappelle  les  pro¬ 
messes  faites  par  le  ministre  des  Colonies  en  1930 
et  en  1931,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  son 
département,  est  précisée  et  complétée  par  le 
projet  suivant  ; 

Projet  de  création  d'un  cadre  général  de  médecins 
de  ^Assistance  médicale  aux  colonies. 

Lors  delà  discussion  du  budget  des  colonies  en 
1930  et  en  1931,  le  ministre  des  Colonies,  à  la  tri¬ 
bune  delà  Chambre  des  Députes,  a  promis  de  relever 
les  soldes  des  médecins  des  cadres  de  l’Assistance 
médicale  et  même,  en  1931,  d’assimiler  ces  soldes 
aux  soldes  des  médecins  militaires. 

11  existe  des  cadres  réguliei's  de  médecins  d’Assis- 
tanee  en  Indochine,  en  Afrique  occidentale,  à  Mada¬ 
gascar,  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Océanie.  Cos  ca¬ 
dres  sont  régis  par  des  arrêtés  locaux  pris  par  les  dif¬ 
férents  gouverneurs  généraux  ou  gouverneurs  et  les 
soldes  des  médecins  de  ces  cadres  sont  également 
fixées  par  des  arrêtés  propres  à  chaque  colonie. 

Les  soldes  des  médecins  du  cadre  de  l’Indochine 
Vont  de  20.000  fr.  (début)  à  62.000  (plafond),  celles 
des  médecins  de  l’A.  O.  F.  de  14.000  à  62.000,  celles 
des  médecins  de  Madagascar  vont  de  14.000  à  62.000 


francs,  celles  des  médecins  de  Nouvelle-Calédoniè 
de  23.000  à  36.000  francs  et  enfin  celles  des  méde¬ 
cins  d’Océanie  de  18.000  à  24.000  francs. 

Le  Gouverneur  général  de  l’A.  O.  F.  aurait  l’inten¬ 
tion,  intention  qui  ne  s’pst  pas  encore  manifestée,  de 
porter  les  soldes  de  ses  médecins  civils  de  19.500  (dé¬ 
but),  solde  du  médecin  lieutenant,  à  65.000  (pla¬ 
fond)  solde  du  médecin  colonel. 

D’autre  part,  à  Madagascar,  les  médecins  reçus  au 
concours  annuel  débutent  à  23.000  francs  et  leGou 
ver  neur  général  aurait  également  l’intention  de 
porter  le  plafond  des  soldes  à  65.000  francs. 

Si  donc  certains  Gouvernements  ont  répondu  en 
manifestant  l’intention  de  les  suivre,  aux  suggestions 
et  aux  engagements  pris  par  le  ministre  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  les  autres  n’opt  aucunement  répondu 
à  ces  suggestions  et  engagements. 

Un  seul  moyen  reste  donc  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  pour  que  puissent  être  tenus  les  engagements 
pris  par  lui  lors  de  la  discussion  du  budget  des  colo¬ 
nies  en  1930  et  1931,  c’est  la  création  d’un  cadre  gé¬ 
néral  des  médecins  civils  des  Colonies.- 

Plusieurs  précédents  èxistent  de  la  transforma¬ 
tion  de  cadres  locaux  en  cadres  généraux. 

C’est  ainsi  que,  par  le  décret  du  21  février  1924 
portant  organ”:at’on  du  personnel  des  services  vétéri¬ 
naires  dans  les  colonies  autres  que  V Indochine.^  les  ca¬ 
dres  locaux  des  vétérinaires  des  colonies  ont  été  rem¬ 
placés  par  un  cadre  général  dans  lequel  ont  été  admis 
dans  les  classes  nouvelles  et  proportionnellement  aux 
services  accomplis  les  fonctionnaires  des  cadres  lo¬ 
caux;  que,  par  le  décret  du  9  msii  1929  portant  organi¬ 
sation  du  personnel  du  cadre  général  du  service  météoro¬ 
logique  aux  colonies, les  cadres  locaux  des  météorolo¬ 
gistes  des  colonies  ont  été  remplacés  par  un  cadre 
général  dans  lequel  ont  été  admis  également  et  dans 
les  classes  correspondant  au  temps  de  service  déjà 
accompli,  les  météorologistes  des  gouvernements 
locaux. 

D’autre  part,  le  personnel  colonial  des  Services  des 
eaux  et  forêts, des  Services  d’agriculture,  des  Services 
des  travaux  publics  et  mines  est  constitué  en  cadres 
généraux. 

Les  soldes  de  ces  divers  cadres  généraux  (vétéri¬ 
naires,  eaux  et  forêts,  agriculture,  météorologie,  tra¬ 
vaux  publics)  sont  les  mêmes  quelle  que  soit  la  colo¬ 
nie  où  sont  en  service  les  fonctionnaires  de  ces  cadres. 

Seuls,  de  tous  les  fonctionnaires  coloniaux  des  ca- 
,dres  supérieurs,  les  médecins  continuent  à  être  régis 
par  des  arrêtés  locaux  et  leurs  soldes  continuent  à 
être  différentes  suivant  les  colonies  où  ils  servent. 

11  semble  donc  juste  pour  faire  disparaître  ces 
inégalités  choquantes,  que  ces  soldes  puissent  être, 
uniformisées,  à  l’instar  de  celles  de  leurs  confrères 
militaires  et  des  autres  fonctionnaires  aes  services  — 
et  pour  cela  de  prévoir  la  création  d’un  cadre  général 
des  médecins  civils  dans  les  colonies. 

L’Union  indochinoise  ayant  ses  cadres  généraux 
spéciaux,  il  y  aurait  lieu  d’envisager  : 
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1°  La  création  du  cadre  général  des  médecins  de 
l’Assistance,  médicale  de  l’Indochine  ; 

2°  La  création  du  cadre  général  des  médecins  de 
l’Assistance  médicale  des-colonies  autres  que  l’Indo¬ 
chine. 

Les  soldes  de  ces  médecins  seraient  équivalentes  et 
Obtiendraient  la  parité  des  soldes  des  médecins  mili¬ 
taires. 

On  nous  a  fait  remarquer  que  ce  projet  visait 
seuls  les  médecins  de  l’Assistance  indigène  mais 
ne  faisait  aucune  allusion  aux  médecins  civils 
absolument  indépendants.  Il  faut  remarquer  que 
-ces  derniers  sont  fort  peu  nombreux,  qu’ils  ne 
peuvent  exercer  que  dans  les  villes,  pourvues 
d’une  population  européenne  assez  importante,  et 
que  ce  sont  surtout  les  médecins  de  l’Assistance 
indigène  qui  ont  besoin  d’un  statut  pour  les 
faire  vivre  et  les  protéger.  U  A  ssociation  des  mé¬ 
decins  coloniaux,  telle  que  le  D^'  Grilïault,  la 
conçoit,  pourrait  étudier  les  garanties  que  les 


médecins  civils  indépendants  des  villes  ont  le 
droit  d’exiger,  comme  d’ailleurs  tous  les  citoyens 
français,  pour  exercer  librement  leur  profession. 
.En  tout  cas,  cette  Association  ne  nuirait  en  rien 
aux  médecins  de  l’Assistance  indigène  qui  sont 
actuellement  traités  comme  des  fonctionnaires 
coloniaux  locaux  et,  de  ce  fait,  livrés  au  bon 
plaisir  de  l’Administration  de  chaque  colonie, 
dans  une  situation  très  inférieure  à  celle,  nous  ne 
dirons  pas  des  médecins  de  l’armée,  mais  des  vé¬ 
térinaires,  des  fonctionnaires  des  Eaux  et  forêts, 
des  météorologistes,' etc.,  etc. 

Après  toutes  les  proclamations  officielles  que 
nous  avons  entendu  faire  sur  l’importance  pri¬ 
mordiale  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  pour 
l’avenir  de  nos  colonies,  nous  sommes  vraiment 
attristés  de  constater  le  peu  de  cas  qui  est  fait 
au  Parlement  de  la  situation  toujours  précaire 
des  médecins  coloniaux. 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 

LA  GASTROPHOTOGRÂPHIE 

Par  Victof.-Pauchet  et  A.  Bécart 


La  médecine,  comme  toute  science,  est  tribu¬ 
taire  du  progrès  technique  et  demande  aux  autres 
sciences  de  lui  faciliter  sa  tâche  dans  la  lutte 
contre  la  maladie.  Elle  se  doit  donc  d’accueillir 
toute  innovation  susceptible  d’augmenter  la 
précision  et  la  précocité  de  ses  diagnostics. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  a  cherché  à  obtenir 
une  vision  directe  et  complète  de  l’intérieur  de 
l’estomac. 

La  cystoscopie,  la  rectoscopie,  la  laryngos- 
copie  donnent  d’excellents  résultats,  ces  parties 
de  l’organisme  étant  facilement  accessibles. 
Moins  satisfaisants,  surtout  plus  difïicultueux 
et  plus  incomplets  sont  forcément  ceux  de  la 
gastroscopie,  si  intéressante  puisse-t-elle  être. 
La  vision  fugitive  et  limitée  qu’elle  permet  ne 
laisse,  en  outre,  aucune  image  susceptible  d’être 
comparée  à  d’autres  images. 

Il  était  donc  assez  naturel  qu’on  songeât  à 
qihotographier  directement  l’intérieur  de  l’esto¬ 
mac.  Mais  le  problème  se  heurtait  à  de  nom¬ 
breux  obstacles  techniques,  dont  le  plus  sérieux 
était  l’obtention  d’une  source  lumineuse  assez 
puissante  pour  permettre  une  prise  de  vues  dé¬ 


passant  en  rapidité  le  rythme  des  mouvements 
péristaltiques. 

Il  fallait  aussi  pouvoir  prendre  d’un  seul  coup 
la  totalité  de  l’estomac,  ce  qui  n’était  possible 
qu’avec  une  caméra  d’une  forme  spéciale,  dis¬ 
posant  de  plusieurs  objectifs.  Il  fallait  que  le 
bloc  photographique  fût  assez  petit  pour  pou¬ 
voir  être  introduit  sans  difficulté  et  sans  danger 
pour  le  patient.  Il  fallait  un  système  efficace  de 
repérage  qui  permit  de .  situer  exactement  la 
région  de  l’estomac  prise  sur  chaque  film.  Il 
fallait  supprimer  toute  mise  au  point,  la  dis¬ 
tance  existant  au  moment  de  la  prise  de  vues 
entre  l’objectif  et  la  paroi  photographiée  ne 
pouvant  "être  déterminée  avant  la  prise  de  vues, 
mais  il  fallait  néMiunoins  que  cette  distance  put 
être  contrôlée,  après  la  prise  de  vues,  sur  les  épreu¬ 
ves  obtenues,  afin  de  rétablir  schématiquement 
la  position  du  bloc  photographique  dans  l’es¬ 
tomac. 

Sept  années  de  tâtonnements  et  de  recherches 
ont  été  nécessaires  pour  mettre  au  point  un 
appareil  répondant  à  toutes  ces  conditions  essen¬ 
tielles.  Un  premier  modèle  réalisé  il  y  a  quatre 
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ans,  a  été,  en  raison  de  ses  dimensions  exa¬ 
gérées  et  de  sa  complication  de  fonctionne¬ 
ment  remplacé  par  le  modèle  actuel,  le  gastro- 
photor. 

.  Avec  cet  appareil,  on  peut  de  la  manière 
la  plus  simple  prendre  en  plein  jour  et  d’un  seul 
coup  seize  photographies  instantanées  stéréos¬ 
copiques,  donc  plastiques,  des  parois  internes 
de  l’estomac,  y  compris  le  pylore. 

La  technique  est  délicate,  mais  simple  ,■  elle 
n’exige  que  de  l’attention.  Quand  on  la  possède, 
elle  donne  d’évidentes  satisfactions. 

Pour  la  première  fois,  la  topographie  inté¬ 
rieure  de  l’cStomac  est  mise  sous  les  yeux  du  pra¬ 
ticien  qui  dispose  désormais  d’une  base  de  com¬ 
paraison  entre  les  estomacs  normaux  et  les 
estomacs  pathologiques  èt  qui  apprendra  d’au- 


Description  de  l’appareil 
Le  gastrophotor  se  compose  de  trois  parties 
essentielles:  la  sonde.-cameras,  le  transformateur, 
l’appareil  d’ agrandissement. 

La  sonde-cameras  est  untube  de  caoutchouc 
semi-rigide  de  10  mm.  de  diamètre,  celui  d’un 
tube  de  Faucher  ordinaire, terminé  à  son  extré¬ 
mité  antérieure  par  une  poignée,  munie  d’un 
bouton  médian  de  pression  ;  ce  bouton  sert  à 
découvrir  les  orifices  des  caméras  lorsqu’elles 
sont  en  place  dans  l’estomac.  La  poignée  porte 
également  sur  ses  deux  côtés  un  raccord  de  fil 
électrique  destiné  à  transporter  le  courant  jus¬ 
qu’à  la  lampe  des  caméras  et  un  raccord  d’in¬ 
sufflation  sur  lequel  est  branché  un  ballon  de 


Fig.  I.  —  Le  translornuUeur  et  la  sonde-cameras. 


Le  diamètre  de  la  sonde  qui  est  semi-rigide  et  du  bloc  pholograjjhique  qui  termine  la  sonde  est  de  10  mm.,  celui 
d’un  tube  de  Faucher  moyen.  La  longueur  du  bloc,  photographique  est  de  6  cm.  I.a  sonde  est  munie  de  son 
ballon  de  gonflage  et  reliée  au  transformateur. 


tant  plus  rapidement  à  bien  lire  et  à  bien  inter¬ 
préter  les  épreuves  gastrophotographiques  qu’il 
aura  eu,  grâce  à  la  pratique  préalable  de  la  salle 
d’opération,  l’occasion  d’étudier  de  nombreuses 
pièces  gastriques  fraîches. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  gastrophoto¬ 
graphie  ne  détrône  ni  ne  remplace  les  autres 
méthodes  en  usage,  méthodes  cliniques,  chimi¬ 
ques  et  radiologiques.  Il  suffit  qu’elle  les  com¬ 
plète  utilement.  Elle  révèle  souvent  des  lésions 
à  leur  début,  c’est-à-dire  au  moment  où  l’inter¬ 
vention  opératoire  a  les  meilleures  chances  de 
succès,  particulièrement  lorsqu’il  s’agit  du  can¬ 
cer.  Elle  facilite  l’étude  et  le  traitement  des 
différentes  sortes  de  gastrite  ;  elle  permet  les 
contrôles  pré  et  postopératoires. ,  Ce  sont  des 
litres  suffisants  pour  en  recommander  l’emploi. 


gonflage  qu’on  exprime  dès  que  la  sonde  a  fran¬ 
chi  le  cardia  afin  d’éloigner  des  objectifs  les 
parois  de  l’estomac. 

Enfin  la  sonde  porte  à  son  extrémité  distale 
un  bloc  photographique  de  même  diamètre, 
composé  d’un  alliage  de  cobalt  et  d’argent, 
opaque  aux  rayons  X. 

Ce  bloc  photographique  se  compose  de  deux 
caméras  cylindriques  superposées  et  séparées 
par  une  petite  lampe  à  filament  métallique. 

Chacune  de  ces  deux  caméras,  la  supérieure 
plus  courte,  l’inférieure  plus  longue,  contient 
un  châssis  à  cpiatre  cases,  destiné  à  recevoir 
quatre  films  extra-sensibles  de  6  mm.  de  large 
et  de  11  mm.  de  long  pour  les  films  de  la  caméra 
supérieure  et  de  13  mm.  de  long  pour  ceux  de 
la  caméra  inférieure.  Cette  différence  de  Ion- 
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gueur  permet,  lors  du  chargement  et  du  déve¬ 
loppement,  de  ne  pas  confondre  les  films  du 
haut  avec  ceux  du  bas. 

En  face  de  chacun  de  ces  huit  films,  dans  la 
paroi  métallique  des  caméras  (3  /lO®''  de  mm. 
d’épaisseur)  sont  percés  deux  trous  sténopés 
disposés  verticalement  à  une  distance  de  1  /2  cen¬ 
timètre  l’un  de  l’autre.  Le  diamètre  de  ces  deux 
trous  est  de  1  /lO®  de  mip.  ;  ils  sont  évasés  vers 
l’extérieur  en  forme  d’entonnoir  à  angle  de '950. 

Il  y  a  donc  quatre  paires  verticales  de  trous 


introduite  dans  l’estomac  (le  raccord  de  gonflage 
à  droite  de  l’opérateur  pour  assurer  chaque  fois 
une  orièntation  identique  des  films  et  des  trous 
sténopés)  et  que  l’estomac  est  insufflé  —  le  pa¬ 
tient  étant  simplement  assis  devant  l’opérateur 
—  ce  dernier  appuie  sur  le  bouton  médian  de 
pression  de  la  poignée,  ce  qui  découvre  les  trous 
sténopés  des  caméras,  il  lance  aussitôt  la  lu¬ 
mière,  puis  relâche  le  bouton  de  pressions  ce  qui 
referme  les  caméras.  Il  peut  alors  retirer  la 
sonde. 


Fig.  II.  —  Film  de  la  petite  courbure  en  bas  montrant  la  lin  de  la  petite  courbure  comme  un 
anpularis)  et  dans  le  fond  l’entrée  du  pylore  qui  apparaît  tout  à  fait  normal,  Les  petites  taches 
des  taches  de  mucus  dont  le  caractère  est  de  se  présenter  à  plat  sans  aucune  ombre  projetée 
Les  mesures  photométriques  indiquent  que  l’épreuve  est  grandeur  nature. 


Fig.  III.  —  Film  de  la  petite  courbure  en  haut  montrant  l’aspect  normal  des  plis  qui  sont  parallèles  et  se  dirigent 
en  s’incurvant  vers  l’antre  pylorique. 

Les  mesures  photométriques  indiquent  que  l’épreuve  est  grandeur  nature. 


sténopés  pour  la  caméra  supérieure  et  autant 
pour  la  caméra  inférieure,  ce  qui  donne  en  tout 
16  images,  réparties  deux  par  deux  sur  chaque 
fiith,  assurant  ainsi  une  double  vue  stéréosco¬ 
pique  pour  chaque  film. 

Enfin  le  bloc  photographique  est  muni  d’un 
obturateur  mobiie  téléscopique  qui  recouvre  les 
trous  sténopés  des  deux  caméras,  ce  qui  empêche 
les  films  d’être  exposés  prématurément  et  per¬ 
met  d’opérer  en  plein  jour.  Lorsque  la  sonde  est 


Toute  l’opération  (introduction  de  la  sonde, 
gonflage  de  l’estomac,  ouverture  des  caméras, 
lumière,  fermeture  des  caméras)  n’a  duré  que 
20  secondes  au  maximum. 

La  petite  lampe  située  entre  les  deux  caméras 
représente  (avec  le  transformateur)  le  prihcipe 
essentiel  de  l’invention.  Au  contraire  de  ce  qui 
se  passe  en  photographie,  on  expose  d’abord 
les  films  dans  l’obscurité  de  l’estomac  et  c’est 
après  seulemen  qu’on  crée  la  lumière  dont  l’in- 
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Fig.  IV.  —  Film  de  la  petite  courbure  montrant  la  cicatrice  éto.ilée  d’un  ulcère. 

Les  mesures  photométriques  indiquent  que  l’épreuve  est  du  double  de  la  grandeur  nature. 


tensité,  la  valeur  et  la  durée  sont  exactement 
déterminées. 

Le  transformateur  qui  alimente  la  lampe  des 
caméras  est  branché  d’un  côté  sur  la  sonde,  de 
l’autre  ?ur  le  courant  de  la  pièce  où  l’on 
opère; il  repose  sur  un  principe  électro-magné¬ 
tique. 

La  boîte  rectangulaire  du  transformateur 
contient  deux  bobines,  l’une  primaire,  servant  à 
gonfler  le  courant  ordinaire  de  la  pièce  (entre  50 
et  300  volts)  jusqu’à  450  volts,  l’autre  secon¬ 
daire  créant  la  lumière. 


Du  même  coup  non  seulement  la  lampe  est 
brûlée  mais  encore  le  fusible  dont  est  muni  le 
transformateur  fond,  par  suite  d’un  court-cir¬ 
cuit  automatique,  ce  qui  empêche  tout  échauffe- 
ment  de  l’appareil  et  tout  danger  pour  le  patient. 
Il  faut,  bien  entendu,  changer  la  petite  lampe 
et  le  fusible  à  chaque  prise  de  vues. 

.  Lors  du  chargement,  les  films  ont  été  repérés, 
en  leur  coupant  un,  deux  ou  trois  coins,  et  intro¬ 
duits  dans  leurs  châssis  suivant  un  ordre  pres¬ 
crit  qui  répond  exactement  à  l’orientation  du 
bloc  photographique  dans  l’estomac.  De  cette 


Fig.  V.  —  Film  de  la  paroi  postérieure  en  bas,  près  du  pylore,  montrant  le  contour  sinueux  de  veines  dilatées 
(varices).  Il  faut  remarquer  l’ombre  très  nette  projetée  par  chaque  sinuosité  en  saillie.  (Cliché  du  D’’  Spehl.) 


Quand  l’opérateur  a  découvert  les  caméras 
dans  l’estomac,  pour  lancer  la  lumière,  il  appuie 
d’un  coup  sec  sur  le  bouton  d’exposition  du 
transformateur.  Les  450  volts  fournis  par  ce 
dernier  sont  instantanément  lancés  vers  la  petite 
lampe  des  caméras  dont  le  filament  métallique 
se  volatilise  en  donnant  naissance  à  un  gaz  qui 
se  consume  en  1  /120®  de  seconde  avec  une  puis¬ 
sance  éclairante  de  20.000  bougies  d’une ,  lu¬ 
mière  bleue  froide  particulièrement  riche  en 
ultra-violets  (40  %)  donc  essentiellement  pho¬ 
togénique» 


façon  on  retrouve  exactement  la  partie  de  l’es¬ 
tomac  photographiée  sur  chaque  film. 

Une  fois  développés  et  fixés  (1),  les  films  sont 
agrandis  au  dixième  dans  l’appareil  d’agran¬ 
dissement. 

Ils  sont  placés  entre  deux  lamelles  de  verre. 
Une  petite  lampe  de  6  volts  se  trouve  dans 
l’élément  optique  de  l’agrandisseur.  Elle  est 
branchée  sur  une  résistance  formée  par  deux 


(1)  Pour  tous  ces  détails  techniques  Cf.  La  gastro¬ 
photographie,  par  A.  BÉc.\nT. 
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lampes  rQpges  qui  serv'ent  en  même  temps  à 
éclairer  les  manipulatipns,  Ca  mise  au  point  est 
constante  ;  il  n’y  a  qu’à  régler  l’intensité  lumi¬ 
neuse  de  la  petite  lampe  sqjvant  la  qualité  des 
films  en  tournant  uu  rhéostat  fljcé  sur  l’appareil. 
Cette  intensité  une  fois,  déterminé  ,  op  éteint  la 
lampe  optique,  pu  remplace  le  verre  dépoli  par  la 
feuille  de  papier  sensible  et  on  expose  le  temps 
jugé  -nécessaire  (de  5;  secondes  à  1  minute  et 


Petite  courbure  et  région  pylpriqne  en  haut  (1) 
et  en  bas  (2)  ;  ^ 

Paroi  postérieure  en  haut  (3)  et  en  bas  (4)  ; 

Grande  courbure  en'^b.aut  (5)  et  en  bas  (6). 

Paroi  antérieure  en  haut  (7)  et  en  bas  (8). 

Au  début,  on  pourra  se  servir  du  fseudcscopc 
pour  eJcaminer  chaque  épreuve  et  obtenir  une 
bonne  vision  plastique.  Ce  pseudoscope  est  un 
stéréoscope  à  disposition  prismatique  qui  réta-. 


Fig.  VI.  —  Film  de  la  petite  courbure  eu 
tous  points  l’aspect  d'HU  cratère  de  vo 
courbure  et  s’incurvent  dans  le  bas  de  l’iluage 
•  Les  mesures  photométriques  indiquent  que  l’iilcère  est 
La  radio  n’avait  riep  révélé, 

Vérif  icalion  opératoire  ■  BoHéMT  Victor- Paiicfwl. 


un  ulcère  rond  qui  rappelle  en 
qu’on  aperçoit  sont  ceux  de  la  petite 


Fig.  Vil,  -  -  i-'ilin  de  la  pelile  courbure  en  lias  moiurant  un  enucer  du  pyloïc  au  .Icbul.  !l  se  présente  à  droite 
de  l’entonnoir  pyiorique  sous  la  forme  d'une  petite  masse  irrégulière,  îegèrement  bourgeonnante,  rompant 
La  régularité  de  l’orifice. 

Les  Hiesures  photoniétriques  indiquent  que  Vitrage  est  grandeur  nature. 

Vérilicalion  opératoire. 


demie  suivant  les  films).  Bien  entendu,  on  re¬ 
porte  sur  ebaqne  feuillet  poisitif,  au  dos,  les  indi¬ 
cations  fournies  par  les  films  (nombre  de  coins 
coupés)  sur  la  partie  de  l’estomac  phOitographiée. 

Pour  lire  les  épreuves,  on  les  disposera  sur 
deujç  rangées,  l’unç  supérieure,  l’autre  intérieure, 
correspondant  aux  deux  caméras,  dans  l’ordre 
suivant  : 


blit  automatiquement  l'ordre  dans  lequel  les 
deux  images  ont  été  prises  et  dont  Fagrandisse- 
ment  a  inversé  ia  succession  /''celle  de  droite  à 
gauche  et  celle  de  gauche  à  droite,  sans  qu’il 
soit  besoin,  comme  avec  uu  stéréoscope  ordinaire, 
de  séparer  les  deux  images  pour  les  interver¬ 
tir. 

Avec  la  pratique  on  acquiert  très  rapidement 
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la  vision  plastique  directe,  sans  avoir  recours 
au  pseudoscope  ou  au  stéréoscope. 


Technique  de  la  gastrophotographie 

Il  est  évident  que  la  méthode  gastrophotogra¬ 
phique  exige  de  la  part  de  celui  qui  l’adopte  un 
certain  apprentissage,  un  «  tour  de  main  »  qui  ne 
s’acquiert  pas  du  premier  coup.  N’en  art-il  pas 
toujours  été  de  même  pour  chaque  innovation 
technique,  par  exemple  pour  la  radiologie  à  ses 
débuts  ? 

En  pareil  cas,  la  plupart  des  critiques  éma¬ 
nent  de  ceux  qui  n’ont  jamais  pratiqué  la  mé¬ 
thode  eux-mêmes. 

Pour  répondre  à  quelques  objections,  nous 
croyons  utile  d’exposer  brièvement  les  résultats 
techniques  que  nous  avons  obtenus  et  les  con¬ 
clusions  précises  auxquelles  la  pratique  nous  a 
permis  d’aboutir. 


Fiu.  Vlil.  -■  Film  de  la  petite  courbure  en  bas  montraut 
sion  visuelle  d’une  niasse  étrangère  indépendante  qui 
fLcs  mesures  pliotoniétriqucs  indiquent  que  ia  niasse  néi 
■  réelle, 

Vérijicalion  libératoire  :  Docteur  Victor- Pauclæl, 


de  position  ;  assis,  couché  sur  le  dos,  sur  le  côté 
droit,  sur  le  côté  gauche,  sur  le  ventre.  Il  faut 
bien  veiller,  en  outre  à  vider  également  l’œso¬ 
phage,  très  souvent  rempli  de  mucus,  car  le 
passage  de  l’œsophage  étant  étroit,  la  seule 
partie  du  bloc  photographique  non  protégée, 
la  lapipe  des  caméras,  serait  susceptible  d’être 
souillée  de  mucosité^:,  ce  qui  diminuerait  for¬ 
cément  l’intensité  de  la  lumière  au  moment  de 
la  prise  de  vues. 

L’introduction* de  la  sonde-cameras  se  fait  le 
malade  assis  devant  l’opérateur.  Elle  est  des 
plus  faciles  et  beaucoup  mieux  supportée  que 
celle  du  tube  Faucher,  par  exemple,  ceci  en 
raison  de  la  semi-rigidité  du  tube. 

La  sonde  étant  toujours  introduite  dans  la 
même  orientation,  le  tube  de  gonflage  à  droite 
de  l’opérateur,  les  films  chargés  dans  le  même 
sens  et  repérés,  on  connaît  exactement  la  partie 
photographiée  sur  chaque  film.  Mais  à  quelle 
profondeur  exacte  enfoncer  le  bloc  photogra¬ 


un  cancer  végétant  du  pylore.  On  a  nettcinenl  l’imprcs- 
surplombe  la  paroi  et  écrase  l'orifice  pyiorique, 
jplasiqae  est  photographiée  à  la  moitié  de  sa  grandnir 


■'  Le  point  principal  et  délicat  de  la  gastropho¬ 
tographie,  c’est  la  préparation  du  patient.  Toute 
,  photographie  exige  un  mi  ieu  qui  favorise  l’effet 
de  la  lumière.  Il  importe  donc  au  préalable 
d’assécher  suffisamment  l’estomac  qu’on  désire 
photographier  pour  que  les  caméras  n’aillent 
pas.  se  «  noyer  »  dans  du  liquide. 

Nous  sommes  d’avis  de  laver  l’estomac  à 
l’eau  bicarbonatée  avant  ia  prise  de  vue  et 
ensuite  de  le  vider  avec  le'  petit  tube  gastro- 
duodénal  à  mandrin  de  baleine  (on  retire  ce 
mandrin  une  fois  le  tube  en  place,  dans  l’esto¬ 
mac)  que  nous  avons  préconisé  (1).  Le  vidage  a 
lieu  en  changeant  à  plusieurs  reprises  le  patient 


(1)  Nouvelle  sonde  gastro-diiodénale,  par  A.  Bécart. 
Bull,  et  mém.  Soc.  de  méd.  de  Paris,  n»  14,  séance  du  24 
octobre  19.31. 


phique  ?  Une  petite  bague  d’argent  qui  glisse 
le  long  de  la  sonde  de  caoutchouc  permet  de 
mesurer  avant  l’introduction  la  distance  entre  la 
lampe  des  caméras,  placée  sur  l’ombilic  et  la 
bouche  du  patient.  On  objectera  que  ce  moyen 
est  très  empirique,  car  l’estomac  ne  répond  tou¬ 
jours  pas  à  cette  mesure  approximative.  C’est 
possible,  mais  il  existe  un  autre  moyen  de  con¬ 
trôle. 

L’opérateur  sent,  en  effet,  de  manière  très 
nette,  le  passage  du  cardia  (iégère  torsion  du 
tube  de  caoutchouc)  puis  le  contact  avec  le 
fond  de  l’estomac.  Il  lui  suffit  alors,  de  faire 
pencher  le  patient  à  gauche,  après  avoir  retiré 
lasonde  de  un  centimètre,  puis  de  repousser  i a 
sonde  à  fond,  afin  de  s’assurer  que  le  bloc  pho¬ 
tographique  n’était  pas  resté  dans  un  pli  de  la 
paroi. 
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La  pratique  répétée  de  l’introduction  l’habi¬ 
tuera  peu  à  peu  à  toujours  connaître  le  degré 
réel  d’iriitdductioh  dë  la  süntlfe.  Pdùi-  lâ  liôsitiôH 
du  bloc  photographique  dans  le  sën§  Ibtél'dl,  bil 
pourra  la  déterminer  pendant  l’introduction, 
car  on  peut  toujours  rapproéhet  dü  élbigfler  ûhé 
paroi  des  trous  sténopés  qui  lUi  fbiit  Vi§-à-vis, 
en  inclinant  le  patient  dans  le  sens  de  la  paroi 
qii’Dii  veut  éloigner  des-  bbjéctifs^  cb  qui  rap¬ 
proche  du  même  coup  la  paroi  opposée  i  En  effet 
la  semi-rigidité  de  là  sonde  est  calculée  de  telle 
façon  que  le  bloc  photographique  rigide  obéit 
aük  mouvements  de  lâ  sonde.  C’est  ainsii  par 
exettiple,  qu’il  èst  toujours  possible  de  prendre 
l’âhtre  pylotique  ét  le  pylore,  quand  on  intro¬ 
duit  la  sonde;  la  malade  assis,  d’abord  le  buste 
droit  jusqu’après  le  passage  du  cardia,  puis 
incliné  légèrement  vefs  la  gauche  jusqu’à  ce 
que  le  bloc  photographique  touChfc  le  fond  de 
l’estomac  ;  on  retiré  alors  très  légèrement  la 
sonde,  puis  on  penche  le  malade  à  droite  ;  le 
bloc  photographique  qui  était  parvenu  au  fond 
de  l’éstomac  en  face  de  l’antre  pylorique,  s’en 
éloigne  alors,  ce  qui  assure  un  champ  photogra¬ 
phique  plus  étendu. 

L’insufflation  de  l’e.stomac  est  destinée  à 
éloigner  le  plus  possible  les  pafOis  du  bloc  pho¬ 
tographique,  mais  il  est  clair  que  l’air  insufflé 
se  répartit  très  inégalement  dans  l’intérieur  de 
l’estOfflac  ;  la  quantité  insufflée  est  en  moyenne 
de  trois  ballons  pleins.  Lés  trois  quarts  de  l’air 
insufflé  se  concentrent  dans  la  grosse  tubérosité  ; 
urt  quart  seulement  dans  la  partie  inférieure  de 
l’éstomac.  Cette  répartition  est  toutefois  suffi¬ 
sante  pour  assurer  une  bonne  prise  de  vues,  car 
il  ne  faut  pas  oublier  qUé  leS  trous  sténopés 
excluent  toute  mise  âu  point  et  que  la  paroi  pho¬ 
tographiée  donne  des  détails  aussi  nets  à  6  mil¬ 
limètres  des  trous  sténopés  qu’à  4  centimètres 
par  exemple.  La  seule  différence  e’est  que  si  la 
pafOi  est  très  rapprochée,  les  deux  images  sont 
totalement  différentes,  donc  noh  stéréoscopiques, 
tandis  que  plus  la  paroi  est  éloignée  plus  les 
deux  images  conjuguées  sont  semblables  et  par 
conséquent  stéréoscopique^ i 

On  Objectera  que  ces  moyens  pratiques  sont 
plus  empiriques  que  scientifiquement  exacts 
et  précis.  Oul,  avant  la  prise  de  vues,  encore  que 
l’expériCnCe  apprenne  à  bien  situer  lè  bloc  pho¬ 
tographique  à  la  place  voulue,  mais,  en  tout  cas, 
et  Céci  est  le  point  Important,  les  vues  obtenues 
et  agrandies  permettront  de  déterminer  exacte¬ 
ment  la  place  où  se  trouvait  le  bloc  photogra¬ 
phique  dans  le  sens  vertical  ét  dans  le  sens  la¬ 
téral  et  là  forme  même  de  l’estomac  photogra¬ 


phié.  Il  suffira  pour  cela  de  se  servir  du  photo¬ 
mètre,  en  choisissant  sur  une  double  épreuve 
steréàseotJiqüê  un  point  prédis.  Le  phatomièirs 
donnera  les  diiuensions  originales  de  ce  point,  à 
savoir  tant  de  fois  plus  petit  ou  plus  grand  ou. 
égal  sUr  l’épreuVë:  On  rétablira  ainsi  la  distance 
qui  existait  pendant  la  prise  de  vues  entre  cette 
paroi  et  les  trous  sténopés  et  par  conséquent  la 
distance  de  la  paroi  opposée, 

En  particulier  la  vue  de  l’antre  pylorique 
(seulement  sur  le  fflm  d’en  harit,  ou  seulement  suf 
le  film  d’en  bas  de  la  petite  courbUre  ou  bien 
encore  à  la  fois  sur  le  film  d’en  bas  et  sur  celui 
d’en  haut)  fournira  des  renseignements  précis 
sur  la  forme  de  l’estomàc. 

Ges  déductions  sont  beaucoup  plus  justes  que 
le  contrôle  de  la  position  du  bloc  photographi¬ 
que  dans  l’estomac  par  les  rayons  X.  On  pêut 
y  procéder,  car  le  bloc  photographique  êst 
opaque  aux  rayons  X,  mais  l’estomac  n^èsl 
nettement  visible  que  baryté  ;  or  le  barjde  par 
sa  pesanteur  donne  à  l’estomac,  une  déformation 
qui  le  différencie  totalement  de  l’estomac  insuf¬ 
flé; 

En  résumé  la  gastrophotographie,  lorsqu'on 
en  possède  bien  la  techniqne,  permet  par  l'étüdè 
raisonnée  des  épreuves  positives  non  seulement 
de  différencier  les  parois  ■normales  des  parois 
pathologiques  et  de  déceler  les  lésions,  niais- 
encore  : 

1“  d’évaluer  la  grandeur  exacte  de  ces  lésions, 

2°  de  déterminer  le  champ  photographique  de 
chaque  film, 

3°  de  connaître  la  place  occupée  par  le  bloii 
photographique  dans  l’estomac  pendant  la  prise 
de  vues, 

4°  de  reconstituer  la  forme  et  les  contours  dé 
l’estomac  photographié.". 


Il  n’y  a  pas  de  méthode  infaillible.  Au  début, 
nous  avons  commis  des  erreurs,  mais  elles  l’ont 
toujours  été,  par  excès  et  non  par  défaut  ;  en 
d’autres  termes,  il  a  pu  nous  arriver  de  prendre 
pour  des  lésions  graves  des  lésions  secondaires, 
mais  jamais  encore  la  salle  d’opération  n’a  décelé 
de  lésions  là  où  notre  diagnostic  avait  été  négatif. 
G’est  pourquoi  nous  croyons  à  l’avenir  dé  la 
gastrophotographie,  comme  arme  d’investiga¬ 
tion.  Le  seul  fait  d’avoir  réussi  à  introduire 
dans  l’estomac  rempli  de  ténèbres  huit  paires, 
d’yeux  et  une  source  lumineuse  de  20.000  bou¬ 
gies  suffît  d’ailleurs  à  justifier  l’intérêt  de  la 
méthode. 
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LES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  PROGRESSIFS  INFECTIEUX  ET  LEUR  TRAITEMENT 
PAR  LES  SELS  ORGANIQUES  D'OR 

Par  le  Henri  Forestier,  d’Aix-les-Bains. 

Médecin  de  l’Hôpital  thermal  et  de  l’Asile  Evangélique 


Les  premières  applications  thérapeutiques  des 
sels  d’or  aux  rhumatismes  chroniques  progressifs 
d’origine  infectieuse  faites  par  le  Dr  Jacques 
Forestier,  mon  fils,  et  moi-même  depuis  1928  ont 
donné  des  résultats  très  satisfaisants.  Ceux-ci 
ont  fait  l’objet  de  deux  communications  de 
Jacques  Forestier  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  et  de  plusieurs  articles  dont  l’un 
dans,  la  Presse  médicale  du  20  mars  1931.  L’ob¬ 
servation  de  plus  de  cent  cas  de  polyarthrites 
chroniques  progressives  infectieuses  lui  a  permis 
d’établir  les  indications  et  la  posologie  de  l’auro- 
thérapie  ou  chrysothérapie  et  cela  à  la  faveur  d’un 
test  biologique  la  sédimentation  globulaire  du 
sang. 

Ces  résultats  sont  pleinement  confirmés  par 
mon  expérience  personnelle  portant  sur  onze 
cas  de  polyarthrites  chroniques  progressives  infec¬ 
tieuses  ou  plus  exactement  crypto-infectieuses, 
dois-je  dire,  puisque  la  nature  de  l’infection  est 
restée  indéterminée.  Aussi  ai-je  cru  opportun  de 
les  faire  connaître  aux  praticiens  qui  sont  si  sou¬ 
vent  embarrassés  pour  distinguer  la  nature  d’un 
rhumatisme  chronique  progressif  en  évolution  et 
plus  encore  pour  le  soigner. 

Afin  de  traiter  cette  question  du  point  de  vue 
pratique  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  pro¬ 
duire  les  observations  des  cas  les  plus  typiques. 
De  cette  façon,  dans  le  cours  de  leur  exposé,  on 
pourra  suivre  l’histoire  de  là  maladie,  son  évolu¬ 
tion  et  saisir  les  conditions  du  diagnostic  basé 
sur  la  réaction  de  sédimentation  des  hématies. 

Mais,  préalablement,  je  dois  expliquer  ce 
qu’est  cette  sédimentation  et  quel  est  son  rôle 
dans  le  diagnostic  et  le  traitement. 

Le  principe  de  cette  réaction  est  tout  simple¬ 
ment  la  décantation  plus  ou  moins  rapide  des 
globules  rouges  du  sang  mélangé  àune  solution  de 
citrate  de  soude. 

La  technique  de  Westergren,  médecin  suédois, 
étant  à  la  fois  simple  et  précise  est  celle  que  nous 
avons  employée.  Le  sang  est  recueilli  par  ponc¬ 
tion  veineuse  dans- une  seringue  spéciale  conte¬ 
nant  une  certaine  quantité  de  solution  de  citrate 
de  soude  à  3,7  %.  Le  sang  ainsi  citraté  et  incoa- 
gulable  est  déposé  dans  un  tube  de  verre  de 
2  mm.  5  de  diamètre  intérieur  de  façon  à  former 
une  colonne  haute  de  200  mm.  Au  bout  d’une 
heure,  les  globules  rouges  ont  décanté  et  au 
moyen  d’une  réglette  on  mesure  la  hauteur  de  la 
colonne  du  sérum  incolore  qui  indique  que  la  dé¬ 
cantation  ou  la  sédimentation  est  de  tant  de  mil¬ 


limètres.  Chez  un  sujet  normal,  elle  est  de  6  à  10 
mill.  pour  la  femme,  et  de  3à  5  mm.  pour  l’hom¬ 
me.  Dans  les  cas  de  polyarthrite  infectieuse,  elle 
est  de 20,  30,  50  mm.  et  plus. 

Employée  couramment  dans  les  pays  Scandi¬ 
naves,  la  réaction  de  sédimentation  a  permis  de 
;  mesurer  l’activité  évolutive  d’un  certain  nombre 
de  maladies  chroniques  et,  en  particulier,  des 
états  inflammatoires  infectieux.  Appliquée  par 
Ji  Forestier  aux  cas  de  rhumatismes  chroniques 
progressifs  d’allure  infectieuse,  elle  y  a  été  trou¬ 
vée  par  nous  constamment  très  exagérée,  mar¬ 
quant  de  30  à  60  mm.  et  plus  après  une  heure. 

D’après  notre  expérience  de  trois  années,  la 
S.  R.  (c’est  la  désignation  abrégée  en  usage),  pa¬ 
raît  être,  jusqu’à  nouvel  ordre,  le  meilleur  test 
pour  reconnaître  dans  ces  cas  s’il  y  a  ou  non  in¬ 
fection  latente.  C’est  qu’en  effet  dans  la  majorité 
des  cas,  il  est  difficile  sinon  impossible  de  décou¬ 
vrir  une  infection  focale  tant  du  côté  des  dents 
(pyorrhée),  des  amygdales  ou  des  sinus  que  du 
côté  des  organes  génito-urinaires  et  digestifs.  Et 
alors  le  praticien  est  bien  embarrassé  pour  insti¬ 
tuer  le  traitement  approprié,  faute  duquel  la  po-, 

I  lyarthrite  va  évoluer  progressivement  vers  les 
'  lésions  ostéo-articulaires,  vers  ce  qu’on  appelait 
le  rhumatisme  déformant.  C’est  dans  ces  condi-.; 
fions  de  diagnostic  difficile  que  la  S.  R.  apparaît 
comme  le  guide  précieux  qui  vient  diriger  le  pra-, 
ticien,  la  réaction  étant  à  la  portée  de  tout  labo¬ 
ratoire.  Etant  donné  qu’elle  est  normale  dans  la 
goutte,  le  rhumatisme  chronique  simple  ou  dys- 
crasique,  le  rhumatisme  endocrinien,  elle  permet 
d’entreprendre  à  bon  escient  l’aurothérapie. 
Celle-ci  n’aurait  d’autre  contre-indication  qu’un 
trouble  des  fonctions  rénales. 

Le  sel  d’or  ou  plutôt  or  et  soufre  que  nous 
avons  employé  est  V allochrysine  dont  le  nom  chi¬ 
mique  est  Y aurothiopropanolsulfonate  de  sodium. 
On  verra  dans  l’exposé  des  observations  com¬ 
ment  l’expérience  clinique  nous  a  appris  à  régler 
la  posologie. 

Les  trois  premières  observations  concernent 
dés  cas  de  polyarthrites  chroniques  symétriques  et 
progressives  dont  les  lésions  sont  simplement  syno¬ 
viales.  La  quatrième  est  un  cas  avec  lésions 
avancées  ostéo-articulaires,  érosion  des  cart  ilages  , 
et  ankylosés  de  plusieurs  articulations  : 

Obs.  I.  —  Polyarthrite  chronique  progressive  avec 
lésions  synoviales.  i 

Miss  Mur.,  68  ans,  Anglaise.  Bonne  santé  jusqu’à 
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27  an?.  A  cet  âge  première  atteinte  de  douleurs 
articulaires  sans  gonflement.  Cures  thermales  à 
Bath.  A  40  ans,  rhumatisme  des  chevilles  avec 
enflure.  Cure  thermale  à  Harrogate.  Ménopause 
outre  48  et  50  ans.  A  ce  nioment  (1912)  elle  fait  vé¬ 
rifier  ses  dents.  Le  dentiste  en  enleva  plusieurs  en 
1;920.  Quelques  années  plus  tard  à  62  ans,  Miss 
M-  est  reprise  de  douleurs  aux  pieds,  aux  lombes, 
à  la  nuque.  Elle  m’est  adressée  à  Aix-les-Bains  en 
1924.  Je  constate  (les  points  douloureux  de  la  co¬ 
lonne  cervicale,  aux  pieds  avec  gonflement,  aux  ver¬ 
tèbres  lombaires.  L’état  général  est  bon.  Il  y  a 
hypertension  :  220-110  au  Vaquez.  Cœur  normal. 
Miss  M.  fait  la  cure  thermale  et  s’en  trouve  bien 
ultérieurement. 

Les  trois  années  suivantes  elle  revient  à  Aix,  son 
état  s’améliorant  chaque  fois. 

Mais  en  1928  elle  a  une  hémorragie  oculaire,  Elle 
est  soumise  à  Londres  à  un  régime  sévère  qui  la 
déprime-.  Elle  ne  vient  pas  à  Aix  et  ses  manifesta¬ 
tions  rhumatismales  s’accentuant  elle  fait  une  cure 
de  trois  mois  d’électrothérapie,  radiations,  ionisa¬ 
tion,  Pas  de  résultat  satisfaisant  ;  l’état  général  laisse 
à  désirer. 

En  1929,  entre  janvier  et  juin,  les  manifestations 
articulaires  s’aggravent.  Les  dents  restant  sont 
enlevées-  Le  3  juin,  Miss  M,  arrive  à  Aix.  L’état  géné¬ 
ral  est  médiocre  (elle  a  67  ans).  Elle  marche  avec  une 
certaine  peine. 

Les  genoux,  surtout  le  droit,  sont  volumineux  ; 
les  culs-de-sac  distendus  ;  raideurs  des  mouvements  ; 
pas  de  craquements  :  il  y  a  synovite  simple. 

Chevilles  et  pieds  :  gonflement  des  gaines  tendi¬ 
neuses.  Mçiins  :  doigts  épaissis  ;  ne  peuvent  fléchir 
qu’à  moitié  ;  l’usage  des  mains  est  gêné.  Coudes  : 
culs-de-sac  saillants  ;  mobilité  réduite.  Epaules  ; 
raideurs  artieulaires  surtout  à  droite.  Cœur  :  nor¬ 
mal.  Tension  artérielle  au  Vaquez  :  200-110. 
Urine  ;  normale,  Sang  :  urée  0  gr,  496. 

L'état  de  la  malade  dans  son  ensemble  paraît  mani¬ 
festement  aggravé.  Mais  étant  donnés  ses  antécé¬ 
dents,  j’incline  à  croire  qu’il  s’agit  seulement  d’une 
poussée  plus  forte  du  rhumatisme  chronique  simple  qui 
évolue  depuis  quatre  ans,  avec  association  probable 
des  troubles  endocriniens  de  la  ménopause.  En  consé¬ 
quence  j’assooie  à  la  cure  thermale  les  injections 
soufre  et  iode  {ÿeti).  La  malade  rentre  en  Angleterre 
améliorée. 

En  janvier  1930  je  la  retrouve  à  Cannes  où  elle 
vient  passer  l’hiver.  Les  pieds  et  les  mains  sont  de¬ 
puis  un  rnois  de  nouveau  gonflés  et  douloureux.  La 
marche  est  pénible.  Etat  général  médiocre.  Les  bains 
locaux  de  paraffine  (Barthe  de  Sandford)  donnent  une 
sédation  temporaire.  J’achève  la  cure  de  vingt  injec¬ 
tions  Seli. 

Ce  5  ruai  1930  suivant  Misa  M. , .  revient  à  Aix 
(68  ans).  L’état  général  est  médiocre  ;  teint  pâle,  jau¬ 
nâtre,  La  naarche  est  péniblo  ;  et  la  descente  des 
escaliers  plus  encore. 

Mains,  \  .doigts,  épaissis  en  -fuseau  ;  flexion  réduite. 


Coudes  :  culs-de-sac  saillants  ;  raideurs  articulaires. 
Epaules  :  raideurs  surtout  à  gauche  ;  ne  peut  se 
coiffer.  Nuque  :  points  douloureux  vertébraux  ; 
induration  raideur.  Pieds  :  empâtés  ;  points  dou¬ 
loureux  de  la  voûte  tarsienne. 

Genoux  ;  enflure  ;  ouls-de-sac  distendus  ;  points 
douloureux  multiples.  Mouvements  conservés  mais 
douloureux. 

Hanches  :  intactes.  Région  lombaire  :  points  dou¬ 
loureux  sur  L*  et  L®, 

Cceur  :  normal.  Tension  artérielle  ;  180-85.  Urine 
normale.  Température  matinale  ;  37v6-37°8.  Cet 
état  subfébrile  existe  depuis  quelque  temps. 

Cette  fois  l’état  de  la  malade  dans  son  ensemble  me 
donne  l’impression  nette  que  les  arthropathies  ont 
changé  d’allure.  Je  pense  qu’un  état  infectieux  s'est 
surajouté  et  que  cette  polyarthrite  chronique  pror 
gressive  avec  localisations  symétriques  est  de  nature 
infectieuse.  A  la  vérité  il  n’existe  aucune  injection, 
focale  apparente.  La  rhino-pharyngite  survenue  en 
1928-29  a  été  traitée  et  guérie. 

D’autre  part  les  lésions  artieulaires  paraissent  sim¬ 
plement  synoviales,  lies  radiographies  des  mains, 
des  coudes,  des  genoux  ne  montrent  rien  autre  qu’une 
décalcification. 

Je  recours  alors  à  la  réaction  de  sédimentation 
globulaire.  Elle  est  positive,  51  mm.  après  une  heure. 
Il  y  a  anémie.  Globules  rouges  :  3.950.000,  et  hyper¬ 
leucocytose  :  globules  blancs,  14.000.  Les  épreuves 
biologiques,  concordant  avec  les  signes  cliniques  il 
me  paraît  rationnel  d’admettre  qu’il  s’agit  de  poly¬ 
arthrite  chronique  de  nature  infectieuse  et  je  com¬ 
mence  la  cure  d’alloohrysine  en  même  temps  que 
la  cure  thermale. 

Du  10  mai  au  23  juin  neuf  injections  so.it  faites  : 
10  mai  5  cent.,  17  mai  5  cent.,  22  mai/fO  cent,  puis 
quati-e  de  10  cent.  La  tolérance  étant  parfaite  j’es¬ 
saye  le  17  juin  20  ccent.  et  répète  la  même  dose  le 
23  juin.  A  cette  date  l’état  de  la  malade  est  nota¬ 
blement  amélioré.  Examen  du  sang  :  globules  rouges, 
4.180.000  blancs,  14.000.  Les  articulations  sont 
moins  douloureuses  :  la  malade  se  sert  de  ses  mains 
et  descend  assez  bien  les  escailers. 

Miss  M. . .  séjourne  en  Angleterre  de  juillet  à  dé¬ 
cembre  et  reçoit  encore  quatre  injections  de  20  cent., 
ce  qui  porte  le  total  de  l’AUochrysine  à  2  gr.  en  cinq 
mois  environ. 

En,  janvier  1931,  je  retrouve  la  malade  à  Cannes 
très  améliorée  :  faciès  plein,  coloré.  Elle  se  sent  forte, 
marche  facilement  et  fait  sa  promenade  chaque  jour. 

Mains  :  les  doigts  n’ont  plus  l’aspect  fusiforme  et 
fléchissent  bien  sauf  le  médius  droit.  Coudes,  gauche: 
mobilité  rétablie  ;  droit  ;  culs-de-sac  encore  sail¬ 
lants  et  extension  incomplète.  Epaules  :  mobilité 
rétablie  surtout  à  droite  ;  elle  peut  se  coiffer.  Cou  : 
moins  induré  et  plus  souple.  Pieds  et  chevilles  :  l'em¬ 
pâtement  a  disparu  sauf  autour  de  la  malléole 
droite  \  flexion  .dorsale  incomplète  de  ce  côté. 

Du  15  janvier  au  6  mars  je  fais  huit  injections 
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,!l’allochrysine  une  de  5  cent,  et  sept  de  10  cent. 
.Total  0.  gr.  75.  -  -  . 

i  lO'iriaj,  -Miss-M,  ! .  .ffevient  -àrAiî^  l^’état  généï.at-:- 
:est  excellêrit.  EÏlë  à  le  comple't  usage  'dë  Ses  qùâtrë  ' 
membres.  Elle  peut  se  chausser  comme  avant  1929. 
Sédimentation  après  une  heure  39  mm.  Leucocytes  ; 
■12.950. 

'  Cure  thermcle.  —  La  S,,  iî.  étant  encorè:  èxàg'éréï 
;;je  reprends  l’allochrysine/ Bu  ib  msà  sl\i  20  juin  si’æ 


Obs.  il  —  Polyarthrite  chronique  progressive 
avec  lésions  synoviales.  .j 

.^■,  lVIm«R. .  ....âgée  de  63.ans.,  a  été  atteste  des  prf| 
^■mlers  "troubles •  articulaires. 'en'  -loll  .'S.à ;;santé  jusj 
qu 'alors  avait  été  bonne.  Elle  était- mariée  ;  pas  d6 
grossesse  ;  ménopause  â  54  ans.  ii 

Ep. juillet  1927  première  poussée  articulaire  et  en 
’  janvier  1-928  seconde  poussée  plus  intense  aux  m^nï- 
bres  supérieurs,  e't  inférieurs.  Traitement  par  injeç- 


idnjections  de  10  cent,  sont  faites.  La  S.  R.  ie  19  juin-  j 
'n’est  plus  que  14  mm.  Leucocytes  11.240.  Nbüvèaux.  ' 
•progrès  :  la  malade  engraisse  ;  elle  marche  de  mieux 
^jen  miéux.  Après  un  séjour  d,e  .deux!-,sem,aines.  en  ,1 
Imontagne  elle  retourne  en  Angleterre  jusqu’en  jan-  1 
;  vier  dernier  et  de- juillet  à  septembre  elle  reçoit  encore 
\sept  injections  de  10  cent.  Le  total  de  l’allochrysine 
‘injectée  en  1931  en  neuf  mois  est  de  2  gr.  05. 

1932.  —  Le  23  janvier  je  revois  Miss  M. . .  à  Can- 
nés.  L’amélioration  n’a  fait  que  se  confirmer. 

La  S.  R.  fin  janvier  est  15  mm.  Elle  s’est  donc 
-  maintenue  au  même  point  que  fin  juin.  Ge  fait  est  inté¬ 
ressant  :  il  semble  indiquer  ^qüé  l’état  infectieux  esL. 
en  voiè,;ëe' s’éteindre.  Cependant  commé  la  .S.  R. 

■  témoigne  qu’il  ne  l’est “^pas  entièrement,' je-’continue  - 
'  l’alloe^^ysine-  et  coipmënce  la  troisième  çure,  la 

dose  restant  de  10  cent.  Cliniquement  il  y  a  une  telle 

■  amélioration,  qu’on  peut  espérer  une  guérison  pro- 
.  chaîne  èt,  que  Miss. M.-,.-,-, se  considère  déjà  comme 

guérie. 

Sédimentation  Hématies  Leurocytes 

1930  8  mai..  51mm.  3.950.000  14.000 

28juin.  53  mm.'  4.180.000 

1931  12  mai.  39  inm.  12.950 

19'juin  .  14  mm.  11.240  . 

1932' jàn vier.  15'  mm-  i' 

Ce  tableau  montre  l’amélioration  progressive  de  la 
sédimentation  et  celle  des  chiffres  des  globules  rouges 
et  blancs. 

Considérations.  —  L’histoire  de  cette  malade  est 
instructive.  Pendant  4  ans  le  rhumatisme  chronique 
paraît  être  simple,  de  cause  dyscrasique  ou  endocri¬ 
nienne.  Puis  dans  l’hiver  1928-29  les  arthropthies 
changent  de  caractère  sous  une  influence  indétermi¬ 
née  et  s’aggravent.  En  1929,  croyant  encore  qu’elles 
sont  d’origine  dyscrasique  je  les  traite  par  les  injec¬ 
tions  soufre  et  iode  Seti,  qui  m’ont  généralement 
donné  un  bon  résultat  dans  les  cas  similaires.  Ici 
elles  ne  me  le  donnent  pas.  Ce  fait  me  frappe  et 
éveille  mes  soupçons  à  l’égard  d’un  état  mfectieux 
surajouté  à  l’état  dyscrasique  primitif.  Pour  m’éclai* 
rer  je  recours  à  la  réaction  de  sédimentation,  .et 
celle-ci  nettement  positive, .  51  mm.,  me  révèle 
l’existence  d’un  état  infectieux  latent.'  Dès  lors 
l’aurothérapie  est  indiquée,  appliquée  et  donne  le 
remarquabl€..,ré.sult.at. présenté  par  Miss  Mu. . .  Ce. 
résultat  est  intéressant,  car  il  témoigne  que  la  poly¬ 
arthrite  chronique  progressive  traitée  par  l’aurothé¬ 
rapie  pendant  le  stade  des  lésions  purement  syno¬ 
viales  .peut  être  .arrêtée  dans. son.  éyolutiqn. 


tiens  d’iodure  dé  sodium  et  ionisation.  En  juillet  dè 
la- même  année  Mme  R...  est  envoyée  à  Aix-les- 
Bains.  Etat  général  médiocre  ;  adipose  moyenne. 
Les  articulations  des  quatre  membres  sont  doulqu- 
rêuses'etrâiâies,saufles hanches.  Mains  enflées,  doi^-s 
épaissis  en  fuseau  ;  flexion  réduite  ;  aux  poucijis 
crépitation.  Poignets,  coudes,  épaules  douloureux,'; 
genoux,  chevilles  et  pieds  pareillement.  Cmur  nbï- 
mal.  Légère  hypertension  (méth.  aus.  150-70).  Uriiie  : 
aucun  élément  anormal.  Pas  de  foyer  infectieux  ttié- 
celable  ;  ni  du  côté  des  dents  et  des  amygdales,!  !hi 
ailleurs.  Le  cas  senible  être  une  polyarthrite  chroini- 
‘-:que  aüdébutavec  lésions  exclusivement  synovialjes. 

Mme  R fait  là' cure- thermale  d’Aix.  Penda|t 
.d’hiver:.(à^Raris)  1928-19.29,  deux  séries  d’injections  }le 
naïodine.  f; 

Elle  revient  à  Aix-les-Bains  en  juillet  1929.  L’état 
général  est  meilleur  ;  mais  les  genoux  sont  plus  i  at¬ 
teints.  tfiié  deuxième  ciirè 'thermale  est  faite.  Pendàht 
i’hiver  (à  Paris)  1929-1930,  trois  séries  de  vipgt 
injectîons.soufre  et  iod'ê  (Seti)  sont  faites.  j  ; 

Le  6  juinT930,  Mme  R . . .  revient  à  Aix-les-Baips. 
L’état  général  est  moins  bon.  Les  mains  et  les  jipi- 
gnets,  les  genoux  et  les  pieds  sont  enflés  d’où  mar¬ 
che  pénible.  Mains  :  les  articulations  métacarpo- 
phalangiennes  de  l’index  et  du  médius  sont  saillanles 
surtout  à  droite.  Les  doigts  sont  épaissis  en  fuse^fi  ; 
ils  fléchissent  à  moitié  seulement.  Poignets  :  ^(jin- 
flement  des  gaines  synoviales  palmaires  et  crépita¬ 
tion.  Coude  droit  :  culs-de-sac  distendus.  Ep'fiule 
gauche  ;  saillie  de  la  gaine  bicipitale.  Articulation 
sterno-claviculaire  gauche  saillante.  Cou  ;  raideiil  et 
douleur  des  mouvements  avec  sensation  de  «  saMe  ». 
Genoux  :  épaississement  péri-articulaire  doulou¬ 
reux  ;  craquements  fins  et  gros  ;  le  gauche  rend 
pénible  la  descente  de  l’escalier.  Au  creux  pophté 
cul-de-sac  synovial  saillant.  Chevilles  :  épaissies  ; 
gaines  tendineuses  distendues  ;  varices.  Cœé)'  ; 
normal.  Tension  artérielle  (méth.  ausc.)  :  120:80. 
Les-  fonctions  respiratoires,  digestives,  génito-jiri- 
naires  ;  normales.  L’état  de  la  malade  dans  sonlen- 
semble  ,me  donne  l’impression  de  s’être  aggrav^  et 
.  je  pensé  qu’il  y  a  probablement  un  état  infectieux 
surajouté.  A  la  vérité  il  n’existe  aucune  infection 
fécale  apparente.  Jè  recours  à  la  réaction  de  .iédi- 
nientation  pour  éclairer  le  diagnostic.  Elle  est  posi¬ 
tive  :  27  mm.  après  une  heure,  indiquant  ainsi  pne 
infection  latente.  '  "  ' 

Il  s’agit  donc  de,  polyarthrite  injectieuse  d’origine 
inconnue,  crÿp«o-m/ecîieuse  puis-je  dire.  Il 
En  conséquence  je  commence  de  suite  les  injections 
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d’allôchrysine  à  la  dose  de  cinq  centigrammes  une 
foie  par  semaine.  Du  21  juin  au  15  septembre  une 
première  cure  d’injections  de  5  et  plus  tard  de  10  cent, 
est  faite  jusqu’au  total  de  2  grammes  ;  la  R.  S.  s’amé¬ 
liore  à  20  mm.  puis  17  mm. 

Une  deuxième  cure  d’injections  de  10  cent,  dont 
deux  de  20  cent,  est  faite  de  fin  décembre  1930,  à 
avril  1931,  au  total  2  gr. 

En  juin  1931,  Mme  R. . .  revient  à  Aix-les-Bains. 
Elle  est  transformée  :  teint  coloré,  état  général  bon. 

Toutes  les  articulations^  ont  repris  leur  aspect 
normal,  notamment  les  genoux,  les  épaules,  les  poi¬ 
gnets.  Elle  marche  facilement.  Aux  mains  les  arti 
culations  métacarpo-phalangiennes  sont  encore  un 
peu  enflées,  mais  les  doigts  fléchissent.  La  sédimen¬ 
tation  a  de  nouveau  augmenté  ;  elle  est  le  15  juin 
de  28  millim.  Il  y  a  donc  indication  de  reprendre  les 
sels  d’or.  Dans  le  cours  de  juin-juillet  je  fais  quatre 
injections  de  10  cent.  La  troisième  cure  se  limite  à  ces 
quatre  injections  par  suite  d’une  circonstance. 

La  R.  S.  s’améliore,  le  24  juin  :  27  mm.  ;  le  6  j,uillet 
18  mm.  De  juillet  à  novembre  la  malade  continue  à 
s’améliorer.  Le  26  novembre  la  R.  S.  est  de  16  mm. 
par  conséquent  tendant  vers  la  normale.  Fin  jan¬ 
vier  1932  la  troisième  cure  d’allochrysine  à  la  dose 
de  10  cent,  par  semaine  est  reprise,  car  je  juge  pru¬ 
dent  de  la  poursuivre  puisque  la  R.  S.  n’est  pas 
encore  normale.  Cependant  cliniquement  la  malade 
peut  être  considérée  comme  en  voie  de  très  grande 
amélioration  et  probablement  de  guérison  à  une 
échéance  peu  éloignée. 

Considérations.  —  L’histoire  de  cette  malade 
ressemble  à  celle  de  l’obs.  I.  Au  début  les  manifes¬ 
tations  articulaires  semblent  être  du  rhumatisme 
chronique  dyscrasique.  Au  bout  de  trois  ans  tout  en 
restant  exclusivement  synoviales  les  lésions  s’aggra¬ 
vent,  évoluent  sous  forme  de  polyarthrite  progres¬ 
sivement  et  symétriquement,  et  sont  peu  modifiées 
par  les  injections  Seti.  Cette  résistance  à  la  médica¬ 
tion  iode  et  so,ufre  éveille  mes  soupçons  à  l’égard 
d’un  état  infectieux  nouvellement  surajouté.  La 
réaction  de  sédimentation  éclaire  le  diagnostic.  L’au- 
rothérapie  est  instituée  et  la  malade  s’améliore  rapi¬ 
dement.  Je  la  présentai  fin  novembre  à  la  Société 
de  Médecine  de  Paris.  . 

Obs.  III. — MmeL. ...  60  ans,  a  joui  d’une 
Santé  excellente.  Pas  de  grossesse  ;  pas  d’affection 
utérine.  Ménopause  à  52  ans  sans  incidents. 

En  avril  1930  début  de  la  maladie.  Mme  L... 
habite  depuis  plusieurs  années  une  ville  du  centre  à 
climat  humide.  Elle  est  prise  de  douleurs  aux  mains, 
coudes,  pieds  et  chevilles  avec  gonflement  modéré. 
L’état  général  devient  médiocre  ;  amaigrissement. 
Puis  ia  malade  a  de  la  peine  à  marcher  et  è  se  servir 
de  ses  mains.  Le  D*'  X. . .,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de ... ,  après  avoir  essayé  un  traitement  de 
sulfoïdol  m’adresse  la  malade  à  Aix-les-Bains  fin 
juin  sous  ce  diagnostic  ;  «  Rhumatisme  peu  dou¬ 
loureux  mais  à  tendance  ankylosante  ». 


26  juin.  La  malade  est  amaigrie  (poids  50  kgr.  700) 
pâle  avec  teint  jaunâtre  (café  aulait).  Elle  marche 
avec  une  certaine  difficulté. 

Les  mains  :  enflées,  doigts  uniformément  épaissis; 
raides,  flexion  réduite  et  douloureuse.  Pouce  ; 
adducteur  atrophié  notablement. 

Coudes  :  culs-de-sac  distendus  surtout  à  gauche, 
contrastant  avec  le  bras  et  l’avant-bras  amaigris  ; 
extension  incomplète. 

Epaules  et  genoux  :  simples  raideurs. 

Pieds  :  volumineux  ;  malléoles  enflées.  Les  mou¬ 
vements  sont  douloureux  et  la  marche  est  gênée. 
En  somme  les  arthropathies  sont  limitées  aux  mem¬ 
bres,  et  les  lésions  articulaires  ne  dépassent  pas  le 
stade  de  synovite.  Cœur  :  normal.  Tension  artérielle 
(méthode  ausc.)  130-75.  Les  autres  fonctions  sont 
normales.  Température  rectale  au  réveil  37<*3.  Le 
mauvais  état  général  de  la  malade  me  frappe  et  me 
donne  l’impression  d’un  état  infectieux  commen¬ 
çant  son  évolution  et  associé  dans  une  certaine  me¬ 
sure  probablement  aux  troubles  endocriniens  de  la 
ménopause. 

Je  recherche  le  foyer  infectieux.  Les  amygdales 
sont  normales  d’aspect.  Les  dents  ont  été  vérifiées 
récemment.  Rien  du  côté  des  organes  génito-urinai¬ 
res  ou  digestifs.  En  l’absence  d’infection  focale 
décelable,  je  recours  à  la  réaction  de  sédimentation. 
Celle-ci  est  positive,  22  mm.  après  une  heure,  ce  qüî 
est  une  exagération  anormale  indiquant  un  état 
infectieux  latent.  Les  épreuves  biologiques  suivantes 
sont  faites  sur  le  sang  : 

Urée  ;  0  gr.  334  ;  acide  urique  :  0  gr.  048.  Ces  deux 
chiffres  anormaux  écartent  l’idée  de  manifestation 
goutteuse.  Globules  rouges  :  3.800.000  ;  blancs  ; 
8.890.  Hémoglobine  77  %,  correspondent  à  une 
anémie  notable. 

En  présence  de  ces  manifestations  articulaires 
avec  mauvais  état  général  d’une  part,  et  d’une  sédi¬ 
mentation  globulaire  exagérée  d’autre  part,  mon  dia¬ 
gnostic  penche  vers  une  polyarthrite  chronique  pro¬ 
gressive  d’origine  infectieuse  indéterminée,  c’est-k-dire 
crypto-infectieuse  et  je  juge  indiqué  d’associer  le.s 
sels  d’or  à  la  cure  thermale. 

Du  5  au  31  juillet  cinq  injections  d’allochrysine 
sont  faites,  les  quatre  premières  de  5  cent.,  la  cin¬ 
quième  de  10  cent.  Le  31  juillet  la  malade  est  nette¬ 
ment  améliorée  comme  état  général  et  local  des 
membres,  notamment  apx  mains  et  coudes.  Je 
l’ènvoie  faire  un  séjour  à  la  montagne  et  je  prie  le 
médecin  de  la  localité  de  continuer  les  injections 
d’allochrysine  à  la  dose  de  10  cent,  par  semaine  sous 
la  réserve  qu’après  l’injection  de  10  cent,  qui  vient 
d’être  faite  le  31  juillet  il  n’y  ait  aucune  manifesta¬ 
tion  cutanée  :  érythème  ou  prurit.  Le  7  août  la 
sixième  injection  est  faite  de  10  cent,  la  malade 
n’ayant  pas  accusé  au  médecin  un  petit  placard 
érythomateux.  Alors  se  produit  une  éruption  d’éry¬ 
thème  généralisée  aux  membres,  au  tronc,  à  la  face, 
avec  prurit.  Les  paupières  sont  gonflées  et  il  y  a 
légère  stomatite.  Ces  accidents  cutanés  durent  trois 
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.semaines  environ,  avec  desquamation.  Vers  le  • 
8  septembre  la  malade  est  blanchie.  Le  l®*'  octobre, 
je  la  revois  en  excellent  état  :  elle  a  gagné  deux  kilos. 

Les  mains  ont  désenflé  :  les  doigts  ont  repris  leur 
aspect  normal  et  fléchissent  assez  bien.  Les  ongles 
ne  sont  pas  altérés.  Les  coudes  ont  désenflé  ;  le  droit 
s’étend  complètement.  Elle  a  repris  en  grande  partie 
l’usage  de  ses  mains  et  marche  assez  facilement. 

La  réaction  de  sédimentation  qui  avait  été  les 
27  juin  22  mm.,  19  juillet  39  mm.,  31  juillet  14  mm. 
est  le  l®r  octobre  7  mm,  c’est-à-dire  à  peu  près 
normale.  Les  globules  rouges  ont  augmenté  à 
4.210.000.  L’hémoglobine  88  %.  Leucocytes,  7.820. 

La  cure  d’allochrysine  qui  a  été  de  40  cent,  en 
six  injections  de  juillet  à  octobre  est  reprise  le  25 
novembre.  Quatre  injections  de  5  cent,  sont  faites. 
26  novembre,  4,  11,  17  décembre,  puis  deux  de  10 
cent,  le  24  décembre  et  le  5  janvier  1931.  De  fin 
janvier  à  juin  1931  douze  injections  de  10  cent,  sont 
faites  par  intervalles  de  8.  à  10  jours.  La  malade  a 
donc  reçu  un  total  de  2  grammes  d’allochrysine. 

Son  amélioration  s’affirme  et  en  juillet  elle  se  sent 
si  bien,  n’ayant  plus  qu’un  peu  de  raideur  des  pouces, 
qu’elle  diffère  le  renouvellement  de  la  cure  thermale 
d’Aix.  Elle  y  renonce  un  peu  plus  tard  en  raison  du 
temps  défavorable.  Depuis  lors  Mme  L. . .  se  consi¬ 
dère  comme  guérie  et  actuellement,  mars  1932,  est 
e.î  parfaite  santé. 

Considérations.  —  Voilà  un  cas  diagnostiqué  par 
le  Prof.  X.  .  «.  Rhumatisme  à  tendance  ankylosante  v 
qui  évolue  en  trois  mois  comme  une  polyarthrite 
progressive  avec  arthropathies  symétriques.  '  Dès 
le  premier  examen  celle-ci  me  donne  l’impression 
d’être  d’origine  infectieuse.  A  la  vérité  la  recherche 
du  foyer  infectieux  reste  négative.  Mais  la  réaction 
de  sédimentation  est  positive'  ;  elle  signifie  qu’il  y 
a  infection  latente.  Sur  l’indication  de  ce  test  j’ins¬ 
titue  l’aurothérapie  et  au  bout  de  trois  mois  comp¬ 
tant  six  injections  d’allochrysine,  soit  0  gr.  40  au 
total,  se  produit  une  amélioration  considérable  des 
arthropathies.  Parallèlement  la  sédimentation  se 
rapproche  de  la  normale.  L’incident  cutané,  Vauride 
provoquée  par  le  sel  d’or  n’a  pas  d’influence  défavo¬ 
rable.  Au  bout  de  six  mois  la  malade  est  transformée 
comme  état  général,  elle  reprend  sa  vie  habituelle, 
ne  conservant  qu’un  peu  de  raideur  des  pouces  et 
un  an  à  peine  après  le  début  de  la  maladie  elle  se 
dit  guérie  et  vraiment  paraît  telle.  Le  cas  de  Mme 
L . . .  est  intéressant  par  le  résultat  rapide  obtenu. 
Il  faut  croire  qu’il  est  dû  à  la  précocité  de  l’auro¬ 
thérapie,  appliquée  à  la  période  de  la  polyarthrite 
où  les  lésions  étaient  purement  synoviales. 

Obs.'  IV.  —  Polyarthrite  chronique  progressive 
avee  lésions  ostéo- articulaires. 

Mrs  Cr...,  41  ans  (1928),  Anglaise.  Pas  d’anté¬ 
cédents  héréditaires.  Bonne  santé  jusqu’à  son 
deuxième  accouchement,  1917.  Pas  de  complications. 
Mais  quinze  jours  après  douleurs  et  gonflement  des 
pieds,  des  mains,  des  épaules.  Le  médecin  fait  immé¬ 


diatement  enlever  les  dents,  sauf  six  incisives  et  ca¬ 
nines  inférieures.  Mrs  G. . .  continue  à  souffrir  de 
ses  rhumatismes  par  périodes.  En  1919  :  vaccinothé- 
rapie  avec  un  stock- vaccin,  puis  ionisation,  bains  de 
lumière,  massage.  En  1920  le  rhumatisme  continue 
à  évoluer  et  atteint  les  genoux  :  synovite,  épanche- 
rpent,  raideurs.  En  1922,  elle  essaye  le  traitement' 
d’un  ostéopathe  :  percussion  des  vertèbres.  Pas  de 
résultat. 

En  1925,  traitement  interne  par  l’iodolysin  et  en 
1926  douze  injections  de  ga'iacol  et  iode,  pas  de 
résultat. 

En  1927  :  elle  est  traitée  par  un  spécialiste  qui  fait 
toutes  les  recherches  biologiques  pour  découvrir 
le  siège  de  l’infection  focale,  et  lui  fait  seize  injections 
(une  par  semaine)  d’un  stock-vaccin,  pas  de  résultat. 
Dans  l’hiver  1927-28  les  arthropathies  s’aggravent 
et  la  malade  garde  le  lit  trois  mois. 

16  août  1928,  Mrs  G...  m’est  adressée  à  Aix. 
Elle  est  presque  impotente  des  quatre  membres. 
Elle  marche  péniblement  les  genoux  en  flexion  vi¬ 
cieuse. 

Mains  :  déviées  en  «  coup  de  vent  »  sur  le  bord 
cubital. 

Doigts  :  pas  tuméfiés,  plutôt  effilés.  Flexion  assez 
bonne  ;  extension  réduite.  L’articulation  métacarpo- 
*phalangienne  des  trois  premiers  doigts  est  enflée. 
Peau  :  aspect  luisant  souvent  moite.  Poignets  en¬ 
flure  surtout  le  droit  qui  est  à  peu  près  ankylosé.  Le, 
gauche  encore  un  peu  mobile. 

Coudes  :  droit  plus  atteint  que  le  gauche  ;  culs-de- 
sac  épaissis,  saillants  ;  mouvements  douloureux, 
réduits,  l’extension  notamment. 

Epaules  partiellement  ankylosées  ;  mouvements 
très  réduits  ;  craquements. 

Rachis  :  7®  cervicale  ;  apophyse  épineuse  saillante, 
épaissie  et  douloureuse.  Hanches  :  intactes. 

Genoux  :  volumineux,  globuleux.  Droit  :  culs-de- 
sac  distendus,  épanchement.  Gauche  :  laxité  liga¬ 
mentaire.  Signes  d’érosion  des  cartilages.  En  raison 
de  la  flexion  vicieuse  la  marche  est  pénible. 

Les  fonctions  respiratoires,  digestives,  génito-uri¬ 
naires  et  circulatoires  sont  normales  :  T.  A.  Pachon 
Mx  11,  M  7,  indice  3. 

En  somme  Mrs  G . . .  présente  le  tableau  classique 
de  ce  qu’on  appelait  le  rhumatisme  déformant  ou 
rhumatoïd  athritis  des  Anglais,  ce  que  nous  appe¬ 
lons  plus  correctement  Polyarthrite  chronique  pro¬ 
gressive  symétrique.  Ge  cas  qui  évolue  depuis  10 
ans  avec  des  lésions  progressant  symétriquement 
et  que  les  médications  les  plus  rationnelles  dont 
la  vaccinothérapie  n’ont  pu  modifier  m’apparaît 
comme  étant  d’origine  infectieuse  malgré  l’échec 
des  vaccins.  Et  alors  je  pense  à  lui  appliquer  le  trai¬ 
tement  par  les  sels  d’or,  l’allochrysine,  que  préci¬ 
sément  Jacques  Forestier  vient  d’expérimenter  avec 
succès  depuis  trois  mois  dans  des  cas  similaires.  A 
cette  époque,  août  1928,  nous  n’avons  pas  encore 
l’usage  de  la  réaction  de  sédimentation.  D’autre  part 
de  la  posologie  de  l’allochrysine  nous  ne  connaissons 
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que  celle  employée  chez  les  tuberculeux,  c’est-à-dire 
la  dose  hebdomadaire  de  20  centigrammes.  C’est 
ainsi  que  je  suis  amené  à  fàite  à  la  malade  deux  in¬ 
jections  de  20  cent,  â  sept  jours  d’intervalle,  en 
même  temps  que  le  traitement  thermal,  l’état  des 
reins  étant  normal. 

Mais  trois  jours  après  là  seconde  injection,  le  5 
septembre  apparaît  une  éruption  morbilliforme  avec 
prurit  et  état  fébrile.  Le  7  septembre  l’érythème  est 
généralisé.  Il  -y  a  un  peu  de  conjonctivite  et  de  sto¬ 
matite,  avec  température  38®  à  39®5.  Du  8  au  12 
septembre,  détente  :  l’érythêifie  s’efface.  Le  12  sep¬ 
tembre  le  traitement  thermal  est  repris  sans  inci¬ 
dent.  A  la  fin  de  la  cure  l’état  douloureux  des  mem¬ 
bres  est  nettement  diminué  et  les  genoux  notam¬ 
ment  permettent  iine  marche  plus  facile. 

Ultérieurement  après  son  retour  en  Angleterre 
fin  septembre,  la  malade  desquame,  niais  continue 
à  s’améliorer.  Dans  l’hiver  19-28-29  aucune  poussée 
articulaire  ne  se  produit.  Il  n’est  pas  fait  de  nouvelle 
injection  de  sels  d’or. 

En  août  1929,  Mrs  C. . .  revient  à  Aix.  L’état  géné¬ 
ral  est  très  bon  :  faciès  plein,  coloré.  Là  malade  se 
tient  plus  droite  et  marche  plus  facilement.  Toutes 
les  articulations  atteintes  sont  moins  douloureuses 
et  plus  mobiles.  Sé  trouvant  suffisamment  améliorée 
Mrs  G. . .  ne  veut  pas  l’allochrysinè  et  fait  seulement 
le  traitement  thermal. L’état  satisfaisant  se  main¬ 
tient.  En  janvier  1930  elle  se  sent  assez  forte  pour 
faire  dhe  croisière  en  Méditerranée.  Un  peu  plus  tard 
elle  souffre  de  nouveau  des  genoux.  Le  8  août  1930, 
Mrs  G . . .  revient  à  Aix.  L’état  général  est  excellent  : 
elle  a  gagné  7  kilos  ;  elle  peut  faire  ù  à  700  mètres  aisé¬ 
ment. 

Les  genoux  sont  cependant  encore  volumineux 
avec  ouls-de-sac  distendus  ;  craquements  fins.  L’ex¬ 
tension  est  à  peu  près  complète  à  droite  ;  encore 
réduite  à  gauche  ;  la  flexion  est  réduite  de  moitié. 
Chevilles  :  pas  d’enflure.  Epavlles  :  mobilité  rétablie 
en  partie.  Coudes  :  culs-de-sac  saillants.  Mains  : 
aspect  normal 'sauf  la  déviation  «  en  coup  de  venin, 
et  l’articulation  métacarpo-phalangienne  de  l’index 
où  il  y  a  des  signes  d’érosion  des  cartilages. 

Comme  on  le  voit  l’état  de  la  malade  est  resté 
stationnaire  depuis  deux  ans.  Le  mauvais  souvenir 
de  l’incident  cutané  étant  efl'acé,  elle  convient  que 
son  amélioration  durable  est  due  probablement  à 
l’allochrysine,  et  quand  je  lui  propose  de  faire 
l’épreuve  de  la  sédimentation  pour  reconnaître  où  en 
est  son  état  infectieux,  elle  accepte  de  suite.  Gelle-ci 
donne  43  mm.  après  une  heure,  ce  qui  est  nettement 
significatif.  En  outre  on  trouve  ;  globules  rouges, 


4.060.000  ;  blancs,  11.100.  En  raison  de  ces  épreuves 
positives, Mrs  C...  accepte  la  cure  d’allochrysine. 
Par  prudence  Je  commence  par  une  injection  de 
0  gr,  02  le  12  août  et  je  fais  le  18  août  0  gr.  03  et  le. 
25  août  0  gr.  05.  Aucune  réaction  cutanée.  Je  conti¬ 
nue  le  30  août  0  gr.  05  et  le  5  septembre,  ce  qui  fait 
un  total  de  20  centlgr.  l  /2  en  un  mois  environ.  La  R. 
S.  est  le  18  août  44  mm.  et  à  la  fin  de  la  cure  39  mm. 
Il  y  a  une  amélioration  générale.  Mrs  C. . .  rentre  en 
Angleterre.  Elle  continue  les  injéctions  d’allochrysine 
0  gr.  05  jusqu’à  fin  novembre  ce  qui  représenle  un 
total  de  1  gr.  40  en  quatre  mois. 

Les  épaules,  les  mains  et  les  pieds  continuent  à 
s’améliorer.  Les  genoux  restent  douloureux. 

Une  deuxième  cure  d’allochrysine  est  reprise  en 
février  1931  :  90  centigr.  en  neuf  injections  de 
[10  cent.  Les  genoux  s’améliorent  notablement. 

Dans  le  courant  de  l’été  l’amélioration  se  confirme, 
le  gonflement  disparaît  en  grande  partie  ;  la  flexion 
devient  facile.  Mrs  C. . .  ne  peut  revenir  à  Aix  et  ,se 
trouvant  très  bien  ne  reprend  aucune  médication 
spéciale.  En  janvier  dernier  elle  m’écrit  que  son  état 
général  'comme  celui  de  ses  articulations  reste  très 
■satisfaisant  et  qu’elle  a  repris  en  grande  pai'tie  sa  vie 
active. 

Considérations.  —  L’histoire  de  cette  malade 
montre,  je  crois  assez  nettement,  que  la  polyar¬ 
thrite  chronique  progressive  avec  lésions  astéo-arli- 
culaires  avancées  dont  elle  est  atteinte  depuis 
dix  ans  et  qui  a  été  rebelle  à  tons  les  traitements 
a  été  réellement  arrêtée  dans  son  évolution  par 
Taurothérapie.  En  effet,  depuis  les  deux  injec¬ 
tions  d’allochrysine  de  20  centigr.  et  malgré  l’in¬ 
cident  cutané  qui  suivît  la  deuxième,  l’évolution 
du  mal  a  été  enrayée  puisqu’il  n’y  a  eu  aucune 
poussée  articulaire  nouvelle.  En  outre,  à  la  suite 
de  la  reprise  de  Taurothérapie  en  février  1931, 
qui  porte  le  total  d’allochrysine  injectée  à  2  gr. 
30  cent.,  l’amélioration  s’est  confirmée  et  ne  s’est 
■pas  démentie  jusqu’à  présent.  Il  paraît  légitime 
de  mettre  ce  résultat  intéressant  au  crédit  de 
l’aurolhérapie. 

J’avoue  n’en  avoir  jamais  obtenu  de  semblable 
dans  une  longue  pratique  à  Aix-les-Bains  chez 
les  nombreux  malades  similaires  au  moyen  de  la 
thérapeutique  thermale.  En  fait,  tout  ce  qu’ils 
en  obtenaient,  c’était  une  sédation  temporaire 
des  douleurs  pendanit  deux  ou  trois  mois,  mais 
non  pas  un  arrêt  de  l’évolution  de  la  maladie 
comme  dans  le  présent  cas. 

(A  suivre). 
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TRAITEMENT  DES  ÉPANCHEMENTS  TRAUMATIOUES  OU  GENOU 
PAR  LA  PONCTION  ET  LA  MOBILISATION  PRÉCOCE 

D'  Lop  (Marseille) 

Chirurgien-directeur  de  ia  Clinique  chirurgicale  de  la  Juliette 


Voilà  bientôt  plus  de  vingt  ans  que  je  traite 
toutes  les  hémarthoses  et  hyàartroses  par  la 
ponction  immédiate  et  la  mobilisation  précoce. 
Quand  je  vois  le  blessé  dans  les  premières  24 
ou  36  heures,  je  le  ponctionne  immédiatement. 
Je  commence  la  mobilisation  dès  le  cinquième 
jour.  Après  la  ponction,  le  malade  est  couché, 
on  applique  immédiatemeiit  une  compiession 
caoutchoutée  serrée  —  mais  pas  assez  pour 
gêner  la  circulation.  ,  Celle-ci  reste  en  place 
de  une  à  quatre  heures  par  jour  selon  la  to¬ 
lérance  du  malade  et  surtout  sa  patience.  La  ' 
bande  de  caoutchouc  enlevée,  on  applique  un 
huit  de  chiffre  assez  serré  avec  une  bande,  dè 
crêpe.  Dès  le  sixième  jour,  le  blessé  marche 
avec  une  canne  qu’il  doit  quitter  le  dixième  ou 
douzième  jour. 

Si  le  malade  ne  m’est  amené  qu’après  le 
sixième  jour,  je  ponctionne  également  et  com¬ 
prime  mais  je  ne  l’immobilise  pas  au  lit.  Le 
soir  même  ou  le  lendemain  de  la  ponction,  il  est 
recommandé  au  blessé  de  marcher. 

Les  premiers  jours,  je  ne  fais  lever  les  blessés 
dans  le  premier  cas  que  pour  aller  à  la  selle  ;  ils 
prennent  leurs  repas  et  urinent  au  lit.  Il  est  très 
rare,  pour  ne  pas  dire  exceptionnel,  que  je  sois 
obligé  de  refaire  une  deuxième  ponction.  A  par¬ 
tir  du  huitième  jour,  massage  méthodique  doux 
auquel  j’ajoute,  dès  le  quinzième,  la  galvano¬ 
faradisation  des  muscles  (1)  afin  d’éviter  des 
phénomènes  d’atrophie  qui  sont  assez  fréquents, 
malgré  même  la  précocité  du  traitement.  C’est 
d’ailleurs  un  fait  très  connu  depuis  les  travaux 
de  Vulpian  et  son,  élève  Yalta,  que  toute  lésion 


(1)  Je  suis  surpris,  actuellement  encore,  de  constater 
combien  l’électrothérapie  post-traumatique  est  peu'  ou 
appliquée  trop  tardivement.  Mise  en  oeuvre  dès  que  ses 
indications  se  précisent,  l’électrothérapie,  entre  les 
mains  d’un  spécialiste  éprouvé,  donne  de.-,  résultats  re¬ 
marquables  à  tous  égards  :  pour  le  blessé,  quant  à  la 
durée  de  son  indisponibilité,  sur  létaux  de  son  incapaci¬ 
té  permanente,  quandil  s’agit  d’un  accident  du  travail. 

On  ne  peut  que  regretter  le  peu  de  fréquence  de  ce 
traitement  complémentaire,  dont  les  résultats,  je  le  ré¬ 
pète,  sont  bien  connus. 

-  Dans  les  hôpitaux,  cette  méthode  paraît  être  ignorée, 
ou  elle  est  si  peu  employée  qu’on  peut  dire  qu’elle  ne 
l’est  pas.  Personnellement  c’est  là  une  constatation  que 
je  fais  très  fréquemment  dans  le  courant  de  chaque 
année  depuis  très  longtemps  chez  les  malades  et  blessés 
soignés  dans  des  services  très  importants. 


articulaire,  lor.sque  l’immobilisation  est  trop  long¬ 
temps  prolongée,  s’accompagne  d’atrophie  mus¬ 
culaire  plus  ou  moins  grave. 

Je  ne  crois  pas  manquer  de  modestie  en  affir¬ 
mant  que  je  ne  connais  par  cette  méthode  ni 
insuccès  ni  incapacité  partielle  permanente  chez 
les  malades  de  bonne  foi.  L’on  sait  quelle  part 
l’auto-suggestion  et  le  désir  d’être  rentier  jouent 
dans  la  réalisation  de  l’incapacité  partielle  per¬ 
manente.  Dès  que  celle-ci  est  admise,  l’impo¬ 
tence,  la  douleur  disparaissent  par  enchante¬ 
ment,  elles  ne  réapparaissent  que  la  veille  de  la 
révision  de  la  rente  1 1 1 

Depuis  que  je  ponctionne  (environ  dix  à' 
quinze  traumatismes  graves  du  genou  par  an) 
je  n’ai  eu  qu’à  me  féliciter  de  ce  procédé.  Tout 
à  fait  au  début,  à  l’exemple  d’un  confrère  chi¬ 
rurgien  de  Bordeaux,  dont  ie"  nom  m’échappe, 
je  lavais  l’articulation  à  l’éther,  mais  réelle¬ 
ment  même  sans  anesthésie  générale,  quels  que 
soient  les  soins  mis  à  veiller  à  ce  que  l’écoule¬ 
ment  de  celui-ci  se  fasse  à  peu  près  intégrale¬ 
ment,  il  en  reste  encore  suffisamment  pour 
donner  pendant  quelques  heures  des  réactions 
très  douloureuses,  pénibles  à  supporter,  même 
pour  les  plus  courageux;  d’autre  part,  le  lavage  à 
l’éther  favorise  une  raideur  douloureuse  qui 
va  à  l’encontre  du  but  recherché,  c’est-à-dire 
l’immobilisation  précoce. 

Dans  les  traumatismes  du  genou  avec  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  ou  de  la 
rotule  ou  toute  autre  du  squelette  des  arti¬ 
culations,  je  fais  aussi  des  ponctions  précoces; 
il  va  s’en  dire  que  je  ne  mobilise  pas  immédiate¬ 
ment.  Cette  façon  de  procéder  m’a  donné  des 
résultats  appréciables.  L’évacuation  immédiate 
d’un  épanchement  d’une  fracture  articulaire  ne 
peut  d'ailleurs  qu’être  utile. 

départagé  donc  entièrement  l’opinion  de  notre 
confrère  Bresseau  dont  le  Sud  médical  de  décem- 
brel931  donne  un  exposé  complet  de  sa  pratique. 

J’ajouterai,  en  terminant,  qu’il  m’arrive 
également  de  pratiquer  la  ponction  avec  mobi¬ 
lisation  précoce  dans  les  épanchements  non 
traumatiques  du  genou,  dont  on  peut  redouter 
l’ankylose  facile  comme  dans  l’arthrite  gono¬ 
coccique.  Je  faisais  suivre  jadis  la  ponction  de 
l’autosérothérapie,  avec  le  liquide  évacué.  Je 
l’ai  abandonnée  n’ayant  rien  constaté  de  très  ap¬ 
préciable,  pas  plus  d’ailleurs  dans  l’autoséio- 
thérapie  des  arthrites  que  dans  celle  des  affec¬ 
tions  de  la  plèvre  et  du  péritoine. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

D'une  conception  nouvelle  au  sujet  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
dans  la  seconde  enfance 


L  importance  de  cette  conception  vérifiée 
qu’elle  permet 

D’après  le  J. 

I.  Trop  souvent  encore,  la  notion  d’adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique  est  notée  conime  le 
point  le  plus  important  de  la  maladie  à  cet 
^ge.  I 

Dans  la  tuberculose  âu  nourrisson,  seuls  les 
signes  d’adénopathie  trachéo-bronchique  sont 
surtout  décelables  ;  les  ganglions  donnent  alors 
lieu  à  un  syndrome  fonctionnel  léger,  et  la  gros¬ 
seur  de  leur  développement  procure  des  images 
radiologiques,  qui  se  projettent  le  long  de  la 
trachée. 

Au  cours  de  la  . seconde  enfance,  par  contre,  on 
ne  rencontre  aucun  signe  net  d’une  adénopathie 
trachéo-bronchique  dans  la  tuberculose  :  celle-ci 
g  est  d’ailleurs  exceptionnelle  ;  et  la  meilleure 
preuve  de  cette  latence  est  l’impossibilité  habi¬ 
tuelle,  où  l’on  est  de  déceler  l’adénopathie 
dans  la  seule  circonstance  de  cet  âge,  où  elle 
soit  constatable  :  dans  la  méningite  tuberculeuse. 

De  fait  est  dû  au  rôle  insignifiant  qu’elle  joue 
dans  la  tuberculose  de  la  seconde  enfance. 

C’est  ainsi  que,  sur  la  foi  d’interprétations, 
radiologiques  défectueuses,  on  a  fréquemment 
attribué  l’extension  de  lésions  pulmonaires, 
médiastines  ou  péricardiques,  si  fréquentes  dans 
la.tuberculose  du  second  âge,  à  un  point  de  dé¬ 
part  ganglionnaire,  et  cela,  sans  jamais  avoir 
pu  en  fournir  la  preuve  anatomique.  Par  contre, 
les  autopsies  démontrent  nettement  que  le 
nodule  pulmonaire  primitif  est  le  seul  auteur 
des  extensions  tuberculeuses,  que  l’on  peut  dès 
lors  appeler  des  réactions  périfocales  :  splénisation 
autour  du  chancre  d’inoculation,  broncho-pneu¬ 
monie  essaimée  à  partir  de  lui,  symphyse  tu¬ 
berculeuse,  interlobaire,  pleurale,  médiastine  ; 
elles  ont  toutes  leur  origine  dans  le  nodule  pul¬ 
monaire  primitif,  et  non  pas  dans  le  ganglion  ; 
celui-ci  remplit  le  simple  rôle  de  témoin  ;  il  n’est 
pas  le  centre  de  la  maladie. 

On  ne  peut  donc  plus  souscrire  à  cette  opinion 
classique  de  la  première  phase  (inoculation  pul¬ 
monaire  avec  adénopathie),  suivie  au  cours 


(1)  D’’  J.  Lkvesque.  —  Les  formes  de  la  tuberculose 
de  la  seconde  enfance.  (Le  Bulletin  médical,  19  décembre 
1931.) 


par  l’efljcacité  du  traitcnieut  vatiounel, 
d’appliquer 

Lévesque  (1) 

de  la  seconde  enfance  d’une  période  latente 
ganglionnaire  p}us  ou  moins  longue,  puis  ù’une 
troisièine  phase  de  réinfection  des  somipets 
pulmonaires. 

Passée  la  primo-infection,  les  ganglions  mé¬ 
diastinaux  n’ont  plus  d’activité  propre  j  ils  ne 
sont  plus,  comme  beaucoup  d’autres  organes, 
qu’un  réceptacle  de  bacilles  vivants  ;  et,  si  la 
tuberculose  reprend,  ello  n’a  pas  besoin  dé  re^ 
prendre  au  niveau  des  ganglions  trachéo-bron¬ 
chiques  d’abord  :  elle  reprend  suivant  un  mode 
nouveau,  saps  que,  en  somnie,  upc  réipfectiop 
extra-pulnionaire  ou  pulmonaire  ait  été  précé¬ 
dée  de  réactivation  des  lésions  gapglipnnaires, 


II.  La  tuberculose  de  primo-infection  est  ce¬ 
pendant  plus  fréquente  dans  la  seconde 
enfance  que  dans  îa  première  enfance. 

La  seule  différence,  c’est  que  la  proportion 
des  contagions  familiales  est  moins  forte  au 
cours  de  la  deuxième  enfance,  la  notion  de  fa^ 
mille  étant  limitée  auxpère,  mère,  frères  et 
sœurs.  Il  faut  donc  compter  à  cet  âge  avec  d’autres 
causes  que  la  contagion  familiale  ;  ici  inter¬ 
viennent,  en  effet,  les  eontaminations  scolaires, 
les  contaminations  d’hôpital,  les  contaminations 
fortuites,  surtout  par  lé  cçhtact  précis  avec  un 
seul  tuberculeux,  porteur  de  bacilles. 

Fait  important  à  noter  :  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  de  ces  cas  de  la  seconde  enfance,  le  seul 
signe  de  la  contamination  sera  la  présence  d’une 
cuti-réaction  positive,  sans  jamais  aucun  autre 
signe.  Le  plus  souvent  à  cet  âge,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  pour  le  nourrisson,  la  tuber¬ 
culose  révêtera  la  forme  latente. 

Mais,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  elle 
pourra  évoluer,  et  ce  sera  le  plus  souvent  Spps 
l’aspect  d’une  spléno-pneumonie  ou  d’upe  mçT 
ningite. 

La  spléno-pneumonie  tuberculeuse,  t^e  le 
plus  fréquent,  débute  en  général,  par  une  fièvre 
élevée  et  des  signes  généraux,  tels  que  l’asthénie, 
l’anémie,  un  manque  d’appétit  marqué.  L’en¬ 
fant  tousse  beaucoup,  mais,  fait  important,  il  né 
présente  aucun  signe  d’ad,énopathietrachéQ-brDn7 
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chique.  L’examen  du  thorax  montre  les  signes 
d’une  lésion  pulmonaire  marquée,  qui  se  révèle 
parfois  par  l’auscultation,  mais  surtout  par  la 
percussion.  La  radioscopie  et  la  radiographie 
montrent  très  souvent  l'obscurcissement  d’un 
tiers,  de  la  moitié  ou  de  tout  un  poumon.  Mais, 
dans  un  plus  grand  nombre  de  cas,  la  lésion 
pulmonaire  apparaît  limitée,  et  son  siège  est  assez 
particulier  :  on  aperçoit  au  hile  comme  une  masse 
assez  volumineuse,  poussant  des  prolongements, 
plus  ou  moins  ténus  dans  l'intérieur  du  pou¬ 
mon  :  c'est  l'image  radiologique  la  plus  fré¬ 
quente  de  la  tuberculose  du  deuxième  âge. 

L'évolution  est  assez  longue  ;  elle  se  lait  en 
deux  temps.  Pendant  cinq  à  six  semaines,  les 
signes  généraux  sont  alarmants  :  fièvre  élevée, 
pouls  rapide,  anémie,  asthénie,  sans  que  les  signes 
pulmonaires  augmentent  notablement.  Puis,  la 
température  tombe,  l'enfant  semble  aller  mieux, 
le  poids  peut  même  augmenter,  sans  qu'on  fas§e 
de  traitement  spécial.  Mais,  malgré  la  dispari¬ 
tion  de  tous  ces  signes  généraux  et  fonctionnels, 
l’image  radiologique  est  susceptible  de  persister 
durant  des  mois,  durant  plus  d’un  an,  ne  lais¬ 
sant  ensuite  que  des  points  calcifiés,  soit  au 
niveau  du  hile,  soit  en  un  point  quelconque  du 
poumon.  La  longue  durée  de  ces  signes  physiques 
caractérise  ces  lésions  de  spléno-pneumonie 
de  la  seconde  enfance,  et  ne  doit  pas  faire  croire 
le  plus  souvent  à  une  évolution  lâcheuse.  Il 
peut  y  avoir  des  réveils  légers,  mais  la  guérison 
est  la  règle. 

La  méningite  tuberculeuse  de  la  seconde  enfance, 
d’autre  part,  est  mortelle  ;  elle  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  la  terminaison  d’une  évolution 
latente,  qui  s’est  faite  pendant  les  mois  précé¬ 
dents,  et  qui  n’a  été  marquée  par  aucun  signe 
permettant  de  penser  à  une  évolution  quelcon¬ 
que  antérieure  de  la  maladie.  Il  est  constant 
de  trouver  à  l’autopsie  des  ganglions  caséeux, 
souvent  assez  petits,  dans  le  médiastin,  ainsi 
qu’un  chancre  d’inocuculation  caséeux. 

Cependant,  on  peut  au' si  observer,  à  la  suite 
de  la  contamination,  en  peu  de  mois,  une  succès^ 
sion  de  localisations  tuberculeuses,  cutanées, 
ostéo-articulaires  ou  viscérales.  Et  ces  faits 
doivent  presque  toujours  faire  soupçonner 
révolution  torpide  de  lésions  pulmonaires  de 
primo-infection  avec  symphyse.  Les  symphy¬ 
ses  les  plus  connues  sont  certainement  les  sym¬ 
physes  cardio-tuberculeuses,  aboutissant  à  la 
mort  dans  l’asystolie.  D’autres  symphyses 
moins  bruyantes,  plus  latentes,  doivent  aussi 
être  soupçonnées  en  pareils  cas,  car  elles  peu¬ 
vent  aboutir  à  la  mort  par  généralisation  : 
seule,  une  étude  radiologique  approfondie  du 
thorax  les  fera  diagnostiquer. 


Toujours  est-il  que  cette  phase  de  primo-infec¬ 
tion  *n’a  que  deux  alternatives  :  ou  bien,  elle 
'évolue  rapidement  vers  la  mort  soit  par  géné¬ 
ralisation  granulique,  soit  par  méningite  ;  — 
ou  elle  évolue  vers  la  guérison,  mais  vers  la 
guérison  momentanée,  la  guérison  de  la  ten¬ 
dance  à  la  généralisation,  en  un  an  et  demi  à 
deux  ans.  Passée  cette  période  de  deux  ans,  on 
n’a  plus  de  chance  de  voir  apparaître  des  géné¬ 
ralisations  granuliques. 


IIII.  Si  la  tuberculose  reprend  dans  la  suite, 
ce  sera,  non  pas  sous  une  forme  de  tuber¬ 
culose  des  ganglions  trachéo-bronchiques, 
mais  sous  une  forme  de  réinfection  tubercu¬ 
lose  locale,  pulmonaire  et  extra-pulmonaire, 
semblable  à  celle  de  l’adulte 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  en  eiïet,  les 
enfants  ne  feront  pas  de  tuberculose  de  réin¬ 
fection.  De  même,  si  l’immense  majorité  dés 
enfants  sont  contaminés  dans  l’enfance,  peu 
d’adultes  feront  cependant  de  la  tuberculose 
par  rapport  au  nombre  des  contaminations 
antérieures. 

Les  réinfections  seront  dues  à  l’influence  du 
«  terrain  tuberculeux»,  lequel  résulte  des  causes 
de  déficience  organique,  permettant  au  bacille, 
pris  dans  l'enfance,  de  reprendre  sa  virulence. 

Ces  causes  de  rupture  d’immunité  sont  parfois 
des  causes  passagères,  telles  une  maladie  infec¬ 
tieuse  (sans  qu’il  en  soit  exagéré  l’importance), 
le  diabète  ;  le  plus  souvent  dans  l’impossibilité 
de  les  définir,  on  invoque  un  état  d’insuffisance 
des  glandes  endocrines,  une  déchéance  consti¬ 
tutionnelle  chronique.  En  tout  cas  la  conta¬ 
gion  ne  semble  jouer  ici  aucun  rôle. 

Il  est  à  noter  qu’au  cours  de  la  seconde  en¬ 
fance  les  accidents  de  réinfection  tuberculeuse 
sont  plus  souvent  extra-pulmonaires  que  pul¬ 
monaires.  La  deuxième  enfance  est,  par  excel¬ 
lence,  l’âge  des  adénites  tuberculeuses  suppu- 
rées,  type  scrofule  ;  on  y  observe  aussi  les  tuber¬ 
culoses  osseuses,  articulaires.  Mais  ces  locali¬ 
sations  extra-pulmonaires  sont  en  général  isolées, 
non  plus  multiples  et  se  succédant  rapide¬ 
ment  comme  celles  qui  caractérisent  la  primo¬ 
infection. 

Enfin,  elles  se  font  suivant  un  rythme  excessi¬ 
vement  variable.  Tantôt  un  enfant  fait  une  seule 
réinfection,  et  c’est  fini  pour  toujours  :  une 
coxalgie,  un  mal  de  Pott,  et  c’est  tout.  D’autres 
enfants,  au  contraire,  font  toute  une  série  de 
localisations  successives  à  intervalles  éloignés, 
et  il  semble  qu’ils  n’arrivent  pas  à  triompher 
de  leur  maladie  :  coxalgie,  lésions  ostéo-articu¬ 
laires  se  succèdent  pour  aboutir  parfois  à  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique. 

Mais,  jamais  entre  les  deux  phases,  primo-iny 
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lection  et  réinfection,  on>rie  peut  savoir  l’existence 
d’une  phase  intermédiaire,  d’activité  isolée  des 
gaiiÿlipm  tpberculeux  dn-  niécUasUn, 


fv.  Qi;i,aiit  au  diagnp;sti,c,  il  exige  d'autres  mé¬ 
thodes  que  la  rechercbe  classique  de  l’adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique 

Cbe?  tout  enfant  jdji  second  dge  H»e  l’on  soup¬ 
çonne  atteint  iie  tuberculose,  une  première 
épreuve  .s’impose  :  c’est  la  cuti-ré ciction.  Cene-cj 
démontre  la  présence  de  bacilles  dans  d’orga¬ 
nisme,  mais  ne  signifie  pas  que  la  tuberculose 
soit  en  évolution.  Négative,  elle  élimine  la  tuber¬ 
culose. 

La  recherche  de  la  contagion  fixe  l’ancienneté 
de  la  maladie,  et  établit  la  primo-infection  op 
la  réinfection. 

Enfin,  la  radiographie  du  thorax  doit  toujours 
être  pratiquée,  même  au- cours  d’une  tuberculose  ' 
extra-pulmonaire,  car  celle-ci 'peut  être  de  prj- 
mo-infection.  Elle  sera  laite  strictement  de 
face  (antéro-postérieure),  et  oblique,  ou  miens 
de. profil,  par  radioscopie  et  par  radiographie. 

Tout  médecin,  faisant  un  examen  radiologi¬ 
que,  doit  savoir  qu’il  existe  des  images  hilaires 
normales,  que  l’on  ne  doit  pas  prendre  pour  des 
images  p:athologique.s, 

Les  images  pulmonaires  proprement  dites, 
sont  souvent  analogues  d  celles  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  la  tuberculose  de  l’adulte  .;  mais  la 
seule,  qui  soit  véritablement  spéciale  à  J.a  s.e- 
conde  enfance,  c’est  l’image  .spléno-pnenmoni- 
que,  sous  forme  d’une  nappe  liomogène,  plus 
ou  moins  limitée,  mais  absolument  homogène.. 

Les  images  j.uxta.-médiastinales  se  révèlent  | 
comme  juxta-trachéale,  hilaire,  juxta-cardia- 
que.  Seule  l’image  fuxia-trachéule  répond  sflre- 
ment  à  des  ganglions.  Le.s  Images  hilaires  sont 
le  plus  souvent  l’image  du  naduie  pulmonaire 
primilif  ainsi  que  l’image  juxlfL-cardiaque. 

On  recherchera  enfin  les  baeilles,  dans  les  séro¬ 
sités,  les  gommes  ;  l’enfant  ne  crachant  pas,  il 
faudra  examiner  les  selles  ou  faire  le  tnb.ag.e  de 
l’estomac  avec  lavage  ;  cette  m.étb.ode  doit  tou¬ 
jours  être  emplojrée, 

L’ensemble  de  ces  données  permettra  d’éviter 
souvent  un  diagnosUc'  erroné  de  tuberculose, 
dans  des  cas,  par  exemple,  d’une  infection  rhino¬ 
pharyngée  ou  d’une  infection  intestinale  chroni¬ 
que  ayant  déterminé  durant  plusieurs  mois  un 
état  fébrile.  On  pourra  ainsi  écarter  également 
latuberculose,  en  présence  d’un  état  de  déché.anc,e 
de  l’état  général  par  hypotrophie  constitutipn- 
nplle,  par  chétivité  d.wable,  dues  à  la  constitu¬ 
tion  mênje  de  l’enfant,  .à  un  .manque  d’bygiène 
à  .un  état  névropathique  chronique,  etc.,  que 
l’on  rapporte  volontiers  à  la  prétuberculose.  La 


cuti-réaction  .est  nég.ative  en  pareille  occurence, 
et  si,  en  vérité,  eps  états  d.e  déchéance  organique 
mènent  souvent  .à  la  tuberculose,  ils  n’en  sont 
pas  dans  les  conditions  actuelles. 

A  noter  encore  qu’une  cause  de  toux  elle? 
l’enïant  est,  dans  le  second  âge,  rarement  l’adé¬ 
nopathie  .trachéo-bronchique,  mais,  bien  plqs 
souvent,  une  infection  rhing-pharyngée,  l’astb- 
me  infantile  qu’il  faut  bien  connaître,  et  les  sé¬ 
quelles  d’infection  broncho-pulmonaire  .aiguë 
coqueluche,  rougeole,  qui,  dans  ces'  c.as,  don¬ 
nent  li.eu  à  des  lésions  de  broncho-pnenmpnie 
chrônicfue,  et  n’ont  aucun  rapport  avec  la  triber- 
culose. 


V.  Le  traitement  sera  général  en  cas  de  pri¬ 
mo-infection  ;  il  sera  local  en  cas  de  réin- 
feciîon 

«  Cette  question  de  la  division  de  la  tubercu- 
los.e  en  primo-jnfection  et  en  réinfection  tuber¬ 
culeuse  domine  le  traitement.  » 

Pans  la  primo-infeelion,  ,en  effet,  l’importance 
de  la  }é.5ion  est  moindre  :  seule,  la  généralisation 
est  à  redouter  ;  la  manifestation  locale  suit  Ip 
sort  de  la  maladie  en  général,  guérissant  qpdnd 
la  maladie  générale  guérit,  ne  guérissant  pas 
lorsque  la  maladie  générale  mène  à  ia  mort. 

Or,  anenne  méthode  de  traitement  local  nO 
peut  arriver  â  intter  contre  cette  tendance  à  la 
généralisation  ;  tout  emploi  d’une  médication 
locale,  par  exemple  le  pneumothorax  artificiel, 
contre  une  lésion  pulmonaire  de  primo-infection, 
semble  illogique  puisque:  ri  la  tuberculose  est 
curable,  la  manifestation  pulmonaire  guérit 
spontanément  ;  sj  la  tubercnlose  est  mortelle', 
la  manifestation  pulmonaire  n’est  pas  isolée,  il 
y  a  d,es  ganglions  caséeux  et  le  pneumothorax 
ne  peut  rien  contre  eux.  ' 

En  réalité,  le  seul  traitement  de  la  tuberculose 
de  primo-infection  est  le  traitement  général.  Trai¬ 
tement  diététique,  traitement  de  repos,  bonnè 
alimentation,  sans  suralimentation,  avec  des 
traitements  adjuvants  de  rayons  ultra-violets 
(sans  se  faire  d’illusion  sur  la  possibilité  de  taire 
disparaître  des  adénopathies  par  les  rayo-ns  % 
ou  les  rayons  ultra-violets). 

Les  méthodes  locales  dominent,-  au  contraire 
dans  la  tuberculose  de  réinfeciion.  On  se  rappellerja 
à  ce  propos,  que,  si  les  images  radiologiques  hilai¬ 
res,  les  images  de  spléno-penumonie  «ont  le  plus 
souvent  d,e  la  primo-infection,  par  contre,  les 
cavités  Isolées  dans  un  poumon,  les  i#nnge«  .de 
tgehes  et  d.e  marbrures  sent  -plus  «auvent  4ê 
réinfeçtlpn  ;  il  faut  aussi  savoir  refchofcjher  le* 
signes  de  symph-ÿse  pleurale  évolutive,  le  -jap-- 
dule  d’inoculation  puimonaire  au  cours  drimp 
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tuberculose  extra-pulmonaire.  Enfin,  la  réin¬ 
fection  se  produit  au  minimum  deux  ans  après  la 
contagion  (point  uti'e  à  connaître  si  on  a  pu 
établir  la  date  de  celle-ci). 

Les  tuberculoses  de  réinfections  seront  sou¬ 
mises  aux  mêmes  règles  de  traitement  local 
que  la  tuberculose  de  l’adulte.  Pour  le  poumon: 
mise  en  jeu,  par  exemple,  du  pneurhothorax 
thérapeutique,  qui  donne  d’excellents  résultats 
quoique  moins  brillants  que  chez  l’adulte.  Im¬ 
mobilisation  prolongée,  appareil  orthopédique 
pour  la  tubzrculose  osseuse  ;  cure  locale  par  des 
modificateurs  pour  les  abcès  ;  méthodes  locales 
pour  les  tuberculoses  cutanées. 


Ce  qu’il  faut  retenir  c’est  que,'  à  tous  mo¬ 
ments  de  l’examen  d’un  enfant  tuberculeux,  on 
doit  se  demander  si  la  manifestation,  en  pré¬ 
sence  de  laquelle  on  se  trouve,  appartient  à  la 
tuberculose  de  primo-infection,  ou  de,  réinfec¬ 
tion.  Ce  diagnostic  est  capital  pour  le  traitement 
comme  d’ailleurs  pour  le  pronostic.  «  C’est  de 
lui  que  dépend  l’application  des  méthodes  loca¬ 
les  qui,  dans  un  cas,  n’auront  aucune  importance, 
mais  qui,  dans  l’autre  cas,  au  contraire,  pour¬ 
ront  sauver  la  vie  d’un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  ».  G.  F. 


PÉDIATRIE 

Les  affections  gastro-intestinales  du  nourrisson 

Leur  examen  et  leur  traitement 


L’altération  des  selles  du  nourrisson  est  géné¬ 
ralement  le  premier  signe  d’une  affection  gastro¬ 
intestinale,  surtout  quand  cette  modification 
s’oriente  dans  le  sens  diarrhée.  L’affection  res¬ 
sortit  elle-même  à  deux  ordres  de  phénomènes 
bien  tranchés.  Tantôt,  il  s’agit  d’une  inflamma¬ 
tion  primitive  du  tube  digestif,  et  plus  particu¬ 
lièrement  de  l’intestin  ;  tantôt  on  a  affaire  à  un 
trouble  fonctionnel  de  la  digestion,  à  une  dys¬ 
pepsie. 

Les  selles  dyspeptiques  sont  aqueuses,  glai¬ 
reuses,  vertes,  remplies  de  grumeaux,  blancs 
ou  jaunâtres,  représentant  surtout  des  savons 
calcaires.  L’affection  a  pour  cause  elle-même  une 
erreur  d’alimentation  (suralimentation,  sous- 
alimentation  ;  usage  d’un  lait- contaminé)  ou  une 
infection  telle  qu’une  angine,  une  bronchite.  Il  y 
a  plusieurs  degrés  dans  la  dyspepsie  du  nour¬ 
risson  :  la  dyspepsie  simple  aiguë  ;  la  dyspepsie 
atrophiante  ;  le  choléra  infantile. 

Le  premier  degré  évolue  sans  fièvre  générale¬ 
ment,  sans  affaissement  marqué  de  l’état  géné¬ 
ral  ;  il  cède  rapidement  à  la  suppression  de  la 
cause,  et  à  quelques  heures  de  diète  hydrique. 
Le  second  degré,  qualifié  de  dyspepsie  atro¬ 
phiante,  en  raison  de  la  fonte  rapide  du  nour¬ 
risson,  par  le  D'  LéoneMaryssael  (1),  à  qui  j’em¬ 
prunte  les  éléments  de  cette  petite  étude,  est 
caractérisé  par  une  abondante  déperdition 
aqueuse,  accompagnée  d’élimination  en  excès 
de  substances  minéfales  et  protéiniques.  L’en¬ 
fant  risque  de  verser  dans  l’hypothrepsie  et 
de  finir  dans  l’athrepsie.  La  diète  hydrique, de 
courte  durée  (huit  heures),  suivie  d’une  reprise 
prudente  de  l’alimentation  avec  du  babeurre, 


du  lait  albumineux,  etc.,  forme  la  base  du  trai¬ 
tement. 

Le  choléra  infantile  imprime  à  l’habitus  du 
nourrisson  un  aspect  caractéristique  bien  connu. 
C’est  une  maladie  très  grave,  qui  se  termine 
habituellement  par  une  phase  d’algidité  et  de 
collapsus.  l  es  selles  sont  profuses,  lientériques, 
muco-grumeleuses,  vertes,  projetées  en  jet.  Elles 
s’accompagnent  de  vomissements  plus  ou  moins 
abondants. 

Là,  la  diète  hydrique  doit  être  pratiquée  du¬ 
rant  un  temps  assez  long  (24  heures,  36  heures, 
48  heures  même).  On  réhydratera  le  nourrisson 
de  toutes  les  manières  :  thé  de  Chine  très  léger, 
eau  minérale  alcaline,  par  la  bouche.  Injections 
sous-cutanées  d’une  solution  isotonique  de 
bicarbonate  de  soude  (1,75  pour  1.000)  ;  100  gr. 
par  jour,  et  de  sérum  glucosé.  On  peut  injecter 
également,  sous  la  peau  ou  dans  le  péritoine,  du 
sérum  de  cheval  désalbuminé  et  aminé  (Riba- 
deau-Dumas)  à  la  dose  de  30  à  80  cmc.  par 
jour  ;  du  sang  citraté  prélevé  sur  la  mère  peut 
être  aussi  injecté  dans  le  péritoine  (Siperstein, 
Montgomery,  Cohen).  La  reprise  de  l’alimenta¬ 
tion  se  fera  par  de  petites  doses  de  lait  de  femme 
écrémé  ou  non,  ou  à  défaut,  de  babeurre,  de  lait 
albumineux,  de  petit  jait,  de  poudre  de  lait 
maigre  ou  demi-maigre,  de  lait  condensé  écrémé. 

Les  entéro-colites  primitives  sont  condition¬ 
nées  par  le  bacille  typhique,  le  bacille  paraty- 
phique  et  le  bacille  dysentérique.  La  fièvre 
typhoïde  du  nourrisson  est  relativement  rare  : 
1,8  %  (Nobécourt  et  Voisin).  Elle  ne  diffère  pas 
sensiblement,  aux  épistaxis  près,  de  celle  des 
grands  enfants.  Le  début  en  est  parfois  brusque. 
Le  diagnostic  repose  sur  l’ensemble  des  symptô¬ 
mes,  les  données  de  l’hémoculture,  et  le  séro- 


(1)  BtaxeUes  médical,  6  mars  1932.  ■ 
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diagnostic.  Parmi  les  médications  conseillées, 
l’auteur  cite  surtout  les  toni-cardiaques  et  la 
vaccination. 

La  dysentérie  se  traduit  par  des  selles  conte¬ 
nant  du  sang,  et  du  pus,  peu  abondantes,  mais 
fréquentes,  et  accompagnées  d’épreintes  très 
pénibles.  L’état  général  est  toujours  fortement 
atteint. 

Lé  traitement  recourra  au  sérum  spécifique 
antîdysentérique,  commandé  par  la  nature  du 
bacille,  â  ia  réhydratation  par  la  bouche,  la 
voie  sous-cutanée.  Les  bains  chauds  sont  indi¬ 
qués,  s’il  y  a  hypothermie.  C’est  une  affection 
très  contagieuse. 

On  voit  cjue  l’auteur  insiste,  dans  tous  les  cas 
envisagés  par  lui,  sur  la  nécessité  et  l’urgence  dé 
la  réhydratation,  et  recommande  même  à  cet 
effet, "plus  particulièrement,  une  eau  minérale 
alcaline. 

Notre  expérience  nous  a  appris  la  supériorité, 
comme  eau  de  cette  nature,  de  la  Reine  de  Vais, 
dans  le  traitement,  comme  dans  la  prophylaxie 
des  affections  gastro-intestinales  des  netits 
enfants. 

Les  avantages  de  cette  eau  ne  résident  pas 
seulement  dans  sa  teneur  en  acide  carbonique 


libre,  mais  aussi  dans  sa  minéralisation,  qui  in- 
terÀient  opportunément  pour  saturer  et  neutra¬ 
liser  l’acidité  anormale  des  voies  digestives. 

La  Reine  de  Vais  est  l’agent  essentiel  de  la 
diète  hydrique.  Toujours  admirablement  bien' 
tolérée,  elle  apaise  la  soif  inextinguible  insépara¬ 
ble  des  déshydratations  massives,  tempère  la- 
sécheresse  de  la  bouche,  calme  les  vomissements, 
favorise  la  diurèse,  et  stimule  la  glande  hépati- 
que. 

Administrée  pure  et  froide,  par  cuillerée  à 
café  ou  à  dessert,  et  exclusivement,  elle  sera  mé¬ 
langée  aux  prudentes  gorgées  de  lait  avec  les¬ 
quelles  on  reprendra  peu  à  peu  l’alimentatiop. 
S’il  était  nécessaire  de  pratiquer  des  lavages  in¬ 
testinaux,  de  petites  irrigations,  avec  la  Reine 
de  Vais,  y  pourvoieraient  excellemment  et  pour¬ 
raient  même  contribuer  à  augmenter  la  masse 
sanguine. 

La  thérapeutique  gastro-intestinale  des  en¬ 
fants  du  premier  âge,  on  ne  saurait  trop  y,  insk- 
ter,  a  pour  principale  arme  — offensive  et  défen¬ 
sive  ■ —  la  Reine  de  Vais,  justement  réputée 
pour  l’ensemble  de  ses  qualités. 

E.-D.  G.SSTOK.  ' 


QUELQUES  LIVRES 

Clinique  médicale  des  Enfants 

Maladies  infectieuses.  Rhumatisme  articulaif'e  aigu.  Fièvre  typhoïde.  Scarlatine 

Professeur  P.  Nobécouht 


Le  neuvième  Recueil  des  leçons  du  Profes¬ 
seur  Nobécourt,  qui  vient  de  paraître  (1),  est 
consacré  à  quelques  maladies  infectieuses. 

Sur  les  vingt  leçons  qu’il  renferme,  huit  sont 
relatives  au  rhumatisme  articulaire  aigu,  plus 
exactement  dénommé  maladie  de  Bouillaud,  et 
plus  particulièrement  à  ses  manifestations  car¬ 
diaques.  Une  localisation  cervicale  et  çervico- 
seiatique  permet  de  mettre  en  lumière  cêtté  va¬ 
riété,  assez  fréquente,  chez  les  enfants,  soit  qu’il 
s’agisse  de  maladie  de  Bouillaud  proprement  dite 
avec  complications  cardiaques  éventuelles,  soit 
que  les  rhumatismes  secondaires  soient  en 
cause  :  rhumatismes  symptomatiques  de  la 
scarlatine,  de  la  fièvre  typhoïde,  etc. 

Les  manifestations  cardiaques  du  rhumatisme 
articulaire  aigu,  étudiées  par  le  professeur,  sont 
l’endocardite  aiguë  simple,  discrète  ;  les  péri¬ 
cardites  rhumatismales  aiguës  et  subalguës  ; 
les  pancardites  rhumatismales  ;  la  pancardite 

(1)  Masson  etCie,  éditeurs,  120,  boiUe-vard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris.  Un  vol.  in-S*!  de  400  pages,  illustré  de 
nrirnbreüSeS  plailchcs.  graphiques,  radiographies,  été. 

(56  ffâlics), 


subaiguë  avec  troubles  cardiaques  graves  ; 
l’aortite,  probablement  rhumatismale,  observée 
chez  un  garçon  de  14  ans.  En  outre  des  cardio¬ 
pathies  rhumatismales,  le  professeur  a  recueilli 
deux  observations  de  Syndromes  de  congestion 
pulmonaire,  dont  l’une  ressortit  indiscutable-' 
ment  au  rhumatisme,  l’autre  étant  plus  doü-' 
teuse  :  ce  lui  fut  l’occasion  d'étudier  cet  aspect 
pulmonaire  de  la  maladie  de  Bouillaud.  Enfin, 
le  début  peut  être  marqué  par  un  syndrome 
abdominal  douloureux,  comme  dans  un  cas  où 
on  élimina  l’appendicite  et  la  péiitonite  à  pneu¬ 
mocoques,  pour  étiqueter  exactement  l’afîec-’ 
tion  dès  que  les  arthropâthies  apparurent. 

La  fièvre  typhoïde,  ses  particularités  chez 
l’enfant,  ses  débuts  brusques  ou  rapides,  ses' 
complications  cardiaques,  la  symptomatologie 
et  l’évolution  des  paratypho'ïdes,  spécialement 
dans  la  première  enfance,  sont  ensuite  étudiées, 
sur  le  plan  adopté  par  le  professeur  Nobécourt. 

Une  intrication  de  fièvre  typhoïde  et  de  scar¬ 
latine  sert  de  transition  pour  aborder  l’étude 
des  arthrites  et  des  adénites  de  ia  scarlatine  cllfez- 
l’enfant. 
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Nos  lecteurs  connaissent  la  manière  de  l’au- 
tèur  :  ce  n’est  pas  une  étude  complète  des  mala¬ 
dies  envisagées  qu’il  prétend  donner.  Il  présente 
les  malades  que  le  hasard  lui  permet  d’observer, 
mettant  en  relief  les  enseignements  qui  s’en 
dégagent.  Mais  la  présentation  est  tellement 
minutieuse,  tellement  fouillée,  que,  ünalemeritj 
à  l’occasion  du  cas  concret  que  la  clinique  utilise 


comme  objet  d’enseignement,  c’est  une  revue 
générale  de  la  maladie  en  cause  que  passe  M.  No- 
bécourt,  pour  la  meilleure  instruction  des  élèves, 
et  aussi  des  médecins,  qui  restent  toute  leur  vie 
des  étudiants,  et  trouvent  dans  ces  intéressantes 
leçons  un  profit  considérable. 

G.  Düchesne. 


L’Héritage~de  Janquet 

Par  Fernand  Vialle 
Préface  de  Charles  Sylvestre 


C’est  un  Recueil  de  contes  très  brefs  dont  le 
premier  donne  son  titre  à  l’ouvrage  (1). 

Encore  que  d’une  simplicité  poussée  parfois 
à  l’extrême,  ils  sont  charmants,  ces  petits  contes; 
émouvants  aussi,  comme  la  fin  du  vieux  Jah- 
quet  qui,  découvrant  que  ses  neveux,  qui  le  veil¬ 
lent  durant  sa  maladie,  ne  sont  que  des  goujats 
qui  ne  souhaitent  que  sa  mort  pour  jouir  de  son 
héritage,  brûle  ses  liasses  de  billets  de  mille  francs 
de  telle  façon  qu’elles  restent  encore  reconnais¬ 
sables,  avant  que  de  se  recoucher  dans  son  lit, 
pour  y  rendre  l’âme  ;  tel  encore  le  miracle  de  ce 
ténor  de  qualité  qui,  ayant  perdu  la  mémoire 
dans  un  accident  d’auto,  la  retrouve,  avec  sa 
voix, en  entendant  un  disque  qui  enregistra  na¬ 
guère  l'un  de  ses  triomphes. 


■  Ils  sont  poétiques  toujours  :  l’auteur  aime  la 
nature  et  ne  s’en  défénd  pas  ;  il  en  décrit  les 
attraits  puissants  avec  des  accents  d’une  belle 
envolée. 

Ils  plairont  à  tous  les  âges,  et  seront  lus  par 
tous  —  petits  et  grands.  Ils  sont  un  peu  ce  que 
disait  Napoléon  des  lettres  de  Madame  de  Sévi- 
gné  :  C’est  comme  un  panier  de  cerises  ;  on  en 
goûte  une,  et  on  finit  par  les  manger  toutes  ». 

Bref,  c’est  un  ouvrage  hautement  moral,  où 
se  montre  le  mieux  cette  chose  légère  si  char¬ 
mante,  à  peu  près  indéfinissable,  que  l’on  sent 
sans  pouvoir  rexp.;imer,  et  qui  s’appelle  l’esprit 
français. 

E.  Roy. 


Ernest  Chambon  (1836-1910) 


Par  le  D'’  André  Fasquelle(2) 

Préface  du  D"'  E.  Roux, 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur 


A  la  suite  de  la  découverte  de  Jenner,  en  1 796, 
la  vaccination  contre  la  variole  se  pratiqua, 
durant  de  longues  années,  de  bras  à  bras.  Or, 
en  1860,  le  D'  Viennois  publia  un  mémoire 
intitulé  :  De  la  transmission  de  la  syphilis  par 
la  vaccination.  Ce  mémoire  eut  un  tel  retentisse¬ 
ment  que  la  question  fut  portée  par  Depaul  à 
la  tribune  de  l’Académie  de  médecine  et  qu’un 
Congrès  international  lut  réuni  à  Lyon,  à  sa 
diligence,  pour  étudier  les  moyens  de  prévenir 
cette  catastrophe.  Evénement  d’une  gravité 
exceptionnelle,  en  effet,  puisqu’il  risquait  de  rui¬ 
ner  à  tout  jamais  une  méthode  prophylactique 
dont  l’efficacité  n’est  plus  à  démontrer. 

Parmi  ces  moyens,  il  en  lut  un  que  proposa  un 
médecin  de  Naples,  sous  le  nom  de  vaccine  ani¬ 
male.  Cette  proposition  frappa  Ernest  Chambon, 


(1)  Editions  de  La  Brise,  9,  avenue  de  la  Gare,  Brive. 

(2)  J.-B.  Baiilière  et  fils,  éditeurs,  Paris.  Ün  vol. 
Jii-8=  petit  jésus  de  1  10  pages 


qui  poursuivait  alors  ■  ses  études  médicales  à 
Paris.  Il  s’associa  avec  le  D'  Lanoix  et  envoya 
celui-ci  à  Naples  étudier  sur  place  la  méthode 
proposée,  dans  le  but  d’en  faire  bénéficier  la 
France. 

Lanoix  s’instruisit  durant  plusieurs  semaines 
auprès  du  D''  Negri,  directeur  de  l’Institut  de 
vaccine  de  Naples,  et  il  revint,  en  possession  de 
toute  la  pratique  de  la  vaccination  animale,  en 
même  temps  qu’il  ramenait  une  génisse  vaccini- 
fère. 

C’est  à  partir  de  ce  moment  que  la  vaccine 
animale  commença,  non  sans  de  grandes  diffi¬ 
cultés  et  oppositions,  à  se  répandre  à  Paris  et 
en  France.  Le  succès  de  curiosité  remporté  par 
l’originalité  du  procédé  qui  transportait  l’ani¬ 
mal  à  domicile  ne  fut  sans  doute  pas  étranger  à 
sa  diffusion. 

André  Fasquelle,  disciple  de  Chambon  et  son 
successeur  à  la  tête  de  l’Institut  de  vaccine 
animale  de  la  rue  Ballu,  expose  ce  qui  précède 
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dans  l’Inttoduction  qu’il  a  écrite  pour  présenter 
pieusement  les  mémpires  même- de  spn  maître. 
Celui-ci  relate  les  trois  périodes  principales  de 
son  apostplat.  Grâce  à  sa  ténacité,  à  sa  puis¬ 
sance  de  suggestion,  aux  appuis  qu’il  sqt  se 
créer  dans  les  milieux  académiques  et  hospita¬ 
liers,  Chambon  triompha  de  tous  les  obstacles 
qui  se  dressèrent  sous  ses  pas  et  imposa  la  vacci¬ 
nation  animale  qui  est  aujourd’hui  classique. 
Mais  il  y  avait  longtemps  déjà  qu’il  était  popu¬ 
laire  sous  le  nom  de  l’homme  à  la  génisse. 

L’installation  de  l’Institut  rue  Ballu  —  alors 
rue  de  Boulogne  —  remonte  à  1879, 

Le  Dr  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur, 


- ^ j - 

a  écrit  pouF  cet  ouvrage  ppe  préface  qui  se  tçr^ 
mine  ainsi  : 

«  Grâce  à  la  vaccine  animale,  on  peut  main¬ 
tenir  toute  une  population  en  état  réfractaire  â 
la  variole.  Sans  elle,  l’application  de  Ig  loi  sur 
la  vaccination  obligatoire  serait  impossible. 

«  Les  mérites  de  Cbambop  pe  doivent  pas  être 
oubliés  ;  p’est  avec  un  sentiment  de  reconnâi?^ 
sance  que,  l’ayant  vu  à  rceuvre  jgsqu’à  ce  que 
la  maladie  l’ait  obligé  à  la  retraite,  j’écris  ces 
quelques  lignes  comme  introduction  à  la  notice 
que  lui  consacre  le'  Dr  Fasquelle.  » 

G.  PyCKESNE, 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  névralgies  ano-reetales. 

C’est,  disent  MM.  p.  Oury  et  Masselin.  un 
syndrome  douloureux,  localisé  à  la  région  apo- 
rectale,  dont  le  diagnostic  ne  peut  être  lait  qu’a- 
près  un  examen  endoscopique  minutieux,  Celui- 
ci  met  en  évidence  l’intégri'.p  de  la  muqueuse 
ano-rectale,  fait  qui  contraste  avec  l’intensité 
des  crises  paroxystiques.  La  névralgie  rectale  se 
différencie  de  la  névralgie  anale  par  les  caractères 
suivants  :  la  névralgie  rectale  se  manifeste  avant 
tout  par  une  douleur,  que  le  malade  localise  en  un 
point  déterminé  et  profond  du  rectum  ;  cette 
douleur  se  projette  d’une  façon  constante  de 
chaque  côté  de  la  crête  sacrée.  La  névralgie 
anale  est,  au  contraire,  une  parçsthésie  de  la  ré¬ 
gion  anale.  C’est  une  douleur  superficielle  de  la 
virole  sphinctérienne  ;  dans  quelques  cas,  il  est 
possible  de  constater  une  contracture  du  sphinc¬ 
ter  ;  mais  celle-ci,  facile  à  vaincre,  n’atteint 
jamais  l’intensité  de  la  contracture  des  états  fis- 
suraires. 

La  névralgie  rectale,  comme  la  névralgie  anale, 
peuvent  se  rencontrer  à  l’état  pur.  Cependant, 
elles  sont  le  plus  souvent  associées. 

La  névralgie  ano-rectale  n’est  pas  une  névro.- 
se  ;  quelquefois  secondaire  à  des  lésions  locales 
anciennes  ou  cicatrisées,  elle  est  plus  fréquem¬ 
ment  une  séquelle  à  longue  échéance  d’une 
affection  génitale  guérie,  ou  d’une  intervention 
ayant  porté  antérieurement  sur  le  pelvis. 

Le  traitement  sera  à  la  fois  local  et  général. 

Localement  ;  douches  tièdes  générales,  ou  sim¬ 
plement  localisées  à  la  région  sacrée  ;  bains  de 
siège  ;  compresses  chaudes.  Op  obtient  ainsi  des 
sédations  notables,  malheureusement  passagères, 
L’électrothérapie,  par  courants  de  haute  fré¬ 
quence  ou  diathermie  ttans-abdomino-rectalc. 


ne  semble  pas  donner  de  résultats  appréciables 
La  dilatation  anale  (diagnostic  trop  vite  posé  de 
fissure)  est  à  prohiber  formellement.  Par  contre, 
les  insufflations  intra-rectales  d’oxygène  radio¬ 
actif  semblent  donner  actuellement  les  résultats 
les  plus  durables  (sédation  durant  plusieurs  mois 
ou  plus  d’un  an). 

Le  traitement  général  comportera  la  psycho¬ 
thérapie,  le  repos  physique,  l’isolement,  les  anti¬ 
spasmodiques  généraux,  les  analgésiques  :  bro¬ 
mure,  belladone,  gardénal  ;  pas  d’opium,  ni  mor¬ 
phine,  ni  cocaïne.  Surveiller  la  constipation, 
l’entéro-colite  ;  faire  de  l’hydrothérapie.  (La  Pra¬ 
tique  médicale  française,  novembre  1931-A.) 

Essai  de  classification  des  principaux  types 
d’hépato-néphrites. 

MM.  Pasteur  Valuéry-Rapot  et  Derat  dé¬ 
montrent  la  fréquence  de  l’association  de  trou¬ 
bles  rénaux  et  de  troubles  hépatiques.  1}  s’agit 
tantôt  d’bépato-néphrites  aiguës  primitives,  tan¬ 
tôt  d’un  syndrome  hépato-rénal  au  cours  d’une 
infection  ou  d’une  intoxication,  tantôt  de  ma¬ 
nifestations  hépatiques  au  cours  d’une  néphrite 
chronique  (hépato-néphrite  chronique). 

Il  faut  savoir,  dans  les  symptômes  observés, 
faire  la  part  de  la  lésion  rénale  et  celle  de  la  lésion 
hépatique. 

La  recherche  de  l’albuminurie  et  de  la  çylim 
drurie  permet  de  déceler  la  lésion  rénale, 
L  ’  épreu  ve  de  la  phénol-suif  one-pht  aléine  est  d’in¬ 
terprétation  difficile  :  quand  l’élimination  est 
troublée,  il  n’est  guère  possible  de  reconnaître 
quelle  est  la  part  de  la  lésion  rénale  et  ceUe  de  la 
lésion  hépatique.  L’élévation  du  taux  de  l’urée 
sanguine  peut  résulter  d’une  byperuréogénèse 
hépatique  ou  d’une  imperméabilité  répale  aux 
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corps  azotés  ;  on  ne  saurait  donc  attribuer  l'azo¬ 
témie  à  la  lésion  rénale  seule.  Un  abaissement 
notable  de  la  concentration  de  l’urée  dans  l’uri¬ 
ne,  coïncidant  avec  une  élévation  importante  de 
l’urée  sanguine,  est  un  signe  d’insufflsancerénale. 

La  lésion  hépatique  se  révèle  par  l’ictère.  Il  est 
parfois  peu  net.  Il  faut  donc  rechercher  dans  les 
urines,  pigments,  sels  biliaires  et  urobiline.  L’uro- 
bilinurie  est  un  des  signes  qui  s’observe  le  plus 
souvent,  et  qui  permet  de  mettre  en  évidence  le 
trouble  du  fonctionnement  hépatique.  On  re¬ 
cherchera  dans  le  sang  la  cholémie.  Enfin,  le 
syndrome  hémorragique,  -et  parallèlement  la 
prolongation  du  temps.de  saignement  (épreuve 
de  Duke)  doivent  être  vraisemblablement  ratta¬ 
chés  aux  troubles  du  fonctionnement  hépatique. 

La  recherche  systématique  dé  signes  hépati¬ 
ques,  au  cours  des  néphrites,  de  signes  rénaux  au 
cours  des  affections  du  foie,  permettra  souvent 
de  constater  l’association  des  lésions  des  deux'or- 
ganes. 

Au  cours  de  toutes  les  infections  ou  intoxica¬ 
tions,  le  syndrome  hépato-rénal  est  fréquent. 
Bien  qu’il  soit  ordinairement  estompé  dans  la 
symptomatologie  générale,  ii  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  le  pronostic  de  l’infection  ou  de 
l’intoxication.  [Le  Bulletin  Médical,  7  novembre 
1931.) 

Contribution  à  l’étude  du  dîagno:tic  des  hémorragies 
pelviennes  d’origine  génitale. 

M.  G.  Pascalis  rapporte  le  cas  intéressant 
d’une  malade,  qu’il  dut  opérer  rapidement  en 
raison  d’accidents  graves  ;  celle-ci  présentait  une 
tumeur  abdominale,  faisant  corps  avec  l’utérus, 
montant  jusqu’à  trois  travers  de  doigt  en  dessous 
de  l’ombilic,  parfaitement  mobile.  La  consis¬ 
tance,  très  dure  à  la  partie  supérieure,  était,  dans 
les  deux  tiers  inférieurs,  tout  à  fait  molle.  Un 
petit  caillot  avait  été  expulsé  avec  douleur,  et  le 
toucher  montrait  la  partie  inférieure  de  la  ma¬ 
trice,  jusqu’ici  molle  et  fluctuante,  très  tendue 
et  augmentée  de  volume.  L’auteur  eut  l’impres¬ 
sion  qu’il  s’agissait  d’un  fibro-myome,  et  que  la 
malade  saignait,  et  continuait  à  saigner,  dans 
son  utérus,  qui  était  ‘certainement  rempli  de 
caillots. 

Une  laparotomie  médiane  sous-ombilicale 
montra  que  le  ventre  était  rempli  de  sang  rouge 
non  coagulé,  comme  s’il  se  lût  agi  d’une  inonda¬ 
tion  péritonéale  par  rupture  récente  de  grossesse 
tubaire.  L’utérus  présentait  un  fibrome  en  haut, 
intra-mural,  de  la  forme  et  de  la  dimension  d’une 
orange  moyenne.  Les  deux  tiers  inférieurs  de 
l’utérus,  mous,  fluctuants,  dilatés,  étaient  remplis 
par  un  gros  caillot,  qu’un  orifice  cervical  atrésié 
n’avait  pas  permis  d’évacuer.  Les  trompes,  les 
ovaires,  les  ligaments  larges  étaient  absolument 
normaux,  indemnes  de  toute  lésion.  C’est  par 


l’ostium  abdominal,  largement  perméable,  des 
trompes  que  le  sang,  ne  pouvant  s’écouler  par 
en  bas,  avait  reflué  dans  la  cavité  abdominale. 

Le  fait  est  fort  rare  ;  ainsi  voit-on  la  possibilité 
d’élargir  le  chapitre  des  hémorragies  génitales 
internes,  ne  relevant  pas  de  la  rupture  d’une 
grossesse  tubaire.  {Gazette  médicale  des  hôpitaux, 
11  novembre  1931.)' 

L’association  sucre-insuline  en  thérapeutique 
cardiaque. 

MM.  L.  Rimbaud,  A.  Balmès  et  G.  Anselme- 
Martin  pensent  que  l’association  sucre-insuline 
ne  doit  pas  se  substituer  aux  toni-cardiaques, 
dont  l’action  est  indiscutable  ;  mais  ils  estiment 
qu’elle  doit  prendre  place  à  côté  de  ces  substan¬ 
ces  en  thérapeutique  cardiaque. 

Sont  particulièrement  justiciables  de  ce  trai¬ 
tement  : 

a)  Les  asystolies  irréductibles  par  inefficacité 
progressive  des  toni-cardiaques  habituels.  C’est 
dans  ce  groupe  que  le  traitement  sucre-insuline 
leur  a  donné  des  résultats  remarquables. 

La  durée  du  traitement  a  varié,  selon  les  cas, 
entre  dix  et  douze  jours.  Le  matin,  injection 
sous-cutanée  de  5  unités  d’insuline,  précédant  de 
10  à  15  minutes  l’absorption  de  100  grammes 
d’une  solution  aqueuse  de  sucre  à  50  p.  100,  ou 
de  glycose  obtenue  par  hydrolyse  du  saccharose, 
aromatisée  avec  du  citron  ou  de  la  menthe.  Si, 
au  cinquième  jour,  aucun  changement  ne  s’était 
produit,  on  injectait  10  unités  d’insuline,  et  l’on 
donnait  200  grammes  de  sirop,  soit  100  gr.  de 
sucre,  pris  par  moitié  à  une  demi-heure  d’inter¬ 
valle.  La  détermination  de  là  glycémie  avant  le 
début  du  traitement  peut  être  utile  ;  elle  montre 
si  le  cœur  a  déjà  à  sa  disposition  une  quantité 
suffisante  de  sucre,  par  exemple  dan.s  les  asySto- 
lies  des  diabétiques  ou  les  asystolies  avec  hyper¬ 
glycémie  sans  diabète  ;  ou,  au  contraire,  elle  indi¬ 
quera  s’il  y  a  hypoglycémie.  Indispensable  dans 
le  second  cas,  l’administration  du  sucre  sera  su¬ 
perflue  dans  le  premier.  Pratiquement,  cette  dé¬ 
termination  préalable  de  la  glycémie  n’est  pas 
absolument  nécessaire.  Il  n’y  a  pas  d’inconvé¬ 
nient  à  administrer  du  gfiicose  aux  hyperglycé- 
miques  comme  aux  hypoglycémiques,  puisque 
le  glycose  supplémentaire  sera  immédiatement 
consommé  par  l’organisme  à  la  faveur  de.rinsu- 
line  injectée". 

Ce  traitement  pourra  être  administré  isolé¬ 
ment,  ou  combiné  aux  toni-cardiaques,  en  fin  de 
cure,  s’il  n’a  pas  agi  à  lui  seul. 

b)  Les  insuffisances  ventriculaires  droites  aux 
stades  de  dys-  ou  d’hyposystolie.  Dans  ces  cas, 
l’association  sucre-insuline  a  des  effets  équi¬ 
valents  à  ceux  des  toni-cardiaques. 

c)  Les  insuffisances  ventriculaires  gauches. 
Ici,  dans  les  cas  où  le  traitement  par  l’ouabaïne 
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a  échoué,  la  thérapeutique  sucre-insulire  pourra 
encore  donner  des  résultats  favorables. 

Ont  paru  faiblement  influencés  par  ce  traite¬ 
ment  :  a)  L’insüfflsahce  cardiaque  des  basedo- 
wiens  ;  b)  les  troubles  du  rythme  ;  c)  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  . 

N’ont,  en  réalité,  résisté  au  traitement  que  les 
cardiopathies  infectieuses  aiguës.  (La  Presse 
médicale,  11  novembre  1931.) 

Les  accidents  digestifs,  provoqués  par  le  tænia. 

Il  existe,  chez  les  gens  porteurs  de  tænia,  quoi¬ 
que-  plus  rarement  que  chez  d’autres  sujets 
parasités,  des  accidents  gastriques  ou  intesti¬ 
naux,  qui  revêtent  parfois  des  caractères  impres¬ 
sionnants,  et  qui  prêtent  à  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic.  Les  plus  remarquables  sont,  dit  le 
Prof.  Loeper  ; 

D’une  part,  les  phénomènes  pseudo-ulcéreux  ; 
d’autre  part,  les  diarrhées  abondantes  ;  enfin  les, 
crises  pseudo-tabétiques. 

Ces  accidents  peuvent  être  la  conséquence 
d’un  phénomène  d’irritation  locale,  d’un  phéno¬ 
mène  réflexe,  d’une  décalcification  locale  du 


muscle  intestinal,  mais  aussi  de  réactions  entéro- 
névritiques. 

,  Ces  entéro-névrites-sont  toxiques.  Elles  peu¬ 
vent  avoir  une  origine  anaphylactique,  une  ori¬ 
gine  chimique  (dans  les.  aldéhydes  ou  dans  des 
acides  gras  ?).  Elles  l’ont  certainement,  et  au 
moins  en  partie,  dans  l’acide  oxalique,  qui  naît 
aisément  de  la  transformation  même  du  ténia, 
surtout  de  la  transformation,  prouvée  maintes 
fois  d’ailleurs,  de  son-  glycogène  en  acide  oxali¬ 
que.  (Le  Progrès  médical,  7  noyembre  1931.) 

Pneumonie  épithéliale.  Cellules  à  poussières 
et  épithélium  pulmonaire. 

D’une  étude  de  M.  le  D^  Morel  une  conclu¬ 
sion  se  dégage  :  c’est  que  le  processus  de  la  pneu¬ 
monie  épithéliale  et  celui  de  la  pneumonie  fran¬ 
che  aiguë  ne  sont  pas  essentiellement  différents. 
L’une  et  l’autre  de  ces  modalités  sont  l’expres¬ 
sion  d’une  réaction  de  l’organisme,  amenant  l’ex-, 
sudation,  dans  les  alvéoles,  de  cellules  phagocy¬ 
taires,  grandes  cellules  mononucléaires  ou  leuco¬ 
cytes  polynucléaires,  suivant  la  nature  de  l’agent 
qui  a  suscité  leur  diapédèse.  (La  Pratique  médi¬ 
cale  française,  novembre  1931-B.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  mortalité  des  Enfants-Assistés  de  la  Seine. 
(M.  Moürif.r.  —  Académie  de  médecine  ;  1-3-1932.) 

Le  service  des  Enfants- Assistés  de  la  Seine  a  pris, 
en  1921  et  1927,  deux  mesures  qui  ont  grandement 
contribué  à  diminuer  la  mortalité  des  nourrissons 
dont  il  a  la  charge.  Ces  mesures  ont  été  ;  en  1921,  la 
création  de  centres  d’élevage  pourvus  d’inflrmières- 
visiteuses  qui  prolongent  l’action  médicale  par  liai¬ 
son  entre  l’éleveuse  et  le -médecin.;  en  1927,  la  cons¬ 
titution,  à  la  pouponnière  d’Antony,  d’un  centre  d’a¬ 
daptation  à  la  nourriture  au  lait  de  vache  stérilisé 
par  ébullition  et  l’envoi  de  ce  lait  aux  centres  d’éle¬ 
vage  de  province,  l’allaitement  artificiel  étant  devenu 
une  nécessité  depuis  la  quasi-disparition*  de  la  nour¬ 
rice  au  sein. 

M.  Mourier  montre  que,  grâce  à  cette  double  créa¬ 
tion,  la  mortalité  des  enfants  assistés  âgés  de  un  an 
au  maximum,  a  diminué  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables  :  de  30  à  40  p.  100  qu’elle  était  avant  la  ré¬ 
forme,  elle  est  descendue  à  15  p.  100  ;  puis,  à  la  suite 
de  l’ouverture  du  centre  d’adaptation  d’Antony,  en 
1927,  à  9,  8,  et  6  pour  100. 

L’efficacité  du  stage  d’adaptation  au  lait  de  vache 
ressort  avec  évidence  de  ces  chiffres.  Elle  se  trouve 
corroborée,  d’upe  façon  plus  précise  encore,  par  la 
statistique  de  mortalité  relevant  de  gastro-entérite. 


Cette  affection,  depuis  1927,  a  pratiquement  dispa¬ 
ru  parmi  les  petits  assistés  de  la  Seine. 

M.  Mourier  ajoute  que  de  semblables  résultats  peu¬ 
vent  être  obtenus  partout  :  c’est  uniquement  une 
question  de  crédits  et  de  méthode. 

Les  mastites  non  suppurées  de  la  tjphoïde. 

(M.  J.  S.4nnAZÊs,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
médecine-,  23-2-1932.) 

On  sait  qu’au  cours  de  ladothienentérie  peuvent 
apparaître,  rarement  d’ailleurs,  des  inflammations  de 
la  glande  mammaire.  Ces  mastites  sont  plus  fréquen¬ 
tes  chez  la  femme  et  on  les  observe  surtout  de  vingt  à 
quarante-cinq  ans.  C’est  au  déclin  ou  au  début  de  la 
convalescence  qu’elles  se  montrent  habituellement. 
Tantôt,  on  aspire  du  pus  à  la  ponction,  pus  contenant 
le  bacille  typhique  ;  tantôt,  et  c’est  l’éventualité  la 
plus  commune,  la  ponction  ne  ramène  ni  pus,  ni  ger¬ 
mes.  Les  mastites  non  suppurées  en  question  rétrocè¬ 
dent,  en  général,  au  bout  de  huit  à  vingt  jours.  Dans 
un  cas  de  ce  genre  soumis  à  son  observation,  M.  Sa- 
brazès  a  fait  pratiquer  un  prélèvement  d’un  segment 
de  la  glande  mammaire  malade,  pour  biopsie,  ce  qui 
lui  a  permis  une  étude  anatomo-pathologique  de 
cette  complication  de  la  fièvre  typhoïde. 
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î'rêqüëncè  dë  la  fièvrë  ondulante  dans  le  Gard. 

(MM.  Ch;  Dubois  et  N.  Sollieh,  de  Nîmes.  — Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  23-2-32.) 

Dé  1928  à  1931,  259  cas  de  fièvre  ondulante  Ont  été 
diaghbstiqüés  par  le  laborâtoité  dés  hôpitaux  dé  Nî¬ 
mes  (Séto-diàghoStic  de  Wright  et  hémoculture), 
tiumme  riumbre  de  malades  du  Dard  ressortissent  à 
d'autres  laboratoires  d’analyse  (Nîmes-,  Arles,  Avi¬ 
gnon,  Mbhtpellier),  et  étant  dbnné  qüe  beaUcoUp  dé 
«  maltais  »  ne  sont  pas  soumis  à  dés  ëxamens  dé  la¬ 
boratoire,  MM;  Ch.  Dubois  et  Sollier  estiment  que  le 
nombre  des  malades  atteints  de -fièvre  de  Malte  dans 
le  Gard  est  annuellement  de  400  à  500,  soit  1  pour 
l.Ôbô  habitants  environ  de  ce  département;  Il  y  a  là 
üh'è  ftéquèdCe  qui  commanderait  d’intehsifiér  les  me¬ 
sures  de  prophylaxie. 

Sur  lés  débits  de  boissons  alcooliques. 

(M,  SiBUR;  —  Académie  de  médecine  ;  23-2-1932)'. 

L'Académie  voté  les  conclusions  suivantes  du  rap¬ 
port  de  M.  Sléur  sur  les  débits  de  boiSsons  alcooli¬ 
ques  ; 

1°  Que  le  Parlemerit,  tenant  compté  deë  graves 
dangers  que  le  trop  grand  nombre  de  débits  de  bois¬ 
sons  fait  courir  à  la  morale,  à  la  santé  et  à  la  fortune 
publiques  en  favorisant  l’aicoolismedans  toutes  ies 
classes  de  la  société,  prenne  les  dispositions  nécessai¬ 
res  pour  limiter  le  plus  possible  et  dans  le  plus  bref 
délai  le  nombre  des  débits  de  boissons  alcooliques  ; 

2°  Qu’en  attendant  une  nouvelle  législation,  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  veuille  bien,  inviter  les 
préfets  et  les  municipalités  à  appliquer  rigoureuse¬ 
ment  à  ces  établissements  les  lois,  décrets  et  règle¬ 
ments,  qui  les  régissent  à  l’heure  actuelle,  et  àréfUser 
toute  ouverture  nouvelle  de  débits; 

3“  Qu’il  soit  défendu  de  servir  dans  lës  débits,  de 
quelque  nature  qu’ilssoient,des  boissons  alcooliques 
à  consommer  sur  place  aux  enfants  âu-dcssous  de 
seize  ans. 

A  la  demande  dè  M.  Marcel  Labbé,  un  quatrième 
paragraphe  est  adopté,  demandant  : 

Qu’il  soit  créé  dans  toutes  les  régions  de  la  France, 
des  débits  dé  boissons  non  alcooliques  sur  le  modèle, 
des  Abris  du  marin  et  des  Foyers  du  soldat. 

Lé  «  carpe  bossu  » 

(MM.  J.  FiOlle  et  Ailland,  dé  Marseille.  —  Société 
de  chirurgie  ;  27-1-1932). 

Mm.  Fiolle  et  Ailland  rapportent  une  nouvelle  ob¬ 
servation  de  ce  qu’ils  ont  appelé  le  «  carpe  bossu  ».  La 
lésion  apparaît  sur  leS  clichés  comme  elle  a  été  vüe 
dans  les  observations  précédentes  ;  même  sailhe, 
même  bec  osseux,  et  même  espace  articulaire  entre 
le  grand  os  et  le  troisième  métacarpien. 

—  M.  Mouchet  a  observé  également  cette  défor¬ 
mation  qu’il  a  interprétée  comme  Une  .séquelle  d’én- 
torse. 


—  M.  Tavérnier  se  demandé  s’il  ne  s’agit  pas  là 
d’une  déformation  par  effort  (pressidns  répétées  de 
bas  en  haut  s’exerçant  sur  l’index  ët  le  médius  et 
tendant  à  tasser  le  métacarpien  sür  le  carpe).  Pour 
lui,  cette  cürieüsé  saillie  dorsale  de  l’articulation 
du  grand  os  avec  la  base  du  troisième  métacarpien 
n’est  pas  très  exceptionnelle.  Elle  est  souvent  un  stig¬ 
mate  professionnel  chez  les  ouvriers  spécialisés  dont 
le  travail  nécessite  des  efforts  répétés  de  pression  avec 
les  doigts  médians  ou  avec  la  saillie  palmaire  des  ar¬ 
ticulations  métacarpo-phalangiennes  de  la  main. 

Il  est  arrivé  à  M.  Tavernier,  constatant  par  hasard 
sur  Un  malade,  à  l’hôpital,  urt  caTpe  bossü  associé  à 
des  callosités  prétibiales,  d’étohner  son  entourage  en 
dévoilant  à  l’improviste  la  profession  de  radéur  de 
parquét  du  patient. 

M.  tavernier  demande  enfin  à  M.  Fiolle  —  qui  est 
atteint  lui -même  de  Carpe  bossu  ■ —  s’il  ne  cultive  pas 
quelque  art  d’agrément,  sculpture  sur  bois  ou  autre, 
qui  expliquerait  la  déformation  de  son  carpe.  . 

P.  L. 

Le  lever  matinal  précoce. 

(M.  LéOpold-Lévi.  —  Soc.  dé  Médecinê  dé  Paris  ; 
12-2-1932.) 

L’auteur  fonde  sur  une  quarantaine  d’observa¬ 
tions  la  conclusion  qu’un  traitement  opothérapi¬ 
que,  à  base  de  glandes  d’énergie,  surtout  surrénale, 
permet  à  un  grand  nombre  de  sujets,  de  se  lever  de 
bonne  heure,  alors  que,  par  tempérament,  ils  ont  de 
la  difficulté,  parfois  de  la  souffrance,  à  sortir  le  matin 
de  leur  lit. 

Il  rapporté  au  fonctionnement  des  glandes  endo¬ 
crines  et  de  l’appareil  sympathique  les  quatre  tendan¬ 
ces  des  êtres  humains. 

Les  couche-tard,  lève-tôt,  c’est-à-dire  les  sujets 
qui  ont  un  besoin  minimum  de  sommeil,  sont  des  en- 
docrino-sympathiques  hypersthéniques  ;  ils  sont  en 
surpression  par  hyper-surrénalisme. 

Les  couche-tôt,  lève-tard  ont  un  besoin  maximum 
de  sommeil  ;  ils  ont  de  l’asthénie  endocrino-sympa- 
thique.  Ce  sont  des  hypo^surrénaliens  fatigués  ;  ce 
sont  parfois  aussi  des  hypothyroïdiens  ;  ce  sont  sou¬ 
vent  des  hypo-pituitaires,  fréquemment  obèses  et  in¬ 
capables  d’effort. 

Les  couche-tôt,  lève-tôt  ont  une  orientation  plu¬ 
tôt  holo-sympathique  dès  le  matin  ;  ils  deviennent 
par  contre  hyper-vagotoniques  dans  la  soirée. 

Les  couche-tard,  lève-tard  n’ont  pas  un  besoin  ex¬ 
cessif  de  sommeil,  sont  instables  au  point  do  vue  en¬ 
docrinien  ;  ils  ont  de  l’instabilité  du  sympathique  à 
prédominance  vagale  le  matin,  avec  sympathicoto¬ 
nie  le  soir. 

Le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  leishmaniose 
viscérale. 

(MM.  n’CËLNiTZ  et  Liotard.  —  Soc.  Méd.  des 
hôpitaux  de  Pa?-is  ;  29-1-1^932.) 

La  leishmaniose  viscérale  infantile,  peu  fréquenté 
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dans  les  liides  anglaises,  est,  au  contraire,  presque 
là  seule  observée  sur  les  côtes  méditerranéennes.  Le 
kàla-azar  de  l’adultCj  d’observation  banale  dans  les 
liides  anglaises,  paraît  exceptionnel  en  Europe,  et 
l’ori  petit  contptCr  les  cas  décrits. 

L’étude  compàtative  de  trois  cas  de.  kala-azar 
chez  l’adulte,  la  comparaison  que  l’on  peut  en  faire 
avec  les  nombreux  câs  de  kàla-azar  infantile,  per¬ 
mettent  quelques  considérations  intéressantes: 

On  arrive  à  l’impression  des  médecins  des  Indes 
anglaises,  c’est-à-dire  que  l’étiologie  canine  du  kala- 
azar  est  loin  d’être  démontrée,  le  mode  de  contami¬ 
nation  restant  à  trouver. 

Si  l’on  admet  que  l’incubation,  très  courte  certaines 
fois,  peut  se  prolonger  jusqu’à  deux  ans  et  plus,  si 
l’on  accepte  encore  que  la  durée  de  certaines  formes 
peut  atteindre  trois,  quatre  et  cinq  ans,  que  ces  for¬ 
mes  peuvent  comporter  des  périodes  indéfinies  d’apy- 
rexie  et  se  manifester  seulement  par  des  troubles  di¬ 
gestifs  et  généraux  nullement  caractéristiques,  il 
n’est  plus  défendu  d’invoqiier  fine  étiologie  colonialè 
et  d’admettre  parfois  une  évolution  chronique  et  pro¬ 
longée  de  l’infection  leishmahienne. 

Si,  au  contraire,  l’on  n’accepte  pas  cette  dernière 
éventualité,  force  serait  de  conclure  qüe  là  cdhtàmi- 
hation  peüt  avoir  lieu  sur  notre  tetfitbife,  et  plus  pàt- 
ticulièrement  daiis  là  région  méditérràhéenne  de  Cah- 
hes  èt  Nice,  où  lés  cas  rapportés  paf  l’auteur  seraient 
alors  les  premiers  publiés. 

Contrairement  aüx  réactions  tbèrmiqües  ifrégU- 
liéres  désordonnées  du  kala-azàf  dé  i’énfàhl,  tjüi 
échappeht  à  toute  description,  là  fièvre  dans  céè  cà's 
observés  chez  l’adulte  a  été  régulièrement  oscillante. 
La  courbe  thermique,  dans  sort  èrtsemhlé,  à  procédé 
par  vagues  rappelant  les  ondulations  mélitéhsiqües. 

Quant  à  l’augmentation  de  volume  de  là  l’a  te 
chez  l’adulte,  comparée  aux  observations  faites  chez 
l’enfant,  il  semble  que,  dàrts  une  certaine  mesure,  le 
volüme,  et  surtout  la  consistance  de  là  rate  soient  fonc¬ 
tion  de  l’anciénnëté  et  du  degré  d’activité  dé  l’infec¬ 
tion  leishmanieniie. 

Les  modifications  de  la  formule  sanguine  sont 
constantes  dans  le  kala-azar.  La  diminution  des 
globules,  souvent  modérée  chez  l’adulte,  èSt  beau¬ 
coup  plus  marquée  dans  le  kala-azar  infantile,  où 
l’anémie  est  souvent  intense.  La  leücopënië,  qui 
peut  parfois  manquer  chez  l’adulte,  est  variable  chez 
l’enfant.  Le  rapport  des  leucocytes  aüx  hématies  est 
habituellement  très  diminué  ;  une  proportion  infé- 
Heure  à  1  p.  1.500  serait  presque  caractéristique  de 
la  leishmaniose.  L’inversion  de  la  formule  leucocytai¬ 
re,  caractérisée  par  l’hypopolynucléose,  sans  être  ca¬ 
ractéristique  du  kala-azar,  est  cependant  habituelle 
dans  cette  maladie,  et  la  diminution  des  polynu¬ 
cléaires  est  en  rapport  avec  la  gravité  de  l’évolution. 
Les  polynucléaires  augmentent  assez  vite  avec  l’amé¬ 
lioration  provoquée  par  le  traitement  spécifique  ;  il 
en  est  de  même  des  éosinophiles,  qui  disparaissent  en 
cas  d’aggravation  de  la  maladie. 

Pai'iiii  les  réactions  liümôraies  permettant  dé  pré¬ 


sumer  l’existence  d’un  kala-azar,  la  réaction,  au 
formol  a  été  la  plus  étudiée  :  l’addition  au  sérum 
d’üne  leishmaniose  de  II  gouttes  par  centimètre  cube 
d’une  solutiqn  de  formol  à  40  p.  100  provoque,  le 
plus  souvent  dans  un  temps  très  court,  non  seule¬ 
ment  là  gélification,  mais  encore  l’opacification  lai¬ 
teuse  du  sérum.  L’auteur  estime,  qu’en  raison  de  ses 
résultats  parfois  contradictoires,  elle  ne  constitue 
qu’un  signé  de  présomption  ;  elle  peut  être  positivé 
dans  deS  càs  totalement  indépendants  de  la  leishmà- 
nioSe. 

La  réaction  de  Chapra  et  Gupta,  caractérisée  pat 
la  précipitation  caséeuse  massive  du  sérum,  au  con¬ 
tact  d’une  solution  de  sel  organique  d’antimoine  (so¬ 
lution  d’üréà-stibàmiiie  à  4  p.  100)  paraît  pluS  sensi¬ 
ble  que  là  précédente. 

L’épreüve  de  certitude  consiste  dàné  la  découverte 
üü  parasite  lüi-même,  soit  dans  Certains  viscères  et 
particulièrement  dans  la  raté,  soit  dans  le  sang  circu¬ 
lant,  directement  ou  par  hémoculture.  La  ponction 
de  la  rate  n’est  pas  exempte  de  dangers,  et,,  d’autre 
part,  l’abséncedé  pafasitesnë  doit  pas  exciurè  là  pos¬ 
sibilité  de  la  maladie,  car  ü  est  des  périodes  de  l’évo¬ 
lution  où  ceux-ci  sont  absents  dans  certaines  parties 
du  parenchyme  splénique;  Mieux  vaut  donc  recourir 
à  l’hémoculture  après  enrichissement  artificiel-. 

Cependant  si,  malgré  tout,  l’apparence  clinique  et 
les  signes  de  présomption  rendent  Je  diagnostic  pro¬ 
bable,  il  faut,  même  en  cas  dé  doute,  recourir  au  trai¬ 
tement  d’épreuve  par  les  sels  d’antimoine,  qui  ,  cor¬ 
rectement  appliqué,  ne  comporte  aucun  inconvénient 
sérieux,  La  voie  intra-veineuse  est  à  préconiser  ;  l’au¬ 
teur  a  utilisé  avec  de  bons  résultats  un  sel  inorgani¬ 
que  d’antimoine  trivalent,  l’émétique  de  soude  (sti- 
byal)  ;  cependant  les  composés  aromatiques  d’anti¬ 
moine  pentavalents  paraissent  avoir  une  action  plus 
rapide,  notamment  l’uréa-stibamine  :  peu  toxique., 
rapide  action,  tolérance  parfaite. 

G.  F. 


Société  scientifique  française  dé  chirurgie  tépara'rice, 
plasti^üe  et  esthétique. 

Séance  du  29  janvier  1932. 

Restauration  des  pertes  de  substance  de  la  pÿfamidé 
nasàle. 

SaNvenero  Roselli  (de  Milan).  —  L’auteur 
présente  une  série  de  photographies,  avant  et  après 
opérations,  concernant  plus  particulièrement  les  mu¬ 
tilations  du  dos  et  de  la  pointe  du  nez,  mutilations 
subtotales  et  totales  restaurées,  d’après  les  diffé¬ 
rentes  méthodes  de  la  chirurgie  plastique. 

Procédé  amélioré  d’ablation  de  kystes  de  la  queue 
du  sourcil  et  de  l’orbite  (avec Instruments  nouveaux). 

D'f  A.  Terson  (de  Paris).  — ■  Terson  épilé  ad  lieu 
de  raser,  la  région  à  opérer,  et  l'autre  côté,  pour  évi¬ 
ter  le  disparate  que  produisait  le  rasage  ;  il  libère 
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le  kyste  avec  un  bistouri  mousse  et  charge  le  pédi¬ 
cule  adhérent  sur  un  grand  crochet  à  strabisme.  Les 
sutures  cutanées  sont  faites  avec  une  pince  à  extré¬ 
mités  bifurquées  qui  tendent  bien  la  peau. 

Contribution  à  la  réfection  de  la  lèvre  Inférieure. 

Dr  Burian  (de  Prague).  —  Dans  la  conservation 
des  lèvres,  Burian  insiste  sur  la  conservation  de  la 
motilité,  et  en  particulier,  préconise  la  transplanta¬ 
tion  de  lambeaux  musculaires,  dont  on  a  conservé 
les  rameaux  du  nerf  facial. 

A  propos  de  la  correction  des  nez  ensellés. 

Dr  Glaoùé  (de  Paris).  —  Présentation  de  cas  de 
nez  ensellés,  corrigés  par  inclusion  d’ivoire,  avec 
photographies  et  radiographies  avant  et  après  l’opé¬ 
ration.  Le  Dr  Claoué  expose  la  forme  particulière 
qu’il  donne  au  bloc,  à  inclure  et  présente  une  de  ses 
opérées. 

Une  vieille  méthode,  an  nouvel  appareil  : 
le  selt-ionisateur. 

Dr  Acquaviva  (de  Paris).  —  Présentation  du 
self-ionisateur  qui  a  été  conçu  pour  permettre  l’em- 
ploi  à  domicile,  par  le  patientlui-même,  commodé¬ 
ment  et  sans  risques,  de  l’ionothérapie. 

L’ectropion  de  la  lèvre  supérieure. 

Dr  Muller  (de  Belfort).  —  L’auteur  explique 
très  clairement  comment  il  fait  la  résection  de  la 
muqueuse  en  ectropion  et  il  présente  deux  pho¬ 
tographies  avant  et  après  l’opération  qui  démon¬ 
trent  combien  les  résultats  esthétiques  sont  satis¬ 
faisants. 

Un  cas  de  correction  morphologique  et  de  reliquats 

laissés  par  une  opération  antérieure  de  chirurgie 

piastique  du  sein  par  transposition  de  l’aréole  et 

du  mamelon. 

Dr  Dartigues  (de  Paris).  —  li  s’agit  d’une  femme 
de  35  ans  qui  avait  été  opérée  par  le  procédé  de  la 
transposition,  5  mois  auparavant,  par  un  autre  chi¬ 
rurgien  et  qui  conservait  des  cicatrices  très  appa¬ 
rentes  ne  correspondant  pas  au  pli  sous-mammaire, 
encore  un  trop  gros  voiume  des  seins  et  surtout  un 
écart  des  deux  mamelons,  fort  disgracieux.  Pour 
amener  cette  correction,  l’auteur  a  réséqué,  de  cha¬ 
que  côté,  deux  grands  lambeaux  ovalaires  cutanés, 
opération  suivie  de  la  résection  d’une  portion  des 
deux  glandes,  du  poids  d’une  demi-livre.  L’opération 
pratiquée,  la  forme  générale  des  seins  est  devenue 
parfaite  ■  et  les  deux  mamelons  ont  été  rapprochés 
d’une  façon  normale.  En  position  penchée  en  avant, 
les  soins  restent  plaqués  contre  la  poitrine. 

Procédé  personnel  des  sutures  des  tendons 
fléchisseurs  des  doigts. 

Df  Montant  (de  Paris).  —  Quelques  considéra¬ 


tions  personnelles  sur  la  chirurgie  réparatrice  des 
sections  des  tendons  fléchisseurs.  L’auteur  insiste 
sur  les  indications  formelles  de  la  suture  jjrimitive 
(ce  qui  est  contraire  à  l’opinion  classique)  et  sur  l’inu¬ 
tilité  de  la  réfection  de  l’appai’eil  de  glissement  du 
tendon.  Sa  statistique  comporte  28  succès  sur  32  cas. 

Esthétique  et  aptitudes  ptosées  chez  l’enfant. 

D'  Robin  (de  Paris).  —  Ce  sont  les  deux  termes 
qui,  en  médecine,  pourraient  servir  de  critérium 
pour  exprimer  l’état  de  santé  parfaite  et  l’état  de 
santé  déficiente  ou  mauvaise.  Chez  de  nombreux 
enfants,  qui  se  portent  mal  sans  être  de  vrais  ma¬ 
lades,  l’attitude  est  toujours  ptosée.  La  glosso- 
ptose  restant  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de 
l’attitude  ptosée,  et  conséquemment  des  ptoses 
en  général,  il  est  nécessaire  de  la  rechercher  et  de  la 
traiter  dès  que  le  diagnostic  est  fait,  l’enfant  n’eût- 
ii  que  deux  ans. 

De  la  sympathectomie  péri-artérielle  préalable  pour 

les  amputations  des  membres  ;  conséquences 

au  point  de  vue  plastique. 

Dr  Petit  (de  Paris).  —  La  sympathectomie  péri- 
artérieile  peut  reculer  les  limites  du  champ  d’action 
utile  de  la  chirurgie  plastique.  Deux  exemples  le 
prouveront  :  Un  artério-scléreux  de  64  ans,  mena¬ 
çant  de  faire  de  la  gangrène  du  petit  orteil,  présen¬ 
tait  une  faible  oscillométrie  à  la  cuisse  et  au  mollet, 
La  sympathectomie  péri-artérielle  de  la  fémorale 
au  triangle  de  Scarpa,  sur  7  centimètres,  amena 
la  disparition  des  crises  douloureuses  et  le  retour 
à  l’état  normal  du  petit  orteil.  Guérison  depuis  plus 
d’un  an  ; 

2°  Un  artério-scléreux  athéromateux  dé  70  ans 
perd  par  gangrène  le  2®  orteil  et  présente  des  signes 
de  gangrène  du  1®''  et  du  3®  orteils  droits.  Oscillo¬ 
métrie  nulle  au  mollet,  nulle  à  la  cuisse  au-dessus 
du  genou.  Sympathectomie  au  triangle  de  Scarpa. 
Onze  jours  plus  tard  l’oscillométrie  étant  redevenue 
bonne  à  la  cuisse,  au-dessus  du  genou,  il  devint  pos¬ 
sible  de  pratiquer  raisonnablement  l’amputation 
circulaire.  Réunion  par  première  intention. 

Revue  générale  concernant  l’opération  des  rides, 
avec  de  nombreuses  photographies. 

D^  Maliniak  (de  New-York). 

Résultats  opératoires  dans  l’ankylose  temporo- 
maxillaire. 

D''  J.  JiANO  (de  Bucarest).  —  Présentation  de  deux  ■ 
observations  concernant;  i’une, l’ankylose  temporo- 
maxillaire,  suite  d’ostéite  post-exanthématique, 

1  ’autre  concernant  l’ankylose  post-variolique. 

Traitement  des  plaies  de  la  face  par  rapprochement 
sans  suture. 

Dr  CouDRAY  (de  Paris).  —  L’auteur  présente  un 
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procédé  très  simple  de  rapprochement  des  plaies  de 
la  face  sans  suture,  donnant  au  point  de  vue  esthé¬ 
tique  des  cicatrices  aussi  petites  qu’il  est  possible. 

Le  point  de  vue  esthétique  dans  le  traitement  chirur¬ 
gical,  diathermique  et  radiumfhérapique^des  épithé- 
liomas  de  la  face  ;  2°  Au  sujet  d’un  ang'iome  de  la 
région  sus-orbitairè  traité  en  deux  temps  par  l’asso¬ 
ciation  diathermo-chiturgie. 

D’'  Ardouin  (de  Parthenay). 

Doctoresse  Enna  Glasmer  (de  Heidelberg).  — 
L’auteur  insiste  sur  l’utilité  de  l’examen  de  la  peau 
par  la  dactyloscopie,  avant  les  opérations  esthé¬ 
tiques  de  la  poitrine. 

Tatouage  et  détatouage. 

Doctoresse  A.  Prost  (de  Paris).  —  L’auteur  ex¬ 
pose  différents  procédés  de  détatouage  et  décrit 
ceux  qui  sont  les  plus  employés  à  l’heure  actuelle. 
Les  agents  chimiques  et  physiques  ont  permis,  de¬ 
puis  ces  dernières  années,  d’obtenir  grâce  à  des  tech¬ 
niques  spéciales  des  détatouages  parfaits  à  la  suite 
desquels  la  cicatrice  est  souple,  plane,  et  très  peu 
visible. 

Notes  sur  l’anatomie  vasculaire  de  la  glande 
mammaire. 

D’^s  Dartigues  et  Max  Leydier  (de  Paris).  — 
L’anatomie  est  immuable  ;  son  utilité  reste  la  même, 
mais  son  importance  peut  varier  suivant  les  époques 
de  la  science.  Ainsi  la  question  artérielle  qui  inté¬ 
resse  le  chirurgien  au  point  de  vue  de  l’exérèse  reste 
tout  de  même  au  second  plan,  tandis  qu’elle  peut 
prendre  un  nouvel  intérêt  et  alors  primordial  du 
fait  de  se  rapporter  à  la  chirurgie  plastique.  Pour 
celle  du  sein,  il  est  nécessaire  de  révi.ser  l’artéria¬ 
lisation  de  la  glande  mammaire  pour  éviter  dans 
les  techniques  des  phénomènes  de  sphacèle  pos¬ 
sibles.  Sur  des  recherches  et  des  dissections  ana¬ 
tomiques,  les  auteurs  ont  pu  rectifier  certains  points 
et  préciser  la  description  de  'a  vascularisation  arté 
rieiie  à  ce  point  de  vue.  , 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 
Dentiers  de  l’œcophage. 

MM.  Rebattu  et  Euvrard  présentent  trois  den¬ 
tiers  ayant  pénétré  dans  l’œsophage  et  dont  le 
mode  de  sortie  a  été  différent  :  le  premier,  arrêté  à 
la  hauteur  des  articulations  sterno-claviculaires 
put  être  retiré  à  la' pince  de  Brüning;  le  second, 
arrêté  au  niveau  de  la  fourchette  sternale,  chemina 
par  la  suite  jusque  dans  l’estomac,  d’oi'i  on  le  retira 
par  gastrotomie  (D’’  Desgouttes)  ;le  troisième,  enfin. 


après  arrêt  à  la  hauteur  du  carrefour  broncho-aorti¬ 
que,  tomba  dans  la  partie  inférieure  de  l’œsophage, 
puis  franchit  successivement  le  cardia  et  le  pylore 
et  fut  finalement  retrouvé  dans  les  selles  (quatre 
jours  après  la  déglutition). 

Cçrps  étranger  (dentier)  du  larynx. 

MM.  Rebattu  et  Euvrard  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  55  ans,  épileptique,  qui  avala 
son  dentier  au  cours  d’une  crise  comitiale.  Pas  de 
dyspnée,  mais  dysphagie  absolue  avec  rejet  continuel 
de  salive.  Au  miroir,  on  voit  un  volumineux  appareil 
de  prothèse  dentaire  logé  dans  le  vestibule  du  la¬ 
rynx,  reposant  obliquement  sur  les  bandes  ventricu¬ 
laires.  Extraction  assez  facile  à  la  pince. 

Tumeur  du  rein  chez  un  enfant  de  4  ans. 

M.  Reynard  présente  une  pièce  enlevée  à  un 
enfant  de  quatre  ans  (néphrectomie).  Hématurie 
8  jours  aAiparavant  sans  aucun  trouble  fonctionnel. 
Dans  l’hypochondre  droit,  tumeur  dure  de  la  gros¬ 
seur  d’une  orange,  ayant  le  contact  lombaire,  non 
douloureuse.  Néphrectomie.  kSuites  simples. 

Décollement  épiphysaire  du  radius.  Paralysie  du 
cubital. 

M.  F.  PouzET  présente  un  petit  malade  qui  reçut 
un  choc  sur  la  main  en  hyperextension,  le  coude 
butant  contre  un  mur.  Radio  :  énorme  décollement  épi¬ 
physaire  du  radius,  fracture  en  bois  vert  du  cubitus. 
Réduction  sous  anesthésie,  plâtre.  Résultat  anato¬ 
mique  excellent  mais  on  constate  une  paralysie 
radiale  nette  :  amyotrophie  thénarienne  et  hypo- 
thénarienne.  Cette  paralysie  rétrocède  par  la  suite 
et,  trois  mois  après  l’ablation  du  plâtre,  elle  est  en 
régression  presque  complète. 

Accouchement  spontané  d’un  noyau  fibromateux 
par  un  orifice  de  colpotomie. 

MM.  Molin,  Sassard  et  Bisch  présentent  une 
pièce  provenant  d’une  femme  de  32  ans,  vierge,  sans 
antécédents  pathologiques,  qui  se  mit  à  présenter 
un  syndrome  simulant  une  collection  suppurée  du 
Douglas,  ce  qui  motiva  une  colpotomie.  Celle-ci 
montre  qu’il  s’agit  probablement  d’un  fibrome  pos¬ 
térieur  prolabé  dans  le  Douglas.  Trois  semaines  après 
la  colpotomie,  un  toucher  vaginal  donne  issue  à  une 
assez  grande  quantité  de  pus  fétide  ;  puis,  par  l’ori¬ 
fice  de  colpotomie,  la  malade  expulse,  une  nuit,pres- 
que  sans  douleurs,  un  volumineux  noyau  fibroma¬ 
teux.  Dès  lors  la  guérison  survient  rapidement. 

Vomissements  graves  de  la  grossesse  guéris  par 
l’insuline. 

MM.  Pigeaud  et  Pizzera  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  29  ans,  ayant  eu  une  fausse- 
couche  de  cinq  mois  et  une  grossesse  terminée  par 
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un  accouchement  normal  à  terihe.  A  la  fln  du  pre¬ 
mier  mois  de  la  grossesse  actuelle,  apparition  de  vo¬ 
missements,  qui  peu  à  peu  augmentent  d’intensité 
èt  s’accompagnent  d’un  amaigrissement  assez  sévère. 
Après  échec  de  diverses  thérapeutiques,  on  institue 
un  traitement  irisulinique  :  15  unités  d’insuline  par 
jour,  en  même  temps  qu’on  faisait  ingérer.  15  gr.  de 
glucose  parjour.  Le  poids  de  la  malade  remonte,  l’état 
général  s’améliore,  les  vomissements  diminuent 
prpgressivement  et  disparaissent  enfin  complètement. 
Lès^  urines,  avant  le  traitement  renfermaient  de 
raeptone. 

Grossesse  survenue  trois  mois  après  une  insufflation 
tubaire. 

M.  Violet  présente  l’observation  d’une  femme 
de  30  ans,  pesant  85  kgr.,  sans  enfant  :  stérilité  pa¬ 
raissant  d’origine  endocrinienne.  A  la  suite  d’un 
traitement  iodé  et  d’un  régime  approprié,  on  obtient 
un  amaigrissement  de  12  kgr.  On  fait  une  inmfilation 
tubaire  et  trois  mois  après  une  grossesse  survient. 

Prostatectomie  périnéale. 

M.  Ch.  Gauthier  présente,  au  nom  de  M.  Tixier 
et  au  sien,  un  malade  guéri  par  cette  opération  qui 
fut  pratiquée  à  cause  de  sa  plus  grande  bénignité. 

Néphrectomie  sous -capsulaire  atypique. 

'  M.  Ch.  Gauthier  présente  une  malade  guérie 
d’une  pyonéphrose  calculeuse  par  une  néphrecto¬ 
mie  atypique.  On  se  trouvait  en  présence  d’une 
masse  du  volume  de  deux  poings  d’adulte  qu’il 
importait  de  ne  pas  ouvrir.  On  y  parvint  en  clivant 
prudemment  les  adhérences. 

Corps  étranger  de  la  bronche  droite  extrait  par 
bronchoscopie  supérieure. 

MM.  Collet  et  Charachon  présentent  un  enfant 
de  14  mois  qui  avait  avalé  un  haricot.  Accès  de  dysp¬ 
née  intense,  mais  passagère.  Iæ  lendemain  matin, 
légère  cyanose,  sans  dyspnée  véritable.  A  la  radio, 
on  constate  que  le  poumon  droit  ne  respire  pas  et  que 
la  base  droite  est  nettement  plus  sombre  que  la 
gauche.  M.  Collet  pratique  une  bronchoscopie  qui 
est  assez  difiîcile  et  parvient  néanmoins  à  voir  le 
corps  étranger  et  à  l’extraire  après  deux  tentatives. 
Cyanose  marquée  immédiatement  après  l’interven¬ 
tion  ;  mais  cette  cyanose  cède  rapidement  aux  inha¬ 
lations  d’oxygène.  Les  auteurs  citent  deux  autres 
cas  de  corps  étrangers  delà  bronche  droite  qui  purent 
être  extraits  par  bronchoscopie  supérieure,  sans 
trachéotomie  préalable,  ce  qui  va  à  l’encontre  des 
affirmations  de  Brünings. 

Intoxication  par  la  strychnine. 

M.  P.  Sassard  relate  l’histoire  d’un  malade,  qui 
avait  absorbé  cent  granules  de  strychnine  à  un 


milligramme.  Il  présentait  tous  les  signes  d’un  téta> 
nos  confirmé,  et  ce  ne  fut  que  la  notion,  donnée  par 
la  femme  du  malade,  de  l’absorption  des  granules, 
qui  permit  de  faire  le  diagnostic.  A  noter  que  le 
malade  était  un  habitué  de  la  strychnine,  Le  trai¬ 
tement  consista  en  lavages  de  l’estomac,  injections 
d’apomorphine,  calmants.  L’efïet  de  cette  thérapeu¬ 
tique  fut  rapide,  au  point  que  le  sujet,  entré  à  l’hôpi¬ 
tal  à  10  heures  du  soir,  en  sortait  le  lendemain  à  10 
heures  du  matin  et  rentrait  à  pied  chez  lui. 

'  Société  médicale  des  hôpitaux. 

Méninge- encéphalite  para-morbilleuse. 

M.  PÉHU  et  Mlle  Lambert  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  onze  ans  envoyé  à  l’hôpital 
Debrousse  pour  état  méningé  succédant  à  une 
rougeole.  Eruption  typique  ayant  duré  deux  jours. 
Puis  nouvelle  poussée  fébrile  à  39<>4,  signe  de  Ker- 
nig.  A  l’entrée,  enfant  abattu,  restant  couché  en 
chien  de  fusil.  Pas  de  raideur  de  la  nuque,  mais 
Kernig  indiscutable, .  ébauche  de  Babinski  ;  pas 
de  céphalée  ;  pas  de  paralysie  oculaire  ;  examen  des 
oreilles  négatif.  Ponction  lombaire  :  liquide  limpide, 
avec  108  éléments  par  mmc.,  sucre  normal,  albu¬ 
mine  :  0,90,  pas  d’éléments  microbiens.  Lympho¬ 
cytose.  Amélioration  lente  et  progressive  :  l’enfant 
quitte  le  service  au  bout  de  cinq  semaines  environ. 
La  particularité  de  cette  observation  réside  dans  ce 
fait  que  la  méningo-encéphalite  est  survenue  en 
même  temps  que  l’éruption. 

Il  semble  bien  que  les  fièvres  éruptives  se  compli¬ 
quent  plus  fréquemment  qu’autrefpis  de  lésions 
nerveuses.  (Dufourt). 

Tumeur  intra-rachidienne. 

MM.  L.  Bériel  et  Levrat  présentent  l’observa^ 
tion  d’un  homme  de  58  ans,  sans  antécédents  nota¬ 
bles,  sauf  un  éthylisme  modéré  (3  litres  de  vin  par 
jour).  Début  en  novembre  1929  par  lourdeur  des 
jambes,  difficulté  de  la  marche,  puis  apparurent  des 
mictions  plus  fréquentes  et  difficiles,  enfin  douleurs 
en  hémi-ceinture  entre  la  dernière  côte  et  la  crête 
iliaque.  A  l’entrée,  le  malade  ne  peut  faire  que  quel¬ 
ques  pas  en  s’aidant  de  deux  cannes.  Paraplégie 
spasmodique  ;  réflexes  rotuliens  et  achilléens  nor¬ 
maux,  certains  plantaires  en  extension,  trépidation 
épileptoïde  bilatérale.  Troubles  de  la  sensibilité  dans 
toute  la  partie  inférieure  du  corps  (abolition  des 
sensibilités  douloureuse  et  thermique,  bande  radi¬ 
culaire  d’anesthésie  du  côté  gauche,  dans  la  zone 
spontanément  douloureuse).  Ponction  lombaire  ;  ten¬ 
sion  :  18  au  Claude,  lymphocytes  un  par  bande  àla 
cellule  de  Nageotte,  albumine  :  1  gr.  %o,  Wasser¬ 
mann  très  positif,  négatif  dans  le  sang  ;  traitement 
d’épreuve  sans  résultat  ;  lipiodol  arrêté  au  niveau 
du  bord  inférieur  de  D*. 

Intervention  :  Laminectomie  au  niveau  de  D®, 


15  —  10  —  IV  —  32 


hE  CONCOURS  MEDICAL 


1151 


D*,  i)‘®.  Pas  d’amélioration.  Une  nouvelle  radio¬ 
graphie  montre  que  la  laminectomie  a  porté  sur  une 
vertèbre  trop  bas.  On  intervient  donc  à  nouveau  sur 
D®,  D*  et  D’.  Dès  lors,  amélioration  rapide. 

Accidents  oculaires  dus  aux  sels  d’or. 

MM.  Dufourt  et  Damez.  —  Ces  accidents  sont 
rares  et  peu  connus.  Les  auteurs  en  présentent  quel¬ 
ques  exemples  observés  à  i’hôpital-sanatorium  de 
Sainte-Eugénie  (près  Lyon).  Ils  ont  consisté  en  con¬ 
jonctivite,  blépharite,  épiphora,  etc...  Ils  furent  bénins 
mais  tenaces  et  ne  cédèrent  qu’àla  cessation  du  trai¬ 
tement  aurique. 

Une  cause  rare  de  compression  des  méninges  molles  : 
les  varices  des  méninges  moiles. 

MM.  Bériel  et  Levrat  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  28  ans,  sans  antécédents  pathologi¬ 
ques  nets.  Wassermann  négatif.  Début  de  l’affection 
en  août  1929  par  de  la  constipation,  de  l’impuis¬ 
sance  génitale  et  de  la  lourdeur  des  membres  infé¬ 
rieurs  ;  puis  apparition  de  dysurie,  puis  de  paraplégie 
spasmodique  avec  exagération  des  réflexes  rotu- 
iens  et  achilléens,  pas  de  troubles  de  la  sensibilité. 
Ponction  lombaire  :  liquide  clair,  de  tension  un  peu 
élevée  (28),  pas  de  leucocytose  ;  albumine  :  1  gr.  à 


I  1  gr.  20.  On  s’arrête  au  diagnostic  probable  de  com¬ 
pression  médullaire  diffuse  d’origine  méningée, 
t  Intervention  (D''  Ricard)  ;  laminectomie  sur  D®, 
D®  et  D^*  ;  on  ouvre  la  dure-mère.  La  moelle  est 
couverte  de  grosses, vein.es  variqueuses  formant  un- 
gros  paquet  dont  on  tente  l’ablation.  Mort  dans  la 
soirée.  Autopsie  :  dilatation  énorme  de  toutes  les 
veines  médullaires.  . 

Thrombose  cardiaque  dans  la  diphtérie. 

MM.  J.  Chalier  et  A.  Guicharo  rapportent  l’ob- 
.servation  d’un  enfant  de  9  ans  gnvoyé  à  l’hôpital, 
au  huitième  jour  de  maladie  :  enfant  anormalement 
pâle,  angine  pseudo-membraneuse  bilatérale,  avec^ 
bacilles  de  Lœfller  à  l’examen  direct.  Paralysie  com- 
!  plète  des  voiles,  avec  anesthésie  de  toute  l’arrière, 
gorge  et  perte  du  réflexe  nauséeux.  Au  cœur,  bruits 
rapides,  mais  réguliers,  sans  galop.  Foie  gros.  Mort 
subite  dans  le  collapsus. 

Autopsie  :  en  examinant  le  cœur,  on  est  frappé  par 
l’augmentation  de  volume  et  de  consistance  et  par  la 
coloration  bleuâtre  de  l’oreillette  droite.  A  l’Ou¬ 
verture  de  celle-ci,  gros  caillot  du  volume  d’une 
grosse  noix,  adhérent  sur  plusieurs  points  aux 
parois,  et  qui  doit  être  rendu  responsable  de  la  mort 
subite.  A.  C.  , 


Les  Congrès 

VI®  Congrès  international  des  accidents  et  des  maladies  du  travail 

(Suite)  (1) 


Les  lésions  traumatiques  des  vaisseaux 

sanguins  (artérites  et  thrombo-phlébites) 

Rapport  du  professeur  Imbert  (Marseille  :  Les 
phlébites  traumatiques. 

La  phlébite  est  presque  constante  dans  les  trauma¬ 
tismes.  Dans  tout  foyer  de  contusion  existe  des  veines 
thrombosées,  mais  ces  phlébites  localisées  au  foyer, 
sans  tendance  à  l’extension,  sont  cliniquement  inexis¬ 
tantes. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  la  phlébite 
prend  un  peu  plus  d’extension  et  gagne  la  région 
avoisinante.  Ce  sont  ces  formes  que  l’auteur  qualifie 
de  microphlébites.  Parfois  reconnues  cliniquement, 
elles  passent  généralement  inaperçues,  noyées  dans 
le  gonflement  inflammatoire  :  elles  ne  modifient  pas 
sensiblement  la  circulation  du  membre  blessé. 

La  vraie  phlébite  enfin  —  parfois  méconnue  —  at¬ 
teint  le  système  veineux  principal  du  membre  et  se 
traduit  par  un  œd.ème  qui  s’étend  bien  au-delà  du 
foyer  traumatique  ;  c’est  elle  qui  peut  laisser  des 


troubles  fonctionnels  et  parfois  menacer  l’existence 
par  l’embolie  pulmonaire. 

Toute  lésion  accidentelle  peut  produire  une 
phlébite,  depuis  la  fracture  ouverte  jusqu’à  la  simple^ 
contusion  sans  atteinte  aucune  du  revêtement  cutané. 
L’auteur  divise  les  cas  observés  en  deux  catégories 
principales:  phlébites  avec  fractures  ;  phlébites- sans 
fractures. 

Leur  fréquence  est  à  peu  près  égale  ;  les  chirurgiens 
observent  surtout  les  cas  s’accompagnant  de  frac¬ 
ture.  Chez  les  fracturés  de  jambe,  la  phlébite  s’obser¬ 
verait  dans  une  proportion  de  5  p.  100  environ. 

Le  syndrome  phlébite  n’est  point  limité  au  systè¬ 
me  veineux  :  on  trouve  de  la  lymphangite  et  les  inter¬ 
ventions  opératoires  —  d’ailleurs  rares  —  montrent 
que  le  système  artériel  est  souvent  atteint  et  même 
thrombosé.  Enfin  la  participation  du  système  ner¬ 
veux,  notamment  du  sympathique,  est  souvent  ma¬ 
nifeste.  Au  membre  inférieur,  la  phlébite  est  relative¬ 
ment  pure  ;  au  membre  supérieur,  au  contraire,  elle 
se  combine  souvent  avec  les  troubles  physiopathiques 
observés  pendant  la  guerre,  et  rattachés  actuelle¬ 
ment  aux  névrites  sympathiques.  Si  la  phlébite  pa- 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  14. 
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raît  rare  au  membre  supérieur,  c’est  qu’elle  est  sou¬ 
vent  masquée  par  les  phénomènes  nerveux. 

Les' suites  des  phlébites  traumatiques  sont  graves 
au  point  de  vue  fonctionnel.  Dans  les  cas  à  fracture 
de  jambe,  le  taux  moyen  d’invalidité  est  de  50  p.  100, 
alors  que  le  taux  moyen  d’une  fracture  seule  ne  dé¬ 
passe  guère  25  p.  100.  Dans  les  cas  de  phlébite  sars 
fracture,  le  taux  moyen  d’invalidité  est  de  25  p.  100. 

Le  traitement  consiste  en  l’immobilisation  ;  l’au¬ 
teur  est  quelquefois  intervenu  sur  la  veine  principale  : 
lorsqu’on  ne  trouve  pas  la  lésion  veineuse,  la  sympa¬ 
thectomie 'paraît  indiquée. 

Rapport  du  D*'Côttamorda  (Marseille)  ;  La  thrombo¬ 
phlébite  par  effort. 

L’auteur  s’attache  d’abord  à  montrer  que  la  no¬ 
tion  d’effort  est  bien  réellement  à  l’origine  de  ces 
thrombo-phlébites,  qu’il  s’agisse  d’un  effort  violent 
ou  d’efforts  professionnels  chroniquement  répétés 
chez  des  sujets  particulièrement  vigoureux. 

Au  point  de  vue  clinique,  outre  les  notions  classi¬ 
ques  actuellement  bien  connues,  il  faut  attacher  une 
grande  importance  aux  troubles  de  la  tension  artériel¬ 
le  qui,  dans  certains  cas,  accompagnent  la  trombo- 
phlébite  par  effort  et  semblent  devoir  se  rattacher  à 
des  troubles  vasculaires  spasmodiques,  d’origine 
sympathique,  qui  expliquent  les  troubles  éloignés, 
souvent  graves. 

L’anatomie  pathologique  montre  que  tous  les  élé¬ 
ments  du  paquet  vasculaire  sont  lésés,  et  d’autre 
part  que  le  syndrome  (dontl’élément  essentiel  et  cons¬ 
tant  est  l’œdème)  peut  ne  pas  t'tre  accompagné  de 
thrombose  veineuse. 

•  L’auteur  croit  donc  qu’à  côté  des  théories  trauma¬ 
tiques  et  infectieuses  il  y  a  une  large  place  à  réserver 
à  une  théorie  sympathique. 

Là  thérapeutique  doit  s’orienter,  dans  les  cas  dont 
la  guérison  spontanée  n’est  pas  rapidement  évidente, 
vers  la  phlébectomie  suivie  de  sympathectomie  péri- 
artoriélle. 

Rapport  du  D*'  Diez  (Rome)  :  Varices  et  travail. 

L’auteur  estime  que  l’augmentation  de  la  pression 
veineuse  causée  par  l’effort  n’est  pas  suffisante  pour 
déterminer  l’éclosion  de  varices.  Il  n’est  pas  possi¬ 
ble  d’admettre  qu’un  effort  unique,  même  considé¬ 
rable,  puisse  provoquer  les  effets  que  l’on  ne  constate 
pas  à  la  suite  d’une  hypertension,  non  seulement  su¬ 
périeure,  mais  permanente  et  répétée.  Les  varices  se 
développent  chez  les  individus  à  système  valvulaire 
congénitalement  lésé  Ou  à  élasticité  et  tonus  des  pa¬ 
rois  vasales  altérés  par  une  Cause  congénitale  ou  ac¬ 
quise. 

Chez  les  enfants  des  écoles  de  Rome,  l’auteur  a 
constaté  Uhe  incidence  très  élevée  des  varices  :  élé¬ 
ment  révélateur  d’une  maladie  veineuse  préexis¬ 
tante. 

Disc  ÜSSION. 

M.  ■D.^x\m.  i.MarseUVc’).  —  A  côté  des  thrombo¬ 


phlébites  par  traumatisme  direct  et  des  thrombo¬ 
phlébites  par  effort,  extste  une  troisièrne  variété  :  la 
thrombo-phlébite  par  traction. L’auteur  cite  le  cas  d’un 
homme  qui,  à  la  suite  d’applications  trop  fortes  (  8  à 
10  kilogrammes)  d’extension  continue  fit  une  Ihrom- 
bo-phlébite  très  grave  à  répétition.  Outre  les  traite¬ 
ments  préconisés  par  Cattaorda,  l’auteur  propose  la 
rcentgenthérapie  des  surrénales. 

M,  Guetig  rappelle  que  Haim  a  récemment  pro¬ 
posé  dans  les  cas  graves  de  thrombo-phlébite  des  ex¬ 
trémités  inférieures  de  pratiquer  une  simple  inci- 
.sion  profonde  suivie  de  drainage  de  la  cuisse  ;  les 
.symptômes  se  modifient  rapidement, 

M.  Duvoir  (Paris)  verse  au  débat  plusieurs  obser¬ 
vations  et  rappelle  en  particulier  un  cas  de  Der- 
viEüx.  Un  livreur,  descendant  du  toit  de  sa  voiture, 
glisse,  son  bras  gauche  reste  accroché  à  la  galerie  : 
cotte  dernière,  située  dans  le  creux  de  l’aisselle, 
fait  pression  sur  la  face  interne  du  bras.  Douleur 
vive  et  lièvre  les  jours  suivants.  Mort  quinze  jours 
plus  tard.  L’autopsie  révéla  un  long  caillot  organisé 
de  l'humérale,  et  dont  l’extrémité  se  trouvait  au  ni¬ 
veau  d’une  déchirure  partielle  de  la  veine.  La  mort 
était  due  à  des  foyers  de  gangrène  pulmonaire  dont 
Duvoir  discute  la  genè.se. 

M.  Biondi  (Sienne).  Il  est  pos.sible  que  le  trau¬ 
matisme  agisse  sur  le  système  sympathique. 

Communications 

Les  phlébites  par  effort.  —  MM.  Lenormant  et 
Monuor  (Paris). 

Les  thrombo-phlébites  reconnaissent  une  origine 
infectieuse  très  fréquente.  Les  auteurs  montrent 
que  chaque  fois  (Grimault  et  Dantelo,  cas  de  Lenor- 
mant  examiné  par  Lecène,  etc.),  que  l’on  a  opéré  et 
examiné  le  caillot,  on  a  trouvé  des  germes  infec¬ 
tieux  :  strepto,  staphylo,  coli.  Par  con.séquent,  la 
thrombo-phlébite  dite  par  effort  ést  infectieuse. 

Phlébite  â  bascule  des  deux  jambes,  consécutive  à 
un  traumatisme  de  la  jambe  gauche,  compliquée  d’ar- 
térite  oblitérante  à  marche  extensive.  Gangrène  des 
deux  membres  inférieurs  et  obstruction  des  mésen¬ 
tériques. — MM.  Etienne  Martin  et  Ravault  (Lyon). 

Les  auteurs  ont  observé  un  ouvrier  de  cinquante- 
sept  ans,  atteint  au  cours  d’un  accident  de  travail 
d’une  rupture  musculaire  au  mollet  gauche  avec 
phlébite  consécutive  qui  laissa  un  œdème  persistant 
et  de  l’incapacité  permanente  partielle.  Un  an  après,  . 
phlébite  du  membre  inférieur  droit,  puis  signes  de 
gangrène  artéritique.  Amputation.  La  thrombo-ar- 
térite  se^ déclare  alors  à  gauche,  imposant  l’amputa¬ 
tion.  Mort  par  thrombose  des  artères  mésentériques. 

L’examen  histologique,  comme  l’histoire  clinique, 
montre  que  la  phlébite  est  primitive  et  les  thrombo¬ 
ses  artérielles  secondaires  aux  phlébites. 

Thromboses  véinèUses  traumatiques,  -^M.  Ancle- 
sio  (Turin). 

Deux  cas  de  thrombose  l’une  de  la  vèine  sOüs- 
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duvière  droite  (l’auteur  a  pratiqué  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’urosélectan),  l’autre  de  la  saphène  gauche. 

Thrombo  phlébite  traumatique  de  la  sous-cla¬ 
vière  droite.  - —  M.  Miege  (Ancône). 

Un  barman,  au  cours  d’un  mouvement  br«sque, 
ressent  une  douleur  à  la  partie  supérieure  du  bras 
droit.  Ensuite  apparut  la  symptomatologie  classique. 
Guérison  en  un  mois  avec  invalidité  permanente  de 
13  p.  100.  L’auteur  discute  s’il  faut  admettre  un  ac¬ 
cident  de  travail  ou  une.  maladie  professionnelle. 

Anévrismes  traumatiques.  —  M.  Bruni  (Turin). 

Discussion  sur  la  dénomination,  le  diagnostic,  le 
pronostic  et  le  traitement  des  anévrismes  traumati¬ 
ques.  '  .  . 

Rapport  entre  les  angiomes  musculaires  et  le  trau¬ 
matisme.  —  M.  Bruni  (Turin). 

Généralement  on  considère  l’angiome  comme  con¬ 
génital  ,  mais  il  est  des  cas  où  le  traumatisme  aggrave 
une  affection  prédisposante.  Sur  4  cas,  l’auteur  éli¬ 
mine  deux  fois  le  trauma.  Il  retient  les  deux  autres  ; 
Tun  serait  apparu  à  la  suite  d’un  trauma  s’accompa¬ 
gnant  d’ecchymose.  Les  années  suivantes  apparut 
une  tumeur  angiomateuse  du  volume  d’une  noix. 
L’autre,  siégeant  à  la  main,  serait  consécutif  à  la 
pression  continue  exercée  par  le  malade. 


Thrombo-phlébite  de  la  veine  axillaire,  due  au  tra¬ 
vail.  —  M.  Marangoni  (Padoue). 

L’auteur  discute  la  possibilité  d’infection  latente, 
d’anomalie  anatomique  dans  les  rapports  de  la  veine 
avec  le  ligament  costo-coracoïdien  et  le  muscle  sous- 
clavier,  le  ralentissement  de  la  circulation,  la  lésion 
de  la  veine  ou  des  collatérales.  Le  facteur  traumatique 
est  trop  souvent  perdu  de  vue.  Mais  si  l’on  considère 
le  nombre  des  ouvriers  et  le  nombre  restreint  des  cas, 
on  admet  plutôt  la  coïncidence. 

Les  résultats  tardifs  de  l’accoutumance 
dans  les  lésions  traumatiques  du  rachis 

Rapport  de  M.  Akermann  (Stockholm). 

Ce  rapport  contient  de  très  nombreuses  statisti¬ 
ques  dues  à  l’office  d’Etat  suédois  pendant  les  années 
1918-1927.  Les  traumatismes  compliqués  et  partiels, 
ainsi  que  les  morts  immédiates  sont  exclus. 

Les  taux  d’invalidités  définitifs  sont  les  suivants  : 


Fractures  :  Cervicales  Dorsales  I.ombaires  Total 


Nombre . 

15  24 

37  97 

Taux  moyen 
d’invalidité. . 

44,6%  32,1  % 

,  45,6  %  41,1  %. 

(A  suivre). 

Les  Livres 


Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

P.  CoLOMBAN.  —  Conseils  aux  tuberculeux  et  à  leur 
entourâge.  Préface  du  IP  E.  Rist  (in-S»,  170  pages, 
4  radiographies,  1931.  Prix  :  16  francs). 

Cette  brochure  n’est  pas  un  formulaire  de  remèdes  ; 
elle  n’est  pas  davantage  le  panégyrique  d’un  nou¬ 
veau  traitement.  Plus  simplement,  son  auteur  se  pro¬ 
pose  de  donner  au  lecteur  les  principes  élémentaires 
du  diagnostic,  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  de 
la  tuberculose.  Mieux  renseigné,  le  malade  se  sou¬ 
mettra  plus  volontiers  aux  rigueurs  de  la  cure  insti¬ 
tuée  par  son  médecin  traitant. 

Après  «  le  diagnostic  et  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  »,  vient  une  deuxième  partie  consacrée  au 
traitement  de  la  tuberculose  par  la  cure  hygiéno- 
diététique.  Pour  guérir  la  tuberculose,  la  première 
condition  c’est  de  le  vouloir.  Les  chances  de  guérison 
sont  au  maximum  dans  un  sanatorium  ou  une  station 
climatique  ;  il  n’y  a  pas  de  climats  qui  guérissent 
la  tuberculose  ;  certains  l’aggravent  ;  d’autres,-, en  rai¬ 
son  de  conditions  climatologiques  particulières,  faci¬ 
litent  la  cure  de  repos  au  grand  air. 

Aucun  remède  spécifique  n’existe  contre  la  tuber¬ 
culose.  La  tuberculose  guérit  spontanément  par  la 
simple  cure  de  repos,  parfois  sans  laisser  de  trace, 
même  radiologique  ;  cës  cas  expliquent  les  résultats 


favorables  à  l’actif  de  nombreux  médicaments.  Le 
repos  est  indispensable  aux  tuberculeux  parce  qu’ils 
se  fatiguent  très  rapidement  et  très  facilement. 
L’alimentation  des  tuberculeux  doitêtre  saine,  abon¬ 
dante,  variée  et  sans  aucune  restriction.  Les  hémop¬ 
tysies  n  écessitent  le  repos  le  plus  absolu  ;  certaines 
précautions  peuvent  en  éviter  le  retour. 

La  troisième  partie  est  consacrée  au  traitement  de 
la  tuberculose  par  le  pneumothorax  artificiel  (quiréa- 
lise  le  repos  fonctionnel  du  poumon),  et  par  les  mé¬ 
thodes  chirurgicales. 

Enfin,  la  vie  sociale  du  tuberculeux . (4®  partie), 
montre  comment  certains  tuberculeux  guéris  récupé-  ■ 
rent  une  activité  normale,  comment  les  infirmes  de  la 
tuberculose  peuvents’organiser  une  existence  presque 
normale  ;  on  y  trouve  exposée  la  question  du  mariage  ' 
des  tuberculeux. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D' A.  Lerrince.  —  Défendons-nous  contre  la  surdité. 
Traitement  rationnel  de  la  surdité,  des  bourdonne¬ 
ments  et  des  vertiges  (1  vol.  72  pages,  in-16.  5  francs 
broché). 

Ce  petit  livre,  destiné  aux  sourds,  a  pour  but  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  appareils,  prétendant 
guérir  l,a  surdité.  L’auteur,  comme  pour  ses  fra- 
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vaux  en  réflexothérapie  nasale  et  vertébrale,  a  Hvjhsé 
ces  procédés  thérapeutiques  pour  le  traiteïoent  de  la 
surdité.  En  y  adjoignant  des  applications  électriques, 
il  est  parvenu  à  améliorer  .50  %  des  surdités,  i»êine 
anciennes,  à  atténuer  des  bourdonnements  aussi  pé¬ 
nibles  pour  le  sourd  qui  en  est  atteint  que  pour  le 
médecin  impuissant  à  les  soulager. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boLilevard  Saint-Germain,  Paris, 

Léon  .et  .Ç.  Van  Çaupaebt,  avec  la  çollahora- 
tiçndE  P.  PETBUQurN.  —  Le  rôle  du  sej  dans 
les  néphrites.  Etude  clinique,  physiopathologique  et 
thérapeutique  {Un  vol.  de  294  pages  avec  4  figures. 
30  francs.) 

C’est  l’exposé  des  études  poursuivies  pendant  10 
ans  dans  la  Clinique  de  Strasbourg-  ÎBien  que  cet  ou¬ 
vrage  ne  prétende  pas  .être  un  traité  didactique  com- 
plet.’les  différents  chapitres  qui  le  composent  forment 
un  ensemble  parce  qu’ils  traitent  des  points  essentiels 
de  la  pathologie  rénale,  et  principalement  de  ceux, 
au  sujet  desquels  se  sont  affrontées  les  d.o.ctrines. 

Les  études  sm’  le  rôle  des  ions  dans  les  humewv 
établissent  en  p.ai'iiculier  le  rôle  hydratant  de  l’ion  so¬ 
dium,  et  roppei.ent  à  celui  de  l’ion  chlore,  dont  l’ef¬ 
fet  est- déshydratant  par  chloro-acidose.  Cette  notion 
importantj  afc'.-i.tit  à  deux  conclusions  :  elle  introduit 
dans  la  th  ït.peutique  l’action  diurétique  du  chlorure 
de  calcium  dans  les  rétentions  aqueuses  (œdèmes., 
cirrhoses,  pleurésies)  ;  elle  explique  en  outre  le  méca¬ 
nisme  interne  des  néphrites  à  rétention  chrorurée 
sèche. 

Ainsi  .sont  posées  les  bases  de  classification  biologi¬ 
que  des  néphrites  ;  néphrites  hydratantes,  néphrites 
sèches,  néphrites  à  hydratation  normale.  Cette  clas¬ 


sification  lie  s’inspire  que  d’un  seul  priiroipe  ;  elle  est 
basée  sur  .des  éléments  ayant  une  importance  physio¬ 
logique  capitale  ;  hydratation  et  déshydratation,  hy¬ 
per  et  hypo-chlroruration. 

L’urémie  est  étudiée  d’une  manière  détaillée.  Le 
syndrome  de  l’azotémie  réduit  des  faits  à  pathqgénie 
disparate.  A  côté  de  l’azolémie  terminale  des  néphri¬ 
tes,  le  Prof.  Blura  décrit  un  nouveau  type  d’urémie, 
dû  à  l’appauvrissement  du  chlore  et  au  trouble  de  la 
sécrétion  rénale  par  manque  de  sel.  Certains  malades 
considérés  comme  des  urémiques,  et  condamnés  de  ce 
fait,  n’opt  en  réalité  qu’une  azotémie  par  manque  do 
sel. 

Si  la  constatation  d’une  urémie  avec  Ghl.oropex.ie 
doit  faire  appliquer  avec  toute  la  rigueur  possible., 
un  régime  déchloruré  strict,  la  constatation  d’une 
urémie  par  chloropénie  doit  faire  appliquer  un  trai¬ 
tement  énergique,  consistant,  au  contraire,  en  une 
rechloruratloH  et  une  réhydratation  intenses  de  l’or¬ 
ganisme  par  toutes  les  voies  possibles.  Ces  conséquen¬ 
ces  pratiques  ne  sont  pas  d’une  application  excep-- 
tionnelle,  et  permettent  .souvent  d’appliquer  une  tbér 
rapeutique  efficace,  dans  des  cas  que  l’on  aurait  pu 
consid-.3rer  comme  désespérés. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Masson  et  Cie. 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

G.  Jeanneney,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Bordeaux,  chirurgien  des  hôpitaux.  Sémiologie 
ehirurgieaie.  In  Cclleeiion  des  initiaxism  médicales 
publiées  sous  la  direction  du  A.  Sézary  (Un 
vol.  232  pages.,  99  figures.  Prix  ;  25  franco). 


Les  Thèses 


T.  —  Docteur  Jacques  Perès,  L’hypermétropie 
monolatérale.  —  Etude  statistique  de  la  Clinique 
ophtalmologique  du  Professeur  Frenkel,  1931. 
Imprime.rie  Gléder,  2'8,  rue  de  la  Pomme.  Tou¬ 
louse. 

.Cette  -variété  d’anisomé.tro.pie  est  beaucoup  plus 
fréquente  qu’on  ne  le  supposerait.  Plus  fréquemment 


encore  .son  importance  est  méconnue.  Les  statistique, 
qui  ont  servi  de  base  à  l’établissement  de  ce  conscien 
deux  travail  inaugural  ont  un  sérieux  fondement  ; 
plus  de  quarante,  mille  fiches  de  consultants  ont  été 
examinées.  Notre  jeune  confrère,  sçus  la  direction 
,.du  professeur  Frenkel,  a  trouvé  l.à  moyen  de  prouver 
une  fois  de  plus  la  ferme  vitalité  de  la  . clinique  ophtal¬ 
mologique  du  vieil  Hôtel-Dieu  toulousain. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

OMNIPRATICIENS  ET  SPÉCIALISTES 

Rapports  déontologiques 


Un  médecin  de  campagne  a,  dans  sa  clientèle,  j 
une  femme  atteinte  de  surdité  et  de  laryngite 
chroniqu^.  Elle  lui  exprime  le  désir  de  prendre 
l’avis  d’un  spécialiste  de  la  ville  voisine.  Il  l’ap¬ 
prouve,  et  lui  remet  une  lettre  d’introduction 
pour  un 'de  ses  confrères,  le  D^'  A.  Ce  dernier 
étant  absent,  la  malade  va  consulter  le  B. 
L’un  et  l’autre  sont  spécialistes  en  O.  R.  L. 

A  son  retour,  elle  rend  compte  à  son  médecin 
de  ce  qui  s’est  passé  ;  celui-ci  l’approuve  de  n’a¬ 
voir  pas  perdu  son  temps  et  de  s’être  rendue  chez 
le  D’’  B.  dont  il  est  convaincu  qu’il  recevra  une 
note  concernant  cette  cliente.  Espoir  sans  len¬ 
demain  :  pas  de  nouvelles  de  B. 

La  malade  retourne  une  seconde  fois  le  voir. 
Son  médecin  traitant  lui  a  bien  recommandé  de 
le  prier  de  bien  vouloir  lui  écrire. 

De  nouveau  revenue,  Mme  X  lui  affirme  que 
le  spécialiste  écrira  :  il  n’en  est  rien  cette  fois  pas 
plus  que  la  première. 

Troisième  visite  de  la  cliente  au  D'’  B.,  qui 
l’adresse  proprio  motu  à  un  physiologue,  lequel 
conseille  un  séjour  dans  une  maison  de  santé 
permettant  des  examens  radiographiques  aussi 
fréquents  qu’il  en  sera  besoin. . .  Mme  X  re¬ 
vient  en  pleurs,  ne  sachant  à  quoi  se  décider,  et 
réclamant  instamment  à  son  médecin  traitant  un 
avis  à  ce  sujet.  Celui-ci  ne, sait  lui-même  quoi 
répondre,  n’ayant  jamais  reçu  de  lettre  de  son 
confrère,  bien  que  la  cliente  affirme  avoir,  à  cha¬ 
cune  de  ses  consultations,  demandé  au  D’'B.,de 
se  mettre  en  rapport  avec  lui. 

Mécontent,  il  adresse  au  D'  B.  une  lettre  où  il 
lui  reproche,  en  termes  très  violents,  sa  conduite 
aussi  peu  déontologique  que  possible.  A  cette' 
lettre,  B.  répond  en  termes  non  moins  discourtois, 
menaçant  son  confrère  des  foudres  syndicales. 

Il  paraît  que  les  omnipraticiens  de  la  région  se 
plaignent  volontiers  des  spécialistes  de  cette 
grande  ville  ;  les  malades  qu’ils  leur  envoient,  ils 
ne  les  revoient  souvent  plus, , .  [ 


Le  cas  m’étant  soumis  pour  avis,  voici  com¬ 
ment  je  le  juge. 

Les  rapports  des  spécialistes  avec  les  omni¬ 
praticiens  sont  définis  dans  tous  les  Règle'ments 
déontologiques.  On  les  trouve  ainsi  codifiés  dans 
le  Règlement  de  la  Fédération  des  Syndicats  de 
la  Côte  d’Or.  ; 

«  Lorsqu’un  médecin  adresse  un  malade  à  un 
de  ses  confrères,  spécialiste  ou  non,  poiir  une 
consultation  ou  un  examen  spécial,  il  doit  tou¬ 
jours  munir  le  malade  d’un  mot  d’introduction. 
Le  consultant  ou  le  spécialiste  doit,  de  son  côté, 
informer  le  médecin  traitant  du  résultat  de  son 
examen  et  du  traitement  c  onseillé.  Le  consultant 
doit  toujours  s’abstenir  de  toute  appréciation 
discourtoise  et  de  toute  critique  de  la  conduite 
antérieure  du  médecin  traitant. 

«  Les  chirurgiens  ou  spécialistes  qui  reçoi¬ 
vent  directement  un  malade  en  consultation  doi¬ 
vent  toujours  s’informer  du  médecin  de  famille 
et  ne  doivent  pas  faire  d’opération  sérieuse  sans 
l’en  aviser,  sauf  opposition  formelle  du  malade 
à  cet  avis.  Ils  doivent  en  tout  cas  s’efforcer  d’ex¬ 
pliquer  au  malade  l’utilité  de  cette  observation, 
étant  données  les  conséquences  ultérieures  pos¬ 
sibles  d’une  intervention  auxquelles  le  médecin 
de  famille  pourra  être  appelé  à  faire  face. 

Le  règlement  de  la  Confédération,  plus  briève¬ 
ment  rédigé,  s’exprime  ainsi  : 

«  Le  chirurgien  et  les  spécialistes  ne  doivent 
pas  faire  d’opération  importante  sans  en  avoir 
avisé  le  médecin  traitant,  sauf  opposition  for¬ 
melle  du  malade. 

«Les  chirurgiens,  les  spécialistes, les  médecins 
des  villes  d’eaux  auxquels  un  malade  est  person- 
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ncllfiment  adressn  par  un  médecin,  doiventen- 
voyer  par  écrit  à  ce  confrère  le  résultat  de  leur 
examen. ...  ». 

Dans  sa  réponse  à  son  confrère,  le  D»  B.,  dé¬ 
clare  :  «  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  avoir  lu 
un  mot  de  recommandation  de  votre  part  ;  je 
n’ai  d’ailleurs  pas  mis  d’annotation  spéciale  sur 
la  fiche  de  la  malade,  ce  que  je  ne  manque  jamais 
de  faire  lorsqu'un  confrère  m’adresse  un  client.  » 

Il  y  a  donc,  d’une  part,  l’affirmation  de  la 
malade  qu’elle  a  prié  B.  de  se  mettre  en  rapport 
avec  son  médecin  de  famille,  et  de  l’autre,  l’affir¬ 
mation  du  D''  B.  moins  catégorique,  mais  cepen¬ 
dant  formulée  en  des  termes  tels  et  avec  assez 
de  précision  pour  qu’il  en  résulte  apparemment 
qu’il  a  ignoré  le  nom  du  médecin  traitant  de  sa 
cliente. 

De  quel  côté  est  la  vérité  ?  Qui,  des  deux, par¬ 
ties,  la  travestit  ? 

Je  ne  puis  arbitrer  ce  malentendu  tant  que  je 
n’aurâi  pas  de  réponse  à  ces  questions. 

Si  la  malade  a  dit  la  vérité,  si  elle  a  remis  au 
D”  B.  la  lettre  de  son  propre  médecin  destinée 
primitivement  au  D'  A.  absent,  B.  est  impar¬ 
donnable  de  n’avoir  pas  pris  la  peine  de  rensei¬ 
gner  son  confrère.  L’obligation  à  laquelle  il  était 
soumis  de  ce  chef  est  impérieuse  et  il  ne  saurait 
chercher  une  excuse  ni  une  justification,  de  sa 
conduite  daps  ce  fait  que  ce  n’est  pas  à  lui  que  la 
malade  aurait  été  adressée  tout  d’abord,  qu’elle 
ne  serait  venue  chez  lui  que  par  surprise,  et 
que,  n’étant  pas  le  destinataire  nominal  de  la 
lettre,  il  n’était  pas  tenu  d’entrer  en  relations 
avec  son  expéditeur.  Ce  sont  de  mauvaises 
raisons,  qui  n’ont  aucune  consistance  valable. 

A.  était  absent  ;  B.  a  bénéficié  de  cette  absence,  et 
cela  ne  le  dispensait  pas  de  remplir  ses  devoirs 
déontologiques,  bien  définis  en  l’espèce. 

Oui  I  Mais  voilà  :  la  malade  lui  a-t-elle  remis  la 
lettre  de  son  propre  médecin  ?  On  ne  le  dit  pas. 
Et  il  est  possible,  étant  donnée  la  mentalité  bien 
connue  des  paysaps,  leur  défiance,  cju’elle  l’ait 
au  contraire  dissimulée,  craignant  d’indisposer 

B.  en  lui  remettant  une  correspondance  destinée 
à  son  confrère,  et  sans  doute  concurrent,  A. 

«Je  n’ai  aucun  souvenir  de  cette  communica¬ 
tion  »,  écrit  B.  Prenons  cette  affirmation  pour 
véridique.  B.  n’a  pas  connu  la  lettre  du  médecin 
de  famille  de  sa  consultante. 

Il  n’en  résulte  pas  qu’il  n’a  p^as  connu  cepen¬ 
dant  son  existence  et  son  nom.  A-t-il  demandé  à 
cette  femme  ;  «  Quel  est  votre  rnédecin  habituel  ?  » 
L’a-t-elle  renseigné  ?  Nous  n’en  savons  rien. 
La  femme  afflrrne  avoir  recommandé  à  B. 
de  se  mettre  en  rapport  avec  son  ra,édecin  et  les 
circonstances  niêmes  autorisent  à  donner  créance 
à  ses  affirmations.  B.  déclare,  de  son  côté,  qu’il 
n’a  rien  iioté  sur  sa  fiche  clinique,  ce  qu’il  lait  ha¬ 


bituellement.  . .  Il  y  a  évidemment  là  une  con¬ 
tradiction  qiii  rend  l’appréciation  difficile. 

Il  faut  bien  savoir  que  la  véracité  de  nos  clients 
est,  d’une  manière  générale,  très  souvent  suspecte 
et  que  les  malentendus  cpii  surgissent  entre  mé¬ 
decins  sont  souvent  occasionnés  par  des  propos 
tenus  inconsidérément,,  inexactement  rapportés,' 
et  même  inventés  de  toutes  pièces.  J’ai  quelques 
mésaventures  de  ce  genre  à  mon  passif  de  jeune 
médecin  rural,  et  dans  certaines  des  affaires  qui 
sont  soumises  à  notre  Ligue  médicale  de  Dé¬ 
fense  individuelle  «  Sou  Médical  »,  nous  retrou¬ 
vons  volontiers,  à  leur  origine  et  dans  leur  évolu¬ 
tion,  des  faits  du  "même  ordre.  Aussi,  convient-il 
de  conserver  un  certain  scepticisme  en  cette  ma¬ 
tière,  et  de  s’entourer  de  toutes  les  précautions 
possibles  ayant  de  partir  en  guerre  contre  un 
confrère  à  qui  quelque  client,  plus  ou  moins  cons¬ 
cient  de  la  gravité  de  ses  paroles,  prête  des 
dires,  discourtois  ou  désobligeants,  dans  la  fa¬ 
çon  dont  ils  sont  rapportés,  parce  qu’ils  ont  été 
mal  compris,  mal  interprétés,  oii  même  défor¬ 
més  par  des  broderies  intempestives. 

D’autre  part,  la  situation  d’un  spécialiste  est 
particulière,  au  regard  des  omnipraticiens  qui 
l’entoprent,  et  délicate.  S’il  reçoit  des  malades 
qui  viennent  chez  lui  spontanément,  il  semble 
que  le  plus  grand  nombre  lui  sont  adressés  par 
ceux-ci,  avec  une  lettre  d’explication,  ou  sur  une 
simple  indication  verbale.  On  saisit  difficilement 
les  raisons  qui  excuseraient  un  spécialiste  de 
mécontenter,  par  un  manque  d’égards  voulu,  un 
omnipraticien  dont  il  n’aurait  plus  désormais 
r’en  à  attendre.  Dans  le  cas  même  où  cet  omni¬ 
praticien  ne  serait. pas  son  correspondant  habi¬ 
tuel,  il  aurait  toiit  à  gagner  à  se  montrer  correct, 
tout  à  perdre  au  contraire  à  négliger  volontaire¬ 
ment  ses  obligations  déontologiques  les  plus  élé¬ 
mentaires. 

I  e  spécialiste  doit  toujours  s’enquérir  du  nom 
du  médecin  habituel  du  m.alade  qui  le  consulte, 
même  proprio  moiu,  surtout  s'il  propose  une  in¬ 
tervention,  fùt-ce  celle  d’un  deuxième  consul¬ 
tant  d’une  autre  spécialité  comme  il  est  adve- 
■  nu  dans  le  cas  présent.  Mais  là,  il  ne  faut  pas 
manciuer  de  tenir  le  plus  grand  compte  de  la  men¬ 
talité  du  malade,  surtout  s’il  s’agit  d’un  rural  qui, 
à  toute  tentative  d’investigation  de  ce  genre, 
répondra  :  «  Je  n’ai  pas  de  médecin  habituel. . . 
J’ai  consulté  plusieurs  de  vos  confrères  avant  de 
faire  appel  à  vous ...  .le  le  fais  de  ma  propre  au¬ 
torité.  . .  Je  ne  veux  pas  que  d’autres  le  sachent, 
etc.,  etc.  »  Combien  est  difficile  la  lumière,  en 
pareil  cas  !  Et  difficile,  sinon  impossible,  la  preu¬ 
ve  du  relus  du  malade  de  faire  connaître  son 
médecin  de  famille,  s’il  en  a  vraiment  un  ! 

Le  plus  simple,  dans  ces  conditions,  le  plus  di¬ 
gne  aussi,  c’est  tout  d’abord  d’aller  droit  au 
but,  en  entrant  en  rapports  avec  le  spécialiste  : 
«Vous  ave?  bien  voulu  examiner  un  de  mes  ma-. 
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lades,  M.  X...  Puis-je  vous  demander  ce  que 
vous  en  pensez  ?» 

VoUà  ce  que  j’aurais  fait,  si  j  'avais  été  à  la  pla¬ 
ce  du  médecin  de  médecine  générale  qui  motive 
cette  chronique.  Si  la  réponse  du  spécialiste  lui 
avait  donné  satisfaction,  leur  position  respective 
était  claire  et  ne  prêtait  pas  à  équivoque.  Autre¬ 
ment,  il  était  toujours  temps,  ou  bien  de  faire 
intervenir  le  Syndicat,  ou  bien  de  lui  dire  son 
fait,  plus  ou  moins  vertement. 

Des  lettres  ayant  été  échangées,  qui  sont  de 
part  et  d’autre  des  manifestations  franchement 
hostiles,  si  l’on  ne  veut  pas  en  rester  là,  —  et  il 
ne  faut  pas  en  rester  là,  à  mon  avis,  —  il  convient, 
par  la  voie  syndicale,  de  faire  demander  au  spé¬ 
cialiste  sa  parole  d’honneur  qu’il  a  ignoré,  mal¬ 
gré  ses  tentatives  en  ce  sens,  le  nom  de  son,  con¬ 
frère.  S’il  la  donne,  il  est  difficile  de  ne  pas  le 
croire,  et  l’incident  doit  être  considéré  comme 
clos,  la  malade  ne  pouvant  être  prise  comme  ar¬ 
bitre  ni  confrontée  avec  lui,  ce  qui  serait  sans 
doute  malaisé,  et  en  tout  cas  déplorable.  Mais 
s’il  ne  la  donne  pas,  ou  s’il  répond  par  des  faux 
fuyants,  ou  s’il  cherche  des  échappatoires,  des 
excuses,  dont  la  plus  vraisemblable  serait  celle- 
ci  :  «  Cette  femme  ne  m’étant  pas  adressée  par 
mon  confrère,  je  n’avais  aucune  obligation  en¬ 
vers  lui. . .  »,  alors  en  ce  cas,  il  aurait  manqué 
aux  règles  de  la  déontologie,  gravement  sur¬ 


tout  s’il  av'ait  eu  entre  les  mains  la  lettre,  qui  ne 
lui  était  sans  doute  pas  destinée,  mais  qui  n’en 
méritait  pas  moins  une  réponse. 

De  pareils  conflits  sont  profondément  regret¬ 
tables.  Dans  les  temps  que  nous  vivons,  avec  les 
menaces  qui  planent  sur  la  profession  tout  entière 
et  son  proche  avenir,  et  que  contient,  au  moins 
en  germes,  la  législation  médico-sociale,  je  n’ar¬ 
rive  pas  à  comprendre  comment  Vinvidia 
peut  être  encore  répandue  ...  Il  faudrait  s’ac¬ 
corder,  s’entendre,  vivre  en  bonne  intelligence... 
Et  l’on  s’entre-déchire,  pour  des  motifs  souvent 
inconsistants,  qu’un  mot  conciliant,  dit  à  propos, 
aurait  sufii  à  faire  évanouir. 

Ce  qui  est  déplorable  entre  médecins  en  concur¬ 
rence  les  uns  avec  les  autres,  devient  franche¬ 
ment  inexplicable  quand  il  s’agit  des  rapports 
entre  spécialistes  et  omnipraticiens.  Ces  malen¬ 
tendus  seraient  faciles  à  éviter,  si  chacun  ap¬ 
portait  une  bonne  volonté  manifeste  et  une  par¬ 
faite  loyauté  dans  les  rapports  qu’il  peut  entre¬ 
tenir  avec  ses  voisins,  et  aussi  une  franchise  de 
mots  et  de  gestes  dissipatrice  des  nuages  qu’ac¬ 
cumulent  fréquemment,  je  le  répète,  les  agisse¬ 
ments  d’une  clientèle  trop-  faussement  convain¬ 
cue  qu’elle  a  intérêt  à  ce  que  la  confraternité  ne 
soit  qu’un  mot  ... 

G.  DuchesnE. 


ASSURANCES  SOCIALES 


I.  — •  Remboursement  d-ês  médicaments 
prescrits  par  des  sages-femmes 

Un  débat,  soulevé  par  une  Caisse,  au  sujet  des 
ordonnances  d’une  sage-femme,  a  été  porté  ré¬ 
cemment  devant  le  syndicat  de  l’intéressée  et 
celui  des  médecins. 

La  praticienne  avait  prescrit  à  une  de  ses 
clientes  des  cataplasmes  laudanisés  et  elle  avait 
rédigé  une  ordonnance  pour  cinq  grammes  de  ce 
médicament. 

La  caisse  refusa  le  remboursement  de  la  part 
qui  lui  incombait  et  saisit  l’Office  syndical  desmé¬ 
decins  delà  Seine  pour  savoir sile  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  n’était  pasainsi  caractérisé. 

Si  nous  nous  reportons  aux  textes  législatifs  et 
réglementaires,  nous  devons  constater  que  les 
sages-femmes  n’ont  qu’un  droit  extrêmement 
restreint,  en  ce  qui  concerne  leurs  prescriptions 
pharmaceutiques. 

L’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  spé¬ 
cifie  qu’il  est  interdit  aux  sages  -femmes  de  pres¬ 
crire  des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
décret  du  23  juin  1873  (prescription  du  seigle  er¬ 
goté)  et  par  les  décrets,  qui  pourraient  être  rendus 
dans  les  mêmes  conditions,  après  avis  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 


Disons  de  suite  que  le  nombre  de  ces  décrets 
est  fort  restreint,  car  en  dehors  du  précité  du 
23  juin  1873,  nous  ne  trouvons  que  celui  du  9 
juillet  1890  (prescription  de  sublimé  corrosif)  et 
du  19  avril  1909  (solution  de  nitrate  d’argent). 

De  ceci  résulte  que  la  règle  générale  établit, 
pour  les  sages-femmes,  l’interdiction  absolue  de 
prescrire,  sauf  quelques  rares  restrictions  conte¬ 
nues  dans  les  trois  décrets  précités. 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  médica¬ 
ments  toxiques,  il  faut  nous  reporter  à  l’article 
19  du  décret  du  14  septembre  1916.  Cet  article 

19  spécifie  que  les  pharmaciens  sont  autorisés  à 
délivrer  les  substances  du  tableau  A  sur  la  pres¬ 
cription  d’un  chirurgien-dentiste  ou  d’une  sage- 
femme  diplômée,  selon  une  liste  fixée  par  arrêté 
du  ministre  de  l’Intérieur. 

Cet  arrêté  est  celui  du  22  mai  1917,  qui,  en  son 
article  2,  spécifie  que  «  les  pharmaciens  ne  peu¬ 
vent  délivrer  au  public,  sur  la  présentation  d’une 
ordonnance  signée  d’une  sage-femme  diplômée 
et  rédigée  dans  les  conditions  fixées  par  l’article 

20  du  décret  du  14  septembre  1916  (ordonnance 
datée,  signée,  poids  en  toutes  lettres,  adresse  du 
praticien)  que  les  substances  vénéneuses  du  ta¬ 
bleau  A,  à  savoir  : 
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Ergot  de  seigle, 

Poudre  de  sublimé  corrosif  et  d’acide  tartrique 
(formule  du  Codex)  en  paquets  de  1  gr.  25  ; 

Pommade  au  chlorure  mercurique  (Codex). 

Solution  d’azotate  d’argent  au  1  /50®; 

L’article  5  dudit  arrêté  décide  que  les  phar¬ 
macie  is  sont  autorisés  à  délivrer  aux  sages  fem¬ 
mes,  pour  l’exercice  de  leur  profession  et  contre 
remise  d’une  commande  écrite  rédigée  dans  les 
conditions  Axées  par  l’articie  7  du  décret  du  i  4 
septembre  1916  (signature,  doses  en  toutes  let¬ 
tres,  date),  les  substances  vénéneuses  contenues 
dans  la  liste  suivante  ; 

Ampoules  d’un  centimètre  cube  de  solution 
d’adrénaline  au  1/1.000. 

Extrait  fluide  d’ergot  de  seigle  en  Aacons  de 
6  grammes; 

Laudanum  en  flacons  de  cinq  grammes. 

Poudre  de  sublimé  corrosif  et  d’acide  tartrique 
en  paquets  (Codex). 

Pavots. 

Enfln,  l’article  6  de  l’arrêté  dispose  que  les 
chirurgiens  dentistes  et  les.  sages-femmes  peu¬ 
vent  se  faire  délivrer  par  les  pharmaciens  les 
substances  vénéneuses  du  tableau  C.,  nécessaires 
à  l’exercice  de  leur  profession. 

De  la  lecture  de  ces  textes  découlent  un  cer¬ 
tain  nombre  d’observations. 

I.  Les  dispésitions  de  l’arrêté  ministériel  du 
22  mai  1917  ne  sont-elles  pas  entachées  d’illéga¬ 
lité,  parce  que  l’article  4  de  la  loi  du,  30  hOvéïn-- 
bre  1892  est  violé,  puisque  l’avis  de  l’Académie 
de  médecine  n’a  pas  été  pris,  préàlâbleitteht  à 
l’autorisation  accordée  aux  sages-femmes  de 
pdüVPir  sê  prôcuf'éf  'cértàîhs  médicaments  sur 
ordonhàh'ce  përS'Onnellé. 

La  loi  du  16  juillet  1916,  concernant  l’impbr- 
tatioh,  le  commerce,  la  détention  et  l’usage  deS 
substah'cês  vénéneuses  modiflé  la  loi  du  19  juil¬ 
let  i'845  et  he  touché  nullement  aux  termes  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  mé- 
■  dé'cine. 

On  peut  donc  s'oUtehir  que  puisque  la  loi  de 
1845  comme  celle  de  1916  ne  mentionnent  nulle 
part,  dans  leur  texte  les  droits  des  sages-femmes, 
celles-ci  doivent  par  suite,  rester  soumises  au 
droit  commun,  c’est-à-dire  tju’elles  ne  peuvent 
prescrire  que  les  médicaments  mentionnés  sur 
une  liste  arrêtée,  par  décret  dU  Président  de  la 
République,  après  avis  obligatoire  de  l’Académie 
de  médecine. 

Cependant,  il  serait  Un  peu  tard  d’attaquer  en 
1 932  la  légalité  d’un  texte  réglementaire,  publié  en 
1916.  Les  délais,  pour  sepourvoir  devant leCon- 
seil  d’Etat,  sont  péiimés  depuis  fort  longtemps. 

On  peut,  dé  plus,  faire  observer,  que,  par 
l’article  7  de  la  loi  de  1916,  le  législateur  a  délé¬ 
gué  au  pouvo-ir  exécutif  le  droit  de  déterminer, 
par  décretareildüs  dans  les  six  mois  de)a  promulga  - 
tion  delaloi,  les  conditions  d’application  delalol. 


Cette  délégation  de  pouvoirs  à  l’autorité  admi¬ 
nistrative  rend  applicable,  à  i’instar  d’une  loi, 
les  décrets  portant  règlement  d’administration 
publique,  c’est-à-dire,  le  Conseil  d’Ètat  entendu. 

Il  est  donc  plus  que  probable  que  la  juridic¬ 
tion  administrative  se  prononcerait  en  faveur  de 
la  iégalité  du  décret  du  i4  septembre  I9l6,  en  ce 
qui  concerne  les  sages-femmes,  ainsi  que  sur  la 
légalité  de, l’arrêté  ministériel  du  22  mai  1917, 
pris  en  conformité  des  dispositions  de  l’article 
19  du  décret. 

Voudrait-on  cependant  pousser  au  bout  cette 
discussion  de  droit  pur,  qu’il  conviendrait  de  soü- 
lever  cette  irrégularité,  entachant  d’illégalité  le¬ 
dit  décret  et  l’arrêté  précités,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ou  devant  le  juge  de  paix,  déci¬ 
dant  comme  tribunal  de  simple  police. 

Une  sage-femme  serait-elle  poui suivie  poUr 
exercice  illégal  de  la  médecine  pour  avoir  or¬ 
donné  les  médicaments  spécifiés  à  l’article  2  de 
l’arrêté  de  1917,  ou  exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie,  pour  avoir  délivré  à  des  parturientes  des  mé¬ 
dicaments  toxiques,  inscrits  à  l’article  5  dudit 
arrêté,  que  son  avocat  pourrait  plaider  qu’elie 
en  a  le  droit,  alors  que  la  partie  civile,  ou  le 
ministère  public  pourrait  soulever  l’exception 
d’illégaiite  de  ce  texte  réglementaiie,  comme 
ayant  été  pris  sans  avoir  obtenu  l’avis  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

Mais  ie  jeu  en  vaüt-il  la  chandelle  ?  J’en  doute, 
fort,  pour  ma  part,  car  d’autres  glissements, 
d’une  tolérance  générale,  se  sont  produits,  du 
'côté  des  sages-femmes  comme  des  pharmaciens. 
L’extension  considérable  des  spécialités  phar- 
maéeUtîqUes  et  leurs  réclames  dans  les  journaux 
professionnels  dés  Sages-femmes,  lés  articles  et 
reproductions  de  cliniques  médicales  de  méde¬ 
cine  pure  de  gynécologie  et  de  pédiatrie  dans 
les  journaux  des  accoucheuses,  ont  conduit  in¬ 
sensiblement  ces  dernières  à  s’instruire  et  à  don¬ 
ner  des  conseils  courants  en  médecine  ordinaire. 

Comment  déterminer  ce  qui  est  permis  de  ce 
qui  est  défendu  ?  Théoriquement,  en  droit  pur, 
la  sage-femme  ne  peut  pas  prendre  part  d’une 
manière  suivie  au  traitement  des  maladies,  puis¬ 
que  sa  seule  fonction  sociale  est  de  pratiquer  des 
accouchements  normaux,  non  laborieux,  sans  le 
secours  d’instruments  et  sans  pouvoir  ordonner 
de  médicaments  en  dehors  d’une  liste  stricte¬ 
ment  limitée. 

Pi  atiquement,  comment  réprimer  l’exercice 
illégal  de  certaines  sages-femmes  dont  l’activité 
professionnelle  déborde  les  limites  Axées  par  la 
loi  de  1892,  alors  que  les  illégaux  sans  diplôme 
sont  foison  ? 

A  mon  avis,  délaissons  la  plupart  du  temps 
la  voie  judiciaire,  pour  nous  tourner  vers  les  syn¬ 
dicats  professionnels  et, .par  entente  entre  méde¬ 
cins  et  sages-femmes,  savoir  convoquer  devant 
un  conseil  de  famille  inter-syndical  les  quelques 
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praticiennes,  qui  font  outrageusement  de  l’exer¬ 
cice  illégal,  pour  leur  faire  comprendre  leurs 
droits  et  leurs  devoirs. 

II.  La  seconde  remarque  à  tirer  de  la  lecture 
des  textes  réglementaires  cités  plus  haut,  c’est 
que  la  sage-femme  peut  ordonner  certains  mé¬ 
dicaments,  directement  à  la  cliente,  mais,  pour 
d’autres  prescriptions,  les  produits  pharmaceu¬ 
tiques  ne  peuvent  êtte  délivrés  par  le  pharma¬ 
cien  qu’à  la  praticienne  pour  son  usage  profes¬ 
sionnel. 

Dans  le  premier  groupe  ;  l’ergot  de  seigle,  pa¬ 
quets  de  sublimé,  solution  de  nitrate  d’argent 
peuvent  être  formulés  magistralement  et  débités 
par  le  pharmacien  au  public  sur  ordonnance  de  la 
sage-femme. 

Au  contraire,  dans  le  deuxième  groupe,  les 
ampoules  d’adrénaline,  l’extrait  fluide  d’ergot, 
le  laudanum  et  les  pavots  ne  peuvent  être  déli¬ 
vrés  qu’aux  seules  sages-femmes,  qui  les  utilise¬ 
ront  elles-mêmes  chez  les  parturientes. 

Cette  distinction  est  aussi  utile  à  faire,  pour 
que  la  sage-femme  ne  soit  pas  inquiétée  par  un 
syndicat  de  pharmaciens. 

Ce  groupe  professionnel  pourrait  en  effet  re¬ 
procher  à  une  sage-femme  de  s’être  fait  rembour¬ 
ser,  par  une  parturiente  le  prix  d’un  flacon  de 
cinq  grammes  de  laudanum,  ou  de  seigle  ergoté 
(extrait  fluide)  que  la  praticienne  aurait  utilisé 
elle-même  au  chevet  de  sa  cliente.' 

Il  est  évident  que  l’article  27  du  décret  du  14 
septembre  1916  spécifie  que  les  médicaments  to¬ 
xiques  doivent  être  utilisés  par  les  praticiens 
eux-mêmes  et  qu’il  leur  est  interdit  de  les  céder 
à  leurs  clients  à  titre  onéreux,  ou  gratuit. 

Médecins,  comme  sages-femmes  doivent  sa¬ 
voir  que,  pour  réprimer  la  vente  illicite  des  toxi¬ 
ques,  le  praticien  n’a  pas  le  droit  de  vendre,  ou 
de  faire  cadeau  d’ampoules,  ou  autres  modes  de 
présentations  des  substances  vénéneuses,  pour 
que  lé  client  puisse  les  utiliser  lui-même. 

Mais',  lorsqr:e  le  praticien  emploie  personnelle¬ 
ment  une  ampoule,  un  flacon  ou  autre,  contenant 
un  produit  toxique,  il  peut  en  demander  le  rem¬ 
boursement  au  client,  pour  permettre  le  remplace¬ 
ment  du’produit  utilisé  dans  la  trouss  e  d’urgence. 

N’oublions  pas  que  seuls  les  pharmaciens  ont 
le  droit  de  débiter  et  de  vendre  les  drogues  et  pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  au  poids  médicinal.  Se¬ 
rait  donc  coupable  d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  le  médecin,  le  chirurgien-dentiste  ou  la  sage- 
femme  qui  vendrait  d’une  manière  habituelle 
des  médicaments  à  ses  clients  ;  il  n’a  que  le  droit 
de  se  faire  rembourser,  au  prix  coûtant,  pour 
pouvoir  remplacer,  dans  la  trousse,  le  médica¬ 
ment  utilisé  au  chevet  du  malade,  par  le  prati¬ 
cien  lui-même. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  la  caisse  d’as¬ 
surances  sociales  doit  rembourser  son  quantum  ' 


de  responsabilité  toutes  les  fois  que  la  sage-fem¬ 
me  a  ordonné  des  médicaments  conformément 
aux  lois  et  règlements,  ou  qu’elle  a  utilisé  des 
produits  toxiques,  employés  par  elle-même  ,  au 
.chevet  de  sa  malade,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  des  articles  5  et  6  de  l’arrêté  de  1917.,-  . 

II.  —  Sages-femmes  ;  vacclnatioa  ' 
par  le  B.  C.  G. 

II  nous  est  également  demandé  dé  dire  si  les 
sages  femmes  peuvent  pratiquer  des  vaccina¬ 
tions  préventives  contre  la  tuberculose,  e,n  ad¬ 
ministrant  à  leurs  nouveau-nés  des  dosés  de 

B.  C.  G.  par  voie  buccale. 

L’Institut  Pasteur  délivre  directement  le  B. 

C.  G.  soit  aux  docteurs  en  médecine,  soit  au  sages- 
femmes. 

Une  circulairé  du  ministre  du  Travail,  de  l’Hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciales,  du  30  janvier  1929  maintient  l’autorisa¬ 
tion  donnée  précédemment  par  circulaire  minis¬ 
térielle  du  13  juillet  1927,  pour  que  les  services, 
qui  dépendent  du  ministère  du  Travail  et  de 
l’Hygiène  «  puissent  prendre  les  mesures  nécessai¬ 
res  pour  difîuserlargementla  vaccination  préven¬ 
tive  par  le  B.  C.  G.  en  réservant  bien  entendu  aux 
médecins  et  aux  sages-femmes  l’imtiative  et  la 
pleine  liberté  de  son  utilisation.  » 

«  J’estime,  a  répondu  le  ministre  à  la  protesta¬ 
tion  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  du  17 
septembre  1929,  qu’il  est  de  mon  devoir  de 
favoriser,  dans  la  plus  large  mesure,  la  diffusion 
d’une  méthode  qui,  de  l’avis  de  mes  conseils 
techniques,  a  fait  largement  ses  preuves  d’inno¬ 
cuité  et  d’efficacité,  puisque,  d’une  part,  il  n’a 
pas  été  possible  jusqu’ici  de  relever,  soit  en' 
France,  soit  à  l’étranger  un  seul  cas  prouvant 
scientifiquement  qu’un  accident,  ou  un  incident 
pathologique,  de  nature  tuberculeuse,  a  été  pro¬ 
voqué,  ou  déterminé  par  le  B.  G.  G.  et  que  d’au¬ 
tre  part,  dans  toutes  les  localités  où  la  grande 
majorité  des  enfants  qui  naissent  (en  milieu  con¬ 
taminé,  comme  en  milieu  indemne)- sont  vaccinés 
au  B.  C.  G.  dès  après  leur  naissance,  la  mortahté 
générale  infantile  (par  toutes  causes)  se  trouve 
réduite  dans  une  notable  proportion.  C’est  la 
preuve  que  le  B.  C.  G.  est  à  la  fois  inoffensif  et 
efficace  et  cette  preuve  est  unanimement  four¬ 
nie  par  une  large  expérimentation  aujourd’hui 
étendue  à  beaucoup  de  pays. 

«  Je  ne  puis  donc  que  m’en  rapporter  aux  avis 
uniformes  de  mes  conseils  techniques  et  si  cer¬ 
tains  membres  apparemment  peu  nombreux  du 
corps  médical,  sont  d’un  avis  contraire,  il  leur 
appartient  d’en  saisir  les  sociétés  savantes  où  la 
question  peut  être  utilement  discutée. 

«  En  ce  qui  concerne  l’utilisation  du  B.  C.  G. 
par'les  sages-femmes,  il  m’apparaît  impossible  de 
leur  en  contester  le  droit  pour  les  raisons  suivan- 
,  tes: 
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«  1°  —  Les  sages-femmes  font,  surtout  dans  les 
communes  rurales,  les  quatre  cinquièmes  au 
moins  des  accoüchements  et  les  médecins  n’ont 
que  rarement  l’occasion  d’intervenir  auprès  des 
accouchées  et  des  nouveau-nés.  Si  la  vaccination' 
antituberculeuse,  qui  ne  peut  être  pratiquée 
par  voie  buccale  que  pendant  les  dix  premiers 
jours  suivant  la  naissance,  est  efficace,  il  serait 
illogique  et  inhumain  de  priver  de  ses  avantages 
tous  les  enfants  mis  au  monde  par  les  sages-fem¬ 
mes. 

«  2®—  Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  prati- . 
quer  la  vaccination  antivariolique.  Il  n’y  a  au¬ 
cune  bonne  raison  à  faire  valoir  pour  les  priver 
du  droit  de  faire  absorber  par  voie  buccale  le  B.  C. 
G.  aux  enfants  qui  naissent  dans  ces  conditions 
normales.  Il  leur  est  d’ailleurs  recommandé  de 
recourir  aux  conseils  d’un  médecin  toutes  les  foi  ; 
qu’elles  peuvent  avoir  un  doute  sur  l’existence 
d’une  contre-indication  :  malformations  congéni¬ 
tales,  ictère  grave,  ou  autre.  » 

Une  fois  de  plus,  je  fais  au  ministre  le  reproche 
de  ne  pas  consulter  un  conseiller  juridique  tech¬ 
nicien  en  Droit  médical.  Les  conseillers  techni¬ 
ques  médicaux  sont  des  professeurs  très  distin¬ 
gués  de  la  Faculté  de  méecine  de  Paris  ;  mais  ils 
n’ont  pas  la  compétence  juridique  pour  conseil¬ 
ler  au  ministre  les  mesures  à  prendre,  pour  que 
les  sages-femmes  soient  autorisées  à  administrer 
leB.C.  G. 

En  droit,  la  réponse  ministérielle  viole  la  loi 
du  30  novembre  1892,  dont  les  termes  doivent 
être  de  sens  étroit,  du  moment  où  des  pénalités  j 
sont  prévues  en  cas  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Une  simple  circulaire  ministérielle  ne  peut 
étendre  les  prérogatives  accordées  aux  prati¬ 
ciennes  de  l’art  des  accouehements,  alors  que  la 
loi  les  a  fixées.  Il  eut  fallu  que,  l’avis  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ayant  été  sollicité,  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  autorisât  par  décret  les 
sages-femmes. à  utiliser  le  B.  C.  G. 

Pratiquement,  il  semble  difficile  de  refuser 
aux  accoucheuses  diplômées  le  droit  de  vacciner 
préventivement  et  par  voie  buccale  lés  petits 
êtres  qu’elles  ont  mis  au  monde,  d’autant  que, 
jusqu’ici,  la  méthode  semble  devoir  être  considé¬ 
rée  comme  inofîensive. 

Cependant,  la  science  médicale  n’a  pas  encore 
dit  son  dernier  mot  sur  la  question  et  rien  ne 
prouve  que,  dans  quelques  années,  l’expérience 
ne  démontre  que  cette  vaccination  a  des  réper¬ 
cussions  sur  la  seconde  enfanc.,  ou  sur  l’ado¬ 
lescence.  Toute  méthode  nouvelle  doit  subir 
l’épreuve  du  temps. 

De  plus,  peut-on  soutenir,  puisque  la  loi  de 
1892  autorise  les  sages-femmes  à  pratiquer  la 
vaccination  jennerienne,  à  plus  forte  raison  peu¬ 
vent-elles  vacciner,  par  voie  buccale. 


(  Pratiquement,  oui  ;  mais  juridiquement,  non  ; 
dura  lex  sed  lex. 

Peut-on  encore  tirer  argument  des  termes  de 
l’article  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’article  6  de  là 
loi  du  15  février  1 902,  Sur  la  protection  de  la  san¬ 
té  publique,  faisant  obligation  pour  tout  doc¬ 
teur  en  médecine,  officier  de  santé,  ou  sage-fem¬ 
me  de  faire  à  l’autorité  publique  la  déclaration 
de  tous  cas  de  maladies  transmissibles  ? 

Comment,  m’est-il  demandé,  les  sages-fem.mes 
peuvent-elles  déclarer  une  maladie  contagieuse, 
alois  qu’elles  n’ont  pas  le  droit  de  faire  de  la  mé¬ 
decine  ? 

Constatons  une  fois  de  plus  l’ignorance  du 
droit  médical,  même  par  nos  législateurs  r  des 
conseillers  techniques  devraient  pouvoir  être 
appelés  à  étudier  les  textes  législatifs,  ou  régle¬ 
mentaires  en  discussion,  pour  les  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  les  lois  et  règlements  déjà  promulgués. 

Théoriquement,  une  Sage-femme  n’est  pas  ha¬ 
bile  à  diagnostiquer  une  rougeole,  une  scarlatine, 
des  oreillons,  etc.,  ni  à  les  soigner.  Cependant 
en  pratique,  l’accoucheuse  peut  être  appelée  à 
faire  une  constatation  d’une  de  ces  maladies, 
appelée  qu’elle  est.  par  une  cliente,  ou  au  cours 
d’une  visite  prénatale,  ou  à  la  suite  de  l’accou¬ 
chement. 

De  celte  discussion  quelque  peu  oiseuse,  qui 
met  en  opposition  le  droit  pur  et  théorique,  avec 
la  pratique  journalièie,  il  faut  conclure  que, 
dans  le  domaine  de  la  santé  publique,  bien  des 
lois  et  règlements  auraient  besoin  d’être  moder¬ 
nisés,  étudiés,  pour  être  révisés  et  modifiés. 

Visiteuse  d’hygiène,  la  sage-femme  peut  être 
appelée  à  reconnaître  ou  croire  reconnaître  une 
maladie  contagieuse,  dont  elle  fera  la  déclara¬ 
tion,  alors  qu’aux  yeux  de  la  famille,  l’infection 
ne  nécessite  pas  la  visite  d’un  médecin,  vu  son 
peu  de  gravité. 

Accoucheuse,  la  sage-femme,  à  qui  il  est  inter¬ 
dit  de  se  servir  d’instruments,  sera-t-elle  con¬ 
damnée  pour  avoir  fait  emploi,  sur  avis  médical, 
d’une  seringue  hypodermique,  alors  que,  pour  le 
même  cas,  le  tribunal  acquitterait  une  infirmière 
quelconque  ? 

La  stricte  application  de  la  législation  actuelle, 
concernant  les  sages-femmes,  aboutit,  compte  - 
tenu  de  l’évolution  de  la  science  et  des  usages 
médicaux,  à  d’iniques  absurdités. 

Il  serait  temps  de  réviser  les  décrets,  pris  sur 
avis  de  l’Académie  de  médecine,  en  exécution  de 
la  loi  de  1892,  et  ce  pourra  être  l’œuvre  prépa¬ 
ratoire  des  syndicats  médicaux. 

Constatons  enfin  que  le  Droit  médical  est  une 
science  nouvelle,  dont  l’importance  grandit  de 
jour  en  jour  et  dont,  à  l’avenir,  ministres  et  lé¬ 
gislateurs,  feront  bien  de  tenir  compte. 

D'^  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE  i. 

L’alimentation  du  soldat  en  canrtpagne  '  |! 

Médecin  lieutenant-colonel  Pilod. 

Sixième  Conférence  de  l’Unioii  fédérative  des  Médecins  de  Réserve 

mars  1932.  '  ;  ’  ■:! 


‘  L’alimentation  du  soldat,  et  plus  particulière-  ] 
ment  du  soldat  en  campagne,  est  un  problème 
d’une  importance  considérable,  et  d’uire  diffi¬ 
culté  inouïe.  ^  ,,  , 

Il  est  important  de  bien  alimenter  le  soldat, 
parce  que  de  là  dépendent  sa  valeur  physique, 
sa  résistance  aux  maladies,  son  entrain,  ses  qua-  ’ 
lités  combatives.  Et  c’est  difficile,  en  temps  de 
guerre,  parce  que  l’armée  et  la  population  civile, 
ayant  des  besoins  accrus,  se  trouvent  en  pré¬ 
sence  d’une' privation  des  moyéns  normaux  de 
production  j  iLy  a  restriction  dans,  les  récoltes, 
dans  le  cheptel,  et  le  nombre  des  producteurs 
diminue,  par  la  mobilisation  de  la  plupart  . 
d’entre  eux.  ' 

La  solution  consiste  à  procéder  à  un’ ration¬ 
nement  méthodique,  fixant  la  ration  alimen¬ 
taire  nécessaire  à  chaque  individu.  1 

Dans  l’armée,,  il  y  a  trois  espèces  de  rations  : 
la  ration  normale,  réservée  aux  périodes  de 
calme,  en  dehors  de  l’activité  des  opérations. 
La  ration  forte,  réservée  aux  périodes  de  com¬ 
bats.  La  ration  de  vivres  de  réserve.  Celle-ci 
doit  être  portative,  légère,  consomrnable  immé¬ 
diatement,  protégée  contre  les  souillures  et  les 
gaz. 

La  ration  normale  se  compose  de  152  gr.  d’albu¬ 
mines,  de  89  gr.  de  graisses,  de  464  gr.  d’hydrates 
de  carbone,  et  de  70- centilitres  dé  vin,  donnant 
un  total  de  3.228  calories. 

La  ration  forte  comprend  170  gr.  d’albumi¬ 
nes,  102  gr.  de  graisses,  505  gr.  d’hydrates 
de  carbone,  70  cl.  de  vin,  donnant  ,  un  total  de' 
3.860  calories. 

La  ration  de  vivres  de  réserve  comprend  146 
gr.,  d’albumine,  67  gr.  de  graisses,  591  gr.  d’hy¬ 
drates  de  carbone,  pour  un  total  de  3.433  calo¬ 
ries. 

La  ration  normale  et  la  ration  forte  font  appel 
à  la  viande  fraîche  ou  frigorifiée,  au  pain,  aux 
légumes  secs,  au  fromage,  au  sucre,  au  café  èt 
au  vin.  Mais,  en  raison  des  déchets  considérables 
que  donnent  les  troupeaux  qui  suivent  les  armées 
en  campagne,  on  tend  de  plus  en  plus  à  substi¬ 
tuer  la  viande  congelée  à  la  viande  fraîche. 

Les  légumes  secs,  le  riz  viennent  des  magasins 
de  ravitaillement,  approvisionnés  eux-ipêmes 
par  l’intérieur. 

En  outre,  il  est  possible  de  procéder  par;  achats 


sur,  place  de  denrées  de  substitution  ;tels''le  poil- 
son,  les  légumes  frais. 

Les  vivres  de  réserve  sont  représentés  pgii’ 
du  biscuit,  des  viandes  de  çonser’vgi  pptnjgls 
corriprimés  salés,  du  café  et  du  sucre.  Chaque 
soldat  dispose  immédiatement  de  deux  jours  | 
de  vivres  de  réserve.  Avec  les  approvisionne¬ 
ments  prévus,  uhe  troupe  pèÏÏt  'vivre  six  jours 
sur  ses  vivres,  de  réserve,  si  elle  est  privée  de  son 
ravitaillement  normal.  î’ 

L’alimentation  doit  répondre'^  aux  besoins 
plastiques  et  énergétiques  de  l’organisme.  Cha¬ 
que  espèce -d’aliments  doit  figurer  dans  la  com¬ 
position  de  raiiméritation  pour'  un  minimum 
indispensable,  les.  substitutions  ■n’étant  pas  pos¬ 
sibles.  Le  sucre  ne  remplace  pajs,  en  effet,  la 
graisse,  par  exemple  .;  si  l’on  admet  que  les 
besoins  journaliers  de  l’organisme  en  albumine 
sont  d’environ  un  gramme  par -kilogr.  de  poids 
de  l’individu,  un  soldat  de  70  kil.  réclamerait 
70  gr.  d’albumines  journalières.  En  lait,  le 
soldat  est  généralement  un  hqmme  jeune,  de 
18  à  25  ans  ;  ses  besoins  sortt  plus^grands  et  attei¬ 
gnent  environ  1  gr.  50  par  kgL  de  poids. 

En  contre-partie,  il  ne  faut  pas  arriver  à 
l’excès  contraire  de  la  suralimentation.  Le  maxi¬ 
mum  au-dessus  duquel  l’assimilation  ne  se  fait 
plus,  et  les  émpnctoires  s’encrassent,  est  de 
200  gr.  d’albumines,  800  gr.  d’hydrates  de  car¬ 
bone  et  400  gr.  de  graisses  par  jour. 

L’idéal  est  de  se  tenir  dans  le'juste  milieu  au- 
dessus  du  minimum,  au-dessous' du  maximum. 

L’essentiel  est  de  faire  face  aux  dépenses 
énergétiques  du  soldat.  Pour  um  sujet  adulte  de 
65kgr.  au  repos  absolu,  par  température  de  16° 
à  18°,  le  minimum  irréductible,,  le  métabolisme 
basal  est  de  L800  calories,  dont  200  pour  je 
travail  de  la  digestion.  S’il  fait  une  marche  de 
30  kilomètres  sans  chargement,,  il  en  a  besoin  de 
2.800.  S’il  doit  parcourir  25,  kilomètres  .  avec 
armes  et  bagages,  il  en  exige  3.600.  Or,,  un,' 
gramme  d’albumine  fournit  4  calories  ;  un  grain- 
med  ’hydrat  de  carbone,  4  calories  ;  un  gramme 
de  graisses  9,2  calories. 

En  outre  des  aliments  dont  il  vient  d’être 
question,  l’organisme  a  besoin  de  facteurs  acces¬ 
soires  dont  l’absence  nuit  à  sa  nutrition  :  ce  sont 
les,  vitamines,  les  .substances 'ïninéiales,  et  les 
amino- acides.  • 
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En  ijériode  de  consommation  prolongée  de 
vivres  de  conserve,  on  parera  à  l’avitaminose 
en  ajoutant  à  la  ration  prévue  du  cresson,  du 
persil,  de  l’échalotte,  du  citron,  des  tomates,  qui 
sont  d’excellents  a.gents  de  revitalisation. 

Les  vivre  s  de  réserve  sont  a  vit  a  minés  :  on 
les  revitalisera  également  avec  des' levures,  du 
jus  de  citron .  . 

Les  amino-acides  sont  tout  autant  nécessaires 


au  maintien  de  l’équilibre,  ainsi  que  les  sels  mi¬ 
néraux  :  calcium  phosphore  sodium,  potas¬ 
sium,  fer,  iode, 

Le  chlorure,  de  spdium  doit  flgurer  dans  l’ali¬ 
mentation  rationnelle  pour  une  dose  de  15  à 
20  gr,  par  jour.  11  est  avantageux  de  consommer 
des  farines  peu  blutées,  dont  le  gluten  est  riche 
.en  sels  minéraux. 

G.  Duchesne. 


VARIÉTÉS 


Andersen  et  ses  contes. 


Si  Peau  d’Ane  m’était  conté, 

J’y  prendrais  un  plaisir  extrême, 

Le  monde  est  vieux,  dit-on  ;  je  le  crois  ;  cependant 

Il  le  faut  amuser  encor  comme'  un  enfant. 

C’est  imbu  de  cette  vérité,  si  bien  exprimée  par 
La  Fontaine  cfue  nous  avons  lu  les  Conter  d' An¬ 
dersen.  Çé  fut  pour  nous  un  régal  que  d 'en  feuil¬ 
leter  la  belle  édition  de  la  Collection  des  «  Contes 
de  France  et  d’ailleurs  »  si  délicieusement  illus¬ 
trée  (1)  ;  ce  fut  encore  davantage  un  régal  que  de 
faire  la  connaissance  d’Andersen,  présenté  par 
M.  Edmond  Pilon,  le  plus  charmant  des  intro¬ 
ducteurs. 

Hans-Christian  Andersen  était  un  Danois,  né  à 
Odensee  dans  l’île  de  Fionie,  en  1805,  Il  était  fils 
d’un  misérable  savetier  et  d’une  pauvre  mal¬ 
heureuse  qui  aurait  été  quelque  peu  mendiante. 
La  légende  rapporte  que  son  père  lui  avait  taillé 
un  berceau  dans  le  bols  d’un  catafalque.  Elevé 
par  sa  grand’mère  «  une  petite  vieille  avec  de  jo¬ 
lis  yeux  bleus  »  qui  l’emmenait  cueillir  des  sim¬ 
ples  dans  le  jardin  de  l’hôpital  des  fous,  il  vivait 
avéc  son  grand-pèrç,  pauvre  d’espi'it,  qui  avait 
la' douce  manie  de  découper  dés  silhouettes  pour 
aniuser  lès  enfants.  Pendant  ce  temps,  le  savetier 
paternel,  engagé,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  dans 
lés  armées  de  Napoléon,  parcourait  l’Europe. 
Cette  jeunesse,  passée  tristement,  dans  un  pays' 
féérique  clu  Nord,  bien  différent  de  celui  des 
Mille  et  une  nuits,  domaine  de  givre  et  de  cristal, 
où  les  oiseaux  migrateurs,  les  cigognes  et  les  cy¬ 
gnes  sauvages,  viennent  se  poser  à  la  cîme  des 
hêtres  et  à  là  pointe  des  clochers,  explique  la  mé¬ 
lancolie  des  Contes  d’Andersen,  mélancolie  ejui 
n’est  pas  sans  douceur.  Avec  une  naïveté  tou- 
.  chante,  il  anime  tout  un  monde  mythologique 
nordique.  Il  a  lu  avec  passion  les  romans  de 
Walter  Scott,  a  fait  la  connaissance  d’Adalbert 
dé  Chamisso,  l’homme  qui  avait  perdu  son  ombre. 
Il  se  souvient  que  dans  son  enfance  il  a,  une  fois 
eritie  autres,  figuré  un  troll  dans  une  scène  d’un 
ballet  d’Armide  au  théâtre  de  Copenhague  et  une 
viMlle  lavandière  a  bercé  ses  jeunes  ans  avec  le 


(1)  L’édition  d’Art  H.  Piazza  :  Paris  MCMXXXÏ.  -  •• 


récit  de  contes  fantasticiues  où  la  Chine  avoisine 
Odensee  et  où  les  elfes,  gnomes,  sylphes,  trolls 
et  lutins  dansent  des  rondes  écheyelées  dans  les 
landes  la  nuit  au  clair  de  la  lune. 

Ses  contes  sont  les  images  de  ces  rêveries  de; 
jeunesse  ;  ils  sont  animés  d’une  poésie  intense, 
pleine  de  pitié,  de  tendresse  et  de  vie,  vie  qu’ij 
communique  même  aux  objets  inanimés.  Il  se 
plaît  à  décrire  dans  la  Reine  des  Neiges  l’humble 
jardin  de  sa  grand’mère,  et  évoqiie  dans  la  Petite 
Marchande  d'allumettes,  avec  une  poétique  émo¬ 
tion,  les  misères  de  sa  propre  enfance.  Combien 
charmant  est  ce  Conte  du  Vilain  petit  Canard 
qui,  repoussé  de  tous  à  cause  dç  sa  laideur,  mor¬ 
du  par  les  autres  canards,  piqué  par  les  poules, 
traité  à  coups  de  pied  par  la  fille  de  basse-cour, 
sôuiîrant  de  tous  les  maux  qu’amènq  en  çortègç 
l’hiver,  prend  la  résolution  héroïque  de  s’envoler, 
de  rejoindre  trois  cygnes,  qui  volent  dans  les 
deux,  préférant  être  tué  par  ces  oiseaux  royaux 
que  bafoué  pàr  la  méprisable  volaille  de  la  ferme, 
Miracle,  le  vilain  petit  canard  a  grandi  et  s’est 
transformé,  i]  est  sorti  d’un  œuf  de  cygne,  couvé 
par  une  cane,  il  se  révèle  cygne  et  ses  congénères 
l’accueillent  -avec  joie  ;  le  voilà  admiré  de  tous, 
heureux  «  mais  n’éprouVant  aucun  orgueil,  çar 
un  bon  cœur,  dit  Andersen,  ne  devient  jamais 
orgueilleux'.  » 

Toute  la  vie  et  la  douce  philosophie  du  grand 
poète  Andersen  est  dans  ce  conte  charmant  ,  Si  les 
libéralités  d’un  souverain  lui. avaient  permis  de 
faire  ses  études,  de  voyager,  d’aller  même  en 
Orient  connaître  le  royaume  enchanté  du  Soleil, 
il  garda  l'amour  des  mystères  de  son  pays  du 
Nord,  et  le  vilain  petit  canard,  devenu  un  çj’gne 
superbe,  n’en  fut  pour  cela  pas  plus  orgueilleux, 
car  un  bon  cœur  ne  devient  jamais  orgueilleux. 

Une  nouvelle  édition  du  Théâtre  de  Racine  (1).  La 

Pléiade,  PaHs,  73,  boulevard  Saint-Michel. 

Racine  est  le  plus  pur,  peut-être  le  plus  grand 

(1)  Coïlèction  La  Bibliothèque  reù'ée,  reliure,  spuple 
(forniat  11  x  1 7)  papier  et  impression  de- choix  830 
ges.-Prlx-î  48-frahc8;..:  J.-.,;...::  il--  i..- 
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rtc  nos  poètes.  En  tout  cas,  il  est  le  plus  vivant,  le 
plus  naturel  rte  nos  classicpies,  il  sut  peindre 
toutes  les  passions  humaines  avec  iin  réalisme 
qu’on  lui, reprochait  rte  son'teinps  :  «  Que  faur 
cirait -il,  disait-il  clans  une  de  ses  préfaces,  pour 
contenter  des  juges  si  sévcïres  ?  La  chose  serait 
aisée  pour  peu  cpie  l’on  voulût  trahir  le  bon  sens. 
Il  ne.  faudrait  c(ue  s’écarter  du  naturel  pour  se 
jeter  dans  l’extraordinaire.  » 

Ce  poète  si  harmonieux,  ce  psychologue  si  pro¬ 
fond,  trop  méconnu  des  romantiques,  a  été 
maintes  fois  édité  et  réimprimé,  mais  ces  édi¬ 
tions  ont  été  souvent  accompagnées  rte  tant  de 


commentaires,  ont  été  l’objet  de  tant  de  gloses 
Ciu’elles  ont  donné  lieu  à-  des  traditions  qui  altè¬ 
rent  le  texte  de  l’auteur.  Nous^devons  .donc,  re-  ’ 
mercier  MM.  Edmond  Pu, on  et  René  Gros  s, 
d’avoir  restitué  pour. le  lecteur  contemporain. le 
texte  définitif  du  théâtre  de  Racine  tel.  que  l’éta¬ 
blit  la  dernière  édition  parue  du  vivant  de  l’au-r  . 
teur  en  1697.  MM.  E.  Pilon  et  René  Gross  ont  en  ' 
outre  fait  suivre  le  théâtre  de  Racine  de  Noies  et' 
variantes  dont  l’érudition  présente  le  plus  grand 
intérêt.  Cette  édition'  de  Racine  est  en  outre, 
parfaite  clans  son  exécution  matérielle. 

.1.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCVI.  —  Pierre  Louys.  —  Les  Chansons  de 
Bilitis.  Un  vol.  14,5  x  20,5  illustré  de  65  aquarelles 
de  ^Pierre  Lissac.  Tiré  à  1.000  ex.  numérotés  sur 
Madagascar,  Annam,  Arches,  Rives.  Trente-sixième 
livre  de  la  Collection  Française.  Editions  Henri 
\Cyral,  Paris,  1932. 

Dans  son , Dictionnaire  des  Ecrivains  et  Litté¬ 
rateurs  (1898),  M.  Frédéric  Loliée  plaçait  fort  sé¬ 
rieusement  (dans  une  notice)  au  VI®  siècle, 
avant  notre  ère  la  vie  de  la  petite  courtisane,  pré¬ 
cisant  qu’on  avait  «  conservé  d’elle  une  série  d’é¬ 
légies  et  de  pastorales  d’un  expressif  et  très  par¬ 
ticulier  lyrisme  ».  Les  érudits  allemands  mar¬ 
chèrent  à  fond  de  leur  côté  :  l’uu  d’eux,  saisi  d’u  n 
beau  zèle,  signala  des  erreurs  voisines  du  contre¬ 
sens  dans  la  traduction  de  Pierre  Louys.  La  qua¬ 
lité  du  pastiche  les  dispensait  malencontreuse¬ 
ment  de  remonter  aux  sources  1  La  fermeté  de 
leur  conviction  ne  les  empêche  pas  d’ailleurs 
d’émettre  des  jugements  motivés  ;  et  on  ne  saurait 
mieux  dire  en  affirmant  que  le  lyrisme  de  cette 
amoureuse  enfant,  issue  du  crâne  divin  de  Louys 
(sans  lance,  ni  bouclier)  est  fort  particulier.  Cette 
définition  me  dispense  de  m’étendre  sur  la  ma¬ 
tière  des  épigrammes,  trop  connues  d’ailleurs 
pour  que  j’insiste.  Je  m’arrêterai  plus  longue¬ 
ment  ainsi  à  la  présentation  typographique  ; 
claire,  égayée  de  larges  blancs  et  traitée  avec  un 
sens  artistique  très  attentif  ;  la  dimension  des 
caractères  est  suffisante  ;  la  frappe  d’une  extrême 
netteté  ;  la  mise  en  pages  toujours  très  agréable¬ 
ment  équilibrée,  traversée  de-ci,  de-là  avec 
une  discrétion  du  plus  heureux  effet  par  quel¬ 
ques  échappées  du  dessin  :  fumées  de  tisons,  nua¬ 
ges .. .  Et  me  voici  conduit  à  l’illustration,  qui 
enjolive  le  livre  avec  une  très  juvénile  hardiesse. 
Dans  l’ensemble,  elle  donne  une  intense  impres¬ 
sion  de  vie  ;  il  y  a  une  danseuse  aux  crotales  que 


...  C’est-à-dire  que  je  n’éprouve  pas  le 
besoin  impérieux  de  juger  mes  semblables . . . 

.Colette. 

n’alourdit  aucun  costume  (c’est  entendu),  mais 
qui  est  soulevée  sur  la  pointe  d’un  pied  dans  un 
élan  qui  a  l’air  d’avoir  rebondi  au  sol.  Je  ne  peux 
pas,  image  par  image,  vous  préciser  les.  qualités 
que  Lissac  utilise  avec  beaucoup  de  bonheur.  Je 
me  contenterai  sommairement  de  noter  l’ingé-^ 
niosité  de  ses  interprétations  littérales,  la  fraî¬ 
cheur  de  ses  coloris,  l’harmonie  de  ses  corps  dont 
les  courbes  ont  de  si  justes  renflements  et  une 
vérité  d’attitude  très  naturelle.  C’est  pourquoi 
j’ai  été  surpris  de  quelquès  très  rares  négligences 
de  composition,  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
m’appesantir,  espérant  ne  pas  les  retrouver  plus 
tard,  gâtant  le  bleu  des  nuits,  interprétant  trop 
librement  le  costume  ou  la  coiffure.  Je  n’y  aurais 
pas  fait  allusion,  si  la  valeur  générale  des  aqua¬ 
relles  ne  rendait  plus  apparentes  ces  mêmes  im¬ 
perfections, où  un  artiste  de  cette  classe  se  doit  de 
ne  pas  venir  oublier  le  double  respect,  qu’il  doit 
à  son  propre  talent  et  à  la  confiance  de  ses  admi¬ 
rateurs.  : 

DCVII.  — Docteurs  Pierre  BbunouaiiÉ  et  Mau¬ 
rice 'Boigey.— Le  Livre  des  plus  de  soixante  ans. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Albin  Michel,  Paris. 

.  1932,  15  fr. 

Bonhomie  souriante  dans  les  conseils,  sagesse 
et  finesse  philosophique,  marquent  ce  livre  où 
sont  envisagés  les  meilleurs  moyens  d’éviter  les 
accidents  et  les  ennuis  de  sénescence.  Le  gros 
œuvre  est  tiré  des  notes,  que  laissa  Bouloumié. 
L’affectueuse  sollicituâe  de  Boigey  pour  sa  mé¬ 
moire  ordonna  ces  rnatériaux  et  apporte  aussi 
une  collaboration  effective  à  cet  exposé,  qui  se 
garde  à  toute  page  d’être  dogmatique,  ét  que 
parachève  une  abondante  moisson  de  pensées  et 
de  maximes  laudatives  ou  dénigrantes  de  la 
,  vieillesse.  La  critique  des  méthodes  de  rajeunis- 
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sement  est  écrité  avec  beaücbup  de  modératîoit. 
Mais  jirturqucti  diable,  ë  propos  de  transfusion 
et  sous  prétexte  que  les  vocables  sont  d’usage 
scientîflqüe  internatioilal,  appeler  «  dbnor  »  et 
<1  réciptehi  »,  lés  donneur  et  bénéfieiaire  de  cet 
aéte  ?Le  premier  motaurié  indéniable  odeur  de 
latin  dé  éuisirie  et  lé  second,  n’eri  déplaise  aux 
premoteurS  de  son  adoption,  évdqite  peut-être 
les  vases  conlnlunieants,  mais  plus  automatique¬ 
ment  éncOte  l’idée  d’ustéUsile  où  l’on  transborde 
sans  précaution  dés  liquides  sans  noblesse. 

DGVIII.  —  Docteur  Victor-Pauchet.  —L’Au¬ 
tomne  de  la  Vie.  L’homrne  et  la  femme  à  l’âge  criti¬ 
que.  Préface  d’Eugène  Brieux  de  l’Académie  françai¬ 
se.  Un  vol.  cartonné,  de  3.50  pages.  Editions  OJivenf 
Paris,  1932,  20  fr. 

,J’âî  voulu  rapprocher  ce  livre  du  précédent. 
Consacré  au  même  sujet,  écrit  aussi  par  un  mé¬ 
decin,  il  tend  plus  encore  que  le  précédent  à  incul- 
qUëf  au  lecteur,  à  vulgariser  (au  sëns  sciéUtifl- 
qüe),  l’hÿgiêne  qui  lui  permettra  dé  sauvegarder 
sà  santé  particulièrement  menacée  à  cet  âge. 
Monsieur  PàUchet  a  ctu  devoir  recoutir  âu  ton  dl^ 
dactiqUë  familier.  Cela  donne  plus  d’amicalé 
simplicité  â  Ses  conseils,  qui  sont  d’ailleurs  rédi¬ 
gés  àvëc  beaucoup  de  clarté:  Trois  études  com¬ 
plètent  lé  livre  :  la  première  sUr  le  traitement 
chirurgical  dé  la  vieillesse,  par  DartigueS  dont 
lès  innombrables  activités  me  remplissent  (voir 
plus  haut  l’aCceptioll  «  récipient»)  d’une  admi- 
rativé  stupéfaction  ;  là  troisième  de  Prost,  sur 
l’Hygiène  mentale,  et  inspirée  également  .pa»-  Une 
sereinë  compétence  ;  la  Secondé  traitant  dU  trai¬ 
tement  biologique  du  CaUCer  et  qui  me  semble 
prématurément  placée  dânS  un  ouvrage  destiné 
à  cë  que  l’on  nomme  (par  antiphrase  Semble-t-il) 
le  «  grand  public  ». 

DCIX.  —  Charles  Léger.  —  Louis  Pergaud. 
(1882-191.5)  ;  sa  ;  son  couvre;  avec  la  reproduc¬ 
tion  du  nîbnüineiit  et  un  portrait  hors  texte  dfe 
Louis  PèrgaUii.EH  appendice  :  l’Aube,  l’Herbe  d’avril 
et  autres  poèmes  ;  essai  de  bibliographie.  Lettre-pré- 
face  de  Bourdelle.  Un  vol.  12  X  19  .  Editiotïs  du 
Mercure  de  France,  1932,  12  fr. 

Le  grand  contéur  rustique  qU’était  Petgaud 
est  tombé,  lui  âussi,  pour  la  défense  dé  ce  sol 
qu’il  aimait  et  poUr  cette  victoire,  qiiè  mutilent 
un  peu  plus  tous  les  jours.dqm  cœur  léger  ceux 
qui  pendant  la  guerre  mirent  prudemment  à  l’abri 
leur  précieuse  personne.Chàrles  Léger  connaît  ad¬ 
mirablement  l’œuvre  et  Phommei  Son  histoire  lit¬ 
téraire  anecdotique  est  un  hommage  émouvant  au 
talent  naïf,  à  la  coufageusè  drôitüre,  â  l’aseension 
de  Pergaud,  instituteur  fràhc-comtois,  ami  eom- 
prébenSiï  des  bétës,  esprit  'sans  dëlburs,  poêlé 


sinéère.  Vous  connaissiez  siirtout  lé  prosateur, 
lauréat'^bien  digne  dü  Prix  Goncoürt.  Ecoutez 
TéCbo  de  la  voix  de  celui  qui  fût  àussi.uh  gràud 
poète  : 

j  J’ai  t/randi  tiBre  et  sain  tomme  un  arbre  m  plein 
vent,  —  L’air  vif  de  la  Comié  lanna  ma  rude  écerre,  — . 
El  gonflant  de  santé  les  bourgeons  dé  ma  force^  —  JWé 
fil  lin  front  faràache  avec  un  cééür  d’enftint.  ^  Lie  HiaUiUur, 
paternel,  a  veillé  sur  més  ans-,  —  Les  desiins  déêh'aînés  oïà 
fait  fléchir  mon  lorse,  —  Sans  que  la  peûr,  ce.  vin  dont  le 
désir  se  corse,  -=-r  Ait  fait  chanter  plus  clair  les  sources  de 
mon  sang - ,  ». 

Si  j’ai  choisi  ces  deux  strophes,  c’est  qu’elIeS  nie 
semblent  résumer  le  destin  tragique  de  Pergaud  : 
au  fond  de  son  regard  le  reflet  de  ces  lueurs  in¬ 
quiètes  d’être  traqué,  ce  courage  persévérant 
qu’il  emploie  à  vivre,  puis  à  se  jeter  avec  sa  gé¬ 
nérosité  en  travers  de  la  meute  lancée  à  la  curée 
de  sa  patrie  ;  puis,  enfin,  ouvertes  dans  un  bouil¬ 
lonnement  chaud,  un  soir  rouge,  on  ne  sait  où,  sur 
cette  plaine  gluante  de  la  Woëvre,  les  sources  de 

son  sang. 

DCX.  —  Miche]  Finlande.  —  Savetiers  ou 

financiers  ?Une  plaquette  1.3  X  l8,  tirée  à  i.ÔSÔ  èx. 

numéroté.s.  Editions  du  Sagittaire,  1931,  20  fr. 

Le  début  de  cette  brillante  satire  des  milieux 
de  haute  Bourse  lambine.  L’auteur  tate  son  sujet 
puis,  très  rapidement  le  ton  s’anime,  les  répar¬ 
ties  fusent  et  cela  tourne  au  pamphlet  de  belle 
ordonnance  et  d’excellente  qualitéj  incisif, 
émaillé  de  mots  d’une  cruauté  raffinée  comme  de 
sournois  coups  d’épingle  dans  le  saindoux  de  ces 
Messieurs.  I,a  manie  de  «  boursicoter  »  étant 
assez  répandue  dans  le  monde  médical, cettehu- 
moristique  et  très  juste  dissection  des  combi¬ 
naisons  et  des  polichinelles  de  la  finance  me  sem¬ 
ble  digne  de  retenir  l’attention  de  ceux  que  ronge 
cette  fièvre,  au  même  titre  que  la  formule  efficace 
d’un  savoureux  cOntre-poison. 

DCXl.  —  CbLEïtE.  —  Cës  plaisirs.  Uri  vbl.  12  x 

19.  Editions  Fetèïiczi,  Paris,  1932,  12  fr. 

L’effronterie  et  le  cÿhique  talent  de  Colette 
peuvent  seuls  faire  accepter  saUS  nausée  ce  dé¬ 
ballage  de  Souvenirs  et  de  troubles  confidences. 
Bric-à-brac  de  chairs  mêlées,  d’impudiqués  ten¬ 
dresses,  qu’elle  pèche  dans  sa  mémoire  ou  son 
imagination  âVeC  Une  adresse  féline  de  chatte 
chassant  aü  bord  d’un  aquarium,  où  grouille¬ 
raient  tous  les  monstres  minuscules  et  tous  les 
poissons  rtalns  fantastiques  de  la  faune  des  eaux 
rassemblés  pat  uU  collectionneur  très  averti.  La 
facture  liltèMiH  du  liV^e  est  évidemment  hors  de 
question  ;  elle  eSt  tout  à  fait  remarquable,  même 
dans  Sa  brutalité  ét  jusque  dans  le  demi-jour  où. 
elle  plonge. 
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DCXII.  —  Pierre  Bastien.  —  Eau  chaude,  Eau 

froide,  Douche  écossaise.  Un  vol.  12x19.  Editions 

Figuière,  Paris,  1932,  15  fr. 

I.es  contes  de  Monsieur  Bastien  ne  sont  pas 
tous  de  la  même  veine  :  je  veux  dire  qu’il  en  est 
de  plus  et  de  moins  heureux.  J’aime  mieux  la  dé¬ 
tente  de  ses  contes  gais  et  les  très  amusantes  cari¬ 
catures  qu’il  dresse,  en  parfaite  connaissance  de 
cause  du  monde  solennel  et  médicophobe  de  la 
magistrature. 

Varia*** 

Le  docteur  Lemesle,  en  littérature  Maurice  Germain 
a  été  ofïlciellement  reçu  à  l’Académie  de  Rouen. 

*Le  Mercure  de  France  (numéro  du  15  mars)  consacre 


un  très  intéressant  article  à  un  humaniste  du  18«  siècle, 
Gresset  et  une  étude  très  profonde  au  culte  de  Gcéthe 
en  Allemagne.  Une  dramatique  nouvelle  de  Georges 
Poncet.  Deux  critiques  musicales  pratiquement  inédites 
de  Yilliers  de  l’.'sle-Adam.  A  la  revue  de  la  quinzaine, 
Pierre  Lièvre  a  repris  depuis  quelques  mois  la  chronique 
théâtrale  et  il  marche  allègrement  dans  les  foulées  de  ses 
redoutables  prédécesseurs. 

*  Je  «  reviens  »  sur  le  numéro  de  mars  de  :a  Nouvelle 
Revue  Française  pour  vous  signaler  plus  spécialement 
dans  cette  monumentale  apothéose  de  Goethe  l’émou¬ 
vant  article  de  Rougemont  sur  le  a  Silence  de  Goethe  »  et 
la  lettre  spirituelle  de  l’abbé  Mugnier,se  récusant  et  s’ex¬ 
cusant  de  ne  pas  entrer  dans  le  choeur  de  thuriféraires  du 
grand  écrivain. 

20  mars  1932, 
L’Homme  aux  Bésigles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Au  Trlanon  Lyrique  : 

La  Danse  des  Libellules 

Opérette  en  trois  actes,  de  MM.  R.  Ferréol  et  Max  Bddy,  musique  de  Franz  Lehar. 

Au  Théâtre  des  Nouveautés  :  , 

Xantho  chez  les  Courtisanes 


Opérette  en  trois  actes  de  M.  Jacques  Richepin,  Musique  de  M.  Marcel  Lattes. 


Al!  Trianon  Lyrique  ;  La  Danse  des  Libellules. 

Celte  reprise  de  l’opérette  de  Franz  Lehar  au 
Triauon-Lyrique  fut  quelque  chose  d’agréable 
et  de  pénible  à  la  fois  pour  ceux  qui  ont  assisté 
aux  fameuses  soirées  de  Bataclan  en  1920,  oCi 
la  Danse  des  Libellules  aVait  connu  un  vérita¬ 
ble  triomphe  auprès  de  tous  les  publics  pari¬ 
siens. 

Elle  fut  à  cette  date  jouée  un  nombre  considé¬ 
rable  de  fois  devant  des  salles  combles  avec  une 
interprétation  qui  réunissait,  si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  la  grande  artiste  Maria  Koutznezof, 
l’élégante  et  jolie  Marthe  Ferrare,  l’espiègle  et 
trépidante  Marie  Dubas,  qui  y  a  conciuis  ses  lau¬ 
riers,  Jacques  Vitrÿ,  classique  et  distingué  en 
jeune  premier,  et  ce  braVe  Oudart,]a  joie  de  la 
soirée,  plein  de  rondeur  et  de  malice.  La  partie 
«  revue  »  du  deuxième  acte  avait  consacré  le 
talent  et  le  renom  de  Madame  Rasimi:  c’était 
une  pure  merveille  d’art  et  de  goût. 

,  Nous  avons  retrouvé  au  Trianon-Lyrique  un 
fac-similé,  une  copie,  de  ce  qui  fut  notre  joie  de 
jadis,  nous  l’avons  goûtée  et  aimée  quand  même 
mais  rétrospectivement,  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  sur  la  scène  étroite  de  notre  théâtre 
populaire  d’opérette,  et  Mesdames  Nivel,  dans  le 
le  rôle  d’Hélène,  Laborde  dans  le  rôle  de  Char¬ 
lotte,  Ch.  Naus  dans  celui  de  Zuzu,  Messieurs 


Lenoty  dans  celui  de  Charles  et  Darthez  dans 
celui  de  Dieulevent  ne  nous  font  nullement  ou¬ 
blier  les  artistes  cités  plus  haut  qui  tenaient  pri¬ 
mitivement  leurs  rôles .  Pourquoi  donc  une  grande 
scène  comme  Mogador, ne  reprendrait-elle  pas  c.e 
joyau  de  la  façon  même  que  Bataclan  l’avait 
compris  ?  li  n’y  a  pas  d’opérette  ulus  classique 
dans  sa  forme,  plus  «  pierre  de  touche  ».au  point 
de  vue  valeur  des  interprètes,  jilus  «  actuelle  » 
par  sa  partie  Revue  où  peuvent  alterner  et  se 
combiner  si  aisément  des  attractions  de  Music- 
Hall,  des  chants,  des  danses  et  même  les  plus' ré¬ 
centes  présentations  de  nos  couturiers  étalés 
auaaces  d’une  mode  nouvelle.  ,  :• 

Au  Théâtre  des  Nouveautés  :  Xantho  chtx 
les  Courlisanes.  p,, 

C’est  également  un  peu  un  sentiment  de  regret 
que  nous  éprouvons  à  l’audition  de  la  nou¬ 
velle  opérette  du  théâtre  des  Nouveautés. 

Nous  avons  connu  Xantho  non  pas  en  opé¬ 
rette  mais  en  comédie  en  1910,  au  théâtre  des 
Bouffes  parisiens,  et  nous  n’avons  pas  eu  de 
l’opérette  une  impression  aussi  flatteuse.  L’exl- 
guit  é  d’une  s  aile  tend  tou  j  ours  à  rame  ner  les.  qua  -  > 
lités  d’une  œuvre  à  de  moindres  proportions, 
c’est  évident,  mais,  néanmoins  nous  ne  retrou¬ 
vons  pas  cette  môme  couleur  locale  de  jadis,.!! 
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y  a  ^nolhs  de  \raisemblance,  moins  d’ambiance, 
ig§  cb^nlis  traités  trop  spuyent  à  ia  moderne, 
ssps  tapppi  (tfis  sppqrjtés  Pt  ippdujatipns  4etiiè- 
mes  hellènes  ou  hébraïques  ep  sont  up  peu  |a 
cause  et  écourtent  forcément  le  développement 
de  l’action  qui  demanderait  à  être  plus  finement 
distiljé  I  jadis  le  dernier  Voile  dé  Xantho  tom- 
b^jt  pprès  cppïbipn  4’au.tr?s  !  îb^ntenapt  c’est 
un  dévotement  rupifle  et  cpptprme  apx  impa¬ 
tiences  d’un  temps  sans  temporisatîpns,  pi 
cpliperies. 

Je  ne  vous  compterai  pas  en  détails,  l’histoire 
de  Xantho  qui  souffrant  de  l’indifférence  pro¬ 
gressive  do  son  mari  Pbaon  vientà  Corinthe  con¬ 
sulter  Myrrliipc  çélèbrc  courtisane,  comptant 
apprendre  à  son  école  les  moyens  de  retenir  son 
négligent  époux. 

Par  le  «  rideau  des  Sénateurs  »,  Xantho  s’ap¬ 
prête  à  prendre  les  indispensables  leçons  mais 
ciel  !  c’est  justement  Phaon  qu’elle  aperçoit 
avec  Myrrhine.  Il  est  pressé  d’entreprendre  un 


vpy-age  à  Cj-tbère  et  pp  pense  guère  en  l’accur 
renpe  à  son  honnête  épouse.  L’épilogue  de 
cette  affaire  prouve  ipduhitablement  pombjpn  on 
peut  faire  de  morale  en  utilisant  parfois  même 
l’immoralité  :  Xantho  à  son  tour,  voilée,  se  fait 
désirer  par  Phaon  ciui  a  pris  sa  place  derrière  le 
rideau  ;  sans  mettre  sa  vertu  en  danger,  elle 
s’empresse  graduellement  auprès  d’un  incapable 
que  Phaon  tient  e,ssentiéllement  à  remplacer. 
C’est  ainsi  que  tout  finira  bien. 

Les  quatre  rôles  principaux  sont  tenus, et  fort 
bien,  par  ejuatre  artistes  qui  possèdent  l’art  et 
la  finesse  nécessaires;  Mmes  Gabrielle  Rislori 
en  Xantho,  .^rlclly  en  Myrrhine. 

MM.  Alerine  en  Phaon  et  P’izclla  en  jeune  dé¬ 
bauché,  sujet  aux  variations  de  température. 

Il  y  a  des  chœurs  et  des  danses,  une  jolie  mise 
en  scène,  et  de  beaux  décors  ;  c’est  une  gen¬ 
tille  soirée  et  tout  particulièrement  d’intimilé' 
conjugale.  Jean  Séjoubnet,  • 

do  l.T  Société  des  Auteurs. 


Comptep  reridus,  dQçunqt^^pts,  pièces  oificielies. 

Fédération  des  Syndieals  médicaux  de  la  Seine 


Ligne  de  conduite  à  suivre  par  les  médecins  vis-à- 

yis  dps  raisspa,  gpi  refqsent  de  signer  la  eonven- 

tiqn 

Ignorer  ces  Caisses  comme  elles  nops  igiioront. 

Ne  rien  inscrire  sur  la  feuille  de  maladie  (toute 
signature  .sur  cette  feuille  marcgie  adhésion  à  la 
convention). 

Ne  délivrer  aucune  attestation  de  durée  proba¬ 
ble,  ni  de  terminaison  de  la  maladie. 

Donner  simplement  au  malade,  quand  il  Ip  ré¬ 
clame,  un  reçu  global  d’honoraires  sur-  notre  papigr 
et  dans  notre  forme  habituelle  (par  conséquent  avec 
un  timbre  de  quittance  ;  par  exempié  ;  «  Reçu  de 
M.  Bernard  la  somme'de  aS  francs  on  de  280  Rancs, 
j)our  honoraires.  » 

Dans  la  Seine,  les  caisses  qui  n’ont  pas  signé  sont 
définitivement  au  nombre  de  <3  : 

Caisse  primaire  Michelin  ; 

Upiop  des  Travailleurs  de  France  ; 

Damoyslenne  (maison  Damoy)  ; 

Les  chauffeurs  d’automobiies  ; 

La  Prévoyante  ; 

Caisse  primaire  du  Crédit  Lyonnais. 

Les  deux  premières  npus  ont  opposé  un  refus  for¬ 
me}.  Les  trois  suivantes  ont  préféré,  comme  tac¬ 
tique,  laisser  systématiquement  toutes  nos  lettres 
sans  répopse.  Nous  ks  igporerons  comme  elles  nous 
ignofept,  eu  attendant  d’autres  décisions  è  l’étude. 

Le  Crédit  Lydnpais  ajourne  son  adhésion, 
l’inverse,  C-4  caisses  ont  signé. 


II 

-Rapport  sur  l’activilc  <lu  contrôle  ss^ndical  (eclini- 
que  de  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  de 
la  Seine 

Par  MM.  Panton  d’Axdox  et  Dupas. 

Du  1®"'  octobre  au  31  décembre  1931,  l’activité  du 
contrôle  syndical  pour  les  Assurances  sociales  s’est 
exercée  uniquement  sur  les  soins  donnés  aux  Assu¬ 
rés  de  la  Caisse  interdépartementale. 

Les  affaires  soumises  au  Contrôle  syndical  par  la 
Caisse  ont  été  au  nombre  de  116,  certaines  s'gnalécs 
à  plusieurs  reprises. 

Un  triage  de  ces  affaires  a  permis  d’en  confier  46 
n  la  collaboration  de  rOlfice  d’exercice  illégal  dirigti 
par  M.  le  docteur  -lolly.  Les  suites  oi-dessuus  leur 
ont  été  données  : 

Plaintes  à  la  Préfecture,  14  ;  lettres  d’observa¬ 
tions  ou  observations  v'erbales,  14  ;  conseil  de  famille 
du  S.  M.  S.,  3  ;  affaires  restant  en  cours  d’enquête  ou 
en  observation,  15.  Activité  propre  au  contrôle  syn¬ 
dical  :  contrôles  effectués,  25  ;  ces  25  contrôles  ont  eu 
les  résultats  suivants  :  affaires  portées  devant  le  Con¬ 
seil  de  Famille  fédéral,  0  ;  lettres  d’avertissement  ou 
d'observations,  3  ;  affaires  mettant  le  médecin  hors 
de  cause,  10  ;  affaires  s’étant  transformées  en  ques¬ 
tions  d’exercice  illégal,  3. 

Un  certain  nombre  d’affaires  n’ont  pu  déclencher 
de  contrôle  par  défaut  de  pièces  au  dossier  d’enquête. 
Elles  restent  en  surveillance. 

Le  service  de  contrôle  syndical  apprécie  la  bonne 
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collaboration  du  contrôle  de  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  et  celle,  très  précieuse,  du  Directeur  de  rOfflce 
de  répression  d’exercice  illégal. 

Pour  les  autres  Caisses,  qui  n’ont  pas  eu  recours  au 
contrôle  syndical,  il  y  a  lieu  d’espérer  une  prochaine 
collaboration. 

Une  conférence  a  été  faite  à  80  délégués  des  Caisses 
par  MM.  Fantoh  d’Andon  et  Dupas,  directeur  et  se¬ 
crétaire  du  contrôle,  sur  le  fonctionnement  de  ce  ser¬ 
vice  et  ses  résultats. 

Cette  conférence,  due  à  l’initiative  de  M.  Martin, 
directeur  adjoint  de  la  Caisse  interdépartementale,  a 
reçu  le  meilleur  accueil  des  délégués  des  Caisses,  et 
plusieurs  ont  depuis  eu  recours  au  Contrôle  syndical. 

III 

Appel  aux  médecins  non  syndiqués 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
assumant  entièrement  la  charge  financière  du  con¬ 
trôle  syndical,  il  est  juste  que  tout  médecin  qui  y  est 
assujetti  contribue  pour  la  même  part  aux  frais  qu’il 
nécessite.  Les  médecins  syndiqués  versant  annuelle¬ 
ment  à  la  Fédération  une  contribution,  il  nous  paraît 
équitable  que  les  médecins  non  syndiqués  versent  la 
même  contribution. 

La  contribution  spéciale  pour  le  contrôle  et  pour 
les  syndiqués  étant  fixée  annuellement  à  30  francs,  les 
non-syndiqués  sont  donc  priés  de  vouloir  bien  l’adres¬ 
ser  le  plus  tôt  possible  au  Trésorier  de  la  Fédéra:tion 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente, 
Paris,  6®,  par  mandat  ou  par  chèque. 

IV 

Compte  rendu  du  Conseil  de  famille  départemental 

‘  Le  Conseil  de  famille  de  la  Fédération  des  Syndi- 
I  .  cats  médicaux  de  la  Seine  a  commencé  ses  travaux  le 
6  lévrier  1932. 

Le  Conseil  a  mission  d’instruire  et  de  juger  les 
plaintes  relatives  au  Service  médical,  portées  contre 
les  médecins,  syndiqués  ou  non,  en  matière  d’Assu- 
rances  sociales,  et  émanant  des  caisses,  des  syndicats 
des  médecins  ou  des  assurés,  en  application  de  la  loi 
30  avril  1930,  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  et  des  conventions  passées  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  médicaux. 

Dans  sa  première  séance  du  6  février,  le  Conseil  de 
I  famille  a  examiné  trois  plaintes  émanant  des  caisses. 


dont  il  a  été  saisi  par  le  Bureau  de  la  Fédération, 
après  avis  du  directeur  du  service  de  contrôle  et  en¬ 
quête  faite  par  les  médecins  contrôleurs  désignés  à 
cet  effet.  Les  trois  affaires  ont  donné  lieu  à  des  sanc¬ 
tions  disciplinaires. 

La  première  a  été  jugée  par  défaut  contre  umné- 
decin  N.,  qui  assumait  la  direction  médicale  d’une  cli¬ 
nique  ne  lui  appartenant  pas,  et  qui  employait  com¬ 
me  adjoint  un  étranger  dépourvu  de  tout  dipôme 
français,  mais  qui  se  présentait  aux  malades  comme 
docteur  et  leur  donnait  des  soins  suivis  et  compli¬ 
qués.  Le  médecin  N..,  responsable,  reconnu  coupable 
d’abus  de  perception  d’honoraires  pour  soins  qui 
n’avaient  pas  été  donnés  par  lui-même,  a  été  frappé 
de  la  peine  de  l’exclusion  pendant  six  mois  du  droit 
de  donner  des  soins  aux  assurés  de  toutes  les  caisses 
avec  lesquelles  la  Fédération  a  passé  convention. 

,  La  seconde  plainte  concernait  un  docteur  D...,  qui 
avait  accepté  de  se  mettre  à  la  solde  d’un  sieur  G... 
directeur  d’un  «  Institut  chiropratie  »  déjà  condamné 
pour  exercice  jllégal  de  la  médecine  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine.  Le  docteur  D., servait  sim-  ' 
plement  de  prête-nom  pour  couvrir  les  opérations  du 
«  Chiropractor»  et  signait  des  feuilles  de  maladie 
pour  des  soins  qu’il  ne  fournissait  pas  personnelle¬ 
ment,  et  dont  il  ne  contrôlait  ni  l’opportunité,  ni  la 
fréquence,  ni  l’eflicacité.  Considérant  en  outre  que  la 
méthode  appliquée,  qui  consiste  à  soigner  de  façon 
analogue  les  maladies  différentes  et  à  soigner  indé¬ 
finiment  des  maladies  manifestement  incurables,  se 
rapporte  plus  à  l’exploitation  de  la  crédulité  publi¬ 
que  qu’à  l’exercice  de  la  médecine,  le  Conseil  a  pro¬ 
noncé  contre  le  docteur  D...,  l’exclusion  pendant 
deux  ans  du  droit  de  donner  des  soins  aux  assurés  de 
toutes  les  Caisses  avec  lesquelles  la  Fédération  a  pas¬ 
sé  convention. 

La  troisième  plainte  concernant  un  médecin,  qui, 
pour  une  affection  sans  gravité  et  tout  d’abord  indé¬ 
terminée,  avait  cru  devoir  faire  pendant  2  mois  des 
applications  journalières  de  rayons  ultra-violets  et  ' 
des  injections  sous-cutanées,  a  donné  lieu  à  un  aver¬ 
tissement  avec  communication  à  la  Caisse  interdépar¬ 
tementale. 

Le  Corps  médical  organisé,  en  frappant  avec  fer¬ 
meté  les  médecins  qui  lui  étaient  déférés,  a  affirmé  sa 
volonté  -de  maintenir  intacts  les  principes  de  haute 
moralité,  qui  ont  toujours  fait  l’honneur  de  la  méde¬ 
cine  traditionnelle  française. 


Syndicat  médical  de  Cannes 


Assemblée  générale  du  10  déecmhre  1931 


Assurés  sociaux  réformés  soignés  exclusivement  pour 
l’affection  cause  de  réforme. 

En  ce  qui  concerne  l’affection  cause  de  réforme,  les 
réformés  assurés  sociaux  sont  soignés  obligatoire¬ 
ment  comme  les  réformés  non  assurés  à  l’aide  du  car¬ 


net  de  soins  gratuits  et  ne  peuvent  être  soignés  à  ti¬ 
tre  d’assuré  social,  les  assurances  sociales  ne  cou¬ 
vrant  pas  les  affections  cause  de  réforme.  Bien  enten¬ 
du  ne  peut  être  soignée  à  l’aide  du  carnet  que  l’affec¬ 
tion  cause  de  réforme  exclusivement. 

Néanmoins,  comme  ces  malades  touchent  au  titre 
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dès  assurances  sociales,  s’ils  sont  incapables  de  tra¬ 
vailler,  l’indemnité  d’incapacité  de  travail,  même 
quand  c’est  l’affection  cause  de  réforme  qui  les  rend 
incapables  de  travailler  ,  ils  pourront  être  porteurs 
d’une  feuille  de  maladie  d’assurances  sociales. 

On  remplira  dans  ce  cas  d’une  part  le  carnet  de  soins 
gratuits,  d’autre  part  la  feuille' de  maladie  comme 
pour  un  assuré  social  non  réforme. 

On  indic[uera  notamment  par  «  oui  »  à  l’endroit  ré¬ 
servé  à  cet  effet  sur  la  feuille  de  maladie  d’assuré  so¬ 
cial  qu’il  s’agit  d’une  affection  cause  de  réforme. 

On  ne  peut  en  aucun  cas  donner  d’ordonnance  au 
titre  d’assuré  social  en  ce  qui  concerne  l’affection 
cause  de  réforme  ;  en  particulier  on  ne  peut  pres¬ 
crire  au  titre  d’assuré  social  aucune  spécialité 
destinée  à  l’affection  cause  de  réforme,  mais  ne  pou¬ 
vant  être  prescrite  au  titre  de  réformé  parce  que  non 
autorisée. 

Exception  est. faite  dans  le  cas  particulier  d’affec¬ 
tion  cause  de  réforme  ne  donnant  pas  droit  aux  s'oins 
gratuits,  ce'qu’on  reconnaît  au  fait  quej’affection  ne 
figure  pas  sur  la  deuxième  page  de  la  couverture 
du  carnet  de  soins  gratuits,  ou  n’y  figure  que  pré¬ 
cédée  des  lettres  P.  M.  (pour  mémoire)  ou  A.  T.  D. 
(à  titre  documentaire)  ;  en  pareil  cas,  l’affection  cause 
de  réforme  peut  être  soignée  au  titre  d’assuré  so¬ 
cial. 

Onnepeut  non  plus  en  aucun  cas  porter  sur  l’or¬ 
donnance  du  carnet  de  soins  gratuits  de  réformé  au¬ 
cune  prescription  concernant  la  maladie  non  cause 
de  réforme. 

Comme  le  médecin  ne  peut  d’après  la  loi  se  faire 
rémunérer  pour  soins  donnés  à  un  réformé  qu’en  dé¬ 
tachant  un  bulletin  de  visite  du  carnet  de  soins 
gratuits,  sans  avoir  le  droit  de  demander  un  suppléa 
ment  d’honoraires  au  malade,  on  ne  mettra  jamais 
sur  la  feuille  de  maladie  la  signature  valant  acquit. 
Mettre  la  signature  valant  acquit  engagerait  gra¬ 
vement  la  re.sponsabilité  du  médecin.  La  signature 
valant  acquit  signifie  en  effet  que  le  malade  a  payé  le 
médecin,  et  dans  le  cas  particulier  elle  inciterait  la 
Caisse  à  payer  indûment  au  réformé  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  sur  des  visites  que  lui-même  n’aurait  pas 
payées  au  médecin. 

Il  n’y  a  utilité  à  remplir  la  feuille  de  maladie  que 
lors  de  la  première  visite  qui  marque  le  début  de 
l’incapacité  de  travail,  lors  de  celle  où  l’on  indique 
la  fin  de  l’incapacité  de  travail,  et  quand  il  y  a  chan¬ 
gement  de  feuille,  si  le  malade  est  toujours  incapa¬ 
ble  de  travailler,  pour  indiquer  à  la  caisse  que  l’inca¬ 
pacité  continue. 

A  noter  que  le  médecin  a  toujours  le  droit  de  refu¬ 
ser  de  soigner  l’intéressé  à  titre  de  réformé,  et  de 
n’accepter  de  le  soigner  que  comme  un  client  ordi¬ 
naire,  en  lui  faisant  payer  entièrementdesa  poche  le 
tarif  de  clientèle  ordinaire,  ainsi  qu’il  est  dit  page 
33-A  ;  dans  ce  cas  on  ne  remplira  pas  le  carnet  de 
soins  gratuits,  mais,  si  l’on  veut  permettre  à  l’inté¬ 
ressé  de  toucher  l’indemnité  d’incapacité  de  travail, 
on  remplira  la  feuille  de  maladie  d’assurances  socia^ 


les,  comme  il  est  dit  plus  haut,  en  indiquant  qù’il 
s’agit  d’une  affection  cause  de  réforme,  en  ne  déli¬ 
vrant  pas  d’ordonnance  à  titre  d’assuré  social,  mais 
seulement  une  ordonnance  ordinaire,  enfin  en  ne 
mettant  jamais  la  signature  valant  acquit  sur  la 
feuille  de  maladie  ;  en  pareil  cas  le  malade  n’aura 
droit  â  aucun  remboursement  sur  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  ni  de  la  part  de  l’Etat,  ni  de  la 
part  des  assurances  sociales,  mais  touchera  de  celle- 
ci  son  indemnité  d’incapacité  de  travail. 

Assurés  sociaux  réformés  soignés  à  la  fois  "pour 
l’affection  cause  de  réforme  et  pour  une  autre  maladie. 

Un  assuré  social  réformé  peut  avoir  besoin  de  soins 
à  la  fois  pour  l’affection  cause  de  réforme  et  pour  une 
autre  maladie,  que  ce  soit  celle-ci  qui  survienne  pen¬ 
dant  le  traitement  de  l’affection  cause  de  réforme  ou 
que  ce  soit  au  contraire  l’affection  cause  de  réforme 
qui  nécessite  des  soins  pendant  le  traitement  de 
l’autre  maladie. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  visites  motivées  unique¬ 
ment  par  l’affection  cause  de  réforme,  la  marche  à 
suivre  est  indiquée  à  l’article  «  Assurés  sociaux  ré¬ 
formés  soignés  exclusivement  pour  l’affection  cause 
de  réforme  »,  page  78. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  visites  motivées  unique¬ 
ment  par  la  maladie  non  cause  de  réforme,  l’assuré 
social  réformé  est  soigné  obligatoirement  comme  les 
assurés  sociaux  non  réformés  et  ne  peut  être  soigné 
à  titre  de  réformé  ;  le  carnet  de  soins  gratuits  ne  peut 
être  utilisé  en  aucun  cas  ;  le  médecin  remplira  la  feuille 
de  maladie  d’assurances  sociales  comme  pour  un 
assuré  social  ordinaire  et  indiquera  qu’il  ne  s’agit  pas  ' 
d’une  affection  cause  de  réforme  en  n’inscrivant  rien 
à  l’endroit  réservé  à  cet  effet  ;  le  médecin  ne  pourra 
d’autre  part  porter  sur  l’ordonnance  d’assuré  social 
aucune  prescription  concernant  l’affection  cause  de 
réforme  (et  notamment  aucune  spécialité  destinée  à 
l’affection  cause  de  réforme,  mais  ne  pouvant  être 
prescrite  à  titre  de  réformé  parce  que  non  autorisée). 

c)  En  ce  qui  concerne  les  visites  motivées  à  la  fois 
par  l’affection  cause  de  réforme  et  par  d’autre  affec¬ 
tion,  que  doit-on  compter  ? 

En  clientèle  ordinaire  quand  le  malade  consulte 
le  médecin  pour  deux  affections  à  la  fois,  on  ne  peut 
en  pratique  compter  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
visite  ordinaire  que  dans  le  cas  particulier  où  il 
s’agit  de  deux  affections  assez  sérieuses  pour  occa- 
.sionner  au  médecin  une  perte  de  temps  nettement 
plus  élevée  qu’une  visite  courante. 

Mais,  quand  il  s’agit  d’une  affection  cause  de  réfor¬ 
me,  le  tarif  des  réformés  quiestimposé  est  très  infé¬ 
rieur  au  tarif  syndical  minimum  ;  il  paraît  en  con¬ 
séquence  peu  logique  de  donner  pour  ce  prix  réduit 
des  soins  même  peu  importants  pour  une  autre  ma¬ 
ladie  concomitante.  D’autre  part,  si  on  effectue  pour 
le  même  réformé  deux  actes  médicaux  motivés  tous 
deux  par  l’affection  cause  de  réforme  et  assez  impor¬ 
tants  pour  que  chacun  d’eux  soit  à  tarif  spécial,  il 
est  prévu  dans  le  tarif  des  réformés  que  chacun  d’eufc 
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doit  être  compté  à  part.  II  est  par  suite  naturel  de  de¬ 
mander  un  supplément  si  l’on  a  à  soigner  au  cours  de 
la  même  visite  l’aftection  cause  de  réforme  et  une 
autre  affection. 

Il  a  été  décidé  de  laisser  à  apprécier  aux  confrères, 
dans  chaque  cas  particulier,  s’ils  doivent  : 

Ou  bien,  quand  la  maladie  non  cause  de  réforme 
est  trop  légère  pour  justifier  seule  la  visite,  ne  comp¬ 
ter  que  la  visite  pour  l’affection  cause  de  Réforme. 
On  agira  alors  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  spé¬ 
cial  ;  «  Assurés  sociaux  réformés  soignés  exclusive¬ 
ment  pour  l’affection  cause  de  réforme  »,  page  78. 

Ou  bien,  quand  l’affection  cause  de  réforme  est 
trop  légère  pour  justifier  seule  la  visite,  ne  compter 
que  la  visite  pour  la  maladie  non  cause  de  réforme 
(voir  plus  haut  paragraphe  b). 

—  Ou  bien,  quand  chacune  des  deux  affections  est 
assez  importante  pour  justifier  seule  la  visite,  déta¬ 
cher  d’une  part  un  bulletin  de  visite  du  carnet  de 
soins  gratuits  pour  l’affection  cause  de  réforme,  com¬ 
me  si  la  visite  n’était  motivée  que  par  celle-ci,  et  de¬ 
mander  d’autre  part  à  l’intéressé,  pour  la  maladie 
non  cause  de  réforme,  soit  le  prix  d’une  visite  ordinai¬ 
re,  soit  seulement  un  supplément  d’honoraires,  en 
remplissant  la  feuille  de  maladie  d’assurances  socia¬ 


les  comme  s’il  s’agissait  uniquement  de  la  maladie 
non  cause  de  réforme. 

Si  l’on  se  borne  à  demander  un  supplément  d’hono¬ 
raires,  celui-ci  doit  être  au  moins  égal  à  la  différence 
entre  le  tarif  réduit  des  réformés  et  le  tarif  syndical 
minimum.  On  demandera  par  conséquent  en  cas  de 
visite  au  moins  10  francs,  différence  entre  le  tarif 
des  réformés  (15  francs)  et  le  tarif  syndical  minimum 
de  visite  (25  francs).  Sur  ces  10  francs  la  Caisse  rem¬ 
boursera  9  fr.  60.  On  demandera  également  au  moins 
10  francs  en  cas  de  consultation,  bien  que  la  diffé¬ 
rence  entre  le  tarif  des  réformés  (15  francs)  et  le  tarif- 
syndical  minimum  de  consultation  (20  francs)  ne  soit 
que  de  5  francs.  En  effet,  l’intéressé  est  remboursé 
également  dans  ce  cas  de  9fr.€0,.etilest  contraire  au 
principe  général  de  l’assurance  que  celle-ci  puisse  ja¬ 
mais  devenir  une  source  de  bénéfice  s  pour  l’intéressé. 

Le  fait  de  demander  un  supplément  en  plus  du  ta¬ 
rif  des  réformés,  qui  serait  absolument  illégal  s’il 
s’agissait  seulement  d’une  affection  cause  de  réforme, 
paraît  entièrement  licite  quand  il  y  a  en  plus  une  au¬ 
tre  maladie. 

Le  Secrétaire  : 

D''  Houssiaux. 
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Enseigncmcnl  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  ;  M. 
Nobécourt)  et  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  : 
M.  Léon  Bernard.)  —  Enseignemenl  complémentaire  : 
Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  infantile.  — 
Le  Docteur  P.-F.  Armand-Delilde,  fera,  du  lundi  11 
avrii  au  jeudi  5  mai  1932,  dans  son  service  de  l’hôpital 
Hérold,  un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur  la 
symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
principales  formes  de  la  tuberculose  infantile  et  s’éten¬ 
dra  en  particulier,  sur  le  pneumothorax  thérapeutique 
et  la  cure  héliothérapique,  ainsi  que  sur  l’assistance 
médico-sociale  à  l’enfant  tuberculeux,  la  préservation 
de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  de 
Calmette. 

Leçon  chaque  matin,  à  10  h.  1  /2,  à  l’hôpital  Hérold, 
place  du  Danube  (XlX'gsuivie  d’examens  cliniques  dans 
ses  salles,  d’examens  radioscopiques  et  de  recherches  de 
laboratoire,  avec,  le  concours  du  Docteur  Ch.  Lestoc-- 
QUOY,  médecin  assistant  ;  du  Docteur  Dimif.r,  chef  du 
service  radiologique,  qui  fera  une  feçon  sur  le  diagnos¬ 
tic  radiologique  de  la  tuberculose  infantile,  et  du  Doc¬ 
teur  Pierre-Louis  Marie,  chef  de  laboratoire,  qui  fera 
une  leçon  sur  le  diagnostic  bactériologique,  cytologique 
et  sérologique  de  la  tuberculose  de  l’enfant. 

Droits  d’inscription  :  200  francs.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n'->  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  1  4  à  16 
heures.  , 

Ob.iet  du  cours.  —  1.  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Contagion  tubercu¬ 
leuse  et  virus  filtrant.  —  2.  Primo-infection;  Premier 
stade  ;  Adénopathies  cervicales  et  trachéo-bronchiques. 
—  3.  Diagnostic  clinique  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  ;  Signes  stéthacoustiques  et  .signes  radiosco¬ 
piques.  —  4.  Stade  de  généralisation  ;  Tuberculoses 


I  aiguës.  — :  5.  Tuberculose  pulmonaire  chez  le  nourris¬ 
son  et  Tenfant.  —  6.  Pneumothorax  thérapeutique  chez 
l’enfant.  —  7.  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique 
et  des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ;  Injec¬ 
tion  intra-trachéale  de  lipiodol.  —  8.  Tuberculoses  atté- 
■  nuées  des  séreuses  ;  Pleurésies  et  péritonites.  —  9.  La 
flèv.re  de  tuberculisation  ;  Son  diagnostic  différentiel 
avec  les  états  infectieux  qui  peuvent  la  simuler.  ■ —  10. 
Tuberculoses  ostéo-articulaires  et  leurs  complications. 
— 11.  Tuberculoses  vûscérales  ;  Symphyse  cardio-tuber¬ 
culeuse.  — 12.  Tuberculose  rénale.  —  13.  Tuberculoses 
cutanées  et  gommes  tuberculeuses. —  14..Dlagnostic  bac¬ 
tériologique  de  la  tuberculose  chez  Tenfant  :  Recherche 
du  bacille  dans  le  contenu  gastrique  ;  Culture  du  sang 
d’après  les  méthodes  nouvelles.  —  15.  Méningite  tuber¬ 
culeuse.  —  16.  Réactions  cytologiques  et  sérologiques 
dans  les  tuberculoses  infantiles.  —  17.  Principes  de  thé¬ 
rapeutique  médicamenteuse  et  spécifique.  —  18.  Hélio¬ 
thérapie  et  thalassothérapie.  —  19.  Rôle  de  l’assistance 
sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  infantile.  — 
20.  Prophylaxie  ;  La  préservation  de  Tenfancc  contre 
la  tuberculose  ;  L’Œuvre  Grancher. —  21.  La  vaccina¬ 
tion  antituberculeuse  de  Calmette.  —  22.  Visite  d’un 
foyer  de  placement  familial  de  l’Œuvre  Grancher. 

—  Chaire  d’hygiène.  —  Cours  des  grandes  endémies  tro¬ 
picales  (études  de  pathogénie  et  de  prophylaxie.)  —  Cet 
enseignement  d’hygiène  coloniale,  complémentaire  du 
cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  L.  Tanon  et  de  M.  le  Médecin- Inspecteur 
général  Boye,  directeur  du  Service  de  santé  des  troupes 
coloniales,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  17  heures,  à  partir  du  lundi  11  avril  1932. 
Il  aura  lieu  les  mercredi,  vendredi  et  lundi  suivants,  fi 
la  même  heure,  et  sera  accompagné  de  projections. 
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Programme  nu  cours.  —  Lundi  11  avril ,  M.  Muraz  : 
Etat  actuel  des  traitements  cliiroio-tiiérapeutiques  de 
la  maladie  du  sommeil.  —  Mercredi  13  avril,  M.  Huard  : 
Les  aspects  chirurgicaux  de  la  dysenterie  amibienne.  — 
Vendredi  15  avril,  M.  Montei.  :  Inlluence  du  climat  tro¬ 
pical  de  la  Cochinchine  sur  l’organisme  humain.  — 
Lundi  18  avril,  M.  Botreau-Roussei,  ;  Les  ostéopa¬ 
thies  pianiques.  —  Mercredi  20  avrii,  M.  Toullbc  :  I.es 
fièvres  exanthématiques.  —  Vendredi  22  avril,  M. 
Blanc  :  La  fièvre  bilieuse  hémoglohinurique.  —  Lundi 
25  avril,  M,  Marcel  Léger  :  Coup  d’œil  épidémiologique 
sur  les  principales  maladies  d’une  vieille  colonie  :  la 
Guadeloupe.  —  Mercredi  27  avril,  M.  Gustave.-MARTiN  : 
La  psychologie  du  fumeur  d'opium. 

• —  Prix  André  Léri.  —  Le  prix  André  Léri  d’une  valeur 
de  1.500  francs  destiné  à  récompenser  chaque  année  un 
travail  sur  :  les  maladies  des  os  ou  des  articulations  sera 
attribué  pour  ia  première  fois  en  1932. 

Les  candidats  sont  priés  de  s’inscrire  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  avant  le  25  avril  1932  (demande  établie 
sur  papier  timbré  à  3  fr.  60)  accompagnée  d’un  exem¬ 
plaire  du  travail. 

—  Pathologie  médicale.  —  (Professeur  :  M.  A. 
Clerc.  Semestre  d’été.)  —  Deuxième  série  (mai-juin). 

—  M.  P.asteur-Vai.léry-Badot,  agrégé  :  maladies  des 
reins  ;  M.  Donzelot,  agrégé  :  Maladies  infectieuses 
(suite). 

M.  Pasteur- Valléry-Radot  commencera  ses  leçons 
le  lundi  9  mai  1932,  à  18  heures,  et  les  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même 
heure,  au  Petit  amphithéâtre. 

M.  Donzelot  commencera  ses  leçons  le  mardi  10  mai 
1932,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis, 
et- mardis  suivants  à  la  même  heure,  au  Petit  amphi¬ 
théâtre. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (Professeur  ;  M.  Gré¬ 
goire.  Cours  de  M.  le  Docteur  R.  Sauvage,  prosecteur.) 

—  Chirurgie  abdominale  ;  pratique  chirurgicale'  courante. 

—  Sous  l'a  direction  de  M.  le  Professeur  A.  Gosset,  et 
en  liaison  avec  un  cours  de  perfectionnement  de  chirur¬ 
gie  abdominale  fait  aux  mêmes  dates  et  avec  le  même 
programme  à  la  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière, 
boulevard  de  l’Hôpital,  47. 

Ouverture  du  cours  le  lundi  30  mai  1932,  à  14  heures. 

Première  série.  —  Chirurgie  du  tube  digestif  et  des 
voies  biliaires  :  1  «  Appendicectomies.  Cure  opératoire  des 
hernies.  —  2»  Gastro-entérostomies.  —  3°  Pylorecto¬ 
mies.  —  4»  Cholécystectomies.  Cholédocotomies.  — 
5“  Colectomies.  Anus  cæcal  et  iliaque. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  gynécologique  :  1“  Hys¬ 
térectomies  pour  fibrome.  • — .  2“  Hystérectomies  pour 
annexites.  Castration  unilatérale.  —  3“  Hystérectomies 
pour  cancer.  —  4»  Périnéorraphies.  Hystéropexies.  — 
5"  Amputation  du  sein. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  lesjours.  Les  élèves  répéte¬ 
ront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du  pro¬ 
secteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  cé  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  300  francs,  pour  les  deux  séries.  S'ins¬ 
crire  au  secrétariat  (guichet  11“  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (Professeur  :  M. 
Grégoire.  Cours  de  M.  le  D''Mê.negau-x,  prosecteur, 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Pierre  Duval.) — 
Chirurgie  du  tube  digeslif,  —  Ouverture  du  cours  le 
lundi  2  mai  1932,  à  14  heures. 

Programme  DU  covns.—-  Première  série:  1“  Chirurgie 
de  l’œsophage.  Diverticules  de  l’œsophage.  CEsophago- 


plastiepour  mégaœsophage  (Grégoire).  —  2“  Voies  d’a¬ 
bord  et  exploration  de  l’estomac.  Gastrotomie.  Gastros¬ 
tomie  :  Fontari,  Witzel. — 3 “La gastro-entérostomie. — 
4“  Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Résection  en  selle. 
Résection  annulaire.  —  5“  Traitement  du  cancer  de  Tes- 
tomac.  Gastro-pylorectomie  :  Péan,  Billroth,  Polya, 
Kocher,  Finsterer. 

Deuxième  série  :  ï“  Traitement  de  l’ulcère  du  duodé¬ 
num.  Traitement  des  sténoses  duodénales.  La  duodéno- 
jéjunostomie.  —  2“  Les  résections  intestinales.  —  3“ 
Chirurgie  du  .côlon  droit.  La  colectoujie.  L’iléosig- 
moïdostomie.  Les  exclusions  uni  et  bilatérales.  —  -1® 
Chirurgie  du  côlpn  transverse  et  du  côlon  gauche. 
Colectomie  en  un  temps,  en  deux  temps.  —  5®  Chi¬ 
rurgie  du  rectum  ;  amputation  périnéale,  amputation 
abdomino-périnéaie, 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  éux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titulaires 
de  seize  inscriptions.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs. 
S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 

—  Thèses.  —  Lundi  14  mars.  Jury  ;  MM.  Couvelaire, 
Legueu,  Strohl,  Dognon.  —  M.  Albertini  :  Les  rup¬ 
tures  d’utérus  ayant  subi  la  section  césarienne.  —  M. 
Fritsch  :  Etude  de  la  coexistence  de  la  colibacillose  et 
de  la  tuberculose  rénale.  —  M.  Gros  :  Eblouissement 
rétinien. 

Mardi  15  mars.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 
Roussy,  Philibert.  —  MM.  Pasquereau  :  Le  traite¬ 
ment  de  l’état  de  mal  épileptique.  —  M.  Fayner  :  Con¬ 
sidérations  sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  des  tuberculi- 
des.  —  M.  Ha  MON  ;  Etude  des  lésions  buccales  au  cours 
de  la  leucémie  aiguë.  —  M.  Etesse  :  Etude  statistique 
de  159  cancers  du  sein.  —  M.  Revesz  :  Le  cancer  chez 
es  vieillards. 

Jury  :  MM.  Brlndeau,  Carnot,  Rathery,  Gastinel.  — 
Mlle  SopROUNOFF  :  Etude  de  la  pathogénie  de  la  stéri¬ 
lité  chez  la  femme.  —  M  Alfonsi  :  Etude  de  la  cyclo¬ 
néphrite  gravidique  et  de  son  traitement,  en  particu¬ 
lier  par  le  sérum  anti-coli-bacillaire  de  Vincent.  — 
M.  Pham-Ba-Vien  :  Etude  sur  un  nouveau  balsami¬ 
que  «  Le  Fohienol  »  et  ses  applications  dans  le  traite¬ 
ment  des  maladies  des  voies  urinaires.  —  Mme  Jany  : 
L’élimination  de  l’eau  dans  la  pratique  courante. 

Mercredi  16  mars.  —  Jury  :  MM.  Lemierre,  Loeper, 
Fiessinger,  Cathala.  —  M.  Rachef  :  Le  rôle  du  pan¬ 
créas  dans  les  ictères  catarrhaux.  —  M.  Vannier  : 
Etude  de  l’amibiase  pulmonaire. 

Jeudi  17  mars.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Laignel-Lavas- 
tine,  Tanon,  Chevassu.  —  MM.  Schulsinger  :  Sur 
quelques  principes  de  la  psychoanalyse.  —  Mme 
Cocuard  :  Premières  recherches  sur  le  pH  urinaire 
chez  l’enfant  normal. 

Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Guillain,  Nobécourt, 
Verne.  —  M.  Baldé  :  Etude  des  rapports  entre  la  mala¬ 
die  de  Hodgkin  et  la  tuberculose.  —  M.  Carlet- 
SouLAGES  :  Histoire  d’une  myxœdémateuse  congéni¬ 
tale. 

Mercredi  6  avril.  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Clerc,  Loe¬ 
per,  Alajouanine.  —  M.  Auvynet  ;  Etude  du  traitement 
de  ia  poliomyélite  antérieure  aiguë  par  la  radiothérapie 
médullaire.  —  M.  Frain  :  Etude  radiologique  du  cœur  ,* 
de  la  mensuration  des  diamètres  cardiaques. 

Samedi  9  avril.  ■ —  Jury  :  MM.  Bezançon,  J.-L.  Faure, 
Lejars,  Vaudescal.  —  MM.  Dezamy  :  Etude  du  traite¬ 
ment  des  cervicites  chroniques  par  la  diathermo-coagu- 
lation.  - —  M.  Tugler  :  Sur  un  nouveau  procédé  de  trai¬ 
tement  chirurgical  de  la  maladie  de  Dupuytren.  —  M/ 
Dupuy  :  Les  écoulements  de  sang  par  le  mamelon. 

'Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  15  mars,  —  Jury  :  MM. 
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Sergent,  Tanon,  Panisset,  Robin,  Coqüot,  Resbouyries. 

—  MM.  Labbé  :  Des  pneumonies  du  cheval  et  leur  trai¬ 
tement  par  le  sulfate  neutre  potassique  d'oxyquinoléine. 

—  M.  Blot  :  Le  piétin  du  mouton,  de  la  chèvre.  Etio¬ 
logie,  traitement. 

Jeudi  17  mars;  —  Jury  :  MM.  Binet,  Brumpt,  Mai- 
gnon,  Nicolas,  Henry,  Panisset,  Lesbouyries.  — ^  MM. 
Nouvel  :  Recherches  expérimentales  sur  les  cata¬ 


lyseurs  tissulaires.  M.  Saint- Prix  :  Etude  expérimen¬ 
tale  de  l'infection  du  chien,  par  trypanosoma  Brucès.  — • 
M.  l'ÉRiN  :  La  coccidiose  du  lapin,  son  traitement,  sa 
prophyla.xie  en  particulier  par  le  lactosérum  et  les  déri¬ 
vés  du  lait. 

Jeudi  7  avril.  —  Jury  :  MM.  Brlndeau,  Bresson,  Les- 
houyries.  —  M.  Aribert-Desjaudi.vs  :  Notes  pratiques 
d'obstétrique  vétérinaire. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  Leçons  du  dimanche  sur  les  thé¬ 
rapeutiques  nouvelles.  —  Dimanche  10  avril,  à  10  h.  1  /2, 
leçon  du  Professeur  Rathery  sur  les  régimes  chlorurés 
et  déchlorurés.  —  Dimanche,  17  avril,  leçon  du  Docteur 
Froment  sur  le  traitement  des  ulcères  digestifs.  —  Di¬ 
manche  24  avril,  leçon  du  Professeur  Binet  sur  le  trai¬ 
tement  des  asphyxies. 

—  Hôpital  Laënnee  et  hôpital  des  Enfants-Malades. 
Conjérences  d’ophtalmologie. — Dix  conférences  d’ophtal¬ 
mologie  élémentaire  seront  faites  par  MM.  Cantonnet, 
Monthus,  Favory  et  Parfonry.  le  dimanche  à  10  h.  30 
à  partir  du  17  avril  à  l’hôpital  Laënnec  (les  six  premiè¬ 
res  conférences)  et  aux  Enfants-Malades  (les  quatre  der¬ 
nières  conférences). 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  M.  Robi¬ 


neau,  chirurgien  de  l’hôpital  Necker,  est  nommé  direc¬ 
teur  scientilique  de  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hô¬ 
pitaux,  en  remplacement  de  M-  Dujarler. 

—  Polyclinique  du  boulevard  Ney.  Assistants  de  con- 
siiltalion.  —  Une  place  d’assistant  suppléant  de  la  con¬ 
sultation  de  médecine  générale  et  une  place  d’assistant 
suppléant  de  la  consultation  de  médecine  infantile  ou¬ 
verte  tous  les  jours  (dimanches  et  fêtes  corripris)  à  la  po¬ 
lyclinique  du  boulevard  Ney  sont  actuellement  vacan¬ 
tes. 

Les  candidats  qui  doivent  justilier  de  la  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat,  sont 
priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
cette  administration  (3,  avenue  Victoria)  avant  le  t5 
avril  prochain,  dernier  délai. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


RTouvelIcs  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


— Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Joseph  Vadon,  de  Saint-Raphaël,  qui  était 
le  père  de  l’interne  des  hôpitaux  de  Paris,  Henri  Vadon, 
mort  victime  du  devoir  professionnel  ;  du  D^  Camille 
Giral,  président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  du  Gard  ;  du  Dr  Bret,  médecin  honoraire  des  hô- 
pitfux  de  Lyon  ;  du  D'  René  Vaucaire,  de  Paris  ; 
du  D'  Kahn,  de  Paris  ;  du  Dr  Pasquet,  de  Nemours 
(Seine-et-Marne)  ;  du  Dr  Vibl,  de  PonL-l’Abhé  Picau- 
ville  (Manche)  ;  du  Dr  Fauconneau,  de  Bourges  (Cher)  ; 
du  Dr  Julien  Isa  y,  de  Pantin;  du  Dr  Matarangas,  de 
Paris  ;  du  Dr  Tousten,  de  Nice. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  jeudi  1 7 
mars  a  eulieu,  au  Buffet  delà  Gare  de  Lyon,  la  deuxième 
réunion  de  1932  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris. 
Etaient  présents,  les  Docteurs  Mont-Réfet,  Digeon, 
Dartigues,  Flurin,  Groc,  Andrieu,  Privât,  Bory,  Armen- 
gaud.  Roule,  Faulong,  Tailhefer,  Montagne,  Fûures, 
Quériaud,  Millas,  Duraud,  Mazet.  S’étaient  excusés, 
les  Docteurs  de  Parrel,  Delherm,  Félix,  Cany,  Dupau, 
Esclavissat,  Mouchart,  Estrabaut,  Jausion,  d’Ayrenx, 
Constantin,  Thomas,  Terson.  A  l’heure  des  toasts  prirent 
successivement  la  parole  :  le'  Docteur  Groc,  secrétaire 
général,  pour  la  lecture  de  la  correspondance  et  ques¬ 
tions  diverses  ;  le  Professeur  Roule,  pour  attirer  l’atten¬ 
tion  des  confrères  présents  sur  l’exposition  des  artistes 
toulousains,  actuellement  ouverte  au  Musée  Galliéra  ; 
le  Docteur  Dartigues,  pour  souligner  l’intérêt  que  pré¬ 


sente  une  nouvelle  manifestation  d’activité  de  l’Umfia  ; 
.  les  grandes  conférences  sur  les  peuples  latins  inaugurées 
récemment  par  une  Conférence  du  Professeur  Forgues 
sur  l’Espagne  et  le  mouvement  médical  ;  le  Doejeur  Ar- 
mengaud,  président  en  exercice  de  la  Société,  qui  remer¬ 
cia  ses  camarades  de  la  m'arque  d’amitié  qu’ils  venaient 
de  lui  donner  en  l’élevant  à  la  présidence.  La  prochaine 
réunion  aura  lieu  au  début  de  mai. 

—  Voyage  en  France  des  professeurs  et  étudiants  de 
6“  année  de  Barcelone.  —  Conduits  par  leurs  éminents 
maitres  de  l’Université  de  Barcelone,  les  professeurs  An¬ 
tonio  Salvat  Navarrro,  Angel  A.  Ferrer  Cagical,  Juan 
Homeder  Cortiella,  Roman  Pina  Fuster,  50  étudiants 
appartenant  à  leur  sixième  année  de  médecine  ont  visité 
certains  grands  services  de  nos  hôpitaux,  et  quelques- 
uns  des  laboratoires  qui  se  placent  au  premier  rang  de 
la  pharmacologie  française. 

Parmi  ceux-ci,  les  laboratoires  du  Docteur  Pierre  As- 
tier,  de  MM.  Clin  Comar,  du  Docteur  Débat,  ont  fait 
l’objet  d’une  visite. 

Le  Docteur  Angel  A.  Ferrer  Cagical,  ancien  doyen  de 
la  Faculté,  ex-président  de  l’Académie  de  neurologie  de 
Barcelone  est  actuellement  vice-président  de  la  Ligue 
catalane  contre  le  rhumatisme. 

Le  Docteur  Antonio  Salvat  Na-yarro,  ancien  médecin 
de  la  Marine  de  guerre,  occupe  avec  une  haute  distinc¬ 
tion  la  chaire  d’hygiène  et  de  bactériologie  à  la  Faculté 
(ie  Barcelone, 
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■  Tous  ces  jeunes  gens  empreints  du  meilleur  esprit  mé¬ 
dical  et  d’une  forte  culture,  désiraient  au  cours  d’un 
voyage  en  Europe,  voir  ce  que  Paris  leur  présentait  de 
plus  complet  sous  divers  angles. 

A  l’hôpital  Saint  Louis,  le  docteur  Belot,  radiologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  leur  fit  les  honneurs  du  nouveau 
service  de  radiologie,  qui  actuellement  peut  compter 
parmi  ce  qu’il  y  a  de  plus  parfait  au  monde. 

L’après-midi  de  ce  jour,  fut  tout  entier  consacré  à  la 
visite  des  services  du  fichier  du  Monde  médical,  qui 
permit  d’admirer  la  méthode  de  travail,  l’exactitude  do¬ 
cumentaire  avec  lesquelles  ces  services  fonctionnent. 

I.e  lendemain  à  l’hôpital  Broca,  le  Professeur  J.-L. 
Faure,  membre  de  l’Académie  de  médecine  avait  bien 
voulu  réserver  une  matinée  aux  professeurs,  médecins  et 
étudiants  ;  séance  opératoire,  présentation  cinémato¬ 
graphique,  conférence  magistrale,  tel  fut  le  merveilleux 
programme  auquel  les  avait  convié  l’un  des  maîtres  de  la 
gynécologie  mondiale. 

Un  déjeuner  réunit  au  Royal  Haussmann,  avec  tous 
les  membres  du  voyage,  le  bureau  directeur  de  l’Umfia, 
ainsi  que  les  membres  du  Conseil  d’administration  de 
cette  puissante  association.  Nous  avons,  reconnu  les 
Docteurs  Dartigues,  Bandelac  de  Pariente,  Delaunay, 
Molinéry,  Dausset,  Cambiès,  Berty-Maurel,  Milian, 
Cathala,  Débat,  Mazeran,  Armengaud,  Wallet,  ainsi 
que  AI.  Dalby,  .M.  Castanet,  AI.  Delaunay,  des  Labora¬ 
toires  Heudebert,  etc  . .  . 

Le  Docteur  Dartigues  dans  une  de  ses  improvisations 
dont  il  a  le  secret  remercia  tous  les  convives  de  l’hon¬ 
neur  qui  était  fait  à  la  France,  et  en  particulier  à  l’Umfia. 
Le  Professeur  Cagical  prononça  un  remarquable  discours 
haché  d’applaudissements  ;  le  Docteur  Delaunay  nous 
demanda  de  voir  seulement  ce  qui  peut  unir  les  cœurs 
et  les  esprits. 

Le  Docteur  Ferran  leva  sa  coupe  pour  l’Umfla  et 
pour  la  France. 

Les  voyageurs  continuèrent  leur  visite  à  Paris,  par  les 
services  d’hygiène  de  la  ville. 

Quelques  heures  plus  tard, le  Professeur  Balthazard, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  assisté  du 
Professeur  Hartmann,  président  de  l’A.  D.  R.  AI.,  re¬ 
çut  les  voyageurs  dans  ses  appartements  personnels  et 
leur  offrit  une  tasse  de  thé. 

Avec  infiniment  d’esprit,  M.  le  Doyen  Balthazard  rap¬ 
pela  qu’il  était  le  lointain  successeur  du  Doyen  Orfila  né 
auxlles  Baléares  et  qui,  voici  près  de  cent  ans,  donna  à  la 
Faculté  de  Paris  un  lustre  incomparable. 

Le  lendemain,  le  Professeur  Sergent  reçut  les  niem-- 
bres  de  la  caravane  à  l’hôpital  de  la  Charité,  et  après  leur 
avoir  fait  les  honneurs  de  son  service,  donna  une  confé¬ 
rence  sur  la  nécessité  des  études  cliniques.  La  haute  per¬ 
sonnalité  du  Professeur  Sergent  s’adapte  merveilleuse¬ 
ment  au  sujet  qu’il  a  traité  et  nous  avons  été  lejtémoin  de 
l’impression  profon.de  que  chacun  a  ressentie  de  cette 
belle  séance. 

Le  Professeur  Desmarest  reçut  encore  cette  caravane 
qui  alla  aussi  visiter  l’Institut  Pasteur. 

Quelques-uns  d’entre  eux  ayant  manifesté  le  dé¬ 
sir  d’assister  à  une  séance  opératoire  du  Docteur  Pau- 
chet,  celui-ci  leur  donna  rendez-vous  à. l’hôpital  Saint- 
Alichel. 


Avant  de  rentrer  à  Barcelone,  médecins  et  étudiants 
s’arrêtèrent  aux  Escaldes,  où  ils  visitèrent  le  sanato¬ 
rium  du  Docteur  Hervé,  qui  les  a  accueillis  très  cordia¬ 
lement. 

Nous  ne  saurions  trop  souligner  l’importance  de  ce^ 
voyages  non  seulement  du  point  de  vue  médical  qui  est 
déjà  considérable,  mais,  encore  et  tout  simplement  du 
point  de  vue  international.  C’est  par  les  amitiés  d’indi¬ 
vidu  à  individu,  que  les  peuples  verront  leurs  liens  se 
resserrer  davantage  et  espérons-le,  dans  une  très  large 
mesure,"  verront  s’éloigner  aussi  les  risques  redoutables 
de  conflits. 


—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  (9,  rue  d’As- 
torg,  Paris). —  Cette  société  s’est  réunie  le  samedi  5  mars, 
au  restaurant  de  la  gare  de  l’Est,  antichambre  de  l’Al¬ 
sace  comme  le  fit  judicieusement  remarquer  le  prési¬ 
dent,  le  Docteur  BUnd.  Elle  fut,  comme  d’habitude,  "vive 
et  animée,  empreinte  de  l.a  plus  franche  cordialité. 
Etaient  présents  ;  AIAI.  les  Docteurs  Blind  et  Aime, 
Gaston  Bloch  et  Aime,  Bloch-Vormser,  Alfred  Bliim, 
Brùder,  Brucker,  Prof.  Froelich,  de  Nancy,  Fuchs, 
Kéim  et  Aime,  Laforgue,Prof.  Alauclaire  et  AIme,AIé- 
négaux  et  Mme,  Quirin  et  Mme,"Rosenthal,  Rudolf  et 
Mme,  Schmitt  et  Mme,  Troller,  Ulrich,  Walther,  Suz. 
Weill. 

Le  secrétaire  général  présente  les  excuses  de  AIM. 
Bitterlin  (de  Joinville-le-Pont),  Boeckel  (de  Strasbourg), 
Marcel  Kalt,  Prof.  Lereboullet,  Alerklen  (d’Aix-les- 
Bains),  Alunch,  Rouèche,  Spindler,  père  et  fils,  Anselme 
Schwartz  ...  Il  Invite  ses  compatriotes  à  assister  le  15 
mars,  au  bal  de  l’tJnion  des  présidents  d’ Associations 
d’originaires  de  province.  Jetant  un  regard  en  arrière, 
il  constate  que  la  société  fondée  en  décembre  1 92I,après 
avoir  recueilli  une  trentaine  d’adhésions,  compte  au¬ 
jourd’hui  plus  de  cent  membres  de  Paris,  d’Alsace  ou  de 
province. 

II  présente  la  candidature  du  Docteur  Rudolf  qui  est 
admis  à  l’unanimité.  On  décide  ensuite  de  fixer  la  pro¬ 
chaine  réunion  à  Nancy,  à  la  Pentecôte.  ■■ 

Le  président  BUnd,  après  s’être  excusé  de  ne  pas  par¬ 
ler.  en  patois  alsacien  et  en  avoir  donné  les  raisons,  re¬ 
mercie  le  Prof,  et  Mme  Alauclaire,  le  Prof.  Froelich,  et 
les  dames  qui  ont  bien  voulu  assister  à  cette  amicale  réu¬ 
nion,  les  organisateurs  du  dîner  et  le  secrétaire  général 
qui  assure  la  bonne  marche  de  la  société.  11  regrette  l‘sib- 
;.ence  du  président  sortant,  le  Docteur  Munch,  dont  le 
père  le  mit  au  monde  et  veilla  sur  sa  jeunesse.  Cet  émi-  ' 
nent  praticien  connaissait  déjà  les  rapports  des  infec¬ 
tions  pulmonaires  et  intestinales,  il  fit  une  très  heureuse 
application,  sur  son  jeune  sujet,  de  cette  notion  qui  passé 
pour  récente.  Des  liens  semblables  de  reconnaissance 
nous  lient  tous  à  nos  aînés  et  nos  réunions  sont  autant 
d’occasions  de  resserrer  ceux  qui  unissent  leurs  fils. 

Prochaine  réunion  :  Nancy,  Pentecôte.  Les  confrères, 
de  Lorraine  et  d’Alsace  y  sont  tout  particulièrement  in- 
"vités.  La  SAMA  leur  sera  très  reconnaissante  de  vouloir 
bien  lui  envoyer  leur  adhésion  le  plus  tôt  possible,  pour 
faciliter  la  tâche  des  organisateurs  et  les  en  remercie  à 
l’avance. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermoni  4261 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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porter  ce  spectacle  affligeant  et  eut  l’idée  de 
s’opposer  mécaniquement  à  ce  qu’un  simple 
ombilic  la  remplaçât.  Il  introduisit  l’organe 
dans  un  anneau  d’acier,  long  de  4  centimètres, 
épais  d’un  demi,  et  dont  le  diamètre  mesurait 
un  cen'iinètre  et  demi..  Contre  toute  vraisem¬ 
blance  il  y  parvint  et  la  chose  fut  tolérée  quel¬ 
que  temps.  Mais  un  jour,  il  y  eut  oedème  et  para- 
phymosis,  avec  compression  de  l’urèthre  et 
rétention  d’urine.  Lé  gland  tuméfié  d’une  façon 
prodigieuse,  ne  laissait  plus  glisser  l’anneau  et 
aucun  instrument  de  chirurgie  ne  pouvait  per¬ 
mettre  de  scier  cette  lame  d’acier. 

«  Après  avoir  introduit  une  sonde  cannelée, 
entre  la  peau  de  la  verge  et  l’anneau  métallique, 
nous  le  fîmes  scier  par  un  serrurier,  disent  les 
auteurs. . .  dans  le  sens  de  la  longueur,  et  cela 
sur  la  face  supérieure  et  sur  la  face  inférieure. 
L’opération  fut  extrêmement  délicate,  car  la 
scie  du  serrurier,  assez  longue,  risquait  de  mor¬ 
dre  en  avant  le  gland  tuméfié  et,  en  arrière,  à 
la  racine  de  la  verge,  la  tumeur  scrotale. , .  » 

Cette  observation  m’a  rappelé  un  souvenir 
personnel  de  guerre. 

J’étais  alors  dans  une  petite  ville  de  Hongrie 
avec  un  régiment  d’infanterie  coloniale.  La 
guerre  venait  de  finir  et  nous  occupions  le  pays. 
Un  soldat  vient  me  montrer  un  doigt  tuméfié 
depuis  plusieurs  jours,  comprimé  qu’il  est  dans 
une  bague  dite  «  de  tranchée  »,  volumineuse  et 
assez  grossière  ;  il  y  a  menace  de  gangrène. 


Je  gronde  cet  homme  de  venir  si  tard  devant 
le  médecin.  Puis,  ayant  constaté  l’insuffisance 
de  mes  moyens,  je  le  conduis  chez  un  bijoutier 
de  la  ville  qui,  sur  mon  insistance  et  après  de 
longues  hésitations,  accepte  de  scier  la  bague 
avec  une  petite  scie  à  métaux. 

Je  crois  me  souvenir  que  le  bijoutier  fut  satis¬ 
fait  de  recevoir  trois  couronnes  en  paiement. 
Mais  c’est  ici  que  l’histoire  devient  amusante. 

Je  ne  disposais  d’aucun  crédit,  étant  dans  un 
régiment.  (Dans  une  ambulance,  c’eût  été  diffé¬ 
rent.)  Je  demandai  donc  par  lettre  au  médecin 
divisionnaire  un  crédit  de  régularisation  pouf 
cette  dépense. 

Dire  que  je  n’y  mis  aucune  malice, 'serait 
mentir  effrontément,  car  je  savais  l’incapacité 
administrative  du  pauvre  homme,  bactériolo¬ 
giste  myope  —  en  tous  les  sens  du  mot  —  égaré 
dans  un  rôle  de  direction. 

Il  me  répondit  que  le  médecin  doit  savoir  se 
débrouiller  et  faire  face  à  toutes  situations  par 
ses  propres  moyens  ;  en  conséquence  il  refusait 
le  crédit. 

.  Patiemment  je  repris  la  plume  et  lui  demandai 
de  m’instruire  :  incapable  de 'résoudre  le  cas 
moi-même  avec  les  moyens  précaires  du  régi¬ 
ment,  je  le  priais  de  m’éclairer  de  son  savoir,  en 
me  précisant  ce  qu’il  faudrait  faire  une  autre 
fois  en  pareil  cas. 

Le  pauvre  homme  me  répondit  ;  «  Une  autre 
fois,  vous. . .  enverrez  l’homme  à  l’ambulance  1  » 


BOLEASE 
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«  LES  VOIX  LATINES  » 

Les  formes  spirituelles  scientifiques 
de  la  latinité 


Conférences  internationales  derUmfia  ou  Union  mé¬ 
dicale  latine  pour  la  conservation  de  l’influence 
de  la  civilisation  et  de  la  spiritualité  latines  dans 
le  monde. 

Prochaines  conférences  :  leurs  lilres  et  les  conférenciers 
L’Umfia  ou  Union  Médicale  Latine,  qui  fut 
initiatrice  pour  les  relations  médicales  internatio¬ 
nales  du  monde  latin,  qui  a  fait  un  constant  ef¬ 
fort  et  qui  est  sur  la  brèche  depuis  déjà  vingt  ans 
pour  mener  cet  admirable  combat  qu’on  pour¬ 
rait  appeler,  paradoxalement,  pacifique,  qui  a 
lancé  déjà  et  réalisé  tant  d’idées  neu\es  dont 
beaucoup  se  sont  prévalus  à  sa  suite  et  en  s’a¬ 
breuvant  à  sa  source  première,  sous  l’inspira¬ 
tion  de  son  toujours  actif  président -fondateur,  le 
Docteur  Dartigues,  vient  de  créer,  sous  ces 
belles  rubriques  colorées  et  sonores  dont  il  a  le 
secret  et  qui  sont  comme  de  puissants  appels  de 
ralliement  en  faveur  de  la  Latinité  à  laquelle  la 
civilisation  universelle  doit  tout  originellement,  des 
conférences  appelées  à  la  plus  efficace  action. 

C’est  lè  Professeur  Forgue,  de  Montpellier,  qui 
à  l’instigation  du  Docteur  Dartigues,  a  «  ouvert 
le  feu  }>  de  ces  conférences,  le  12  mars  dernier, 


dans  la  belle  salle  de  l’Institut  océanographique, 
devant  un  nombreux  public  d’élite  où  se  pres¬ 
saient  de  grands  maîtres  de  la  méciecine  et  de  la 
chirurgie  et  des  personnalités  éminentes  diverses, 
sur  «  L'Espagne  :  Regards  sur  l'Histoire  de  la 
médecine  espagnole  et  son  évolution  ». 

Nous  sommes  en  mesure  de  pouvoir  renseigner  ’ 
nos  lecteurs  sur  les  prochaines  conférences  des 
«  Voix  latines  »  pour  lesquelles  sont  inscrits  : 

Le  Professeur  Sergent  :  Le  Canada  :  Impres¬ 
sions  d'un  médecin  français  en  mission  au  Ca- 
[  nada  (Chansons  canadiennes  par  les  étudiants 
canadiens  de  la  Cité  universitaire  de  Paris),  qui 
aura  lieu  le  11  mai  prochain  à  l'Institut  océano¬ 
graphique,  à  9  heures  (195,  rue  Saint-Jacques) 
sous  la  présidence  de  S.  Exc.  Philippe  Roy,  Mi¬ 
nistre  Plénipotentiaire  du  Canada  à  Paris. 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  (de  Paris)  :  Le  Bré¬ 
sil  :  La  chirurgie  au  Brésil. 

Le  Professeur  Léon  Bernard  (de  Paris)  :  L'I¬ 
talie.  Ce  quela  médecine  doit  à  l'Italie. 

Le  Professeur  I.egueu (de Paris):  L' Argentine: 
La  médecine  et  la  chirurgie  en  République  Argen¬ 
tine  . 

Le  Professeur  Lépine  (Doyen  de  la  Faculté 
de  Lyon)  ;  L' Uruguay. 

l.e  Professeur  Brumpt  et  Mme  Brumpt  :  Le 
Vénezuela. 

Le  Professeur  Bordet  (de  Bruxelles)  :  La 
Belgique  devant  la  science  médicale. 
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Le  Professeur  Roule  (de  Paris,  professeur 
au  Muséum); La  Mer  lajine  «  Le  Monde  vivant 
de  la  Mer  latine  ». 

Le  Professeur  Daniel  (de  Bucarest)  :  La  Rou¬ 
manie  «  La  science  roumaine  devant  les  sciences 
médico-chifurgicales,  et  ses  rapports  avec  la  science 
française  ». 

Etc.,  etc.,  etc. 

.  L’Umfiaa  en  vue  d’autres  conférences  faites  par 
les conférencie'rs  les  plus  éminents  quiles feront, 
non  pas  d’une  façon  livresque,  mais  sur  des  Im¬ 
pressions  vécues.  Comme  le  dit  si  bien  son  prési¬ 
dent  le  Docteur  Dartigucs  :  «Wmfîa  est,  à  l'heu¬ 
re  actuelle,  le  centre  de  la  Latinité  médicale  et  elle  a 
l'idéal  d'en  être  le  cœur  d'animation,  aussi  tient-, 
elle  à  faire  parcourir  par  de  grands  esprits,  qui  les 
feront  plus  spécialement  connaître  en  les  exaltant, 
les  Nations  latines  en  un  vaste  et  merveilleux  pé¬ 
riple.  » 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  AGRICOLE 
HONORAIRES  MÉDICAUX 

Cour  DE  Cassation,  CHAMBUE  CIVILE 
8  février  1932. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

I.  L'exploitant  agricole,  assujetti  volontaire,  vic¬ 


time  d'un  accident  du  travail,  doit  payer  intégrale¬ 
ment  les  honoraires  du  chirurgien,  non  pas  d'après  le 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail,-  mais  selon 
le  tarif  usuel  de  droit  commun.  ^ 

IL  —  Le  médecin  traitant,  qui  fait  appel  à  un  chirur¬ 
gien,  doit  être  considéré  comme  le  «  negotiorum 
gastor  »  de  la  victime  ;  par  suite  celle-ci  ne  saurait  se  , 
refuser  à  payer  les  honoraires  du  chirurgien,  sous  le 
prétexte  que  ce  n'est  pas  elle  qui  Va  fait  appeler. 

La  Cour, 

Ouï  en  l’audience  publique  de  ce  jour,  le  Conseil¬ 
ler  Casteil  en  son  rapport,  M®  Auger,  en  ses  obser- 
■  vatioris,  ainsi  que  M.  Bloch-Laroque,  avocat  général 
en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  immédiatement 
délibéré  conformément  à  la  loi  ;  , 

Donne  défaut  contre  le  défendeur  ; 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  l’art.  4,  paragr.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mo-' 
difiée  par  la  loi  du  31  mars  1905  et  l’art.  1875  du 
Code  civil, 

Attendu  que,  pour  la  partie  de  ses  honoraires  excé¬ 
dant  le  tarif  établi  par’ arrêté  ministériel,  le  médecin 
a  une  action  contre  la  victime  qui  l’a  choisi  : 

Attendu  qu’A _ ,  exploitant  agricole,  assu¬ 

jetti  volontaire  à  la  loi  du  15  décembre  1922,  ayant 

été  victime  d’un  accident  du  travail,  le  D*'  E.  T _ , 

chirurgien  à  V - ,  mandé  à  C - parle  médecin 

traitant,  a  pratiqué  deux  opérations  pour  lesquelles, 
surla  somme  de  3.600  francs  réclamée  par  lui  à  titre 
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d’honoraires,  l’assureur  de  la  victime  ne  lui  a  versé  que 
1.500  francs  ;  que  sur  l’action  en  paiement  du  re¬ 
liquat  exercé  contre  A, , . .  par  le  chirurgien,  le  ju¬ 
gement  attaqué  a  débouté  ce  dernier  de  sa  demande 
par  le  motif  que  «  A. ...  ne  saurait  être  tenu  au  paie¬ 
ment  des  opérations  chirurgicales  pratiquées  par  un 
médecin  qu’il  n’avait  pas  choisi  »  ; 

Mais  attendu  qu’il  résulte  des  motifs  de  la  décision 
du  premier  juge  adoptés  parle  jugement  attaqué  que 
le  médecin  deC....  a  jugé  indispensable  de  faire 
appel  dans  un  cas  diflîcile  et  dans  un  but  louable  à 
son  confrère  de  V. . . . ,  chirurgien  spécialiste  ; 

Que  d’autre  part,  le  jugement  constate  lui-même 
que  le  médecin  de  C. . .  en  faisant  appel  au  concours 
du  chirurgien  a  agi  «  comme  negotiorum  gestor  »  et 
dans  l’intérêt  d’A.  ...  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1375  du  code  civil, 
le  maître  dont  .l’affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en 
son  nom  ;  que,  par  suite  en  l’état  des  constatations  qui 
précèdent,.le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  recon¬ 
naître  l’engagement  contracté  au  nom  d’A....  par 
le  médecin  traitant  envers  le  chirurgien,  E.  T. . . . ,  et 
écartant  la  demande  de  ce  dernier,  n’a  pas  déduit  les 
conséquences  juridiques  des  faits  par  lui  souveraine¬ 
ment  constatés  ;• 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  par¬ 
ties  par  le  tribunal  départemental  de  la  Drôme 


le  13  janvier  1930  et  renvoie  devant  le  tribunal 
civil  de  Vienne. 

Note. 

L’intérêt  de  cet  arrêt  réside  en  deux  points  ; 
tout  d’abord  en  matière  d’accidents  agricoles, 
le  patron,  qui  est  blessé,  ne  saurait  se  retran¬ 
cher  derrière  son  assurance,  pour  refuser  de 
payer  au  médecin  des  honoraires  complémentai¬ 
res,  en  sus  de  ceux  alloués  par  la  "compagnie  d’as- 
suianc.es. 

Ce  n’est  pas  parce  que,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  lorsqu’il  s’agit  d’un  ouvrier,  le  mé¬ 
decin  se  contente  des  honoraires  laissés  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  et  réglés  par  l’assu¬ 
rance  de  ce  dernier  qu’il  faut  croire  que  le  même 
régime  de  faveur  doit  profiter  aux  riches  exploi¬ 
tants  agricoles,  lorsque  ces  derniers  sont  victimes 
d’un  accident  au  cours  de  leur  travail. 

Que  ce  patron  agriculteur  contracte  avec  son 
assurance^  sur  les  bases  arrêtées  par  la  police, 
qui  les  lie  l’un  à  l’autre  •  c’est  leur  affaire.  Cette 
police  ne  saurait  être  opposable  au  médecin,  qui 
y  est  resté  entièrement  étranger. 

Le  patron  blessé  n’a  qu’à  payer  son  médecin, 
selon  les  tarifs  de  droit  commun,  ciuitte  à.  ce 
patron  à  se  faire  rembourser  par  son  assurance, 
le  quantum  de  participation  arrêté  et  corvenu  . 
entre  eux. 

Le  médecin  ne  saurait  faire  bénéficier  les 
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exploitants  agricoles  des  mêmes  faveurs  e'  ré¬ 
ductions  d’honoraires  qu’aux  ouvriers  agricoles, 
au  service  de  ces  exploitants. 

.  L’ariêt  précité  de  cassation  détermine  parfai¬ 
tement  ce  point  de  droit. 

En  second  lieu,  ce  n’est  pas  parce  que  la  vic¬ 
time  d’un  accident  n’a  pas  fait  appel  elle-même  à 
un  chirurgien,  qu’elle  croit  devoir  se  dérober  aux 
règles  de  reconnaissance  envers  le  pra^'iden,  qui 
l’a  guérie.  Le  médecin  traitant  est  le  negotiorum 
gestor  du  blessé  :  il  agit  poui  le  mieux  des  inté¬ 
rêts  de  ce  dernier  et  s’il  croit  devoir  faire  appel 
à  un  chirurgien,  c’est  que  l’état  de  la  victime  le 
commande.  Au  bénéficiaire  des  soins,  à  celui  qui 
en  retire  profit  d’avoir  à  payer  la  note  des  frais  et 
soins. 

A  l’heure  du  danger,  personne  ne  songe  à  pren¬ 
dre  des  engagements  par  écrit  ;  mais  la  guérison 
survenue,  il  ne  reste  plus  qu’un  débiteur  vis-à- 
vis  de  son  créancier  et  la  reconnaissance  alors  n’a 
plus  cours  :  le  service  rendu  est  bien  vite  oublié  : 
ainsi  le  veut  l’ingratitude  humaine,  surtout  lors- 
qu’entre  le  inalade  et  le  médecin  s’interpose  une 
compagnie  d’assurances. 

D'’  Paul  Boudin. 


^  ^  ^ 


CORRESPONDANCE 

Divers 

1765.  —  Responsabilité  en  cas  de  transport 
automobile  d’nne  infirmière 

Mon  infirmière,  en  service  non  commandé,  est  sus¬ 
ceptible  d’être  emmenée  avec  moi  en  auto  dans  un 
seul  but  de  promenade  et  même  de  conduire  avec  son 
permis.  Je  suis  assuré  pour  lès  tiers,  mais  ma  police 
exclut  cette  infirmière,  même  en  service  non  com¬ 
mandé,  si  elle  conduit.  Comment  puis-je  me  mettre  à 
l’abri,  en  cas  d’accident,  d’une  réclamation  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  ? 

1“  Puis-je  lui  faire  signer  une  décharge  sur  papier 
libre  ou  timbré  et  sous  quelie  forme  ? 

2°  Si  non,  peut-elle  faire  son  testament  en  ma  fa¬ 
veur,  ce  qui  me  paraît-il  annulerait  toute  réclamation, 
en  ca  s  de  décès  de  sa  familie,  qui,  de  ce  chef,  n’au¬ 
rait  subi  aucun  préjudice. 

3“  A  défaut  y  a-t-il  une  autre  solution  ? 

D--  L.  T.' 

Réponse 

Le  fait  de  faire  signer  par  l’infirmière  un  acte 
déchargeant  la  responsabilité  du  médecin  ne  sert 
à  rien  :  nul  ne  peut  s’exonérer  de  sa  faute.  Cet 
acte  aurait  simplement  pour  résultat  de  faire 
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déplacer  le  faideau  de  la  preuve.^  La  .victime 
ou  ses  ayants  droit  auraient  à  prouver  la  faute 
du  médecin. 

Ce  déplacement  de  responsabilité  est  sans  inté¬ 
rêt  pratique  puisque,  en  matière  de  tiers  trans¬ 
portés  en  automobile  à  titre  gracieux,  le  pro¬ 
priétaire  n’est  responsable  que  de  sa  faute  et 
que,  à  l’encontre  de  la  jurisprudence  applicable 
aux  tiers  ordinaires,  la  personne  transportée  à 
titre  gratuit  doit  apporter  la  preuve  de  celle-ci. 

Un  testament  fait  en  la  faveur  du  praticien 
éventuellem.ent  responsable  annulerait-il  toute 
réclamation  de  la  part  de  la  famille  de  l’infir¬ 
mière  ?  Pas  absolument  :  parce  que  le  testament 
peut  être  annulé  ou  cassé  (le  praticien  ne  serait 
jamais  tranquille),  parce  que  la  famille  pourrait, 
dans  certains  cas  ,  demander  des  dommages  inté¬ 
rêts  pour  préjudice  moral,  parce  qu’il  peut  y 
avoir  des  créanciers  qui  passeraient  avant  le  mé¬ 
decin  légataire  de  la  défunte. 

Enfin,  signalons  que  le  L.  T.  n’a  envisagé 
qu’un  cas  :  celui  oû  son  infirmière  serait  tuée,  il 
n’a  pas  pensé  à  la  mutilation  que  celle-ci  peut 
subir  dans  un  accident  de  voiture. 

Gomment  peut-il  se  garantir  ? 

1°  Par  la  police  accident  du  travail  —  mais 
cette  police  ne  joue  que  si  l’infirmière  est  acciden¬ 
tée  en  sérvice  commandé,  et,  d’autre  part,  les  in¬ 
demnités  accordées  par  cette  loi  sont,  en  cas  de 


i. décès  et  surtout  en  cas  de  mutilation  tout  à  fait 
modiques. 

2°  Par  une  police  individuelle  contre  les  acci¬ 
dents.  Cette  police  peut  garantir  une  somme  dé¬ 
terminée  en  cas  de  mort  et  peut  être  contractée 
au  bénéfice  de  n’imjjorte  quelle  personne.  Elle 
garantit,  en  outre,  une  indemnité  en  cas  de  muti¬ 
lation,  capital  qui  est  en  raî)port  avec  le  degré 
de  mutilation  et  le  montant  de  la  somme  assurée. 

Cette  police  peut  être  souscrite  par  l’infirmière 
elle-même  au  bénéfice  du  médecin,  mais  il  e.st 
préférable  qu’elle  soit  souscrite  par  le  médecin 
sur  la  tête  de  son  infirmière  car  il  peut  alors  insé¬ 
rer  dans  le  contrat  une  clause,  p.ar  laquelle  la  bé¬ 
néficiaire  perdrait  le  bénéfice  du  contrat,  si  elle 
actionnait  le  souscripteur  de  la  police  (le  méde¬ 
cin)  en  responsabilité  civile  pour  un  accident  dé¬ 
coulant  de  son  fait. 

P.  R.  Baglin, 
Conseil  technique  d’assurances 
Docteur  en  droit. 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 
1743.  -t-  Hémostase  par  pince  au  fond 
d’une  plaie 

Combien  tariferd’héniostase  par  ligaturé  ou  pince 
à  demeure  au  fond  d’une  plaie  qui  était  marquée  40 
francs  au  tarif  Pallières  ?  G. 
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Réponse 

Cette  rubrique  n’existe  plus  dans  le  tarif 
•Landry.  Désormais,  il  faudra  donner  le  nom  de 
l’artère  qui  fut.  l’objet  d’une  ligature  et  celle-ci 
sera  payée  150  francs. 

L’hémostase  par  pince  au  fond  d’une  plaie  est 
«  comprise  »  dans  l’intervention  effectuée.  Pour¬ 
quoi  cette  modification  ?  Je  crois  devoir  suppo¬ 
ser  que  c’est  à  cause  des  multiples  «hémostases  » 
réclamées,  à  40  francs,  en  plus  de  la  suture  de  la 
peau,  pour  des  collatérales  des  doigts,  par  exem¬ 
ple,  ou  autres  <;  artères  »  du  même  calibre  . .. 

Dr  F.  Dbcourt. 

1808.  —  Distance  kilométrique 

Permettez-moi  de  demander  au  Concours  un  ren¬ 
seignement. 

Il  s’agit,  en  l’espèce,  de  l’interprétation  du  nouveau 
tarif  A.  'f.  (arrêté  ministériel  du  5  février)  art.  2, 
tarif  kilométrique. 

Il  y  est  dit  par.  2  : 

«  Dans  les  autres  villes  (c’est-à-dire  celles  de  moins 
de  100.000  habitants)  et  les  campagnes  1  fr.  50  par- 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  '  » 

Ce  que  le  médecin  interprète  ainsi  :  «  Indemnité 
horo-kilométrique  due  en  dehors  de  l’agglomération, 
c’est-à-dire  dans  la  banli.eue  ou  en  dehors  de  l’octroi  » 
Est-ce  bien  cela  ? 


Mais  alors,  comme  il  s’agit  de  la  même  localité  , 
faut-il  compter,  comme  distance,  «  celle  qui  sépare 
les  deux  domiciles  considérés  »  (texte  ofliciel.  quel¬ 
ques  paragraphes  plus  bas)  ou  plutôt  : 

-,  «  Celle  qui  sépape  la  mairie  de  la  ville  où  réside 
le  médecin  du  domicile  du  malade  ».  ^ 

Voilà  ce  que  voudraient  bien  savoir,  pour  éviter 
toute  contestation,  les  confrères  qui  traitent  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Dr  M. 

Réponse 

Le  tarif  dit  claireipent  :  pour  les  villes  autres 
que  celles  de  moins  de  100.000  habitants' et  les 
campagnes  :  «  cette  indemnité  s’étendra  '  de  la 
mairie  du  domicile  du  médecin  au  domicile 
du  malade  ».  Il  n’y  a  pas  à  s’occuper  d’octroi 
ou  autres  questions  analogues,  quand  le  médecin 
s’en  va  de  la  ville  dans  une  autre  commune. 

■  Si,  au  contraire,  il  s’agit  de  la  même  commune, 
ÎI  faut  tout  d’abord  qu’il  y  ait  non  pas  continuité 
d’agglomération,  mais  deux  agglomérutions  diffé¬ 
rentes.  Dans  ce  cas,  on  n’a  plus  à  s’occuper  de  la 
mairie  du  médecin,  mais  simplement  «  de  la  dis¬ 
tance  qui  sépare  les  deux  domiciles  considérés  »  ; 
compte  tenu  naturellement,  dans  tous  les  cifs, 
du  domicile  du  médecin  le  plus  rapproché  du 'ma¬ 
lade. 

Dr  F.  Decourt. 
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Questions  médico-militaires 
â071.  —  Médecins  de  réserve.  Périodes.  — 
Avancement.  , —  Etat  actuel  de  la  question 

Voici  l’époque  où  nos  camarades  vont  recevoir  de 
l’autorité  militaire  des  demandes  pour  faire  des  pé¬ 
riodes  d’instruction. 

Permettez-moi  à  ce  sujet  de  vous  faire  part  de 
quelques  remarques. 

Je  suis  abonné  au  Ooncours  médical  et  je  lis  tou¬ 
jours  avec  intérêt  les  demandes  et  réponses  de  votre 
correspondance.  Et  je  m’étonne  souvent  des  illu¬ 
sions  que  nombre  d’entre  nous  semblent  encore  avoir 
vis-à-vis  de  la  sacro-sainte  administration  militaire 
(je  dis  ;  administration  ;  nos  camarades  militaires  pris 
individuellement  sont  fort  bien).  . 

C’est  ainsi  que  je  viens  d’apprendre  avec  quelque 
étonnement  qu’actuellement  pour  être  proposable 
pour  le  3®  galon  il  faut  faire  trois  périodes  d’instruc¬ 
tion  —  je  dis  trois —  et  je  copie  unextrait  de  la  cii* 
culàire 

«  Les  périodes  à  accomplir  pour  être  proposable 
au  grade  supérieur  sont  les  suivantes  : 


*8°  Médecins  et  pharmaciens-lieutenants  et  lieute¬ 
nants  d’administration  ;  trois  périodes  dont-deux  au 
titre  de  la  loi  du  8  janvier  1925  {avancement)  et  une 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1928  (recrutement). 

Or,  tout  récemment,  numéro  du  13  mars  1932  du 
Concours  médical,  vous  répondiez  à  un  de  vos  corres¬ 


pondants  que  'deux  périodes  seulement  étaient  néces¬ 
saires  pour  l’obtention  du  3®  galon. 

,  Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  intéressant  d’avoir 
quelques  explications,  et  que,  s’il  le  fallait,  plusieurs 
pages  du  Concours  médical,  pourraient  être  un  jour 
réservées  àla  publication  des  principaux  textes  delois 
—  avec  explications  ? 

Il  y  a  aussi  la  nouvelle  circulaire  relative  à  l’avan¬ 
cement  et  favorisant  ceux  d’entre  nous  qui  fréquen¬ 
tent  les  cours  des  écolesde  perfectionnement. Mais, — 
et  nos  camarades,  médecins  de  campagne  —  qui  ne 
peuvent  suivre  ces  cours  ?  Les  voilà  relégués  à  l’ar¬ 
rière-plan  —  même  s’ils  ont  fait  la  guerre  ? 

Autre  question  :  celle  des  affectations  en  temps  de 
guerre. 

J’ai  un  de  mes  amis,  42  ans,  médecin  lieutenant  de 
réserve  ayant  fait  toute  la  guerre  dans  une  unité 
combattante  (bataillon  d’infanterie  et  groupe  d’ar¬ 
tillerie,  si  mes  souvenirs  sont  exacts),  qui  est  mobi¬ 
lisable  immédiatement  dans  un  régiment  d’infante¬ 
rie. 

Je  crois  qu’il  serait  utile  que  parla  voie  du  Concours 
médical  vous  engagiez  vivement  nos  confrères  (sur¬ 
tout  les  anciens,  ceux  qui  ont  fait  la  guerre)  à  s’occuper 
de  leur  situation  militaire  —  et  à  signaler  à  la  Confé¬ 
dération  des  syndicats,  les  erreurs  (ou  abus)  qui,  d’a¬ 
près  mes  renseignements,  sont  assez  fréquents. 

Réponse 

1°  Les  renseignements  donnés  dans  le  numéro 


Pansement  gastrique 
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du  Concours  médical  que  vous  citez  étaient 
exacts  à  la  date  où  la  réponse  a  été  adressée  è  no¬ 
tre  correspondant.  E  n  ce  qui  concerne  ravaace- 
ment  (loi  du  8  Janvier  1925),  obligation  de  deux 
périodes  dans  le  grade  de  lieutenant  pour  être 
promu  au  choix  au  grade  de  capitaine. 

Depuis  lors,  sont  intervenues  de  nouvelles  ins¬ 
tructions  ministeiielles  ayant  trait  aux  officiers 
qui  ont  lait  une  partie  de  la  guerre  avec  leur 
grade  actuel.  Jusqu’à  présent,  ceux-ci  pouvaient 
Être  dispensés  d’une  ou  deux  péiiodes  réglemen¬ 
taires  pour  l’avancement.  Mais,  le  Ministre  a 
pensé  que,  quatorze  ans  après  la  fin  de  la  guerre, 
il  devenait  difficile  d’apprécier,  même  sur  des 
notes  de  guerre  brillantes,  l’aptitude  au  grade 
supérieur  de  ces  officiers,  pratiquement,  on  ne 
connaissait  plus  que  ceux  qui,  depuis  1918, 
avaient  accompli  des  stages  volontaires.  On  pou¬ 
vait  penser  que  les  autres  n’étaient  plus  au  cou¬ 
rant  des  modifications  apportées  au  Service  de 
santé  en  campagne,  surtout  s’ils  ne  suivaient  au¬ 
cune  Ecole  de  perfectionnement. 

Sans  enfreindre  la  loi  de  1925,  le  Ministre  a  donc 
décidé,  jusqu’à  nouvel  ordre,  que  ne  seraient  plus 
proposables,  qu’en  très  petit  nombre,  pour  l’a¬ 
vancement,  les  officiers  sans  périodes,  et  à  la  suite 
des  officiers  ayant  fait  des  périodes. 

2°  Sur  la  durée  de  ces  périodes,  l’article  49  de 
la  loi  sur  le  recrutement  limite  à  un.  maximum 
de  4  mois  (120  jours),  la  durée  totale  des  périodes 


à  effectuer  par  les  officiers  de  réserve.  Lisez, 
d’autre  part,  la  circulaire  ministérielle  du  30  sep¬ 
tembre  1 930,  qui  réglemente  ces  périodes  (recrute¬ 
ment)  :  les  sous-lieutenants  de  réserve  doivent 
faire  25  jours.  Les  lieutenants  et  capitaines,  deux 
périodes  de  25  ou  21  jours,  l’une  au  cours  des 
trois  premières  années  de  grade,  l’aulre  au  cours 
des  trois  années  suivantes.  Les  chefs  de  batail¬ 
lon,  une  période  de  même  durée  au  cours  des 
quatre  premières  années  de  grade. 

Mais  tout  officier  peut  être  convoqué  pour  des 
périodes  supplémentaires,  en  vue  de  l’avance¬ 
ment,  si  l’autorité  militaire  ne  se  juge  pas  suffi¬ 
samment  éc.airée  sur  ses  aptitudes  à  remplii  les 
fonctions  d’un  grade  supérieur  ;  mais  alors  les 
périodes  supplémentaires  ne  sont  pas  obligatoi¬ 
res. 

D’autre  part,  sauf  pour  le  passage  du  grade  de 
sous-lieutenant  au  grade  de  lieutenant,  l’avan¬ 
cement  dans  la  réserve  a  lieu  exclusivement  au 
choix.  Un  officier  peut  être  proposé  pour  le  grade 
supérieur  s’il  justifie  du  minimum  de  périodes 
exigé  par  la  loi  du  8  janvier  1925.  Mais  l’autorité 
militaire  est  toujours  libre  de  porter  son  choix 
préférentiel  sur  celui  qui  en  aura  accompli  davan¬ 
tage. 

3°  Les  Ecoles  de  perfectionnèment  existent  ac¬ 
tuellement  partout.  Il  est  toujour,  possible  de 
s’y  faire  inscrire  et,  d’une  façon  générale,  d’en 
suivreja  plus  grande,  partie,  sinon  la  totalité  des , 
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démonstrations,  d’autant  plus  que  de  Iqrges  faci¬ 
lités  de  déplacement  sont  accordées  aux  officiers 
qui  habitent  en  dehors  de  leur  siège,  et  que  cer¬ 
tains  exercices  peuvent  être  faits  è  domicile,  sous 
la  forme  d’une  composition  écrite.  Je  connais 
des  provinciaux  qui  viennent  chaque  mois  assis¬ 
ter  aux  conférences  parisiennes  de  l’Union  fédé¬ 
rative  des  médecins  de  réserve. 

4°  Le  confrère  dont  vous  mie  parlez,  et  qui  se 
plaint  de  son  affectation  de  mobilisation,  a  le 
droit  de  faire  une  démarche  auprès  de  son  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  pour  lui  exposer  ses  états 
de  service,  spn  âge  et  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  d’une  affectation  plus  en  rappori,  avec  ces 
considérations. 

5°  Les  obligations  militaires  des  médecins  ont 
été  très  longuement  traitées  dans  notre  agenda- 
memenlo  du  Praticien,  édition  1932,  pages  294 
à  341. 

î  G.  Duchesne. 


586.  —  Deux  périodes  seulement  sont 
obligatoires  pour  les  lieutenants  de  réserve 

Dans  une  demande-circulaire  de  la  Direction  du 
Service  de  santé,  j’ai  relevé  la  phrase  suivante  :  «  Les 
lieutenants  de  réserve  doivent  obligatoirement  ac¬ 
complir  trois  périodes  de  25  jours  dans  les  neuf  pre¬ 
mières  années  de  leur  grade  ».  , 


N’y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  avec  l’article  6 
du  décret  du  1  juillet  1929  ? 

Ce  ne  sera,  dois-je  dire,  que  ma  seconde  période  et 
je  n’aurai  six  ans  de  grade  qu’en  1938. 

Dr  T. 

Réponse 

Il  doit,  en  effet,  y  avoir  erreur.  Le  décret  du 
7  juillet  1929  n’a  jamais  exigé  que  deux  périodes 
pour  les  lieutenants  de  réserve.  Et  la  circulaire 
ministérielle  du  30  septembre  1930  précise  que  la 
première  période  doit  être  effectuée  au  cours  des 
trois  premières  années  de  grade,  la  deuxième  au 
cours  des  trois  années  suivantes. 


616.  —  Décorations  auxquelles  donne  droit 
la  carte  de  combattant 

Je  désirerais  connaître  par  la  voie  de  la  revue 
(ainsi  les  camarades  profitent  des  renseignements) 
toutes  les  décorations  et  tous  les  avantages  auxquels 
a  droit  un  médecin  lieutenant  des  réserves  classe  1905, 
titulaire  de  la  carte  du  combattant,  pensionné  défini¬ 
tif  à  25  %,  —  et  la  marche  à  suivre  pour  l’obtention 
de  ces  divers  droits. 

D>-  G. 

Réponse 

Un  médecin,  titulaire  de  la  carte  de  combat¬ 
tant,  a  droit  automatiquement  ; 

1“  A  la  Croix  du  combattant  ;  . 
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2"  A  la  Médaille  interalliée  ; 

3°  A  la  Médaille  commémorative  de  la  Grande 
guerre. 

De  plus,  à  l’âge  de  50  ans,  il  aurait  droit  k  une 
allocation  de  500  flancs,  et  cette  allocation  sera 
porLée  à  1  .^OO  flancs  à  partir  de  55  ans. 

.  Toutes  ces  questions  ont  été  traitées  en  détail 
dans  le  Concours  médical,  et  le  sont  encore  dans 
l’Agenda-memento  de  1932. 


324.  —  Soins  aux  militaires 
Re  ia  gendarmerie 

Je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  me  fixer  sur 
les  points  suivants  ; 

Les  soins  gratuits  aux  militaires  de  la  gendarme¬ 
rie  sont-ils  une  pratique  générale  en  France  ? 

Ces  soins  s’étendent-ils  aux  familles  des  militaires 
précités  ?, 

Existe-t-il  dans  certains  endroits  des  modes  de  ré- 
m.unération  tels  que  acte  médical  avec  libre  choix, 
commissionnement,  forfait  ? 

A  quels  textes  réglementaire  ou  circulaire  se  réfère 
cette  pratique  des  soins  gratuits  ? 

Est-il  exact  que  si  de  nombreux  confrères  ont  été 
payés  (?!!)■  de  lettres  de  félicitations  ou  médailles, 
aucun,  si  ancien  soit-il,  n’a  obtenu  à  ce  titre,  le  ruban 
rouge  ? 

V. 


Réponse  . 

,  Lorsque  les  militaires  de  la  gendarmerie  sont 
stationnés  dans  une  ville  de  garnison-,  les  soins 
médicaux  leur  sont  dus,  ainsi  qu’à  leurs  familles 
(personnes  logées  scus  le  même  loit),  par  les  mé¬ 
decins  militaires  de  la  garnison. 

Dans  le  cas  contraire,  ces  soins  sont  assurés, 
soit  après  convention  passée  avec  un  médecin 
civil  par  le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  ré¬ 
gion,  sur  proposition  du  commandant  de  gendar¬ 
merie,  soit  par  nn  médecin  civil,  à  titre  bénévole 
et  sous 'réserve  des  récompenses  prévues  par  la 
circulaire  du  29  mars  1900  (lettres  de  félicita¬ 
tions,  médailles  de  bronze,  argent,  vermeil.  Légion, 
d’honneur). 

Chaque  année,  il  es;  accordé  une  ou  plusieurs 
croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  après 
30  années  de  soins  gratuits. 

Fiscalité 

1519.  —  Déclaration  d’une  indemnité 
pour  accident 

J’ai  eu  un  accident  d’automobile  quelquessemaines 
après  la  faillite  des  Assurances  syndicales  de  X...  Je 
n’étais  donc  pas  assuré.  Le  règlement  m’a  coûté  une 
forte  somme,  la  victime  ayant  été  gravement  blessée. 

L’enquête  indique  clairement  que  c’est  au  cours  de 
mes  visites  médicales  que  l’accident  est  survenu. 
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■  Ài-je  le  droit  de  défalquer  la  somme  que  j’ai  dû 
verser  de  mes  bénéfices  médicaux  pour  la  déclaration 
au  fisc  ?  .  .  ,  '  , 

Puis-je  porter  la  moitié  de  la  somme  sur  1931,. 
l’autre  moitié  sur  1932  comme  cela  se  fait  pour  les 
pertes  industrielles  ? 

D--  A. 

Réponse 

Vous  pouvez  déduire  de  vos  bénéfices  1931  le 
montant  des  indemnités  que  Vous  pouvez  avoir 
versées.  Mais  vous  ne  pouvez  en  reporter  l’excé¬ 
dent  sur  1932.  A.M. 

1933... —  Les  enfants  majeurs  ne  donnent 
pas  lieu  aux  abattements  pour  charges 
de  famille 

J’ai  deux  fils  l’un  de  26  ans,  étudiant  en  méde¬ 
cine,  fait  actuellement  son  service  militaû’e  ; 

L’autre  de  23  ans,  étudiant  en  droit.  Tous  deux 
Sont  entièrement  à  ma  charge. 

Je  lésai  portés  au  titre  déchargés  de  famille  dans 
ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  :  le  contrôleur 
me  répond  :  la  déduction  de 'vos  fils  au  titre  charges  de 
famille  est  abusive  et  ne  saurait  être  admise. 

Le  contrôleur  est-il  dans  son  droit  et  dois-je  m’in¬ 
cliner  ou  maintenir  ma  déclaration  ? 

Df  F. 

Réponse 

Les  enfants  ne  peuvent  compter  comme  charges 


de  famille  que  jusqu’à  21  ans,  à  moins  qu’ils 
soient  infirmes. 

A.  M.  ■ 

1751.  —  Abattements  pour  cbaeges 
de  famille 

Que  faut-il  exactement  défalquer  du  revenu  net 
d’un  médecin  pour  savoir  exactement  le  chiffre  .sur 
lequel  il  sera  imposé,  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  lors¬ 
que  : 

1®  Il  est  marié  ? 

2°  Il  est  marié  et  père  d’un  enfant  de  moins  de 
18  ans  ?  , 

3“  Il  est  marié  et  père  de  deux  enfants,  de  moins 
de  18  ans  ? 

4®  Il  est  marié,  père  de  trois  enfants  de  moins  de 
18  ans  ?  ' 

5®  Il  est  marié,  père  de  trois  enfants,  et  a  une 
belle-mère  infirme,  de  plus  de  70  ans,  à  sa  charge. 

H. 

Réponse 

Vous  avez  droit  aux  abattements;  suivants  t 

5.000  francs  pour  votre  femme  ; 

4.000  francs  pourvotre  premier  enfant  mineitr; 

5.000  francs  pour  le  deuxième  enfant  mineur  ; 

6.000  francs  pour  le  troisième  enfant  mineur 

3.000  francs  pour  vo^tre  belle-mère  întirme  à 
votre  chargé. 

Total  ;  23.000  francs.  A.  M. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

fSeiéroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 


DESENSIBILVSINE 


Ampoules  pour  In/ecttons  tatra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Gantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2"  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 
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ThèiHdaDf  in  Méd«<ine 
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Vfatttmiiü  dt  la 
Blennorragie;  VBu- 
mictine 


Contribution  à  l’é¬ 

tude  du  traitement 
dee  aftectlone  det 
ooiee  urinairee. 

D'  G.  Pasqukt. 
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nouveau  à  l’assuré  dès  sa  libération.  . — 
Assurances  sociales.  Les  prestations  de 
l’assurance-maladie  ne  sont  dues  que  pen¬ 
dant  une  période  de  six  mois,  même  s’il  n’y 
a  pas  eu  interruption  du  travail  pendant 
cette  période.  —  Aosurances  sociales.  — 
L’immatriculation  doit  précéder  l’état  de 
maladie  ou  de  grossesse  pour  que  les  pres¬ 
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ration  concomitante  à[une"première.  (art. 

10  et  14).  —  1“  «  Appareils  provisoires  « 
pour  transport  ;  2»  accouchement  avec 
complications.  —  Visites  dominicales  et 
visites  de  nuit  dans  les  villes  de  100.000 
habitants  et  leur  banlieue.  —  Questions  si/n- 
dicales  :  Assiduité  aux  réunions  syndica¬ 
les.  —  Fiscalité  :  Exonération  de  la'taxe 
des  prestations  pour  invalidité.  —  Base  de 
la  patente  en  1932.  —  Déclaration  des  re¬ 
venus  provenant^  de  fermages.  —  Frais 
professionnels.  Proportion  par  rapport  aux 
recettes.  —  Justification  de  déclaration. 
Questions  diverses.  —  Assurances  :  Du 
choix  d’une  Compagnie  d’assurance-vie. 

—  Questions  médico-militaires  :  Avantages 
réservés  aux  Pupilles  de  la  Nation.  — 

Point  dedépart  d’une  pensiond’invalidité. 

—  Pères  de  six  enfants.  Libération  des 

obligations  militaires.  —  Période  volon¬ 
taire.  Choix  de  l’époque  et  du  lieu. . . .  1242 


AVIS 


Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  ans  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  mamimum  (Insertion 
eoneernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  1r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  OoNcouRs  médical,  Paris  167-96. 

SToufe  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  120.  —  Df  42  ans,  longue  prat.,  posséd.  sér.  con- 
naiss.  administr.  et  commcrc.,  recherche  situât,  méd.  ou 
paraméd. 

No  121.  —  Femme  de  méd.  au  cour,  récept.  et  service 
de  cab.  méd.  cherche  emploi  secrét.  ou  assist.  près  de 
méd.  ou  dans  mais,  santé. 

N»  122.  —  Seine-et-Marne.  Proxim.  ville,  libre  de 
suite,  import,  client,  seul  méd.,  avec  belle  maison.  Prix 
intéress.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5o).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  123.  —  Normandie.  Cab.  Y.  O.  R.  L.  gros  rendem. 
Collabor.  préalab.  Prix  :  100.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (6').  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  124.  —  Paris.  Quart,  popul.,  cab.  bien  situé, 
méd.  génér.  consult.  fac.  à  dévelop.  Appartem.  agréab. 
Loyer  7.500  ch.  cent.  Prix  avec  install.  profess.  25.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5o).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  125.  —  Eure-et-Loir.  Client,  de  ville,  méd.  ch. 
de  fer,  à  céder  dans  bonnes  condit.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  126.  —  J’achèterais  spécialité  pharmac.  en  plein 
I  rapport,  ou  m’associerais  à  affaire  existante.  Discré- 
'  tion  assurée. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douîetir 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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N°  127.  —  Bretagne.  Poste  créé  récemment,  bon 
rapport,  fixes  intéress.  Possibil.  faire  pharmac,  A  re¬ 
prend.  sans  indemn. 

N“  128.  —  On  offre  marque  et  procédé  fabricat. 
farine  de  régime  ayant  fait  ses  preuves.  On  mettrait 
à  la  disposit.  du  preneur  éventuel  toutes  quantités 
pour  essais  dans  hôpit.  et  cliniques. 


Renseignements 


La  Bourboale.  —  Maison  médicale  p.  enfants.  Tout 
confort.  Cures  therm.  et  clim.  Pour  tous  renseign. 
et  prospectus,  s’ad.  Barthomeuf,  Sanguinet  (Landes). 


La  Colline  à  Saint  -  Antoine.  IVice.  Maison  de 
repos,  régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer. 
deux  médecins.  Prospectus  sur  demande. 


—  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1»  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


■  La  Soleillette  I,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D™  Chahmot  etRozEi. 


La  salive  est’digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de  man- 
GAiNE,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


L’agence  •  Ophei»,  direct.  G.  Raynaud,  effectue  tous 
recouvrements  d’honoraires  médicaux,  IS^  année,  Paris, 
9,  avenue  Versailles  (16=).  Tél.  Auteuil  82-54. 


DEJ{mÈJ(ES  NOUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Le  docteur  Ricard.  — -  Nous 
avons  la  tristesse  d’annoncer  la  mort  du  Ricard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  dont  les  obsèques 
viennent  d’avoir  lieu  dans  une  stricte  intimité,  à 
l’Isle-sur-Serein. 

Ricard  fut  un  grand  chirurgien  et  un  Maître  essen¬ 
tiellement  bon,  à  qui  l’on  doit  d’importants  travaux, 
concernant  en  particulier  la  gynécologie  et  l’anesthé¬ 
sie  générale.  Il  fut  un  des  premiers,  en  France,  à  com¬ 
prendre  l’importance  d’une  technique  rationnelle  de 
l’anesthésie  générale  et  son  appareil  d’inhalation, 
qui  permet  de  réduire  au  minimum  la  quantité  de 
chloroforme  absorbée  par  l’opéré, -est  connu  de  tous 
et  classique. 

A  la  fin  de  la  guerre,  désigné  pour  une  chaire  de  chi¬ 
rurgie  à  la  Faculté  mais  sentant  ses  forces  compro¬ 
mises  par  les  fatigues  de  ces  dures  années,  Ricard, 
pour  ne  pas  accepter  et  continuer  des  fonctions  aux¬ 
quelles  il  n’aurait  pu  se  donner  tout  entier,  préféra 
briser  volontairement  son  bistouri  et  laisser  son  ser¬ 
vice  et  sa  clientèle  à  son  élève  Labey,  chirurgien  de 
Boucicaut,  devenu  à  son  tour  un  Maître  aussi  émi¬ 
nent  que  modeste.  Ricard  vint  habiter  le  Midi,  Saint- 
Raphaël,  puis  Beaulieu,  où  j’eus  la  douce  surprise  de 
le  rencontrer  lors  du  premier  voyage  organisé  sur  la 
Riviera,  par  la  Société  médicale  du  Littoral  médi- 
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terranéen.  Le  soleil  de  notre  belle  Côte-d’Âzur  lui 
avait  redonné  des  forces  ej;  je  sentais  l’émotion  l’é¬ 
treindre  quand  il  me  parlait  de  son  service  hospita-  _ 
lier,  de  ses  malades  et  de  ses  élèves  qu’il  avait  été 
contraint  de  quitter  prématurément.  La  chirurgie 
^  était  restée  sa  passion  et  l’on  comprenait  ce  qu’avait  I 
dû  lui  coûter  sa  décision  d’abandonner  son  service. 

Ricard  honora  grandement  la  chirurgie  française 
et  nous  nous  inclinons  avec  un  douloureux  respect 
devant  la  tombe  de  ce  Maître  profondément  aimé  de 
ses  malades  et  des  ses  élèves.  P.  Lacroix. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Professeur 
H.  Handovsky,  de  l’Université  de  Gœttingue,  a 
fait  le  12  avril,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  une  leçon  accompagnée  de  | 
projections,  sur  les  théories  modernes  de  la  narcose. 

—  Journées  médicales  d’Evian  (septembre  1933) 
et  «Prix  Chiais».  —  La  Société  médicale  d’Evian 
fait  savoir  que,  pour  la  seconde  fois,  des  Journées 
médicales  auront  lieu  dans  cette  station  au  mois  de 
septembre  1933.  Ces  Journées  médicales  seront  pré¬ 
sidées  par  le  Professeur  Lemierre  et  seront  con-  | 
sacrées  à  l’étude  de  «  l’insuffisance  rénale  ». 

A  cette  occasion,  la  Société  anonyme  des  Eaux 
minérales  d’Evian-les-Bains,  pour  honorer  la  mémoire 
du  grand  hydrologue  Chiais,  a  décidé  de  décerner  un 
prix  international  de  dix  mille  francs,  au  meilleur 
travail  original  sur  le  sujet  suivant  :  «  Valeur 
séméiologique  des  épreuves  de  diurèse  provoquée». 


Les  manuscrits,  anonymes,  devront  être  déposés 
au  Siège  social  de  la  Société  des  Baux  minérales 
d’Evian-les-Bains,  21,  rue  de  Londres,  à  Paris 
(IX®)  au  plus  tard  le  15  mai  1933  ;  ils  devront  être 
rédigés  en  français. 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  condi¬ 
tions  du  concours  et  la  composi  tion  du  jury,  prière 
de  s’adresser  à  la  Société  des  eaux  d’Evian  à  Paris, 
21,  rue  de  Londres. 

XXV<’  Voyage  d’études  médicales  aux  stations 
thermales.  —  Le  XXV®  Voyage  d’études  médicales 
aura  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  septembre, 
dans  les  stations  hydrominérales  et  climatiques  de 
l’Auvergne  et  du  Bourbonnais,  sous  la  direction 
scientifique  du  Professeur  Maurice  Villaret  et  du 
Professeur  agrégé  B.  Chabrol.  Il  se  terminera  le 
19  septembre  à  Vichy,  par  le  Congrès  international 
de  la  lithiase  biliaire. 

Le  programme  détaillé  sera  donné  ultérieurement. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mlle  Ma- 
ohuré,  21,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

—  Cinquantenaire  de  l’Association  amicale  des 
internes  et  anciens  internes  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Le  banquet  de  l’internat  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  aura  lieu  le  sâmedi  30  avril  dans  les 
salons  du  Palais  de  la  Mutualité.  11  aura  cette  an¬ 
née  un  éclat  particulier,  car  il  coïncidera  avec  le 
cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  de  l’Asso¬ 
ciation. 


FMates,  Diaslases  et  ïltanilaes  des  Wales  oèmiiies 

ENTÉmiES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-oriHne  d.gutin  REPHOSPHATISATION 

MÂTERNISATION  pb]5ioiogique  d»  lait  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

.  irtiiriUtodM  BOUILLIES  MALTRES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  i»  FÉCULENTS 


■  Amylodiastase 

H  ■  THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2’ COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Aprèi  chacun  des3  principaux  repas-V  2A3COMPRIMÉS 
-  NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coiunatios  isdéSiiie)  (Coniemtun  ûdifiiiie] 
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Il  sera  précédé  par  l’asseinhlée  générale  qui  se 
tiendra  le  même  jour,  à  16  h.  30,  à  l’Hôtel-Dieu 
(amphithéâtre  Trousseau), 

—  La  Semaine  odontologique  a  eu  lieu  au  Grand 
Palais  du  6  au  13  avi'il  1932.  Elle  a  été-  marquée  par 
plusieurs  manifestations  en  faveur  de  l’hygiène  den¬ 
taire. 

Le  6  avril,  à  11  heures,  le  Docteur  Friteau,  pré¬ 
sident  du  Comité,  assisté  de  M.  Guinat,  donna  le 
départ  à  600  pigeons  voyageurs  apportés  de  Toul. 
Ces  pigeons  portaient  comme  message  de  la  propa¬ 
gande  d’hygiène  spécialement  rédigée  pour  les  mili¬ 
taires. 

L’après-midi,  M.  Guinat,  président  de  la  Ligue 
nationale  de  propagande  d’hygiène  dentaire  «  La 
Croix  violette  »,  exposa  l’utilisation  du  tract  dans 
la  propagande  d’hygiène  et  relata  le  bénéfice  qui 
en  est  retiré.  L’orateur  donna  lecture  d’une  série 
de  devoirs,  exécutés  par  de  jeunes  élèves  en  com¬ 
mentaires  des  brochures  distribuées  dans  les  écoles. 
Puis  il  fit  la  démonstration,  de  l’exposition  de  l’hy¬ 
giène  dentaire  ambulante  composée  de  tracts  et 
d’afïiches  placés  sur  quelques  plants  que  quatre 
boulons  suffisent  à  assembler. 

—  Hôpitaux  de  Carcassonne.  —  M.,  le  D^'  Gàlly 
est  nommé,  après  concours,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux  de  Carcassonne. 


Hôpitaux  de  Bordeaux.  Un  concours  pour 
deux  places  de  médecins  adjoints  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  aura  lieu  le  24  mai  1932  à  Bordeaux. 

—  Naissances.  —  Jacqueline,  Bernadette,  Fran¬ 
çois,  Anne-Marie,  Dominique,  Joseph  et  Marie- 
Jeanne  Biot  ont  la  joie  de  nous  faire  part  de  la 
naissance  de  leurs  deux  frères,  qui  ont  reçu  au  bap¬ 
tême  les  prénoms  de  Christian  et  Claude  (Lyon,  13, 
rue  Jarente,  le  13  mars  1932).  Nos  sincères  compli¬ 
ments  à  notre  excellent  confrère,  le  D*'  Biot,  de 
Lyon,  et  à  sa  belle  famille  médicale. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Marcel  Rochette,  née 
Gombaluzier,  sont  heureux  de  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fille  Christiane  (Saint- Raphaël, 
Var,  22  mars  1932). 

—  Æsculape. —  Le  numéro  spécial  de  mars  qui  vient 
de  paraître  est  consacré  aux  maladies  nerveuses  et 
mentales  dans  l’art,  l’histoire  et  la  littérature.  Il 
est  luxueusement  présenté,  orné  d’une  centaine  de 
reproductions  de  vieilles  gravures,  d’œuvres  d’art 
des  temps  anciens  et  modernes,  riche  d’un  texte  éma¬ 
nant  d’écrivains  médicaux  appréciés  et  de  maîtres 
autorisés  des  Facultés.  Voici  un  aperçu  des  articles  : 

Le  jeune  lidiot  riant  (1  ill.).  —  L’opération  des 
pierres  de  tête,  par  le  D"'  Henry, Meige  (13  ill.).  — 
Le  somnambule,  par  Maurice  Rollin.4t  (1  ill.).  — 
Le  culte  de  la  beauté  (1  ill.).  —  Le  délire  des  Bac¬ 
chantes,  par  le  D"^  Benjamin  Bord  (9  ill.).  —  La 
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folie  de  Charles  VI,  par  le  Prof.-agr.  J.  Lévy-Va- 
LENsi  (7  ill.).  —  Le  fou  et  la  folle  de  Géricault  (2  ill.)- 
—  Le  poète,  Maurice  Rollinat  était-il  atteint  de  né¬ 
vrose  ?  par  le  Emile  Qüillon  (8  ill.).  —  Deux 
«  Sots»  du  Recueil  d’Arras  (2  ill.).  —  Un  faux 
czar  au  XVIII®  siècle  :  Jemeljan  Pugatschew,  par 
le  Prof.  Laignel-Lavastine  et  le  D''  Jean  Vinchon 
(8  ill.).  —  Un  cas  de  paralysie  saturnine,  par  le 
M.  Trenel  (2  ill.).  —  Les  mordus  de  la  Tarentule, 
par  Jean  Avalon  (4  ill.).  —  La  femme  et  la  folie 
(1  ill.).  —  Supplément  (27  ill.). 

Ce  numéro  spécial  est  yendù  15  francs. 


A  TliAVERS  L’OFFICIEL 


31  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  26  mars  1932,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  ofliciers  de  réserve  du  service  de  santé 
et  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  alTec- 
tatinns  suivantes  : 

Au  grade  ,de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  brev.  de  prép.  milit. 
super,  ci-après  :  (15  mars  32)  Lefebvre,  P®  sect. 
infirm.  milit.,  alï.  1*'®  rég.  ;  .Minot,  P®  sect.  infirm. 
milit.,''aff.  2®  rég.  ;  Bec,  16®  sect.  infirm.  milit.,  afï. 


16®  rég.  ;  Cantaloube,  17®  sect.  infirm.  milit.',  aff. 
17®  rég.  ;  Cabanes,  18®  sect.  infirm.  milit., .afï.  18® 
rég.  ;  Nogue,  19®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  19®  C.  A. 
Ferradou,  21®  sect.  infirm.  milit.,  alï.  19®  C.  A. 

Au  grade  de  rnêdecin  sous-lieutenant. 

(20  mars  32)  Le  médec.  auxil.  non  titul.  du  brev. 
de  prép.  milit.  supér.  Lesage,  21®  sect.  inflm.  milit. 
aff.  19®  C.  A. 

l®r  AVRIL 

Budget. 

Loi  du  31  mars  1932  portant  fixation  du  budget 
général  de  l’exercice  1932. 

Nous  publierons  prochainement  des  extraits  du 
budget  susceptibles  d’intéresser  nos  lecteurs. 

Hygiène  coloniale. 

M.  Hermant,  médecin  principal  de  l’assistance 
médicale  de  l’Indochine  a  été  nommé  inspecteur 
général  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique  en  Indo¬ 
chine. 

3  AVRIL 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
ti.tre  du  ministère  de  l’Intérieur  (Algérie).:  M.  le 
D>^  Saffar,  de  Bougie. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  : 
Florentin,  doct.  en  médec.,  à  Thenon  (Dordogne), 
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44  an3  .de  pratique  et  de  soips  gr3,tui  t3  aux  .militaires 
4,e  la  gepdsrmerie. 

5  avril  . 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  offlcier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  l’Intérieur  :  M.  le  P’’  Cauvy, 
maire  de  Lamalou-les-Bains. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

.  Un  poste  de  médecin-chef  .de  service  est  créé  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de- 
Calais). 

6  AVRIL. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier,  au  titre  du  ministère  de 
l’Intérieur  ;  ill.  le  P*'  Mignon,  maire  des  Essarts, 
conseiller  général  de  la  Vendée. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales. — Les  avantages  de  l’assurance- 
inaladje  suspendus  pendant  la  durée  du  service 
militaire  sont  accordés  à  nouveau  à  l’assuré  dès 
sa  libération. 

1298.  —  M.  Maurice  Violette,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail  .si  un  jeune  homme  imnia- 


trieulé  aux  assurances  sociales  Ip  1®”  juillet  1930  et 
remplissant  tes  conditions  légales  de  verspnient  au 
moment  de  son  appel  sous  les  drapeaux,  en  pçtcbre 

1930,  a  droit  au  remhqursement  des  prestations  pp;qr 
une  maladie  survenue  en  novembre  pu  décemhi'o 

1931,  c’est-à-dire  quelques  seipainos  apr,ès  sa  libéra¬ 
tion  qui  a  eu  lieu  vers  le  20  pctqbre  1931  et  si  les 
caisses  d’assurance^  sont  fondées  à  exiger  de  l’asspré 
Ips  60  cotisations  obligatoires  après  soq  retoyr  .du  rp- 
giinent,  avant  ..d’effectuer  le  remboursement  ’  .d.es 
prestations.  (Questions  du  9  février  1932.) 

Réponse.  —  Cette  question  vient  d’être  résolue, 
après  nouvel  examen,  dans  un  sens  favorable  aux 
assurés  par  une  circulaire  du  17  février  1932. 

Dos  l’instant  que  les  avantages  de  l’assuçance- 
maladie  sont  su.spendus  pendant  la  durée  du  service 
militaire,  il  a  paru  possible  d’admettre  que  l’assuré 
conservait  le  bénéfice  de  cette  assurance,  au  retour 
dan  s  ses  foyers,  pour  Iqi  et  les  niembres  de'sa  famille, 
sans  période  d’attente.  Il  suffit  qu’il  compte,  au 
cours  de  la  période  dp  référence  qqi  a  précédé  la  ma¬ 
ladie,  50  jours  onyraqles  passés  sous  les  drapeaux  ou 
ayant  donné  lieu  au  versement  des  cotisations  %aies 
ou  de  l’indemnité  journalière  de  maladie.  Mais,  bien 
entendu,  il  doit  justifier  qu’il  remplissait,  lors  de  son 
départ  spus  les  drapeaux,  les  conditions  ouvrant 
droit'  au  jbénéfice  de  l’a-ssurance-maiadie. 

(J.  O.,  19  mars  1932.) 


K^^iar  io-jis  paia^eaM®Mts 


à  il 
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15^12.  -7-  M-  MAïïfWl'.  (ieman^e  à  ¥.  |e  Paiw^r-e  1 
4y  Tr^vaîl  :  1°  si  un  aasvirç,  saus  les  drapeaux, 

pour  ia  période  normale  d’instruction  militairç,  ma¬ 
lade  quelques  jours  après  sa  démobilisation,  a  droit 
aux  prestations  ;  ajoute  que  la  loi  a  précisé  qu’un 
assuré,  à.  jour  avant  son  départ  sous  les  drapeaux, 
confère  à  ses  ayants  droit  le  bénéfice  des  articles  9, 19 
et  20,  mais  que  rien  n’a  été  prévu  pour  là.  maladie  ; 
2«>  s’il  faut  que  l’intéressé  ait  cotisé  SO  jours  au  cours 
du  trimestre  civil  précédant  la  maladie  ;  faisant  re¬ 
marquer  qu’il  y  a'  là,  semble4-!l,  une  injustice  fla¬ 
grante.  {Çuestioji  du  6  février  1932.) 

ifepoffse.  —  Gettp  question  Yiéîit  d’être  résolue, 
après  nouvel  exaipep,  buns  un  sens  favorable  aux 
assurés  par  une  circulaire  éu  févrie-r  193^.  Dès 
l’instant  que  Ica  ayantage.s  de  ;’os.s,urance-maladie 
sont  suspendus  pendant  la  durée  du  service  militaire, 
il  a  paru  possible  d’admettre  que  l’assuré, conservait, 
le  bénéfice  de  cette  assurance,  au  retour  dans  ses 
foyers,  pour  lui  et  les  membres  de  sa  famille,  sans  pé¬ 
riode  d’attente.  Il  suffit  qu’il  compte,  au  cours  de  la 
période,  de  référence  qui  a  précédé  la  maladie,  60 
jours  ouvrables  pass  's  sous  les  drapeaux  ou  ayant 
donné  lieu  au  versement  des  cotisations  légales  ou  de 
l’indemnité  journalière  de  maJaoie.  Mais,  bien  enten¬ 
du,  il  doit  justifier  qu’il  remplissait,  lors  de  spn  dé¬ 
part  sous  les  drapeaux,  les  conditions  ouvrant  droit 
au  bénéfice  de  l’assurance  maladie. 

(/„a,23marfil932.) 


Assuruqeeg  goeiales,.  -  -  Lpg  pres.tqt|9ng  dp  l’^sgqrAneçr 
maladie,  pe  goijt  dues  que  pendant  pqe  péfiqdP  d.é 
sjx  mer?,  ipêipe  s’il  n’y  a  pas  eq  jnterrqptio.p  dU 
travail  pendant  cette  période- 
15113.  --  M.  Jacques  Duclos  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  quelle  est  la  durée  pendant 
laquelle  un  assuré  obligatoire  atteint  d'une  maladie 
chronique  n'entraînant  pas  une  cessation  de  travail, 
et,  par  conséquent,  continuant  ses  versements  sans 
interruption  a  droit  au  remboursement  des  frais  de 
docteur  et  pharmaceutiques  ;  2°  si,  cette  durée  étant 
limitée,  il  peut  et  au  bout  de  combien  de  temps,  être 
remboursé  a  nouveau.  {Question  du%  février  i'd%2.) 

Réponse.  1°  Les  soins  médicaux  et  pharmaceu:> 
tiijues  sont  dus  à  ’’a.s.viirp  malade  pendant  que  période 
de  .six  mois,  à  partir  d»  la  date  du  d-'bul  ilc  la  mala- 
nie,  qui  est  celle  de  la  premièi'c  con-stata tien  médicale, 
Çe  délai,  est  applicable  à  toutes  les  maladies,  qu’elié-a 
entraînent  ou  non  la  cessation  du  travail  d?»  l’assuré  ■ 
les  prestations  ne  pourraient  ètrç  dtlps,  à  nouveau, 
pour  la  même  maladie  que  si  l’assuré,  après,  avoir  été 
considéré  comme  guéri,  faisait  une  rpçhute  plus  de 
deux  mois  après  la  gnérison  apparente, 

.  '  (J.  Q,,  23  mars  193§-) 


Assurances  sociales.  —  L’immatriculation  doit  préeé, 
der  l’état  de  maladie  ou  de  grossesse  pour  que  les 
prestations  puissent  être  dispensées. 

1321.  —  M.  Mauger,  sénateur,  demande  à  M.  le 
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ministre  des  Finances  sur  quel  article  de  la  loi  des 
assurances  sociales  s’appuie  l’administration  pour 
refuser  à  la  femme  d’un  assuré  en  règle  avec  la  loi 
au  moment  de  l’accouchement  de  sa  femme  le  béné¬ 
fice  des  prestations  médicales  et  pharmaceutiques 
de  l’assurance  sociale,  sous  le  prétexte  que  cet  assuré 
devrait  avoir  été  immatriculé  avant  le  début  pré- 
buiné  de  la  grossesse  de  sa  femme,  et  avoir  effectué  à 
la  fin  du  mois  précédant,  soit  la  première  constata¬ 
tion  médicale  de  l’état  de  grossesse,  soit  le  début  pré¬ 
sumé  de  la  grossesse,  le  minimum  des  versements  lé¬ 
gaux.  (Question  du  18  février  1932.) 

Réponse  de  M.  le  ministre  du  Travail. —  Il  résulte 
des  principes  généraux  de  l’assurance  que  celle-ci 
ne  peut  jouer  que  vis-à-vis  des  éventualités  non  en¬ 
core  réalisées  à  son  point  de  départ.  L’immatricula¬ 
tion  doit  ainsi  précéder  l’état  dé  maladie  ou  de  gros¬ 
sesse,  pour  que  les  prestations  puissent  être  dispen¬ 
sées.  Si,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  verse¬ 
ment,  il  a  été  admis  qu’il  était  possible  de  se  placer, 
pour  déterminer  le  droit  aux  prestations,  soit  au  dé¬ 
but  présumé  de  la  grossesse,  soit  à  la  première  cons¬ 
tatation  médicale  de  la  grossesse,  c’est  par  une  inter¬ 
prétation  libérale  des  dispositions  combinées  des 
paragraphes  1®’’  et  2  de  l’article  9  de  la  loi  sur  les  assu- 
rancei  sociales. 

[J.  O.,  26  mars  1932.) 


Assurances  sociales.  —  Répartition  du  prix  de  jour¬ 
née  en  cas  d’hospitalisation  d'un  assuré  notoire¬ 
ment  indigent. 

1336.  —  M.  Armbrusteh,  sénateur,  demande  à  M. 
le  ministre  du  Travail  ;  1“  si  en  cas  d’hospitalisation 
a  un  assuré,  celui-ci  doit  supporter  sur"  le  mon¬ 
tant  alloué  parle  tarif  de  responsabilité  pour  le  prix 
de  journée,  la  réduction  ae  15*ou  20  p.  100  ;  2°  en  ce 
qui  concerne  les  assurés  notoirement  indigents, 
comment  doit  être  réparti  ce  prix  de  journée,  abstrac¬ 
tion  faite  des  frais  pharmaceutiques  ;  3°  dans  le  cas 
où  le  prix  de  journée  effectivement  prévu  est  inférieur, 
au  tarif  de  responsabilité,  si  les  caisses  en  doivent  la 
totalité  ou  seulement  80  p.  100,  les  20  p.  100  de  sur¬ 
plus  paraissant  devoir  rester,  d’après  l’article  59  de 
la  loi,  à  la  charge  de  la  collectivité  de  secours.  (Ques¬ 
tion  du  18  février  1882.)  ' 

Réponse.  —  1°  Réponse  négative. 

2°  Les  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociaies  ne  sont  pas  applicables  en  cas 
d’hospitalisation,  lien  résulte  que  le  prix  de  journée 
d’hospitalisation  dû  pour  les  assurés  notoirement  in¬ 
digents  est  celui  qui  est  fixé  par  la  convention  passée 
parla  caisse  d’assurances  avec  l’établissement  public, 
hospitalier.  Ce  prix  de  journée  ne  peut,  aux  termes  de 
l’article  6,  paragraphe  2,  de  ladite  loi,  dépas -er  les 
limites  du  tarif  le  plus  bas  auquel  l’établissement 
admet  les  malades  payants.  Il  est  supporté  par  la 
caisse  jusqu’à  concurrence  de  son  tarif  de  responsa- 


bilité,  le  surplus  étant,  à  la  charge  de  la  collectivité  du  j 
domicile  de  secours.  En  ce  qui  concerne- les  honorai-  I 
res  médicaux,  la  caisse  en  rembourse  le  montant 
fixé  par  la  convention  soiis  déduction  de  la  partici¬ 
pation  légale  de  i’assuré,  laquelle  est  à  la  charge  de 
la  collectivité  susvisée  ; 

3°  Si  le  prix  de  journée  est  inférieur  au  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse,  celle-ci  doit  en  prendre 
la  charge  en  totalité. 

Les  soins  donnés,  sur  la  demande  de  la  gendarmerie, 
à  un  individu  en  état  d’arrestation,  doivent  être 
payés  au  titre  des  frais  de  justice  criminelle. 

1221.  —  M.  Faugêre,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  par  qui  et  suivant  quel  tarif 
doivent  être  payés  les  honoraires  d’un  médecin  qui  a 
soigné  à  la  gendarmerie  et  sur  appel  téléphonique 
des  gendarmes,  un  individu' en  état  d’arrestation  à  la 
suite  d’un  flagrant  délit,  qui  avait  été  blessé,  après 
son  arrestation,  à  la  gendarmerie  ,  aussitôt  après  son 
arrivée.  (Question  du  24  décembre  1931). 

2®  réponse.  —  Les  honoraires  du  médecin  peuvent 
être  payés,  au  titre  des  frais  d.e  justice  criminelle  :  le 
tarif  applicable  est  celui  de  25  fr.,  établi  par  l’article 
26  du  décret  du  5  octobre  1920  modifié  le  22  décem¬ 
bre  1927. 

(J.  O.,  26  mars  1932.) 


Règlementation  des  substances  vénéneuses.  — 
Substances  en  nature 

15338.  —  M.  Jean-Pierre  Renaitouh  expose  à  M. 
le  ministre  de  la  Santé  publique  que  les  décrets  du 
16  septembre  1916  et  du  20  mars  1920,  relatifs  à  la 
réglementation  des  substances  vénéneuses,  parlent 
de  substalnces  en  nature,  sans  préciser  le  sens  que 
l’on  doit  attribuer  à  ce  terme,  et  demande  :  1®  si,  par 
substances  en  nature,  on  doit  entendre  tous  les  pro¬ 
duits  nommément  inscrits  aux  tableaux  A,  B  ou  C, 
c’est-à-dire  les.matières  premières  et  les  préparations, 
ou  si,  au  contraire,  on  ne  doit  comprendre,  sous  ce 
terme,  que  les  matières  premières,  à  l’exclusion  des 
préparations  ;  2°  si,  par. exempte,  le  laudanum  de 
Sydenham,  inscrit  au  tableau  B  et  délivré  pur,  sans 
mélange,  doit  être  considéré  comme  substance  en 
nature  et,  à  ce  titre,  soumis  à  la  réglementation  spé¬ 
ciale  à  ce  groupe  de  produits  ;  3°  si  la  teinture  de  bel- 
lad.one,  inscrite  au  tableau  C,  la  liqueur  de  Fowler 
inscrite  au  tableau  A,  délivrées  pures,  doivent  être 
considérées  comme  substances  en  nature  ;  ajoute 
qu’il  serait  important  que  les  pharmaciens  soient 
fixés  sur  ce  point ,  en  raison  de  l’ambiguité  des  textes. 
(Question  du  15  février  1932.) 

Réponse.  —  1®  Les  mots  «  en  nature  »  employés 
dans  le  décret  du  14  septembre  1916,  modifié  par  le 
décret  du  20  mars  1930,  ne  signifient  pas  nécessaire¬ 
ment  «  matières  premières  »  ;  leur  sens  est  plus  étendu. 
Par  substances  vénéneuses  en  nature,  ces  règlements 
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visent  tous  les  produits  (matières  premières  ou  prépa¬ 
rations)  dont  le  nom  est  inscrit  sur  l’un  des  tableaux 
A,  B,  C  et  qui  sont  délivrés  sans  niélange.  Les  pré¬ 
parations  indiquées  sur  ces  tableaux  ne  sont  pas  tou¬ 
tes  sDUtnises  aux  mêmes  règles  :  lés  unes  sont  dési¬ 
gnées  par  leur  nom  (exemple  :  liqueur  dè  Fowier, 
teinture  de  bèliadone.)  ç  ce  sont  celles  qui  sont  sou^ 
mises  aux  dispositions  sur  les  produits  en  nature  ; 
les  autres  sont  comprises  dans  une  spécification  gé¬ 
nérale-,  sans  être  individuellement  désignées  parleur 
nom  (exemple  :  les  préparations  non  dénemmées 
indiquées  au  n°  â  du  tableau  B);  D’autre  part,  les 
préparations  ont  été  classées  dans  tel  ou  tel  tab  eau, 
suivant  leur  degré  de  toxicité,  tantôt  sur  le  mêlne 
tableau  que  la  matière  première  d’où  elles  dérivent-, 
tantôt  sUr  un  tableau  différent.  Elles  suivent,  bien 
eu  tendu-,  la  réglementation  à  ’aquelle  se  réfère -leur 
tableau.  L’arrêté  du  ?  juillot  1931  est  venu  compté; 
teé  CBS  indications  en  fixant  les  doses  à  partir  des¬ 
quelles  ces  préparations  cessent  d’êtCe  dangereuses 
et,  par  suite,  échappent  uax  dispositions  du  décret  ; 
â®  iB  laudanum  de  Sydenham  qui  n’est  pas  nommé¬ 
ment  inscrit  au  tableau  B,  est  classé  par  le  décret  du 
20  mars  (art.  3)  dans  la  câtégtrie  deë  préparations 
visées  au  n®  2  du  tableau  B.  La  réglementation  fixée 
poü'r  lés  substàncès  én  nature  ne  hr  est  donc  p^^  ap- 
pl’cablè  ;  La  liqueur  de  ï^owler,  préparation  arse¬ 
nicale  ayant  conservé  le  caractère  toxique  de  l’acide 
aïsêhieu'x,  à  été  classée  aü  tableau  A  ;  la  teinture  de 
Leliadobe,  pfëpàratibii  ayant  perdu  par  dilutio.n  une 


pàrtie  du  caractère  toxique  de  là  Léllàd'ône,  a  été 
classée  au  tableau  L. 

[J.  Û.,  'i5  mars  1931) 

JURISPRUbËNCÊ 

Admission  dans  une  maisdlil  dn  sant€  d’ütt 
patron  agriculteur.  Honoraires  médicaux 

Goür  de  Cassation  (chamcrr  civini-:) 

6  féVfiei*  1932, 

(Àt’cbivcs  du  «  Sou  Médical  »). 

i. —  Lepàïvdn'àgricUlléu)\qu,i.  ési  soigné  sur  sa  demande, 
dans  üné  'clinique  p'rivée,  he  doit  pas  bêüéficiér  du 
«  ioüî  cô'mpris  ».  tl  doit,  ëri  cônsëquehcé,  payer  les  ho- 
horàirés  du  chirurgien.  • 

II.  —  La  prescription  dé  deux  ttrts  repose  Sur  UHe  pré¬ 
somption  de  paiement  et  n'est  pas  ëppoSübie  au  mé¬ 
decin  que  le  elisht  reconnaît  ne  pas  avoir  ptyé. 

La  Cour, 

Oui  êb  taUdIéhcë  publique  dë  Ce  jbül',  M.  l'é  Côft- 
sélllei*  Castèil  èii  son  rappoct,  MM®®  CllâlVÔb,  D'èlbël'- 
sày  él  AUgër,  avocats  dés  parties,  ëft  lëüCS  obser¬ 
vations  respectives  ainsi  que  M.  Bloch-LâCOqü'e, 
avocat  général, en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir 
immédiatement  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Voir  la  .suite  page  LV-1241 
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PROPOS  OU  JOUR 


Une  visite  à  la  Cité  sanitaire  de  Salagnac 

Toute  la  côte  retentissait  des  cris  des  ouvriers 
et  des  coups  de  marteau  ;  les  pierres  étaient 
suspendues  en  l’air  par  des  grues  avec  des  cor¬ 
des.  Tous  les  chefs  animaient  le  peuple  au  tra¬ 
vail  dès  que  Taurore  paraissait  ;  et  le  roi  Ido- 
ménée,  donnant  partout  les  ordres  lui-même, 
faisait  avancer  les  ouvrages  avec  une  rernar- 
quable  diligence. 

CFénelon.  Télémaque,  livre  VIII  :  La 
fondation  de  Saiente.) 


I]  est  des  rêves  qu’on  cherche  à  réaliser. 

^  L’abbaye  de  Thélème,de  M®  François  Rabelais, 
les  Cités  de  l’île  d’Utopie  de  Thomas  Morus,la 
Cité  du  Soleil,  de  Campanella,  la  Saiente,  de  Féne¬ 
lon,  vont-elles  enfin  vivre  dans  la  ville  sanitaire 
qui,  tout  à  coup,  a  surgi  sur  les  pentes  des  collines 
de  Salagnac  en  Dordogne  comme  sous  le  coup 
de  baguette  d’un  magicien  ? 

Etant  allés  séjourner  quelques  jours  sur  les 
confins  du  Quercy  et  du  Périgord, nous  eûmes  la 
curiosité  de  visiter  cette  ville  merveilleuse, 
dont  nous  avions  entendu  parler,  et  qui  nous  pa¬ 
raissait  une  cité  de  légende.  Nous  eûmes  l’avan¬ 
tage  d’y  être  conduits  par  M.  François  Gouyon, 
ancien  député,  conseiller  général  delà  Corrèze, 
qui  habite  la  petite  ville  de  Juilliac,  le  centre 
urbain  de  quelque  importance  le  plug  rapproché 
de  Salagnac,  à  10  kilomètres  environ.  Guidés  par 
un  homme  aussi  distingué  et  aussi  averti  que  M. 
Gouyon,  nous  étions  certains  de  ne  pas  faire  un 
voyage  inutile.  Il  avait  d’ailleurs  eu  l’amabilité 
de  prévenir  le  Directeur  de  Salagnac;  qui  avait 
bien  voulu^nous  y  attendre. 

La  nouvelle  cité,  qui  est  destinée  à  recevoir  des 
tuberculeux  de  guerre  avec  leur  famille,  est  édi¬ 
fiée  par  la  puissante  Fédération  nationale  des 
blessés  du  poumon  et  des  chirurgicaux  (F.  N.  B. 
P.  G.),  association  qui  compte  près  de  100.000 
membres  et  qui,  grâce  à  l’énergie  de  son  comité, 
dispose  d’une  influence  morale  et  politique  consi¬ 
dérable.  Les  dirigeants  de  la  Fédération  qui  con¬ 
naissaient  le  fonctionnement  des  villages  sanato¬ 
riums  qui  existent  déjààl’étrangeret  en  particu¬ 
lier,  celui  de  Papworth  en  Angleterre,  qui  savaient 
combien  avait  été  intéressante  l’expérience  du 
Sanatorium-Ecole  de  rééducation  de  Campagne- 
les-Bains,  dans  l’Aude,  que  dirigea  un  phtisio¬ 


logue  distingué,  le  D’^  Roux,  mais  qui  ne  put  être 
continuée  parce  que  le  directeur  aurait  eu  besoin 
d’être  plus  énergiquement  secondé,  résolurent  de 
faire  mieux  et  plus  grand.  Ils  obtinrent  du  Par¬ 
lement  60  millions  de  crédits  qui  furent  votés 
d’enthousiasme  ;  aussitôt,  ils  se  mirent  à  l’œuvre 
et  en  quelques  mois  on  vit  s’élever  sur  le  versant 
occidental  d’une  colline  périgourdine,  d’où  l’on 
jouit  d’un  panorama  merveilleux  et  très  étendu, 
une  véritable  ville. 

La  Cité  de  Salagnac  n’a  rien  de  l’aspect  lamen¬ 
table  des  lotissements  qui  déshonorent  notre  ban¬ 
lieue  parisienne.  Son  plan,  très  étudié,  est  un  chef- 
d’œuvre  d’uranisme  ;  du  bas  de  la  colline,  l’as¬ 
pect  des  villas  roses  qui  s’étagent,  bien  ordon¬ 
nées,  espacées  de  façon  à  ne  pas  se  gêner  et  à 
laisser  entre  elles  de  vastes  espaces  libres  qui  se¬ 
ront  des  jardins  et  des  parcs,  est  des  plus  pitto¬ 
resques. 

Le  nouveau  Salagnac  s’élève  à  l’orée  d’une 
forêt  qui  recouvre  le  faîte  de  la  colline  ;  une  mai¬ 
son  forestière  a  été  construite  là  sur  les  ruines  du 
château  de  Bellegarde,  qui  vit  naître,  au  milieu 
du  XII®  siècle,  le  fameux  Bertrand  de  Born,  vi¬ 
comte  de  Hautefort,  qui  sut  allier  la  brutalité 
barbare  et  féroce  des  guerriers  de  son  époque,  à  la 
courtoisie  des  troubadours  dont  il  fut  un  des  plus 
remarquables  exemples.  Ce  hobereau  qui,  de  nos 
jours,  serait  considéré  comme  un  bandit  et  dé  la 
pire  espèce,  n’ayant  pu  trouver  la  mort  au  cours 
de  ses  aventures,  termina  sa.vie, toute  de  violen¬ 
ces  et  de  crimes,  au  monastère  de  Citeaux. 

N’est-ce  pas  un  contraste  symbolique,  que  de 
voir  élever  une  cité  sanitaire,  asile  où  devra  régner 
le  calme  et  la  paix,  à  côté  de  ce  nid  d’aigles  où  se 
livrèrent,  il  y  a  Septàhuit  siècles, tant  de  combats 
acharnés  et  tant  de  luttes  féroces  et  fratricides  ? 
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Mais  ce  n’est  pas  pour  méditer  sur  les  desti¬ 
nées  de  notre  triste  humanité  que  nous  étions 
venus,  à  Salagnac. 

M.  Gouyon  nous  conduisit  à  la  maison  qu’oc¬ 
cupe  le  Directeur,  auquel  il  nous  présenta.  Nous 
ne  fûmes  pas  peu  surpris  de  reconnaître  enlùi  le 
secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  des 
blessés  du  poumon,  qui  est  notre  collègue  à  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  gratuits,  au  ministère  des  Pen¬ 
sions,  M.  Delsuc.  Il  nous  acceillit  très  aimable¬ 
ment  et,  accompagné  de  l’architecte,  M.  Fores¬ 
tier,  qui  consacre  son  jeune  talent  è  la  direction 
des  travaux,  il  tint  à  nous  faire  lui-même  les 
honneurs  de  sa  cité,  ou  plutôt  des  chantiers  de 
sa  cité,  car  on  construit  à  Salagnac  avec  une 
activité  fébrile  ;  600  ouvriers  y  travaillent  jour  et 
nuit. 

La  cité  sera  très  importante  et  comptera, 
quand  elle  sera  terminée,  environ 3.000 habitants. 
La  première  tranche  qui  comprendra  les  services 
généraux  et  75  villas,  doit  être  terminée  avant  la 
fin  de  cette  année.  II  y  a  un  an,  nous  a  affirmé  M. 
Gouyon,  rien  n’avait  été  encore  commencé.  Il  a 
fallu, pour  mener  cette  œuvrCà  bien, l’énergie  et 
la  volonté  -de  fer  de  M.  Delsuc  qui  ne  recule  de¬ 
vant  aucun  obstacle  et  a  su,  jusqu’ici, briser  tou¬ 
tes  les  résistances  administratives  et  autres. 
Chaque  pavillon  est  destiné  à  deux  familles  dont 
les  logements  sont  identiques  et  parfaitement 
s  éparés. 

Ces  logements  comprennent  un  petit  vestibule, 
la  chambre  du  malade,  bien  orientée,  pourvue  de 
nombreuses  fenêtres  et  relativement  isolée,  une 
pièce  commune  (salle  à  manger),  plusieurs  cham¬ 
bres  pour  la  mère  et  les  enfants,  une  cuisine,  une 
salle  de  bains,  des  water-closets.  Certains  pavil¬ 
lons  sont  à  deux  étages  pour  les  familles  nom¬ 
breuses.  Le  chauffage,  le  fourneau  de  la  cuisine  se¬ 
ront  électriques.  Chaque  appartement  sera  pour¬ 
vu  d’un  frigidaire  et  disposera  du  téléphone.  Le 
toit  de  chaque  maison  formera  une  terrasse  dont 
les  habitants  pourront  jouir. 

Les  services  généraux  consisteront  en  des 
magasins  centraux,  où  les  habitants  trouveront 
tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  tant  pour  l’alimen¬ 
tation  que  pour  le  vêtement,  un  hôpital,  des  éco¬ 
les,  des  Centres  pour  le  service  social,  la  Direc¬ 
tion,  etc. 

Un  hôtel  pourra  loger  150  célibataires  qui  dis¬ 
poseront  de  deux  pièces  chacun. 

Une  usine  électrique,  tout  en  haut,  éclairera 
et  chauffera  la  cité. 

A  quelque  distance  des  habitations  s’élèveront 


l’abattoir  et  la  ville  industrielle,  car  on  travaillera 
à  Salagnac. Une  imprimerie  importante, qui  rece¬ 
vra  de  sérieuses  commandes  dé  l’Etat,  des  ate¬ 
liers  de  reliure,  de  maroquinerie,  etc.,  seront 
organisés. 

Des  parcs,  plantés  d’arbres,  sépareront  les  pa¬ 
villons,  et  les  vieux  arbres  qui  existaient  déjà  ont 
été  soigneusèment  conservés.  Un  verger  très  vaste, 
planté  d’arbres  fruitiers  divers,  existe  depuis  plu¬ 
sieurs  mois.  L’adduction  d’eau  potable,révac,ua- 
tion  des  eaux  usées  ont  fait  l’objet  d’une  étude 
sérieuse. 

Comme  l’eau  abonde  à  Salagnac,  un  ruisseau  a 
été  aménagé  qui  descend  en  cascades,  coupé  en 
bassins  par  des  barrages,et  gagne  en  serpentant  le 
vaste  étang  qui,  à  quelques  centaines  de  mètres, 
s’étend  au  pied  de  la  colline. 

Tout  a  été  prévu:  des  courts  de. tennis,  des  ter¬ 
rains  de  jeux  pour  les  enfants  et  lés  jeunes  gens, 
des  allées  réservées  aux  mères  qui  promèneront 
dans  des  voitures  leurs  bébés. 

Une  île,  au  milieu  de  l’étang,  sera  dotée  d’un 
restaurant  où  les  visiteurs  pourront  prendre  des 
repas.  Des  canots  seront  à  Indisposition  des  habi¬ 
tants  et,  comme  l’étang  est  très  poissonneux,  ces 
derniers  pourront  se  livrer  aux  douceurs  repo¬ 
santes  de  la  pêche  à  la  ligne. 

Salagnac  est  actuellement  un  maigre  village  de 
100  à  150  habitants,  situé  à  quelques  centaines 
de  mètres  de  la  cité.  Aucune  autre  agglomération 
n’existe  dans  le  voisinage. 

Les  bourgs  de  quelque  importance,  à  plus 
de  10  kilomètres,  sont  Juillac,  en  Corrèze,  et 
Excideuil, en.  Dordogne.  Une  route  relie  Salagnac 
à  ces  deux  villes  et  M.  Delsuc,  qui  projette  des  ser¬ 
vices  de  cars  et  d’autobus,  espère  bien  voir  trans¬ 
former  les  routes  vicinales  assez  étroites  en  une 
importante  route  nationale  de  Drives  àPérigueux, 
reliant  Salagnac  à  ces  deux  villes. 

Vraisemblablement  l’inauguration  dg  la  Cité  sa¬ 
nitaire  aura  lieu  en  avril  prochain  et,  du  train  dont 
vont  les  travaux,  nous  ne  doutons  guère  de  la  réa¬ 
lisation  du  plan  fixé  dans  ses  moindres  détails  par 
M.  Delsuc  et  M.  Forestier,  son  architecte. 

Les  entrepreneurs,  MM.  Gross,  de  Mulhouse, 
fabriquent  sur  place  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  ; 
ils  exploitent  sur  place  une  carrière  de  grès 
schisteux,  avec  lesquels  ils  fabriquent  leurs  agglo¬ 
mérés,  et  disposent  d’un  matériel  considérable. 

Gomme  nous  nous  enquérions  du  prix  auquel 
pouvait  s’élever  chaque  pavillon, M.  Delsuc  nous 
affirma  que,  l’un  dans  l’autre,  chacun  reviendrait 
à  106.000  francs,  ce  qui  fera  53.000  francs  pour 
loger  une  famille  dans  des  conditions  d’hygiène 
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et  de  confort  qui  seraient  ailleurs  difficilement 
réalisables. 

Les  frais  engagés  sont  scrupuleusement  con^ 
trôlés. 

Les  loyers  prévus  seront  vraisemblablement  de 
1.000  à  1.200  francs  :  ils  alimenteront,  avec  les 
autres  bénéfices,  une  caisse  destinée  à  assurer  les 
divers  services  d,e  la  Cité  et  à  couvrir  les  frais 
d’entretien  des  bâtiments. 


Cette  création  de  villages  de  tuberculeux,  y 
vivant  avec  leur  famille,  dans  un  appartement 
commun,  nous  paraît  assez  originale  pour  être 
signalée.  Qu’auraient  dit,  il  y  a  moins  de  trente 
ans,  M.  le  doyen  Landouzy  et  les  pontifes  de  la 
lutte  antituberculeuse,  si  on  leur  avait  soumis 
pareil  projet  ?'  Mais  les-  temps  sont  cbangés,  et  il 
faut  croire  que  nos  maîtres  se  font  une  idée  assez 
différente  de  la  contagion  de  la  tuberculose  puis¬ 
que  le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  a  donné  son  approbation  au  profit  du 
village  sanitaire  et  que  plusieurs  de  ses  mem¬ 
bres,  et  non  des  moindres,  feraient  partie  de  son 
Comité  technique. 

Pour  nous,  nous  ne  serions  pas  surpris,  étant 
donnéesles  réalisations  d’hygiène  excellentes;  delà 
nouvelle  création  et  les  conditions  d’existence 
toutes  particulières  dont  bénéficieront  ses  habi¬ 
tants,  que  la  mortalitéy  soit  inférieure  aux  agglo¬ 
mérations  voisines  dé  population  analogue. 

Un  de  nos  correspondants  les  plus  compétents 
et  les  plus  expérimentés  qui,  depuis  de  longues 
années,  participe  activement  et  intelligemment  à' 
la  lutte  antituberculeuse,  nous  écrivait  au  sujet 
de  Salagnao  ; 

«  Je  retiens  surtout  la  leçon  qui  se  dégage  de 
l’expérience  ;  l’union  de  la  technicité,  de  la  vo¬ 
lonté  et  des  moyens  financiers  constitue  le  tré¬ 
pied  indispensable  à  toute  création  sanitaire. 
C'est  ce  qui  explique  rimpuissance  de  notre  ad¬ 
ministration  sanitaire,  oùla  technicité  h’est  pres¬ 
que  jamais  étayée  par  les  deux  autres  facteurs 
qui  conditionnent  le  succès  ». 


C’est  bien  aussi  notre  conviction.  C’est  la 
réunion  de  ces  trois  facteurs  :  technicité,  volonté 
indomptable,  et  moyens  financiers  puissants,  qui 
permet  à  Salagnac  de  s’élever  avec  cette  rapidité 
et  de  réaliser  l’idéal  d’une  ville  sanitaire.  Et  ce 
n’est  pas  pour  faire  un  rapprochement  plaisant 
que  nous  avons  mis  en  épigraphe,  àla  tète  de  cet 
article, le  passage  de  Télémaque  où  Fénelon  dé¬ 
crit  la  fondation  de  Salente.  Nous  avons  vu  l’ac¬ 
tivité  qui  régnait  dans  les  chantiers  de  Salagnac, 
nous  avons  vu  M.  Delsuc, secondé  par  M.  Fores¬ 
tier,  son  architecte,  nouvel  Idoménée,  v  donnant 
partout  les  ordres  lùi-méme  et  faisant  avancer 
les  ouvrages  avec  une  incroyable  diligence.  » 

Mais  une  fois  que  la  Cité  sera  terminée  (ce  qui, 
aù  train  où  vont  les  choses, ne  saurait  guère  tar¬ 
der),  le  plus  difficile  peut-être  restera  à  faire.  Il 
faudra  sélectionner  les.  candidats  qui  désireront 
habiter  Salagnac,  établir  des  règlements,  une  dia- 
cipline,  surveiller  les  malades  et  leur  famille,,  en¬ 
courager  ceux  qui  pourraient  et  voudraient  tra¬ 
vailler,  s’occuper  de  Favenir  de  la.  famille,  si  son 
chef  vient  à  mourir. 

De  cette  organisation  dépendra  le  succès  de 
cette  belle  et  curieuse  expérience. 

Avec  une  direction  à  la  fois  énergique  et  libé¬ 
rale  et  des  moyens  financiers  suffisants,  l’œuvre- 
de  Salagnao  peut  réussir  et,  dans  quelques  an¬ 
nées,  son  fonctionnement  pourra  transforme»  du 
tout  au  tout  nos  idées  sur  la  prophyla-Ue  de  la 
tuberculose. 

M.  Delsuc  a  l’intention  de  laisser  aux  habi¬ 
tants  la  plus  grande  liberté  possible,  de  borner  la 
réglementation  au  respect  de  la  liberté  et  de  la 
sécurité  des  voisins.  Salagnac  sera  une  ville  abso¬ 
lument  ouverte  et  l’en  pourra  écrire  à  son  entrée, 
nous  ne  disons  pas  sur  ses  portes,  car  il  n’en  exis^ 
tera  pas,  la  devise  de  l’abbaye  de  Thélème.  Nous 
souhaitons  bien  sincèrement  la.  réussite  de  cette 
généreuse  tentative;  ce  serait  la  réalisation  de 
l’Eden  de  la- Légende  biblique.  Après  tant  d’ef¬ 
forts,  une  désillusion  serait  vraiment  trop  péni¬ 
ble. 

J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

L'INTERVENTION  INTEMPESTIVE  EN  OBSTÉTRIQUE 

par  G.  Chappaz  ' 


On  a  dit,  par  humour,  qu'un  bon  accoucheur 
Serait  un  «  bon  spectateur  »,  lequel  fumant  agréa¬ 
blement  une  cigarette  ,  et  conversant  avec  la 
famille  de  la  gisante,  se  bornerait  à  encourager 
de  la  voix,  des  fonctions  qui  sont  toutes  naturel¬ 
les:  Je  ne  partage  point  cet  avis  et  j’ai  écrit  ail¬ 
leurs  qu’on  juge  un  bon  accoucheur  à  la  manière 
dont  il  préside  à  un  acte  normal.  La  douleur  at¬ 
ténuée,  le  temps  de  souffrance  écourté,  l’absence 
de  toutes  déchirures  du  canal  génital,  l’économie 
de  sang,  l’asepsie,  sont  absolument  sous  sa  dé¬ 
pendance  ;  j’ajouterai,  en  transposant  dans  un 
.  cadre  plus  modeste,  que  si  un  chirurgien  est  jugé 
par  le  public  médical  sur  la  façon  élégante,  aisée 
dont  il  se  joue  des  grandes  difficultés,  l’accou¬ 
cheur  est  apprécié  de  son  entourage  quand  il  ne 
laisse  pas  a]brès  lui  un  tableau  saisissant  de  «  car¬ 
nage  >1  ;  cuvettes,  seaux,  instruments,  bassins, 
bocks,  blouses,  draps,  parquets,  et  même  sa 
malade,  imprégnés  d’une  pourpre  qui  stigmati¬ 
sera  pour  longtemps  son  impatience,  son  affole¬ 
ment  ou  son  incompétence. 

Mais  il  faut  bien  l’avouer,  nous  avons  tous  une 
tendance  à  vouloir  faire  trop.  L’accouchement 
est  bien  un  acte  physiologique  normal,  qui  ne 
demande  pas  souvent  des  interventions  impor¬ 
tantes  ;  et  ceci  en  dehors  de  l’enseignement  et  de 
la  logique,  est  une  notion  qui  ne  s’acquiert  que 
par  l’expérience  ;  j’en  offre  la  preuve  dans  la  cons¬ 
tatation  suivante  que  chacun  peut  faire  :  un  con¬ 
frère  qui  aipeu  de  pratique  obstétricale  ne  vous 
parlera  jamais  que  d’accouchements  dystoci¬ 
ques  ;  celui  qui  fait  beaucoup  d’accouchements 
n’a  qu’un  pourcentage  normal  d’interventions  à 
vous  conter.  Dans  ma  praticpie  déjà  iinportante 
de  spécialiste,  j’ai  noté  les  cas  dans  lesquels  ou 
est  particulièrement  tenté  à  tort  de  faire  quelque 
chose  ;  ceci  soit  dit  sans  esprit  de  médisance,  mes 
chers  confrères,  et  si  vous  vous  croyez  visés  dans 
l’un  des  exemples  suivants,  consolez-vous  en  pen¬ 
sant  de  suite  que  j’aifait  comme  vous  avant  d’ap- 
prepdre  plus  tard  que  j’aurais  pu  ne  pas  le  faire. 

L’expression  abdominale 

Elle  ne  mérite  pas  le  nom  d’intervention,  mais 
c’est  une  des  manœuvres  les  plus  tentantes.  J’ai 
Vu  des  sages-femmes  pilonner  littéralement  le 


ventre  de  leur  malade  avec  leurs  poings.  Si  cette 
manoeuvre  peut  s’utiliser  dans  quelques  cas 
(tête  dernière,  sommet  à  la  vulve  chez  une  ma¬ 
lade  qui  ne  pousse  pas),  il  faut  s’en  garder  le 
plus  souvent,  et  elle  n’est  pas  complètement  sans 
danger  ;  les  matrones  du  centre  africain  font 
éclater  des  utérus  par  ce  procédé  ;  d’autres,  plus 
proches  contusionnent  l’organe  ou  l’irritent  jus¬ 
qu’à  l’apparition  d’anneaux  de  rétraction. 

L’épisiotomie 

Un  confrère,  de  mes  amis,  me  disait  un  jour  : 
«  j’en  ai  pratiqué  une  dernièrement,  j’ai  trouvé 
cela  très  pratique  et  suis  bien  tenté  de  le  faire 
toutes  les  fois  ».  Son  opinion,  dont  je  n’ai  pas  ri, 
prouve  la  valeur  de  la  tentation  ;  on  évite  une 
mauvaise  déchirure  et  l’on  gagne  un  grand  nom¬ 
bre  de  poussées  fatigantes  pour  la  malade  et 
pour  son  médecin.  Je  la  tiens  pour  une  des  inter¬ 
ventions  les  plus  rares  ;  même  si  une  déchirure 
inévitable  s’amorce,  il  est  presque  toujours  très 
facile  de  la  limiter  si  l’on  maintient  bien  de  la 
paume  gauche  l’occiput  de  l’enfant  dont  on  laisse 
dégager  la  tête  millimètre  par  millimètre,  faisant 
pousser  en  dehors  des  douleurs,  guidant  de  la 
main  droite  les  bosses  pariétales  afin  qu’elles 
s’extériorisent  doucement  l’une  après  l’autre. 
Petite  déchirure  médiane  ou  pas  de  déchirure, 
tels  seront  les  résultats  qui  presque  toujours  vous 
récompenseront  d’avoir  laissé  là  les  ciseaux. 

L’avortement  thérapeutique 

Sur  cette  intervention,  tout  le  monde  est  de 
plus  en  plus  éduqué.  On  en  pratique  de  moins  en 
moins.  Vomissements  incoercibles,  cardiopathies, 
néphrites  avec  rétinitc,  etc.,  chacun  de  nous  con¬ 
naît  bien  les  rares  indications  précises  dans  ces 
différents  syndromes,  et  n’est  plus  tenté  d’en 
abuser.  Mais  il  est  encore  deux  cas,  pour  lesquels 
le  médecin  spécialisé  est  trop  souvent  sollicité  : 

10  Les  utérus  qui  saignent  depuis  plusieurs 
jours  au  début  de  la  grossesse. 

11  s’agit  le  plus  souvent  d’endométrite  décidua- 
le,  ou  de  menaces  d’avortement  par  décollement 
de  l’œuf.  La  malade  perd  du  sang  liquide  ou  des 
caillots  ;  elle  n’a  pas  de  douleurs  ;  la  fausse  cou¬ 
che  semble  inévitable,  la  famille  et  le  médecin 
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s’impatientent.  On  nous  prie  de  faire  un  curet¬ 
tage. 

2°  On  a  fait  le  diagnostic  de  rétention  d’œuf 
mort. 

On  craint  des  accidents  septiques  ;  la  malade 
et  son  entourage  s’accommodent  mdl  de  la  pré¬ 
sence  d’un  fœtus  mort  qui,  parfois,  met  plusieurs 
mois  à  s’évacuer,  et  l’on  appelle  encore  pour  un 
curettage. 

Or,  on  a  vu  des  hémorragies  déciduales  durer 
assez  longtemps  et  la  grossesse  continuer  ; 
on  a,  dans  les  rétentions  de  fœtus  morts  au  dé¬ 
but  de  la  grossesse,  des  causes  d’erreurs  qui  pour¬ 
raient  faire  sacrifier  quelquefois  un  embryon  vi¬ 
vant.  D’autre  part,  l’anémie  dans  les  hémorra¬ 
gies  moyennes  ne  survient  que  très  tard,  les  per¬ 
tes  étant  vite  compensées  par  l’hématopoïèse,  et 
les  risques  de  septicité  dans  les  deux  cas  sont 
moins  fatals  que  l’on  ne  pourrait  le  croire.  En 
plus,  si  l’on  est  obligé  de  «  vider  »  de  temps  à  au¬ 
tre  un  utérus  qui  contient  encore  le  fœtus,  sur¬ 
tout  après  deux  mois,  il  faut  bien  se  rappeler 
qu’envisager  un  curettage  est  une  faute.  C’est 
par  l’emploi  de  moyens  lents  et  doux,  si  l’on  a  le 
temps,  ou  alors  par  une  petite  césarienne  vagi¬ 
nale,  ou  par  voie  haute,  s’il  faut  agir  vite  qué 
l’on  évitera  des  surprises  dangereuses  et  désa¬ 
gréables. 

Dans  presque  tous  les  cas,  sauf  si  la  vie  de.  la 
malade  se  trouve  directement  menacée  soit  par 
l’hémorragie,  soit  par  l’infection,  quelle  satisfac¬ 
tion  l’on  éprouvera  après  avoir  patienté  1  La  bonne 
nature  suppléera  un  jour  tranquillement,  sans 
effusion  de  sang  et  sans  difficulté,  en  quelques 
heures,  5  l’intervention  délicate  que  l’on  avait 
projetée. 

Dilatation  forcée  du  col 

Je  ne  parlerai  point  de  l’évacuation  extempo¬ 
ranée  de  l’utérus  avant  tout  début  de  travail, 
méthode  de  Delmas,  qui  n’est  pas  entrée  encore 
dans  le  cadre  des  abus.  Il  n’y  a  rien  à  retenir  non 
plus  pour  mon  sujet,  des  dilatations  instrumen¬ 
tales  ;  ballons,  dilatateurs  de  Bossi  ou  autres.  Ce 
sont  des  moyens  que  chacun  n’a  pas  soüs  la  main, 
et  auxquels  on  pense  rarement. 

Mais,  en  présence  d’un  travail  qui  traîne  un 
peu,  qui  de  nous  n’a  jamais  éprouvé  le  besoin,  j 
au  cours  d’un  toucher,  de  «  tripoter  'un  peu  le 
col,  d’essayerd’élargir  un  peu  les  bords  du  cercle  ! 
qui  retarde  votre  sommeil  ou  vos  autres  occupa¬ 
tions  ?  C’est  là  une  mauvaise  pratique.  Du  col  ! 
partent  des  réflexes  que  vous  ne  pouvez  pas  pré¬ 
voir  ;  en  général  surviendront  un  travail  plus  ir¬ 
régulier,  des  douleurs  subintrantes,  des  contrac-  ' 
tures,  et  vous  pourrez  avoir  la  déception  de  trou¬ 
ver  à  votre  toucher  suivant  un  œdème  du  col  n  en 
représailles  ».  Puis,  au  lieu  de  laisser  s’étirer, 
par  le  seul  jeu  de  la  musculature  utérine,  les  fi¬ 
bres  du  canal  cervical,  vous  les  aurez  quelquefois 


[  plus  ou  moins  rompues  ;  vous  aurez  fait  effrac¬ 
tion  laquelle  même  légère  sera  une  porte  d’entrée 
aux  hordes  microbiennes  des  suites  de  couches. 

Quand  cette  intervention  est  indispensable, 
elle  ne  nous  plaît  qu’à  demi,  et  l’on  a  tendance  de 
plus  en  plus,  quand  c’est  possible,  à  inciser  plu¬ 
tôt  qu’à  dilater. 

Les  grandes  incisions  du  col 

Ici,  point  d’abus.  Je  ne  sais  pourquoi,  on  est 
toujours  moins  tenté  de  couper  que  de  forcer. 

Césarienne  vaginale 

Pour  les  mêmes  raisons  obscures,  elle  ne  tente 
personne,  pas  même  celui  qui  voit  surgir  ses  ra¬ 
res  indications  formelles,  s’il  en  est  encore, 

Le  forceps 

Le  choix  du  nom  de  cet  instrument,  qui  a  ré-' 
volutionné  l’art  obstétrical,  n’est  pas  heureux.  Il 
implique  l’idée  de  force  et  uniquement  l’idée  de 
force,  et  chacun  se  sent  suffisamment  musclé 
pour  en  user  et  ...  en  abuser. 

Bien  des  traités  classiques,  d’autre  part,  men¬ 
tionnent  la  conduite  à  tenir  suivante  :  «quand  la 
dilatation  est  complète  depuis  deux  heures,  i’in- 
dication  du  forceps  se  pose  ».  Cette  affirmation 
néfaste  ne  tient  compte  que  du  facteur  temps  ; 
toute  intervention  obstétricale  qui  n’est  décidée 
que  sur  une  notion  de  temps  est  a  prforï' dange¬ 
reuse,  sauf  quand  il  s’agit  d’arrêter  une  hémorra¬ 
gie  abondante.  Il  faut  tenir  compte  :  de  l’état 
d’épuisement  de  la  mère,  des  signes  possibles 
de  souffrance  fœtale,  des  dimensions  de  la  pré¬ 
sentation,  de  la  compression  supposée  au  niveau 
des  parois  vaginales,  des  difficultés  à  prévoir  par 
l’extraction  au  forceps,  etc. . .  ;  ce  sont  là,  il  est 
vrai,  des  appréciations  qui  risquent  d’être 
inexactes  pour  celui  qui  n’apasunepratiqueobs- 
tétricale  suivie,  et,  dans  le  doute,  on  penche  net¬ 
tement  vers  l’action  ;  un  succès  partiel  est  assu¬ 
ré,  car  il  est  impossible,  quand  une  tête  est  en¬ 
gagée,  de  ne  pas  arriver  à  extraire  un  enfant  ;  ce 
dernier  sera  présenté  quelquefois  sans  vie,  des 
déchirures  plus  ou  moins  graves  du  vagin  ou  du 
périnée  seront  à  réparer,  mais  après  les  efforts 
physiques  puissants  et  impressionnants  aux¬ 
quels  les  témoins  auront  assisté,  personne  ne  son¬ 
gera  à  reprocher  à  l’accoucheur  la  carence  de 
l’effort  intellectuel  quiauraitdéterminé  l’attente 
dans  bien  des  cas.  «  Puisqu’il  a  fallu  tant  tirer, 
dira-t-on,  l’enfant  ne  serait  jamais  venu  tout 
seul  ».  Mais  avec  ses  mécanismes  naturels  de 
flexions,  de  rotations,  d’asynclitismes,  de  dé¬ 
flexions,  l’accouchement  spontané  était  parfois 
possible,  avec  des  suites  normales,  ou  bien,  en  un 
moment  mieux  choisi,  l’intervention  eut  été  plus 
aisée. 

Certains  seront  tentés  de  compléter  une  dila¬ 
tation  avec  l’instrument  ;  la  chose  n’est  pas  im- 
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possible  ;  elle  peut  être  même  souhaitable  dans 
des  conditions  assez  rares,  mais  combien  îaut-il 
être  exercé  pour  prévoir  quand  un  col  va  se  rom¬ 
pre  ou  se  dilater  I  Je  ne  suis  pas  adversaire  ré¬ 
solu  cependant  du  «torceps  dit  de  complaisance  », 
quand  une  malade  pusillanime  souffre  àbomina- 
blement,  quand  je  prévois  l’intervention  comme 
extrêmement  facile,  alors  que  les  dernières  pous¬ 
sées  sont  sans  effet  bien  efficace,  mais  je  préfère 
encore  l’emploi  de  l’hypophyse  avec  un  peu 
d’anesthésie  à  la  reine.  Enfin,  je  ne  cite  que  pour 
mémoire  des  exemples  d’impatience  dus  à  une 
incompétence  notoire!  et  je  ne  pourrais  compter 
pour  ma  part,  les  appels  urgents  après  lesquels 
la  sage-femme,  voire  le  confrère,  sollicitaient  un 
forceps  alors  que  la  dilatation  du  coi  était  entre 
deux  et  cinq  centimètres,  la  famille  ayant  été 
prévenue  que  l’intervention  du  spécialiste  allait 
rapidement  mettre  fin  aux  souffrances  intermi¬ 
nables.  Je  reconnais,  par  ailleurs,  avoir  placé  des 
forceps  faciles  pour  épargner  l’amour-propre  de 
ceux  qui  avaient  affirmé  un  peu  vite  l’accouche¬ 
ment  spontané  impossible. 

Nous  avons  tous  unie  grande  excuse  dans  notre 
hâte  à  saisir  le  forceps  ;  il  est  pénible  d’entendre 
gémir,  d’assister  sans  rien  tenter  à  des  douleurs 
qui  sont  toujours  trop  longues.  Il  est  cependant 
un  moyen  de  faire  patienter  et  de  patienter  soi- 
même,  c’est  l’emploi  de  procédés  d’analgésieobs- 
tétricale  non  dangereux,  morphine  au  début  et 
chloroforme  à  la  reine  vers  la  fin,  la  malade  se 

calme,  l’entourage  ne  se  désespère  plus,  et _ 

l’accoucheur  est  occupé  I 

La  version 

L’on  sait  que  Potter  et  quelques  disciples  amé¬ 
ricains  se  sont  faits  les  champions  de  la  version 
prophylactique  :  quand  la  dilatation  est  pres¬ 
que  complète,  la  présentation  non  engagée,  faire 
la  version  et  extraire  l’enfant  pour  éviter  des 
soulfrances  à  la  mère.  L’exemple  n’a  pas  été  suivi 
en  France.  Pour  ma  part,  je  suis  loin  d’accepter 
cette  suggestion.  La  version  suivie  d’extraction 
est  une  intervention  que  je  considère  comme  plus 
délicate  que  la  plupart  des  forceps,  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  compris  qu’on  autorise  les  sages-femmes  à 
la  pratiquer  ;  quelques  enfants  sont  tous  les  ans 
la  rançon  de  cette  licence. 

Je  n’ai  pas  l’impression  qu’on  en  abuse,  car  les 
conditions  requises  pour  faire  une  version  se  pré¬ 
sentent  en  général  avant  les  manifestations  habi¬ 
tuelles  de  l’impatience. 

L’embryotomie 

Opération  qui  ne  tente  personne.  Il  m’arrive 
tous  les  ans  de  voir  des  épaules  sur  lesquelles, 
malgré  une  main  à  la  vulve,  on  a  fait  pousser 
deux  ou  trois  jours.  Ce  n’est  jamais  de  gaieté  de 
cœur  que  j’entreprends  l’embryotomie.  Nous 
éliminons  aussi  de  notre  sujet  les  cranioclasies  et 


les  basiotripsies  qui,  nécessitant  une  instrumen¬ 
tation  non  courante,  ne  sont  pas  à  la  portée  de 
tous. 

Les  pelvitomies. 

Cette  opération,  malgré  la  nouvelle  faveur 
qu’elle  a  retrouvée  ces  dernières  années,  malgré 
la  simplification  de  Zarate  qui  pourrait  la  met¬ 
tre  à  portée  de  tout  praticien  à  domicile,  n’est  pas 
à  retenir  dans  notre  pays  dans  le  cadre  des  abus 
possibles. 

Les  césariennes 

Les  techniques  modernes  de  la  césarienne  ont 
réalisé  l’un  des  progrès  les  plus  importants  de 
l’obstétrique  ;  elles  ont  aussi  menacé  tout  l’art 
obstétrical  !  La  césarienne  est  la  solution  facile, 
celle  qui  évite  tous  les  dilemmes,  angoissants 
parfois,  des  accouchements  dystociques. 

Une  césarienne,  basse  ou  haute,  est  une  opé¬ 
ration  automatiquement  réglée  ;  et  l’initiative 
pendant  l’acte  opératoire  n’est  pas  soumise  à 
de  dures  épreuves.  On  peut  faire  avec  elle  table 
rase  de  toute  une  science  lentement  acquise  et 
perfectionnée,  de  .Soranus  à  nos  maîtres  con¬ 
temporains,  d’une  science  qui  a  fixé  durant  des 
Kiècles  les  schémas  les  plus  minutieux  del’accou- 
chement  eutocique  et  dystocique  pour  laisser  à 
l’art  du  praticien  la  mission  de  guider  ou  de  diriger 
selon  la  bonne  voie  un  mécanisme  momentané¬ 
ment  défaillant.  Point  d’hésitations  pénibles  ; 
l’accouchée  ne  connaîtra  plus  les  longues  heures 
de  réflexion  et  d’observation  au  cours  desquelles 
l’on  craint  toujours  de  laisser  passer  le  moment 
propice  à  telle  ou  telle  décision.  Une  s’exposera 
plus  aux  surprises  :  les  bras  relevés,  la  tête  rete¬ 
nue  au  détroit  supérieur,  les  cordons  procidents, 
les  présentations  transversales,  les  sièges  décom- 
plétés  bloqués  dans  l’excavation  des  primipares, 
les  épaules,  des  gros  enfants,  les  hémorragies  du 
placenta  prœvia,  et  combien  d’autres  éventualités 
fâcheuses  seront  désormais  ignorées.  Cependant, 
appliquant  av^ec  discernement,  sans  perdre  de 
sang  froid,  les  multiples  et  astucieux  enseigne¬ 
ments  de  Levret,  de  Champetier  de  Ribes,  de 
Tarnier,  de  Farabœuf,  de  Baudelocque,  de 
Braxton  Hicks,  de  I;achapelle,  de  tous  ceiix  qui 
dev'aient  compter  sans  l’hystérotomie,  l’obs¬ 
tétricien  avisé  et  moins  fervent  du  bistouri,  a 
toujours  des  résultats  satisfaisants.  Il  ne  faut 
pas  tomber  d’un  excès  dans  l’autre  et  la  césa¬ 
rienne  a  étendu  ces  dernières  années  à  juste  titre 
son  champ  d’indications  ;  mais  on  ne  doit  la 
décider  que  devant  la  faillite  des  procédés  cou¬ 
rants  ;  quel  que  soit  son  peu  de  gravité,  ses  indi- 
‘  cations  ne  doivent  procéder  cfue  de  la  défaite  de 
toute  autre  thérapeutique.  La  césarienne  pour 
celui  qui  en  a  quelque  peu  la  pratique  donne  une 
statistique  excellente,  mais  le  risque  qu’elle  com¬ 
porte  est  un  risque  vital  ;  les  manœuvres  pure¬ 
ment  obstétricales  pratiquées  dans  les  conditions 
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cjue  l’ori  impose  pour  les  hystérotomies  (cliniques 
ou  hôpitaux),  par  des  accoucheurs  experts,  nous 
laissent  moins  désarmés  quand  elles  comportent 
des  suites  morbides. 

J’ai  vu  pratiquer  par  des  chirurgiens  des  césa¬ 
riennes  alors  que  l’enfant  était  mort,  pour  éviter 
par  exemple  une  basiotripsie  ;  d’autres  pour  un 
•bassin  limite  préfèrent  ne  pas  attendre  l’épreuve 
du  travail.  Il  n’est  pas  un  obstétricien  qui,  dans 
sa  pratique,  n’ait  vu  accoucher  spontanément 
des  femmes  pour  lesquelles  une  césarienne  était 
décidée  à  l’avance  par  des  confrères  trop  inter¬ 
ventionnistes.  Accoucheurs  d’abord,  avec  le  for¬ 
ceps  pour  symbole,  le  bistouri  ne  doit  être  que 
l’aveu  de  notre  impuissance  I 

La  délivrance  artificielle 

Pratiquée  en  toutes  occasions,  en  tous  lieux, 
sans  gants,  sans  asepsie,  cette  intervention  est 
à  l’origine  de  nombreux  cas  d’infection  puerpé¬ 
rale.  Avec  un  peu  de  réflexion,  l’on  s’imagine  la 
main  obligatoirement  souillée  des  produits  septi¬ 
ques  du  vagin,  travaillant  sur  l’aire  placentaire, 
loyer  de  résorption  rapide,  décollant,  grattant, 
ensemençant.  Quant  elle  est  obligatoire,  bien 
peu  comprennent  l’excès  de  précautions  dont 
on  doit  s’entourer  ;  souvent  aussi,  à  la  vue 
d’un  flot  de  sang  qui  traduit  seulement  le  dé¬ 
collement  normal  du  placenta,  d’autres,  trem¬ 
pant  vite  leur  main  souillée  dans  une  Solution 
plus  ou  moins  antiseptique,  vont  au  devant  du 
corps  du  délit,  le  refoulent,  le.  broient,  le  ma¬ 
laxent,  l’étreignent,  enfin,  et  pleins  de  satisfac¬ 
tion,  l’extériorisent  ;  cette  fois,  la  septicémie 
puerpérale,  la  phlébite,  l’embolie  pulmonaire 
seront  parfois  la  rançon  d’une  hâte  coupable.  Il 
faut  apprendre  à  voir  du  sang  avec  calme,  maî¬ 
trisant  des  réflexes  dangereux  ;  la  malade  en 
quelques  jours  refait  ses  globules,  alors  qu’elle 
luttera  vainement  contre  le  streptocoque. 

Si  la  délivrance  naturelle  ne  se  fait  pas... 
attendre. 

Si  l’hémorragie  devient  menaçante,  si  l’attente 
suffisante  est  vaine,  commencer  par  l’expression 
placentaire  ;  on  réussira  neuf  fois  sur  dix  avec 
les  utérus  mous  ;  les  quelques  rares  cas  oùla  dé¬ 
livrance  artificielle  s’impose  sont  avec  des  uté¬ 
rus  contracturés  qui  saignent,  syndrome  qui  est 
lui-même,  parfois,  le  résultat  de  manœuvres  in¬ 
tempestives. 

La  face  et  le  siège 

Voilà,  certes,  les  deux  présentations  qui  souf¬ 
frent  le  plus  de  notre  désir  d’agir.  Personne  ne 
veut  se  rappeler  qu’il  s’agit,  dans  ces  deux  cas, 
d’accouchements  ordinairement  eutociques. 

On  tente  des  versions  s’il  est  temps  pour  la 
face,  on  applique  le  forceps  dès  cjue  possible  ; 
j’ajoute  que  l’on  oublie  souvent  de  tourner  en 
tirant  et  le  spécialiste  doit  achever,  au  cranioclas- 


te,  la  manœuvre  qui  a  enclavé  en  position  pos¬ 
térieure,  un  menton  qui  se  sera.it  placé  petit  à 
petit  sous  le  pubis. 

S’il  s’agipd’un  siège,  oh  s’évertue  à  hâter  l’ex¬ 
pulsion  ;  dès  qu’une  fesse  apparaît,  on  introduit 
la  main,  on  cherche  un  pied,  en  frictionnant  au 
passage  l’abdomen  de  l’enfant  ;  ce  pied  abaissé, 
on  tire  ;  on  va  chercher  l’autre,  on  tire  encore, 
puis  l’on  va  vite  au  devant  des  bras  ;  il  semble, 
dès  lors,  qu’une  menace  grave  impose  l’extrac¬ 
tion  rapide  même  quand  l’enfant  ne  fait  pas 
d’inspirations  prématurées  ;  puis,  interdisant  au 
mécanisme  naturel  des  douleurs,  la  tactique  ha¬ 
bile  et  difficile  à  imiter  cfui,  inclinant  et  faisant 
pivoter  la  tête  dernière,  lui  permettra  l’entrée 
de  l’excavation,  l’on  se  trouve  devant  la  fâcheu¬ 
se  éventualité  d’une  tête  retenue  au  détroit  su¬ 
périeur  ;  la  manœuvre  de  Champetier  étant'l’une' 
de  celles  qui  s’oublient  le  plus  vite  (silhple  cons¬ 
tatation  sans  aucun  sens  péjoratif,  car  je  suis 
l’admirateur  de  ces  enseignements  de  la  plus 
belle  obstétrique),  l’enfant  paye  de  sa  vie  l’in¬ 
tervention  intempestive  de  l’accoucheur.  Cepen¬ 
dant,  notre  maître  Démelin  a  répété  tant  de  fois  : 

«  le  fœtus  résiste  mieux  à  l’asphyxie  qu’au  ttati- 
traumatisme.  »  ! 

Conclusion 

J’ai  fait  moi-même,  mes  chers  confrères,  molf 
mea  culpa  ;  faites  comme  moi,  et  ne  m’en  veuillez 
pas  de  cette  énumération  pessimiste  ;  vous  re-’ 
trouverez,  certes,  un  peu  de  cette  hâte  fébrile  dans 
vos  observations  passées  d’obstétrique  courante  j 
les  hommages  qui  vous  sont  dus  d’autre  part, 
pour  vos  décisions  pleines  d’à-propos  et  de  scien¬ 
ce,  vous  rendront  légère  cette  auto -accusation 
loyale.  Plus  que  d’autres,  l’accoucheur  a  besoin  de 
rester  toujours  calme  ;  nous  avons  trois  grands 
ennemis  contre  cette  qualité  indispensable  :  la  ' 
souffrance  énervante  de  notre  malade,  le  sang,  et 
l’entourage  de  la  parturiente.  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis  pour  terminer  de  vous  dire  ce  que  je  leut 
oppose  :  Considérer  toujours  qu’un  accouche¬ 
ment,  acte  physiologique  simple,  peut  à  un  ins¬ 
tant  donné  nécessiter  une  assistance  assez  com¬ 
pliquée  et  rapide  ;  partant  de  cette  donnée,  s’en¬ 
tourer  du  maximum  de  «  confort  »  opératoire  ; 
clinique  ou  hôpital  avec  salle  d’opérations  et  ai¬ 
des  à  proximité.  A  domicile,  en  attendant  que  le 
public  soit  suffisamment  averti  du  danger  de 
rester  chez  soi,  assistance  d’une  sage-femme  ou 
d’une  garde  compétente,  et  maximum  d’atten¬ 
tion  dans  le  choix  de  la  chambre,  et  de  son  amé¬ 
nagement  ;  matériel  suffisant  en  vue  de  toutes 
éventualités. 

Emploi  plus  généralisé  de  l’analgésie  obstétri¬ 
cale.  Eloigner  le  plus  possible,  avec  de  bonnes  pa¬ 
roles,  les  membres  de  la  famille. 

Avant  toute  décision  d’intervention,  même  ur¬ 
gente,  se  recueillir  et  envisager  la  situation  rai- 
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sonnablement,  comme  le  fait  un  chirurgien  avant 
d’opérer  ;  rien  ne  presse  autant  que  de  réfléchir. 
S’il  n’y  a  pas  urgence  absolue,  se  retirer  dans  une 
pièce  voisine  ;  au  besoin,  allumer  cette  fois  la  ci¬ 
garette  qu’on  nous  reproche  pendant  l’accouche¬ 
ment  normal  ;  si  l’atmosphère  chaude  de  l’appar¬ 


tement  est  accablante,  sortir  prendre  l’air  quel¬ 
ques  minutes  laissant  la  garde  prodiguer  ses 
encouragements,  puis,  avec  un  plan  bien  dessiné, 
des  responsabilités  bien  pesées,  revenir  alors, 
pour  attendre,  ou  pour  faire  au  bon  moment  ce 
qu’il  convient,  sans  rien  de  plus. 


CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 


Hôpital,  des  Enfants  Malades 

La  croissance  staturale  (i) 


Professeur  P. 

Chaque  jour  i’insiste  sur  l’intérêt  pour  le  mé¬ 
decin  de  mesurer  la  taille  des  enfants. 

.  Je  voudrais  vous  donner  aujourd’hui  quelques 
précisions  sur  la  croissance  staturale. 

Dastre,  dans  un  livre  sur  La  vie  et  la  mort,  écrit 
que  les  deux  phénomènes  essentiels  de  la  vie  sont 
l\assimilatioh  formatrice  et  la  désassimilation  des¬ 
tructrice  ;  ils  commencent  et  finissent  avec  elle. 

Pendant  la  première  période  de  l’existence, 
l’assimilation  formatrice  l’emporte  sur  la  désas¬ 
similation  destructive  ;  pendant  la  deuxième, 
ces  deux  phénomènes  se  compensent  ;  enfin,  pen¬ 
dant  la  troisième,  la  désassimilation  prédomine 
sur  l’assimilation. 

Aussi  longtemps  que  l’assimilation  formatrice 
prédomine,  la  masse  du  corps  augmente  :  c’est 
la  période  d’accroissement,  qui  se  traduit  par 
l'augmentation  de  la  taille,  du  poids,  du  volume 
du  corps. 

Chacune  de  ces  modalités  a  son  accroissement 
propre  :  l’accroissement  du  poids  et  du  volume  se 
poursuit  après  arrêt  de  l’accroissement  statural. 

L’accroissement  statural  est  un  phénomène  très 
particulier.  C’est  à  lui  que  s’applique  plus  spé- 
cilalement  le  mot  croissance  :  crescentia,  de  cres- 
cere,  croître,  grandir. 

La  PÉRIODE  DE  CROISSANCE  STATURALE  com¬ 
mence  quand  l’embryon  succède  à  l’œuf,  quinze 
jours  après  la  fécondation  ;elle  se  termine,  pour 
Lespèce  humaine,  à  20  ou  21  ans.  Le  terme  de  la 
croissance  marque  le  début  de  l’âge  adulte. 

La  croissance  staturale  n’est  pas  uniforme  ;  elle 
présente,  suivant  les  âges,  des  modalités  diver¬ 
ses.  Elle  parcourt  plusieurs  étapes. 

Ces  étapes  sont  les  suivantes  : 

1“  La  vie  intra-utérine,  d’abord  l’embryon,  de 
:  15  jours  à  deux  mois,  puis  le  fœtus,  de  2  mois  à  la 
naissance  ; 

2°  La  première  ou  petite  enfance,  de  la  naissance 
à  deux  ans  et  demi  ; 


(1)  Leçon  du  18  avril  1931. 


Nôbècourt 

3®  La  deuxième  ou  moyenne  enfance,  de  2  ans  et 
demi  à  6  ans  ; 

4°  La  troisième  ou  grande  enfance,  de  6  ans  à  12 
ans  pour  les  filies,  de  6  ans  à  14  ans  et  demi  pour 
les  garçons. 

5°  La  quatrième  enfance  ou  période  pubertaire, 
comprise,  pour  les  filles  entre  12  et  15  ans,  pour 
les  garçons,  entre  14ansetdemietl7anset  demi. 

6°  La  feunesse,  qui  va  jusqu’à  20  ou  21  ans. 

La  PÉRIODE  PUBERTAIRE,  à  laquelle  j’ai  con-  • 
sacré  une  leçon  parue  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens  du  7  janvier  1928,  est  une  phase  intermé¬ 
diaire  entre  l’enfance  et  la  jeunesse.  Souvent 
on  l’appelle  adolescence  ;  mais  ce  mot  est  mau¬ 
vais,  car  adolescere  veut  dire  croître  ;  l’adoles¬ 
cence,  c’est  toute  la  période  de  croissance. 

La  puberté  est  l’époque  où  les  glandes  sexuel¬ 
les,  qui  jusque  là  étaient  à  l’état  de  sommeil, 
mais  non  inertes,  s’accroissent,  se  perfectionnent, 
entrent  en  activité. 

Elle  est  caractérisée  par  des  phénomènes  com¬ 
plexes.  On  note  l’apparition  des  caractères 
sexuels  secondaires,  l’augmentation  du  volume 
et  la  transformation  des  organes  génitaux  exter¬ 
nes,  des  modifications  somatiques,  physiologi¬ 
ques,  et  psychiques. 

Le  début  de  la  période  pubertaire  est  indiqué 
par  l’apparition  des  poils  dans  les  régions  pu¬ 
bienne  et  génitale  :  pubère  veut  dire  qui  commen¬ 
ce  à  se  couvrir  de  poils. 

Les  étapes  sont  marquées,  d’après  M.  Paul 
Godin,  par  un  certain  nombre  de  signes,  notam¬ 
ment  par  la  pousse  des  poils  pubiens  (P)  et  axil¬ 
laires  (A). 

La  période  pubertaire  dure  trois  années. 

Somme  toute,  la  croissance  staturale  est  un 
des  phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  la 
première  partie  de  la  vie  ;  elle  la  différencie  nette¬ 
ment  de  la  période  suivante,  c’est-à-dire  de  l’âge 
adulte,  où  la  taille  reste  immuable. 

Une  croissance  régulière  témoigne,  que  les  pro¬ 
cessus  d’ossification  s’effectuent  normalement. 
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Début 

1  Eclosion 

AxM^érneAt. 

Garçons 

14  ans  1  /2  :  Premiers  poils 
pubiens  pi  ; 

là  ans  i/2  P®,  premiers 
poils  axillaires  À^;  . 

mue  de  ia  voix. 

17  ans  1/2  :  P»  À»-»  ; 
les  organes  génitaux  gros¬ 
sissent. 

12  ares  :  premiers  poils 
pubiens  pi  ;  les  glandes 

13  ans,  P®  ;  Al  ;  premières 
règles  ;  seins  et  organes  gé¬ 

15  ans,  P®  A®-®  ; 

Filles  ^ 

mainmàires  grossissent. 

nitaux  grossissent 

Une  croissance  irrégulière  témoigne  au  con¬ 
traire,  que  les  processus  d’ossification  sont  trou¬ 
blés.  Ces  troubles  peuvent  relewr  de  facteürs 
très  divers,  que  le  médecin  doit  rechercher  avec 
soin. 

Pour  bien  apprécier  les  anomalies  de  la  crois¬ 
sance  staturale,  il  faut  connaître  le  rythmé  de  ia 
croissance  régulière. 

Les  taillés  et  les  modalités  de  la  croissance  sta¬ 
turale  diffèrent  suivant  les  races.  Je  m’occupe 
seulement  de  la  race  blanche  de  stature  moyenhe^ 
celle  qui  peuple  la  France  et  notamment  Paris. 


La  TAILLE  (T),  HAUTEUn  DU  CORPS  OÜ  STA¬ 
TURE,  est  la  distance  de  la  plante  des  piéds  ou 
du  sol,  sur  lequel  elle  repose,  au  sommet  Üé  la 
tête  ou  vertex.  Elle  se  mesure  à  l’aide  d’une  toise. 


La  taille  est  : 

à  i  mois .  54  'ciri. 

à  2  mois . 57  fchi. 

à  3  mois . ; . .  60  cih; 

à  4  mois . . . . .  62jckh; 

Jusqu’à  un  aUj  la  taille  des  filles  et  des  garçons 
est  sensiblement  la  même.  Ensuite,  la  croissance 
staturale  diffère  suivant  le  sexCi 

Etudions  la  croissance  statur.^.le  des  gar¬ 
çons. 

En  examinant  la  cdurbé  dé  lëüfs  tâilies  hbus 
constatons  que  la  croissance  .statütalë  ii’ëét  j^às 
uniforme  ;  on  remarque  dés  ^léribdës  oü  ëllé  fest 
plus  forte,  d’autrés,  dû  éllë  est  Jilus  îâibie. 

Pour  acquérir  Une  vUé  d’ëhseHlblë-,  il  éohviëtit 
d’envisager  des  pétiodës  de  qüatré  anttées;  à  par¬ 
tir  de  la  naissance. 


Je  serai  très  bref  sur  la  croissance  staturale 

PENDANT  LA  VIE  INTRA-UTÉRINE. 

Au  moment  de  la  fécondation  l’oauie  humain  a 
un  diamètre  de  0  mm.  2. 

A  15  jours,  le  diamètre  de  Vœiif  atteint  10  mil¬ 
limètres.  A  2  mois,  le  fœtus  inësure  4  chi.,  à  9 
mois,  quand  il  est  à  térrtlé,  50  cirt. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  moda¬ 
lités  de  l’accroissement  statural  du  fœtus  ;  pour 
les  uns,  il  existe  des  phases  d’accélération  et  des 
phases  de  ralentissement  ;  pour  les  autres,  l’ac¬ 
croissement  est  régulier. 

Voyons  maintenant  la  croissance  staturale 

PENDANT  LA  PREMIÈRE  ANNÉE. 

La  taille  du  nouveau-né  à  terme  est  de  50  cm. 
A  4  mois,  la  taille  est  de  62  cm. 

A  un  an,  elle  est  de  70  cm. 

Donc  l’accroissement  total  pendant  la  première 
année  est  de  20  cm. 

U  accroissement  mensuel  de  la  taille  est  : 


De  la  naissance  à  1  mois . . ’ . .  4  cm. 

De  1  mois  à  2  mois .  3  cm. 

De  2  à  3  mois .  ; .  3  cffi. 

De  3  à  4  mois . ...., .  2  cm. 

Pe  4  à  12  mois . . .  1  cm. 


Accroissement 

Périodes  statural 

De  la  naissance  à  4  ans .  47  cm. 

De  4  à  8  ans . ; . . .  22  cm. 

De  8  à  12  ans .  20  cm. 

De  12  à  16  ans .  23  cni. 

De  16  à  20  ans .  4  cm. 

Voüs  constatez  que  l’accroissement  statürâl  Së 
ralentit  de  la  naissance  à  12  ans,  püis  s’abcélêtë 
de  12  à  16  ans  et  enfin  est  très  réduit  ëütrê  iB  ët 
20aliS. 

L’accroissement  total  est  de  116  cm. 

Arrêtons-nous  sur  la  poussée  de  croissance  de 
12  à  16  ans.  , 

L'accroissement  statural  était  annuellement  de 
4  cm.  pendant  les  onzième  et  douzième  années. 

Pendant  les  treizième,  quatorzième  et  quin¬ 
zième  années,  il  atteint  annuellement  6  cm.  ; 
pendant  la  seizième,  il  est  de  5  cm. 

Pendant  les  années  suivantes,  il  n’est  plus  que 
de  1  cm. 

Somme  toute,  la  poussée  d’accroissement  sta¬ 
tural  n’est  pas  très  forte  :  en  quatre  années,  de 
12  à  16  ans,  l’accroissement  statural  est  de  23  cm. 
tandis  qu’il  étdit  dë  20  cm.  pendant  les  quatrë' 
années  précédentes,  de  S  à  12  ans. 

Si  nous  étudions  }ëë  fHüUohs  ènfft  \a  pojissê^  dp 
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croissance  el  l’évolution  pubertaire,  nous  consta¬ 
tons  les  corrélations  suivantes. 

La  poussée  de  croissance  commence  à  12  ans, 
deux  ans  et  demi  avant  le  début  de  la  puberté, 
qui  est  à  14  ans  et  demi  ;  elle  se  ralentit  pendant 
la  seizième  année,'  alors  que  l’éclosion  de  la  pu¬ 
berté  se  produit  Vers  15  ans  et  demi  ;  elle  se  ter¬ 
mine  à  16  ans,  aVant  l’achèvement  de  la  pu¬ 
berté,  à  17  ans  et  demi. 

La  poussée  de  croissance  est  donc  prépuber¬ 
taire.  , 

Comme  l’a  remarqué  M.  Paul  Godin,  l’homme 
acquiert  sa  taille  d’adulte  166  cm.  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

50  cm.  sont  acquis  pendant  les  neuf  mois  de  la 
vie  intra-utérine. 

50  cm.  sont  acquis  delà  naissance  à  4  ans  et 
demi  (T.  =  100  cm.). 

50  cm.  sont  acquis  de  4  ans  et  demi  à  14  ans 
(T.  =  151  cm.),  en  neuf  ans  ou  neuf  ans  et  demi. 

16  cm.  sont  acquis  de  14  à  20  ans,  en  six  années. 

La  taille  de  naissance  est  doublée  à  4  ans  et 
demi,  triplée  à  14  ans. 

Etudions  maintenant  la  croissance  statu¬ 
rale  DES  FILLES. 

En  examinant  la  courbe  de  leur  taillé,  nous 
pouvons  faire,  au  sujet  de  leur  croissance,  les 
mêmes  remarques  que  pour  les  garçons,  mais 
nous  constatons  des  différences. 

Au  lieu  d’envisager  des  périodes  de  quatre  an¬ 
nées,  comme  nous  l’avons  fait  pour  les  garçons, 
nous  devons  considérer  des  périodes  de  trois 
années. 

Acroissement 


Périodes  statural 

De  la  naissance  à  3  ans .  35  cm. 

De  3  à  6  ans . . .  19  cm. 

De  6  à  9  ans . .  16  cm. 

De  9  à  12  ans .  22  cm. 

De  12  à  15  ans .  10  cm. 

De  15  à  18  ans . . .  3  cm. 

De  18  à  20  ans .  1  cm. 


L’accroissement  total  est  de  106  cm. 

Ce  tableau  établit  nettement  que  l’accroisse¬ 
ment  statural  se  ralentit  de  la  naissance  à  9  ans, 
s’accélère  de  9  à  12  ans,  se  ralentit  de  12  à  15  ans 
et  reste  très  faible  de  15  à  20  ans 

La  poussée  de  croissance  se  produit  de  9  à  12 
ans. 

Je  résume  les  données  que  j’ai  déjà  exposées 
dans  une  leçon  sur  La  croissance  staturale  des  filles 
à  la  période  pubertaire,  publiée  par  le  Journal  des 
Praticiens,  du  30  août  1930. 

L’accroissement  statural  annuel  était  : 

pendant  les  septième  et  huitième  années 

de .  6  cm. 

pendant  la  neuvième  années  de .  4  cm. 


Il  est  : 


pendant  la  dixième^année  de . 6  cm. 

—  la  onzième  . 9  cm. 

— la  douzième . .  7  cm. 

Il  est  seulement  : 

pendant  les  treizième  et  quatorzième  an¬ 
nées  de . .  4  cm. 

—  la  quinzième  année  de .  2  cm. 

—  les  seizième,  dix-septième  et  dix- 

huitième  années  de. .  1  cm. 

—  les  dix-neuvième  et  vingtième 

années  de .  0  cm.  5 


La  poussée  de  croissance  est  assez  forte  ;  elle 
se  fait  en  trois  années,  entre  9  et  12  ans.  L’ac¬ 
croissement  .statural  est  de  22  cm.,  tandis  qu’il 
n’est  que  de  16  cm.  de  6  à  9  ans,  l’excès  d’accrois¬ 
sement  statural  est  donc  de  6  cm. 

Il  existe  des  relations  manifestes  entre  la  pous¬ 
sée  de  croissance  et  l’évolution  pubertaire. 

La  poussée  de  croissance  staturale  commence 
à  9  ans,  c’est-à-dire  trois  années  avant  le  début  de 
la  période  pubertaire,  elle  se  ralentit  à  partir  de 
12  ans,  âge  du  début  de  la  puberté,  et  surtout  à 
partir  de  13  ans,  moment  de  l’éclosion  de  la  pu¬ 
berté  ;  elle  est  terminée  à  14  ans,  avant  l’achève¬ 
ment  de  la  puberté,  qui  est  à  15  ans. 

Somme  toute,  si  on  admet  que  la  taille  de  la 
femme  adulte  est  de  156  cm.  on  voit  que,  sur  ces 
156  cm.  : 

50  cm.  sont  acquis  pendant  les  neuf  mois  de  vie 
intra-utérine. 

50  cm.  sont  acquis  de  la  naissance  à  5  ans  et  demi 
(T  =  101  cm.). 

50  cm.  sont  acquis  de  5  ans  et  demi  à  14  ans  (T.  =150 

cm.),  en  huit  ans  et  demi. 

6  cm.  sont  acquis  de  14  à  20  ans,  en  six  années. 

La  taille  de  naissance  est  doublée  à  5  ans  et 
demi,  triplée  à  14  ans. 

Comparons  maintenant  I’acCroissement  sta¬ 
tural  DES  GARÇONS  ET  DES  FILLES. 

Les  lois  générales  sont  les  mêmes  : 

1°  Phase  de  ralentissement  à  partir  de  la  nais¬ 
sance  ; 

2°  Phase  d’accélération  à  la  période,  prépuber¬ 
taire  ; 

3°  Phase  de  ralentissement. 

Mais  on  note  des  différences  dans  les  modalités  ; 
ébauchées  pendant  les  premières  années,  elles 
deviennent  ensuite  de  plus  en  plus  manifestes. 

Chez  les  garçons,  la  phase  de  ralentissement, 
est  longue  ;  elle  se  prolonge  jusqu’à  12  ans  ;  l’ac¬ 
croissement  statural  annuel  est  minimum  (4  cm.) 
pendant  les  onzième  et  douzième  années. 

Chez  les  filles,  cette  période  de  ralentissement 
est  plus  courte  ;  elle  se  termine  à  9ans  jl’accrois- 
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sement  statural  annuel  est  minimuna  (4  cm.), 
pendant  la  neuvième  année. 

Le  ralentissement  de  l’accroissement  statural 
est  plus  rapide  chez  les  filles  que  chez  les  garçons. 
Aussi  entre  3  et  10  ans,  la  taüle  des  filles,  est  infé¬ 
rieure  à  celle  des  garçons  de  3,  4  ou  5  cm. 

La  phase  d’accélération,  la  poussée  de  crois¬ 
sance,  chez  les  garçons,  est  comprise,  entre  12  et 
16  ans  ;  elle  dure  quatre  années  ;  l’excès  d’ac¬ 
croissement  est  relativement  faible  ;  chez  les 
filles,  elle  est  comprise  entre  9  et  12  ans  ;  elle 
dure  trois  années  seulement  ;  l’excès  d’accrois¬ 
sement  est  relativement  fort. 

Au  total,  pendant  cette  phase,  l’accroisse¬ 
ment  statural  est  le  même  chez  les  filles  et  les 
gai  çons  ;  chez  les  premières,  il  est  de  22  cm.,  chez 
les  seconds  de  23  cm.,  mais  il  est  réparti  sur  un 
temps  plus  long  chezles  garçons  que  chezles  filles. 

Par  suite,  du  décalage  dans  l’évolution  de  la 
croissance,  les  tailles  sont  différentes  : 

A  tl  ans,  la  taille  des  filles  est  égale  à  celle  des 
garçons  ;  135  cm. 

A 12  ans,  la  taille  des  filles  est  supérieure  de  3  cm. 
à  celle  des  garçons. 

A 14  ans,  la  taille  des  filles  est  égale  à  celle  des  gar- 
çQjvs  :  151  cm. 

A 15  ans,  et  ensuite  la  taille  des  filles  e.st  inférieure 
à  celle  des  garçons. 

Les  courbes  de  croissance  des  garçons  et  des 
filles  se  croisent  à  11  ans  et  à  15  ans. 

Pendant  la  période  de  ralentissement  qui  suit 
la  poussée  de  croissance,  l’accroissement  statural 
est  beaucoup  plus  faible  chez  les  filles  que  chez 
les  garçons. 

Chez  les  filles  de  14  ans,  la  croissance  est 
presque  achevée  ;  de  14  à  20  ans,  l’accroissement 
statural  n’est  que  de  6  cm. 

Chez  les  garçons,  c’est  à  16  ans  seulement  que 
la  croissance  est  presque  achevée  ;  de  16  à  20  ans, . 
l’accroissement  statural  n’est  que  de  4  cm. 

L’accroissement  statural  est  plus  grand  chez 
les  garçons  que  chez  les  filles  à  partir  de  14  ans  ; 
c’est  là  la  cause  de  la  diflerence  de  taille  entre  les 
hommes  et  les  femmes. 

Les  relations  de  la  croissance  staturale  avec 
l’évolution  pubertaire  sont  de  même  ordre  chez 
les  filles  et  les  garçons. 

La  poussée  d’accroissement  statural  est  prépu¬ 
bertaire,  elle  se  ralentit  au  début  et  surtout  à 
l’éclosion  delà  puberté;à  la  finde  la  périodepu- 
bertaire  et  après  l’achèvement  de  la  puberté,  la 
croissance  est  très  faible. 

Les  différences  résident  dans  les  âges  où  se  pro¬ 
duisent  ces  phénomènes. 

La  puberté  est  plus  précoce  chez  les  filles,  de 
12  à  15  ans,  que  chez  les  garçons,  de  14  ans_et 
demi  à  17  ans  et  demi. 

l’exposé  précédent,  j’ai  envisagé  la 


CROISSANCE  STATURALE  MOYENNE,  mais  11  CXiStC 

des  Modalités  individuelles  très  nombreuses. 

Parmi  les  enfants  et  les  jeunes  gens  dè  tailles 
moyennes,  il  y  en  a  des  plus  ou  moins  petits,  de 
plus  ou  moins  grands.  J’admets  comme  tailles 
moyennes  celles  qui  présentent  avec  les  moyen¬ 
nes,  des  écarts  en  plus  ou  en  moins  de  5  cm.  au 
maximum. 

Les  époques  où  se  produisent  les  phases  de  la 
croissance  peuvent  différer.  Je  ne  m’occupe  que 
de  la  poussée  de  croissance  de  la  grande  enfance. 
Elles  sont  différemment  appréciées  par  les  au¬ 
teurs. 

Voici  quelques  exemples  : 


Accrois- 

Garçons  :  Ages  Durée  sement 

Nobécourt -  12  à  16  ans  4  années  23  cm. 

Apert .  12  à  15  ans  3  années  20  cm. 

Mac  Auliffe  ...  12  à  14  ans  2  années  13  cm. 

Variot..’ .  13  à  15  ans  2  années  16  em. 

Quételet  ;  n’est  pas  appréciable. 

Filles  : 

Nobécourt -  9  à  12  ans  3  années  22  cm. 

Apert  . . .  9  à  12  ans  3  années  24  cm. 

Mac  Auliffe  ...  10  à  12  ans  2  années  13  cm. 

Variot .  12  à  14  ans  2  années  13  cm'. 


Quételet  ;  n’est  pas  appréciable. 

Je  m’intéresse  depuis  de  longues  années  à 
cette  question  ;  je  pense  que  mes  moyennes  cor¬ 
respondent  à  la  réalité. 

Les  mêmes  différences  se  retrouvent  à  propos 
de  l’évolution  pubertaire.  Pour  ne  parler  que  des 
filles,  l’âge  d’apparition  des  premières  règles  est 
assez  divers.  M.  Vignes  considère  leur  apparition 
entre  11  et  15  ans  comme  normale. 


La  taille  est  la  somme  des  hauteurs  du  erânej 
du  cou,  du  tronc,  des  membres- inférieurs. 

Chacune  de  ces  parties  à  un  accroissement  pro¬ 
pre.  Pour  être  précis,  il  faudrait  les  mesurer  sé¬ 
parément.  En  elmique,  on  observe  des  cas  particu¬ 
liers  où  il  y  a  intérêt  à  le  faire.  En  général,  il  suffit 
d’envisager,  avec  Manouvrier  :  le  buste  (B), 

c’est-à-dire  la  distancé  entre  le  vertex  et  le  plan 
du  siège  sur  lequel  le  sujet  est  assis  ;2ola  longueur 
réduite  des  membres  inférieurs  :  S  =  T-B. 

Le  rapport  de  Manouvrier  S /B  permet  d’ap¬ 
précier  les  proportions  respectives  des  membres 
inférieurs  et  du  buste. 

Les  bourgeons  des  membres  apparaissent  chez 
l’embryon  vers  le  vingt-septième  jour  . 

Pendant  la  vie  intra-utérine,  les  membres 
s’allongent. 

A  la  naissance,  pour  une  taille  de  50  cm,,  -le 
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buste  mesure  33  cm,  5,  les  membres  inférieurs 
sont  longs  de  16  cm.  5.  Le  ■  buste  constitue  les 
deux  tiers  de  la  taille  :  un  tiers  appartient  aux 
membres  inférieurs.  Le  rapport  de  [Manouvrier 
est  de  0,492.  ■ 

A  partir  de  la  naissance,  les  membres  infé¬ 
rieurs  s’allongent  rapidement  comme  l’établit  le 
rapport  de  Manouvrier. 

Chez  les  garçons,  le  rapport  de  Manouvrier  est 
le  suivant,  de  la  naissance  à  12  ans  : 


A  la  naissance  .  0 ,49 

A  un  an .  0  ,66 

A  8  ans  . .  0 ,80 

A  12  ans  . . .  0,82 

L’augmentation  du  rapport  est  donc  : 

De  la  naissance  à  1  an,  de .  0,17 

De  1  an  à  8  ans,  de . . .  0,14 

De  8  à  12  ans,  de . .  0,02 


Donc,  les  membres  inférieurs  s’allongent  d’a¬ 
bord  beaucoup,  puis  de  moins  en  moins,  enfin 
très  peu,  de  8  à  12  ans.  Le  rapport  de  Manouvrier 
varie  dans  le  même  sens  que  l’accroissement  de 
a  taille. 

De  12  à  16  ans,  pendant  la  poussée  de  crois¬ 
sance,  les  rapports  de  Manouvrier  sont  les  sui¬ 
vants  : 


A  12  ans . 0,82 

A  14  ans .  0,92 

A  15  ans .  0,92 

A  16  ans .  0,90 

De  16  à  20  ans .  0 ,90 


De  12  à  14  ans,  le  rapport  augmente  de  0,10, 
les  membres  s’allongent  proportionnellement 
plus  que  le  buste.  ' 

De  15  à  16-  ans,  le  rapport  diminue  de  0,02, 
les  membres  inférieurs  augmentent  propor¬ 
tionnellement  moins  que  le  buste. 

A  partir  de  16  ans,  le  rapport  ne  varie  pas,  l'al¬ 
longement  du  buste  et  des  membres  inférieurs 
est  sensiblement  le  même. 

Le  rapport  de  Manouvrier  des  filles  a  été  moins 
étudié  que  celui  des  garçons. 

Jusqu’à  S  ans,  il  est  sensiblement  le  même 
que  chez  les  garçons. 

De  9  à  12  ans,  pendant  la  poussée  de  croissance 
staturale,  il  est  le  suivant  : 


A  9  ans .  0  ,81 

A  12  ans  . .  0 ,92 

A  partir  de  13  ans .  0,90 


De  9  à  12  ans,  il  augmente  donc  de  0,11,  l’al¬ 
longement  des  membres  inférieurs  est  propor¬ 
tionnellement  plus  fort  que  celui  du  buste. 

De  12  à  13  ans,  l’allongement  des  membres  in¬ 
férieurs  est  moindre  que  celui  du  buste. 

Ensuite,  l’allongement  des  deux  segments  est 
parallèle. 


Les  valeurs,  que  jé  viens  de  donner,  sont  assez 
variables.  Pour  les  adultes,  le  rapport  S/B,  aü 
lieu  de  0,90,  est,  d’après  divers  auteurs  de  0,88 
chez  l’homme  et  même  de  0,85  chez  la  femme. 

En  tout  cas,  les  faits,  que  je  viens  de  vous  ex¬ 
poser,.  légitiment  la  loi  formulée  par  M.  Paul 
Godin  :  «  La  taille  doit  la  plus  grande  part  de  son 
allongement,  avant  la  puberté,  aux  membres 
inférieurs,  après  la  puberté,  au  buste  ». 

Le  rapport  de  Manouvrier  moyen  peut  varier 
dans  certaines  limites.  Les  écarts  en  plus  ou  en 
moins  de  0,04  au  maximum  restent  dans  la  moyen¬ 
ne.  Les  sujets  qui  ont  ces  rapports  moyens  sont 
mésoskèles. 

Les  écarts  "avec  les  moyennes  de  0,05  et  au 
delà,  en  plus  ou  en  moins,  indiquent  une  dyshar¬ 
monie  entre  le  buste  et  les  membres  inférieurs. 

Quand  le  rapport  est  inférieur,  le  sujet  est 
brachyskèle. 

Quand  le  rapport  est  supérieur,  le  sujet  est 
macroskèle. 

Les  trois  types  se  rencontrent  avec  des  tailles 
moyennes. 

Dans  un  mémoire  paru  dans  Le  Progrès  médi¬ 
cal  du  7  décembre  1929,  où  j’étudie  les  «  Pro¬ 
portions  des  membres  inférieurs  el  du  buste,  suivant 
les  tailles  pendant  l’enfance  el  la  jeunesse,  je 
relate,  pour  des  sujets  ayant  des  tailles  moyen¬ 
nes,  les  statistiques  suivantes  : 

Hesoskèîes  Hatroskèle»  Br»chy»kéle« 

Pour  100  garçons. .  50  50  0 

Pour  100  filles .  45  27,5  27,5 


Pendant  lapériode  de  croissance  staturale,  il  y 
a  accroissement  non  seulement  de  la  taille,  mais 
aussi  du  POIDS  et  du  périmètre  thoKacique. 
Ces  accroissements  ne  sont  pas  parallèles  ;  on  note 
des  différences  suivant  chaque  âge. 

L’étude  des  rapports  du  poids  et  la  taille,  du  pé¬ 
rimètre  thoracique  à  la  taille,  de  la  corpulence  que 
donne  le  coefficient  de  Pignet  apporte  des  don¬ 
nées  intéressantes. 

Parallèlement  se  produisent  un  accroissement 
et  des  modifications  des  tissus,  des  appareils,  des 
organes,  des  activités  fonctionnetles,  des  modifi¬ 
cations  d’ordre  physiologique,  intellectuel  et  moral. 

Des  transformations  particulièrement  impor¬ 
tantes  s’effectuent  pendant  la  période  puber¬ 
taire  :  l’enfant  devient  un  jeune  homme  ou  une 
jeune  fille. 

L’accroissement  continu,  sans  arrêt,  réalise  une 
différence  essentielle  entre  les  enfants  et  les  jeu¬ 
nes  gens  d’une  part,  les  adultes  de  l’autre.  Les 
enfants  et  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  des  réduc¬ 
tions  d’hommes  ou  de  femmes  :  ils  sont  autres. 

Les  enfants  et  les  jeunes  gens  sont  des  machi- 
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nés  en  construction,  les  adultes  des  machines 
achevées. 

Cette  machine  en  construction,  inachevée,  doit 
fonctionner  ■  elle  doit  fournir  un  travail  consi¬ 
dérable  pour  l’édification  des  tissus  nouveaux. 
Aussi  l’organisme  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
est-il  délicat  et  fragile;  son  équilibre  est  instable. 

A  .toute  la  période  de  la  croissance  peut 
s’appliquer  la  phrase  écrite,  en  1877,  dans 
VAthrepsie  par  Parrot,  à  propos  du  nouveau-né 
et  du  nourrisson  :  «  l.a  tendance  formative  est 
considérable.  Seule  une  autre  l’égale  :  c’est  la 
destructive,  quand  agit  une  impulsion  contraire  à 
celle  qui  favorise  la  première  ». 

Cependant,  toutes  les  périodes  de  l'enfance  et 
de  la  jeunesse  ne  sont  pas  absolument  sembla¬ 
bles  :  dans  les  phases  de  croissance  ralentie,  la  ré¬ 
sistance  de  l’organisme  est  plus  grande,  dans  les 
phases  de  croissance  accélérée,  la  résistance  plus 
faible.  . 

Ces  considérations  doivent  être  présentes  à 
l’esprit  des  parents,  qui  ont  un  légitime  souci  de 
la  santé  de  leurs  enfants,  des  médecins,  qui  sur¬ 
veillent  cette  santé,  des  éducateurs,  qui  doivent 
faire  en  sorte  que  l’instruction  ne  nuise  pas  au  dé¬ 
veloppement  de  l’enfant,  les  chefs  d’industrie, 
qui  ont  sous  leurs  ordres  des  apprentis  et  des 
jeunes  ouvriers,  enfin  des  législateurs,  qui  font 
les  lois  de  protection  de  l’enfance. 

Les  problèmes  sont  complexes  et  je  ne  puis 
aborder  leur  étude  en  ce  moment.  Je  les  ai  expo¬ 
sés  longuement,  à  propos  du  malmenage  et  du 
surmenage  scolaires,  ici  même,  dans  une  leçon  pu¬ 
bliée  le  24  mars  1929  dans  Le  Concours  médical,  et 
dans  une  conférence  donnée  à  l’ Union  nationale 
des  membres  de  l’enseignement  public. 

Je  ne  vous  dirai  que  quelques  mots  à  propos  de 
la  poussée  de  croissance  prépubertaire  et  du  dé¬ 
but  de  la  période  pubertaire. 

Si  l’enfant  n'a  pas  de  tares,  sil’hygiène,  —  sous 
ce  mot,  je  comprends  l’hygiène  physique,  intel¬ 
lectuelle  et  morale  —  est  appropriée,  il  ne  se 

Résumé  sommaire  de  la  leçon 

Cette  leçon  fait  partie  d’une  étude  sériée  de  la  crois¬ 
sance  staturale,  de  ses  modalités  normales,  de  ses  ano¬ 
malies.  Etude  un  peu  aride  peut-être,  mais  des  plus 
instructives,  en  un  temps  où  la  puériculture,  qui  s’ap¬ 
puie  partiellement  sur  de  telles  données,  retient  légi¬ 
timement  l’attention  des  hygiénistes  et  des  médecins. 
Elle  se  recommande  à  ce  titre  à  tous  les  praticiens  qui 
s’intéressent  à  ces  questions. 

Présentement,  le  professeur  étudie  la  croissance  sta¬ 
turale  normale  (ou  accroissement  statural),  l’un  des 
phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  la  première 
partie  de  la  vie,quand  l’assimilation  form.atrice  l’em¬ 
porte  notablement  sur  la  désassimilation  destructrice. 
Elle  commence  15  jours  après  la  fécondation,  quand 
l’embryon  a  succédé  ii  l’œuf,  et  cesse  à  20  ans,  21  ans, 
tandis  que  l’accroissement  en  poids  et  en  volume  conti¬ 
nue  éndote. 

La  croissance  statUralé  Se  poursiiit  en  plusieurs  éta¬ 
pes  bien  tranchées,  différentes  aussi  pour  les  garçons  et 
les  filles.  La  taille  moyenne  étant  de  166  cm.  pour  les 


produit  pas  de  perturbations.  Si  l’hygiène  est 
défectueuse,  la  santé  s’altère. 

Or,  des  erreurs  de  tous  ordres  sont  couramment 
commises  :  l’alimentation,  les  exercices  physi¬ 
ques,  les  jeux,  le  travail  manuel,  le  travail  sco¬ 
laire,  sont  mal  compris.  Fréquemment  des  trou¬ 
bles  de  la,  santé  en  sont  la  conséquence. 

Une  erreur  cornmune  est  l’assimilation  des 
garçons  et  des  filles  de  mêirle  âge. 

Or,  nous  venons  de  le  voir,  leur  croissance  et 
lehr  évolution  pubertaire  présentent  des  moda¬ 
lités  différentes. 

Chez  les  filles,  la  poussée  de  croissance-  et  la 
puberté  sont  plus  précoces  ;  lafllle  devient  jeune 
fille  de  bonne  heure  ;  les  transformations  de  son 
organisme  sont  rapides  et  profondes. 

Chez  les  garçons,  la  poussée  de  croissance  et  la 
puberté  sont  plus  tardives  ;  le  garçon  est  encore 
un  enfant  quand  la  fille  est  déjà  une  jeune  fille, 
les  transformations  sont  relativement  lentes. 

C’est  donc  une  grosse  erreur  que  de  vouloir, 
aux  mêmes  âges,  leur  imposer  les  mêmes  tra¬ 
vaux,  les  soumettre  à  la  même  éducation. 


J’ai  voulu  vous  montrer. aujourd’hui  tout  l’in¬ 
térêt  que  comporte  l’étude  des  modalités  de  la 
croissance  staturale  et  quelques-unes  des  déduc¬ 
tions  pratiques  qu’elle  comporte. 

J’ai  envisagé  les  types  moyens  de  croissance 
staturale  ;  mais  il  existe  de  nombreuses  moda¬ 
lités  individuelles. 

D’autre  part,  beaucoup  d’enfants  et  de  jeunes 
gens  ont  des  croissances  staturales  différentes  du 
type  moyen.  La  croissance  peut  être  réduite  et 
la  taille  rester  petite,  ou  bien  la  croissance  peut 
être  exagérée  et  la  taille  haute. 

Or,  ces  .tailles  trop  petites  ou  trop  hautes,  ces 
croissances  staturales  réduites  ou  exagérées  prê¬ 
tent  à  des  remarques  importantes,  que  je  vous 
exposerai,  sans  doute,  un  de  ces  jours. 

NobécOurt. 

DU  Professeur  Nobécourt 

hornmes  et  de  156  cm.  pour  les  femmes,  le  gain  est  de 
0,50  durant  la  vie  intra-utérine  ;  de  0,50,  de  la  nais¬ 
sance  à  4  ans  1/  2  chez  les  garçons,  à  5  ans  et  demi  chez 
les  filles  ;  de  0,50  jusqu’à  14  ans  dans  l’un  et  l’autre 
sexe  ;  de  0,16  jusqu’à  20  ans,  chez  les  garçons  ;  et  de 
0,06  seulement  chez  les  filles. 

Le  professeur  étudie  le  rapport  de  Manouvrier,  entre 
le  buste  (B)  et  la  longueur  réduite  des  membres  infé¬ 
rieurs  (S  =  T  —  B).  Ce  rapport  étant  défini  moyenne¬ 
ment,  ceux  qui  le  présentent  sont  des  mésoskèles;  ceux 
qui  s’en  écartent  par  excès,  sont  des  macroskèles,  ceux 
qui  s’en  écartent  par  défaut  des  brachyskèles. 

La  taille  moyenne  est  celle  qui  ne  s’écarte  pas  de  plus 
de  0,05,  en  plus  ou  en  moins,  des  chiffres  primitivement 
donnés  (166,  156.) 

De  ces  chiffres  et  de  ces  cPnsidérations  découle  cette 
conclusion  que  les  enfants  et  les  jeunes  gens  ne  sont  pas 
des  réductions  d’hommes  ou  de  femmes  ;  ils  sont  autre  s 
ce  sont  des  machines  en  construction. 
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LES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  PROGRESSIFS  INFECTIEUX  &  LEUR  TRAITEMENT 
PAR  LES  SELS  ORGANIQUES  D'OR  p) 


Psr  le  Henri  FonESTiER,  d’Aix-les-Bains, 

Médecin  de  l’Hôpital  thermal  et  de  l’Asile  Evangélique. 
Bésumé  des  douze  cas  de  Polyarthrites  chroniques  infectieuses. 


Acb 

Début 

depuis 

Lésions  articulaires? 

PRINCIPALES 

SÉDIMENT.\TION 

Allochry- 

Résultats 

première 

dernière 

cures  de 

2  grammes 

Formes  synoviales. 

Obs.  I. 

Miss  M. 

62  ans 

2  ans 

Grandes  artic.  symétri- 

51  mih. 

15  mm. 

5  gr.  en 

En  voie  de  guérison. 

ques,  pieds,  mains,  cou. 

22  mois.. 

3®  cure  on  cours. 

Obs.  II. 

Mme  R. 

68  ans 

2  ans 

Grandes  artic.  symétri- 

27  mm. 

16  mm. 

6  gr.  en 

En  voie  de  guérison. 

ques,  mains,  pieds,  genoux. 

21  mois. 

A  fini  la  3®  cure. 

Obs.  III. 

Mme  L. 

60  ans 

6  mois 

Grandes  artic.  symétri- 

22  mm. 

7  mm. 

2  gr.  en 

Guérie. 

ques,  mains,  coudes. 

11  mois. 

Obs.  V. 

Miss  Bal. 

31  ans 

2  ans 

Grandes  artic.  .symétri- 

12  mm. 

9  mm. 

6  gr.  en 

En  voie  do  guérison. 

ques,  mains,  hydartlirose 

20  mois 

genou  droit. 

Obs.  VI. 

Mme  D. 

51  ans 

1  anX- 

Grandes  artic.  symétri- 

41  mm. 

38  mm. 

1  gr.  40  en 

Très  améliorée. 

■'i 

q.ues,  genoux,  mains, 

9  mois. 

2®  cure  en  cours. 

épaules. 

Obs.  VII. 

Mme  G. 

26  ans 

6  mois 

Grandes  articulations. 

70  mm. 

2  gr.  en 

Très  améliorée. 

mains. 

4  mois. 

2®  curé  en  cours. 

Formes  ostéo-articulaires. 

Obs.  IV. 

Mrs.  Gr. 

43  ans 

10  ans 

Grandes  artfe.  symétri¬ 

43  mm. 

39  mm. 

2  gr.  30  en 

Très  améliorée. 

ques,  genoux,  mains,  épau¬ 

9  mois. 

- 

les. 

Obs.  VIII. 

Mme  Vig. 

52  ans 

10  ans 

Grandes  artic.  symétri¬ 

30  mm. 

18  mm. 

2  gr.  75  en 

Améliorée. 

ques,  mains,  genoux,  pso- 

12  mois. 

2®  cure  en  cours. 

Obs.  X. 

Mrs.  Bow. 

52  ans 

11  ans 

Grandes  artic.  symétri¬ 

41  mm. 

28  mm. 

4  gr.  en 

Etat  stationnaire. 

ques,  genoux,  hanche  droite- 

deux  ans. 

épaules. 

Obs.  XI. 

Mme  B.  W 

70  ans 

2  ans 

Grandes  artic.  symétri¬ 

16  mm. 

18  mm. 

2  gr.  50  en 

Etat  stationnaire. 

ques,  poignets,  coudes,  go- 

18  mois. 

rioiix. 

Obs.  IX. 

Mr  Des. 

57  ans 

1  an 

Genoux,  gauche  surtout. 

25  mm. 

9  mm. 

4  gr.  en 

Très  amélioré. 

mains. 

un  an. 

Qbs.  XII. 

Mr  Van  Meer 

jss  ans 

15  ans 

Grandes  et  petites  articu¬ 

1  gr.  60 

En  voie  d’améliora¬ 

lations. 

en  7  mois 

tion. 

(1)  V.  Conemrs  médical,  n®  15. 
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Considérations  générales 


Les  quatre  observations  détaillées  qui  précè¬ 
dent  et  les  huit  autres  résumées  dans  le  tableau 
ci-dessus  présentent  un  certain  nombre  de  points 
intéressants. 

§1.  Résultats  thérapeutiques 
Les  résultats  thérapeutiques  obtenus  par 
I’  l’aurotbérapie  chez  les  douze  malades  peuvent  être 

considérés  comme  satisfaisants. 

La  malade  de  l’observation  III  est  guéiie 
cliniquement.  Ses  articulations  à  l’exception  des 
pouces  ont  repris  leur  état  normal.  La  sédimenta¬ 
tion  était  normale  dès  le  quatrième  mois  de  la 
cure  d’allochrysine.  La  précocité  de  celle-ci,  ins¬ 
tituée  dès  le  sixième  mois  de  la  maladie  explique 
le  résultat  rapide  et  remarquable  qui  se  main¬ 
tient  et  qui  a  permis  à  la  malade  de  reprendie  sa 
vie  habituelle. 

Les  malades  des  observations  1  et  II,  dont  les 
5  cas  se  ressemblent  en  ce  qu’ils  présentèrent  au 

début  le  caractère  de  rhumatisme  chronique  djjs- 
crasique,  sont  en  voie  de  guérison,  la  première 
après  22  mois  de  traitement  (5  gr.  d’allochry¬ 
sine),  la  seconde  après  21  mois  (6  gr.).  Par  le  fait 
de  l’aurothérapie  appliquée  tardivement,  les 
lésions  synoviales  étant  plus  anciennes -opt  été 
plus  longues  à  se  modifier  que  dans  le  cas  de  l’ob¬ 
servation  III.  La  sédimentation  s’est  améliorée 
parallèlement  à  l’amélioration  clinique,  qui 
s’accuse  encore  actuellement,  et  sera  probable¬ 
ment  complète  à  la  fin  de  la  troisième  cure  d’allo- 
ehrysine, 

La  malade  de  l’observation  V  résumée  est 
pareillement  en  voie  de  guérison.  Miss  Bat. . ., 
*  âgée  de  30  ans,  était  atteinte  depuis  deux  ans  fen 

1930)  de  polyarthrite  chronique  symétrique  inté¬ 
ressant  les  mains,  poignets,  coudes,  épaules,  che¬ 
villes  et  genoux  surtout  le  droit,  affecté  d’hydar- 
throse  avec  gros  épanchement,  à  la  suite  de  trau¬ 
matisme  accidentel,  ce  qui  la  rendait  impotente 
des  jambes.  Après  une  première  cure  d’allo¬ 
chrysine,  l’hydarthrose  du  genou  entra  en  réso¬ 
lution  en  même  temps  que  les  autres  arthropa- 
thies.  Elle  achève  la  troisième  cure  d’allochry- 
sine,  soit  6  gr,  en  vingt  mois.  Depuis  la  fin  de 
la  deuxième  cure,  elle  a  pu  reprendre  son  activité 
y  compris  les  sports. 

^  Les  malades  des  observations  YI  et  VU  sont 

des  cas  de  polyaithrite  chronique  symétrique 
de  date  récente,  avec  mauvais  état  général, 
comme  la  malade  de  l’observation  III,  et  ten¬ 
dance  progressive.  Grâce  ü  l’auro thérapie  précoce 
elles  sont  déjà  ep  voie  d’amélioration,  cessation 
des  poussées  articulaires,  meilleur  état  général, 
et  diminution  marquée  des  lésions  synoviales. 

Voilà  donc  six  cas  de  polyarthrite  chronique 
d’origine  infectieuse  nettement  modifiés  par  l’au¬ 
rothérapie,  appliquée  en  temps  opportun,  au 


premier  stade  de  la  maladie,  celui  des  lésions 
limitées  à  la  synoviale. 

Ces  résultats  confirment  ceux  obtenus  par 
J.  Forestier  ;  ils  indiquent  que,  plus  l’aurothérapie 
est  précoce,  plus  les  chances  d’amélioration  et 
même  de  guérison  sont  grandes. 

Et,  en  effet,  sur  mes  six  autres  malades  at¬ 
teints  de  lésions  ostéo-articulaires,  il  y  en  a  deux 
(observation  X  et  observation  XI)  ayant  des 
lésions  très  avancées  dont  l’état  reste  station¬ 
naire.  La  malade  de  l’observation  X  est  atteinte 
depuis  11  ans,  et  les  lésions  ostéo-articulaires  des 
genoux,  de  la  hanche  droite  l’ont  rendue  impo¬ 
tente  depuis  six  ans.  Si  j’ai  tenté  l’aurothérapie 
dans  ces  conditions  peu  favorables,  c’est  dans  i’es,- 
poir  d’arrêter  la  marche  progressive  de  la  mala^ 
die  ;  et,  en  lait  celle-ci  depuis  les  cures  d’allo¬ 
chrysine  tfa  pas  lait  de  progrès. 

Par  contre,  les  lésions  ostéo-articulaires  peu 
avancées  ont  été  très  favorablement  modifiées 
chez  la  malade  de  l’observmtion  IV  détaillé^ 
comme  on  a  pu  le  voir.  Là,  des  lésions  presque 
aussi  accusées  que  chez  la  malade  de  l’observa¬ 
tion  X,  âgée  de  52  ans,  ont  été  nettement  en¬ 
rayées,  probablement  du  fait  de  l’âge  de  43  ans. 

Pareillement,  chez  la  malade  de  l’observation 
VIlI  âgée  de  52  ?ns,  atteinte  de  lésions  ostéor 
articulaires  des  mains,  poignets,  genou  dioit, 
l’aurothérapie  paraît  avoir  stabilisé  la  polyar¬ 
thrite.  Depuis  un  an,  les  arthropathies  des  articu¬ 
lations  métacarpo-phalangiennes  avec  rétrac¬ 
tions  et  déviations  des  doigts,  des  poignets  et  ge¬ 
noux  n’ont  pas  présenté  la  moindre  poussée.  Le 
psoriasis  dont  cette  malade  est  atteinte  reste  sta¬ 
tionnaire. 

Le  cinquième  cas  de  polyarthrite  chronique' 
avec  lésions  ostéo-articulaires,  M.  Des...  (l’un 
des  deux  cas  de  sexe  masculin)  dont  la  plus  grave 
était  celle  du  genou  gauche,  présentant  des  signes 
d’ostéo-aî  thrite,  a  été  nettement  très  amélioré, 
par  deux  cures  d’allochrysine  ej  un  an. 

Le  sixième  cas.  Observation  XII  (résumée).  M. 
Van  Mepr  . . .,  Hollandais,  59  ans  (1932),  est  parti¬ 
culièrement  intéressant.  Le  début  des  arthropathies 
est  de  1916  envahissant  progressivement  toutes  les 
articulations,  avec  état  subfébrile.  Il  vient  à  Aix  en 
1920  et  déjà  il  représente  un  cas  typique  de  ce  qu’on 
appelait  le  rhumatisme  déformant  :  toutes  les  gran¬ 
des  articulations  et  les  petites  des  mains  et  des  pieds, 
y  compris  le  cou  et  la  mâchoire,  douloureuses,  gon¬ 
flées,  et  raides.  Amélioré  temporairement  par  trois 
cures  à  Aix  en  1920  et  1921.  En  1922  cure  de  onze 
mois  à  Aix-la-Chapelle  où  toutes  les  médications  sont 
essayées  sans  succès,  L’état  s’a^rave.  Je  le  vois  «n 
Hollande  en  1928  :  impotent,  immobilisé  dans  son 
fauteuil.  En  juin  1931,  son  médecin  d’Htreçht  très 
judicieusement  lui  applique  l’allochrysine.  De  juin 


1212 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  17  -  IV  —  32 


1931  au  5  février  1932,  il  fait  trente  deux  injections 
de  0  gr.  05  c.  soit  1  gr.  60.  Il  m’écrit  le  12  mars  1932 
que  son  état  général  est  énormément  amélioré  :  après 
le  deuxième  mois  de  la  cure  le  dégonflenient  des  mains 
et  des  doigts  a  commencé  et  actuellement  toutes  les 
autres  articulations  sont  en  grande  partie  dégonflées. 
Les  douleurs  ont  diminué  beaucoup  :  le  sommeil  est 
bon  ;  les  forces  reviennent,  et  le  moral  remonte.  Il  a 
pu  réduire  de  moitié  les  doses  d’aspirine  et  de  panto- 
pon.  L’aurothérapie  va  être  continuée. 

Ces  résultats  sont  d’autant  plus  remarquables 
que  plusieurs  de  mes  malades  notamment  les 
quatre  Anglaises  des  observations  I,  IV,  V,  et  X, 
furent  traitées  par  la  vaccinothérapie,  des  médi¬ 
cations  rationnelles  variées  (régimes)  et  toutes  les 
ressources  de  la  physiothérapie,  sans  obtenir 
jamais  une  amélioration  durable. 

En  somme  des  douze  cas  de  polyarthrite  chroni¬ 
que  d’origine  infectieuse,  je  me  crois  autorise  à 
conclure  que  l’aurothérapie  peut  améliorer  et 
même  guérir  les  cas  avec  lésions  limitées  à  la 
synoviale,  et  arrêter  l’évolution  de  ceux  compor¬ 
tant  des  lésions  ostéo-articulaires,  conclusions 
confirmant  entièrement  celles  de  ,1.  Forestier. 
L’aurothérapie  agissant  sur  l’élément  infectieux, 
arrête  l’évolution  des  lésions  articulaires,  mais 
ne  les  répare  pas  ;  la  réparation  est  l’affaire  de  la 
crénothérapie,  et  surtout  des  cures  thermales  sul¬ 
fureuses  externes.  C’est  ainsi  que  j’ai  conçu  chez 
les  onze  malades  et  que  je  conçois  l’association  de 
l’aurothérapie  et  de  la  cure  thermale  sulfureuse 
externe.  A  celle-ci,  il  appartient  d’obtenir  la 
résolution  des  empâtements  et  épaississements 
péri-articulaires,  des  raideurs  articulaires  et  mus¬ 
culaires,  des  rétractions  tendineuses  et  aussi 
d’améliorer  l’état  général. 

I  §  II.  Sédimentation  des  hématies 

Comme  on  a  pu  s’en  rendre  compte  par  la  lec¬ 
ture  des  quatre  observations  détaillées  laréüction 
de  sédimentation  globulaire  des  hématies  a  joué 
un  rôle  capital  dans  le  diagnostic  de  l’état  infec¬ 
tieux  latent  et  dans  la  conduite  de  l’aurothéra- 
pie. 

Quand  en  présence  d’une  polyarthrite  chronique 
symétrique  et  progressive,  l’exploration  des  orga¬ 
nes  ne  décèle  aucun  i-focus  »,  quand  il  n’existe  pas 
de  signes  nets  de  carence  endocrinienne,  la  R.  S. 
est  le  seul  test  pratique  permettant  de  reconnaître 
s’il  y  a  ou  non  présomption  d’état  infectieux 
latent.  Toutes  les  lois  par  conséquent  quelasédi- 
mentation  des  hématies  qui,  normalement  chez 
la  femme  est  de  6  à  7  mm.  après  une  heure  de  dé¬ 
cantation,  dépasse  15  mm.,  l’indication  de  l’auro¬ 
thérapie  existe. 

Dans  le  cours  du  traitement,  c’est  encore  la 
R.  S.  qui  permettra  de  suivre  les  effets  thérapeu¬ 
tiques  et  de  régler  la  succession  des  cures  d’allo- 
chrysine,  cotnme  on  l’a  vu  dans  l’exposé  des 


quatre  observations.  Elle  paraît  se  modifier  pa¬ 
rallèlement  à  l’amélioration  clinique.  Mais,  com¬ 
me  le  montrent  les  observations  I  et  II,  dans  l’in¬ 
tervalle  des  premières  cures,  elle  redevient  moins 
bonne  comme  si  l’état  infectieux  reprenait  une 
certaine  activité.  Puis,  finalement,  après  la  deu¬ 
xième  cure,  elle  ne  rétrograde  plus  et  se  rappro¬ 
che  de  la  normale,  témoignant  ainsi  que  l’infec¬ 
tion  locale  est  éteinte  (observation  III)  ou  en 
voie  de  s’éteindre  (observations  I  et  II).  L’expé¬ 
rience  de  J.  Forestier  et  la  mienne  montrent  donc 
qu’il  faut  considérer  comme  en  voie  de  guérison 
ou  guéries  les  seules  polyarthrites  qui  accusent 
une  R.  S.  presque  normale  bu  normale  (observa¬ 
tion  III),  et  qu’il  faut  répéter  les  cures  d’aurothé- 
rapie  à  intervalles  de  deux  à  trois  mois  jusqu’à 
ce  que  ce  résultat  soit  atteint. 

Quoi  qu’on  puisse  dire  de  la  valeur  de  la  R.  S.‘ 
dans  les  états  infectieux  en  général,  notre  expé¬ 
rience  de  trois  années  nous  permet  de  penser  que 
du  point  de  vue  pratique  elle  est  le  seul  critère 
qui  puisse  actuellement  donner  au  praticien  une 
directive  sûre  dans  la  conduite  de  l’aurothérapie. 

Je  signale  pour  mémoire  que  chez  la  plupart 
de  mes  malades,  les  dosages  de  l’acide  urique  du 
sang,  n’avaient  pas  révélé  d’uricémie,  celle-ci 
étant  plutôt  l’apanage  des  rhumatisants  dyscra- 
siques.  Le  fait  était  une  présomption  de  plus  en 
faveur  de  la  nature  infectieuse  des  polyarthrites. 

J’ajoute  que  l’état  anormal  de  la  sédimenta¬ 
tion  des  hématies  est  souvent  accompagné  à’hy- 
perleucocytose.  Celle-ci  existait  chez  les  malades 
des  observations  I,  II,  III,  IV,  V. 

Chez  les  malades  des  observations  I  et  III,  il 
y  avait,  en  outre,  diminution  des  hématies  autour 
de  3.900.000.  1,’anémie  fut  rapidement  modifiée 
dans  le  cours  de  la  première  cure  d’allochrysine. 
L’hyperleucocytose  et  l’anémie  doivent  être  in¬ 
terprétées  chezles  polyarthritiques  comme  signes 
de  mauvais  état  général. 

§  III.  Posologie.  Incidents  de  cure 

En  1928,  au  moment  des  premières  applica¬ 
tions  de  l’aurotbérapie,  nous  avions  été  naturel¬ 
lement  entraînés  à  employer  les  doses  usitées 
chez  les  tubercl  u  eux,  c’est-à-d  ire  2  0  centigrammes 
par  injection  hebdomadaire.  Nous  eûmes  des 
accidents  cutanés  précoces,  des  érythrodermies 
d’aspect  morbilliforme  ou  scarl.otiniforme.  Les 
malades  des  observations  III  et  IV  en  furent  des 
exemples  de  ces  aurides. 

Chez  d’autres  malades  même  avec  les  petites 
doses  hebdomadaires  de  10  centigr.,  il  pieut  y 
avoir  une  auro-intolérance  se  traduisant  par  une 
légère  stomatite,  des  érosions  gingivales,  de  la 
conjonctivif  e  palpébrale  avec  ou  sans  placards 
d’érythème  prurigineux  Ces  accidents  cutanés 
tardifs  cessent  rapidement  en  suspendant  d’abord 
la  cure  et  en  espaçant  ensuite  les  injections  de  10 
jours  ou  plus,  s’il  y  a  lieu. 
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L’enseignement  de  la  pratique  de  J,  Forestier  2  grammes  d’alJochrysine  nécessitera  en\iron 
et  de  la  mienne  est  après  vérification  de  l’état  des  18  à  20  injeclions,  à  raison  d’une  par  semaine 
reins,  de  commencer  par  deux  ou  trois  doses  de  soit  environ  quatre  mois  et  demi  à  cinq  mois.  En 
5centigr. àunesemained’intervalleipuis,  d’abor-  admettant  une  interruption  de  deux  mois,  il  y 
deï  la  dose  delO  centigr.  et  de  ne  pas  la  dépas-  auiait  facilité  de  faire  deux  cures  dans  le  cours 
ser,  sauf  cas  exceptionnel.  C’est  la  méthode  la  d’une  année.  L’expérience  nous  fait  admettre 
plus  sûre  pour  éviter  les  accidents  cutanés,  les  que  trois  cures  de  deux  grammes  d’allochrj'sine 
aurides,  toujours  pénibles  quoique  sans  gravité,  peuvent  obtenir  une  amélioration  ou  une  gué- 
Pourquoi  les  rhumatisants  chroniques  n’ont-ils  rison  définitive,  comme  semblent  le  témoigner 
pas  à  l’égard  des  sels  d’or,  la  même  tolérance  que  les  cas  des  observations  1,  II,  III  et  V. 
les  tuberculeux  ?  Je  ne  me  l’explique  pas,  mais  L’aurothérapie,  il  est  bon  de  le  répéter,  est 
c’est  un  fait.  contre-indiquée  s’il  y  a  troubles  des  fonctions  ré- 

Dans  ces  conditions,  une  cure  de  1  gr.  80  à  nales  avec  albuminurie. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’offensive  et  la  défensive  dans  l’œdème  pulmonaire  aigu 

D’après  M.  le  Professeur  agrégé  C.  Lian  (1) 


Le  drame 

C’est  au  milieu  de  la  nuit,  que  survient  h abi-  Quelques  points  particuliers  doivent  être  mis 
tuellement  la  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu,  en  évidence. 

Le  malade,  qui  souvent  s’était  couché  paisible-  L’expectoration  de  l’œdème  pulmonaire  aigu 
ment,  est  réveillé  en  sursaut  ;  il  sent  un  cha-  est  très  riche  en  albumine  :  et  cette  notion  per- 

touillement  particulier  de  la  gorge,  qui  l’amène  met  d’écarter  certaines  crises  d’étouffement, 

à  tousser  ;  les  quintes  de  toux  sont  assez  péni-  où  1  expectoration  est  abondante,  mais  ne  ren- 

bles.  En  même  temps  surgit  une  gêne  respira-  ferme  que  peu  ou  pas  d’albumine  :  par  exemple, 

toire,  qui  atteint  d’emblée  une  intensité  con-  les  catarrhes  pituiteux  des  bronchites  .chroniques 

Isidérable  :  le  patient  suffoque,  s’assied  ou  se  avec  sclérose  pulmonaire.  D’autre  part,  il  y  a 

ève  ;  au  bout  de  quelques  instants  apparaît  (^es  variations  dans  leur  liquide  de  constitution, 

une  expectoration,  en  général  abondante,  mous-  qui  sont  fonction  des  variations  de  la  constitu- 

seuse,  très  souvent  rosée,  saumonée,  toujours  for-  tion  du  sérum  du  malade  lui-même  (teneur  en 

tement  albumineuse,  qui  est  due  à  une  brusque  urée  et  en  chlorure  de  sodium), 

inondation  des  alvéoles  pulmonaires  par  une  Quant  à  la  tension  artérielle,  assez  souvent  il 
forte  transsudation  de  sérosité.  y  a  une  poussée  d’hypertension  avant  la  crise, 

.Si  l’on  ausculte  à  ce  moment  le  sujet,  on  en-  et  celle-ci  persiste  au  cours  de  l’accident,  à  moins 

tend,  selon  l’expression  classique,  la  marée  d'une  insuffisance  cardiaque  considérable,  qui 

montante  de  râles  fins,  qui  partent  des  bases  et  amène  une  diminution  progressive  de  la  tension 

montent  peu  à  peu  pour  envahir  la  plus  grande  artérielle. 

partie  du  parenchyme  pulmonaire.  D’autre  part,  une  poussée  très  importante 

Ce  drame  angoissant  se  termine,  en  général,  d’ albuminurie  peut  s’observer  à  la  fin  de  la  crise 
favorablement  à  la  suite  de  la  saignée  libératrice,  ggja  sans  qu’il  s’agisse  d’une  néphrite,  ou 
laite  par  le  médecin.  Mais,  si  cette  saignée  n’est  sans  que  la  néphrite  préexistante  ait  subi  une 
pas  faite  ou  qu’elle  intervienne  trop  tard,  la  poussée  aiguë. 

dyspnée  s’accentue  de  plus  en  plus  ;  la  cyanose,  Enfln,  on  voit  habituellement  se  produire 
le  refroidissement  des  extrémités  sont  de  ^es  récidives  de  crises  d’œdème  pulmonaire  aigu, 

plus  en  plus  importants  ;  le  cœur  est  ensuite  malgré  les  prescriptions  thérapeutiques  les  plus 

irrégulier  ;  le  pouls,  d  abord  bien  frappé,  devient  sévères.  Quoiqu’on  fasse,  tout  malade  cardio¬ 
petit  et  difficile  à  sentir  ;  le  sujet  voit  ses  idées  artériel,  qui  a  présenté  une  crise  d’œdème  aigu 

s’obnubiler  ;  enfin,  il  succombe  dans  l’asphyxie  qy  poumon,  en  aura  à  peu  près  fatalement  plu- 

progressive.  sieurs  autres  ;  et  ceci  précise  l’importance  étiolo- 

-  gique  d’un  facteur  nerveux,  dont  le  traitement 

(1)  C.  Lian.  —  L’œdème  pulmonaire  aigu.  iArchives  «ievra  tenir  compte  ;  U  n’en  irait  pas  ainsi,  s’il 

médico-cMmrgUalès  dé  l’àpparéil  rèspiraiotré,  tome  4  S’agissait,  en  effet,  d’un  Simple  manifestation 

1*531)  cardiaque,  qui,  elle,  serait  certainement  inflücn- 
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cée  par  une  médication  énergique,  par  un  régime 
alimentaire,  par  un  repos  sévère.  On  est  débordé 
du  point  de  vue  thérapeutique  par  la  brutalité 
de  la  perturbation  vaso-motrice,  qui  survient- 
brusquement  comme  un  orage,  et  qui  change 
ainsi,  d’une  façon  aussi  intense  que  soudaine, 
les  conditions  mécaniques  de  la  circulation. 

Une  simple  manifestation  cardiaque  n’étant 
pas  en  jeu  clans  J’œdème  pulmonaire  aigu,  il 


faut  savoir  le  distinguer  du  pseudo-asthme  car¬ 
diaque,  pour  lequel  il  est  très  facile  de  faire  dis¬ 
paraître  immédiatement  les  crises  d’étouffement 
par  des  prescriptions  thérapeutiques  sévères  ; 
leur  efficacité,  certaine  en  pareil  cas,  permettra 
d’affirmer,  à  ces  malades  que  le  soir  même  ou 
le  lendemain  ils  pourront  se  coucher,  et  qu’ils 
continueront  à  passer  toutes  les  nuits  dans  leur 
lit  sans  avoir  de  nouvelle  crise  d’étouffement. 


Le  passé  de  la  victime 


C’est  l’aortite  avec  insuffisance  aortique  (dans 
80  %  des  cas,  de  nature  syphilitique),  qu’il  faut 
le  plus  souvent  incriminer  parmi  toutes  les  ma¬ 
ladies,  se  compliquant  de  ciises  d’œdème  pul¬ 
monaire  aigu.  Les  autres  aortites  (non  syphili¬ 
tiques)  sont  également  susceptibles  d’être  en 
cause  :  aortites  aiguës  et  chroniques,  voire  même 
anévrysmes  ;  affections  valvulaires  aortiques, 
d’origine  rhumatismale  ou  infectieuse. 

La  seconde  place  revient  à  l’hypertension  arté¬ 
rielle  permanente,  surtout  moyenne  ou  grande, 
accompagnée  ou  non  d’une  néphrite.  Dans  ces 
deux  cas,  il  peut  y  avoir  la  crise  foudroyante, 
où  la  terminaison  fatale  survient  avant  que  le 
sujet  ait  pu  expectorer. 

Une  place  spéciale  est  réservée  aux  néphrites 
aigues,  avec  tension  artérielle  normale  ou  hyper¬ 
tension  seulement  légère. 

A  part  ces  trois  causes  principales,  maladies 
de  l’aorte,  hypertension  artérielle  et  néphrites, 
d’autres  facteurs  de  moindre  importance  peuvent 
intervenir. 

Ce  sont  d’abord  les  cardiopathies  valvulaires 
mitrales.  :  en  général,  il  s’agit  d’un  rétrécisse¬ 
ment  mitral  produisant  des  accidents  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  légère,  sans  hyposystolie,  et 
sans  arythmie  complète  ;  l’œdème  pulmonaire 


aigu  survient  alors  à  l’occasion  d’une  émotion, 
d’un  effort,  ou  bien  au  cours  d’une  maladie  in¬ 
fectieuse  intercurrente,  ou  d’une  nouvelle  pous¬ 
sée  rhumatismale.  On  n’observe  pas  la  grande 
crise  des  aortiques,  mais  des  crises  discrètes  ; 
en  particulier,  il  n’est  pas  rare  qu’une  petite 
crise  se  produise  à  la  fin  du  coït  ;  quelques  secous¬ 
ses  de  toux,  un  peu  de  dyspnée  passagère,  et 
rejet  de  deux  ou  trois  crachats  mousseux  et 
rosés. 

Une  maladie  infectieuse  aiguë,  la  pneumo- 
coccie,  la  grippe,  le  rhumatisme  articulaire  aigu, 
donnent  un  tableau  clinique  d’œdème  pulmo¬ 
naire  aigu,  moins  franc,  moins  caractéristique 
que  la  grande  forme  classique,  qu’il  y  ait,  ou 
non,  une  complication  pulmonaire  préalable. 

On  retrouve  aussi  certaines  intoxications,  tel¬ 
les  les  gaz  de  combat,  qui  occasionnent  soit  une 
forme  foudroyante  immédiate,  soit  une  forme 
précoce,  au  bout  de  6  à  10  heures,  pour  laquelle 
une  saignée  précoce  est  efficace,  —  soit  une  forme 
tardive,  deux  ou  trois  jours  après  quelques  acci¬ 
dents  de  bronchite  et  une  suffocation  passagère. 

Enfin,  d’après  une  notion  nouvelle,  on  doit 
compter  l’œdème  pulmonaire  aigu  parmi  les 
complications  possibles  d’un  ictus  par  thrombose 
ou  par  embolie  cérébrale,  en  raison  des  perturba¬ 
tions  vaso-motrices,  qu’il  peut  provoquer. 


III 

Les  remèdes 


Un  principe  doit  être  rappelé,  qui  découle  de 
l’observation  clinique  et  de  l’expérimentation  ; 
c’est  qu’un  facteur  vaso-moteur  s’associe,  pour 
produire  la  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu,  au  mé¬ 
canisme  cardiaque,  lequel  tient  particulièrement 
à  l’insuffisance  ventriculaire  gauche.  Ce  facteur 
vaso-moteur  aboutit,  soit,  par  une  vaso-dila¬ 
tation  active  capillaro-artérielle  de  la  petite 
circulation,  soit  par  une  vaso-constriction  active 
capillaro-veineuse  de  la  grande  circulation,  à 
distendre  la  circulation  pulmonaire  et  à  sur¬ 
charger  le  cœur  gauche,  qui  succombe  à  la  tâche 
trop  lourde  lui  incombant  momentanément,  et 


cause  ainsi  l’inondation  séreuse  de  l’œdème 
pulmonaire  aigu. 

1°  Le  hemède  immédiat 

Le  remède  qui  s’impose,  c’est  la  saignée  libé¬ 
ratrice  ;  il  importe  qu’elle  soit  immédiate,  si 
elle  se  fait  attendre  une  demi-heure  ou  trois 
quarts  d’heure,  il  est  possible  qu’elle  arrive  trop 
tard  et  que  le  sujet  succombe. 

Mais,  comme  le  médecin  est  parfois  long  à 
trouver,  il  est  bon  que,  près  du  patient  suscep¬ 
tible  de  faire  de  l’œdème  pulmonaire  aigu,  une 
personne  de  l’entourage  apprenne  à  poser,  des 
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ventouses  ;  et  celui-ci  ne  se  déplacera  pas  sans 
cet  aide,. capable  de  lui  mettre  immédiatement 
des  ventouses  scarifiées,  dès  qu’une  crise  d’œdè¬ 
me  pulmonaire  aigu  commence  ;  pendant  ce 
temps,  une  autre  personne  court  chercher  le 
praticien,  et  l’on  a  ainsi  quelques  chances  d’em¬ 
pêcher  le  malade  de  Succomber. 

En  dehors  de  la  saignée  abondante  (500,  600, 
700  ou  même  800  grammes),on  conseille  Y  injection 
sous-cutanée  d’un  centigramme  de  chlorhydrate 
de  morphine  ;  bien  que  proscrite  jadis,  on  re¬ 
connaît  à  celle -ci  actuellement  une  action  à  la 
fois  cardio-dynamique  et  antispasmodique.  Ce¬ 
pendant,  en  cas  àe  néphrite  grave  concomitante,  il 
faut  y  renoncer,  car  la  morphine  possède  upe 
influence  oligurique  manifeste. 

On  conseille  ensuite  de  faire  une  injection 
intra-veineuse  d’ouabaine  (1  /4  de  milligr.),  re¬ 
nouvelée  pendant  3  à  5  jours,  le  malade  restant 
au  repos  absolu,  avec  théobromine  et  régime 
sévère. 

2°  Le  remède  ultérieur 

La  saignée  a  été  précoce  ;  l’expectoration  a 
été  abondante  et  a  évacué  l’inondation  des  alvéo¬ 
les  pulmonaires  ;  le  malade  a  toutes  chances  de 
survivre  à  sa  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu. 

Mais  il  faut  ensuite  s’enquérir  de  l’état  de  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire,  quiaunetâcheextrême- 
ment  importante  à  fournir  et  peut  d’autant  plus 
succomber  à  sa  tâche  qu’une  InsufSsance  mi¬ 
trale  fonctionnelle  est  devenue  possible.  Sur¬ 
veiller  l'évolution  de  la  tension  artérielle  :  con¬ 
vergence  de  la  maxima  et  de  la  mininia.  Re¬ 
chercher  s’il  n’y  a  pas  de  bruit  de  galop,  de  pouls 
alternant.  L’oiigurie,  le  gonflement  du  foie,  des 
œdèmes  peuvent  témoigner  d’une  insuffisance 
cardiaque  croissante. 


Le  malade  pourrait  succomber  en  quelques 
jours  ou  quelques  semaines,  si  la  tension  arté¬ 
rielle  effondrée,  n’arrivait  pas  à  remonter  ;  et 
surtout  les  récidives  de  crises  seraient  à  redou¬ 
ter. 

vNous  ne  développerons  pas  ici  le  traitement 
de  fond,  indiqué  par  le  passé  pathologique  de  cha¬ 
que  malade, 

Il  faudra  surtout  se  rappeler  le  facteur  pathogé- 
nique  important  de  l’œdème  pulmonaire  aigu, 
qui  est  la  coexistence  de  troubles  vaso-moteurs  et 
cardiaques. 

D’avance,  on  mettra  le  cœur  du  malade  dans 
les  meilleures  conditions  dynamiqiies  pour  qu’au 
moment  de  la  crise  il  puisse  fournir  le  surcroît 
considérable  de  travail,  qui  lui  est  demandé.  On' 
instituera  une  médication  digitalique  très  te¬ 
nace,  très  méthodique  par  cures  longues  (1  /5  de 
milligr.  de  digitaline  cristallisée  par  jour  pen¬ 
dant  7  jours,  QU  bien  3  jours  à  1  /5  de  milligr. 
et.4  jours  à  1  /lO  de  milligramme)  d’une  semaine 
environ,  cures  espacées  d’abord  de  cinq  jours 
seulement,  et  à  la  longue  espacées  de  sept  ou  de 
huit  jours  gu  plus. 

A  cette  médication  digitalique,  qui  ne  se  re¬ 
lâchera  jamais,  on  ajoutera  la  théobromine 
(d’abord  en  permanence,  puis  plus  tard  en  alter¬ 
nance  avec  la  digitaline),  un  régime  déchloruré 
strict,  d’abord  permanent,  puis  intermittent,  la 
réduction  des  liquides,  le  repos  d’abord  absolu, 
puis  tantôt  absolu,  tantôt  relatif. 

Enfin,  n’oubliant  pas  le  rôle  des  perturba¬ 
tions  nerveuses,  on  diminuera  l’excitabilité  du 
sy.stèmc  nerveux  et  les  perturbations  vaso¬ 
motrices,  en  prescrivant  tous  les  soirs,  tantôt 
du  bromure,  tantôt  du  gardénal, tantôt  de  l’ex¬ 
trait  thébaïque,  dans  l’espoir  d’éloignerles  réci¬ 
dives  des  crises.  G.  F. 


r_i*ActTialitè  Soientifique 

La  Presse 


Les  adénopathies  inguinales  malignes. 

MM.  Paul  Chevalier  et  Jean  Bern.vrd  étu¬ 
dient  successivement  :  la  forme  inguinale  de  la 
maladie  de  Hodgkin,  les  adénopathies  inguinales 
leucémiques,  les  lymphosarcomes  des  ganglions 
inguinaux,  les  adénopathies  inguinales  des  can¬ 
cers. 

La  localisation  inguinale  de  la  maladie  de 
Hodgkin  (ou  lymphogranulomatose  maligne, 
adénie  éosinophilique  prurigène)  est  d’ordinaire 
tardive,  car  elle  succède  aux  adénopathies  cervi¬ 
cales,  axillaires  ou  niédiastiuales.  Cependant,  par¬ 
fais,  çette  localisation  inguinale  est  le  premier 
symptôme  constaté.  Les  auteurs  foiit  de  cette 


adénopathie,  une  étude  histologique  complète,  et 
ils  envisagent  son  diagnostic  anatomique. 

Cliniquement,  le  début  se  lait  par  une  masse 
ganglionnaire  indolente,  dont  le  volume  est  géné¬ 
ralement  déjà  important,  lorsque  le  malade  vient 
consulter.  L’adénopathie  est  pluriganglionnaire, 
multilobée,  ou  en  forme  de  marron  d’Inde  ;  elle 
est  assez  volumineuse  pour  déformer  la  région 
crurale  ;  tous  les  ganglions  d’ailleurs  ne  sont  pas 
pris,  et  l’irrégularité  de  la  distribution  est  cons¬ 
tante.  I  'examen  du  sang  peut  donner  des  rensei¬ 
gnements  utiles  :  la  leucocytose  est  constante 
(entre  13  et  20.000)  ;  il  en  est  de  même  de  la  poly¬ 
nucléose  neutrophile,  dont  l’association  avec  la 
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précédente  est  intéressante  ;  l’éosinophilie  est 
fréquente,  mais  non  constante. 

L’affection  reste  longtemps  latente;  puis,  c’est 
brusquement  qu’explosent  les  signes  caractéris¬ 
tiques  de  la  maladie,  qui  évolue  généralement  en 
un  à  six  ans. 

Le  traiteihent  radiologique  de  la  maladie 
donne  de  bons  résultats,  mais  pour  quelques 
années  au  plus. 

.Pour  le  diagnostic  des  adénopathies  inguinales 
leucémiques,]’ examen  du  sang  possède  uneim-- 
portance  primordiale  :  abondance  des  globules 
blancs  (50.000  à  300.000)  ;  cpialité  des  cellules  : 
l’abondance  et  l’uniformité- de  l’élément  mono- 
nucléé  est  un  caractère  important  de  la  leucémie 
lymphoïde  chronique. 

Le  seul  traitement  pratique  est  la  radiothéra¬ 
pie  ;  mais  celle-ci  n’amène  que  des  améliorations 
transitoires. 

Les  Igmphosarcomes  des  ganglions  inguinaux 
.'ont  assez  rares  ;  mais  leur  aspect  clinique  est  typi¬ 
que.  Les  ganglions  sont  fermes,  ou,  plus  souvent, 
mous,  encéphaloïdes,  grisâtres.  L’adhérence  aux 
vaisseaux  fémoraux  est  constante.  A  la  coupe,  ils 
présentent  des  zones  hémorragiques  et  caséeuses 
et  des  z:)nes  fibreuses.  Dans  le  cas  le  plus  habi¬ 
tuel  de  lymphosarcome  typic^ue,  la  tumeur  est 
formée  de  gros  lymphocytes  à  noyau  clair  ou  som¬ 
bre,  de  taille  inégale  avec  de  nombreuses  mitoses. 

Le  lymphosarcome  inguinal  se  voit  surtout 
chez  les  sujets  jeunes  ;  le  début  est  marquépar 
l’hypertrophie  indolente  d’un  ganglion  de  l’aine  ; 
mais,  très  vite,  le  ganglion  grossit,  et  l’on  pense 
d’emblée  à  une  affection  maligne.  Une  tumeur 
énorme  déforme  complètement  la  racine  de  la 
cuisse,  et  contraste  avec  la  maigreur  du  membre. 
Elle  est  irrégulière,  fortement  bosselée  ;  c’est  une 
nappe  de  ganglions  agglomérés.  Le  malade  prend 
un  aspect  anémique,  amaigri;  il  est  conflnéaulit. 

La  formule  sanguine  n’est  jamais  celle  d’une 
leucémie  ;  tout  au  plus,  note-t-on  une  légère  po¬ 
lynucléose.  Surtout  caractéristique,  est  la  rapi¬ 
dité  extrême  de  l’évolution.  En  c|uelques  semai¬ 
nes,  cpielques  mois  au  plus,  la  masse  ganglion¬ 
naire  s’étend  ;  la  peau  se  distend,  rougit,  s’ul¬ 
cère  ;  l’adénosarcome  inguinal  s’étend  de  proche 
en  proche,  mais  ne  se  généralise  pas  à  la  manière 
d’une  lympho-granulomatose. 

Les  différents  traitements  entrepris  res¬ 
tent  sans  effet.  La  radiothérapie  assure  quelque¬ 
fois  une  rétrocession  momentanée  des  symptô¬ 
mes. 

Quant  aux  adénopathies  inguinales  des  cancers, 
il  s’agit  presque  toujours  de  cancers  des  organes 
génitaux  externes. 

Le  traitement  par  les  rayons  ou  Je- radium  doit 
être  très  prudent  en  cas  de  cancérisation,  il  n’est 
indiciué  sans  discussion,  que- si  les  tumeurs  sont 
inopérables  et  extensives,  (Revue  de  médecine,  no¬ 
vembre  1931.) 


Trois  nouveaux  cas  d’occlusion  intestinale  après 
appendicectomie. 

Le  D'  Ch.  ViANNAY  laisse  de  côté  l’occlusion 
tardive  par  bride,  qui  peut  survenir  plusieurs 
mois  ou  même  plusieurs  années  après  une  appen¬ 
dicectomie,  comme  après  toute  laparotomie.  Il 
envisage  exclusivement  l’occlusion  intestinale  de 
la  période  post-opératoire  de  l’appendicectomie, 
celle,  qui  apparaît  dans  les  deux  ou  trois  semai¬ 
nes  qui  suivent  l’ablation  de  l’appendice  enflam¬ 
mé,  et  qui  pose  un  grave  problème  de  thérapeu¬ 
tique  chirurgicale. 

En  pareil  cas,  il  faut  d’abord  mettre  en  action 
les  moyens  médicaux  •  lavements  de  toute  nature 
et  de  tout  volume,  huile  de  ricin  à  doses  fraction¬ 
nées  et  répétées,  injections  hypodermiques  depé- 
ristaltine.  L’essai  de  ces  moyens  est  légitimé  par 
la  connaissance  des  cas  d’occlusion  ayant  cédé 
sans  nouvelle  intervention  •  sur  six  cas  observés 
au  cours  de  sa  pratique,  l’auteur  a  assisté  deux 
fois  à  cette  heureuse  solution. 

Mais,  il  ne  faut  pas  trop  s’attarder  à  ces 
moyens,  qui  risquent  de  faire  perdre  un  temps 
précieux  et  de  laisser  s’user  la  résistance  du  ma¬ 
lade.  On  ne  doit  pas  dépasser  2  0  3  jours,  sans 
qu’il  soit  naturellement  possible  d’établir  un 
horaire  fixe.  Mais  il  est  nécessaire  de  se  presser 
davantage  quand  le  début  de  l’occlusion  a  été 
dramatique,  et  quand  les  douleurs  et  les  ondes 
péristaltiques  visibles  sous  la  paroi  abdominale 
se  répètent  à  intervalles  réguliers. 

LTne  lois  la  décision  opératoire  prise,  l’inter¬ 
vention  de  choix  est  la  laparotomie  médiane,  qui 
permettra  de  reconnaître  l’obstacle  et  de  prati¬ 
quer,  autant  que  possible,  une  libération  correcte 
et  complète  des  anses  grêles  coudées  ou  tordues, 
exceptionnellement  une  entéro-anastomose,  plus 
exceptionnellement  encore,  une  des  interven¬ 
tions  de  nécessité  suivantes  ;  fistulisation  du 
grêle,  résection  intestinale  ou  extériorisation 
d’une  anse  non  réintégrable,  si  l’état  du  malade,  ne 
pe  met  pas  l’entérectomie.  Mais,  encore  une  fois, 
l’intervention  vraiment  satisfaisante  est  la  libé¬ 
ration  complète  des  anses  coudées  ou  compri¬ 
mées  ou  tordues.  (La  Loire  médicale,  novembre 
1931.) 

Les  fractures  du  calcanéum. 

Voici  les  conclusions  du  travail,  très  intéres¬ 
sant  et  particulièrement  documenté,  publié  par 
les  Docteurs  Loethioir  et  Kempeneers  : 

I.a  pathologie  du  calcanéum  est  dominée  par 
son  anatomie  :  c’est  un  os  de  texture  spongieuse, 
recouvert  pauvrement  d’un  tissu  dense  inéga¬ 
lement  réparti.  Les  fractures  les  plus  fréquentes 
sont  celles  par  enfoncement  du  thalamus.  Le 
sont  aussi  les  plus  graves.  Leur  gravité  est  due  à 
l’arthrite  sous-astragalienne  et  à  l’affaissement 
de  la  voûte,  que  déterminent  ces  fractures. 
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S\}f  là  ïàdiôgrâphie,  l’anglfe  tübéitisitaire  per^ 
met  d*àp{)fM'èr  lé  degré  de  reîïoïidremèht  de  la 
vôûté  piàiitâîtè  èt  i’efflcàclté  du  tràitëmènt_^âp- 
pliqué. 

Le  traitement  est  essentiellement  commandé 
par  la  datuirè  des  lésiotts,  èt  là  nécessité  de  re- 
conslîtüë?  éVêhtüélleînent  la  Voûte  plantaire. 

Dàtis  les  eiilblicéments  thalamîqües  du  troî- 
siènié  dëgl'é,  lês  ihdicàtiOne  opëtatoires  Sont  les 
plus  iiïlpéfiéüsés  :  il  faut  VeieVèr  lè  thalamus  et 
le  maintenir  èii  placé;  'Wilirioth  et  Lecoéur  main¬ 
tiennent  le  thalamus  au  moyen  de.grefïes  ostéo- 
périostiques,  Lerichè  au  moyen  de  prothèse  mé¬ 
tallique.  BShler  réduit  tes  fractures  par  exten¬ 
sion  et  modelage  mécaniques.  Sa  méthode  semble 
donner  les  résultats  les  plus  intéressants.  {Le 
Scalpel,  31  octobre,  7  et  14  novembre  1931). 

Qu3  faut-il  entenire  par  l’expression  ;  traumatisme 
obstétrical  chez  le  nouveaü-né  ? 

MM;  I.  Vdron  et  H.  Pîoéaud  précisent  quelles 
peuvent  être  les  causes  de  souffrance  fœtale  au 
cours  de  l’accouchement  mécaniquement  nor¬ 
mal»  et  les  recherchent,  soit  dans  les  compres¬ 
sions  du  cordon  ombilical,  soit  dans  les  anomalies 
de  la  contraction  utérine,  soit  dans  les  maladies 
ou  les  tares  du  nouveaumé  (la  syphilis  en  pre¬ 
mier  lieu). 

Indépendamment  de  toute  dystocie  réelle, 
l’enfant  peut  ainsi  présenter  des  signes  de  souf¬ 
france  au  cours  du  travail,  par  gêne,  puis  arrêt 
deS  échanges  fœto-màternels,  aussi  par  tare  héfé- 
ditâire  frappant  le  fcetlis  dans  le  Cours  de  son  dé¬ 
veloppement.  Dès  lors,  le  traumatisme  le  plus 


léger  sera  Capable  d’entràîhèif  là  îaoftdel’enfaàt, 
sans  qu’aucun  facteur  mécanique  précis  ne  puisse' 
raisonnablement  rendre  compte  de  cette  mort 
inattendue. 

11  faut  ainsi  comprendre  le  mot  «  Iraüniatis-- 
me  »  dans  son  sens  le  plus  large.  Il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  pour  en  apprécier  les  effets  qü’une  inter¬ 
vention  laborieuse  vienne  rendre  saisissante  pour 
l’esprit  la  pathogènie  des  troubles  observés.  Au 
cours  d’un  accouchement  sensiblement  normal 
au  point  de  vue  mécanique,  un  hasard  malheu¬ 
reux,  entraînant  une  gêne  brusque  dés  échangés 
fœto-maternels,  peut  parfaitement  süfFife  à  créer 
,cet  état  de  traumatisme,  que  l’on  pourrait  avoir 
tendance  à  n’admettre  que  lorsqu’il  est^évidëht. 
Enfin,  on  doit  reconnaître  aussi  quedoüt  accou¬ 
chement,  le  plus  simple  soit-il,  est  suscépliblè  dé 
déterminer  ün  traumatisme  de  gravité  vàrîàblé 
chez  un  nouveau-né  fragile  ou  taré. 

En  conséquence,  le  traumatisme  obstétrical 
voit  son  importance  varier  avec  lè  degré  4è  ré¬ 
sistance  de  l’enfant  :  des  enfants  saihs  sont,  eh 
pfatiqiie  courante,  capables  de  supporter  sans  en 
souffrir  des  interventions  obstétricales  laborieu¬ 
ses  et  a  pr/orf  traumatisantes. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  dè  vue,  actuellement 
surtout  où  les  manœuvres  obstétricales  de  force 
ont  pratiquement  disparu  du  cadré  de  la  théra¬ 
peutique  dans  les  maternités,  qüé  riihpôftance 
du  traumatisme,  subi  par  l’ènfant,  dépènd  â  la 
fois  de  îactëürs  mécaniques,  què  l’On  pêül  Sût-' 
veiller,  el  de  facteurs  réglant  là  rèsifetance  fœ¬ 
tale,  dont  ou  n’est  pas  maître.  (Lyon  ïïiédiccil,  22 
novembre  1930.) 


Les  Sociétés  SàVàlites 

Paris 


La  stérilisation  des  sondes  urétérales  pâr  la  chaleur. 

(M.  Maurice  GMéVassu.  ^ —  Académie  de  médecine  ; 

1-3-1932.) 

Les  sondes  urétérales,  d'éstinées  au  cathétérisme 
des  uretères  et  dès  reins,  sont  depüi.s  trente-cinq 
ans  désinfectées  au  moyen  dé  vapeurs  de  formol. 
Redoutant  en  principe  la  détérioration  dé  la  gomme 
par  les  hautes  tempérâtüi'es,  il  semble  qu’on  ait 
renoncé  à  les  stérilisêf  par  la  chaleur. 

Les  expériences  que  M.  CheVàSsu  a  faites  sur  la 
stérilisation  dés  instriiméhts  par  les  vâpeUrs  de  for¬ 
mol  lui  èn  oiit  montré  —  pour  le  cas  particulier 
dont  il  parie  lès  imperfections.  Le  désinfectant 
né  peut  agir  que  là  où  il  pénétre.  En  raison  de  la 
structuré  qUaSi-capillaire  dû  tube  qui  constitue  la 
sonde  Urétérale,  il  était  à  prévoir  que  la  pénétration 
des  vapeurs  formolées  y  serait  insuffisante,  pour  le 


centre  do  la  sonde  surtout,  le  plus  tardivement 
touché  par  l’antiseptique. 

Aussi,  M.  Ghevassu  a-t-il  chéfchë  à  s'adresser  à  la 
chaleur  et,  depuis. 1919,  il  n’emploie,  dans  Son  ser¬ 
vice  de  Gochin,  que  des  sondes  urétérales  stérilisées 
par  ce  moyen.  Quelques  précautions  sont  à  prendre. 
Quand  une  sonde  en  gomme  est  placée  dans  de  l’éau 
bouillante  à  100°  ou  dans  un  autoclave  à  120°,  il 
n’est  pas  douteux  qu’à  ces  hautes  températures,  la 
gomme  devient  très  molle  et  qué  si  à  cé  moment  on  la 
manipule,  elle  se  crevasse.  Mais,  lorsqu’on  a  soin, 
après  cinq  minutes  d’ébullition  oU  dix  minutes  d’aii- 
toclave,  de  laisser  refroidir  les  cathéters  sans  lès 
manipuler,  on  voit  peu  à  peu  la  gomme  reprendre  sa 
consistance  primitive. 

Avec  10  minutes  d’autoclave  à  120°,  on  a  réelle¬ 
ment  des  sondes  urétérales  stériles,  que  l’on  peut 
placer  dans  des  tubes  individuels  égâlemêpt  stériles 
et  transporter. 
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Sur  les  fièvres  exanthématiques. 

(M.  Ch.  Nicolle.  — Académie  de  médecine  ;  1-3-1932) 

Dans  une  séance  précédente,  M.  Roux  demandait 
que  le  nom  de  fièwe  boutonneuse  soit  attribué  à  la 
fois  à  la  fièvre  tunisienne  et  à  la  fièvre  marseillaise, 
les.  deux  affections  étant  identiques,  le  terme  de 
fièvre  boutonneuse,  plus  ancien,  correspondant  à  la 
maladie  décrite  à  Tunis  en  1910,  par  Nicolle,  Bruch, 
Hayet  et  Porot,  et  transmise  par  la  tique  du  chien. 

M.  Nicolle  propose,  d’autre  part,  de  comprendre 
S0US  la  qualification  de  fièvre  exanthématique  l’en¬ 
semble  du  groupe  des  maladies,  dontle  typhus  exan¬ 
thématique  du  Vieux-Monde  est  le  type  le  plus  an¬ 
ciennement  connu.  En  dehors  de  lui,  il  englobera  i 
le  typhus  d’origine  murine  qui  ne  constitue  sans 
doute  qu’une  seule  et  même  infection  (typhus  du 
Mexique  et  des  Etats-Unis,  d’Australie,  de  Nouvelle- 
Zélande,  des  Etats  maltais,  de  Toulon,  d’Athènes, 
etc.),  la  fièvre  pourprée  des  Montagnes  Rocheuses, 
la  fièvre  fluviale  du  Japon  et  d’autres  fièvres  voisi¬ 
nes,  mal  définies. 

Nouveau  cas  de  perforation  d’uleus  duodénal 
par  contusion  externe. 

(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo.  —  Société  de 
chirurgie  ;  27-1-1932.) 

Comme  suite  aux  cas  de  MM.  Menegaux,  Maison- 
net,  Magnant  et  Guimbellot,  M.  Ferey  rapporte  une 
observation  (la  onzième  de  cet  ordre)  de  perforation 
d’ulcère  du  duodénum  consécutive  à  une  contusion 
de  la  paroi  abdominale. 

Le  patient  reçut  dans  la  région  épigastrique  un 
violent  coup  de  levier,  à  la  suite  duquel  il  ressentit 
une  vive  douleur  et  perdit  un  instant  connaissance. 
Le  lendemain  matin,  état  grave,  38o5,  pouls  à  150, 
contracture  abdominale.  Pas  de  passé  gastrique. 
On  pense  à  une  rupture  traumatique  d’un  viscère 
creux.  L’opération  montre  la  présence  d’un  ulcère 
calleux  ancien  portant  une  petite  perforation. 

M.  Ferey  insiste  dans  sa  communication  sur  l’ab¬ 
sence  d’antécédents  gastriques,  chez  ce  patient  ;  sur 
l’existence  de  l’intervalle  libre  entre  le  traumatisme 
et  le  début  de  la  douleur,  intervalle  déjà  signalé  dans 
les  autres  observations.  Il  attire  l’attention,  enfin, 
après  M.  Magnant,  sur  le  point  de  vue  médico-légal 
de, cette  perforation  d’ulcus  au  cours  d’un  accident 
du  travail-  Le  malade  n’avait  jamais  souffert  de 
l’estomac  et  seul  le  traumatisme  l’a  conduit  sur  la 
table  d’opération.  L’interprétation  de  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail  ne  tient  d’ailleurs  pas’compte  de  l’état 
antérieur.  La  compagnie  d’assurances  a  cependant 
refusé  à  ce  blessé  une  indemnité  prétextant  qu’il  s’agis  - 
sait  non  d’un  accident,  mais  d’une  perforation  d’ulcus. 

Hémorragies  viscérales  après  interventions  sur  la 
moelle. 

(MM.  Ledoux  et  Tisserand,  de  Be.sançon  ,  M.  de 

Martel.  —  Société  de  chirurgie  ;  27-1-1932.) 

M.  de  Martel  rapporte,  au  nom  de  MM.  Ledoux 


et  Tisserand,  de  Besançon,  une  observation  d’hé¬ 
morragies  intestinales  profuses  survenues  après  une 
laminectomie  pour  arachnoïdite  lombo-dorsale.  Les 
hémorragies  en  question  se  produisirent  neuf  jours 
après  l’opération. 

Ces  cas  d’hémorragies  post-opératoires  de  l’intes¬ 
tin  survenant  à  la  suite  d’intervention  sur  la  moelle, 
dit  M.  de  Martel,  ne  sont  pas  absolument  exception¬ 
nels.  On  peut  penser  que,  souvent,  ces  accidents  sont 
liés  à  des  troubles  sympathiques,  pathogénie  qui  ne 
semble  pas  toutefois  s’appliquer  au  malade  de  MM. 
Ledoux  et  Tisserand. 

M.  de  Martel  rappelle  qu’il  a  relaté  un  cas  de  ce 
genre,  avec  M.  Camus,  il  y  a  une  vingtaine  d’années. 
Depuis,  ayant  opéré  un  grand  nombre  de  tumeurs 
médullaires,  il  a  plusieurs  fois  noté  les  mêmes  trou¬ 
bles  post-opératoires,  qui  se  produisent  très  vite 
après  l’opération  et  quelquefois  pendant.  On  cons¬ 
tatait  une  hyperthermie  très  marquée,  une  chute 
de  la  tension  artérielle  et  parfois  des  hémorragies 
viscérales,  le  tout  se  terminant  par  le  coma  et  la 
mort.  L’auteur  a  vu,  également,  à  plusieurs  reprises, 
les  mêmes  phénomènes  chez  des  malades  opérés  de 
tumeurs  cérébrales.  Le  cas  du  patient  opéré  par 
M.  Tisserand  est  un  peu  différent  ;  il  n’a  pas  eu  d’hy¬ 
perthermie  marquée  et  l’hémorragie  intestinale  s’est 
produite  chez  lui  neuf  jours  après  l’intervention. 

P.  L. 


La  tuberculino-réactioD  cutanée  chez  l’homme  et 
chez  l’animal,  au  moyen  de  timbres-tests  tubercu¬ 
liniques. 

(M.  Ph.  Khouri.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris-, 
11-12-1931.) 

C’est  un  procédé,  par  lequel  on  peut  réaliser  l’im¬ 
prégnation  locale  suffisante  et  efficace  du  derme  par 
la  tuberculine  au  moyen  de  l’application,  suffisam¬ 
ment  prolongée  sur  la  peau,  d’un  timbre-test  tuber-. 
culinique  individuel.  Ces  timbres  sont  des  carrés  de 
papier  buvard  de  toutes  petites  dimensions,  conve¬ 
nablement  imbibés  de  vieille  tuberculine  de  Koch 
non  diluée,  stérilisés  et  conservés  aseptiquement. 
Chez  l’homme,  ce  timbre-test  est  appliqué  sur  la 
peau  du  bras,  soit  après  scarification  (cuti-réaction), 
soit  après  griffage  entre-croisé  très  superficiel,  d’une 
petite  surface  de  quelques  millimètres  de  côté 
(dermo-réaction),  ou  bien  simplement  après  dé¬ 
graissage  de  la  peau  à  l’alcool  sans  nulle  autre  pré¬ 
paration  (épidermo-réaction).  Ce  timbre  est  main¬ 
tenu  en  place  au  moyen  d’une  bandelette  de  papier 
gommé  et  d’une  compresse  nouée  autour  du  bras. 

Chez  les  animaux  le  procédé  diffère  suivant  la 
taille  du  sujet.  Ce  procédé  rapide  et  commode  per¬ 
met  de  multiplier  la  recherche  de  l’allérgie  tubercu¬ 
leuse  et  de  se  mettre  à  l’abri  des  fausses  réactions 
par  contamination  extérieure. 
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Septicémie  colibacillaire  post-abortum  ;  pyopneumo¬ 
thorax  putride  fistulisé  dans  les  bronches  ;  guérison. 

(MM.  Lemierre,  Laporte  et  Mahondeau-Cam- 
POYER.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-1-1932.) 

V  C’est  une  femme  de  25  ans,  chez  Jaquelle  se  ma- 
\,^nifesta,  immédiatement  après  un  avortement,  un 
état  fébrile  avec  température  de  38°5  ;  puis,  après 
un  curage  digital,  la  température  monta  à  40°,  41°, 
et  s’y  maintint.  Deux  hémocultures,  pratiquées  à. 
48  heures  d’intervalle,  donnèrent  un  coli-bacille.  Au 
sixième  jour  de  l’infection,  une  immuno-transfusion 
fut  immédiatement  suivie  de  toux,  de  dyspnée,  puis 
de  crachats  hémoptoïques  ;au  bout  de  quatre  jours, 
se  montra  un  foyer  de  concentration  pulmonaire  à 
la  base  droite.  Un  mois  plus  tard,  l’expectoration, 
jusque-là  hémoptoïque  devint  purulente  et  l’haleine 
très  fétide  ;  une  ponction,  pratiquée  à  la  base  droite, 
permit  de  retirer  un  pus  d’odeur  nauséabonde  et 
urineuse.  A  partir  de  ce  moment  apparurent,  dès 
que  la  malade  quittait  le  décubitus  horizontal,  des 
vraies  vomiques  purulentes  très  fétides,  avec  phéno¬ 
mènes  de  collapsus  extrêmement  inquiétants  ;  en 
raison  de  ces  phénomènes,  on  ajourna  toute  inter¬ 
vention  chirurgicale,  et  l’on  se  contenta  de  ponc¬ 
tionner  l’épanchement  à  plusieurs  reprises.  Un  mois 
plus  tard  seulement,  l’état  général  s’étant  amélioré, 
on  fit  une  empyème  du  pyopneumothorax,  constaté 
à  la  radioscopie  ;  cette  opération  amena  la  suppres¬ 
sion  immédiate  des  vomiques,  un  relèvement  de 
l’état  général,  et  la  guérison  survint  avec  une  extra¬ 
ordinaire  rapidité. 

Peut-être,  parmi  les  facteurs  d’une  si  heureuse 
évolution,  faut-il  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
jeunesse  de  la  malade,  sa  constitution  robuste,  et  sa 
bonne  santé  antérieure  ?  Peut-être  aussi,  la  nature 
de  l’infection  elle-même  n’y  est-elle  pas  étrangère 
car  les  septicémies  cqlibacillaires,  et  particulière¬ 
ment  les  septicémies  à  point  de  départ  utérin  peu¬ 
vent  entraîner  une  terminaison  fatale. 

Pseudo-tabès  d’origine  typhique. 

(M.  Abrami,  Mme  Bertrand-Fontaine.  MM. 
Robert-Wallich  et  Fouquet.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  15-2-1932.) 


participation  des  centres  'dans  la  production  .des  ' 
phénomènes  cliniques  périphériques  observés. 

Sous  l’influence  d’injectiors  sous-cutanées  de  ve¬ 
nin  de  crotale  chauffé  à  haute  dilution  (1  /3.000),on 
a  arrêté  l’évolution  progressive  de  cette  polynévrite. 
A  partir  du  moment  où  cellè-ci  est  entrée  dans  la 
phase  régressive,  les  injections  n’ont  par  contre  pas 
semblé  avoir  la  moindre  influence.  Cette  action  n’a 
d’ailleurs  rien  de  spécifique,  car  tout  choc  est  capa¬ 
ble  d’arrêter  l’évolution  d’une  polynévrite  toxique 
ou  infectieuse.  Ce  qui  est  vraiment  extraordinaire;’ 
c’est  la  dose  infinitésimale  qui  a  été  suffisante  pour 
produire  çet  arrêt,  et  cela  en  l’obsence  de.  tout  chcc 
cliniquement  appréciable. 

L’influence  sur  l’évolution  des  œdèmes  du  syndrome 

humoral,  dit  de  néphrose,  au  cours  de  néphrites 

chroniques. 

(MM.  Abrami,  Robert-Wali.ich  et  Fouqcet.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  8-1-1932.) 

L’œdème  brightiqûe,  qu’il  s’agisse  de  néphrites 
ou  de  néphroses  pures,  reconnaît  comme  cause  déter¬ 
minante  unique  la  rétention  du  chlorure  de  sodium. 
Lorsque  cette  rétention  survient  chez  des  sujets  qui 
présentent  de  l’hypo-protéinémie  par  hyposérinémie 
très  marquée^  c’est-à-dire  un  abaissement  considé¬ 
rable  de  la  tension  osmotique  des  protéines  sanguines, 
il  est  possible,  bien  que  très  difficile  à  prouver,  que 
ce  facteur  extra-rénal  exagère  la  rétention  saline  et 
favorise  par  conséquent  l’accroissement  rapide  de 
l’œdème  ;  il  paraît  en  tout  cas  certain  qu’il  peut 
s’opposer  à  une  déchloruration  et,  partant,  à  une 
déshydratation  rapide  et  jouer,  par  conséquent,  un 
rôle  dans  l’irréductibilité  plus  ou  moins  grande  dos  . 
œdèmes.  C’est  à  ce  rôle  .secondaire  que  se  borne, 
d’après  les  faits  observés  par  les  auteurs,  l’action  de 
ce  facteur  humoral  dans  la  pathogénie  des  œdèmes 
néphrétiques.  G.  F. 


Toulouse 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie. 

Intoxication  mortelle  par  ingestion  d’armoise. 

M.  Durand-Dastes  communique  l’observation 
d’une  jeune  fille  de  24  ans,  enceinle  d’un' mois  et 
demi,  qui,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  gro.ssesse 
indésirée,  absorba  plusieurs  tasses  d’infusion  d’ar¬ 
moise. 

Ij’avortement  ne  tarda  pas  à  se  produire,  mais 
très  rapidement,  il  se  manifesta  dél’ictère  ainsi  qu’une 
anurie  complète,  pendant  que'  le  pouls  tombait  à 
56,  et  la  température  à  36,2.  Malgré  toutes  les  médi¬ 
cations  mises  en  œuvre,  la  malade  ne  tarda  pas  à 
succomber) 

Métrorragies  essentielles. 

M.  Durand-Dastes  rapporte  deux  cas  de  mé¬ 
trorragies  survenues  chez  dos  jeunes  filles  âgées,  de 


Le  malade,  indemne  de  toute  syphilis  antérieure, 
a  présenté,  à  l’occasion  d’une  émotion,  dans  le  dé- 
cours  d’une  fièvre  typhoïde  grave,  un  syndrome 
atgxique  aigu  polynévritique  pseudo-tabéticpie,  sans 
aucun  signe  cérébello-spasmodique  ou  pyramidal 
surajouté. 

Il  était  remarquable  de  voir  le  caractère  fruste  des 
troubles  sensitifs  tant  subjectifs  qu’objectifs,  malgré 
l’extension  de  la  polynévrite,  et  de  noter  aussi  une 
élévation  paradoxale  de  l’albumine  céphalo-rachi¬ 
dienne  à  2  grammes,  malgré  la  négativité  de  toutes 
les  autres  recherches  humorales.  Le  dernier  fait,  qui, 
bien  que  non  expliqué,  h’est  pas  absolument  excep¬ 
tionnel  au  cours  des  polynévrites,  semble  indiquer  la 
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16  et  de  18  ans  ;  eii  l’absence  dé  ioül  sÿinptôlîie 
permettant  de  rattachei*  l’èmiSsion  san^Uihè  fi  Une 
cause  ittédicUle,  gynécologique  ou  obstétricale,  on 
porta  lè  diagnostic  de  mettori-àgies  essentielles. 
Devant  la  earence  de  toute  thérapeütlctUè,  déS  'irra¬ 
diations  spiéfiiqüés  alnéhèi'ent  la  gUêtlSôn. 

GtUlSidérâtlohs  sür  là  grôssesSè  eXlrà-Utêriiïé. 

M:  Auuibert  relate  trois  cas  de  grossesses  extra- 
utérines  rompues  ;  dans  l’un  les  symptômes  de  col- 
lapsus  et  de  shoGk  déclenchés  par  une  inondation 
péritojaéale  massive  empêchèrent  tout  traitement 
chirurgical  ;  dans  les  deux  autres,  l’intervention 
fut  suivie  de  guérison.  Bien  souvent  dans  la  prati¬ 
que  rurale,  malgré  les  conditions  défavorables,  l’in¬ 
tervention  doit  être  pratiquée  à  domicile,  le  trans¬ 
port  de  la  malade  ne  pou  vant  qu’aggraver  la  si  tuation. 

Deux  cas  d’hydrosalpinx  à  pédicule,  tordu. 

MM.  Dambrin  et  Pommepuy  ont  eu  à  intervenir 
dans  deux  cas  de  torsion  d’hÿdrosalpinx  s’étant  effec¬ 
tuée  chez  dés  femmes  âgées  respectivement  de  37  et 
de  28  ans.  Dans  le  premier  cas,  compliqué  de  rétro¬ 
version  fixée  et  où  il  y  avait  eu  uné  crise  douloureuse 
intense,  on  fit  une  ligamentopexié  après  salpingec¬ 
tomie  ;  dans  le  second  où  l’utérus  était  fixé  par  de 
noihbrëuses  adhérences  et  où  tout  s’était  passe 
insidieusement,  il  fallut  faire  une  hystérectomie. 

Les  métrorragies  après  la  ménopause. 

M.  Dücüihâ  comffiUniqiie  là  Statistique  relevée 
ail  centéè  ahtléaticèreüx  depuis  qu’il  eh  a  assumé  la 
direction.  Sur  p6  femmes  ménopausées  présentant 
des  métrorragies,  il  ÿ  a  ëü  256  càrtcers  du  col,  40  can¬ 
cers  du  corps,  3  cancers  de  l’ovaire,  20  métrites 
séniles,  6  iibroméS  et  1  polype  dU  col. 

Géfe  chiffres  montrent,  en  laissant  de  côté  la  loca¬ 
lisation  cervicale,  la  grande  fréquence  du  cancer  du 
corps,  qui  comprend  près  dos  deux  tiers  des  cas.  Il 
convient  donc  de  toujôlfrë  le  suspecter,  de  l’admettre 
même  en  principe,  et  de  n’arriver  au  diagnostic  de 
métrite  sénile  que  par  élimination. 

M.  Lèfebvbè,  sur  61  cas  de  métrorragies  post¬ 
ménopausiques,  a  vu  12  cancers  du  col,  8  cancers  du 
corps,  8  polypes  muqueux  et  33  métrites  séniles. 

Il  estime  que  le  diagnostic  entre  cancer  du  corps 
et  métrite  ne  peut  être  porté  en  dehors  d’un  examen 
intra-utérin,  un  curetage,  dont  il  trouve  que  l’on  a 
exagéré  les  dangersî  II  a  toujours  fait  des  curetages 
explorateurs  et  n’a  jama's  eu  aucun  accident. 

M.  Dambrin,  sans  vouloir  apporter  personnelle¬ 


ment  dès  statistiques,  estime  qUë  les  Chiffres  dbnnés 
par  M.  Lefebfrre  dtl  sujet  du  pOürcentagê  du  Cancer 
du  corps  utérin  sont  un  peu  faibles  ;  ses  constatations 
cliniques  et  opératoires  le  font  se  rapprocher  des 
chiffres  indiqués  par  Ducuing. 

M.  GASiPüV,totit  en  i'ècohnaissâiit  la  très  grande 
fréqüénCé  dû  Cancer  dtl  CdrpS,  croit  qü’il  ne  faiit  j)às 
cependant  négliger  l’existéfice  dès  métrites  séniles 
dont  il  a  BU  l’oecaSicin  de  ¥Olr  deux  cas  incbhtêstâ- 
blés. 

M.  DiMüLÀPÉ  pense  cbmtoe  Ducuing  que  la  plu¬ 
part  dé.s  cas  de  mëtrôrragiès  pbst=ménôpà(isiqlics 
se  rapportent  au  cancer  utérin. 

M.  Clermont  reconnaît,  lüi  aussi,  là  grande  pré¬ 
dominance  du  cancer  dU  Corps  ;  néanmoins  ,  il  existe 
des  cas  de  métrite  sénile,  dont  il  importé  dè  tenir 
compte. 

M.  FôüRNÎÈh  a  vù,én  10  arts, 27  métrorragies  pôst- 
ménopâusiqües,  26  relevaient  dë  cancer  et  1  dë  mé¬ 
trite. 

M.  'TournEUx  rapporte  sa  statistique  s’étendant 
de  1920  à  1930  ;  sur  68  cas  dé  métrorragies  sUrvënües 
après  la  ménopause,  il  y  avait  25  cancers  dU  col, 
28  cancers  dü  corps  et  15  métriteS. 

En  éliminant  les  cas  de  cancers  cèrvidàüx,  le  dia¬ 
gnostic  a  été  porté  trois  fois  après  l’examën  cliniqué 
seul  et  40  fois  après  curettage  sàtts  qU’il  y  ait  eü 
jamais  d’accident.  Il  a  été  fait  30  hyStérèctbmies 
(28  pour  cancer  èt  2  pbUr  mêtritë  rèbëllé),  dônt  28 
totales  et  7  sUbtotales  âvèc  4  morts.  La  plupart  des 
cas  étiquetés  métrite  sénile  Ont  pu  êtrè  suivis  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  san.s  qu’auCUne  Compiicatioii 
Se  soit  manifestée. 

M.  BERXARDriEié  estime  qu’à  côté  du  cürèltago 
qui  pëiit  donner  des  ren.seigneménts  inexacts, l’exa¬ 
men  radlolôgiqUe  de  la  Cavité  utérine  après  lipiôdol 
pourrait  rendre  de  très  grands  services  polir  lë  dia¬ 
gnostic.  ■  . 

M.  POuchet  reconnaît  que  dans  certains  cas,  les 
renseignements  donnés  ,  par  l’examen  dés  biopsies 
sont  insuffisants  ou  inexacts.  Il  rapporte  un  cas 
personnel  Où  malgré  J’indication  de  métrite  donnée  par 
le  laboratoire,  l’examen  clinique  lui  ayant  fait  crain¬ 
dre  une  évolution  maligne,  il  a  pratiqué  une  hys¬ 
térectomie  :  il  s’agissait  de  sarcome  utérin. 

M.  Bertranu  se  demande  si  devant  un  cas  de 
métrorragie  pbst-mértopalisiquë,  OU  doit  faire  un 
curetage  explorateur  ou  pratiquer  l’hyStéfectomiè 
d’emblée. 

La  Société  d’obStétriqUe  et  de  gynécblogië  décide 
de  mettre  cette  question  à  l’ordrè  du  jour  de  sa 
prochaine  séance. 

J. -P.  Toürneux. 


'16  —  17  —  IV  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1221 


Les  Thèses 


P.  —  J.  Bruneval.  —  Syphilis  et  endocardites 
infectieuses.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue 
Racine). 

La  syphilis  ne  Semble  pas  pouvoir  intervenir  comme 
cause  prédisposante  de  l’endocardite  iniectieuse. 
Elle  ne  saurait  non  plus  intervenir  comme  agent 
déterminant  de  cette  endocardite. 

Cependant  il  est  certain  que  la  syphilis  modifie 
le  terrain  et  peut  faire  que  l’endocardite  évolue  plus 
rapidement,  non  pas  de  son  propre  fait,  mais  du  fait 
que  l’insuffisance  cardiaque  se  précipite,  les  phéno¬ 
mènes  évolutifs  se  succédant  sur  un  myocarde  préa- . 
lablement  et  chroniquement  atteint. 

Quant  à  la  valeur  de  la  réaction  de  Bordet-WaSser- 
mann  au  cours  de  ,  l’endocardite  infectieuse,  elle 
Semble  nulle.  Certaines  modifications  humorales  peu¬ 
vent  expliquer  suffisamment  les  variations  des  ré¬ 
sultats  dans  le  Wassermann,  qu’il  s’agisse  de  syphi¬ 
litiques  récents  ou  anciens,  traités  ou  non,  et  que  ce 
Wassermann  soit  positif  où  non. 

La  thérapeutique  antisyphilitique,  par  consé- 
(luent,  n’apporte  aucune  amélioration  au  cours  de 
l’évolution  des  endocardites  infectieuses,  même  s’il 
s’agit  de  malades  vraiment  syphilitiques.  Le  seul 
traitement  raisonnable  qü’on  puisse  opposer  à  la 
marche  de  l’affection  ne  peut  être,  dans  l’étàt 
actuel  des  choses,  qu’un  traitement  de  choc  associé 
avec  autant  de  prudence  que  possible  à  un  traite¬ 
ment,  soit  par  la  digitaline,  soit  par  l’ouabaïne  au¬ 
quel  on  ajoutera  des  toniques  généraux  appropriés. 

Mp.  —  Dr  P.  Thiry.  —  Des  calculs  secondaires' 
aux  interventions  sur  la  région  eervico-prostatlque. 
(Causse,  Graille  et  Castelnau,  imprimeurs-éditeurs, 
Montpellier.) 

Après  les  opérations  sur  la  région  cervico-pros- 
tatique  (prostatectomie  hypo-gastrique  et  périnéale, 
discision  du  col  vésical,  urétrotomies),  il  peut  sur¬ 
venir  des  calculs  secondaires  de  cette  région.  Cette 
complication,  rencontrée  à  peu  près  dans  2  p.  100 
des  cas,  peut  être  attribuée  à  des  facteurs  divers  : 
causes  générales  (alcalinité  de  l’urine,  phosphaturie) , 
causes  rénales  (lithiase  et  infections  rénales) ,  causes  j 
locales  (existence  d’une  cavité  sous- vésicale  vaste  et 
anfractueuse,  pouvant  renfermer  des  corps  étrangers 
divers  ;  stagnation  de  l’urine  ;  rétrécissements  de  I 
l’urètre  ;  existence  d’un  diaphragme  intervésico- 
prostatique  ;  asystolie  vésicale  ;  cystite  ;  fistules 
jiérinéale  ou  hypogastrique). 

Les  calculs  sont  habituellement  composés  de 
pliosphates  ;  la  loge  qui  les  renferme  présente  des 
lésions  d’atrophie  ^cléreuse  ou  d’infection.  La  vessie 
■eu  est  atteinte  également.  . 

La  lithiase  prostatique  révèle  son  existence  par  j 


des  symptômes  de  cystite  auxquels  s’associent  des 
signes  dus  à  la  présence  d’un  calcul.  Il  y  aura  donc 
des  troubles  dysuriques  avec  douleurs,  pyurie  ;  de 
l’incontinence  ou  de  la  rétention  ;  des  hématuries  ; 
des  modifications  du  jet  de  l’urine  et  de  l’éjaculation; 
enfin  des  troubles  de  l’état  général. 

Le  diagnostic  se  fait  par  la  recherche  des  signes 
physiques. On  aura  recours  au  toucher  rectal,  au 
cathétérisme,  aux  examens  endoscopiques,  à  la 
radiographie. 

Ces  calculs,  pouvant  rester  longtemps  ignorés, 
amènent,  s’ils  ne  sont  pas  enlevés,  des  troubles  gra¬ 
ves.  Débarrassé  de  ses  calculs  et  de  Son  infection 
vésico-prostatique,  le  malade  guérit  en  général  rapi¬ 
dement.  Cependant,  quelques  cas  de  récidive  ont 
été  signalés. 

Le  traitement  préventif  vise  les  soins  opératoires 
et  post-opératoires  à  l’occasion  des  interventions 
pouvant  engendrer  des  calculs.  La  lithiase  prostati¬ 
que  confirmée  se  traite,  suivant  les  indications,  par 
J  a  lithotritie,  la  périnéotomie  ou  la  taille. 

St.  — Dr  H.  Knecht.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 

myomectomie  en  dehors  et  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse.  (Librairie  universitaire  d’Alsace,  Strasbourg). 

La  myomectomie  est  une  excellente  opération, 
lorsqu’elle  est  faite  avec  de  bonnes  indications  et 
dans  des  cas  bien  choisis.  Ses*  indications,  bien  que 
limitées,  sont  cependant  assez  nombreuses,  pour 
qu’on  fasse  profiter  les  malades  de  ses  avantages  aussi 
souvent  que  possible. 

Pratiquée  en  dehors  de  la  grossesse,  la  myomec¬ 
tomie  conserve  à  la  femme  encore  jeune  la  fonction 
de  la  menstruation  et,  dans  au  moins  10  %  des  cas, 
celle  de  la  reproduction. 

Faite  pendant  la  grossesse  même,  c’est  l’opération 
idéale  —  lorsqu’il  y  a  indication  opératoire  vraie  — 
puisqu’elle  permet  dans  4  /5  des  cas  l’évolution  nor¬ 
male  de  la  grossesse. 

Lfne  réserve  doit  être  faite  pour  la  période  du 
travail.  Le  danger  d’infection  étant  alors  très  grand, 
l’opération  conservatrice  ne  devra  être  pratiquée 
que  très  rarement  dans  ces  cas,  et  seulement  avec  un 
concours  de  circonstances  favorables. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître, . . 

Chez  J.-B.  Baii.dère  et  fils, 

19,  fiie  Hauteleuillf,  Paris. 

.loan  tnnu-  Hoi.'M.E  j'.  aricieii  iiilerne,  lauréat  des  hôpi- 
laux  de  Paris.  -  Les  tumeurs  du  quatrième  ven¬ 
tricule.  (L'n  vol..  4SI  pages  avec  39  tig.  et  21  plan¬ 
ches  hors  texte.  Prix  ;  56  fr.) 
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THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  général  de  l’urétrite  chronique 


On,  enijngît  flepnis  longtemps  l’influence  flu 
terrain  sur  révolution  et  la  ténacité  de  l’uré’ 
trite  chronique  ;  Ferrier  vient  de  mettre  en  lu¬ 
mière  Que  la  principale  indication  thérapeutique 
consiste  dans  le  traitement  de  l’état  général 
{Revue  Médic.  1930,  n°  99). 

Pour  lui,  si  la  santé  du  sujet  atteint  d’urétrite 
chronique  laisse  k  désirer  tant  soit  peu,  on  de¬ 
vra  chercher  à  l’am.éliorer  par  la  médication  et 
l’hygiène.  Le  régime  sera  généreux  et  très  libéral. 
Il  ne  comportera  que  l’exclusion  des  mets  indi¬ 
gestes  ou  trop  épicés  et  des  boissons  alcooliques, 

^ans  l’intervalle  des  périodes  de  traitement, 
on  conseillera  les  cures  d’aération,  en  particulier 
le  Séjour  au  bord  de  la  mer,  en  évitant  la  fatigue 
et  les  bains  prolongés.  Enfin,  il  rappelle  qu’il  est 
une  cause  de  débilitation  que  l*on  doit  prévenir 
et  combattre,  c’est  l’état  psychique  déplorables! 
souvent  observé  ebe?  ces  malades.  Lu  neurasthé¬ 
nie  d’origine  urinaire  est,  en  effet,  bien  connue  ; 
elle  est  particulièrement  fréquente  çbe?  les  su¬ 
jets  atteints  d’urétrite  chronique,  caractérisée 
par  l'obsession,  l’anxiété  ;  elle  s'accompagne  de 
dépression  plus  ou  moins  marquée  et  peut  abou¬ 
tir  parfois  aux  formes  graves  de  la  mélancolie.  11 
faudra  donc  s'appliquer  à  relever  le  moral  du 
malade  et  le  mettre  en  garde  contre  le  décourage¬ 
ment  pouvant  résulter  d’un  échec  thérapeuti¬ 
que  momentané.  En  procurant  le  calme  et  le 
sommeil,  l’hydrothérapie  tiède  (bains  ou  €lou- 
ehes)  aura  souvent  de  bons  effets. 

S’il  est  une  médication  qui  trouve  ici  ses  in¬ 
dications  les  plus  parfaites,  c’est  bien  la  nueiéino- 
thérapie  sous  la  forme  du  Rhomnol.  Il  s’agit  en 


effet,  de  rétablir  la  nutrition  dans  son  ensemble 
et  de  régénérer  la  cellule  nerveuse.  On  le  sait, le 
phosphore  joue  un  rôle  prépondérant  dans  les 
échanges  de  l’organisme  et  principalement  dans 
le  fonctionnement  dp  système  nerveux.  ' 

G’est  son  Insuffisance,  qui  est  à  la  base  de  la 
dépression  générale  et  de  la  neurasthénie  des 
urinaires. 

On  devra  donc  donner  à  ces  malades  des  ali¬ 
ments  riches  en  phosphore  :  œufs,  poissons,  cer¬ 
velles,  etc . . .  Mais  la  nuclélnothérapie  consiste 
surtout  dans  l’apport  régulier,  constant,  bien 
dosé,  de  phosphore  organique.  L’acide  nucléini- 
que  présente  comme  principaux  avantages  :  1° 
sur  le  phosphore  et  les  phosphates  de  ne  pas  avoir 
d'action  stéatosante  sur  les  viscères  ;  2®  sur  les 
phosphates  et  les  glycérophosphates,  de  ne  pas 
rester  en  dehors  de  l’absorption.  En  effet,, on  re¬ 
trouve  les  phosphates  dans  les  urines  et  les  fèces, 
mais  jamais  l’acide  nucléinique;3°  enfin,  sur  les 
lécithines  et  les  nucléines,  de  ne  pas  donner  nais¬ 
sance  à  des  poisons  de  fa  série  xanthique,  qui  fa¬ 
tiguent  l'estomac  et  le  foie,  et  produisent  des  ac¬ 
cidents  uricêmiquBS  parfois  graves.  Le^  Rhomnol 
est  une  préparation  d'acide  nueléinique  pur,  qui 
permet  d’apporter  à  l’économie  générale  et  à  la 
cellule  nerveuse  un  phosphore  assimilable  et 
sans  danger.  Chez  les  malades  urinaires  (uré¬ 
trites  ou  cystites),  on  peut  ie  flonnev  sous,  forme 
de  4  à  6  pilulesi  par  jour,  dosées,  à  0,05  centigr.  ou 
de  granulé  à  rgiso-u  de  deux  cuillerées  à  dessert. 
Ainsi  prescrit,  ]e  Rhomnol,  s’avère  comme  le 
médicament  de  choix  pour  relever  l’état  général 
des  urétrites  chroniques  et  de  tous  les  urinaires. 
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PARTIE  PROFESSÏÔNl^ELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 
A  PROPOS  DES  CENTRES  DE  RECHERCHES 


Comme  je  m’y  attendais,  mon  article  du  6 
mars  m’a  valu  quelques  rebuffades,  des  désap¬ 
probations.  Ün  ami  m’a  écrit,  de  l’Ouest,  où  il 
exerce  et  joue  en  même  temps  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  son  Syndicat  : 

«  Pour  la  première  fois,  j’ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  me  ranger  à  votre  avis.  L’impression 
dominante  pour  nous  est  celle-ci  :  même  faits 
soi-disant  avec  nous,  ces  centres  de  dépistage 
le  sont  en  fait  contre  nous  :  ce  sont  des  centres 
de  pistage.  On  Veut  nous  imposer  les  inconvé¬ 
nients  de  la  fonctionnarisation,  mais  sans  ses 
avantages. . .  Quoiqu’on  dise  et  quoiqu’on  fasse, 
les  Syndicats,  qui  savent  déjà  ce  que  c’est,  ne 
veulent  pas  de  cela,  dans  leur  presque  unani¬ 
mité.  . .  Pour  ma  part,  je  comprends  très  bien 
vos  arguments,  mais  les  faits  les  contredisent, 
et  c’est  sur  les  faits  que  nous  jugeons ...  » 

D’autre  part,  le  D'^  Houssiaux,  dont  j’appré¬ 
cie  infiniment  l’activité,  m’a  adressé  la  lettre 
suivante  ;  je  la  reproduis  intégralement. 

«  Je  viens  de  lire  votre  intéressant  article  du  Con¬ 
cours  du  6  mars  1932. 

«  Si  nous  sommes  hostiles  aux  centres  de  recherches, 
c’est  d’abord  que  nous  n’y  voyons  aucun  intérêt 
technique  pour  le  malade. 

«  Pourquoi  supposer  qu’il  sera  mieux  examiné  si  les 
spécialistes  auxquels  il  aura  affaire  sont  réunis  dans 
un  même  immeuble  au  lieu  d’être  disséminés  dans 
leurs  cabinets  respectifs  ? 

«  Je  veux  bien  que  le  malade  y  gagne  d’avoir  moins 
à  se  déranger,  mais  il  y  perdra  l’avantage  apprécié 
de  pouvoir  choisir  ses  spécialistes.- 

«  Au  point  de  vue  des  médecins,  les  centres  sont 
désastreux. 

«  D’abord,  nous  sommes  persuadés  qu’ils  ne  tar¬ 
deront  pas  à  être  des  centres  de  cure  en  même  temps 
que  de  diagnostic.  C’est  déjà  commencé. 

«  Ensuite,  leur  seule  raison  d’être  est  d’obtenir  des 
médecins  du  travail  à  prix  réduit. 

«  Voilà  pourquoi  nous  y  sommes  opposés.  Nous 
savons  parfaitement  que  dans  beaucoup  d’endroit.^, 
on  ne  pourra  les  éviter.  Nous  pensons  que  dans  d’av- 
tres,  on  le  pourra. 


«  Mais  encore,  faut-il  pour  cela  ne  ,pas  en  accepter 
le  principe,  mais  se  borneràle  subir  là  où  onne  pourra 
faire  autrement  en  tâchant  de  limiter  leur  nocivité.  * 
D-  Ho.ussiaux 

Mais,  je  n’ai  pas  reçu  que  des  désapprobations. 
Et  un  autre  confrère,  qui  a  l’expérience  des  orga¬ 
nismes  centralisateurs  de  nos  techniques,  m’a 
écrit  ce  ejui  suit  : 

«  Permettez-moi  de  vous  féliciter  de  l’ardeur 
que  vous  mettez  à  préconiser  l’organisation  de 
notre  profession. 

«  Si  vos  idées  suscitent  parfois  des  critiques, 
ces  critiques  sont  toujours  bienveillantes,  car 
tous  s’accordent  à  reconnaître  qu’en  toutes 
causes,  vos  efforts  tendent  toujours  et  unique¬ 
ment  à  améliorer  notre  condition. 

«  Ayant  moi-même  commencé  à  constituer 
un  groupement  médical  dans  les  cadres  visés 
par  votre  article,  je  voudrais  signaler  à  mes  con¬ 
frères  les  avantages  de  ces  formations. 

<i  Les  malades  tiennent  moins  à  être  introduits 
dans  un  salon  somptueux  que  dans  un  établisse¬ 
ment  d’allure  hospitalière,  dans  laquelle  l’attente 
sera  écourtée  et  les  tarifs  faciles  à  connaître. 
Le  règlement  des  honoraires,  dans  ces  centres,  se 
trouve  facilité  du  fait  de  la  présence  d’une  cais¬ 
sière  qui  explique  aux  malades  les  avantages 
du  comptant. 

«  Il  faut  signaler,  de  plus,  que  la  mentalité 
du  malade  qui  a  v^ersé  ses  honoraires  d’avance 
est  très  différente  de  celle  de  celui  qui  voit  cette 
échéance  approcher  et  la  redoute  souvent.  Et  si 
les  médecins  pouvaient  savoir  combien  le  malade 
qui  s’est  acquitté  ainsi  devient  agréable,  ils 
n’hésiteraient  pas  à  se  grouper  pour  créer  ces 
centres.  » 

Je  dois  reconnaître  que  ce  son  de  cloche  est 
infiniment  moins  bruyant  que  le  son  opposé. 
Mais  je  sais  aussi  un  département  dans  lequel 
le  Syndicat  medical  a  décidé  de  participer  au 
fonctionnement  des  centres  de  rceherehes  qui 
doivent  y  être  prochainement  créés.  Et  c’est  un 
département  où  le  syndicalisme  est  particuliè¬ 
rement  agissant  et  puissant. 
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Les  Syndicats  sont  maîtres  de  leurs  destinées, 
•et  je  n’ai  nullement  l’intention  de  leur  faire  la 
leçon.  Je  puis  déplorer,  à  part  moi,  qu’ils  s’en¬ 
gagent  dans  une  voie  que  je  jùge  hasardeuse 
et  même  périlleuse,  mais  ce  sont  des  groupe¬ 
ments  majeurs,  qui  doivent  savoir  où  ils  vont. 
L’essentiel,  c’est  qu’ils  soient  documentés. 

Or,  c’est  pour  les  documenter  que  j’ai  tenu 
à  montrer  la  floraison  de  centres  divers  dont  j’ai 
eu  récemment  connaissance.  Je  puis  leur  dire 
que  c’est  un  commencement,  et  que  ces  créations 
iront  en  se  multipliant. 

Sans  doute  n’en  rencontrera-t-on  pas  dans 
toutes  les  communes  de  France;  sans  doute  est-il 
présumable  que  les  grandes  villes,  et  les  villes 
de  moyenne  importance,  seront  les  premières 
pourvues. 


Mais  il  y  a  les  centres  de  puériculture,  dans  le 
cadre  de  la  loi  Roussel,  qui  semblent  devoir  cor¬ 
respondre  au  chef-lieu  de  la  circonscription 
médicale  du  médecin  inspecteur  du  service  des 
enfants  du  premier  âge,,  et  qui  seront  plus  ru¬ 
raux  qu’urbains,  les  nourrices  habitant  surtout 
la  campagne. 

Donc,  de  nombreux  organismes,  qualifiés 
Centres,  vont  surgir,  de  toute  évidence,  un  peu 
partout  et  formeront  finalement  un  vaste  réseau 
de  par  toute  la  France. 

C’est  donc  en  parfaite  connaissance  de  cause 
que  le  syndicalisme  s’en  désintéressera,  et  les 
laissera  fonctionner  en  dehors  de  lui. 

J’en  prends  acte  et  n’en  soufflerai  plus  mot. 

G,  Duchesne. 


ENCORE  LE  SECRET  MÉDICAL 


Il  s’agit,  cette  fois,  de  ma  lettre  ouverte  au 
Garde  des  Sceaux,  du  31  janvier  dernier,  et  de 
l’une  des  réactions  qu’elle  a  provoquée. 

«  Si  vos  idées  suscitent  parfois  des  critiques, 
m’écrivait  mon  sympathique  confrère  T.,  dont 
j’ai  reproduit  la  lettre  ci-dessus,  ces  critiques 
sont  toujours  bienveillantes ...  » 

Hélas  I  mon  cher  T.,  croyez-vous  qu’elles  le 
soient  toujours  ?  Comment  qualifierez-vous  ce 
commentaire ,  de  M.  L.  Goubin,  publié  dans  le 
numéro  de  mars  du  Bouclier  ? 

Comme  c’eut  été  dommage  d’en  borner  la  dif¬ 
fusion  aux  seuls  lecteurs  de  ce  Bulletin  syndical, 
à  la  couverture  rouge  sang,  et  à  la  devise  agres¬ 
sive,  je  tiens  à  lui  donner  la  publicité  du  Con¬ 
cours  Médical. 

J’espère  qu’il  ne  s’en  plaindra  pas. 

Le  Concours  Médical  mène  grand  tapage  autour 
de  la  violation  du  secret  médical  qui  a  été  commise 
récemment  à  propos  de  la  maladie  et  de  la  mort  d’un 
grand  ministre.  Notre  confrère  Duchesne,  qu’enflam¬ 
ment  toutes  les  grandes  causes,  a  écrit,  d’une  plume 
majestueuse,  une  lettre  ouverte  au  Garde  des  Sceaux, 
où  il  réclame  à  peu  près  explicitement  une  réforme 
de  la  législation  qui  la  mette  «  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  l’Etat  social  actuel  et  même  le  bien 
public.  » 

Notre  Garde  des  Sbeaux,  qu’on  dit  très  fin,  a  dû 
sourire.  Ce  que  vient  de  découvrir  le  Concours  Médi¬ 
cal,  tout  le  monde  le  savait  depuis  longtemps.  11  n’y 
a  rien  de  secret  dans  la  vie  des  grands  hommes,  ni 
leur  anatomie,  ni  leur  physiologie,  ni  leurs  tares,  ni 
le  nom,  l’âge  et  les  avantages  de  leurs  maîtresses,  ni 
leur  fortune  et  la  façon  dont  ils  l’ont  acquise.  C’est  la 
rançon  de  la  gloire,  c’est  peut-être  même  ia  gloire 
tout  court.  C’est  pourquoi,  loin  de  réprimer  une  pu¬ 
blicité  parfois  intempestive,  ils  songeraient  plutôt 
à  l’entretenir. 


Aussi  bien,  les  médecins  qui  signent  pour  le  public 
les  bulletins  de  santé  d’un  homme  illustre  ont  tort  ; 
ils  pratiquent  une  concurrence  déloyale  envers  ceux 
d’entre  nous  qpji  soignent  de  simples  contribuables. 
C’est  entendu  : 

Quant  à  la  violation  du  secret,  vous  plaisantez, 
confrère  Duchesne,  à  moins  que  le  respect  des  «  situa¬ 
tions  sociologiques  »  ne  vous  aveugle.  En  fait  de  se¬ 
cret,  voyez-vous,  confrère,  vous  aurez  du  mal  à  con¬ 
vaincre  un  médecin  praticien  qu’une  prostate  minis¬ 
térielle  ou  cardinalice  vaut  la  vérole  d’un  pauvre 
homme,  ce  pauvre  homme  fût-il  sur  le  point  de  pren¬ 
dre  femme. 

Louis  Goubin. 

Ainsi  donc,  vous  apprendrez  tout  à  la  fois, 
qu’il  y  eut  grand  tapage  mené  par  nous  —  c’en 
est  pour  moi  la  première  nouvelle,  et  j’aime  à  la 
tenir  de  M.  Goubin  — et  que  j’ai  écrit  d’une  plum« 
majestueuse,  et  aussi  que  je  m’enflamme  pour 
les  grandes  causes,  même  quand  j’enfonce  des 
portes  ouvertes,  ce  qui  ne  doit  pas  aller  sans 
quekiue  ridicule,  vraisemblablement. . .  n’est -ce 
pas  ? 

Je  nesaissiLéonBérard  asouri  de  cette  lettre. 
Je  le  tiens  en  effet  pour  un  esprit  très  fin  et 
d’un  humanisme  supérieur,  et  j’ai  conservé 
un  souvenir  exquis  des  quelques  entretiens  que 
j’eus  avec  lui  aux  Eaux,  il  y  a  quelques  années  : 
s’il  a  ri,  je  suis  sùr  qu’il  n’a  pas  raille. 

Mais  je  sais  quelqu’un  qui  rira  bien  de  la 
prose  de  iM.  Goubin.  C’est  mon  excellent  maître, 
le  D''  Paul  Le  Gendre,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
qui  voulut  bien  m’écrire  une  lettre  que  je  pu¬ 
blie  ci-après  et  qui  commence  ainsi  : 

«  Bravo,  mon  cher  Duchesne,  pour  votre 
lettre  ouverte  sur  le  secret.  Cette  spirituelle 
ironie  monte  en  épingle  Ta  nécéssîté  de  réviser 
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l’article  378,  sur  laquelle  j’ai  bien  des  fois  insisté, 
depuis  l’affaire  Watelet ...» 

Paul  Le  Gendre  fut  le  premier  à  estimer,  il 
y  a  longtemps  déjà,  que  l’enseigneur  ne  doit  pas 
se  limiter  à  apprendre  à  l’étudiant  ce  qu’est  un 
râle  sous-crépitant,  un  souffle  cardiaque,  un 
tintement  métallique  spélonculaire  ;  mais  qu’il 
doit  en  même  temps  l’entretenir  delà  technique 
professionnelle,  c’est-à-dire  de  la  façon  d’abor¬ 
der  le  malade,  de  lui  parler,  des  égards  qu’il  lui 
doit,  de  ses  devoirs  envers  lui,  des  droits  qu’il 
pourra  faire  valoir  à  une  légitime  rémunération, 
etc.,  tout  ce  qui  constitue  la  déontologie,  dont 
il  fit  l’objet  d’un  volume  du  Traité  de  pathologie 
médicale  et  qu’il  réédita  l’an  dernier,  corrigé  et 
augmenté,  sous  le  titre  «  La  Vie  du  médecin  ». 
Et  il  prêcha  d’exemple  avec  un  succès  f[ui  doit 
être  l’uri  des  plus  précieux  souvenirs  de  sa  bril¬ 
lante  carrière.  Son  jugement  vaut  bien,  je  pense, 
celui  de  mon  satirique  contradicteur. 

Il  rira,  dis-je,  à  moins  qu’il  ne  s’en  effraie,  du 
manque  de  perspicacité  du  D'  Goubin,  et  de  la 
méprise  qu’il  a  commise  dans  l’interprétation  de 
la.  forme,  volontairement  humoristique,  sous 
laquelle  j’ai  mis  en  évidence  l’éventualité  de 
donner  au  secret  professionnel  les  justes  limites 
que  l’évolution  des  mœurs  appelle,  comme  il  le 
proclame. 

Quant  à  moi,  je  me  bornerai  à  lui  dire  pater¬ 
nellement  :  Mon  cher  et  jeune  confrère,  vous 
n’étiez  pas  encore  né  Cfue,  depuis  cincj;  ou  six 
ans,  je  menais  la  vie  de  médecin  de  campagne, 
dans  des  conditions  infiniment  plus  inconforta¬ 
bles  que  vous.  Votre  jeunesse,  c’est  un  inappré¬ 
ciable  avantage  que  vmiis  avez  sur  moi  :  de  grâce, 
n’en  abusez  pas  1  Mes  quarante  ans  de  vie  pro¬ 
fessionnelle,  mes  trente  ans  de  journalisme  médi- 
C.U,  m’ont  fortifié  dans  cette  idée  que  c’est  vrai¬ 
ment  avec  du  miel, et  non  avec  du  vinaigre,  que 
l’on  prend  les  mouches.  J’ai  écrit  beaucoup,  trop 
peut-être,  à  votre  gré  ;  j’espère  bien  pourtant 
continuer  encore  quelque  temps.  Quoique  je  dise, 
vous  me  rendrez  cette  justice  que  je  n’ai  jamais 
trempé  ma  plume' dans  du  fiel.  Mon  fils,  faites 
comme  moi,  vous  vous  en  trouverez  bien. 

.\vez-vous  voulu  m’être  désagréable  ?  Tout 
au  moins  n’avez-vous  pu  ignorer  que  vos  pro¬ 
pos  aigres-doux  risquaient  de  ne  pas  m’être 
aaréaljles.  Vous  vous  êtes  trorripé.  Ma  philoso¬ 
phie  m’a  cuirassé  contre  les  coups  d’épingle  de 
cette  nature. 

Critiquez-moi  tant  qu’il  Vous  plaira.  Désap- 
prouVez-moi  quand  vous  serez  d’avis  que  je  le 
mérite.  Mais  faites-le  sans  vous  croire  obligé 
d’adopter  un  ton  acerbe  et  désobligeant. 

C’est  dans  Votre  intérêt  que  je  me  permets  de 
vous  donner  ce  conseil.  Je  vous  assure  que  vos 
publications  ne  pourront  qu’y  gagner.  Puissiez- 
vous,  la  soixantiane  dépassée,  avoir  encore  des 
idéals  et  Vous  enflammer  pour  eux  I 


Et  pour  vous  dire,  en  terminant,  toute  ma 
pensée  sur  le  secret  professionnel,  ce  n’est  pas 
moi  qui  mène  grand  tapage  autour  de  lui.  Mais 
tous  ceux  qui  le  considèrent  comme  un  blocintan- 
gible,  irréductible,  dans  lequel  pourtant  ils 
admettent  que  des  brèches  soient  pratiquées, 
quand  il  s’agit,  par  exemple,  des  grands  hommes 
—  ce  qui  les  met  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes. 

.Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  les 
maladies  des  grands  soient  révélées  publiquement. 
.Je  pense,  comme  vous,  que  c’est  une  grâce  de 
leur  état,  et  je  ne  m’en  indigne  pas,  croyez-le 
bien.  Mais,  à  partir  du  moment  ou  nous  accep¬ 
tons  certaines  tolérances, que  pourtant  la  juris¬ 
prudence  et  la  doctrine  condamnent,  ne  nous 
révoltons  pas  contre  ceux,  dont  je  suis,  qui 
pensent  que  dès  accommodements  pourraient 
être  admis  pour  faciliter  les  rapports  des  mala¬ 
des  avec  les  organisations  qui  leur  dispensent 
les  soins  médicaux,  et  rendre  service  en  même 
temps  à  la  santé  publique. 

«  Hippocrate  ne  pouvait  avoir  en  vue,  m’a 
encore  écrit  Paul  Le  Gendre,  que  la  discrétion 
professionnelle,  qui  n’a  pas  besoin  du  Code 
pénal  pour  s’imposer  aux  médecins  dignes  de  ce. 
nom  et  bien  éduqués  par  leurs  maîtres.  » 

Pauvre  secret  médical,  si  mal  traité,  si  bal¬ 
lotté,  dans  la  vie  courante,  que  de  paradoxes 
n’a-t-on  pas  dits  en  ton  nom  1  !  I 

•  G.  Duchesne. 


Yoici  la  lettre  du  Docteur  Paul  Le  Gendre  qu’il 
m’a  autorisé  à  publier . 

Bravo,  mon  cher  Duchesne,  pour  votre  lettre  ou- 
-verte  sur  le  secret.  Cette  spirituelle  ironie  monte 
en  épingle  la  nécessité  de  réviser  l’article  378,  sur 
laquelle  j’ai  bien  des  fois  insisté  depuis  l’affaire 
Watelet.  Voilà  pourtant  un  syndicat  qui  réclame 
l’intangibilité  du  secret  au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif.  C’est  cependant  dans  les  questions  de  méde¬ 
cine  sociale  que  l’art.  378  est  le  moins  défendable. 
Hippocrate  ne  pouvait  deviner  les  exigences  de  la 
curiosité  publique,  les  importunités  de  la  presse  d’in¬ 
formations,  l’organisation  de  l’hygiène  publique. 

Il  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  la  discrétion  profes¬ 
sionnelle,  qui  n’a  pas  besoin  du  code  pénal  pour 
s’imposer  aux  médecins  dignes  de  ce  nom  et  bien 
éduqués  par  leurs  maîtres.  Beaucoup  de  médecins 
croient  faire  une  auréole  à  notre  profession  en  par-  ' 
lant  du  secret  absolu  !  Mais  combien  en  ai-je  ren¬ 
contré  qui  se  laissaient  aller,  dans  un  dîner  ou  au 
fumoir  et  chez  leurs  clients  à  potiner  indiscrètement  . 
sur  ce  qu’ils  avaient  «vu,  entendu  et  compris» dans 
certaines  familles... 

Cordialités. 

Paul  Le  Gendre, 
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DE  L’INFLUENCE  DES  RADIATIONS  ASTRALES  ET  DES  TACHES  SOLAIRES 
SUR  LA  PATHOLOGIE  HUMAINE 

Projet  de  création  d’un  Institut  de  recherches  à  Nice 


Lors  de  mon  dernier  séjour  à  Nice,  courant 
février,  j’ai  été  prié  par  le  Df  Maurice  Faure, 
d’accompagner  une  délégation  des  membres  de 
la  Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen, 
auprès  du  maire  de  Nice.  Nos  confrères  menaient 
demander  au  jeune  et  actif  premier  magistrat  de 
la  Ville  de  s’intéresser  à  la  création  d’un  Institut 
de  recherches  sur  l’influence  des  radiations  .as¬ 
trales  et  des  taches  solaires. 

Il  est  hors  de  conteste  cjue  nous  subissons  des 
influences  mal  définies,  parfois  inexplicables,  en 
tout  cas  mal  étudiées. 

Des  médecins,  des  physiciens,  des  astronomes, 
ont  étudié  les  répercussions  que  certaines  radia¬ 
tions  astrales  peuvent  avoir  sur  l’organisme  hu¬ 
main.  Je  n’en  veux  pour  preuves  que  les  nom¬ 
breuses  communications  et  travaux  des  Doc¬ 
teurs  Gaston  Sardou,  de  Nice,  de  Maurice  Faure, 
de  Nice  et  de  La  Malou,  de  FoVeau  de  Courmelles, 
de  Raphaël  Blanchard,  de  Vallot,  de  l’abbé  Mo- 
reux,  et  tutti  quanti. 

Nos  confrères  Maurice  Faure  et  Sardou  ont 
surtout  essayé  d’intéresser  le  monde  scientifique 
par  des  communications  et  articles  divers,  afin 
.  d’établir  empiriquement  d’abord,  scientifique¬ 
ment  ensuite,  l’influence  de  ces  radiations  incon¬ 
nues  sur  l’organisme  vivant. 

,  Laissant,  un  peu  plus  de  côté,  les  théories  de 
sciénce  pure,  ils  ont  démontréexpérimentalement 
que  de  même  que  les  radiations  invisibles  des 
appareils  de  rayons  X  déterminent  des  troubles 
trophiques  sur  la  vitalité  des  tissus,  de  même  les 
radiations  inconnues,  venant  des  astres,  nous  in¬ 
fluencent  de  telle  manière,  que  parfois  mort  su¬ 
bite  s’en  suit. 

Maurice  Faure  cite  notamment  les  expériences 
d’un  physicien  des  Etats-Unis,  Millikan,  qui, 
travaillant  dans  une  région  particulièrement  clai¬ 
re  et  limpide  d’Amérique,  enregistra  des  radia¬ 
tions,  dont  la  force  est  telle  qu’elles  traversent 
des  lames  de  plomb  d’un  mètre  80  d’épaisseur. 

Les  orages  de  flammes  et  de  gaz,  qui  éclatent 
dans  le  soleil  provoquent  des  désordres  telluri¬ 
ques,  sur  notre  planète.  Et  les  biologistes,  les  mé¬ 
decins,  les  physiciens  de  constater  que,  lorsque 
des  perturbations  exceptionnelles  surviennent 
dans  cet  immense  bouillonnement  solaire,  la 
Terre  et  ses  habitants  en  ressentent  les  effets  ; 
ce  sont  tremblements  de  terre,  cyclones,  raz  de 
marée,  coups  de  grisou,  éruptions  volcaniques. 

Et  parmi  les  humains,  de  véritables  épidémies 
de  suicides  se  produisent,  des  crimes  absurdes. 
Une  sorte  de  délire  collectif  semblé  régner  sur  la 
nature  .entière. 


D’ailleurs,  la  démonstration  n’est  plus  à  faire 
du  nombre  impressionnant  de  morts  subites,  qui 
se  produisent  pendantlh  période  des  4  à  5  jours 
d’évolution  de  chaque  tache  solaire. 

Bien  qu’en  apparence  la  question  ne  paraisse 
pas,  à  première  vue  tout  à  fait  semblable,  j’ai  été 
conduit  à  faire  personnellement  une  série  d’obser- 
Vations  sur  l’état  psychique  et  neuro-végétatif 
de  toute  une  série  de  malades. 

Je  n’insiste  pas,  par  exemple,  sur  la  faculté 
pathologique  qu’ont  certains  sujets,  qui,  quel¬ 
que  temps  à  l’avance,  prédisent  le  temps  qu’il 
:  fera,  à  cause  de  douleurs,  ou  autres  sensations 
!  pénibles,  qu’ils  éprouvent. 

Je  ne  signale  également  que  pour  mémoire  les 
observations  faites,  parles  paysans,  sur  certains 
■  animaux  qui,  par  leurs  attitudes,  ou  leurs  mou¬ 
vements,  annoncent  un  changement  de  temps. 

Mon  champ  d’observations  cliniques  porte 
sur  de  nombreux  trépanés,  commotionnés  et 
épileptiques  traumatiques  de  guerre,  qui,  au 
nom  e  leur  Fédération  nationale,  viennent  me 
demander  des  consultations  de  droit  médical. 

Ainsi  ai-je  été  conduit  à  me  rendre  compte  que 
ces  malades  sont  de  véritables  baromètres  phy¬ 
siologiques  suprasensibles.  Si,  d’une  part,  les  va¬ 
riations  barométriques  peuvent  d’avance  les  in¬ 
fluencer,  d’autres  fois,  la  mutabilité  de  leurs 
troubles  subjectifs  est  plus  inexplicable. 

Tantôt,  ils  sont  sympathicotoniques,  tantôt 
vagotoniques  ;  parfois,  ils  traversent  des  pério¬ 
des  de  calme,  alors  que  d’autres  fois,  ils  ont  des 
réactions  accusées,  dans  un  sens,,  ou  dansl’autre, 
au  cours  de  la  même  journée. 

Le  v^ent  du  midi  provoque  très  fréquemment 
une  excitation  du  parasympathique  ;  angoisse, 
cafard,  besoin  de  se  mettre  dans  un  coin,  en 
boule,  comme  un  animal  malade.  Le  malade  a 
froid,  les  mains  moites  ;  il  n’a  du  courage  pour 
rien. 

Vienne  le  vent  du  nord,  ou  surtout  celui  de 
l’est,  dans  notre  région  parisienne  et  de  suite,  ex¬ 
citation  du  sympathique,  avec  des  phénomènes, 
qui  parfois  peuvent  rappeler  le  léger  basedowis¬ 
me  :  l’œil  est  brillant,  le  malade  agité,  son  carac¬ 
tère  est  instable,  emporté,  coléreux.  Il  a  be.soin 
de  mouvements  et  ne  peut  pas  tenir  en  place. 

A  un  autre  point  de  vue,  j’ai  constaté  que  des 
trépanés,  qui,  abandonnant  Paris,  étaient  partis 
s’installer  dans  certaines  régions  de  province, 
m’aVouaient  se  trouver  nettement  améliorés 
loin  de  la  Vie  bruyante  de  la  capitale. 

Certes,  à  Paris,  l’agitation,  la  précipitation  et 
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la  nervosité  des'  gens  sont  entretenues  par  le 
mouvement  intense  des  rues,  le  bruit  perpétuel  ; 
tout  le  monde  à  l’air  d’être  pressé. 

Cependant,  je  crois  personnellement  qu’il  faut 
mettre  en  cause  une  autre  source  peu  connue 
d’agitation  :  Paris  constitue  un  vaste  champ 
magnétique  ;  l’électrisation  du  sous-sol  est  consi¬ 
dérable,  avec  les  canalisations  de  force  et  de  lu¬ 
mière,  le  retour  à  la  terre  de  l’électrification  du 
métro,  des  tramways,  avec  toutes  les  radiations 
sans  fil,  émanant  jour  et  nuit  de  la  tour  Eiffel  et 
autres  postes  d’émission. 

Joignons  à  cela  un  air  surchargé  de  fumées,  de 
poussi,ères,  de  produits  mal  carburés,  ou  incom¬ 
plètement  brûlés,  ce  qui  nous  gratifie  d’un  ciel 
bas,  chargé  de  brume,  avec  parfois  des  brouil¬ 
lards  intenses,  qui  égalent  ceux  de  Lyon. 

Je  considère  Paris  comme  une  vaste  cage  élec¬ 
trique,  qui  nous  influence  et  provoque  en  nous 
non  seulement  des  courants  induits,  en  circuit 
ouvert,  ou  fermé,  mais  également  des  répercus¬ 
sions  magnétiques,  d’origine  tellurique,  ou  as¬ 
trale. 

J’ai  étudié  sur  moi-même  ces  réactions  :  je 
suis  un  sympathicotonique  et  la  Vie  fiévreuse 
de  Paris,  avec  le  surmenage  cérébral,  me  provo¬ 
que  des  insomnies,  des  nuits  blanches,  qui 
disparaissent  dès  que  j’ai  pu  quitter  la  capitale 
pour  quelques  jours. 

Certes,  on  peut  discuter  l’étiologie  de  certains 
de  ces  symptômes,  surtout  lorsque  chez  moi  la 
sympathicotonie  s’accompagne  de  maux  de  tête 
survenant  vers  4  heures  du  matin. 

«  Prenez  de  la  Panbiline,  3  pilules  une  demi- 
heure  avant  chaque  repas,  avec  un  grand  verre 
de  Reine  de  Vais  »,  me  conseille  mon  ami  Plan- 
tier,  d’Annonay,  ce  bienfaiteur  discret  et  souvent 
anonyme  des  misères  médicales. 

Cependant,  me  fait-il  également  remarquer, 
certaines  personnes  sont  douées  d’une  sensibilité 
magnéto-tellurique  spéciale  :  témoin  les  trou- 
veurs  de  sources,  par  l’action  de  la  baguette  de 
coudrier.  D’autres  peuvent,  grâce  à  un  petit  pen¬ 
dule,  reconnaître  le  sexe  d’un  enfant,  encore 
dans  le  sein  de  sa  mère,  par  l’oscillation  rectili¬ 
gne  du  pendule,  dans  le  cas  d’un  garçon  et  la  rota¬ 
tion  en  cercle,  dans  le  cas  d’une  fille. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  exemples,  qui  prou¬ 
vent  que  certains  êtres  humains  sont  plus  ré¬ 
cepteurs,  ou  plus  conducteurs  d’électricité,  ou 
de  magnétisme  terrestre  que  d’autres  ? 

Lorsque  je  me  retrouve  à  Nice,  dans  ce  cadre 
que  j’aime  tant,  lorsque  sur  la  terrasse  de  l’hô¬ 
tel  des  Néréides,  à  la  pointe  du  Mont  Boron,  à 


55  mètres  à  pic  au-dessus  de  la  mer,  je  me  laisse 
baigner  de  soleil,  je  me  gorge  d’horizon,  de 
bleu  d’azur  et  de  mer'inflnie,  je  sens  immédiate¬ 
ment  la  détente  se  produire  :  j’éprouve  avec  in¬ 
tensité  la  joie  de  vivre,  le  bonheur  de  sentir  le 
beau  de  la  nature. 

Là-bas,  je  suis  sous  l’influence  d’autres  radia¬ 
tions  qu’à  Paris,  radiations  qui  probablement 
m’arrivênt  parce  que  l’air  est  plus  pur,  plus  lim¬ 
pide,  sans  brouillard. 

Et  je  comprends  parfaitement  le  désir  de  nos 
confrères  du  Littoral  méditerranéen  de  vouloir 
obtenir  de  la  municipalité  de  Nice  les  moyens 
d’investigations  scientifiques,  pour  déterminer, 
différencier  et  peut-être  même  canaliser  ces  ra¬ 
diations  ressenties,  mais  mal  connues. 

C’est  à  Lyon,  pays  de  brume,  où  l’on  a  mis  en 
honneur  l’héliothérapie  :  chacun  de  nous  a  be¬ 
soin  de.  soleil,  ’de  s’y  retremper  aux  vacances,  de 
même  que  la  plante  se  courbe,  pour  se  diriger 
vers  l’astre  du  jour. 

Cependant,  aussi  bien  en  thérapeutique  d’inso¬ 
lation  qu’en  actinothérapie  artificiélle,  grâce  aux 
rayons  ultra-violets,  il  con\ientdedoserrabsorp- 
tion  de  ces  radiations. 

Ne  serait-il  donc  pas  intéressant  de  pouvoir 
différencier,  reconnaître,  puis  doser  ces  influen¬ 
ces  d’origines  diverses,  qui  nous  environnent  ? 
Toutes  radiations,  d’où  qu’elles  viennent,  de  la 
terre,  des  astres,  du  soleil  retentissent  sur  notre 
vitalité,  dans  un  sens  favorable,  ou  dans  un  sens 
néfaste,  pouvant  aller  jusqu’à  entraîner  la  mort 
subite. 

Des  explications  sans  nombre  ont  été  tentées, 
nous  enseigne  le  Df  Sardou.  Ne  conviendrait-il 
pas  mieux  de  permettre  à  nos  confrères  du  Litto¬ 
ral  méditerranéen  de  pousser  scientifiquement 
leurs  études  biologiques,  de  concert  avec  des  phy¬ 
siciens  et  des  astronomes  avertis  ? 

Nice  jouit  d’une  limpidité  d’air  exceptionnelle. 
La  montagne  escarpée  domine  la  mer.  Il  est  facile 
d’instituer  un  laboratoire  de  recherches,  dans 
les  meilleurs  conditions  possibles. 

Ce  faisant,  la  ville  de  Nice  rendrait  un  réel 
service  à  la  science  et  à  l’humanité,cependant 
que  les  savants  du  monde  entier,  intéressés  par 
cette  question  des  radiations  astrales,  pourraient 
venir  dans  la  belle  cité,  nonseulement  comme  tou¬ 
ristes,  qui'cherchent  le  repos,  à  la  suite  de  leurs 
labeurs,  mais  comme  savants  qui  apporteraient 
le  fruit  de  leurs  recherches  et  deleurs  réflexions. 

Je  crois  à  la  réussite  de  l’entreprise  de  la  Socié¬ 
té  médicale  du  Littoral  méditerranéen. 

D'’  Paul  Boudin. 
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II 

Médecine  â  forfait  et  décisions  syndicales 

Un  médecin  exclu  du  syndicat  peut-il  continuer  ses  soins  aux  assurés  sociaux  ? 


Un  de  nos  confrères  syndiqués  nous  fait  part 
de  ses  scrupules.  Dans  la  ville  où  il  habite,  les 
situations  à  forfait  sont  réparties  entre  tous  les 
confrères  :  les  uns  détiennent  l’inspection  des 
écoles,  les  vaccinations  ;  un  autre  est  médecin 
légiste,  médecin  assermenté,  etc..,,  un  troi¬ 
sième  possède  le  chemin  de  fer,  ce  qui  constitue  un 
poste  important. 

Notre  correspondant  est  depuis  de  nombreu¬ 
ses  années  médecin  de  différentes  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  dont  il  soigne  les  membres,  qui  ne 
peuvent  pas  faire  partie  des  assurances  sociales. 

Or,  le  syndicat  local  met  en  demeure  notre 
confrère  d’avoir  à  abandonner  sa  situation  de  mé¬ 
decin  de  mutualité,  alors  que  les  autres  confrères 
syndiqués  continueront  à  détenir  leurs  situa¬ 
tions  officielles,  tant  à  la  mairie,  qu’au  départe¬ 
ment,  ou  au  chemin  de  fer. 

Pourquoi,  nous  est-il  demandé,  ces  deux  poids 
et  ces  deux  mesures  ?  Pourquoi  un  seul  praticien 
doit-il  se  démettre,  alors  que  ses  confrères  immé¬ 
diats  conserveront  leurs  prébendes  ?  Pourquoi 
cette  obligation  pour  un  médecin  de  petite  ville, 
appointé  par  quelques  sociétés  mutuelles,  alors 
que  des  professeurs  de  Faculté,  ou  des  personna¬ 
ges  importants  de  certaines  grandes  villes  sont 
les  salariés  de  grandes  fédérations  mutualistes, 
bien  que  présidents,  ou  membres  du  bureau 
de  syndicats  médicaux,  ou  de  Fédéiatîons  ? 

La  question^  qui  noùs  est  posée,  nous  embar¬ 
rasse  fort  :  il  faut  admettre  qu’un  syndicat  est 
maître  chez  lui  et  qu’ii  doit  résoudre  toutes  les 
questions  locales  au  mieux  des  intérêts  corpo¬ 
ratifs  locaux,  tout  en  s’inspirant  des  grandes  di¬ 
rectives  votées  par  lès  assemblées  générales  de  la 
Confédération. 

En  principe,  et  pour  rester  logiques  avec  leurs 
décisions,  les  médecins  syndiqués  devraient 
tous  renoncer  à  leurs  situations  fixes  de  médecin 
traitant,  pour  que  le  libre  choix  et  le  tarif  à  l’acte 
médical  ne  soient  plus  une  utopie,  mais  une  réa¬ 
lité. 

Malheureusement,  il  en  est  qui  accepteraient 
bien  une  nuit  du  4  août  théorique,  pourvu,  que 
pratiquement,  ils  n’en  souffrent  pas. 

Aussi,  sur  ce  point  particulier,  pourrais-je  dire 
que  le  conseil  de  famille  local  devra  prendre  une 
décision,  soit  à  l’égard  d’un  confrère  isolé,  soit  à 
l’endroit  de  tous  les  confrères  de  la  loealité  :  les 
directives  de  la  décision  devront  s’inspirer  des 
situations  particuiières,  des  questions  de  fait  et 
de  politique  syndicale  locale. 

Si  un  confrère  avait  à  se  plaindre  de  la  déci¬ 


sion  du  conseil  de  famille,  pourquoi  ne  propose¬ 
rait-il  pas  à  son  syndicat  de  prendre  comme  ar¬ 
bitre  le  conseil  de  famille  syndical  national  de  la 
Confédération  ?  En  cette  matière  arbitrale,  les 
règles  précises  de  la  procédure  et  du  Droit  pur 
sont  délaissées,  pour  que  les  arbitres  puissent  dé¬ 
cider  comme  amiables  compositeurs. 

Mais  une  question  tout  aussi  grave  nous  est 
posée  :  si  notre  correspondant  se  refuse  à  démis¬ 
sionner  de  ses  sociétés  mutuelles,  tant  que  ses 
confrères  ne  se  seront  pas  également  dépossédés 
de  leurs  fixes,  il  sera  probablement  radié  de  son 
syndicat.  S’il  n’en  réfère  pas  au  conseil  de  fa¬ 
mille  national,  ou  si  le  syndicat  local  repousse 
cette  juridiction  toute  confraternelle  d’appel,  la 
radiation  du  syndicat  impliquera-t-ellé  le  re¬ 
trait  de  la  qualification,  pour  donner  des  soins 
aux  assurés  sociaux  ? 

Si,  en  sa  qualité  de  syndiqué,  le  confrère  a  déjà 
adhéré  à  la  convention  intervenue  entre  le  syn¬ 
dicat  et  la  caisse,  il  ne  peut  être  exclu  de  la  méde¬ 
cine  des  assurés  sociaux  qu’en  cas  de  faute  grave, 
d’actes  contraires  aux  directives  légales  et  règle¬ 
mentaires,  constatées  et  appréciées  par  le  conseil 
de  famille  syndical,  qui  prononcera  un  jugement 
dûment  motivé,  après  audition  du  confrère  in¬ 
criminé. 

11  s’agirait  donc  d’une  pénalité  prononcée  con¬ 
tre  un  praticien  qui auraitsciemmentvioléles lois 
et  règlements  sur  le  fonctionnement  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Mais,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  ne  sera  plus  syn¬ 
diqué  (à  la  suite  de  sa  démission,  ou  de  sa  radia¬ 
tion)  qu’un  médecin  cesserait  d’avoir  le  droit 
de  donner  ses  soins  aux  assurés  sociaux,  tant 
qu’une  pénalité  syndicale  d’exclysion  desdits 
soins  n’aura  pas  été  prononcée  contre  lui. 

La  loi,  comme  les  textes  règlementaires  sur  les 
assurances  sociales,  admettent  que  syndiqués 
comme  non  syndiqués  sont  qualifiés  pour  donner 
leurs  soins,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux 
contrôles  tant  de  la  caisse  que  du  syndicat. 

Une  réponse  parue  au  Journal  Officiel  du  6 
juin  1931  est  formelle  à  ce  sujet  :  bien  qu’il  ne 
soit  pas  membre  du  syndicat  contractant,  un 
praticien  a  le  droit  de  soigner  les  assurés  sociaux, 
à  la  condition  d’adhérer  aux  conventions  inter¬ 
venues  entre  lé  syndicat  local  et  les.caisses  locales. 

Exclu  du  syndicat,  parce  qu’il  se  refuse  à  dé¬ 
missionner  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
ne  groupent  que  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
assujetties  aux  assurances  sociales,  notre  corres¬ 
pondant  n’en  conservera  pas  moins  le  droit  de 
donner  ses  soins  aux  ressortissants  des  caisses. 
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comme  s’il  continuait  à  faire  partie  du  syndicat. 

Si  ce  groupe  corporatif  croyait  devoir  rayer  le 
confrère  de  la  liste  des  médecins  qualifiés  pour 
donner  des  soins  aux  assurés  sociaux,  le  praticien 
ainsi  lésé  pourrait  d’abord  protester  auprès  des 
caisses,  en  les  informant  qu’il  continue  à  adhé¬ 
rer  à  la  convention  syndicat-caisse. 

Mais,  si  les  caisses  entérinent  la  décision  du  syn¬ 
dicat,  un  recours  pourrait  être  formé  devant  les 


tribunaux  de  droit  commun  pour  abus  de  droit  et 
dommage  occasionné  en  vertu  de  l’article  1382 
du  code  civil. 

Nous  espérons  cependant  qu’on  n’en  arrivera 
pas  à  cette  extrémité  :  en  pareille  occurrencej  je 
conseille  toujours  l’arbitrage  devant  un  méde¬ 
cin  pris  en  dehors  des  luttes  locales. 

Dr  Paul  Boudin. 


EN  CAS  DE  CONTESTATION  O’ACCIOENT  DU  TRAVAIL  PAR  UNE  Cie  D'ASSURANCE. 
LE  MÉDECIN  TRAITANT  DOIT  ÉQUITABLEMENT,  ÊTRE  AVERTI 


On  se  rappelle,  peut-être,  la  note  que  j’avais 
fait  paraître  dansle  Concours  du  13  mars  dernier, 
concernant  l’heureuse  décision  prise  par  la 
Réunion  des  assureurs  de  prévenir  le  médecin 
traitant,  ainsi  que  nous  l’avions  demandé,  au 
nom  de  la  Confédération,  quand  une  Compagnie 
d’assurance  contestait  un  accident  du  travail.  Et 
j’avais  donné  comme  exemple  de  l’application  de 
cette  décision  une  lettre  personnelle,  que  j’avais 
recue,me  prévenant  d’un  accident,  contesté,  au 
sujet  d’un  blessé  que  je.  soignais. 

Mais  il  était  un  point  qui  n’avait  pas  été  exa¬ 
miné,  c’est  qupnd  (même,  en  cas  d’un  accident  du 
travail  reconnu  comme  tel),  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  refusait  de  payer  le  médecin,  parce  que  le 
patron  du  blessé  n’avait  pas  continué  à  payer  ses 
primes. . .  C’était  le  cas  que  m’avait  signalé  un 
confrère,  à  la  suite  de  ma  note  du  Concours. 

J’écrivis  aussitôt  à  M.  Dussau,  président  de 
la  Réunion  des  assureurs,  la  lettre  suivante,  qu’ac¬ 
compagnait  la  lettre  même  du  confrère  : 

Mon  cher  Président, 

A  propos  d’une  lettre  reçue  personnellement  au 
sujet  d’un  accident  refusé  par  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  (je  l’avais  d’ailleurs  refusé  moi-même  sur  le 
certificat  de  constatation),  j’ai  fait  paraître  une  note 
dans  le  Concours  médical  concernant  l’utilité  de  ce 
modus  vivendi  à  la  suite  d’un  accord  entre  la  Confédé¬ 
ration  et  la  Réunion  des  assureurs. 

Or,  je  reçois  la  lettre  ci-jointe  d’un  de  mes  con¬ 
frères  qui,  à  ce  propos  me  fait  part  d’une  <1  mésa¬ 
venture  »  du  même  ordre  d’idée  que  celle,  à  laquelle 
nous  avons  si  heureusement  remédié  d’un  commun 
accord. 

Je  dis  «  du  même  ordre  d’idée  »,  en  réalité  c’est  la 
même  question,  absolument  identique.  La  compagnie 
a  refusé  le  sinistre  (avec  raison  puisque  le  patron  ne 
payait  pas  ses  primes),  mais  a  prévenu  de  ce  refus 
X  mois  plus  tard  le  médecin  traitant,  dont  elle  avait 
pourtant  le  certificat  initial  entre  les  mains  depuis 
les  premiers  jours  de  l’accident. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  vouloir  bien 
envoyer  une  Note  aux  compagnies  faisant  partie  de 
la  Réunion  des  assureurs,  afin  qu’elles  préviennent 


le  médecin  de  leur  refus  de  reconnaissance  de  l’acci¬ 
dent,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  eX  en  spécifiant  celle 
relevée  par  mon  confrère. 

Vous  pourriez  me  donner  copie  de  cette  note,  si 
vous  le  voulez  bien,  pour  que  j’en  fasse  part  à  mes 
confrères.  Cette  nouvelle  preuve  de  bonne  volonté  des 
compagnies  d’assurance  envers  le  Corps  médical  ne 
pourrait  que  faciliter  encore  les  bonnes  relations,  que 
je  tiens  tant  à  mettre  en  valeur,  et  assurer  des  mé¬ 
decins  traitants, la  plus,  cordiale  collaboration  avec 
les  compagnies.  ,  , 

Qu’en  pensez-vous  ?  Je  vous  s.erais  particulière¬ 
ment  reconnaissant  de  me  dire  ce;  que  vous  avez 
décidé  à  ce  sujet. 

Croyez,  cher  Monsieur,,  à  mes  sentiments  les  meil¬ 
leurs.  . 

Df  î’ernand  Decourt. 


A  la  suite  de  cette  lettre,  je  recevais  de  M.Ie 
Secrétaire  général  de  la.  «  Réunion  des  assureurs  », 
la  lettre  suivante,  qui  était  accompagnée  d’une 
circulaire  de  ce  Groupement  aux  Directeurs  des 
Compagnies  d’assurance,  les  priant  d’avertir  le 
médecin  traitant,  dans  tous  les  cas, où  il  y  aurait 
une  contestation  d’assurance.  Et  cela  «  quelle 
qu’en  soit  la  cause  »,  ainsi  que  je  l’avais  demandé. 

Ces  deu.<e  documents  me  paraissent  devoir  pré¬ 
senter  un  certain  intérêt  pour  nos  confrères,  si 
j’en  juge  les  lettres  que  j’ai  reçues  à  ce  sujet. 
Aussi  je  crois  utile  de  les  publier  dans  le  Concours. 

RÉUNION  Paris,  le  22  mars  1932, 

Assureurs  contre  les  accidents 
du  travail 

SECRBT.VRIA.T  GÉNÉRAL 

42,  rue  de  Clichy,  42 
Paris,  (9»). 

à  Monsieur  le  Docteur  F.  Decourt 

Monsieur, 

J’ai  l’hcnneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  17  mars  courant  et  du  document,  qui  était 
joint. 


a>NG0UR3 


—  47.  — 


am 


J’avais  remarqué  et  vivement  apprécié  la  note, , 
que  vous  aviez  publiée  dans  le  Concours  médical 
au  sujet  de  la  décision  prise  par  les  Sociétés  d’assu¬ 
rances  de  la  Réunion  d’avertir  dans  la  mesure  du 
possible  le  médecin  traitant,  lorsqu’elles  contèstent 
un  accident  du  travail. 

A  la  suite  du  cas  d’espèce  que  vous  me  signalez,  j’ai 
adressé  à  tous  les  membres  de  notre  groupement  la 
Circulaire,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exem¬ 
plaire,  pour  leur  demander  d’aviser  sans  délai  le  mé; 
decin-et  de  le  faire,  quel  que  soit  le  motif  de  la  con¬ 
testation. 

Vous  verrez  ici  une  nouvelle  preuve  de  l’esprit 
d’entente  etde  bonne  collaboratipn,  que  lés  médecins 
sont  toujours  certains  de  rencontrer  auprès  des  com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur,  l’expression  de 
mes  sentiments  distingués. 

Le  Secrétaire  général, 
Louis  Fournier. 

Voici  la  CIRCULAIRE  qu’ont  reçue  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances,  adhérentes  à  la  Réunion  des 
assureurs,  c’est-à-dire  la  très  grande  majorité  des 
compagnies  ; 

RÉUNION  Paris,  le  19  mars  1932, 

DES 

ABjnrasM  con  rt  les  Aooide&ts 

da  llnTsU  • 

SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL 

42,  rue  de  Clichy,  42, 

Paris  (9=). 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que,  au  cours 
de  sa  séance  du  17  décembre  1931,  la  Réunion  des 
assureurs  a  recommandé  à  ses  membres  d’avertir  le 
médecin  traitant,  dès  qu’ils  ont  pris  la  résolution  de 
contester  la  matérialité  et  la  recevabilité  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ;  un  modèle  de  note  établi  à  cet 
effet,  d’accord  avec  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  franggis  vous  a  été  adressé  le  27  janvier 
dernier. 

Jé' vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  donner 
à  vos  services  les  instructions  nécessaires,  pour  qu’ils 
préviennent  le  médecin  à  l’aide  de  cette  note,  le  plus 


rapidement  possible  et  quel  que  soit  le  motif  de  la  con¬ 
testation  (accident  survenu  hors  du  travail,  déchéance 
opposable  à  l’assuré,  etc.). 

Un  médecin  me  signale,  ,  en  effet,  qu’ayant  adressé 
à  une  compagnie  sa  note  d’honoraires  de  1931 .  pour 
des  soins  donnés  à  trois  accidentés  employés  chez  le 
même  patron,  la  compagnie  aurait  refusé  de  lui 
régler  les  deux  derniers  sinistres,  qpii  dataient  du 
mois  de  mars,  arguant  que  le  .patron  n’avait  pgs 
acquitté  alors  sa  prime  annuelle  et  qu’il  n’était  plus 
par  suite  garanti.  Or,  dès  l’origine,  cette  compagnie 
avait  reçu  les  certificats  de  ce  praticien,  mais  elle 
avait  négligé  de  l’avertir  de  la  défaillance  de  son 
assuré. 

Il  est  nécessaire  —  vous  le  comprenez  —  de  cher¬ 
cher  dans  toute  la  mesure  du  possible,  à  éviter  tout  ce 
•  qui  pourrait  être  de  nature  à  créer  chez  les  médecins 
des  sujets  de  mécontenteiriént,  et  je  me  permets 
d’insister  tout  particulièrement  auprès  de  vous  pour 
que  vous  veilliez  à  ce  que  cette  mesure,  dont  ils  ont 
déjà  su  apprécier  l’esprit,  soit  strictement  observée. 

Je  vous  en  remercie  à  l’avance  et  je  vous  prie 
d’agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  mes 
sentiments  distingués  et  tout  dévoués. 

Le  Secrétaire  général, 
Louis  Fournier. 


Et  maintenant,  en  tenninant  cette  «  mise  au 
point  »,  je  crois  qu’il  eit  équitable  de  noter  spé¬ 
cialement  l’état  d’esprit  des  dirigeants  de  la 
«  Réunion  des  assureurs  »,  qui  trouvent  «  néces¬ 
saire  de  chercher  dans  toute  la  mesure  dn  possi¬ 
ble,  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  de  nature  à 
créer  chez  les  médecins  des  sujets  de  méconten¬ 
tement.  » 

Je  suis  certain  que  le  Corps  médical  français, 
devent  ces  preuves  de  bonne  volonté,  s’efforcera, 
de  son  côté,  d’éviter  toute  «  friction  »  inutile.  Et 
c’est  ainsi  que  pourront  s’établir  de  parfaites  re¬ 
lations,  en  une  harmonieuse  collaboration,  sin¬ 
cère  et  loyale,  au  plus  grand -profit  de  tous. 

Fernand  Decourt. 
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CLIENTS  ET  MÉDECINS 

Conférence  publique  donnés  à  V Athénée  municipal  de  Bordeaux, 

Par  le  D’’  Alf.  Pousson, 

Professeur  honoraire. 


De  tout  temps,  les  médecins  ont  tenu  une  place 
importante  dans  la  société.  Aussi  loin  qu’on  puisse 
remonter  dans  les  civilisations,  on  les  trouve  mêlés 
à  la  vie  publique  des  Etats  comme  à  la  vie  privée 
des  individus.  Les  noms  des  plus  illustres  d’entre 
eux  ont  été  conservés  parmi  les  philosophes,  les 
littérateurs,  les  savants,  les  économistes,  les  politi¬ 
ques,  qui  ont  jeté  le  plus  d’éclat  dans  l’histoire  de 
leur  pays  ;  et,  parmi  la  foule  anonj^'m-e  de  ceux  qui  se 
sont  cantonnés  dans  l’exercice  de  leur  profession,  le 
plus  grand  nombre  ont  mérité  de  leur  vivant  l’es¬ 
time  et  la  considération  de  leurs  contemporains. 
Malgré  les  changements  apportés  dans  les  ■conditions 
de  l’exercice  de  la  médecine  en  raison  de  l’évolution 
scientifique  et  sociale  de  la  médecine,  les  médecins 
doivent  encore  revendiquer  de  nos  jours  la  place 
d’honneur,  qu’ils  ont  toujours  occupée  dans  la  hiérar¬ 
chie  professionnelle,  en  dépit  des  critiques  et  des 
attaques  inconsidérées  dirigées  contre  eux.  C’est 
pour  faire  justice  de  ces  attaques  que  le  Syndicat 
professionnel,  des  médecins  bordelais  a  voulu  que 
soit  exposée  ce  soir  ouvertement,  devant  le  grand 
public,  une  série  do  questions,  qui,  discutées  dans 
les  divers  comices  des  médecins  de  France,  ont  créé 
à  la  suite  d’une  interprétation  erronée  un  malaise 
qu'on,  ne  .saurait  méconnaître  entre  les  médecins  et 
leurs  clients. 

En  me  confiant  la  mission  d’être  leur  porte-parole, 
mes  confrères  m’ont  fait  un  honneur,  dont  j’apprécie 
tout  le  prix.  J’ai  à  cœur  de  leur  en  exprimer  tout 
d’abord  mes  plus  sincères  remerciements. 

Je  ne  saurais  me  dissimuler  la  difficulté  de  ma  tâche. 
Je  n’aurais  osé  l’entreprendre  si,  faisant  appel  à  une 
expérience  de  plus  de  cinquante  ans  et  mettant 
dans  mon  exposition  la  plus  entière  bonne  foi,  je 
n’avais  espéré  trouver  dans  l’auditoire  d’élite,  qui 
se  trouve  dans  cet  amphithéâtre  la  bienveillance  et 
la  sympathie  que  je  me  permets  de  solliciter. 

Pour  appuyer  sur  une  base  solide  la  discussion 
des  diverses  questions  que  je  me  propose  de  traiter, 
je  crois  tout  d’abord  nécessaire  de  déterminer  les 
caractères  intrinsèques,  pour  employer  une  expres¬ 
sion  fort  usitée  en  terminologie  médicale,  qui  dis¬ 
tinguent  la  profession  médicale  de  toutes  les  autres. 
A  l’origine  des  temps,  les  malades  étaient  exposés  sur 
la  voie  publique,  afin  que  les  passants,  faisant  appel 
à  leur  naémoire,  indiquassent  les  moyens  de  guérison, 
qu’ils  avaient  vu  réussir  en  pareils  cas.  Tout  le 
monde  était  alors  médecin.  Plus  tard,  la  médecine 
fut  pratiquée  dans  les  temples  par  des  prêtres  ins¬ 
pirés  des  . dieux.  Plusieurs  d’entre  eux  furent  édifiés 


par  la  reconnaissance  de  leurs  contemporains  :  tel 
Esculape,  fils  d’Apollon,  qui  donna  naissance  à  une 
longue  lignée  de  médecins,  dont  le  plus  illustre  fut 
Hippocrate.  Affranchie  par  cet  homme  de  génie  du 
mysticisme  et  de  là  superstition,  qui  dominàient 
jusqu’alors  sa  pratique,  la  médecine  perdit  son  ca¬ 
ractère  de  sacerdoce  pour  devenir  une  profession, 
qui  de  suite  s’éleva  au-dessus  de  toutes  les  autres 
dans  la  considération  des  hommes.  Cette  supériorité, 
elle  la  dut  à  la  haute  conception  que  se  firent  de 
l’exercice  de  la  médecine  Hippocrate,  ses  disciples 
et  ses  successeurs.  Le  fameux  serment,  qui  porte  son 
nom  et  en  résume  les  principes,  est  demeuré  à  travers 
les  siècles  la  charte  du  corps  médical. 

Outre  le  dévouement  de  tous  les  instants,  Tab- 
négation  allant  jusqu’au  sacrifice,  bien  d’autres  obli¬ 
gations  sont  exigées  du  médecin.  Pénétrant  dans  les 
familles,  il  est  le  témoin  de  bien  des  événements  do¬ 
mestiques,  il  surprend  bien  des  secrets  ou  en  devient 
le  dépositaire,  son  immixtion  à  la  vie  intime  de  ses 
clients  lui  crée  des  devoirs,  que  ne  connaît  aucune 
autre  profession.  Ce  sont  ces  devoirs  moraux,  qui 
font  la  grandeur  et  la  dignité  de  l’art,  qu’il  exerce. 
Mais,  ce  qui  donne  à  la  médecine  sa  supériorité  sur 
toutes  les  autres  professions,  ce  sont  les  lourdes  et  re¬ 
doutables  responsabilités  vis-à-vis  de  sa  conscience 
qu’encourt  celui  qui  la  pratique,  dans  sa  lutte  contre 
la  souffrance  et  la  mort. 

La  noblesse  de  la  profession  médicale  a  été  recon¬ 
nue  chez  tous  les  peuples,  comme'  je  le  disais  au 
début  de  cet  entretien  ;  les  plus  grands  philosophes 
Tont'célébrée,  les  chefs  de  nations,  les  grands,  avaient 
leurs  médecins,  qui  souvent  devenaient  leurs  con¬ 
seillers  pour  toutes  autres  choses  q'ue  le  soin  de  leur 
santé.  Mais,  me  direz-vous,  votre  art  a  fait  l’objet 
des  railleries  et  des  sarcasmes,  qui  de  nos  jours 
encore  ne  lui  .sont  pas  épargnés.  A  la  vérité,  les  épi- 
grammes  de  Lucien  et  de  Martial  ne  visaient  que  les 
charlatans  et  les  empiriques,  qui  pullulaient  à  Rome 
sous  le  Bas-Empire,  et,  au  siècle  du  grand  roi,  les 
bouffonneries  de  Molière  s’adressaient  au  formalisme 
ridicule  des  médecins  plutôt  qu’à  leur  savoir  et  à 
leur  honnêteté.  Ces  critiques,  plus  spirituelles  que 
méchantes,  qui  pondant  longtemps  n’ont  fait  qu’ef¬ 
fleurer  la  personnalité  de  certains  médecins,  ont  pris 
hélas  !  de  nos  jours,  un  caractère  offensant  et  inju¬ 
rieux  et  tendent  àsegénéraii.ser  à  l’ensemble  des  pra¬ 
ticiens.  La  cau.se  en  est  dans  le  nombre  croissant  des 
médecins,  dont  les  besoins  de  la  vie  font  fléchir  les 
consciences  de  quelques-uns  ;  elle  est  surtout  dans 
ce  flot  montant  de  médecins  marrons,  qui,  tirant 
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profit  des  lois  d’assurances  contre  les  blessures  et  les 
maladies  professionnelles,  attirent  ces  malheureuses 
victimes  dans  leurs  Cabinets,  -leurs  cliniques  et  leurs 
instituts,  et,  retardant  leur  guérison  ou  aggravant 
leur" état,  exploitent  les  accidents  de  travail,  rançon 
sacrée  de  l’activité  humaine,  à  l’instar  d’un  produit 
commercial. 

Hélas  !  comme  toutes  les  professions,  la  profession 
médicale  compte  des  membres  indignes,  mais  elle 
n’en  ,  compte  pas  plus  que  les  autres.  La  publicité 
donnée  par  les  journaux  aux  poursuites,  dontils  sont 
l’objet,  en  a  fait  considérablement  exagérer  le  nom¬ 
bre  dans  l’esprit  public,  et  bien  des  praticiens  hon¬ 
nêtes,  surtout  parmi  les  chirurgiens,  sont  confondus 
avec  la  tourbe  des  forbans  de  la  médecine,  lorsque, 
à  la  suite  d’une  complication  ou  d’un  accident  sur¬ 
venu  en  dépit  de  leur  savoir,  de  leur  sagesse  thérapeu¬ 
tique,  de  leur  prudence  et  de  leur  habileté  opératoire, 
ils  sont  appelés  en  responsabilité  civile  devant  les 
tribunaux. 

En  élargissant  leur  champ  d’action,  les  progrès 
réalisés  dans  l’art  de  guérir,  ont  augmenté  les  res¬ 
ponsabilités  de  ceux  qui  l’exercent.  Mis  au  courant 
par  la  grande  presse  de  toutes  les  victoires  rempor¬ 
tées  .sur  la  mort  par  l’application  des  découvertes 
de  laboratoire  au  diagnostic  et  à  la  pratique  des  ma¬ 
ladies  médicales  et  par  le  perfectionnement  sans  cesse 
croissant  des  méthodes  et  procédés  opératoires  appli¬ 
qués  aux  affections  chirurgicales,  le  public 'tend  de 
plus  en  plus  à  imputer  aux  médecins  l’échec  partiel 
ou  total  d’un  traitement  malheureux.  Quelque  pres¬ 
tigieux  qu’aient  été  ces  progrès,  la  médecine  de  nos 
jours  est,  et  demeure  comme  au  temps  d’Hippocrate, 
un  art  conjectural,  et  elle  n’atteindra  jamais,  si 
grands  que  soient  les  efforts  des  savants  scrutant  les 
problèmes  biologiques,  la  précision  mathématique 
des  sciences  exactes.  Le  médecin  appelé  à  soigner  un 
malade  ne  saurait  être  assimilé  à  un  architecte  chargé 
d’édifier  une  maison,  ou  à  un  ingénieur  appelé  à  cons¬ 
truire  un  pont.  Tandis  que  ces  derniers  mettent  en' 
œuvre  des  matériaux  inertes,  dont  ils  peuvent  et  doi¬ 
vent  calculer  la  résistance,  et  les  agencent  selon  les. 
règles  d’une  tactique  immuable,  les  médecins  agis¬ 
sent  sur  de  la  matière  vivante,  dont  les  réactions, 
déjà  difficiles  à  déterminer  à  l’état  de  santé,  le  devien¬ 
nent  davantage  à  l’état  de  maladie.  La  responsabi¬ 
lité  de  Tafchitecte  et  de  l’ingénieur  demeure  dans 
tous  les  cas  entière,  celle  du  médecin  ne  peut  être 
mise  en  cause  que  dans  certaines  circonstances. 

En  dépit  des  recherches  des  biologistes  sur  la  résis¬ 
tance  de  l’organisme,  la  pratique  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  comportera  toujours  de  redouta¬ 
bles  aléas.  Si  grande  que  soit  la  puissance  actuelle  de 
notre  art  et  qu’elle  puisse  le  devenir,  cette  puissance 
aura  toujours  des  limites. 

Puisque  je  viens  de  signaler  un  des  inconvénients 
des  articles  de  vulgarisation  scientifique,  je  voudrais 
en  quelques  mots  attirer  votre  attention  sur  les  con¬ 
séquences  fâcheuses,  que  présente  cette  abondante  lit¬ 
térature  médicale,  à  laquelle  les  journaux  de  notre 


'  époque  ouvrent  si  largement  leurs  colonnes.  Je  dois 
à  la  vérité  de  reconnaître  que  certains  de  ces  articles 
•constituent  des  chapitres  de  pathologie,  qui  ne  se¬ 
raient  pas  déplacés  dans  les  meilleurs  manuels  clas¬ 
siques.  C’est  là  précisément  ce  qui  fait  leur  danger, 
car,  présentant  la  synthèse  des  maladies  sans  tenir 
compte-  des  modalités  cliniques,  ils  conduisent  les 
profanes  se  soignant  eux-mêmes  à  des  erreurs  théra¬ 
peutiques  contrariant  l’évolution  du  mal,  l’aggravant 
ou  demeurant  sans  effet  ;  si,  dans  cette  occurrence, 
un  médecin  est  enfin  appelé,  la  médication  la  plus 
rationnelle  risquera  d’échouer,  l’heure  de  la  guéri¬ 
son  étant  passée. 

Un  autre  danger  de  la  vulgarisation  des  connais¬ 
sances  médicales  est  de  jeter  l’alarme  dans  l’esprit 
de  certains  sujets  et  d’en  faire  des  malades  imagi¬ 
naires.  Ce  danger  se  trouve  surtout  dans  les  annonces 
vantant  les  vertus  d’un  grand  nombre  de  spécialités 
pharmaceutiques.  Tout  sujet,  qui,  par  sa  nature, 
est  enclin  à  se  préoccuper  outre  mesure  de  sa  santé, 
les  surmenés  et  plus  souvent  encore  les  désœuvrés, 
trouve  toujours  dans  l’énumération  des  troubles 
morbides,  que  .combattent  ces  spécialités,  quelques 
symptômes  sur  lesquels  il  concentre  son  attention  et 
qui,  prenant  corps  dans  son  imagination,  en  font 
bientôt  un  nosomane.  Aussi  bien  s’empressé- t-il,  sans 
consulter  son  médecin  et  au  risque  dé  nuire  à  son 
organisme  tout  entier,  d’acheter  le  produit  qui  doit 
le  guérir.  Bien  qu’à  mon  avis  l’annonce  de  ces  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  trouverait  mieux  sa  place 
dans  les  publications  médicales,  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  en  demander  la  suppression  dans  les  organes 
de  la  grande  presse  ;  ce  serait  léser  un  très  grand  nom¬ 
bre  d’intérêts,  mais  il  est  du  devoir  du  corps  médical 
de  mettre  en  garde  le  public  contre  leur  emploi,  sans 
avis  préalable  du  médecin.  Reconnaissons  d’ailleurs 
que  le  plus  grand  nombre  des  fabricants  de  ces  mé¬ 
dicaments  recommandent  de  recourir  aux  conseils 
d’un  praticien,  avant  d’en  user. 

Il  est  un  autre  genre  de  publicité  médicale,  qui  de¬ 
vrait  être  réglementée  au  nom  de  l’hygiène  et  de  la 
probité  commerciale  ;  elle  a  trait  à  ces  annonces  qui, 
ne  reposant  sur  aucune  base  scientifique,  promet¬ 
tent  la  guérison  de  toutes  les  maladies  en  prônant 
l’empirisme  le  plus  grossier.  Ouvrez  un  grand  quoti¬ 
dien,  quelle  que  soit  l’opinion  politique  qu’il  défende 
dans  ses  colonnes,  vous  verrez  qu’il  s’accorde  avec 
ses  confrères  pour  vanter  le  traitement  des  maladies  ' 
les  plus  diverses,  depuis  le  pipi  au  lit  jusqu’aux  affec¬ 
tions  les  plus  graves  des  grands  viscères  de  l’écono¬ 
mie.  C’est  en  vain  que  l’on  chercherait  au  bas  de 
ces  promesses  les  noms  des  médecins,  dont  je  flétris- 
.sais,  il  y  a  un  moment,  les  agissements.  S’il  y  a 
parmi  eux  des  docteurs  munis  de  leur  diplôme,  ils  le 
cachent  soigneusement  et  s’abritent  derrière  le  mas-, 
que  des  professions  les  plus  honorées  et  les  plus  dé¬ 
sintéressées  ;  moines,  prêtres,  religieux,  ptofesseuts, 
philanthropes,  pour  présenter  leurs  orviétans.  Ah  ! 
qu’ils  connaissent  bien  la  psychologie  de  la  gent 
malade,,  ces  dupeurs  de  la  crédulité  publique.  A  lire 
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les  cures  de  toutes  les  affections,  qui  peuvent  frap¬ 
per  le  genre  humain,  promises  dans  ces  réclames,  on 
se  demande  comment  il  y  a  encore  des  clients  assez 
naïfs  pour  fréquenter  les  cabinets  des  docteurs  en 
médecine. 

[^Malgré  tous  les  déboires  et  les  risques  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  malgré  le  discrédit  jeté  sur  elle  par 
ceux  qui  l’exercent  sans  honneur,  le  médecin  hon¬ 
nête,  tel  que  le  voulait  Hippocrate  dans  la  personne 
de  ses  disciples,  existe  encore  de  nos  jours  dans  toute 
sa  dignité  professionnelle  et  sa  valeur.  Mais  les  chan¬ 
gements, survenus  dans  l’exercice  de  son  art  par  suite 
des  progrès  de  la  science  et  de  l’organisation  de  la 
médecine  sociale,  lui  ont  fait  perdre  sa  physionomie 
morale  d’autrefois  et  porté  atteinte  à  sa  respectabi¬ 
lité. 

Naguère,  le  médecin,  étendant  sa  compétence  à 
l’universalité  des  affections,  donnasses  soins  à  tous 
les  malades  de  sa  clientèle,  et  s’il  faisait  appel  dans 
les  cas  graves  au  concours  d’un  confrère,  c’était  moins 
souvent  pour  obtenir  un  conseil  que  pour  mettre  à 
couvert  sa  responsabilité  ;  le  client  lui-même  ou  les 
siens  ne  réclamaient  une  consultation  qu’exception- 
nellement  et  en  y  mettant  toutes  les  formes  pour  ne 
pas  blesser  leur  docteur  de  famille.  La  consultation 
faite  et  les  honoraires  du  consultant  réglés,  le  méde¬ 
cin  traitant  continuait  ses  soins,  et  ni  le  patient  ni 
les  parents  ne  songeaient  à  faire  appeler  le  consul¬ 
tant  en  sous  main.  La  complexité  du  savoir  médical 
et  la  création  des  spécialités,  en  morcelant  le  do¬ 
maine  du  praticien,  ont  porté  un  premier  coup  aux 
règles,  qui  pendant  des  siècles  formaient  comme  la 
charte  du  corps  médical  dans  ses  rapports  avec  ses 
clients.  A  l’heure  actuelle,  les  clients  les  plus  atta¬ 
chés  à  leur  docteur  n’hésitent  pas,  pour  peu  que  sa 
thérapeutique  paraisse  flottante  ou  inopérante,  à 
aller  consulter  ou  à  faire  appeler  à  leur  domicile,  à 
son  insu,  un  autre  médecin.  Ainsi  se  sont  relâchés 
les  liens  moraux  unissant  le  médecin  à  la  famille, 
dont  il  était  jadis  le  conseiller  dans  toutes  les  ques¬ 
tions  intéressant  sa  santé  et  son  hygiène,  l’arbitre 
écouté  dans  toutes  les  décisions  à  prendre  pour  l’a¬ 
venir  de  ses  membres  :  profession,  mariage,  etc.  Petit 
à  petit,  tend  à  se  dissoudre  cette  traditionnelle  union 
psychologique  entre  médecins"  et  clients,  génératrice 
de  confiance  réciproque,  qui,  dans  les  heures  angois¬ 
santes  où  le  médecin  reste  désarmé,  heures  que  les 
progrès  de  la  science  n’empêcheront  jamais  de  son¬ 
ner  au  cadran  de  la  vie,  ouvre  la  porte  à  l’espé¬ 
rance. 

Sans  méconnaître  les  bénéfices  que  peut  en  retirer 
un  malade  dans  les  crises  graves  d’une  affection  aiguë 
ou  au  cours  de  la  lente  évolution  d’une  affection  chro¬ 
nique,  il  convient  de  mettre  en  garde  la  clientèle 
contre  les  inconvénients  et  les  dangers  mêmes  des 
consultations  en  dehors  du  médecin  habituel.  Si, 
sous  l’influence  des  conseils  d’une  sommité,  en  qui  le 
malade  a  mis  sa  foi,  des  modifications  surviennent 
dans  son  état  psychique  qui  aident  à  la  guérison 
dans  les  affections  chroniques,  ces  conseils  ne  peu¬ 


vent  que  procurer  des  trêves  décevantes.  C’est  sur¬ 
tout  dans  les  maladies  de  longue  durée,  comme  la 
tuberculose  et  le  cancer,  quel’abus  des  consultations,- 
demandées  à  plusieurs  médecins  à  l’insu  des  uns  et 
des  autres,  offre  de  grands  dangers.  Chacun  d’eux 
interprétant  à  sa  façon  les  grandes  lois  de  la  physio¬ 
logie  pathologique,  chacun  ayant  sa  conception  des 
réactions  organiques,  chacun  ayant  son  opinion  sur 
l’action  de  telle  médication,  de  telle  méthode  de  trai¬ 
tement,  n’est-il  pas  à  craindre  que  les  résultats, 
qu’il  escompte  desa  thérapeutique,  ne  soient  annihilés 
et  contrariés  . par  le  traitement  prescrit  par  ses  con¬ 
frères  et  que  même  l’état  du  malade  en  soit  aggravé  ? 
La  coopération  de  plusieurs  médecins  au  traitement 
d’une  maladie  ne  vaut  que  par  la  coordination. 
Il  appartient  au  médecin  traitant  de  l’assurer  en 
provoquant  une  consultation  dans  les  cas  embarras¬ 
sants  et  en  se  gardant  de  s’y  soustraire,  lorsque  le 
malade  ou  sa  famille  en  manifeste  le  désir.  Que  les 
clients  soient  persuadés  qu’un  praticien,  vraiment 
instruit  et  conscient  de  ses  devoirs,  ne  saurait  souf¬ 
frir  dans  son  amour-propre  de  cet  appel  à  un  confrère, 
car,  en  acceptant  avec  empressement  son  concours 
et  mieux  encore,  en"  en  prenant  l’initiative,  il  fera 
preuve  de,  perspicacité  clinique  et  de  volonté  de 
guérir  celui,  dont  la  vie  lui  a  été  confiée.  Ainsi  il 
gagnera  en  autorité  et  en  prestigè.  C’est  surtout 
dans  les  maladies  chroniques  que  la  fidélité  au  mé¬ 
decin  familial  doit  demeurer  intangible,  et  il  serait 
à  désirer  que  les  parents  des  malades  traînant  la 
lente  agonie  des  maladies  du  cœur,  du  foie,  du  cer¬ 
veau,  du  cancer,  de  la  tuberculose,  se  pénétrassent  de 
cette  vérité  que,  sans  se  priver  des  lumières  des  per¬ 
sonnalités  s’étant  acquis  une  grande  réputation 
dans  le  traitement  de  ces  affections,  ils  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  pas  rompre  avec  leur  docteur 
habituel.  Gomme  je  l’ai  dit  précédemment,  par  leur 
vertu  psychique,  les  avis  des  sommités  incidemment 
consultées  ne  sont  pas  sans  effet  dans  les  maladies 
chroniques,  mais  combien  éphémères  !  Lorsque  le 
malheureux  patient  voit  invariablement  revenir  ses 
souffrances  après  chacune  des  consultations  qu’il  a 
sollicitées,  sa  confiance  dans 'la  médecine  s’ébranle, 
de  déception  en  déception  il  perd  tout  espoir,  il 
comprend  l’incurabilité  de  son  mal.  C’est  alors  que 
pour  obtenir  quelque  soulagement  il  retourne  à  son 
médecin  de  famille  comme  vers  un  hâvre,  qu’il 
n’aurait  jamais  dû  perdre  de  vue. 

L’organisation  de  la  médecine  sociale  est  la  se¬ 
conde  cause  qui,  en  faisant  sortir  le  rôle  du  praticien 
du  cadre  de  la  famille  pour  l’étendre  à  la  collectivité, 
a  contribué  à  relâcher  les  liens  d’union  des  clients 
et  des  médecins.  Jusqu’au  milieu  du  XIX®  siècle, 
sous  la  monarchie  comme  après  la  Révolution  de 
1848,  l’aide  aux  malades  et  aux  infirmes  était 
dispensée  par  des  œuvres  privées.  Le  concours  des 
médecins  ne  leur  faisait  pas  défaut  et  tous  avaient 
à  honneur  d’y  participer,  sans  préoccupation  de 
rémunération  pécuniaire.  Ce  n’est  qu’en  1848  que 
l’on  voit  figurer  dans  le  préambule  de  la  Cons- 
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titution  le  mot  assistance,  (jui  resunié  lé  devoir 
de  fraternité  qtie  l’Etat  a  à  remplir  vis-à-vis  dès 
déshérités  de  la  vie.  Pour  la  première  fois,  disait 
le  ministre  Dufaure,.  le  précepte  chrétien,  qui  a 
renouvelé  la  face  du  monde  il  j  a  dixrhuit  siè¬ 
cles,  allait  devenir  la  base  de  tout  un  code  admi¬ 
nistratif.  A  cet  effet,  fut  élaboré  par  le  Gouver¬ 
nement  un  vaste  programme,  dont  la  réalisation, 

•  poursuivie  pendant  des  années  à  une  allure  lente  et 
régulière,  a  pris  tout  à  coup  de  . nos  jours  un  rythme 
accéléré  pour  aboutir  à  la  loi  des  assurances  sociales. 
Qu’il  s’agisse  de  l’assistance  médicale,  de  l’assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  de  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  et  ^ux  mères  allaitant  leur 
enfant,  des  accidents  du  travail,  de  la  prévoyance,  et 
j’en  oublie,  l’Etat,  en  organisant  soüs  ces  diverses 
formes  la  bienfaisance  officielle,  a  été  obligé  de  faire 
appel  au  concours  du  corps  médical,  de  le  plier  à 
l’observation  de  régies  et  de  règlements  et  de  faire 
de  ses  membres,  en  fait  sinon,  en  droit,  des  fonction¬ 
naires.  Dès  lors  s’est  modifiée  la  mentalité  des  méde¬ 
cins,  ne  considérant  plus  comme  un  devoir  de  cons¬ 
cience  de  se  dévouer  aux  soins  des  malheureux,  mais 
comme  une  charge  publique.  Tous  les  gens  dénués 
de  ressources  étant  désormais  soignés  aux  frais  des 
collectivités  (Etat,  dépactements,  communes),  et 
.  assurés  contre  les  risques  des  maladies  et  des  acci¬ 
dents  par  de  puissantes  compagnies,  qui  en  tirent 
bénéfice,  serait-il  équitable  que  seul  le  médecin,  qui, 
par  son  savoir  et  son  dévouement,  assure  la  réalisa¬ 
tion  de  ces  lois  humanitaires,  ne  touche  aucune 
rémunération  ?  Le  corps  médical,  continuant  la  tra¬ 
dition  transmise  par  ses  ancêtres,  a  donné  sans  mar¬ 
chander  son  concours  aux  œuvres  d’assistance  médi¬ 
cale,  aux  indigents,  mais  il  s’est  ému  lorsqu’àl’applL 


cation  de  là  loi  des  assurances  sociales,  loi  de  pré¬ 
voyance  et  non  d’asSistance,  on  a  voulu  lui  imposée 
sans  une  juste  rétribution  Un  rôle  dés  plus  délicats, 
mettant  à  l’épreuve  sa  science  et  sayOnSpiencé  et 
engageant  sa  responsabilité.  De  là  l’agitation  de  la 
corporation  des  praticiens  dans  ces  dernières  années, 
pour  être  au  moins  défrayés  honorablement  du  temps 
consacré  aux  soins  des  assurés  et  aux  multiples  for.^ 
malités  ’ exigées  pour  le  fonctionnenient  d’une  loi, 
qui  a  fait  l’objet  de  tant  de  critiques  de  la  part  des 
employeurs,  assurant  les  versements  à  là  Caisse,  ét 
des  ouvriers  eux-mêmes,  qui  en  bénéficient.  Les 
pourparlers  longs  et  pénibles  qu’ont  dû  entreprendre 
les  syndicats  médicaux  aVec  l’autorité  supérieure 
pour  faire  triompher  leurs  légitimes  revendications, 
bien  que  poursuivis  avec  un  esprit  des  plus  conci¬ 
liants,  n’ont  pas  toujours  été  jugés  avec  aménité 
par  tous,  et  je  ne  suis  pas  sûr  que  le  bon  renom  de 
la  profession  n’en  eût  pas  souffert,  si  elle  n’àvait  eu 
pour  base  des  siècles  de  noblesse. 

Sans  laisser  aller  son  âme  aux  conceptions  trop 
généreuses  de  ceux,  qûi  voudraient  considérer  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  comme  un  sacerdoce,  on  ne  peut 
méconnaître  que  la  profession  médicale  se  différencié 
des  autres  par  quelque  chose  qui  l’idéalise.  Autrefois 
les  familles  ne  se  Considéraient  pas  comme  quittes  en¬ 
vers  leur  médecin  lorsqu’elles  lui  avaient  versé  leurs 
honoraires  ;  elles  lui  conservaient  une  dette  impres¬ 
criptible  de  reconnaissance.  Ce  lien  moral  n’existe 
plus  guère,  et  le  médecin  de  nos  jours  est  Comsidéré, 
dans  l’esprit  d’un  bon  nombre,  comme  exerçant,  dans 
le  cadre  de  l’honnêteté  et  de  la  probité  en  affaires,  un 
métier  ne  se  différenciant  pas  de  tous  les  autres. 

(à  suivre)  . 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. . .  J’ai  toujours  eu  trop  grand  respect  de  la 
personnalité  d’autrui  pour  avoir  cherché  à  incli¬ 
ner  qui  que  ce  soit  daris  mon  sens  . . . 

(André  Gide). 


DCXIII.  —  Stendh.\l.  —  Mélanges  d’Art.  Salon 
de  1824  ;  Des  Beaux-Arts  et  du  caractère  français  ; 
Les  Tombeaux  de  Corneto  :  Notes  d’un  dilettante. 
Etablissement  du  texte  et  préfaces  par  Henri  Martin 
neau.  Un  vol.  10  X  16  tiré  à  1.82,ô  ex.  numérotés. 
Editions  Le  Divan,  Paris,  1932. 

Cette  affirmation  de  tolérance  sniqirend  un  peu 
dans  la  bouche  de  Monsieur  Gide.  Je  la  verrais,  à 
peine  teintée  d’un  peu  plus  d’ironie  condescen¬ 
dante,  mieux  à  sa  place,  si  elle  eût  été  signée  de 
Stendhal,  et  glissée  au  cours  de  ces  articles  de 
journaux  ou  de  revues  que  Monsieur  Martineau  a 
très  ingénieusement  regroupés  pour  nous  présen¬ 
ter  un  aspect  très  particulier  de  l’œuvre  de  Beyle; 
critique  d’art,  archéologue,  critique  théâtral. 


Avec  l’extraordinaire  vivacité  de  son  juge¬ 
ment  S.  devait  se  montrer,  au  cours  de  ces  expo¬ 
sés,  juge  redoutable  et  très  averti.  L’éloge  et  le 
blâme  ont  une  souple  fermeté  :  aiguisée  encore 
par  les  dimensions  limitées  et  la  rapidité  de 
composition  qu’exige  la  véritable  «  copie  ». 
Ecrites  avec  un  mordant  et  une  pénétration  inci¬ 
sive,  ses  chroniques  comportent  en  prolongement 
de  très  précises  constatations  objectives  des  im¬ 
pressions  plus  générales^  des  vues  d'ensemble 
touehant  la  peinture,  la  sculpture,  la  musique  au 
théâtre.  Pour  chacun  de  ces  chapitres,  où  se  dé¬ 
ploient  avec  une  extrême  richesse  d’inspiration 
l’originalité  et  ta  pénétration  aiguë  de  son  sens 
critique,  il  excelle  à  noter  en  formules  enjouées  ou 
caustiques,  lapidaires  ou  très  harmonieusement 
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construites,  ]£  potentiel  d’émotion  artistique  que 
renferme  chacun  des  spectacles  où  se  fixa  son  at¬ 
tention.  Il  est  miraculeux  que  ces  constatations 
n’aient  pas  vieilli  :  leur  paradoxale  jeunesse  tient 
sans  doute  à  leur  justesse  et  au  tour  saisissant 
de  leur  spontanéité.  Ce  n’est  pas  un  des  moindres 
avantages  du  journalisme  que  d’obliger  la  pensée 
à  fixer,  sans  retouches  ni  repoli,  les  idées  et  les 
sentiments  dans  leur  fraîcheur  première  et  leur 
exubérance.  A  cette  gymnastique  de  l’esprit  S, 
devait  montrer  une  singulière  virtuosité,  et  son 
talent  en  se  jouant  se  prête  au  rythme  très  spé¬ 
cial  de  cette  écriture.  La  corrosive  nonchalance 
de  Monsieur  Bergeret,  la  massive  solennité  de 
célèbres  Aristarques  contemporains  s’y  essouf¬ 
flent,  par  comparaison  avec  une  touchante  appli¬ 
cation.  Dans  ces  Mélanges  eussent-ils  trouvé 
peut-être  le  secret  et  la  formule,  qu’il  est  fort 
malaisé  de  définir,  et  qui  résident  probablement 
en  dernière  analyse  dans  la  sincérité  de  l’écri¬ 
vain. 

Ce  recueil  (comme  ceux  qui  l’ont  précédé  dans 
cette  remarquable  collection  de  textes  stendha- 
liens,  que  s’attacne  à  nous  révéler  Monsieur  Mar¬ 
tineau)  est  éclairé  d’une  préface  et  accompagné 
de  notes,  qui  nous  conduisent  de plain-pied  à  ces 
recessus  de  l’activité  littéraire  de  Stendhal  et 
nous  en  expliquent  le  développement.  La  présen¬ 
tation  typographique  est  très  soignée  (surfin  ver¬ 
gé  d’excellente  tenue)  et  d’une  sobre  distinction. 

DCXIV.  —  Docteur  Secret  et  Fernand  Cauet. 

Le  Beffroi.  1900.  Revues  et  régionalisme.  Un  vol. 

14,5  X  19,5.  Editions  Messein,  Paris,  1932. 

10  francs. 

Les  académies  de  province  sont  quelquefois 
de  brillants  foyers  littéraires.  li  en  est  aussiparmi 
elles  qui  ont  l’éclat  discret  de  veilleuses  :  à  leur 
«  obscure,  clarté  »,  quelques  vieux  messieurs  se 
réunissent  pour  somnoler  en  paix  ou  radoter  dou¬ 
cement  en  commun.  L’Académie  d’Amiens  est  de 
la  première  catégorie  et  quand  elle  admit  en  son 
sein  notre  distingué  confrère, le  D^  Secret,  ce  fut 
prétexte  à  une  cérémonie  dont  les  fastes  furent 
transcrits  dans  la  très  intéressante  plaquette 
commémorative  intitulée  a  Le  Beffroi  »(1). 

Le  discours  du  récipiendaire  évoque  avec, une 
modestie  soutenue  ses  souvenirs  littéraires  du 
calme  commencement  du  siècle.  Quelques  gran¬ 
des  ombres  ;  Samain,  Dorchain,  Pergaud,  Deu- 
bel  ;  la  naissance  du  régionalisme  littéraire,  (où 
ii  me  semble  que  notre  confrère  ne  fait  pas  une 
place  suffisante  à  Mistral  et  au  félibrige)  ;  un 
hymne  de  reconnaissance  aux  amis  vivants. 

Et  Monsieur  Cauët,  chargé  d’accueillir  le  nou- 


(1)  Du  nom  de  la  revue  d’avant-guerre  dont  le  D'  .Se¬ 
cret  fut  un  des  premiers  et  des  plus  fidèles  collabora- 


vel  académicien,  prend  à  sontour  la  parole.  L’é¬ 
minent  professeur  de  Lettres,  avec  un  style  chan¬ 
tant  de  poète  et  de  purlettré,  avait  composé  un 
très  remarquable  morceau  d’éloquence,  où  j’ai  été 
particulièrement  frappé  de  l’analyse  consacrée 
aux  rapports  de  la  médecine  et  de  la  littérature. 
11  .laisse  affleurer  les  épines  sous  les  fleurs  dont  il 
couvre  lè  nouvel  académicien,  comme  il  est  de 
règle  en  ces  sortes  de  solennités.  Son  discours  est 
un  très  remarquable  exercice  de  discours  fran¬ 
çais,  paré  de  toutes  les  qualités  du  genre  :  finesse, 
esprit,  souci  de  la  forme,  noble  balancement,  sans 
recherche,  du  vocabulaire  et  du  mouvement  ora¬ 
toire. 

DCXV.  —  André  Gide.  —  Jacques  Rivière. 
Une  plaquette  12  x  19  tirée  à  300  ex.  numérotés  : 
Japon,  Hollande,  velin  d’ Arches,  dans  la  collection 
«  Le  Livre  Neuf  ».  Editions  de  la  Belle  Page, 
Paris,  1931. 

Monsieur  Gide  pense  que  la  juste  notoriété 
dont  il  jouit  le  dispense  de  surveiller  d’aussi  près 
les  ébats  de  sa  syntaxe.  Je  suis  navré  de  le  remar¬ 
quer  à  propos  du  bel  hommage  qu’il  rend  avec 
un  fervente  émotion  à  Jacques  Rivière.  Il  consa¬ 
cre  à'ia  mémoire  de  son  ami  disparu  une  lucide 
et  brèv'e  analyse,  juste  et  aussi  attentive  qu’il  la 
devait  au  plus  indépendant  et  au  plus  fier  de  ses 
disciples.  La  typographie  est  d’une  magnifique 
ordonnance,  en  Baskerville  d’une  insigne  pureté. 

DCXVI.  —  D.  H.  Lawrence.  —  L’Amant  de 
Lady  Chatterley,  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Traduit 
par  F.  Roger-Cornaz.  Préface  d’André  Malraux. 
Editions  N.  R.  F.,  1932. 

On  a  mené  grand  tapage  autour  de  ce  livre. 
Il  me  semble  inique  d’accuser  le  grand  écrivain 
qu’était  Lawrence  d’avoir  suivi  une  inspiration 
purement  pornographique,  d’avoir  cherché  un 
succès  d’édition  en  flattant  les  bas  instincts  de 
son  lecteur.  Ce  serait  indigne  de  son  vigoureux 
talent.  Il  me  semble  plus  juste  de  chercher  les 
raisons  qui  l’ont  conduit  à  écrire,  avec  cette  im¬ 
pitoyable  minutie  de  romancier  anglais,  un  sca¬ 
breux  Précis  de  physiologie  érotique.  La  place 
me  manque  pour  développer  l’hypothèse  la  plus 
vraisemblable.  Lawrence  était  malade  :  on  con¬ 
naît  la  redoutable  excitation  du  sens  génésique 
qui  consume  ses  pareils.  Elle  explique  la  richesse 
des  descriptions  spéciales.  Pour  comprendre  le 
livre,  il  nous  faut  aller  un  peu  plus  loin  dans  le 
psychisme  du  bacillaire  intelligeijt  et  aigri  :  il  a 
conscience  obscure  de  sa  fin  dans  le  cas  particu¬ 
lier.  Et  pour  adoucir  les  regrets  qu’éveille  en  lui 
son  détachement  progressif,  irrémissible,  de  la 
vie,  il  s’acharne  posément  à  nous  exposer  les 
chienneries  du  «  bien-portant  »,  la  bestialité  de 
cette  femme,  la  cynique  hideur  de  son  appétit  (si 
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appétit  on  peut  dire)  !  Vu  sous  cet  angle,  je 
trouve  son  livre  beaucoup  plus  cruel  qu’obscène. 
Et  ce  Clifford,  ce  mari  bafoué,  diminué  par  ses  in¬ 
firmités,  est-il  bien  difficile  d’y  voir  la  réplique  de 
l’écrivain,  et  de  l’autobiographie  dans  sa  sereine 
résignation  de  mort  vivant  parallèle  à  celle,  que 
l’écrivain  veut  se  forger  pour  glisser  sans  douleur 
jusqu’à  sa  tombe  !  A  la  faveur  de  ces  quelques 
considérations,  ce  roman  (1)  prend  une  grandeur 
humaine  singulière.  Le  relent  d’ordure,  l’odeur 
suspecte  de  ses  pages  s’évanouit.  Et  je  me  prends 
de  pitié  pour  le  douloureux  rictus  du  malheureux, 
qui  se  forçait  à  caricaturer,  pour  les  moins  re¬ 
gretter,  les  joies  physiques,  dont  la  poigne  solide 
de  la  Mort  l’éloignait  tous  lés  jours  davantage. 

DCXVII.  —  Commandant  Baudesson.  —  Au 
Pays  des  Superstitions  et  des  Rites.  Un  vol.  in-S» 
écu  avec  40  gravures  hors  texte  et  une  carte.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1932,  20  francs. 

Voici  exposées  par  un  officier  qui  vécut  de  lon¬ 
gues  années  au  milieu  d’eux,  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  indigènes  des  peuplades  incultes  de 
l’Indochine.  Le  récit  très  détaillé  de  leurs  mani¬ 
festations  est  extrêmement  attachant  et  conduit 
avec  une  méthode,  soucieuse  de  ne  rien  omettre  de 
l’essentiel  et  du  pittoresque.  Vie  sociale,  vie  reli¬ 
gieuse,  vie  psychique,  vie  intellectuelle  donnent 
matière  (à  propos  de  chacun  des  deux  grands 
groupes  ethniques  étudiés)  à  une  présentation,  où 
l’absence  de  toute  forfanterie  (qui  grève  d’or¬ 
dinaire  les  ouvrages  de  cet  ordre)  augmente  très 
nettement  l’intérêt  de  ces  excellentes  observa¬ 
tions  qu’étoffent  discrètement  quelques  consi¬ 
dérations  d’ethnographie  comparée. 

DCXVIII.  —  Sinclair  Lewis.  —  Cdups  de 
Pompe  gratis.  Roman.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de 


l’anglais  par  Maurice  Rémon.  Editions  Albin 

Michel,  Paris,  1932,  15  francs. 

Ce  gros  roman  est  très  drôle.  Humour,  naïveté, 
douce  sentimentalité  ronronnante  ;  des  pages  re¬ 
marquables  d’entrain,  de  drôlerie  ;  quelques-unes 
plus  floconneuses.  Dans  l’enseiiible  cette  gaieté 
un  peu  grosse,  correcte  et  enfantine,  de  l’Amé¬ 
ricain  pour  qui  la  bourrade  au  creux  de  l’esto¬ 
mac  reste  un  moyen  direct  d’exprimer  la  joie  et 
la  vivacité  de  là  sympathie. 

Varia 

Parmi  les  collections  littéraires,  qui  ont  vu  le  jour  au 
cours  de  ces  dernières  années,  il  en  est  une  sur  laquelle 
peu  de  bruit  s’est  fait  :  celle  des  Images  du  T emps.  Je 
vous  ai  présenté,  il  y  a  longtemps  déjà,  deux  de  ses  vo¬ 
lumes  :  Fugues  sur  Siegfried  et  Cahier  d’idées  ei  d’im¬ 
pressions.  Si  j’y  reviens  aujourd’hui,  c’est  pour  vous  si¬ 
gnaler  que  le  décès  de  l’éditeur  vous  permet  d’acquérir  la 
collection  complète  sur  Japon  (dix  volumes)  à  des  prix 
extrêmement  intéressants.  Les  papiers  ordinaires  sont 
épuisés.  Monsieur  Dorbon-Aîné,  le  libraire  parisien,  19, 
boulevard  Haussmann,  vous  donnera  toutes  précisions. 

*  Le  Divan  (février-mars)  donne  une  excellente  étude 
(à  suivre)  sur  Raymond  Schwab  ;  une  petite  chinoiserie 
philosophique  de  Louis  Thomas  ;  trois  bons  petits  poè¬ 
mes  de  Philippe  Chabaneix.  Le  poème,  auquel  Schwab 
travaille  depuis  quinze  ans  sous  le  titre  de  Nemrod,  est. 
sous  presse.  La  souscription  est  ouverte,  nous  dit  le  Di¬ 
van,  aux  Editions  de  la  Pléiade.  La  revue  des  nouveautés 
littéraires  est  effectuée  comme  de  coutume,  en  lin  de 
numéro.  Vous  aurez  le  plaisir  d’y  lire,  sur  quelques-uns 
des  livres  ici  examinés,  des  opinions  fort  différentes  de 
celles  que  j’ai  pu  exprimer,  sur  le  Lawrence  en  particu¬ 
lier  qui  est  sommairement  exécuté,  comme  s’il  se  fut 
agi  d’une  œuvre  commerciale  de  Monsieur  Victor  Mar¬ 
gueritte. 

28  mars  1932, 
L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  de  Chartres 

Assemblée  générale  du  29  novembre  1931  a 


Modification  aux  statuts. 

Article  1.  —  Sont  ajoutés  à  la  fin  de  cet  article 
les  mots  :  «  Syndicat  affilié  à  la  Fédération  départe¬ 
mentale.  » 

Article  10.  Modifié. 

Les  trois  derniers  paragraphes  sont  remplacés  par 
celui-ci  :  «  Tout  différend  soumis  au  Bureau  et  non 
(t  solutionné  par  celui-ci  à  la  satisfaction  des  deux 


(1)  La  traduction  est  très  inégale  :  zébrée  de  passages 
lamentablement  négligés, 


l’Hôtel-Dieu. 

«  parties  sera  transmis  au  Conseil  de  Famille  dépar- 
«  temental.  » 

Budget. 

En  caisse  le  2  fi  octobre  1930  .  34fi  88 

Recettes .  3 . 900  » 

Total .  4.24fi  88 

Dépenses  : 

Cotisation  à  Confédération 
pour  39  membres .  1.950  50 
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Cotisation  à  Fédération  pour 

40  membres - - 

Déjeuner  Orléanais . . 

Indemnités  de  présence . 

Secrétariat  et  trésqrier . 

L’Assemblée  décide  le  der¬ 
nier  remboursement  de  50  fr. 
aux  6  membres  créanciers  du 
Syndicat  pour  l’Hôtel  Cham- 

bon,  soit . 

Total  des  dépenses . 

En  caisse  le  29  novembre  1931 
En  plus  :  1.000  fr.  représentés 
tions  de  100  francs . 

La  cotisation  reste  à  100  fr.  plus  20  fr.  pour  contrôle 
assurances  sociales,  soit  globalement  120  fr.  qui  se¬ 
ront  recouvrés  par  le  trésorier  du  Syndicat. 
L’indemnité  de  présence  reste  à  10  fr. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  secrétaire  expose  les  difficultés  d’application 


de  l’art.  59  des  assurés  indigents  et  le  vœu  transmis 
au  Préfet  et  au  Conseil  général.  Des.  instructions  se¬ 
ront  données  ultérieurement. 

Fisc  et  remplaçants. 

Le  Secrétaire  donne  tous  renseignements  utiles 
pour  permettre  aux  médecins  de  comprendre  les  dé¬ 
penses  de  remplacement  sans  sortir  de  la  légalité. 

Assurances  sociales. 

La  nomenclature  indiquée  colonne  1  du  tarif  im¬ 
primé  subira  quelques  modifications  pour  la  mettre 
en  concordance  avec  la  nouvelle  nomenclature  offi¬ 
cielle  parue  au  mois  de  décembre.  Elle  serait  mise  en 
vigueur,  d’accord  avec  les  Caisses,  le  mars  1932, 
date  de  renouvellement  de  la  convention.  Pour  toute 
autre  question,  lire  le  compte  rendu  de  la  Fédération 
qui  paraîtra  dans  le  Centre  médical,  les  Archives  de 
Province  et  le  Concours  médical. 

Le  Secrétaire  : 

Docteur  Poirel. 


600  » 
398  15 
295  » 
278  50 


3.822  45  3.822  45 
424  43 


î  par  10  ac- 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  : 
M.  G.  Roussy.)  —  Cours  de  technique  hémafologigue  et 
sérologique,  par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 
Ce  cours  comprendra  seize  leçons,  commencera  le  lundi 
9  mai  1932,  àl4h.  30,  pour  se  continuer  les  jours  sui¬ 
vants  ;  les  séances  comprendront  deux  parties  : 

1”  Un  exposé  théorique  et  technique  ; 

2“  Une  application  pratique  où  chaque  auditeur  exé¬ 
cutera  les  méthodes  et  les  réactions  indiquées. 

Programme  des  conférences.  —  1.  Généralités  sur 
l’instrumentation  nécessaire  ;  numération  des  globules 
du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  —  2.  Le  sang  sec,  tech¬ 
nique  d’examen,  les  globules  rouges  à  l’état  normal 
et  pathologique,  les  états  anémiques  simples.  —  .3.  Le 
sang  sec  ;  globules  blancs  et  formule  leucocytaire.  — 
4.  —  Les  leucocytoses,  l’éosinophilie,  l’hématopoïèse. 

■ —  5.  I.e.s  polyglobulies,  les  leucémies  (symptômes  et 
lésions).  —  6.  Les  anémies  pernicieuses,.  Les  syndromes 
pseudo-leucémiques.  —  7.  Les  plaquettes  sanguines.  La 
coagulation  du  sang.  —  8.  Résistance  glol)ulaire,  pro¬ 
priétés  hémolytiques  des  sérums.  —  9.  Hémo-aggluti¬ 
nations  (groupes  sanguins).  Les  méthodes  do  transfu¬ 
sion.  Les  états  hémorragiques,  par  M.  le  Docteur  Benda 
(chef  de  clinique).  —  10.  La  réaction  de  fixation  (B.  W.). 
Le  principe.  —  11.  La  réaction  de  fixation  (B.  W.).  Les 
dosages.  —  12  et  13.  La  réaction  de  fi.xation  (B.  W.). 
Les  méthodes.  —  14.  Les  méthodes  de  floculation,  par 
M.  le  Docteur  Targowla.  — 15.  Cytologie  des  épanche  ¬ 
ments  des  séreuses  et  du  liquide  céphalo-rachidien 
(Réactions  biologiques),  par  M.  le  Docteur  Targowla 
(ancien  chef  de  clinique).  — 16.  Les  propriétés  physiques 
appliquées  au  sang  (pH  Cryoscopie,  viscosité,  etc.), 
par  M.  le  Professeur  agrégé  Sannié. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits. 


I.es  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité  pour¬ 
ront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat  à  la  fin  de  la 
série  de  ces  conférences. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Le  nombre  des  au¬ 
diteurs  est  limité. 

■àe.ront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit. 

MM.  les  étudiants  devront,  en  outre,  produire  leur 
carte  d’immatriculation.  I.es  bulletins  de  versement  se¬ 
ront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

■—  Laboratoire  de  parasitologie.  (Profes.seur  E, 
Brumpt.)  —  Mycologie.  Théorique  et  clinique,  (vingt- 
quatre  manipulations  sous  la  direction  du  Docteur  Mau¬ 
rice  Langeron.) —  Le  but  de  cet  enseignement,  essen¬ 
tiellement  pratique,  est  d’exercer  individuellement  les 
élèves  à  toutes  les  manipulations  nécessaires  pour  l’étude 
des  champignons  pathogènes.  Les  élèves  prépareront 
donc  eux-mêmes  leurs  milieux  de  culture  et  feront  cha¬ 
cun  les  ensemencements,  inoculations,  colorations,  etc. 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  24  jours.  Les  séan¬ 
ces  auront  lieu  tous  les  jours  à  15  heures,  du  2  au  31  mai 
1932; 

1.  Lundi  2  mai  :  Méthodes  d’étude  des  champignons. 
Matériel  nécessairee.  Milieux  naturels  et  artificiels.  En¬ 
nemis  des  cultures,  moyens  de  les  détruire.  Préparation 
et  stérilisation  de  la  verrerie.  ' 

2.  Mardi  3  mai  :  Préparation  des  milieux  artificiels  so¬ 
lides  :  géloses  glycosées,  gélose  de  Gorodkowa. 

3.  Mercredi  4  mai  :  Préparatipn  des  milieux  liquides  : 
bouillon  glycosé  et  eau  de  pommes  de  terre. 

4.  Vendredi  6  mai  :  Préparation  des  milieux  naturels  : 
grains,  paille,  champignons,  crottin  de  cheval. 
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5,  Samedi  7  mai  :  Méthode*3  d'isolement  des  cham¬ 
pignons  pathogènes  en  partant  des  lésions.  Méthodes 
d’ensemencement.  Méthodes  d'inoculation.  Animaux 
sensibles.  Causes  d’erreur.  Fausses  mycoses  et  pseudo¬ 
mycoses. 

6.  Lundi  9  mai  :  Technique  des  miprocultures. 

'7.  Mardi  10  mai  ;  Morphologie  générale  des  champi¬ 
gnons  :  appareil  végétatif,  appareils  sporiîères  et  repro¬ 
ducteurs. 

8,  Mercredi  11  mai  :  Classification  des  champignons. 
Classlllcation  des  hyphomycètes. 

9  et  10.  Jeudi  12  et  vendredi  13  mai  :  Les  microsi- 
phones  et  les  actinomycoses.  Méthodes  de  diagnostic  et 
d’étude.  Milieux  spéciaux.  Plan  de  l’étude  d’un  actino¬ 
mycète. 

11  et  12  .  Samedi  14  et  mardi  17  mai  ;  Les  mycoses  à 
thallosporés.  Blastomycoses  ;  vraies  et  fausses  bUsto- 
mycoses.  Plan  de  l’étude  d’un  blastomycète.  Prépara¬ 
tion  des  milieux  au  moût  de  bière.  Méthode  des  petites 
fermentations  de  Lindner. 

13  et  14.  Mercredi  18  et  jeudi  19  mai  :  Les  mycoses  à 
conidiosporés  :  sporotrichoses,  aspergilloses  ;  etc.'  Mé¬ 
thodes  de  diagnostic  et  d’étude.  Inoculations. 

15  et  16.  Vendredi  20  et  samedi  21  mai  :  Les  mycoses 
à  ascomycètes.  Place  des  ascomycètes  pathogènes  dans 
la  classiOcation.  Importance  de  ces  mycoses  générale¬ 
ment  méconnues,  auxquelles  se  rattachent  al  verses  blas¬ 
tomycoses,  teignes,  aspergilloses,  mycétomes,  etc. 

17  et  18,  Lundi  23  et  mardi  24  mai  :  Les  mycoses  à  as¬ 
comycètes  (suite)  :  dermatophytes  ou  champignons  des 
teignes.  Eléments  morphologi((ues.  Classification.  Mé¬ 
thodes  d’isolement  et  d’étude. 

19  et  20.  Mercredi  25  et  jeudi  20  mai  :  Les  mycoses 
à  phycomycètes  ;  mucormycoses  et  cbytridiomycoses 
(ces  dernières  confondues  avec  les  blastomycoses). 

21  et  22.  Vendredi  27  et  samedi  28  mai  :  Les  mycéto¬ 
mes.  Classification  de  ces  tumeurs  mycosiques  :  actino¬ 
mycoses,  maduromycoses,  pied  de  Madura.  Méthodes 
de  diagnostic  et  d’étude. 

23  et  24.  Lundi  30  et  mardi  31  mai  :  Les  phénomènes 
de  sexualité  chez  les  champignons,  leur  importance 
pour  l’étude  et  la  classification  des  espèces  pathogènes. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  àl6  heures.  Le  droit  d’inscription  est  de  dOOfranps. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec.  Dis¬ 
pensaire  Léon-Bourgeois,  42,  rue  de  Sèvres.  Professeur  : 
AL  l.éon  Bernard.)  —  Cours  complementaire  de  chirur¬ 
gie  pulmonaire.  —  I.Tn  cours  de  vingt  leçons  sur  la  chi¬ 
rurgie  de  l’appareil  respiratoire  sera  fait  sous  la  direc¬ 
tion  du  Docteur  Proust,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Laënnec,  avec  la  collaboration  du  Docteur  Maurer,  chi¬ 
rurgien  des  hôpil  aux,  du  Docteur  Rolland,  assistant  à 
l’hôpital  Laënnec  et  du  Docteur  Triboulet,  chef  de 
clinique. 

Ce  cours  comprendra  :  Des  leçons  faites  à  l’hôpital 
Laënnec  qui  auront  lieu  dans  la  salle  des  conférences  de. 
la  Clinique, tous  lesjours  (sauf  le  dimanche)  àl  6  heure.s; 
quatre  levons  de  démonstration  opératoire  qui  auront 
lieu  à,  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  17, 'rue  du  Fer-à- 
Moulin  (5=),  les  28,  30  avril  et  2,4  mai,  à  15  heures, 

1»  Scille.  des  Conférences  de  la  clinique.  —  Lundi  18 
avril,  à  16  heures.  Docteur  Maurer  :  T.,es  Thoracoplas- 
ties  paravertébrales.  —  Mardi  19  avril,  à  16  heures. 
Docteur  Proust  :  Apicolyse.  —  Mercredi  20  avril,  à  16 
heures,  Docteur  Maurer  :  Thoracoplasties  élargies.  — 
Jeudi  21  avril,  à  16  lieures,  Docteur  Maurer  :  Thoraco¬ 
plasties  d’indication  pleurale.  —  Vendredi  22  avril,  à  16 
heures,  Docteur  Proust  :  Kystes  hydatiques  du  pou¬ 
mon.  —  Samedi  23  avril,  à  16  heures,  Docteur  Maurer  : 
Abcès  du  poumon.  —  Lqnôi  25  avril,  à  16  heures.  Doc¬ 
teur  Maurer  :  Dilatation  des  bronches.  —  Mardi  26 
avril,  à  16  heures.  Docteur  Proust  :  Traitement  des 
piales  du  cœur  et  du  péricarde.  — -  Mercredi  27  avril,  à 


16  heures.  Docteur  Maurer  :  Traitement  des  pleurésies 
purulentes. 

,2®  Amphithéâtre  des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin 
(V®).  —  Jeudi  28  avril,  à  16  heures.  Docteur  Maurer  ; 
Phrénicectornie  et  scalénotomie.  — -  Samedi  3.0  avril,  à 
15  heures.  Docteur  Maurer  :  Thoracoplasties  paraver¬ 
tébrales.  —  Lundi  2  mai,  à  15  heures.  Docteur  Proust  : 
Apicolyse  et  désarticulation  costale.  —  Mercredi  4  mai, 
à  15  heures,  Docteur  Maurer  ;  Les  Thoracoplasties 
élargies. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Fernand  Bezançon.)  —  Cours  complémentai¬ 
re:  sur  la  tuberculose  pulmonaire,  par  MM.  F.  Bezançon 
et  P.  Braun,  avec  la  collaboration  de  MM.  M.-P.  Weil, 
L.  de  Gennes,  Et.  Bernard,  A.  Jacquelin,  R.  Azou- 
LAY,  V.  Tribout,  Duchon,  J.  Destouches,  R.  'VA’ahl, 
Duruy,  J.  Delarue,  V.  Oum.\nsky,  Mme  J.  Frey- 
Raoü,  Mlle  J.  Scherrer,  M.  A.  Meyer. 

Lundi  18  avril,  V.  Oumansky  :  La  tuberculose  du  co¬ 
baye.  —  Mercredi  20  avril,  M.  Delarue  :  Histogénèse 
des  lésions  tuberculeuses.  Etude  histobactériologique. 
Vendredi  22  avril,  F.  Bezançon  :  Les  enseignements  de 
la  tuberculose  animale  et  de  la  tubercuiose  expérimen¬ 
tale.  —  Lundi  25  avril,  P.  Braun  :  Tuberculose  fami¬ 
liale  (intérêt  du  dispensaire  dans  son  dépistage).  — 
Mercredi  27  .avril,  V.  Oumansky:  Le  diagnostic  bactério¬ 
logique  (en  dehors  de  l’examen  direct).  Culture  et  inocu¬ 
lation.  Le  problème  de  la  bactériémie  tuberculeuse.  — 
Vendredi  29  avril,  F.  Bezançon  :  La  notion  d’allergie 
en  tuberculose. 

Lundi  2  mai,  P.  Br.aun  :  Le  stade  de  tramite  initiale . 
i — Mercredi  4  mai,  A.  Jacquelin:  Morphologie  et  tuber¬ 
culose.  —  Vendredi  6  mai,  F.  Bezançon  :  La  question 
de  la  tuberculose  latente,  l’infection  tuberculeuse  secon¬ 
daire.  Le  critérium  de  la  nature  tuberculeuse  d’un  pro¬ 
cessus  pathologique,  —  Lundi  9  mai,  P.  Braun  :  Les 
causes  d’éclatement  de  la  tuberculose.  —  Mercredi  11 
mai,  F.  V.  Tribout  :  L’aspect  radiologique  normal  du 
poumon  et  les  aspects  radiologiques  élémentaires  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Vendredi  13  mai,  F.  Bezan¬ 
çon  :  Les  formes  cliniques  de  la  pleurésie  et  l’état  hu¬ 
moral  des  pleurétiques.  —  Mercredi  18  mai,  L.  De  Gen¬ 
nes  :  Tuberculose  et  glandes  endocrines.  La  tuberculose 
de  la  puberté.  —  Vendredi  20  mai,  F.  Bezançon  :  L’état 
du  poumon  dans  les  tuberculoses  externes;  —  Lundi  23 
mai,  P.  Braun  :  L’infiltrat  précoce,  des  auteurs  alle¬ 
mands.  — Mercredi  25  mai,  J.  Delarue  :  Le  granulie 
froide.  —  Vendredi  27  mai,  F.  Bezançon  :  La  tubercu¬ 
lose  discrète  à  bacilles  rares  et  intermittents.—  Lundi  30 
mai,  M.-P.  Weil  :  Tuberculose  et  diabète.  La  nutrition 
des  tuberculeux. 

Mercredi  1"  juin,  R.  Wahl  :  Les  albumines  du  sérum. 
La  réaction  de  sédimentation.  —  Vendredi  3  juin,  F. 
Bezançon  :  Les  réactions  de  fixation  et  de  floculation 
dans  la  tuberculose.  —  Lundi  6  juin,  P.  Braun  :  Les 
phénomènes  congestifs  et  fluxionnaires  dans  la  tubercu¬ 
lose  :  Les  formes  dites  pneumoniques.  —  Mercredi  8  juin, 
R.  Azoulay  :  Les  principaux  aspects  radiologiques  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  — ■  Vendredi  10  juin,  F.  Be¬ 
zançon  :  Le  problème  de  l'évolutivité  dans  la  tubercu¬ 
lose.  — -  Lundi  13  juin.  Et.  Bernard  :  La  tuberculose  de 
la  cinquantaine.  —  Mercredi  15  juin,  J.  Destouches  : 
Le  problème  pratique  de  la  prophylaxie  antitubercu¬ 
leuse.  •—  Lundi  20  juin,  A.  Jacquelin  :  Asthme  et 
tuberculose.  —  Mercredi  22  juin,  P.  Braun  :  Indications 
et  mode  d’action  du  pneumothorax. —  Vendredi  24  juin, 
A.Meyer  :  La  section  des  brides.  —  Lundi  27  juin,  A. 
Duruy  :  Les  épanchements  du  pneumothorax.  —  Mer¬ 
credi  29  juin,  F.  Bezançon  :  L’état  actuel  de  la  thérapeu¬ 
tique  médicale  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte. 

Des  démonstrations  pratiques  (consultations,  pneu¬ 
mothorax)  seront  faites  au  centre  de  triage,  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  par  M.P.  Braun,  Mme  Fhey-Raou,  M. 
Destouches,  iVIile  Scherrer. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  conconrs,  avis  divers. 


Âssoeiatloh  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 

~  Conférences  du.  dimanche.  Ces  conférences  ont  lieu 
le  dimanche  à  10  heures,  45,  rue  des  Saints-Pères. 

,  17  avril.  —  M.  Noël  Péron,  médecin  des  hôpitaux  : 
La  malariathérapie  et  la  pyrétothérapie  daps  la  syphilis. 

24  avril.  —  M.  Ckouzon,  médecin  des  hôpitaux  :  La 
dysostose  cranio-faciale  héréditaire. 

—•  Hôpital  Broca.  — •  Gynécologie.  —  Du  18  avril  au 
30  avril  1932,  cours  de  perfectionnement  par  MM.  E. 


Douay,  Pevtavin  et  Saint-Pierre  (droits  ;  250  fr.) 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  (pro¬ 
visoire)  ;  MM.  Guillemot,  Paisseau,  Ravaut,de  Massory, 
Gandy,  Crouzpn,  René  Marie,  May,  Lechelle,  MUian, 
et  Baum  gartner.  , 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux,  —  Jury  (pro¬ 
visoire)  :  MM.  Okinczyc,  Mondor,  Marion,  CheVrlCD 
Rche,  Robert,  ’  Monod  et  Achard. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

{yoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  >) 


-—Nécrologie. — Mort  du  docteur  Marchais,  de  Car- 
haix.  —  Le  23  mars  dernier  ont  eu  lieu  à  Carhaix,  au 
milieu  d’une  foule  considérable  de  parents  et  d’amis, 
les  obsèques  du  docteur  Marchais,  âgé  de  66  ans. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  les  doc¬ 
teurs  Chauvel,  Quernéau,  Yourch,  Menguy,  Damey, 
et  M,  Troadec,  négociant  â  Carhaix. 

Nous  avons  remarqué  dans  l'assistance  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Andrieux,  Bagot  père,  Bastid,  Classe,  Hutin, 
Lohéac,  Morvan,  Pouliquen  fils,  Strosky,  Bellec,  Ro- 
pers,  Gouriou,  Barthélémé,  Le  Janne,  Le  Conteur,  Bol- 
lot,  Martin,  Baryer  ;  M.  I.avollay,  ingénieur  des  che¬ 
mins  de  1er  économiques. 

Depuis  une  quarantaine  d’années  qu’il  exerçait  à 
Carhaix,  le  D''  Marchais  avait  su  gagner  l’estime  et  la 
considération  de  la  population  carhaisienne.  Il  était 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Châteaulin.  Il  fut  élu  membre  du  conseil  municipal 
en  1900  et  devint  adjoint  au  maire  sous  la  municipa¬ 
lité  Antoine. 

Pendant  la  guerre  il  dirigea  avec  beaucoup  de  dévoue¬ 
ment  l’ambulance  constituée  salle  de  la  mairie.  Resté 
seul  médecin  dans  le  canton,  il  travailla  nuit  et  jour,  et 
c’est  ce  dur  labeur  qui  porta  atteinte  à  sa  santé,  pour¬ 
tant  robuste. 

Puissent  les  nombreux  témoignages  de  sympathie 
qui  leur  ont  été  présentés  atténuer  quelque  peu  la 
douleur  de  sa  veuve,  de  ses  deux  filles  et  de  son  fils,  M. 
Louis  Marchais,  ingénieur  agronome. 

Au  cimetière,  MM.  les  docteurs  Lagriffe,  Chauvel 
et  Vourch  prononcèrent  des  discours. 

Du  discours  du  D''  Vourch,  nous  extrayons  ces  lignes, 
particulièrement  symboliques  du  caractère  du  D'  Mar¬ 
chais  ; 

«A  lui  plus  qu’à  tout  autre  s’applique  le  schéma  du 
médecin  rural,  pour  qui  la  loi  de  8  heures  n’existera 
jamais,  qui  s’en  va  la  nuit  comme  le  jour,  que  n’arrêtent 
ni  la  pluie,  ni  la  tempête,  ni  les  chemins  boueux.  Du¬ 
rant  la  guerre  ofi  il  délégua  et  sacrifia  un  de  ses  enfants, 
il  donna  la  mesure  de  sa  puissance  de  travail  et  de 
dévouement  et  cette  mesure  il  la  fit  telle  qu'il  faillit 
en  être  submergé. 

«  11  aurait  pu  aspirer  à  un  repos  relatif.  .A  des  natui'es 
de  cette  trempe  l’idée  d’une  retraite  ne  peut  venir  :  on 
se  repose  d’une  besogne  par  une  autre  besogne.  Tout 
en  assurant  le  service  d’une  clientèle  chargée,  qu’ex¬ 


pliquent  une  intelligence  toujours  en  éveil,  sa  cons¬ 
cience,  son  caractère,  sa  bonté,  nous  le  vîmes,  donner 
libre  cours  à  de  nobles  aspirations  peu  connues  sans 
doute  dé  ses  malades,  mais  par  lesquelles  il  restera  pour 
les  médecins  du  Finistère  et  d’ailleurs  sur  un  haut  pié¬ 
destal. 

«Nous  l’avons  vu, lui  notre  aîné, déjà  un  ancien,  se 
lancer  avec  une  ardeur  juvénile  dans  un  effort  d’adap¬ 
tation  de  la  profession  médicale  aux  conditions  nou¬ 
velles  créées  par  l’évolution  de  la  société.  Son  esprit 
était  pénétré  de  la  nécessité,  de  l’urgence  de  cette  adap¬ 
tation.  A  cette  œuvre,  il  apporta  sa  pierre,  il  créa  le 
syndicat  médical  de  son  arrondissement  ;  et  par  ce  mo¬ 
deste  groupement  l’influence  du  docteur  Marchais 
s’étendit  à  tout  le  département  du  Finistère,  aux  dépar¬ 
tements  voisins,  et  même  dans  les  Conseils  nationaux  à 
Paris . ; . 

«  Puisse  l’assurance  de  la  haute  estime  où  nous  tenions 
le  docteur  Marchais,  de  l’adm.iration  que  nous  avions 
pour  son  caractère,  du  souvenir  de  lui  qui  restera  dans 
nos  cœurs,  atténuer  le  poids  de  la  douleur  qui  atteint 
sa  veuve  ainsi  que  ses  enfants.  » 

—  Le  docteur  et  Madame  Georges  Pasquet,  (Paris, 
42,  rue  de  Bretagne),  viennent  d’avoir  la  douleur  de 
perdre  leur  fils,  âgé  de  onze  mois,  décédé  au  domicile 
de  ses  parents.  L’inhumation  a  eu  lieu  le  25  mars  1932 
à  Tulle  (Corrèze). 

—  Journées  médicales  aragonaises. —  Les  Journées 
médicales  aragonaises,  organisées  par  les  sociétés  mé¬ 
dicales  de  Saragossé,  Huesca  et  Teruel,  auront  lieu  à 
Saragosse,  du  26  au  29  mai  1932. 

Le  26,  à  midi  :  réception  ;  à  4  heures  ;  inauguration 
de  l’exposition  ;  à  5  heures  :  séance  solennelle  d’ouver¬ 
ture  ;  à  G  heures  :  lunch. 

Le  27,  à  10  heures  :  séances  pour  la  lecture  et  la  dis¬ 
cussion  des  communications  ;  à,  1  heure  ;  déjeuner  ; 
à  4  heures  :  lecture  et  discussion  du  rapport  sur  le  Blni- 
maiisme  polyarticulaire.  Rapporteur  :  Professeur 
Maranon  (Madrid)  ;  à  10  heures  :  réception  de  gala. 

Le  28,  à  10  heures  :  suite  de  la  lecture  et  de  la  discus¬ 
sion  des  communications  ;  à  4  heures  :  lecture  et  dis¬ 
cussion  du  rapport  sur  V  Echinococcose.  Rapporteur  : 
Professeur  Devé  (Rouen)  ;  à  9  heures  :  banquet  officiel. 

Le  29,  à  8  heures  ;  excursion  au  monastère  de  Plè- 


1240 


LE  CONCOURS  MÉDICAL, 


16  —  17  —  IV  —  32 


dra  ;  à  5  heures  :  retour  à  Albanie  d’Aragon  et  visite 
des  Thermes  ;  à  7  heures  :  conférence  du  Docteur  P. 
Mateos  sur  la  Prévision  médicale  nationale  ;  à  8  heu¬ 
res  :  séance  de  clôture  ;  à  9  heures  :  retour  à  Saragosse. 

Le  secrétaire  général  est  le  Docteur  Ricardo  Homo 
Alcorta,  à  Saragosse. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
Enseignement.  —  Un  cours  de  service  social  antivéné¬ 
rien,  pour  les  infirmières  et  les  assistantes  sociales  et 
les  personnes  s’intéressant  à  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes,  sera  fait  du  23  au  28  mai  1932  et  com¬ 
prendra  les  leçons  suivantes  : 

Lundi  25  mai,  M.  le  Professeftr  Gougebot,  à  9  heu¬ 
res  ;  Danger  des  maladies  vénériennes.  Programme 
d’ensemble  de  la  lutte  anti vénérienne.  Ce  que  sont  les. 
syphilis  primaire,  secondaire  et  tertiaire.  —  A  10  heu¬ 
res  :  Les  méthodes  de  diagnostic  de  la  syphilis  (ultra¬ 
microscope,  examen  du  sang,  ponction  lombaire). 

Mardi  24  mai,  M.  Milian,  à  9  heures  :  Contagion  de 
la  syphilis  et  de  la  blennorragie.  Modes  de  contamina- 
nations.  —  M.  Queybat,  à  10  h.  15  :  Les  modes  de  trai¬ 
tement  de  la  syphilis. 

Mercredi  25  mai,  M.  Janet,  à  9  heures  :  La  blen¬ 
norragie  chez  Thomme,  la  femme  et  l’enfant,;  son  im¬ 
portance  sociale.  Moyens  de  diagnostic.  —  M.  Lous- 
TE,  à  10  h.  15  :  Technique  du  service  social  dans  un  dis¬ 
pensaire.  Devoirs  de  l’assistante  sociale.  -7-  M.  Marcel 
Pnsr.ARD,  à  15  heures  :  Grossesse  et  syphilis.  Fonction¬ 
nement  d’un  dispensaire  de  maternité.  Rôle  de  l’assis¬ 
tante  sociale. 

Jeudi  26  mai.  M.  Rabut,  à  9  heures  :  La  lutte  contre 
la  prostitution.  Œuvres  de  protection  et  de  relèvement. 

—  M.  SicABD  DE  Plauzoles,  à  10  h.  15  ;  Histoire  de 
la  syphilis. 

Vendredi  27  mai  ;  M.  Pierre  Fernet,  à  9  hem-es  :  Les 
hérédo-syphilitiques.  —  M.  Sicard  de  Plauzoles 
à  10  h.  45  :  Syphilis  familiale.  Les  enquêtes  dans  les 
familles. 

Samedi  28  mai,  M.  le  Professeur  Gougerot,  à  9  heu¬ 
res  :  Propagande  antivénérienne.  —  M.  Sicard  de 
Plauzoles,  à  10  h.  30  :  Education  et  hygiène  des  véné¬ 
riens.  Examen  prénuptial. 

Toutes  ces  leçons  seront  faites  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  sauf  celle  de  M.  Marcel  Pinard  qui  aura  lieu  à  la 
Clinique  Baudelocque,  125,  boulevard  de  Port-Royal. 

Deux  visites  auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Saint- 
I.onis,  sous  la  direction  ’de  M.  Brodier  : ,  le  jeudi  2  6 
et  le  samedi  28  mai,  à  14  h.  30. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours,  qui  est  gratuit, 
sont  priées  de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne, 
Paris  (8®l,  le  plus  tôt  possible. 

Une  carte  d’admission,  strictement  personnelle,  leur 
sera  délivrée. 

—  Chez  les  étudiants.  Gala  de  la  médecine  parisienne. 

—  Le  gala  de  la  Médecine  parisienne  a  eu  lieu  au  Lido 
le  15  mars  à  partir  de  2i  heures.  Un  public  médical  de 
choix  se  pressait  dans  la  vaste  salle,,  si  originale,  entre  sa 
piscine  et  ses  naïades  d’une  part,  et  son  dancing  de 
l’autre.  Pendant  le  dîner  qui  se  prolongea  jusqu’au  delà 
de  minuit  les  artistes  ne  cessèrent  d’évoluer  sur  le  pla¬ 
teau,  et  quels  artistes  ! 

Philippe  et  Gaston,  les  grands  couturiers,  n’ont-ils  pas 


organisé  un  déploiement  de  mannequins  du  meilleur 
gôût  et  du  plus  pur  style  parisien  symbolisant  les  élé¬ 
gances  de  la  maladie  ?  La  Maison  Pariset  a  corsé  le  ta¬ 
bleau  en  présentant  touteune  série  de  déshabillés,  suivis 
de  maillots  Appollon,  qui  laissent  au  soleil  la  plus  large 
place  pour  assurer  sa  cure  :  on  sait  que  la  Parisienne 
remporte  toujours  les  plus  grands  succès  dans  ces  vête- - 
ments  sommaires  I  Les  nombreux  médecins  de  l’assis¬ 
tance  habitués  par  profession  à  cet  ordre  de  spectacle 
ont  approuvé  l’originalité  de  l’idée  et  applaudi  vive¬ 
ment  les  charmantes  femmes  de  ce  défilé  qui  n’a  pas  du¬ 
ré  moins  d’une  heure. 

Des  chanteuses,  des  danseuses,  une  princesse  in¬ 
dienne  au  teint  bistre,  Elan  Moueheté  ;  Lydia  Wysia- 
kovwa,  de  TOpéra-Comique,  et  Veltchek  ;  les  Ballets  du 
Lido,  enfin  les  harpistes  de  Mile  Riou  se  sont  succcédés 
sans  trêve  jusqu’à  2  heures  du  matin.  Entre  temps  les 
invités  ont  pu  danser  sur  des  rythmes  bien  modernes  : 
jusqu’aux  airs  de  salles  de  garde  qui  avaient  été  harmo¬ 
nisés  pour  la  danse  d’actualité. 

Une  «  Radio-Consultation  »  demandée  par  un  navire 
en  mer  à  un  médecin  parisien  lut  le  clou  de  la  soirée. 
Jean  Marsac  le  chansonnier  montmartrois  tint  à  peu 
près  honorablement  le  rôle  du  professeur,  auquel  un  ca¬ 
marade  de  la  Gorpo  donna  brillamment  la  réplique,  et 
Ginette  de  Marsy,  des  Folies-Bergère,  dans  une  parfaite 
tenue  de  Vénus,  figura  la  belle  malade. 

Il  est  certain  que  l’ensemble  du  décor  et  du  spectacle 
par  son  originalité  et  sa  tenue  artistique  a  frappé  les  as¬ 
sistants  qui  ne  s’attendaient  pas  du  tout  à  contempler 
les  nouveautés  présentées. 

L’Association  Corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris  a  fait  preuve  de  sagesse  en  choisissant  M.  et  Mme 
Gaston  Antignac  pour  organiser  cette  soirée,  pleine¬ 
ment  réussie.  Les  efforts  conjugués  des  organisateurs  et 
des  camarades  qui  se  sont  dévoués  à 'cette  œuvre  ont 
abouti  à  un  résultat  inespéré  pour  un  début  :  la  Caisse  de 
secours  reçoit  un  bénéfice  net  qui  dépasse  déjà  5.000 
francs. 

Nos  maîtres  se  sont  rendu  compte  des  efforts  déployés. 
Le  Doyen  honoraire  et  Mme  H.  Roger  ;  le  D'  Lobligeois, 
radiographe  des  hôpitaux  de  Paris,  délégué  du  Conseil 
Municipal,  et  Mme  ;  le  représentant  de  l’Académie  de 
médecine  ;  les  professeurs-agrégés  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  parmi  lesquels  les  D'*  Boppe,  Deni- 
ker,  Duvolr,  Leveuf,  Lian  ;  des  anciens  internes,  tels 
que  Delivet  ;  le  D*'  Dibos,  président  de  la  Confédération 
des  syndicats'médicaux  ;  le  comité  d’accueil  avec  Mmes 
Colanéri,  Deniker,  M.  Fabre  ;  le  comité  de  la  Corporati¬ 
ve,  impeccable  dans  ses  habits  à  la  française  ;  une  abon¬ 
dance  de  femmes  de  médecins  très  élégamment  vêtues,ce 
monde  vivant  et  heureux  de  sortir  pour  quelques  heures 
du  souci  constant  d’une  profession  très  absorbante,  con¬ 
tribua  au  succès  du  Gala. 

Dans  une  telle  fête  en  effet  tout  le  monde  est  acteur  : 
l’artiste  qui  jOue  et  celui  qui  l’applaudit.  (Maurice 
Mordagne). 

—  Paris.. —  Médecine  préoenlivc  dans  les  hôpitaux.  — 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  ])rononcé  le  renvoi  à 
l’administration  de  la  proposition  suivante  de  M.  Ees- 

«  L’Administration  est  invitée  à  créer,  à  l’hôpital 
Tenon,  un  service  de  consultation  préventive  contre  les 
maladies  de  la  nutrition.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Sur  le  fjl'éniifer  hibÿén  i 

Attendu  qu’Y.,  exploitant  agricole,  assujetti  béné¬ 
vole  à  la  loi  du  15  décembre  1922  a  été,  le  14  août 
1923,  victime  d’un  accident  au  cours  de  son  travail  ; 
rjue  soigné  à  la  clinique  du  D?  P.,  il  a  payé  à  cet 
établisseriiéiit  une  séhimé  de  SS4  fr.  20,  sur  laquelle 
6(10  trâlics  lui  ont  été  remboursés-, âüiVantquUtatié'e 
du  <5  mai  1926-,  par  la  doMipégnic  «  La  P.  >>  qui  l’a 
assuré  contre  les  accidents  pérSOitnéls  pOuVant  lui 
survenir  dans  les  conditions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ; 

Que,  sur  Une  action,  postérieurehlent  intentée, le 
23  avril  1928,  par  le  Cocteur  P.,  en  paiement  dei.OO'O 
francs  d’honoraires  bt  de  Ï.OOO  franés  de  dommages- 
intérêts,  le  jü.gément  attaqué,  écartant  i*exceptiob 
de  prejcriptiôn  annale,  opposée  à  la  dèmande  tant 
par  Y.,  que  par  La  P.,  appelée  par  ce  dernier  dans 
l’instance,  a  condamné  cet  exploitaht  à  payer  au  mé¬ 
decin  500  francs  pour  ses  honoraires  ; 

Attendu  que  le  jugèmént  constate  qüe  le  15''  P...  a 
été  éhéisi  par  la  victime  pour  lui  donner  ses  soirts, 
que  c’est  dohc  en  vèrlü  de  l’éngàgemeht  contractuel 
impliqué  par  ce  choix  èt  non  èh  vbrtü  de  la  loi  du 
9  avril  1898  que  ce  praticien  a  poursuivi  contre  son 
cliéiit  l'action  personnelle  et  mobilière  en  paierhent 
de  ses  honoraires,  bien  distincte  et  indépendante 
de  celle  que  l’art.  4,  paragr.  4  de  cette  loi  accordé 
contre  le  chef  d’bntreprise  au  médecih  sübhbgé  aux 
droilé  dé  la  victime  ;  qu'airisi  là  prescription  d’üh  àil 
établie  par  l'art.  18  pouf  l’extirictiori  de  cette  der¬ 


nière  action  ne  saurait  être  opposée  à  l’action  du 
D'  P.,  exercée  .suivant  les  régies  du  droit  commun  ; 

Que,  cette  appréciation  de  l’exislénce  et  de  la  por¬ 
tée  de  l’accord  intervenu  rentre  dans  le  pouvoir  sôli- 
vefkih  dii  jiige  du  fond  ;  que,  par  suite.'je  pfërhief 
nidyen  n’est  pas  fondé  ; 

Sur'le  déüjtiéine  ftioyéil  • 

Attëndü  qüëlé  jugëiiieht  attaqué  a  déclaré  égàlë- 
iiiënt  âltëiftë  par  là  prescription  àhilalè  l’àcticlh  ën 
gârantîë  dirigée,  par  application  des  claüsës  dé  là 
police,  par  Y.  contre  la  Compagnie  «  La  P.  »  ;  qiië  le 
nidÿëil  'qui  britique  fcëtte  décision  tîë  fâit  pàs  'grief 
àtl  D*'  P.  et  Visé  la  doliipagnie  d’aSsUrahces  contre 
laquelle  le  pourvoi  n’â  pâS  été  lofihé  ;  qué  6ë  tnoyëft 
n'eSt  doHc  pâ  s  récevàblë 

Sur  le  troisième  mo.ÿén  subsidiaire  : 

Attendu  qUë,  pour  ébâftef  la  pfesbfiptiert  dé  dëtîx 
ans,  opposée  subsidiairement  par  Ÿ.  à  la  dëfliàddë 
du  D''  P.,  le  jüggmérit  attaqué  §é  l'ondë  siir  l’avéti 
fait  paf  cet  esplbitant  de  n’âveir  paë  pa^ë  lëS  liôfio- 
raires  de  son  médecin  ;  que  Cèttë  prespflptiUh  fëptlsë 
eu  élTet  sur  Une  pfésomption  dé  pâiement  gui  pëut 
toujours  être  détruite  par  un  aVèü  contrâifej  mêihé 
implicite,  émàné  du  déblleuf  poursuivi  ;  qu’alh.si 
le  moyen  n’est  pas  foridé  : 

.  Par  ces  motifs  : 

Ëêjëttè  le  pourvoi. 


CORRESPONDANCE 


Ce  n’cst  pas  parce  qu’il  s’assure  ii  une  compa¬ 
gnie  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
que  le  patron  agriculteur  doit  pou\oir  bcnélicier 
des  mêmes  avantages  que  ses  ouvriers.  Alors  que 
ceux-ci,  lorsqu’ils  sont  hospitalisés,  ne  doivent 
pas  faire  supporter  à  leur  employeur  plus  que  le 
tout  compris,  il  n’en  est  plus  de  même  lorsque 
l’employeur,  blessé  dans  son  travail,  demande 
lui-même  son  admission  dans  une  maison  de 
santé. 

Le  droit  commun  est  alors  applicable  et  l’arrêt 
ci-dêssus  de  la  Cour  de  cassation  le  proclame  sur 
deux  points  :  le  premier,  c’est  que  les  honoraires 
du  médecin  seront  payés  selon  le  droit  commun 
et  non  d’après  le  «  tout  compris  »  ;  le  second, 
c’est  que  1?  prescription  d’une  année,  imposée 
par  la  loi  en  matière  d’accidents  du  travail,  n’est 
pas  opposable  dans  les  rapports  qui  lient  le  méde¬ 
cin  au  patron  agriculteur  blessé.  Seule  la  pres¬ 
cription  de  droit -commun,  de  deux  années  est 
opposable  en  l’espèce. 

Une  fois  de  plus  la  cour  suprême  vient  de  déci¬ 
der  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  repose  que 
sur  ,une  présomption  de  paiement.  Par  suite, 
lorsque  le  débiteur  reconnaît  ne  pas  avoir  honoré 
son 'médecin,  la  prescription  est  interrompue. 

Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
A  propos  du  «  demi- tarif  »  pour  la  2®  opé¬ 
ration  concomitante  à  une  preniière 
(Art.  10  et  14) 

Plusieurs  confrères  m'ont  demandé  des  expli-  ■ 
cations  au  sujet  de  la  restriction  apportée  aux 
honoraires,  en  cas  de  deux  opérations  concomi-  \ 
tantes.  J'ai  déjà  répondu  à  quelques-uns;  mais 
d'autres  lettres  m'arrivent.  Aussi  je  réponds,  dans  i 

le  «  Concours  »  même,  pour  ces  dernières . et  \ 

pour  les  futures  demandes  semblables  :  [ 

Lorsque  fut  ajouté  à  l’article  10,  le  deuxième  i 
paragraphe  ;«  JBn  ca.s  d'intervention  chirurgicale  '■ 
comportant  plusieurs  opérations  concomitantes  ; 
effectuées  dans  la  même  séance,  l'opération  la  plus 
importante  est  seule  comptée  au  tarif  plein,  les  l 

cadres  sont  comptées  au  demi-tarif  »-^on  ne  fai-  > 

sait  que  codifier,  dans  le  nouveau  tarif,  ce  qui  ^ 

avait  toujours  existé  Jusqu’alors,  en  pratique, 
^suivant  la  «  jurisprudence  »,  si  Je  puis  dire,  insti-  ; 
tuée  sur  ce  point;  t 

Mais,  il  s’agissait  —  ainsi  que  Je  l’ai  expliqué,  i 
plusieurs  fois  déjà  dans  le  Concours  —  d’ope'ra-  t 
lions  chirurgicales,  pour  lesquelles  les  «  à-côtés  »  : 


_  jQib 

^Remplace  la  morphiné^^ 

SUPPÛ"  SEDOL 

Suppositoire  inaltérable 

S’emploie  dans  tous  les  cas  où  l’injection  deSEDOL  n'est  pas  réalisable /  j 
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,  sont  faits  une  fois  pour  toutes  (préparation  de  la 
salie  d’opération,  présence  des  aides,  désinfection 
des  instrun'ients,  asepsie  du  champ  opératoire, 
chloroformisatior,  etc.,  etc.),  en  somme,  de  ce 
qui,  dans  le  tarif  forme  l’objet  du  titre  III  «  chi¬ 
rurgie  générale  ».  ■ 

Il  n’est  jamais  venu  à  l’esprit  de  personne 
qu’on  paierait  à  demi-tarif  en  cas  de  blessures 
multiples  (art.  14),  les  2^  ou  3®  pansements  ou 
réduction  de  fractures,  etc.  . .  Il  est  dit  expres¬ 
sément  en  effet  que,  dans  ces  cas,  «  chaque  acte 
est  tarifé  à  part  «sous  réserve,  en  cas  d’intervention 
chirurgicale  (donc,  pas  dans  lés  autres  cas),  de 
l’application  du  2®  §  de  l’art.  10.  Puisqu’il  est 
donné  précisément  comme  exemple  «  une  fracture 
de  bras  et  une  fracture  de  jambe  »  cela  démon¬ 
tre  bien,  (sans  quoi  ce  serait  une  véritable  absur- 
ciité)  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’un  des  cas  «  réser¬ 
vés  ».  D’ailleurs,  les  fractures  ne  figurent  pas 
dans  le  titre  III  qui  concerne  les  actes  nécessi-' 
tant  une  opération  mais  bien  dans  le  titre  II, 
avec  les  pansements  et  les  petites  interventions 
courantes  — tout  ce  qui,  en  pratique,  ne  néces¬ 
site  pas  l’intervention  spéciale  d’un  «chirur- 
,gicn  ».  Fernand  Degourt. 


1967.  —  1“  «  Appareils  provisoires  »  pour 
transport  ?  2°  Accouchement  avec  com¬ 
plications 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 


donner  des  éclaircissements  sur  certains  articles  du 
nouveau  tarif  des  accidents  du  travail. 

1°  Le  certificat  initial  est  tarifé  8  francs  y  compris 
la  copie.  Lorsque  le  blessé  reprend  son  travaihavant 
le  cinquième  jour,  il  n’y  a  pas  lieu  de  déclarer  1,’acci- 
dent  à  la  mairie..  Iæ  copie  devient,  dans  ce  cas,  inu¬ 
tile.  Quel  est  le  prix  du  certificat  sans  copie'?  ' 

2“  A  l’article  18  je  lis  «  réduction  et  contention  sans 
appareils  plâtrés  ou  silicatés  ni  extension  des  frac¬ 
tures  de'  doigts,  orteils,  qôtes,  omoplate,  péroné, 
etc.,  etc.  »  et  cela  me  paraît  normal.  Mais -je  me 
demande  ce  que  l’on  entend  par  «  réduction  et  con¬ 
tention  sans  appareils  plâtrés  ou  silicatés  et  sans 
extension  d’une  fracture  de  cuisse  »  ? 

Il  s’agit,  je  pense,  de  l’appareillage  provisoire, 
devant  permettre  le  transport  du  blessé.  Ést-ce 
votre  avis  ?  .  ■  • 

3°  L’article  22  ne  prévoit'  pas  d’accouchement 
traumatique  avec  complications,  application  de 
forceps,  version,  basiotripsie.  Cette  omission  est 
bien  excusable  car  ces  éventualités  doivent  se  pré¬ 
senter  rarement.  '  ■ 

D'  B. 

Réponse 

1°  Nous  avons  à  délivrer  le  certificat  en 
double  exemplaire,  pour  le  prix  de  8  fr.  Quant 
à  savoir  si  le  second  exemplaire  aura  à  servir,  ce 
n’est  plus  de  notre-ressort  :  il  n’y  a  pas  à's’en 
occuper. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


6,  rue  Abel  •  PARIS  (12")  aucune  contre-indication 


GRIPPE  ET  SYSTÈME  NERVEUX.  —  De  récents  travaux  montrent  les  rapports 
étroits  de  la  grippe  et  du  système  nerveux,  au  point  que  certains  auteurs  la  rangent 
dans  les  SEPTINÉVRITES.  Cela  explique  les  résultats  remarquables  obtenus  par  la 
NÉVROSTHÉNINE  dans  la  Grippe  et  sa  convalescence. 


Aucune  contre-indication.  Documentation  et  Échantillons  ;  6,  rue  Abel,  PARIS  (XII®) 


16  -  47  -  fY  -  32 


-  LYIU  tp  CQPîCOtîR^  MPPICAt 


2°  Je  ne  sais  pas  plus  que  vpus  ço.mn^ent  ,  op 
peut  faire  une  réduction  et  rçutention  de  fracture 
de  cuisse  sans  «  appareil  plfttré  ou  silicate,  ni  ex¬ 
tension  >x.  Mais,  je  ne  suis  pas  chirurgien  ef  ne  me 
suis  pas  occupé  de  cefte  rubrique  qui  fut  établie 
par  les  représentants  des  chirurgiens.  On  peut 
penspr  qu’il  s’agit  «  d'appareil  provisoire  »  pour 
transport:.  Et  cela  d’autant  mieux  que  la  rubrique 
concernant  les  appareils  provisoires  pour  trans¬ 
port  a  disparu  dans  le  nouveau  tarif. 

3»  S’il  y  a  forceps,  vçrsion,  etc,,  n’est-cc  point 
là  la  rubrique  '<  accouchement  provoqué  :  750 
francs  »  qu’il  convient  d’appliquer  ?■ 

D'  Fernand  Decourt, 


19>7t.  ^  Visites  dominicales  et  vitales  de 
nuit  dans  les  villes  de  100.6(10  liaM- 
tantSi  et  leur  tiaoliene 

1°  Pautril,  depuis  le  15  février,  compter  18  Ir.  les 
visites  faites  aux  assurés  sociaux  faisant  partie  de 
l’article  59  ? 

2°  Quels  prix  pour  les  visites  di  dimanche  et  de 
nuit  ?' 

3“  A-t-on  le  droit  di'  conipter  le  déplacement  en 
plus  de  l’intervention  ?  Quel  tarif  ? 

Par  exemple  :  injection  de  sérum  antitétanicpic 
plus  visite,  ou  simplement  sérum  antitétanique  ? 

On  a  refusé  de  me  payer  2  fr.  de  déplacement  pour 
les  assurés  de  l’article  59.  D. 


Réponaç 

1°  Pourles  assurés-assistés,  vous  deve.«,  léga¬ 
lement,  suivre  le  tarif  des  accidentés  du  travail, 
donc  avec  ses  modifications  éventuelles. 

Vous  qui  êtes  «  banlieue  de  Paris  %,  vous 
comptez  :  visite  15  fr.  -j-  déplacement  S  fr,  quelle 
que  soit  la  . distance,  total  :  1&  fr.  par  visite. 
De  même,  pour  une  intervention  x  fr.,  le  prix  de 
i’intervpntion  -f  3  fr.  de  déplacement  quand 
cette  intervention  a  lieu  à  domicile. 

2r  Visites  efu  dimanche  :  rna.ioratiçm  de  5  .0  % 
1  delà  visite,  soit  15  +  50  %  =  22 fr.  50  (déplace¬ 
ment  3  fr.  en  sus). 

3°  Visite  de  nuit  =15  x  3’  =  45  fr.  -!-  3  fr. 

Fernand  'DECounT. 

Questionsi  syndicales 
1068.  —  Assiduité  aux  réunions 
syu<Uva}«e 

Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  13  mars  1932 
du  Concours  médical  votre  article  concernant  «  l’assi¬ 
duité  aux  réunions  syndicales  et  jetons  de  présence  ». 

Penne ttoz-moi,  en  qualité  de  trésorier  du  syndi¬ 
cat  des  médecins  du  Sud-Finistère,  de  vous  signaler 
que -notre  syndical,  dep  lis  le  1®''  janvier  1929  aliQqe 
im  jeton  de  présence  de  10  aii-X  membres  qui 
assistent  aux  assemblées  générales  (2  pqr  an), 

Notre  regretté  confrère,  le  Jocet,  alors  tié- 


Extrait  hydrosaluble  de 

FOIE  de  VEAU 


IN  AMPOULES  BUVAELIS 


méthode  de  whipple 

TOUTES  ANÉIIIES.  ASTHÉNIES  PROFONDES.  AMQBEIHE 
INSUFFISAHCES  HÉPATIQUES 

Gbez  les  *ADÜLTES  et  les  ENFANTS,  sans  contre-indications 

Référei^s  des  MÉDECINS  des  HOPITAUX  à  la  dispiisitieii  du  Corps  médical 


KchmtSllons^  et  LiHêrattfrç,  : 

A  5i  rue  des  Fraucs-Dourgeols,  PARIS  (H®)  •  Tèi  . Archives  qa-za. 
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sorier  du  syndicat,  ayant  constaté  coipme  vous  le 
dites  S’  bien  que  les  pénalités  pour  absence  non  jus¬ 
tifiée  restaient  toutes  platoniques  —  imitant  en  cela 
le  syndicat  des  pharmaciens  du  Finistère  —  proposa 
la  suppression  des  amendes  pour  les  absents  et  l’at- 
trib,ption  d’un  jeton  de  présence  de  10  fr.  à  chaque 
assemblée  générale. , 

Le  syndicat  adopta  cette  proposition  à  l’unani- 
mité-  Cette  décision  figure  maintenant  daps  nos 
statpts. 

Dr  Robert  Clouaud. 

Fiscalité 

1805.  ^  Exonttralion  de  la  l^xe 
des  prestations  pour  im  nlidité 

Réfqrrné  100  %  pour  mal  de  Pott,  complètement 
alité  depuis  plusieurs  mois,  puis-je  demander  d’être 
déchargé  de  la  taxe  des  prestations  et  de  la  taxe  vici¬ 
nale  ? 

Je  ne  circule  plus  en  auto,  mais  mes  enfants  mi¬ 
neurs  se  servent  parfois  de  ma  voiture; 

La  loi  sur  les  prestations  dit,  je  crois,  qu’en  sont 
exempts  ceux  qui,  par  suite  d’infirmités,  ne  pour¬ 
raient  les  exécute)'.  Dr  R. 

Réponse 

Vous  pouvez  demander  d’être  déchargé  de  la 
taxe  des  prestations,  comme  n’étqnt  pas  «  valide  » 
mais  non  de  la  taxe  vjcinale.  A.  Martinot, 
Conseil  fiscal , 


LIX  —  1245 


1823 .  —  Base  dp  la  patente  en  1932 

Pourriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  donner 
le  renseignement  suivant  ; 

Savoir  :  A  quel  taux  est  fixée  la  patente  cette  an¬ 
née?  On  m’a  parlé  d’une  augmentation  considérable, 
Rst-ce  exact  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Il  n’y  a  aucune  modification  au  tarif  de  base 
^de  la  patente,  mais  l’augmentation  pourra  résul¬ 
ter  de  celle  des  centimes  additionnels  départe¬ 
mentaux  et  commuuaux. 

A.  M. 


1701.  —  Déclaration  des  rçvennsi 
pt  Qvcnant  de  ferçnacjps 

Ma  belle-mère  possède  deux  petites  fermés  qui 
sont  louées  depuis  cette  année  2.40Q  francs.  Ces  pro¬ 
priétés  situées  dans  les  régions  envahies  avaient,  au 
lendemain  de  la  guerre  été  .louées  pour  moins  de 
1.500  francs.  Remises  en  état  de  culture  et  remem¬ 
brées,  elles  ont  repris  un  peu  plus  d®  valeur  et  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  rernise  eu  étgt,  le  fermage  a  été 
progre.ssivement  augmentéde  3  ans  en  3  ans  jusqu’au 
prix  actuel. 

Est-elle  tenue  de  faire  déclaration  au  contrôleur  du 
fait  que  ce  revenu  dépas.se  1.500  francs  ? 

Bile  ne  possède  pas  par  ailleurs  de  revenus  des 
autres  catégories.  D^  Z, 
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Réponse 


Votre  bellé-raère  doit  déclarer  le  revenu  de  ses 
deux  fermes  quoique  non  assujettie  aux-  autres 
impôts  cédulaires. 

Cette  déclaration  n’entraînera  pour  elle  aucune 
imposition,  mais  elle  doit  être  tout  de  même  sous¬ 
crite.  A.  M. 


1735.  —  Frais  professionnels. 

Proportion  par  rapport  aux  recettes 

Membre  du  «  Sou  médical  »  je  viens  solliciter  vos 
conseils. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions  directes 
la  demande  suivante  de  renseignements  : 

Détail  de  vos  dépenses  professionnelles  s’élevant 
à  26.470  fr. 

Amortissements  : 

1“  Nature  des  éléments  amortis  ; 

2®  Date  de  l’acquisition  ; 

3“  Prix  d’achat. 

Voici  le  détail  que  je  compte  lui  adresser  : 


Frais  généraux. 

1931  Patente . 1.083.  fr. 

Impôt  sur  bénéfices  professionnels  ■  540  » 

Loyer  des  locaux  professionnels  ; 
salle  d’attente,  cabinet  de  con¬ 
sultation,  garage  1 . 000  » 

Domestique  (usage  professionnel).  6.000  » 


Chauffage  et  éclai:^ge  profession.  400  » 

Entretien  locaux  professionnels. .  300  » 

Fournitures  de  bureau .  500  » 

Bibliothèque . 500  » 

Journaux  et  revues . '  150  » 

Téléphone . 600  » 

Instruments  et  objets  de  panse¬ 
ments... .  1.000  » 

Assurances,  syndicat.  Sou  médical  400  » 

Vêtements  à  usage  médical .  600  » 

Assurance  incendie  .  200  » 

Machine  à  écrire,  indemnité  à 

dactylo  .  1.200  » 

Moyens  de  transport  pour  7.000 

km.  environ . . .  7 . 000  » 

Amortissement  auto .  5.000  » 


26.473  » 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  d’abord  si  je  n’ai 
rien  omis  de  ce  qu’un  médecin  peut  compter  dans  ses 
frais  généraux  ;  ensuite  si  mes  frais  généraux  vous 
paraissent  excessifs.  J’ai  déclaré  49.000  francs  de 
recettes  pour  1931. 

J’ai  une  voiture  que  j’ai  achetée  25.000  fr.  en 
septembre  1930.  J’avais,  à  cette  époque,  proposé 
au  contrôleur  d’en  faire  l’amortissem.ent  en  cinq  ans. 
Il  ne  fit  aucune  objection  et  en  1930  et  1931  il  a 
accepté  cette  façon  de  procéder. 

Je  serais  très  heureux  de  recevoir  vos  avis,  dès 
qu’il  vous  sera  possible.  D'’  X. 


Ortho-Gastrine 


SOLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  oerre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


Anciennement  ALEXINE  ” 


ANÉIVIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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Réponse 

Le  détail  des  frais  généraux  que  vous  sou¬ 
mettez  est  complet.  Mais  la  proportion  des  frais 
généraux  au  total  des  recettes  peut  sembler  ex¬ 
cessive. 

Néanmoins,  puisque  la  déclaration  a  été  faite 
^  sur  ces  bases,  il  convient  de  s’y  maintenir.  L’a- 
^  mortissement  de  la  voiture  automobile  s’il  a  été 
i  accepté  par  le  contrôleur  peut  être  maintenu  tel 
;  quel. 

La  règle  Veut  néanmoins  que  l’auto  ne  soit 
;  amortissable  que  l’année  de  l’achat  en  portant 
le  prix  aux  frais  généraux.  A.  M. 

f  1795.  —  Jusiificalion  de  déclaration. 

Questions  diverses 

I  Je  reçois  de  mon  receveur-contrôleur  la  note 

suivante  : 

r  «  Evaluation  de  la  différence  à  justifier, 

f  Dépenses  personnelles  : 


Nourriture . ; .  16.000  fr. 

Une  bonne . .  3 . 600  » 

Une  femme  de  chambre .  3 . 600  » 

Auto  personnelle  . . .  5 . 000  » 

Divers  . 10.000  » 

Loyer .  2.000  » 

40.200  » 

Déclaration . 19.800  » 

Différence .  20.400  ,» 


1“  Ayant  un  jardin,  nous  ne  dépensons  pas  comme 
nourriture  plus  de  7.000  fr. 

2“  Le  salaire  de  la  bonne  ne  doit-il  pas  être  par¬ 
tagé  moitié  pour  le  service  médical,  moitié  pour  le 
service  personnel  ?  ,  ' 

3°  Je  n’ai  pas  de  femme  de  chambre,  mais  seule¬ 
ment  une  jeune  fille  pour  aider  aux  gros  travaux  et 
seulement  depuis  octobre  1931. 

4»  Je  ne  fais  pas  1.000  kilomètres  par  an  pour  mon 
compte  personnel. 

5°  Divers  :  Quelles  sont  les  dépenses  qui  doivent 
entrer  dans  «  divers  »? 

Dois-je  y  comprendre  un  appareil  de  T.' S.  F.  que 
j’ai  payé  avec  l’argent  d’une  vente  de  titres  ? 

6°  Loyer  :  depuis  un  an,  j’habite  chez  moi.  Dois-je 
tout  de  même  compter  un  loyer  dans  mes  dépenses 
personnelles  ? 

7°  Dois,-je  maintenir  ma  déclaration  de  bénéfice 
net  de  19.800  fr.  ?  : 

■  D”  Z. 

Réponse 

Vous  pouvez  maintenir  votre  déclaration  telle 
quelle  puisqu’elle  est  des  plus  vraisemblables. 
Vous  pouvez  partager  par  moitié  entre  le  service 
médical  et  le  service  personnel  le  salaire  de  votre 
bonne.  •  • 

Quant  aûx  divers,  l’évaluation  du  contrôleur 
est  fantaisiste.  Pour  le  loyer  Vous  n’avez  pas  à  le 
faire  figurer  dans  votre  budget  des  dépenses 
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puisque  vous  habitez  chez  vous.  Votre  contrôleur 
cherche  à  vous  embarrasser  mais  il  lui  est  impos¬ 
sible  de  justifier  les  évaluations. 

A.  M. 

Assurances 

2025,  —  Du  choix  d’une  Compagnie 
d’assurance-vie 

Je  désire  contracter  une  assurance-vie.  Les  agents 
de  nombreuses  compagnies  se  pressent  chez  moi,  cha¬ 
cun  me  recommandant  sa  compagnie  en  ayant  soin 
de  «  critiquer  »  (le  mot  n’est  pas  assez  fort)  les 
autres  compagnies  concurrentes. 

Je  suis  fort  embarrassé  et  voudrais  savoir  s’il  est 
possible  de  se  procurer  au  ministère  du  Travail 
(contrôle  des  assurances)  une  liste  des  compagnies 
françaises  d’assurances-vie,  classées,  au  31  décembre 
de  chaque  année,  d’après  leur  coefficient  de  sécurité. 
Il  me  semble  qu’avec  un  tel  classement  il  serait  plus 
facile  de  fixer  son  choix. . . 

Il  existe  des  compagnies  d’assurance-vie  qui  font 
une  réclame  monstre,  et  dont  les  titres  ne  sont  même 
plus  cotés  en  bourse. 

Qu’est-ce  à  dire  ? 

Je  ne  tiens  pas  du  tout  à  verser,  chaque  année 
plusieurs  milliers  de  francs,  pour  que  dans  cinq  ou 
dix  ans,  je  me  trouve  Gros-Jean  comme  devant,  la 
compagnie  à  laquelle  j’aurai  confié  ces  sommes  étant 


déclarée  en  faillite . . .  Ceci  arrive  assez  fréquem¬ 
ment  de  nos  jours  pour  que'jè  me  permette  de  vous 
demander  conseil  à  ce  sujet. 

L. 

Réponse 

Il  n’existe  pas  de  tableau  officiel  émanant  du 
ministère  du  Travail  et  classant  les  Compagnies 
d’assurance  sur  la  vie  d’après  les  garanties  qu’el¬ 
les  peuvent  présenter. 

Le  ministère  du  Travail  se  borne  à  contrôler  les 
Sociétés  d’assurance  sur  la  vie  humaine,  de  façon 
à  vérifier  que  chaque  année, le  montant  des  réser¬ 
ves  mathématiques  soit  inscrit  au  compte  des  as¬ 
surés. 

Les  réserves  mathématiques  sont  les  sommes 
affectées  au  compte  de  chaque  assuré,  et  repré¬ 
sentent  la  somme  que  l’assurance  devrait  Verser 
si  la  police  venait  à  échéance  ou  était  rachetée 
au  cours  de  l’année  envisagée.  Cette  mesure 
donne  donc,  en  principe,  ne  certaine  sécurité  au 
souscripteur  d’un  contrat -vie. 

Quelle  compagnie  choisir  ?  Le  problème  se  pré¬ 
sente  sous  un  triple  aspect  :  1“  La  question  des  ré¬ 
serves  ;  2®  la  question  des  risques  annexes  et  3® 
la  question  des  clauses  du  contrat. 

1®  La  question  des  réserves. 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  des  Compa¬ 
gnies  d’assurance  sur  la  vie,  deux  catégories  dis¬ 
tinctes  doivent  être  envisagées  :  les  réserves  léga- 
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les,  Imposées  par  l’Etat  et  le  contrôle  des  assu¬ 
rances  et  les  réserves  libres. 

Avant  de  souscrire  un  contrat  le  proposant  doit 
bien  se  pénétrer  d’un  point  fondamental  :  il  ne 
doit  pas  tenir  compte  des  réserves  légales.  Tou¬ 
tes  les  compagnies  ont  les  mêmes  réserves  léga¬ 
les.  Ces  réserves  indiquent  par  leur  volume,  l’ac¬ 
tivité  de  la  Société,  elles  n’en  indiquent  pas  la  ri¬ 
chesse.  Les  réserves  légales  n’appartiennent  pas 
à  l’organisme  assureur,  elles  sont  la  propriété  des 
assurés.  Les  immeubles  possédés  par  les  compa¬ 
gnies  d’as'surances  sur  la  Vie  sont  le  plus  souvent 
frappés  d’une  hypothèque  au  profit  des  assurés. 

Seul  le  montant  des  réserves  libres  indique  la 
richesse  de  la  Société. 

La  cotation  des  actions  à  la  Bourse  n’est  pas 
non  plus  un  critérium  auquel  on  se  doit  fier  aveu¬ 
glément.  Un  tel  système  tendrait  à  éliminer  com¬ 
me  assureurs  possibles  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  mutuelles.  Si  parmi  ces  dernières  quelques- 
unes  sont  à  éliminer  —  soit  parce  que  trop  peti¬ 
tes  et  ne  présentant  pas  la  surface  de  vieilles 
compagnies  prospères,  soit  parce  que  leur  gestion 
a  subi  de  façon  trop  importante  lés  conséquences 
de  la  crise  on  les  erreurs  commises  dans  d’autres 
branches  d’assurance  pratiquées  par  la  même  en¬ 
treprise  —  d’autres  mutuelles  au  contraire,  peu¬ 
vent  rivaliser  avec  les  organismes  commerciaux. 

Signalons  que  des  Sociétés  commerciales 
voient  leurs  actions  baisser  à  la  Bourse,  parce 


que,  jouant  la  prudence,  chaque  année,  elles 
portent  de  grosses  sommes  en  réserves  libres  au 
lieu  de  les  distribuer  en  dividende. 

Au  point  de  vue  financier,  la  seule  pierre  de 
touche  qui  reste  à  la  disposition  de  l’assuré  est  le 
bilan.  Suivant  que  le  poste  des  réserves  libres 
est  plus  ou  moins  important  compte  tenu  du  vo¬ 
lume  des  affaires,  suivant  que  le  poste  des  com¬ 
missions  à  amortir,  des  Valeurs  à  recouvrer,  des 
réserves  pour  fluctuations  de  valeur,  etc.,  est  plus 
ou  moins  important,  la  Compagnie  présentera 
au  point  de  vue  financier  une  plus  ou  moins 
grande  sécurité. 

Pour  un  assuré,  la  question  financière  est  im¬ 
portante,  mais  d’autres  points  doivent  encore 
retenir  l’attention. 

2°  Les  risques  annexes. 

L’assuré  doiPtenir  compte  avant  de  souscrire  un 
contrat  de  la  garantie  des  risques  annexes.  Il  faut 
principalement  en  signaler  trois  groupes  :  la  ga¬ 
rantie  du  risque  guerre  —  la  police  complémen¬ 
taire  —  enfin,  la  répartition  des  bénéfices. 

Certaines  compagnies  couvrent  le  risque  de 
guerre  sans  surprime.  Cette  garantie,  si  elle  n’est 
soumise  à  un  certain  nombre  de  conditions 
est  un  trompe  l’œil.  Je  préfère  pour  ma  part 
qu’une  compagnie  mentionne  par  exemple 
que  risque  de  guerre  sera  garanti  moyennant 
un  fonds  spécial  que  si  elle  ne  spécifiait  pas 
les  conditions  de  la  garantie.  Une  telle  réserve 
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indique  le  souci  de  ne  pas  faire  de  promesses  in¬ 
considérées. 

La  police  complémentaire  garantit  un  certain 
nombre  de  prestations  en  annexe  au  contrat- 
vie,  prestations  qui  sont  toutes  basées  sur  l’inca¬ 
pacité  pour  l’assuré  d’exercer  sa  profession.  Très 
bonne  mesure  en  soi,  la  police  complémentaire 
doit  être  sérieusement  étudiée  aVant  sa  sous¬ 
cription,  car  ses  conditions  Varient  essentielle¬ 
ment  avec  les  sociétés  et  suivant  les  cas,  elle 
donne  au  praticien  une  véritable  garantie  ou 
bien  une  promesse  sans  exécution  pratique.  Si¬ 
gnalons  que  cette  police  annexe  n’est  pas  sou¬ 
mise  au  contrôle  de  l’Etat. 

Enfin,  certaines  sociétés  font  miroiter  la  répar¬ 
tition  des  bénéfices  .  Dans  cette  matière  encore, 
le  praticien  devra  soigneusement  étudier  et  les 
exemples  de  répartition  qui  lui  sont  soumis  et  les 
conditions  de  leur  attribution  notamment  dans 
les  cas  où  par  suite  de  circonstances  économiques, 
le  praticien  viendrait  à  suspendre  ses  paiements 
pour  demander  soit  la  Valeur  de  rachat,  soit  la  va¬ 
leur  de  réduction  du  contrat. 

Enfin,  s’il  s’agit  de  la  répartition  des  bénéfices 
d’une  société  à  forme  mutuelle,  il  devra  songer 
que,  sur  simple  décision  de  l’assemblée  générale, 
la  répartition  des  bénéfices  peut  être  suspendue. 
(Cette  mesure  vient  d’être  prise  par  un  des  plus 
gros  organismes  mutuels). 


3°  Clauses  du  contrat. 

Bien  que  la  loi  du  13  juillet  1930  sur  le  contrat 
d’assurances  ait  mis  fin  à  de  nombreux  abus  en 
unifiant  en  partie  les  conditions  générales  des 
contrats -vie,  le  praticien  qui  désire  souscrire  un 
de  ces  types  de  contrats,  doit  en  examiner  soi¬ 
gneusement  les  clauses.  Signalons  celle  dite 
«  d’incontestabilité  »  qui  souvent  est  dénaturée 
—  signalons  les  avances  qui  peuvent  être  consen¬ 
ties  —  les  clauses  de  l’endossement  du  contrat, 
etc.,  etc. 

En  conclusion,  le  contrat  d’assurance  sur  la, 
vie  doit  être  étudié  du  point  de  vue  pratique  et 
du  point  de  vue  juridique.  Le  a  Sou  médical  » 
est  à  la  disposition  de  ses  membres  pour  les  ren¬ 
seigner  sur  des  points  précis. 

P.  R.  BAGI.IN, 

Conseil  technique  d’assurance 
Docteur  en  droit. 


Questions  médico-militaires 

135.  —  Avantages  réservés  aux  Pupilles 
de  la  Nation 

Je  suis  le  tuteur  légal  d’un  neveu  qui  a  perdu 
son  père  au  Champ  d’honneur.  On  me  conseille  de 
faire  admettre  ce  jeune  homme  de  17  ans  comme  pu¬ 
pille  de  la  Nation. 

Avant  de  faire  quoi  que  ce  soit,  je  voudrais  savoir  ; 
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,  1“  Si  cette  Eidmission  peut  procurer  des  avantages 
à  l’intéressé  et  dans  l’aiDrinative  ,  lesquels  ? 

2®  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  et  à  qui 
faut-il  adresser  la  demande  ? 

M. 

Réponse 

1®  Les  pupilles  de  la  Nation  bénéficient  de  dif¬ 
férents  avantages  : 

Subvention  d’entretien  ou  de  maladie,  s’ils  ap¬ 
partiennent  à  des  familles  nécessiteuses. 

Subventions  d’études,  sous  formes  de  bourses 
d’études  dans  les  établissements  nationaux,  dans 
les  écoles  spéciales  d’enseignement  primaire  su¬ 
périeur,  secondaire,  technique. 

Majoration  de  points  pour  les  examens  d’en¬ 
trée  aux  grandes  écoles. 

A  leur  majorité,  prime  d’établissement  au  pé¬ 
cule,- destinée  à  faciliter  l’entrée  dans  la  vie  ;  cette 
prime  varie  de  500  à  1.500  francs  et  doit  être  cal¬ 
culée  proportionnellement  à  l’insuffisance  des  res¬ 
sources  ; 

La  demande  sur  papiei  libre  doit  être  adres¬ 
sée  au  Procureur  de  la  République  près  le  tribu¬ 
nal  du  ressor*-  de  la  résidence. 

Il  faut  y  joindre  ; 

1  ®  L’acte  de  naissance  de  i’ enfant  ; 

2®  Copie  certifiée  de  l’acte  ou  de  l’avis  de  décès 
ou  de  disparition  du  père. 


334 .  —  Point  de  dépai’t  d’une  pension 
d'invalidité 

J’ai  lu  dernièrement  dans  un  article  de  journal  que 
le  Tribunal  des  Pensions  venait  de  décider  que  les 
anciens  combattants,  ayant  formé  leur  demande;  de 
pension  en  vertu  de  la  loi  du  9  janvier  1926  et  qui  ré¬ 
clament  le  paiement  des  arrérages  depuis  le  point  de 
départ  légal,  avaient  droit  au  rappel  intégral  de  leur' 
pension. 

Je  viens  vous  demander  si  je  puis  avoir  droit  à  ce 
rappel  de  pension  ;  si  oui,  à  qui  dois-je  faire  ma  de¬ 
mande  et  sous  quelle  forme  ?  Et  si  j’ai  des  chances 
d’obtenir  sati.sf action  ? 

Je  suis  en  ce  moment  titulaire  d’une  pension  tem¬ 
poraire  à  20  %  pour  paludisme  chronique  depuis  le 
10  février  1931.  J’ai  été  atteint  de  paludisme  en 
Orient,  et  suis  entré  à  l’hôpital  le  28  juin  1917  (billet 
d’hôpital). 

D'  R. 

Réponse 

Le  point  de  départ  de  votre  pension  d’invali¬ 
dité  est  fixé  légalement  au  jour  de  la  première 
commission  de  réforme,  qui  a  constaté  pour  la 
première  fois  l’invalidité,  soit  pour  vous,  au 
10  février  1931. 

Vous  ne  sauriez  donc,  quoiqu’il  en  soit,  récla¬ 
mer  un  arrérage  à  partir  du  28  juin  1917. 
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93 .  “  Pères  de  six  enfants. 

Libération  tivs  obligations  mililaires 

J’ai  lu  dans  le  Concours  que  dès  la  naissance  de 
son  6®  enfant,  un  officier  de  réserve  était  dégagé  de 
toute  obligation  militaire.  Mais,  par  cette  phrase 
faut-il  entendre  que  les  six  enfants  doivent  être 
vivants  ? 

Je  m’explique  mon  premier  enfant  est  venu  à 
terme  mais  a  succombé  pendant  le  travail.  Il  a  été 
inscrit  sur  mon  livret  de  famille  comme  mort-né. 
Depuis  j’en  ai  eu  cinq  autres  qui  sont  actuellement 
vivants.  J’ai  donc  eu  six  enfants.  Puis-je  demander 
à  être  dégagé  de  toute  obligation  militaire  ? 

Dr  X. 

fiéponse 

L’art.  58  de  la  loi  du  .31  mars  1928  spécifie  : 

«  . . . .  I.es  pères  de  six  enfants  vivants  et  d’un 
nombre  plus  élevé  d’enfants,  sont  libérés  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires  dès  la  naissance  de  leur 
sixième  enfant.  ?> 

Il  ne  semble  donc  pas  .se  rapporter  à  votre  cas, 
puisqu’au  moment  de  la  naissance  de  votre 
sixième  enfant,  vous  n’étiez  pas  père  de  six  en¬ 
fants  vivants. 


296. —  Période  volontaire. 

Lhoix  de  1  époque  et  du  lieu 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  médecin  général 


inspecteur  de  ma  région  me  demandant  si  je  suis- 
volontaire  pour  accomplir  en  1982  une  période,  mili¬ 
taire  de  25  jours,  et,  dans  l’aiffirmative,  lui  indiquer 
mes  désirs  à  ce  sujet  (date,  ville,  service,  etc.).  Je 
suis  médecin-lieutenant  de  réserve  et  n’ai  pas  encore 
accompli  de  période  à  ce  titre. 

Or,  j’ai  entendu  dire  que,  si  l’on  renonçait  à  la 
solde  afférente  au  grade,  on  pouvait  sur  sa  demande, 
être  affecté  dans  sa  propre  ville  et  pour  une  période 
de  17  jours  au  lieu  de  25.  Le  fait  m’a  été  confirmé 
par  un  de  mes  confrères  parisiens  qui  a  fait  sa  période 
à  Paris  dans  ces  conditions-là.  Je  voudrais  toutefois 
être  absolument  sûr  que  la  chose  se  fait  toujours  et 
je  m’adresse  à  vous  pour  vous  demander  ce  que  vous 
savez  à  ce  sujet  et  ce  que  je  dois  répondre  pour  faire 
ma  période  dans  ces  conditions-là. 

D'  G. 

Réponse 

Rien  n’est  écrit  à  ce  sujet  dans  les  textes  légis¬ 
latifs  ;  mais  il  est  d’un  usage  constant,  que  tout 
volontaire  pour  une  période  peut  en  choisir,  dans 
la  limite  des  propositions  qui  lui  sont  faites,  l’é¬ 
poque  et  le  lieu.  A  plus  forte  raison,  si  Vous  aban¬ 
donnez  votre  solde,  pourriez-vous  être  autorisé 
à  faire  votre  période ^ur  place. 

Quant  à  la  durée  de  la  période,  elle  ne  peut 
être  réduite  par  le  Directeur,  car  elle  est  unifor¬ 
mément  fixée  pour  chaque  grade  par  le  Ministre. 
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Une  belle  et  bonne  initiative  :  La  création 
d’une  filiale  algérienne  de  la  Société  de 
secours  mutuels  pour  femmes  et  enfants 
de  médecins  (F.  E.  M,).  Nécessité  d’imiter 
cette  initiative  pour  les  autres  œuvres  mé¬ 
dicales.  telles  que  la  Maison  du  Médecin 

(J.  Noir.)- . . .  1265 

Un  médecin  précurseur  de  l’organisation  de 

la  Paix.  (J.  JVofr) . 1266 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Le  traitement  de  l’hystérie.  (R.  Betwn) _  1267 

Les  localisations  veineuses  du  rhumatisme. 

(R.  Hügel  et  G.  Relater) . .  1271 

Hypertension  artérielle  et  crises  angineuses. 

{V.  Auberlot) .  1274 

Au  chevet  des  patients  :  I.  De  l’emploi  de 
l’eau  oxygénée  dans  l’oreille  et  le  rhino- 
pharynx.  II.  Méfiez-vous  des  rayons  X. 

(G.  F.) . . ; .  1277 

L’angclsse  des  angineux.  (D^  Vital- Lassance)  1279 


La  PréssèTsfffte  traitement  ambulatoire  des 
métriteà  cervicales  chroniques  par  les  cau¬ 
térisations  au  Filhos.  La  pathogénie  de 
l’angine  de  poitrine.  Les  principes  et  les 
indications  deson  traitement  chirurgical. 
—  Le  traitement  diététique  do  l’eczéma 


Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris  :  La  pneumo- 
cQccie  dans  la  race  noire.  —  Septicémies 
à  streptocoques  traitée  par  le  sérum  de 
Vincent.  Guérison.  —  Cancer  du  pancréas 
à  évolution  lente  (5  années).  — Œdème 
aigu  du  poumon,  à  forme  hémoptoïque, 
par  collapsus  aigu  cardio-vasculaire  avec 
hypotension.  —  Œdème  aigu  du  poumon, 
compliquant  un  syndrome  hydropigène 
d’origine  thyroïdienne  et  cédant  au  trai¬ 
tement  thyroïdien.  —  Présentation  de 
malades  soignés  par  la  jaJiumthérapie 
pour  cancer  de  l’œsophage.  —  Etude  phono¬ 
cardiographique  d’un  cas  de  rythme  à  qua¬ 
tre  temps.  —  Un  cas  de  silicose  pulmonai¬ 
re  pure,  probable . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Traitement 
de  l’hypertrophie  de  la  prostate  par  la  sec; 
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tion  des  canaux  déférents.  —  Rupture 
d’un  isthme  tubaire  avec  hématocèle  ca¬ 
taclysmique,  coïncidant  avec  une  gros¬ 
sesse  utérine  qui  va  ensuite  à  terme.  — 
Fracture  bi-malléolaire  vicieusement  con¬ 
solidée.  —  Fractures  de  Dupuytren  vi- 
cieusen  ent  consolidées.  —  A  propos  du 
traitenient  des  fractures  bi-^alléolaires 
vicieusement  consolidées.  -T::^n^gination 
sigmoïde  rectale.  —  A  propos  de  l’^ran- 
glement  du  cæco-ascendjpt  dans  J’hiatus 
de  Winslow.  —  Technique  d||jAg»tr^o- 
mie.  —  -  Anus  vaginal  ch^  uj»  filîp.ttelde 
douze  ans  et  chez  une  ad^u^Kâ^^rente- 
quatre  ans.  Rstauration  uJ^rpràl . 

— Le  traitement  chiriirgloideJ^gKlXsies 
définitives.  —  Résultat  éloi^S^^une  cra- 
nioplastie  par  le  procédé  de  Is  charnière. 

—  F.pithélioma  cylindro-cubique  de  la  ca¬ 
vité  au  corps  utérin  avec  propagation  au 
système,  lymphatique.  Biopsie  négative. 

—  Appareil  de  marche'  pour  luxation  con¬ 
génitale  de  la  hanche .  1286 

Société  française,  de  gynécologie  :  Les  embolies 
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sions. —  Droit  aux  soins'  gratuits  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre  pour  infirmité  nouvelle.  1260 
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Jurisprudence . 1318 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à 
de  nous  informer  chaque  année  i 
nom  sûr  cette  liste. 

MM.  les  Dooteurs  : 
Alx-lev  Bains  Berlier,  Blon¬ 
del,  Goutaz.  BardehDuver- 
nay.  Forestier,  Kent-Qazet, 
Lelong. 

Allevapd-les- Bains  Boêl. 
Amélle-les- Bains.  Alardo,Boaiz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagnàres  •  de  •  Biaorre  : 
Berne,  Frank-Duprat  (enM, 
J.  Courbln  A.  Gandy  (chir.). 
Mufle,  Rlcard-Pomarede. 
Bagnoles-de-l’Opne:  Joly, 
R  Hügel,  E.'  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  M. 

Peillon,  E  ,  Poulain. 
BaIns-les-BaIns.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  flose. 
Baréges.  Fourment,  Orliac, 
Pinat. 

Besançon  La  Moullllépe. 

Tronchon. 

Biarritz.  Aügey,  Olavel,  Hal- 
lot,  Lacour. 

Bourbon  -  Lanoy.  Bellœul, 
Gompln. 

Bourbon  -  L’Archambault 

Lltaud. 

Bourbonne-les-BaIns  Dela¬ 
croix,  Gay. 


nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire 
le  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


Brldes-les-Balns  et  Sallns- 
Moutlers .  Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Cambo-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud.  Cesserai,  L.  Pradal. 
Chfitel  -  Quyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann.  Casar,  ae  Mont- 
golüer  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazetar,  Rlbé- 
roUes,  Saint-René -Bonnet. 
Contrsxéville.  J.  Tbiéry. 
Contai . 

Dax.  Armaud  Barrau  Delmas. 

Dlvonne-les  Bains. Ballivet. 
Eaux  -  Bonnes.  Creignou. 
EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esaouloubpo-les  -  Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns  G.  Benabu, 
Legate. 

Evian  Iss-Bains  Bernex,  J. 

Eyraud- J  oly,  Pozler  (psy  ch.) 
Popges-lei-Eaux.  Barbaux. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Llf|  Tunisie).  Féré. 
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La  Bauche-les-Baihs  :  £rl«- 


La  Bourboule  Cany,  OuUè- 
ge,  Gulllot  (A.),  Hongler 
P.  Maurel. 


La  Motte -lat-Balna.  Goi- 


Lamalou-les-BaIns.  Gauv/ 

(Rééd.  moir.j,  M.  Paure, 

Tabarlô. 

La  Roohe-Posay-les-BaIns. 

üardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 


Luchon.  P.  de  Beauchatnp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  ûutecti , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 


Luxeull-les-Balns  Roger 
Gauseret,Cugnlor,  Plerrhu- 
gues,  Blmey. 


Maptignÿ.  Payeû. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
üébldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.  Pei- 
père,  Verrier. 


Nérlc.  Ducros.  Jossand. 

Plombiàrec-les-Balne  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle. 


Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préchao-les-Balne.  Degos. 
Royat.  Cany,  Mougeot. 
Salers.  Rongier. 


Salies-de-Béarn.  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Oftal. 

Salins -les  -  Bains  Bourny 

Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 
St  Béat. 

Sail-sous-C  ouzan .  Françol: . 
Salnt-DIdler.  (Vau.) Masquln. 

Saint  -  Oervals  -  les  -  Bains. 

Musso,  Roux. 

St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Ssgard,  Silvestre. 

Sailanches  :  D'  Trutie  de 
Vaucresson  [Chir.  Accotich.) 

St-Neotalre.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay-lra-BaIns.  Boudeille. 
Sermalze- les -Bains  Fricscb 
(H.J,  Ramonet.(Jl/ala.  des  en/.) 

Uriage.  Barbier,  Boutelier. 

Vals-les-Balris.  David. 
Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Vichy.  Bargy,  Berthomier 
(phys.),  Cahen,  Galllon,  Cas- 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  COcheret 
Cornillon.  Cotar,  Déléage 
Fasré  (Ch.)  (s(om.).  Fan 
Ganua',  Lere.  Marquis,  dat 
Martin  -  Pérldier,  Beynes 
Rousslgnol. 


Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Mousseaux. 


DEMANDES  et  OEFDES 


N»  129.  —  Dt  42  ans,  longue  prat.,  posséd.  sAr.  con- 
naiss.  adininistr.  et  cdmtrerc.,  recherche  situât,  méd.  ou 
paraméd. 

N»  130.  —  On  rech.  pour  la  saison  dans  stat.  therm.  du 
Centre,  jeune  fille  sér.  bonne  éduc.,pour  surveill.  d’enf. . 
dans  maison  médicale. 

N“  131.  —  Tillières  s.'-Avre  (Eure).  A  vend,  grande 
et  jolie  maison  moderne,  très  gr.  .jartùn,  sur  emplacem. 
d’un  anc.  château  féodal.  S'ad.  Dr  Mouton,  à  Tillières 
(Euro). 

No  132.  —  120  km.  sud  Paris.  Bon  poste  dans  ch.-lieu 
cant.,  seul  méd.  propharm.  accouch.  Gros  rendem.  Ind. 
à  débatt.  Pressé. 

N»  133.  —  A  vend.  App.  compl.  graphie-scopie,  tranf. 
dossier,  porte  tube,  porte  écran,  plaque  malade  tour¬ 
nante,  tube  B.  B.  Coolidge  neuf,  écran  fluoresc.,  etc. 
Prix  :  7.000.  Pt.  pied  radio  Gaiffe  compl.  cupule,  étriers. 
Prix  ;  800.  S’ad.  M.  Lorin,  4,  rue  des  Volontaires  (15o). 

N”  134.  ^  Jeune  femme  du  monde,  distinct,  éducat., 
ferait  visites  médic.  Paris  pour  représent,  spécial,  phar- 
maceut.  Toutes  réf. 

No  135.  Confr.  recherche  pension  très  sérieuse  pour 
ses  2  flllettes,-5  et  6  ans  bien  portantes.  Séjour  prolongé. 
Côte  d’Azur,  de  préfér.  rég.  d’Hyères. 

No  136.  —  Infirmière  jeune,  mêmenon  diplômée,  au 
courant  piqûres,  est  dem.  pour  clin,  chirurg.  rég.  Est. 

No  137.  —  50km.  Paris.  Client,  rur.  rendem.  intéress., 
fixe  chem.  1er.  Maison  agréab.  Indemn.  35.000.  S’ad. 
Cab.  Breltel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél. 
Odéon  36-46. 
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N»  138.  Auvergne.  Ane.  client;  Ville  d’eauxs  avec 
jolie  villa.  Conalt.  intéres.s.  S’adi  Cab.  Breitel  et  Goret, 
L  i-üe  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  139.  —  Paris.  Bonne  client,  de  quart.,  gros 
jirodult.  Grand  appartem.  loyer  111.000.  Indemn.  à 
débatt.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5<>).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  140.  —  Vvé  méd.  pouv.  fournir  réf.  pren..  ordre, 
dés.  trouver  direct,  clin,  ou  mais,  santé,  ou  diriger  inté¬ 
rieur  de  méd.,  garder  propriété  en  tourniss.  quelque  tra¬ 
vail,  ou  encore  élever  jeunes  enfants. 


Renseignements 


Héllothépaple.  Maison  santé  HélloS.  Bbodï,  Grasse. 


La  Colline  à  ^aint-Aiitoinc,  IVice.  Maison  de  repôs, 
régimes,  convalescence,  250  mètres  sur  mer,  deux  méde¬ 
cins.  Prospectus  sur  demande. 


Hôtel  du  Mont-BesSet  à  La  LoüVese  t  Ardèche),  sta^ 
tion  de  villégial.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.l,  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutcl’annéc.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthaiie,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espate'-. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  Soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jour,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


DE7(JV/Ê;{ES  mUYELLBS 

—  Le  Congrès  intérnatior.âl  de  l’asthme;  —  La 
muhipiir.îté  des  travaux  sur  l’iiydrologio,  la  création 
dans  chaque  T'aculté  de  médecine  d’dhe  chaire  ma^ 
gistrale  consacrée  à  cette  science  ont  imprimé  un  Vif 
élan  à  la  thérapeutique  hydrominérale  et,  par 
même,  accru  le  prestige  et  le  renom  des  grandes  sta-* 
tions  françaises. 

.Dans  le  même  ordre  travaillent  ces  assises  scien¬ 
tifiques  organisées  par  les  principales  d’entre  elles 
et  qui  ont  pour  objet  quelqUes-uneS  des  maladies  oü 
diathèses  qui  relèvent  plus  particulièrement  dé  la 
cure  thermale.  Ainsi,  après  les  Congrès  de  l’arthri¬ 
tisme  et  de  la  lithiase  urinaire,  allons-nous  assister 
au  Congrès  de  l’astlime,  qui  aura  lieu  lés  4  et  5  juin 
àu  Mont-Dore,  procédant  de  peu  celui  de  la  lithiase 
biliaire  qui  se  tiendra  en  septembre  à  Vichy. 

Nul  lieu  ne  pouvait  convenir  mieux  à  l’étude  de 
l’asthme  que  l’antique  et  célèbre  station  dénommée 
c(  La  Providence  des  asthmatiques  »  et  qui  se  glo¬ 
rifie  d’avoir  été  spécialisée  de  tout  temps  à  cette 
affection.  Ce  Congrès  où  seront  produits  26  rapports 
sur  l’étiologie,  la  pathogénie  et  le  traitement  de 
Pasthme  marquera  Une  étape  importante  dans  la 
connaissance  d’une  question  encore  obscure  sur  bien 
des  points. 

Rappelons  les  conditions  offer  tes  aux  membres  du 
Corps  médical  qui  voudraient  participer  au  Congrès. 
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Médecins,  internes,  externes  des  hôpitaux,  étu¬ 
diants  en  médecine,  français  et  étrangers,  y  sont 
conviés. 

Ils  devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  adres¬ 
ser  leur  demande  directementavecle montant  deleur 
cotisation  (30  francs' français  pour  les  médecins 
ou  étudiants  et  chacun  des  membres  de  leur  famille 
directe),  au  secrétariat  du  Congrès.  Cette  cotisation 
donne  droit  au  volume  des  rapports,  aux  fêtes  et 
excursions  organisées  en  faveur  des  congressistes. 

Les  demandes  d’inscription  sont  reçues  jusqu’au 
25  mai.  Pendant  la  durée  du  Congrès  des  chambres 
seront  mises  gracieusement  à  la  disposition  des  con¬ 
gressistes  par  le  Syndicat  des  hôteliers  du  Mont-Dore. 

Une  réduction  de  50  %  sur  les  tarifs  des  chemins  de 
fer  français  .:.era  accordée  à  tous  les  congressistes  et 
à  leur  famille  sur  demande  adressée  avant  le  1®’’  mai, 
au  secrétariat  du  Congrès. 

Adresser  les  adhésions  et  demandes  de  renseigne¬ 
ments  au  secrétariat  du  Congrès  international  de 
l’asthme,  19,  rue  Auber,  à  Paris. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (51,  rue 
Bonaparte,  Paris.)  —  La  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme  a  tenu  son  assemblée  générale  le  14 
mars  dernier  à  l’Hôtel  de  l’Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux,  sous  la  présidence  du  Professeur  Fernand 
Bezançon. 

Au  cours  de  cette  assemblée,  la  Ligue  a  décidé 
d’apporter  sa  contribution  à  la  Ligue  internationale 


contre  le  rhumatisme  et  a  accepté  la  charge  de  l’or  J 
ganisation  du  Congrès  de  cette  Ligue,  en  octobre 
1932,  à  Paris. 

Pour  tous  renseignements  concernant  la  Ligue, 
s’adresser  au  secrétariat- trésorerie  :  51,  rue  Bona¬ 
parte,  à  Paris. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bor¬ 
deaux  et  du  Sud-Ouest.  —  La  session-congrès  de  la 
Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bordeaux 
et  du  Sud-Ouest,  présidée  par  le  Professeur  J.  Sellier, 
s’est  tenue  à  la  Faculté  de  médecine  les  22  et  23 
avril  1.932.  Des  rapports  ont  été  présentés  :  1°  Sur 
la  pathogénie  du  diabète,  par  MM.  le  Professeur 
agrégé  Delmas-Marsalet,  médecin  des  hôpitaux,et 
le  Docteur  Gré,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Bordeaux  ;  2°  Sur  le  traitement  hydrominéral  du 
diabète,  par  MM.  les  Docteurs  Henri  Paillard, 
professeur  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  Clermont- 
Ferrand,  et  Henri  Walter,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

—  Bourses  de  vacances  du  Débat.  —  Comme 
chaque  année,  les  laboratoires  du  D"'  Débat  offrent 
100  bourses  de  1.000  francs  chacune  à  des  étudiants 
fatigués  et  peu  fortunés,  afin  de  leur  permettre  de 
prendre  quelque  repos. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  aux  labora¬ 
toires  du  Dr  Débat,  service  des  bourses  de  vacances, 
60,  rue  de  Prony,  à  Paris,  avant  le  15  mai. 


MÉDICATION  SULFUREUSE 

par  l'hydrogène  sulFurè  agissant 
principe  actiF  des  eaux  minérales  sulFureuses 

SULFURYL  nONAL 


2  FORMES 


INTERNE 


,  ^  Échantillons  et  littérature  sur  demande 

LABORATOIRES  MONAL.ê.Yue  Bridaine. PARIS MU 
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Prière  d’indiquer  la  situation  de  famille,  le  nu¬ 
méro  de  dossier,  etc. 

—  Groupement  fédéral  des  Syndicats  dentaires  de 
France.  —  Bureau  élu  :  M.  Rigolet,  d’Auxerre  ; 
secrétariat  général  :  M.  Blanpin  ;  trésorier  :  M.  Croce- 
Spinelli. 

—  Sanatorium  de  Fontenay-aux -Roses.  —  La  cé¬ 
rémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  du  sanato¬ 
rium  suburbain  de  Fontenay-aux-Roses  a  eu  lieu  le 
14  avril,  sous  la  présidence  du  Professeur  Léon 
Bernard,  assisté  des  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  l’œuvre  mutualiste  «  La  Renaissance 
sanitaire  ». 

— Association  française  d’urologie  (Reconnue  d’u¬ 
tilité  publique.)  —  Prix  Etienne  Taesch.  (Donation 
faite  par  Mme  Constance-Françoise  Nicolay,  sa 
veuve.)  —  Ce  prix  est  décerné  annuellement  à  un 
docteur  en  médecine  français  ou  à  un  étudiant  en 
médecine  français,  de  préférence  ancien  interne  ou 
interne  des  hôpitaux,  âgés  l’un  ou  l’autre  de  moins  de 
trente  ans,  ayant  peu  de  ressources,  dont  il  paraît 
utile  pour  la  science  de  favoriser  les  recherches  scien¬ 
tifiques. 

Les  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  doivent  faire 
acte  de  candidature  avant  le  premier  juin  de  chaque 
année,  par  lettre  adressée  au  secrétaire  général  de 
l’Association. 


Ils  joindront  à  leur  candidature  la  liste  des  tra¬ 
vaux  déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de 
ceux  de  ces  travaux  qu’ils  jugent  particulièrement 
dignes  de  retenir  l’attention  du  jury. 

Le  jury  appréciera  ces  travaux  moins  d’après  leur 
nombre  et  leur  longueur  que  d’après  l’esprit  d’ori¬ 
ginalité  qu’ils  décèleront. 

Les  candidats  devront  joindre  également  à  leur 
candidature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu’ils  ont 
l’intention  d’effectuer  et  pour  lesquelles  ils  sollici¬ 
tent  le  prix. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à  pu¬ 
blier,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclamation 
du  prix,  un  travail  sur  ces  recherches  etleurs  résultats.* 

Ce  travail,  ou  un  résumé  de  ce  travail,  pourra  être 
publié  à  la  suite  des  comptes  rendus  du  Congrès 
annuel  de  l’Association  française  d’urologie. 

Pour  l’année  1932,.  le  prix  Etienne  Taesch  sera  de 
7.500  francs.  Adresser  les  inscriptions  avant  le 
1®*'  juin  1932,  à  M.  le  D''  O.  Pasteau,  secrétaire  géné¬ 
ral,  13,  avenue  de  Villars,  Paris,  7®. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Par  délibération  de 
la  Commission  administrative  en  date  du  11  mars 
1932,  le  Docteur  Mathey-Cornat,  électro-radiolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  a  été  nommé  électro-radiologiste 
à  l’hôpital  des  Enfants,  en  remplacement  du  Docteur 
Roques,  atteint  par  la  limite  d’âge, 

—  Autriche;  — Le  Professeur  Alexandre,  spécialiste 
des  maladies  de  l’oreille,  a  été  tué  par  un  Tchèque 


1260  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  24  —  IV  —  32 


nommé  Soukop.  La  victime  a  été  atteinte  de  trois 
balles  de  revolver. 

Le  professeur  échappa,  en  1910,  à  un  attentat  du 
même  genre.  Or,  le  meurtrier  Soukop  a  déclaré  être 
l’auteur  du  premier  attentat  et  a  ajouté  que  le  mo¬ 
bile  du  crime  était  le  même  qu’en  1910,  c’est-à-dire 
d’avoir  été  défiguré  par  une  opération  qu’avait  pra¬ 
tiquée  sur  lui  le  Professeur  Alexandre.  (Le  Journal). 

—  Caducée  Normand.  —  Le  prochain  dîner  amical 
du  «  Caducée  Normand  »,  aura  lieu,  le  jeudi  28  avril, 
à  l’Auberge  du  Père-Jean,  8,  rue  des  Volontaires, 
Paris,  à  20  heures.  ,  | 

•  Tous  les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  d’ori¬ 
gine  normande  seront  les  bienvenus  et  sont  priés  de 
s’inscrire  auprès  du  secrétaire  général.  Robert  Colas, 
pharmacien,  133,  rue  Lecourbe,  Paris  (Vaug.  48-10), 
Ou  du  président,  le  Docteur  Robert  Sorel,  1,  rue 
d’Orléans,  à  Neuilly-sur-Seine  (Galvani  41-17). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’André'  Gorisse,  troisième  enfant  de  la  fille  de 
notre  excellent  collègue  et  ami  le  D''  Louis  Pamart. 

Tous  nos  compliments  très  cordiaux  à  Pamart  et 
à  sa  famille  et  nos  meilleurs  vœux  de  prospérité  pour 
son  petit-fils. 

—  Le  Docteur  Brunërÿe,  de  Paris,  et  Madame, 
née  ChoUlet,  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Laurence. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  AVEU. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  D'^  Gilles,  médecin  chef  de  service  de  l’asile 
public  d’aliénés  de  Pau  a  été  nommé  médecin  direc¬ 
teur  dudit  asile,  en  remplacement  de  M.  le  D>^  Mo¬ 
nestier,  admis  à  la  retraite. 

M.  le  D''  Mouchette,  médecin  chef  préposé  respon¬ 
sable  du  quartier  d’aliénés  de  l’hospice  d’Agen  a  été 
nommé  médecin  chef  de  service  à  l’asile  d’aliénés  de 
Pierrefeu  (Var),  en  remplacement  de  M.  le  D'^Fouquê, 
appelé  à  un  autre  poste. 

7  AVRIL 

Pensions  militaires. 

Loi  du  5  août  1932  prorogeant  iusqu‘‘au  31  décembre 
1932  le  délai  imparti  aux  victimes  de  la  guerre  par  la 
loi  du  9  janvier  1926  complétée  par  la  loi  du  26  mars 
1927  et  la  loi  du  30  décembre  1928. 

Article  unique.  —  Le  délai  imparti  aux  intéressés 
par  la  loi  du  9  janvier  1926,  complétée  par  la  loi  du 
26  mars  1927  et  la  loi  du  30  décembre  1928  (art.  85), 
pour  faire  valoir  leurs  droits  à  pension,  est  prorogé 
dans  les  mêmes  conditions  jusqu’au  81  décembre 
1932. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 


ROGIER 


dissout  et  cimsse 

l’Aoide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hip.  de  Parie 

66,  Bout.  Parelre,  PARIS-1  7«. 
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Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  :  MM-  les 
Docteurs  Güormini,  de  la  Ciotat  et  Lambron,  de 
Paris. 

8  AVRIL 

Compétence  des  tribunaux. 

Loi  du  6  avril  1932  modifiant  Us  articles  2,  50,  alifiéa 
l®r,  et  59,  alinéa  1®’’,  dïi  code  de  procédure  civile  en  ce 
qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  :  en  ma^ 
tière  de  pension  alimentaire  ;  2®  en  matière  de  con^ 
testations  relatives  à  des  fournitures^  travaux,  loca¬ 
tions,  louage  d'ouvrage  et  d’industrie. 

Art.  1®"'.  — ■  L’article  2  du  code  de  procédure  civile 
est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  demande  en  pension  alimentaire  prévue  par 
les, articles  205  et  206  du  code  civil  peut  être  portée 
par  l’ascendant  demandeur  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile.  » 

Art.  2.  —  L’article  50,  alinéa  1®”,  du  code  de  pro¬ 
cédure  civile  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  En  matière  de  pension  alimentaire,  le  défendeur 
peut  être  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'ascendant  demandeur.  » 

Art.  4.  —  Les  articles  2,  50,  alinéa  1®”,  et  59,  alinéa 
1®'',  du  code  de  procédure  civile  sont  complétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Les  contestations  relatives  à  des  fournitures,  tra¬ 


vaux,  locations,  louage  d’ouvrage  ou  d’industrie, 
peuvent  être  portées  devant  le  j;Uge  du  lieu  où  la  con¬ 
vention  a  été  contractée  ou  exécutée  lorsqu’une  des 
parties  sera  domiciliée  en  ce  lieu.  » 

Art,  a.—  L’article  59,  alinéa  1®'  du  code  de  pro¬ 
cédure  civile  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

.  «  En  matière  de  pension  alimentaire,  l’instance 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l’ascendant  demandeur.  » 

Art.  5,  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie 
et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion. 

9  AVRIL 

Service  de  santé  militaire. 

Comité  consultatif  de  santé. 

Par  arrêté  du  1®’’  avril  1932  : 

1®  M.  lé  médecin  général  Lévy,  directeur  de  l’école 
d’application  du-Service  de  santé  militaire  et  des  hô¬ 
pitaux  militaires  d’instruction  du  Val-de-Grâce  et 
Percy,  est  maintenu  membre  titulaire  du  comité  con¬ 
sultatif  de  santé  ; 

2°  M.  le  médecin  général  Lahaussois,  directeur  du 
Service  de  santé  de  la  6®  région,  membre  consultant 
militaire  du  comité  consultatif  de  santé,  est  nommé, 
pour  l’année  1932,  membre  titulaire  dudit  comité,  en 
remplacement  de  M.  le  médecin  général  inspecteur 
Rouvillois,  appelé  à  d’autres  îoactions  -, 


II  I■1F■^^  15  à  21  Rue  Bobillot  k 

ETTJ  G.  BOULITTE  paris  m-  1 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE  | 

Les  plus  modernes,  les  mieux 

construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  Cl.  BOULITTE  (fig,  çUmnire} 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  SBO  fr. 

KYMOMÈTRE  de  VAflüEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  osciüométre  spécial  pour  la  Pression  tno.yemv 
(Breveté  S.  G.  D,  G.)  ^  Prix  :  620.  fp 

OscillomMrs  PACHON-GALLAVARDIN 

IBreoeté  S.  G.  O.  G.)  —  Prix  :  400  /f. 

Nouvel  Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAt|UEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompemétallique inusable  (fig:  ci-contre)  , 
(Breveté  S.  G.  D,  G.) 

Prix  :  2eO  francs 

Sphygmophone  BOULITTE-KOROTKOW 

(Breveté  S,  G.  D.  G.) 

Prix  :  223  francs 

-  ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  -  1 

Tous  nos  instruments  sont  rigoureusement  garantis  1 

Catalogues  sur  demande  —  Livraisons  directes  Province  et  Etranger  | 
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3“  Sont  nommés  membres  consultants  militaires  du 
comité  consultatif  de  santé  pour  l’année  1932  ; 

M.  Morvan,  médecin  général,  directeur  de  l’école 
du  service  de  santé  militiaire,  en  remplacement  de 
M.  le  médecin  général  Lahaussois,  nommé  membre 
titulaire. 

M.  Beyne,  médecin  colonel,  de  la  direction  géné¬ 
rale  des  forces  aériennes  au  ministère  de  la  défense 
nationale  (air),  en  remplacement  de  M.  le  médecin 
■  général  Rubenthaler,  passé  dans  le  cadre  de  réserve. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  du  quartier 
d’aliénés  de  l’hospice  d’Agen  est  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  le  D’’  Mouchette,  appelé  à  un  autre 
poste. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’Asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Pau  est  vacant  par  suite  de  la  nomi¬ 
nation  de  M.  le  D''  Gilles,  comme  médecin  directeur. 

12  AVRIL 

Substances  vénéneuses. 

Circulaire  du  25  mars  1932  relative  à  l’étiquetage  des 
substances  vénéneuses. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Lorieux,  de  Ploer- 
mel  ;  Daniel  et  Froment,  de  Paris. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  docteurs  Fallen,  d’Au- 
bagne  ;  Gosselin,  de  Caen  ;  Ollivier,  de  Lehon  (Côtes- 
du-Nord  ;  Bouriot,  de  Lourdes  ;  Cange^  Gouffler, 
Morin,  Pasteau,  Rieu,  de  Paris. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Delvincourl, 
de  Liesse  ;  Lieutaud,  d’Aubagne  ;  Debrade,  de  San- 
coins  ;  Picheral,  de  Nîmes  ;  Nandrot,  de  Montar- 
gis  ;  Couffon  et  Lelièvre,  d’Angers  ;  Jourdin,  de 
Pouancé  ;  Garçon,  de  Ploermel  ;  Aufschlager  et 
Relier,  de  Strasbourg  ;  Mlle  le  D’’  Blavette,  de  Paris. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint  de 
sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  de  la  Meynardie 
(Dordogne). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  fr.  et  peut 
atteindre  36.000  fr.,  par  avancements  successifs. 
En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de, 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judi- 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ;  . 

avec  uh  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 
avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 

parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 

son  panorama 

LE  SANATORIUM' DES  ESCALDES 

le  plus  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


La  Piscine 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 

Téléphone  n-  1  Les  Escaldes 
Adv.  Tél.  Lrs  E.>,',ai,dE3  (Pyr.-Orient.) 
Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement 


De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1",  2"  et  places  de  luxe)  : 

19  h.  56  (1",  2»  et  3»).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Carol,  à  6  kil.  de  l’Etablissement. 

De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-los-Escaldea 


Bureau  do  Paris:  Docteur  REYQASSE,  88  ter,  rue  Miehel-Ango,  PARIS  (16q.  -  Tél.  :  Auteuil  61-74 
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ciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du  la¬ 
boratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trentè-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
20  mai  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7, 
rue  de  Lilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  médecin  adjoint. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales.  Remboursement  des  frais 
d’hospitalisation. 

15431.  —  M.  René  Gounin  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si  une  caisse  primaire  peut  se  refuser  de 
payer  les  frais  d’hospitalisation  à  la  femme  d’un  as¬ 
suré  social  sous  prétexte  que  l’établissement  hospita¬ 
lier  où  a  été  traitée  la  malade  n’avait  pas  .à  ce  mo¬ 
ment  là  de  conventions  avec  la  caisse.  (Question  du 
25  février  1932.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  à  moins  que, 
conformément  à  l’article  35  du  règlement  type  des 
caisses,  la  malade  n’ait  adressé  à  sa  caisse  d’assuran¬ 


ces  une  demande  en  vue  d’être  hospitalisée  dans  cet 
établissement,  n’ait  souscrit  un  engagement  général 
de  se  soumettre  au  contrôle  de  la  caisse  et  au  contrôle 
technique. 

(J.  O.,  31  mars  1932.) 


Soins  thermaux  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64 
de  la  loi  des  pensions. 

15296.  —  M.  Léonce  S.\lle3  expose  à  M.  le  Minis- 
tre  des  pensions  qu’à  la  faveur  d’une  diversion,  il 
n’a  pas  été  répondu  explicitement  à  la  question  n“ 
14396  ;  et  lui  demande  :  1“  si  le  droit  aux  soins  médi- . 
eaux  et  pharmaceutiques  prévu  par  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  ne  s’étend  pas,  le  cas  échéant, 
à  la  cure  thermale  gratuite,  lorsque  celle-ci  est  néces¬ 
sitée  par  la  blessure  ou  la  maladie  ;  et,  dans  le  cas  de 
la  négative  quel  texte  législatif  s’y  oppose  ;  2°  s’il 
ignore  qu’au  cours  de  l’année  1931  de  très  nombreux 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
notamment  pour  les  stations  de  Châtel-Guyon  et 
plombières,  se  sont  vus  refuser  la  cure  thermale  gra¬ 
tuite  sous  prétexte,  soit  d’encombrement,  soit  d’in¬ 
suffisance  budgétaire,  et  si  les  victimes  de  la  guerre 
n’ont  pas  la  priorité  sur  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires  en  activité  ou  en  retraite  pour  le  droit  à  la 
cure  thermale  gratuite  ;  3°  quelles  mesures  il  compte 
prendre,  lors  de  la  prochaine  discussion  budgétaire, 
pour  que  tous  les  mutilés  habiles  à  se  réclamer  de  ’ 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  puissent  bénéfi- 
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ciel-,  par  priorité,  de  la  cuée  therïiiale  gratiaite,  lors¬ 
qu’elle  est  expressément  nécessitée  par  la  blessure  re¬ 
çue  ou  la  maladie  contractée  pendant  la  guerre.  (Ques¬ 
tion  du  11  février  l'932.) 

Réponse.  —  1°  Les  soins  thermaux  sont  donnés  aux 
anciens  militaires  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet 
1873,  non  abrogée  par  la  loi  du  31  mars  1919  ;  2°  et  3° 
l’attention  du  ministre  de  la  défense  nationale,  seul 
compétent  pour  l’application  des  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1873,  va  être  appelée  par  le  ministre 
des  pensions  sur  les  faits  signalés  par  l’honorable  dé¬ 
puté  au  sujet  des  stations  de  Châtel-Gujon  et  de 
Plombières  et  sur  la  situation  particulière  des  victi¬ 
mes  de  la  guerre.  .  . 

(J.  O.,  31  mars  1932.)  ' 


Droit  d’un  pensionné  de  guerre  aux  soins  gratuits 
pour  infirmité  nouvelle. 

15660.  —  M.  Lauoche  demande  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  quels  sont  les  droits  aux  soins  gratuits 
d’un  pensionné  définitif  qui  a  obtenu  une  augmenta¬ 
tion  du  taux  de  sa  pension  depuis  le  1®*'  janvier  1932 
pour  infirmité  nouvelle.  [Question  du  10  mai-s.  1932.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  les  bénéficiaires 
,  de  ladite  loi  ont  droit  àla  gratuité  des  soins  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques  pour  les  blessures 
ou  maiadies  donnant  lieu  à  pension.  Dans  le  cas  d’es¬ 


pèce  visé  par  l’honorable  parlementaire,  l’intéressé 
ne  pourra  prétendre  au  bénéfice  de  l’article  64  de  la 
loi  susvisée  pour  son  infirmité  nouvelle,  qu’autant 
que  celle-ci  pourra  d.o.niier  lieu  à  pension. 

[l.  O.,  34  mars  1982.) 


VOYAGES  MÉDICAUX  INTERNATIONAUX 
DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 

Sous  le  patronage  des  Facultés  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Montpellier,  avec  la  colla¬ 
boration  de  l’école  de  médecine  de  Grenoble,  de  la 
Société  médicale  du  littoral  méditerranéen,  de  la 
Fédération  médicale,  thermale  et  climatique  des 
Pyrénées,  et  des  Sociétés  médicaies  de  la  région  des 
Alpes,  quatre  voyages  médicaux  internationaux 
parcourent  annuellement  le  Midi  de  la  France.  Deux 
durant  la  saison  d’hiver  (Noël  et  Pâques), .visitent  la 
Provence,  la  Côte  d’Azur  et  la  Corse.  Deux  parcou¬ 
rent,  durant  la  saison  d’été,  les  Alpes,  les  Cévennes  et 
les  Pyrénées. 

Ces  voyages  bénéficient  d’une  technique,  d’un 
confort  et  d’avantages  moraux  et  matériels,  résul¬ 
tant  d’une  organisation  commune  et  permanente, 
réglée  par  dix  années  d’expérience.  Leur  caractère 
scientifique  est  assuré  par  la  direction  de  professeurs 
des  Facultés  françaises  et  étrangères  et  les  démons- 
Voi>  la  suite  page  LXIIl-lsn 
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EUPEPTIQUE  POUR  ADULTES  ET  ENFANTS 

iChlorure  de  Ca,  Mg,  et  No  +  amers  de  gentiane) 


Digestion  lente 

Atonie  Gastrique 
Anorexie 

Aérogastrie 

Posologie  —  Adultes  30  gouttes  à  chaque  repas. 

Enfants  :  4  gouttes  par  année  d'âge  et  par 
24  heures. 

LABORATOIRES  DU  DC  ZIZINE 

24.  RUE  DE  FÉCAMP  _  PARIS  XI  lî 
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Une  belle  el  bonne  initiative  :  La  création  d’une  liliale  algérienne  de  la  Société  de 
secours  mutuels  pour  femmes  et  enfants  de  médecins  (F.E.M.)-  Nécessité  d’imiter 
cette  initiative  pour  les  autres  œuvres  médicales  telles  que  la  Maison  du  Médecin. 


Nous  lisons  dans  la  Revue  :  U  Algérie  médicale 
(février  1932)  : 

«  Grâce  à  la  généreuse  initiative  de  M.  le 
Prof.  Leblanc,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  la  Société  de  Secours  mutuels  pour  femmes 
et  enfants  de  médecins,  qui  a  son  siège,  auprès 
de  l’Association  des  médecins  de  France,  à  Paris, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  vient  de  créer  une  filiale 
pour  l’Algérie.  » 

Le  bureau  est  constitué  par  M.  le  Prof.  Leblanc, 
président;  Mmes  F.  Gauthier  et  Gostantini,  vice- 
présidentes  ;  Mme  Bernard,  secrétaire  géné¬ 
rale  ;  Dr  Le  Génissel,  secrétaire  général  adjoint  ; 
Dr  Witas,  trésorier  général. 

Comité  de  patronage  :  Mmes  Àrdin-Delteil, 
.\ubry,  Benhamou,  Bonnet,  Curtillet,  Fourcade, 
Gillot,  Lescuyer,  Montpellier,  Picard,  Ed.  Ser¬ 
gent,  ■\^iallet. 

Quatre-vingt-deux  personnes  ont  adhéré  à  la 
nouvelle  société  le  jour  meme  de  sa  fondation, le 
28  janvier. 

Nous  ne  saurions  trop  féliciter  nos  confrères 
algériens  de  cette  initiative  qui  nous  l’espérons, 
trouvera  des  imitateurs  dans  toutes  les  grandes 
villes  de  France  et  plus  particulièrement  aux  siè¬ 
ges  de  nos  universités. 

A  la  F.  E.  M..  comme  du  reste  à  la  Maison  du 
Médecin,  le  plus  grand  nombre  des  secourus' ou 
admis  sont  des  médecins  ou  des  familles  de  mé¬ 
decins  de  Province.  Or,  ces  œuvres  ne  sont  pas 
suffisamment  riches  pour  équilibrer  leurs  bud¬ 
gets  et  répondre  à  toutes  les  obligations  bienfai¬ 
santes  que  leurs  administrateurs  se  sont  assi¬ 
gnés.  Elles  sont  obligées  de  chercher  des  ressour¬ 
ces  extraordinaires  anormales  :  La  F.  E.  M.  les 
trouve  dans  les  recettes  du  Bal  de  la  Médecine  ; 
la  Maison  du  Médecin  dans  celles  de  sa  vente 
de  Bienfaisance  et  de  sa  tombola  (1).  Jusqu’ici,  ces 


(1)  Rappelons  à  ce  propos  que  la  vente  au  profit  de 
La  Maison  du  Médecin  aura  lieu  le  samedi  7  mai,  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


recettes  extraordinaires  ont  été  suffisantes,  mais 
elles  sont  précaires,  dues  à  l’activité  de  quelques 
dames  dévouées  et  peuvent  un  jour  être  insuf¬ 
fisantes  ou  totalement  manquer. 

Ces  recettes  sont  recueillies  presque  unique¬ 
ment  dans  le  Corps  médical  de  la  région  pari¬ 
sienne.  Ne  serait-il  pas  juste  et  utile  d’inciter 
nos  confrères  de  province  à  venir  en  aide  à  des 
institutions  qui  leur  sont  largement  ouvertes  ? 

Les  uns  pourraient  fonder  des  filiales  comme 
nos  confrères  d’Algérie  ;  les  autres  pourraient 
créer  des  Comités  qui,  dans  nos  grandes  villes, 
suivant  l’exemple  de  Paris,  organiseraient  des 
bals  de  la  médecine  ou  des  ventes;  de  charité.  Le 
produit  de  ces  bals  ou  de  ces  ventes  pourrait  être 
divisé  :  une  part  servirait  à  alimenter  une  caisse 
de  prompt  secours  qui  serait  confiée,  par  exem¬ 
ple,  au  trésorier  de  la  Société  locale  de  l’Associa¬ 
tion  générale  ;  le  reste  pourrait  être  versé  à  la 
Maison  du  Médecin,  à  la  Société  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins,  au  besoin  même  avec  une 
affectation  spéciale  qui  serait  déterminée  après 
entente  avec  les  Conseils  d’administration  de  ces 
œuvres.  Si,  dans  les  10  ou  20  plus  grandes  villes 
de  France,  les  médecins  donnaient  des  bals  ou 
des  ventes  au  bénéfice  des œ,uvres médicales,  nous 
ne  tarderions  pas  à  voir  ces  dernières  florissantes, 
et  pouvant  faire  face  à  toutes  leurs  obligations 
avec  leurs  seuls  revenus. 

C’est  aux  bureaux  de  nos  Sociétés  locales,  à 
ceux  de  nos  Syndicats,  aux  maîtres  des  Facultés 
et  des  Ecoles  de  médecine,  à  tout  confrère  jouis¬ 
sant  de  quelque  notoriété,  et  sans  doute  peut- 
être  plus  à  leurs  femmes,  à  prendre  l’initiative  de 
la  création  de  ces  comités  et  nous  pouvons,  s’ils 
veulent  s’en  donner  la  peine,  leur  assurer  les  mê¬ 
mes  succès  que  ceux  obtenus  à  Paris. 

En  tout  cas,  M.  le  Doyen  Le  Blanc,  de  la  Fa¬ 
culté  d’Alger,  vient  de  donner  le  bon  exemple  et 
nous  ne  saurions  trop  le  féliciter,  ni  trop  le  re¬ 
mercier.  J.  Noir. 
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Un  médecin  précurseur  de 

L’an  1905,  le  21  mars,  un  certain  nombre  de  | 
médecins  français  et  étrangers,  pressentis  anté¬ 
rieurement  par  le  J.  A.  Rivière,  à  ce  sujet,  se 
réunirent  à  Paris  à  son  domicile,  25,  rue  des  Ma- 
tîhurins  et  fondèrent  V Association  médicale  inter- 
nationale  contre  la  guerre.  Cette  association,  qui  ] 
fît  preuve  d’une  grande  activité  de  1905  à  1910, 
tant  en  France  qu’à  l’étranger,  grâce  à  l’enthou¬ 
siasme  de  son  président,  le  J. -A.  Rivière, 
avait  discuté  et  élaboré  tous  les  projets  d’or-  j 
ganisation  de  la  Paix  que  nous  voyons  à  l’heure 
actuelle  soumettre  à  Genève  à  la  Société  des 
Nations. 

Michelet  avait  dit  pn  jour  :  Au  XX®  siècle,  la 
France  déclarera  la  Paix  au  monde.  Souhaitons 
que  cette  formule,  reprise  avec  un  médiocre  suc¬ 
cès  par  Aristide  Briand,  devienne  une  réalité  à  la 
fin  de  ce  siècle  qui,  hélas  !  a  si  mal  débuté. 

M.le  Di’ Rivière,  évitant  les  grands  mots  sonores 
et  çreux,  a  étudié  le  problème  de  l’organisation 
de  la  paix  d’une  façon  plus  pratique,  plus  réaliste, 
etnous  nesommes  pas  peu  étonnés  de  voir  l’ana¬ 
logie,  nous  allions  dire  presque  l’identité,  de  son 
projet  avec  les  propositions  déposées  récemment 
à  Genève  par  M.  A.  Tardieu,  au  nom  de  la  France, 
à  la  Commission  de  désarmement  de  là  S.  D.  N. 

Le  Dr  Rivière  propose  de  faire  juger  les  con¬ 
flits  entre  nations  par  un  Haut-Tribunal  qu’il  dé¬ 
nomme  le  Tribunal  international  où  seraient  re¬ 
présentées  chaque  profession,  chaque  corpo¬ 
ration  de  chaque  pays.  Au-dessus  de  lui  serait 
constituée  une  juridiction  suprême,  de rriéunaZ 
humanitaire,  dont  les  membres  seraient  directe¬ 
ment  élus  par  les  citoyens  de  chaque  pays. 

Si  la  sanction  morale  qui  se  dégagerait  du  ver¬ 
dict  du  Tribunal  humanitaire  était  insuffisante, 
une  police  internationale,  une  armée  internatio-  j 


!  l’organisation  de  la  Paix 

(  nale  organisée,  serait  chargée  d’assurer  l’appli¬ 
cation  de  la  sanction. 

Le  Dr  Rivière  préconisait  en  outre  la  prohibi¬ 
tion  de  certaines  armes  meurtrières,  le  contrôle 
de  la  fabrication  de  toute  arme  de  destruction. 

Il  demandait  à  ce  que  la  rééducation  altruiste 
fût  le  but  sacré  de  tout  gouvernement.  Cette  réé¬ 
ducation  devait  être  l’œuvre  de  l’école,  de  la 
presse,  du  théâtre  et  du  cinéma  et  assurer  ce  que 
l’on  appelle  actuellement  le  désarmement  moral, 
sans  lequel  on  ne  peut  envisager 'une  organisa¬ 
tion  durable  de  la  Paix. 

Entraîné  par  ses  généreuses  conceptions,  le 
D^  Rivière  entrevoyait  dans  un  avenir  plus  loin¬ 
tain  runification  des  poids,  des  mesures,  des 
monnaies,  des  langues  et  des  religions,  unification 
qui  assurerait'  la  bonne  harmonie  universelle. 
C’était  sans  doute  beaucoup. 

La  plupart  de  ces  idées  ont  été  émises  en  avril 
1905,  et  nous  les  empruntons  à  un  extrait  des 
Annales  de  Physiothérapie  de  cette  époque. 

Nous  sommes  loin  de  la  réalisation  de  ce  beau 
rêve,  mais  le  D"^  Joseph  Rivière  n’a  pas  aban¬ 
donné  cet  espoir,  et  nous  le  revoyons  au  Conseil 
d’administration  de  V  Union  médicale  latine,  se¬ 
conder  activement  Dartigues  dans  ses  efforts  de 
rapprochements  des  peuples  par  la  création  de 
liens  amicaux  entre  les  médecins  de  divers  pays. 

La  tâche  des  pacifistes  pratiques  et  raisonna¬ 
bles  est  ardue,  mais-n’est-il  pas  curieux  de  cons¬ 
tater  que,  9  ans  avant  la  guerre  mondiale  et  27 
ans  avant  notre  époque,  un  médecin  parisien 
avait  conçu  un  projet  pour  assurer  la  paix  du 
monde,  analogue  à  celui  qui  est  en  discussion  à 
Genève  ? 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIEKTIFIOUE 


Travailx  Originaiix 

LE  TRAITEMENT  DE  L’HYSTÉRIE 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentMes  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

'SoMMAlBË.  —  1.  Traitement  des  crises  ;  1)  isolem.ent  ;  2)  traitement  moral  ;  3)  mariage  ;  4)  hydrothé¬ 
rapie  et  autres  moyens  physiques  ;  5)  hypnotisme  ;  6)  voyages  ;  7)  régime  alimentaire  ;  8)  médica¬ 
ments  ;  9)  l’hystérie  chez  les  enfants.  —  2.  Traitement  des  séquelles  :  paralysies,  contractures,  etc. 


Nous  distinguons,  dans  l’hystérie,  les  crises  et 
les  séquelles  de  crises.  Or,toutes  espèces  de  traite¬ 
ment  paraissent  susceptibles  de  guérir  l’hystérie, 
qu’il  s’agisse  de  crises  ou  de  séquelles.  Mais  tou¬ 
tes  sortes  de  traitement  aussi  sont  susceptibles 
d’échouer  dans  l’hystérie.  La  magie,  le  charlata¬ 
nisme,  la  religion  ont  la  partie  belle  près  des  hys¬ 
tériques.  En  principe,  le  praticien  ne  doit  jamais 
abandonner  à  eux-mêmes  cette  variété  de  mala¬ 
des,  car  ce  sont  eux,  du  fait  de  leurs  guérisons 
subites,  étranges,  qui  contribuent  à  jeter  le 
discrédit  sur  les  choses  médicales.  Le  thérapeute 
embarrassé  devant  un  cas  d’hystérie  doit  deman¬ 
der  le  secours  d’un  confrère,  ou  bien  même  pas¬ 
ser  la  main  à  ce  confrère  :  cela  vaut  mieux  que  de 
dédaigner  le  patient  et  de  l’incliner  ainsi  à  subir 
les  pratiques  des  magiciens.  Nous  étudions  sépa- 
rément*le  traitement  des  crises  et  le  traitement 
des  séquelles  (1). 


1.  Traitement  des  crises.  —  Nous  aurons  en 
vue,  ici,  les  cas  d’hystérie  avec  crises  fréquentes, 
répétées,  durables,  et  surtout  les  crises  revêtant 
soit  la  forme  moyenne,  soit  la  forme  aiguë  (gran¬ 
des  crises  d’hystérie).  Nous  estimons  avec  Char¬ 
cot  que,  chez  de  tels  malades,  la  première  indica¬ 
tion  du  traitement  est  l’isolement,  et  non  pas  la 
persuasion  comme  le  pensent  M.  Babinski  et  ses 
élèves.  L’état  passionnel,  grand  ou  petit,  qui  dé¬ 
termine  et  entretient  l’énervement  chez  l’hysté¬ 
rique,  est  très  important  à  connaître,  mais  lors¬ 
que  les  crises  se  succèdent,  soit  chaque  jour,  soit 
plusieurs  lois  par  semaine,  il  importe  d’abord, 
presque  toujours,  de  changer  le  sujet  de  milieu  : 
le  traitement  par  la  persuasion  ou  mieux  le  trai¬ 
tement  moral  passe  donc  après  le  traitement  par 


(1)  V.  Benon  R.  —  L’hystérie.  Crises  et  séquelles. 
1928,  Paris,  Editeur  :  I.egrand. 


l’isolement.  Ensuite,  dans  cette  question  de  thé¬ 
rapeutique  spéciale,  nous  dirons  ce  que  nous 
pensons  du  mariage  chez  les  hystériques,  de  l’hy¬ 
drothérapie,  de  l’hypnotisme,  du  régime  alimen¬ 
taire  et  des  diverses  médications.  Un  petit  appen¬ 
dice  suivra  relativement  à  l’hystérie-crises  chez 
les  enfants. 

1)  Isolement.  —  L’isolement  doit  être  appli¬ 
qué  sans  hésitation  à  tout  hystérique  qui  pré- 
,  sente  des  crises  fréquentes,  quotidiennes  ou  heb¬ 
domadaires,  durables  en  un  mot.  Il  ne  peut 
guère  être  pratiqué  à  la  maison,  —  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  —  parce  que  le  plus  communé¬ 
ment  les  causes  d’énervement  qui  engendrent  la 
crise  viennent  du  milieu  même  où  vit  le  sujet. 
A  la  clinique  ou  à  l’hôpital,  le  malade  ne  doit  pas 
être  placé  dans  une  salle  ordinaire,  mais  dans 
une  chambre  particulière,  une  sorte  de  cellule, 
spacieuse,  bien  aérée,  bien  éclairée  (l’obscurité 
n’est  nullement  nécessaire).  Le  malade  doit  être 
alité  par  terre,  afin  d’éviter  les  chutes,  rares  il 
est  vrai,  afin  d’éviter  surtout  que  le  sujet  dans 
son  agitation  ne  saisisse  les  barreaux  ou  les  pieds 
du  lit  pour  les  tordi’e  ou  briser,  etc.  Aucun  meu¬ 
ble  ne  doit  occuper  la  chambre,  afin  d’éviter  les 
bris  d’objets  au  moment  des  contorsions  :  le  sol 
sera  simplement  garni  de  plusieurs  matelas. 

Le  patient  doit  être  laissé  libre  dans  sa  cellule  i 
nulle  personne  ne  doit  le  maintenir  pendant  ses 
crises.  Ces  grands  agités  ne  seblessent  jamais  gra¬ 
vement  :  quelquefois,  ils  s’écorchent  le  dos  des 
mains,  lès  joues,  mais  les  plaies  sont  toujours 
superficielles,  sans  profondeur-;  quelquefois,  ils- 
frappent  le  sol  de  la  tête  ;  il  ne  faut  pas  intervenir' 
pour  les  protéger. 

Aucun  spectateur  ne  doit  assister  à  la  crise 
seul,  un  infirmier  compétent  rendra  compte  des 
faits  observés. 

Il  est  inutile  et  quelquefois  très  fâcheux  de 
prononcer  des  paroles  devant  le  patient  :  les 
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paroles  bienveillantes  comme  les  intimidations  et 
menaces  sont  vaines  ;  parfois,  elles  provoquent 
la  réapparition  des  convulsions. 

Les  inhalations  d’éther,  les  aspersions  avec  de 
l’eau  froide,  le  siphonage,  sont  inutiles,  contre- 
indiqués  :  il  est  préférable  de  ne  pas  toucher  le 
sujet  ni  de  lui  parler. 

Lorsque  la  crise  est  passée,  si  le  sommeil  tend 
à  s’emparer  du  patient,  on  l’installera  sur  un 
matelas  et  on  le  couvrira.  Si  le  moindre  geste 
d’agitation  nerveuse  se  produit,  on  s’éloignera 
immédiatement,  la  crise  n’étant  pas  terminée. 
Un  infirmier,  qui  connaît  bien  les  crises  d’hysté¬ 
rie,  n’interviendra  jamais  avant  d’avoir  constaté 
les  pleurs,  les  sanglots,  qui  marquent  sûrement 
là  fin  de  l’accès. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  le  sujet  doit  être 
visité,  étudié  psychiquement,  rassuré,  consolé. 
Maintes  fois,  il  demande  à  sortir  de  sa  chambre, 
à  travailler  un  peu  :  on  ne  se  hâtera  pas  de  lui 
accorder  ces  facilités  ;  on  attendra  que  les  crises 
aient  complètement  disparu  ou  presque.  C’est 
au  médecin,  avec  ses  collaborateurs,  à  en  décider, 
généralement  après  plusieurs  semaines. 

Il  est  d’observation  courante  que  les  plus 
grandes  crises,  ainsi  traitées,  disparaissent  en 
quelques  semaines,  en  quelques  mois,  mais,  chez 
certains  sujets,  très  sensibles,  les  rechutes  sont 
fréquentes. 

On  pourrait  penser  que  l’isolement  prédispose 
aux  idées  obsédantes,  que  les  causes  d’énerve¬ 
ment  qui  engendrent  les  crises  en  se  fixant  dans 
la  pensée  du  sujet,  vont  aggraver  la  situation. 
Cela  se  produira  parfois  et  sera  sans  inconvénient 
si  la  psychothérapie  n’est  pas  négligée. 

2)  Traitement  moral.  —  11  y  a  un  traitement 
moral  général  et  varié- de  l’hystérie.  La  persua¬ 
sion,  suivant  le  mode  de  M.  Babinski,  est  une 
sorte  de  traitement  moral,  mais  rétréci,  comme 
étriqué,  du  fait  de  l’uniformité  de  ses  modalités  ; 
cette  persuasion  là,  douce  ou  vive,  lénitive  ou 
brutale,  ne  suffit  jamais  pour  guérir  un  hystéri¬ 
que  atteint  de  crises  qui  se  répètent  à  peu  près 
quotidiennement. 

Pendant  la  crise,  la  persuasion  est  inefficace. 
Ën  principe,  le  silence  absolu  auprès  du  malade 
s’impose.  Il  arrive  pourtant  que  la  présence  d’une 
personne  amie,  survenue  à  i’improviste,  ou  que 
la  perception,  d’une  voix  chère,  fassent  cesser  de 
suite  la  crise. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  le  traitement  mo¬ 
ral  ne  consiste  pas  seulement  à  «  persuader  le 
sujet  de  la  guérison  ».  Le  travail  est  plus  com¬ 
plexe.  La  «  volonté  »,  seule,  d’une  tierce  personne 
n’a  jamais  guéri  un  hystérique  de  ses  crises.  La 
crise  d’hystérie  elle-même  n’est  pas  un  acte  vo¬ 
lontaire  simple  :  les  convulsions  hystériques  re¬ 
présentent  une  série  d’actes  automatiques  im¬ 
pulsifs.  Ce  qu’il  importe  de  connaître  chez  l’hys¬ 


térique,  dans  presque  tous  les  cas,  c’est  sa  vie  mo¬ 
rale,  ses  états  passionnels,  les  idées  qui  Tobsèderit 
et  les  émotions  qui  en  résultent,  en  un  mot  les 
causes  d’énervement  contenu  qui  déterminent 
les  crises.  La  confession  scientifique  du  sujet  doit 
être  la  règle.  Elle  n’est  pas  aisée.  Elle  doit  se  pra¬ 
tiquer  dans  le  calme  du  cabinet  médical.  Elle  né¬ 
cessite  la  confiance  absolue  du  patient  dans  le 
médecin.  Elle  sera  rarement  complète  lors  du 
premier  examen.  Elle  exige  la  connaissance  de 
notions  psychologiques  élémentaires  et  surtout 
la  compréhension  des  émotions  courantes  :  cha¬ 
grin,  anxiété,  joie,  énervement.  Alors,  ensuite,  on 
pourra  donner  des  conseils  à  l’hystérique,  le 
mettre  en  garde  contre  sa  sensibilité  exquise,  in¬ 
former  l’entourage  des  causes  déterminantes  des 
crises,  éduquer  cet  entourage,  le  discipliner  pour 
éviter  de  nouveaux  accès.  Ainsi,  un  jour,  la 
rentrée  dans  la  famille,  —  si  une  mesure  d’isole¬ 
ment  a  été  prise  vis-à-vis  du  sujet,  —  pourra 
être  réalisée.  La  vie  familiale,  avec  ses  heurts 
quotidiens  chez  de  tels  individus,  n’est  possiblé 
que  dans  de  pareilles  conditions.  Il  faut  bien  com¬ 
prendre  l’hypersensibilité  et  la  susceptibilité  des 
hystériques,  s’observer  à  chaque  instant,  être 
toujours  bien  maître  de  soi,  laisser  passer  beau¬ 
coup  de  gestes  et  de  paroles,  si  l’on  veut  conti¬ 
nuer  de  vivre  avec  eux. 

3)  Mariage.  —  L’heureuse  influence  du  ma¬ 
riage  dans  l’hystérie  est  une  notion  hippocrati¬ 
que  ;  elle  est  encore  une  notion  populaire,  Hip¬ 
pocrate  a  dit  :  «  . .  .Pour  la  veuve. . .,  le  mieux 
est  de  devenir  enceinte.  Quant  à  la  fille,  on  lui 
conseillera  de  prendre  un  mari.  » 

Nous  pensons  qu’il  y  a  du  vrai  dans  la  formule 
du  médecin  de  Cô  j,  mais  dans  un  tiers  sefllement 
des  cas.  Le  changement  de  milieu,  pour  une  jeune 
fille  qui  a  des  contrariétés  dans  sa  famille,  qui 
aspire  à  une  vie  nouvelle  et  relativement  libre, 
enfin  qui  trouve  un  mari  à  sa  convenance,  est  du 
meilleur  effet., Mais  aussi,  lorsque  l’homme  de¬ 
vient  indifférent,  se  montre  brutal,  rigoriste, 
lorsqu’il  séquestre  partiellement  sa  femme,  excite 
sa  jalousie  ou  son  envie  par  ses  légèretés  de 
conduite  ou  dissipations  de  fortune,  alors  le  ma¬ 
riage  est  bientôt  une  autre  source  de  crises  ner¬ 
veuses. 

L’importance  qu’Hippocrate  attachait  au  ma¬ 
riage  pour  les  veuves  et  les  filles  paraît  s’expli¬ 
quer  en  évoquant  le  temps  de  son  époque,  temps 
où  la  condition  de  la  femme  était  adaptée  pres¬ 
que  uniquement  à  des  exigences  physiologiques 
par  suite  la  non-satisfaction  il’un  certain  amour 
devait  le  plus  souvent  engendrer  chez  elle  les  ma¬ 
nifestations  de  la  grande  névrose. 

4)  Hydrothérapie  et  autres  moyens  phy¬ 
siques.  —  L’hydrothérapie,  surtout  lorsque  le 
malade  est  traité  dans  une  clinique  , ou  dans  un 
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établissement  hospitalier,  est  particulièrement 
indiquée.  On  ne  la  proscrira  que  lorsqu’elle  dé¬ 
termine  de  la  fatigue  ou  delà  courbature.  On  es¬ 
saiera  d’abord  la  douche  chaude,  ou  tiède,  puis 
la  douche  écossaise,  enfin  peut-être  la  douche 
froide.  Celle-ci,  parfois,  est  supportée  d’emblée. 
Chea  les  femmes  ou  les  hommes  de  faible  consti¬ 
tution,  elle  est  douloureuse,  pénible,  intolérable. 
Le  drap  mouillé,  le  bain  prolongé,  en  cas  d’éner¬ 
vement  continu,  ont  leurs  indications. 

Le  massag^,  l’électricité,  la  gymnastique,  sont 
susceptibles,  à  la  maison  de  santé,  de  donner  de 
bons  résultats.  Ils  occupent  le  malade,  assou¬ 
plissent  son  corps.  Toutefois,  ils  ne  doivent 
jamais  être  imposés  :  le 'sujet  sera  préparé,  dis¬ 
posé  par  le  psychothérapeute  à  les  supporter 
ou  essayer. 

5)  Hypnotisme.  —  L’hypnotisme,  le  magné¬ 
tisme,  qui  diffèrent  de  l’hystérie,  sont  capables 
de  guérir  des  sujets  hystériques  à  crises  répétées, 
tout  comme  d’autres  procédés.  On  ne  pratique 
plus  guère  l’hypnotisme  aujourd’hui  parce  qu’il 
a  peu  d'apparences  scientifiques.  Son  efficacité 
n’est  pas  contestable,  mais  aussi  il  arrive  que, 
loin  de  diminuer  le  nombre  des  crises,  il  l’aug¬ 
mente.  Il  n’est  rationnel  que  s’il  est  associé  à  une 
psychothérapie  appliquée,  douce,  tenace  et  bien¬ 
veillante. 

6)  Voyages.  —  Les  voyages,  les  distractions 
conviennent  aux  hystériques.  On  peut  les  con¬ 
seiller  dès  que  les  crises  sont  devenues  rares  ;  ils 
contribuent  même  parfois  è  les  faire  disparaître 
totalement.  Il  va  de  soi  que,  dans  ces  voyages,  il 
faut  éloigner  du  sujet  toutes  les  personnes  qui  lui 
ont  fait  du  mal,  qui  l’ont  contrarié  et  morlifié.  La 
mer,  la  montagne,  la  campagne  seront  prescri¬ 
tes  indifféremment,  l’essentiel  "est  que  le  malade 
se  plaise  là  où  il  est. 

Les  voyages  et  les  distractions  sont  contre- 
indiqués  chez  les  hystériques  qui  sont  des  asthé¬ 
niques  chroniques,  ou  qui,  du  fait  de  leurs  crises, 
ont  des  tendances  marquées  à  la  dépression  ner¬ 
veuse  générale.  Ici,  le  repos  au  calme,  la  vie  ré¬ 
gulière,  sont  indispensables. 

7)  Régime  alimentaire.  —  Il  n’y  a  pas  de  ré¬ 
gime  alimentaire  spécial  à  ordonner  chez  l’hys¬ 
térique  ;  il  est  rare  d’ailleurs  qu’il  se  plaigne 
spontanément  de  troubles  gastriques  ou  intes¬ 
tinaux,  par  dyspepsie  ou  constipation.  Cepen¬ 
dant,  on  conseillera  d’éviter  l’abus  des  viandes 
et  des  œufs  ;  on  insistera  auprès  du  malade  pour 
qu’il  ne  commette  ni  excès  de  café  ou  de  thé,  ni 
excès  de  boissons  alcooliques.  Si  l’état  général  est 
médiocre,  on  s’ingéniera  à  trouver  des  alim.ents 
qui  flattent  ses  goûts.  —  Lorsqu’on  constate  un 
syndrome  asthénique  avant  que  ne  survien¬ 
nent  les  crises  ou  lorsque  l’asthénie  se  prolonge 


après  les  crises,  —  mais  surtout  dans  le  premier 
cas,  —  il  importe  de  fixer  davantage  l’atteu* 
tion  sur  le  régime  alimentaire,  à  cause  de  la  len¬ 
teur  des  digestions  et  de  la  constipation  qui  sont 
d’origine  asthénique.  On  ne  se  montrera  pas  tou-î 
tefois  d’une  sévérité  excessive  en  cette  matière.: 
on  se  bornera,  avant  tout,  pour  les  prescriptions, 
sur  les  sensations  éprouvées  par  le  malade  à  Toq* 
casion  des  repas  et  digestions. 

8)  Médicaments.  —  C’est  une  erreur  de  dire 
qu’il  ne  faut  pas  donner  de  médicaments  aux 
hystériques  ;  leur  effet,  bien  que  très  souvent 
complexe,  peut  être  un  appoint  de  premierordre 
pour  le  psychothérapeute.  On  prescrira  des  médi¬ 
caments  fortifiants,  par  périodes,  avec  des  inter¬ 
valles  plus  ou  moins  longs.  Les  doses  seront  fai¬ 
bles,  Le  fer,  l’arsenic,  le  phosphore,  le  quinquina, 
l’eau  de  mer,  seront  ordonnés  suivant  les  cas. 
On  en  surveillera  l’action  excitante,  et  on  cessera 
de  suite  en  cas  d’insomnie,  d’agitation  nerveuse. 
Les  antispasmodiques  dans  l’hystérie  ont  connUj 
après  l’enthousiasme,  le  dédain.  Quelques-uns, 
comme  l’opium,  ont  été  déclarés  d’un  emploi 
dangereux  dans  la  névrose  :  cela  est  grandement 
exagéré.Nous  prescrivons  volontiers  des  antispas¬ 
modiques  dans  l’hystérie,  comme  la  valériane,  ie 
véronal,  le  gardénal,  le  bromure  de  sodium,  les 
opiacés,  la  belladone,  l’hyoscine,  etc.,  et  nous 
en  obseivons  de  bons  effets.  Ce  sont,  certes,  des 
médications  à  surveiller  de  très  près,  mais  les  ré¬ 
sultats  qu’on  en  obtient  sont  satisfaisants.  En  ma¬ 
tière  de  thérapeutique  hystérique,  nul  médica¬ 
ment  n’est  vraiment  à  interdire  :  ce  n’est  pas 
leurrer  son  malade  que  de  le  soigner  prudem¬ 
ment  par  tons  les  moyens.  L’action  des  drogues 
est  obscure,  mais  réelle  ;  il  appartient  à  la  bio¬ 
logie  de  l’éclaircir  si  elle  peut. 

9)  L’hystérie  chez  les  enfants.  —  Y  a-t-il 
une  prophylaxie  de  i’hystérie  ?  Des  signes,  ob¬ 
servés  chez  les  enfants  et  jeunes  gens,  permettent- 
ils  de  prévoir  l’apparition  prochaine  ou  lointaine 
de  la  névrose  ?  Question  délicate.  Il  faut  pour 
cela  étud'er  directement  (ou  mieux  indirectement, 
car  l’observation  directe  nécessiterait  presque  la 
vie  avec  le  sujet),  les  diverses  réactions  émotion¬ 
nelles  que  présente  quotidiennement  le  patient. 
Ce  sont  naturellement  les  manifestations  à  base 
d’énervement  qu’il  faut  rechercber  le  plus  atten¬ 
tivement,  étudier  dans  leur  origine  et  leur  déve¬ 
loppement.  Cela  n’est  pas  aisé,  surtout  si  le  petit 
malade  est  d’un  caractère  seul,  sombre,  ren¬ 
fermé. 

Faut-11  agir  d’autorité  avec  ces  sujets  ?La  mé¬ 
thode  sévère,  rigoriste,  est-elle  la  meilleure?  Nous 
pensons,  hélas  1  qu’elle  peut  être  bonne,  mais  très 
exceptionnellement.  Nous  n’allons  pas  jusqu’à 
en  déconseiller  l’essai  dans  la  famille  seule,  quoi¬ 
que  nous  voyions  bien  le  plus  souvent  qu’elle 
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soit  désastreuse.  Il  faut  développer  chez  les  en¬ 
fants,  l’amour  du  foyer  et  non  la  haine.  Nous 
avons  vu  en  cette  matière  des  mères  admirables 
qui  comprenaient  exactement  leurs  enfants  ; 
nous  en  avons  vu  d’autres  qui  étaient  de  vérita¬ 
bles  monstres.  Sans  doute,  il  est  pénible,  fatigant 
de  vivre  avec  des  enfants  doués  d’une  susceptibi¬ 
lité  excessive,  d’une  irritabilité  concentrée  et 
presque  permanente.  Mais  tous  ces  êtres  malheu¬ 
reux  n’ont  pas  demandé  à  vivre  ;  comment  mieux 
faire  que  d’essayer  de  bien  comprendre  ces  natu¬ 
res  ultra-sensibles,  et  de  leur  épargner  les  émo¬ 
tions  douloureuses  qui  les  crispent  ou  les  exal¬ 
tent  ?  Une  vie  très  libre,  sans  entravés  autres 
que  celles  de  l’ordre  social  et  non  pas  familial, 
une  porte  largement  ouverte,  convient  à  ces  hy- 
peréraotifs,  à  ces  dysthymiques  constitutionnels, 
atteints  de  grandes  ou  de  petites  crises  d’hystérie. 


2.  Traitement  des  séquelles.  —  Le  traitement 
des  séquelles  hystériques  ne  se  résume  pas  en  un 
mot,  la  persuasion,  comme  le  pense  M.  Babinski. 
Le  traitement  moral,  qui  comprend  la  persua¬ 
sion,  joue  sans  doute  un  rôle  important  dans  la 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  accidents  secondai¬ 
res  de  l’hystérie,  mais  il  doit  être  associé  à  toutes 
sortes  d’autres  thérapeutiques.  En  principe  le 
traitement  des  séquelles  post-hystériques  doit 
être  précoce,  très  actif,  et  sans  violence.  L’éner¬ 
gie,  la  force,  la  brutalité,  peuvent  avoir  raison 
de  certaines  complications  motrices,  —  le  fait 
semble  exact,  —  mais  dans  quelles  conditions  et 
à  quel  prix  ?  Il  y  a  un  point  de  vue  médical  pro¬ 
fessionnel,  moral,  qui  n’est  pas  vain  thérapeuti¬ 
quement,  en  temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
guerre.  Nous  pensons  que,  à  l’égard  de  certaines 
paralysies  ou  contractures  post-hystériques,  il 
faut  d’autant  plus  abandonner  les  méthodes  de 
violence  qu’il’  est  possible  d’obtenir  les  mêmes 
guérisons  par  des  méthodes  de  douceur. 

Les  paralysies  post-hystériques  sont  générale¬ 
ment  transitoires  ;  on  les  guérit  d’ordinaire  faci¬ 
lement  ;  si  elles  persistent,  on  pourra,  après  une 
étude  psycho-clinique  très  complète,  étayée  au 
besoin  sur  le  témoignage  de  tierces  personnes,  on 
pourra  recourir  aux  diverses  méthodes  physiques 
thérapeutiques  de  ces  accidents  :  hydrothérapie, 
électricité,  massage,  gyrnnastique,  mécanothé- 
rapie,  associées  au 'besoin  à  l’isolement  indivi¬ 
duel.  Rappelons  que  l’astasie-abasie,  la  quadri- 
plégie  paraissent  ne  se  développer  que  chez  des 
asthéniques,  et  que,  en  conséquence,  il  faudra, 
dans  le  traitement,  tenir  compte  de  cet  état  d’as¬ 
thénie  nerveuse  générale,  laquelle  exige  le  repos 
partiel  ou  complet. 

Les  contractures  qui  succèdent  aux  crises 


d’hystérie  sont  plus  difficiles  encore  à  guérir  que 
les  paralysies.  Une  fois  constituées,  elles  affectent 
des  formes  stéréotypées,  durables  ou  intermit¬ 
tentes,  et  leur  réduction  devient  presque  impos¬ 
sible.  Le  traitement  moral  s’impose  d’abord  avec 
ou  sans  isolement,  puis  le  traitement  par  les 
moyens  physiques.  On  a  pu  faire  disparaître  des 
contractures  post-hystériques  violemment,  brus¬ 
quement,  immédiatement,  avec  ou  sans  électri¬ 
cité.  N’aurait-on  pas  obtenu  des  résultats  identi¬ 
ques  par  d’autres  procédés  ?  La  patience  est  une 
vertu  humaine,  mais  ce  doit  être  maintes  fois  une 
vertu  spécialement  médicale.  —  Quant  au  trai¬ 
tement  chirurgical  des  rétractions  fîbro-tendi- 
neuses  par  contracture 'dynamique,  il  n’a  plus 
guère  de  partisans. 

Le  tremblement  généralisé,  l’astasie-abasie, 
sont  des  séquelles  hystériques  qui  tendent  sou¬ 
vent,  comme  les  contractures  et  paralysies,  à  la 
chronicité  ;  nous  pensons  qu’ils  guérissent  plutôt 
lentement  que  d’un  coup  ;  nous  pensons  aussi 
qu’ils  coexistent  souvent  avec  de  l’asthénie  mus¬ 
culaire  et  psychique. 

La  surdité,  l’amblyopie,  post-hystériques,  sor¬ 
tes  de  troubles  réflexes,  —  et  de  même  ;  l’aphonie 
le  mutisme,  lebégaiement,leblépharospasmequi 
suivent  les  crises  d’hystérie,  —  sont  curables  par 
des  procédés  physiques,  mais,  mieux  encore,  par 
les  mêmes  actions  associées  à  un  traitement  psy¬ 
chique  approprié  à  chaque  cas,  avec  ou  sans  iso¬ 
lement. 

La  stupeur,  la  léthargie  nécessitent leplus  sou¬ 
vent  le  placement  dans  une  maison  de  santé.  Le 
sujet  a  besoin  de  repos,  de  calme,  et  on  ne  pourra 
guère  le  lui  procurer  que  par  un  changement  im¬ 
médiat  et  complet  de  milieu.  Ces  états,  qui  peu¬ 
vent  durer  des  mois,  des  années,  guérissent  pres¬ 
que  toujours  ;  pour  aider  les  malades  à  en  sortir, 
on  ne  négligera  ni  le  traitement  moral,  ni  le  trai¬ 
tement  somatique. 

L’anorexie  qui  suit  certaines  crises  d’hystérie 
est  généralement  transitoire.  En  rapport  avec 
l’épigastralgie,  elle  cède  aux  moyens  thérapeuti¬ 
ques  d’ordre  physique  et  d’ordre  moral,  alors 
que  persistent  les  anorexies  d’origine  parathymi- 
que  anxieuse  ou  d’origine  mélancolique.  Elle 
n’exige  que  rarement  l’alimentation  artificielle  à 
la  sonde. 

Les  états  seconds,  les  délires  post-hystériques, 
les  premiers  surtout,  sont  bénins  et  ne  nécessi¬ 
tent  qu’un  traitement  moral  spécial,  mais  tou¬ 
jours  très  délicat,  comme  celui  des  crises.  Le  dé¬ 
lire  des  hystériques  n’entraîne  que  rarement  le 
placement  à  l’asile  ;  il  n’y  contraindrait  jamais 
les  familles,  étant  presque  toujours  curable,  s’il 
existait  des  services  ouverts  de  psychiatrie  pour 
le  traitement  des  agités,  aigus  et  subaigus. 
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LE5  LOÇALISATIONS  veineuses  pu  EWUMATISHP 

Par  MM. 

R,  Hügpi,  et  G.  DelatSB?-' 

4®  Ragaoles-de-l’Orne. 


Rhumatisme  articulaire  aigu,  —  rhumatistne 
chronique,  —  goutte,  représeutent-jls  trois  va¬ 
riétés  4'une  même  maladie  infectieuse  dont  le 
virus  s’adapterait  à  des  terrains  divers  ?  — 
représentent-ils  plutôt  trois  affections  distinctes, 
dont  la  première  a  tops  les  paractpres  d’une 
maladie  microbienne  qui  nous  cache  encore  sa 
cause  ;  —  dont  la  troisième,  pour  beaucoup 
d’observateurs,  semble  répondre  à  une  sur¬ 
charge  de  l’organisme  en  déchets  toxiques  de 
i’ alimentation,  tandis  que  pour  d’autres,  elle 
subit  l’influepce  de  migrations  bactériennes  parr 
ties  de  l’intestin  ;  —  dont  la  deuxième,  enfin, 
tantôt  se  comporte  comme  une  forine  dimidiée 
de  la  prenuère,  tantôt  se  rapproche  de  la  troi¬ 
sième  ? 

L’étude  de  leurs  localisations  yeinenses  aidera 
peut-être  un  jour  à  éclaircir  ces  problèines.  Elles 
offrent  en  effet,  actuellement,  à  notre  avis,  cet 
intérêt qu’elles  mettent  en  évidence  une  dualité 
entre  des  fluxions  apparemment  amicrobimne?  et 
d’autres,  à  peine  différentes  par  la  superposition 
d’une  accentuation  de  leurs  caractères,  où  la  thé¬ 
rapeutique  n’interyient  avec  des  chances  de  suc¬ 
cès  rapide  que  si  elle  fait  appel  à  d.es  procédés 
anU-mfe£iieiiîX . 

Cette  dualité  de  formes  serait  peut-être  ,ù 
rapprocher  de  celle  qui  sépare  arthroses  et 
arthrites  selon  les  conceptions  de  Çoste  et 
Forestier  (Presse  ,méd,,  mars-mai  19.31)  ;  les  ter¬ 
mes  :  «  Phlébose  »  et  «  phlébite  »  s’imposeront 
peut-être  aussi  ,à  son  propos  ;  il  serait  intéressant 
de  la  cons.aerer,  éventuellement,  par  la  décou¬ 
verte  de  différences  dans  la  leucocytose,  la  sé¬ 
dimentation  glnbulaire,  etc. . . 

On  reconnaît  déjà  que  nous  avops  surtout  à 
l’esprit  l’étude  de  manifestations  yeineuses  in¬ 
flammatoires  apparaissant  au  cours  du  rhuma¬ 
tisme  chronique  ou  de  la  goutte.  Nous  néglige¬ 
rons  en  effet  celles  qui  compliquent  \e  rhurnatisme 
articulaire  aigu,  parce  que  leur  étude  est  moins 
susceptible  d’enseignement.  Vaquer  d’ailleurs 
a  précisé  que  les  .atteintes  veineuses  de  cette  in¬ 
fection,  toujours  bénignes,  se  font  d’ordinaire  sur 
Y.adventice  des  veines  superficielles,  — ce  .qui  est 
conforme  à  ce  que  nous  avons  écrit  antérieure¬ 
ment  sur  les  phlébites  métastatiques  survenant 
au  cours  dessep'icémies  (Presse médicale,  29 mars 
1930)  ;  au  contraire,  Cepsier  estime  que  leurs 
lésions  répondent  à  une  panphlébite  tout  en  re¬ 
connaissant  qu’elles  sont  sans  gravité  ;  or,  la 
contradiction  n’est  peut-être  qu’apparente,  car 


on  pe  sapraii  prétendre  qu’upe  lésion,  p.oii.apt 
.sur  radventicp,  y  rest.e  localjspe  :  elle  y  prédo.^ 
mine  seulement  et  s’étend  plus  ou  moins  ap^  tu¬ 
niques  moyenne  et  interne.  Ces  manifestations 
trouvent,  dapS  leyf  sensibilité  au  ,salipy}atp  û® 
soude  à  fortes  doses,  la  condrinatiop  de  iepr  pa¬ 
renté  avec  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Localisations  dans  le  rhumatisme  chropiquè 
et  ia  goutte 

4.  PnÉqjsioMS  çlinjqjdes.  —  Lps  m.^prfpS-* 
tatipns  fluxionn, aires  que  nous  avons  en  yiie  sem? 
blent  établir  un  tf.alt  d’union  entre  Ip  rîinmatj.sme 
chronique  et  la  goutte  ;  elles  se  rencontrent»  sou^ 
les  mêmes  aspects,  dan®  ces  deux  maladies,  ,4ussi 
leur  appellation,  variable  selon  Ips  antpurs,  înyo- 
que-t-elle  confusément  l’nnb  ou  l’autte  de  cpÇ 
étiologies  ;  phlébite  rhumatism.ale,  phlébite  gopt- 
tpuse,  rhu.matisnie  ypipen?, .  • 

Nous  leur  rçconnaiss.ons  dens  v,ariétés,  qui  pp 
diffèrent  l’une  de  l’ autre  par  auenn  symptdm# 
particulier,  mais  .seulement  par  Ja  gravité  db  leurs 
caractères.  .Op  aurait  tort,  toutefois  dp  les  popstT 
dérer  comme  depx  degrés  dU  meme  prOPpssnSj 
car  la  bénignité  .dé l’une,  sa  sensibilité  aux  hî.édi" 
cations  chimiques,  témoignant  èP  favepr  d’upp 
lésion  pop  microb.iepne  ;  l’.atteiptp  plus  pro¬ 
fonde,  pins  durable,  plus  compromettante,  do }’ au¬ 
tre,  sa  sensibilité  .à  l’adjonction  d’un  vapçlp^ 
semblent  montrer  .qu’un  agept  microbmri  s’esf 
superposé  à  l’agept  étiolofiquo  de  }a  prepiière* 
Que  la  cause  soit  toxique  dn  qu’elle  spit  bacté^ 
rjenue;  que  salocalisatiouprovbqneleprenu.erod 
le  second  de  ces  degrés  ;. elles  occasionnent  assez 
bien,  en  toutes  circonstances,  le  t^e  de  la  aepti-^ 
cémie  veineuse  subalgaë  .déprite  par  Vaque?  : 
localisations  portant  sur  des  veipes  superfleieh 
.les,  localisations  multiples  et  supc'essiyes,  loealÊ 
s'atlons  peu  sérieuses  par  ..elles-mêmes,  mais  gra.- 
v.es  par  leur  répétition  et  par  leur  rutentissemept, 
à  la  longue,  sur  la  fonction  .des  membres  .et  l’éco¬ 
nomie  générale. 

On  retrouvera  donc,  pomme  dans  la  maladie  de 
Vaquez upe  fièvre  généralement  peu  éleyée  par¬ 
fois  accompagnée  de  frissons  ;  .pu  empâtement 
chaud  et  douloureux  s’allongeant  en  traînée  ,da 
ch  a, que  côté  d’une  veine  dilatée,  niais  pe  pro¬ 
voquant  pas  d’œdème  notable  à  .distance  ;  c.et 
empâtement  s’atténue,  pufs  disparaît  en  2  à  4 
semaines  ;  et  le  malade  reprendrait  ses  occupa- 
fions  si,  fréquemment,  le  même  accidaut  ne  s.e 
renouyplait  su?  un  .autre  segment  yeipeuç  dü 
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même  membre  ou  d’une  autre  partie  du  corps, 
'  affectant  les  mêmes  caractères  ;  souvent  les  réci- 

•  dives  se  poursuivent  ainsi  pendant  plusieurs 
'  mois,  même  plusieurs  années,  supprimant  toute 

vie  sociale. 

Mais  certains  caractères  sont  nuancés  d’une 
teinte  personnelle,  qui  varie  d’ailleurs  selon  que 
la  lésion  qui  les  engendre  se  classe  dans  la  variété 
que  nous  étiquetterons  :  phlébose  ou,  dans  celle 
qui,  plus  nettement  infectieuse,  mérite  l’appel¬ 
lation  de  phlébite. 

l®  Phléboses  rhumatismales  ou  goutteuses.  — 

a)  La  veine  est  atteinte  en  un  point  très  localisé 
au  début  ;  l’empâtement  occupe  pendant  quel¬ 
ques  jours  une  surface  ovalaire  qui  ne  dépasse 
pas  5  cm.  de  longueur; 

b)  Cet  empâtement  n’a  pas  une  teinte  rouge 
yif  franc,  mais  est  plutôt  jambonné,  par  suite 
de  la  superposition  d’un  certain  degré  de  cya¬ 
nose  :  la  congestion  active,  artériolaire,  est  ici  ré¬ 
duite  en  raison  du  peu  d’intensité  du  processus 

,  inflammatoire  et  laisse  apparaître  l’effet  d’une 
congestion  passive,  veinulaire,  comme  dans  les 

•  inflammations  chroniques. 

c)  Les  jours  suivants,  cet  empâtement  quitte 
,  ses  limites  et  s’allonge  progressivement,  par 

continuité  sans  interruption,  sur  tout  un  segment 
de  la  veine  variqueuse,  parfois  jusqu’à  50  cm. 
ill  descend  ainsi  vers  l’aval  du  collecteur  et,  s’il 
rencontre  un  affluent,  le  remonte  au  contraire  de 
■son  embouchure  vers  ses  origines.  ^ 

d)  Au  bout  d’une  ou  deux  semaines,  la  flambée 
au  point  primitivement  atteint  paraît  s’éteindre  : 
la  coloration  se  fane,  la  tuméfaction  s’assouplit  ; 

let,  lentement,  la  guérison  gagne,  en  un  mois 
environ,  tout  le  segment  préalablement  enflam- 
'mé.  L’induration  n’est  déjà  plus  perceptible  au 
i  doigt,  que  la  coloration  jambonnée  persiste  encore 
.  assez  longtemps,  accompagnée  d’un  œdème  péri- 
.  veineux  perceptible  seulement  à  une  palpation 
avertie  ;  la  pigmentation  ocre  qui  leur  fait  suite 
,  :est  généralement  définitive. 

e)  Il  peut  persister,  surtout  si  l’atteinte  a  porté 

■  âu  tiers  moyen  ou  inférieur  de  la  jambe,  un  état 

■  inflammatoire  chronique  de  la  peau  voisine  de 
.  la  veine,  qui  conserve  son  induration,  sa  colora- 

tion,  sa  pigmentation  ;  entre  deux  berges  à  pic, 
I  la  veine  distendue  areprissa  souplesse, interrom¬ 
pue  parfois  par  quelque  phlébolithe.  Cet  état  peut 
s’étaler  dans  ses  deux  dimensions  et  gagner  cir- 
conférentiellement  le  pourtour  de  la  jambe  ;  les 
mailles  conjonctives  peuvent  se  resserrer  sur 
l’œdème  et  donner  à  la  peau  un  aspect  rétractile 
en  bracelet  ;  il  entre  dans  le  cadre  des  inflamma¬ 
tions  chroniques,  apparemment  amicrobiennes, 
que  nous  avons  appelées  «  Pachydermoses  » . 

/)  Cet  état  local  ne  doit  pas  empêcher  de  recon¬ 
naître,  par  un  examen  général,  la  pathologie 
particulière  qui  le  conditionne  :  oligurie  diurne  et 


polyurie  nocturne,  hyperazotémie,  hyperuricurie 
et  insuffisance  rénale  ;  sensibilité,  dilatation  du 
foie  et  signes  divers  d’insuffisance  hépatique  ; 
scléroses  isolées  ou  associées  du  rein,  du  foie,  du 
cœur  ;  artério-sclérose  et  hypertension,  même  sur 
des  sujets  de  30  ans  ;  constipation,  cæcum  gros 
et  clapotant,  coudure  excessive  des  angles  coli- 
'ques  ;  algies  nerveuses  et  articulaires  diverses, 
arthroses,  arthrites  ;  toutes  altérations  qui  relè¬ 
vent  de  l’imprégnation  rhumatismale  ou  gout¬ 
teuse,  dont  la  localisaition  veineuse  n’est  qu’un 
symptôme. 

2°  Phlébites  rhumatismales  ou  goutteuses.  — 
Cette  physionomie  clinique,  dessinée  légèrement 
dans  la  première  variété,  se  présente  sous  des 
traits  plus  accusés  dans  la  deuxième  et  s’identifie 
avec  une  maladie  de  Vaquez  qui  évoluerait  chez 
un  rhumatisant.  L’inflammation  mord  plus  pro¬ 
fondément  sur  la  veine  et  frappe,  plus  ou  moins, 
les  trois  tuniques. 

a)  La  fièvre,  plus  accusée  que  tout  à  l’heure, 
montre  souvent  des  oscillations  successives  ; 

b)  L’empâtement  est  plus  étalé,  plus  rouge, 
plus  chaud  ;  il  en  impose  parfois  pour  une  lym¬ 
phangite  ; 

c)  Il  s’attarde  au  long  de  chaque  segment  at¬ 
teint  par  la  maladie  et  même,  rarement,  sup¬ 
pure  en  un  point  limité. 

d)  La  thrombose  du  trajet  s’affirme  dans  cer¬ 
tains  cas  par  une  induration  linéaire  de  longue 
durée,  exceptionnellement  par  une  petite  migra¬ 
tion  embolique  ; 

e)  L’intestin  a  de  brèves  débâcles  diarrhéiques 
accompagnées  d’un  trouble  des  urines,  d’une 
dysurie  et  de  pertes  blanches,  qui  traduisent  une 
migration  entéro-réno-génitale  de  colibacilles  ou 
d’entérocoques  décelables  par  l’examen  bactério¬ 
logique.  Par  contre,  les  hémocultures  restent  sté¬ 
riles,  ce  qui  ne  doit  pas  surprendre  si  l’on 
se  rend  compte  que  le  prélèvement  du  sang  est 
fait  au  pli  du  coude,  après  son  passage  au  tra¬ 
vers  du  filtre  capillaire  et  de  son  barrage  réticulo¬ 
endothélial  :  parties  de  l’intestin  en  nombre  rela¬ 
tivement  faible,  les  bactéries  ont  traversé  le 
cœur  droit,  puis  un  premier  obstacle  :  le  barrage 
capillaire  et  réticulo-endothélial  du  poumon  ; 
quelques-unes  sont  parvenues  dans  le  système 
artériel  jusqu’aux  tissus  où  elles  ont  été  arrê¬ 
tées,  dans  les  petits  vaisseaüx  adventitiels  — 
ectasiques  et  caverneux  —  d’une  veine  vari¬ 
queuse,  où  la  stase  favorise  leur  bactériopexie 
(N.  Fiessinger)  ;  elles  peuvent  y  développer  une 
lésion  inflammatoire  ; 

/)  Le  traitement  soulignera  encore  l’inter¬ 
vention  de  ces  microbes  et  la  différence  qui  sé¬ 
pare  cette  variété  de  la  première. 

B.  Précisions  étiologîqües.  —  Rhumatis¬ 
me  dans  les  phléboses  ;  rhumatisme  et  infection 
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lâtëütê  daiîë  lés  ptlilébitès,  i-epfééèhtënt  lês'  cau¬ 
sés  pHMènS,  ésSêhttêiîéS. 

ïnsüÉHsâhcë  fèineü§ê,  êfâtVâfiqùëüx,  fléséqui- 
libl-é  êndocrlho-sÿiiliïatltiqüë  rêpréséfitfiit  les 
eàïiSêS  sétOiidêSi  pHdiSpoSdntes. 

6èë  tàUsés  àcàdsiôtineiks  peüvéfit  irttèrVënif 
qui  dédëiîchént  oürUÜUmenti’iiiflanimatiëil:  léS 
dé|irêsfei6hs  BaroniétfiqueS  :  lë  ffoid,  qui  fait 
iiitefvèhir,  cônlfrië  tÏÉltts  foütëfe  les  ëctô^sÿilipà- 
thosês,  disent  'Wiesfeëdîjàch  et  Françon,  ûu  ré- 
fiëxé  SÿmpàtHiqüë,  taVorisé  ici,  pèiisbriS-iieus, 
par  la  prédisposition  attribuable  à  ibusuffl- 
sance  veineuse  ;  certaines  cures  thermales.  Il  est 
à  remarquer,  en  effet,  que  Bagnoles,  cditimé  d’au¬ 
tres  stations  actives;  expose  les  patients  à  une 
aggravation  moiiiétltàriéê  de  raflectidri  qu’elle 
améliore  par  la  suite  ;  tous  les  médecins  de 
ville  d’eau  connaissent  ces  incidents  dé  «  crise 
thermale  »‘  ;  et  l’on  voit  parfois,  à  Bagnoles, 
Cbê2  tertâiris  vàriqüèüx  dü  âhciëhS  .phlêbitiquès 
entachés  de  rbümdtisiffej  süfvènir  Jioür  la  |)rè- 
ïtiiètë  fdis,  üilè  localisation  véitlëuSe  rattachâble 
à  cette  étiôlOgië; 

G’ëst  pour  éviter  le  ddihmàgë  de  Ces  réactidüs, 
qOe  nous  afOnS  maintes  fois  rëëOitiriiandé  de  Sou¬ 
mettre  de  tels  malades  a  une  Ctit'ê  ptéàiablè  de 
dëSintOMeàtiOh,  à  ddihlëilë  Oü  dahs  une  station 
pdür  tliüniatiSants. 

G.  Traitement.  —  1°  PhlêbOsés.  a)  ïinmoMli- 
sâtidh  relative,  àü  lit;  sqhs  gduttiètë  ;  jàttibes 
déclives  vers  lë  bassin,  sommier  oii  cMssis  dii 
lit  rëlèVé  de  IQ  à  16  chi.-  dü  cètédëëpiedS.  Rëpds 
absolu,  en  obsërVatidn,  pendant  léS  5  ou  6  pre¬ 
miers  jOütS. 

SJ  EnVelôppëttients  oüàtés  irnpêtihéables  après 
’onctiOn  du  salièptaté  de  thèthgle  désodorisé  ; 

c)  Â  Cdndition  que  lëS  rèins  soient  perméables, 
aspirihé  â  hautes  doses  :  2  p  5  gf.  par  24  hëurës, 

'  ffâginéntéës  en  prises  de OjSO Centigr.  toutes  les 
déüx  hëurës,  de  préférétiCê  sdus  fOrhle  gtandléCi 
beaucoup  pins  active  et  mieux  tolérée.  Le  Irai- 
tehiént  d’attaque  est  pOütSüiVi  2  ou  3  jours,  puis 
diihinué  lentement  par  suppression  d’une  prise 
chaque  jo'Uh 

Sàlicylâte  de  méthylé  et  aspirine  conjugués 
attêhüént  ptomptèmëht  doUlëUr  et  inlîamma- 
tion  ;  cèlIé-Ci  h’en  continue  pas  Uioins  sOü  éiten- 
sidh  mais  avec  uüë  allüre  plUs  torpide  ët  plüfe  tôt 
intetfompüè. 

Le  salicglate  de  soudé  ési  génèratemeni  indctif. 

d)  Favoriser  là  désihtoxicàtioh  par  un  régime 
approprié;  par  une  meilleure nèutralisatibh  hépà- 
tiqué  déS  produits  de  là  désintégration  digéstiVê; 
par  Une  plüS  îaCilè  èliminàtidh  féttàlé,  pâr  uUë 
plus  pfomptè  évacuation  intéstittâlé.  Gë  com¬ 
plément  général  de  la  thérâpéutiquèsymptbma- 
tlquë  est  indispensable  pOür  arrêter  lës  rëcidivéS 
et  obtenir  lâ  guérison  en  1  d  3  semaines. 

pans  lè  cas  exceptionnel  op  le  processus  in¬ 


flammatoire  résisterait  â  ces  traitements  combi¬ 
nés,  on  aurait  rêcoUrs  â  l’iOhisâtiOh  sâliëÿlée 
préconisée  pâr  Lâiibfÿ,  Loüvël  ët  Bëàü  [Rêd; 
iiiêd.  ffàitç.,  mai  ISSl). 

e)  Après  5  à  0  jOUts  de  tepois  absolu,  —  OUpiüS 
en  cas  d’éléVation  thermique  —  mobilisation  pas¬ 
sive  dës  articulations  dés  piëdS,-  puis  dëS  gënOUS,- 
püiS  des  haüCbeS,  deüx  OU  trois  fOiS  pàr  24  hëü-- 
res  ;  s  ou  4  jours  plus  tard  mobilisation  détiuê 
progressive  pëndaht  trois  autres  jdüfS.  BUiSj 
déscéhte  du  lit  et  premiers  pàS;  jambës  étroite¬ 
ment  bandées  à  traveis  CotOtt  C'ârdê  |  pas  dë  mas¬ 
sage  ;  continuation  de  la  mobilisation  active  et 
moUvéments  d’opposition. 

Traitement  thermal,  dans  le  délai  le  plus  court 
après  la  première  semaine  qui  suit  toute  oscilla¬ 
tion  fébrile,  toute  douleur,  toute  progression  de 
Tinflàmmatioh. 

2°  Phlébites.  —  Souvent  ce  traitement  ne  sera 
ëntrépris  qu’aprés  lë  prémiér,  avéfé  ihstifflSënt, 
parfois  après  répétition  d’un  Certain  nOfflbtë  â’at^ 
teintes. 

a)  L immobilisation  Sëra  prolongée  pèndant 
lês  é  à  8  jours  qUi  Süivéhl  là  déferVësoëncë  ét  Par^ 
rèt  dé  l’extèhsioh  inflammatoire. 

b)  On  associera  aüx  enveloppements  salicylés 
des  pansements  humides  avec  ouatapiasme  ét 
éàü  distillée  d’hamamélis  frais  qu’drt  emploiera 
purè:  les  premiers,  le  jour  ;  lés  seconds,  la  nuiti 

Si  Ces  derniers  sont  plus  ëfScaeës  ou  si  la  phlég^^ 
masië  est  intense,  on  lés  appliquera  ëkcltiSWe- 
ment  pendant  quëiqueS  jôürS;  eh  les  renouvelant 
matin  et  sbir  et  ên  ayant  soin  dé  laissëf  Chaque 
fois  pendant  Une  demimëurë  la  peau  nue  Sous  les 
couvertures. 

è)  on  associera  â  i’àspirine  un  vacéiu  VüééâU 
pris  le  matin  â  jeun  et  qui  devfa  contéhif  au 
moins  colibacilles  et  ëntérocoques:  prévoyant 
l’insuffisant  effet  de  ce  stock-vaccin,  onferaàUs* 
sitôt  préparër  Un  aUto-vàcCin  àvëC  lés  gèiffieS  vé- 
sicâUx  DU  intestinâük  du  malade  qu’on  aura  re¬ 
piqués  lé  moins  possible  ;  il  serâ  âü  bèsoiff  com¬ 
plété  avec  lës  souches  de  Cbli;  ehtérO,  stâphÿlb} 
strepto  du  laboratoire  ;  On  ën  fàvOrisérà  l’éffét  pâF 
l’administration  dë  férrneUtS  laCtiqües  aüthënti- 
qUëffiént  Vivants  et  a  hautes  dosës,-  de  képhir, 
de  lactose. 

d)  On  compiétëra  cette  désinfection  intéSlir 
nale  par  ünë  désinfection  urinairé  â  l'aidé 
d’hexaméthylèné  tétramine  Ou  de  mictasOl. 

e)  Si  la  phlébite  est  rapidement  extensiVè;  très 
douloureuse,  ou  manifestement  inîectiéüsej  Oh 
appliquera  à  la  racine  dé  là  cuisse  2  â  4  sangsues^ 
qu’on  renouvellera  au  besoin  2  à  3  jours  plus  tard; 
S'il  le  faut,  désinfection  pârentéralè  par  injec¬ 
tions  dé  vaccins  ou  de  septicéminè  j 

f)  Mobilisation  progressive  particuliérement 
prudente.  Traitement  thermal  préCocè. 

On  aura  rémarquè  l'jltjîc  îhtéfvëntjop  du  sgii? 
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cylate  de  méthyle  et  de  rionisation  salicylée 
(Laubry-Louvel,  Beau)  pour  assécher  les  œdè¬ 
mes  fluxionnairçs  des  phléboses  ;  il  nous  paraît 
logique  de  l’attribuer  à  Vanion:  acide  salicglique. 
Traversant  les  téguments,  celui-ci  parvient  dans 
les  espaces  interstitiels,  s’y  combine  avec  le 
cathion:  Na  et  le  déplace  :  on  sait  la  facilité  avec 
Iquelle  circule  et  s’élimine  le  salicylate  de  soude  ; 
Na  disparaît  donc  des  espaces  lacunaires,  cessant 
d’y  favoriser  l’hydrophiiie  des  protéines  et  la  ré¬ 
tention  d’eau  dans  leurs  mailles.  L’adminis¬ 
tration  de  salicylate  de  soude,  n’ayant  pas 


le  même  pouvoir,  serait  pour  cela  inactive. 

Cette  interprétation  s’accorde  ayecles  consta¬ 
tations  et  les  hypothèses  que  l’un  de  nous  a  pré¬ 
sentées  dans  la  Presse  médicale  (18  novembre 
1931).  Peut-être  trouvera-t-on  que  l’insuffisante 
utilité  de  l’ion  salicylique  dans  les  phlébites  type 
Vaquez  plaide  encore  en  laveur  d’une  superposi¬ 
tion  microbienne  à.  l’imprégnation  toxique  des 
phléboses  :  il  est  possible  que  sa  dispersion  tissu¬ 
laire,  suffisante  pour  exercer  une  neutralisation 
chimique,  ne  le  soit  pas  pour  assurer  une  action 
antiseptique. 


HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  ET  CRISES  ANGINEUSES 

Par  V.  Aubertot  (de  Royat). 


Depuis  la  coronarite  d’Huchard,  Potain,  Gal- 
lavardin  jusqu’à  l’angine  d’effort  et  de  décubitus 
de  Vaquez,  Laubry,  Merklen,  Teissier,  l’angine 
de  poitrine  ainsi  que -vient  de  la  définir  notre 
maître  Laubry  est  «  une  crise  douloureuse,  tho¬ 
racique,  de  siège  habituellement  rétrosternal, 
accompagnée  de  sensation  constrictive  et  pro¬ 
voquant  de  ce  fait  une  réaction  angoissante  »(1). 

Royat  par  sa  spécialisation  nous  a  permis 
d’observer  et  de  traiter  un  certain  nombre 
d’angineux  ou  même  de  simples  sujets  atteints 
d’algies  précordiales,  à  la  fois  très  émotifs.  Ne 
retenant  qu’un  groupe  d’angineux  présentant 
de  i’hypertension  artérielle  nous  avons  cru  inté¬ 
ressant  de  publier  une  observation  type  qui  syn¬ 
thétise  tout  le  groupe  que  nous  avons  observé. 
Comme  on  le  verra  dans  cette  observation  deux 
symptômes  primordiaux  dominent  à  la  fois  : 
hypertension  artérielle  et  douleur  angineuse 
d’effort. 

Il  s’agit  d’un  sujet  masculin  aux  alentours  de 
la  cinquantaine,  chez  lequel  l’anamnèse  ne  révèle 
ni  spécificité  héréditaire  ou  acquise,  pas  plus  que 
d’angor  pectoris  héréditaire  ;  pas  de  maladies 
infectieuses  ;  il  fume  seulement  4  à  5  cigarettes 
par  jour  qu’il  finit  par  abandonner. 

Le  moindre  effort,  la  moindre  marche  un  peu 
rapide,  surtout  après  les  repas  ou  en  plein  vent, 
gravir  un  escalier  ou  une  rampe  infime,  ure  émo¬ 
tion  joyeuse  ou  triste,  déclenchent  immédiate¬ 
ment  une  douleur  en  griffe  rétrosternale,  très 
vive, irradiant  dans  le  bras  gauche  et  clouant  le 
sujet  presque  sur  place  ;  pas  de  dyspnée  mais 
une  pâleur  très  prononcée  de  la  lace  au  moment 
de  la  crise. 

Normalement  et  en  dehors  des  crises  la  pres¬ 
sion  artérielle  est  de  22  /12  au  Vaquez-Laubry  ; 
le  pouls  est  de  84. 

L’examen  du  cœur  ne  révèle  rien  à  l’inspection  ; 
la  palpation  permet  de  voir  que  la  pointe  bat 
d£)hs  le  6<^  espace  intercostal  gauche  en  dehors 


de  la  ligne  mamelonnaire  ;  l’auscultation  mon¬ 
tre  des  bruits  bien  frappés,-et  quelques  extra¬ 
systoles.  L’auscultation  attentive  du  foyer  aorti¬ 
que  ne  fait  pas  révéler  la  présence  d’un  second 
bruit  clangoreux  pas  plus  que  déceler  une  ébau¬ 
che  de  souffle  diastolique,  même  recherché  à  la 
base  de  l’appendice  xyphoïde. 

L’examen  radioscopique  (orthodiagramme) 
montre  une  augmentation  des  diamètres  du 
cœur  et  un  diamètre  aortique^  presque  normai  ; 
l’aorte  n’est  pas  grisée. 

L’examen  systématique  des  autres  appareils, 
ne  révèle  rien  :  foie,  rate,  poumons,  normaux. 
Tous  les  réflexes  tendineux,  cutané,  cutané- 
plantaire,  sont  normaux.  Pas  d’Argyll-Rober- 
tson.  Ni  sucre  ni  albumine  dans  les  urines.  Per¬ 
méabilité  rénale  au  rouge  de  phénolsulfoneph- 
taléine normale .  L’examen  dusang  nerévèle  pas  ■ 
d’excès  d’urée  ni  de  cholestérine.  Viscosité  et 
taux  du  calcium  normaux.  R.  W.  négative. 

Le  malade  a  subi  divers  traitements  ;  indurés  . 
de  potassium  ou  de  sodium,  traitement  spécifi¬ 
que  (suppositoires  de  Hg.,  arsenic  en  injection), 
antispasmodiques  de  toute  sorte  qui  n’ont  rien 
amené  en  lait  de  sédation  de  la  douleur  et  de 
chute  importante  dans  la  pression  artérielle. 

I.a  thérapeutique  carbo-gazeuse  de  Royat, 
bains  très  courts  et  peu  gazeux  à  température 
indifféiente,  et  conduits  très  prudemment,  ont 
amené  une  rémission  du  symptôme  angineux, 
qui  est  alié  en  s’atténuant  à  mesure  que  la  pres¬ 
sion  artérielle  s’est  abaissée. 

Un  jour,  après  le  cinquième  bain,  tandis  que  la 
pression  artérielle  était  de  19/11,  une  crise  angi¬ 
neuse  se  déclara  après  une  courte  marche  sur  le 
début  de  la  digestion  obligeant  le  malade  à  s’ar¬ 
rêter  puis  à  s’aliter.  Je  l’examinai  peu  après  et 
tandis  que  dans  un  geste  douloureux  il  portait 
une  main  sur  sa  poitrine,  je  mesurai  au  Vaquez- 
Laubry  au  bras  opposé  la  pression  artérielle 
qui  était  à  21  /12  et  le  pouls  à  95.  Une  injection 
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sdüS-ctùtâHêe  de  sédôl  JugUla  la  crise  et  insensi- 
bieftiëtît  ié  calme  revenant,  je  notai  une  heure 
aptès  lés  chlfïtes  de  pressioh  de  la  veille  soit 
19/11. 

On  suspend  le  traitement  hydiocarbonique 
péhdaht  deux  jours,  puis  il  est  repris  doucement 
et  le  malade  quitte  Royat  vingt  jouis  après, très  , 
amélioré,  avec  une  pression  de  17  /lO.  Ilpeut  faire 
Uft  peu  d 'exercice  modéré j  sans  éprouver  la 
douleur  atroce  qu’il  ressentait  depuis  un  am  Ge 
malade  est  revenu  pendant  trois  années  suivre  sa 
curé  ;  puis  nous  l’avons  perqu  de  vue.  Un  point 
noté  c’est  qu’après  sa  première  cure,  pendant 
six  mois  il  n’a  plus  souffert  à  l’effort,  tandis  que  sa 
pression  né  dépassait  pas  20  de  maximai  Vers  les 
mois  de  février  et  mars  ia  pression  artérielle 
s^éievant,  les  douleurs  le  1  éprirent,  mais  avec 
moins  d’acuité.  Durant  ces  trois  années  les  anti¬ 
spasmodiques,  benzyles,  gardénal,  quinine  et 
jusquiame,  ces  derniers  associés  sous  forme  de 
spasmosédine  (Deglaude)  ont  fait  tout  le  traite¬ 
ment  et  le  malade  vaquait  à  ses  occupations 
comme  si  rien  n’était,  observant  le  repos  après 
les  repas,  et  Suivant  uh  régime  alimentaire  pres¬ 
que  normal  où  tout  excitant  était  banni. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  présenter  cette 
observation  vu  que  les  traités  ne  parlent  pas  en 
général  de  cette  double  association,  cependant 
Aubertin  et  Gambillafd  (2)  avaient  noté  de  l’hy^ 
pertension  à  forme  paroxystique  au  cours  de 
i’âhgine  de  poitrine  bien  qu’il  soit  classique  de 
dire  qu’au  cours  de  la  crise  angineuse  la  pression 
artérielle  ne  varié  pas.  Lutembacher  (3)  avait 
noté  la  même  chose.  Après  eux  Gallavaidin  (4), 
Danielopolü  (5),  M.  Labbé  qui  en  rapporte  un 
très  beau  cas  (6),  Magnîel  (7),  Ricbou  (8), 
Liân  (9),  Langefoh  (10).  Notre  maître  Laubry  y 
fait  aussi  allusion  (11),  mais  les  opinions  sont 
divergentes  quant  à  l’explication  de  ces  deux 
symptômes.  Lîan  voit  dans  l’hypertension  un 
effet  de  la  crise  et  non  la  cause.  Gallavardin 
constate  que  l’hypertension  précède  la  douleur, 
etne  croit  qu’à  une  simple  coexistence.  Langeron 
voit  la  complexité  du  problème  et  estime  qu’il 
faut  se  montrer  éclectique,  bien  qu’il  ait  parlé 
d’un  cas  où  l’on  ne  révélait  à  l’auscultation 
aucune  lésion  valvulaire  et  où  l’autopsie  révéla 
une  aortite  syphilitique  sus-sigmoïdienne  avec 
oblitération  des  orîliccs  coronariens  et  infarctus 
ancien  étendu  du  cœur. 

Cb.  Laubry  estime  que  vraisemblablement 
l’hypertension  provoque  l’angine  par  distension 
cardio-aortique  ;  ma’grétout  on  est  en  droit  de 
penser  qu’il  peut  exister  une  ébauche  d’aortite, 
et  c’est  pourquoi  il  faut  rechercher  la  présence 
du  clangor  du  deuxième  bruit  et  celle  du  souffle 
diastolique  qui  s’installeraient  d’une  façon  pro¬ 
gressive. 

Tout  récemment  MM.  Samuel  A.  Levine, 
Carlton  Ernstene  et  Bernard  M.  Jacobson  (12) 


,  ont  employé  l’adrénaline  pour  diagnostiquer 
l’angor  pectoris.  Ils  ont  pris  un  certain  nombre 
d’angineux  et  de  même  des  sujets  normaux  ; 
ils  leur  ont  injecté  1  c.c.  d’adrénaline,  ils  ont 
mesuré  toutes  les  deux  à  trois  minutes  leur  pres¬ 
sion  artérielle  qui  s’est  insensiblement  élevée 
jusqu’au  moment  ou  vingt  minutes  après,  là 
crise  angineuse  est  apparue.  La  crise  douîoüieuse 
devint  très  vive  chez  ies  malades,  de  même  que 
chez  les  témoins  tandis  que  le  pouls  s’accélérait 
et  là  pression  artérielle  atteignait  un  paroxysme. 
Ces  recherches  ont  conseillé  de  s’abstenir  d’adré¬ 
naline  chez  les  angineux. 

Nos  malades  ne  présentaient  aucun  de  Ces  si-  , 
gnes  et  il  en  a  été  ainsi  tout  le  temps  où  nous 
les  avons  suivis.  Dominaient  seulement  chez 
eux  :  hypertension  artérielle,  distension  cardio- 
aortique,  douleurs  angineuses  d’efîort,  ces  der¬ 
nières  disparaissant  à  mesure  que  la  pression 
artérielle  s’abaissait  entraînant  la  diminution 
de  la  distension  cardio-aortique. 

Mais  à  quoi  penser  si  n’interviennent  pas 
l’hérédité  angineuse  ou  hypertensive  ;  la  spécifi¬ 
cité,  les  infections  aiguës,  ou  les  auto-  et  hétéro- 
intoxications  comme  causes  prédisposantes  ¥ 
Peut-on  invoquer  un  état  neurotonique  du  sujet  ; 
celui-ci  ne  fait  pas  tout,  bien  que  certains  dé 
nos  sujets  le  présentaient.  Nous  ne  voyons  chez 
eux  qu’un  état  d’hypertension  primitive  qui  se 
serait  établi  d’une  façon  insidieuse  et  qui  ün 
beau  jour  est  devenu  permanent  entraînant  tout 
le  cortège  de  complications  secondaiies.  Eeut- 
être  y  a-t-il  caché  un  état  d’aortite  latente  1 

Quoi  qu’il  en  soit,  tous  nos  malades  voyaient 
.leur  douleur  angineuse  céder  à  mesure  que 
s’abaissait  leur  hypertension  de  luxe.  Voici  Sché¬ 
matiquement  résumé  le  processus  au  cours  de  la 
cure  hydro-carbonique  ; 

Début  cure  pression  :  22-12,  phénomènes  an¬ 
gineux. 

Abaissement  de  Mx  4  et  Mn  2  (hypertension 
de  luxe). 

Fin  cure  :  17 /lO,  disparition  des  troubles  angi¬ 
neux  sans  insuffisance  ventriculaire. 

Ceci  conduit  donc  à  observer  la  tension  arté¬ 
rielle  et  à  s’efforcer  à  juguler  les  poussées  et 
crises  Vaso-motrices.  Les  poussées  de  pression 
qui  entraînent  des  crises  angineuses  peuvent  à 
la  longue  produiie  de  l’ath&’ome  ou  de  l’aortite 
du  tait  que  tenant  compte  des  notions  d’élasti¬ 
cité  et  d’extensibilité  du  vaisseau  l’ondée  san¬ 
guine  qui  vient  frapijei  comme  un  coin  au  ni¬ 
veau  de  la  crosse  finit  par  entraîner  ces  lésions 
et  ouvre  la  voie  à  l’insuffisance  ventriculaire, 
Ch.  Laubry,  A.  Mougeot  et  J.  Walser  (13),  A. 
Mougeot  et  V.  Aubertot  (14). 

On  peut  encore  formuler  de  nombreuses  hypo¬ 
thèses  sur  cette  douleur  angineuse,  bn  peut  tou¬ 
jours  faire  un  essai  de  .pathogénie  à  savoir 
qu’est-ce  qui  a  commencé,  de  l’hypertension 
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artérielle  ou  de  la  crise  angineuse  :  y  a-t-il  simple¬ 
ment  aortite  latente  tiès  discrète  et  hyperten¬ 
sion  concomitante  ?  Les  deux  symptômes  se 
subordonnent-ils  réciproquement  ?  Faut-il  invo¬ 
quer  les  causes  nerveuses  de  l’angine  et  faire 
intervenir  l’excitation  du  plexus  nerveux  cardio¬ 
aortique,  par  un  déséquilibre  sympathique  ? 

Si  noufe  demeurons  sur  le  terrain  de  la  prati¬ 
que  il  y  a  deux  S3miptômes  dominants  :  hyper¬ 
tension  et  crises  angineuses  entraînant  de  la 
douleur  chez  un  snjet.  En  médecine  les  faits 
dominent  et  dépassent  la  plupart  du  temps  ; 
c’est  pourquoi  il  faut  apiès  avoir  envisagé  le  pro¬ 
nostic  s’attacher  à  traiter  le  symptôme. 

Le  grand  sens  clinique  de  notre  maître  Laubry 
iui  a  lait  formuler  deux  lois  sur  le  pronostic  de 
l’angine  de  poitrine.  Reposant  sur  l’éclectisme 
elles  se  font  antithèse  et  montreraient  un  aveu 
d’impuissance  devant  les  faits  s’il  ne  s’appuyait 
pas  sur  des  considérations  secondaires.  Chez  tel 
angineux  où  l’on  portait  un  pronostic  sombre, 
aucun  accident  ne  se  produit  ;  chez  tel  autre  que 
l’on  considère  comme  bénin,  les  accidents  sont 
graves.  Propositions  difficiles  à  départager, 
mais  dans  notre  cas  le  problème  est  plus  facile 
puisque  c’est  à  l’hypertension  qu’il  faut  s’atta¬ 
quer. 

C’est  pourquoi  les  notions  d’âge,  de  sexe  du 
sujet  viennent  apporter  leur  contribution  dans 
la  balance.  Plus  un  sujet  avance  dans  la  vie 
moins  les  accidents  sont  à  redouter  surtout  si 
des  troubles  du  système  nerveux  sensitivo-mo- 
teur  interviennent  ;  il  y  a  des  hommes  dont 
l’émotivité  et  la  sensibilité  sont  tellement  gran¬ 
des  que  l’on  peut  les  mettre  sur  lei.  mêmes  rangs . 
que  le  sexe  féminin  chez  lequel  l’hypertension 
peut  entraîner  aussi  des  troubles'  angineux,  mais 
la  femme  extériorise  très  vite  ses  sensations 
et  il  faut  tenir  compte  chez  elle  des  troubles 
endocriniens  tout  comme  chez  l’homme 

A  étiologie  inconnue  dans  cette  hypertension 
et  angine  de  poitrine  doit  correspondre  une  thé¬ 
rapeutique  symptomatique.  On  s’adresse  à  toute 
la  gamme  des  hypotenseurs  et  antispasmodiques, 
nitrites,  benzyles  (Laubry  et  Mougeot)  papavé- 
rine,  gui,  ail  (Loeper),  extraits  panciéatiques 
(Giroux  et  Kisthinos),  acétylcboline  (Villaret 
et  Besançon),  gardénal,  jusquiame,  quinine 
sous  forme  de  spasmosédine  (Deglaude). 

A  cela  un  régime  alimentaire  modéré  et  sans 
excès  où  doit  être  donné  un  peu  de  viande,  tous 


les  légumes  et  des  fruits.  Tolérei  un  peu  de  vin, 
l’eau  faisant  le  complément  et  ne  pas  bannir  Te. 
sel  si  l’on  exclut  les  viandes  faisandées  et  les 
abats. 

Les  ressources  de  la  physiothérapie  sont  très 
bonnes  pour  aider  ces  traitements  comme  l’ont 
dit  Ch.  Laubry  et  D.  Routier  et  s’ils  parlent  du 
climat  qui  a  son  action  sur  l’angineux,  ils  n’hé¬ 
sitent  pas  à  dire  que  suivant  ies  cas  il  bénéficie 
de  certaines  stations  minérales,  parmi  lesquelles 
Royat(15). 

Telles  sont  synthétisées  quelques  réflexions 
sur  i’hypertension  et  ies  crises  angineuses.  Peut- 
être  un  jour  la  lumière  se  fera-t-elle  et  on  pourra 
écrire  un  chapitre  nouveau.  Tous  les  essais  de 
pathogénie  de  l’hypertension  sont  permis  ;  ce  ne 
sont  que  de  nouvelles  contributions  hypothéti¬ 
ques  en  vue  d’éclairer  le  mystère  qui  laisse  sou¬ 
vent  le  médecin  impuissant  devant  un  fait. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


remploi  de  l’eau  oxygénée  dans  l’oreille  et  le  rhinopharynx 

A.  Dans  rpyeille,  pn  pept  tirer  un  bon  parti  de  l'eau  oxygénée, 
si  on  eu  limite  l’emploi,  en  raispn  de  son  acidité  de  constitution 


Cette  splptipn  d’Qxygèpe  d^ns  l’eap  (à  12  yqlu- 
jnes  généralement)  serait  instable,  si  fan  n’y 
n|putait  nne  certaine  çjpse  d’apide  suifurigue  (4  et 
§  %),  sauvent  mal  sgnpQrtée.  par  les  organes  dé- 
lipats,  ç.pnduit  et,  plus  encope, 

par  la  mugueus,c  de  Ig  caisse, 

En  généra],  le  dégagement  d’oxygène,  auguel 
pe  rnédicajnent  donne  naissappe  lorsgu’il  arrive 
an  contact  de  matières  prganignes,  est  utilisé, 
comme  désodorisant,  antiseptigue  et  hémo^teti- 
gue  ;  secondairement,  il  est  employé  comme  dé¬ 
sagrégeant,  comme  décollant  des  pansements 
adhérents  (L.  Beco)  (1). 

Contre  les  bouchons  du  conduit,  et  surtout  con¬ 
tre  les  bopplions  épiderrnigues,  l’eau  oxygénée, 
ppn  diluée,  à  peine  légèrement  tiédie,  est  una¬ 
nimement  préconisée  préalablement  au  serin- 

mp-. 

Dam  ie.s  otites  suppur^es  aiguës  pu  çlirpnignes, 
son  emploi  exige  plus  de  circonspection,  en  rai¬ 
son  de  son  acidité,  Cette  apidité  renforperait 
encore  sp.n  action  désodorisante  et  désinfectante 
des  tissus  et  substances  ;  maihenreusement 
celle-ci  exerce  parfpis  pne  aetion  irritante  ; 
mieux  Vaut  donc,  pour  éviter  tons  les  ennnis  dvû 
ont  été  signalés,  toujours  fg  neutraliser.  Dans  pes 
POnditipns,  il  faut  pxiger  uuft  eau  oxygénée,  neu¬ 
tre)  on  Que  l’on  neutralisera  au  moment  de  s’en 
servir  par  l’additipn  d’rrnp  minime  quantité 
de  borax. 

plie  peut  être  utilisée  ppre  pp  coupée  :  pure, 
on  la  tiédit  en  versant  guélques  gouttes  dans  une 
cuiller  à  café,  échauffée  par  l’immersion  pendant 
quelques  instants  dans  de  l’eau  chaude  ;  coupée, 
en  faisant  un  mélange,  dans  la  cuiller,  dû  médica¬ 
ment  et  de  quelques  gouttes  d’eau  chaude.  Ne  fa- 
mais  chauffer  au  bain-marie  le  flacon  contenant 


l’eau  oxygénée  ;  c’est  ce  qu’il  faut  rappeler  h  llppr 
tpurage  du  malade. 

Puisqu’il  serait  illusoire  de  compter  sur  le  sepl 
dégagement  de  bulles  pour  nettoyer  mécanique¬ 
ment  le  conduit,  puis  pour  m  désinfecter,'  e]; 
qu’ainsi  une  suppuration  d’oreille  poprraitresfer 
indéfiniment  fétide,  il  faut  au  préalable  dgpper 
opportunément  un  coup  de  seringue  pour  déterger 
le  conduit. 

Ainsi  donné,  le  bain  d’eau  oxgyénée  réalise 
l’asepsie  du  conduit,  surtout  si  l’on  en  fait  deux 
successivement.  Ce  résultat  est  fort  appréciable, 
car  le  conduit  constitue  le  drain  de  la  caisse  ; 
or,  le  maintien  d’une  asepsie,  aussi  parfaite  que 
possible  à  son  niveau,  influence  considérable¬ 
ment  l’allure  de  rpiite. 

Dans  la  déçhirure  traumaUyue  du  tympan,  il 
faut  proscrire  l’çau  oxygénée,  malgré  son'actigji 
hémostatique  et  antiseptique  ;  op  se  cpnteptera 
cl’Qbtprer  le  méat  par  up  tampon  d’ouate  pu 

pn  effet,  une  injeptiop  destinée  à  Inyer  le  çpn^ 
duit,  à  laver  les  caillots,  passe  fapiîement  ^  tra¬ 
vers  la  déchirure,  dpnt  elle  décplle  ps  lèvres,et 
peut  infecter  la  caisse  par  les  germes  du  conduit, . 
qu’elle  ’a  entraînés.  11)2  même,  les  bulles  fl’oxyr 
gène  peuvent  désagréger  le  cajlipt  obturateur  et 
protecteur,  pépétrer  dans  la  caisse,  y  occasion¬ 
ner  de  la  douleur,  de  ]’ irritation,  vpire  çle  l’infec¬ 
tion  par  les  germes  véhiculés,  mais  non  détruits 
par  elle  ;  en  nu  met?  elles  peuvent  contrarier,  la 
cicatrisation  de  lU  déebirnre. 

Au  çpptraivp,  après  upe  paracentè^ç,  Vpqu  oxy¬ 
génée  est  de  grande  utilité  pour  arrêter  l’irémefra.; 
gie,  désagréger  p  caillot,  qpi' obstrue  l’inpisjgn, 
et  ainsi  favoriser  le  drainage  de  l’oreille  mPypUUfS} 
ce  qui  a  été  le  but  de  l’intervention. 


B.  Dans  le  rhinopharynx,  l’eau  oxygénée  doit  être  cinplqycie  judiciegseinçuft 


Pharynx.  ■ —  Malgré  l’opinion  courante,  j]  ne 
faut  pas  attacher  grande  valeur  à  la  vertu  anti¬ 
septique  de  l’eau  oxygénée,  utilisée  en  gargaris¬ 
mes  dans  les  angines  banales,  ni  dans  les  irrifax 
tiens  du  pharynx. 


(1)  Df  L.  BÉco.  —  De  l'emploi  de  l’eau  o.'cygénée. 
(Liège  Médical,  6  décembre  1931.) 


Ajouter  une  cuillerée  à  café  d’eau  oxygénée  à 
un  verre  d’eau  est  aussi  inoffensif  qu’inopérant  ; 
il  faudrait  ajouter  un  tiers  au  moins  de  médica¬ 
ment.  Mieux  vaudrait  même,  surtout  s’il  s’agit 
d’ulcération  plus  ou  moins  gangréneuse  de  l’a¬ 
mygdale,  procéder  à  des  attouchements  directs, 
avec  le  produit  pur,  ou  à  peine  dilué,  suivant  la 
tolérânce  du  sujet. 
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Dans  les  irritations  du  pharynx,  l’eau  oxygé¬ 
née  ne  donne  aucun  résultat  pour  faire  disparaî¬ 
tre  les  sensations  de  chatouillement,  de  gratte¬ 
ment,  de  brfdure  ;  son  acidité  la  rend,  au  con¬ 
traire,  plus  nuisible  qu’utile  ;]’emploi des  alcalins 
(borax,  bicarbonate,  chlorate  de  potasse  ou  de 
soude,  etc.),  à  dose  non  exagérée,  se  montre  plus 
efficace. 

Naturellement,  l’angine  de  Vincent  et  l’angine 
diphtérique  réclament  des  médications  plus  hé¬ 
roïques. 

Gencives.  —  L’acidité  de  Teaii  oxygénée  est  le 
plus  souvent  particulièrement  mal  tolérée  en  cas 
de  gingivite  banale,  parce  qu’elle  agace  les  dents. 
Elle  est  franchement  nuisible,  s’il  existe  un  cer¬ 
tain  degré  d’usure  derémail,à  cause  de  son  acidité. 

S’il  s’agit  cependant  de  simples  soins  hygiéni¬ 
ques,  tels  le  brossage  des  dents  matin  et  soir,  et 
le  rinçage  buccal,  on  jjeut  se  contenter  d’une  so¬ 
lution  au  dixième. 


Méfiez-vous  i 

Cette  mise  en  garde  du  Df  Louis  Bory  (1) 
s’appliquerait  aussi  bien  à  n’importe  quelle 
substance  médicamenteuse  toxique,  àlacfuelle 
chacun  de  nous  peut  réserver  une  sensibilité  par¬ 
ticulière  et  imprévue.  Mais  il  s’agit  ici  d’agents 
puissants,  dont  le  dosage  reste  prescjue  toujours 
très  approximatif,  qui  sont  de,  profonds  modifi¬ 
cateurs  des  énergies  cellulaires.  Il  n’est  donc  pas 
inutile  de  rappeler  aux  médecins,  même  aux 
radio-  et  aux  radium-thérapeutes  spécialisés, 
tentés  peut-être  souvent  de  recourir  aux  radia¬ 
tions  dans  des  cas,  qui  eussent  pu  guérir  sans 
elles,  que  celles-ci  comportent  des  inconvénients 
sérieux  et  des  dangers  ;  dès  lors,  il  convient  de  n'ij 
exposer  les  patients  que  si  la  gravité  du  cas  fait 
équilibre  au  risque. 

Un  exemple  :  les  verrues  plantaires,  affection 
certes  gênante  et  douloureuse,  loin  de  nécessiter 
la  cphteuse  radiumthérapie,  peuvent  guérir,  en 
une  ou  deux  séances,  par  la  neige  carbonicpie, 
à  la  portée  de  tous. 

Un  autre  exemple  :  un  patient,  atteint  d’acné 
du  dos,  affection  si  facile  à  dissimuler,  avait,  à  la 


Epistaxis.  —  L’eau  oxygénée  est  hémostati¬ 
que.  Un  petit  tampon  serré,  bien  imbibé,  appli¬ 
qué  et  pressé  sur  le ramuscule déchiré,  débarrassé 
de  tout  caillot,  réussit  très  bien.  Mais,  si  la  quan¬ 
tité  du  liquide  est  suffisante  pour  qu’il  s’en  ré¬ 
pande  dans  les  fosses  nasales,  le  dégagement 
d’oxygène  provoquera  des  éternuements  irré¬ 
sistibles,  qui  reproduiront  inévitablement  l’hé¬ 
morragie. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux  cas 
d’hémorragie  par  l’amygdale,  quand  la  grande 
quantité  de  mousse  provoque  de  latoux,des  efforts 
de  nausées,  et  entretient  ainsi  l’hémorragie,  que 
l’on  combat.  Mieux  vaut  employer  une  solution 
forte  d’antipyrine, l’hémostyl, etc.,  etentout  cas 
chercher  à  bien  appliquer  le  tampon  sur  le  point 
saignant,  en  comptant  plutôt  sur  l’action  de  la 
compression,  qui  peut,  à  elle  seule  réussir.  S’abs¬ 
tenir  toujours  de  perchlorure  de  fer,  destruc¬ 
teur  des  tissus. 


îs  Rayons  X 

suite  d’applications  de  rayons  X,  puis  d’ultra¬ 
violets,  été  atteint  d’une  brulûre  étendue  de  la 
région  du  dos  ;  celle-ci  était  une  plaie  irrégulière 
et  douloureuse,  empêchant  le  sommeil  depuis 
six  mois,  gênant  les  mouvements,  et  troublant  le 
physique,  autant  cpie  le  moral.  11  fallut  un  long 
temps  pour  guérir  ces  lésions  par  des  pulvérisa¬ 
tions  (3  fois  par  joui)  de  sérum  artificiel  chaud, 
puis  par  des  applications  locales  de  ce  même  sé¬ 
rum,  et  de  sérum  de  chev^al  (antidiphtérique  par 
exemple)  sans  toile  imperméable,  sous  une  couche 
extrêmement  épaisse  de  ouate  non  hydrophile. 

Aussi,  doit-on  se  demander  :  Vacné  du  dos,  «  si 
facile  à  améliorer,  à^maintenir  guéri  souvent  par 
des  applications  hebdomadaires  de  savon  mou  de 
potasse,  de  poudres  ou  de  pâtes  soufrées-iésorci- 
nées,  justifle-t-il  l’emploi  de  moyens  susceptibles 
d’entretenir  d’aussi  graves  complications  ?  » 

La  réponse  du  Di  B.  est  la  suivante  :  «  Je  ne 
traite  jamais  l’acné  par  les  ray  ons  X,  pas  plus 
que  je  ne  songe  à  utiliser  le  radium,  admirable 
pour  de  plus  hautes  tâches,  au  traitement  de 
modestes  verrues  plantaires  ». 


(1)  Louis  Bory.  —  Méfiez-vous  des  Rayons  X.  {Lt 
Progrès  médical  ;  9  janvier  1932.) 


G.  F. 
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L’ANGOISSE  DES  ANGINEUX 

Dr  Vital-Lassanoe 


L’angine  de  poitrine,  que  l’on  se  plaît  à  consi¬ 
dérer  comme  une  affection  essentiellement  dou¬ 
loureuse,  comporte  une  triade  symptomatique 
des  plus  caractéristiques  et  que  l’on  retrouve 
dans  toutes  les  descriptions,  dans  le  magistral 
mémoire  de  Héberden  (1),  comme  dans  les.  étu¬ 
des  les  plus  fouillées  des  auteurs  contemporains. 

Les  trois  éléments  de  cette  triade  sont  consti¬ 
tués  par  un  trouble  profond  des  fonctions  myc- 
cardiqiies,  par  la  dculeur  et  par  l’angoisse. 

C’est  d’abord  et  par-dessus  tout,  un  trouble 
des  propriétés  fondamentales  du  myocarde  qui 
conditionne,  la  crise  angineuse.  Daniélopoiu  (2) 
insiste  tout  spécialement  sur  son  Importance.  Il 
n’apparaît  parfois  que  dans  de  minimes  anoma¬ 
lies  des  tracés  électrocardiographiques,  tandis 
que  d’autres  fois,  il  se  révèle  brutalement  par  une 
syncope  ou  par  la  moi’t  subite  du  malade.  C’est 
ce  trouble  qu’envisageait  Héberden,  lorsqu’il 
parlait  du  danger  attaché  à  la  maladie  nouvelle 
qu’il  décrivait.  C’est  lui  aussi  que  Parry  dési¬ 
gnait  sous  le  nom  très  significatif  de  «  syncopa 
anginosa  ».  Sans  vouloir  insister  sur  les  consé¬ 
quences  de  ces  perturbations  des  fonctions  myo¬ 
cardiques,  il  ne  faut  pas  méconnaître  qu’elles 
sont  au  fond  l’élément  primordial  du  syndrome 
angineux,  celui  d’où  vient  tout  le  danger. 

La  douleur  représente  le  second  élément  du 
trépied  symptomatique.  C’est  elle  qui  d’ordinaire 
accapare  l’attention,  et  vers  elle  convergent  tou¬ 
tes  les  descriptions  et  toutes  les  tbéo:  ies  pathogé¬ 
niques  qui  encombrent  l’histoire  de  l’angine  de 
poitrine. 

On  en  connaît  le  siège,  les  irradiations,  l’inten¬ 
sité  parfois  extrême.  Nous  ne  voulons  parler  ici 
que  de  son  caractère  constrictif,  parce  qu’elle 
touche  au  sujet  qui  nous  occupe.  Celte  douleur 
coiistriclive  est  faite  d’une  sensalion  de  serre- 
inenl,  d’écrasenient,d’élrangleincnl(»--i'Z'’>,  j’c'.ran- 
gle).  Les  ternies  ([u’eniploie  pour  la  traduire 
le  malade  terrassé  par  cette  douleur,  qui  est  des 
plus  pénibles,  sont  aussi  variés  qu’expressifs  : 
une  griffe  comprime  le  cœur,  un  étau  de  fer 
enserre  la  poitrine,  un  poids  écrase  le  thorax,  une 
chappc  de  plomb  pèse  sur  les  épaules,  etc. . . 
D’autres  enfin,  d’un  geste  de  leur  main,  repré¬ 
sentent, sans  en  parler  cette  grille  qui  les  étreint. 

Ce  caractère  constrictif  de  la  douleur  est  si  spé¬ 
cial  que,  pour  la  plupart  des  auteurs,  il  suffit  à 
caractériser  la  douleur  angineuse.  Laubry  (3)  ne 
demande  pas,  en  pratique,  un  autre  critérium 
pour  affirmer  l’angine  de  poitrine.  Cet  auteur 
attribue,  comme  Mackenzie,  cette  constriction  à 
un  réflexe  viscéro-moteur  se  traduisant  par  1^ 


spasme  des  muscles  du  thorax  ;  Mackenzie  (4) 
en  rapp'oche  la  contracture  de  défense  des  mus¬ 
cles  abdominaux  amdessus  d’un  foyer  d’inflam¬ 
mation  profonde. 

II  est  remarquable  de  voir  que  ce  caractère 
constrictif  se  retrouve  dans  toutes  les  douleurs 
associées  à  une  perturbation  de  l’appareil  neuro¬ 
végétatif  —  l’asthme  qui  enserre  la  base  du  tho¬ 
rax,  la  migraine  qui  comprime  les  tempes,  par 
exemple. 

L’angoùse.  —  Elle  est  le  troisième  élément  du 
trépied  angineux.  C’est  un  symptôme  bien  dif¬ 
ficile  à  définir. 

Lorsqu’on  interroge  les  malades  avec  toutes 
les  précautions  nécessaires,  pour  ne  pas  les  in¬ 
fluencer  et  leur  dicter  une  réponse,  il  en  est  peu 
qui  savent  comprendre  ce  dont  on  veut  parler. 
Très  peu  signalent  spontanément  la  terreur  dans 
laquelle  ils  ont  été  plongés.  Un  de  mes  malades, 
le  jour  de  sa  première  crise,  Jeta,  cependant,  aux 
personnes  qui  l’entouraient,  cette  plainte  bien 
expressive  ;  «  Je  ne  sais  pas  ce  que  j’ai,  mais  il  me 
semble  que  l’on  m’étrangle  et  que  je  vais  mou¬ 
rir  ».  .  , 

D’autres  disent  simplement  :  «je  ne  sais  pas  ce 
que  j’éprouve,  mais  je  sens  qu’il  ne  faut  pas  que 
cela  dure  ». 

D’autres  n’ont,  pour  l’exprimer,  que  le  geste  de 
leur  main  crispée  et  la  terreur  que  l’on  peut  lire 
sur  leur  visage. 

Il  en  est  d’autres  enfin  chez  lesquels  la  crainte, 
sinon  l’angoisse,  est  indirecte  pour  ainsi  dire. 
Instruits  des  manifestations  habituelles  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine  et  de  ses  dangers,  ils  ont  cru  re¬ 
connaître  la  redoutable  maladie  dans  le  malaise 
dont  ils  soiillrenl,  et  ils  ont  la  frayeur  de  celui 
qui  coniiaîL  un  danger,  dont  il  sc  croit  menacé.. 
L'n  de  mes  clients,  pharmacien  distingué,  aorti- 
t(ue  scléreux,  asoulTcrt  de  cette  anxiété,  dès  qu’il 
eut  sur  lui-mcnic  porté  le  diagnostic  d'angine  de 
poitrine,  et  il  n’en  fut  débarrassé  que  le  jour  o(i 
mes  explications  l’eurent  persuadé  que  les  dou¬ 
leurs,  qu’il  éprouvait,  étaient  d’autre  nature  et 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d’angor  vrai. 

Mais,  beaucoup  de  malades  n’arrivent  pas  à 
prendre  conscience  de  cette  impression  d’inquié¬ 
tude,  de  peur,  qui  constitue  la  base  psychique  de 
l’angoisse  ;  certains  enfin  n’en  parlent  pas,  parce 
qu’ils  ont  pris  l’habitude  de  cette  sensation 
angoissante  qui  les  torturait  au  début  :  «  on  s’y 
fait  »  ;  tandis  que  d’autres,  au  contraire,  ayant 
une  fois  senti,  dans  une  crise  violente,  passer  ce 
qu’ils  appellent.  «  le  vent  de  la  mort  »,  le  sentent 
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venir  par  suite  d’une  simple  constriction  thoraci¬ 
que  (Laubry). 

f’jLa  difficulté  d’analyser  ces  impressions,  par¬ 
fois  fugaces,  et  l’accoutumance  sont  autant  de 
raisons  qui  expliquent  l’inconstance  de  ce  symp¬ 
tôme.  Il  dépend  aussi,  comme  le  dit  Vaquez  (5), 
delà  dispositionpsychiquedu  sujet.  Malgré  tout, 
sa  fréquence,  sous  une  forme  plus  ou  moins  atté¬ 
nuée,  semble  bien  plus  grande  qu’on  ne  le  pense. 

Les  médecins,  de  leur  côté,  sont  aussi  embar¬ 
rassés  que  les  malades  pour  donner  une  bonne  dé¬ 
finition  de  l’angoisse.  La  plupart  des  auteurs  s’en 
tirent  en  disant  que  l’angoisse  est  quelque  chose 
d’indéfinissable.  Cela  est  un  peu  vrai  :  c’est,  dit 
Brissaud,  une  agitation  intérieure  indéfinis¬ 
sable,  et  l’indéfinissable  est  précisément  ce  qu’il 
y  a  de  phis  caractéristique. 

Voici  pourtant  comment  ils  en  parlent  : 

Héberden  avait  dit  :  «  Ceux  qui  sont  affligés 
d’angine  de  poitrine  sont  saisis  pendant  la  mar¬ 
che,  surtout  en  montée  et  après  le  repas,  d’une 
sensation  pénible  et  douloureuse  dans  lapoitrine, 
qui  semblerait  devoir  leur  coûter  la  vie,  si  elle 
durait  ou  si  elle  augmentait. 

Monsieur  Charles  éprouvait,  dit  Rougnon  (6), 
une  «  gêne  particulière  »  sur  toute  la  partie  anté¬ 
rieure  de  la  poitrine.  . 

Il  semble  que  la  douleur  s’attaque  aux  sources 
mêmes  de  la  vie  (Lartigue)  ;  c’est  une  pause  de  la 
vie  (Elsner). 

A  cette  douleur,  s’ajoute  quelque  chose  de 
mental  qui  la  distingue  des  autres  (Forber),  et 
c’est  bien  là,  comme  le  fait  observerHuchard  (7), 
le  caractère  que  Bichat  attribuait  aux  douleurs 
dès  viscères,  en  disant  qu’elles  sont  «  profondes 
et  spéciales  ». 

«  Le  malheureux,  ne  pouvant  ni  parler,  ni  bou¬ 
ger,  mais  conservant  sa  connaissance  tout  en¬ 
tière,  éprouve  cette  inexplicable  sensation  de  la 
vie  qui  s’éteint.  »  [Dieiilafoy  (8)]. 

<1  Rien  n’est  plus  affreux  que  cette  insécurité, 
que  cette  impression  que  la  vie  ne  tient  qu’à  un 
fil.  »  IBrissaud  (9)]. 

«  Sur  son  visage  pâle,  se  devine  l’angoisse 
d’une  âme  aux  prises  avec  la  mort.  »  (Laubry). 

Malgré  la  diversité  des  termes  employés,  tous 
les  auteurs  regardent  bien  l’angoisse  comme  tra¬ 
duisant  la  claire  vision  d’un  danger  suprême: 
c’est,  suivant  le  langage  de-  Sénèque,  «  la  médita¬ 
tion  de  la  mort  ». 

Il  est  pourtant  des  cas,  dit  Brooks  (10),  où 
cette  image  n’est  pas  exacte  ;  l’angoisse  du  ma¬ 
lade  est  telle,  qu’il  craint  plutôt  que  la  mort  ne 
l’en  vienne  délivrer. 

Mackenzie  fait  surtout  de  l’angoisse  une  im¬ 
pression  d’accablement  extrême,  une  sensation 
de  fatigue  profonde,  qui  envahit  le  malade.  :  il 
sent  qu’il  va  mourir. 

Un  symptôme  d’une  telle  gravité  mérite  bien 


d’être  étudié  en  lui-même  ;  il  a  une  place  bien  à 
part  dans  le  trouble  angineux.  L’angoisse  des 
angineux  n’est  d’ailleurs  qu’une  forme  particu¬ 
lière  et  paroxystique  de  cettè  angoisse,  qpi  fait  lé 
fond  des  états  anxieux,  bien  connus  des  psychia¬ 
tres.  Elle  est,  comme  l’a  dit  Merlden  (11),  l’aver¬ 
tissement  mental  de  la  souffrance  du  cœur. 

Brissaud  a  bien  résumé  ce  qu’il  faut  retenir  de 
ce  symtôme,  en  définissant  l’anxiété  paroxysti¬ 
que,  à  laquelle  il  reconnaît,  d’ailleurs,  les  origines 
les  plus  diverses.  L’angoisse  est  laite  de  deux 
éléments,  l’un  psychique,  l’autre  physique. 

Le  premier  n’est,  au  fond,  qu’un  sentiment 
d’inquiétude  et  de  peur.  Pour  Littré,  l’inquié¬ 
tude,  l’anxiété  et  l’angoisse  ne  sont,  par  ordre 
d’intensité  croissante,  que  les  trois  degrés  d’un 
même  état.  C’est  une  frayeur  soudaine  qui  en¬ 
vahit  le  malade,  parce  qu’il  sent  qu’un  trouble 
mystérieux  et  profond  est  venu  déranger  la  mar¬ 
che  impassible  et  sûre  de  son  cœur,  qui  est  la 
source  même  de  sa  vie. 

A  côté  du  malaise  mental,  de  cette  «  claire  vi¬ 
sion  du  danger  suprême  »,  toute  angoisse  s’ac¬ 
compagne  d’une  sensation  physique  de  constric¬ 
tion  thoracique  liée  à  la  douleur  angineuse. 

Laubry,  pour  étayer  sa  conception  du  réflexe 
viscéro-moteur  comme  fondement  essentiel  de  la 
crise  angineuse,  lui  subordonne  l’angoisse.  Celle- 
ci,  d’après  lui,  suppose  la  constriction  thoracique, 
c’est-à-dire  l’intervention  du  réflexe  viscéro-mo¬ 
teur. 

Il  semble  plus  conforme  à  la  réalité  de  bien 
distinguer  les  deux  phénomènes  :  la  douleur 
constrictive,  résultat  du  retentissement  moteur 
du  trouble  myocardique  primitif,  est  loin  d’être 
toujours  superposable  à  l’angoisse,  conséquence 
du  retentissement  mental  du  même  trouble.  Les 
deux  phénomènes  ne  coexistent  pas  toujours  :  il 
y  a  des  douleurs  sans  angoisse  ;  il  y  a  des  angors 
sans  douleur.  Et  si  les  deux  manifestations  co¬ 
existent,  elles  sont  loin  d’être  proportionnées 
l’une  à  l’autre. . 

Huchard  a  vu  souvent  des  angines  méconnues, 
pai'ce  que  la  douleur  était  peu  prononcée  ou  pres¬ 
que  absente,  alors  que  le  malade  n’éprouvait,  à 
l’effort,  que  la  sensation  si  spéciale  de  l’angoisse. 
Cela  suffit,  ajoute  cet  auteur,  et  le  diagnostic  ne 
fait  aucun  doute. 

Brissaud  n’hésite  pas  à  affirmer  que,  dans 
nombre  de  cas,  l’angoisse  l’emporte  sur  la  dou¬ 
leur.  S’il  y  a  des. angines  de  poitrine  non  doulcu- 
reuses,  il  n’y  en  a  pas  qui  laissent  au  malade 
sa  pleine  et  entière  sécurité. 

Daniéiopolu,  Broocks  sont  aussi  formellement 
d’avis  que  douleur  et  angoisse  sont  nettement  in-  " 
dépendant:  s.  Sur  350 cas  étudiés  par  Brooks,  122 
fois,  l’anxiété  apparaissait  comme  le  symptôme 
prédominant  dépassant  de  beaucoup  en  intensités 
le  symptôme  douleur.  Il  a  vu  des  malades,  amé¬ 
liorés  par  une  intervention  chirurgicale,  conser- 
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vor  leurs  crises  d’angoisse  alors  que  la  douleur 
avait  disparu. 

En  un -mot,  Langoisse,  avec  .son  malaise  phy¬ 
sique,  ne  peut  être  assimilée  à  la  douleur  constric¬ 
tive  de  l’angine  de  poitrine.  Elle  peut  s’associer  à 
cette  doülêur  ;  elle  peut  d’autres  fois,  en  être, 
en  quelque  sorte,  l’équivalent,  mais  elle  .garde 
son  individualité:  elle  aune  pathogénie  et  des  in¬ 
dications  thérapeutiques  qui  lui  sont  propres. 

Considérations  pathôgéniques 
et  thérapeutiques 

Cette  analyse  minutieuse  de  l’angoisse,  obser¬ 
vée  dans  l’angine  de  poitrine,  n’est  pas  dépour¬ 
vue  d’intérêt  pratique. 

On  peut  dire,  de  l’angoisse,  co  que  Lerlché  (12) 
a  dit  de  la  douleur  :  elle  est  comme  une  lampe 
qui  s’allume  en  dérivation  sur  un  cyclé  réflexe. 
Elle  s’allume  pour  marquer  le  passage  du  trou¬ 
ble  myocardique. 

L’angoisse  naît,  en  effet,  du  retentissement  sur 
la  conscience  du  trouble  cardiaque  qui  met  la  vie 
en  danger  relie  a  une  origine  centrale  et  l’on  s.’ac- 
corde  à  fixer  son  point  de  départ  dans  les 
noyaux  bulbaires  du  grand  sympathique.  Lors¬ 
que  survient  le  trouble  fondamental  des  fonc¬ 
tions  myocardiques, qui  constitue  l’essentiel  du 
syndrome  angineux,  on  observe  parallèlement, 
ou  peut-être  consécutivement,  une  perturbation 
des  centres  l)ulbaires.  Elle  survient  dans  cette  ré¬ 
gion  du  bulbe,  qui  constitue  le  foyer  régulateur 
des  fonctions  essentielles  de  l’existeneé,  de  toutes 
les  fonctions  végétatives,  que  Flourens  appelait  le 
«  nœud  vital  »,  et  où  von  Monakow  ^  en  une  ex¬ 
pression  imagée,  place  «  l’âme  végétative».  Ce 
centre,  où  se  trouve  l’origine  du  grand  sympathi¬ 
que,  avec  ses  deux  branches  ortho-  et  para¬ 
sympathique,  représente,  pour  Léopold-Lévi  (13) 
le  centre  de  la  sécurité. 

Lorsqu’il  vient  à  être  troublé,  une  crise  d’an  ■ 
goissc  apparaît,  faite  précisément  d’une  impres¬ 
sion  profonde  d’insécurité  et  de  peur  :  la  souf¬ 
france  de  ce  nOyau  se  traduit  par  le  malaise  fon¬ 
damental  de  l’angoisse  qui  sonne  l’alarme  d’un 
danger  imprévu^ 

Il  est  sans  doute  difficile  d’analyser  davantage 
le  mécanisme  de  l’angoisse,  mais  ces  intéressan¬ 
tes  notions  suffisent  pour  établir  la  nature  de 
l’angoisse,  qui  est  un  symptôme  d’ordre  neuro¬ 
végétatif.  Elles  permettent  aussi  de  comprendre 
l’incOnstaiicc  de  ce  symptônie  et  sa  variabilité, 
suivant  les  sujets. 

Pour  que  survienne  l’angoisse  de  l’angor,  com¬ 
me  celle  des  états  anxieux  en  général,  il  faut  que 
le  sujet  y  soit  prédisposé.  Car,  si  la  bouffée  d’an¬ 
goisse,  qui  accorhpagne  là  crise  angineuse  témoi¬ 
gne  d’ùn  ébranlement  subit  du  système  vago- 
sympathique  et  du  centre  bulbaire,  elle  apparaî¬ 
tra  d'autant  plus  facilement  que  le  sujet  y  sera 


plus  prédisposé  par  une  excitabilité  neüro-végé- 
tative  anormale. 

Du  point  de  vue  particulier  de  l’angoisse,  cett  e 
])rédisposition  appartient  surtout  à  ceux  qui  pré¬ 
sentent  cette  «  constitution  anxieuse  »,  qui  n’est 
qu’une  variété  de-la  constitution  émotive  do 
Dupré  (14),  et  dont  on  connaît  les  stigmates  : 
exagération  dans  leur  instantanéité  et  leur  am¬ 
plitude,  plutôt  que  dans  leur  vitesse,  des  réflexes 
tendineux,  pupillaires  et  cutanés,  hyperesthénie 
sensorielle,  déséquilibre  des  réactions  vaso¬ 
motrices  et  sécrétoires,  tendance  aux  spasmes, 
enfin  intensité  et  diffusion  anqrniale  des  effets 
psychiques  et  physiques  des  émotions  (Dupré). 

En  un  mot,  l’angoisse  paraît  dépendre,  jjar- 
dessus  tout,  de  la  tonalité  neuro-végétative  du 
malade. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  ces  considéra¬ 
tions  sur  l’angoisse  des  angineux  vont  rejoindre 
les  conclusions  de  Mackenzie  et  de  Laubry,  au 
sujet  du  mécanisme  de  la  douleur  angineuse. 

Pour  ces  auteurs,  la  douleur  de  l’angor  dépend 
de  deux  conditions  principales  :  la  forcé  et  la  qua¬ 
lité  de  l’excitation  et,  d’autre  part,  la  suscep¬ 
tibilité  du  sujet  à  cette  excitation. 

Il  y  a,  dit  Mackenzie,  des  cas  d’angor  «  pri¬ 
maires  »,  qui  sont  dus  à  des  altérations  organi¬ 
ques  du  cœur  ;  ils  progressent,  parfois,  avec  une 
telle  lenteur  qu’ils  semblent  ne  pas  raccourcir 
l’existence,  bien  que  les  lésions  puissent  dans 
d’autres  circonstances  faire  des  progrès  plus  rapi¬ 
des. 

L’angine  est  dite  «  secondaire  »,  lorsque  la 
cause  ne  peut  en  être  découverte  par  l’examèn  du 
cœur  ;  et  l’on  ne  trouve  alors  rien  en  dehors  d’un 
état,  cfue  Mackenzie  appelle  un  état  neurasthéni- 
quej  et  cpie  caractérise  un  système  herveuxhyper- 
excitable  et  hypersensible.  Les  signes,  les  plus 
sûrs,  en  sont  ceux  que  l’on  retrouve  dans  la  cons¬ 
titution  émotive. 

Nous  voilà  donc  conduits,  par  cette  double  voie, 
à  considérer  comme  un  des  facteurs  essentiels  du 
syndrome  angineux,  l’état  de  sensibilité  du  Sys¬ 
tème  nerveux,  l’état  du  tonus  néuro-végétatif. 

Cette  notion  paraît  capable,  comme  nous 
comptons  le  démontrer,  de  jeter  des  clartés  sur 
la  pathogénie  encore  obscure  du  syndrome  angi¬ 
neux  ;  mais  elle  entraîne  aussi  une  conséquence 
pratique  de  première  importance.  Il  ne  faut  bas 
se  contenter  de  traiter  exclusivement  la  mala¬ 
die  cardio-vasculaire  que  l’on  peut  quelquefois 
découvrir,  il  faut  toujours  tendre  à  diminuer 
cette  fragilité  neuro  végétative,  cettè  hyperexci¬ 
tabilité  fondamentale,  sans  laquelle  l’angoisse 
ne  pourrait  survenir. 

Contre  cette  hypersensibilité,  il  n’est  pas  d’ae- 
tion  plus  Utile  que  celle  des  sédatifs  dü  système 
nerveux.  A  côté  des  conseils  d’hygiène  morale 
et  physique  toujours  indispensables,  l’emploi  dés 
médications  calmantes  s’impose.  Celles  que  l’on 
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doit  préférer,  parce  qu’elles  sont  les  plus  effica¬ 
ces,  tout  en  agissant  sans  nocivité  et  sans  accou- 
tufnance,  sont  les  médications  phytothérapiques. 
Une  longue  expérience  a  montré  que  les  meil¬ 
leurs  résultats  sont  donnés  par  les  préparations, 
où  les  divers  calmants,  cratægus,  valériane,  pas¬ 
siflore,  ballotte,  guarana,  sont  associés  en  un 
complexe  particulièrement  efficace  et  polyvalent. 
L’usage  prolongé  de  ces  préparations,  parmi  les¬ 
quelles  se  distingue  l’euphgtose,  a  toujours  été 
marqué,  par  une  atténuation  remarquable  du 
nombre  et  de  la  gravité  des  crises  angineuses,  et 
parl’apaisement.de  l’angoisse  qui  les  accompagne. 
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Xj’^ctualité  ScientiûqTie 

La  Presse 


Sur  le  traitement  ambulatoire  des  métrites  cervicales 

chroniques  par  les  cautérisations  au  Filhos. 

Parmi  les  multiples  procédés  thérapeutiques 
destinés  à  guérir  les  métrites  cervicales  chroni¬ 
ques,  les  cautérisations  du  col  au  Filhos  parais¬ 
sent  être  sans  conteste,  dit  le  Dr  Chaliek,  le  pro¬ 
cédé  de  choix.  . 

Certes,  on  publie  bien,  de  temps  en  temps, 
quelques  erreurs  ou  quelques  accidents  de  cette 
méthode,  mais,  au  total,  celle-ci  va  se  générali¬ 
sant,  et  elle  guérit  un  nombre  considérable  de 
malades.  Cependant,  on  discute  encore  sur  quel¬ 
ques  points  de  technique. 

L’auteur  ne  s’occupe  pas  des  cautérisations 
assez  fréquentes,  assez  rapprochées,  accompa¬ 
gnées  chaque  fois  d’un  repos  assez  prolongé  ;  il 
n’envisage  que  les  cautérisations  rares,  très  espa¬ 
cées,  et  non  suivies  de  repos  ;  ce  qui  constitue  le 
traitement  ambulatoire.  Celui-cipeuttrèsbiense 
réaliser  dans  le  cabinet  même  du  gynécologue. 

Voici  quelles  sont  les  principales  conditions  de 
réussite  et  d’innocuité  des  cautérisations  par  le 
filhos  :  1®  la  nécessité  d’une  bonne  installation, 
qui  permette  d’y  voir  clair  et  de  pouvoir  procéder 
à  la  cautérisation  avec  une  asepsie  parfaite  ; 

2°  La  nécessité  d’un  bon  examen  préalable, 
toucher  soigneux  et  compétent  de  tout  l’appareil 
génital,  bonne  vision  du  col  au  spéculum  ;  cet 
exame.i  clinique  doit  être  renouvelé  avant  cha¬ 
que  cautérisation,  de  la  première  è  la  dernière. 
On  ne  saurait  trop  répéter  que  le  filhos  est  abso- 
luriient  contre-indiqué  dans  les  métrites  aiguës, 
cbinine  aussi  dans  les  métrites  chroniques  cfui 


s’accompagnent  d’une  poussée  de  salpingite. 
Cependant,  une  annexite  résiduelle  ou  une  para- 
métrite  douloureuse  ne  constitue  pas  une  con¬ 
tre-indication,  à  condition  qu’il  ne  s’agisse  pas 
d’une  infection  récente  ou  d’une  1  ésion  évolutive, 
et  si,  par  ailleurs,  l’application  du  filhos  est  pra¬ 
tiquée  avec  douceur,  parcimonie  et  asepsie. 

3®  La  suppression  de  toute  manœuvre  intra- 
utérine,  en  particulier  de  toute  dilatation  immé¬ 
diatement  préalable  à  la  cautérisation.  S’il  faut 
cependant  dilater  un  col,  redresser  un  utérus  dé¬ 
vié,  on  y  consacrera  une  séance  spéciale. 

Quant  au  nombre  et  à  la  durée  des  cautérisa¬ 
tions,  tout  cela  est,  malgré  l’opinion  de  certains 
auteurs,  affaire  d’espèce.  D’unemanière  générale, 
mieux  vaut  cependant  faire  des  cautérisations 
légères  et  très  régulières,  c’est-à-dire  portant 
avec  une  égale  intensité  sur  les  divers  points  de 
la  muqueuse  cerv  icale  malade,  quitte  à  y  revenir, 
mais  sans  multiplier  les  séances,  et  sans  trop  les 
rapprocher. 

Grâce  à  ces  quelques  précautions  bien  simples, 
on  n’a  observé  aucun  accident  sérieux,  ni  précoce, 
ni  tardif,  et  les  résultats  ontétési  bons  que  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  est  restée  tout  à  fait 
exceptionnelle.  (Renue  française  de  gynécologie  et 
d’ obstétrique,  novembre  1931.) 

La  pathogénie  de  l’angine  de  poitrine.  Les  principes 
et  les  indications  de  son  traitement  chirurgical. 
Les  causes  occasionnelles  de  l’angine  de  poi¬ 
trine  peuvent  être  :  l’insuffisance  cardiaque  ;  des 
lésions  d’endartérite  coronarienne,  de  myocar- 
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dite,  d’aortite  ;  l’effort.  Mais  MM.  P.  Mauriac  et 
P.  Broustet  pensent  qu’aucune  d’entre  elles 
ne  se  rencontre  constante  dans  la  pathogénie 
de  l'angine  de  poitrine.  Un  seul  symptôme 
existe,  sans  quoi  la  crise  n’existe  pas  ;  il  doit  nous 
guider  dans  l’explicationpathogénique:  c’est  la 
douleur  constrictive  cardiaque,  qui  est  le  signe 
capital.  On  peut  dire  que  l’angine  de  poitrine  est 
une  névralgie  cardiaque,  c’est-à-dire  une  dou¬ 
leur  par  atteinte  des  nerfs  du  cœur. 

La  circulation  dans  le  myocarde  devenant  in¬ 
suffisante,  soit  du  fait  d’une  coronarite,  soit  du 
fait  d’un  spasme  vasculaire,  il  se  produit  une 
accumulation  de  produits  toxiques  ou  de  désas¬ 
similation  irritant  les  terminaisons  nerveuses 
intra-cardiaques,  et  déclenchant  les  réflexes 
presseurs.  L’hypertension,  la  tachycardie,  la  va- 
so-constriction,  qui  s’ensuivent,  ne  font  qu’exa¬ 
gérer  l’effort  demandé  à  un  muscle  déjà  malade, 
et  le  déséquilibre  entre  sa  capacité  et  le  trayail 
imposé  se  manifeste  par'  le  cri  de  souffrance, 
qu’est  l’angine  de  poitrine.  Cette  opinion,  peut- 
être  un  peu  trop  exclusive,  explique  pourtant 
bien  les  crises  d’angor  s’accompagnant  d’hyper¬ 
tension,  et  bien  d’autres  cas  encore,  qui  furent 
améliorés  par  la  thérapeutique  chirurgicale. 

L’intervention  chirurgicale  doit  avoir  pour 
but  d’intercepter  le  réflexe  presseur  et  le  réflexe 
douloureux  ;elle  doit,  par  contre,  laisser  intacte 
la  plus  grande  partie  des  voies  centrifuges.  Ainsi, 
la  vagotomie  est  dangereuse  et  inutile  ;  il  en  est 
de  même  de  la  section  du  nerf  dépresseur,  de  | 
l’ablation  du  ganglion  cervical  supérieur. 

Les  seules  manœuvres  opératoires  actuelle¬ 
ment  réalisées  portent  sur  le  ganglion  étoilé  et 
ses  branches  ;  il  suffit  généralement  d’interyenir 
du  côté  gauche,  où  cheminent  la  presque  totalité 
des  voies  centripètes  et  centrifuges.  Il  existe 
différentes  techniques  chirurgicales  ;  c’est  ainsi 
que  Daniélopolu  conserve  le  ganglion  étoilé,  en 
sectionnant  le  nerf  vertébral,  le  trône  du  sympa¬ 
thique  cervical  au-dessus  du  ganglion,  et  toutes 
les  anastomoses,  qui  relient  ce  dernier  au  vague 
et  à  ses  branches  ;  il  conserve  aussi  les  branches 
inférieures  du  ganglion  étoilé,  ainsi  que  les  anté- 
neures,  qui  constituent  le  nerf  cardiaque  infé¬ 
rieur,  et  les  postérieures,  qui  sont  les  rami-com- 
municantes  dorsaux.  Leriche,  au  contraire,  pra¬ 
tique  l’ablation  du  ganglion  étoilé. 

C’est  l’inlensité  et  la  répétition  des  crises  dou¬ 
loureuses,  qui  doivent  être  les  indications  majeu¬ 
res  du  traitement  chirurgical,  si  le  traitement 
médical  reste  impuissant.  L’angor  d’effort,  avec 
conservation  d’une  bonne  valeur  fonctionnelle 
du  cœur  paraît  la  forme  la  plus  favorable  pour 
l’intervention  ;  encore  mieux  si  la  tachy  cardie, 
l’hypertension  permettent  de  supposer  Tinter- 
vention  du  réflexe  presseur.  Une  contre-indica¬ 
tion  majeure  réside  dans  l’insuflisanee  cardiaque. 

Les  résultats  sont  assez  encourageants  ;  on  ^ 


obtient  60  p.  100  d’améliorations  très  apprécia¬ 
bles,  et  la  mortalité  opératoire  n’atteint  pas 
10  p.  100.  La  survie  est  celle  que  comporte  l’état 
du  myocarde.  (Pans  médical,  14novembre  1931.) 

Le  traitement  diététique  de  l’eczéma  des  nourrissons 

MM.  R.  Mathieu  et  Gaston  Lévy  démontrent 
que  le  traitement  diététique  de  l’eczéma  des 
nourrissons  ne  doit  être  ni  méprisé,  ni  surestimé. 
Evidemment,  la  dermatose  guérit  en  général  au 
cours  dé  la  deuxième  année,  sans  qu’on  fasse  rien 
pour  la  soigner.  11  faut  convenir  aussi  que  les 
régimes  les  plus  savants  n’empêchent  pas  les  réci¬ 
dives.  Une  petite  infection,  une  poussée  dentaire 
suffisent  pour  extérioriser  la  maladie  latente,  et  . 
toujours  prête  à  se  manifester.  Toutes  ces  objec¬ 
tions  sont  parfaitement  valables,  mais  nous 
n’avons  pas  le  droit  délaisser  un  enfant  souffrir 
de  troubles  digestifs,  de  démangeaisons  doulou¬ 
reuses  et  présenter  une  croissance  insuffisante, 
quand  nous  savons  parfaitement  que  des  précau¬ 
tions  d’hygiène  alimentaire  et  certaines  formu¬ 
les  diététiques  peuvent  lui  procurer  un  soulage¬ 
ment  réel,  et  lui  permettre  de  se  développer 
aussi  bien  qu’un  sujet  normal. 

On  voit,  souvent,  un  changement  de  climat 
amener  une  amélioration  notable,  ou  une  guéri¬ 
son  véritable.  Chez  les  uns,  c’est  la  mer  qui  réus¬ 
sit  ;  chez  les  autres,  c’est  la  montagne.  Ceci,  par 
stimulation  de  l’état  général,  par  excitation  de 
l’appétit  et  des  diverses  fonctions  organiques. 
Les  extraits  thy^roïdiens  exercent  aussi  sur  le 
métabolisme  de  ces  malades  une  action  souvent 
utilisée  en  thérapeutique. 

L’influence  des  régimes  alimentaires  sur  l’eczé¬ 
ma  ne  paraît  pas  douteuse  ;  mais  elle  n’est  pas 
appréciée  de  la  même  manière  par  tous  les  au¬ 
teurs.  Cependant,  tous  s’accordent  pour  recon¬ 
naître  la  nocivité  extraordinaire,  pour  les  eczé¬ 
mateux,  des  régimes  carencés,  composés  de  dé¬ 
coction  de  farines,  ou  de  légumes  cuits  à  l’eau, 
ou  de  toute  autre  mixture  alimentaire  incapable 
de  maintenir  un  enfant  normal  en  bonne  santé. 

11  ne  faut  pas  notamment  supprimer  purement 
et  simplement  le  lait  chez  les  eczémateux,  et  le 
remplacer  par  un  mélange  quelconque  de  céréa¬ 
les  et  de  légumes. 

Le  régime  usuel  doit  être  réglé  convenable¬ 
ment.  Certains  eczémateux  sont  des  suralimen¬ 
tés,  qui  reçoivent  une  ration  trop  copieuse  ou  un 
lait  trop  riche.  Les  autres,  au  contraire,  sont  des 
hypotrophiques,  malgré  la  bouffissure  de  leur 
visage,  et  iis  ne  prennent  pas  la  quantité  de  lait 
nécessaire.  Il  faut  s’appliquer  aussi  à  corriger 
les  troubles  digestifs  par  des  moyens  appropriés  ; 
combattre  la  diarrhée,  les  vomissements,  la  cons¬ 
tipation. 

Mais  les  soins  d’hygiène  alimentaire  ne  suffi¬ 
sent  pas  toujours  pour  obtenir  l’amélioration  dé- 
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sirée  ;  il  faut  alors  faire  une  enquête  sur  la  pro¬ 
venance  du  lait  et  sur  sa  composition  chimique. 
Si  l’enfant  est  au  lait  de  femme,  l’analyse  monr 
tre  parfois  une  quantité  excessive  de  beurre,  qui, 
peut  aller  jusqu’à  60  grammes,  par  litre  ;  on  mo¬ 
difiera  alors  le  régime  de  la  nourrice  (légumes 
verts,  crudités,  salades  ;  diminuer  les  farineux  ; 
interdire  les  boissons  alcoolisées,  la  charcuterie, 
les  crustacés,  les  mollusques).  Si  ces  mesures  ne 
suffisent  pas,  on  supprimera  une  ou  deux  tétées 
par  jour  et  on  les  remplacera  par  des  biberons  de 
lait  de  vache  écrémé,  ou  par  du  bouillon  de  légu¬ 
mes.  Pratiquement,  on  peut  aussi  changer  la 
nourrice  ;  on  instituera  un  allaitement  mixte  dans 
les  cas  légers,  en  donnant  en  même  temps  que  le 
lait  maternel  une  petite  dose  de  lait  homogénéisé. 
Dans  les  cas  graves,  dans  les  formes  intenses  et 
tenaces,  avec  coexistence  de  troubles  intestinaux 
et  de  diarrhée,  le  sevrage  est  parfois  indispensa¬ 
ble. 

Les  vitamines  sont  nécessaires,  en  quantité  su¬ 


rabondante,  pour  les  nourrissons  malades,  ou  en 
état  de  moindre  résistance.  La  vitamine  A  peut 
être  donnée  sous  forme  d’huile  de  foie  de  morue) 
ou  de  substances  végétales  extraites  de  la 
carotte. 

La  vitamine  B  existe  en  grande  quantité  dans 
les  extraits  dé  leVure  de  bière  (sirop  ou  compri¬ 
més  du  commerce).  La  vitamine  G  existe  dans  le 
jus  de  fruits.  La  vitamine  D  peut  être  adminis¬ 
trée  avec  l’huile  de  foie  de  morue  ou  avec  l’er- 
gostérine  irradiée. 

Quant  à  l’administration  des  albumines,  les 
auteurs  donnent  des  recettes  très  détaillées  pour 
les  bouillies  à  la  crème  de  riz,  avec  farine  de  soja 
ou  de  tournesol.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  prescrire 
toujours  un  peu  de  graisse,  huile  de  foie  de  morue 
ou  beurre,  quand  la  bouillie  est  préparée  sans 
lait  ;  car  on  restera  convaincu  de  l’utilité  des  régi¬ 
mes  sans  lait  pour  le  traitement  de  certains  eczé¬ 
mas.  (Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  praii- 
ques,  10  novembre  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  pneumococcie  dans  la  race  noire. 

(M.  G.  Bouffard.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-3  1932.) 

M.  Mesnil  présente,  au  nom  de  M.  G.  Boulïard, 
médecin  général  des  troupes  coloniales,  une  note  sur 
la  «  pneumococcie  du  Noir  ». 

On  sait  combien  les  sujets  de  race  noire  sont  sen¬ 
sibles  aux  atteintes  du  pneumocoque.  Cette  pneu¬ 
mococcie  du  Noir  revêt,  en  outre,  une  allure  spéciale. 
Tandis  que  chez  l’européen,  le  pneumocoque  déter¬ 
mine  généralement  une  pneumonie,  une  manifesta¬ 
tion  ne  débordant  pas  le  poumon,  sans  septicémie  à 
l’habitude,  chez  le  Noir,  au  contraire,  la  pneumonie 
franche,  localisée  à  l’arbre  pulmonaire,  est  l’excep¬ 
tion.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  a  affaire  à 
une  véritable  septicémie  avec  localisation  et  cul¬ 
ture  du  pneumocoque  dans  d’importants  organes, 
en  particulier  le  poumon,  le  foie  et  le  cerveau. 

M.  Bouffard  envisage  la  pneumonie  du  Noir  com¬ 
me  une  maladie  infectieuse,  contagieuse,  susceptible 
do  devenir  épidémique,  et  se  caractérisant  le  plus 
souvent  par  un  état  septicémique,  avec  le  syndrome 
pulmonaire  habituel,  et  parfois  aussi  une  colonisation 
d’emblée  du  pneumocoq.ie  sur  le  cerveau  ou  sur  le 
foie. 

C’est  surtout  quand  l’indigène  quitte  sdn  village, 
qu’on  le  dépayse  pour  en  faire  un  militaire  ou  un 
travailleurj  qu’on  voit  apparaître  chez  lui  la  pneu¬ 


mococcie.  M.  Bouffard  a  pu  contrôler  le  fait,  une  fois 
de  plus,  en  Afrique  équatoriale  française,  au  camp 
d’entraînement  au  travail  de  Brazzaville,  où  passent 
d’importants  effectifs  de  travailleurs  destinés  au 
chemin  de  fer  Congo-Océan.  L’indigène,  rapidement 
fatigué  par  un  travail  qu’il  n’est  pas  coutumier  d’ac¬ 
complir,  dont  l’organisme  aussi,  sans  doute,  est  pré¬ 
disposé,  contracte  facilement  ces  pneumococcies,  à 
pronostic  grave,  puisque  la  mortalité  varie  de  25 
à  70  p.  100,  malgré  les  thérapeutiques  réputées  les 
plus  actives  (sérothérapie,  sabcylate  de  soude  intra¬ 
veineux,  camphre  à  haute  dose). 

La  prophylaxie  s’inspirera  de  Tétiologie  habi¬ 
tuelle  :  refroidissement,  fatigues,  surmenage,  épidé¬ 
micité.  On  luttera  contre  l’épidémicité  en  arrêtant 
le  travail,  en  réduisant  la  densité  des  campements, 
par  le  dépistage  quotidien  des  malades,  par  la  vac¬ 
cination.  Il  est  bon  aussi  de  se  renseigner  sur  l’état 
sanitaire  des  contingents  nouveaux  de  travailleurs 
■  attendus,  et  cela  pour  une  période  antérieure  assez 
longue,  les  malades  pouvant  être  guéris  et  rester 
porteurs  de  germes. 

11  sera  utile,  en  outre,  de  renforcer  la  résistance 
individuelle  du  Noir  par  une  ration  alimentaire  azo¬ 
tée  et  riche  en  vitamines, par  la  chimiothérapie  (ad¬ 
ministration,  deux  jours  de  suite,  de  deux  comprimés 
de  stovarsol  aux  occupants  de  la  chambrée  où  un 
cas  s’est  déclaré),  par  la  vaccination  (2  injections 
àhuit  jours  d’intervalle,  de  2  c.  c.  de  vaccin  de 
l’Institut  Pasteur.) 
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Septicémie  â  stfeptoeooilies  traitée  par  le  sérum 
de  Vincent.  Guérison. 

(MM.  Paris  et  Lole.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-3-1932.) 

Une  enfant  de  neuf  ans  fait,  à  la  suite  d’une  scar¬ 
latine,  une  otite  moyenne  aiguë  suppurée  avec  mas¬ 
toïdite.  La  mastoïde  ayant  été  tr-jpanée,  la  fièvre 
tomba  en  quelques  jours,  pui»  reprit  pour  atteindre 
40°,  41'>2,  avec  frissons  violents. 

Après  une  nouvelle,  intervention  chirurgicale  res¬ 
tée  sans  effet,  on  pratique  l’hémoculture  qui  donne 
en  18  heures  du  streptocoque  hémolytique.  Etat 
général  grave.  Frissons  fréquents.  Fièvre.  Som¬ 
nolence  très  prononcée.  Langue  sèche. 

Les  thérapeutiques  mises  en  œuvre  n’ayant  pas 
amené  de  sédation,  on  a  recours  aux  immunotrans¬ 
fusions,  sans  résultat  également.  On  commenee  alors 
les  injections  de  sérum  antistreptococcique  de  Vin¬ 
cent,  100  c.c.  chaque  jour,  sous  la  peau  d’abord,  puis 
dans  la  veine.  Sept  jours  après,  la  température  des¬ 
cend  à  et  se  maintient  à  ce  taux.  Une  nouvelle 
hémoculture  est  négative.  Par  prudence,  le  sérum 
est  continué  pendant  quelques  jours  à  doses  plus 
faibles.  Des  réactions  sériques  (fièvre,  œdème,  urti¬ 
caire)  ont  été  observées. 

A  noter  que  la  guérison  fut  obtenue  malgré  l’em¬ 
ploi  tardif  (20®  jour  de  la  septicémie)  de  la  sérothé¬ 
rapie. 

Cancer  du  pancréas  à  évolution  lente  (cinq  années)  ^ 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chit’urgie  ; 

27-1-1932.) 

On  se  rappelle  que  l’an  dernier  une  discussion 
s’est  poursuivie  à  la  Société  de  chirurgie,  concernant 
le  diagnostic  différentiel  du  cancer  du  pancréas  et  de 
la  pancréatite  chronique.  Un  des  caractères  accordés 
à  cette  dernière  était  la  longue  durée  de  la  maladie 
comparée  à.  la  marche  généralement  rapide  du  can¬ 
cer. 

M.  Raymond  Grégoire  relate  aujourd’hui  l’his¬ 
toire  d’une  femme,  qui  fut  atteinte  d’un  épithélioma 
ayant  envahi  la  totalité  du  pancréas  et  dont  l’évo¬ 
lution  a  été  de  cinq  années.  L’état  général  de  la  ma¬ 
lade  présenta  des  alternatives  d’aggravation  et 
d’amélioration,  et  M.  Grégoire  eut  l’occasion  de 
l’examiner  à  différentes  époques,  dans  le  service  de 
M.  Rathery  en  particulier.  En  juillet  1931,  cette 
femme  entra  à  nouveau  à  l’hôpital.  L’abdomen  était 
très  augmenté  de  dimensions,  dans  sa  portion  sous- 
diaphragmatique  principalement.  Tout  l’épigastre 
et  les  hypochondres  étaient  occupés  par  une  masse 
d’une  dureté  de  bois,  mal  limitée. 

La  malade  mourut  en  septembre,  dans  le  ma¬ 
rasme,  cinq  ans  environ  après  le  début  des  accidents. 
L’autopsie  montra  un  bloc  comprimant  le  foie,  l’es- 
fomac  et  le  duodénum,  de  natu"e  cancéreuse. 

Cette  tumeur  pancréatique,  dont  M.  Grégoire  a 
pu  ainsi  suivre  l’évolution  progressive  pendant  près 


de  cinq  années,  était  en  réalité  un  cancer  acineux  du 
pancréas  ayant  provoqué  une  grosse  réaction  fibro- 
conjonctive. 

Le  cancer  pancréatique  n’a  donc  pas  toujours 
l’évolution  rapide,  ni  la  tendance  à  la  sténose  biliaire 
et  duodénale  que  l’on  considère  comme  habituelles 
quand  il  envahit  la  tête  de  la  glande.  Un  tel  fait  ne 
saurait  évidemment  simplifier  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  des  tumeurs  du  pancréas. 

P.  L. 

Œdème  aigu  du  poumon,  à  forme  hémoptoïque, 
parcollapsus  aigu  cardio-vasculaire  avec  hypotension. 

(M.  Ed.  Doumer.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

15-2-1932.) 

L’observation  rapportée  a  pour  intérêt  de  montrer, 
non  seulement  que  l’hypertension  (insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche  des  hypertendus  efdes  brightiques) 
n’est  pas  un  facteur  nécessaire  de  T  œdème  aigu  du 
poumon,  mais  aussi  que  celui-ci  peut  compliquer. le 
collapsus  aigu  cardio-vasculaire  avec  hypotension. 
Dans  ces  dernières  conditions,  la-  crise  d’œdème 
prend  cependant  des  caractères  cliniques  particu¬ 
liers  ;  elle  a  revêtu  ici  une  forme  hémoptoïque,  ca¬ 
ractérisée  par  une  expectoration  peu  abondante  et 
franchement  sanglante  ;  l’absence  d’hypertension 
fut  vraisemblablement  en  partie  responsable  de  la 
discrétion  remarquable  du  processus  de  transsuda¬ 
tion.  Ceci  peut  aider  à  comprendre  dans  quelle  me¬ 
sure  et  de  quelle  façon  le  rôle  mécanique  de  l’hy¬ 
pertension  inter-çient  habituellement  dans  le- déter¬ 
minisme  dé  l’œdème  aigu  du  poumon. 

Il  n’est  pas  possible  de  dire  pourquoi  ce  collapsus 
cardio-vasculaire  d’allure  aiguë  s’est  développé 
brusquement.àla  suite  d’une  angine  banale  en  appa¬ 
rence. 

Œdème  aigu  du  poumon,  compliquant  un  syndrome 

hydropigène  d’origine  thyroïdienne  et  cédant  au 

traitement  thyroïdien. 

(M.  Ed.  Doumer.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

15-2-1932.) 

L’œdème  aigu  du  poumon  ne  menace  pas  lés 
brightiques  en  proportion  de  leur  azotémie  ;  il  se 
développe  à  la  faveur  de  l’hypertension,  quand  le 
cœur  faiblit,  et  se  présente  comme  une  manifesta¬ 
tion  de  défaillance  cardiaque.  L’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  est  exceptionnel  dans  les  néphropathies  œdé¬ 
mateuses,  et  ne  se  présente  que  s’il  y  a  défaillance 
cardiaque. 

Ici  sa  pathogénie  fut  autre.  Le  malade,  qui 
présentait  le  tableau  clinique  des  népliropathies 
œdémateuses,  et  chez  qui  des  œdèmes  périphériques 
abondants,  du  type  des  œdèmes  rénaux,  se  sont 
compliqués  secondairement  de  petites  crises  répétées 
d’œdème  pulmonaire,  portait  un  cœur  normal  et 
des  chiffres  de  tension  normaux.  On  ne  peut  incri¬ 
miner  ici  l’imperméabilité  rénale  aux  chlorures,  car 
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les  œdèmes  n’étaient  pas  un  symptôme  de  néphrite 
dite  chlorurémique  ;  ils  s’attachaient  à  un  processus 
hydropique  d’origine  thyroïdienne,  où  l’infiltration 
œdémateuse  ne  semble  pas  être  une  manifestation 
de  rétention  de  chlorures  par  le  rein. 

Ainsi  donc,  un  syndrome  hydropigène  d’origine 
thyroïdienne, .  s’apparentant  aux  néphroses  d’Ep- 
pinger,  peut  se  compliquer  de  petites  crises  d’œdème 
pulmonaire. 

L’apparition  de  ces  crises  implique  l’intervention 
de  facteurs  particuliers,  sensibilisant  à  la  transsu¬ 
dation  œdémateuse  le  réseau  vaso-endothélial  du 
poumon.  On  est  conduit  à  incriminer  l’insuliisance 
thyroïdienne,  qui  serait  à  la  base  du  syndrome 
pbservé.  D’ailleurs,  à  l’appui  de  cette  hypothèse, 
vient  l’efilcacité  du  traitement  thyroïdien. 

Présentation  de  malades  soignés  par  la  radiumthérapie 
pour  cancer  de  l’œsophage. 

•  (M.  J.  Guisez.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

22-5-1931.) 

Les  résultats  obtenus,  grâce  aux  perfectionne¬ 
ments  de  la  technique,  sont  encourageants  dans  une 
affection,  contre  laquelle,  devant  l’échec  de  toutes 
les  tentatives  d’extirpation  chirurgicale,  le  seul  trai¬ 
tement  à  opposer  était,  jusqu’à  présent,  la  gastro¬ 
stomie. 

Tous  les  malades  choisis,  et  qui  sont  encore  vivants, 
étaient  en  état  de  dysphagie  complète,  au  dernier 
degré  de  l’inanition  par  la  faim.  Tous  avalent  main¬ 
tenant  normalement,  ont  repris  du  poids,  des  forces 
et  un  métier  trop  souvent  pénible. 

Le  diagnostic  avait  toujours  été  posé  d’une  façon 
aussi  exacte  que  possible  par  les-  données  combinées 
de  la  radiographie,  de  Tœsophagoscopie,  et  le  con¬ 
trôle  biopsique,  chaque  fois  que  celui-ci  était  possible. 
La  radiographie  montre  le  siège  exact  de  la  sténose, 
la  forme  de  la  rétro-dilatation.  L’œsophagoscope  ne 
trompe  jamais  au  point  de  vue  du  diagnostic.  La 
biopsie  n’a  de  valeur  que  si  elle  est  nettement  posi¬ 
tive. 

Les  cas  les  plus  favorables  pour  la  radiumthérapie 
semblent  être  ceux  du  tiers  moyen  de  l’œsophage, 
où  il  s’agit  le  plus  souvent  d’épithélioma  basi-cel- 
lulaire  ou  de  formes  mixtes.  L’auteur  place  le  radium 
sous  le  contrôle  de  l’œsophagoscope,  surtout  pour 
les  premières  séances -particulièrement  difficiles  et 
décisives  ;  il  fait  des  séances  de  six  à  sept  heures, 
répétées  tous  les  joure,  avec  parfois  un  ou  deux  jours 
de  repos,  suivant  la  résistance  du  malade  ;  un  total 
de  15  à  20  jours  de  traitement  est  au  minimum 
indispensable.  Le  traitement  n’est  ni  douloureux,  ni 
dangereux  (quand  la  sonde  porte-radium  est  en 
bonne  place)  ;  il  est  toujours  très  bien  supporté,  et 
les  malades  sont  encouragés  dès  leurs  premières 
applications,  parce  que  leur  déglutition  est  rapide¬ 
ment  bien  meilleure,  et  que  leur  appétit  revient  sou¬ 
vent  très  vif. 


Etude  phonocardiographique  d’un  cas  de  rythme 
à  quatre  temps. 

(MM.  Mach  et  Duchosal,  présentés  par  M.  Laübry. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  23-5-1931.) 

Le  rythme  à  quatre  temps  est  caractérisé  par  l’ad¬ 
jonction  aux  deux  bruits  normaux  du  cœur  de  deux 
bruits  supplémentaires,  se  produisant  pendant  la 
diastole  :  l’un  est  dû  à  une  onde-choc  présystolique 
d’origine  auriculaire,  et  l’autre  à  une  onde  proto¬ 
diastolique  auriculo-ventriculaire,  indépendante  de 
la  systole  ventriculaire.  En  d’autres  termes,  il  s’agit 
d’un  rythme  de  galop  présystolique  banal  et  d’un 
rythme  de  galop  ventriculaire. 

Constaté  généralement  à  la  période  ultime  de  la 
myocardie,  son  apparition  est  interprétée  comme  la 
signature  d’un  pronostic  fatal. 

Les-auteurs  en  ont  observé  un  cas  chez  un  malade, 
atteint  d’anémie  pernicieuse  ;  ils  l’ont  étudié  paral¬ 
lèlement  au  cardiophonogramme  et  à  l’électro- 
cardiogramme.  Le  pronostic  ne  semble  pas  toujours 
aussi  sévère  qu’il  est  admis  généralement.  Ici,  le 
rythme  à  (juatre  temps  fut  transitoire  ;  son  appa¬ 
rition  était  due  •vTaisemblablement  à  Tadynamie 
et  à  l’hypotonie  cardiaque,  causées  par  Tanémie. 

Un  cas  de  silicose  pulmonaire  pure  probable. 

(M.  Garin,  de  Lyon.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  22-1-1932.) 

La  silicose  peut  être  définie  comme  une  sclérose 
pulmçnaire  bilatérale  des  poumons  à  évolution  lente 
provoquée  par  l’inhalation  prolongée  üe  poussières 
siliceuses  (tailleurs  de  pierre,  etc.).  C’est  une  maladie 
rare  à  l’état  pur  ;  elle  est  plus  souvent  associée  à  la 
tuberculose. 

L’observation  rapportée  est  bien  un  cas  de  sili¬ 
cose  :  les  antécédents,  la  lente  évolution  du  mal, 
l’image  radiographique  l’établissent  sans  discussion 
possible.  Il  est,  d’autre  part,  vraisemblable  qu’il 
s’agit  d’un  cas  de  silicose  pure,  l’inoculation  des 
crachats  au  cobaye  étant  restée  négative.  L’auteur 
fait  cependant  des  réserves  expresses  sur  ce  point,  en 
faveur  d’une  association  possible  avec  une  tubercii- 
iose  latente,  non  encore  ouverte. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Pans 
Séance  du  4  décembre  1931 

Traitement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  par  | 
la  section  des  canaux  déférents. 

M.  J.  Mocx  communique  les  bons  résultats  obte¬ 
nus  par  la  vasectomie.  Si  toutes  ses  préférences  vont  : 
à  la  prostatectomie,  il  pense  que  la  vasectomie  doit 
garder  une  place  dans  la  thérapeutique  chirurgicale, 
et  toujours  se  faire  en  cas  de  contre-indication  de  la 
prostatectomie  ;  on  devra  l’associer  à  la  radiothé-  j 
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rapie,  lorsque  celle-ci  est  pratiquée.  On  peut  espérer 
beaucoup  d’elle  comme  opération  préventive.  Ses 
résultats  s’appuient  sur  les  données  de  la  physio¬ 
logie  simple,  pathologique  et  comparée. 

Rupture  d’un  isthme  tubaire  avec  hématoeèle  cata¬ 
clysmique,  coïncidant  avec  une  grossesse  utérine  . 
qui  va  ensuite  à  terme. 

M.  Barbet  apporte  une  observation,  où  la  concomi¬ 
tance  de  deux  grossesses,  l’une  utérine,  l’autre  extra¬ 
utérine  a  été  établie  parle  fait  que  l’une  d’elle  a  été 
menée  à  terme  alors  que  l’autre,  interrompue,  a  né¬ 
cessité  une  intervention  d’urgence. 

Fracture  bi  malléolaire  vicieusement  consolidée. 

M.  Trêves  présente  une  malade  de  25  ans,  chez 
laquelle  il  a  pratiqué  la  réduction  sanglante  de  cette 
fracture  quatre  mois  et  demi  après  l’accident.  Le  ré¬ 
sultat  est  excellent;  mais,  dans  la  majorité  des  cas, 
l’auteur  pense  qu’il  faut  faire  l’astragalectomie.  Il 
s’élève  contre  l’ostéosynthèse.  Pour  éviter  les  conso¬ 
lidations  vicieuses,  il  faut  réduire  sous  écran  et  appli¬ 
quer  une  botte  plâtrée  circulaire  en  hypercorrection. 

Fractures  de  Dupuytren  vicieusement  consolidées. 

M.  R.  Massart  croit  que  l’astragalectomie,  avec 
ostéoclasie  du  péroné  pour  le  remettre  en  bonne 
position,  est  l’opération  de  choix,  celle  qui  laisse  un 
pied  mobile  en  bonne  position  permettant  la  marche 
et  l’appui.  La  voie  d’abord,  dorsale,  préconisée  par 
Chaput,  trouve  ici  une  indication. , 

A  propos  du  traitement  des  fractures 
bi-malléolaires  vicieusement  consolidées. 

M.  JuDET  a  opéré  trois  cas  de  fractures  bi-mal¬ 
léolaires  basses,  consolidées  en  valgus.  Après  ostéo¬ 
tomie  des  deux  malléoles  à  ciel  ouvert,  la  subluxa¬ 
tion  en  dehors  de  l’astragale  se  réduit  en  tordant 
fortement  le  pied  en  varus.  Plâtre  dans  cette  position 
en  varus  pendant  quarante  jours.  Ensuite,  appareil 
de  marche.  Le  résultat  a  été  très  bon  dans  deux  des 
cas  opérés  ;  chez  le  troisième  il  y  a  une  raideur  per¬ 
sistante  du  cou-de-pied.  L’auteur  rapporte  un  cas  de 
fracture  de  Dupuytren  type,  consolidée,  qu’il  a  opé¬ 
rée  six  mois  après  l’accident.  Après  astragalectomie 
le  pied  n’a  pu  être  remis  en  position  normale  ;  il  a 
fallu  réséquer  l’extrémité  inférieure  du  tibia  sur  une 
épaisseur  de  1  cm.  Le  résultat  a  été  des  plus  favo¬ 
rables  ;  non  seulement  le  pied  est  resté  en  bonne 
place,  mais  la  néarthrose  tibio-calcahéenne  a  récu¬ 
péré  une  grande  quantité  de  mouvements.  La  mar¬ 
che  est  facile  et  indolore.  (Résultat  vieux  de  sept  ans.) 

Invagination  sigmoïde  rectale. 

M.  Hautefort,  à  propos  d’une  pièce  qu’il  a 
déjà  présentée,  nous  indique  qu’il  s’agissait  d’une 
tumeur  villeuse  typique,  sans  indice  d’évolution  ma¬ 
ligne. 


Séance  du  19  février  1932. 

A  propos  de  l’étranglement  du  cæco-ascendant  dans 
l’hiatus  de  Winslow. 

M.  Thévenard  note  la  rareté  de  ces  cas  d’étran¬ 
glement  ;  celui,  communiqué  par  M.  Blanc  à  la 
dernière  séance,  serait  le  troisième  cas  connu  et,  si 
Ton  ne  fait  pas  de  distinction  entre  gros  intestin  et 
grêle,  les  cas  seraient  au  nombre  de  vingt-cinq. 
M.  Thévenard  est  un  j)eu  surpris  que,  contrairement 
à  tous  les  auteurs,  M.  Blanc  ait  pu  lever  assez  facile¬ 
ment  l’étranglement  et  surtout  qu’il  ait  pu  dilater 
Torifice  de  l’hiatus  de  Winslow.  Il  se  demande  si 
l’intestin  n’aurait  pas,  dans  ce  cas,  été  étranglé  aii 
niveau  d’un  ligament  hépato-colique  qui  constitue 
une  sorte  d’entonnoir  au  devant  de  l’hiatus  de  Wins¬ 
low. 

Technique  de  la  gastrectomie. 

M.  Victor-Pauchet  fait  un  rapport;  sur  un  travail 
de  Hans  Finsterer  (de  Vienne).  Cet  auteur,  quia  pra¬ 
tiqué  actuellement  plus  de  deux  mille  gastrectomies, 
considère  l’opération  comme  relativement  bénigne. 
L’amélioration  des  résultats  tient  à  :  1°  anesthésie 
locale  faite  systématiquement  ;  2°  drainage  par  tube  de 
caoutchouc  s’il  y  a  un  risque  quelconque. d’infection  ; 
3°  anastomose  par  implantation  termino-latérale  de  la 
première  anse  jéjunale  avec  l’estomac,  mais  de  façon 
que  Tanse  proximale  du  jéjunum  soit  à  un  niveau 
plus  élevé  que  Tanse  distale.  L’auteur  n’est  pas  par¬ 
tisan  de  la  gastrectomie  en  deux  temps:  cependant, 
chez  les  sujets  très  affaiblis,  on  peut  faire  la  jéj'UT 
nostomie  préalable. 

M.  VicTOR-PAucHETpenseque  la  gastrectomie  en 
un  temps  est  l’opération  idéale  ;  mais  qu’il  vaut 
encore  mieux  pratiquer  l’opération- en  deux  temps, 
malgré  les  défauts  qu’elle  peut  avoir,  que  de  ne  pas 
faire  la  gastrectomie  nécessaire.  L’anastomose  bout 
à  bout  à  la  Péan  après  la  résection  est  une  bonne 
méthode  chaque  fois  que  le  duodénum  est  large. 
Parfois,  il  vaut  mieux  recourir  à  l’opération  de  Polya 
modifiée,  c’est-à-dire  après  suture  du  tiers  environ 
de  la  tranche  gastrique,  avant  l’anastomose  par 
implantation. 

Anus  vaginal  chez  une  fillette  de  douze  ans  et  chez 

une  adulte  de  trente-quatre  ans.  Restauration  de 

Tanus  normal. 

M.  Victor-Pauchet  communique  ces  deux  obser¬ 
vations  et  donne,  avec  des  figures,  la  technique  qu’il 
a  suivie  pour  rétablir  le  cours  normal  des  matières. 

Le  traitement  chirurgical  des  paralysies  définitives. 

M.  R.  Massart  apporte  comme  contribution  à  la 
question  des  indications  et  des  résultats  des  anasto¬ 
moses  et  transplantations  de  tendons  deux  travaux 
importants  ; 

1°  M.  Fairbank  (de  Londres)  réserve  à  peu  près 
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uniquement  les  opérations  tendineuses  aux  para¬ 
lysies  du  pied  et  il  les  combine  aux  arthrodèses,  en 
particulier  pour  le  pied  talus  où  il  fait  l’opération  de 
Dunn. 

-2“  M.  Fritz  Lange  (de  Munich)  défend  les  opéra¬ 
tions  tendineuses,  qu’il  pratique'depuis  trente-quatre 
ans  et  dont  il  a  pu  apprécier  les  avantages  sur  les 
arthrodèses.  Il  compare  les  méthodes  utilisées  en 
Amérique  (opération  de  Wliitmann)  à  celle  qu’il 
utilise  lui-même,  et  qui  lui  permet  de  rétablir  l’équi¬ 
libre  du  pied  si  seulement  trois  muscles  longs  res¬ 
tent;  indemnes  sur  les  neuf,  qui  donnent  au  pied  sa 
mobilité.  Ce  travail  montre  qu’il  ne  faut  pas  rejeter 
systématiquement  les  opérations  tendineuses,  mais 
plutôt  «  assimiler  »  les  techniques,  qui  donnent  de 
bons  résultats  comme  celles  de  Lange. 

Résultat  éloigné  d’une  cranioplastie  par  le  procédé 
de  la  charnière. 

M.  Mayet  communique  les  résultats  d’une  pro¬ 
thèse  crânienne  faite  par  lui  il  y  a  quinze  ans.  Le 
blessé  qui,  depuis  l’opération,  n’a  présenté  aucun 
trouble  cérébral  a  une  paroi  crânienne  solide.  La 
radiographie  montre  la  soudure  complète  du  bord 
libre  du  volet  à  la  paroi  osseuse  sur  laquelle  il  a  tlé 
rabattu  ;  il  n’y  a  ni  saillie,  ni  hyperostc.se.  11  est 
intéressant  de  noter  l’apparence  lisse  de  la  face  pro¬ 
fonde  du  greffon  en  rapport  avec  le  cerveau.  Ce  cas 
montre  que  la  prothèse  par  le  procédé  de  la  charnière 
est  excellente. 

Epithclioma  eylindro-eubique  de  la  cavité  du  corps 

iitérin  avec  propagation  au  système  lymphatique. 

Biopsie  négative. 

M.'  Muller  (de  Belfort).  —  Chez  une  femme  de 
68  ans  présentant  de  l’hydrorrhée,  on  trouve  un  corps 
utérin  augmenté  de  volume  et  un  col  intact.  Une 
biops’e  ne  montre  que  de  la  métrite  banale.  Malgré 
les  résultats  de  cet  examen  histologique  et  en  raison 
des  signes  cliniques,  on  pratique  une  hystérectomie 
totale  élargie.  La  cavité  utérine  est  occupée  par  une 
tumeur  gélatineuse  ;  l’examen  histologique  montre 
qu’il  s’agit  d’un  épithélioma  avec  propagation  lym¬ 
phatique.  Puis,  métastase  rectale  traitée  par  le  ra¬ 
dium  ;  perforation  recto-vaginale.  Mort  deux  ans 
après  l’intervention. 

Appareil  de  marche  pour  luxation  congénitale 
1  de  la  hanche. 

M.  R.  Massart  présente  cet  appareil  que  M.  Ro¬ 
cher  (de  Bordeaux)  a  fait  construire  et  qu’il  utUise 
avec  succès  depuis  quelques  années.  Entre  autres 
avantages,  cet  appareil  permet  de  gagner  du  temps 
sur  là  durée  du  traitement  de  la  luxation. 


Société  française  de  gynécologie. 

Séance  du  18  janvier  1932 

Les  embolies  post-opératoires  du  fibrome  utérin. 

M.  Paul  Ulrich  (de  Paris)  étudie  d’abord  la  pré¬ 
disposition  aux  accidents  de  phlébites  et  d'embolies 
post-opératoires. 

Il  insiste  sur  le  fait  cpie  la  prophylaxie  comprend 
une  multiplicité  dé  mesures  avant,  pendant  et  après 
l’opération,  et  discute  un  à  un,  les  principaux  points 
de  la  thérapeutique  préventive. 

Il  attache  une  importance  particulière  à  Zaïec/wiÿMfi 
opéraioiVe,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  ligature 
des  pédicules  vasculaires.  Il  critique  la  traumatisation 
excessive  et  inutile  des  pédicules  vasculaires  par  le 
clampage  et  l’écrasement  avec  les  pinces  des  modèles 
les  plus  variés,  et  condamne  la  transfixion  des  pédicu¬ 
les  pour  la  pose  des  ligatures  avec  l’aiguille  de  Rever- 
din  ou  à  pédale. 

Les  tiraillements  d’un  pédicule  malmené  et  dila- 
céré  occasionnent,  d’après  U.,  des  déchirures  des  pa¬ 
rois  veineuses  qui  se  trouvent  d’ailleurs  très  souvent 
déjà  dans  un  état  de  périphlébite  chronique  inhérente 
à  l’affection  même  cfui  a  motivé  l’hystérectomie. 

La  traumatisation  opératoire,  qui  entraîne  la  for¬ 
mation  de  petits  hématomes,  détermine  la  thrombose 
des  plexus  veineux  du  pelvis  avec  ses  conséquences 
possibles. 

U.  propose  donc  d’adopter  méthodiquement 
comme  ligne  de  conduite  dans  la  ligature  des  pédicules 
vasculaires  la  technique  de  Terrier-Hartmann, selon 
laquelle  les  pédicules  vasculaires  sont  liés  moyennant 
un  passe-fil  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’écraser  ou  de 
dilacérer  les  pédicules.  U.  est  convaincu  que  maints 
cas  d’embolies  pourraient  être  évités  grâce  à  cette 
technique  associée, il  est  vrai,  à  toutes  les  autres  me¬ 
sures  recommandées. 

MM.  Bender,  Dartigues  et  Jayle  s’opposent  éner¬ 
giquement  au  lever  précoce  que  préconise  l’auteur. 
Leur  expérience  personnelle  leur  fait  considérer 
cette  pratique  comme  dangereuse.  Comme  lui,  ils 
sont  partisans  d’éviter  toute  brusquerie  avant,  pen¬ 
dant  et  après  l’opération. 

M.  Jayle,  attache  une  importance  capitale  à  l’exa¬ 
men  de  la  coagulation  sanguine. 

M.  Papillon,  emploie  la  technique  de  M.  Marcel  Sé¬ 
néchal  en  ce  qui  concerne  les  ligatures  des  pédicules 
vasculaires. 

M.  Louis  Michon  (de  Lyon)  est  partisan  du  clam¬ 
page  à  condition  qu’il  soit  pratiqué  avec  douceur. 

M.  G.  Delater,  expose  la  conception  actuelle  de  la 
pathogénie  des  phlébites  post-opératoires  telle  qu’elle 
résulte  de  ses  travaux  personnels  et  des  recherches 
d’autres  auteurs. 


In  appendice  venenum. 

M.  Louis  Aubert  (de  Genève)  est  un  partisan  con- 
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vaincu  de  l’ablation  systématique  de  l’appendice  au 
cours  de  toute  laparotomie  pour  intervention  sur 
l’utérus  ou  ses  annexes.  Il  apporte  à  l’appui  de  sa  thè¬ 
se  une  observation  dans  laquelle  une  malade  ayant 
subi  une  hystérectomie  sans  appendicectomie  fit 
quelques  années  plus  tard  une  crise  d’appendicite 


foudroyante  avec  septicémie  aiguë  et  rapidement 
mortelle. 

IVl.  Marcel  Sénéchal  résume  üopinion  des  mem-_ 
bres  présents  qui  est  de  pratiquer  l’appendicectomie 
au  cours  des  laparotomies  gynécologiques  chaque 
fois  qu’elle  est  possible  sans  danger  pour  la  malade. 


Les  Congrès 

Vh  Congrès  international  des  accidents  et  des  maladies  du  travail 

[Suite)  (1) 


Jjes  résultats  tardifs  dans  les  lésions 
traumatiques  du  rachis. 

Rapport  de  M.  Fauquez  (Paris). 

L’auteur  étudie  350  observations,  détaillées  ; 

Dans  60  p.  100  l’I.  P.  P.  ne  dépasse  pas  30  p.  100; 

Dans  50  p.  100  l’I.  P.  P.  ne  dépasse  pas  2'0  p.  100. 

(Ces  pourcentages  s’entendent,  éliminés  les  cas 
rapidement  mortels  qui  peuvent  atteindre  40.  p.  100.) 

En  dépit  de  l’aide  que  la  radiographie  apporte,  il 
est  très  diflicile  de  prévoir  l’évolution  d’un  trauma¬ 
tisme  rachidien  et  d’en  établir  le  pronostic  immé¬ 
diat  ou  tardif.  Il  n’y  a  aucun  rapport  entre  la  violence 
du  traumatisme  et  la  gravité  des  lésions.  Il  n’y  apas 
de  rapport  forcé  entre  le  degré  de  gravité  des  lésions 
initiales  et  l’importance  des  séquelles  définitives. 
Des  fractures  de  plusieurs  vertèbres  se  consolident 
en  deux  à  trois  mois  sans  séquelles,  alors  que  la  frac¬ 
ture  isolée  d’une  apophyse  transverse  peut  laisser 
une  incapacité  de  50  à  85  p.  100. 

Même  incertitude  de  pronostic,  en  ce  qui  concerne 
les  lésions  médullaires.  L’auteur  étudie  en  détail  les 
éléments  du  pronostic. 

Age.  —  La  réparation  se  fait  plus  vite  chez  les  su¬ 
jets  jeunes  que  chez  les  gens  âgés,  où  elle  est  troublée 
par  l’ostéoporose. 

Etat  local  antérieur.  — Le  rhumatisme  chronique, 
la  spondylose,  la  scoliose  des  mineurs  aggravent  le 
pronostic. 

L'état  psychique  est  considérable  ;  les  pusillamines, 
les  sinistrosés  finissent  par  se  fixer  dans  une  attitude 
vicieuse  dont  la  correction  devient  avec  le  temps  de 
plus  en  plus  difficile  et  douloureuse.  Grumault  sug¬ 
gère  de  leur  laisser  ignorer  la  véritable  nature  de  leur 
lésion. 

ie  siège  est  important  ; 

Cervical  :  Mortalité  de  37  p.  100.  Possibilité  d’ob¬ 
server  des  luxations  sans  troubles  médullaires,  mais, 
par  contre,  déformations  secondaires  entraînant  sou¬ 
vent  des  complications  médullaires  tardives  très 
graves.  Indépendamment  d’elles,  la  raideur  est  fré¬ 
quente,  elle  peut  s’atténuer  par  accommodation  grâce 


(1)  V.  Concours  médicaU  n“»  14  et  15. 


au  déplacement  en  bloc  du  tronc  tout  entier.  Même 
alors  les  pourcentages  restent  élevés,  car  les  travaux 
de  force  restent  interdits. 

Dorsal  :  Mortalité  25  p.  100.  La  fréquence  de  la  lo¬ 
calisation  sur  Dii-Dj2  rend  le  pronostic  moins  grave  : 
bons  résultats  chez  50  p.  100  des  blessés.  L’incapacité 
n’excède  pas  25  p.  100.  « 

Lombaire  :  C’est  le  siège  le  plus  favorable  au  point 
de  vue  vital.  Mais,  contrairement  à  certaines  sta¬ 
tistiques,  l’auteur  constate  chez  la  moitié  de  ces  bles¬ 
sés  des  taux  d’incapacité  définitifs  supérieurs  à  50  p. 
100. 

Fractures  partielles.  —  Les  fractures  des  apophysès 
transverses  sont  les  plus  fréquentes  (9  fois  sur  100 
des  traumas  "rachidiens),  surtout  lombaires  ;  elles 
sont  souvent  multiples.  Leur  pronostic  est  très  dif¬ 
ficilement  apprécié  ;  cela  tient  à  la  possibilité  de  né¬ 
vralgies  persistantes. 

L’état  peut  se  modifier  tardivement.-  En  Allema¬ 
gne,  on  a  raison  de  prévoir  des  révisions  successives. 

En  résumé,  il  serait  vain  de  chercher  à  dresser  un 
tableau  où  serait  fixé  en  regard  de  chacune  des  lé¬ 
sions,  un  pourcentage  probable  d’invalidité  définitive 
car  trop  de  facteurs  entrent  en  jeu. 

«  Rapport  de  M.  Michel  (Nancy). 

La  maladie  de  Kümmel  est  très  rare,  mais  elle 
existe  et  peut  succéder  à  des  traumatismes  faibles 
avec  fracture  méconnue.  Les  auteurs  suisses  et  alle¬ 
mands  insistent  sur  le  fait  que  la  lésion  se  développe 
parce  que  la  fracture  n’est  pas  traitée  par  l’immobili¬ 
sation. 

La  spondylose  tuberculeuse  post-traumatique  a  été 
niée,  elle  est  peut-être  possible. 

‘  Le  traitement  immédiat  par  l’immobilisation  est 
capital, et  il  faut  même  prévoir  des  brancards  spé¬ 
ciaux  pour  transporter  les  blessés. 

Le  traitement  sanglant  est  parfois  indiqué  dans  les 
premiers  jours,  il  l’est  moins  souvent  à  une  période 
tardive.  Certains  auteurs  sont  d’ailleurs  très  inter¬ 
ventionnistes  dans  les  fractures  des  apophyses  trans¬ 
verses,  surtout  lorsqu’elles  occasionnent  des  douleurs 
persistantes: 
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Rapport  de  M.  Magnus  (Bochum). 

Ce  rapport,  fondé  sur  les  827  cas  observés  par  l’au- 
'  teur  montre  tout  d’abord  que  les  paralysies  n’ont 
pas  nécessairement  un  mauvais  pronostic,  car  sur  79 
paralysies  complètes,  4  ont  présenté  une  régression 
totale  et  7  ont  presque  guéri.  L’auteur  insiste  sur  le 
traitement  :  jamais  personnellement,,  il  n’a  eu  à  inter¬ 
venir  chirurgicalément  sur  la  moelle  épinière.  Le  trai¬ 
tement  des  cas  simples  consista  en  repos  au  lit  pen¬ 
dant  quatre  semaines  avec  massage  en  décubitus  la¬ 
téral  et  mécano  thérapie  prudente  dès  le  début.  Repos 
au  lit  moins  sévère  de  deux  semaines.  Lever  après 
six  semaines  et  reprise  du  travail  après  seize  semai¬ 
nes.  La  moitié  des  blessés  n’ont  plus  d’invalidité  au 
bout  de  six  ans.  L’auteur  n’est  partisan,  ni  de  fixa¬ 
tion,  ni  d’allègement,  ni  de  réduction  de  la  gibbosité. 
D’après  lui,  le  corset  serait,  avec  la  lésion  de  la 
moelle  épinière,  la  complication  la  plus  grave  des 
traumatismes  du  rachis. 

Séquelles  nerveuses  tardives  des  traumatismes 
(|dn  rachis 

Rapport  de  M.  Grouzon  (Paris). 

Dans  ce  rapport  très  complet,  l’auteur  se  borne  à 
rappeler  rapidement  les  faits  connus  depuis  long¬ 
temps  pour,  au  contraire,  insister  longuement  sur  les 
notions  nouvelles.  \ 

1°  Lésions  anatomiques.  — L’auteur  décrit  lahernie 
du  nucléus  pulposus,  récemment  identifiée.  11  rappelle 
que  les  sections  complètes,  anatomiques,  de  la  moelle 
sont  rares  :  Guillain  et  Barré  ne  les  ont  trouvées  que 
quinze  lois  sur  138  autopsies  ;  mais  que,  par  contre, 
une  sclérose  progressive  peut  se  développer,  réalis  int 
à  la  longue  Une  section  physiologique  complète. 

L’auteur  montre  l’importance  des  petits  foyers 
d’hématomyélie,  auxquels  on  ne  pense  pas  suffisam¬ 
ment  ;  ils  peuvent  aboutir  à  une  myélomalacie.tar- 
dive. 

2“  Cliniquement.  —  L’auteur  discute  la  valeur  res¬ 
pective  des  renseignements  fournis  par  l’étude  de  ^a 
sensibilité  et  des  différentes  épreuves,  et  il  rappelle 
à  ce  propos  l’importance  des  travaux  de  l’école  fran¬ 
çaise  avec  Babinski  et  Sicard  et  de  l’école  américaine 
avec  Stookey. 

Les  formes  cliniques  des  lésions  médullaires  sont 
nombreuses.  Outre  le  syndrome  de  Brown-Séquard, 
bien  connu,  on  peut  observer  Vhémisecliontransverse 
postérieure  décrite  par  Déjerine  et  Lhermitte.  Il  faut 
bien  connaître  la  possibilité  de  commotion  médullaire. 
Cette  dernière  se  traduit  par  une  paralysie  qui  rétro¬ 
cède. 

Quant  àl’hématomyélie, elle  ne  donne  pas  souvent 
au  début  une  dissociation  syringomyélique  bien  typi¬ 
que.  Ce  syndrome  peut,  au  contraire,  apparaître  tar¬ 
divement  ;  certaines  formes  de  syringomyélie  sont, 
en  effet,  d’origine  traumatique  ; 

I  3“  Les  complications.  —  Les  méningo-médullaires 
sont  importantes  et  peuvent  dominer  le  pronostic. 


Outre  la  syringomyélie,  complication  tardive  que 
nous  venons  de  voir,  on  peut  observer  :  des  méningites 
séreuses,  surtout  intéressantes  dans  leur  forme  tumo¬ 
rale  ;  des  P achy méningites  hypertrophiques. 

Quant  aux  troubles  trophiques,  ils  sont  capitaux  : , 
l’auteur  les  étudie  et  montre  l’allure  clinique  et  les 
conséquences  des  œdèmes,  des  amyotrophies,  des 
escarres,  des  ostéo-arthropathies  décrites  par  Mme 
Déjerine  et  Collier  ;  l’infection  urinaire,  le  syndrome 
péritonéal  de  Guillain  et  Barré  ;  les  troubles  pulmo¬ 
naires  décrits  par  Cornil  et  Cornu  assombrissent  le 
pronostic. 

Un  élément  psychopathique  peut  se  surajouter  aux 
troubles  organiques,  réalisant  Vastasie-abasie. 

Enfin, l’auteur  étudie  l’influence  des  traumassurl.es 
lésions  antérieures  le  mal  de  Pott,  la  myélite  syphi¬ 
litique,  le  tabès  sont  réveillés  par  le  trauma.  Lapolyo- 
myélite  antérieure  chronique  ne  semble  pas  influen¬ 
cée  ;  la  sclérose  latérale  amyotrophique,  la  sclérose 
en  plaques  ont  parfois  été  aggravées. 

L’auteur  montre  enfin  l’importance  du  traitement 
médical,  des  petits  soins  journaliers.  11  conclut  en 
étudiant  les  taux  d’invalidité,  qui  peuvent  parfois 
atteindre  100  p.  100  et  même  donner  lieu  chez  cer¬ 
tains  blessés  de  guerre  à  des  siirpensions. 

Discussion 

■  M.  Ostermann  (Essen)  est  d’accord  avec  M.  Ma¬ 
gnus  pour  rejeter  la  laminectomie  et  le  corset  fie 
porteur  d’un  corset  se  rappelle  sans  ce.sse  qu’il  a  été 
grièvement  blessé.  Ayant  personnellement  souffert 
d’un  traumatisme  rachidien  guéri  en  quinze  jours, 
sans  traitement,  et  ayant  constaté  plus  de  dix  ans 
plus  tard,  par  la  radio,  qu’il  avait  eu  une  double 
fracture,  M.  Ostermann  se  propose  de  lever  les  blessés 
atteints  de  fracture  dès  le  quinzième  jour  et  les  faire 
travailler  au  bout  de  quatre  à  cinq  semaines,  sans 
leur  taire  allouer  de  rente.  Mais  il  est  capital  que  le 
blessé  ignore  qu’il  a  une  fracture. 

M.  ScHAuz  (Dresde).  —  M.  Magnus  a  eu  le  mérite 
d’indiquer  qu’un  grand  nombre  de  cas  —  plus  qu’on 
ne  le  dit  classiquement  —  guérissent  sans  traitement; 
mais  ce  serait  un  tort  de  généraliser.  Le  corset  permet 
une  activité  plus  grande,  et  il  ne  faut  pas  lui  attribuer 
les  douleurs  qu’il  sert  à  combattre.  La  différence  de 
point  de  vue  entre  M.  Magnus  et  M.  Schauz  tient  sur¬ 
tout  à  ce  que  le  premier  traite  surtout  les  fractures 
récentes,  tandis  que  le  second,  orthopédiste,  traite 
les  cas  anciens  que  M.  Magnus  n’a  pu  guérir  :  dans 
ces  cas,  le  corset  est  précieux. 

M.  Waegner  n’est  pas  d’accord  avec  le  rappor¬ 
teur  :  les  vrais  troubles  sont  reconnus  trop  tard  ou 
pas  du  tout.  Il  préconise  personnellement  dans  les 
deux  ou  trois  premiers  mois,  le  lit  et  un  plâtre,  puis, 
pendant  près  d’un  an  un  corset.  Sur  209  cas,  64  p. 
100  reconnus  à  temps  voulu  n’atteignirent  que  10  à 
20  p.  100  d’invalidité.  Les  cas  reconnus  tardivement 
atteignent  35  p.  100  d’invalidité. 

I  M.  Reinbold.  —  Lorsqu’il  n’y  a  pas  atteinte  mé- 
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dullaire,  le  pronostic  est  favorable  et  la  durée  du 
traitemen^peut  être  ramenée  au-dessous  des  limites 
classiques.  Toutefois,  les  chiffres  indiqués  par  M. 
Magnus  sont  des  chiffres  extrêmes.  Il  faut,  en  outre, 
faire  une  réserve  pour  certaines  localisations.  Les  frac¬ 
tures  de  Todontoide  ont  un  pronostic  variable  sui¬ 
vant  qu’elles  s’accompagnent  de  luxation  en  arrière 
ou  en  avant.  La  subluxation  en  arrière  n’est  pas  dé¬ 
favorable.  La  luxation  en  avant  est  sérieuse,  peut 
entraîner  des  troubles  secondaires  très  graves  ;  il 
faut  être  prudent  et  fixer  la  colonne  jusqu’à  consoli¬ 
dation  certaine  de  la  fracture. 

Pour  L®,  il  faut  être  réservé  dans  l’interprétation 
d’état  pathologique  sans  rapport  avec  l’accident  ; 
c’est  le  cas  pour  le  spondylolisthésis  vrai,  jamais  trau¬ 
matique,  qu’il  faut  distinguer  de  la  subluxation  de 
L®  sur  le  sacrum,  par  fracture  interapophysaire  pos¬ 
térieure. 

M.  Boehler  (Vienne)  montre  de  remarquables 
photographies  illustrant  son  procédé  de  réparation 
des  fragments  fracturés.  Le  blessé  repose  sur  le  lit, 
par  la  face  et  la  face  antérieure  du  thorax,  le  pubis 
est.  surélevé  par  des  coussins,  les  jambes  verticales. 
Les  radiographies  montrent  le  redressement  de  la 
courbure  anormale. 

C  ommunications 

La  consolidation  des- fractures  parcellaires  de  la 
colonne  vertébrale.  Le  greffon  naturel  de  soudure  des 
vertèbres  traumatisées.  M.  Etienne  Martin 
(Lyon) . 

La  consolidation  doit  être  définie  commel’époque, 
où  l’on  ne  risque  plus  l’affaissement  ou  le  déplace¬ 
ment  d’un  corps  vertébral  traumatisé,  donc  une  dé¬ 
formation  de  la  colonne  et  des  lésions  nerveuses  tar¬ 
dives.  L’examen  clinique  ne  permet  pas  d’en  établir 
le  montant.  Les  radiographies  successives  sont  seules 
capables  de  l’établir.  L’auteur  envisage  les  procédés 
de  soudure  naturelle,  qui  se  font  en  l’espéTce  de  quel¬ 
ques  mois  entre  vertèbre  traumatisée  et  vertèbres 
sus  et  sous-jacentes  ;  il  indique  l’existence  d’un  gref¬ 
fon  naturel  de  soudure,  apparaissant  progressive¬ 
ment,  très  net  sur  les  radiographies  successives.  Ce 
greffon  est  différent  des  becs  de  corbeau  trouvés  sur 
les  colonnes  pathologiquement  déformées  ;  les  vertè¬ 
bres  pathologiquement  ankylosées  peuvent  d’ail¬ 
leurs,  sous  l’influence  de  traumatisme,  se  fissurer  et 
donner  lieu  à  des  lumbagos  chroniques. 

Tubercuiose  post-traumatique  tardive  de  la  colonne 
vertébrale.  —  M.  Leclerc  (Lille). 

L’auteur  signale  la  rareté  des  observations,  où  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  un  accident  et  la  loca¬ 
lisation  d’une  infection  tuberculeuse  au  niveau  du 
rachis  est  établie  d’une  façon  indiscutable. 

Il  n’a  jusqu’ici  rencontré,  au  cours  de  ses  expertises 
médico-légales,  que  quatre  cas  de  maux  de  Pott  post¬ 
traumatiques. 

Il  en  rapporte  en  détail  une  observation  et  pré¬ 
sente  les  radiographies,  qui  permettent  de  suivre 


l’évolution  des  lésions  locales.  L’ouvrier,  atteint  le 
février  1929  d’une  fracture  de  l’apophyse  transverse, 
a  dû  cesser  de  nouveau  le  travail  en  septembre  1930, 
pour  un  effondrement  tuberculeux  de  la  partie 
droite  du  corps  de  la  vertèbre  atteinte. 

Il  s’agit  là  d’une  observation  démonstrative,  où  le 
diagnostic  de  la  tuberculose  ossquse  n’a  pu  être  ap¬ 
porté  que  tardivement,  plus  de  dix-neuf  mois  après 
l’accident. 

L’apparition  si  tardive  de'  cette  infection  ne  per¬ 
met  pas  à  l’ouvrier,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
française  sur  les  accidents  du  travail,  de  recevoir  les 
soins  médicaux  nécessités  par  son  état,  aux  frais  de 
son  employeur. 

C’est  là  une  anomalie  regrettable  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Séquelles  des  traumatismes  rachidiens.  —  M.  Mo¬ 
tel  (Nancy.) 

L’immobilisation  plâtrée  longue  et  le  corset  ortho¬ 
pédique,  dit  de  la  convalescence,  favorisent  la  sinis- 
trose  et  augmentent  l’intensité  dû  processus  anky¬ 
losant.  Cependant,  il  faut  se  méfier^des  sujets  âgés  et 
ne  les  renvoyer  au  travail  que  lorsqu’on  est  sûr  qu’il 
n’y  a  qu’une  contusion. 

Colonne  vertébrale  et  traumatisme.  —  M.  Schan 
(Dresde). 

L’auteur  insiste  sur  la  fragilité  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  qui  ne  peut  travailler  qu’à  l’aide  d’organes  de 
secours.  Pour  lever  un  poids  on  bombe  l’abdomen  et 
le  thorax,  on  met,' en  somme,  l’air  sous  tension,  com¬ 
me  dans  un  pneumatique,  et,  comme  un  pneumati¬ 
que,  par  le  même  mécanisme  on  peut  porter  un  gros 
poids.  Lorsqu’on  analyse  les  cas  où  pour  des  trauma¬ 
tismes  peu  importants,  la  colonne  s’est  brisée,  on 
s’aperçoit  que  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le 
système  de  secours  thorax- ventre  n’a  pu  fonction- . 

L’auteur  analyse  ensuite  longuement  le  rôle  des 
disques  intervertébraux. 

Diagnostic  différentiel  radiologique  des  lésions  ra¬ 
chidiennes.  —  M.  Altschul  (Prague).  . 

Difficultés  à  établir  la  cause  d’une  lésion  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  si  elle  est  secondaire  à  une  tubercu¬ 
lose  ou  à  un  traumatisme.  ' 

Traitement  des  fractures  par  écrasement  du  rachis . 
—  M.  Albee  (New-York). 

L’auteur,  se  basant  sur  ses  observations  person¬ 
nelles,  préconise  la  méthode  conservatrice  pour  le 
traitement  des  fractures  par  écrasement  de  la  colonne 
vertébrale.  Le  traitement  consiste  en  extension,  soit 
sur  matelas  spécial,  soit  sur  cadre  de  Bradford  pour 
huit  à  douze  semaines,  suivi  d’appareil  plâtré  ou  de 
corset,  pour  quatre  à  six  mois.  Si  la  guérison  n’est  pas 
obtenue  au  bout  de  ce  temps,  il  pratique  sa  greffe  os¬ 
seuse,  qui  lui  a  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Les  lésions  des  disques  intervertébraux.  —  M. 
Gocke  (Dresde). 

A  la  suite  de  là  déchirure  traumatique  du  disque 
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intervertébral,  se  forment  des  nodules,  qui  troublent 
le  développement  des  vertèbres,  par  exemple  dans 
les  cyphoses  juvéniles.  La  masse  du  disque  peut  s’en¬ 
foncer  aussi  dans  la  vertèbre  voisine,  en  cas  d’ostéo¬ 
porose. 

Les  résultats  tardifs  dans  les  fractures  isolées  des 
apophyses  épineuses  et  dans  les  fractures  des  apophy¬ 
ses  transverses  lombaires. 

M.  Barta  a  trouvé  que  20  p.  100  des  fractures  des 
apophyses  transverses  lombaires  sont  restées  pour 
toujours  totalement  guéries  sans  aucun  trouble.  Les 
autres  ont  entraîné  des  douleurs  continuelles,  si  fortes 
que  quelques-uns  des  malades  ont  dû  changer  de 
profession.  Dans  un  seul  cas,  l’invalidité  est  restée 
complète,  tandis  que  les  autres  sont  retournés  à  leur 
travail  après  un,  trois,  six,  douze  mois  de  traitement. 

Traitement  des  fractures  de  la  colonne  vertébrale. 
Ostéomalacie  traumatique  tardive  du  corps  vertébral. 
—  M.  Ettorre  (Milan). 

L’auteur  n’est  pas  favorable  à  la  réduction  des 
fractures  de  la  colonne  vertébrale.  Il  n’a  pas  tendance 
à  admettre  comme  entité  nosologique  la  spondylite 
traumatique. 

La  maladie  de  Kümmel  comme  accident  de  tra¬ 
vail.  —  MM.  Oller  et  Bravo  (Madrid). 

Les  auteurs  ont  étudié  trois  cas  d’accidents  de  tra¬ 
vail,  où  s’est  posé  le  problème  du  diagnostic  de  mala¬ 
die  de  Kümmel.  Dans  le  premier  cas,  le  diagnostic  dé¬ 
finitif  a  été  tuberculose  vertébrale,  mais  dans  les 
deux  autres  cas,  il  s’agissait  de  maladie  de  Kümmel. 

L’évaluation  de  l’incapacité,  difficile  dans  tous 
les  pays,  l’est  davantage-  en  Espagne  à  cause  des  con¬ 
ditions  spéciales  de  la  loi  qui  fait  payer  les  indemni¬ 
tés  sur  la  base  d’un  an,  un  an  et  demi  et  deux  ans  de 
•  salaire. 

Pathologie  ostéo-artieulaire  des  vertèbres.  —  M. 
SULLI. 

L’auteur  étudie  les  cas  fréquents  dé  douleurs, 
vraies  ou  simulées,  localisées  à  la  région  lombaire. 
Souvent  rhumatismales,  elles  sont  souvent  attribuées 
aux  efforts  normaux  du  travail. 

Observations  sur  les  séquelles  des  fractures  verté¬ 
brales,  en  particulier  sur  le  syndrome  cérébral  de 
Néri  associé  aux  fractures  cervicales.  —  M.  Serra 
(Bologne). 

L’auteur  insiste  sur  les  sj^ptômes  traduisant  la 
souffrance  des  centres  supérieurs  lors  des  fractures 
cervicales.  Ils  permettent  d’assurer  un  diagnostic 
douteux.  Avec  Néri,  l’auteur  fit  sur  le  chien  des 
expériences  tendant  à  établir  le  rôle  du  plexus  de  l’ar¬ 
tère  vertébrale  sur  la  circulation  bulbo-cérébelleuse 
et  générale. 

Résultats  tardifs  des  lésions  traumatiques  du  rachis. 

—  M.  Marangoni  (Padoue). 

Montje  que  l’évaluation  de  l’incapacité  doit  être 
très  tardive.  La  limite  de  deux  ans  fixée  par  la  loi  ita¬ 
lienne  est  trop  courte. 


La  spondylite  déformante.  —  M.  Milko  (Buda¬ 
pest).  •  , 

Une  spondylite  déformante  peut  avoir  été  causée 
par  un  accident  là  où  il  s’agit  d’un  traumatisme  de 
la  colonne  vertébrale  (contusion  ou  fracture).  Une 
aggravation  d’une  sponkylite  déformante  ne  peut 
être  admise  qu’en  cas  de  traumatisme  grave  portant 
sur  le  rachis.  Les  constatations  radiologiques  d’une 
spondylite  déformante  peu  de  temps  après  l’accident 
présumé  excluent  toute  origine  traumaticfue. 

Traitement  par  la  colle.  — M.  Hedri. 

Injecte,  sous  le  contrôle  radiographique,  de  la  colle 
stérile  pour  le  traitement  des  fractures  des  apophyses 
trans verses  des  vertèbres,  ce  qui  active  l’ossification. 

Communications  libres 

Les  corps  étrangers  du  genou,  ostéochondrite  dissé¬ 
quante. —  MM.  Grimault  et  Wilwertz  (Algrange, 
Moselle). 

Certains  auteurs  attribuent  à  cette  affection  une 
origine  traumatique,  d’autres  la  considèrent  comme 
spontanée.  Le  problème  est  important  au  sujet  des  ac¬ 
cidents  de  travail.  Les  auteurs  ont  minutieusement 
étudié  quatre  cas.  La  cause  serait  le  plus  souvent 
traumatique,  l’hyperémie  entraînant  la  fonte  ostéo- 
cartilagineuse.  Les  lésions  prédominent  au  niveau  de 
l’insertion  fémorale  du  ligament  croisé  postérieur  ar¬ 
raché  au  moins  partiellement.  Une  susceptibilité  par¬ 
ticulière  du  sympathique  favorise  lalésion.  Lasympa- 
thectomie  est  l’opération  de  choix  ;  en  outre,  on  en¬ 
lèvera  les  corps  étrangers  libres. 

Technique  spéciale  de  radiographie  de  l’épine  de  l’o¬ 
moplate. — MM.  Betocchi  (Milan)  et  Miege  (Ancône). 

Fracture  isolée  de  l’omoplate.  —  M.  Marsih  (Bo¬ 
logne)  :  Quatre-vingts  cas  de  fracture  isolée. 

Les  fractures  du  plateau  tibial.  —  M.  Cauore  (Pa¬ 
doue)  :  Vingt  et  un  cas  personnels. 

Etat  de  fond  d’œil,  de  la  tension  rétinienne  et  ra¬ 
chidienne  des  commotionnés.  —  M.  Serra  (Bologne), 

Chez  les  individus  présentant  des  signes  subjectifs, 
les  examens  fourniront  la  plupart  du  temps  des  chif¬ 
fres  normaux  ;  chez  quelques-uns,  on  note  pourtant 
de  l’hyper  ou  de  l’hypotension. 

La  céphalée  post-traumatique.  —  M.  Zanelli  (Bo¬ 
logne). 

Il  faut  distinguer  la  céphalée  immédiate  de  la  cé¬ 
phalée  intense  et  tardive  due  à  une  hémorragie  se¬ 
condaire,  à  une  méningite  séreuse.  En  général,  la  cé¬ 
phalée  disparaît  au  bout  de  deux  ans. 

L’apoplexie  post-traumatique  à  la  lumière  des 
nouvelles  recherches  pathogéniques.  — M.  Hirsch 
(Francfort). 

Pour  l’auteur,  il  ne  s’agirait  pas  toujours  d’une 
altération  anatomique  primitive  du  vaisseau.  La  pa¬ 
thogénie  est  complexe,  et  il  faut  faire  intervenir  des 
spasmes  gênant  la  régularité  de  la  pression  sanguine  et 
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pouvant  occasionner  un  ramollissement  ou  une 
hémorragie. 

Les  fractures  du  calcanéum. — M!  Boehler  (Vien¬ 
ne)  présente  un  film  illustrant  sa  méthode,  qui  vise  en 
quelque  sorte  à  remodeler  l’os. 

Affections  rénales  en  rapport  avec  le  travail.  — 

—  M.  Ascoli. 

Étude  du  rein  flottant  traumatique  et  des  rap¬ 
ports  entre  calculs  du  rein  et  rein  flottant. , 

Les  calcifications  pleurales.  —  M.  Weill  (Stutt¬ 
gart). 

Il  faut  plusieurs  années  à  la  suite  du  trauma  pour 
que  se  forment  des  incrustations.  La  radio  est  par¬ 
fois  seule  capable  de  les  déceler.  Elles  peuvent  avoir 
une  répercussion  sur  là  petite  circulation  et  causer 
ainsi  une  diminution  de  la  capacité  de  travail. 

Lumbagos  traumatiques.  —  M.  Oller  (Madrid). 

L’auteur  ne  croit  guère  aux  ruptures  musculaires 
par  simple  effort.  Les  traumas  radiculaires  et  funi¬ 
culaires  sont  fréquents.  L’indemnisation  est  difficile, 
car  certaines  manifestatiojis  rhumatoïdes  sont  favo¬ 
risées  par  le  trauma. 

Nécrose  du  semi-lunaire  par  accident  de  travail.  — 

—  M.  Oller  (Madrid). 

Pour  qu’une  ostéomalacie  soit  reconnue  comme 
accident  de  travail,  il  faut  qu’un  traumatisme  grave 
suspende  immédiatementle  travail,  et  que  la  radio¬ 
graphie  soit  décisive.  L’auteur  rejette  l’extirpation 
pour  préconiser  l’immobilisation  prolongée,  respec¬ 
tant  la  mobilité  digitale.' 

Discussion.  —  M.  Strauss  (Nuremberg). 

Il  est  utile  de  faire  une  radiographie  de  l’autre 
main  ;  le  bandage  de  la  main  laissant  les  doigts  libres 
pendant  le  travail,  maintenu  durant  des  années, est 
la  méthode  de  choix. 

Quatre  cas  de  traumatisme  du  scaphoïde  et  du  semi- 
lunaire.  —  M.  Pachner  (Turin). 

Etude  des  anomalies  du  scaphoïde.  —  M.  Mori. 

Le  scaphoïde  présente  souvent  deux  noyaux  non 
soudés.  La  radio  bilatérale  est  indispensable. 

Fractures  du  scaphoïde  tarsien.  —  M.  Spelta  (Pa- 
doue)  ;  six  cas  personnels. 

Evolution  des  ostéomes  musculaires  traumatiques. 

—  M.  Mori. 


Quatre  cas  personnels  ;  l’évolution  peut  aboutir 
à  la  résolution  complète. 

Les  fractures  des  métatarsiens.  —  M.  Roberti 
(Padoue). 

Analyse  de  100  cas  ;  le  déplacement  des  fragments 
est  fréquent. 

Les  fractures  du  bassin.  —  M-  Maranconi  (Pa¬ 
doue). 

L’auteur  a  étudié  60  cas.  Il  en  décrit  les  .séquelles  ; 
le  taux  des  incapacités  constatées  jadis  était  dû  au 
fait  que  l’observation  ne  portait  que  sur  les  cas  graves. 

Les  épithéliomas  traumatiques. —  MM.  Leclercq 
et  Muller  (Lille). 

Ces  auteurs  apportent  au  Congrès  quelques  obser¬ 
vations  tirées  de  leur  pratique  personnelle  dans  les¬ 
quelles  on  peut  voir  des  épithélipmas  qui  se  sont  dé¬ 
veloppés  sur  des  plaies  vives  (cancers  aigus),  sur  des 
plaies  en  voie  de  cicatrisation,  ou  en  partie  cicatrisées 
(cancers  subaigus).  Ils  montrent  aussi  que  le  cancer 
venant  compliquer  une  plaie  résultant  d’un  accident 
de  travail  peut  entraîner  au  titre  de  la  loi  de  1898 
française,  des  indemnisations,  et  ils  insistent  sur  la  né¬ 
cessité  d’un  diagnostic  précoce  de  ces  transforma¬ 
tions  néoplasiques,  diagnostic  basé  sur  des  biopsies 
parfois  répétées. 

Sur  un  cas  de  maladie  de  Pellegrini-Koehler-Stieda. 
—  M.  Massad  (Marseille). 

Le  nom  de  Stieda  peut  prêter  à  confusion  avec  la 
fracture  de  Stieda  (fracture  de  l’épicondyle  interne 
du  fémur)  qui  est  la  véritable  maladie  décrite  par  cet 
auteur.  Quant  au  nom  de  Kœhlerque  Mme  Kauf¬ 
mann  a  cru  devoir  ajouter  à  celui  de  Stieda,  sa  pré¬ 
sence  ne  s’y  justifie  pas  non  plus,  puisque  c’est  le 
profe.sseur  Pellegrini  de  Florence  qui  a,  le  premier,  en 
1905,  pafaitement  décrit  cette  maladiè  et  que  les  tra¬ 
vaux  de  Koehler  et  de  Stieda  sont  bien  postérieurs. 

Causes  de  mort  des  électriciens  et  des  maçons.  — 
M.  Roman elli. 

Les  causes  de  décès  par  fulguration  et  autres  causes 
d’accident  chargent  d’environ  20  p.  100  la  mortalité 
normale  des  électriciens.  Ces  causes,  par  contre,  sont 
bien  moins  importantes  chez  les  maçons,  où  les  acci¬ 
dents  figurent  avec  un  pourcentage  de  5,70  p.  100. 

IA  suivre). 

Henri  Desoille. 
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Les 

Masson  et  Cie,  ■ 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

P.  Gilis.  —  Anatomie  élémentaire  des  centres  ner¬ 
veux  et  du  sympathique  chez  l’homme.  Deuxième 
édition,  revue  par  J.  Euzière. 

M.  P.  Gilis,  professeur  d’anatomie  à  la  Faculté 
de  Montpellier,  avait  condensé  son  enseignement 
sur  l’anatomie  du  système  nerveux  et  du  sympa¬ 
thique  dans  un  petit  livre  de  200  pages  environ, 
écrit  avec  une  remarquable  clarté  et  illustré  de  37 
figures  schématiques  qui  rendent  par  leur  netteté 
l’étude  jadis  assez  rebutante  (Je  l’anatomie  des  cen¬ 
tres  nerveux  facile,  nous  allions  dire  attrayante. 
Le  butdu. Prof.  Gilis  étaitde  démontrer  ce  qui  est  ri¬ 
goureusement  établi,  c’est  l’unité  du  système  nerveux, 
c’est  la  dépendance  étroite  qui  règne  entre  le  sys¬ 
tème  nerveux  dit  de  relations  et  le  sympathicjue. 
Sans  doute  il  y  a  encore  beaucoup  de  recherches  à 
faire  pour  établir  d’une  façon  définitive  l’anatomie 
complète  du  système  nerveux. 

Mais  M.  Gilis  a  primitivement  composé  son  livre 
de  façon  à  ce  qu’il  pût  facilement  être  complété. 
La  première  édition  de  1926  fut  vite  épuisée  et 
M.  Gilis  préparait  une  seconde  édition  cpiand  la 
mort  vint  le  surprendre.  Ce  fut  un  neurologiste  et 
psychiatre  des  plus  éminents,  le  Prof.  J.  Euzière, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  à 
qui  incomba  la  pieuse  mission  de  mettre  au  point 
l’œuvre  du  Prof.  Gilis  en  utilisant  les  notes  que  ce  der¬ 
nier  avait  réunies.  11  suffit  de  parcourir  l’ouvrage 
pour  se  convaincre  qu’il  y  a  pleinement  réussi. 

‘  On  ne  saurait  analyser  un  travail  de  ce  genre. 
Qu’il  nous  suffise  de  dire  qu’après  avoir  exposé  l’or- 
ganogénèse,  l’histogénèse  et  l’histophysiologie  des 
systèmes  nerveux  central  et  périphérique,  les  au¬ 
teurs  dans  une  première  partie  abordent  l’étude  du 
système  nerveux  de  la  vie  de  relation.  Ils  consacrent 
plusieurs  chapitres  à  l’appareil  sensitif,  à  ses  neu¬ 
rones  extra-axiaux  et  centraux,  aux  fibres  ner¬ 
veuses  sensitives  et  sensorielles  ;  puis  ils  passent  à 
l’appareil  moteur,  aux  neurones  de  la  voie  pyra¬ 
midale  principale,  aux  neurones  des  voies  motrices 
secondaires  et  tirent  de  cet  examen  des  déductions 
cliniques  sur  l’hémiplégie,  le  syndrome  de  Brown- 
Séquard,  les  réflexes  cutanés  et  tendineux. 

Le  système  nerveux  de  la  vie  végétative,  le  sym¬ 
pathique,  est  l’objet  de  la  deuxième  partie  de  l’ou¬ 
vrage. 

Le  grand  sympathique,  le  parasympathique. 


Livres 

l’appareil  sensitif  sympathique,  l’appareil  moteur 
et  sécrétoire  du  grand  sympathicpie,  du  parasym¬ 
pathique  supérieur,  du  parasympathique  pelvien, 
colo-rectal  et  uro-génital  forment  la  seconde  partie  et 
l’ouvrage  se  termine  par  une  page  de  généralités  sur 
les  synaspes  qui  laisse  entrevoir  toutes  les  recherches 
qu’il  reste  à  faire  pour  rendre  complète  la  connais¬ 
sance  de  l’anatomie  des  centres  nerveux. 

J.  N. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

R.  Hyvert,  médecin  consultant  à  Pougues-les- 
Eaux.  —  Fougues,  monographie  illustrée  de  31  pa¬ 
ges,  récompensée  par  l’Académie  de  médecine. 
Nouvelle  édition,  contenant  l’historique,  les  pro¬ 
priétés  des  Eaux  de  Fougues,  leurs  indications,  le 
traitement  à  la  station,  conseils  aux  baigneurs, 
excursions  voisines,  etc... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Hygiène  et  pathologie  Nord- Africaines.  Assistance 
médicale  en  A  Igérie,  parle  D^  Lucien  Raynaud,  le 
Dr  Henri  Soulié  et  le  Dr  Paul  Picard.  Etudes 
scientifiques.  .Collection  du  Centenaire  de  l'Algérie 
,(1830-1930.) 

To.me  I.  Hygiène  et  pathologie  Nord-Africaines,  par 
le  Dr  Lucien  Raynaud,  médecin  des  hôpitaux 
d’Alger  (Un  vol.  550  pages,  nombreuses  planches 
hors  texte). 

Tome  II.  —  L’assistance  médicale  en  Algérie, par 
le  Dr  Paul  Picard,  président  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  d’Algérie  (Un  vol.  614  pages. 
Nombreuses  planches  et  une  carte  hors  texte.) 

Chez  Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Dr  Dartigues.  —  Guerre.  Paix.  (Faisceau  scrip¬ 
tural,  2®  volume)  avec  présentation  par  le  Pro¬ 
fesseur  Félix  Legueu,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  (un  vol.  527  pages,  2  portraits.) 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille.' 

Félix  Landot.  —  L’Hygiène  du  dentiste  dans  la 
pratique  professionnelle  moderne.  Préface  du  Dr  P. 
E.  Bousquet  (un  vol.  in-16,  200  p.,  15  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 


L’Actualité  professionnelle 

Les  offensives  de  la  mutualité  contre  le  service  médical  des  assurances  sociales. 
~  Etat  de  guerre  imminent.  —  Les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  assu¬ 
rances  sociales.  —  «  Tenons  notre  poudre  sèche  »,  dit  Paul  Cibrie. 


Dans  un  Propos  de  quinzaine  publié  par  le 
Médecin,  de  France  du  avril,  Cibrie,  pré¬ 
voyant  que  la  période  de  calme  relatif  que  nous 
venons  de  vivre  depuis  une  vingtaine  de  mois, 
allait  faire  place  sans  doute  à  un  état  de  guerre, 
termine  par  ces  mot?  qui  ré..onnent  comme  un 
appel  aux  armes  : 

«  ....  Les  attaques  qui  se  dessinent  contre 
nous,  dont  certaines  sont  menées  plus  ou  moins 
ouvertement  par  de  très  hauts  fonctionnaires, 
nous  obligent  à  rester  sur  nos  gardes,  et  nos 
précautions  sont  prises.  Nous  voulons  être  des 
collaborateurs,  non  des  dupes,  et  nous  gardons 
-—  en  cas  —  notre  poudre  sèche.  » 

De  ces  attaques,  il  nous  est  facile  de  discer¬ 
ner  les  principaux  meneurs  :  ce  ne  sont  autres 
ciue  nos  éternels  ennemis,  MM.  les  Mutualistes. 
Il  est  évidemment  navrant  de  voir,  à  cette 
heure,  à  quoi  se  réduit  cette  belle  et  généreuse 
idée  de  la  Mutualité.  Vieille  comme  le  monde 
chrétien,  procédant,  en  principe,  de  la'  grande 
loi  d’ Amour  et  d’Entr’aide,  la  Mutualité  est 
devenue  une  vaste  entreprise  politique,  dispo¬ 
sant  d’un  budget  considérable,  d’effectifs  énor¬ 
mes,  d’une  influence  puissante  sur  le  Parle¬ 
ment.  Le  moment  est  favorable  :  des  élections 
prochaines  Vont  envoyer  à  la  Chambre  des 
députés  dont  les  sièges  sont  brigués  par  de  mul¬ 
tiples  candidats.  Les  Mutualistes  sont  des  élec¬ 
teurs  ;  leurs  chefs  vont  donc  faire  pression  sur 
ces  candidats  pour  que,  quel  que  soit  leur  pa¬ 
villon,  de  l’extrême  droite  à  l’extrême  gauche, 
tous  prennent  l’engagement  de  faire  triompher 
leurs  revendications  et  leurs  ambitions.  Et  c’est 
ce  qui  Vient  d’être  fait  par  les  députés  sortants 
de  la  Seine,  au  nombre  de  28.  Ils  déclarent,  dans 
un  ordre  du  jour  publié  dans  la  grande  presse 
le  15 avril,» prendre  l’engagement  formel  et  soli¬ 


daire  de  réclamer  au  Parlement  le-  vote  d’un 
projet  de  remaniement  qui....  fera  rentrer  la  loi 
dans  le  cadre  de  la  Mutualité.  »  C’est  un  com¬ 
mencement. 

De  là  aussi  ces  manifestations  populaires  dont 
Rennes,  Lisieux  et  Caen  viennent  d’être  le 
théâtre.  Manifestations  de  grande  envergure, 
soutenues  par  la  grande  presse  acquise  à  ces 
ambitions,  contre  la  forme  actuelle  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  en  faveur  de  la  nécessité  d’en 
supprimer  le  caractère  obligatoire,  mais  sur¬ 
tout,  SURTOUT,  d’en  confier  la  gestion  aux 
Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Nous  n’ignorons  pas,  certes,  que  déjà,  les 
Sociétés  mutuelles  qui  sont  entrées  dans  le  fonc-' 
tionnement  de  la  loi,  en  se  transformant  par¬ 
tiellement  en  Caisses  primaires,  ont  su  montrer 
que  les  avantages  qu’elles  donnent  à  leurs  affl.- 
liés  sont  très  nettement  supérieurs  à  ceux  des 
Caisses  ele  l’Etat.  Tactique  habile,  dont  cllc.s 
n’ont  pas  mancj;ué  de  se  servir  et  qui  pèse  for¬ 
tement  à  leur  avantage. 

Elles  avaient  trouvé,  dans  l’ancienne  Cham¬ 
bre,  deux  députés,  MM.  Dormann  et  Montigny 
pour  prendre  leur  cause  en  mains  et  déposer  un 
projet  de  loi  que  la  fin  de  la  législature  a  empê¬ 
ché  d’aboutir.  Ces  messieurs  n’ont  pas  renoncé 
à  leur  plan  et  M.  Dormann  a  prononcé  récem¬ 
ment,  à  Saumur,  un  discours  qui  fut,  en  partie, 
un  réquisitoire  contre  le  corps  médical. 

C’est  en  cela  que  la  question  nous  intéresse 
professionnellement.  Quelle  que  soit  notre  opi¬ 
nion  individuelle  de  citoyens  et  de  contribua¬ 
bles  sur  les  Assurances  sociales,  nous  avions 
obtenu  un  régime  qui,  d’une  façon  générale,  nous 
donne  satisfaction.  Ce  qui  nous  préoccupe, 
c’est  précisément  de  ne  pas  laisser  entaaner 
les  avantages  légitimes  que  la  loi  nous  accorde. 
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Or,  nous  savons  que  le  Jour  où  la  Mutualité 
serait  reine  et  maîtresse  dans  l’Assurance  so¬ 
ciale,  elle  s’empresserait  d’essayer  de  les  ré¬ 
duire,  en  revendiquant  le  droit  de  se  mouvoir 
dans  le  cadre  de  sa  loi  organique  de  1898.  Et 
comme  cette  loi  la  laisse  libre  d’orga¬ 
niser  son  service  médical  à  sa  guise,  c’en  se¬ 
rait  fait  du  libre  choix  auquel  nous  demeurons 
indissolublement  attachés  dans  nos  Syndicats. 

Si  vous  en  doutiez,  prenez  la  peine  de  lire  at¬ 
tentivement  ce  passage  d’un  article  de  M.  L. 
Heller,  président  de  la  fédération  nationale 
de  la  mutualité  française,  publié  dans  le  Matin 
du  14  avril  dernier  : 

«  ....  (La  Mutualité)  demande  la  faculté  de 
gérer  les  caisses  d’Assurances  sociales  qu’elle 
a  créées,  comme  celles  qui  seront  créées  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  selon  les  dispo¬ 
sitions  libérales  de  la  loi  du  avril  1898.  Cela 
veut  dire  qu'elle  exige  d'étre  débarrassée  des  con¬ 
ventions  médicales  prévues  par  les  lois  de  1928 
et  de  1930  qui  ne  constituent  que  des  contrats 
unilatéraux  au  profit  exclusif  des  médecins,  les 
honoraires  étant  laissés  à  la  discrétion  des  pra¬ 
ticiens  et  le  tarif  des  actes  hiédicaux  ne  figurant 
pas  dans  les  conventions. 

«  La  Mutualité  ne  veut  pas  que  ses  adhérents 
assurés  sociaux  qui  paient  des  cotisations  éle¬ 
vées  ajoutent  encore  à  ces  cotisations  et  dépen¬ 
sent  plus,  sous  le  régime  des  assurances  socia¬ 
les,  qu’ils  dépensaient  avant  pour  recevoir  les 
soins  médicaux  avec  des  cotisations  très  infé¬ 
rieures.  » 

«  Certes,  la  mutualité,  en  défendant  les  inté¬ 
rêts  des  assurés  sociaux,  ne  demanderait  pas 
mieux  de  le  faire  en  plein  accord  avec  le  corps 
médical.  Si  celui-ci  veut  faire  quelques  conces- 
’sions  et  les  tarifs  des  caisses  étant  relevés,  la 
chose  devient  possible  et  tout  le  monde  s’en 
réjouira. 

Ce  dernier  alinéa,  conçu  en  un  ton  d’appa¬ 
rence  plus  conciliante,  ne  retire  rien  à  l’inso¬ 
lence  du  défi  que  nous  lance  M.  Heller.  Péné- 
trons-nous-en  bien. 

La  loi  de  1898  sur  la  mutualité  appliquée 
au  service  médical  des  assurances  sociales  ? 

C’est  ce  que,  à  notre  tour,  nous  ne  voulons 
pas.  C’est  pour  lutter  contre  une  prétention 
inadmissible  que  nous  devons  tenir  notre  pou¬ 
dre  sèche  et  nous  préparer  àune bataille  immi¬ 
nente,  La  Mutualité  exige....,  la  Mutualité 
NE  VEUT  PAS.  De  quel  côté  est-elle,  l’unilaté¬ 
ralité  ?  N’est-ce  pas  la  guerre  déclarée  ? 

Nous  avions  pu  nous  bercer  de  l’illusion  qu’il 


serait  possible  de  parvenir  à  une  entente  de 
principe  entre  le  corps  médical  et  la  Mutua¬ 
lité.  Nous  nous  étions  réjouis,  trop  tôt  peut- 
être,  des  accords  qui  avaient  été  conclus  à  Bor¬ 
deaux,  par  exemple,  et  dans  les  Pyrénées  Orien¬ 
tales.  . 

Cette  entente,  en  tout  état  de  cause,  demeure 
souhaitable,  mais  sur  des  bases  acceptables 
pour  nous.  Il  faut  què  nous  soyons  assez  forts, 
assez  puissamment  organisés  et  disciplinés, pour 
l’imposer  au  besoin. 

Telles  sont,  de  ce  point  de  vue,  les  perspec¬ 
tives  qu’ils  nous  faut  envisager  calmement, 
mais  résolument.  C’est  en  nous  y  préparant 
qu’il  convient  de  supputer  un  proche  -  avenir 
où  nous  percevons  déjà  une  odeur  de  bataille. 

Comme  quoi  le  pacifisme  le  plus  franc  ne 
peut  être  que  transitoire,  et  que  nous  sommes 
conduits  à  commencer  par  armer  cette  paix, 
à  laquelle  pourtant  nous  sommes  passionné¬ 
ment  attachés,  pour  passer,  le  moment  venu, 
aux  formations  de  combat,  dont  l’état-major 
de  la  Confédération  saura  nous  donner  les  plans 
et  diriger  les  opérations.  Que  dis-je  ?  C’est  chose 
faite  et  la  riposte  ne  s’est  pas  fait  attendre.  La 
Voici  telle  que  Cibrie  l’a  fait  publier  dans  Le 
Matin  du  15  avril  : 

Si  une  quelconque  des  garanties  essentielles 
inscrites  dans  la  loi  des  assurances  sociales  tou¬ 
chant  les  assurés  eux-mêmes  et  ceux  qui  con¬ 
courent  à  leur  donner  des  soins  était  en  droit 
ou  en  fait  supprimée  par  l’action  annoncée  et 
concertée  de  la  Mutualité,  le  corps  médical 
français  tout  entier  cesserait,  d’une  façon  im¬ 
médiate,  sa  collaboration  à  la  loi. 

Le  corps  médical  continue  à  tenir  loyalement 
tous  les  engagements  pris  envers  le  gouverne¬ 
ment  et  le  Parlement. 

Il  considérerait  comme  une  injure  grave  que 
la  même  loyauté  ne  soit  pas  observée  vis-à-vis 
de  lui  et,  dès  à  présent,  informe  solennellement 
le  gouvernement  et  le  Parlement  —  présent  et 
à  venir  —  de  la  gravité  de  la  situation  qui  serait 
ainsi  créée  par  les  agissements  de  la  Mutualité. 

Le  corps  médical,  fort  de  son  droit,  ira  jus¬ 
qu’au  bout  de  ses  résolutions. 

Nous  répondrons,  autrement  que  par  un 
simple  communiqué,  à  l’argumentation  tendan¬ 
cieuse  de  la  Mutualité. 

Tel  est  l’événement  principal,  telles  sont  les 
réflexions  qu’il  appelle. 

Il  en  est  un  autre,  moins  bruyant,  mais  qui 
n’est  pourtant  pas  demeuré  étranger  à  vos  mé¬ 
ditations.  Vous  savez  que  le  §  4  de  l’article  7  de 
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la  loi  du  30  avril  1930  consacre  notre  liberté  de 
prescription  et  ajoute  : 

«  Une  commission  spéciale  sera  prévue  au 
règlement  d’administration  publique  aVec  mis¬ 
sion  d’établir  et  de  tenir  à  jour  la  liste  des  mé¬ 
dicaments  spécialisés  autorisés. 

La  commission  a  fonctionné.  Travail  de  bé¬ 
nédictin  qu’elle  n’a  pu  terminer.  Ayant  adopté 
4.000  marques,  elle  a  été  saisie  de  scrupules  :■ 
Est-ce  trop  ?  N’est-ce  pas  assez  ?  Elle  a  re¬ 
noncé  à  aller  plus  loin. 

Lors,  le  Ministre  n’a  pas  caché  son  intention 
desupprimer  cet  alinéa  de  l’article  7,  par.  4etde 
laisser  les  Caisses  libres  de  régler  la  question  à 
leur  guise. 

C’est  encore  un  point  où  nous  aurons  notre, 
mot  à  dire.  M.  Laval  sera-t-il  ministre  dans  le 
prochain  cabinet  qui  succédera  aux  élections  ? 
Nul  ne  peut  le  dire  à  cette  heure.  Supposons  qu’il 
le  demeure  et  que  ce  soit  le  Travail  qui  étiquette 
son  maroquin.  Voilà  donc  son  intention  passée 
en  acte  :  l’alinéa  est  supprimé  et  la  prescription 
dès  spécialités  doit  être  réglée  par  les  Caisses. 
Elles  ne  peuvent  le  faire  qu’en  accord  avec  la 
loi  qui  précise  que  : 

«  Les  prescriptions  médicamenteuses  sont 
laissées  à  l’initiatiVe  des  médecins  qui  conser¬ 
vent  la  liberté  d’ordonner  les  médicaments 
conformes  aux  lois  existantes.  » 

Cette  formule  n’a  de  valeur  en  effet  que  si  les 
Caisses  sont  tenues  de  rembourser  aux  assurés 
leur  part  de  responsabilité  du  monta[nt  des  mé¬ 
dicaments  qui  leur  sont  ordonnés.  Il  ne  faudrait 
pas  que  les  Caisses  vinssent  dire  :  «  les  médecins 
sont  libres  évidemment...  Mais  nous  le  sommes 
aussi  et  nous  ferons  à  notre  guise». 

Je  présume  que  ce  sont  les  conventions  qui 
devront  alors  prévoir  l’établissement  d’un  com¬ 


mun  accord  de  la  liste  des  spécialités  dent  la 
prescription  ne  pourra  pas  être  discutée.  Faute 
de  quoi  la  liberté  légale  deviendrait  une  cari¬ 
cature  de  liberté.  Certes,  on  ne  manquerait  pas 
d’objecter  que  les  Caisses  ont  le  devoir  de  se  pré¬ 
munir  contre  des  abus  ruineux  de  prescription. 
C’est  là  que  le  contrôle  devra  jouer  :  sa  tâche 
ne  sera  pas  aisée _ 

Mais  à  quoi  bon  épiloguer  davantage  ?  Nous 
n’en  sommes  pas  encore  parvenus  à  la  période 
des  hostilités  actives.  Si  M.  Heller  embouche 
sa  trompette  pour  exprimer  ses  exigences,  il 
s’en  faut  qu’elles  soient  sur  le  point  de  recevoir 
satisfaction. 

Demeurons  attentifs  et  vigilants.  Si  le  corps 
médical  organisé  en  était  réduit  à  reprendre 
l’attitude  qu’il  adopta  en  1928,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  du  premier  texte  législatif,  et  à  refuser 
sa  collaboration  à  une  loi  dont  les  dispositions 
auraient  été  modifiées  à  son  désavantage,  il  ne 
saurait  plus  être  question  de  liberté  de  pres¬ 
cription  plus  ou  moins  limitée,  puisque  les  as¬ 
surés  sociaux  ne  seraient  plus  soignés  •  ès-qua- 
lités,  mais  comme  des  malades  ordinaires  de  la 
clientèle  privée. 

Nous  savons  à  quel  adversaire  nous  aVons 
affaire.  Nous  connaissons  ses  projets,  ses  buts 
fle  guerre  ;  il  les  claironne  bruyamment  par  le 
truchement  d’un  journal  qui,  pourtant,  se  dit 
l’ami  du  corps  médical.  Un  bon  averti  en  Vaut 
deux,  dit  le  proverbe.  Nous  sommes  des  mil¬ 
liers  à  l’être.  Nous  saurons  nous  défendre,  et 
nous  le  ferons  d’autant  plus  Vaillamment  que, 
loin  de  tout  esprit  démagogique,  nous  ne  per¬ 
dons  pas  de  vue  l’intérêt  des  malades  dont  nous 
ne  cessons  de  nous  préoccuper. 

G.  Duchesne. 
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PENSIONNÉS  OE  GUERRE  ET  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Voici  l’ordonnance  que  j’ai  faite  à  un  biessé  de 
guerre  j 

Diallymalonylurée  et  diallylmalonylurate  d’éthyb 
morphine  (Didiac.) 

Un  tuba  de  douze  comprimés  de  0,10  centigramr 

Le  pharmacien  a  délivré  l’ordonnance  ;  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  des  Soins  gratuits  aux  blessés  de 
guerre  a  refusé  le  paiement  de  cette  ordonnance. 

Bst-ce  légal  ?  Et  que  faire  en  pareil  cas  ? 

L. 

Réponse 

Pouf  ma  réponse,  je  me  placerai  sous  deux 
angles  différents  :  la  situation  actuelle  et  a  situa¬ 
tion  de  droit  pur. 

Les  errements  actuels  donnent  entièrement 
raison  à  la  Commission  départementale.  En  ef¬ 
fet,  l’arrêté  ministériel  du  12  janvier  1923  décide, 
dans  son  article  premier,  que  «  les  bénéficiaires  de 
a  loi  de  1919  pnt  droit  à  tous  les  produits  phar¬ 
maceutiques,  énumérés  dans  la  nomenclature  d^ 
l’Association  générale  des  syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  de  France  ». 

Or,  ladite  nomenclature  ne  comprend  pas  le 
didial,  ni  sous  son  nom  courant,  ni  sous  sa  for¬ 
mule  chimique. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  la  Commission  dépar¬ 
tementale  se  refuse  à  rembourser  aü  pharma¬ 
cien  le  prix  d’un  produit,  qui  ne  figure  pas  sur 
cette  nomenclature. 

Si  les  médecins  entendent  faire  bénéficier 
leurs  malades  de  toutes  les  découvertes  de  la 
science  pharmacologique,  ils  décideront  dans 
leurs  syndicats,  ou  dans  leurs  sociétés  scientifi¬ 
ques,  qu’ils  se  refusent  à  continuer  à  se  laisser 
imposer  par  des  pharmaciens  la  liste  des  médi¬ 
caments  qu’ils  doivent  utiliser. 

Je  le  répète  une  fois  de  plus  :  le  tarif  précité, 
établi  par  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  de  France  n’est  qu’un  tarif 
de  vente,  une  liste  de  prix,  variant  selon  les 
•cours  et  marchés,  arrêté  par  les  pharmaciens  eux- 
■  mêmes,  eux  seuls  et  applicable  aux  seuls  phar¬ 
maciens  de  détail. 

Jamais  les  médecins,  ni  leurs  syndicats,  n’onf 
été  invités  à  collaborer  à  ce  tarif. 

Or,  les  pouvoirs  publics  ultilisent  ce  tarif 
comme  nomenclature,  vis-à-vis  des  médecins,  en 
décidant  que  pour  la  médecine  sociale  (acci¬ 
dents  du  travail,  assistance  médicale  gratuite, 
pensionnés  de  guerre)  les  médecins  ne  pourront 
utiliser  que  les  seuls  médicaments  inscrits  sur 
cette  liste. 


Il  en  résulte  que  le  corps  médical  e§t  mis  en  tu- 
tuelle  vis-à-vis  du  corps  pharmaceutique  :  c’est  j 
ce  dernier  qui  décide  des  médicaments  que  seuls  j 
nous  pourrons  ordonner  à  défaut  de  tous  autres.  ' 
Nous  sommes  ain.si  limités  dans  notre  indépen¬ 
dance  professionnelle  par  des  pharmaciens,  qui 
sont  incompétents  en  la  matière.  • 

Que  ces  derniers  préparent  leurs  médicaments, 
c’est  parlait,  mais  ils  n’ont  pas  la  compétence  ; 
pour  décider  . quels  sont  les  produits  pharmaceu-  ; 
tiques  que  les  médecins  pourront  utiliser  à  l’ex¬ 
clusion  de  tous  autres. 

Il  semble  pourtant  naturel  que  ce  soient  les 
médecins,  qui  soient  qualifiés  pour  savoir  quelles  | 
doivent  être  les  drogues  qni’ils  peuvent  employer  i 
pour  le  traitement  des  maladies  et  je  m’étonne  ; 
que,  malgré  mes  protestations,  jamais  à  ma  con-  | 
naissance  un  syndicat  médical  n’ait  réclamé  au¬ 
près  de  la  Confédération,  pour  faire  respecter  les 
prérogatives  professionnelles  des  médecins,  en  ce 
qui  concerne  leur  thérapeutique.  C’est  au  corps 
médical  à  exiger  que  la  nomenclature  pharma¬ 
ceutique  qui  lui  est  applicable  ne  soit  dressée  que 
par  les  soins  d’une  commission  composée  de  mé¬ 
decins. 

Le  tarif  de  l’A.  G.  des  pharmaciens  est  un  ta¬ 
rif  de  venté,  la  nomenclature  des  produits  à  or¬ 
donner  est  une  liste  qui  ne  peut  être  déterminée 
que  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  savoir  ce  qui 
peut  être  indispensable  ou  utile  aux  malades  j 
qu’ils  ont  en  traitement.  * 

Si  nous  abordons  maintenant  le  point  de  droit 
pur,  nous  constatons  que  le  corps  médical  s'est 
laissé  imposer  des  limites,  dans  sa  libre  prescrip¬ 
tion  pharmaceutique,  parce  qu’il  a  accepté  sans 
protester  des  arrêtés  et  circulaires  ministériels 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi. 

La  législation  du  31  mars  1919,  sur  les.  pen¬ 
sionnés  de  guerre  n’a  prévu  aucune  limitation 
dans  les  soins  à  donner  aux  réformés,  au  compte 
de  l’Etat. 

Le  décret  du  26  septembre  1919  décide  dans 
son  article  19,  dernier  paragraphe,  que  «  les 
frais  médicaux,  chirurgicaux  '  et  pharmaceuti¬ 
ques,  ainsi  que  les  dépenses  d’hospitalisation, 
sont  remboursés  par  l’Etat,  sous  réserve  du  con¬ 
trôle  adopté  dans  le  département  pour  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  » 

Ainsi  le  Président  de  la  République  et  le  Conseil 
d’Etat  (puisque  le  décret  précité  porte  règlement 
d’administration  publiquè  )  n’ont  pas  entendu 
limiter  de  prescription  pharmaceutique  du  mé¬ 
decin  :  sa  thérapeutique  reste  simplement  sou¬ 
mise  au  contrôle  institué  dans  chaque  départe¬ 
ment  pour  l’A.  M.  G. 
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Rappelons  qu’à  cette  époque,  Jes  services  de 
contrôle  n’existaient  pas  encore,  comme  ils 
fonctionnent  aujourd’hui  :  seuls  existaient,  bien 
que  relativement  embryonnaires,  les  services 
de  contrôle  prévus  par  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’A.  M.  G. 

La  première  limitation  dans  la  liberté  de 
prescription  pharmaceutique  se  manifeste  dans 
une  circulaire  ministérielle  du  16  octobre  1919, 
qui  dit  que»  les  soins  médicauxet  pharmaceuti¬ 
ques  seront  donnés  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  l’assistance  médicale  gratuite.  » 

Le  corps  médical  a  accepté  sans  protester  que 
les  pensionnés  de  guerre  soient  soignés  comme 
des  indigents,  bien  que  la  circulaire  ministérielle 
soit  rédigée  en  contradiction  avec  la  loi,  dont  elle 
restreint  la  portée. 

C’est  l’arrêté  ministériel  du  12  janvier  1923 
qui,  dans  son  article  premier,  a  indiqué  que  «  les 
bénéficiaires  de  la  loi  de  1919  ont  droit  à  tous  les 
produits  pharmaceutiques  énumérés  dans  la  no¬ 
menclature  de  l’A.  G.  des  syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  ».  Et  le  corps  médical  s’est  encore  incliné, 
sans  réclamer  soit  d’être  consulté  par  le  ministre 
pour  décider  de  la  nomenclature  des  médica¬ 


ments,  qui  peuvent  être  prescrits,  soit  pour  exi¬ 
ger  que,  si  le  tarif  de  l’A.  G.  doit  être  pris  comme 
nomenclature,  les  syndicats  pharmaceutiques 
doivent  inviter  les  syndicats  médicaux  à  colla¬ 
borer  pour  arrêter  en  commun  ladite  nomencla¬ 
ture,  au  lieu  de  rester  en  tutelle  au  regard  des 
syndicats  de  pharmaciens. 

Comme  conclusion  aux  questions  posées,  je 
puis  dire  c^u’en  l’état  des  errements  actuels,  la 
commission  départementale  a  le  droit  de  refuser 
le  remboursement  de  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques.  Mais  il  appartient  aux  syndicats  de  méde¬ 
cins,  ainsi  qu’aux  groupements  de  pensionnés  de 
guerre  et  mutilés  de  réclamer  le  bénéfice  des 
découvertes  pharmacologiques. 

Le  médecin  ne  saurait  voir  sa  liberté  de  pres¬ 
cription  limitée  par  le  bon  vouloir  des  pharma¬ 
ciens,  qui,  pour  des  raisons  diverses,  surtout 
d’ordre  commercial,  entendent  boycotter  telles 
et  telles  spécialités  pharmaceutiques,  en  ne  les 
faisant  pas  figurer  à  leur  tarif  officiel. 

C’est  leur  droit  ;  mais  c’est  aussi  le  nôtre  que 
d’exiger  notre  indépendance  professionnelle. 
La  parole  est  donc  aux  syndicats  médicaux. 

D'  Paul  Boudin. 


TOUJOURS  A  PROPOS  DE  L'HOSPITALISATION  FACILE 
DANS  LES  HOPITAUX  PUBLICS 

Par  le  Docteur  André  Baranger, 

Laryngologiste  à  Beauvais. 


L’article,  que  mon  collègue  Lepaumier  et 
moi-même  avons,  publié  dans  le  Concours  en 
décembre  dernier  sur  ce  même  sujet,  ne  nous  a 
valu  que  quelques  rares  lettres  de  confrères  et 
quelques  communications  orales.  Est-ce  apa¬ 
thie  ?  Est-ce  habitude  d’un  mal  ancien  avec 
lequel  on  est  habitué  à  vivre  et  dont  on  a  fait  la 
part  ?  Est-ce  plutôt  sentiment  de  la  difficulté 
du  remède  ?  Je  l’ignore.  Toutefois  les  quelques 
lettres  reçues,  venant  comme  par  hasard  des 
quatre  points  cardinaux,  ont  une  telle  précision 
que  nous  sommes  autorisés  à  dire  :  Confrères, 
attention,  ne  vous  désintéressez  pas  de  ce 
chancre,  qui  progressivement  rongera  vos  clien¬ 
tèles  ;  ouvrez  les  yeux  et  voyez  l’étendue  du 
péril  1 

A  Palis,  les  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  publics  et  privés,  agissant  en  grands 
seigneurs,  opèrent  gratuitement  à  l’hôpital,  non 
seulement  les  indigents,  mais  les  payants  de 
Paris,  mais  aussi  les  recommandés  des  étudiants, 
des  employés  de  l’A.  P.,  des  amis  plus  ou  moins 
lointains  de  partout.  Ils  pensent,  en  agissant 
ainsi,  d’une  part  perfectionner  leur  technique. 


d’autre  part  se  créer  une  réputation,  qui  leur 
permettra  de  prendre  des  prix  forts  à  une  élite 
fortunée.  Posons-nous  la  question,  suivante  ; 
Les  sacrifices,  faits  ainsi  à  la  classe  moyenne, 
sont-ils  effectivement  récompensés  par  les  prix 
plus  forts  faits  au  petit  groupe  des  fortunés  ? 
S’il  en  était  toujours  ainsi,  verrions-nous  cer¬ 
tains  des  chirurgiens,  et  spécialistes  officiels  de 
Paris,  venir  une  à  deux  fois  par  .semaine  en 
province  opérer  contre  rémunération  des  clients 
d’une  fortune  moyenne  égale  à  celle  de  leurs 
clients  gratuits  d’hôpital  ? 

A  Lyon,  et  dans  les  autres  villes  de  faculté,  la 
situation  est  absolument  la  même  qu’à  Paris  ef 
un  chirurgien  lyonnais  non  officiel  nous  .hui 
remarquer  que  les  malades  opérés  dans  les  hôpi¬ 
taux  publics,  non  seulement  ne  lui  rapportenl 
rien  en  tant  que  chirurgienj  mais  lui  coûtent  en 
tant  que  contribuable  lyonnais. 

Pour  les  villes  de  province,  petites  ou  moyemies, 
situées  dans  l’orbite  d’une  ville  de  faculté  et 
principalement  de  Paris,  nous  avons  insisté 
dans  notre  précédent  article,  sur  les  facilités 
vraiment  abusives  (complaisance  d’amis,  de 


1300 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  24  —  IV  —  32 


concierges,  pourboires)  et  même  sur  le  racolage 
pseudo-philantbropiqiie,  qui  permettaient  è  tous 
d’entrer  pratiquement  à  l’iiôpital  et  de  s’y  faire 
opérer.  Bien  mieux  un  confrère  du  Cantal,  le 
Docteur  D.  nous  montre,  qu’à  500  km.  de  Paris 
l’attraction  de,  l’hôpital  public  parisien 'Se  fait 
sentir  encore.  Lisezplutôt  les  détails  savoureux, 
que  donne  notre  confrère,  et  réfléchissez  avec  lui 
sur  les  remèdes  cjuMl  propose  : 

Mon  cher  confrère, 

Le  mal,  que  vous  signalez  si  justement  dans  le 
Concours  médical^  a  étendu  ses  ravages  jusqu’ici, 
où  je  suis  pourtant  à  plus  de  500  km.  de  Paris.  De¬ 
puis  quelque  temps  je  renoncé  è  compter  les  gens 
de  situalion  aisée,  qui  vont  so  faire  opérer  quasi- 
gratuitement  dans  le.s  hôpitaux  de  l’Assistance  pu- 
blique  à  Paris.  Il  est  vrai  que  dans  ma  région  il  n’y 
a  pas  une  famille  sur  10,  qui  n’ait  un  représentant 
dans  la  Seine  (frère,  fils,  neveu,  gendre,  oncle  ou 
cousin).  Dès  que  le  médecin  parle  d’opération,  on 
écrit  au  parent  parisien,  qui  sur  le  champ  convoque 
le  malade  chez  lui.  Dans  ces  conditions  nous  ne  con¬ 
servons  guère  que  les  cas  urgents,  l’A.  P.  drainant 
presque  tous  les  autres  cas  (je  ne  parle  toujours  que 
des  malades  de  situation  aisée). 

Un  simple  exemple  en  ce  qui  concerne  une  inter¬ 
vention  courante  dans  ma  spécialité  :  la  cataracte . 
Homme  de  75  ans,  propriétaire  d’une  grosse  ferme, 
inscrit  au  rôle  de  l’impôt  général  sur  le  revenu; fils 
à  Paris,  gros  commerce.  Dès  qu’il  connaît  le  diagnos¬ 
tic  de  cataracte  et  la  nécessité  d’une  intervention, 
je  ne  ie  revois  plus  que ....  6  mois  plus  tard  et 
opéré.  Il  ne  fait  d’ailleurs  pas  de  difficultés  pour  me 
raconter  son  histoire  : 

Après  sa.  visite  chez  moi,  il  a  écrit  à  son  fils,  qui 
l’a  convoqué  à  Paris,  l’a  fait  hospitaliser  aux  Quinze- 
Vingts  durant  8  jours.  II  acontinué  ensuite  à  se  faire 
panser  chez  son  fils,  où  un  infirmier  (?)  venait  lui 
faire  les!  pansements.  Voici  d’après  ses  comptes, 
ce  que  lui  a  cofité  l’opération  de  cataracte  ; 


Voyage  à  Paris  2®  classe  (et  retour). . .  .  350  fr. 

Hospitalisation  durant  8  jours .  256  fr. 

Opération  de  la  cataracte . .  0  fr. 

Soins  consécutifs  par  l’infirmier  et 

ponctions  .  250  fr. 

2  paires  de  lunettes  chez  l’opticien  (re¬ 
commandé  par  l’infirmier)  .  420  fr. 


1.276  fr. 

Sans  commentaires,  n’est-ce  pas. 

Autant  le  corps  médical  s’honore  en  soignant  gra¬ 
tuitement  les  vrais  pauvres,  autant  il  se  ridiculise 
en  traitant  de  même  des  gens  de  situation  aisée. 
Notre  malheureuse  profession  risque  d’être  coincée 
entre  nos  clients  (particuliers  ou  collectivité),  qui 
cherchent  à  honorer  le  moins  possible  leur  médecin 
et  notre  personnel  (domestiques,  infirmiers,  méca¬ 


niciens,  sans  oublier  le  fisc),  qui  ne  cesse  de  nous 
pressurer  de  plus  en  '  plus.  Si  cela  continue,  nous 
n’aurons  plus  en  elfet  qu’à  accepter  la  casquette 
dont  vous  parlez, 

Remèdes  généraux. 

Se  souvenir  du  principe  «  N’être  ni  niercantis  ni 
poires  ».  Avoir  un  tarif  équitable,  bien  étudié  et 
s’y  tenir  rigoureusemènt.  Le  tarif  exagéré  est  sou¬ 
vent  proposé  dans  les  réunions  syndicales,  souvent' 
même  par  ceux  qui  le  violeront  ensuite  sans  ver¬ 
gogne.  Mais  l’injustice  d’un  tarif  exagéré  se  rêtourne 
souvent  contre  le  corps  médical  ;  d’Utiè  part,  il  fait 
fuir  le  Client  qui  nous  traite  «  d’exploiteur  de  la  mi¬ 
sère  »,  d’autre  part  son  exagération  même  le  rend 
inapplicable. 

Ne  pas  demander  d’honoraires  «  à  la  tête  du 
client»  ce  qui  le  vexe  profondément- mais  n’aVoir 
que  trois  tarifs  :  tarif  ordinaire,  tarif  sôCiàl,  tarif 
gratuit. 

Remèdes  particuliers. 

Faire  appel  à  la  solidarité  confraternelle  des  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  de  Paris  et  leur 
faire  admettre,  en  attendant  de  le  faire  admettre 
(par  les  commissions  administratives  ou  la  direction 
del’A.  P.)  le  règlement  suivant,  en  ce  qui  concerne 
l’admission  à  l’hôpital  des  malades  non  domiciliés 
dans  la  ville  (ou  même  dans  le  département  pour 
Paris  et  Lyon.) 

En  cas  de  consultation  simple  :  Toute  cette  calé- 
goriê  de  malades  passe  en  groupe,  après  les  autres. 
Le  diagnostic  seul  est  donné,  donc  pas  de  traitement, 
mais  revoir  un  médecin  traitant. 

En  cas  d’hospitalisation  :  1°  cas  non  urgents  (cure, 
radicale  de  hernie,  déviation  de  la  cloison  nasale, 
cataracte,  etc..).  N’admettre  que  lescas  appartenant 
aux  catégories  suivantes  :  Assisté  médical  ;  acci¬ 
denté  du  travail  ;  assuré-assisté  ;  assuré  social  des 
catégories,  1,  2.  3  ;  exceptionnellement  malades 
adressés  par  leur  médecin  traitant. 

Dans  tous  ces  cas:  certificat  dé  non-imposition 
à'I’impôt  général  sur  le  revenu. 

2®  Cas  urgents  (hernie  étranglée,  mastoïdite,  ac¬ 
cidents  de  la  rue,  etc.)  l’hospitalisation  immédiate 
est  la  règle,  mais  celui  qui  n’appartiendrait  pas  aüx 
catégories  précédentes  devrait  paÿer. 

A  l’hôpital  :  le  prix  de  journée  de  l’A.  M.  G.  ma¬ 
joré  de  50  %  au  médècin-chef  du  service  :  le  prix  de 
l’opération  conforme  à  la  nomenclature  de  la  Confé¬ 
dération  (prix,  à  répartir  entre  le  personnel  médical 
et  infirmier. 

Avec  mes  sentiments  les  meilleurs,  etc . , . 

D.  D. 

Notre  confrère  du  Cantal,  on  le  voit,  propose 
des  remèdes  précis  : 
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Remèdes  généraux  :  avoir  un  tarif  équitable,  en 
particulier  pour -les  opérations.  J’ajouterai 
également  :  des  frais  de  clinique  modérés.  Et 
j’ajouterai  encore  :  avoir  sur  place  une  organi¬ 
sation  médicale  suffisante,  où,  dans  l’union  des 
différents  techniciens  médicaux  de  la  ville,  on 
puisse  faire  les  examens  et  les  opérations  même 
au-dessus  du  domaine  courant.  Est-il  permis 
d’ajouter  que  les  médecins  généraux,  à  tous 
points  de  vue,  ont  intérêt  à  voir  leurs  malades 
opérés  sur  place  et  à  pouvoir  les  suivre  ? 

Remèdes  particuliers  :  «  Faire  appel  à  la  soli¬ 
darité  confraternelle  des  chirurgiens  et  spécia- 
ustes  des  hôpitaux  de  Paris . .  ».  Ceci  nous 
semble  actuellement  assez  difficile,  mais  pro¬ 
gressivement  possible  :  les .  officiels,  puisquhls 
commencent  à  entrer  dans  les  syndicats,  com¬ 
mencent  donc  aussi  à  sentir  la  solidarité,  qui  iie 
leur  sort  à  celui  des  autres  médecins. 


D’autre  part,  le .  corps  médical  hospitalier, 
comme  nous  le  fait  remarquer  le  docteur  Dù- 
chesne,  est;  nommé  actuellement  d’une  façon 
unilatérale  par  les  administrations  hospitalières 
et  doit  donc  opérer  tous  les  malades  que  celles-ci 
ont  admis  à  l’hôpital  (nons  avons  vu  que  certains 
y  sont  admis  à  la  demande  du  chirurgien). 

«  Il  faudrait  que  ce  corps  médical  hospitalier 
poursuive  la  réforme  de  son  statut  pour  exercer 
à  l’hôpital  contractuellement. 

. .'.  Ce  premier  point  acquis,  qu’il  refuse  delà 
façon  la  plus  formelle  de  soigner  et  d’opérer  à 
l’hôpital  des-  malades  en  situation  d’honorer 
convenablement  un  médecin,  ou  un  chirurgien, 
oii  un  spécialiste. . .  » 

Ces  réflexions  du  docteur  Duchesne  nous 
montrent  où  est  le  nœud  de  la  question  :  dans  un 
développement  de  l’esprit  de  solidarité  médicale 
du  corps  médical  hospitalier  des  grandes  villes. 


CLIENTS  ET  MÉDECINS 

Conférence  publique  donnée  à  V Athénée  municipal  de  Bordeaux, 
Par  le  D’’  Alf.  Pousson, 

Professeur  honoraire 
(Suite  et  fin)  (1) 


Je  ne  veux  pas  énumérer  toutes  les  causes  qui,  en 
commercialisant  la  profession  médicale,  tendent  à  lui 
faire  perdre  la  prééminence  que  pendant  des  siècles 
elle  a  eue  sur  toutes  les  autres.  En  toute  franchise, 
nous  les  trouverions  également  du  côté  des  clients  et 
du  côté  des  médecins.  Elles  sont  la  conséquence  du 
bouleversement  des  conditions  de  l’existence  dans 
les  temps  modernes,  conditions  qui,  en  transformant 
les  mœurs  de  la  collectivité,  ont  modifié  la  mentalité 
de  l’individu.  Lentement  poursuivie  avant  1914, 
cette  évolution  s’est  précipitée  à  la  suite  de  la  grande 
tourmente  qui,  pendant  plus  de  quatre  années,  a 
ébranlé  le  monde  et  a  porté  de  profonds  changements 
dans  la  psychologie  des  peuples.  La  profession  médi¬ 
cale  n’a  pas  échappé  à  l’influence  de  ces  facteurs  et 
plus  peut-être  que  toutes  les  autres  elle  eu  a  subi  les 
effets.  Le  médecin,  en  rapport'  constant  avec  les 
individualités  les  plus  différentes  du  corps  social, 
en  a  pris  malgré  lui  les  habitudes  et  les  usages  et  en 
réflète  l’image. 

Au  nombre  des  causes  qui,  dans  l’état  actuel  des 
besoins  de  l’existence,  sont  de  nature  à  altérer  les 
rapports  unissant  clients  et  médecins,  est  la  question 
des  honoiaires.  Je  ne  me  dissimule  pas  combien  déli¬ 
cate  est  cette  partie  de  mon  sujet,  et  avant  de  l’abor- 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  16. 


der,  en  toute  bonne  foi,  permettez-moi  de  renouveler 
i’àppel  à  votre  bienveillance,  que  je  sollicitais  au 
début  de  cette  conférence.  En  désignant  par  cette 
■  expression  «  horioraires  »  la  rétribution  due  à'  ceux 
qui  exercent  une  profession  libérale,  l’usage  a  impli¬ 
citement  reconnu  que  les  services  rendus  par  le 
notaire,  l’avocat,  le  médecin,  pour  ne  parler  que  de 
ceux  qui  sont  le  plus  souvent  appelés  à  défendre  les 
intérêts  matériels  et  moraux  d’autrui,  ne  doivent  pas 
être  absolument  rémunérés  pour  le  temps  qu’ils  y 
ont  consacré,  mais  encore  pour  le  savoir,  l’intelli¬ 
gence,  le  dévouement  qu’ils  y  ont  déployés.  Les  hono¬ 
raires,  se  différenciant  ainsi  des  salaires,  grandissent 
autant  celui  qui  les  donne  que  celui  qui  les  reçoit. 

11  y  a  plusieurs  manières  pour  le  client  d’hohorer 
son  médecin,  tout  comme  pour  le  médecin  de  se  faire 
honorer.  Il  arrive  rarement  qu’un  client  rémette 
discrètement  à  son  médecin  les  honoraires,  dont  une 
juste  reconnaissance  lui  a  dicté  l’évaluation.  Si  cette 
évaluation  dépasse  celle  que  le  .médecin  serait  en 
droit  de  fixer,  si  elle  est  considérable  et  que  le  prati¬ 
cien  juge  qu’èlle  est  bien  au-dessus  des  ressources  du 
client  et  do  nature  à  le  mettre  dans  la  gêne,  il  devra, 
en  y  mettant  toutes  les  formes  pour  ne  jias  froisser 
son  trop  généreux  débiteur,  lui  faire  observer  que 'le 
sacrifice,  qu’il  s’est  imposé,  dépasse  la  valeur  du  ser¬ 
vice  rendu  et  se  mettre  à  sa  disposition  pour  le  ré- 
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duire.  Inversement  il  peut  arriver  que  la  somme 
spontanément  offerte  soit  par  trop  insuffisante  ;  dans 
cette  occurrence,  le  médecin  ne  doit  pas  hésiter  à 
réclamer  les  honoraires  raisonnablement  dus.  Toute 
peine  mérite  salaire,  et,  en  demandant  ce  qu’en  toute 
conscience  il  croit  lui  être  dû,  le  médecin  n’abdique 
pas  sa  dignité.  Le  cas  que  je  viens  d’envisager  ,  qui 
n’était  pas  absolument  exceptionnel  jusqu’à  la  fin 
du  siècle  dernier,  alors  qu’il  y  avait  encore  nombre 
de  ipédecins  de  famille,  est  de  nos  jours  des  plus 
rares,  et  il  appartient  au  praticien  de  fixer  lui-même 
le  montant  de  ses  honoraires.  Sans  doute  tout  est 
difficile  dans  notre  profession  :  l’établissement  d’un 
diagnostic  est  la  première  difficulté  qui  se  pose  à  no¬ 
tre  esprit  ;  viennent  ensuite  la  détermination  des 
indications  thérapeutiques,  et  enfin  le  traitement 
lui-même.  Mais  après  la  terminaison  de  la  maladie, 
quelle  qu’en  soit  l’issue,  une  dernière  question  est 
à  résoudre,  qui,  bien  que  d’ordre  moral,  dépasse 
toutes  les  autres  en  difficulté  :  c’est  celle  de  la  fixa¬ 
tion  des  honoraires. 

Pouf  éviter  la  défaveur  que  pourrait  jeter  sur  le 
médecin  une  évaluation  non  adéquate  à  ses  offices, 
il  convient  de  ne  la  déterminer  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection  ;  la  situation  de  fortune  dii  client,  la 
renommée  de  l’homme  de  l’art,  l’importance  du  ser¬ 
vice  rendu,  tel  est  le  triple  critère  permettant  au  pra¬ 
ticien  d’évaluer  à  leur  juste  valeur  ses  honoraires. 
Passons  en  revue  chacun  de  ces  éléments. 

Dans  les  villes  de  moyenne  importance,  où  tout  le 
monde  se  connaît,  il  est  ordinairement  facile  de  sa¬ 
voir  les  ressources  de  son  client.  Mais  dans  les  gran¬ 
des  cités,  ou  encore  lorsque  le  client  provenant  de  la 
région  se  présente  inconnu  dans  le  cabinet  du  méde¬ 
cin  ou  du  chirurgien  dont  la  réputation  est  venue 
jusqu’à  lui,  comment  évaluer  sa  capacité  financière, 
alors  même  qu’il  ne  cherche  pas  à  la  dissimuler  ? 
Si  le  médecin  peut  et  doit  se  faire  largement  honorer 
par  un  client  notoirement  fortuné,  il  convient  tou¬ 
tefois  qu’il  ne  dépasse  pas  certaines  limites,  qui  pour¬ 
raient  le  faire  soupçonner  de  cupidité.  En  face  d’un 
client  4  situation  modeste,  le  devoir  du  praticien  est 
plus  difficile  à  connaître  qu’à  remplir.  Le  médecin 
consciencieux,  mis  loyalement  'au  courant  de  ses 
moyens,  devra  toujours  proportionner  se.s  honoraires 
à  <vn  derniers.  Il  siU'aitl'ùclicuxqiii^,  faute  d’agir  ai  nsi, 
il  le  privât  de  toutes  ses  ressource.s  et  le  condamnât 
à  mourir  de  faim  après  lui  avoir  sauvé  la  vie.  S’il  est 
induit- en  erreur  sur  la  véritable  situation  d’un  client 
de  mauvaise  foi,  qu’il  se  console  en  se  rappelant  ce 
précepte  d’Hippocrate  ;  «  Mieux  vaut  faire  des  re- 
prociies  à  des  gens  qu’on  a  sauvés  que  d’éoorcher  des 
gens  qui  sont  en  danger.  » 

Iæ  second  élément  servant  de  base  à  la  taxation 
des  lionoraines  gît  dans  la  réputation  que  le  médecin 
s’est  acquise  par  les  cures  qu’il  a  faites,  par  la  situa- 
■tion  ticientifique  qu’il  occupe.  C’esI  là  la  viaie  nolo- 
riélé,  la  notoriété  de  bon  aloi,  que  doit  convoiter 
touf  médecin  pénétréde  la  noblesse  de  son  art.  N’esl- 
il  pas  juste  qu’aiu'ès  avoir  acquLs  sur  scs  pairs  .un 


supplément  de  considération  il  bénéficie  d’un  sup¬ 
plément  de  rémunération  de  ses  services  ?  Mais 
encore  faut-il  que  sa  conscience  impose  des  limites 
à  ses  prétentions.  Sa  réputation,  en  ouvrant  des 
droits  à  la  majoration  de' ses  honoraires  en  face  de 
clients  fortunés',  lui  crée  en  retour  des  devoirs  vis- 
à-vis  des  malades  de  situation  modeste,  qu’il  ne 
doit  pas  priver  de  l’espoir  qu’ils  ont  mis  en  son  talent, 
et  auxquels  il  devra  consentir  la  réduction,  que  lui 
dictera  sa  générosité. 

La  valeur  du  service  rendu  par  le  praticien  varie 
avec  chaque  cas  d’espèce  et,  seul,  il  peut  l’apprécier 
.  et  y  trouver  le  troisième  facteur  de  fixation  de  ses 
honoraires.  Les  maladies  n’évoluent  pas  dans  un 
cadre  immuable,  les  opérations  chirurgicales  com¬ 
portent  dans  leur  exécution  et  dans  les  suites  de 
nombreux  aléas,  n’est-il  pas  juste  que  médecins  et 
chirurgiens  tiennent  compte  dans  leurs  notes  de  la 
peine,  des  difficultés  dont  ils  ont  eu  à  triompher, 
des  préoccupations,  qui  les  ont  assaillis  pour  guérir 
leur  malade  et  qu’ils  en  fassent  ainsi  état.  Les  clients 
ne  comprennent  pas  toujours  que  les  honoraires 
pour  une  maladie  déterminée  et  de  même  durée  ne 
soient  pas  uniformes  et  que  ceux,  réclamés  pour  une 
intervention  chirurgicale  de  même  nature,  varient 
dans  des  proportions  parfois  considérables.  Quelques 
exemples  concrets  peuvent  leur  être  donnés,  qui 
dissiperont  leur  surprise.  Voici  deux  clients,  qui 
i’un  et  l’autre  ont  été  atteints  de  pneumonie. Chez 
l’un  la  maladie  a  évolué  régulièrement,  chez  l’autre 
sont  survenues  diverses  complications,  notamment 
du  côté  dü  cœur  et  des  reins,  qui,  passant  inaperçues 
de  la  famille,  ont  inquiété  le  médecin  et  dont  il  a 
heureusement  triomplié  par  une  decision  thérapeu¬ 
tique  énergique.  La  fièvre  typhoïde,  sans  parler  des 
perforations  et  hémorragies  intestinales,  offre  dans 
son  cours  des  complications  portrut  sur  tous  Us 
appareils  organiques,  dont  les  manifestations  échap¬ 
pent  à  l’entourage,  mais  que  doit  surprendre  le 
clinicien  averti,  pour  les  combattre.  N’cst-ilpas  équi- 
laide  qu’un  praticien  s’étant  trouvé  aux  prise.s  avec 
ces  complications  de  la  pneumoîiie  ou  de  la  typhoïde 
demande  des  honoraires  supérieurs  ?  Sauf  pour  Us 
maladies  légère.s,  relevant  plutôt  de  la  prophylaxie 
([lie  (le  la  I hérapeuli(|ne  [iidpi'emciiL  dite,  li  s  .'■i.iiis 
médicaux  ne  devraiimt  pus  êii'e  l•éuulnél•('s  (l’ajU'ès 
le  nombre  des  vi.siles.  lai  cliinirgie,  plus  que  la 
médecine,  offre  des  exemples  nombreux  de  la  dis¬ 
proportion  appai'ente  dans  certains  cas  entre  l’acte 
opératoire  et  les  honoraires.  Supposons  un  même 
chirurgien  appelé  auprès  de' deux  malades  souffrant 
de  rétention  d’urine  par  hypertrophie  de  la  prostate  : 
chez  l’un  le  sondage  a  été  facile,  chez  l’autre  il  a 
fallu  recourir  à  des  manœuvres  longues  et  labo¬ 
rieuses  pour  introduire  la  sonde  dans  la  vessie,  bi’esl- 
il  pas  dès  lor.s  équitable  que  la  deuxième  iiiiervon- 
lion  .soit  plus  largement  rétribuée  que  la  première  ? 

Eu  cas  de  contestation,  le  litige  peut  être  porté 
devant  les  tribunaux.  Cette  intervention  de  la  jus¬ 
tice  pour  régler  les  différends  entre  clients  et  méde- 
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cins,  autrefois  exceptionnelle,  tend  à  devenir  de  plus 
en  plus  fréquente  de  nos  jours.  Elle  n’a  pas  seule¬ 
ment  pour  objet  la  question  des  honoraires,  mais 
s’étend  aux  responsabilités  encourues  par  l’homme 
de  l’art  pour  une  prétendue  faute  thérapeutique 
médicale,  plus  souvent  pour  de  supposés  accidents 
à  la  suite  d’une  intervention  chirurgicale.  \ 

Innombrables  sont  les  cas,  qui  peuvent  amener  en 
justice  médecins  et  chirurgiens  en  difficulté  avec 
leurs  clients.  Il  y  aurait  matière  à  tout  un  chapitre 
à  ce  sujet.  Je  ne  peux  l’entamer,  mais  je  veux  indi¬ 
quer  à  quelles  impossibilités  se  heurtent  les  magis¬ 
trats  les  plus  consciencieux  pour  rendre  un  arrêt 
conforme  à  l’équité  dans  les  cas  soumis  à  leur  juri¬ 
diction.  Si  instruits  qu’ils  soient  de  toutes  choses, 
les  juges  appelés  à  trancher  une  question  médicale 
sont  obligés  de  recourir  à  des  experts.  Or,  quels  que 
soient  leur  savoir  et  leur  expérience,  les  experts 
nommés  ne  voient  que  les  résultats  du  traitement 
médical  ou  chirurgical  dans  le  cas  qui  leur  est  sou¬ 
mis.  Toutes  les  précautions  prises  par  le  médecin 
pour  prévoir,  prévenir  et  combattre  les  complica¬ 
tions  surgissant  chez  son  client,  toutes  les  difficultés 
qu’a  eues  à  surmonter  un  chirurgien  pour  mener  à 
bien  son  intervention,  l’expert  ne  peut  les  contrôler, 
et,  s’en  rapportant  au  récit  des  mis  en  cause,  il  ne 
peut  que  certifier  auprès  des  magistrats  leur  possi¬ 
bilité  et  leur  matérialité.  Un  exemple  tiré  de  faits  qui 
reviennent  de  temps  en  temps  devant  les  tribunaux, 
excitant  les  plaisanteries,  d’assez  mauvais  goût  d’ail¬ 
leurs  quand  il  s’agit  de  vies  humaines,  vous  montera 
l’injustice  à  laquelle  peuvent  être  exposés  les  chirur¬ 
giens  les  plus  habiles.  Il  s’agit  de  ces  cas,  où  un  opé¬ 
rateur  a  laissé  dans  l’abdomen  une  compresse  ou  une 
pince,  transformant  ainsi,  pour  les  journalistes  impi¬ 
toyables,  le  ventre  en  une  armoire  à  linge  ou  en  une 
boutique  de  quincaillerie.  Il  faut  connaître  les  inci¬ 
dents,  dont  ne  sont  pas  à  l’abri  les  techniciens  les 
plus  expérimentés  au  cours  d’une  laparotomie  lon¬ 
gue  et  laborieuse,  telle  qu’une  syncope,  une  hémor¬ 
ragie  pour  trouver  une  circonstance  fortement  atté¬ 
nuante,  sinon  une  excuse,  à  pareille  mésaventure. 
Pressé  par  la  mort  imminente  de  son  opéré,  le  chirur¬ 
gien  a-t-il  véritablement  commis  une  faute  lourde 
en  fermant  au  plus  tôt  l’abdomen  de  son  sujet  pour 
lui  sauver  la  vie,  sans  prendre  le  temps  de  rechercher 
le  corps  étranger,  au  risque  de  le  voir  expirer  sur  la 
table  d’opération.  Qu’on  me  permette  de  conclure 
des  faits  que  je  viens  d’exposer  qu’au  médecin  et 
au  chirurgien  appartient  seul  la  possibilité  d’appré¬ 
cier  son  travail  en  cas  de  contestation  d’honoraires,  et 
celle  de  justifier  ses  actes  en  cas  de  poursuites  en  res¬ 
ponsabilité.  C’est  dans  la  réputation  qu’il  se  sera 
fait  de  probité  professionnelle,  de  science  clinique, 
d’habileté  opératoiré,  qu’il  puisera  les  moyens  de 
convaincre  le  tribunal  en  sa  faveur. 

Après  la  question  des  honoraires,  que  je  viens  de 
traiter,  il  en  est  une  que  je  dois  maintenant  aborder. 
Il  s’agit  de  la  rémunération  devant  être  attribuée  à 
un  médecin,  ayant  appelé  un  confrère  en  consulta¬ 


tion  ou  lui  ayant  confié  un  client  pour  une  opération. 
Ce  problème,  car  c’est  bien  un  problème  d’une  soluv 
tion  des  plus  délicates,  a  suscité  dans  ces  dernières 
années  les  plus  graves  discussions  au  sein  des  asso¬ 
ciations  médicales,  discussions  qui  ont  donné  lieu 
à  des  commentaires  fâcheux  de  la  part  du  public. 
La  dichotomie,  puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom, 
divise  le  corps  médical  et  est  l’objet  dans  la  clientèle 
de  suspicion  sur  l’honorabilité  de  ceux  qui  la  prati¬ 
quent.  Puissé-je  en  exposant  franchement  et  loyale¬ 
ment  les  cas  d’espèce  que  je  vais  envisager  en  toute 
objectivité,  rallier  l’opinion  de  tous  mes  confrères 
et  réformer  les  jugements  téméraires  du  public. 

En  principe,  il  paraît  de  toute  justice  qu’une  rétri¬ 
bution  supplémentaire,  s’ajoutant  au  prix  de  ses 
visites  ordinaires, soit  allouée  au  médecin  traitant 
ayant  appelé  un  confrère  en  consultation.  Il  en  a  été 
ainsi  de  tout  temps.  Les  choses  se  passaient  autrefois 
et  se  passent  sans  doute  encore  de  deux  manières  : 
ou  bien  le  client  remet  au  consultant  le  prix  qu’il 
réclame  après  l’avoir  invité  à  y  comprendre  la  rému¬ 
nération  de  son  médecin  ordinaire  ;  ou  bien  le  con¬ 
sultant,  sans  en  avoir  été  prié,  incorpore  dans  sa 
note  d’honoraires  ceux  de  son  confrère.  A  moins  que 
le  consultant  ait  majoré  dans  des  proportions  exa¬ 
gérées  la  somme  réclamée  et  remis  au  médecin  trai¬ 
tant  une  somme  très  élevée,  pouvant  être  considérée 
comme  une  invite  à  se  ménager  en  lui  un  pourvoyeur 
de  malades,  rien  dans  sa  conduite  ne  pouvait  impu¬ 
ter  à  forfaiture.  Ainsi  agissaient  au  siècle  dernier  les 
médecins  de  la  plus  haute  moralité,  mais  depuis  les 
choses  ont  bien  changé. 

Ce  changement  est  dû  surtout  au  développement 
de  la  spécialisation  et  à  l’essor  de  la  chirurgie,  qui 
ont  multiplié  pour  le  praticien  les  occasions  et  les 
obligations  d’avoir  recours  à  des  confrères  d’une  com¬ 
pétence  et  d’une  habileté  supérieures  à  la  sienne.  En 
confiant  à  un  autre  le  soin  d’instituer  un  traitement 
ou  de  pratiquer  une  opération  sur  un  de  ses  clients, 
le  médecin  habituel  n’a  pas  voulu  perdre  le  profit  de 
saclientèle.  G’estlàun  souci  des  plus  légitimes,  d’où 
est  née  la  dichotomie,  qui  ne  se  justifie  que  par  les 
moyens  de  la  réaliser.  La  part  faite  au  praticien  trai¬ 
tant  par  le  consultant  —  médepin  général,  spécialiste 
—  ou  par  l’opérateur  ne  doit  pas  avoir  le  caractère 
d’une  entente,  d’une  collusion  entre  lui  et  le  con¬ 
sultant,  le  spécialiste  et  le  chirurgien.  De  plus,  elle 
n’est  due  qu’au  inédecin  ayant  concouru  à  l’élabo¬ 
ration  du  diagnostic,  à  l’établissement  du  traitement 
médical  ou  participé  au  traitement  chirurgical.  Par 
exemple,  à  mon  avis,  aucune  rémunération  ne  sau¬ 
rait  légitimement  revenir  à  un  médecin  ayant  adressé 
à  un  confrère  un  client  avec  une  simple  carte  sans  les 
moindres  renseignements  médicaux.  Semblable  pra¬ 
tique  ravalerait  le  rôle  du  praticien  à  celui  de  rabat¬ 
teur,  ferait  d’un  consultant  un  complice  et  l’exci¬ 
terait  par  l’appât  de  commissions  et  de  surenchères 
au  pourchas  de  la  clientèle.  Par  contre,  la  remise  au 
malade  d’une  lettre  faisant  connaître  ses  antécé¬ 
dents  personnels  et  familiers,  son  passé  morbide,  les 
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troubles  (J ont  i]  se,  plaint,  la  médication  employée 
jusqu’alprs,  gn  un  mot  l’observation,  ouvre  droit 
incontestablement  ù  UPe  réinunérotion.  Il  s’agit 
bien  d’upe  consultation,  à  laquelle  le  médecin  habi¬ 
tuel  absent  fournit  par  écrit  les  élénients  du  pro- 
hlèine, pathologique  à  résoudre.  / 

.Exaiuinpus  naaintenant  comnient  se  pose  ia 
qqestiou  hes  honoraires  d’uu  médecin  ayaut  adressé 
son  plient  à  qn  médecin  ppur  upe  intervention.  Shi 
n’aesietg  pas  à  l’opératiou,  rien,  nie  sernhle-lril,  ne 
lui  est  dû  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  serait 
injuste  quUI  ne  fût  pae  rétribué.  L’appui  moral  qu’il 
prête  û  son  patient,  les  encouragements  qu’il  lui 
prodigue,  la  tranquillité  d’esprit  qu’il  lui  procure 
ainsi  qu’à  sa  famille,  ont  leur  prix.  A  plus  forte  rai¬ 
son,  des  honoraires  lui  sont-ils  dus  s’il  a  donné  les 
anesthésiques  ou  en  a  seulement  surveillé  les  effets 
et,  bien  plus  encore,  s’il  a  concouru  techniquement 
à  l’acte  opératoire.  Les  visites  quhl  a  faites  après 
l’opération,  les  pansements  quhl  a  pratiqués  et  les 
soins  consécutifs,  qu’il  a  donnés  jusqu’à  complète 
guérison  après  retour  de  l’opéré  à  son  domicile,  ne 
dolyeut-ils  pas  aussi  être  reconnus.  Tous  ces  services 
font  partie  d’un  ensemble  propre  à  assurer  le  succès 
de  l’opération,  mais  leur  importance  échappe  au 
patient  et  à  son  entourage  et  ne  saurait  être  évaluée 
à  sa  juste  valeur  que  par  le  chirurgien  lui-même.  En 
conséquence,  il  me  paraît  raisonnable  que  l’opéra¬ 
teur  incorpore  les  honoraires  dp  médecin  traitant  à 
sa  note,  en  en  prévenant  le  client. 

Un  dernier  point  que  soulève  cette  délicate  ques¬ 
tion  de  la  dichotomie,  c’est  celle  du  pourcentage  que 
doit  prélever  sur  ses  honoraires  le  chirurgien  au  pro¬ 
fit  de  son  Poufrère-  Ce  pourcentage  ne  saurait  être 


déterminé  d’avance.  En  le  fixant  à  2Q  p.  IDO  comme 
quelques-uns  l’ont  proposé,  taux  au-dessus  duquel 
la  pratique  de  la  dichotomie  cesserait  d’être  honnête 
selon  eux,  on  risquerait  de  voir  les  services  de  cer.^ 
tains  médecins  traitants  insuffisamment  rémunérés 
et  d’autres,  au  contraire,  trop  largement  payés. 
C’,est  au  chirurgien  ayant  touché  une  somme  globale 
de  faire  suivant  sa  conscience  et,  après  entente 
loyale  avec  son  confrère,  la  part  qui  revient  à  chacuq 
d’eux  pour  prix  des  efforts  communs  qu’ils  ont  faits 
pour  sauver  la  vie  de  leur  malade. 

Bien  d’autres  questions  pourraient  être  abordées, 
qui  contrihueraient  à  dissiper  le  nuage  de  malaise 
planant  de  nos  jours  entre  le  corps  médical  et  la 
clientèle,  à  maintenir  et  à  resserrer  les  liens  qui  doi¬ 
vent  les  unir,  à  ramener  dans  leurs  rapports  l’esr 
time  et  la  confiance,  agents  psychologiques  de  guér 
rison,  tou  jours  indispensables  à  notre  thérapeutique 
et  souvent  plus  puissants  que  nos  remèdes.  Mais 
je  m’arrête  en  m’excusant  d’avoir  retenu  si  long¬ 
temps  votre  attention,  et  en  vous  remerciant  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  vous  ayej  bien  voulu 
m’écouter.  Puissiez-vous  emporter  en  sortant  de 
cette  enceinte  la  conviction  que  la  profession  médi¬ 
cale  est  toujours  digne  de  l’estime  et  de  la  ponsidér 
ration  dont  elle  a  joui  dans  les  temps  passés  et  qu’elle 
conserve  jalousement  le  patrimcîne  d’honnêteté,  de 
dévouement,  d’abnégation,  que  depuis  Hippocrate 
se.  sont  transmis  les  générations  qui  se  sont  succédé 
pendant  plus  de  vingt  siècles.  Si  trop  souvent,  hélas  1 
la  science  demeure  impuissante  à  faire  reculer  la 
mort,  soye?  persuadés.  Mesdames,  Messieurs,  qq’un 
vrai  médecin  sait  toujoqrs  trouver  dans  son  cœur  la 
pitié  qui  soulage  et  les  paroles  qui  consolent. 


MUTUALITÉ 

La  femme 

En  annonçant  que  le  maximum  des  pensions 
de  retraite  était  porté  de  2 .4PQ  fr.  à  4 .8(10  fr.  j’ai 
dit,  gpe  les  femmes  des  sociétaires,  qui  sont  ad¬ 
mises  aux  combinaisons  P  et  H  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  maris,  bénéficiaiept  de  cette 
mesure. 

Elles  peuvent  donc  dès  maintenant  être,  ins¬ 
crites  pqpr  des  pensions  d@  3-000  et  4-800  frqncs, 
et  çeHes,  quisqpt  inscrites  ppurdes  sommes  ipoin- 
çlrp^,  pçuvept  augmenter  en  s’inscrivant  popr  çjes 
parfs  complémentaires. 

Mais,  j’pi  upe  autre  pqpVelle  û  apprendre  qui 

intéresse  la  femip^  4^  méfiePiP; 

JpS^p’i  présent  ié  W^xlmpm  çies  pensipns 
aux  yenV^H  éthit  de  1  -SQP  francs,  il  est  porté  à 
1  .gOQ  francs,  soit  cinq  frapes  par  jour. 

Le  Popseil  (i’admipi’stratjpn  a  PrtS  OOrtf  fiépi-  i 


FAMILIALE 

(du  médecin 

sion  en  conformité  de  l’aVis  qmis  pqr  M.  pleury 
qui,  dans  son  rapport  à  la  suite  de  l’invpntaire 
quinquennai,  s’exprime  ainsi  : 

La  combinaison  V,  qui  assure  upe  pepsion  à  la 
veuve  du  médecin  adhérent,  continue  à  ne  pas  sp  dé¬ 
velopper  pomine  elle  le  mériterait . . .  unp  propagande 
plus  active  pourrait  êtrp  faite  pquf  çptte  çpmbi- 
naisop  et  même  s’accompagner  de  |a  possibilité  d’qs- 
Surpr  des  pensions  pips  éjevées,  l-SPP  frPPPS  PP? 
exemple,  par  angHientation  prpporti^iniP^e  4^s  epti; 
satiops  en  applicatiqn  des  tprifs  actpels. 

M.  Flopry  nous  a^ait  déjà  manifesté  §pn  re¬ 
gret  fie  Voir  que  la  cqmf’iû^îSOP  V  PC  proPûît  Rps 
plus  d’extepsipn,  biep  qp’il  Ih  jpgPSt  JptéT 
ressante,  et,  si  nous  aviqp§  eu  ip  pompré,  il  y  ^ 
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longtemps  que  le  maximum  de  la  pension  eût  été 
relevé. 

^  La  modicité  de  cette  pension^  qui  longtemps 
est  restée  au  chiffre  initial  de600  francs,  faisait 
qu’elle  ne  présentait  pas  grand  intérêt  :  nous 
r avons,  ces  années  dernières,  portée  à  1.200 francs, 
mais  les  conditions  de  la  Vie  sont  telles  que  ce 
chiffre  paraissait  encore  infime  ;  nous  arrivons 
à  1.800  francs,  peut-être  ce  dernier  taux  sera- 
t-il  mieux  accueilli. 

Nos  confrères  devraient  comprendre  que  la 
Mutualité  familiale  sera  ce  qu’ils  Voudront  qu’elle 
soit,  et  que  ce  n’est  pas  en  se  tenant  à  l’écart 
qu’ils  peuvent  améliorer  ses  services.  C’est  le 
nombre  qui  est  indispensable  si  l’on  veut  faire 
quelque  chose  de  sérieux  et  de  durable  ;  qu’ils 
nous  donnent  donc  le  nombre  1 

Je  relis  ce  qu’écrivait  Mignon  en  1925  : 

A  l’objection,  disait-il,  de  ceux  qui  trouvent  insuf¬ 
fisante  la  pension  de  600  francs,  je  répondrai  que  ce 
chiffre  n’est  pas  immuable  et  qu’il  serait  vite  aug¬ 
menté  si  les  adhésions  nous  arrivaient  plus  nombreu¬ 
ses. 

Le  jour  où  les  médecins  le  voudront,  cette  pension 
pourra  être  doublée,  triplée,  quadruplée.  Si  les  400 
adhésions  de  principe  que  nous  avions  reçues,  lors  de 
l’enquête  qui  a  précédé  l’ouverture  de  la  combinaison 
V,  s’étaient  transformées  en  adhésions  fermes,  nous  ne 
nous  serions  pas  arrêtés  à  ce  chiffre  de  600  francs. 

Et  Mignon  continuait  : 

Quant  à  l’insouciance  de  son  propre  sort,  le  méde¬ 
cin  français  est  véritablement  un  être  à  part.  Il  est 
invraisemblable  de  penser  que  cet  homme,  d’esprit 
ouvert,  d’intelligence  cultivée,  qui,  chaque  jour,  cou¬ 
doie  la  maladie,  qui  lutte  sans  cesse  contre  la  mort' 
et  la  rencontre  à  chaque  pas,  songe  si  peu  à  lui  et  aux 
siens  et  ne  trouve  pas  cent  ou  cent  cinquante  francs 
pour  faire  l’effort  d’assurer  à  sa  veuve  une  pension 
viagère  ! 

On  ne  pouvait  mieux  dire. 

Les  médecins  ne  font  pas  mener  à  leur  famille 
une  vie  très  luxueuse  en  général,  mais,  comme 
tant  d’autres,  ils  la  laissent  parfois  dans  la  misère 
ou  tout  au  moins  la  gêne  sans  avoir  rien  fait 
pour  l’en  préserver.  Nous  estimons  qu’ils  sont 
coupables. 

Certains  contractent  une  assurance  sur  la  vie 
et  nous  ne  saurions  trop  les  en  louer, mais  larente 
de  survie  que  nous  offrons  est  une  autré  affaire. 
Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  un  modeste  capi¬ 
tal  englouti  par  les  nécessités  de  la  vie,  par  une 
gestion  malheureuse,  et  la  Veuve  rester,  au  bout 
d’un  temps  souvent  fort  court,  dans  un  dénû- 
ment  qui  la  suivra  pendant  toute  sa  vie  ?  La 
rente  viagère,  elle,  demeure,  elle  est  tou  jours  ré¬ 
gulièrement  servie  quoiqu’il  arrive.  Et,  cette 


rente,  à  la  Mutualité  familiale,  elle  est  de  droit,  il 
n’y  a  pas  à  la  solliciter  de  la  bienveillance  de  per¬ 
sonne,  il  n’y  a  pas  de  démarches  plus  ou  moins 
pénibles  et  parfois  humiliantes  à  faire,  pas  de  re¬ 
fus  à  craindre.  ■ 

Il  est  évident  que  la  cotisation  à  payer  varie 
avec  l’âge  du  mari  et  celui  de  la  femme  et  il  est 
indispensable  de  consulter  les  barèmes,  je  dirai 
cependant  qu’aVec  une  cotisation  annuelle  de 
600  francs  qui  au  maximum  ne  sera  payée  que 
25  fois  (car  à  65  ans  on  ne  paie  plus  de  cotisa¬ 
tion  tout  en  conservant  ses  droits),  un  médecin  de 
35  ans  peut  assurer  à  sa.  femme  âgée  de  30  ans 
une  pension  viagère  de  1.800  francs,  qui  com¬ 
mencera  à  courir  dès  le  lendemain  de  son  décès, 
ce  décès  arrivât-il  au  bout  d’une  année,  et  qui, 
en  cas  de  décès  de  la  mère,  est  réversible  sur  les 
enfants  mineurs. 

Citerai-je  l’exemple  de  ce  confrère  qui,  ayant 
Versé  648  francs  de  cotisation,  a  laissé  à  sa  Veuve 
une  pension  de  600  francs,  et'cette  VeuVe,  tou¬ 
jours  vivante,  a  déjà  reçu  plus  de  10.000  francs  ; 
de  cet  autre  qui  a  versé  3.003  francs  et  dont  la 
VeuVe,  vivante  également,  a  déjà  reçu  près  de 
8.000  francs  ;  de  ce  troisième  qui  a  versé  1.757 
francs  et  dont  la  veuve  a  déjà  reçu  5 . 500  francs  ? 

On  Voit  quels  secours  il  est  possible  d’attendre 
de  cette  combinaison  V,  et,  comme  M.  Fleuiy, 
je  m’étonne  qu’elle  ne  soit  pas  mieux  appréciée 
car  je  ne  puis  attribuer  cette  .  abstention  à 
l’égoïsme  du  mari,  comme  certains  voudraient 
le  prétendre. 

Mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  vou¬ 
drais  attirer  l’attention  de  mes  confrères. 

Beaucoup  hésitent  à  faire  inscrire  leur  femme 
à  l’une  des  combinaisons  P  ou  R,  qui  donnent 
la  pension  de  retraite,  dans  la  crainte  que,  s’ils 
venaient  à  mourir,  elle  ne  pût  continuer  le  ver¬ 
sement  de  ses  cotisations. 

■Le  règlement  a  bien  préVu  que,  si  cinq  cotisa- 
tioi^  annuelles  ont  été  versées,  la  veuve  peut 
cesser  ses  versements  pour,  à  l’âge  voulu,  recevoir 
une  pension  réduite  ;  mais  quel  sera  le  quantum 
de  cette  pension  ?  et  si  les  versements  statutaires 
n’ont  pas  été  effectués  ? 

Eh  bien,  l’adhésion  à  la  combinaison  V  peut 
faille  disparaître  ces  craintes. 

En  effet, la  pension  est  servie  à  la  veuve  dès  le 
lendemain  du  décès  de  son  mari  et  cette  pension 
lui  donne  le  moyen  de  continuer  ses  versements 
en  vue  de  la  pension  de  retraite,  tout  au  moins  de 
faire  les  cinq  versements  exigés.  Et  quand  l’âge 
statutaire  arrivera,  la  veuve  touchera  sa  pension 
de  retraite  sans  préjudice  de  sa  pension  comme 
veuve.  La  combinaison  V  joue  alors  accessoire¬ 
ment  le  rôle  d’assurance  vis-à-vis  de  P  ou  de  R. 

On  le  voit,  la  Mutualité  familiale  s’esteflorcée 
de  venir  en  aide  à  la  femme  du  médecin  aussi 
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bieii  qu’au  médecin  lui:*rtiêrne,  justifiant  ainsi 
son.titre  de  FamtUale. 

Of,  si  les  femlnes  figutent  en  nombre  appré¬ 
ciable  aux  Combinaisons  P  et  ït,  la  combinaison 
V,  qui  maintenant  peut  leur  assürer  une  pension 
de  survie  de  l.SOO  francs, est  moins  bien  com¬ 
prise  et,  disoils-le,  végète  d’une  manière  aussi 
regrettable  qu’injustifiée.  Pourquoi  cette  indiffé¬ 
rence  ? 

Copfrères.qui  avez  été  prévoyants  pourvous- 


LE  PROFESSEUR  NICOLAS  PIROGOFF 
(1810-1881) 

Le  cinquantenaire  de  la  mort  du  grand  chirurgien  russe 

Par  Mme  le  I.  Trifonoff 


mêmes,  soyez-le  également  pour  votre  compa¬ 
gne  :  assurez-lui  une  pension  de  retraite,  gàran- 
tissez-la  contre  une  catastrophetoüjoürs possible. 

Si  Vous  saviez  le  nombre  de  secours  qui,  cha¬ 
que  années  sont  sollicités  par  des  veuves^  vous 
n’hésiteriez  pas.  Un  secours,  c’ést  sans  dôU'é 
quelque  chose,  mais  un  droit  est  tout  autre,  ël 
c’est  un  droit  qu’assure  la  Mutualité  familiale. 

.  A,  GASROt. 


Pirogoff,  le  nom  est  russe  :  n’empêche  que  l’hom¬ 
me  gutle  porta  fut  connu  dans  le  monde  entier. 

Il  fut  chirurgien .... .  Son  procédé  d’amputation 
du  pied,  dans  lequel  on  enlève  par  un  trait  de  scie  les 
surfaces  articulaires  du  calcanéum  et  des  os  de  la 
jambe,  de  manière  à  amener  la  soudure  intime  du 
calcanéum  avec  le  tibia  et  le  péroné,  est  connu  de 
tous. 

Un  demi-siècle  s’est  écoulé  depuis  sa  mort,  mais 
son  souvenir  est  encore- vivant  au  cœur  et  à  l’esprit 
de  tous  les  médecins  russes. 

Ce  fut  un  grand  maître,  un  médecin  loyal,  un  lut¬ 
teur  pour  la  science,  le  bien  d’autrui. 

Le  8  décembre  dernier,  le  groupe  académique 
russe,  les  anciens  élèves  de  l’Université  de  Moscou  et 
la  Société  amicale  des  médecins  russes  à  Paris,  ont 
célébré  la  mémoire  du  grand  Maître  que  fut  Pirogoff. 

Les  Professeurs  russes  Abramoff,  Alexinsky,  Zen- 
kovsky  et  Gronsky  firent  revivre,  devant  un  audi¬ 
toire  attentif  et  recueilli,  N.  Pirogoff. 

La  vie  et  l’activité  médicale,  autant  que  sociale,  de 
Pirogoff  sont  dignes  d’étre  connues  en  France. 

En  Russie,  Pirogoff  fût  l’idéal  du  médecin  ;  lui 
ressembler,  agir  comme  il  a  agi,  tel  fut  le  but  des  gé¬ 
nérations  médicales  qui  le  suivirent. 

Pirogoff  est  né  à  Moscou,  en  1810,  le  13  noyembre. 

L’atmosphère  familiale  laissa  en  lui  pour  toute  la 
vie  uheœmpreinte  dé  bonté,  de  douceur  et  de  sim¬ 
plicité,  autant  que  de  loyauté. 

Il  semblerait  que  ce  soit  le  médecin  de  la  famille, 
le  Moukhine,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine, 
qui  lé  premier  poussa  le  jeune  Pirogoff  vers  la  car¬ 
rière  médicale. 

C’est  grâce  â  sa  protection  que  Pirogoff  entre  en 
1824  â  l’Université  de  Moscou,  âgé  de  14  ans,  â  peine 
ayant  terminé  ses  études. 

Les  étude, s  médicales  de  ce  temps,  n’étaient  que 


théoriques  ;  les  élèves  non  seulement  ne  faisaient  aU* 
cune  autopsie,  mais  n’en  voyaient  même  pas. 

En  1828,  Pirogoff  termina  ses  études  à  la  Faculté 
de  médecine. 

A  ce  moment,  les  meilleurs  élèves  des  Universités 
russes  étaient  envoyés  à  Dorpat  (Livoniè,  province 
Baltique)  pour  s’y  perfectionner  à  l’Institut  spécial 
qui  préparait  les  futurs  professeurs  russes. 

Pirogoff  y  fut  envoyé  :  il  y  choisit  comme  spécia¬ 
lité  la  chirurgie  ;  c’est  la  chirurgie  qui  l’intéresse,  car 
c’est  l’anatomie  appliquée  au  vivant. 

Il  travaille  chez  le  Prof.  Moyer,  qui,  voyant  en  lui 
un  élève  intelligent  et  assidu,  s’intéresse  à  lui,  l’aide 
dans  son  travail,  le  pousse  dans  ses  recherches. 

En  1832,  Pirogoff  reçoit  le  titre  de  Docteur  en  Méde* 

Au  lieu  des  deux  ans  réglementaires,  Pirogoff  reste 
à  Dorpat  cinqans  {la  révolution  française  l’ayant  em¬ 
pêché  d’aller  à  l’étranger). 

Enfin,  en  1833,  il  part  pour  Berlin,  où  il  travaille 
chez  Langubeck  et  ce  n’est  qu’en  1835  qu’il  revient 
en  Russie  pour  occuper  à  la  Faculté  de  Moscou,  la 
chaire  de  chirurgie. 

En  cours  de  route,  il  tombe  gravement  malade  ;  dé 
ce  retard  profite  un  de  ses  collègues  pour  occuper  sa 
place. 

Lorsqu’il  est  guéri,  il  reste  encOre  quelque  temps  à 
Riga,  où  la  maladie  l’avait  arrêté. 

Il  ne  peut  rester  inactif,  il  fait  donc  une  série  de 
leçons  pratiques  pour  les  médecins,  leçons  avec  dé¬ 
monstration  sur  le  cadavre. 

Ces  leçons,  étant  chose  toute  nouvelle,  ont  grand 
succès, 

Moyer  l’invite  à  revenir  à  Dorpat  et  lui  propose 
sa.  chaire. 

C’est  en  1836,  que  Pirogoff  est  nommé  professeur 
de  chirurgie  à  Dorpat.  Son  principe  fondamental  est 
de  ne  jamais  pécher  contre  la  vérité  de  la  science,  Ne 
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rien  cacher  devant  ses  élèves,  reconnaître  ses  fautes, 
c’est  muni  de  ces  principes  qu’il  débuta  dans  sa  car¬ 
rière  de  professeur. 

Son  amour,  sa  bienveillance  pour  la  jeunesse  lui 
valurent  l’alïection  de  ses  élèves  ;  Pirogofî  conseil¬ 
lait  de  pardonner  les  offenses  que  vous  fait  la  jeu¬ 
nesse  —  car  elle  pense  bien  faire,  elle  est  sincère  ;  il 
respectait  la  jeunesse,  il  la  comprenait. 

Ses  élèves  venaient  librement  le  consulter  pour 
maintes  questions,  sa  simplicité  les  y  encourageait. 

Il  édite  les  Archives  de  sa  clinique,  où  il  montre 
avec  autant  de  franchise  ses  insuccès,  ses  fautes  que 
ses  succès,  là  encore  il  suit  son  principe  de  franchise. 

En  1838,  Pirogofî  va  à  Paris, il  visite  les  cliniques 
de  Velpeau,  Roux  et  d’autres,  il  y  travaille  pendant 
six  mois  environ. 

Enfin,  en  1841,  il  est  nommé  professeur  de  clinique 
chirurgicale  et  d’anatomie  appliquée,  à  l’Académie 
médico-chirurgicale  de  Pétersbourg.  Là,  il  se  donne 
âme  et  corps  à  son  travail,  en  dehors  des  cours,  il 
reste  des  journées  entières  dans  les  laboratoires,  à 
l’Institut  anatomique,  malgré  les  conditions  déplora¬ 
bles,  la  mauvaise  organisation  qui  y  régnent  il  y  tra¬ 
vaille  d’arrache-pied. 

Pirogoff  a  la  conscience  ferme  du  devoir  et  ce  der¬ 
nier  pour  lui  est  le  travail  pour  le  bien  d’autrui. 

Tout  en  se  donnant  à  la  science,  il  n’abandonne 
pas  les  malades  les  pauvres  ne  lui  doivent  rien,  et 
bien  souvent,  c’est  encore  lui  qui  leur  laisse  de 
l’argent  pour  les  médicaments,  le  cachant  discrète¬ 
ment  sous  l’ordonnance. 

En  1846,  il  étudie  èt  essaie  l’anesthésie  à  l’éther 
par  voie  rectale.  C’est  en  1847,  au  front,  que  Pirogoff, 
a  recours  aux  premières  anesthésies.  C’est  là  qu’il 
voit  l’urgence  et  la  nécessité  absolue  de  la  réorgani¬ 
sation  de  l’aide  médicale  aux  blessés. 

Il  arrive  à  l’idée  précise  que  l’infection  des  plaies 
est  de  cause  exogène, il  cherche  par  l’hygiène,  la  pro¬ 
preté  à  lutter  contre  ce  mal.  Pirogoff  fut  le  premier 
chirurgien  qui  déclara  que  la  guerre  n’était  autre 
chose  qu’une  «  épidémie  traumatique  »,  pour  bien  la 
combattre  ainsi  que  pour  toute  autre  épidémie,  il 
faut  avoir  une  administration  rationnellement  orga¬ 
nisée. 

Il  voit  que  les  soins  à  donner  aux  blessés,  que  le 
traitement  conservatif  sont  bien  plus  importants  que 
les  opérations  trop  rapides  pratiquées  au  front  dans 
des  conditions  le  plus  souvent  défavorables,  c’est 
pourquoi  il  cherche  à  organiser  l’évacuation  rapide 
des  blessés. 

Il  applique  les  pansements  plâtrés  pour  faciliter  le 
transport  des  blessés. 

Lorsqu’il  revient  du  front,  absorbé  par  ses  idées  de 
réorganisation,  ayant  vu  de  près  la  situation  déplo¬ 
rable  des  blessés,  il  ne  pense,  certes,  pas  aux  chan¬ 
gements  qui  furent  introduits  dans  l’uniforme  pen¬ 
dant  son  absence,  et  pour  ce  manque  de  tenue,  il  re¬ 
çoit  une  remarque  bien  imméritée. 

Il  donne  sa  démission  à  l’Académie  et  pense  même 
qnitter  la  Russie.  Mais  la  grande  Duchesse  Hélène 


Pavlovna  réussit  à  le  convaincre,  il  reste.  En  collabo¬ 
ration  avec  la  grande  duchesse,  il  crée  une  organisa¬ 
tion  toute  nouvelle  sans  précédents,  il  forme  le  pre¬ 
mier  détachement  d’infirmières  (de  Sœurs  de  Charité 
comme  on  les  appelle  en  Russie)  pour  le  front. 

Le  rôle  de, ces  infirmières  fut  énorme,  elles  devaient 
en  dehors  des  soins  prodigués  aux  blessés,  veiller  à  ce 
qu’il  n’y  ait  pas  de  vols,  de  détournements  dans  les 
ambulances. 

Son  activité  administrative  et  chirurgicale  est  in¬ 
tense  surtout  au  moment  de  la  campagne  de  Crimée  ; 
il  reste  au  front  pendant  10  mois  sans  repos,  travail- 
tant  jour  et  nuit,  réorganisant  de  fond  en  comble  la 
chirurgie  de  campagne,  opérant  des  milliers  de  bles¬ 
sés. 

Voici,  pour  caractériser  sa  réputation  au  front,  un 
fait  curieux  :  on  porte  vers  une  ambulance  un  bran¬ 
card,  sur  lequel'repose  le  corps  d’un  soldat  sans  tête. 
L’infirmier  arrête  les  porteurs  :  k  Que  faites-vous, 
c’est  un  mort  que  vous  nous  apportez  !  »  —  Réponse 
des  porteurs  ;  «  La  tête  est  à  côté,  le  Docteur  Pirogoff 
pourra  sûrement  la  remettre,  et  un  soldat  de  plus  est 
toujours  utile,  même  s’il  est  mutilé.  » 

La  confiance  des  soldats,  en  Pirogoff  et  ses  capa¬ 
cités  chirurgicales  est  bien  illustrée  par  ce  petit  épi¬ 
sode. 

Son  activité  loyale,  franche,  droite  lui  vaut  de 
nombreux  ennemis  dans  la  bureaucratie  et  lorsquîil 
envoie  au  Ministère  un  mémorandum  défendant  les 
intérêts  de  ses  meilleurs  et  plus  dévoués  aides  'àu 
front  la  forme  de  ce  mémorandum  paraît  indue,  on 
profite  de  cette  occasion  pour  relever  Pirogoff  de  ses 
fonctions  au  front. 

En  1856,  on  le  nomme  curateur  à  l’instruction  pu¬ 
blique  du  département  d’Odessa. 

C’est  à  ce  moment  qu’il  publie  son  livre  intitulé 
«  Les  questions  de  la  vie  »,  premier  ouvrage  russe 
traitant  les  questions  d’éducation  des  enfants. 

Il  y  développe  ses  idées  sur  le  rôle  important,  ca¬ 
pital  de  la  femme  mère.  C’est  elle  qui  forme  les  futurs 
hommes,  c’est  elle  qui  leur  donne  les  bases  de  l’éduça- 
tion,  elle  doit  connaître,  l’individualité,  la  psycholo¬ 
gie  de  son  enfant,  elle  doit  le  diriger  dans  ses  jeux  ;  les 
lui  choisir.  Jamais  eiie  ne  devra  donner  de  réponses 
erronées,  car  l’enfant  assimile  vite,  il  garde  parfois 
les  impressions  de  l’enfance  pour  toute  la  vie. 

C’est  pour  quoi  l’éducation  et  l’instruction  de  la 
femme  doivent  être  modifiées,  élargies,  amplifiées. 

Etant  curateur  à  l’Instruction  publique  du  dis¬ 
trict  d’Odessa,  son  activité  n’est  pas  moins  intense 
qu’elle  ne  le  fût  au  front. 

Il  cherche  à  modifier  l’école  primaire,  les  élèves 
des  écoles  primaires  le  plus  souvent  ne  continuent  pas 
leurs  études  dans  des  institutions  supérieures,  donc 
c’est  à  l’école  qu’il  revient  de  les  préparer  à  la  vie, 
d’en  faire  des  hommes,  de  développer  en  eux  la 
conscience  individuelle,  la  compréhension  du  devoir. 

Son  grand  mérite  fut  d’avoir  supprimé  les  puni¬ 
tions  corporelles  dans  les  écoles. 

Pirogoff  contribue  au  développement  du  goût  açr 
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-tistiqüê  ét  eëthêli^ë  cÜgï  îâ  jgtiilefeëê,  Jl  fait 
iiiaai*  dëS  côhcëHfe  ètdèëàpëttaclêëfibUt'lgsêtüdiadts  ; 
pliant  àüi  éhfàntfe  d'éëtüéë,  Il  ttdüfe  dùisitiié  dë  lëë 
iriitiëë  adx  jeuîc  IhéâtfàÜXj  car  j’ehfadt  Hë  6brflf>ÿëiid 
pas  toujbtlrs  îë  dualîëttie  psÿbîiititie  dë  l’hbittttlëj  il 
{iëUt  teé  itlëjji’ehdre  àtib  iës  îâitë  d*étrë  ët  dë  l)aëaî- 
tÿë .  :  ;  . . 

Eitatlt  tiil  gtahd  patMbté,  il  cHëi'ëha  lës  inbÿehë 
pour  mieux  attacher  à  la  Russie  les  divers  peuples  ëh 
dëpeiidaiit. 

tl  petlse  tfbÜVét  üil  itibÿëh  dàrtë  l'inëtituMdii  d*e^ 
CtiiëS  ÔÙ  l’iHstrUctibfi  ëè  fêtait  eU  lUngUê  ifiatëftiëllë 
pbüt  iëë  diVërëeë  tàcës  hhbitaht  là  Ruësië. . 

Lës  ihstltütëüi'S  dé  rnêhtë  tUbe,  tlë  iiiêttlé  fëlig'ibil 
et  parlant  la  même  langue  que  leurs  élèves,  ne  pëU- 
Vêht-ils  pas  a-Vbit  tifié  plüs  gtatldë  ihflüëttde  sUf  ces 
aëtftiets  ? 

Pirôgbît  ë*dbcUpè  htiSsi  dë  l’Sditibtl  d’üri  jburhàl 
idëàl,  ôü  plütdtj  il  chetëhë  â  fltddifiët  ëëlüi  ^üi  ê:feistë 
déjà,  il  Voudrait  par  ëè  lôbÿëri  dilîüëëf  lê  ptdgi'èSi 
cültiltë  dâhë  lës  Ifiaiëêl 

Bfi  1&58,  ttfogôff  ehahgè  de  dëpattëifléhtj  11  est 
nommé  à  Kiew,  là  il  btgaillse  dëë  ëcoleS  ddhiiniëaiës 
bü  les  lëgoiis  së  fdht  eh  latlgUè  ükfâiiiieniiè;  Pirdgofï 
s’decüpë,  aüési  deS  qüêëtidhs  iihiVëfsltairéë,- il  insisté 
sur  la  nécessité  d’ouvrir  les  portes  de  l’UnivefSité 
â  tout  Koriimë  ëapâblê  dé  faire  sëë  études  ;  èané  Cdn- 
sidëfàtibh  dë  ëa  pdsitiôh  ébëialë. 

Lùiiiivëïsitë  dëvfàit  d’apfèS  lui;  foriiiër  des  hdifl; 
ihès  pour  là  Pâîfië,  èllë  dëvr'àit  ëli  dêhOîs  de  toute  iri- 
flUertcë  scieiitifl^üè  ëil  ëiÉêféef  ürië  ftibfàlë  de  gratidê 
iiüpbrtahcë; 

Combattant  partout  et  dans  toUS  les  domaines  oü 
sort  activité  s’àppliQüë  là  vieille  rbtitihé  buteaUcrati- 
que,  rie  voulant  jamais  s’iflciiftëf  dëvaht  lës  éxlgeflcéS 
atriérëes  dë  l’adirtiriisttatiori;  ëritiiïUaiit  à  ehàqüë  pas 
ët  dëvdilafitle  pfifteipe  bürëaUcfaticJuë  d^êtfë  agféà- 
ble  et  dë  pafaîtr'ë  utilë  sahs  tëütëfbiS  l’êtCe  érl  téh- 
lité,  il  Së  fait  dé  plüS  ërt  plus  d’ënrtëmiS; 

Sri  1861-,  ërt  l’ëbligë  à  quittéf  sërt  pëstë: 

pgflaàrit  cette  pécioae  d’aetivité  sueiaie  ët  pëdago- 
giqUëj  il  édite  Sort  tfavail  capital  (18§448S9),  son 
Atlas  d’artatofüië  tupsgi-aphicpie;  basëë  suf  l’étuae 
des  piëcës  anatëittit|Uës  ëbtërtrteS  par  la  congélàtidft 
des  CàdavfëS  : 

Poui*  Pii'dg'olîj  plein  d’értëtgie,  dë  fOCceS  «IbfaiëS 
pbuflalüitëilà  ftoUvëllë  dë  SU  tttise  à  l’éëatt  lut  une 
terrible  rtèUVëUë; 


11  eiiëfcliê  k  ëë  6ômw  su  se  disast  ;  <f  fom  passe 
sût  têff ê,  ftlaiS  les  idées  f êst ënt,  iiÔüS  partis,  Hbs 
idées  resteront  ....  ». 

Èh  i8êâ,  Pîfbgêif  patt  pbiif  Pêttaflget  ;  il  sëjbüîne 
peridatit  4  âfis  à  Heidëlbêrg,  ëri  Allétiiàgtlë,  là  cbiflifiê 
partout  et  tbüjfaUfSj  lëS  étudiants  PëlitbürëUt,.  lë 
rtoniilient  «  PàtWârchê  >),  il  eSt*Ie  pâttiarêhê  des  étu¬ 
diants  russes  qüij  ërt  Cë  mbrilent,-  Sôrtt  très  ribrrtbi'éüM 
à  Meidëlbefg. 

Pèhdàflt  SbU  séjbUC  â  îlèide:1bef-g’,  Pitogoft  tilt  ap- 
pëlê  auprès  de  Safibaldi  pbUf  Pbpêfer  j  libifiÈreux 
füférit  les  bhirUfg'ièrië  ^üi  ëhéfCHët'èiît  éli  vaifl  là 
balle  ajfânt  atteifit  Gàfibaldi,  c'est  PiCdgeft  gtii  la 
ttouva  et  qui  fériSSit  à  l’ettr'âii-ei 
C'est  aussi  peiidarit  sa  vie  à  ileideibërg  QU’ii  écrit 
son  livre  «  Introduction  à  l’étude  dé'  là  Cliirüfgié  dë 
campagne  ». 

Së  cbflSàCéaiit  üüitiüëinëht  à  lU  scieflcëj  il  cUëféhè 
â  dUbliëf  sa  retraite  dé  PaCtivité  SôCiâlë; 

Il  dit  :  it  kietl  aUtaiit  (pie  la  sciërtcë  rtê  fàit  dispd- 
faîtfélè'vldëdel’âfne;  ü 

Rertttë  èn  RüsSlëj  il  vâSUriStàllëi'  dârtssappbpHétë’ 
«  La  fceri^fe  (gbuVèÿheittent  de  Pbdolië); 

C’est  là  qu’il  commence  (en  ribVeiftbrë  lé79)  £ë 
jàürrittl  d'üH  HèUdè  hiêâécin  ^ü’il  Üë  tërirtirië  ^ti’â  Sa 
mort. 

Eu  1870,  Pirogbfî  est  ëhvoÿé  au  front  lors  dë  la 
gUeffë  frartfcb-ptUéSiennéj  pour  visitérët  étudier  l’inS- 
tallatlbri  dès  hôpitaux  et  des  àittbülancês  ailëmati- 
dës;  Partout;  bii  le  Ceçbit  Cbniltte  Un  ghahd  Màîtrë  dé 
la  chirurgié,  les  médecins  alleniânds  lé  Cohriaissefit  ët 
le  Vérièrërit;  il  và  la  dëfHièfè  fciis  aU  frbilt  ëil  187?  au 
.  mbiiiëhl  dë  là  gtiëffë  rüssb-türpüê: 

Ëh  l88ii  ori  cëlèbCé  Ië  60®  afittlvëfëaifë  de  Son  aCti-- 
vité  SCiëntltifetUéi  sbciaië  et  adiflifiistfatiVe  ët  (^ueb 
ques  mois  plus  târd,  lë  S3  HbVèirtbrë  de  là  mêirtë 
àflrtéëj  Pirdgdfî  fttbürait  d’üft  Cancêf  dé  là  bbüchè;  à 
70  àhS; 

Q’êSt  dans  Sa  propriété  t  Là  Cërisé  »  qüé  ïeposë  Ce 
graftd  hoininéj  6ë  perpétuel  èhëî'ëhëürj  ëè  üéfêrtsëür 
dës  dCbits  dès  lidiflfrtèS: 

Pirbgbiî  fut  Un  gCànd  pàtfiôtë;  Un  patriote  cbflSï 
ciëiit  dës  défauts  de  sort  pays. 

Il  lutta  contre  la  restriction  des  droits  nationâUMj 
dë  ceux  des  diVéfsés  clàsSëS  Sbëiâlês; 

II  trouvait  la  Vérité  dahs  lâ  Sëiërtëë;  La  haihé  pOUt 
lui  H’exiStàit  paS;  puisse  Sa  fëligiOii  était  cêllé  dë 
l’àëtlvité  poür  lë  Bièri-êtfë  dé  la  Société; 
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DCXIX.  —  André  Thébive.  Discours  prononcé 
à  l'Académie  française  par  M.  le  Vicomte  de  Der¬ 
nier  pour  la  réception  de  M.  Emile  Zola  et  recueilli 
par  André  Thérive,  pour  la  Collection  des  Récep¬ 
tions  posthumes.  Un  vol.  11  x  17,5  orné  d’un 
frontispice  de  Joseph  Hémard.  Tiré  à  885  ex. 
numérotés  (.Tapon  nacré,  Japon  impérial,  papier 
d’Auvergne  fait  à  la  main)  ;  en  caractères  Basker- 
ville.  Editiona  du  Trianon,  Paris,  1932. 

Nous  ne  savons  pas  si  Zola  reconnut  mieux 
Monsieur  le  Vicomte  Henri  de  Bornier  au  cours 
de  cette  rencontre  imaginaire.  A  celui-ci  du 
moins,  André  Thérive  prête  avec  une  cruelle 
vraisemblance  cet  effarement  poli,  ce  dédain 
supposé  et  concret  qui  est  pire  pour  le  récipien¬ 
daire  improvisé  que  l’éloignement  effectif  où 
le  tint,  sa  vie  durant,  l’Académie.  Il  est  dom¬ 
mage  que  ne  nous  soit  pas  donné  en  réplique 
le  discours  qu’eût  préalablement  prononcé 
Zola.  Car  à  ce  jeu  du  pastiche  André  Thérive 
excelle  ;  et  dans  cette  collection  (1)  des  Récep¬ 
tions  posthumes  il  a  caricaturé  de  très  brillante 
façon  le  style  académique,  de  pompeuse  répu¬ 
tation.  Ce  n’est  plus  le  Thérive  qui  n’a  pas  le 
droit  de  plaisanter  ni  de  sourire  quand  il  est 
coincé  dans  le  fauteuil  de  feu  Souday  d’où  il 
nous  inflige  gravement  son  pensum  littéraire. 
Peut-être  doit-il  à  cette  contrainte  et  à  cette 
discipline  d’austérité  spirituelle  (qu’il  doit  subir 
au  climat  du  Grand  Journal  de  la  République) 
la  vivacité  de  cette  détente,  la  pétulance  de 
son  ironie,  l’ardeur  cinglante  de  sa  moquerie, 
libérées  brusquement  dans  ce  livre  qui  a  la  ju¬ 
vénile  exubérance  d’une  satire  plus  malicieuse 
que  cruelle.  Je  vous  ai  déjà  signalé,  écrit  pra¬ 
tiquement  de  la  même  encre  son  Supplément  (2) 
aux  Caractères.  Son  Addendum  irrévérencieux 
aux  œuvres  épiques  de  Monsieur  le  Vicomte 
Henri  de  Bornier  a  plus  de  verdeur  encore, 
d’acidité.  Ces  qualités  sautent  à  l’œil,  mais  si 
l’on  ralentit  le  rythme  de  la  lecture  elles  sem¬ 
blent  se  multiplier,  rebriller  et  scintiller  à  cha- 
qùe  mot,  à  chaque  tour  de  phrase  où  sous  le 


(1)  .Je  voulais  vous  présenter  la  collection  en  bloc.  J’y 
renonce  :  ces  jeux  d’esprit  valent  bien  un  examen  par¬ 
ticulier.  Je  vous  parlerai  encore  de  la  réception  de  Mi¬ 
chelet  par  Mgr.  Dupanloup. 

(2)  Supplément  aux  Caractères  de  La  Bruyère.  Edi  ¬ 
tions  du  Trianon,  Paris,  1930. 


...  Ils  étaient  deux 
Qui  montaient 
Qui  descendaient 
Qui  ne  se  reconnaissaient  pas  .  .  . 

(Fernand  Marc) 

sens  littéral  affleure  la  sarcastique  sollicitude 
imitative  du  pastiche.  Monsieur  de  Bornier, 
oriflammes  au  vent,  s’anime  au  tournoi  d’élo¬ 
quence  ;  il  rompt  lances  sur  lances  sur  la  tri¬ 
vialité  populacière  de  Monsieur  Zola  et  de  ses 
héros  fleurant  le  vin  rouge,  la  canaille,  la  sueur, 
ouïe  fumier.  Il  fulmine  avec  toute  la  distinction 
dont  il  est  capable,  fustige  avec  dignité  au  nom 
des  principes,  tonne  avec  cette  mesure  dont 
ne  se  départissent  jamais  les  personnages, 
bien  nés  et  accable  Zola  avec  une  générosité 

terminale  de  croisé  bardé  de  fer  chargeant . 

puis  graciant  l’infidèle  rempli  d’épouvante.  Le 
fracas  des  périodes,  leur  poncif,  leur  grandilo¬ 
quence,  coupés  des  jetés-battu  de  l’ironie  émous¬ 
sée  en  usage  sous  la  Coupole  ont  fort  grande 
allure  :  cette  allure  martiale  des  vieux  beaux 
qui  promènent,  ostentatoires’,  la  vanité  de  . 
leur  décrépitude.  Monsieur  Thérive  a  :  été  fort 
heureux  dans  la  réalisation  de  cette  complexe 
entreprise  de  contrefaçon,  et  je  sors  de  son  livre, 
tout  ému,  semblable  aux  auditeurs  enfiévrés 
du  concert  dominical,  quand  s’est  tu  sur  le  mail 
le  frémissement  héroïque  de  la  «  musique  mi¬ 
litaire  »  ;  tout  ému  sans  doute  mais  réjoui  bien 
davantage  par  la  componction  grave  avec  la¬ 
quelle  Monsieur  Thérive  traite  imperturbable¬ 
ment  son  sujet. 

Le  frontispice  de  Joseph  Hémard  gravé  sur 
cuivre  par  Gorvel  est  inspiré  par  une  spirituelle 
fantaisie.  Zola,  comme  un  bourgeois  jardinant 
en  banlieue,  en  manches  de  chemise,  délibéré¬ 
ment  retroussées,  arrose  avec  application  l’ar¬ 
bre  généalogique  des  iRougon-Macquart,  fleuri 
des  personnages  principaux. 

Le  papier  d’Auvergne  où  est  couchée  cette 
clinquante  éloquence  est  rude,  grenu,  robuste, 
et  de  fort  belle  qualité.  Il  supporte  sans  la 
moindre  déformation  la  typographie  menue  et 
parfaitement  ordonnée,  en  Baskerville  très  pur. 

DCXX.  --  Stefan  Zweig.  Freud.  Un  vol.  12  x  19 
avec  quatre  portraits  hors-texte.  Editions  Stock, 
Paris  1932,  Ï5  fr. 

Monsieur  Zweig  a  eu  pour  le  public  français 
une  délicate  attention.  Le  texte  original  alle¬ 
mand  groupe  dans  un  même  volume  le  présent 
essai  sflr  Freud,  un  essai  sur  Mesmer,  et  un  es¬ 
sai  sur  Baker  Eddy,  fondatrice  de  la  Christian 
Science,  sous  le  titre  :  La  guérison  par  l’Esprit. 
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Cette  idée  de  scinder  un  livre  en  plusieurs  tran¬ 
ches  pour  la  vente,  «  selon  le  désir  de  l’auteur 
lui-même  »  témoigne  d’un  sens  des  réalités  so¬ 
lidement  assis.  C’est  un  gage  préalable  que 
Monsieur  Zweig  ne  s’en  laissera  point  conter  (1) 
par  les  fumées  de  la  psychanalyse  :  or  ce  gage 
a  la  fabuleuse  fragilité  d’un  «  diktat  »  !  Sous 
couleur  de  noqs  exposer  les  travaux  de  Freud, 
Monsieur  Zweig  se  dispense  de  tout  examen 
critique  profond  et  se  livre  aux  vocalises  du 
dithyrambe,  A  la  page  31  (je  cite  textuelle¬ 
ment)  nous  en  sommes  déjà  à  la  métaphysique 
freudienne  : 

«  En  la  soixante-dixième  année  de  son  Age,  Prend  a 
entrepris  l’oeuvre  ultime  d’appliquer  sa  méthode,  dont 
il  avait  fait  l’expérience  sur  l’individu,  à  l’humanité 
entière  et  même  à  Dieu.  » 

Nous  voici, loin  du  pouce  auto-érotique  que 
nous  sucions  avec  perversité  dès  nos  premiers 
vagissements.  Nietzsche,  deux  ou  trois  fois 
nommé  dans  le  livre,  n’avait  point  osé  rêver  si 
avant.  Si  tout  ce  qu’écrit  Monsieur  Zweig 
était  exact,  Freud  serait  bien  le  «  surhomme». 
Mais  il  oublie  que  les  postulats  ne  sont  point 
théorèmes.  Comme  il  a  beaucoup  de  talent, 
comme  son  livre  est  d’agréable  et  facile  lec¬ 
ture,  il  compte,  de  très  boime  foi  certainement 
que  vessies  étant  lanternes,  nous  allons  prendre 
pour  syllogismes  ses  très  brillants  sophismes. 
Il  est  de  notoriété  ipternationale  que  la  candeur 
française  est  insondable,  abyssale  eût  dit  Mon¬ 
sieur  de  Bornier  plus  haut  nommé  !  Je  suis  un 
peu  à  l’étroit  pour  détromper  notre  auteur  : 
je  l’assure  sommairement  que  la  forme  de  son 
livre  est  d’heureuse  venue,  mais  que  le  fond 
me  semble  mouvant.  On  a  reproché  à  Freud 
de  faire  de  la  libido  le  seul  vecteur  des  phéno¬ 
mènes  biologiques.  Le  reproche  méritait  une 
réfutation.  L’occasion  était  excellente  de  nous 
montrer  la  vérité  et  les  fondements  de  cette 
caporalisation  psychique  dont  le  farouche  pes¬ 
simisme  peut  être  doux  à  l’âme  allemande  :  à 
la  nôtre,  puisque  la  démonstration  n’est  pas 
faite,  reste  le  droit  de.  croire  qu’il  y  a  dans  iios 
vies  autre  chose  que  des  formules  et  des  «  re¬ 
foulements  »  ;  qu’il  y  a  au-dessus  des  rêves  le 
rêve  tout  court,  au-dessus  de  la  bête  une  im¬ 
matérielle  présence,  au-dessus  de  notre  car¬ 
casse  nos  sentiments,  nos  espoirs,  nos  élans  ! 
Et  de  croire  que  même  présenté  par  un  écrivain 
de  grand  talent  ce  système  philosophique  garde 
les  dimensions  du  mythe  de  Croquemitaine. 

DCXXI.  Robert  de  Tbaz.  —  A  la  poursuite 

du  vent.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 

Grasset,  Paris,  1932,  15  fr. 

Le  titre  est  séduisant.  J’avais  lu  un  feuille- 


(1)  Ne  pas  prononcer  :  compter  I 


ton  de  Monsieur  de  Régnier  qualifiant  cette 
œuvre  de  «  remarquable  »  1  II  n’en  fallait  pas 
davantage  pour  me  faire  ouvrir  ce  livre  avec 
sympathie.  Monsieur  de  Régnier  récidivant  et 
précisant  que  le  roman  était  «  solide  et  vigou¬ 
reux  ».  J’ai  l’impression  au  contraire  que  la 
poursuite  symbolique  qui  nous  est  contée  est 
bien  décevante  et  creuse  entreprise.  J’ai  eu 
l’illusion  que  le  livre  était  arRflciel  et  étayé  de 
trucs  conventionnels  ;  que  les  personnages  trop 
schématiques  n’avaient  qu’une  falote  indivi¬ 
dualité  ;  qu’il  s’agissait  en  somme  d’une  aven¬ 
ture  factice  plus  que  d’un  roman-  Et  sans  plus 
tarder  je  bats  publiquement  ma  coulpe  car  il 
ne  saurait  me  venir  à  l’idée  que  Monsieur  de 
Régnier  a  mal  lu. 

DCXXII,  —  Charles  Le  Gopfic.  Poésies  ÇQm- 
plètes.  Deux  volumes  12  x  19  avec  deux  portraits 
do  l’auteur.  Editions  Plon,  Paris,  1932. 

J’ai  voulu  glisser  ces  deux  volumes  dans  la 
chronique  où  je  vous  parlais  des  abracadabrances 
de  la  psychanalyse.  Leur  pureté  repose,  leur 
cadence  berce.  Ils  ont  tantôt  dans  leurs  poèmes 
Vine  ondulation  puissante  de,  houle,  tantôt  une 
rumeur  de  forêt,  un  murmure  soumis  de  prière, 
un  écho  de  légende ,  Une  simplicité  radieuse 
anime  leur  inspiration,  «  au  san  cadencé  des 
flûtes  celtiques  »,  Je  ne  peux  m’occuper  en  si 
brève  chronique  ni  de  leur  métrique,  ni  de  leur 
essence,  qui  me  semblent  très  représentatives 
des  qualités  et  des  caractères  de  l’âme  bre¬ 
tonne,  J’y  ai  cueilli  pour  Monsieur  Zweig  ce 
vers  qui  concrétise  à  la  fois  leur  lumineuse  dou¬ 
ceur  et  (pour  Monsieur  Zweig,  déjà  nommé! 
notre  conception  française  de  l’enfance  : 

«  —  lis  luisent  légers  et  clairs  comme  des  cvurs  d’en- 

DCXXIII.  —  Fernand  Marc.  Chansons.  Poè¬ 
mes.  Une  plaquette  sous  couverture  chamois  :  tirée 
à  151  ex.  sur  Hollande.  Editions  Sagesse,  Paris, 
1932. 

Ce  petit  recueil  sacrifie  aux  modes  semi-her¬ 
métiques  de  la  poésie  d’avant-garde.  Les  ryth¬ 
mes  y  sont,  comme  il  sied  en  ce  genre,  capri¬ 
cieux,  L’indocilité  des  conventions  prosodiques 
les  libère  a  fortiori  des  servitudes  de  la  rime.  Les 
images  surgissent  avec  des  audaces  de  disson- 
nance,  et  leur  enchaînement  laisse  pantois 
notre  vieux  besoin  de  logique,  comme  si  trè’. 
aimablement  nous  entraînaient  dans  leur  farai:- 
dole  d’ingambes  adolescents.  Elles  sont  d’un- 
extrême  originalité  et'  quelques-unes  d’une  vi¬ 
gueur  que  je  suis  navré  de  voir  s’épandre  en 
vertigineuses  acrobaties  verbales.  Les  illustra¬ 
tions  de  Joaciuim  suivent  le  texte,  entranscrivent 
littéralement  les  mots  suivant  le  procédé  sim- 
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pliflé  et  la  technique  émondée  du  dessin  d’en¬ 
fant. 

DCXXIV.  —  Pierre  Bouchardon.  Troppmann. 

Un  vol.  12  X  19.  Paris,  1932,  [15  fr.  Editions 

Albin  Michel.  , 

L’auteur  qui  excelle  à  présenter  très  drama¬ 
tiquement  les  causes  judiciaires  les  plus  reten¬ 
tissantes,  expose  la  sinistre  série  des  crimes  de 
Troppmann,  jeune  scélérat  qui,  f  quelques  mois 
avant  la  guerre  de  1870,  «  supprima  »  huit  per¬ 
sonnes.  Il  apporte  à  ce  travail  l’objective  et 
lucide  intelligence  d’un  juge  d’instruction  or¬ 
donnant  un  monstrueux  dossier. 


DCXXV.  — '  Robert  Boucard.  Les  dessous  do 
l’espionnage  allemand.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Documentaires,  Paris,  1932,  15- fr. 

Boucard  continue  la  série  de  ses  documen¬ 
taires.  Il  a  très  adroitement  groupé  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  possède  sur  les  «  services  se¬ 
crets  »  de  nos  voisins,  et  sur  les  complaisances 
qu’ils  surent  trouver  dans  l’accomplissement 
de  leur  fonction  de  renseignements,  avant  et 
pendant  la  guerre  surtout,  en  France,  en  Eu¬ 
rope  centrale,  en  Espagne  et  dans  la  malheu¬ 
reuse  Russie  de  Raspoutine. 

10  avril  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  de  l'Athénée 

La  Belle  de  Nuit 

Pièce  en  trois  actes  de  M.  Pierre  W-olff. 


C’est  une  pièce  assez  spéciale,  pour  bien  l’ap¬ 
précier,  il  faut  avoir  vécu  et  même  (j’allais  dire 
et  par  conséquent)  souffert.  L’action  se  passe 
dans  un  milieu  d’une  qualité  nettement  délimi¬ 
tée,  les  sujets  principaux  sont  des  intellectuels  ni 
travailleurs  ni  oisifs,  des  gens  ni  amoraux  totale¬ 
ment  ni  honnêtes  et  droits,  une  femme  existe  mo¬ 
mentanément  au  milieu  d’eux,  c’est  «  un  moyen  », 
ni  un  but  ni  une  fin. 

Monsieur  Pierre  Wolff  ne  pouvait  pour  trai¬ 
ter  son  sujet  se  faire  le  prisonnier  de  principes  ou 
d’habitudes;  il  lui  plaît  de  nous  démontrer  d’une 
part  que  chez  une  femme  déchue,  une  fille  de  joie, 
l’instinct  de  la  conservation  qui  la  fait  vivre 
n’exclue  pas  toujours  des  sentiments  plus  no¬ 
bles  souvent  en  sommeil  ;  qu’elle  possède  aussi 
un  cœur  et  une  âme  relativement  faciles  à  faire 
Vibrer  surtout  quand  sa  sensibilité  est  naturelle 
et  son  éducation  première  suffisamment  ébau¬ 
chée.  Par  un  choc  en  retour  fort  habilement  ma¬ 
nœuvré,  l’auteur  nous  montre  que  cette  heureuse 
ascension,  cette  presque  rédemption,  ne  peut 
avoir,  hélas, vis-à-Vis  de  celui  qui  aime  et  désire 
ardemment  cette  femme  sans  rien  connaître  de 
sa  Vie  intérieure,  aucune  Valeur  quand  la  Vérité 
lui  est  révélée  ;  que  l’homme  dans  ce  cas,  la  consi¬ 
dérera  même  aVec  d’autant  plus  de  dégoût  qu’il  a 
lui-même  une  conduite  plus  suspecte  et  des 
mœurs  plus  libres,  surtout  si,  fortunéet  intelli¬ 
gent,  son  égoïsme  se  double  d’une  tumultueuse 
vanité.  Il  faut' en  effet,  à  ce  type  d’homme  par¬ 
ticulièrement,  la  difficulté  de  la  conquête  pro¬ 
venant  non  pas  de  la  satiété  de  l’abus  de  la  part 
de  la  femme,  mais  bien  de  la  chute  lente  et  pro¬ 


gressive  de  toutes  ses  Vertus  s’évanouissant  sous 
l’attrait  de  l’inconnu  et  la  réciprocité  du  désir. 

L’auteur  n’a  pas  Voulu  et  c’est  là  son  habileté 
faire  de  ces  évidentes  déductions,  pour  qui  con¬ 
naît  la  Vie,  l’attrait  et  la  parure  même  de  sa 
pièce  ;  il  nous  intéresse  plus  encore  par  la  façon 
originale  dont  il  amène  et  développe  son  action 
et  par  les  diverses  incidences  de  son  sujet  que  la 
mentalité  de  ses  personnages  rend  assez  vrai¬ 
semblables. 

Claude,  homme  de  lettres,  avait  comme  femme 
et  maîtresse  à  la  fois  Maryse  Lancel,  il  a  été 
trompé  par  Jean,  son  ami  le  plus  cher  à  qui  il  a 
sauvé  la  Vie  pendant  la  guerre,  il  jure  de  se  ven¬ 
ger  et,  rencontrant  un  soir  «  une  belle  de  nuit  », 
une  femme  encore  jeune,  il  la  suit  avec  d’autant 
plus  de  facilité  qu’elle  ressemble  étonnamment  à 
Maryse.  Après  quelques  confidences  de  Maïthe 
(c’est  le  nom  de  la  fille),  Jean  Voyant  en  elle 
l’instrument  de  sa  vengeance  l’emmène  chez  lui. 
Au  bout  de  quelque  temps  consacré  à  la  mise  au 
point  de  la  personne  tant  dans  ses  façons  que 
dans  sa  toilette,  Claude  se  décide  à  présenter  à 
Jean  la  doublure  de  Maryse.  Ce  dernier  gagné 
par  la  ressemblance  de  Maïthe  avec  Maryse 
tente  une  seconde  fois  de  ravir  à  Claude  sa  con¬ 
quête  nouvelle  dont  il  ignore  la  vie,  mais  qu’il 
trouve  charmante  et  essentiellement  désirable. 
Maïthe  réussit  fort  bien  à  exécuter  le  plan  de 
Claude,  c’est-à-dire  à  n’accorder  à  son  trop  en¬ 
treprenant  partenaire  que  les  miettes  du  festin 
tout  en. lui  coûtant  très  cher  en  gâteries  de  tou¬ 
tes  sortes.  Claude  cependant  ne  paraît  pas  avoir 
Vu  plus  clair  avec  Maïthe  qu’aVec  Maryse  dans 
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les  sentiments  tourmentés  qui  peuplent,  l’âme 
des  femmes  surtout  placées  dans  l’ambiance  qu’il 
leur  réserve  ;  il  a  pris  un  jeune  secrétaire  :  Pierre, 
et  Maithe  qui  le  coudoie  a  chaque  heure  est  vite 
conquise  à  son  tour  par  sa  jeunesse,  son  âme  can¬ 
dide  et  neuve,  son  physique  séduisant  ;  elle  ne 
veut  plus  s’arrêter  sur  le  chemin  de  sa  transfor¬ 
mation,  elle  se  sent  purifiée  par  cet  amour  auquel 
Pierre  répond  si  bien  et  Veut  fuir  aVec  lui.  C’est 
alors  que  Claude  qui  ne  peut  s’opposer  à  ce  dé¬ 
part,  car  il  a  l’intention  de  reprendre  Maryse  ré¬ 
vèle  à  Jean  les  origines  de  celle  qui  l’aVait  tant  sé¬ 
duit,  il  lui  reproche  amèrement  pour  la  première 
fois  sa  conduite  et,  lui  rappelant  le  passé, 
l’écrase  de  son  mépris  et  le  chasse. 

Mme  Madeleine  Soria  joue  deux  rôles  :  Maïthe 
et  Maryse,  c’est  une  artiste  frappante  de  vérité. 


sans  affectations  ni  déficiences,  elle  sait  être 
aussi  bien  une  dévoyée  pitoyable  d’une'  femme 
adulée  et  heureuse  aux  allures  hautaines  et  féli¬ 
nes,  M.  Constant  Rémy  est  un  remarquable 
artiste,  impulsif  ét  réfléchi  à  la  fois,  un  fin  sourire 
rend  son  jeu  infiniment  subtil  et  agréable, 
M.  Constant  Rémy  pare  le  rôle  de  Claude  de 
ses  éminentes  qualités. 

MM.  Henry  Bosc  et  José  Noguéro  ont  créé  très 
brillamment  les  personnages  de  Jean  et  de  Pierre, 
et  les  rôles  accessoires  et  d’utilités  sont  habile¬ 
ment  tenus  par  Mesdames  Maria  Mascelli,  Ginette 
Maddie,  MM,  Geo  Lecomte  et  Marc  Roland. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu.  (Pro¬ 
fesseur;  M.  F.  Terrien.) —  Cours  de  perleciionnement 
19.32,  du  29  avril  au  27  mai.  —  M.  le  Professeur  F.  Ter¬ 
rien,  avec  le  concours  de  MM.  les  Professeurs  Ra- 
THERY,  Regaud,  Strohl,  Tipfeneau,  de  MM.  les 
agrégés  Veeter,  Zimmern,  de  M,  le  Docteur  Terson 
et  de  MM,  les  Docteurs  M,  Gasteran,  Veie,  Renard, 
J.  Beum,  Dollfus,  Hudeeo,  Suz,  Braun  et  Goulfier, 
chefs  de  clinique,  chefs  de  laboratoire  et  assistants  du 
service,  fera  un  cours  de  perfectionnement  d’ophtal¬ 
mologie  du  vendredi  29  avril  au  vendredi  27  [mai  1932. 
(Droits  :  .300  fr.). 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale 
(Professeur  :  M.  Grégoire.)  —  Chirurgie  d’urgence.  — 
Cours  de  MM.  Jean  Gosset  qt  Jean  Patel,  prosecteurs. 
Ouverture  le  lundi  27  juin  1932,  à  14  heures. 

Première  série  (D''  J.  Gosset)  :  Membres,  crâne, 
poitrine.  —  1“  Sutures  des  tondons,  nerfs,  vaisseaux.  — 
2®  Abcès  et  phlegmons  en  général.  Phlegmons  de  la 
main,  panaris,  ostéomyélite.  —  3“  Amputation  dos 
membres  pour  lésions  traumatiques.  Arthrotomies. — 
4“  Traumatismes  du  crâne.  Mastoïdites.  Abcès  du  cer- 
■veau.  —  5®  Trachéotomie.  Plaies  du  larynx  et  Je  la 
trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  purulentes. 
Plaies  de  poitrine 

Deuxième  série  (D^  J.  Patel)  :  Abdomen, 

1“  Hernies  étranglées  (inguinale,  crurale,  ombilicale). 

2®  Appendicite.  Ulcère  perforé.  Sutures  intestinales,  su¬ 
tures  du  foie,  —  3®  Splénectomie.  Gastrostomie.  Gas¬ 
tro-entérostomie.  Cholécystectomie.  Cholécyslostomie, 
Traitement  des  pancréatites  aiguës.  —  4“  Anus  cæcal- 
anus  iliaque.  Iléosigmoïdostomie.  Péritonites  loca¬ 
lisées  et  généralisées.  —  5“  Phlegmon  périnéphrétique. 
Néphrostomie.  Néphrectomie.  Cystostomie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Los  élèves  répé¬ 
teront  eux-mèmes  les  opérations  sQus  la  direction  du 
prosecteur. 

"Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  â  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
(guichet  n°  4),  de  14  à  10  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis-,  - 


—  Médecine  opératoire  spéciale  (M.  Grégoire,  pro 
fesseur.)  —  Chirurgie  de  la  tête  el  du  cou.  Chirurgie  ner¬ 
veuse.  —  Ouverture  du  cours,  lundi  13  juin  1932,  à 
14  heures. 

Première  SÉRIE.  —  1®  Interventions  sur  le  corps 
thyroïde.  Enucléations  intraglandulaires.  Ligature  des 
artères  thyroïdiennes.  —  2“  Thyroïdectomies  pour  le 
goitre  simple  et  goitre  exophtalmique.  —  3®  Amputa¬ 
tions  de  la  langue.  Exérèses  ganglionnaires  cervicales. 
Extirpation  de  la  sous-maxillaire,  de  la  parotide. 

4®  Trépanations  de  la  mastoïde,  des  sinus  de  la  face. 
Résection  des  maxillaires.  —  5®  Chirurgie  de  la  tête  et 
du  cou  chez  l’enfant  :  torticolis,  fistules  hranchiale5,Ies 
becs-de-lièvre. 

Deuxième  série.  ^  1®  Technique  générale  des  tré¬ 
panations  crâniennes  et  de  l’exploration  du  cerveau. 
Traitement  des  fractures  de  la  voûte,  —  2®  Trépanations 
pour  tumeurs  cérébrales,  pour  tumeurs  ponto-cérébel- 
leuses,  pour  tumeurs  de  l'hypophyse.  —  3®  Technique 
des  laminectomies.  Section  des  racines  postérieures. 
Cordotomies.  —  4»  Chirurgie  dutrijumeau  (neurotomie 
rétro-gassérienne),  du  facial,  du  phrénique.  Décou¬ 
verte  du  plexus  brachial.  —  .3®  Chirurgie  du  sympa¬ 
thique  :  sympathique  cervical,  sympathectomies  péri- 
artérlelles. 

Cos  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admi.s  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  3Q0  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
(guichet  n®  4),  de  14  â  lf>  heures,  les  lundis, mercredis 
et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (Professeur  M.  Gré¬ 
goire.)  —  Chirurgie  des  annexes  du  tube  digestif  (Foie, 
voies  biliaires,  rate,  pancréas,  glandes  salivaires,  péri¬ 
toine.)  —  Cours  de  M.  le  Docteur  Jean  Patel,  pro¬ 
secteur.  Ce  cours  commencera  le  lundi  17  mai  1932,  â 
14  heures 

Première  série.  —  1®  Chirurgie  du  foie  :  voies 
d’abord.  Suture.  Résection  partielle.  Traitement  des, 
kystes  hydatiques  et  des  abcès,  —  2®  Exploration  des 


17  —  24  —  IV  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,  1313 


voies  biliaires  (portion  sus-duodénale  et  rétro-pancréa¬ 
tique).  Cholécystostomie.  —  S»  Les  cholécystectomies. 
—  4“  La  cholédocotomie  (sns-duodénale-trans-duo- 
dénale).  —  5°  Les  opérations  destinées  à  rétablir  le 
cours  de  la  bile  (anastomoses-bilio-digestives  et  répa¬ 
ration  de  la  voie  principale). 

Deuxième  sékie. —  1®  Cure  opératoire  des  hernies. 
-—2®  Chirurgie  de  l’épiploon  et  du  pancréas.  —  3®  Chi¬ 
rurgie  de  la  rate.  —  4®  Gastropexie.  Cæco-colopexie.  — 
5®  Chirurgie  des  glandes  salivaires  (tumeurs,fistules), 

Les  cours  auront  lieu  tjms  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié  (Profes¬ 
seur  :  F.  Rathery.)  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
les  maladies  des  reins,  du  31  mai  au  il  juin  1932. 

Ce  cours  sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery  avec 
la  collaboration  du  Docteur  Chevassu,  agrégé,  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  Cochin,  du  Docteur  Froment,  ancien 
'  chef  de  clinique,  médecin  assistant  du  service,  des  doc¬ 
teurs  Boetanski,  Germaine  Dreyfus-Sée,  Julien 
Marie,  Maurice  Rudoi.f,  chefs  de  clinique  et  du  Doc¬ 
teur  Derot,  ancien  Interne  des  hôpitaux. 

Programme  du  cours  :  Les  théories  de  la  sécrétion 
rénale.  —  Les  grands  s  jTidromes  :  Albuminurie  ;  Polyu¬ 
rie  et  diabète  insipide  ;  Anurie  ;  Acidose  rénale  ;  Œdè¬ 
mes.  • —  Les  méthodes  d’exploration  rénale  :  Sécrétion 
de  l’eau,  du  NaCl  et  des  substances  minérales,  des  corps 
azotés,  des  lipides  et  glucides,  des  substances  colo¬ 
rantes.  —  Les  méthodes  d’exploration  chirurgicale  du 
rein  en  pathologie  rénale.  —  Les  classifications  des  né¬ 
phrites  :  Les  lésions  anatomo-pathologiques  types.  — 
Les  néphrites  aiguës  :  Néphrite  mercurielle  ;  Néphrites 
infantiles  ;  La  syphilis  rénale. —  Les  différents  types 
cliniques  des  néphrites  chroniques  :  Néphrites  avec 
œdème  ;  Néphrites  avec  azotémie  ;  La  néphrose  lipoï¬ 
dique.  —  La  thérapeutique  des  néphrites  :  Les  diuré¬ 
tiques  ;  Les  régimes. 

Exercices  pratiques  sous  la  direction  de  Mlles  L. 
Lévina,  y.  Laurent  et  du  Docteur  Doubrow,  chefs 
de  laboratoire. 

Les  auditeurs  seront  initiés  aux  différentes  méthodes 
concernant  l’étude  des  fonctions  rénales  et  aux  recher¬ 


ches  anatomo-pathologiques  :  La  réserve  alcaline  ; 
Le  doSàge  du  Na  Cl  dans  le  sang  et  les  urines  ;  La  rè- 
cherche  de  l’urée  sanguine  ;  La  constante  uréo-sécré- 
toire  ;  L’indoxylémie  ;  La  réaction  xantho  protéïdique  ; 
La  créatininémie  ;  L’épreuve  de  la  phénolsulfonephta- 
léine  ;  La  cylindrurie  ;  Les  techniques  histologiques. 

Horaire  des  cours  et  exercices  pratiques. 
Mardi  31  mai,  10  heures.  Professeur  Rathery  :  Les 
théories  de  la  sécrétion  rénale.  —  5  heures.  Docteur  F. 
Froment  ;  Albuminurie.  —  Mercredi  1“  juin,  10  heu¬ 
res,  Docteur  Julien  Marie  :  Polyurie  et  diabète  insi¬ 
pide.  —  5  heures.  Docteur  Eoltanski  :  Anuries.  — 
Jeudi  2  juin,  10  heures.  Docteur  Maurice  Rudolf  : 
Les  œdèmes  rénaux.  —  4  heures.  Exercices  pratiques  : 
Réserve  alcaline.  —  5  heures.  Professeur  Rathery  : 
Acidose  rénale.  —  Vendredi  3  juin,  10  heures.  Docteur 
Débot  :  La  polyurie  provoquée  et  les  épreuves  de  Vol- 
hard.  —  4  heures,  Exercices  pratiques  ;  NaCl  dans  le 
sang  et  les  urines.  —  5  heures, 'Docteur  Maurice  Ru¬ 
dolf  :  I.es  rétentions  chlorurées  et  l’hypochlorémie. — . 
Samedi  4  juin,  10  heures.  Docteur  Froment  :La  réten¬ 
tion  de  l’urée.  • —  4  heures.  Exercices  pratiques  ;  L’urée 
dans  le  sang.  —  5  heures.  Docteur  Dérot  :  Azote  rési¬ 
duel.  Acide  urique.  Créatininémie.  Indoxylémie.  Réac¬ 
tion  xantho-protéique.  —  Lundi  6  juin,  10  heures. 
Docteur  Chevassu  agrégé  :  Les  méthodes  d’explo¬ 
ration  chirurgicale  en  pathologie  rénale.  —  5  heu¬ 
res,  Professeur  Rathery  :  Lipémie  et  hyperpro- 
téïdoglycémie.  ■ —  Mardi  7  juin,  10  heures.  Professeur 
Rathery  :  Les  classifications  des  néphrites.  —  4  heu¬ 
res,  Exercices  pratiques  :  Technique  histologique.  — 
5  heures.  Professeur  Rathery  :  Les  lésions  anatomo¬ 
pathologiques  types  des  néphrites.  ■ — Mercredi  8  juin, 
10  heures.  Docteur  Froment  :  Néphrite  mercurielle,  ■— 
5  heures.  Docteur  Germaine  Dreyfus-Sée  :  Les  né¬ 
phrites  infantiles.  —  Jeudi  9  juin,  10  heures.  Professeur 
Rathery  :  Les  types  cliniques  des  néphrites  chroniques. 
—  5  heures.  Professeur  Rathery  ;  Les  types  cliniques 
des  néphrites  chroniques.  Vendredi  10  jun,  10  heu¬ 
res,  Professeur  Rathery  :  La  néphrose  lipoïdique.  — 
5  heures.  Docteur  Froment  ;  La  syphilis  rénale.  — 
Samedi  11  juin,  10  heures,  D.octeür  Germaine  Drey¬ 
fus-Sée  :  Les  diurétiques.  —  5  heures.  Professeur 
Rathery  ;  Les  régimes  en  pathologie  rénale. 

Un  diplôme  sera  délivré  aux  auditeurs  à  l’issue  du 
cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  soit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures,  soit 
à  TA.  D.  R.  M.  (Salle  Béclard)  tous  les  jours  de  9  à’  11 
heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  Métro  Gam¬ 
betta.)  —  Cours  de  perjeclionnemenl  sur  les  maladies 
des  artères,  des  veines  et  des  capillaires.  —  Ce  cours,  qui 
aura  lieu  du  23  au  28  mai  1932,  sera  fait  par  M.  Camille 
Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon, 
avec  la  collaboration  de  MM.  FIagueneau,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Welti,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  A.  C. 
Guillaume,  ancien  chef  de  clinique  ;  A.  Blondel, 
ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant 
du  service  ;  Gilbert-Dreyfus,  Even,  P.  Mebklen, 
Odinet,  P.  Puech,  Racine,  anciens  internes  du  ser¬ 
vice  ;  Gaugier,  ancien  assistant  du  Prof.  Sicard  ;  Gol- 
BLiN,  assistant  d’électrocardiographie  ;  Marchal,  as¬ 
sistant  de  radiologie  du  service  ;  Pautrat,  interne  du 
service. 


Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le  mardi 
et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement  à 
l’examen  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du 
service  (un  télécardiophone  permet  à  tous  les  élèves 
d’ausculter  simultanément  un  même  malade^. 

Tous  les  après-midi  ô  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  confé¬ 
rences  cliniques  avec  projections;  à  16  heures,  démons¬ 
tration  pratique  (sphygmonianoniétrie,  clectrocardio- 
graphie,  radiologie,  pression  veineuse,  capillaroscopie). 

Programme.  —  Lundi  23  mai,  10  heures,  M.  Lian  : 
Valeur  séméiologique  de  la  pression  artérielle  maxima, 
moyenne  et  minima  ;  11  heures,  M.  Blondel  :  Exer¬ 
cices  cliniques  ;  15  heures,  M.  P.  Merklen  :  Méca¬ 
nisme  régulateur  de  la  pression  artérieile  ;  16  heures 


M.  OpiNET  :  Démonstration  de  sphygmomancgnétrie  ; 

17  h.  i  A  M.  Haguenau  ;  Accidents  artériels  de  l’hy- 
:  pertension. 

Mardi  24  niai,  10  heures,  M.  Lian  :  Conférence-con¬ 
sultation  ;  15  heures,  Giebert-Dreyfus  ;  Accidents 
cardiaques  et  rénaux  de  l’hypertension  artérielle  ; 

16  heures’,  M.  Golblin  :  Démonstration  d'électrocar- 
dipgraphie  ;  17  h.  lA  M.  Blondel  ":  Formes  cliniques 
et  traitement  de  l’hypertension  artérielle. 

Mercredi  25  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  L’hypoten¬ 
sion  artérielle  ;  1.1  heures,  M.  Golblin  :  Exercices  pra- 
.  tiques  d’interprétation  des  électrocardiogrammes  ; 

.  15  heures,  M.  Welti  :  Anévrysmes  artériels  et  arté- 
.  rioso-veineux  ;  16  heures,  M,  Racine  :  Démonstration 
de  sphygmoroanométrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Haoueneau  : 
Manifestations  viscérales  de  l’athérome  et  de  l’artério- 
, sclérose. 

Jeudi  26  mai,  10  heures,  M.  Gaugier  :  Varices  ; 
11  heures,  M.  Marchal  :  Démonstration  de  radiologie 
cardio-vasculaire  ;  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  : 
Artérites  oblitérantes  ;  16  heures,  M.  Even  :  Tech¬ 
nique  et  valeur  séméiologique  de  la  pression  veineuse  ; 

17  h.  1  /2.  M.  Blondel  :  Phlébites. 

Vendredi,  27  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Conférence- 
consultation  ;  15  heures,  M.  Puech  ;  Sjmdrome  de 
Raynaud  et  érythromélalgie  ;  16  heures,  M.  '  Guil¬ 
laume  :  Technique  de  la  capillaroscopie  et  de  la  me¬ 
sure  de  la  pression  capillaire  ;  17  h.  1  /2,  M.  Guil¬ 
laume  :  Valeur  séméiologique  de  la  capillaroscopie. 

Samedi  28  mai,  10  heures  M.  Lian  :  Traitement  des 
phlébites  ;  11  heures,  M.  Marchal  ;  Démonstration 
de  radiologie  cardio-vasculaire. 

LTn  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  être  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre 


est  fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement 
sur  les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  program¬ 
me  est  réparti  en  4  cours  :  1“  Arythmies  ;  2“  Grands 
syndromes  cardiaques  ;  3®  !\rtêres,  veines  et  capil¬ 
laires  ;  4'-  Endocarde,  péricarde,  myocarde,  aorte  et 
artère  pulmonaire. 

Le  cours  de  novembre  1932  portera  donc  sur  :  en¬ 
docarde,  péricarde,  myocarde,  aorte  et  artère  pul¬ 
monaire. 

—  Voyage  d’éludes  médicales  à  Bagnoles-de-l’ Orne. 

Le  cours  sera  suivi  du  deujdème  voyage  d’études  mé¬ 
dicales  cardio-vasculaires,  qui  aura  lieu  à  la  station 
hydro-minérale  i  de  •  Bagnoles-de-l’Orne  (maladies  des 
veines)  :  visite  de  l’Etablissement  thermal  ;  deux  le¬ 
çons  sur  les  indications,  la  technique  et  les  résultats  de 
la  cure  ;  excursion  aux  environ  de  Bagnoles.  Départ 
samedi  28  mai  après-midi  ;  retour  à  Paris  dimanche 
soir  29  mai. 

Droits  d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours  ' 

100  francs  (tous  frais  compris)  pour  le.  voyage  à  Ba¬ 
gnoles-de-l’Orne. 

.S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17 
heures  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  ^ 
bien  à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Blondel,  \ 
assistant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  f 
l’ouverture  du  cours. 

—  Ecole  d’infirmières  de  l’Assistance  publique  de 
Paris.  —  Un  concours  pour  l’admission  d’environ  140 
élèves  à  l’Ecole  d’infirmières  de  l’Assistance  publique 
de  Paris  aura  lieu  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  bou¬ 
levard  de  l’Hôpital,  le  12  octobre  1932,  à  13  heures. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  1=''  octobre 
1932,  à  l’administration  de  l’Assistance  publique,  3. 
avenue  Victoria,  (sous-direction  du  personnel, 2=  bureau). 
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EEPCRTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Intormations 

(Voir  les  Dernières  Noui elles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


^  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Benoist,  de  Pithiviers  (Loiret)  ;  du  D' 
Joseph  Parrocel,  oto-rhino-laryngoiogiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Marseille;  Rédacteur  en  chef  de  la  Provence  mé¬ 
dicale  ;  du  D' Jacques  Silhol,  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille  ;  du  D’’ 
Georges  Guinon,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  du  D''  Pierre  Teissier,  professeur 
de  clinique  des  maladies  contagieuses  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  ;  du  D’’  Jalabert,  de  Narbonne  ;  du  D'  Auguste 
Ménard,  de  Remoulins  (Gard)  ;  du  D’’  Julien  Isay,  de 
Pantin  ;  de  Madame  Huchard,  veuve  du  D'  Huchard  ; 
de  Madame  S.  Pozzi,  veuve  du  professeur  Pozzi. 

—  Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire  (Vichy, 
19-22  septembre  1932,  sous  le  haut  patronage  de  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique.)  —  Le  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  lithiase  biliaire  comprend  quatre  sections  : 
1“  une  section  de  médecine  ;  2®  une  section  de  chirurgie  ; 
3®  une  section  de  thérapeutique  et  d’hydrologie  ;  4“  une 
section  d’électro-radiologie  et  de  physiothérapie. 

Bureau  du  Congrès  :  Président  ;  Professeur  Paul  Car¬ 
not  ;  Section  de  médecine  :  Président;  Professeur  Mauri¬ 
ce  Loeper  ;  Section  de  chirurgie  :  Président;  Professeur 
Pierre  Duval  :  Section  de  thérapeutique  et  d’hydrologie  : 


Président  :  Professeur  Maurice  Villaret;  Slection  d’élec¬ 
tro-radiologie  et  physiothérapie  ;  Président  :  Docteur 
J.  Belot  ;  secrétaire  général  :  Docteur  J.  Aimard  ; 
secrétaire  adjoint  :  Docteur  Roger  Glénard. 

Programme  DU  Congrès  ;  Lundi  19  septembre  1932 

16  h.  30  :  Séance  inaugurale  du  Congrès  sous  la  haute 
présidence  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique.  Allo¬ 
cution  de  .M.  le  Professeur  Carnot,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  président  du  Congrès.  Allocution  du 
président  de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Vichy. 
—  20  heures  :  Banquet  présidé  par  le  Ministre  et  soirée 
de  bienvenue  offerts  aux  membres  du  Congrès. 

Mardi  20  septembre,  9  h.  30  :  Communications  dans 
les  sections.  —  14  heures  :  Rapports  sur  la  première 
question  en  séance  générale  et  discussion  des  rapports. — 

17  heures;  Thé  au  Sporting-Cîub  de  Vichy.  —  20  heu¬ 
res  :  Soirée  de  Gala. 

Mercredi  21  septembre,  9  h.  30  ;  Communications  dans 
les  sections.  — 12  heures  :  Déjeuner  offert  aux  membres 
officiels  du  Congrès  par  le  président.  —  14  h.  30  :  Rap¬ 
ports  sur  la  deuxième  question  en  séance  générale  et 
discussion  des  rapports.  —  20  h.  30  ;  Représentation  de 
Gala  au  théâtre  du  Grand  Casino. 

Jeudi  22  septembre,  9  h.  30  :  Communications  dans 
les  sections.  —  14  heures  :  Rapports  sur  la  troisième 
question  en  séance  générale  et  discussion  des  rapports . 
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—  20  heures  :  Banquet  de  clôture  offert  par  le  Congrès. 

Ordre  du  jour  :  Trois  questions  sont  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès,  et  feront  l’objet  des  rapports  suivants  : 

1®  Les  séquelles  de  la  dholécysteclomie  :  A.  Etude  pa- 
thogënique  des  séquelles  de  la  ’  Cholécystectomie. Doc¬ 
teur  Victor  boNNET  (New-York).  —  B.  Etude  clinique 
des  séquelles  de  la  Cholécystectomie.  Professeur  Ma- 
RI.4.NO  Castex  (Buenos-Aires).  —  C.  Les  phénomènes 
douloureux  consécutifs  à  la  cholécystectomie.  Profes¬ 
seur  Castatone  (Clermont-Ferrand).  —  D.  Indications 
chirurgicales.  Professeur  Gosset  et  Docteur  Petit- 
Dutaillis  (Paris).  —  E.  Thérapeutique  médicale  et 
hydrologique.  Professeur  Giraud  (Montpellier).  —  F. 
Diagnostic  radiologique.  Docteur  H.  BÉ glèbe  (Paris). 

2®  Le  Irailemenl  médical  et  hydrominéral  du  cholécijsle 
dans  la  Lithiase  biliaire  :  A.  Les  indications  principales 
du  drainage  vésiculaire  médical  dans  la  lithiase  biliaire. 
Professeur  agrégé  Chïray  (Paris)  et  Docteur  Pavel 
(Bucarest).  —  B.  Indications  et  contre-indications  des 
cholérétiques  dans  la  lithiase  vésiculaire.  Professeur 
agrégé  Chabrol  (Paris).  C.  La  thérapeutique  des  in¬ 
fections  du  cholécyste.  Professeur  agrégé  Abrami  (Pa¬ 
ris).  D.  Thérapeùtique  protectrice  du  foie  dâns  la  li¬ 
thiase  biliaire.  Professeur  Umber  (Berlin);  —  E.  Action 
des  eaux  minérales  sur  le  milieu  vésiculaire.  Professeur 
PiÈRY  (Lyon).  —  F.  La  physiothérapie  sédative  dans  les 
affections  vésiculaires.  Docteurs  Delherm  et  Dausset 
(Paris). 

3®  Le  Foie  lithiasique  :  A.  Le  Rôle  du  foie  dans  la  pa¬ 
thogénie  de  la  lithiase  biliaire.  Professeur  Noël  Fiessin- 
ger  (Paris).  B.  L’Ictère  dans  la  lithiase  de  la  voie  biliai¬ 
re  principalement.  Professeur  agrégé  Brulé  (Paris). 
C.  Les  lésions  du  foie  dans  les  ictères  lithiasiques.  Profes¬ 
seur  agrégé  Harvibr  (Paris).  —  D.  Méthodes  d’explora¬ 
tion  du  foie  dans  l’ictère  lithiasique  :  a)  Méthodes  chi¬ 
miques,  Docteur  Dieryck  (Louvain),  b)  Méthodes  ra¬ 
diologiques,  Docteur  Gilbert  (Genève).  —  E.  Déduc-, 
tiens  chirurgicales  dans  l’ictère  lithiasique.  Professeur 
agrégé  Gatellier  (Paris). 

Participation  au  congrès  :  Sont  admis  comme 
membres  titulaires  du  Congrès  les  médecins  français  et 
étrangers. 

Les  médecins  désireux  de  participer  au  Congrès  sont 
priés  de  remplir  et  do  faire  parvenir  au  secrétariat  la 
formule  jointe,  avec  la  somme  de  50  francs  français, 
montant  des  frais  d’inscription  et  donnant  droit  aux 
publications  du  Congrès. 

Les  membres  titulaires,  accompagnés  de  personnes 
de  leur  famille  désireuses  de  prendre  part  aux  fêtes  et  ré¬ 
ceptions  organisées  à  l'occasion  du  Congrès,  sont  priés 
de  les  annoncer  en  s’inscrivant. 

Ces  personnes  qui  recevront  le  titre  de  membres  as¬ 
sociés,  et  pour  chaemie  desquelles  il  sera  versé  une 
somme  de  25  francs  français,  ne  pourront  pas  participer 
aux  discussions. 

L’inscription  de  membres  associés  (femme  et  enfants 
non  mariés)  est  limitée  à  deux  par  membre  lilulaire. 

Les  internes  des  hôpitaux  et  les  étudiants  en  médecine 
français  et  étrangers  seront  admis  comme  membres  du 
Congrès,  ils  paieront  une  cotisation  de  25  francs. 

Les  congressistes  recevront  leur  carte  dès  qu’ils  au¬ 
ront  payé  leur  cotisation. 

La  limite  des  inscriptions  au  Congrès  est  fixée  au  l®’ 
août  1932. 

Conditions  de  séjour  :  Les  prix  suivants  ont  été 
fixés,  par  jour  et  par  personne,  pour  le  séjour  des  con¬ 
gressistes  à  Vichy  pendant  les  quatre  journées  du  Congrès 
Hôtels  de  luxe,  60  francs  ;  Hôtels  de  1«  ordre  A,  50 
francs  ;  Hôtels  de  l®''  ordre  B,  40  francs. 

Ces  prix  comprennent  la  pension  complète  (chambre 
et  trois  repas)  la  taxe  d’Etat  et  la  taxe  de  séjour. 

Service  10  %  en  plus. 

Une  réduction  de  50  %  sera  consentie  sur  les  vins  et 
liqueurs  par  les  hôtels  recevant  les  congressistes. 

Voyages  :  Les  grands  réseaux  français  accordent  une 


réduction  de  50  %  sous  forme  de  bons  individuels,  apx 
congressistes  français  et  étrangers,  ainsi  qu’à  leurs 
femme  el  filles  non  mariées  les  accompagnant.  Ces  bons 
seront  valables,  à  l’aller,  du  lieu  de  résidence  (ou  du  point 
d’entrée  en  France)  à  Vichy,  et,  au  retour,  de  Vichy  à 
la  résidence  (ou  au  point  de  sortiè  de  France),  avec 
passage  facultatif  par  Paris. 

Les  titres  de  transport  ainsi  établis  seront  valables  du 
14  au  27  septembre. 

En  envoyant  leur  adhésion,  MM.  les  congressistes 
pourront  donc  demander  au  secrétariat  général  du  Con¬ 
grès  un  titre  de  transport  à  demi-tarif.  Les  demandes  de 
réduction  devront  être  faites  en  temps  utile,  c’est-à-dire 
avant  le  1®''  août,  dernier  délai. 

Un  train  spécial  (voitures  de  1®®  et  2®  classes)  quittera 
Paris  (gare  de  Lyon)  le  19  septembre,  vers  9  heures,  à 
destination  de  Vichy. 

Comité  de  dames  :  Un  Comité  de  dames  organisera, 
pendant  le  Congrès,  pour  les  membres  associés,  des  pro¬ 
menades  aux  environs  de  Vichy. 

Toutes  les  demandes  de  renseignements,  adhésions, 
cotisations,  doivent  être  adressées  au  docteur  J.  Aimard 
secrétaire  général  du  Congrès  international  de  la  lithiase 
biliaire,  24,  boulevard  des  Capucines,  Paris,  (9®). 

—  Centenaire  du  professeur  Alfred  Fournier,  — 
Placées  sous  le  haut  patronage  de  M.  Paul  Doumer, 
Président  de  la  République,  du  8  au  12  mai,  se  tiendront 
à  Paris  les  cérémonies  du  Centenaire’diifprofesseur  Al¬ 
fred  Fournier,  d’après  le  programme  suivant  ; 

Dimanche  8  mai,  à  10  h.,  30  :  Assemblée  générale  de 
l’Union  internationale  contre  le  Péril  vénérien,  au  mi-  ' 
nistère  de  la  Santé  publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris 
(17®  arrt.). 

Lundi  9  mai,  à  9  heures  :  Inauguration  de  l’Institut 
Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (14®) 
par  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique.  —  A  14  h.  30  :  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  ouverture  de  la  conférence  inter¬ 
nationale  de  défense  sociale  contre  la  syphilis.  Expo¬ 
sition  de  produits  et  d’appareils.  — A  17  heures  :  Récep¬ 
tion  à  l’Hôtel  de  Ville. 

Mardi  10  mai,  à  11  h.  30  ;  A  l’hôpital  Saint-Louis, 
inauguration  des  nouveaux  bâtiments  de  la  Clinique 'de 
la  Faculté  de  médecine.  —  A 17  heures  :  Séance  de  la  So¬ 
ciété  française  de  sérologie  appliquée. 

Mercredi  11  mai,  à  11  h.  30  :  Visite  de  la  Gîté  uni¬ 
versitaire  sous  la  direction  de  M.  André  Honnorat,  séna¬ 
teur,  ancien  ministre  de  l’Instruction  publique.  —  A 
14  h.  30  ;  A  l’hôpital  Saint-Louis,  séance  de  clôture  de 
la  Conférence  internationale.  —  A  16  heures  :  Inaugura¬ 
tion  du  Musée  d’histologie  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sous 
la  présidence  de  M.  Mourier,  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  —  A  17  h.  30  :  Réception  offerte  par  le 
Comité  du  Centenaire. 

Jeudi  12  mai,  à  9  heures  ;  Séance  de  la  Société  françai¬ 
se  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  à  l’hôpital  Saint- 
Louis.  —  A  15  heures  :  Cérémonie  du  Centenaire  d’Al- 
frèd  Fournier  à  la  Sorbonne  en  la  présence  de  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  République.  —  A  17  heures  :  Réception  à 
l’Elysée.  —  A  20  heures  :  Banquet  par  souscription. 

Toute  la  correspondance  doit  être  adressée  à  M.  Sicard 
de  Plauzoles,  secrétaire  du  Comité  du  Centenaire,  44, 
rue  de  Lisbonne,  Paris  (8®). 


—  XIX®  Congrès  annuel  d’hygiène.  (Paris,  Institut 
Pasteur,  les  24,  25,  26  et  27  octobre  1932).  —  La  Société 
de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  organise, 
cette  année  comme  les  années  précédentes,  un  Congrès 
d’hygiène. 

Ce  Congrès  s’ouvrira  sous  la  présidence  de  M.  le  Minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  ;  il  tiendra  séance  les  lundi  24, 
mardi  25,  mercredi  26  et  jeudi  27  octobre  1932,  à  Paris, 
dans  le  Grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,- sous 
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la  présidence  de  M.  A. -A.  Rey,  président  de  la  Société 
pour  1932. 

Les  personnes  qui  désirent  assister  au  Congrès  sont 
priées  de  s’inscrire  dès  que  possible  en  écrivant  à  M. 
Dufaure,  agent  de  la  Société,  Institut  Pasteur,  28,  rue 
Dutot,  Paris  (XV«). 

L’inscription  est  gratuite  ;  mais  seuls  MM.  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  médecine  publique  recevront  le  nu¬ 
méro  que  le  Mouvement  Sanitaire  consacrera  spéciale¬ 
ment  aux  comptes  rendus  du  Congrès. 

Rapports.  —  Ce  Congrès  sera  consacré  à  un  examen 
général  de  la  situation  actuelle  de  l’hygiène  en  France. 

I.  Formation  technique  des  hygiénistes  (médecins- 
hygiénistes,  ingénieurs  sanitaires,  urbanistes,  etc. . .). 

II.  Œuvre  réalisée,  en  France,  par  les  hygiénistes  por- 
îessionnels  (Inspecteurs  départementaux  d’hygiène,  di¬ 
recteurs  de  bureaux  d’hygiène,  ingénieurs,  architectes 
et  techniciens  municipaux,  etc...)  depuis  la  mise  en 
application  de  la  loi  de  1902. 

III.  Réalisations  en  hygiène  dues  à  l’initiative  et  à 
l’action  des  œuvres  publiques  et  privées. 

IV.  Groupements,  Sociétés  (associations,  syndicats) 
d’hygiénistes.  Projet  de  fédération  de  ces  groupements. 

La  Société  accueillera  avec  plaisir  les  communica¬ 
tions  dont  les  titres  lui  seront  adressés  avant  le  le  juillet 
1932. 

Par  décision  du  Conseil  d’administration  de  la 
Société,  les  auteurs  de  communications  devront  se 
conformer  aux  prescriptions  suivantes  qui  seront  stric¬ 
tement  appliquées  : 

1“  Les  communications  ne  devront  pas  avoir  plus  de 
cinq  pages  (pages  de  39  lignes  ;  lignes  de  52  lettre!?),  for¬ 
mat  du  Mouvement  Sanitaire,  et  leur  exposé  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  minutes  ; 

2“  Les  manuscrits  devront  être  préalablement  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  Conseil  d’administration  de  la 
Société  de  médecine  publique  ; 

3“  Le  texte  devra  être  dactylographié,  corrigé  ne  va- 
rietur,  sans  lectures  douteuses,  absolument  prêt  pour 
l’impression.  Il  n’est  pas,  en  ellet,  envoyé  d’épreuves 
aux  auteurs. 

N.  B.  —  Les  titres  de  communications  devront 
être  adressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  M.  R. 
Dujarric  de  la  Rivière,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut 
Pasteur,  28,  rue  Dutot,  Paris  (XV^). 

—  Congrès  international  d’hygiène  méditerranéenne. 
—  Organisé  sous  les  auspices  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Marseille,  ce  congrès  aura  lieu  dans  cette  ville,  du 
19  au  25  septembre  prochain.  Son  programme  a  été 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Lünd  19  septembre,  —  Matin  9  heures  :  Séance  so¬ 
lennelle  d’ouverture.  Premier  rapport  :  La  spirochétose 
espagnole,  par  M.  Sadi  oe  Buen.  Discussion.  Après- 
midi  2heures;  Communications  :  Démographie.  ^ — Mou¬ 
vements  de  la  population.  —  Emigration.  —  Immigra¬ 
tion. 

Mardi  20  septembre.  —  Matin  9  heures  :  2“  rapport  ; 
l.a  dengue,  par  M.  Blanc.  Discussion.  Après-midi 
2  heures  :  Communications  ;  Météorologie.  —  Climatis¬ 
me.  —  Urbanisme.  —  Génie  sanitaire.  —  Hygiène  du  ri¬ 
vage  le  long  des  mers  sans  marée.  —  Questions  con¬ 
nexes  d’hydrologie  et  de  géologie. 

Mercredi  21  septembre  —  Matin  9  heures  :  3"  rap¬ 
port  :  La  fièvre  ondulante,  par  M.  Bubnet.  Discussion. 
Après-midi  2  heures  :  communications  :  Etude  des  ma¬ 


ladies  les  plus  communes  dans  le  bassin  méditerranéen. 
Maladies  par  contamination  directe  :  Trachome.  —  Lè¬ 
pre.  —  Tuberculose.  —  Maladies  vénériennes.  —  Fièvre 
typhoïde. 

Jeudi  22  septembre.  —  Mafin  9  heures  :  M  rapport  : 
La  fièvre  exanthématique  méditerranéenne,  par  Mj 
Olmer.  Discussion  .  Après-midi  2  heures  :  Communica¬ 
tions  :  Maladies  transmises  par  contamination  indirecte  : 
Phlébotomes.  —  Leishmanioses.  —  Poux  :  typhus  exan¬ 
thématique.  —  Spirochétoses  en  général.  —  Puces  :  pes¬ 
te.  —  Moustiques  :  Fièvre  jaune.  —  Paludisme. 

Vendredi  23  septembre.  ---  Matin  9  heures  :  5'=  rap¬ 
port  :  Des  procédés  modernes  de  dératisation  des  navi¬ 
res,  par  M.  Lutrario.  Discussion  Après-midi  2  heures  : 
Communications  :  Prophylaxie  publique  et  privée  des 
maladies  infectieuses  les  plus  communes  dans  le  bassin 
méditerranéen.  Ententes  internationales. 

Des  excursions  auront  lieu  le  samedi  24  et  le  dimanche 
25  septembre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  :  à  Marseille  ;  M.  H.  Violle,  Laboratoire  d’hy¬ 
giène  de  la  Faculté  de  médecine,  40,  Allées  Léon-Gam¬ 
betta;  à. Paris  :  M.  Ch.  Rroquet,  195  boulevard  Saint- 
Germain  (76). 

—  Le  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra  en  1932  à  Li¬ 
moges,  au  cours  de  la  dernière  semaine  de  juillet.  Ren¬ 
seignements  et  adhésions  auprès  du  secrétaire  général, 
M.  le  Docteur  René  Charpentier,  19,  rue  Perronnet, 
Neuilly-sur-Seine. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932.—  Le  Canada 
est  le  premier  Etat  à  faire  connaître  son  représentant 
à  la  XIR  session  .  M.  Halker,  sous-secrétaire  d’Etat 
aux  Affaires  Etrangères,  vient  en  effet  de  porter  à  la 
connaissance  du  Comité  que  le  Premier  Ministre  a  dé¬ 
signé  M.  le  Docteur  G-  Audet,  professeur  agrégé  à  l’Uni¬ 
versité  de  Quebec,  pour  représenter  le  Gouvernement  du 
Dominion. 

Dans  le  Comité  d’Honneur,  on  note  encore  l’adhésion 
de  LL.  EE.  MM.  Hugh  Gibson,  ambassadeur  d’Améri¬ 
que  ;  M.  Navotake  Sato,  ambassadeur  du  Japon  ;  M. 
Léon  Dens,  ministre  de  la  Défense  nationale. 

Enfin  le  programme  scientifique  se  complète  des  noms 
des  docteurs  Robert  d’Ernst  (Genève)  et  O.  Mistal,  de 
Montana  (Suisse),  du  professeur  E.  Tytgat,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Gand,  et  du  professeur  D.  Danielopolu, 
l’éminent  maître  de  la  ï’aculté  de  Bucarest,  dont  les 
travaux  ont  une  notoriété  mondiale. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Au  départ  de  Paris,  de 
Lyon  et  de  Marseille,  les  voyageurs  de  R®  classe,  de  cou- 
eheltes  et  de  lits-salon,  peuvent  obtenir,  en  retenant  leur 
place  d’aller,  qu’on  réserve  également  leur  place  de  retour. 
—  Cette  location  spéciale  est  misera  l’essaî  ;  à  Paris,  gare 
de  Lyon  et  agence  P.  L.  M.,  rue  Saint-Lazare,  88  ; 
à  Lyon,  gare  de  Perrache  et  agence  Bellecourt  ;  à  Mar¬ 
seille,  gare  Saint-Charles  et  bureau  P.  L.  M.,  17  rue. 
Grignan. 

Les  voyageurs  acquittent  d’avance  les  droits  de  loca- 
dion  d’aller  et  de  retour  en  déposant  une  demande  qui 
devra  indiquer  l’adresse  où  leur  sera  envoyé  ultérieure¬ 
ment  le  ticket  de  la  place  qui  leur  a  été  retenue  par  la 
gare  de  retour. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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trations  de  médecins,  de  géologues,  et  d’historiens, 
spécialisés  dans  l’étude  des  régions  visitées.  Leurs 
programmes  ont  été  basés  sur  les  demandes  des 
voyageurs  et  aucune  obligation  étrangère  à  leurs 
buts-  n’y  a  été  acceptée.  Ils  n’ont  pas  d’autre  objet 
que  l’instruction,  le  bien-être  et  la  distraction  des 
adhérents,  et  sont  conçus  dans  leur  intérêt  autant 
que  dans ,  l’intérêt  des  stations  visitées.  Leurs  iti¬ 
néraires  permettent  de  visiter  commodément  et  sans 
fatigue,  en  outre  des  villes  climatiques  et  thermales, 
les  plus  belles  parties  des  Alpes,  du  Languedoc,  des 
Cévennes,  et  des  Pyrénées.  On  y  voit  tous  les  sites 
et  les  monuments  historiques  de  ces  régions  célèbres, 
qui  ont  attiré  si  souvent  l’attention  des  artistes,  des 
littérateurs  et  des  savants. 

Voici  les  programmes  de  la  saison  d’été  1932  : 

Voyage  dans  les  Alpes  du  26  juin  au  6  juillet  : 
Concentration  à  l’Ecole  dé  médecine  de  Grenoble.  — 
Le  monastère  des  Chartreux,  Villars-de-Lans,  le 
Vercors,  Uriage,  l’Oisans,  le  Lautaret,  le  Galibier.  — 
La  Maurienne,  Allevard,  Challes,  le  Mont-Revard, 
Aix-les-Bains,  le  lac  du  Bourget,  Mariiez,  Annecy  et 
son  lac,  la  Léchère,  Moutiers-Salins  et  Brides.  — 
La  Tarentaîse,  le  Fayet,  Saint-Gervaîs,  Chamonîx,  le 
Mont-Blanc,  le  Montajivers  et  l’Aiguille  du  Midi.  — 
Les  sanatoria  d’Assy  et  de  Pàssy,  Thonon,  Amphion, 
Evian,  le  lac  Léman.  —  Une  excursion  facultative  de 
cinq  jours  en  Suisse,  terminera  le  voyage. 

Voyage  dans  le  Languedoc,  les  Cévennes  et  les 
Pyrénées  du  28  août  au  12  septembre  ;  Concentration 


à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  (du  X®  siè¬ 
cle).  —  Palavas  et  la  Méditerranée.  Les  cités  médié¬ 
vales  de  Maguelone  et  d’Aigues-Mortes.  La  source 
Périer.  —  Nîmes  et  ses  monuments  romains  :  les 
Arènes,  le  Temple  de  Diane,  la  Maison  carrée,  le 
pont  du  Gard.  —  Les  Cévennes  :  l’Aigoual,  les  Gorges 
du  Tarn  et  La  Malou.  —  La  cité  de  Carcassonne  et  la 
Montagne  Noire,  Usson-les-Bains.  —  Les  Pyrénées  : 
la  Cerdagne,  Font-Romeu,  le  sanatorium  des  Escal- 
des,  Ax-les-Theimes,  Audinac,  Saint-Bertrand-de- 
Comminges;  Superbagnères  et  Luchon.  —  Lourdes, 
Barèges,  Luz, -Saint-Sauveur,  Gavarnie,  Cauterels, 
les  Eau-x-Bonnes,  le  Eaux-Chaudes.  —  La  dissocia¬ 
tion  aura  lieu  à  Pau.  —  Ce  voyage  sera  divisé  en 
trois  parties,  auxquelles  on  peut  adhérer  isolément  : 
1°  de  Montpellier  à  Carcassonne  ;  2“  de  Carcasscnne 
à  Luchon  ;  3“  de  Luchon  à  Pau. 

'  Les  voyages  créés  par  les  grands  groupements 
médicaux  du  Midi  de  la  France,  sont  destinés  aux 
médecins  et  à  leurs  familles.  Les  étudiants  en  méde¬ 
cine  y  sont  admis.  Ces  voyages  n’ont  pas  seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  aux  médecins,  les  ri¬ 
chesses  thermales  et  climatiques  d’une  région  de  la 
France,  particulièrement  bien  douée  à  cet  égard, 
mais  aussi  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  mem¬ 
bres  de  la  grande  famille  médicale  et  de  leur  fournir 
une  occasion  instructive  et  agréaj)le,  de  se  manifes¬ 
ter  leurs  sympathies  anciennes  ou  de  s’en  créer  de 
nouvelles.  Ils  sont  une  manifestation  dé  solidarité,  de 
collaboration  et  d’affection  mutuelle. 
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L’inscription  est  ouverte  dès  à  présent.  Les  adhé¬ 
sions  seront  admises  après  examen  et  selon  l’ordre 
des  demandes.  Les  adhérents  recevront  un  permis 
de  parcours  à  demi-tarif,  valable  pendant  un  mois, 
sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  français,  italiens 
et  suisses.  Les  séjours  et  les  transports  seront  de  la 
meilleure  catégorie,  c’est-à-dire  très  confortables  et 
aussi  luxueux  que  possible. 

Pour  les  renseignements  et  les  conditions  d’admis- 
siôn,  écrire  au  secrétariat  des  voyages  médicaux  du 
Midi  de  la  France,  à  Nice,  24,  rueVerdi,  de  novembre 
à  mai,  et  à  La  Malou  (Hérault)  de  juin  à  novembre. 


STATIONS  THERMALES  ' 

Notre  «confrère  Truelle  (de  Plombières)  se  fait 
un  plaisir  de  nous  annoncer  le  vote  de  la  loi  approu¬ 
vant  la  convention  entre  l’Etat  et  la  Cie  des  Ther¬ 
mes  de  Plombières  et  prévoyant  la  réalisation,  dans 
les  Etablissements  thermaux,  de  travaux  impor¬ 
tants  pour  un  montant  de  six  millions  de  francs. 

Du  fait  des  transformations  importantes  prévues, 
une  ère  nouv,elle  s’ouvre  pour  Plombières.  Désor¬ 
mais  ses  traitements  thermaux,  dont  les  vertus  thé¬ 
rapeutiques  sont  si  anciennement  et  si  solidement 
établies,  seront  pris  dans  un  cadre  aussi  élégant 
que  confortable. 

Ainsi  s’accroîtront  les  attraits  de  ce  coin  si  réputé 


où  les  malades,  dans  le  climat  tonique  et  vivifiant 
des  Vosges,  peuvent  faire  une  cure  d’air  en  même 
temps  qu’une  saison  d’eaux. 

D’où  qu’on  vienne  à  Plombières  le  regard  est 
séduit.  Toutes  les  routes  qui  y  accèdent  rivalisent 
de  pittoresque  :  les  unes  en  pente  douce,  comme 
celles  d’AillevillersetdeRemiremont  qui  longent  la 
délicieuse  vallée  de  l’Eaugronne,  se  prêtant  admi¬ 
rable  à  la  cure  de  terrain,  les  autres  plus  escarpées 
comme  celles  d’Epinal  ou  des  Feuillées;  offrant  aui 
yeux  de  ravissantes  perspectives,  des  horizons  tou¬ 
jours  nouveaux. 

C’est  tout  cela,  c’est  aussi  la  proximité  de  l’Al- 
sacedans  sa  région  montagneuse,  qui  contribuent  à 
faire  de  Plombières^  un  centre  idéal  de  tourisme  êi. 
même  temps  qu’une  cité  thermale  des  plus  appré- 
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Blessure  par  automobile  ;  admission  de  la 
victime  dans  une  clinique.  Exception 
d’accident  du  travail 

Tribunal  civil  de  Belfort. 

19  janvier  1932.  i 
(Archives  du  «  Sou  médical  »). 


PROSTHÉNASE 

GALBRUlMv 
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ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 
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Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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basée- sur  une  convention  conclue  par  lui  et  le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  la  victime  d'Un  accident  du  travail,  ou  enfin 
un  tiers  responsable,  rentre  dans  les  termes  du  droit 
commun  et  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  droit 
commun  ei  non  de  ceux  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

■Attendu  que  par  exploit  de  R.,  huissier,  ep  date 
du  9  juillet  1931,  enregistré,  le  demandeur,  docteur 
B.,  a  assigné  le  défendeur  D.  et  les  époux  L.  devant 
le  tribunal  de  ce  siège  ;  attend  u  que  D.  par  exploit 
de  G.,  huissier,  en  date  du  17  octobre  1931  a  appelé 
en  garantie  le  sieur  D.  ; 

Attendu  qù’il  résulte  de  la  pièce  de  la  procédure 
que  le  5  avril  1930,  D.  fut  victime  au  B.-dé-'G.  (H. -S.), 
d’un  accident  causé  par  l’automobile  de  la  dame  L.  ; 
que  celle-ci  conduisit  D.  à  la  clinique  du  D”  B.,  à 
B.  ;  que  la  dame  L.,  ainsi  qu’il  ressort  d’un  sous- 
seing  privé  signé  par  elle  en  date  du  5  avril  1930,  le¬ 
quel  sera  enregistré  en  même  temps  que  le  présent 
jugement,  déclara  se  porter  garante  des  frais  occa- 
,  sionnés  par  les  soins  à  donner  à  D.  «  ajoutant  que  cet 
engagement  «  était  indépendant  de  sa  responsabilité 
ou  de  sa  non-responsabilité  dans  l’accident  »  ;  que 
D.  se  laissa  ainsi  soigner  à  la  clinique  du  deman¬ 
deur  ;  que  les  frais  dus  dé  ce  chef  à  celui-ci  s’élèvent 
à  la  somme  de  6.291  fr.  60  ;  que  le  Docteur  B. 
réclame  en  conséquence  condamnation  solidaire  au 
payement  de  cette  somme  contre  D.  et  les  époux  L.  ; 

Que,  d’autre  part,  les  défendeurs  exciperit  que  l’ac¬ 
cident  survenu  à  D.  a  eu  lieu  alors  que  ce  dernier  tra- 


I  vaillait  pour  le  compte’de  l’entrepreneur  D.  son  pa¬ 
tron  ;  qu’il  s’agit  donc  d’un  accident  de  travail  ;  que 
c’est  dans  ces  conditions  que  D.  a  appelé  en  cause 
son  patron  ;  que,  d’autre  part,  la  dame  L.  demande 
acte  de  ce  qu’elle  renouvelle  l’offre  qu’elle  a  faite 
de  payer  au  D’’  B.  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  dont  était  tenue  la  Compagnie  d’assurances  gé¬ 
nérales  substituée  au  sieur  D.  son  assuré  et  conclut 
à  l’incompétence  du  tribunal  civil  en  vue  d’évaluer 
le  montant  de  ces  frais,  celui-ci  aux  termes  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  pouvant  êti;e  fixé  que  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident; 
que  D.  enfin  demande  acte  de  ce  qu’il  reconnaît  son 
obligation  en  qualité  de  patron,  et  déclare  être  ga¬ 
ranti  de  sa  responsabilité  patronale  par  la  Compagnie 
d’assurances  générales,  laquelle  a  été  exonérée  du 
fait  d’un  jugementrendu  à  la  date  du  11  septembre 
1930  par  le  tribunal  correctionnel  de  L.  condamnant 
la  dame  L.  à  rembourser  à  ladite  Compagnie,  les 
sommes  avancées  par  elle  par  application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  que  D.  demande  par  suite,  sa  mise  hors 
de  cause  ; 

Attendu  que  la  dame  L.'ayant  conclu  sur  l’excep¬ 
tion  d’incompétence  sans  aborder  le  fond,  il  échet  de 
statuer  sur  ce  point  seulement  ; 

Or,  attendu  que  l’action  d’un  chirurgien  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  basée  sur  une  convention  conclue 
par  lui  et  le  chef  d’entreprise,  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ou  un  tiers,  rentre  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  ne  peut  s’exercer  suivant  la  compé- 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

UXfiTfF DOUX  SPécmEMENT  RECOMmHDÊ  POUR  LES  FEMMES  a  LES  ENFANT^ 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  oûde  lail 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  a  café  _  ENFANTS  :  Va  cuillerée  à  café. 
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tence  exceptionnelle  de  l’article  15  paragr.  4  de  la  loi 
du  9  avril!  898; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  si  la  victime  ne 
peut,  en  choisissant  elle-même  son  médecin,  ou  un 
tiers  pour  elle,  imposer  au  chef  d’entreprise, le  paye¬ 
ment  de  frais  médicaux  que  jusqu’à  concurrence  du 
tarif  fixé  par  arrêté  ministériel  en  application  de 
l’art.  4,  paragr.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  elle  ou  le 
tiers  s’engageant  vis-à-vis  de  l’homme  de  l’art  auquel 
ils  ont  eu,  recours,  au  payement  du  surplus  des  hono¬ 
raires  que  celui  -ci  lui  réclame  légitimement  et  le  mé¬ 
decin  a  une  action  de  droit  commun  non  contre  le  pa¬ 
tron,  mais  contre  la  victime  elle-même  ou  contre  le 
tiers  qui  s'est  engagé  personnellement  vis-à-vis  de  lui 
(Cassation  2.2  . 1915.  Dalloz  1917  1.1.  Rouen,  6  juillet 
1925.  Gazette  du  Palais,  1925.  2.605)  ; 

Attendu  que  cet  accord  de  droit  commun  peut  être 
implicite  ; 

Attendu  qu’en  se  laissant  soigner  pendant  une 
longue  période  par  le  D''  B.  et. en  acceptant  les  soins 
que  lui  a  donnés  ce  praticien,  D.  s’est  engagé  vis-à- 
vie  de  celui-ci  implicitement  à  lui  payer  les  honorai¬ 
res  et  les  frais  de  clinique  même  excédant  le  tarif  légal, 
qu’en  effet,  il  est  entré  à  la  clinique  du  demandeur  en 
dissimulant  sa  situation  d’ouvrier  accidenté  du  tra¬ 
vail,  persuadant  ainsi  au  praticien  qu’il  était  simple¬ 
ment  victime  dun  accident  d’automobile  dont  la  da¬ 
me  L.  auteur  de  l’accident  se  déclarait  responsable  et 
acceptait  d’ores  et  déjàla  responsabilité  etses  consé¬ 
quences  pécuniaires  ; 


Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  de 
ce  siège  est  compétent  pour  juger  du  litige  ;  que  c’est 
à  bon  droit  que  le  D'  B.  a  intenté  la  présente  action 
aux  fins  de  condamnation  solidaire  contre  D.  et  la 
dame  L.  ; 

Attendu  qu’il  convient  de  joindre  les  deux  instan¬ 
ces  au  principal  et  en  garantie  figurant  au  rôle  géné¬ 
ral  de  l’année  courante  sous  les  n“  38  et  68. 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  statuant  publiquement  en  premier  ressort  et 
en  matière  sommaire,  donne  -acte  à  la  dame  L.  de  ce 
qu’elle  renouvelle  l’offre  qu’elle  a  faite  de  payer  au 
D''  B . ,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dont 
était  tenue  la  Compagnie  d’assurances  générales  subs¬ 
tituée  au  sieur  D.  son  assuré. 

Donne  acte  à  D.  de  ce  qu’il  reconnaît  son  obliga¬ 
tion  en  qualité  de  patron  et  déclare  être  garanti  des 
conséquences  de  sa  responsabilité  patronale  par  la. 
Compagnie  générale  d’assurances  laquelle  a  été  exo¬ 
nérée  du  fait  d’un  jugement  rendu  à  la  date  du  11  sep¬ 
tembre  1930  par  le  tribunal  correctionnel  de  L.  con¬ 
damnant  la  dame  L.  à  rembourser  à  la  dite  compa¬ 
gnie  les  sommes  avancées  par  elle  en  application  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Ordonne  la  jonction  des  deux  instances  au  princi¬ 
pal  et  en  garantie  figurant  au  rôle  général  de  l’année 
1932  sous  les  numéros  38  et  68  ; 

Se  déclare  compétent,  ordonne  aux  parties  de  plai¬ 
der  au  fond  à  l’audience  du  mardi  2  février  1932  ': 
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Condamne  les  défendeurs  époux  L.  et  D.,  aux  dé¬ 
pens. 

Commentaires 

Voilà  un  jugement,  qui  prouve  quelle  peut 
être  l’utilité  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  in¬ 
dividuelle  (Sou  médical),  en  comparaison  avec 
les  Compagnies  d’assurances  contre  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle. 

Alors  que  ces  dernières  n’àuraieht  pas  pu  in¬ 
tervenir  en  faveur  du  D'  B.,  puisque  sa  respon¬ 
sabilité  n’est  pas  mise  en  cause,  notre  Ligue  mé¬ 
dicale,  au  contraire,  a  assumé  la  charge  des  inté¬ 
rêts  de  notre  adhérent,  et  lui  a  permis,  en  réglant 
les  honoraires  de  l’avoué  et  de  l’avocat,  de  faire 
valoir  ses  légitimes  revendications. 

Un  automobiliste  blesse  un  individu  sur  la 
route,  le  transporte  chez  un  médecin,  dans  sa  cli¬ 
nique,  déc’ are,  par  écrit,  reconnaître  la  respon¬ 
sabilité  des  honoraires  et.  frais.  Plus  tard,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  régler  le  total  des  frais,  pour  soins 
donnés,  on  essaye  d’attirer  le  médecin  dans  le 
maquis  de  la  procédure,  pour  le  décourager  et 
lui  faire  accepter  des  honoraires  réduits. 

Alors  que  personne  n’en  avait  soufflé  mot,  au 
moment  de  l’admission  dans  la  clinique,  on  dé¬ 
clare  que  l’ouvrier  a  été  blessé  pendant  son  tra¬ 
vail,  par  l’automobiliste.  Par  conséquent,  l’ad¬ 
versaire  du  médecin  soutient  que  c’est  la  loi  de 
1898  qui  est  applicable,  non  seulement  pour  le 


«  tout  compris  »,  mais  encore  pour  ne  pas  payer 
les  honoraires  personnels  du  chirurgien. 

Ce  dernier  ne  veut  rien  savoir  et,  considérant 
qu’il  a  été  mis  en  œuvre  par  l’automobiliste,  il 
le  poursuit  devant  le  tribunal  civil  de  droit 
commun. 

.  Et  les  défendeurs  de  soulever  l’Incompétence, 
de  ce  tribunal,  sous  prétexte  que,  s’agissant  d’un 
accident  du  travail,  c’est  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  s’est  produit  l’accident,  qui  est  seul  compé¬ 
tent. 

L’appui  pécuniaire  du  «  Sou  médical  »  a  per¬ 
mis  à  notre  confrère  d’accepter  la  lutte  et  de  ga¬ 
gner  son  procès.  Si  les  adversaires  font  appel, 
nous  les  suivrons  dans  l’intérêt  de  notre  adhé¬ 
rent. 

Cependant,  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
ainsi, que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
déterminent  la  responsabilité  du  tiers  auteur  de 
l’accident  par  rapport  au  patron  responsable  de 
la  blessure  du  travail,;  la  victime  ou  ses  repré¬ 
sentants  conservent  contre  les  auteurs  de  l’acci¬ 
dent,  autres  que  le  patron,  ou  ses  employés  et 
préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun.  L’indemnité  qui  leur  sera  accor¬ 
dée  exonérera  le  chef  d’entreprise  des  obliga¬ 
tions  mises  à  sa  charge  par  la  loi  de  1898. 

Même,  cette  action  contre  les  auteurs  de  l’ac¬ 
cident  pourra  être  exercée  par  le  chef  d’entre- 
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prise,  lui-même,  à  ses  risques  et  périls,  pour  se 
rfaire  rembourser  ce  qu'il  a  dû  débourser,  en  pre¬ 
nant  les  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit,, si  ceux-ci  négligent  de  faire  usage 
de  leurs  droits. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  B. . . 
est  donc  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurispru¬ 
dence. 

Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Assurances  sociales 

1961.  — Enfants  assurés  sociaux  indigents. 

Inscription  sur  la  liste  spéciale 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  les  cas  suivants, 
qui  se  trouvent  posés  dans  ma  clientèle,  clientèle 
de  campagne  où  le  médecin  est  consulté  sur  tout. 

1°  Une  mère  de  famille,  6  enfants  en  bas  âge 
(moins  de  13  ans)  mariée  à  un  marin  du  commerce 
fait  des  ménages  et  s’est  inscrite  depuis  au  moins 
un  an  '  aux  A.  S.  Elle  vient  d’avoir  deux  enfants 
malades.  La  mairie  lui  refuse  tout  bon  gratuit  (assis¬ 
tance  aux  assurés  sociaux  indigents)  et  même  la 
feuille  de  maladie  ordinaire  d’ assurance  sociale  sous 
prétexte  qu’elle  seule  peut  bénéficier  de  ses  verse¬ 


ments-  aux  assurances  sociales  et  que  pour  que  ses. 
enfants  en  bénéficient  il  faudrait  que  ce  soit  le  mari 
qui  soit  inscrit.  Or,  c’est  impossible  puisqu’il  est 
inscrit  maritime. 

2“  Une  fille-mère  de  18  ans.  vient  d’être  accouchée 
par  moi  au  forceps.  Elle  travaille  comme  bonne  dans 
une  ferme  mais  n’est  pas  inscrite  aux  assurances 
sociales  (la  loi  pénètre  très  lentement  dans  la  culture). 
La  mairie  lui  refuse  les  feuilles  d’assistance  médicale 
ordinaire,  qu’une  autre  commune  vient  d’accorder 
pour  un  cas  identique. 

Les  deux  communes  envisagées  sont  celles  qui 
dans  la  région  ont  de  tout  temps  été  les  plus  dures 
à  la  détente  pour  r.ù.  M.  G. 

DI  D. 

Réponse 

1®  L’assurée  du  sexe  féminin,  comme  l’assuré 
du  sexe  masculin,  ouvre  à  ses  enfants  à  charge 
non  salariés,  âgés  de  moins  de  16  ans,  le  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie. 

Mais,  comme  il  s’agit,  en  l’espèce,  d’indigents, 
il  faudrait  qu’ils  soient  inscrits  sur  la  liste  spé¬ 
ciale  instituée  par  l’article  59  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales.  Il  appartient  aux  parents  de 
demander  cette  inscription  et,  si  elles  est  refusée, 
de  saisir  la  Commission  cantonale  instituée  par 
l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  La  récla- 
mationen  inscription  peut  être  faite,  par  tout  ha¬ 
bitant  ou  contribuable  de  la  commune,  pendant 
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un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt  de  la 
liste  des  assistés  au  secrétariat  de  la  mairie. 

2°  De  même,  pour  la. bonne  cjui  n’a  pas  été  ins- 


iclamation  compte  de 


rieurs  à  la  constatation  médicale  de  la  grossesse  ou 
240  jours  pendant  les  12  mois  antérieurs  à  cette 
date,  les  journées  de  maladie  indemnisées  au 


nce-maiadie  étant  décpmp- 


1934. —  Assurance- niai adie 
et  assurance- mal ernifé 

Je  vous  .serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  si  une  assurée  sociale  ayant  touclï-é  dos  pres¬ 
tations  pendant  six  mois  consécutifs  pour  tubercu¬ 
lose  et  se  trouvant  en  état  de  grossesse  à  l’expiration 
de  cette  période,  peut  bénéficier  de  l’assurance-ma¬ 
ternité  au  cours  de  sa  grossesse  et  des  six  mois  qui 
suivent  l’accouchement. 

D’'  G. 

Réponse 

L’assurance-maladie  et  l’assurance-maternité 
sont  deux  branches  tout  à  fait  distinctes  de  l’assu¬ 
rance  sociale  et  la  limitation  des  prestations  de 
l’une  de  ces  deux  branches  ne  peut  s’appliquer 
à  l’autre. 

Par  suite,  une  assurée  sociale  qui  a  été  soignée 
au  compte  de  la  Caisse  pendant  six  mois  consé¬ 
cutifs  pour  tuberculose  a  certainement  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité,  si  elle  rem¬ 
plit  les  conditions  fixées  par  la  loi,  c’est-à-dire  si 
elle  a  cotisé  60  jours  durant  les  trots  mois  anté¬ 


tées  comme  journées  de  cotisation,s. 

2083.  —  Les  interventions  obstétricales 
dans  les  assurances  sociales 

Médecin  contrôleur  de  la  Caisse  départementale 
des  assurances  sociales,  j’ai  recours  encore  une  fois  à 
votre  précieuse  documentation,  et  je  vous  serais  très 
obligé  de  me  renseigner  sur  les  questions  suivantes, 
concernant  les  interventions  obstétricales  dans  les 
assurances  sociales. 

1°  Une  Caisse  primaire  doit  rembourser  un  avorte¬ 
ment  thérapeutique.  Cependant,  étant  donné  que 
l’avortement  thérapeutique,  qui  n’est  pas  reconnu' 
par  la  loi  française,  est  soumis  à  une  réglementation 
déontologique  sévère  (rédaction  d’une  consultation 
avec  un  autre  confrère,  déclaration  au  commissaire 
de  police),  la  Caisse  a  le  devoir  de  s’entourer  de  ga¬ 
ranties  sérieuses  pour  ne  pas  rembourser  une  inter¬ 
vention  illégale. 

Est-elle  en  droit  de  réclamer  un  exemplaire  de  la  -, 
consultation  écrite  ?  Si  la  famille  ou  le  médecin  re¬ 
fuse  de  communiquer  cette  consultation  en  raison  du 
secret  professionnel,  ou  bien  parce  qu’elle  n’a  pas  été 
rédigée,  la  Caisse  peut-elle  rembourser  sans  garan- 
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lies,  une  intervention,  qui  n’ést  pas  reconnue  par  la 
loi  ? 

20  La Caisse‘ttialadie peut-elle  remboursefun  avor¬ 
tement  thérapeutique,  pratiqué  avant  le  n«  mois  dé  la 
grossesse  ? 

3°  Une  réponse  ministérielle  au  sénateur  Veillard, 
publiée  à  l’Officiel  du  29  janvier  1932,  indique  que 
lorsque  la  sage-femme  fait  appel  à  un  médecin  pour 
une  intervention  de  pratique  médicale  courante  (for¬ 
ceps,  etc.),  la  Caisse  rembourse  les  honoraires  glo¬ 
balement  avec  une  majoration  de  50  %. 

Dans  l’ancienne  nomenclature  du  tarif  de  réassu¬ 
rance,  il  était  permis  à  une  Caisse  de  rembourser  une 
application  de  forceps  suivant  l’acte  isolé,  ou  suivant 
le  prix  global,  en  se  basant  sur  les  soins  consécutifs 
(sondages,  visites,  etc.). 

Lorsque  la  Caisse  accorde  une  majoration  de  50  % 
pour  une  application  de  forceps,  faut-il  entendre  que 
cette  majoration  comporte  les  soins  consécutifs  pen¬ 
dant  vingt  jours,  ou  bien  qu’elle  représente  le  rem¬ 
boursement  d’un  acte  isolé  ? 

4“  Dans  la  même  réponse  ministérielle,  on  lit  :  que 
les  honoraires  des  deux  praticiens  (sage-femme  et 
médecin)  sont  remboursés  ; 

Soit  globalement,  lorsqu’il  s’agit  d’une  interven¬ 
tion  de  pratique  médicale  courante  ; 

Soit  séparément  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  de  spé¬ 
cialistes  (césarienne,  etc.). 

Lorsque  les  honoraires  séront  remboursés  globale¬ 
ment,  il  est  fort  probable  que  la  même  Caisse,  la 


CaiSse-maternité  prendra  à  sa  charge  le  rembourse¬ 
ment  de  l’accoüchement  et  celui  du  forceps  par  exem¬ 
ple. 

Cette  interprétation  est-elle  exacte  ?  En  effet,  le 
Df  Boudin  dans  un  article  du  Concours  Médical  (n“  18, 

3  mai  1931),  a  soutenu  au  contraire  que  la  Caisse- 
maternité  ne  devait  rembourser  que  l’accouchemen-'  ' 
normal,  et  non  pas  les  interventions  telles  que  for¬ 
ceps. 

D>-  G. 

Réponse 

L’avortement  thérapeutique  est  un  acte  mé¬ 
dical  parfaitement  légal,  qui  figure  sous  cette  ru¬ 
brique  h  la  catégorie  7  de'  la  première  nomencla¬ 
ture  de  la  Confédération,  avec  le  coefiicient  10 
pour  l’acte  isolé  et  20  pour  le  prix  global,  appli¬ 
cable  de  préférence  en  l’espèce.  Cette  interven¬ 
tion  étant  de  pratique  médicale  courante  a  dû 
être  intégrée  dans  les  tarifs  syndicaux  minimums 
annexés  aux  conventions  Syndicat-Caisse. 

li  est  indiqué,  selon  les  accoucheurs,  et  notam¬ 
ment  Pinard,  cjuand  une  maladie  produite  ou 
aggravée  par  la  grossesse  menace  la  vie  de  la 
femme. 

On  recommande  en  efl'et  aux  praticiens  de  ne 
pas  entreprendre  cette  intervention  sans  s’être 
couverts  par  une  consultation  avec  un  confrère, 
après  avoir  rédigé,  en  commun,  uhe  consultation, 
écrite  en  deux  exemplaires,  dont  un  est  remis  à  la 
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patiente  et  l’autre  conservé  par  le  médecin  Irai*  I 
tant.  Mais  ces  formalités  n’ont  rien  d’obligatoire  : 
c’est  une  bonne  précaution.  Quant  à  prévenir  le 
commissaire  de  police,  c’est  absolument  inucile, 
et  m^me  c’est  une  violation  du  secret  profession¬ 
nel. 

Les  renseignements  qui  précèdent  ont  été  en 
partie  recueillis  par  moi  dans  la  Pratique  médico- 
chirurgicale,  3®  édition,  tome  I. 

Donc,  quand  il  s’agit  d’une  assurée  sociale,  la 
Caisse  est  dans  l’obligation  de  lui  rembourser  sa 
part  de  responsabilité.  Toutefois,  elle  a  le  droit  de 
procéder  à  un  contrôle  exercé  par  son  médecin 
propre,  conformément  au  §  1®’’  de  l’article  9  du 
décret  du  30  juin  1930,  ou  de  faire  exercer  le 
contrôle  technique  du  Syndicat  professionnel, 
comme  il  est  prévu  à  l’article  10  du  même  décret. 
Mais  elle  ne  peut  exiger  du  médecin  traitant  qu’il 
communique  la  consultation  qu’il  aurait  rédigée 
éventuellement  avec  un  consultant . 

Le  remboursement  doit  être  effectué,  quelle  que 
soit  la  date  où  l’intervention  a  été  pratiquée  au 
cours  de  la  grossesse. 

La  réponse  ministérielle  qui  fait  état  d’ün  pas¬ 
sage  de  la  circulaire  du  21  mars  1931,  concernant 
la  modalité  du  remboursement  par  les  Caisses  de 
leur  part  de  responsabilité  dans  les  prestations 
fournies  en  nature,  est  illégale.  Les  mesures  en¬ 
visagées  lèsent  les  intérêts  des  assurées.  Lors¬ 
qu’il  y  a  convention  entre  la  Caisse  et  le  Syndicat 


1  professionnel,  lés  actes  de  pratique  médicale 
courante  doivent  être  tarifés  selon  un  coefficient 
commun  au  tarif  syndical  et  au  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  la  Caisse,  qui  multiplié  le  chifïrè-clé 
adopté  par  la  Caisse. 

La  Caisse  ne  peut  substituer  un  règlement  for¬ 
faitaire  au  règlement  légal,  qui  s’appuie  suf  la  no¬ 
menclature  adoptée  d’un  commun  accord,  aussi 
bien  que  sur  les  tarifs  syndicaux.  L’avortement 
thérapeutique  étant  placé  sous  -le  coefficient  20, 
pour  le  prix  global  de  l’intervenLlon,  si  le  chiffre- 
clé  de  la  Caisse  est  de  12  francs,  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité  à  rembourser  à  l’assurée  est  de  12  X 
20  =  240  francs,  moins  20  %,  soit  48  francs. 
Total  :  192  francs. 

La  feuille  assurance  maternité  ne  concerne 
que  l’ accouchement  normal.  .Dès  qu’il  est  anor¬ 
mal,  et  réclamée  l’intervention  d’un  médecin,  la 
feuille  assurance-maladie  doit  être  employée,  si 
c’est  le  médecin  qui  a  procédé  à  la  totalité  dè 
l’accouchement.  S’il  est  intervenu  sur  appel 
d’une  sage-femme,  la  sage-femme  utilise  pour 
son  compté,  la  feuille  assurance-maternité,  tan¬ 
dis  que  le  médecin  utilise  la  feuille  maladie,  où  il 
'  inscrit  ses  prestations  sous  la  rubrique  C  multi¬ 
plié  par  le  coefficient,  G  étant  le  chiffre  clé  de  la 
pratique  médicale  courante  . 

Lisez  d’ailleurs  mon  article  du  Concours  Médi¬ 
cal  du  n°  13,  27  mars  1932,  page  1009,  où  tout 
cela  est  exposé  en  détails.  'D''  DucHesnE. 
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2097.  —  Signature  de  la  îeuille  de  maladie 

Je  me  permets  de  vous  écrire  pour  vous  demander 
un  renseignement  au  sujet  des  Assurances  sociales. 

Il  s’agit  du  cas  des  malades  dont  la  durée  de  la 
maladie  est  de  six  mois  (terme  maximum  actuelle¬ 
ment  . 

N’y  a-t-il  pas  eu  une  circulaire  ministérielle  depuis 
quelques  mois,  à  ce  sujet  ?  Je  crois  l’avoir  lue  dans 
un  des  numéros  du  Médecin  de  France. 

Malheureusement  je  ne  l’ai  pas  conservée.  Il  y  était 
dit  que  le  médecin  traitant  après  avoir  fixé  la  durée 
probable  de  la  maladie,  n’avait  plus  à  signer  la 
feuille  de  maladie  tous  les  quinze  jours,  la  Caisse 
délivrant  seulement  une  feuille  tous  les  quinze  jours. 

En  effet,  s’il  faut  que  le  médecin  signe  tous  les 
quinze  jours  la  feuille  de  maladie,  cela  est  très  em¬ 
bêtant  pour  lui  et  onéreux  pour  le  malade. 

Prenez  le  cas  d’une  malade  atteinte  de  mal  de 
Pott  et  de  plus  indigente.  Le  médecin  ne  peut  aller 
iui  rendre  visite  tous  les  quinze  jours,  puisqu’il  s’agit 
d’une  maladie  de  longue  durée. 

Et,  d’autre  part,  les  caisses  veulent  des  feuilles  si¬ 
gnées  tous  les  quinze  jours. 

Qui  faut-il  croire  ? 

Si  vous  pouviez  retrouver  la  circulaire  à  ce  sujet, 
vous  me  rendriez  un  grand  service. 

D’’  B. 

Réponse 

Renseignements  pris  aux  sources  les  plus  auto¬ 


risées,  il  n’existe  jusqu’à  ce  jour  aucune  circu¬ 
laire  ministérielle  relative  au  cas  que  vous  nous 
soumettez. 

D’ailleurs,  aucun  texte  légal  ni  réglementaire 
ne  fait  obligation  au  médecin  traitant  de  signer 
tous  les  quinze  jours  la  feuille  de  maladie  s’il 
estime  devoir  faire  ses  visites  à  des  intervalles 
plus  espacés. 

Peut-être  dans  le  cas  particulier  que  vous  nous 
signalez,  le  règlement  intérieur  d’une  Caisse  ini- 
pose-t-il  cette  obligation  à  ses  assurés  et  dans  ce 
cas,  ils  doivent  s’y  conformer  pour  obtenir  le 
remboursement  des  frais  méclicaux  dans  les  li¬ 
mites  légales. 

Questions  médico-militaires 

188.  —  Intervention  du  médecin 
auprès  du  Conseil  de  révision 

Pourriez-vous  m’indiquer  quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  effectuer  de  ma  part  pour  attirer  l’attention 
du  Conseil  de  révision  sur  un  de  mes  petits  clients 
tuberculeux,  dont  la  lésion  est  actuellement  bien 
stabilisée  et  que  je  craindrais  de  voir  passer  inaper¬ 
çue.  F. 

Réponse 

Une  Commission  médicale,  composée  de  trois 
médecins  militaires,  dont  au  moins  un  de  réserve, 
est  chargée  avant  la  réunion  publique,  et  le  même, 
jour,  d’examiner  les  jeunes  gens  qui  en  font  la  de- 
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mande.  A  cette  commission  peuvent  être  remis 
directement  par  les  intéressés  jes  certificats  médi¬ 
caux  utiles. 

Votre  client  peut  donc,  dès  maintenant,  re¬ 
mettre  au  maire  de  sa  commune,  une  demande 
de  Visite  médicale  avant  le  Conseil.  Il  se  trouvera 
sur  place  avant  le  Conseil,  et  renouvellerait  au 
besoin  cette  demamje,  s’il  n’avait  pas  été  appelé. 

Vous  rédigerei,,'  d’autre  part,  tout  certificat 
médical  que  Vous  jugerez  utile,  et  celui-ci  sera 
remis  directement  par  l’intéressé  à  la  commis¬ 
sion  médicale. 

284.  —  Périodes  d’inslrucfion. 

Queslions  diverses 

A  titre  d’abonné  au  Concours  médical  ei  au  «  Sou 
médical»,  voudriez-vous  me  faire  savoir  si  mon 
directeur  du  Service  de  santé  peut  m’obliger  à  effec¬ 
tuer  une  période  militaire  avant  que  je  ne  sois 
dégagé  de  toute  obligation  militaire. 

Je  suis  réformé  de  la  classe  1906.  Pris  bon  service 
armé  en  décembre  1914,  j’ai  fait  campagne  zone  des 
armées,  depuis  décembre  1915  jusqu’au  26  avril 
1919,  sans  aucune  interruption.  Je  suis  actuellement 
de  la  2®  réserve.  Médecin  lieutenant  à  titre  définitif 
depuis  le  31  octobre  1917.  Démobilisé  Wc  ce  grade- 
le  26  avril  1919.  Depuis  cette  date,  je  n’ai  fait  aucune 
période  militaire. 

Aujourd’hui,  mon  directeur  du  Service  de  santé 
m’écrit  :  «  Vous  réunissez  les  conditions  pour  être 


proposé  pour  le  grade  supérieur  sans  avoir  à  accom¬ 
plir  une  période  d’instruction  militaire.  Toutefois 

. les  inscriptions  au  tableau  ne  seront  faites  que 

dans  une  assez  faible  proportion  parmi  ceux  qui 
n’ont  accompli  aucune  période  depuis  leur  démobi¬ 
lisation.  Dans  ces  conditions,  j’ai  l’honneur  de  vous 
demander  si  vous  accepteriez  d’être  convoqué  cette 
année  (pour  15  jours).  » 

1“  Si  je  refuse,  est-ce  que  je  ne  cours  pas  le  risque 
d’être  astreint  obligatoirement  à  une  période  l’an¬ 
née  prochaine  ?  , 

2»  Quelle  sera  l’année  prochaine  la  durée  de  cette 
période  ? 

3°  Est-ce  que  pour  faire  une  période  d’instruction 
militaire,  mon  uniforme  bleu  horizon  est  toujours 
réglementaire  ? 

4“  De  quelle  façon  puis-je  éviter  de  faire  une 
période  d’instruction,  tout  en  conservant  mon  grade 
actuel  ? 

5°  Quelle  est  la  solde  quotidienne  des  médecins 
lieutenants  de  réserve  pendant  ces  périodes  ? 

6»  Est-ce  que  leur  trajet  remboursable  peut  se 
faire,  ad  libitum,  en  chemin  de  fer  ou  en  automobile  ? 

7°  Si  je  deviens  médecin  capitaine  de  réserve,  à 
quel  âge  serai-je  alors  dégagé  de  toute  obligation 
militaire  dans  ce  grade  ? 

D^  N. 

Réponse 

1°  Il  ne  ressort  pas  de  la  lettre  du  Directeur  du 
Service  de  Santé  qu’il  ait  l’intention  de  vous 
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obliger  à  effectuer  une  période  d’instruction  :  il 
vous  demande  seulement  d’effectuer  pareille  pé¬ 
riode  pour  lui  faciliter,  èn  votre  faveur,  une  pro¬ 
position  à  l’avancement. 

2“  L’année  prochaine,  cette  période  serait  vrài- 
semblab'lement  aussi  d’une  durée  de  1 5  jours. 

.30  La  tenue  bleu-horizoh  est  toujours  régle- 
pnentaire. 

40  Vous  pourriez  vous  faire  ajourher  un  an 
pour  raison  de  clientèle,  par  exemple. 

50  La  solde  est  calculée  pour  un  lieutenant  sur 
19.493  francs  par  an,  environ  50  francs  par  jour. 

6“  Le  trajet  est  remboursé  en  chemin  cie  fer. 

70  Vous  serez  libéré  dans  4  ans,  ou,  si  vous  Êtes 
capitaine  et  avez  demandé  à  être  maintenu  dans 
les  cadres,  après  votre  classe,  à  l’âge  de  58  ans. 


247.  —  Libéraiion  cSu  service  miiilairc. 

Légion  d’honneur 

Une  fois  de  plus  j’ai  recours  à  votre  obligeance 
pour  me  renseigner  sur  ma  situation  militaire  :  je 
suis  né  en  4885,  mais  par  engagement,  j’appartiens 
à  la  classe  '4902  ;  je  suis  médecin  lieutenant  depuis 
1917  à  titre  définitif.  Je  pensais  être  libéré  du  service 
le  15  octobre  dernier  ;  n’ayant  rien  reçu  de  la  direc¬ 
tion,  j’ai  réclamé  en  demandant  pourquoi  j’étais 
maintenu  en  activité  et  dans  l’affirmative,  pourquoi 
je  n’étais  pas,  comme  les  trois  années  précédentes, 
proposé  pour-  la  Légion  d’honneur.  Je  reçois  la  ré¬ 
ponse  ci-jointe  qui  me  paraît  bizarre  et  vous  serais 


très  obligé  de  me  donner  votre  avis,  d'abord  au  sujet 
de  ma  date  délibération  de  tout  service,  puis  au 
sujet  de  la  croix  pour  laquelle  aucun  état  de  service 
ne  m’a  été  envoyé  en  communication  cette  année  ; 
j’ai  donc  la  conviction  qu’aucune  proposition  n’à  été 
faite  malgré  les  dires  du  médecin  chef.  Remarquez 
qu’étant  bien  décidé  à  ne  faire  intervenir  aucun 
piston  .dans  cette  affaire,  j’ai  la,  certitude  de  n’être 
jamais  inscrit,  mais  je  n’aime  pas  qu’on  se  paie  ma 
tête  !  !  •  '  D'-  Y. 

Lettre  du  Directeur  du  Service  de  san,té. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre. 

11  vous  sera  demandé,  au  cours  de  l’année,  si  vous 
désirez  être  maintenu  dans  les  .  cadres  ou  rayé  des 
cadres. 

Vous  êtes  toujours  mobilisable  et  par  conséquent, 
proposé  chaque  année  pour  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Réponse 

La  Direction  du  Service  de  santé  est  dans 
l’erreur,  car  elle  ignore  votre  situation  d’engagé 
Volontaire  (classe  1902). 

Dans  l’intérêt  de  votre  Légion  d’honneur,  lais- 
sez-la  dans  sÿu  erreur,  et  réclamez  aussitôt  (quoi¬ 
qu’il  soit  un  peu  tard)  d’émarger  votre  état  de 
proposition.  Dites-lui,à  ce  propos,  cju’il  doit  y 
avoir  eu  omission,  puisque,  dit-elle,  dans  sa  let¬ 
tre,  vous  êtes  encore,  comme  chaque  année,  pro¬ 
posé  pour  la  Légion  d’honneur. 
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Envois  de  Fonds. 
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Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 
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LÀ  DËFËNSË  INDIVIDIIËLLË  Dtl  ÜIÉDELI» 
PAR  LA  LIGUE  MÉDICALE 
(Sou  Médical) 


Comme  le  mouvement  se  démontre  en  mar¬ 
chant,  notre  Ligue  médicale  de  défense  indivi¬ 
duelle  prouve  son  activité  en  énonçant  le  nom¬ 
bre  d’affaires  dont  elle  a  eu  à  s’occuper  dans  un 
temps  donné.  Elle  prouve,  en  niême  temps,'  la 
qualité  de  son  action,  en  faisant  connaître  les  ré¬ 
sultats  qu’elle  a  obtenus. 

C’est  ainsi  que,  au  cours  du  premier  trimestre 
de  la  présente  année,  elle  a  terminé  126  affaires 
'de  la  façon  suivante  : 

Sept  d’entre  elles  ont  abouti  à  un  échec  ;  c’est 
un  pourcentage  insignifiant  de  5,5  %  d’insuccès. 

Une  affaire  de  responsabilité  professionnelle 
s’est  terminée,  à  l’instigation  des  experts,  par  une 
transaction  dont  le  coût  s’est  élevéà  5.9361rancs. 

Vingt-neuf  affaires  n’ont  pas  eu  de  suites  : 
il  a  le  plus  souvent  suffi  que  l’adversaire  du  con¬ 
frère  en  cause  sache  que  celui-ci  était  soutenu  par 
nous  pour  qu’il  abandonne  ses  poursuites. 

Une  affaire  a  été  réglée  par  un  arbitrage. 

Soixante-neuf  affaires  ont  reçu  des  solutions 
favorables  aux  intérêts  de  nos  sociétaires;  sans 
qu’il  ait  été  besoin  d’aller  devant  le  juge. 


Enfin,  dix-neuf  d’entre  elles  représentent  au¬ 
tant  de  gains  devant  diverses  juridictions  :  deux 
procès  ont  été  gagnés  en  appel  ;  deux  devant  le 
Tribunal  civil  ;  un  devant  le  Tribunal  de  Com¬ 
merce  ;  neuf  en  justice  de' paix  ;  un  en  référé  juit 
devant  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  ;  trois  non- 
lieu  ont  été  prononcés  en  nfiatièrp  pénale. 

L'objet  de  chacune  de  ceS  affaires  a  été,  seize 
lois  la  responsabilité  du  médecin  ;  cinquante- 
deux  fois  le  recouvrement  d’honoraires  contes¬ 
tés,  discutés,  reniés . Remarquez  que  cette 

matière  apparaît,  dans  cette  statistique  instruc¬ 
tive,  plus  de  trois  fois  plus  souvent  que  lia  res¬ 
ponsabilité  professionnelle.  Pourquoi  Eh  I 
réponse  facile .  La  responsabilité  profes¬ 

sionnelle  est  garantie  par  toutes  les  Compagnies 
d’assurances.  Aucune  d’entre  elles  -ne  s’occupe 
de  faire  rendre  justice  au  médecin  quand  ses 
clients  refusent  de  le  payer,  arguant  de  la  mau¬ 
vaise  qualité  de  ses  soins,  de  leur  inutilité,  récla¬ 
ment  même  des  dommages-intérêts.  Le  «  Sou 
médical  »,  seul,  s’y  intéresse.  De  même  qu’il 
est  le  seul  à  intervenir  dans  les  affaires  de  loyers 
professionnels,  de  diffamation,  de  contestations 
fiscales . 

Aussi,  ses  effectifs  vont-ils  grossissant  de  se¬ 
maine  en  semaine.  Augmentation  pourtant  trop 
lente.  Je  e  .^aurais  assez  le  répéter  ;la  puissance 
est  fonction  du  nombre.  Venez  donc  vous  join- 


dont  est  justiciable 

Tout  DÉPRIMÉ 
SURMENÉ 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12«) 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

i  XX  gouttes  =  0,40  de 
f  glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


GRIPPE  ET  SYSTEME  NERVEUX.  —  De  récents  travaux  montrent  les  rapports 
étroits  de  la  grippe  et  du  système  nerveux,  au  point  que  certains  auteurs  la  rangent 
dans  les  SEPTINÉVRITES.  Cela  explique  les  résultats  remarquables  obtenus  par  la 
NÉVROSTHÉNINE  dans  la  Grippe  et  sa  convalescence. 

Aucune  contre-indication.  Documentation  et  Échantillons  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (Xll®) 
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dre  à  nous,  ô  hésitants  qui  atermoyez  devant  le 
geste  à  faire,  pour  envoyer  à  notre  trésorier  vo¬ 
tre  bulletin  d’adhésion  et  la  cotisation  de  cent 
francs,  valable  pour  l’année  en  cours.  Vous  ne  le 
regretterez  pas.  '  D"'  G.  Duchesne. 


LES  CHOISIMES  MÉMCUES  FRANCO-BELGES 

{Bruxelles  Médical- Concours  Médical) 


Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  dans  notre 
numéro  du  3  avril,  nos  croisières,  à  partir  de 
1933,  prendront  cette  nouvelle  dénomination, 
issue  de  l’union  de  nos  efforts  futurs  avec  notre 
grand  confrère  belge.  N’oubliant  pas  que  nous 
devons,  avant  tout,  compter  sur  la  collabora- 
tiop  des  médecins  ;  nous  tiendrons,  comme-  par 
le  passé,  à  suivre  leurs  suggestions.  Suivant  les 
directives,  émanant  de  milliers  de  lettres  pro¬ 
venant  de  quinze  pays,  le  programme  de  1933, 
comporte  l’étude  de  trois  projets  :  pour  l’hiver, 
un  circuit  Marocain  exclusivement,  médical  à  . 
nombre  réduit  de  participants  et  comprenant 
la  visite  de  régions  du  Moghreb  inaccessibles 
jusqu’ici  aux  touristes  ;  pour  la  période  de 
Pâques,  l’Adriatique,  la  côte  dalmate,' l’Albanie, 
l’ancien  Monténégro,  la  Crète  ;  pour  l’été,  une 
nouvelle  croisière  nordique  d’un  itinéraire  dif¬ 
férent  de  celle  da  «  Foucauld  »  de  l’an  dernier, 
ët  qui  comprendra  vraisemblablement  l’Ir¬ 
lande  et  l’Islande.  Ces  voyages  prendront  les 


I  numéros  d’ordre  XVII,  XVIII' et  XIX, .conti¬ 
nuant  ainsi  une  tradition  solidement  établie. 
Ils  continueront  à  être  «  à  bureaux  fermés  », 
à  l’exclusion  absolue  des  agences  et  intermé¬ 
diaires,  pour  leur  conserver  le  caractère  d’œu¬ 
vre  professionnelle,  faute  de  quoi  ils  perdraient 
leur  raison  d’être. 

Nous  tenons  essentiellement,'  en  effet,  à  ce 
que  nos  Croisières  soient  réellement  médicales. 
Et  nous  nous  hâtons  d’ajouter,  et  nous  voulons 
couper  court  ainsi  à  certains  bruits  tendancieux 
dont  l’origine  est  facile ,  à  discerner,  que  ni 
.Bruxelles  médical,  ni  le  Concours  médical  n’ont 
jamais  eu  d’intérêt  financier  dans  leur  réalisa¬ 
tion  :  le  seul  profit  qu’ils  en  attendent  et  qui 
répond  à  leurs  ambitions  est  pur  de  toute  préoc¬ 
cupation  matérielle. 


Budget  général  de  l’Exercice  193 SS 

[Loi  du.  31  mars  1932). 


Dispositions 

susceptibles  d’intéresser  les  médecins. 

Réclamations  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  4.  —  L’article  10  de  la  loi  du  27  décembre 
1927  est  ainsi  complété  : 

K  Ces  réclamations  pourront  être  rédigées  sur 
papier'libre  »  (1). 

(1)  Il  s’agit  des  réclamations  adressées  au  directeur 
des  contributions  directes. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  » 


Poudre  divisée  en  sacheti 
ou  deux  sachets  pour  deux 
=  d'injection  vaginale. 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


CholéçMMHéb)! 

Boldinisè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 


ÉCHANTILLONS  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37.  Rue  de  la  Fédération  .  PARIS  (XV) 
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Le  deuxième  alinéa  de  l’article  3  de  la  loi  du  31 
mars  1931  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Il  devra  alors  faire  parvenir,  dans  le  délai  sus- 
indiqué,  au  greffe  départemental  du  conseil  de  pré¬ 
fecture,  une  demande  sur  papier  timbré,  ^accompa¬ 
gnée  de  l’avis  de  notification  de  la  décision  du  direc¬ 
teur,  dont  il  lui  sera  délivré  récépissé.  » 

Est  abrogé  le  dernier  alinéa  de  l’article  28  de  la  loi 
du  21  avril  1832j  modifié  par  l’article  17  de  la  loi  du, 
13  juillet  1903. 

Impôts  sur  les  revenus. 

Art.  8.  —  L’article  66  des  lois  codifiées  relatives 
aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le  re¬ 
venu  (décret  du  15  octobre  1926)  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  contribuables  qui  disposent  à  la  fois  de 
revenus  provenant  de  traitements  publics  et  privés, 
indemnités  et  émoluments,  salaires,  pensions  et 
rentes  viagères  et  de  bénéfices  de  professions  non 
commerciales,  autres  que  les  bénéfices  des  charges 
et  offices,  sont  cotisés  pour  l’ensemble  de  ces  reve¬ 
nus,  déterminés  suivant  le  mode  propre  à  chaque 
catégorie,  d’après  les  règles  applicables  à  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires,  pensions  et  rentes 
viagères. 

«  Le  total  imposable  sera  ensuite  fractionné  pro¬ 
portionnellement  au  montant  des  revenus  de  chaque 
catégorie  et  chaque  fraction  sera  taxée  d’apfès  le 
taux  spécial  à  sa  cédule.  » 


Art.  9.  —  Les  articles  70  et  97  des  lois  codifiées 
relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  sont  mo¬ 
difiés  comme  suit  ; 

«  Art.  70.  —  Les  omissions  totales  ou  partielles 
constatées  dans  l’assiette  de  l’un  quelconque  des 
impôts  visés  aux  titres  à  IV  ci-dessus  peuvent 
être  réparées  jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième 
année  suivant  celle  au  cours  de  laquelle  l’imposition 
aurait  dû  être  établie. 

«Arî.  97.  —  Lorsqu’une  insuffisance  du  revenu 
déclaré  est  constatée  par  l’administration  après 
l’établissement  du  rôle,  la  cotisation  correspondant 
à  cette  insuffisance  peut  être  réclamée  au  contri¬ 
buable  soit  dans  l’année  même,  soit  au  cours  des 
trois  années  suivantes. 

«  Cette  disposition  aura  effet  à  dater  du  1®'’  jan¬ 
vier  1932.  » 

Art.  Ü-  —  L’article  60  des  lois  codifiées  relatives 
aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le 
revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  est  complété 
comme  suit  ; 

«  La  commission  comprend,  en  outre  : 

«  Un  membre  de  la  chambre  de  commèrce  du 
chef-lieu  du  département  désigné,  ainsi  que  son  sup¬ 
pléant,  par  cette  chambre  de  commerce  ; 

«  Un  agent  des  contributions ,  indirectes  et  un 
agent  de  l’enregistrement,  ayant  au  moins  le  grade 
d’inspecteur  et  désignés  par  leur  chef  de  service.  » 


sont 
les 

anneaux 
d'une ,  ^ 

même  chaîne: 

I  L’ OPOTHÉRAPIE 
NEP«TO-BILIAIRE&  SANGUINE’ 

I  TOTALE 

s  LITTÉRATUHE  ÉCHANTILLOHS 

LABORATOIRE  J 
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Art.  17.  — ’  Le  premier  alinéa  de  l’article  59  de 
la  loi  du  13  juillet  1926  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

a  L’expertise  est  ordonnée  dans  le  mois  de  la  de¬ 
mande  et  il  y  est  procédé  par  un  seul  expert,  qui  est 
nommé  par  le  tribunal  statuant  en  chambre  du  con¬ 
seil.  Toutefois,  si  le  contribuable  ou  l’administration 
le  requiert,  l’expertise  pourra  être  confiée  à  trois 
experts.  » 

Art,  20,  — -  L’impôt  sqr  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  est  applicable  aux  jetons  de  présence 
payés  aux  açtionnaires  à  l’occasion  désassemblées 
générales. 

Taxes  postales. 

Art.  57.  —  Dans  le  régime  intérieur,  ainsi  que  dans 
les  relations  franco-coloniales  et  intercoloniales,  les 
taxes  des  échantillons  sont  modifiées  comme  suit  : 

Jusqu’à  50  grammes,  20  centimes. 

De  50  à  100  grammes,  30  centimes. 

Au-dessus  de  100  grammes  :  augmentation  de 
20  centimes  par  100  grammes  ou  fraction  de  100 
grammes. 

Art.  59.  —  Les  retraits  opérés  sur  les  comptes 
courants  postaux  au  moyen  de  chèques  nominatifs 
émis  par  les  titulaires  à  leur  profit  donnent  lieu  à  la 
perception  d’une  taxe  proportionnelle  fixée  à  20 
centimes  par  l.OOOfr.  ou  fraction  de  1,000  fr.  avec 
minimum  de  perception  de  1  fr. 

Art.  60,  Le  taux  applicable  aux  versements 
sur  les  comptes  courants  postaux  et  aux  virements 


postaux  est  majoré  de  25  centimes  lorsque  les  cou¬ 
pons  ou  avis  de  crédit  des  formules  employées  pour 
les  opérations  comportent  une  correspondance  de 
l’expéditeur  au  bénéficiaire. 

Art.  61.  , —  Les  versements  sur  les  comptes  cou¬ 
rants  postaux  sont  soumis  au  payement  par  la  par¬ 
tie  versante  d’un  droit  fixe  de  75  centimes  représenté 
sur  la  formule  de  versement  au  moyen  d’un  timbre- 
poste. 

Art.  62.  —  Les  virements  d’office  du  service  des 
chèques  postaux  sont  passibles  d’une  taxe  fixe  de 
1  fr.  qui  est  prélevée  sur  le  compte  débité. 

Classification  des  emplois  de  l’Etat. 

Art.  75.  —  La  classification  actuelle  des  emplois 
entre  emplois  sédentaires  et  emplois  actifs  est  sup¬ 
primée.  Les  emplois  seront  divisés  en  services  de  la 
catégorie  A  et  services  de  la  catégorie  B.  Les  règle¬ 
ments  d’administration  publique  établiront  la  no¬ 
menclature  des  emplois  présentant  un' risque  par¬ 
ticulier  ou  des  fatigues  exceptionnelles  qui  seront 
rangés  dans  les  services  de  la  catégorie  B  et  qui  don¬ 
neront  lieu  aux  avantages  actuellement  réservés 
aux  services  actifs. 

Les  fonctionnaires  et  employés  civils  passant  des 
services  actifs  à  la  catégorie  A  conserveront  le  béné¬ 
fice  dés  services  de  la  catégorie  B  pour  les  années  de 
service  qu’ils  ont  déjà  fournies  dans  les  servies  actifs. 

Gratuité  de  l’enseignement  secondaire. 

Art.  113.  —  Par  extension  des  articles  16?  de  la 
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CEINTURES.  CORSETS  BANDAGES.  BAS 

Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYE.T'GUILL£T 


j  Ceinture 

MYOSTHÉNIQUE 

:  fec-..  ^  forces  degres- 

sives.  pOMc 
m'  I  suites  opéra- 
^  '  /  loires,  grosses 
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loi  de  finances  du  16  avril  1930  et  91  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1931,  instituant  la  gratuité  de 
l’externat  dans  les  classes  de  sixième  et  de  cin¬ 
quième  de  tous  les  établissements  d’enseignement  se¬ 
condaire  de  l’Etat,  les  rétributions  scolaires  de  l’ex¬ 
ternat  simple  cesseront  d’être  perçues,  à  dater  du 
1er  octobre  1932,  pour  les  élèves  des  classes  de  qua¬ 
trième  des  mêmes  établissements. 

Sont  abrogées,  les  dispositions  de  l’article  238  de 
la  loi  du  13  juillet  1925  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire 
au  présent  article, 

Dotation  des  chaires  d’hydrologie  thérapeutique 
et  de  climatologie. 

Art.  115.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  139  de 
la  loi  de  finanèes  du  30  décembre  1928  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Le  prélèvement  destiné  à  assurer  le  fonctionne¬ 
ment  des  chaires  d’hydrologie  thérapeutique  et.  de 
climatologie  aux  facultés  de  médecine  des  universités 
de  France  est  fixé  à  800.000  fr.  » 

Laboratoire  des  travaux  chimiques. 

Art.  126.  —  Est  rattaché  au  ministère  de  la  santé 
publique  le  laboratoire  des  travaux  chimiques  de 
l’académie  de  médecine,  dépendant  antérieurement 
dü  ministère  de  l’instruction  publique, 

Retraite  du  combattant. 

Art.  114.  —  Le  mot  «  allocation  »  qui  figure  dans 
les  articles  197  à  199  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 


1930  est  remplacé  par  le  mot  «  retraité  »  saris  qu’il 
puisse  en  résulter  aucune  obligation  nouvelle  poul¬ 
ie  Trésor. 

La  retraite  visée  au  paragraphe  précédent  no 
pourra  en  aucun  cas  ouvrir  aux  titulaires  des  droits 
à  des  avantages  nouveaux  et  notamment  donner 
lieu  à  réversibilité  au  profit  de  ses  ayants  cause. 

Allocations  aux  iàvalides  de  guerre. 

Art.  145.  —  A  compter  du  l®'’  juillet  1932,  il  est 
institué  une  allocation  aux  grands  invalides  portant 
le  n°  4  bis.  Cette  allocation  est  attribuée  aux  grands 
invalides  non  bénéficiaires  des  articles  10  ou  12  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  titulaires  d’une  pension  de  95 
p.  100  ou  de  100  p.  100  pour  plusieurs  infirmités 
donj  la  plus  grave  entraîne  une’invalidité  au  moins 
égale  à  85  p.  100. 

Le  taux  en  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  en  fonction  de 
la  somme  arithmétique  des  pourcentages  d’in¬ 
validité  attribuables  aux  infirmités  dont  l’intéressé 
est  atteint  et  qui  lui  ouvrent  droit  à  pension  et  sanS 
qu’il  soit  fait  application  des  dispositions  prévues 
par  le  dernier  alinéa  de  l’article  11  de  la  loi  du  31 
mars  1919  : 

1°  Si  la  somme  des  pourcentages  d’invalidité 
atteint  400  p.  100  et  plus,  4.000  francs  ; 

2°  Si  la  somme  des  pourcentages  d’invalidité  est 
comprise  entre  300  et  295  p.  100,  3.000  fr.  ; 

3“  Si  la  somme  des  pourcentages  d’invalidité  est 
comprise  entre  200  et  395  p.  100,  2.000  fr.  ; 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOfilÇUE,  SOIMBIE,  ASSIMILABLE 
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4“  Si  la,  somme  des  pourcentages  d’invalidité  est 
comprise  entre  150  et  195  p.  100,  1.000  fr.  ;  ' 

5°  Si  la  somme  des  pourcentages  d’invalidité 
est  comprise  entre  105  et  145  p.  100.  500  fr.  ; 

L’allocation  n°  4  bis  se-cumule  avec  les  allocations 
n°®  3  et  4  ;  elle  ne  se  cumule  pas  avec  l’allocation 
n“  7.  Les  amputés  ayant  droit  simultanément  aux 
allocations  n^  4  èïs  et  7  pourront  opter  pour  la  plus 
avantageuse. 

Art.  146.  —  A  compter  du  1®"'  juillet  1932,  le  taux 
de  l’allocation  n°  5  bis  est  porté  à  16.000  fr.,  pour 
les  catégories  ci-après  de  pensionnés  des  lois  des  31 
mars  1919  et  24  juin  1919,  bénéficiaires  de  l’article 
10  de  la  loi  du  31  mars  1919  : 

1°  Aveugles  ;  ^ 

2°  Amputés  de  deux  ou  de  plus  de  deux  membres  ; 

3“  Paraplégiques. 

Art.  147.  —  A  compter  du  l®r  juillet  1932,  il  est 
créé  une  allocation  aux  grands  invalides  portant 
lé  n°  7  et  attribuée  aux  amputés  d’un  membre  et 
dont  les  taux  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Amputés  du  membre  supérieur  : 

Poignet  200  fr.  fr. 

Avant-bras,  300 

Coude,  400  fr. 

Bras,  600  fr. 

Sous-tubérositaire,  800  fr, 

Désarticulation  de  l’épaule,  1.000  fr. 

Amputés  du  membre  inférieur  : 


Tibio-tarsienne.  100  fr. 

Jambe,  200  fr. 

Genou,  400  fr. 

Cuisse,  600  fr. 

Sous-trocliantérienne,  800  fr. 

Désarticulation  de  la  hanche,  1.000  fr. 
L’allocation  n°  7  est  cumulable  avec  les  autres 
allocations  spéciales  aux  grands  invalides. 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail 

2227.  —  Rechute  après  aggravation 

Je  viens  de  lire  page  1108-L-XVI  du  n°  19  du  3  avril 
1932  du  Concours  médical,  une  réponse  concernant 
un  accident  du  travail.  Or,  dans  cette  réponse  vous 
faites  allusion  à  une  jurisprudence  qui  donnait  droit 
à  un  blessé  à  une  indemnité  et  à  une  rente  en  cas  où 
les  suites  de  l’accident  n’étaient  pas  terminées  après 
rétablissement  du  bulletin  de  guérison.  Je  vous 
serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  fournir  plus  de 
détails  sur  ce  jugement.  J’ai  un  cas  analogue  et  je 
pense  qu’en  citant  un  cas  de  procédure  le  blessé 
pourrait  faire  valoir  ses  droits. 

Dr  G. 

Voir  la  suite  page  XXXIX-131S 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  fin  de  la  Société  de  l’Internat  des  Hôpitaux  de  Paris. 
Elite  ou  Caste. 


Nous  venons  de  recevoir  le  dernier  Bulletin 
de  la  Société  de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris. 
Il  contient  le  compte  rendu  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  19  février  1932  où,  sous  la  présidence  de 
M.  Delaunay,  a  été  votée  à  l’unanimité  la  disso¬ 
lution  de  cette  Société. 

Le  secrétaire  général,  le  D^'  Jayle,  fondateur  de 
la  Société,  y  a  lu  un  très  intéressant  aperçu  his¬ 
torique  de  ce  groupement,  dont  la  vie  relative¬ 
ment  courte,  car  il  ne  survécu  que  virtuelle¬ 
ment  à  la  guerre,  ne  manqua  pas  d’activité,  ni 
de  noblesse. 

Les  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris 
déploraient  les  difficultés  qu’ils  rencontraient  à 
faire  connaître  leurs  travaux  et  à  soumettre 
leurs  idées  à  la  critique  de  leurs  pairs  dans  les 
groupements  scientifiques-  réputés.  L’Académie 
de  médecine,  la  Société  de  chirurgie,  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  étaient  des  milieux  très 
fermés  et  la  plupart  des  autres  Sociétés  médi¬ 
cales  étaient  alors,  ou  très  spécialisées  Ou  peu 
fréquentées  par  les  médecins  qui  consacraient 
leur  temps  à  des  recherches  scientifiques. 

Le  Di’  Jayle  prit  le  22  octobre  1903,  l’initiative 
de  réunir  quelques  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Paris  et  de  constituer  un  Comité  pour  créer 
une  Société  de  l’Internat.  Une  opposition  assez 
vive  se  manifesta  contre  cette  nouvelle  création, 
car  il  existait  déjà  une  Association  amicale  de 
l’Internat,  surtout  œuvre  de  bienfaisance,  et 
d’aucuns  craignaient  que  la  Société  projetée  gênât 
son  recrutement. 

Le  D’  Jayle  brisa  ces  résistances  en  montrant 
le  but  très  différent  des  deux  Associations  et,  le  10 
février  1904,  sous  la  Présidence  du  Prof,  Joffroy, 
vice-président  de  l’Amicale,  se  tint  l’Assemblée 
générale  constitutive  de  la  Société  de  l’Internat. 
Le  bureau  élu  comprenait  comme  président. 
Jacquet  ;  comme  vice-président,  Berthod,  qui 
fut  président  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  comme  secrétaire  général,  Jayle,  comme 


archiviste,  Marcel  Baudouin.  Dans  le  comité,  à 
côté  de  médecins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux 
comme  Joffroy,  Pozzi,  Hartmann,  se  trou¬ 
vaient  des  praticiens  distingués  comme  Chevalle- 
reau,  Verchère  et  Rist  (de  Versailles).  Une  com¬ 
mission  scientifique  devenait  l’animatrice  de  la 
nouvelle  société  ;  elle  était  formée  de  MM.  Sollier, 
Hallion,  Jayle,  Louis  Martin,  Verchère,  Leredde 
et  Paul  Le  Noir. 

Outre  le  travail  courant  de  toute  société  scien¬ 
tifique,  la  Société  de  l’Internat  eut  l’heureuse 
idée  d’organiser  des  conférences  qui  eurent  un 
grand  succès,  car  y  furent  exposés  par  des  hom¬ 
mes  de  grande  valeur  les  sujets  médicaux  d’actua¬ 
lité  les  plus  intéressants  et  même  des  questions 
situées  aux  confins  du  domaine  des  sciences  mé¬ 
dicales.  M.  Mesureur,  par  exemple,  y  traita  en 
1904  :  Le  rôle  social  de  l’Assistance  publique  ;  le 
Prince  Albert  de  Monaco,  en  1905  ;  Considéra¬ 
tion  sur  la  biologie  marine  ;  M.  ’J.-B.  Charcot  en 
1906  :  L’Expédition  antarctique  française  ;  M. 
Emile  Reymond,  qui  fut  le  sénateur  aviateur, 
vice-président  du  Congrès  des  Praticiens,  mort 
au  champ  d’honneur,  en  1915,  prit  pour  sujet  de 
sa  conférence,  en  1907  :  Le  Médecin  de  ville  et  le 
Médecin  de  campagne  ;M.  Jeanselme  prit  comme 
thème  :  Les  fumeurs  d’opium  ;  M.  Capitan  :  Idée 
générale  sur  l’-Evolution  humaine  ;  le  D^'  Fon- 
toynont  :  Madagascar  au  point  de  vue  médico¬ 
social  ;  M.  Pozzi  :  Un  voyage  chirurgical  en  Argen¬ 
tine  et  au  Brésil  ;  M.  Laignel-Lavastine  :  L’utilité 
des  Etudes  classiques  pour  la  carrière  médicale  ; 
M.  Cayla  :  L’alpinisme  ;  M.  Triboulet  :  La  Maison 
du  médecin  ;  M.  Doisy  :  De  la  nécessité  de  la  ré¬ 
vision  de  la  loi  de  1902  sur  la  Santé  publique  ;  M. 
Monprofit  :  D’Athènes  à  Belgrade  par  Salonique 
et  Uskub  ;  M.  Tuffier  :  La  chirurgie  en  Amérique 

Nous  avons  volontairement  choisi  ici  parmi 
les  74  conférences  données  en  dix  ans  par  la  So¬ 
ciété  de  l’Internat,  celles  qui  s’éloignaient  le  plus 
des  sciences  purement  médicales,  pour  montrer 
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la  largeur  de  vue  des  organisateurs.  Cependant 
les  autres  conférenciers  parmi  lesquels  nous  re¬ 
levons  les  noms  de  Widal,  Grancher,  Robin, 
Guyon,  Dieulafoy,  Le  Dentu,  Babinski,  Hayem, 
Béclère,  Broca,  Netter,  Chauffard,  Marcel  Lab- 
bé,  etc.,  etc.,  mériteraient  toutautantd’être  cités. 

La  première  conférence,  le  28  avril  1904,  fut 
faite  par  Widal  qui  traita  de  la  Cure  de  déchlo¬ 
ruration  dans  le  mal  de  Bright.  La  dernière  qui 
eut  lieu  le  28  mai  1914  fut  faite  par  Levaditi  sur 
le  traitement  du  cancer  par  le  radium. 

La  Société  de  l’Internat,  outre  les  sujets  scien¬ 
tifiques,  abordait  l’étude  de  questions  profession¬ 
nelles,  mais  en  s’efforçant  de  ne  pas  empiéter  sur 
le  domaine  syndical.  Elle  cherchait  à  maintenir 
le  prestige  de  l’Internat,  s’occupait  de  la  réforme 
de  son  concours,  de  celle  des  études  médicales. 

En  1914,  elle  comptait  353  membres. 

La  guerre  fut  fatale  à  cette  Société  qui  depuis 
ne  s’est  réunie  que  pour  prononcer  naguère  sa 
dissolution. 

Au  cours  des  hostilités  les  contacts  intimes  se 
multiplièrent  entre  les  anciens  internes  et  leurs 
confrères  qui  ne  l’avaient  pas  été. 

Une  fois  la  paix  établie,  la  Société  de  chirurgie, 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  entrebâillèrent 
plus  largement  leurs  portes  ;  la  vieille  Société  de 
médecine,  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  et 
de  nombreuses  sociétés  médicales  de  province, 
sans  parler  d’importantes  associations  de  spécia¬ 
listes,  prirent  un  développement  considérable  et 
jouirent  d’une  prospérité  jusqu’alorsinconnue. 

Les  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris 


eurent  conscience,  sans  se  concerter,  qu’ils  n’a¬ 
vaient  aucun  intérêt  às’enfermerentre  eux  dans 
une  tour  d’ivoire  et  qu’il  était  pour  eux  comme 
pour  tous  les  médecins,  plus  utile  et  plus  noble  de 
se  mêler  à  leurs  confrères,  et  de  faire  bénéficier 
le  Corps  médical  entier  de  leur  expérience  et  de 
leur  science.  L’Internat,  constituant  une  élite, 
refusa  de  former  une  Caste. 

Certes,  pendant  les  dix  années  de  son  activité 
d’avant-guerre,  la  Société  de  l’Internat  fut  loin 
de  vouloir  s’isoler  du  monde  médical  ;  il’ suffit  de 
parcourir  la  liste  de  ses  membres  et  de  ses  confé¬ 
renciers  où  sont  nombre  de  praticiens  universelle¬ 
ment  aimés  et  estimés  pour  se  rendre  compte  que 
jamais  une  pensée  de  mesquin  égoïsme  n’entra 
dans  l’esprit  de  ceux  qui  la  fondèrent  et  la  diri¬ 
gèrent.  Mais  à  notre  époque,  elle  était  condam-  j 
née,  nous  le  répétons,  à  devenir  une  caste.  ; 

Nos  confrères  anciens  internes  ont  préféré  res-  j 
ter  une  élite.  Au  milieu  du  Corps  médical,  occu¬ 
pant  le  plus  souvent  les  situations  en  vue  aux¬ 
quelles  leur  donne  accès  leur  mérite  personnel, 
ils  collaborent  étroitement  à  notre  vie  profes¬ 
sionnelle  et,  secondent  utilement  nos  efforts.  Les 
confrères  qui  n’ont  pas  eu  l’avantage  ou  la  possi¬ 
bilité  de  pousser  aussi  loin  qu’eux  leurs  études,  ne 
peuvent  que  leur  être  reconnaissants,  de  ce  geste 
de  solidarité. 

La  Société  de  l’Internat  est  morte  en  beauté.  ; 
Ses  membres  ne  voulant  pas  se  constituer  en  caste, 
sont  restés  une  élite,  dont  le  mérite  sera  univer-  ] 
Bellement  reconnu  et  respecté.  I 

J.  Noir. 


17  bis  —  27  —  IV  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.1339 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


LES  BRADYCARDIES 

Par  Léon  Ginoux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 
Médecin  de  l’hôpital  Foch. 


Les  bradycardies  ou  ralentissements  du  pouls  , 
correspondent  à  des  états  fonctionnels  ou  pathor 
logiques  distincts  pnr  leurs  mécanisme  et  leur 
évolution.  Pour  com¬ 
prendre  cette  variété  d’ a- 
rythmie,  le  médecin  doit 
avoir  présentes  à  l’esprit, 
certaines  notions  élé¬ 
mentaires  d’anatomie  et 
de  physiologie  cardia¬ 
ques  et  dans  bien  des  cas 
comme  nous  le  verrons, 
il  ne  pourra  l’identifier 
qu’à  l’aide  de  l’électro¬ 
cardiographie. 

I.  —  Anatomie  et  phy¬ 
siologie  normale  du 
cœur. 

Le  cœur  se  compose  de 
deux  systèmes  anatomi¬ 
ques  fonctionnellement 
distincts,  l’un  qui  repré¬ 
sente  les  vestiges  du 
tube  cardiaque  primitif 
de  l’embryon  et  dans  le- 
quelnaissent  etsepropa- 
gent  les  excitations  des¬ 
tinées  à  déclencher  la 
contraction  cardiaque  ; 
l’autre  qui  a  pour  fonc¬ 
tion  de  répondre  à  ces 
excitations  par  une  con¬ 
traction. 


de  ia  tricuspide  ;  3°  le  faisceau  de  His  qui  part 
de  la  formation  précédente  et  se  divise  bientôt 
en  deux  branches,  l’une  droite,  qui  se  rend  au 
ventricule  droit  ;  l’autre 
gauche  qui  traverse  la 
cloison  interventricu¬ 
laire  dans  sa  partie  su¬ 
périeure  et  gagne  le  ven¬ 
tricule  gauche  en  pas¬ 
sant  sous  le  plancher 
valvulaire  aortique  ;  4»  le 
réseau  de  Purkinje,  épa¬ 
nouissement  sous-endo- 
cardique  des  branches 
hisiennes  qui  tapisse  la 
face  interne  des  ventri¬ 
cules  et  se  met  en  rap¬ 
port  avec  les  masses  ven¬ 
triculaires. 

Le  second  système  est 
représenté  par  les  oreil¬ 
lettes  et  les  ventricules 
droit  et  gauche. 

A  l’état  normal,  l’onde 
d’excitation  encore  ap¬ 
pelée  stimulus,  qui  est  à 
l’origine  des  phénomènes 
cardiaques  prend  nais¬ 
sance  au  noyau  de  Keith 
et  Flach  ;  de  là,  elle  ga¬ 
gne  l’oreillette  dont  elle 
provoque  la  contraction  ; 
puis  ie .  nœud  de  Ta- 
Figure  I.  —  1.  Veüie  cave  supérieure  ;  2.  Veine  cave  .  ip'faiseeau  de  His 

,  .  inférieure  ;  3.  Oreillette  droite  :  4.  Oreillette  gauche  ;  faisceau  de  His 

Le  premier  système  5  ventricule  droit  ;  6.  Ventricule  gauche  ;  7.  Valvule  ses  branches,  le  re¬ 
comprend  différentes  for-  tricuspide  ;  8.  Valvule  mitrale  ;  9.  Nodule  de  Keith  et  seau  de  Purkinje  et  en- 
mations  1°  le  noyau  de  Flack  ;  10.  Noyau  de  Tawara  ;  11.  Faisceau  de  His  ;  fin  les  ventricules  qui, 
Keith  et  Flack  situé  sons  12.  Branche  droite  du  faisceau  de  His  ;  13.  Branche  son  influence  en- 

,  ,  .  ,  .  gauche  du  faisceau  de  His  :  14, 14\  B  eseau  de  Purkinje  ;  ^ 

le  péricarde  au  niveau  15^  15»,  ppets  nerveux  vago-sympathlques  se  rendant  trent  à  leur  tour  en  acti- 
de  l’orifice  de  la  veine  au  nodule  de  Keith  et  Flack  ;  16,  16’.  Rameaux  vago-  vité;le  premier  système 
cave  supérieure  et  qui  sympathiques  destinés  au  noyau  de  Tawara.  est  excito-conducteur  ; 

entre  en  connexion  avec  c’est  lui  qui  commande 

l’oreillette  ;  2°  le  noyau  de  Tawara  situé  sur  la  |  le  second  en  fidèle  serviteur  exécute  les  ordre 
lace  droite  de  la  cloison  interauriculaire  en  avant  qui  lui  parviennent  et  réalise  ainsi  les  .  actes  efïis 
du  sinus  coronaire  au-dessus  de  la  valve  interne  |  caces  de  la  fonction  cardiaque.  Telle  est  la  théo- 
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rie  classique,  généralement  admise,  mais,  en  rai¬ 
son  de  ce  fait,  qu’elle  est  incapable  d’expliquer 
tous  les  cas,  certains  auteurs  et  en  particulier 
Géraudel  qui  s’est  particulièrement  attaché  à 
l’étude  du  mécanisme  du  cœur,  considèrent  qu’il 
existe  deux  centres  d’automatisme  cardiaque, 
l’un  localisé  au  sinus  et  propre  à  l’oreillette, 
c’est  l’alrio-necteur  ;  l’autre  situé  au  nœud 
de  Tawara  et  réservé  aux  ventricules,  c’est  le 
ventriculo-necteur  ;  à  l’état  physiologique,  ces 
deux  centres  fonctionneraient  séparément,  mais 
parallèlement.  Enfin,  pour  comprendre  les  bra¬ 
dycardies  par  dissociation  dont  la  maladie  de 
Stokes-Adams  est  le  type  le  plus  complet,  le 
médecin  doit  savoir  qu’il  existe  tout  le  long  du 
tissu  primitif  des  centres  secondaires  d’auto¬ 
matisme  cardiaques,  masqués  à  l’état  normal 
par  le  centre  sinusal  dont  le  rythme  est  plus 
rapide,  mais  qui  so-nt  susceptibles  à  l’état  patho¬ 
logique  d’entrer  en  action  dans  le  but  d’entrete¬ 
nir  la  permanence  de  la  fonction  et  de'  la  vie 
menacée.  Ce  sont  précisément  ces  centres  de  se¬ 
cours  dont  le  cœur  a  seul  le  privilège  qui  entre¬ 
ront  en  action  au  cours  des  bradycardies  par  disso¬ 
ciation. 

II.  —  Les  bradycardies 

Les  bradycardies  occupent  une  place  impor¬ 
tante  dans  le  groupe  des  anomalies  du  rythme  car¬ 
diaque  ;  elles  ont  leur  origine  au  sinus,  ou  au  ni¬ 
veau  du  faisceau  de  His  -,  les  premières  sont  les 
bradycardies  sinusales,  les  secondes,  les  brady¬ 
cardies  par  dissociation  :  rarement,  on  observe 
des  bradycardies  nodales  dont  le  point  de  dé¬ 
part,  se  trouve  au  nœud  de  Tawara. 

A.  —  Bradycardies  sinusales.  —  Les  brady¬ 
cardies  sinusales  décrites  la  première  fois  par 
Mackenzie  sous  le  nom  de  bradycardies  totales 
ont  pour  caractère  essentiel  d’intéresser  à  la  fois 
les  oreillettes  et  les  ventricules  ;  elles  présentent 
des  formes  nombreuses,  mais  qui  présentent  çntre 
elles  de  grandes  analogies  tant  au  point  de  vue  de 
leur  mécanisme,  que  de  leur  signification. 

o)  Forme  permanente.  —  Le  ralentissement 
du  pouls  dans  les  cas  les  plus  accentués  est  rela¬ 
tivement  marqué  ;  U  est  régulier  et  bat  aux  envi¬ 
rons  de  40  pulsations  à  la  minute  ;  mais  il  s’agit 
d’un  rythme  qui  manque  de  fixité  sans  toutefois 
présenter  de  grandes  variatibns.  Quoique  régulier 
ce  pouls  présente  le  plus  souvent  dans  les  pro¬ 
fondes  inspirations  un  degré  plus  ou  moins  mar^ 
que  d’arythmie  sinusale,  enfin,  c’est  un  pouls  qui 
obéit  aux  influences  accélératrices  habituelles, 
tels  que  l’effort,  les  émotions,  la  fièvre. 

D’une  façon  générale,  les  bradycardies  sinu¬ 
sales  permanentes  n’entraînent  pas  de  troubles 
fonctionnels  :  mais,  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  règle 
et  l’on  peut  observer  des  éblouissements,  des 
sensations  vertigineuses,  des  lipothymies  et 
même  des  syncopes.  Ces  toubles  surviennent 


isolément  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignps  et, 
par  périodes  et  correspondent  probablement  à 
des  paroxysmes  de  vagotonie,  accompagnés 
d’une  accentuation  de  la  bradycardie.  Chez  de 
tels  sujets,  on  observe  un  réflexeoculo-cardiaqi-c 
exagéré  caractérisé  par  de  forts  ralentissements  ; 
parfois  des  phénomènes  d’échappement  ventri¬ 
culaire  ou  même  de  dissociation  auriculo-ventri- 
culaire.  Les  malaises  sont  souvent  déclenchéspar  .  ; 
des  émotions  ou  des  réflexes  viscéraux  é'oignés,  ! 

A  côté  de  cette  forme  nettement  caractérisée, 
se  placent  des  formes  frustes  dont  le  ralentis¬ 
sement  moins  marqué,  se  maintient  aux  envi-  i 
rons  de  50  à  60.  A  ces  troubles  s’associent  souvent 
des  extra-systoles  et  des  syçiptômes  de  vagoto¬ 
nie  digesti-èe  ou  respiratoire  ;  c’est  ainsi  que  ces  i 
sujets  présentent  des  douleurs  gastriques  sans 
horaire  fixe,  de  la  constipation  de  l’aérophagie  ;  i 
une  respiration  su'pirieuse,  une  soif  d’air,  etc.  A  ' 
ces  troubles  fonctionnels  s’associe  souvent  un 
état  mental,  particulier  fait  d’inquiétude,  d’an¬ 
goisse  et  d’anxiété.  ; 

Ces  bradycardies  sinusales  permanentes,  sont 
congénitales  ou  acquises,  mais  rien  ne  permet 
d’en  fixer  l’origine  et  la  date  d’apparition  ;  elles 
peuvent  être  la  conséquence  d’une  infection  ou 
d’une  intoxication  soit  maternelle,  soit  acquise, 
ayant  entraîné  une  perturbation  fonctionnelle 
du  noyau  sinusal  et  secondairement,  une  bra¬ 
dycardie  permanente. 

h)  Bradycardie  sinusale  transitoire.  — 

La  bradycardie  sinusale  transitoire  est  d’une  très 
grande  fréquence  et  s’observe  souvent  au  cours 
des  intoxications  et  surtout  de  la*convalescence 
des  maladies  infectieuses.  I,a  plus  connue  de 
ces  bradycardies  est  le  pouls  lent  ictérique,  | 
observé  au  cours  de  l’ictère  catarrhal  et  secon¬ 
daire  à  l’imprégnation  du  système  nerveux  modé¬ 
rateur  par  les  sels  biliaires. 

Ces  bradycardies  transitoires  sont  généralement 
peu  accentuées,  ne  s’accompagnent  pas  d’ac¬ 
cidents  nerveux  et  disparaissent  avec  l’infection  ; 
l’intoxication  ou  la  maladie  nerveuse  dont  elles 
dérivent.  Ces  bradycardies  se  rencontrent  au 
cours  des  maladies  nerveuses  accompagnées  d’hy-  • 
pertension  intra-cranienne,  telles  que  les  ménin¬ 
gite',  les  tumeurs,  l’hémorragie  cérébrale  ou  mé¬ 
ningée,  ou  au  cours  de  l’intoxication  digitalique, 
de  l’urémie  ou  de  certaines  infections  telles  que 
les  oreillons  ou  l’appendicite  à  la  période  de  ' 
convalescence. 

c)  Bradycardies  mixtes.  —  Dans  cette  variété  ; 
étudiée  par  Gerhardt  au  ralentissement  sinusal, 
s’ajoute  un  trouble  de  la  conductibilité  se  carac¬ 
térisant  soit  par  l’allongement  de  l’espace  P.  R.  ; 
de  l’électrocardiogramme,  soit  dans  certains  cas,  ; 
par  une  pause  cardiaque  totale,  soit  par  un  cer¬ 
tain  degré  de  dissociation  se  traduisant  de  temps 
à  autre  par  une  contraction  auriculaire  sans  ré- 
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ponse  ventriculaire  ;  dans  cette  variété,  les  acci¬ 
dents  nerveux  sont  moins  rares  etl’onpeut  obser¬ 
ver  des  syncopes. 

d)  Bradyarythmie  sinusale.  —  Cette  bra¬ 
dycardie  souvent  inaperçue  du  malade  s’observe 
souvent  chez  des  sujets  âgés  et  déprimés  ;il  s’agit 
d’une  bradycardie  plus  pu  moins  accentuée  ca¬ 
ractérisée  par  son  irrégularité,  ses  longues  pauses, 
son  indépendance  de  la  respiration,  son  abseuce 
de  syncopes.  D’un  pronostic  relativement  satis¬ 
faisant,  elle  peut  s’améliorer  par  le  repos. 

c)  Bradycardie  sino-aurigulaire.  —  Cette 
forme  est  caractérisée  parla  difficulté  du  passage 
de  l’onde  d’excitation  du  sinus  à  l’oreillette  ; 
on  y  pensera  en  présence  d^un  rythme  bi-  tri-  ou 
quadrigéminé  comportant  un  nombre  égal  de 
contractions  auriculaires  et  ventriculaires  ou 
encore  quand,  au  cours  d’un  rythme  régulier, 
il  se  produit  une  pause, cardiaque  totale  dont  la 
durée  est  un  multiple  des  pulsations  normales. 

D’après  les  auteurs  certaines  bradycardies 
totales  basses  aux  environs  de  32  pulsations  à  la 
minute  représentent  un  bloc  sino-auriculaire. 
Les  efforts  en  améliorant  la  conduction  sino- 
auriculaire  font  disparaître  le  blocage  et  repa¬ 
raître  momentanément  le  rythme  normal. 

f)  Bradycardie  nodale.  —  Quand  le  nœud 
sinusal  est  inhibé  sous  certaines  influences  infec¬ 
tieuses  ou  toxiques  d’une  façon  permanente  et 
totale,  il  est  incapable  d’émettre  l’influx  destiné 
à  engendrer  la  contraction  ;  dans  ces  conditions 
le  nœud  de  Tawara,  le  remplace  et  on  voit  appa¬ 
raître  un  rythme  spécial  étudié  par  Mackenzie 
en  1909  ;  il  s’agit  d’un  rythme  lent  entre  40  et  50  ; 
légèrement  irrégulier  et  pouvant  s’accompagner 
de  troubles  identiques  à  ceux  du  syndrome  de 
Stokes-Adams  ;  dans  cette  variété  de  bradycardie, 
le  stimulus  prend  naissance  dans  le  segment 
auriculo-ventriculaire  du  septum  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’oreillette,  et  les  irrégularités  seraient 
la  conséquence  du  déplacement  permanent  de 
l’influx  au  sein  du  nœud  de  Tawara.  Gallavardin 
et  Gravier  distinguent  trois  types  cliniques  du 
rythme  nodal,  une  forme  provoquée  par  la  com¬ 
pression  oculaire  ou  l’atropine  qui  libèrent  plus 
vite  le  nœud  auriculo-ventriculaire  de  l’influence 
du  vague  que  le  nœud  sinusal  ;une  forme  transi¬ 
toire  observée  au  cours  d’affections  diverses  gé¬ 
néralement  aiguës  et  capables  d’influencer  par 
irritation  ou  action  nerveuse  le  nœud  de  Tawara. 
Hume  aurait  constaté  un  rythme  nodal  dans 
trois  cas  de  diphtérie  ;  on  l’a  rencontré  dans  la 
scarlatine,  le  rhumatisme,  la  fièvre  typhoïde  ;  de 
cette  forme  d’un  pronostic  bénin,  cependant  on- 
pourrait  observer  une  forme  permanente,  accom¬ 
pagnée  de  légères  syncopes. 

B.  —  Bradycardies  par  dissociation  auriculo- 
ventriculaire.  —  Cette  forme  de  bradycardie  se 


distingue  de  la  précédente  par  son  mécanisme  ; 
l’importance  et  la  fixité  du  ralentissement  ;  la  na¬ 
ture  des  accidents  nerveux  qui  l’accompagnent, 
enfin,  par  la  gravité  de  son  évolution. 

a)  Signes  fonctionnels.  —  Le  pouls  lent  par 
dissociation  s’observe  en  général  dans  la  seconde 
moitié  de  la  vie  ;  il  est  rare  en  effet  de  le  ren¬ 
contrer  dans  le  jeune  âge.  Parfois,  il  est  décou¬ 
vert  d’une  manière  fortuite  au  cours  d’un  examen 
chez  des  sujets  qui  n’en  soupçonnaient  pas 
l’existence  ,  mais  en  général,  c’est  à  l’occasion 
d’accidents  nerveux  tels  que  vertiges,  syncopes 
ou  accidents  convulsifs,  qu’il  est  recherché  et 
identifié.  Dans  la  forme  la  plus  légère  de  ces  ma¬ 
nifestations,  la  perte  de  connaissance  n’est  pas 
absolue,  le  sujet  est  simplement  obnubilé,  la  vue 
se  brouille,  la  chute  paraît  imminente,  mais  le 
retour  à  la  lucidité  est  presque  immédiat,  et  le 
malaise  ne  dure  que  quelques  secondes  à  peine. 
A  un  degré  plus  accentué  survient  une  perte  de 
connaissance  complète,  le  malade  tombe  inerte 
subitement  ;  le  visage  est  pâle,  l’œil  vague,  les 
muscles  sont  relâchés  ;  les  yeux  parfois  révulsés. 

Si  l’on  explore  le  pouls  et  le  cœur,  on  constate 
que  leurs  mouvements  sont  suspendus  ;  au  bout 
de  quelques  secondes  le  visage  se  recolore  brus¬ 
quement  ;  le  regard  retrouve  son  éclat  ;  les  pul¬ 
sations  reparaissent,  le  malade  pousse  un  soupir 
et  reprend  connaissance.  Dans  les  formes  les 
plus  graves  secondaires  aux  pauses  les  plus 
longues,  on  observe  l’ictus  apoplectiforme  ou 
épileptiforme  ;  au  bout  de  quelques  secondes 
surviennent  des  convulsions  souvent  discrètes  et 
peu  étendues  et  consistant  plutôt  en  des  soubre¬ 
sauts,  sans  qu’il  existe  ni  aura,  ni  cri  initial  ;  c’est 
l’accident  nerveux  le  plus  grave,  surtout  s’il  est 
subintrant  et  réalise  un  véritable  état  de  mal. 
La  mort  subite  n’est  que  la  dernière  scène  du 
drame  ;  elle  n’est  en  réalité  que  la  prolongation  de 
la  syncope  et  elle  peut  à  tout  instant  en  être  une 
complication  et  comme  le  dit  Gallavardin,  si  on 
ne  peut  la  prédire,  il  faut  toujours  la  prévoir. 

Le  caractère  dominant  de  tous  ces  états  de  gra¬ 
vité  variable  est  leur  début  et  leur  fin  brusques  ; 
ils  se  rencontrent  surtout  dans  les  dissociations 
incomplètes,  mais  il  n’est  pas  exceptionnel  de  les 
observer  au  cours  des  dissociations  complètes  et 
de  constater  leur  absence  chez  des  sujets  en  état 
de  blocage  incomplet.  Ces  accidents  peuvent  se 
succéder  avec  leurs  différentes  modalités  chez 
le  même  sujet  :  ils  peuvent  s’espacer  ou  se  fusion¬ 
ner  en  un  véritable  état  de  mal  :  et  même  dans  les 
cas  légers,  ils  peuvent  être  suivis  de  mort  subite. 

b)  Signes  physiques.  —  Les  signes  physiques 
sont  surtout  nets  dans  la  dissociation  complète  ; 
le  chiffre  du  pouls  bat  au  voisinage  ou  au-des¬ 
sous  de  30  pulsations  à  la  minute  ;  cependant  on 
l’aurait  trouvé  au  voisinage  de  40  et  50  pulsa¬ 
tions  et  même  davantage  ;  c’est  un  pouls  régu- 
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lier,  souvent  troublé  par  des  extra-systoles  déca¬ 
lantes,  c’est-à-dire  sans  repos  compensateur  ; 
cette  lenteur  du  pouls  est  à  peu  près  fixe  sans 
toutefois  l’être  d’une  façon  absolue. 

La  longueur  des  diastoles,  en  raison  du  rem¬ 
plissage  .  anormal  du  ventricule  entraîne  une 
surélévation  de.  :  la  pression,  systolique,  et  un 
abaissement, de  la  minima  ,en  favorisant  l’éva- 
cuatlon  périphérique  ;  aussi  trouve-t-on  une 
pression  différentielle  éleVée. 

L’auscultation  du  cœur  ne  fait  en  général  per¬ 
cevoir  aucun  bruit  pendant  la  diastole  ventricu¬ 
laire  ;  dans  certains  cas  cependant  on  entend  des 
bruits  sourds  et  lointains  et  qui  sont  la  consé¬ 
quence,  comme  le  pensait  Stokes  des  contrac¬ 
tions  auriculaires  ;  quand  ces  contractions  coïn¬ 
cident  avec  la  contraction  ventriculaire,  on 
entend  un  bruit  systolique  renforcé  et  écla¬ 
tant.  D’après  Gallavardin  on  n’entendrait  ces 
bruits  auriculaires  que  dans  les  cas  d’insuffisance 
cardiaque  ;  ils  représenteraient  un  phénomène 
analogue  au  bruit  de  galop,  aussi  les  désigne-t-il 
sous  le  nom  de  galop  du  bloc. 

Dans  les  dissociations  incomplètes  :  le  pouls, 
moins  lent  que  dans  la  dissociation  complète  se 
maintient  à  30,  40  pulsations  à  la  minute  et 
même  davantage  ;  il  s’agit  d’un  pouls  régulier  ou 
irrégulier  il  est  régulier  et  plus  ou  moins  fré¬ 
quent,  quand  le  ventricule  répond  une  fois  sur 
deux  ce  qui  est  le  cas  habituel,  ou  une  fois  sur 
trois  ce  qui  est  déjà  plus  rare  ou  une  fois  sur  qua¬ 
tre  ce  qui  représente  un  cas  exceptionnel  ;  il  est 
irrégulier  quand  les  réponses  ventriculaires  sur¬ 
viennent  d’une  manière  capricieuse,  toutes  les 
deux  ou  trois  sollicitations  auriculaires  et  cela 
sans  régularité  et  aussi  quand  au  cours  du  blo¬ 
cage  on.  peut  constater  le  retour  au  rythme  sinu- 
sal  ;  c’est  surtout  dans  de  telles  circonstances 
que  l’éleetrocardiographie  rend  de  grands  servi¬ 
ces  pour  l’identiflcation  de  l’arythmie. 

c)  Formes  cliniques.  —  1®  Forme  perma¬ 
nente.  —  Vaquez  et  Esmein  ont  décrit  une  va¬ 
riété  dont  l’évolution  présente  deux  phases  ; 
une  première  phase  de  dissociation  incomplète 
accompagnée  d’accidents  nerveux  ;  une  seconde 
phase  de  dissociation  complète  au  cours  de  la¬ 
quelle  disparaissent  les  troubles  de  la  période 
précédente  ;  la  première  phase  serait  la  période 
dangereuse  en  raison  de  la  mort  subite  qui  est  à 
redouter  ;  la  seconde  serait  au  contraire  bien 
tolérée  du  fait  que  la  circulation  cérébrale  ne 
serait  plus  soumise  aux  variations  subites  et 
imprévues  de  lapériode  de  dissociatiqnincomplète. 

En  réalité,  cette  distinction  commode  est 
trop  schématique  et  est  loin  de  concorder  avec 
les  faits  cliniques  ;  il  n’est  pas  rare  en  effet,  de 
constater  l’absence  d’accidents  nerveux  à  la  pé¬ 
riode  de  dissociation  incomplète,  et  d’en  observer 
le  retour  à  lapériode  de  dissociation  complète. 


Dans  certains  cas,  d’une  fréquence  relative,  il 
n’est  pas  rare  de  rencontrer  chez  un  adulte  ou  un 
vieillard  un  pouls  lent  par  dissociation  instable 
depuis  plusieurs  années  sans  jamais  avoir  été 
accompagné  de  phénomènes  nerveux  ;  c’est  à 
cette  variété  qu’on  réserve  le  nom  de  pouls  lent 
solitaire  monosymptomatique. 

Le  pouls  lent  permanent  est  dans  certains  cas 
d’origine  congénitale,  mais  le  plus  souvent  il  est 
acquis.  Le  pouls  lent  congénital  correspond  le 
plus  souvent  à  une  dissociation  complète  soli¬ 
taire  :  il  est  généralement  la  conséquence  d’une 
malformation  congénitale  telle  que  la  communi¬ 
cation  interventriculaire,  d’origine  hérédo-sy¬ 
philitique.  Les  sujets  qui  en  sont  atteints  peu¬ 
vent  vivre  jusqu’à  l’âge  avancé  de  70-80  ans  ; 
cependant  on  connaît  quelques  cas  de  dissocia¬ 
tion  incomplète  accompagnée  de  phénomènes 
nerveux  et  dont  le  pronostic  est  assombri  par  la 
mort,  subite  toujours  à  redouter. 

Les  bradycardies  permanentes  acquises,  relè¬ 
vent  d’une  syphilis  gommeuse  ou  scléro-gom- 
meuse,  d’une  coronarite  ou  d’une  sclérose  sénile  ; 
dans  le  jeune  âge,  elles  peuvent  être  secondaires 
à  un  rhumatisme  articulaire  aigu,  généralement 
accompagné  d’une  lésion  aortique. 

2°  Forme  paroxystique.  —  Cette  forme  pure¬ 
ment  clinique  survient  chez  des  sujets,  dont  le 
pouls  est  . habituellement  normal  et  qui,  a  inter¬ 
valles  variables, présentent  des  crises  syncopales 
ou  épileptiformes,  accompagnées  d’un  fort  ra¬ 
lentissement  du  pouls  et  au  cours  desquelles,  ils 
.  peuvent  succomber  subitement  ;  dans  un  cas  de 
Simon  et  Robinson  rapporté  par  Lian,  l’électro- 
cardiogramme  avait  décelé  une  dissociation  com¬ 
plète  :  mais  dans  l’intervalle  des  crises,  ou  cons¬ 
tatait  uniquement  un  trouble  léger  de  conduc¬ 
tion  se  traduisant  par  rallongement  de  l’espace 
P.  R. 

Ces  formes  paroxystiques  sont  généralement 
la  conséquence  d’une  ischémie  coronarienne  : 
chez  des  hypertendus  artério-scléreux  ;  mais  il 
s’agit  probablement  d’une  lésion  discrète  qui  est 
le  point  de  départ  de  réactions  spasmodiques  sous 
l’influence  de  réflexes  dont  rorigine  peut  être 
variable. 

3°  Forme  transitoire.  —  Cette  forme  est  d’un 
intérêt  secondaire  par  rapport  aux  modalîtés 
que  nous  venons  d'envisager,  on  peut  la  rencon¬ 
trer  au  cours  d'une  maladie  infectieuse  ou  d’uhe 
intoxication,  en  particulier  au  cours  du  rhumatis¬ 
me  articulaire  aigu,  de  la  diphtérie  ou  à  la  suite 
d’une  intoxication  par  de  fortes  doses  de  digitale. 

d)  Mécanisme  i>es  accidents  nerveux,  — 
L-’histoire  clinique  des  brachycardies  p  ar  dissocia¬ 
tion  est  dominée  par  lesaccidents  nerveux  :  ils  en 
représentent  en  effet  l’élément  dramatique  en  rai¬ 
son  de  leur  signification  et  de  leur  soudaineté. 
Avant  d’en  fixer  le  mécanisme  il  n’est  pas  sans 
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intérêt  de  rappeler  en  raison  de  son  .imprévu  et 
aussi  de  l’importance  de  son  rôle,  la  coexistence 
de  la  dissociation  et  d’épisodes  tachycardiques. 
Naturellement,  les  extra-systoles  auriculo-ven- 
triculaires,  ou  les  crises  de  tachycardie  paroxys¬ 
tique  nodales,  qui  apparaissent  comme  phéno¬ 
mène  imtial,  sont  d’un  intérêt  secondaire  ;  elles 
traduisent  uniquement  l’hyperexcitabilité  des 
centres  hétérotropes  et  annoncent  l’inhibition 
prochaine  et  le  trouble  de  la  conduction  qui  en 
sera  la  conséquence.  Beaucoup  plus  curieuse 
est  l’association  du  trouble  de  conduction,  du 
ralentissement  du  pouls  et  des  crises  tachycar¬ 
diques  en  raison  de  leur  caractère  paradoxal  et  de 
leur  rôle  important  dans  le  mécanisme  des  acci¬ 
dents  nerveux.  Naturellement,  le  seul  type  de  ta¬ 
chycardie  qui  puisse  se  combiner  au  blocage, 
c’est  la  tachycardie  ventriculaire  dont  le  stimu¬ 
lus  prend  naissance  -au-dessous  du  faisceau  de 
His  ;  l’expérience  u  montré  que  ces  tachycardies 
se  rencontraient  surtout  quand  le  myocarde  et 
les  ramifications  du  système  de  commande  ven¬ 
triculaire  sont  atteints  d’altérations  profondes 
et  débordent  en  haut  sur  le  faisceau  de  His  ; 
ainsi  ces  épisodes  de  tachycardies  et  de  bradycar¬ 
dies  ne  seraient  que  des  troubles  alternés  trahis¬ 
sant  la  faillite  définitive  du  myocarde.  Trocmé 
dàns  trois  observations  de  dissociation  complète 
a  constaté  des  salves  tachycardiques  durant  la 
syncope  ;  personnellement  nous  avons  observé 
dans  un  cas  des  pauses  cardiaques  d’une  durée  de 
près  de  deux  minutes  et  suivies  d’épisodes  tachy¬ 
cardiques. 

Ces  notions  sont  d’un  grand  intérêt  en  ce  qui 
concerne  le  mécanisme  encore  bien  obscur  des 
accidents  nerveux.  Actuellement  on  admet  que 
le  rôle  prédominant  revient  à  l’ischémie  cérébrale 
conséquence  d’une  pause  ou  d’une  fibrillation 
ventriculaire.  En  effet,  il  est  acquis,  qu’au  cours 
des  syndromes  de  Stockes-Adams,  il  existe  des 
syncopes  qui  ne  sont  pas  dues  à  une  pause  ventri¬ 
culaire,  mais  à  une  crise  de  tachycardie  préfibril- 
latoire  ou  même  à  une  fibrillation  passagère, 
comme  dans  les  observations  de  Gallavardin,  de 
Kerr  et  Bender,  de  Levine  et  Matton,  etc.  Ces 
S3nicopes  ont  le  même  aspect  que  les  autres  et 
pendant  leur  durée  il  est  fréquent  de  ne  constater 
aucun  signe  d’activité  cardiaque  ;  le  seul  phéno¬ 
mène  habituellement  observé  est  l’existence 
comme  dans  notre  cas  d’un  rythme  tachycardi- 
que  de  140  à  200  pendant  les  instants  qui  suivent 
le  syncope.  L’impossibilité  à  peu  près  complète 
ou  l’on  se  trouve  de  pratiquer  un  enregistrement 
en  période  syncopale  empêche  d’apprécier  la  fré¬ 
quence  de  ces  syncopes  d’origine  fibrillatoire. 
Quoiqu’il  en  soit,  on  sait  que  les  crises  tachycar¬ 
diques  annoncent  généralement  la  mort  dans  un 
délai  très  court,  qu’elles  peuvent  être  déclenchées 
parl’efïort  ou  certaines  substances  telles  que  la 
digitale  et  la  quinidine>  qui  favorisent  l’onde 


circulaire  et  secondairement  la  fibrillation. 

Actuellement  donc  on  admet  que  les  accidents 
nerveux  de  la  maladie  de  Stokes-Adams  sont  se¬ 
condaires  à  une  pause  ou  à  la  fibrillation  ventri¬ 
culaire,  sans  qu’on  pense  fixer  la  fréquence  de 
l’un  et  l’autre  de  ces  mécanismes.  Mais  on  n’est 
pas  encore  fixé  sur  les  facteurs  qui  interviennent 
pour  les  provoquer  ;  en  ce  qui  concerne  les  crises 
tachycardiques,  on  peut  admettre  une  influence 
nerveuse  sympathique  s’exerçant,  puisque  le  fais¬ 
ceau  de  His  est  fonctionnellement  supprimé,  par 
la  voie  coronarienne,  pour  provoquer  au  niveau 
du  centre  autonome  des  phénomènes  d’excita¬ 
tion.  Cette  influence  nerveuse  est  peut-être  dé¬ 
clenchée  par  des  troubles  circulatoires  locaux  ;  la 
stase  veineuse  et  la  rétention  du  gaz  carbonique 
pendant  les  grandes  pauses  ;  un  état  particulier 
du  métabolisme  local,  des  réflexes  à  distance, 
l’état  de  la  circulation  cérébrale  ;  mais  en  réalité 
le  substratum  essentiel  est  une  lésion  sur  laquelle 
tous  ces  facteurs  retentissent. 

e)  Signes  électro-cardiographiques.  — 
L’électrocardiographie  est  une  méthode  dont  il 
est  dans  bien  des  cas  impossible  de  se  passer 
quand  il  s’agit  d’identifier  les  bradycardies  et 
d’en  suivre  l’évolution.  Elle  fournit  en  effet 
au  médecin,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  bra¬ 
dycardies  par  dissociation,  les  renseignements 
fondamentaux,  qui  le  guideront  sur  la  route  in¬ 
certaine  du  diagnostic,  du  pronostic  et  du  traite¬ 
ment. 

1°  Electrocardiogramme  normal.  —  L’onde 
d’excitation  qui  descend  du  sinus  vers  les  ven¬ 
tricules  crée  sur  son  passage  des  variations  de 
potentiel  électrique  et  secondairement  des  cou¬ 
rants  ascendants  ou  descendants.  Ces  courants 
sont  amenés  au  galvanomètre  à  corde  composé 
d’un  filtrés  fin  en  quartz  argenté  tendu  dans  un 
champ  magnétique  fourni  par  un  électro-aimant 
puissant.  Or,  tout  courant  électrique  introduit 
dans  un  champ  magnétique  est  dévié  suivant 
sa  direction  vers  la  droite  ou  vers  la  gauche.  En 
photographiant  simultanément  ces  oscillations 
et  une  échelle  des  temps  qui  indique  les  1  /lO  et 
les  1  /50  de  seconde  on  obtient  une  image  appelée 
électrocardiogramme  formée  d’une  série  d’acci¬ 
dents  dont  la  forme  et  la  durée  sont  à  peu 
près  fixes  chez  les  sujets  normaux. 

Cette  image  comme  on  peut  s’ en  rendre  compte 
sur  la  figure  H  comprend  un  premier  accident 
positif  P  en  rapport  avec  les  phénomènes  élec¬ 
triques  auriculaires  ;  puis  une  série  d’oscillations 
Q  R  S  T  désignées  sous  le  nom  de  complexe  ven¬ 
triculaire  et  secondaire  aux  variations  électriques 
des  ventricules  :  Q  est  inconstant  et  négatif  ; 
R  est  positif  et  d’origine  ventriculaire  droite  ; 
S  négatif  et  de  provenance  ventriculaire  gauche. 
Mais  Lewis  par  des  recherches  précises  et  des 
moyens  différents  et  en  particulier  par  la  section 
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des  branches  du  faisceau  de  His,  a  démontré  que 
i’électrocardiogramme  normal  était  la  synthèse 
des  effets  électriques  droits  et  gauches  ;  la  com¬ 
binaison  d’un  dextrogramme  et  d’un  levogram- 
me  ;  en  un  mot  que  l’électrocardiogramme  nor¬ 
mal  était  un  bigramme.  La  section  des  bran¬ 
ches  droite  ou  gauche  en  barrant  la  route  à 
l’oncfe  d’ejçcitation  permet  de  dissocier  les  effets 
électriques  droits  et  gauches  ;  dans  le  premier 
cas  on  obtient  un  levogramme  caractérisé  par 


sales.  —  Dans  les  bradycardies  sinusales  avec 
ralentissement  relativement  marqué  et  açconi- 
pagné  de  phénomènes  nerveux  tels  que  lipo¬ 
thymies  et  syncopes,  l’identification  du  trouble 
rythmique  peut  être  délicate.  Dans  ces  circons¬ 
tances  il  y  a  toujours  intérêt  à  enregistrer  un 
électrocardiogramme  qui  fixera  d’einblée  le 
diagnostic  en  montrant  que  le  complexe  ven¬ 
triculaire  est  toujours  précédé  dqns  les  délais 
normaux  de  l’accident  P  d’origine  auriculaire. 


FiQvaE  II.  -n'  Electro-cardiogramme 


il.  P,  accidents  auriculaires.  QRST,  complexe  ventriculaire.  T.  P.,  diastole 


une  grande  flèche  négative  suivie  d’un  T  positif 
(fiffurellll),  dans  le  second  un  dextrogramme 
caractérisé  par  une  flèche  positive  et  un  T  né¬ 
gatif  {figure  IV). 

Par  des  calcula  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
insister  Lewis  a  pu  à  l’aide  du  levogramme  et 
du  dextrogramme  reconstituer  l’image  normale. 
Ces  notipns  sont  importantes  à  retenir,  car  c’est 
grâce  à  elles  que  nous  pouvons  interpréter  cer¬ 
taines  images  anormales  et  en  particulier  le 
blocage  des  branches  du  faisceau  de  His  souvent 


Une  telle  image  {figure  Y)  permet  de  conclure 
que  le.  point  4e  départ  du  ralentissement  est 
au  sinus  et  que  le  pronostic  quels  que  soient  les 
troubles  associés  est  sans  gravité. 

3°  L’électrocardiogrgmme  de  la  bradycardie 
nodale.  —  Le  rythme  nodal  est  comme  nous 
l’avons  dit  plus  haut  caractérisé  par  un  pouls 
relativement  lent  à  40  ou  50  pulsations  à  la  mi¬ 
nute  et  légèrement  irrégulier  ;  sans  le  secours  de 
l’électro cardiogramme  l’identification  eu  serait 
impossible.  Sur  l’image  électrique  on  constate 


Figure  IIL 
Levogramme 


Figure  IY. 
Dextrogramn 


dans  les  formes  pures  relativenjent  rares  que 
l’accident  P  est  négatif  et  situé  avant  ou  après 
le  complexe  v.entriculaiïe  et  dans  certains  cas 
confondu  avec  lui.  La  négativité.  tÂ^nt  à.  ce  Mt 


associées  aqx  dissociations  complètes  et  incom¬ 
plètes  et  dont  l’importance  est  à,  retenir  au  point 
de.  vue  du  pronostic. 

Z°.  L’électrQcardiogramme  des  bradycardies  sinu- 
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que  l’onde  d’excitation  naît  au  nœud  de  Tawara 
et  parcourt  l’oreillette  de  bas  en  haut,  et  l’irré¬ 
gularité  du  pouls  à  ce  qu’elle  naît  en  des  points 
différents  du  nœud  de  Tawara.  Généralement 
on  constate  une  forme  dite  impure  avec  des  P 
positifs  et  négatifs  indiquant  une  grande  mobi¬ 
lité  dans  l’origine  de  l’influx  qui  naît  tout  le 
long  de  la  paroi  auriculaire  jusqu’au  sinus. 

4°  L’électrocardiogramme  des  bradycardies  par 


ventriculaire  à  2/1  comme  le  montre  la  figure 
VII.  Ces  blocages  de  branches  isolés  ou  associés 
au  blocage  auriculp-ventriculaiîre  sont  d’une 
grande  fréquence  ;  d’après  Veil  et  Codina,  Altès, 
le  bloc  de  la  branche  droite  se  rencontrerait 
dam  50  pour  100  des  cas  et  celui  de  la  branche 
gauche  dans  16  pour  100  des  observations  j  il 
n’est  pas  exceptionnel  non  plus  de  rencontrer 
des  blocs  incomplets  et  alternants.  ■  ■ 


dissociation.  —  Si  par  ses  seules  ressources  la 
clinique  peut  identifier  une  bradycardie  par 
dissociation  complète,  par  contre  elle  est  impuis¬ 
sante  à  faire  la  discrimination  des  formes  incom¬ 
plètes  et  instables  ou  paroxystiques  et  encore 
davantage  à  nous  renseigner  sur  les  altérations 
associées  du  système  de  conduction  dont  la 
fréquence  est  grande  et  le  pronostic  sévère. 

Le  bloc  total  {figure  VI)  est  caractérisé  sur 


L’électrocardiogramme  montre  en  outre,  com¬ 
me  vous  pouvez  le  constater  sur  la  figure  VI 
et  plus  spécialement  dans  les  dissociations  com¬ 
plètes,  un  complexe  ventriculaire  dont  les  ondes 
initiales  sont  élargies,  déformées,  crochetées 
d’un  faible  voltage  et  dont  la  durée  anormale 
peut  atteindre  65/100  de  seconde  au  lieu  dé 
33/100  de  seconde  comme  à  l’état  normal. 
D’autre  part  l’accident  T  prend  souvent  la  forme 


Figure  VI.  —  Dissociation  complète  :  Del.  Remarquer  l’indépendance  des  accidents  auriculaire  et 
ventriculaire  ;  l’élargissement,  le  faible  voltage,  le  crochetage  des  ondes  initiales  du  complexe  ventriculaire, 
d’autre  part  très  allongé. 


l’image  électrique,  d’une  part  par  la  lenteur  du 
rythme  cardiaque  mais  surtout  par  l’indépen¬ 
dance  complète  des  battements  de  l’oreillette 
et  du  ventricule.  Le  bloc  partiel  se  traduit  par 
l’inconstance  des  réponses  ventriculaires  qui 
survierment  toutes  les  deux  {figure  VU)  ou 
toutes  les  trois  ou  quatre  contractions  auricu¬ 
laires  d’une  manière  régulière  ou  non  {figure  VIII). 

Mais  l’image  électrocardiographique  fournit 
beaucoup  d’autres  renseignements  en  ce  qui 
concerne  l’évolution  du  trouble  de  conduction  et 
du  pronostic  qu’il  comporte.  C’est  ainsi  qu’on 
peut  constater  au  début  un  simple  bloc  de  bran¬ 
che  suivi  viltérieurement  d’un  blocage  auriculo- 


d’une  voûte  surbaissée  et  présente  en  ce  qui 
concerne  le  rapport  de  sa  durée  à  celle  de  l’es¬ 
pace  isoélectrique,  des  modifications  considé¬ 
rables  et  au  lieu  d’avoir  comme  dans  les  condi¬ 
tions  physiologiques  une  durée  à  peu  près  double 
il  n’est  pas  rare  que  le  rapport  soit  inverse. 
Ainsi  l’image  électrocardiographique  décèle  dans 
bien  des  cas,  des  altérations  graves  et  diffuses 
de  tout  le  système  de  conduction  qui  sont  pour 
le  médecin  d’un  grand  secours  quand  le  moment 
est  venu  de  formuler  un  pronostic  plein  d’im¬ 
prévus. 

c)  Diagnostic,  —  a)  Des  bradycardies  sinu- 
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sales.  —  D’une  façon  générale  le  médecin  ne  des  ralentissements  d’origine  intra-cardiaque 
rencontrera  pas  de  grandes  difficultés  pour  iden-  et  qui  obéit  aux  causes  accélératrices  habituelles 
tifier  une  bradycardie  sinusale  ;  le  ralentisse-  telles  que  l’effort,  l’émotion  ou  la  fièvre,  enfin 
nient  en  effet  est  moins  marqué  que  dans  les  les  troubles  fonctionnels  quand  ils  existent  sont 
bradycardies  par  dissociation  et  il  est  rare  qu’il  plus  Vagues  et  n’ont  ni  la  soudaineté  du  début, 
tombe  au-dessoüs  de  45  pulsations  ;  d’autre  part  ni  la  brusquerie  de  la  fin  qu’on  observe  dans  le 
il  s’agit  d’une  bradycardie  qui  n’a  pas  ia  fixité  syndrome  de  Stokes-Adams.  Cependant  dans 


Figure  VII.  —  M.  Var.  Blocage  à  2  /l.  Le  ventricule  ne  répond  qu’une  fois  sur  deux.  Q’autre  part  on  constate 
une  image  du  bloc  de  la  branche  droite.  —  En  bas,  le  film  appartient  au  même  malade  ;on  constate  le  mêmt. 
blocage  de  la  branche  droite  ;  mais  il  n’existe  pas  de  dissociation  auriculo- ventriculaire  ;  le  rjdhme  cardia¬ 
que  présente  une  fréquence  double  et  chaque  complexe  ventriculaire  est  précédé  de  l’accident  P  auriculaire. 


Figure  VlII.  —  Mme  Teis.,  52  ans.  En  haut  blocage  à  3  /l,  ventricule  à  40,  oreillette  à  120.  Pas  d’altérations 
des  ondes  initiales  du  complexe  ventriculaire.  En  bas,  film  de  la  même  malade  enregistré  un  mois  après.  Le 
bldcagc  auficüld-ventriculaire  n’existe  plus  mais  par  contfe  on  constate  un  blocage  de  la  branche  droite. 


:17  -bis  ^  27  —  iv  ^  32 
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les  bradycài'Ôîes  aGcentüêéà  et  rélatiVemeiit 
s'tâblés  surtout  ei  les  troubles  fonètio’mieis  sofit 
•actusés^  la  disetimifiation  fleut  être  délièàte. 
Dans  ees  GîtCctostances,  l’é'pféuVê  de  l’àtf'opine 
ou  du  nitrite  d’amyle,  en  ptbvoquânt  ribhibition 
du  pnéumOgastriqtie  ou  reiGitatiou  dü  syril- 
pathiqiie  serâ  en  faVèur  d’une  btadyèardië  siriu- 
sale  ou  d’un  pouls  lent  par  cÜssociatiôH  süivaM 
que  le  p'ouls  s’âGcélérera  dü  non  ;  màis  ebddre 
faut-il  que  la  recherche  soit  corrèctemcTit  pra¬ 
tiquée  et  que  la  réaction  toit  nette  car  le  pôuls 
lent  par  dissociation  n’est  pas  d’üne  fixité  übsd- 
lue;  Cependant  il  b’êst  pas  sans  inconvénient, 
dans  les  dissociations  incomplètes  de  pratiquer 
ces  épreuves,  car  les  accélérations  qui  en  sont  la 
Gonsépueneej  peuvent  être  suivies  de  bradycar¬ 
dies  réactionnelles  qui  ne  sont  pas  sans  danger. 
Le  médecin  aura  donc  intérêt)  puisque  d’uUe 
façon  générale  les  conditions  le  lui  perméttenlt, 
à  recoufir  à  l’électrocardiographie  qui  lui  four¬ 
nira  la  certitude  que  lui  manque,-  sans  que  son 
malade.n’ait  rien  à  redouter. 

b)  De  la  bradyeardié  nodalé.  —  La  bràdÿcârdie 
nodale  n’a  dans  la  pratique  qu’ün  intérêt  seCoh- 
dairé  j  c’est  une  variété  ü’arythnïîe  rarement 
Observée  mais  du  fait  qu’il  s’agit  d’utte  bradÿ- 
cardie  moyenne  et  légèrement  irr'égUlière  le 
médecin  ne  pourra  l’identifier  qu’à  l’aide  de 
ï’éleètrdcârdidgraphié. 

c)  .  t)e  id  bradycardie  par  di^sbciation.  —  Lè 
diagnostic  des  bradycardies  par  dissociation 
comporte  de  grandes  difficultés  et  dans  bien  des 
cas  iiisolufcleç,  pour  le  médecin  qui  ne  dispose 
que  des  ressources  de  la  clinique  ;  son  embarras 
sera  d’ailleürs  variable  suivant  qu’il  se  trouvera 
en  présènCe  d’une  forme  paroxystique  ou  d’une 
forme  permaneiitè. 

DàhS  lè  premiér  cas  s’il  assiste  aux  accidents, 
leiir  natürë  et  le  ralentissement  du  pouls  l’orien¬ 
teront  saris  difficulté  ;  mais  en  générai,  ils  sur- 
vienrierit  en  dehors  de  sa  présence,  dans  ces 
circoristarices  il  doit  d’abotd  s’enquérir  s’ils  sur- 
Vieririènt  d’unè  façon  soudaine  pour  se  terminer 
brusqüemènt  :  Cette  évolution  serait  en  faveur 
d’un  trouble  de  coriductiori  ;  par  contre  des 
vertiges  Vagues,  deS  lipothymies  prolongées  de¬ 
vraient  plutôt  faire  penser  à  des  troubles  de 
vagotonie  ou  encore  à  des  lésions  telles  qu’une 
tumeur  cérébrale  ;  un  processus  méningé  chro¬ 
nique  ou  encore  un  vertige  de  Ménière.  Dans  de 
telles  conditions  il  y  aura  encore  intérêt  à  recou¬ 
rir  à  l’enregistrement  d’un  électrocardiogramme 
qui  résoudra  le  problème  en  décelant  dans  l’in- 
tervalle  des  crises  un  allongement  de  l’interValle 
P.  R,  c’est-à-dire  un  trouble  léger  de  conduc¬ 
tion. 

Dans  les  bradycardies  permanentes  par  dis¬ 
sociation  incomplète  l’identification  du  trouble 
est  plus  ou  moins  délicate  suivant  que  la  bra¬ 
dycardie  est  régulière  ou  non  ;  dans  les  blocages 


à  3  /I  ori  élinlineta  fdciltrment  le  faux  poüls  lent 
pà#  extra^systoleg  i  l’atisculfatidn  févélera  en 
ëfîet  à  chaque  révolution  cardiaque)  immédia¬ 
tement  après  le  btuit  aortique  une  Contraction 
Vibtante,  surajoutée  et  due  à  l’eiCifa'gÿstolè. 
QUand  le  blocage  est  variable  à  2/1,  3/1  saris 
régularité  et  dans  les  cas  où  il  s’intfique  avec  le 
rythme  slnusal,  rélêctrofardiograpMie  est  seule 
capable  de  nous  renseigner  avec  certitude  sur 
la  nature  de  l’arythrtiiê. 

Ehfirt  dàn.^'  les  dissociations  complètes,  l’im- 
portarice  du  talentissèrtient,  Sa  stabilité  rendent 
le  diagnostic  facile  sans  l’interventiori  d’Un 
contrôle  par  l’atropine  ou  le  nitrite  d’amyle 
dont  l’emploi  n’est  pas  toujours  sans  inconvé¬ 
nients, 

d)  Pndisfos’rio,  —  a)  Deâ  bradycardies  sim- 
sam.  Les  bradycatdies  sinüsales  n’ont  aucune 
gravité  ;•  cependant  l’hypervagotonie'  à  laquelle 
-elles  seront  souverit  âssociées  peut  être  à  l’origine 
dé  troubles  divers  tels  que  tfoubles  digestifs, 
extra-syStolês,  sensations  vertigineuses)  lipo¬ 
thymies  et  mêine  syncopes  f  aussi  quoique)  non 
menacés  pour  ravenit,  les  sujets  atteifits  de  cette 
Variété  dë  bradycardie  Ont  SoüVent  une  eXistenée 
malheureuse  qu’il  appartient  au  médecin  de 
comprendre  s’il  Veut  que  son  intervention  soit 
bienfaisante. 

b)  Des  bradycardies  permanentes.  Les  bra^- 
dycardies  par  dissociation  sont  toujours  graves 
mais  le  pronostic  est  surtout  sévère  à  la  période 
de  dissociation  incomplète  en  raison  des  varia¬ 
tions  subites  de  l’irrigation  cérébrale  et  de  l’is¬ 
chémie  qui  favorise  les  accidents  nerVeux  ;  ce¬ 
pendant  la  dissociation  complète  ne  met  pas 
complètement  à  l’abri  des  symptômes  de  cette 
nature  et  labnort  subite  est  toujours  à  redouter. 

Les  formes  solitaires  ont  un  pronostic  relati¬ 
vement  satisfaisant  ;  les  formes  congénitales 
comportent  un  avenir  plus  incertain,  car  la  mort 
peut  survenir  dans  le  jeune  âge. 

En  réalité)  si  en  présence  d’uné  bradycàrdle 
par  dissociation,  le  médecin  ddit  toujours  pré¬ 
voir  la  mort  subite,  par  Contré  il  lui  est  difficile 
d’en  fixer  l’échéance  â  la  famille  qui  l’interroge, 
A  ce  point  de  vue  certains  éléments  d’ordre 
clinique  et  électrocardio  graphique  sont  impor¬ 
tants  à  retenir  :  l’exagération  du  ralentissement 
par  l’effort  ;  l’existence  de  crises  tachycardiques 
à  la  fin  des  syncopes  ;  l’angor  associé  ;  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  sont  des  ^signes  de  mauvais 
augure  ;  d’autre  part  l’élargissement  et  le?  faible 
Voltage  des  ondes  initiales  de  l’électroçardio- 
gramme  ;  le  blocage  des  branches  du  faisceau 
de  His  ;  la  déformation  en  dôme  surbaissé  de 
l’accident  T  ;  l’allongement  anormal  par  rap¬ 
port  à  T  de  l’espace  isoélectrique  S  T  sont  des 
anomalies  électriques  qui  représentent  une  grave 
menace  pour  l’aVenir. 
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f)  Traitement.  —  a)  Des  bradycardies  sinu- 
sales.  —  La  bradycardie  sinusale  est  dans  bien 
des  cas  une  manière  d’être  qui  ne  comporte 
aucun  traitement  ;  quand  elle  est  associée  à  des 
troubles  liés  à  la  Vagotonie  et  en  particulier  à  des 
troubles  digestifs  ou  cardiaques  tels  que  dou¬ 
leurs  gastriques  et  extra-systoles,  on  aura  re¬ 
cours  à  l’atropine  ^u  la  belladone.  L’atropine 
sera  administrée  sous  forme  de  sulfate  soit  par 
la  bouche  à  la  dose  de  1  à  2  milligrammes  soit 
en  injections  sous-cutanées  de  1  /4  de  milli¬ 
gramme  une  ou  deux  fois  dans  les  24  heures. 
La  belladone  sera  prescrite  en  pilules  contenant 
un  centigramme  de  poudre  et  d’extrait  ou  en 
teinture  ;  on  pourra  également  utiliser  la  gcnatro- 
pine  moins  toxique  et  plus  maniable.  En  présence 
de  troubles  de  l’excitabilité  cardiaque,  on  as¬ 
sociera  a\ec  avantage  la  belladone  et  le  valéria- 
rate  de  quinine.  En  ce  qui  concerne  d’une  façon 
générale  les  doses  à  employer,  on  se  basera  sur 
les  signes  de  saturation,  troubles  de  la  vue,  séche¬ 
resse  de  la  bouche,  pour  suspendre  le  traitement 
ou  diminuer  les  doses.  Ces  sujets  sont  en  effet 
sensibles  aux  médicaments  et  la  posologie  qui 
leur  convient  ne  peut  être  fixée  que  par  le  mé¬ 
decin  qui  surveille  les  réactions  du  malade. 

b)  Des  bradycardies  par  dissociation.  —  En  pré¬ 
sence  d’une  bradycardie  par  dissociation,  le  mé¬ 
decin  est  est  en  général  bien  désarmé  et,  d’autre 
part,  il  doit  se  comporter  avec  prudence  . 

Dans  certains  cas,  d’ailleurs  de  beaucoup  les 
moins  fréquents,  un  traitement  étiologique  pourra 
être  indiqué,  c’est  ainsi  que  le  salicylate  de  soude 
sera  recommandé  au  rhumatisant  et  le  traite¬ 
ment  spécifique  au  syphilitique.  Mais  ce  dernier 
sera  surveillé  attentivement  car  il  n’est  pas  sans 
inconvénient chez  les  sujets  âgés,  on  n’usera 
que  de  mercure  associé  chez  les  polyscléreux  à 
l’iodure  de  potassium  ou  aux  injections  d’huile 
iodée. 

D’une  façon  générale,  l’action  médicale  sera 
symptomatique  ;  dans  l’intervalle  des  crises  on 
s’efforcera  de  supprimer  tout  ce  qui  est  suscepti¬ 
ble  de  bouleverser,  un  rythme  instable  ;  aussi  pres- 
crira-t-on  une  hygiène  digestive,  rigoureuse  et 
des  sédatifs,  tels  que  le  bromure,  dans  le  but  de 


diminuer  l’excitabilité  nerveuse.  Théoriquement, 
il  semble  logique  de  conseiller  l’atropine,  l’adré¬ 
naline,  le  nitrite  d’amyle  dans  le  but  de  favoriser 
pu  d’obtenir,  le  déblocage  ;  en  réalité,  même  au 
cas  oùl’on  obtiendrait  ce  résultat  d’ailleurs  excep¬ 
tionnel,  il  y  aurait  à  redouter  une  bradycardie 
réactionnelle  dangereuse.  Donc,  il  est  plus  sage 
de  n’utiliser  ces  substances  que  chez  les  sujets 
atteints  de  crises  subintrantes,  c’est-à-dire  grave¬ 
ment  menacés. 

En  dehors  de  ces  circonstances  où  il  faut  tout 
tenter  on  mettra  simplement  le  malade  au  re¬ 
pos,  et  on  pratiquera  des  injections  d’huile  cam-  - 
phrée,  ou, même  de  caféine  qui  dans  certains  cas 
donnent  de  bons  résultats. 

Quand,  au  trouble  de  conduction,  s’associe 
l’insufllsance  cardiaque  on  pourra  si  la  dissocia¬ 
tion  est  complète,  recourir  à  la  digitale  oufau 
strophantus  ;  en  améliorant  la  fonction  cardiaque 
et  secondairement  la  circulation  périphérique  ; 
ces  substances  peuvent  dans  une  certaine  me¬ 
sure  améliorer  les  accidents  cardiaques.  Cepen-  j 
dant  si  l’on  constate  que  leur  emploi  provoque 
des  extra-systoles  ou  en  augmente  le  nombre,  il 
faut  se  méfier  et  même  le  suspendre,  car  il  y  a 
lieu  de  redouter  des  troubles  plus  graves  de 
l’excitabilité  cardiaque. 

f)  Conclusions.  —  Lemédecin  au  cours  de  sa 
pratique  est  appelé  à  se  trouver  en  présence  de 
deux  variétés  de  bradycardies,  essentièllemént 
opposée?  parleur  mécanisme  et  leur  évolution, 
des  bradycardies  sinusales  sans  gravité  mais  sou¬ 
vent  associées  à  une  constitution  favorable  à 
toute  une' série  de  troubles  fonctionnels  que  le  } 
médecin  doit  bien  connaître  s’il  veut  que  son  in¬ 
tervention  soit  bienfaisante  ;  des  bradycardies  ! 
par  dissociation,  surtout  rencontrées,  dans  la  se¬ 
conde  moitié  de  la  vie  et  dont  la  gravité  est 
telle,  que  la  mort  subite  est  toujours  à  redouter. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas  et  surtout  dans  le  se¬ 
cond  la  clinique  ne  pourra  lui  fournir  toute  la 
lumière  dont  il  a  besoin,  aussi  aura-t-il  intérêt 
pour  éclairer  sa  route  tant  au  point  de  vue  du 
diagnostic,  que  du  pronostic  et  du  traitement,  à 
demander  à  l’électrocardiographie  un  supplé¬ 
ment  d’information. 
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LA  SYPHIL!$  AR$ÉNO-RtSI$TANTE  EN  PRATIQUE  M^PICALE 

Par  le  D'  G.  Fischer 

L’arséno-résistance  de  la  syphilis  est  devenue  un  phénomène  courant,  plus  fréquent  de  nos 
jours  qu’antrefois:  tout- praticien  a  des  chances  de  la  rencontrer,  et  la  méconnaissance  des  ano- 
pialîes  d’évolution,  qn’elle  déteriniije,  devient  une  cause  d’hésitation,  d’erreurs,  de  méfaits, 
caria  syphilis  np  tolèrç  ni  fausse  manœuvre,  ni  temporisation. 


I 


Gomment  ge  manifeste 

Une  syphilis  résiste  à  Varsénic,  lorsque  chez 
les  malades  qu’on  a  cru  blanchir  par  Varsénic, 
le  tréponème  ne  disparaît  pas,  ou  bien  réapparaît 
sous  une  forme  cutanée,  muqueuse  ou  viscérale.  Et 
d’est  là,  il  faut  Vavpuer,  un  cruel  objet  de  décep^ 
lion  pour  le  praticien. 

Un  syphilitique  présente  ries  lésions  en  pleine 
activité,  et,  sur  celles-ci,  l’action  des  injections 
d’arséno-benzol  est  nulle  ou  presque  nulle  ;  les 
accidents  syphilitiques  persistent  aussi  long.- 
temps  que  s’ils  n’avaient  pas  subi  un  traitement 
arsénical,  cependant  bien  conduit  avec  des  doses 
suffisamment  fortes  et  rapprochées.  C'est  l'ar- 
séno-résisiançe  typique  d’emblée,  forme  la  moins 
fréquente. 

Chez  un  autre  syphilitique,  les  premières  in¬ 
jections  arsénicales  ont,  tout  d’abord,  fait  dis¬ 
paraître  les  lésions  ;  mais,  quelques  jours -ou 
quelques  semaines  après  la  cessation  de  l’arsé- 
nothérapie,  la  maladie  réapparaît,  soit  sous  la 
même  forme,  soit  sous  une  autre,  et  cela'dan.s 
un  temps  toujours  plus  court  que  chez  un  malade 
normal,  qui  n’aurait  pas  reçu  de  traitement  de 
consolidation  après  je  traitement  d’assaut.  C'est 
V  arséno-récidive. 

Ces  deux  cas  ne  s’opposent  pas  forcément  ; 
mais  ils  peuvent  s'associer,  et  se  succéder  ;  le  fait 
s’observe  assez  fréquemment.  C’est  ainsi  qu’un 
'syphilitique  «blanchi  »  plus  ou  moins  vite  sous 
l’action  des  premières  injections.  Voit  ses  lésions 
réapparaître  sur  la  fin  de  la  cure,  alors  qu’il 
reçoit  justement  les  fortes  doses  et  que,malgréla 
répétition  de  ces  dernières,  il  est  impossible 
d’obtenir  la  disparition  des  accidents.  Il  s’agit 
là  d’arséno-récidivance  précoce,  ou  encore  d’ar- 
séno-résistance  finale  (H.  Gougerot  et  A.  Car- 
teaud.) 

Plusieurs  manifestations  peuvent  particu¬ 
lièrement  ATTIRER  l’attention  DU  PRATICIEN 

1)  Les  accidents  syphiliques  réapparaissent 

d’une  manière  précoce. 

Ce  sont  parfois  des  récidives  çhcincriformes  ; 
ces  accidents,  fort  rares  dans  la  pratique  cop- 


l’arséno-résigtaîice  ? 

rante,  se  rencontrent  environ  unefois  surquatre 
on  cinq  observations  d’arséno-résistnnee.  Mais, 
sans  parler  des  ]é.sions  banales  de.sj^philis  (cas 
Je  moins  fréquent),  l’attention  doit  être  mise  en 
éveil  par  les  éruptions  papulo-squaipenses,  et 
par  les  viscéro-récidives, 

Les  syphilides  papylo-’squameuses  sont  fon' 
sidérées  comme  habituelles  dans  l’arséno-récir 
dive,  à  tel  point  que  Gougerot  a  pu  dire  :  «  Cha¬ 
que  fois  que  nous  aperçevops  des  sypjiîlides 
papulo-squameuses  disséminées,  nous  sjispecr 
tons  un  arsénorrésistant,  ou  un  arséno-récidir 
vaut.  »Lors  des  dernières  injections,  ou  quelques 
jours  (quinze  jours  environ)  après; la  cessation 
de  la  cure,  réapparaissent  de  nombreuses  pa¬ 
pules  infiltrées,  de  couleur  cuivrée,  dont  le  dia¬ 
mètre  varie  delà  grandeur  d’une  pièce  de  0 fr.  50 
à  deux  francs.  Celles-ci  sont  nettement  squa¬ 
meuses,  souvent  psoriasiformes,  parfois  même 
crustacées.  Elles  sont  d’abord  soit  isolées,  soit 
agminées,  formant  alors  des  nappes  d’étendue 
variable.  On  les  observe  principalement  à  la  face, 
à  la  nuque,  au  tronc,  aux  organes  génitaux  et  aux 
membres  supérieurs.  A  noter  que  ces  syphilides 
secondo-tertiaires  ne  s'accompagnent  générale¬ 
ment  pas  de  plaques  muqueuses. 

Il  s’agit  encore  d'accidents  viscéraux  précoces  ; 
relativement  rares  dans  les  syphilis  régulières, 
on  les  voit  ici  avec  une  fréquence  notable.  Les 
ictères  en  particulier  se  rencontrent  souvent.  Il 
faut  aussi  mentionner  les  accidents  nerveux  (mé¬ 
ningite,  etc.),  la  périostite  tibiale. 

2)  Il  SG  produit  une  tertiarisation  précoce. 

Les  lésions  sont  d’aspect  typique,  tertiaires 
ou  secondo-tertiaires,  mais  elles  surviennent  à 
une  période  anormale,  c’est-à-dire  dès  les  pre¬ 
mières  semaines  ou  les  premiers  mois  de  la 
syphilis.  C’est  là,  d’après  R.  Cohen,  un  phéno¬ 
mène  frappant  dans  un  grand  nombre  d’obser- 
vmtions,  Si,  assez  rarement,  ce  peuvent  être  des 
accidents  perVeux,  i}  s’agit  habituellement  de 
lésions  papuleuses,  qui  ont  une  tendance  très 
nette  à  se  grouper,  revêtant  une  forme  serpi- 
gincuse,  circinée  ou  en  pappe  ;  celles-ci  deviennent 
régionales  et  affectent  la  même  pfédileçtion  pour 
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certains  ■  points  que  les  syphilides  tertiaires  ; 
c’est  ainsi  que,  le  plus  souvent,  celles-ci  siègent  à 
la  face,  où  leur  point  de  prédilection  est  le  nez, 
ou  aux  mains  et  particulièrement  aux  paumes  ; 
ces  syphilides  palmaires,  comme  les  récidives 
secondaires,  sont  squameuses,  fait  un  peu  anor¬ 
mal  dans  le  tertiarisme. 

.  Sur  les  viscères,  ce  sont  des  lésions  graves 
distinctes  de  la  période  tertiaire,  et  non  djes  lé¬ 
sions  bénignes,  comme  celles  du  virus  secon¬ 
daire, 

3)  Ce  sont  encore  des  cïflorescenecs 
atypiques. 

Leur  diagnostic  serait  difficile  sans  la  notion 
de  traitement  arsénical.  Ces  éruptions  sont  for¬ 
mées  par  .des  taches  ou  des  nappes  érythémato- 
sqiiameuses,  légèrement  infiltrées.  Le  plus  sou- 
véht,  ce  sont  les  membres,  en  particulier  les 
avant-bras,  qui  sont  atteinfs  ;  les  éléments  sont 
arrondis,  de  dimensions  Variables,  rosés  et  re¬ 
couverts  de  fines  squames.  Objectivement,  on 
a  l’impression  de  lésions  parakératosiques,  et 
l’on  penserait  volontiers  à  l’eczéma  séborrhéique, 
à  des  parakératoses  psoriasiformes. 

4)  Le  traitement  aggrave  les  lésions  : 
arseno- activation. 

Tantôt  l’aggravation  est  progressive  :  un 
chancre  s’étend,  et  devient  peu  à  peu  ulcéreux  ; 
une  roséole  gagne  les  membres,  devient  plus  colo¬ 
rée.  ' 

Tantôt,  et  ce  sont  les  cas  les  plus  typiques, 


Comment  se  reconnaît  en 

Il  faut,  en  effet,  compter  sur  la  clinique  seule 
pour  dépister  l’arséno -résis tance  car,  chez  ces 
malades,  l’évolution  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  quoique  généralement  négative,  semble 
n’obéir  à  aucune  logique,  ce  qui  accroît  les  dif¬ 
ficultés  de  diagnostic. 

Certes,  il  est  relativement  facile  de  recon¬ 
naître  l’arséno-résistance  lorscju’il  s’agit  de 
lésions  cutanées  ou  muqyeuses  ;  et  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  est  d’une  grande  utilité  pour  le  praticien. 

D’autre  part,  la  mise  en  évddence  du  tré¬ 
ponème,  fait  important,  constitue  le  meilleur 
moyen  de  diagnostic  ;  on  le  retrouve  même  dans 
les  formes  papulo-squameuses  ou  papulo-croû- 
teuses  ou  papulo-psoriasiformes,  et  on  peut  ainsi 
éviter  une  confusion  avec  les  lésions  fuso-spi- 
rillaires  banales  ou  infectieuses. 

Mais  l’action  thérapeutique  de  l’arsenic  est 
plus  difüclile  à  déceler,  quand  il  s’agit  de  mani¬ 
festations  viscérales  ;  car,  à  côté  des  réactions 


il  y  a  véritable  «  réaction  de  résistance  d.  A  cha¬ 
que  injection,  les  lésions,  au  lieu  de  s’amender, 
subissent  une  poussée  évolutive,  la  syphilis 
s’aggrave  d’une  injection  àl’autre.  Ce  phénomène 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  réaction  d’Herx- 
heimer,  pour  laquelle  la  recrudescence  lésion¬ 
nelle  ne  se  manifeste  qu’aux  premières  injec¬ 
tions  et  s’éteint  aux  suivantes.  Il  faut  aussi 
mentionner  les  cas,  où  la  reprise  brusque  d’un 
traitement  provoque  un  réveil,  que  le  même 
médicament  est  ensuite  incapable  de  guérir. 

5)  L’arsenic  n’agit  que  lentement  ; 
demi-arséno-rcsistanee; 

C’est. la  forme  la  plus  importante,  car  elle  est 
la  plus  fréquente  et  la  plus  trompeuse;  elle  n’est, 
en  effet,  que  tardivement  reconnue  dans  l.i  plu¬ 
part  des  cas  ;  de  ce  fait,  on  perd  un  temps  pré¬ 
cieux  dans  la  conduite  du  traitement. 

Lesinjections  d’arséno-benzène  semblent,  pour 
ainsi  dire,  conserver  les  lésions,  car  la  .guérison 
se  produit  avec  une  lenteur  anormale  ;  le  chany 
cre  persiste  pendant  des  mois,  et  il  se  cicatrise 
peu  à  peu,  sans  qu’on  puisse  dire  si  l’arsenic  a, 
ou  non,  abrégé  son  évolution  spontanée  ;  les 
plaques  mucjueuses  mettent  dix,  vingt  jours, 
des  semaines  parfois  pour  disparaîre. Elles  peu¬ 
vent  être  plus  grandes  que  les  plaques  mu¬ 
queuses  Vraies,  avec  une  tendance  àl’ulcération. 
Cependant  la  guérison,  une  fois  qu’elle  a  été 
péniblement  obtenue,  semble  se  maintenir. 

11  est  à  remarcpier  enfin  ejue  l’intrication  de 
ces  différentes  formes  cliniques  est  une  chose 
fréquente. 

II 

clinique  l’arséno-résistance 

dues  directement  au  tréponème,  on  assiste  à 
l’éclosion  de  syndromes  cliniques  en  rapport 
avec  des  manifestations  viscérales  fonction¬ 
nelles.  «  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  la 
syphilis  secondaire  du  rein  ou  du  foie,  nous 
n’avons  pas  seulement  des  manifestations  tré- 
ponémicjues,  mais  nous  sommes  en  présence 
d’un  syndrome  clinique  d’insuffisance  glandu¬ 
laire,  qui  peut  exister  h  un  degré  plus  ou  moins 
marqué,  et  qu’il  ne  faut  pas  négliger  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  viscérale  (médication 
hépatique,  rénale,  thyroïdienne,  surrénale,  etc., 
ou  régime  alimentaire  concomitant)  ».  Or,  il  n’y 
a  réellement  syphilis  viscérale  arséno-résistante 
que  si  le  traitement  arsénical  a.  été  poursuivi  à 
doses  suffisantes,  et  suffisamment  prolongées  ; 
cependant,  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
syphilis  arséno-résistante  les  manifestations  sclé¬ 
reuses  et  cicatricielles,  sur  lesquelles  l’arsenic 
reste  impuissant. 
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Cependant,  la  persistance  simultanée  des  ac¬ 
cidents  cutanés  et  muqueux,  comme  leur  récidive 
concomitante,  peut  mettre  sur  la  voie  du  dia¬ 
gnostic  de  l’arséno-résistance  viscérale. 

En  général,  on  reconnaît  cette  arséno-résis- 
tance  ou  récidive  à  ce  fait  que,  au  décours  ou 
peu  de  temps,  parfois  quelques  mois,  après  un 
traitement  arsénical,  apparaissent  les  lésions, 
destructives,  graves  de  la  période  tertiaire. 

Les  neuro-récidives  ont  été  les  plus  étudiées; 
elles  se  manifestent  souvent  sous  la  forme  de  pa¬ 
ralysies  oculaires,  de  troubles  méningés,  de  ma¬ 
nifestations  auditives. 

L’hépato-récidive  se  traduit  sous  forme  d’ic¬ 
tère,  même  tardif,  .sans  qu’il  s’agisse  d’ictère 
toxique  arsénical  ;  le  diagnostic  en  est  malaisé. 

Même  considération  pour  la  forme  rénale  ; 
celle-ci  serévèle  par  une  albumine  considérable 
avec  oedèmes, sous  l’aspect  aigu  ou  subaigu.  Ces 
néphro-récidives  sont  très  difB.ciles  à  soigner. 

L'épreuve  du  traüement  a  une  grosse  valeur 
diagnostique  ;  c’est  une  question  de  premier 
ordre  pour  le  praticien,  qui  se  demande  s’il  doit 
continuer  la  thérapeutique  spécifique,  ou  s’il 
ne  doit  pas  considérer  les  troubles  observés  com¬ 
me  des  accidents  toxiques,  et  mêm'e  des  acci¬ 
dents  infectieux  attribuables  à  d’autres  germes. 

En  tout  cas, comme  le  dit  Milian,il  faut  s’assu¬ 
rer  qu'on  a  traité  le  malade  à  des  doses  suffisantes. 
Parfois,  en  continuant  le  traitement  par  des 
doses  suffisamment  élevées,  on  triomphe  de  soi- 
disant  accidents  arséno-résistants,  de  lésions 
qui  sont  surtout  rebelles  à  la  thérapeutique  réa¬ 
lisée  d’une  façon  épisodique.  On  a,  par  exemple, 
guéri  de  cette  manière  des  accidents  tertiaires 
qui  se  montraient  tenaces,  des  lésions  qu’on 
avait  jugées  incurables  ou  néoplasiques. 

En  ce  qui  concerne  les  lésions  cutanées,  l’at¬ 
tention  doit  être  attirée  sur  celles  que  peut  dé¬ 
clencher  le  traitement  (biotropisme).  Certaines 
parakératoses  psoriasiformes,  ainsi  apparues, 
n’ont  ni  la  couleur  cuivrée,  ni  l’exubérance  des 
syphilides  papuleuses.  Pour  les  lévurides,  les 
trichophytides, les  mycoses, les  formes  atypiques 
érythémato-squameuses  de  lichen,  l’examen  des 
squames,  leurs  cultures  et  toutes  les  recherches 
mycologiques  lèvent  les  doutés. 

Quant  à  l’àrséno-résistance,  et  surtout  à 
l’arséno-réciüivance  viscérale,  le  problème  n’est 
pas  toujours  aisé  à  résoudre  ;  il  faut,  après  avoir 
étudié  de  près  toutes  les  réactions  viscérales  du 
malade,  surveiller  avec  une  grande  prudence 
l’épreuVe  du  traitement  spécifique  :  tempéra¬ 
ture,  pouls,  réactions  cutanée  et  intestinale,  état 
du  foie  et  du  rein. 

En  cas  de  réaction  thermique  accentuée,  s’agit- 
il  d’une  réaction  d’Herxheimer,  ou  d’une  réac¬ 
tion  d’arséno-activation  de  Grnigerot  ?  Dans  la 
réaction  d’Herxheimer,  la  courbe  évolutive  est 


en  escalier  descendant  :  la  poussée  d’aggraVation 
provoquée  par  l’injection  arsénicale  est  pas¬ 
sagère,  et  l’amélioration  augmente  d’injection 
en  injection.  Par  contre,  s’il  y  a  arséno-acti- 
Vation,  ou  réaction  de  résistance,  la  courbe’ évo¬ 
lutive  est  en  escalier  montant  :  après  chaque  in¬ 
jection,  éclate  une  poussée,  qui  garde  toute  son 
intensité,  ou  bien  se  produit  une  atténuation 
mais  incomplète,la  syphilis  restant  aggravée  par 
rapport  à  l’injection  précédente. 

La  date  d'apparition  ne  peut  apporter  aucun 
élément  précieux  car  l’arséno-résistance  est 
susceptible  de  se  montrer  précocement,  parfois 
même  avant  la  fin  de  la  cure  novarsénobenzoli- 
que. 

L'examen  du  sang,  fait  après  les  injections  de 
novar,  permettrait  d’après  Gouin  et  ses  colla¬ 
borateurs,  de  diagnostiquer,  et  même  de  pré¬ 
voir  l’arséno-résistance.  Il  s’agit  de  la  leucocyto- 
féaction.  Celle-ci  consiste  en  une  leucopénie 
franche,  deux  heures  après  l’injection  médica¬ 
menteuse  (chute  du  nombre  des  leucocytes  de 
8.000  à  2.000,  par  exemple)  ;  quand  cette  réaction 
■  se  produit,  elle  permettrait  de  diagnostiquer  ou 
même  de  prévoir,  la  résistance  au  médicament 
injecté. 

LA  QUESTION  DU  PRONOSTIC 

L'épreuve  du  traitement  conduit  à  des  cons¬ 
tations  très  importantes  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic,  à  condition  qu’on  complète  celle-ci,  entas 
d’insuccès  (même  avec  des  doses  suffisantes  ;et 
suffisamment  prolongées, Ou  un  autre.produit  arsé¬ 
nical)  par  l'essai  d’autres  médications  spécifiques. 

Ainsi  U  ne  syphilis ,  d  émontr  ée  ars  éno-r  ésist  ante , 
peut  s’amender  rapidement  ,sous  l’influence 
d’une  thérapeutique  bismuthique  ou  mercu¬ 
rielle.  Le  pronostic  rapproché  est  alors  favo¬ 
rable  :  quant  au  pronostic  éloigné,  même  si  on 
a  perdu  du  temps,  si  le  tertiarisme  est  apparu 
ou  s’est  rapproché,  l’avenir  du  malade  n’est,  en 
somme,  pas  plus  compromis  que  celui  de  tant 
d’autres  qui  se  soignent  un  peu  tardivement. 

La  situation  est  autrement  plus  grave,  si  le 
sujet  est  également  résistant  à  l’arsenic,  au  mer¬ 
cure  et  au  bismuth,  s’il  est  pluri-résistant.  Le 
.  pronostic  lointain  et  même  immédiat,  doit  être 
réservé  dans  ces  conditions  ;  car,  si  les  cas  en 
sont  heureusement  exceptionnels,  la  syphilis 
jeune  peut  causer  des  morts  ;  et,  sans  aller 
jusqu’à  ces  cas  mortels,  il  ne  faut  pas  oublier 
les  formes  tertiaires  graves,  qui  peuvent  lais¬ 
ser  des  séquelles  (paraplégie  ;  méningite  suivie 
de  troubles  visuels  définitifs,  etc.) 

Heureusement,  ces  observations  sont  rares,et 

♦♦♦♦ 
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prë^fiie  toujours,  avec  de  la  p'atieTïee,  des  cures  nigne  une  sÿplîilis,  qui  au  début  se  présentait 
répétées,  prolongées,  vaTiées,  l’institution  des  sous  un  Jour  des  plus  sombres  (Goügerot  et  Car- 
méthiodes  protéiniques,  on  arrive  à  rendre  bé-  (  teaud.) 

III 

domiüeïït  ôh  péüt,  d’une  manière  rationnelle,  traiter  l’arséno-résistance 

ï)  Les  causes  de  l’arséuo-résistanee  brièvement  exposées 


Bans  la  production  de  Varséno-résistance  on 
peut  incriminer  soit  le  tréponème,  soit  V  orga¬ 
nisme  du  syphilitique,  soit  les  erreurs  thérapeu¬ 
tiques. 

Le  tréponème.  Si  les  cas  d’arséno-résistance 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreux,  peut-être 
l’action  combinée  du  temps  et  de  la  généralisa¬ 
tion  du  traitement  augmente-t-eile  la  propor¬ 
tion  des  races  de  tréponèmes  devenant  arséno- 
résistantes  ? 

L'organisme  du  malade.  Il  est  maintenant, 
prouvé  que,  d’une  part,  il  y  a  combinaison  des 
médicaments  à  base  d’arsenic  avecles  albumines 
du  malade,  et  que,  d’autre  part,  si,  pour  une  rai¬ 
son  quelconque,  les  toxalbumines  arséniées  ne 
se  forment  pas  ainsi  en  quantité  utile,  le  médi¬ 
cament  n’agit  pas.La  leucocjto-réaction  (leuco¬ 
pénie)  en  serait  la  preuve. 

Les  erreurs  thérapeutiques.  Tous  les  auteurs 


sont  d’accord  sur  ce  fait  qu’on  risque  de  rendre 
un.  malade  arséno-résistant  en  employant  des 
doses  insuffisantes  d’arséno benzol,  ou  des  in¬ 
jections  trop  espacées  (huit  jours  d’intervalle 
ou  plus  encore).  Témoin  le  . malade  de  Milian  : 
un  syphilitique  soigné  sans  arrêt  depuis  quatre 
ans,  présentait  sans  cesse  des  s^philides  ;  or, 
il  Suffit  de  lui  faire  des  injections  tous  les  cinq 
jours,  pour  que  disparussent  enfin  définitive¬ 
ment  les  accidents. 

On  a  incriminé  aussi  le  médicament,  et  l’on  a 
prétendu  que  les  fabricants,  émus  par  la  fré¬ 
quence  des  accidents  graves  dus  aux  afsénoben- 
zols  de  la  première  heure,  avaient  cherché  à 
diminuer  la  toxicité  du  914,  et  par  là  avaient 
involontairement  diminué  l’activité  du  produit. 
Pourtant  le  pouvoir  spirillicide  des  produits  n’a 
pas  diminué,  et  il  ne  semble  pas  non  plus  que 
l’inefficacité  soit  due  à  telle  ou  telle  marque 
d’arsenic. 


2)  Le  traUement  ralioimel 


Ce  sont  peut‘être  les  syphilis  arséno-résistantes 
qui  sont  en  partie  la  cause  de  larecrudescence 
actuelle  de  la  syphilis  ;  aussi  doiveiit-eïles  rete¬ 
nir  particulièrement  l’attention  du  praticien, 
(*  qui  nie  devra  pas  tenir  compte,poürîe  diagnostic 
par  traitement  d’épreuve,  d’ûn  échec  à  la  suite 
cf’une  thérapeutique  arsenicale  »  (Gougerot). 

Or,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  et  le  facteur 
tréponème  ne  pouvant  être  envisagé,  il  ne  con¬ 
vient  de  ne  retenir  que  deux  éléments  :  la  méthode 
thérapeutique  et  le  terrain. 

La  Méthode  thérapeutique 

A.  Empêcher  l’arséno-résistance  de  .se  produire 
dès  le  début  du  traitement. 

Il  faudra  surtout  mettre,  en  œuvre  les  meil¬ 
leurs  médicaments  possibles,  et  les  administrer 
à  des  doses  suffisantes  avec  des  délais  suffisam¬ 
ment  rapprochés.  On  se  rappellera  notamment 
qu’un  syphilitique  doit  être  suivi  pas  à  pas, 
d’une  façon  prolongée  et  continue,  et  qu’il  est 
difficile  d’instituer  un  traitement  en  formule 
passe-partout  pour  tous  les  malades. 

Ainsi,  «un  traitement  afsénrcal peut  être  con¬ 
tre-indiqué.  Mais  s’il  n’est  pas  contre-indiqué, 
011  a  le  droit  de  lui  préférer  le  bismuth.  Cepen¬ 


dant  si  le  médecin  choisit  l’arsenic,  il  doit  se 
soumettre  aux  règles,  depuis  longtemps  formu¬ 
lées  par  Ehriieh  :  1  cgr.  5  par  kilogramme  par 
injection,  et  autant  de  grammes  par  série  que  le 
sujet  pèse  de  dizaines  de  kilogrammes,  c’est-à- 
dire  que,  pour  un  individu  pesant  60  kilogram¬ 
mes,  on  devra  atteindre  la  dose  de  0  gr.  90 
par  injection,  et  la  dose.de  6  grammes  par  sé¬ 
rie».  L’intervalle  entre  deux  séries  devra  être 
réduit  à  21  jours.  Ensuite, il  faut  respecter,  en 
plus  de  la  loi  des  intervalles,  la  loi  des  séries,  à 
savoir  :  le  traitement  d’attaque  de  la  syphilis 
doit  comporter  trois  séries,  si  le  malade  est  pris 
à  la  phase  présérologique  ;  et,,  s’il  est  pris  à  la 
phase  sérologique,  trois  séries,  plus  autant  de 
séries  qu’il  en  a  fallu  pour  négativer  les  réac¬ 
tions  sérologiques.  Après  ce  traitement,  on  sera 
guidé  par  les  réactions  du  sang  et  du  liquide 
céphalo-rachidien,  pour  la  conduite  ultérieure 
du  traitement  (Marcel  Pinard  et  R.  Even). 

Les  traitements  mixtes. 

De  nombreux  médecins,  alarmés  par  la  fré-- 
cpience  des  arséno-résistances,  préconisent  d’em¬ 
blée  polir  l’attaque  d’une  syphilis  récente  le  trai¬ 
tement  mixte  arsénico-bismuthiqüe,  ou  arsénico- 
bismutho-mercuriel.  Cette  méthode  a  le  grand 
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avantage  de  ne  pas  faire  perdre'  de  temps  au 
malade,  de  le  blanchir  plus  sûrement,  et  d’appor¬ 
ter  le  plus-  de  chances  de  succès.  Mais,  aflp  de  ne 
pas  camoufler  ainsi  une  arséno-résistance  ou  une 
bismutho- résistance,  une  mercuro- résistance, 
toujours  possibles,  M.  Gougerot  n’intercale  le 
bismuth  qu’après  l’iniection  de  0,60  d’arsénic, 
ce  qui  permet  dereconnaîtrcrarséno-résistance, 
quand  on  a  observé  avec  soin  l’évolution  des 
lésions,  pendant  les  premières  injections,  qui  doi¬ 
vent  normalement  effacer  une  grande  partie  des 
accidents  secondaires. 

B.  En  présence  d’une  arséno-résistance  pri¬ 
mitive,  ou  secondaire  à  un  iraitenient  arsenical 
antérieur,  changer'  de  traitement. 

Abandonner  les  arsénicaux  et  se  servir  du 
bismuth  ou  du  mercure,  même  pour  la  démi- 
arséno-résistance  primitive  de  Gougerot,  car 
<1  ce  serait  une  faute  que  de  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux  à  vouloir  respecter  et  accumuler  des  doses 
ou  même  à  changer  de  marcfue  ou  de  produit 
arsenical.  » 

"Voici  quelques  indications  données  par  MM. 
R.  Barthélemy  et  R.  Rabut. 

Pour  une  sijphilis  secondaire,  qu’il  est  urgent 
de  blanchir,  le  bismuth  s’impose  de  préférence 
aux  mercuriaux  vraiment  actifs  comme  le  cya¬ 
nure  ou  le  calomel.  Les  composés  les  plus  ma¬ 
niables,  sans  risques  de  stomatite,  de  néphrite 
ou  d’atteinte  rapide  de  l’état  général,  sont  les 
campho-carbonates  solubles  dans  l’huile  etl’iodo- 
bismuthate  de  quinine,  en  suspension  huileuse 
vite  résorbée.  Quelques  injections,  aux  doses 
dites,  normales,  effacent  d'ordinaire  sans  peine 
la  floraison  secondaire  la  plus  arséno-résistante. 

Pour  les  sujets  qui  répugnent  aux  injections 
intra-musculaires  et  peuvent  se  soigner  journel¬ 
lement,  l’intraveineuse  quotidienne  d’un  centi¬ 
gramme  de  cyanure  en  longues  séries  de  20  à  25, 
avec  deux  semaines  de  repos  intercalaire,  peut 
donner  un  aussi  bon  résultat,  mais  celui-ci  risque 
d’être  fugace. 

Pour  une  syphilis  plus  ancienne,  cutanée, vis- 
récale  ou  sérologique  (Bordet-Wassermann  irré¬ 
ductible),  c’est  encore  le  bismuth  que  l’on  doit 
préférer  ;  mais  alors  on  peut  espacer  les  injec¬ 
tions,  faites  à  doses  doubles  ;  hebdomadaires, 
elles  restent  efficaces  et  suffisantes.  Cependant 
le  bismuth  n’est  pas  supporté  en  cas  de  lésions 
viscérales  (rénales,  en  particulier).  On  revient 
alors  aux  composés  mercuriels  solubles  :  le  cya¬ 
nure  intra-veineux  sera  bien  toléré,  à  condition 
de  ne  pas  être  en  ampoules  scellées  vieillies, 
mais  en  flacon,  et  en  solution  fraîche  à  un  ou 
deux  pour  cent.  Les  autres  mercuriaux  solubles, 
moins  riches  en  mercure,  ne  constituent  qu’un 
pis-aller,  avec  risques  de  dquleurs  locales  et  de 
toxicité.  Si  l’on  est  obligé  d’aller  vite,  et  que 
Fétat  du  rein  le  permette,  recourir  aii  calome) 


bien  préparé  (formules  de  Lafay,  de  Duret),  qui, 
bien  supporté  par  la  voie  veineuse,  se  résorbe 
lentement,  et  permet  ainsi  d’espacer  les  injec¬ 
tions.  Si  le  calomel  est  douloureux,  employer, 
une  bonne  huile  grise,  ou  une  huile  grise  argen- 
ticme,  vieux  traitement  classique,  lent,  mais 
efficace.  L’huile  grise  ou  le  calomel  sera  égale¬ 
ment  indiqué,  si  le  sujet  est  intolérant  au  cya¬ 
nure  de  Hg  (entérite,  par  exemple). 

En  des  cas,  heureusement  rares,  de  tri-résistance 
aux  trois  antisyphilitiques  majeurs,  on  peut 
trouver  dans  la  grande  série  de  leurs  composés, 
rpécialisés  ou  non,  un  produit  actif,  quitte  à  re¬ 
courir  aux  préparations  buccales,  aux  suppo¬ 
sitoires,  aux  friqtiors  mercurielles. 

'  A  défaut,  on  essaiera  les  iodures  et  iodiques, 
en  particulier  les  injections  intra-musculai¬ 
res  d’huile  iodée  (lipiodol). 

Puis,  on  tentera  des  antisyphiliticfues  mi¬ 
neurs  :  or,  vanadium,  zinc,  cadmium,  anti¬ 
moine,  tellure. 

L’or  s’emploie  par  la  bouche  ou  en  injection. 
Par  ta  bouche  :  bromure  ou  chlorure ^d’or,  à  là 
dose  maxima  de  dix  milligrammes  par  jour,  en 
solution  non  sucrée,  ni  acide,  ou  en  pilules  ; 
chlorure  d’or  et  de  sodium  (sel  de  Chrestien), 
plus  maniablè,  à  la  dose  quotidienne  maxima 
de  trois  à  cinq  centigrammes.  En  injection  : 
cyanure  double  d’or  et  de  potassium,  très  actif, 
solution  aqueuse  à  un  pour  cent,  dont  on  injec¬ 
tera  au  maximum  cinq  centimètres  cubes  dilués, 
dans  50  à  100  cent,  cubes  de  sérum  physiolo¬ 
gique  en  intraveineuse,  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  en  surveillant  les  réactions,  pendant  huit 
à  dix  jours.  Essayer  aussi  les  nouveaux  sels  d’or 
préconisés  contre  la  tuberculose. 

Le  var.adium,  sous  forme  de  tetra  et  d’hexa- 
vanadate  de  potassium,  a  donné,  en  injections 
intra-musculaires,  des  succès  comparables  à 
ceux  du  bismuth.  Le  tartro-vanadate  de  potas¬ 
sium,  en  solution  de  2  à  3  %,  se  prescrit  à 
la  dose  de  2  à  10  cmc.  tous  les  deux  ou  trois 
jours. 

L’iodure  et  le  valérianate  de  zinc  par  voie  in¬ 
tra-veineuse  se  donnent  à  la  dose  de  0  gr.  03, 
et  l’oxyde  de  zinc  par  voie  intra-musculaire  à 
la  dose  de  0  gr.  15. 

Le  sous-salicylate  de  cadmium,  en  suspension 
huileuse  à  10  %, est  prescrit  en  injections  mus¬ 
culaires  de  0,5  à  1  cmc., à  raison  de  deux  injec¬ 
tions  par  semaine. 

L’antimoine  est  donné  sous  la  forme  d’émé¬ 
tique,  en  solution  à  1  p.  1000  dans  le  sérum  phy¬ 
siologique  à  7,50  p.  1000,  au  taux  de  5  àlO  centi¬ 
grammes  par  jour,  en  injections  intra-veineuses 
quotidiennes  pendant  une  dizaine  de  jours. 

L’uranate  d’ammonium  en  suspension  hui¬ 
leuse  (préparation  Lafay)  est  donné  à  faisop 
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d’ujie  injection  fessière  hebdomadaire  de  0  gr.  15 
pen4apt  deux  mois. 

Lp  TERR^nj 

Pour  bien  soigner  un  syphilitique  d’une  ma¬ 
nière  générale,  un  arséno-résistant  d’une  ma¬ 
nière  spéciale,  on  devra  «  ici  comme  ailleurs,tenir 
compte  des  capacités  réparatrices  de  l’orga¬ 
nisme,  les  faire  naître,  les  stimuler  ou  les  déve¬ 
lopper  par  tous  les  moyens  »  (R.  Barthélemy). 
Il  faudra  donc  chezles  arséno-résistants  se  rap¬ 
peler  deux  notions,  de  la  plus  haute  importance  : 
l’une  d’ordre  expérimental,  d’après  laquelle  les 
antiseptiques  ne  sont  pas  capables,  à  eux  seuls, 
de  détruire  tous  les  microbes  ;  l’autre,  d’ordre 
clinique,  établie  par  Jacquet,  qui  guérissait  des 
syphilides  tertiaires,  sans  traitement  spécifique, 
par  le  repos  et  des  pansements. 

Qu’il  s’agisse  d’une  grséno-résistance  primitive 
ou  d’une  arséno-résistance  secondaire,  on  devra 
doijc  lutter  contre  le  mauvais  état  général  par 
•tous  les  moyens  usuels  de  bonne  hygiène,  grand 
air,  hydrothérapie,  bains  de  vapeurs,  bains  de 
lumière. 

La  médication  tonique  sera  d’une  grande  uti¬ 
lité,  à  condition  d’être  maniée  sans  excès. 

Les  préparations  phosphatées,  nucléinées, 
iodo-tanniques,  ferrugineuses,  l’huile  de  foie  de 
morue  et  ses  succédanés,  le  quinquina,  en  feront 
le  fond. 

Les  cures  de  désintoxication,  avec  l’antique 
salsepareille,  seront  indiquées  chez  les 'sujets  plé¬ 
thoriques,  et  chez  ceux  dont  le  foie  et  les  reins 
sont  déficients.  L’hexaméthylène-tétramine  est 
souvent  utile. 

De  pareille  façon,  s’il  y  a  insuffisance  humorale 


ou  endocrinienne  (dûment  reconnue  par  un  exa¬ 
men  soigneux),  l’opothérapie  sera  conseillée. 
Même,  .en  l’absence  de  troubles  endocriniens 
nets,  Villaret  recommande  systématiquement 
l’extrait  hépatique,  qui,  d’après  lui,  renforcerait 
incontestablement  la  puissance  thérapeutique 
des  arséno-benzols,  l’insuffisance  hépatique  do¬ 
minant  d’après  Bacquelin  la  pathogénie  des  ar- 
séno-résistances. 

On  essaiera  systématiquement  l’opothérapie 
pluri-glandulaire  :  thyroïdienne,  hypophysaire, 
surrénale,  ovarienne,  orchitique,  pancréatique, 
hépatique.  L’insuline  s’esi:  montrée  efficace 
d,ans  trois  pas. 

Qn  peut  encore  modifier  le  terrain  par  la  prp- 
téinothérapie,  l’apto-hémothérapie,  la  pyré- 
tothérapie,  la  malariathérapie.  La  chose  est 
ratiofipelle,  car  certains  faits  expérimentaux 
ont  déipprjtré  chez  les  arséno-résistapts  upe  vé- 
titahJe  «inertie  humorale»,  que  la  th.érapeutiqup 
de  choix  arrive  parfois  à  stimuler. 

La  protéinothérq.pie  pourra  consister  à  faire 
des  injections  intra-dermiques  cf’hémpstyl,  à 
la  dose  de  0,02, tous  les  deux  jours  par  exemple; 
on  provoquera  des  injectipiis  plus  vfolentes  au 
moyen  d’injections  de  lait. 

La  malariathérapie  constitue  un  moyen  d’ex¬ 
ception;  cependant  elle  peut  devenir  un  adjuvant 
utile,  en  cas  d’une  résistance  multiple,  non  plus 
cantonnée  aux  seuls  arsénos,  mais  étendue  au 
bismuth,  au  mercure.  De  cette  pluri-résistance 
résultent  parfois  des  syphilis  graves,  notamment 
au  point  de  vue  nerveux  ou  mutilant,  et  celle-ci 
est  parfois  susceptible  de  céder  à  la  malaria¬ 
thérapie. 
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Actualité  Scientifique 

La  Presse 


■  Le  nodule  rhumatismal  de  Meynet. 

MM.  R.  Debré  et  P.  Uhry  rappellent  que  les 
nodosités  de  Meynet  ont  pour  caractère  essentiel 
de  siéger  dans  le  tissu  cellulaire  ëoiis-cutané,  de 
ne  pas  adhérer  à  la  peau  qui  garde  un  aspect* 
normal,  d’être  fréquemment  en  cônnexion  intime 
avec  les  plans  profonds  et  d’avoir  une  évolution 
variable.  Elles  se  révèlent  plus  souvent  qu’on  ne 
le  croit,,  à  la  simple  inspection  du  sujet,  pour  peu 
qu’on  cherche  avec  attention  la  saillie  qu’elles 
déterminent.  Ce  sont  de  petites  tumeurs  arron¬ 
dies,  sphériques  ou  ovalaires,  parfois  discoïdes, 
et  de  consistance  variable  ;  rarement  molles,  elles 
sont,  dans  la  règle,  fermes,  donnant  la  sensation 
de  tissu  fibreux  dense  ou  même  cartilagineux, 
voire  osseux.  Leur  taille  est  extrêmement  varia¬ 
ble  depuis  celle  d’un  grain  de  mil  jusqu’à  celle 
d’une  grosse  noix.  Il  est  rare  qu’elles  soient  peu 
abondantes  ;  pour  peu  qu’on  les  recherche  tou¬ 
tes,  on  finit  par  en  trouver  six,  huit,  dix  ;  parfois, 
elles  se  comptent  par  dizaines.  Un  de  leurs  caractè¬ 
res  essentiels,  c’est  d’être  indolentes  spontané¬ 
ment,  et  à  la  pression,  de  ne  pas  altérer  le  revê¬ 
tement  cutané,  si  ce  n’est  par  la  distension, 
lorsqu’elles  siègent  au  contact  d’un  plan  osseux. 

Leur  localisation  est  extrêmement  vairiable  ; 
mais  on  les  retrouve  avec  prédilection  au  niveau 
de  la  voûte  crânienne,  particulièrement  sur  l’oc¬ 
cipital  et  les  pariétaux,  le  long  des  apophyses 
vertébrales,  au  niveau  des  omoplates,  au  voisi¬ 
nage  des  articulations  (genoux,  coudes,  doigts)  ; 
aussi  doit -on  insister  auprès  .des  clipiciens  pour 
que,  en  examinant  un  cas  de  maladie  de  Bouil- 
laud,  de  chorée,  ils  pe  manquent  jamais  de  pas¬ 
ser  la  main  sur  )es  régions  énumérées. 

En  général,  les  noqosités  de  Meynet  évoluent, 
ou  bien  en  trois,  quatre  jours,  ou  bien  en  trois, 
quatre  semaines.  Dans  l’ensemble, la  duréetotale 
des  poussées  no.dplaires  dépasse  rarement  trois 
ou  quatre  mois.  (Paris  jnédical,  7  novembre 
1931.) 

La  maigreur. 

M.  le  Professeur  Loeper  et  M.  Soulié  définis¬ 
sent  la  maigreur  :  un  syndrome  clinique,  où  do¬ 
minent  deux  processus  principaux  et  d’inégale 
importance.  Le  premier  est  caractérisé  parla  di¬ 
minution  ou  l’absence  de  graisse  dans  les  tissus, 
et  réalise  une  véritable  dystrophie  générale  du 
tissu  adipeux  ;  il  porte  sur  l’adiposité.  Le  second 


trouble  provient  d’une  diminution  ou  d’un  faible 
développement  des  masses  musculaires  ;  il  porte 
sur  la  myosite. 

Les  variétés  d’apport  alimentaire  sont  multi¬ 
ples.  Ce  sont  :  l’insuffisance  d’apport  alimen¬ 
taire,, l’insuffisance  d’absorption,  l’insuffisance 
d’utilisation,  l’exagération  des  dépenses  éner¬ 
gétiques,  l’élévation  du  métabolisme  organique. 
Il  y  a  enfin  une  maigreur  essentielle,  qu’on  ap¬ 
pelle  maciience. 

Le  traitement  de  la  maigreur  est  des 
plus  difficiles  et  des  plus  décevants.  Il  est  fondé, 
avant  tout,  sur  un  examen  complet  du  me- 
lade,  qui  pourra  découvrir  la  cause  du  déséqui¬ 
libre  de  la  nutrition  et  la  traiter.  Il  y  a  donc  la 
thérapeutique  de  la  cause,  et  lathérapeutique  du 
syndrome. 

Le  traitement  de  la  cause  rentre  dans  les  règles 
générales  de  la  thérapeutique.  Dans  les  cas  de 
«  maigreur  essentielle  »,  il  faudra  toujours  penser 
à  un  trouble  latent  ou  très  fruste  des  glandes  en¬ 
docrines  et  du  système  neuro-végétatif  pour 
donner  une  note  d’orientation  étiologique  au 
traitement  symptomatique  que  l’on  appliquera. 

Quant  au  traitement  du  syndrome  maigreur, 
il  comprend  deux  direetwes  principales  :  la  di¬ 
minution  des  dépenses  énergétiques,  l’augmen¬ 
tation  des  recettes  ;  cette  dernière  constitue  le 
point  capital  ;  l’intégrité  du  tube  digestif  et  un 
'régime  approprié  sont  les  deux  buts  recherchés. 
Le  régime  de  suralimentation  sera  abondant  et 
varié,  agréable  au  goût,  et  tiendra  compte  pour 
une  large  part  des  préférences  dü’ malade  ;  il 
comprendra  avant  tout,  les  aliments  qui  vont 
former  de  la  graisse  et  des  muscles  ;  il  sera  appli¬ 
qué  progressivement  avec  prudence  et  adapté 
aux  aptitudes  digestives  du  malade.  Les  graisses 
ont  une  grosse  valeur  calorique  ;  les  acides  gras 
saturés  engraissent  d’ailleurs  plus  que  les  autres 
variétés  (lait,  fromage,  beurre,  œufs). 

L’insuline  est  souvent  utile,  par  son  rôle  hydro- 
pexique  (véritable  assimilation  d’eau),  par  son 
action  favorisante  de  la  transformation  des  hy¬ 
drates  de  carbone  en  graisse.  Elle  paraît  agir  sur 
la  sécrétion  gastrique  qu’elle  augmente,  et  peut- 
être  sur  la  sécrétion  pancréatique.  On  y  associera 
un  régime  riche  en  hydrates  de  carbone.  Les  meil¬ 
leurs  résultats  de  l’insulinothérapie  ont  été  ob¬ 
servés  dans  les  maigreurs  d’apparence  primitive, 
ou  relevant  d’un  trouble  endocrinien,  en  particu¬ 
lier  thyroïdien,  Celle-ci  présente  cependant  queL 
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ques  contre-indications.  Dans  les  cas  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  elle  semble  réservée  aux  cas 
de  tuberculose  fibreuse  apyrétique.  Au  cours 
des  ulcères  gastriques,  le  rôle  hyperVagotonique 
de  l’insuline  paraît,  quoiqu'on  ait  dit  de  l’in¬ 
fluence  cicatrisante  de  l’insuline,  contre-indiquer 
son  application.  {Le  Journal  médical  français, 
novembre  1931.) 

La  rlichianesthésie  «  contrôlable  » 

Le  D'  F.  DE  Rom  (Gand)  appelle  ainsi  une  ra¬ 
chianesthésie  moins  dangereuse  au  point  de  vue 
des  troubles  circulatoires  et  respiratoires,  et  ré¬ 
glable  au  point  de  Vue  étendue  et  durée  de  l’a¬ 
nesthésie. 

Les  dangers  de  la  rachi  étaient  en  effet  :  le  col- 
lapsus  par  paralysie  respiratoire  ;  la  forte  baisse 
de  la  pression  sanguine  ;  la  difficulté  de  régler  le 
niveau  de  la  zone  anesthésiée,  surtout  pour  les 
anesthésies  hautes,  sus-ombilicales. 

La  paralysie  respiratoire  ne  serait  nullement 
due  à  r imprégnation  du  bulbe  par  l’anesthésique, 
mais  bien  au  fait  de  l’anémie  cérébrale  aiguë 
causée  par  la  rachi.  Or,  on  peut  combattre  ces 
accidents  parla  position  de  Trendelenbourg.  qui 
amène  par  les  seules  forces  de  la  pesanteur  le 
sang  accumulé  dans  les  -viscères  abdominaux  vers 
le  thorax,  où  bat  un  cœur  intact,  et  ainsi  vers 
le  cerveau.  L’anémie  cérébrale  peut  ainsi  être 
évitée  en  mettant  le  malade  dans  cette  position, 
immédiatement  après  l’injection  intra-durale  ; 
ainsi  la  syncope  fatale  sera  évitée. 

Pour  éviter  la  baisse  de  la  pression  sanguine, 
on  a  employé  l’adrénaline  ;  mais  celle-ci  a  deux 
défauts  :  la  brutalité  et  la  fugacité  de  son  action. 
Or,  l’éphédrine  n’a  pas  ces  inconvénients.  On  fait 
actuellement  une  injection  d’éphédrine  prépara¬ 
toire  à  la  rachi,  afin  de  prévenir  l’hypotensicn, 
quitte  à  compléter  cette  mesure  prophylactique 
par  des  injections  itératives,  si  la  pression  san¬ 
guine  venait  à  fléchir  quand  même  au  cours  de 
l’opération. 

Quant  au  niveau  à  réaliser  pour  l’étendue  de 
zone  anesthésiée,  on  essaie  un  liquide  (de  Pitkin), 
solution  légère,  d’un  poids  spécifique  inférieur  à 
celui  du  liquide  céphalo-rachidien,  y  flottant  sans 
se  diffuser,  et  qui  serait  amené  au  niveau  désiré 
par  une  inclinaison  plus  ou  moins  prononcée  du 
malade  dans  l’un  ou  l’autre  sens,  suivant  qu’on 
veut  chasser  le  liquide  anesthésiant  vers  la  partie 


inférieure  ou  supérieure  de  la  moelle,  suivant 
qu’on  veut,  obtenir  une  anesthésie  basseouhaute. 

Enfin,  de  nouveaux  produits  (percaïne,  panto- 
caïne)  procureraient,  en  concentration  relative¬ 
ment  faible,  des  anesthésies  dépassant  3  ou  4 
heures,  combattant  ainsi  les  difficultés  causées 
par  l’insuffisance  de  la  durée  de  raneslhésic 
lombaire  pour  les  opérations  longues  et  diffi.- 
ciles. 

Si  ces  essais  donnent  les  résultats  positifs,  que 
l’on  espère  obtenir,  la  rachi  aura  reconquis  sa 
place  d’anesthésie  de  choix  dans  les  grandes  opé¬ 
rations  sous-diaphragmatiques.  {Revue  belge  des 
Sciences  médicales,  novembre  1931.) 

Le  traitement  de  la  narcolepsie  par  l’éphédrine. 

Les  formes  graves  du  sommeil  pathologique  ne 
sont  pas  très  fréquentes  :  les  grandes  léthargies 
de  l’encéphalite  épidémique  ou  des  tumeurs  céré¬ 
brales,  les  crises  cataplectiques,  qui  accompa¬ 
gnent  la  narcolepsie  dite  essentielle,  ne  sont  pas 
d’observation  courante.  Mais  les  formes  atté¬ 
nuées,  les  somnolences  de  surmenés,  des  diabéti¬ 
ques,  des  dyspeptiques  et  des  hépatiques  par 
exemple  sont,  du  domaine  de  l’observation  jour¬ 
nalière,  et  contre  elles,  le  médecin  est  souvent 
bien  mal  armé. 

Sans  doute,  il  est  assez  facile  d’en  réduire  un 
certa’n  nombre  par  un  traitement  étiologique  ; 
mais  il  en  reste  d’autres  qui  sont  irréductibles, 
soit  que  leur  cause  reste  inconnue,  soit  qu’elle 
échappe  à  tout  traitement  étiologique,  comme  il 
arrive  pour  certains  accidents  post-encéphaliti- 
ques  et  pour  certaines  tumeurs  inaccessibles. 

C’est  contre  elles  qu’on  s’est  efforcé  de  cher¬ 
cher  un  traitement  symptomatique  et  physio¬ 
logique  de  la  narcolepsie  :  méthodes  stimulante, 
calmante,  opothérapie  (thyroïde,  hypophyse)  ; 
tout  cela,  sans  grand  résultat. 

M.  Mouzon  attire  l’attention  sur  l’éphédrine, 
qui  par  voie  sous-cutanée,  a  pu  exercer  une  ac¬ 
tion  durable  sur  la  narcolepsie,  mais  n’a  pas,  ou 
guère,  amélioré  les  attaques  de  cataplexie. 
Sans  doute,  le  nombre  des  observations  est  en¬ 
core  restreint  ;  mais  il  ne  s’agit  que  d’un  traite¬ 
ment  symptomatique,  qui  doit  céder  le  pas, 
chaque  fois  qu’il  est  possible,  à  un  traitement  pa- 
thogénique  ;  mais,  quand  il  est  impossible  de 
guérir,  il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  peut  sou¬ 
lager.  {La  Presse  médicale,  26  décembre  1931.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Kyste  hydatique  thoracique  évacué  dans  le  péritoine 

à  la  faveur  d’une  rupture  du  diaphragme.  / 

(M.  G.  Chavannaz,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
'médecine  ;  15-3-1932.) 

Malade  soignée  pour  un  kj'ste  hydatique  de  l’hy- 
pochondre  droit,  rattaché  à  une  origine  hépatique. 
Elle  est  prise  un  jour  de  vomissements  et  de  douleur 
abdominale  vive.  A  l’opération,  on  trouve  du  liquide 
aqueux  dans  le  péritoine,  et  l’on  arrive  sur  une  dé- 
cliirure  de  la  coupole  diaphragmatique  droite.  Péné¬ 
trant  au  travers  de  cette  brèche,  on  extrait  une 
poche  hydatique  vide,  qui  était  intra- thoracique,  sus- 
diaphragmatique.  Guérison.  ^ 

En  somme,  il  s’est  agi  d’une  pénétration  intra¬ 
péritonéale,  à  travers  le  diaphragme,  d’un,  volumi¬ 
neux  kyste  hydatique  né  dans  le  thorax,  à  localisa¬ 
tion  probablement  pleurale.  La  brèche  diaphragma¬ 
tique  était  nette.  La  communication  entre  la  cavité 
thoracîqtie  et  la  cavité  abdominale  ne  pouvait  relever 
d’uiie  Usure  du  muscle  par  compression  leiite  ou 
infection.  Dans  quelles  conditions  cette  déchirure 
s’était-etle  produite  ?  11  est  classique  de  considérer 
l’effoït,  en  particulier  celui  du  vomissement,  comme 
susceptible  d’amener  la  rupture  du  diaphragme. 
G’est  la  cause  qui  paraît  devoir  être  invoquée  ici.  Les 
voiriissements  ont  marqué  le  début  dès  accidents, 
l's  ont  cessé  dès  que  la  pénétration  abdominale  a  été 
Un  fait  accompli. 

Des  cas  de  ce  genie  sont  probablement  tout  àfait 
exceptionnels.  Les  recherches  bibliographiques  de 
l’auteur  ne  lui  ont  pas  permis  d’en  rencontrer  un 
autre  comparable. 

Une  méthode  utilisée  dans  l’antiquité 
pour  caractériser  l’eau  potable. 

M.  A.  Thillat. — Académie  de  médecine  \ 

La  lecture  des  anciens  auteurs  montre  que  les 
Grecs  et  les  Romains  attachaient  une  grande  impor¬ 
tance  au  choix  de  l’eau  d’alimentation.  Les  anciens., 
dans  le  captage  des  eaux,  s’efforçaient  de  trouver 
une  eau  douce  et  peu  minéralisée  et  l’on  relate  même 
qu’en  temps  de  guerre,  les  premiers  soins  des  géné¬ 
raux  romains,  dans  l’établissement  d’un  camp,  était 
de  s’assurer  des  qualités  de  l’eau  destinée  à  l’alimen¬ 
tation  des  troupes. 

M.  Trillat  signale  une  méthode  dont  il  a  trouvéla 
description  dans  les  historiens  latins,  destinée  à  dif¬ 
férencier  les  eaux  douces  des  eaux  dures.  Cette 
épreuve  dite  «  du  vin  sur  l’eau  »  consiste  à  ajouter 
à  l’eau  de  très  petites  quantités  de  vin  rouge  très 
coloré.  On  remarque  que  l’apparition  de  la  colora¬ 
tion  rouge  varie  avec  la  teneur  de  l’eau  en  sels  alca¬ 


lins  (CaO).  Pratiquement,  on  laisse  tomber  goutte  à 
goutte  le  vin  rouge  dans  une  quantité  déterminée 
d’eau  contenue  dans  un  récipient  à  fond  blanc  ;  on 
compte  le  nombre  de  gouttes  nécessaires  pour  ame- 
nef  la  coloration  de  l’eau.  M.  Trillat  a  vu  la  teinte 
rouge  apparaître  avec  une  ou  deux  gouttes  (eau  de 
pluie),  18  à  20  gouttes  (eau  de  la  Vanne),  etc.,  le 
nombre  de  gouttes  étant  proportionnel  à  l’alca¬ 
linité  en  CaO  et  au  degré  hydrotimétrique. 

Dyskinésiéà  «  fonctionnelles  »  de  la  parole  ét  du  chant. 

(M.  J.  T.arneaüd.  —  Académie  de  médecine  ;  15-3- 
1932.) 

Il  existe  des  affections  de  la  voix  qui  ne  s’accom¬ 
pagnent  d’aucune  altération  laryngée  apparente  à. 
l’examen  laryngoscopique.  On  les  qualifie  de  dys- 
kinésies  «  fonctionnelles  »,  diagnostic  que  l’on  ne 
porte  qu’avec  circonspection,  car  il  pose  plutôt  un 
problème  qu’il  ne  le  résout. 

.  Pour  établir  le  diagnostic  différentiel  dès  dys¬ 
phonies  et  la  vérification  de  leur  nature,  organique 
ou  fonctionnelle,  M.  Tarneaud,  laryngologiste  du 
Conservatoire  national  de  musique  de  Paris,  utilise 
l’épreuve  d’assourdissement  de  Lombard,  qui  sup¬ 
prime  le  contrôle  acoustique  de  la  voix. 

Lombard  a  montré  que,  chez  l’aphone  pithiatique, 
la  voix  revient  au  cours  de  l’assourdissement.  M.  Tar¬ 
neaud  a  constaté  le  même  fait  dans  de  nombreux 
cas  de  dysphonie  non  pithiatique,  il  a  vu  que,  dans 
les  altérations  lésionnelles  de  la  voix,  l’épreuve  d’as¬ 
sourdissement  amplifie  le  trouble  vocal.  Dans  les 
troubles  dysphoniques  simples,  au  contraire,  l’épreu¬ 
ve  d’assourdissement  permet  d’affirmer,  lorsque  la 
voix  reprend,  au  cours  de  l’épreuve,  ses  qualités  de 
timbre  et  de  tonalité,  qu’il  s’agit  d’une  perturbation 
fonctionnelle,  d’une  dyskinésie. 

La  dyskinésie  vocale,  ainsi  établie,  résulte  d’un 
trouble  du  tonus  musculaire,  d’hypertonies  ou  d’hy¬ 
potonies  vocales.  Elle  prend  son  origine  dans  des 
causes  diverses,  perturbations  du  système  nerveux 
sympathique,  dérèglement  moteur  qui  est  lui- 
même,  ou  post-opératoire,  post-inflammatoire, >  ou 
d.û  à  l’habitude,  ou  consécutif  à  la  fatigue,  au  mal¬ 
menage  vocal. 

Hernie  de  l’utérus  gravide  à  travers  l’anus. 

(M.  Brandao  Filho,  de  Rio-de-Janeiro.  —  Société 
de  chirurgie  ;  3-2-1932.) 

M.  J.-L.  Faure  rapporte  au  nom  de  M.  Brandao 
Filho,  de  Rio-de-Janeiro,  un  cas  de  hernie  de  l’utc- 
rus  gravide  à  travers  l’anus.  11  s’agit  d’une  mulâ¬ 
tresse  de  25  ans,  enceinte  de  cinq  mois,  qui  au  mo- 
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ment  d’un  effort  pour  aller  à  la  selle,  vit  sortir  de 
son  anus  une  grosseur  du  volume  d’une  tête  de  fœ¬ 
tus.  Il  s’agissait  bien,  en  réalité,  de  l’utérus  gravide 
qui  avait  refoulé,  la  paroi  rectale  antérieure  et  était 
venu  faire  saillie  au  dehors  par  l’anus.  M.  Brandao 
Filbo  évacua  l’utérus  extériorisé,  par  embryotomie 
et  incision  du  col,  et  la  malade  guérit. 


Je  ne  sais,  dit  M.  J.-L.  Faure,  si  observation  sem-  • 
blable  a  jamais  été  publiée.  Quoiqu’il  en  soit,  on 
peut  se  rendre  compte  comment,  sous  l’influence  de 
la  poussée  intestinale,  un  utérus  en  rétroversion  et 
gravide  a  pu  déprimer  la  paroi  rectale  antérieure, 
s’en  coiffer,  et  forcer  le  passasse  à  travers  un  anus 
déficient.  P.  L. 


Les  Livres 


-M.vsson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Ivan  Bertrand,  directeur  de  l’Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes. — Techniques  histologiques  de  neu- 
ropathologie.  Préface  du  Professeur  G.  Guillain. 
(Un  vol.  de  376  pages,  50  francs.) 

L’auteur  a  groupé  et  mié  au  point  les  techniques 
modernes  d’histologie,  concernant  le  système  ner¬ 
veux  et  susceptibles  de  rendre  des  services  dans  les 
laboratoires  :  coloration  des  neurofibrilles,  de  la 
névroglie,  de  la  mésoglie,  de  l’oligodendroglie.  Voici 
les  divi.sions  de  l’ouvrage  :  Généralités.  Méthodes 
cytologiques.  Méthodes  myéliniques.  Méthodes  neu- 
ro-fibrillaires.  Méthodes  névrogliques.  Méthodes 
pour  la  microglie  et  l’oligodendroglie. Tissu  con¬ 
jonctif.  Les  produits  de  désintégration.  Les  nerfs 
périphériques.  Recherches  bactériologiques. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

L.  Ambard.  —  Physiologie  normale  et  pathologie 
des  reins  (3®  édition  entièrement  remaniée).  (Un 
vol.  502  pages  avec  52  figures,  55  francs.)  • 

Cette  étude  très  précise  et  très  étendue  de  la  phy¬ 
siologie  des  reins  est  écrite  au  point  de  vue  de  la 
physiologie  normale  aussi  bien  qu’à  celui  de  la  pa¬ 
thologie  et  même  de  la  clinique  médicale.  Si  les  mo¬ 
difications,  apportées  par  cette  nouvelle  édition, 
portent  sur  l’ensemble  de  l’ouvrage,  certains  chapi¬ 
tres  ont  été  entièrement  modifiés  ou  écrits  :  Méca¬ 
nisme  interne  de  la  sécrétion  rénale.  Conception 
générale  du  transit  des  substances  solides.  Le  seuil 
du  chlore.  La  sécrétion  de  l’eau.  Le  rôle  du  rein  dans 
la  régulation  de  la  réserve  alcaline.  L’hypertrophie 
compensatrice  et  d’hyperfonctionnement  compen¬ 
sateur.  Causes  générales  des  symptômes  de  l’urémie. 
Syndromes  d’hypochlorurémie. 

Après  la  physiologie  du  rein  sont  envisagées  les 
néphrites  :  avec  œdèmes,  avec  rétention  chlorurée 
sèche,  avec  azotémie.  Un  chapitre  sur  l’exploration 


des  fonctions  rénales  en  chirurgie  termine  cet  ou-  i 
vrage  intéressant  et  éminemment  pratique.  | 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  | 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  | 

Jean  Lerdy  (Brides-les-Bains).  —  Embonpoint  et  j. 

obésité.  Conceptions  et  thérapeutiques  actuelles.  : 

Préface  du  D’’  Chiray.  (Un  vol.  de  196  pages, 

20  francs.) 

Dans  une  première  partie,  l’auteur  donne  une 
définition  clinique  des  obésités  sans  règle  mathé¬ 
matique  absolue  ;  il  donne  Son  opinion  sur  la  valeur 
relative  des  causes  prédisposantes  et  déterminantes 
des  obésités.  Il  montre  les  progrès  réalisés  dans 
l’étude  du  métabolisme  des  graisses,  du  rôle  que  pa¬ 
raît  y  jouer  le  foie,  et  de  celui  qu’y  jouent  les  glandes 
endocrines  et  le  système  nerveux.  Il  établit  ensuite 
sous  quelles  réserves  ! ’étude  des  échanges  respiratoi¬ 
res,  et  en  particulier  du  métabolisme  basal  peut, 
comme  test  de  certaines  insuffisances  glandulaires, 
être  d’un  réel  intérêt  dans  le  dépistage  des  obèses 
ralentis  de  la  nutrition,  constituant  une  minorité 
mais  réclamant  des  directives  thérapeutiques  spé¬ 
ciales.  L’auteur  fait  une  critique  de  la  valeur  pra¬ 
tique  du  coefficient  respiratoire  ;  il  signale  l’impor¬ 
tance  des  complications  del’obésité,  et  prouve  que  le 
pronostic  général  des  obésités  doit  être  basé  surtout 
sur  la  réductibilitc  de  ces  complications. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  au  traitement. 

La  diététique  de  l’obésité  est  la  seule  rationnelle  par 
un  régime  équilibré,  varié,  individuel  ;  l’auteur  fait 
une  critique  sévère  des  cures  de  jeûne  ;  il  indique 
ses  idées  sur  les  limites  et  la  rapidité  des  cures  d’a¬ 
maigrissement. 

Viennent  ensuite  la  cure  hygiénique  et  les  cures 
hydrominérales.  Enfin  une  mise  au  point  impartiale 
d’opothérapie  met  en  évidence  la  faible  valeur  des 
autres  adjuvants  médicamenteux  ;  le  traitement  à 
opposer  aux  associations  si  fréquentes  de  l’obésité  ’ 
avec  les  autres  maladies  de  la  nutrition  termine  cet  î 
ouvrage.  t 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LA  JURISPRUDENCE  PROFESSIONNELLE  DES lASSU RANCES  SOCIALES 


Voilà  plus  d’un  an  et  demi  que  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  est  franchement  entrée  en  appli¬ 
cation  et  déjà,  des  quelques  documents  de  ju¬ 
risprudence  que  nous  possédons,  il  nous  est  pos¬ 
sible  de  faire  une  étude  d’ensemble,  pour  en  dé¬ 
gager  un  enseignement  et  une  conclusion. 

Organisation  de  la  justice  médicale  professlonelle 

La  loi  du  30  avril  1930  et  le  décret  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  ont  mis  à  la 
charge  des  syndicats  de  praticiens  l’organisation 
du  contrôle  technique  et  la  répression  des  abus, 
en  matière  d’assurances  sociales. 

Du  contrôle  technique,  nous  ne  dirons  rien  au¬ 
jourd’hui,  puisqu’il  s’agit  là  de  mesures  de  véri¬ 
fication,  d’examens  des  situations  particulières, 
qui  ont  été  signalées  à  l’attention  du  syndicat. 

L’organisation  judiciaire  syndicale  est  la  sui¬ 
vante  : 

Jusqu’à  la  mise  en  vigueur  de'la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales,  presque  tous  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  avaient  institué  un  conseil  de 
famille,  qui,  s’imposant  aux  seuls  syndiqués, 
était  chargé  de  faire  respecter  les  règles  de  déon¬ 
tologie  et  même  d’infliger  certaines  sanctions, 
prévues  aux  statuts  du  groupe. 

L’appel  était  porté  devant  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  .syndicat. 

Cependant,  comme  tout  citoyen,  le  syndiqué 
conserve  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  de 
droit  commun,  qui,  dans  notre  droit  français, 
sont  toujours  compétents  pour  vérifier  si  toutes 
les  formes  ont  été  observées,  notamment  si  les 
droits  de  la  défense  ont  été  respectés.  Enfin,  si 
aucun  vice  de  forme  n’est  constaté,  les  tribunaux 
de  droit  commun  connaissent,  en  appel,  du  litige 
syndical  et  se  prononcent  définitivement,  sauf 
recours  en  Cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Ainsi,  toutes  les  juridictions  d’exception  ins¬ 
titués  par  une  loi  (tribunaux  de  commerce^  ju¬ 
ridictions  des  prud’hommes,  arbitrages  survenus 
après  clauses  et  actes  compromissoires,  etc.),  dé¬ 
cident  en  premier  ressort,  l’appel  étant  porté, 
selon  les  cas,  devant  le  tribunal  civil,  ou  devant  la 
cour  d’appel  du  ressort’ 

En  application  de  la  législation  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  et  pour  se  conformer  aux  direc¬ 
tives  données  par  le  modèle  de  convention,  pu¬ 
blié  dans  le  Journal  officiel  du  8  août  1930,  les 


syndicats  médicaux  ont  inscrit  dans  leurs  sta¬ 
tuts,  Une  nouvelle  réglementation,  pour  con¬ 
naître  des  conflits  professionnels  nés  du  fonc¬ 
tionnement  du  service  médical  des  assurances  so¬ 
ciales. 

En  première  instance,  le  conseil  de  famille 
départemental  connaît  des  plaintes  portées  con¬ 
tre  un  praticien,  les  instruit,  les  juge. 

L’appel  peut  être  porté  devant  un  conseil  de 
famille  national,  organisé  par  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux,  avec  dernier  appel  pos¬ 
sible  devant  une  commission  arbitrale  de  trois 
membres,  nommés  pour  un  an  par  le  conseil  su¬ 
périeur  des  assurances  sociales,  dont  deux  choi¬ 
sis  dans  le  sein  dudit  conseil,  l’un  parmi  les  repré¬ 
sentants  des  caisses  primaires,  l’autre  parmi  les 
délégués  des  groupements  professionnels  des  mé¬ 
decins,  le  troisième  ne  pouvant  être  ni  un  re¬ 
présentant  des  caisses,  ni  un  médecin  praticien, 
ni  un  fournisseur  des  caisses. 

Çette  juridiction  d’exception  est  inscrite  dans 
les  statuts  du  syndicat  ;  elle  s’impose  donc  à 
chaque  syndiqué,  en  vertu  du  pacte  syndical, 
bien  que  chacun  conserve  toujours  le  droit  de 
recourir  aux  tribunaux  de  droit  commun,  en 
toutes  circonstances,  du  moment  où  cette  juri¬ 
diction  professionnelle  n’a  pas  été  organisée  par 
une  loi. 

Mais,  également,  le  non-syndiqué  doit  déférer 
aux  convocations  du  conseil  de  famille,  lorsqu’il 
a  accepté  de  soigner  les  assurés  sociaux  de  la  ré¬ 
gion,  conformément  aux  termes  de  la  convention 
passée  entre  le  syndicat  de  praticiens  et  les  cais¬ 
ses  du  département. 

Les  statuts  dq  syndicat,  comprenant  la  régle¬ 
mentation  de  cette  juridiction  professionnelle 
d’exception  sont  annexés  à  ladite  convention  et 
font  l’objet  de  l’article  7  du  modèle  de  conven¬ 
tion. 

Par  conséquent,  les  non-syndiqués,  qui,  pour 
être  qualifiés  à  soigner  les  assurés  sociaux,  doi¬ 
vent  adhérer  à  la  convention  syndicat-caisse, 
donnent,  par  le  fait  même,  leur  adhésion  à  la  ju¬ 
ridiction  du  conseil  de  famille  du  syndicat. 

Refuseraient-ils  la  compétence  de  cette  der¬ 
nière  qu’ils  seraient  poursuivis  devant  les  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun,  soit  au  civil,  soit  au 
correctionnel,  selon  la  qualification  juridique  de 
la  faute,  ou  du  délit,  qui  leur  serait  reproché. 
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Procédure  Suivie 

Sur  plainte  d’une  caisse  d’assurances  sociales, 
ou  de  toute  autre  personne  participant  au  dit  ser¬ 
vice,  comme  encore  sur  citation  directe  du  conseil 
de  famille  saisi  par  son  service  de  contrôle  tech¬ 
nique  syndical,  le  praticien  est  appelé  à  compa¬ 
raître  devant  ses  pairs. 

Le  conseil  de  famille  est  élu  et  ses  membres  dé¬ 
signés  cl’après  les  modalités  inscrites  aux  sta¬ 
tuts  du  groupe  confraternel. 

Au  jour  dit,  le  praticien  inculpé  doit  se  pré¬ 
senter  en  personne,  assisté  ou  non  d’un  défenseur, 
pour  pouvoir  librement  exposer  ses  explications, 
ou  excuses.  Après  quoi,  le  conseil  de  famille  dé¬ 
libère,  prononce  sa  sentence  et  décide  s’il  y  a  lieu, 
ou  non,  d’en  informer  la  caisse. 

Cette  dernière  s’est  engagée,  aux  termes  de  la 
convention  qui  la  lie  au  syndicat,  à  respecter 
les  décisions  de  ce  groupe  corporatif,  sauf  appel 
soit  devant  le  conseil  de  famille  national,  soit 
devant  la  juridiction  de  droit  commun, 

Les  pénalités  prononcées  sont  en  général  l’a¬ 
vertissement,  le  blâme,  l’amende  et  même  l’ex¬ 
clusion  temporaire,  ou  définitive  du  service  des 
assurances  sociales. 

Chefs  d’accusation 

D’une  manière  générale,  sont  déférés  au 
conseil  çle  famille  les  délits  professionnels,  qui 
sont  qualifiés  par  le  Code  de  déontologie,  mais 
ne  sont  pas  définis  par  le  Code  pénnl  de  droit 
commun. 

Le  syndicat  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  ré¬ 
gner  une  moralité  et  une  probité  professionnelles 
parfaites  ;  le  groupe  corporatif  est  chargé  par 
la  loi  du  30  avril  1930  de  punir  et  de  réprimer  les 
abus  professionnels.  Il  doit  également  pouvoir 
donner  l’assurance  à  son  co-contractant,  la  caisse, 
que  tous  les  praticiens,  qui  participent  au  service 
des  assurances  sociales, observeront,  dans  leur 
pratique  médicale,  les  règles  usuelles  du  Code 
dit  de  Déontologie,  c’est-à-dire  d’un  droit  coutu¬ 
mier,  réglant  les  rapports  moraux  et  profession,- 
nels,  tant  des  médecins  entre  eux  qu’avec  leurs 
malades,  ou  les  collectivités  aux  frais  desquelles 
ils  donnent  des  soins. 

Il  en  résulte  que  l’obligation  de  signer  des  con¬ 
ventions  avec  les  caisses  d’assurances  sociales 
conduit  le  syndicat  à  faire  connaître  à  ses  co-con¬ 
tractants  en  quoi  consiste  ce  code  de  déontologie, 
quelle  est  sa  rédaction  et  surtout  ce  qui  est  qua¬ 
lifié  de  délit  professionnel,  justiciable  du  conseil 
de  famille. 

Cette  idée  nouvelle  a  eu  la  faveur  d’un  certain 
nombre  de  syndicats  qui  ont  vu  la  possibilité 
d’organiser  la  moralité  professionnelle,  de  la 
codifier  autrement  que  par  des  usages  coutu¬ 
miers  non-écrits,  ainsi  que  cela  existait  jusqu’à 
présent.,  enfin  de  pouvoir  faire  respecter  par  le? 


syndiqués  et  surtout  par  les  non-syndiqués  cer¬ 
taines  difectives  consacrées  par  la  coutume. 

Cela  est  si  vrai  que  si,  jusqu’ici,  les  syndicats 
avaient  parfois  annexé  à  leurs  statuts  des  rè¬ 
gles  de  déontologie,  fréquemment  restées  à  l’état 
platonique,  ou  de  lettre  morte,  faute  de  sanc¬ 
tions  pratiques,  nous  voyons  aujourd’hui  de  nom¬ 
breux  groupes  corporatifs  définir  l’abus  profes¬ 
sionnel  et  décider  qu’en  matière  d’assurances 
sociales,  ces  abus  seront  déférés  à  la  connais¬ 
sance  du  conseil  de  famille,  pour  être  réprimés, 
ainsi  que  le  veulent  la  loi  et  le  réglement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Toute  collectivité  humaine  doit  avoir  son 
statut,  ses  règles  de  moralité  et  son  code  pénal, 
ainsi  que  ses  tribunaux  régressifs.  Pendant  des 
siècles,  la  médecine  a  été  libre,  exercée  en  toute 
indépendance  par  des  individualistes,  qui  n’é¬ 
taient  liés  à  leurs  malades  que  par  les  règles  du 
droit  commun. 

L’évolution  de  la  sociologie  a  interposé  entre 
le  médecin  et  son  malade, un  tiers  qui, parce  qu’il 
paye  tout  ou  partie  des  honoraires,  entend  avoir 
le  droit  de  regard  sur  les  rapports  entre  malade  et 
praticien. 

Celui-ci  est  donc  obligé  de  renoncer  à  son  an¬ 
cienne  liberté,  à  son  indépendance  absolue,  dont 
il  était  si  jaloux  :  il  doit  maintenant  Se  grouper, 
tant  pour  défendre  collectivement  ses  intérêts, 
que  pour  pouvoir  faire  représenter  l’ensemble  des 
praticiens  d’une  région.  La  convention  collective 
ne  peut  être  signée  que  de  groupe  à  groupe  et 
elle  doit  comporter  la  définition  de  ce  qui  est  per¬ 
mis  et  de  ce  qui  est  défendu,  dans  l’exercice  de 
notre  profession. 

EsLce  un  bien?  est-ce  un  mal?  Ce  n’est  pas  le 
moment  de  philosopher  :  nous  devons  accepter  la 
vie  sociale  collective  telle  que  l’évolution  des 
idées  des  peuples  nous  l’impose.  Au  lieu  de  nous 
mettre  en  travers  d’un  courant  d’opinion,  alors 
que  nous  ne  saurions  nous  y  opposer,  mieux 
vaut  canaliser  ce  mouvement  pour  qu’il  se  fasse 
avec  nous,  avec  nos  directives  de  collaboration  et 
non  pas  contre  nous  et  sans  nous, 

L’instruction  :  le  contrôle  technique 

La  caisse  d’assurances  sociales  porte  plainte 
contre  un  médecin  ;  ou  bien  le  syndicat  décide  dg 
sa  propre  initiative  de  faire  un  contrôle  technique 
sur  les  agissements  professionnels  d’un  médecin. 

•  Certains  syndicats  .ont  fait  connaître  le  rér 
sultat  de  leur  activité  sur  ce  point.  Nous  Usons 
dans  le  Médecin  de  France,  du  15  mars  1932,  p, 
XXXII,le  rapport  sur  l’actiyité  du  contrôle  sjfp^ 
dical  technique  de  la  Fédération  des  syndicats 
médicaux  de  la  Seine. 

Du  premier  octobre  au  31  décembre  1931,  le 
contrôle  technique,  exercé  uniquement  sur  les 
soins  donnés  aux  assurés  de  la  Caisse  interdépar¬ 
tementale  a  porté  sur  116  affaires. 
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46  dossiers  ont  été  transmis  à  TOfflce  de  la  ré¬ 
pression  de  r  exercice  illégal  de  la  médecine  et  sur 
ces  derniers,  14  ont  fait  l’objet  d’une  plainte  au 
■  Parquet  et  3  ont  été  renvoyés  au  Conseil  de  fa¬ 
mille  du  syndicat. 

Le  contrôle  technique  a  permis  de  retenir  25 
affaires,  dont  9  ont  été  déférées  au  Conseil  de  fa¬ 
mille  fédéral  ;  3  ont  été  l’objet  de  lettres  d’aver¬ 
tissement,  ou  d’observations  aux  confrères  en 
cause  ;  10  ont  démontré  la  parfaite  bonne  foi  du 
praticien  et  3  se  sont  transformées  en  affaires  de 
complicité  d’exercice  illégal. 

C’est  dire  l’utilité  de  ce  contrôle,  qui,  en  réa¬ 
lité,  consiste  en  une  mesure  d’instruction.  Une 
plainte  ayant  été  formulée  contre  un  praticien,  le 
service  de  contrôle  du  syndicat  l’étudie,  fait  pro¬ 
céder  immédiatement  à  tous  contrôles  et  en¬ 
quêtes  utiles,  alors  qu’il  en  est  encore  temps,  car 
il  ne  faut  pas  attendre  que  le  malade  soit  guéri 
pour  le  contrôler  médicalement. 

Puis,  s’il  y  a  lieu,  le  dossier  est  transmis  au  con¬ 
seil  de  famille,  qui  constitue  la  juridiction  arbi¬ 
trale  du  premier  degré. 

.  Litiges  professionnels  ayant  été  l'occasion 
de  décisions  des  conseils  de  famille 

Nous  ne  recevons  pas  tous  les  journaux  pro¬ 
fessionnels  régionaux,  de  même  que  nous  ne  con¬ 
naissons  qu’un  certain  nombre  de  décisions  de 
conseils  de  famille,  certains  omettant  de  les  pu¬ 
blier. 

Enfin,  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales  ne  donne  pas  rapide¬ 
ment  —  lorsqu’elle  les  donne  —  connaissance  de 
ses  décisions. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  guider  que 
d’après  les  éléments  que  nous  possédons  et  mal¬ 
gré  leur  petit  nombre,  nous  pourrons  néanmoins 
en  tirer  des  cgnclusions  intéressantes  pour  l’ave¬ 
nir  du  syndicalisme  médical. 

1°  Abus  de  visites  et  de  consultations 

Voici  l’accusation  la  plus  fréquente,  que  nous 
voyons  se  renouveler  tantôt  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  tantôt  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  et,  pour  la  partie  qui  nous 
occupe  actuellement,  en  matière  d’assurances 
sociales. 

Lorsqu’il  doit  payer  la  note  médicale,  le  tiers 
soutient  toujours  que  le  médecin  a  fait  trop  de 
visites,  trop  de  pansements,  qu’il  a  soigné  le  ma¬ 
lade,  ou  blessé,  autrement  que  si  ledit  malade  ou 
blessé  s’était  lait  soigner  à  son  propre  compte. 

Le  contrôle,  que  le  chef  d’entreprise  peut  faire 
chaque  semaine,  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  et 
le  contrôle  technique  organisé  par  le  syndicat,  en 
matière  d’assurances  sociales,  ne  peuvent  donner 
de  résultats  efficaces  et  probants  que  si  le  malade 
peut  être  examiné,  alors  que  le  praticien  lui  donne 


encore  des  soins.  De  cette  manière,  le  médecin 
contrôleur  peut  se  rendre  un  compte  technique 
exact  de  l’assiduité  de  son  confrère,  qui  agit  cor¬ 
rectement,  ou  qui  abuse  quelque  peu  de  la  situa¬ 
tion.  ' 

Trois  lois  seulement,  le  résultat  du  contrôle 
technique,  en  matière  d’assurances  sociales,  a 
provoqué  une  décision  du  conseil  de  famille  local. 

Celui  de  la  Fédération  des  syndicats  médicaux 
du  Nord,  dans  sa  séance  du  28  juin  1931,  a  eu  à 
s’occuper  d’une  plainte,  pour  abus  de  panse¬ 
ments  ;  après  enquête  et  audition  du  praticien, 
celui-ci  se  vit  infliger  un  avertissement. 

Dans  sa  séance  du  6  octobre  1931,  le  Conseil  de 
famille  des  Bouches-du-Rhône  a  condamné  un 
médecin  à  l’exclusion  pendant  un  an  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  assurés  sociaux,  pour  abus 
manifeste  de  visites  et  de  consultations  et  autres 
infractions  au  code  de  déontologie  et  aux  con¬ 
ventions  passées  entre  caisse  et  syndicat. 

Dans  sa  séance  du  6  février  1932,  le  Conseil  de 
famille  départemental  de'  la  Seine  a  donné  un 
avertissement,  avec  communication  à  la  caisse 
interdépartementale,  à  un  médecin  qui,  pour  une 
affection  de  peu  d’importance,  avait  cru  pouvoir 
faire,  pendant  deux  mois,  une  séance  quoti¬ 
dienne  de  rayons  ultra- violets  et  des  injections 
sous-cutanées. 

a)  Abus  de  prescriptions  pharmaceutiques. 

Le  Conseil  de  famille  de  l’Aude  a  eu  à  s’occu¬ 
per  dè  cas  dans  lesquels  les  médecins  contrôleurs 
des  caisses  signalaient  des  abus  manifestes  de  con¬ 
sommation  de  médicaments.  Des  avertissements 
ont  été  donnés  aux  praticiens,  car  beaucoup  pè¬ 
chent  par  ignorance.  Ils  ne  se  doutent  pas  que, 
tout  en  soignant  correctement  leurs  malades,  ils 
doivent  néanmoins  se  montrer  ménagers  des 
finances  du  tiers,  qui  doit  payer  les  frais  phar¬ 
maceutiques  et  ne  prescrire  aux  clients  que 
ce  qui  est  nécessaire  au  traitement,  comme  si 
c’étaient  ces  malades  eux-mêmes  qui  eussent 
à  payer  entièrement  de  leur  propre  poche. 

Cependant,  pour  des  affaires  plus  graves,  le 
Conseil  de  famille  départemental  de  l’Aude  a  eu 
à  prononcer  cinq  avertissements  et  un  blqme, 
contre  des  confrères  qui  avaient  manifestentent 
exagéré  leurs  prescriptions  pharmaceutiques,  , 

h)  Erreurs  de  tarification. 

Ici,  les  fautes  sont  plus  vénielles,  car  souvent  1^ , 
praticien  s’est  trompé  de  bonne  foi  —  lorsqu’il  est 
prouvé  qu’il  est  dans  son  tort.  Il  est  assez  diffi¬ 
cile  de  s’y  reconnaître  dans  les  nomenclatures 
diverses  et  surtout  dans  les  différents  tarifs  qu’il 
nous  faut  appliquer,  selon  que  le  malade  est  un 
assurésocial,un  accidenté  du  travail,  unindigent. 
Quand  donc  aurons-nous  l’unification  de  tous 
ces  tarifs,  que  récemment  j’ai  défendue  au  con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  au  nom 
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dè  la  Fédération  des  syndicats  riïëdicaüx  d*Éüre- 
et-Loir  ?  (Çoncotirs' tnédicdi,  1932.579). 

Dans  un  autre  litige,  un  confrère  avait  deman¬ 
dé  un  prix  global  pour  une  iriterventiori,  puis 
avait  compté  deux  visites  consécutives  avec  pan¬ 
sements.  Le  conseil  de  famille  de  la  Fédération 
du  Nord,  dans  sa  séance  du  17  mai  1931,  Considé¬ 
ra,  après  enquête,  que  le  praticien  avait  péché 
surtout  par  inexpérience  et  lui  donna  un  simple 
avertissement. 

Un  spécialiste  inscrit  ses  actes  médicaux  dans 
une  catégorie  supérieure  à  celle  qu’il  devrait  men¬ 
tionner  sur  la  feuille  d’assurances  sociales.  De 
sorte  que  le  malade  al  ait  toucher  de  la  caisse 
plus  qu’il  h’avait  payé  au  praticien.  Celui-ci  re- 
cormu  coupable  se  vit  infliger  un  blâme,  par  le 
Conseil, dé  famille  du  Nord,  en  sa  séance  du  16 
inail93i. 

!  Un  autre  confrère  n’a  pas  suivi  la  nomen- 
c'ature  annexée  à  la  convention  locale,  mais  s’est 
appuyé  sur  la  nomenclature  de  la  Confédéra¬ 
tion  :  avertissement  lui  a  été  donné  parle  Conseil 
de  famille  du  Nord,  le  28  juin  1931. 

Un  autre  a  cru  pouvoir  totaliser  la  catégorie  de 
la  visite  de  nuit  et  celle  de  l’intervention  exécu¬ 
tée:  avertissement  hii  est  donné  par  le  Conseil  de 
famille  du  Nord,  le  2  septembre  1931. 

Un  praticien  des  Bouches-du-Rhône  a  réclamé 
des  honofàires  personnels,,  alors  qué  les  panse¬ 
ments  avaient  été  faits  par  son  bifirmler..  Le  eOn- 
sell  dé  famille  estima  que  la  conduite  du  pTati- 
eien  n’avait  pas  été  frauduleuse,  maïs  dictée  par 
l’îgnwrancé  des  modalités  de  l’application  de  la 
loi.  Il  fut  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  mais  dut 
rembourser  l’indû  (séance  du  6  octobre  193'1). 

c)  AüilhgéiheM  des  Itoriorctii'ég.- 

Le  syndicat  médical  du  Gatd  citaf  devant  Son 
conseil  Æe  famille  Ülïpratieîen,  convaincu  d’aVi- 
Hsseïïïent  des  honofâiteS  en  matière  d’‘asSu- 
ranceS  sociales  et  le  C'ondamnâ  le  2-5  janvier' 1931 
à  l’exelusloin  temporaire  dt  droit  de  donner'  des 
Soins  aux:  assurés  sociaux,  pour  trois  mois-. 

Appel  fut  nïtef  jeté  par  :e  condamné  devant  le 
Conselt  national'  de  famille,  qui  décida  d’attendte 
avant  de  sf  attfer,  que  le'  tribunal  co'fr'ectionnel, 
saisi  de  ce'  d'élït  et  d’autres  connexes,  ait  rendu 
son  jugement. 

Disons  à  ce  sujet  qué',  par’  deux  fois,  la  Section 
permanénté  du  Conseil  supérieur'  des'  â'SsuTa'nces 
sociales  S ’est  pro'honcée  en  sens  opposé  à  l’opi'nîon 
de  ceTtâinS  syndicats  médicaux  :  pour  ne  pà's'  vio¬ 
ler  ïe  libre  choix  dû' médecin,  ïe  praticien' pontrait 
prendre  des  honofalteS'  en  dessous  du'  tarif  syndï- 
c'aï,  pourvu  qu’i'i  ne  de'scende  p'as  au-dessous  du 
tarif  de  responsabîïité  de  la  caisse.  Èt  certains' 
syndicats  médicaux  de  démaud'ef'  des’  COn's'Ultâ- 
fiôns  furidiques,  poùi»  savoir  comment  ' p'ôttet 
devant  le  ConSeîï  d’Etât  cette  q'uesfion,  primor¬ 


diale,  pour  l’àvehir  sytidicdl,  &  savoir  la  lutte 
contré  les  inédècins  raba  siétts. 

d)  Faux  reçus  d* honoraires. 

Le  même  Conseil  de  famille  du  Gard  a  éü  â 
s’occuper  d’ûn  litige,  qui  d’ailleurs  à  été  porté 
devant  le  tribunal  corfectionnei  par  la  caisse 
d’assutânces  sociales  lésée. 

Le  praticien  aurait  signé,  sut  la  feuille  de  ma¬ 
ladie,  l’acquit  d’honoraires  qu’il  n^aurait  pàS 
touchés'  ;  il  aurait  même  signé  dés  visites,  OU  coh- 
f  ultations  en  trop  et  enfin  aurait  pêtçu  dë  soiî 
client  une  somme  minime  pour  ses  soins  de  èorte 
que  le  malade  avait  touché  de  la  caisse  plüs 
qü’iln’avàit  versé  au  médecin.  Le  chef  d’ accusa¬ 
tion  est  celui  d’ëscro  querie  et  de  Complicité  d’eèêfd- 
querië,  ainsi  que  ristourne  sur  les  honoraires  mé¬ 
dicaux,  délits  tombant  sous  le  coup  de  l’article  67 
de  là  loi. 

Quelques  syndicats  se  sont  émus  de  la  situa¬ 
tion  Suivante  :  parce  que  le  client  eSt  g'élié,  peu 
fortuné,  le  médecin  traitant  croit  pouvoir  signer,  . 
dans  la  colonne  réservée  à  i’aCqüit  des  honorai¬ 
res,  pour  que  le  malade  puisse  se  faire  rembour¬ 
ser  par  sa  caisse,  sanS  délai. 

Or,  ingratitude  bien  connue,  le  malade  oublie 
ensuite  de  payer  le  praticien  et  garde  tout  pour 
lui.  Ou  bien  le  praticien  demande  des  honoraires 
globaux  pour  la  maladie,  qui  SOUt  so'it  égaux,; 
soif  même  inférieurs  à  ce  que  le  malade  a  fOüché 
de  sa  caisse. 

Et  les  syndicats  de  se  trouver  gênés,  pOüt'pdu- 
voir  décider  Si  dés  manières  de  faire  sont  répré- 
hê'nsibiês  et  Si  elles  peuvent  être  réprimées. 

Dans'nos  réponses,  nous  faisons  valoir  qUè  les' 
textes  législatifs  et  réglementaire,  permettent 
aux  Caisses  de  faire  l’avance  des  honoraires  mé- 
dicaux,  calculés  an  tarif  de  responsabilité,  à  îà 
condition  que  le  malade  apporte  la  pteüVe  qUe  lé 
praticien  a  été  honoré  pour'  les  actes  m'édiCâux 
précédents.. 

Personnellement,  j’estime  que  le  fait,  pour  un 
médecin  de  donner  à  son  malade'  la  qUittafriC'e  de 
ses  honoraires,  sanS  en  avoir  été  payé',  constitue 
d’abord  une  imprudence,  car  si  le  maiâde,  nïté- 
rieuremetit,  nie  sâ  dette,  le  médecin  ne  peut  rien' 
récIameT  :  on  lui  opposera  son  reçu. 

De  plus,  pareille  manière  peut  rendre  lé  pT'aitf- 
cién  volontairement,  on  â  Sort  insU,  complice 
d’une  escroquerie',  caf  le  client  pe'nt  afeusef  et  dé 
la  caisse  et  dù  m’édècin,  po'ur  tortchéf  îndiimefnt 
des  sommes  aoxquelïés  il'  n’a  pas  droit. 

ë)  Séûret  pTofessionnet 

Lé'  conseil  de  f um'iile  a  rëte'nü  à  faute  co'ntjfé  éUf 
méd'ecîrt  le  fait  d’avoir  indftpié  un  di'âgriostîc  suf 
lés  feu'îïies  dema’i'â'dfetSéâ’ncedu  6’o‘cfobrsi9$i)V 

f)  CoŸtip'Ms'ccfïcé'g  ô'oapüiléà  Ms-â-vis'  dit  indiddê.< 

D  â'n's  ■  c'etté  m'êrae  sérthce  êt  cortf  re  lé'  mêfive  - 
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confrère,  le  Conseil  de  famille  des  Bouches-du- 
Rhône  a  retenu  l’inculpation  d’avoir  autorisé  les 
sorties  de  9  heures  à  11  heures,  indiquées  sur-  la 
feuilles  de  maladie,  alors  que  le  malade  n’avait 
pas  cessé  de  travailler,  ce  qui  lui  permettait  de 
toucher  indûment  de  la  caisse,  son  indemnité  de 
cessation  de  travail. 

Le  Conseil  de  famille  de  la  Loire  a  également 
infligé  un  blâme,  avec  communication  à  la  caisse 
à  un  médecin  qui,  après  une  visite  de  contrôle 
d’un  malade  absent  de  chez  lui,  avait  délivré  un 
certificat  antidaté  à  son  client,  donnant  l’autori¬ 
sation  de  sortir  toute  la  journée. 

Blâme  est  infligé  par  le  Conseil  de  famille  du 
Nord  le  17  mai  1931,  à  unjpraticien  qui  par  deux 
certificats,  a  permis  à  une  femme  enceinte  de  tou¬ 
cher  deux  indemnités  à  deux  caisses  différentes, 
pour  le  même  accouchement.  Pour  une  caisse, 
elle  était  assurée  sociale  ;  pour  une  autre,  elle 
était  la  femme  d’un  assuré  social. 

Le  Conseil  de  famille  de  la  Loire  a  dû  encore 
sévir  contre  un  praticien  et  lui  infliger  un  blâme, 
plus  une  amende  de  200  francs,  parce  qu’il  avait 
délivré  à  une  femme  enceinte  six  feuilles  de  ma¬ 
ladie  de  quinze  jours  chacune,  permettant  à  la 
future  maman  de  toucher  des  allocations  d’in¬ 
terruption  de  travail,  alors  que  sa  grossesse 
n’était  nullement  pathologique. 

g)  Médecins  salariés  de  cliniques. 

Dans  deux  affaires,  le  Conseil  de  famille  dépar¬ 
temental  de  la  Seine  a  eu  à  s’occuper  de  méde¬ 
cins,  qui  louent  leurs  services  à  des  tenanciers  de 
cliniques  (séance  du-  6  février  1932.  S.  M.  S. 
1932.  113). 

Dans  la  première  affaire,  jugée  par  défaut,  le 
médecin  assurait  la  gérance  médicale  d’une  clini¬ 
que,  qui  ne  lui  appartenait  pas;i]  couvrait  de  son 
diplôme  l’exercice  illégal,  pratiqué  par  un  étran¬ 
ger,  dépourvu  de  tout  diplôme,  qui  appliquait 
aux  malades  des  traitements  compliqués  et  fort 
longs,  partant  très  coûteux  pour  la  caisse  d’as¬ 
surances  sociales. 

Le  praticien  fut  frappé  d’une  suspension  de 
six  mois  du  droit  de  donner  des  soins  aux  assurés 
sociaux,  sans  préjudice  de  poursuites  en  correc¬ 
tionnelle,  pour  complicité  d’exercice  illégal. 

Dans  la  seconde  affaire,’  le  médecin,  employé 
dans  un  «  Institut  Chiropratie  »  servait  simple¬ 
ment  de  prête-nom  à  un  illégal,  déjà  condamné 
deux  lois  par  le  tribunal  correctionnel,  à  la  re¬ 
quête  du  syndicat  des'  médecins  de  la  Seine.  Il 
se  contentait  de  signer  des  feuilles  de  maladie 
pour  des  soins  qu’il  ne  fournissait  pas  lui-même 
et  dont  il  ne  contrôlait  ni  l’utilité,  ni  refncacité,ni 
l’opportunité,  ni  la  fréquence. 

Dans  cet  Institut,  toute  maladie,  quelle  que 
soit  sa  nature  (ou  son  degré  de  curabilité),  était 
entreprise  de  la  même  manière  et  avec  la  même 
méthode. 


'  Le  médecin  a  été  exclu  pour  deux  années  du 
droit  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux,  et 
est  l’objet  d’une  plainte  au  Parquet,  pour  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

h)  Questions  diverses. 

Plainte  avait  été  portée  contre  un  spécialiste, 
qui  aurait  exigé,  de  la  part  d’un  assuré  social  in¬ 
digent,  le  versement  immédiat  d’une  somme  as¬ 
sez  forte,  pour  une  intervention  chirurgicale. 

Le  Conseil  de  famille  dn  Nord,  dans  sa  séance 
du  17  mai  1931,  constata  que  le  praticien  aurait 
pu  peut-être  demander  des  honoraires  moins 
élevés,  eu  égard  à  la  situation  modeste  de  ses 
clients,  mais  qu’il  n’avait  commis  aucune  faute 
déontologique. 

Une  affaire  tout  aussi  sérieuse  avait  fait 
l’objet  d’une  plainte  d’une  caisse  contre  un  mé¬ 
decin.  Ce  dernier,  appelé  auprès  d’une  personne, 
ayant  une  crise  d’appendicite,  laissa  refroidir  ; 
puis,  devant  le  peu  d’enthousiasme  pour  l’opé¬ 
ration  de  la  part  de  sa  cliente,  laissa  les  choses  en 
état.  Nouvelle  crise,  opération  ;  mais  six  mois 
s’étaient  écoulés  depuis  le  début  de  la  maladie  et 
la  malade  n’eut  plus  droit  aux  prestations  de  la 
caisse. 

Après  enquête,  le  Conseil  de  famille  du  Nord, 
dans  sa  séance  du  17  mai  1931,  après  audition  du 
chirurgien,  décida  que  celui-ci  avait  agi  correcte¬ 
ment  et  que  si  la  malade  n’avait  pas  été  opérée 
auparavant,  ce  n’était  nullement  un  fait  imputa¬ 
ble  au  médecin  mis  en  cause. 

En  annexe  de  toutes  ces  décisions  et  bien  que 
le  conflit  ne  soit  pas  occasionné  par  les  assuran¬ 
ces  sociales,  rappelons  une  réunion  du  Conseil  de 
famille  de  la  Sarthe,  le  14  mai  1931,  au  sujet  des 
tournées,  à  jours  fixes  et  de  l’avilissement  des 
honoraires  qui  découlait  de  ces  pratiques.  Le  mé¬ 
decin  reconnu  coupable  fut  condamné  à  500 
francs  d’amende. 

i)  Plaintes  correctionnelles. 

Nous  avons  relaté  plus  haut  la  plainte  de  la 
caisse  de  Vaucluse,  contre  un  praticien  du  Gard, 
qui  aurait  signé  d’avance  l’acquit  de  ses  hono¬ 
raires,  aurait  marqué  un  plus  grand  nombre 
d’actes  médicaux  qu’il  n’en  aurait  fait,  enfin 
aurait  réclamé  à  son  client  moins  que  celui-ci 
n’avait  touché  de  la  caisse.  Le  jugement  n’est  pas 
encore  rendu. 

Un  autre  procès  a  eu  son  dénouement  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Etienne  (29  dé¬ 
cembre  1931). 

Un  médecin  a  été  condamné  à  un  mois  de  pri¬ 
son  avec  sursis  et  200  francs  d’amende,  pour  avoir 
signé  la  feuille  de  maladie  d’une  assurée  sociale, 
qui  était  absente  de  France  (et  par  conséquent 
n’avait  droit  à  aucune  indemnité)  et  pour  avoir 
I  signé  la  feuille  de  maladie,  en  inscrivant  une  eon- 
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sultation,  comme  si  la  malade  avait  été  présente 
(laps  son  cabinet. 

Résultats  pra.tiques 

De  ces  premières  manifestations  de  la  justice 
syndicale,  quelles  remarques  pouvons-noqs.  ti¬ 
rer  ? 

A.  ■—  Rapports  entre  caisse  et  syndicat 

La  plupart  des  affaires  ont  été  suivies  sur  la 
plainte  de  la  caisse  d’assurances  sociales.  C’est 
elle  qui  signale  au  syndicat,  soit  un  acte  qui  lui 
est  dommageable  pécuniairement,  soit  des  agis¬ 
sements,  qui  ne  lui  semblent  pas  être  d’une  cor¬ 
rection  déontologique  parfaite. 

Parfois,  l’enquête  démontre  le  bien-fondé  de  la 
plainte  de  la  caisse  et  cette  dernière  est  infor- 
ipée  des  sanctions  prises  contre  le  mauvais  pra¬ 
ticien. 

D’autres  fois,  }e  contrôle  technique  d’abord, 
puis  les  débats  devant  le  conseil  de  famille  ap¬ 
portent  la  preuve  de  la  parfaite  bonne  foi  du 
praticien.  Quelquefois  aussi,  il  apparaît  que  la 
plainte  de  la  caisse  a  été  portée  à  la  légère,  ou 
même  avec  upe  certaine  mauvaise  foi. 

Toujours  est-il  que  la  justice  syndicale  agis¬ 
sant  comme  tribunal  d’arbitrage,  a  dopné  les 
meilleurs  résultats  pour  les  bons  rapports  entre 
caisses  et  syndicats  de  praticiens.  Ces  derniers 
peuvent  donner  la  certitude  à  leurs  cp-contrac- 
tants  que  médecins  syndiqués,  ou  non  syndiqués, 
agiront,  vis-à-vis  des  caisses,  suivant  les  règles  de 
la  saine  déontologie,  ou  même  plus  simplement 
selon  les  directives  de  l’honnêteté  la  plus  élémen¬ 
taire. 

D’ailleurs,  Ips  caisses,  ont  la  sensation  que  les 
conseils  de  famiUe  ne  sont  pas  tendres  pour  les 
confrères  et  que  les  pénalités  (avertissement  ou 
blâmg)  sont  facilement  prononcées  :  le  doute  ne 
profite  pas  toujours  à  l’accusé  médecin. 

B.  —  Rapports  confraternels 

Se  sachant  surveillé,  pouvant  être  inopiné¬ 
ment  l’objet  d’un  contrôle  technique,  le  prati¬ 
cien  résiste  aux  demandes  de  ses  clients.  Toutes 
les  fois  qu'un  tiers  doit  payer,  on  est  tenté  de 
faire  supporter  à  la  «  princesse  »  beaucoup  de  dé¬ 
penses  injustifiées,  ce  qui  est  le  résultat  souvent 
de  complaisances,  au  moyen  d’un  certificat  mé¬ 
dical,  trop  facilement  délivré. 

Mais  le  praticien  sait  également  qu’il  peut  lui 
en  cuire  s’il  prête  l’oreille  aux  demandes  injus¬ 
tifiées  de  ses  clients,  ou  si,  dans  un  but  de  raco¬ 
lage  de  clientèle,  il  oublie  trop  facilement  ses 
devoirs  d’honnêteté  vis-à-vis.  du  tiers  qui  doit 
payer  tout  ou  partie  des  prestations,  auxquelles 
le  malade  a  droit  sur  présentation  d’une  aties- 
tation  médicale. 

Jadis,  les  poursuites  étaient  difficiles,  car  la 
plupart  du  temps,  il  fallait  s'adresser  aux  tri¬ 


bunaux  répressifs  et  surtout  préciser  la  quali¬ 
fication  du  délit,  dans  le  cadre  du  code  pénal  de 
droit  commun.  Rappelons  l’adage  «  nulla  poena 
sine  lege  ».  Aussi,  bien  des  infractions  profes¬ 
sionnelles  médicales  restaient-elles  impunies. 

Désormais,  dans  le  cadre  des  assurances  so¬ 
ciales,  les  petits  déUts  déontologiques  seront 
appréciés  par  les  conseils  de  famille.  Il  en  résul¬ 
tera  une  admonestation,  une  invitation  à  ne 
plus  recommencer,  un  avertissement,  un  blâme 
même  :  telles  sont  les  pénalités  confraternelles 
infligées  pour  des  fautes  vénielles. 

Joignons  à  cela  l’ennui  d’avoir  à  se  déranger, 
pour  comparaître  devant  le  conseil  de  famille, 
après  avoir  déjà  subi  l’enquête  du  confrère 
chargé  de  faire  le  contrôle  technique. 

Même  innocent,  ou  absous  par  indulgence,  le 
praticien  ne  se  souciera  plus  de  recommencer, 
pour  se  trouver  en  butte  aux  mêmes  inconvé- 
vénients.  Il  préférera  respecter  -les  règlements, 
les  conventions,  la  saine  déontologie  et  l’hon¬ 
nêteté  professionnelle.  Il  dira  adieu  aux  pe¬ 
tites  complaisances  coupables,  aux  truquages 
des  feuilles,  aux  émargements  de  pure  fiction. 

La  crainte  du  gendarme  a  de  tout  temps  été 
le  commencement  de  la  sagesse  :  initium  sapien- 
tæ  timor  domini. 

Conclusions 

Délaissant  les  rares  procès  en  correctionnelle 
qui  ne  peuvent  concerner  que  des  confrères  qui 
restent  en  marge  des  usages  confraternels, 
nous  pouvons  attendre  les  meilleurs  résultats  de 
cette  justice  disciplinaire  syndicale.  Par  con¬ 
vention  compromissoire,  elle  est  acceptée  tant 
par  les  caisses  que  par  les  praticiens,  qui  don¬ 
nent  leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 

Justice  rapide,  se  rapprochant  plus  de  l’équité 
que  de  la  lettre  du  Droit,  rappelant  la  justice 
simplifiée  du  juge  de  paix,  elle  frappe  mieux 
les  esprits  et  joue  un  rôle  efficace  de  prévention. 

Ce  n’est  que  dans  les  cas  graves  que  les  recours 
sont  portés  devant  la  juridiction  d,e  droit  com¬ 
mun,  qui  doit  toujours  avoir  le  dernier  mot, 
comme  l’exige  tout  notre  Droit  français. 

Mais  qu’il  me  soit  également  permis  d’espérer 
que  grâce  à  cette  justice  syndicale,  nous  pour¬ 
rons  voir  s’écarter  de  nous  cette  menace  d’un 
Ordre  des  médecins  que  certains  confrères,  bien 
intentionnés  certes,  mais  peu  avertis  des  consé¬ 
quences  veulent  voir  être  donné,  au  corps  mé¬ 
dical,  par  des  incompétents  en  médecine  et  en 
droit  professionnel  médical  :  j’ai  nommé  les 
députés  et  les  sénateurs. 

Le  jour  où  le  Parlement  aura  fait  peser  sur 
notre  profession  le  joug  d’un  Ordre,  nous  aurons 
perdu  notre  liberté,  qui  nous  est  si  chère  et  nous 
risquerons  d’être  les  victimes  de  l’arbitraire  et 
des  brimades  des  anciens,  ou  des  pontifes. 

Gardons  notre  justice  syndicale  qui  est  nou» 
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vellement  née  à  Faction,  Faisons-lui  confiance, 
aidons-la  à  acquérir  force  et  vigueur.  Mais  pra¬ 
ticiens,  soyons  jugés  par  des  praticiens,  unique¬ 
ment  par  eux  et  non  par  des  personnages  niédi- 
caux  illustres  par  leur  science,  anais  qui,  parce 
que  haut  gradés  dans  le  nionde  enseignant,  au¬ 
raient  à  connaître  des  fautes  de  pratique,  pour 
une  médecine  qu’ils  n’ont  jamais  e::?ercée.  , 
Certains  experts  de  métier,  commettent  trop 
d’erreurs,  en  ce  qui  concerne  notre  pratique  jour¬ 
nalière,  pour  admettre  que  nous  puissions  vou¬ 
loir  encore  goûter  à  leur  justice  professionnelle. 


MUTUALITÉ 


Lettres  i 

Je  recevais  ces  semaines  dernières  la  lettre 
suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Mon  état  continue  à  s’améliorer,  et,  s’il  ne  m’est 
pas  possible  encore  de  me  déclarer  guéri,  j’entrevois 
cependant  pour  un  avenir  pas  trop  éloigné  le  moment 
où  je  pourrai  reprendre  mes  occupations  et  renoncer 
à  l’aide  de  la  Mutualité  Familiale.  Et  je  tiens  à  vous 
dire  tout  le  réconfort  matériel  et  moral  que  j’ai 
trouvé  dans  notre  société. 

C’est  un  des  articles  que  vous  avez  publiés  dans 
le  Concours  qui  m'a  décidé  à  y  entrer  :  j’étais  bien 
portant  alors  et  étais  loin  de  me  douter  que  j’étais 
bien  près  d’être  arrêté  à  mon  tour  et  pour  de  longs 
mois  ;  mais  vous  insistiez  sur  l’inconstance  de  la 
santé  comme  de  la  fortune,  vous  nous  prêchiez  la 
prévoyance,  mettant  en  parallèle  et  les  sacrifices 
infimes  que  réclamait  de  nous  la  Mutualité  Familiale 
et  les  énormes  services  que,  le  cas  échéant,  elle  pou¬ 
vait  nous  rendre...  j’ai  suivi  vos  conseils  et  bien 
m’en  a  pris. 

C’est  quand  pendant  un  long  temps  on  est  arrêté, 
quand  on  ne  peut  gagner  un  centime  et  qu’aux  dou¬ 
leurs  physiques  s’ajoute  l’angoisse  morale  de  l’ave¬ 
nir,  c’est  alors  qu’on  apprécie  une  oeuvre  comme 
celle  que  le  Concours  a  fondée. 

J’estime  que  ceux  qui  ont  bénéficié  de  son  aide 
doivent  le  dire  hautement  et  engager  de  toutes  leurs 
forces  leurs  confrères  à  s’y  agréger.  Vous  dites  sou¬ 
vent  qu’ils  ne  le  regretteront  pas,  j’en  suis  témoin.- 

Veuillez  agréer. . . 

D''  D . . . 

Je  n’ai  pu  résister  au  plaisir  de  publier  cette 
lettre  si  touchante  et  qui  montre  si  bien  l’utilité 
de  la  Mutualité  Familiale,  je  dirai  même  sa  néces¬ 
sité  pour, le  Corps  médical. 

Si  nos  confrères  pouvaient  lire  les  lettres  de  re¬ 
merciements  que,  chaque  trimestre,  nous  rece¬ 
vons,  Mignon  et  moi,  ils  seraient  bien  vite  con- 


Plus  tard,  bien  plus  tard,  lorsque  la  pratique 
aura  cristallisé,  codifié  nos  règles  de  déontologie, 
alors  seulement  le  Parlement  pourra  être  invité, 
si  besoin  en  est,  à  voter  une  loi,  qui  ne  fera  que 
consacrer  l’usage.  Mais  d’ici  là,  soyons  prudents 
en  ce  qui  concerne  un  Ordre  :  celui-ci  est  ac¬ 
tuellement  constitué  par  la  discipline  syndicale 
bien  comprise  et  par  la  juridiction  du  conseil  de 
famille;  agissant  au  premier  degré  comme  agent 
de  moralisation  et  d’avertissement. 

D''  Paul  BoupiN. 


FAMILIALE 

méditer 

vaincus,  et  nombre  d’hésitants  se  décideraient 
sans  remettre  à  plus  tard  une  décision  qu’ils 
seront  tout  heureux  d’aVpir  prise  alors  que  la 
chose  leur  était  possible. 

Combien  de  fois  ne  l’ai-je  pas  dit,  beaucoup  at¬ 
tendent  sans  trop  savoir  pourquoi  et  ne  se  déci¬ 
dent  que  lorsqu’il  n’est  plus  temps. 

En  veut-on  la  preuVe  ?  Qu’on  lise  la  lettre  sui¬ 
vante  que  je  trouve  dans  ma  correspondance  du 
trimestre  écoulé  : 

Monsieur  le  Trésorier  et  cher  Confrère, 

Je  serais  désireux  d’entrer  à  la  Mutualité  Familiale; 
j’ai  cinquante  et  un  ans  et  j’estime  que  le  moment 
est  venu  de  penser  à  l’avenir  :  je  ne  suis  pas  malade, 
mais  je  sens  venir  la  fatigue _ 

Dr  H. 

A  cette  lettre,  nous  avons  dû  répondre  :  trop 
tard,  vous  avez  passé  l’âge  limite  et  il  ne  nous 
est  plus  possible  de  Vous  accepter  à  aucune  com¬ 
binaison. 

Et  cette  autre  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  passer  par  une  attaque  de  rhumatisme 
articulaire  aigu  et  mon  cœur  est  légèrement  touché. 
Ne  me  serait-il  pas  possible  d’entrer  à  la  Mutualité 
Familiale  ?  J’avais  depuis  bien  longtemps  l’inten¬ 
tion 'de  ni’y  agréger,  j’ai  toujours  remis,  mais  je  vois 
qu’il  ne  m’est  plus  permis  d’attendre. 

J’ai  43  ans  et  voudrais  l’indemnité  de  50  francs  par 
jour. 

Dr  B. 

A  celui-ci  il  a  fallu  répondre  encore  :  trop  tard, 
on  n’assure  pas  sa  maison  quand  l’incendie  s’est 
déclaré.  Nous  compatissons  certainement  à  votre 
inquiétude,  mais,  placés  à  la  tête  de  la  Mutualité 
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Familiale  par  la  confiance  de  nos  confrères,  nous  |  Et  puis,  croyez  bien  malgré  tout  que  les  in¬ 
sommes  tenus  de  nous  conformer  à  ses  statuts.  |  demnités,  même  les  plus  faibles  ne  sont  pas  si 


Je  pourrais  multiplier  ces  extraits  de  lettres  de 
gratitude  et  de  ces  demandes  trop  tardives,  mais 
ce  serait  me  répéter  et  je  n’apprendrais  rien  à 
mes  lecteurs.  Je  préfère  m’adresser  directement 
à  eux,  surtout  aux  jeunes,  et  leur  dire  : 

Réfléchissez  :  vous  êtes  bien  portants,  vous 
êtes  actifs,  vous  voyez  l’avenir  en  beau. . .  mais 
vous  savez  que,  chaque  jour,  vous  côtoyez  l’ac¬ 
cident  et  la  maladie,  que  comme  tant  d’autres 
Vous  pouvez  être  arrêtés,  que  les  incapacités  de 
travail  se  prolongent  souvent  et  que  votre  situa¬ 
tion  peut,  du  jour  au  lendemain,  changer  dutout 
autout. 

Soyez  prévoyants  :  entrez  à  la  Mutalité  Fami¬ 
liale  ;  si  vous  êtes  arrêtés,  elle  vous  donnera  une 
indemnité  qui  n’est  nullement  à  dédaigner  et  elle 
pourra  aussi,  si  vous  le  voulez,  vous  donner  une 
pension  Viagère  le  jour  où  la  fatigue  et  l’âge  di¬ 
minueront  votre  activité. 

Ce  qui  vous  menace  immédiatement,  c’est  la 
maladie  et  l’accident,  commencez  par  Vous  a,ssu- 
rer  l’indemnité-maladie,  choisissez  celle  qui  cor¬ 
respond  le  mieux  à  vos  besoins  et  à  vos  possibi¬ 
lités  ;  la  cotisation  que  la  Mutualité  Familiale 
vous  demande  est  loin  d’être  pour  Vous  une 
charge  et  l’aide  que  peut-être  un  jour  elle  pourra 
vous  prêter  sera  la  bienvenue. 

Si  vous  étiez  certains  de  n’être  jamais  arrêtés 
que  quelques  jours,  je  n’insisterais  pas  ;  mais  s’il 
vous  arrivait  —  et  vous  Voyez  la  chose  tous  les 
jours  —  d’être  arrêtés  pendant  des  mois.  Voire 
pendant  des  armées,  croyez-Vous  que  l’aide  de  la 
Mutualité  Familiale  serait  négligeable  ? 

Deux  ou  trois  cents  francs  peuvent  être  dédai¬ 
gnés,  mais  lorsqu’il  s’agit  de  douzé,  de  quinze, 
de  vingt  mille  francs  et  plus,  peut-on  envisager 
la  chose  avec  la  même  indifférence  ? 


négligées,  si  méprisées  qu’on  serait  tenté  de  le 
croire. 

Un  de  nos  vieux  chroniques,-  le  D''  R . . .  écri¬ 
vait  ces  jours-ci  à  Mignon  : 

«  Trouvez  toujours  dans  ma  lettre  l’hommage  de 
ma  plus  vive  reconnaissance  pour  la  Mutualité  Fami- 
tiale  qui  adoucit  bien  des  peines  et  la  mienne  en  par- 
liculier. . .  ». 

Et  cette  lettre  émane  d’un  confrère  ancien 
régime  auquel  nous  ne  pouvons  accorder  que  300 
francs  par  trimestre  I  Si  des  confrères  qui  ne  re¬ 
çoivent  que  l’indemnité  la  plus  faible  tiennent  ce 
langage,  que  diront  ceux  qui  reçoivent  50  francs 
par  jour  et  500  francs  par  mois  ? 

Et  si  je  tiens  ce  langage  aux  jeunes,  combien 
ne  suis-je  pas  autorisé  davantage  à  le  tenir  aux 
confrères  de  35  à  40  ans  ?  à  ceux  de  40  à  45  ans 
qui  approchent  de  la  limite  d’âge  au  delà  de 
laquelle  il  nous  sera  impossible  de  les  recevoir  ? 

Qu’ils  sachent  que  la  Mutualité  Familiale  a 
près  de  quarante  ans  d’existence,  qu’elle  n’en  est 
plus  àfaire  ses  preuves,  que  sa  situation  est  solide, 
qu’elle  table  sur  sa  propre  expérience  et  non  sur 
des  hypothèses  plus  ou  moins  fondées. 

Pour  ne  parler  que  de  l’indemnité  maladie,  je 
dirai  qu’en  1931,  elle  a  encaissé  263.000  francs  de 
cotisations  et  versé  184.000  francs  d’indemnités 
à  244  confrères.  Les  journées  de  maladies  aiguës 
ont  été  de  6.354  et  celles  de  chronicité  de  14.311. 

Confrères, 

Je  vous  disais  de  méditer  les  lettres,  méditez 
également  les  chiffres. 

A.  CiASSOT. 
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L'MELLÉNISMË  Et  L  ÜMFIÀ  OU  UNION  MÉDICALE  LAtlNÉ 

Par  le  Dartigues, 

Prësiaèrit-fondàteur  dé  l’Um/ia. 


Une  Union,  une  confédération  d’individus  et 
de  peuples  qui  repose  tout  d’abord  sur  un 
principe  spirituel,  avant  de  se  concréter  en  un 
groupement  qui  se  manifeste  en  une  action  ef¬ 
fective,  se  doit  de  faire  rentrer  tout  ce  qu’il  est 
possible  de  nationalités  et  d’individualités,  qui 
ressortent  de  ce  même  principe,  afin  de  lui  don¬ 
ner  son  maximum  de  puissance  et  de  rayonne¬ 
ment. 

L’Union  rpédicale  latine  a  sa  raison  d’existence 
parce  qu’elle  repose  sur  deux  principes  :  linguisti¬ 
que,  c’est-à-dire  la  similitude  ou  du  moins  la  pa¬ 
renté  des  langues,  et  civilisateur,  c’est-à-dire  l’en¬ 
semble  des  forces  spirituelles  qui,  lentement,  à 
travers  les  siècles,  aboutissent  à  une  culture  in¬ 
tellectuelle  et  sentimentale  de  même  ordre  et  de 
même  signification  poursuivant  une  évolution 
toujours  de  même  nature  :  lès  deux  principes  sont 
d’ailleurs  le  plus  souvent  inséparables  et  l’ün  ne 
va  guère,  dans  l’ensemble,  sans  l’autre.  Une  ci¬ 
vilisation  ou,  du  moins,  une  tendance  civilisa¬ 
trice  est  surtout  consignée  dans  la  langue  :  c’est 
la  langue  qui  recueille  les  fruits  de  cette  civilisa¬ 
tion  et  la  rend  transmissible  dans  la  vie  des  peu¬ 
ples,  comme  aussi  elle  contribue  à  la  créer  sans 
cesse  plus  belle,  plus  raffinée  par  les  trésors 
qu’elle  a  accumulés  et  qui  recèlent  en  eux  le 
pouvoir  éducateur  de  la  race. 

Il  est  dobc  logique  de  penser,  sans  aller  aux 
extrêmes,  qu’une  civilisation  dort  être  prise  et 
envisagée  à  ses  sources  riiêmes  et  que  si  on  veut, 
sur  elle,  baser  un  vaste  groupement,  on  doit  y 
comprendre  les  éléments  qui  lurent  à  l’origine  et 
à  la  source  première.  La  civilisation  latine,  Ir.  cul¬ 
ture  latine  sont  un  complexe  mais  qui  possède 
encore  une  homogénéité  dont  la  force  est  très 
grande  et  qui  est  représentative  sur  la  terre  au 
point  que  les  nations  qui  h’en  font  pas  partie 
expressément  ont  tout  de  mêipe  reçu  d’elles  une 
grande  part  de  leur  éducation.  C’est  que  la  civili¬ 
sation,  nous  pouvons  en  plein  XX®  siècle  nous  en 
rendre  compte  aisément  par  le  recul,  est,  en  som¬ 
me,  une  unique  et  même  chose,  car  elle  repré¬ 
sente  l’homme  dans  le  progrès  intellectuel,  senti¬ 
mental  et  matériel  auquel  il  tend  et  l’on  pourrait 
dire  :  il  n’y  a,  il  ne  doit  y  avoir  sur  le  globe  qu’une 
seule  civilisation  puisque  la  civilisation  est  l’ex¬ 
pression  de  la  surélévation  de  l’homme  parti 
d’origines  bien  rudimentaires  ;  mais  il  y  a  eu  et 
il  y  aura  encore  des  foyers  civilisateurs  divers 
qui  ont  contribué  à  l’établir  d’une  manière  plus 
générale,  plus  uniforme  et  plus  harmonieuse. 

Il  est  acquis  que  la  civilisation  moderne,  vue 


I  sous  le  jour  matériel,  ëst  la  même  partout,  car 
elle  repose  sur  les  acquisitions  scientifiques  réâ- 
I  lisées  de  toutes  parts.  Sous  ce  rapport,  ce  qui 
peut  Se  faire  à  Paris,  Londres,  Rome,  New-York, 
Pékin  ou  YôkOama  tend  aü  même  but  :  faire  vivre 
l’homme  dans  les  conditions  qui  facilitent  la  vie 
matérielle  par  des  découvertes  qui  lui  assurent 
plus  de  confortable,  qui  lui  permettent  de  sè 
mettre  en  relations  avec  une  vitesse  croissante, 
dè  préserver  sa  viè  contre  leS  atteintes  de  la 
maladie.  Sous  ce  rapport,  il  n’y  a  aucune  diffé¬ 
rence.  Mais  tout  n’est  pas  là  ;  de  grandes  oppo¬ 
sitions  existent  surtout  dans  la  façon  de  com¬ 
prendre  la  vie,  de  la  sentir  et  de  vouloir  la  vi¬ 
vre.  Pourtant  de  ce  côté,  un  jour  viendra  où  il 
y  aura,  sur  terre,  une  même  conception  pour 
l’édification  d’une  même  personnalité  humaine, 
en  tenant  compte  bien  entendu,  dè  nuances  qui 
resteront  toujours  et  qui  seront  eh  rapport  àveC 
le  sol,  le  climat  et  surtout  l’ambiance. 

On  parle,  à  notre  époque,  beaucoup  de  lati¬ 
nisme  et  d’anglo-sàxonisme  ;  ce  n’est  pas  suffi¬ 
sant  et  on  pourrait  parler  aussi  de  slavisme  et 
d’asiatisme  pour  ne  pas  oublier  l’ensemble  du 
monde  civilisé  sur  terre.  Mais  bornons-nous  au 
latinisme  et  à  l’anglo-saxonisme.  Il  est  de  toute 
évidence  que  Ces  deux  immenses  groupes  vont 
vers  la  même  réalisation  civilisatrice  sur  le  plan 
matériel  ;  mais  ils  h’y  vont  pas  avec  le  même  es¬ 
prit  et  la  même  pensée,  et  je  pourrais  ajouter 
les  mêmes  moyens  d’esprit  et  de  pensée.  Ils  n’y 
vont  même  pas  exactement  pour  le  même  but.  Il 
est  certain,  et  saris  blesser  aucurie  nationalité, 
que  le  but  latin  de  la  jouissance  procurée  par 
la  civilisation  basée  sur  la  puissance  et  les  possi¬ 
bilités  matérielles,  est  d’essence  plus  relevée, 
parce  que  moins  égoïste,  plus  universelle  et  parce 
qu’elle  tend  à  satisfaire  davaritàge  le  sens  intel¬ 
lectuel  et  sentimental.  L’âmè  làtine  a,  en  général, 
plus  de  joie  à  jouir  d’un  bonheur  commun  et 
partagé  :  sa  joie,  en  partie,  vient  de  la  joie  des 
autres,  et,  chose  curieuse,  elle  a  cette  supériorité 
paradoxale,  c’est  de  vouloir  profiter  de  cette  com¬ 
munauté  dans  la  collectivité  organisée,  mais  sans 
rigueur  méthodique,  mathématique,  géométri¬ 
que  et  parquée,  et  en  conservant  son  individualité. 
Chaque  latin,  on  pourrait  le  dire,  sort,  se  mêle 
expansif  à  la  foule,  il  se  confond  avec  elle  dans 
les  différents  plans  sociaux,  mais  il  a  sa  tour 
d’ivoire  à  lui,  bien  personnellement  :  il  est  en  réalité 
un  chevalier  qui  mène  les  bons  combats  et  cul¬ 
tive  les  amitiés  nombreuses  ;  mais  il  rentre  en 
soi,  et  cette  rentrée  dans  son  château  d’idéal  est 
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un  signe  de  spiritualisme.  Si  V9US  prenez  un  type 
de  latin,  le  Français  par  exemple,  il  ne  voudra 
pas  la  civilisation  et  ses  avantages  pour  lui  seul  et 
il  lui  est  vraiment  agréable  de  penser  qu’il  trou¬ 
vera  un  terrain  de  fraternité  ou  de  plus  grande 
entente  dans  une  civilisation  commune  obéis¬ 
sant  auxjmêmes  lois  et  tendances,  poursuivant 
le  même  but  vraiment  altruiste,  international. 
Puis-je  dire  que  l’Anglais,  l’Allemand,  s’inté¬ 
ressent  peu  au  bonheur  des  autres  peuples  ?  Il 
leur  importe  seulement  d’avoir  le  leur  et  d’impo¬ 
ser  en  tout  cas  leur  idée,  leur  pensée,  leurs  goûts, 
leurs  habitudes.  Le  latin  veut  bien  respecter  la 
pensée  d’autrui  ;  il  veut  même  la  comprendre  et 
l’assimüer,  mais  il  ne  peut  tolérer  qu’on  veuille, 
dans  un  esprit  dominateur,  lui  imposer  la  volonté 
d’une  intellectualité  dont  il  n’admet  pas  la  supé¬ 
riorité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  esprit  de  latinisme  qui 
sutàcertains  moments  de  sa  prodigieuse  histoire, 
travailler  en  force,  en  col\ésion  et  en  collectivité 
serrée  et  méthodique,  et  en  continuité,  dont  la 
volonté  romaine  a  donné  un  exemple  jamais  dé¬ 
passé,  a  toujours  pu  cependant  sauvegarder  l’in¬ 
dividualité  ;  c’est  l’individualité  qui  a  créé  les  ini¬ 
tiatives,  qui  a  fourni  les  exemples  et  qui  a  donné 
les  hommes,  et  ces  hommes  ont  été  des  points  de 
concentration  et  d’expansion  à  la  fois  qui  gui¬ 
daient,  plus  qu’aiUeurs,  les  événements. 

La  Grèce,  par  Athènes  surtout,  a  donné  la  pri¬ 
me  à  l’individualité  humaine,  d’où  sa  richesse  et 
diversité  de  pensée  et  de  personnalités  ;  mais 
chez  elle  il  y  a  eu,  malheureusement  pour  elle, 
excès  ;  aussi  a-t-elle  subi,  plus  qu’aucune  autre, 
les  vicissitudes  les  plus  malheureuses  ;  elle  a  con¬ 
nu  la  finale  défaite  devant  la  force  romaine  toute 
de  volonté  de  puissance  ;  mais  elle  n’est  pas  mor¬ 
te  tout  entière  ;  on  a  dit  souvent  qu’elle  avait  en 
quelque  sorte  pénétré  son  vainqueur  ;  elle  a 
vaincu  son  vainqueur  ;  elle  l’a  affiné  de  toute 
la  spiritualité  qui  était  en  elle,  et  cela  tant  mieux 
pour  nous  ;  elle  s’est  en  somme  servi  de  Rome 
pour  arriver  jusqu’à  nous  à  travers  les  siècles,  et 
ce  qui  nous  domine  à  l’heure  actuelle,  nous 
pousse  et  nous  dirige,  c’est  bien  plus  .l’helléno- 
latinisme  que  le  latinisme  pur.  Nous  sommes  fils 


de  la  civilisation  méditerranéenne  par  les  Grecs, 
car  ce  sont  eux  surtout  qui  ont  fait  planer  leur 
esprit,  sur  les  bords  de  la  mer  enchantée.  La  Médi¬ 
terranée  bleue  est  le  grand  lac  des  Sirènes  ;  mais 
ce  sont  les  Grecs  qui  lui  ont  fait  une  couronne  im¬ 
mense,  harmonieuse  et  chantante. 

C’est  dans  cette  pensée,  que  je  crois  que  dans  le 
groupe  échafaudé  des  nations  latines,  il  ne  faut 
pas  oublier  la  Grèce  dont  la  flamme  spirituelle  a 
traversé.les  temps  en  s’appuyant  sur  la  force  des 
faisceaux  de  Rome.  C’est  la  Grèce  qui  est  à  la  fois 
à  la  base  et  au  sommet  de  la  pyramide  édifiée 
par  le  labeur,  les  angoisses  et  les  sacrifices  du 
monde  latin.  Je  crois  donc  qu’il  faut  lui  rendre 
justice  et  lui  faire  une  place,  trop  tardive,  en 
Umfla. 

Si,  dans  le  monde  universel  latin,  un  peuple 
tient  de  cette  origine  spirituelle  grecque,  qui 
semble  lui  avoir  donné  sa  finesse,  sa  spontanéité, 
sa  clarté,  son  caractère  affable  et  aussi  parfois  son 
défaut  de  légèreté,  d’inconstance  et  d’insoucian¬ 
ce,  c’est  bien  le  peuple  français  qui  a  hérité  au 
plus  haut  degré  de  ses  qualités  comme  de  ses 
travers.  De  toutes  façons  il  n’y  a  pas  de  peuple 
latin  qui  ne  doive  par  origine  et  répercussion  à 
la  Grèce  ;  il  faut  qu’en  Umfla  nous  sachions  ren¬ 
dre  hommage  et  donner  un  asile  de  pensée  et  de 
cœur,  à  la  Grèce,  cette  aïeule  qui  est  éternelle¬ 
ment  jeune,  comme  le  voulait  être  Thaïs.  Cette 
jeunesse,  c’est  nous  qui  la  lui  continuerons. 
Songeons  à  faire  entrer  en  Umfla  la  Grèce  où 
nous  avons  déjà  depuis  plusieurs  années,  de 
nombreux  adhérents  individuels  et  des  amis  très 
sûrs  qui  ont  voulu  se 'joindre  à  nous. 

Dans  un  poème  admirable,  Alfred  de  Musset  a 
évoqué  la  Grèce  et  l’Italie,  et  montré  leur  super¬ 
domination  civilisée  et  civilisatrice,  et,  dans  un 
élan  spontané  de  son  âme,  il  a  dit  : 

Grèce,  Mère  des  Arts,  terre  d’idolâtrie 

De  mes  vœux  insensés,  éternelle  patrie. . . 

Reconnaissons  avec  lui  que  la  Grèce  est  pour 
nous,  doit  être  pour  nous,  la  patrie  originelle, 
l’éternelle  patrie,  sur  le  plan  de  la  pensée  et  de  la 
civilisation. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 
(Le  Sou  médical) 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

9.655  Auclaib,  Argenteuil  (S.-et-O.),  Syndicat  de 

Seine-et-Oise. 

9.656  Méraud  fils,  Nozay  (Loire- Inférieure),  Syndicat 

de  la  région  nortaise. 

9.657  Guérin,  22,  quai  des  Chartrons,  Bordeaux,  Syn-^ 

dicat  de  Bordeaux. 

9.658  Pailhes,  Mont-de-Marsan  (Landes),  Syndicat 

des  Landes. 

9.659  Giudi CELUI,  Trets  (Bouches-du-Rhône),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Casse  et  Sandino. 

9.660  Fourcade,  Marmande  (Lot-et-Garonne),  Syndi¬ 

cat  de  Lot-et-Garonne. 

9.661  Huet,  Bony  (Marne),  Syndicat  de  Châlons-sur- 

Marne. 

9.662  Pradel,  Châtellerault  (Vienné),  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Denis  et  Duchesne. 

Activité  de  la  Ligue  pendant  le  premier  trimestre  1932 

Admissions.  —  81  admissions,  au  lieu  de  108 
en  1931  et  l48  en  1930. 

Correspondance.  —  2.098  lettres  reçues,  au 
lieu  de  1.851  en  1931  et  1.383  en  1930. 

Appuis  pécuniaires.  —  83  au  lieu  de  78  en 
1931. 

Répartition  des  affaires  d’appui  pécuniaire. 


A.  —  Affaires  de  responsabilité  profes¬ 

sionnelle  ou  recouvrements  d’honoraires 
avec  menaces  de  mise  en  cause  de  la  res¬ 
ponsabilité . . .  16 

B.  —  Recouvrement  d’honoraires  de 

droit  commun .  28 

C.  —  Recouvrement  d’honoraires  con¬ 
tre  le  tiers  qui  a  mis  en  œuvre  le  médecin .  7 

D.  —  Recouvrement  d’honoraires  pour 

soins  donnés  à  des  victimes  d’accidents 
d’auto . ; .  5 

F.  —  Recouvrement  d’honoraires  en 

matière  d’accidents  du  travail .  3 

G.  —  Contestation  au  sujet  du  «  Tout 

compris  » .  1 

H.  —  Recouvrement  d’honoraires  con¬ 

tre  des  patrons  agriculteurs  b  esssé  dans 
leur  travail . 8 

J.  —  Affaires  de  diffamation .  2 

K.  —  Contentieux  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite .  3 

L.  —  Affaire  de  loyer .  1 

M.  —  Difficultés  entre  confrères .  1 

N.  —  Exercice  illégal .  1 


P.  —  Contentieux  administratif .  3 

Q.  —  Difficultés  au  sujet  d’honoraires 

d’expertises .  2 

R.  —  Responsabilité  pénale .  1 

S.  —  Affaires  fiscales .  1 

Total.. .  "83 


Résultat  des  affaires  ayant  bénéficié  de  l’appui 
pécuniaire. 

Affaires  terminées  au  cours  du  trimestre  :  126. 

Echecs  :  7,  dont  3  devant  le  tribunal  civil, 
3  en  justice  de  paix  et  1  devant  le  t  ribunal  cor¬ 
rectionnel. 

1  affaire  de  responsabilité  professionnelle  a 
donné  lieu  au  Versement,  à  la  suite  d’une  tran¬ 
saction,  d’une  somme  de  5.935  francs. 

29  affaires  n’ont  pas  eu  de  suites. 

1  affaire  s’est  terminée  par  un  arbitrage. 

69  affaires  ont  abouti  à  des  solutions  amiables 
entièrement  favorables. 

19  procès  ont  été  gagnés,  dont  2  devant  une 
Cour  d’appel,  2  devant  un  tribunal  civil,  1  de¬ 
vant  un  tribuna  de  commerce,  9  en  justice  de 
paix,  1  en  référé,  1  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  et  3 
d’ordre  pénal  par  des  ordonnances  de  non-lieu. 

Ces  126  affaires  ont  coûté  à  la  Ligue,  en  frais 
de  justice  et  honoraires,  29.792  francs,  soit  une 
moyenne  de  236  fr.  45  par  affaire,  conforme  à  la 
normale. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  D'  C.  a  obtenu  l’admission,  par  la  Chambré 
des  Requêtes,  de  son  pourvoi  dé  cassation  contre 
l’arrêt  qui  l’a  condamné  à  25.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  re-sponsabilité  civile. 

L’affaire  va  être  portée  devant  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  D’'  L.  est  assigné  en  dommages-intérêts, 
conjointement  avec  un  autre  médecin,  qui  n’est 
pas  membre  de  la  Ligue,  pour  mauvaise  réduc¬ 
tion  d’une  fracture  du  radius. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et 
l’admet  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie  et 
est  d’avis,  étant  donné  les  faits  de  la  cause,  qu’il 
y  a  lieu  de  former  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  abus  de  citation  en  justice. 

Le  D’’  H.,  ayant  soigné,  en  1929,  un  client  qui 
a  reconnu  sa  dette,  est  menacé  d’une  demande 
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en  dommages-intérêts  pour  séquestration  arbi- 
.  traire,  par  son  client,  qui  est  entré  volontaire¬ 
ment  jpans  une  maison  de  santé. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires, 
qui  s’é’ évent  à  3.000  francs  et  éventuellement 
pour  défendre  à  la  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts  dont  il  est-menacé. 

Le  D'  B.  a  obtenu,  dans  son  procès  en  respon¬ 
sabilité,  après  désistement  de  l’adversaire  à  la 
suite  du  rapport  d’expertise,  un  jugement  con¬ 
damnant  celui-ci  aux  dépens  pour  tous  domma¬ 
ges-intérêts. 

L’avocat  demande  400  fr.  d’honoraires,  sur 
lesquels,  il  a  reçu  une  provision  de  300  fr.  Le 
Conseil  ordonnance  le  versement  des  100  fr.  de 
complément. 

Le  D^'  L.  est  mis  en  cause  dans  un  procès  qui 
a  été  intenté  à  un  hôpital  et  à  un  interne,  en 
200.000  francs  de  dommages-intérêts,  pour  une 
mauvaise  réduction  d’une  fracture  de  jambe,  qui 
aurait  nécessité  l’amputation  qu’il  a  lui-même 
pratiquée. 

L’appui  pécuniaire  lui  a,  été  accordé  précé¬ 
demment  pour  recouvrer  ses  honoraires,  qui  sont 
de  3.500  francs. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  et  le  bé¬ 
néfice  de  la  Caisse  de  garantie  au  D''  L.  dans  cette 
nouvelle  affaire. 

Assurances  sociales. 

Le  D’’  H.  voit  réduire  par  le  Préfet  les  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  agri¬ 
coles  indigents,  qu’il  avait  comptés  au  tarif  des 
accidents  du  travail,  à  concurrence  du  tarif  des 
honoraires  d’assistance  médicale  gratuite. 

'ff:  Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
demander,  devant  la  Commission  cantonale,  le 
paiement  de  ses  honoraires  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. . 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D"'  E.  se  voit  refuser  le  paiement  d’une 
boîte  de  bactéri-intestiphage,  qu’il  a  délivrée 
comme  propharmacien  à  un  assisté,  sous  pré¬ 
texte  que  cette  spécialité  ne  figure  pas  au  tarif 
de  l’Association  générale  des  pharmaciens  de 
France,  alors  que  la  maison  qui  la  fabrique  a 
fourni  des  précisions  en  sens  contraire. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D*'  E. 
pour  saisir  le  Conseil  de  prélecture. 

Le  P.  ne  peut  obtenir  paiement  de  960  fr. 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  une  malade 
inscrite  régulièrement  à  l’Assistance  médicale 
gratuite,  bien  que  l’inspecteur  de  l’Assistance 
ait  reconnu  la  régularité  de  l’inscription  et  qu’il 
ait  été  délivré  des  bons  de  visite  réguliers. 


Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D''  P. 
pour  saisir  le  Conseil  de  préfecture. 

Impôts. 

Le  D'  J.,  ayant  porté  dans  ses  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  un  salaire  de  3.600  fr.  qu’il  alloue  à 
sa  femme,  qui  l’aide  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  le  contrôleur  conteste  à  cette  allocation 
le  caractère  de  dépense  professionnelle  déduc¬ 
tible. 

M.  Martinet  estime  que^  le  D''  J.  étant  séparé 
de  biens  contractuellement,  il  serait  intéressant 
de  faire  juger  la  question. 

Le  Conseil  accorde  à  cet  effet,  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  Df  J. 

Baux  et  locations. 

Le  D'’  F.,  bénéficiaire  de  la  prorogation,  a 
reçu  congé  de  son  propriétaire,  qui  prétend  re¬ 
prendre  son  immeuble,  en  qualité  de  fonction¬ 
naire  admis  à  la  retraite. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  le  droit  dereprise 
du  propriétaire  ne  s’applique  pas  aux  locaux 
professionnels,  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
F.  pour  résister  à  la  demande  de  son  proprié¬ 
taire. 

Le  D^'  V.  demande  l’appui  pécuniaire  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  qui, 
sur  une  demande  en  déchéance  de  la  prorogation 
formée  par  son  propriétaire,  a  ordonné  une  ex¬ 
pertise. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil 
accorde  au  V.  l’appui  pécuniaire  pour  se  pour¬ 
voir  en  cassation. 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  D''  A.  se  plaint  de  faits  d’exercice  illégal 
commis  par  un  curé  et  demande,  d’accord  avec  le 
Syndicat  de  Bourg-Trévoux,  l’appui  pécuniaire 
pour  le  poursuivre. 

Le  Conseil  accorde  cet  appui  intégralement 
au  Dr  A.  et  proportionnellement  au  nombre  de 
ses  membres  adhérents  à  la  Ligue,  au  Syndicat. 

Divers. 

Le  Dr  X.,  inculpé  de  complicité  d’avortement, 
a  obtenu  un  non  lieu,  que  son  avocat  attribue  en 
partie  à  l’intervention  de  la  Ligue,  qui  lui  a  ac¬ 
cordé  son  appui  et  ses  conseils. 

Les” honoraires  et  frais  de  l’avocat,  s’élevant 
à  550  francs,  sont  ordonnancés  par  le  Conseil. 

Le  Dr  M.  se  plaint  de  ce  qu’un  patron  ait  voulu 
détourner  de  se  faire  soigner  par  lui  un  accidenté 
du  travail,  en  le  menaçant  de  renvoi  et  produit 
une  attestation  de  l’ouvrier. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
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poursuivre  le  patron  par  application  de  l’article 
30  de  ïa  loi  sur  les  accidents  du  travail,  pour  ten¬ 
tative  de  détournement  de  clientèle. 

Le  D'  M.  ayant  réclamé  1.286  francs  d’hono¬ 
raires  à  une  cliente,  celle-ci  l’a  appelé  en  conci¬ 
liation  devant  le  juge  de  paix  pour  lui  demai^der 
3.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  injures. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cette  demande  et  demander  reconven¬ 
tionnellement  le  paiement  de  ses  honoraires.' 

Le  S.  assigné  en  50.000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  par  les  parents  d’une  jeune  fille,  à  la 
suite  de  soins  donnés  par  une  sage-femme,  pour 
injures  à  la  mémoire  de  la  morte,  a  obtenu  un 
jugement  qui  a  déclaré  l’action  prescrite  comme 
intentée  plus  de  trois  mois  après  les  faits. 

Les  honoraires  de  l’avocat  s’élèvent,  pour  deux 
déplacements  et  la  plaidoirie,  à  1.800  francs,' 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  D''  P.  a  obtenu  gain  de  cause  dans  l’action 
introduite  pour  avoir  paiemerit  du  solde  de  ses 
honoraires,  contre  un  agriculteur  blessé  dans 
son  travail. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à 
200  francs,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rem¬ 
boursement. 

Le  D'  D.  a  obtenu  confirmation,  en  appel, 
du  jugement  de  paix  qui  avait  condamné  un 
automobiliste  à  payer  ses  honoraires  pour  soins 
donnés  à  un  enfant  qu’il  avait  blessé.  Les  hono¬ 
raires  ont  même  été  élevés  par  le  tribunal  d’ap¬ 
pel  de  1.200  à  1.800  francs. 

L’avocat  demande  350  francs  d’honoraires, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  D'  D.  a  obtenu  à  l’amiable,  devant  le  juge 
de  paix,  le  paiement  d’une  indemnité  de  100 
francs  d’un  client  qui  l’avait  dérangé  inutile¬ 
ment. 

Les  frais  de  son  huissier  se  sont  élevés  à 
44  fr.  50,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  D'  D.  fait  don  à  la  Caisse  de  la  Ligue  d’une 
somme  de  10  fr.,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  D’'  C.  a  été  débouté  par  le  juge  de  paix 
d’une  demande  en  paiement  d’un  complément 
d’honoraires  contre  le  fils  d’un  agriculteur  blessé 
dans  son  travail.  La  Compagnie  d’assurances 
avait  payé  ses  honoraires  au  tarif  des  accidents 
du  travail. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  C.  pour  se  pour¬ 
voir  en  cassation  contre  cette  décision. 


Le  M.  a  obtenu,  après  jugement  ordonnant 
une  expertise,  le  paiement  au  tarif  de  droit  com¬ 
mun  des  honoraires  dus  par  un  agriculteur  blessé 
dans  son  travail. 

Il  a  payé  à  son  huissier,  pour  honoraires  et 
frais  de  copie  de  jugement,  115  francs,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  B.  a  soigné  un  agriculteur,  blessé  dans 
son  travail,  qui  refuse  de  payer  les  615  francs 
d’honoraires  qu’il  lui  demande,  au  tarif  de  droit 
commun,  parce  que  son  assurance  ne  le  couvre 
que  dans  les  limites  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  -Dr  G.,  ayant' soigné  dans  sa  clinique  une 
malade,  qui  est  décédée  depuis,  à  la  suite,  d’une 
opération  pratiquée  en  dehors  de  lui,  la  famille 
refuse  de  payer  le  solde  de  ses  honoraires  (1.175 
francs),  ên  lui  attribuant  la  responsabilité  du 
décès  sous  prétexte  qu’il  aurait  commis  une 
erreur  de  diagnostic. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  le  re¬ 
couvrement  de  ses  honoraires  et  il  aura  droit, 
éventuellement,  pour  cette  affaire,  au  bénéfice 
de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Df  R.  ne  peut  obtenir  le  paiement,  malgré 
un  engagement  écrit  de  son  client,  de  2.740  francs 
qui  lui  restent  dus  sur  les  honoraires  d’une  opé¬ 
ration.  Le  refus  de  paiement  est  motivé  par  le 
décès  de  la  femme  opérée,  quelque  temps  après 
l’opération. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D”'  R.  pour 
recouvrer  ses  honoraires. 

Le  D'^  B.,  ayant  réclamé  à  un  client  3.000  fr. 
d’honoraires  pour  une  opération  sur  la  personne 
de  sa  fille,  le  client  refuse  de  payer  sous  pré¬ 
texte  qu’il  aurait  convenu  d’un  forfait  et  que  le 
montant  de  ce  forfait  aurait  déjà  été  dépassé  par 
les  frais  de  clinique. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  l’alléga  ion  du 
client  du  B.  est  contraire  à  la  vérité,  accorde 
à  ce  dernier  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D''  B.  a  recouvré  amiablement  les  honorai¬ 
res  qui  lui  étaient  dus  pour  soins  donnés  à  la  vic¬ 
time  d’un  accident  d’automobile. 

Sur  les  honoraires  et  frais  de  son  huissier, 
s’élevant  à  43  francs,  il  abandonne  10  francs,  à  la 
Caisse  de  la  Ligue.  Le  Conseil  l’en  remercie  et 
ordonnance  le  paiement  des  33  fr.  de  surplus. 

Le  B.,  ayant  été  appelé  dans  une  commune 
voisine  pour  un  accouchement  et  le  père,  assuré 
social,  n’  ayant  pas  payé,  a  envoyé  quelque  temps 
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après  sa  note  d’honoraires,  qui  a  été  refusée,  sous 
prétexte  que  l’enfant,  qui  est  mort  par  la  suite, 
aurait  dû,  comme  né  avant  terme,  être  mis  dans 
une  couveuse. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  A.  a  soigné  dans  la  clinique  de  l’hôpital, 
un  agriculteur  blessé  dans  son  travail,  qui  n’a 
pas  fait  connaître  qu’il  s’agissait  d’un  accident 
du  travail.  La  Compagnie  ne  veut  payer  les  ho¬ 


noraires,  qui  sont  de  830  fr.,  que  sur  la  base 
du  tarif  des  accidents  du  travail 

Le  Conseil  accorde  au  D' A.  l’appui  pécuniaire 
pour  citer  son  client  en  paiement  de  ses  honorai¬ 
res  calculés  au  tarif  de  droit  commun. 

l^e  Df  L.  en  remerciement  de  règlement  d’ho¬ 
noraires  contestés  pour  lequel  l’appui  pécuniaire 
lui  avait  été  accordé,  fait  don  de  20  francs  à  la 
Caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

l\oovelles  et  Informations. 


—  Pour  l’avaneement  des  seienees.  —  Rappelons 
que  la  Société  française  pour  l’avancement  des  Scien¬ 
ces,  qui  groupe,  comme  on  sait,  les  noms  les  plus  lillus- 
tres  dans  le  domaine  du  savoir  humain,  a  décidé  de  te¬ 
nir  sa  56®  session  à  Bruxelles,  en  juillet  prochain,  pour 
rendre  hommage  à  notre  pays.  A  l’occasion  de  ce  con¬ 
grès,  qui  groupera  en  sections  les  spécialistes  de  toutes, 
les  branches  (sciences  exactes,  sciences  naturelles,  scien¬ 
ces  sociales,  sciences  médicales,  sciences  appliquées,  etc., 
etc.,  dans  chaqcune  de  leurs  subdivisions),  il  e.st  fait 
appel  à  toutes  les  sociétés  ou  groupements  scientifiques 
belges  qui  voudraient  participer  à  ces  travaux,  en  y 
présentant  des  rapports,  mémoires  ou  communications 
collectifs  ou  individuels.  Les  hommes  de  science  isolés, 
sont  également  invités  à  participer  à  l’activité  de  cette 
session  pour  ce  qui  concerne  leur  spécialiét.  Tous  rensei¬ 
gnements  peuvent  être  obtenus  cher  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  Poutiain,  20,  rue  des  Chevaliers,  à  Bruxelles. 

—  Asile  Michelet.  —  M.  le  D''  Guéniot,  accoucheur 
des  hôpitaux  de  Paris,  est  nommé  médecin  de  l’Asile 
Michelet. 

—  Asile  de  retraite  Jules  Siegfried.  —  Le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris  vient  d’émettre  un  vote  tendant  à  af- 
lecter  l’asile  Jules  Siegfried,  88,  rue  de  Gergovie,  à 
l’hospîtaüsation  payante  de  femmes  âgées  remplissant 
des  conditions  habituelles  d’admission  aux  maisons  de 
retraite  de  l’assistance  publique,  le  prix  de  pension  an¬ 
nuelle  étant  fixé  à  1.800  francs  pour  les  pensionnaires  en 
dortoir  et  à  2.400  francs  pour  les  pensionnaires  en  boxes. 

—  XIV®  Congrès  international  de  physiologie.  —  Le 

prochain  congrès  international  de  physiologie  se  tiendra 
à  Rome  du  29  août  au  3  septembre  prochain.  Les  séances 
auront  lieu  dans  les  instituts  de  la  Faculté  des  sciences 
de  TUniversité  royale  de  Rome.  , 


Pendant  la  durée  du  congrès,  des  excursions  sont  pré¬ 
vues  pour  les  membres  du  Congrès,  les  4,  5  et  6  septem¬ 
bre  :  Vésuve  et  Pompéi,  Capri,  Herculanum,  Paestum, 
Campi  Flegrei  (Solfatara)  et  Cumes. 

La  cotisation  est  de  100  lires.  I.es  inscriptions  doivent 
être  adressées  à  M.  le  président  du  Comité  d’organisation 
du  XIV®  congrès  international  de  physiologie,  S.  Andrea 
Belle  Dame,  21,  Naples. 

—  XXII®  Congrès  français  de  médecine.  —  Le  XXII® 
Congrès  français  de  médecine  se  tiendi'a  les  10,  11  et  12 
octobre  1932  à  Paris.  La  composition  du  bureau  est  la 
suivante  :  président,  M.  le  Professeur  Besançon  ;  vice- 
présidents,  MM.  le  Professeur  Marcel  Labbé,  le  Docteur 
Jules  Renault,  le  Médecin  général  inspecteur  Sacquépée, 
le  médecin  général  Dulressine,  inspecteur  général  du 
Service  de  Santé  de  la  Marine  ;  secrétaire  général,  M. 
Abrami  (9,  rue  de  I.ille,  Paris!  ;  secrétaires  adjoints,  MM. 
Mathieu  Pierre-Weil  et  René  Moreau  ;  Irésoriers,  M.  le 
Professeur  Noël  Fiessinger  et  M.  Georges  Masson. 

Questions  mises  il  l’ordre  du  jour  :  1®  I.a  lymphogra¬ 
nulomatose  maligne  ;  2®  les  acrocyanoses  3®  le  traite¬ 
ment  médico-chirurgical  des  abcès  du  poumon. 

—  VII®  Congrès  de  stomatologie.  -  Ce  congrès  aura 
lieu  à  Paris  en  octobre  1932  ,  sous  la  présidence  de  M. 
le  D'  .A.  Bozo. 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  :  f.’ostéite  non 
spécifique  du  maxillaire  supérieur,  par  MM.  Cadexat  (de 
Toulouse),  et  Viltnsxy  (de  Paris).  —  l  es  mycoses  cer¬ 
vico-faciales,  par  M.  Dechaume  (de  Paris). 

Question  mise  en  discussion  ;  Indications  et  contre- 
indications  des  extractions  d’urgence,  par  M.  Raison 
(de  Paris). 

Pour  renseignements  s’adresser  au  D’  Lattes,  secié- 
taire  général,  54,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 


Le  Directeuf-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Gi.ermqnt  (Oise).  —  Imprimerie  Tbiroh  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques-  médicaux 
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Réponse 

Voici  les  arrêts,  et  jugements  qui  décident 
que  lorsque  l’ouvrier  a  été  consolidé,  mais  qu’il 
subit  une  rechute,  il  ne  peut  pas  demander  l’al¬ 
location  d’une  indemnité  temporaire,  mais  agis¬ 
sant  par  la  voie  de  la  procédure  de  la  révision,  il 
peut  obtenir  une  rente,  pour  incapacité  de  tra¬ 
vail  absolue,  pendant  la  période  où  il  doit  à 
nouveau,  reprendre  son  travail  ;  après  quoi  le 
tribunal  civil  déterminera  le  taux  de.  l’incapa¬ 
cité  permanente  partielle  nouvelle,  à  laquelle 
il  a  droit; 

Cour  de  Cassation,  chambre  civile,  28  juillet  1930. 

La  loi  du  9  avril  1898  admet,  dans  son  article 
19,  que  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  date 
fixée  par  cet  article,  l’état  des  victimes  peut  de¬ 
meurer  incertain  et  être  soumis  à  des  révisions 
successives,  susceptibles  d’entraîner,  pour  la  dé¬ 
termination  des  taux  de  la  rente,  des  décisions 
différentes  répondant  à  des  situations  différentes. 

Spécialement,  au  cas  où  un  ouvrier  déjà  bé-- 
néficiaire  d’une  rente  s’est  trouvé  dans  l’im¬ 
possibilité  absolue  de  travailler  par  suite  d’une 
aggravation  de  son  état,  pendant  une  période  à 
l’expiration  de  laquelle  un  nouveau  degré  d’in¬ 
validité  a  été  fixé,  son  action  en  révision  doit 
aboutir  à  l’allocation  non  seulement  d’une  rente 
majorée  à  partir  de  cette  dernière  date,  mais  , 


I  aussi,  la  loi  n’admettant  pas  le  paiement  d’inva¬ 
lidité  journalière  en  matière  d’action  en  révi¬ 
sion,  d’une  rente  pour  la  période  pendant  la- 
. cruelle  il  a  été  dans  l’impossibilité  de  travailler, 
cette  dernière  rente  calculée  sur  une  base  d’in¬ 
capacité  absolue. 

Cour  d’appel  de  Paris,  7®  chambre,  23  juin  1930. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s’oppose  à  la 
constatation  d’une  aggravation  dans  l’état  du 
blessé,  suivie  d’une  amélioration,  ces  circonstan¬ 
ces  à  elles  seules  justifient  une  modification  de  la 
rente  primitivement  fixée. 

Cour  d’appel  de  Paris,  7®  chambre,  16  jévrier  1931 

En  cas  de  rechute  d’un  ouvrier,  qui  n’a  été  at¬ 
teint  que  d’incapacité  temporaire,  il  peut  lui  être 
alloué  une  rente  de  66  %  pendant  la  durée  de 
l’incapacité  absolue  et  quoiqu’il  n’ait  jamais  été 
atteint  d’une  incapacité  permanente. 

Tribunal  civil  de  Dole,  10  décembre  1930. 

La  victime  d’un  accident  du  travail,  qui  s’est 
reconnue  guérie  et  a  repris  son  travail,  ne  peut, 
au  cas  de  rechute,-  qu’introduire  unè  demande  en 
révision,  même  si  l’aggravation  donnant  ouver¬ 
ture  à  l’action  entraîne  seulement  une  incapa¬ 
cité  temporaire. 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  sta¬ 
tuer  sur  cette  demande  qui  peut  être  introduite 
dans  un  délai  de  trois  ans. 


LA  ROCHE-POSAY 

3  grandes  indications  : 


1.  DERMATOSES  ET  PRURITS 
|l°  Station  de  la  Peau.  — 

[Elle  agit  sur  la  peau  par  la  cure 
'interne,  diurétique  et  désintoxi- 
[cante,  qui  explique  l’action  pro¬ 
fonde,  tissulaire,  diathésique,  sans 
laquelle  aucun  effet  durable  n’est 
possible;  -  et  par  la  cure  externe 
qui  calme,  assèche,  cicatrise. 

2®  Station  des  Prurits.  — 

Grâce  à  la  cure  interne  et  à  l’ac- 
[tion  topique  merveilleuse  de  la 
douche  filiforme,  à  laquelle  un 
pavillon  de  4  salles  est  consacré. 
(Prurit  anal,  scrotal,  vulvaire). 


II.  ARTHRITISME  PRÉCIPITANT 
1°  La  lithiase  rénale  relève 
de  la  cure  diurétique  à  la  Source 
St=Cyprien,  anticalculeuse. 

2°  La  lithiase  biliaire,  les 
cholécystites,  les  ictères, 

sont  justiciables  de  la  Source 
St-Savin  (eau  de  Lucine),  qui  pro¬ 
voque  une  chasse  biliaire  intense. 

III.  HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

La  cure  de  diurèse  lève  le  barrage 
rénal.  Les  bains,  le  climat  sédatif, 
les  radiations,  la  faible  altitude  cal¬ 
ment  l’éréthisme  vasculaire,  d’où 
chute  de  tension  dans  l’euphorie. 
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Il  y  a  lieu  d’accorder  à  la  victime  une  rente 
correspondant  à  une  incapacité  absolue,  pour 
la  période  pendant  laquelle  elle  a  dû  cesser  son 
travail. 

Conclusion.  —  Ainsi,  la  Cour  dé  cassation  a 
définitivement  réglé  une  controverse,  qui  existait 
depuis  longtemps . . .  Certains  tribunaux  refu- 
saient  toute  indemnité  à  la  victime,  atteinte  d’u¬ 
ne  rechute,  parce  qu’elle  n’avait  plus  droit  à  une 
indemnité  temporaire,  puisque  la  consolidation 
était  définitive.' 

D’autres  tribunaux,  au  contraire,  admet¬ 
taient  que  la  consolidation  n’avait  été  qu’appa¬ 
rente,  puisque  suivie  de  rechute  et,  dans  ces 
conditions,  le  blessé  pouvait  à  nouveau  toucher 
son  demi-salaire. 

Désormais,  la  victime  pourra  demander,  par 
la  voie  de  la  révision,  l’allocation  temporaire 
d’une  rente  pour  incapacité  absolue  de  travail, 
si,  par  suite  d’une  rechute,  elle  doit  interrompre 
complètement  ses  occupations.  Après  quoi,  à 
la  nouvelle  consolidation,  il  y  aura  lieu  de  fixer 
la  nouvelle  incapacité  permanente  partielle,  si 
elle  existe. 

Avec  cette  rente  d’incapacité  absolue,  le 
blessé  se  fera  soigner  à  ses  frais,  et  n’aura  plus 
droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  à 
la  charge  de  son  patron. 

Mais,  je  ne  saurais  trop  recommander  à  mes 


confrères  de  se  montrer  prudents  dans  la  rédac¬ 
tion  de  leurs  certificats  terminaux.  Si  le  blessé 
est  déclaré  guéri,  c’est  que  son  état  est  définitif, 
qu’il  n’a  plus  besoin  de  soins  et  qu’aucune  re¬ 
chute  n’est  à  prévoir. 

Est-il  déclaré  consolidé,  cela  veut  dire  qu’il 
n’a  plus  à  espérer  un  bénéfice  quelconque  d’un 
traitement  médical  ou  chirurgical.  Les  soins  sont 
désormais  inefficaces  et  inutiles. 

C’est  à  partir  de  ce  moment  que  commence  le 
droit  à  pension  pour  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

Si  le  médecin  a  des  doutes,  il  peut  l’énoncer 
dans  son  certificat,  en  disant  qu’à  son  avis,  la 

blessure  est  consolidée  à  la  date  du  . , 

qu’une  rechute  est  ou  non  à  prévoir,  mais  que  ce¬ 
pendant,  la  procédure  peut  être  entamée,  pour 
la  fixation  d’une  rente  d’incapacité  permanente 
partielle.  Par  suite,  si  la  rechute  se  produisait 
à  bref  délai,  avant  que  la  rente  n’ait  été  définiti¬ 
vement  fixée  par  le  président  du  tribunal,  ou  par 
jugement  du  tribunal  civil,  il  serait  possible  de 
faire  allouer  à  la  victime  son  demi-salaire,  et  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Mais,  une  fois  la  rente  fixée,  l’état  est  devenu 
définitif.  Si  alors  se  produit  une  rechute,  le  blessé 
s’adressera  au  président  du  tribunal  civil  (dans 
le  délai  de  trois  années)  et  donnant  à  l’appui  de 
sa  demande  un  certificat  médical  attestant  qu’il 
a  dû  cesser  son  travail,  l’ouvrier  pourra  toucher 
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Votre  compteur  vous  fournit  le  nombre  de 
kilomètres  et  vous  save?  combien  votre  voiture 
consomme  aux  100  kU.,  généralement  un  litre  par 
cheval. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiseai. 


1947.  —  Majoration  pour  retard 
dans  le  paiement  des  impôts. 

Je  lis  avec  intérêt  votre  note  n°  548  page  748  du 
Concours  medical^  et  Je  vous  informe  du  fait  suivant  : 
J’ai  essayé  depuis  plusieurs  années  de  déclarer  à  la 
rubrique  traiternents  et  salaires  une  subvention  qui 
m’était  versée  par  la  commune  où  j’exerce,  et  séparé¬ 
ment  mon  bénéfice  médical  ordinaire  à  la  rubrique 
professions  non  commerciales.  Résultat  :  J’ai  été 
imposé  pour  l’ensemble  à  la  rubrique  professions 
non  commerciales  et  non  à  la  rubrique  salaires  comme 
vous  l’indiquez.  Toutes  les  réclamations  que  j'ai 
faites  n’ont  pas  abouti,  même  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

J’ai  payé  sans  aller  au  conseil  d’Etat.  Le  délai 
d’appel  est  passé.  Avis  m’a  été  communiqué  le 
11  juin  1931.  J’ai  payé  le  14  septembre.  Et  le  per¬ 
cepteur  me  réclame  encore  par  dessus  le  marché 
10  %  de  majoration,  parce  que  ma  réclamation  était 
suspensive  de  payement  (il  s’agit  de  l’impôt  de  1929 
sur  les  bénéfices  de  1928). 

Dois-je  payer  la  majoration  ?  Dr  T. 


Hutualité  Familiale  et  Profeasionnelle  du  Corps  Hedical  Français 

Sociiîi  de  Secourt  Mutnelt  libre,  inscrite  sont  le  n»  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefoud,  PARIS  (&•) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (i) . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (i)  ,  . Département  de  (h . 

Arrondissement  de  . . .  . .  Canton  de  . 

Né  à _ _ _  le  . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m'adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  ?ur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  ; 
Indemnités  Maladies  Accidents  .  ,  ,  .  .  1 0  fr.  par  jonr, 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  - 

50  fr.  - 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.-  à  4. 800  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  anx  Veuves .  au  décès  1 .800  fr. 

A . ,  le . . . 193....._ 

SIGNATURE  ; 

(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers.  ' 

2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  Jusqu’à  0  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ant 
les  rnâmes  droits  que  leurs  marls^  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.300  fr,  par  ménage, 

Aârei8«r  ee  boltotls  empiètement  rempli  et  signé  A  M.Ie  D>  MIGNON, Seorétplre  Génénl,  Le  Vésinet  ii'it-O,) 


une  rente  de  66  %,  pour  incapacité  de  travail 
absolue,  pendant  toute  la  période  où  il  ne  pourra 
pas  travailler  et  où  il  devra  se  faire  soignîr  à 
ses  frais.  Paul  Boudin. 


Fiscalité 

1925.  —  Justifications  à  l’appui 
de  la  déclaration  des  revenus 

En  portant  au  contrôleur  de  mon  canton  ma  dé¬ 
claration  d’impôt  sur  le  revenu,  il  m’a  remis  une  feuille 
contenant  les  questions  suivantes  auxquelles  je  dois 
répondre  dans  les  vingt  jours  ; 

L’inspecteur  me  demande  de  lui  donner  le  détail 
de  mes  frais  généraux  de  1930  et  1931  avec  le  nombre 
de  kilomètres  d’automobile,  le  prix  de  revient  au 
kilomètre  et  le  prix  coûtant  du  kilomètre  payé  par 
mes  clients. 

Je  crois  que  je  suis  obligé  de  ini  fournir  la  détail  de 
mes  dépenses  professionnelles,  mais  jusqu’à  quel 
point  les  autres  questions  sont-elles  justifiées  ?  et 
a-t-il  le  droit  de  me  les  poser  ? 

D"  J. 

Réponse 

Ainsi  que  nous  l’avons  toujours  recommandé» 
les  médecins  ont  intérêt  à  fournir  les  renseigne¬ 
ments  qui  leur  sont  demandés,  afin  que  le  cpn- 
trôleur^admette  sans  contestation  leur  déclara¬ 
tion. 
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Réponse 

‘  Vous  devez  payer  la  majoration  de  10  %  puis¬ 
que  vos  impôts  n’ont  pas  été  payés  dans  les  dé¬ 
lais.  A.  M. 

1985.  —  La  qualité  de  réformé 
et  la  situalion  de  famille  n’exonèrent  pas 
des  frais  d’achat  d’un  immeuble 

■  Je  suis  réformé  de  guerre  ;  60  %  définitif. 

,  J’ai  trois  enfants. 

J’achète  une  maison  150.000  francs. 

Ai-je  droit  à  une  exonération  fiscale  pour  les  frais 
d’acte  et  droits  de  mutation  ? 

Si  oui,  quelles  pièces  à  produire,  quelles  démarches 
à,  faire  ?  D”  D.  . 

Réponse 

Votre  qualité  de  réformé  de  guerre  et  votre 
situation  de  famille  ne  vous  donnent  droit  à 
aucune  réduction  sur  les  frais  et  droits  de  muta¬ 
tion  de  la  maison  que  vous  allez  acquérir. 

A.  M. 

2172.  —  Amende  pour  défaut  de  timbre 
d’un  certificat 

-  Je  viens  de  recevoir  du  bureau  de  l’enregistrement 
l’àvis  d’avoir  à  payer  une  amende  de  93  fr.  60  pour 
avoir  délivré,  il  y  a  un  an,  un  certificat  sur  papier 
non  timbré,  parce  que  «  cette  pièce  a  été  produite 
dans  une  instance  devant  le  tribunal  ». 


Tout  d’abord,  la  bonne  foi  du  inédecin  peut  être 
surprise,  car  il  nous  arrive  à  tous  de  délivrer  des 
certificats  sur  papier  libre  que  l’on  nous  dit  destinés 
à  des  compagnies  d’assurances,  ou  à  des  employëurs. 
Le  tribunal  devait-il  accepter  ce  certificat  sur  papier 
libre  ?  Ne  de  vait-il  pas  plu  tôt  le  considérer  comme 
sans  valeur  et  exiger  qu’il  lui  fut  représenté  sur 
papier  timbré  ? 

Ai-je  un  recours  contre  le  client  qui  a  pu  surprendre 
ma  bonne  foi  ? 

Enfin,  en  admettant  que  j’aie  commis  une  faute, 
cette  dernière  peut-elle  être  considérée  comme  pro¬ 
fessionnelle,  et  dans  ce  cas,  une  assurance  contre  les 
risques  professionnels  doit-elle  me  couvrir  ? 

D--  N. 

Réponse 

Les  certificats  doivent  toujours  être  établis 
sur  timbre  à  moins  qu’ils  en  soient  spécialement 
exemptés.  Vous  devez  donc  payer  l’amende. 

Le  Tribunal  n’a  pas  à  se  faire  juge  de  la  régula¬ 
rité  des  pièces  qui  lui  sont  soumises.  Cette  ques¬ 
tion  doit  être  envisagée  par  les  avoués  qui  cons¬ 
tituent  les  dossiers.  Le  Tribunal  se  borne  à  or¬ 
donner  l’enregistrement  des  pièces  en  même 
temps  que  de  la  minute  du  jugement. 

Vous  n’êtes  certainement  pas  couvert  par 
votre  assurance,  car  l’erreur  que  vous  avez  com¬ 
mise  ne  peut  être  assimilable  à  un  risque  profes¬ 
sionnel.  A.  M. 


°  Ilotes  d  Bonsraires  ordinaires 


Note*  d'honoraires  d’uD  modèle  spécial  établies 


4°  Fenilles  de  Cemptabilité 

ponr  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aux  conditio 


Envoi  d’échantillon  $ur  demandt 

Adresser  les  commandes  aocompagnées  dn  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administratenr 
dn  f  Concours  Médical  •,  87,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  9*. 

On  verser  an  dompte  Chèqnea  Postnnx  Concourt  Médical  Parla  167-85 
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2156  —  Proportion  entre  l’usage  personnel 

et  l’usage  professionnel  de  l’automobile 

En  réponse  à  ma  déclaration  d’impôts  le  contrô¬ 
leur,  au  sujet  des  frais  d’auto,  me  répond  ceci  : 

«  Le  prix  d’achat  et  les  frais  d’entretien  de  la 
voiture  automobile  ne  peuvent  être  portés  en  déduc¬ 
tion  que  si  celle-ci  sert  entièrement  à  l’usage  pro- 
fessioijnel.  Comme  tel  n’est  pas  votre  cas,  on  doit 
ajouter  à  votre  revenu  la  quote  part,  correspondant 
à  l’usage  personnel  soit  le  quart  des  frais  d’entretien 
et  d’amortissement.» 

Je  désirerais  savoir  si  cette  interprétation  de 
l’usage  d’une  voiture  de  chirurgien  est  conforme  à 
la  loi,  si  elle  ne  l’est  pas  à  la  réalité  et  dans  l’alTirma- 
tive  si  le  taux  de  un  quart  est  arbitraire  ou  répond 
à  une  circulaire  quelconque. 

L. 

Réponse 

Si  l’auto  sert  exclusivement  pour  l’exercice 
de  la  profession,  ses  frais  sont  déductibles  en 
entier. 

Dans  le  cas  contraire,  la  proportion  à  déduire 
dépend  de  la  proportion  entre  l’usage  profes¬ 
sionnel  et  l’usage  personnel.  C’est  une  question 
de  fait.  iv- 

A.  M. 


Assurances  Sociales 

2315.  —  Affiliation  des  salaries 
âgés  de  moins  de  seize  ans 

J’ai  encore  recours  aux  lumières  des  juristes  du 
«  Sou  »  au  sujet  des  assurances  sociales.  J’ai  une 
bonne  qui  a  treizé  ans  et  demi. 

Est-elle  forcée  d’être  aux  assurances  sociales  ou 
bien  ne  doit-elle  être  inscrite  cpi’à  partirde  16  ans  ? 

Les  uns  me  disent  qu’il  faut  payer  et  les  autres 
qu’il  n’y  en  a  pas  besoin.  Un  de  vos  juristes  doit  le 
savoir.  ; 

Df  B. 

Réponse 

Auxtermesdu  §  2  de  l’article  1®'  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  sont  affiliés  obligatoirement 
tous  les  salariés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  mais 
ne  sont  pas  considérés  comme  salariés  les  enfants  : 
1®  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectuent 
un  l ravail  salarié  non  interdit  par  le  livre  II  (art 
1®*')  du  code  du  travail  ;  2®  qui,  sans  recevoir  de 
salaire  en  argent,  travaillent  chez  leurs  parents 
et  pour  le  compte  de  ceux-ci. 

Ainsi  la  loi  n’a  admis  que  ces  deux  exceptions 
limitatives  à  l’affiliation  obligatoire  des  enfants 
salariés. 

En  l’espèce,  votre  jeune  bonne  a  cessé  d’être 
soumise  à  l’obligation  scolaire,  puisqu’elle  est 
actuellement'âgée  de  13  ans  1/2  et  que  l’instruc- 
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CrO-CrB.IT.A.Ij  DE  MBDEaiNTE,  DE  aKCIE.XTE.GHE  ET  D'IETTÉEËXS  EEOEESSIOISrUrEXjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 


France..  50 fr. 

BULLETIN  D'ABONNEMENT 

Référence 

P.  4-1932 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) .  . . . . . . . . . . .  . . 

Médecin  à . . . . . .  ...  . . . . Rue. _ _ _  .  _ N° _ 

arrondissement  de . .  . . . département  de  .  _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  *  à  partir  du _ _ _ _ _ 

I Ci-inclus,  j’enooie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concoms  Medical,  Paris  167.96).  qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  »Ti»  oontrair»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Médical  (1  ) 

A . . . . . . le . . . . 193 

(SIGNATURE) 


Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (Sfr.  en  plus).  On 
t’abonne  tans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 


|1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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tion  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des 
deux  sexes  âgés  de  six  ans  à  treize  ans  révolus|(loi 
du  28  mars  1882,  article  4). 

D’autre  part,  Tarticle  4  de  la  loi  suf  les  assuran¬ 
ces  sociales  dispose  que  l’ assurance-maladie  cou¬ 
vre  les  frais,  etc. . .  pour  l’assuré,  sonconjoint. 
leurs  enfants  à  charge  non  salariés  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  ce  qui  implique  que  les  enfants  des 
assurés  sociaux,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui 
sont  eux-mêmes  salariés,  bénéficient  par  eux- 
mêmes  des  assurances  sociales. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  vous  ne 
pouvez  éviter  de  faire  inscrire  votre  jeune  bonne 
aux  assurances  sociales.  i 


Questions  médico-militaires 

539.  —  Père  de  4  enfants.  Libération 
du  service  nodlifaire.  Démission 

1°  Je  suis  né  en  1887,  j’ai  donc  44  ans.  Je  fais  partie 
de  la  classe  1907  de  recrutement.  Je  me  sais  engagé 
et  de  ce  fait  je  fais  partie  de  la  classe  1904  de  mobi¬ 
lisation. 

J’ai  quatre  enfants. 

Quand  dois-je  être  libéré  du  service  militaire 
comme  homme  de  troupe  ?  Le  suis-je  plus  tard 
comme  officier  ?  (trois  galons). 

2°  Faut-il  dans  un  envoi  de  démission  d’officier 
donner  des  raisons,  ou  a-t-on  le  droit  de  démissionner 
quand  il  plaît  ? 


8°  Je  suis  sourd  et  j’ai  demandé  à  être  réformé. 
Si  je  n’ai  pas  de  réponse,  comment  puis-je  faire  pour 
obliger  le  service  de  santé  âme  faire  donner  en  cas  de 
mobilisation  un  emploi  conforme  à  mes  aptitudes  ? 

Dt  X. 

Réponse 

1°  Vous  serez,  avec  la  classe  1904,  libéré  de 
toutes  obligations  militaires  le  15  octobre  1933, 
bien  que  vous  ayez  rang  d’officier.  * 

2»  Il  est  préférable  de  donneri  ne  raison:  votre 
hypoacousie  conviendrait  parfaitement. 

3“  Votre  demande  a  dû  être  envoyée  ,â  votre 
Directeur  régional  du  Service  de  santé.  Renouve- 
lez-la  au  besoin,  et  dites  qu'en  raison  de  votre 
hypoacousie  marquée,  vous  ne  vous  croyez  pas 
apte  à  remplir  des  fonctions  actives  en  cas  de 
mobilisation. 


664.  —  Croix  de  guerre  :  droit  au  port 
d’une  palme.  Cours  de  perfectionnement 

1“  Titulaire  de  la  croix  de  guerre  (3  étoiles)  et  de 
la  médaille  militaire  avec  traitement  au  titre  des 
réserves,  est-il  exact  que  cette  deuxième  décoration 
donne  le  droit  de  porter  une  palme,  ainsi  que  je  le 
vois  à  la  petite  correspondance  du  Larousse  mensuel 
de  novembre  1931  ? 

2»  Il  me  semblait  avoir  vu  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  qu’une  des  périodes  nécessaires  pour  passer  au 
grade  supérieur  pouvait  être  remplacée  par  l’assi- 
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ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  pré  voyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées, 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  Importance  toute  spéciale 
car  seul,  fl  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour 
les  praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de 
province,  rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des 
analyses  des  articles  publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des 
Sociétés  savantes  et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est.  d’intéresser  le  praticien  aux  choses 
de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le 
documenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui 
sont  demandés.  D  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire 
son  profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  11  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également 
qu’ils  ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 


Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
oojM ment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL".  -  ABONNEMENT  ;  60  fr..  PAR  AN. 
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duité  aux  cours  de  l’école  de  perfectionnement  ;  je 
ne  vois  rien  de  tel  dans  l’annuaire  «  Agenda-memento 
du  Praticien  ».  Mes  souvenirs  de  lecture  sont  donc 
faux  ?  Dr  A. 

Réponse 

1°  Pour  que  la  médaille  militaire  donne  droit 
au  port  d’une  palme,  il  faut  qu’elle  ait  été  accor¬ 
dée  sur  le  champ-  de  bataille  avec  une  mention 
spéciale  «  ordre  D  ». 

Les  décorations  de  rappel,  accordées  au  titre 
de  la  «  Commission  Fayolle  »,  et  toutes  en  date 
du  16  juin  1920,  ne  donnent  pas  droit  non  plus  au 
port  d’une  palme. 

2°  L’assiduité  au  cours  de  perfectionnement 
ne  peut  remplacer  les  périodes  de  réserve  ;  seule, 
elle  permet  de  recevoir  des  témoignages  de  satis¬ 
faction,  dont  on  tient  grand  compte  pour  les  pro¬ 
positions  de  la  Croix  ou  pour  l’avancement. 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


A  Thérèse 


Enfant,  apprends  à  lire.  Homme  apprends  à  penser. 
Mère,  mets  sur  ce  front  dans  ton  premier  baiser 
Le  goût  sain  du  travail,  de  la  tâche  acceptée, 


De  plein  gré,  sans  révolté,  ht  gaiement  supportée. 
La  vie  est  la  leçon  que  sans  cesse  on  apprend  ; 

Et  plus  l’effort  s’accroît,  plus  le  plaisir  est  grand. 

La  plaine  a  ses  chardons  ou  sa  pâture  herbue. 

Quel  que  soit  le  métier  que  le  sort  t’attribüe, 

Fais  bien,  toujours  possible  ;  et  fais  beau, si  tu  peux. 
Ne  porte  pas  trop  haut  tes  espoirs  et  tes  vœux. 

Sois  pratique  d’abord.  Avant  tout  il  faut  vivre. 
Surveille-toi.  Ne  t’endors  pas.  Ferme  le  livre 
Que  tu  ne  comprends  pas.  N’égare  pas  tes  pas. 
Quand  il  gèle,  on  ne  marche  pas  sur  le  verglas. 
Occupe  ta  pensée  aux  choses,  de  la  terre  : 

Le  gros  lot,  le  destin,  les  dieux,  troublant  mystère  : 
Inventions  des  grands  pour  berner  les  petits. 

Le  pauvre  doit  savoir  borner  ses  appétits. 

Ne  te  laisse  pas  prendre  aux  promesses  menteuses  ; 
Le  maître  aime  à  duper  les  mains  laborieuses. 

Sans  faire  de  l’argent  l’unique  déité, 

Tiens-le  simplement  comme  une  nécessité. 

Aux  mains  du  paresseux,  la  justice  l’abjiorre. 

Aux  mains  du  travailleur,  il  a  droit  qu’on  l’honore, 
Etant  le  bien  gagné,  légitime  et  loyal, 

Je  n’ignore  pas  que  d’un  sans-gêne  royal 
La  morale  à  cheval  devant  les  sous  détale. 

.  «  A  chacun  selon  l’œuvre  »  affirme  la  morale. 

Tant  pis  si  c’est  l’envers  dont  nos  yeux  sont  témoins. 
Les  plus  riches  sont  ceux  qui  travaillent  le  moins. 

«  Travaille  »  est  le  refrain  qui  berça  mon  enfance. 

Je  te  le  chante  à  toi,  plein  de  reconnaissance. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(LE  SOU  MÉDICAL) 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 

C.  M.  4-1932 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  _  „  _  _ _ 

médecin  à _ _  .  Rue  _ _  Dép*  .  _ 

né  le. _ _ _  _  _ _  _  _ _  _ _ à _  _  _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _ _ _  _  le _  . 

membre  de  (1) _ _ _  _ _  _  „  _ . 


ou  présenté  par  MM.  (2) . . . . . . . . . . . . . . . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  individuelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

.  (  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1932. 
ou  (3)  < 

(  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

. . . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) . . 

et  abonné  au  *  Concours  Médical  »  (5)  A _ _ _ ,  le _ 


(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

|2  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée, 
(6)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


Signature  : 


Envoyer  co  Bulletin  AVEC  LE  MANDÂT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  ;  D*'  A.  Gassot  i  Chevilly  (Loiret) 

ou  remplacer  lemandatparun  versement  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical  Paris  182-31 
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«  Le  vent  chnssé  l’orage  et  le  travail  l’ennui. 

«  Doux  maître,  le  travail.  Courbe-toi  devant  lui 
«  Comme  un  croyant  baisse  le  front  devant  l’idole. 
«  Jeune,  il  nous  protège,  et  vieux,  il  nous  console. 

«  Le  secret  dç  bien  faire  est  d’aimer  son  outil. 

«  Que  le  bras  soit  vêtu  de  soie  ou  de  coutil, 

«  Chaque  profession  peut  révéler  un  maître. 

«  Qu’importe  si  d’abord  on  l’ose  méconnaître. 

«  Le  talent  tôt  ou  tard  fatal  s’imposera, 

«  Et  le  besoin  à  son  secours  l’appellera. 
c(  Pour  mener  à, son  terme  un  difficile  ouvrage, 

«  Redouble  tes  efforts  et  force  ton  courage. 

«  La  volonté,  l’allière  et  suprême  vertu 
«  Seule  conduit  le  navire  à  bon  port. 

Crois-tu 

«  Que  la  rime  qu’on  cherche  et  qui  n’est  plus 
[de  mode, 

K  Au  bout  des  douze  pieds  se  place  et  s’accommode 
«  Pour  bien  assujettir  et  fixer  au  son  clair 
«  Du  marteau  la  pensée  en  un  rivet  de  fer, 

«  Nous  pi^sente  toujours  son  rutilant  panache 
«  Sans  que  l’on  ait  battu  le  buisson  qui  la  cache  ? 

«  Sais-tu  que,  sans  quitter  du  regard  sa  maison, 

«  Millet  courut  deux  ans  les  champs  de  Barbizoh 
«  Pour  rencontrer  les  traits  de  son  «  Homme  à  la 
[houe  »  ? 

«  Un  peintre  m’a  conté  les  larmes  à  la  joue 
«  Comment  un  soir  son  grand  ami  rentra  chez  lui 
«  Halluciné,  tremblant,  criant,  l’œil  ébloui  ; 


«  Mes  pinceaux  !  mes  pinceaux  !  j  ’ai  trouvé  ma  figure  !  » 
«  La  trouvaille  imprévue  arrête  et  transfigure 
«  Et  jette  pantelant  l’artiste  au  chevalet. 

«  Car  pour  que  le  travail  donne  son  plein  effet, 

«  II  faut  que  dans  l’effort  le  plaisir  l’accompagne  : 

«  Au  dessert  la  gaieté  fait  mousser  le  champagne 
«  Sais-tu  que  se  faisant  son  propre  animateur, 

«  Lequesne,  répétant  son  geste  créateur, 

«  Dansait  avec  un  Faure  en  pétrissant  sa  glaise  ; 

«  Que  Rude  en  la  taillant  gueulait  sa  Marseillaise, 

«  Bouche  ouverte  ;  que  devant  son  Penseur  Rodin. 
«  S’accoudait  aux  genoux,  et  se  rongeait  le  poing  ? 
«  Au  cœur  du  grand  artiste  une  aurore  flamboie 
«  Le  bel  enfant  d’amour  est  conçu  dans  la. joie. 

«  Qui  que  tu  sois,  artiste,  ouvrière,  artisan, 

8  Pâle  apprenti  d’usine  ou  rougeaud  paysan, 

«  Sois  fier  dans  l’emploi  sombre  où  ta  vie  est  bornée, 
«  D’avoir  utilement  occupé  ta  journée. 

«  Penché  sur  l’établi  dès  le  soleil  levé, 

«  Le  soir  en  contemplant  le  modèle  achevé, 

«  Jette  au  loin  ta  casquette  et  redresse  la  tête. 

«  L’orgueil  du  vrai  labeur  sied  au  labeur  honnête. 

«  Le  nerf  tendu  s’apaise  et  réjouit  le  cœur. 

«  A  l’heure  où  lève  la  moisson,  le  laboureur 
«  Du  bout  du  champ,  visant  la  ligne  d’herbe  drue, 
«  A  la  fierté  d’avoir  poussé  droit  la  charrue.  » 

^  D'’  Paul  Grossier. 


U  DtFBNSE  DIDlVniDELlE  DD  HEDBCIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  •  Sou  Médical  •  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  Jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  Juridique  du  €  Sou  Médical  «  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
diflffculté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  i  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100,000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  •  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRy^j|p1EN 


nommai: 


PpOpos-  du  Jour . 

L’hygiène  de  Paris  il  y  a  un  siècle  ;  â  propos 
du  Centenaire  du  choléra  en  1832  (J. 
Notf)  . . . 


Pariis  SiGlanilitqua 

Travaux  Originaux 

Amour  et  délire  {D^  Levy-Valensi)  . . 


Ce  que  pratiquement  le  médeein  doit  savoir... 

Des  néphroses  lipoïdiques  et  des  hésita¬ 
tions  que  peut  marquer  leur  traitement 
rationnel  (I)f  J“.  Abramt) .  1402 


sanit|uxe'lSé^Jn®^s  vendues  à  Paris.  ^ 
PouVoir-phy&ïïque  des  eaux  minérales. 

—  HétnorragIe'4ntrâ-düralè  '  traumatique 
à  symptomatologie  retardée.  Forme 
respiratoire  Ou  asphyxique  de  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aigue!  —  L’ausculta¬ 
tion  gastrique  sous  le  contrôle  radiosco¬ 
pique.  —  Observation  d’un  cas  d’encé¬ 
phalite  morbllleuse.  Etude  anatomique. 

—  Cécité  corticale  d’origine  complexe  ; 

effets  de  l’acétylehollne.  —  Fausse  mai¬ 
greur  . . .  1409 


Les  Thèses . . . .  1416 

Thérapeutique  !  A  propos  de  l’insomiüe. . . .  1417 


L’Actualité  Sdcntlflquc 

La  Presse  :  I.a  ligature,  de  l’arc  artériel  de  la 
petite  courbure  gastrique.  —  L’azotémie 
dans  la  spirochétose  Ictéro-hém orra gi que. 

“  Migraines ‘(fdigestives,  en  narticulier 
dans  la  stase  intestinale  chronique.  —  Trai¬ 
tement  rtc  la  Cellulite.  —  Sur  la  thérapeu¬ 
tique  de  l’amlbiaSe  pulmonaire .  1 407 

Les  Sociétés  savantes,  Paris  :  La  sorbite  dans 
l’alimentation  des  diabétiques.  —  Etat 


Par-tia  ProfesslontieÊla 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  bibliographiqué  ;  1.  De  Paris  à 
New-York  (R.  Marche).  —  IL  La  guerre 
Sans  galon  (G.  Cuvier).  —  lll.  Souvenir^' 
d’un  médecin  major  1914-1917  (E.  Laval). 

(G.  Duchesne) .  1419 


En  Gargarismes  | 

En  Pansements 

au  Vio  1 

au  Vs 

Eehantîllons  sur  demande  aux  Laboratoii 
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Lois  des  Pensions  :  Liberté  de  pre ’criptions 


saires  (P.  Boudin)  . . ' .  1422 

A  propos  de  la  suppression  des  maisons  de 

tolérance  (ü'  Lortsch) .  1426 

Les  Syndicats  médicaux  et  les  différencia¬ 
tions  de  la  médecine  (Z)''  Foiigeral) .  1428 

Gendarmes  et  médecins  (£)'■  ■mr’JfÀ .  .1430 

La  Page  sans  médecine  .  1430 

Les  Théâtres . »  ■  •  •  1433 

Faculté  de  Médecine  de  Paris;  '''  - 

'  Enseignement  et  actes  de  la.Facülté  . . .  . . .  1434 

Faculté  de  médecine  de  Bordeaux 

Enseignement  .  1434 


menclàture.  —  Assurances  sociales.  Ré¬ 
munération  des  membres  de  la  Commis¬ 
sion  pour  la  délivrance  des  appareils  de 
prothèse.  —  Assurances  sociales.  Les  pres¬ 
tations  ne  peuvent  être  proiongées  au- 
delà  de  la  période  de  six  mois.  —  Pour¬ 
centage  moyen  des  décès  dans  les  sana- 
toria.  —  Admission  d’un  propriétaire  à 


l’assistance  médicale,,  gratuite.  —  A  pro-  t 

pos  des  assistants  à  la  clinique  ophtalmo-  i 

logique  des  Quinze-Vingts  . .  1388  î 

Tableaux  d’avancement  et  de  concours  pour  ! 

la  Légion  d’honneur  dans  les  réserves  en  i 

1932  . .♦ -  1438  1 

Association  française  des  chirurgiens-dentistes  1438  I 
Jurisprudence  .  1439 


Correspondance 


Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 


Enseignement. — Avis  divers .  1436 

Reportage  proîessionnel. 

Nouvelles  et  informations .  1436 

Demirncolonnes 

Dernières  NouveUes .  1385 

A  travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Jlédaille 
d’honneur  des  épidémies.  —  Insaisissa¬ 
bilité  des  livres  et  instruments.  — -  Hy¬ 


giène  publique.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  ;  Assurances  so¬ 
ciales.  Variation  du  chiffre-clé  de  la  no- 


Assurances  sociales  :  Assurances  sociales  et  i 

accidents  du  travail.  —  Fiscaliié  :  Amor-  | 

tissement  de  prix  d’achat  d’automobiles  ;  f 

caractère  professionnel.  —  Impôt  sur  le  i 

chiffre  d’affaires  des  cliniques.  —  Les  rap-  ( 

ports  d’expertise  de  droit  commun  doivent  ! 

être  faits  sur  papier  timbré.  —  Justifica-  ( 

tion  du  caractère  professionnel  des  auto-  . 

mobiles.  —  Accidents  du  travail  :  Rente  | 

d’un  apprenti  accidenté  du  travail.  —  Cal-  1 

cul  de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail. 

—  Baux  et  locations  :  Domaine.  Applica-  ! 

tion  de  la  loi  sur  les  prorogations.  —  -  i 

Droit  à  la  prorogation.  Taux-limite  du  ! 

loyer.  —  Questions  médico-militaires  :  M  i- 
joration  de  100  %  pour  les  pensionnés  de  [ 

guerre  tuberculeux.  —  Promotion  au  j 

grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. . .  1441  i 
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SPASMOSEDIKE 
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LABORATOIRES  DEGLAUDE 
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AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle- 
roent  les  recouvrenr  ents,  no.,  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnen'ent  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


III  • 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Abonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

nota.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  di 


Annecy.  J.  Cons,  Lortet. 
Besse  :  Caffeau. 

Ohamonix.  de  Ghabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 

Plumet.  P.  Monnamy. 


Louvesc  (Ardèche)  J. 


Malohe  (Doibs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
IHonnetier-IHopnex  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr..Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouaeaa  (les).  Morean. 
Saint-Qepvala.  Roux. 

St-  Pierre-de-Chartpeuse. 
Brianès. 

Sallanches  (Ete-SaToie).  Triitié 


Abonnes  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  doctenra 
AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-MeP.  Krant. 
APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sup-Msp.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  [cure  hélio-marine] 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mcp.  E.  Panir, 
Parcé. 

Bspok-Plaga.  Bonqnier,  Fou- 
chou,^Hj^  I.oze,  Ménard,  Tri- 

Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche.  P.  Houssiat'v 

Carnao-Plags.  E.  st-Mart 
Oassis-sup-Map.  Agostini, 
Oayeux-BpIghton-s - 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plags. 

rand  G. 

Cnoix-de-Vie.  Cristiaen. 
Deauville.  Molina. 

Dlnapd.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 


Bar- 


Froustay.  ;  ' 

Nice.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (chir.). 

Palavas-les-Flots  :  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsln. 
Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 
SaInt-AubIn-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bplac-St-Lunalpe.  Sineau. 
St-Oeopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Salnt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
]chir.),  M.  Rochette  Istom.), 
Théo- Roux  (Gjn. e7!/.),Vadon 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Hlep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rlvoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouvilla.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (T.  O.  R.  L.). 
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DQÎV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
ÜH  .%  Sou  médical  »,  de  MM-  les  Docteurs  Guyot,  de 
GhateaumeUlant  ;  Wojçansky,  d’Etréchy  et  Arson- 
NBAU.de  St-ArnouU,  la  somme  de  cinquante  fraiips  pour 
bons  offlces  de  cette  Société. 


DMMAMOeS  et  OFFRES 


N»  141.  —  Ch.-Ueu  çant.  à  IQQ  km,  Paris,  k  prencl. 
après  décès,  avec  très  pet.  indemn.,  client.  aUC, '.tenue 
depuis  3P  ans.  Fi?çes  intéress.  pour  titulaire.  Extrême 
urgence, 

N“  142.  — ■  On  dem.  pour  octobre,  au  Quartier  Latin 
OU  alentours,  dans  famille,  de  préf.  proies,  ou  médecin, 
deux  chambres  avec  ou  sans  pênsion,  pour  deux  frères, 
19  et  18  ans,  prépar.  méd,  etgr.  écoles.  Ecr.  D»  Blançard, 
à  Millau  (Aviron), 

Np  143,  A  vend,  splçnd.  ch.  moderne  acajou  et  cuir 
vre,  armoire  3  portes,  çpifleuse  3  glaces,  tab.  de  nuit. 
Coûte  5,000  à  vend,  S.QOO  fr. 

Ne  144,  lie  de  Ré.  Vve  doct.  reçoit  toute  l’année 
famillês,  jeunes  filles,  jeunes  gens  ayant  bes.  clim.  marin. 
Yie.  très  confort.,  prix  modérés.  Mais.  Familiale  Roy, 
à  Saint-Martin-derRé.  Très  recomm.,  par  doct. 

N°  145.  —  A  vend-  aptidlffuseur  oscillant  Potter- 
Rüoky,  moteur  éjeetr.  Exceii.  état. 

No  146.  Côte  d’Azur,  Import.  mais,  santé,  en  pleine 
exploit.,  existe  depuis  30  ans.  Régime,  convalesc., 
hydroth.,  hélioth.,  éleotroth.,  install.  moderne,  vaste 
parc.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5A 
Tél.  Odéon  36-40, 


N”  147.  —  Paris.  Ane,  client,  méd.  génér.,  rendem. 
intéress.,  grand  appartem.  Condit.  avantag.  S’ad-  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N»  148.  —  Nord.  Gr.  ville,  méd.  génér.,  poumons, 
estom.  radio.  Produit  import.,  deux  appartem.  Indemn. 
60.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 


La  Bourboiüe.  —  Maison  médicale  p.  enfants.  Tout 
confort.  Cures  therm.  et  clim.  Pour  tous  renseign. 
et  prospectus,  s’ad.  D'  Barthomeuf,  Sanguinet  (Landes). 


HéllothéraBls,  MalSOP  8an(é  HéUas.  Bt  iBPDY,  Grasse. 


-r=  D»  Mollin,  à  Pqrt-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  Rr  cm  provenant  exclus,  des'récoltea  ue  ses 
vignes  de  Çumières  (près  Ay  et  Rpernay).  Lui  éer,  direct, 


«  La  Solcillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azür. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D”  Charmot  et  Rozet. 


Nos  pères  ordonnaient  le  map|anèsc  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaine  à 

vQg  malades,  Vous  guérirez  à  la  fuis  la  dyspepsie  et  l’as- 
tbénie,  _ 


D»  W.  DE  Froutiguen,  68,  av-  Gare,  Perpignan,  Qflïe 
à  confr.  «  ranclo  »  i®»  cru  M.  D.  C.  (vin  dé  liqueur  na¬ 
turel,  type  Porto)  proyen.  exclysiv.  des  réPQltes  de  ses 
vignes  de  Haut-Roussillon.  IjUi  écr,  djrect. 


Opothérapie 


Hématique 

Totak 


SfflQP  de 

DESCHIENS 


>  l'HémogiqbiBj  rirant* 


.nferme  jneapie»  )s§  gabatance»  MinimaUl 

da  §aaB  t°tai 


«lÉniQèTION  BSTIONNELLE  DES 


Syndromes  Anémiques 

'!*  et  des 

^  Oécnéançes  organiques 


liWOwiIW*,  UerteMf  *e  Pheirnsel»,  9.  P«M/.S»wdiy,  PARI®  (| 
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DHÎMÈÎÎES  mUVELLES 


—  L’Assemblée  générale  des  médeoins^prophar- 
maciens.  —  Le  dimanche  17  avril  1932,  s’est 
tenue  à  Paris  l’Assemblée  générale  statutaire  de 
l’Union  syndicale  des  médecins  pro^pharmaciens 
français.  Diverses  questions  importantes  ont  été  étu¬ 
diées,  notamment  ;  la  défense  de  la  propharmaoie,  la 
propharmacie  et  les  assurances  sociales,  les  accidents 
du  travail,  l’assistance  médicale  gratuite,  l’art.  64, 
les  spécialités,  etc. 

Le  soir,  un  dîner  intime  réunissait,  dans  les  Salons 
Marguery,  sous  la  présidence  du  Dr  Gazin,  les  méde^ 
oins  propharmaciens  qui  avaient  participé  aux  tra= 
vaux  de  l’assemblée  générale.  Brillante  réception, 
empreinte  de  gaieté  et  de  la  plus  grande  cordialité, 
rehaussée  par  la  présence  de  femmes  de  confrères, 
qui  avaient  accompagné  leurs  maris.  Plusieurs  firmes 
importantes  de  produits  pharmaceutiques  s’étaient 
fait  peprésenter  à  cette  belle  réunion. 

Le  Concours  médical  avait  tenu  à  témoigner,  par 
la  présence  d’un  de  ses  délégués,  le  grand  intérêt' 
et  la  Vive  sympathie  que  toujours  il  a  portés  aux  con¬ 
frères  qui  exercent  la  propharmaoie.  C’est  ce  qui  n’a 
pas  manqué  d’êtrg  dit  à  l’heure  des  toasts,  en  même 
temps  que  la  thèse,  chère  au  Concours  médical,  était 
de  nouveau  évoquée,  sur  Ig  paradoxe  du  dualisme 
médical  et  pharmaceutique  actuel,  et  de  l’intégration 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptôtRès  de 


Produit  do  prescription  strictement  médicale 


nécessaire  de  la  pharmacie  dans  l’art  de  guérir,  dont 
elle  est  une  branche.  ; 

— Faculté  de  médecine  de  Paris.^  Le  Professeur  J o» 
seph  Colt  Bloodcood,  de  la  John  Hopkins  Universily, 
a  fait,  sous  les  auspices  delà  Ligue  française  contre 
le  cancer,  le  mardi  26  avril,  dans  le  Grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté,  une  conférence  sur  la  lutte  mnire  h 
eancer  eux  Etats-Unis  (avec  projections),  et  Je  jeudi 
28  avril,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  h 
l’Ecole  pratique,  la  démonstration  de  deux  flims,  un 
sur  le  développement  des  tumeurs  humaines  et  des 
cellules  cancéreuses  humaines  in  vitro,  l’autre  sur.  le 
diagnostic  radiologique  des  tumeurs  osseuses. 

—  Légion  d’Honnaur,  M.  Antoine ’E),vsée 
Baiuly,  directeur  des  Laboratoires  Bailly,  est  promu 
au  grade  d’offleier  de  la  Légion  d’honneur,  avec  les 
titres  suivants  :  Industriel  (Exportation  do  produits 
pharmaceutiques)  ;  fondateur  de  prix  pour  lesméde^. 
oins  et  Ls  pharmaciens  osoloniaux, 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  M,  Antoine^. 
Elysée  Bailly,  dont  Jeg  laboratoires  de  spéoialitéa phar¬ 
maceutiques  sont  bien  connus  de  nos  lecteurs,  pas 
plus  sincères  félicitations. 

—  Bourses  d’études  à  ripstitut  «Benito  Mussolini» 
à  Rome.  —  Les  conditions  offertes  sent  les  suivan¬ 
tes  : 

Les  bourses  mises  au  eoneours,  d’une  valeur  de 


Cch«ntitUnii  î  LANC09ME,  7i, 


VictoT-Emmanuet  V%  Paris  (S*) 
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6.000  lires  chacune,  plus  la  nourriture  et  le  logement, 
doivent  servir  à  faciliter  le  stage  de  médecins  étran¬ 
gers  à  l’Institut  «  Benito  Mussolini  »  à  Rome.  Ce 
séjour  sê  répartira  sur  l’année  universitaire  (du  15 
novembre  au  15  juillet),  c’est-à-dire  huit  mois  inter¬ 
rompus  par  les  vacances  usuelles. 

Les  boursiers  devront  obligatoirement  résider  à 
l’Institut. 

Les  bourses  seront  attribuées  de  préférence  à  de 
jeunes  médecins  déjà  faniiliarisésavec  les  problèmes 
de  la  tuberculose  et  désirant  se  perfectionner  dans 
cette  branche. 

Le  genre  de  travail  poursuivi  à  l’Institut  sera  dé¬ 
terminé  par  accord  entre  le  Directeur  de  l’Institut  et 
le  candidat. 

Les  publications  résultant  de  ces  travaux  pourront 
être  payées  partiellement  ou  totalement  par  l’Insti¬ 
tut. 

Les  noms  des  candidats  accompagnés  de  renseigne¬ 
ments  sur  leur  âge,  leurs  titres,  etc...,  leur  expérience 
professionnelle  doivent  parvenir  au  siège  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris  (VI®),  avant  le  15  juillet 
1932.  ■  ' 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux. —  M.  le  Dr  Viaud,  an¬ 
cien  chef  de  clinique  ophtalmologique,  et  nommé, 
après  concours,  oph^lmologiste  adjoint  des  hôpitaux 
de  Bordeaux. 

Hôpital  français  de  Tunis. —  Internat.  —  Une 


place  d’interne  est  vacante  à  l’hôpital  civil  français 
de  Tunis.  Traitement  de  début  ;  9.000  francs,  plus  une 
indemnité  de  2.000  francs  pour  les  internes  docteurs 
en  médecine.  Pour  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  au  directeur  de  l’hôpital. 

—  Hôpital  indigène  de  Casabianea.  —  Mlle  Marie- 
Antoinette  PiÉTRi,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Marseille,  a  été  nommée,  après  concours,  médecin- 
chef  du  service  des  femmes,  à  l’hôpital  indigène  de 
Casablanca. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932.  —  h'Ex- 
position.  —  Comme  chaque  année,  une  exposition  in¬ 
ternationale  des  Sciences  et  Arts  appliqués  à  la  méde¬ 
cine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et  l’hygiène  sanitaire, 
se  tiendra  dans  les  locaux  de  l’Université  libre  de 
Bruxelles,  avenue  des  Nations,  pendant  la  durée  des 
Journées  médicales.  La  distribution  des  emplace¬ 
ments  se  fera,  le  vendredi  20  mai,  de  9  à  12  heures  et 
de  2  à  5  heures,  à  l’Université. 

Poür  renseignements ,  s’adresser  à  M.  René  Lépine, 
directeur  commercial,  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris 
(VII®). 

— Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
,  —  Le  jury  du  concours  des  médecijjis  de  Dispensaires 
est  composé  de  MM.  Ravaut,  Roberti,  Marcel  Pinard, 
Guy-Laroche,  Haguenau,  Lévy-Bing,  Lucien  Périn. 

Candidats  inscrits  ;  MM.  René  Cachera,  Marcel 


HYPERTENSION- 

RHUMATISMES 

5CLÉR.OSE5 

EMPHY5ÈME 

lymphatisme 


RHOCYi 


MIEUX  QUE 
LUOEDE 
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SOCIETEoAPPLICATlONS 
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Colin,  Bernard-Louis  Degos,  de  Douhet,  Pierre 
Durel,  Roger  Even,  Roger-Louis  Goldberg,  Adolphe 
Horowitz,  Louis  Mansour,  André  Morel,  Maurice 
Racine,  Jean  Ragu,  Schœngron,  Taquet  et  Mme  Te- 
clagardère. 

La  .première  séance  du  concours  a  eu  lieu  le  18  avril 
1932,  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

—  Conférence  sur  :  «  La  formation  du  médecin  ». 
—  Une  réunion,  organisée  par  le  Redressement  fran¬ 
çais  et  la  revue  L'Education,  sous  la  présidence  du 
Prof.  Lépine,  de  Lyon,  a  eu  lieu  le  21  avril  à  la  salle 
des  fêtes  de  la  Mairie  du  X®  arrondissement  à  Paris. 
La  question  de  «  La  formation  du  médecin  »  (Doit- 
il  savoir  le  grec  ?)  y  a  été  envisagée.  Le  Docteur 
Rist  et  le  Docteur  Armbruster,  Sénateur  de',  l’Aube, 
y  ont  pris  la  parole. 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Lot.  —  Un 
concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomination 
d’un  médecin  de  dispensaires  antituberculeux  du 
Lot,  et  pouvant  éventuellement  être  chargé  de  cpael- 
ques  services  d’hygiène  publique. 

Les  conditions  de  nomination,  de  titularisation  et 
de  traitement  seront  celles  prévues  au  règlement- 
type  des  dispensaires  antituberculeux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers  de  candidatures,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  à  Paris. 


Le  registre  d’inscriptions  restera  ouvert  jusqu’au 
20  mai. 

— Deux  heureuses  initiatives  duProf  esseur  LaigneP 
Lavastine.  —  Le  professeur  Laignel-Lavastine  est  un 
grand  érudit.  Qui  n’a  pas  fait  avec  lui  quelque  voyage 
d’études  ignore  la  profondeur  et,  si  j’ose  dire,  le  recul 
de  sa  culture.  Les  civilisations  lès  plus  anciennes  n’ont 
pas  de  secrets  pour  lui.  C’est  son  culte  de  l’érudition 
et  de  l’histoire  qui  lui  inspira  sans  doute  ces  initia* 
tives  originales  :  l’exposé  de  la  technique  bibliographie 
que  et  les  conférences-promenades. 

Quatre  séances  seront  donc  consacrées  aux  mani* 
pulations  des  manuscrits  et  des  imprimés.  Les  deux 
premières  auront  lieu  à  la  Faclté  de  médecine  ;  la 
troisième  au  Cercle  international  de  synthèse,  et  la 
dernière  à  l’Institut  bibliographique. 

Les  conférences-promenades  visiteront  l’infirmerie 
de  Saint-Lazare,  la  Faculté  de  Médecine,  le  Val-de- 
Grâce  et  l’Hôtel-Dieu. 

Voici,  pour  des  amateurs  que  nous  souhaitons 
nombreux,  dans  leur  intérêt,  un  fameux  régal  en 
perspective. 

Lundi  2  mai,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  : 
première  manipulation  :  «  Des  manuscrits 

Lundi  9  mai,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  : 
deuxième  manipulation  :  «  Des  imprimés  ». 

Lundi  23  mai,  à  17  heures,  au  Centre  international 
de  synthèse,  12  ,  rue  Colbert  ;  «  Principes  de  la  biblio* 
graphie  générale  des  imprimés  ». 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GRIPPE  ET  SYSTÈME  NERVEUX.  —  De  récents  travaux  montrent  les  rapports 
étroits  de  la  grippe  et  du  système  nerveux,  au  point  que  certains  auteurs  la  rangent 
dans  les  SEPTINÉVRITES.  Cela  explique  les  résultats  remarquables  obtenus  par  la 
NÉVROSTHÉNINE  dans  la  Grippe  et  sa  convalescence. 


Aucune  contre-indication.  Documentation  et  Échantillons  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (X1I«) 
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Lundi  30  mai,  à  17  heures,  à  PInstitut  bibliographi¬ 
que,  47,  rue  du  Docteur-Blanche:  «Technique biblio¬ 
graphique  moderne  ». 

Dimanche  8  mai,  à  10  heures  1/2  :  Infirmerie  de 
Saint-Lazare  (lieu  de  réunion  :  angle  du  faubourg 
Saint-Denis  et  du  boulevard  Magenta). 

Dimanche  22  mai,  à  10  heures  1  /2  :  Faculté  de  mé¬ 
decine  (Réunion  dans  la  Galerie  d’entrée). 

Dimanche  12  juin,  à  10  heures  1  /2  :  Val-de-Grâce 
(Réunion  dans  la  cour  d’honneur),  avec  conférence 
par  M.  le  médecin-général  inspecteur  Rouvillois. 

Dimanche  26  jnin,  à  10  heures  1/2  ;  Hôtel-Dieu. 
(Réunion  dans  le  péristyle)  avec  conférence  de  M. 
Marcel  Posseyeux. 

Sanatorium  des  Neiges.  —  On  nous  prie  d’annon¬ 
cer  que  le  sanatorium  moderne  des  Neiges,  à  Brian¬ 
çon  (Hautes- Alpes),  inauguré  au  cours  de  cet 
hiver,  peut  consentir  des  prix  spéciaux  pour  la  sai¬ 
son  d’été  qui  est  très  agréable  à  Briançon.  S’adresser 
au  Docteur  Pin,  directeur  médical. 

—  Naissance.  —  Monsieur  et  Madame  André  Bar- 
oBT  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Odette-Micheline  (Suresnes,  6  avril  1932.) 

«  « 


A  TRAVEItS  L’OFFICIEL 

13  Avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  pathologie  chirurgicale  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  20  jours  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à 
M.  Edouard  Pelissier,  externe  des  hôpitaux  de  Mar¬ 
seille,  qui  a  contracté  dans  son  service  une  maladie 
très  grave. 

15  Avril. 

Insaisissabilité  des  livres  et  instruments. 

Loi  diT i^^’aoril  1932  -modifiant  les  paragraphes  3  et 
4  de  l'article  592  du  code  de  procédure  civile  relatif 
aux  'saisies-exécution. 

Art.  16=^.  —  L’article  592  du  code  de  procédure 
civile  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

(I  Ne  pourront  être  saisis  : 

«  1»  .  ; 

«  2°  .  ; 


^oyen^ 


Echantillons  et  Littérature  '? 
LABORATOIRES  DUBOIS 
lô.BfPÉRElRE. PARIS  I7Î 
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«  3°  Les  livres  rela,tifs  à'ia,  profession  du  saisi 
jusfu’à  la  somme  de  5.000  fr.  (1)  à  son  choix  ; 

«  4°  Les  machines  et  instruments  servant'  à  l’en¬ 
seignement,  pratique  ou  exercice  des  sciences  et 
arts,  jusqu’à  coneurrence  de  la  même  somme  et  au 
choix  du  saisi  ; 

«  5“  (La  suite  sans.  mQdificatio.n.)  ». 

Art,  2,  ■=—  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Giua’ 
deloupe  et  de  la  Réunion. 

Hygiène  publique. 

4çss  de  vaca.i:iee  de  poste  de  directeur  de>  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1005  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène-  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du, bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vitry-sur-Seine. 

Le  directeur-  remplira  en' même  temps  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  du  dispensaire,  municipal. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  coihme 
directeur  du  bureau  d’hygiène-  et  à  27.000  fr.  comme 
médecin  du  dispensaire,  soit  au  total  45.000  fr.  par 
an  avec  interdiction  de  faire  de. la  clientèle. 

(1)  Antérieurement  jusqu’à  3.00  francs. 


Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adresser 
au  ministère  de  la  Santé  .publique  direction  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau,?,  rue  de  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi- 
flcations  ou  références. 

Service  de  santé  militaire. - 
Sont  admis  à  l’honorariat  de  leur  grade  : 

M.  O’Followell  médecin  sous-lieutenant  de  ré¬ 
serve,  rayé  des  cadres  ; 

,  M.  Wilborts,  médecin  capitaine  de  réserve,  rayé 
des  cadres. 

Par  décret  du  2  avril  1932,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  ;  (17  oct.  29)  Barrault,  9® 
rég.  ;  (16  mai  31)  Frère,  9®  rég.  ;  Gourdeau,  9®  rég.  ; 
(22  mai  31)  Schtein,  9®  rég.  ;  (30  mai  31)  Royer, 
9®  rég.  ;  (3  juin  31)  Beaumont,  18®  rég.  ;  (17  juin  31) 
Jagot,  11®  rég.  ;  (19  juin  31)  Baugas,  9®  rég.  ;  (7  juil. 
31)  Metzger,  20®  rég.  ;  (29  juiL  3,1)  Siyviile,  18®  rég.  ; 
(1®»  août  31)  Moreau,  9®  rég,;  (10  août  31):  Benoit, 
14®  rég.  ;  Rolland,  14®  rég, 

(17  août  31)  Blaizot,  3®  rég.  ;  (21  août  31)  Lenger, 
rég.  Paris,  ;  Boël,  13®  rég.  ;  (;28:  août  31),  Trubert, 
19®  G.  A.  ;  (28  août  31)  Bineau,  11®  rég.  (1®®  sept 
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31)  Aubin,  rég.  Paris  ;  Agnès,  12®  rég.  ;  Téstart, 
12®  rég.  ;  (7  sept.  31)  Mutricy,  4®  rég.  ;  Berger,  8® 
rég.  ;  (8  sept.  31)  Bennetin,  8®  rég.  ;  Schiever,  8® 
rég.  ;  (10  sept.  31)  Andler,5®  rég.  ;  (11  sept.  31)  Fau¬ 
cher,  5®  rég.  ;  Magnard,  14®  rég.  ;  (15  sept.  31)  Cor¬ 
tès,  19®  C.  A.  ;  (17  sept.  31)  Portât,  5®  rég.  ;  (19  sept; 
31)  Couton.,  5®  rég.  ;  Menon,  5®  rég.  ;  (20  sept.  31) 
Kuborn,  3®  rég.  > 

(21  sept.  31)  Bonto,  2®  rég.  ;  Ducellier,  2®  rég.  ; 
Fournier,  2®  rég.  ;  Duchesnay,  5®  rég.  ;  Jossinet, 
9®  rég.  ;  Descottés,  12®  rég.  ;  Faure,  12®  rég.  ;  (22 
sept.  31)  Leroy,  4®  rég.  ;  Dagorne,  6®  rég.  ;  Aubert,  8® 
rég.  ;  Boccard,  8®  rég.  ;  Burlats,  8®  rég.  ;  Gharpiot, 
8®  rég.  ;  ;Depaulis,  8®  rég.  ;  Langeron,  8®  rég.  (p.  o.).  ; 
(23  sept.  31)  Bellard,  Cornier,  Coureau,  Delville, 
Huguenin,  Jacquemard,  Noirot,  Perrin,  Piet-La- 
taudrie,  Redaud  et  Simon,  2®  rég.  ;  Beaume,  5®  rég.  ; 
Etienne,  10®  rég.  ;  (25  sept.  31)  Dubois,  4®  rég.  ; 
Biaise,  6®  rég.  ;  Mitelette,  6®  rég.  ;  Renard,  6®  rég.  ; 
Lejeune,  13®  rég;  ;  Abulker,  19®  C.  A.  ;  (26  sept.  31) 
Gouadeau,  17®  rég.  ;  (27  sept.  31)  Landard,  2®  rég.  ; 
(28.  sept.  31)  Guilloux  4®  rég.  ;  Delorme,  8®  rég.  ; 
Mazuez,  8®  rég.  ;  Dutîort,  17®  rég.  ;  Maure,  19®  C.  A. 

(30  sept.  31)  Chaussepied,  9®  rég.  ;  (1®’’  Oct.  31)  Vi¬ 
dal,  rég)  Paris  ;  Fallex,  4®  rég.  ;  (2  oct.  31)  Dunaud, 
13®  rég.  ;  (3  oct.  31)  Mondor,  4®  rég.  ;  (7  oct.  31) 
Guindre,  12®  rég.  ;  (8  oct.  31)  Vaurs,  13®  rég.  ; 
(9  oct.  31)  Gisclard,  rég.  Paris  ;  Pacaud,  rég.  Paris  ; 
Tillé,  rég.  Paris  ;  (12  oct.  31)  Besseyrias,  8®  rég.  ; 
(13  oct.  31)  Gindraud,  rég.  Paris  ;  (16  oct.  31)  Hervy, 


rég.  Paris  ;  Flahault,  9®  rég.  ;  (19  oct.  31)  Dewing, 
4®  rég.  ;  (22  oct.  31)  Mirault,  5®  rég.  ;  (30  oct.  31)  Bar¬ 
thélémy,  14®  rég.  ;  Mouchette,  17®  rég.  ;  Zambeaux, 
17®  rég. 

(9  noT.  31)  Fournie,  17®  rég. ■;  Guilhem,  17®  rég.  ; 
Trensz,  19®  C.  A.  ;  (16  nov.-31)  Lefèvre,  rég.  Paris  ; 
Fontanille,  9®  rég.  ;  (17  nov.  31)  Magnand,  R®  rég. 
Potié,  ire  rég,  ;  (18  nov.  31)  Ga.uillard,  rég.  Paris  ; 
Gaulier,  rég.  Paris  ;  André,  15®  rég.  ;  (20  nov.  31) 
Daynez,  l'®  rég.  ;  Dupalud,  14®  rég.  ;  Allain,  tr. 
Tunisie  ;  (26  nov.  31)  Charles,  19®  C.  A.  ;  (29  nov.  31) 
Aubrée,  11®  rég.  ;  Briton,  11®  rég.  ;  Guerlot,  11®  rég.  ; 
Guynot  de  La  Boissière,  11®  rég.  ;  Champeval,  19® 
C.  A.  ;  (30  nov.  31)  Dubois,  13®  rég.  ;  (l®r  déc.  31) 
Ey,  rég.  Paris  ;  Guillot,  rég.  Paris  ;  Sabathier,  8®  rég.  ; 
(5  déc.  31)  Tounissont,  6®  rég.  ;  (7  déc.  31)  Daude, 
12®  rég. 

(11  déc.  31)  Frémont,  13®  rég.  ;  Gassiot,  19®  C.  A.  ; , 
(16  déc.  31)  Bleicher,  20®  rég.  ;  Lévy,  20®  rég.  ;  (T 
janv.  32)  Hassler,  14®  rég.  ;  (6  févr.  32)  Arnon,  Guy- 
bert.  Halphen,  Houzel,  Le  Guaÿ  et  Vinot,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Barazer,  4®  rég.  ;  Chevallier,  10®  rég.  ;  Mérand, 
11®  rég.  ;  Bernard,  13®  rég.  ;  Chaux,  13®  rég.  ;  Ravon, 
13®  rég.  ;  Feuillade,  Larger,  Leloutre  et  Pichat,  14® 
rég.  ;  Gastaud,  Jougiard,  MouJard,  Silhol  et  Thaon, 
15®  rég.  ;  Philip  et  Traissac,  18®  rég.  ;  Pagès,  tr. 
Maroc  ;  (10  févr.  32)  Bazile,  3®  rég.  ;  Tambareau, 
3®  rég.  ;  Bazin,  14®  rég.  ;  Carret,  14®  rég.  ;  Loewen- 
berg,  20®  rég.  ;  (16  févr.  32)  Bachelier,  Batut,  Car- 
,buccia,Hodanger,  Janin  et  Kopaczewski,  rég.  Pa- 
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ris  ;  Lucien,  8®  rég.  ;  Viet-Villeneuve,  10®  rég.  ;  Des¬ 
jardin,  18®  rég.  ;  Estradère,  18®  rég.  ;  Peifler,  20® 
rég.-;  (15  mars  32)  Lacoste,  12®  rég. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales.  Variation  du  chiffre-dé  de  la 
nomenclature. 

15075.  —  M.  Henri  Lorin  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si,  bien  que  la  circulaire  ministérielle 
n®  52,  du  l®Ldécembre  1931,  commentant  la  nouvelle 
nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des 
actes  de  spécialité,  ne  le  prévoit  pas  expressément,  il 
n’est  pas  conforme  à  son  esprit  qu’un  syndicat  médi¬ 
cal  puisse  faire  varier  le  chifïre-clé  (k)  autrement,  que 
par  spécialité  pour  tenir  compte  dans,  la  plus  large 
mesure  de  la  situation  locale  des  tarifs  médicaux,  et 
si,  par  exemple,  il  est  autorisé  à  diviser  les  interven¬ 
tions  d’électro-radiologie,  ou  d’une  autre  spécialité 
en  trois  séries,  auxquelles  il  appliquerait  respective¬ 
ment  les  chiffres-clefs  15,  20  et  25.  (Question  du  29 
janvier  1932.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  sous  réserve  que 
les  modifications  apportées  au  tarif  syndical  mini¬ 
mum  soient  notifiées  aux  caisses  contractantes. 

(J.  O.,  31  mars  1932). 
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Assurances  sociales.  Rémunération  des  membres 
de  la  Commission  pour  la  délivrance  des  appareils 
de  prothèse. 

15076.  —  M.  Henri  Lorin  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  ;  losi  le.s  membres  delà  commission 
prévue  à  l’article  4,  paragraphe  l®"-,  dernier  alinéa,  de 
la  loi  sur  les  assurances'  sociales  et  à  l’article  20  du 
règlement  d’administration  publique  pour  la  déli¬ 
vrance  des  appareils  de  prothèse  dentaire  ont  droit  à 
une  rémunération  ;  2®  dans  le  cas  de  l’affirmative,  si 
les  syndicats  médicaux  et  les  syndicats  de  chiruigiens- 
dentistes  sont  fondés  à  demander  que  les  honoraires 
de  leurs  délégués  soient  à  1?  charge  des  caisses  pri¬ 
maires  ou  si  ces  dernières  ne  doivent  pas  se  borner 
à  rétribuer  leurs  propres  délégués  en  admettant  que 
ces  derniers  n’acceptent  pas  cette  mission  à  titre  pu¬ 
rement  gratuit.  [Question  du  29  janvier  1932. 

Réponse.  —  Le  contrôle  effectué  par  la  commission 
technique  prévue  à  l’article  4,  paragraphe  1®’',  der¬ 
nier  alinéa,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  étant 
assimilable  au  contrôle  que  les  caisses  primaires  exer¬ 
cent  par  l’intermédiaire  de  leurs  médecins  contrô¬ 
leurs,  celles-ci  paraissent  pouvoir  allouer  des  indeni- 
nités  aux  membres  de  ladite  commission.  Il  leur  ap- 
partient  de  fixer,  le  cas  échéant,  ces  indemnités  dans 
les  conventions  qu’elles  passent  avec  les  syndicats 
professionnels  de  praticiens. 
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Assurances  sociales.  Les  prestations  ne  peuvent  être 
prolongées  au-delà  de  la  période  de  six  mois. 

14595.  —  M.  André  J.-L.  Breton  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  si  les  cai-sses  d’assurances 
sociales,  en  se  basant  sur  l’article  37,  paragraphe 
du  réglement  d’administration  publique  pour 
l’exécution-  de  la  loi  du  30  avril  1930,  ainsi  rédigé  ; 
«  La  caisse  d’assurance-maladie  doit,  dans  la  me¬ 
sure  de  ses  resssources,  prendre  toutes  dispositions 
propres  à  prévenir  l’invalidité  pendant  la  période 
de  maladie  »,  peuvent,  tout  en  restant  dans  la  léga¬ 
lité,  continuer  à  servir  à  leurs  assurés,  dont  l’état 
de  maladie  se  prolonge  au-delà  de  six  mois  des  in¬ 
demnités  forfaitaires  pour  prévenir  l’invalidité. 
{Question  du  17  décembre  1931.) 

■  Réponse.  —  Il  n’est  pas  possible  aux  caisses  pri¬ 
maires  à  raison  des  termes  précis  des  articles  4,  pa¬ 
ragraphe  8,  et  5,  paragraphe  l®''  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  de  prolonger,  au  titre  de  l’assurance-maladie, 
les  prestations  en  nature  ou  en  argent,  ou  les  in¬ 
demnités  forfaitaires,  au-delà  de  la  période  maxi¬ 
mum  de  six  mois  prévue  par  cesdits  articles.  Les 
dispositions  de  l’article  37,  paragraphe  l®'',  du  rè¬ 
glement  d’administration  publique,  en  date  du 
25  juillet  1930,  mentionné  par  l’honorable  M.  Bre¬ 
ton,  ont  bien  pour  objet  d’inviter  les  caisses-maladie 
à  tenir  compte  dans  l’octroi  des  prestations,  de  la 
nécessité  de  prévenir  l’invalidité  mais  ne  permet¬ 


tent  pas  de  prolonger  la  durée  de  ces  prestations 
limitativement  fixée  par  la  loi. 

(/.  O.,  10  avril  1982.) 

Pourcentage  moyen  des  décès  dans  les  sanatoria. 

15339.  — M.  Thomas  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1°  quel  est  le  pourcentage 
moyen  des  décès  :  a)  dans  les  .sanatoria,  ;  b]  parmi 
les  malades  qui  ont  été  soignés  dans  les  sanatoria  ; 
2°  quel  est  ce  pourcentage,  comparé  à  celui  des  tu¬ 
berculeux  qui  n’ont  pas  été  hospitalisés.  {Question 
du  15  février  1932.) 

Réponse.  —  D’après  les  renseignements  recueillis, 
le  pourcentage  moyen  des  décès  dans  les  sanatoria 
ressort  à  1,5  p.  100  environ.  Aucun  chiffre  ne  peut, 
par  contre,  être  fourni  en  ce  qui  concerne  les  deux 
autres  points,  les  malades  sortis  des  sanatoria 
n’étant  pas  suivis  régulièrement  par  ces  établisse¬ 
ments  et  d’autre  part,  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  n’étant  pas  obligatoire. 

(J.  O.,  10  avril  1932.) 

Admission  d’un  propriétaire  à  l’assistance  aux 
vieillards. 

15582.  —  M.  LE  CozANNET  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  si  un  conseil  municipal 
peut  refuser  d’inscrire  sur  la  liste  d’assistance  aux 
vieillards  une  personne  remplissant  les  conditions 
Voir  la  suite  page  iV-1437 
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PROPOS  eu  JOUE 


L’hygiène  de  Paris  il  y  a  un  siècle 
A  propos  du  Centenaire  du  Choléra  de  1832 


Notre  époque  est  celle  des  centenaires.  On  les 
célèbre  tous,  même  les  plus  néfastes,  et  nous 
voyons  déjà  la  presse  faire  revivre  dans  des  arti¬ 
cles  saisissants  la  funeste  année  1832,  l’époque 
où  le  choléra  morbus  fit  pour  la  première  fois 
son  apparition  à  Paris. 

Si  nous  aussi  en  parlons,  aujourd’hui,  ce  n’est 
pas  pour  commémorer  ou  reproduire  les  des¬ 
criptions  plus  ou  moins  romantiques  et  romanes¬ 
ques  qu’en  ont  laissées  les  contemporains,  mais 
pour  bien  montrer  ce  qu’était  Paris  à  cette  épo¬ 
que.  et  faire  juger  des  progrès  accomplis  en  un 
siècle,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  urbaine 
de  la  capitale.  Le  lecteur,  après  en  avoir  pris  con¬ 
naissance,  s’il  est  un  amoureux  du,  bon  vieux 
temps,  nous  dira  s’il  eut  préféré  le  Paris  de 
1832,  si  étrangement  pittoresque,  à  notre  Paris 
de  1932  qui,  s’il  n’a  pas  atteint  l’idéal  rêvé  en 
fait  d’urbanisme,  est  quelque  peu  différent  de  ce 
qu’il  était  il  y  a  un  siècle. 

Voulant  éviter  toute  interprétation  sentimen¬ 
tale  et  littéraire,  nous  nous  bornerons  à  analyser 
le  volumineux  rapport  de  la  Commission  spé¬ 
ciale  (1)  instituée  pour  recueillir  les  faits  relatifs  à 
l'invasion  et  aux  effets  du  choléra  morbus  dans  le 
département  de  la  Seine  en  1832,  rapport  déposé 
le  28  mai  1834  et  publié  par  les  soins  du  .Préfet 
de  la  Seine  et  du  Préfet  de  police. 

Le  choléra  morbus,  maladie  jusqu’alors  in¬ 
connue  en  Europe,  prit  en  1817  un  caractère  épi¬ 
démique  terrifiant  à  Jessore,  dans  la  presqu’île 
de  Malacca  ;  il  gagna  Java  et  s’étendit  dans  les 
Indes,  de  Calcutta  à  Bombay,  en  1818,  ravagea 
les  îles  Molluques,  les  îles  de  France  et  Bourbon 
en  1819,  visita  la  Birmanie  et  la  Chine  (1820), 
la  Perse  (1821),  l’Arabie,  Bassora,  Bagdad,  le 


(1)  Membres  de  la  Commission  :  MM.  Chevallier,  de 
l’Académie  de  Médecine,  Léon  Devaux  (du  Cher),  Miilot, 
Parent-Duchâtelet,  de  l’Académie  de  Médecine,  Petit 
(de  Maurienne),  docteur  en  médecine.  Pontonnier,  Tre- 
buchet,  chef  du  Bureau  sanitaire  de  la  Prélecture  de  Po¬ 
lice,  Viliermé,  de  l’Académie  de  Médecine,  Villot  et 
Benoiton  de  Châteauneuf,  rapporteur. 


Caucase  (1823),  les  bords  de  la  Caspierine,et  k; 
Sibérie  (1825).  Moscou  et  Pétersbourg  furent  - 
atteints  en  1830,  l’Europe  Centrale  en. 1831.  La  • 
même  année,  il  ravagea  Londres  et  le  15  mars  ’ 
1831,  franchissant  le  Détroit,  il  éclatait  à  CalaiSî  , 

On  ne  peut  accuser  les  Pouvoirs  publics  d’iin- 
prévoyance.  Dès  le  20  juillet  1831,  le  Préfet  dé  là'  " 
Seine,  Comte  de  Bondy,  créa  deux  commissions 
au  Conseil  général  des  hospices  de  Paris  ;  une 
était  administrative  et  comptait  le  comte  Chap-  : 
tal,  le  baron  Carnet  de  la  Bonardière,  Cocbin,  etc.;'  •  ‘ 
parmi  ses  membres  ;  l’autre,  sanitaire,  compre--'; ;■ 
nait  Portai,  Cruveilbier,  Antoine  Dubois,  Lis*  ‘ 
franc,  Cbomel,  Parent-Duchâtelet,  Guéneau  de 
Mussy,  en  somme  les  médecins  les  plus  réputés 
de  Paris.  ' 

Il  fut  décidé  que  quatre  hôpitaux,  éloignés  du . 
centre  de  la  ville  :  Beaujon,  Saint-Louis,  Saint- 
Antoine  et  Cochin,  serviraient  à  séquestrer  les 
cholériques.  Les  hospices  de  Montmartre  et  du  ; 
Mont-Valérien  recevraient  les  convalescents. 

Les  grandes  réunions  d’hommes  seraient 
interdites.  Il  en  serait  de  même  de  la  vente  de 
la  friperie  et  des  hardes.  On  préconisa  le  trans-  i 
port  des  marchés  sur  les  boulevards  extérieurs.  - 
Des  distributions  de  vêtements,  de  vin,  de  bière, 
même  d’eau-de-vie,  aux  pauvres,  devaient  être 
organisées. 

Les  Préfets  de  police  et  de  la  Seine,  par  arrêté 
du  21  août  1931,  créèrent  une  Commission  cen-  , 
traie  de  salubrité  de  43  membres.  Douze  com-  ; 
missions  dkrrondissement.  des  sous-commis-  : 
sions  dans  chaque  quartier,  deux  commissions  : 
pour  les  arrondissements  ruraux  furent  insti¬ 
tuées.  Ces  commissions  comprenaient  des  mé-  ; 
decins,  des  pharmaciens,  des  chimistes,  des 
notables.  On  leur  adjoignit  des  commmissaires-  i 
voyers  et  des  commissaires  de  police. 

Les  commissaires  de  quartiers  devaient  visiter 
les  maisons,  constater  l’état  des  fosses  d’aisance, 
des  plombs,  des  puits,  des  puisards.  Ils  devaient  - 
surveiller  les  institutions,  les  écoles,  les  établis-  i 
sements  de  nourrices,  les  maisons  de  sevrage, 
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les  maisons  de  santé.  Leur  vi  ilance s’étendait 
aux  nourrisseurs  de  chevaux,  de  chiens,  de  porcs, 
de  lapins,  de  poules,  de  pigeons,  répandus  alors 
dans  tout  Paris,  aux  logeurs,  aux  hôteliers, 
aux  tanneurs,  aux  baigneurs,  aux  boyaudiers, 
aux  chiffonniers  et  aux  ateliers  de  toute  espèce. 
Les  rapports  de  ces  commissaires  devaient  être 
envoyés  aux  commissions  d’arrondissement,  qui, 
après  examen,  en  adressaient  un  extrait  à  la 
commission  centrale  qui  se  réservait  la  surveil¬ 
lance  directe  des  grands  établissements  publics. 

L’inspection  sanitaire  commença  aussitôt  et 
pour  donner  une  idée  de  son  travail,  il  convient 
de  prendre  un  exemple  :  le  quartier  du  Luxem¬ 
bourg,  si  vous  le  voulez  bien. 

Ce  quartier  comptait  924  propriétés  publiques 
ou  particulières  qui  furent  visitées  ;  402  furent 
reconnues  insalubres  du  fait  du  mauvais  état 
de  leurs  fosses  d’aisance,  des  puits,  des  puisards, 
des  plombs,  des  ruisseaux  encombrés,  du  mau¬ 
vais  état  du  pavé  qui  permettait  la  stagnation 
des  eaux  pluviales  et  ménagères,  de  l’entasse¬ 
ment  des  animaux  domestiques,  des  amas  de 
fumier  et  d’immondices.  En  somme,  le  quartier 
du  Luxembourg  en  1832  était  infiniment  plus 
malpropre  et  malsain  que  le  village  le  plus  sale 
d’Auvergne  ou  de  Bretagne,  iLy  a  cinquante 
ans. 

Le  15  novembre  1831,  on  organisa  des  postes 
médicaux  dans  chaque  quartier,  disposant  d’un 
médecin,  d’un  pharmacien,  d’étudiants,  d’in¬ 
firmiers,  de  gardes-malades,  prêts  jour  et  nuit 
à  donner  leurs  soins  aux  malades.  Ces  postes 
étaient  pourvus  de  médicaments,  de  lits,  de 
couvertures,  de  brancards,  etc.  Les  maires 
avaient  la  haute  autorité  sur  ces  postes. 

Des  instructions  pour  préserver  du  choléra 
furent  affichées.  Elles  recommandaient  aux  habi¬ 
tants  la  propreté,  la  sobriété,  la  modération  dans 
les  plaisirs  ;  elles  mettaient  le  public  en  méfiance 
contre  les  charlatans  et  la  presse  qui  recomman¬ 
daient  les  préservatifs  les  plus  bizarres  et  les 
plus  variés  contre  le  fléau. 

Des  salles  nouvelles  furent  aménagés  dans  les 
hôpitaux  ;  on  procéda  à  l’assainissement  des 
anciennes  ;  on  recruta  du  persoimel  ;  les  cours 
d’anatomie  furent  suspendus.  Paris  avait  alors 
785.000  habitants  (recensement  de  1831)  entas¬ 
sés  dans  29.000  maisons  dont  11.000  seulement 
étaient  pourvues  de  portes  cochères. 

L’administration  et  la  population  étaient 
persuadées  qu’on  était  enmesure  de  lutter  contre 
l’épidémie. 

Le  13  février  1832,  un  portier  mourut  dans  la 


rue  des  Lombards  ;  le  cas  fut  considéré  comme 
suspect,  mais  on  hésita  sur  le  diagnostic.  Le  26 
mars,  quatre  décès  survenus  en  quelques  heures, 
rue  Mazarine  (1),  dans  la  Cité,  rue  des  Jardins- 
Saint-Paul,  et  rue  de  la  Mortellerie  près  de  l’Hôtel 
de  Ville,  ne  laissèrent, plus  de  doutes  sur  l’in- 
vasi-o-n  du  choléra.  Le  27 mars,  six  malades  étaient 
transportés  à  l’ Hôtel-Dieu  ;  22  le  lendemain.  Le 
31  mars  on  signalait  300  cholériques.  Le  1®’’  avril 
l’épidémie  s’étendait  sur  tout  Paris.  Le  2  avril, 
100 décès  étaient  déclarés;  200  le 3  avril;  300  le 
5  avril  ;  le  9  avril,  1.200  personnes  (dont  814 
périrent)  étaient  atteintes.  Le  14  avril,  on  comp¬ 
tait  12  à  13.000  malades  et  7.000  morts. 

•  Le  Préfet  de  police  prit  des"  mesures  draco¬ 
niennes  ;  il  fit  supprimer  les  cloaques,  les  mares 
à  l’intérieur  de  la  ville,  fit  fermer  les  ruelles 
infectes  si  nombreuses.  Du  chlorure  de  chaux 
fut  jeté  dans  les  fosses  d’aisances  et  dans  les 
fossés  des  boulevards,  remplis  d’eaux  croupis¬ 
santes  à  exhalaisons  infectes  et  que  l’on  n’osait 
pas  curer.  On  arrosa  les  rues,  les  carrés  des  mar¬ 
chés  avec  une  solution  de  chlorure  de  chaux  ;  on 
augmenta  le  nombre  des  bornes  fontaines  ;  on 
submergea  les  fosses  putrides  de  l’île  Bouviers  à 
l’extrémité  de  l’île  Saint-Louis. 

Des  secours  à  domicile  pour  les  indigents  fu¬ 
rent  organisés.  Des  ambulances  furent  créées  à 
Saint-Germain-l’Auxerrois,  rue  Grange-Bate¬ 
lière,  à  l’Elysée-Bourbon.  Les  étudiants  en  droit, 
de  jeunes  femmes  donnèrent  leur  concours  aux 
médecins.  On  améliora  le  sort  des  prisonniers. 

Le  service  de  l’état  civil  pour  l’enregistrement 
des  décès  fut  débordé.  On  se  heurta  dès  le  début 
à  l’insuffisance  des  corbillards.  On  essaya  de 
leur  substituer  des  fourgons  d’artillerie,  mais, 
dépourvus  de  ressorts,  ces  fourgons  sur  le  sol 
défoncé  des  rues  parisiennes  se  renversaient, 
les  cercueils  en  tombaient,  se  brisaient,  les  corps 
à  denii-putréfiés  éclataient,  les  viscères  en  sor¬ 
taient  et  laissaient  s’écouler  sur  le  sol  un  liquide 
infect.  On  dut  renoncer  à  cet  épouvantable 
mode  de  transport  et  réquisitionner  toutes  les 
voitures  de  tapissiers  dans  lesquelles  on  entas¬ 
sa  les  cercueils. 

Les  fossoyeurs  effrayés,  craignant  la  conta¬ 
gion,  s’enfuirent  ;  il  y  eut  des  révoltes,  des 
émeutes  sanglantes.  On  arriva  péniblement  à 
convaincre  les  uns,  en  les  payant  davantage, 
de  remplacerl  es  autresi  Chaque  journée  amenait 
dans  les  cimetières  700  à  800  victimes.  La  popu- 


(1)  Le  cuisinier  du  Maréchal  Lobau  considéré  comme  | 
la  première  victime. 
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lation  terrorisée  ë’enfiiyait  en  partie  hors  de  la 
ville. 

A  partir  du  14  avril,  l’épidémie  s’atténua,  on 
ne  «ompta  que  650  décès  ;  le  30  avril  à  peine  100  ; 
du  17  mai  au  17  juin,  15  à  20  décès  par  jour.  En 
juillet  survint  une  recrudescence,  128  décès  le 
15  juillet  ;  225  le  18  ;  puis  leur  chiffre  tomba  pro¬ 
gressivement  à  25  ou  30  à  partir  du  28  juillet. 
L’état  resta  stationnaire  en  août  et  durant  la 
première  quizaine  de  septembre  ;  du  18  septembre 
au  1®^’  octobre  le  nombre  des  victimes  varie  de 
0  à  6.  A  dater  du  1®’’  octobre  l’épidémie  fut  con¬ 
sidérée  comme  terminée. 

La  mortalité  portait  sur  les  deux  cinquièmes 
des  malades  au  début,  puis  sur  la  moitié,  enfin 
sur  le  tiers.  Les  quartiers  surpeuplés  du  centre 
et  les  plus  pauvres  furent  les  plus  frappés.  Du 
1®»  avril  au  1®''  octobre  la  mortalité  de  Paris  fut 
de  32.200  décès  dont  18.402  cholériques.  Les 
sexes  furent  à  peu  près  également  frappés.  Ce 
fut  ehez  les  sujets  de  30  à  60  ans  que  le  choléra 
fit  le  plus  de  victimes  (8.411). 

La  maladie  évoluait  avec  une  rapidité  fou¬ 
droyante  ;  la  durée  moyenne  était  de  61  heures 
8  minutes  ;  le  plus  souvent  elle  ne  dépassait  pas 
une  journée,  parfois  une  heure  ou  six  heures.  Les 
prisons  furent  relativement  moins  éprouvées  -, 
les  casernes  malsaines  le  furent  beaucoup  plus. 
La  banlieue  fut  un  peu  moins  atteinte  ;  tandis 
qu’à  Paris,  il  y  eut  18.402  décès,  soit  23,42  pour 
1.000  habitants,  l’arrondissement  de  Saint-Denis 
ne  compta  que  2.001  décès  soit  21.03  pour  1.000 
habitants  et  l’arrondissement  de  Sceaux  1.335, 
soit  17.62  pour  1.000  habitants.  Au  total,  il 
mourut  en  six  mois  dans  le  département  de  la 
Seine  21.514  personnes  ;  soit  22.  75  pour  1.000 
habitants. 

L’entassement  et  la  misère  furent  les  deux 
facteurs  qui  favorisèrent  lé  développement  de 
l’épidémie  ;  les  maisons  garnies  où  les  chiffonniers 
et  la  basse  classe  des  demi-nomades  se  réfu¬ 
giaient  et  qui  comptaient  35.000  à  40.000  per¬ 
sonnes,  eurent  une  mortalité  cholérique  de  35 
pour  1.000.  Dans  quelques  rues  malsaines  et  sur-' 
peuplées  du  centre,  la  mortalité  atteignit  45 
décès  pour  1.000  habitants,  le  double  de  la 
moyenne.  Parmi  les  personnes  attachées  au  ser¬ 
vice  des  malades  et  des  morts,  la  mortalité  fut 
la  suivante  :  30  médecins,  12  étudiants,  13  phar¬ 
maciens,  2  élèves  en  pharmacie,  9  sages-femmes, 


1  élève  sage-femme  ;  75  gardes-malades  ;  48 
religieuses,  1  religieux,  19  infirmières,  18  infir¬ 
miers,  2  dentistes  et  un  seul  fossoyeur. 

La  Commission  conclut  qu’il  était  absolument 
nécessaire  d’élargir  les  rues  qui,  très  larges  aux 
portes  de  Paris,  se  rétrécissaient  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’on  pénétrait  dans  le  centre  de  la  ville. 
Elle  déplorait  l’élévation  progressive  des  im¬ 
meubles,  hors  de  proportion  avec  la  largeur  des 
rues.  Ces  maisons,  souvent  sans  cours,  avaient 
des  logements  exigus  sans  air  et  où  la  lumière  du 
jour  n’avait  souvent  pas  accès.  Les  loges  des 
portiers  encore  plus  obscures  et  sans  air,  donnée 
rent  lieu  à  une  mortalité  effroyable.  Il  importait 
de  modifier  les  fosses  d’aisance  et  d’assurer 
l’évacuation  des  eaux  ménagères  ;  de  doter  les 
rues  de  trottoirs  qu’on  commençait  à  construire 
dans  les  voies  larges  depuis  1827.  La  construc^ 
tion  d’urinoirs  s’imposait.  Le  pavage  devait  être 
fempMcé  et  reposer  sur  un  sol  imperméable  ;  lé 
balayage  des  rues  devait  être  assuré.  On  devait 
au  plus  tôt  remplacer  les  ruisseaux  des  cours  et 
des  allées  de  maisons  et  des  rues  où  coulaient  leè 
eaux  usées,  par  des  conduits  souterrains,  qui 
évacueraient  ces  dernières  dans  les  égouts  dont  on 
devrait  presser  l’achèvement.  Il  faudrait  de 
toute  nécessité  multiplier  les  bornes  fontaines^ 
amener  de  l’eau  en  quantité  suffisante  dans  la 
ville,  car  Paris  ne  disposait  en  1832  que  de  seyt 
litres  eau  par  personne  et  par  /dur,  tandis  qu’un 
habitant  de  Londres  en  avait  62  litres  pour  son 
usage. 

Enfin,  disaient  en  terminant  les  rapporteurs, 
il  fallait  convaincre  la  population  peu  aisée  qui 
était  rétive  ou  insouciante  du  fait  de  son  igno" 
rance,  de  la  nécessité  des  mesures  de  propreté  et 
d’hygiène.  Ce  ne  fut  qu’une  vingtaine  d’années 
plus  tard  que  le  baron  Haussmann,  préfet  de  la 
Seine,  commença  avec  une  indomptable  énergie 
et  continua  envers  et  contre  tout,  pendant  quinze 
ans,  l’exécution  de  ce  plan  d’assainissement  de 
Paris  qui  s’est  régulièrement  poursuivi  depuis  et 
qui  a  fait  du  cloaque  immonde  qu’était  Paris  en 
1832,  la  belle  ville,  relativement  saine,  que  nous 
habitons  aujourd’hui.  Aussi  pouvons-nous  célé¬ 
brer  le  centenaire  du  choléra  de  1832,  qui  dé¬ 
montra  la  nécessité  urgente  de  transformer  la. 
vieille  ville  que  nous  ne  saurions  regretter,  quel 
que  soit  notre  amour  du  passé. 


J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

AMOUR  ET  DÉLIRE  0) 

Par  J.  Lévy-Valensi 


S’il  y  a  quelque  témérité  à  parler  d’amour  à 
des  étudiants  en  médecine,  ce  n’est  pas  que  le  su¬ 
jet  leur  soit  indifférent,  mais  il  peut  ici  les  sur¬ 
prendre.  Sur  les  bancs  de  nos  Ecoles,  on  apprend, 
de  l’acte  de  chair,  les  conséquences  obstétricales 
et  les  autres,'mais  on  n’a  pas  accoutumé  de  dis¬ 
courir  sur  la'^K  Maladie  de  l’Amour  »,  pour  em¬ 
prunter  son  titre  à  l’ouvrage  de  Voivenel. 

Entreprenant  cette  tâche  un  tantinet  auda¬ 
cieuse,  et  pour  l’accomplissement  de  laquelle  je 
n’ai,  au  demeurant,  aucune  lumière  particulière, 
je  serais  fort  inquiet  si  j’ignorais  qu’en  «  Amour 
tout  est  vrai,  tout  est  faux  et  c’est  la  seule  chose 
sur  laquelle  on  ne  puisse  dire  d’absurdité  » 
(Chamfort). 

Faut-il,  pour  justifier  cette  incursion  de  la 
clinique  dans  l’amour,  rappeler  des  précédents  ? 

C’est,  au  XVIII®  siècle,  Boissière  de  Sauvage 
et  sa  thèse  «  Ce  Amore  »,  au  siècle  précédent  le 
pieux  évêque  d’Avranches  déclarant  que  «  l’a- 
ihour  est  une  fièvre  que  l’on  doit  traiter  par 
d’abondantes  saignées  »  (Huet). 

L’amour,  je  ne  vous  l’apprendrai  point,  a  pour 
origine  l’instinct  sexuel  et  les  adversaire"  les  plus 
acharnés  du  freudisme  ne  laissent  pas  de  l’ad¬ 
mettre. 

Cet  instinct  a  fait  l’objet  des  comparaisons  et 
des  explications  les  plus  réalistes  :  il  a  pour  but 
la  perpttuaüon  de  l’espèce  (Schopenhauer),  l’ex¬ 
pulsion  de  cellules  parasitaires  (Lieutaud),  l’at¬ 
traction  chimique  de  cellules  de  sens  contraire, 
etc . . . 

Ch.  Feré  a  repris  la  thèse  jadis  brutalement 
soutenue  par  Montaigne  qui  n’avait  pas  accou¬ 
tumé  de  mâcher  ses  mots  :  «  Je  trouve  que  Vénus 
après  tout  n’est  rien  de  plus  que  le  plaisir  de  nous 
décharger,  exactement  comme,  la  nature  rend 
agréable  la  décharge  d’autres  parties  ». 


(1)  Leçon  faite  en  janvier  1932  à  la  Clinique  de  M.  le 
Professeur  Claude, 


t  L’amant  aime  V aimée  comme  le  loup  l’agneau  • . . 

(Platon). 

Eece  deus  fortior  me  qui  veniens  dominabitur  mihi  ». 

(Dante). 

Les  rapports  conjugaux,  dira,  dans  le  même 
esprit,  Luther,  «  sont  aussi  nécessaires  que  l’émis¬ 
sion  d’urine  ». 

Un  tel  prosaïsme  attaché  à  la  fonction  sexuelle 
explique,  sans  la  justifier,  cette  opinion  d’un 
théologien  du  Moyen-Age  :  «  la  femme  est  un 
temple  construit  sur  un  égout  ». 

On  est  loin,  vous  le  voyez,  de  la  délicate  pen¬ 
sée  de  Diderot  écrivant  que  «  pour  parler  de  la 
femme,  il  faut  tremper  sa  plume  dans  de  l’arc- 
en-ciel  et  semer  son  papier  d’ailes  de  papillons  ». 

Michelet  suivit  sans  doute  à  la  lettre  ce  con¬ 
seil,  lorsque,  aprè'  s’êtrr  agenouillé  devant  la 
planche  anatomique  d’un  utérus,  ce  «temple  de 
l’amour»,  il  écrivit  «  quiconque  a  eu  une  mère  me 
comprendra».  Pour  les  autres,  l’illustre  historien 
admettait  sans  doute  la  génération  spontanée  I 


L’amour  n’est  pas  le  seul  instinct  génital,  il 
est,  avant  tout,  la  superstructure  élevée  sur  cet 
instinct. 

Il  n’est  pas  seulement  «  le  contact  de  deux 
épidermes  »,  sans  quoi  les  problèmes  de  la  vie  so¬ 
ciale  seraient  bien  simplifiés  ;  il  est  aussi  «  l’é¬ 
change  de  deux  fantaisies  »,  parfois  l’offre  d’une 
seule,  d’où  ses  complications. 

,  Car,  par  «  fantaisie  »,  il  faut  entendre  toute  la 
partie  intellectuelle  de  l’amour,  la  sublimation 
du  besoin  biologique  de  possession  devenu  le  be¬ 
soin  partiellement  psychologique  et  plus  exigeant 
d’aimer. 

Les  facteurs  sociaux  sont  innombrables  qui 
conduisent  à  cette  métamorphose  :  éducation, 
exemples,  lectures,  contagion.  «  On  devient 
aftioureux  à  force  de  parler  d’amour  »  (Pascal), 
fi  Que  de  gens  n’auraient  jamais  été  amoureux 
s’ils  n’avaient  pas  entendu  parler  de  l’amour  » 
(La  Rochefoucauld). 

L’imagination  va  polariser  sur  un  seul  objet  ce 
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besoin  idéalisé  et  la  folle  du  logis  fait  trouver 
dans  l’être  aimé  toutes  les  qualités  que  l’on  sou¬ 
haiterait  y  voir  :  Don  Quichotte  prête  son  âme 
héroïque  et  éprise  du  beau  à  l’insignifiante  Dul¬ 
cinée.  «  Byron  croyait  donner  à  ses  héroïnes  les 
qualités  de  ses  maîtresses,  en  réalité  c’est  ses 
maîtresses  qu’il  parait  des  qualités  de  ses  héroï¬ 
nes  »  (Thomas  Moore). 

lUne  fois  ainsi  polarisé,  le  besoin  d’aimer  se  fixe 
et  l’amour-propre  le  rend  exclusif.  «  Otez  l’amour- 
propre  de  l’amoür,  il  en  reste  trop  peu  de  chose. 
Une  fois  privé  de  vanité,  c’est  un  convalescent 
affaibli  qui  peut  à  peine  se  traîner  »  (Chamfort). 

Alors,  naît  la  jalousie  qui  «  suit  l’amour  comme 
l’ombre  suit  son  homme  »  (Rabinowicz)  et  qui 
fera  l’objet  de  ma  prochaine  leçon. 

Selon  les  auteurs  consultés,  l’amoui'  est  tonte 
laideur  ou  toute  beauté. 

«  Famine,  épidémie,  ni  guerre  ne  font  pas  tant 
de  mal  sur  la  terre  comme  l’amour  »  (Marca- 
brun,  XII®  s.) . 

«  Si  l’on  juge  l’amour  par  la  plupart  de  ses  ef¬ 
fets,  il  ressemble  plus  à  la  haine  qu’à  l’amitié  » 
(La  Rochefoucauld). 

L’amour  «  n’est  et  n’a  jamais  été,  et  ne  peut 
être  la  grande  affaire  que  de  quelques  désoeuvrés 
dont  le  temps  n’est  ni  de  l’argent,  ni  du  travail, 
ni  de  l’action,  ni  quoi  que  ce  Soit  qui  se  puisse 
transformer  en  utilité  sociale  »  (Brunetière). 

Autre  son  de  cloche  :  «On  ne  lait  rien  de  grand 
quand  on  n’aime  pas  les  femmes  »  (Puvis  de 
Chavannes). 

«  Il  n’y  a  qu’une  science,  l’amour,  il  n’y  a 
qu’une  richesse,  l’amour,  qu’une  politique, 
l’amour  ;  tout  le  reste  n’est  que  vanité,  fumées 
abusives  »  (A.  France,  d’ëprès  Broussoh). 

Entre  ces  opinions  extrêmes, il  y  a  place  peut- 
être  pour  des  croyances  plus  modérées. 

Le  regretté  Maurice  de  Fleury  a,  assez  judi¬ 
cieusement,  comparé  l’amour  maladif  (?)  à  une 
toxicomanie  ;  «  être  amoureux  maladivement, 
cela  consiste  à  ne  plus  pouvoir  vivre  loin  de  l’ob¬ 
jet  aimé,  à  souffrir  quand  il  n’ést  pas  là,  à  le  re¬ 
voir  le  plus  souvent  possible,  à  se  sentir  quand 
on  le  quitte  plüs  amoureux  qu’avant,  plus  intoxi¬ 
qué  que  jamais.  »  Et,  évoquant  l’amant 'de  Sà- 
pho  :  «  tout  d’abord  elle  ne  lui  plaît  guèrej  mais 
le  charme  vient  lentement  ;  il  s’accoutume  à  sa 
présence  ;  elle  lui  devient  nécessaire  ;  il  se  mé¬ 
prise,  il  la  méprise,  ils  se  querellent  constamment. 
Mais  la  chaîne  est  rivée,  il  ne  peut  plus  vivre  sans 
elle  et  pour  retrouver  cette  femme  qui  littérale¬ 
ment  empoisonne  sa  vie,  il  devient  peu  à  peu  ca¬ 
pable  de  toutes  les  lâchetés,  des  pires  avilisse¬ 
ments  ». 

Cette  puissance  invincible  de  l’amour,  la  litté¬ 
rature  n’a  pas  laissé  d’en  user  et  d’ert  abuser 
même,  et  elle  en  a  déduit  le  droit  à  l’amoür,  fac¬ 
teur  actif  de  destruction  sociale,  la  fonction  de 
Vie  ouvrant  la  porte  à  la  Mort. 


Selon  que  prédomine  plus  ou  moins  dans  l’a¬ 
mour  l’instinct  sexuel,  on  a  accoutumé  d’envisa- 
ge”  l’amour  platonique  ou  l’amour  sensu  él..  Le 
premier,  si  tant  est  qu’il  existe, ne  court  ni  rues 
ni  ruelles,  il  est,  comme  le  Mysticisme,  comme 
certaines  manifestations  d’altruisme  ou  d’art, 
une  sublimation  de  l’instinct.  Chez  quelques  sü- 
jets,  l’instinct  refoulé  serait  dévié,  d’où  psychoses 
et  psycho-névroses,  mais  je  me  défends  d’effleurer 
ici  les  théories  freudiènnes. 


Le  bon  sens  populaire  dit  que  l’amour  est 
aveugle,  et  quelques  artistes  ont  représenté  Eros, 
un  bandeau  sur  les  yeux.  A  qui  est  voué  à  la 
nuit  éternelle,  comme  à  qui  joue  à  Colin- 
Maillard,  il  est  impossible  de  suivre  la  droite  li¬ 
gne  ;  fatalement  il  est  entraîné  hors  du  sillon  {de- 
lire).  Si  nous  acceptions  de  telles  compataisons, 
nous  pourrions  poser  l’équation  :  amour  = 
délire.  C’est  une  opinion  que  je  ne  me  chargerai 
pas  de  défendre  ;  cherchons  un  peu  plus  loin. 

L’idée  délirante  amoureuse  tient-elle  à  là  qua¬ 
lité  de  l’objet  ?  —  Non,  certes  :  «personne  n’aime 
une  femme  parce  qu’elle  a  tel  ou  tel  âgq  parce 
qu’elle  est  belle  ou  laide,  bête  ou  spirituelle  ;  on 
aimé  parce  qu’on  aime  »  (Balzac). 

Bien  avant  l’auteur  de  la  «  Comédie  humaine  », 
Montaigne  à  qui  l’on  demandait  les  raisons  de 
son  amitié  pour  Là  Boëtie,  répondait:  «je  l’aime 
parce  que  c’est  lui  et  parce  que  c’ést  moi  ». 

Les  différences  de  situation  ne  créent  pas 
l’idée  délirante.  Ruy  Blâs  n’est  pas  fou  lorsqu’il 
aime  silencieusement  la  reine  d’Espagne.  Lé  vér 
de  terre  peut  sans  délirer  être  amoureux  de 
l’étoile. 

On  n’est  pas  délirant  parce  qué  l’on  aimé,  quel 
que  soit  l’objet  aimé,  le  délire  peut  apparaître 
lorsque  l’on  croit  être  aimé,  lorsque  l’on  Veut  impo¬ 
ser  l’amour. 

«Aimer,  c’est  vouloir  être  aimé  »  (E.  Fagüet),  et 
combien,  de  se  satisfaire  d’une  illusion  d’amour  ! 
mais  encore  faut-il  que  le  ou  la  partenaire  se  prête 
à  ce  jeu  où  il  y  a  souvent  duperie,  parfois  mi¬ 
séricorde.  Mais  quand  l’être  aimé  repousse  la  re¬ 
quête  amoureuse,  quand  il  ferme  sa  porte,  quand 
il  appelle  Jles  agents,  quand  il  demande  l’interne¬ 
ment,  et  quand  on  continue  de  croire  à  l’amour, 
quand  on  invoque  je  ne  sais  quelle  explication 
pour  justifier  une  attitude  paradoxale  :  l’amour 
est  devenu  délire  érotomaniaque. 

Observation  I. 

E.  Marie,  49  ans,  employée  auxiliaire  dans  ün 
ministère. 

Cette  malade  a  été  conduite  à  l’Infirmerie  spé¬ 
ciale  après  scandale  chez  le  D®  C. 

Elle  connaît  notre  confrère  depuis  juillet  1928, 
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elle  l’a  vu  à  la  consultation  de  chirurgie  d’un  hô¬ 
pital,  où  elle  se  faisait  soigner  pour  furonculose. 
Depuis,  elle  le  rencontre  dans -la  rue,  dans  le  mé¬ 
tro,  il  ne  lui  parle  pas,  mais  baisse  les  yeux 
quand  il  la  rencontre,  parce  qu’il  est  timide.  Déjà 
naît  l’explication  de  la  réserve  naturelle  de  ce 
confrère. 

Le  délire  de  la  malade  fait  remonter  à  plus 
haut  les  premières  rencontres  :  «  J’ai  connu 
Paul  par  l’intermédiaire  de  parents  à  moi  qui 
auraient  bien  voulu  nous  voir  mariés  ensemble  ; 
Je  l’ai  souvent  vu  à  la  terrasse  du  calé  de  la  Ré¬ 
gence  ;  il  me  regardait  avec  douceur  et  je  com¬ 
prenais  qu’il  n’osait  pas  m’accoster,  ni  s’asseoir  à 
mes  côtés.  Quand  je  le  rencontrais  dans  la  rue,  il 
baissait  les  yeux  comme  une  jeune  fille,  telle¬ 
ment  il  était  timide.  Il  ne  me  saluait  pas,  mais 
il  y  a  des  façons. . .  » 

Le  15  septembre  «  voyant  que  cela  pouvait  du¬ 
rer  longtemps  ainsi  »,  s  'étant  procuré  son  adresse, 
elle  se  présente  au  domicile  de  notre  confrère. 
Celui-ci  l’opère  d’un  kyste  sébacé  du  dos  sous 
anesthésie  locale  et  se  fait  honorer,  «  il  ne  pou¬ 
vait  pas  m’opérer  pour  rien,  il  fallait  sauver  les 
apparences».  La  tasse  de  café  offerte  pour  com¬ 
battre  l’intoxication  cocaïnique  est  interprétée 
comme  un  gage  d’amour.  D’ailleurs  n’a-t-il  pas 
murmuré:  «  Je  vous  aime  et  ne  vous  souhaite  que 
la  santé  ». 

Dès  le  lendemain,  elle  écrit:  «  Chéri  que  j’aime, 
je  ne  demande  qu’une  seule  chose,  que  vous  ayez 
la  santé  »,  oui,  cher  Docteur,  la  santé  c’est  tout  et 
j’en  suis  d’autant  plus  touchée  que  jegaidedans 
mon  cœur  vos  bons  vœux  et  vos  deux  mots  si 
doux.  A  notre  époque,  où  tout  est  matérialisme, 
l’âme  et  le  cœur  ne  peuvent  qu’éprouver  un  grand 
bien-être  à  cès  paroles  sublimes  précédées  de 
soins,  dévouement,  amour.  —  Que  puis-je  faire 
pour  vous  ?  » 

Le  D*'  C.,  nullement  flatté  et  sans  doute  un  peu 
inquiet,  se  lait  remplacer  par  un  aide  lorsque 
,  l’opérée  vient  pour  faire  enlever  les  points  de  su¬ 
ture.  Elle  réclame  le  docteur,  on  lui  répond  qu’il 
a  quitté  Paris.  Alors  :  «  Chéri,  votre  départ  me 
laisse  désemparée,  c’est  tout  ce  que  je  trouve  à 
vous  dire.  Ma  lettre  a  dû  dissiper  le  malentendu 
créé  par  ma  timidité,  car  croyez-moi,  je  n’étais 
pas  insensible  à  votre  aveu,  et  mon  indifférence 
n’était  qu’apparente.  Que  s’e.st-il  passé  entre 
ce  laps  de  temps,  mystère  !  Si  vous  tenez  à  me 
voir  avant  votre  départ,  croyez  que  je  serai  con¬ 
tente,  sinon  heureuse.  En  tout  cas  ma  pensée 
vous  accompagnera  ». 

Ne  recevant  pas  de  réponse,  elle  se  présente  au 
domicile  de  l’aimé,  on  lui  répond  que  le  dqpteur 
est  parti,  pour  un  an,  en  Amérique.  Après  tro'is 
tentatives  vaines,  elle  parvient  au  Cabinet  du 
médecin  et  y  fait  du  tapage. 

Conduite  au  commissariat  de  police,  [elle  pro¬ 
met  de  se  tenir  tranquille.  Pendant  cinq  mois. 


elle  se  contente  de  faire  prendre  des  nouvelles 
par  des  amis  qui  demandent  si  le  docteur  est 
toujours  en  Amérique., 

Le  1®'’  mai  1929,  est  envoyé  un  brin  de  muguet 
avec  une  signature  :  Marie,  —■  puis  envoi  de  sa 
concierge  aux  renseignements  auprès  de  la  con¬ 
cierge  du  D^  C.  Notre  confrère  se  rend  auprès  de 
la  première  pour  lui  expliquer  que  sa  locataire 
est  malade  ;  la  bonne  femme  veut  bien  admettre 
qu’elle  est  bizarre. 

Le  13  septembre  1929,  nouvelle  visite,  nou¬ 
veau  scandale  ;  —  elle  déclare  alors  au  commis¬ 
saire  que  le  médecin  a  eu  envers  elle  une  attitude 
s  igr,ifica+ive,  il  a  lait  une  enquête  auprès  de  sa 
concierge,il  y  a  donc  promesse  demariage,etc. . . 

Elle  promet  une  lois  encore  de  s’abstenir  de 
toute  démarche. 

Mais  le  téléphone  va  jouer  sans  cesse,  ou. direc¬ 
tement  ou  par  intermédiaires.  Elle  réclame  un 
rendez-vous,  elle  va  supplier  le  commissaire  de 
police  de  l’autoriser  à  voir  l’élu. 

Le  5  mai  1930,  elle  force  sa  porte,  est  chassée, 
s’installe  sur  le  palier.  'Un  agent  la  cpnduitau 
poste.  Elle  affirme  au  commissaire  avoir  vu  le 
D”  C.  l’attendre  à  la  sortie  de  son  bureau,  une 
casquette  sur  les  yeux.  On  lui  dit  que  le  D"^  est 
marié,  elle  refuse  d’y  croire.  Nouvelles  promes¬ 
ses. 

Le  19  mars,  elle  fait  scahdale  à  l’hôpital. 

Le  1“  mai,  nouvel  envoi  d’un  brin  de  muguet 
avec  ces  mots:  «j’apporte  le  pardon  à  une  âme 
repentante.  Marie  ». 

En  juin  et  septembre,  nouvelles  visites  au 
Cabinet  du  D’'  C. 

En  décembre,  nouveau  scandale  :  elle  saute  au 
cou  du  médecin  qui  reconduit  des  clients  à  la 
porte,  voulant  commémorer  l’anniversaire  de 
leur  amour. 

Le  médecin,  obsédé,  fait  de  vaines  démarches 
à  la  Prélecture  ;  exaspéré,  il  déclare  qu’il  rece¬ 
vra  l’amoureuse  à  coups  de  revolver.  Enfin,  l’in¬ 
ternement  est  obtenu. 

Marie,  si  l’on  ne  considère  ciue  les  fai' s  précé¬ 
dents,  est  une  érctomane  pure,  au  sens  de  Clé- 
rambault.  L’élément  interprétatif  intervient 
sans  être  néanmoins  prépondérant.  L’élément 
primordial  est  le  postulat  «  être  aimée  »,  les  inter¬ 
prétations  sont  explicatives. 

L’attitude  paradoxale  de  l’amant  est  expliquée 
par  l’influence  familiale.  Le  mariage,  nié  d’abord, 
est  admis,  mais  la  femme  du  docteur  C.  est 
morte. 

Autre  explication  :  il  a  su  que  j’en  avais  aimé 
un  autre  et  veut  me  le  faire  expier. 

Mais  l’enquête  sociale  faite  auprès  de  la  con¬ 
cierge  apporte  des  faits  intéressants  : 

«  Mme  E.  habite  ici  depuis  8  ans.  Elle  travail- 
«lait  régulièrement  et  ne  recevait  jamais  personne 
chez  elle.  Mais  elle  me  racontait  des  histoires 
«  de  roman,  et  toujours  à  propos  d’hommes. 
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G’esi  à  croiié  qu’elle  avait  «  la  persécution  des 
hommes  »!  Il  y  a  ciuélquès  années  j  c’était  un 
monsieur  riche,  avec  une  autOj  qui  l’aimait  et 
qui  voulait  l’épduser;  Elle  le  voyait  partouU  elle 
disait  que  jSarfuis  des  autos  s’arrêtaient  devant 
elle  dans  la  rue;  et  c’était  toujours  ce  monsieur 
qui  voulait  l’emmener. 

a  Puis,  plus  récemihént,  il  y  a  eu  l’histoire  du 
docteur,  qui  lui  aurait  dit  aussi  qu’il  l’aimaitj 
etc. . .  Il  est  itiême  vCnü  ici  me’  voir,  car  il  était 
très  ennuyé. . .  elle  passait  son  temps  à  vouloir 
le  voir  ;  elle  embêtait  sa  concierge. 

«  Et  moi,  elle  m’en  a  voulu  beaucoup,  car  elle 
a  cru  que  c’était  inoi  qui  avais  empêché  son 
mariage  avec  le  docteur. 

«  Voyez-vous;  élle  fréquentait  trop  les  carto¬ 
manciennes;  et  elle  croyait  tout  cefqu’elles  lui 
disaient...  G’èst  une  cartomancienne  qui  lui 
aurait  prédit  son  mariagë  avec  le  docteur  et  qui 
lui  aurait  dit  aussi  que  je  l’empêcherai  ... 

«  Il  y  avait  aussi  une  histoire  d’héritage  ; . . 
auquel  j’ai  cru  longtemps.  .’.  Des  gens;  ses  tu^» 
teurs,  auraient  pris  des  biens  lui  appartenant;  un 
château . . .  Elle  avait  même  engagé  un  procès  et 
l’année  dernière,  elle  a  fait  un  voyage,  du  côté  de 
Marseille,  pour  aller  c  surveiller  ses  intérêts  ». 

«  A  part  toutes  ces  sornettes,  elle  avait  l’air 
comme  tout  le  monde  ». 

La  malade  vient  de  vous  répéter  ce  que  je 
Vous  ai  dit;  Elle  affirme  l’amour  du  DL  G.  qui 
ii  n’ésl  pour  rieri  dans  son  arrestation  ».  Quand  je 
lui  demande  indiscrètement  si  son  amour  est  seu¬ 
lement  platphiqüe;  elle  rougit  pudiquement  et 
me  répond  «  Je  ne  Suis  pas  en  bois  ». 

La  malade  précédente  se  croit  aimée-,  d’aucuns 
disent  qu’une  tèlle  croyance  est  folie.  G’est  folie 
certainement  dans  ce  cas  perticulier.- 

L’autre  malade  est  aussi  une  psychopathe; 
mais  combien  plus  voisine  de  la  normale  1 
Elle  ne  croit  pas  être  aimée;  elle  se  contente  d’ai¬ 
mer,  mais  avec  exagération;  le  délire,  chez  elle, 
est  moins  dans  les  idées  que  dans  les  actes. 

ÜBSEUVAïlON  II 

Mlle  M.  Gharlotte,  41  ans  (1,!. 

La  malade  eut  une  enfance  assez  triste  ;  ses 
parents  lui  donnaient  tout  ce  qu’il  lui  fallait 
matériellement,  ori  l’éleva  «  comme  un  petit 
chien  de  luxe  »,  mais  Sans  la  gâter,  cependant; 
Au  contraire,  elle  fut  toujours  privée  d’alïection  : 
son  père  était  violent,  autoritaire,  il  battait  ses 
entants  lorsqu’ils  tentaient  de  lui  résister.  Quant 
à  la  mère,  elle  était  absolument  anihilée  par  son 
mari  ;  tout  ce  qu’il  faisait  était  bien  fait  ;  elle  ne. 
défendait  jamais  ses  enfants.  L-e  frère  était  un 


(1)  Observation  prise  par  Mrtle  lé  D'  Mièhon,  à  qui 
j’exprime  ma  réspectueuse  gratitude. 


enfant  brillant,  intelligent  ;  on  ne  pensait  qu’à  sa 
santé,  à  son  instruction,  négligeant  celle  de  la 
malade,  car  le  père  trouvait  qu’une  fille  n’a  pas 
besoin  d’être  instruite.  Ce  frère  était  indifférent; 
considérant  sa  sœur  comme  une  quantité  négli^ 
geable;  ne  voulant  d’ailleurs  pas  '  contrarier  le 
père  en  s’en  occupant  :  «  débrouille-toi  comme  tu 
pourras  »,  lui  disaitûl. 

Elle  n’avait  donc  aucun  appui  moral,  aucune 
affection. 

Le  père  étant  protestant  et  la  mère  catholique, 
elle  ne  fut  baptisée  qu’à  10  ou  11  àns,  un  an  seu¬ 
lement  avant  sa  première  communion  ;  cela  îa 
frappa  beaucoup  ;  elle  se  trouvait  inférieure  aux 
autres  à  cause  de  ce  retard  du  baptême.  ËÜe  en 
souffrit  beaucoup,  surtout  à  l’époque  de  sa  pre¬ 
mière  communion.  Elle  alla  en  classe  de  iS  à  ië 
ans,  puis  elle  s’occupa  de  son  intérieur.  Son  père 
avait  un  collaborateur  qui,  étant feçü  dans  la, fa¬ 
mille,  crut  pouvoir  demander  la  jeune  fille  en  ma¬ 
riage  quand  elle  eut  18  ans.  Le  père,  furieux,  ie 
mit  à  la  porte  et  fit  de  violentes  scènes  à  sa  fille; 
celle-ci  très  enfant  —  «  J’avais  dix  ans  comme 
raisonnement  »  —  ne  tenait  pas  particulièrement 
à  ce  jeune  homme  ;  ce  refus  lui  était  indifférent, 
mais  elle  était  ennuyée  de  ces  scènes,  à  cause 
des  domestiques. 

A 18  ans,  elle  fut  opérée  d’une  hernie.  A 25  ans, 
elle  eut  une  appendicite  et  une  péritonite  ;  elle 
tresta  six  mois  au  lit  avant  d’être  opérée. 

A  28  ans,  elle  eut  une  vomique  :  éüe  avait  un 
kyste  hydatique  du  foie;  non  diagnostiqué  aupa- 
I  r avant.  Depuis  l’âge  de  26  ans,  eîlè  n’a  plus  ses 
règles.  Elle  avait  été  réglée  pour  la  première  fois 
à  13  ans. 

A  l’âge  de  27  ans,  elle  eut  pour  un  ami  de  son 
frère  une  affection  d’ailleurs  partagée.La  mère 
du  jeune  homme,  puritaine,  ne  voulut  pas  de  ce 
mariage  à  cause  de  la  différence  de  religion.  La 
jeune  fille  eut  un  chagrin  «  supporté  calmement, 
normalement  ».  Pas  de  douleur  violente. 

Vers  1918,  peu  après  sa  vomique,  elle  partit  Se 
reposer  à  la  campagne,  chez  une  amie. 

«  J’étais  impeccable,  trop  innocente,-  je  ne 
connaissais  rien  de  mal  ;  je  regrette  d’avoir  été 
élevée  comme  cela  ».  Le  père  de  son  amie,  âgé 
de  70  ans,  était  très  gentil  pour  elle,  lui  appor¬ 
tait  des  fleurs  ;  elle  avait  confiance  en  lui  ;  il  était 
aimable,  pensait -elle,  parce  qu’elle  était  souf¬ 
frante. 

Ma'is,  un  jour,  il  l’entraîna  dans  une  maison 
voisine  et  se  livra  sur  elle,  avec  ses  doigts  seule¬ 
ment,  à  certains  attouchements  qui  procurèrent 
à  la  malade  des  sensations  encore  jamais  éprou¬ 
vées. 

La  malade  eut  ensuite  un  profond  dégoût  ; 
peu  de  jours  après,  elle  quitta  la  campagne  sans 
dire  aux  siens  la  cause  de  ce  départ  précipité. 
«  Quant  à  cet  homme,  dit-elle,  je  n’ai  que  du  mé¬ 
pris  pour  lui,  j’ai  priépour  lui  ».  il  était,  paraît-il; 
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fcoutumier  d’actes  de  ce  genre  :  «  C’est  un  mons¬ 
tre  ». 

Mais,  depuis  ce  jour,  ses  sens  furent  éveillés. 
Elle  eut  certains  désirs  auxquels  elle  résista  d’a¬ 
bord,  puis  peu  àpeu,  elle  se  laissa  aller,  elle  se  mas¬ 
turbait  assez'  souvent,  surtout  lorsqu’elle  était 
fatiguée,  malade.  Depuis  l’acte  auquel  s’était 
livré  cet  homme,  elle  a  beaucoup  souffert  ;  «  Je 
ne  suis  plus  depuis,  ni  une  femme,  ni  une  jeune 
'  fille  ». 

«  Je  ne  suis  pas  comme  une  autre  ».  Elle  a  des 
remords  de  ses  sensations,  de  ses  habitudes.  Elle 
en  souffre  profondément. 

Pendant  les  deux  mois  qui  suivirent,  elle  ne 
voulut  voir  personne.  Elle  ne  souhaitait  plus 
aucun  luxe,  voulait  demeurer  dans  une  chambre 
nue,  seule. 

A  cette  époque,  elle  eut  de  nombreux  entre¬ 
tiens  avec  un  dominicain  qui  lui  dit  qu’elle  avait 
la  vocalion  religieuse,  elle  entra  dans  un  couvent 
de  dominicaines  comme  postulante. 

Cependant  :  «  J’avais  trouvé  la  force  de  sup¬ 
porter  ce  chagrin  dans  la  religion,  tout  pour 
l’amour  dh  Bon  Dieu  ». 

«  Je.  vais  m’offrir  comme  un  cierge,  pour  mon 
père  protestant,  et  pour  .cet  homme  ;  pour  qu’ils 
ne  soient  pas  damnés  ». 

Mais  la  règle  du  couvent  était  trop  dure  pour 
elle.  Elle  travaillait  beaucoup,  s’occupait  de 
tout,  du  linge,  etc.  ;  de  plus  beaucoup  de  choses 
la  choquèrent.  Par  exemple  ;  on  mangeait  dans 
le  même  piaf,  posé  à  terré  (?)  «  comme  des  bêtes  ». 

Ou  encore,  l’aumônier  ayant  subi  une  opéra¬ 
tion,  elle  mit  avec  le  linge  sale  un  mouchoir  qui 
avait  servi  à  essuyer  le  front  de  l’aumônier  ; 
on  la  réprimanda  pour  ce  lait  :  ce  mouchoir  était 
une  relique,  il  ne  fallait  pas  le  laver,  mais  le  gar¬ 
der.  La  malade  était  outrée  de  cela  ;  d’ailleurs, 
dit-elle,  toutes  ces., religieuses  étaient  amoureuses 
platoniques  de  l’aumônier,  sans  s’en  douter. 
Jugeant  ainsi  les  personnes  avec  qui  elle  devait 
,  vivre,  elle  ne  put  rester  dans  le  couvent  et  le  quit¬ 
ta  après  deux  mois. 

«D’ailleurs,  dit-elle,  j’étais  entrée  pour  fuir  le 
monde.  Si  j’avais  connu  comme  maintenant  des 
maisons  de  santé,  c’est  là  que  je  serais  allée.» 

Quand  elle  revint  chez  elle,  son  père  lui  fit  des 
scènes  parce  qu’elle  avait  été  dans  un  couvent  ; 
il  lui  dit  qu’elle  était  un  monstre.  Son  frère  et  sa 
sœur  la  critiquèrent  aussi,  ignorant  ce  qui^  l’a¬ 
vait  poussée  à  quitter  le  monde. 

A  ce  moment,  ses  parents  l’emmenèrent  en  An¬ 
gleterre  où  ils  accompagnèrent  leur  fils  qui  ve¬ 
nait  de  divorcer.  Elle  souffrait  beaucoup  d’être 
loin  de  la  France  ;  elle  suivait  les  gens  qui  par¬ 
laient  français  ;  cela  lui  était  insupportable  d’en¬ 
tendre  parler  anglais. 

«  Je  voulais  l’air  de  la  France  ».  Elle  pensait  sans 
cesse  à  l’acte  dont  elle  avait  été  l’objet  de  la  part 
de  cet  homme  ;  elle  se  sentait  diminuée,  anorma¬ 


le.  C’est  deux  mois  après  que  ses  règles  cessèrent. 

Dans  le  couvent  où  elle  était  on  se  donnait  la 
discipline,'  on  portait  un  cilice. 

Pour  se  purifier  de  cet  acte,  et  aussi  sans  doute 
ne  p’us  se  laisser  aller  à  la  masturbation,  elle 
chercha  à  se  mortifier  comme  dans  le  couvent  : 
discipline,  cilice. 

A  cette  époque,  elle  subit  une  nouvelle  opéra¬ 
tion. 

Elle  eut  un  choc  opératoire  violent,  fut  très 
affaiblie. 

«  Quand  je  suis  forte  physiquement,  je  suis 
forte  normalement  ». 

Après  l’opération,  elle  tenta  de  se  jeter  par  la 
fenêtre. 

C’est  alors  que,  comme  mortification,  elle  eut 
l’idée  de  sé^  brûler  :  elle  se  fit  des  brûlures  aux 
parties  génitales  en  enflammant  du  coton  imbibé 
d’alcool.  Ehe  se  tailladait  les  mains  avec  un  rasoir. 

Elle  avait  d’autres  obsessions  ;  quand  elle 
voyait  les  rails  du  métro,  alors  que  le  métio 
venait  de  -partir,  elle  avait  envie  de  s’y  jeter. 

De  même,  quand  elle  passait  sur  le  pont  de  la 
Concorde,  elle  était -poussée  à  se  jeter  dans  la 
Seine.  Mais  elle  n’acconàplit  jamais  aucun  de  ces 
actes. 

Quand  elle  s’est  brûlée  ou  coupée  avec  le  ra¬ 
soir,  elle  se  sent  plus  calme,  elle  est  mieux. 

Après  son  opération,  on  l’envoya  à  Néris  ;  elle 
avait  alors  un  profond  dégoût  de  la  vie,  des  idées 
de  suicide,  sans  aucune  tentative  ;  elle  était 
parfois  très  violente  ;  elle  cassa  un  jour  le  pa¬ 
rapluie  de  sa  mère  dans  un  accès  de  colère. 

Il  y  a  quat  re  ans,  un  médecin,  ami  de  son  frère, 
lui  recommanda  un  médecin  psychiatre,  le  Doc¬ 
teur  V.,  psychanalyste  distingué  qui  ne  l’a  pas 
psychanalysée,  complètement,  mais .  . .  dès  le 
début,  elle  a  senti  que  c’était  enfin  le  médecin  qu’il 
lui  fallait.  Cette  idée  est  devenue  de  plus  en  plus 
arrêtée,  à  tel  point  que  maintenant,  elle  ne  pense 
plus  qu’à  lui  et  le  poursuit  sans  cesse. 

Parfois,  lorsqu’elle  est  chez  elle,  il  lui  prend  une 
envie  violente  d’aller  chez  lui  ;  elle  essaye  de  ne 
pas  le  faire  ;  puis  elle  part  ;  arrivée  à  un  certain 
point  de  son  trajet,  elle  s’arrête,  puis  retourne 
en  arrière,  repart  encore  et  recommence  ainsi 
pour  arriver  ensuite  jusqu’à  sa  porte  .  . .  Elle  y 
reste  des  heures  entières,  parfois  même  toute  une 
nuit,  pour  le  voir  passer.  Quand  il  passe,  elle  ne 
lui  dit  rien  en  général,  car  il  le  lui  a  défendu. 
Quelquefois  elle  lui  a  parlé. 

D’autres  fois,  malgré  sa  défense,  elle  est  en¬ 
trée  chez  lui. 

Un  jour  qu’elle  était  venue  chez  lui,  elle  eut  une 
violente  crise  de  nerfs,  il  fallut  trois  personnes 
pour  la  maintenir.  Un  autre  jour,  crise  chez  la 
concierge  ;  il  fallut  aller  chercher  les  agents  pour 
la  faire  partir.  Exie  lui  écrit  souvent. 

La  malade  a  déjà  été  internée  et  à  fait  diffé¬ 
rents  séjours  dans  des  maisons  de  santé. 
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Depuis  qu’elle  est  clans  le  service,  elle  a  été  très 
palme  les  premiers  jours;,  elle  paraissait  .nor¬ 
male. . 

Quelques  jours  après  son  entrée  dans  le  ser¬ 
vice,  elle  vit  mardi  dernier,  quelques' instants,  le 
Docteur  V.  En  le  quittant,  elle  fut  prise  de  trem¬ 
blements  violents,  clacjuant  des  dents,  pouvant 
à  peine  parler,  dans  une  anxiété  extrême  ;  .elle 
vint  demander  secours  :  s  je  vais  faire  une  bêtise, 
lai§s.e?:TmDi  parfir,  je  ypus  en  prie,  car  pn  fp’jpter- 
nera  ».  Puis  elle  pleurait  ;  je  sens  que  je  vais 
faire  une  bêtise,  je  vous  en  prie,  calmez-rnoi  ; 
elle  demanda  elle-même  cpi’on  lui  mit  la  cami¬ 
sole  de  force  :  «  comme  cela,  je  suis  plus  trancjuil- 
le,  je  ne  pourrai  rien  faire  ». 

Le  lendemain,  elle  était  plus  calme.  Mais  cle- 
puis,  tous  les  jours,  elle  parle  du  Docteur  V.  «  Il 
m’a  promis  de  me  voir  mardi,  dites,  vous  me  le 
promettez  ;  vous  irez  Ip  Jui  dire,  il  viendra.  Je 
lui  dirai  seulement  bonjour. 

«  Il  m’a  fait  tant  de  bien. 

«  Il  a  beaucoup  de  tact,  il  est  discret,  correct, 
distant,  «  comme  un  prêtre  »,  très  ferme,  très 
juste  ;  quand  il  dit  une  chose,  je  suis  sûre  de  sa 
parole.  Il  m’a  dit  qu’il  me  verrait,  j’en  suis  sûre. 

«  JI  fie  nf.’o  jaipais  troippé.e. 

!<  Son  physique  esj  distinguo,  niais  cela  rp^est 
égal,  ce  n’est  pas  un  amour  sensuel.  Il  est  droR, 
honnête,  jamais  il  ne  fera  un  acte  indélicat. 

«  Je  suis  sûre  de  lui  ;  dans  une  chambre,  il  ne 
fera  jamais  un  acte,  un  geste  équivoque  ou  fa¬ 
milier. 

«  Il  fait  du  bien  moralement  ;  il  sait  ce  qu’il 
faut  dire  ;  il  dose  le  traitement  à  l’état  de  son 
malade. 

«  .Je  puis  lui  parlpr  c.pmm.e  avec  vous,  avec  au¬ 
tant  de  trancjufllité. 

«  Je  me  suis  aperçue  que  je  me  sujs  attachée  à 
lui  ;  je  ne  yeux  pas  l’aimer.'  C’esj;  upp  chose  que 
je  considère  coninie  niala.djve. 

«  Quand  je  lui  dis  bonjour,  je  suis  l’être  le  plus 
normal  qu’il  soit.  Quand  je  suis  huit  jours  sans  le 
voir,  je  sauterais  par  la  fenêtre.  En  Angleterre, 
j’ai  vendu  toutes  mes  affaires  pour  avoir  de  l’ar¬ 
gent,  pour  venir  le  retrouver  à  Paris.  C’est  cela 
ma  maladie. 

«  Je  comprends  que  je  dois  m’en  détacher,  mais 
je  veux  le  faire  doucement,  sans  cela  je  me  tue¬ 
rai.  ,Ie  connais  sa  femme,  je  l’aime  beaucoup.  Je 
ne  veux  pas  lui  faire  de  tort,  tant  je  souffre.  Les 
gens  ne  comprennent  pas, c’est  une  chose  maladive. 
C’est  la  pire  des  choses  que  je  puisse  avoii.  Je 
n’ai  jamais  pensé  è  l’épouser.  Je  le  respecte  trop 
pour  cela.  Il  est  tout  pour  moi,  c’est  le  seul  être 
en  qui  j’ai  confiance  ici-bas.  Personne  ne  s’occu¬ 
pait  de  moi,  il  m’a  soignée.  Pour  moi,  c’est  tout. 
J’ai  perdu  la  foi,  depuis  que  je  connais  le-D^  V., 
Il  me  iieni  lieu  de  religion,  de  tout» . 

Parmi  les  innombrables  lettres  qu’elle  écrit,  la 


plupart  au  Df  V.,  j’ai  relevé  cette  page  as.sez  ca- 
ractéristi(jue  : 

«  Maintenant  que  je  m’analyse,  que  le  Doc¬ 
teur  m’a  donné  de  comprendre  mon  mal,  que  je 
ne  vois  rien  à  qui  ou  à  quoi  je  peux  m’attacher 
pour  détourner  mon  affectivité  maladive,  je  n’ai 
plus  qu’une  idée.  Trouver  l’Eucharistie  humaine 
qui  pie  peripettpait  de  vivre  en  communion 
d’âme  avec  lui  ;  un  moment,  j’avais  eu  des  désirs 
IfpmpiifS,  Mais  je  peçomprenfls  cet  acte  qpe  dap.§ 
le  mariage,  tant  que  l’acte  en  dehors  me  répugne. 

«  Ce'  désir  eucharistique  ne  peut  pas  être  mal 
puisque  Dieu  l’a  éprouvé  ;quoi  de  plus  légitime 
que  nous,  dans  le  paroxysme  de  l’amour,  nous 
désirions  cette  eucharistie  humaine  quand  nous 
avons  rencontré  l’être  parfait,  l’être  idéal  d’ici- 
bas. 

«  J’qyais  pensé  un  moment  boire  un  jour  de  la 
salive  du  Docteur,  mais  l’âme  réside  plutôt  dans 
le  sang  qui  vient  du  cœur  qui  est  le  moteur,  le  dis¬ 
tributeur  de  vie  ;  sans  sang  un  être  ne  peut  vivre. 
C’est  pourquoi  souvent,  je  désire  ardemment 
qu’on  me  fasse  une  piqûre  du  sang  du  Docteur, 
en  prenant  un  jour  de  son  sang  et  en  l’injectant 
dans  mon  épaule.  C’est  un  traitement  qui  existe, 
pourquoi  ne  pas  me  l’appliquer  ?  Dans  çpii'traite- 
meift,  je  lui  ai  donné  topte  mon  âmp,  mon  père 
m’arrachant  brusquement  à  lui  a  lajgsé  ipon  âme 
en  lui  et  c’est  pourquoi  yous  me  vqyez  daijs  l’im¬ 
possibilité  de  yiyre  sans  lui.  » 


Est-il  besoin  de  dire  que  de  telles  malades  sont 
extrêmeinent  dangereuses,  qqechezelles,s’impor 
sent  les  mesures  légales  de  l’internemanf .  Cepen¬ 
dant,  si  la  première  estune délirante,  au  setis  cou¬ 
rant  du  terme,  l’antre  p’est  qu’nn.e passionnelle 
sans  retenue.  Mais  quand  Ja  passion  conduit  ap 
comportement  que  je  viens  dp  yops  racQptpr,  elle 
est  du  délire,  un  délire  gfleçtif,  un  délire  d’actes, 
mais  un  délire  popt  de  mênip. 

Cependant,  si  Germaine  X  ayaittup  leP’'y., 
on  aurait  pu  seppser  Ip  question  du  crimepassiQp- 
nel  pur  :  il  me  résistait,  je  l’ai  assassiné  ;  un  .ex¬ 
pert  ne  s’y  serait  pas  trpinpé  ;  un  magistrat  aurait 
pu  négliger  de  désigner  un  expert  ;  un  avocat 
malin  purait  évité  de  le  faire  désigner,  car  Ger- 
inaine,  nieprtfière  du  D’’  Y,,  délirgiite,  risquajt  de 
finir  ses  jours  à  rasije  ;  passionnelle,  plie  allait 
ap-deyapt  de  l’acquitteniept. 

Je  préfère  d.e  beaucoup  la  splutiop  adoptée  ; 
au  lieu  d’acqpitter  Jes  passionnels  dangereux, 
internons-les,  qtiand  pops  les  jugenrs  tels.  jLlh 
internement  de  quelque  temps  pourrait  déjà  être 
un  avertissement.  «  L’avenir,  écrit  Ernest-Char¬ 
les,  résoudra  ce  probjème  dC  savoir  sf  l’ampur  au 
degré  qui  le  jait  criminel  n’pst  pas  propreipent 
une  folie  ». 

N’attendons  pas  la  résolution  de  rayenjr  ef 
agissons  présentement,  Pour  ma  part,  je  fais 
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mienne  l’opinion  de  Courbon  consignée  dans 
mon  rapport  sur  «  les  crimes  passionnels  »  (1). 

«  Conclure  à  la  nature  pathologique  d’un  état 
passionnel  quand  il  y  a  seulement  imminence 


de  crime,  conclure  au  contraire  à  la  nature 
non  pathologique  du  même  état  passionnel, 
quand  il  y  a  eu  exécution  ou  tentative  d’exécu¬ 
tion  du  crime  ». 


CE  QUE  PRATIOUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR.  . . . 

des  néphroses  lipoïdiques  et  des  hésitations  que  peut  marquer  leur  traitement  rationnel 

D’après  le  P.  Abrami  (2) 

«  Il  y  a  des  maladies,  qui  ont  des  néphrites  les  symptômes  les  plus  flagrants,  l’albuminurie  et  les 
œdèmes  ;  qui  sont  cliniquement  identiques  à  certaines  formes  de  néphrites;  qui  peuvent  même  un 
jour  devenir  des  néphrites,  mais  qui  ne  sont  pas  des  néphrites.  Ce  sont  les  néphroses  lipoïdiques.  » 
Dans  ces  fausses  néphrites,  les  altérations  constatées  sur  les  reins  sont  d’ordre,  non  pas 
inflammatoire,  mais  dégénératif.  De  plus' les  lésions  sont  la  conséquence  d’un  trouble  général  por¬ 
tant  sur  certains  constituants  normaux  du  plasma  sanguin,  sur  le  métabolisme  des  lipides. 

'  I 

Les  malades 


Ce  sont  généralement  des  sujets  jeunes,  des 
adultes,  qui  se  mettent  à  enfler,  sans  raison 
apparente.  Très  rapidement  Vœdème,  qui  a  les 
caractères  habituels  de  blancheur,  d’indolence,  de 
mollesse  des  œdèmes  brightiques,  prend  des  pro¬ 
portions  considérables  ;  il  pnvahit  les  membres, 
la  face,  le  corps  entier,  les  cavités  pleurale  et 
péritonéale,  où  du  liquide  s’accumule.  Cet 
œdème  est  particulier,  caril  s’accroît  malgré  tout, 
même  malgré  le  régime  déchloruré,  qui  semble 
ici  faire  faillite. 

L’œdème  s’accompagne  d’une  albuminurie, 
particulière  elle  aussi.  Celle-ci  est  considérable, 
atteint  et  dépasse  10, 15, 20  grammespar  24  heu¬ 
res.  Elle  est  presque  exclusivement  composée  de  sé¬ 
rine.  Elle  ne  s’accomnagne,  typiquement,  d’au¬ 
cun  des  signes  urinaires  de  l’inflammation  réna¬ 
le  :  cylindrurie  granuleuse,  hématurie  ou  leucocy- 
turie. 

Cette  albuminurie  enfin  est  tou  jours  associée, 
en  proportions  d’ailleurs  variables,  à  la  pré¬ 
sence  de  corpuscules  bi-réfringents,  visibles  au 
microscope  polarisateur,  et  qui  sont  des  granules 
lipoïdes,  très  probablement  de  cholestérol. 

Aucun  autre  symptôme  néphrétique  :  tension 
artérielle  et  cœur  normaux  ;  constante  uréo-sé- 
crétoire  normale  ;  pas  d’azotérnie. 

Vanalyse  chimique  du  sang  révèle  deux  syn- 


(1)  J.  Lévy-Valensi.  —  Les  crimes  passionnels 
(l’homicide  passionnel).  Annales  de médeciner légale,  a.vnï 
1931. 

■  (2)  Dr  P.  Abkami.  —  La  question  des  néphroses  lipoï¬ 
diques,  (^rnxefles  médical,  7  février  1932.) 


droines  plasmatiques  capitaux  :  un  syndrome 
lipémique  et  un  trouble  dans  l'équilibre  des  proti¬ 
des. 

A  l’examen  du  rein  d’un  sujet  mort  de  cette 
maladie,  on  trouve  l’image  classique  du  gros 
rein  blanc,  avec  sa  capsule  facile  à  décortiquer, 
sa  surface  de  section  lisse,  pâle  et  brillante.  Mais, 
il  n’y  a  pas  de  lésions  de  néphrite.  Le  rein  est 
gros,  parce  que  toutes  les  cellules  des  tubuli  sont 
tuméfiées,  élargies  et  infiltrées  d’innombrables 
globules  lipoïdiques,  dont  la  plupart  offrent  la 
même  croix  de  polarisation  que  celle  des  corpus¬ 
cules  tombés  dans  les  urines.  Aucune  lésion  de 
type  inflammatoire  ;  nulle  ébauche  de  sclérose. 

'L'évolution  de  la  maladie  peut  se  faire  en 
deux  sens  opposés. 

Après  une  durée  de  plusieurs  mois  (caril  s’agit 
toujours  d’une  évolution  subaiguë,  sinon  chroni¬ 
que),  la  néphrose  lipoïdique  guérit  spontanément , 
ne  laissant  d’autre  séquelle  ctu’une  albuminurie 
parfois  résistante  et  c^ui  finit  par  disparaître.  Ce 
sont  les  formes  pures. 

Mais,  assez  fréc£uemment,  l’affection  s’éter¬ 
nise  ;  elle  se  complique  alors  de  cylindrurie  gra¬ 
nuleuse,  d’hématuries  microscopiques  ;  la  tension 
artérielle  s’élève,  et  surtout,  l’azotémie,  jus¬ 
qu’alors  absente,  fait  son  apparition  puis  s’accroît 
progressivement  :  c’est  une  néphrite  chronique 
Véritable,  qui  se  termine  par  Tazotemie.  La  né¬ 
phrose  a  cessé  d’être  pure  ;  elle  s’est  compliqué^ 
de  néphrite. 


M  -  i  -  y 


Lg  qQNqotjg§  MÊpîCAg 


II 

A  pathogénie  discutée,  traitement  r^Mapnei  hésit^pt, 


L’pedèRie  l’albupiU^yrie  senihilent  acçuser 
une  origine  rénale,  ppr  conséquent  indiquer 
un  ir-aiteiXient  xénal, 

En  effet,  Içs  faits  sont  là  poqr  réfuter  toute 
autre  théorie.  Quoiqu’on  ftit  ditje  rôlede  Iq  ré¬ 
tention  dp.  chlorure  de  sodium  dans  la  pathogé¬ 
nie  de  rœdèine  des  néphrosiques  est  aussi  évi¬ 
dent  que  dans  les  néphrites  hÿdropigènes  les 
plus  authentiques,  et  il  n’est  pas  bêSPÎn  d’iUYQ- 
quer  un  abaissement  de  la  tension  osmotique  des 
protéines.  Quand  on  établit  parallèlejpcnt  le 
bilan  quotidien  exact  des  chlorures  et  la  courbe 
du  poids  des  malades,  on  voit  que,;  conrrno  pour . 
les  néphrites,  l’hydratation  de  l’organisme  est  ri¬ 
goureusement  proportionnelle  q  la  l'étentjon  du 
sel,  et  qu’il  n’y  a  pas  augmentation  d@  l’œdème 
saus  rétention  çorrespondautO  de  oplor-ure  de  so¬ 
dium,  Cependant!  dans  la  néphrose  lipoïdique, 
cette  réteptifin  Saline  atteint  un  degré?  qu’on  ob¬ 
serve  très  rarement  aU  cours  desautl’es  néphrites 
hÿdropigènes  ;  c’est  ce  qui  cKplique  }e  volume 
important  des  qedèpies,  et  la  gq’on 

éprouve  à  faire  ^isparetUre  ççs  eedèrne_s  per  Ift  dé= 
chloruration.  Tout  se  passe  comrne  si  l’imper- 
méa.bilité  du  rein  au  çhlorviro  d®  sodiuin  y  était 
portée  d  son  maitiinuin  ;  lu  rnoindre  quantité  de 
sel  introduite  dau^  l’organisme  est  retenue  et 
n’en  peut  plus  sortir.  ' 

Dçs  }ors,  le  régime  déchlomré  le  plu,?  ?trict  se 
Irouv.e  irnpiiis?fint  à  produire  Ig  pésQrpüqn  de? 
œdènm-,  i*os.  aliments,  qui  le  eomposent  anpor- 
tont,  en  effet’,  1  gr.  50  de  objorure  de  canstitu- 
lion,  et  cette  quantité,  cependant  faible,  peyt 
encore  être  trop  considérable  pour  des  sujets,  q;ui 
ne  peuvent  élnuiner  qnotidiennenieiit  que  quel¬ 
ques  oentigrauunes  de  §e},  En  pareil  cas»  le  ré¬ 
gime  déchlpruré  reste  malgré  tout  uu  régime  c|e 
obioruratiou  esoessivo, 

Cependant,  dans  la  majorilé  des  cas,  le  régime 
déçliioruré  conserve  un  avantage  dans  les  néphro¬ 
ses  lipoïdiques  :  s’il  ne  le  réduit  pas,  il  empêche 
VeeçLèmo  d' (tugmadep^  et  maintient  les  malades 
en  équilibre  de  poids.  11  peut  même  arriver  qup 
certaips  s.ujei?,  à  certaines  périojdes  de  la  ina-= 
ladie,  le  rein  repouvre  une  perméabilité  au  sel  suf¬ 
fisante  pour  que  le  régimo  déelilofuré  slriot  proao- 
que  {' effondfemenl  de?  œdèmes^  et  récupère  ;  lors 
lopte  son  efficacité, 

Les  mêmes  ponsidérations  de  patbogénie  ré- 
lale  s’appliquent  à  l’albuminurie  même  massive, 
qui  ne  dépend  pas  de  l’infiltration  lipoïdique  des, 
cg]}ule.s  rénales,  même  s’il  y  a  lipurie  et  hyposéii- 
némie. 

L’observation  montre  donc  que  les  sijmpiôiTie?, 
qui  earaetépi?eiit  la  péphrase  lipoïdique,  à  savpir 
l' gihwniiwrie  et  le?  grand?  œdèmes,  n'ont  pas  une 


palhogénie  dijjérenle  de  celle,  qu'au  çdirïbue 
dans  les  uéphriles,  Ges  symptômes  sopt  la  çpnsçr 
quepee,  npn  pas  d’altérations  plasmatiques,  mais 
d’alterations  rénale?. 

Que  penser  maintenant,  an  iioint  de  vue  d’pp 
traitement  rationnel,  à  une  ori.vine  mélaboUque 
des  lésions  rénales  ?  Les  lésions  du  rein  ne  sont- 
eiles  pas  C.onséeutives  à  une  perturbation  du  mé¬ 
tabolisme  des  lipides  sanguins  ? 

Avant  tout,  on  doit  écarter  l’hypothèse  d’une 
altération  fonctionnelle  de  la  glande  thyroïde, 
carropotbérapie  thyroïdienne  est  loin  d’apporter 
des  résultats  aussi  réguliers  que  ceux  invoqués 
par  certains  auteurs,  pn  Franp®,  le  fpmtmmt  thy¬ 
roïdien  n'a  fourni  dan?  la  amnde  mniorUé  de?  eus 
que  des  écheçs  ;  et  même  il  aggraverait  plutôt  la 
maladie, 

D’autre  part,  on  n’a  iumm?  pu  prouver  que  la 
néphrose  lipoïdique  éiait  çan?éçut\ve  au^  trouhle? 
plasmatique?,  ni  que  son  amélioration,  dans  les 
cas  qui  guérissent,  était  précédée  par  un  retovp 
de  béquiiibr®  sanguin  vers  ig  normale. 

Voici  en  quoi  consistent,  rapidement  esquit' 
ses,  les  troubles  piasmatidpes  du  sang. 

Les  graisses  y  sont  eonsidérabiement  aoorues 
en  quantité,  atteignaui  iQ,  Ib.  30,  80  grammes 
par  litre,  au  lieq  de  b  à  §  grammes,  limite  e^itrême 
de  leur  taux  normal  ;  le  chplestérQl,  eie  1  gr,  go  an 
maximum  ehe^  le  sujet  sain,  s’élève  à  4  et  n 
grammes;,  an  Plus  (.syndrome  lipémique). 

En  second  beu,  l’équijihre  des  proüdes  ett 
troublé  ;  eeus-ci  t.jnibenf  de  7â  wn  §0  gram¬ 
mes  à  50,  40  grammes  par  litre,  en  partionUer 
pour  la  sérine  ;  la  globniine  (lipides)  se  maintient 
à  son  taux  normal  eie  25  et  même  davantage  ;  si 
bien  que  le  quptignt  albuinineus  S  /G,  qui  UOP- 
maieihent  dépas.se  2,  s’abaisse  et  fréquemment 
s’inverse,  Cet  appauvrissement  en  sérine,  du  fait 
de  sa  déperdition  quotidienne  par  une  albumi¬ 
nurie  de  10,  20,  80  grammes  de  sérine,  par  rap¬ 
port  à  la  globuline  résulte  du  fait  que  le  foie, 
chargé  de  réparer  les  pertps  en  albumine,  s’ac¬ 
quitte  très  aisenient  de  spu  rôle,  c[uand.  il  s’agit  de 
la  globuline,  et  s’en  acquitte  au  coutraire  avep 
beaucoup  do  lenteur,  quand  il  s’agit  de  la  sérine, 
Le  rein  procbut  donc  la  saignée  de  sérine  plus 
vite  que  le  loie  ne  peut  la  compenser.  De  là,  l’by- 
posei'ineiuie.  Et  ces  ait  cratipns  lipido-piptidicpu  S 
du  plasma  rendent  compte  de  l'asped  laciescei.t 
que  présentent, non  seulement  le  sérum  sanguir,' 
mais  le  iiqmde  des  cpanchements,  péritonéal  et 
pleura], 

D’ailleurs,  çgs  troubles  plasmatiques,  comme 
les  mêmes  altérations  parenchymateuses  du  rein, 
se  retrouvent  dans  l’amylose  rénale  (maladie 
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appartenant  probablement  au  même  groupe  que 
la  néphrose  lipoïdique)  ;  or,  on  sait,  tant  par  l’e-x- 
périmentation  que  par  la  clinique,  que,  dans 
cette  maladie,  les  troubles  plasmatiques  peuvent 
exister,  très  longtemps  parfois  avant  l’atteinte 
rénale,  que  même  ces  altérations  sanguines  se 
trouvent  parfois  dans  l’amylose  du  foie  ou  de  la 
rate,  alors  que  le  rein  reste  indemne. 

On  ne  peut  donc  pas  attribuer  les  lésions  de  né¬ 
phrose  aux  altérations  de  l’équilibre  sanguin  ;  si 


cette  origine  est  possible,  elle  n’est  nullcmejit 
démontrée,  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  les  symp¬ 
tômes  de  la  néphrose  lipoïdique  sont  la  consé¬ 
quence  d’altérations  rénales,  et  non  d’altérations 
plasmatiques  ;  cette  notion  doit  guider  tout  trai¬ 
tement  rationnel  de  la  maladie. 

G.  F. 


INSUFFISANCE  RÉNALE  ET  AZOTÉMIE 


(Notes  de  Clinique^ 

D'  PoRGE  (de  Saint-Nectaire) 


Le  praticien  rencontre  ce  problème  tous  les 
jours  ;  je  schématise  le  cas  :  un  malade  vient  le 
consulter  pour  des  troubles  très  divers,  cépha-' 
lées  à  répétition,  fatigue  générale  sans  cause  ap¬ 
parente,  cjuelques  crampes  ;  ou  encore  des  dé¬ 
mangeaisons,  du  nervosisme,  des  troubles  de  la 
vue.  Interrogatoire,  examen  ;  le  médecin  cons¬ 
tate,  outre  le  teint  gris  du  malade,  une  hyper¬ 
tension  modérée  et  une  faible  dose  d’albumine. 
Il  demande  un  dosage  d’urée  sanguine  et  l’ana¬ 
lyse  révèle  un  chiffre  anormal.  Aussitôt  sont  mis 
en  œuvre,  les  moyens  habituels  ne  variant  c[ue 
dans  les  détails  et  la  mesure  :  repos  absolu,  pur¬ 
gation,  et  après  une  journée  de  diète  hydrique  ou 
fruitaire,  régime  végétarien  hypoazoté  avec 
un  demi-litre  de  lait  et  des  fruits.  Au  bout  de 
quinze  jours,  nouvelle  prise  de  sang  ;le  malade  re¬ 
vient  à  la  consultation  rassuré  :  il  est  plus  fort 
malgré  le  régime  de  restriction  sévère,  il  ne  se 
pJaint  de  rien  et  l’analyse  est  concluante,  l’urée 
sanguine  est  tout  à  fait  normale.  Il  réclame  du 
médecin  un  régime  plus  libéral  et  la  faculté  de 
sortir.  Le  médecin  accorde  l’un  et  l’autre  parci¬ 
monieusement  :  une  petite  promenade  quoti¬ 
dienne  ;trois  jours  parsemaine,ün  peu  de  viande 
au  repas  de  midi  ;  deux  fois  du  poisson  frais  ;  les 
autres  jours  des  pâtes,  des  légumes, laitages,  fro¬ 
mages  frais,  fruits.  Du  sel  en  quantité  modérée. 

Le  malade  rentre  chez  lui  et  suit  exactement 
la  diététique  qui  lui  est  prescrite,  un  peu  effrayé 
malgré  les  bons  résultats  acquis,  par  les  recom¬ 
mandations  insistantes  de  son  médecin  qu’il  doit 
revoir  dans  un  mois.  Sur  ce  dernier  point  il  se 
trouvera  en  défaut.  Les  premières  semaines  se 
passent  sans  amener  de  changement.  Le  malade 
ressent  bien  parfois  un  peu  de  fatigue,  mais  il 
l’attribue  d’abord  aux  promenades  dont  il  a 
perdu  l’habitude  pendant  son  repos  forcé. 

Quand  on  suit  un  régime  médicalement  imposé, 
fût-il  suf  Fis  amment  réparateur  et  varié,  le  fait  seul 
qu’ilestun  régimele  rend  responsable  debiendes 
petits  malaises  auxquels  on  n’attache  pas  grande 


attention  d’abord  et  pas  d’autre  intérêt  que  de 
résulter,  sans  doute,  de  l’aiiémie,  de  la  faiblesse 
que  détermine  la  privation  de  vdande  11  lois  sur 
14  jours.  Aussi  n’est-il  pas  nécessaire  de  consul¬ 
ter  sur  un  point  aussi  évident.  L’appétit  n’est  pas 
brillant  par  suite,  sans  aucun  doute,  du  manque 
de  variété,  et  le  malade  insiste  sur  les  aliments 
permis,  peut-être  plus  que  de  raison,  pour  com¬ 
penser  l’absence  de  ceux  qu’il  préfère  et  qui  lui 
sont  défendus. 

Moins  de  deux  mois  après,  les  mauvais  signes 
se  sont  accentués  et  le  malade  appelle  le  médecin 
à  son  secours.  Tout  est  à  recommencer. 

Je  passe  sur  l’erreur  si  fréquente  du  malade 
qui  ne  tient  pas  compte  du  conseil  médical  et  dé¬ 
veloppe,  par  ce  fait,  en  les  interprétant  à  faux, 
les  premiers  troubles  que  le  médecin  n’aurait  pas 
négligés.  Mais  le  médecin  lui-même  qui  se  serait 
contenté  de  son  investigation  clinique  et  d’un 
nouveau  dosage  d’urée,  avec  toutes  les  recher¬ 
ches  d’urines  complémentaires,  n’aurait  possédé 
que  d’une  manière  imparfaite  les  moyens  de 
définir  la  gravité  de  la  maladie  et  par  consé¬ 
quent  de  prescrire  le  régime  qui  convient  le 
mieux. 

La  constatation  de  l’hyperazotémie  a  d’abord 
inspiré  un  ensemble  de  prescriptions  destinées 
à  ramener  l’urée  à  la  normale.  Ce  résultat  a  été 
atteint.  Mais  la  médication,  purement  sympto¬ 
matique  dans  sa  première  partie,  a  perdu,  une 
fois  le  symptôme  disparu,  sa  base  solide,  pour  de¬ 
venir  flottante,  établie,  si  je  puis  dire,  au  petit 
bonheur.  Par  chance  elle  aurait  pu  réussir  ;  mais 
elle  a  échoué.  Les  mesures  étaient  insuffisantes. 
Une  prescription  plus  sévère  aurait  sans  doute 
maintenu  les  bons  résultats  ;  mais  plus  sévère,  ne 
pouvait -elle  l’être  exagérément  et  entraîner  fin 
état  d’affaiblissement  du  malade  ?  En  réalité, 
elle  ne  le  fut  pas  assez  et  l’hyperazotémie  a  re¬ 
paru. 

Cette  notion  est  véritablement  incomplète  et 
ne  peut  fourniiTe  fll  conducteur  indispensable  au 
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lüédecltli  G’ëSt  lë  poiilt  dé  cote  dérts  la  jjheümohie, 
lé  céîihàialgie  daflS  lé  méningite  qui  sont  des 
sÿtflptômés  imjdôftântSj  eëïtes,  ftiéls  Itlsufflsants 
par  eux-mêmes  pour  otlbHtéi*  ùrte  tltérapinltirpte 
ratioimëlië  et  Un  pronostic. 

Un  taux  d!urée  exactement  le  même  peut  se 
rencontrer^  salis  apporter  au  caé  un  caractère 
distinctif  j  cHe2i  Un  malade  subissant  une  poussée 
rénale  transitoire^  pu  dans  le  cours  d’une  nc- 
plirite  dont  l’évolution  est  progressive^  ou  dans 
tel  cas  d’azotémie  par  perversion  du  métabo¬ 
lisme  des  substances  protéiques  où  Je  rôle  du  rein 
est  généralement  très  réduit. 

Eh  sommé  l’hyperazotémie  signifie  une  com¬ 
plication  dé  la  maladie  causale,  ou  plutôt  est 
l’indice  que  cétte  maladie  est  déjà  entrée  dans  sa 
phase  toPîique.  Mais  nous  n’avons  aucun  ren- 
sëignément  sur  l’évolution  de  cette  maladiei 
Dans  l’hypothèse  d’urth  néphrite  à  marche  lente, 
nmis  ignorons  si  nous  ne  saisissons  pas,  fortuite¬ 
ment,  une  poussée  fluxionnaire  sur  le  point  de 
disparaître  sans  laisser  de  traces  bien  importai!-, 
tes.  Nous  pouvons,  au  contrairë,  nous  trouver 
déjà  en  présence  de  lésions  étendues,  diffuses  et 
irrémédiables  qui  comportent  un  prono.stic  très 
réservé.  Les  lésions  commandent  une  insüfflsance 
plus  ou  moins  accusée  d’où  résulte  une  perméa¬ 
bilité  qui  Varie  en  sens  inverse,  au  mînimuin 
d’insuffisance  coffëspOrtdaht  la  plUs  forte  per- 
iliéabilité.  A  mésüre  qilé  s’accroît  l’ihsüffisancé 
■  du  bloc  dès  déux  reins,  lés  substances  toxiques  ne 
s’éliminent  plus  librement  et  i’üfêëjieüi'  prôto- 
tÿpe  le  plus  aisément  dëcèlablé,  s’âcCùmiiîé  dans 
lè  sang. 

Mais  la  ptésertdë  seule  de  l’Uréé  daiis  le  shilg 
ne  permet  pas  de  juger  lé  dëgfé,  là  fixité  où 
l’Instabilité  de  i’insUiîisanëë.  Célle-ci  a  suivi  daUs. 
sOn  cléveioppement  des  fortünës  diverses  selon 
les  modalités  si  Variables  dans  lë  tëliips  et  dans 
l’éspaCe  dès  agressions  subies  parlés  feins  (pério¬ 
des  flUxionnâîréS,  topographie  dès  lésions,  leur 
diliüsibh. . .).  Done.inSUffisanee  et  perméabilité 
sinit  liées.  Éllës  sont  plus  où  hibiiis  dUràbleSi 
Mais  si  elles  sont  susceptibles  dé  së  modifier  avëc 
lë  temps,  elles  ne  sont  pas  mobiiés  comme  le 
taux  de  l’Urée  sanguine.  Nous  tëiloiiS  là  rëlénieilt 
stable  et  précis  qui  pourra  servit  d6  base  à  un 
traitement  de  longue  haleine-. 

Ainsi  la  recherche  de  l’azotémie  ayant  permis 
de.  dépister  la  maladie,  ü’expliqiier  l’intoxication 
qui  se  révèle,  la  mesure  de  la  perméabilité  fera 
préciser  le  diagnostic  et  constituera  lé  premier 
temps  de  la  défense  du  malade. 

Plusieurs  raoj-ens  s’oiîrènt  à  noüs  poUr  établir 
la  perméabilité  rénale  :  l’élimination  du  bleu  de 
méthylène,  la  constante  d’Ambard,  î’ëlimina- 
tion  de  la  suifone-phénol-phtaiéiiie  (P.  S.  P), 
jé  lié  m’arrête  pas  à  la  méthode  dë  deiislmétrie 
des  urines  fractionnées  (Castaigne),  Si  ingéliiéüse 
et  Si  simple,  mais  imaginée  pour  décéler  une  in¬ 


suffisance  jériale  et  non  poUr  la  mesurer; 
J’écarte  dans  cette  note  de  pratique  médicale 
tout  Ce  qüipéiit  gêher  ou  retarder  ^’inter^^ntion 
diimédecin.  Pour  cette  raison  je  lie  retiens  pas  les 
deux  premiers  moyens  parce  que  rélinùmdiou 
du  bleu  dure  longtemps  même  si  elle  est  iioim  aie. 
Ija  constante  qui,  à  certains  points  de  vue,  est  nn 
moyen  de  recherche  d’une  grande  finesse,  ne  peut 
en  ce  qui  nous  concerne,  offrir  des  chiffres 
rigoureux  dès  que  l’.azotémic  atteint  0.60,  1  gr, 
et  surtout  au  delà.  Au  contraire  l’élimination  de 
la  Pi'S.  P.  en  injections  inlra-inusculu-lonibaires 
est  assez  rapide  jiour  être  reiiouveîéé  autant 
qu’il  est  utile  et  très  précise,  à  condition  d’ob¬ 
server  certaines  précautions.  On  évitera  les  cau¬ 
ses  d’erreur  les  plus  fréquentes  en  préparant  les 
malades  à  l’épreuve  dans  le  calme,  le  repos,  hors 
de  toute  fatigue,  et  chez  les  femmes,  en  éloi¬ 
gnant  cet  examen  de  la  période  prémenstrneile. 

La  recherche  simultanée  du  taux  de  l’urée, 
sanguine  et  de  la  mesure  de  la  perméabilité  ré¬ 
nale  permet  de  se  rendre  compte  d’abord  de  ce 
fait  capital  que  les  résultats  des  deux  épreuves 
ne  sont  pas  parallèles.  Il  semblerait m  première 
vue  que  l’azotémie,  ce  signe  d’alarme  de.lhntoxi- 
cation  qui  débute  ou  se  développe,  s’accompagne 
toujours  d’une  mauvaise  perméabilité  et  fécl- 
proquement.  Il  h’en  va  pas  ainsi. 

Nous  pouvons  former  trois  catégofîës  où  clas¬ 
ser  nos  divers  malades.  Dans  une  pfémiêfè,  hoiis 
trouvons  une  perméabilité  dimihüée  avec  Uiie 
azotémie  normale.  Si,  én  effet,  l’hÿpérâzotémie 
dénonce  une.néphrite  qui  est  entrée  dans  là  phase 
des  trOublBs.toxiqüës,  peiidaht  toirtë  uhe  péfibde 
antérîëbfe  au  coüfs  de  jaqueilë  s’éSt  prépafêë  et 
développéë  rinsüffisahCë,  ce  sigiiê  dëmeüfé  müët. 
Seule  la  perméabilité  déjà  dimîhuéë  fêvèle  lë 
dommage  des  feiiis  et  peut  lions  ëxplicjüéf  biell 
dés  malaises  dont  l’intefpfétation  êëhâppait  éii 
l’absence  d’intoxication  uréiqüé  appàfêhtêi  Elle 
lions  pefffiët  aiiisi  dé  lélif  opposer  ùne  médica¬ 
tion  appfOpriée  àvëc  l’espOir  de  retàfüèf,  peut- 
être  de  supprimer  î’eciieahce  de  là  phase  to'xiqhe;: 

De  même  dans  certaines  formes  de  néphrites 
ahciëhiiës  stabiiisééS,  dans  lesquelles  tout  proces¬ 
sus  aetlf  ëst  bien  éteint,  y  compris  l’abSenée  dé 
ralbiihiine,  persiste  seülë  une  iiisüfflsancéréiiale, 
iilié  perméabilité  réduite  qu’il  eoiiViélit  de  con¬ 
naître  et  de  mesurer  car  dans  cet  état  de  méio- 
pfàgie  pérrnanèilte,  peuvent  survenir  des  épiso¬ 
des  toxiques  qüé,  sans  cette  notioii,  an  né  Saurait 
définir  ni  bien  traiter. 

Dâbs  üiie  seconde  catégorie,  nous  avors  la  sur¬ 
prise  de  trouver  des  cas  assez  nombreux  qui  op¬ 
posent  ürië  ftzütémie  parfois  élevée  â  Üne  perméa¬ 
bilité  absolument  normale,  ici  les  signes  toxiques 
sé  maUifestënt,  mais  les  reins  n’y  participent  que 
pour  peu  de  Chose,  par  une  sorte  de  débilité  par- 
ticüJièré  limitant  la  facilité  de  concentrer  l’ürée. 

II  S’agit  ici,  en  dehors  de  faits  exceptionnels  de 
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défaillance  circulatoire,  ou  de  choc  traumati¬ 
que,  d’une  anomalie  du  métabolisme  azoté  du 
foie.  Nous  pouvons  y  ajouter  les  faits  d’azotémie 
pur  hypochlorémie. 

Dans  une  dernière  catégorie  enfin  nous  l’en- 
contr'ons  généralement,  avec  l’azotémie  é]e\ée, 
une  perméabilité  plus  ou  moins  réduite.  Nous 
avons  affaire  à  une  néphrite  et,  nous  trouvant  en 
présence  de  la  notion  prédominante  de  perméa¬ 
bilité,  il  nout  faut  l’interpréter.  Par  exemple  la 
maladie  est  ancienne,  d’origine  scarlatineuse, 
avec  hypertension  manifeste  ;  le  taux  de  l’urée 
est  de  1  gr.  20  ;  celui  de  la  perméabilité  e.st  de  .85 
%.  Nous  assistons  à  une  évolution  progressive 
qui  s’est  développée  en  une  quinzaine  d’années. 
La  gravité  de  la  maladie  ne  répond  pas  au  taux 
de  l’azotémie  dont  la  majoration  dépend,  pour 
la  plus  grande  part,  de  l’absence  de  tout  régime 
et  de  tout  ménagement  de  santé.  Si  le  foie  est 
normal,  si  les  signes  cliniques  n’indiquent  pas  de 
trouble  général  notable,  l’équilibre  uréique  sera 
obtenu  aisément  en  10, 12  jours  au  bout  desquels' 
le  régime  approprié  ne  permettra  plus  à  l’hyper- 
azotémie  d’apparaître. 

La  recherche  de  la  perméabilité,  renouvelée  pé¬ 
riodiquement,  nous  fait  saisir  les  modalités 
d’évolution  d’une  néphrite,  les  poussées  fluxion- 
naires,  le  processus  général  de'  développement, 
je  ne  dis  pas  avec  la  rigueur  scientifique  d’un 
graphique,  mais  avec  un  jalonnement  pratique 
qui  est  de  premier  ordre  pour  le  praticien  et  pour 
le  malade. 

Dans  l’hypothèse  d’un  malade  docile,  se  pliant 
au  régime  institué  et  aux  modifications  succes¬ 
sives  de  ce  régime,  cette  méthode  permet  de  sui¬ 
vre  l’amélioration  progressive  des  fonctions  ré¬ 
nales,  progrès  d’autant  plus  sensibles  et  rapides 
que  l’équilibre  uréique  n’est  pour  ainsi  dire 
plus  jamais  rompu. 

Dans  les  formes  curables,  la  recherche  de  la 
perméabilité,  pratiquée  ue  3  mois  en  3  mois  per¬ 
met  d’apporter  à  l’alimentation  les  modifica¬ 
tions  possibles.  Ces  modifications  se  superposent 
à  celles  de  la  perméabilité.  .J’ai  suivi  des  malades 
de  Saint-Nectaire,  dociles,  chez  qui  j’ai  vu,  s’éle¬ 
ver  ainsi  progressivement  de  20ou25  %  d’élimi¬ 
nation  à  55  %  sans  avoir  plus  jamais  présenté, 
pendant  le  cours  du  traitement,  un  taux  d’azo¬ 
témie  supérieur  à  la  normale.  Et  il  faut  avoir 
observé  des  malades  jusqu’au  terme  de  la  guéri¬ 
son  pour  donner  tout  son  prix  à  une'  méthode 
simple,  dent  les  indications  suffisamment  précises 
entretiennent  chez  le  patient  comme  chez  le  mé¬ 
decin  cette  ferme  volonté  si  facile  à  fléchir  pen¬ 
dant  les  longues  périodes  où  le  régime  est,  pour 
le  moins,  la  moitié  du  traitement.  Même  dans  le 
cas  où  le  chiffre  demeure  immuable  et  très  bas 
(15-20%  par  exemple),  cette  fixité  revêt  un  as¬ 
pect  relativement  favorable  à  cause  de  la  stabili¬ 


sation  qu’il  indiciue.  Je  vois  des  vieillards  de 
cette  catégorie  se  maintenir  ainsi  à  un  âge  avan^ 
ce,  sans  troubie  toxique,  et  sans  que  le  taux 
d’urée  dépasse  0,50  è  0,55. 

Pour  l’organisation  pratique  de  l’alimenta¬ 
tion  du  malade  établie  d’après  les  données  de  la 
perméabilité.  J’utilise  une  sorte  de.  barème  que 
j’ai  dressé  depuis  plusieurs  années.  Mais  chacun 
peut  établir  des  tables  de  progression  alimentaire 
suivant  les  données  de  sa  clinique  personnelle. 
Dans  l’échelle,  les  nombres  entiers  exprimant 
les  diverses  valeurs  de  perméabilité  s’élèvent  dé 
0  à  65.  J’ai  formé  de  20  à  50  (limites  pratique¬ 
ment  intéressantes)  des  groupes  de  cinq  nombres 
représentant  des  zones  de  perméabilité  aux- 
cpielles  correspondent  des  ensembles  alimentai¬ 
res  de  valeur  azotée  connue.  Les  questions  d’âge, 
d’habitudes,  de  travail,  de  suppléances  ou  de  dé¬ 
faillances  fonctionnelles  d’autres  organes  inter¬ 
viendront  pour  apporter  toutes  corrections  indis¬ 
pensables. 

Une  fois  le  régime  institué,  on  fera,  au  bout  de 
deux  ou  trois  semaines,  le  contrôle  de  sa  correc¬ 
tion  par  la  recherche  du  taux  de  l’azotémie  qui 
ne  sera  plus  renouvelé  ultérieurement,  s’il  est 
correct,  sauf  accident  ou  modification  de  l’état 
général. 

De  même  des  pesées  régulières  indiqueront  si 
le  malade  maigrit  afin  de  pouvoir,  dans  le  régime, 
insister  sur  les  graisses  et  les  glyco-amylacés. 

Dans  mon  barème,  que  je  reproduis  ci-dessous, 
j’appelle  régime  hijpo-azolé  l’ensemble  des  ali¬ 
ments  suivants  :  les  potages  aux  légumes  frais 
type  julienne  avec  ou  sanstapiocajtousles  légu¬ 
mes  frais  (1)  sauf  ceux  qui  sont  mal  digérés  ;  les 
pommes  de  terre,  le  riz,  le  petit  suisse  ou  autre 
fromage  de  crème,  le  beurre,  la  crème  fraîche  de 
lait,  laitages  au  tapioca  ou  au  riz  (le  lait  étant  pré¬ 
levé  sur  le  volume  autorisé  pour  24  heures), le 
miel,  confitures,  gelées  ou  marmelades  de  fruits, 
tous  les  fruits  frais  et  secs.  Le  sel  est  autorisé  sauf 
intolérance  personnelle  ainsi  que  certains  con¬ 
diments.  Eau,  infusions  ;  vin  sur  ordonnance  par¬ 
ticulière.  Tous  ces  aliments  à  discrétion,  en  cor¬ 
rigeant  seulement  la  boulimie  ouïes  mauvaises 
habitudes  de  chacun. 

A  partir  de  la  catégorie  IH  et  surtout  avec  V 
et  VI,  il  sera  indispensable  de  mesurer  très  large¬ 
ment  les  quantités  de  beurre,  crème,  sucre,  gelées 
de  fruits,  dattes,  bananes.  Je  n’aborde  pas  ici  la 
cpiestion  de  diététique  générale. 


(1)  Le  régime  hypoazoté  large  comprend  tous  les  lé¬ 
gumes  frais,  les  pommes  de  terre,  le  riz,  tous  les  fruits 
frais  et  secs.  Le  régime  hypoazoté  plus  rigoureux  com¬ 
prend  tous  ceux-ci  moins  :  artichauts,  crosnes,  haricots 
verts,  épinards,  choux  verts  et  de  Bruffelles,  salsifis,  pe¬ 
tits  pois,  pommes  de  terre  frites.  Tous  les  fruits,  moins  : 
marrons  frais,  pruneaux,  fruits  secs  (dattes  permises). 
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I  II  III  IV  V  VI 

P.  s.  P.  % .  50/45  45/40'  .  40/35  35/30  30/25  '  25/20,, 

Pain-BHp.  j.  (1)  200/250  150/200  5-6  B  4-6  B  3-4  B  2-8  B 

Lait  p.  j . .  .  400/500  300/400  250/300  200/250  150/200  150/200 

Viande  p.  s.. .  3  X  150  2-3  X  100/150  1-2-  X  100  1  X  75/100  0-1  X  75/100  0-1  X' 75 

Pâtes  p.  .s . .  2-3  .  3-4  3-4  2-3  2-3  ,  1-2 

Hypo  p.  s.....:..  1-2  1-2  1-2  3-4  3-4  4-5 


Ij’A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  ligature  de  l’arc  artériel  de  la  petite  courbure 
gastrique. 

D’après  Félix  Ramond,  cette  ligature  peut 
avoir  une  certaine  importance  en  pathologie 
humaine,  car  elle  est  susceptible  d’améliorer  le 
pronostic  du  cancer  gastrique,  et  de  l’ulcère  du 
bord  droit.  Pour  l’ulcère  du  bord  droit,  en  par- 
ticulieE,  la  vascularisation  excessive  explique,  en 
effet,  l’élection  à  ce  niveau  de  la  presque  totalité 
des  ulcères.  Jusqu’à  présent,  les  résultats  obtenus 
semblent  encourageants,  mais  le  recul  nécessaire 
n’a  pas  encore  été  obtenu,  pour  consacrer  la  va¬ 
leur  de  la  méthode  (Le  Progrès  Médical,  28  no  ¬ 
vembre  1931). 

L’azotémie  dans  la  spirochétose  ictéro-hémorragique. 

La  spirochétose  ictéro-hémorragique,  surtout 
dans  nos  climats,  peut  prendre  l’allure  d’ictères 
de  types  assez  variables,  mais  dont  le  caractère 
commun  le  plus  constant  est  réalisé  par  l’adjonc¬ 
tion  de  l’azotémie  aux  manifestations  cliniques. 
Son  chiffre  oscille  entre  2  et  3  gr.  par  litre  ;  dans 
les  cas  graves,  on  trouve  jusqu’à  4  et  5  grammes, 
et  ces  proportions  sont  fréquemment  dépassées 
au  moment  de  la  période  terminale  de  l’affection. 

L’ictère  infectieux  spirochétosique,  véritable 
forme  clinique  atténuée,  est  aussi  accompagné 
d’une  élévation  légère  du  taux  de  l’urée  sanguine 
(0,50  à  0,80): 

Tout  ictère  infectieux,  à  début  brusque,  ac¬ 
compagné  d’une  forte  azotémie,  devra  être  sus¬ 
pect  d’une  étiologie  spirochétosique.  L’évolution 
même  de  cette  azotémie,  l’adjonction  d’une  réac¬ 
tion  méningée  à  lymphoc3ffes  seront  des  élé¬ 
ments  de  grosse  valeur,  qui  ne  peuvent  cepen¬ 
dant  pas  exclure  les  preuves  décisives  du  labora¬ 
toire. 

On  peut  néanmoins  rencontrer  des  cas  de  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorragique,  de  gravité  moyen¬ 
ne,  qui  évoluent  avec  une  azotémie  normale. 

(1)  BH  =  Biscottes  hypoazotées  ;  p.  j.  =  par  jour  ; 
p.  s.  =  par  semaine  ;  j.  p.  s.  =  nombre  de  jours  par 
semaine  ~  Hypo  =  Régime  hypoazoté  strict. 


G’est  surtout  l’évolution  de  l’ azotémie,  qu’il 
importe  d’étudier  en  détail  pour  considérer  com¬ 
me  graves  les  cas,  dans  lesquels  s’accusent  pro-' 
gressivement  les  chiffres  indiquant  la  rétention 
uréique.  L’azotémie  normale  sera  toujours  un 
indice  de  bon  pronostic,  et  cela  d’abord  parce 
qu’elle  indique  une  intégrité  du  rein,  qui  ne  peut 
que  favoriser  l’évolution  vers  la  guérison  ;  en¬ 
suite,  en  ce  qu’elle  permet,  lorsqu’on  ne  dispose 
pas  du  sérum  spécifique  de  Martin  et  Petit,  de 
mettre  en  œuvre  avec  des  résultats  intéressants,- 
une  thérapeutique  par  les  sels  de  bismuth,  basée 
sur  les  mêmes  principes  que  la  bismuthothé- 
rapie  primitive  dans  la  fièvre  jaune  (Toulouse 
Médical,  décembre  1931). 

Migraines  digestives,  en  particulier  dans  la  stase 
intestinale  chronique. 

Le  D'  J.  Foucaud  (de  Châtel-Guyon)  rappelle 
que  l’on  observe  dans  diverses  affections  de  l’ap¬ 
pareil  digestif,  daqs  la  stase  intestinale  chro¬ 
nique  en  particulier,  des  états  migraineux  et  des 
crises  de  migraine,  dont  l’évolution  et  la  théra¬ 
peutique  confirment  les  relations.  Ces  troubles 
surviennent  de  préférence  chez  les  stasiques  avec 
colite,  colite  de  putréfaction  surtout, ,  déficience 
hépato-rénale,  troubles  humoraux  et  instabilité 
neuro -végétative . 

Ils  semblent  relever  du  choc  anaphylactique. 
Par  son  action  entéro-hépatique,  et  par  son  ac¬ 
tion  générale,  la  cure  de  Châtel-Guÿon  les  modi¬ 
fie  souvent  très  favorablement.  (Toulouse  Médi= 
cal  ;  décembre  1931.) 

Traitement  de  la  cellulite. 

La  cellulite  est,  anatomiquement  parlant,  une 
altération  du  tissu  cellulaire  lâche,  consistant  eh 
congestion,  œdème,  infiltration  de  ce  tissu,  etj 
cliniquement,  en  un  épaississement  particulier 
du  tissu  malade,  infiltré  régulièrement  dans  sa 
masse  ou  chargé  de  petites  nodosités.  Subjective¬ 
ment,  il  y  a  douleur  :  douleur  provoquée  par  la 
palpation  des  tissus,  douleur  spontanée,  dont  la 
principale  caractéristique  est  la  variabilité  dans 
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rintèn’sité,  le  siège,  la  durée,  l’heure  d’appari¬ 
tion.  ' 

Comme  le  disent  M.  Guy  Laroche  et  Mlle 
Meurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  douloureux 
à  soulager,  ce  sont  des  malades  à  guérir.  Un  exa¬ 
men  clinique  minutieux  s’impose,  car,  sous  le 
symptôme  douleur,  se  voilent  des  organes  en  souf¬ 
france.  De  cet.examen  clinique  et  minutieux  doi-  ' 
vent  se  déduire  les  prescriptions  thérapeutiques. 

Or,  les  cellulitiqnes  sont  le  plus  souvent  des  in¬ 
dividus  de  souche  arthritique,  des  auto-intoxi¬ 
qués  atteints  de  troubles  de  la  nutrition  de  nature 
diathésique.Ce  sont  fréquemment,  mais  non  tou¬ 
jours,  des  obèses.  Ce  sont  souvent  des  hépatiques. 
Dans  certains  cas,  ils  ne  sont  plus  des  auto-intoxi¬ 
qués,  mais  ils  présentent  des  infections  lentes, 
à  évolution  torpide,  qui  restent  souvent  Ignorées, 
lorsqu’on  ne  les  recherche  pas  avec  le  plus  grand 
soin  (infections  génitales,  dentaires,  rhino-pharyn- 
gées,  sinusitiques,  urinaires,  coli-bacillose,  etc.). 
Le  terrain,  sur  lequel  évolue  la  cellulite,  est  fré¬ 
quemment  préparé  par  des  insuffisances  glandu- 
leusès  et  des  déréglages  nerveux. 

Le  traitement  de  la  cellulite  consiste,  d’une 
part,  à  modifier  les  causes  qui  ont  fait  éclore  la, 
maladie',  d’autre  part  à  traiter  les  noyaux  cel- 
lulitiques  par  un  massage  spécial.  Ces  deux  mo¬ 
des  d’attaque  doivent  être  utilisés  simultané¬ 
ment.  .  . 

Rien  à  dire  de  particulier  quant  au  traitement 
général,  sinon  qu’il  faut  abandonner  tous  les  mé¬ 
dicaments  et  cachets  calmants,  dont  l’effet  sur 
la  douleur  est  plus  qu’incertain,  mais  dont  l’in¬ 
fluence  sur  la  maladie  est  sûrement  préjudicia¬ 
ble,  puisqu’ils  ajoutent  à  l’état  d’intoxication. 

Localement,  les  rayons  infra-rouges  calment 
quelquefois,  mais  seulement' tant  que  dure  leur 
application  ;  les  rayons  ultra-violets  sont  ineffi¬ 
caces*;  les  traitements  électriques  (continus,  in¬ 
terrompus,  haute-fréquence)  sont  néfastes  ;  la 
diathermie,  en  particulier,  est  à  rejeter,  car  elle 
exacerbe  des  douleurs.  Le  seul  traitement  local 
efficace  est  le  ihassage,  mais  non  le  massage  em¬ 
pirique  (néfaste),  le  massage  dosé,  surveillé,  ré¬ 
pondant  à  une  méthode  logique  rigoureusement 
observée.  Le  massage  produit  des  réactions  loca¬ 
les  au  point  d’application  et,  par  voie  réflexe, 
une  série  de  modifications  à  distance:  aucune 
d’entre  elles  ne  devra  passer  inaperçue  ;  chacune 
d’entre  elles  devra  être  appréciée  comme  il  con¬ 
vient.  Ainsi  l’apparition  d’une  réaction  vaso-mo¬ 
trice  ,  commande  souvent  la  suspension  de  la 
séance;  la  fatigue  du  sujet  ou  une  recrudescence 
de  douleur  oblige  toujours  à  écourter  la  séance  qui 
suit,  à  alléger  les  manœuvi’es  ou  à  espacer  da¬ 
vantage  les  séances  ;  une  sensibilité  particulière¬ 
ment  douloureuse  exige  une  prudence  extrême 
dans  le  début  du  traitement.  Ainsi  la  massothé¬ 
rapie  de  la  cellulite,  qui  repose  sur  lesjois  bien  pré¬ 
cises  de  la  réflexothérapie,  sur  des  principes  direc¬ 


teurs  immuables  (légèreté,  douceur  des  manipula¬ 
tions)  varie  dans  son  mode  d’application  avec 
chaque  sujet. 

D’autre  part,  quelle  que  soit  l’intensité  de  la 
douleur,  il  n’est  pas  besoin  d’imposer  l’immobi¬ 
lité  et  le  repos  absolu  ;  il  faut,  de  plus,  créer  au¬ 
tour  du  malade  une  atmosphère  de  calme,  de  re¬ 
pos,  car  les  cellulites  s’aggrayent  en  raison  di¬ 
recte  des  émotions,  des  soucis.  {Paris  Médical, 

5  décembre  1931.) 

Sur  la  thérapeutique  de  l’amibiase  pulmonaire. 

Il  faut  actuellement  considérer  l’amibiase 
comme  une  maladie  générale,  à  localisations  mul¬ 
tiples  :  gros  intestin;,  foie  çt  fréquemment  pou¬ 
mons.  L’amibiase  pulmonaire,  ainsi  que  le  rap¬ 
pelle  le  Prof.  A.  Pelle  (de  Rennes),  succède  pres¬ 
que  toujours  à  la  dysenterie,  ordinairement 
quelques  semaines,  plus  souvent  quelques  mois  ou 
quelques  années  après  les  manifestations  intesti¬ 
nales  (parfois  méconnues).  Il  y  a  dés  abcès  du 
poumon  (formes  aiguës  ou  subaiguës),  des  bron¬ 
chites,  des  broncho-pneumonies,  des  complica¬ 
tions  chroniques  souvent  confondues  aveê  la  tu¬ 
berculose  :  d’où  les  grandes  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  clinique  ;  il  importe' toujours  de  penser  à 
l’amibiase  ;  c’est  une  affection  dont  la  fréquence 
augmente  très  nettement. 

Un  dépistage  précoce  est  d’autant  plus  impor¬ 
tant  que  le  chlorhydrate  d’émétine  constitue  une 
arme  puissante,  pouvant,  lorsqu’il  est  employé  à 
temps,  arrêter  à  lui  seul  aVec  une  rapidité  sur¬ 
prenante  l’évolution  des  abcès  pulmonaires  les 
plus  graves  et  les  guérir  radicalement. 

Aujourd’hui,  le  traitement  médical  par  l’émé¬ 
tine  est  devenu  la  règle,  et  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  l’exception  ;  cette  dernière  a  pourtant 
été  longtemps  considérée  comme  la  seule  suscep¬ 
tible  d’amener  une  guérison. 

Si  l’émétine  détruit  en  24  ou  4:8  heures  les 
symptômes  gênants,  le  malade  n’est  cependant 
que  blanchi  ;  il  est  passible  de  rechutes  par 
l’amibe  qui, s’étant  enkystée,  devient  rebelle  au 
médicament.  Il  faut  donc  multiplier  les  cures 
d’émétine  pour  détruire  les  nouvelles  amibes,  et 
détruire  les  kystes  par  les  arsénicaux  et  les  iodi- 
ques. 

L’émétine  doit  être  employée  aussitôt  à  doses 
fortes  ;  injections  sous-cutanées  de  huit  centi¬ 
grammes  par  jour  en  deux  fois  pendant  6  à  10 
jours  par  mois.  Ne  pas  dépasser  60  à  80  centi¬ 
grammes  pour  une  cure,  et  y  associer  les  injec¬ 
tions  d’huile  camphrée,  à  cause  de  l’asthénie  car¬ 
dio-vasculaire  possible. 

Les  arsénicaux,  efficaces  contre  les  kystes  ami¬ 
biens  sont  :  le  novarsénobenzol,  le  stovarsol  et  le. 
tréparsol.  Ravaut  pratique  une  série  de  dix  injec¬ 
tions  de  0,30. de  novarsénobenzol  à  quatre  jours 
d’intervalle  ;  entre  chaque  injection,  il  fait  de 
l’émétine  sous  la  peau  à  la  dose  de  4  centigram- 
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mes  deux  fois  par  jour  jusqu’à  concurrence  de  80 
centigrammes.  On  fait  ainsi  une  série  de  cures  sé¬ 
parées  par  des  périodes  d’un  mois. 

Parmi  les  iodiques,  l’yatrène,  efflcaoe  et  inof- 
fensîf,  s’emploie  en  pilules  de  0,25,  à  raison  de  6  à 
8  par  jour,  à  doses  graduellement  croissantes.  La 
cure  dure  en  principe  6  à  7  jours,  et  peut  être  re¬ 
nouvelée  après  un  repos  d’une  semaine.  (Lui  asso¬ 
cier  deux  ou  trois  fois  15  gouttes  par  jour  d’élixir 
parégorique  en  raison  de  son  effet  laxatif). 

Avant  l’émétine,  la  mortalité  de  l’abcès  pul¬ 


monaire  était  de  50  p.  100  ;  aujourd’hui,  elle 
est  une  rareté,  si  le  traitement  est  appliqué  d’une 
manière  précoce. 

Cependant,  on  sera  toujours  obligé  d’évacuer 
une  collection  purulente  mal  drainée,  ainsi 
qu’une  collection  envahie  par  les  microbes  d’in¬ 
fection  secondaire,  de  môme  que  les  abcès  volu¬ 
mineux,  se  drainant  mal,  avec  état  général  mau¬ 
vais.  Mais,  il  faut  savoir  que  ces  interventions 
sont  graves,  avec  risques  d’hémorragies  mortel¬ 
les.  (Paris  médical,  5  décembre  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  sorbite  dans  l’alimentation  des  diabétiques. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-3-1932.) 

Une  maison  allemande  fabrique  depuis  quelque 
temps  un  sucre  spécial,  la  sorbite,  qu’elle  incorpore 
au  cacao  pour  remplacer  le  chocolat  sucré  ordi¬ 
naire.  Aux  dires  des  fabricants,  la  sorbite  et  le  cho¬ 
colat  qui  en  dérive  n’offrent  aucune  nocivité  pour 
les  diabétiques  et  pourraient  être  employés  dans 
l’alimentation  des  glycosuriques  sans  inconvénient. 
Ce  produit  est  d’ailleurs  mis  en  vente  à  un  prix  beau¬ 
coup  plus,élevé  que  le  chocolat  ordinaire. 

M.  Marcel  Labbé  se  montre  un  peu  sceptique 
quant  à  l’innocuité  de  la  sorbite  et  de  ses  dérivés 
chez  les  diabétiques.  La  formule  chimique  de  ce 
sucre  fait,  en  effet,  supposer  qu’il  ne  doit  pas  être 
mieux  utilisé  que  le  glycose  ou  le  saccharose  par 
les  diabétiques  et  qu’il  doit  provoquer  également 
de  l’hyperglycémie  et  de  la  glycosurie. 

Le  prospectus  des  fabricants  annonce  bien  que 
des  essais  expérimentaux  ont  montré  la  bonne  uti¬ 
lisation  de  la  sorbite  dans  le  diabète,  mais  il  ne  donne 
aucune  référence  nette  à  ce  sujet. 

Dans  ces  conditions,  M.  Marcel  Labbé  estime 
qu’avant  de  recommander  à  des  malades  l’usage  de 
cette  substance,  il  est  nécessaire  que  des  expérien¬ 
ces  soient  entreprises  avec  rigueur.  La  sorbite, 
comme  d’autres  produits  vantés  par  des  réclames 
imprécises,  devrait  être  soumise  à  des  épreuves 
scientifiques.  Son  prix  très  élevé  ne  permet  pas  aux 
laboratoires  de  la  Faculté  ou  des  hôpitaux  de  faire 
cet  essai  par  leurs  propres  moyens. 

Etat  sanitaire  des  huîtres  vendues  à  Paris. 

(MM.  Tanon  et  Neveu.  —  Académie  de  médecine  ; 

22-3-1932.) 

Les  huîtres  ont  été  accusées  d’être  parfois  vecteur 
de  bacille  typhique  et  origine  possible  de  cas  de 
fièvre  typhoïde.  Il  est  certain  que  ces  mollusques, 
et  autres  coquillages,  qui  sont  ingérés  crus,  peuvent, 


s’ils  ont  séjourné  dans  des  eaux  impures,  être  conta¬ 
gionnés  et  par  suite  contagionnants.  La  fièvre  ty¬ 
phoïde  d’origine  ostréaire  a  même  la  réputation 
d’être  généralement  grave. 

U  y  a  quelques  années  des -mesures  d’hygiène  ont 
été  prises  pour  parer  à  ce  danger.  L’élevage  des 
huîtres  a  été  réglementé,  à  la  demande  même  dés 
ostréiculteurs,  et  aujourd’hui  les  parcs  d’élevage 
de  ces  mollusques  sont  surveillés  et  ne  peuvent  être 
établis  qu’en  des  points  éloignés  des  aggloméra¬ 
tions  humaines  et  des  bouches  d’évacuation  des. 
égouts. 

Pour  apprécier  l’état  sanitaire  des  huîtres  ven¬ 
dues  à  Paris  actuellement,  MM.  Tanon  et  Neveu 
ont  prélevé  chez  les  débitants,  dans  les  quartiers 
les  plus  divers  de  la  capitale,  500  échantillons  de 
portugaises,  marennes  ou  Bêlons,  au  cours  deS 
mois  de  décembre  1931,  janvier  et  février  1932.  Ils 
ont  fait  des  ensemencements  avec  la  chair  de  l’huî¬ 
tre,  l’eau  de  la  coquille,  l’eau  répandue  sur  le  plat 
(souvent  bue  par  le  consommateur).  Ils  ont  cons¬ 
taté  que  les  huîtres  elles-mêmes  n’étaient  pas  con¬ 
taminées  mais  qu’au  cours  des  manipulations,  elles 
pouvaient  se  souiller  par  Teau  de  lavage  ou  les 
mains  des  vendeurs.  La  consommation  des  huîtres, 
à  Paris,  n’offrirait  donc  aucun  danger  de  contagion 
typhique,  sous  condition  de  les  laver  uniquement 
avec  de  Teau  potable  et  de  veiller  à  ce  que  les  écail- 
leurs  ou  écailleuses  se  lavent  les  mains  avant  de  ser¬ 
vir  leurs  clients. 

Pouvoir  phylactique  des  eaux  minérales. 

(MM.  Mougeot  et  Aubertot,  de  Royat.  — 
Académie  de  médecine  ;  5-4-1932.) 

MM.  Mougeot  et  Aubertot,  de  Royat,  ont  pour¬ 
suivi  leurs  expériences  sur  le  pouvoir  phylactique 
des  eaux  minérales  en  général  et  des  eaux  des  sta¬ 
tions  du  Massif  central,  en  particulier.  Us  se  sont 
servi  de  doses  massives  d’aconitine,  en  injections 
sous-cutanées,  chez  les  petits  mammifères  de  labo¬ 
ratoire,  Si,  40  minutes  avant  l’administration  du  poi- 
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son,  il  est  injecté  de  l’eau  minérale  dans  le  péri¬ 
toine  des  animaux,  ceux-ci  ont  une  survie  de  2  heu¬ 
res  avec  le  Mont-Dore  et  Saint-Nectaire,  indéfinie 
avec  Boyat  et  Châtel-Guyon. 

L’addition  préalable  de  certains  acides  gras  sup¬ 
prime  le  pouvoir  phylactique  en  précipitant  les 
cathons  plurivalents.  et  ce  fait  laisse  espérer  peur 
l’avenir  la  possibilité  de  réaliser  une  médication 
capable  de  mettre  l’organisme  humain  à  l’abri  des 
iritoxications  à  aflinité  nerveuse. 

Hémorragie  intra-durale  traumatique 
à  symptomatologie  retardée. 

(M.  Bourgeat,  de  Cosne-sur-Loire;  M.  Guibal, 
de  Nancy.  —  Société  de  chirurgie  ;  3-2-1932.) 

M.  Lenormant  rapporte,  au  nom  de  M.  Bourgeat 
et  au  nom  de  M.  G.  Guibal,  deux  observations  d’hé¬ 
morragie  intra-cranienne  traumatique  à  sympto¬ 
matologie  retardée.  Toutes  deux  concernent  des 
hémorragies  sous-durales,  consécutives  à  des  trau¬ 
matismes  crâniens  qui  n’ont  pas  entraîné  de  trou¬ 
bles  primitifs  importants  et  se  sont  manifestés  au 
bout  de  plusieurs  semaines  par  des  accidents  me¬ 
naçants  de  compression  encéphalitique. 

Le  malade  de  M.  Burgeat,  un  homme  de  -53  ans, 
avait  fait  une  chute  de  quatre  mètres  avec  choc 
sur  la  région  occipitale.  Pendant  plus  d’un  mois, 
le  blessé  n’eut  aucun  trouble,  sauf  un  peu,  de  cépha¬ 
lée.  Puis  s’installa  une  hémiplégie  avec  aphasie. 
L’intervention  conduisit  sur  un  hématome  intra¬ 
dural,  qui  fut  évacué.  Guérison. 

Le  patient  de  M.  Guibal,  au  cours  d’un  accident 
d’automobile,  avait  été  projeté  sur  un  montant  de 
la  voiture.  Choc  à  la  région  frontale.-  Un  mois  plus 
tard,  après  une  période  de  céphalées,  et  de  lourdeur 
intellectuelle,  se  montrent  des  accidents  plus  sé¬ 
rieux  (délire,  vomissements...).  L’opération  condui¬ 
sit  également  sur  un  hématome  intra-dural.  Gué- 

M.  Lenormant  rappelle  q-ue  la  question  des  hé- 
morra.gies  sous-durales  traumatiques  a  été  étudiée 
en  1921  par  Rouvillois  et  lui-même  à  propos  d’obser¬ 
vations  de  Phélip  etLombard,  et  en  1928  par  Au- 
vray.  Il  est  bien  certain  que  la  fréquence  de  ces 
hémorragies  sous-durales  est  plus  grande  qu’on  ne 
le  pensait  autrefois.  Il  faut  d’ailleurs  distinguer 
avec  Patel  les  hémorragies  diffuses  et  les  héma¬ 
tomes  localisés  circonscrits. 

Au  point  de  vue  clinique,  pour  ces  derniers,  le 
fait  le  plus  frappant  est  le  long  espace  de  temps 
écoulé  entre  le  traumatisme  et  l’apparition  des  si¬ 
gnes  de  compression  encéphalitique.  Cette  donnée 
de  r  «  intervalle  libre  »  est  présentée  partout  com¬ 
me  un  des  meilleurs  signes  différentiels  de  l’héma¬ 
tome  sous-dural  et  de  l’hématome  extra-dural 
(Brion).  Cet  intervalle  libre  peut  manquer,  mais  il 
peut  atteindre  une  semaine,  deux,  trois  et  quatre 
mois  même. 


Siagit-il  toujours  vraiment  d’un  intervalle  libre  ? 
Souvent,  si  l’on  interroge  les  malades  avec  soin,  on 
trouve  quelques  petits  signes  cérébraux  (céphalée, 
phénomènes  psychiques).  , 

La  thérapeutique,  dans  les  cas  d’accidents  sé¬ 
rieux,  de  signes  de  compression  encéphalitique 
grave,  comportera  la  trépanation, 

P.  L. 


Forme  respiratoire  ou  asphyxique  de  la  poliomyélite 
antérieure  aiguë. 

(MM.  J.  Lhermitte,  Ph.  Pagniez  et  Plighet,— 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  22-1-1932.) 

■  Il  n’est  pas  exceptionnel  d’observer,  à  une  phase, 
plus  ou  moins  rapprochée  de  l’éclosion  des  premiers 
accidents  paralytiques,  l’extension  de  la  poliomyélite 
aux  muscles  respiratoires,  d’où  l’asphyxie  progressive 
et  l’atteinte  des  nerfs  bulbaires.  Ce  qui  est  plus  rare 
c’est  l’atteinte  directe  et  primitive,  semble-t-il,  de  la  ' 
région  bulbaire  parle  virus  poliomyélitique.  Lorsque 
cette  agression  se  produit,  elle  réalise  un  tableau 
clinique  particulier,  dont  l’origine  n’est  pas  toujours 
aisée  à  saisir  par  le  clinicien. 

Un  homme  dans  la  force  de  l’âge,  présente  tout 
d’abord  de  l’asthénie  ;  puis,  brutalement,  '  survient 
une  dyspnée  tellement  accusée  que  l’on  se  pose  la 
question  d’un  œdème  aigu  du  poumon,  d’une  insuf¬ 
fisance  cardiaque  brutale,  et  que  l’on  recherche  même 
J  l’existence  d’un  pneumothorax  ou  d’une  oblitération 
laryngée. 

Cependant,  la  soudaineté  des  accidents  respira¬ 
toires,  l’absence  de  fièvre,  les  crises  de  suffocation, 
l’assourdissement  du  timbre  de  la  voix,  la  dyspha¬ 
gie,  l’abolition  des  réflexes  rotuliens  contrastant 
avec  la  conservation  des  achilléens,  l’absence  de  tout 
phénomène  paralytique  des  membres  et  des  nerfs 
crâniens,  évoquaient  bien  l’idée  d’une  lésion  bul¬ 
baire  aiguë,  mais  n’imposaient  pas  le  diagnostic  des 
poliomyélite. 

Mais  celui-ci  peut  être  affirmé  par  les  résultats 
de  l’étude  histopathologique.  Les  lésions  ont  donné 
l’explication,  et  du  syndrome  clinique  observé,  et  de 
la  terminaison  fatale  de  la  maladie.  Les  lésions  du 
bulbe  rachidien,  notamment,  étaient  considérables  ; 
d’autre  part,  les  lésions  histologiques  étaient  des  plus 
caractéristiques  de  la  maladie  de  Heine-Médin. 

De  cette  observation,  ainsi  que  des  faits  déjà  pu¬ 
bliés,  il  résulte  qu’il  existe  réellement  une  forme  res¬ 
piratoire  pure  de  la  poliomyélite  aiguë.  Le  fait  est 
intéressant,  car  il  permet  d’appliquer,  plus  rapide¬ 
ment  qu'on  ne  le  fait  généralement,  un  traitement 
spécifique  r  injections  de  sérum  antipoliomÿélitique, 
ou  mieux  injections  de  sérum  de  convalescent  de 
poliomyélite.  Cette  thérapeutique  précoce  est  d’au¬ 
tant  plus  nécessaire  que  les  formes  respiratoires 
revêtent  toujours  une  exceptionnelle  et  rapide  gra¬ 
vité. 
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L’auscultation  gastrique  sous  le  contrôle  radioscopique 
(MM.  A.  Dëlaigne,  et  G.  Hutet,  présentés  par 

M.  Noël  Fiessinger.  —  Soc.,  méd.  des  Mp.  âè 

Paris,  15-5-1931.)  , 

L’auscultation  gastrique  est  un  mode  d’investi- 
.  gation,  relativement  peu  répandu.  Le  malade  étant 
couché,  elle  est  pratiquée  avec  un  stéthoscope  bi- 
auriculaire,  à  membrane  large  èt  à  caoutchoucs 
longs  et  souples.  . 

Cette  auscultation  digestive  n’est  pas  appelée  à 
atteindre  le  même  degré  de  précision  que  les  auscul¬ 
tations  pulmonaire  et  cardiaque  ;  les  renseignements 
qu’elle  fournit  peuvent  être  utiles  pour  l’étude  du 
mode  de  réplétion,  de  contraction  et  d’évacuation 
de  l’estomac. 

L’étude  du  bruit  pylorique,  en  particulier,  est  des 
plus  instructives.  Bien  entendu,  la  radiologie  de¬ 
meure  le  procédé  d’exploration  de  beaucoup  le  plus 
précis  ;  mais  l’auscultation  a  l’avantage  de  porter 
sur  des  aliments  et  non'  sur  de  la  baryte,  ce  qui  n’est 
pas  la  même  chose,  en  ce  qui  concerne  l’évacuation. 
Elle  peut  fournir  des  résultats  immédiats  lors  du 
premier  examen  et  servir  à  orienter  Je  diagnostic  ; 
enfin,  elle  donne  des  renseignements  d’un  ordre 
différent,  et  c’est  de  ce  côté  qu’il  faut  chercher  à 
faire  progresser  la  méthode. 

Observation  d’un  cas  d’encéphalite  morbilleuse. 

Etude  anatomique. 

(MM.  Léchelle,  Bertrand  et  Fauvërt.  Soe, 
niéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  22-5-1931.) 

L’étude  des  encéphalites  et  méningo-encéphalites 
aiguës  simples,  non  tuberculeuses,  consécutives  aux 
maladies  toxi-infectieuses  de  l’enfance,  présente 
encore  bea|icoup  d’obscurités,  notamment  au  point 
de  vue  anatomo-pathologique.  Il  est  rare  que  l’on 
puisse  suivre  la  maladie  jusqu’à  vérification  anato¬ 
mique  ;  aussi  le  cas,  rapporté  aujourd’hui,  est-il 
particulièrement  intéressant. 

Cliniquement,  il  s’agissait  d’une  forme  surai¬ 
guë,  ayant  évolué  en  20  heures,  en  deux  pério¬ 
des  :  l’une  caractérisée  essentiellement  par  une  élé¬ 
vation  thermique  soudaine  et  importante  et  des 
phénomènes  moteurs  d’ordre  clonique  ;  la  seconde 


par  l’apparition  de  paralysies  et  l’établissement 
d’un  coma  aboutissant  à  la  mort.  C’était  une  fillette 
de  21  mbis.  '  '■ 

-  C’est  la  forme  la  plus  grave  des  encéphalites  mor- 
billeüses.  La  mort  en  est  la  terminaison  fréquente  ; 
l’évolution  peut  cependant  se  faire  vers  la  guérison 
et  sans  séquelles. 

•  Cécité  eofticâle  d’origine  c6ritplexè  ;  effets 
de  l’acétylcholine. 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Bailliart  et  Boquiem. 

—  Sôc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  22-1-1932.) 

Il  est  curielix  de  voir  une  hémianopsie  double 
rétrocéder  partiellement  sous  l’influence  des  anti¬ 
spasmodiques,  et  malgré  l’existence  de  lésions  cons¬ 
tituées,  démontrées  par  l’aütopsîê. 

L’intérêt  de  cette  .communication  est  celui  dê’  la 
médication,  antispasmodique  au  cours  d’accidents 
neurologiques  consécutifs,  soit  à  des  déperditions 
sanguines,  soit  à  des  troubles  artéritiques,  oh  le 
spasme  surajouté  joue  le  plus  grand  rôle  ;  il  est  donè 
important  de  ne  pas  porter  un  pronostic  fonfctiônrïèl 
trop  grave,  même  dans  les  cas 'Oü  lès  troubles  sont 
déjà  relativement  anciens' 

Faussé  maigreur. 

(M.  Léopold-Lévi.  • —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

22-1-1932.) 

L’auteur  étudie  le  syndronie  de  là  faussé  maigrèür, 
qui  se  caractérise  par  un  contraste  marqué  entre 
l’apparence  amaigrie  du  sujet  dans  ses  parties  dé¬ 
couvertes  et  l’obésité,  tout  au  moins  relative,  de 
certaines  parties  du  corps.  Ce  syndrome  sè  rencontré 
au  cours  de  divers  états  endocriniens,  par.  insuffi¬ 
sance  hypophysaire,  hypèrthyroïdîe,  insufflsàn'ce 
ovarienne. 

Parmi  les  glandes  qui  interviennent  dans  la 
constitution  de  ce  syndrome,  ï’hyp'ô'^ïiÿ'Se  est  à 
mettre  au'  premier  rang,  puis  la  thyroïde  et  les 
glandes  sexuelles.  Le  traitement  de  la  fausse  mai¬ 
greur,  difficile  dans  lés  formes  accentuées,  comporte 
en  dehors  du  régime  approprié,  des  exercices  spé¬ 
ciaux  et  une  opothérapie  adéquate  à  chaque  cas. 

é,  F- 
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Les  Congrès 

VI®  Congrès  international  des  accidents  et  des  maiadies  du  travail 

'  ’  (Suite)  X^)  -  ' 


B.  4.  maladies  DU  TRA-VAIL  -  J 
!Les  affections  cntanées  en  relation  avec  le  travail 
Rapport  de  M.  Presser  White  (Grande-Bretagne). 

,  À  II  existe  trois  groupes  de  causes  d’irritation  : 

'  1°  Causes  indirectes  agissant  par  leur  action  phy- 
sico-cliimique  ; 

2°  Causes  secondaires  ; 

ir  3°  Causes  indirectes  qui  n’agissent  que  sur  les 
Sujets  prédisposés. 

3  Après  avoir  rappelé  les  modifications  physico¬ 
chimiques  que  provoquent  au  niveau  de  la  peau 
les  produits  industriels  et  montré  l’importance  de 
^hydrolyse  et  de  la  coagulation,  l’auteur  remarque 
que  ces  processus  sont  employés  dans  l’industrie 
du  cuir.  Il  suggère  que  l’étude  des  principès  du  tan- 
iïàge  scientifique  moderne  peut  être  d’un  grand 
Spcours  pour  comprendre  le  mécanisme  de  certaines 
dermatoses  artificielles.  -  ■ 

L’industrie  du  tannage;'  ri’pihpldie  que  la  peau 
morte.  L’auteur  étudie  en  détail  l’influence  de  l’ex- 
qîtation  des  terminaisons  nerveuses,  réagissant  sur 
^irrigation  de  la  peau  et  donnant  lieu  à  un  éry¬ 
thème,  voire  à  une  nécrose. 

L’auteur  admet  l’allergie.  Il  proteste  contre  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  les  cas  d’eczéma  sont  admis 
comme  professionnels,  alors  qu’il  s’agit  d’intoxica- 
■  tion  interne,  ou  d’irritation  externe  sans  rapport 
avec  le  travail. 

Rapport  de  M.  Kielsch  (Allemagne). 

•Les  dermites  professionnelles  aiguës  doivent  être 
considérées  comme  des  accidents  du  travail  et  in¬ 
demnisées  comme  telles.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
p]û|ur  les  manifestations  du  charbon  cutané.  Parmi 
léS'  dermatoses  chroniques  professionnelles,  l’eczéma 
chfonique  récidivant  est  le  plus  important.  L’au¬ 
teur  pense  que  l’on  pourrait  indemniser  les  cas  d’ec- 
zçma  chronique  professionnel  durant  plus  de  six 
niois  ou  récidivant  plusieurs  fois  pendant  ce  laps 
dp;  temps. 

^^Parmi  les  affections  cutanées  chroniques  profes¬ 
sionnelles,  il  est  surtout  nécessaire  de  réparer  les 
dommages  provoques  par  ré'nérgiè  fadiantë  (rayons 
X,  radium,  mésothorium),  ainsi  qii,eje,  cance;-  pror- 
fessionnel  de  la  peau.  Le  diagnostic  de  ces  affections 
stimpose  le  plus  souvent. 


1(1)  V.  Concours  tnédièal,  n»*  14,  15  et  17. 


Rapport'de  M.^Oppeîi>p^im!  (Autriche), 

Pour  établir  une  classification  scientifique,  on  de¬ 
vrait  se  fonder  sur  les  causes  des  dermatoses,  mais 
cette  classification  n’ést  pas  toujours  possible  ;  on 
est  obligé  d’adopter  une  division  à  la  fois  clinique 
et  étiologique.  Voici  celle  que  propose  le  rapporteur  : 

1®  Lésions  d’originfe  physique  (chaleur,  froid, 
électricité,  lumière,  radium,  rayons  X)  ;  2®  Lésions 
d’origine  chimique  (acide,  alcalin,  sels,  produits 
chimiques,  eau)  ;  3®  brûlures  ;  4®  maladies  des  glan¬ 
des  sudoripares  et  sébacées  ;  5®  maladies  des  ongles, 
cheveux,  etc.  ;  6®  lésions  du  pigment  et  du  tissu 
conjonctif  ;  7®  tumeurs  bénignes  et  malignes  ;■ 
8®  infections. 

La  cause  de  la  lésion  cutanée  est  précise  pour  les 
groupements  :  1,  2  et  8.  Le  groupe  3  doit  être  consi-; 
liérê  cbmme-se  composant  d’affections  par  hyper- 
.sensibilitè  et  de  maladies  par  exposition.  En  ce  qui 
concerne  les  groupes  5,  8  et  7,  la  prédisposition  joue 
Uh  rôle  très,  important:;  Pour  le  groupe  4,  tous  les 
facteurs,  Àorit  à  considérer. 

Ce  qui  rend  difficile  une  classification  uniforme, 
c’est  qu’une  seule  substance  peut  produire  les  affec¬ 
tions  cutanées  les  plus  diverses  ;  de  même  des  subs¬ 
tances  très  différentes  sont  capables  de  donner  nais¬ 
sance  à  des  lésions  semblables,  impossibles  à  distin¬ 
guer  cliniquement.  La  technique  suivant  laquelle 
est  exécuté  le  travail  constitue  d’ailleurs  un  facteur 
étiologique  important. 

Discussion  ' 

M.  R.\miel  (Lausanne).  —  Lorsque  la  médecine 
des  accidents  professionnels  était  à  ses  débuts,  on 
crut  reconnaître  une  symptomatologie  spécifique 
à  chaque  intoxication  professionnelle.  En  fait,  on  a 
abusé  du  principe  de  causalité.  Comme  l’a  montré 
la  méthode  expérimentale,  l’eczéma  n’est  qu’une 
réaction  cutanée  envers  des  antigènes  divers.  Il  faut, 
distinguer  : 

Les  dermatoses  toxiques  proprement  dites  ; 

Les  dermatoses  de  sensibilisation  (eczéma  pro¬ 
fessionnel)  ; 

Le  biotropisme. 

Un  même  corps  peut  donner  les  trois  réactions  : 
c’est  ainsi  qué  tel  dérivé  du  mercure  peut  produire 
une  nécrose  toxique,  un  eczéma  iodiosyncrasique  et 
.  une  stomatite  fuso-spirillaire. 

Rahaél  ëlàssé  donc  les  dermatoses  professionnelles 
en  trois  groupes  : 

4.  Les  dermatoses  professionnelles  par  action  di¬ 
recte  d’pji  facteur  pathogénique  exogène  : 

à.  Traumatismés  physico-chimiques  comprenant 
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d’une  part  les  brûlures,  les  gelures,  les  plaies  par 
instrument  tranchant  ou  contondant,  les  broyages 
mécaniques,  puis  les  lésions  caustiques  d’origine 
chimique  (acide  phénique,  chlore,  acide  picrique, 
etc.)- 

h.  Eczémas  paratraumatiques  (exemple  :  iodio- 
mycoses  eczématogènes  post-traumatiques). 

c.  Processus  néoplasiques  locaux  post-trauma¬ 
tiques. 

d.  Inoculations  post-traumatiques  de  maladie 
infectieuse  (tuberculose  verruqueuse,  érysipèle,  rou¬ 
get  du  porc,  etc....). 

II.  Les  dermatoses  professionnelles,  procédant  d’une 
hypersensibilité  allergique  (eczémas  professionnels 
dus  au  ciment,  au  nickel). 

III.  Les  effets  directs  des  traumatismes  physico¬ 
chimiques  survenant  durant  le  travail.  —  Ces  effets 
directs  agissant  par  le  réveil  du  microbisme  latent 
dans  l’organisme  touché,  ne  sont  que  l’expression 
du  biotropisme.  Ils  sont  démontrés,  entre  autres  par 
le  zona  consécutif  aux  intoxications  arsenicales. 
De  même  la  tuberculose  et  la  syphilis  post-trauma- 
liques  d’origine  endogène  jouent  ici  un  rôle  très  im¬ 
portant. 

M.  SüLZiiERGER  (New-York).  —  Les  «  patch- 
tests  »  (réaction  de  Jadassohn  et  Bloch)  sont  les 
meilleurs  moyens  que  l’on  possède  actuellement 
pour  reconnaître  les  eczémas  professionnels.  L’au¬ 
teur,  au  «  Post  Graduate  Hospital  »  a  réussi  à  déter¬ 
miner  la  cause  des  eczémas  dans  plus  du  tiers  des  cas. 

M.  Jadassohn  (Zurich)  insiste  sur  le  fait  que  le 
test,  pour  avoir  de  la  valeur,  doit  donner  une  réac¬ 
tion  eczémateuse,  et  non  pas  seulement  une  réaction 
urticarienne. 

Communications 

M.  Raneletti  (Rome).  —  L’acné  chlorique 
professionnelle.  —  A  propos  de  cinq  cas  d’acné 
chlorique  observés  dans  une  fabrique  de  chlore  élec¬ 
trolytique,  l’auteur  résume  la  controverse  patho¬ 
génique  relative  à  cette  affection.  Pour  lui,  l’agent 
étiologique  est  bien  le  chlore,  et  non  un  dérivé  du 
goudron.  L’action  n’est  pas  externe  mais  interne, 
due  à  l’élimination  par  les  glandes  sébacées,  comme 
dans  l’acné  médicamenteuse. 

Des  causes  prédispostantes  (irritant  les  glandes 
sébacées)  peuvent  surajouter  leur  action. 

M.  Ramel  (Lausanne).  —  Pathogénèse  des 
eczémas  professionnels.  —  Les  eczémas  profes¬ 
sionnels  procèdent  d’une  sensibilisation  allergique, 
manifestée  par  l’action  réciproque  d’un  antigène 
spécifique  avec  ses  anticorps  correspondants  de 
siège  cutané.  Ils  traduisent  par  définition  une  réac¬ 
tion  cutanée,  susceptible  d’être  produite  à  volonté 
sur  la  peau  saine,  mais  sensibilisée,  au  moyen  de 
tests  eczématogènes  selon  la  technique  pratiquée 
par  Jadassohn  et  Bloch.  La  simple  application  sur 
la  peau  saine  pendant  vingt-quatre  heures  de  la 
substance  eczématogène  incriminée  (antigène)  pro¬ 
duit  dans  les  cas  positifs  une  dermite  érythémato- 


vésiculeuse  localisée  présentant  tous  les  caractères 
de  l’eczéma. 

En  fait  les  tests  eczématogènes,  appliqués  au  dia¬ 
gnostic  des  eczémas  professionnels,  n’ont  pas  tôu 
jours  donné  jusqu’ici  les  résultats  positifs  qu’on 
pouvait  en  attendre  a  priori.  Ainsi  Steiner  ne  trouve 
de  résultats  positifs  que  dans  une  proportion  de 
12,5  p.  100  et  Oppenheim  conclut  au  rôle  secondaire 
de  la  sensibilisation  spécifique  'dans  la  genèse  des 
eczémas  professionnels,  qu’il  sépare  pour  cette  rai¬ 
son  des  eczémas  vrais.  Il  insiste  sur  l’importance 
des  facteurs  physico-chimiques  qui  agissent  au  cours 
du  travail  à. la  façon  d’un  locus  minoris  resistentiæ 
sur  les  téguments  exposés.  C’est  ainsi  que  les  tests  ec¬ 
zématogènes,  trouvés  négatifs  de  prime  abord,’don- 
nent  un  résultat  positif  si,  au  lieu  d’appliquer  la 
substance  sensibilisante  sur  la  peau  saine,  on  a  soin 
de  la  traumatiser  au  préalable  (test  eczématogène 
scarifié).  D’autre  part,  l’application  du  test  eczéma¬ 
togène  à  proximité  immédiate  de  lésions  eczéma¬ 
teuses  a  donné  souvent  un  résultat  positif,  alors  que 
le  même  test  éprouvé  dans  une  région  très  éloignée 
des  mêmes  placards,  restait  négatif. 

Toatefois  il  est  des  examens  professionnels  pour 
lesquels  les  recherches  les  plus  minutieuses  n’ont 
découvert  jusqu’ici  aucune  substance  sensibilisante 
de  nature  chimique  susceptible  d’expliipier,  la  ge¬ 
nèse  de  la  dermite  ;  on  pourrait  être  tenté  d’exclure 
■  ces  cas  du  domaine  de  l’eczéma  pour  les  considérer 
comme  de  simples  dermites  d’irritation.  En  réalité 
'  il  s’agit,  en  l’occurrence,  d’eczémas  microbiens  (oï- 
diomycètes)  développés  sur  les  téguments  trauma- 
l;.:és. 

La  législature  suisse  actuelle  a  établi  une  liste 
officielle  de  substances  nocives,  dont  les  conséquences 
sont  indemnisées.  .11  ne  s’agit  que  d’une  liste  provi¬ 
soire,  car  la  loi  laisse  au  Conseil  fédéral  la  faculté  de 
modifier  la  liste.  Néanmoins  cette  liste  est  gênante, 
car  limitative. 

M.  Jeager  (Zurich). —  L’eczéma  professionnel  et 
la  Caisse  nationale  suisse  d’assurances. — De  1922  à 
1929,  2.700  cas  d’affections  cutanées  ont  été  indem¬ 
nisés,  soit  6  p.  1.000  de  tous  les  accidents  déclarés. 
Il  existe  80  substances  déclarées  comme  donnant 
des  affections  graves.  D’ailleurs  la  Caisse  admet 
même  les  cas  n’étant  pas  portés  sur  la  liste  officielle, 
à  condition  que  l’ouvrier  ne  donne  pas  l’impression 
d’abuser. 

M.  Teleky  (Dusseldorf). —  L’eczéma  profession¬ 
nel.  —  Quoiqu’il  s'agisse  d’un  problème  difficile,  il 
est  nécessaire  de  réaliser  l’assurance  de  l’eczéma 
professionnel.  Il  n’existe  pas  d’affection  forçant  à 
changer  de  profession  aussi  souvent  que  l’eczéma. 
Ce  dernier  est  fréquent  chez  les  boulangers  :  5  sur 
21  sont  atteints.  En  Allemagne,  le  problème  est  com¬ 
plexe  du  fait  de  l’existence  d’une  liste  officielle  res¬ 
treinte.  L’autejr  propose  d’accorder  une  rente  tem¬ 
poraire  permettant  d’apprendre  une  autre  profes¬ 
sion. 
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M-  Bettazzi. —  Dermite  et  cancer  par  le  goudron 
Dermites  et  cancers  de  ia  peau  chez  les  ouvriers 
des  usines  h  gaz,  des  distilleries  du  goudron  et  sous- 
produits. 

M.  L.  Hoffman  (San  Francisco).  — Le  cancer  dans 
les  diverses  professions.  —  Revue  des  grandes  pu¬ 
blications  et  statistiques  de  1892  à  1929  ;  statisti¬ 
ques  de  l’auteur  qui  s’étendent  sur  une  période  de 
huit  ans,  de  1920  à  1928. 

Pathologie  des  ouvriers  du  ciment  et  des 
pierres  artificielles. 

Rapport  de  M.  Agasse-Lafont’ (Paris) 

1®  Troubles  morbides  d'origine  toxique.  —  Il  ne 
semble  pas  qu’on  ait  à  les  redouter  pour  les  ciments 
vrais  :  aucun  élément  toxique  n’entre  dans  leur 
composition'.  Rappelons  cependant  ie  danger  éven¬ 
tuel  des  gaz  toxiques  et  malodorants  émanés  des 
fours  (oxyde  de  carbone,  anhydrides  sulfureux  et 
sulfurique,  etc.). 

Quant  aux  pierres  artificielles,'  elles  peuvent  entraî¬ 
ner  la  manipulation  de  toxiques  plus  ou  moins  vio¬ 
lents,  introduits  dans  la  composition  de  certaines 
d’entre  elles,  en  particulier  comme  colorants  (plomb, 
arsenic,  mercure,  etc.).  ■ 

2°  Troubles  rriorbides  d'origine  infectieuse'.  —  Il 
semblé  en  réalité  qu’ils  ne  doivent  se  pré.senter  que 
comme  des  faits  exceptionnels  et  isolés. 

3®  Troubles  morbides  d'origine  caustique.  —  En  ce 
qui  concerne  les  ciments,  on  a  surtout  insisté  sur  la 
causticité  de  la  chaux  pour  expliquer  les  lésions 
cutanées  assez  souvent  attribuées  à  leur  contact. 
En  réalité,  il  convient  de  préciser  que  la  chaux  est 
au  nombre  des  éléments  utilisés  pour  fabriquer  les 
ciments,  mais  que  les  ciments  vrais  une  fois  consti¬ 
tués,  en  poudre  et  secs,  n’en  renferment  que  des 
quantités  minimes  à  l’état  libre.  Ils  ont  cependant 
une  action  caustique  sur  les  tissus  avec  lesquels  ils 
entrent  en  contact  prolongé,  peau  et  muqueuses  ; 
mais  c’est  du  fait  de  l’alcalinité,  surtout  des  silicates, 
aluminates  et  silico-aluminates  qui  les  constituent, 
et  accessoirement  de  la  petite  quantité  de  chaux 
préexistante  ou  libérée  au  moment  du  gâchage,  en 
même  temps  que  de  l’élévation  de  la  température 
qui  se  produit  au  moment  de  cette  opération. 

Pour  les  pierres  artificielles,  l’action  caustique 
peut  être  due  à  l’emploi  de  la  chaux,  des  chlorures 
de  calcium,  de  magnésium,  de  zinc,  d’étain,  du  gou¬ 
dron,  de  l’ammoniaque,  de  la  soude  caustique,  des 
acides  sulfurique  et  chlorhydrique,  etc. 

Troubles  morbides  d’origine  mécanique.  —  L’action 
nocive  peut  enfin  être  d’origine  purement  méca¬ 
nique,  par  traumatisme  de  la  peau  et  des  mu¬ 
queuses.  Pour  les  ciments,  cette  action  est  due  éven¬ 
tuellement  aux  poussières  de  calcaire  et  d’argile 
traitées  à  sec  pour  les  fabriquer,  et  à  celles  des  sili¬ 
cates,  aluminates  et  silico-aluminates  qui  consti¬ 
tuent  les  ciments  fabriqués. 

Remarcpie  importante  :  comme  pour  toutes  les 


questions  d’hygiène  industrielle,  pour  juger  de  la 
valeur  exacte  des  documents  que  l’on  utilise,  il 
convient  de  tenir  lé  plus  grand  compte  de  leur  ori¬ 
gine  et  de  la  date  où  ils  ont  été  recueillis. 

C’est  ainsi  qu’actuellement  la  gTandè  extension 
prise  par  l’emploi  des  pierres  artificielles  (faux  mar¬ 
bres,  etc.)  doit  faire  craindre  que  le  désir  d’en  aug¬ 
menter  les  variétés  et  l’agrément,  en  vue  de  l’orne¬ 
mentation,  incite  les  industriels  à  faire  appel  déplus 
en  plus  aux  colorants  toxiques  dont  l’usage  était  au¬ 
trefois  presque  ignoré  dans  cette  branche  de  l’indus¬ 
trie. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  ciments,  le 
perfectionnement  de  la  technique  de  fabrication  per¬ 
met  d’espérer  la  disparition  de  leur  nocivité. 

Rapport  de  M.  Van  Bemmel  (Pays-Bas). 

1®  L’examen  des  malades  confirme  l’opinion  gé¬ 
nérale  suivante  ;  «  Les  atteintes  de  la  santé  parle  fait 
des  poussières  de  ciment  sont  faibles  »  ; 

2®  La  protection  efficace  des  travailleurs  du  ci¬ 
ment  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  des  mesures  in¬ 
dividuelles  de  protection,  mais  dans  une  méthode 
de  travail  techniquement  et  hygiéniquement  ration¬ 
nelle. 

,  Rapport  de  MM.  Gilbert  et  Langelez  (Belgique). 

1®  Le  travail  dans  les.  cimenteries  n’affecte  pas,  de 
façon  appréciable,  l’état  de  santé  générale  des  ou¬ 
vriers  ; 

2®  Les  cas  d’affections  pulmonaires  tuberculeuses 
sont  l’infime  exception  ; 

3°  Il  n’est  pas  permis  de  conclure  à  l’existence 
de  troubles  respiratoires  dus  à  l’inhalation  des  pous¬ 
sières,  les  troubles  constatés  étant  aussi  bien  ceux^ 
d’affections  a  frigore. 

Rapport  de  M.  Jotten  (Allemagne). 

L’auteur  note  uniquement  une  augmentation  des 
maladies  aiguës  des  voies  respiratoires  (notamment 
de  la  bronchite)  sans  augmentation  de  la  mortalité 
générale.  La  tuberculose  pulmonaire  n’a  pas  montré 
d’augmentation  de*  chiffres.  Les  pneumoconioses 
ont  été  relevées  en  petit  nombre  ;  elles  n’apparais¬ 
sent  qu’après  de  nombreuses  années  ;  ces  pneumo¬ 
conioses  se  distinguent  nettement,  au  point  de  vue 
radiologique,  de  l’image  typique  de  la  silicose  (pou¬ 
mon  en  grenaille  de  plomb)  et  n’entraînent  pour 
ainsi  dire  pas  d’incapacité  de  travail. 

•  Il  n’existe  pas  de  lésions  de  l’appareil  respiratoire 
chez  les  travailleurs  de  la  brique  pure  ;  les  lésions 
ne  s’installent  que  quand  on  ajoute  à  l’argile  pure, 
au  cours  de  la  fabrication,  du  sable  quartzeux,  ou 
du  schiste  argileux.  On  peut  trouver  alors  chez  cette 
catégorie  de  travailleurs  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  de  la  silicose. 

Parmi  les  poussières  qui  se  dégagent  de  la  fabri¬ 
cation  des  terres  réfractaires,  le  quartz,  la  silicéi' 
la  pierre  dinas  et  le  ganister  semblent  être  particu¬ 
lièrement  nocifs  pour  le  poumon. 
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Rapport  de  M.  Russel. 

L’auteur  présente  des  tableaux  statistiques  :  les 
uns  indiquent  la  proportion  de  silice  contenue  dans 
la  poussière  du  ciment,  les  autres,  le  pourcentage 
des  maladies  observées  chez  les  cimentiers.  Celles- 
ci  sont  principalement  les  maladies  de  la  peau,  les 
bronchites,  le  rhumatisme,-  la  grippe,  les  lésions  des 
oreill.s  et  des  yeux,  du  pharynx  et  des  fosses  na¬ 
sales.  Les  affections  pulmonaires  sont  plutôt  rares. 
La  pneumoconiose  est  l’exception.  Les  signes  en 
sont  très  atténués,  on  la  décèle  seulement  par  l’exa¬ 
men  aux  rayons  X.  La.  tuberculose  pulmonaire  non 
plus  n’est  pas  fréquente  ;  on  n’a  constaté  que  21  cas 
de  tuberculose  perceptible  sur  570  sujets  examinés 
et,  sur  les  21  cas,  2  seulement  étaient  des  formes 
évolutives. 

Discussion 

M.  Ram  EL  (Lausanne).  —  Le  ciment  est  rarement 
une  cause  de  troubles  internes,  mais  il  joue  un  rôle 
dans  la  genèse  des  dermites  professionnelles.  En 
Suisse  tout  au  moins,  les  dermites  du  ciment  cons¬ 
tituent  le  quart  environ  (775)  de  l’ensemble  des  der¬ 
mites  professionnelles  (5.000).  Ces  dermites  se  déve¬ 
loppent  pour  une  part  à  la  faveur  des  traumatismes  , 
minimes  subis  par  les  maçons.  L’action  du  ciment 
(étudiée  par  les  tests)  n’est  pas  tant  une  action 
toxique  qu’une  action  de  sensibilisation. 

M.  Askanzy  (Genève),  dans  les  cas  qu’il  a  autop¬ 
siés,  n’a  jamais  trouvé  de  tuberculose  dans  les  cas 
où  la  silicose  était  nette.  La  mort  était  due  à  une 
hypertrophie  du  cœur  droit.  La  raison  pour  laquelle 
une  partie  seulèment  des  ouvriers  est  atteinte  est 
expliquée  par  les  travaux  de  Schriddes  sur  la  pro¬ 
lifération  du  tissu  conjonctif.  D’autre  part,  le  fait 
que  l’on  envisage  maintenant  la  silice  colloïdale 
comme  cause  principale  explique  pourquoi  dans  une 
grande  quantité  de  scléroses  on  ne  trouve  pas  de 
poussières  au  nuicroscope. 

‘Communications 

'  MM.  Quarelli  et  Boidi  Trotti.  —  Contribution 
à  l’étude  de  la  pneumoconiose  lors  du  polissage  sur 
émail  des  objets  en  acier — Les  auteurs  en  ont  étudié 
les  rapports,  avec  la  tuberculose.  Ils  ont  examiné 
deux  générations  :  la  plus  ancienne  fournit  un  con¬ 
tingent  plus  fort  de  tuberculose.  Cette  différence 
est  due  à  l’amélioration  de  l’hygiène. 

M.  Devoto  est  du  même  avis  :  du  fait’ de  l’hy¬ 
giène,  la  tuberculose  et  l’alcoolisme  sont  en  diminu¬ 
tion. 

M.  Manuel  de  Vasconcellos  (Lisbonne).  , — 
Les  lésions  oculaires  dues  au  ciment.  —  L’auteur 
attire  l’attention  sur  certaines  conjonctivites  et  blé¬ 
pharites  chez  les  ouvriers  en  ciment  ;  l’empaque¬ 
tage  serait  le  moment  le  plus  dangereux. 

M.Coutela  (Paris). — Lésions  cornéennes  consécu-* 
tives  à  la  projection  de  ciment  à  la  surface  des  yeux 
—  La  gravité  de  l’évolution  contraste  avec  l’appa¬ 


rente  bénignité  des  lésions  constatées  sitôt  après 
l’accident.  C’est  là  d’ailleurs  une  règle  générale  con¬ 
cernant  les  brûlures  cornéennes  dues  aux  caustiques. 

M.  Jarger  (Zurich). —  Eczémas  dès  maçons. — 
C’est  une  affection  très  fréquente  en  Suisse.  L’auteur 
admet  l’irritation  spécifique  de  la  peau  par  le  ciment. 

MM.  F.  Heim.  DE  Balzac,  E.  Agasse-Lafont  et 
A.  Feil  (Paris).  —  Enquêtes  récentes  dans  les  fa¬ 
briques  de  ciment  artificiel.  —  Les  auteurs  ont  ren¬ 
contré,  dans  des  proportions  encore  assez  fortes, 
les  diverses' manifestations  cutanées  signalées  dans 
cette  profession,  éruptions  prurigineuses  (gale  du 
ciment),  et  surtout  eczéma,  etc.  ;  altération  non  éro- 
sive  de  la  pulpe  des  doigts,  et  parfois  lésions  tuber¬ 
culeuses  rappelant  le  pigeonneau. 

L’atteinte  des  voies  respiratoires  est  fréquente. 
11  en  est  de  même  de  l’inflammation  de  la  muqueuse 
nasale,  avec  épistaxis  récidivantes.  Les  lésions 
oculaires,  assez  rares,  sont  dues  à  la  projection  acci¬ 
dentelle  de  poussières  de  ciment  dans  l’œil,  et  gué¬ 
rissent  en  général  rapidement  par  le  traitement  im¬ 
médiat.  Sur  l’ensemblé  des  cas  de  mort,  la  tuber¬ 
culose  est  relevée  dans  la  proportion  de  15  p.  100. 

C’est  parmi  les  ouvriers  de  l’ensachage  et  du 
triage  des  sacs,  déjà  utilisés  et  réexpédiés  vides  à 
l’usine  pour  un  nouvel  usage  que  les  différents  trou¬ 
bles  morbides  sont  le  plus  souvent  constatés. 

Malgré  la  fréquence  relative  de  ces  troubles,  il 
est  à  noter  qu’ils  sont  en  général  peu  accentués, 
que,  d’autre  part,  on  voit  diminuer  progressivement, 
par  les  perfectionnements  de  technique,  les  causes 
qui  les  provoquent.  C’est  ainsi  que  l’emploi  des  sacs 
en  papier,  imperméables  et  utilisés  une  seule  fois,  se 
généralise  de  plus  en  plus  ;  il  y  alà  un  moyen  puissant 
de  diminuer  le  danger  de  contact  avec  les  poussières. 

M.  Feil  (Paris).  — Ciment  et  tuberculose.  La  pous¬ 
sière  de  ciment  prédispose-t-elle  à  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  ?  — Les  ouvriers  présentent  en  assez  forte 
proportion  des  lésions  irritatives  des  premières  voies 
respiratoires  qui  les  font  tousser  et  cracher,  mais  peu 
sont  atteints  de  lésions  pulmonaires  graves.  La  tu¬ 
berculose  est  rare  ;  la  poussière  de  ciment  n’y  pré¬ 
dispose  pas. 

M.  Trivino  (Madrid).  —  Les  maladies  respira¬ 
toires  causées  par  l’inhalation  de  poussières  :  fré¬ 
quence  des  rhinites,  stomatites,  pharyngites,  laryn¬ 
gites,  bronchites,  asthme,  emphysème. 

MM.  Caruri  et  Pignatari  (Naples).  —  Le  sys¬ 
tème  endothélial  du  poumon  dans  la  pneumoconiose 
expérimentale  du  poumon.  —  Les  auteurs  exposent 
leurs  recherches  expérimentales  sur  le  système 
réticulo-endothélial  du  poumon  dans  les  pneumo¬ 
conioses  provoquées  chez  les  lapins  avec  le  ciment 
contenant  15,6  p.  100  de  SiO^. 

MM.  Teleky  et  Loghtkemper.  —  Recherches 
nouvelles  sur  les  poussières  pulmonaires.  —  L’éclo¬ 
sion  d’une  pneumoconiose  est  conditionnée  par  la 
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quantité  de  poussière  présente  dans  l’air,  par  la  te¬ 
neur  en  quartz  et  par  la  durée  du  séjour  dans  le 
milieu  poussiéreux.  La  forme  grave  de  la  pneumo¬ 
coniose,  à  l’exception  de  l’asbestose,  n’est  due  qu’à 
l’inhalation  de  poussières  contenant  de  la  silice. 
Toutefois,  la  présence  de  poussières  d’autre  nature 
ne  diminue  ni  n’accentue  l’açtion  nocive  de  la  silice. 

M.  Zanelli  (Bologne).  —  La  pneumoconiose  pro¬ 
fessionnelle  ignorée.  —  L’examen  radiologique  révèle 
des  altérations  pneumoconiotiques  d’origine  pro¬ 
fessionnelle  chez  les  personnes  qui  n’accusaient  au¬ 
cun  trouble  fonctionnel. 


M.Mierzecki. — Stigmates  professionnels  chez  les 
a'.des  maeons.^Chez  huit  porteurs  de  briques,  cer¬ 
taines  altérations  de  la  peau  étaient  en  rapport  avec 
leur  métier. 

M.  Alf.  Gaetano  Croce. — Les  affections  cutanées 
en  rapport  avec  le  travail  des  cimentiers. —  Les  der¬ 
mites  chez  les  cimentiers  sont  d’autant  plus  graves 
que  le  ciment  est  mélangé  àla  chaux,  même  éteinte. 
Cette  dermite  est  une  maladie  professionnelle  et  non 
un  accident.  ^ 

{A  suivre.) 


Les  Thèses 


Mp.  —  D''  M.  Saheb.  — Les  phénomènes  congestifs 
et  fluxionnaires  au  cours  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  (Marcel  Vigne,  éditeur,  13,  rue  de  l’Bcole- 
de-Médecine,  Paris,  1931.) 

L’histoire  clinique  d’un  tuberculeux  pulmonaire 
chronique  est  jalonnée  par  un  certain  nombre  d’in¬ 
cidents  plus  ou  moins  aigus,  mais  susceptibles  de 
régression,  séparant  les  périodes  latentes  de  la  ma¬ 
ladie.  Ce  sont  les  incidents  fluxionnaires  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Le  type  de  ces  incidents  est  re¬ 
présenté  par  la  pneumonie  tuberculeuse  curable.  Il' 
convient  d’en  rapprocher  l’ensemble  des  poussées 
décrites  classiquement  sous  la  rubrique  impropre  de 
«  congestions  pulmonaires  ».  L’étude  de  ces  incidents 
montre,  en  effet,  qu’ils  sont  la  traduction  clinique  de 
fluxions  caractérisées  par  la  production  d’un  exsu¬ 
dai  alvéolaire. 

Mais  des  fluxions  analogues  peuvent  se  produire 
au  niveau  de  chacun  des  autres  éléments  constitutifs 
de  l’appareil  broncho-pleuro-pulmonaire  ;  c’est-à- 
dire,  en  outre  de  l’alvéole,  sur  la  plèvre,  sur  la  bron¬ 
che.  Il  y  a  donc  lieu  de  comprendre  dans  un  même 
groupe  :  les  fluxions  alvéolaires,  dont  il  vient  d’être 
question,  les  fluxions  pleurales,  dont  le  type  est  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  aiguë  ;  les  fluxions  bron¬ 
chiques,  dont  le  type  est  la  bronchite  aiguë. 

Mais,  en  outre,  la  congestion  vasculaire,  qui  est 
à  l’origine  de  toutes  ces  fluxions,  peut,  dans  certains 
cas,  se  présenter  en  apparence  à  l’état  isolé,  ou  en 
tout  cas  prendre  une  importance  telle  qu’on  est  en 
droit  de  décrire,  dans  ce  même  groupe  de  fluxions, 
une  fluxion  vasculaire,  dont  le  type  est  l’hémoptysie 
fébrile. 

Dans  tous  les  cas,  il  s’agit  de  poussées  aiguës  revê¬ 
tant  dans  leur  ensemble  l’ailure' générale  des  pous¬ 
sées  évolutives  décrites  par  MM.  Besançon  et  de 
Sef  bonnes. 

Ces  poussées  fluxionnaires  présentent  un  certain 
nombre  de  caractères  communs  ;  elles  s’accompa¬ 
gnent  de  l’apparition  de  manifestations  importantes 
d’ordre  fonctionnel,  acoustique,  radio-optique,  et 
bactériologique,  dépendant  des  fluxions  élémentaires 


qui  y  participent.  Il  se  crée  ainsi  autour  de  la  poussée, 
une  symptomatologie  bruyante  qui,  s’ajoutant  à  son 
caractère  d’incident  aigu,  contribue  à  lui  donner 
une  apparence  de  gravité. 

Contrastant  avec  leur  gravité  apparente,  l’évolu¬ 
tion  naturelle  de  ces  poussées  aboutit  à  la  régression 
de  tous  leurs  éléments  symptomatiques.  Cette  régres¬ 
sion  peut  être  complète,  dans  les  cas  les  plus  favo¬ 
rables.  Mais  souvent  il  persiste  après  la  poussée  des 
séquelles  plus  ou  moins  importantes.  Ces  séquelles 
se  traduisent  par  des  signes  fonctionnels,  acoustiques, 
bactériologiques  et  radiologiques  en  proportions 
variables,  et  pouvant  exister  les  uns  sans  les  autres. 

A  côté  de  ces  poussées  types,  dont  les  caractères 
fluxionnaires  sont  manifestes,  il  y  a  place  pour  une 
foule  d’incidents  dont  le  caractère  fluxionnaire  ne  se 
comprend  qu’à  travers  la  gamme  des  formes  inter¬ 
médiaires  qui  les  rattachent  aux  formes  types.  Ce 
sont  les  formes  dégradées  des  poussées  fluxionnaires, 
caractérisées.;  soit  par  l’atténuation  des  symptô¬ 
mes,  soit  par  la  limitation  du  foyer,  soit  par  sa  pau¬ 
vreté  en  signes  cliniques. 

Il  convient  de  faire  une  place  à  part  pour  les  formes 
dissociées  dans  lesquelles  il  existe  une  disproportion 
entre  les  différents  éléments  symptomatiques,  en 
particulier  entre  les  signes  acoustiques  et  radio-opti¬ 
ques. 

Les  incidents  fluxionnaires  sont  d’une  extrême 
fréquence  ;  ils  représentent  dans  la  pratique  les  ma¬ 
nifestations  apparentes  les  plus  fréquentes  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Ils  se  rencontrent  dans 
toutes  les  formes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  c’est  à  leur  variabilité  qu’est  dû  en 
partie  le  grand  polymorphisme  de  la  maladie. 

Chez  l’individu  porteur  de  lésions  cliniquement 
reconnues,  les  poussées  fluxionnaires  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  n’importe  quelle  région  du  poumon,  autour 
d’une  épine  quelconque  quelles  que  soient  son  éten¬ 
due  et  sa  nature  anatomique  ;  mais  non  pas  toujours 
au  niveau  du  poumon  le  plus  atteint,  ni  autour  des 
plus  grosses  lésions.  Il  n’y  a  aucun  rapport  entre 
l’importance  du  foyer  et  les  dimensions  de  l’épine 
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autour  de  laquelle  il  s’est  produit,  pas  plus  qu’entre 
l’étendue  du  foyer  et  celle  des  séquelles  qu’il  laisse 
après  lui.  Enfin,  les  poussées  se  reproduisent  chez  un 
même  malade  en  un  point  quelconque  de  l’un  ou 
l’autre  poumon,  en  revêtant  indifféremment  l’un 
des  différents  types  de  poussées. 

Les  manifestations  fluxionnaires  sont  susceptibles 
d'accompagner  les  premières  manifestations  de  l’in¬ 
fection  de  l’organisme  par  le  bacille  de  Koch. 

Avant  même  l’apparition  de  ^ute  lésion  clinique¬ 
ment  constatable,  aussi  bien  chez  l’adulte  que  chez 
l’adolescent  ou,  le  grand  enfant,  on  peut  voir  surve¬ 
nir  des  manifestations  fluxionnaires  :  bronchites  à 
répétition,  congestions  pulmonaires,  poussées  pleu¬ 
rétiques,  hémoptysies,  dont  la  vraie  nature  n’est 
souvent  confirmée  que  plus  tard,  par  les  progrès  de 
la  maladie.  Tout  porte  à  croire  que  chez  ces  sujets, 
les  poussées  fluxionnaires  se  produisent  autour  d’une 
épine  irritative  minime,  en  particulier  autour  des 
lésions  légères  et  diffuses  de  la  trame  conjonctive 
itramite  initiale). 

Chez  le  nourrisson,  l’infiltration  épituberculeuse, 
plus  tard,  chez  le  grand  enfant,  la  spUno-pneumonie 
froide  rentrent  également  dans  le  cadre  des  poussées 
fluxionnaires. 

Des  poussées  fluxionnaires  se  produisent  aussi 
au  cours  du  traitement  par  le  pneumothorax,  soit 
au  niveau  du  poumon  comprimé,  le  plus  souvent 
sous  forme  de  réaction  liquidienne,  ou  d’hémopty¬ 
sies;  ou  bien  au  niveau  du  poumon  opposé  (foyer 
congestif,  pleurésie  contro-latérale). 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  il  convient  d’éviter 
un  double  écueil  :  chez  un  tuberculeux  avéré,  il 
faut  se  garder  de  mettre  toutes  les  manifestations 
d’ordre  fluxionnaire  sur  le  compte  du  bacille  de  Koch. 
11  importe  au  contraire  de  reconnaître  ces  poussées 
et  leur  vraie  nature,  alors  qu’elles  sont  les  premières 
manifestations  d’une  tuberculose  latente. 


Le  pronostic  actuel  d’une  poussée  fluxionnaire  est 
relativement  bénin,  quelles  que  soient  sa  gravité 
apparente  et  sa  localisation,  puisque  ces  poussées 
sont  essentiellement  susceptibles  de  régression.  Mais 
il  faut  tenir  compte  du  pronostic  éloigné  -,  celui-ci  se 
confond  avec  celui  des  lésions  que  couvrait  la  poussée 
et  dont  il  est  souvent  très  difficile  d’apprécier  le 
potentiel  évolutif. 

La  thérapeutique  des  poussées  fluxionnaires.  doit 
être  :  a)  Préventive  ;  il  convient  d’éviter  toutes  des 
causes  susceptibles  de  provoquer  la  congestion  locale, 
en  particulier  de  s’abstenir  de  toute  médication 
congestive  (tuberculine,  arsenic,  iode,  ga'iacol,  etc., 
parfois  même  des  révulsifs),  h)  Curative  :  le  trai. 
tement  hygiéno-diététique  suffit  en  général  à  lui 
seul  à  faire  régresser  les  phénomènes.  Il  y  a  lieu 
souvent  de  le  compléter  par  la  médication  sédative. 

En  outre,  le  pneumothorax  artificiel  paraissant 
favoriser  la  régression,  il  convient  de  l’instituer  de 
façon  précoce,  d’autant  plus  qu’il  existe  une  incer¬ 
titude  au  sujet  de  l’importance  que  pourraient  pren¬ 
dre  les  séquelles.  Enfin,  quand  un  incident  fluxion¬ 
naire  survient  comme  première  manifestation  d’une 
tuberculose  latente,  il  doit  être  considéré  comme 
un  avertissement  salutaire  et  inciter  à  une  surveil¬ 
lance  médicale  prolongée  avec  suppression  de  tout 
surmenage  physique  et  moral,  afin  d’éviter  l’écla¬ 
tement  de  manifestations  plus  graves. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. , . 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,  Pai'is  VP. 

S.  Mottkt  et  L.  Sabourin.  —  Les,  plantes  grim¬ 
pantes  en  plein  air.  Description,  emplois,  multi¬ 
plication.  Un  vol.  192  pages,  63  fig.  Prix  ;  11  fr. 
franco. 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  de  l’insomnie 

Par  le  Dr  P.  Lonjon 


Parmi  les  plaintes  le  plus  vivement  exprimées 
par  les  malades,  l’insomnie  occupe  une  place  pré¬ 
pondérante,  aussi  existe-t-il  peu  de  symptômes 
contre  lesquels  il  importe  autant  d’être  bien 
armé. 

Le  sommeil  normal  est  une  nécessité  physio¬ 
logique.  Pendant  le  temps  qui  lui  est  consacré, 
la  vie  cellulaire  se  ralentit,  les  tissus  se  désintoxi¬ 
quent,  les  centres  nerveux. sont  inhibés,  l’assi¬ 
milation  l’emporte  sur  la  désassimilation.  Il  en 
résulte  pour  l’individu  un  stockage  d’énergie, 
dont  il  usera  à  l’état  de  veille.  On  conçoit  les 
conséquences  graves,  que  peut  amener  la  sup¬ 
pression  du  sommeil.  Ces  conséquences  seront 


évidemment  plus  grandes  chez  l’homme  malade 
que  chez  le  sujet  sain.  L’insomnie  constitue  alors 
une  aggravation  redoutable,  qu’il  suffira  quel¬ 
quefois  de  traitèr  pour  voir  rétrocéder  un  état 
alarmant.  . 

Avant  d’entreprendre  l’étude  d’untrouble,  qui 
préoccupe  si  souvent  et  à  juste  titre  le  théra¬ 
peute,  il  importerait  d’abord  de  connaître  les 
conditions  efficientes  du  sommeil.  Sur  ce  point, 
l’accord  est  loin  d’être  fait.  La  recherche  du  mé¬ 
canisme  et  de  la  nature  du  sommeil  a  été,  ces 
dernières  années,  l’objet  de  nombreux  travaux. 
Mettant  à  profit  les  hasards  de  l’observation  cli¬ 
nique  et  les  ressources  nouvelles  de  l’anatomo- 
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pathologie,  physiologistes  et  neurologues  Ont 
aboMé  le  problème  du  sommeil  d’un  point  de  vue 
biologique.  Certains  ont  rapproché  le  sommeil 
d’autres  phénomènes  biologiques,  tels  que  les 
Instincts.  D’autres  ont  admis  l’hypothèse  de  la 
formation  d’une  hÿpnotoxine,  ou  encore,  consi¬ 
dérant  le  fonctionnement  du  système  nerveux, 
central  pendant  le  sommeil,  celle  delà  formation 
d’une  auto-narcose  carbonique.  Pour  d’autres 
auteurs,  le  sommeil  peut-être  .déterminé  par  des 
substances  spéciales  analogues  aux  hormones. 
De  plus,  on  a  émis  la  concéption  de  l’épuisement 
durant  la  veille,  de  substances  nécessaires  à  l’ac¬ 
tivité  dès  cellules.  D’autre  part,  on  a  étudîéle 
rôle  important  que  joue  dans  îa  production  du 
sommeil,  !e  déplacemen  des  ions  entre  le  sang 
et  la  substance  cérébrale.  Enfin,  toute  une  série 
de  théories  explique  la  fonction  bypnique  par  un 
manque  d’excitations  extérieures  qui  normale¬ 
ment  tiennent  l’homme  en  éveil.  L’inactivité  de 
î’oirganisme  serait  ramenée  à  Une  inhibition  des 
fonctions.  Le  point  de  départ  des  influx inhiW- 
tëurs  serait  dans  le  tronc  ou  dans  l’écorce. 

Tant  d’imprécision  ne  permet  pas  encore,  dans 
la  plupart  des  cas,  d’opposer  un  traitement  vrai¬ 
ment  rationnel  à  l’insomnie,  d’autant  plus  que 
chez  l’adulte,  l’insomnie  résulte  de  causes  nom¬ 
breuses  et  que  les  formes  en  sont  variées.  II  va  de 
soi  que,  lorsque  la  cause  aura  été  reconnue,  c’est 
elle  qu’il  faudra  traiter.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
insomnies  secondaires  :  insomnies  des  grands 
douloureux  viscéraux,  insomnies  des  cardiaques, 
des  respiratoires.  C’est  la  cause  également  qu’il 
faudra  rechercher  dans  les  insomnies  dites 
symptomatiques,  insomnies  des  grandes  infec¬ 
tions  à  leur  début,  insomnies  des  intoxications 
exogènes  et  endogènes,  insomnies  consécutives  à 
la  fatigue.  Vis-à-vis  de  toutes  ces  insomnies,  on 
usera  d’une  thérapeutique  en  quelque  sorte  pa¬ 
thogénique.  Il  n’en  sera  pas  de  même  pour  les  in- 
somn'es  d’ordre  psychique  dans  lesquelles  on 
rencontre  rarement  souvent  l’insomnie  pure,  car 
le  symptôme  angoisse  est  certainement  très  ré¬ 
pandu.  On  trouve  l’insomnie  aussi  chez  les  dé¬ 
ments,  dans  la  paralysie  générale  au  début,  et 
elle  fait  partie  intégrante  de  la  confusion  mentale. 
L’ fïSoronie  est  de  règle  chez  le  maniaque  et 
Fagité  ne  saurait  dormir.  L’insomnie  peut  compli¬ 
quer  toutes  les  obsessions  ;  le  phobique,  le  dou¬ 
teur,  sont  assez  préoccupés  pour  ne  pas  dormir. 
L’insomnie  chez  le  délirant  chronique  est  égale¬ 
ment  logique;  l’haLuciné  est  tenu  en  éveil  par 
ses  hallucinations,  le  revendicateur,  par  cette 
excitation  spéciale,  qui  l’a  fait  comparer  au  ma- 
n’aque. 


Dans  tous  les  cas  précités,  il  faut  se  préoccu¬ 
per  de  l’affection  nerveüSe  ou  autre  qui  condL 
tienne  l’insomnie,  et  l’on  sait  l’actiofl  dü  bro¬ 
mure  (sédobrol)  et  celle  des  barbituriques  (som- 
nifène,  allonal,  etc.)  contre  les  symptômes  nèuro- 
cérébraux. 

L’insomnie  pure  peut  être  aussi  un  phénomène 
capital,  apparaissant  comme  primitif.  Ici,  la  thé¬ 
rapeutique  repose  surtout  sur  l’emploi  des  hyp¬ 
notiques.  D’ailleurs,  entre  les  deux  variétés 
d’insomnie,  nous  .trouvons  tous  les  cas  inter¬ 
médiaires,  où  l’importance  de  la  cause  s’efface 
devant  l’intensité  du  symptôme,  et  Où  la  théra¬ 
peutique  devient  déplus  en  plus  symptomatique. 

On  a  cherché  de  tout  temps  à  provoquer  le 
sommeil  par  l’ingestion  de  substances  médica¬ 
menteuses.  Mais,  c’est  surtout  au  cOurs  de  ces 
dernières  années  que  la  pharmacologie  des  hyp¬ 
notiques  s’est  considérablement  enrichie.  Cet  ac¬ 
croissement  eSt  dû,  d’une  part,  aux  progrès  de 
l’expérimentation,  qui  ont  permis  d’étudier  le 
retentissement  dè  tel  ou  tel  hypnotique  sutles 
grandes  fonctions  vitales,  d’autre  part,  aux  ac¬ 
quisitions  de  la  chimie  organique.  On  sait  au¬ 
jourd’hui  composer  synthétiquement  un  corps 
suivant  une  formule  préconçue  et  étudier  Fac¬ 
tion  de  tel  ou  tel  radical  constitutif.  Parmi  ces 
nouveaux  composés  de  la  chimie  contemporaine, 
Fallylisopropylacétylcarbamide  est  un  des  der¬ 
niers  venus.  Ce  médicament,  spécialisé  sous  le 
nom  de  sédormid,  est  un  dérivé  de  l’urée  dans  la¬ 
quelle  un  des  hydrogènes  du  groupe  aminé  est 
remplacé  par  le  radical  allylisopropylacétique. 
Avant  d’être  lancé  dans  la  thérapeutique,  ce 
médicament  a  été  l’objet  d’une  expérimentation 
minutieuse.  On  peut  conclure  des  travaux  de 
MM.  Demole,  Peters,  Pouchet,  etc.,  que  ce  pro¬ 
duit  est  sans  action  nocive  sur  le  foie  ou  le  rein. 
Les  effets  d’accumulation  ne  sont  pas  à  craindre, 
le  médicament  se  détruisant  presque  complète¬ 
ment  clans  l’organisme.  Ces  auteurs  ont  obtenu 
régulièrement  un  sommeil  rapide,  tranquille, 
sans  phase  d’excitation  au  moment  du  réveil. 

Le  sédormid  estùn  hypnoticiue  léger  et  un  sé¬ 
datif.  II  est  surtout  indiqué  comme  traitement  de 
l’insomnie  moyenne  et  de  l’anxiété.  Toutefois,  il 
a  été  également  utilisé  dans  l’insomnie  des  psy¬ 
choses.  Il  semble  qu’il  procure  le  sommeil  même 
aux  grands  agités,  s’il  est  donné  aux  doses  suffi¬ 
santes.  On  peut  sans  crainte  atteindre  aux  doses 
fortes,  sa  toxicité  étant  faible.  Il  se  présentesons 
forme  de  comprimés  dosés  à  0  gr.  25  faciles  à 
absorber,  sans  saveur  désagréable,  ni  action  no¬ 
cive  sur  l’estomac  ;  on  en  prescrira  un  à  trois  à 
prendre  le  soir  au  moment  du  coucher. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  bibliographique 
De  Paris  à  New-York 


De  toutes  les  infirmités  sensorielles  qui  frap-  ' 
pent  l’homme,  il  n’en  est  pas  de  plus  pénible, 
semble  t-il,  que  la  surdité.  L’aveiigle,  qui  a  per¬ 
du,  ou  n’a  jamais  connu,  l’infinie  jouissance  de  la 
lumière,  est  habituellement  gai  :  il  n’est  pas 
d’égards,  de  prévenances  qu’on  n’ait  pour  lui.  Le 
sourd  est  triste.  Isolé  du  reste  du  monda  par  la 
perte  de  l’ouïe  qui  l’emmure  dans  le  torturant 
cachot  du  silence,  objet  à  l’occasion  des  risées 
que  provoquent  les  quiproquos  de  ses  réponses 
inadéquates,  et  que  le  théâtre,  s&ns  aucune  pitié, 
n’a  pas  manqué  d’exploiter  comiquement,  il  se 
renferme  en  lui-même,  s’assombrit,  et  verse  vo¬ 
lontiers  dans  la  mélancolie. 

Aussi,  convient-il  de  se  montrer  plein  de  grati¬ 
tude  envers  ceux  qui  se  préoccupent  de  remédier 
à  un  sort,  en  vérité  lamentable. 

Ce  ceux-là,  et  au  premier  rang,  est  notre  dis¬ 
tingué  confrère  Robert  Morche,  sourd  de  guerre 
lui-même,  fondateur  de  l’Association  des  mutilés 
de  l’ouïe,  directeur  de  la  Revue  de  l’Ouïe  et  de  la 
Revue  des  Indépendants.  Il  a  été  envoyé  en  mis¬ 
sion  en  Amérique  pour  y  étudier  tous  les  procé¬ 
dés  employés  outre-atlahtique  pour  remédier 
è  la  surdité  et  appareiller  les  sourds.  C’est  le  récit 
pittoresque  et  instructif  de  ce  voyage,  qui  dura 
.exactement  vingt-huit  jours,  depuis  l’embarque- 
,  ment  du  départ,  jusqu’au  débarquement  du  re¬ 
tour,  que  Robert  Morche  a  rapporté  dans  ce  vo¬ 
lume,  illustré  de  belles  photographies  (1). 

Langue  souple,  spontanée,  observation  aiguë, 

(1)  Un  volume  de  110  pages  avec  14  photographies 
hors  textes.  Edition  de  la  Revue  des  Indépendants, 
Sanary  (Var).  Prix  :  20  francs. 


AI  ORCHE 

notations  exactes...  'lels  sont  les  principaux 
mérites  de  ce  livre.  En  \oulez-vous  un  exemple  ? 

j  a.  En  résumé,  à  Ne.v-York,  trois  ’  merveilles  :  'leS' 
I  buildings,  les  rues  droites,  l’éclairage  de  Broa.dway. 

«  Trois  horreurs  :  le  métro,  fa  prohibition,'  les 
pourboires. 

«  Trois  eommodiiés  :  le  téléphone,  le  métro  — 
tout  de  même  les  cafétérias. 

«  Trois  incommodités  :  la  pénurie  de  W.  C.  publics, 
l’absence  de  cafés  terrasses,  le  grand  vent  ou  l’atroce 
chaleur. 

«  Trois  excellents  souvenirs  :  la  cordialité  améri¬ 
caine,  les  restaurants  music-hall,  le  confortable  des 
hôtels. 

Et  des  conclusions  de  son  rapport,  ces  e,ictfaits  : 

«  Les  sourds  et  durs  d’oreille  d’Améritpie  sont 
puissamment  groupés  dans  d’utiles  et  puissanljes. 
organisations.  Les  durs  d’oreille  s’adaptent  mieiix 
qu’en  France  à  leur  infirmité,  ils  sont  fervents  des 
microphones  et  de  la  lecture  labiale . .■ 

«  . La  France*...  se  doit  de  travailler,, .elle 

aussi,  à  l’amélioration  du  sort  des  sourds.  «  :  ;  -i  J 

Après  Luc  Durtain,  après  Georges  Duhamel, 
après  Paul  Morand,  sans  tenter  la  moindre  com¬ 
paraison  entre  Robert  Morche  et  ces  écrivains, 
en  lisant  «de  Paris  à  New- York  »,  vous  aurez  une 
idée  exacte  de  la  véritable  figure  des  Etats-Unis 
d’  Amérique,  et,  ayant  pris  pote  de  tout  ce  qui 
nous  en  sépare,  vous  comprendrez  mieux  l’utilité 
de  tout  ce  qui  peut  nous  en  rapprocher. 

G.  Dughesne.  ’ 
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Deux  Livres  sur  la  Guerre 


Là  Guerre  sans  Galon 

'  Georges  CuviEn 


Georges  Cuvier,  fils  et  neveu  de  confrères,  — 
son  oncle  avait  débuté  dans  la  carrière  comme 
médecin  militaire,  —  est  médecin  lui-même. 
Mais  il  n’avait  encore  que  trois  mscriptions  de 
doctorat  quand  il  fut,  jeune  soldat,  versé,  au 
printemps  de  191.7,  au  162«  régiment  d’infante¬ 
rie,  le  Cent  six  deux,  -—  comme  il  le  dit  selon  le 
langage  poilu,  —  avec  lequel  il  part  à  l’aventure, 
des  Révoltes  à  la  Victoire  (1). 

C’est  son  journal  de  route,  tenu  scrupuleuse¬ 
ment  jour  par  jour,  dont  il  a  transcrit,  avec  ses- 
impressions,  tous  les  détails  :  k  instantanés  sans 
retouche,  dit-il  encore,  pouvant  donner  quelc[ue 
valeur  à  leur  succession  ininterrompue,  aucun 
fait  de  guerre  n’y  dépassant  la  moj’^enne  des 
émotions  vécues  par  l’ensemble  des  poilus  ». 

Et  nous  l’accompagnons  partout,  dans  l’Aisne, 
à  la  période  troublée  des  révoltesT  qui  succédèrent 
à  l’échec  de  l’offensive  d’avril,  à  Verdun,  en  Lor¬ 
raine,  en  avant  de  Compicgne.  Avec  lui,  nous  pre¬ 
nons  part  à  la  reprise  de  Soissons  en  juin  1918,  et 
nous  le  suivons  jusqu’au  moulin  de  Lafïaux,  en 
septembre  1918,  quelques  semaines  avant  la  fin 
de  l’horrible  cauchemar,  dont  aucun  récit  ne  peut 
donner  une  idée  ï)lus  exactement  rigoureuse,  que 
cet  exposé,  simple,  exempt  de  grandiloquence,  de 
périodes  sonores.  Dans  les  tranchées  deprefnière 
ligne,  sur  le  champ  de  bataille,  lui-même  en 

pleine  action,  au  repos,  en  mouvement, . 

partout  où  il  plaît  à  Georges  Cuvier  de  nous 
emmener, .  nous  sommes  saisis  d’une  hor¬ 
reur  sacrée,  et  nous  nous  demandons  anxieuse¬ 
ment  ;  «  Est-il  possible  que  des  créatures  humai¬ 
nes  aient  pu  tenir,  des  années  durant,  en  un  tel 
enfer  ?  »  A  lire  un  tel  livre,  on  maudit  plus  encore 
la  guerre,  Betla  matribus  delestala,  et  on  glorifie 
tous  ceux  qui  cherchent,  de  bonne  foi,  à  la  rendre 
désormais  impossible. 

Donc,  ce  jeune  étudiant  eif  médecine  fit  toute 
la  campagne  comme  téléphoniste  appartenant 
à  l’équipe  du  2®  bataillon  du  162e  Qe  H.  R. 

De  toutes  les  aventures  qui  lui  advinrent,  et  où 


(1)  Un  volume  de  280  pages,  illustré  par  Henri 
Bernard,  aux  Editions  du  Combattant,  80  rue  de  Bon- 
dy.  Paris  :  12  francs. 


il  en  fut  de  si  périlleuses  qu’on  s’étonne  qu’il  en 
soit  revenu,  je  n’en  connais  pas  de  plus  savoureu¬ 
se  que.  celle-ci  :  un  jour,  il  se  sent  malade  et  se 
rend  à  la  visite.  Celle-ci  est  passée  par  un  jeune 
médecin  auxiliaire,  qui  ne  totalise,  lui,  que  deux 
inscriptions.  Et  savez-vous  comment  il  accueille 
son  camarade  ?  Tenez- vous  bien  :  «  Tes  cheveux 
sont  trop  Jongs.  Va  d’abord  les  faire  ajuster  !  !  » 

Georges  Cuvier  encaisse  avec  bonne  humeur 
cette  réponse  grotesque,  de  ce  gàmin  tout  frais 
galonné  d’argent  panaché  de  soie,  et  qui  exhibe 
ainsi  une  âme  de  vieux  sous-ofi,  propre  à  lui 
attirer  ce  qu’il  n’aurait  pas  volé  :  un  coup  de 
pied  au . bas  des  reins. 

Car  il  demeure  toujours  d’humeur  égale,  à 
travers  les  mille  risques  qu’il  court.  Et  il  trouve 
même  le  temps  de  versifier.  Vers  sans  prétention, 
mais  où  résonnent  les  rumeurs  affolantes  du 
combat  auquel,  si  souvent,  il  fut  mêlé.  Jugez-en 
plutôt  sur  ce  sonnet,  dédié  à  son  «  bon  copain  » 
Brugère : 

Fier  sapeur  du  Génie,  ô  Brugère,  ô  mon  Maître  ! 

Ton  beau  chef  s’est  casqué  des  écouteurs  jumeaux  ; 

Et  tout  un  jasement,  tel  un  air  de  pipeaux. 

Grésille  en  ton  cqndult  auditif,  y  fait  naître 

Le  message  officiel,  que  V3  doit  transmettre. 

Hirsute  quelque  peu,  râleur  quand  un  «  Allô  » 

T’importune,  et  vient,  las  I  faire  tomber  à  l’eau 

L’écoute  fructueuse  !  ...  en  des  transes  te  mettre.- 

Les  nôtres  en  avant  sont  en  train  d’encaisser. 

«  Barrage. . .  coups  trop  courts ...»  Oh  1  qu’il  est  à  fesser. 

L’animal  des  «  Allô  »  1  Tous  tes  signaux  se  tronquent.’ 

.A,  l’entour  du  P.  G.  —  Braoum  111  —  le  105  choit  ; 

Tout  mugit  dans  Tampli.  A  l’écouteur,  nul  choix  : 

Tel  pour  la  mer,  sans  but,  le  bruissement  des  conques  ! 

J’ai  connu  Georges  Cuvier  enfant.  J’avais 
grande  sympathie  pour  sonpère.  11  m’est  agréable 
de  présenter,  auxlecteurs  du  Concours  Médical,  ce  ' 
livre  qui  dessine,  sans  ornements  superflus,  sans 
recherche  de  style,  sans  effets  de  rhétorique, 
d’un  trait  fidèle,  des  scènes  réitérées  sur  la  vie, 
et  la  mort,  telles  que  la  guerre  les  dispensa  à 
ceux  qui  la  firent,  comme  lui,  sans  galon. 

G.  Duchesne. 
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II 

Souvenirs  d’un  médecin-major 
(1914-1917) 

Edouard  Laval, 
Médecin-colonel  de  réserve. 


Ici,  nous  suivons  cette  fois  la  guerre  avec 
un. sympathique  confrère  galonné  ;  nous  en  sui¬ 
vons  les  '  péripéties  du  point  de  vue  sanitaire, 
C’est  encore  son  journal  de  campagne  que  l’au¬ 
teur  publie  (1),  et  qui  nous  le  montre,  à  partir  de 
la  mobilisation,  médecin  chef  d’une  ambulance 
divisionnaire  jusqu’en  mars  1915  ;  puis,  médecin 
chef  d’un  hôpital  d’armée  installé  à  l’hospice 
mixte  de  Neirfchâteau,  puis  attaché  au  Cabinet 
du  Général  Galliéni,  ministre  de  la  guerre.  A  la 
mort  de  celui-ci,  le  Laval  retourne,  sur  sa  de¬ 
mande,  aux  Armées,  où  il  est  chargé  de  construire 
à  Amiens  un  hôpital  d’armée  barraqué,  dont  il 
prendra  la  direction.  Il  y  restera  jusqu’en  novem¬ 
bre  1916,  pour  passer  de  là  à  la  chefferie  médicale 
du  commandement  d’étapes  ^e  la  régulatrice 
de  Creil,  et  arriver  enfin  au:  poste  d’adjoint  du 
chef  supérieur  du  Service  de  santé  de  la  6®  armée, 
le  l«i  mars  1917. 

Tous  les  événements  dont  l’auteur  a  été  té¬ 
moin,  ou  auxquels  il  prit  part,  sont  relatés,  jour 
après  jour,  assaisonnés,  si  j’ose  dire,  du  récit 
d’anecdotes  qui  sont  autant  de  visions  de  guerre 
sur  la  vie,  et  je  répète  aussi,  sur  la  mort,  photo¬ 
graphiées  instantanément,  quelques-unes  hu-^ 
moristiques,  telle  celle-ci  que  je  reproduis  inté¬ 
gralement  : 

Dans  un  village,  pour  remercier  l’institutrice  de 
la  réception  qu’elle  avait  faite  aux  officiers  (n’avait- 
elle  pas,  en  particulier,  poussé  l’obligeance  jusqu’à 
céder  son  lit  ?)  au  moment  de  partir,  il  (le  médecin 
chef  d’une  ambulance)  l’embrasse  devant  toute 
l’ambulance,  «  oh  !  sans  concupiscence,  je  vous  prie 
de  le  croire  »,  ajoute-t-il.  Quelle  ne  fut  pas  sa  stu¬ 
péfaction,  quelques  jours  après,  de  voir  arriver  à  la 
gare  son  hôtesse  flanquée  d’une  adjointe  jeune  et 
accorte.  Il  dut  user  de  toute  son  autorité  pour  faire 
comprendre  à  ces  dames  qu’il  valait  mieux  pour  elles 
retourner  dans  leur  petit  village.  » 

Le  plus  grand  nombre,  par  contre,  poignantes, 
dans  leur  réalisme  sans  apprêts  : 

A  Carency,  un  homme  du  génie,  tandis  qu’il  cou¬ 
pait  les  fils  de  fer  pour  se  lancer  à  l’assaut  des  mai¬ 
sons  occupées  par  les  Allemands,  a  reçu  une  balle 


(1)  Un  volume  de  240  pages  in-8°.  Préface  du 
Médecin  général  inspecteur  Toubert.  Payot,  éditeur, 
106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  Prix  :  20  francs. 


dans  le  ventre.  Pendant  qu’on  l’examine,  il  ne  gémit 
pas,  raconte  posément  comment  cela  s’est  passé,  et 
voilà  tout. 

Dans  la  soirée,  le  pouls  devient  petit,  l’abdomen 
se  ballonnne,  la  vessie  est  perforée  :  début  de  péri¬ 
tonite.  Cependant  il  continue  à  parler  simplement, 

■  demande  à  boire.  Puis,  au  bout  de  quelques  heures, 
sans  un  cri,  il  s’éteint  sur  ces  simples  mots  :  «  Ça  y 
est.  » 

Des  souvenirs  du  Docteur  Laval,  ceux  que 
j’ai  pris  le  plus  vif  intérêt  à  lire  sont  relatifs  à 
son  passage  au  cabinet  de  Galliéni,  ministre  de 
la  guerre,  dont  iJ  était  le  médecin  particulier. 
Intérêt  dû  aux  révélations  cjui  nous  sont  .ainsi 
faites  des  idées,  des  projets,  des  décisions  d’up. 
chef,  d’un  grand  chef,  qui  n’a  pu  donner  toute 
sa  mesure,  la  mort  l’ayant  pris  trop  tôt.  Et  ce  fut 
dommage  pour  la  France ... 

De  ces  souvenirs,  celui-ci  : 

«  Le  général  est  entré  hier  soir- à  la;  Maison  d.é 
santé...  Il  'est  remarquable  de  voir  comme  là  çà- 
Ibmnie  s’attache  à  lui,  ainsi  qu’à  tous  les  grands 
hommes.  ' 

Depuis  plusieurs  semaines,  rie  raconte-t-on  pàs 
qu’il  va  se  faire  opérer  pour  se  marier  ensuite 
avec  Mme  X  ?  Le  bruit  ep  est  venu  jusqu ’àt(x 
oreilles  des  sœurs  qui  le  soignent.  »  li 

Ce  qu’il  y  avait  de  calomnieux  dans  ce  bruit, 
c’était  d’attribuer  sa  décision  prise,  de  subir 
l’opération,  au  désir  de  se  remettre  physiquement 
en  bonne  posture  de  mari.  Mais  je  suis  fondé  à 
croire  que  le  bruit  lui-même  était  exact,  et  j’ai 
connu  Mme  qu’on  lui  donnait  comme  fiancée. 
Comme  j’ai  connu  et  connais  encore  toute  sa 
famille,  dont  je  suis  l’ami. 

De  la  préface  du  Médecin  général  inspecteur 
Toubert,  j’extrairai  ces  lignes,  qui  me  serviront 
de  conclusion  :  .  ■  v- 

L’auteur,  qui  fut  un  brillant  médecin  de  l’armée 
'  active,  avant  de  devenir  un  distingué  praticien  civil, 
eM,  pour  le  moment,  le  seul  appartenant  au  Service  - 
de  santé  militaire  français,-  parmi  les  nombreuses 
personnalités  de  France  et  de  l’étranger  qui  ont  enri¬ 
chi  cette  collection.  Il  le  représente  avec  une  autorité 
et  une  compétence  auxquelles  il  m’est  agréable  de 
^  rendre  un  public  homiriage ...  En  présentant  son 
beau  livre,  où  la  vivacité  de  la  forme  ne  la  cède  en 
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rien  à  la  solidité  du  fond,  je  lui  souhaite,  pour  son 
œuvre  présente,  qui  aura  sans  doute  une  suite,  un 
grand  et  légitime  succès,  en  France  et  aussi  dans  les 
pays  alliés  ou  amis  qui  ont  vécu  la  grande  guerre.  » 

Je  formule  le  même  souhait.  Je  ne  puis-  m’em¬ 
pêcher,  en  outre,  de  faire  un  rapprochement  entre 
le  livre  du  médecin-colonel  Laval  et  celui  du 
simple  soldat  Cuvier,  aujourd’hui docteurenmé- 
decine,  et  sans  doute  médecin  de  réserve,  ce  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  montre  que  d’autres 
membres  du  Service  de  santé  militaire  français 
ont  enrichi  la  collection  des  études  et  documents 


qui  peuvent  servir  à  l’histoire  de  la  guerre  mon¬ 
diale.  Certes,  Cuvier  ne  l’a  pas  faite  comme  mé¬ 
decin,  et  on  se  demande  pourquoi,  puisque  des 
médecins  auxiliaires  se  trouvèrent  aux  armées, 
qui  avaient  moins  d’inscriptions  que  lui.  Mais 
il  était  déjà  médecin,  en  puissance,  et  par  son 
atavisme,  et  par  le  début  de  ses  études  médica¬ 
les,  qu’il  a  reprises  plus  tard,  et  menées  avec 
tant  d’ardeur  et  de  sérieux  qu’il  est  devenu  un 
biologiste  des  plus  distingués.  Et  cela  donne  à 
son  livre  une  saveur  particulière  que  goûteront 
les  médecins,  ses  confrères. 

G.  Duchesne. 


LOI  DES  PENSIONS 

Liberté  de  prescriptions  pharmaceutiques  et  autorisations  nécessaires 


On  nous  demande  ce  qu’il  faut  penser  de,  la 
légalité  de  la  circulaire  ci-dessous  du  Préfet  de 
l’Aude.  I.e  corps  médical  doit-il  se  soumettre 
San'-  observations  aux  directives  de  la  préfectu¬ 
re,  sans  se  demander  si  ces  ordres  sont  légai^x  ? 

Préfecture  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
de  I’Aude. 

2'  division 

2®  Bureau.  Carcassonne,  le  12  septembre  1931 

Soins  médicaux 
et  pharmaceutiques 

aux  bénéficiaires  I.e  Préfet  de  l’Aude, 
de  l’article  64.  aux  Médecins  du  département, 

Monsieur  le  Docteur, 

A  Iq  demande  pressante  de'  la  Commission  de  con¬ 
trôle  des  soin.s  aux  mutilés,  j’ai  l’honneur  de  vous 
rappeler  ma  circulaire  du  9  mars  dernier,  au  sujet 
dé  la  prescription,  à  des  bénéficiaires  de  l’art.  64, 
d’ampoules  de  sérum  de  cheval  ou  de  plasma  mus¬ 
culaire  et  dont  voici  les  dispositions  : 

io  La  prescription  de  cette  médication  est  su¬ 
bordonnée  kV  autorisation  préffiiaè/e  delà  Commission 
de  contrôle  ; 

2°  Elle  ne  peut  se  faire  que  dans  les  cas  d'hémor¬ 
ragies  ; 

■  3°  11  appartient  exclusivement  au  médecin  de  de¬ 
mander  cette  autorisation  à  la  Préfecture. 

Dorénavant,  la  Commission  mettra,  sans  autre 
avis^  à  la  charge  des  médecins,  le  montant  de  ces  mé¬ 
dicaments,  quand  ils  seront  prescrits  en  dehors  des 
conditions  exposées  ci-dessüs. 

'  La  même  réglementation  s’applique  au  Service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  Préfet, 

.  Ë.  Bougouin. 


Cette  circulaire  préfectorale  pose  une  double  | 
question  :  d’abord  le  point  de  fait,  d’ordre  mé-  j 
dical  ;  puis  le  point  de  droit. 

Considérée  en  fait,  cette  circulaire  montre 
qu’elle  a  été  rédigée  par  des  personnes  peu  ver¬ 
sées  dans  les  choses  de  la  médecine.  Il  eût  fallu 
établir  une  distinction  entre  la  prescription 
d’ampoules  de  sérum  de  cheval  dans  les  cas 
graves  et  urgents  d’hémorragies  et  la  répétition 
des  ordonnances,  formulant  ledit  sérum  comme 
moyen  thérapeutique  continuel. 

Dans  le  premier  cas,  le  préfet  aurait  dû  appe¬ 
ler  l’attention  des  médecins  sur  la  nécessité  de 
soigner  d’abord  le  malade,  "vu  l’urgence,  l’hé¬ 
morragie,  pour  laquelle  le  sérum  doit  être  utili¬ 
sé  de  suite.  La  seule  recommandation  à  faire' 
aux  praticiens,  c’est  d’avertir  la  commission  de 
contrôle  qu’en  raison  de  l’urgence,  la  prescrip¬ 
tion  a  été  faite  et  exécutée  sans  formalité 
préalable. 

Mais  s’agit-il  de  la  répétition  d’ordonngnees, 
dans  un  cas,  où  le  médecin  estime  utile  la  pres¬ 
cription  de  ce  sérum,  le  praticien  doit  avertir  la 
commission  départementale,  non  pour  demander 
une  autorisation,  mais  pour  que  la  commission 
déclenche  le  contrôle  si  elle  le  juge  à  propos. 

Voilà  pour  la  question  de  forme,  ne  considé¬ 
rant  que  le  fait  lui-même  ;  le  médecin  doit  agir 
selon  sa  conscience  ;  mais  comme  jl  s’agit  de  ma¬ 
lades,  pour  lesquels  paie  une  collectivité  (en 
l’occurrence,  l’Etat)  il  faut  donner  à  ce  tiers 
payant  la  possibilité  de  faire  contrôler,  si  ses  in¬ 
térêts  ne  sont  pas  spoliés  :  d’où  la  nécessité,  - 
non  pas  de  demander  une  autorisation,  —  mais 
d’avertir  la  commission,  pour  que  le  contrôle 
puisse  fonctionner  utilement. 

Reste  maintenant  la  question  de  droit. 

Le  Préfet  interdit  au  médecin  de  prescrire  un 
médicament  spécialisé,  a'vant  d’avoir  reçu  l’au¬ 
torisation  de  le  faire.  Sinon,  il  subira  une  péna* 
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]ité,  consistant  dans  Je  remboursement,  par  lui- 
même,  des  frais  de  médicaments  indûment  pres¬ 
crits. 

Nous  devons  nous  demander  d’abord  si  la  li¬ 
berté  de  prescription  du  médecin  est  ainsi  limitée  ; 
puis,  si  la  pénalisation  infligée  est  régulière  et 
légale. 

Une  fois  de  plus,  je  m’élève  contre  la  limita¬ 
tion  du  droit  de  prescrire  que  le  corps  médical 
s’est  laissé  imposer  progressivement  par  l’autori¬ 
té  ministérielle,  sans  se  demander  si  le  ministre 
ne  faussait  pas  ainsi  la  volonté  du  législateur. 

Je  n’aborderai  pas  à  nouveau  cette  discus¬ 
sion  juridique,  que  je  soutiens  ;  mais  j’estime 
que  la  loi  du  31  mars  1919  n’a  pas  entendu  or¬ 
donner  que  les  pensionnés  de  guerre  seraient  soi¬ 
gnés  par  des  moyens  limités.  Le  texte  de  l’article 
64  est  large  et  général  :  tous  les  procédés  théra¬ 
peutiques  sont  à  la  disposition  des  médecins, 
lorsque  ceux-ci  sont  appelés  à  traiter  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

Mais,  comme  l’Etat  paye,  il  a  un  droit  de  re¬ 
gard  et  de  contrôle.  Et  c’est  ici  où  commence  la 
violation  de  la  loi. 

Je  sais  très  bien  que  des  abus  nombreux  ont 
été  commis  jadis  et  qu’il  s’en  commet  encore  au¬ 
jourd’hui,  moins  à  la  vérité.  Que  ces  abus  soient 
vérifiés,  contrôlés,  punis,  même  sévèrement  ; 
je  snis  tout  à  lait  d’accord,  car  nous  ne  saurions 
soutenir,  ni  approuver  un  confrère  peu  conscien¬ 
cieux,  ou  négligent,  qui  fait  supporter  à  l’Etat 
—  c’est-à-dire  à  nous  tous,  les  contribuables  — 
des  dépenses  inutiles  et  injustifiées. 

Mais,  il  ne  faut  pas  que  les  bons  pâtissent 
pour  les  quelques  coupables.  Nous  ne  pouvons 
pas  admettre  —  moi  du  moins  —  que,  parce 
qu’il  y  a  un  petit  nombre  de  mauvais  confrères, 
l’ensemble  du  corps  médical,  ainsi  que  les  ré¬ 
formés  aux  mêmes  aient  à  pâtir  de  mesures  de 
restriction  et  de  suspicion. 

Au  lieu  donc  de  permettre  sans  protestation  de 
notre  part  à  un  ministre  de  décider  que  seuls 
pourront  être  ordonnés  les  produits  inscrits  sur 
le  tarif  de  l’A.  G.  des  syndicats  pharmaceuti¬ 
ques  liste  dressée  en  dehors  de  toute  collabo¬ 
ration  du  corps  médical — nous  aurions  dû  porter 
le  problème  devant  le  Conseil  d’Etat,  pour  faire 
décider  par  cette  haute  assemblée  le  droit  de  li¬ 
bre  prescription  du  médecin,  sous  le  couvert  du 
contrôle. 

Le  second  point,  qui  me  paraît  discutable, 
dans  la  circulaire  du  Préfet  de  l’Aude,  c’est  la 
mesure  de  coercition  qu’il  édicte  :  seront  impu¬ 
tées  à  charge  du  médecin  traitant,  les  dépenses  de 
médicaments,  notamment  celles  de  sérum  de 
cheval,  qui  préalablement  n’auront  pas  été  auto¬ 
risées  par  la  commission  de  contrôle. 

On  fait  découler  ce  droit  de  punition  de  l’ar¬ 
ticle  102  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  ainsi 
conçu  ;  «  Les  commissions  auront  qualité  pour 


imputer  à  l’une  des  parties  en  cause,  soit  iso¬ 
lément,  soit  conjointement,  les  sommes  indû¬ 
ment  réclamées  à  l’Etat  et  pour  prononcer  éven¬ 
tuellement,  en  cas  d’abus  caractérisé,  l’exclusion 
temporaire,  ou  définitive  du  droit  de  recevoir  ou 
de  délivrer  des  soins,  ou  des  produits  au  titre  du 
présent  article.  » 

En  matière  de  droit  pénal,  les  textes  de  loi 
doivent  toujours  être  pris  dans  leur  sens  étroit. 

Il  en  résulte  que,  par  application  stricto  sensu 
des  termes  de  l’article  102  précité,  il  faut  pour 
que  des  frais  de  pharmacie  puissent  être  imputés 
comme  punition  à  un  médecin,  que  ce  dernier  soit  ' 
une  partie  en  cause,  c’est-à-dire  que.  ce  soit  lui 
qui  réclame  le  paiement  de  ces  frais  pharmaceu¬ 
tiques  (comme  propharriiacien,  par  exemple)  ; 
ou  qu’il  ait  été  appelé  en  garantie  par  le  phar¬ 
macien  devant  la  commission  de  contrôle;  il  faut 
ensuite  qu’il  soit  prouvé  qu’il  a  indûment  or¬ 
donné  le  médicament,  ou  qu’il  a  commis  un 
abus  caractérisé.  :  . 

Voyons  tour  à  tour  ces  conditions. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  seule  par¬ 
tie  en  cause,  c’est  le  pharmacien,  qui  présente 
à  la  commission  départementale  de  contrôle 
son  mémoire  d’honoraires.  Si  celle-ci  croit  de¬ 
voir  repousser  tout  ou  partie  du  mémoire,  elle 
se  refuse  à  ordonnancer  le  mandat  de  paiement. 

Au  pharmacien  de  faire  appel  devant  la  c  ra-^ 
mission  supérieure,  ou  de  se  retourner  contre 
ses  débiteurs  immédiats  :  le  malade  et  le  médecin. 

Le  malade  est  le  consommateur  des  produits 
médicamenteux  en  litige  ;  ceux-ci  ont  été  ordon¬ 
nés  dans  son  seul  intérêt  ;  il  doit  donc  en  pàyer 
le  montant,  puisqu’il  a  profité  de  cette  médica¬ 
tion.  { 

Mais  si  le  pharmacien  croit  devoir  appeler  en 
garantie  le  médecin  qui  a  signé  l’ordonnance,.:  il 
peut  le  faire  et  les  tribunaux  de  droit  commun 
apprécieront  s’il  y  a  eu,  ou  non  faute  du  médecin, 
en  prescrivant  les  médicaments  objets  du  litige. 

Mais,  je  ne  puis  admettre  que,  croyant  sim¬ 
plifier  le  litige,  la  commission  départementale 
de  contrôle  puisse  imputer  à  charge  au  médecin 
le  prix  des  médicaments,  qu’il  aurait  ordonnés 
indûment,  ou  par  erreur  et  en  défalquer  le  mon¬ 
tant  sur  le  mémoire  d’honoraires  médicaux  du 
praticien. 

Il  est  un  principe  de  droit  pénal  absolu  :  on  ne 
peut  pas  condamner  quelqu’un  sans  que  ce  der¬ 
nier  n’ait  été  mis  à  même  de  présenter  sa  défense. 

Or,  avant  de  diminuer  le  mémoire  d’honoraires 
du  médecin  des  frais  de  médicaments  déclàrés 
indûment  ordonnés,  la  commission  de  contrôle 
a-t-elle  cité  à  sa  barre  le  praticien,  pour  entendre 
ses  explications  ?  . 

Car,  nous  plaçant  dans  le  cadre  de  l’article  102 
précité,  il  s’agit  maintenant,  de  faire  décider  par 
la  commission  de  contrôle,  si  tel  ou  tel  médica¬ 
ment  a  été  «  indûment  »  prescrit. 
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Lorsque  le  itlédecih  à  pbrtéj  sur  Son  drdontlàn- 
ce,  des  riiédidaihehis  autres  que  èeüx  tiécessaires 
pour  traiter  lè  càS  pathologique;  qui  a  îiiotivé  là 
réformé;  lé  praticien  a  coittiilis  Une  efreur  plüS 
ou  inoinS  învoloritairé;  Inàis  dont  il  doit  être 
rendu  responsable;  Il  doit  savoir  qü’il  hé  peut 
faire  supporter  à  l’Etat  que  les  dépensés  pharma¬ 
ceutiques,  nécessitées  par  la  bleSsufe;  niotif  de 
la  pension,; 

Mais  S’àgit-il  dé  divergences  d’ordre  scientifi¬ 
que,  ou  tèchniquë;  le  ihédecin  traitant  pourta 
présenter  seS  explications;  dite  pourquoi  il  utilisé 
telle,  au  telle  méthode  de  ttàitelnent;  D’aillèurs 
il  faut  Supposêr  que  la  Commission  de  contrôle; 
avant  dë  juger;  a  cOthinencë  par  faire  contrôler 
lè  bleSSél 

Enfin,  faut-il  dire  juridiquement  que  «  les  som¬ 
mes  sont  indûment  réclamées  à  l’Etat  »,  lorsque 
le  pharmacien  présente  Un  mémoire,  concernant 
des  préparations;  qüi  ne  figurent  pas  au  tarif  de 
l’A.  G.  des  syndicats  pharmaceütiqües;  OU  qui 
n’ont  pas  été  l’objét;  aü  préalable,  d’une  autori¬ 
sation  de  l'a  CorttrtiiSSion  dépaftémeUtaie  “? 

A  mon  avis;  la  eanimisSion  peut  se  refuser  â 
ordonnancer  le  mémoire  d’honoraires  du  phar¬ 
macien,-  parce  qüe  les  médicaments  presçfits  në 
sont  pâs  mentionnés  aü  tarif  de  l’A;  G.  Au  phar¬ 
macien  déporter;  eh  appel;  la  question  devant  là 
coininission  süpériëtire,  puis  devant  le  LonSeil 
d’Ëtàt;  pour  faire  jUgcr  là  légalité  de  l’applicà- 
tion  dudit  tarif  dé  l’A.  & 

Le  médecin,  à  mon  séhS;  doit  rester  éh  dehors 
du  débat.  Je  Sais  bien  qu’On  peüt  m’objecter  que 
c’est  lui  qui  à  prescrit  les  niédiCartients  en  litige 
et  que  le  pharmacien  n’a  qu’à  sé  conformer  â' l’Or¬ 
donnance  médicale. 

Cependant;  tous  les  pharmaciens  de  France 
possèdent  danSlëur  officine  le  tarif  dë  l’À.  G.;qui 
lëur  est  indispensable  pour  préparer  tous  leurs 
mémoires  de  frais;  alors  qu’il  n’ÿ  a  auôun  méde¬ 
cin  de  France;  ne  faisant  paS  de  ptopharmacie; 
qüi  ait  Ce  tarif  en  sa  possession,  d’autant  que  ce 
tarif  n’est  fait  que  pour  le  seul  usage  des  phar- 
niaCienS.- 

J’estime  donc  que;  devant  üiie  ordonnancé 
que  lui  présente  üh  mutilé  de  gUerte;  le  pharma¬ 
cien  a  le  devoir  de  vérifier  Si  tous  les  médicaments 
prescrits  figurent  bien  sur  ledit  tarif  de  l’A;  G; 
et,  sinon;  pfëVènir  immédiatement  le  médecin. 

Si  cé  dernier  maintient  sa  prescription,  ce  sera 
alors  à  ses  tisquës  et  périls,-  du  moment  où  il  aura 
été  averti  par  le  pharmacien  qüe  probablement, 
les  médicaments  ordonnés  ne  seront  pas  portés 
aux  frais  de  l’Ëtât;  par'  la  commissibn  dêpar- 
temëhtaié  dë  Contrôlé; 

De  ceci,  je  conclus  que  si  la  commission  dépar- 
tementaie  Veut  S’ériger  èn  tribunal  et  infliger 
dés  punitions;  C’est  à  la  Condition  d’agit  comme 
le  font  les  véritables  tribunaux  répressifs  de 
droit  commun,  de  rëspécter  des  droits  de  là  dé¬ 


fense  et  de  n’infliger  de  pénalités  que  dàflS  les  li¬ 
mites  de  r  article  102  de  là  loi  dü  19  décembre 
1926, 

Si  elle  veut  réprimer  dès  abüS  flagrâhts,  qu’elle 
deinande  au  préfet  dë  lui  venir  én  aidé;  âU  ëas  où 
le  teifte  précité  he  lui  permettrait  pa'S  de  frapper 
les  coupables  ;  le  préfet  peut  toujours  déférer  dë^ 
vant  les  tribunaux  eorrectlonnëls'  de  dtOit  com¬ 
mun  le  OU  les  médeCinS;  accusés  de  complaisan¬ 
ces  abusives;  ou  de  ëonniVeüCe  âVëc  dés  tiers  in-‘ 
téressés.  ,  ■  .  . 

Dé  tout  ceci  je  fais  découler  lêS  conclusions 
suivantes  ;  il  faut  réprimer  lës  âbüS;  lorsqu’ils  se 
produisent  imais  je  m'élève  Contre  léS  êrfëfftéiitS 
dupréfèt  de  l’Aude  et  de  quelques  commissions 
départementales.  Le  médeèin  ne  doit  pas  avoir 
d’autorisation  à  demander;  pOUr  prâtiqUèr  libre¬ 
ment  son  art  ;  il  soigne  ses  Malades  seiôn  Sâ 
science,  sa  conscience  et  SoUS  Sa  responsabilité 
civilé. 

Mais,  lorsqu’un  tiers  interviént  poUr  pâÿér 
tout  Ou  partie  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques;  lé  médecin  doit  avertir  les  organismes  de 
contrôle,  lorsque  besoin  en  est, -pour  que  Ces  der¬ 
niers  puissent  fonctionner  en  temps  utile.  De 
plus  le  praticien  doit  se  soumettre  d  ix  dits  éom 
trôles,  du  moment  où  il  accepte  dé  soigner  lé 
malade  eii  question;  dans  le  cadre  dé  la  loi  spécia» 
le  qui  régit  Son  Client. 

Si  des  doutes  S  éléVaient  sur  là  légalité  de  tel 
ou  tel  procédé  de  Coercition,  Saisissons  SoitleGom 
seil  d’Etat,  soit  la  cour  de  Ga  'SatioU,  SëiOn  les  espè¬ 
ces  en  cause;  mais  ne  lOisSons  pas  s’implanter  des 
habitudes,  qUe  subrepticement  impose  l’adhli- 
ristration  Soit  ministériellë,  soit  préfectorale  > 
plus  d’une  fois  les  mdnistres.  Ou  les  préfets  .vio^ 
lent  les  textes  de  lois  pour  les  besoins  de  la  cause. 
Et  la  10i,ëxpreSSion  dë  la  Volonté  dû  peüplë;  doit 
être  respectée  par  tous. 

Df  Paul  Boudin. 

Notre  article  était  déjà  imprimé,  lorsque  noUs 
avons  reçu  la  Circulaire  suivante  du  Préfet  de  la 
Seine. 
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ACFÀIRES  DÉPAfeTEKËNTÀLES 
Commissions  départementales 
de  Suroeillance 

et  de  Contrôle  des  soins  médicaux 
et  ÿUarslacottti^aês 
aux  Victimes  de  la  Ouorte 


RépUBUQUE  Française 

I.IBEIITÉ-  ÉGALITÉ-  FRATERNITÉ 

Préfecture  3a  département 
de  la  Seine 


Paris,  le  25  mars  1932, 


Cablhet  dü  PtésidRilt 


Le  Président  des  Commisions  de  surveilianoe  ét  de 
contrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
aux  victimes  de  ia  guerre,  à  MM.  les  médecins  et 
pharmaciens  du  département  de  la  Seine. 

Les  Commissions  tripartltes  de  ccntrôie,  éinUëS 
do  cOhslater  quO;  dans  des  cas  fréquents, 'il-  a  étë> 
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[  prescrit  et  délivré  en  quantités  anormales  des  am- 
I  poules  de  sérum  hémopoïétique  de  cheval  et  du 
plasnia  musculaire,  ont  décidé  qu’à  l’avenir,  et  par 
analogie  avec  les  mesures  déjà  mises  en  vigueur 
dans  certains  départements,  la  délivrance  de  ces 
produits  sera  soumise,  à  partir  du  avril  prochain, 
à  la  réglementation  ci-après  : 

1“  La  délivrance  des  ampoules  de  sérum  hémo¬ 
poïétique  de  cheval  et  du  plasma  musculaire  est  su¬ 
bordonnée,  dans  tous  les  cas,  à  une  autorisation  de 
la  Commission  tripartite  ; 

2“  Le  nombre  d’ampoules  de  sérum  susceptible 
d’être  délivré  est  limité  à  24  par  trimestre.  Le  prix 
à  compter  à  l’Etat  sera  celui  de  la  fourniture  faite 
en  vrac  ; 

3®  La  quantité  de  plasma  musculaire  ne  pourra 
dépasser  500  grammes  par  trimestre  ; 

4°  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  prescrit  cumu¬ 
lativement  sur  une  même  ordonnance,  des  ampou¬ 
les  de  sérum  et  du  plasma  musculaire  ; 

5®  En  présence  d’une  situation  nécessitant  d’ur¬ 
gence  l’emploi  de  sérum  comme  hémostatique  et 
sous  la  responsabilité  du  médecin  traitant  qui  aura 
alors  à  motiver  sur  le  feuillet  d’ordonnance  sa  pres¬ 
cription,  il  pourra  être  délivré  6  ampoules  sans  au¬ 
torisation  spéciale  ; 

6®  Dans  certains  cas.  d’espèce,  les  Commissions 
tripartites  pourront  autoriser  la  délivrance  d’un 
nombre  d’ampoules  de  sérum  supérieur  à  celui  dé 
24  par  trimestre,  ou  d’une  quantité  de  plasma  su¬ 
périeur  à  500  grammes  à  la  demande  motivée  du 
[  médecin  traitant,  mais  après  contrôle  technique, 
s’il  y  a  lieu. 

Hors  le  cas  d’urgence  stipulé  au  paragraphe  5, 
les  ordonnances  comportant  des  ampoules*de  sérum 
ou  du  plasma  devront  en  conséquence  être  soumises 
avant  exécution  par  le  pharmacien,  à  la  Commission 
de  contrôle  qui  les  retournera  revêtues  du  bon  à 
délivrer  suivant  la  procédure  déjà  adoptée  en  ma¬ 
tière  d’eaux  minérales. 

Quant  aux  prescriptions  rentrant  dans  le  cas  pré¬ 
vu  au  paragraphe  5,  le  pharmacien  devra  après 
exécution  en  aviser  la  Commission  de  contrôle  en 
lui  transmettant  une  copie  de  l’ordonnance  de  façon 
à  permettre  à  l’Administration  d’inscrire  la  four¬ 
niture  sur  la  fiche  de  contrôle  du  malade. 

Afin  d’éviter  toute  contestation  dans  l’avenir  au 
moment  du  règlement  des  mémoires.,  les  Commis¬ 
sions  de  Contrôle  ont  le  ferme  espoir  que  vous  vou¬ 
drez  bien  vous  conformer  dés.ormais  à  ces  disposi¬ 
tions  inspirées  de  la  légitime  préoccupation  de 
ménager  tous  les  intérêts  en  présence.  Ces  disposi¬ 
tions  ont  recueilli  l’assentiment  unanime  des  repré¬ 
sentants  des'  Syndicats  et  Associations  médicaux  et 
pharmaceutiques  siégeant  dans 'ces  Commissions. 

A.  Verley. 

Cette  circulaire  est,  comme  on  peut  s’en  rendre 
compte,  nettement  supérieure  à  celle  du  Préfet 
de  l’Aude  :  en  cas  d’urgence,  le  médecin  peut 


prendre  toute  initiative,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  d’hémostatique  ;  mais  sous  sa  pro¬ 
pre  responsabilité. 

Cependant,  bien  que  cette  circulaire  émane, 
à  n’en  pas  douter,  de  la  collaboration  entre  les 
services  de  la  Préfecture  et  les  syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Seine,  elle  ne  me  donne  pas  entière  sa¬ 
tisfaction.  Je  ne  puis  pas  admettre,  que  sous  le 
prétexte  de  réprimer  les  abus  et  atteindre  préven¬ 
tivement  les  mauvais  confrères,  l’autorité  ad¬ 
ministrative  vienne  porter  atteinte  à  ma  liberté 
de  médecin  praticien.  Je  tiens  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  le  droit  d’exercer  librement  la  mé¬ 
decine  sous  ma  responsabilité  et  sous  la  caution 
des  tribunaux  de  droit  commun. 

Je  ne  Vois  donc  pas  pourquoi  le  Préfet  de  la 
Seine  Vient  limiter  ma  faculté  des  prescription 
à  24  ampoules  par  trimestre,  sauf  bien  entendu, 
autorisation  spéciale  de  la  commission  de  con¬ 
trôle.  .  L 

Certes,  je  sais  que  ma  manière  de  voir  est  très 
absolue  et  que  des  confrères  ne  la  partageront 
pas.  Mais  ce  sont  ces  petites  concessions,  ces  lé¬ 
gers  abandons  de  notre  liberté  et  de  notre  indé¬ 
pendance,  qui  progressivement  autorisent  les 
collectivités  publiques  ou  privées  à  nous  don¬ 
ner  des  directives,  pour  ne  pas  dire  des  ordres. 
Et,  en  en  ayant  pris  l’habitude,  nous  ne  nous  re¬ 
gimbons  pas. 

Du  point  de  Vue  des  principes,  j’estime  que  la 
liberté  de  prescrire  doit  demeurer  intangible  ; 
mais  comme  la  collectivité  paye  les  frais  pharma¬ 
ceutiques,  j’ai  l’obligation  de  signaler  ma  théra¬ 
peutique  (si  elle  doit  être  répétée  et  cofiteuse) 
à  la  commission  départementale  de  contrôle,  qui 
contrôlera,  si  elle  croit  devoir  le  faire. 

Ai-je  commis  un  abus  ?  condamnez-moi,  soit 
par  les  juridictions  professionnelles,  soit  par  les 
tribunaux  de  droit  commun.  Mais  respectez  ma 
liberté  de  médecin  praticien. 

je  sais  bien  que  la  circulaire  préfectorale  de  la 
Seine  facilite  beaircoup  le  travail'des  commissions 
de  contrôle  et  empêche  les  abus  de  se  produire  ; 
car  il  yen  a,  il  ne  faut  pas  le  nier.  Mais,  au  lieu  de 
voir  prendre  ces  mesures  restrictives,  je  serais 
heureux  que  puisse  s’établir  une  liaison  étroite 
entre  les  diverses  commissions  de  contrôle  et  les 
conseils  de  famille  des  syndicats. 

De  concert,  ces  groupes  de  praticiens  propose¬ 
raient  au  préfet  telle  ou  tellè  sanction,  dans  tel 
cas  particulier  et  même  pourraient  déférer  le  con¬ 
frère  délinquant  et  récidiviste  devant  les  tribu¬ 
naux  correctionnels.  Mais,  au  nom  du  principe  de 
liberté,  laissez  les  confrères  consciencieux  libres 
de  leur  pratique  médicale,  sous  leur  propre  res¬ 
ponsabilité. 

Sinon,  nous  sommes  bientôt  prêts  à  accepter 
sans  murmure,  la  médecine  administrative,  soit 
par  fonctionnarisation,  soit  par  salariat. 

Dr  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DE  LA  SUPPRESSION  DES  MAISONS  DE  TOLÉRANCE 


Dans  le  Concours  médical  du  8  nQveniljre  193) 
le  médecin  général  Chayigny  a  écrit  à  Tadresse 
des  partisans  de  l’abolition  du  régiine  régle- 
rnentariste  : 

«  . . ,  leurs  afflrniatipns  comportent  une  pié- 
cpnnaissgncp  absolue  et  un  mépris  tout  uuisi 
total  des  données  médicales. 

«  Même,  ([uand  on  lepr  fait  remarquer  qup, 
d’après  toutes  les  tentatives  faites  en  ce  sens 
|usqu‘ici,  l’abolitipnnisme  a  toujours  abouti 
à  une  recrudescence  d’inmiO.ralitéj  et  à  une  nuil- 
tiplicatiou  des  maladies  vénériennes,  iis  sp  refu¬ 
sent  à  croire,  iis  ne  veulent  pas  être  convaincus, 

(.  Presque  Jamais  les  abolitionnistes  ne  sont 
des  geus,qui  aient  quelque  ciocumentation d’épi¬ 
démiologie  générale..... 

'  «La  libre  pratique  db  la  prostitution,  Ja  sup¬ 
pression  de  sop  contrôle  médical  ont  tou  jours  eu 
jusqu’ici  des  résultats,  tellement  fâcheux  que 
les  gouvernements  en  ont  tpujours  été  rédriits> 
tôt  ou  tard,  -à  rétablir  les  maisons  de  tolérance, 
lorsque,  par  vertu,  üs  s’étalent  cru  obligés  à 
lés  fermer. 

«Ce  fut  le  cas  d’un  pape. 

«Ce  fut  le  cas  de  Saint-Louis. 

«Et  de  combien  d’aufres,  » 

La  dpçumentation,ou  plutôt  les  allégations, de 
M.  le  médecin  général  Chayigny  nous  semblent 
un  peu  anciennes  et  un  peu  vagues. 

Il  vient  de  nous  tomber  sous  les  yeux  VElude 
des  lois  et  règlernents  propres  à  protéger  l’ordre  el 
la  santé  publics  dans  les  pays,  où  le  système  des 
maisons  de  tolérance  a  été  aboli. 

Ce  document  a  été  pnblié  par  la  Société  des 
Nations  en  1930. 

Nous  en  çiferops  quelques  passages  ;  ils  mon¬ 
treront  que  les  abolitionnistes  opt  au  moins 
autant  que  les  réglemeutaristes  «  quelque  do¬ 
cumentation  d’épidém’Ologie  générale  » 

«  Le  secrétariat  a  reçu  des  comrnunicalions  des 
trente  pays  s.nivants,  n’ayant  jcimais  eu  ou  ayant 
aboli  le  système  des  maisons  de  tolérance,  »  Parmi 
ces  trente  pays  se  trouvent  :  l’Allemagne,  l’Au¬ 
triche,  la  Bulgarie,  je  canada,  ]es  Etats-Unis 
d’Amérique,  Ja  Finlande,  la  Grande-Bretagne, 
la  Norvège,  la  Pologne,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Tebécpslpvaquie,  l’UîUgnay,  etc.,.. 

Dans  cefte  très  longue  étude  documentaire 
exposant  la  législation  de  ces  pay-s,nous  n’aVons 
pu  relever  qu’aucun  ait  jamais  rétabli  le  sys¬ 
tème  des  maisons  de  tolérance  après  l’avoir  sup- 
priiné.  C’çst  l’inverse  qui  s’est  ari  contraire 
t.Qujours  produit, 

Nous  rapporterons  ci-dessous  quelques-unes 
des  considérations  médicales  rapportées  dans 


cette  étude,  laissant  volontairement  de  côté 
les  autres  argumente?  qui  militent  en  fayeur  de 
l’abolition  du  système  réglementariste. 

AcLEisiAafjn: —  "  il  est  epeoré  prématmé  de  juger 
de  l’effleacité  de  la  nouvelle  loi  (Î8  îévriei’  19271  par 
les  résultats.  Il  est  toutefois  Intéressant  de  noter  que, 
ponforniément  à  un  rapport  présenté  au  Reichstag  en 
décembre  1928  les  nouveaux  cas  d®  syphilis  à  Ber-lig 
ont  diminué  depuis  192?  de  80  %  et  les  nouveaux  cas 
dé  blennorragie  de  15  %  ». 

«  Les  autorités  médicales  sontM’avis  qu’éU  règle 
générale  le  nouveau  système  s’est  montré  d’une  elfir 
paeité  surprenante,  en  ce  qui  concerne  les  maladies, 
4  Berlin,  au  cours  de  la  première  année  qui  a  suivi 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  3Q ,  00,0  pas  ont  été  traités 
par  les  hnreaux  de  consnltation,  dont  %  d’hom¬ 
mes.  Le  nombre  de  peux  qui,  de  leur  propre  mouve¬ 
ment,  sont  venus  réclamer  un  traitement  médical  a 
çonsidérahlement  auguiepté,  A  Cologne,  par  exem¬ 
ple,  leur  nombre  est  vingt  fpjs.  pins  élevé  que  l’année 
précédente.  La  proportion  des  clients  volontaires  des 
bureaux  est  de  60  à  ?Q  %■  •  •  • 

Des  5,0QO  prostituées, dont  on  s’est  occupé  à  Ber-, 
lip,  1 . 5Q0  ont  été  ramenées  à  une  vie  normale,  3 ,  QOQ 
se  sont  soumises  à  la  nouvelle  forme  de  traitement,  et 
300  ont  esquivé  la  continuation  de  la  surYeillançe  », 

Finlande.  — «Au  point  de  vue  sanitaire,  Jeg  auto^ 
rites  compétentes  e.gtiment  que  Je  système  actuelle¬ 
ment  en  Vigueur  a  été  d’une  etheacité  considérable,- 
ce  qni  est  prouvé,  entieautres,  par  le  faitque  le  nom- 
lire  des  cas  de  pialadies  a  beaucoup  augmenté  aux 
époques  où  le  système,  à  la  suite  des  troubles  causég 
par  la  guerre,  etc. . .,  n’a  pu  être  appliqué». 

GRANDE-BaFT-yfiNc.  — «  Depuis  1886,  en  ce  qui 
concerne  le  problème  de  la  prostitution,  la  GrandU-- 
Bretagne  a  renoncé  à  la  règlementation  oflicielle, 
sous  quelque  forrne  que  çe  soit,  et  la  même  politique 
a  été  adoptée  d’une  nianière  presque  générale  dans  les 
autres  parties  de  l’Empire  britannique. 

L’essai  limité  de  règlementation  olhcielle,  tepté  de 
1861  à  1886  était  préconisé  presqpe  exclusivement 
pour  des  raisons  d’ordre  médical  Si  l’on  considère 
.simple.ment  cet  essai  dU  point  de  YUC  médical,  sa  va^ 
leur  n’a  été  nullement  prouvée.  Ap  cours  deg  années 
en  question,  les  maladies  vénériennes  opt  accusé  une 
tendance  à  décroître  parmi  les  goldats,  mais  ce  recul 
a  été  encore  pins  accusé  quand  cette  expérience  ept 
pris  fin,  et  les  méthodes  luoderpes,  dans  lesquelles  la 
règlementation  offlcielle  ne  joue  aucun  rôle, ont  pro-- 
doit  des  effets  incontestablement  supérieurs. 

«  On  peut  admettre  que  la  vive  opposition  du  pu¬ 
blic  à  l'égard  du  régime  de  la  réglementation,  qui  a 
conduit  le  Parlement  à  annuler  la  loi  autorisant  cette 
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mesjire,  était  fondée  sur  des  arguments  d’ordre  mo¬ 
ral  et  social,  plutôt  que  d’ordre  médical.  Dans  le 
présent  mémorandun,  nous  ne  faisons  pas  valoir  les 
arguments  présentés  à  cet  effet.  L’expérience  ulté¬ 
rieurement  acquise  à  nettement  iustifiél’abandonde 
ce  système  pour  des  motifs  d’ordre  médical,  et  les 
médecins,  spécialistes  en  matière  de  traitement  des 
^  maladies  vénériennes,  qui  pourraient  encore  préco¬ 
niser  un  retour  à  l’ancien  systèmes,  ont  en  très  petit 
nombre.  Au  cours  des  vingt  ou  trente  dernières  an¬ 
nées,  l’opinion  du  monde  médical  s’est  considérable¬ 
ment  modifiée  à  cet  égard,  comme  l’indique  le  rap¬ 
port  d’une  Commission  royale,  nommée  en  1913  pour 
procéder  à  une  enquête  sur  la  fréquence  des  mala¬ 
dies  vénériennes  dans  le  Royaume-Uni  ». 

Depuis  1886  la  proportion  de  malades  atteints  de 
maladies  vénériennes  (par  1 . 000  et  par  année)  par¬ 
mi  les  troupes  du  Royaume-Uni  a  diminué  progressi¬ 
vement  de  267,1  à  22,3. 

L’incidence  de  la  maladie  dans  la  marine,  suit, 
d’une  manière  générale,  la  même  courbe  que  dans 
l’armée. 

Il  est  plus  difficile  d’obtenir  des  statistiques  concer¬ 
nant  la  population  civile  ;  néanmoins,  les  faits  (jui 
permettent  de  croire  que  l’incidence  des  maladies  vé¬ 
nériennes  est  en  diminution  sont  les  suivants  : 

a)  les  séquelles  des  maladies  non  traitées  sont  en 
diminution  ; 

Morbidité  injantile  au-dessous  d’un  an  imputable 
à  la  syphilis  (diminution  de  57  %  approximative¬ 
ment). 

Ophtalmie  purulente  des  nouveau-nés  (diminution 
de  moitié  environ  depuis  1920), 

Diminution  du  nombre  dés  cas  de  syphilis  dans  les 
chiffres  des  recrues  de  l’armée,  réformées  pour  cause 
de  syphilis  (proportion  tombée  depuis  1920  de  0,65 
à  0,06  par  1 . 000  hommes) . 

b)  Le  nombre  des  personnes  atteintes  d’infections 
récentes,  qui  vont  se  faire  soigner  dans  les  centres  de 
traitement,  est  en  diminution. 

c)  La  diminution  de  l’incidence  parmi  les  troupes 
de  garnison  dans  la  métropole  est  l’indice  d’une  di¬ 
minution  semblable  dans  l’incidence  de  la  maladie 
parmi  la  population  civile. 

Norvège.  —  «  Le  système  de  la  prostitution  régle¬ 
mentée  n’a  existé  que  dans  une  certaine  étendue, 
dans  quelques  villes  de  Norvège  et  fut  aboli  vers  1890. 
Ce  système  s’harmonisait  peu  avec  la, législation  en 
vigueur  dans  la  matière  et  avec  la  conception  morale 
de  la  population.  Le  système,  qui  avait  en  vue  d’em¬ 
pêcher  la  propagation  des  maladies  vénériennes,  ne 
paraissait  d’ailleurs  pas  approprié  pour  atteindre  ce 
but.  » 

Pays-Bas.  — ^  «  La  plupart  des  autorités  néerlan¬ 
daises  sont  convaincues  qu’il  n’est  pas  non  plus  néces¬ 
saire  d’avoir  recours  à  un  système  de  contrôle  obli¬ 
gatoire  afin  de  limiter  la  propagation  des  maladies 
vénériennes,  parce  qu’une  telle  Ç’îïveillance  sanitaire 


ne  donne  pas  les  garanties  que  les  adhérents  de  la 
•réglementation  considèrent  comme  un  avantage  de 
ce  système.  » 

Pologne.  —  «  Les  maisons  de  tolérance  ont  été 
supprimées  en  1910  sur  l’initiative  et  à  la  suite  de 
l’activité  énergique  des  médecins  de  Varsovie  malgré 
la  résistance  des  autorités  russes  en  Pologne,  les¬ 
quelles  se  servaient  des  prostituées  pour  espionner  la 
population  polonaise ...  A  la  suite  de  la  suppression 
des  maisons  de  tolérance  en  Pologne,  l’affluence  de 
prostituées  venant  de  l’étranger  a  presque  entière¬ 
ment  cessé.  » 

Cette  mesure  n’était  pas  dictée  par  des  raisons  ex¬ 
clusivement  politiques.  En  effet  la  République  de  Po-  - 
logne,  loin  de  la  rapporter,  a  pris  soin,  dès  le  moment 
de  sa  libération,  de  régler  la  question  de  la  surveil¬ 
lance  de  la  prostitution  libre. 

Un  nouvel  arrêté  a  encore  interdit  les  maisons  de 
tolérance  en  1922,  deux  ans  avant  l’adhésion  de  la 
Pologne  à  l’accord  international  en  vue  de  la  lutte 
contre  la  traite  des  femmes  et  des  enfants. 

Tchécoslovaquie.  —  Voici  quelques-uns  des  mo¬ 
tifs,  sur  lesquels  le  Gouvernement  tchécoslovaque 
s’est  basé  en  supprimant  le  système  de  la  réglemen¬ 
tation  officielle. 

«  Le  système  déplacement  des  prostituées  dans  les 
maisons  de  tolérance  répand  la  débauche  et  le  cy¬ 
nisme  parmi  la  jeunesse  dont  le  moral  serait,  autre¬ 
ment,  moins  menacé. . .  En  plus,  les  maisons  de  to¬ 
lérance  sont  le  lieu  où  l’on  assouvit  de  façon  perverse 
les  instincts  sexuels.  Ce  sont  ces  maisons  qui  rendent 
possible  le  métier  de  proxénète  et  la  traite  des  fem¬ 
mes  . . .  Les  maisons  de  tolérance  facilitent  aux 
jeunes  fdles  paresseuses,  et  moralement  corrompues, 
les  derniers  pas  vers  la  prostitution ...  La  vie  dans 
les  maisons  de  tolérance  exerce  un  effet  pernicieux 
sur  les  filles,  tant  au  point  de  vue  moral  que  physique. 
La  consommation  démesurée  de  l’alcool,  qui  consti¬ 
tue  une  des  exigences  du  métier,  le  séjour  constant 
dans  des  locaux  non  aérés,  empestés,  en  outre,  de  la 
fumée  des  cigares  ;  la  vie  paresseuse,  sans  impulsions, 
même  un  peu  élevées; l’épuisement  par  l’insuffisance 
du  sommeil  et  les  excès  ruinent  la  santé  des  femmes, 
même  très  robustes,  en  quelques  a'nnées.  Les  femmes 
prédisposées  à  la  phtisie  sont  inévitablement  per¬ 
dues. 

«  La  promiscuité  constante  d’hommes  chez  qu 
ques-unes  des  prostituées,  cause  des  maladies  véel- 
riennes,  beaucoup  plus  souvent  en  ce  qui  concerne  les 
prostituées  de  maisons  de  tolérance  que  celles  en  li¬ 
berté  ... 

«  Chacune  des  prostituées  de  maison  de  tolérance  est 
atteinte  de  syphilis  au  bout  de  trois  ans,  celles  en  li¬ 
berté  au  bout  de  cinq  ans  seulement.  Par  suite  de 
cette  grande  promiscuité,  le  danger  de  contagion  de 
maladies  vénériennes  grandit  considérablement.  Il 
suffit,  pour  chaque  maison  de  tolérance, d’une  seul 
prostituée  atteinte  d’qnemala(iie  contagieuse  en  éta^ 
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.de  virulence  pour  que  soient  contaminés  une  grande 
quantité  d’hommes. , .  On  a  pu  établir  le  fait  que- 
la  morbidité  des  prostituées  des  maisons  de  toléran¬ 
ce  par  suite  des  maladies  vénériennes  est  plus  grande 
que  celle  des  prostituées  libres.  » 

.SuïSSE,  1 —  La  yille  de  Genève  seule  a  fourni  des 
cbiffres  rel.atifs  à  son  état  sanitaire  vénérien. 

Tops  les  cantons  prohibent  d’ailleurs,  de  manière 
directe  ou  indirecte,  les  maisons  de  tolérance. 

Le  traitement  libre  et  gratuit  est  appliqué  à  Ge¬ 
nève  et  les  statistiques  démontrent  : 

1°  une  diminution  constante  de  la  syphilis  depuis 
1918  ; 

2'’  un  statu  quo  dans  le  domaine  de  la  blennorragie  ; 

'  ge  l’absence  de  toute  influence  de  la  fermeture  des 
maisons  de  tolérance  sur  la  morbidité  vénérienne  ; 

4°  l’inexactitude  complète  de  certaines  afiirma- 
tipns  prétendant  .que  Genève  est  l’objet  d’une  exten¬ 
sion  insoupçonnée  des  maladies  vénériennes. 

Le  projet  de  Gode  pénal  que  le  Gonseil  général,  a 
soumis  en  191.8  aux  Chambres  frappe  de  châtiments 
graves  le  proxénétisme  professionnel  et  le  fait  de  te¬ 
nir  une  maison  de  tolérance.  Dans  le  message  que  le 
Conseil  fédéral  a  adressé  aux  Chambres  à  l’appui  de 
son  projet  de  Code  pénal)  le  système  des  maisons  clo¬ 
ses  est  jugé  dans  les  termes  suivants  ; 

(<  Le  proxénétisme  professionnel  organise  en  quel¬ 
que  sorte  la  prostitution.  H  favorise  l’offre  et  pro¬ 
voque  la  demande,  et,  facilitant  ainsi  la  prostitution, 
il  .en  aggrave  les  dangers  tout  en  exploitant  honteuse¬ 
ment  les  malheureuses,  qui  sont  tombées  à  ce  métier. 
Gela  est  tout  particulièrement  vrai  de  rorganisation 
industrielle  de  la  prostitution,  du  bordel,  qui  offre  la 
satisfaction  sexuelle  SPUS  forme  la  plus  basse,  la 
plus  humiliante  et  la  plus  corruptrice  aussi  pour  la 
femme.  Y  ypir  le  moyen  de  protéger  la  santé  et  la  dé¬ 


cence  publiques, parce  què  le  tenancier  est  soumis  à 
certaines  prescriptions  dont  l’Etat  contrôle  l’obser¬ 
vation,  c’est  —  l’expérience  l’a  montré  — -  être  le 
jouet  d’une  illusion  pure.  La  sécurité  apparente  et 
réelle  qu’on  Offre  parla  à  la  débauche  n’aboutit  qu’à 
multiplier  les  victimes.  Cette  forme  du  proxéné¬ 
tisme  professionnel  doit  donc,  elle  aussi,  être  punis¬ 
sable  dans  tous  les  cas.  Elle  ne  doit  être  tolérée  ni  par 
l’Etat,  ni  parles  communes.  » 

D’après  M.  le  Médecin  général  Chavigny,  la 
psychologie  de  la  campagne  abolitionniste  pro¬ 
cède  d'une  Logique  du  sentiment.  Cela  s’expli¬ 
querait  en  raisQir  de  sa  triple  origine  anglaise, 
féminine  et  presbytérienne. 

Il  estime  encore  que  «c’estun  devoir  médical 
actuel  de  disséquer  le  mécanisme  mental  de 
cette  c.ainpagne  ». 

Tout  cela  reste  à  démontrer. 

Nous  lui  sommes  reconnaissaut,  de  nous, avoir 
fourni  roccasion  d’apporter  un  exposé,  forcément 
sommaire  mais  exact,  de  l’état  de  la  question 
dans  plusieurs  pays  d’Europe.  Que  epux  cjui 
veulent  en  savoir  davantage  consultent  les  do¬ 
cuments  où  nous  avons  puisé  pour  ne  citer  que 
ceux-là.  Ils  verront  l’ampleur  du  mouvement 
abolitionniste  mondial  et  les  véritables  mobiles 
qui  en  font  la  force  et  les  succès. 

A  Gâté  d.e.s  fqits  rappelés,  ils  trouveront  d'au^ 
très  arguments  d’ordre  médical,  social  et  moral 
—  ces  derniers  ont  aussi  leur  Valeur. 

Ils  verront  que  le  programme  abolitionniste 
n’est  pas  une  politique  de  laissez-faire  et  que 
d’autres  mesures  cpie  la  réglementation  sont 
infiniment  mieux  adaptées  à  la  lutte  antivéne- 
rienne.  D'  S.  Ldrtsch. 


LE|$  SYNDICATS  NÉPICAUX  ET  LES  OlfFÉRENCIATIONS  DE  LA  MÉDECINE  O 


La  mise  au  point  de  la  définition  des  intérêts  lé¬ 
gitimes,  qui  doivent  nécessairement  être  défepdus 
dans  la  forme  syndicale,  est  le  problème  de  l’heure 
présente  à  la  Confédération. 

Pour  nous,  la  seule  façon  de  résoudre  elégamnient 
la  question,  étant  donné  la  multiplicité  de  ses  as¬ 
pects  et  la  yiv.acité  des  opinions  antagonistes,  est  la 
constitution  d’une  Commissiop,  consultative  technique 
(2),  organisme  permanent  et  organisé,  permettant  à 
tous  ces  intérêts  légitimes  de  faire  entendre  leur  voix 
et  de  suivre  les  graves  points  d’interrogation  qui  se 
posent  devant  notre  organisme  corporatif  central. 

Piiisque  cette  solution  d’ensembip  voit  sa  réalisa¬ 
tion  s’éloigner,  il  importe  d’étudier  cette  diff.ërencia- 


(1)  Çf.  L’Echo  du  Syndicat,  n»  1,  19.32. 

(2)  Voir  Cl  La  représentation  au  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération  »,  Propharmacien  du  15  mars  1930  et  Gohr 
çQiifs  médical  du  27  juillet  1930,  p.  2341. 


tion  de  la  fu.éde.cine  que  l’on  peut  déplorer,  mais  qui 
est  un  fait,  de  l’analyser  exhaustivement  pour  bieg 
situer  les  données  de  ce  problème,  qui  ne  recevra  d’ici 
longtemps  que  des  réponses  plus  oq  moins  hâtives, 
bâtardes  et  forfaitaires,  .qui  auront  tout  au  moins 
l’avantage  de  laiss.er,  du  mgins  en.thé.ori.e,  priorité 
au  Syndicat  lo.cal,  priorité  absolument  nécessaire  si 
nous  voulons  bâtir  haut  et  fernip  notre  puissance 
corporative. 

Voyons  donc  comment,  et  par  quoi,  se  clifféreii- 
ci.ent  jes  méd.e.cins. 

Si  nous  examinons  à  fond  cette  question,  noqs 
voyons  que  tous  les  cas,  pouvant  créer  des  «  espèces  » 
rnédicales  p.articulièrps,  peuvent  se  résumer  en  trois 
«  genres  i>,  ceux-ci  : 

Des  médecins  techniquement  différenciés  ; 

Des  médecins  fonctionnellement  différenciés 

Des  médecins  pratiquement  différenciés  ; 
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I.  —  Les  médecins  techniquement  différen¬ 
ciés.  —  Ce  sont  les  spécialistes,  et  les  définitions 
données  par  la  Commission  du  droit  syndicaliste^  le 
31  janvier  1931,  nous  satisfont  dans  l’ensemble  ; 

—  La  spécialité  est  l’exercice,  dans  une  limitation 
exclusive  et  pratiquement  organisée,  d’une  branche 
de  la  médecine  ou  de  l’hygiène. 

—  Le  spécialiste  est  lemédecin,  qui  limite  son  acti¬ 
vité,  soit  au  diagnostic  ou  au  traitement  des  maladies 
de  certains  organes  ou  appareils,  soit  au  diagnostic  ou 
au  traitement  de  certaines  maladies,  soit  au  diagnos¬ 
tic  ou  au  traitement  par  certaines  techniques. 

Ceci,  avec  les  excellentes  règles  de  qualification 
adoptées  en  même  temps,  permet  enfin  de  réglemen¬ 
ter  syndicalement  un  titre  vraiment  trop  galvaudé  et 
de  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  déontologie  certai¬ 
nes  plaques,  affiches,  ordonnances,  réclames  aus.si  dé¬ 
favorables  pour  le  corps  médical  que  funestes  pour  le 
public  qu’elles  trompent. 

Nous  serons  enfin  armés  grâce  au  test  de  la  défi¬ 
nition  de  la  spécialité  et  pourrons  rejeter  de  notre 
sein  tous  ces  «  oinnispécialistes  »,  aussi  odieux  qu’in¬ 
désirables  (1). 

IL  —  Les  médecins  fonctionnellement  dif¬ 
férenciés.  —  Nous  abordons  ici  les  médecins  dits  : 
«  catégorisés  »  en  langage  confédéral,  nous  croyons  né¬ 
cessaire,  comme  pour  le  spécialiste,  d’émettre  des  dé¬ 
finitions  à  leur  égard  : 

—  La  «  catégorisation  »  est  l’exercice,  concomitant 
et  connexe,  de  la  médecine  et  d’une  fonction  lucrative. 

Le  médecin  catégorisé  est  un  médecin  qui  exerce, 
concurremment  à  la  médecine,  une  fonction  connexe 
qui  lui  fournit  un  appoint  indispensable  de  ressources . 

C’est  le  cas  des  ProphariMciens,  des  Directeurs  de 
Ma'sons  de  santé; les  intérêts  de  ces  praticiens  sont 
d’une  très  grosse  importance,  tant  au  point  de  vue 
médical  particulier  et  général  qu’au  point  de  vue  na¬ 
tional. 


(1)  Un  fait  douloureux,  dont  nous  avons  eu  à  entendre 
ces  jours  derniers,  illustre  bien  ce  caractère  :  Un  enfant 
de  18  mois  est  conduit  chez  un  médecin  pour  un  stra¬ 
bisme  brusque,  l’enfant  ne  présentant  aucun  autre 
symptôme.  Avis  est  demandé  à  un  oculiste  qui,  étant 
donné  une  angine  légère  quelques  semaines  auparavant, 
demande  un  examen  d’exsudat  pharyngé  (diphtéries 
frustes  dans  la  région).  Examen  négatif.  Entre  temps 
une  légère  réaction  méningée  s’installe  ;  le  médecin 
traitant  décide  une  ponction  lombaire.  Au  moment  d’al 
1er  la  faire,  on  le  prie  de  ne  pas  se  déranger  :  L’enfant 
a  été,  entre  les  deux  visites,  vu  par  un  jeune  médecin 
de  médecine  générale,  de  la  localité  voisine,  qui  sans 
aucune,  qualification  hospitalière  ou  de  pratique,  s’in¬ 
titule  en  grosses  lettres  sur  son  enseigne,  entre  autres  : 
«  Spccialisie  des  maladies  des  femmes  et  des  enfants  »  et 
ce  II  spécialiste  »  de  dire,  en  daubant  sur  les  premiers 
praticiens  et  réel  spécialiste  : 

«  Votre  gosse  n’a  rien  du  tord,  cc  sont  les  dents.  Quels 
sont  les  ânes  que  nous  avez  vus  ?  (sic). 

Moins  de  huit  jours  après,  l’enfant  mourait  de  mé¬ 
ningite. 


Que  les  rêves  de  mercantilisme  exclusif  (1)  dont  se 
nourrissent  certains  pharmaciens  deviennent  réalités: 
ce  sont  des  centaines  et  des  centaines  de  confrères 
ruinés,  ne  pouvant  plus  vivre  dans  leurs  postes  ru¬ 
raux  qui  ne  sont  viables  qu’avec  l’appoint  de  la  vente 
des  médicaments,  qui  se  ruent  dans  les  villes  et  vien¬ 
nent  y  augmenter  la  pléthore  angoissante. 

Parallèlement,  c’est  l’exode  si  funeste  des  campa¬ 
gnes  encore  multiplié  ! 

Nous  avons  vu  que  certains  mutualistes  caressent 
également  cette  éventualité  comme  favorable  à  leur 
mégalomanie  mendiante,  oppressive,  congénitale  et 
.incurable  (2). 

Que  les  A.  S.  ou  autres  lois  sociales,  ruinent  les 
maisons  de  santé  privées,  ce  peut  être,  outre  le  dom¬ 
mage  très  réel  fait  à  la  médecine,  la  ruine  pour  les  ré¬ 
gions  entières  qui  ne  vivent  que  de  ces  établissements, 
comme  lé  plateau  d’Hauteoille-Lompnès  pour  ne 
donner  qu’un'  exemple. 

Devant  de  pareilles  répercussions  sur  le  pays  entier, 
des  intérêts  particuliers  aux  médecins  catégorisés,  il 
importe  au  premier  chef  que  ces  intérêts  vitaux  soient 
défendus  par  des  syndicats  nationaux  actifs  et  forts, 
ayant  une  place  légitime  à  la  confédération. 

,  III.  —  Les  médecins  pratiquement  différen¬ 
ciés;  Nous  n’avons  là  aucune  dénomination  exis¬ 
tante  :  vous  nous  permettrez  d’employer  pour  ce  troi¬ 
sième  les  termes  «  classification  »  et  «  classifié  »  pour 
les  définitions  :  ■ 

—  La  «classification»  c’est  l’exercice  delà  médecine 
dans  des  conditions  analogues  de  pratique. 

—  Le  médecin  «  classifié  »  est  un  médecin  qui  pra¬ 
tique  la  médecine  dans  des  circonstances  ou  des  con¬ 
ditions  particulières  d’exercice. 

Là,  nous  sommes  en  présence  d’une  légion  de  clas¬ 
sifications  :  médecins  de  frontière,  médecins  de  hautes 
montagnes,  médecins  de  lycées,  de  théâtres,  etc.,  etc. . . 

Heureusement  pour  l’encombrement  de  notre  con¬ 
seil  confédéral,  qui  du  coup  deviendrait,  au  propre  et 
au  figuré,»  un  parlement  »,les  intérêts  des  classifica¬ 
tions  ne  sont  pas  des  intérêts  vitaux  et  la  médecine 
dans  son  omnipratique  reste  l’essentiel  de  ce  qui  fait 
vivre  le  médecin  «  classifié  »  et  sa  famille.  C’est  là  le 
test  nécessaire. 

Des  amicales  générales,  en  liaison  avec  des  grou¬ 
pes  de  ces  classifiés  dans  les  sjmdicats  locaux,  suffi¬ 
sent  à  la  besogne  d’organisation  et  de  défense  de  ce  cas 
III  de  la  différenciation  médicale,  sans  alourdir  no¬ 
tre  Confédération,  et  sans  consacrer  l’émiettement  de 
notre  corporation. 

La  Médecine  doit  rester  forte  et  une  si  elle  veut, 
faire  face,  avec  chances  de  succès,  aux  dangers  de 
l’heure  présente. 

Docteur  Fougerat. 


(1)  Voir  Le  Temps  médical  de  septembre  1931,  et  de 
février  1032  ;  Editorial,  Le  Propharmacien  du  15  octo¬ 
bre  1931  et  du  1«  mars  1932,  et  le  Concours  médical 
du  6  décembre  1931,  article  du  Dr  Duche.sne. 

(2)  Voir  L’Echo  du  Syndical,  1931,  n»  12,  page  2. 
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GENDARMES  ET  MÉDECINS 


A  propos,  non  de  bottes,  mais  de  gendarmes  et 
rubans,  je  suis  mis  en  cause  aVcc  le  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Sîine  par  un  «  médecin  de  campa¬ 
gne  »,  qui  a  pris  très  courtoisement  ie  soin  cte 
m’adresser  son  article  et  son  nom. 

Ne  Voulant  pas  encombrer  le  Concours  médical 
de  ma  prose,  j’enVerrai  à  qui  le  demandera  un 
extrait  du  Lien  médical  d’aVril  i930,  ie  Men¬ 
songe  cie  la  Médecine  gratuite,  qu’à  l’époque  je^ 
dédiai  à  un  sénateur  par  la  suite  Excellence. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  ne  in’a 
donné  dans  l’actuclie  controverse  aucun  mandat. 
Je  l’ai  cité,  et  vais  ie  citer  encore,  en  découpani 
dans  son  Bullelin  de  sejetembre  i928  un  entrefilet, 
à  seule  fin  d’établir  que  le  dit  syndicat  est  bien 
intervenu  dans  une  question  de  son  ressort  : 

DifeTiNCTiüKS  lionoRiFiqüÉs 

Lu  Journal  officiel  publie  une  longue  liste  des  mé¬ 
decins  ayant  obtenu,  par  décision  du  21  juillet  1928, 
des  récornpenses  honorifiques  pour  les  soins  qu’ils 
doHnérit  'gràtuüëihéni  àüx  militaires  dè  la  gendar¬ 
merie. 

NoilS  ÿ  rélevons  lé'ë  héifis  de  qüâtre  membres  de 
notre  Syndicat  :  Dr  de  Gêbërt;  à  Pantin  ;  lettre 
d’éloges  officiels  (10  années  de  soins  gratuits)  ; 
Sigwàld,  à  Glamart  :  médaillé  dè  bronzé  (5  années 
de  soins  gratuits)  ;  D'  Mèüvrët,  à  Sceaux  ;  médaillé 
d’argeiit  (20  ârtfiëes  de  sbins  gràtuits)  ;  D”  DaUzats, 
à  Sceaux  :  médaille  dé  vermeil  (25  années  de  soins 
gratuits). 

Tout  en  félicitant  hbs  collègues  de  leur  grandeur 
d’âme  (il  n’y  a  pas  que  les  gendarmés  qui  en  ont),. 
noUs  n’irons  pas  jüsqu’à  recommander  à  nOs  syn¬ 
diqués  de  lès  imiter,  càr  nous  ne  vivons  plus  aux 


temps  heureux  de  l’Evangile,  alors'  que  se  donnait 
«  le  pain  quotidien  ».  Aujourd'hui  lé  pain  sè  vend, 
et  même  fort  chef .  comme  tout  le  reste  d’ail¬ 

leurs.  Réservons  doiic  notre  pitié  pouf  lès  déshé¬ 
rités  de  là. vie,  pour  lès  Véritables  fflalheUfeüx  ;  ne 
la  généralisons  pas  sürtoüt  a  toute  tfiie  Catégorie  de 
îdnctiortnâifès,  si  bravés  et  estimables  soient-ils, 
qui  reçoivent  un  traitément  dé  l’Etat  et  hé  sont 
pas,  par  conséquent,  dans  le  besoin.  Méttohs-noüs 
d’ailleUfs  à  leur  place  :  il  noUs  semblé  qUe  ces  gen¬ 
darmes  ont  une  certaine  dignité  personnelle  ët  doi¬ 
vent  se  trouver  humiliés,  qüand  ils  vont  consulter 
oü  appellent  un  médecin,  sachant  qu’ils  le  déran¬ 
gent  gràtuitenietit  ;  ce  médecin  ne  doit-il  pas  vivre 
de  l’exercice  de  sa  profession  ;  n'est-il  pas  payé, 
même  lorsqu’il  soigne  les  indigents,  par  l’Assis¬ 
tance  publique  ?  L’Etat  ne  pourrait-il  pàs  égale¬ 
ment  payer  poür  les  gendarmes  ? 

La  gfatuité  systématique  a  fait  son  temps  ;  la 
gratuité  ne  se  comprend  plus  actuellement  que 
comme  un  service  personnel  et  momentané  ou  com¬ 
me  une  aumône.  Rappelons-nous  aussi  qu’il  n’y  a 
que  ce  que  l’on  paie,  qui  passe  pour  avoii  de  la 
valeur.  Nous  en  avons  la  preuve  chaque  jour  où 
dans  les  magasins,  celui  qui  achète  choisit  trop 
souvent,  de  préférence,  l’objet  marqué  au  plus 
haut  prix. 

Confrères'  qui  soignez  pour  rien.  Craignez  qu’on 
ne  sous-estime  vos  soins. 

Ces  lignes  ne  sont  pas  de  moi. 

Je  les  contre-signe  sans  réserves  ; 

• 

Docteur  Jolly. 

63,  boulevard  de  Sébastopol. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCXXVf.  —  Georges  Girard.  Discours  prononcé 
à  l’Acédéiitîe  française  par  Mgr.  Dupanloup  pour 
la  réception  de  M.  Jules  Michelet  'èt  recueilli  par 
G.-G.  pour  là  énll'ectiôii'de.s  Réceptions  posthumes.  Un 
vol.  11,5  X  l7,5,  orné  d’ün  frontispice  de  J.  Hc- 
mard  gravé  sur  cuivre  par  Gorvel  ;  tiré  à  933  ex. 
numérotés  :  Japon  tiâcré,  Japon  impérial,  papier 
a’A'üvërgiié.  Edîllôns  dû  Triànôn,  Paris,  1932. 

J'é  persiste  à  croire  qu’il  est  d’àütfés  joies  que 
celles  données  à  l’oreille  par  un  moteur  qui 
O  tourne  rond  >>,  et  je  plains,  dé  toute  tira  clidrifé. 


. . Je  rois  d’ici  la  iêlc  de  nos  conlcm- 

porains  de  jeune  vgc,  en  lisant  celle  page,  eux 
pour  qui  la  joie  suprême,  ou  la  seule  joie 
est  celle  que  donne  un  moteur  qui  lonrnc  bieiii.. 

(D’après  un  Acadélricieil.) 

ceux  qui  ne  sauraient  prendre  le  temps  d’en 
chercher  par  exemple  de  neuves  dans  ces  jeux 
de  l’esprit,  où  un  groupe  d’excellents  écrivains 
s’attache  à  réparer  très  humofistiquelneiit  l’ih- 
justice  qui  éloigna  de  rAcàdémlede  notoires  can¬ 
didats.  Comine  pour  les  tomes  précédents  de  la 
même  collection ,  on  a  confié  à  un  personnage  qui 
fut  réellement  académicien,  le  soin  d’ accueillir 
virtuellement  un  personnage  des  Lettres  que 
l’Académie  ignora,  mais  dont  les  œuvres  ont  sur¬ 
vécu  à  celles  du  membre  officiel,  mais  oublié,  de 
l’illustre  assemblée.  Pour  recevoir  Michelet, 
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Georges  Girard  a  désigné  Mgr.  Dupanloup.  Le 
célèbre  prélat  (1)  revit,  tel  que  là  légende  l’a 
campé,  dans  cette  magnifique  harangue.  Son 
exorde  est  grave  :  sur  l’auditoire  recueilli,  on 
dirait  que  passe  le  souffle  puissant  de  Bossuet. 
Et  quand  il  s’est  ressaisi,  l’orateur  retrouve  aussi 
pour  la  péroraison  des  accents  d’une  toute  chré¬ 
tienne  onction.  Mais  de  l’un  à  l’autre  morceau, 
durant  les  épisodes  du  discours,  nous  assistons 
à  une  lutte  fort  curieuse  entre  la  nature  humaine 
(de  vigoureuse  mémoire)  et  les  convenances  épis- 
copo-académiques,  auxquelles  il  s’efforce  de  se 
plier.  On  sent  Mgr  Dupanloup  se  cramponner 
à  une  sorte  d’éloquence  sacrée,  que  balaient'tor- 
rentiellement,  avec  des  caprices  de  bourrasque, 
les  saillies  de  son  tempérament.  Ce  conflit  est 
d’une  grandiose  cocasserie  :  il  est  conforme  à  la 
physionomie  légendaire  de  l’homme.  Il  faut  louer 
encore  Georges  Girard  d’avoir  su  conserver  à  son 
pastiche  cette  mesure  dont  son  modèle  l’inci¬ 
tait  peut  être  à  se  départir  ;  il  s’est  abstenu  de 
tourner  en  dérision  les  sentiments  religieux  ;  sa 
satire  reste  psychologique,  sans  outrance,  sans 
recours  aux  classiques  plaisanteries  sacerdo- 
phages.  La  piété  de  Mgr  D.  avait  en  fait  quel¬ 
que  chose  de  rude,  d’ombrageux,  de  militaire  si 
j’osais  dire,  et  d’inattendu  dans  ses  élans,  dont 
il  fallait  bien  tenir  compte.  Appels  du  pied  à  la 
Providence,  adjuratiohs  au  récipiendaire  éclatent 
avec  des  sonorités  de  fanfare  !  Subtilité  des  ca- 
suistes,  maniement  respectueux  du  subjonctif, 
maximes  éprouvées  à  l’usage,  exemples  édi¬ 
fiants  et  inusables  viennent  en  tempérer  les 
éclats.  Louanges  des  institutions  académiques,  de 
leur  recrutement,  de  leurs  membres  les  plus  dis¬ 
crètement  éminents  donnent  à  certaines  pages 
une  odeur  d’encens  et  l’atmosphère  de  pater¬ 
nels  conseils,  que  l’âge  teinterait  d’une  égoïste  et 
puérile  vanité.  La  rondeur  verbale  de  l’orateur 
couvre  d’ ailleurs  ces  nu  ances ,  dont  j  e  ne  peux  mar¬ 
quer  que  les  plus  saillantes.  Il  serait  injuste  d’ou¬ 
blier  un  trait  fort  juste,  qui  doit  compter  parmi 
les  plus  acérés  :  celui  de  l’aveuglement,  du  con¬ 
tentement  de  soi,  qui  pousse  Mgr  à  surestimer 
la  grandeur  de  ses  propres  mérites.  De  cette  plate¬ 
forme,  il  distribue  plus  aisément  les  nvecti^'es, 
les  sornettes,  avec  le  bourdon  grave  du  prédi¬ 
cateur  oula  basse  sonore  du  grognard.  Son  éloge 
de  la  médiocrité  couronnée  est  splendide  de 
vraisemblance,  de  justesse  dans  l’expression  et 
l’illusion.  Tout  cela  me  rajeunissait  beaucoup  :  je 
pensais  aux  farces  magnifiques  que  notre  jeu¬ 
nesse  réservait  avec  une  diabolique  imagina¬ 
tion  aux  barbes  vénérables  de  nos  bons  maî¬ 
tres.  Comme  nous  fûmes,  Georges  Girard  est  sans 
pitié  :  mais  il  atteint  à  ces  voltiges  de  l’esprit,  une 


(1)  J’avoue,  à  ma  honte,  n’avoir  jamais  lu  une  ligne 
de  lui.  Comme  vous,  j'en  ai  beaucoup  entendu  parler 
autrefois,  cependant  et . en  musique. 


maîtrise,  qui  classe  son  livre  au  nombre  de  ceux 
qui  méritent  sous  leur  apparente  légèreté  un 
examen  très  attentif. ....  et  des  éloges,  Son  hg- 
bileté  dialectiqe,  ce  dosage  fielleux  de  la  naïveté 
la  plus  redoutable  et  de  candeur  tonitruante  con- 
tituent  les  bases  d’un  exercice  littéraire  de  haute 
qualité.  Il  faut  lui  pardonner  son  i  révérence  in¬ 
termittente  pour  des  institu  ions, des  coutumes, 
des  personnages  peu  accoutumés  aux  blessures 
des  brocards,  puisqu’il  leur  redonne  vie  et  jeu¬ 
nesse,  et  qu’il  nous  divertit  avec  tant  de  spiri¬ 
tuelle  impertinence.  Ce  sont  là  caractères  qui  de¬ 
viennent  peu  courants  :  on  ne  sait  plus  d’ordi¬ 
naire.  maintenant  être  en  littérature  que  gros¬ 
sier  ou  amorphe.  Le  livre  de  Girard  se  tient  avec 
aisance  dans  ces  régions  de  l’esprit,  où  ne  pénè¬ 
trent  plus  que  rarement  les  jeunes  générations  : 
celles  où  l’on  peut  être  insolent  avec  courtoisie, 
frondeur  avec  élégance,  blessant  et  caustique 
avec  une  délicieuse  politesse  et  respectueux,  sans 
ostentation,  du  beau  langage. 

La  présentation  technique  de  cette  charge  est 
fort  soignée.  Le  frontispice  symbolise  une  des 
occupations  favorites  de  Michelet  historien.  Le 
papier  est  robuste,  solidement  tramé  dans  ces 
pâtes  d’Auvergne  bien  faites  pour  supporter  la 
rude  éloquence,  qui  lui  est  assénée.  Son  grain 
blanc  très  ferme  lui  donne  cette  rigide  tenue 
qu’avait  le  col  majestueux  de  Monsieur  Pru- 
dhomme,  à  pointes  offensives.  La  typographie 
est  d’une  extrême  régularité,  en  lettres  menues, 
et  même  caractère  que  pour  le  précédent  ouvrage 
de  la  même  collection,  que  je  vous  signalais  il  y 
a  huit  jours.  La  couverture  est  d’un  azur  pâli 
qu’adoucit  et  protège  un  papier  cristal,  et  dis¬ 
crètement  ornée  sous  le  titre,  bien  réparti,  d’un 
bois  où  la  Coupole  marque  de  ses  lignes,  le  pas¬ 
tiche  du-  sceau  d’une  librairie  très  académique. 

DCXXVIT.  —  Jacques  de  Lacretelle.  Sabine. 

Rom.an.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  Nouvelle 

Revue  Française,  Paris,  1932. 

Il  y  a  dans  cette  jeune  génération  d’écrivains 
dont  il  m'était  tout  à  l’heure  facile  de  médire, 
de  brillantes  exceptions.  Le  soin  que  Lacretelle 
apporte  à  la  surveillance  de  son  écriture  et  de 
l’équilibre  de  ses  romans  le  laisse  éloigné  de  cette 
phalange  impatiente  de  romanciers  à  qui  la  pu¬ 
blicité  tient  lieu  de  talent.  Après  de  remarqua¬ 
bles  préludes,  il  aborde  maintenant  une  oeuvre 
de  longue  haleine  dont  Sabine  est  le  premier  vo¬ 
lume,  et  qui  sera  consacrée  à  l’histoire  d’une  fa¬ 
mille  et  de  son  domaine  des  Hauts-Ponts  en  Ven¬ 
dée.  L’intrigue  est  d’une  ténuité  d’esquisse  :  elle 
suffit  à  donner  au  livre  une  étrange  et  prenante 
personnalité.  Je  ne  vous  la  conterai  pas  pour  vous 
signaler  plus  longuement  les  qua  ités  qui  l’ani¬ 
ment.  Son  analyse  des  caractères  ouille  et  ex¬ 
pose  les  mobiles  des  actes  avec  une  justesse  de  îo- 
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gique  tormelle.  Et  il  suit  avec  une  pénétration 
étonnante  les  mornes,  plates  existences  de  ses 
héros,  dont  les  destinées  s’effilochent  sans  heurts, 
comme  fumées  sur  la  campagne.  Il  a  réussi  cette 
paradoxale  entreprise  de  nous  conter  des  vies 
enlisées  dans  l’ennui  sans  que  ce  sentiment  puisse 
nous  atteindre  à  la  lecture.  Je  repense  à  l’his¬ 
toire  d’un  autre  domaine:  Saint-Saturnin{l),p\uÿ 
heurtée,  plus  brutale  et  je  trouve  à  celle-ci  un 
son  plus  émouvant  et  plus'  humain.  Il  incorpore 
ses  personnagesi  au  cadre,  ils  tiennent  au  sol  ;  une 
cohésion'les  lie  fortement  à  la  tragique  amertume 
de  leurs  destins.  Leurs  tourments  ciuotidiens 
leurs  joies,  leurs  épreuves,  sont  dessinés  avec  ce 
flou  qui  estompe  les  lumières  et  les  jours  gris  de 
Corot.  Ils  gardent  par  là  unpeu  plus  du  mystère 
redoutable  de  la  vie,  où  il  est  faux  de  ne  vouloir 
retrouver  que  des  formulés  concrètes,  des  arêtes 
yives  et  les  couleurs  fondamentales.  La  simplicité 
de  son  style  s’adapte  à  la  perfection  à  la  simpli¬ 
cité  de  J’œuvre.  En  touches  d’une  extrême  légè¬ 
reté,  il  marque  les  pensées  les  plus  secrètes,  celles 
qui  cheminent  sourdement  au  fond  des  cœurs. 
La  plus  belle  et  la  plus  douloureuse,  celle  qu’il  ne 
fait  jamais  affleurer,  et  qui  donne  au  livre  son  pa¬ 
thétique,  vient  de  cette  impression  de  désunion 
psychique,  d’incompréhension  réciproque  qui 
oppose  dans  cette  famille  unie  le  mari,  la  mère  et 

l’enfant . «  Ce  qui  est  fini  est  fini  »  dit  une 

fois  Alexandre  Darembert  après  la  mort  de 
Sabine, la  mère  de  Lise.  Il  le  dit  posément,  sans 
regrets,  sans  chagrin,  sans  calcul  parce  que  tel 
est  l’impérieux  ressaut  de  son  égoïsme  après  la 
mort  de  sa  femme  et  la  ruine  qui  l’a  obligé  à 
vendre  les  Hauts-Ponts.  Il  meurt  peu  après  et 
Lise,  jeunefllle,  reste  seuleà  l’entrée  du  prochain 
livre.  Le  pessimisme  foncier  de  Lacretelle  n’a 
pas  la  désolation  de  celui  dé  Mauriac.  Il  est  plus 
ondoyant,  plus  insaisissable  mais  plus  profond 
peut-être  et  plus  barbare,  sous  l’apparente  pla¬ 
cidité  de  son  cours  à  peine  creusé  des  tourbil¬ 
lons  qui  marquent,  sur  la  fuite  incessante  et  cal¬ 
me  de  l’eau,  les  gouffres. 

Varia*** 

Dans  le  Mercure  de  France  du  1‘''  avril,  je  vous  signale 
tout  particulièrement  deux  articles  d’un  extrême  inté¬ 
rêt.  L’un  signé  du  Docteur  Bizard  (et  Jane^Chapon),  sur 


(1)  Boman  par  Jean  Schlumberger.  Editions  N.  R.  F., 
1931. 


la  Foire  Saint-Laurent  et  son  théâtre,  est  consacré  à  la 
divertissante  et  pittoresque  étude  'des  réjouissances  po¬ 
pulaires  qui  accompagnaient  chaque  année  la  tenue  de 
cette  assemblée,  annuelle,  dont  les  origines  remontent 
au  moins  à  une  charte  de  1191,  et  où  prirent  nais¬ 
sance  les  groupements  de  comédiens,  qui  devaient  don¬ 
ner  corps  à  rOpéra-Comique  et  au  Théâtre  Pittoresque, 
ancêtre  du  Châtelet.  Le  second  article,  de  Georges  Soulié 
de  Morant  expose  avec  des  planches  explicatives  très 
nettes,  la  curieuse  méthode  thérapeutique  des  Chinois, 
V  Acupuncture.  L’auteur,  qui  a  longtemps  vécu  eh  Chine 
et  qui  est  un  observateur  fort  intelligent,  ne  se  gausse 
pas  des  résultats  qu’il  a  observés,  sous  couleur  qu’ils 
sont  d’interprétation  ardue  et  qu’ils  échappent  à  nos 
classifications  dogmatiques  et  routinières  normales.  Il 
souhaite  q’une  étude  scientifique  arrive  à  débrouiller 
le  mécanisme  des  guérisons  pour  permettre  la  transm.is- 
sion  plus  facile  de  cet  art  de  guérir,  dont  il  nous  précise 
les  rudiments  et  les  résultats.  La  suggestion  que  les  es¬ 
prits  forts  vont  invoquer  pour  expliquer  notre  crédulité, 
ne  suffît  pas,  je  crois,  à  justifier  les  guérisons  miv'rinaires 
que  signale  l’auteur.  Vers  la  fin  de  son  article,  j’ai  noté 
avec  intérêt  la  prudente  comparaison  que  S.  de  M.  fait 
entre  cette  méthode  et  l’homéopathie,  retrouvant  et  si¬ 
gnalant ‘de  l’un  à,  l’autre  des  constatations  superpoitl- 
bles.  Les  confrères  qui  ne  peuvent  entendre  parler 
d’Hahnemanh  et  de  ses  adeptes,  sans  se  frapper  charita¬ 
blement  le  front  à  petits  coups,  à  leur  intention  ou 
sans  être  secoués  par  le  fou  rire  y  trouveront  la  preuve 
qu’il  faut  philosophiquement  savoir  se  résigner  à  l’éton¬ 
nement  (1)  et  que  nier  des  faits  ne  supprime  pas  leur 
réalité. 

.  *Le  Figaro  lltustré  de  mars  est  intitulé  ;  Sur  les  Roules 
du  ciel.  Illustré  de  belles  images,  photographies  aérien¬ 
nes,  beaux  appareils  de  tourisme  et  (hélas  !  de  guerre).  De 
bonnes  chroniques  de  Georges  Pillement,  Jean  Raven- 
nes  ;  et  quelques  pages  de  modes  qui  ne  sauraient  laisser 
indifférentes  les  lectrices  de  votre  loyer  puisqu’elles 
sont  consacrées  au  panorama  de  la  mode  do  Printemps. 

♦Le  Crapouillot  (avril)  donne  de  Poiret,  le  couturier 
retraité,  d’amusantes  «  histoires  de  femmes  »  ;  un 
«  documentaire  »  sur  la  vie  des  phoqües  ;  une  étude 
critique,  très  pommadée,  de  la  Y ic  Etrange  de.  l'Argot 
(livre  que  je  vous  ai  présenté)  ;  un  récit  inédit  d’Henri 
de  Monlreid,  dramatique  et  très  simplement  conduit.  Et 
la  cinquième,  série  :  e  Sic  »,  de.  documents  grotesques 

empruntés  à  la  littérature . privée  ét  à  l’iconbgrâ- 

phie  de  la  Grande  Guerre.  .  .  .,  provisoirement  :  la  der¬ 
nière  I 

16  avril  1932, 

L’Homme  aux  Besicles. 


(1)  Dans  un  ordre  de  faits  parallèles,  je  vous  signale 
les  travaux  de  Bonnier  dont  le  célèbre  Asuero  ne  connais¬ 
sait  peut-être  pas  la  priorité.  Et  par  ricochet  puisque  je 
parle  du  camm,  la  théorie  pathologique  du  D"  Auguste 
Colin,  de  Nice  (Concours  médical,  novembre  1927,  octo¬ 
bre  1928  et  un  volume  :  A  la  recherche  de  la  Scinté.  Edi¬ 
tions  Mathieu,  Nice). 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Aux  Boufies-Parisiens 


La  Pouponnière 

Opérette  en  3  actes  de  René-  Pujol  et  Ch.-L.  Pothier. 
Musique  de  Henry  Verdun  et  C.  Oberfeld. 


Après  les  «  Aventures  du  Roi  Pausole  »  dans  | 
lesquelles  l’esprit  et  le  charme  édulcoraient  fine¬ 
ment  ce  que  le  fond  de  la  pièce  même  pouvait 
avoir  d’un  peuheurté  et  audacieux  ;  après  la  dé¬ 
licieuse  revue:  «  Sous  son  bonnet  »,  où  Rip  n’a 
jamais  été  meilleur,  nous  étions  en  droit  de  nous 
attendre,  de  la  part  des  Bouffes-Parisiens,  à  un 
troisième  spectacle  de  qualité.  Nous  sommes  bien 
tentés  de  dire  non,  car  au  lieu  de  nous  donner  une 
'  piècecha,  rmante  dans  sa  simplicité,  reposante  et 
claire  dans  son  homogénéité,  les  auteurs  de  «  la 
Pouponnière  »,  qu  se  sont  certes  donnébeaucoup 
I  de  mal,  et  même  trop  par  instant,  se  perdent  dans 
d’infinies  complications  dont  ils  n’ont  soigné  que 
les  détails.  On  reconnaît  facilement  leurs  apports 
respectifs,  fruits  d’un  talent  certain,  mais  si  les 
pierres  de  l’édifice  sont  bien  taillées  et  agréa¬ 
blement  burinées,  le  tout  n’a  aucun  style  et  les 
1  raccords  sont  trop  visibles.  Une  preuve  entre 
:  toutes  m’est  fournie  par  la  finale  du  deuxième 
1  acte:  il  fallait  bien,  comme  dans  toute  opérette, 
un  ensemble  animé  et  amusant  pour  clore  Je 
rideau  et  décléncher  les  applaudissements,  com¬ 
me  c’est  d’usage;  on  a  imaginé  de  faire  partir,  au 
bal  de  l’internat,  tous  les  personnages  présents 
r  qui  se  r’etrouvent,  comme  par  hasard,  danslagar- 
^  çonnière  du  mari,  chambre  nuptiale  en  l’occu- 

;  rence  (!)  Et  voilà  tout  le  monde  en  gaîté,  jus¬ 

qu’aux  infirmièr  s  de  la  fondation  phiJanthropi- 
!  que  assez  éloignée  de  là,  qui  <  nti  ent  par  les 
fenêtres,  déguisées  en  peaux-rouges,  et  gambadent 
bras-des'us  bras-dessous  avec  les  bienfaiteurs,  le 
docteur,  etc.,  etc.  (il  n’y  a  que  les  poupons  qui 
manquent  à  l’appel)  I  Non,  quand  on  réalise  une 
oeuvre  qui  s’adresse  à  un  public  de  choix  et  parti¬ 
culièrement  choyé  par  surcroît,  il  ne  suffit  pas 
d’assembler  des  ficelles  bien  emmêlées,  si  soyeu¬ 
ses  soient-elles  :  la  pelote  est  curieuse  peut-être 
ctpar  endroit  agréable,  mais  dans  son  entier,  elle 
n’a  ni  chic,  ni  solidité. 

Ces  réserves  faites,  nos  devons  souligner  avec 
quelle  conscience  professionnelle,  quel  agréable 
rendement,  l’admirable  troupe  des  Bouffes- 


I  Parisiens  nous  captive  et  nous  amuse  :  Koval  joue 
le  rôle  de  William  Brown,  richissime  américain 
fondateur  de  la  Pouponnière  ;  Mademoiselle 
Françoise  Rosay,  celui  d’Adélaïde  de  la  Noy,  créa¬ 
trice  et  directrice  de  rcp.uvrc,  femme  sans  scrupu¬ 
les  dont  la  charité  sert  de  moyen  pour  mieux  do¬ 
miner  et  arriver.  Jacqueline  Francell,  naïve,  ingé¬ 
nue  et  charmante  s’identifie  parfaitement  à 
Christiane,  fille  nàtrelle  de  Brown  et  d’Adélaïde. 
M.  José  Sergy  tient  le  rôle  de  Jean  Moreaux, 
interne  en  médecine  du  lieu,  amoureux  de  Chris¬ 
tiane  et  éconduit  par  sa  mère,  sauf  cependant  à 
la  fin  de  la  pièce,  où  il  triomphe  dés  embûches 
rju’elle  accumule  contre  lui.  M.  Louis  Blanche 
(parfait  metteur  en  scène  de  l’opérette)  est  ridi¬ 
cule  à  souhait  dans  le  rôle  de  Maximin  Rocher; 
c’est  à  Maximin  (dont  Titou  [Meg  Lemonnier] 
est  toujours  la  maîtresse)  que  Brown  et  Adélaïde 
veulent  marier  Christiane,  parce  qu’il  est  un  mari 
complaisant,  bébête  et  riche,  et  que  le  pauvre 
Jean, l’interne, est  sincère  et  pauvre;  l’amour  ne 
perdant  jamais  ses  droits.  Christiane, comme  je 
vous  le  dis  plus  haut, épousera  Jean.  Je  ne  voudrais 
pas  oublier  non  plus  deux  excellents  artistes  : 
Mlle  Daviadans  le  rôle  d’Irma,  une  fille-mère  à  ré¬ 
pétitions  d’un  comique  ahurissant,  et  M.  Carette, 
dans  le  rôle  de  Poliras,  infirmier  amnésique  et 
balourd. 

Si  la  pièce  respire  mieux,  grâce  à  cette  inter¬ 
prétation  de  choix,  nous  pouvons  dire  aussi  que 
la  partie  musicale  la  ventile  quelque  peu  et 
d’agréable  manière  ;  il  y  a  de  gentilles  mélodies, 
des  valses,  des  tangos,  des  fox-trott,  et  chose  assez 
rare,  il  apparaît  que  les  ensembles  (particulière¬ 
ment  un  certain  quatuor  au  premier  acte)  sont 
fort  bien  écrits. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  sévères  :  c’est  si  dif¬ 
ficile  aussi  quand  on  complique  trop,  quand  on 
dissémine  trop  le  travail,  de  présenter  un  tout 
cohérent  et  impeccable. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteur?. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et. actes  de  la  Facnltê. 


—  Clinique  médicale  propédeutlque  de  la  Charité. 
(Prof.  Emile  Sergent).  —  Le  cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  la  tuberculose  aura  lieu  du  13  juin  au  9  juillet 
inclus. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

—  Thèses.  —  Lundi  11  avril.  —  Jury  :  MM.  Binet, 
Legueu,  D’Aliaines,  Heitz-Boyer.  —  M.  Joccotton  ; 
Etude  de  l’administration  des  hormones  pancréatiques 
par  voie  entérale. 

Jeudi  14  avril.  —  Jury  •:  MM.  Achard,  Rathery, 
Tanon,  Gastinel.  —  M.  Sigwalu  ;  L’hypoglycémie. 

Ji.'iry  ;  MM.  Léon  Bernard,  Gougerot,  Lemaître,  Phi¬ 
libert  —  M.  Monceau  :  Etude  de  la  bacillëmie  tuber¬ 
culeuse  chez  l’enfant  à  l’aide  de  la  méthode  deLowens- 
tein.  —  M.  Fougoux  :  La  verrue  plantaire  et  son 
traitement  par  l’électrocoagulation.  —  M.  Kerboul  : 
Hémorragies  graves  en  pratique  dentaire,  traitements 
curatif  et  préventif. 

Lundi  18.  avril.  —  ,Iury  :  MM.  Baudouin,  Clerc, 
Lœper,  Sézary.  —  M!.  Damon  :  Le  syndrome  adiposo- 
génital  d’origine  infundibulo-hypophysaire  sans  tu¬ 
meur.  —  M.  Pannet  :  Les  névrites  arsénobenzéniques. 
—  M.  Canalé  ;  Etude  de  la  tension  moyenne  à  l’état 
normal  et  dans  quelqueé  cas  pathologiques.  —  M.  Lar- 
ralde  :  Conceptions  actuelles  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que  et  son  traitement. 

Mardi  19  avril.  —  Jury  :  MM.  Balthazafd,  Claude, 
Guillain,  Richet.  —  Mlle  Deschamps  :  Essai  d’explora¬ 
tion  pharmaco-dynamique  du  psychisme  des  déments 
précoces. 

Jury  :  MM.  Carnot,  Lereboullet,  Nobécourt,  Lian.  — 
M.  PÉTROFF  :  Etude  de  staphylococcémies  àformes  dou¬ 
loureuses.  —  M.  Laguzet  :  Etude  du  mongolisme  et  de 
son  étiologie.  —  M.  Giard  :  A  propos  de  quelques  mal¬ 
formations  diaphragmatiques  chez  le  jeune  enfant. 

Jury  :  MM.  Terrien,  Lenormant,  Brocq,  Moulonguet. 


—  M.  Rousseau  :  DécQllensent  de  la  rétine  et  traite¬ 
ment  par  la  méthode  de  Gouin.  —  M.  Chémët  :  Etude 
des  artérites  aiguës  des  membres  inférieurs  au  cours  de 
l’appendicite.  —  Mlle  Duba  :  L’iode.  — •  M.  Dupuiüe- 
Nus  :  Suppurations  typhiques  et  paratyphiques  des 

kystes  de  l’ovaire _ M.  L.arroumets  ;  Etude  sur  les 

fractures  isolées  de  l’os  crochu. 

Mercredi  20  avril. —  Jury  :  MM.  Marcel  Labbé,  Tànon. 
Hazard,  Moreau.  —  M.  Poisbeau  :  Etude  du  traitement 
de  la  lambliase  par  les  composés  arsénicaux.  —  M. 
Badaran  :  Etude  de  l’hérédité  en  pathologie  humaine 

—  M.  Cuvier  :  Le  vin,  étude  générale,  rôlè  antitoxique. 

—  M.  Foucault  :  Considérations  sur  la  vaécinâtion  anti¬ 
typhoidique  par  le  vaccin  polyvalent  chauffé.  -7-  M. 
Gorokhoff  :  Influence  de  l’alimentation  dans  les  pays 
tropicaux. 

Jury  ;  MM.  Couvelaire,  Gosset,  Grégolrè,  Quénu.  — 
M.  Goldenberg  :  Etude  du  décollement  traumatise 
du  placenta  au  cours  de  la  gestation.  -  -  Mlle  L’Hûia  ; 
Etude  critique  des  différents  procédés  de  césarienne 
dans  la  dystocie  pelvienne.  —  M.  Denis  :  Étude  des 
luxations  divergentes  du  métatarse.  —  M.  Dussqnil  : 
Etude  des  stases  duodénales  chroniques  associées  atix 
ulcères  gastro-duodénaux. 

Jeudi  21  avril.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine, 
Rathery,  Maurice  Villaret,  Aubertin.  —  M.  Diais  : 
Etude  de  quelques  formes  spinales  de  la  névraxite  épi¬ 
démique.  De  la  forme  amyotrophique  en  particulier. 

M.  Levannier  :  Etude  de  la  syphilis  oculaire. 

Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre  Duval,  Lejars,  Gatellier.  — 
M.  Moyse  :  Etude  des  formes  tumorales  des  calculs  bi¬ 
liaires  arrêtés  dans  l’intestin.  —  M.  Avril  ;  Etude  du 
traitement  des  luxations  récidivantes  de  l’épaule  (va¬ 
riété  antéro-interne).  —  M.  Goico  :  l.es  techniques  delà 
colectomie  pour  cancer. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  21  avril.  —  Jury  :  MM. 
Tiffeneau,  Nicolas,  Panisset.  —  M-  MaspolI  :  Les  Iftjec- 
tions  intraveineuses. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  BORDEAUX 
Enseignement 


—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  — 
Cours  de  chirurgie  infantile  du  Professeur  H.-L.  Rocher 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs  Cruchet, 
Dupérié,  Réchou  ;  le  Professeur  agrégé  Loubat  ;  les 
Docteurs  Philip,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux; 
Beauvieux,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  J.  Villar, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Mathey-Cornat,  directeur 
du  service  d’ électro-radiologie  de  l’hôpital  des  enfants  ; 
Despin,  stomatologiste  des  hôpitaux  ;  R.  Guérin, 
ex-chef  de  clinique  ;  G.  Roudil,  chef  de  clinique,  et  du 
Docteur  Le  Bourgo. 

Programme  du  lundi  6  juin  au  mardi  14  juin 
1932.  —  Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  aux 
heures  indiquées,  à  l’Hôpital  des  Enfants,  cours  de  l’Ar- 
gonne,  n»  168.  Elles  seront  accompagnées  de  présenta¬ 
tions  de  malades  et  de  séances  opératoires.  Deux  séances 
de  médecine  opératoire  auront  lieu  à  la  fin  du  cours  à  la 
Faculté  de  médecine. 

Lundi  6,  à  9  heures  ;  La  chirurgie  du  nourrisson  et 
de  l’enfant.  Soins  préopératoires.  Anesthésie.  Hémos¬ 
tase.  Shpck.  Soins  postopératoires.  (Professeur  Rocher.) 


—  A 14  h.  30  :  Les  avitaminoses»  Rachitisme  et  scarbüf , 
(Professeur  Cruchet.)  --  A  16  heures  :  Les  notioas 
essentielles  de  stomatologie’  et  d’orthodontie  chez  l’en¬ 
fant.  (Docteur  Despin.) 

Mardi  7,  à  9  heures  :  Les  lésions  t  raumatiques  du  sque¬ 
lette.  Fracture  du  coude,  du  fémur,  du  crâne.  Fractures 
obstétricales.  (Professeurs  Rocher  et  Le  Bourgo.)— 
A  14  h.  30  :  Décollements  épiphysaires  et  luxations.  Les 
brûlures  et  cicatrices  (peau,  œsophage).  Les  autoplastiés 
et  les  greffes.  (Docteur  R.  Guérin.;  —  A  16  heures  : 
Les  notions  essentielles  de  laboratoire  et  d’anatomie 
pathologique  en  chirurgie  infantile.  (Professeur  Dupé¬ 
rié.) 

Mercredi  8,  à  9  heures  :  Les  infections  aiguës  osseuses 
et  ostéo-articulalres.  (Professeur  Rocher.)  —  A  14  h.30 : 
Les  infections  chroniques  osseuses  et  ostéo-articulaires. 
Considérations  générales  étiologiques,  anatomo-patho¬ 
logiques  et  thérapeutiques.  (Docteur  R.  Guérin.)  — 
A  16  heures  :  Les  notions  essentielles  d’oto-rhino-lâryn- 
gologie  chez  l’enfant.  (Docteur  Philip.) 

Jeudi  9,  à  9  heures  :  Les  tumeurs  malignes  chez  l’en- 
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fant  (reins,  testicules,  os),  (Professeur  Loubat.)  . — 
A  14  h.  30  :  Les  tumeurs  tissulaires.  Angiome,  lymphan¬ 
giome,  kystes  et  fistules  congénitales  du  cou.  Tumeurs 
sacro-coccygiennes.  (Docteur  G.  Roudil.)  —  A  16  heu¬ 
res  :  Les  applications  de  Télectrologie  et  de  la  radiologie 
en.  chirurgie  infantile.  (Docteur  Mathby-Cobnat.) 

Vendredi,  10,  à  9  heures  :  Malformations  de  la  face  et 
de  la  houche.  Coloboma,  Macrostomie.  Bec-de-lièvre. 
Fi^s-tire-  vélo-palatine.  (Professeur  Rocher.)  —  A  14  h. 
30  :  Malformations  du  crâne  et  du  rachis.  Méningocèle. 
Spina  bifiaa.  (Docteur  G.  Roudil.)  —  A  16  heures  :  Les 
notions  essentielies  d’ophtalmologie  chez  l’enfant.  (Doc¬ 
teur  Beauvieux.) 

Samedi  11,  à  9  heures  :  La  sténose  du  pylore  et  l’inva- 
gination  intestinale.  (Professeur  Rocher  et  J.  Villar.) 
—A  14  h.  30  :  Affections  chirurgicales  du  thorax  et  de 
Fabdomen.  Pleurésie  purulente.  Péritonites  bacillaire  et 
à  pneumocoque.  Appendicite.  (Docteurs  J.  Villar  et  R. 
Guérin.)  —  A  16  heures  :  Les  applications  radiothérapi¬ 
ques  et  radiumthérapiques  en  chirurgie  infantile.(Pro- 
fesseur  Réchou.) 

Lundi  13,  à  9  heures  :  Malformations  congénitales  de 
la  région  ombilicale.  Hernie  ombilicale.  Fistule  diverti- 
culaire.  (Professeur  Rocher.)  — A  14  h.  30  :  Malforma¬ 
tions  congénitales  du  canal  vagino-péritonéal.  Hernie. 
Kyste  du  cordon.  Hydrocèle.  Ectopie  testiculaire.  (Doc¬ 
teur  R.  Guérin.)  —  A  16  heures':  Médecine  opératoire 
concernant  certaines  questions  traitées  dans  le  cours. 

Mardi  14,  à  9  heures  :  Malformations  congénitales 
génito-urinaires.  Exstrophie  de  la  vessie.  Hypospadias, 
épispadias.  Torsion  du  testicule.  (Professeur  Rocher). 
—  A  14  h.  30  :  Malformations  congénitales  ano-rectales. 
Imperforation  anale.  Prolapsus  rectal.  Anus  vulvaire. 
(Docteur  R.  Guérin).  —  A  16  heures  :  Médecine  opéra¬ 
toire  concernant  certaines  questions  traitées  dans  le 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat,  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  jusqu’au  30  mai  1931. 

Droit  d’inscription  :  200  francs. 

Inscription  gratuite  pour  les  internes  des  hôpitaux  et 
les  étudiants  de  la  Faculté  de  Bordeaux. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  — 
Cours  de  perfectionnement  d'orthopédie  du  Professemr 
H.-L.  Rocher,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Charbonnel,  Massé,  chirurgiens  des-Mpitaux  ; 
Gourdon,  chargé  de  cours  ;  de  MM.  les  Docteurs  E. 
Papin,  Ch.  Lasserre,  R.  Guérin,  aJKiens  chefs  de  clini¬ 
que  ;  G.  Roudil,  chef  de  clini({tte^,'Docteur  Le  Bourgo  ; 
M.  A.  Laporte,  interne  dey  hôpitaux. 

Programme  du  lundi  2  0  juin  au  samedi  25  juin 
1932.  —  Lundi  2d,  à  8  h.  30  :  Séance  opératoire  :  Les 
corsets,  les  lits  plâtrés,  les  extensions.  M.  H.-L.  Rocher 
(Hôpital  des  Enfants).  —  A  10  heures  :  Ouverture  du 
cours  :  Les  bossus,  pottiques  et  scoliotiques.  M.  H.-L. 
Rocher  (Hôpital  des  Entants).  —  A  15  heures  :  Techni¬ 
ques  opératoires  :  Interventions  dans  le  mal  de  Pott 
et  la  scoliose.  I.aminectomie,  costo-transversectomle. 
Ostéotomies,  ostéoclasies.  M.  H.-L.  Rocher  (Faculté  de 
médecine).  —  A  16  heures  :  Butées  et  arthrodèses  extra- 
artieulaires.  Présentation  de  malades.  M.  H.-L.  Rocher 
(Hôpital  des  Enfants).  —  A  17  h.  30  :  La  scoliose  congé¬ 
nitale  et  le  spondylolisthésis.  M.  G.  Roudil  (Hôpital  des 
Enfants). 

Mardi  21,  à  8  h.  30  :  Séance  opératoire  :  Redresse¬ 
ments  orthopédiques  des  membres.  Ostéotomies.  M. 
H.-L.  Rocher  (Hôpital  des  Enfants).  —  A  10  heures  : 


Le  rachitisme  du  nourrisson.  Les  dyschondroplasics. 
I,es  déviations  de  l’adolescence.  Les  exostoses  ostéo- 
géniques.  M.  H.-L.  Rocher  (Hôpital  des  Enfants).  —  A 
15  heures  :  Examen  des  pièces  les  plus  intéressantes  de 
la  collection  osseuse  du  Musée  de  la  Faculté  et  de  la  Cli¬ 
nique.  MM. Roudil  et  A.  Laporte  (Musée  de  la  Faculté), 
—  A  17  heures  :  Les  kystes  osseux,  les  ostéopathies  chro¬ 
niques.  M.  Lasserre  (Hôpital  des  Enfants). 

Mercredi  22,  à  8  h.  30':  Séance  opératoire  et  présenta¬ 
tion  de  malades,  opérés,  M.  H.-L.  Rocker  (Hôpital  des 
Enfants).  - —  A  10'  heures  :  Les  malformations  congéni¬ 
tales  des  membres  :  luxation  de  la  hanche  ;  pieds  bots, 
mains  botes.  M.  H.-L.  Rocher  (Hôpital  des  Enfants).  — 
A  15  heures  :  Techniques  opératoires  :  Réduction  saii-, 
glante  de  luxations  ;  butée  ostéoplastique  de  la  hanche  j 
bifurcation  de  Lorenz.  Les  évidements  osseux  :  les  tar¬ 
sectomies.  Opérations  poin  la  luxation  congénitale  de 
la  rotule.  M.  H.-L.  Rocher  (Faculté  de  médecine).  — 
A  17  heures  :  Les  opérations  osseuses  dans  les  pieds 
bots.  M.  Papin  (Hôpital  des  Enfants). 

.leudi  23„â  8  h.  30  :  Séance  opératoire  :  Appareillage 
pour  les  tuberculoses  articulaires.  Ponction.  Plombage 
des  os.  Evidement  ostéoiriyélitique.  Résection.  M.  H.-L. 
Rocher  (Hôpital  des'  Enfants).  —  A  10  heures  :  Les 
infections  osseuses  et  articulaires  des  membres  ;  ostéo¬ 
myélite  ;  tuberculose  ;  syphilis.  MM.  H.-L.  Rocher  et, 
Le  Bourgo  (Hôpital  des  Enfants).  —  A  15  heures  :  Vi¬ 
site  du  Sanatorium  Arnozan.  Service  des  tuberculoses 
osseuses  (adultes).  Séance  orthopédique  (Sanatorium 
Arnozan). 

Vendredi  24,  à  8  h.  30  :  Séance  opératoire  :  Tortico¬ 
lis  ;  pied  creux  ;  arthrodèses,  etc.  M.  H.-L.  Rocher 
(Hôpital  des  Enfants).  —  A  10  heures  :  Les  difformités 
paralytiques  des  membres  et  les  dysmorphoses  de  l’ap¬ 
pareil  aponévrotique  et  musculaire  :  paralysie  obstétri¬ 
cale,  poliomyélitique,  spasmodique  ;  myopathie  ;  rai¬ 
deurs  congénitales  ;  aplasies  musculaires;  torticolis,  pied 
creux.  MM.  H.-L.  Rocher  et  Le  Bourgo  (Hôpital  des 
Enfants.  —  A  15  heures  :  Technique.s  opératoires  ;  Té¬ 
notomie  ;  ténoplastie  i  transplântatioir  tendineuse  ;  itr- 
throdèse-jartÏErorise.  Les  grandes  résections.  Reposition 
san^anfe  et  ostéosynthèse  pour  fractures,  arthroplas- 
fîe,  méniscectomie,  butée  d’Oudard.  M.  H.-L.  Rocher 
(Faculté  de  médecine).  —  A  16  h.  30  :  Les  grands  princi¬ 
pes  de  l’appareillage  des  amputés.  M.  Gourdon.  — 
A  17  h.  30  :  Technique  et  résultats  des  arthroplasties.  M. 
Charbonnel  (Hôpital  des  Enfants). 

Samedi  25,  à  8  h.  30  :  Séance  opératoire  :  Présenta¬ 
tion  d’opérés  et  de  malades  en  traitement.  Opérations. 
M.  H.-L.  Rocher  (Hôpital  des  Enfants).  —  A  10  heu¬ 
res  :  Les  difformités  des  membres  d’origine  traumatique; 
cal  vicieux,  pseudarthrose,  membre  ballant,  luxation  ré¬ 
cidivante,  lésions  des  ménisques  ;  chondromatose  et 
corps  étrangers  articulaires  ;  les  syndromes  de  Volk- 
man  ;  les  ruptures  musculaires.  M.  H.-L.  Rocher  (Hôpi¬ 
tal  des  Enfants).  —  A  15  heures  :  L’adaptation  profes¬ 
sionnelle  des  mutilés.  Visite  de  l’Ecole  et  présentation 
de  mutilés  au  travail.  MM.  Dijonneau  et  Thibaudeau 
(Ecole  des  mutilés).  —  A  17  h.  30  ;  Les  indications  et  le 
devenir  des  greffes  osseuses.  MM.  H.-L.  Rocher  et 
Massé  (Hôpital  des  Enfants). 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  jusqu’au  1='  juin  1931. 

Droit  d’inscription  :  200  francs. 

Inscription  gratuite  pour  les  internes  de  hôpitaux  et 
les  étudiants  de  Bordeaux. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Salpêtrière.  —  Maladies  chroniques  dés  os  et  des 
glandes  endocrines.  —  M.  Crouzon  fera,  au  pavillon  du 
Perron,  avec  le  concours  de  M.  Christophe,  assistant  du 
service,  le  samedi  7  mai  1932,  et  les  samedis  suivants, 
jusqu’au  mois  de  juillet,  à  10  h.  30,  des  conférences  sur 
les  maladies  du  système  nerveux  et  les  maladies  chroni¬ 
ques  des  os  et  des -glandes  endocrines. 

.  Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents  ico¬ 
nographiques  ou  anatomiques. 

En  outre  :  les  mardis,  à  11  heures,  au  pavillon  du 
Perron  :  Consultation  psychiatrique  par  M.  le  Vur- 
PAS  ;  les  mercredis,  à  10  heures,  consultation  à  la  porte 
de  l’Hospice  :  Examen  des  nouveaux  malades  externes  ; 


les  vendredis,  à  10  heures,  au  pavillon  du  Perron  :  Exa¬ 
men  des  anciens  malades  externes. 

—  Hôpital  de  la  Pitié  (service  du  Prof.  Rathery).  — 
Le  1“  mai,  à  10,h.  1  /2.  conférence  du  Dérot  sur  le 
traitement  de  l’asthme. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  défini¬ 
tif  :  MM.  Guillemot,  Paisseau,  Ravaut,  de  Massary, 
Gandy,  Crouzon,  Faure-Beaulieu,  May,  Léchelle,  Milian 
et  Baumgartner. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jury  défi¬ 
nitif  :  MM.  Okinczyc,  Mondor,  Marion,  Chevrier, 
Riche,  Robert  Monod  et  Achard. 


IlEPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoavclles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  *) 


—  Nécrologie.  —  Nouj  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Sherwood-Dunn,  ancien  médecin-chef  des 
Formations  de  la  Croix-Rouge  américaine  pendant  la 
guerre,  décédé  à  Nice  ;  du  Dr  René  Coi.lignon,  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  do  médecine,  décédé  à  Jaulny 
(Meurthe-et-Moselle)  ;  du  Dr  Louis  Wai.dmann,  de 
Lyon  ;  du  Dr  Maurice  Coriat,  de  Valloire  ;  de  Madame 
Veuve  Louis  Waruet-Josse,  mère  du  Docteu'-  A.  Wal- 
let,  décédée  à  Paris,  53,  rue  Condorcet,  le  13  février 
1932,  dans  sa  75®  année,  et  dont  l’inhumation  a  eu  lieu 
dans  la  plus  stricte  intimité,  à  Chennevières-sur-Marne. 

XVn®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise.  —  Ce  Congrès  a  son  bureau  composé  comme  suit  : 
président  :  M.  Raviart  (Lille)  ;  vice-présidents  :  MM. 
Georges  Bourgeois,  Costedoat,  Heuyer  (Paris)  ;  secré¬ 
taire  général  :  M.  Piédelièvre  (Paris)  ;  secrétaires  dés 
séances  :  MM.  Desoille  et  Szumlanski  (Paris).  Il  s’ou¬ 
vrira  le  lundi  23  mai  1932,  à  9  h.  30,  à  l’amphithéâtre  de 
l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  à  Paris. 

■  Heures  et  lieux  de  séances.  —  1®  Lundi  23  mai, 
9  h.  30  :  Institut  médico-légal.  Ouverture  du  Congrès. 
Discussion  du  rapport  de  M.  Etienne  Martin  (de  Lyon). 
Les  lésions  du  foie  dans  la  submersion.  —  14  h.  30  :  Ins¬ 
titut  médico-légal.  Séance  de  communication. 

■  2“  Mardi  24  mai,  9  h.  30  :  Institut  médico-légal.  Dis¬ 
cussion  du  rapport  de  MM.  Naville  et  de  Morsier  (de 
Genève).  Traumatismes  et  syndromes  parkinsoniens. 
— 14  h.  30  :  Institut  médico-légal.  Séance  de  communi¬ 
cations. 


3“  Mercredi  25  mai,  9  h.  30  :  Asile  Sainte-Anne,  1,  rue 
Cabanis  :  amphithéâtre  de  la  clinique.  Discussion  du 
rapport  de  M.  Genil-Perrin  (de  Paris)  :  La  psychanaly¬ 
se  en  médecine  légale.  —  14  h.  30  :  Organisation  du 
XVIIF  Congrès. 

S’inscrire  auprès  de  M.  Vernis,  29,  quai  de  l’Horloge, 
Paris. 

Cette  inscription  devra  être  accompagnée  de  la  somme 
de  60  francs,  montant  de  la  cotisation,  ou  mieux  encore 
être  versée  dans  un  bureau  de  poste,  au  oompte-cou- 
rant  de  M.  Vernis  (chèques-postaux  n®  818-43,  Paris). 
La  cotisation  n’est  que  de  30  francs  pour  les  abonnés  aux 
Annales  de  médecine  légale  et  pour  les  membres  de  la 
Société  de  Médecine  légale. 

L’assemblée  générale  du  syndicat  des  médecins  légis¬ 
tes  français  se  tiendra  le  mercredi  25  mai  1932,  à  l’issue- 
du  XVH®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise. 

—  V®  Congrès  de  la  Société  internationale  de  logopé- 
die  et  phonlatrie.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Budapest 
dul4aul7,iuinetl932. 

Les  rapports  seront  en  allemand  et  en  italien.  Les 
publications  et  discussions  seront  acceptées  en  français, 
allemand,  anglais  et  italien. 

Annoncer  les  participations,  publications  et  envois 
pour  l’exposition  phonétique  sans  retard  au  Prof. 
Dr  Frôschels,  Vienne  IX,  Ferstelgasse  6,  ou  au  Doz. 
Dr.  Stern,  Vienne  IX,  Mariannengasse  15. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


i8  ^  1  ^  y  —  S2 


LE  CONfcoURS  MÉDICAL 


LV  -  1437 


d’âge  et  d’indigence j  sous  prétexte  que  sa  maison 
d’habitation  lui  appartient,  même  lorsque  la  valeur 
du  loyer  est  inférieure  au  taux  de  l’assistance  dans 
la  commune.  [Question  du  4  mars  1932.) 

Réponse.  —  La  situation  varié  suivant  les  cas 
d’espèce.  En  principe,  lorsqu’un  assisté,  bénéfn 
ciaire  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  est  propriétaire 
d’une  petite  maison,  il  convient  de  réduire,  le  taux 
de  l’allocation  'du  montant  de  la  somme  que  repré¬ 
senterait  le  revenu  d’un  capital  correspondant  placé 
en  viager.  Si  le  petit  bien  immobilier  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  un  produit  de  l’épargne,  il  peut  être 
admis  aux  dispositions  de  faveur  relatives  aux  res¬ 
sources  provenant  de  l’épargne,  qui  ne  sont  déduc¬ 
tibles  que  pour  partie.  Lorsque  la  maisonnette,  ha¬ 
bitée  par  son  propriétaire,  est  très  modeste,  il  est 
admis  que  le  taux  de  .l’allocation  peut  n’être  dimi¬ 
nué  que  de  la  quote  part  de  l’allocation  qui,  dans 
la  commune,  représente  le  prix  du  logement  d’un 
assisté. 

(/.  O.,  10  avril  1931.) 

A  propos  des  assistants  à  la  olinique  ophtalmo¬ 
logique  des  Quinze-Vingts. 

15690.  —  M.  Henri  -Guehnut  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1°  de  lui  faire  con¬ 
naître  les  conditions  et  détails  dans  ‘  lesquels  les 
candidats,  reçus  au  concours  d’assistants  à  la  cli¬ 
nique  ophtalmologique  de  l’hospice  national  des 
Quinze-Vingts  et  exerçant  au  titre  d’assistants 


provisoires,  doivent  être  titularisés  ;  2°  s’il  est 
exact  que  les  médecins  ou  étudiants  dont  l’un  ne 
s’est  jamais  présenté  au  concours  d’assistants  et 
dont  deux  ont  été  refusés  au  dernier  concours  (de 
janvier  1930)  sont  appointés  au  titre  d’assistants, 
alors  qu’un  médecin  reçu  au  même  concours  du 
mois  de  janvier  1930  attend  encore  sa  titularisa¬ 
tion  •  3°,  d’une  manière  plus  générale,  l’indication 
des  textes  dont  l’ensemble  constitue  le  statut  des 
assistants  de  la  clinique  ophtalmologique  de  l’hos¬ 
pice  national  des  Quinze-Vingts.  (Question  du  11 
mars  1932.) 

Réponse.  ' —  1°  Les  conditions  d’admission  sont 
réglées  par  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  24 
janvier  1931,  décidant  que  le  titre  d’aide  de  cli¬ 
nique  institué  par  décision  ministérielle  du  12  no¬ 
vembre  1888  sera  désormais  supprimé  et  remplacé 
par  celui  d’assistant  de  clinique,  le  réglement  des 
assistants  de  clinique  décide,  article  9,  que  :  «  Les 
candidats  sont  classés  d’après  le  nombre  de  points 
qui  leur  sont  donnés  au  concours  et  les  places  va¬ 
cantes  d’assistants  titulaires  sont  attribuées  en 
suivant  l’ordre  ainsi  établi.  Les  quatre  candidats 
qui  viennent  après  leurs  concurrents  qui  ont  obtenu 
les  places  d’assistants  titulaires,  vacantes,  sont' 
nommés  assistants  provisoires  et  ils  conservent  ce 
titre  jusqu’au  concours  suivant  »  ;  2°  sur  le  second 
point  le  règlement  des  élèves  bénévoles,  en  date  du 
14  avril  1921,  article  5,  précise  ;  «  Le  nombre  des 
élèves  est  limité  à  six  par  service.  En  cas  de  besoin 
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deux  élèves  bénévoles  pourront  être  affectés  à  la 
consultation  externe  ».  C’est  en  vertu  de  cet  article 
que  les  médecins  chefs  ont  toujours  été  autorisés  à 
pourvoir  au  remplacement  provisoire  des  assis¬ 
tants  malades,  nommés  à  d’autres  emplois  ou  em¬ 
pêchés  par  une  cause  quelconque,  par  des  élèves 
bénévoles  qui  peuvent  recevoir  un  dédommage¬ 
ment  du  travail  effectué  et  sur  la  demande  du  méde¬ 
cin  chef  de  service  les  indemnités  allouées  aux  as¬ 
sistants  titulaires  ;  3°  sur-  le  troisième  point  les 
textes  dont  l’ensemble  constitue  le  stetut  des  as-, 
sistants  de  la  clinique  ophtalmologiqueade  l’hospice 
national  des  Quinze-Vingts  sont  compris  :  1°  dans 
le  règlement  des  assistants  de  clinique  en  date  du 
14  avril  1921  ;  2°  dans  le  règlement  des  élèves  béné¬ 
voles  en  date  du  14  avril  1921  ;  3°  dans  l’arrêté  du 
ministre  de  la  santé  publique  en  date  du  28  octobre 
1928  ;  4°  dans  la  dépêche  du  même  ministre  en 
date  du  24  janvier  1931,  changeant  la  dénomination 
d’aide  de  clinique  en  celle  d’assistant  de  clinique. 


(/.  O.,  10  avril  1932. 


Tableaux  d’avancement  et  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur  dans  les  réserves 
en  1932 


Nous  croyons  pouvoir  annoncer  que  le  tableau 
d’avancement  des  réserves  pour  1932  est  sus¬ 
ceptible  de  paraître  vers  le  milieu  du  mois  de  mai. 


Il  est  encore-  impossible  de  donner  une  indi¬ 
cation  quelconque  pour  le  tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur  des  réserves  pour  cette 
même  année  1932  ;  le  cabinet  du  ministre  de  la 
Défense  nationale  (Guerre)  ne  commencera  à 
s’en  occuper  qu’après  la  publication  du  travail 
d’avancement. 


ASSOCIATION  FRANÇAISE 
DES  CHIRURGIENS-DENTISTES 
28,  rue  Serpente,  Paris 

Assemblée  générale  dit  10  avril  1932. 

(Faculté  de  Médecine  de  Paris.) 

Ordre  du  jour  : 

L’Association  française  des  chirurgiens-dentistes 
réunie  en  assemblée  générale  à  la  Faculté  de  médecine, 
de  Paris,  le  10  avril  1932,  placée  devant  une  déci¬ 
sion  de  l’Académie  de  médecine  hostile  à  laproposi- 
tin  de  loi  Milan-Rio,  se  refusant  d’autre  part,  à  re¬ 
tarder  plus  longtemps  une  réforme  des  études  et  de  la 
pratique  dentaires  que  la  profession  réclame  impé¬ 
rieusement,  décide  de  poursuivre  en  deux  temps  la 
réalisation  de  sa  déclaration  de  principes  en  s’arrê¬ 
tant  aujourd’hui  à  une  première  modification  des 
études  de  chirurgie  dentaire,  savoir  ; 

a)  Le  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire 


GttltniG  pire  la  Fenmiti  lactlpes  Pulgaies  au  nilllei  Tégltal 
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J  et  le  P.  G.  N.,  dans  les  conditions  réglementaires  et 
1  inséparables  où  ces  deux  actes  universitaires  sont 
exigés  des  candidats  au  doctorat  en  médecine  ; 

h)  Une  scolarité  qui  ne  doit  être  en  aucun  cas  infé¬ 
rieure  de  plus  d’une  année  àla  scolarité  médicale  et  qui 
sera  confiée  aux  établissements  supérieurs  d’enseigne¬ 
ment  médical  de  l’Etat  pour  la  partie  médico-chi¬ 
rurgicale  de  l’enseignement  ; 

c)  Et,  transitoirement,  le  grade  de  chirurgien- 
dentiste. 

L’Assemblée,  en  outre,  maintient  formellement  les 
droits  de  ses  membres  à  l’égard  de  toutes  mesures 
transitoires  et  équivalences  qui  pourraient  interve¬ 
nir  et  renouvelle  sa  confiance  à  son  Conseil  d’admi¬ 
nistration.  • 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  général  : 

Marcel  Billoret.  Paul  Arnolb. 


JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail.  Honoraires 

d’expertise  - 

Cour  d’appel  de  Montpellier 
16  octobre  1931 
(Archives  du  «  Sou  Médical). 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  honoraires 
des  experts  doivent  être  fixés  par  les  juges,  eu  égard 


aux  difficultés  de  l’expertise,  au  travail  nécessité  et  àla 
valeur  projessionnelle  des  experts. 

Attendu  que  l’opposition  doit  être  dirigée  toujours 
contre  la  partie  ; 

Attendu  que  l’Administration  de  l’Enregistrement, 
bien  que  distractionnaire  de  droit  des  dépens  adju¬ 
gés  à  l’assistance  judiciaire  ne  peut  se  voir  opposer 
.  les  effets  de  la  distraction  des  frais  qu’après  que  la 
taxe  a  été  définitivement  réglée  ; 

Qu’ainsi  l’opposition  à  l’exécutoire  de  taxe  dé- 
I  livrée  le  24  mars  1931  pour  le  recouvrement  de  la 
sommé  de  1.680  francs,  montant  des  honoraires  et 
des  frais  d’experts  commis  par  arrêt  de  la  Cour  du  29 
novembre  1929  signifié  avec  l’ordonnance  en  même 
temps  qu’un  commandement  le  11  avril  1931  a  mal 
procédé  en  tant  qu’elle  a  été  notifiée  le  21-avril  1931 
à  Monsieur  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  général  de 
l’Enregistrement  des  Domaines  et  du  Timbre  ; 

Qu’en  conséquence,  son  administration  doit  être' 
purement  et  simplement  mise  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

Attendu  que  le  Docteur  A..,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  M.,  l’un  des  experts  nommés 
par  l’arrêt  précité,  a  été  appelé  à  intervenir  dans  la 
présente  instance  par  la  Mutuelle  X . . . 

Qu’assignation  en  intervention  a  été  également 
délivrée  par  cette  Compagnie  au  sieur  S  ... .,  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’arrêt  au  fond  '  du  21  juin  1930  qui  a  débou- 
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té  Ja  MutilsUê  (té  gpn  appel  et  l’a  QQnçiatnnée  aux 
dépens; 

Attendu  que  la  Mutuelle  estime  exagéré"  le  chiffre 
de  1 :5Q0  franps  auquel  gnt  été  liquidés  les  hpnpraires 
des  trois  experts  désignés  dans  i’affaire  S. .  ,  et  de- 
niande  sa  réduction  à  la  somme  globale  de-600  francs 
dont  elle  déclare  faire  offre  : 

Attendu  qu’il  convient  de  prendre  en  considéra¬ 
tion  peur  la  fixation  des  dits  honoraires,  l’importance 
du  travail  Confié  par  la  Cour  à  ses  mandataires  et 
leur  valeur  professionnelle  ; 

Attendu  que  l’arrêt  du  21  juin  1930  constate  que 
l’expertise  a  exigé  ;  non  seulement  l’étude  des  pièces 
du  dossier,  mais  l’examen  clinique,  radiographique  et 
photographique  de  S,.,  ce  qui  suppose  une  étude 
approfondie  du  cas  de  l’ouvrier  blessé  ; 

Que  cette  étude  à  laquelle  ont  procédé  trois  profes¬ 
seurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  M.,  dont  deux  sont 
titulaires  d’une  chaire  magistrale  serait  insuffisam¬ 
ment  honorée  par  le  versement  d’une  somme  de  600 
francs  et  que  celle  de  1,500  francs  adoptée  par  lem  a- 
gistrat  taxateur  paraît  être  la  juste  rémunération 
de  leurs  peines  et  de  leurs  soins  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Gour,  le  Ministère  public  entendu  ; 

Après  en  avoir  délibéré  ep  secret, 

Met  ^ors  de  cause  l’Administration  de  l’Enregistre¬ 
ment  des  Domaines  et  du  Timbre  ; 

Donne  acte  à  S, . .  de  cp  qu’il  s’en  remet  à  justice  ; 


Rejette  l’opposition  à  ta3^e  de  ja  Mutupllo  et  la 
coniJaïnne  aux  entiers,  dépens. 

Note 

11  n’y  a  pas  do  tarif  qui  soit  applicable,  ep 
matière  d’expertises  civiles  ;  les  experts  claivent 
justifier  du  tepips  passé,  des  difficultés  de  re^= 
pertise,  des  opérations  qu’Us  ont  dû  faire,  dé 
la  difficulté  de  l’étude  du  dpssier.  Enfin,  leur 
notoriété  entre  en  ligne  de  compte  pour  que  les 
juges  puissent  fixer  le  quantum  des  honaraires 
à  allouer, 

Malbaureusement,  nous  somnies  ici  en  plein 
arbitraire  et  si  les  magistrats  se  montrent  déféi 
rents  envers  les  professeurs  de  Faculté,  lorsque 
ceux-çi  présentent  leurs  mémoires  d’expertises, 
il  n’en  est  plus  de  même,  s’il  s’agit  d’un  modeste 
pratic  en  de  campagne,  nommé  expert  en  ma¬ 
tière  d'accidents  du  travail.  Je  cite  pour  mé¬ 
moire  la  grève  que  nos  confrères  de  Saintonge 
ont  dû  soutenir,  pour  obtenir  des.  indemnités, 
d’expertises,  qui  ne  soient  pas  ridiculement 
basses, 

•  Tout  ceci  serait  évité,  si  i’on  voulait  enfin 
aborder  la  réforme  de  l’expertise.  Au  lieu  de 
confier  à  un  ou  trois  praticiens  la  mission  d’éclai¬ 
rer  la  justice  et  de  donner  leur  avis,  mieux  serait 
de  laisser  chaque  partie  désigner  son  représen¬ 
tant  tepbnique,  qui,  te}  un  véritable  avocat, 
pré.senterait  à  la  barre  }es  arguments,  qui  sont 
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favorables  à  la  demande  ou  à  la  défense  de  leur 
client.  Un  débat  technique  serait  ainsi  engagé 
entré  ces  représentants  techniques,  de  même 
que  chaque  avocat  expose  au  tribunal, , au  nom 
de  son  client,  la  thèse  juridique,  qu’il  entend 
faire  triompher. 

De  la  sorte,  chaque  partie  supporterait  elle- 
même  les  honoraires  de  son  représentant  tech¬ 
nique  (jusqu’ici  appelé  expert)  qu’elle  choisi¬ 
rait  librement,  au  lieu  de  voir  les  juges  toujours 
désigner  les  mêmes  experts,  qui  arrivent  peu  à 
peu  à  ne  plus  faire  que  des  expertises'  et  à  acqué¬ 
rir  une  certaine  déformation  professionnelle 
d’esprit  et  de  jugement. 

Malheureusement,  trop  d’intérêts  sont  en 
jeu,  pour  que  cette  réforme  soit  prise  en  consi¬ 
dération,  alors  qu’elle  est  demandée  depuis  de 
très  nombreuses  années. 


D''  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  Sociales 
2103.  —  Assurances  sociales 
et  accidents  du  travail 

L’ouvrier  Z  e.st  accidenté  (me  dit-il  à  ma  con.sul- 
tation  du  21  décembre  1931),  le  19  décembre  1931  au 
cours  de  son  travail. 


Je  porte  sur  lé  certificat  d’origine  :  «  Dans  la 
paume  de  la  main  gauche  au  niveau  du  pli  deflexion 
entre  la  première  phalange  de  l’annulaire  et  son  mé¬ 
tacarpien  un  durillon  infecté.  »  La  reprise  du  travail 
eut  lieu  le  7  janvier  1932. 

Le  30  décembre  1931,  je  reçois  de  la  Compagnie 
d’assurances,  une  lettre  m’inTormant  ;  «  Qu’il  résulte 
des  renseignements  que  nous  possédons  que  l’état  du 
■  nommé  Z.  ne  serait  pas  la  conséquence  d’un  accident 
survenu  au  cours  de  son  travail.  Nous  nous  croyons 
par  suite  dans  l’obligation  de  faire  les  plus  expresses 
réserves  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  pour  les  soins  que  vous  pourriez  donner  à  cet 
ouvrier.  » 

Au  reçu  de  cette  lettre,  j’ai  évidemment  fait  payer 
l’ouvrier  contre  reçu  régulier,  en  lui  disant  que,  si  la 
Compagnie  refusait  le  payement  au  titre  accident  du 
travail,  le  cas  «  durillon  infecté  »  étant  litigieux,  il 
avait  la  ressource  de  demander  une  feuUle  d’assurance 
sociale.  Ce  qu’il  fit,  sur  présentation  de  cette  feuille  ; 
j’apposai  les  signatures  régulières. 

Or,  aujourd’hui,  Z.  revient  me  voir  avec  une  lettre 
datée  du  22  mars  1982  émanant  de  la  Caisse  dépar» 
tementale  des  assurances  sociales  et  disant  ceci  : 

«  Nous  regrettons  de  vous  informer  que  nous  ne 
pouvons  vous  accorder  les  avantage  des  Assurances 
sociales  pour  votre  accident  de  travail,  après  enquête 
que  nous  avons  fait  faire  à  notre  contrôle  médical,  ^ 

Or,  le  blessé  (ou  malade)  n’a  vu  aucun  autre  médC' 
cin  que  moi  (il  l’affirme)  soit  de  lui-même,  soit  par 
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convocation  quelconque.  Alors,  qu’a  été  ce  contrôle 
médical  ?  Comment  aurait-il  pu  s’exercer  ? 

L’assurance  refuse  de  considérer  Z.  comme  acci¬ 
denté  du  travail  (a-t-elle  tort  eu  raison  ?),  les  assu¬ 
rances  sociales  refusent  de  le  considérer  comme  ma¬ 
lade  (pour  quelles  raisons  ?). 

Que  peut  cet  ouvrier  pour  faire  reconnaître  ses 
droits  ? 

P'  Je  trouve  qu’il  y  a  injustice  et  que  c’est  un  peu  af¬ 
fligeant  de  voir  abuser  de  l’ignorance  d’un  ouvrier. 

E. 

Réponse 

Conformément  à  l’art.  8  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  ne  donnent  pas  lieu  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent  les  maladies  et  bles¬ 
sures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indem¬ 
nisées,  par  application  des  dispositions  légales 
relatives  aux  accidents  du  travail. 

Or,  conformément  à  la  jurisprudence  en  vi¬ 
gueur  en  matière  d’accidents  du  travail,  un  du¬ 
rillon  infecté  ne  peut  être  considéré  comme  acci¬ 
dent  du  travail  que  s’il  a  été  forcé  à  la  suite  d’un 
traumatisme  violent  et  soudain  et  non  sous  l’ac¬ 
tion  lente  et  progressive  du  frottement  d’un 
outil. 

A  moins  que  votre  client  ne  soit  en  étàt  de 
faire  la  preuve  du  traumatisme  initial,  il  nous 
semble  donc  que  le  refus  opposé  par  la  Compa¬ 
gnie  est  conforme  à  la  loi  et  que,  dans  ces  condi¬ 


tions,  c’est  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et 
non  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  doit 
être  appliquée. 

Puisque  la  Caisse  refuse  de  son  côté  d’admet¬ 
tre  votre  client  au  bénéfice  des  assurancés  socia¬ 
les,  il  y  a  lieu  de  porter  l’affaire  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale,  prévue  par  l’art.  63. 

Conformément  aux  articles  230  et  suivants  du 
règlement  d’administration  publique  du  25  juil¬ 
let  1930,  la  Commission  cantonale  compétente 
pour  connaître  du  litige  est  celle  du  domicile  du 
défendeur,  donc,  en  l’espèce,  celle  du  siège  de  la 
caisse. 

La  Commission  doit  être  saisie  par  lettre  re¬ 
commandée  adressée  au  Juge  de  paix  en  sa  qua¬ 
lité  de  président  de  la  Commission. 

Que  votre  client  expose  donc  l’affaire  par  lettre 
recommandée  au  Juge  de  paix,  président  de  la 
Commission  cantonale  et  qu’il  lui  demande  de  le 
convoquer  à  l’audience  de  la  Commission  pour 
qu’il  soit  statué  sur  son  cas.  L’art.  233  du  règle¬ 
ment  dispose  quela  Commission  cantonale  doit 
être  saisie  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de 
la  date  de  réception  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Caisse.  Plus  de  dix  jours  se  sont  écou¬ 
lés  en  l’espècè  depuis  cette  date,  mais  nous  ne 
pensons  pas  que  cependant  l’ouvrier  puisse  être 
considéré  comme  forclos. 


IIIÊTHGOE  CYTOPHyLUCTigUt  et'  PAOFESSEUfi  PIEBRE  OELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  CT  ADOPTÉ  PAR  LÉ  PROFÉSSÉUR  P.  OELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS: 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'MiOUBUES  CARDIAQUES  par  HVPERVAGOTONIE  -  PRURITS  erJOERM  ATOSES 

A6ÉNOIHE  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  ^  1 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOS£  :  De  2  à  4  comprimés,  chapoe  matin,  dan:  un  demi-verra  d’eau. 

LABQRÂTOiP.E  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  3,  rua  Vivienns  -  PARIS 
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Fiscalité 

1917.  —  Amortissement  de  prix  d’achat 

d’automobiles  ;  caractère  professionnel 

Vous  seriez  aimable  de  ine  donner  votre  avis  dans 
le  différend  suivant  que  j’ai  avec  mon  contrôleur  des 
Directes  au  sujet  des  dépenses  professionnelles  auto¬ 
mobiles  : 

Question  I.  —  En  1929,  le  contrôleur  me  demande 
de  bien  vouloir  achever  d’amortir  d’un  seul  coup  mes 
trais  d’achat  d’auto,  que  j’avais  jusque-là  amortis 
par  annuités. 

Voici  le  calcul  que  je  fais  : 

En  1924,  j’achète  une  première  auto. .  15.365  fr. 

En  1928,  j’achète  une  deuxième  auto 
22.’500  francs  et  la  reprise  de  la  première 
est  de  8.000  francs.  Donc,  prix  réel  de  la 


deuxième  auto . 14.550  » 

J’ai  donc  déboursé  en  tout .  29.915  » 

Au  cours  des  années  1924-25,  26  et  27, 
j’avais  amorti  ma  première  voiture  en 

toutde . ■ . . .  7.365  » 

En  1928,  j’avais  amorti  ma  deuxième 

voiture  de .  5.050  » 

Donc  amortissement  total .  12.415  » 

Pour  satisfaire  à  la  demande  du  con¬ 
trôleur  en  1929,  je  me  suis  cru  autorisé, 
pour  achever  l’amortissement,  à  déduire 
de  mes  bénéfices  la  somme  de  i 

29.915  —  12.415  =  17.500  fr. 


Le  contrôleur  n’admet  pas  ce  chiffre 


et  fait,  lui,  le  calcul  suivant  : 

Prix  réel  de  la  deuxième  voiture  .....  14 . 550  fr. 

En  1928,  amortissement  de . .  5.050  fr. 

Reste  à  amortir  en  1929  ; 

14.550  —  5.050  =  9.500  fr. 

J’aurais  donc  déduit  en  trop  : 

17.500  —  9.500  =  8.000  » 


Qui,  à  votre  avis,  aurait  raison,  devant  la  commis¬ 
sion  ,  consultative  ?  Le  raisonnement  du  contrôleur 
me  paraîtrait  juste  si,  au  moment  de.  l’achat  de  la 
deuxième  voiture,  j’avais  achevé  d’amortir  la  pre¬ 
mière. 

Question  II.  —  Mon  auto  me  sert  à  peu  près  exclu¬ 
sivement  à  l’exercice  de  ma  profession.  Sur  10.000 
km.  que  je  fais  environ  par  an,  je  n’en  fais  certaine¬ 
ment  pas  plus  de  7  à  800  d’extra-professionnels  et, 
dans  mes  déclarations,  je  n’en  tenais  pas  compte. 

Le  contrôleur  déduit  d’office  un  quart  pour  emploi 
extra-professionnel . 

Y  a-t-il  une  jurisprudence  qui  l’autorise  à  le  faire  ? 

J’admettrais  à  la  rigueur  un  dizième  et  certaine¬ 
ment  je  ne  l’atteins  pas. 

Dois-je  encore  ici  me  pourvoir  devant  la  Commis¬ 
sion  consultative  ?  D’'  X. 

Réponse 

Il  est  indiscutable  que  votre  calcul  d’amor¬ 
tissement  est  exact  ;  il  serait  bon  de  prier  le  con¬ 
trôleur  d’expliquer  le  sien. 


350  Médecins  écrivent... 


Quelques  centaines  dejjpraticiens  ont  bien  voulu 
faire  part  de  leurs  observations  après  l’emploi  du 
TOPHOL.dans  des  cas  généralement  graves  et  re¬ 
belles  de  rhumatisme,  goutte,  sciatique,  névralgies 
intercostales,  lumbago,  arthrite,  douleurs  d’étio¬ 
logies  diverses. 

48  Liste 

Obs.  n»  133.  —  J’ai  prescrit  le  TOPHOL  à  plusieurs 
reprises,  avec  plein  succès,  dans  les  lumbagos,  douleurs 
rhumatismales  et  rhumatismes  '  articulaires  subaigus, 

D'  A.  F.  à  G.  (Creuse;. 

Obs.  n»  134.  —  Le  TOPHOL  a  toujours  produit, 
chaque  fols  que  je  l'ai  utilisé,  une  sédation  rapide  des 
phénomènes  douloureux  et  un  degré  incontestable  d’as¬ 
souplissement  des  articulations  atteintes.  Je  ne  puis  en 
nier  l’efficacité.  D' F.  à  Ch.  (Vosges). 

Obs.  n“  138.  —  J’ai  été  enchanté  des  résultats  obtenus 
chez  des  rhumatisants  aigus  et  chez  des  personnes  âgées 
souffrant  de  douleurs  rhumatismales. 

D'  J.  F.  à  A.  (Morbihan). 

Obs.  n°  139.  —  J’ai  expérimenté  le  TOPHOL  avec 
des  résultats  remarquables  dans  plusiers  crises  de  goutte 
aiguë,  d’accès  de  rhumatisme  de  nature  diverse,  de  lum¬ 
bago,  névralgies,  etc.  .  ,  Tous  mes  malades  ont  éprouvé  à 
la  suite  de  l’absorption  du  TOPHOL  une  sédation  nota¬ 
ble  de  la  douleur  et  souvent  définitive. 

D'  P.  F.  à  E.  (Hte-Marne), 

Obs.  n»  144.  —  Je  prescris  le  TOPHOL  dans  la 
plupart  des  douleurs  rhumatismales  et  j’en  obtiens  des 
résultats  remarquables  dans  ces  affections  disparates  et  si 
souvent  décevantes.  Mais  le  triomphe  du  TOPHOL  est 
sans  conteste  le  rhumatisme  goutteux  où  il  fait  mieux 
que  le  colchique,  sans  en  avoir  les  inconvénients. 

D' R.  F.  à  Paris  (17'). 

Obs.  n“  150.  —  J’ai  ordonné,  d’ailleurs  avec  succès, 
le  TOPHOL  dans  plusieurs  cas  de  rhumatisme  chroni- 


^  que;  entr’autres  chez  une  malade  assez  ègée,  très  recon¬ 
naissante  du  soulagement  rapide  qu’elle  a  re.ssentL 
D'  P.  G.  à  Les  L.  (Côte-d’Or). 

Obs.  n°  153.  —  Le  TOPHOL  vient  s’ajouter  aux 
innombrables  produits  déjà  utilisés  contre  les  douleurs 
rhumatismales  en  général,  mais  je  dois  vous  dire  qu’il 
semble  particulièrement  actif.  Quant  aux  indications 
du  TOPHOL,  U  faut  mentionner  l’insuffisance  hépati¬ 
que,  car  il  est  un  excellent  stimulant  hépalo-biliaire . 

•  D'R.  C.  à  L.  (Gironde). 

Obs.  n“159.  —  J’ai  donné  leTOPHOLàun  goutteux 
pléthorique,  il  a  eu  une  sédation  rapide  des  douleurs  et  a 
éprouvé  rapidement  une  sensation  de  bien-être  appré¬ 
ciable.  D'  M.  à  S.  M.  (Marne). 

Obs.  n“  162.— Le  TOPHOL  m’a  toujours  donné  satis¬ 
faction  dans  les  rhumatismes  aigus  ou  chroniques  et  son 
action  sédative  a  été  constante  dans  la  plupart  des^cas. 
Son  efficacité  m^est  précieuse  en  clientèle  et  à  l’hôpital , 
D'  Ch.  G.  à  Paris. 

Obs.  n»  170.  —Les  résultats  obtenus  avec  le  TOPHOL 
ont  été  très  satisfaisants  et  je  le  classe  dans  les  spécialités 
sérieuses.  D'A.  G.  à  B.  (M.-et-L.) 

Obs.  n°  172.  Ayant  donné  quelques  cachets  de 
TOPHOL  à  une  malade  atteinte  de  névralgies  faciales 
et  douleurs  rhumatismales  articulaires,  j’ai  eu  le  plaisir 
de  constater  une  diminution  puis  cessation  rapide  (3  à  4 
jours)  de  toute  douleur,  sans  aucun  phénomène  d’intolé¬ 
rance  gastrique  ou  autre.  D.  G.  à  S.  (Isère). 

(A  suivre). 

Le  Laboratoire  du  TOPHOL  se  fait  un  plaisir 
•d’envoyer  gratuitement  à  MM.  les  Docteurs  échan¬ 
tillons  médicaux  et  littérature.  Prière  de  vouloir 
bien  les  lui  demander  ;  3,  rue  Gondillac,  à  Gre¬ 
noble  (Isère). 
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L’emploide  Pauto  pour  des  besoins  personnels 
est  une  question  de  fait  ;  si  vous  pouvez  indiquer 
d’une  façon  assez  précise  la  moyennepar  jour  de 
kilomètres  parcourus  pour  voir  votre  clientèle,  la 
différence  formera  le  parcours  personnel  et  la  dé¬ 
duction  des  frais  sera  proportionnelle  aux  chif- 
tres  obtenus.  P' 

-A.  Martinot, 
Conseil  pspal, 


1784.  *  Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  des 
cliniques 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  me  dire  si  un  mé¬ 
decin  propriétaire  d'une  clinique  où  il  opère  seul  est 
soumis  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  dans  l'affir- 
inative  si  cet  impôt  est  dû  seulement  sur  la  nourri¬ 
ture  et  le  logement  des  malades  ou  sur  la  nourriture 
et  le  logement  et  également  sur  les  fournitures  d'ob¬ 
jets  de  pansements  ...  et  les  soins  des  infirmières. 

D"  S.  , 

Réponse 

Vous  devez  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  sur 
la  nourriture  et  le  logement  des  malades,  sur  la 
fourniture  des  objets  de  pansement  si  cette  four^ 
niture  représente  une  vente. 

Les  soins  des  infirmières  comme  vos  honoraires 
en  sont  exempts. 

a;  m. 


1788.  —  Les  rapports  d'expertise  de  droit 
eomiPtin  doivent  être  ÎPit§  suf  paplei' 
jtiintjvé:,  '  ,.  . 

Je  vous  serais  obligé  de  voulgir  bien  me  faire  savoir 
si  nous  sommes  gontraints  de  nous  servicde  papier 
bré  pour  les  rapports,  concernant  les  expertises  de 
droit  commun  (en  l’espèce  accident  d’uutpmobsle), 
expertises  faites  pour  le  compte  d’une  Gompag-nie 
d’assurances  et  oommençant  par  ces  m.ots  :  Je  d.é= 
clare. 

Je  crois  avoir  lu  dans  le  Concours  médical  auquel  je 
suis  abonné  que  le  papier  timbré  n’fist  nécessaife  ffoe 
dans  le  cas  où  le  rapport,  commence  par  les  mots  : 
Je  certifie. 

L’enregistrement  a  failli  me  çhercber  poisg  dar» 
nièrement  et  je  serais  heureux  très  d’être  fixé  sur  c§ 
point,  Eff  B, 

Réponse 

Vous  n’avez  certaineroent  pas  lu  dans  le 
Concours  médioalqm  le  papier  timbré  ne  serait 
nécessaire  qu’au  cas  où  le  rapport  commencerait 
par  les  mots  «  je  certifie  »  ;  ces  rapport.s  doivent, 
en  effet,  être  toujours  établis  sur  timbre, 

A,  M, 


1935.  Justification  du  caractère 
professionnel  des  automobiles 

J’ai  deux  autos  depuis  deux  ans.  Jusqu’ici,  je  ms 
contentais  d’une  seule  et  le  contrôleur  n’avait  ja- 


liE  eQNÇOÜ,RS  MJDIQAIi 


bKlU  -  te 


mais  discuté  ma:  ôéclgratiQn  pçup  mes  dépensés 
d’auto.  Le  janvier  1930,  j’ai  acligté  une  Citroën 
5  GY  pgur  7iQaO  Jran6§,  ,§UE  'îM'déë,I^^^  faitê-éfl 
1931,  j'ai  déclaré  cët  acTiat  â  mes  dépenses  protes- 
siènnelles  et  j'al  augmenté  mes  frais  d'entéetien,  ga- 
ragCj  en  les  comptant  désormais  pour  ces  deux  autos. 
Le  contrôleur  me  refuse  cette  deuxième  voiture,  pré¬ 
tendant  que  ma  clientèle  ne  la  justifie  pas  ?  Il  veut 
me  faire  enlever  ces  7.000  francs  d’achat  et  ces  dé¬ 
penses  supplémentaires  de  nia  déclaration  de  1931  et 
de  1992.  Qu’en  pensez^vous  ? 

Dr  H. 

Réponse 

On  ne  peut  résoudre  eii  principe  le  cgs  que 
vous  nous  soumettez,  car  c’est  une  question  de 
lait  de  savoir  si  votre  clientèle  vous  oblige  à  avoir 
une  ou  deux  autos. 

Si  d’une  d’elles  ne  sert  pas  plutôt  vos  besoins 
personnels  et  ceux  dé  votre  famille,  vous  avez  le 
droit  de  porter  les  deux  dans  vos  frais  profes¬ 
sionnels. 

A.  M.  ' 


Accidents  du  travail 

gg66,  Ifente  (i’wn  ftpçirenti 
du  travftil 

Un  appronti  qui  gagno  lo  francs  par  jour  .egt  gt. 
tfîint,  après  un  aeeident  du  travail,  d'une  incapacité 
permanente  de  5  %  par  eîtemple,  Il  estpeniionnésun 


1  aêtte'jeurnée  de.lO'franes,  Or,  qüand.'irsepa-ouvriêu, 
il  gagnera  50  ou  60  francs  p0r  jour.  Sa  pension  est-elle 
définitive  sur  cette  base  de  10  francs  ou  bien  dçit- 
ello  suivre  les  oscillations  de  .sçs  gaips  ?  . 

•  p, 

Réponse 

L’article  8  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
dispose  que  pour  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  16 
ans  et  les. apprentis,  Je  salaire  annuel  de  baffl  pour 
le  calcul  des  rentes  ne  doit  pas  êtrç  inférienï  an 
salaire  le  pins  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie,  occupés  dans  l’entreprise.  . 

Par  conséquent,  la.  rente  qui  a  été  attribuée  à 
votre  client,  apprenti,  a  dû  être  calcuiée  non  sur 
Je  salaire  qu’il  touchait  effectivenient  an  uioment 
de  l’ accident,  mais,  oonfomiément  aux  disposé 
tiens  de  l’art.  8,  sur  le  salaire  le  plus  bas  des.Qu= 
vriers  de  la  même  catégorie. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  votre  client  ne  peut  obte¬ 
nir  aucune  majoration  de.  rente,  mais  si,  con¬ 
trairement  à  ee  qne  noqs  pebsons,  sa  rente'  n’a 
été  calculée  que  sur  son  salaire  réel,  il  peut  inter¬ 
jeter  appel  du  jugement  dans  les  30  jours  de  sa 
date,  conformément  à  l’art.  17  de  la  loi.  Au  cas  Où 
plus  de  30  jours  se  seraient  écoulés  depuis  le  pro¬ 
noncé  du  jugement,  votre  client  serait  actuelle¬ 
ment  forclos  et  le  jugement  rendu  aurait  acquis 
force  de  chose  jugée  et  ne  pourrait  plus  être  atta¬ 
qué  par  aucune  voie  de  recours. 


^  Us  ETATS  intestinaux  IH 

Aigus  ou  chroniques  .  cèdent  par  l'emploi  del' 

▲MPHO-VACCIH  A IHCËRER 
INTESTINAL 

qui  assure  rapidement  urx 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  cQnséx^uences  heureuses 


PolymicfQbien  ^  Entérites  /  Rhumatismes 

Polyvalent  \  Auto>intoxicalions  \  Préparation  des 

Cas  aigus  ;  2  ampoulps  par  jpur,  I  Appendicites  <  malades  avant 

Cas  chroniques  ;  1  amppule  tous  j  Cholécystites  j  les  interventions 

les  deux  ou  trgis  jours.  (  Syndrome  entêro'rènal  (  abdominales. 

Uttènature  ,  échantillons  ;  A.D.  RONCHÈSE .  Docteur  en  pharmacie 
T.PIace  Cassini  àNICE{A.M)  ,  ' 

Agents  Généraux  de  vente",  Laboratoires  DURET  &  REMY- Asnières  (Seine ï 
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2120.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  aceidentc 
du  travail 

Vous  m’obligeriez  en  me  faisant  savoir  la  rente 
due  àun  accidenté  du  travail  atteint  d’une  incapacité 
partielle  et  permanente  de  huit  pour  cent.  Le  salaire 
était  de  12,000  francs. 

D>-  M. 

Réponse 

Conformément  à  l’art.  2  de  la  loi,  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  tel  qu’il  a.été  modifié  par  la  loi 
du  8  juillet  1926^  le  salaire  n’entre  en  ligne  de 
compte  pour  son  intégralité  dans  le  calcul  de  la 
rente  que  jusqu’à  concurrence  de  8.000  francs. 

Pour  le  surplus  et  jusqu’à  18.500  francs,  il  n’est 
retenu  que  pour  le  quart  seulement.  Par  consé¬ 
quent,  la  rente  de  votre  client  sera  calculée  sur 
un  salaire  de  : 

(4.000) 

8.000  -) - -  9.000  francs. 

4 

.  En  cas  d’incapacité  partielle  et  permanente,  la 
rente  doit  être  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
que  l’accident  fait  subir  au  salaire.  En  l’espèce, 
elle  sera  donc  obtenue  au  moyen  de  la  formule 
suivante  ; 

9.000  X  8  ^ 

-  =  360  francs  par  an. 

100  X  2  ' 


Baux  et  Locations 

2115.  —  Domaine  et 

application  de  la  loi  sur  les  prorogations 

Jusqu’à  présent,  depuis  six  ans,  j’avais  eu  un  pre¬ 
mier  bail  de  trois  ans  avec  loyer  de  2.500  francs,  puis 
un  deuxième  de  trois  ans  aussi,  avec  loyer  de  4.000  J 
francs.  Le prixestexagéré pour  le  village  (1.900  habi¬ 
tants),  mais  la  loi  des  loyers  ne  s’y  appliquait  pas. 

Mon  présent  bail  prend  fin  le  31  mars  1933.  Mais 
j’ai  appris  que  le  dernier  recensement  avait. montré 
une  augmentation  de  plus  de  5  %  de  la  population. 
Dans  ces  conditions,  y  aurait-il  possibilité  de  m’oppo¬ 
ser  à  une  augmentation  probable  à  fin  de  bail  de  la 
part  d’un  propriétaire  insatiable  ? 

D'  X. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  Ier  (je  la  loi  du  1er. avril 
1926  tel  qu’il  a  été  modifié  par  la  loi  du  29  juin 
1929,  la  législation  spéciale  des  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  les  communes  où  le  dernier  recense¬ 
ment  accuse  un  accroissement  de  la  population 
municipale  d’au  moins  5  %  sur  le  précédent  re¬ 
censement. 

Le  dernier  recensement  qu’a  pu  viser  la  loi  du 
29  juin  1929  est  forcément  celui  de  1926  qui  a 
précédé  sa  promulgation.  Nous  estimons  en  consé¬ 
quence  que  les  résultats  du  recensement  de  1931, 
même  s’ils  font  ressortir  un  accroissement  de  plus 
de  5  %  delà  population  municipale  de  votre  com- 
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mune  par  rapport  aux  résultats  du  recensement 
de  1926,  ne  peuvent  rendre  applicable  dans  votre 
commune  la  législation  spéciale  des  loyers. 

:  A  notre  avis,  il  faudra  que  vous  vous  entendiez 
avec  votre  propriétaire  pour  la  conclusion  d’un 
nouveau  bail  si  vous  désirez  continuer  à  occuper 
votre  maison  à  l’expiration  du  bail  actuellement 
en  cours. 


2191.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Taux-limite  du  loyer. 

Devant  la  complexité  de  la  loi  sur  les  loyers,  je 
serais  heureux  que  vous, me  fixiez  sur  la  situation 
suivante  :  •  ’ 

J’habite  une  maison  (à  usage  professionnel)  avec 
un  bail  de  15  ans  commencé  le  l®r  avril  1920.  Mon 
loyer  est  de  2.500  francs. 

Je  pense  que  mon  propriétaire  en  acceptera  le 
renouvellement.  Dans  ce  cas,  l’augmentation  du 
loyer  est-elle  soumise  à  une  réglementation  quelcon¬ 
que  ou  simplement  réglable  de  gré  à  gré  sans  limite 
légale  ? 

Dans  le  cas  où  mon  propriétaire  me  refuserait  le 
renouvellement  de  mon  bail,  ai-je  droit  à  une  proro¬ 
gation  ?  De  quelle  durée  ? 

D’autre  part,  dans  ce  dernier  cas,  la  qualité  d’an¬ 
cien  combattant  peut-elle  être  de  quelque  utilité  ? 

Df  L. 


Réponse 

Votre  bail  de  15  ans  ayant  commenté  àedurir 
du  1®''  avril  1920,  ne  prendra  fin  que  le  Ier  ayrij 
1935.  A  cette  date,  si  ia  législation  spéciale  des 
loyers  n’a  pas  été  abrogée  d’ici-là  dans  votre  ville 
par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général, 
vous  bénéficierez  de  plein  droit  delà  prorogation 
de  la  loi  du  29  juin  1929,  jusqu’au  1er  juillet  1936 
si  la  valeur  locative  de  l’immeuble  au  1er  août 
1914  était  comprise  entre  1.000  et  2.500  francs, 
ou  jusqu’au  1er  juillet  1937  si  cette  valeur  locati¬ 
ve  était  comprise  entre  500  et  1.000  francs. 

Votre  qualité  d’ancien  combattant  ne  vous 
conférer  a  enl’ espèce  aucun  avantage  particulier. 

Mais  si  ia  législation  spéciale  des  loyers  est 
abrogée  dans  votre  ville  avant  le  1er  avril  1935, 
vos  rapports  avec  votre  propriétaire  seront  alors 
uniquement  régis  par  le  droit  commun  et  vous 
serez  dans  l’obligation  de  vous  entendre  avec  lui 
à  l’amiable  pour  le  renouvellement  de  votre  bail, 
sans  que  le  taux  du  loyer  puisse  être  limité  par 
une  taxation  légale. 

En  effet,  la  loi  sur  la  propriété  commerciale 
qui  a  pour  but  de  protéger  les  locataires  contre 
les  exigences  abusives  de  leur  propriétaire,  ne  con¬ 
cerne  que  les  locaux  à  usage  industriel  ou  com¬ 
mercial  et  non  pas  ceux  affecté^  à  l’exercice  d’une 
profession  libérale. 


(GRANULE  SOLUBLE) 

CHOLECYSTITES  CHRONIQUES 
CONGESTION  DU  FOIE 

Lithiase  biliaire  -  Ictère  et  Cholémie 

Dyspepsies  réflexes  ■  Constipation  i  d'origine 
Migraines,  Vertiges,  Eczéma,  Prurit  '  hépato  biiiair. 

3  jeun,  dansf? 

LABORATOIRES  DU  DCZIZINE 

jsgA  24.26.  Rue  de  Fécomp .  Paris  IXIIÎ) 
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Questions  niêdicb-militaires 
402,  100  %  aux  tubefculôsès  viscctales 

J’ai, vu  oee  joum-ci  dans  jô  ne  sais  plus  quelle  feUillê 
que  j’ai  perdue;,  que  tous  les  pensionnés  dé  guerre 
pour  tuberculose  locale,  auraient  d’office  droit  à  100 
p.  lOOi  Gta",  je  soigne  un  pauvre  diable ,  réformé  à  40'% 
pour  maiadi’e  d’Addison  {diagnostic  répété  ou  main^ 
tenu  à  chaque  réforme),  ■ 

.  Il  s’agit,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  de  tubercu» 
lose  Bufrônalê'.  Puis‘-je  pour  lui,  demander  l’applidà-- 
tion  de  ce  décret,  Sans  nouvelle  visite,  et,  dans  ce  cas, 
je  vous  prierais  de  me  donner  la  date  dudit  décret 
toutrécent,  Oudois^je  demander  pourluiune  nouvelle, 
visite  pour  aggravation,  mais  visite  à  domicilô,  car 
c’est  une  pauvre  loque,  atteint  en  même  temps  de  Par¬ 
kinson  que  la  C.  R.  n,’a  jamais  voulu  admettre  comme 
motif  de  réforme . 

D>-  L,' 

Réponse 

li  S’agit  du  décret  du  17  juillet  1931,  qui  accôr= 
de  100  %  aux  tuberculoses  visCéralés. 

Mais  le  bénéfice  n’en  peut  être  accordé  qu’a- 
près  sürexpertise  par  un  phtisiologue  qualifié.  Il 
faut' donc  que  votre  client,  par  lettre  recomman¬ 
dée  àü  médeein=chef  du  centre  de  réforme,  de¬ 
mande  une  visite  pour  bénéficier  de  ce  décret. 


Ÿ94.  —  ti-omotion  au  grade  d’oificier 
de  là  Légion  d’honneuï* 

Que  faire  pour  provoquer  l’insoription  au  tableau 
de  la  Légion  d’honneur  pour  le  grade  d’offloiêr  ? 

Je  suis  chéVâlier  depuis  1917,  l^r  janvier,  décoré  S 
Verdun. 

En  mars  1918,  j’ai  été  blessé  grièvement  parles  gâï 
de  guerre;  d’où  ip  mois  et  demi  d’hôpital,  deux  mois 
de  convalescenee,  une  citation  à  la  division' et  20  % 
d’invalidité. 

Devant  être  mis  (il  y  a  quatre  ans)  hors-cadre,  j’ai 
été  maintenu,  suivant  demande  d’ancienneté  de  grade 
dans  là  légion,  quinze  ans  ;  nommé  médecin  commaft= 
dant  il  y  a  deux  ans  ;  j’avais  écrit,  il  y  a  deux  ans  au 
directeur  du  Service  de  santé  et  n’ai  jamais  plü.s  eu  de 
nouvelles, 

Dr  T. 

Réponse 

Afin  d’être  proposé  pour  la  rosette,  il  faut 
cinquante  annuités,  dont  huit  de  Chevalier 
(ce  qui  est  votre  cas). 

Si  vous  ne  réunissez  pas  les  cinquante  annui¬ 
tés,  demandez  à  être  proposé  à  titre  exceptionnel 
en  raison  de  votre  blessure  par  gaz,  postérieure 
à  votre  croix  ;  mais  pour  le  tableau  en  prépara¬ 
tion  (1932),  il  semble  un  peu  tard  cette  année. 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  -  Zone  75  fp.  —  2=  Zone  1  OO  fr. 


Constipation  habituelle  O®  Affections  du  foie 

CASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  rariant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 
Paria  1909 

«Das  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particuliar». 


cutive  àsun  emploi. 
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AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  no-  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  vi 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Dooteurs  : 

Alx-les-BaIns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Coutaz.  Dardel.Duver- 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 

Lelong. 

Allevard-les-Balns.  Boël. 

Amélle-lts- Bains.  Alardo,BoaU 


Bagnèpos  •  de  -  BIgoppe  : 

Berne,  Frank-Duprat  (enM, 
J.  Courbin  A.  Gandy  (chir.), 
Blcard-Pomaréde. 
Bagnoles-de-rOpne.  Joly, 
E  Hügel.  Le  Gourlérec, 
Louvel,  D”""  M.  Peillon, 
E.,  Poulain. 


- -  Lanoy.  Bellœuf, 

Gompln. 

Boupbon  -  L’Apohambault. 

Lltaud. 


!st  nécessaire 
r  figurer  leur 


Cambe-les-BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Pony. 

Cautepets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Chfitel-Quyon.  J.  M.  Ballan 
Baumann.  Casat,  de  Mont- 
golner  Foucaud,  Kolbé, 

.  Levadouz,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René  -  Bonnet. 


Eaux  -  Bonnes.  Grelgnou, 
Enghlen-les-Balns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


EvIan-les-BaIns.  Bernex,  J. 

Eyraud- J  oly ,  Pozler  (  psy  ch.) 
Fopgas-lei-Eaux.  Barbaux. 
Qpéoux  (Basses-Alpes).  RIgal. 
Hammam-Llf  (Tunisie).  Féré. 
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Ua  Bauohe-les-BaIns  :  BrU' 
saud. 

La  Bourboula  Can^  Oullé- 
ge,  Sulllot  (A.),  Rongler, 
P.  Maurel. 

La  Motta-laa-Balna.  Go!> 
rand. 

Lamalou-lea-BaIns.  Gauv; 

{Rééd.  motr.],  M.  Faure, 

Tabarlé. 

La  Roohe>Posay-lea>Balns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 

Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamels; ,  Outecb , 
Germès,  Hollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxeulldes-Baina  Roger 
Causeret,GagDler,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Maptlgny.  Payen. 

Mont-Dopa.  J.  André,  Béal, 
Bébldour,  Dullln,  Garcin, 
Levadouz,  Molines,  E.  Pet- 
père,  Verrier. 

Nipla.  Ducros.  Jossand. 

PlomMipos-lea-Balns.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Pouguea-les-Eaux.  Hyvert. 
Ppéohao-lea-Balns.  Degos. 
Royat.  Cany,  Mougeot. 
Salops.  Rongier. 


Salles-de-Béapn.  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Salins  -le,B- Bains.  Bourny 

Sallas  -  du  -  Salat.  Barbé, 
St  Béat. 


Sall-sous-Couzan.  FrançoU. 
Salnt-Dldlop.  (Vaa.)MasqulB. 

Saint  -  Gepvals  •  les  -  Bains. 
Musso,  Roux. 

St-Honopé-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Sigard,  Silvestre. 

Sallanches  :  D>  Trutie  de 
Vaucresson  [Chir.  Accouch.) 

St-Neotalpe.  Sérane,  Slgnret 
Versepuy. 

Santenay-les-BaIns.  Boudeille. 


Upiaga.  Barbier,  Bouteller. 

Vals-les-BaIns.  David. 
Vepnet-les-BsIns.  Ponson. 


VIohy.  Bargy,  Berthomier 
(phys.),  Cahen,  Galllon,  Cas- 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
(.ornillon,  Cctar,  Déléage, 
Fasré  (Ch.)  (sfom  i.  Fan, 
Ganaai,  Lère  Marquis,  dat, 
Martin  -  Péridier,  Beynes, 
Roussignol. 


Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Mousseaux. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concnurs  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Giraud,  de,  Lignières  ;  Barthomeuf,  de  Sanquinet  et 
Godomei,,  de  Gannat,  la  somme  de  vingt-cinq  francs 
pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoncernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  149.  —  A  céder  après  décès  survenu  en  avril,  cab. 
méd.  génér.  dans  ville  agréab.  à  1  h.  Paris.  S’ad.  Mme 
Lucas,  35,  rue  des  Domeliers  à  Compiègne. 

N«  150.  —  Dr  Lopez,  très  bon  traduct.  français-espa¬ 
gnol,  demande  emploi;  22  rue  Barrault,  Paris  (13«). 

N»  151.  —  Dame  seule,  sérieuse,  sténo-dactylo,  dem. 
emploi.  Référ.  de  doct. 

N»  152.  —  Paris.  Quart,  popul.,  clin,  parfait,  installée 
méd.  génér.,  bon  rendem.  Prix  :  20.000.  S’ad.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5«).  Tél.  Odéon  36-46. 

No  153.  — Auvergne.  Ville  d’eau  réputée  belle  client., 
gros  produit,  villa  confort.  Prix  100.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél.  Odéon 
36-46. 

No  154.  —  Vallée  de  l’Oise.  Jolie  résid.  sur  gr.  ligne 
(chasse  et  pêche),  à  reprend,  poste  ancien.  Prix  :  100.- 
000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5o). 
Tél.  Odéon  36-46. 

No  155.  —  Appartem.  à  louer  dans  immeub.  neuf, 
6  p.,  2  salles  bains,  quartier  Passy-Auteuil,  s’ad.  28,  rue 
du  Ranelagh.  Paris. 


nEMINÊBÂLISATION,  ANEMIE,  PBETUBERGULOSE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nuciéïnique  :  Source  de  Phosphore. 


i  Échantillon  et  Littérature  :  REMY  et  LEGOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9®) 
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Avis.  —  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  créanciers  de 
la  Banque  Vasseur,  9,r  ue  des  Filles-Saint-Thomas, 
à  Paris,  actuellement  en  liquidation  judiciaire,  ou  qui 
connaissent  des  créanciers  de  cet  établissement, sont 
priés  de  nous  faire  connaître  leur  nojn  et  leur  adresse. 


Renseignements 


Héliothérapie,  MaiSon'  santé  Hélios.  D'  Bbody,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Loiivese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’année.  Tout  confort. 


Sillcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
-chlorurante.  Abaisse.  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12/27). 

Ne  pas  confondre  Silie.yl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  on  de  l’espacer. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  Mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


DEKNÎÈKES  mWELEES 

—  Nécrologie.  —  Noù.s  venons  d’approndro  la 
mort  de  notre  distingué  confrère  et  fidèle  collabora¬ 
teur,  le  Docteur  Chabanon,  de  Lyon,  décédé  le 
28  avril. 

Le  Docteur  Chabanon  était,  depuis  de  longues 
années,  attaché  à  la  rédaction  du  Concours  médical, 
auquel  il  fournissait  régulièrement  les  comptes  rendus 
des  Sociétés  médicales  l.vonnaises. 

Sa  fin  prématurée  nous  attriste  profondément. 
^Nous  saluons  sa  mémoire  de  nos  regrets  les  plus 
émus,  et  nous  offrons  à  Madame  Chabanon,  l’hommage 
de  nos  sympathiques  condoléances. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.  — 
Le  lundi  9  mai  1932,  à  21  heures,  dans  la  grande  salle 
des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du 
Cherche-Midi,  ,M.  le  Docteur  Max  Aron,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  donnera 
une  conférence  intitulée  :  Des  phénomènes  de  la  crois¬ 
sance  au  problème  de  la  vie. 

La  précédente  conférence,  faite  le  22  avril  1932, 
par  M.  le  Docteur  Et.  Burnet,  directeur  adjoint  de 
l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  avait  eu  pour  sujet  : 
Le  monde  des  lépreux. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  Nous  rap¬ 
pelons  que  les  adhérents  aux  Journées  médicales  de 


i 


iOOE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE.  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUlTiON  TITREE  du  PEPTONIODE 

Première  Comblnalaon  directe  et  enttèrement  etable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 
DËCUtl  VERTB  EN  1896  PAR  E.  GALGRUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIB 

(CommunUsatwn  au  XIII»  Congrès  International,  Paru  1909i. 

ïUmplace  Iode  et  lodmes  dans  tontes  lems  applications  j 

SANS  lODISmS 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gonttes  pour  lee  Enfanti,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  .or  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE:  PAR  UE  PEPTONIODE. 

X.A.80R.a.rrozz«B  OAZaBRXTVTé  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Labaiatoires  GALBBUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  dn  Petit-Hnsc,  paris 

B,  Q.  Seine  304.30 
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Bruxelles  seront  conviés  à  toutes  les  séances,  fêtes 
et  réceptions,  notamment  à  la  représentation  de  gala 
qui  aura  lieu  au  Théâtre  Royal  de  la  Monnaie,  le  26 
juin.  Le  27  juin,  banquet,  par  souscription,  en  l’hon¬ 
neur  des  délégués  officiels  des  Gouvernements  étran¬ 
gers. 

Adresser  les  adhésions  au  Docteur  Beckers,  secré¬ 
taire-général,  141,  rue  Belliard,  à  Bruxelles.  Les 
cotisations  restent  fixées  à  75  francs  pour  les  méde¬ 
cins  et  50  francs  pour  les  dames  et  les  personnes  les 
accompagnant. 

—Voyage  médical  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  — 
Le  Comité  des  Voyages  d’étude  et  Congrès  de  !’«  Uni¬ 
vers  Médical  »,  pla,cé  sous  la  présidence  d’honneur  du 
Professeur  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  organise  son  deuxième  voyage  au 
Canada  et  aux  Etats-Unis. 

Départ  de  Paris  le  1 7  août,  retour  à  Paris  le  1 8  sep¬ 
tembre.  Grandes  lignes  de  l’itinéraire  :  Cherbourg, 
Québec,  Montréal,  Toronto,  Lac  Ontario,  Chutes  du 
Niagara,  Chicago,  Washington,  Philadelphie,  New- 
York,  Montréal,  Cherbourg. 

Prix  du  voyage,  du  départ  de  Paris  au  retour  à 
Paris  :  16.650  francs  avec  passage  en  Ù®  classe,  et 
12 . 950  francs  avec  passage  en  classe  «  touriste  ». 

Tous  renseignements  et  brochure  illustrée,  renfer¬ 
mant  le  récit  du  voyage  de  l’an  dernier,  sur  demande 
à  la  Direction  technique  des  Voyages  et  Congrès  de 
r  «  Univers  Médical  »,  33,  avenue  de  l’Opéra.  Paris. 
Tél.  ;  Opéra  01.80. 


—  Distinctions  honorifiques  —  M.  le  Docteur  Ray¬ 
mond  CoRBiN,  directeur  de  la  maison  médico-chirur¬ 
gicale  Raymond  Corbin,  à  Amiens,  vient  d’être  pro¬ 
mu  officier  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur, 
aü  titre  militaire.  La  cravate  de  commandeur  de 
l’Ordre  Royal  du  Cambodge  vient, d’autre  part,  de  lui 
être  conférée  par  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  les 
.fiançailles  de  M.  Charles  Heudebert,  fils  de  Madame 
et  Monsieur  Charles  Heudebert,.  directeur  de  la 
grande  Firme  bien  connue  de  produits  diététiques, 
avec  Mademoiselle  Raymonde  BaEucNOTi  Nos  plus 
sincères  compliments. 

—  Mariage.  —  Le  mardi  3  mai,  en  l’Eglise  Saint- 
François  Xavier,  a  eu  lieu,  au  milieu  d’une  brillante 
assistance,  le  mariage  du  Docteur  Jean  Lereboul- 
LET,  ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux  de  Paris, 
fils  du  Docteur  Lereboullet,  Professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital  des  En¬ 
fants-Assistés,  avec  Mademoiselle  Marie-Josèphe 
Michon.  La  bénédiction  nuptiale  a  été  donnée  aux 
jeunes  époux  par  Son  Excellence  Monseigneur  Bau- 
drillart,  de  l’Académie  française.  Archevêque  de  Mé- 
litène,  Recteur  de  l’Institut  catholique. 

Le  Concours  Médical  adresse  au  Docteur  et  à  Mada¬ 
me  Jean  Lereboullet  ses  souhaits  les  plus  sincères  de 
bonheur.  . 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Marty 
nous  annoncent  la  naissance  de  leur  fils  Bernard  et 
troisième  enfant  (Pont-du-Château,  12  avril  1932). 


B  A  L  D  1 

SEDAN 

B  A  L  s  a  m  i  q  U  e 

Toutes  les  indications 
de 

Diurétique 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

3  E  D  G  t  i  f 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

A  N  tiseptiq  ue 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 

Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAS  -  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV*I 
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Une  des  particularités  de  ce  Congrès,  et  non-  des 
moins  intéressantes,  sera  l’exposé  avec  démonstra¬ 
tion  de  la  thérapeutique  hydrominérale  de  l’asthme, 
qui  sera  fait  au  sein  même  de  l’Etablissement  ther¬ 
mal  du  Mont-Dore. 

Ainsi  les  Congressistes  pourront-ils  se  rendre  comp¬ 
te  dans  les  services  en  pleine  activité,  de  l’ensemble 
des  opérations  qui  constituent  ce  qu’on  appelle  la 
cure  Mont-Dorienne.  Quelcpies-unes  de  ces  pratiques 
thermales,  les  demi-bains  hyperthermaux,  les  dou¬ 
ches  nasales  de  gaz  thermaux,  surtout  les  fameuses 
aspirations  de  vapeurs  minérales  à  températures 
croissantes  revêtent  un  caractère  bien  spécial  qui 
donne  à  la  cure  Mont-Dorienne  son  originalité  et 
explique  son  efficacité. 

L’Etablissement  thermal  du  Mont-Dore,,  véritable 
arsenal  hydrominéral  réputé  pour  sa  beauté  et  ses 
dimensions  tire  surtout  sa  renommée  de  cette  chance 
unique  que,  construit  sur  le  rocher  même  qui  forme 
sa  paroi  postérieure,  il  contient  les  griffons  des  treize 
sources  qui  y  sont  exploitées  et  qui  sont  ainsi  utilisées 
àleur  naissance  même,  c’est  à  dire  dans  leur  maximum 
de  puissance  et  de  vitalité. 

Il  est  réservé  aux  Congressistes  de  pouvoir  vérifier 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  de  l’asthmé,  la  va¬ 
leur  réelle  de  cette  thérapeutique  hydrominérale 


dont  l’importance  et  les  résultats  sont  aujourd’hui 
unanimement  reconnus. 

Rappelons  les  conditions  qui  sont  faites  aux  méde¬ 
cins  désireux  d’assister  au  Congrès  : 

Les  médecins,  interhes  et  externes  des  hôpitaux  et 
les  étudiants  en  médecine,  français  et  étrangers,  sont 
invités  à  y  participer. 

Ils  devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  adres¬ 
ser  directement  leur  demande  avec  le  montant  de 
leur  cotisation  (30  francs  français  pour  les  médecins 
ou  étudiants  et  chacun  des  membres  de  leur  famille 
directe),  au  Secrétariat  du  Congrès.  Cette  cotisation 
donne  droit  au  volume  des  rapports,  aux  fêtes,  réu¬ 
nions  et  excursions  organisées  en'  faveur  des  Con¬ 
gressistes. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
25  mai  1932. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  chambres  seront 
mises  gracieusement  à  la  disposition  des  Congressis¬ 
tes  par  le  Syndicat  des  Hôteliers  du  Mont-Dore. 

Une  réduction  de  50  %  sur  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  français  sera  accordée  à  tous  les  Congressistes 
et  à  leur  famille  sur  demande  adressée  avant  le  1®' 
mai  au  secrétariat  du  Congrès. 

Adresser  les  adhésions  et  demandes  de  renseigne¬ 
ments  au  secrétariat  du  Congrès  international  de 
l’asthme,  19,  rue  Auber,  Paris  (9®). 
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A  TI(AVERS  L’OFFICIEL 

21  AVRIIi 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales.  . 

Coneours,  en  1932,  pour  l’admission  à  cinq  emplois  de 
médecin  sous-lieutenant  des  troupes  coloniales. 

Ün  concours  sera  ouvert  à  l’hôpital  militaire  du 
Val-de-6râce  à  Paris,  le^^l®'  décembre  1932,  à  neuf 
heures,  pour  l’admissioif  à  : 

Cinq  emplois  de  médecin  sous-lieutenant  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  devront  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1“  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  Etre  possesseur  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ; 

3°  Avoir  satisfait  au  31  décembre  1931  aux  obli¬ 
gations  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

4“  Etre  âgé  de  moins  de  trente-deux  ans  au  1®'’ 
janvier  1932,  c’est-à-dire  être  né  après  le  1®*'  jan¬ 
vier  1900.  Cette  limite  d’âge  pourra  être  élevée 
d’un  temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

5°  Souscrire  l’engagement  de  servir  effectivement 
pendant  six  ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  de 
l’armée  active  à  partir  de  leur  admission  dans  le 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 


Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  ; 

1®  Interrogation  sur  un  sujet  de  pathologie  médi¬ 
cale  et  chirurgicale  ; 

2®  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
chirurgicale  ; 

3®  Interrogation  sur  l’anatomie  chirurgicale  d’une 
région  et  sur  une  question  de  technique  opératoire  ; 

4®  Interrogation  sur  l’hygiène. 

Pièces  à  produire. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  niinis- 
tère  de  la  défense  nationale  (guerre),  direction  des 
troupes  coloniales,  3®  bureau,  avant  le  15  octobre 
1932. 


1®  Un  acte  de  naissance  sur  papier  libre  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2®  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
gradé  de  docteur  en  médecine  (cette  pièce  pourra  n’ê- 
tre  produite  qu’au  moment  de  l’ouverture  du  con¬ 
cours).  Le  candidat  indiquera  dans  sa  demande  s’il 
est  déjà  en  possession  du  grade  de  docteur  en  méde- 

3®  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  établi  l’année  de  l’admission,  consta¬ 
tant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l’engage¬ 
ment  volontaire,  l’aptitude  réelle  au  service  armé. 


suwjg||ig«»es 

'^üâaSENOBEtrïS^ 


TRAITEMENT  DE  CONSOUO^ 
SPÉCIFIQUES 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  .  INALTÉRABLES 

I  GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÊTAaiOUE  HERMÉTIOUE  BREVETÉE  S.G.D.G  1 
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Oetté  aptitude,  ainsi  que  celle  au  seïvice  colonial, 
seront  constatées  par  un  certificat  d’un  médecin  mi¬ 
litaire  du  grade  de  médecin  capitaine  au  moins  ; 

4°  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire  ou  un  état  signa- 
létique  et  des  services  ; 

5°  Indication  du  domicile  où  doit  être  adressée, en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

6°  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade  d’of¬ 
ficier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  la  réserve  ; 

7“  Engagement  dans  la  forme  indiquée  ci-après,  de 
servir  effectivement  pendant  six  ans  au  moins  dans 
l’armée  active,  à  partir  de  l’admission  dans  le  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  docteurs  en  médecine  admis,  sont  nommés 
médecins  sous-lieutenants,  pour  compter  du  31  dé¬ 
cembre  1932  et  bénéficient  d’une  majoration  d’an¬ 
cienneté,  sans  rappel  de  solde,  correspondant  au 
temps  minimum  diminué  de  deux  ans  des  études 
d’enseignement  supérieur,  près  des  facultés  de  méde¬ 
cine,  exigées  par  les  règlements  universitaires  pour 
l’obtention  de  leur  diplôme,  c’est-à-dire  que  par 
application  de  ces  bonifications,  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  seront  immédiatement  nommés  médecins  lieu¬ 
tenants,  pour  prendre  rang  du  31  décembre  1931. 

Ils  suivent  à  Marseille,  pendant  huit  mois,  les 


cours  de  l’école  d’application  du  service  de  Santé  des 
troupes  coloniales. 

Ils  concourent,  à  la  fin  de  ce  stage,  avec  les  méde¬ 
cins  de  leur  promotion  provenant  des  écoles  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine  et  du  service  de  Sànté  mili¬ 
taire  et  prennent  rang,  .avec  eux,  sür  là  listé  d’an¬ 
cienneté,  dans  le  grade  de  médecin  lieutenant,  dànS 
l’ordre  du  classement  de  sortie  et  deviennent  dis¬ 
ponibles  pour  le  service  colonial.. 

Fait  à  Paris,  le  14  avril  1932. 

François  Piétri. 

22  AVRIL 

Stations  thermales  et  climatiques  coloniales. 

Commission  consultative  des  stations  thermales  et 
climatiques  aux  colonies. 

Sont  nommés  membres  de  la  comniission  consul¬ 
tative  ; 

1»  L’inspecteur  général  du  service  de  Sànté  des 
colonies  ou  son  représentant  ; 

2°  Le  docteur  Abbatucci,  représentant  la  société  de 
pathologie  exotique  ; 

3°  M.  Blanchard  de  La  Brosse,  résident  supérieur, 
directeur  de  l’agence  économique  de  l’Indochine  ; 

4°  Le  pharmacien  général  Bloch,  chef  de  la  3®  sec¬ 
tion  à  l’inspection  générale  du  service  de  santé  ; 

5®  Le  professeur  Brumpt,  représentant  l’institut 
de  médecine  coloniale  ; 
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6“  Le  professeur  Desgrez,  professeur  de  chimie  mi¬ 
nérale  et  organique  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ; 

7®  M.  Drouin,  administrateur  en  chef  des  colonies, 
délégué  de  Madagascar  ; 

8®  Le  docteur  Flurin  (Henri),  président  de  la 
société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales  de 
Paris  ; 

9®  Le  docteur  Pierret,  représentant  de  la  société 
de  médecine  et  d’hygiène  tropicales  ; 

10°  Le  professeur  Sommelet,  professeur  d’hydro¬ 
logie  et  d’hygiène  à  la  faculté  de  pharmacie  de  Pai'is  ; 

11®  Le  médecin  général  Sorel,  du  corps  de  santé  co¬ 
lonial,  désigné  par  l’académie  des  sciences  colonia¬ 
les  ; 

12°  Le  médecin  général  Thiroux,  du  corps  de  santé 
colonial,  désigné  par  l’institut  colonial  français  ; 

13®  Le  docteur  Villaret  (Maurice) ,  professeur  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  de  la 
faculté  de  Paris  ; 

14°  Le  médecin  lieutenant-colonel  Le  Dentu  de 
la  4®  section  -à  l’inspection  générale  du  service  de 
santé. 

24  AVRIL. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  munici¬ 
pal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  rè¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 


directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  parles 
maires  parmi  lés  personnes  reconnues  aptes,  à  raison 
de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Laval. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  francs  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication  au  JournaZ  officiel,  pour 
adresser  au  ministère  de  la  santé  publique  (direction 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

26  AVRIL. 

Service  de  santé  militaire. 

•.Par'décret  du  17  avril  1932,  est  promu  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Le  méd.  sous-lieut.  (rang  16  juillet  1931)  :  Griveaud 
rég.  Paris. 

Prises  de  rang 

Par  décret  du  17  avril  1932,  le  rang  d’ancienneté 
des  médecins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après 
libérés  du  service  actif  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  et, 
par  décision  du  même  jour,  ces  officiers  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 


••  ^iunu  d'St  ixftmca  Salrititlli  gitii  itl 
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Les  méd.  sous-lieut.  (rang  20  sept.  1927)  :  Gri- 
veaud,  8®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  du  20  sept. 
1928)  :  Gaudin,  Viala,  Thoizon,  Sliosberg,  Raga- 
neau,  rég.  Paris,  maint.  ;  Sanz,.  l^e  rég.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Marie,  2®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Merlaud, 
ge  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Izard,  tr.  Maroc,  aff.  rég. 
Paris  ;  Carbonell,  19e  c.  A.,  aff.  rég.  Paris  ;  Joly,  l^e 
rég.,  maint;  ;  Léger,  2®  rég.,  maint.  ;  Léger,  3®  rég.  , 
maint.  ;  Lambert,  10®  rég.,  aff.  3®  rég.  ;  Dumans, 
4®  rég.;  maint.  ;  Chiclet,  20®  rég  ;  aff.  7®  rég.  ;  Fort, 
8®  rég.  ,  maint.  ;  Saint- Arro-  man,  8®  rég.  ,  maint  ; 
Perron,  6®  rég.,  aff'.  8®  rég.  ;  Micbelet,  19®  G.  A., 
aff.  9®  rég.  ;  Sevin,  10®  rég.,  maint.  ;  Thison,  rég. 
Paris,  aff.  11®  rég.  ;  Lacote,  19®  G.  A.,  aff.  12®  rég.  ; 
Faure,  12®  rég.,  maint.  ;  Golombet,  12erég.,  maint!  ; 
Allard,  13®  rég.  ,  maint.  ;  Garret,  14®  rég.,  maint.  ; 
Appaix,  14®  rég.,  maint.  ;  Desplanche,  14®  rég., 
maint.  ;  Gorajod,  14®  rég.,  maint.  ;  Badinand,  tr. 
Maroc,  aff.  14®  rég. 

Fischer,  tr.  Maroc,  aff.  14®  rég.  ;  Dardaillon,  19® 
G.  A.,  aff.  15®  rég.  ;  Guiot,  19®  G.  A.,  aff.  15®  rég.; 
Marron,  15®  rég.,  maint.  ;  Atger,  16®  rég.,  maint.  ; 
Dupuy,  14® rég.,  aff.  16®  rég.  ; Rouflîac.  tr.  Tunisie,  aff. 
16®  rég.  ;  Demage,18®  rég.,  maint.  ;  Grabe,  18®  rég., 
maint.  ;  Reboul,  18®  rég.,  maint.  ;  (rang  13  nov. 
1928)  :  Pitot,  15®  rég.,  maint.  ;  (rang  20  sept.  1929)  ; 
Klotz,  19®  G.  A.,  aff.  rég.  Paris  ;  Frieh,  tr.  Maroc,  aff. 
14®  rég.  ;  Bonamour,  tr.  Maroc,  aff.  15®  rég.  ;  Gi¬ 
rard,  tr.  Maroc,  aff.  15®  rég. 


Pensions  militaires. 

Instruction  portant  application  des  articles  145,  146 
et  147  de  la  loi  de  Finances  du  31  mars  1932  [alloca¬ 
tions  aux  grands  invalides.) 

Gette  instruction  sera  publiée  ultérieurement.. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Remboursement  des  frais  pharmaceutiques 
et  médicaux  aux  assurés  sociaux. 

15566. —  M.  Henri  Guernut  rappelle  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  les  plaintes  de  nombreux  assurés 
qui  sont  obligés  de  faire  l’avance  des  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  médicaux  etne  sont  remboursés  qu’après 
un  trop  long  temps  ;  et  lui  demande  s’il  ne  pourrait 
prendre  l’initiative  d’une  modification  à  la  loi  des  as¬ 
surances  sociales  permettant  aux  assurés  de  se  faire 
rembourser  sans  délai  par  leur  caisse,  sur  simple 
présentation  des  factures  authentiques  des  médecins 
,et  pharmaciens.  (Question  du  3  mars  1932.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  articles  20,  21  et  28  du 
règlement- type  d’administration  intérieure  des  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  que  le  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  peut  être  opéré 
au  gré  de  l’assuré,  soit  à  la  fin  de  la  maladie,  soit  au 
cours  de  la  maladie,  mais  seulement  par  semaine, 
aux  jour  et  heure  fixés  par  la  caisse.  Ge  remboursement 
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est  effectué  sur  le  vu^  de  la  feuille  de  maladie,  soit  en 
espèces  aux  guichets  de  la  caisse,  soit  par  chèque 
-postal  ou  mandat  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de 
l’assuré,  entre  les  mains  de  l’assuré  lui-même  ou  de 
toute  personne  dûment  autorisée  par  ce  dernier.  Si 
l’assuré  est  dans  l’impossibilité  de  payer  ces  frais,  la 
caisse  peut  lui  en  faire  l’avance  sur  le  vu  de  la  feuille 
de  maladie  visée  par  le  médecin  ou  de  l’ordonnance 
tarifée  parle  pharmacien.  Il  n’est  pas  possible  de  pré¬ 
voir  des  dispositions  plus  libérales  sans  porter  atteinte 
au  droit  de  contrôle  des  paisses  et  à  la  bonne  marche 
de  leurs  services,  . 

{J.  O.,  10  avril  1932.) 

Commission  technique.  Compétence. 

15507.  —  M.  P;AVAîfA.T  rappelle  à  M.  le  ministre  du  ' 
Travail  ;  a]  que  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi  sur 
l'es,  assurances  sociales  prévoit  que  les  contestations 
doivent  être  appréciées  par  une  commission  techni¬ 
que  présidée  par  le  juge  de  paix  du  canton  ;  h)  qu’il  se 
produit,  dans  les  villes  sectionnées  en  cantons  que,  le 
siège  de  la.  caisse  se  trouve  dans  un  canton  et  l’assuré 
dans  le  canton  voisin  ;  et  demande  qnel  est,  dans  ce 
cas,  le  juge  de  paix  qui  doit  être  saisi  du  différend  : 
est-ce  celui  du  siège  ou  celui  de  l’assuré.  [Question  du 
3  mars  1932.) 

Réponse.  La  commission  technique,  instituée 
par  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 


ces  sociales  pour  apprécier  l’état  du  malade,  est  com¬ 
posée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par 
la  caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de  paix. 
S’il  s’agit  d’une  incapacité  permanente,  ce  troisième 
médecin  est  un  médecin  expert  désigné  par  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  civil.  L’assuré  qui  conteste  la  déci¬ 
sion  prise  par  la  caisse  d’assurance-maladie  doit  saisir 
de  sa  réclamation,  le 'greffier  delà  justice  de  paix,  le¬ 
quel  provoque  immédiatement  la  réunion  de  la  com¬ 
mission  technique  conformément  aux  dispositions.de 
l’article  7,  paragraphe  3,  susvisé.  Le  greffier  compé¬ 
tent  est,  suivant  les  principes  généraux  du  droit,  ce¬ 
lui  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défèndeur, 
par  conséquent  du  siège  delà  caisse.  C’est,  par  suite, 
le  juge  de  paix  dp  canton  dans  lequel  la  caisse  a  son 
siège  qui  a  qualité  pour  désigner  le  troisième  méde¬ 
cin.  (/.  O.,  10  avril  1932.) 

Droit  aux  prestations  pour  une  maladie  chronique. 

15666.  —  M.  Hubert  Rouger  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail:  1°  si  un  assuré  social, inscrit  au 
l®''juilletl930  (début)  et  cotisant  régulièrement,  peut 
bénéficier  des  prestations  pour  une  maladie  dite 
chronique,  dont  il  était  atteint  avant  l’application 
de  la  loi,  et  n’entraînant  pas  la  cessation  absolue 
du  travail  ;  2“  quelles  conditions  doit  remplir  le  même 
assuré  pour  être  en  mesure  de  bénéficier  des  presta- 
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PROPOS  ©y  JOUR 


Au  Congrès  de  l’Ecole  des  Parents 
La  vocation  médicale 


Sous  le  titre  de  »  La  Jeunesse  »  vient  de 
paraître,  en  un  volume  de  près  de  400  pages  (1), 
le  compte  rendu  du  dernier  Congrès  de  l'Ecole 
des  parents. 

«  Quelle  merveilleuse  idée  eut  Madame  Vérine, 
lorsque,  avec  Madame  J.  Camus,  elle  fonda 
l’Ecole  des  parents  !  »  (2)  répéterons-nous  après 
M.  Georges  Risler,  membre  de  'l’Institut,  pré¬ 
sident  du  Musée  social,  qui,  par  cette  exclama¬ 
tion,  ouvrit  le  Congrès  en  prononçant  un  très 
beau  discours  sur  La  jeunesse  devant  le  devoir 
social. 

Nous  serions  tentés  de  reproduire  tous  les 
discours,  tous  les  rapports  qui  ont  rempli  l’ordre 
du  jour  des  trois  journées  du  Congrès  qui  fut 
clôturé  par  Mme  Vérine.  Elle  prit  pour  thème, 
non  pas  :  Comment  on  peut  '«  vivre  sa  vie  »  ? 
selon  l’expression  un  peu  trop  à  la  mode  dans 
certaine  jeunesse  d’aujourd’hui, mais: Comment 
on  doit  faire  Pour  vivre.,  une  belle  vie  ?  Belle  vie  qui 
doit  reposer -sur  le  trépied  :  travail,  morale, 
amour.  Mais  ne  nous  laissons  pas  entraîner  à 
analyser  tout  ce  qui  nous  a  charmés  dans  «  La 
Jeunesse)-),  arrêtons-nous  à  un’ discours,  prononcé 
par  un  distingué  chirurgien,  discours  qui  inté¬ 
ressera  tous  les  médecins. 

Le  D'’  Okinczyc,  chirurgien  del’hôpital  Beau- 
jon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  présidant  la  séance  du  Congrès  ayant 
trait  à  l’examen  de  La  jeunesse  devant  la  pro¬ 
fession,  a  fait  une  étude  remarquable  de  la 
vocation  en  général  et  de  la.  vocation  médicale  en 
particulier. 


La  vocation,  dit  M.  Okinczyc,  est  un  appel.. 
C’est  plus  qu’un  attrait,  une  inclination,  un  plai¬ 
sir  qui  peuvent  orienter  vers  un  métier,  vers 
une  carrière.  La  vocation  appelle  à  une  profes- 


(1)  F..  Lahure.  édit-,  48,  rue  d’Assas,  Paris.  VF. 

(2)  Siège  social  :  26.  rue  du  'Quatre-septembre.  à 
Paris,  II®. 


sion,  ce  qui  est  très  différent.  On  peut  aborder 
la  médecine,  le  barreau,  la  politique  sans  voca¬ 
tion;  avecdutravailetde  l’intelligence;  onpourra 
alors  devenir  un  bon  thérapeute,  un  homme 
d’affaires  retors,  un  habile  politicien,  mais  saris 
vocation,  on  ne  sera  jamais  un  médecin,  un 
avocat,  un  homme  d’Etat. 

M.  Okinczyc  met  à  part  la  vocation  religieuse, 
différente  des  vocations  professionnelles,  parce 
qu’elle  est  placée  .sur  un  plan  surnaturel  qui  nous 
dépasse.  Il  se  borne  à  examiner  les  vocations 
qui  sont  situées  sur  le  plan  naturel  et  où  l’appel 
ne  vient  pas  d’en  haut,  mais  bien  de  l’homme 
vers  l’homme. 

La  vocation  professionnelle  n’est  pas  le  pri¬ 
vilège  d’une  classe  ni  d’une  hérédité.  Cepen¬ 
dant,  il  existe  des  conditions  favorables  d’ata¬ 
visme,  de  milieu  familial  qui  peuvent  éveiller 
une  vocation.  M.  Okinczyc  met  en  garde  contre 
l’influence  du  niilieu,  de  la  famille,  du  désir  des 
proches,  des  parents,  qui  peuvent  inciter  l’en¬ 
fant  à  adopter  la  profession  de  son  père  et  lui 
donner  l’illusion  qu’il  en  a  la  vocation.  Le  de¬ 
voir  de  l’éducateur  en  pareil  cas  n’est  pas  de 
susciter  la  vocation  mais  de  la  contrôler,  d’em¬ 
pêcher  que  l’adolescent  prenne  pour  un  appel  ce 
qui  n’est  qu’une  sorte  d’abandon  à  la  vitesse' 
acquise  en  prenant  en  quelque  sorte  la  succes¬ 
sion  professionnelle  du  père. 

L’éducateur,  s’il  doit  contrôler  la  réalité  d’une 
vocation,  doit  se  garder  de  la  contrarier,  mais  la 
respecter  et  même  la  servir. 

Les  parents  qui  aiment  leurs  enfants,  doivent 
aussi  aimer  leurs  vocations,  l’appel  qui  les  con¬ 
sacre  au  service  du  prochain,  même  si  cet  appel 
va  à  l’encontre  de  leurs  secrets  désirs,  ou  de 
leurs  ambitions  les  plus  légitimes.  Comment 
reconnaître  une  vraie  vocation  ?  Elle  n’est  ni  un 
enthousiasme  qui  peut  être  passager,  ni  un  goût 
qui  peut  être  sans  lendemain,  ni  une  ardeur 
qui  brûle  comme  un  feu  de  paille,  ni  une  ambi¬ 
tion,  une  émulation.  C’est  un  acte  d’amour,  un 
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élan,  qui  est  moins  le  fait  de  l’intelligence  que 
du  cœur,  qui  même,  selon  le  mot  de  Pascal, 
peut  avoir  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît 
pas. 

Et  M.  Okinczyc  prenant  comme  exemple  la 
vocation  médicale,  prononce  des  phrases  si 
éloquentes  et  si  émues  que  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  les  reproduire  in  extenso  : 

«Ce  n’est  pas  toujours  l’aisance,  nilagloireque 
le  fils  du  médecin  trouve  à  son  foyer,  pour  le  ten¬ 
ter  et  l’entraîner  dans  la  voie  où  la  vocation  le 
mène.  Il  a  plutôt  le  souvenir  des  inquiétudes, 
des  fatigues,  de  l’effort  multiplié,  que  ne  règlent 
plus  les  heures,  que  n’apaisent  plus  les  nuits. 
Il  voit  encore  son  père,  rentrant  ainsi  très  tard, 
trop  tard,  harassé,  imposant  silence  dès  la  main 
levée,  dès  la  porte  ouverte,  puis  tombant  sur  un 
fauteuil  et  jetant  à  tous  les  assaillants  de  la 
famille,  de  la  rue,  du  téléphone  ;  «  Pas  un  mot 
ou  je  vais  mordre  !  »  Boutade  héroïque  dont  la 
drôlerie  ne  peut  faire  oublier  l’épuisement.  Il 
sait,  ce  fils,  l’imprévu  toujours  menaçant  le 
médecin  et  qui  lui  rappelle  que  sa  journée  n’est 
jamais  finie.  Il  sait  que  le  médecin  appartient  à 
autrui  avant  de  lui  appartenir,  il  a  mesuré  tous 
les  renoncements  d’une  existence  vouée  aux 
autres  et  qui  ne  réserve  ni  les  délasseihents  de 
la  famille  ni  ceux  de  l’amitié,  ni  ceux  du  monde. 
Si  sa  vocation  s’affirme  à  ces  spèctacles,  à  ces 
souvenirs,  s’il  retient  qu’elle  est  avant  tout  un 
sacrifice  de  ses  goûts  personnels  et  un  renonce¬ 
ment  presque  constant  de  ses  joies  les  plus  légi¬ 
times,  et,  s’il  persévère,  je  dis  que  sa  vocation 
est-  digne  d’examen  et  d’encouiagement  et  qu’elle 
est  marquée  au  bon  coin.  Il  aime  le  malade 
qui  l’appelle  plus  que  lui-même,  il  se  donne  à 
lui  avec  toutes  les  conséquences  de  ce  don  dé¬ 
libéré,  avec  les  sacrifices  et  les  renoncements 
qu’il  comporte.  La  raison  n’a  rien  à  voir  avec 
cet  attrait  où  le  cœur  se  meut  à  l’aise  :  Telle  est 
la  vocation  véritable,  et  plus  tard  encôre  vous 
la  reconnaîtrez  à  ses  fruits.  » 

C’est  le  rôle  de  l’éducateur  de  se  rendre  compte 
si  la  vocation  est  bien  réelle.  La  fausse  vocation 
est  un  «  désir  sans  amour,  sans  don  de  soi, 
attrait  des  choses,  mais  non  pas  appel  du  pro¬ 
chain  entendu,  compris  et  aimé.  » 

Le  médecin  peut  aussi  avoir  son  mot  à  dire 
en  ce  qui  concerne  une  vocation.  La  santé,  les 
forces  physiques  insuffisantes  peuvent  mettre 
obstacle  à  cette  dernière.  Prenant  la.  profession 
médicale  comme  exemple,  M.  Okinczyc  fait 
remarquer  qu’il  faut  plus  de  résistance  physique 
pour  pratiquer  la  chirurgie  que  la  médecine  ; 


que  la  médecine  de  campagne  paraît  souvent 
plus  pénible  que  celle  de  la  ville,  bien  que 
s’exerçant  dans  une  atmosphère  plus  pure,  elle 
s’adapte  mieux  à  certaines  santés  débiles. 

Chemin  faisant,  il  déplore  la  disparition  pro¬ 
gressive  du  médecin  de  campagne  et  la  consi¬ 
dère  comme  un  signe  de  la  diminution  des  voca¬ 
tions  médicales  véritables.  Il  regrette  que  sans 
discernement  les  jeuns  médecins  abordent  la 
voie  des  concours  par  pure  ambition,  par  sé¬ 
duction  d’un  miragç  souvent  trompeur.  Pour 
abordêr  les  concours,  il  faut  une  souplesse,  une 
adaptation,  un  asservissement  auxquels  toutes 
les  intelligences  ne  peuvent  pas  se  soumettre. 

(f  Les  fruits  d’une  vocation  ne  se  mesurent 
pas  au  bruit  fait  autour  de  nous,  mais  aux  œuvres 
qui  suivent  ceux  qui  ont  rempli  leurs  jours  de 
l’amour  du  prochain.  »  Quel  est  le  plus  grand 
de  ce  médecin  à  la  mode,  encensé  aujourd’hui 
oublié  demain,  de  celui  qui,  s’il  a  le  savoir,  a 
surtout  le  «  savoir-faire  »  et  le  «  faire  savoir  » 
ou  du  praticien  obscur  dont  la  tombe  est  fleurie 
de  longues  années  après  sa  mort,  par  les  enfants 
et  les  petits  enfants  do  ceux  qu’il  a  soignés  ? 

La  véritable  vocation  suppose  la  connaissance 
de  l’homme  avant  toute  connaissance  profes¬ 
sionnelle.  C’est  pour  cela  que  le  médecin  doit 
être  un  humaniste,  un  esprit  cultivé.  Les  hu¬ 
manités  permettent  au  futur  médecin  de  s’initier 
au  secret  de  la  mesure,  du  goût,  de  la  méthode, 
de  l’équilibre  qui  lui  permettront  de  remplir 
complètement  sa  mission.  M.  Okinczyc  redoute 
une  science  trop  exclusive,  qui  ne  se  tempère 
pas  d’humanisme  et  le  spécialiste  savant  mais 
sans  culture,  avec  ses  audaces  expérimentales 
lui  fait  peur. 

Pour  que  la  vocation  médicale  s’épanouisse 
entièrement,  il  faut  que  celui  qui  la  possède 
fasse  un  choix  judicieux  de  ses  maîtres,  de  ses 
camarades  d’étude  et  plus  tard  de  celle  qu’il 
associera  à  sa  vie,  qui  sera  la  gardienne  de  son 
foyer  et  lui  facilitera  avec  tact  et  discrétion  la 
rude  tâche  qu’il  a  entrepris  de  remplir. 

En  terminant,  M.  Okinczyc,  tout  en  admirant, 
l’effort  collectif  qui  tend  à  améliorer  les  condi¬ 
tions  de  la  vie  humaine-,  craint  que  la  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine  n’arrive  à  supprimer 
les  vocations.  Les  organisations  matérielles  nou¬ 
velles  qui  doivent  assurer  la  sauvegarde  de  la 
santé,  le  bien  être  de  la  mère  et  de  l’enfant,  la 
sécurité  de  la  vieillesse  peuvent  avoir  pour 
résultat  l’atténuation  des  responsabilités,  l’af¬ 
faiblissement  de  la  notion  du  devoir,  la  mort 
des  vocations  et  le  chirurgien  de  Beaujon  se 
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pose  avec  angoisse  cette  question  :  Que  devien¬ 
dra  le  médecin  fonctionnarisé,  empêtré  dans  une 
paperasserie  imbécile  ?  Constatant  l’invasion 
de  notre  carrière  par  toute  une  armée  d’inca¬ 
pables  et  d’indésirables  qui  sapent  les  traditions 
morales  qui  font  encore  l’honneur  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  il  conclut  :  «  Comment  veut-on 
que  sur  ces  ruines  fleurissent  encore  les  fleurs 
ardentes  et  pures  des  vocations  véritables  et 
désintéressées  ?» 

Tout  en  partageant  dans  une  certaine  mesure 
les  craintes  de  M.  Okinczyc  et  même  ses  regrets, 
tout  en  admirant  l’idée  vraiment  mystique  qu’il 
se  fait  de  la  vocation  médicale,  nous  avouons 
être  beaucoup  plus  optimistes  que  lui.  La  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine  ne  gênera  pas 
l’éclosion  des  vraies  vocations  médicales,  pas 
plus  qu’elle  ne  gêne  celle  des  prêtres,  des  offi¬ 
ciers,  des  magistrats,  et  même  des  médecins 
fonctionnarisés  de  l’armée,  des  colonies,  des 
asiles  d’aliénés,  qui,  tous  les  jouis,  donnent 
des  exemples  d’abnégation  et  de  dévouement 
admirables  bien  que  soumis  à  des  disci;plines  et 
des  exigences,  souvent  plus  étroites  que  celles 
des  autres  fonctionnaires.  Bien  plus,  nous  pré¬ 
tendons  que  le  jeune  médecin  qui  aborde  sans 
vocation,  la  carrière  médicale,  arrive  souvent, 
en  exerçant  (et  nous  en  avons  observé  maints 
exemples)  à  acquérir  toutes  les  qualités  mo¬ 
rales  et  professionnelles  de  celui  qui  avait 
dès  le  début  de  ses  études  la  véritable  vocation. 
Le  spectacle  de  la  maladie,  de  la  misère,  de  la 


)  souffrance,  la  reconnaissance  que  lui  témoignent 
ceux  qu’il  a  soulagés  ou  qu’il  a  aidés  à  guérir, 
I  ne  tardent  pas  à  créer  en  lui,  s’il  a  le  coeur  bien 
placé,  une  véritable  vocation  tardive. 

Nous  ne  pouvons  savoir  quelle  sera  la  méde¬ 
cine  de  l’avenir.  Sera-t-elle  fonctionnarisée  ? 
Peut-être.  Nous  sommes  à  une  période  de  tran¬ 
sition  qui  crée,  chez  nous  qui  avons  connu  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  de  jadis,  un  malaise  angois¬ 
sant,  comme  on  en  éprouve  devant  l’incertain 
et  l’inconnu.  Les  transformations  profondes  qui 
s’opèrent  et  s’opéreront  encore  davantage  dans 
îe  domaine  médical,  sont  le  fait  des.  progrès 
techniques  de  notre  art,  des  améliorations  so¬ 
ciales,  du  changement  des  conditions  d’exis¬ 
tence  qui  exigent  plus  de  bien-être  et  partant 
plus  d’hygiène.  Tout  cela,  on  ne  saurait  le  re¬ 
gretter,  et  d’ailleurs  la  puissance  de  cette  évolu¬ 
tion  est  telle  qu’elle  ne  peut  être  mflueneée 
par  notre  volonté.  De  tout  ce  progrès  qui  com¬ 
mence  à  se  réaliser  actuellement  etsedévelopperâ 
lentement,  ne  peut  résulter  un  mal,  même  pour 
notre  profession.  Le, rôle  du  médecin  sera,  soyons 
en  persuadés,  de  plus  en  plus  important  et  de 
plus  en  plus  noble.  Quand  la  période  actuelle 
des  tâtonnements  aura  fait  place  à  une  orga¬ 
nisation  équilibrée  et  méthodique,  il  y  aura 
encore  de  beaux  jours  pour  la  profession  médi¬ 
cale  et  nos  enfants,  sinon  nous,  verront  s’épa¬ 
nouir  chez  elle  des  vocations  admirables  comme 
par  le  passé.  , 

J.  Noir. 
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L’ENSEIGNEMENT  OE  LA  CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS  C) 

Professeur  P.  Nobé  court 


Quand  j’ai  pris  possession  de  la  chaire  de- 
clinique  médicale  des  enfants,  à  la  suite  de  mon 
maître  le  Prof.  Hutinel,  le  8  janvier  1921,  j’ai, 
dans  ma  leçon  d’ouverture,  publiée  par  La 
Presse  médicale  du  19  février  1921,  montré  l’im¬ 
portance  du  rôle  dévolu  aux  médecins  des  en¬ 
fants  dans  la  société  moderne.  Ils  doivent  non 
seulement  les  soigner  quand  ils  sort  malades, 
mais  encore  veiller  à  la  conservation  de  leur 
santé  et  à  leur  croissance  ;  par  suite,  ils  doi¬ 
vent  s’occuper  des  problèmes  que  posent  leur 
hygiène,  leur  assistance,  leur  protection,  leur 
éducation. 

Il  serait  désirable  d’aborder  ici  l’enseignement 
de  toutes  ces  matières,  mais  de  nombreuses 
raisons  s’y  opposent,  dont  la  principale,  est 
le  manque  de  temps  dont  nous  disposons. 

Nous  sommes  obligés  de  nous  limiter  à  l’objet 
principal  de  l’enseignement  clinique,  qui  est  de 
former  des  médecins  aptes  à  bien  soigner  les 
enfants. 


Tous  les  médecins  qui  ont  écrit  sur  les  mala¬ 
dies  des  enfants  parlent  des  difficultés  que 
comporte  leur  étude  et  leur  pratique.  Leurs 
particularités  déroutent  les  étudiants  et  les  mé¬ 
decins  habitués  aux  adultes. 

Les  témoignages  abondent.  Je  n’en  citerai 
que  deux. 

Dans  la  préface  de  leur  célèbre  Traité  clinique 
et  pratique  des  maladies  des  enfants,  publié  en 
1843,  Rilliet  et  Barthez  écrivent  :  «  Nous  n’avons 
jamais  dû  conclure  de  ce  qui  est  chez  l’adulte  à 
ce  qui  do zî  être  chez  l’enfant...  Une  pareille 
manière  de  procéder  est  essentiellement  vicieuse 
et  conduit  à  des  résultats  erronés ...» 

Et,  en  1853,  dans  l’introduction  de  la  deuxième 
édition,  ils  parlent  des  doutes  qui  assiègent  l’es¬ 
prit  des  médecins,  surtout  de  ceux  «  qui  dépu¬ 
tent  dans  la  carrière  et  qui  ont  «u  rarement  l’oc¬ 
casion  d’étudier  un  enfant  dans  l’état  de  santé 
ou  de  maladie.  Pour  eux,  tout  est  nouveau,  tout 


(1)  Leçon  du  14  novembre  1931,  à  la  Clinique  Médi¬ 
cale  des  Entants.  Hôpital  des  Enfants-  Malades. 


est  confus,  et  leur  embarras  redouble  quand,  à 
la  difficulté  de  l’examen,  se  joint  l’incertitude 
sur  la  valeur  de  son  résultat  ». 

Le  grand  pédiatre  anglais,  Charles  West,  a 
publié  en  1848,  des  Leçons  sur  les  maladies  des 
enfants.  Elles  ont  eu  plusieurs  éditions.  La 
sixième  a  été  traduite  en  français,  en  1 875,  par 
Archambault,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades.  Nous  y  lisons,  dans  la  première  leçon 
qui  sert  d’introduction,  à  propos  de  l’examen  des 
enfants  :  «  Votre  mode  ordinaire  d’observer  la 
maladie  sera  en  grande  partie  inapplicable  ici, 
et  vous  vous  sentirez  comme  si  vous  aviez  à 
rapprendre  l’alphabet.  Vous  croyez  entrer  dans 
un  pays  dont  les  habitants  parlent  le  langage 
et  ont  les  manières  du  peuple  que  vous  venez 
de  quitter,  et  vous  entendrez  autour  de  vous  les 
accents  d’une  langue  étrangère  ;  vous  observerez 
des  manières  et  des  coutumes  telles  que  vous 
n’avez  pas  encore  vues  ». 

Puis  West  décrit  les  grandes  difficultés  ren¬ 
contrées  par  le  médecin  qui  soigne  des  enfants 
et  il  ajoute  :  «  Quelques  médecins  ne  surmontent 
jamais  ces  difficultés  et,  pour  eux,  la  médecine 
infantile  reste  par  conséquent  close.  Ils  finissent 
par  vivre  tranquilles  dans  leur  ignorance  et 
vous  assurent,  avec  le  plus  grand  sérieux,  qu’il 
est  inutile  de  chercher  à  comprendre  ces  affec¬ 
tions.  Ils  sont  tombés  dans  cette  funeste  erreur 
pour  n’avoir  pas  pris  la  peine  de  bien  commen¬ 
cer  ». 

Je  serais  désolé  de  vous  voir  prendre  rang 
dans  cette  catégorie  de  médecins,  de  vous  voir, 
si  j’ose  dire,  tourner  aussi  mal.  J’en  serais  désolé 
et  pour  vous-mêmes  et  pour  les  enfants  que  vous 
aurez  à  soigner  et  pour  leurs  parents. 

J’en  serais  désolé  pouf  vous-mêmes;  ce  serait 
vous  priver  de  très  grandes  satisfactions. 

Satisfactions  d’ordre  moral. 

Rien  d’aussi  attachant,  en  effet,  que  la  médecine 
des  enfants.  Observerle  petit  malade,  analyser 
sa  psychologie,  pénétrer  ses  sentiments,  capter 
sa  confiance  conduit  forcément  à  l’aimer.  Or 
aimer  son  malade  rend  facile  le  dévouement 
que  son  médecin  lui  doit. 
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Satisfactions’d’ordre  médical. 

L’étude  des  maladies,  des  réactions  de.  l’or¬ 
ganisme  vis-à-vis  des  processus  morbides,,  réac¬ 
tions  différentes  aux  diverses  étapes  de  l’en¬ 
fance,  l’étude  de  l’inflùence  de  ces  processus 
sur  le  développement  des  enfants  conduisent 
à  des  observations  d’un  grand  intérêt. 

Une  thérapeutique,  bien  conduite  donne  sou¬ 
vent  des  succès,  même  alors  qu’on  n’osait  pas  les 
espérer,  car  on  s’adresse  à  des  organismes  en 
pleine  vitalité,  possédant  des  ressources  que 
n’ont  plus  les  adultes  et  surtout  les  vieillards. 

J’en  serais  désolé  pour  les  enfants,  à  qui  vos 
soins  éclairés  peuvent  sauver  la  vie,  ,  assurer  une 
croissance  régulière  et  la  santé  pour  toute  leur 
existence.  Que  d’hommes  traînent,  toute  leur 
vie,  des  infirmités,  des  tares,  une  constitution 
débile,  parce  que,  étant  enfants,  ils  n’ont  pas 
été  bien  soignés,  parce  qu’ils  n’ont  pas  étél’objet 
d’une  hygiène  et  d’une  éducation  judicieuses. 
I?  J’en  serais  désolé  enfin  pour  les  parents  qui 
mettront  en  vous  toute  leur  confiance  et  à  qui 
vous  pouvez  épargner,  par  une  connaissancs 
précise  des  maladies  des  enfants  et  de  leur  pro¬ 
nostic,  bien  des  soucis,  des  angoisses,  souvent 
d’ailleurs  justifiés,  des  deuils. 

Il  ne  faudrait  toutefois  pas  exagérer  les  diffi¬ 
cultés.  Celles-ci  ne  sont  pas  toujours  aussi  gran¬ 
des  que  je  viens  de  le  dire.  Notamment  elles  ne 
sont  pas  les  mêmes  aux  diverses  périodes  de 
l’enfance  ;  elles  diminuent  à  mesure  que  l’en¬ 
fant  avance  en  âge. 

Les  difficultés  sont  à  leur  maximum  pendant 
la  première  ou  petite  enfance,  depuis  la  naissance 
jusqu’à  2  ans  et  demi.  Elles  deviennent  moindres 
pendant  la  deuxième  ou  moyenne  enfance,  de 
2  ans  et  demi  à  6  ans,  pendant  la  troisième  ou 
grande  enfance  et  pendant  la  période  pubertaire, 
période  intermédiaire  entre  l’enfance  et  la  jeu¬ 
nesse,  qui,  chez  les  filles, s’étend  de  12  àl5  ans, 
et  chez  les  garçons  de  14  ans  et  demi  à  17  ans 
et  demi. 

Les  difficultés  diminuent  parce  que,  à  mesure 
que  l’enfant  se  perfectionne,  les  méthodes  d’exa¬ 
men,  la  constatation  et  l’interprétation  des 
symptômes  sont  de  plus  en  plus  analogues  à  celles  ' 
de  la  clinique  des  adultes. 

Toutefois,  pendant  ces  périodes  intermédiaires, 
la  pathologie  et  la  clinique  conservent  toujours 
des  particularités  qui  justifient  la  spécialisa¬ 
tion  de  la  médecine  des  enfants. 

La  médecine  des  enfants  est  spécialisée  à  juste 
titre.  Les  raisons  de  sa  spécialisation  sont  dif- 
térentes  de  celles  qui  justifient  les  spécialisations 
d’autres  branches  de  la  médecine. 

L’oto-rhino-laryngologie,  l’ophtalmologie,  la 
neurologie,  l’urologie,  la  cardiologie,  etc.,  sont 
spécialisées,  parce  qu’elles  étudient  un  organe 


déterminé,  parce  qu’elles  utilisent  des  techniques 
et  des  instruments  qui  leur  sont  propres. 

La 'pédiatrie  est  spécialisée  uniquement  à 
cause  de  l’âge  des  malades.  Dulait  de  l’âge,  l’ana¬ 
tomie,  la  physiologie,  la  pathologie  sont  par¬ 
ticulières.  Elles  sont  dominées  par  les  phénomè¬ 
nes  de  la  croissance,  et,  à  un  moment  donné 
par  ceux  de  la  puberté. 

La  croissance  persiste  après  la  terminaison 
de  la  puberté,  elle  se  poursuit  pendant  la  jeu¬ 
nesse  et  ne  s’arrête  qu’au  début  de  l’âge  adulte. 
Aussi  le  pédiatre,  médecin  des  sujets  en  période 
de  croissance,  doit-il  s’occuper  des  jeunes  gens. 

La  jeunesse  est  une  période  intermédiaire 
entré  l’enfance  et  l’âge  adulte.  La  physiologie 
et  la  pathologie  des  jeunes  gens  présentent  des 
particularités  qui  les  rapprochent  de  celles  des 
enfants  ;  leur  signification  ne  peut  être  bien 
comprise  que  si  on  les  situe  à  leur  place  pendant 
la  période  de  croissance. 

Au  cours  de  la  guerre,  j’ai  souvent  rencontré 
des  soldats  appartenant  aux  jeunes  classes,  âgés 
de  18  ou  19  ans  ;  par  leur  constitution,  par  leurs 
réactions,  par  leurs  maladies,  ils  me  rappelaient 
les  enfants  que  j’étais  accoutumé  à  soigner. 

Avant  21  ans  la  croissance  n’est  pas  terminée, 
l’organisme  n’a  pas  achevé  son  développement. 
Les  médecins  militaires  insistent,  avec  raison, 
sur  les  inconvénients  de  l’appel  dés  jeunes  sol¬ 
dats  avant  cet  âge. 

La  pédiatrie  est  une  pariie  de  la  médecine 
générale.  Un  bon  pédiatre  doit  bien  connaître 
la  médecine  générale  ;  d’autre  part,  on  ne  peut 
pas  faire  de  médecine  générale  sans  connaître 
la  pédiatrie. 

Tous  les  médecins  exerçant  à  la  ville  ou  à  la 
campagne  ont  des  enfants  à  soigner  ;  souvent  les 
enfants  constituent  la  majeure  partie  de  leur 
clientèle.  Ils  doivent  donc  être  instruits  de  la 
médecine  des  enfants. 

Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  médecins  spécia¬ 
lisés  en  pédiatrie  que  dans  les  grands  centres. 
Pour  devenir  un  pédiatre  qualifié  il  faut  pour¬ 
suivre  de  longues  études  sur'les  enfants  et  leurs 
maladies. 

L’enseignement  de  la  Clinique  médicale  des 
enfants  doit  avoir  pour  but  de  former  ;  1°  des 
médecins  destinés  à  exercer  la  médecine  générale  ; 
2°  des  médecins  désirant  se  spécialiser  en  pédia¬ 
trie. 

Comment  réalisons-nous  cet  enseignement  ? 


La  Clinique  est  la  Science  médicale  appli¬ 
quée,  V  Art  médical,  la  Pratique  médicale^ 

Le  médecin,  mis  en  présence  d’un  malade, 
doit  d’abord  recueillir  tous  les  renseignements 
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utiles  sur  sa  famille,  sur  son  passé,  sur  l’affection 
dont  il  est  atteint.  Puis  il  l’examine  méthodique¬ 
ment  /et  provoque  les  recherches  nécessaires 
pour  compléter  son  examen.  Enfin,  après  l’ana¬ 
lyse,  il  arrive  à  la  synthèse.  Il  pose  le  diagnostic, 
précise  les  particularités  de  l’affection,  porte  un 
pronostic  et  prescrit  le  traitement. 

Pour  faire  de  la  bonne  clinique,  il  faut  con¬ 
naître  l’anatomie,  la  physiologie,  la  sémiotique, 
cette  partie  de  la  médecine  qui  parle  des  signes 
de  la  maladie,  la  pathologie,  c’est-à-dire  les 
maladies,  et  enfin  la  thérapeutique.  Cet  ensem¬ 
ble  de  connaissances  constitue  la  Science  médi¬ 
cale  théorique. 

En  bonne  logique,  l’enseignement  de  la  Cli¬ 
nique  médicale  des  enfants  devrait  comprendre 
l’enseignement  de  cette  Seience  théorique  spé¬ 
cialisée,  mais  le  peu  de  durée  du  stage  ne  le 
permet  pas.  Cependant,  M.  Jean  Hutinel,  agrégé, 
donnera,  les  mercredis  à  10 heures  et  demi,  des 
conférences  sur  les  Affections  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  et  mes  chefs  et  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  donneront  les  mardis  à  10  h.  et  demie,  des 
leçons  de  Médecine  et  de  thérapeutique. 

Mais  cet  enseignement  est  insuffisant  et  il  faut 
compléter  vos  connaissances  théoriques  en 
lisant  un  Précis  ou  un  Traité  de  médecine  des 
enfants. 

L’enseignement  clinique  est  donné  dans 
les  salles  d’hospitalisation,  à  la  Policlinique  et 
aux  consultations,  ainsi  que  le  samedi  à  cet 
amphithéâtre,  oùje  lais  toutes  les  semaines  un 
cours  de  clinique. 

h’ enseignement  au  lit  du  malade,  est  le  véri¬ 
table  enseignement  clinique. 

Notre  clinique  comprend  : 

Une  salle  de  nourrissons,  la  salle  Husson, 
qui  contient  21  berceaux  et  3  lits  de  mères 
nourrices. 

.Deux  salles  pour  enfants  de  1  à  15  ans,  la 
salle  Parrot  réservée  aux  filles  et  la  salle  Bouchut 
destinée  aux  garçons  :  chaque  salle  possède  2  6  lits. 

Cette  répartition  est  défectueuse.  Pour  bien 
faire,  il  faudrait  une  salle  réservée  aux  enfants 
de  un  à  2  ans  et  demi.  C’est  pour  moi,  un  regret, 
je  dirai  presque  un  remords,  de  les  mettre  à  côté 
des  enfants  plus  âgés,  car  cette  intrication  les 
expose  à  contracter  des  maladies,  qu’ils  pour¬ 
raient  éviter  si  elle  n’avait  pas  lieu. 

Les  73  lits  que  nous  avons  au  total  sont 
insuffisants  pour  les  nécessités  de  l’enseigne¬ 
ment. 

Chaque  matin,  je  vais  dans  une  salle  ;  je  re¬ 
viens  donc  deux  fois  par  semaine  dans  chaque 
salle. 

Au  cours  de  ma  visite  on  me  présente  ou  bien 
des  malades  nouveaux  ou  bien  d’anciens  mala¬ 
des,  en  cours  de  traitement. 


Le  malade  nouveau  est  étudié  tout  d’abord 
par  un  des  externes  de  la  salle,  souvent  aidé  par 
les  stagiaires.  L’externe  recueille  l’observation 
en  interrogeant  l’enfant,  si  son  âge  le  permet,  et 
la  mère.  L’observation  doit  être  aussi  détaillée 
que  possible.  Puis  l’enfant  est  examiné  par  l’in¬ 
terne  ou  le  chef  de  clinique,  qui  lait  pratiquer 
les  recherches  complémentaires  utiles.  C’est 
donc  une  observation  complète  et  précise  que 
l’externe  lit  devant  les  élèves.  II  doit  me  donner 
le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement,  car 
je  demande  qu’il  prenne  l’habitude  des  respon¬ 
sabilités. 

Après  la  lecture,  je  demande  à  l’interne  ou  au 
chef  de  clinique  d’exprimer  son  opinion. 

Puis  j’examine  le  malade  complètement,  je 
commente  chemin  faisant  les  méthodes  que 
j’emploie,  les  symptômes  que  je  constate.  En¬ 
suite,  je  résume  l’histoire,  je  discute  le  diagnostic, 
j’admets  ou  je  modifie  celui  qui  m’a  été  proposé, 
j’indique  le  pronostic  et  le  traitement,  défais, 
s’il  y  a  lieu,  une  excursion  dans  le  domaine  de 
la  pathologie,  pour  rappeler  les  caractères  clas¬ 
siques  et  les  particularités  de  la  maladie  en 
cause.  Jeudi  dernier,  par  exemple,  en  vous  pré¬ 
sentant  une  fille  de  6  ans  atteinte  d’un  myxœ- 
dème  congénital,  je  vous  ai  parlé  de  la  croissance 
staturale  et  des  troubles  que  lui  imprime 
l’athyroïdie. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  ancien  malade,  que  j’ai 
déjà  examiné,  on  me  résume  son  observation, 
qui  doit  être  tenue  à  jour  par  l’externe.  Il  est  en 
effet  très  instructif  de  suivre  l’évolution  des 
maladies,  d’observer  les  modifications  des  symp¬ 
tômes,  de  constater  si  l’état  s’améliore  ou  s’ag¬ 
grave,  d’apprécier  les  effets  du  traitement. 

La  méthode  d’enseignement  clinique,  que  je 
viens  de  vous  exposer,  est  la  méthode  clinique 
française  ;  elle  a  fait  les  succès  de  la  clinique 
française.  J’ai  pu  me  rendre  compte,  pendant 
le  voyage  que  j’ai  accompli  cet  été  à  Buenos- 
Aires,  à  Montevideo,  à  Sao-Paulo,  à  Rio-de- 
Janeiro,  combien  nos  amis  d’outre-mer  l’appré¬ 
cient. 

L’étudiant,  qui  a  écouté  la  lecture  de  l’obser¬ 
vation  et  ma  leçon,  n’a  accompli  que  la  moitié 
de  sa  tâche  ;  ce  faisant  il  ne  joue  qu’un  râle 
passif.  Pour  bien  apprendre,  il  doit  jouer  un 
rôle  aetif. 

Pour  lui  permettre  de  remplir  un  rôle  actif 
dans  la  vie  de  la  clinique,  nous  l’attachons  à  une 
salle.  Il  doit  examiner  les  malades,  s’intéresser 
au  traitement  appliqué,  à  la  manière  de  donner 
les  soins,  apprendre  à  poser  des  ventouses,  à 
appliquer  des  enveloppements  humides,  à  don¬ 
ner  des  bains,  etc.  Devenu  médecin  et  livré 
à  lui-même,  il  aura  alors  l’autorité  indispen¬ 
sable  pour  donner  les  instructions  nécessaires 
aux  parents  de  leurs  petits  malades  ou  aux  infir¬ 
mières. 
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b’âns  to’ùïes  lès  salïes,  éï,  éh  parficüÜef,  cfans 
la  sàlïê  des  ifoumssdnsV  à'  laquelTé  és^àrinexeè 
une  cùMfîé  spécîafê,  l’êtïïdiârit  devra  se'  fëris'ei- 
gnef  spr  Palimëntà^f6n,_  sur  l'ai  pfépafabon  des 
âfinientV,  du'  l'àit,  du  Éiâbéùrré,  les  Èouîlliès  maï- 
féés,  éfc. 

Nouï  né  pouvons  orgânîs'er  des  enseignements 
méthodiques  dé  cés'  sujets,  mâià'  l'étudiant  trou¬ 
vera  auprès  des  surveillantes,  Sthié  Roël  â  la 
sallé  hiusso'n,  i^lïé  Câussade  â  la'  s'a’lïé  Parrot, 
Mlle  Qué^'rat  à  la  salïé  Bo'uchut,  auprès  de  fnes 
chefs  de  cfinique,  MM.  René  jilâftiri,  Kaplan  ét 
Liège,  de  mon  interné,  M!.  Ducas,  ieé  fehséî- 
g'néments  qù’ïïs  désireront  obtenir. 

Dans  les  salles  vous  aurez  l’occasion  dé* voir 
un  notnbfé  important  de'  malades'.  Pouf  vous 
donner  une  idée'  dù  mouvement  des  malades, 
je  vous  donne  quel'qués  chiffres  : 

fglso  fdâî 

#  séihèsti'ë' 

dâl'le  tfusson . 427  lé'5 

S'âlïe  iParrot .  302  137 

S^ïe  É'ouchuf .  386  ..  20é', 

Total.  1 .  ÏÎ5  ^ 

Ên  outre,  au  titré  non  plus  de  pfofes's'éur  dé 
.  clinique,  mais  de  médecin  de  l’hôpital,  j’ai  la' 
charge  du  service  temporaire  de  la  salle  Bazin 
destinéê  aux'  enfants  aftéinfs  de  maladie  de 
tieine-ivrédin,  où  nous'  avons  reçu  37  malades' 
en  1930  et  11  malàdes  ^lendanf  le  premier  se¬ 
mestre  de  1931,  et  du  pavillon  de  la  rougeole,. qui 
a  hospitalisé  777  malades  en  lOSo  et  6Ô8’  pen¬ 
dant  le  premier  semestre  de  1931. 

Je  ne  puis  conduire  tous  les  élèves  dans  ces 
services,  mais  ceux  qui  le  désirent  peuvent  s’y 
rendre  soit  avec  moi,  soit  avec  M.  Ducas  ou  avec 
M.  Lackman  qui  s’occupent  l’un  du  pavillon' 
de  la  rougeole,  l’autre  de  la  salle  Bazin, 

L’enseignement  donné  dans  les  salles'  est  fon¬ 
damental;  il  permet  une  étude  approfondie  des 
malades. 

Mais  les  conditions  réunies  dané une  salle  d’hô¬ 
pital-  ne  se  rencontrent  guère  dans  la  pratique 
de  la  campagne  ou  de  la  ville.  Lâ  le  médecin  est 
mis  éh  présence  d’un  enfant  sur  lequel  il  doit 
se  faire  une  opinion  en  peu  de  temps  ;  il  n’à  que 
les  données  fournies'  par  son  examen  cliniqué  ; 
Hdoitfair'e  son' diagnostic  et  son  pronostic,  pres¬ 
crire  son  traitement,  avant  d’avoir  lés  renseigne¬ 
ments  complémentaires  que  pourra  lui  donner 
le  laboratoirè.  lï  doit  donc  s’habituer  à  agir 
rapidement  ;  interiogef  les  parents  qui  sou¬ 
vent  sont  trop  prolixes,  examiner  le  malade, 
effectuer  les  opéfations'  mentales  qui  conduisent 
au  diagnostic,  au  pronosüc  et  au  traitement. 

Cettesérie  d’actes  est  une  des  grandes  difficultés 
de  la  pratique  médicale.  La  pratique  nécessite 


d’âbofd  là  cohhaïssân'cé  approfohd'i'é  des  mala¬ 
des,  connaissance  que  donne  l’enseignéfhè'nt 
dans  les'  s’aÏÏés,  ef  énsùïté  la'  précîsioh  dés  mé¬ 
thodes',  la  fôïcé  d’aftentioh,  lé  don  d’ob’sérvàtion, 
la  souplesse  intellectuelle,  la  rapidité  de  hé'cisïon, 
qùaïftéâ  qùf  s’âcqùièféhl  à  la  lô'A'gùé  par  là  pra¬ 
tiqué  elïe-mé'me. 

J’âttâchè  â  cette  partie  dé  l’ensélgnéméht  ù'rie 
très  grande  iriipofta'ricé.  Il  ést  doniïé  â  là  Poti- 
clinique,  ^i  se  tient  deux  fois  par  semaine,  ïé 
lundi  et  le  jeudi  à'  10  héufés,  dans'  cét  àmphi- 
théhtrè.  Ppùr  étfé  ffùetuéux,  il  doit' être  ôféàni'sé,- 
méthodiquément. 

Policlinique  est  la  consultation  donnée  aux 
malades  de  la  ville. 

Je  ne  puis  voir  tous  les  malades.  Ils  sont  trop 
nombreux  et  beaucoup  sont  sans  intérêt  médical. 
Je  n” durais  pas  le  temps  d’èrisèignér.-  Il  faut  faire 
une  sélection.  A  la  consultation  dé  l’hôpîfâlj  <fùî 
se  tient  le  lundi  à  9  hèures,  il  y  à  eu',  èh  1930, 
3.580’  consultants,  ét,  péndant  lé  préiUier  sé^ 
méstrè  de  1931,  2.081.  Mon  àn'cién  chef  de  cli¬ 
nique,  M.  Marcel  Maillet,  qui  est  chargé  de  éèfte 
consultation,  choisit  un  certain  nombre  de  mala¬ 
des  qu’il  envoie  à  là  Polïclihi'qué. 

L’eiifaUt  arrive  avéc  sà  mè'r'e.  Lasufvéillàhté, 
liflïe  Moréàu,^lé  rêÇoit,  l’inscrit  sur  ùh  féglstré 
spécial' et,  avec  l’aide  dés  élèves  dé  V École  é assts- 
tantes  d’hygiénê  scolairê  annéxée  à  là  Cliriiqùé, 
établit  la  fiche  sociale.  Ensuite,  l’obsérvation 
est  recueillie  et  le  maladé  exàmîné  par  un  Sta¬ 
giaire  dé  boUne  volonté  et  par  mès  ahciéhs  ch'éfs 
de  cliniqué,  Màiliet,  Boùlanger-Pilet  ét  Lébéë, 
qui  ont  ce  service  à  tour  de  rôle. 

J'e  n’ài  pas  obtenu  d’externes,  malgré  l’i'ih- 
portance  des' services  rendus'  aux  enfants  par' la 
policlinique.  Aussi,  pour  l'a  prise  des  observations, 
nous  avons  recours  à  la  bonne  volonté'  des  sta¬ 
giaires,  qui,  je  me  plais  â  le  dire,  ne  nous  à  j'àmais 
manqué. 

On  me  présente  le  malade  et  on  nie  lit  son 
observation.  Celle-ci  peut  être  succinte,  mais' elle 
doit  être  précise.  Muni  des  renseignements,  j'ê 
procédé  à  l’examen  dû  màladé.  Je  suis  là  mêmé 
ligne  de  conduite  que  dans  les  salles,  mais  je 
procède  plus  rapidement.  Ces  conditions  d’exa¬ 
men  sont  semblables'  à'  celles  où  se  trouvé' lé 
médecin  dans  sa  pratique. 

.  Dans'la  niesure  du  possible  je  fais  un  diàgiio's- 
tic  et  en  donne  les  raisons.  Sinon,  j’ind’i'qùe  pour¬ 
quoi  un  diagnostic  définitii  est  impossiblé, 
je  discute  les  éventualités  qui  se  posent, 
j’indique  les  recherches  complémentaires  à  fài'fe' 
et  je  demande  à  revoir  le  malade  quand  cés 
recherches  auront  été  effectuées.  Enfin  je  pres¬ 
cris  un  traitement,  traitement  d'éh'nitif  ou  trai¬ 
tement  d’attente,  suivant  les  cas.  Le  cas  échéant, 
je  discute  l’envoi  dé  l’enfant  dans  un  p'iéVento- 
rium,  un  sanatorium,  à" la  mer,  â'ia  càm'pàghé,  ét ç. , 
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en  tenant  compte  de  la  condition  sociale  de  la 
famille. 

Les  malades  ne  nécessitant  pas"  l’hospitali¬ 
sation  reviennent  de  temps  en  temps  à  la  poli¬ 
clinique. 

La  policlinique  ne  fonctionne  que  pendant 
l’année  scolaire.  Le  nombre  de  malades,  qui  y 
sont  passés  en  1930  et  pendant  le  premier  se¬ 
mestre  1931,  a  été  respectivement  de  921  et  de 
553. 

.  En  plus  de  la  consultation  du  lundi  et  de  la 
policlinique  nous  avons  plusieurs  consultations 
spéciales,  qui  ne  fonctionnent  pas  pendant  les 
vacances  ;  leur  activité  a  été  la  suivante  : 

Nombre  de  consultations 
1930  1931 

1®  semestre 

Oto-rhino-laryngologie  (D"^  Vassal)  684  527 

Voies  respiratoires  et  tuberculose 


(D^  Boulanger-Petit) .  936  660 

Nourrissons  (D^  Schreiber) .  421  385 

Hérédo-syphilis  (D’^  Nadal) .  2 . 480  1 . 441 


Dermatologie  (D^  Jean  Halle) - 

Ces  consultations  sont  des  consultations  de 
diagnostic  et  de  traitement.  Une  des  plus  im¬ 
portantes  est  celle  de  la  syphilis  héréditaire. 
Le  diagnostic  est  souvent  très  difficile,  car  les 
formes  occultes  sont  les  plus  fréquentes.  M.  Na¬ 
dal  s’attache  à  les  reconnaître  par  la  clinique 
et  par  les  examens  de  laboratoire.  Il  élimine 
ainsi  un  certain  nombre  d’enfants  qui  ne  sont 
pas  syphilitiques  et  il  traite  les  syphilitiques 
avérés  ou  douteux. 

Je  dois  encore  mentionner  la  consultation 
pour  les  enfants  présentant  «des  insuffisances 
respiratoires,  dirigée  par  les  Docteurs  Du  Pas- 
quier  et  Danhier.  Ils  y  font  la  rééducation  res¬ 
piratoire.  Elle  est  récente.  Le  nombre  des  pré¬ 
sences  a  été  de  108  en  1930,  de  405  pendant  le 
.premier  semestre  de  1931. 

Toutes  ces  consultations  ne  peuvent  fonction¬ 
ner  que  grâce  à  la  collaboration  bénévole  des 
médecins  qui  les  dirigent  ;  je  leur  suis  grande¬ 
ment  reconnaissant,  car  non  seulement  ils  enri¬ 
chissent  mon  enseignement,  mais  encore  iis 
rendent  des  services  incontestables  aux  petits 
Parisiens  qui  fréquentent  notre  hôpital. 

Pour  ces  consultations  nous  ne  disposons  mal¬ 
heureusement,  que  de  trois  pièces  dont  Tune  sert 
de  salle  d’attente.  Elles  sont  bien  insuffisantes. 
Je  souhaite  qu’un  jour  une  installation  plus 
vaste  et  mieux  comprise  nous  permette  -de 
mieux  faire. 

L’enseignement  comprend  enfin  le  cours  de 
clinique  du  samedi.  li  est  le  complément  de 
l’enseignement  donné  dans  les  salles  et  à  la 
Policlinique.  Ce  dernier  nous  place  dans  les 


circonstances  de  la  vie,  au  contact  du  malade  ;  il 
aies  avantages  de  la  spontanéité,  de  l’improvi¬ 
sation  ;  mais,  de  ce  fait,  il  ne  peut  suffire. 

Certains  malades  demandent  une  étude  appro¬ 
fondie,  posent  des  problèmes  cliniques  inté¬ 
ressants  à  étudier  en  détail,  provoquent  des 
considérations  étiologiques,  pathologiques  et 
thérapeutiques  qui  demandent  à  être  exposées 
après  réflexion. 

Par  exemple,  nous  soignons  à  la  salle  Par- 
rot,  une  fille  atteinte  d’une  fièvre  typhoïde  à 
rechutes.  Il  s’agit  d’une  forme  de  la  maladie 
qu’il  importe  de  bien  connaître.  Aussi  samedi 
prochain,  je  vous  parlerai  des  fièvres  typhoïdes 
à  rechutes  chez  les  enfants. 

PouT  des  raisons  de  même  ordre  la  leçon  du 
samedi  suivant  sera  consacrée  aux  formesménin- 
gées  de  la  maladie  de  Heine-Médin. 

Les  leçons  du  samedi  demandent  une  certaine 
préparation.  11  faut,  en  plus  de  l’observation  du 
malade  qui  en  est  l’objet,  relater  d’autres  obser¬ 
vations,  les  comparer,  il  faut  discuter  les  connais¬ 
sances  acquises  sur  le  sujet,  exposer  les  problè¬ 
mes  queposelemalade.Cesleçons,  quiconstituent 
en  quelque  sorte  le  mémorial  de  la  clinique,  sont 
publiées  dans  les  journaux  médicaux,  puis  réu¬ 
nies  dans  mes  livres  de  Clinique  médicale  des 
enfants. 

L’enseignement,  enfin,  est^complété  par  des 
cours  de  vacanees  donnés  à  Pâques  et  au  mois  de 
juillet.  Le  premier  est  plus  spécialement  réservé 
à  l’exposé  des  notjons  nouvelles  de  médecine  et 
de  thérapeutique  des  enfants. 


Le  travail  poursuivi  à  la  clinique  ne  se  borne 
pas  à  l’examen  des  malades  dans  les  salles  et 
dans  les  consultations.  Il  se  poursuit  dans  les 
laboratoires  et  est  complété  par  le  service  social 
ou  mêdiew^social. 

L’étude  et  le  traitémént  des  malades  né  peu¬ 
vent  être  complets  qu’avec  l’aide  de  divers 

LABORATOIKES. 

Dans  le  laboratoire  de  la  clinique  MM.  Bidot, 
Prétet,  Brunet,  aidés  par  Mlle  Roman,  pour¬ 
suivent  les  recherches  biologiques,  bactériolo¬ 
giques  et  anatomiques.  On  y  fait  des  hémocul¬ 
tures,  des  examens  de  sang  auxquels  participe 
le  D'  Grodnitski,  des  examens  de  selles  et  des' 
urines  avec  le  concours  du  D"^  Cominos. 

Pour  certaines  recherches,  telles  que  le  dosage 
du  calcium  dans  le  sang,  par  exemple,  nous 
avons  recours  à  l’obligeance  de  notre  collègue  le 
Prof.  Fabre,  pharmacien  de  Thôpital,  qui  dirige 
le  travail  de  notre  interne  en  pharmacie,  M. 
Lorian. 

Nous  avons  un  laboratoire,  pour  le  métabolisme 
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basal,  qU  travaillent  les  Henri  Janet  et  Lebée 
et  Mlle  Bochet. 

Ln  clinique  ne  ppssèje  malheureusement  pas 
de  serpice de  radiologie.Qxkce  à  l’amabilité  de  notre 
collègue  et  âmi  le  D'’  Duhem,  nous  ne  nous  aper¬ 
cevons  pas  de  cette  lacune. 

Grâce  au  Petit,  nous  avons  la  possibilité 
de  recueillir  des  électrocardiogrammes. 

Un  service:  social  .ou  médico-social  fonc¬ 
tionne  actuellement  dans  la  plupart  des  hôpitaux 
de  Paris,  dans  les  services  de  médecine,  de  chirur¬ 
gie,  dans  les  maternités,  etc.  Ce  service  est  orga¬ 
nisé  et  entetenu  par  l’Œuvre  du  service  social  à 
Vhdpital,  en  liaison  avec  l’administration  de 
l’Assistance  publique. 

Il  comprend  une  section  des  enfants,  dirigée 
par  Mme  Getting,  mon  collègue  Lereboullet  et 
moi-même. 

Le  service  social  de  la  Clinique  a  été  créé  en 
1921  ;  ce  fût  un  des  premiers.  Il  est  dirigé  dephis 
cette  époque  par  Mme  Fournier-Mottaz. 

Dans  ma  leçon  du  12  novembre  1921,  publiée 
par  La  Presse  médicale  du  7  décembre  1921,  où 
j’ai  parlé  de  La  clinique  médicale  des  enfants, 
école  médico-sociale,  j’ai  exposé  les  buts,  le 
rôle,  le  fonctionnement  du  service  médico-social. 
Je  n’y  reviens  pas. 

L’activité  de  notre  service  social  est  grande. 
En  1930,  il  s’est  occupé  de  375  enfants  hospita¬ 
lisés  ou  fréquentant  nos  consultations. 


J’ai  essayé  de  vous  montrer  que  la  Clinique 
médicale  des  enfants  est  un  organisme  complexe, 
de  vous  exposer  les  ressources  qu’elle  offre  aux 
étudiants  et  aux  médecins  désireux  d’apprendre 
la  médecine  des  enfants.  Mais  il  vous  faut  utiliser 
ces  ressources. 

Je  m’adresse  d’abord  aux  stagiaires.  Vous 
ne  pouvez  pas  tout  apprendre,  car  vous  restez 
ici  trop  peu  de  temps.  Vous  devez  suivre  mon 
enseignement  dans  les  salles,  à  la  Policlinique, 
à  la  leçon  du  samedi,  vous  devez  assister  aux 
leçons  données  à  l’amphithéâtre. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’être  simples  spectateurs, 
plus  ou  moins  attentifs  ;  vous  êtes  répartis  dans 
les  salles  et  à  la  policlinique  ;  vous  devez  pren¬ 
dre  une  part  activé  au  service,  recueillir  des  obser¬ 
vations,  me  présenter  des  malades. 

■  Il  ne  vous  est  pas  défendu  d’aller  ailleurs  ; 
mais  vous  n’en  avez  pas  le  temps. 

Avec  de  la  bonne  volonté  vous  pouvez  appren¬ 
dre  beaucoup  de  choses,  bien  que  ne  consacrant 
cliaque  jour  que  trois  heures  de  la  matinée  à  la 
Clinique. 

Je  m’adresse  maintenant  aux  médecins  dési^ 
reux  de  se  perfectionner  en  pédiatrie. 


Je  leur  conseille  de  suivre  le  programme  tracé 
pour  les  stagiaires.  II  n’y.  a  pas  un  enseigpement 
clinique  élémentaire  et  un  enseignement  clini¬ 
que  supérieur, 

Le  malade  est  toujours  le  même; c’est  le  mé¬ 
decin  qui  diffère. 

Le  débutant  hésite  dans  son  examen,  dans 
l’interprétation  des  symptômes,  dans  le  diagnos¬ 
tic,  le  traitement  ;  il  ne  sait  pas  découvrir  les 
particularités  intéressantes  et  tirer  toutes  les 
déductions  que  comporte  l’étude  d’un  malade. 

Le  médecin  plus  ancien,  du  fait  qu’il  a  étudié 
beaucoup  de  malades,  examine  mieux,  hésite 
moins  ou  sait  mieux  analyser  les  raisons  de  ses 
hésitations  ;  il  sait  mieux  discuter  le  diagnostic 
et  découvrir  les  faits  intéressants. 

Lorsque  le  professeur  parle,  il  peut  être  en-, 
tendu  de  tous,  mais  ses  paroles  trouvent  pIuS" 
d’écho  chez  les  anciens  que  chez  les  jeunes  et 
son  enseignement  porte  davantage. 

En  outre  les  médecins,  suivant  leurs  aspira¬ 
tions  et  leurs  désirs,  peuvent  suivre  les  consul¬ 
tations  spèciales  qui  les  intéressent,  fréquenter 
les  laboratoires. 

Tous  mes  collaborateurs  les  accueilleront 
avec  plaisir.  Je  suis  particulièrement  heureux 
quand  l’un  d’eux  me  demande  à  poursuivre  dès 
recherches  personnelles. 

Je  n’ignore  pas  les  lacunes  de  notre  organisa¬ 
tion.  Nous  nous  efforçons  de  les  combler.  Mais, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  je  ne  puis  offrir 
mieux. 

,  Les  raisons  de  ces  lacunes  sont  indépendantes 
de  ma  volonté.  Elles  sont  multiples. 

La  première  raison  est  le  défaut  de  temps.  Le 
stage  est  trop  court,  car  il  est  d’un  semestre  et 
un  semestre  universitaire  ne  dure  que  quatre 
mois,  dont  il  faut  encore  déduire  les  dimanches  et 
les  fêtes;  le  stage  est  limité  à  la  matinée  et  les 
matinées,  sont  suffisamment  remplies  pour  qu’il 
soit  impossible  d’y  introduire  un  autre  ensei¬ 
gnement.  Par  ailleurs,  nous  ne  pouvons  pas 
instituer  un  enseignement  dans  l’après-midi  pour 
les  étudiants  et  médecins  qui  ne  sont  pas  appel és  - 
par  d’autres  obligations,  car  un  tel  enseignement - 
doit  être  suffisamment  fourni  et  le  personnel 
manque.  La  deuxième  raison  est  l’insuffisance- 
numérique  du  personnel.  Les  cadres  officiels 
sont  limités.  Sans  les  asssitants  bénévoles,  ïa 
plupart  des  consultations  ne  pourraient  pas 
fonctionner.  ..  ,;p. 

I  Cette  situation  est  d’ailleurs  communé  à- 
toutes  les  cliniques. 

I  La  troisième  raison  est  le  défaut  de  placé. 

Les  services  d’hospitalisation  sont  trop  petits,' 
le  nombre  de  lits  Tnsüfflsàht.  Nous  né  pouvems' 
•pas  procéder  à  une  répartition  rationnelle 'des 
maiades,  _  ■ ,  _  '  / 
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Le  service  de  la  policlinique  est  trop  à  l’étroit  ;  A  tout  prendre,  d’après  ce  que  j’ai  vu  dans 
il  exigerait  des  locaux  plus  vastes.  certaines  Facultés  de  médecine  de  l’étranger  — 

Je  n’insiste  pas,  car  je  ne  pense  pas  que  mes  1  je  ne  dis  pas  dans  toutes,  loin  de  là  —  nous 
doléances  aient  quelque  chance  d’être  entendues,  j  ne  sommes  peut-être  pas  les  plus  mal  partagés. 

BIBLIOGRAPHIE 

Séméiologie  chirurgicale 

‘  Par  G.  Je^nneney, 

Professeur  agrégé  à  la  1  acuité  de  inédecine  de  Bordeaux, 


Chirurgien  ( 

Sous  ce  titre  ;  Séméiologie  chirurgicale,  le  Pro¬ 
fesseur  JeanneUey,  de  Bordeaux,  vient  depublier 
un  petit  ouvrage,  excellemment  écrit,  consacré 
à  la  technique  de  l’examen  chirurgical,  véritable 
livre  de  chevet  pour  l’étudiant  et  meniento  pré¬ 
cieux  pour  le  praticien,  à  qui  il  remémorera  nom¬ 
bre  de  renseignements  d’application  journalière 
en  clientèle  (1). 

Le  Professeur  Jeanneney  prend  l’étudiant  à 
l’hôpital,  au  lit  des  malades,  et  il  lui  montre,  avec 
son  talent  d’enseigneur  si  apprécié,  comment  on 
recueille  une  observation,  comment  se  poursuit 
un  interrogatoire,  comment  se  pratique  un  exa¬ 
men.  En  termes  clairs  et  précis,  mettant  en  relief 
les  symptômes  importants,  donnant  à  chaque 
signe  la  valeur  qui  convient,  l’auteur  décrit  tous 
les  temps  et  les  détfdls  techniques  de  l’examen 
clinique,  général  et  local,  l’exploration  des  diver¬ 
ses  régions,  les  recherches  spéciales  (endoscopies, 
cathétérirmes,  oscillométrie,  ponctions  explo¬ 
ratrices,  biopsies,  etc.).  Pour  l’exploration  clini¬ 
que  des  régions,  M.  Jeanneney  rappelle  les  no¬ 
tions  anatomiques  principales,  les  repères  anato¬ 
miques  perceptibles  sous  les  téguments,  et  il 
expose  la  technique  du  palper,  de  la  percussion. 


îs  hôpitaux. 

au  crime,  à  la  face,  au  cou,  au  thorax,  à  l’abdo¬ 
men,  au  rachis,  au  bassin,  aux  membres,  supérieur 
et  inférieur.  Il  étudie  successivement,  les  épan¬ 
chements,  la  façon  de  les  reconnaître  ;  les  infec¬ 
tions  ;  les  adénopathies,  leur  siège,  où  les  recher¬ 
cher  ;  les  caractères  des  tumeurs  bénignes,  des 
tumeurs  malignes,  les'  voies  des  métastases  néo¬ 
plasiques  ;  les  traumatismes,  fractures,  luxations, 
comment  explorer  les  os,  les  articulations  ;  il 
expose  les  syndromes  les  plus  fréquents,  etc.  Les 
descriptions  sont  simples,  pratiques  et  d’une 
grande  clarté.  Elles  sont  accompagnées  de  nom¬ 
breuses  figures  qui  mettent  en  relief  chaque  dé¬ 
tail  de  technique  et  augmentent  la  valeur  didac¬ 
tique  de  l’ouvrage. 

Le  Professeur  Jeanneney,  virtuose  du  bistouri, 
dont  l’œuvre  scientifique  est  à  ce  jour  importante, 
est  aussi  un  virtuose  de  l’enseignement  ;  heureux 
les  élèves  qui  peuvent  s’instruire  auprès  d’un  tel 
Maître  1 

Nous  publions,  ci-après,  un  des  chapitres  de 
cet  excellent  ouvrage  d’initiation  chirurgicale,  le 
chapitre  V,  consacré  au  diagnostic. 

P.  Lacroix. 


Le  diagnostic 


Le  but  de  la  séméiologie,  c’est  le  diagnostic, 
c’est-à-dire  la  science  qui  permet  de  reconnaître 
une  maladie,  de  la  classer  dans  un  groupe  précis. 
En  posant  un  diagnostic,  le  médecin  lait  plus  et 
mieux  que  poser  une  étiquette  sur  un  ensemble  de 
signes  :  il  les  interprète  et  cherche  à  en  compren¬ 
dre  le  mécanisme. 

Le  diagnostic  participe  à  la  fois  de  l’art  et  de  la 
science  ;  l’élément  personnel  d  ’intelligence,  d’ima¬ 
gination  dans  l’hypothèse,  de  contrôle  dans 
l’approximation,  relève  de  l’art  ;  mais  à  l’avenir, 
cet  art  doit  s’appuyer  de  plus  en  plus  sur  des 
données  plus  précises,  plus  scientifiques.  Résoudre 
un  diagnostic  n’est  donc  pas  encore  l’équivalent 
de  résoudre  une  équation,  puisque  ce  problème 


(1)  Séméiologie  chirurgicale,  par  G.  Jeanneney.  Un 
vol.  232  pages,  99  figures.  Collection  des  «  Initiations 
médicales».  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Prix  :  25  fr. 


contient  parfois  quelques  facteurs  qui  sont  ou 
inconnus  ou  imprécis,  mais  cependant  la  méde¬ 
cine  moderne  tend  à  s’en  rapprocher.  Pour  poser 
correctement  un  diagnostic,  il  faut  suivre  certai¬ 
nes  règles  et  passer  par  plusieurs  étapes  : 

Première  étape,  —  Analytique  ;  observation 
méthodique  et  complète. 

Deuxième  étape.  —  Synthétique  :  subordi¬ 
nation  des  symptômes  ;  syndrome. 

Troisième  étape.  — ■  Diagnostic  différentiel. 

Quatrième  étape.  —  Diagnostic  positif  com¬ 
plet. 

Première  étape.  Analytique. 

11  est  indispensable  de  recueillir  tous  les 
SYMPTÔMEsparuneobservation  complète,  et  pour 
cela  méthodique.  Celle-ci  terminée,  il  faut  établir 
nientaleraent,  le  bilan  des  symptômes  observés. 
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'  Tous  les  symptômes  seront  notés  pour  plusieurs 
raisons  : 

1«  Il  est  des  signes  névÉLATEURS  dont  la  va¬ 
leur  est  considérable  (point  de  côté  appendipp- 
laire,  coup  de  poignard  dans  la  grossesse  ejçtra- 
ptérine  rompue). 

2“  Pour  une  même  maladie,  il  n’ejdste  pas  qpp 
des  SIGNES  LOCAUX  :  cepx-ci  retentisseijt  tou¬ 
jours,  par  contre-coup  sur  les  organes  voisins 
et  sur  l’oRGANisME  en  général.  ^ 

.3“  Un  EXAM.EN  COMPLET  pcrpiet  parfois  dp  dé¬ 
couvrir  la  cause  inattendue  d’upe  maladie  ;  ainsi, 
une  tumeur  secondaire,  gangdonnaire,  vient  ré¬ 
véler  la  cause  d’une  cachexie  inexplicable. 

4®  Il  Existe  des  concomitances  morbides  ; 
deux  maladies  peuvent  coexister,  dont  l’une,  in¬ 
soupçonnée  du  malade,  risquerait  de  passer  ina¬ 
perçue  :  ainsi  on  découvre  qu’un  herpieux  est 
diabétique. 

Nous  le  répétons  :  l’observation  du  malade 
doit  être  méthodique,  méticuleuse,  complète. 

Mais  comment  Interpréter  l’amcis  de  signes  qiiç. 
nous  aurons  ainsi  recueillis  ? 

Deuxième  étape.  Synthétique, 

En  groupant  les  symptômes  appartenant  à  une 
même  famille,  en  un  syndrome. 

Il  est  évident  que,  pour  effectuer  ce  groupe¬ 
ment,  doivent  intervenir  d’une  part  le  savoir 
(connaissance  de  la  pathologie),  d’autre  part,  le 
jugement,  qui  permettra  d’apprécier  ]a  valeur 
relative  des  symptômes. 

a)  Règle  de  la  coordination  des  symptô¬ 
mes.  —  Les  signes  appartenant  à  un  même 
groupe  morbide  seront  coordonnés,  logiquement, 
en  un  syndrome  ;  ainsi  une  anémie  par  hémorragie 
interne  groupera  :  la  pâleur,  la  dyspnée,  la  soif, 
les  bourdonnements  d’oreille,  l’état  syncopal, 
l’hypotension,  le  pouls  petit  et  rapide.  Un  syn¬ 
drome  est  l’ensemble  des  sfgnes  qui  caractérisent 
une  lésion  organique  ou  un  trouble  fonctionnel  ; 
ainsi,  le  syndrome  myxœdème  caractérise  une 
lésion  thyroïdienne. 

b)  Règle  de  la  subordination  des  symptô¬ 
mes.  —  Il  importe  bien  plus  d’apprécier  la  valeur 
relative  des  signes  que  de  les  ajouter  les  uns  aux 
autres  :  Non  numeranda,  sed  pcnderanda.  Pour 
hiérarchiser  ainsi  ces  symptômes,  il  faut  faire 
preuve  de  savoir,  d’expérience  et  de  jugement, 
Ainsi,  dans  une  maladie,  il  faut  distinguer  quatre 
ordres  de  signes  : 

1®  Des  signes  accidenfefs,  superflus,  accessoires, 
négligeables  ; 

3“  Des  signes  importants,  nécessaires,  mais  non 
suffisants  pour  poser  un  diagnostic  ;  ils  seront 
retenus  comme  signes  de  probqbUité  ; 

3°  Des  signes  dominants,  groupés  en  un  syn¬ 
drome  pathognomonique,  qui  fourniront  au  dia¬ 
gnostic  une  çertUude. 

Il  faut  donc  savoir  classer  et  coordonner  les  sj.. 


gnes  ;  il  faut  encore  se  souvenir  que  certains  sl= 
gnes  peuvent  manquer,  sans  que,  de  ce  fait;  le  dia¬ 
gnostic  devienne  impossible. 

Il  faut  en  somm.e,  au  cours  de  cette  étape,  non 
seulement  grouper  les  signes  observés  par  ordre 
dé  valeur,  mais  encore  éliminer  les  signes  acciden¬ 
tels,  les  hasards,  les  coïncidences,  les  faits  néga= 
tifs,  qui  risqueraient  d’égarer  le  diagnostic, 

d  RoiHiÈME  étape,  fliagnostlc  dlfférelltlol 

On  procédera  donc  par  élimin.ation.  En  gé¬ 
néral,  au  cours  de  cette  élimination,  le  clinicien 
aboutit  à  une  hypothèse  clinique  qa’Il  sera  prêt  à 
rejeter,  si  elle  ne  cadre  pas  avec  les  faits. 

Le  diagnostic  différentiel  écarte,  successive¬ 
ment  toutes  les  maladies  qui,  d'après  les  signes 
constatés,  pourraient  être  accusées  ;il  faut  jcl, 
comme  dit  Bacon,  «  trouver  la  cause  réelle  par 
élimination  progressive  et  nécessaire  de  toutes 
les  causes  possibles  moins. une.  » 

Ainsi,  on  peut,  à  cause  des  signes  locaux,  croire, 
en  face  d’une  tuméfaction  rouge,  chaude  et  dou¬ 
loureuse,  à  un  phlegmon  l’évolution,  l’absence 
de  signes  généraux  et  fonctionnels  conduit  par^ 
fois  au  diagnostic  de  sarcome.  Ainsi  la  prédomi¬ 
nance  des  signes  généraux  dans  une  ostéomyélite 
conduira  à  l’hypothèse  d’une  septicémie,  d’une 
typhoïde  ;  les  signes  locaux  ramènent  au  dia¬ 
gnostic  exact. 

On  éliminera  donc  toutes'  les  ressemblances' 
possibles  pour  arriver  au  diagnostic  positif  ;  sf  ce 
diagnostic  est  établi  comme  vrai,  les  autres  Sont 
nécessairement  faux,  et  doivent  être  rejetés. 

Quatrième  étape.  Piagnostic  positif. 

Pour  arriver  à  ce  diagnostic  positif,  il  faut  sut* 
tout  tenir  compte  des  signes  prédominants,'  et 
des  signes  pathognomoniques.  Si  un 'doute  per^^ 
sistait  on  le  lèverait  par  les  examens  de  labo^ 
RA'rûïRE.  Certains  de  ces  eKa.lîiens  sont  Indispen¬ 
sables  (analyse  d’urine,  thermomèfie,  osciilo.- 
métrie).  La  plupart  sont  extrêmement  précieux, 
ils  complètent  et  précisent  les  signes  cliniques 
(valeur  ,  des  reins,  mensurations),  et  parfois  ilé 
donnent  des  éléments  nouveaux  de  certitude  pé¬ 
remptoire  (biopsie).  Mais  il  faut  les  interpréter 
avec  prudence  et  bon  sens  et  se  souvenir  qu’eux- 
mêmes  peuvent  être  erronés.  Il  faut  encore  savoir 
qu’un  examen  de  îaboiatoire  négatif  ne  signifie 
pas  absolument  que  le  malade  est  indemne  de  la 
maladie  cherchée  (un  Wassermann  négatif  n’in-' 
dique  pas  que  la  syphilis  est  absente),  et  inverse¬ 
ment  qu’ure  réaction  positive  peut  exister  en 
dehors  d’une  maladie  (séro-diagnpstic  positif  à 
l’Eberth  chez  les  vaccinés), 

Si  parfois  on  a  encore  des  doutes  sur  )a  valeuf 
des  examens  de  laboratoire,  c’est  que  souvent  on 
a  voulu  faire  dire  à  une  méthode  plus  qu’elle  ne 
pouvait  et  ne  devait  dire.  Un  examen  de  labo- 
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ratoixe  correctement  pratiqué  est  ce  qu’il  est  : 
il  suffît  de  savoir  l’interpréter,  tout  est  là. 

Si,  par  hasard,  le  laboraloire  se  trouve  en  dé- 
,saccord  avec  la  clinique,  il  faudra  reprendre 
tous  vces  examens,  tout  revoir,  tout  peser,  poirr 
. découvrir  l’erreur  d’interprétation. 

Un  diagnostic  positif  doit  être  complet,  c’est-à- 
dire  donner  le  bilan  exact  de  l’état  dans  lequel 
se  trouve  le  malade  II  devra  donc,  autant  que 
possible,  comporier  les  rubriques  .suivantes  : 

1°  Diagnostic  clinique.  -  Parfois  il  est  évi¬ 
dent,  surtout  pour  le  clinicien  qui  a  quelque 
e.xpéricnce  du  «  déjà  vu  ».  iValgré  tout,  il  sera 
prudent,  sinon  nécessaiie,  de  vérifier  l’hypothèse, 
en  révisant  tous  les  signes.  Dans  les  cas  plus  déli¬ 
cats,  il  faut  se  laisser  encore  guider  par  son  bon 
sens. 

Mais  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'avoir , 
du  bon  sens,  et  l’on  voit  parfois  les  plus  instruits 
penser  aux  diagnostics  les  plus  exceptionnels  : 
de  tels  cas  sont  Ijeureusement  rares, 

2°  Diagnostic  anatomique.  —  FiXet  : 

a)  Le  siège  de  ia  lésion,  en  précisant  non  seule¬ 
ment  l’organe,  mais  le  point  atteint,  et  en  éta¬ 
blissant  les  rapports  de  la  lésion  avec  les  régions 
ou  les  organes  voisins.  Ainsi  on  définira,  iiourune 
tumeur,  ses  connexions  s . 

a)  Avec  le  squelette  (fixité)  J 

b)  Avec  les  muscles.  Une  tumeur  intfa-niuscu- 
làire  ou  sous-musculaire  disparaît  par  la  contrac¬ 
tion  ;  une  tumeur  adhérente  à  l’ aponévrose  se 
fixe  à  la  contraction  ; 

c)  Avec  les  vaisseaux  sanguins  (artères)  ou 
lymphatiques. 

b)  Le  degté  de  la  lésion  (atteinte  légère,  conges¬ 
tion,  mortification,  destruction,  etc.).  On  com¬ 
prend  l’importance  de  ce  diagnostic  au  point  de 
vue  de  l’acte  chirurgical.  Exemple  :  tuberculose 
ténale,  son  siège,  son  degré,  l’état  de  l’autre  rein. 

3“  Diagnostic  fonctionnel.  —  Penser  alors 
6n  physiologiste  et  chercher  à  établir  le  mécanis¬ 
me  des  perturbations  fonctionnelles  observées  ; 
en  un  mot,  comprendre  les  manifestations  de  la 
maladie.  Exemple,  dans  la  tuberculose  rénale, 
s’assurer  de  l’état  fonctionnel  du  rein  sain  ;  c’est 
là  le  véritable  diagnostic. 

Diagnostic  causal.  ~  En  s’appuyant  sur  les 
antécédents  du  malade,  sur  son  état  actuel,  sur 
les  troubles  locau.x  et  généraux  observés,  recher¬ 
cher  la  cause  de  la  maladie  (lésion  mécanique, 
infectieuse)  et  même  chercher  à  s’expliquer  com¬ 
ment  et  pourquoi  elle  a  frappé  tel  organe  (patho¬ 
génie).  On  comprend  l'importance  de  ces  no¬ 
tions  pour  appliquer  un  traitement  efficace.  Par¬ 
fois  un  traitement  d’épreuve  précisera  un  dia¬ 
gnostic  étiologique  hésitant. 

Diagnostic  de  la  variété  clinique.  —  Cha¬ 
que  malade  réagit  à  sa  façon,  selon  son  âge,  son 


sexe,  selon  l’état,  antérieur  de  certains  organes 
(tares),  selon  ses  intoxications,  selon  la  gravité  et 
la  virulence  de  l’agent  vulnérant,  d’où  différents 
types  cliniques. 

Diagnostic  du  pronostic.  —  Quelle  sera 
l’évolution  d’une  maladie  '!  Ilest  parfois  très  dif¬ 
ficile  d’apprécier  les  chances  favorables  ou  défa¬ 
vorables  au  malade.  On  formulera  donc  avec  la 
plus  grande  prudence  un  pronostic  en  se  basant 
sur  : 

1"  Le  terrain  (lésions  latentes  des  reins,  du 
cœur,  du  foie  ;  diabète,  albuminurie;  âge,  sexe, 
etc.). 

2“  La  maladie,  qui  peut  être  plus  ou  moins 
grave  en  soi. 

3“  La  forme  clinique,  variable  d’après  l’âge,  le 
sexe,  les  tares,  l’agent  causal  et  sa  nocivité,  l’en¬ 
semble  des  signes  observés,  etc.  Ainsi  on  établira 
un  pronostic,  en  se  plaçant  à  divers  points  de 
vue. 

Aux  points  de  vue  :  vital  (danger  de  mort), 
fonctionnel,  anatomique  et  esthétique  ;  enfin  au 
point  de  vue  des  séquelles  éloignées. 

Par  exemple,  en  présence  d’un  cas  d’épilepsie 
jacksonienne,  il  iaut  préciser  ;  épilepsie  par  irri¬ 
tation  de  la  zone  rolandique  (diagnostic  anatomi¬ 
que)  due  à  une  lésion  spécifique  (diagnostic  étio¬ 
logique)  et  curable  (pronostic). 

Telies  sont  les  étapes  idéales  du  diagnostic. 
Mais  il  faut  bien  convenir  que,  souvent,  on  doit 
se  contenter  de  diagnostics  partiels,  parfois  d’ap¬ 
proximations  cliniques,  parfois  môme  d’hypothè¬ 
ses  d’attente  que  l’évolution  viendra  confirmer 
ou  infirmer. 

En  effet,  le  diagnostic  est  la  partie  la  plus  diffi¬ 
cile  de  la  médecine.  En  face  des  cas  en  apparence 
les  plus  simples,  il  faut  penser  à  l’erreur  possible 
et  n’interpréter  qu’avec  méthode  et  prudence. 

Les  difficultés  et -les  erreurs  du  diagnos¬ 
tic  proviennent  de  causes  diverses  : 

Tantôt  elles  sont  le  fait  du  malade  qui  s’expri¬ 
me  mal  ou  qui,  volontairement,  dissimule  ou 
ment  ;  ainsi,  en  matière  de  syphilis,  de  grossesse, 
d’accident  avec  tiers  responsable,  il  faut  n’ad¬ 
mettre  que  sous  réserves  les  affirmations  du  ma¬ 
lade. 

Tantôt  elles  sont  le  fait  de  la  maladie  qui  évo¬ 
lue  anormalement  avec  atténuation  ou  exagéra¬ 
tion  de  tous  les  signes  ou  de  quelques  signes. 

Tantôt  elles  sont  le  fait  du  clinicien,  soit  parce 
qu’il  utilise  une  mauvaise  méthode  d’examen, 
soit  parce  qu’il  a  une  idée  préconçue,  soit  parce 
qu’il  perd  son  sang-froid  ;  trois  causes  que  les  rè¬ 
gles  suivantes  permettent  d’éviter: 

Règle-  de  l’intégralité  de  l’examen.  —  ■ 
L’interrogatoire,  l’exameu  clinique  et  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  doivent  être  méthodiques  et 
complets  ;  le  médecin  ne  doit  pas  quitter  un  ma¬ 
lade  sans  avoir  tout  mis  en  œuvre  pour  avoir  un 
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diagiwstic  ttovwlwv's  tïivrfs,  X'X'aWt'.'is  (io  iai:.onà- 
toites,  etfc.). 

Règle  de  l’impaktia.L'ité  du  jugement.  — 
Le  médecin  doit  conduire  son  examen  sans  idée 
précohçuej  sans  idée  obsédante,  sans  «  marotté  »  ; 
il  doit  savoir  abandonner  sa  première  hypothèse, 
si  la  suite  de  l’examen  démontre  qu’elle  est  erro¬ 
née. 

Règle  pu  sang-frôid.  —  Qufeî  que  soit  le 
iièn  affectif  qlü  unisse  îfe  malade  au  tnédècin,, 
quelle  que  soit  la  Situation  dramatique  Oli  ur¬ 


gente,  le  niétlccin  doit  toüjetits  poursuivie  soh 
examen  avec  calme  et  rester  maîtie  üe  Udj  jus¬ 
qu’au  diaghostlfc  dMiiltif, 

Règle  dû  sens.  —  Le  médecin  ne  doit 
pas  Chercher  le  diagnostic  d’exception j  mais  pen?^ 
ser  d’abord  et  surtout  aux  cas  Ifes  plus  simples,  les 
plus  coüfants,  les  plus  banaux, 

G.  jKANNENEVi 
Àgnêgè-,  èhirurgièii  dés  Mpnaux 
de  Bordeaux, 


LA  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  narcose  par  voie  rectale 

d’après  les  travaux  de  M.  E.  Fermaüd  (1),  ét  ceüX  du  D'  Désmarest  (2) 
'  I 

LA  VOIE  hE'GTALEj  SUULE  ANESTHlstE 


On  sait  toute  l’impoftancè,  què  piend  la  narcose 
dans  l’acte  opératoire  ;  le  succès  d’Unè  interven¬ 
tion  dépend,  en  effet,  pour  une  part  appréciable, 
de  la  façon  (dosés  et  mode  d’absorption)  dUnt  l’a- 
nesthésiCàétécOndüitè.Lés  vomissements  inop¬ 
portuns,  les  efforts  de  résistance, l’actionde pous¬ 
ser  à  contre  temps,  comme  les  Complications  pul¬ 
monaires  ou  cardiaques  (avec  l’éthér  ou  le  chloro¬ 
forme),  sont  des  événements  souvent  dangereux 
pour  le  malade,  angoissants  pour  le  chirurgien. 

Aussi  a-t-on  cherché  de  tout  temps  à  perfec¬ 
tionner  les  modes  de  l’anesthésie,  afin  d’augmen¬ 
ter  la  sécurité  du  malade,  comme  célle  de  l’opé¬ 
rateur. 

Dans  son  sètvicè  de  l’hôpital  Necker,  le 
Robineau  emploie  maintenant  le  lavement 
ÉTHER-HUILE  qul,  poür  la  plupart  du  temps,  lui 
donne  des  résultats  excellents.  11  Utilise  ainsi 
l’anesthésie  par  voie  reCtalé  pour  toute  la  neuro¬ 
chirurgie,  pour  la  chirurgie  dü  cou  ét  du  thoraX  ; 
mais  il  en  excepte  la  chiCurgiè  UbddmiUale. 

Gependüftt,  lu  manière  de  préparer  le  malade  et 
d’administrer  le  lavehient  est  d’uhe  importante 
considérable  pbüi-  tti  réüssite  de  la  nàrcosè.  M.  È. 
Fermaud  nous  en  a  donné  tous  les  détails. 

Il  importe,  tout  d’abord  ,  que  l’intestih  soit 
Complètement  vide  éf  nettoyé,  afin  de  favoriser 


(1)  Edouard  FbrMàüd.  —  Du  procédé  de  narcose  â 
l’éther  rectal,  (id  Presse  médicale,  21  novembre  1931.) 

(2)  Df  Desmarestj  professeur  agrégé.  —  L’anesthésie 
à  i’avertine  et  àu  protoxÿdé  d’àzotë-oxygènc  combinée. 
(La  Bresse  picdfcfi/f,  17  février  1932.) 


l’absorptloli  Complète  de  i’éther,  qu’on  y  ihtro** 
duit  :  la  veille  de  l’intervèhtiCn,  pUtgCr  îè  malàdë 
le  matin,  et  le  soir  faire  un  lavage  intestinal  à 
double  courant  ;  le  matin  de  l’opération,  deuxiè¬ 
me  lavage  intestinal. 

üàe  hèüre  environ  àvahi  le  àébüt  de  i’fnferbèn- 
tioh,  èn  même  temps  qü’ünè  piqûre  dé  môîphihèj 
ôn  introduit,  d  doses  fractionnées,  lentement-,  (pàé 
moins  dé  15  â  2o  minutes)  ïé  lavement  qui  est 
une  émulsion  d’éther  dans  l’huile  d’olive.  La 
dose  moyenne  pour  un  individu  de  60  à  70  kgr.  est 
de  130  cmc.  d’éther  dans  65  cmc.  d’ huile,  soit  dans 
Une  proportion  dU  simple  au  double  ;  en  conser¬ 
vant  les  proportions  du  mélange,  on  peut  aller 
jusqu’à  200  cmc.  d’éther  aü  maximürti;  où  bièn 
dimihUer.  Souvent,  il  n’est  pUs  ftècëssaifé  de  ddrt- 
ner  là  totalité  de  la  dosé  ponf  qüë  le  malade  S’ém 
dorme;  en  général,  le  sommeil  est  obtëhü  àu 
bout  de  3b  à  40  minutés. 

Une  infirmière,  âü  CbUrant;  ne  qüîttc  pas  le 
futur  opéré,  afin  dé  régfér  la  vitéssé  et  là  qilàhtifé 
du  mélange  huiléux.  La  nàrcoSé  Se  produit  ainsi 
dè  manière  très  progressive  èt  tégülîérë,  Cé  qui 
est  agréable  pour  le  maiàdë. 

Une  fois  éndormi,  oii  transporte  tièlul-bi  süf  là 
table  d’opération  ;  mais,  11  faut  làiSser  èn  placé  1& 
sonde  rectale  reliée  au  récipient  cOüténéfit  lê 
mélange  éthermuile,  afin  de  pouvoir,  aü  edürs  de 
l’ihtérVèntiOn,  augmenter  ou  dîmihuèr  là  narr 
cose,  en  ajoutant  ou  eh  évaeuant  ühë  paftiè  dê 
l’éther.  D’ailleurs  la  narcose  obtenue  doit  réster 
superficielle,  afifi  que  lé  malade  gardé  tnêmë  ün 
faible  degré  de  ëonsciénee.  Urtë  fdiS  l’irttërVéntiort 
terminée.  Oh  laisse  écouler  lé  mélangé,  qui  Sè 
trouve  encore  dans  le  réctüitt  ;  ofi  enlèvé  la  sëfiüéj 
et  on  pratique  un  lavage  évappàtépr  peut  épimé- 
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ner  ce  qui  reste  d’éther.  Le  réveil. est  ensuite  fa¬ 
cile  et  rapide. 

Dans  plus  de  500  cas  l’ anesthésie  obtenue  a  été, 
sur  la  majorité  des  patients,  excellente  sans  au¬ 
cun  incident,  ni  rectite  consécutive.  Dans  53,6  % 
des  anesthésies,  le  résultat  a  été  parfait,  car  le 
malade  a  dormi  tranquillement  du  commence¬ 
ment  à  la  fin  de  l’opération  ;  dans  25,7  %,  il  a  été 
bon,  un  peu  d’agitation,  sans  qu’on  ait  été  obligé 
'd’augmenter  la  narcose  ;  dans  12  %,  il  a  fallu 
augmenter  la  dose,  ou  simplement  faire  inhaler, 
soit  un  peu  d’éther,  soit  un  peu  de  chloroforme  : 
enfin,  il  y  a  eu  échec  dans  8,6  %  des  cas,  et  ceci 
en  raison  d’une  préparation  insuffisante  ou  d’un 
relâchement  du  sphincter  anal  (tumeurs  céré¬ 
brales,  médullaires),  ne  permettant  pas  de  gar¬ 
der  le  lavement  en  totalité.  En  résumé,  la  nar¬ 
cose  a  été  très  suffisante  dans  3  /4  des  cas. 

Des  décès  se  sont  produits  8,9  %  (syncope  car¬ 
diaque,  phénomènes  bulbaires,  cachexié)  dans 
la  journée  ou  dans  les  2  ou  3  jours  suivants  chez 
des  malades  trépanés  pour  tumeurs  cérébrales 
ou  médullaires,  et  sans  aucune  coïncidence  avec 
des  résultats  mauvais  de  la  narcose,  c’est-à-dire 
qu’ils  seraient  certainement.survenus  après  n’im¬ 
porte  quelle  anesthésie. 

Avantages  de  la  voie  rectale  sur  les  autres 
narcoses 

1°  Il  est  possible  d’opérer  des  malades  présen¬ 
tant  une  affection  pulmonaire  chronique  ou  su¬ 
baiguë.  L’éther  introduit  en  lavement,  est  en 
effet  chauffé  à  la  température  moyenne  du  corps 


LA  VOIE  RECTALE,  J 

C’est  un  LAVEMENT  A  l’avertine,  que  con- 
seille-le  D'  Desmaret  pour  améliorer  l’action  du 
protoxyde  d’azote,  administré  par  inhalation. 

Le  protoxyde  d’azote  offre,  en  effet,  quelques 
inconvénients  :  hypertenseur,  il  entraîne  incon¬ 
testablement  un  saignement  plus  abondant  ;  sous 
son  influence,  la  respiration  devient  plus  ample 
et  tend  à  favoriser  l’issue  des  anses  intestinales 
hors  du  ventre  au  cours  des  laparotomies  ;  enfin, 
l’opérateur  peut  être  gêné  par  une  résolution  mus¬ 
culaire  insuffisante  pendant  le  temps  de  ferme¬ 
ture  de  la  paroi  abdominale,  en  particulier  dans 
les  opérations  sus-ombilicales. 

Or,  sous  l’action  de  l’avertine,  les  mouvements 
respiratoires  deviennent  lents  et  superficiels,  la 
pression  sanguine  s’abaisse. 

Cependant,  l’avertine  n’est  pas  un  anesthési¬ 
que  au  vrai  sens  du  mot,  c’est  un  hypnotique, 
et  vouloir  donner  l’avertine  à  dose  suffisante  pour 
obtenir  le  sommeil  anesthésique,  c’est  commettre 
une  faute  lourde,  et  faire  courir  aux  malades  un 


par  son  passage  à  travers  le  sang,  et  il  est  éliminé 
par  les  poumons,  sans  aucun  inconvénient  pour 
eux. 

2°  Il  est  possible  d’opérer  des  malades  cachecti¬ 
ques  ou  très  shockés,  car  la  voie  rectale  ne  provo¬ 
que  aucun  shock,  même  chez  les  plus  affaiblis,  en 
raison  de  la  faible  quantité  d’éther  utilisé,  et  de 
la  manière  douce  et  progressive,  dont  il  pénètre, 
dans  l’organisme. 

3“  Agrément  du  malade.  —  Le  sommeil  arrive 
tranquillement,  agréablement,  sans  l’usage  du 
masque  ;  les  nausées  ou  vomissements  sont  ex¬ 
ceptionnels  (4  cas  sur  500)  ;  le  réveil  est  calme, 
sans  incident. 

4°  Commodité  pour  les  opérations  sur  la  tête  ; 
supériorité  sur  l’anesthésie  locale,  au  cours  de  la¬ 
quelle,  le  malade  entièrement  conscient  assiste 
aux  préparatifs  et  à  l’exécution  de  l’intervention. 

Un  seul  inconvénient  :  celui,  qui  résulte 
de  la  longueur  de  la  préparation,  soit  trois  quarts 
d’heure  environ  depuis  le  début  du  lavement  jus¬ 
qu’à  la  résolution  musculaire  ;  d’où,  le  temps 
considérable  pour  une  intervention  de  courte  du¬ 
rée,  et  l’impossibilité  aussi  d’une  série  d’inter¬ 
ventions  successives. 

Les  contre-indications  se  résument  à  un  état 
inflammatoire  de  l’intestin  ou  du  rectum. 

Bref,  l’anesthésie  rectale  parait,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  pouvoir  rendre  de  très  grands  services  en 
chirurgie  nerveuse  thetoracique  surtout. 


tESTHÉSIE  DE  BASE 

très  grave  danger  ;  ainsi  s’expliquent  les  acci¬ 
dents  signalés  à  la  suite  de  l’emploi  de  ce  médi¬ 
cament,  qui  doit  être  administré  à  des  doses  bien 
réglées,  et  suivant  des  règles  définies. 

Afin  d’assurer  le  succès  de  la  méthode,  il  con¬ 
vient  de  déterminer  aussi  exactement  que  pos¬ 
sible  la  dose  utile  pour  chaque  malade,  en  raison 
du  poids,  de  la  taille,  du  degré  de  maigreur  ou 
d’obésité,  de  la  valeur  de  la  pression  sanguine,  et 
même  de  l’état  nerveux  du  patient,  qui  le  rend 
réceptif  ou  résistant  à  l’avertine. 

Pour  ce  dernier  point,  l’étude  du  réflexe  oculo- 
cardiaque  est  un  bon  élément  d’appréciation  :  si 
la  compression  des  globes  oculaires  détermine  un 
fort  ralentissement  du  pouls,  le  sujet  doit  être 
considéré  comme  réceptif, "et  la  dose  doit  être 
moindre  ;  si,  au  contraire,  la  compression  des 
globes  oculaires  entraîne  une  forte  accélération 
du  pouls,  le  malade  est  un  résistant  ;  la  dose 
d’avertine  sera  légèrement  plus  forte.  Chez  les 
réceptifs  la  dose  doit  être  abaissée  de  0  gr.  005 
milligr.  à  0  gr,  01  centigr, 
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Comment  fixer  la  dose  ?  Chez  un  homme  de- 
poids  et  de  taille  moyens,  aveo  bon  état  généra], 
et  une  pression  normale,  multiplier  le  poids  en  ki¬ 
logrammes  par  0,09  d’avertine  ;  chez  la  femme, 
le  multiplier  par  0  gr.  08. 

Chez  les  adipeux,  ne  pas  tabler  sur  le  poids 
brut,  mais  ramener  le  poids  à  celui  qui  corres¬ 
pond  à  la  taille.  Chez  les  cachectiques,  chez  les 
déshydratés,  diminuer  la  dose  calculée  suivant 
le  rapport  du  poids  à  la  taille  ;  ne  pas  dépasser 
0  gr.  07  chez  les  hommes  et  0  gr.  06  chez  les  fem- 

L’auteur  ne  donne  jamais  plus  de  8  grammes 
d’avertine  ;  dans  sa  pratique  journalière,  le  dosa¬ 
ge  s’établit  entre  un  minimum  de  3  grammes  et 
un  maximum  de  8  grammes  d’avertine. 

Technique 

L’avertine  est  employée  liquide  et  en  dissolu¬ 
tion.  Pour  établir  la  quantité  d’eau  distillée 
dans  laquelle  on  fera  dissoudre  la  dose,  préala¬ 
blement  établie,  il  faut  multiplier  le  poids  d’aver- 
tinc  par  40  ;  on  obtient  ainsi  une  solution  à  2,5  p. 
100.  Pour  un  lavement  de  4  gr.  d’avertine,  ces 
4  grammes  seront  dissous  dans  4  x  40  d’eau  dis¬ 
tillée,  soit  160  grammes  d’eau  distillée.  Cette 
quantité  est  versée  dans  un  ballon,  et  chauffée 
jusqu’à  la  température  de  40°,  qu’il  ne  faut  pas 
dépasser  sous  peine  de  décomposer  l’avertine  en 
un  produit  offensif  pour  la  muqueuse  rectale. 
Dans  l’eau  distillée  à  40°,  verser  les  4  grammes 
d’averline  liquide,  et  agiter  jusqu’à  dissolution 
complète. 

Avant  de  donner  le  lavement,  laisser  tomber 
dans  le  ballon  trois  gouttes  d’une  solution  de 
rouge  Congo  au  1  /lOOO  ;  si  le  liquide  bleuit,  c’est 
qu’il  s’est  décomposé  et  contient  de  l’acide  brom- 
hydrique  ;  préparer  alors  un  nouveau  lavement. 

Le  lavement  sera  donné  à  l’aide  d’une  sonde 
rectale  de  moyen  calibre,  lentement,  pour  éviter 
que  le  rectum  ne  le  rejette.  La  sonde  sera  laissée 
en  place,  et  fermée  à  l’aide  d’une  pince  de  Ro¬ 
cher  ou  d’un  fausset. 

En  quelques  minutes,  le  malade  s’endort  douce¬ 
ment  ;  mais  il  est  plus  inconscient  qu’endormi, 
car  il  garde  son  réflexe  oculo-palpébral  et  sa  sen¬ 
sibilité  périphérique  ;  au  bout  de  vingt  minutes  en 
moyenne,  il  peut  être  conduit  à  la  salle  d’anes¬ 
thésie  pour  être  soumis  au  protoxyde  d’azote  ; 
à  ce  moment,  le  nombre  des  mouvements  respira¬ 
toires  peut  tomber  à  6  ou  7  par  minute,  cepen¬ 
dant  que  le  pouls  reste  bon  ;  la  pression  artérielle 


au  Pachon  descend  jusqu’à  12  ou  11,  rarement 
plus  bas. 

Dès  que  les  malades  sont  sous  l’influence  du 
protoxyde  d’azote  depuis  quelques  minutes,  les 
mouvements  respiratoires  deviennent  plus  am¬ 
ples  et  plus  fréquents.  Durant  le  temps  néces¬ 
saire  au  chirurgien  et  aux  aides  pour  la  prépa¬ 
ration  du  champ  opératoire  et  des  instruments, 
la  respiration  plus  profonde,  plus  régulière,  re¬ 
trouve  un  rythme  normal.  Jusqu’à  ce  moment 
l’anesthésiste  donne  de  petites  quantités  de  gaz. 
Le  malade,  qui  respiré,  en  circuit  fermé,  grâce  à  la 
parfaite  étanchéité  du  masque  accumule  peu  à 
peu  une  petite  quantité  de  CO“,  qui  amplifie  et 
active  la  respiration. 

L’anesthésiste  ne  doit  se  guider  que  sur  la  res¬ 
piration  ;  elle  est  l’élément  essentiel  sur  lequel  on 
se  base  pour  doser  le  protoxydé  et  l’oxygène  né¬ 
cessaires  pour  une  bonne  anesthésie.  Certains 
malades  très  fatigués  réclament  peu  de  protoxy¬ 
de  et  beaucoup  d’oxygène  ;  d’autres  en  bonne 
santé,  beaucoup  de  protoxyde  et  peu  d’oxygène. 
C’est  affaire  à  l’anesthésiste  de  régler  le  régime 
anesthésique  du  malade. 

Dès  que  le  masque  est  enlevé,  la  sensibilité  repa¬ 
raît.  Le  pansement  fait,  les  malades  sont  repor¬ 
tés  dans  leur  lit,  toujours  inconscients.  Au  bout 
d’une  heure  ou  deux,  en  général,  ils  se  réveillent, 
et  le  réveil  est  d’autant  plus  rapide  que  la  dose 
d’avertine  a  été  mieux  établie.  Peu  à  peu  le  ré¬ 
veil  devient  total  ;  les  malades  conscients  res¬ 
tent  engourdis  et  échappent  ainsi  aux  vives  dou¬ 
leurs  qu’entraîne  une  opération  abdominale. 

Sauf  très  grande  exception,  ils  n’ont  ni  une 
nausée,  ni  un  vomissement,  surtout  s’ils  n’ont  pas 
reçu,  une  heure  avant  l’anesthésie,  la  piqûre  de 
morphine  ou  de  pantopon. 

Dans  les  cas  de  lésions  pulmonaires,  et  en  par¬ 
ticulier  dans  les  grandes  thoracoplasties,  l’aver¬ 
tine  est  l’anesthésie  de  choix. 

«  Supprimer  toute  appréhension  chez  un  ma¬ 
lade  nerveux  ou  chez  un  enfant  impressionnable, 
l’endormir  dans  son  lit,  calmeihent,  sans  même 
qu’il  en  ait  conscience,  si  on  ne  le  prévient  pas  de 
l’action  du  lavement,  l’opérer  sans  danger,  lui 
permettre  un  réveil  lent  et  non  douloureux,  ne 
lui  laissant  enfin  aucun  mauvais  souvenir  puis¬ 
qu’il  n’a  aucun  malaise  post-opératoire,  n’est-ce 
pas  là  le  plus  bel  exemple  de  conditions  favora¬ 
bles,  que  puisse  réunir  une  anesthésie  ?  » 

G.  F. 
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LES  DEUX  ROUTES  DANS  LE  TRAITEMENT  DE  LA  COLIBACILLOSE  URINAIRE 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlinger, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 


Il  est  admis  à  peu  près  universellement  que 
la  colibacillose  urinaire  est  d’origine  intestinale 
et  qu’il  faut,  en  principe  une  lésion  de  la  mu¬ 
queuse  colique  pour  permettre  le  passage  du  coli¬ 
bacille  dans  la  circulation.  Dans  quelques  autres 
cas,  le  colibacille  provient  d’une  lésion  basse 
de  l’intestin,  rectale  ou  anale,  et  le  microbe  in¬ 
fectant  parvient  aux  voies  urinaires  directe¬ 
ment  par  propagation  lymphatique.  Cette  se¬ 
conde  éventualité  n’est  pas  rare  ;  elle  est  cepen¬ 
dant  beaucoup  moins  fréquente  que  la  première 
et  l’on  peut  dire  qu’en  règle  générale,  la  consta¬ 
tation  d’une  colibacillose  urinaire  conduit  à 
rechercher  la  lésion  colique  d’où  est  parti  l’es¬ 
saimage  microbien. 

Cette  existence  d’une  lésion  colitique  dievrait 
onduire  à  une  thérapeutique  intestinale  de 
guérison,  ou  tout  au  moins  de  désinfection  de  la 
perte  de  substance  colique  par  laquelle  la  sep¬ 
ticémie  a  pu  se  produire.  C’est  logiquement  par 
la  cicatrisation  de  la  muqueuse  digestive  que 
l’on  pourra  mettre  fin  à  la  migration  bactérienne. 

Or,  si  tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  prin¬ 
cipe,  c’est-à-dire  sur  l’existence  du  foyer  intes¬ 
tinal  originel,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  la 
solution  thérapeutique  qui  est  souvent  envisagée 
de  façon  beaucoup  trop  simpliste.  On  a  un  peu 
trop  l’impression  que  soigner  un  intestin  con¬ 
siste  à  donner  des  viandes  grillées,  des  nouilles 
et  des  purées  de  pommtes  de  terre  sans  oublier 
les  légumes  verts  et  quelques  compotes.  Il  nous 
est  difficile  dans  le  cadre  restreint  de  cet  article 
de  préciser  le  régime  et  le  traitement  des  colites 
qui  accompagnent  la  colibacillose  que  nous 
avons  étudiés  dans  diverses  publications  et  tout 
particulièrement  dans  un  livre  récent  (Infections 
intestinales  et  colibacilloses  urinaires,  Doin,éd., 
1932).  Nous  avons  fait  remarquer  notamment 
que  soigner  un  intestin  ne  peut  consister  à  don¬ 
ner  un  régime  omnibus  et  un  laxatif  plus  ou 
moins  violent  de  temps  à  autre,  mais  que  ré¬ 
gime  et  thérapeutique  doivent  être  basés  sur  un 
examen  approfondi  clinique  et  sur  une  analyse 
coprologique  complète. 

Dans  cet  article,  nous  voulons  plus  spéciale¬ 
ment  envisager  les  conséquences  du  régime  ali¬ 
mentaire  sur  le  terrain  urinaire,  rendu  ainsi  plus 
ou  moins  favorable  à  la  pullulation  colibacillaire. 

Nous  savons,  en  effet,  que,  devant  la  coliba¬ 
cillose  urinaire,  il  existe  de  singulières  inégalités 
et  que  tel  malade  fera  de  la  c.olibacillurie  simple 
sans  pyurie  tandis  cpie  tel  autre  présentera  une 
pyurie  tranche  et  parfois  très  abondante.  Nous 
savons  que  chez  un  même  malade,  nous  trou¬ 


vons  des  périodes  de  pyurie  à  côté  de  périodes 
de  bactériurie  et  que  cette  alternance  se  produit 
parfois  sans  raison  apparente.  Il  est  mieux,  puis¬ 
que  l’on  a  cité  des  observations  de  pyurie  du  rein 
droit  par  exemple  alors  que  le  rein  gauche  pré¬ 
sentait  simplement  de  la  bactériurie. 

•  L’existence  d’un  obstacle  local,  d’une  stase 
au  niveau  des  voies  urinaires,  soit  supérieures, 
soit  inférieures,  explique  beaucoup  de  ces  faits 
et  permet  de  comprendre  que  les  colibacilles 
retenus  derrière  un  rétrécissement,  une  coudure, 
etc.,  peuvent  s’exalter  en  nombre  et  en  virulence 
et  que  la  stagnation  produira  des  lésions  dont  la 
traduction  clinique  sera  la  pyurie.  Tous  les  uro- 
logistes  connaissent  beaucoup  mieux  que  npus 
cette  influence  de  l’obstacle  bien  démontrée  par 
la  thèse  de  Petit.  Il  existe  cependant,  en  dehors 
de  la  stase  ou  de  l’obstacle,  des  causes  de  pyurie 
importantes  qui  sont  l’oxalurie,  mais  surtout  .la 
réaction  du  milieu  urinaire. 

Certains  auteurs  français  et  tout  particulière¬ 
ment  Goifîon,  Fisch,  Schneider,  etc.,  ont  mon¬ 
tré  que  le  colibacille  pousse  très  bien  dans  une 
urine,  neutre  ou  légèrement  alcaline  alors  que 
dans  les  conditions  ordinaires,  il  ne  pousse  plus 
et  perd  sa  mobilité  dans  une  urine  franchement 
acide.  Nous  même,  en  collaboration  avec  Bécart, 
avons  fait  la  même  constatation  et  avons  mon¬ 
tré  l’influence  heureuse  de  certains  acidifiants 
urinaires  ,  et  tout  particulièrement  du  chlorure 
d’ammonium. 

Goiffon  a  illustré  sou  opinion  crexeuii)lcs  cli¬ 
niques  intéressants  de  même  que ,  Schneider  a 
publié  des  observations  de  malades  alcalosiques 
qui  voyaient  disparaître  leur  colibacillose  avec 
l’acidification  urinaire. 

A  l’opposé  de  l’ affirmation  française,  nous 
trouvons  là  conception  anglaise  qui  préconise 
le  traitement  de  la  colibacillose  urinaire  par 
l’alcalinisation  systématique  des  urines.  C’est 
ainsi  que  certains  auteurs  anglais  sont  si  con¬ 
vaincus  de  la  valeur  de  cette  thérapeutique  que 
Thomas  Horder  a  pu  écrire  que  la  faillite  du  trai¬ 
tement  alcalin  doit  obliger  à  porter  des  doutes 
sur  l’exactitude  du  diagnostic  et  suggère  l’exis¬ 
tence  d’un  autre  facteur. 

Comment  comprendre  deux  interprétations 
aussi  discordantes  Comment  se  fait-il  que  ce 
que  l’on  aflirme  d’un  côté  de  la  iMaiiche  est  con¬ 
sidéré  comme  une  erreur  de  l’autre  côté  ? 

L’explication  est  ()ourtant  assez  aisée,  üîcoiio- 
mos,  Constantacos  et  Paliopoulos  ont  fait  des 
expériences  pour  préciser  les  limites  du  pli 
entre  lesquelles  le  colibacille  peut  se  développer 
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et  conserver  sn  vitalité.  Ils  ont  montré  que 
la  culture  ne  se  produit  pas  au  pH  6,  puis  com¬ 
mence  au  pH  6,2.-Jusqu’au  pH  6,6  la  proliféra¬ 
tion  se  fait,  mais  la  mobilité  est  encore  absente. 
De  6,8  à  7,6,  la  mobilité  est  au  maximum  en 
même  temps  que  la  croissance,  puis  la  mobilité 
diminue,  la  croissance  disparaît  à  son  tour  à 
mesure  que  l’on  va  vers  l’alcalinité  franche. 

Nous  comprenons  ainsi  qu’auteurs  anglais 
comme  auteurs  français  ont  raison,  parce  que  la 
vitalité  du  colibacille,  optima  aux  alentours 
de  la  neutralité,  diminue  et  disparaît  aussi  bien 
par  l’acidification  nette  que  par  l’alcalinisation 
forte.  Certes,  il  sera  possible  de  trouver  des  coli¬ 
bacilles  accoutumés  à  des  urines  acides  et  s’y 
développant,  de  même  que  l’on  pourra  faire  la 
même  constatation  dans  les  urines  nettement 
alcalines.  C’est  une  simple  question  d’acclima¬ 
tement  et  il  suffira  de  modifier  le  milieu  dans  un 
sens  contraire  pour  obtenir  un  résultat  favo¬ 
rable. 

Il  n’en  est  pas  moins  exact  d’affirmer  que,  dans 
les  conditions  habituelles  c’est  aux  alentours  de 
la  neutralité  que  se  trouve  le  terrain  de  dévelop¬ 
pement  du  colibacille  et  que  ce  microbe  cessera 
de  se  multiplier  si  l’on  peut  porter  l’urine,  soit 
yers  l’acidité,  soit  vers  l’alcalinité  franche. 

.  Nous  avons  donc  deux  routes  tout  à  fait  di¬ 
vergentes,  qui  s’offrent  à  notre  thérapeutique, 
mais  naturellement,  il  faut  choisir  l’une  ou  l’autre 
et  ne  pas  hésiter  continuellement  entre  les  deux. 

Or  que  voyons-nous  dans  la  pratique  ?  Trop 
souvent  malheureusement,  outre  les  fautes  de 
traitement  intestinal,  on  mélange  à  l’infini  les 
traitements  alcalins  avec  les  thérapeutiques 
acides,  on  active  la  diurèse,  on  donne  des  anti¬ 
septiques  et  on  est  désagréablement  surpris  que 
le  résultat  soit  aussi  peu  satisfaisant. 

Prenons  un  exemple  concret.  Voici  un  malade 
constipé  colitique  qui  présente  de  la  pyurie. 
Gomme  il  est  constipé  et  infecté  intestinal,  on  le 
soumet  au  régime  végétarien,  on  lui  donne  de 
temps  à  autre  un  laxatif  qui  a  comme  unique 
avantage  d’empêcher  la  cicatrisation  des  lésions 
intestinales  colitiques,  puis  pour  acidifier  les 
urines,  on  recommande  un  acidifiant  tel  que 
l’acide  phosphorique,  le  chlorure  de  calcium  ou 
le  chlorure  d’ammonium.  L’ordonnance  se  com- 
piëte  par  quelques  prises  d’urotropine  et  des 
boissons  abondantes  de  diurèse. 

Individuellement  chacune  de  ces  thérapeu¬ 
tiques,  sauf  le  laxatif,  peut  être  excellente.  Leur 
mélange  pourra  être  détestable.  En  effet,  le 
régime  alimentaire,  suivant  qu’il  est  prescrit 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  modifie  considéra¬ 
blement  la  réaction  urinaire,  soit  dans  le  sens  de 
l’alcalinité,  soit  dans  le  sens  de  l’acidité. 

C’est  ainsi  que  le  régime  végétarien  et  fruita- 
rien  est  fortement  alcalinisant.  Si  on  le  mélange 
avec  une  thérapeutique  acidifiante,  le  résultat 


est  la  neutralité,  c’est-à-dire  précisément  ce 
que  l’on  voulait  éviter.  D’autre  part,  certaines 
médications  urinaires  n’agissent  que  dans  des 
conditions  déterminées  et  c’est  ainsi  que  l’uro- 
tropine  n’est  antiseptique  qu’en  milieu  urinaire 
acide  alors  qu’elle  est  inactive  en  milieu  urinaire 
alcalin.  Enfin,  si  l’on  veut  obtenir  une  acidifi¬ 
cation,  il  est  logique  d’éviter  une  diurèse  abon¬ 
dante  qui  empêche  la  concentration  urinaire. 

Cet  exemple  montre  que  certaines  associations 
thérapeutiques  dans  une  maladie  aussi  complexe 
que  la  colibacillose  urinaire  d’origine  digestive 
peuvent  se  gêner  et  se  neutraliser. 

Il  ne  faut  jamais  oublier,  en  effet,  que  pra¬ 
tiquement,  dans  le  syndrome  entéro-rénal,  il 
faut  cicatriser  une  lésion  intestinale  colitique  qui 
permet  l’essaimage  microbien,  mais  aussi  mo¬ 
difier  le  milieu  urinaire  qui  a  permis  le  dévelop¬ 
pement  et  la  multiplication  des  germes  d’origine 
intestinale. 

Il  semble  que  beaucoup  de  praticiens  igno¬ 
rent  que  l’alimentation  a  une  influence  impor¬ 
tante  sur  la  réaction  urinaire. 

A  ce  point  de  vue,  les  aliments  se  divisent  en 
deux  groupes,  les  aliments  acidifiants  et  les 
aliments  alcalinisants. 

Parmi  les  aliments  acidifiants,  nous  rangerons 
la  viande,  les  poissons,  les  fromages,  les  œufs,  le 
beurre,  le  pain  noir,  le  riz,  les  légumineuses,  cer¬ 
taines  farines  alimentaires  riches  en  gluten  et . 
en  éléments  phosphorés  (avoine),  les  noix,  les 
prunes  et  les  pruneaux. 

Au  contraire,  le  lait,  le  pain  blanc,  les  pommes 
de  terre,  les  pâtes  alimentaires,  les  légumes  verts 
et  tous  les  légumes  en  général,  les  fruits  (sauf 
les  noix,  les  prunes  et  les  pruneaux),  le  sucre, 
le  thé,  le  café,  beaucoup  d’eaux  minéralessopt  des 
alcalinisants. 

Il  est  remarquable  que  certains  fruits  préten¬ 
dus  acides  comme  les  oranges  et  les  citrons  alca- 
linisent  nettement  les  urines  parce  que  les  acides 
que  contiennent  les  fruits  et  leurs  sels,  citrates', 
lactates  de  soude  et  de  potasse,  se  transforment 
dans  l’organisme  en  carbonates  alcalins  et 
ceux-ci  neutralisent  avec  la  plus  grande  facilité 
les  acides  provenant  des  albumines  (Roger, 
Goiffon). 

Par  le  régime  carné,  on  peut  arriver  au  pH 
moyen  de  6,  tandis  que  le  pHS  peut  être  obtenu 
par  un  régime  végétarien  et  fruitarien  exclusif. 

Il  nous  est  donc  possible  par  un  régime  d’orien¬ 
ter  la  réaction  urinaire  dans  le  sens  de  l’alcali¬ 
nité  ou  de  l’acidité  et  ce  sera  chose  facile  d’aug¬ 
menter  cette  orientation  par  une  médication 
appropriée. 

La  décision  que  nous  allons  prendre  pour  le 
régime  alimentaire  de  notre  colitique  va  donc, 
dès  le  début,  constituer  une  orientation  thérapeu¬ 
tique  urinaire  et  c’est  là  une  notion  qui  est  trop 
méconnue.  C’est  en  effet,  le  plus  souvent  l’état 
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intestinal  qui  va  nécessiter  tel ,  ou  tel  régime  et 
il  est  par  conséquent  logiciuc  de  continuer  l’im¬ 
pulsion  qui  nous  est. ainsi  fournie. 

En  effet,  le  plus  souvent,  l'état  intestinal  du 
malade  ne  permet  pas  de  prendre  un  régime 
indifférent,  mais  nous  incline  dans  une  direction 
donnée. 

Nous  avons  en  effet  cru  pendant  longtemps 
que  les  processus  infectieux  de  l’intestin  sont 
toujours  orientés  vers  les  putréfactions.  C’est 
pourquoi  le  l’égime  végétarien  a  été  considéré 
conune  l’aboutissant  fatal  du  diagnostic  de  trou¬ 
ble  intestinal. 

Or  depuis  quelques  années,  les  travaux 
de  Goiffon  et  Nepveux  ont  changé  nos  idées 
et  nous  ont  montré  que  les  processus  irri¬ 
tatifs  de  l’intestin  sont  souvent  dirigés  vers 
les  fermentations.  La  méthode  de  dosage  des 
acides  organiques,  apportée  par  ces  deux  auteurs 
en  même  temps  que  la  méthode  de  dosage  de 
l’ammoniaque  des  selles,  nous  a  permis  de  com¬ 
prendre  que  souvent  les  processus  de  fermen¬ 
tations  prennent  un  développement  exubérant, 
dont  la  traduction  coprologique  sera  l’augmen¬ 
tation  du  taux  de  ces  acides  organiques,  jus¬ 
qu’ici  non  dosés.  Ces  travaux  nous  ont  montré 
que  la  réaction  terminale  alcaline  au  tournesol 
ne  nous  permet  pas  de  conclure  que  les  putré¬ 
factions  ont  toujours  été  surabondantes,  mais 
que  parfois  elles  n’ont  constitué  qu’une  réaction 
tardive  à  l’exagération  des  fermentations  acides, 
phénomène  premier  en  date. 

Nous  ne  pouvons  nous  appesantir  sur  les 
résultats  importants  fournis  par  la  méthode  de 
Goiffon  et  Nepveux  que  nous  avons  envisagés 
dans  d’autres  publications.  Il  nous  suffira  de 
rappeler  que  nous  savons  maintenant  que  les 
colites  de  fermentations  s’accompagnant  ou  non 
de  constipation  sont  très  fréquentes  et  qu’en 
particulier  dans  les  processus  de  colibacilloses 
urinaires,  la  colite  acide  de  fermentation  a  une 
liette  prédominance  puisque  dans  notre  statis¬ 
tique  personnelle  nous  la  trouvons  dans  60  à 
65  %  des  cas. 

Or  la  colite  de  putréfactions  est  justiciable 
d’un  régime  à  large  prédominance  végétarienne 
et  fruitarienne  tandis  que  dans  la  colite  de  fer¬ 
mentation,  il  est  indiqué  de  donner  la  préférence 
à  une  alimentation  riche  en  viande,  en  poissons 
et  en  fromage. 

La  première  alimentation  est  alcalinisante, 
la  seconde  est  acidifiante. 

Il  n’est  donc  pas  indifférent  de  donner  un  ré¬ 
gime  dans  l’infection  intestinale  que  l’on  trouve 
à  la  base  de  la  colibacillose  urinaire  et  la  décision 
qui  doit  être  prisele  sera,  non  par  le  fait  d’une 
impression  personnelle,  mais  d’après  les  résul¬ 
tats  de  l’examen  coprologique.  Supposons  un 
instant  que  l’on  instaure  un  régime  acidifiant, 
riche  en  viandes,  ne  contenant  pas  de  légumes 


verts,  ni  de  fruits  chez  un  malade  en«  putréfac¬ 
tions  »  ;  les  lésions  intestinales  ne  pourront  que 
s’aggraver,  et  par  voie  de  conséquence,  les  mi¬ 
grations  microbiennes  seront  facilitées. 

Si  au  contraire,  nous  introduisons  un  régime 
riche  en  légumes  verts  et  en  fruits  chez  un  fer- 
mentatif,  nous  observerons  la  même  aggrava¬ 
tion  du  tableau  clinique  intestinal,  pour  des 
raisons  d’ailleurs  opposées. 

Il  faut  donc  choisir  une  méthode  de  traitement 
et  ne  pas  faire  un  mélange  continuel  de  deux 
directions  thérapeutiques  différentes.  La  base  de 
la  direction  thérapeutique  doit  être  l’examen 
des  selles,  tout  au  moins  dans  les  cas  où  il  sub¬ 
siste  des  lésions  intestinales  qui  réinfectent  les 
voies  urinaires.  , 

Il  nous  semble  donc  logique  lorsque  l’examen 
des  selles  montre  une  colite  de  fermentation, 
qu’elle  soit  franche  ou  masquée  par  des  putré¬ 
factions  secondaires,  réactionnelles,  de  soumettre 
le  malade  au  régime  de  ces  colites,  c’est-à-dire 
un  régime  dans  lequel  on  aura  augmenté  tout 
au  moins  momentanément  les  proportions  de 
viande,  de  poissons  et  de  fromages  et  on  aura 
diminué  les  hydrates  de  carbone  et  surtout  les 
légumes  verts  et  les  fruits.  L’acidification  pro¬ 
voquée  par  ce  régime  riche  en  albuminoïdes 
sera  renforcée  par  le  secours  des  médications 
acidifiantes  directes  ou  indirectes.  Les  médica¬ 
tions  acidifiantes  directes  sont  l’acide  chlorhy¬ 
drique  officinal,  l’acide  phosphorique,  le  phos¬ 
phate  acide  de  soude,  l’acide  salicylique,  l’acide 
camphorique  et  l’acide  borique.  Les  trois  pre¬ 
miers  sont  les  plus  usités  et  donnent  de  très  bons 
résultats.  Cependant,  en  cas  de  colite  fortement 
acide,  ils  peuvent  être  mal  supportés  et  augmen¬ 
tent  parfois  les  spasmes  intestinaux,  les  dou¬ 
leurs  et  les  fermentations. 

C’est  pourquoi  nous  donnons  personnelle¬ 
ment  la  préférence  aux  acidifiants  indirects, 
chlorure  de  calcium,  chlorure  d’ammonium  et 
phosphate  d’ammonium  qui  sont  bien  supportés 
par  l’intestin.  Le  chlorure  de  calcium  a  été  donné 
jusqu’à  la  dose  de  9  grammes  par  jour  et  pro¬ 
cure  de  très  beaux  résultats.  Cependant,  dans 
la  plupart  des  cas,  employé  à  doses  fortes,  nous 
avons  observé  que  ce  médicament  donnait  du 
pyrosis  marqué  et  augmentait  la  constipation. 
C’est  pourquoi  nous  avons  recommandé  le 
chlorure  d’ammonium  dont  nous  avons  montré 
les  heureux  effets  dans  une  communication  faite 
avec  Bécart  à  la  Société  de  thérapeutique.  En 
général,  ce  produit  nous  a  toujours  donné  satis¬ 
faction  ;  c’est  un  acidifiant  énergique  qui  facilite 
l’évacuation  intestinale  en  augmentant  les  sé¬ 
crétions  digestives  alcalines  et  qui,  aux  doses 
habituelles  de  trois  à  six  grammes  prises  aux 
repas,  ne  donne  pas  de  pyrosis.  L’association 
avec  les  antiseptiques  urinaires  tels  que  l’uro- 
tropine  est  particulièrement  heureuse  lorsqu’on 
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emploie  le  chlorure  d’ammonium  comme  aci¬ 
difiant. 

Goifîon  préfère  le  phosphate  neutre  d’ammo¬ 
nium  à  la  dose  de  2  à  4  'grammes  par  jour,  ce  sel 
mettant  en  liberté  de  l’acide  phosphorique,  ce 
qui  constituerait  un  avantage.  Dans  les  quel¬ 
ques  cas  où  nous  avons  employé  ce  produit,  il 
nous  a  paru  donner  des  résqltats  comparables 
à  ceux  du  chlorure. 

Lorsque'!’ examen  des  selles  montre  une  colite 
de  putréfaction  primitive  avec  augmentation 
franche  du  taux  de  l’ammoniaque  et  baisse  des 
acides  organiques,  on  prescrira  un  régime  à 
large  prédominance  végétarienne  et  fruitarienne 
d’aliments  bien  cuits  et  finement  divisés  et  l’on 
administrera  les  alcalinisants  qui  seront  suivant 
les  cas,  le  bicarbonate  de  soude  (7  à  15  grammes), 
le  citrate  de  soude,  le  phosphate  de  soude  qui 
est  plus  laxatif,  les  sels  de  potasse  (citrate,  acé¬ 
tate)  qui  sont  plus  toxiques.  L’action  de  la 
thérapeutique  alcaline  est  ^surtout  remarquable' 
sur  les  symptômes  généraux  qui  sont  rapidement 
modifiés  et  sur  les  phénomènes  fébriles  qui  dis¬ 
paraissent  souvent  rapidement.  Certains  anti¬ 
septiques  urinaires,  tels  que  l’helmitol  agissent 
mieux  en  milieu  alcalin. 

Lorsque  l’intestin  est  cicatrisé  ou  tout  au  moins 
très  amélioré,  il  peut  y  avoir  intérêt  dans  les 
infections  urinaires  rebelles  à  alterner  la  thé¬ 
rapeutique  acide  et  la  thérapeutique  alcaline, 
ces  deux  thérapeutiques  étant  complètes,c’est- 
â-dire  comprenant  à  la  fois  le  régime  et  les  mé¬ 
dications  acides  ou  alcalines.  Nous  avons  dans 
quelques  cas,  pratiqué  ces  alternances  de  trois 
en  trois  jours  avec  de  bons  résultats.  Il  semble 
que  cette  pratique  de  la  douche  écossaise  pour 
les  colibacilles  puisse  être  parfois  favorable  à 
condition  toutefois  que  l’état  intestinal  permette 
ces  brusques  variations  de  régime  alimentaire. 

Faisons  remarquer  toutefois  que  le  degré 


d’acidité  ou  d’alcalinité  des  urines  doit  être  suivi 
de  façon  régulière  et  que  ce  n’est  que  par  la  sur¬ 
veillance  des  divers  échantillons  des  24  heures 
que  l’on  pourra  être  certain  d’être  resté  dans  les 
limites  favorables.  Cette  surveillance  peut  être 
assurée  avec  l’aide  de  certains  papiers  acldimé- 
triques  existant  dans  le  commerce  ou  mieux 
encore  avec  la  trousse  de  Guillaumin. 

n  faut  rappeler  que  quel  que  soit  l'intérêt 
de  la  diurèse,  elle  ne  peut  aller  de  pair  avec  l’aci¬ 
dification  forte  ou  avec  l’alcalinisation  forte  et 
qu’il  est  préférable  de  diminuer  la  quantité  des 
boissons  et,  même  de  provoquer  la  transpiration 
pendant  les  périodes  de  modification  du  terrain 
urinaire.  Ces  périodes  de  thérapeutique  inten¬ 
sive  doivent  d’ailleurs  être  assez  courtès  surtout 
en  cas  d’alcalinisation  (danger  de  la  lithiase 
phosphatique).  On  aura  donc  intérêt  à  les  faire 
suivre  de  périodes  de  diurèse,  imposées  par  la 
nécessité  de  désintoxiquer  l’organisme  infecté. 

Faisons  également  remarquer  que  nous  avons 
eu  en  vue  les  infections  urinaires  à  colibacilles  et 
que  nous  n’avons  pas  envisagé  dans  le  cadre  de 
cet  ailicle  les  infections  associées  à  entérocoque 
ou  à  staphylocoque. 

Telles  sont  les  quelques  particularités  qui 
nous  ont  paru  intéressantes  à  souligner  dans  la 
thérapeutique  des  colibacilloses  urinaires.  Il  eut 
été  intéressant  de  parler  des  médications  bio¬ 
logiques,  vaccins,  bactériophages,  sérums,  des 
thérapeutiques  plus  spécialement  urinaires,  de 
la  lutte  contre  l’oxalurie,  etc.,  mais  ces  consi¬ 
dérations,  si  importantes  soient-elles,  nous  con¬ 
duiraient  à  des  développements  trop  impor¬ 
tants. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  montrer  que, 
dans  la  colibacillose  urinaire,  il  existe  des  lésionâ 
bilatérales,  intestinales  et  réno-vésicales  et  que 
la  thérapeutique  doit  toujours  faire  état  decettç 
bilatéralité. 


FAITS  CLINIOUES 

Encéphalite  post  vaccinale 


Je  crois  utile  de  taire  connaître  le  cas  suivant 
que  j’ai  pu  suivre  jour  par  jour  et  heure  par 
heure  pendant  toute  sa  durée. 

Une  de  mes  petites  filles  vient,  vers  le  20  dé¬ 
cembre  1931,  avec  ses  parents  passer  quelques 
semaines  chez  moi,  à  Saint-Pol-de-Léon  (Finis¬ 
tère).  C’est  une  enfant  de  six  mois,  élevée  au  sein 
jusqu’à  3  mois,  au  biberon  ensuite,  florissante 
desanté,  et  n’ayant  jamais  fait  un  jour  de  mala¬ 
die.  On  décide  de  profiter  de  son  séjour  pour  la 
Vacciner  contre  la  variole.  Je  fais  venir  un  petit 
tube  d’un  institut  vaccinal  de  Paris  qui  me  four¬ 
nit  du  vaccin  pour  ma  famille  et  mes  clients, 
depuis  de  très  nombreuses  années  sans  que  j’aie 
jamais  eu  un  seul  accroc. 


Je  reçois  le  vaccin  au  début  de  janvier  1932. 
Le  9  janvier,  je  fais,  à  la  cuisse  droite  de  l’enfant, 
trois  piqûres  sous  épidermiques,  simples  éraflures 
de  la  pointe  du  vaccinostyle,  sans  faire  saigner. 

Le  16  janvier,  l’enfant  est  un  peu  grognon,  lé¬ 
gèrement  fébrile.  Une  seule  vésicule  a  apparu,  qui 
semble  évoluer  normalement  (de  fait  la  pustule 
s’est  formée  et  la  croûte  est  tombée  dans  les  dé¬ 
lais  normaux),  mais  pendant  une  partie  de  la  se¬ 
maine,  du  16  au  22  janvier,  la  température  rec¬ 
tale  oscille  entre  38°  et  38°5  :  enfant  mal  en  train; 
nuits  agitées  ;  on  constate  autour  et  au-dessus 
des  poignets  et  autour  du  cou  une  éruption  mi¬ 
liaire  qui  disparaît  en  36  heures  ;  mais  quelques 
jours  après,  apparaissent  des  papules  dissémi- 
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nées  sur  tout  le  corps^(surtout  au  tronc),  mais  ' 
très  espacées  et  ressemblant  aux  papules  de  la 
rougeole  :  elles  disparaissent  également  le  lende¬ 
main  ou  le  surlendemain. 

Du  23  au25  janvier,  température  presque  nor¬ 
male  (37°5),  amélioration  apparente,  mais  le  26 
janvier  (soit  17  jours  après  la  vaccination),  la 
fièvre  reprend  et  atteint  rapidement  39o5  et  40°. 
L’enfant  est  agitée,  se  plaint  constamment,  ne 
dort  pas  ;  semble  souffrir  de  partout  ;  se  tient  en 
chien  de  fusil,  les  cuisses  fortement  repliées  sur  J 
,  i’abdomen  et,  si  on  cherche  à  les  allonger  la 
fillette  réciste  et  se  plaint  vivement.  En  même 
temps,  vers  le  31  janvier  et  les  jours  suivants,  on 
constate  un  peu  de  raideur  de  la  nuque  et  du  ra¬ 
chis  (léger  opisthotonos),  de  l’exagération  des 
réflexes  rotuliens. 

Pas  d’inégalité  pupillaire,  trémulation  des 
bras  et  des  mains  dans  les  mouvements.  Pouls 
rapide  et  régulier  ;  respiration  rapide,  superfi¬ 
cielle,  que  l’on  entend  à  peine.  Au  début,  ni  vo¬ 
missements,  ni  constipation. 

A  partir  du  3  lévrier  jusqu’au  20  environ,  on 
note  un  ou  deux  vomissements  paf  jour,  mais 
ils  semblent  chaque  fois  amenés  par  la  toux,  car 
la  malade  avale  de  travers  en  buvant. 

,  Jusqu’au  5  lévrier,  l’enfant,  tout  en  étant 
triste  et  paraissant  souffrir,  a  conservé  sa  luci- 
cidité,  elle  reconnaît  ses  parents  et  leur  tend  les 
bras  ;  dans  ses  moments  d’accalmie,  .elle  prend 
ses  jouets  et  s’amuse  un  instant. 

Subitement,  le  5  février,  la  petite  malade 
tombe  dans  une  somnolence  profonde  ;  elle  ne 
s’intéresse  à  rien,  a  un  regard  vague,  atone,  avec 
strabisme  convergent  ;  de  temps  à  autre,  elle  se 
réveille  brusquement  en  sursaut,  en  poussant  un 
cri  aigu.  On  peut  difficilement  la  faire  boire  80  gr. 
de  lait  coupé  d’eau  dans  les  24  heures. 

La  température  reste  aux  environs  de  39"  et 
39°5.  Pas  de  constipation.  Cet  état  persiste  du 
5  au  9  février  avec  des  alternatives  de  somno¬ 
lence  et  d’agitation.  Pendant  des  nuits  entières, 
elle  se  plaint  sans  arrêt  ;  elle  présente  de  la 
dyspnée  sans  lésions  bronchiques  ou  pulmonai¬ 
res.  * 

A  partir  du  9  février,  la  fièvre  tombe  à  38»-38°5 
le  jour  et  remonte  à39°5  ou  39°8  la  nuit  mais 
les  phénomènes  inquiétants  s’atténuent  lente¬ 
ment  ;  l’enfant  semble  moins  souffrir,  commence 
à  s’intéresser  à  son  entourage,  à  ses  jouets,  du 
moins  pour  un  instant  —  mais  l’alimentation 
reste  difficile,  l’enfant  buvant  sans  plaisir  et  peu 
à  la  fois. 

Le  11  février,  la  température  tombe  à  37°, 
l’amélioration  continue  ;  l’enfant  est  plus  gaie, 
sourit  à  sa  mère,  mais  certains  phénomènes  per¬ 
sistent  encore  quoique  atténués  ;  raideur  de  la 
nuque,  repliement  des  membres  inférieurs  sur 
l’abdomen,  strabisme  léger  ;  toux  et  vomisse¬ 
ment  une  ou  deux  lois  par  jour  lorsqu’elle  boit. 


L’amélioration  continue  du  15  au  17  février, 
mais  la  température  rectale  est  anormalement 
basse  :  35°4  et  même  35°2  à  plusieurs  reprises 
l’après-midi;  36°2  ou  36°5  la  nuit,  sans  jamais 
atteindre  37°  ;  les  nuits  restent  agitées,  l’alimen¬ 
tation  difficile. 

Subitement  la  nuit  du  17  au  18  lévrier  est  très 
mauvaise  ;  l’enfant  a  les  yeux  ouverts  et  fixes,  lait 
des  bonds  dans  soii  lit,  pousse  des  cris  en  lançant 
tantôt  les  membres  supérieurs,  plus  souvent  les 
membres  inférieurs  en  avant,  comme  par  une  dé¬ 
tente  brusque,  parfois  elle  soulève  le  corps  en 
arc,  ne  reposant  que  sur  la  nuque  et  les  talons.' 
Le  moindre  attouchement  provoque  une  crise 
douloureuse  avec  brusque  retrait  des  membres  ; 
tous  les  réflexes  sont  exagérés  ;  au  poignet,  on 
sent  de  temps  à  autre  des  soubresauts  des  mus¬ 
cles  ou  des  tendons.  Respiration  lente,  profonde, 
suspirieuse  sans  pauses  respiratoires. 

Malgré  ces  phénomènes  d’excitation,  il  n’y  a 
pas  de  fièvre  (la  température  prise  plusieurs  lois 
par  jour  varie  de  36°6  à  37°1  et  ne  remontera 
plus  désormais),  l’enfant  a  conservé  en  grande 
partie  sa  connaissance,  accepte  à  boire,  mais 
sans  entrain,  a  une  ou  deux  selles  normales  par 
jour,  souvent  spontanément,  plus  rarement  à 
l’aide  d’un  petit  suppositoire,  vomit  plus  rare¬ 
ment  en  avalant  de  travers.  On  constate  un  stra¬ 
bisme  permanent  léger  et  un  peu  de  ptosis  des 
paupières  supérieures  obligeant  l’enfant  à  relever 
la  tête  pour  regarder  droit  devant  elle. 

Cet  état  persiste  jusqu’à  la  nuit  du  20  au  21  fé¬ 
vrier,  puis  une  détente  se  produit  et,  à  partir  du 
21  lévrier,  l^mélioration  est  rapide.  Tous  les 
phénomènes  inquiétants  disparaissent  en  quel¬ 
ques  jours,  la  raideur  de  la  nuque  et  le  repliement 
des  jambes  cédant  les  derniers.  La  température 
reste  encore  entre  36°5  et  36°9  pendant  quelques 
jours,  mais  l’enfant  boit  avec  plaisir,  rit  aux  per¬ 
sonnes  qui  la  soignent,  joue  volontiers  et  bientôt 
ne  présente  plus  aucune  trace  de  contractures  ou 
de  paralysie.  Jusqu’au  25  lévrier,  les  nuits  res¬ 
tent  encore  agitées,  —  mais  après  cette  date,  la 
convalescence  s’établit  rapidement.  Actuelle¬ 
ment  (7  mars  1932),  la  guérison  est  complète  et 
sans  séquelles,  l’enfant  a  repris  ses  couleurs  et 
son  aspect  de  santé  antérieur. 

Comme  traitement,  j’ai  essayé,  au  début,  quel¬ 
ques  calmants,  mais  un  gramme  de  bromure  de 
potassium  et  une  cuillerée  à  café  de  sirop  de  co¬ 
déine,  dans  la  même  nuit,  ne  produisaient  aucun 
effet  et  je  craignais  d’aggraver  la  torpeur.  La 
seule  chose,  qui  m’ait  donné  des  résultats  palpa¬ 
bles  et  constants,  ce  sont  les  bains  tièdes  de  buit 
à  dix  minutes  à  la  température  de  33°  ou  34°  lors¬ 
qu’il  y  avait  de  la  fièvre,  35°  ou  36°  quand  la  fiè¬ 
vre  eut  disparu.  Le  bain  produisait  chaque  lois 
une  sédation  remarquable,  abaissant  la  tempéra¬ 
ture,  calmant  les  contractures  douloureuses  et 
l’agitation.  Aussitôt  après  le  bain,  l’enfant  accep- 
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tait  son  biberon  et  s’endormait  pendant  une 
heure  et  demie  ou  deux  heures,  mais  ensuite, 
les  ph  énomènes  pénibles  reparaissaient  peu  à  peu, 
obligent  à  donner  un  nouveau  bain.  Pendant  la 
période  la  plus  grave,  on  fut  amené  à  répéter  les 
bains  toutes  les  quatre  heures,  nuit  et  jour.  A 
partir  du  2Q  février,  on  put  se  contenter  de 
quatre  bains  dont  un  la  nuit.  Ce  dernier  ne  put 
être  supprimé  que  vers  le  24  ou  25  lévrier,  sous 
peine  d’avoir  des  nuits  très  agitées. 

Je  n’ai  pas  lait  de  ponction  lombaire,  car  je 
craignais  d’aggraver  l’état  de  l’enfant  au  lieu  de 
l’améliorer  et  parce  que  les  bains  répétés  me 
donnant  d’excellents  résultats,  j'estimais  n’avoir 
pas  de  meilleur  moyen  de  lutter  contre  cette 
affection. 


Je  ne  vois  pas  la  possibUité  d’invoquer  une 
autre  cause  que  la  vaccination.  Il  n’y  avait  aucun 
cas  de  ce  genre  dans  la  ville  ou  la  région.  D’aib 
leurs  l’enfant,  à  cause  de  l’hiver,  gardait  la  mai¬ 
son  ou  ne  sortait  qu’au  jardin.  D’autre  part, 
j’avais  chezmoi,  en  mêmetemps,  plusieurs  dômes 
petits-enfants  âgés  de  4  ou  5  ans  qui,  au  début, 
allaient  fréquemment  voir  la  petite  malade  et 
qui  n’ont  rien  attrapé.  Il  y  a  donc  là  un  fait  bien 
troublant  pour  les  praticiens,  car  ces  consé¬ 
quences  graves,  quoique  rares,  semblent  plus  fré¬ 
quentes  depuis  quelque  temps. 

Saint-Pol-de-Léon,  7  mars  1932. 

D'  Bagot,  père. 

Directeur  de  l’Institut  marin  de  Boscofl, 
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Trois  cas  d’hémiplégie  puerpérale  syphilitique. 

Les  hémiplégies  du  post-partum  relèvent  géné¬ 
ralement  d’une  embolie  ou  d’une  thrombose,  liées 
à  l’infection  puerpérale,  Par  contre,  les  hémiplé¬ 
gies  de  la  grossesse  sont,  ou  liées  à  la  puerpéralité 
(éclamptiques,  infectées,  etc.),  ou  sans  lien  causal 
avec  la  puerpéralité  (syphilitiques,  cardiaques, 
pithiatiques,  etc.). 

MM.  Gaujoux,  Goudet  et  Fabre  insistent  sur 
l’importance  de  ces  groupes,  en  raison  du  pro¬ 
nostic  et  du  traitement.  Sans  doute,  en  cas  de 
spécificité,  faut-il  faire  quelques  réserves  sur  l’ef¬ 
ficacité  du  traitement  antisyphilitique  ;  pour 
l’un  des  cas  rapportés,  celui-ci  n’eut  qu’une  ac¬ 
tion  réduite  ;  pour  les  -deux  autres  cas,  déjà 
avant  le  traitement,  il  y  avait  une  amélioration 
spontanée  réelle.  Il  n’en  demeure  pas  moins 
qu’on  a  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  de  tenter 
dans  l’une  hémiplégie  syphilitique  un  traitement 
spécifique  ;  dans  les  cas  favorables,  on  est  sur¬ 
pris,  après  chaque  injection,  de  constater  un  pro¬ 
grès  important  et  rapide.  (Revue  française  de  gy~ 
nécologie  et  d’obstétrique,  décembre  1931.) 

L’érythrodermie  vésiculo-œdémateuse,  «  maladie 
salvatrice  ». 

L’ér3rthrodermie  exfoliatrice,  accident  grave 
et  parfois  mortel  de  la  thérapeutique  arsénicale, 
semble,  dans  certains  cas,  guérir  la  syphilis.  Mais, 
fait  remarquer  Raoul  Bernard,  il  ne  faut  pas 
ériger  en  dogme  cette  constatation. 

Gougerot,  déjà  en  1921,  lorsqu’il  parlait  de  la 
«  légende  de  la  guérison  après  érythrodermie  ar¬ 
sénicale»,  présentait  différents  cas  de  récidives 
de  syphilis  viscérales,  cutanées  muqueuses,  sé¬ 


rologiques,  survenant  après  ces  redoutables  acci» 
dents  thérapeutiques.  Cependant,  incontestable¬ 
ment,  il  y  a  des  cas  qui  donnent  toutes  les  appa¬ 
rences  de  la  guérison,  pour  autant  qu’on  puisse 
parler  scientifiquement  de  guérison  en  matière  de 
syphilis  ;  toute  la  gamme  peut  être  obtenue  de¬ 
puis  la  guérison  apparente  et  même  pratique,  en 
passant  par  des  améliorations  sérieuses  et  défini¬ 
tives,  jusqu’à  la  continuation  de  l’évolution  de  la 
syphilis,  et  cela  qu’elle  soit  secondaire  ou  qua¬ 
ternaire,  ou  même  primaire  et  tertiaire. 

Pratiquement,  il  ne  faut  pas  trop  se  fier  aux 
soi-disant  guérisons  post-érythémateuses,  mais 
surveiller  et  traiter  quand  même  le  malade,  en 
n’oubliant  pas  cependant  qu’une  intolérance  à 
un  produit  déterminé  peut  déclencher  une  into¬ 
lérance  vis-à-vis  d.’un  des  autres  remèdes  de 
l’arsenal  antisyphilitique.  (Bruxelles  médical, 
6  décembre  1931.) 

Hallucinations  visuelles  au  cours  des  tumeurs 
cérébrales. 

A  propos  de  deux  observations  relatées  en  dé¬ 
tail,  MM.  Christophe  et  Schmite  discutent  la 
valeur  séméiologique  de  localisation  des  troubles 
visuels  dans  les  tumeurs  cérébrales. 

.  Dans  les  deux  cas,  le  symptôme  hallucinatoire 
avait  acquis  une  valeur  particulière  par  sa  pré¬ 
cocité  et  son  importance.  Ces  phénomènes  hal¬ 
lucinatoires  ne  s’accompagnaient  d’aucune  inter¬ 
prétation  délirante,  et  rentraient  dans  le  cadre  de 
l’hallucinose  pure,  en  ce  sens  qu’ils  étaient  cons¬ 
cients  et  reconnus  comme  de  nature  pathologique 
par  le  malade  (mettant  en  jeu  la  vision  de  plu¬ 
sieurs  personnages  sous  des  aspects  différents). 
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La  constatation  de  phénomènes  hallucinatoi¬ 
res  comme  premier  signe  clinique  de  l’évolution, 
l’apparition  très  tardive  au  contraire  (sept  ans 
après)  de  la  paralysie  oculaire,  permettent  avec 
vraisemblance  de  mettre  les  hallucinations  sur  le 
compte  de  la  compression  du  lobe  temporal,  et 
rendent  peu  probable  leur  origine  pédonculaire. 
(Paris  médical,  26  décembe  1931,) . 

La  vie  propre  du  fibrome  utérin. 

Le  Professeur  Forgue  essaie  d’établir  ce  qu’est 
la  vie  propre  d’un  fibrome  utérin,  véritable  for¬ 
mation  parasite  de  l’organisme,  capable  de  s’im¬ 
mobiliser  comme  une  production  bénigne,  même 
de  régresser,  ou  au  contraire  de  se  compliquer 
comme  une  grave  tumeur,  selon  des  conditions 
variables.  C’est  là,  l’introduction  logique  et  phy¬ 
siologique  à  la  thérapeutique  des  fibromes, 
î  II  semble  bien,  et  l’auteur  le  démontre,  que  les 
moyens  d’existence  du  myome  sont  surtout 
assurés  par  le  réseau  artériel,  issu  des  branches 
interstitielles  de  l’utérus,  qui  s’épanouit  à  sa  sur¬ 
face.  Le  myome  vit  surtout  par  sa  circulation 
périphérique  ;  sa  vascularisation  centrale,  intra- 
tissulaire,  est  réduite  et  précaire. 

Il  apparaît,  d’autre  part,  que  c’est  à  l’ovaire, 
que  se  trouve  le  primum  movens  et  le  centre  de 
stimulation  trophique  des  myomes  utérins.  C’est 
là  que  se  porte,  électivement,  l’action  de  la  radio 
et  de  la  curiethérapie,  surtout  leur  action  hé¬ 
mostatique.  Toutes  les  fois  que  le  faible  volurtie 
de  l’utérus  myomateux  permet  au  radium  intro¬ 
duit  dans  sa  cavité  d’être  assez  rapproché  des 
ovaires,  que  son  calibre  régulier  n’expose  à  au¬ 
cune  rétention,  que  nulle  infection  cavitaire  ne 
préexiste,  la  curiethérapie  est  à  préférer. 

Elle  a  dope,  comme  indication  optima,  les 
myomes  interstitiels  de  petit  volume  ne  dépas¬ 
sant  pas  neuf  à  dix  centimètres  à  l’hystéromètre, 
à  développement  régulier,  ne  déformant  pas  la 
cavité,  à  grandes  hémorragies. 

Peut-être  dans  l’avenir,  trouvera-t-on  dans  une 
médication  opothérapique  mieux  dirigée,  mieüx 
combinée,  une  action  humorale,  qui  viendra  ren¬ 
forcer  la  thérapeutique  conservatrice  des  fibro¬ 
mes  utérins  “l- (Montpellier  médical,  15  décembre 
1931.)  ■  ■ 

Les  accidents  épileptiformes  d’origine 
pleuro-pulmonaire. 

M.  L.  Marchand  rappelle  que  des  crises  con¬ 
vulsives  ont  été  signalées  depuis  longtemps  au 
cours  des  diverses  maladies  inflammatoires  du 
poumon  ;  mais,  à  l’étude  des  observations,  on 
n’est  pas  toujours  convaincu  qu’il  s’agit  d’épi¬ 
lepsie  ;  il  s’agit  plutôt  d’états  syncopaux,  qui  se 
compliquent  de  convulsions  et  souvent  d’hé¬ 
miplégie.  Les  accidents  sont  aigus  et  apparais¬ 
sent  généralement  chez  des  individus  qui,  jus¬ 


qu’alors,  n’avaient  jamais  présenté  de  crises  ner¬ 
veuses.  L’accès  peut  être  unique,  mais  générale¬ 
ment  les  accidents  se  reproduisent  sous  forme 
d’accès  sériés,  et  entraînent  fréquemment  la 
mort. 

Ils  surviennent  surtout,  quand  il  existe  un 
épanchement  pleural  purulent.  La  crise  convul¬ 
sive  apparaît  au  moment  même  où  l'on  inter¬ 
vient  (thoracentèse,  empyème,  etc.)  ;  plqs  rare¬ 
ment,  un  changement  de  position  du  corps,  en¬ 
traînant  un  déplacement  du  liquide  pleural,  suf¬ 
fit  à  déclencher  la  crise. 

Bref,  les  crises  d’origine  pleuro-pulmonaire 
sont  exceptionnelles  ;  mais,  elles  sont  toujours 
à  redouter  au  cours  des  interventions  sur  la  plè¬ 
vre  et  le  poumon.  On  doit  prévenir  les  familles 
de  cette  rare  éventualité  ;  une  famille  ne  peut 
comprendre  qu’un  des  siens,  peu  malade  en  ap' 
parence  et  en  réalité,  succombe,  soudainenipnt 
sidéré  après  la  mise  en  œuvre  d’une  médication, 
qu’on  lui  avait  annoncé  anodine,  sans  influence 
nocive  possible.  C’est  surtout  quand  on  doit  pé¬ 
nétrer  dans  le  poumon,  ou  rompre  des  adhérences 
pleurales,  que  ces  accidents  sont  à  craindre. 

Il  sera  bon,  avant  de  pratiquer  la  thoracentè¬ 
se,  de  faire  une  anesthésie  locale  et  une  injection 
de  morphine.  Pendant  les  accidents,  on  aura  re¬ 
cours  à  une  médication  vaso-dilatatrice,  en  par¬ 
ticulier  à  l’acétylcholine  à  fortes  doses.  (Gazette 
des  hôpitaux,  16  décembre  1931.) 

La  verrue  plantaire. 

MM.  Degrais  et  A.  Bellot  étudient  les  avan¬ 
tages  de  son  traitement  par  le  radium. 

C’est  une  affection  très  douloureuse,  qui  se  dé¬ 
veloppe  habituellement  là  où,  du  fait  d’une  pres¬ 
sion  plus  marquée,  existe  déjà  une  surface  kéra- 
todermique,  prenant  même  parfois  l’aspect  d’un 
véritable  durillon.  Elle  siège  de  préférence  au  ni¬ 
veau  de  la  tête  des  métatarsiens  ou  au  niveau  du 
talon.  C’est  une  petite  surface  très  régulière¬ 
ment  arrondie,  mesurant  un  centimètre  à  un 
centimètre  et  demi  de  diamètre  ;  légèrement 
bombée,  elle  présente  au  centre  une  petite  dé¬ 
pression  ;  en  ce  point  très  exactement,  par  la 
pression  peut  être  réveillée  la  douleur  exquise, 
qui  est  la  signature  de  la  verrue  plantaire.  Celle- 
ci,  ne  pouvant  plus,  à  un  moment  de  son  déve¬ 
loppement,  faire  saillie  en  dehors  à  cause  des 
pressions,  s’est  creusé  une  loge  dans  les  tissus,  et 
l’anneau  hyperkératosique,  qui  l’entoure,  arrive 
presque  à  la  recouvrir.  C’est  en  raison  même  de 
ces  caractères  spéciaux  que  la  verrue  plantaire  de¬ 
mande  à  être  traitée  d’une  façon  particulière. 

L’excision  chirurgicale  doit  être  assez :Jarge 
en  raison  des  dimensions  de  la  lésion,  et,' de  ce 
fait,  larésection  n’est  pas  toujours  facile,  ni  exemp¬ 
te  d’inconvénients  ;  elle  exige  un  repos  dej  deux 
semaines  à  la  chambre  et  n’est  pas  une  garantie 
contre  la  récidive; 
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Au  contraire,  la  curiethérapie,  possédant  toute 
ühê  gafriihe  de  rayohS  de  pénétration  croissante, 
détruit  d’ünè  façon  plus  nette*  et  plus  sûre  que 
le  bistouri,  la.  verrue  plantaire;  elle  tiiet  à  l’abri  de 
la  récidive  sans  faire  courir  de  risques  aux  tissus 
sains.  Son  application  eât  indolofe  ;  les  appareils 
sont  mis  en  place  le  soir,  durant  la  nuit,  ce  qui 
permet  au  malade  de  vaquer  le  jour  à  ses  occu¬ 
pations.  Lâdoüïèur  cessé  en  général  très  rapide¬ 
ment,  et,  par  unè  large  et  profonde  desquama¬ 
tion,  le  tissu  hyperkératosique  expülse  la  verrue; 
son  élimination  peut  être  bâtée  par  Un  COup  de 
curette,  qui,  à  ce  moment,  n’éveille  plus  la  moin¬ 
dre  sensibilité.  (La  Ptésse  médiùdle,  2  décembre 
l9âl.) 

Œdème  pulmonaire  d’effort,  fiontributioh  à  l’étude 
des  formes  frustes  d^aiigine  de  poitrine. 

L’observation,  relatée  par  le  D'  GaLlAvaRPIn, 
est  Un  bon  exemple  d’ürté  forme  rare  d’œdème 
pulmonaire  d’effort,  sOlitaire  ;  elle  mérite  de 
prendre  place  dans  la  série  des  nianifestations 
anglhéuseS  frustes,  dont  l’étUde  n’est  encore 
qu’ébauchée. 

ïî  est  commun  de  voir  la  dyspnée  d’effort, 
lorsqu’elle  est  intense  ou  suffisamment  prolongée, 
donner  lien  à  une  exsudation  alvéolaire.  Suivie 
d’encombremènt  bronchique  et  du  rejet  de  quel¬ 
ques  mucosités  sanguinolentes  ou  simplement 
teintées.  Cliniquement,  cet  œdème  pulmonaire 
d’effort  se  manifeste  le  plus  souvent  dans  cer¬ 


taines  formes  de  rétrécissement  mitral*  chei  leë 
insuffisants  ventriculaires  gauches  graves*  et  au 
cours  des  accès  angineux  dans  les  cas  avancés 
d’angine  de  poitrine. 

Ces  trois  variétés  d’œdème  pulmonaire  d’effort 
sont  classiques.  Plus  rare  est  l’œdème  pulmonaire 
d’effort  en  quelque  sorte  solitaire,  c’est-à-dire 
sans  aucun  rétrécissement  mitral*  ne  s’expli¬ 
quant  pas  non  plus  par  l’existence  d’une  cardio¬ 
pathie  habituellement  dyspnéisante*  comme  en 
dehors  de  toUtè  manifestation  angiheuse  classi¬ 
que; 

Les  accès  d’œdèmè  pulmonaire  se  déclen¬ 
chaient  Subitement,  en  quelques  secondes,  à  l’oc¬ 
casion  de  circonstances,  dont  l’effort  n’était  ja¬ 
mais  exclu*  mais  parmi  lesquelles  les  conditions 
atmosphériques,  notamment  le  froid  et  lé  vent, 
tenaient  une  place  très  large; 

L’auteur,  rappelant  que,  dans  la  série  angineüse, 
la  douleur,  ordinairement  prédominante,  peut 
parfois  s’estomper  beaucoup  ou  même  disparaî¬ 
tre  complètement,  pense  que  les  accès  d’œdème 
pulmonaire  d’effort*  solitaires  et  si  caractéristi¬ 
ques*  doivent  être  considérés  comme  une  sorte 
d’équivalent  non  douloureux  d’angine  de  poi¬ 
trine  à  forme  œdémateuse.  Si*  en  effet*  chez  le 
malade  observé  une  sensation  nettement  dou¬ 
loureuse  s’était  substituée  à  la  simple  aüraintra- 
thoracique  annonciatrice  de  ses  accès,  on  ne 
saurait  Concevoir  une  histoire  plus  typique  d’an¬ 
gine  de  poitrine.  (Lyon  médical^  20  décembre 
1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Éflueâtiort  physique  et  pression  moyenne. 

(MM.  Vaquez  et  de  Chaise-Martin.  —  Académie 
de  médecine  ;  22-3-1932.) 

Divers  critères  ont  été  proposés  en  vue  d’établir, 
pour  ce  qui  concerne  l’appareil  circulatoire*  la  tolé¬ 
rance  d’un  sujet  aux  exercices  et  à  l’édücation  physi¬ 
que.  Ces  Critères  sont  loin  de  résoudre  facilement  le 
problème.  L’examen  du  cœur  à  l’écran,  avant  et 
après  l’effort,  peut  montrer  Uiie  dilatation  cardiaque, 
dont  l’interprétation  n’est  pas  toujours  simple.  11 
nécessite  d’ailleurs  un  appareillage  spécial.  Les  deux 
autres  procédés  :  la  recherche  de  la  fréquence  com¬ 
parée  du  pouls,  la  mesure  des  pressions  extrêmes, 
avant  et  après  l’exercice,  ont  aussi  des  incertitudes. 

MM.  Vaquez  et  de  Chaise-Martin  ont  repris  l’étude 
de  ces  procédés  dans  une  série  de  recherches  faites 
à  l’Ecole  de  Joinville.  Ils  ont  vü  le  pouls  s’accélérer 
après  un  effort,  aussi  bien  chez  les  entraînés  que  chez 
les  non-entraînés.  De  même,  pour  le  temps  mis  par  le 
pouls  à  reprendre  sa  stabilité,  une  fois  l’effort  ter¬ 


miné.  De  plus,  l’acCélératioU  du  pouls  peut  teftir  à 
d’autres  circonstances  que  l’épreuve  elle-même  :  état 
de  réplétion  ou  de  vacuité  de  l’estomac,  température* 
émotivité,  etc; 

La  mesure  de  la  pression  maxima  ne  donne  pas 
d’indications  plus  complètes,  mais  plus  intéressante 
apparaît  l’étude  de  la  pression  moyenne. 

M.  Vaquez  conclut  ainsi  :  1“  La  plus  ou  moins 
grande  accélération  du  pOUls  après  un  exercice  sévère, 
une  course  de  300  mètres  par  exemple,  ne  constitue 
pas  Un  critère  de  discrimination  ou  d’èntfàtnëitieilt. 
'fout  aU  plus  le  retard  excessif  —  au  delà  de  Cinq 
miniites  —  du  retour  du  pouls  à  son  rythme  anté¬ 
rieur  peut-il  Stre  .considéré,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  comme  un  sighe  de  suspicion.  ' 

2°  L’élévation  anormale  de  la  pression  liiaxima  au- 
delà  de  150  millim.  indique  que  l’entraînement  doit 
être  surveillé,  mais  l’instabilité  de  cette  pression 
après  l’effort  n’est  pas  un  critère. 

3°  L’élévation  de  là  pression  moyenne  aü  delà  de 
110  millim.  commande  une  grande  prudence  au  cours 
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de  l’entraînement.  Une  signification  plus  importante, 
et  de  même  sens,  doit  être  attribuée  à  la  lenteur  exa¬ 
gérée  (de  3  à  5  minutes)  du  retour  de  la  pression 
moyenne  à  sa  position  d’équilibre. 

4°  Par  contre,  l’état  de  bon  entraînement  a  pour 
caractère  une  stabilité  sinon  constante,  du  moins 
habituelle,  de  la  pression  moyenne,  contrastant 
•  avec  la  variabilité  du  pouls  et  la  pression  maxima. 

Les  corps  étrangers  intra-oculaires  métalliques  dans 
les  professions  agricoles. 

■  (M.  H.  ViLLARD,  de  Montpellier.  —  Académie  de 
médecine  ;  22-3-1932.) 

Les  corps  étrangers  métalliques  de  l’œil  sont  fré¬ 
quents  en  chirurgie  des  accidents  du  travail,  mais  on 
croirait  volontiers  qu’on  ne  doit  pas  les  rencontrer 
chez  les  ouvriers  agricoles. 

M.  Villard  montre  que  chez  ces  derniers  ils  ne  sont 
.^pas  très  rares  et  qu’il  faut  y  penser  pour  pouvoir  en 
pratiquer  une  ablation  précoce.  L’auteur  les  a  obser- 
vés  dans  deux  conditions  différentes.  En  premier  lieu, 
dans  les  pays  viticoles,  au  Cours  de  certains  travaux 
ayant  pour  but  de  réparer  les  socs  de  charrues.  En 
■'second  lieu,  et  alors  en  toutes  régions,  lorsque,  consé¬ 
cutivement  à  un  violent  couj)  de  pioche  donné  sur 
lin  caillou  très  dur,  un  fragment  de  métal  se  détaclie 
■  et  vient  frapper  l’œil. 

Assez  fréquemment,  cet  accident  oculaire  n’en¬ 
traîne  pas  de  douleurs  immédiates  bien  vives.  D’au- 
:  tre  part,  on  pense  plutôt  à  une  blessure  de  l’œil  par 
éclat  de  pierre.  Ces  deux  circonstances  retardent  sou¬ 
vent  et  empêchent  la  mise  en  œuvre  du  seul  traite¬ 
ment  efhcace,  l’emploi  de  l’électro-aimant,  aucpiel  il 
faut  avoir  recours  sans  tarder.  Appliqué  de  bonne 
heure,  l’électro-aimant,  qui  doit  être  puissant,  aura 
de  grandes  chances  d’extraire  le  corps  étranger,  faci¬ 
lement  et  rapidement.  Si  l’on  attend  quelques  jours, 
les  choses  deviennent  beaucoup  moins  simples  et  les 
résultats  beaucoup'  moins  satisfaisants. 

Il  faut  donc  penser,  chez  les  ouvriers  agricoles,  à  la 
possibilité  de  corps  étrangers  oculaires  métalliques 
et  recourir  à  î’électro-aimant,  si  le  corps  étranger  a 
quelques  chances  d’exister,  même  s’il  reste  incertain. 
On  évitera  nombre  de  fois  ainsi,  par  une  intervention 
appropriée,  la  perte  de  l’œil  blessé. 

Traitement  de  l’atrophie  tabétique  des  nerfs  optiques. 

(M.  Ch.  Abauie. — Académie  de m.édecme;  22-3-1 932.) 

M.  Abadie,  qui  est  le  doyen  des  ophtalmologistes 
français,  continue,  malgré  son  grand  âge,  à  faire  d’in¬ 
téressantes  études  d’oculjstique  pratiqpje.  Il  signale 
aujourd’hui  le  traitement  qu’il  recommande  dans 
l’atrophie  tabétique  des  nerfs  optiques,  et  qui  con¬ 
siste  en  injections  sous-cutanées  de  2  milligr.  d’atro¬ 
pine  faites  tous  les  deux  jours,  conjointement  avec 
une  injection  intra-veineuse  de  un  centigramme  de 
cyanure  de  mercure.  Cette  médication  ne  commence 
à  agir  qu’après  un  certain  nombre  d’injections.  Tous 


les  malades,  chez  lesquels  M.  Abadie  l’a  appliqpiée, 
ont  non  seulement  présenté  un  arrêt  de  l’évolution 
de  l’atrophie,  mais  encore  récupéré  une  partie  de 
l’acuité  visuelle  perdue. 

Chirurgie  gynécologique  conservatrice. 

(M.  Jacques  Leveuf. —  Société  de  chirurgie  ;  3-2-1932.) 

Du  1®'’  janvier  1927  au  1®''  novembre  1931,  M. 
Leveuf  a  traité  au  pavillon  Bouilly,  à  l’hôpital  Co- 
chin,  506  cas  de  salpingite. 

Les  malades  ont  été  soumises  d’abord  au  traite¬ 
ment  suivant  :  vaccination,  au  propidon  (trois  injec¬ 
tions  de  4  c.  c.  à  quarante-huit  heures  d’intervalle)  ; 
compresses  chaudes  ou  glace  sur  le  ventre,  suivant 
les  cas  ;  lavements  chauds  renouvelés. 

Bien  peu  d’accidents  aigus  résistent  à  ce  traite¬ 
ment.  Les  douleurs  disparaissent  et  la  fièvre  tombe 
en  quelques  jours.  Une  persistance  anormale  de  la 
température  laisse  présumer  de  la  nécessité,  d’une 
colpotomie  dont  les  indications  seront  fixées  par  le 
toucher  vaginal-  Sur  les  506  malades  de  M.  Leveuf,  14 
ont  été  ainsi  colpotomisées.  Près  de  300  de  ces  fem¬ 
mes  quittèrent  ie  service  au  bout  de  uii  àdeux  mois, 
considérées  comme  guéries. 

202  malades  ont  dû  être  opérées,  dont  124  par  hys¬ 
térectomie  ou  salpingectomie  bilatérale.  Pour  76  cas, 
ime  chirurgie  gynécologique  conservatrice  —  chirur¬ 
gie  que  l’on  s’efforce  aujourd’hui  de  réaliser  de  plus 
en  plus  —  a  été  mise  en  œuvre  :  salpingectomie  uni¬ 
latérale,  restauration  de  la  perméabilité  tubaire  (libé¬ 
ration  des  annexes,  salpingostomie).  A  la  vérité, 
ce  sont  surtout  les  libérations  précoces  qui  ont  donné 
à  M.  Leveuf  dés  résultats  intéressants  quant  à  la  per¬ 
méabilité  tubaire. 

—  M.  Schwartz  estime  qu’il  ne  faut  pas  opérer  les 
salpingites  sans  nécessité  et  qu’il  convient  d’user  des 
ressources  du  traitement  médical. 

—  M.  Louis  Bazy  ne  croit  pas  non  plus  indiquée, 
dans  la  règle,  l’opération  précoce  des  salpingites  ré¬ 
centes,  dont  parle  M.  Leveuf.  Pour  lui,  deux  éven¬ 
tualités  sont  à  envisager  ;  ou  la  condition  sociale  de 
la  malade  et  l’évolution  de  la  salpingite  permettent 
d’attendre  le  résultat  du  traitement  médical  et  alors 
ne  pas  opérer,  ou  bien,  daii.s  des  conditions  inver.scs, 


La  physio-prophylaxie. 

(M.  J.  Pescher.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

23-2-1932.) 

A  côté  de  la  prophylaxie  classique  s’occupant 
d’éloigner  ou  de  détruire  les  causes  pathogènes  ve¬ 
nues  de  l’extérieur,  il  existe  une  autre  prophlyaxie, 
qui  s’applique  à  faire  disparaître  l’état  de  moindre  ré- 
si.stance  des  organes,  en  leur  faisant  récupérer,  par 
un  entraînement  a])proprié,  leur  rendement  biologi¬ 
que  normal. 

C’est  la  prophylaxie  interne  ou  physio-prophy- 
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laxie.  C’est  une  jeune  soience  toute  nouvelle,  sœur 
endette  de  la  physiothérapie. 

Tous  les  médecins  connaissent  déjà  les  merveilleux 
.  résultats  phtenus  par  l’application  des  règles  élé¬ 
mentaires  de  l’hyçièrie  et  de  la  prophylaxie  ordinaire  ; 
grâce  à  elles,  un  grand  nombre  dp  maladies,  qui  for¬ 
maient  autrefois  la  base  des  clientèles  courantes,  ont 
disparu  des  cadres  nosologiques.  Et  cependant,  la 
prophylaxie  classique  ne  s’occupe,  pour  les  éloigner 
ou  les  détruire,  que  des  causes  pathogènes  qui  atta- 
(juent  l’organisuie  en  venant  de  l’extérieur. 

Quand  on  s’occupera  parallèlement  des  moyens  de 
défense,  que  nous  portons  tous  primitivement  en 
nous,  pour  les  rétablir  eu  cas  de  carence  momentanée, 
pour  les  développer  et  les  exalter  s’ils  existent  encore, 
on  aura  fait  la  physio-prophylaxie,  et  ainsi  }a  pro¬ 
phylaxie  sera  totale. 

Les  médecins  se  transformeront  peu  à  peu,  par  la 
force  des  choses,  de  guérisseurs  si  souvent  débiles  et 
impuissants  qu’ils  sont  restés  jusqu’ici,  en  conserva-, 
teurs  de  la  santé. 

Voici  quelques  exemples  concrets  : 

La  pneumonie  n’est  pas,  comme  nn  le  pensait  jus¬ 
qu’à  présent,  le  prototype  des  affections  aiguës  se  dé¬ 
clarant  brusquement,  ou  après  quelques  courts  pro¬ 
dromes,  dans  un  état  parfait  de  santé  ;  elle  n’est  pas  le 
premier  acte  du  drame  morbide,  mais  bien  le  dernier. 
Le  pneumonique,  du  fait  de  son  insuffisance,  s’était 
mis  en  état  de  double  infériorité  :  état  local  broncho¬ 
pulmonaire  de  minoris  resislentiæ  par  diminution  de 
fonctionnement,  et  infériorité  de  la  vitalité  générale 
tout  entière  par  insuffisance  d’hématose.  Or,  c’est  à 
la  faveur  de  cette  double  déchéance  préalable  que  le 
pneumocoque,  finalement,  a  pu  réaliser  son  infec¬ 
tion.  Celle-ci  eut  été  évitée,  si,  à  une  occasion  ou  à 
1,’autre,  on  se  fut  appliqué  à  la  corriger  par  un 
entraînement  approprié,  c’est-à-dire  si  on  eut  fait 
de  la  physio-prophylaxie, 

Il  en  est  de  même  pour  l’appendicite.  On  eut  pu 
voir  arriver  le  mal  appendiculaire  si,  patient  et  mé¬ 
decin,  mieux  éduqués,  eussent  pris  garde  aux  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  même  légers,  mais  existant 
d’ordinaire  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  aux 
petits  phénomènes  d’infection,  qui  n’avaient  pas 
manqué  de  se  manifester,  mais  qu’on  avait  méconnus 
ou  négligés.  Là  aussi  une  rééducation  intestinale, 
et  c’est  encore  de  la  physio-prophylaxie,  un  régime 
et  d’autres  moyens  appropriés  eussent  empêché 
le  drame. 

On  peut  affirmer  que,  sauf  pour  les  accidents,  les 
empoisonnements  et  quelques  autres  cas,  en  nombre 
infime  dans  l’ensemble  de  la  pathologie,  avant  que  ne 
se  manifeste  la  maladie,  telle  qu’elle  est  décrite  dans 
nos  livres,  il  y  a  un  état  de  pré-maladie,  caractérisé 
par  de  simples  troubles  fonctionnels,  sur  lesquels  l’at¬ 
tention  n’a  pas  été  attirée  de  nos  jours,  mais  qui  cons¬ 
titueront  la  partie  la  plus  féconde  de  la  médecine  à 
venir.  , 

Il  faut  retenir  qu’un  organe,  normalement  déve¬ 
loppé,  fonctionnant  dans  des  conditions  physiologi¬ 


ques,  donnant  en  conséquence  son  rendement  biolo¬ 
gique  complet,  ne  devient  pas  màlftde,  sauf  l’usure 
inévitable,  d’ailleurs  fort  lente.  S’il  est  attaqué,  il  se 
défend  victorieusement,  Il  n’en  est  plus  de  même  s’il 
existe  un  point  de  moindre  résistance.  Ne  négligeons 
donc  pas,  la  prophylaxie  interne,  à  côté  de  la  prophy¬ 
laxie  externe.  Occupons-nous  des  organes  eux-mêmes 
de  l’organisme  tout  entier  pour  voir  si  le  rendement 
biologique  de  chaque  appareil  est  à  son  chiffre  nor¬ 
mal.  Cela  est  facile  pour  les  poumons  par  la  mesure 
de  la  capacité  vitale  ;  il  faut  que  demain  cela  soit  pa¬ 
reillement  pratique  pour  tous  les  organes,  à  l’aide 
de  tests,  de  vérification  facile,  que  les  chercheurs,  ne 
manqueront  pas  de  trouver.  Tout  déficit  constaté  de-, 
vra  être  immédiatement  combattu  par  un  entraîne¬ 
ment  méthodique  approprié.  Dès  lors,  les  maladies  se¬ 
ront,  sans  aucun  doute,  diminuées  de  nombre  et  de 
gravité  dans  une  mespre  dépassant  toute  évaluation, 

Le  néo-interyentipnisrae  en  tuberculose  osseuse. 

(M.  Raphaël  Massart.  —  Sqc,  de  médecine  de  Paris  -, 
27-2-1932.) 

Dans  une  précédente  communication,  M.  Galland, 
représentant  qualifié  des  Berckois,  reconnaissait  que, 
depuis  des  années,  une  évolution  se  faisait,  même 
chezi  eux,  en  faveur  d’une  thérapeutique  moijis  ex¬ 
pectative  ;  il  se  rendait  compte  que  lui-même  était 
amené  à  modifier  les  règles  des  traitements  qu’il  avait 
vu  appliquer,  et  qu’il  croyait  définitives,  il  y  a  vingt 

Or,  à  la  doctrine  un  peu  trop  simpliste  dé  ne  ja¬ 
mais  porter  le  bistouri  dans  une  tuberculose  en  évo¬ 
lution,  il  faut  préférer  la  formule  d’Ollier,  qui  distin¬ 
gue  justement  les  tuberculeux  qu’il  faut  opérer,  les 
tuberculeux  qu’il  est  permis  d’opérer,  les  tubercu¬ 
leux  auxquels  il  ne  faut  pas  toucher. 

Actuellement,  en  effet,  les  interventions  pour  tu¬ 
berculose  bénéficient  des  progrès  techniques  de  la 
chirurgie,  des  voies  d’abord  meilleures,  de  la  possibi¬ 
lité  de  mener  à  bien  des  interventions  souvent  com¬ 
plexes.  11  est  curieux  de  voir  que  les  interventions, 
telles  que  les  ostéosynthèses  vertébrales,  les  arthro¬ 
dèses,  qui  sont  d’excellentes  opérations,  ont  été  faites 
couramment  un  peu  partout,  avant  d’être  exécutées 
et  finalement  adoptées  par  les  hôpitaux,  monta- 
•gnards  et  marins. 

Il  est  hors  de  doute  qu’actuellement  on  fait,  et  on 
fera  de  plus  en  plus  d’interventions  avec  succès  dans 
la  tuberculose,  parce  que  Ton  verra  les  lésions  plus 
tôt,  à  une  période  où  l’intervention  est  plus  efficace. 

Certes,  c’est  avec  une  grande  prudence  qu’il  faut 
intervenir  ;  il  faut  étudier  avec  tous  les  moyens  de 
contrôle  les  cas  qui  se  présentent,  pour  savoir  si  ce 
sont  des  tuberculoses  qu’il  est  permis  d’opérer. 
L’opération  sera,  d’autre  part,  conduite  avec  une  plus 
grande  minutie  que  jadis,  et  avec  une  asepsie  rigou¬ 
reuse.  Devant  les  bons  résultats  ainsi  obtenus,  on  ar¬ 
rive  à  étendre  les  indications,  à  opères’ davantage, «t-à 
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réaliser  des  guérisons  complèLes  et  durables,  mênip 
sous  les  oioux  incléments  des  grandes  villes. 

Les  immunisations  par  la  peau. 

(M.  H.  Gougerot.  —  Société' de  dermatologie  et  de  \ 
syphiligraphie  de  Paris  ;  14-1-1932.) 

Les  cinq  données  suivantes  prouvent-  que  les 
éruptions  cutanées,  spécifiques  ou  non,  par  un  mé¬ 
canisme  encore  discutable,  ont  une  influence,  heu¬ 
reuse  sur  l’évolution  de  la  syphilis  : 

L’éruption  cutanée  de  la  syphilis  secondaire  est 
utile  à  l’immunisation  spontanée,  et  les  syphilitiques 
traités  après  la  roséole  ont  un  pronostic  plus  favo¬ 
rable  que  les  syphilitiques  (à  B.  W.  déjà  positif),  trai¬ 
tés  avant  l’éruption  de  la  roséole  ; 

L’érythrodermie  arsenicale  a  une  influence  heu¬ 
reuse  sur  révolution  de  la  syphilis  ; 

Les  syphilitiques,  porteurs  d’éruptions  chroniques 
ou  récidivantes  (eczéma,  prurit,  prurigo,  psoriaris), 
ou  atteints  d’une  grande  éruption  aiguë  au  moment 
de  leur  syphilis  récente  (eczéma  aigu,  dermites  arti¬ 
ficielles  notamment  après  la  gale,  après  frictions 
mercurielles,  etc.),  semblent  avoir  une  évolution  plus 
bénigne  de  leur  syphilis  à  traitement  égal,  et  malgré 
des  traitements  insuffisants  ; 

Les  irritations  cutanées  et  les  éruptions  diverses, 
qui  entraînent  le  virus  vers  la  peau  et  le  rendent 
dermotrope,  sont  favorables  à  l’évolution  de  la 
syphilis  ; 

La  bénignité  de  la  syphilis  équatoriale  chez  les 
indigènes  nord-africains  semble  liée  à  une  action 
combinée  de  l’action  solaire  sur  le  tégument. 

S’il  en  est  ainsi,  mieux  vaudrait  laisser  le  syphili¬ 
tique  (qui  n’est  plus  à  la  période  négative  du  chan¬ 
cre)  avoir  sa  roséole,  afin  de  faire  son  immunisation 
cutanée  spontanée,  ou  provoquer  des  irritations  cu¬ 
tanées  non  dangereuses  chez  tout  syphilitique,  à 
toutes  périodes  ;  les  vieilles  frictions  mercurielles 
seraient  donc  à  reprendre  comme  moyen  spécifique 
et  comme  moyen  adjuvant.  Les  bains  sulfureux 
associés,  tant  vantés  autrefois,  trouveraient  ainsi 
l’explication  de  leur  succès. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  .du  mardi  16  février  1932. 

Un  cas  de  septico-pyohémie  à  streptocoques,  loca¬ 
lisations  multiples,  chez  un  enfant  de  deux  ans 

et  demi. 

M.  Delezenne.  —  Pas  d’antécédents  personnels. 
Otite  suppurée  ;  puis  éruption  varicelliforme  extrê¬ 
mement  abondante,  à  liquide  séro-purulent,  conte¬ 
nant  du  streptocoque.  Volumineux  abcès,  au  niveau 
du  coude  gauche,  du  mollet  gauche  et  de  la  fesse 
gauche,  incisés  dès  l’entrée  à  l’hôpital  ;  pus  à  strep¬ 
tocoques.  Mort  rapide. 

L’auteur  insiste  sur  la  gravité  des  septicémies  à 
streptocoques  et  sur  l’abondance  de  l’éruption  cons¬ 
tatée  sur  le  corps  de  l’enfant. 

Des  hématuries  graves  dans  l’adénome  prostatique. 

M.  Lan  GRAND.  —  Homme  de  72  ans,  souflrant 
depuis  six  ans  d’hématuries  d’origine  prostatique, 
avait  refusé  primitivement  toute  intervention  ;  re¬ 
vient  consulter  en  raison  de  l’abondance  des  pertes 
sanguines.  Malgré  une  mauvaise  constante  d’Am- 
bard,  on  se  trouve  acculé  à  l’intervention  ;  après 
transfusion  de  300  cmc.  de  sang,  ablation  de  la  pros¬ 
tate.  L’hémorragie  s’arrête,  mais,  au  bout  d’une 
semaine,  le  malade  est  emporté  par  des  complica¬ 
tions  rénales. 

L’auteur  insiste  sur  la  fréquence  relative  (6  %) 
des  hémorragies  dans  les  adénomes  prostatiques  — 
sur  les  difficultés  d’un  diagnostic  précis  —  enfin, 
sur  la  nécessité  d’une  prompte  intervention  radicale, 
seule  capable  d’arrêter  l’hématurie. 

Un  cas  de  calcul  de  la  glande  sous -maxillaire. 

M.  D EPRENNE.  —  Homme  de  29  ans,  ressentant 
depuis  quelques  années,  des  douleurs  sous  le  maxil¬ 
laire  gauche.  La  radiographie  montre  un  calcul  sali¬ 
vaire.  Ablation  du  calcul  et  de  toute  la  glande  par  le 
Prof.  Lepoutre.  Guérison. 

A  propos  de  ce  cas,  l’auteur  lait  une  brève  étude 
clinique  des  calculs  sous-maxillâires  et  de  la  techni¬ 
que  opératoire. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

Vh  Congrès  international  des  accidents  et  des  maladies  du  travail 

{Suite  et  fin)  (1) 


Réceptivité  de  l’organisme  aux  substances 
toxiques  utilisées  dans  l’Industrie 

Rapport  de  M.  Devoto  (Italie). 

L’intoxication  professionnelle  se  produit  de  pré¬ 
férence  chez  ; 

Les  jeunes  ouvriers  qui  débutent  dans  le  métier 
dangereux  ; 

Les  personnes  âgées  ; 

Les  femmes  du  fait  de  la  maternité. 

Cette  règle  souffre  beaucoup  d’exceptions.  La  cli¬ 
nique  du  travail  de  Milan  possède  les  observations  de 
jeunes  sujets  (sept  à  huit  ans),  de  personnes  âgées,  de 
fengimes  qui  ont  été  en  contact  avec  le  plomb  et  n’ont 
jamais  cependant  présenté  de  manifestations  satur¬ 
nines. 

La  même  remarqua  peut  être  faite  au  sujet  des 
altérations  de  l’appareil  respiratoire  qui  prédisposent 
comme  l’ont  montré  Devoto  et  Aiello,  à  l’intoxica¬ 
tion  par  le  plomb  et  le  mercure.  Or,  on  peut  voir  des 
sujets  porteurs  d’affections  pulmonaires  ou  cardio¬ 
vasculaires  qui  ne  présentent  cependant  aucun  signe 
de  saturnisme  ou  d’hydrargyrisme.  Par  contre,  on 
peut  voir  apparaître  une  intoxication  profession¬ 
nelle  chez  des  individus  robustes,  sans  tare,  sans 
antécédents  pathologiques,  qui  prennent  des,  soins 
hygiéniques.  On  est  en  droit  de  parler  en  ce  cas  de 
réceptivité  individuelle. 

Il  y  a  des  sujets  qui,  par  nioments,  ne  sont  pas 
réceptifs  ou  le  sont  moins  ;  peut-être  existe-t-il  dans 
leur  organisme  des  moyens  de  protection  ou  de  dé¬ 
fense,  grâce  auxquels  la  substance  toxicpie  est  fixée, 
combinée,  neutralisée  ou  plus  rapidement  éliininée 
ou  résorbée. 

Rapport  de  M.  Giovanni  Mauro  (Italie). 

Les  conditions  de  moindre  résistance  organique 
peuvent  jouer  un  certain  rôle  dans  l’éclosion  des 
manifestations  morbides  ;  d’où  la  nécessité  des  me¬ 
sures  de  sélection  ouvrière  quand  il  s’agit  d’indus¬ 
tries  qui  utilisent  des  substances  toxiques.  Mais  ce 
sont  les  conditions  hygiéniques  qui  représentent  la 
base  fondamentale  pour  supprimer  dans  l’industrie 
le  danger  de  l’intoxication  professionnelle. 

L’auteur  étudie  surtout  l’action  du  benzène  sur 
l’organisme  féminin.  Les  conclusions  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Moindre  résistance  des  jeunes  gens  à  l’action 
du  benzène  ; 
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2®  Moindre  capacité  de  résistance  des  personnes 
atteintes  d’anémie  ; 

3®  Réactions  de  nature  hystérique  chez  les  fem¬ 
mes,  comme  réponse  à  l’action  toxique  qui  trouble 
i’équiiibre  neuro-psychique  ;  .  ■ 

4“  Nécessité  de  surveillance  médicale  des  femmes 
occupées  aux  travaux  qui  mettent  en  contact  avec 
le  benzène,  étant  donnée  cette  action  spéciale  neuro¬ 
psychique  du  toxique  •  • 

5“  Action  favorable  des  graisses  alimentaires, 
capables  d’augmenter  la  résistance  de  l’organisme 
contre  l’action  du  benzène 

6®  Sélection  rationnelle  de  l’ouvrier  qui  devra 
manipuler  des  poisons  industriels  :  cette,  mesure 
prophylactique  ne  peut  ni  doit  remplacer  toutefois 
^application  des  mesures  d'hygiène  du  travail  né¬ 
cessaires  pour  prévenir  les  intoxications  profes¬ 
sionnelles. 

7®  Importance  des  facteurs  «  vie  sociale  '  »  et 
«  teneur  de  vie  »  dans  la  question  de  la  récejitivité 
de  l’organisme  vis-à-vis  des  toxiques  industriels. 

Rapport  de  M.  Jui.ius  Lowy  (Tchéco-Slovaquie). 

L’auteur  admet  que  la  puberté,  la  menstruation, 
l’allaitement  sont  des  facteurs  prédisposants  à  l’ac¬ 
tion  de  certains  poisons  :  d’où  une  plus  grande  sen¬ 
sibilité  du  sexe  féminin  vis-à-vis  de  certains  toxi¬ 
ques.  Les  lésions  provoquées  dans  leS'  cellules 
germinales  des  deux  sexes  sont,  avgnt  la  conception, 
à  peu  près  analogues.  Après  la  conception,  le  risque 
de  dommages  est  augmenté  pour  la  femme. 

Rapport  de  M.  Teleky  (Allemagne). 

La  protection  spéciale  de  îa  femme  et  des  adoles¬ 
cents  est  justifiée  par  l’action  plus  accentuée,  no¬ 
tamment  sur  les  fonctions  sexuelles  de  la  feinme,  des 
toxiques  professionnels  plutôt  que  par  une  prédis¬ 
position  particulière,  inexistante  d’ailleurs,  vis-à-vis 
de  ces  toxiques. 

Il  existe  une  accoutumance  aux  toxiques  profes¬ 
sionnels  ;  il  y  a  donc  intérêt  à  former  un  personnel 
stable  dans  les  industries  à  risques  de, ce  genre. 

Les  conditions  extérieures  de  travail  dans  une 
même  opération  dominent,  jusqu’à  le  rendre  imper¬ 
ceptible,  le  facteur  de  la  réaction  individuelle  vis-à- 
vis  des  toxiques  professionnels.  Incriminer  la  pré¬ 
disposition  individuelle  ne  signifie,  en  pratique,  que 
dé^^er  l’attention  du  problème  capital  qui  consiste 
dans  l’amélioration  des  conditions  d’hygiène  indus¬ 
trielle. 
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Discussion  , 

M.  M.ller  (New-York)  croit  intéressant  de  sou- 
iio^ner  que,  mise  à  part  la  question  de  susceptibilité 
ou  «  allergie  »,  les  différences  individuelles  de  réac- 
tion  aux  poisons  peuvent  dépendre  des  variations 
dans  l’excrétion  de  l’eau.  Ainsi,  par  exemple,  la 
transpiration  est  considérablement  plus  grande  chez 
.les  enfants  que  chez  les  adultes  ;  il  y  a  lieu  de  penser 
que  quelques  adultes  possèdent  ce  type  infantile 
d’élimination'  do  l’eau. 

Communications 

M.  ENGELHARnT.  (Berlin).  —  Sur  J’intoxioation 
relative  du  bauzol,  toluol,  xyjol,  —  Expériences  sur 
Jes  auiiuaux  pour  étudier  l’action  toxique  du  toluol, 
Xylol,  et  benzol  :  l’action  chronique  du  xylol  et  du 
toluol  sur  le  sang  est  beaucoup  pioins  dangereuse 
que  celle  du  benzol- 

M.  Hirsch  (Franfort).  Intoxication  profession¬ 
nelle  par  le  xylol  et  partieulièrenient  de  l’influence 
du  xylol  sur  le  coeur  et  les  vaisseaux-  — A  la  suite  du 
décès  par  anémie  et  endocardite  de  deux  ouvriers 
‘  chargés  de  faire  de  l’impression  eq  creux,  l’auteur 
a  examiné  systématiquement  le  cœur  et  les  vais¬ 
seaux  de  -94  ouvriers.  Il  a  noté  chez  la  moitié  d’entre 
eux  une  dilatation  cardiaque  intéressant  principa¬ 
lement  le  ventricule  gauche  et  l’aorte.  Dans  3  cas, 
il  existait  une  lésion  décelable  cliniquement  et  aux 
raycns  X.  Dans  18  cas,  la  proportion  d’urobiline 
dans  les  urines  était  augmentée  ;  la  pression  maxima 
du  sang  était  généralement  diminuée. 

Même  s’il  est  prudent  de  faire  quelques  réserves 
sur  les  rapports  entre  les  faits  constatés  et  l’action 
du  xylol,  on  peut  cependant  penser  que  le  surme¬ 
nage  persistant  des  vaso-moteurs  par  le  xylol  peut 
entraîner  des  modifications  dans  le  système  cardio- 
vasculaire  chez  les  sujets  prédisposés,  ou  qu’il  est 
susceptible  d’augmenter  une  lésion  cardiaque  pré¬ 
existante. 

M.  Brunon  Nowakowski.  ---  Influence  des  sai¬ 
sons  sur  l’intoxication  saturnine.  —  Ayant  examiné 
427  ouvriers  imprimeurs,  l’auteur  a  constaté  un 
plus  grand  nombre  d’intoxications  par  le  plomb 
pendant  la  saison  froide. 

M.  Langelbz  (Bruxelles). — Les  dangers  de  l'émail¬ 
lage  sur  fonte.  —  L’émail  employé  contient  60  p. 
100  de  sels  de. plomb,  on  le  verse  en  poudre  sur 
les  pièces  chauffées  au  rouge.  La  moitié  des  ouvriers 
présente  un  liséré  saturnin,  26  p.  100  souffrent  d’ac¬ 
cidents. 

M.  ViGLiANi.  Un  symptôme  précoce  :  l’éosino¬ 
philie  pour  le  diagnostic  du  saturnisme.  L’auteur 
a  examiné  500  travailleurs  du  plomb  et  pense  que 
le  liseré  gingival,  les  hématies  à  granulations  baso¬ 
philes  et  éosinophiles,  sont  les  signes  les  plus  pré¬ 
coces  et  les  plus  constants  de  l’intoxication. 


M.  Langf.lez  (Bruxelles).  —  A  propos  d’un  cas  d’hy¬ 
drargyrisme.  —  1°  Les  ouvriers  magasiniers  et  em¬ 
balleurs  dans  les  couperies  de  poils  sont  exposés  à 
l’intoxication  mercurielle  autant  que  les  sécréteurs, 
les  coupeurs  ou  souffleurs.  L’air  de  ces  usines  est 
dangereux  autant  que  les  poussières  ;  2°  Les  ou¬ 
vriers  des  fabriques  de  chapeaux  appelés  à  manipu¬ 
ler  les  poils  sécrétés  sont  exposés  aux  émanations 
mercurielles,  même  si  ces  poils  sont  sécrétés  depuis 
des  années. 

M.  Biondi  (Sienne),  —  A  propos  du  mécanisme 
physiologique  de  l’intoxication  mercurielle. — Le  pro¬ 
fesseur  Biondi  a  fait  avec  ses  élèves  des  expériences 
d’où  il  résulte  que  le  plomb  tétra-éthyle  produit  un 
syndrome  toxique  identique  à  celui  déterminé  par 
les  vapeurs  de  mercure.  Il  était  intéressant  d’obte¬ 
nir  un  même  syndrome  clinique  avec  deux  métaux 
différents  et  de  démontrer  que  l’action  toxique 
pouvait  ne  pas  être  qn  rapport  avec  la  nature  chi¬ 
mique  du  poison. 

M-  Baisi  (Bienne).  —  La  symptomatologie  de  l’in¬ 
toxication  par  l’inhalation  du  plomb  tétra-éthyle. 
L’inhalation  du  plomb  tétra-éthyle  détermine  chez 
le  lapin  un  syndrome  identique  à  celui  que  l’on  ob¬ 
serve  avec  les  vapeurs  mercurielles  (hyperexci¬ 
tabilité,  tremblements,  hypertonie  musculaire).  Ce 
syndrome  apparaît  plus  atténué  et  plu.s  tardif  chez 
l'animal  au  repos. 

M.  Baisi  (Sienne).— Etude  des  éléments  du  sang 
dans  l’intoxication  par  l’inhalation  de  plomb  tétra- 
éthyle. —  Chez  le  lapin  intoxiqué  par  le  tétra-éthyl- 
plomb,  onne  trouve  ni  hématies  à  granulations  baso¬ 
philes,  ni  modification  de  la  formule  leucocytaire, ni 
altération  des  globules  rouges.  Ces  résultats  indiquent 
que  contrairement  au  plomb,  le  tétra-éthylplomb 
n’agit  pas  sur  le  système  hématopoïétique. 

M.  Baisi  (Sienne). —  Altération  de  la  fonction  vi¬ 
suelle  dans  l’intoxication  par  l’inhalation  de  plomb 
tétra-éthyle. —  L’auteur  au  cours  de  ses  expériences 
a  noté  chez  le  lapin  de  la  mydriase.la  diminution  et 
même  l’obolition  du  réflexe  pupillaire  à  la  lumière, 
de  la  congestion,  etparplaces,  un  aspect  blanchâtre  de 
la  papille. 

M.  Francioni  (Sienne). —  Action  de  l’or  colloïdal 
dans  l’intoxication  par  le  plomb  tétra-éthyle.  —  L’au¬ 
teur  n’a  observé  aucune  diminution  du  tremblement 
chez  les  lapins  intoxiqués  par  les  vapeurs  mercurielles  ; 
par  contre,  l’amaigrissement  est  moindre  chez  les  la¬ 
pins  injectés  que  chez  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  la 
mort  survient  plus  tardivement.  Des  phénomènes  iden¬ 
tiques,  mais  avec  une  aggravation  des  symptômes 
d’excitation  ont  été  obtenus  parl’inhalationdetétra- 
éthyl-plomb. 

M.  Menesini  (Sienne). —  La  réserve  alcaline  et  la 
teneur  en  calcium  du  sang  dans  l’intoxication  par  le 
plomb  tétn-étbyle.  -r-  L’intoxioation  expérimentale 
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par  le  plomb  tétra-éthyle  n’amène  aucun  trouble  de 
l’équilibre  acido-basique. 

M.  Menesini  (Sienne).  —  Sur  la  symptomatologie 
de  l’intoxication  par  le  plomb  tétra-éthyle.  —  L’in¬ 
jection  sous  la  peau  du  lapin  d’une  petite  quantité  de 
plomb  tétra-éthyle  dans  de  l’huile  d’olive  détermine, 
après  quelques  jours  de  latence,  l’apparition  d’un 
syndrome  identique  à  celui  que  l’on  observe  par 
l’intoxication  par  les  vapeurs  de  mercure  (hyperex¬ 
citabilité,  tremblements,  hypertonie  musculaire).  Il 
n’y  a  pas' d’altération  des  éléments  globulaires  du 
sang. 

M.  Feil  (Paris).  —  Enquête  dans  une  fabrique  de 
vernis  cellulosiques.  —  Il  n’existait  pas  d’intoxica¬ 
tions  sérieuses  parmi  les  ouvriers,  les  plus  exposés  à 
inhaler  des  vapeurs  de  solvants. 

MM.  A.  ViziANo  et  A.  Velicogna.  —  La  réaetion 
de  la  peroxydase  dans  le  sulfo-carbonisme.  —  Chez 
la  moitié  des  ouvriers,  la  réaction  ét^it  diminuée, 
ce  que  les  auteurs  attribuent  à  l’action  du  sulfure 
do  carbone  sur  les  centres  mésocéphaliques. 

La  fatigue 

Rapport  de  M.  ArzLiîR  (Allemagne). 

Les  expériences  de  Gulacsy,  Schleminskÿ,  Win- 
•  terstein,  Mosso  et  celles  de  l’auteur  démontrent  que 
les  processus  d’excitation  du  muscle  ou  nerf  vivant 
ne  sont  pas  identiques  à  ceux  qui  se  passent  lors 
de  l’excitation  physiologique.  L’auteur  étudie  le 
travail  corporel  d’intensité  forte,  moyenne  et  légère, 
et  il  en  tire  des  conclusions  pratiques. 

Etude  biochimique  et  physiologique  de  la  fatigue 
en  relation  avec  la  température  —  Des  expériences 
ont  montré  que  le  travail  manuel  détermine  pen¬ 
dant  les  dix  à  vingt  premières  minuh^s  une  même 
élévation  de  la  température  du  corps,  quelle  que  soit 
ia  température  ambiante.  Lorsque  l’expérience  se 
prolonge,  suivant  la  dispersion  de  la  chaleur  du  corps, 
ou  bien  la  température  se  maintient  au  même  ni¬ 
veau,  ou  bien  elle  peut  monter  jusqu’à  épuisement 
complet  du  sujet. 

Le  travail  est  d’autant  plus  fatigant  que  la  tem¬ 
pérature  ambiante  (!st  plus  élevée.  Ceti.c  fatigue  l'st 
iliie  à  un  épuisemeiil  primaire  du  cœur  (tachycardie) 
i‘l  non  à  une  ventilation  iiisuffisaiite  des  jioumons.  , 

Rapport  de  M.  Teruoka  (Japon). 

L’âge  de  seize  ans  convient,  comme  âge  mnimum, 
pour  l’admission  des  femmes  au  travail  ;  l’âge  de 
dix-huit  ans  pour  l’admission  aux  travaux  régle¬ 
mentés.  Il  faut  interdire  le  travail  aux  jeunes  ado¬ 
lescents  de  douze  à  treize  ans  qui  sont  dans  la  période 
de  la  puberté  ;  ceux  de  quatorze  à  quinze  ans  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  travailler,  mais  il  faut  limiter 
pour  eux  les  heures  de  travail. 

D’autre  iiart,  il  est  manifeste  que  l’activitéindus- 
Irielle  exercée  par  les  ouvrière.s  pour  gagner  leur  vie 


ne  favorise  pas  les  fonctions  maternelles, grossisse, 
allaitement.  Le  travail  des  femmes  enceintes  devrait 
être  totalement  proscrit,  au  moins  pendant  les  deux 
mois  qui  précèdent  la  délivrance,  et  allégé  pendant 
la  seconde  moitié  de  la  grossesse. 

Rap’port  de  M.- Vernon  (Grande  Bretagne). 

Le  degré  de  fatigue  dépend  beaucoup  des  condi¬ 
tions  atmosphériques.  Dans  les  industries  pénibles, 
comme  dans  les  mines  de  charbon,  le  rendement  peut 
subir  une  diminution  de  40  p.  100  avec  des  conditions 
défavorables  de  température,  et  le  taux  des  acci¬ 
dents  peut  quadrupler.  Dans  l’industrie  du  fer  et 
de  l’acier,  on  note  souvent  une  variation  saison¬ 
nière  de  rendenïent,  le  rendement  d’été  étant  de 
13  p.  100  inférieur  à  celui  d’hiver.  Dans  le  tissage 
du  coton  et  du  lin,  l’effort  physique,  et  par  consé¬ 
quent  la  fatigue,  augmentent  avec  l’accroissement  de 
la  température  et  de  l’humidité  de  l’air.  Un  éclairage 
insuffisant  provoque  de  la  fatigue  oculaire  et  une 
réduction  de  rendement  s’élevant  à  10  p.  100  et  plus, 
ainsi  qu’une  augmentation  du  nombre  des  accidents. 

Les  bruits  '  et  vibrations  excessifs  présentent  des 
inconvénients,  mais  il  n’est  pas  prouvé  qu’ils  en¬ 
traînent  une  notable  diminution  de  rendement  de 
l’ouvrier.  Les  bruits  sont  plus  gênants  pour  les  tra¬ 
vailleurs  de  bureau  que  pour  les  travailleurs  ma¬ 
nuels. 

Discussion 

M.  Katz  (Hambourg).  —  La  fatigue  n’est  pas 
toujours  proportionnelle  à  l’effort  que  nécessite  lé 
travail.  Le  travail  purement  mécanique  fatigue  plus, 
que  le  travail  qui  conserve  un  certain  caractère  indi¬ 
viduel  et  pour  lequel  le  cerveau  intervient. 

M.  Miller  (New-York)  critique  l’emploi  qui  a  été' 
fait  par  M.  Teruoka  du  métabolisme  basal  pour  me¬ 
surer  la  fatigue.  Le  métabolisme  est  en  effet  modifié 
par  divers  états  (maladies  de  la  thyi’oïde,  acro¬ 
mégalie,  leucémie,  etc.). 

il  discute  le  sens  du  mot  fatigue.  Un  être  humain 
peut  être  fatigué,  abattu  ou  prostré  sans  avoir  fait 
un  effort  apparent,  par  exemple  dans  la  maladie 
d’Addison,  la  fièvre  typhoïde,  etc., mais  en  pratique 
on  admet  que  la  fatigue  est  la  résultante  du  travail. 
Il  y  a  deux  méthodes  physiologiques  qui  permettent 
une  eslimation  approximative  du  travail  ])hysiquo  : 

1“  L’évaluation  du  CO®  dans  le  sang  ; 

2®  La  recherche  de  la  quantité  d’adrénaline  dans 
le  sang,  selon  la  méthode  de  Cannon  et  ses  colla¬ 
borateurs. 

Communlcati  ons 

M.  Di  Prisgo  (Naples).  —  L’insulinémie  dans 
la  fatigue  aiguS  de  l’homme. —  D’après  l’auteur,  on 
aurait  la  preuve  indirecte  d’une  légère  hyperactivité 
endocrinienne  du  pancréas.,  dans  la  fatigue  aigue. 
Elle  n’est  pas  toutefois  telle  qu’elle  puisse  corriger 
l’aetion  hyporglycémiante  des  facteurs  glycorégn- 
1  a  leurs  extra-pancréatiques-. 
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M/  ÜAccuRi  (Naples).  —  Tolérance  des  hydrates 
de  carboné  dans  la  fàtièue  musculaire.  —  La  courbe 
glycémique  chez  l’animal  fatigué  varie  suivant  la 
façon  d’administrer  là  solution  de  glucose.  L’auteur 
discute  le  mécanisme  de  ce  fait. 

M.  Gaccüri  (Naples).  —  Modifications  du  taux 
de  la  glycémie  dans  la  fatigue  musculaire. —  L’au- 
teür  a  longuement  étudié  comment  la  fatigiie  mus¬ 
culaire  influe  sur  les  réactions  des  principales  sub¬ 
stances  hyper  et  hypoglycémiantes-. 

M.  PignAtori.  —  Variations  de  la  teneur  en  éâu 
du  sang  dans  la  fatigue  ét  lés  modifications  de  î’hy- 
dfôphiliè  des  tissus.  —  La  fatigue  provoquerait  une 
côncehtfation  dü  sang  coïncidant  avec  une  augmen¬ 
tation  de  l’hydrbphilie  des  tissus. 

M.  Gaso  (Naples).  —  Les  constantes  physico-chi¬ 
miques  du  Sang  pendant  la  fâtigUe.  Augmenta- 
ion  légère  de  la  viscosité,  de  la  conductibilité  élec- 
rique  et  de  la  réfractométrie.  Augmentation  .plus 


marquée  du  A  cryoscopique.  Ces  variations  peu¬ 
vent  être  attribuées  à  une  plus  'grande  concentration 
du  sang. 

M.  Gallaro  (Naples).—  Comportement  dé  Vhioté 
ammoniacal  du  sangpendant  le  travail  musculaire.  — 

Tandis  qUe  l’ammoniaque  reprend  Sa  valeur  bor^ 
maie  après  une  ou  deux  heures,  l’azote  ammoniacal 
reste  augmenté.^ 

Mm.  a,  VîziAnd  et  Al  Véligooxa.  —  Pressions 
veineuse  et  artérielle  dans  la  fatigué;—  La  pression 
veineuse  et  la  maxima  artérielle  bai-ssent  après  la 
fatigue  intense,  ce  que  les  auteurs  attribuent  à  la 
dilatation  capillaire. 

De  nombreuses  communications  libres  ont  en  outre 
été  entendues.  Elles  concernaient  différ'ents  points 
relatifs  aux  maladies  et  intoxicL  tions  profession¬ 
nelles  [ahicylostomiaèëé^  dépéî'gillose,  hydrargÿt'lsme 
etc,). 

•  Henri  Désoillé. 


Lés  Livres 


L'Année  médicale  pratique,  publiée  scus  la  direc¬ 
tion  de  C.  Lian,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  Pré¬ 
face  du  professeur  E.  SergRnï,  un  vol.in-16,  643 
pages,  12  fig.  Edit.  Lépine.  Prix  :  26  ir. 

L’Année  médicale  pratique  qui  a  dépassé  sa 
10^  année,  s’est  habillée  d’une  couverture  artis¬ 
tique.  Ainsi  parée,  elle  continuera  à  figurer  sur  le 
bureau  des  ménecins.  Il  est  très  utile  pour  le  prati¬ 
cien  d’avoir  la  possibilité  de  trouver  en  quelques 
secondes  les  notions  nouvelles  de  diagnostic  et  de 
thérapeutique  pour  chaque  maladie:  or  c’est  là  un  jeu 
avec  les  SOO  articles  de  V Année  médicale  Pratique., 
classés  par  ordre  alphabétique.  Bien  plus,  cet  ouvrage 
renferme  la  liste  de  tous  les  nouveaux  médicaments, 
de  tous  les  nouveaux  livres  et  appareils  de  l’année. 

Il  se  termine  par  un  index  des  4  dernières  années. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de^Médecine,  Paris. 

À.  Leprince.  — La  vertébrothérapie.  (Un  vol.  in-8° 
de  125  pages  avec  37  figures,  1931,  15  francs.) 

G’est  d’abord  la  mise  au  point  d’une  méthode  de 
traitement,  combinant  les  divers  procédés  utilisés 
en  Amérique  par  les  différentes  écoles  qui  étudient 
les  subluxations  et  les  réflexes  vertébraux. 

L’auteur  s’est  elïofcé  d’expliquer  par  l’anatomie 
et  la  physiologie,  les  principes,  les  applications,  les 
résultats  heUreux  et  aussi  les  insuccès.  Il  s’est  rendu 
compte  par  lui-même  des  procédés  des  diverses  éco¬ 
les,  de  leur  Valeur,  et  de  l’application  rationnelle 
que  l’on  pouvait  en  espérer  dahs  le  traitement  des, 
malades. 


L’auteür  n’a  eu  qu’un  but  :  expliquer  scientifi¬ 
quement  dés  faits  et  des  guérisons  qui,  âti  premier 
abord,  semblent  relever  de  l’empirisme,  et  dU  dhar^ 
latanisme. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Baint^Qérmain,  Paris. 

MM.  Blanchetière,  Dognon,  Fabre,  Lescœur, 
Sannié,  Strohl,  Wurmser.  —  Leçons  de  phy¬ 
sico-chimie  à  l’usage  des’médecins  et  des  biolo¬ 
gistes,  publiées  sous  la  direction  de  G.  Strohl. 
(Un  vol.  ,  282  pages  avec  12  figures,  40  francs.) 

11  est  nécessaire  âu  biologiste  et  aü  médecin,  pour 
la  compréhension  exacte  des  phénomènes  physiolo-^ 
giques  et  pathologiques,  et  par  Suite  l’établissement 
de  procédés  thérapeutiques  rationnels,  de  conUaifre 
le.s  propriétés  fôndarnc-ntoles  des  solutions,  et  les 
interactions  moléculaires  qui  les  conditionnent, 
objet  même  de  là  physicochimie.  Ce  livre  contient 
les  Conférences  faites  sur  cet  intéressant  sujet  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  par  les  professeurs  les 
plus  compétents. 

Voici  les  différents  sujets  traités  : 

I.  L’atome  et  la  molécule,  aflinités  chimiques 
(M.  Blanchetière)  i  IL  Osmosemryo,sCo'pie  (A.  Strohl); 
III.  Théorie  des  ions,  conductivité  des  électrolytes 
(A.  Strohl)  ;  IV.  Cinétique  chimique,  loi  d’action  de 
masse  (A.  Dognon)  ;  V.  Equilibre  des  ions,  piles  de 
concentration  (A.  Dognon)  ;  Vl.  La  concentration 
en  ions  H,  méthodes  de  mesure  (C.  Sannié)  ;  ViL 
Applications  du  pH,  équilibres  acide-base,  réserve 
alcaline  (L.  Leseceur)  ;  VIII.  Le  potentiel  d’oxyde^^ 
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réduction  des  cellules  (A.  Wurmser)  ;  IX.Etat  liquide, 
tension  superficielle  (Ph.  Fabre)  ;  X.  Viscosité  (Ph. 
Fabre)  ;  XI.  Propriétés  optiques  des  liquides  et  leurs 
applications  biologiques  (Ph.  Fabre)  ;  XII.  Les  col¬ 
loïdes  {A.  Dognon)  ;  XIII.  Catalyse  et  action  fer- 
men  taire  (C.  Sannié). 

Chaque  chapitre  est  accompagné  d’une  bibliogra¬ 
phie  portant  sur  les  ouvrages  généraux  susceptibles 
d’être  utilement  consultés  par  les  non-spécialistes. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

A.  Desaux,  ancien  assistant  de  consultation  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  et  A.  Boutelier,  ancien  chef  de 
laboratoire  à.  l’hôpital  'Saint-Louis.  —  Manuel 
pratique  de  dermatologie.  Le  diagnostic.  La  peau 
et  ses  réactions.  Thérapeutique.  Les  dermatoses. 
Avec  la  collaboration  du  Prof,  agrégé  Pierre 
Brocq,  chirurgien  des  hôpitaux.  Un  vol.  916  pages, 
641  figures.  Prix  :  250  fr. 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’BcoIe-de-Médecine. 

Roland  Leven.  —  Vomissements  de  la  grossesse. 
Leur  guérison,  même  dans  les  formes  les  plus 
graves.  Un  vol.  158  p.,  26  fig. 


L’évolution  psychiatrique.  Cahiers  de  psychologie  cli¬ 
nique  et  de  psychopathologie  générale.  Seconde 
série,  n®  3,  1932. 

Joyeux,  de  Bourbonne.-tes-Bains. — Lacoxarthrie. 
Etiologie.  Diagnostic.  Traitement.  1932.  Congrès 
d’hydrologie  de  Bourbonne.  Une  brochure,  8  pages. 

Pierre  Molinéry.  —  Par  81°  de  latitude  Nord.  Sou¬ 
venirs  de  croisière.  (Une  brochure  26  pages,  avec 
photograv.). 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Professeur  F.  Rathery.  — Le  traitement  insulinique 
du  diabète.  Un  vol.  in-16, 130  pages.  Prix  :  15  fr. 

Chez  E.  Le  François, 

91,  Boulevard  Saint-Germain. 

D'"  M.  PoTET.  —  Hygiène  mentale.  Historique  et  or¬ 
ganisation  actuelle.  Principes  fondamentaux.  Ap¬ 
plications  diverses.  Préface  du  Toulouse. 
Ouvrage  couronné  par  l’Institut.  Deuxième  tirage.’ 
1932.  (Un  vol.  600  p.  Prix  :  45  fr.). 

Editions  Hans  Huber,  Berne. 

D’’  Alex  von  Muralt.  —  Auguste  Forel,  docteur  en, 
médecine,  docteur  en  droit,  docteur  en  philoso¬ 
phie.  (Un  vol.  66  pages.  Prix  :  2  fr.  50,  francs  suis-' 
ses). 


Les  Thèses 


Marseille.  —  D’'  Troüette.  —  Contribution  à 
l’étude  de  la  médication  hypnotique. 

Dans  sa  thèse  l’auteur  passe  en  revue  les  différents 
médicaments  hypnogènes  utilisés,  et  il  cite  en  par¬ 
ticulier  le  somnifène,  dont  la  maniabilité  et  l’activité 
thérapeutique  sont  bien  connues,  et  Pallbnal,  anal¬ 
gésique  renforcé,  indiqué  dans  les  cas  où  l’insomnie 
est  conditionnée  par  la  douleur.  Toutefois,  l’auteur 
a  surtout  étudié  l’allylisopropylacétylcarbamide, 
ou  sédormid,  qui  n’est  pas  un  barbiturique  et  qui 
cependant  donne  les  meilleurs  résultats  dans  l’an¬ 
xiété,  dans  l’insomnie  de  moyenne  intensité,  même 
chez  les  enfants.  Les  doses  à  utiliser  varient  d’un 


à  trois  comprimés  de  0.25  chez  l’adulte,  d’un  demi 
à  un  comprimé  chez  l’enfant.  C’est  surtout  dans  la 
pratique  coyrante  que  l’on  rencontre  cette  sorte  de 
névrose  anxieuse,  cette  hypochondrie  fruste,  ce  dé¬ 
séquilibre  vago-sympathique,  cette  psychasthénie 
toujours  conditionnée  par  les  préoccupations  jour¬ 
nalières,  par  le  surmenage  physique  ou  intellectuel, 
par  le  travail  exagéré.  Dans  tous  ces  cas,  l’auteur 
n’a  eu  qu’à  se  louer  de  l’emploi  du  sédormid,  qui, 
d’ailleurs,  ne  présente  aucune  action  nocive  sur  les 
principaux  appareils  et  qui  donne  un  sommeil  calme, 
physiologique  en  quelque  sorte',  suivi  d’un  réveil  agréa¬ 
ble' en  tous  points. 


1492 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  8  —  V  —  32 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  varices  et  la  circulation  périphérique 


Le  traitement  des  varices  et  des  troubles  cir¬ 
culatoires,  qji’ elles  provoquent,  est  intimement 
lié  aux  modifications  de  la  circulation  périphé¬ 
rique,  qui  sont  la  cause  de  ce  syndrome  patho¬ 
logique  et  qu’il  est  nécessaire  d’améliorer. 

J.  Chevalier,  dans  un  travail  récent,  très 
étudié,  sur  les  varices  et  la  circulation  périphé¬ 
rique  Le  Médecin  chez  lui  (VIII,  n®  22,  17,  29), 
expose,  d’après  les  dernières  recherches  histo¬ 
logiques  et  physiologiques,  les,  modifications 
provoquées  dans  les  capillaires  et  les  veines 
par  les  troubles  circulatoires  périphériques,  par 
variations  permanentes  ou  paroxystiques  de  la 
tension  artérielle  et  de  la  tension  veineuse,  sous 
l’influence  du  système  nerveux  central  et  du 
sympathique. 

Il  met  au  point  l’action  des  diverses  substan¬ 
ces  chimiques  médicamenteuses  sur  la  motri¬ 
cité  des  capillaires  et  des  divers  produits  de 
la  nutrition  normale  ou  pathologique,  ou  de  sé¬ 
crétions  glandulaires,  qui  agissent  sur  eux  com¬ 
me  dilatateurs  ou,  au  contraire,  comme  cons¬ 
tricteurs. 

Après  une  critique  serrée  de  leur  action, 
soit  pathogénique,  soit  thérapeutique,  il  mon¬ 
tre  que  les  états  variqueux  sont  toujours  déter¬ 
minés  par  de  l’hypertonie  du  sympathique  et 
que,  sous  son  influence  persistante,  exacerbée 
par  des  poussées  périodiques,  les  muscles  des 
tuniques  veineuses  résistent  d’abord,  s’hyper- 
trophient  ensuite,  puis  dégénèrent  et  cèdent 
définitivement. 

Les  indications  thérapeutiques  rationnelles 
consistent  dans  l’emploi  de  sédatifs  du  sys¬ 
tème  nerveux  central,  des  antispasmodiques, 
associés  aux  'diurétiques  azoturiques  et  dé- 
chlorurants  qui  faciliteront  l’évacuation  des 
déchets  organiques  vaso-constricteurs.  Les  mé¬ 
dicaments,  dits  toniques  vasculaires  ou  vaso- 
constricteurs,  sont  complètement  contre-indi¬ 
qués  ;  heureusement  on  les  prescrit  d’ordi¬ 
naire  à  des  doses  telles  qu’ils  sont  inactifs  (Ha- 
ruld  Lindberg.  G.  R.  Soc.  Biol,  1095,  1924). 


Les  préparations  opothérapiques,  si  on  •  s’en 
tenait  aux  données  physiologiques  expérimen¬ 
tales,  devraient  donner  des  résultats  constants  ; 
malheureusement,  ce  n’est  pas  toujours  le  cas 
et,  comme  le  montre  Vignes  (Physiologie 
gynécologique,  Paris  1929),  on  voit  souvent  se 
produire  une  hyperexcitabilité  encore  plus  exa¬ 
gérée  du  système  nerveux. 

Avec  les  associations  médicamenteuses,  dont 
on  vante  les  actions  superposées,  les  résultats 
obtenus  sont  le  plüs  souvent  décevants  ;  il  y  a 
rarement  synergie  d’action  et  souvent,  au 
contraire,  réactions  antagonistes  ;  la  polyphar¬ 
macie  est  un  retour  en  arrière  au  point  de  vue 
thérapeutique. 

Parmi  les  médicaments,  qui  remplissent  les 
indications  du  traitement  des  variqueux,  J. 
Chevalier  insiste  sur  le  gui  et  montre  qu’il 
doit,  en  raison  de  son  action  sur  le  système  ner¬ 
veux  central  et  sur  le  sympathique,  être  consi¬ 
déré  comme  un  véritable  antispasmodique  et 
que  son  pouvoir  cardio-vasculaire  découle  uni¬ 
quement  de  cette  action  nerveuse.  De  plus,  ce 
médicament,  lors  de  son  élimination  par  le  foie 
et  par  le  rein,  agit  comme  un  diurétique  azo- 
turique  et  déchlorurant  actif  et  non  irritant, 
comme  l’ont  montré  les  travaux  de  Pic  et  de 
l’école  lyonnaise. 

Du  reste,  ce  médicament  a  depuis  longtemps 
pris  sa  place  dans  la  thérapeutique  courante, 
et  la  Guipsine,  préparation  scientifiquement 
étudiée  et  définitivement  mise  au  point,  est 
utilisée  non  seulement  dans  le  traitement  des 
varices,  qu’elle  prévient  et  améliore,  mais  égale¬ 
ment,  dans  tous  les  troubles  ciculatoires  liés  à 
l’hypertension  et  à  la  néphro-sclérose.  Em¬ 
ployée  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour  durant 
quinze  jours  ou  trois  semaines  consécutives, 
elle  diminue  rapidement  l’hyperexcitabilité  ner¬ 
veuse,  modifie  la  circulation  périphérique  et, 
symptôme  caractéristique  de  son  efficacité,  ré¬ 
tablit  le  sommeil  chez  tous  ces  malades  exci¬ 
tés. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L-’actuslité  professionnelle 

Du  droit  des  Assurés  sociaux  de  choisir  librement  leur  praticien,  parmi  ceux 
qui  adhérent  aux  conventions,  et  des  formes  de  cette  adhésion 


Le  Petit  Troyen  a  publié  l’avis  suivant,  concer¬ 
nant  les  Assurés  soiciaux  qui  s’adressent  à  d’au¬ 
tres  médecins  que  ceux  de  leur  département. 

Assurances  sociales' 

A<)is  important. 

Beaucoup  d’assurés  sociaux,  lorsqu’ils  tombent 
malaaes,  croient  devoir  se  faire  soigner  hors  de  leur 
domicile  ;  beaucoup  vont  consulter  à  Paris  notam¬ 
ment,  et  s’y  font  traiter  soit  à  l’hôpital,  soit  en  clini¬ 
que,  soit  même  chez  eux. 

En  agissant  ainsi,  ils  commettent  une  irrégularité 
qui  risque  de  leur  causer  de  graves  déceptions.  Les 
caisses  ne  peuvent  accepter  de  certificats  de  mala¬ 
die  de  médecins  qu’elles  ne  connaissent  pas  ou  d’éta¬ 
blissements  avec  lesquels  elles  n’ont  pas  traité. 

Elles  rappellent  aux  assurés  qu’ils  ne  doivent  ja¬ 
mais  aller  se  faire  traiter  hors  du  département,  ou 
partir  au  repos  à  la  campagne  munis  d’un  certificat 
de  leur  médecin  traitant,  sans  avoir  obtenu  l’aùtorisa- 
tion  spéciale  de  leur  caisse,  autorisation  qui  ne  peut 
être  accordée  que  pour  des  motifs  sérieux  et  bien  jus¬ 
tifiés.  Autrement,  ils  s’exposeraient  à  ne  rien  toucher. 

Ils  peuvent,  d’ailleurs,  continuer  à  faire  appel  aux 
médecins  habitant  les  départements  limitrophes  qui 
ont  l’habitude  de  venir  dans  certaines  localités  voisi¬ 
nes  de  leur  résidence. 

D’autre  part,  une  Caisse  primaire  du  Loiret  a 
refusé  de  rembourser  sa  part  de  responsabilité 
dans  les  prestations  médicales  reçues  par  lui,  à 
un  assuré  social,  qui  s’est  adressé  à  un  médecin 
de  la  Nièvre:  motif  pris  que  celui-ci  n’avait  pas 
adhéré  à  la  convention  syndicat-caisse  du  Loiret, 
et  qu’en  conséquence,  le  contrôle  ne  pouvait  être 
exercé  sur  lui  éventuellement. 

Enfin,  il  m’a  été  affirmé  que  certaines  feuilles 
de  maladies,  en  usage  dans  le  département  de  la 
Seine,  porteraient  cette  mention  :  «  L’assuré  so¬ 
cial  ne  peut  changer  de  circonscription  médicale 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  Caisse  ».  Si  les 
termes  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts,  le 
fond  serait  celui  que  je  viens  d’indiquer. 


Quels  sont  donc,  à  cet  égard,  les  droits  des 
Caisses  ?  Quelles  en  sont  les'limites  ?  Quelles  me¬ 
sures  convient-il  de  prendre  pour  empêcher  les 
Caisses  de  les  outrepasser  ? 

Si  l’article  4,  §  2  de  la  loi  du  30  avril  1930,  est 
formel,  en  ce  qu’il  reconnaît  à  l’assuré  le  droit  de 
choisir  librement  son  praticien,  sans  aucune  ex¬ 
ception,  les  conventions  prévues  au  même  article 
4 ,  §§  4  et  5,  et  dont  le  type  a  été  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre  du  Travail,  en  exécution  de  l’article  1®'  du 
Règlement  d’administration  publique,  compor¬ 
tent  un  article  1®*’  ainsi  conçu  : 

«  Pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet,  le  libre 
choix  de  l’assuré  s’exerce  entre  tous  les  médecins, 
membres  ou  non  du  Syndicat  contractant,  qui  ont 
1  adhéré  aux  clauses  de  la  présente  convention.  Ladite 
adhésion  résulte  d’une  notification  faite  à  la  Caisse, 
soit  par  le  Syndicat  médical,  soit  par  le  médecin  lui- 
même.  » 

Le  pivot  du  fonctionnement  de  l’assurance 
maladie,  lorsque  des  conventions  ont  été  passées 
entre  syndicats  médicaux  et  caisses  primaires, 
c’est  le  contrôle  exercé  par  la  Caisse  sur  l’assuré, 
et  par  le  Syndicat  sur  le  médecin. 

Pour  que  les  intérêts  en  présence  soient  sauve¬ 
gardés,  il  faut,  et  il  suffit,  que  le  contrôle,  accepté 
par  le  médecin,  puisse  être  exercé. 

Comment  faut-il  entendre  l’adhésion  aux 
conventions  des  médecins,  syndiqués  ou  non,  qui 
les  acceptent  en  ce  qui  les  concerne  ?  Une  notifi¬ 
cation  explicite  est-elle  indispensable  ?  En  ce 
qui  regarde  les  médecins  syndiqués,  cette  noti¬ 
fication  résulte  de  la  signature  donnée  par  le 
Syndicat,  en  leur  nom,  à  ladite  convention.  En 
ce  qui  concerne  les  non  syndiqués,  ils  peuvent 
donner  notification  explicite  sans  doute  ;  mais  il 
leur  suffit  d’utiliser  les  feuilles  d’assurance  mala¬ 
die,  délivrées  par  les  Caisses  à  leurs  affiliés,  d’y 
inscrire  les  diverses  indications  auxquelles  ils 
sont  tenus,  et  de  signer  qu’ils  ont  fourni  les  pres¬ 
tations  en  nature,  et  qu’Us  en  ont  été  honorés, 
dans  les  colonnes  réservées  à  cet  effet,  pour  que 
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cette  utilisation  ait  la  valeur  d’une  adhésion 
implicite  aux  conventions. 

''  S’il  plaît  donc  à  un  assuré  social  de  réclamer 
les  soins  d’un  médecin  hors  de  sa  résidence,  et 
en  dehors  de  ceux  qui  exercent  dans  son  dépar¬ 
tement,  il  en  a  parfaitement  le  droit,  sans  que  sa 
Caisse  puisse  lui  refuser  le  remboursement  de  ses 
prestations  en  nature  et  en  argent,  pourvu  que 
le  médecin  choisi  par  lui  ait  rempli  sa  feuille  de 
maladie  et  signé  dans  les  colonnes  rései’vées  à  cet 
effet. 

"iValnement  la  Caisse  arguerait-elle  de  son  im¬ 
possibilité  d’exercer  un  contrôle  sur  un  médecin 
étranger  au  département  à  l’intérieur  duquel  elle 
fonctionne.  Les  feuilles  de  maladie  n’étant  vala¬ 
bles  que  pour  quinze  jours,  et  devant  être  remi¬ 
ses  dans  ce  délai  de  quinzaine  à  la  Caisse  qui  les 
a  délivrées,  celle-ci  connaît  le  médecin  choisi 
par  son  affilié,  èt  s’il  lui  apparaît  qu’un  contrôle 
soit  nécessaire,  elle  s’entend  avec  la  Caisse  du 
département  de  ce  médecin  pour  que  celle-ci 
l’exerce  en  son  nom  et  lui  en  rende  compte. 

Certes,  conçoit-on  qu’il  n’ait  jamais  été  dans 
l’idée  du  législateur  de  se  prêter  à  toutes  les  fan¬ 
taisies  qui  peuvent  passer  dans  la  tête  d’un  ma¬ 
lade.  Et  on  admettrait  difficilement  qu’un  assuré 
social  put  s’adresser  successivement  à  dix 
médecins  différents,  aux  frais  partiels  de  sa  Cais¬ 
se.  Mais,  sou  ;  le  bénéfice  de  cette  réserve.  Tienne 
lui  interdit  de  jouir  pleinement  de  la  liberté  de 
choisir  le  médecin  qui  sa  a  confiance,  sous  la  seule 
condition  que  celui-ci  accepte  d’être  contrôlé  éven¬ 
tuellement,  en  adhérant  implicitement  aux  con¬ 
ventions  de  la  Caisse  de  son  client,  par  l’apposi¬ 
tion  de  sa  signature  sur  la  feuille  de  maladie, 
pour  chaque  prestation  fournie  et  honorée. 

La  Caisse  peut-elle  exiger  de  ses  affiliés  qu’ils 
la  préviennent  de  leur  intention  de  s’adresser  à 
un  médecin  étranger  à  leur  département  ?  Cer¬ 
tainement  non.  S’il  est  désirable  que  cette  infor¬ 
mation  soit  donnée  préalablement,  rien,  ni  dans 
la  loi,  ni  dans  les  conventions,  n’en  fait  une  obli¬ 
gation. 

Et  l’on  peut  concevoir  un  assuré  social  de  l’Au¬ 
be  désireux  d’avoir  l’avis  d’un  professeur  de  la 
Faculté  de  Paris,  faisant  les  frais  élevés  de  cette 
consultation,  et  réclamant  à  sa  Caisse  le  rembour¬ 
sement  de  sa  part  de  responsabilité,  soit  9  francs, 
sans  qu’elle  puisse  refuser  de  l’effectuer,  .dès  lors 
que  le  consultant  auta  rempli  la  feuille  de  mala¬ 
die,  comme  je  viens  de  l’exposer. 

Les  Caisses  ont  une  tendance  manifeste  à  bri¬ 
mer  leurs  affiliés.  Et  s’il  existe  un  sentiment  mar¬ 
qué  de  mécontentement  contre  fa  loi,  c’est  sur¬ 
tout  parmi  les  assurés,  à  qui  sans  doute  des  po¬ 
liticiens,  en  mal  de  démagogie,  ont  promis,  com¬ 
me  l’on  dit,  «  plus  de  beurre  que  de  pain  »,  mais 
qui  souffrent  surtout  des  attentes  interminables 
qu’ils  doivent  subir  pour  obtenir  leur  feuilles,  ou 
leurs  remboursementSj  et  des  chicanes  qu’on  leur 


cherche  pour  le  décompte  des  prestations  aux¬ 
quelles  ils  ont  droit,  dans  les  limites  de  la  respon¬ 
sabilité  de  leur  Caisse. 

Telle  était  ma  conception  depuis  longtemps 
déjà,  à  la  suite  d’avis  qui  m’avaient  été  deman¬ 
dés  par  d’excellents  amis  ayant  eu  £  souffrir  de 
l’opposition  faite,  par  des  caisses  provinciales, 
au  droit  de  leurs  assurés  de  choisir  librement  leur 
praticien.  Mais  je  n’étais  pas  sans  quelque  appré¬ 
hension  sur  la  valeur  légale  de  cette  concep¬ 
tion,  quand  toute  hésitation  a  disparu  en  moi 
depuis  que  j’ai  lu  la  réponse  faite,  par  le  mi¬ 
nistre  du  Travail,  à  une  question  qui  lui  a  été 
posée  le  21  janvier  dernier,  et  qui  vient  de  paraî¬ 
tre  au  Journal  officiel  du  11  mars  1932. 

Cette  réponse  s’exprime  notamment  ainsi  ; 

«  1°  Une  Caisse  ne  saurait,  ni  légalement,  ni 
pratiquement,  refuser  les  prestations  à  un  assuré 
qui  produit  les  justifications  prescrites  par  son 
règlement  intérieur,  quel  que  soit  le  praticien  choisi, 
sous  la  seule  réserve  que  celui-ci  n’ait  pas  été  l'objet 
d'une  mesure  d'exclusion.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de 
considérer  que  le  praticien,  qui  n'a  pas  adhéré  ex¬ 
pressément  aux  clauses  de  la  convention  passée 
entre  la  Caisse  et  le  Syndical  professionnel,  adhère 
implicitement  à  ces  clauses  du  fait  qu'il  se  conforme 
aux  dispositions  du  règlement  de  la  Caisse,  en  por¬ 
tant  sur  lafeuille  de  maladieles  indications  prévues. 

a  2°  Le  praticien  qui  n'a  pas  adhéré  explicite¬ 
ment  aux  clauses  delà  convention,  mais  qui  s'est 
conformé  aux  prescriptions  relatives  à  l'établisse¬ 
ment  de  la  feuille  de  maladie,  est  soumis  au  con¬ 
trôle  du  Syndicat  professionnel,  non  seulement  par 
application  de  l'article  7  de  la  loi  sur  les  assurances^ 
sociales, mais  du  fait  de  son  adhésion  tacite  aux  di¬ 
tes  clauses.  Si  le  contrôle  ne  peut  être  exercé  par  le 
Syndicat  qui  a  contracté  avec  la  Caisse,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  le  soit  par  le  Syndicat  du  dépar¬ 
tement  du  domicile  du  praticien,  agissant  comme 
mandataire  du  Syndicat  contractant.  » 

Sans  doute,  les  réponses  ministérielles  qu’in¬ 
sère  le  Journal  officiel  ne  sont-elles  pas  toujours 
ipso  facto,  articles  de  foi.  Mais  présentement, 
c’est  parfaitement  clair,  et  sans  aucune  ambi¬ 
guïté,  conforme  d’ailleurs  à  la  logique,  à  la  rai¬ 
son  et  au  bon  sens,  conforme  aussi,  semble-t-il, 
à  l’article  11  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  qui  prévoit  l’exercice  du  contrôle  quand 
le  bénéficiaire  de  V assurance  reçoit  les  prestations 
au  dehors  de  la  circonscription  de  la  caisse  à 
laquelle  il  est  affilié. 

Lorsqu’un  assuré  social  se  verra  refuser  le 
rembouiseinent  de  ses  prestations  en  nature  et 
en  argent,  motif  pris  qu’il  aura  choisi  un  médecin 
n’appartenant  pas  à  son  département,  il  saisira. 
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dans  les  dix  jours  du  refus,  la  Commission  can¬ 
tonale  de  sa  Caisse,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  juge  ^de  paix,  comme  il  est  dit  à  l’ar- 
ticle  63  de  la  loi. 

Les  décisions  de  la  Commission  cantonale  peu¬ 
vent  être  portées  en  appel  devant  le  tribunal 
civil,  dont  relève  le  juge  de  paix,  président  de  la 
Commission. 

La  lettre  recommandée  exposera  la  dlfBculté 
motivant  la  requête  de  l'assuré.  La  Commis¬ 
sion  pourra  ordonner  la  comparution  des  parties, 
mais  ce  n’est  pas  obligatoire. 

L’appel  devant  le  tribunal  civil  comporte  une 
procédure  simplifiée.  Notamment,  les  parties 
sont  dispensées  de  l’obligation  de  constituer 
avoué. 

La  lettre,  dans  le  cas  que  j’envisage,  pourrait 
être  rédigée  ainsi  : 

Monsieur  le  Juge  de  Paix, 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms,  domicile)  assuré 

social  immatriculé  sous  le  numéro . à  la  Caisse 

(dénomination  de  la  Caisse)  ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  saisir  la  Commission  cantonale,  prévue  à 
l’article  €3  de  la  loi  du  30  avril  1930,  du  litige  sui¬ 
vant. 

En  possession  d’une  feuille  de  maladie  délivrée 

par  ma  Caisse  le  . ,  j’ai  r.éclamé  les  soins  du 

D'' .  demeurant  à .  lequel  a  attesté 

régulièrement  la  réalité  des  prestations  qu’il  m’a 
fournies  et  le  versement  des  honoraires  qu’il  m’a  de¬ 
mandés.  Ma  Caisse  refuse  de  me  rembourser  sa  part 
de  responsabilité  dans  lesdites  prestations,  sous  pré¬ 
texte  que  le  D*' . n’a  pas  adhéré  aux  conventions 

passées  entre  elle  et  le  syndicat  médical  du  dépar¬ 
tement  de . 

Or,  cette  adhésion  résulte  implicitement  des  signa¬ 
tures  apposées  par  lui  sur  ma  feuille  de  maladie,  les¬ 
quelles,  de  l’avis  de  M.  le  ministre  du  Travail  publié 


au  Journal  officiel  du  11  mars  1932,  sont  nécessai¬ 
res,  mais  suffisantes  pour  valoir  adhésion. 

D’autre  part,  il  ne  pourrait  être  porté  atteinte  au 
droit  que  je  tiens  du  §  2  de  l’article  4  delaloidechoi.sir 
Hbreinent  mon  praticien,  que  s’il  était  exclu  du  ser¬ 
vice  médical  desassurancessociales,  ourefusaitd’uti- 
liser  la  feuille  de  maladie,  telle  qu’elle  m’a  été  déli¬ 
vrée  par  ma  Caisse,  notamment  en  refusant  d’y 
énpncer  les  prestations  fournies  attestées  par  sa  si¬ 
gnature,  —  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 

Pour  ces  motifs,  j’ai  l’honneur  de  demander  à  la 
Commission  de  condamner  ma  Caisse  à  me  rembour¬ 
ser  sa  part  de  responsabilité  dans  les  prestations  que 
j’ai  reçues. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Juge  de  Paix,  l’hom¬ 
mage  de  mes  sentiments  respectueux. 

Signé  ...  ... 

Au  cas  où  la  Commission  déciderait  d’entendre 
les  parties  personnellement,  l’assuré  devrait  se 
rendre  à  la  convocation  qu’il  recevrait,  et  dépo¬ 
ser  des  conclusions  inspirées  de  ce  qui  précède. 

Si  ces  difficultés  ne  regardent  légalement  que 
l’assuré  et  sa  Caisse,  le  médecin  ne  saurait  s’en 
désintéresser,  d’autant  moins  qu’il  est  en  cause 
en  ce  que,  si  la  Caisse  avait  raison,  ce  serait  con¬ 
tre  lui.  Il  convient  donc  qu’il  s’institue  le  conseil , 
de  son  client,  et  qu’il  le  guide  dans  toute  cette 
procédure  qui,  au  demeurant,  n’est  pas  aussi 
compliquée  qu’elle  le  paraît.  • 

Quand,  quelques  condamnations  auront  été 
prononcées  contre  des  Caisses  récalcitrantes,  il 
est  présumable  que,  la  jurisprudence  étant  éta¬ 
blie,  ces  litiges  ne  se  produiront  plus  qu’excep- 
tionneUement. 

Mais  les  médecins  auraient  le  plus  grand  tort, 
à  mon  avis,  de  ne  pas  appuyer  leurs  clients,  en 
pareille  matière. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Condamnation  d’un  médecin  pour  complaisances  injustifiées 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  SAINT-ETIENNE 
29  décembre  1931. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

La  fausse  déclaration  d'une  consultation  au  cabinet  du  médecin  étant  la  cause  déterminante  du  paiement 
fait  à  un  assuré  social  des  indemnités  d’incapacité  de  travail^  sur  le  vu  de  la  feuille  de  maladie^  constitue  une 
fraude  et  une  collusion  entre  malade  et  médecin. 


Attendu  que  les  époux  C...  et  le  Docteur  X.,  sont 
prévenus  d’avoir,  à  F.,  en  temps  non  prescrit,  par 
fraude  ou  fausse  déclaration,  les  premiers  obtenu, 
le  second  fait  obtenir  des  prestations  d’assurances  so¬ 
ciales  qui  n’étaient  pas  dues,  avec  cette  circonstance 
que  le  Docteur  X.  s’est  rendu  coupable  de  collusion 
avec  ses  co-inculpés,  délits  prévus  et  réprimés  par 


les  articles  65,  67,  parag.  3  de  la  loi  du  5  avril  1928 
modifiée  par  celles  du  5  août  1929  et  30  avril  1930. 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’information  et  du  débat 
que  le  19  mai  1931,  le  D’'  X.  qui,  déjà  depuis  quelque 
temps,  donnait  ses.  soins  à  la  femme  C...  affiliée  aux 
assurances  sociales,  inscrivit  sur  la  feuille  de  maladie, 
un  repos  d’un  mois  avec  séjour  en  Italie,  qu’à  son 
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instigation,  elle  prit  des  inl'ormations  au  bureau  des 
assurances  sociales  et  apprit  que  les  allocations  lui  se¬ 
raient  supprimées  si  elle  quittait  la  circonscription  à 
laquelle  elle  appartenait  ;  qu’elle  déclara  qu’elle  allait 

prendre  le  repos  à .  ;  qu’elle  revint  chez  le 

D''  X.  et  que  celui-ci  rectifia  par  un  grattage,  l’ins¬ 
cription  primitive  et  inscrivit  la  suivante  :  «  Un  mois 
en  campagne  »  ; 

Attendu  que  la  malade  se  rendit  néanmoins  en  Ita¬ 
lie,  et  qu’aux  dires  des  époux  C...,  ilfutconvènu  entre 
eux  et  le  médecin  que  désormais,  le  mari  se  présen¬ 
terait  seul  au  cabinet  de  consultations  pour  faire 
inscrire  sur  la  feuille  de  maladie  les  mentions  utiles 
pour  la  perception  des  allocations  ; 

Attendu  qu’en  effet  le  3  juin,  C...  se  présentait  dans 
le  cabinet  de  son  co-inculpé,  qui  inscrivait  sur  une 
nouvelle  feuille  de  maladie  une  prolongation  de 
quinze  jours  et  la  certification  d’une  consultation  au 
cabinet  du  médecin  ; 

Attendu  que  C...  reçut  ainsi  de  la  Caisse  primaire  de 
la  métallurgie  de  F.  des  sommes  d’un  total  de  396 
fr.  85; 

Attendu  qu’aux  débats,  le  Directeur  de  la  Caisse  a 
été  spécialement  interpellé  sur  le  point  de  savoir  si 
la  Caisse  aurait  payé  les,  prestations  au  cas  où  la 
feuille  de  maladie  n’aurait  pas  porté  mention  de  la 
consultation  dans  le  cabinet  du  médecin  ;  qu’il  a  ré¬ 
pondu  tout  d’abord  que  le  paiement  aurait  été  effec¬ 
tué  ;  qu’interpellé  à  nouveau,  il  déclara  le  contraire, 
expliquant  que  déjà  la  feuille  de  maladie  dü  19  mai 
ne  mentionnant  pas  de  consultation,  des  vérifications 
auraient  été  ordonnées  avant  paiement  des  alloca¬ 
tions  si  deux  feuilles  de  maladie  consécutives  avaient 
prescrit  des  repos  sans  mention  de  visite  de  la  malade  : 

Attendu  que  la  fausse  déclaration  de  consultation 
au  cabinet  du  Dr  X.  a  été  la  cause  déterminante  du 
paiement  fait  au  vu  de  la  feuille  du  3  juin  ; 

Attendu  que  les  époux  C...,  on  déclarant  aux 
débats  que  le  D^  X.  avait  accepté  d’inscrire,  sans 
visiter  la  malade,  les  mentions  nécessaires  sur  les 
feuilles  de  maladie,  avouent  par  cela  même  s’être 
rendus  coupables  de  la  fraude  prévue  par  les  textes 
comme  un  élément  constitutif  du  délit  qui  leur  est 
reproché  ; 

Attendu  que  le  D^  X.  affirme  avoir  ignoré  que  la 
femme  C...  était  allée  en  Italie,  que  si  les  circonstan¬ 
ces  font  présumer  qu’il  avait  été  mis  au  courant  de 
l’absence  de  la  malade,  il  peut  subsister  un  doùte  à 
cet  égard  ; 

Mais  attendu  qu’il  a  sciemment  et  en  parfait 
accord  avec  ses  co-inculpés,  fait  une  fausse  déclara¬ 
tion  quiseule  pouvait  permettre  à  C... d’obtenir  les 
prestations  ;  qu’à  la  vérité,  il  prétend  avoir  porté  sur 
cette  feuille  une  consultation,  qu’en  réalité  il  avait 
déjà  donnée  le  19  mai,  qu’il  n’avait  pas  inscrite  à 
cette  date  et  dont  il  n’avait  pas  reçu'  le  paiement  ; 
mais  qu’il  devait  rechercher  pour  obtenir  le  paiement 
d’une  consultation  impayée,  un  moyen  qui  n’aurait 
pas  permis  à  ses  co-inculpés  de  recevoir  un  paiement 
indu  ét  frauduleusement  çbtenu  ;  que  d’ailleurs,  les 


époux  G...  affirment  qu’à  chaque  présentation  de  la 
feuille  de  maladie,  le  médecin  avait  reçu  ses  honor 
raires  soit  25  francs  ; 

Attendu  que  la  collusion,  élément  aggravant  du  dé¬ 
lit  reproché  au  D^  X.,  apparaît  certaine, 

Attendu  quant  à  l’application  de  la  peine,  que  le 
D’’  X.,  a  déjà  encouru  une  condamnation  pour  escro¬ 
querie  ;  que,  si  les  complaisances  dont  il  a  fait  béné¬ 
ficier  les  époux  G...,  ne  semblent  pas  avoir  été  très  lu¬ 
cratives  pour  lui,  il  apparaît  nettement  qu’elles 
avaient  pour  but  d-îattirer  dans  son' cabinet  une  clien¬ 
tèle  d’assurés  sociaux  ;  qu’il  est,  en  l’espèce,  le  prin¬ 
cipal  coupable,  puisque,  sans  des  complaisances  de 
la  nature  de  celles  qui  lui  sont  reprochées,  ses  co¬ 
inculpés  auraient  été  dans  l’impossibilité  de  commet¬ 
tre  l’infraction  dont  ils  répondent  aujourd’hui  ; 

Attendu  que  la  Gaisse  primaire  s’est  constituée  par¬ 
tie  civile  et  qu’elle  demande  que  les  trois  inculpés 
soient  conjointement  et  solidairement  condamnés  : 

1°  Au  remboursement  des  prestations  indûment 
payées  aux  époux  G...,  soit  une  somme  globale  de 
396fr.  85; 

2°  Au  paiement  de  500  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  . 

Attendu  que  la  demande  est,  en  principe  justifiée  ; 
que  toutefois  l’allocation  de  dommages-intérêts 
doit  être  réduite  à  300  francs  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  etc . 

Gondamne  les  époux  G...,  à  100  francs  d’amende 
chacun  ; 

Le  D’’  X.  à  un  mois  d’emprisonnement  avec  sursis 
et  200  francs  d’amende. 

Les  condamne  en  outre  à  payer  à  la  partie  civile  : 

1°  396  fr.  85  ; 

2°  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  condamne  aaix  dépens  solidairement. 

Commentaires 

A  mon  avis,  ce  jugement  est  bien  trop  sévère. 
Je  ne  m’explique  pas  pourquoi  les  juges  ont 
«  salé  »  le  praticien.  Il  faut  dire  que  les  tribu¬ 
naux  correctionnels  sont  coutumiers  du  fait  et 
que  les  magistrats,  à  force  de  condamner  auto¬ 
matiquement,  par  réflexe,  sans  même  parfois 
écouter  les  plaidoiries  de  la  défense,  distribuent 
les  amendes  et  la  prison,  sans  se  donner  la  peine 
de  s’arrêter  aux  circonstances  de  la  cause. 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  j’estime  que  le 
médecin  a  commis  une  très  grave  imprudence, 
en  rendant  à  son  client  le  service  de  signer,  sur 
la  feuille  de  maladie,  une  consultation,  comme 
si  la  malade  avait  été  réellement  présente  dans 
son  cabinet,  alors  qu’elle  était  en  Italie,  donc 
n’ayant  droit  à  rien  du  tout. 

Cette  malencontreuse  signature  a  permis  à  la 
malade  de  réclamer  et  de  toucher  indûment  des 
indemnit  éscFincapacitédetravail. 

Mais,  est-ce  un  motif  pour  inculper  le  prati¬ 
cien  de  complicité  d’escroquerie  ? 
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Je  veux  croire  à  une  simple  imprudence  de  sa 
part  ;  il  ne  pensait  pas  que  sa  complaisance  cou¬ 
pable  aurait  une  telle  répercussion. 

A  mon  avis,  une  condamnation  légère,  pour 
le  principe,  aurait  suffi,  non  seulement  comme 
avertissement  pour  le  praticien  délinquant, 
mais  également  comme  exemple  pour  les  autres 
médecins. 

Oui,  le  médecin  est  constamment  sollicité  par 
ses  clients  de  leur  rendre  de  petits  services:  le 
praticien  ne  sait  pas  suffisamment  —  car  on  ne 
le  lui  a  jamais  appris  à  la  Faculté  de  médecine  — 
que,  pour  la  médecine  sociale,  sa  signature  en¬ 
gage  les  finances  d’autrui,'du  tiers  qui  doit  payer. 

Un  certificat  de  complaisance,  l’attestation 
d’une  visite  ou  consultation,  qui  n’a  pas  été 
faite,  ne  constituent  pas  une  faute  vénielle  de 
complaisance  :  c’est  un  faux,  qui  permet  au 
client  d’échapper  à  un  travail,  de  faire  croire 
qu’il  a  été  malade  et  en  traitement,  alors  qu’il 


voulait  simplement  ne  pas  aller  à  son  travail, 
pour  un  ou  deux  jours  ;  grâce  à  cette  attesta¬ 
tion  mensongère,  le  malade  touchera  peut-êtré 
un  demi-salaire,  ou  des  indemnités,  auxquelles 
il  n’a  pas  droit,  parce  qu’il  n’était  pas  maladé 
et  que  le  médecin  l’a  faussement  attesté. 

Un  blâme,  une  réprimande  publique,  une' 
condamnation  avec  application  de  la  loi  de  sur¬ 
sis,  à  titre  d’avertissement  à  n’avoir  pas  à  re¬ 
commencer.  Mais,  Messieurs  les  juges,  n’allez 
pas  trop  fort,  du  premier  coup  et  permettez  aux 
syndicats  médicaux  d’apprendre  aux  praticiens, 
ce  qui  ne  leur  a  jamais  été  enseigné  à  la  Faculté  de 
médecine,  à  savoir  que  la  signature  d’un  prati 
cien  doit  être  apposée  sur  un  certificat  vrai, 
jamais  par  complaisance,  car  cette  signature 
engage  les  finances  de  l’individualité  ou  de  la 
collectivité  qui  aura  à  payer,  sur  le  vu  du  cer¬ 
tificat  médical. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  VOIX  LATINES 

Les  forces  spirituelles  scientifiques  de  la  latinité 

Par  le  Prof.  E.  P’ohoue, 

Membre  correspondant  de  l’Institut, 

L’ESPAGIVE 

Regards  sur  la  médecine  espagnole  ;  sun  histoire  et  son  évolution 


C’est  une  idée  neuve,  c’est  une  féconde  con¬ 
ception  de  mon  distingué  ami,  le  docteur  Darti- 
gues  que  la  création  de  cette  série  de  conférences, 
qui  ont  pour  objet  la  connaissance  plus  péné¬ 
trante  des  milieux  médicaux  de  pensée  latine. 
Pour  employer  le  mot  heureux  de  notre  grand 
confrère  Duhamel,  ce  sera,  dans  le  plan  médical, 
une  «  géographie  cordiale  »,  de  puissant  intérêt. 

Par  cette  initiative,  Dartigues  montre,  une 
fois  de  plus  ses  qualités  de  mise  en  train,  d’orga¬ 
nisation  méthodiciue,  sa  recherche  du  progrès, 
son  optimism.e  réalisateur.  Et,  dans  un  récent 
article  de  la  Vie  médicale,  il  a  lui-même  excellem¬ 
ment  defini  le  programme  de  ces  conférences. 

Ainsi  se  développe  et  se  complète  cette  œuvre 
de  rUMFIA,  dont  il  est  l’âme,  âme  d’apôtre  : 
d’une  part,  elle  élargit  scs  premiers  cadres  et  en¬ 
globe  toul  le  groupe,  médical  latin  ;  d’autre  part, 
elle  améliore  son  action  par  cette  forme  nouvelle 
de  présentaticn,  par  ces  mises  au  point  qui  i)a- 
raissent  susceptibles  d’un  rendement  intellectuel 
et  moral  considérables. 

Se  connaître  davantage  pom  se  mieux  coin- 


«  On  connaît,  très  peu  en  France,  les 
.  services  rendus  par  la  médecine  espagnole:  » 
Guabdia. 

prendre  :  voilà  la  moitié  du  chemin  vers  l’en¬ 
tente  médicale.  Ainsi  se  dissipent  les  préjugés,  les 
jugements  sommaires . 

C’est  aussi  une  charmante  trouvaille  de  Dar¬ 
tigues,—  et  il  est  coutumier  de  ces  expressions 
imagées  —  que  d’avoir  donné  à  ces  conférences, 
ce  titie  gracieux,  et  suggestif  :  Voix  latines  I 
■Puissent  ces  voix,  claires  et  sincères,  voix  apai¬ 
santes,  couvrir  les  votx  de  discorde  et  de  haine  ! 

Je  m’excuse  d’ouvrir  le  feu  ;  j’en  suis  confus  — 
et  un  peu  intimidé  —  et  j’aurais  préféré  que  cette 
préséance  revint  à  l’un  de  mes  éminents  collègues 
de  Paris.  C’est  aussi  de  ma  part,  une  prétention 
'grande  que  d’encadrer  un  aussi  vaste  sujet  qui 
m’a  causé  plus  de  trois  mois  de  travail  de  docu¬ 
mentation,  dans  une  heure  de  causerie.  Si,  ce¬ 
pendant,  j’arrive  à  vous  intéresser,  cela  vous  pa- 
raîlra  une  opportune  introduction  à  la  semaine 
prochaine  de  Congrès  international  de  chirurgie 
de  Madrid,  et  cela  vous  aidera  peut-être,  à  mieux 
comprendre  ce  pays,  le  brillant  éclat  de  son  passé 
médical  et  de  son  avenir. 

En  elïet,  je  ne  me  propose  pas,  comme  mes 
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collègues  Sergent,  Léon  Bernard,  J.-L.  Faure, 
Legueu,  Lépine,  Brumpt,  de  vous  entraîner  dans 
une  croisière  au  long  cours  ;  c’est  une  simple  vi¬ 
site  de  voisinage  que  nous  allons  faire,  à  quelques 
heures  de  chemin  de  fer,  de  l’autre  côté  des  Py¬ 
rénées.  Mais,  si  ce  déplacement  est  borné  dans 
l’espace,  vous  apprécierez,  je  l’espère,  qu’il  va 
loin  dans  le  recul  du  temps,  vers  un  passé  très 
éclatant,  très  inégal  d’ailleurs,  très  pittoresque 
souvent.  Ét  je  souhaite  que  vous  preniez  à  me 
suivre  dans  ce  voyage,  surtout  rétrospectif,  au¬ 
tant  d’intérêt  et  de  curiosité  inteUectuelle  que 
j’en  ai  pris  à  composer  son  itinéraire. 

Les  origines  arabes  ;  les  premières  écoles  natio¬ 
nales  ;  l’évolution  contemporaine  :  telle- est  la  divi¬ 
sion  en  trois  chapitres  que  j’adopte  pour  plan  de 
cette  étude  condensée,  d’une  documentation 
complexe  et  souvent  obscure,  mais  d’un  pas¬ 
sionnant  intérêt. 

L’histoire  de  la  médecine  espaghole  est  mal 
connue,  chez  nous  :  pour  en  parler  avec  exacti¬ 
tude,  pour  comprendre  sa  formation  à  travers  les 
âges,  pour  mesurer  son  rôle  et  son  rang  dans  le 
développement  universel  de  notre  science,  il  est 
--nécessaire  de  replacer  ses  grandes  étapes^  dans 
leur  cadre  historique,  de  situer  les  hommes  et 
leur  œuvre  dans  l’àsmosphère  de  leur  époque.  Il 
faut  interroger  le  passé,  pour  avoir  du  présent, 
une  plus  sûre  intelligence. 

Sans  doute,  pour  un  médecin  qui  visite  superfi- 
ciellementi  dans  une  semaine  de  Congrès,  les  cli¬ 
niques  et  les  centres  d’enseignement,  il  est  évi¬ 
dent  que  la  médecine  et  la  chirurgie  espagnoles 
sont  présentement,  modernisées  :  nous  retrou¬ 
vons,  au  delà  des  Pyrénées,  les  mêmes  installa¬ 
tions  et  techniques  opératoires  qui  tendent  à  se 
standardiser,  les  mêmes  livres  d’études  les  mê¬ 
mes  doctrines.  L’uniformisation,  qui  est  la  loi 
de  notre  époquCj  y  a  apporté,  là  comme  ailleurs, 
son  égalité  d’organisation,  ses  progrès  communs, 
mais  aussi  sa  banalité  commune.  L’usine  et  le 
laboratoire  sont  de  type  similaire  à  Barcelone, 
comme  à  Roubaix  :  la  salle  d’opération  tend 
partout  à  s’équiperj  à  s’éclairer,  selon  un  mo¬ 
dèle  identique,  de  même  que  la  salle  de  chauffe 


Un  bref  rappel  d’histoire  -.  quelques  dates, 
■quelques  faits  capitaux.  Nous  sommes  au  début 
du  huitième  siècle.  Au  printemps  de  l’année  711, 
se  déclenche  sur  l’Espagne  une  foudroyante  of¬ 
fensive  musulmane,  favorisée  d’ailleurs  par  le 
consentement  des  populations  :  une  troupe  de 


des  paquebots  et  des  croiseurs  se  ressemble  sous 
tous  les  pavûllons. 

Ce  n’est  pas  là  qu’il  faut  s’attendre  à  trouver 
le  génie  différent  des  races,  ni  les  survivances  du 
passé.  Il  faut,  d’abord,  lire  les  vieux  livres,  visi¬ 
ter  les  vieux  hôpitaux,  les  restes  des  vieillés 
installations  universitaires,  participer  aux  céré¬ 
monies  scolaires,  où  revivent  les  coutuihes  an¬ 
ciennes,  comme  cela  m’est  advenu  à  l’occasion  de 
mon  investiture  au  grade  de  docteur  honoris 
causa  de  la  Faculté  de  Barcelone  ;  il  faut  aussi 
prendre  contact  plus  intime  avec  nos  voisins,  s’ef¬ 
forcer  de  pénétrer  les  milieux  et  les  âmes.  Et, 
quarid  on  a  revécu  ce  passé,  quand  on  conaaît 
mieux  ce  présent,  on  se  rend  eompte  que  l’Es¬ 
pagne  constitue,  vraiment,  dans  notre  Europe 
occidentale,  une  terre  à  part,  un  pays  captivant, 
souvent  incompris  quoique  voisin  immédiat  et 
sympathique,  d’une  surprenante  et  persistante 
originalité  dont  la  race  et  les  mœurs  conservent 
encore  un  haut  relief  personnel,  dont  les  trésors 
d’art  gardent  de  prodigieuses  réserves,  de  même 
que  le  pays  porte  en  lui  un  potentiel  inexploité. 
Cette  sève  exceptionnelle,  cette  vie  nationale 
d’une  forme  et  d’une  ardeur  singulières,  ces  têtes 
chaudes  et  promptes  à  la  riposte,  cet  individua¬ 
lisme  très  susceptible,  ces  tendances  régionalistes 
actives,  nous  ne  les  comprenons  que  par  ce  fait 
historique  capital  :  la  durée  et  l’emprise  de  la  do¬ 
mination  arabe,  l’interminable  état  de  guerre  de 
la  reconquête. 

Comparez,  Messieurs,  ces  deux  grandes  phases 
de  l’histoire  de  l’humanité  :  la  Gaule  reste  cinq- 
siècles  sous  la  domination  romaine  ;  l’Espagne 
met  près  . de  huit  cents  ans  à  se  libérer  de  l’occu¬ 
pation  arabe.  Or,  considérez  la  grandeur  durable- 
de  l’œuvre  civilisatrice  accomplie  chez  nous  par 
les  Romains,  les  définitives  transformations  in¬ 
tellectuelles  et  matérielles  que  nous  leur  devons, 
la  persistance  de  la  formation  spiiituelle  qui, 
comme  la  permanence  des  monuments,  atteste 
cette  lente  et  stable  action  culturale.  Et  vous 
pourrez  ainsi  mesurer  à  quel  degré  ce  contact  de 
près  de  huit  siècles,  du  VIF  au  XV<=,  avec  la  civi¬ 
lisation  znusulmane,  qui  fut  l’intermédiaire  entre 
l’Europe  occidentale  et  le  monde  asiatique,  a 
marqué  l’Espagne  de  son  empreinte  ! 


«  Eflacez  les  Arabes  de  l’Iilsloire,  el  la 
«  renaissance  des  sciences  el  des  wls  sera 
1  relardée  de  plusieurs  siècles  en  Europe  y 
Libri. 

choc,  peu  nombreuse,  à  peine  une  division  de 
7.000  guerriers  fanatiques,  débarque  à  Gibraltar. 
En  moins  de  7  ans,  les  conquérants  arabes  occu¬ 
pent  toute  la  péninsule  :  ils  devaient  y  rester  près 
de  huit  siècles.  Une  date  mémorable  :  lel4  juillet 
li  12,  le  reflux  du  flot  musulman  va  commencer. 
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donc  cinq  cents  ans  après  son  brusque  afflux  ; 
c’est  la  défaite  de  las  Navas  de  Tolosa  ;  c’est  la 
reprise  et  le  refoulement  ;  nous  avons  conn  n  à  la 
bataille  de  la  Marne,  ces  grands  espoirs  de  libé¬ 
ration,  et  je  m’explique  ainsi  le  respect  et  l’or¬ 
gueil  avec  lequel  on  nous  montrait,  comme  une 
solennelle  relique,  dans  le  somptueux  monastère 
de  las  Huelgas,  près  Burgos,  l’étendard  pris  à  ce 
combat.Déjà,  en  mai  1085,  Tolède,  reconquise, 
était  devenue  le  point  de  contact,  le  poste  de 
liaison  entre  les  deux  civilisations  islamique  et 
chrétienne,  et  nous  allons  voir  quelle  importance, 
cette  position  devait  lui  donner  comme  centre 
d’échange  s  intellectuels,  comme  bureau  de  tra¬ 
ductions,  comme  pèlerinage  de  science  ou  affluè¬ 
rent  lès  esprits  en  quête  de  savoir.  —  Dans  ses 
deux  derniers  siècles,  l’occupation  arabe,  rejetée 
de  Séville,  de  Cordoue,  se  réfugie  à  Grenade,  su¬ 
prême  position  de  replis,  Grenade  qui  prend  la  va¬ 
leur  d’une  capitale,  et  qui  reste  le  foyer  où  brille 
d’un  dernier  reflet  la  flamme  de  la  civilisation  mu¬ 
sulmane.  Puis, le  2  janvier  1492,  (l’année  même 
de  la  découverte  du  nouveau  monde),  c’est  la 
fuite,  célèbre,  du  dernier  roi  More,  Boabdil  :  les 
A.rabes  s’en  vont  ;  ils  laissent  derrière  eux, 
comme  l’a  dit  Claude  Farrère,  ce  sublime  vestige, 
le  palais  de  l’ Alhambra,  «de  quoi  faire  rêver  long¬ 
temps  les  siècles  à  venir  sur  cette  civilisation  dis¬ 
parue  »,  de  même  qu’ils  avaient  laissé  Tolède 
libérée,  le  trésor  des  manuscrits  dont  la  traduc¬ 
tion  va,  pendant  plusieurs  siècles,  nourrir  la  pen¬ 
sée  humaine. 

C’est  une  incomparable  épopée,  et  qui  ne  man¬ 
que,  ni  d’allure,  ni  de  durée.  Elle  prend  encore, 
pour  nous,  un  plus  impressionnant  relief  quand 
nous  la  confrontons  avec  nos  annales  ;  car,  ce  qui 
est  intéressant,  ce  qui  éclaire  l’histoire,  c’est  le 
synchronisme  des  faits  :  c’est  d’ailleurs  une  façon 
cordiale  de  joindre  nos  destins.  Or,  dix-huit  ans 
après  leur  débarquement  à  Gibraltar,  les  Arabes 
étaient  à  Autun,  étaient  chez  nous  :  sans  le  coup 
d’arrêt  de  Charles  Martel  qui,  à  Poitiers,  brisa  le 
flot  envahisseur,  l’Islam  devenait  maître  de  la 
Gaule,  dont  il  occupait  déjà  un  grand  tiers  ;  ceci 
se  passait  en  732  ;  et,  puisque  la  mode  est  aux  an¬ 
niversaires,  v^oilà  un  événement,  douze  fois  cen¬ 
tenaire,  que  nous  pourrions,  cette  année,  célé¬ 
brer.  Sans  lui,  peut-être  se  fut  réalisé  l’orgueil¬ 
leux  rêve  arabe,  dont  le  projet  ambitieux  était  de 
faire  de  la  Méditerranée  un  lac,  autour  duquel 
n’aurait  flotté  qu’un  drapeau,  l’étendard  du  pro¬ 
phète  !  Qui  peut  dire  quels  aussent  été,  alors, 
les  destins  du  monde  ? 


Voilà  l’œuvre  de  guerre  ;  examinons  mainte¬ 
nant  comment  une  œuvre  de  civilisation,  tout  au 
moins  de  mise  en  valeur  intellectuelle,  de  diffu¬ 
sion  de  la  pensée  humaine  en  est  résultée,  quels 


ont  été  ses  moyens  de  propagation,  et,  à  notre 
point  de  vue,  guelfe  en  a  été  la  portée  dans  l’avan¬ 
cement  des  connaissances  médicales. 

Dans  ses  origines,  cette  civilisation,  comme 
l’ont  fait  justement  observer  les  Tharaud,  est 
essentiellement,  celle  que  l’on  voyait  alors  jà  Da¬ 
mas,  et  surtout  à  Bagdad,  la  civilisation  'gréco- 
latine,  que  les  Arabes  s’étaient  assimilée  très 
vite  et  qu’ils  avaient  transformée  avec  leur  génie 
particulier.  C’ast  bien  dans  cette  très  noble  ori¬ 
ginalité  de  ses  débuts,  qu’apparaît  la  plus  haute 
valeur  morale  de  la  civilisation  islamique  :  voilà 
,un  peuple  de  pasteurs,  fanatisés  et  mystiques, 
qu’un  élan  guerrier  a  rendus  en  un  siècle  les  maî¬ 
tres  de  la  moitié  du  monde  connu  ;  et  leur  pre¬ 
mier  objet,  dès  cet  empire  consolidé,  est  d’ajou¬ 
ter  à  la  splendeur  de  la  conquête  la  grandeur  de 
la  science.  Comme  le  précise  Leclerc,  dont  le 
livreestun  modèle  de  judicieuse  critique  etd’éru- 
dition  sûre,  le  neuvième  siècle  ne  s’était  pas  en¬ 
core  achevé  que  les  Arabes  avaient  déjà  en  leur 
possession  toute  la  science  de  la  Grèce. 

C’est  alors  qu?  Bagdad  devient  le  centre  de  ce 
grand  mouvement  de  pensée  ;  là  s’établit  un  cu- 
■  rieux  et  laborieux  atelier  de  traductions.  Bagdad, 
au  IX®  siècle  ;  Tolède  au  XII®  :  voilà  les  deux 
grands  chantiers  de  traduction  ;  et  il  me  paraît 
très  intéressant  de  rapprocher  leur  œuvre  édu¬ 
catrice. 

A  Bagdad,  se  fait  le  premier  travail,  qui  va 
faire  passer  dans  la  langue  syrienne  et  dans  la 
langue  arabe  les  trésors  de  la  pensée  hellénique  : 
des  émissaires  parcourent  la  Grèce,  en  rappor¬ 
tent  des  livres  ;  des  bureaux  de  traduction  sont 
institués,  qui  occupent  une  centaine  de  traduc¬ 
teurs,  ce  qui  témoigne  del’intensité  du  labeur  ; 
tous  les  grands  noms  de  la  science  grecque  sont 
représentés  dans  cette  anthologie  ;  la  médecine  y 
figure  par  les  œuvres  d’Hippocrate,  de  Dioscori- 
de,  Galien,  Rufus  d’Ephèse,  Oribase,  Paul  d’E- 
gine  :  voilà,  grâce  aux  traducteurs  de  Bagdad, 
mise  en  circulation  une  importante  bibliothèque 
médicale  I  Trois  siècles  plus  tard,  le  centre  de  tra¬ 
vail  est  en  Espagne,  à  Tolède,  et  le  courant  intel¬ 
lectuel  s’est  renversé  :  la  civilisation  islamique 
va  rendre  à  l’occident  les  services  spirituels  qu’elle 
avait  reçus  des  chrétiens  de  l’Orient  ;  elle  va, 
à  l’époque  troublée  des  Croisades,  et  grâce  aux 
traducteurs  de  Tolède,  surtout  de  Gérard  de 
Crémone,  devenir  la  dispensatrice  de  la  Science 
grecque,  transportée  de  l’arabe  en  latin  :  ainsi 
se  referme  le  cycle  ;  la  pensée  hellénique  revient 
à  l’Europe,  par  ce  double  transfert. 

Comment  s’est  faite  cette  infiltration  scientifi¬ 
que  à  travers  le  monde  musulman,  grâce  à  la¬ 
quelle  les  foyers  espagnols  de  civili  ation  islami¬ 
que  se  sont  allumés  aux  lointaines  lueurs  venues 
de  Bagdad  ?  Il  est  bien  vraisemblable  que  d’un 
bout  à  l’autre  de  cet  immense  empire  qui,  sans 
interruption,  s’çtepdait  depuis  les  Indes  jusqu’ù 
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POcéan  Atlanticliie,  et  ciiii  cétnait  rrmie  demi-, 
ceintute  le  littoral  irtéditefràlléeil,  les  pistes  dès 
Caravanes  se  sont  alors  rouvertes  vêts  leè  gran¬ 
des  villes  de  l’Afrique  et  dii  Levant,  mettant  en 
communication  intellectuelle  l’Espagne  musul¬ 
mane  et  le  centre  civilisateur  de  Bagdad;  Le  pè¬ 
lerinage  de  la  MecquCj  fut;  sans  doute^  l’occasion 
de  transport  le  plus  efficace  des  idées  et  dès  ma¬ 
nuscrits.  Mais,  à  côté  de  ces  déplacements  reli¬ 
gieux,  il  y  avait  anSsi  des  voyages  d’études  ayant 
pour  objet  les  acquisitions  scientifiques.  Leclerc 
nous  fournit,  sür  ce  point;  des  précisions;  Tan¬ 
tôt  ce  sont  des  médecins  arabes  ou  espagnols  qüi 
se  rendent  en  Orient,  pour  s’y  former  :  tel  Mo¬ 
hammed  ben  Abdoun  qui  vint  exercer  à  l’hôpital 
de  FoStath  et  retourna  en  Andalousie  ;  tels  les 
deux  fils  de  lounes  de  Harrah  qui  allèrent,  pen¬ 
dant  dix  ans,  étudier  à  Bagdad  ;  tel  Amtou  ben 
Hafs  qui  alla  à  Kairouah  pour  en  rapporter  le 
ATatique.  Tantôt,  et  en  sens  inverse,  ce  sont  de 
grands  médecins  d’Orient  qui  Sont  attirés  en 
Espagne  par  les  souverains  musulmans;  De  même 
que  les  tapis,  les  soierieS;  les  orfèvreries  orienta¬ 
les  affluaient  à  la  cour  des  Califes  et  dans  les 
Souks  de  l’Andalousie,  les  manuscrits  s’aCcu-' 
mêlaient  dans  la  bibliothèque  dè  GordouC;  qui, 
au  dire-  dè  Càsiri;  ne  contenait  paS  moins  de 
600 . 000  volumes  et  dont  le  catalogue  en  occu¬ 
pait  quarante-quatre. 


Le  X<=  siècle  marque  le  sommet  de  la  civilisa¬ 
tion  hispano-musulmane.  L’initiation  scientifi¬ 
que  a  gagné  tout  le  vaste  empire  des  Arabes  ; 
les  centres  de  lumière  se  sont  multipliés  ;  l’Espa¬ 
gne  S’est  détachée  de  Bagdad;  et  c’est  l’épOque  la 
plus  brillante  du  Khalifat  de  Gordoue,  devenu  in¬ 
dépendant;  Une  évolution  capitale  s’est  pro¬ 
duite  ;  les  Arabes  he  se  Cohtèntent  plus  de  la  prise 
de  possession  de  la  science  grecque  ;  iis  la  met¬ 
tent  en  culture  et  s’engagent  dans  des  voies  nou¬ 
velles.  AU  X®  siècle,  leur  rôle  s’est  grandi  :  le 
nombre  des  sâvànts  chrétiens  s’amoindrit  ;  cpiel- 
qUès  juifs  tiès  érudits  émergent  déjà;  dont  l’effec¬ 
tif  và  s’accroître  ;  et  les  auteurs  musulmans  p’as- 
sènt  de  la  traduction  à  la  production  ;  c’est  chez 
eux  qu’appàraissent  les  hommes  supérieurs, 
dans  l’oidre  médical  Razes  et  surtout  le  famettx 
AbulcasiS; 

Abulcasis  I  De  son  vrai  nom;  pas  commode  â 
prononcer  Aboul  Cassém  Kbalit  ben  Abbas  E^- 
zahraouy  !  G’ést,  vraiment;  une  flgUre  de  pre¬ 
mier  plan,  qui  oUVre  l’histoire  de  la  luédecine 
musulmane  ch  Espagne  ;  c’ôSt  la  personnalité 
dominante  de  la  Cllirurgie  arabe  ;  è’est  l’autorité 
que  vont  invoquer  avèc  lé  plus  de  respect,  tous 
les  chirurgiens  du  moyen  âge  !  Son  lieu  de  nais¬ 
sance  évoque  un  enchantement  de  la  féérie  ànda- 
jppse  ;  il  est  né  en  936,  à  As  Zahara  ;  c’était^ 


dans  la  banlieue  de  CordOue,  le-  Versailles  des 
Khalifes  Ominiades,  une  dè  ces  Villes  charmantes 
aux  flancs  de  la  Sierra  ;  on  dit  (mais  Louis  Ber¬ 
trand  a  raison  d’observer,  que  les  admirations 
arabes  sont  hyperboliques);  que  lè  palais  du 
Sultan  logeait  un  régiment  de  plus  de  trois  mille 
eunuques,  une  brigade  de  plus  de  six  mille 
femmes  ;  on  dit  que  la  construction  y  avait 
employé  plus  de  ciuatre  mille  colonnes  de  marbre 
et  qu’il  s’y  trouvait  un  merveilleux  bassin  orné 
de  douze  statues  d’or,  incrustées  de  perles  I 
Cette  histoire  a  l’air  de  commencer  comhie  Un 
conte  des  Mille  et  Une  Nuits  ;  elle  se  continue, 
simplement,  par  la  vie  très  laborieuse  d’un  musul¬ 
man  d’Espagne,  fouilleur  de  manuscrits,  autant 
qu’un  de  hos  bénédictins,  dont  la  somme  accu¬ 
mulée  des  travaux  formé  une  pile  de  trente  vo¬ 
lumes.  Son  traité  de  chirurgie  (dont  le  fond  tou¬ 
tefois,  est  le  sixième  livre  de  Paul  d’Eginé),est  le 
plus  important  de  ses  écrits  :  il  mérite  de  rester 
dans  notre  histoire  comme  là  première  expres¬ 
sion  de  la  chirurgie  érigée  en  science  distincte, 
fondée  sur  une  base  de  connaissances  anatomb 
ques.  «  Si  l’on  ignore  l’anatomie,  écrltdl,  on  tom^ 
bei'a  dans  l’erreur  et  on  tuera  les  malades  :  j’ai 
vu  un  médecin  ignorant,  en  incisant  Une  tumeur 
du  cou,  ouvrir  les  artères  cervicales  et  perdre,  sur 
place,  la  malade,  d’hémorragie  ».  Il  dit  encore  ; 

<1  Les  opérations  doivent  être  divisées  en  deux 
groupes  :  celles  qui  sauvent  le  malade  ;  et  celles 
qui  le  tuent  ;  il  faut  être  prudent  ».  Ce  qui  fait 
la  nouveauté  de  son  ouvrage,  c’est  qu’il  inaugure 
la  chirurgie  illustrée  ;  le  texte  s’accompagne  et 
s’éclaire  de  plus  de  deux  cents  figures.  De  là,  sa 
vogue  prolongée  comme  guide  dé  chirurgie,  à 
partir  du  moment  où,  vers  le  milieu  du  Xlî® 
siècle,  la  traduction  latine  de  Gérard  de  Crémohe 
l’a  fait  passer  dans  la  circulation  ;  ce  qui  prouvé 
bien  son  autorité,  et  sa  valeur  directrice,  c’eSt 
qu’il  est  le  texte  très  souvent  Consulté  par  notre 
grand  ancêtre  Montpelliétain,  Guy  dé  ChauÜàc, 
qui  le  cite  près  de  deux  cents  fois  1  Vraiment,  il 
est  hors  de  doute  que  la  chirurgie  arabe,  de  sour^ 
ce  grecque,  a  pris  à  ce  moment.  Une  avance  consi¬ 
dérable  dans  l’Occident  ;  il  suffit  de  sè  rappêlét 
lès  méprisantes  paroles  par  lesquelles,  vers  la 
•  fin  du  XliP  siècle,  LanfranC,  venu  d’Italie,  èt 
instruit  des  ouvrages  d’Abulcasis,  jugeait  les 
chirurgiens  parisiens  ;  «  vrais  mailoeuvres  et  Si 
ignorants  qu’à  peine  trouvait-on  parmi  euX,  un 
chirurgien  rationnel  ». 


Quand  nous  arrivons  à  Tolède,  nous  sommes 
pris  tout  entiers  parune  profonde  émotion  d’art, 
ciüi  émane  de  la  magie  dd  décor  de  Ce  focher  ins¬ 
crit  dans  la  boucle  jaunâtre  du  Tage,  des  souve¬ 
nirs  du  Gréco,  des  splendeurs  de  la  Cathédrale. 
Nous  perdons  de  vue  la  Tolède  dès  XII®  et  XIIR 
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siècles,  la  ville  savante,  dépôt  et  conservatoire  de 
manuscrits  arabes,  centré  de  traductions,  vers  la¬ 
quelle,  dès  le  recul  de  l’occupation  musulmane,ont 
afflué  tant  de  pèlerins  de  science,  à  la  recherche 
des  sources  intellectuelles  qui  manquaient  alors 
aux  chrétiens.  Tolède  devient  ainsi,  à  l’autre 
bout  de  l’empire  ^arabe  et  à  plus  de  trois  siècles 
de  distance,  la  réplique  de  Bagdad  et  de  son  la¬ 
borieux  collège  de  traducteurs. 

A  cette  époque,  en  effet,  deux  grands  événe¬ 
ments,  formant  un  prodigieux  contraste,  se  dé¬ 
veloppent  aux  deux  pôles  du  monde  musulman  ; 
et  Leclerc  a  bien  indiqué  ce  double  courant.  C’est 
d’une  part,  vers  l’Orient,  la  poussée  de  foi  reli¬ 
gieuse  qui  suscite  les  Croisades  et,  pendant  deux 
siècles,  mobilise,  vers  l’Est,  une  masse  de  plus 
d’un  million  de  croyants.  D’autre  part,  c’est  à 
l’extrême  pointe  espagnole  de  l’empire  islamique, 
vers  l’Ouest,  un  mouvement  de  ferveur  scientifi¬ 
que  qui,  de  tous  les  points  de  la  chrétienté,  en¬ 
traîne,  vers  les  bibliothèques  musulmanes  de 
rEspagne,une  équipe  nombreuse,  avide  de  scien¬ 
ce,  dénuée  de  livres,  qui,  dans  la  riche  réserve 
des  copies  et  commentaires  arabes,  va  retrouver, 
sous  une  fornie  indirecte  et  enrichie,  la  pensée 
antique. 

C’est  le  mérite  de  notre  pays  d’avoir  pris  l’ini¬ 
tiative  et  la  maîtrise  de  cet  effort  d’accroisse¬ 
ment  des  connaissances  humaines.  En  effet,  c’est 
un  prélat  de  France,.  Raymond  d’Agen,  devenu 
en  1130  archevêque  de  Tolède,  qui  a  l’honneur 
d’avoii  par  la  transcription  du  traité  de  l’âme 
d’Avicenne,  inauguré  ce  centre  de  travail  dont 
sont  sorties,  pour  se  répandre  à  travers  l’Europe, 
plus  de  trois  cents  traduction  de  l’arabe  en  la¬ 
tin.  Ainsi  étaient  exportées  d’Espagne  et  lancées 
dans  la  circulation  les  œuvres  maîtresses  de  la 
science  grecque  et  de  l’élite  des  savants  arabes  ; 
ainsi  se  comblaient  les  obscures  lacunes  de  la 
pensée  humaine,  au  Moyen-Age,  et  les  études  en 
recevaient,  dans  toutes  les  écoles  d’Occident,une 
décisive  impulsion. 

Or,  si  l’on  étudie  l’inventaire,  dressé  avec  une 
si  minutieuse  érudition  par  Leclerc,  de  ces  traduc¬ 
tions,  on  en  trouve  90  concernant  la  médecine  : 
la  médecine  grecque  est  représentée  par  quatre 
ouvrages  d’Hippocrate  et  vingt-cinq  de  Galien  ; 
chez  les  Musulmans,  sont  traduites  les  œuvres  de 
Razes,  Abulcasis,  Avicenne,  Avenzoar  ;  à  lui 
seul,  Gérard  de  Crémone,  le  plus  laborieux 
de  l’équipe,  une  des  plus  amples  intelligences  du 
Moyen-Age,  achève,  en  près  d’un  demi-siècle,  la 
besogne  encyclopédique  de  soixante-treize  tra¬ 
ductions,  dont  la  majorité,  plus  d’une  v.ingtaine, 
concerne  la  médecine  ;  et,  parmi  elles,  il  en  est, 
comme  celle  du  canon  d’Avicenne,  qui  «  suffi¬ 
raient  à  occuper  la  vie  d’un  homme  »,  ou  qui, 
comme  celle  de  la  chirurgie  d’Abulcasis,  ont  exer¬ 
cé,  sur  la  marche  de  notre  art,  en  Europe,  une 
influence  majeure.  Pendant  deux  siècles,  Tolède 


a  donc  été  le  rendez-vous  et  la  résidence  de  tra¬ 
vailleurs  de  toute  communion  (car  les  Juifs  sont, 
intervenus  activement  dans  ces  transcriptions 
latines),  simples  chercheurs  de  médiocre  ressour¬ 
ce,  obligés  à  l’apprentissage  de  la  langue  ‘arabe, 
ne  disposant  pas  toujours  de  bons  textes  origi¬ 
naux.  De  ce  centre  diffuseur  de  Tolède,  une  mas¬ 
se  considérable  de  documents  et  d’idées  s’est 
répandue,  embrassant  la  totalité  des  connaissan¬ 
ces  humaines  ;  mais,  nous  pouvons  constater 
équitablement  que  ce  sont  les  sciences  médica¬ 
les  qui  en  ont  reçu  le  plus  valable  enrichisse¬ 
ment. 


Quand  on  résume,  d’une  vue  synthétique, 
cette  civilisation  de  l’Espagne  musulmane,  on 
s’étonne,  comme  le  faisait  déjà  remarquer  Le¬ 
clerc  et  comme  une  récente  étude  en  justifie 
l’observation,  que  des  écrivains  modernes  aient 
pu  refuser  aux  Arabes  le  génie  scientifique. 

Cet  esprit  scientifique,  de  documentation  et  de 
recherche,  ils  l’ont  montré  dès  ie  début,  dès 
l’école  de  Bagdad,  dont  les  maîtres  formulaient 
déjà  nettement  les  principes  qui  dirigent  la  scien¬ 
ce  moderne  :  marcher  du  connu  à  l’inconnu  ;  n’ad¬ 
mettre  comme  vrai  que  ce  qui  a  été  démontré  par 
l’expérience. 

Donc,  dès  le  IX®  siècle,  les  Arabes  étaient  en 
possession  de  la  bonne  méthode.  Ils  ont  rendu 
aux  sciences,  à  la  médecine  surtout,  le  grand  ser¬ 
vice  de  remonter  aux  sources  éternelles  de  la 
pensée  grecque.  Il  est  inexact  de  dire  qu’«  ils 
n’ont  pas  ajouté  grand’chose  à  l’héritage  gréco- 
latin  ».  Sans  doute,  au  commencement,  leur 
travail  de  base  a  été  de  copier  et  de  traduire  les 
grandes  œuvres  de  l’antique  ;  sans  doute,  ils  ont 
été  secondés  par  les  chrétiens  espagnols  de  lan¬ 
gue  arabe  et  par  les  Juifs  polyglottes.  Ils  n’en 
ont  pas  moins  été  les  initiateurs  qui  ont  recher¬ 
ché  et  transmis  les  manuscrits  de  la  Grèce.  Il  est 
injuste  de  les  qualifier  comme  de  simples  «  inter¬ 
médiaires,  la  plupart  du  temps  inconscients  ou 
involontaires  »,  dénués  de  toute  capacité  inven¬ 
tive.  A  ce  reproche,  Humboldt  a,  dès  longtemps, 
objecté  «  qu’ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  sauvegar¬ 
der  le  trésor  des  connaissances  acquises  et  qu’ils 
l’ont  agrandi  en  ouvrant  de  nouvelles  voies  à. 
l’étude  de  la  nature  » . 

Leurs  grands  médecins  ont  été,en  même  temps 
de  grands  philosophes  ;  Hippocrate  a  dit  que  le 
médecin  philosophe  est  semblable  à  Dieu.  Gesont, 
en  vérité,  des  personnages  de  premier  rang,  et 
des  créateurs,  que  ces  deux  médecins  de  l’Espa¬ 
gne  musulmane  :  le  fameux  Albucasis,  qui  a  indi¬ 
qué  la  ligature  des  artères,  après  Celse  et  avant 
Ambroise  Paré,  (dans  les  plaies  des  vaisseaux, 
mais  non  dans  les  amputations,  ce  qui  laisse  à 
Paré  son  titre  immortel),  qui  a  entrevu  la  litho- 
tritie,  réglé  la  lithotomie  chez  les  femmes,  porté 
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dans  la  gangrène  des  membres  l'amputation  dans 
Je  vif  ;  Àverroes,  le  laborieux  philosophe  de  Cor- 
doue  (d’ascendance  chrétienne)  qui  ne  passa, 
dit-on,  que  deux  nuits  sans  travailler,  celle  de  son 
mariage  et  celle  de  la  mort  de  son  père,  qui  com¬ 
menta  Aristote  et  qui,  dans  son  œuvré  médicale, 
le  Koulliiat  ou  Colligat,  déclarant,' avec  indépen¬ 
dance,  ne  vouloir  exposer  que  ce  qu’il  croit  la 
vérité,  contl adictoirement  aux  opinions  des  an¬ 
ciens,  pressentit,  avant  Haivey,  la  circulation 
sanguine. 

Si  vous  voulez  mesurer  avec  justice  quels  ont 
étélaportée  et  la  durée  de  cette  exportation, hors 
d’Espagne,  de  la  science,  par  la  traduction  des 
livres  arabes,  de  leur  action  éducatrice  pro¬ 
longée,  dans  les  centres  médicaux  de  l’occident, 
l’exemple  de  notre  Ecole  de  Montpellier  en  est  la 
plus  saisissante  et  précise  démonstration.  Con¬ 
sultons,  dans  nos  archives,  nos  vieux  program¬ 
mes  d’études.  Que  trouvons-nous,  à  la  fin  du 
XIII®  siècle,  dans  la  liste  des  livres  dont  la  bulle 
de  Clément  V  impose  la  lecture  publique  ?  Nous 
la  voyons  composée  de  traductions  latines  de  li¬ 
vres  arabes,  probablement  venues  surtout  de 
Tolède  et  importées  par  les  médecins  juifs  émi¬ 
grés  en  Languedoc  et  fuyant  les  persécutions  ;  les 
auteurs  grecs,  ainsi  transcrils,  sont  Hippocrate 


et  Galien  ;  la  ipédecine  atabe  est  représentée 
par  Avicenne,  p^r  Razes,  Constantin,  Isaaç, 
Hassein.  Eh  1340,  le  règlement  voté  par  l’As¬ 
semblée  de  nos  anciens,  attribue  la  prépondé¬ 
rance  à  Galien  et  à  Avicenne  ;  en  1 50Ô,  sur  dix 
cours,  cinq,  donc  la  majorité,  sont  dévolus  è  Avi¬ 
cenne,  quatre  à  Galien,  un  à  Hippocrate.  Jus¬ 
qu’en  1534,  on  continue  à  lire,' dans  notre  Ecoje, 
les  auteurs  arabes.  Il  faut  arriver  au  milieu  du 
XV!®  siècle,  en  1537,  au  génie  rénovateur  de 
Rabelais,  pour  que  le  texte  original  d’Hippocrate 
soit  directement  expliqué  ■;  il  faut  aller,  jusque 
vers  la  fin  du  XYI®  siècle,  en  1562,  pour  voir 
disparaître  les  auteurs  arabes  de  nos  programmes 
de  lectures  classiques,  Ailleurs,  il  en  est  de  même  ; 
et,  au  delà  du  Moyen-Age  on  continue,  à  l’Uni-, 
versité  de  Louvain,  à  lire  et  à  commenter  le 
texte  de  Razes.  Routine  scolaire  dira-t-on  ;  sans 
doute,  pour  une  part  ;  mais  aussi,  comme  le 
fait  observer  notre  grand  historien  montpellié- 
rain,  Germain,  témoignage  rendu  aux  qualités  de 
lucidité  et  de  méthode  didactiques  des  écrivains 
scientifiques  de  cette  nation.  Ces  grands  Arabes 
de  l’Yémen,  généreux  et  aptes  à  la  haute  culture 
n’avaient  rien  de  commun  avec  les  Berbères  fa¬ 
natiques  et  durs. 

(A  suivre). 
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HYGIÈNE  SOCIALE  DE  L’ENFANCE 


La  coordination  des  institutions  de  protection  de  i’enfance. 

Par  H.  Roueghe 

Sccrétairê  général  de  la  Mutualité  jnaternelle  de  Paris  et  de  la  Fondation  Pierre  Budin. 


Tout  le  monde  déplore  le  manque  de  méthode 
et  de  coordination  dans  les  réalisations  d’hygiène 
sociale  de  l’enfance,  et,  malgré  les  efforts  des 
bonnes  volontés  particulières,  malgré  les  budgets 
de  l’Etat  qui  s’enflent,  on  peut  dire  actuellement 
que  les  résultats  pratiques  ne  se  sont  pas  encore 
manifestés. 

Cependant,  il  faut  dire  que,  depuis  quelques 
années  et  particulièrement  dans  çes  derniers 
mois,  un  sérieux  effort  à  été  tenté. 

Nous  essaierons  de  le  résumer  ici.  • 

Depuis  plusieurs  années  à  Paris  dans  cha¬ 
que  mairie,  tous  les  mois  a  lieu  une  réunion  des 
présidents  ou  rejDrésentants  d’œuvres  du  quar¬ 
tier.  Là,  on  échange  sous  la  présidence  du  maire, 
les  vœux  de  chacun,  les  propositions  de  réalisa¬ 
tions,  on  confronte  les  listes  d’assistés,  on  vérifie 
le  fichier. 

Ces  réunions  ont  une  grande  importance  locale, 
mais  ne  servent  de  rien  pour  la  coordination  gé¬ 
nérale. 

Deux  initiatives  récentes  méritent  de  retenir 
l’attention,  ce  sont  : 


1°  Les  réunions  du  Comité  de  l’Entente,  des 
œuvres  31,  ruede  Guyot,  Paris  17®  ; 

2®  Les  résultats  et  vœux  de  la  Journée  de  la 
Protection  de  l’Enfance,  Strasbourg,  5  octobre, 
instituée  par  le.  Comité  national  de  l’enfance. 

Résumons  dees  deux  dernières  réunions  : 

1.  —  Le  Comité  d’entente,  déplorant  l’état  de 
dispersion  des  œuvres,  a  tenté  de  créer  une  orga¬ 
nisation  très  souple  qui  permettrait  par  sec¬ 
teur,  le  contrôle  des  nourrissons,  et  la  répartition 
des  familles  entre  les  visiteuses  et  les  œuvres, 

L’expérience  a  été  commencée  dans  deux 
secteurs,  le  20®  arrondissement  et  à  Montreuil, 
commune  limitrophe  de  cef  arrondissement.  Dès 
le  1®*'  septembre,  des  secrétaires  des  œuvres  de 
l’enfance,  spécialisées  comme  visiteuses,  ont  été 
installées  aux  mairies  et  ont  contrôlé  les  nour¬ 
rissons  et  la  répartition  des  familles  entre  les 
œuvres  et  les  visites  à  domicile  pour  «  rabattre  » 
les  nourrissons  sur  les  dispensaires,  et  les  consul¬ 
tations  ou  sur  leur  médecin  de  famille. 

Il  faut  à  Paris  et  dans  la  banlieue  une  orga- 
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nisation  très  souple,  étant  donné  la  variété  des 
oeuvres  tant  dans  leur  origine  que  dans  leur  but. 

Le  Comité  d’entente  essaiera  grâce  au  secré¬ 
tariat  de  secteurs  de  répartir  le  travail  social  en¬ 
tre  les  visiteuses  et  les  œuvres.  L’unification  si  dé¬ 
sirable,  et  qui  a  été  réalisée  à  Lyon  est  difficile  à 
Paris,  si  on  veut  sauvegarder  l’autonomie  des 
oeuvres  et  la  hiérarchie  de  leurs  visiteuses,  aux¬ 
quelles  elles  tiennent  beaucoup. 

Les  directrices  d’œuvres  et  les  visiteuses  con¬ 
tinueront  à  se  réunir  une  fois  par  mois  au  Conseil 
des  œuvres  dont^nous  parlions  ci-dessus  ce  qui 
assurera  la  coordination  du  travail. 

Le  Comité  d’entente  aretenu  dans  une  de  ces 
séances  l’expérience  des  «  pavillons  »  réalisée  à 
Lyon  et  dont  nous  reproduisons  ici  quelques  spé¬ 
cimens  : 


Modèle  d’avis  de  prise  en  charge 
E.  O.  E. 

Nom  : 

Prénoms  ; 

Noms  des  parents  :  • 

Adresse  : 

Né  le  : 

Sera  régulièrement  suivi  par  notre  organisation 
jusqu’à  avis  contraire  de  notre  part. 


Titre  de  l’Œuvre  : 


Date  : 

Signature  ou  cachet  : 


Modèle  d’avis  de  défection 
E.  O.  E. 

Prénoms  ; 

Noms  des  parents  : 

Adresse  : 

Né  le  : 

N’est  plus  suivi  régulièrement  par  nos  soins. 


Cause  probable  de  la  défection  : 


Titre  de  l’Œuvre  : 


Date  : 

Sigriature  : 


Modèle  d’avis  prénatal 
E.  T.  E. 

Nom  et  prénoms  :  Mme 
Adresse  : 


Date  probable  de  l’accouchement  : 


Consultation  de  nourrissons  choisie  d’avance  :  ■ 


Titre  de  l’organisation  qui  envoie  l’avis  : 


Date  : 

Signature  ; 


Modèle  d’avis  de  naissance 
E.  O.  E. 

Prénoms  : 

Noms  des  parents  : 

Adresse  : 

Est  né  le  : 


Consultation  de  nourrissons  choisie  : 


Sate  : 

Signature  ou  caehet  de  l’or¬ 
ganisation  qui  signale  la. 


L’organisation  projetée  est  appelée  à  rendre 
de  grands  services,  et  probablement  les  mêmes 
qu’un  organisme  unique.  Il  aurait  l’avantage 
de  coûter  moins  cher  et  serait  immédiatement 
réalisable. 

La  plupart  des  œuvres  ont  apporté  à  cette  réa¬ 
lisation  une  contribution  financière,  qui  Va  per¬ 
mettre  de  poursuivre  cette  expérience.  Viendra 
peut-être  secondairement  une  contribution  ma¬ 
térielle  départementale  ou  municipale.  De  nom¬ 
breux  conseillers,  MM.  de  Fontenay,  Louis  Sellier 
ont  déjà  essayé  dans  le  cadre  départemental  de 
réaliser  l’accord  et  la  coordination  des  œuvres. 
Mais  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  il  faut  tenir 
compte  de  l’autonomie  des  œuvres  privées  et  des 
charges  nouvelles,  qui  pèseraient  sur  les  budgets  ' 
municipaux  ou  départementaux. 

L’oraaui&ation  complète  de  Paris  et  de  la  ban- 
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lieue  néç^ssiterait  plusieurs  ipjjypns.  L’organi¬ 
sation  parsecteurproposée  ne  reviendrait  qu’à  20 
ou  25. 000 francs  par  secteur,  èequi  ferait  environ 
un  million  pour  Paris  et  le  départ  g  nient  de  1  a  Seine. 

Cette  réalisation  a  l’aVantage,  en  attendant  la 
participation  des  pouvoirs  publics,  de  pouvoir 
être  immédiatement  tentée. 

II.  —  A  la  Jourflég  dg  Protection  dg  l’enjange  à 
Strasbourg,  nous  avons  entendu  les  rapports  de 
■  M.  Ko'caz  sur  l’organisation  rationnelle  de  la 
protection  df  l’enfancg,  de  M..  Strar^s  sur  l’orga¬ 
nisation  rurale  de  la  protection  de  l’enfance,  etifm 
ceux  du  D»'  Pigot  et  de  Mlle  Dslagrange  sur  l’as- 
sistance  maternelle  et  la  protection  infantile  par 
les  assurances  sociales  et  sur  Tutllisation  des  Ins¬ 
titutions  publiques  et  privées  de  proteetion  ma¬ 
ternelle  et  infantile  par  les  caisses  primaires 
d’assurances  sociales. 

M.  Rocaz  a  conclu  que,  les  lois  et  règlements 
étant  tout  à  fait  insuffisants  et  peu  d’accord^ avec 
nos  idées  modernes,  il  y  a  lieu  d’aider  et  de  com¬ 
pléter  des  lois  en  aidant  les  oeuvres,  pour  les  dé¬ 
velopper  suffisamment. 

La  coordination  constante  est  nécessaire  entre 
ces  œuvres  et  les  Pouvoirs  publics  pour  organi¬ 
ser  la  surveillance  continue  à  laquelle  devra 
s’ajouter  l’assistance  matérielle  nécessaire. 

M.  Rocaz  cite  l’exemple  de  l’Alsace,  del’Oise, 
de  la  Gironde,  de  Lyon  où  avec  des  formules  dif¬ 
férentes,  on  e.st  arrivé  à  des  résultatstrès impor¬ 
tants. 

‘  Une  circulaire  toute  récente  du  ministre  de  la 
Santé  publique  (15  juillet  J931)  BPg.age  Iss  pré¬ 
fets  à  procéder  à  une  organisation  rationnelle  de 
la  protection  maternelle  et  infantile  dans  le  cadre 
départemental,  recommandant  «  de  concentrer 
l’action  de  tous  lés  organismes  contre  la  morta 
litéinfantije,  de  préer  di  toutes  pièces  des  centres 
de  protection  matérnelle  et  infantile  urbains  et 
ruraux,  dans  les  départements  dépourvus  de  toute 
institution  similaire,  de  réaliser,  dès  à  présent, 
une  surveillance  efficace  de  tous  les  enfants  âgés 
de  moins  de  deux  ans,  de  confier  aux  infirmières 
visitevises  des  fonctions  déplus  en  plus  étendues 
tant  en  ce  qui  concerne  ]e  contrôle  (jes  lois  et  la 
surveillance  administrative  que  la  prévention 
méflioQ^sQcialp  de  l’enfance.  » 

,  Pour  M,  Rocaz,  il  faut  être  éclectique  sur  la 
formule  à  trouver,  Dans  les  départements  ricbes 
en  œuvres,  il  suffit  de  coordonner  les  œuvres,  de 
les  fédérer  et  de  les  laisser  sous  le  cqntrôle  de 
l’inspecteur  de  l’Assistance  publique  représen¬ 
tant  le  préfet  ;  dans  Ips  départements  moins  bien 
organisés,  l’administration  doit  créer  et  faire 
fonctionner  les  organismes  de  protection  ;  ce  sera 
l’osuvre  de  l’Offiçe  départemental  d’hygiène  so¬ 
ciale. 


Il  faut  tenir  compte  dans  chaque  départe¬ 
ment,  pomme  l  a  dit  M-  Rocaz  et  comme  l’a 
répété  an  cours  de  la  discussion  le  Professeur  Le- 
rebouljet,  de  la  mentalité  française  et  ne  pas 
tu, er  l’initiative  privée  qui  a  été  à  l’aurore  de  tous 
les  eSorts  de  la  lutte  coutre  la  mortalité  infantile. 
M.  Strauss  montre,  aussi  qu’à  la  c-ampagne,  on  ne 
se  heurte  pas  à  de  grosses  difficult  és  financières, 
si  on  se  rapporte  à  ce  qui  a  pu  être  fait  dans  le  dé¬ 
partement  du  Bas-Rliin- 

M.  Pigot  et  Mlle  Delagrange  ont  montré  ce  que 
les  assurances  sociales  pouvaient  donner  à  la  pro- 
lection  de  la  mère  et  de  l’enfant.  'Tous  deux  ont 
indiqué,  ce  qui  déjà  avait  été  réalisé  et  ce  qui 
constitue,  il  est  vrai,  un  modeste  effort  qu’on 
pourra  développer  dans  l’avenir. 

Enfin,  à  la  suite  du  Congrès,  on  a  adopté  un 
certain  nombre  de  vœux  proposés  par  le  Prof. 
Rohmeret  chaleureusement  appuyés  et  votés  par 
la  majorité  des  congressistes  :  nécessité  de  l’or¬ 
ganisation  méthodique,  de  la  coordination  des 
œuvres  de  l’enfance  dans  le  cadre  départemental 
et  avec  l’appui  des  pouvoirs  publics,  des  autori¬ 
tés  médicales  compétentes,  et  l’apport  financier 
des  assurances  sociales. 

M.  le  Prof.  Lerebouliet  a  résumé  toute  cette 
discussion  intéressante  dans  le  numéro  consacré 
dans  le  Paris  Médical  aux  maladies  des  Enfants 
(7  novembre  1931). 

Il  conclut  qu’il  faut  de  plus  en  plus  montrer 
«  l’importance  primordiale  de  l’hygiène  sociale 
de  l’enfance  et  les  possibilités  d’action  qui  s’ôu- 
vrent  actuellement.  » 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  l’hygiène  socigle 
de  l’Enfance  intéresse  de  plus  en  plus  les  méde¬ 
cins  et  leur  soit  enseignée  dans  les  facultés,  soit  à 
la  chaire  d’hygiène,  soit  aux  chaires  des  maladies 
des  enfants.  Nous  sommes  étonnés,  en  général,  de 
ce  que  nos  jeunes  confrères  ignorent  les  premières 
notions  de  l’hygiène  sociale  de  l’enfance  et  la 
plupart  du  temps,  ils  sont  initiés  dans  leur  prati¬ 
que  par  les  directrices  de  dispensaires  ou  prési¬ 
dentes  d’œuvres.  M.  .layle  demandait  derniè¬ 
rement  la  création  de  l’enseignement  dp  la  mé¬ 
decine  sociale  (Presse méfficafe, 39 aoîlt  1931)dans 
les  facultés,  comme  on  a  essayé  de  l’organiser  à 
l’Ecole  de  Clermont-Ferrand  avec  l’acceptation 
du  Prof.  Castaigne.  M.  Le  Gendre,  M.  Etienne 
Martin  à  Lyon,  le  Prof.  Verger  à  Bordeaux,  le. 
Prof.  Vanverts  à  Lille  ont  annexéla  médecine  pro¬ 
fessionnelle  à  leurs  cours,  conférences  ou  écrits. - 
L’hygiène  sociale  de  l’enfance  doit  constituer  un 
chapitre  du  «  Médecin  et  les  collectivités  ». 

Les  Syndicats  médicaux  ont  nier  aussi  cette 
questiou  à  l’ordre  du  jour  de  leurs  commission 
et  un  gros  effort  est  tenté  dans  ce  but  depuis 
quelques  mois. 
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CÔ¥3CEf»rtÔN  Dû  CERTIFICAT  PRÉNÜFTIAL 

Docteur  Pierre  Sanz 


Certificat  pré-nuptial  1  Voici  une  question  qui 
vient  à  l’ordre  du  jour,  puisque  le  Sénat  va  bientôi 
devoir  se  prononcer  sur  son  cas. 

Cela  témoigne  que  les  hautes  sphères  admi¬ 
nistratives  ont  répondu  à  l’appel  urgent,  adressé 
par  la  corporation  médicale,  voici  déjà  quelque 
temps  :  Congrès  de  la  syphilis  héréditaire  1922 
et  1925. 

C’est  l’avenir  de  notre  propre  race,  qui  est  en 
jeu,  et  ce  seul  fait  vaut  bien  qu’on  s’y  arrête 
quelques  instants. 

La  France  d’ailleurs  n’est  point  le  seul  pays 
où  l’on  se  soit  occupé  dé  cette  controverse,  elle  a 
défrayé  la  chronique  un  peu  partout,  rassem¬ 
blant  adversaires  et  partisans.  , 

En  France,  après  une  période  prémonitoire 
assez  longue,  où  l’on  s’est  plu  à  compiler  argu¬ 
ments  obligeants  ou  désobligeants,  nous  sommes 
sur  les  point  d’entrer  dans  une  période  de  réalisa¬ 
tion. 

Voyons  donc  dans  quel  cadre  devra  être  manié 
le  certificat  pré-nuptial, pour  devenir  l’arme  at¬ 
tendue  et  nécessaire  à  la  défense  de  la  vitalité  de- 
notre  race. 

Si  la  sélection  naturelle  ne  semble  pas  s’opé¬ 
rer  spontanément  parmi  les  hommes,  il  est  de 
bon  sens  que  çe  soient  eux-mêmes,  qui  prennent 
l’initiative  du  mouvement.  Car,  lorsqu’on  parle 
de  certificat  pré-nuptial  c’est  de  sélection  qu’il 
s’agit.  On  veut  élé^r  une  barrière  ou  mieux  un 
«  cordon  sanitairê’  »  contre  les  tarés  et  contre  les 
insuffisants  physiques  et  physiologiques. 

Il  est  nécessaire  que  l’on  fasse  pour  le  mariage 
ce  que  l’on  fait  lorsqu’un  individu  entre  dans  une 
administration,  c’est-à-dire  qu’on  sélectionne  : 
un  examen  médical  sérieux  élimine  les  insuffi¬ 
sants,  ceux  qui  ne  répondent  pas  aux  desiderata. 
Dans  le  mariage,  ce  doit  être  chose  identique,  car 
il  est  parfaitement  injuste  et  illogique  qu’un  indi¬ 
vidu  sain  et  normal,  procrée  des  êtres  tarés  et 
anormaux  par 'la  faute  coupable  de  son  associé. 

'  On  ne  peut  tenir  grief  aux  gens  bien  portants 
et  normaux  de  se  défendre  contre  des  gens  man¬ 
quant  de  franchise,  et,  le  jour  où  un  individu, 

«  cassera  son  mariage  »,  parce  que  le  certificat  pré¬ 
nuptial  aura  apporté  la  preuve  d’une  hérédité 
lourde  et  compromettante  pour  la  descendance, 
les  gens  intelligents  ne  pourront  que  s’associer  à 
ce  geste. 

Le  certificat  pré-nuptial  tuera-t-il  l’amour  ? 
Certes  non.  Nous  savons  tous  que  «  l’amour  a  des 
raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas  ».  D’ailleurs, 
bien  souvent,  cet  emballement  irraisonné  est  fac¬ 
teur  de  désillusions  futures.  Celui  qui  voudra  se 


noyer,  se  noiera  ;  nous  tâcherons  de  "l’en  empê¬ 
cher,  mais  s’il  s’obstine,  tant  pis  pour  lui.  Le  cer¬ 
tificat  pré-nuptial  sera  peut  être  la  «  bouée  de 
sauvetage  »,  car  l’ignorance  ,  c’est  le  mal. 

Le  certificat  pré'nuptial  devra  réaliser  un  vé¬ 
ritable  bilan,  physiopathologique  de  l’individu. 

Les  tares  pathologiques  devront  être  consi¬ 
gnées  par  le  médecin,  dont  l’honnêteté  et  l’inté¬ 
grité  professionnelle  devront  être  au-dessus  de 
tout  soupçon,  et  les  connaissances  médicales  sé¬ 
rieuses  et  bien  assises.  .  • 

Le  certificat  pré-nuptial  sera,  en  somme,  un 
vrai  «  contrat  sanitaire  »,  sur  lequel  on  inscrira 
rigoureusement  les  symptômes  anormaux  révé¬ 
lés  par  l’examen  clinique,  chimique,  biologique  et 
radiologique. 

Dans  ces  affaires-là,  il  n’y  a  point  de  demi- 
mesures,  de  compromis. 

Si  l’on  veut  que  le  certificat  pré-nuptial  ne 
soit  pas  un  mythe,  il  faut  lui  donner  toute  sa 
.force,  une  rigueur  extrême. 

Il  s’adressera  à  toutes  les  tares  pathologiques 
quelles  qu’elles  soient  :1a  syphilis  acquise,'la  sy¬ 
philis  héréditaire,  trop  souvent  méconnue  et  né¬ 
gligée,  et  qui  frappe  durement  la  descendance  ; 
tous  les  cas  d’insuffisance  glandulaire  qui  donnent 
issue  à  des  êtres  diminués  physiquement  et  psy¬ 
chiquement,  tous  les  déséquilibrés  mentaux,  hy- 
perexcités,  ou  hypoexcités,  toutes  les  formes  de 
tuberculose,  enfin  toutes  les  maladiés  chroniques 
bien  souvent  congénitales. 

Le  bilan  dressé,  le  médecin  rendra  son  verdict, 
ou  tout  au  moins  éclairera  les  futurs  conjoints 
sur  les  dangers  ultérieurs  relatifs  à  la  descendance. 

Dans  certains  cas  même,  le  rapport  médical 
sera  catégorique  et,  en  particulier.encas  de  syphi¬ 
lis  récente,  en  cas  de  tuberculose  pulmonaire  ou¬ 
verte  et  contagieuse,  le  mariage  sera  tout  bonne¬ 
ment  interdit. 

Le  certificat  pré-nuptial  devra  être  présenté  au 
moment  de  la  publication  des  bancs  de  mariage, 
l’attestation  datée  de  moins  d’un  mois. 

Bien  en.endu,  avant  que  ce  certificat  pré-nup¬ 
tial  n’acquiert  toute  sa  rigueur,  il  passera  par 
bien  des  embûches. 

Le  médecin  lui-même  risquera  d’être  trompé  : 
un  syphilitique  récent,  traité  activement,  avec 
des  signes  cliniques  et  sérologiques  négatifs  mo- 
meniaiiément  pourra  induire  en  erreur  un  clini¬ 
cien  peu  averti,  surtout  si  ce  dernier  fait  les  cho¬ 
ses  à  la  légère  et  ne  met  point  en  œuvre  tous  les 
«  tests  »  susceptibles  de  le  renseigner.  Ceci  nous 
force  à  insister  encore  une  fois  sur  la  valeur  mé- 
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dicale  demandée  au  médecin  chargé  d’une  telle 
mission. 

'Quels  seront  les  résultats  du  certificat  pré¬ 
nuptial  ?  Des  meilleurs,  croyons-npus,  quoîqu-e 
son  application  au  début,  comme  toute  chose 
nouvelle  soit  fatalement  délicate.- 

Il  aidera  peut  être  à  transfuser  rm  sang  nou¬ 
veau  à  notre  race  et  à-  ce  point  de  vue,  il-  me  sem¬ 
ble  aussi  intéressant  que  les  greffes  d’organes 
s-ur  des  individus  âgés  et  fatigués,  la  nature 
d’eÜe-même  fera  une  course  plus  longue. 

Si  l’on  soigne  les  malades,  il  ne  faut  point  né¬ 
gliger  les  bien  portants,  c’est  donc  logique  qu-’on 
essaie  de  les  préserver  contre  les  «  mal  intention¬ 
nés  »  ou  les  «  négligents  ». 

Certes,  un  grand  nombre  d-’individue  continue¬ 
ront  à  procréer  librement,  s  ans  le  secours  du  cer¬ 
tificat  pré-nuptial  ;  leur  nombre  diminuera  peut- 


être  du  fait  qu’ils  seront  mieux  instruits  des  con¬ 
séquences  (peut-être  désastreuses  pour  la  des¬ 
cendance)  de  leur  union  iüégalè. 

Libre  à  ces  gens  de  persévérer  dans  l’erreur, 
puisqu’ils  veulent  se  maintenir  en  dehors  des 
cadres  de  protection  sanitaire  de  notre  soeiété, 
libre  à  eux-  de'  mettre  en  circulation  des  êtres 
amoindris  et  inaptes,  pulsqu’i-is  en  prennent  la 
responsabilité  tout  entière. 

Les  légistes  eux-mêmes  apprécieront  les  bien¬ 
faits  du  certificat  pré-nuptial  :  moins  de  crimes 
puisque  le  criminei  est  presque  toujours  un 
taré  et  untaré congénital,  moins  de  divorces  parce 
que,  s’il  y  a  encore  tricherie  sur  la  valeur  pécu¬ 
niaire  et  morale  des  fiancés',  il  n-’y  aura  plus 
fraude  sur  leur  qualité  sanitaire.- 

Docfeùf  ^’ieffe  Sanz. 


CMR6NÏ<ÿtJE  MÉDÏCO-MliltAlEË 

Foncfiontieméfff  de  la  Gare  régulatrice  dâns  un  cas  concret 
se  rapportant  à  üne  armée  en  dpéràt'ioris 

Médecin-Goldnel'  ScÉffcKELÉ 

Trôf^mc  exercice  pratique  de  l’Ecole  de  perfeclionr.einent  du'  Service  de  santé  de  Prfris 


17  avr: 

Il  ésii  iimpossiblé  de  comprendre  le  fonctionne¬ 
ment  d’nne  garé  régulatrice  si  l’on-  n’a  pas  déjà- 
qUelquéS  notions"  sur  lé  service  des  chemins'  de 
fer  aux  àfméés'.  Service  dtmpbitance  capitale, 
puî'stïtfit  s’agit  de  pourvoir  surtout  à  la  subsis¬ 
tance  de  masses  énormes  en  ledf  apportant  fé- 
gül-îèrement  toùt  Cê  qui  leur  est  nécessaire.  Le 
SeWice'  de  santé  est  un  Usager  des  chemins  de 
fer,  qUril  utilisé  dans  lu  majorité  dés  cas. 

L’otdre'  et  la  discipliné  doivent  donc  présider 
à  rorganisation  dés"  chemins-  de  fer  aux  armées. 

A'-  la  mobilisation,  les  éhemins  de  fer  sont 
réquisitiônnés  et  chacune  des  compagnies  de¬ 
vient  commission  de  réseau.  A  la  tête  de  chaque 
commission  est  un  commissaire'  militaire  assisté 
d’un  commissaire  technique,  agent  supérieur 
des  chemins  de  fer.  En  territoire  ennemi  occupé, 
ce  sont  les  sections  de  chemins  de  fer  de  campa¬ 
gne  qui  fonctionnent.-  A  l’intérieur,  les  commis¬ 
sions  de  réseau  sont  placées  sous  l’autorité  du 
ministre  des  Travaux  publics  ;  aux-  armées,  elles 
dépendent  du  générai  commandant  en  chef  et 
d|un  de  ses  adjoints,  qui  est,'  au  &.  Q.  G.-,  le 
directeur  des  clieihins  de  fer.  Les  Commissions 
régulatrices  de  communication  sont  militaires  et 
techniques.  . 

Dans  chaque  gare  régulatrice,"  le  commissaire 
militaire  régulateur  dépend  du  G.  Q.  G.  de.  l’ar¬ 
mée  ;  il  dispose  d’une  zone  d’étapes  et  a  sous  ses 


1932-. 

ordres  un  médecin  chef  du  Service  de  santé.  La- 
gare  régulatrice  est  un  rouage  essentiél  des  ar¬ 
mées  en  campagne  ;  elle  est  le  trait  d’union  entre 
celles-ci  et  l’intérieur  ;  c’est  paij  son  intermédiare 
que  ces  armées  sont  approvisionnées  ;  à  cet 
effet,  des  trains  complets  lui  parviennent,  en- 
provenance  des  stations  magasins  et  des  centres 
d’approvisionnement  de  là  elle  expédie  aux 
unités  qui  dépendent  d’elles  les  différentes  ma¬ 
tières  dont  elles  oiit  besoin.  Il  est  donc  néces¬ 
saire  que  la  gare  régulatrice  s’installe  dans  une 
gare  importante,  dotée  de  nombreux  faisceaux 
de  voies,<permettant  le  stationnement,-  le  débar¬ 
quement,  et  rembarquement,  gare  de  triage  de 
préférence.  Le  Service  de  santé  y  crée  un  courant,- 
inverse  du.  précédent,  puisqu’il  va  du  front  vers 
l’intérieur. 

Le  médecin  chef  du  Service  de  santé  d’une 
gare  régulatrice  .est  un  colonel  ou  un  lieutenant- 
colonel,  assisté  de  deux  médecins,  deux  phar¬ 
maciens  et  18  secrétaires.  Il  a  deux  objectifs- 
principaux-  :  ravitailler  en  ce  qui  le  concerne  les 
troupes  et  assurer  les  évacuations'  :  1°  Ravitail¬ 
lement  en  personnel,  grâce  à  la  réserve  du  per¬ 
sonnel  composée  elle-même  d’un  cadre  fixe  (un- 
officier  et'  neuf  infirmiers)  et  d’un  personnel 
variable  (médecins,  pharmaciens-,  dentistes,,  offî-- 
ciers  d’administration)  attendant  son  affecta¬ 
tion.  2“  Ravilailiement  en  médicaments  par  la 
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réserve  sanitaire  de  médicaments  de  la  gare  ré¬ 
gulatrice,  dirigée  par  un  pharmacien  gestion¬ 
naire,  assisté  de  deux  pharmaciens  et  de  32  infir¬ 
miers,  avec  un  encombrement  de  173  m.  cubes 
et  un  poids  de  32  tonnes).  3°  Ravitaillement  en 
matériel  par  la  réserve  de  matériel  de  la  gare 
régulatrice,  dirigée  par  un  officier  d’adminis¬ 
tration  gestionnaire,  aidé  de  deux  adjoints  et  de 
38  infirmiers,  avec  un  encombrement  de  1.361 
m.  cubes  et  un  poids  de  298  tonnes.  L’entrepôt  de 
ces  réserves  réclame  des  magasins  importants 
et*' des  ateliers  de  réparation  et  d’entretien. 

Les  évacuations  forment  ensuite  l’autre  fonc¬ 
tion  du  Service  de  santé  de  la  gare  régulatrice. 
Le  centre  de  gravité  des  évacuations  est  l’H,-0. 
E.*  complété  par  ses  satellites,  les  centres  de 
traitement  de  la  zone  d’hospitalisation  des  ar¬ 
mées;  elles  se  font  par  trains  sanitaires  ;  aussi, 
représentent-elles  un  problème  double  :  médico- 
chirurgical  et  de  transport.  Les  trains  sanitaires 
sont  semi-permanents,  utilisables  en  temps  de 
paix  au  trafic  des  voyageurs  et  adaptables,  à  la 
mobilisation,  au  transport  des  blessés  et  malades, 
grâce  à  leur  aménagement  à  l’aide  d’appareils  à 
trois  étages  :  ils  transportent  30  blessés  couchés 
par  wagon,  300  par  train.  Les  trains  mixtes 
transportent  160  blessés  couchés  et  200  blessés 
assis.  Le  personnel  d’un  train  sanitaire  se  com¬ 
pose  d’un  médecin,  d’un  pharmacien,  d’un  offi¬ 
cier  d’administration,  de  deux  infirmères  et  de 
30  infirmiers.  Ce  personnel  surveille  les  évacués 
que  transporte  le  train.  Pour  renforcer  cette 
surveillance,  des  arrêts  sont  prévus  toutes  lés 
six  ou  huit  heures  dans  des  stations  de  révision, 
où  sont  descendus  et  soignés  ceux  qui  ne  peu¬ 
vent  continuer  leur  route.  Au  retour,  tous  les 
trains  passent  par  la  station  de  désinfection. 
Les  trains  sanitaires  partent  chargés  des  gares 
d’embarquement  qui  sont  les  quais  d’embarque¬ 
ment  des  H.  O.  E.i,  ou  des  points  d’embarque¬ 
ment,  sur  lesquels  il  faut  d’ailleurs  peu  compter 
en  période  active,  quand  le  terrain  a  été  boule¬ 
versé  par  les  opérations  et  que  les  voies  sont  dé¬ 
truites.  Ils  sont  dirigés  vers  les  formations  sui¬ 
vant  les  possibilités  de  celles-ci  en  disponibilités 
en  lits  et  en  capacités  de  traitement,  l’objectif 
étant  que  les  évacués  soient  soignés  et  opérés 
dans  les  24  heures.  Le  médecin  chef  est  renseigné 
jour  par  jour,  et  plusieurs  fois  par  jour,  sur  ceî 
possibilités,  de  même  qu’il  est  informé  de  la 
provenance  des  évacués  du  front  et  de  leur  caté¬ 
gorisation  :  blessés,  malades,  gazés. 

Sur  ces  données,  il  pousse  des  trains  sanitaires 
successivement  vers  l’avant,  constituant  ainsi 
une  sorte  de  noria  du  Service  de  santé  desser¬ 
vant  les  gares  et  les  points  d’embarquement 
au  moment  des  périodes  d’activité  du  front.  En 
dehors  de  ces  périodes,  il  fera  circuler,  d’accord 
avec'le  commissaire  régulateur,  des  trains  sani¬ 
taires  suivant  une  inarche  et  un  horaire  qui 


concilieront  les  exigences  médico-chirurgicales 
avec  les  exigences  ferroviaires. 

En  outre,  le  médecin  chef  de  la  gare  régula¬ 
trice  a  une  mission  d’hospitalisation  des  éva'cués 
qui  ne  peuvent  continuer  leur  route,  à  leur  pas¬ 
sage  à  la  régulatrice,  et  des  malades  et  blessés 
du  secteur.  II  dispose  à  cet  effet  d’un  hôpital 
complémentaire  d’armée  de  500  lits.  La  gare 
régulatrice  représentant  un  commandement 
d’étapes  de  champ  de  bataille,  le  médecin  chef 
a,  à  ce  point  de  vue,  à  pourvoir  à  l’hygiène,  à  la 
prophylaxie  et  au  traitement  dans  cette  zone. 

Le  thème  tactique  de  l’exercice  est  le  suivant  : 

Le  1®''  août,  des, forces  bleues,  bousculant  la 
couverture,  ont  envahi  le  territoire  national 
venant  de  Belgique  en  direction  de  Laon  et  du 
massif  de  Saint-Gobain.  Le  1®'’  septembre,  les 
forces  rouges  ont  arrêté  la  poussée  ennemie  et 
les  deux  partis  vont  s’efforcer  de  se  déborder 
par  leurs  ailes  en  vue  de  développer  les  fronts 
jusqu’à  la  mer.  Le  26  septembre,  le.s  attaques 
ennemies  cessent  et  des  signes  de  retrait  des 
forces  bleues  se  manifestent.  Le  commandement 
des  forces  rouges  décide  alors  de  procéder  à  une 
offensive  en  direction  générale  de  Bruxelles,  et 
qui  sera  menée,  notamment,  par  laX®  armée  en 
liaison  avec  une  armée  britannique.  LaX® armée, 
qui  est  motorisée,  comprend,  à  gauche,  trois 
corps  d’armée,  à  droite  un  corps  d’armée  ;  entre 
les  deux,  un  corps  d’armée  de  cayplerie.  L’atta¬ 
que  étant  prévue  pour  le  29  septembre,  le  service 
de  santé  ne  peut  utiliser  que  ce  qui  existe  déjà« 
comme  H.  O.  E.  et  hôpitaux  complémentaires. 
La  régulatrice  est  à  Rouen  ;  l’H.  O.  E.“  est  à 
Caen  ;  ses  centres  hospitaliers  satellites  sont  à 
Mantes,  Evreux,  Bernay,  Lisieux,  Falaise,  Vil- 
liers-le-Sec.  Deux  voies  d’accès  sont  prévues  : 
une  principale  et  une  accessoire,  cheminant  dans 
la  zone  de  l’armée  voisine  avec  laquelle  il  faudra 
s’entendre  à  ce  sujet.  Des  stations  de  révision 
sanitaires  sont  prévues.  C’est  le  29  et  le  30  sep¬ 
tembre  que  l’effort  initial  de  l’offensive  a  été 
donné.  Le  28,  un  train  de  ramassage  a  été  mis  en 
route  ;  j}  a  évacué  360  blessés  en  14  heures  de 
marche. 

La  gare  régulatrice  disposant  de  15  trains,  6 
ont  été  poussés  vers  Feux,  Pont-Rémy,  Amiens, 
Serqueux,  les  autres  en  réserve  à  Rouen.  Les 
pertes  ayant  été  de  3.770  dans  ces  deux  journées, 
les  trains  sanitaires  ont  évacué  en  48  heures 
2.020  blessés  et  gazés. 

On  notera  que  les  trains  sont  désignés  par  leur 
réseau  d’origine,  et  numérotés  de  1  à  300  pour 
les  blessés  couchés  et  au-dessus  de  300  pour  les 
mixtes.  (P.  O.  3.  —  Alsace-Lorraine  302). 

En  terminant,  le  distingué  conférencier,  qui 
a  été  sympathiquement  écouté  comme  tou¬ 
jours,  fait  remarquer  que  si  les  gares  régulatri- 
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ces  ont  j.ete  peu  attaquées  dans  la-  dernière  calmerait  l’ardeur  offensive  de  l’ennemi.  En 

guerre,  il  en  serait  sans  doute  autrement  dans  tout  cas,  on  pourrait' envisager  des  gares  régu- 
une  guerre  où  l’aviation  de  bombardement  au-  latricès  exclusivement  sanitaires,  qui  seraient 
rait'des  capacités  d’agression  considérables.  Il  protégées  par  la  Croix  de  Genève, 
est  à  présumer  que  la  crainte  des  représailles  G,  Duchesne, 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. . .  Car  depuis  tant  de  vaines  jongleries,  tant 
de  grâees  et  de  grimaces,  tant  d’efforts  vers  l’ori¬ 
ginalité,  tant  d’exotisme  et  de  littérature  ciné¬ 
matographique,  l’heure  n’est-elle  pas  en  finvenue 
d’une  simplicité  nouvelle,  celle  des  époques  où 
sans  gesticulation,r homme  se  penche  sur  son  pro¬ 
pre  drame,  avec  les  misères  de  ses  cinq  sens,  avec 
l’enivrante  misère  de  penser  et  d’être  ému  ?... 

(Marcel  Arland). 


DCXXVIII.  —  Marcel  Arland.  Essais  critiques. 

Un  volume  12  x  19.  Editions  N.  R.  F.  Paris.  1931. 

15  fr. 

Un  jeune  homme,  qui  écrit  des  propositions 
aussi  sensées  que  celles,  que  je  lui  emprunte  à 
l’instant  pour  les  fixer  en  épigraphe,  est  a  priori 
capable  de  rédiger  un  bon  livre.  'Les  jugements, 
qu’il  a  rassemblés  sous  le  titre  à’ Essais  critiques, 
méritent  bien  en  effet  cette  épithète.  Une  ex¬ 
trême  clarté  de  jugement,  quelques  illusions  de 
jeunesse  et  un  ensemble  de  vues  fort  originales 
présentées  avec  ordre  et  agrément  et  exposées 
avec  une  saisissante  maturité  d’esprit.  Pas  de 
pédantisme,  pas  d’acerbes  violences  ;  un  ton 
toujours  égal  servi  par  une  phrase  mélodieuse 
et  une  très  fine  intelligence  critique.  Son  expli¬ 
cation  des  lubies,  qui  tourmentèrent  les  jeunes 
générations  d’après-guerre,  est  d’une  particu¬ 
lière  clarté.  Il  est  à  l’égard  des  cancres  d’une  bien¬ 
veillance  manifeste  :  il  excuse  leurs  tentatives 
littéraires  et  artistiques,  en  prêtant  aux  recher¬ 
ches,  qu’elles  traduiraient  l’apparence  de  tenta¬ 
tives  mystiques,  à  la  poursuite  d’une  morale  et 
d’une  religion.  Il  veut  oublier  (et  il  réussirait 
presque,  tant  il  a  d’aimable  talent  à  -en  persua¬ 
der  son  lecteur)  qu’un  dogme  religieux,  artisti¬ 
que  ou  philosophique  ne  peut  être  pourtant  im¬ 
provisé  par  une  poignée  d’adolescents  imberbes  ! 
On  n’est  pas  plus  gentil  pour  les  petits  camara¬ 
des  fourvoyés  dans  les  Lettres.  Il  est  bien  obligé 
de  marquer  tout  ce  que  ces  tentatives  supposent 
d’artificiel  ;  la  contrainte,  la  rigidité,  la  glàciale 
morphologie  de  ces  synthèses,  qui  ont  l’ingrate 
gaucherie  et  la  forfanterie  dyspnéique  d’efforts 
pubertaires!  Ce  compte,  réglé  avec  les  tâtonne¬ 
ments  de  sa  propre  génération,  comme  il  est 
resté  lui-même  très  alertement  jeune,  il  se  prend 
à  >  reviser  »  quelques  valeurs  classiques  :  Ben¬ 
jamin  Constant,  Barrés,  André  Gide,  Francis 
Jammes.  Puis,  raccourcissant  encore  ses  chapi¬ 
tres,  il  en  fait  des  Esquisses  consacrées  à  quel¬ 
ques  grands  écrivains  contemporains  :  Léau- 


taud,  Colette,  Mauriac,  Bernanos  et  sa  poche  à 
fiel;  et  effilant,  enfin,  encore  un  peu  ses  thèmes, 
clôture  son  livre  par  une  série  d’une  vingtaine  de 
Propos  de  quelques  pages  chacun,  où  il  exa¬ 
mine  avec  une  originalité  très  personnelle  quel¬ 
ques-uns  des  problèmes  littéraires,  qui  ont  agité 
le  désœuvrement  intellectuel  des  hommes  au 
retour  du  fracas  des  lignes  et  de  l’abêtissement 
du  feu,  quand  ils  reprirent  contact,  en  18,  avec 
une  vie  neuve.  Dans  les  différentes  parties  de 
son  livre,  il  condense  ou  développe  ses  pensées 
avec  une  souplesse  dialectique  très  remarqua¬ 
ble,  usant  de  formules  neuves  et  limpides,  d’une 
syntaxe  sans  apprêt,  d’un  style  sans  fioritures, 
clair  et  chantant  comme  une  eau  vive. 

Son  livre  n’atteindra  pas  les  tirages  astrono¬ 
miques  des  érotiques  divagations,  qui  encom¬ 
brent  les  vitrines,  et  garnissent  le  gousset  de 
leurs  auteurs.  Il  mérite  de  retenir  votre  atten¬ 
tion  et  je  suis  heureux,  dans  le  cadre  exigu  de 
ma  Page,  de  l’assurer  de  notre  reconnaissante 
sympathie  puisqu’il  prêche  de  la  bonne  façon  le 
retour  à  une  littérature  saine  :  par  l’exemple. 

DCXXIX.  —  Aristophane.  L’Assemblée  des 
Femmes.  Un  vol.  22  x  28,5,  tiré  sur  velin  Vidalon  à 
500  ex.  numérotés,  illustré  d’aquarelles  et  dessins  à 
la  plume  de  Paul  Gervais.  Reliure  amateur,  cha¬ 
grin  clair,  tête  dorée  et  coins  allongés.  Editions 
Occitania.  Paris,  1932.  225  fr. 

Monsieur  Guitard,  dont  je  vois  encore  dans 
sa  claire  librairie  toulousaine  de  la  rue  Ozenne, 
la  longue  et  fine  silhouette  glissant  entre  les  pi¬ 
les  de  livres,  avec  une  aristocratique  discrétion, 
à  pas  feutrés,  vient  de  se  livrer  avec  la  même 
souriante  urbanité  à  la  traduction  de  la  célèbre 
comédiè  d’ Aristophane.  Guidé  par  cet  amour  du 
livre,  qui  semble  être  (tant  il  la  pratique  avec 
naturel  dès  qu’il  les  touche)  passé  jusqu’au 
bout  de  ses  doigts,  il  a  façonné  pour  votre  joie 
une  excellente  présentation  de  sa  version  grec¬ 
que.  Le  Docteur  Paul  Farez  aux  Débats  avec  sa 
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coutumière  finesse  et  nombre  d’autres  chroni¬ 
queurs,  maniant  de  leur  côté  avec  une  redouta¬ 
ble  virtuosité  le  pavé  de  l’ours,  vous  ont  dit  de 
droite  et  de  gauche  le  bien  que  l’on  pouvait  pen¬ 
ser  de  cette  édition.Ma  tâche  se  trouve  bien  fa¬ 
cilitée  de  la  sorte.  Le  livre  comporte  une  copieuse 
introduction,  où  Monsieur  Guitard  étend  bien 
au  delà  des  jalons  nécessaires  à  la  stricte  délimi¬ 
tation  de  l’œuvré  l’intéressant  exposé  de  ses 
idées  personnelles  sur  le  théâtre  grec.  Sa  traduc¬ 
tion  est  extrêmement  soignée.  Pour  quelques 
mots,  il  a  été  obligé  d’avoir  recours  aux  équiva¬ 
lents  modernes  de  notre  vocabulaire  actuel  et  au 
glissement  uni  du  texte^cela  donne  quelques  ra¬ 
res  ressauts,  difficilement  évitables.Regrettons 
ensemble  de  n’avoir  pas  eu  à  sa  disposition  le 
glossaire  si  nuancé  de  Rabelais  ou  de  Montaigne. 
De  même  pour  sa  typographie,  très  intelligem¬ 
ment  ordonnée,  pouvait-on  souhaiter  peut-être 
qu’elle  fût  plus  nue.  Ces  remarques,  que  je  pré¬ 
fère  ne  pas  vous  laisser  le  soin  de  découvrir, 
valent  pour  l’illustration,  qui  est  aussi  de  bril¬ 
lante  qualité.  Le  «  maître  »  Paul  Gervais  a 
glissé  dans  ses  aquarelles  très  sûrement  traitées 
avec  de  fidèles  rappels  de  fresques  bacchiques 
quelques  teintes  romantiques,  qui  ont  une  somp¬ 
tueuse  richesse  d’aniline  estompée.  Ses  dessins 
à  la  plume  (surtout  pages  46,  70  88)  sont  d’un 
'très  sûr  métier  ;  aussi  comprend-on  moins  qu’il 
se  soit  laissé  aller  à  présenter  avec  quelque  dédain 
dans  le  trait  la  servante  de  la  page  124,  dont  la 
jeunesse  se  serait  certainement  acommodée 
(puisque  selon  le  texte  elle  chante,  danse  avec 
une  exubérance  robuste  de  femme  ivre)  de 
cette  fermeté  linéaire,  qui  donne  même  au  vieil¬ 
lard  de  la  page  44  tant  de  vivante  expression. 
Je  ne  voudrais  pas  contrister  par  ces  notations, 
qui  sont  la  conclusion  d’un  examen  attentif, 
l’artiste  et  hhelléniste,  qui  ont  permis  a  l’édi¬ 
teur  la  réalisation  d’un  ensemble  où  les  qualités 
ont  tant  de  vigueur  qu’on  se  demande  sotte¬ 
ment  pourquoi  elles  sont  affligées  par  imper¬ 
ceptibles  détails  de  ces  fissures  presque  invi¬ 
sibles,  qui  compromettent  parfois  aux  flancs 
d’un  vase  harmonieux  la  longue  sonorité  de 
son  cristal. 

DCXXX.  —  Y\onne  Renault -Magn y.  — 

Rayons  X.  Roman,  un  vol.  12  x  19.  Editions 

F/ummarfon.  Paris,  1932. 12  fr. 

L’auteur  est  parvenu  à  écrire  un  roman  tou¬ 
chant  radiologues,  radiologie  et  pathologie  sans 
le  grever  de  ces  hérésies  médicales  énormes,  qui 
ridiculisent  tant  d’œuvres  de  cette  catégorie.  Ce 
n’est  pas  son  seul  mérite  :  il  l’a  composé  avec 
simplicité.  Une  certaine  gaucherie  intermittente, 
dont  on  ne  sait  si  elle  est  voulue,  renforce  cette 
impression  de  pureté,  de  droiture,  de  sacrifice 
qui  domine  les  actes  et  les  pensées  des  trois  pro¬ 


tagonistes  :  le  docteur  Bernier  qui  fait  table  rase 
de  sa  sécurité  physique,  de  son  amour  au  profit 
de  son  métier  ;  la  ma’ade  qui  subit  l’attirance  de 
ce  beau  caractère  et  très  humainement  ne  lui 
garde  ensuite,  dès  que  ronge  le  médecin  la  né¬ 
crose  professionnelle,  qu’une  pensée  distraite  ; 
la  religieuse.  Sœur  Saint-Roch  qui  a  cette  bonté 
attentive,  si  généreuse  et  si  compréhensive  des 
âmes  vraiment  chrétiennes,  purifiées  encore  par 
le  cloître,  où  la  ramène  la  fin  du  livre. 

DCXXXI.  — ;  Lucien  Marsaux.  —  La  vie  et  ia 
mort  de  Charles  le  Téméraire.  Un  vol.  12  x  19. 
Editions  Alexis  Redier.  Paris,  1932.  15  fr. 
Marsaux,  que  son  roman  précédent  des  Prodi¬ 
gues  avait  déjà  conduit  à  s’occuper  des  exis¬ 
tences  gâchées,  consacre  à  la  malencontreuse  et 
aventureuse  destinée  du  prince  en  qui  s’éteignit 
la  lignée  des  ducs  de  Bourgogne,  un  livre  très  co¬ 
loré,  violent  comme  une  néfaste  chronique  de 
guerre,  tourmenté  comme  la  vie  instable  du  hé¬ 
ros  que  hante  le  désir  frénétique  d’une  couronne 
et  d’un  trône. 

DCXXXII. — Thomas  Hardy.  Jude  l’Obscur. 

■  'Roman.  Un  vol.  12  x  19  de  468  pages.  Editions 
Stock.  Paris,  1931.  30  fr.^ 

Traduction  intégrale  de  cette  œuvre,  où  appa¬ 
raissent  avec  force  l’amertume,  le  pessimisme  de 
Hardy.  Ses  personnages  marchent,  harassés, 
courbés  sous  la  constante  malédiction  de  leur 
destin.  Quand  ils  s’arrêtent  pour  reprendre 
haleine,  une  hébétude  les  écrase.  Et  Hardy  sur 
leur  repos  repromène  sa  loupe  impitoyable,  com¬ 
me  à  la  recherche  de  leurs  tares  secrètes,  de  leurs 
•infortunes  cachées,  de  leurs  verrues,  de  leurs 
plaies,  de  leurs  tourments  et  de  leur  minutieuse 
et  grise  résignation. 

DCXXXIII.  — Henri  Schmitt. —  Une  vocation. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  «  Les  Œuvres 
représentatives  ».  Paris,  1932.  12  fr. 

Plus  exactement  une  vocation  manquée, 
puisque  ce  jeune  séminariste  très  sentimental  se 
replonge  avec  délices  et  vocabulaire  roucoulant 
dans  une  idylle  d’une  désespérante  banalité. 

DCXXXIV.  —  Louis  Vaunois.  —  Le  roman  de 
Louis  XÏII.  Unvol.  12x  19avec  le  fac  similé  d’une 
lettre  autographe  de  Louis  XIII  à  Richelieu.  Edi¬ 
tions.  Grasset.  Paris,  1932.  15  fr. 

Monsieur  Vaunois  n’a  pas  eu  la  prétention 
d’écrire  une  vie  exacte  du  monarque.  Il  papil¬ 
lonne  sur  le  règne  et  extrait  fort  alertement  de. 
son  imagination  les  données  historiques,  qu’il 
accommode  avec  la  féconde  agilité  d’un  bour¬ 
don  butinant  les  lys  de  France. 
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Varia 

Le  Metcure  de  France  du'15  avril  commente  des  trou¬ 
vailles  faites  dans  les  archives  de  Dosteïevsky  ;  trace  la 
biographie  d’un  obscur  écrivain,  bohème  cocasse, 
mort  de  phtisie  à  Saint-Louis  en  1864,  et  qui  s’était 
fait  une  spécialité  de  piller  les  oeuvres  de  ses  amis  : 
Antonio  Watripon  ;  nous  montre  un  aspect  peu  connu 
de  Challemel-Lacour,  préfet  de  Lyon,  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  académicien  qui  fut  en  France  le  pre¬ 
mier  disciple  de  Schopenhauer.  A  Gabriel  Brunet 
(absent  de  ce  numéro  et  chargé  au  journal  de  la  Revue 
de  Littérature)  vient  d’échoir  le  prix  de  la  Critique 
littéraire.  Qu’il  veuille  trouver  ici  l’assurance  de  nos  ami¬ 
cales  félicitations. . .  ofHcielles  et  le  souhait  renouvelé 
de  voir  sortir  bientôt  le  roman  qu’il  nous  promet  depuis 
de  longs  mois. 

*  La  Nouvelle  Revue  française  d’avril  consacre  un  in¬ 
téressant  article  à  la  pensée  de  Kierkegaard.  Au  som¬ 
maire  encore,  une  rêverie  adroitement  construite  de 

-vosnMx»»»» 

AUTOUR  DE! 

Au  Théâl 

a.  Folle  de  i 

Comédie  en  3  actes 

M.  André  Birabeau  nous  a  fait  refaire  des 
mathématiques,  car,  durant  toute  sa  pièce,  il 
suppose  le  problème  résolu  ;  ce  problème  con¬ 
siste  à  imaginer  deux  femmes  d’une  ressemblance 
tellement  frappante  que  les  situations  qui  en 
découlent  puissent  s’admettre  sans  difficultés. 

A  l’inverse  du  postulat  connu;  le  vraisembla¬ 
ble,  là,  se  trouve  être  le  vrai.  Tout  dépend  donc 
d’un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  du  public 
du  Théâtre  Michel  et, comme  c’est  en  général. 
un  public  particulièrement  averti  des  diverses 
pulsations  de  la  société  actuelle,  de  son  rythme 
en  surface,  en  profondeur  et  en  valeur,  M.  Bira- 
beau^joue  sur  le  velours. 

Combien  de  fois  avons-nous  entendu  et  dit 
nous-même,  confessons-le  :  il  y  a  de  moins  en 
moins  de  différence  d’allures  entre  une  femme 
honnête  et  une  femme  facile  ?  Cette  constatation 
favorise  beaucoup,  tout  au  moins,  l’intrigue  de 
la  pièce  car,  pour  ce  qui  est  de  la  thèse,  il  semble 
que  l’auteur  aille  plus  loin  encore,  puisque,  à  la 
lumière  des  caractères  admirablement  travaillés, 
des  faits  lumineusement  agencés,  la  femme  hon¬ 
nête  en  dernier  lieu  perd  de  sa  valeur  morale  et 
déchoit,  tandis  que  la  femme  facile  devient  sage, 
affectueuse  et  peut-être  Adèle.  C’est  ce  seul  dé¬ 
nouement  qui  peut  expliquer  un  titre  qui  n’est 
nullement  en  rapport  avec  !a  majeure  partie  de 
l’action  ;  la  pièce  pourrait  aussi  bien,  et  mieux 
même,  s’appeler  :  «La  bourgeoise  pervertie  »ou 
«  On  risque  de  perdre  à  vouloir  trop ‘gagner  ». 
Jugeons-en  plutôt. 

Antoinette  (Mlle  Spinelly)  est  richement  et 


Jean  Grenier  sur  le  voyage  ;  trois  courtes  histoire  sché¬ 
matiques  de  Jouve  ;  des  notations  très  étudiées, 
parfois  trop  fignolées  de  Jouhandeau  ;  la  fin  d’un  ro¬ 
man  de  Guilloux  ;  et  un  article  très  dense  et  riche  de 
sève  d’Albert  Thibâudet  traitant  de  :  Langage,  litté¬ 
rature  et  sensualité  ;  les  Notes  coutumières  consacrées 
aux  romans  récents,  et  pour  le  théâtre  à  l’Œdipe  de  Gide 
et  à  La  Belle  au  Bols  de  Supervielle. 

L’Arelier  de  mars,  donne  des  feuillets  iné  lits  sur  le 
général  Pétain  ;  une  bonne  comédie  de  Ramet  ;-les 
propos  mensuels  de  Campagnou  réservés  à  la  louange  de 
Marcel  Coulon  ;  la  suite  des  souvenirs  consignés  dans  le 
journal  de  guerre,  à  franc-parler,  de  Paul  Voivenel  ;  et 
la  pluie  de  flèches  mensuelles. 

Le  Coup  de  patte  à  l’approche  des  élections  est  ab¬ 
solument  déchaîné. 

20  avril  1932. 

L’Homme  aux  Besicles 


THÉÂTRES 

e  Michel. 

on  Corps.  » 

M.  André  Birabeau. 

bourgeoisement  mariée  à  Kit,  qui  aime  sa  femme , 
sans  complications  d’aucune  sorte.  Or,  au  Palais 
de  Glace  où  tous  deux  se  divertissent  en  com¬ 
pagnie  du  marquis  de  Ploarec,  le  père  d’Antoi¬ 
nette,  survient  un  ancien  ami  de  Kit  :  Benauge, 
qui  l’a  perdu  de  vue  et  l’ignore  marié. 

Il  a  rencontré  Antoinette  et  affirme  avoir 
passé  avec  elle  quelques  minutes,  dans  un  endroit 
que  la  société  réprouve  et  tolère  à  la  fois.  Con¬ 
frontée,  Antoinette  s’indigne,  nie  et  prouve' 
l’erreur.  Il  y  a  donc  une  femme  qui  lui  est  sem¬ 
blable  en  tous  points  physiquement,  un  sosie 
parfait.  On  la  trouve  facilement  :  c’est  une  nom¬ 
mée  Marie  Poulet,  et  on  est  confondu  par  la 
similitude.  Mais  Kit  ne  s’en  tient  pas  là; il  en¬ 
tend  et  prétend  annihiler  à  l’avenir  toute  pos¬ 
sibilité  de  pareille  méprise  ;  il  met  au  vert  la 
Aile  en  lui  meublant  tout  d’abord  un  apparte¬ 
ment  où  elle  sera  surveillée  dans  sa  réclusion,  et 
lui  achète  ensuite  une  boutique  de  Aeuriste 
pour  la  régénérer  par  le  travail. 

Mais  de  ce  fait,  Antoinette  subit  l’inAuence  de 
cette  situation  ambiguë,  viciée  et  énervante  ; 
l’excitation  cérébrale  engendre  assez  rapidement 
chez  elle  de  réels  abandons  que  Benauge,  le  pro- 
Ateur  de  son  sosie,  au  début,  encourage  à  plaisir 
et,  tandis  que  Marie  Poulet  s’attache  sincèrement 
à  Kit,  que  les  nouvelles  allures  de  sa  femme  dé^ 
tachent  de  lui  de  plus  en  plus,  Antoinette  se  laisse 
enlever  par  son  séducteur,  las  pour  le  moment 
des  proies  faciles  et  des  amours  vénales. 

Mlle  Spinelly  s’est  dédoublée  et -a  joué  avefi 
autant  de  perfection  le  rôle  d’Antoinette  et  ceïu 
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de  Marie  Poulet  ;  la  tâche  était  difficile,  l’oppo¬ 
sition  étant  à  chaque  moment  ‘totale  au  milieu 
des  transformations  morales  progressives  de 
ces  deux  personnages.  Mlle  Germaine  Risse  dans 
le  rôle  de  la  sœur  d’Antoinette  lui  donne  la  ré¬ 
plique  par  instants  et  crée  habilement  l’ambiance. 


MM.  Jacques  Dumesnil,  Jean  Wal,  René  Blan- 
card  et  Pierre  Huchet  sont  excellents.  C’est  une 
comédie  bien  construite  et  bien  menée,  empreinte 
d’une  fine  observation. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Laboratoire  d’hygiène. —  Examen  d’aptitude  aux 
fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime.' —  Le  prochain 
examen  aura  lieu  à  Paris,  en  juin. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un  en¬ 
seignement  spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hygiène 
sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  professeur 
d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  ministère 
de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
Docteurs  Henry  Thierry,  inspecteur  général  honoraire 
des  Serviees  techniques  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ; 
Cambessédes,  Marcel  Clerc  et  Neveü,  assistants  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Navarre,  chef 
des  travaux  de  l’Institut  d’hygiène  et  André  Ville- 
jean,  de  rOflice  international  d’hygiène  publique,  audi¬ 
teur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Le  cours  durera  du  18  au  28  mal.  li  comprendra  des 
cours  et  démonstrations  pratiques  qui  auront  lieu  cha- 
,  que  jour,  de  16  à  18  heures,  et  une  visite  à,une  station 
de  désinfection. 

Seront  admis  les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants 
titulaires  de  vingt  inscriptions,  français  et  du  sexe  mas¬ 
culin. 

Les  inscriptions  sont  reçues  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures  (guichet  n»  4).  Le  droit  à  ver¬ 
ser  est  de  200  francs.  Pour  tous  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  laboratoire  d’hygiène. 

—  Démonstrations  pratiques  de  technique  biologique, 
par  les  Professeurs  Baudouin  et  Noël  Fiessinger,  avec 
le  patronage  des  Professeurs  Roussy  et  Lejherre  et 
avec  la  collaboration  des  Agrégés  H.  Bénard,  Gasti¬ 
nel  et  Oberling. 

Ces  démonstrations  ayant  pour  but  de  fixer  à  la  fois 
les  détails  techniques  et  les  bases  de  l’application  pra¬ 
tique,  commenceront  le  13  juin  1932,  dans  le  laboratoire 
de  pathologie  générale  à  15  heures  et  continueront  cha¬ 
que  jour  dans  les  laboratoires  spécialisés. 

Programme  des  démonstrations.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Baudouin  :  Etude  de  la  glycémie  alimentaire, 
pathologique.  Les  épreuves  sucrées  ;  glucose,  lévulose, 
galactose.  Calcémie  et  phosphore  sanguin.  Azotémie, 
azote  résiduel,  rapports  azotés  du  sang  et  des  urines. 
Chronaxie.  —  M.  le  Professeur  Fiessinger  :  Morpholo¬ 
gie  sanguine.  Leucocytes  et  cytologie.  Hémolyse,  résis¬ 
tance  globulaire,  groupes  sanguins.  Réactions  diastasi¬ 
ques  :  oxydases,  peroxydases, protéases,  lipases.  Chromo- 
métrie  et  bilirubimétrle.  Epreuves  d’exploration  : 
pbénolsuifonephtaléine,  tétrachlorephtaléine,  rose  ben- 
gale,  rouge  Congo.  —  M.  H.  Bénard,  agrégé  :  Métabolis¬ 
me  basal  :  méthode  en  circuit  fermé,  en  circuit  ouvert. 


Tests  hormoniques  :  diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 
L’équilibre  acido-basique,  détermination  du  pH  san¬ 
guin.  Réserve  alcaline,  CO®  alvéolaire,  rapports  chlorés, 
étude  des  urines  dans  les  acidoses.  L’équilibre  lipo-pro- 
téidique,  quotient  albumineux,  réfractométrie.  Néphélé¬ 
métrie,  opacimétrie,  spectro-photométrie.  —  M.  Gas¬ 
tinel,  agrégé  :  Hémocultures.  Techniques  d’isolement. 
Identifications  rapides.  Réaction  de  Wassermann. 
Benjoin  colloïdal.  Séro-diagnostics.  Bactériophage  et 
préparation  des  vaccins.  — M.  Oberling,  agrégé  :  Mé¬ 
thodes  de  prélèvement  et  fixation.  Technique  des  inclu¬ 
sions.  Technique  des  colorations.  Colorations  électives. 
Lésions  élémentaires  :  inflammation  et  dégénérescence. 
Interprétation  d’une  biopsie  de  cancer. 

Certaines  de  ces  démonstrations  pourront  être  faites 
au  lit  des  malades.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élè¬ 
ves  à  l’issue  du  cours.  Le  droit  de  laboratoire  à  verser 
est  de  300  francs.  0 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n»  4,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis;  de  14  à  16  heures. 

—  Concours  pour  l’adjuvat. —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  23  mai  1932, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  de  la  Faculté,  français  ou  naturalisés 
français,  sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours.  Ils  de¬ 
vront  au  préalable  déposer  les  pièces  anatomiques  pré¬ 
vues  par  l’article  2  de  Tarrêté  ministériel  du  13  décem¬ 
bre  1917. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au 
14  mai  inclusivement.  Les  aides  d’anatomie  nommés  en¬ 
treront  en  fonctions  le  l"  octobre  1932. 

—  Concours  pour  le  prosectorat.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  lundi  30  mai  1932, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  ies  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  préalable  déposer  les 
pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  16  de  l’arrêté 
ministériel  du  13  décembre  1927. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la 
Faculté  ,  de  15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jus¬ 
qu’au  21  mai  inclusivement.  Les  prosecteurs  nommés 
entreront  en  fonctions  ie  Isf  octobre  1932. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Séance  du 
19  avril.  Epreuve  clinique.  —  MM.  Meillère  et  Fèvre,  1 6  ; 
Hiiard,  IS. 

Séance  du  21  avril.  —  MM.  Reinhold,  15  ;  Bauzet,  20 
Gueullette,  18  ;  Ménégaux,  20. 

Médecine  opératoire..  —  Questions  données  :  «  Liga¬ 
ture  de  l’artère  axillaire  dans  le  creux  de  l’aisselle.  ^ 
Désarticulation  de  Llsfranc.  » 

Mm.  Fèvre  et  Bauzet,  26  ;  Gueullette,  25  ;  Reinhold, 
Huard,  Meillère  et  Ménégaux,  29. 

—  Concours  de  pharmacien  des  hôpitaux.  —  Classe¬ 
ment  des  candidats  :  MM.  Courtois,  Kayser,  Cordier. 

—  Concours  de  l’Internat  [en  pharmacie. —  Liste  de 
classement  des  36  candidats  reçus  au  concours  de  l’in¬ 
ternat  en  1932  ; 

M.  Trnhaut,  Mlle  Carrette,  MM.  Goris,  Le  Bréhus,  De- 
villers,  Mlies  Navarron,  Masson,  Duval,  M.  Blancher, 


Mlle  Vidal,  MM.,  Zolt,  Gillet,  Mlle  Sarcher,  MM.  Meites, 
Geneslay,  Lebret,  Giudicelli,  Mlle  Morin,  M.  Dupey- 
roux,  Mlle  Boinot.  MM.  Ragot,  Pelou,  Chalchat,  Banciu, 
è'Illo  Magdelaine,  MM.  Antoine,  Perthuisot,Mlle  phiquet, 
MM.  Bousser,  Fauchet.  Mme  de  Ginestet,  M.  Vaille, 
Mlle  Patron,  M.  Harispe,  Mlle  Fourchette,  M.  Ferrand. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  M.  René  A.  Gutmann,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  fera  dimanche  8  mai  à  10  heures  très  précises  une 
conférence  sur' le  Diagnostic  de  l’Ulcère  duodénal  (avec 
projections). 

Amphithéâtre  des  Concours  de  l’A.  P. 

Entrée  rue  des  Saints-Pères  (angle  boulevard  Saint- 
Germain). 

Hôpital  de  la  Pitié  (Service  du  professeur  Rathery). 
—  La  conférence  de  ÀI.  Derot  sur  le  traitement  de 
l’asthme  a  été  reportée  au  dimanche  8  mai,  à  10  h.  1  /2. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IXoïivelIes  cl  Inîot’malions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Dcmi-Colonnes  ») 


• —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regi-et  d’annoncer  la 
mort  du  D'  PoiT7îviN,de  Rochechouart  (Haute- Vienne)  ; 
du  Dr  Garçot,  de  Nancy  ;  du  Dr  Frey,  d’Airvault 
(Deux-Sèvres)  ;  du  Dr  Giral,  de  Nîmes  (Gard)  ;  du  Dr 
Rocquet,  de  Marchiennes  ;  du  Dr  Adolphe  Bloch,  de 
Paris  ;  du  Dr  Dblespierre,  de 'Wambreclnes  (Nord)  ; 
du  Dr  Diehl  I.ouis,  de  Reims,  (Marne). 

— XIR  Réunion  neurologique  internationale  annuelle. 
—  La  Société  de  neurologie  reprend  la  tradition  de  ses 
réunions  internationales  annuelles  qui  avait  été  inter- 
compue  en  1931,  à  l’occasion  du  Congrès  international  de 

La  XII®  réunion  neurologique  internationale  se  tien¬ 
dra  à  Paris  les  mardi  31  mai  et  mercredi  l®r  juin  1932, 
à  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’hôpitai  (amphithéâ¬ 
tre  de  l’Ecole  des  infirmières). 

Les  séances  auront  lieu  le  matin  de  9  heures  à  12 
heures  et  l’après-midi  de  15  heures  à  18  heures. 

La  question  suivante  est  mise  à  l’étude  :  Les  épilepsies 
(acquisitions  récentes  concernant  le  clinique,  l’anatomie 
pathologique,  la  pàthogénie  et  le  traitement). 

Rapporteurs  :  Pour  le  traitement  chirurgical  :  M. 


Foerster  (de  Breslau)  ;  pour  la  pathogénie  :  M.Pagniez 
(de  Paris)  ;  pour  la  clinique,  l’anatomie  pathologique  et 
le  traitement  médical  :  MM.  Abadie  (de  Bordeaux)  et 
Crouzon  (de  Paris). 

La  Société,  à  l’occasion  de  la  réunion  neurologique 
internationale,  entendra  l’exposé  des  travaux  du  fonds 
Dojerine  et  du  prix  Charcot. 

Fonds  Dejerine.  —  M.  Baudouin  :  Sur  l’hy;  erpnée 
expérimentale.  —  m!  et  Mire  Sorrel-Dejerine  :  Lès 
paraplégies  pottiques.  —  M.  Cornu,  (de  Marseille)  : 
Classification  anatomique  des  tumeurs  de  la  moelle  et 
de  ses  enveloppes. 

Prix  Charcot.  —  M.  Alajouanine  :  La  poliomyélite 
antérieure  subaiguë. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  De  Paris  à  Marseille  en 
ccurlictic.  —  I.es  longs  voyages  ne  fatiguent  pas  quand 
on  dort  ;  on  ne  dort  bien  que  couché  ;  le  chemin  de  fer 
le  permet. 

Prix  du  supplément  de  couchette  en  première  classe  : 
compartiments  à  quatre  places  :  63  fr.  50  ;  coniparti- 
rhents  toilette  à  deux  places  :  79  fr.  40. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A,  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
B.  C.  Clermont  4261 

Maison  spéciaic  pour  périodiques  médicaux 
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tions  concernant  la  même  maladie,  [Question  du  10  j  article  ;  2°  dans  le  cas  particulier  auquel  se  réfère 
mars  1932.)  |  l’honorable  député,  les  intéressés,  d’une  part,  le  minis- 


Réponse.  —  L’assuré  dont  il  s’agit  ne  peut  actuel¬ 
lement  bénéficier  d'aucune  prestation  pour  une  ma¬ 
ladie  chronique  dont  le  début  est  antérieur  au  1®^ 
juillet  1930,  pu,isqu’au3î  termes  de  l’article  4,  para¬ 
graphe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  prestations  de 
l’assurance-maladie  ne  sont  dispensées  que'  pendant  le 
sijc  premiers  mois  de  la  maladie, 

{J.  O,,  10  avril  1932,) 


Ce  qu’il  faut  éntendre  par  «abus  caractérisés  »  en 
matière  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

15473.  —  M-  René  Gotv  demande  à  M,  le  ministre 
des  Pensions  et  des  Régions  libérées:  IP  ce  qu’il  faut 
entendre,  aux  termes  de  l’article  102  de  la  loi  de 
finances  du  19  décembre  1926,  par  b  abus  caractéri¬ 
sés  »  ;  2“  si  l’attitude  d’un  praticien  devant  la  com¬ 
mission,  eût-elle  été  inconvenante,  peut,  à  défaut 
de  tout  autre  élément,  être  retenue  comme  telle, 
(Question  dn  25  iévrisr  1932.) 

Réponse.  —  !«  Il  faut  entendre  par  «  abuS  carac¬ 
térisés  »  au  sens  de  l’article  102  de  la  loi  de  finances 
du  19  décembre  1926,  les  abus  qui  ont  été  commis 
dans  l’attribution  aux  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  des  soins  prévus  par  ledit 


tre  des  Pensions,  d’autre  part,  ont  fait  appel  de  la 
décision  prise  par  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  auprès  de  la  commission  supérieure,  la¬ 
quelle  a  réformé  la  décision  de  première  instance. 


Droit  de  priorité  des  médecins  mutilés  dans 
les  nominations  à  des  emplois, 

15.560.  —  M.  Amat  demande  à  M.  le  ministre  des 
Pensions  et  des  Régions  libérées  quels  sont  les  droits 
de  priorité  qu’ont  les  médecins  mutilés  dans  les  no¬ 
minations  à  des  emplois  médicaux  soit  départemen¬ 
taux,  soit  municipaux,  (Question  4u  3  mm  1932), 

Réponse,  -^  Le,  droit  de  priorité  dont  disposent  les 
médecins  mutilés  est  celui  qu’ils  tiennent,  en  tant 
que  mutilés,  de  la  loi  du  30  janvier  1923,  Par  ailleurs, 
une  proposition  de  loi  leur  conférant  des  avantages 
particuliers  est  en  instance  devant  le  Sénat. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DEFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil  au  cours 
de  sa  séance  du  19  avril  1932. 

9.663  Renault,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  du 

Sud-Finistère. 

9.664  Saussol,  Les  Issers  (Alger),  Syndicat  d’Alger. 

9.665  PoiTEAU,  Bienvillers-au-Bois  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  d’Arras. 

9.666  Chevreau,  Gap  (Hautes-Alpes),  Syndicat  des 

Hautes-Alpes. 

9.667  Mendegris,  Belvèze  (Aude),  Syndicat  de  Car¬ 

cassonne. 

9.668  Ruet,  Barcelonnette  (Basses-Alpes),  Syndicat 

des  Basses-Alpes. 

9.669  Lbmicher,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  français  de 

Tunisie. 

9.671  Domergue,  Duvivier  (Constantine),  Syndicat 

des  médecins  de  colonisation. 

9.672  Martin  ,  Begard  (Côtes-du-Nord),  ancien  mem¬ 

bre  du  Syndicat  de  la  Vendée. 

9.673  Granel,  Nîmes  (Gard),  Syndicat  de  Nîmes. 

Ces  admissions  seront  définitives  quinze  jours 
après  la  présente  publication,  s’il  ne  survient 
aucune  protestation  (art.  6  des  statuts). 


m  m  m 


CORRESPONDANCE 

Médecine  légale 

2165.  Taxe  des  honoraires  du  médecin 
légiste  témoin  en  Cour  d’assises 

.  Je  vous  .serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  si  j’ai  été  exactement  taxé  par  l’autorité 
judiciaire,  dans  les  conditions  exposées  ci-dessous  : 

Appelé  comine  médecin-légiste  à  déposer  en  cour 
d’assises  siégeant  à  37  kilomètres  de  ma  résidence 
pour  exposer  les  constatations  faites  dans  l’autopsie 
nécessitée  par  un  meurtre. 

L’autopsie,  le  rapport,  les  déplacements  m’avaient 
été  régulièrement  payés  ;  ma  demande  se  limite  à 
mon  voyage  à  C.  au  moment  des  assises. 

J’ai  quitté  ma  résidence  à  9  heures  du  matin  par 
la  voie  ferrée  :  j’étais  convoqué  à  13  h.  30  ;«je  ne 
suis  rentré  que  le  soir  à  18  heures,  premier  train 
utile.  Pour  cela  il  m’a  été  octroyé  26  fr.  50  ! 

A  la  page  642  du  livre  Médecine  légale  du  Pro¬ 
fesseur  Balthazard,  je  trouve  des  renseignements 
qui  paraissent  aboutir  à  une  somme  un  peu  moins 
congrue  ;  avant  de  réclamer,  je  serais  très  désireux 
d’avoir  votre  opinion. 

Dr  L. 

Réponse 

Conformément  à  l’art.  21  du  tarif  des  frais  de 
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justice  en  matière  criminelle,  lorsque  les  experts 
sont  entendus  soit  devant  les  cours  ou  tribunaux, 
soit  devant  les  magistrats  instructeurs,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  de  20- francs  outre  leurs 
frais  de  transport  et  de  séjour  s’il  y  a  lieu. 

D’autre  part,  conformément  à  l’art.  19,  il  est 
alloué  aux  experts,  lorsqu’ils,  se  déplacent  à  plus 
de  deux  kilomètres  '  de  leur  résidence,  si  le 
voyage  a  été  effectué  par  chemin  de  fer,  une  in¬ 
demnité  égale  au  prix  d’un  billet  de  première 
,  classe,  calculé  d’après  le  tarif  réduit  applicable 
au  trajet  aller  et  retour,  à  moins  qu’ils  ne  béné¬ 
ficient  d’un  transport  gratuit  ou  réduit  en  raison 
de  leur  fonction  ou  deleur  emploi,  conformément 
au  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  de  trans¬ 
port,  et  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  auquel  cas 
leur  i  ndemnité  de  frais  de  voyage  est  diminuée  des 
avantages  qui  leur  sont  ainsi  concédés. 

Enfin,  l’art.  20  du  tarif  accorde  aux  experts 
une  indemnité  spéciale  de  30  francs,  si  le  lieu 
du  transport  est  situé  à  une  distance  de  plus  de 
20  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence. 

A  notre  avis,  vous  auriez  donc  dû  toucher  en 
l’espèce  20  francs  +  30  francs  -f  le  prix  d’un 
billet  aller  et  retour  en  première  classe  de  L.  à  C. 


Assurances  Sociales 
2063 .  —  Médecin  non  syndiqué  et  adhésion 
à  la  Convention.  Versement  de  provision 
pour  contrôle  syndical 

1°  Un  médecin  non  syndiqué  est-il  obligé  d’adhé¬ 
rer  à  la  convention  conclue  entre  la  Caisse  départe¬ 
mentale  des  Assurances  sociales  et  le  Syndicat  des 
Médecins  de  ce  département,  s’il  désire  être  qualifié 
pour  donner  ses  soins  aux  assurés  sociaux  ? 

2“  Est-il  légal,  et  est-il  indispensable  que  les  mé¬ 
decins  non  syndiqués  versent  cent  francs  par  an  au 
Syndicat  médical  pour  frais  de  contrôle  ? 

Dr  G. 

Réponse 

1°  Le  médecin  non  sjmdiqué  est  obligé  d’adhé¬ 
rer  à  la  convention  passée  entre  le  syndicat  et 
les  caisses  du  département.  Cette  adhésion  peut 
être  donnée  par  lettre,  adressée  sojt  à  la  caisse 
départementale,  soit  au  syndicat. 

E  le  peut  être  également  tacite,  en  ce  sens 
que,  du  fait  où  le  médecin  .traitant  accepte  de 
signer  les  feuilles  d’assurances  sociales,  que  lui 
présente  son  client,  il  se  place  personnellement 
sous  l’empire  de  la  législation  des  assurances 
sociales  et  notamment  doit  se  laisser  contrôler 
soit  par  la  caisse,  soit  par  le  syndicat,  comme 
l’exige  la  loi. 

La  convention  intervenue  entre  la  caisse  et 
le  syndicat  constitue  un  contrat,  au  regard  des 
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médecins  syndiqués,  qui  doivent  accepter  les 
décisions  de  leur  groupe  ;  elle  constitue  une  stipu¬ 
lation  pour  autfui,  au  regard  des  non  syndiqués, 
qui  doivent  se  conformer  aux  termes  de  ladite 
convention,  qui  fixe  le  fonctionnement  médical 
dans  un  département,  pour  les  assurances  so¬ 
ciales. 

Le  malade  a  le  libre  choix  absolu  de  son  méde¬ 
cin  ;  mais  il  ne  peut  prétendre  au  rembourse¬ 
ment  des  indemnités  mises  à  la  charge  de  la 
caisse  à  laquelle  il  appartient,  que  si  son  méde¬ 
cin  traitant  accepte  lui-même  la  législatien  des 
assurances  sociales  et  notamment  la  convention 
syndicat-caisse. 

2°  J’ai  toujours  soutenu  que,  juridiquement, 
le  médecin  non  syndiqué  devait  verser  d’avahce 
une  provision,  entre  les  mains  du  trésorier  du 
syndicat,  provision  uniquement  destinée  à  cou¬ 
vrir  les  frais  du  contrôle  technique  et  des  réu¬ 
nions  du  conseil  de  famille.  J’estime  que  cette 
obligation  forme  un  tout,  avec  les  stipulations 
contenues  dans  là  'convention  syndicat-c-aisse, 
âu  même  titre  que  l’obligation  à  la  juridiction 
du  Conseil  de  famille,  etc. 

Par  réponse  parue  à  l’Officiel  du  18  mars  1932, 
le  ministre  du  Travail  est  d’un  avis  opposé  au 
mien.  Une  décision  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  en 
date  du  25  janvier  1932  me  donne  également  tort. 

Néanmoins,  j’estime  que  juridiquement,  j’ai 


raison  et  je  seràis  heureux  que  le  litige  soit  tran*- 
ché  par  un  tribunal  administratif,  en  Tëspèce 
le.  Conseil  d’Etat. 

sur  cette  discussion  juridique,  un  article  pa* 
raîtra  bientôt  dans  le  Concôtifs.  Il  en  résulte 
que,  personnellement,  je  ne  puis  qu’engager  mes 
confrères  non  Syndiqués  à  verser  leur  quote 
part  provisionnelle,  pour  le  fonctionnement  du 
contrôle,  du  moment  où  Us  ne  peuvent  pas  se 
soustraire  à  ce  contrôle  institué  par  la  loi  et 
surtout,  assurés  qu’Us  sont  que  l’argent  ainsi 
versé  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  utilisé  par  le 
syndicat  pour  un  autre  but  que  celui  du  contrôle 
et  de  la  réunion  du  conseil  de  famillè. 

Paul  Boudin. 

2469.  —  Catégorie  d'une  assurée  sociale. 

Avantages  en  nature 

1°  Quelle  est  la  part,  à  verser  mensuellement  par 
le  patron  pour  l’assurance  sociale  d’une  femme  de 
chambre  (à  la  campagne) ,  dont  le  salaire  en  espèces 
est  de  150  fr.  ? 

2®  A  combien  doit  être  évaluée  la  nourriture  ? 

DI^G. 

héponse 

Dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habi¬ 
tants,  les  avantages  en  nature  dont  bénéficient 
les  salariés  (nourriture,  logement,  avantages  ac¬ 
cessoires)  sont  évalués  forfaitairement,  confor- 
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mément  au  décret  du  14  mai  1930,  à  90  francs  par 

En  ajoutant  à  cette  somme,  le  salaire  men¬ 
suel  de  150  francs  de  la  femme  de  chambre  dont 
il  est  question  dans  votre  lettre,  on  obtient  une 
rémunération  totale  de  240  francs  par  mois,  ou 
2.880  francs  par  an,  qui  classe  la  salariée  dans  la 
deuxième  catégorie  de  l'article  2,  §  2  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales. 

La  cotisation  mensuelle  à  payer  par  l'assurée 
sera  de  12  francs’  et  celle  à  la  charge  de  son  patron 
de  même  somme,  ensemble  24  francs  soit  288 
francs  par  an. 

Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

2205 .  —  A  propos  des  régions  où  l’indem¬ 
nité  kilométrique  était  de  1,80  depuis 
1926, 

Je  vous  remercie  de  la  note  que  vous  avez  bien  ; 
voulu  me  faire  tenir  par  l'administration  du  Concours.  : 

Ainsi  donc  le  nouveau  tarif  des  accidents  du  tra-  : 
vâil  donne  :  Consultation  et  pansements,  15  francs  ;  î 
deux  certificats,  8  francs.  i 

Mais  pour  la  question  indemnité  kilométrique,  je  j 
reste  surpris  de  constater  que  dans  notre  pays 
de  montagne,  nous  ne  percevions  que  1  fr.  50,  alors 
qu'antérieurement  nous  étions  indemnisés  à  raison 
de  1  fr.  80.  .  ■  ’  f 


N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  ? 

J’ai  toujours  établi  mes  notes  sur  le  tarif  de  1  fr.  80 
et  jamais  une  Compagnie  d’assurances  n’a  élevé  la 
moindre  protestation.  Il  faudrait  donc  désormais 
compter  sur  1  fr.  50.  C’est  paradoxal. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  touchiez  1  fr,  80,  dans  votre  région, 
vous  auriez  encore  touché  le  même  prix  si  la 
Commission  en  avait  été  prévenue  par  la  Con¬ 
fédération,  sur  déclaration  de  votre  Syndicat, 
comme  l'ont  fait  d’autres  que  vous  trouvez  en 
annexe  du  tarif  Landry. 

Demandez  à  votre  Syndicat  de  nous  donner 
des  arrondissements,  ou  cantons  où  le  prix  de 
1  fr.  80  était  en  cours  auparavant. 

La  Commission  en  sera  saisie  ultérieurement. 

Dr  F,  DECoumT, 

2257.  —  Visite  à  im  blessé  pour  eertificat 
de  guérison 

'Le  Concours  du  3  courant  page  1105,  n°  1601  signa¬ 
le  le  cas  d’une  Compagnie  d’assurances  refusant  de 
régler  le  prix  d’une  dernière  visite  à  un  blessé  guéri. 

Pareille  aventure  m’étant  arrivée,  je  signale  que 
je  m’en  suis  tiré  en  écrivant  à  la  Compagnie  :  «  Je  suis 
d’accord  sur  le  point  de  droit  :  vous  ne  me  déyezdonc 
rien.  A  l’avenir,  j’attendrai  à  mon  cabinet  que  Ip  bles¬ 
sé  consente  à  y  venir  chercher  son  certificat  de  gué- 
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rison;de  ce  fait,  vous  aurez  une  visite  de  moins  à 
payer,  et  sans  doute  une  quinzaine  de  demi-journées 
en  plus.  »  J’ai  été  payé  par  retour  du  courrier. 

P. 

Réponse 

Le  médecin  doit  aller  voir  à  domicile  le  blessé 
quand  celui-ci  «  ne  peut  se  présenter  à  la  con¬ 
sultation,  sans  inconvénient  pour  sa  santé  » 
(art.  2). 

II  est  évident  que  pouvant  reprendre  son  tra¬ 
vail,  il  peut  se  déplacer.  Quant  à  savoir  s’il  y  [ 
a  intérêt  pécuniaire  pour  la  Compagnie  ou  non  à 
payer  une  telle  visite,  ce  n’est  plus  de  notre 
ressort. 

F.  Decourt 


Questions  médico-militaires 

397.  —  Situation  militaire  des  pères 
de  quatre  enfants 

L’Agenda-Memento  1932  indique,  à  la  page  305, 
que  «  les  pères  de  quatre  enfants  vivants  sont  classés, 
«  dès  la  naissance  deleur  quatrième  enfant,  dans  la 
«  classe  la  plus  ancienne  de  la  deuxième  réserve... 
«  Les  déclarations  de  naissance  sont  à  faire  au  Bu- 
«  reau  militaire  de  la  Mairie.  » 

J’ai  trois  enfants  vivants,  le  quatrième  doit  naître 
prochainement.  Médecin-lieutenant  dé  réserve,  classe 


1915,  je  ferai  donc  partie  de  la  classe  1902,  dès  la 
naissance  de  mon  quatrième  enfant.  Est-ce  exact  ? 

D’autre  part,  il  n’existe  pas  de  Bureau  militaire  à 
la  Mairie.de  ma  résidence.  Suis-je  tenu  à  prévenir  di¬ 
rectement  la  Direction  du  Service  de  santé,  qui  est 
mon  centre  mobilisateur,  de  la  naissance  du  qua¬ 
trième  enfant  ? 

Peut-il  en  résulter  pour  moi  un  changement  d'af¬ 
fectation,  en  cas  de  mobilisation  éventuelle,  (date  de 
départ,  etc.)  ? 

En  ce  qui  concerne  l’affectation,  est-il  tenu  compte', 

[  outre  les  charges  de  famille  :  1°  du  temps  passé  com¬ 
me  médecin  de  bataillon  pendant  la  dernière  guerre  ; 

2“  du  titre  d’interne  des  hôpitaux  d’une  ville  de 
Faculté,  et  du  titre  de  médecin-chef  d’un  dispen¬ 
saire  polyvalent  d’hygiène  sociale  ? 

D”  A. 

Réponse 

Qu’il  y  ait  ou  non  à  votre  mairie,  un  bureau 
spécialisé  dans  les  affaires  militaires,  c’est  votre 
mairie  qui  est  chargée  de  ces  affaires. 

Vous  pourrez  toutefois  en  avertir  aussi  votre 
Directeur  du, Service  de  santé.  Vous  serez  classé 
avec  la  classe  1903  (1902  étant  libérée)  et  avec 
celle-ci  vous  attendrez  que  votre  classe  1915  soit 
à  son  tour  libérée,  ou  celles  qui  deviendront  suc¬ 
cessivement  les  plus  anciennes. 

Demandez  à  votre  Directeur  de  tenir  compte  ! 
de  votre  nouvelle  situation  de  famille  pour  votre  j 
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affectation  en  cas.de  mobilisation  ;  on  tient 
compte  surtout  de  vos  titres  de  faculté  pour  vous 
affecter  à  des  fonctions  plus  importantes  dans  les 
formations  sanitaires. 


516.  —  Situation  du  médecin  de  réserve 
démissionnai  re 

Je  fais  partie  de  la  classe  1913  et  n’ai  été  incor¬ 
poré  qu’en  1916  (août)  à  la  suite  de  plusieurs  ajour¬ 
nements.  Je  suis  actuellement  médecin  lieutenant  et 
ai  cinq  enfants  mineurs.  Je  crois  savoir  qu’en  cas  de 
mobilisation  je  pourrais  (étant  officier)  être  affecté 
à  n’importe  quelle  formation.  Je  désirerais  savoir  si, 
en  donnant  ma  démission,  et  étant  de  ce  fait  ramené 
au  grade  de  médecin  auxiliaire,  je  pourrais  être 
affecté  à  une  formation  de  l’intérieur  puisque  je 
pourrais  bénéficier  du  recul  des  classes. 

D--  G. 

Réponse 

Si  vous  donnez  votre  démission  d’officier,  vous 
serez  en  quaiité  de  médecin  auxiiiaire,  apparte¬ 
nant  de  par  vos  enfants  à  la  classe  la  plus  an¬ 
cienne  de  la  deuxième  réserve,  laissé  par  la  re¬ 
crutement  «  sans  affectation  ». 

C’est-à-dire  qu’on  vous  utiliserait,  en  cas  de 
mobilisation,  suivant  les  'besoins  du  moment, 
mais  de  préférence  à  l’intérieur. 


740.  —  Victime  civile  de  la  guerre 

Peut-on  considérer  comme  victime  civile  de  guerre, 
et  donc  comme  candidat  éventuel  aux  emplois  ré¬ 
servés,  un  homme  qui  en  1920,  âgé  de  18  ans,  était 
employé,  salarié  comme  gardien  d’un  camp  de  mu¬ 
nitions,  par  l’armée  anglaise  et  qui,  blessé  au  camp 
par  une  explosion,  a  été  amputé  de  trois  doigts  et 
est  depuis  pensionné  par  le  War  Office  ? 

D>-  C. 

Réponse 

Oui,  on  peut  considérer  comme  victime  civile 
de  guerre,  l’homme  auquel  vous  vous  intéressez. 

Art.  2.  —  Loi  du  24  juin  1919  : 

«  Sont  réputées  comme  victimes  civiles  de 
guerre. . .  les  blessés,  «  même  après  la  fin  des  opé¬ 
rations  militaires  par  des  explosions  de  projecti¬ 
les,  des  éboulements  ou  tous  autres  acèidents 
pouvant  se  rattacher  aux  évènements  de  guerre.  » 

Il  faudrait  alors  que  l’intéressé  fit  instruire 
son  dossier  de  victime  civile  par  demande  à  la 
Préfecture  en  mentionnant  sa  pension  anglaise. 


480.  —  Pension  d’un  médecin-lieutenant 
réformé  à  100  pour  cent 

Réformé  de  guerre  (médecin  lieutenant  2®  éche¬ 
lon)  le  taux  de  mon  invalidité  vient  d’être  porté  à 
100  %.  Quelle  est  le  montant  annuel  de  la  pension 
correspondante  ? 


LE-T  y^EULE^  PREPARATiONy  PRATIQUE/  ET  AGREABLEy 

CHIOMIM  DE  MACME/IUM 

■42,  BOUL.  St-MARCEL. 

PA.FIIS  (5') 


1520  --  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICÀL 


19  —  8  —  v  —  32 


2®  Quelles  sont  les  allocations  ou  prérogatives 
correspondant  à  ce  taux  d’invalidité  dont  je  puis 
demander  le  bénéfice  ?  D^'  G. 

Réponse 

Vous  avez  droit  àlapension  d’invalidité  de  lieu¬ 
tenant,  deuxième ■  échelon  à  100  %  3.850  fr. 

Plus  140  %  du  taux  de  soldat .  3.360  » 

Plus  indemnité  de  grands  invalides.  1 . 500  » 

8.710  fr. 


783 .  — .  Démission  d’un  élève  de  l’Ecole 
du  Service  de  santé  militaire 

Un  élève  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  de 
Lyon  a-t-il  le  droit  de  démissionner  aussitôt  après 
sa  thèse,  avant  d’entrer  au  Val-de-Grâce  ? 

Df  C. 

Réponse 

Non,  puisqu’à  son  entrée  à  l’Ecole  il  a  signé 
un  engagement  pour  une  durée  égale  au  temps 
qui  doit  s’écouler  jusqu’à  sa  sortie  de  l’Ecole, 
augmenté  de  six  ans  (art.  30  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  l’armée).  ' 


617.  —  Promoiion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

Classe  1912,  mobilisé  en  septembre  1914,  médecin- 
auxiliaire  en  mars  1916,  Docteur  en  médecine  en 
juillet  1921,  je  suis  toujours  médecin  auxiliaire. 


En  janvier  1927  ou  1928,  je  reçus  un  papier  de  la 
Direction  du  Service  de  santé  de  la  Région,  m’invi¬ 
tant  à  faire  une  demande  pour  être  nommé  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve. 

Avant  de  prendre  une  décision  ,  j’écrivis  à  la  Di¬ 
rection  pour  demander  sj  je  serais  astreint  à  faire  des 
périodes. 

On  me  répondit  affirmativement. 

Cette  perspective  ne  nie  plaisant  guère  et  mécon¬ 
tent  d’autre  part  qu’on  ne  songeât  à  moi  comme 
officier  de  réserve  qu’au  bout  de  12  ans  comme  méde¬ 
cin  auxiliaire  et  après  7  ans  de  doctorat  en  médecine, 
je  ne  fis  aucune  demande. 

L’année  suivante,  même  papier  de  la  Direction, 
même  abstention  de  ma  part. 

L’été  dernier,  inquiet  des  rumeurs  de  guerre  enten¬ 
dues  de  tous  côtés,  je  me  décide  à  faire  une  demande. 

Depuis  lors  pas  de  nouvelles.  La  Direction  me 
tient  peut-être  rigueur  de  mon  silence. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  renouveler  ma  deman¬ 
de  OU'  de  me  présenter  directement  à  la  Direction  du 
Service  de  santé.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Mais  avant  de  faire  une  démarche  dans  ce  sens,  je 
désirerais  savoir  également  : 

1®  Pour  quelle  raison,  je  n’ai  pas  été  nommé 
automatiquement  officier  de  réserve  sitôt  mon  docto¬ 
rat  en  médecine  alors  que  j’étais  déjà  médecin  auxi¬ 
liaire,  depuis  5  ans.  .le  suis  ancien  régime  études  mé- 
I  dicales.  Un  confrère  m’a  dit  que  de  ce  fait,  il  fallait 
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une  demande  de  ma  part  pour  être  nommé.  Est-ce 
exact  ? 

2“  Pourrais-je  espérer  en  raison  de  mon  ancienneté 
de  médecin  auxiliaire,  ayant  fait  la  guerre  (trois  ans 
dans  une  Auto-chir,  cinq  mois  dans  un  régiment 
d’infanterie),  être  nommé  très  vite  à  deux  ficelies  ? 

3°  Dans  le  cas  contraire  ne  croyez-vous  pas  que 
j’aie  avantage  à  rester  sous-officier,  puisque  je  serais 
ainsi  dégagé  de  toutes  obligations  militaires  à  50  ans 
et  peut-être  avant  ?  (ayant  deux  enfants),  et  qu’en 
cas  de  guerre  je  serais,  je  suppose,  nommé  immédia¬ 
tement  médecin  spus-lieutenant. 

Dr  R. 

Réponse 

1“  La  promotion  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  n’est  jamais  automatique.  L’inté¬ 
ressé  doit  en  faire  la  demande.  Mais  pour  faci¬ 
liter  le  recrutement  des  médecins  de  réserve, 
les  Directeurs  de  région,  lorsqu’ils  sont  informés 
des  thèses  soutenues,  par  les  secrétaires  de  fa¬ 
cultés,  envoient  l’invite  que  vous  avez  reçue. 

Une  fois  la  demande  faite  par  le  candidat,  il 
faut  constituer  un  dossier,  qui  sera  ensuite 
soumis  au  ministre  pour  préparation  du  décret 
de  nomination.  Ce  dossier  renferme  des  pièces 
d’état  civil,  le  certificat  de  médecin  auxiliaire, 
copie  du  diplôme  de  doctorat,  enquête  d’hono¬ 
rabilité,  etc.  II  est  assez  long  à  constituer.  Re¬ 


nouvelez  donc  votre  demande  ou  mieux,  passez 
à  la  direction. 

2°  Si  vous  ne  faites  aucune  demande  spéciale 
de  maintien,  vous  serez,  même  comme  ofiBcier, 
dégagé  de  toutes  obligations  militaires  en  même 
temps  que  les  hommes  de  votre  classe,  quel  que 
soit  le  nombre  de  vos  enfants,  à  moins  d’avoir 
six  enfants.  Le  nombre  des  enfants  à  part  cette 
exception,  permet  seulement  d’atteindre  plus 
vite  la  deuxième  réserve,  mais  sans  être  dégagé 
plus  tôt. 

Une  fois  promu  sous-lieutenant,  vous  béné¬ 
ficierez  de  deux  années  d’ancienneté  en  raison  de 
vos  études  (ancien  régime)  ;  vous  passerez  donc 
à  deux  galons  au  bout  de  deux  ans,  après  avoir 
effectué  une  période  d’instruction. 


692.  —  Situation  des  sursitaires. 

Père  de  3  enfants 

Je  vous  remercie  d’abord  de  vos  précieux  et  nets 
renseignements  au  sujet  d’un  de  mes  clients  réformé 
pour  maladie  d’Addison  et  pour  lequel,  j’ai  suivi  vos 
indications. 

Aujourd’hui  ce  serait  de  ma  propre  situation  mili¬ 
taire  que  je  voudrais  vous  parler,  alerté  (si  le  mot  est 
juste)  ce  soir  par  un  ami  pharmacien  qui  m’a  dit 
qu’on  n’était  plus  mobilisable  comme  soldat  ou  sous- 
officier  après  48  ans.  Je  croyais  que  c’était  50  ans. 


I  CHATEL-GUYON  (Püy-de-D6me)  | 


Châtel-Guyon  guérit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhée,  séquelles 
h  appendicite. 

Châtel-Guyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général . 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insuffisance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint . 

Châtel-Guyon  combat  l'hypertrophie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlorure  de  magnésium  ;  son  usage 
habituel  préserve  du  caocer.fC’est  la  Station  la  plus  riche  du  monde  en  chlorure  de  magnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1"  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  Établissements  :  Grands  Thermes,  Etablissement  Henry, 

Buvettes  ;  Deval,  Germaine,  Louise,  Marguerite,  Yvonne,  Carnot,  Suzanne.  (Gamme  de  Sources  per¬ 
mettant  un  raitement  nuancé  et  véritablement  approprié  à  chaque  malade). 

Boisson  de  l’eau  à  dcmioile  ; 

1"  Eau  de  cure  Chatel-Guyon  Gubler  :  150  à  200  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  30u  gr.  (1  bouteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 

2“  Eau  de  table  Ghatel-Guyon  légère  :  Gazeuse  agréable  â  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  siiops  ou  à  du  vin. 

Renseignements  et  commandes  :  SOCIETE  DES  EAUX  MINÉRALES,  Grands  Thermes, 
CHATEL-GUYON  (Puy-de-Dôme). 
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Or,  voici  mon  cas.  J’appartiens  par  l’âge,  à  la  1 
classe  1908,  classe  de  recrutement,  mais  comme  j’ai 
obtenu  deux  sursis  comme  étudiant,  j’étais  classe 
1910’ (classe  de  mobilisation).  On  m’assure  et  je  vous 
prie  de  me  le  confirmer  ou  de  l’infirmer  avec  référen¬ 
ces  à  l’appui,  que  depuis  la  guerre,  cette  distinction 
entre  classes  de  mobilisation  et  de  recrutement  a  été 
abolie  et  que  tout  le  monde  appartient  à  sa  classe  de 
recrutement  ou  plutôt  de  naissance. 

D’autre  part,  je  suis  père  de  trois  enfants,  l’un  de 
20  ans,  l’autre  de  12  ans,  le  dernier  de  4  ans.  On  dit 
que  chaque  enfant  nous  vieillit  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  de  deux  ans;  (Est-ce  exact,  est  -ce  surtout  vrai 
pour  celui  de  20  ans,  étudiant  en  médecine  ?) 

Dans  ce  cas,  j’aurais  comme  militaire  49  ans,  car 
mes  43  ans  sont  révolus  depuis  le  15  septembre. 

Je  ne  serais  donc  plus  mobilisable  comme  soldat  ou 
médecin  auxiliaire,  grade  auquel  je  serais  nommé 
d’office  si  je  donnais  ma  démission  de  médecin  capi¬ 
taine  de  réserve. 

Ayant  fait  toute  la  guerre  1914-1918,  pour  n’en 
retirer  aucun  profit,  n’ayant  aucune  envie  d’en  faire 
une  nouvelle  en  compagnie  de  mon  fils  aîné,  sf  j’étais 
sûr  d’être  non  mobilisable  comme  homme  de  troupe 
ou  sous-officier,  je  serais  prêt  à  donner  ma  démission, 
d’autant  plus  que  mon  état  de  santé  que  j’ai  tou- 
jour  hésité  à  faire  contrôler  par  une  commission  de  ré¬ 
forme  ,  est  précaire  et  le  devient  particulièrement  de¬ 
puis  un  an  environ. 

Prière  de  me  renseiger  aussi  exactement  que  pos¬ 


sible.  L’exposé  de  mon  cas  peut  servir  à  d’autres  au 
besoin.  X. 

Réponse 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  sursis 
d’incorporation  sur  léur  demande,  suivent  le 
sort  de  leur  classe  d’âge  (à  partir  du  moment  où 
ils  ont  rempli  leurs  obligations  dans  le  service 
actif  et  dans  la  disponibilité)  (art.  23  de  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée). 

Vous  avez  donc  repris  le  sort  de  votre  classe 
d’âge  1908  ;  vous  serez  dégagé  de  toutes  obli¬ 
gations  le  15  octobre  1937. 

A  part  le  cas  de  six  enfants  (libération  immé¬ 
diate),  le  nombre  des  enfants  vous  fait  classer 
plus  vite  dans  la  dernière  classe  mobilisable, 
mais  ne  vous  fait  pas  libérer  plus  tôt  de  tout 
service. 


Accidents  du  travail 

2936.  —  Révision  de  renie  pour  aggravation. 
Frais  médicaux 

Un  blessé  tombe  d’un  échafaudage  le  19  juin  1931, 
se  déchire  le  tympan,  se  fracture  la  mâchoire  infé¬ 
rieure  avec  bris  de  plusieurs  dents,  lait  des  acci¬ 
dents  phlegmoneux  au  niveau  du  masséter,finalement 
peut  être  consolidé  en  novembre,  et  obtient  en  février 
1932,  une  rente  de  25  %  (15  pour  surdité  d’une 
oreille,  10  pour  contracture  des  mâchoires.) 


ULTRA -  VIOLET 

mFRA-ROUGE 

Electrode/ en  Quartz 
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Depuis  novembre;  nouveaux  accidents  infec¬ 
tieux  du  côté  de  la  mâchoire  q;ue  j’ignore,  jusqu’au  dé¬ 
but  d’avril  où  je  suis  rappelé  pour  phlegmon  de  la  mâ¬ 
choire  avec  écoulement  de  pus  le  long  d’une  dent  bri¬ 
sée  par  le  traumatisme  et  non  extraite. 

Je  rédige  un  certificat  d’aggravation  qui  est  dé¬ 
posé  à  la  mairie  et  dont  j’envoie  une  copie  à  l’em¬ 
ployeur. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  à 
ce  sujet  du  siège  central  de  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces. 

Paris,  le  13  avril  1932, 

Avis  important. 

«  En  application  de  l’accord  intervenu  entre  la  Réu¬ 
nion  des  Assureurs  et  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  la  Compagnie  informe  Monsieur  le  Di^  B. 
qu’elle  ne  se  reconnaît  pas  débitrice  des  soins  médi¬ 
caux  donnés  à  Monsieur  C.  en  suite  de  l’aggravation 
signalée  dans  votre  certificat  du  7  avril. 

«  Le  nom  du  pharmacien  qui  délivre  les  médica¬ 
ments  étant  inconnu,  M.  le  docteur  est  prié  de  bien 
vouloir,  pour  l’édification  de  ce  pharmacien,  porter 
sur  ses  ordonnances  concernant  le  dénommé  ci-des- 
sus,  la  mention  suivante  :  responsabilité  contestée 
par  la  Société  d’assurances  ». 

Quel  est  cet  accord  invoqué  par  la  Compagnie  in¬ 
tervenu  entre  la  réunion  des  assureurs  et  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  ? 


Je  connais  la  loi  de  1898,  dont  un  article  —  je  ne 
sais  au  juste  lequel — prévoit  l’aggravation  d’un  blessé 
après  jugement  intervenu. 

En  quoi  l’accord  invoqué  ci-dessus,  s’il  existe, 
peut-il  modifier  une  loi  ?  ' 

DVB. 

Réponse 

La  Compagnie,  d’assurances  fait  allusion,  dans 
sa  réponse,  à  un  accord  intervenu  entre  la  Réunion 
des  Assureurs  et  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux,  aux  termes  duquel,  dès  que  le  droit 
del’ accidenté  paraîtra  contestable,  la  Compagnie 
devra  prévenir  désormais  le  médecin  traitant. 

C’est  par  application  de  cet  accord  qu’elle  vous 
prévient.  Mais  cet  accord  n’a  pas  et  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  retirer  au  blessé  un  droit  que 
lui  donnerait  la  loi. 

Fn  réalité,  en  cas  d’aggravation  d’une  incapa¬ 
cité  permanente  de  travail,  donnant  ouverture 
à  la  procédure  de  révision,  lesjrais  médicaux  ne 
sont  jamais  à  la  chargedu  patronou  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  pas  plus  que  l’indemnité  tem¬ 
poraire,  dont  ils  ne  sont  que  l’accessoire.  D’après 
une  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  cassation, 
que  vous  pourrez  lire  prochainement  dans  le 
Concours  médical,  il  est  seulement  possible  au  tri¬ 
bunal  d’allouer  au  rentier  du  travail  une  in¬ 
demnité  équivalente  aux  deux  tiers  du  salaire  et, 
au  moyen  de  cette  allocation,  il  aura  à  rémunérer 
son  médecin  et  son  pharmacien. 
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La  Compagnie,  en  l’espèce,  est  donc  fondée  à  agriculteur  assujetti  volontairement  à  la  loi, 

ne  pas  se  reconnaître  débitrice  des  soins  que  vous  vous  avez  toujours  le  droit  de  le  considérer 

avez  donnés  à  votre  client.  comme  un  client  de  droit  commun  et  de  vous 

-  faire  payer  par  lui  selon  votre  tarif  ssmdical. 

2183.  — Accident  survenu  à  une  cultivatrice  Mais  si  d’autre  part,  il  a  été  prévu  dans  la  police 

d’assurance  que  les  frais  médicaux  seraient  sup- 
Mme  X.,  qui  n’est  pas  ouvrière,  mais  patronne,  po^és  par  la  Compagnie  dans  les  limites  fixées 

a  une- assurance  individuelle  dite  «  assurance  agri-  p^j.  jg  t^rif  des  accidents  du  travail,  vous  ne  pou- 

cole  loi  ».  yg2  réclamer  à  l’assurance  plus  que  ce  à  quoi  elle 

J’envoie  àla  Compagnie  d’assurances  manote  d’ho-  ^g^ue  envers  son  assuré,  aux  termes  du  con- 
noraires  au  tarif  ordinaire  syndical.  Elle  refuse  de 

payer,  et  la  réduit  au  tarif  accidents  du  travail.  gn  résulte  qu’en  l’espèce,  si  vous  êtes  fondé 

Quelle  est  la  jurisprudence  à  ce  sujet?  Que  me  à  exiger  le  paiement  intégral  de  votre  note  à 

conseillez-vous  de  faire  ?  votre  tarif  syndical,  la  Compagnie,  de  son  côté. 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous  j^g  perd  gtre  tenue  à  vous  payer  plus  que  le  tarif 

avez  bien  voulu  me  donner  pour  le  cas  précédent,qui  (jgg  accidents  du  travail. 

est  à  peu  de  chose  près  identique  à  celui-ci.  Nous  vous  conseillons  donc  d’accepter  le  règle- 

ment  qui  vous  est  proposé  par  l’assurance,  mais 
Réponse  grr  prenant  soin  dç  faire  toutes  réserves  sur  la 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais  quittance  que  vous  lui  donnerez  de  vos  droits 

limité  ni  taxé  les  honoraires  du  médecin-traitant  au  paiement  du  solde  de  vos  honoraires  par  la 

choisi  par  le  blessé.  Ce  qu’elle  a  simplement  limité  blessée  elle-même.  Après  quoi  vous  pourrez  exi- 

et  taxé,  c’est  la  part  de  ses  honoraires  qui  doit  ger  de  la  blessée  personnellement  le  paiement  de 

être  supportée  par  le  patron  responsable.  la  différence  entre  la  somme  qui  vous  aura  été 

La  loi  sur  les  accidents  agricoles  qui  a  accordé  ainsi  payée  par  l’assurance  et  le  montant  de  votre 

au  patron  agriculteur  la  faculté  d’adhérer  per-  note  établie  .conformément  au  tarif  syndical, 

sonnellement  à  la  loi,  n’a  apporté  aucune  déro-  Si  la  blessée  refuse  de  payer  personnellement 

gation  à  ce  principe.  Par'  conséquent,  lorsque  ce  complément,  veuillez  nous  en  aviser  et  nous 

vous  soignez  un  blessé  du  travail  quelconque,  et  pourrons  soumettre  l’affaire  à  notre  Conseil  d’ad- 

à  plus  forte  raison  lorsqu’il  s’agit  d’un  patron  ministration. 
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Spécifique  de  VHypertension 

NON  vaso-constricteur 


RÉGULATEUR.TRAVAILCŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antkcléreux 

6  à  I  O  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D*'  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 
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frontale  optique  et  l’onglet  du  cystosco- 

pe  à  cathétérisme  urétéral .  1556 

Société  française  de  gynécologie  :  Effets  thé¬ 
rapeutiques  de  l’insufflation  tubaire  chez 
•  les  femmes  stériles.  ■ —  Le  traitement  des 
cervicites  chroniques  par  la  diathermo-  . 
coagulation.  —  Myomectomie  et  gros¬ 
sesse  . . , .  1557 

Société  médicale  des  Praticiens  :  Quelques 
particularités  de  laifatigue  chez  l’enfant. 

—  Troubles  du  Mgage,  de  la  lecture  et 
de  l’écriture  chez*' l’enfant  à  l’âge  sco¬ 
laire.  —  Dolichocolon  sigmoïde.  —  Les 

paranoïaques  en  clientèle  .  1558 

Les  Congrès  :  Séance  solennelle  de  la  So¬ 
ciété  d’hydrologie  et  de  climatologie 
médicales” de  Paris.  Réunion  commune- 
avec  «  La  Ligue  française  contre  le  rhu- 

,  matisme .  1 559 

Les  Thèses . .  1560 

Thérapeutique  :  En  lisant  les  vieux  livres. . .  1561 

Partis  Professionnelle 
Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

^Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  ;  A  propos  de  la 
leçon  inaugurale  du  professeur  d’hygiène 
de  Bordeaux,  M.  Louret,  que  faut-il  pen¬ 
ser  de  la  liberté  et  de  l’indépendance  en 

médecine  7  (6.  Duchesne) .  1563 

Les  substitutions  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  (Rr  P.  Boudin) .  1568 


Les  voix  latines  :  I,es  forces  spirituelles  scien¬ 
tifiques  de  la  latinité  {Prof.  E.  Forgues) . .  1571 

Anthropophile  ou  zoophile  du  moustique 

commun  (R'-  J.  Legendre) .  1576 

Mutualité  familiale  :  Réunion  du  conseil 

d’administration  .  1578 

La  Page  sans  médecine .  1581 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificîelles.  . . 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 

Pontivy  .  1583 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignernent  et  actes  de  la  Faculté .  1584 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers- .  1586 

Reportage  professionnel. 

Nouvelles  et  informations .  1586 

Demi-colonnes 

Dernières  Nouvelles .  1529 

A  travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  ■ —  Médecine 
et  pharmacie  aux  colonies.  -—  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  ■ —  Réponses  des¬ 
ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires  :  :  Déduction  des  versements  pour 
constitution  d’une  pension.  —  Tarif  des 
consultations  des  hôpitaux  pour  les  as¬ 
surés  sociaux.  ■ —  Droit  à  l’assurance- 
maternité .  1532 


TARIFS  .DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  pe  Zone  75  fr.  —  2“  Zone  100  fr. 
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L’exonération  de  la  taxe  sur  les  bicyclettes..  1535 

Sursis  d’incorporation . . .  1536 

Corresxjondance 

'Assurances  :  Assurance  dotale.  —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Le  médecin  est-il  obligé 
de  rédiger  ses  ordonnances  sur  des  mo¬ 
dèles  administratifs.  —  Soins  aux  ma¬ 
rins  du  commerce.  Contre-visite  du  méde¬ 
cin  üe  l’armateur.- —  Baux  et  locations  : 
Prorogation.  Taux-limite  du  loyer.  — 
Majoration  du  loyer  prorogé.  —  Médecine 
légale  :  Etablissement  du  mémoire  d’hono¬ 
raires  de  l’expert. —  Conditions  à  rem  plir 
pourêtrenr  édecin  expert. — ^  EiscaZhé:  Dé¬ 
duction  des  sommes  versées  pour  constitu¬ 
tion  d’une  retraite.  —  Durée  du  droit  de 
contrôle  des  agents  du  fisc.  —  Déduction 
des  frais  de  remplacement.  —  Achat  d’un 
appartement.  Créance  prescrite.  —  Ren¬ 
seignements  demandés  par  le  contrôleur. 
Régime  matrimonial.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Valeur  de  la  décision 
d’une  commission  de  réforme .  1536 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


NÉVRALGIES 


MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 


Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleu^ 


Alioiinés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 


;  voir  figurer  leur  n 
MM.  le.  doctenr.- 
Annecy,  J.  Cons,  Lortet. 
Besse  :  Caffeau. 

Chamonlx.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz, 

Plumet.  P.  Monnamy. 


La  Louvesc  (Ardèche)  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Lus-la-OpoIx-Haute.  Faure. 


ir  ces  listes. 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
IMalnsat  (Creuse)  L.  G’-nty. 
Monnetiep-mopnex  (Haute- 
Savoie).  V.  Dflcret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rousses  (Iss).  Moreau. 
Salnt-Qervals  Roax. 

St  -  Pierre  -  de- Chartreuse. 
Brianès. 

Sallanches  (Ete-Savoie).  Trutlé 
de  Vaucresson  (chir.  acc.). 
Vernet-les- Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docte 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

AlgulMon-suP-MeP.  Krant. 

Ars  (Ile.de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mer.  E.  Charœot 
et  E.  Rozet  [cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-nsp.  E.  Panir, 
Parcé. 

Berok-Plage.  Bonouier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plage.  K.  &t-Martin. 

Cassis- sur  -  Mar.  Agostini. 

Cayeux-BpIghton-sup-Msp. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plags.  Bar- 
rand  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin 

□ouarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


Laoanau.  Dubroca 

Mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

NIoe.  Faure,  M.  Lelongt.Trutie 
de  Vaucresson  (cAir.). 

Palavas-les-Flots  :  Gelly. 

Paramé.  Bazin,  Konsin. 

Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 

Salnt-Aubln-aur-IHep  (Cal¬ 
vados).  Era.  Quiquemelle. 

St-Brlac-St-Lunalre.  Sineau. 

St-Qeopges  de  Didonne. 
Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  1.  Re- 
boul,  Wurtz.  , 

St-Quay-Poptrleux.  Bertrand 

St-Raphaël.  Léon  Clément 
[chir.),  M.  Rochette  (stom.), 
Théo- Roux  [Gy n.enf.), y diion 

Salnt-Servan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.Pelletler. 

Sanary-sur-IHep.  Gaillard. 

Tréboul.  R.  Rlvoal. 

Trébeurden.  Royer. 

Trouvllle.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (T.  O.  R.  L.). 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  LANCOSME,  71, 


Victor-Emmanuel  Paris  (8*î 
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i)Ô]V.  Nous  âvoiis  reçu  à  titre  dé  don  à  Ifl  Sôéiété 
d’Etudes  du -Concours  médical,  de  MM.  les  D'=  Ach.\bd, 
d’Aïn-Temouchant  ;  Chazelon,  dé  Viviers  et  Triqtje- 
NAux,  d’Avesnes-sur-Helpe,  la  somme'  de  cincpiante- 
cinq  francs  pour  bons  offices  du  journai. 


ÙÊiyiAMBMS  et  OFFRÊS 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Lé  prix  des  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  posiam , 
du  CoNCôüRS  MÉPlcAt,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  üceorn- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  156.  —  A  cMeï  âpfès  décès  survenu  eilavril,  câb. 
méd.  génér.  dans  -ville  agréab.  à  1  h.  Paris.  S’ad.  Mme 
Lucas,  35,  rue  des  Doméliers,  à  Gompiègne. 

N»  157.  —  A  céder  nombr.  appareils  thermotli.,mé- 
canothér.,  électrotbér.,  àctinothér.,  hydrothér.  Condi¬ 
tions  exceptionn. 

N“  158.  — ■  Méd.  recomm.  pour  garçonnets  séjour 
au  grand  air,  dans  les  pins,  à  5  km.  du  Bassin  d’Ar- 
cachon,  situât,  excell.  S’ad.  Mme  Lacape,  à  Carquillas, 
par  I^anton  (Gironde). 

N»  159i  — •  Lyon.  A  vendre  Citroen  C4,  cond.  intéf. 
pari,  état.,  moteur  entièrém.  revu,  roulé  25.000  km. 

.  Prix  12;000. 

N»  160.  —  Pour  saison  prochaine,  -villa  meublée  à 
louer  à  La  Baulc.  Cuisine,  salle  à  manger  avec  véranda, 
cinq  ch.  de  maître,  salle  bains,  ch.-bonne,  garage,  eau, 
gaz,  électr.  Prix  modéré.  S’ad.  Dr  Poingt.  à  Montreuih 
Bellay  (M.-eLL.) 


N-û  16Ï.  —  Pariï.  A  feé'd.  cfieût.  de  SO  ans,  méd. 
génér.  de  quart.  Prod.  impOrt.  Appartem.  O  p»  Prix 
100.000  dont  70.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Odéon  SO--#, 

N»  162.  —  Rég.  Parisienne,  jolie  résdd-.  près  -ville, 
bon  poste  anc,  à  céder  cause  décès.  IndeHln.  minime. 
•S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dahte,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  163.  —  Jura.  Client,  rurale,  seul  niéd.  prépharm. 
dans  centre  toUrist.  import.  Maison  lOp'.  grand  Confort. 
Indemn.  30.000,  moitié  eompt.  S’ad.  Cab.  Bîéitel  et 
Goret,  1,  rue  Dânte,  Parts  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 

R  enseig  n  em  eïl  ts 


La  Bo-iirfediile.  —  Maison  médicale  p.  tenfants.  Tout 
confort.  Cures  therm.  et  clim.  Pour  tons  réhseign. 
et  prospectus,  s’ad.  D'  Barthomeuf,  Sanguinet  (Landes). 


Héliothérapie,  Maison  si 


é  Hélios.  D'  BnoDY,  Grasse. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf.  . 
champagne  l®®  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cornières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleilléttê  *,  Bandol-sür-Mcr  (Vaf)  Cèle  d’AzUr. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  Di-®  CnARMot  et  Rozet. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manbAine,  en  deftors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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—  Lê  Congrès  intèrnâtionàl  de  l’aStiime. —  La  re¬ 
nommée  de  la  célèbre  station  dénommée  «  Provi¬ 
dence  des .  asthmatiques  »  apporte  un  appoint  con¬ 
sidérable  à  l’intérêt  de  ce  Congrès.  C’est  ce  qui  per¬ 
mettait  d’en  prédire  le  succès  à  l’avance.  Ce  succès 
est  dès  aujourd’hui  certain,  le  nombre  des  congres¬ 
sistes  dépassant  déjà  les  prévisions. 

Mais  il  faut  insister  sur  l’importance  scientifique 
de  cette  manifestation.  L’ensemble  dès  vingt-six 
rapports  présentés  au  Congrès  et  tous  signés  par  des 
maîtres  éminents,  tant  français  qu’étrangers,  spé¬ 
cialisés  dans  l’étude  et  le  traitement  des  affections 
dés  voies  respiratoires,  fait  un  volume  qui  dépasse 
SBO  pages.  C’est  jusqu’ici  le  record  du  genre. 

Lé  choix  des  rapporteurs  et  des  sujets  traités 
est  l’œuvre  de  l’éminent  président  dü  Congrès, 
le  professeur  Fernand  Besançon,  membre  de  l’Aca- 
dèmié  de  médecine,  qui  a  tepu  à  ordonner  lui-même 
CB  Congrès  de  la  façon  la  plus  scientifique.  Et  c’ést 
déjà  là  nne  œuvre  magistrale. 

Nous  rappelons  la  date  du  Cohgrês  qui  se  déroü- 
lerà  les  4  et  5  juin.  Lés  adhésions  sont  reçues  jus-  ' 
qu’au  25  mai  au  secrétariat  du  Congrès,  19,  me 
Auber,  à  Paris.  ^ 

—  Faculté  de  médëeiné  dé  Paris.— M.  le  Docteur 


GàrLo  P'adonicic,  doyen  dé  là  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Zagreb,  a  fait  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  deült  conférences  r  la  première,  le  mardi 
10  mai,  sur  Lâ  patkblogie  eirttulamife  âü  f&iè  en  eti~ 
nique,  et  la  seconde,  le  jeudi  12  mai,  sur  les  Nou¬ 
velles  méthodes  d^examens  clinique  et  radiologique  du 
foie. 

—  Maison  du  médecin.  La  tombola  au  profit  de 
la  Maison  du  médecin  a  été  tirée  à  la  Faculté  de 
médecine,  le  ^  filai.  La  vente  de  Charité  a  été  très 
suivie  et  particulièrement  brillante. 

—  JôürnSës  médicalès  de  là  Faculté  libre  de  méde¬ 
cine  dè  Lille.  —  GeS  journées  auront  lieu  le  sa¬ 
medi  4  et  le  dimanche  5  juin  1932. 

Le  Docteur  Guy  Laroche,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  me'dêcine  dë  Puris,  médecin  de  l’hôpîtal 
Tenon,  fera  une  conférence  sur  «  Lés  données  ré¬ 
centes  sur  les  hormones  hypophyso-génitales  et 
les  déductions  thérâpeütiqües  qu’elles  comportent  », 
et  le  Docteur  Cuvier  (de  BbfdeaUx)  pàrlêrà  sUr  «  Le 
traitement  du  caUcér  ». 

—  Monument  Gustave  Dfon.  — La  «  Fédération 
des  œuvres  d’hygiène  sociale  »  de  Tourcoing,  pour 
commémorer  l’œuvre  du  Docteur  Gustave  Dron, 
son  regretté  Président-Fondateur,  ancien  maire  do 
Tourcoing,  ancien  sénateur  dU  Nord,  vient  d’éditer 


laboratoires  où 
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une  brochure  faisant  connaître  les  institutions  dont 
il  a'  été  le  créateur. 

,  Elle  a  décidé  d’ouvrir  une  souscription  pour 
l’érection  d’un  monument  à  Gustave  Dron. 

—  Paris.  —  Médecin  de  l’état  civil.  —  Le  Docteur 
Forestier  est  nommé  médecin  de  l’çtat  civil  du 
XIV®  arrondissement,  en  remplacement  du  Docteur 
Meurisse,  démissionnaire. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  de  la  région  de  Paris.  —  Pro- 
grçunme  des  exercices  pratiques  (communs  aux  quatre 
Ecoles)  qui  auront  lieu  au  Grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne,  47,  rue  des  Ecoles,  aux  dates  et  heu¬ 
res  ci-après  ; 

Dimanche  22  mai  1932,  à  9  h.  30  :  Exercice  pra¬ 
tique  par  M.  le  Médecin  colonel  Schickelé,  chef 
de  la  Section  technique  du  Service  de  santé  :  «  Exer¬ 
cice  sur  le  fonctionnement  des  évacuations  secon¬ 
daires  sur  l’intérieur  du  territoire.  » 

Dinianche  19  juin  1932,  à  9  h.  30  :  «  Les  évacua¬ 
tions  sanitaires  par  eau  ».  Exercice  pratique  par 
M.  le  Médecin  commandant  Sabrie,  de  la  Section 
technique  du  Service  de  santé. 

r-.  Société  amicale  des  médecins  alsaciens. —  La 
prochaine  réunion  aura  lieu  le  samedi  21  mai  à 
Nancy,  au  restaurant  Walther,  place  Stanislas,  à 


19  h.  30.  Tenue  de  ville.  Elle  sera  suivie  le  lende-  j 
main  dimanche  d’une  excursion  dans  la  région.  ■ 

Les  dames  et  les  confrères  d’Alsace  et  de  Lor¬ 
raine  y  sont  tout  particulièrement  invités. 

Prière  de  vouloir  bien  envoyer  son  adhésion  le' 
plus  tôt  possible  pour  faciliter  l’organisation  du 
transport  et  du  séjour  9,  rue  d’Astorg,  Paris  VHP. 

— ■  Bordeaux.  —  Concours  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux.  —  Un  concours  pour  une  place  de  chirurgien 
des  hôpitaux  s’est  ouvert  le  mardi  12  avril  à  l’Hô- 
[  pital  Saint-André,  de  Bordeaux. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Bégouin,  Guyot, 
Rocher,  Lacouture,  Lefèvre,  Parcelier,  Loubat, 
Rabère  et  Bonmn.  Les  questions  et  les  notes  ont  été 
les  suivantes  : 

Epreuve  écrite.  —  Les  suppurations  pelviennes 
d’origine  génitale  chez  la  femme  (étiologie,  dia¬ 
gnostic,  traitement.)  Ont  obtenu  :  MM.  Magendie, 
19,  Dubourg,  17  1/2,  Auché,  15  1/2,  Guérin,  12,, 
.Lescale,  10. 

Epreuve  orale.  —  l^®  série  :  Creux  sus-claviculaire. 
Syndrome  de  Volkmartn.  MM.  Magendie,  16  ;  Au¬ 
ché,  13  1/2.  2®  série  ;  Morphologie  extérieure  et 
rapports  du  pancréas.  Diagnostic  et  traitement  des 
calculs  du  cholédoque.  MM.  Dubourg,  16,  Guérin, 


Première  épreuve  clinique.  —  1’'®  série  :  Malade 
atteint  du  cancer  ano-rectal,  avec  gros  foie.  (Maxi- 


Orlliè'Gastrine 


SÜLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASS  MILABLE 


IL^LEXIMÜI 


Anciennement  “  ALEXINE  ” 

ANÉWIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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mum  15.)  MM  Auché,  8  ;  Magendie,  14  1/2.  2®  sé¬ 
rie  :  Malade  atteint  de  lymphogranulomatose  bé¬ 
nigne,  MM.  Guérin,  8  ;  Dubourg,  13. 

—  Croisière  des  grandes  vacances  en  Mer  Baltique. 
—  Le  Comité  des  Croisières  médicales  françaises 
nous  informe  qu’il  a  fait  affréter  directement  pour 
lui  le  S /S  Cuba  de  la  Compagnie  Générale  Tran¬ 
satlantique,  qui  partira  du  Havre  le  14  juillet  pour 
les  fjords  de  Norvège  les  plus  caractéristiques  : 
Koperwich,  Bergen,.  Le  Songfjord,  Gudwangen, 
Baiholm,  Lœn,  et  Oslo  la  capitale  ;  puis,  Stockholm, 
la  Finlande,  Dantzig  et  Copenhague.  Retour  au 
Havre  le  4  août. 

Pour  tous  renseignements,-  s’adresser  au  Comité 
des  Croisières  médicales  françaises,  9,  rue  Soufdot, 
à  Paris.  Téléphone  ;  Odéon  20-63. 

Les  demandes  seront  classées  d’après  leur  ordre 
d’arrivée. 

—  Le  concert  de  l’Orchestre  médical.  —  Donné 
le  2  mai  dernier  dans  la  Salle  des  concerts  du 
Conservatoire,  il  a  remporté  un  succès  justifié  par 
la  qualité,  tant  des  exécutants  que  d’un  programme 
dont  la  tonalité  mélancolique  prédominante,  avec 
l’ouverture  à-'Egmont,  les  passages  de  la  Lépreuse 
et  l’Ouverture  de  Manfred,  doit  à  leur  mode  mi¬ 
neur  d’exprimer  de-préférence  la  tristesse. 

La  Danse  17  du  Prince  Igor,  de  Borodine,  avec 


son  rythme  en  traînant  et  ses  timbres  .éclatants,  ter¬ 
mina,  par  une  joyeuse  évocation,  une  soirée  à  la¬ 
quelle  un  auditoire  choisi  et  élégant  apporta  sa 
sympathique  attention,  et  ses  applaudissements 
réitéfés. 

Félicitons  le  Docteur  Pacaut  du  résultat  qu’il 
a  obtenu  du  groupement  symphonique  de  toutes 
nos  bonnes  volontés  médicales.  Sa  baguette  le 
conduit  expertement  dans  l’exécution,  déljcate 
pour  des  amateurs,  de  morceaux  dont  se  parent 
habituellement  les  programmes  des  grands  concerts. 
Félicitons  aussi  Mme  Vautier-Fournier,  dont  l’ar¬ 
chet  vibrant  triompha  aisément  des  difficultés 
techniques  du  Concerto  de  Lalo,  Mme  Depaux-Du- 
MENiL,  interprète  inspiréede  la  Lépreuse,  M.  Raza- 
VET,  chantre  talentueux  du  Poème  de  V Amour  et  de 
la  Mer,  de  Chausson.  Et  félicitons  surtout  notre  ami 
Louis-Henri  Destouches,  dont  la  douce  ténacité,  la 
patiente  opiniâtreté,  vainquent  tous  les  obstacles 
et  maintiennent,  en  une  vitalité  dont  nous  avons 
pu  goûter  la  qualité,  cet  Orchestre  que  nous  contri¬ 
buâmes  à.  créer  ensemble  voilà  22  ans,  et  dont  sa 
foi  artistique  et  son  feu  sacré  musical  savent  ani¬ 
mer  les  manifestations.  (G.  D.) 

—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annon¬ 
cer  les  fiançailles  de  Mademoiselle  Suzy  Saint 
Girons,  fille  du  docteur  Saint  Girons,  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  la  Faculté  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades,  avec  Monsieur  Claude  Pinard. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

27  AVRIL  ' 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  pour  une  périoc^e  de  neuf  ans,  agré¬ 
gés  ,  près  la  Faculté  de  Paris  (emplois  vacants)  : 
MM.  Halphen,  oto-rhino-laryngologiste  et  Troisier, 
pathologie  expérimentale  et  comparée. 

30  AVRIL 

Médecine  et  pharmacie  aux  colonies. 

Décret  du  25  avril  1932  réglementant  le  commerce^ 
la  détention  et  l’emploi  des  substances  vénéneuses  en 
Afrique  Occidentale  française. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Décret  du  25  avril  1932  relatif  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  Indochine. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  20  avril  1932. 
Monsieur  le  Président, 

He  décret  du  16  avril  1924,  réglementant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  Indochine  par  les  médecins 
diplômés  de  l’école  de  médecine  d’Hanoï,  dispose 


que  les  médecins  indigènes  diplômés  dé  cette  école 
peuvent  exercer  librement  leur  art  soiiS  conditioh 
d’une  autorisation  préalable. 

L’interprétation  stricte  de  ce  texte  réserverait 
cet  avantage  aux  seuls  praticiens  indochinois  sujets 
ou  protégés  français  et  en  priverait  ceux  d’entre  eux 
qui  ont  obtenu  la  nationalité  française.  Telle  n’était 
certainement  pas  l’intention  du  rédacteur  du  décret  ; 
cependant  il  paraît  utile  de  préciser  que  les  disposi¬ 
tions  bienveillantes  de  ce  texte  s’appliquent  à  tous 
les  médecins  d’origine  indochinoise,  quel  que  soit 
leur  statut  personnel  (sujet,  protégé,  ou  citoyen 
français) . 

Tel  est  l’objet  du  projet  de  décret  ci-joint  que  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  Colonies.^ 

DE  ChAPPEDRLAINE. 

Décret  du  25  avril  1932. 

Art.  ■ —  Le  décret  susvisé  du  16  avril  1924  est 

complété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  5  bis.  —  Los  dispositions  ci-dessus  s’appli¬ 
quent  à  tous  les  médecins  asiatiques,  d’origine  indo¬ 
chinoise,  quelque  soit  leurstatut personnel  (citoyens, 
sujets  ou  protégés  français) . 

(Lé  reste  sans  changement). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 


FMates,  Diastam  et  ïltamiaea  des  CMs  gèindes 

ÊNÏËÎÜTES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

jAtfïtATIONS  d'oriîiie  digesti,.  REPHOSPHATISATION 

MAÎËRNISATION  phjsioiogiq».  du  LAIT  TUBERCULOSE! ,  RACHITISMES 

riitititigiaei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  de  tons  i»  FÉCULENTS 


Pi  Amylodiastase 

Q  THÉPÉNIER 


4*  smop  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrase 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDitnatioD  ûdifinie)  (Gomenatioi  indifisit) 


UBORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Claps^on  -  PARIS 
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1er  mai 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  de  physique  médicale  à  l’Ecole  de  Be¬ 
sançon,  s’ouvrira  le  lundi  14  novembre  1932  devant 
la  Faculté  de  Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Réponses  des  Afinistres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Déduction  des  versements  pour  constitution  d’une 
pension. 

15733.  —  M.  Jules  Moch,  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  linances  si  les  versements  effectués,  au  titre 
de  la  loi  du  4  août  1923,  par  des  victimes  de  la  guerre, 
.  désireuses  de  se  constituer  une  pension  limitée  à 
6.000  fr.  (taux  fixé  par  la  loi)  peuvent  ou  non  être 
déduits  du  revenu  à  déclarer  en  vue  de  l’établisse¬ 
ment  de  l’impôt  général  sur  le  revenu.  (Question  du 
14  mars  1932.)  ■ 

Réponse.  —  La  déduction  des  versements  dont 
il  s’agit  est,  en  vertu  de  l’article  1»^  du  décret  du 
30  décembre  1926,  admise  pour  l’établissement  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu,  en  ce  qui  concerne 
les  traitements  et  salaires  et  les  bénéfices  des  pro- 


METHODE  CYTOPHYLACTigUE  PROFESSEUR  PIERRE  OEIBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR  ' 

HVPERMINERALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME  > 

SEUL  PRODUIT  RECOMUHANDE  EJ  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBE'T 
A  L'EXCLUSWH  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L‘ APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  ; 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
r«OUBL.ES  CARDIAQUES  par  HYRERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERM ATOSES 

ADÉNOME  FNOSTATIQyE  1 

LESIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER. 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'èau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  iGÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 


eCNANTlUON  M£OICAi  SUR  0£MAND£ 


professions  non  commerciales  à  l’exclusion  des  reve¬ 
nus  des  autres  catégories. 

(J.  O.,  26  avril  1932.) 


Tarif  des  consultations  des  hôpitaux  pour  les  assurés 
sociaux. 

15429,  —  M,  DE  Gramont-Lesparbe  exposa  à 
M.  le  ministre  du  travail  que,  se  référant  à  ses  ré¬ 
ponses  précédentes  (question  écrite  du  20  novem¬ 
bre  1931  et  lettre  du  15  février  1932  sons  le  timbre 
«  Cabinet  »  A.  S.  A.  G.  T.  6“),  il  résuite  de  la  con¬ 
vention  passée  entre  la  caisse  interdépartementale 
■des  assurances  sociales  et  l’administration  de  l’as¬ 
sistance  publique  que  les  consultations  et  soins 
externes  donnés  dans  les  hôpitaux  sont  tarifés  con¬ 
formément  au  barème  annexé  à  ladite  convention, 
que  ce  barème  indique  comme  tarif  de  l’électrocoa- 
gulation  appliqué  aux  assurés  sociaux  le  prix  de 
20  fr.  par  séance  ;  que,  d’autre  part,  le  tarif  pour  le 
même  traitement  appliqué  à  un  malade  ordinaire 
est  de  12  fr.  ;  et  demande  ;  1°  qui  bénéficie  de  la 
différence  entre  ces  deux  chiffres,  soit  de  la  somme 
de  8  fr.  dans  le  cas  présent  ;  2<*  que  ce  barème  soit 
modifié  afin  que  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  n’ait  pas  pour  effet  d’assurer  un  béné¬ 
fice  à  d’autres  qu’aux  salariés  qui  y  sont  obligatoi¬ 
rement  assujettis.  (Question  du  23  février  1932-) 

Réponse.  —  1°  C’est  l’administration  dé  Ua.séîs- 
tance  publique  et  le  corps  médical  hospitalier  qui 
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bénéficient  de  la  différence  signalée  par  l’honorable  ' 
député  ;  2°  l’attention  de  la  caisse  interdépartemen¬ 
tale  de  1|  Seine  et  de  l’assistance  publique  sera  appe¬ 
lée  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  ce  que  les  tarifs  appli¬ 
cables  aux  assurés  sociaux  ne  fussent  pas  supérieurs, 
même  pour  des  consultations  et  soins  externes,  à  i 
ceux  pratiqués  à  l’égard  des  non-assurés.  Il  y  a  lieu  ! 
de  remarquer  toutefois  que  les  hôpitaux  publics 
ne  sont  tenus  d’accepter  que  les  indigents  ;  en  ad¬ 
mettant  les  assurés  sociaux  quelles  que  soient  leurs 
ressources,  ces  établissements,  et  leurs  médecins 
s’imposent  un  accroissement  d’obligations,  qui  a  pu  . 
rendre  nécessaire  le  relèvement  du  tarif  des  con- 
jsultations  et  soins  externes. 

(/.  O.,  26  avril  1932.) 

Droit  à  l’assurance-maternité 
15629.  —  M.  Vincent  Auriol  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail,  comme  suite  à  la  réponse  don¬ 
née  au  Journal  officiel  du  23  février  1932,  de  lui 
préciser  très  exactement;  1°  Si  pour  avoir  droit  au 
risque  maternité  une  assurée  salariée  ou  le  conjoint 
d’une  femme  non  salariée  doivent  être  immatricu¬ 
lés  depuis  trois  mois  au  moins  avant  le  début  de  la 
grossesse,  c’est-à-dire  douze  mois  au  moins  avant 
la  date  de  l’accouchement  normal  ;  2°  s’il  suffit  d’une 
immatriculation  remontant  au  plus  tard  à  la  veille 
du  début  présumé  de  la  grossesse,  c’est-à-dire  à  neuf 
mois  minimum  avant  la  date  de  l’accouchement  nor¬ 


mal  ;  faisant  remarquer  :  o)  que  les  prestations  mé¬ 
dicales  et' pharmaceutiques  peuvent  être  dispen¬ 
sées  dès  le  premier  jour  de  la  grossesse  si  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  5,  §  2,  de  la  lipi,  sont  rem¬ 
plies,  c’est-à-dire  si  l’assurée  ou  son  conjoint  ont  • 
cotisé  régulièrement  durant  les  trois  mois  précédant 
le  début  de  la  grossesse  et  conséquemment  ont  été 
immatriculés  trois  mois,  au  moins  avant  ce  début  ; 
b)  que  le  droit  à  ces  prestations  ne  serait  pas  ouvert 
par  une  immatriculation  de  durée  moindre  ;  c)  qu’en 
outre,  les  divers  éléments  du  risque  maternité  (pre§-  ) 
tâtions  en  nature,  demi-salaire,  allocation  d’allaite-  j 
ment)  constituent  un  tout  soumis  aux  mêmes  con¬ 
ditions  d’immatriculation  et  de  cotisation,;  d)  que  le  ' 
paragraphe  2  de  l’article  9  de  la  loi  prescrit  impérati-  1 
vement  que  le  droit  au  demi-salaire  ne  sera  ouvert  j 
que  par  trois  mois  au  moins  d’immatriculation  avant  > 
le  début  de  la  grossesse,  que  cela  entraîne  les  mêmes  j 
conditions  pour  les  autres  éléihents  du  risque  ma-  j 
ternité  et  qu’ainsi  on  est  amené  à  conclure  que  le 
risque  maternité  ne  peut  être  ouvert  qu’à  la  condi-  ■ 
dition  que-  l’assurée  salariée  ou  le  conjoint  de  1* 
femme  non  salariée  aient  été  immatriculés  trois 
mois  au  moins  avant  le  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse,  c’est-à-dire  douze  mois  avant  l’accouchement 
normal.  {Question  du  8  mars  1932.) 

Réponse.  —  1“  et  2®  L’assurée  (ou  l’assuré,  marié 
à  une  femme  non  salariée;  doit  avoir  été  immatri¬ 
culée  avant  le  début  présumé  de  la  grossesse  pour 


LA  LÉCHÈRE=ti 

LES-B/lINS  (SAVOIE)  I 

VARICES 

PHLÉBITES 

SCIATIQUES 

HOTEL  DES  BAINS  HOTEL  RADIANA 

(Obnfort  moderne)  (85  chambres,  40  Salles  de  Bains) 

W.-G.  privés 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  OU  15  MAI  AU  30  SEPTEMBRE 
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que  les  prestations  de  l’assurance-maternité  puissent 
être  dispensées.  Il  a  été  admis,  en  vue  de  concilier 
les  dispositions  des  paragraphes  1®=^  et  2  de  l’article  9 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  que  ces  presta¬ 
tions  étaient  dues,  soit  que  les  conditions  de  verse¬ 
ments  aient  été  remplies  durant  la  période  de  réfé¬ 
rence  antérieure  au  début  présumé  de  la  grossesse, 
soit  qu’elles  aient  été  remplies  durant  la  période  de 
référence  précédant  la  première  constatation  médi¬ 
cale  de  la  grossesse.  Les  paragraphes  l®”  et  4  de  l’ar¬ 
ticle  9  se  référant  à  l’article  5,  relatif  à  l’assurance- 
maladié,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  ver¬ 
sements  ouvrant  droit  aux  prestations  en  nature  de 
l’assurance-maternité  et  aux  primes  d’allaitement, 
il  n’a  pas  paru  possible  de  refuser  l’indemnité  de 
repos  d’accouchement  visée  au  paragraphe  2  du 
même  article  lorsque  les  conditions  prévues  pour 
l’assurance-maladie  avaient  été  remplies.  Or,  pour 
cette  assurance,  les  prestations  sont  accordées  dès 
l’instant  qu’il  a  été  satisfait  aux  conditions  de  ver¬ 
sements  dans  la  période  de  référence  antérieure  à  la 
première  constatation  médicale.  D’autre  part,  on  ne 
pouvait  refuser  les  prestations  en  nature  de  l’assu¬ 
rance-maternité  à  une  assurée  qui,  au  moment  de  la 
première  constatation  médicale  de  la  grossesse,  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  versements  prévues 
pour  l’assurance-maladie,  mais  pouvait  justifier,  à 
la  date  du  début  présumé  de  la  grossesse  du  mini¬ 
mum  de  versements  ouvrant  droit  à  l’indemnité 
journalière  de  repos  d’accouchement.  Il  en  résulte  ; 


1®  que  les  prestations  médicales  et  pharmaceutiques 
'  ne  .  peuvent  être  dispensées  dès  le  début  de  la 
grossesse  qu’autant  que  l’assurée  (ou  l’assuré)  a 
été  immatriculée  trois  mois  au  moins  avantle  début 
présumé  de  la  grossesse  et  a  effectué  pendant  la 
période  de  référence  antérieure  à  ce  début  les  verse¬ 
ments  minima  prévus  pour  l’assurance-npÆdadie  ; 
2°  que  îesdites  prestations  peuvent  être -accordées, 
à  partir  de  la  première  constatation  mê^dicale  de  la 
grossesse,  si  l’assurée  (ou  l’assuré)  a  été  immatri¬ 
culée  avant  le  début  présumé  de  la  grossesse  et  a 
rempli,  d’autre  part,  les  conditions  de  versements 
prévues  pour  l’assurance-maladié  au  cours  de  la 
période  de  référence  précédant  la  première  constata¬ 
tion  médicale  de  la  grossesse. 


L’exonération  de  la  taxe  sur  les  bicyclettes 

Le  Journal  des  mutilés  et  combattants,  dans  son 
numéro  du  14  avril,  a  donné  connaissance  de  la 
lettre  cjue  lui  adressa  M.  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes.  Par  celle-ci,  il  confir¬ 
mait  que  sont  exonérés  de  l’apposition  de  la 
plaque  de  contrôle  tous  les  blessés  d’un  membre 
inférieur,  quel  que  soit  le  pourcentage  d’inVa- 
lidité. 

Accédant  au  désir  que  ce  journal  lui  avait 
exprimé  afin  que  les  intéressés  n’épi;ouVent  plus 
de  difficultés  avec  les  gendarmes,  M.  le  directeur 
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des  Gontributïons  indirectes  a  prié  le  ministère 
de  la  Défense  nationale  (Direction  de  la  gen¬ 
darmerie)  de  Vouloir  bien  donner  toutes  instruc¬ 
tions  utiles  à  toutes  les  brigades. 

G’est  maintenant  chose  faite,  puisque,  par- 
circulaire  du  19  avril)  M.  le  directeur  de  la  Gen¬ 
darmerie  a  fait  porter  à  la  connaissance  de  tous 
les  .gendarmes  que  les  invalides  de  guerre  ou  de 
l’aVant -guerre  pensionnés  pour  une  blessure 
intéressant  un  membre  inférieur,  sont  dispensés 
du  paiement  des  droits. 

Bien  entendu,  la  production  de  toute  pièce 
justificative  peut  être  exigée,  et  nos  camarades, 
ne  peuvent  se  soustraire  à  une  réquisition  éven¬ 
tuelle. 


Siarsis  ii’ittcorporatîon 


Vient  de  paraître,  à  la  date  du  18  avril,  sous 
le  n»  5.648  3/11-4,  la  feuille  de  renseignements 
ci^après  au  sujet  de  l’application  des  prescrip¬ 
tions  de  rarticle  3  de  la  loi  du  16  février  1932 
modifiant  l’article  25  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée. 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  un  jeune 
homme  qui  suit  les  cours  de  la  préparation  mili¬ 
taire  supérieure  sans  être  inscrit  dans  une 
société  de  préparation  militaire,  peut  obtenir 


un  sursis  d’incorporation,  en  exécution  des  pres¬ 
criptions  de  l’article  3  de  la  loi  du  Id  février  1.932 
portant  modification  à  Ja  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée. 

Réponse  affirmative. 


CORRESPONDANCE 

Assurances 
Assurance  dotale 

Ma  femme  âgée  de  -27  ans,  peut-elle  'Constituer 
une  assurance  dotale  de  lOO.-OOO  fr,  sur  la  tête  de  son 
fils,  payable  à  20  ans,  l’enfant  ayant  5  ans  ? 

Quelle  est  la  somme  annuelle  à  verser  ? 

IKR. 

Réponse 

Il  existe  de  nombreuses  combinaisons  d’assu¬ 
rance  dotale  dont  les  principales  sont  : 

Assurance  dotale  sans  contre-assurance  ; 

Assurance  dotale  avec  contre  assurance  ; 

Assurance  familiale  ; 

Assurance  mixte  à  double  effet. 

1°  L’assurance  dotale  sans  contre-assurance 
est  payable  à  l’enfaut  bénéficiaire  du  contrat 
s’il  vit  à  l’époque  de  l’échéance.  En  cas  de  décès 
Vair  la  suite  poge  LXdn-15S9 
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FEÔPOS  DU  JOUE 


A  propos  du  Centenaire  de  la  mort  de  Goethe 


La  Société  des  Gens  de  Lettres  et  l’Université 
de  Paris  ont  célébré  récemment  le  Centenaire  de 
la  mort  de  Goethe.  Le  recteur,  M.  Charléty,  se 
souvenant  qu’il  avait  été  recteur  de  l’Université 
de  Strasbourg  où  le  jeune  Goethe  étudia  la  juris¬ 
prudence,  a  brillamment  glorifié  le  poète  de  génie. 
Mais  les  savants,  et  surtout  parmi  eux  les  natu¬ 
ralistes,  les  médecins  et  les  physiciens  auraient 
pu  prendre  part  à  la  fête. 

Personne  n’ignore  aujourd’hui  que  Goethe 
s’il  fut  un  très  grand  poète,  fut  encore  un  grand 
savant.  A  son  époque,  on  n’ajouta  pas  suffisam¬ 
ment  d’importance  à  ses  œuvres  scientifiques  et 
Gœthe  lui-même  le  constatait  à  la  fin  de  sa  vie 
avec  quelque  amertume  :  «Il  y  a  plus  d’un  demi- 
siècle,  écrivait-ij,  que  je  suis  connu  comme 
poète  dans  mon  pays  et  même  à  l’étranger,  et  on 
ne  songe  pas  à  me  contester  ce  titre.  Mais  ce 
qu’O'nne  sait  pas  aussi  généralement  et  qu’on  n’a 
pas  assez  pris  en  considération,  c’est  que  je  me 
suis  occupé  des  phénomènes  physiques  et  physio¬ 
logiques  de  la  nature  avec  la  plus  grande  atten¬ 
tion,  et  que  je  les  ai  observés  en  silence  avec  cette 
pei’sévérance  que  la  passion  seule  peut  donner. 

«Aussi  lorsque  mon  essai  sur  les  lois  du  dévelop¬ 
pement  de  la  plante,  imprimé  en  langue  alle¬ 
mande,  depuis  quarante  ans,  fixa  l’attention  d’a¬ 
bord  en  Suisse,  puis  en  France,  on  ne  sut  com¬ 
ment  s’étonner  assez  qu’un  poète,  occupé  d’or¬ 
dinaire  des  phénomènes  intellectuels  qui  sont  du 
ressort  du  sentiment  et  de  l’imagination,  se  fut 
brusquement  détourné  de  sa  route,  et  eut  fait  en 
passant  une  découverte  de  cette  importance. 
C’est  pour  combattre  ce  préjugé  que  cet  ayant-' 
propos  a  été  composé.  Il  est  destiné  à  montrer 
que  j’ai  consacré  une  grande  partie  de  ma  vie  à 
l’histoire  naturelle,  vers  laquelle  m’entraînait  un 
goût  passionné  (1).  » 

C’est  qu’outre  Faust,  Werther,  Goètz,  Iphi¬ 
génie,  Wilhelm  Meister,  Hermann  et  Dorothée, 
les  'Affinités  électives,  etc.,  etc.,  Gœthe  écrivit 


(1)  Galhe’s  sâinmiliche  Werka,  t.  XXVII,  pp.  65  et 
66,  cité  par  Ernest  Faivre  :  Œuvres  scientifiques  de 
Gcetlie,  Hachette,  édit,,  Paris,  1862. 


un  Essai  sur  la  métamorphose  des  Plantes,  une 
esquisse  d’anatomie  philosophique,  un  traité  sur 
la  théorie  des  couleurs  et  nombre  d’autres  tra¬ 
vaux  scientifiques. 

De  Francfort-sur-le-Mein  où  il  naquit  en  1749, 
Gœthe  fut  faire  ses  études  à  Leipzig  où  il  s’initia 
aux  sciences  biologiques  dans  les  ouvrages  de 
Haller  et  de  Linné.  Envoyé  à  Strasbourg  pour  y 
étudier  la  jurisprudence,  il  fréquenta  la  Faculté 
de  médecine  et  y  devint  un  auditeur  assidu"  de 
Lobstein.  «  Non  content  de  suivre  des  leçons, 
nous  apprend  M.  E.  Faivre  dans  son  livre  sur  les 
Œuvres  scientifiques  de  Gœthe,  il  veut  voir  et 
pratiquer  ;  il  étudie  l’anatomie,  fréquente  les 
cliniques,  malgré  l’extrême  répugnance  que  lui 
inspire  la  vue  des  malades.  Lobstein  regardait 
avec  étonnement  ce  jeune  homme,  avide  de  con¬ 
naissances,  emporté  par  une  irrésistible  ardeur 
vers  des  sciences  si  éloignées  de  ses  travaux  ordi¬ 
naires  ;  il  lui  prodiguait  ses  leçons  et  ses  con¬ 
seils.  »  ■- 

Un  auteur  qui,  sous  le  titre  àŒphém.érides,a. 
relevé  les  lectures  que  faisait  Gœthe  à  Stras-, 
bourg,  signale  les  ouvrages  de  Paracelse  et  de 
Bœrhaave  et  un  livre  de  Peu^chel  sur  la  phy¬ 
siognomonie  et  la  chiromancie. 

Gœthe  quitta  Strasbourg  en  1774,  il  avait 
alors  vingt-quatre  ans.  11  fit  la  connaissance  de 
Lavater,  qui  lui  conseilla  d’étudier  le  crâné  des 
animaux  et  il  devint  son  collaborateur.  Le  célè¬ 
bre  médecin,  Zimmermann,  hôte  de  la  famille  de 
Gœthe  à  Francfort,  s’intéressa  au  jeune  et  sa¬ 
vant  poète.  «  Les  discours  qu’il  prononça  comme 
médecin,  affirme  Gœthe,  et  les  œuvres  qu’il  pu¬ 
blia  èomme  philosophe  me  ramenèrent  à  la  na¬ 
ture.  »  A  Weimar  où  il  devint  l’ami,  le  conseiller 
et  le  ministre  du  Grand-duc  Charles-Auguste,  il 
se  livra  avec  enthousiasme  à  l’étude  de  la  botani¬ 
que  et  fut  en  relations  avec  Buchholz,  Schlegel, 
Buttner.  Il  étudia  la  géologie  et  la  minéralogie  en 
Thuringe,  fit  en  Suisse  la  connaissance  de  de 
Saussure,  s’occupa  avec  Sœmmering  des  aéros¬ 
tats,  fut  suivre  à  léna  les  leçons  de  chimie  de 
Gotteling  et,  sous  la  direction  de  Loder,  s’y  con¬ 
sacra  à  l’anatomie  comparée.  C’est  alors  qu’il  fit 
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la  découverte  de  l’os  intermaxillaire  humain  et 
écrivit  à  ce  sujet,  une  dissertation  qu’il  commu- 
ifiqua  à  Merck,  à  Loder  et  à  Herder  qui  lui  con¬ 
seillèrent  de  la  soumettre  à  des  juges  plus  compé¬ 
tents.  Camper, Blumenbach,  Scemmering  n’ajou¬ 
tèrent  à  ce  travail  que  fort  peu  d’importance 
et  Goethe  en  fut  naturellement  assez  mortifié, 
mais  non  découragé. 

Dans  son  long  voyage  en  Italie,  il  étudia  la 
botanique  à  Padoue.  Au  Lido,  près  de- Venise, 
il  trouva  sur  le  sable  un  crâne  de  bélier,  l’examina 
et  du  coup  surgit  dans  son  esprit  la  théorie  qui 
considérait  le  crâne  comme  constitué  par  des' ver¬ 
tèbres  modifiées.  A  Rome,  à  Naples,  en  Sicile, 
germa  dans  son  cerveau  l’idée  de  la  plante  primi¬ 
tive  qui  permettra  selon  lui,  «  de  pénétrer  enfin 
le  mystère  de  la  naissance  et  de  l’organisation  des 
plantes . et  cette  loi  créatrice  pourra  s’appli¬ 

quer  à  tout  ce  qui  a  une  vie  quelconque  »  (Lettre 
à  Herderj.  A  sonretour  à  Rome,  il  écrivit  encore  : 
«  L’étude  du  corps  humain  m’absorbe  e'ntière- 
ment.  Toute  autre  préoccupation  disparait  de¬ 
vant  elle.  Je  suis  maintenant  occupé  des  formes 
humaines.  Cette  étude  est  le  nec  plus  ultra  du 
savoir  et  de  l’activité.  » 

Revenu  à  léna  et  à  Weimar,  il  entreprend  ses 
recherches  sur  la  nature  physique  des  couleurs, 
encouragé  par  Buttner. 

En  1805,  Goethe  fit  la  connaissance  de  Gall,  se 
prêta  à  l’examen  de  son  crâne  et  devint  son  disci¬ 
ple  en  craniologie. 

Il  fut  plus  tajd  le  correspondant  du  savant 
anatomiste  Carus  qui  développa  dans  son  ana¬ 
tomie  comparée  des  conceptions  émises  déjà  par 
Goethe.  Il  entra  en  relations  avec  Dalton  et  Et. 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  continua  de  correspondre 
avec  Scemmering,  Alexandre  de  Humboldt  et  un 
grand  .nombre  de  savants  anatomistes,  botanis¬ 
tes,  géologues  et  physiciens.  A  plus  de  quatre- 
vingts  ans  G  œthe  menait  encore  de  front  ses  tra¬ 
vaux  scientifiques  et  les  productions  de  son  génie 
littéraire.  Il  suivit  avec  passion  en  1830,  les  con¬ 
troverses  arc  entes  de  Cuvier  et  de  Geoff  roy  Saint- 


Hilaire  à  l’Académie  des  Sciences,  prenant  pcU'ti 
pour  ce  dernier,  qui,  en  somme,  développait  et 
soutenait  les  vues  analogues  à  celles  qu’il  avait 
exposées  dès  sa  jeunesse.  Les  premiers  jours  de 
1832,  il  écrivait  encore  ses  impressions  à  ce  sujet 
et  cela  à  la  veille  de  sa  mort  qui  eut  lieu  le  22 
•mars  1832. 


L’œuvre  scientifique  de  Gœthe  fut  très  discu¬ 
tée  de  son  vivant  et  surtout  après  sa  mort.  On  a 
fait  remarquer  que  Vieq  d’Azyr,  en  même  temps, 
sinon  avant  lui,  avait  découvert  l’os  intermaxil¬ 
laire.  MaiscettedécouvertedeFos  intermaxillaire 
avait  beaucoup  moins  d’importance  que  les  idées 
générales  que  Gœthe  avait  émises  dans  Fopus 
cale  qu’il  publia  à  ce  sujet.  La  théorie  de  la  trans¬ 
formation  des  vertèbres  pour  former  le  crâne  lui 
a  été  disputée  par  Oken.  Du  Bois-Reymond  a  cri¬ 
tiqué  sans  indulgence  sa  théorie  des  couleurs 
dans  laquelle,  il  faisait  naître  ces  dernières  d’un 
mélange  de  lumière  et  d’ombre.  Il  est  vrai  que 
Gœthe  plus  poète  et  artiste  que  savant,  suivait 
dans  ses  travaux  plus  l’impulsion  de  son  inspira¬ 
tion  et  de  son  intuition  que  les  règles  d’une  mé¬ 
thode  véritablement  scientifique.  N’empêche  que 
ses  observations  sur  la  transformation  des  feuilles 
de  la  tige  en  les  divers  éléments  de  la  fleur,  que 
ses  idées  sur  un  type  primitif  d’animal  se  modi¬ 
fiant  ensuite  sous  l’influence  des  clim-ats,  des 
aliments,  etc.,  ont  permis, à  Haekel  de  le  consi¬ 
dérer  comme  un  précurseur  de  Lamarck  et  de 
Darwin  et  à  Helmotlz  et  Virchow  de  lui  rendre 
justice  sans  exagérer  outre  mesure  son  rôle  de  . 
savant. 

Gœthe  n’a  certes  pas  eu  une  influence  considé¬ 
rable  sur  l’évolution  des  sciences  à  son  époque, 
mais  il  est  intéressant  de  constater  que  ce  puis¬ 
sant  génie  qui  fut  à  l'a  fois  poète',  philosophe  et 
artiste,  se  plut  encore  à  devenir  sinon  un  médecin, 
du  moins  un  biologiste  et  un  savant. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travau3E  Originaux 

Lés  FËUÏLLEtS  DU  PÉDIATRE 

Ci.  Bleghmânn 
FBÜII.LET  CXIII. 

CHEZ  LES  PARESSEUX.  L  pe  étape 


Louis-Aîidré^Jeân  approche  dé  ses  14  ans. 
Nous  sommes  étonné  qu’issu  de  patents  de 
suffisante  ptestance,  sa  taille  soit  si  médiocre, 
car  il  ne  niesure  que  1  m.42,  soit  près  de  7  cm. 
de  moins  que.  la  normale.  Or,  le  poids  qui  dé= 
passe  39  kilogrammes  est  celui  de  son  âge. 

.  il  se  présente  donc  assez  petit,  trapu  et.iépè- 
reihmt  obèse  ülie  modeste  pilosité  axillaire  et 
sus-pubienne  annonce  le  début  de  la  puberté. 
Nous  remarquons  : 

a)  La  pâleur  du  teint,  le  cerne  des  yeux  et  le 
refroidissement  des  extrémités  ; 

b)  Le  développemént  testiculaire  mieux 
marqué  que  nous  n’aurions  cru  ; 

c)  L’implantation  irrégulière  des  dents,  dont 
plusieurs  sont  cariées  ;  la  tendance  au  pied 
plat. 

QuË  Lüi  REPROCHE-T-ON  ? 

Un  lourd  passé  pathologique,  son  dévelop¬ 
pement  statural  insuffisant,  un  état  habituel 
de  fatigue,  sa  paresse  invincible  et  son  inalten- 
lioti  en'  classe,  la  transpiration  palmo-plantaire. 

Quel  est  donc  son  passé  clinique  ? 

a)  Un  «  eczéma  »  des  premiers  mois  avec 
persistance  d’eczématides  sur  le  visage  jus(|U’à 
l’âge  de  3  ans  ; 

b)  L’histoire  banale  d’un  garçon  dé  nos  villes  : 
varicelle,  rougeole,  coqueluche,  oreillons,  rm 
béolfe,  vaccination  antidiphtérique,  opération 
des  végétations  et  des  amygdales; 

f).Et  ce  qui  compte  davantage  :  à  11  ans,  la 
fièvre  «  muqueuse  »  (  sans  localisation,  pas 
d’eXamen  dé  sang)  ; 

A  12  ans.  Un  érythème  noueux  qui  dura  15 
jours  ; 

A  13  ans,  après  avoir  «  campé  »,  réapparition 
de  l’érythème  noueux  (avec  arthralgies)  ; 


Et,  quelque  mois  avant  notre  examen,  pen¬ 
dant  plus  de  six  semaines,  des  accès  fébriles 
répétés  (hémoculture  négative). 

L’enfant  a  reçu  comme  traitement,  jusqu’à  5 
ans,  de  la  poudre  grise  (on  a  donc  pensé  à  la 
spécificité),  puis  d’innombrables  fortifiants,  et, 
récemment,  de  l’extrait  de  rate  et  de  thyroïde. 

Résumons  en  quelques  mots  : 

a)  Le  bilan  physique  :  rachitisme  ancien,  mi¬ 
nime  insuffisance  polyglandulaire  chez  un  en¬ 
fant  en  puissance*  d’évolution  tuberculeuse  (la 
radio  montre  d’ailleurs  une  petite  adénopathie 
et  de  la  tramite)  ; 

b)  Le  bilan  psychique  :  avec  Gilbert  Robin, 
nous  considérons  Louis-André-Jean  comme 
présentant  de  Vinstabiliié  d’origine  toxi-in(ec~ 
lieuse. 

Dans  son  livre  sur -«  L’enfant  distrait  et  inat- 
tèntif  )>,èet  auteur  avancé  que  «derrière  les  mani¬ 
festations  fonctionnelles,  derrière  les  troubles 
mentaux  »,  il  faut  dépister  «  l’atteinte  neurolo¬ 
gique  plus  ou  moins  légère,  les  signes  frustes 
d’une  toxi-infection  ». 

Faut-il  pratiquer  dans  ce  cas,  la  recherche  du 
métabolisme  basal  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et 
nous  n’avons  garde  de  le  proposer,  tout  au 
moins  actuellement. 

Aux  parents  qui  s’inquiètent  de  ne  pas  voir 
leur  enfant  grandir,  nous  répondons  qu’au 
moment  où  s’étabiit  la  puberté,  on  Voit  com¬ 
munément  de  belles  poussées  staturales  qui 
donnent  d’heufeüses  surprises. 

Ce  qui  nous  paraît  le  plus  désirable,  est  de  fa¬ 
voriser  les  réactions  de  défense  de  l’organisme  : 
puisque  nous  sommes  proches  des  grandes  va¬ 
cances,  nous  prescrirons  un  séjour  sur  une  plage 
chaude,  l’emploi  des  sels  de  chaux  et  une  légère 
stimulation  opothérapique.  Ces  recommanda¬ 
tions  seront  développées  dans  le  prochain 
feuillet. 
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FEUILLET  CXIY. 

CHEZ  LES  PARESSEUX.  1.  2'=  étape. 


Voici  qu’elles  furent  nos  recommandations 
pour  l’été  : 

1°  Les  vacances  seront  partagées  ainsi  :  séjour 
sur  une  plage  du  sud  de  la  Bretagne  (6  à  10 
semaines,  suivant  l’état  de  l’enfant)  et  villé¬ 
giature  en  l’Ile-de-France. 

Abréger  le  séjour  à  la  mer  en  cas  de  nervosité 
excessive,  de  manque  d’appétit  avec  constipa¬ 
tion. 

2°  En  Bretagne  •: 

a)  Au  bout  d’une  semaine,  pratiquer  une 
gymnastique  modérée  et  progressive,  2  minutes 
d’abord  et  maximum  8  minutes,  b)  L’enfant  fera 
un  peu  de  bicyclette  et  de  la  marche  à  pied,  c) 
Lecture,  maximum  2  heures  par  jour,  d)  Au  bout 
de  8  à  10  jours,  l’enfant  pourra  se  tremper 
les  pieds  dans,  l’eau.  Pas  de  bain  de  mer. 
e)  Commencer  les  cures  de  soleil  10  jours  après 
l’arrivée  :  d’abord  par  1  /2  minute  d’exposi¬ 
tion  du  devant  du  corps  et  autant  en  arrière. 
Le  temps  maximum  du  bain  de  soleil  sera  de 
10  minutes  en  tout. 

3°  Tous  les  matins  au  petit  déjeuner,  faire 
prendre  une  petite  cuiller  à  dessert  de 

Fondants  de  chaux 

4°  Pendant  20  jours,  faire  prendre  au 
déjeuner  l’un  des  cachets  suivants  : 

Poudre  orchitique  . .  0,08  centigrammes. 

Poudre  de  moelle  osseuse .  0,15  centigrammes. 

Pour  un  cachet  Choay  ou  Pellissier  n°  20 

Attendre  10  jours  et  recommencer,  et  ainsi 
pendant  3  mois. 

Le  RETOun  DES  VACANCES  ;  Louis-Andi’é- 
Jean  s’est  plutôt  bien  trouvé  de  deux  mois  et  de¬ 
mie  à  la  mer  et  d’unmois  auxenvirons  de  Paris. 

Il  a  pris  7  ou  800  grammes  et  grandi  d’un 
centimètre.  Son  aspect  est  meilleur  et  son  visa¬ 
ge.  est  mieux  coloré.  Le  déoeloppemeni  puber¬ 
taire  se  fait  normalement.  L’examen  des  divers 
organes  ne  montre  rien  de  particulier. 

La  question  capitale  qui  se  pose  est  celle  delà 


reprise  des  études.  Comment  la  rendre  compati-, 
ble  avecce  que  nous  jugeons  indispensable  U’air 
le  repos,  et  une  surveillance  semi-médicale. 

L’un  de  ces  collèges  ceinturés  de  plein  air, 
dont  les  premiers  en  date  faisaient  rêver  notre 
enfance,  fournira  la  solution  recherchée.  Grâce 
à  une  entente  avec  le  directeur,  la  place  réser¬ 
vée  aux  sports  sera  réduite  de  moitié  et  l’en¬ 
fant  pourra  se  reposer. 

La  prescription  comprend  donc  :  a)  la  gym¬ 
nastique  respiratoire  ;  â)  15  à  20  minutes  de  re¬ 
pos  après  le  repas  de  midi  et  dans  la  soirée  ;  c) 
III  gouttes  d’une  ergostérine  irradiée  tous  les 
matins  (sauf  le  dimanche)  et  chaque  jour, 
pendant  20  jours  par  mois  du  1®’’  trimestre 
d’études,  un  des  précédents  cachets  légèrement 
modifiés  ; 

Poudre  de  thyroïde .  Un  quart  de  milligr . 

Poudre  orchitique .  0,10  centigrammes. 

Poudre  de  moelle  osseuse .  0,15  centigrammes.  ■ 


A  la  fin  de  ce  trimestre  d’internat  et  de  plein 
air,  voici  notre  paresseux  mué  en  bon  élève. 
Avec  un  gain  de  plusieurs  centimètres, il  présente 
les  attributs  d’une  puberté  normale.  Il  ne  mé¬ 
rite  plus  que  2 cachets  de  glandes  par  semaine. 


...  2  ans  après  —  malgré  plusieurs  crises 
rhumatoïdes  — notrejeunehommeâgédelO  ans 
1  /2  mesurait  1  m.  60  et  pesait  56  kgr.  100  ;  sa 
tension  artérielle  était  satisfaisante.  L’ancien 
obèse  paraissait  plutôt  maigre  ;  l’ancien  inat¬ 
tentif  et  instable  était  devenu  posé,  sérieux  et 
se  classait  parmi  les  premiers  de  sa  classe. 

Réflexions  :  Le  repos,  le  plein  air,  sans  ou¬ 
blier  l’ambiance  favorable  dans  une  classe  peu 
nombreuse  permettent  d’obtenir  de  très  beaux 
succès  thérapeutiques  chez  de  tels  enfants,  au 
voisinage  de  la  puberté.  Celle-ci,  un  peu  secou¬ 
rue,  arrange  tant  de  choses. 

Mais  je  pense  — un  peu  mélancoliquement  — 
qu’il  s’agit  là  d’une  médecine  de  privilégiés. 


Ces  Feuillets  inédits,  dont  notre  distingué  conlrère  et  ami  G.  Blechmann  a  bien  voulu  nous  confier  la  publi- 
catioT  anticipée,  sont  les  bonnes  feuilles  extraites  du  volume  sous  presse  qui  doit  incessamment  paraître 
chez  Doin,  éditeur  (2“  série).  N.  D.  L.  R. 
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JALOUSIE  MORBIDE  - 

Par  J.  Lévy-Valensi  (1) 

«  L’amant,  aime  l’aimée  comme 
le  loup  aime  l’agneau.  » 

(Platon). 


■  L’Arioste  nous  dit  que,  Roland  devenu'  fu¬ 
rieux,  son  compagnon  d’armes  Astolphe  s’envola 
vers  la  lune  à  la*recherche  de  sa  raison  perdue. 
Vous  le  savez,  c’est  dans  cette  planète  que  sont 
conservés,  en  bouteille,  les  esprits  des  pauvres 
humains  égarés. 

Arrivé  dans  l’astre  4u  soir,  Astolphe  réclama 
à  Saint-.Jean,  sommelier,  comme  vous  le  savez 
aussi  sans  doute,  de  cette  étrange  cave,  là  raison 
de.  son  ami.  Le  Saint,  un  tantinet  malicieux,  lui 
remit  aussi  le  flacon  portant  le  nom  d’ Astolphe 
et  le  paladin  ayant  humé  sa  raison  s’aperçut  que, 
jusqu’à  ce  jour,  il  n’avait  fait  que  des  folies.,  ■ 

On  peut  affirmer,  sans  témérité,  que  tout 
amoureux,  jaloux  ou  non  jaloux,  figure  peu  ou 
prou  dans  la  cave  lunaire  ;  quand  vient  l’automne 
de  la  vie,  le  Temps  fait  pour  chacun  de  nous  le 
geste  de  l’apôtre  et,  ayant  respiré  l’arôme  amer 
de  l’expérience,  nous  jugeons  que  furent  folies 
bien  des  actes  et  des  pensées  de  notre  jeunesse  ; 
mais  aucun  de  nous  voudrait  avoir  toujours  çté 
sage. 


Le  besoin  d’aimer,  polaris.é  sur  un  objet  par 
l’imagination,  va  devenir,  grâce  surtout  à  Ta- 
inour-propre,  exigeant  et  exclueif,  et  c’est  la  Ja¬ 
lousie,  car  «  il  y  a  dans  la  jalousie,  plus  d’amour- 
propre  que  d’amour  »  (La  Rochefoucauld). 

Le  terme  jalousie  est  couramment  employé 
comme  synonyme  d’envie. 

Les  hommes  sont  jaloux  de  la  fortune,  des 
succès  sociaux  de  leurs  compagnons,  les  femmes 
jalousent  la  beauté,  les  succès  mondains,  les  toi¬ 
lettes  de  leurs  amies.  Le  frère  jalouse  le  frère  fa¬ 
vorisé  par  le  sort.  Caïn  hait  Abel  parce  que 
l’Eternel  reçoit  plus  favorablement  ses  présents. 

D’après  l’Ecole  de  Vienne,  le  fils  jalouse  le  père 
amant  de  la  mère,  la  fille  jalouse  la  mère, maîtres¬ 
se  du  père  «  il  y  a  de  l’amour  partout,  là  même  où 
on  ne  le  soupçonne  pas  »  (Pascal).  Car  la  jalousie 
est  avant  tout  amoureuse.  Elle  accompagne 
l’amour  sensuel  avant  et  surtout  après  la  posses¬ 
sion.  Elle  pourrait  même  précéder  l’amour.  Don 
Juan,  dans  «  le  Festin  de  Pierre  »  voyant  deux 
jeunes  amoureux,  s’éprend  de  la  jeune  fille  par 
jalousie  du  bonheur  du  couple.  La  jalousie  est 


(1)  Leçon  faite  en  janvier  19.31,  à  la  Clinique  de  M. 
le  Prof.- Claude. 


avant  tout  sensuelle.  Spinoza,  dans  sa  manière 
brutale,  l’envisage,  exagérément,  comme  la  re¬ 
présentation  de  l’acte  sexuel. 

«  Celui  qui  s’imagine  que  la  femme  qu’il  aime 
se  prostitue  à  un  autre,  ne  s’attriste  pas  seule¬ 
ment  de  l’obstacle  que  cette  infidélité  peut  dres¬ 
ser  contre  sa  passion  à  lui,  mais  il  est  forcé  d’unir 
à  l’image  de  ce  qu’il  aime  l’image  des  sens  et  des 
excrétions  de  cet  autre.  A  cette  vue  il  prend 
cette  femme  en  haine,  et  c’est  la  jalousie  qui  con¬ 
siste  en  un  trouble  de  l’âme  obligée  d’aimer  et  de 
haïr  à  la  fois  le  même  objet  ». 

La  jalousie  varie  cependant  selon  les  circons¬ 
tances.  On  raconte  que  chez  les  Esquimaux,  le 
voyageur  qui  refusé  de  faire  partager  sa  couche  à 
la  femme  du  maître  de  la  maison  offense  graves 
ment  ses  hôtes.  Plus  près  de  nous,  les  vagabonds  ' 
spéciaux  exigent  de  leurs  amantes  des  abandons 
onéreux,  et  la  jalousie  n’intervient  qu’avec  le 
don  gratuit. 

Sacha  Guitry  montre,  dans  son  délicieux 
«  Veilleur  de  nuit  »  un  amant  sur  le  retour,  qui 
fait  la  part  du  feu,  permettant,  pour  éviter  pire, 
un  jeune  amant  à  la  femme  qu’il  entretient.  En¬ 
fin,  certaines  circonstances  font  des  maris  com¬ 
plaisants  ou  mieux  compréhensifs,  selon  l’expres¬ 
sion  d’une  récente  héroïne  de  crime  passionnel. 


La  jalousie,  dans  le  mariage,  comme  dans 
l’union  libre,  a  des  facteurs  particuliers  et  des 
facteurs  communs. 

Les  facteurs  particuliers'sont,  dans  le  premier 
cas,  la  notion  exacte  d’un  contrat  violé,  le  risque 
de  l’enfant  adultérin  ;  dans  f  autre,  la  peur  dé 
l’abandon. 

Dans  les  deux  cas,  la  jalousie  ne  correspond 
pas  toujours  à  l’amour,  elle  peut  persister  alors 
que  l’amour  est  défunt,  car  l’amour  propre,  lui,  ne 
meurt  pas. 

I,a  jalousie  a  pour  base  cette  notion  extrava¬ 
gante  que  les  relations  sexuelles  créent  un  droit 
de  possession  de  chacun  des  partenaires  sur  l’âu- 
tre.  D’ailleurs,  quand  un  homme  a  eu  avec  une 
femme  des  relations  charnelles  on  dit  qu’il  l’a 
possédée  ;  il  est  vrai  que  la  femine  devient  immé¬ 
diatement  la  maîtresse. 

La  littérature  affirme  cé  droit  de  possession  ;  . 

«  La  jalousie  est  en  quelque  manière  juste  et 
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raisonnable  puisqu’elle  tient  à  conserver  un 
bien  qui  nous  appartient  ou  que  nous  croyons 
nous  appartenir  »  (La  Rochefoucauld). 

«  Si  l’homme  et  la  femme  s’aiment  ils  s’appar¬ 
tiennent  de  droit  divin  »  (Chamfort). 

«  Une  femme  appartient  de  droit  à  l’homme 
qu’elle  aime  et  qui  l’aime  plus  que  la  vie  » 
(Stendhal). 

«  Celui  qui  aime  veut  posséder  à  lui  tout  seul 
la  personne  qu’il  désire  ;  il  veut  avoir  un  pouvoir 
absolu  tant  sur  son  âme  que  sur  son  corps,  il 
veut  être  aimé  uniquement  et  habiter  l’autre,  y 
dominer  comme  ce  qu’il  y  a  au  monde  de  plus 
élevé  et  déplus  admirable  «(Nietzsche), 

«  L’homme  est  le  Dieu' qui  veut  sa  créature 
tout  entière  »  (A.  France). 

Si  l’un  des  amants  tente' de  secouer  le  joug, 
l’amour  devient  haine  : 

«  Ah  !  je  l’ai  trop  aimé  pour  ne  point  le  haïr  !  » 

(Andromaque). 

«  Il  n’est  de  haines  inexorables  que  celles  de  l’amour» 
(Properce). 

La  littérature  et  le  théâtre  n’ont  d’ailleurs 
rien  de  rassurant  pour  les  amants  ni  pour  les 
époux.  Il  est  entendu  que  l’homme  est  léger,  vo¬ 
lage,  polygame.  Quant  à  la  femme  ?  Ecoutez  : 

«  Quand  une  femme  est  fidèle  c’est  parce  qu’elle  est 
[laide  ». 
(Sénèque). 

a  Vertu  et  beauté  ne  sauraient  aller  de  compagnie  ». 

(Ovide). 

K  La  vertu  des  femmes  est  affaire  de  tempérament  ». 

(La  Rochefoucauld). 

Quahdon  ajoute  àtoutcelales  œuvres  de  Bran¬ 
tôme,  de  Boccace,  de  La  Fontaine  et  de  Molière. 
,pour  ne  citer  que  les  plus  illustres,  on  conçoit 
que  les  maris  ne  soient  pas  très  rassurés  et  l’on 
comprend  les  Croisés  qui,  avant  de  partir  pour  le 
lointain  Orient,  offraient  à  leurs  nobles  dames  ce 
bijou  aussi  hermétique  qu’inopérant  dont  vous 
pouvez  voir  des  spécimens  au  Musée  de  Cluny. 

La  jalousie,  lorsqu’elle  est  modérée,  n’a  pas 
d’ailleurs  trop  mauvaise  renommée  ;  Mme  de 
Rieux  trouve  que  «  si  un  mari  jaloux  c’est  bien 
incommode,  un  mari  ciui  ne  l’est  pas  c’est  bien 
humiliant  ». 

«  C’est  aimer  froidement  que  n’être  pas  jaloux  ». 

(Molière). 

Lucien  dans  son  Dialogue  des  courtisanes  avait 
écrit  ;  «  Quand  on  n’est  point  jaloux,  Chrysis, 
quand  on  ne  se  met  point  en  colère,  qu’on  ne 
donne  point  des  soufflets,  qu’on  ne  coupe  pas  les 
cheveux  de  sa  maîtrésse  ou  qu’on  ne  lui  déchire 
pas  ses  habits,  c’est  qu’on  n’est  pas  amoureux  ». 


Une  de  ces  nombreuses  femmes  dont  le  charme 
et  l’esprit  ont  fleuri  le  XVIIIe  siècle,  et  qui  fut 
une  grande  amoureuse.  Mademoiselle  de  Lespi- 
hasse,  écrivait  :  «  la  jalousie  grossière  est  défiance 
dé  l’objet  aimé,  la  jalousie  délicate,  défiance  de 
soi-même  ».  La  délicieuse  femme  nous  fournit  les 
deux  éléments  principaux  de  la  jalousie  morbide: 

La  défiance  de  l’objet  aimé  s’ édifie  sur  des 
interprétations,  le  doute  de  soi  sur  un  état  anxieux. 
Interprétations,  anxiété,  telles  sont  les  deux  assi¬ 
ses  de  la  jalousie,  la  morbide  comme  l’autre  . . . 

Interprétations  et  anxiété  sont  d’ailleurs  asso¬ 
ciées,  l’interprétant  devenant  anxieux  du  fait 
de  ses  interprétations,  l’anxieux  étant  par  excel¬ 
lence  un  interprétant  pessimiste. 

Le  jaloux  est,  d’ailleurs  aussi,  un  intuitif,  en 
même  temps  qu’un  anxieux  et  un  interprétant. 
Je  ne  veux  pas  faire  devant  vous  le  tableau  de 
ce  toujours  inquiet,  de  ce  perpétuel  douteur 
dont  Cornsrynck  a,  dans  son  «Cocu  magnifique», 
montré  l’interprétation  continue  et  l’obsession 
insatisfaite. 

«  La  jalousie  se  nourrit  dans  le  doute,  c’est 
une  passion  qui  cherche  toujours  de  nouveaux 
sujets  d’inquiétude  et  de  nouveaux  tourments/ 
et  elle  devient  furieuse  dès  cfu’elle  passe  à  la  cer¬ 
titude  »  (La  Rochefoucauld). 

Doutes,  inquiétudes,  tourments,  fureur,  telles 
sont  les  étapes  de  l’amour  !  le  chemin  de  croix 
des  amants. 


Leuret  écrivait  :  «  J’ai  cherché,  soit  à  Char  en-, 
ton,  soit  à  Bicêtre,  soit  à  la  Salpêtrière,  l’idée 
qui  me  paraîtrait  la  plus  folle  ;  puis  quand  je  la 
comparais  à  bon  nombre  de  celles  qui  ont  cours 
dans  le  monde,  j’étais  tout  surpris  et  presque 
honteux  de  n’y  pas  voir  de  différences  ». 

Cette  boutade  est  combien  justifiée  chez  les 
jaloux  ! 

Certes,  la  jalousie  n’est  pas  nécessairement 
pathologique  ;  je  me  suis  laissé  dire  qu’amants  et 
époux  ne  sont  pas  toujours  fidèles  ;  j’ajouterai 
que  chez  quelques-uns,  la  jalousie  semble  même 
aiguiser  le  jugement.  Quelques  amants  ont  des 
intuitions  dignes  de  Sherlock  Holmes  et  Musset 
qui  s’y  connaissait,  d’écrire  : 

«  Le  plus  malin  sorcier  ne  vaut  pas  un  jaloux.  » 

La  première  preuve  du  caractère  morbide  de  la 
jalousie  excessive  n’est  pas  son  manque  de  fon¬ 
dement  ;  je  sais  de  saintes  femmes  dont  la  vie 
fut  torturée  par  la  jalousie  injustifiée  d’un  mari 
non  psychopathe  ;  mais,  en  telle  matière  il  n’est 
pas  aisé  de  dire  où  commence  le  pathologique. 
La  modalité  des  investigations,  la  monstruo¬ 
sité  de  l’accusation  (inceste  dans  un  cas  de  Cap- 
gras),  l’obscénité  des  moyens,  l’atrocité  de  la 
vengeance  (dans  l’observation  de  Capgras,  la 
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mère  a  imbibé  sa  fllle  d’essence  puis  y  a  mis  le 
feu)  sont  des  éléments  délirants. 

La  jalousie  peut  d’ailleurs  avoir  une  appa¬ 
rence  normale  et  être  morbide  si  elle  survient  de 
façon  insolite.  .  '  . 

Chez  les  deux  malades  que  je  vous  'montre  ra¬ 
pidement,  la  première  est  allée  faire  scandale  par 
jalousie  chez  son  amant  marié,  alors  qu’elle  con¬ 
naît  sa  situation  depuis  le  début  de  sa  liaison 
(3  ans).  C’est  par  ailleurs  une  schizophrène,  avec 
méconnaissance  systématique  de  la  mort  de  son 
père  et  de  ses  deux  frères.  Elle  a  imaginé  récem¬ 
ment  que  son  amant  sé  dit  faussement  marié, 
que  le  véritable  époux  de  Mme  X.  es,t  le  frère  (le 
son  amant,  etc. 

L’autre  malade,  ayant  rompu  d’un  commun  ac¬ 
cord  avec  un  amant  d’un  an,  va  chez  lui  le  mena¬ 
cer  d’un  revolver.  Mais  c’est  une  périodique  déjà 
trois  fois  internée. 


Sur  le  terrain  morbide,  anxiété,  intetprétations 
sont  au  premier  plan  des  délires  de  jalousie,  iso¬ 
lées  parfois,  le  plus  souvent  associées. 

L’idée  de  jalousie  peut  se  rencontrer  au  cours 
de  l’évolution  de  tous  les  états  psychopathiques, 
on  la  voit  chez  des  confus,  des  déments  séniles, 
des  paralytiques  généraux,  des  déments  préco‘ 
ces,  des  épileptiques,  etc.,  mais  la  jalousie  est 
avant  tout,  l’un  des  attributs  des  états  anxieux, 
de  la  psychose  périodique,  des  délires  derevendica- 
tion  et  d’interprétation,  de  l'alcodlisme  chronique. 


Au  plus  léger  degré  des  états  anxieux,  je  pla-' 
cerai  le  petit  déprimé  ou  psychasthénique,  dou¬ 
tant  de  l’objet  aimé  comme  de  lui-même. 

Culiere  raconte  qu’un  commissaire  de  police 
reçut  un  jour  le  billet  suivant  :  «  Je  vous  prie,  au 
reçu  de  cette  lettre,  de  venir  constater  mon  dé¬ 
cès.  J’ai,  pour  mon  malheur,  épousé  une  femme 
trop’ belle,  et  quoique  je  n’aie  rien  à  lui  reprocher 
je  ne  puis  supporter  plus  longtemps  les  tourments 
que  me  fait  endurer  une  jalousie  que  je  ne  puis 
surmonter  ». 

Uii  autre  anxieux,  le  héros  de  là  sonate  à  Kreut¬ 
zer  «  C’est  fou,  me  disais-je,  il  n’y  a  pas  le  moin¬ 
dre  motif  de  jalousie,  il  n’y  a  rien,  rien  entre  eux. 
Pourquoi  nous  avilir  ainsi,  moi  surtout  en  de  tel¬ 
les  suppositions  », 

Ce  couple,  bien  que  conjugal  depuis  onze  mois 
seulement,  réunit  près  d’un  siècle,  l’homme  a  45 
ans  la  femme  44.  Cette  dernière',  bien  qu’Espa- 
gnole,  n’a  rien  d’une  Carmen,  mais  le  mari  est 
jaloux  comme  don  José. 

Le  couple  vivait  en  paix,  lorsque  survint  une 
lettre  anonyme  dénonçant  l’infidélité  de  la 


femme.  Réelle  ?  Un  dicton  dit  que  trois  choses  né 
laissent  pas  de  traces  :  l’oiseau  dans  l’air,  le 
poisson  dans  la  mer,  l’homme  dans  la  femme  1 
En  tout  cas,  aucune  preuve. 

Mais,  depuis,  il  a  l’impression  que  l’on  regarde 
chez  lui,  que  sa  femme  laisse  volontairemeht  sa 
porte  ouverte,  etc.,  tous  griefs  qui  h’ont  rien  de 
délirant.  «  C’est  parce  que  je  l’aime  que  je  suis 
jaloux  »  nous  dit-il,  et  il  fait  à  sa  femme  l’exis¬ 
tence  intenable.  * 

Les  Espagnols  ont  la  réputation  d’être  jaloux 
et  au  demeurant  légitime  ou  non,  cette  jalousie 
pourrait  n’être  point  pathologique.  Néanmoins; 
la  dépression,  certaines  obsessions,  quelques  d6u= 
tes,  des  scrupules  accusés  par  le  sujet,  l’état. de 
subanxiété  qu’il  témoigne  font  porter  le  dia» 
gnostic  de  jalousie  morbide  anxieuse.  C’est  à  des 
états  anxieux  de  même  ordre,  sinon  de  même 
nature  que  je  rattache  les  jalousies  cataméniale, 
puerpérale,  ménopausique.  Dans  ces  trois  cas 
d’ailleurs,  des  facteurs  psychologiques  doivent 
s’associer  aux  facteurs  biologiques. 


La  jalousie  peut  être  une  manifestation  voire 
un  équivalent  de  la  psychose  périodique.  Dans  le 
dernier  cas,  cette  psychose  est  camouflée  et  la  crise 
jalouse  se  présente  comme  un  délire  d’interpré‘- 
talion  passager  ;  le  plus  souvent,  l’idée  jalouse 
accompagne  les  manifestations  atténuées  de  la 
mélancolie  ou  de  la  manie. 

Cette  femme,  âgée  de  42  ans,  nous  explique 
avec  force  détails  les  trahisons  de  son  mari.  De 
ces  trahisons,  elle  n’a  pas  lapreuve certaine, mais 
ses  soupçons  valent  des  certitudes.  »  Cela  doit  da¬ 
ter  de  très  loin.  Pourquoi  mon  mari  se  montre-t- 
il  toujours  impatient  lorsqu’il  est  chez  lui  ? 
S’il  ne  se  pla'.t  pas  auprès  de  sa  femme,,  c’est  que 
d’autres  doivent  l’attirer.  Nous  n’avons  peut- 
être  pas  les  mêmes  sentiments.  Il  n’est  pas  de 
même  nature  que  moi.  Il  fait  plutôt  partie  des 
gens  dégénérés  qui  prennent  le  plaisir  comme  il 
vient.  C’est  presque  inhumain  d’agir  ainsi.  Tout 
le  temps,  il  ricanait  contre  moi  avec  mes  amies. 
J’ai  payé  une  agence,  il  y  a  deux  ans,  pour  avoir 
des  renseignements  sur  mon  mari  ;  je  n’ai  rien 
obtenu  ». 

«  Il  me  parlait  toujours  de  la  même  femme. 
Elle  avait  toutes  les  qualités,  elle  était  ci,  elle 
était  ça..  Elle  devait  certainement  être  sa  maî¬ 
tresse.  Il  a  dû  la  connaître  dans  son  travail.il 
étaitgrossier  à  monégard.  Quandjeluienparlais, 
il  riait  ;  c’est  une  preuve  de  plus  ». 

Elle  a  l’impression  qu’on  lui  fait  de  la  trans¬ 
mission  de  pensée  ;  on  lui  lait  repasser  sa  vie. 
Elle  ne  peut  pas  dormir,  on  doit  l’empêcher  de 
dormir.  «  Quelque  chose  m’interroge  la  nuit  sut 
ma  vie  passée.  J’ai  l’impression  de  causer  avec 
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quelqu’un.  Des  personnes  inconnues  ?  peut-être 
vous  ?  peut-être  Monsieur,  je  ne  sais  pas.  » 

En  apparence,  délire  d’interprétation,  n’est-ce 
pas,  mais  cette  malade  parle  avec  enjouement, 
rit  et  chantonne  au  cours  de  l’interrogatoire. 

De  plus,  elle  n’est  pas  à  son  premier  accès,  elle 
a  été  internée  en  1926,  pour  mélancolie  anxieuse 
avec  délire  mystique  et  tentative  de  suicide. 
Elle  a  un  cousin  interné  ;  sa  mère  s’est  pendue. 

Le  diagnostic  est  évident  :  interprétations-  ja- 
louses'au  cours  d’une  crise  d’excitation  maniaque. 

;  Cette  malade  nous  est  présentée  par  M.  Lacan, 
interne  des  Asiles. 

^  Elle'à  40  ans  ;  c’est  une  excellente  épouse  et 
elle  a,  ainsi  qu’eii  témoigne  l’enquête,  un  excel¬ 
lent  mari,  de  conduite' irréprochable.  La  malade 
a  toujours  été  jalouse  et,  dès  l’enfance,  ellesouf- 
fraif  de  l’affection  de  sa  mère  pour  sa  grand’- 
mèrë  et  sa  tante.  Depuis  son  mariage,  «  elle  est 
jalouse  comme  une  tigresse  ;  elle  aurait  sauté 
à  la  figure  d’une  femme  qui  aurait  regardé  son 
mari  ». 

Depuis  deux  mois,  à  la  suite  d’une  grippe,  la 
jalousie  a  pris  un  caractère  délirant.  Elle  incri¬ 
mine  une  apprentie,  puis  une  femme  de  chambre 
qu’elle  accuse  d’ailleurs  d’avoir  tenté  de  l’em¬ 
poisonner  au  moyen  d’une  sauce,  et  cela,  parce 
que,  ayant  des  remords,  elle  lui  a  conseillé  de 
n’en  point  user. 

«  Je  trouvais  que  dans  la  chambre  d’en  haut,  il 
y  avait  de  l’acide  carbonique.  Je  ne  me  sentais 
pas  bien.  Il  y  avait  quelque  chose  qui  m’étouffait. 
Il  me  semblait  qu’il  se  développait  une  odeur 
point  naturelle  ». 

Mais,  à  ce  délire  de  jalousie  avec  interpréta¬ 
tions  diffuses  s’associent  des  éléments  imaginatifs 

Elle  a  remarqué  qu’elle  est  suivie  par  des 
agents  de  la  sûreté  ;  elle-même  fait  actuellement 
partie  de  la  «  Secrète  ».  Pour  remplir  sa  tâche, 
elle  va  la  nuit  Place  Plgalle,  dépister  la  traite 
des  blanches  et  les  étrangers  indésirables  ;  elle 
fait  aussi  du  contre-espionnage. 

Elle  a  défaussés  reconnaissances  ;  «je  reconnais 
sans  cesse  des  femmes  que  je  n’ai  pas  vues  de¬ 
puis  30  à  40  ans  (elle  a40  ans  !  »).  Elle  reconnaît, 
en  un  médecin,  un  personnage  vis-à-vis  duquel 
elle  a  eu  jadis  de  grands  torts  et  a  en  le  voyant 
une  crise  émotive. 

Cette  malade  se  présente  comme  une  hypoma- 
niaque,  elle  minaude,  a  des  éclats  de  rire  ;  il  y  a 
quelques  jours,  elle  a  lait  des  achats  ' inutiles  de 
parfums,  de  jouets,  elle  s’est  livrée  à  la  boisson. 
Sa  mère  a  été  atteinte  de  psychose  puerpérale, 
puis  de  mélancolie  anxieuse  ménopausique  au 
cours  de  laquelle  elle  a  fait  une  fugue. 

Chez  notre  malade,  le  diagnostic  de  manie  est 
probable,  réserve  faite  d’un  début  de  schizophré¬ 
nie. 


La  difficulté  d’isoler  le  délire  d’interprétation 
du  délire  de, revendication  s’accroît  en  présence  de 
ces  états  essentiellement  passionnels,\es  délires  de 
jalousie.  Dans  quelques  cas,  cependant,  l’inter¬ 
prétation  est  prépondérante  avec  la  tendance 
à  la  diffusion  extrême  de  ces  délires.  Une  malade, 
femme  d’un  officier  de  marine,  faisait  intervenir 
dans  ses  ennuis  l’empereur  du  Japon.  Dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  l’idée  jalouse  est  pri¬ 
mitive,  intuitive,  les  interprétationssont  justifica¬ 
tives,  selon  l’expression  de  Clérambault,  le.délir’e 
est  en  éventail. 

Il  y  a  quelque  temps,  je  voyais  à  ma  consulta¬ 
tion  une  jeune  femme,  venue  me  trouver  pour 
son  mari'qu’elle  soupçonnait  atteint  de  paralysie 
générale  et  de  cocaïnomanie.  Au  cours  de  l’exa¬ 
men  du  mari,  je  ine  rendis  rapidement  compte 
qu’il  était  tout  à  fait  normal,  mais  que  sa  femme. 
faisait  un  délire  de  jalousie  basé  sur  des  inter- 
'  prétations. 

Le  point  de  départ  du  délire  avait  été  un  fait 
réel.  Mme  X . . .  ayant  découvert  une  intrigue  de 
son  mari,  celui-ci,  pour  se  faire  pardonner  son 
incartade,  combla  pendant  quelque  temps  sa 
jeune  femme  de  cadeaux  :  ce  qui  était  d’un  mari 
repentant.  La  malade  en  conclut  qu’il  étaitpara- 
lytique  général,  état  qui  justifiait  ses  prodigalités 
et  sa  trahison.  Ce  thème  abandonné,  elle  l’accusa 
de  cocaïnomanie,  parce  que,  dans  un  restaurant, 
il  avait  fait  signe  à  un  chasseur,  parce  que,  dans 
un  café,  plusieurs  consommateurs  s’étaient  tou- 
ché'le  menl^on  en  le  voyant,  ce  qui,  évidemment, 
est  le  signe  de  ralliement  des  cocaïnomanes. 

Pendant  ce  temps,  les  interprétations  jalouses 
,se  multiplient.  Monsieur  s’habille-t-il  ?  C’est  pour 
aller  rejoindre  sa  maîtresse.  Sort-il  en  négligéfC’est 
pour  cacher  son  jeu.  Parle-t-il  abondamment  ? 
C’est  pour  dissimuler  que  sa  pensée  est  ailleurs. 
Garde-t-il  le  silence  ?  C’est  pour  concentrer  ses 
idées  sur  elle.  La  malade  s’adresse  à  des  agences 
privées  pour  faire  suivre  son  mari.  Les  rensei¬ 
gnements  étant  négatifs,  elle  en  déduit  que  le 
coupable  a  acheté  les  agents.  La  maîtresse  réelle 
et  éphémère  de  son  mari  était  blonde  ;  elle  la 
reconnaît  au  cours  d’un  voyage  dans  le  midi 
au  wagon-restaurant,  dans  une  femme  brune, 
mais  il  est  si  facile  de  porter  perruque. 

A  Nice,  elle  paye  trois  chasseurs  de  trois  hôtels 
différents,  auxquels  elle  fait  prendre  des  places 
pour  une  représentation  du  Théâtre  municipal 
où  elle  se  rend  accompagnée  de  son  mari.  Sous 
unprétexte  quelconque,  elle  sort  un  moment  dan- 
l’espoir  que  son  mari  se  trahira,  car  il  est  évident 
que  la  spectatrice  voisine  est  sa  complice.  Dans 
une  ville  d’eaux,  elle  signale  à  la  police  et  fait 
conduire  au  commissariat,  sous  l’inculpation 
qu’elle  sait  fausse,  du  vol  de  son  sac  à  main,  deux 
femmes  dont  l’une  serait  la  maîtresse  de  son  mari. 

Je  ne  sais  comment  s’est  terminé  ce  petit  dra- 
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me  :  le  mari  avait  rintentipn.  d’accéder  à  la  de¬ 
mande  de  divorce  formulée  par  sa  femme  et  l’on, 
aurait  eu  mauvaise. grâce  à  lui  donner  tort. 

Le  malade  J...,  42  ans,  est  un  agent  de  po¬ 
lice  retraité  ;  il  n’est  pas  buveur. 

Depuis  quelques  mois,  son  caractère  a  changé, 
ii  est  devenu  taciturne,  méfiant,  irritable.  Il  ac¬ 
cuse  avec  violence  sa  femme  de  le  tromper.  Il 
est  sûr  qu’eUe  va  dans  un  hôtel  avec  son  briga¬ 
dier  ;  «  j’aurais  pu  la  faire  pincer  40  fois,  mais  je 
n’ai  pas  de  preuves  officielles,  j’ai  la  certitude 
morale  ».  Il  y  a  trois  ans,  sa  femme  a  mis  au 
monde  un  enfant,  or,  il  avait  tout  fait  pour  n’en 
pas  avoir  ;  l’enfant  est  le  portrait  du  brigadier. 
J’ai  vu  des  vêtements  d’enfants  qui  avaient  dû 
servir  aux  jumeaux  du  brigadier  ;  ils  sont  ensuite 
disparus  ».  Il  a  trouvé  des  taches  de  sperme  sur 
la  combinaison  de  sa  femme  et  les  a  fait  analyser. 
L’enfant  fait  des  mouvements  de  coït,  il  a  donc 
assisté  aux  relations  adultérines. 

Chez  ce  sujet,  la  certitude  n’est  pas  absolue,  il 
ne  songe,  pour  le  moment  du  moins,  à  aucun 
geste  dangereux. 

Ce  geste,  cettefemmel’a  accompli. L...,  Marie- 
Louise,  âgée  de  65  ans,  a  abattu  son  mari  d’un 
coup  de  revolver  pendant  son  sommeil. 

Mariée  depuis  40  ans,  elle  a,  depuis  lors,  cons¬ 
truit  un  délire  d’interprétation  à  fonds  de  jalousie. 
Son  mari  veut  se  débarrasser  d’elle  pour  en  épou¬ 
ser  une  autre  ;  tentatives  d’empoisonnement. 

«  Depuis  presque  le  début  de  mon  mariage, 
j’avais  des  coliques.  En  1903,  j’ai  eu  les  pre¬ 
miers  soupçons  lorsque  j’ai  eu  des  vomissements 
fréquents.  Je  n’avais  pas  de  preuves.  Je  cachais 
mon  manger  et  ça  allait  mieux.  Je  savais  qu’il 
avait  une  maîtresse,  depuis  j’avais  des  coliques. 
En  1915,  je  porte  plainte  au  commissariat,  on  ne 
fait  pas  attention  à  ma  plainte.  »  . 

Elle  lait  analyser  son  lait  au  laboratoire  muni¬ 
cipal,  on  lui  répond  :  Bon. 

«  Je  suis  retournée  à  mon  pays  où  mes  trou¬ 
bles  ont  complètement  disparu.  Mon  mari  a 
voulu  reprendre  la  vie  commune  pour  avoir  mes 
valeurs.  Il  était  alcoolique  et  méchant.  Je  suis 
revenue  pour  le  faire  arrêter. 

«  Les  aliments  avaient  un  goût  amer  ou  salé  ; 
j’ai  senti  une  odeur  de  gaz  ;  j’avais  surtout  mal 
à  l’estomac.  Un  jour  qijie  mon  mari  s’était 
trompé  il  a  été  malade  toute  la  journée.  Il  a 
expérimenté  le  poison  sur  des  chats  et  des  chiens.  » 

D’ailleurs  son  mari  est  un  voleur  ;  il  a  pris  à  ses 
employeurs  des  marchandises,  qu’il  a  revendues 
aux  commerçants  du  quartier  chez  qui  elle  jes 
reconnaît  ;  cela  pour  entretenir  ses  maîtresses  ; 
et  elle  le  dénonce  à  ses  patrons. 

La  trahison  est  révélée  par  des  conversations 
avec  une  voisine  épiée,  un  panier  de  fruits  reçu 
de  cette  voisine  pour  l’empoisonner,  des  traces 
de  sperme  sur  du  linge,  etc . , , 


L’enquête  a  prouvé  que  la  victime  était  sobre 
et  avait  une  parfaite  tenue. 

En  191 8,  la  nuit,  lafemme  L.  tente  d’assommer 
son  mari  avec  un  gros  bâton.  Clémence  ex;- 
cessive  du  pauvre  homme  qui  ne  porte  pas  plain¬ 
te. 

En  février  1927,  eUe  lui  tire  cinq  balles  de  re¬ 
volver  dans  la  tête  et  passe  la  nuit  soulagée  au¬ 
près  du  cadavre  «  j’étais  plus  tranquille  auprès  de 
lui  mort  que  vivant  ». 

Les  éléments  paranoïaques  sont  évidents, 
chez  cette  malade  qui  -a  vécu  toujours  isolée, 
terrorisant  son  mari  et  son  fils  soumis  à  son  au¬ 
torité.. 

Il  semble  que  chez  elle,  mais  est-elle  sincère  ?  il 
y  a  eu  lutte  entre  l’idée  du  meurtre  qui  a  pré¬ 
valu  deux  fois  (1918  et  1927). 

Cette  malade  est  depuis  cinq  ans  bientôt  ‘à 
Sainte-Anne  ;  elle  ne  manifeste  aucun  regret  et 
ne  répudie  aucune  de  ses  idées  délirantes  pas¬ 
sées  ;  par  ailleurs,  elle  se  comporte  comme  une 
personne  normale. 

L’élément  interprétatif  semble  au  second  plan, 
le  passionnel  (revendication)  au  premier. 


L’alcoolisme  chronique,  facteur  d’anxiété,  d’im¬ 
pulsivité  et  d’amoralité  est  untervam  tout 'préTpa-  .  ( 
ré  pour  l’idée  de  jalousie.  Les  alcooliques  chroni¬ 
ques  sont  des  jaloux  délirants,  le  plus  souvent 
selon  le  mode  interprétatif.  Les  réactions  de  tels 
sujets  sont  toujours  agressives,  souvent  meur¬ 
trières.  Quant  l’alcoolique  est  ivre,  l’idée  de  ja¬ 
lousie  peut  se  révéler,sous  la  forme  hallucinatoire. 

Le  sous-officier  de  Garnier,  rentrant  ivre  chez  lui, 
croit  voir  sa  femme  couchée  avec  un  amant  qu’il 
crible  de  coups  de  sabre. 

Cet  homme  a  41  ans  ;  il  est  chauffeur  de  taxi, 
marié  depuis  plusieurs  années  ;  c’est  un  alcooli¬ 
que  chronique.  En  octobre  dernier,  sa  femme  a 
eu  la  malencontreuse  idée  de  lui  dire  que  son 
beau-frère,  le  frère  du  mari,  s’était  montré  ga¬ 
lant  envers  elle.  Depuis,  il  a  la  crainte  d’être 
trompé.  Il  lui  semble  que  dans  la  rue,  tout  le 
monde  se  moque  de  lui  ;  on  fait  des  gestes,  on 
l’appelle  cocu  ;  un  jour,  il  trouve  son  lit  défait, 
il  en  conclut  que  sa  femme  a  reçu  un  homme. 

Des  gens  le  suivent,  des  agents  le  poursuivent 
pour  lui  crier  son  infortune. 

Sa  femme  s’est  fait  faire  un  tablier  avec  le 
manteau  de  son  amant  ;  elle  éteint  la  lumière 
pour  dissimuler  son  portrait,  elle  fait  des  gestes 
évocateurs  de  ses  relations  charnelles.  On  met. 
des  narcotiques  dans  ses  aliments.  Il  réveille  sa 
femme  la  nuit  pour  l’interroger  et  la  menacer, 
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En  présence  d’un  crime  d’amour  comme  d’un  |  l’inculpé  être  renvoyé  devant  le  juré  benoît  et 
crime  de  jalousie,  la  tâche  de  l’expert,  lorsqu’il  l  incompétent  que  devant  le  médecin  d’asile, 
est  désigné,  n’est  pas  aisée.  Commejel’ ai  dit  déjà,  1  Même  le  code  pénal  italien  qui  est  sévère  pour  le 
la  îrontière  qui  sépare. la  jalousie  normale  (“?)  de  1  criminel  passionnel,  en  général,  ne  laisse  pas 
la  jalousie  morbide  n’est  pas  lacile  à  délimiter.  i  d’abaisser  la  peine  lorsqu’il  s’agit  d’un  crime  de 
Dans  l’état  actuel  des  idées,  mieux  vaut  pour  1  cet  ordre. 

CLINIQUE  MÉDICALE 

Quelques  considérations  sur  le  tétanos  0) 


Le  tétanos  est  une  maladie  infectieuse,  dont  ' 
l’agent  pathogène  est  un  bacille  anaérobie,  le 
bacille  de  Nicolaïer. 

Le  bacille  de  Nicolaïer  reste  cantonné  au 
point  où  il  a  été  inoculé,  il  n’a  pas  tendance  à 
envahir  l’organisme.  11  agit  à  distance  par  l’inter¬ 
médiaire  d’une  toxine  qui  va  se  fixer  sur  les  cen¬ 
tres  nerveux. 

Cette  toxine  se  diffuse  par  les  voies  nerveuses 
et  c’est  par  ces  voies  qu’elle  atteint  les  centres 
nerveux.  Cette  toxine  détermine  des  contrac¬ 
tures  musculaires  avec  paroxysmes  douloureux, 
qui  constituent  le  symptôme  essentiel  du  téta¬ 
nos. 

Le  tétanos  est  connu  depuis  fort  longtemps, 
mais  c’est  surtout  depuis  les  guerres  de  l’Em¬ 
pire  qu’on  l’a  étudié  particulièrement. 

Vers  la  fin  du  XIX®  siècle,  Nicolaïer  précisa  le 
fait  que  l’agent  pathogène  du  tétanos  était  un 
bacille  dont  la  forme  résistante,  la  spore,  se  voit 
très  fréquemment  dans  la  terre.  Cette  découverte 
venait  après  celle  de  Carié  et  Ratone  (1884)  de  la 
transmissibilité  du  tétanos  démontrant  sanature 
infectieuse. 

Un  peu  plus  tard,  Knud  Faber  découvrit  la 
toxine,  tétanique,  enfin  Behring  et  Kitasato, 
Roux  et  Vaillard  réussirent  à  déterminer  l’an¬ 
titoxine  tétanique  et  montrèrent  la  technique  de 
1  immunisation  des  grands  animaux  contre  la 
toxine  tétanique. 

Enfin,  on  a  pu  observer  dans  la  dernière  guerre 
des  formes  nouvelles  de  tétanos,  telles  les  formes 
localisées  qu’on  voit  chez  les  sujets  ayant  reçu  la 
sérothérapie  préventive. 

Autrefois,  on  distinguait  trois  types  de  tétanos, 
le  tétanos  médical,  le  chirurgical  et  l’obstétri¬ 
cal.  Il  est  inutile  de  les  étudier  séparément,  car 
leur  symptomatologie  est  la  même. 

Quelles  sont  les  circonstances  favorisant  le  dé¬ 
veloppement  et  la  virulence  du  bacille  tétani¬ 
que  ? 

Toutes  les  blessures  peuvent  être  le  point  de 
départ  du  tétanos,  mais  ce  sont  surtout  les  plaies 
contuses,  les  blessures  par  arrachement,  par 


(1)  Bésumé  d’une  leçon  du  11  janvier  1932,  faite  à 
l’Hôpital  Cochin  dans  le  service  du  Professeur  Achard. 


I  écrasement  des  tissus,  avec  mortification,  qui 
contribuent  à  son  développement.  Lorsqu’il  y  a 
dans  la  plaie  des  débris  de  vêtements,  de  bois,  de 
la  terre,  du  fumier,  le  tétanos  se  déclenche  encore 
plus  facilement.  , 

Dans  certains  cas,  il  est  vrai  plus  rares,  le 
point  d’inoculation  reste  ignoré  :  on  réserve  à 
cette  forme  le  nom  de  tétanos  médical.  Ainsi  les 
injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires  de 
quinine  chez  les  paludéens  peuvent  provoquer  le 
tétanos.  On  explique  ce  fait  de  la  façonsuivante,: 
la  quinine  favorise  la  germination  des  spores 
tétaniques  latentes  se  trouvant  dans  l’organisme 
(réveil  de  microbisme  latent). 

Dans  d’autres  cas,  le  tétanos  se  développe 
après  des  injections  de  sérum  gélatiné,  ceci  lors¬ 
que  la  gélatine  n’est  pas  soumise  à  une  stérilisa¬ 
tion  particulièrement  rigoureuse. 

On  connaît  encore  le  tétanos  a  frigore,  qui  sem¬ 
ble  être  provoqué  simplement  par  un  refroidisse¬ 
ment  ;  il  y  a  là  probablement  réveil  dans  l’orga¬ 
nisme  d’une  infection  latente  ancienne. 

Ces  temps  derniers,  on  a  tout  particulièrement 
insisté  sur  deux  causes  pouvant  entraîner  le  té¬ 
tanos  ;  ce  sont  les  hématomes  sous-onguéaux 
(Bérard  et  Lumière)  et  les  brûlures.  Le  tétanos 
opératoire  dû  à  la  stérilisation  insuffisante  des 
instruments,  a  des  catguts  septiques,  ne  se  voit 
plus  actuellement'. 

Il  y  a  certaines  régions  où  la  terre  est  particu¬ 
lièrement  riche  en  spores  tétaniques  ;  on  connaît 
dans  certaines  régions  de  réels  champs  tétanif  ères. 

Chez  l’homme,  certaines  professions  prédis¬ 
posent  à  l’infection  tétanique.  Les  palefreniers, 
les  jardiniers,  les  maraîchers,  les  cultivateurs  y 
sont  particulièrement  sujets. 

Le  plus  souvent,  c’est  une  plaie  d’un  membre 
qui  est  la  porte  d’entrée  du  bacille. 

Pour  ce  qui  est  des  lésions  anatomo-pathologi¬ 
ques,  on  peut  dire  qu’il  n’en  existe  pour  ainsi 
dire  pas,  de  proprement  spécifiques. 

Bactériologiquement,  on  fait  les  constatations 
suivantes  :  le  bacille  tétanique  est  un  bâtonnet 
grêle,  long  d’environ  4  microns,  à  Gram  positif. 
Fréquemment,  à  l’une  de  ses  extrémités,  on  voit 
une  petite  sphérule  qui  est  la  spore  tétanique  : 
c’est  la  forme  de  résistance  ;  les  spores  tétaniques 
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peiivefit  garçier  leur  yitalité  pençlant  des  mois 
e',  même  des  années,  ipsgu’à  qiiinze  et  virgtans. 

6n  trouve  des  spores  dans  la  terre  des  champs, 
de^  iardips,  dans  la  poussière  des  rues,  dans  les 
exprénients  des  herbivores. 

Qn  a  pu  observer  l’ éclosion  dp  té^nps  chez  des 
sujets  dppl:  ia  plaie  ayant  servi  cje  portp  d’entrée 
au  tétanos  était  déjà  cicatrisée  ;  il.s’agjt  là  d’un 
réveil,  ^e  j’ éclosion  des  spores. 

Le  bacille  tétanique  est  un  microbe  anaérpbie 
strict,  à  forme  d’ épingle,  se  développant  à  l’apri 
de  l’pxygèpe.  Ôn  peut  ]e  pultiyer  sur  tous  les 
milieux  ;  en  gélose  profonde,  les  cultures  tétani¬ 
ques  donnent  naissance  à  des  bulles  de  gaz  qui 
disloquent  le  milieu. 

yoyons  niaintenapt  la  physio-pathologie  du 
tétanos. 

Ôn  peut  déterminer  le  tétanos  expériniental 
chez  les  animaux  de  laboratoire  en  leur  injectant 
des  cultures  du  bacille,  de  la  toxine  pu  des  spo¬ 
res  tétaniques,  la,  voie  digestive  restant  toujours 
inactive. 

Lorsqu’on  pratique  trois  transmissions  d’ani¬ 
mal  à  animal,  on  voit  que  le  troisième  aninial 
inoculéne  contracte  plps  letétanos,  carie  bacil¬ 
le  chez  lui  est  à  l’état  pur,  mais  si  on  infecte  cet 
animal  en  même  temps  par  d’autres  microbes 
ou  si  on  ajoute  à  l’injection  une  substance  quel¬ 
conque  telle  que  la  poudre  de  charbon,  on  vpit 
se  développer  le  tétanos. 

De  celait,  on  déduit  certaines  consécfpences  thé¬ 
rapeutiques  :  les  plaies  doivent  être  libéré  :  s  aussi 
vite  que  possible  de  toutes  souillures,  il  faut  les 
débrider,  les  ébarber,  extraire  les  tissiis  mortifiés  ; 
il  faut  mettre  à  jour  les  décpllements,  laver  la 
plaie. 

On  est  arrivé  avant  }a  guerre,  expérimentale¬ 
ment, àproyoquer  desformes  spéciales  de  tétanos  ; 
ainsi  Roux  a  pu  détermjner  chez  les  animaux 
la  forme  cérébrale  du  tétanos. 

La  toxine  tétanique  est  ex;trêmement  active  ; 
ainsi  le  Prof.  Nicolas  s’étant  piqué  au  cours  d’une 
inoculation  de  cette  toxine  à  l’animai,  contracta 
lui-inême  le  tptanos  qui  débuta  quatre  jours  après 
l’accident,  mais  qui  se  termina  par  Ja  guérison. 

Lorsqu’on  injecte  à  l’animal  la  toxine  à  doses 
croissantes,  finalement,  qn  obtient  le  développe- 
mept  chez  ce  dernier  d’antitoxines  qui  sont  la 
base  du  sérum  antitétanique. 

Si  on  injecte  simultanément  la  toxine  et  l’an¬ 
titoxine,  la  première  n’ést  pas  détruite. 

11  est  important  pour  ia  questions  du  traite¬ 
ment  de  connaître  la  voie  de  propâgatipn  de  la 
toxine:  elle  suit  les  voies  nerveuses.  U  serait  im¬ 
portant  de  savoir  si  la  toxine  entre  en  relation 
intime  avec  le  système  nerveux  ou  non.  Pour  cer¬ 
tains  auteurs,  il  y  a  fixation  physique  sans  com- 
binaison;pourd’autres,  formation  d’un  véritable 
complexe  neurotoxique  indissociable.  Passons 
maintenant  à  l’étude  de  la  symptomatologie. 


L’incubation  moyenne  est  4.é  Ifuit  à  quinze 
jours,  mais  on  connaît  des  tétanos  survenant  plus 
précocement  et  çj’autres  plus  tardivement- 

Quels  prodromes  annoncent  le  tétanos  ? 

On  distingue  des  phénpinènes-  locaux  et  des 
phénomènes  généraux. 

La  plaie  devient  atope,  douloureuse,  sensation 
de  brûlure,  de  picotements,  s’irradiant  suivant  le 
trajet  des  nerfs. 

Les  phénomènes  généraux  font  les  suivants  ; 
un  malaise  général,  de  la  céphalée,  un  état  d’in¬ 
quiétude,  des  bâillements,  parfois  poussées  thër- 
miques,  de  l’angoisse. 

Le  symptôme  le  plus  précis,  le  symptôme  cons¬ 
tant,  c’est  lé  trisnius.  A  la  périôdé'  d’état,  on 
constate  deux  formes  de  contractures,  les’  con¬ 
tractures  permanentes  et  lés  crises  paroxystiques 
de  contractures.' 

Le  trismus,  ou  contracture  des  muscles  massé- 
ters,  temporaux  et  ptérygôïdiehs  est  pérmaiient, 
le  plus  souvent  ;  c’est  le 'symptôme  initial  dû  té¬ 
tanos.  Le  trismus  augmente  lorsqu’on 'veùt  le 
vaincre.' 

Le  malade  souffre  de  dysphagie,  la  déglutition 
devient  presque  impossible  par  contracture  dès 
muscles  du  pharynx.  Les  muscles  de  la  gouttière 
vertébrale  sont  eux  aussi  contracturés,  ce  qui 
provoque  une  position  toute  particulière  du  ma¬ 
lade.  Le  sujet  est  en  ôpisthotonos,  iï  repose  sur 
son  lit  par  le  vertex  et  les  talons.  Dans  certains 
cas,  plus  rares,  la  contracture  prédomine  aux 
muscles  fléchîsseùrs,  alors  on  observé  lé  tétanos 
en  boule,  le  malade  est  en  emprosthotonos. 

Lorsque  la  contracturé  prédomine  à  un  côté 
du  corps,  on  a  lé  tétanos  latéral,  ou  le  pleuros- 
thotonos. 

Le  tétanos  droit  est  celui  qui  produit  la  con¬ 
tracture  de  tous  lés  musclés,  le  malade  est  alors 
éri'orthbtônos,  le  corps  est  rectiligne,  rigide. 

Habituellement,  ce  sont  les  membres  inférieurs 
qui  sont  pris,  ils  sont  en  extension  ;  si  les  membres 
supérieurs  sont  atteints,  ce  'çiniésjt  rare,  ils  sont 
ën  flexion. 

La  face  est  généralement  atteinte,  on  observe 
alors  le  masque  tétanique  qu’on  connaît  sous  le 
nom  de  Tire  sardonique  ;  le  front  est  plissé,  mais 
les  yeux  restent  mobiles  et  bien  vivants. 

En  pratique,  seuls  sont  permanents  :  le  tris¬ 
mus,  la  dysphagie,  la  raideur  de  la  nuque  et  de  la 
colonne  vertébrale  ;  les  autres  spasmes  ne  sur¬ 
viennent  qu’au  nioment  des  crises  paroxystiques. 
Alors  les  contractures  permanentes  s’exagèrent  et 
de  nouvelles  apparaissent  ;de  plus,  il  y  a  spasme 
des  muscles"  réspiratoires,  le  faciès  est  cyanosé. 

Ces  crises  sont  extrêmement  douloureuses, 
elles  surviennent  sans  cause  apparente  ou  bien  à 
la  suite  d’une  excitation  extérieure  souvent  mi¬ 
nime. 

La  rapidité  du  pouls  marche  d’accord  avec  l’in- 
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tensité  des  contractures.  La  respiration  dans  | 
l’intervalle  des  crises  est  régulière. 

Lorsque  les  crises  paroxystiques  sont  séparées 
les  unes  des  autres  par  des  intervalles  plus  ou 
moins  longs,  on'dit  qu’il  s’agit  du  tétanos  rémit¬ 
tent.  Lorsque  les  crises  se  succèdent  sans  inter¬ 
valle,  c’est  le  tétanos  continu. 

Quels  soiit  les  signes  généraux  ? 

La  fièvre  manque  rarement,  mais  elle  n’a  pas 
un  type  particulier  ;  on  note  que,  dans  les  cas 
graves,  la  température  est  très  élevée. 

Dans  la  forme  moyenne,  la  température  os¬ 
cille  entre  38  et  39,5.  Au  moment  des  crises  pa¬ 
roxystiques,  la  température  monte,  le  pouls 
s’accélère,  dépasse  110  et  120  pulsations  à  la 
minute. 

Lorsque  la  respiration  et  le  pouls  restent  très 
fréquents  en  dehors  des  crises,  c’est  un  signe  de 
mauvais  pronostic. 

Les  urines  sont  rares,  ce  qui  est  la  consé¬ 
quence  de  la  difficulté  qu’éprouve  le  malade  à 
absorber  des  boissons. 

La  constipation  est  opiniâtre,  les  sueurs  sont 
très 'abondantes,  elles  persistent  en  dehors  des 
crises  paroxystiques.  Le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  est  normal.  On  note  une  hyperréflectivité 
marquée,  une  hyperexcitabilité  musculaire  ex¬ 
trême. 

L’intelligence  du  malade  reste  intacte. 

Que  devient  le  tétanique  ? 

Le  plus  souvent,  les  crises  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquentes,  le  malade  meurt  par  as¬ 
phyxie,  ou  dans  une  syncope. 

Dans  d’autres  cas,  la  guérison  peut  survenir, 
mais  en  général,  on  note  une  mortalité  de  70  à 
80  %. 

On  connaît  encore  d’autres  formes  du  tétanos, 
des  formes  moins  fréquentes,  moins  communes. 

Le  tétanos  aigu  :  son  incubation  est  de  cinq 
jours  environ,  son  évolution  est  rapide,  un,  deux 
ou  trois  jours,  les  phénomènes  bulbaires  sont 
très  intenses,  la  mort  survient  rapidement. 

Le  tétanos  chronique  :  le  plus  souvent,  l’incii- 
l)ation  est  de  dix  à  quinze  et  même  vingt  jours, 
les  crises  paroxystiques  sonttrès  espacées.  L’élé¬ 
vation  thermique  est  modérée,  les  membres  supé¬ 
rieurs  ne  sont  presque  jamais  atteints.  La  morta¬ 
lité  est  de  50  %;en  somme,  ce  n’est  pas  un 
tétanos  chronique,  mais  un  tétanos  à  évolution 
plus  lente. 

Le  tétanos  obstétrical,  ou  plutôt  celui  qu’on 
appelait  ainsi,  se  voit  principalement  après  les 
avortements  ;  c’est  un  tétanos  splanchnique  ;  c’est 
un  tétanos  partiel,  viscéral,  qui  peut  évoluer 
sans  extension  extérieure  des  contractures  :  il  est 
fatal  par  les  phénomènes  bulbaires  qu’il  en¬ 
traîne. 

On  connaît  encore  une  autre  modalité  du  téta¬ 
nos,  le  tétanos  des  nouveau-nés.  11  est  très  grave, 
la  porte  d’entrée  est  la  plaie  ombilicale.  On  ap¬ 


pelle  encore  cette  forme  «  trismus  nascentium  ». 

Il  existe  des  formes  particulières  de  tétanos, 
c’est  le  tétanos  partiel. 

Dans  les  tétanos  céphaliques,  ies  phénomènes 
restent  localisés  aux  muscles  de  la  tête.  Il  y  a  du 
trismus,  de  la  dysphagie,  il  y  a  ou  non  spasme 
du  pharynx.  Dans  certains  cas,  on  peut  parler 
de  la  forme  hydrophobique,  la  seule  vue  du 
liquide  provoque  des  crises  de  spasme  du  pha¬ 
rynx. 

On  observe  dans  certains  cas  de  tétanos  cépha¬ 
liques,  la  paralysie  faciale.  Cette  forme  succède  à 
des  blessures  du  crâne  ou  de  la  face  ;  l’incubation 
en  est  fixe  de  neuf  jours.  C’est  le  tétanos  de  Rose 
dont  le  pronostic  est  assez  favorable. 

On  connaît  le  tétanos  céphalique  avec  ophtal- 
moplégie,  avec  paralysie  du  nerf  grand  hypo¬ 
glosse. 

Le  tétanos  partiel  peut  être  limité  aux  mem¬ 
bres.  Cette  variété  se  voit  surtout  chez  les  sujets 
ayant  reçu  une  injection  de  sérum  antitétanique, 
de  même  d’ailleurs  que  les  tétanos  céphaliques 
ou  cérébraux.  La  contracture  se  localise  au 
membre  blessé.  La  période  d’incubation  est  très 
longue,  elle  peut  atteindre  des  mois,  deux  à  trois, 
en  pratique  vingt  à  soixante  jours. 

On  connaît  la  forme  monoplégique,  paraplégi¬ 
que  du  tétanos.  Comment  poser  le  diagnostic  du 
tétanos  ? 

Lorsqu’il  y  a  plaie  récente,  lorsque  le  malade 
est  un  blessé  de  guerre,  on  pense  facilement  au 
tétanos,  mais  en  général,  le  diagnostic  en  temps 
de  paix  est  plus  difficile. 

Le  malade  présente  du  trismus  ;  il  faut  dans  ce 
cas  rechercher  s’il  n’a  pas  un  phlegmon  de  l’a¬ 
mygdale,  si  ce  n’est  pas  le  résultat  d’une  évolu¬ 
tion  vicieuse  de  la  dent  de  sagesse. 

N’oubliez  pas  que  le  trismus  tétanique  se  ren¬ 
force  lorsqu’on  veut  le  vaincre. 

En  raison  de  la  raideur  de  la  nuque  le  dia¬ 
gnostic  se  pose  avec  les  méningites  ;  faites  la 
ponction  lombaire.  Dans  le  tétanos,  le  liquide 
est  normal. 

N’oubliez  pas  la  possibilité  île  l’intoxication 
par  la  strychnine,  mais,  dans  ce  cas,  les  contrac¬ 
tures  vont  en  sens  inverse  de  bas  en  haut  et  le 
trismus  est  tardif  ;  il  y  a  une  énorme  mydriase. 

Lorsque  vous  faites  au  sujet  une  injection  de 
sérum,  au  bout  de  dix  jours  environ,  il  peut  y 
avoir  des  phénomènes  de  pseudo-tétanos  sérique, 
rappelant  ceux  du  tétanos  maladie,  mais  il  y  a 
alors  des  polyarthrites  qui  précisent  le  diagnos¬ 
tic,  on  voit  en  même  temps  apparaître  des 
éruptions  sériques. 

Voyons  la  thérapeutique  du  tétanos  :  tout  d’a¬ 
bord  la  thérapeutique  préventive,  thérapeutique 
des  blessures,  leur  nettoyage,  leur  stérilisation, 
leur  désinfection. 

Le  sérum  préventif  antitétanique'  doit  être 
employé  aussi  précocement  que  possible  ;  on  fait 
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rinjèctiori  sodS-cdtanee  ouîintra-ihii^Cüldire,  la 
ctdsiî  ésè  poür  ieâ  blëssürè^  ;^ü  grd^éé  dë  iO  c.  b. 

cliëz  lé^  sujets  dyaiit  fëçd  àntërieürfenlèiit  une 
ou  plusieurs  iiijëctibnS  dé  sérdm  tliérapeutiquë 
qüërcohqüë,  lés  kccldéntâ  ariàpËÿlàctiqués  pèü- 
vérit  étié  cieclèncHëâ  par  ùiië  nBuvellfe  injectlDn 
dé  seftim.  il  êst  lldii  éliéz  ceS  maiatlés  de  ptati- 
quéf  là  iliétiibdé  àhtiânà^hÿiactiiîdé  de  Bësredka 
ôü  tiién  clë  âë  sei^it  dü  serdlti  dé  Ma,inbn. 

Le  âërdm  artiitëtànidüé  det^râ  être  èrriploÿë 
ciiàquë  fôiâ  ijil’il  ÿ  à  plài'é  cbHtuSè,  ët  lès  tribu¬ 
naux  sont  sëvêrëè  pont  lë  inédèbin  ijiii  ne  fait  pas 
là  Sëi’dtilétàtjië  prë-ééiitivë  danstbes  càs  suspects; 

dn  peut  enfin  vacciner  actüëiiërnérit  de  façon 
piéveritive  àü  idbÿèn  dé  i’anatb jdnë  tétahiqüë 
(Maîribii)  dont  la  préparation  est  àdalogüë  â 
ceiië  de  i’âiiàtbxirié  diphtëridüé. 

Ttaitëineht  fcür'àtii  ;  lë  sérüni  adtitëtàliiduë  ëst 


surtout  préventif,  Son  èfflcacitëcüràtivëh’est  qUë 
très  riiininie.  Par  les  dosés  massives  dè^2  à  3 
litrës(40Oc.  c.pàr  joiir)  qü’bii  a  ütilisébs  cës  der¬ 
nières  années  (par  Voie  intraintiScÜlàire  ët  intràfà- 
cHldieniie),  on  a  pu  bbtëhir  dilëliiües  bëàdx  tésiil- 
tats. 

Parmi  les  autres  méthodes  de  ttàitenient,  il 
faut  rnéiitionner  celle  piar  leS  ilijections  d’acide 
phéhiqüe  eh  soiutibh  à  3  %,  de  siilfate  demàgiië- 
sie  en  solütibn  al[üeüsë. 

Éiifih,  là  méthbde  la  plus  rëçentë  ët  qui  sem¬ 
ble  dbliher  les  niëiilëurs  résultats  ëàt  cëllë  de 
Düfodr  qui  àSsbcië  la  sérbthéràpiè  Ihtiàl’abHi- 
diëiiiie  ë  rariëstHesië  gëhërâie  pàt  lë  chlbrofbriiië 
dont  ràctibn  sür  les  centtés  nëtvëüx  iië  sénibie 
pàs  négligeable  dànS  ëë  càs.  dn  a  utiliâë  é^âjë- 
ment  d’autres  anesthésiques,  en  pàRiciiliër 
l’éihër,  le  sbmhifène  intraveineux. 


L\  CLINIQUE  VÉNÊRÉOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  la  syphilis  doit-ii  être  corhmandé  par  la  roséoiej  réaction  certaine 
d’immunisation  ? 

D’après  ie  Docteur  R.  Bernard  (1) 

La  solution  de  cette  question,  d’une  importance' essehiieïlement  pratique,  ne  change  rien 
à  déiix  principes  thérapeutiques  admis  par  tous  les  syphiligraphes  : 

1°  il  convient  de  commencer  le  iraiteinent  de  Ici  syphilis  dès  que  le  diagnostic  est  posé 
'  avec  certitude  {Fournier,  Ravaut),  ou  exceptionnellement  quand  ta  syphilis  paraît  probable 

malgré  des  examens  bactériologiques  négatifs  {Gougerotj. 

2°  Lé  traitement  institué,  même  à  titre  prophylactique,  doit  toujours  être  intensif  et 
prolongé  {Gougerot,  Hudelo,  Marcel  Pinard),  sôus  peine  d’observer  dés  échecs,  uné  décapi- 
lation  ou  un  retardement  de  la  syphilis  ainsi  que  des  retours  offensifs  dangereux,  ou  des 
accidents  d’ arséno-résisiance  (2)  ;  il  faut  préférer  un  traitement  mixte. 


ïl  s’agit  aufourd’hui  de  savoir  si  les  faits  cliniques  et  les  recherches  de  ïabàràioire,  nous 
autorisent  à  retarder  le  traitement  jusqu’à  la  roséoie  dans  tous  ces  cas,  où  lë  praticien 
reste  hésitant  :  devant  un  chàncre  d’origine  douteuse  ;  à  ïa  période  pré-sérologique,  qui 
s’étènd  jusqu’au  25^  jour  après  le  chancre  ;  'devant  une  sérologie  incertaine  ;  bref  jusqu’au 
50®  au  60^  jour  après  le  chancre,  époque  à  laquelle  apparaîl  ordinairement  ta  roséole. 


Peut-oa  admettre,  dans  la  syphilis  comme  dans  les  autres  maladies  éruptives, 
ùnë  rékc'tibh  d’iihiliühlâàtibii  sp'ohtadëé  aux  dépens  dé  la  péàii  V 


bë|iüis  des  généràtibbs,  i’empirisihë  nous  àp- 
dteiid  ddë,  it'àns  les  inàladiës  éruptives;  la  vac¬ 
cination  principale  s’obtient  au  niveau  dë  la 
pëàll,  et  lës  pràtifciëils  d’autrëiois  s’ingéniaient 
déjà;  pàr  tbiites  sortes  d’aitihces,  à  làire  «.sordr  » 
lës  ëxàiithènies  parëssëüV  au  lieu  dë  iës inhiber; 


(1)  bf  Ràbül  Bernard  (de  Bi-dx'éll'es).  L’immii- 

riisktloh  spëtitàtiéé  daüs  la  sypliilis  së'cdii'daire  et  ses 
corollaires  thérapeutiques.  {Bruxelles  médical.  3  et  10 
avril  1932). . ,  ^ . 

(2)  La  .syphilis  et  le  praticien.  (Le  Concours médlccU, 
7  mai  lôsb,  pages  1461  et  i46lj 


dans  la  scarlàtihë,  par  éxëinpie,  ils  hè  voÿàiëht 
dë  meilleur  dibyeh  bàiir  protégée  ies  reiüs  t|lie 
d’obtenir  diie  forte  éruption.  Né  rëchëi’châiént- 
iis  pas,  dans  la  vaccination  cutànéè.dàSuppiëanci 
la  pins  sürë  à  l’insuffisance  de  la  tfiérapeutiqùë; 
ët  h’ehtendàiertt-ils  pas  dë  la  sbrtë  «  protéger 
les  viscères  cohtre  la  vëngëaricë  bccüite  d’üh 
virüs  rentré  »? 

Pour'qübi  d‘éS  lors  n’àssidiiiëtait-bn  pas  la  syphi¬ 
lis  aux  autres  maiadies,  éruptives  comme  elle  ? 
Lës  anciens  déjà  estimaient  qu’il  îaiiait  preiidre 
garde  «  dé  tepbùssër  la  syphilis  à  i’intëriëur  »,  ët. 
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clans  cet  ordre  d’idées,  ils  utilisaient  la  chaleur  et 
l’irritation  cutanée  clans  le  traitement  de  la  sy¬ 
philis.  De  vieilles  estampes  hollandaises  d’Ams¬ 
terdam  montrent  qu’aux  XVD.  et  XVII®  siè¬ 
cles,  on  tendait  au  même  but  au  moÿen  des  ton¬ 
neaux  à  fulmigations  mercurielles,  à  tempéra¬ 
tures  «  macérantes  ». 

En  1877,  Borowsky  conseillait,  pour  activer  les 
fonctions  de  la  peau,  d’ajouter  au  mercure  des 
bains  chauds  ou  d’air  chaud  à  50  "  ou  80“. 

Vers  la  même  époque,  les  Japonais  utilisaient 
aussi  de  vrais  «  bains  de  torture  »  ;  ils  les  appli¬ 
quaient  trois  à  cinq  fois  par  jour  à  55®  pendant  six 
semaines.  L’action  sur  la  syphilis  était  favorable, 
mais  la  peau  était  macérée,  lamentable,  et  il 
fallait  entreprendre  un  véritable  traitement  de 
restauration. 

Certes,  les  interprétations  de  cette  réaction 
cutanée  étaient  diverses  (activation  des  fonctions 
cutanées;  action  destructive  de  la  chaleur  sur  le 
virus).  Aujourd’hui, elles  lè  sont  encore;  mais 
les  problèmes  de  l’immunité,  résultant  d’une  lutte 
engagée  entre  l’organisme  et  le  virus,  ont  été 
éclairés  par  les  recherches  modernes  et  leur  so¬ 
lution  devient  de  jour  en  jour  plus  précise.  Onre- 
connaît  l’existence  d’un  processus  d’immunisa¬ 
tion  locale,  qui  vient  renforcer  l’immunisation 
générale  ou,  dans  certains  caSj  se  substituer  à  elle. 

En  ce  qui  concerne  la  syphilis,  Dujardin,Golay 
et  Bernard  ont  considéré  que  l’évolution  des 
symptômes  était  conditionnée  par  les  lois  de 
l’équilibre  et  du  déséquilibre  entre  l’immunité  et 
l’allergie,  car  l’allergie  viscérale  est,  en  grande 
partie,  sous  la  dépendance  de  l’allergie  de  la  peau, 
et  qu’un  sujet,  qui  a  présenté  peu  de  lésions  cuta¬ 
nées,  sera  beaucoup  plus  disposé  aux  lésions  viscé¬ 
rales  graves,  parce  que,  la  vaccination  générale 
semble  dépendre  de  l’allergie  cutanée.  L’un 
d’eux  avait  remarqué  aussi  que  la  période  post¬ 
éruptive  semblait,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  pé- 
facilement  influençable  par  le  traitement  que  la 
riode  d’éruption  :  c’est  qu’entre  ces  deux  périodes. 


s’était  placé  un  facteur  nouveau,  V immunisation 
secondaire,  dont  l’action  est  loin  d’être  négligea¬ 
ble.  Il  est  heureux,  ajoutait-il,  que,  danslarègle, 
ce  soit  le  tissu  cutané  qui  subisse  le  premier 
assaut  de  la  septicémie  secondaire,  et  que  Yorga- 
nisme  puisse  se  vacciner  aux  dépens  de  la  peau. 

D’autre  part,  certains  médecins  coloniaux  sont 
allés  jusqu’à  attribuer  un  rôle  primordial  à  cette 
«  défense  tégumentaire  »,  en  invoquant  à  l’appui 
les  formidables  réactions  cutanées  «  protec¬ 
trices  »  chez  les  indigènes  équatoriaux  ;  celles-ci 
détermineraient  une  véritable  vaccination  cuta¬ 
née,  et  détourneraient  ainsi  du  système  nerveux 
-centra!  la  virulence  de  la  maladie.  Inaction  des 
rayons  solaires,  activant  la  formation  [des  anti¬ 
corps,  expliquerait,  dès  lors,  la  rareté  chez  eux 
des  parasyphilis,  tout  au  moins  avant  que  leur 
syphilis  ne  se  soit  «  européanisée  »  sous  l’in¬ 
fluence  de  nos  traitements.  (Voir  plus  loin.) 

Ce  qui  permettrait  de  rejeter  moins  facilement 
l’empirisme  issu  de  plusieurs  générations,  c’est 
que  des  auteurs  modernes  ont  pu,  de  leur  côté,  re¬ 
tenir  Yaction  parfois  favorable  des  exanthèmes 
salvarsaniques  (Ravaut,  Freymann,  Kirle,  Lévi, 
etc.).  De  même,  le  Prof.  Gougerot  a  remarqué  de¬ 
puis  longtemps  que  les  syphilitiques  porteurs 
d’éruptions  chroniques  ou  récidivantes  (eczéma, 
prurit  et  prurigo),  ou  atteints  d’une  grande  érup¬ 
tion  aiguë  au  moment  de  leur  syphilis  récente, 
(eczéma  aigu,  dermites  artificielles  notamment 
après  la  gale,  après  frictions  mercurielles,  etc.) 
semblaient  avoir  une  évolution  plus  bénigne  de 
leur  syphilis,  à  traitement  égal  et  malgré  des 
traitements  insuffisants. 

Pour  tout  dire,  on  ne  saurait  mieux  faire  que 
de  citer  une  phrase  de  ce  même  auteur,  dans  une 
communication  faite  récemment  à  la  Société  de 
Dermatologie  de  Paris  sur  les  immunisations 
par  la  peau  : 

«  Les  éruptions  cutanées,  spécifiques  ou  non, 
par  un  mécanisme  encore  discutable,  ont  une  in¬ 
fluence  heureuse  sur  V  évolution  de  la  syphilis. 


La  clinique  et  le  laboratoire  à  l’appui  du  traitement  commandé  par  la  roséole 


Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de  ne  pas  re¬ 
tenir  l’irritation  qu’occasionnent  au  niveau  des  té¬ 
guments  les  tréponèmes  et  leurs  toxines  (roséole), 
en  vue  de  la  formation  intense  d’anticorps  ;  il  se 
produit  ainsi  une  vaccination  générale  del’orga- 
nisme  au  détriment  de  la  peau,  et  c’estlà  une  véri¬ 
table  révulsion,  qui  éloignerait  des  viscères,  et 
spécialement  du  système  nerveux  central  la  pos¬ 
sibilité  d’accidents  simultanés  ou  ultérieurs  ? 

Déjà  en  1916,  Gougerot  a  d’ailleurs  prouvé  que 
l’état  d’immunité  de  l’organisme  syphilitique  se 
développe  progressivement  dès  la  fin  de  la  pé¬ 


riode  primaire,  pour  atteindre  son  maximum  au 
début  de  la  période  secondaire  et  diminuer  à  la 
fin  de  celle-ci. 

Logiquement,  il  faut  donc  commencer  le  trai¬ 
tement  au  point  culminant  de  cette  immunité  ac¬ 
quise  ;  celui-ci  interviendra  comme  un  adjuvant 
puissant  et  souvent  indispensable  de  l’immunité  ; 
s’il  ne  suffît  pas  à  guérir  le  malade,  les  récidives 
seront  moins  graves  et  moins  fréquentes,  ou  ne 
se  produiront  pas  du  tout. 

L’observation  clinique  a  vérifié  l’exactitude 
de  ces  données'.  C’est  ainsi  que  le  Docteur  R. 
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Bernard  a  pu  suivre,  durant  six  à  dix  ans,  80 
malades  prélevés  sur  400  au  départ. 

Il  a  pü  comparer  l’évolution  sérologique  et 
céphalo-rachidienne  (seul  moyen  de  dépister  les 
syphilis  nerveuses  ultérieures)  de  malades  trai¬ 
tés,  les  uns  depuis  le  chancre,  les  autres  depuis  les 
accidents  secondaires,  mais  toujours  par  des  trai¬ 
tements  MIXTES,  intensifs,  classiques,  prolongés, 
avec  cures  de  soutien  et  de  sécurité,  avec  con¬ 
trôle  sérologique  très  régulier. 

'  Chez  les  malades  traités  en  période  primaire, 
l’aire  de  ncgativation  au  Bordet-Wassermaiin  est 
plus  réduite  ;  au  bout  de  quatre  à  cinq  ans,  et 
malgré  l’absence  totale  de  symptômes  physiques 
et  souvent  sérologiques,  la  plupart  d’entre  eux  ont 
encore  un  liquide  céphalo-rachidien  pathologique 
et  cinq  sur  trente  ont  un  Bordet-Wassermann 
positif. 

Chez  ceux  traités  depuis  les  accidents  secon¬ 
daires,  l’aire  de  mgativaticn  est  beaucoup  plus 
vaste  ;  au  bout  de  la  même  période,  la  plupart 
ont  un  liquide  céphalo-rachidien  normal,  et, 
dans  les  liquides,  pathologiques,  on  ne  trouve  ni 
grosses  lymphocytoses,  ni  Bordet-Wassermann 
positifs. 


D’autre  part,  les  malades  pris  en  traitement  au 
début  des  accidents  secondaires  volent  leur  Bor¬ 
det-Wassermann  mettre  beaucoup  plus  long¬ 
temps  à  se  négativer  ;  les  malades,  entrepris  après 
une  période  assez  longue  d’efflorescence,  se  néga- 
tivent  en  général  très  vite  :  le  traitement  semble 
avoir  donné  le  coup  de  massue  final  après  que 
l’immunité  a  pu,  à  loisir,  donner  son  plein  ren¬ 
dement  :  il  est  Intervenu  à  l’heure  optima. 

Enfin,  les  sujets  soignés  à  partir  des  accidents 
secondaires  ont  bien  mieux  protégé  leur  système 
nerveux  central  que  ceux  pris  en  traitement  dès 
le  syphilome  initial,  avec  Bordet-Wassermann 
positif  ;  certes  les  premiers  ne  sont  pas  assurés  de  la 
guérison;  mais  de  même  que  des  malades  traités, 
avant  là  roséole  peuvent  guérir,  on  observe  aussi 
des  guérisons  spontanées  chez  ceux  qui  n’ônt 
pas  été  soignés,  ou  n’ont  été  que  peu  soi¬ 
gnés.  • 

Faut-il  rappeler,  d’autre  part,combienletabès 
et  la  paralysie  générale  s’observent  souvent  chez 
des  malades  ayant  eu  des  syphilis  discrètes  ;  chez 
eux  ,  on  trouve  le  maximum  de  syphilis  ignorées, 
donc  privées  de  réactions  cutanées  et  de  leur 
corollaire  d’immunité. 


A  la  période  pré-rpséolique,  un  traitement,  surtout  insuffisant,  pourrait  entraver 
la  réaction  cutanée  d’immunisation 


Dès  1911,  Bettmann  écrivait  :  «  Avec  un 
moyen  aussi  .spirillicide  que  le  606,  on  détermine 
une  destruction  rapide  delamajoritédes tréponè¬ 
mes  :  on  empêche  ainsi  le  travail d’ immunité,  et  les 
tréponèmes,  qui  ont  échappé,  peuvent  repulluler 
en  terrain  neuf  ».  Dujardin,  d’autre  part,  remar¬ 
quait  que  les  syphilis,  soignées  depuis  leur  début 
par  les  seuls  arsénicaux,  avaient  provoqué  un 
nombre  considérable  de  récidives  secondaires  in¬ 
tercalaires,  c’est-à-dire  situées  entre  les  cures,  et 
parfois  même  des  accidents  de  tertiarisme.  De 
façon  générale,  ce  qui  règle  l’allure  de  la  récidive, 
c’est  le  degré  d’immunisation  de  l’organisme,  au 
moment  où  elle  se  produit  ;  or,  le  salvarsan,  arrê¬ 
tant  l’action  du  spirochète,  arrêtel’effortd’immu- 
nisation  de  l’organisme,  qui  dépend  de  ce  dernier  ; 
à  la  période  primaire,  il  prévient  l’immunisation 
secondaire.  D’ailleurs,  les  localisations  méningées, 
mieux  protégées  que  les  localisations  cutanées, 
peuvent  reprendre,  les  premières,  leur  évolution 
après  l’épuisement  de  l’action  médicamenteuse  ; 
moins  aura  été  efficace  la  vaccination  cutanée,  et 
plus  violentes,  plus  fréquentes  seront  les  réactions 
méningées. 


MM.  Sézary  et  Roudinesco  incriminent  surtout 
l’insuffisance  du  traitement  précoce  pour  expli* 
quer  l’apparition  rapide  des  complications  ner¬ 
veuses  :  il  vaut  donc  mieux,  disent-ils,  si  l’on  veut 
retarder  chez  un  syphilitique  l'échéance  de  ces 
complications,  ne  pas  le  traiter  du  tout  que  dé  lui 
faire  un  traitement  fort,  mais  insuffisant  ;  cette 
remarque  s’applique  beaucoup  plus  aux  traite¬ 
ments  arsénobenzéniques  qu’au  traitement 
mercuriel. 

Mais,  déjà  en  1927,  MM.  Lortat- Jacob  et  Ro- 
berti  attiraient  l’attention  sur  lafamse  sécurité 
que  peut  donner  un  traitement  abortif,  même 
■  intensif,  à  la  période  pré-roséolique  ;  il  faudrait, 
disaient-ils  craindre  le  réveil  tardif  de  la  syphilis. 

Mendès  da  Costa  (d’Amsterdam),  d’accord 
avec  R.  Bernard,  accuse  surtout  l’action  insuffU 
santé  du  traitement  dans  les  cures  abortives,  pour 
expliquer  les  symptômes  pathologiques  du  liquide 
céphalo-rachidien  malgré  le  grand  nombre  des 
guérisons  apparentes.  «  L  action  nuisible  d’ùn 
traitement  pré-éruptif  se  manifeste  moins  par  des 
neuro-récidives  précoces  que  par  l’apparition 
tardive  d’autres  affections  du  système  nerveux.  » 


Kous  laisserons  au  praticien  le  soin  de  conclure 
et,  pour  terminer,  nous  nous  contenterons  de 
citer  deux  opinions  qualifiées  ; 


D’une  du  Professeur  L.  Spillmann  sur  les  con¬ 
séquences  possibles  d’un  traitement  retardé  jus¬ 
qu’à  la  roséole  :  «  Le  pis,  qui  puisse  arriver,  est 
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Tapparition  d’une  roséole  ;  mais  alors  un  traite¬ 
ment  d’assaut  habilement  réglé  permet  de  répa¬ 
rer  l’erreur  »(1). 

L’autre  du  Professeur  Gougerot,  à  propos  des 
éruptions  cutanées  exerçant  une  influence  heu¬ 
reuse  sur  révolution  de  la  syphilis  :  «  Si  ces  faits 
se  confirment,  il  faut,  a  —  ou,  avec  Raoul  Ber¬ 
nard,!  aisser  le  syphilitique  (qui  n'est  plus  à  la  pé¬ 
riode  négative  du  chancre)  avoir  sa  roséole,  afin 
de  faire  son  immunisation  cutanée  spontanée  ;  — 
ou  provoquer  chez  tout  syphilitique,  à  toutes  les 
périodes,  des  irritations  cutanées  non  dangereu¬ 
ses,  par  des  irritants  physiques  (le  soleil,  ou  les 
ultra-violets,  ou  la  chaleur  rubéfiante),  par  des 
irritants  chimiques  (huile  de  térébenthine  et  ré¬ 
vulsifs,  pommade  mercurielle,  soufre,  etc.). 

«  Les  vieilles  frictions  mercurielles  seraient  à 
reprendre  systématiquement  comme  un  moyen 
adjuvant,  car  eiles  ont  peut  être  undoubierôle 
d’immunisation  spécifique  en  tant  que  mercure. 


et  d’immunisation  non  spécifique,  en  tant  qu’au- 
tant. 

«  Les  bains  sulfureux  associés,  tant  vantés 
autrefois,  trouveraient  l’explication  de  leur  suc¬ 
cès,  non  seulement  dans  leur  action  favorisante 
de  la  «  circulation  »  du  mercure,  mais  aussi 
d’une  action  complexe  sur  la  peau. 

«  A  action  égale,  nous  préférerions  le  deuxième 
système,  car  il  serait  applicable  à  toutes  les  pério¬ 
des  de  la  syphilis,  et  il  écarterait  le  danger  social 
de  laisser  contagieux  des  syphiiitiques  jusqu’à 
!a  roséoie  »  (l). 

Evidemment,  en  ce  qui  concerne  ce  danger  so¬ 
cial,  «  la  décision  à  prendre  relève  de  la  sagesse 
et  de  l’éclectisme  du  praticien  ;  la  méthode  n’est 
pas  précisément  destinée  aux  prostituées,  aux 
libertins,  aux  inconscients,  et  à  ceux,  qui  sont  un 
danger  pour  leur  entourage  :  au  médecin  averti 
de  savoir  prendre  ses  responsabilités  et  de  savoir 
discerner  »  (R.  Bernard).  G.  F. 


L’actualité  Scientiûque 

La  Presse 


Asthme  et  fièvre 

La  sédation  des  crises  d’asthme  par  la  fièvre 
est  depuis  longteinps  connue.  De  nombreuses  ob¬ 
servations  ont  confirmé  la  vérité  de  cet  adage 
(évolution  fébrile,  soit  d’abcès  dentaires,  soit  de 
suppurations  ganglionnaires,  rougeole,  abcès  de 
fixation,  etc.).  Bref,  disent  MM.  F.  Bezançon  et 
A.  Jagquelin,  l’hyperthermie,  qu’elle  soit  spon¬ 
tanée  ou  provoquée,  exerce  une  influencé  heureuse 
sur  l’asthme,  non  seulement  par  une  perturba¬ 
tion  neuro-végétative  ;  mais  encore  par  le  rôle 
leucocytogène  des  affections  qui  provoquent  la 
fièvre.  Cette  notion  peut,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  orienter  le  choix  des  thérapeutiques  pyré- 
togènes  de  l’asthme. 

Dans  de  nombreux  cas,  des  infections  aiguës 
fébriles  apparaissent  capables  d’éveiller  l’asth¬ 
me,  et  plus  encore  de  le  réveiller.  Ce  sont  alors 
toujours  des  infections  se  développant  dans  les 
voies  aériennes  :  rhino-trachéo-bronchites  sai¬ 
sonnières,  congestions  pulmonaires,  cortico-pleu- 
rites,  broncho-pneumonies  même.  De  toutes  ces 
infections,  les  plus  fréquemment  relevées  sont 
les  trachéo-bronchites.  Certes,  il  ne  faut  pas 
prendre  pour  des  épisodes  infectieux  ce  qui  n’est 
souvent  qu’une  manifestation  diathésique,  sim¬ 
ple  équivalent  nasal,laryngé  outrachéal  de  l’asth¬ 


(1)  Réunion  dermatologique  de  Nancy  (14  décem¬ 
bre  1930). 


me,  précédant  les  crises  dyspnéiques,  ou,  à  cer¬ 
tains  moments,  les  remplaçant. 

Mais,  de  même  que  la  fièvre  peut  produire 
l’asthme,  elle  peut  aussi,  par  un  phénomène 
bien  curieux,  l’arrêter. 

Hyperthermies  spontanées.  —  Ce  sont  des  infec¬ 
tions  aiguës  générales  sans  localisation  nette 
(grippe,  septicémie,  fièvre  éruptive),  ou  une  in¬ 
fection  soudaine  (poussée  évolutive  de  tubercu¬ 
lose),  ou  une  infection  localisée  non  suppurative 
(appendicite),  souvent  une  infection  suppurative 
(phlegmon  amygdalien  ;  abcès  des  ganglions,  du 
poumon  ;  ostéomyélite  suppurée  du  tibia  ;  furon¬ 
cle,  anthrax).  Si  l’efficacité  de  la  fièvre  semble 
indépendante  de  la  cause  qui  l’a  produite,  ce^ 
pendant  l’observation  montre  que  ce  sont  les 
états  fébriles  s’accompagnant  d’une  polynu¬ 
cléose  intense,  et  surtout  les  suppurations,  qui 
ont,  vis-à-vis  de  l’asthme,  le  rôle  sédatif  le  plus 
net  et  le  plus  durable.  La  sédation  de  l’asthme 
par  la  fièvre  semble  proportionnelle  à  l’intensité 
et  à  la  durée  de  celle-ci.  Quand  il  y  a  une  évolu¬ 
tion  grave  de  l’état  de  mal  asthmatique,  il  est 
fréquent  de  noter  une  résistance  de  plus  en  plus 
marquée  à  l’influence  apaisante  de  la  fièvre.  Le 
temps  de  préparation  à  la  sédation  de  l’asthme 
semble  plus  ou  moins  long  selon  les  cas  ;  en 
moyenne  il  est  de  24  à  36  heures.  La  sédation  est 


(1)  Société  de  Dermatologie  et  de  Syphiligraphie 
de  Paris  (14  janvier  1932.) 
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tantôt  soudaine,  tantôt  et  plus  spuvent  progres¬ 
sive,  les  accès  dyspnéiques  s’espaçant  d’abord  et 
devenant  plus  brefs,  plus  légers,  aVant  de  cesser 
complètenient.  Cette  sédation  porte  q  la  fois  sur 
les  divers  éléments  de  l’asthme  dans  ses  formes 
graves  :  élément  spasmodique,  élément  de  çon- 
gestion  bronchiolique  et  élément  sécrétoire. 

La  durée  de  la  sédation  créée  par  la  fièvre, 
varie  selon  plusieurs  facteurs,  dont  les  plus  appa¬ 
rents  sont  l’intensité,  la  prolongatiou  de  l’affec¬ 
tion  fébrile  intercurrente,  sa  nature  et  la  gravité 
de  l’asthme,  que  la  fièvre  vient  modifier.  Chez  les 
maljades  observés,  la  reprise  de  l’asthme  s’est 
effectuée  de  huit  à  vingt  jours  en  moyenne  après 
les  infections  courtes  et  légères,  de  trois  à  cinq 
semaines  après  les  infections  plus  sévères,  de 
six  à  huit  semaines  après  les  infections  accom¬ 
pagnées  de  suppuration.  La  persistance  d’une 
suppuration,  même  minime  et  non  fébrile,  a  suffi 
pour  empêcher  la  réapparition  de  l’asthme  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  voire  plusieurs  années. 

P’après  les  recherches  faites,  il  apparaît  que 
l’asthme,  qui  s’accompagne  d’une  réduction  des 
polynucléaires,  est  plus  spécialement  modifié  pai 
les  hyperthermies  qui  orientent  la  formule  leu  • 
cocytaire,  dans  le  sens  de  la  polynucléose. 

Hyperthermies  provoquées.  —  Elles  ont  sensi¬ 
blement  les  mêmes  effets  que  les  hyperthermies 
spontanées.  La  disparition  des  crises  dyspnéiques, 
une  fois  obtenue,  se  prolonge  un  temps  varia¬ 
ble  selon  la  gravité  du  cas  traité,  selon  les 
moyens  adjuvants,  employés  pour  en  empêcher 
le  retour. 

Les  indications  de  la  pyrétothérapie  sont  prin¬ 
cipalement  dans  l’état  de  mal  asthmatique  avec 
crises  subintrantes,  car  celles-ci  résistent  à  la  plu¬ 
part  des  médications  employées.  H  faut  aussi 
mentionner  l’attaque  d’asthme  qui  ne  cède  pas, 
ou  les  états  dyspnéiques  permanents  d’origine 
asthmatique.  Il  s’agit,  en  ce  dernier  cas,  de  ma¬ 
lades  que  leur  gêne  respiratoire  perrnanente,  légè¬ 
re  au  repos,  intense  à  l’effort,  fait  souvent  consi¬ 
dérer  comme  des  emphysémateux  ;  cette  forme 
résiste  souvent,  elle  aussi,  à  la  thérapeutique. 

On  a  utilisé  successivement,  dans  un  but  pyré- 
togène,  les  rayons  ultra-violets  administrés  à 
dose  érythémateuse,  les  auto-Vaccins  de  type 
bronchique,  ou  les  stock-Iysat-vaccins  de  même 
nature,  le  T.  A.  B. 

La  pyrétothérapie  la  plus  facilement  réglable 
est  celle  que  procure  le  vaccin  antichancrelleux 
injecté  par  voie  intra-veineuse.  Son  seul  inconvé¬ 
nient, d’ailleurs  relatif,  est  la  brièveté  de  l’éléva¬ 
tion  thermique  qu’elle  permet  d’obtenir  ;  mais  il 
a  suffi  de  39“,  39®5,  40“,  obtenus  par  une  injec¬ 
tion,  et  de  répéter  cette  injection  trois  ou  quatre 
jours  de  suite,  pour  suspendre  des  états  de  mal 
asthmatique,  qui  duraient  sans  rémission  depuis 
des  mois. 

Enfin,  l’abcès  de  fixation,  obtenu  par  l’injec¬ 


tion  sous-cutânée  de  1  è2  c.c.  d’essence  de  téré¬ 
benthine,  apparaît  comme  le  moyen  héroïque, 
capable  de  suspendre  pour  un  temps,  souvent  re¬ 
lativement  long,  les  états  asthmatiques,  souvent 
les  plus  graves.  Il  constitue  l’agent  le  plus  puis¬ 
sant  que  nous  possédions  pour  remallier  profon¬ 
dément  une  formule  leucocytaire.  II  faut  atten¬ 
dre  le  plus  longtemps  possible  pour  inciser  l'ab¬ 
cès,  et,  l’abcès  incisé,  retarder  sa  cicatrisation. 

Son  seul  inconvénient  est  la  douleur,  chose  mi-  • 
nime  en  présence  des  formes  d’asthme  pouvant 
conduire  à  l’asphyxie. 

Ce  n’est  donc  qu’une  méthode  suspensive,  et 
non  une  méthode  curatrice  ;  elle  est  néanmoins 
précieuse,  car  la  reprise  de  l’asthme  ne  s’effectue 
que  lentement  ;  les  accès,  quand  ils  reparaissent, 
sont  plus  légers,  plus  espacés,  cèdent  mieux  à 
l’adrénaline  ou  à  l’éphédrine  qu’avant  le  traite¬ 
ment.  On  a  ainsi  gagné  du  temps,  et  on  a  permis 
au  malade  une  vie  normale  pour  quelque  temps, 
tandis  que  les  autres  médications,  s’adressant  au 
fond  morbide-,  pourront  agir.  {LaPresse  médicale, 
18  novembre  1931.) 

Les  ictères  de  la  lithiase  biliaire. 

La  lithiase  biliaire  est  une  maladie  volontiers 
ictérigcne:  àtoutes  les  périodes  de  son  évolution 
peut  survenir  une  jaunisse.  Celle-ci  se  présente 
sous  des  aspects  cliniques  très  variables  et  com¬ 
porte,  suivant  les  cas,  un  pronostic  très  différent  ; 
tantôt  ce  n’e^t  qu’un  épisode  transitoire,  dont 
le  seul  intérêt  peut  être  de  préciser  un  diagnostic 
encore  hésitant  ;  tantôt,  c’est  l’annonce  d’une 
complication  grave,  qui  peut  mettre  la  vie  en 
danger  ou  imposer  une  intervention  chirurgicale 
jusque-là  différée. 

Avec  le  D''  P.-A.  Carrié,  il  ya  lieu  de  distin¬ 
guer  ;  l’ictère  prémonitoire  de  la  lithiase,  l’ic-  , 
tère  transitoire,  l’ictère  chronique,  l’ictère  grave. 

L’ictère  prémonitoire  se  retrouve,  par  une  in¬ 
terrogatoire  minutieux,  dans  les  antécédents  loin¬ 
tains  d’un  grand  nombre  de  malades  atteints  de 
lithiase  biliaire. 

Les  poussées  transitoires  de  jaunisse  sont  fré- 
quentes,et  doivent  être  recherchées  systématique¬ 
ment  à  la  suite  de  crises  douloureuses  ;  en  s’ajou¬ 
tant  à  d’autres  symptômes  de  signification  jus¬ 
que-là  discutable,  elles  peuvent  fixer  un  dia¬ 
gnostic  hésitant.  Cependant  toutes  les  llthiases 
ne  sont  pas  ictérlgènes  ;  ce  n’est  donc  point  une 
raison, parce  qu’un  malade  n’a  jamais  eu  de  jau¬ 
nisse,  pour  éliminer  la  lithiase. 

Lorsque  le  calcul  biliaire  s’arrête  dans  le  cholé¬ 
doque,  il  en  résulte  une  obstruction  mécanique 
du  conduit,  qui  aboutit  à  une  rétention  biliaire 
totale  ou  quasi-totale,  et  à  un  ictère  chronique  ; 
c’est  alors  un  ictère  foncé,  avec  décoloration 
des  matières  et  coloration  acajou  des  urines  ;  si 
peut  se  prolonger  durant  des  semaines  et  des 
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mois  ;  on  le  distinguera  cependant  d’un  ictère  par 
cancer  de  la  tête  du  pancréas,  où  il  constitue  sou¬ 
vent  le  premier  symptôme  de  la  maladie  ;  il  est 
aussi  moins  douloureux  que  dans  la  lithiase,  et 
apyrétique,  ne  donnant  pas  d’image  radiologique 
comme  les  calculs. 

Enfin,  l’ictère  grave  est  un  des  accidents  ter¬ 
minaux  de  la  lithiase  biliaire. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  les  ictères 
bénins,  catarrhaux,  ne  doivent  pas  être  considé¬ 
rés  comme  des  incidents  bénins,  sans  lendemain, 
s’ils  peuvent  être  re:Sponsables  d’une  lithiase 
biliaire  ultérieure.  Donc,  pendant  des  mois,  et 
des  années,  il  importe  de  ménager  la  ceUule  hé¬ 
patique,  de  surveiller  le  régime  alimentaire. 

Les  ictères  transitoires .  sont  le  plus  souvent 
l’expression  de  poussées  d’hépatite  ;  symptômes 
d’alarme,  leur  répétition  doit  être  un  argument 
en  faveur  d’un  traitement  chirurgical  de  la  li¬ 
thiase. 

Quant  à  l’ictère  chronique,  il  est  encore  d’une 
façon  plus  nette  une  indication  opératoire  ;  ce¬ 
pendant,  il  est  de  règle  de  ne  pas  hâter  l’inter¬ 
vention,  car,  même  datant  de  plusieurs  semaines, 
il  peut  céder  et  disparaître  sans  intervention  ; 
celle-ci  est  indiquée  par  deux  symptômes  impor¬ 
tants  :  l’amaigrissement  et  la  fièvre.  (Le  Bulletin 
médical,  26  décembre  1931.) 


MM.  M.  Brulé  et  R. -O.  Barbat  font  très  jus¬ 
tement  remarquer  que,  parce  que  chez  un  cir- 
rhotique  on  dépiste  la  syphilis,  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier,  dans  la  joie  de  cette  découverte,  que  cepen¬ 
dant  l’alcoolisme  seul  est,  sans  doute,  la  cause  de 
la  cirrhose.  La  conduite  de  la  thérapeutique  doit 
être  dominée  par  cette  notion.  Certes  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  ne  doit  pas  être  négligé,  ne 
serait-ce  que  pour  éviter  l’apparition  ultérieure 
de  périviscérites.  On  s’adressera  de  préférence 
aux  médicaments  antisyphilitiques,  qui  sont  en 
même  temps  des  diurétiques,  comme  le  cyanure 
de  mercure,  et,  à  un  titre  moindre,  le  bismuth. 
Mais,  de  ce  traitement,  il  ne  faudra  pas  attendre 
les  résultats  merveilleux  que  l’on  obtient  dans  les 
véritables  syphilis  du  foie.  Parfois  seulement,  et 
sans  que  son  action  spécifique  soit  pour  cela 
prouvée,  le  traitement  pourra  amener  la  résorp¬ 
tion  de  l’ascite.  Lui  demander  plus,  le  continuer 
trop  longtemps  ou  à  trop  fortes  doses,  c’est  cou¬ 
rir  au  devant  de  désastres,  c’est  aggraver  l’in¬ 
suffisance  hépatique,  au  lieu  de  la  diminuer, 
puisqu’il  paraît  bien  démontré  que,  dans  les  cir¬ 
rhoses,  la  lésion  hépatique  est  le  fait  de  l’alcool 
et  non  pas  de  la  syphilis.  (La  Presse  médicale,  26 
décembre  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Septicémie  à  streptocoques  et  abcès  cérébral.  Guérison 
par  le  sérum  de  Vincent  et  l’intervention  chirur¬ 
gicale. 

(M.  V.  Audibf.rt,  de  Marseille.  —  Académie  de 
médecine  ;  15  et  22-3-1932.) 

Un  enfant  de  13  ans  est  atteint  en  juin  1931  d’une 
otite  moyenne  aiguë  suppurée.  Malgré  l’évacuation 
normale  du  pus  au  travers  de  la  perforation  tympa- 
nique,  la  septicémie  s’annonce  brusquement  par  un 
violent  frisson,  une  forte  fièvre,  sans  mastoïdite. 
Liquide  céphalo-rachidien  clair,  sans  polynucléaires, 
stérile,  mais  état  général  grave. .  Une  hémoculture 
donne  en  24  heures  du  streptocoque  hémolytique. 
Des  phénomènes  méningo-encéphalitiques  survien¬ 
nent,  avec  délire,  somnolence,  vomissements,  Kernig, 
etc.  Fièvre  à  grandes  oscillations. 

On  institue  la  sérothérapie  à  l’aide  du  sérum  de 
Vincent,  aux  doses  de  60c.c.,  puis  de  100  c.c.,  en  par¬ 
tie  dans  la  veine.  Au  sixième  jour,  malgré  la  persis¬ 
tance  des  phénomènes  encéphalitiquès,  l’état  géné¬ 
ral  s’est  amélioré  nettement.  Bien  qu’une  urticaire 
sérique  soit  apparue,  on  continue  les  injections  de 
sérum.  La  température  descend  à  37°,  38®.  Le  som¬ 
meil  revienti 


Paris 

Toutefois,  les  signes  d’abcès  cérébral  persistent 
(crise  comitiale,  hémiparalysie  de  la  VI®  paire...), 
commandent  une  intervention  qui  permet  de  dé¬ 
couvrir  un  abcès  de  la  région  fronto-pariétale  con¬ 
tenant  20  c.c.  de  pus.  Finalement,  le  malade  guérit, 
ne  présentant,  comme  reliquat,  qu’une  hémiparésie 
gauche.  Le  pus  de  l’abcès  s’est  montré  stérile,  à  l’ana¬ 
lyse  bactériologique. 

—  M.  Vincent  développe  quelques  remarques 
relatives  à  l’application  de  sa  méthode. 

La  première  est  la  grande  utilité  de  pratiquer  sans 
retard  les  injections  de  sérum,  dès  la  constatation  du 
streptocoque  dans  le  sang  ou  dès  l’apparition  des 
phénomènes  cliniques  infectieux  qui  annoncent  la 
septicémie,  savoir,  le  grand  frisson  et  la  fièvre  élevée. 
Tout  ajournement,  toute  médication  expectante  ont 
pour  résultat  de  diminuer  les  chances  de  guérison. 

Employée,  par  contre,  dès  les  premiers  jours,  la 
Sérothérapie  antistreptococcique  peut  amener  la 
stérilisation  du  sang  en  cinq  à  sept  jours. 

Dans  le  domaine  chirurgical,  le  sérum  antistrep¬ 
tococcique  est  un  adjuvant  précieux  de  l’opération. 
11  a  guéri  des  blessés  dont  l’état  comportait  cepen¬ 
dant  un  pronostic  paraissant  fatal. 

La  fièvre  puerpérale  d’origine  streptococcique 
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elle-même,  traitée  précocement,  bénéficie  remar¬ 
quablement  des  propriétés  si  énergiques  du  sérum. 
Il  convient,  dans  cette  affection,  comme  dans  les 
autres  streptococûies,  de  mettre  en  œuvre  la  séro¬ 
thérapie  de  bonne  heure,  aussitôt  que  la  présence  du 
microbe  est  constatée  ou  sérieusement  soupçonnée. 
Le  sérum  donne  aussi  de  bons  effets  dans  les  autres 
localisations  du  streptocoque,  la  pleurésie  purulente 
à  streptocoques,  l’otite  streptococcique,  etc. 

Une  recommandation  importante,  c’est  de  laisser 
le  sérum  intervenir  seul  et  de  ne  pas  associer  à  ce 
moyen  thérapeutique  actif  d’autres  médications  qui 
peuvent  gêner  ses  effets,  par  exemple  l’abcès  de 
fixation,  les  vaccins,  etc. 

Prophylaxie  de  la  polyarthrite  alvéolo-dentaire  par 
la  mastication  et  le  .bactériophage. 

(M.  PiTSCH.  —  Académie  de  médecine  ;  22-3-1932.) 

La  mastication  insuffisante  joue  un  rôle  dans  la 
production  de  la  polyarthrite  alvéolo-dentaire.  Cette 
affection  ne  s’observe  pas  chez  les  sauvages  qui  se 
nourrissent  d’aliments  durs,  et  elle  est  fréquente 
au  contraire  chez  les  peuples  qui  se  nourrissent  avec 
du  riz,  par  exemple,  qu’ils  avalent  sans  mâcher. 

La  mastication  est  unè  fonction  nécessaire  et,  .à 
défaut  de  son  jeu  naturel  alimentaire,  il  pourra  être 
utile  de  la  pratiquer,  hors  de  table,  artificiellement, 
avec  une  substance  inerte.  La  pose  d’appareils,  de 
bridges,  aidera,  lorsque  les  dents  antagonistes  font 
défaut,  à  rendre  possible  cette  mastication. 

A  cette  première  indication  pour  prévenir  la  pyor¬ 
rhée  alvéolo-dentaire,  on  joindra  l’hygiène  soigneuse 
de  la  bouche.  M.  Pltsch  conseille  aussi  de  recourir 
au  bactériophage. 

Action  hypotensive  du  cholalate  de  soude. 

(MM.  Carrière  et  E.  Gérard.  —  Académie  de 
médecine  ;  22-3-1932.) 

On  sait  que,  dans  l’ictère,  on  observe  souvent  de  la 
bradycardie  et  de  l’hypotension  artérielle.  Partant 
de  ces  constatations,  MM.  Carrière  et  Gérard  se  sont 
demandé  s’il  ne  serait  pas  possible  d’abaisser  la  ten¬ 
sion  des  hypertendus  en  utilisant  les  sels  biliaires. 
Ils  se  sont  adressés  au  cholalate  de  soude  qu’ils  ont 
utilisé  à  la  dose  de  5  à  10  centigrammes.  Sur  53  cas 
d’hypertension,  de  variétés  diverses,  ils  ont  obtenu 
42  succès  et  16  échecs.  Ils  n’ont  pas  noté  de  symp¬ 
tôme  d’intoxication  biliaire,  ni  asthénie,  ni  prurit, 
ni  céphalée,  etc. 

Rupture  de  l’artère  axillaire  au  cours  d’une  réduction 
de  luxation  de  l’épaule. 

(M.  Pierre  Mocquot.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-2- 
1932.) 

Une  malade  de  62  ans  entre  à  l’hôpital  Bichat  pour 
Une  luxation  antéro-interne  de  l’épaule  datant  de 
trois  semaines.  Aucune  tentative  de  réduction  n’a 


été  faite.  M.  Mocquot,  sous  anesthésie  au  mélange 
de  Schleich,  essaie.de  réduire  la  luxation.  Différentes 
manœuvres  étant  restées  sans  résultat,  il  confie  la 
traction  du  bras  à  un  aide  pendant  qu’il  exerce 
avec  les  pouces  une  pression  directe  sur  la  tête  hu¬ 
mérale.  La  réduction  n’est  pas  obtenue,  mais  on  voit 
se  produire  un  gonflement  rapidement  progressif 
de  l’aisselle  ;  on  aurait  dit  qu’on  soufflait  dans  un 
_ballon  de  caoutchouc.  Le  gonflement,  augmentant 
de  seconde  en  seconde,  atteint  bientôt  le  volume  du 
poing.  La  rupture  artérielle  était  évidente. 

Ayant  pratiqué  l’incision  classique  de  ligature  de 
l’axillaire  —  après  avoir  au  préalable  découvert 
l’axillaire  en  dehors  des  scalènes  et  passé  sous  elle 
une  sonde  de  Nélaton  —  M.  Mocquot  arrive  bientôt 
sur  la  rupture  artérielle  qui  donne  un  fort  jet,  arrête 
par  la  traction  exercée  sur  la  sonde  qui  soulève  le 
vaisseau.  Double  ligature  de  l’axillàire,  qui  ne  paraît 
pas  athéromateuse.  Cette  double  ligature,  qui  a  porté 
sur  la  zone  réputée  dangereuse,  n’a  entraîné  qu’une 
gangrène  limitée  et  superficielle  de  la  main,  mais 
elle  a  eu  pour  conséquence  une  grave  rétraction 
ischémique  avec  impotence  du  membre. 

L’étude  des  ruptures  artérielles  survenant  au 
cours  des  manœuvres  de  réduction  des  luxations  de 
l’épaule  a  été  faite  en  1911  par  Guibé.  Cet  auteur  a 
montré  le  danger  des  pressions  exercées  directement 
sur  l’aisselle,  même  sans  violence.  Guibé  dit  que  les 
lésions  peuvent  survenir  avec  des  manipulations 
faites  sans  force  et  dès  le  début  des  manœuvres.  La 
rupture  se  produit  générakment  par  arrachement 
d’une  collatérale.  C’est  un  accident  heureusement 
rare.  P.  L. 

Laryngite  catarrhale  chronique  et  ionisation  iodée. 
(M.  R.  Grain.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  23-1- 
1932.) 

La  laryngite  caferrhale  chronique,  caractérisée 
par  la  congestion  chronique  de  la  muqueuse  laryngée, 
sans  lésion  ni  ulcération,  et  ne  relevant  d’aucune 
infection  spécifique,  est  une  affection  dont  la  gué¬ 
rison  est  souvent  malaisée  à  obtenir.  Dans  beaucoup 
de  cas,  les  traitements  par  inhalations  et  médica¬ 
ments  divers,  ne  donnent  que  des  résultats  partiels, 
infidèles  et  inconstants. 

Le  médicament  spécifique  de  cette  affection  est 
l’iode,  que  l’on  fixe  électivement  et  puissamment  süf 
la  muqueuse  laryngée  par  l’ionisation  iodée  du 
larynx,  sur  lequel  il  exerce  une  puissance  déconges¬ 
tionnante  de  premier  ordre,  aboutissant  dans  un 
court  laps  de  temps  à  une  restitution  intégrale  de 
l’organe. 

De  la  nécessité  de  créer  des  laboratoires  de  physico¬ 
chimie,  de  biologie  appliquée  à  la  clinique  auprès 
des  stations  thermales  et  climatiques  françaises. 

(Dr  Molinéry.  —  Soe.  de  méd.  de  Paris  ;  23-1-1932.) 
L’auteur  présente  un  simple  dispositif  de  îâbura- 
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toire,  propre  à  déceler,  instantanément,  TH.  S.  et 
le  soufre  dans  les  eaux  minérales.  L’utilité  de  sem¬ 
blables  laboratoires  n’est  plus  à  *  démontrer,  car 
c’est  au  griffon  même  que  peut  être  étudiée,  avec  les 
plus  grandes  chances  de  succès,  «  la  vie  de  nos  eaux 
minérales  ».  Les  réactions  du  médicament  hydro¬ 
minéral  sur  les  animaux  d’expérience,  puis  sur 
l’homme  sain,  et,  enfin  sur  l’homme  malade,  doivent 
continuer  le  cycle  de  ces.  recherches  :  réactions  endo¬ 
criniennes  de  la  crise  thermale,  modification  du 
réflexe  oculo-cardiaque,  test  sanguin,  etc.  Ces  labo¬ 
ratoires  seraient  également  équipés  pour  toutes  les 
recherches  climatologiques. 

Le  Dr  M.  soumet  finalement  à  la  discussion  de  la 
Société  les  vœux  suivants  :  i°  que  dans  toutes  les  sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques,  où  la  chose 
sera  possible,  soient  institués  des  laboratoires  de 
recherches  biologiques,  physico-chimiques,  cliniques, 
afin  de  fixer,  non  plus  empiriquement  mais  expéri¬ 
mentalement,  si  possible,  la  thérapeutique  de  chaque 
station,  et,  dans  des  limites  de  plus  en  plus  nettes, 
sa  spécialisation. 

2“  Que  dans  les  cinq  stations  thermales  françaises, 
pourvues  d’un  grand  hôpital  militaire,  ou  encore 
d’un  hôpital  thermal  civil,  soient  créés  dans  lesdits 
hôpitaux,  les  laboratoires,  dont  il  vient  d’être  exposé 
le  but  ;  et  dont  l’accès  sera  ouvert  à  tous  les  cher¬ 
cheurs. 

Dix  ans  de  pratique  des  insufflations  gastriques  ryth¬ 
mées  (méthode  de  gastrotonométrîe)  dans  le  trai¬ 
tement  des  maladies  de  l’estomac. 

(M.  René  Gaultier.  — -  Soc.  mêd.  de  Paris  ;  12-2- 
1932.) 

■  L’auteur  s'appuie  sur  des  centaines  d’observations 
personnelles,  et  sur  celles  de  ses  élèves  et  confrères, 
pour  montrer  l’efficacité  de  sa  mééhode  de  gastroto- 
nométrie  ou  méthode  d’insufflations  gastriques  ryth¬ 
mées,  qui,  dans  les  maladies  d’estomac,  amène  une 
amélioration  immédiate  des  signes  subjectifs  ou 
objectifs,  particulièrement  un  relèvement  notable  de 
l’appétit,  d’où  une  meilleure  alimentation  et  des 
digestions  plus  faciles  conditionnant  l’augmenta¬ 
tion  de  poids  et  la  guérison. 

La  récurrenthérapie. 

(M.  A.  Marie.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  12-2- 
1932.) 

11  s’agit  de  quatre  observations  de  paralysie  géné¬ 
rale,  traitée  par  récurrenthérapie  intra-cranienne. 
Ces  cas  ont  été  opérés  en  collaboration  avec  MM.  Le- 
vaditi  et  P.  Lépine,  par  trépan  fin  aux  régions  fron¬ 
tales  latérales,  et  inoculés  ensuite  au  spirille  de  Dut- 
ton  directement  dans  les  lacs  sylviens.  On  signale 
trois  rémissions  en  cours,  après  réactions  fébriles 
continues  de  25  à  30  jours. 


fixiste-t-il  un  néo-interventionnisme  en  matière 
de  tuberculose  osseuse  ? 

(M.  Marcel  Galland.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

12-2-1932.) 

Si  actuellement  on  opère  beaucoup  plus  qu’autre- 
fois  dans  la  tuberculose  osseuse,  le  principe  conser¬ 
vateur  garde  cependant  toute  sa  vigueur.  Après 
avoir  rappelé  que  sous  tous  les  climats,  et  quels  que 
soient  les  traitements,  la  tuberculose  osseuse  évolue 
toujours  dans  le  même  temps  ;  après  avoir  montré 
que  le  rôle  du  climat  (indispensable)  est  de  créer  un 
état  général  apte  à  permettre  à  l’organisme  de  guérir 
ses  lésions,  l’auteur  définit  l’interventionnisme  et  le 
conservatisme. 

L’interventionnisme,  c’est-à-dire  l’intervention 
précoce  dans  le  foyer,  est  condamné  de  tous.  Le  con¬ 
servatisme  actuel  adjoint  à  ses  procédés  orthopédi¬ 
ques  des  traitements  chirurgicaux  parfaitement  ad¬ 
missibles  dans  tous  leurs  principes.  Quand  on  sait  que, 
après  le  dix-huitième  mois,  la  lésion  s’entoure  à  la 
périphérie  d’une  véritable  barrière  de  sclérose,  on 
conçoit  que  certaines  interventions  intrafocales 
tardives,  postérieures  à  ce  dix-huitième  mois,  pour¬ 
ront  être  pratiquées  sans  danger  (sequestrectomies, 
ou  mise  à  plat  des  fistules  persistantes).  Par  évi¬ 
dence,  toutes  les  opérations  extra-focales  sont  sans 
danger  pour  le  foyer  lui-même.  Ce  sont  les  opérations 
orthopédiques  (ostéotomies),  les  ostéosynthèses,  les 
greffes  osseuses  à  distance.  On  reconnaît  maintenant 
à  ces  dernières  un  rôle  biologique  eutrophique  cer¬ 
tain.  Il  n’y  a  donc  pas  de  néo-interventionnisme  en 
tuberculose  osseuse,  mais  il  y  a  élargissement  de  la 
chirurgie  conservatrice. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  4  mars  1932. 

Un  cas  d’absence  partielle  du  rectum 
avec  anus  vulvaire  imperforé. 

M.  Gasne  communique  l’observation  d’une  petite 
fille  de  52  heures,  qui  présentait  une  fossette  anale 
profonde,  mais  borgne,  et  au  niveau  de  la  fourchette 
une  fossette  vulvaire  profonde  de  deux  centimètres 
environ.  Ni  l’une  ni  l’autre  ne  communiquaient  avec 
le  rectum.  L’auteur,  après  avoir  tenté  vainement 
d’atteindre  le  rectum  au  niveau  de  la  fossette  vul¬ 
vaire,  dut  prendre  la  voie  périnéale  habituelle  pour 
arriver  à  l’ampoule  rectale  qui  était  située  extrême¬ 
ment  haut.  Il  essaie  d’expliquer  embryologiquement 
la  disposition  exceptionnelle  qui  a  été  constatée. 

Transplantation  musculo-tendlneuse 
pour  pied  bot  paralytique. 

M.  Peugniez  communique  l’observation  d’une 
transplantation  faite  il  y  a  neuf  ans  chez  un  jeûné 
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garçon  :  ténotomie  du  tendon  d’Achille  et  anastomo¬ 
se  tendineuse  du  court  péronier  latéral  et  du  péronier 
antérieur  avec  l’extenseur  commun  des  orteils.  Ac¬ 
tuellement  on  peut  constater  que  le  résultat  obtenu 
est  très  satisfaisant. 

Nouveau  traitement  des  calculs  endogènes 
de  la  prostate. 

M.  Georges  Lu  Y  s,  —  Jusqu’ici  l’évacuation  des 
calculs  endo-prostatiques"  se  faisait  par  voie  péri¬ 
néale  ou_par  voie  hypogastrique,  et  ces  opérations 
aboutissaient  souvent  à  la  prostatectomie,  toutes 
opérations  hors  de  proportion  avec  les  lésions.  L’au¬ 
teur  propose  un  nouveau  traitement  ;  sous  le  contrôle 
de  la  vue,  avec  l’urétroscope  à  vision  directe,  il  creuse 
de  profondes  tranchées  à  l’électro-coagulation  sur  le 
plancher  de  la  fossette  prostatique,  au  niveau  des 
rigoles  latérales  du  veru  montanum  ;  cette  opération 
est  faite  suivant  les  indications  radiographiques.  Les 
calculs,  rendus  ainsi  libres,  s’éliminent  spontané¬ 
ment  quelques  jours  après,  au  moment  de  la  chute 
des  escarres.  L’auteur  communique  trois  observa¬ 
tions  où  il  a  employé  ce  procédé  avec  trois  succès. 

Grossesse  extra-utérine  méconnue 
et  ses  incidents  multiples. 

MM.  Petit  de  la.  Villéon  et  L.  Giet  communi¬ 
quent  l’histoire  d’une  grossesse  extra-utérine  qui, 
prise  pour  une  grossesse  .normale,  fut  l’objet  de 
manœuvres  abortives.  A  la  suite  de  phénomènes 
infectieux  consécutifs,  la  malade  subit  successive¬ 
ment  un  curetage,  unabc^s  de  fixation,  une  colpoto¬ 
mie  suivie  d’hémorragie  secondaire.  La  salpingecto¬ 
mie  faite  par  laparotomie  amena  la  guéri&on. 

Hernie  crurale  de  l’ovaire  par  effort  avec 
fibromyomes  du  pédicule,  au  cours  d’une  grossesse. 

M.  Muller  (de  Belfort)  rapporte  l’observation 
d’une  femme  qui,  enceinte  de  quatre  mois  et  demi, 
ressent,  en  portantune-  charge  de  15  kgr.,  une  vive 
douleur  à  gauche  ;  elle  pâlit,  tombe  et  vomit.  On 
constate  la  présence  d’une  hernie  crurale  gauche  qui 
reste  douloureuse  à  la  pression  (et  parfois  spontané¬ 
ment)  et  irréductible.  L’opération  montre  dans  le 
sac  un  ovaire  volumineux  avec  deux  petits  fibro¬ 
myomes  du  pédicule.  Suites  opératoires  simples. 
Accouchement  à  terme,  compliqué  d’albuminurie 
enfant  mort-né. 

Sur  les  formes  anormales  du  cancer  de  l’œsophage. 

M.  Jean  Guisez.  —  Le  signe  capital  du  cancer  de 
l’œsophage  est  la  dysphagie.  Or,  ce  signe  peut  man¬ 
quer  complètement,  et  l’auteur  rapporte  un  certain 
nombre  d’observations,  où  le  cancer  œsophagien,  tout 
à  fait  latent,  fut  une  véritable  trouvaille  à  l’œsopha- 
goscope,  en  particulier  dans  trois  cas  à  propos  de  la 
recherche  d’un  corps  étranger  et  dans  deux  autres 
pour  de  petites  hématémèses,  que  l’on  croyait  d’ori¬ 


gine  pharyngo-laryngée.  De  ces  formes  latentes  on 
peut  rapprocher  les  cancers,  qui  se  développent  se¬ 
condairement  dans  les  grandes  dilatations  de  l’œso¬ 
phage.  Dans  tous,  bien  qu’il  n’y  ait  eu  aucune  gêne 
à  avaler,  il  y  avait  tumeur  plus  ou  moins  développée 
dont  le  diagnostic  fut  facile  à  poser  sous  l’œsopha- 
goscope,  et  en  général  possible  à  vérifier  par  l’exa¬ 
men  biopsique.  On  conçoit  tout  l’intérêt  de  sembla¬ 
ble  trouvaille  œsophagoscopique,  car  alors,  en  géné¬ 
ral,  la  tumeur  est  peu  développée  et  peut  être  atta¬ 
quée  utilement  par  les  applications  locales  de  ra¬ 
dium. 

Volet  à  glissière  pour  cacher  la  lentille  frontale  op¬ 
tique  et  l’onglet  du  cystoscope  à  cathétérisme 
urétéral. 

M.  R.  Bonneau.  —  Au  cours  de  la  traversée  de 
l’urèthre,  surtout  de  l’urèthre  postérieur  malade,  la 
lentille  frontale  et  les  onglets  porte-sondes  du  cystos¬ 
cope  à  cathétérisme  peuvent  être  souillés  par  du  pus 
etdu  sang.  Le  volet  à  glissière,  qui  est  présenté,  cache 
pendant  la  traversée  uréthrale  la  cavité,  où  sont  l’op¬ 
tique  et  les  sondes.  Quand  ie  cystoscope  a  pénétré 
dans  la  vessie,  ce  volet  est  ramené  en  arrière  ;  alors, 
l’optique  et  les  extrémités  des  sondes  se  trouvent 
prêtes  à  fonctionner  dans  les  meilleurs  conditions  de 
visibilité  et  de  perméabilité  comme  aussi  d’asepsie. 


Société  française  de  gynécologie. 

Séance  du  15  février  1932. 

Effets  thérapeutiques  de  l’insufflation  tubaire  chez 
les  femmes  stériles. 

MM.  G.  Daniel  et  Al.  Soimaru  (de  Bucarest).  • — 
Les  auteurs  présentent  un  important  travail  d’une 
documentation  très  complète  et  font  une  mise  au 
point  de  cette  intéressante  question.  L’insufflation  tu¬ 
baire  selon  D:  et  S.  a  son  maximum  de  succès  dans 
les  stérilités  primaires,  la  stérilité  secondaire  en  tire 
moins  d’avantages.  Quant  à  ses  dangers,  ils  sont  mi¬ 
nimes,  si  l’intervention  a  été  pratiquée  correcte¬ 
ment.  Les  cas  de  grossesse  extra-utérine  signalés 
après  l’insufflation  tubaire  sont  rares. 

MM.  Douay  et  Jean  Dalsaee  s’associent  aux  con¬ 
clusions  de  l’auteur  mais  préconisent  l’emploi  de 
l’hystéro-salpingographie  concurremment  avec  l’in¬ 
sufflation  tubaire,  les  deux  méthodes  devant  se  com¬ 
pléter. 

Séance  du  14  mers  1932. 

Le  traitement  des  cervicites  chroniques  par  la 
diathermo-coagulation. 

M.  J.-E.  Marcel  (de  Paris).  —  Sous  le  terme  de 
cervicites  chroniques,  il  faut  entendre  Vexocerviçite  et 
Vendocervieite.  L’exo-cervicite  peut  être  simple,  c’est 
le  cas  facile  que  tous  les  traitements  guérissent.  L’en- 
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docervicite  pout  être  isolét.  D’autres  fois,  elle  se  com-  r 
plique  d’exocervicite. 

Dans  les  deux  cas,  Vendocervicüe  seule  importe. 
C’est  elle  qu’il  faut  trailer,  après  l’avoir  diagnosti¬ 
quée.  Il  y  a  deux  traitements  de  l’endocervicite  : 

1°  Les  cautérisations  au  caustique  de  Kllios  ; 

2'>dja  diathermo-coagulation  intra-cervicale. 

Pour  obvier  aux  inconvénients,  dont  certains  sont 
d’ailleurs  exagérés  et  évitables,  du  Filhos,  il  faut 
avoir  recours  à  la  diathermo-coagulation  intracervi- 
cale  :  la  diathermo-coagulation  bipolaire  ou  l’étince- 
lage  sur  le  museau  de  tanche  seuls,  êtauf  inopérants.  La 
diathermo-coagulation  intracervicalese  fait,  d’après 
l’auteur,  avec  une;  électrode  linéaire  à  arêtes,  après 
ouverture,  s’il  est  nécessaire,  de  l’orifice  cervical  avec 
une  électrode  conique. 

Toutes  deux  fonctionnent  en  monopolaire.  Aucune 
préparation,  aucune  anesthésiene  sont  nécessaires.  Le 
repos  est  le  plus  souvent  inutile.  Dans  les  cas  moyens, 
une  à  deux  séances  à  cinq  ou  six  semaines  d’intervalle 
suffisent.  Dans  les  cas  plus  sévères,  il  est  nécessaire 
d’adjoindre  une  coagulation  isthmique  (véritable 
bastion  de  l’infection)  avec  une  électrode  en  olive  ou  en 
houle. 

Dans  les  cas  rebelles,  la  diathermo-coagulation  est 
pour  le  moment  incapable  de  guérir  à  elle  seule.  Il 
faut  la  précéder  d’une  ou  deux  applications  intra- 
cervicales  de  Filhos.  Il  n’a  pas  été  noté  d’accident 
immédiat  ou  tardif  post-opératoire. 

Dans  les  cervicites  avec  hypertrophie  de  la  mu¬ 
queuse  ou  dans  les  polypes  du  col,  le  curettage  du  ca¬ 
nal  cervical  avec  une  curette  à  anse  branchée  sur  un 
poste  à  ondes  entretenues  a  donné  des  résultats  inté¬ 
ressants. 

Myomectomie  et  grossesse. 

M.  Raymond  Petit  (de  Paris).  —  L’auteur  pré¬ 
sente  deux  observations  de  myomectomies  pratiquées 
au  deuxième  mois  de  grossesses,  non  diagnostiquées, 
et  qui  n’entraînèrent  ni  interruption,  ni  complica¬ 
tion  (Je  ces  grossesses. 


Société  médicale  des  Praticiens. 

Séance  du  19  février  1932. 

Quelques  particularités  de  la  fatigue  chez  l’enfant. 

M.  Albéric  Boudry,  de  La  Bourboule.  —  L’en¬ 
fant  est  le  prototype  analytique  et  synthétique 
de  cette  monographie,  parce  que  ses  fonctions  or¬ 
ganiques,  ardemment  constructrices,  tumultueu¬ 
ses  et  néoformées,  sont  perturbées  par  la  fatigue 
avec  une  électivité  anarchique,  et  frappées  par  elle 
gravement. 

La  fatigue  est  objectivée  ici,  comme  une  entité 
clinique  ;  ordre  somatique  (statique  et  dynamique), 
psycho-moteur  et  neuro-végétatif  (motricité,  sen¬ 
sibilité,  volonté). 


Cette  étude  crée  la  stabilisation  séméiologique 
de  la  fatigue  chez  l’enfant,  dont  elle  interprète  les 
signes  à  travers  une  distorsion  clinique  de  la  vita¬ 
lité  active  et  passive,  et  un  porte  à  faux  énergé¬ 
tique  total  ;  objectif,  déséquilibre  physique  ;  sub¬ 
jectif,  instabilité  affective,  influx  de 'boiterie  sen¬ 
sitive. 

Troubles  du  langage,  de  la  lecture  et  de  l’écriture 
chez  l’enfant  à.  l’âge  scolaire. 

M.  Gilbert-Robin  étudié, en  dehors  des  troubles 
de  la  prononciation,  les  troubles  électifs  du  langage 
entravant  la  scolarité  d’enfants  par  ailleurs  intel¬ 
ligents.  L’auteur  passe  en  revue  les  entendant- 
muets  par  surdité  verbale  congénitale  et  les  enten- 
dant-muets  par  retard  des  fonctions  praxiques,  la 
cécité  verbale  congénitale  (alexie  et  agraphie).  Ces 
troubles  nécessitent  un  traitenaent  médical  et  des 
méthodes  pédagogiques  spéciales.  Le  dépistage  de 
ces  cas  à  l’âge  scolaire  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  pour  l’avenir  intellectuel  et  pratique  de  Ten¬ 
ant. 

Doliehocolon  sigmoïde. 

M.  Cambiès  rapporte  les  observations  de  deux 
malades  présentant,  l’un,  une  perforation  de  la  vé¬ 
sicule  biliaire,  par  calculs  ;  l’autre  un  doliehocolon 
transverse,  affection  assez  rare,  par  rapport  au 
doliehocolon  sigmo'ide. 

Dans  la  première  observation,  le  diagnostic  de 
lithiase  vésiculaire  avec  péri-cholécysto-duodénite 
et  perforation  de  la  vésicule  a  pu  être  fait,  à  l’aide 
de  la  cholécystographie  et  de  l’examen  par  repas 
opaque. 

L’opération  a  confirmé  le  diagnostic  :  deux  cal¬ 
culs  visibles  sur  les  clichés  en  dehors  de  la  v^ési- 
cule,  étaient,  situés  dans  les  adhérences  cholé- 
cysto-coliques. 

La  deuxième  observation  concerne  yne  malade 
présentant  un  volumineux  doliehocolon  transverse 
droit,  passé  inaperçu  au  cours  de  plusieurs  examens 
aux  rayons  X,  par  voie  buccale  et  par  lavement. 

C’est  au  cours  d’une  cure  à  Cbâtel-Guyon  faite 
en  1931,  pour  combattre  une  constipation  tenace 
(de  12  à  15  jours)  que  la  malade  fut  examinée  aux 
rayons  X,  par  le  docteur  Cambiès,  qui  conclut  à 
un  doliehocolon  transverse  droit  de  nature  congé¬ 
nitale. 

La  cure  thermale  (bains  et  cataplasmes  de  boue), 
complétée  par  les  lavements  goutte-à-goutto  à  Toau 
minérale,  suivant  la  technique  préconisée  par  l’au¬ 
teur,  en  1918,  permit  de  réduire  considérablement 
la  constipation  opiniâtre,  puisque  9  mois  après  la 
cure  la  malade  obtenait  une  évacuation  quotidienne 
à  l’aide,  seulement,  de  petits  lavements  d’huile. 

Séance  du  18  mars  1932. 

Le  Docteur  Le  Filliatre  ; 

1°  Communique  les  excellents  résultats  d’une 
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résection  du  coude  pour  tumeur  blanche  fistulisée 
faite  sous  analgésie  par  rachidelcaïnisation  et  mon¬ 
tre  qu’une  résection  du  coude  faite  dans  les  condi¬ 
tions  qu’il  a  exposées  permet  d’obtenir  une  bonne 
néarthrose,  résultat  bien  supérieur  à  une  guérison 
par  ankylosé  du  coude  si  toutefois  l’on  n’a  pas  été 
obligé  de  procéder  à  l’amputation  du  membre  au- 
dessus  de  la  lésion  ;  Le  Pilliatre  apporte  les  pièces 
réséquées. 

2®  Fait  réponse  à  la  communication  du  Docteur 
Thiery  du  27  janvier  1932  â  propos  de  la  rachianes¬ 
thésie,  et  montre  qu’U  est  indéniable  que  les  divers 
succédanés  de  la  cocaïne  ne  doivent  pas  être  con¬ 
fondus  entre  eux,  comme  le  fait  M.  Thiery,  et  pré¬ 
sentent  des  différences  d’actions  résultant  de  leur 
constitution  chimique  et  révélées  par  l’expérience. 
11  faut  bien  se  garder  de  les  confondre  si  l'on 
ne  veut  pas  s’exposer  aux  conséquences  fâcheuses 
dont  parle  M.  Thiery. 

3®  Présente,  enfin,  quatre  vésicules  biliaires  et 
quatre  appendices  provenant  de  quatre  cas  de  cho¬ 
lécystite  calculeuse  avec  appendicite,  et  attire  l’at¬ 
tention  de  la  Société  sur  la  fréquence  chez  la  même 


malade  de  ces  deux  lésions  concomitantes.  Les  ma¬ 
lades  porteurs  de  ces  lésions  ont  été  opérés  sous  ra¬ 
chianesthésie  et  sont  actuellement  très  bien  por¬ 
tants. 

Les  paranoïaques  en  clientèle. 

Docteur  .Tean  Vinchon,  —  Le  praticien  doit  con¬ 
naître  le  paranoïaque  aussi  bien  que  le  spécialiste, 
Il  peut  être  pour  lui  l’occasion  de  poursuites  judi¬ 
ciaires  ou  d’agressions  plus  directes.  La  fausseté 
d’esprit,  se  traduisant  par  l’interprétation  délirante 
d’un  fait  réel,  l’égocentrisme,  la  méfiance,  la  notion 
d’une  hérédité  similaire  décèlent  la  paranoïa.  La 
forme  la  plus  importante  pour  le  praticien  est  le 
délire  hypocondriaque,  qui  entraîne  des  pour¬ 
suites  pour  de  prétendues  erreurs  de  traitement, 
surtout  dans  les  affections  longues  et  rebelles  à  la 
thérapeutique.  La  constatation  d’un 'délire  hypo¬ 
condriaque  ne  doit  pas  faire  écarter  une  interven¬ 
tion  nccessairoj  mais  elle  oblige  le  médecin  à  pren¬ 
dre  des  meshres  contre  le  psychopathe  :  surveil¬ 
lance,  internement. 


Les  Congrès 

SÉANCE  solennelle  DE  LA  SOCIÉTÉ  D’HYDEOLOGIE 
ET  DE  CLIMATOLOGIE  MÉDICALE  DE  PARIS 
Réunion  commune  avec  «La  Ligue  française  contre  ie  Rhumatisme» 
(15  février  1932) 


La  séance  solennelle  de  la  Société  d’hydrologie  a 
été  consacrée  cette  année  à  l’étude  du  rhumatisme 
chronique  et  de  son  traitement  hydrominéral. 

Deux  rapports  ont  été  présentés  :  Le  premier  rap¬ 
port  :«  Les  rhumatisants  chroniques»,  par  M.  le  Prof. 
Besançon  et  M.  Mathieu-Pierre  Weil,  médecin  des 
hôpitaux  :  le  second  rapport  :  «  Les  rhumatisants 
chroniques  aux  eaux  minérales  françaises  »,  par  MM. 
’Barrau  (de  Dax),  H.  Florin  (de  Cauterets),  Jacques 
Forestier  et  François  Françon  (d’Aix-les-Bains), 
J.  Gay  (de  Bourbonne-les-Bains). 

EXPOSÉ  DU  PREMIER  RAPPORT 
MM,  Besançon  et  Mathieu-Pierre  Weil, 

Les  rhumatisanta  chroniques 

Le  problème  du  rhumatisme  chronique  est  un  de 
ceux  qui,  k  juste  titre,  passionnent  le  plus  à  l’heure 
actuelle  le  Corps  médical.  Sans  doute  des  préoccupa¬ 
tions  4’ordre  social  interviennent-elles  ;  mais  pour 
une  grande  part,  cette  reprise  d’étude  fait  partie  d’un 
large  mouvement  d’idées  qui  ramène  les  médecins  à 
l'étude  des  diathèses.  Comme  U  l’a  été  de  tout  temps, 
le  rhumatisme  constitue  une  sorte  de  champ  clos  où 
s'affrontent  les  diathésistes  et  les  étiologistes. 


Lorsque  fut  ouverte  Père  bactérienne,  la  notion 
d’infection  revendiqua  peu  à  peu  ce  qu’à  l’arthritis¬ 
me  on  refusait.  A  vrai  dire,  la  notion  d’infection,  si 
grande,  si  considérable  qu’elle  soit,  a  trop  lourde¬ 
ment  pesé  surla  conscience  médicale.  Quel  que  puisse 
être  l’importance  de  son  rôle,  sa  part  cependant 
reste  limitée. 

Le  problème  du  rhumatisme  est  d’une  telle  com¬ 
plexité  qu’aucune  des  méthodes  d’examen  dont  nous 
disposons  aujourd’hui  ne  doit  être  négligée  pour  son 
étude.  Il  est,  pour  tout  rhumatisant,  une  série  de 
recherches  physiques,  chimiques,  bactériologiques,  qu’il 
faut  systématiquement  pratiquer,  et  dont  les  au¬ 
teurs  précisent  la  valeur.  On  n’oubliera  pas  que 'c’est 
par  la  technique  qu’une  science  progresse.  Par  ail¬ 
leurs,  on  n’omettra  pas  d’examiner  avec  soin  non 
seulement  les  articulations  malades,  mais  l’habitus 
général  du  malade,  considéré  dans  son, ensemble  :  il 
faut,  insistent  les  rapporteurs,  redevenir  morphologis¬ 
tes. 

La  question  du  rhumatisme  chronique  est  entourée 
de  telles  obscurités  qu’il  n’est  pas  encore  possible 
d’en  fournir  une  classification  définitive  :  mais  ce, 
qu’en  est  en  droit  d’exiger,  c’est  que  les  classifica¬ 
tions  proposées  ne  puissent  représenter  un  jour  une 
entrave  aux  progrès  à  venir.  Rien  n’est  plus  dange- 
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reux  à  ce  point  de  vue  que  de  mettre  des  étiquettes 
précises  sur  ce  qui  est  imprécis,  de  faire  croire  au 
connu  lorsqu’on  est  dans  l’inconnu. 

Or,  quelle  que  soit  l’importance  de  la  notion^de 
terrain  et  de  réaction  individuelle,  qui  pèse  sur  toute 
la  pathologie  articulaire,  on  peut  s’entendre  facile¬ 
ment  pour  admettre  qu’il  est  parmi  les.  manifesta¬ 
tions  articulaires  chroniques,  un  premier  groupe 
d’affections  où  Vétat  m,orbide  est  dominé  par  la  ques¬ 
tion  étiologique  :  c’est  la  classe  des  mono-  ou  oligo¬ 
arthrites,  des  rhumatismes  partiels  ;  et  qu’il  en  est 
un  second  où,  au  contraire,  la  notion  étiologique  s’ef¬ 
face  devant  l’importance  de  la  réaction  individuelle  du 
sujet  ;  c’est  le  groupe  dès  polyarthrites  symétriques 
progressives,  du  rhumatisme  généralisé. 

Dans  les  rhumatismes  chroniques  partiels  intervien¬ 
nent  toute  une  série  de  facteurs  que  les  auteurs  ana¬ 
lysent  avec  soin,  infection,  micrqtraumatisme,  préci¬ 
pitations  locales,  troubles  vasculaires,  déséquilibre  en¬ 
docrinien,  troubles  nerveux,  phénomènes  d’hypersen¬ 
sibilisation. 

Ils  insistent  tout  spécialement  sur  les  troubles  sta¬ 
tiques  et  de  posture,  et  les  actes  professionnels  qui, 
si  fréquemment,  interviennent  dans  la  maladie. 

Cependant,  le  problème  ne  saurait  se  résoudre  à 
ceci  :  un  facteur  important  est  la  malformation  qui 
intervient  souvent  comme  élément  prédisposant  ;  un 
autre  est  la  spécification  réactionnelle,  que  présente 
chaque  type  d’articulation  aux  diverses  causes  qui 
peuvent  l’assaillir  ;  les  auteurs  insistent  sur  cette 
notion,  dont  ils  montrent  le  caractère  essentiel. 
D’autre  part, les  diverses  causes  énumérées  ci-dessuS 
peuvent  s’associer  ;  rien  n’est  plus  démonstratif  à  ce 
point  de  vue  que  l’histoire  du  rhumatisme  des  obèses 
dont  ils  signalent  l’intérêt,  et  dont  ils  individualisent 
une  des  variétés  les  plus  fréquentes,  l’arthrite  sacro- 
iliaque  de  la  fenime  de  50  ans,  obèse  et  multipare. 

Des  rhumatismes  généralisés,  de  ce  que  les  rappor¬ 


teurs  dénomment  la  polyarthrite  symétrique  progrès-  , 
sivé,  ils  éliminent  avec  soin  les  multi-arthrites,  qui  ne 
représentent  à  vrai  dire  qu’une  réunion  d’arthrites 
partielles.  La  distinction  est  fondamentale.  On 
veillera  à  ne  pas  se  laisser  prendre  à  de  grossières  con¬ 
fusions,  le  hasard  des  groupements  pouvant  entraîner 
une  certaine  allure  de  symétrie  qu’une  communauté  de 
fonctions  rend  relativement  fréquente  ;  une  multi¬ 
plicité  des  atteintes  peut  faire  croire  à  l’existence 
d’une  polyarthrite  symétrique,  alors  qu’il  n’y  a  que 
des  multiarthrites  localisées. 

Les  polyarthrites  symétriques  sont  caractérisées 
par  toute  une  série  de  symptômes  :  douleurs,  cram¬ 
pes  et  spasmes,  importance  des  troubles  trophiques, 
symétrie,  progressivité  :  un  de  leurs  caractères  est  que 
la  cause -presque  toujours  en  échappe.  ' 

Parmi  elles,  il' est  un  type  très  spécial,  propre  à 
l’homme,  la  spondylose  rhizomélique,  que  caractérise 
une  décalcification  vertébrale  et  une  calcification  des 
ligaments  voisins. 

La  plupart  des  autres  formes  appartiennent  à  la 
femme.  C’est  ce  type  que  Charcot  a  étudié  dans  sa 
thèse. 

Or,  comme  le  montrent  les  auteurs,  il  est  parmi  les. 
malades  toute  une  série  de  types  cliniques  :  les  uns 
sont  essentiellement  des  douloureux  atteints  de  phé¬ 
nomènes  d’acroparesthésie  et  d’atrophie  musculaire, 
et  chez  les  autres,  toutes  lésions  radiographiques  sont 
absentes  ;  d’autres  ont  comme  signe  radiologique  es¬ 
sentiel  la  décalcification  :  ce  sont  des  osseux  plus  que 
des  articulaires  ;  chez  d’autres  s’observent  des  luxa¬ 
tions  sans  arthrites  véritables  ;  chez  certains  seule¬ 
ment  l’articulation  est  lésée.  Certaines  de  ces  formes 
aboutissent  à  la  cachexie,  d’autres  n’y  conduisent 
jamais.  Et  ces  différences,  loin  de  représenter  des 
aspects  consécutifs,  relèvent  incontestablement  de 
types  cliniques  particuliers. 

(A  suivre) 


Les  Thèses 


P.  D’’  Jean  Lereboulcët,  ancien  interne,  lauréat 
des  hôpitaux  de  Paris.  —  Les  tumeurs  du  qua¬ 
trième  ventricule.  Un  volume  de  431  pages,  avec 
30  figures  et  21  planches  hors  texte  :  65  fr.  (Li¬ 
brairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,rue  Hautefeuille, 
à  Paris.) 

Les  progrès  récents  de  la  neuro-chirurgie  en  per¬ 
mettant  d’opérer  avec  succès  de  nombreux  cas 
de  tumeurs  du  quatrième  ventricule,  ont  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour  cette  variété  de  tumeur  considérée  jus¬ 
qu’alors  comme  une  simple  curiosité  anatomique. 

On  sait  maintenant  que  ces  tumeurs  sont  beau¬ 
coup  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  croyait  autrefois, 
qu’on  peut  les  diagnostiquer  et  intervenir  en  temps 
opportun  pour  les  traiter.  Aussi  leur  intérêt  clinique 
et  chirurgical  était-il  considérable.  Jusqu’ici  toute 


fois  les  travaux  consacrés  à  cette  affection  étaient 
restés  épars  dans  la  littérature,  et  les  traités  clas¬ 
siques  ne  mentionnent  les  tumeurs  du  quatrième  ven¬ 
tricule  que  de  façon  très  sommaire.  Le  Drj.LERE- 
BOULLET  s’est  attaché  à  mettre  au  point  cette  ques¬ 
tion.  L’importante  monographie  qu’il  publie  est 
basée  sur  un  matériel  anatomoclinique  comportant 
vingt  observations  inédites  et  trois  cent  vingts  obser¬ 
vations  recueillies  dans  la  littérature. 

Ce  nombre  considérable  de  faits  a  permis  à  l’au¬ 
teur  de  faire  une  étude  trèo  complète  des  tumeurs  du 
quatrième  ventricule  qu’il  divise  en  trois  parties. 

La  première,  précédée  d’un  court  rappel  ana¬ 
tomique  et  embryologique,  est  une  étude  analytique 
des  divers  symptômes,  qu’on  peut  rencontrer  dans 
une  tumeur  du  quatrième  ventricule,  quelle  qu’en 
soit  la  nature  anatomique  ;  l’auteur  discute  la  valeur 
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de  chacun  de  ces  symptômes,  en  précise  la  signifi¬ 
cation  clinique  et^en  explique  la,  pathogénie  ;  il 
expose  les  diverses  formes  cliniques  observées  et  en 
individualise  une  nouvelle,  la  forme  du  récessus" 
latéral. 

La  seconde  partie  est  un  essai  de  synthèse  ana¬ 
tomoclinique  des  différents. types  de  tumeurs.  Elle 
comporte  l’étude  détaillée  de  nombreux  cas  person- 
nelSi  à  l’aide  des  techniques  histologiques  les  plus 
modernes  ;  une  abondante  illustration  originale  en 
facilite  la  compréhension. 

■  La  troisième  partie  enfin  est  consacrée  au  dia¬ 
gnostic  et  à  la  thérapeutique  chirurgicale  de  ces  tu¬ 
meurs. 

■  A  noter  que  cette  étude  a  été  poursuivie  sous  la 
direction  du  Professeur  Guillain,  à  la  clinique  neu¬ 
rologique  de  la  Salpêtrière. 

St.  —  D'  M.  Bleitrach.  —  Etude  médico-sociale 
des  législations  françaises  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  (Loi  du  9  avril  1898  et  législation  appliquée 
en  Alsace-Lorraine).  (Imprimerie  E.  Mazel,  Lar- 
gentière.  Ardèche,  1931.) 

L’auteur  pense  avoir  démontré  dans  cette  étude 
objective  :  1°  que  l’accidenté  perçoit  des,prestations 
incontestablement  plus  avantageuses  sous  le  régime 
de  la  loi  française  (sous  réserve  toutefois  de  l’adop¬ 
tion  du  projet  voté  par  la  Chambre,  et  en  instance 
devant  le  Sénat)  ;  2°  Que  les  charges  du  patron  pa¬ 
raissent  identiques  dans  les  deux  régimes.  Il  jouit  ce¬ 
pendant  d’une  plus  grande  indépendance  avec  la  loi 
de  1898  ;  3°  Que  la  situation  du  médecin  est  morale¬ 
ment  et  matériellement  supérieure  sous  le  régime  de 
la  loi  française  ;  4°  Que  la  procédure  présente  des 


avantages  sous  le  régime  local  fmais  que  le  projet  de 
réforme  de  la  lofde  1898  fait^œuvre  heureuse  d’unifi¬ 
cation  en  matière  de  procédure. 

L’adoption  du  projet  de  loi,  en  instance  devant  le 
Sénat,  faciliterait  l’introduction,  techniquement 
souhaitable,  de  la  législation  française  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  dans  les  trois  départements  recou¬ 
vrés.  Une  telle  mesure  pourrait  ne  porter  aucune  at¬ 
teinte  à  la  structure  actuelle  des  corporations,  qui  de¬ 
viendraient  des  Mutuelles  d’assurance,  sous  le  même 
régime. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  VI®. 

Léon  Mac-Auliefe,  ex-directeur  adjoint  du 
laboratoire  de  psychologie  pathologique  à  l’ïjcole 
des  Hautes-Etudes. —  La  personnalité  et  l’hérédité. 
IV®  fascicule  de  «  La  Vie  humaine  »  (Etudes 
morphologiques).  Un  vol.  grand  in-8o,  292  pages,.. 
222  fig.  Prix  :  50  fr. 

Editions  du  Bon  Plaisir,  ■ 

2,  rue  Romiguières,  Toulouse. 

Raymond  Groc.  —  La  chaste  histoire  de  celui  qui 
était  amoureux  de  l’amour.  Récit  d'il  y  a  vingt 
ans.  (Un  vol.  112  pages.) 

Chez  Ernest  Flammarion, 

26,  rue  Racine,  Paris. 

Gil  Robin.  — Grandeur  et  servitude  médicales.  (Un 
vol.  in-18  jésus,  246  pages.  Prix  :  12  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

En  lisant  les  vieux  livres.... 

Par  le  D’^  Quénée 


Dans  la  dissertation  de  Maximilien  Stoll, 
médecin  ordinaire  de  l’hôpital  de  la  Sainte- 
Trinité  et  Professeur  de  médecine  clinique  à 
Vienne,  sur  la  matière  médicale  pratique  (ou¬ 
vrage  posthume  traduit  du  latin,  sur  l’édition 
allemande,  par  Jacques  Terrier,  médecin  des 
armées  (1797)  (1),  nous  trouvons  que  ; 

«  Il  faut  observer  sur  les  médicaments,  qu’ils 
doivent  être  proportionnés  à  la  maladie,  faciles 
à  se  procurer,  simples,  appropriés  à  l’âge,  à 
l’idiosyncrasie,  au  goût  et  à  l’habitude  ». 

«  Ils  ne  doivent,  dit-U  plus  loin,  pas  être  plus 
forts  que  la  maladie,  ni  plus  faibles  qu’elle.  On 
doit  préférer  les  médicaments  simples  aux  mé- 


(1)  Se  vend  à  Bordeaux,  à  l’imprimerie  de  la  Vve 
J.-B.  Cavazza,  rue  des  .4yres,  n”  3. 


dicaments  précieux,  les  choses  'agréables  aux 
désagréables. 

«  On  doit  enfin  proscrire  les'^choses,  qui  ont 
vieilli,  par  exemple  la  poudre  de  corne  de  cerf, 
le  bézoard,  les  pierres  précieuses,  les  momies, 
la  fiente,  etc...  Il  y  en  a  eu,  et  il  y  en  a  encore, 
ajoute-t-il,  qui  recommandent  le  crotin  (sic) 
de  cheval  dans  le  tétanos  ;  mais  pourquoi,  si 
tous  les  émollients  produisent  le  même  effet  ? 
D’autres  recommandent  les  excréments  hu¬ 
mains  contre  la  goutte...  d’autres  vantent  le 
clou  de  Saint-Ruppert .  » 

Pour  que  des  gens  sérieux,  comme  un  méde¬ 
cin  de  la  Sainte-Trinité  partent  en  guerre  con¬ 
tre  des  pratiques  analogues,  il  faut  qu’elles  aient 
été  très  en  vogue,  au  point  de  constituer  un 
véritable  danger. 
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Il  ne  nous  sufflfà  pas  maintenant  pour  suivre 
les  excellents  conseils  de  M.  Stoll,  et  pour  rester 
moderne,  d’éviter  de  prescrire  le  béioard  ou  la 
corne  de  cerL  II  y  a  beaucoup  d’autres  médica¬ 
tions  qui,  pour  être  tout  de  même  moins  an¬ 
ciennes,  n’en  sont  pas  moins  surannées,  Bien 
sûr,  même  tout  ce  que  nous  trouverons  de  plus 
«  à  la  page  »  paraîtra. bien  ridicule  à  nos  arrière- 
neveux,  mais,  en  attendant  leur  jugement,  tâ¬ 
chons  de  rester  simples  et  modernes  tout  de 
mêmp. 

Il  n’y  a,  par  exemple,  de  jour,  où  nous  ne 
soyons  consultés  par  un  malade  qui  souffre. 

Allons-nous  nous  contenter  de  recourir  à  la 
mandragore  ou  au  nénuphar  ? 

Nous  analyserons  cette  douleur  pour  essayer 
d’en  trouver  la  cause  et  pour  «  rendre  notre  mé¬ 
dication  proportionnée  au  mal,  ni  plus  faible, 
ni  plus  forte  ». 

Mais  notre  malade  souffre  et  se  plaint  de 
douleurs  et  d’insomnie.  Que  nous  demande-t-il 
tout  de  suite  ?  de  calmer  sa  douleur  et  de  lui 
donner  le  repos. 

Il  est  peut-être  trop  schématique  d’établir 
entre  ces  deux  indications  des  cloisons  étanches, 
car,  dans  bien  des  cas,  il  suffira  de  calmer  la  dou¬ 
leur  pour  ramener  le  sommeil.  Mais  la  réci¬ 
proque  n’est  généralement  pas  vraie.  De  plus, 
à  la  suite  d’une  longue  période  de  douleur,  il 
peut  persister  un  état  d’anxiété  et  d’agitation 
qui  empêchera  le  sommeil. 

Et  dans  la  pratique  ces  deux  éléments  se  dif¬ 
férencient  tout  de  même,  surtout  au  point  de 
vue  thérapeutique. 

L’élément  douleur  appellera  les  analgésiques. 

Parmi  ceux-ci,  les  uns,  employés  surtout  en 
dehors  de  la  prescription  médicale,  sont  les  dé¬ 
rivés  de  l’acide  salicylique.  Les  autre  sont  les 
dérivés  du  groupe  antipyrine.  Ils  sont  plus  Spé¬ 
cialement  analgésiques,  et  s’appliquent  à  des 
cas  beaucoup  plus  variés  que  les  salicylés,  dont 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  a  fait  la  fortune. 
Ce  groupe  des  dérivés  de  l’antipyrine  a  de  nom¬ 
breux  représentants,  tant  dans  les  médications 
formulées  que  spécialisées. 


L’élément  insomnie  se  traite  parj^les  hypno* 
gènes. 

Les  plus  anciens^dô- ceux-ci  sont  les  opiacés. 
Ils  ont  un  inconvénient,  et  un  grave  :  ils  ne  sont 
pas  seulement  des  hypnogènes,  mais  ils  sont 
aussi  des  stupéfiants.  D’où  peuvent  découler 
des  ennuis  dans  leur  prescription  :  le  tableau  B 
par  exemple. 

Puis,  ils  entraînent  l’accoutumance  et  sur¬ 
tout  l'habitude,  qui  poussera  le  malade  à  em¬ 
ployer  des  doses  de  plus  en  plus  élevées, 

La  thérapeutique  chimique  nous  a  donné  des 
hypnogènes  beaucoup  plus  maniables  et  d’un 
emploi  beaucoup  plus  simple,  ce  sont  les  bar¬ 
bituriques,  ou  dérivés  de  la  malonylurée. 

Parmi- ces  dérivés,  beaucoup  qpt  été  préco¬ 
nisés  et  sont  tombés  ensuite  dans  l’oubli.  L’usa¬ 
ge  a  surtout  consacré  l’emploi  du  somnifène, 
qui  s’est  révélé  comme  l’hypnotique  de  choix. 

En  résumé,  selon  que  prédomine  la  douleur 
ou  l’insomnie  dans  l’état  de  notre  malade,  nous 
aurons  recours  au^somnifène  ou  aux  dérivés  de 
l’antipyrine. 

Mais  pour  tous  les  états  intermédiaires,  où 
la  douleur  et  l’insomnie  se  combinent,  il  faudra 
essayer  aussi  de  combiner  notre  médication. 

Des  recherches  nombreuses  ont  abouti  â 
unir  à  l’un  des  radicaux  du  somnifène  (h3q)no- 
gène),  le  radical  allylisopropylbarbiturique,  un 
radical  analgésique  dérivé  de  l’antipyrine,  la 
dîméthylamino-antipyrine.  C’est  ce  produit  qui 
a  été  spécialisé  sous  le  nom  d’allonal. 

Ses  indications  particulières  ont  été  précisées 
en  chirurgie,  en  obstétrique,  en  stomatologie, 
etc.,  nous  avons  seulement  en  vue  ici  son  uti¬ 
lisation  dans  la  pratique  médicale  courante. 

C’est  un  médicament  simple  et  facile  à  em¬ 
ployer.  Point  n’est  besoin  de  calculer  des  doses, 
ni  dé  prendre  certaines  précautions  comme 
pour  les  substances  du  tableau  B.  Un,  deux 
ou  trois  comprimés  suffisent  dans  la  majorité 
des  cas. 

Il  est  approprié  à  la  maladie,  ou  plutôt  au 
mal.  Il  calme  la  douleur  et  amène  le  sommeil. 
Que  demander  de  plus  ? 
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PARTIE  FEOFESSIONMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

A  propos  de  la  leçon  inaugurale  du  professeur  d’hygiène  de  Bordeaux,  NI.  Leuret, 
que  faut-il  penser  de  la  liberfé  et  de  l’indépendance  en  médecine? 


Le  20  mars  1931,  le  Journal  de  Médecine  de 
Bordeaux  publiait  la  magnifique  leçon  inaugurale 
du  Professeur  Pierre  Mauriac,  dont  j'ai  rendu 
compte  ici  même,  le  3  mai  suivant.  Le  20  mars 
1932,  un  an  exactement  plus  tard,  il  publie  la 
leçoh  inaugurale  du  professeur  d’hygiène,  M. 
Leuret,  conforme,  me  semble-t-il,  aux  réalités 
de  l’heure,  et  inspiratrice  de  méditations  oppor¬ 
tunes. 

.  Deux  événements  en  apparence  indépendants 
Pun  de  l’autre.  En  réalité  Solidaires,  en  ce  qu’à 
l’exemple  du  Temple  de  Janus,  ils  montrent 
deux  aspects  opposés  de  la  façon  (iont  on  peut 
concevoir  le  rôle  du  médecin  dans  la  société  mo¬ 
derne,  et  surtout  le  théâtre  où  il  le  jouera.  Nou¬ 
vel  et  savoureux  exemple  du  Pour  et  du  Con¬ 
tre,  qui  affronte  deux  thèses  dissemblables  ;  elles 
ont  cependant  ceci  de  commun,  que  leurs  défen¬ 
seurs  sont  animés  l’un  et  l’autre  d’un  égal  souci 
du  devoir  à  accomplir,  et  du  bien  à  faire. 

La  leçon  du  Professeur  Mauriac  avait  été,  en 
grande  partie,  un  hymne  d’actions  de  grâce  en 
l’honneur  de  la  liberté  et  de  l’indépendance,  en 
même  temps  qu’un  réquisitoire  sévère  contre  la 
législation  médico-sociale,  les  entraves  qu’elle 
apporte  au  respect  de  l’individualisme,  faeteur 
prépondérant  de  la  qualité  des  soins,  et  contre  le 
fonctionnarisme  qu’un  Etat,  envahissant  à  l’ex¬ 
cès,  tend  à  lui  substituer. 

'  Le  Professeur  I.euret,  rappelant,  non  sans 
quelque  malice,  à  ce  qu’il  me  paraît,  cette  exalta¬ 
tion  mauriacienne,  oserai-je  dire,  de  l’indépen¬ 
dance  et  de  la  liberté  médicales,  montre  ce  qu’il 
en  faut  penser,  et  comment  il  convient  de  les  en¬ 
visager,  du  seul  point  de  vue'de  l’hygiène,  qu'il 
est  chargé  d’enseigner. 

O  Liberté,  indépendance  :  grands  mots,  dit-ri» 
Petites  choses,  somme  toute  1  Abandonnons,  je  uous 
prie,  la  tgrannie'de  certaines  formules  ;  quittons 
les  nuées  du  rêve,  rêve  sublime  d’une  humanité 
édifiée,  ioule  paissante  et  disposcmt  sans  limite 
de  sa  liberté  pour  descendre  sur  la  terre  et  nous 
mettre  en  face  de  la  réalité,  » 


Pih  I  Oui.  Tout  est  là.  Et  quelq’ue  regret  qu’il 
soit  légitime  de  nourrir  pour  un  passé,  qui  ne 
nous  est  si  cher  que  parce  qu’il  s’estompe  dans 
la  brume  de  souvenirs  d’autant  plus  lointains 
que  nous  sommes  plus  âgés,  sachons  regarder  la 
situation  présente,  l’enchaînement  des  faits  suc¬ 
cessifs  qui  l’ont  amenée,  les  perspectives  qu’elle 
renferme.  Amusons-nous  à  Caresser  les  illusions 
qui  distraient  notre  esprit  eh  Je  promenant  dans 
les  jardins  fleuris  et  embaumés  du  songe,  où  tout 
S’organise  à  notre  guise,  pour. notre -plus  grande 
satisfaction  et  nos  joies  les  plus  aiguës.  Amu¬ 
sons-nous  en,  ne  nous  en  grisons  pas  ;  ne  nous 
laissons  pas  hypnotiser  par  elles  :  le  réveil  est 
trop  pénible.  11  me  plaît,  parfois,  de  penser  k  ce 
que  je  ferais  si,  demain,  je  gagnais  un  lot  d’un 
million.  J’échafaude  projets  sur  projets;  j’édifie 
un  Somptueux  château  là-bas,  par  delà  les  rives 
de  la  Bidassoâ  . . .  Gela  dure  quelques  instants. 
Et  je  reprends  le  cours  de  mes  travaux,  sans 
la  moindre  amertume... 

J’ai  extrait  de  la  leçon  du  Professeur  Leuret 
ce  qui  m’a  paru  le  plus  propre  à  mettre  en  relief 
cette  situation,  ces  réalités  qu’il  convient  dë 
considéier  d’un  œil  clairvoyant  et  vous  pourrez 
le  lire  ci-après. 

Permettez-moi  de  me  réjouir  d’y  retrouver,' 
avec  toute  l’autorité  qui  doit  parer  nos  chaires 
magistrales  et  donner  du  poids  aux  paroles  qui 
en  tombent,  certains  thèmes  qui  hantent  volon¬ 
tiers  mes  pensées,  et  dont  j’ai  eu  parfois  l’occa¬ 
sion  de  vous  entretenir. 

Lit  d’abord,  il  est  faux  de  prétendre  qu’un  mé¬ 
decin,  parce  qu’il  est  en  même  temps  un  fonc¬ 
tionnaire,  accomplit  sans  goût  une  besogne  qu’il 
juge  fastidieuse  et,  assuré  d’un  lendemain  qui  ne 
sera  peut-être  pas  brillant,  mais  dont  pourtant 
il  vivra,  n’ayant  plus,  pour  le  stimuler,  le  souci 
de  la  concurrence  ni  l’aiguillon  de  l’émulation,  se 
désintéresse  de  ses  malades,  et  les  soigne  mé¬ 
diocrement. 

II  suffit  de  répondre  par  l’exemple  des  méde¬ 
cins  d’asiles  d’aliénés,  qui  sont  des  fonctionnaires 
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et  qui  n’en  accomplissent  pas  moins  leur  devoir. 

Il  suffit  encore  de  demander  à  tous  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui  ont  fait  la  guerre,  médecins  du 
front,  médecins  des  ambulances  et  hôpitaux  des 
armées,  médecins  des  formations  de  l’intérieur, 
et  qui  ont  été  des  fonctionnaires,  durant  tou^e  la 
durée  de  leur  mobilisation,  si,  pendant  toute 
cette  période,  ils  se  sont  moins  prodigués  dans 
leurs  services  respectifs  qu’ils  ne  le  faisaient  dans 
leur  c'ientèle,  avant  le  grand  drame  de  1914- 
1918.  Faites  seulement  le  décompte  de  ceux  qui 
sont  morts  pour  la  France . . . 

Je  ne  prétends  pas  faire  ici  l’apologie  de  la 
médecine  fonctionnarisée.  Je  m’insurge  simple¬ 
ment  contre  l’équation,  trop  facile  en  vérité,  que 
d’aucuns  veulent  établir  : 

médecine  fonctionnarisée  =  médecine  avilie. 

C’est,  d’ailleurs,  le  résultat  d’une  confusion 
que  j’ai  déjà  mise  en  évidence,  entre  la  médecine 
fonctionnarisée,  —  la  médecine  militaire,  par 
exemple,  —  et  la  médecine  salariée,  la  médecine 
des  mutualités,  qui  louent,  à  des  conditions 
déterminées,  les  services  de  leur  personnel  médi¬ 
cal.  Celle-ci  est  à^redouter,  et  tous  nos  efforts 
doivent  tendre  à  en  éviter  l’emprise.  La  médecine 
fonctionnarisée  est  moins  à  craindre.  Si  elle  est 
inévitable,  et  désirable  en  même  temps,  dans 
certains  domaines,  celui  de  l’hygiène  par  exem¬ 
ple,  elle  ne  doit  pas,  par  contre,  s’étendre  à  toute 
la  pratique  médicale.  Elle  ne  s’ g  étendrait  pas,  à 
coup  sûr,  si  le  Syndicalisme  voulait  prendre  la 


peine  d'organiser  la  profession,  en  l'adaptant. . . 
Mais  je  m’arrête,  pour  ne  pas  réentamer  ma  ren¬ 
gaine. 

Et  aussi  :  l’hygiène,  et  la  médecine  pré¬ 
ventive  qui  s’y  rattache  si  étroitement,  ne  peu¬ 
vent  donner  la  plénitude  de  leurs  effets  que  si 
elles  sont  coercitives.  C’est  ce  qui  ressort  à  l’évi¬ 
dence  de  la  leçon  de  M.  Leuret,  qui  se  plaint  de  la 
modération  et  de  la  timidité  de  la  médecine  pu¬ 
blique.  Il  y  a  donc  là  place  pour  une  organisation 
dont  je  persiste  à  croire  que  les  syndicats  doi¬ 
vent  se  préoccuper,  en  la  provoqüant  et  en  y  col¬ 
laborant.  Cette  organisation,  il  ne  faut  pas  crain¬ 
dre  de  le  dire,  —  et  M.  Leuret  ne  s’en  fait  pas 
faute,  —  mettra  l’intérêt  général  au-dessus  des 
intérêts  particuliers.  Elle  ne  s’occupera  de  l’indi¬ 
vidu  qu’en  fonction  de  la  masse  à  laquelle  il  ap¬ 
partient.  IV'ais  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu’à 
ce  compte  là,  il  adviendra  nécessairement  que 
des  intérêts  particuliers  seront  lésés.  C’est  le 
contraire  qui  serait  étonnant. 

Au  moment  de  conclure,  le  Professeur  Leuret 
proclame  que  la  loi  du  monde,  c’est  l’autorité,  la 
hiérarchie,  le  devoir.  Le  Devoir  1 1 

Quelle  que  soit  sa  situation,  quelque  dive.  ses 
que  soient  les  fonctions  qu’il  remplit,  simple  pra¬ 
ticien  dévoué  à  une  clientèle  privée,  fonction¬ 
naire  d’un  service  public,  professeur  dans  un 
Centre  d’enseignement,  civil,  militaire,  marin, 
le  médecin  restera  digne  de  son  Jtre  et  respectera 
la  tradition  qui,  en  toutes  circonstances,  fera  son 
devoir.  G.  Duchesne. 


Leçon  inaugurale  du  Professeur  Leuret, 
Professeur  d’hygiène.  Facu  lté  de  Médecine  de  Bordeaux. 


Il  y  a  un  an,  à  pareil  jour,  vous  entendiez  ici  mon 
ami  le  Professeur  Mauriac,  aussi  délicat  artiste  que 
médecin  éminent  pousser  un  cri  d’alarme  contre 
l’envahissement  de  l’interventionnisme  d’Etat  et 
chanter  un  hymne  magnifique  à  la  liberté  et  à  l’in¬ 
dépendance  médicale. 

Il  vous  suppliait,  et  en  quels  termes  !  d’être,  dans 
une  démocratie  fonctionnarisée  jusqu’aux  moelles, 
les  derniers  tenants  de  la  libre  disposition  du  moi, 
de  la  seule  dépendance  devant  votre  conscience, 
ne  comptant  plus  que  sur  le  corps  médical  pour 
opposer  une  dernière  digue  au  flot  envahissant  du 
perfectionnement  social  ! 

Il  vous  traçait  un  tableau  idyllique,  édénique,  de 
l’humanité  libré  et  saine,  où  tomberaient  ces  bur¬ 
lesques  réglementations  qui  ligotent  la  vie  du  ci¬ 
toyen  et  font  de  l’homme  dû  xx®  siècle  l'entravé  per¬ 
pétuel,  dont  la  vie  devient  progressivement  insup¬ 
portable.-  Il  vous  montrait  le  médecin  longtemps 
re.specté,  pris  peu  à  peu  dans  ces  lacets  universels, 
lois  et  règlements  de  perfectionnement  social  se  fai¬ 
sant  un  piédestal  du  désintéressement  de  notre  pro¬ 


fession,  peu  à  peu  devenant  le  fonctionnaire  d’une 
administration  tracassière  et  perdant  sa  vraie  gran¬ 
deur  ;  ne  pouvant,  au  seul  nom  de  sacharité,  rester 
le  consolateur,  le  confident  des  misères  des  malheu¬ 
reux  et  risquant  d’être  écrasé  lui  aussi  sous  le  joug 
de  ces  nouveaux  despotes  modernes  :  le  rouage  ad¬ 
ministratif  et  l’intérêt. 

La  leçon  avait  duré  :  soixante-dix  minutes  d’hor¬ 
loge  !  mais  nul  ne  pensait  à  se  plaindre  tantle  charme 
de  la  forme,  allié  à  la  séduction  de  la  pensée,  avait  tenu 
l’auditoire  en  haleine. 

Mais  la  vie  moderne  ne  lai.sse  plus  une  minute  de 
liberté  (c’est  bien  le  cas  de  le  rappeler)  et  un  rendez- 
vous  prévu  pour  18  h.  1/4  se  trouvait  compromis. 
Force  était  de  rattraper  le  retard. 

Et,  remontant  dans  ma  voiture,  encore  sous  le 
charme  et  prêt  à  mordre  moi  aussi  à  pleines  dents 
au  fruit  énivi’ant  de  l’indépendance,  le  pied  sur  l’ac¬ 
célérateur,  les  yeux  perdus  dans  les  nuages,  je  par¬ 
tis  en  vitesse. 

Un  vigoureux  coup  de  sifflet  me  ramena  vivement 
à  la  sombre  réalité.  L’agent  prépo.sé  à  la  circulation 
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s’avançait  vers  moi  courroucé  :  j’avais  failli  doubler 
à  gauche  notre  vieille  porte  d’Aquitaine  et  bous¬ 
culer  une  femme  et  son  enfant,  qui,  confiante  dans 
la  protection  des  règlements,  traversait  à  ce  moment 
le  terre-plein  de  la  place. 

'  Mon  tort  était  évident  et  je  dus  m’excuser,  expli¬ 
quer  à  l’agent  de  l’ordre  public  que  j’étais  distrait, 
que  je  sortais  d’une  leçon  inaugurale  qui  m’avait  à 
la  fois  séduit  et  grisé. 

En  apprenant  que  j’étais  médecin,  l’agent  devint 
paterne  et  se  borna  à  une  cordiale  remontrance  : 
«  Bon,  bon,  ça  va  !  me  dit-il,  pour  cette  fois,  mais  si 
ça  vous  fait  tourner  la  tête  ces  leçons  inaugurales, 
n’y  revenez  plus  ! 

Et  pourtant,  à  une  année  de  distance,  m’y  voici 
revenu....  par  force. 


Cette  petite  leçon  m’a  rendu  songeur,  et  l’hymne 
à  l’indépendance  m’a  paru  depuis  lors  un  peu  ana¬ 
chronique. 

Il  se  rapportait  sûrement  à  une  époque  où  n’ins¬ 
trumentaient  pas  les  agents  de  la  circulation  ! . 

Et,  n’en  déplaise  aux  mânes  de  la  La  Boétie,  c’est 
un  nouveau  discours  sur  la  Servitude  volontaire  que 
je  veux,  après  mûre  réflexion,  entreprendre  ce  soir 
devant  vous,  non  pour  m’en  étonner  et  l’accabler 
de  mes  sarcasmes,  comme  le  fit  l’illustre  maître  de 
Montaigne,  mais  pour  vous  en  montrer  etla  grandeur 
et  l’absolue  nécessité  dans  nos  civilisations  mo¬ 
dernes. 

Sans  elle,  pas  de  médecine  sociale  légitime  ni  pos¬ 
sible.  Pas  d’hygiène  appliquée,  d’où  inanité  de  l’hy¬ 
giène  théorique  et  de  son  enseignement. 

Car  le  professeur  d’hygiène,  c’est  bien,  n’est-il 
pas  vrai,  celui  qui  doit  rechercher,  contrôler,  ensei¬ 
gner  les  lois  qui  découlent  des  sciences  médicales, 
pour  le  bien-être  et  la  santé  de  l’individu,  pour  le 
perfectionnement  social. 

Chanter  la  liberté  de  l’individu,  son  indépendance 
ou  la  seule  dépendance  de  son  jugement,  de  sa 
conscience  individuelle,  thème  séduisant.  Messieurs, 
mais  regardons-y  de  près. 

En  entendant  chanter  l’hymne  à  la  liberté,  il  me 
semble  trouver  quelques  échos  lointains  des  plainte 
et  des  rêves  éternels  de  l’humanité  enchaînée  ; 

«  Si  j’élevais  mon  Emile,  je  ne  lui  voudrais  nulle 
entrave  de  la  naissance  jusqu’à  la  tombe  I  Né  bon 
et  sans  vices,  ce  sont  vos  lois  qui  ont  engendré  ses 
défauts.  » 

Trop  tard.  Messieurs  I  Votre  «  Emile  »  ou  celui 
de  Jean-Jacques  doit  être  élevé  dans  les  nuages, 
mais  pas  en  France,  en  1932.  Qu’il  obéisse  à  sa 
conscience,  soit  !  mais  il  devra  rendre  compte  aussi 
de  son  activité,  car  désormais  nous  dépendons  les 
uns  des  autres  :  «  Rien  n’existe  à  part.  La  chaîne 
se  perpétue  »,  comme  l’écrivait  en  1730  Alexandre 
Pope. 

Vous  auriez  voulu  vivre  libres,  indépendants,  nus 
peut-être,  n’avoir  qu’à  venir  au  monde,  évoluer  à 


votre  guise,  sans  être  gênés  par  quiconque,  mourh; 
sans  avoir  connu  de  chaînes,  individus  indépendants 
dans  une  corporation  sans  entraves,  dans  un  monde 
libre  de  lois  et  règlements,  il  fallait  naître  plus  tôt, 

très  tôt . au  Paradis  terrestre....  avant  la  chute  I . 

car,  depuis  lors,  si  j’interroge  l’histoire,  l’homme  se 
vêtit,  se  mit  à  travailler,  connut  la  vie  et  ses  misères, 
la  concurrence,  les  lois  et  leur  multiples  entraves,  les 
règlements  inexorables,  et  il  se  débat  «  entravé  » 
avide  d’une  liberté  qu’il  poursuit  sans  arrêt,  as¬ 
soiffé  de  chimères  qui  lui  éoliappent  sans  cesse. 

D’ailleurs,  je  serais  bien  curieux  de  savoir,  de  ceux 
justement  qui  ont  la  nostalgie  du  passé,  et  de  sa  su¬ 
périorité,  sur  quel  millénaire  ils  ont  arrêté  leur  pré¬ 
férence  et  quand  ils  eurent  voulu  vivre  ? 

De  mon  temps,  oui  vraiment,  tout  était  mieux  qu'à 
[présent. 

Je  crois  bien  ce  refrain,  que  nous  fredonnaient  nos 
grand’mères,  vieux  comme  l’humanité. 

Quelle  est  donc  cette  époque  bénie  que  l’humanité 
a  connue  —  ou  qu’elle  espère  —  où  elle  aurait  voulu 
s’immobiliser  pour  toujours  ? 

Cherchons-le  bien  le  temps  où  tout  individu  libre 
et  sans  entrave  pouvait  «  cueillir  dans  son  jardin 
une  botte  d’asperges  »,  où  il  ne  connaissait  ni  les 
déclarations  d’impôts  ni  les  lois  réglementant  la 
circulation  automobile,  où  il  n’avait  pas  à  acquitter 
au  guichet  des  postes  son  abonnement  téléphonique, 
où  il  n’était  soumis  ni  à  l’obligation  de  se  faire  vac¬ 
ciner  ni  à  la  législaMon  sanitaire. 

Selon  la  tendance  de  chacun  et  l’exemple  de  mul¬ 
tiples  abus,  aussi  facile  à  puiser  dans  toutes  les  im¬ 
parfaites  organisations  humaines,  on  trouvera  tou-' 
jours  moyen  de  dénigrer  une  époque  au  bénéfice  des 
autres. 

Les  maux  d’autrui,  voyez-vous,  les  imperfections 
d’antan,  sont  plus  facilement  supportés  (c’est  trop 
humain  I)  que  les  misères  ou  les  incommodités  qpii 
nous  frappent  quotidiennement,  et  les  maux  du 
passé,  que  nous  n’avons  pas  endurés,  auront  toujours 
l’avantage  sur  ceux  qui  nous  atteignent  chaque  jour, 
uniquement  parce  que,  ceux-là,  nous  les  sentons. 


Excusez,  Messieurs,  ce  long  préambule,  mais 
comprenez-moi  bien  :  si  nous  courons  après  une 
chimère,  si  le  perfectionnement  social  est  un  recul, 
si  les  temps  que  désolaient  la  peste,  le  choléra,  la 
variole,  valaient  mieux  que  les  temps  que  nous  vi¬ 
vons  ou  que  nous  voulons  préparer,  parce  qu’en 
échange  de  ces  maux  ils  ont  possédé  les  deux  seuls 
vrais  biens  de  l’humanité  :  la  liberté  et  l’indépen¬ 
dance,  le  professeur  d’hygiène  a  dès  à  présent  son 
rôle  terminé,  car  sa  vocation  est  de  poursuivre  le  rêve 
perpétuel  de  mieux-être  et  de  perfectionnement  so¬ 
cial  qu’est  la  vie. 

Je  plains  de  tout  cœur  l’apôtre  qui  annoncerait  un 
évangile  auquel  il  ne  croit  pas  I 
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Messieurs,  si  je  vous  prêche  l’hygiène,  c’èst  que 
j’en  crois  les  progrès  nécessaires  et  bienfaisants. 

Mais  puisquè,  aussi  bien,  l’opinion  se  répand  trop, 
à  mon  avis,  dans  îe  public,  que  notre  marche  en 
avant  est .  un  rëcül,  l’inauguration  d’une  nouvelle 
barbarie,  pire  que -l’ancienne,  la  thèse  valait  peut- 
être  d’être  reprise  et  j’ai  résolu  de  l’examiner  devant 
vous  dans  cette  leçon  inaugurale. 

'  Je  ne  me  ferai  pas  la  partie  trop  belle,  en  exaltant 
seulement 4es  évidents' bienfaits  que  nous  a  valus 
l’hygiène.  •  t. 

Mais  si  vraiment  notre  civilisation  moderne  n’ést 
pas  un  progrès,  où  donc  irons-nous  chercher  la  légi¬ 
timation  de  l’é'xjJânsion  coloniale  1  Si,  dans  les  plis 
de  notre  drapeau,  à  la  suite  de  n'os  admirables  explo¬ 
rateurs,  missionnaires  ou  coloniaux,  nous  n’appor- 
tiqns  pas  la  santé,  le  bien-être  accru, -le  perfection¬ 
nement  social  et  moral,  de  quel  drbit  allions-nous 
chez  ces  p'éüïilés  qui  ne  nous  appelaient  pas  ? 

Qu’allaient  faire  lés  René  Caillé,  le  P.  de  Foucaud, 
les  Augouard,  les  Lyautey  et  tant  d’autrçs  ! 

Quel  grief  gravé  peut-oh  opposer  .  à  ces  bien¬ 
faits  ? 

®  J’entends  :  tôüS  les  progrès  sociaux  empiètent  sur 
la  liberté,  écrasent  l’indépendance  de  l’homme  ! 


Liberté,  indépendance,  grands  mots  I 

Petites  choses,  somme  toute'  !  Abandonnons,  je 
'V^jis  prie,  la  tyrannie  de  certaines  formules,  quit¬ 
tons  les  nuées  du  rêve,  rêvé  sublime  d’une  humanité 
édifiée,  toute-puissante  et  disposant  sans  limite  de 
sa  liberté,  pour  descendre  sur  la  terre  et  nous  mettre 
en  face  de  la  réalité. 

L’homme  ést-il  libre  et  peut-il  vivre  libre  ? 

Laissons  à  d’autres  le  soin  de  s’endormir  avec  des 
phrases  creuses,  pour  examiner  de  sang-froid,  cou¬ 
rageusement,  le  spectre  hideux  de  la  servitude  et 
le  rêve  dâicieux  de  l’indépendance. 

La  liberté  pour  les  hommes'  qui  vivent  en  com¬ 
mun,  «  s’arrête  là  où  commence  celle  du  voisin  », 
a-t-on  coutume  de  dire  ;  l’homme  est-il  libre  àu  moins 
de  disposer  sans  contrôle  de  tout  ce  qui  ne  se  mani¬ 
feste  pas  en  gênant  la  liberté  des  autres  ? 

Là  encore,  d’autres  entraves  surgis.sent,  contrainte 
morale,  qui. se  dresse  à  chaque  pas  devant  notre  vo¬ 
lonté. 

.  ,  Es^tu  libre  entre  la  vertu  et  le  crime  ? 

'  Même  dans  le  domaine  moral,  vous  le  sentez  trop, 
l’homme  n’est  pas  libre  de  choisir,  d’approuver,  de 
suivrè  la  voie  mauvaise  s’il  la  sait  mauvaise. 

L'homme  est  libre  certes  de  choisir  sa  voie  :  il  dis¬ 
pose  du  libre  arbitre,  mais  là  se  borne  sa  vraie  liberté  : 
«  opter  pour  ce  qu’il  croit  bon  et  légitime  ». 

La  liberté  de  choisir  son  devoir,  la  seule  indépen¬ 
dance  de  l’homme,  meme  dans  le  domaine  de  la  pensée, 
la  voilit. 


Et  dans  le  domaine  matériel,  de  par  le  conflit 
infini  dés  chocs  en  retour  des  intérêts  de  la  vie  en 
commun,  il  est  tout  juste  libre  d’obéir  à  la  loi  promul¬ 
guée  pour  le  service  de  tous  et  pour  le  bien  commun. 

Alors  il  se  heurte  à  chaque  pas  à  ces  lois,  règle¬ 
ments  multiples,  décrets,  nés  des  conflits  d’intérêts 
ou  nés  pour  les  prévenir,  qui  viennent  à  tout  instant, 
à  chaque  pas,  entraver  ses  aspirations,  ses  désirs,  et 
auxquels  bon  gré,  mal  gré,  il  ne  peut  que  se  sou¬ 
mettre. 

Notre  liberté  ne  s’exerce  réellement  que  dans  un 
domaine  :  notre  adhésion  libre  à  la  Vérité,  le  choix 
d’un  devoir  à  poursuivre  sans  obstacles. 

Et  vraiment  ne  découle  de  ce  principe  pour  l’hom¬ 
me,  comme  essentielle  et  unique,  qu’une  Liberté  : 
celle  de  revendiquer  toutes  les  libertés  dont  il  a  be¬ 
soin  pour  accomplir  son  devoir, 

L’homme  doit  avoir  tous  les  droits  d’accomplir 
son  devoir,  pas  d’autres. 

Et  les  lois,  préservatrices  du  bien  commun,  ne  de¬ 
viennent  abusives  et  insupportables  que  quand  elles 
privent  l’individu,  la  famille,  la  cité,  de  tout  ou  par¬ 
tie  des  moyens  d’accomplir  leur  devoir. 

Hors  de  là,  les  règlements  peuvent  être  mala¬ 
droits,  tracassiers,  gênants  ;  c’est  déjà  trop  ;  mais 
ne  voyons  pas  seulement  la  gêne  qu’ils  procurent,  sans 
évaluer  en  compensation  les  biens  qu’ils  préservent. 

Excusez,  Messieurs,  cette  trop  longue  dissertation 
mais  elle  était  nécessaire  pour  que  je  puisse  aborder 
devant  vous,  sans  trop  de  gêne,  la  défense  de  l’hy¬ 
giène  contemporaine,  de  ses  nécessités,  de  ses  intru¬ 
sions  dans  notre  vie  individuelle,  des  entraves  sou¬ 
vent  désagréables  qu’elle  peut  apporter  à  nos  habitudes 
quotidiennes,  voire  à  l’exercice  de  notre  profession. 

Aujourd’hui  la  propriété  est  battue  en  brèche  de 
tous  côtés. 

Mais  autant  que  l’on  rêve  de  placer  les  biens  tem¬ 
porels  sous  un  régime  de  communauté,  il  en  est  un 
qui,  par  son  essence,  reste  propre  à  chacun,  son  orga¬ 
nisme,  son  corps  en  équilibre,  sa  santé. 

Et  cependant,  même  dans  ce  domaine,  si  person¬ 
nel,  apparaît  manifeste  notre  notre  interdépendance. 
S’il  veut  ou  s’il  doit  vivre  en  commun,  l’homme  n’a 
pas  le  droit,  ni  par  négligence,  ni  par  volonté  per¬ 
vertie,  d’être  un  risque  pour  la  santé  d’autrui. 

Le  tuberculeux,  ni  le  scarlatineux,  ni  le  syphi¬ 
litique,  ni  le  varioleux,  n’ont  le  droit  d’user  sans 
discrétion  de  leurs  libertés. 

L’homme  vivant  en  société  a  intérêt  à  ne  pascon- 
tracter  la  variole.  Soit.  Mais  s’il  plaît  à  quelqu’un 
de  risquer  la  variole  en  refusant  la  vaccination, 
ii’est-il  pas  le  maître  de  son  corps  etdesasantéaprès 
tout  ? 

Non,  répond  la  loi,  et  avec  elle  la  raison,  car  l’in¬ 
térêt  de  tous  doit  avoir  le  pas  sur  le  caprice  de  cha¬ 
cun. 

Par  cet  exemple,  qui  paraît  grossier  aujourd’hui, 
tant  la  vaccination  jennérienne  est  entrée  dans  nos 
mœurs,  (nul  ne  pensant  plus  à  se  plaindre  de  cette 
contrainte),  je  vous  fais  toucher  du  doigt  et  la  néces- 


20  —  15  —  V  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1567 


Sité  et  les  bienfaits  collectifs  d’une  législation  sani¬ 
taire. 

J’aurais  mauvaise  grâce  à  insister. 

Le  principe  môme  me  paraît  incontestable.  ' 
Charte  de  base  de  nos  pays  civilisés,  de  vie  in¬ 
tense  en  commun,  elle  est  admise  par  tous. 


On  est  forcé  de  constater  que,  dans  le  domaine 
législatif,  l’organisation  de  la  médecine  publique  est 
restée  jusqu’à  ce  jour  modérée,  voire  timide,  et  a 
entendu  exercer  une  pression  surtout  morale. 

Peut-être  arrivera-t-il  un  jour  où  le  tuberculeux 
qui,  négligeant  les  précautions  élémentaires,  conta¬ 
minera  son  entourage  sera  poursuivi  pour  homicide 
par  imprudence,  le  syphilitique  qui  transmettra 
sciemment  son  mal  condamné  pour  dommage  grave 
causé  à  autrui. 

Pour  l’instant,  la  faute  légale  contre  l’hygiène  a 
été  entourée  de  telles  restrictions,  de'  telles  lenteurs, 
les  sanctions,  si  rares,  sont  restées  si  bénignes,  que 
l’on  peut  dire  que  notre  législation  sanitaireactuelle 
tient  compte  du  fait  que  nous  sommes  encore  à  la 
période  de  propagande  d’éducation  populaire. 

Et  je  serais  presque  tenté  de  penser  que  l’heure  est 
venue,  ou  qu’elle  est  proche,  où  la  protection  légale 
de  ia  collectivité  se  fera  plus  hardie  :  où  le  vieux 
tuberculeux  n’aura  plus  le  droit  de  cracher  ses  ba¬ 
cilles  dans  un  jardin  public,  dans  le  sable  où  jouent 
nos  enfants,  où  le  bo'ulanger,  le  pâtissier,  le  confi¬ 
seur,  qui  leur  vend  pain,  gâteaux,  friandises,  devra 
obligatoirement  établir  qu’il  ne  leur  vend  pas  en 
même  temps  une  dose  mortelle  de  bacilles  de  Koch  ; 
où  le  débitant  de  viande,  de  lait,  de  fruits,  devra  se 
soumettre  à  une  série  de  contrôles  établissant  que 
sa  marchandise  est  saine,  loyale  et  propre  ;  où  le 
propriétaire  ne  pourra  louer  que  des  locaux  habi¬ 
tables,  où  l’éducateur  ne  sera  pas  libre  de  contaminer 
le.3  élèves  que  lui  confient  obligatoirementles parents, 
etc. 

Vous  vous  insurgez  contre  les  lois  et  règlements  ? 

J’en  déplore  plutôt  les  lacunes  avec  leurs  mille 
dangers. 


Ainsi  m’apparaissent  les  possibilités  futures  et 
les  bienfaits  actuels  de  la  législation  sanitaire  et  de 
l’hygiène  appliquée. 


Certes,  il  est  incontestable  que  cette  conception 
procède  d’un  monde  nouveau  où  chacun  doit  con¬ 
sentir  l’abandon  de  droits  qu’il  croyait  hier  encore 
imprescriptibles  ;  l’individu  à  la  famille,  la  famille 
à  la  Cité,  celle-ci  à  la  Nation,  et  celle-ci  même  à  la 
solidarité  humaine,  car  il  est  impossible  que  l’hy¬ 
giène  sociale  ne  déborde  pas  par  delà  des  frontières 
que  la  maladie  ne  connaît  pas  ;  si  l’on  veut  juguler 
certains  fléaux,  force  est  de  les  poursuivre  pour  les 
combattre  à  ses  foyers  endémiques  et  de  prendre  des 
mesures  universelles  pour  en  enrayer  la  dissémination; 


ainsi  l’hygiène  sociale  a  connu  sa  législation  inter¬ 
nationale  aussi  bien  que  la  législation  nationale. 

«  Ce  n’est  pas  une  simple  rallonge  à  votre  poli¬ 
tique,  écrit  justement  Eugène  Fburniol,  comme  la 
législation  sur  la  vitesse  des  autos. 

«  Non  !  C’est  tout  un  système  qui  va  bousculer 
vos  principes  et  taire  sauter  vos  droits  individuels... 

<i  Cette  règle-là,  rogne  votre  liberté  dans  une  me¬ 
sure  que  v'ous  ne  soupyonne-z  pas  et  que  d’autres 
peuples  subissent  à  merv^eille  !  » 

Est-ce  à  dire  que  l’Etat  doive  écraser  l’individu  ! 

Bizarre  conception  de  considérer  l’Etat  ou  même 
l’humanité  comme  des  entités  recherchant  leur  bien 
pour  eux-mêmes  :  personnalités  abstraites,  somme 
toute  inexistantes, le  bien  de  l’humanité  et  del’Etat 
ne  peut  êtrefait  que  du  bien  de  tous.  L’hygiène,  telle 
que  nous  la  concevons,  ne  doit  écraser  ni  opprime 
personne,  mais  régler  et.  promulguer  ce  qui  est  utile 
à  tous.  Les  mesures  d’hygiène  antituberculeuse,  par 
exemple,  ne  sauraient  ni  dissocier  la  vie  de  famille 
ni  désorganiser  la  société.  Pour  rigoureuse  qu’elle 
soit,  la  lutte  antitubercuteuse  doit  être  humaine: 
s’organiser  en  prenant  le  maximum  de  précautions, 
soiî  !  m.ais  dans  le  cadre  de  la  vie  commune. Toute 
mesure  vexatoire  ou  outrancière  va  à  l’encontre  du 
bien  commun  poursuivi.  «  J’aime,  écrivait  Moh- 
taigne,  une  sagesse  gaye  et  civile  et  fuys  l’aspretédes 
mœurs  et  l’austérité,  ayant  pour  suspecte  toute  mine 
rébarbative.  J..a  vertu  est  qualité  plaisante  et  gaie.  » 

Ne  donnons  pas  à  la  médecine  sociale  cette  mine 
rébarbative  ;  gardons-lui  son  visage  sage  et  bien-' 
faisant. 

J’entends  bien  que  beaucoup  m’objecteront  que 
je  prends  facilement  mon  parti  d’une’  évolution 
désastreuse  :  la  médecine  sociale  en  passe  de  devenir 
un  organisme  fonctionnarisé,  alors  que  le  pays 
risque  de  mourir  d’un  fonctionnarisme  outrancier  I 
La  vie  de  tous  les  jours  ne  nous  montre-t-elle  pas 
la  supériorité^  de  la  libre  profession  sur  l’adminis¬ 
tration  la  mieux  organisée'  ? 

Nul  doute.  Messieurs,  qu’une  grande  désaffection 
se  manifeste  chaque  jour  plus  agressive  à  l’égard  du 
fonctionnaire  d’Etat,  disons  nettement  une  véritable 
hostilité.  Et  le  médecin  se  hérisse  à  la  simple  '  pers¬ 
pective  d’être  confondu  dans  cette  catégorie  exécrée. 

Est-ce  juste  vraiment?  Qu’un  individu  consacre 
sa  vie  à  une  fonction  d’intérêt  général  et  qu’il  tombe 
de  ce  fait  sous  le  coup  du  mépris  public  ;  voilà  bien 
un  réel  contre-sens. 

Il  fut  tout  de  même,  je  pense,  de  grands  fonc¬ 
tionnaires,  et  faut-il  rougir  d’appartenir  à  une  caté¬ 
gorie  de  citoyens  qui  ont  eu  parmi  eux  des  Lyautey, 
des  Paul  Çambon,  des  Barrère,  pour  ne  citer  que 
quelques  grands  noms  contemporains  ? 

,  Combien  aussi  parmi  les  petits,  les  modestes,  n’en 
avons-nous  pas  tous  connu,  de  ces  serviteurs  ponc¬ 
tuels,  consciencieux,  de  la  chose  publique,  chez  qui 
la  routine,  si  stérilisante,  n’avait  su  ni  tarir,  ni  atté¬ 
nuer  le  sentiment  du  devoir  ni  la  vraie  compassion 
humaine. 
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Simple  praticien,  j’aurais  pu  chanter  l’apologie  de 
la  liberté,  mais  j’ai  brigué  et  obtenu  le  poste  de  pro¬ 
fesseur  d’hygiène. 

Fonctionnaire  je  suis  donc,  '  de  l’enseignement 
supérieur  d’Etat,  et  je  n’ai  pas  l’intention  d’en  rou¬ 
gir.  Serviteur,  penseront  certains  :oui  certes,  devons. 
Messieurs  les  Etudiants,  car  je  n’oublie  pas  que  «plus 
on  s’élève  et  plus  grande  devient  notre  dépendance  ». 

Esclave  même,  si  vous  voulez,  du  devoir  qui  m’in¬ 
combe,  et  ce  sera  là  toute  mon  ambition. 

L’Etat  n’a  de  raison  d’être  que  pour  et  par  les  in¬ 
dividus  :  en  servant  l’Etat,  ce  sont  les  individus  que 
je^sers. 

Et  je  n’ai  nul  goût  de  suivre  les  Spencer  et  les 
Nietzsche,  les  Rousseau,  ces  moriomanes  de  l'isolement 
individuel,  qui  rêvent  dans  leurs  divagations  doc¬ 
trinaires  de  dresser  l’individu  contre  l’Etat. 


Une  organisation  bien  entendue  ne  repose  ni  sur 
la  libertémi  sur  l’indépendance  de  chacun. 

La  loi  du  monde,  c’est  l’autorité,  la  hiérarchie,  le 
devoir. 

De  l’oubli  de  ces  principes,  nous  soullrons  plus  que 
d’un  fonctionnarisme  inévitable  dans  une  société 
où  vous  devez  tout*  de  même  supporter  les  organes 
si  vous  voulez  une  organisation,  et  des  fonctionnaires 
si  vous  reconnaissez  les  fonctions  nécessaires. 


Le  but  essentiel  de  l’hygiène,  c’est  le  mieux-être 
des  hommes  de  demain. 

Qu’importe  d’avoir  vécu  dans  un  perpétuel  chan¬ 
tier  si  nos  misères  doivent  contribuer  au  bien  com¬ 
mun. 

Je  ne  renie  pour  ma  part  la  solidarité  d’aucun 
mouvement  généreux  de  mon  époque,  dussé-je  même 
en  pâtir  dans  mes  aises  personnelles  ou  dans  me 
commodités  professionnelles,  s’il  s’inspire  d’une 
humaine  pitié,  s’il  aboutit  à  un  perfectionnement  so¬ 
cial  et  à  plus  de  justice. 

Voilà  comment  j’entends  Messieurs  la  préémi¬ 
nence  spirituelle  de  ma  profession  sur  les  autres  et 
celle  de  la  France  sur  les  autres  nations. 

Et  tel  est  bien  l’esprit  médical  de  l’époque.  Nos 
syndicats  professionnels  n’ont-ils  pas  accepté  de  col¬ 
laborer  de  grand  cœur,  sous  réserve  des  raisonnables 
rectifications,  aux  lois  récentes  qui  tendent  à  amé¬ 
liorer  le  sort  des  malheureux  ? 

«  Tradition  et  progrès  »,  voilà  bien  la  formule  de 
la  vie. 

Puisons  largement  dans  l’enseignement  du  passé, 
soit  î  mais  nous-mêmes,  par  notre  effort  personnel 
«  au  temps  dont  l’essence  est  de  s’écouler,  puisque 
notre  destinée  est  de  pa.sser,  efforçons-nous  d’accro¬ 
cher  des  œuvres  qui  durent  ». 


LES  SUBSTITUTIONS  DE  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Depuis  la  parution  d’un  de  mes  derniers  arti-  ) 
des,  certains  confrères  me  demandent  ce  qu’ils 
peuvent  faire  contre  le  ou  les  pharmaciens  de 
leur  localité,  qui,  sans  aucune  autorisation,  se 
permettent  de  substituer  une  autre  spécialité  à 
celle  qu’ils  ont  prescrite. 

Tantôt,  le  pharmacien  du  lieu  prépare  lui- 
même  quelque  sirop  contre  la  toux,  quelque  ca¬ 
chet  contre  le  mal  de  tête,  quelque  laxatif  souve¬ 
rain,  et  il  ne  manque  aucune  occasion  pour  van¬ 
ter  son  baume,  afin  que  le  client  puisse  accepter 
la  substitution  à  la  place  du  médicament  or¬ 
donné  par  le  docteur. 

Tantôt,  celui  qui  gère  l’officine  ne  se  gêne  pas 
pour  déblatérer  contre  telle  ou  telle  firme  phar¬ 
maceutique  qui,  à  son  avis,  lait  des  bénéfices 
scandaleux  :  il  cherche  à  placer  la  spécialité  de 
contrefaçon,  préparée  par  un  consortium,  coopé¬ 
rative,  ou  autre  groupement  de  pharmaciens. 

Nos  confrères  se  plaignent,  parce  que  ces  subs¬ 
titutions  se  font  à  leur  insu,  sans  qu’ils  aient  été 
consultés  par  le  pharmacien  détaillant.  On  leur 
rapporte  parfois  des  propos  peu  bienveillants, 
laissant  supposer  au  public  que  le  médecin  a  un 
intérêt  pécuniaire  à  prescrire  tel  ou  tel  médica¬ 
ment.  D^'autres  lois,  on  laisse  sous-entendre  que 
le  praticien  n’est  pas  renseigné,  puisqu’il  or¬ 
donne  encore  des  spécialités  chères,  alors  qu’il  en 


(  existe  d’autres,  aussi  bonnes,  de  même  formule, 
et  bien  moins  onéreuses,  pour  ce  bon  public,  dont 
le  pharmacien  détaillant  prend  la  défense. 

Que  faire  juridiquement  contre  de  pareils  pro¬ 
cédés  ? 

Quels  sont  les  intérêts  en  présence  ? 

D’une  part,  le  pharmacien,  qui  vend  sa  prépa- 
paration  ;  d’autre  part,  le  malade  qui  doit  se 
soigner.  Enfin,  le  médecin  a  un  intérêt  moins  im¬ 
médiat,  mais  tout  aussi  respectable,  car  si  sa 
médication  ne  donne  pas  le  résultat  escompté, 
il  passera  pour  un  ignorant  aux  yeux  de  sa  clien¬ 
tèle. 

Les  intérêts  du  pharmacien  se  résument  ac¬ 
tuellement  en  une  simple  question  de  remise. 
Touchera-t-il  25,  30,  40  %  sur  le  prix  de  vente, 
uniquement  pour  prendre  le  produit  tout  pré¬ 
paré  et  conditionné  dans  ses  vitrines  et  le  re¬ 
mettre  au  client  ?  Tout  le  problème  est  là. 

Je  vais  une  fois  de  plus  m’attirer  les  foudres  de 
certains  groupes  pharmaceutiques  ;  mais  je  ne 
puis  me  soustraire  à  l’obligation  de  déclarer  que 
la  pharmacie  est  tuée  par  le  pharmacien  lui- 
même.  L’ancien  potard,  que  j’ai  connu  jadis,  qui 
préparait  lui-même  ses  drogues,  faisait  lui-même 
ses  sirops,  ses  excipients,  disparaît  progressive¬ 
ment.  Les  grandes  drogueries,  les  vastes  entre¬ 
prises  d’approvisionnement  des  officines  ont  in- 
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cité  le  pharniacien  au  moindre  effort.  Il  a  com¬ 
mencé  par  commander  ses  sirops  de  groseilles,  on 
autres,  pour  ne  plus  avoir  à  les  préparer  lui- 
même.  Puis,  il  s’est'approvisionné  de  pilules,  de 
cachets  à  formule  courante,  que  les  médecins 
de  l’endroit  ordonnent  couramment,  ou  que  le 
pharmacien  peut  débiter  facilement,  sans  ordon¬ 
nance,  aux  nombreux  malades,  qui  viennent 
lui  demander  un  conseil. 

Progressivement,  à  la  pharmacie  proprement 
dite  s’est  adjoint  ün  rayon  d’objets  d’hygiène, 
puis  de  parfumerie,  etc.,  etc.  De  sorte  que  bien 
des  officines  ressemblent  plus  à  des  bazars,  à  de¬ 
vanture  parfois  très  luxueuse,  mais  surtout  à 
allure  commerciale,  qu’aux  anciennes  boutiques 
de  nos  anciens  potards,  aux  bocaux  jaunes  et 
verts. 

Comment  ne  pas  s’étonner  que  le  pharmacien 
ait  abandonné  son  officine  ?  Il  est  devenu  com¬ 
merçant  ;  il  lui  faut  de  gros  capitaux  ;  de  sorte 
que  certaines  officines,  bien  que  gérées  par  des 
prête-noms,  appartiennent  à  de  grandes  firmes 
commerciales,  qui  ont  des  succursales  dans  plu¬ 
sieurs  quartiers,  sous  des  noms  différents  et  sont 
ouvertes  au  public,  pour  vendre  des  médica¬ 
ments,  des  lunettes,  des  ceintures,  des  chaussures 
orthopédiques,  des  parfums,  etc.,  etc. 

Les  vendeurs  ne  sont  pas  diplômés  :  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  est  violée  sur  de  très  nom¬ 
breux  points  :  cette  législation  vieillotte  ne  sert 
qu’à  défendre  le  monopole  des  pharmaciens 
contre  quiconque,  médecin  ou  non  diplômé, 
voudrait  débiter  un  médicament  à  uti  malade. 

*  Comment  s’étonner  que,  dans  ces  immenses 
bazars  de  pharmacie,  la  question  du  'pourcen¬ 
tage  sur  le  prix  de  vente  des  spécialités  ne  soit  pas 
un  problème  d’ordre  commercial  important  ? 

Quant  au  pharmacien  modeste,  amoureux 
encore  de  son  art,  il  utte  comme  il  le  peut  contre 
l’envahissement  de  sa  profession  ;  mais  s’il  ap; 
porte  toute  sa  conscience  à  la  préparation  des 
ordonnances  magistrales,  qu’on  lui  confie,  il  se 
sent  handicapé  sur  la  vente  des  spécialités,  que 
le  bazar  du  coin  vendra  un  sou  meilleur  marché 
que  lui. 

Aussi,  voit-on  s’implanter  progressivement  la 
lutte  des  prix.  J’ai  connu  des  officines  pharma¬ 
ceutiques,  dans  lesquelles  mes  ordonnances  ma¬ 
gistrales  ne  me  donnaient  pas  les  résultats  que 
je  pouvais  en  attendre,  parce  que  les  produits  y 
inclus  étaient,  soit  de  qualité  moindre,  soit  en 
quantité  diminuée. 

Il  est  arrivé  parfois  que  certaines  préparations 
contenant  des  toxiques  ne  représentaient  que  les 
excipients  et  non  les  produits  actifs  ;  le  prépara¬ 
teur  n’étant  pas  diplômé  ne  se  souciait  pas 
d’encourir,  ou  de  faire  encourir  à  son  patron,  ou 
prête-nom,  une  responsabilité  quelconque. 

Voilà  pourquoi,  ne  sachant  souvent  pas  chez 
qui  mon  ordonnance  sera  exécutée,  je  préfère  or¬ 


donner  des  spéciaiités  de  maisons  connues,  sé¬ 
rieuses  ;  je  puis  escompter  une  action  thérapeu¬ 
tique  certaine  de  leurs  produits. 

Or,  si  le  client  s’adresse  à  un  bazar  pharma¬ 
ceutique,  il  rencontrera  souvent  des  vendeurs  qui 
lui  vanteront  telle  ou  telle  spécialité  de  substitu¬ 
tion,  qui,  bien  que  vendue  un  peu  moins  cher, 
sera  la  propriété  de  la  firme  commerciale  qui  fait 
gérer  le  bazar,  ou  appartiendra  à  un  groupe  de 
pharmaciens. 

Que  m’importe,  à  moi  médecin,  qu’importe  à 
mon  client  le  point  de  savoir  qui.  doit  gagner  de 
l’argent  sur  la  préparation  pharmaceutique  pres¬ 
crite,  pourvu  que  cette  dernière  apporte  le  sou¬ 
lagement  ou  la  guérison  ?  Que  ce  soit  la  firme  X, 
que  ce  soient  les  gérants  de  la  société  coopéra¬ 
tive  pharmaceutique,  que  ce  soit  qui  l’on  vou¬ 
dra,  pourvu  que  le  malade  guérisse.  ■ 

Je  constate  donc  l’intrusion  de  plus  en  plus 
considérable  de  l’élément  commercial  dans  la 
pharmacie,  refoulant  progressivement  l’élément 
scientifique  de  jadis. 

Il  est  facile  d’accuser  le  médecin  de  ne  pas  sa¬ 
voir  formuler  et  de  prescrire  des  spécialités 
qu’ensuite  le  malade  revient  chercher  sans  ordon¬ 
nance.  Nous  pourrions  en  dire  long  sur  ce  sujet. 

Toujours  est-il  que  lorsque  le  médecin  prescrit 
tel  ou  tel  produit,  il  est  interdit  aux  pharma¬ 
ciens  de  délivrer  un  produit  de  substitution.  lîa 
jurisprudence  est  formelle  sur  ce  point.  ; 

Si,  pour  des  motifs  d’ordre  divers,  le  pharma¬ 
cien  croit  devoir  émettre  son  avis,  il  doit  for¬ 
muler  ce  dernier  auprès  du  médecin,  en  dehors  du 
malade.  Au  pharmacien  de  dire  au  docteur  pour¬ 
quoi  telle  ou  telle  spécialité  conviendrait  mieux 
que  telle  autre,  à  mérite  égal:  c’est  là  question 
d’ordre  purement  scientifique  et  le  praticien 
verra  ce  qu’il  aura  à  faire,  dans  le  seul  intérêt  de 
son  malade. 

,  Mais,  il  outrepasse  ses  droits,  le  pharmacien 
qui,  de  son  propre  chef,  fait  accepter  par  le  ma¬ 
lade  telle  spécialité  à  la  place  de  telle  autre,  ou 
qui,  obéissant  aux  ordres  de  son  patron,  le. com¬ 
merçant  pharmaceutique  moderne,  ou  à  la  coopé¬ 
rative  à  laquelle  il  appartient,  à  la  mutualité,  à 
l’usine,  dont  il  gère  l’officine,  substitue  telle  mar¬ 
que  à  telle  autre,  parce  qu’elle  lui  laisse  un  béné¬ 
fice  plus  grand. 

Rien  ne  doit  se  faire  à  l’insu  du  médecin,  ni 
sans  son  autorisation,  même  si  le  malade  consent 
à  la  substitution.  D’ailleurs,  les  maisons  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  ainsi  dépossédées  pour¬ 
raient  à  bon  droit  s’adresser  à  justice,  pour  faire 
réprimer  ces  abus,  interdits  par  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI  et  la  législation  sur  les  fraudes. 

Mais  si  l’intérêt  du  pharmacien  est  simple¬ 
ment  d’ordre  pécuniaire  et  commercial,  il  n’en  est 
plus  de  même,  lorsque  nous  nous  intéressons  aux 
droits  du  malade. 

Ce  dernier  s’adresse  à  un  docteur  en  médecine, 


1579 


le; CONCOURS  MÉDiCAR 


20  —  15  — -V  —  32 


qui,  après  examen,  prescrit  ce  qu’il  croit  devoir 
être  utile  à  son  client. 

Si,  dans  l’offlcine,  celui-ci  est  en  butte  aux  sol¬ 
licitations  du  pharmacien,  qui  lui  vantera  les 
mérites  égaux  et  le  prix  inférieur  d’une  spécialité 
de  substitution,  comment  le  malade  peut-il  avoir 
la  iiberté  d’esprit  pour  se  décider  ?  Il  ne  connaît 
ni  la  médecine,  ni  la  pharmacie  :  il  ne  demande 
qu’une  seule  chose  ;  guérir. 

C’est  donc  abuser  de  sa  confiance  que  de  vou¬ 
loir  substituer  un  médicament  à  un  autre,  même 
avec  l’assentiment  de  cet  incompétent,  qui  s’ap¬ 
pelle  le  malade. 

Cependant,  le  médecin  n’a  pas  ordonné  telle 
ou  telle  spécialité  sans  motifs  sérieux.  Il  a  l’habi¬ 
tude  de  la  posologie  de  cette  présentation  ;  il  sait 
les  doses  qu’il  peut  prescrire,  les  effets  qu’il  peut 
en  attendre.  Il  a  donc  équilibré  son  ordonnance 
sur  des  faits  précis  et  connus  de  lui. 

Si,  sans  son  assentiment,  le  pharmacien  subs¬ 
titue  une  marque  à  une  autre,  parce  qu’il  y  voit 
son  avantage,  le  malade  y  trouvera-t-il,  lui,  son 
profit  ?  C’est  parfois  douteux,  car  la  lutte  com¬ 
merciale  ne  se  fait  souvent  qu’au  détriment  de  la 
qualité  des  produits. 

La  floraison  intensive  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  incite  trop  de  personnes  à  vouloir  faire 
raïSidement  fortune  par  l’exploitation  d’une  ou 
plusieurs  marques.  Je  suis  très  souvent  consulté 
pour  savoir  comment  créer  des  associations  entre 
diplômés  et  non  diplômés,  pour  l’exploitation  de 
telle  ou  telle  marque  de  fabrique  :  l’amour  du 
bien  public  est  certainement  à  la  base  des  préoc¬ 
cupations  de  mes  consultants,  mais  ils  se  laisssent 
cependant  dominer  par  le  point  de  vue  commer¬ 
cial  pur. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  la  pharmacie  se  com¬ 
mercialise  :  à  mon  avis,  je  crois  que,  dans  un  ave¬ 
nir  plus  ou  moins  éloigné,  à  côté  des  bazars  de 
pharmacie  modernes,  on  verra  s’établir  une  tolé¬ 
rance  de  vente  de  ces  produits  préparés  d’avance 
et  débités  sous  la  seule  responsabilité  du  fabri¬ 
cant,  qui  appose  sa  marque  de  fabrique  sur  le 
conditionnement . 

Le  médecin  lui-même  deviendra  dans  ce 
rayon  propharmacien,  même  dans  les  grandes 
villes.  D’ailleurs,  pourquoi  le  praticien  âgé,  car¬ 
diaque,  celui  qui  ne  peut  plus  gravir  les  étages  ne 
tiendrait-il  pas  officine  buverte  ?  Il  ne  ferait  pas 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  donnerait  des 
avis  utiles,  lorsqu’il  examinerait  un  malade  dans 
son  arrière  boutique,  comme  le  font  encore  tant 
de  pharmaciens  aujourd’hui. 

Mais  il  pourrait  débiter  des  médicaments  tout 
préparés,  laissant  aux  seuls  pharmaciens  diplô¬ 
més  le  soin  de  préparer  les  médicaments  offi¬ 
cinaux  et  magistraux.  Fatalement,  nous  en  arri¬ 
verons  à  cette  transformation  professionnelle. 

Aüjburd’hui  que  faire  ? 


Lorsque  le  malade  lui-même  a  autorisé  le 
pharmacien  à  substituer  sa  spécialité  à  celle  ordon¬ 
née  par  le  docteur,  seul  ce  dernier  peut  avoir  un 
droit  de  plainte,  mais  que  je  considère  comme 
étant  plus  professionnel  que  juridique. 

En  effet,  les  tribunaux  admettraient  assez  dif¬ 
ficilement  (parce  que  mal  informés)  que  la  répu¬ 
tation  du  médecin  est  en  jeu,  si  le  médicament  de 
substitution  n’a  pas  donné  les  mêmes  résultats 
que  le  produit  précédemjnent  prescrit,  le  malade 
accusera  le  médecin  de  ne  rien  connaître,  puis¬ 
que  le  pharmacien  a  affirmé  que  le  médicament 
substitué  avait  la  même  efficacité,  tout  en  coû¬ 
tant  moins  cher. 

Le  praticien  ne  peut  intenter  qu’une  action  pro¬ 
fessionnelle  ;  il  s’adressera  à  son  syndicat,  lequel 
se  mettra  en  rapports  avec  le  syndicat  pharma¬ 
ceutique,  pour  qu’on  puisse  faire  comparaître  le 
pharmacien,  coupable  de  substitutions  habituel¬ 
les  et  l’engager  à  ne  pas  recommencer.  Mais  je 
suis  blanchi  sous  le  harnois  et  je  doute  fort  de 
pouvoir  ainsi  obtenir  un  résultat  positif. 

[Seul,  le  pharmacien  spécialiste  peut  intenter  une 
action  judiciaire,  pour  tromperie  sur  la  marchan¬ 
dise  vendue  et  substitution  de  produits. 

Il  devra  faire  constater  par  huissier  que  lors¬ 
qu’un  client  se  présente  dans  telle  officine,  muni 
d’une  ordonnance  prescrivant  tel  produit,  le 
pharmacien  en  délivre  un  autre.  Un  procès  ana¬ 
logue  est  actuellement  soumis  à  la  cour  de  Douai 
contre  un  pharmacien,  qui  systématiquement 
délivrait  le  produit  d’une  autre  firme,  àla place  de 
celui  indiqué*  par  le  médecin.  ^ 

A  l’heure  actuelle,  la  spécialité  pharmaceutique 
est  légion. ’Il  est  très  regrettable  que  n’existe  pas 
un  syndicat  des  seules  maisons  qui  ne  font  de 
publicité  qu’ auprès  du  Corps  médical,  s’interdi¬ 
sant  toute  publicité  auprès  du  grand  public.  Ce 
syndicat  ne  comprendrait  que  les  firmes  dont  les 
produits  ont  droit  légal  de  cité  en  France,  c’est-à- 
dire,  s’étant  conformées  aux  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  13  juillet  1926,  la  formule  et  l’indication 
des  principes  actifs  sont  inscrits  sur  l’étiquette  du 
conditionnement. 

Ce  syndicat  aurait  alors  toute  compétence  pour 
faire  faire  des  prélèvements  chez  les  pharma¬ 
ciens  détaillants,  pour  faire  vérifier  si  les  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  vendues  au  public  répon¬ 
dent  bien,  par  leur  composition,  à  la  formule  ins¬ 
crite  sur  l’étiquette. 

Il  pourrait  également  pourchasser  les  spécia¬ 
lités  clandestines,  véritables  médicaments  se¬ 
crets,  qui  ne  sont  pas  conformes  au  décret  précité 
et,  par  suite  n’ont  aucune  existence  légale. 

Le  public,  les  malades  auraient  ainsi  toute  sé¬ 
curité  ;  les  médecins  conserveraient  leur  con¬ 
fiance  à  des  produits  bien  définis.  Et  les  pharma¬ 
ciens  ne  seraient  plus  tentés,  dans  un  but  de 
lucre  de  substituer  à  une  bonne  spécialité,  mais 
d’un  prix  élevé,  une  autre  moins  chère,  mais  dont 
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les  composants  peuvent  laisser  à  désirer  et  comme 
qualité  et  comme  quantité. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  réponds,  d’une  manière  ab¬ 
solue  que,  quels  que  soient  leurs  motifs  d’ordre 
professionnel  ou  commercial,  les  pharmaciens 
sont  passibles  de  poursuites  judiciaires,  lorsque, 
sans  l’autorisation  expresse  du  médecin,  signa¬ 
taire  de  l’ordonnance,  ils  substituent  un  médi¬ 
cament  spécialisé  à  un  autre  formulé  par  le  pra¬ 
ticien. 

Les  pharmaciens  ont  peut-être  des  motifs  pour 
boycotter  certaines  firmes,  qui  ne  leur  accordent 
pas  les  remises  jugées  par  eux  suffisantes  ;  mais  ce 
boycottage  ne  doit  pas  consister  en  substitution 
de  produits. 

Le  gérant  de  l’officine  se  refuserait-il  à  faire 
venir  la,  spécialité  demandée  qu’il  y  aurait  alors 


lieu  de  considérer  juriciairement  jusqu’à  point 
il  peut  y  avoir  refus  du  seul  pharmacien  du  lieu, 
ou  coalition  entre  tous  les  pharmaciens  d’une 
ville,  pour  empêcher  le  malade  de  consomrher 
le  produit  médicamenteux,  ordonné  par  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Du  reste,  l’application  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  rend  le  problème  plus  net,  étant  donné 
que,  si  le  malade  a  le  libre  choix  de  son  pharma¬ 
cien,  la  baisse  supporte  cependant  les  80  %  des 
frais  pharmaceutiques  et  peut  ainsi  avoir  son  mot 
à  dire. 

Il  n’est  pas.  besoin  de  démontrer  que  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  ne  répond  plus  du  tout  aux 
besoins  de  l’heure  présente. 

Dr  Paul  Boudin, 


LES  VOIX  LATINES 

Les  forces  spirituelles  scientifiques  de  la  latinité 

Par  le  Prof.  E.  P'anGUE, 

Membre  correspondant  de  l’Institut, 

L’ESPAGIVE 

Regards  sur  la  médecine  espagnole  :  son  histoire  et  son  évolution 


(Suite  < 

Nous  voici,  maintenant,  à  cette  période  qui 
comprend  les  XIII®  et  XV®  siècles  :  dans  l’Espa¬ 
gne  chrétienne,  dans  l’Espagne  libérée,  et  à  me¬ 
sure  qu’avance  la  reconquête,  des  Universités 
se  créent,  des  hôpitaux  se  fondent  ;  les  études  de 
pure  philosophie  sont  délaissées  pour  les  études 
juridiques,  pour  les  sciences  physiques  et  médi¬ 
cales. 

La  doyenne  des  universités  espagnoles  est  fon¬ 
dée  à  Palencia,  en  1214,  par  Alphonse  VlII.  En 
1243,  Alphonse  IX,  roi  de  Léon,  crée  la  fameuse 
Université  de  Salamanque  qu’une  bulle  de  pape 
Alexandre  IV  constitue  en  125.5,  comme  une  des 
quatre  grandes  études  générales  du  monde.  Les 
chaires  de  sciences  médicales,  au  dire  de  Ramirez 
de  Sobremonte,  y  étaient  tenues  par  des  pro¬ 
fesseurs  émigrés  de  Cordoue  et  de  Tolède,-  qui 
étaient  en  pleine  possession  de  la  langue  arabe,  et 
qui  traduisirent  les  plus  grandes  œuvres,  surtout 
celles  d’Avicenne,  d’Averroes,  de  Galien.  En 
même  temps  qu’elle  se  rattachait  au  passé,  l’U¬ 
niversité  de  Salamanque  marchait  vers  l’avenir. 
Dans  le  livre  de  Samano,  sur  l’histoire  de  la  mé¬ 
decine  espagnole,  je  lis  que,  dès  1240,  l’univer¬ 
sité  de  Palencia.  avait  été  dotée  d’une  chaire 


fin)  (1) 

d’anatomie  ;  et  que  le  même  enseignement  fut,  par 
disposition  d’Alphonse  le  Sage, transféré  à  Sala¬ 
manque.  Dans'^  le  royaume  Catalano-aragonais, 
la  première  université  lut  celle  de  Lérida,  fondée 
en  1300,  par  Jayme  II.  En  1391,  date  mémora¬ 
ble,  fut  conféré  à  cette  Université,  le  privilège 
d’anatomiser  sur  les  corps  des  condamnés  à  mort  : 
importante  mesure  qui,  quinze  ans  avant  (1376), 
avait  été  accordée  à  l’Universilé  de  Montpellier  .- 
aux  Catalans  revient  donc  la  gloire  d’avoir  inau¬ 
guré  en  Espagne  les  travaux  pratiques  d’anato¬ 
mie.  Dans  la  suite  se  créent  les  Universités  de  Per¬ 
pignan,  de  Saragosse,  en  1374,  de  Valence,  en 
1411  ;  en  septembre  1450  est  établie  celle  de 
Barcelone  ;  en  1483,  celle  de  Majorque.  Mais, 
dans  cette  pléiade  d’écoles,  les  deux  centres  do¬ 
minants  d’études  médicales  sont  :  Valladolid  et 
Salamanque. 

Donc,  les  foyers  de  travail  ne  manquaient  pas, 
pourvus  par  les  dons,  les  rois  ,les  villes  et  surtout 
l’Eglise.  Mais,  dans  ces  écoles,  quelle  était  la 
vie  scolaire  et  privée  des  étudiants  ?  C’est  une  vi¬ 
sion  souvent  évoquée  par  les  romans  espagnols  et 
par  les  historiens  que  celle  du  bachelier  de  Sa¬ 
lamanque  ;  et,  récemment.  Jean  Pécher,  dans 
une  brillante  conférence,  en  a  campé  le  person¬ 
nage,  dans  son  milieu,  de  façon  très  vivante  et 


(1)  V.  Concours  médical,  n°  19. 
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très  érudite.  Gustave  Doré  a  dessiné,  avec  ver¬ 
ve,  ce  type  si  curieux  de  l’étudiant  des  Univer¬ 
sités  de  la  vieille  Espagne,  l’étudiant  de  laTuna, 
menant  la  vie  libre  et  vagabonde,  chemineau 
courant  la  grand’route,  en  compagnie  des  mu¬ 
letiers,  vêtu  d’une  longue  robe,  formant  soutane 
et  de  la  cape  noire,  trouées  et  rapiécées,  portant 
la  .cuillère  de  bois  passée  comme  un  plumet  au 
tricorne  râpé,  mais  restant  fier,  joyeux,  virtuose 
de  la  guitare  et  du  tambour  basque,  chantant  des 
sérénades  sous  les  balcons,  ardent,  pauvre  et 
affamé. 

Quand  j’étais  étudiant,  une  de^  ces  vieilles 
chansons,  une  estudiaptina  jadis  importée  par 
un  camarade  d’Espagpe,  restait  encore  au  ré¬ 
pertoire  de  nos  fêtes  d’examens  ;  je  l’entends 
enoore,  reprise  en  chœur  par  tous  nos  compa¬ 
gnons  de  beuverie  «  La  nina  que  a  mi  me 
quiera  ...  »  «  La,  jeune  fille  qui  m’aimera,  ce 
sera  à  condition  que,  quand  je  lui  ferai  un  signal, 
elle  paraisse  au  balcon  ».  —  «  Hainbre  estùdian- 
tina  »,  appétit  affamé  d’étudiant  dans  une  de 
ses  nouvelles,  «;  le  dialogue  .des  chiens  »,  Cer- 
vaptès,  qui  fut  le  plus  grand  étudiant  de 
Salamanque,  comme  Rabelais  le  fut  à  Montpel¬ 
lier,  fait  parler  ainsi  le  chien  Bergenza  «  Je  menais 
une  vie  d’étudiant,  sauf  la  faim  et  la  gale  ;  car  si, 
la  faim  et  la  gale  n’étaient  inséparables  des  étu¬ 
diants,  il.  n’y  aurait  pas  de  vie  plus  agréable  ». 
C’étaient  là,  évidemment,  les  nomades,  les 
gueux,  les  bohémiens  :  ce  ne  sont  pas  les  moins 
sympathiques.  A  côté,  il  y  avait  les  bons  élèves, 
sages  et  rangés,  logés  et  nourris  dans  les  collèges 
ecclésiastiques.  Il  y  avait  la  pompe  des  grandes 
cérémonies  universitaires,  des  cortèges  de  récep¬ 
tion  au  doctorat.  Mais,  où  est  cette  antique 
Université  de  Salailtanque  qui  s’appelait  elle- 
même,  avec  arrogance  omnium  scientiarum  prin- 
ceps,  et  qui  devait  atteindre  au  XVI®  siècle  son 
plus  haut  degré,  de  splendeur,  avec  ses  soixante 
quinze  chaires  magistrales  et  ses  quatorze  mille 
étudiants  I 

Deux  grandes  figures,  «  les  deux  géants  de  la 
Science  catalane  »,  comme  dit  Gomenge,  se  dé¬ 
tachent  dans  cette  période  de  transition,  qui  pré¬ 
cède  le  grand  éveil  du  XVI®  siècle  :  Arnaud  de 
Villeneuve  et  Raymond  Lulle.  Arnaud  de  Ville- 
neuve  estdl  espagnol,  de  Catalogne,  ou  français 
de  Provence  ?  Le  nom  de  Villeneuve  est  si  répan¬ 
du  sur  l’un  et  l’autre  versant  des  Pyrénées,  ce 
savant  s’est  si  souvent  déplacé,  que  plus  de  vingt 
villes  ou  bourgs  lui  sont  attribués  comme  lieu 
d’origine.  Je  me  rallie,  à  l'opinion  de  mon  ami  le 
professeur  Goyanès,  de  Madrid  et  tiens  Arnaud, 
pour  un  authentique  Catalan.  Mais,  je  m’em¬ 
presse  de  le  revendiquer  pour  un  Montpelliérain 
d’adoption,  qui  vécut  dans  notre  ville,  où  il  occu¬ 
pa  une  place  de  régent  pendant  une  dizaine 
d’années,  alors  que  son  voyage  d’Espagne  ne 
dura  que  cinq  ou  six  ans.  Dans  son  œuvre  si 


diverse,  si  complexe,  théologien,  philosophe,  mé¬ 
decin,  diplomate,  alchimiste  et  poète,  il  apparaît 
avec  le  double  caractère  d’un  savant  tradition¬ 
nel  et  d’un  chercheur  sagace  et  de  libre  examen  ; 
car,  il  frôla  de  bien  près  le  bûcher.  En  wp  aussj 
puissant  et  mystique  relief,  se  dessine  la  figure 
de  Raymond  Lulle,  originaire  de  Mayorque,  le 
théologien,  le  docteur  illuminé. 


Nous  arrivons  à  Vâge  d'or  de  la  médecine  espa- 
,  gnole  :  c’est  ainsi  que  Garrison,  dans  son  histoire 
de  la  médecine,  intitule  la  période  qui  s’étend 
entre  1500  et  1605.  Le  XVR  et  le  XVII®  siècles 
marquent,  en  effet,  pour  la  culture  intellectuelle 
espagnole,  une  incomparable  apogée  :  dans  les 
lettres  et  les  sciences,  la  Renaissance  a  donné  le 
branle  à  un  élan  général  de  la  pensée  humaine  ; 
la  découverte  de  l’imprimerie  provoque  la  dif¬ 
fusion  rapide  des  connaissances,  et  dès  1475 
s’est  publié  à  Saragosse,  le  premier  livre  sorti 
des  presses  espagnoles  ;  parallèlement  à  l’hégé¬ 
monie  militaire  et  politique,  et  selon  la  loi  qui 
commande  l’ascension  des  nations,  grandit  lé 
prestige  des  savants  et  des  lettrés;  les  centres 
d’enseignement  s’accroissent  et  s’enrichissent, 
en  Castille  par  les  dotations  ecclésiastiques  ;  en 
Aragon  par  le  soutien-  des  autorités  et  des  villes  ; 
Valence,  Séville,  Madrid,  Santiago  sont  érigés 
en  Universités  ;  en  1507,  Barcelone  ;  en  1541, 
Sarag'dÇse  deviennent  des  foyers  d’étude  gé¬ 
nérale  ;  en  1508,  Ximènes  crée  le  centre  d’Al- 
cala  ;  les  bibliothèques  se  multiplient,  parmi  , 
lesquelles  la  grande  réserve  de  rEscurial,  Ifi  > 
Golombine  de  Séville.  C’est,  dans  toute  l’Espagne 
libérée,  une  ardente  poussée  créatrice  d’art  et 
de  savoir. 

Les  études,  qui  reçurent  le  plus  de  développe¬ 
ment,  furent  les  travaux  anatomiques.  Il  faut  •  | 
reconnaître,  toutefois,  que  la  plupart  de  ces  ! 

anatomistes  espagnols  reçurent  l’initiation  des  ( 

maîtres  italiens  ;  et  que,  d’autre  part,  Vesale,  par 
son  séjour  en  Espagne,  exerça  une  action 
directrice  éminente  sur  ce  progrès.  L’année  1550 
est  une  date  fondamentale  :  c’est  la  fondation 
de  la  première  chaire  d'anatomie  en  Espagne  ;  et 
Valladolid,  ainsi  que  j’ai  eu  le  grand  plaisir  de  le 
rappeler  devant  les  étudiants  de  cette  vieille 
école,  est  le  siège  de  cet  enseignement  :  c’était 
la  troisième  chaire  magistrale  de  cet  ordre.  Et  le 
premier  titulaire,  Rodriguez  de  Guevara,  pou-  ; 
vait  écrire,  dans  la  préface  de  son  traité,  que  «  le  | 
chirurgien  qui  demande  à  s’instruire  dans  cette  ; 
discipline,  a  le  choix  entre  trois  centres  d’ensei-  1 
gnement  anatomique  en  Europe  :  il  peut  aller  à 
Montpellier,  en  France,  ou  à  Bologne  en  Italie, 
ou  à  Valladolid  en  Espagne  ». 

Nous  empruntons  à  Samano,  à  Garrison,  et  j 
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surtout  à  la  monographie  de  Escribano  Garcia  (1)  1 
les  éléments  de  cette  brève  esquisse  de  l’anato¬ 
mie  espagnole  au  XVI®  siècle,  œuvre  méconnue 
chez  nos  historiens  de  la  médecine.  Les  premiers 
de  ces  anatomistes  *du  XVI®  siècle,  Laguna, 
Lovera,  Vassen,  Montana,  n’ont  été  que  des 
commentateurs  de  Galien,  copistes  de  ses  erreurs. 

Il  faut  cependant,  mettre'  hors  cadre  Laguna, 
surnommé  le  Galien  espagnol,  intelligence  vaste 
et  internationale,  en  ces  temps  de  guerre,  et 
dont  Sanchez  de  Rivera  dédie  la  notice  biogra¬ 
phique  à  la  Paix  future.  'Mais,  après  eux,  s’ou¬ 
vre  une  phase  d’anatomie  précise,  que  dominent 
deux  hautes  personnalités  :  Juan  Valverde  et 
Miguel  Servet.  Valverde,  «  esprit  pacifique  et 
appliqué  »,  enthousiaste  partisan  des  décou¬ 
vertes  de  Vesale,  qu’il  a  complétées  sur  quelques 
points,  fit  paraître  en  1556,  sous  le  titre  d’Hzs- 
toria  de  la  Composition  del  cuerpo  humano,  une 
anatomie,  artistement  illustrée  par  le  graveur 
Bacerra,  restée  classique  plus  de  deux  siècles'. 
Miguel  Servet,  esprit  inquiet,  audacieusement 
critique,  encyclopédiste,  passionné  pour  le  libre 
examen,  de  l’œuvre  anatomique  duquel  nous  ne 
gardons  que  quelques  pages  perdues  dans  son 
volumineux  ouvrage  théologique  «  Ckristia- 
nismi  Restitution  ;  mais  elles  suffisent  à  immor¬ 
taliser  le  savant,  le  martyr,  supplicié  au  milieu 
du  XVI®  siècle,  le  précurseur  de  Harvey  qui, 
dans  une  inspiration  géniale,  a  découvert  la 
circulation  pulmonaire  !  Notre  ami  Goyanes  le 
place  à  côté  de  ces  trois  grandes  figures  médicales  ' 
du  XVI®  siècle,  Paracelse,  Vesale,  Ambroise 
Paré  ;  et  nous  pensons  aussi  que  cet  hommage 
est  bien  dû  à  l’énergie  aragonaise  de  sa  pensée, 
à  la  profondeur  de  son  génie,  à  son  courageux 
sacrifice. 

Parallèlement  à  ces  progrès  anatomiques  se 
développait  une  vigoureuse  équipe  de  chirur¬ 
giens  :  Fragoso,  chirurgien  de  Philippe  II  ;  Fran¬ 
cisco  Arceo,  dont  la  réputation  étant  telle  qu’il 
était  consulté  par  des  clients  venus  de  France  et 
d’Angleterre  et  qui,  octogénaire,  opérait  encore 
avec  sécurité  ;  Alcaza.r,  inventeur  d’un  appareil 
pour  évacuer  le  pus  et  le  sang  contenus  dans  le 
thorax  ;  Diaz,  créateur  de  la  spécialisation  uro¬ 
logique  ;  Agüero,  dont  la  réputation  d’habileté 
était  proverbiale,  si  bien  que  dans  les  rixes  popu¬ 
laires  qui  mettaient  en  face  les  adversaires, 
navaja  au  poing,  les  combattants  avait  coutume 
de  dire  :  «  Je  me  confie  à  Dieu  et  aux  mains  de 
Agüero  ». 

Dans  cette  pléiade,  émerge  Daza  Chacon,  ori- . 
ginaire  de  Valladolid,  qui  fut  médecin  de  l’enfant 
de  don  Carlos,  qui  opéra,  dit-on,  Cervantès, 


(1)  Références  :  Sasinao.  Médiclna  eSpagnola,  pp.  204 
et  suivantes.  —  Gauhison.  Distoria  de  la  medicina,  t. 
II,  pp.  429  et  suivai)  les.  —  Escribano  Garcia.  La 
anatomie  y  los  anatos'micos  espanoles  del  Siglo  XVI. 


blessé  à  Lépaute,  qui  publia,  dans  son  grand 
traité  de  chirurgie  théorique  et  pratique,  paru 
en  1580,  un  des  plus  curieux  documents  chirur¬ 
gicaux  que  l’on  puisse  verser  au  dossier  de  cette 
époque,  document  dont  nous  devons  à  Guardia 
l’intégrale  traduction,  accompagnée  de  judi¬ 
cieux  commentaires.  Il  s’agit  de  la  plaie  du  crâne 
qfii  mit  en  grand  péril,  la  vie  de  don  Carlos,  et 
dont  les  historiens  ont  rapporté  à  Vesale  le- suc¬ 
cès  du  traitement.  Or,  ce  fut,  heureusement, 
l’avis  de  Vesale,  qui  ne  fut  pas  suivi  :  il  voulait 
trépaner,  pour  des  ,  complications  que  Daza 
Chacon  jugeait  superficielles  et  qui  répondaient 
à  un  érysipèle  phlegmoneux  de  l’épicrâne  ;  le 
crâne  ne  fut  pas  trépané,  mais  simplement 
ruginé  ;  la  trépanation  eut  porté  jusqu’aux  mé¬ 
ninges  l’infection  de  surface.  «  Vesale,  dit  Cha¬ 
con,  était  admirable  dans  les  dissections  ana¬ 
tomiques  ;  mais  il  était  lourd  dans  les  opérations 
chirurgicales  ». 

Ce  fut  un  vrai  drame  que  cette  blessure,  et 
dont  les  premiers  rôles  furent  tenus  par  les 
plus  formidables  personnages  de  l’époque.  Au 
chevet  de  ce  prince  blessé,  que  le  roman  et  la 
légende  historique  se  disputent,  se  tieûnent  : 
le  très  haut  et  puissant  seigneur  Philippe  II 
qui  intervint  alors  avec  une  sollicitude  faisant 
contraste  avec  l’opinion,  indémontrée,  qui,  plus 
tard,  devait  l’accuser  de  la  mort  violente  de  son 
fils  ;  le  terrible  et  hautain  duc  d’Albe,  bravant  la 
fatigue,  veillant  toutes  les  nuits  tout  habillé 
sur  une  chaise  ;  neuf  médecins  et  chirurgiens,  qui 
tinrent  plus  de  cinquante  consultations  et  ne  se 
disputèrent  point.  —  Quatorze  de  ces  consulta¬ 
tions  eurent  lieu  devant  Sa  Majesté  :  quelles  scè¬ 
nes,  et  quel  cérémonial  !  Sa  Majestéprenait  place 
sur  une  chaise,  ayant  derrière  lui  les  grands  et  les 
gentilhommes,  à  ses  côtés,  le  duc  d’Albe  et  don 
Garcia  de  Tolède  ;  devant  lui,  les  médecins  for¬ 
mant  un  demi-cercle,  et  parlant  chacun  à  son 
tour,  sans  brièveté,  puisque  ces  consultations 
duraient  de  deux  à  quatre  heures  !  Quel  épisode, 
de  superstition  religieuse,  d’horrible  contact, 
que  cette  histoire  du  corps  d’un  bienheureux 
franciscain,  mort  en  odeur  de  sainteté  depuis 
cent  ans,  apporté  sur  ordre  de  Philippe  II  et  qui 
selon  Llorente,  aurait  été  appliqué  sur  le  corps 
de  don  Carlos  et  couché  dans  son  lit,  ou  simple¬ 
ment,  comme  dit  Daza  Chacon  aurait  été  rap¬ 
proché  du  prince,  en  plein  délire.  Le  miracle  ne 
se  produisit  point  ;  mais  le  bienheureux  moine 
Diego  fut  canonisé  par  la  suite. 


La  fin  du  XVII®  et  le  commencement  du 
XVin®  siècles  marquent  un  temps  de  régres¬ 
sion  ;  et  nous  en  trouvons  dans  le  discours 
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d’Escribano  (1),  le  témoignage  attristé  :  la 
grande  œuvre  anatomique  espagnole  s’arrête  ; 
les  dissections  se  suppriment,  et,  avec  elles, 
l’école  d’apprentissage  opératoire.  Du  coup, 
c’est  lé  déclin  de  la  chirurgie  ;  et,  en  1764,  Velasco, 
en  inaugurant  le  cours  du  Collège  de  chirurgie 
de  Barcelone,  avouait  que  les  chirurgiens 
n’étaient  plus  alors  que  de  grossiers  empiriques, 
sans  talent,  sans  instruction. 

La  flamme,  cependant,  allait  se  rallumer,  à 
Cadix,  où  se  révéla  un  chirurgien  d’éiite;  Vir- 
gili.  C’était  un  animateur,  un  Catalan  de  très 
pauvre  origine,  qui  fit,  à  pied,  le  voyage  de  Mont¬ 
pellier,  pour  y  chercher  l’instruction  anatomi¬ 
que,  dérobant  parfois  les  corps  des  suppliciés 
quand  manquaient  les  cadavres  à  notre  amphi¬ 
théâtre,  quijpgr  la  suite,  se  perfectionna  à  Paris 
et  qui,  après  quelques  interventions  retentis¬ 
santes,  dont  une  trachéotomie  d’urgence,  fut 
chargé  de  fonder  un  collège  de  chirurgie  destiné 
à  la  formation  des  opérateurs  d’armée. 

C’est  en  1758  qu’à  ce  collège  royal  de  Cadix 
fut  admis  comme  interne  Antonio  Gimbernat. 
Tous  nos  étudiants  connaissent  son  nom  ;  le 
ligament  de  Gimbernat,  c’est  une  colle  d’exa¬ 
men  ;  c’est,  surtout,  un  détail  anatomique  de 
premier  plan.  Nos  techniques  les  plus  modernes 
ont  confirmé  l’importance  du  débridement  de 
ce  ligament  dans  la  cure  de  la  hernie  crurale  : 
nous  en  faisons,  avec  Duval,  Guibé  et  Proust,  le 
temps  opératoire  fondamental.  J’ai  là,  sous  les 
yeux,  le  mémoire  inaugural  que  Gimbernat 
communiqua  le  9  octobre  1788  au  collège  royal 
de  chirurgie  et  qu’il  dédie  au  roi,  son  seigneur, 
don  Carlos  IV  (que  Bios  guarde  !)  :  quelle  netteté 
de  vue,  quelle  précision  de  manœuvre  s’y  révè¬ 
lent  !  Un  demi-siècle  après,  en  l’an  de  grâce  1932, 
nous  suivons  le  même  principe  :  notre  incision 
s’est  simplement  élargie,  opérànt  à  ciel  ouvert, 
au  lieu  de  débrider  en  profondeur  sur  la  sonde. 
Et  l’on  se  représente  la  scène  impressionnante 
qui  se  produisit,  lors  de  la  rencontre,  à  Londres, 
de  Hunter  et  de  Gimbernat  :  le  grand  maître 
anglais,  alors  à  l’apogée  de  sa  gloire,  autorité 
dominante  en  anatomie  chirurgicale  et  en  phy¬ 
siologie,  faisait  une  leçon  sur  la  hernie  crurale  ; 
Gimbernat  s’aVance  vers  lui,  expose  son  pro¬ 
cédé,  en  se  servant  de  la  même  pièce  sèche  qui 
venait  d’être  utilisée  pour  la  leçon  ;  Hunter 
écouta  attentivement  l’anatomiste  catalan  et 
conclut  en  lui  disant  :  «  Vous  aVez  raison.  Mon¬ 
sieur  ».  «  You  are  rîght,  Sir  ».  Cet  épisode 
décida  de  la  réputation  universelle  de  Gimbernat  : 
sans  le  patronage  du  chirurgien  anglais,  de 
haut  prestige,  les  travaux  du  modeste  Espagnol 
fussent  probablement  restés  inconnus.  Le  nom 
de  Gimbernat  reste  éternellement  attaché  à 


(1)  EscbibaNo  y  Gaucia.  —  Discorso  en  la  inaugura- 
cion  del  corso  anatoînico  de  1916,  Granada. 


cette  région  crurale  ;  et  c’est  justice,  car  il 
clomie  l’exemple  du  feu  sacré  qui  doit  animer 
tout  anatomiste  :  «  mon  auteur  favori,  répé¬ 
tait-il,  c’est  le  cadavre  humain  »,  «  Mi  autOr 
mas  favorite  es  el  cadever  humano  ». 


Nous  voici  ^la  période  contemporaine.  Assuré¬ 
ment,  et  Escribano  le  reconnaît,  aucune  des 
découvertes  fondamentales,  qui  sont  la  base  de, 
la  chirurgie  et  de  la  médecine  modernes,  n’ap¬ 
partient  à  l’Espagne  !  N’empêche  que  la  con¬ 
tribution  des  maîtres  espagnols,  contribution 
inconnue  (par  leur  faute  d’ailleurs  ;  car,  selon  la 
remarque  de  Escribano,  en  Espagne,  on  tra¬ 
vaillait  peu  et  l’on  écrivait  moins  encore)  mérite 
d’être  classée  en  un  rang  digne  de  ces  initiatives, 
que  nous  ignorons.  En  voici  quelques  titres, 
pris  dans  l’œuvre  des  chirurgiens  du  XIX®  siècle, 
Je  vous  apprendrai,  sans  doute,  —  l’ayant  appris 
moi-même  de  fraîche  date  —  que  San  Martin, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  Madrid, 
fut  un  précurseur  dans  l’étude  des  anastomoses 
vasculaires  ;  que  Argumosa  doit  être  considéré 
comme  l’inventeur  de  la  suture  veineuse  ;  que 
Ribera  y  Sans,  aurait,  le  premier,  pratiqué  la 
conslriction  élastique  du  tronc,  dite  de  Momburg, 
bien  avant  le  chirurgien  allemand  et  qu’il  l’au¬ 
rait  employée  souvent  à  l’hémostase  préventive 
dans  la  désarticulation  coxo-fémorale  ;  que  quel¬ 
ques  chirurgiens  espagnols,  Argumosa,  en  par¬ 
ticulier,  ont  pratiqué  V ablation  totale  de  la  paro¬ 
tide  à  une  époque,  où  les  cliniciens  anglais  et 
français  la  jugeaient  impossible  ;  que  Ribera 
a  été  un  initiateur  dans  les  opérations  sur  le 
médiastin  postérieur  ;  que  les  premières  péri¬ 
cardotomies  suivies  de  succès  sont  dues  à  Ro- 
mero  ;  que  Margarit,  de  Barcelone,  aurait  réa¬ 
lisé  avant  Jaboulay,  la  désarticulation  inter- 
ilio-abdorfiinale. 

II  est  toujours  délicat  de  trancher  ces  ciuestîons 
de  priorité.  Mais  cette  brève  liste,  dont  je  trouve 
les  garanties  dans  l’étude  sérieuse  d’Escribano, 
montre  que  nous  n’avons  pas  estimé  à  son  prix 
l’eflort  chirurgical  de  l’Espagne  contemporaine. 
Cependant,  je  dois  déclarer  que,  grâce  à  la  proxi¬ 
mité  de  Barcelone,  à  la  fréquence  de  mes  dépla¬ 
cements  dans  cette  ville,  j’ai,  depuis  longtemps, 
connu  et  apprécié  la  valeur  technicfue  de  nos 
collègues  espagnols  :  Cardenal,  Rusca,  Fargas 
ont  été  mes  amis  et  j’ai  souvent  admiré  leur 
maîtrise.  Depuis,  cette  impression  favorable 
n’a  fait  cjue  croître  :  la  vigueur  précise  d’exécu¬ 
tion,  la  prestesse  du  geste,  la  rapidité  résolue, 
la  fermeté  calme  devant  l’alerte,  sont  des  qua¬ 
lités  qui  m’ont  frappé,  chez  beaucoup  de  nos 
collègues.  J’ai  vu,  de  l’autre  ^dté  des  Pyrénées, 
les  interventions  gastriques  iconduites  avec  un 
brio  et  Une  ingéniosité  aûuûit  e,que  nous  ne  dé* 
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passons  pas.  J’ai  suivi  Tapia,  le  maître  laryn¬ 
gologiste,  et  sa  série  inégalée  de  laryngectomies 
pour  cancer  de  l’organe.  J’ai  admiré  l’activité 
exceptionnelle  de  Recaseus,  la  variété  de  son 
instruction  technique,  ses  capacités  d’adapta¬ 
tion,  son  puissant  dynamisme  qui  en  fait  un  ani¬ 
mateur  très  efïicace.  J’ai  fréquenté  de  fortes 
intciligences,  de  haute  et  délicate  culture, 
comme  le  professeur  Joachin  Trias,  comme  les 
maîtres-chirurgiens  Goyanès  et  Lozano,  comme 
le  grand  physiologiste  Py  y  Suner,  comme  mon 
ami  Pittaluga  observateur  judicieux,  médecin 
de  grande  classe  et  philosophe  profond.  Je 
sais,  aussi,  sans  le  connaître,  quel  .rang  supé¬ 
rieur  tient  dans  la  pensée  médicale  espagnole, 
dans  la  pensée  universelle,  le  professeur  Maranon, 
l’homme  respecté  pour  sa  valeur  intellectuelle 
et  morale,  que  les  événements  viennent  de  por¬ 
ter  au  premier  plan  des  maîtres  de  l’heure  I 

Et  je  termine,  en  très  respectueux  hommage, 
par  la  figure,  populaire,  entre  toutes,  du  maître 
dont  le  nom  est  très  connu  des  étudiants  du 
monde  entier  ;  Ramon  y  Cajal.  Si  j’avais  à  pro¬ 
poser  à  un  jeune  travailleur  l’exemple  d’une 
vie  de  savant,  je  lui  conseillerais  la  lecture  de  la 
biographie  personnelle  que  Cajal  a  écrite.  Ah  ! 
Quelle  noble  existence,  vouée  à  la  recherche 
scientifique  désintéressée,  astreinte  à  la  dis¬ 
cipline  d’une  technique  impeccable,  attachée  au 
culte  de  la  vérité  !  Et  quelles  leçons  on  en  retire 
de  persévérance,  de  siniplicité  modeste,  d’opti¬ 
misme,  presc^ue  d’ingénuité  !  J’ai  revu,  à  Sara- 
gosse,  avec  émotion,  la  série  des  aquarelles  ana¬ 
tomiques  qu’il  a  composées  pendant  les  trois 
ans,  où,  jeune  aide  d’anatomie,  il  a  disséqué, 
sans  relâche,  dans  ce  pauvre  amphithéâtre  de 
l’hôpital  de  Santa  Engracia,  ayant  pour  guides 
nos  livres  français  de  Cruveilher  et  de  Sappey  ! 
Et,  le  Jour  où  j’ai  été  présenté,  dans  son  labo¬ 
ratoire  de  Madrid,  au  maître  de  la  neuro-histo¬ 
logie  mondiale,  arrivé  au  sommet  de  son  auto¬ 
rité  scientifique,  j’ai  évoqué  le  souvenir  de  ses 
difficiles  commencements,  quand,  nommé  pro¬ 
fesseur  auxiliaire  à  Saragqsse,  et  commençant 
son  initiation  aux  études  micrographiques,  il  ne 
trouve,  comme  seul  outil  de  travail,  dans  toute  la 
faculté,  qu’un  microscope,  à  peu  près  utilisa¬ 
ble,  un  vieux  modèle  français  de  Nachet,  avec 
lequel  il  contemple  pour  la  première  fois,  «  le 
spectacle  surprenant  de  la  circulation  sanguine  ». 
Humbles  débats  ;  carrière  souveraine  ! 

Ce  qu’il  y  a  d’admirable  en  Cajal,  c’est  cette 
qualité  que  Pasteur  recommandait  aux  jeunes 
gens,  comme  v^ertu  essent’.elle  :  l’enthousiasme. 
Victor  Hugo  est  son  idole  littéraire  ;  Jules  Verne 
le  passionne  et,  à  l’instar  de  l’auteur  prophéti¬ 
que  des  aventures  extraordinaires,  le  voici  qui 
compose  un  roman,  où  il  imagine  les  dramatiques 
péripéties  d’un  voyageur  arrivant  dans  la  pla¬ 
nète  Jupiter  et  y  faisant  la  rencontre  d’animaux 


monstrueux,  dix  mille  fois  plus  grands  que  l’hom¬ 
me,  mais  de  structure  identique  ;  en  comparai¬ 
son  dé  ces  colosses  de  la  vie  humaine,  notre 
explorateur  a  la  taille  d’un  microbe  ;  muni  d’ap¬ 
pareils  scientifiques,  l’intrépide  observateur  pé¬ 
nètre  par  une  glande  cutanée,  arrive  dans  le 
sang,  y  navigue  sur  un  globule  rouge,  et  assiste 
aux  luttes  épiques  entre  leucocytes  et  parasites  ; 
des  dessins  en  couleur,  inspirés  des  livres  histo¬ 
logiques  de  l’époque,  illustraient  ce  texte  fan¬ 
taisiste.  Avec  quelle  charmante  simplicité  il 
nous  raconte  sa  «  manie  gymnastique  »,  son 
culte  du  biceps,  sa  crise  ^portiv’'e  ;  sa  passion 
platonique  pour  la  belle  senoiita  que  les  étu¬ 
diants  appellent  «  La  Vénus  de  Milo  »  ;  son 
enthousiaste  départ  pour  Cuba,  comme  médecin 
du  corps  expéditionnaire,  sa  déception  devant 
la  réalité  des  fameuses  forêts  vierges,  sa  tristesse 
patriotique  devant  la  faiblesse  militaire  de  son 
pays,  son  retour  désillusionné  !  Et  combien  il 
est  touchant  de  le  voir,  avec  ses  pauvres  écono¬ 
mies  de  Cuba  et  ses  modestes  émoluments,  à 
Saragosse,  faire  les  frais  de  son  équipement  de 
laboratoire,  acquérir  un  microtome  de  Ranvier 
et  apprendre  les  éléments  de  cette  science  où  il 
devrait  passer  maître,  dans  les  traités  français 
d’histologie  ou  dans  les  versions  françaises  des 
liv  res  étrangers  I 

L’œuvre  scientifique  de  Ramon  y  Cajal  :  je 
n’ai  point  à  la  décrire  ;  le  prix  Nobel  en  a  consa¬ 
cré  la  valeur  et  la  portée.  La  hauteur  de  sa  pen¬ 
sée  :  elle  apparaît  clans  son  livre  sur  les  règles  de 
l’investigation  scientifique,  que  je  place  à  côté 
de  l’œuvre  maîtresse  de  Claude  Bernard  sur 
l’introduction  à  la  médecine  expérimentale.  Ce 
que  je  veux  souligner,  en  terminant,  ce  sont  les 
liens  puissants  par  lesquels  la  vie  intellectuelle 
de  Cajal  est  unie  à  la  science  française  :  en  fin  de 
carrière,  le  voici  comblé  de  tous  les  honneurs  que 
notre  pays  peut  décerner,  associé  étranger  de 
l’Académie  de  médecine,  correspondant  de 
l’Institut  de  France,  Commandeur  de  la  Légion 
d’honneur  ;  mais,  plus  que  par  ces  distinctions, 
il  est  rattaché  à  nous  par  sa  formation  première, 
par  le  premier  microscope  qui  lui  a  révélé  l’in- 
flniment  petit,  par  les  premiers  livres  qui  l’ont 
formé,  par  sa  résolution,  depuis  1924,  de  publier 
ses  travaux  en  français,  afin  de  faciliter  le  tra¬ 
vail  scientifique  en  réduisant  le  nombre  des 
langues  de  culture. 

C’est  par  cette  pensée  d’accord  intellectuel 
que  je  veux  conclure.  Entre  nos  deux  pays,  et 
depuis  un  lointain  passé,  s’est  établi  un  indisso¬ 
luble  lien  spirituel,  dans  tous  les  ordres  de  la 
pensée.  De  toutes  les  littératures  étrangères,  la 
littérature  espagnole  est,  peut-être,  celle  qui,  à 
toutes  les  époques,  a  le  plus  influencé  la  nôtre  ; 
et,  réciproquement,  toutes  nos  écoles  ont  eu 
leur  répercussion  en  Espagne.  Nos  histoires  na¬ 
tionales,  qui  sont  les  deux  plus  grandes  histoires 
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du  monde,  se  sont  pénétrées,  au  fcoürs  dés  siècles. 
Nous  ri’bÙBlldns  pas  _ que  notre  vieiüe  ville  de 
Montpellier  iüt,  pendant  plus  dé  déüx  siècles, 
üfiè  côrririiune  espagnole,  ainsi  que  je  le  ràppé- 
iais  dans  mon  discoürs  à  l’ Académie  royale  de 
Madrid.  Par  l’a  prësérite  étude,  que,  j’ài  ddcü- 
mehtéé  avec  le  plus  de  précision  que  j’ài  pu,  j’ës- 
j)ëre  vdüs  avoir  iriontré  lès  grands  inoüvéinents 
d’ëcdangé  qui,  à  divers  temps  et  par  dés  cou¬ 
rants  inversés,  ont  ,uni  lids  centres  d’ëtüdés 
inédicàléy,  nos  ddctririés  et  nos  liioyehs  de  re- 
dierclie,  et  rriênié  hds  cadres  d’enseignement, 
püisqüé,si  l’écdlç  de  .Montpellier  a  pprtë.  au  dë- 
cariàt,  dàris  le  XVI®  sièclè,  un  rnëdecin  yènii 
d’Âràgbn,  Jean  Faucon,,  la  faculté  de  Paris  à 
fait  .doyen,  àii  XlX®  siècle  Orüla,  qui  venait  dés 
îles  Bàléàres; 

L’iiéurè  présente  est_  plus  propice  encore  à 
cette  étroite  cdllàbdràtidn.  La  fondation  de 
l’Ecoié  dés  études  hispaniques  ët  de  là  Casa 
Velasquez,  daiis  ce  beau  décor  qui  évdqiiè  lés 
fdrids  dé  tàbiéaiix  du  peintre  immortel,  sera, 
entré  beàücdup  d’autres,  üii  püissant  trait  d’ù- 
riidn.  Pierrè  Paris,  a  laisse,  son  corps  à  la  terré 
d’Éspàgnê  et  son  âme  cdntinüérà,  coniiné  l’à  dit 
Legendre,  à  faire  participer  chàcüne  dé  cés  deux 
patries  aux  ficiiessés  spirituelles  dé  l’aütré.  Une 
des  noblesses  de  la  France,  c’ést  qiié  son  génié 
sciehtiliqüe  n’a  aüciiiie^  étrditésse  nationaliste, 
aucune  visée  d’iiégémdniè,  ét  qu’il  sé  grandit  éri 


reiidantr justice|'à  tous  ceux  qui  cdllabdrent  aux 
progrès  de  l’esprit  liüiriàiri.  Là  rnédecine  éspà- 
giidiè  donne,  par  son  passe,  iine  impréssidii  de 
grandeur,  qui  m’a  passionné  à  mèsüré  que  je  l’ai 
mieux  connue.  Son  présent  est  riche  dé  valeurs 
scientifiques  et  techniques  ;  ,ét  nds  cdllêgués,  t 
l’occasion  du  Congrès  iiiterriatidnal  de  chirur¬ 
gie,  mesurcrdnt  l’évolution  profonde  qiii  s’ést 
faite  dans  le  ihiliéu  nieciicàl  dé  i’Éépagiie  con¬ 
temporaine. 

Quàrit  à  l’avénir,  poiir  avoir  vécu  parmi  lés 
maîtres  et  les  ëtüdiahts,  pour  avoir  éenti 
fréinir  léür  cceür  sdüs  uii  élan  d’éspëràricé 
nàtioiiàle,  jé  lé  crois  plein  dé  promesses  :  au¬ 
jourd’hui,  comme  l’à  dit  récemrhëht,  lé  gràhll 
médecin,  Marandh,  «  l’Espagne  cdürt  une  ridü- 
vellé  aventure,  darigeréusé  et  magnifiqvié  »  ;  il 
lui  faut  de  l’drdre  ét  de  la  sagésse  ;  mais  élle  à, 
ainsi  que  l’à  dit  notre  cdllègué,  de  hàutès  ga¬ 
ranties  :  sa  tràditiori,  «  chargée  de  foécé  spiri¬ 
tuelle  »  ;  ses  aptitudes  naturelles  — çompre-  j 
hension,  acuité,  exactitude  —  auxquelles  j’a¬ 
joute  cettè  incomparable  qualité,  le  sens  de  I 
l’horineür  ;  enfin,  selon  le  mot  de  Màrâhdh, 

«  l’iristriiment  forrhidable  de  l’idiome  »  ;  fcàr, 
dans  cent  ans  l’espagnol  sera  parlé  pàr  plus  dé 
deux  cent  cinquante  millions  d’hdmniés.  Pour 
finir,  concilions,  avec  Victor  Hiigo  ;  «  Ô  viëille 
Espagne  I  O  peuple  tout  iiciif  !  i> 


Âï4‘i'HkOPÔI*tilLIË  ou  ZOOPHILIE  DU  MOUSTIQUE  COMMÜN 

Par  lé  D’’  J.  Le'géndré 


Dans  Üné  Ville  dti  Centre-Ouest;  j’ài  trdiivé 
déüx  rades  'de  la  niênié  espécé  dû  mou-stiqué 
cdiniriüü,  GÜlëx  ]iiliien.s,  dont  l’üüe  recherché 
rhomrné  ét  ddnt  l’autré  lé  füit. 

Là  thce  qüi  jiifclüé  i’hdibmé  (àüthrdhdphiié)  a 
pour  hàBitài  de  pi-édilébiiort  â  l’étàt  larvaire  lés 
caVé's  Iridhdëéâ,  lès  citérhés  ét,  plus  sdüveiit,  leâ 
fosses  d'àisaüçé  à  chassé  d’eàü;  Le  hdrilbré  dés 
bâtirhëüts  pilbliCs  ét  dés  HaBltatidns  priVéés, 
pourvus  dé  cotilinddités  à  chassé;  àughiente  cha¬ 
que  année  ;  cé  dispositif  sàüitâite  est  dévenii  là 
règle  dàhi  léâ  bâtimeiits  àdmihistrâtifs,  les  gares, 
les  hôtels,  les  restaurants,  les  cafés,  et  dàns  leé 
indnieübiés  occüpës  hài’  lés  clàséés  aisées.  Cés 
fdéseâ  â  éàü  Sdnt  .sbuVëht  dés  foyers  de  puliula- 
tidh  Bit  rrioiytiqüê  cdminüti.  îl  faut  donc  jirévdir 
urie  plus  gràhdé  produCiidn  dé  cés  îhséctés  pi- 
qÜeüi-s;ià  oü  ils  existàiéntdëjà,  ét  leur  appari: 
tiori  dans  dés  quartiers  où  ils  h’éxîstàieiit  pàs,  si 
on  ne  préhd  pas  les  mésiirës  nécéssaifes  pour  lés 
éliminer.  Ces  inséctes,  qUi  ont  été  hdürris  au 
stade  larvaire  dés  prddüité  de  la  digestion  hü- 
mainé,  rie  chàrigérit  pas  de  houmsseur  â  l’ëtat 


àiié,  iis  se  gbrgeht  du  sang  de  l’homrhe  ;  ils  é'é- 
vissent  pendàiit  sixriidis,  dé  juih  à  tni-deCerribté. 

Après  avoir  prouvé  defàçdil  irrcfütàblé,  parla 
pêche  de  latves  ët  de  pripeS  dans  lés  fosséé,itiié 
lés  mdüstiqiles  ÿ  prenaiérit  bieri  Uaissàiicé  ;  après 
àvdir  recbhriü  les  voies  dé  périetràtidri  dés  ééüfà 
de  là  feirieiie  ovigère  dans  les  fossés,  j’ài  dëtér- 
ihiné  lés  v'diés  pàr  lésduéiles  leS  riloUstiqdbS  4iü 
.vieriheUt  d’écloré  peuvérit  sortir  dés  fossés  pbllt 
envahir  lés  hahitàtidns.  Ces  notions  aciquiseè,  il 
était  facile  d’iniaginer  les  petits  dispositifs  lie- 
céssàirës  poiir  empêcher  leS  mdiistidüés  de  sbitit 
dés  fossés,  et  de  preiidie  Contact  avec  reSpëcB 
humaine.  Dans  uri  ëtaBlisséinent  scolaire  fëitii-  | 
nih,  qui  possède  dix  fo's.ses  ét  où  on  était  hàréèlé 
par  lés  rrioUstlciÜés,  la  rriise  en  ceüvre  deS  nicîÿéns 
simples,  qUé  j’ai  indiqués,  fût  suivie  de  là  süpprés- 
sidri  fapidé  dé  cés  insectés  dans  l’ëtabiisSéméiit  ;  > 
il  n’én  subsista  dé  tares  exémplairés  que  dans  tiii 
apparieirierit  désServi  pat  urie  fosse,  délit  lé  éoti- 
duit  d’âéràtibri,  qüi  débbüchait  dans  Urie  cheifti-  j 
liée  et  ri’étàit  pas  visiBle  à  i'édctërieur,  n’àvàit  pàS  | 
été  grillage. 
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Après  qu'on  eut  mis  fin  à  la  sortie  des  Culex 
Hors  des  fosses,  la  disparition  de  ceux  qui  en 
étaient  déjà  sortis  se  fit  en  quelques  jours,  ce 
qui  laisse  supposer  que  les  femelles  de  C.  pipieus 
ne  font  qu'un  seul  repas  de  sang,  n'ont  qu’un 
contact  avec  lenourrisseur,  qui  ne  les  revoit  plus. 
Après  la  ponte,  qui  a  lieu  in  vitro  de  quatre  à 
huit  jours  après  le  repas  de  sang,  la  femelle  ne 
survit  que  quelques  heures,  rarement  un  jour  ou 
deux,  même  quand  on  met  à  sa  portée  du  sucre 
pour  l’alimenter.  Il  n’en  est  ainsi  que  chez  le 
moustique  d’été.  . 

Même  quand  les  femelles  ovigères  ont  le  choix 
entre  des  eaux  de  surface  propres  et  les  eaux 
souillées  des  fosses  d’aisance,  elles  donnent  la 
préférence  à  celles-ci.  Où  leurs  larves  coprobies 
et  coprophages  vivent  en  culture  pure  sans 
qu’aucun  commensal  d’une  autre  espèce  vienne 
leur  disputer  leur  provende.  A  cent,  deux  cents 
et  trois  cents  mètres  d’un  grand  établissement 
public,  il  y  a  un  chapelet  de  mares  où  on  ne 
trouve  pas  une  larve  de  mousticiue,  tandis  que 
les  fosses  septiques  de  l’établissement  grouillent 
de  larves  et  de  pupes,  qui  donnent  naissance  à 
des  essaims  de  moustiques  piqueurs  qui  envahis¬ 
sent  tous  les  locaux  de  l’immeuble,  les  étages 
aussi  bien  que  lé  rez-de  chaussée. 

11  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  ce  que  les  femelles 
pondent  dans  le  réservoir  de.  chasse,  dans  la  cu¬ 
vette  ou  dans  le  siphon, puisque  les  pontes  qui  y 
sont  déposées  sont  précipitées  dans  la  fosse 
quand  la  chasse  fonctionne.  Mais  il  importe  alors 
que  les  moustiques  ailés  cpii  écloront  de  ces  œufs 
ne  puissent  sortir  de  la  chambre  souterraine 
d’éclosion  par  le  tuyau  de  chute,  le  regard,  le  con¬ 
duit  d’aération  ou  tout  axrtre  orifice  pour  gagner 
les  appartements. 

Il  n’y  a  aucune  raison  a  priori  pour  qu’un  in¬ 
secte  utile  à  l’homme,  ou  inoffensif  pour  lui,  ne  se 
multiplie  pas  dans  l’habitat  nouveau  où  on 
l’aura  transféré,  tout  comme  un  insecte  nuisible, 
tel  le  Doryphora.  Cela  est  vrai  des  animaux 
aquatiques  comme  des  animaux  terrestres.  Si, 
dans  un  étang  ou  un  cours  d’eau  déjà  peuplé 
d’espèces  iehthyologiques,  on  dépose  une  espèce 
nouvelle,  celle-ci  s’y  multiplie  et  s’y  fait  une 
place  plus  ou  moins  grande  selon  les  moyens,  dont 
elle  dispose  pour  la  concurrejice  vitale.  Ce  sont 
ces  idées,  qui  m'ont  conduit  à  introduire  dans 


l’été  de  1929  et  de  1930,  dans  le  quartier  que 
j’habite,  une  souche  d’un  C.  pipiens  absolument 
inoffensif  pour  l’espèce  humaine  cju’il  fuit.  En 
1926,  R.  Rossi  qui  résidait  dans  le  même  quartier 
se  plaignait  des  «  piqûres  désagréables  des  Culex 
abondants  »  sans  en  indiquer  l’espèce,  mais  il  s’a¬ 
gissait  très  probablem'ent  de  C.  pipiens.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  je  lâchai  à  cinq  reprises  dans  un 
local  situé  dans  mon  jardin,  à  proximité  de  plu¬ 
sieurs  petits  réservoirs  d’eau,  des  mâles  et  sur¬ 
tout  des  femelles  gorgées  sur  des  poules  et  captu¬ 
rées  dans  un  poulailler  dans  une  localité  où  C. 
pipiens  n’attaque  pas  l’homme  et  n’a,  avec  lui, 
aucun  contact.  .l’introduisis  en  même  temps  des 
œufs  de  la  même  race  inoftensive  dans  les  réser¬ 
voirs  d’eau  du  jardin.  Depuis  deux  années,  je 
constate  que,  comme  dans  une  autre  localité  du 
département  où  j’aVais  importé  en  1923,  la 
même  race  de  C.  pipiens  breton,  on  vit  à  quelques 
mètres  de  riches  loyers  d’éclosion  de  ces  insectes 
sans  en  voir,  entendre,  ni  sentir  un  seul.  Ces 
moustiques  sont -ils  des  autochtones  depuis  long¬ 
temps  zoophiles,ou  bien  sont-ils  des  descendants 
de  la  souche  que  j’ai  introduite  ? 

Pendant  l’été  de  1931,  j’ai  créé  dans  la  ville, 
cinq  nouveaux  foyers  de  propagation  de  la  même 
race  avec  des  G.  pipiens  adultes  et  avec  des  lar¬ 
ves  écloses  d’œufs  récoltés  en  Bretagne. 

La  race  zoophile  importée,  habituée  à  vivre 
dans  les  eaux  de  surface,  fera-t-elle  comme  la 
race  autochtone,  qui  Vivait  évidemment  en  sur¬ 
face  avant  C[u’on  connût  les  water-closets  ? 
Ira-t-elle  pondre  dans  les  cuvettes  des  w.  c.  ou 
dans  les  fosses  ?  Si  elle  adopte  ce  milieu  où  elle 
sera  nourrie  à  l’état  de  larve  aquatique  des  pro¬ 
duits  de  la  digestion  humaine  conservera-t-elle  à 
l’état  ch'insecte  adulte  son  éloignement  pour  le 
sang  de  l’homme  '?  Dans  les  villes  et  bourgs  où  on 
introduira  la  race  zoophile  de  C.  pipiens,  elle  de¬ 
viendra  la  commensale  et  la  concurrente  des  lar¬ 
ves  de  la  race  anthropophile  de  même  espèce  ej 
,  sera  susceptible  d’en  amener  l’éviction  au  moins 
partielle.  La  réponse  à  ces  hypothèses  sera  don¬ 
née  par  les  faits,  c’est-à-dire  par  des  essais  et  des 
observations  dans  les  conditions  naturelles. 
Quant  aux  moustiques  anthropophiles  des  fosses 
d’aisance,  j’ai  montré  qu’il  y  a  des  moyens  sim¬ 
ples  d’en  arrêter  complètement  la  produc¬ 
tion. 
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^UTHAUTf  F^MIMALÇ 

^^unipn  iJm  ppnseil  i^’Administr^tigp 

7  avril  1932. 


P,résenLs  :  Maub^.').’,  présidenl,  I^toik,  H. 

Mignon,  A.  GAssqr,  PAj^Ap-f,  I-Ienne,  *Du- 
chÉsne,  MAzptQux.  Fischer  rI  M.  IV|iciNON. 

Pxcusés  :  lyj'M.  Yil^ipNT,  Boudin  etLEVAsscjRT. 

Bn  T’abseppe  de  M.  Boudin,  M.  I-|enîîe  rem- 
j)jit  les  fonction^  de  secrétaire. 

Après  discussion,  Je  Conseil  pdpptç,  pour  les 
pensjops  do  |■etr'u4e,’le  système  p  cotisatipiig  fe-' 
seryée.s.  ‘  '  "  '  .  ■ 

Com^iiyiisons 


Les  membres  yiii  le  désjreroii|;  sont  invités  à 
s’adrpsser  eju  ^ccrctuire  général  pui  leur  tonrnira 
tous  renseignements  nécessaires! 

Les  modincations  statutaires  nécessaires  ijp 
seront  sounnses  à  l’i^ssemblée  generale  cjue  lors¬ 
que  le  nombre  des  adhésions  serp  reconnu  suffl- 
sant. 

Indcmnités-malatlie 

Sui:  le  rapport  dp  secrétaire  général,  le  ponsei) 
alloue  Jes  indemnités  suivantes  à  Wes^feprs  ; 

i}lA  ei  p. 


-  22  Seney  . 

2^  4PMAND 

91  Avril . 

142  Duclaux . 

■145  SiMONNEAU . 

151  Grobichard  .  .  .  . 

193  Colin . 

220  Maupomé . 

264  Larueux . 

374  Traby  .  ! . 

412  BiJjîos . 

438  Bagarry . 

461  Lacroix . 

488  HÀmant . 

500  Griffaui.t . 

511  Lei.outre . 

523  Ferrand . 

547  Clisson. 

569  bADlLHÂC . 

577  COLLANGETTES  .  . 

5.93  DppTHJi . 

609  Pinguet  ....... 

65^  lÔuHAMEl . 

662  PayrÈ' . 

700  Rey  .  . . 

730  Leilr 

733  Giral . 

786  Manhaviale.  .  .  . 
827  îisoN 

850  Noer. . 

854  David . 

ÿlO  Mendei . 

934  Girard . 

946  Bezy  : . 

947  Cousin . 

958  Saint- Gernan  .  . 

990  Boudey . 

995  Delavalle . 

1113  deI.avergne.  .  . 

1174  Laeat  . 

1176  Tel . 

1259  Rilhac . 

1263  Bomparu . 

1272  Molinery . 

1281  Kerrien . 

1363  Bernard . 

1369  Boissat . 

1403  Canceil . 


Alpes-Mai-itimes . 

.Savoie . 

Loire . 

Alpes-Maritimes . 

.  . .  .  60  jours  -f  un  mois  chr.  .  '. . 

....  60  jours  -f-  un  mois  et  2  jours  chr 

.  .  .  .  3  mois . . 

Vendec. . 

.  . . .  8  jours . 

Jura  -  . 

....  11  jours . 

Var . 

....  3  mois . 

Hautes-pyrenees . 

.  .  .  .  52  jours . 

Seine-et-Oise . 

.  .  .  .  58  jours . • . 

Pyrénees-Orieiitales .  .  . 

....  22  jours  chr . 

Calvados  . . . 

....  3  mois.... . 

Bouches-du-Rhône. .  . 

.  .  .  .  12  jours . 

Pans . 

.  .  .  .  13  jours  . . 

Gironde . 

Deux-Sevres . 

.  ...  17  jours . . 

Rhône . 

.  .  .  .  14  jours . 

Bouches-du-Rhonc. .  .  . 

Mainc-et-Loire . 

Yonne  . 

.  .  .  .  3  mois. 

. .  .  3  mois . 

.  .  .  .  3  mois; . . 

Puv-dc-Dôine . 

.  . .  Un  mois  et  2  jours  chr . 

Loiret..' . 

.  .  .  .  35  jours  ...  .t .  ;  : . 

ille-et-yilaine . 

.  .  .  .  21  jours  -i-  2  mois  cl  9  jours  chr  . 

Lot-et-Garonne.  : . 

.  .  .  .  3  mois . 

Isère. . . .' . 

traute-Garonne . 

.  3  mois. .  . 

.  .  .  .  3  mois. . 

Meuse . 

.  ...  11  jours . 

Gard . 

.  .  .  .  16  jours . 

Tarn-el-tiajonnc . 

.  .  .  .  15  jours . 

Marne . 

.  ...  3  mois . 

Seine-et-Oise . 

.  ...  53  jours . 

Basses-Pyrerice.s . 

.  .  .  ,  29  jours . 

pans . 

Paris . 

.  .  .  .  60  jours  -e  2  mois  et  2  jours  chr  .  . 
.  un  mois  et  21' jours  chr . 

Haute-Garonne . 

Haute-Garonne . 

Haute-Garonne . 

Gers. . 

.  un  mois  et  1 8  jours  chr . 

....  3  mois . 

.  .  .  .  3  mois.' . 

Pas-de-Calars . 

Vienne . 

.  .  .  .  37  jours . 

Basses-Pvrenee.s . 

.  .  .  .  41  jours . 

Lot-et-Garonne . 

.  .  .  57  jours . '. . 

Haute-Vienne . 

.  .  .  .  3  mois . 

Bouches-du-Rhône. . .  . 

.  .  .  .  48  jours . 

Seine . 

...  3  mois . . 

Ille-et-Vilaine . 

...  3  mois . 

Maine-et-Loire . 

.  .  3  mois . 

Isère . 

13  jours . 

Pyrence.s-Oncntales .  .  . 

.  60  jours -r  28  jours  chr . 

700  fr. 
706  65 
290  ■» 
300  » 

80  ; 
110  » 
300  .. 

520  » 
580  » 

73  25 
300  » 


60 


140  » 

300  » 

300  » 

3(i0  » 

106  65 
350  ■  » 
440  » 

300  ; 

3'00  K 

300  » 

110  » 
160  » 
150  » 

300  » 
530  i 
290  » 

806  65 
Ï7Û  ■; 
300  » 

160  » 
300  » 


190  » 

370  » 

410  » 

570  » 

300  « 

480  » 

300  » 

300  » 

300  » 

130  » 

693  25 
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.  .  .  Maine-et-Loi: 

.  .  .  Gironde _ 

.  .  .  Einistère .  .  . 
1  /2  Jura ....... 


35  jours . 

37  jours . . . 

60  jours  +  un  mois  et  9  jours  chr .  .  . 

t3  jours  +  21  jours  chr . 

'  60  jours  +  un  mois  et  19  jours  chr.  . 


60  jours  H-  29  jours  ch] 
60  jours  4-  4  jours  chr. 
39  jours  +  11  jours  chi 


Pensions  anx  venves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  premier  trimestre 
1932,  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie.  . .  50  » 

?7  Mme  Yve  Paliois,  Côte-d’Or .  150  » 


38  Mme  Vve  Gillette,  Paris .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes .  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot,  Haute-Marne. .  150  » 

Total .  "«6Ô  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  pro¬ 
duction  d’un,  certiiiçat  de  vie  mars  1932, 
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Dons  à  la'Caisse^ auxiliaire 

Le  Trésorier  annonce  que  la  Caisse  auxiliaire 
a  reçu  un  don  de  400  francs  de  Mlle  Hamilton 
et  un  de  25  francs  de  M.  le  D''  Duclaux,  en  outre 
deux  dons  anonymes, J’un  de  200  francs^  l’autre 
de  5  francs. 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  aux  do¬ 
nateurs. 

Batification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  Docteurs  Person  et  Maume  ; 

Combinaison  MA^  ; 

M.  le  Daumy  ; 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  Docteurs  Kalt,  Amat,  Blanc,  Soulié,. 
Beaumel,  Bertrand,  Barnaud,  Kaplan,  Orsini, 
Wahl,  Lagarde,  Trouiller,  Thomas,  C.anégaly, 
Frappereau,  Bonnafous,  Kopp,  Fouassier,  Rava- 
leu,  Herbeuval,  Treuvey,  Dautrey  et  Ladroitte. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA^ 

M.  le  Docteur  : 

Gauthey,  de  Saint-Lupicin,  Jura. 


Combinaison 
MM.  les  Docteurs  : 

Deffay,  de  Donnât,  Creuse. 

Serba-t,  de  Port-Sainte-Marie  (Lot-et-Garonne). 
Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  : 

Cadiot,  de  Vandeleville  (Meurthe-et-Moselle). 
VuiLLECARD,  de  La  Varenne-Saint-Hiiaire  (Seine), 
Boyer,  de  Paris. 

Dumas,  du  Mans  (Sartlie). 

Deflinne,  de  Valenciennes  (Nord). 

Lombard,,  de  Marseille. 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées' 
dans  la  séance  de  fin  juin. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P 
MM.  les  Docteurs  ; 

Deffay,  de  Donnât  (Creuse). 

Gauthey,  de  Saint-Lupicin  (Jura). 

VuiLLECARD,  de  la  Varènne-Saint-Hilaire  (Seine). 
Boutiron,  de  St-Sauveur-de-Maille  (Charente-Infér.). 
Combinaison  R 
M.  le  Docteur  : 

VuiLLECARD,  de  la  Varenne-Saint-Hiiaire  (Seine). 

Madame  : 

Weii-i.,  de  Paris. 

Combinaison  V 
M.  le  Docteur  ; 

Gauthey,  de  Saint-Lupicin  (Jura). 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire.  Le  président, 

H.  Henne.  a.  Maurat. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCXXXV.  —  Pierre  Lièvre.  L’extravagante  pu¬ 
nie.  Un  vol.  11  X  16,5.  Roman  précédé  d’une  avant 
lettre  à  Henri  Martineau.  Editions  de  la  N.  B.  F., 
Paris,  1931, 10  fr.  50. 

En  restreignant  la  portée  de  cette  douce  maxi¬ 
me  au  seul  champ  de  l’activité  littéraire  (telle 
que  la  conçoit  peut-être  le  féroce  chroniqueur  du 
Mercure  de  France),  il  deviendrait  certainement 
plus  aisé  d’expliquer  la  singularité  de  la  genèse  et 
du  contenu  de  ce  curieux  petit  bouquin  qui,  vous 
le  verrez,  ne  p:ut  pas  àyojr  d’équivalent  dans  les 


Au  Docteur  Henri  Martineau. 

....  On  a  fait  un  grand  progrès  dans  la  vie  quand  on 
ne  eherehe  plus  à  satisfaire  qui  que  ce  soit  d’autre  que 

(Pierre  Lièvre.) 

histoires  contemporaines  hâtivement  baptisées,, 
du  double  consentement  accéléré  de  leur  facteur 
et  du  marchand  :  romans!  La  correction  bour¬ 
geoise  du  titre,  vous  le  verrez  aussi  tout  à  l’heure, 
est  surtout  une  indication  d’époq'ue.  Mais  dès  ce 
dénominatif,  fleurant  la  morale  expliquée,  hâtez- 
vous  de  repenser  que  Lièvre  est  un  des  sagittai¬ 
res  contemporains  les  plus  redoutés  et  qu’il  n’a 
pas  encore  offert  s  a  collaboration  aux  Collections, 
où  l’on  voit  flétrie  la  répréhensible  conduite  de 
l’étourdie  et  providentiellement  châtiée  son 
irréflexion  dans  ces  livres  édifiants  que  l’on  distrj- 
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bue,  environ  juillet,  aux  enfants  persévérantes' 
que  la  malignité  publique,  très  perfectionnée 
chez  Lièvre,  dénommait  déjà  àl’époque  où  com¬ 
mence  le  livre,  du  sobriquet  candide  (et  de  tout 
repos)  d’oies  blanches.  De  ces  volatiles  figurés,  il 
ne  sera,  au  contraire  nullement  question  dans 
cette  impertinente  esquisse  psychologique,  dont 
le  premier  chapitre  se  déroule  dans  un  salon,  de 
1900,  bruissant  de  caquetages  assemblés  au«  jour  » 
de  Madame  Belttàquin.  Cette  personne  très 
«  comme  il  faut  »  (nous  la  verrons  empanachée 
pour  le  mariage  subversif  de  son  enfant)  est  la 
mère  de  l’exfrauag'anfe  héroïne  de  l’histoire.  Ex¬ 
travagante  en  ce  temps-là,  elle  nous  paraîtrait 
maintenant  un  peu  en  retard  sur  le  train  :  elle 
cherche  mari,  qai  veuille  bien  consentir  à  divorcer 
dès  avoir  pris  cette  qualité.  Lièvre  l’avait  aban¬ 
donnée  autrefois  avant  la  réalisation  complète 
du  scénario.  Oh  le  pria  après  guerre  de  la 
conduire  au  terme  de  ses  desseins.  Mettre  en 
1930,  une  rallonge  à  un  roman  écrit  presque  au 
début  du  siècle  paraissait  difficile:  cette  histoire 
eùt-elle  toutes  les  séductions  qu’elle  recèle  effecti¬ 
vement,  l’écrivain  avait  (je  m’excùse  du  mot) 
vieilli  de  vingt  ans.  Son  héroïne  animée  par  ses 
soins  de  couleurs  de  jouvence,  l’attendait  sourian¬ 
te  au  pied  de  ces  difficultés.  C’est  mal  connaî¬ 
tre  l’ingénieuse  intelligence  de  Monsieur  Lièvre. 
Dans  sa  préface,  il  réfute  en  se  jouant  les  objec¬ 
tions,  que  ne  manqueraient  pas  de  soulever  les 
imbéciles  ;  et,  tout  en  les  réfutant,  il  expose  sur  la 
chose  littéraire  de  très  justes  aperçus.  Puis,  Ve¬ 
nant  au  fait,  après  la  réimpression  du  texte  primi¬ 
tif,  resté  un  pied  en  l’air  (comme  sur  une  brus¬ 
que  défaillance  du  violoneux) . au  lieu  de  le 

reprendre  et  de  le  continuer,  il  nous  confefamiliè- 
rement  et  discute  ce  qui  eût  pu  advenir  déplus 
vraisemblablement  catastrophique  à  ses  person¬ 
nages.  6e  faisant,  il  continue  cette  invraisembla¬ 
ble  gageure  d’écrire  sur  un  thème  banal,  sur  des 
incidents  minuscules  d’ étincelantes  variations, 
avec  une  bonasserie  insidieuse,  une  narquoise 
pondération.  Il  jongle  avec  les  impondérables 
du  ridicule,  en  tirant  tour  à  tour  les  meilleurs 
effets  tragi-comiques  et  les  plus  profondes  réso¬ 
nances  psychologiques. 

J’aurais  encore  bien  des  remarques  à  glaner 
dans  ce  tout  petit  livre,  où  Stendhal,  Boylesve 
et  Proust  semblent  tour  à  tour  revivre  avec  les 
meilleurs  de  leurs  procédés:  vivacité  graphique; 
sollicitude  pour  les  cœurs  tendres  ;  minutieuse 
exploration  des  mobiles  tortueux  du  sentiment. 
Force  m’est  de  conclure  ;  un  mot  du  livre  m’y  ai¬ 
dera  :  «  L’invention  littéraire  est  une  drôle  de  mé¬ 
canique,  en  vérité ...  ».  ...  Je  vous  le  dis  I  I 

DCXXXVI.  —  Daniel  Halévy.  Courrier  de  Paris. 

Un  vol.  12  X  19.  Collection  Les  Mœurs  et  l’Esprit 

des  Nations.  Editions  du  Cavalier,  Paris,  1932. 

La  réunion  de  ces  chroniques,  écrites  pour  la 


Revue  de  Genève,  après  guerre  et  touchant  de  su¬ 
jets  fort  divers,  a  une  réelle  unité.  Elle  le  doit  à 
l’originalité  du  penseur,  au  talent  de  l'essayiste, 
au  tact  dont  il  fait  preuve  dès  qu’il  effleure  politi¬ 
que,  religion  et  problèmes  internationaux.  Souve¬ 
nirs,  jugements,  études  sur  les  hommes,  les  écri¬ 
vains,  les  tribuns,  les  nations,  se  déroulent  sans 
qu’en  les  passant  au  miroir  de  ses  pages,  D.  H. 
oublie  un  instant  leur  lien  secret  :  cette'  âme 
commune  qu’il  exalte  magistralement  dans  le 
plus  vibrant  des  passages  intitulé  DeRe  Lutetiana. 
En  touchant  aux  idéologies  creuses  sociologiques 
et  métapolitiques,  il  en  souligne  la  sinistre  comé¬ 
die.  Il  pourrait  certainement,  sur  ce  point  parti¬ 
culier,  mieux  que  ces  chiquenaudes  qui  suffisent 
déjà  à  faire  vaciller  sur  leurs  bases  diargile  ces 
colosses  carnavalesques. 

DCXXXVII.  —  Gustave  Flaubert.  Salammbô. 
Un  vol.  15  X  21  avec  illustrations  de  Philippe  Swyn- 
cop,  tiré  à  1.111  ex.  numérotés  (Japon,  Hollande 
velin  Allura),  dans  la  collection  Les  Gloires  litlé- 
raires.  Editions  du  Nord,  Bruxelles,  1931. 

Les  illustrations  ont  une  splendeur  barbare, 
un  mouvement,  une  brutalité  épiques.  Violence 
des  couleurs,  des  gestes  prolongent  adroitement 
l’esprit  et  l’inspiration  du  livre.  On  ne  sent  plus 
ici  cette  pénible  impression  de  figurants  assem¬ 
blés  par  un  artiste  maladroit  (et  évoluant  avec 
une  maladresse  de  chœurs  mal  entraînés),  de 
perspectives  mesquines,  de  gestes  de  bois.  Les 
hordes  sont  enlevées  ;  Salammbô  est  femme, . 
royalement  ;  les  visages  parlent  ;  les  poings  mena¬ 
cent  et  frappent  ;  les  appétits,  les  passions,  les, 
violences  des  foules  ou  des  mercenaires  sont  exté¬ 
riorisés  avec  beaucoup  de  justesse.  Deux  ou  trois 
culs-de-lampe  à  peine  ont  un  peu  moins  de  fer¬ 
meté.  La  typographie  (1)  en  mediæval  est  soi¬ 
gneusement  ordonnée  et  les  lettrines  vertes  sous 
les  titres  de  même  teinte  remettent  de  la  fougue 
colorée  jusqu’à  l’entrée  du  texte,  brusquement 
apaisé. 

DCXXXVIII. —-Abel  Bonnard.  Au  Maroc.  Un 
vol.  15  X  22,5  tiré  à  1650  ex.  numérotés  (Japon-Hol¬ 
lande,  velin),  dans  la  collection  Ceinlure  du  Mon  ~ 
de,  orné  d’un  frontispice  de  Jean  Berque.  Editions 
Emile-Paul,  Paris. 

La  prose  d’Abel  Bonnard  a  une  fluidité,  un 
charme,  une  simplicité  qui  lui  permettent  para¬ 
doxalement  d’enclore  un  monde  de  sensations  et 
d’images.  Ses  mots  portent  très  loin.  De  cet 
Islam  dont  il  a  senti  la  grandeur,  il  nous  donne 
mieux  que  des  impressions  de  voyageur  attentif. 
Son  livre  tranche  sur  les  hâtives  fantaisies  de 


(l)  Je  vous  parlerai  prochainement  d’une  splendide 
édition  belge  des  Documents  secrets  de  Franz  Hellens, 
établie  par  le  maître-imprimeur  Stols, 
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globe-trotters,  qui  ont  pris  le  bateau,  puis  fait 
trois  petits  tours  en  terre  étrangère.  Il  a  le  fré¬ 
missement  des  œuvres,  oii  le  sentiment  affine  et 
nuance  les  perceptions  de  la  plus  exquise  sensi¬ 
bilité.  Le  style  a  cette  même  souplesse  flexueuse 
cette  richesse  diaprée  des  images  et  des  sensa¬ 
tions,  qu’il  capte  comme  sous  une  résille  presque 
invisible.  L’impression  typographique,  sur  un 
Hollande  van  Gelder  de  haute  qualité,  est  d’une 
pure  et  stricte  netteté. 

DCXXXIX.  — Docteur  Cabanes.  Médecins  ama¬ 
teurs.  Léonard  de  Vinci,  Cervantès,  Descartes,  La 
Fontaine,  Madame  de  Sévigné,  Diderot,  Mirabeau, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  Sébastien  Mercier,  Main 
de  Birafi.  Un  vol.  illustré  14  x  18.  Editions  Albin 
'  Michel,  Paris,  1932,  20  francs. 

Je  vous  signale  sommairement  (puisque  le 
Docteur  Noir  a  coutume  de  vous  les  présenter), 
ce  nouvel  inédit  posthume  de  Cabanès,  où,  abon¬ 
dent  anecdotes,  curieux  documents. ,  J’ai  beau¬ 
coup  aimé  la  purgonesque  et  martiale  thérapeu¬ 
tique  du  Prince  de  Ligne,  dont  les  commande¬ 
ments  clôturent  le  livre. 

DCXL.  —  Georges  R.  Manue.  La  Retraite  au  Dé¬ 
sert.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  Re¬ 
vue  Française,  .1932,  12  fr. 

Je  crois  aisément  au  fondement  autobiogra" 
phique  de  ce  récit  romancé,  qui  eût  eu  place  mar¬ 
quée  dans  feu  la  collection  des  «  Têtes  brûlées  ». 
La  rude  existence  des  légionnaires  au  Maroc,  les 
invraisemblances  de  leur  mentalité  sont  exposées 
sur  le  ton  calme  d’une  énergie  un  peu  folle,  ma¬ 
tée  par  la  discipline,  le  cafard,  et  paroxystique- 
ment  exaspérée  par  les  antécédents,  par  l’am¬ 
biance,  par  les  sursauts  de  cet  orgueil  têtu,  qui 
ballotte  ces  déracinés  de  l’héroïsme  au  mauvais 
coup.  C’est  encore  un  livre  excellent,  posément 
dramatique,  correctement  écrit,  et  qui  témoigne 
chez  son  auteur  (au  service  d’un  caractère  ar¬ 
dent)  d’un  rude  tempérament,  bougon,  bourru, 
tranchant . . . ,  et  dont  le  propriétaire  ne  veut  à 
aucun  prix  laisser  voir  qu’il  cache  un  sobre  ta¬ 
lent  et  un  cœur  d’or. 


DCXLI. — Henri  Bloch  et  Paul  Roques.  Les 
Papiers  de  Stresemann.  Tome' l  :;t  923-24.  La  Ba¬ 
taille  de  la  Ruhr.  La  conférence..de,  Lofidres.  1  vol. 
in-8o  sur  alfa  avec  huit  planches  hors-texte.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1932,  36  fr. 

Surpris  par  la  maladie  avant  d’avoir  pu  rédi¬ 
ger  les  Mémoires  qu’il  se  promettait  d’écrire, 
l’ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  et  chan¬ 
celier  aliemand  a  laissé  d’abondantes  archives. 
De  ces  documents  bruts,  notes,  discours,  consti¬ 
tuant  d’énormes  dossiers,  on  a  pu  extraire  sans 
peine  la  matière  de  trois  gros  volumes,  qui  éclai- . 
rent  par  l’autre  face,  les  événements  d’après- 
guerre,  où  s’est  joué  lamentablement  le  sort  de  , 
notre  victoire.  Cette  lecture  qui  montre)  sa'hs  re¬ 
touches,  les  efforts  de  l’homme' d’Etat  allemand, 
luttant  pour  sauvegarder  là  grandeur  de  sapatrie, 
est  tout  particulièrernent  recommandable  aux 
personnes-  assimilant  mal  l’indigeste  provende 
des  bateleurs  et  des  chantres  de  la  Paix. 

DCXLII.  —  Suzanne  Normand.  Les  Nuits  secrè¬ 
tes  de  l’Ambassade.  Roman.  Un  vol.  12  x  19Edi- 
tions  Lemerre,  Paris,  1932. 

Vers  la,  fin  de  son  livre,  l’auteur  modestement 
compare  aux  lettres  de  la  Religieuse  portugaise 
celles  qu’écrit,  au  cours  du  roman,  son  héroïne. 

Il  serait  fort  difficile  à  mes  compliments  d’at¬ 
teindre  cette  envergure  :  cette  petite  compa¬ 
raison  dorme  d’ailleiirs  d’emblée  au  livre  fort 
grand  air.  Négligemment  jetée,  elle  va  vous 
faire  oublier  la  forte  parole  de  Bergson:  «  Au  com¬ 
mencement  était  la  vanité  -  .  ». 

Varia*** 

Le  Crapouillni  (mai  32)  expose  avec  beaucoup  d’ima¬ 
ges  très  expressives  la  lointaine  germination  de  la 
guerre  de  1914  et  les  phases  préparatoires  du  confiit, 
dans  une  livraison  soigneusement  documentée.  Il  n’ou¬ 
blie  pas  suivant-  sa  charitable  coutume  de  mettre  les 
grotesques  à  l’honneur. 

*  Un  éditeur  parisien  prépare  une  réédition  jac 
similé  de  l’édition  des  Contes  de  La  Fontaine,  dite  des 
Fermiers  généraux.  Tout  simplement. 

25  avril  1932. 

L’Homme  aux  Besicles. 
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Comptes  readus,  documents,  pièces  omcielles... 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy 


Assemblée  générale 

Le  Docteur  Loheac  (père),  président,  ouvre  la 
séance  à  13  h.  30. 

1»  Démission  d’un  membre.  —  Le  Docteur  de 
Kergos  (de  Pontivy)  par  lettre  adressée  au  président 
fait  connaître  que,  sa  santé  exigeant  la  cessation 
momentanée  de  toute  clientèle,  il  cessera  de  faire 
partie  du  syndicat.  Le  président  se  fait  l’interprète 
de  l’assemblée  pour  adresser  au  confrère  de  ïfergos 
ses  meilleurs  vœux  de  rétablissement  et  l’espoir  que, 
bientôt  il  puisse  reprendre  sa  place  au  syndicat. 

2°  Admission  d’un  nouveau  membre.  —  Après 
une  discussion  de  principe  qui  témoigne  combien  les 
confrères  prennent  intérêt  aux  questions  de  déon¬ 
tologie  inter-syndicale,  le  Docteur  Picquenard,  de 
Quimper,  mais  n’ayant  un  cabinet  qu’à  Pofttivy, 
est  admis,  à  l’unanimité  des  présents  et  reçoit  les 
vœux  de  cordiale  bienvenue  du  président. 

3“  Assurances  sociales.  —  Le  projet  de  Convention 
syndicats-caisses  établi  par  le  bureau  de  la  Fédéra¬ 
tion  du  Morbihan  est  adopté  sans  modification  ; 
un  projet  de  convention  concernant  l’hôpital  de 
Pontivy  est  actuellement  soumis  à  l’agrément  de 
la  Commission  hospitalière  ;  il  comporte,  et  cela  le 
distingue  des  autres .  conventions  hospitalières 
signées  par  les  autres  syndicats  du  Morbihan,  le  res¬ 
pect  du  libre  choix  pour  tous  malades  soignés  en 
chambres  séparées,  conformément  au  principe  fon¬ 
damental  du  syndicalisme.  A  la  demande  de  con¬ 
frères,  quelques  explications  sont  fournies  par  le 
président  sur  certains  points  du  fonctionnement  dès 
Assurances  sociales. 

Sont  élus  médecins  contrôleurs  pour  les  Assu¬ 
rances  sociales  :  Docteurs  Loheac  (père),  Jegourel 
et  Chalonneau. 

Sont  élus  membres  du  Conseil  de  famille  départe¬ 
mental  :  Docteurs  Loheac  (père),  Jegourel,  titulaires, 
Rio,  suppléant. 

4“  Syndicat  départemental.  —  Le  Syndicat  de  Lo¬ 
rient  insistant  pour  que  les  différents  syndicats  d’ar¬ 
rondissement  se  fondent  en  un  seul  syndicat  dépar¬ 
temental,  la  question  se  pose  de  savoir  si  un  seul 
syndicat  dans  le  Morbihan  est  nécessaire  et,  même, 
s’il  est  vraiment  utile.  L’assemblée  du  syndicat  est, 
unanime  à  penser  que  les  syndicats  d’arrondisse¬ 
ment,  notamment  celui  de  Pontivy,  qui  groupe  l’una¬ 
nimité,  sauf  un,  des  médecins  de  l’arrondissement  et, 
qui,  chaque  année,  voit  assister  à  ses  séances  et  y 
prendre  une  part  active  la  presque  totalité  de  ses 
membres  (24  sur  27  en  moyenne)  sont  des  foyers 


du  6  décembre  1931 

de  syndicalisme  autrement  vivants,  autrement  fé¬ 
conds  que  le  serait  un  seul  syndicat  départemental, 
dirigé  par  quelques  spécialistes  des  villes  et  aux 
séances  duquel  n’assisterait  qu’une  infime  minorité 
de  praticiens.  L’expérience  du  passé  est,  d’ailleurs 
là  ;  pour  témoigner  que  les  syndicats  départementaux 
n’ont  jamais  pu,  en  Bretagne  tout  au  moins,  assurer 
la  défense  des  intérêts  médicaux  et  encore  moins 
assurer  la  cohésion  des  forces  syndicales.  Tous  ont 
été  obligés  par  la  force  même  des  choses  à  se  dissou¬ 
dre  et  seuls,  les  groupements  régionaux  d’arrondis¬ 
sement  ont  donné  les  preuves  de  leur  vitalité  ;  pour 
régler  les  questions  départementales,  la  Fédération, 
surtout  si  elle  avait  un  secrétariat  un  peu  moins 
déficient,  suffirait  pour  l’avenir,  comme  elle  l’a  fait 
dans  le  passé,  à  assurer  la  cohésion  des  syndicats 
d’arrondissements  pour  une  action  commune  vis- 
à-vis  des  collectivités  départementales,  publiques 
ou  privées.  Pour  simplifier  les  écritures  de  la  Confé¬ 
dération  qui,  avec  nos  cotisations,  a  les  moyens  de 
se  payer  un  secrétariat  suffisant  ou  pour  être  agréa¬ 
ble  au  syndicat  de  Lorient,  il  semble  exagéré  qu’il 
faille  dissoudre  des  organismes  qui  ont  fait  leurs 
preuves  et  qui  répondent  aux  besoins  du  corps  mé¬ 
dical  rural. 

L’assemblée  du  Syndicat  est  unanime  à  repousser 
le  projet  de  syndicat  départemental  unique  dans  le 
Morbihan  et  décide  que,  quelle  que  soitl’opinion  des 
trois  autres  syndicats,  il  n’acceptera  jamais  de  se 
dissoudre.  Le  Syndicat  de  Pontivy  groupant  l’una¬ 
nimité  (sauf  un)  des  médecins  de  l’arrondissement, 
sa  carence  rend  impossible  la  formation  d’un  syndi¬ 
cat  «  départemental  ».  Les  trois  autres  syndicats 
peuvent  former  un  groupement  intersyndical  et 
l’appeler  comme  ils  le  voudront,  sauf  «  Syndicat 
départemental  ». 

5°  Nouveau  tarif  des  accidents  du  travail.  —  Le 
président  attire  l’attention  des  confrères  sur  les 
avantages  de  ce  nouveau  tarif  dont  l’application 
est  fixée  au  15  février  1932. 

6°  Assemblée  générale  de  la  Confédération.  —  Les 
rapports  du  secrétaire  général  de  la  Confédération, 
parus  dans  le  Médecin  de  France  sont  approuvés, 
sauf  réserves  en  ce  qui  concerne  son  projet  de  centres 
de  dépistage.  Aucun  confrère  du  syndicat  ne  pou¬ 
vant,  cette  année,  aller  nous  représenter,  la  délé¬ 
gation  du  syndicat  est  confiée  au  docteur  Hutin  (de 
Guingamp)  président  du  syndicat  de  Guingamp  et 
de  la  Fédération  des  Côtes-du-Nord. 
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7°  Collège  régional.  —  Le  Syndicat  avait  exprimé, 
une  fois  de  plus,  ses  regrets  de  voir  les  autres  syndi¬ 
cats  du  Morbihan  s’obstiner  à  refuser  de  faire  bloc 
avec  les  syndicats  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord 
pour  constituer  un  collège  régional  donnant  droit  à 
la  désignation  d’un  administrateur  titulaire  et  d’un 
suppléant.  Depuis  la  réunion  du  Syndicat,  nous  avons 
appris  que,  revenant  sur  leurs  préventions  antérieu¬ 
res,  les  autres  syndicats  du  Morbihan  ont  accepté  de 
former  un  collège  régional  de  Bretagne  ;  le  Docteur 
Le  Moal  (de  Lorient)  a  été  désigné  comme  adminis¬ 
trateur  titulaire  et  le  Docteur  Hutin  (de  Guingamp), 
suppléant.  Chaque  année,  il  y  aura  roulement  entre 
les  trois  Fédérations  pour  la  désignation  des  admi¬ 
nistrateurs.  La  logique  finit  toujours  par  prévaloir. 

80  Fédération  départementale.  —  L’assemblée 
de  la  Fédération  se  tenant  le  dimanche  13  décembre, 
les  confrères  Delord  (Etienne)  et  Chalonneau  sont 
désignés  pour  y  représenter  le  Syndicat  et  y  soutenir 
ses  décisions. 

9°  Le  confrère  Cadre,  de  Pontivy,  est  désigné  pour 
représenter  le  Syndicat  à  la  Commission  technique 
pour  la  défense  des  appareils  de  prothèse  dentaire 
aux  assurés  sociaux. 

10°  Compte  rendu  du  trésorier. —  Au  31  décembre 
1930,  la  situation  financière  était  la  suivante  : 

Actif. 


En  caisse  au  1®’’  janvier  . .  3 . 972  fr.  25 

Cotisations  .  2 . 350  fr.  » 

Total  .  6.322  fr.  25 


Dépenses. 

Cotisations  à  la  Confédération,  coti¬ 
sation  à  la  Fédération,  indemnités 
aux  délégués  divers,  frais  d’impri¬ 
merie  et  de  poste,  divers .  1 . 582  fr.  35 

Avoir  net . . . 4 . 739  fr.  90 

Encaisse  . .  1.980  fr.  62 

Livret  de  caisse  d’épargne .  2.348  fr.  28 

5  obligations  Hôtel  Chambon  5  %. . .  500  fr. 

Total  ..; .  4.739  fr.  90 

Les  comptes  sont  approuvés  et  le  trésorier  est 
remercié  de  sa  bonne  gestion. 

110  Election  du  bureau.  —  Le  bureau  sortant  est 
réélu  à  mains  levées.  Le  Docteur  J.  Loheac,  en  son 
nom  et  en  celui  du  Docteur  Bahier,  remercie  les 
confrères  de  leur  excessive  bienveillance  et  leur  donne 
rendez-vous  l’an  prochain  pour  fêter  les  vingt  ans 
du  Syndicat,  souhaitant  que  le  seul  réfractaire  de 
l’arrondissement  soit  aussi  des  nôtres,  pour  sceller 
la  parfaite  union  de  la  famille  médicale  de  l’anon- 
dissement  de  Pontivy.  ■ 

Au  nom  de  tous,  le  président  remercie  les  confrères 
Jegourel  et  Capdepon,  ainsi  que  M.  Magueresse,  de 
l’hôtel  de  la  Gare,  grâce  auxquels  un  déjeuner  dé¬ 
lectable  aida  les  confrères  présents  à  supporter  l’aus¬ 
térité  de  l’ordre  du  jour. 

Le  secrétaire^  Le  président, 

Dr  Bahier.  D^  J.  Loheac. 


Variétés 

AUTOUR  DE  L’ARTICLE  378 


Dans  une  petite  ville  d’un  Etat  de  l’Ouest  de 
ru.  S.  A.,  un  homme  qui  habitait  un  hôtel  mo¬ 
deste,  tenu  par  Mme  Brown,  constata  qu’il  avait 
des  taches  sur  le  corps.  II  demanda  à  la  patronne 
l’adresse  d’un  praticien,  et  celle-ci  lui  envoya 
son  propre  médecin,  le  Dr  X.  Celui-ci  après  un 
examen  attentif,  conclut  à  la  syphilis,  tout  en 
avouant  qu’il  vaudrait  mieux  pour  affirmer  ce 
diagnostic  avoir  une  réaction  de  Wassermann  ; 
mais  il  n’avait  pas  ce  qu’i),  fallait  pour  la  prati¬ 
quer.  En  tout  cas,  le  danger  de  contagion  était 
évident  ;  et  le  Dr  X  invita  le  malade  à  quitter 
l’hôtel,  pour  éviter  de  contaminer  ses  habitants. 
Le  malade  accepta  tout  d’abord,  mais  changea 
d’avis  et  resta  à  l’hôtel.  Le  Dr  X  n’hésita  pas  à 
prévenir  la  patronne  du  danger  qu’elle  courait  : 
celle-ci  prit  les  affaires  du  malade,  les  mit  dans  la 
rue,  et  en  toute  hâte  désinfecta  la  chambre. 

Le  malade  prit  le  train  pour  la  ville  voisine. 
Il  consulta  un  autre  médecin,  qui  fit  un  examen 
sérologique,  lequel  fut  négatif  ;  et  il  déclara  au 
malade  qu’ii  n’avait  pas  la  syphilis. 


Le  malade,  peut  satisfait  de  la  conduite  du 
pr  X,  lui  fit  un  procès  en  violation  du  secret 
professionnel,  et,  bien  que  les  faits  de  la  cause 
n’eussent  pas  été  discutés,  le  tribunal  débouta 
le  plaignant.  Le  plaignant  fit  appel. 

La  Cour  confirma  ce  jugement,  en  motivant 
son  arrêt  par  d’intéressants  considérants. 

Un  médecin,  dit-elie,  est  tenu  au  secret  pro¬ 
fessionnel  le  plus  étroit.  La  violation  abusive 
ou  injuste  du  secret  ouvre  droit  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  sans  compter  qu’elle  en¬ 
traîne  un  discrédit  moral  sur  son  auteur. 

Mais  qu  entend-on  par  une  violation  abusive 
(wrongful)  ? 

Le  devoir  moral  d’un  médecin  ne  se  termine 
pas  avec  sa  consultation.  II  y  a  des  cas,  dont 
plusieurs  sont  sanctionnés  par  la  loi,  qui  obligent 
le  médecin  à  donner  avis  aux  pouvoirs  publics 
du  danger  de  contagion  que  présente  tel  ou  tel 
malade,  atteint  de  telle  ou  telle  maladie.  Si  cette 
maladie  peut  être  communiquée  à  l’entourage 
du  malade,  le  devoir  du  médecin,  d’après  la 
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Cour  américaine,  est,  quand  aucun  autre 
moyen  de  protection  n’est  utilisable,  de  préve¬ 
nir  les  victimes  possibles.  Ce  faisant,  il  ne  com¬ 
met  pas  une  violation  abusive  du  secret  qui  lui 
a  été  confié. 

Trois  conditions  sont  seulement  nécessaires  : 

Prouver  que  la  publication  du  diagnostic  était 
indispensable  pour  éviter  la  dissémination  de  la 
maladie  ; 

Etablir  que  cette  publication  n’a  été  faite 
qu’à  ceux  qui  étaient  exposés  au  danger  ; 

Enfin,  n’être  pas  soupçonné  d’avoir  ainsi  trahi 
la  confiance  de  son  client  sans  une  entière  bonne 
foi  ;  posséder  une  connaissance  suffisante  du 
diagnostic  et  n’avoir  nuile  intention  de  nuire. 

Nous  livrons  à  nos  lecteurs  cette  petite  his¬ 
toire,  dont  la  morale  nous  paraît  être  qu’il  faut 
renforcer  l’obligation  stricte  du  secret,  telle  que 
la  loi  française  l’a  établie.  L’article  378,  en  effet 
est  certainement  utile  à  nos  clients  ;  mais  il  est 
encore  bien  plus  utile  au  médecin,  qu’il  dispense 


de  toute  réflexion  et  de  tout  jugement  sur  les 
cas  où  il  doit  ou  ne  doit  pas  violer  le  secret  ; 
il  faut  plaindre  nos  confrères  américains,  si  les 
décisions  de  leurs  tribunaux  les  obligent  ainsi 
à  une  insipide  casuistique. 

Il  n’y  a  pas  que  le  médecin  d’ailleurs  qui  soit 
tenu  au  secret,  avec  les  sages-femmes,  les  den¬ 
tistes,  les  pharmaciens  ;  il  y  a  les  infirmières,  le 
personnel  des  maisons  de  santé  ,  les  nombreux 
fonctionnaires  qui  ont  connaissance  des  diagnos¬ 
tics,  les  patrons  à  qui  des  certificâts  les  indiquent, 
une  foule  de  gens  plus  ou  moins  compétents  et 
responsables  ;  faüdra-t-il  aussi  qu’ils  discutent 
dans  leur  for  intérieur  Topportunté  de  violer 
le  secret,  même  devenu  celui  de  Polichinelle  ? 

Conclusion  :  Aucune  concession  sur  le  secret 
professionnel,  indispensable  sauvegarde  du  mé¬ 
decin  et  du  malade. 

Ph.  Dally. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec.  J’ro- . 
iesseur  ;  M.  Léon  Bernard.)  —  M.  le  Professeur  Mau- 
Rizio  Ascoi.i,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paierme,  devait  faire,  à  la  Clinique  de  la  tuberculose,  le 
mercredi  18  mai,  à  11  heures,  une  leçon  sur  le  pneu¬ 
mothorax  bilatéral  et  le  pneumothorax  controlatéral. 
Le  Professeur  Ascoli  étant  souffrant,  cette  conférence 
est  remise  à  une  date  ultérieure. 

—  Chirurgie  orthopédique  de  l’adulte.  —  Cours  de 
révision  en  dix  leçons.  — ■  M.  le  Professeur  Mauclaire 
commencera  ce  cours  le  lundi  13  juin  1932,  à  17  heures, 
amphithéâtre  Vulpian,  et  il  le  continuera  les  mercredis 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Historique  général  de  l’orthopédie. 
—  Chirurgie  orthopédique  des  principales  difformités 
du  rachis  et  des  membres.  —  Présentation  de  nom¬ 
breux  dessins  et  radiographies. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  .(Fondation  franco-américaine,  61,  rue  Des- 
nouettes,  Paris  XV'.  Téléph.  :  Vaugirard  46-15.  Di¬ 
recteur  :  M.  le  Professeur  Pinard  ;  directeur  adjoint  : 
M.  ie  Docteur  B.  Weill-Hai.léL  —  Enseignement 
pour  étudiants  et  docteurs  en  médecine.  —  L’enseigne¬ 
ment  complémentaire  ré.'ervé  aux  étudiants  en  mé¬ 
decine  pourvus  de  vingt  inscriptions  et  aux  docteurs 
en  médecine  français  et  étrangers  aura  lieu  à  partir  du 
20  juin,  sous  la  direction  do  M.  le  Professeur  Pinard 
et  de  M.  B.  Weill-Hallé,  chargé  de  cours  à  la  Fa¬ 
culté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  avec 
la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs  Lévy-Solal, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  De- 
VRAIGNE,  accoucheur  de  l’hôpital  Lariboisière  ;  JL  Pi¬ 
nard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Turpin,  Paraf, 
médecins  des  hôpitaux  ;  La  comme,  accoucheur  des 
hôpitaux  ;  Vitry,  Hallez,  Benda,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Dorlencourt,  ancien  chef  de  laboratoiré  à 
la  Faculté  ;  Trêves  et  Mlle  Vogt,  anciens  internes 
des  hôpitaux  ;  Cavaillon,  adjoint  technique  à  la 
direction  de  l’Assistance  et  do  l’hygiène  publiques, 


I  et  Leclainche,  chef  du  Service  technique  à  l’Oflice 
national  d’hygiène. 

Cet  enseignement  dure  environ  un  mois  et  comprend  : 
a)  Un  stage  dans  les  dispensaires  de  l’Ecole  de  pué¬ 
riculture';  b)  des  leçons,  des  démonstrations  et  des  tra¬ 
vaux  pratiques  ;  c)  douze  visites  d’œuvres  d’hygiène 
et  de  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

11  donnera  lieu,  après  examen,  à  l’attribution  du  di¬ 
plôme  universitaire  de  puériculture. 

Programme  des  cours.  —  Hygiène  médico-so¬ 
ciale  de  la  femme  en  état,  de  gestation  et  du  nouveau- 
né.  —  Hygiène  médico-sociale  de  la  première  en¬ 
fance.  —  Hygiène  médico-sociale  des  périodes  pré¬ 
scolaire  et  scolaire.  —  Organisation  administrative  de 
l’hygiène  sociale  de  l’enfance  en  France.  — -  Démons¬ 
trations  pratiques  dfe  laiterie  et  de  diététique. 

.  LTn  certificat  sera  délivré  aux  candidats  qui  auront 
suivi  avec  assiduité  cet  enseignement.  L’examen  don¬ 
nant  lieu  à  l’attribution  du  diplôme,  universitaire  aura 
“  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet.  Les  candi¬ 
dats  devront  fournir,  avant  le  15  juin  prochain,  les  cer¬ 
tificats  des  stages  suivants  :  Quatre  mois  dans  un  ser¬ 
vice  d’accouchement  ;  quatre  mois  dans  un  service  de. 
première  enfance  ;  quatre  mois  dans  un  ser'vice  de 
deuxième  enfance.  Ces  certificats  seront  soumis  à  la  Com¬ 
mission  de  l’enseignement  qui  sera  juge  de  leur  vali¬ 
dité  et  des  équivalences.  I.es  candidats  devront,  en 
outre,  avoir  suivi  renseignement  complémentaire  de 
l’Ecole  de  puériculture;  L’examen  comportera  :  1“  des 
épreuves  pratiques  ;  2“  des  interrogations  sur  la  pué¬ 
riculture  à  ses  différentes  périodes  ;  3“  l’examen  des 
titres  des  candidats. 

Les  droits  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  Immatricula¬ 
tion,  60  francs  ;  Bibliothèque,  40  francs  ;  Laboratoire 
et  travaux  pratiques,  250  francs  ;  Examen,  150  francs. 

I.es  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n'  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  de  14  à  1 6  heures.  Pour  tous  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  directeur  adjoint,  64,  rue  Desnouettes,  Paris 
(XV'.) 


LË  concours  médical 


20  —  15  —  V 


32 


lé86 


.  —  Chaire  de  cüniqùe  de  la  ^bercuiose  (Professeur  ;  M. 
Léon  Behnard)  et  Institut  PaSte'uf  (TubercÜlose)  (Prti- 
fesseür  :  M.  Albert  CAuiviETTE).  —  CoUrs  de  perfeetion- 
nement  sur  la  biologie.el  la  paihologie  de  la  iuberculosei  à 
rinstitut  Pasteur  et  à  la  Clinique  de'  la  tuberculose 
(Hôpital  Laënnec),  du  13  juin  au  lO  juillet  1932. 

Ce  couf-s  s’adresse  ailx  médecins  phtisiologues  fran¬ 
çais  et  étrangers,  et  comprendra  vingt  leçons,  des  tra¬ 
vaux  pratiques,  des  visites  à  des  institutions  antituber¬ 
culeuses.  Le  nombre  des  inscriptions  est  limité  à  vingt- 
cinq. 

Adresser  îeS  deinandes  an  Docteur  L.  Nègre,  labora¬ 
toire  de  la  tuberculose,  à  l’Ihstltüt  Pasteur,  96*  rue  Fal- 
güière,  Paris.  Les  auditeurs  du  cours  seront  convoqués 
par  lettre  individuelle  ;  leur  inscription  sera  ultérieure-* 
ment  reçue  à  la  Faculté  de  médecine.  Le  droit  d’inscrip¬ 
tion  est  de  300  francs. 

PUoGRASiME  DÈS  LEÇONS.  —  Biologie.  —  l''®  leçon  ; 
Le  virus  tuberculeux.  Ses  différents  aspects  morpholo¬ 
giques.  —  3«  leçon  :  Méthodes  d’examens  et  de  colora¬ 
tion  du  virus  tuberculeux.  —  5e  leçon  :  Méthodes  électi¬ 
ves  d’isolement  et  de  culture.  —  7®  leçon  :  Techniques 
des  inoculations  expérimentales  et  des  autopsies.  —  9® 
leçon  :  Poisons  tuberculeux.  Tuberculines  et  antigènes. 
Leur  préparation  et  leur  titrage.  11»  leçon  Recher¬ 
che  et  titrage  des  anticorps  tuberculeux.  Réactions  de 
floculation  et  de  sédimentation  dans  l’infection  tuber¬ 
culeuse.  —  13=  leçon  :  Immunité  naturelle  et  immunité 
acquise  dans  l’infection  tuberculeuse.  Le  phénomène  de 
Koch.  —  15=  leçon  :  Les  tuberculoses  animales.  Leur , 
rôle  dans  l’infection  tuberculeuse  de  l’homme.  —  17= 
leçon  :  Vaccination  préventive  de  la  tuberculose  par  le 
B.  G.  G.  «  Prémunition  ».  —  19=  leçon  :  Préparation  éf 
contrôle  du  B.  G.  G. 

Paihologie.  —  2=  leçoii  :  Le  problème  de  l’hérédité  tu¬ 
berculeuse.  —  4=  leçon  :  La  contagion  de  la  tuberculose. 
—  6«  leçon  i  L’évolütion  pathogéniqùe  de  l’iiiféctldn 
tubercuieusé  chez  l’homme.  —  3=  leçon  :  Les  lésions  tu- 
bercüleüséS  chez  l’homme  ;  follicules  et  lésions  non  fol- 
liettlaires.  —  I0«  leço'n  :  Le  début  de  la  primo-infection 
tuberculeuse  cKezl  l’homrâe.  —  12=  leçon  :  Le  début  des 
tuberculoses  puimO'iîafres  de  surinfection.  —  14=  leçon  ; 
Les  applications  de  la  recherché  du  Bacille  de  Koch  et 
des  réacÜOSs  tubercüllnîques  à  la  clinique.  — 16=  leçon  : 
Les  arrêts  de  la  tttberculose  pulmonaire  ;  la  notion  de 
guérison.  —  18=  leçon  ;  Les  méthodes  générales  de  pro¬ 
phylaxie  die  la  tuberculose.  —  20=  leçon  :  GhrySothéra- 
pie  de  la  tUbétcUlose  pulmonaire. 


Visites  pendant  et  après  le' cours  (Les  frais  de  voyagé, 
transports  èil  chemirt  de  fer  Ou  eti  auto'càrs,  sofit  â  la 
charge  de  chaque  participant  qUi  petit  être  accOmpàghé 
des  membres  de  sa  famille).  —  1»  Glinique  de  la  tuber¬ 
culose  de  l’hôpital  Laënnec  et  du  dispensaire  Léon-Bour¬ 
geois.  —  2“  Gentre  de  diagnostic  de  la  NouveÜe-Etoile  à 
Goürbèvoie.  —  3“  Office  uatiohai  d’hygiêlië  sociale.  — 
4=  Offîcè  public  d’hygiène  SOciUIé  de  la  Sëirië.  — ■  5®'  Dis¬ 
pensaire  Lahnelottguë  et  Ecole  de  pratique  sanitaire,- rue 
Diderot,  à  Vanves.  —  6=  Ecole  de  -visiteuses  d’hygiène 
du  Gomité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
250,  b'oulëVard  Raspail.  —  7“  Gomité  hatiO'iial  dë  défëiise 
contre  là  tUberCulosë,  66,  boulevard  Sâiiit-Mîeliël,  se!#» 
vice  de  propagande.  —  8“  Œuvre  du  placement  farhi- 
lial  des  Tout-Petits  ;  Visite  aux  Gentres  de  La  Ferté- 
Saint-Aubin  et  Ghevilly.  —  9“  Préventorium  de  Boulo- 
gne-sur-Sëihé.  —  10°  Sàriatorium  marin  dé  RoScôf 
(Finistère).  —  11»  Sanatorium  dé  Ëligny  à  Brils^soüt» 
Forges  (Seine-et-Oise).  12°  Organisation  antitubercu¬ 
leuse  du  département  de  la  Meurthe-ét-Moselle. 

—  Thèses.  —  Mardi  26  avril.  Jurp  :  MM.  Briiideâu* 
Lemaître,  Lenormant,  Brocq.  —  M.  Léon  Isaac  :  Le 
déclenchement  médical  du  travail.  —  M.  FougêraS- 
LaVergnolle  :  Traitemeht  par  vOié  externe  dëS  siHùSb- 
tes  frontales  chroniques.  —  M.  Renault  :  Etude  des 
complications  pulmonaires  post-opératoires. 

Mercredi  27  avril.  —  Junj  :  MM.  Loeper,  Tanon,  Har- 
■vier,  Donzelot.  —  M.  Simon  Gurwiez  :  L’électrothé¬ 
rapie  dans  les  syndromes  inflammatoires  chroniques  du 
flanc  droit.  —  M.  Guttman  Emeri  :  Etude  des  viandes 
frigorifiées. 

Jeudi  28  avril.  —  Jurg  :  MM.  Glaude,  Mauclaire,  Ri¬ 
chet*  Sézary.  —  M.  Vobstein  Abram  :  Ëtüdê  dès  syn¬ 
dromes  hallucinatoires,  séquelles  d’encéphalite;  —  M; 
CouLLANDoN  :  Etude  du  traitement  de  la  pâràlÿSié  §é- 
nérale.  L’impaludatioiî  eérébralè. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  27  avril.  —  Jtifg  i 
MM.  Lemiërre,  LesboUyriës*  Pariisset.  —  M.  GhAMS  î 
Recherches  expérimentales  sür  lé  diagnostic  de  là  ti(= 
berculose  bovine  par  une  nouvelle  séro-réaction. 

Jeudi  28  avril.  —  Jurg  ;  MM.  Achard,  Tanon,  Decham- 
bre,  Panisset,  Labouyries.  —  M.  Quénurec  :  Produc¬ 
tion  bovine  des  Gôtes-du-Nord.  —  M.  Gottin-  :  La  Co- 
chinchine.  Etude  zoo-économique,  notes  d’épidémiolo¬ 
gie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  sivis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 

—  Le  22  mai,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des 
Saints-Pères,  conférence  de  M.  André  Martin,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la 
sténose  pglortque  dit  nourrisson. 

—  Hôpital  de  la  Pitié  (Service  du  Professeur  Rathery)’. 

—  Le  22  mai,  à  lOH.  1  /2,  conférence  de  M.  Boltanski, 
chef  de  clinique,  sur  le  traitement  des  périoiscérites. 

—  Ctfncdurs  dé  rifédëcrn  des  hôpitaux.  —  Cotisiillciüoh 
écrite.  —  Séance  dü  25  avril  :  MM.  Glément*  18,  10  ; 
Rachet,  20  ;  Marie*  18  ;  Ghëvalleÿ*  19*  72. 

Séance  du  ■vendredi  29  a-vill  :  MM.  Azerad*  19*45  ; 


Layani,  17*90  ;  Bariéty,  -17,63  ;  Laporte*  Î7*63. 

Séance  du  samedi  30  avril  :  MM.  Bourgeois,  20  jBach, 
20  ;  Hillémand*  19,30  ;  Lambling,  19,30. 

—  Co'néours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Èptéuilt 
écrite.  —  Séance  du  25  avril  :  MM.  Bânzet,  19  ;  Huard, 
19;Mëillièfe,l8. 

Séance  dü  27  avril  :  MM.  GUëullette,  19  ;  Mehegaux, 
19  ;  Reinhold,  18. 

Adniissibililé.  — •  Sont  admis  à  sùbir  l’épreüVé  de  lio- 
mination  :  MM.  Ménég'âùx,  68  ;  Huard,  66  ;  SâfiZet,  èê  i 
Meillièré,  63. 

L’épreuve  dë  thérapeutique  chirurgicale  à  êtt  lléhlé 
3  mai*  à  l’hôpital  de  la  Gharité. 
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EËPÔRTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonrelles  et  lolormation^i. 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

— Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  de  Mademoiselle  Henriette  C.4rpanetti,  étù- 
diante  en  médecine,  décédée  le  15  avril  1932,  à  Alger,  à 
l’âge  de  19  ans.  Elle  était  la  Pdle  dü  Docteur  et  dé 
Madame  Carpanetti,  à  qui  nous  adressons  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Le  jubilé  du  Professeur  Paul  Delmas  a  été  célébré 
le  17  avril,  à  Montpellier,  à  17  heures,  dans  les  salons 
Métropole. 

Les  plus  hautes  personnalités  du  monde  médical  et 
les  notabilités  de  la  ville  avaient  tenu  à  rendre  hom¬ 
mage  à  celui  qui  illustre  la  chaire  de  clinique  obstétricale 
de  là  Faculté  de  médecine  de  Montpelliers  et  qui  dirige 
une  incontestable  auterité  les  services  de  la]  Maternité. 

M.  Coll  de  CarrAa  lui  exprime  combien  il  est  heureux 
de  lui  remettre  aujourd’hui,  à  l’occasion  de  ses  25  ans 
d’enseignement,  fa  plaque  comrnémoratrice  due  au  ci¬ 
seau  du  sculpteur  DUssol,  qui  est  dans  l’assemblée  et 
dont  il  fait  Péloge,  et  retrace  rapidement  fa  vie  et  fa 
carrière  dü  maître,  carrière  pleine  de  laborieux  ensei¬ 
gnements,  et  dont  le  rayonnement  s'étend  aux  quatre 
■  coins  du  monde.  Magistrat  exposé  qui  se  termine  au 
mifieu  des  applaudissements  nourris,  cependant  que 
très  ému,  le  professeur  Delmas  donne  l’accolade  â  son 
confrère. 

Prirent  ensuite  la  parole  : 

M.  Arboleda,  au  nom  de  la  colonie  colombienne  de 
Montpellier  M.  Husseim,  au  nom  des  étudiants  égyp¬ 
tiens  de  l’Egypte  entière,  dont  la  France  est  la  deu¬ 
xième  patrie  ;  M.  le  Docteur  Battle,  au  nom  des  servi¬ 
ces  de  la  Maternité  ;  M.  Margarot,  au  nom  des  amis  ; 
M.  le  Général  Roufflandis,  au  nom  de  l’armée  et  aussi 
eu  tant  qu’ami  personnel  j  M.  le  Professeur  Janbreaœ 
qui  s’adresse  à  son  élève,  celui  qu’il  a  préparé  à  l’în- 
ternat,  qui  est  anjouird’hTai  un  de  ses  pairs. 

En  termes  sincères  qu’on  sent  venir  du  fond  du  coeur, 
il  lui  dit  toute  son  amitié,  toute  sa  joie  de  pouvoir  l’hoc 
noter  aujourd’hui'  publiquement. 

M.  te  Professeur  Delmas,  très  ému,  se  lève  et  remer¬ 
cie  tous  ceux;  qu’il  nomme  ses  amis  et  qui,  réunis  dans 
cette  Salle,  lui  ont  donné  une  douce  Joie  qrii  restera  à 
jamais  gravée  d'ans  son  cœur. 

Il  voudrait  serrer  toutes  les  mains  des  personnes  pré¬ 
sentes-,  ïl  tes  assure  de  son  amitié  sincère. 

Il  égrène  ensuite  le  chapelet  de  ses  souvenirs,  consi¬ 
dère  l’amitié  comme  la  chose  la  plus  précieuse  au 
monde-,  et  dmne  voix  qùe  fait  trembler  Pémotion,  dit 
un  merci  chaleureux  à  l’auditoire. 

Après  une  remarquable  ovation',  les  invités  vidèrent 
une  coupe  en  l’honneur  du  Jubilaire  et  ainsi  se-  ter¬ 
mina  eette  charmante  réunion.  (D’après  Le  Petit 
Méridional.) 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932.  —  Le  Pro¬ 
gramme  scientifique  de  la  XII'-'  session  des  Journées  mé¬ 
dicales  de  Bruxelles,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Fernand  Héger,  est  arrêté.  En  plus  des  chefs  de  service 
des  hôpitaux  et  de  leurs  collaborateurs,  il  réunira  les 
noms  de  MM.  Maranon  (MadWd)',  Danielopolu  (Buca¬ 
rest)',  Marron  ('Parte)',  Michaud'  (Lausanne')',  Carozzi'  (Bu¬ 
reau  international  du  Travail),  Waterman'  (Amster¬ 
dam),  Rohmer  (.Strasbourg),  Frühinsholz  (Nancy),  Des- 
comps  (Paris),  d’Ernst  (Genève),  Giroux  (Paris),  Mistaï 
(Montana),  Devraigne  (Paris),  Delrez:  (Liège),  Debai*- 


en  tête  des  *  Demi-Colonnes  >) 

sieux  (Lo'uvain),  Tÿtgat  (Gand),  Derscheîd  (Bruxelles), 
Weill  (Bruxelles),  Vau  den  Wlldenberg  (Anvers)  et  Pas- 
calis  (Paris).  Il  se  complétera  d’une  Série  de  conlérences 
se  rapportant  à  la  médecine  coloniale  et  qui  seront  con¬ 
fiées  à  MM.  Golombani  (Rabat),  colonel  médecin  Ab'ba-  • 
tucci,  J.  Blache,  J.  Rodhaîn  ;  A.  D'ùbols  et  Toueieg 
(Marseille). 

La  séance  inaugurale  atira  lieu  le  samedi  25  juin,  à  4 
heures,  au  Palais  des  Académies.  La' conférence  a  été 
confiée  au  Docteur  Et,  Burnet,  délégué  de  la  France  à  la 
section  d’hyglèrne  de  la  Société  des  Nations.  Ancien  sous- 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  le  Docteur  Bùr- 
net,  ancien  normalien,  est  un  orateur  de  grand  talent. 

I,c  soir  de  cette  première  journée  sera  consacré  â  Urie 
séance  de  vulgarisation  d’éducation  physique,  donnée  an 
Cirque  Royal,  I,e  Ministre  belge  de  la  Défense  nationale 
a  bien  vonln  autoriser  l’fnstitut  militaire  d’édUcation 
physique  à  y  prêter  son  concours. 

Les  délégations  officielles.  —  Plusieurs  pays  ont  déjà 
fait  connaître  le  nom'  de  leurs  délégués  :  lé  Docteùr  Fot- 
man  représentera  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ;  lé 
Docteur  Stefanop'oûlo,  la  Grèce  ;  le  Docteur  Audet,  le 
Canada  -,  le  Docteur  Colombani,  le  Maroc. 

—  Faculté  dé  médecine  de  Marseille.  Clitiicai. —  Dès 
concours  s'ouvriront  à’  la  Faculté  de  médecine  de  Mar¬ 
seille  ; 

1“  Pour  l’emploi  de  chef  de  clinique  de  dermatologie, • 
le  mercredi  15  juin  1932.  > 

2“  Pour  remploi  de  chef  de  clinique  médScale  (Prof. 
Gaujoux),  te  jeudi  23  jum,1932. 

a»  Pour  l’ emploi  de  chef  de  clinique  médicale  (Prof. 
Ohner),  le  jeudi  39  juin  1932'. 

4“  Pour  remploi  de  chef  de  clinique  exotique,  le  lundi 
11  juillet  1932. 

.  5“  Pour  remploi  de  chef  de  clinique  médicale  infantile 
et  d’hygiène  de  la  première  enfance-,  le  hindi  17  octobre 
1932. 

6“'  Pour  l’emploLfle  chef  de  clinique  chirttrgicaie  infan¬ 
tile,  le  mardi  22  novembre  1932. 

— II‘  Congrès  international  d’ of o-rMno-Iaryngologie.— 
Le  IP  Congrès  international- d’oto-rhino-IaTyngolOgie' se 
tiendra-  à  Madrid-,  du  27  au  30  septembre  1932,  sous  te 
haut  patronage  du  président  de  la  République  espagn-ole 
et  sous  la  présidènee  dü  Professeur  Tapîa,  de  Madrid. 

—  Réunioninteruationaled  hygiène  mentale.  Vœux.  — 
i  La-  réunion-  internationale  d’hygiène  mentale,  qür  s’èsf 
réunie  dernièrement  à  Pariâ,a,.  Sur  laproirositiondUlOoc- 
teur  Toiilbuse,  adopté  lés  vœux  suivants  con-cefnant  la' 

‘  prophylaxie  et  l’hygiène  mentales  : 

1“  Que  la  prophylaxie  mentale  soit  organisée  intensi¬ 
vement,  à  l’exemple  de  la  lutte  contre  tes  autres  fléaux 
sociaux,  tuberculose,  syphilis,  cancer  ...  ; 

2“  Qu’elle  -vise  toutes  les  formes  de  psychopathies,  et 
notamment  la  psychopathie  infantile  ; 

3"  Que  la  prophylaxie  du  crime  soit  rattachée  à  la 
prophylaxie  mentale  ; 

4"  Que  les  formations  de  prophylaxie  mentale  exer- 
■  çent  leur  action  dans  te  domaine  sexologique  en  vue'de 
diminuer  le  nombre  des  individus  tarés  neuro-biologi- 
quement  ; 

'  5”'  Que  l’hôpital  psychiatrique  ouvert  soit  l’organis- 

i  me  sessehtiei'  dte  Fasstetance  psychiatrique  ; 
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6“  Que  l’asile  d’aliénés  soit  transformé  en  hôpital  psy¬ 
chiatrique  ouvert  comprenant  une  section  fermée  ; 

7“  Que  les  régimes  concernant  l’internement,  le  main¬ 
tien  et  la  sortie  des  aliénés  soient  unifiés  autant  que  pos¬ 
sible  dans  les  divers  pays,  en  donnant  au  médecin  le  rôle 
prédominant,  et  que  la  mesure  de  l’internement  soit 
réservée  aux  seuls  malades  dangereux. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française,  —  La  XXXVI® 
session  du  Congrès,  des  médecins  aliénistes  et  neuro¬ 
logistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Limoges  du  25  au  30  juillet  prochain.  La  séance 
d’ouverture  aura  lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  préfet 
de  la, Haute-Vienne. 

Le  bureau  du  Congrès  est  composé  comme  suit  ; 
président,  M.  le  Professeur  Euzière,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Montpellier  ;  vice-président, 
M.  le  Professeur  Guillain,  de  Paris  ;  secrétaire  général, 
M.  René  Charpentier,  de  Nèuilly-sur-Seine  (Seine) 
secrétaire  annuel,  M.  Calmettes,  médecin  chef  de 
l’asile  de  Naugeat  (Haute-Vienne)  ;  trésorier,  M.  Vi- 
gneaud,  2,  rue  Falret,  à  Vanves  (Seine). 

Programme  des- travaux  et  des  excursions.  ■ — 
Lundi  25  juillet.  —  A  9  h.  15,  séance  solennelle  d’ou¬ 
verture  à  la  salle  des  Conférences,  13,  place  de_la  Ré¬ 
publique,  —  A  11  h.  15,  réception,  9,  boulevard  Carnot, 
par  M.  le  président  et  MM.  les  membres  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Limoges.  , —  A  14  h.  15,  séance  de 
travail  ;  Rapport  de  M.  Achili.e  Delmas,  sur  Le  rôle 
et  l’importance  des  consultations  en  psgchopathologie.  — 
A  18  h.  15,  Visite  du  musée  Adrien-Dubouché.  —  A 
21  h.  15,  réception  à  l’Hôtel  de  Ville  par  la  munici¬ 
palité. 

Mardi  26  juillet.  — .  A  9  h.  15,  Rapport  de  M.  Moreau, 
assistant  à  l’Université. de  I.iège,  sur  Les  leucoencépba- 
lites  et  autres  affections  diffuses  de  la  substance  blanche 
du  cerveau.  — A  15  h.  15,  séance  de  communications.  — 
A  16  h/ 15,  visite  d’une  usine  de  porcelaine  de  Limoges. 
—  A  17  h.  30,  promenade  en  autocar  dans  les  environs 
de  Lirnoges. 

Mercredi  27  juillet.  —  A  9  h.  15,  assemblée  générale 
des  membres  titulaires  du  Congrès.  —  A  11  h.,  visite 
par  groupes  d’ateliers  de  céramique,  émaux.  —  A 
14  h.  15,  séance  de  communications  avec  projections.  — 
A  16  h.  30,  à  l’Ecole  de  Médecine,  inauguration  d’un, 
buste  du  Professeur  Gilbert  Ballet.  —  A  21  h.  15, 
réception  des  congressistes  par  le  corps  médical  limousin. 

\  Jeudi  28  fuillet.  —  A  9  h.  15,  Rapportée  M.  Lauzier, 
sur  La  protection  des  biens  des  psijchopnlhes  ;  le  rôle  ac¬ 
tuel  du  curateur  à  la  personne,  celui  qu’il  devrait  fouer.  — 
A  13  h..  Excursion  à  Saint-Junien,  aux  bords  de  la 
Glane  et  au  Rocher  de  Corot.  Visite  du  miisée  régiona- 
liste  de  Jean  Talliet  (20  francs  par  personne).  —  A 
18  h.  retour  à  Limoges  et  visite  de  l’asile  départemen¬ 
tal  de  Naugeat.  —  A  19  h.  30,  dîner,  et,  à  21  h.  30, 
soirée  à  l’asile,  offerts  par  l’établissement. 

Vendredi  29  juillet.  —  A  9  h.  15,  séance  de  commu¬ 
nications.  —  A  13  h;.  Excursion  en  auto-car  à  Solignac, 
Uzerche,  Le  Glandier,  Pompadour  (35  francs  par  per¬ 
sonne).  —  A  19  h.,  retour  à  Limoges.  —  A  21  h.  15, 
soirée  offerte  par  le  président  et  les  membres  du  Con¬ 
grès,  dans  les  salons  du  Central-Hôtel. 


Samedi  30  juillet.  — -  À  9  h.  15,  séance  de  commu¬ 
nications.  —  A  12  h.  30,  Excursion  en  Creuse  :  Les  gor¬ 
ges  du  Taurion,  Chatelus,  la  Creuse,  Crozant,  le  Bar¬ 
rage  d’Eguzon  et  Gargilesse-(45  francs  par  personne). 
—  A  19  heures,  retour  à  Limoges. 

Un  Coipité  de  dames  de  Limoges  se  tiendra  à  la  dis¬ 
position  des  dames  du  Congrès  pour  la  visite  de  la  ville 
pendant  les  séances  de  travail. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Calmettes , 
secrétaire  annuel,  médecin  chef  de  l’asile  de  Naugeat 
(Haute- Vienne). 

Des  excursions  sont  prévues  après  le  Congrès  :  1»  une 
excursion  de  deux  jours  à  Padlrac  et  Rocamadourj  ; 
2“  une  excursion  de  deux  jours  pour  la  visite  des  gorges 
du  Tarn. 

Pour  ces  excursions,  s’inscrire  auprès  de  l’agence 
Exprinter,  26,  avenue  de  l’Opéra,  à  Paris. 

Une  réduction  de  50  pour  100  sur  les  chemins  de  fer 
français  sera  accordée  aux  congressistes  français  et 
étrangers  régulièrement  inscrits  au  Congrès  et  ayant 
à  effectuer  un  parcours  simple  d’au  moins  50  km. 
S’adresser  à  l’agence  Exprinter  avant  le  l'®  juillet.  Les 
bons  de  transport  seront  valables  du  18  juillet  au  10 
août  1932. 


—  Congrès  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhuma¬ 
tisme.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  les  13, 14  et  15  octobre  1932,  faisant  suite, 
directement,  au  Congrès  français  de  médecine. 

Il  sera  présidé,  comme  ce  dernier,  par  le  Professeur 
Fernand  Bezançon. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
M.  P.  Weil,  secrétaire  général  du  Congrès,  60,  rue  de 
Londres,  à  Paris. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Billets  d’aller  et  retour  de 
fin  de  semaine  à  prix  réduits  pour  la  saison  d’été.  —  11  est 
délivré  du  15  mai  au  15  octobre,  au  départ  de  Paris  P. 
L.M.,  Dijon- Ville,  Besançgn-Viotte,  Besançon-Mouillère, 
Lyon,  Saint-Etienne,' Marseille,  Toulon,  Nîmes,  Mont¬ 
pellier,  Genève-Cornavin,  Genève-Eaux-Vives,  des  bil¬ 
lets  d’aller  et  retour  individuels  d’excursion,  compor¬ 
tant  une  réduction  de  40  %  sur  le  double  du  prix  d’uif 
billet  simple. 

Ces  billets  sont  valables  du  samedi  à  midi  au  lundi  à 
midi  (heure  à  laquelle  les  voyageurs  doivent  être  rentrés 
à  leur  point  de  départ).  Aucune  prolongation  de  validité 
n’est  accordée  en  principe.  Toutefois,  lorsque  le  lundi  est 
un  jour  de  fête  légale,  le  coupon  de  retour  du  billet  est 
valable  jusqu’au  mardi  à  midi  ;  de  même,  lorsque  le  sa¬ 
medi  est  un  jour  de  fête  légale,  le  coupon  d’aller  est  va¬ 
lable  à  partir  du  vendredi  à  midi.  Lorsqu’un  jour  de  fête 
tombe, en  semaine,  un  autre  jour  que  le  samedi  ou  le 
lundi,  le  billet  est  valable  de  la  veille  à  midi  au  lende¬ 
main  de  la  fête  à  midi,  heure  à  laquelle  les  voyageurs 
doivent  être  rentrés  à  leur  point  de  départ. 

Les  voyageurs  peuvent  s’arrêter  aux  stations  inter¬ 
médiaires  pour  lesquelles  la  délivrance  des  billets  de 
même  nature  est  autorisée. 

Ces  billets  donnent  droit  à  une  franchise  de  bagages  de 
20  Ugr.  pour  le  transport  exclusif  des  bicyclettes,  voitu¬ 
res  d’enfants  et  du  matériel  de  campement. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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avant  ce  terme^  les  primes  payées  sont  acquises 
à  la  compagnie.  Cette  .combinaison  est  la  moins 
onéreuse.  Pour  l’exemple  soumis  ;  la  mère  sous¬ 
cripteur  du  contrat  ayant  vingt-sept  ans  et  la 
durée  du  contrat  étant  de  quinze  ans,  la  prime 
annuelle  est  de  5.010  francs. 

2°  Dans  l’assurance  dotale  avec  contre-assu¬ 
rance,  les  primes  payées  sont  remboursées  si  le 
bénéficiaire  meurt  avant  l’échéance  du  contrat, 
La  prime  annuelle  est  de  5.3i80  francs. 

3“  L’assurance  familiale  est  un  contrat  qui 
assure  un  capital  payable  à  l’assuré  s’il  est  vi¬ 
vant  à  l’expiration  du  contrat.  Si  l’assuré  décède 
avant  ce  terme  une  rente  égale,  soit  à  6  %,SGit  à 
10  %  du  capital  assuré,  est  servie  aux  bénéfi¬ 
ciaires  pendant  la  période  comprise  entre  le 
décès  et  l’époque  de  l’expiration  du  contrat,  le 
capital  étant  payé  à  cette  date. 

La  prime  de  ce  contrat  serait  de  6.380  francs 
par  an  pour  une  rente  égale  à  6  %  du  capital 
assuré  ;  elle  s’élèverait  à  6.661  francs  pour  une 
rente  égale  à  10  ■%. 

L’assurance  mixte  à  double  effet  est  une  assu¬ 
rance  mixte,  c’est-à-dire  dont  le  capital  est  payé 
dès  le  décès,  aux  ayants  droit,  ou  à  l’expiration 
du  contrat,  à  l’assuré  lui-même.  L’assurance 
mixte  à  double  effet  présente  la  particularité 
d’offrir  un  double  payement  du  capital  .stipulé  : 
une  première  fois  à  la  mort  de  l’assuré, une  se¬ 
conde  fois  à  la  mort  du  conjoint  de  l’assuré  si 


ce  dernier  .décède  postérieurenient  .à  i'’a6suré 
lui-même. 

La  prime  dm  contrat  s’^ève  à  6.120  francs. 

Quelle  combinaison  choisir  ? 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  l’assurance  dptale 
ordinaire.  Laisser  une  certaine  dot  à  un  enfant 
lors  de  sa  rnajorité  .est  bien,  mais  l’élever  est 
mieux  encore.  Nous  connaissons  des  médecins 
qui,  ayant  souscrit  des  polices  dotales  pour 
leurs  enfants,  sont  décédés  alors  que  ceux-ci 
étaient  en  .bas  âge.  Certes,  üs  po,ssédaient  un 
patrimoine... .  futur,  mais  .en  attendant  l’arri¬ 
vée  de  ce  dernier,  leur  .situation  .matérielle  s’est 
avérée. .déplorable.  Ils  .ne  purent  faire  leurs  étu¬ 
des  que  grâce  à  des  bourses  et  parce  que  .leur 
mère  trouva  un  emploi. de  secrétaire. 

D’autre  part,  l’assurance  dotale  met  à  la  dis¬ 
position  de  l’enfant  un  capital  à  un  âge  où  il  ne 
peut  guère  le  gérer,  où  il  est  à  la  merci  des 
circonstances  et  (pour  ,les  fils  j’entends),  de  tou¬ 
tes  les  tentations  de  la  vie  moderne. 

J’estime  que  la  police  vie  du  type  mixte 
qui  met  à  la  disposition  de  l’enfant  ou  de  son 
représentant  légal  un  capital  immédiat  est  d’une 
utilité  sociale  beaucoup  plus  considérable  que 
l’assurance  dotale. 

L’assurance  mixte  ordinaire  d’une  durée  de 
quinze  ans  entraînerait  une  prime  de  5.920 
francs.  Il  est  bien  évident  qu’envisagée  comme 
ci-dessus,  la  durée  de  l’assurance  peut  être  d’une 
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plus  longue  durée.  Le  terme  peut  être  de  vingt 
ans.  Dans  l’exemple  qui  nous  est  fourni,  l’é¬ 
chéance  de  la  police  arriverait  lorsque  l’enfant 
aurait  25  ans,  âge  d’établissement  normal  pour 
un  garçon. 

La  prime  pour  cette  durée  serait  alors  abaissée 
à  4.300  francs.  Le  payement  d’une  prime  uni¬ 
que  abaisserait  considérablement  le  prix  de  la 
police. 

La  place  nous  manque  pour  indiquer  les 
clauses  qui  doivent  être  insérées  dans  le  con¬ 
trat.  Citons  «  l’incontestabilité  «,  la  participa¬ 
tion  aux  bénéfices,  etc.  (voir  ces  différents 
points  dans  mon  ouvrage  :  le  Risque  professionnel 
médical  et  sa  garantie). 

Ces  clauses  doivent  faire  l’objet  d’une  étude 
juridique  approfondie.  Le  «  Sou  médical  »  est 
à  la  disposition  de  ses  membres  pour  le  faire. 

P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurances. 

Docteur  en  Droit. 


Assurances  Sociales 
2225.  —  Le  médecin  est-il  obligé  de  rédiger 
ses  Ordonnances  sur  des  modèles  admi¬ 
nistratifs  '? 

J’ai  reçu  hier  la  lettre  que  vous  trouverez  ci-jointe 
de  la  caisse  départementale.  Alors,  me  voici  dans  une 
nouvelle  obligation  :  celle  de  transporter  avec  moi 


ces  beaux'  petits  papiers  et  de  ne  pas  les  omettre. 
Ou  alors,  il  me  faudra  dire  aji  client  de  passer  chez 
moi.  Et  comme  c’est  moi  qui  suis  chargé  de  ces 
feuilles,  il  me  trouvera  négligent  et  ennuyeux. 

Suis-je  vraiment  obligé  de  me  laisser  imposer  ce 
nouveau  travail  ? 

D"  X. 

Caisse  départementale 

DES  Assurances  sociales  Chartres,  le  5  avril  1932. 
d’Eure-et-Loir 

Le  Directeur  de  la  Caisse  départementale 
à  Messieurs  les  Médecins. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  un  certain  nombre 
de  formules  d’ordonnances  que  je  vous  serais  obligé 
de  bien  vouloir  utiliser  pour  les  assurés  sociaux  que 
vous  pouvez  soigner.  Ces  imprimés  devront  être  em¬ 
ployés  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Ils  permettront  un 
contrôle  plus  efficace  par  la  Caisse,  une  tarification 
plus  facile  et  plus  claire  par  le  pharmacien,  ce  qui 
hâtera  le  remboursement  des  sommes  dues  aux 
assurés. 

Pour  renouveler  ces  imprimés,  vous  voudrez  bien 
en  -faire  la  demande  à  M.  le  Directeur  de  la  Caisse 
départementale  des  Assurances  sociales,  19,  rue  des 
Vieux-Càpucins,  à  Chartres. 

La  correspondance  adressée  à  la  Caisse  circule  en 
franchise  postale  ;  il  y  a  lieu  pour  cela  de  porter  sur  le 
pli,  la  mention  suivante  ;  «  Franchise  postale.  Ser¬ 
vice  des  Assurances  sociales  ». 


A 
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Caisse  départementale  Le  médecin  soussigné,  certifie  que  la  présente  ordonnance 

J3ES  s’applique  à  (1) . 


Les  frais  pharmaceutiques  ne  seront  rembour¬ 
sés  que  si  la  qualité  du  malade  a  été  portée 
ci-dessus  par  le  praticien. 


(1)  L’assuré. 

Le  Conjoint.  • 
Un  enfant. 


NÉVROSTHÉNIME  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel .  PARIS  (12») 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

I  XX  gouttes  =  0,40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  fii  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NÉVROSTHÉNINE, 
ne  contenant  NI  ARSENIC,  NI  STRYCHNINE,  ne  présente  aucune  contrindication. 
Sa  remarquable  efficacité  tient  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des 
glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 


m2  -  Mvi 


LÊ  CONCOURS  MÉOlCAL 


P  Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de  mes 
dévoués  sentiments. 

Le  Directeur 

de  la  Caisse  départementale, 
Roussel. 

Réponse 

Il  faut  apiDTornver  les  caisses,  lorsqu’elles  re- 
ehéfcftênf  les  itioyens  propres  â  faciliter  leur 
contrôle  ;  mais  ces  moyens  ne  doivent  i)as  deve¬ 
nir  une  gêne  pour  le  médecin  praticien. 

Tout  d’abord,  j’espère  que  ces  feuilles,  dont 
Vous  nous  envoyez  un  modèle,  ont  été  soumises 
au  syndicat  départemental  des  praticiens,  ont 
été  approuvées  par  lui  et  ont  fait  l’objet  d’un 
article  additionnel  à  la  convention  qui  lie  le 
Syndicat  aux  caisses  départementales. 

En  second  lieu,  les  dirigeants  des  caisses  doi¬ 
vent  savoir  que  la  loi  n’impose  qu’une  seule 
chose  aux' praticiens,  qui,  syndiqués  ou  non  syn- 
qués,  participent  au  service  médical  des  assu¬ 
rances  sociales  :  c’est  de  se  soumettre  au  con¬ 
trôle,  soit  de  la  caisse,  soit  technique  du  syndicat. 

Or,  sans  modification,  ou  addition  à  la  con¬ 
vention,  les  caisses  n’ont  pas  le  droit  d’imposer 
aux  praticiens  l’utilisation  d’un  modèle  de  feuil¬ 
les  d’ordonnances,  ce  modèle  fût-il  aussi  bien 
établi  que  possible  :  pareils  agissements  viole¬ 
raient  le  libre  exercice  de  la  profession  médicale.  1 


■  De  plus,  comme  il  eM  à  prévoir  que  le  méde¬ 
cin  peut  ne  pas  avoir  sur  lui  de  feuilles  d’ordon¬ 
nances  du  modèle  des  assurances  sociales  de 
son  département,  comme  il  peut  aVoir  épuisé  sa 
provision,  il  convient  que  les  caisses  puissent 
délivrer  une  feuille  d’ordonnance  à  chaque  ma¬ 
lade,  qui  Vient  demander  une  feuille  de  maladie. 

D’ailleurs,  en  matière  de  loi  des  pensions,  c’est 
le  réformé  de  guerre  qui  présente  son  carnet,  tant 
à  la  visite  qu’à  la  consultation.  Donc,  aux  caisses 
de  munir  les  médecins  et  les  assurés  de  ces 
feuilles  ;  mais  également,  d’accepter  que,  dans 
certains  cas,  il  ne  soit  pas  fait  grief  au  praticien 
d’avoir  rédigé  son  ordonnance  sur  son  papier  à 
en-tête,  comme  cela  se  passe  ordinairement. 

La  Fédération  des  syndicats  médicaux  de 
l’Eure-ct-Loir  a-t-elle  été  consultée  ?  A-t-clle 
donné  son  aVis  favorable  ?  un  addendum  à  la 
convention  syndicat-caisse  a-t-il  été  accepté  de 
part  et  d’autre  ?  Telles  sont  les  questions  que  je 
pose,  au  sujet  de  la  Validité  de  l’utilisation  des 
feuilles  indiquées. 

Dr  Paul  Boudin. 

Soins  aux  marins  du  Commerce 
2334.  —  Conf.rc-visite  du  médecin 
de  l’armateur 

Un  matelot  naviguant  sur  un  chalutier,  blessé  ou  ^ 
malade  en  service  et  couvert  par  une  Compagnie 


; 


)  _  k5  -  V  -  I 


ÊB  ÛONCOtIRS’  MÉDICAL 


ht^îi  —  15Ô3 


d’assùrartcèi  peut-il  êttecôîitïe-visi té  sans  que  le  mé¬ 
decin  traitant  soit  prévenu  ?’ 

Jusqu’à  ce  jour  je  croyais  qèe  le  médecin  traitant 
devait  être  ayi'sé. 

Ï)ï  G. 

Réponse 

C’est  seulement  en  matière  d’accidents  du 
travail  régis  par  la  loi  du  9  avril  18Ô8,  et  les  lois 
subséquentes  qui  en  ont  étendu  l’application, 
que  le  médecin  contre-visiteur,  désigné  par  le 
chef  d’entreprise  pour  le  renseigner  sur  l’état 
de  la  victime,  a  l’obligation  de  faire  connaître 
au  médecin  traitant  au  moins  deux  jours  à 
l’avance  et  par  lettre  recommandée  la  date  et 
l’heure  auxquelles  il  sè  propose  de  procéder  à 
son  examen  (article  4S5  de  la  loi  du  9  avril 
1898). 

La  loi  du  13  décembre  1926,  portant  cOde  du 
travail  maritime,  ne  contient  aucune  disposition 
de  ce  genre.  Aux  termes  de  son  article  82,  en 
cas  de  débarquement  en  France,  le  marin  blessé 
au  service  du  navire,  ou  tombé  malade  pendant 
le  cours  de  son  embarquement,  peut  se  faire 
soigner  chez  lui  par  Un  médecin  de  son  choix, 
et  l’armateur  peut,  âu  cours  du  traitement, 
désigner  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l’état  du  marin,  mais  nulle  part  il  n’est  dit  que 
le  médecin  ainsi  désigné  soit  dans  l’obligation 
d’avisèr^le  médecin  traitant. 

Sant  doute,  malgré  le  silence  du  texte,  le 


médecin  contrôleur  agirait-il  plus  déontologi- 
quement  en  prenant  contact  avec  son  confrère, 
médecin  traitant,  avant  de  procéder  à  Son 
examen,  mais  il  n’existe  aucun  moyen  légal  de 
le  contraindre  à  l’accomplissement  de  cette 
démarche.  _ 


Baux  et  Locations 

2568.  —  Prorogation.  Taux  limite  du  loyer 

l°Âyant  eù  1914  un  loyer  de  S.OOQ  francs  avec  bail 
qui  vient  d'éxpirer  depuis  lé  l®r  avril  courant,  je 
croyais  pouvoir  bénéficier  dé  la  prorogation  jusqu’au 
1er  juillet  1937,  mais  mon  propriétaire  me  fait  savoir 
que  cette  prorogation  doit  cesser  le  1*"'  jttiilef  1936, 
mon  loyer  de  3.000  francs  en  1914  ne  correspondant 
pas,  à  cette  époque,  d’après  lui,  au  prix  deS  autres  ap¬ 
partements  similaires  de  rimmeuWe  ;  il  ajoute  qu’il 
vient  d’obtenir,  après  un  différend  avec  un  autre  loca-- 
taire,  un  jugement  du  tribunal  établissant  un  prix  de 
base  de  3.200  fr.  pour  un  appartement  semblable  et 
dé  même  prix  que  le  mien. 

Dois-jé  accepter  cette  prorogation  jusqu’en  1936 
Seulement  ? 

De  plus,  si  j’accepte  ceprix'de  3,200  fr.  au  lieu  de 
3.000  fr,,il  S’ensuit  que  Faugmentatiou  à  chaque  ter¬ 
me  de  juillet  sera  évidemment  plus  élevée. 

2®  .Je  vois,  à  l’article  11  de  la  loi  du  29' juin  1929, 
unparagraphe^quî  interdit  âu  propriétâifede  majorer 
les  loyers  de  plus  de  300  %  pour  les, locaux  d’habita- 
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tion  et  325  %  pour  les  locaux  professionnels,  compte 
tenu  des  impôts  et  prestations  sauf  celles  relatives  à 
l’ascenseur  et  au  chauffage. 

Que  signifie  exactement  cet  article  ? 

Y  aurait-il  donc  un  plafond  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  dépasser  pendant  la  durée  de  la  proroga¬ 
tion  et  quel  serait  ce  chiffre  pour  un  loyer  de  3.000 
avant  la  guerre? 

D--  N. 

Réponse 

1°  Conformément  à  l’article  10  de  la  loi  du 
1®'  avril  1926,  qui  n’a  pas  été  modifié  sur  ce 
point  par  la  loi  du  29  juin  1929,  les  prix  des 
loyers  (et,  par  voie  de  conséquence,  la  durée  des 
prorogations)  doivent  être  fixés  sur  la  base  de  la 
valeur  locative  de  1914.  Et  la  loi  ajoute  que  cette 
valeur  locative  est  établie  :  a)  pour  les  locaux  qui, 
à  cette  époque,  étaient  déjà  loués,  d’après  le  der¬ 
nier  terme  devenu  exigible  avant  le  1"  août  1914, 
à  moins  que  le  propriétaire  puisse  établir  que  le 
prix  du  bail  était  inférieur  à  la  valeur  locative 
des  locaux  loués,  aucfuel  cas,  il  peut  invociuer  la 
règle  ci-après  ;  b)  pour  les  locaux  non  encore 
loués  en  1914,  par'  analogie  avec  les  prix  payés 
pour  les  logements  similaires. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  si  votre  pro¬ 
priétaire  est  en  état  de  justifier  que  la  valeur 
locative  de  votre  appartement  en  1914  était 
de  3,200  francs  et  non  de  3.000  francs,  non  seule¬ 
ment  les  majorations  légales  devroAt  être  calcu¬ 


lées  sur  la  base  de  3.200  francs,  mais  encore 
votre  prorogation  prendra  fin  le  1«  juillet  1936  et 
■non  le  l«r  juillet  1937.  Sans  doute,  le  jugement 
que  le  propriétaire  a  obtenu  dans  son  différend 
avec  un  autre  locataire  ne  vous  est-il  pas  opposa¬ 
ble,  puisque  vous  n’y  avez  pas  été  partie,  mais 
s’il  s’agit  d’un  appartement  absolument  identi¬ 
que  au^vôtre,  il  est  peu  probable  que  vous  obte¬ 
niez  une  décision  plus  favorable  en  laissant  por¬ 
ter  le  débat  à  votre  tour  devant  la  juridiction 
compétente.  Demandez  donc  à  votre  propriétaire 
de  vous  montrer  le  jugement  sur  lequel  il  base 
ses  prétentions  et  même  prenez-en  copie.  Adres- 
sez-nous  ensuite  cette  copie  et  nous  pourrons 
alors  vous  dire  si  vous  devez  vous  incliner. 

2“  Tant  que  durera  votre  prorogation,  la  va¬ 
leur  locative  de  votre  appartement  en  1914  devra 
subir  les  majorations  prévues  par  la  loi  et  la  dis¬ 
position  11  à  laquelle  vous  faites  allusion  n’aura 
pas  à  s’appliqner.  Elle  n’aura  à  s’appliquer,  en 
ce  qui  vous  concerne,  que  de  la  fin  de  votre  proro¬ 
gation  :  1'=*’  juillet  1936  ou  1«  juillet  1937  au  1« 
juillet  1939.  La  protection  qu’elle  accorde  aux 
locataires  est  d’ailleurs  plutôt  théorique  que 
pratique,  puisque,  la  prorogation  finie,  le  pro¬ 
priétaire  recouvre  le  droit  de  donner  congé  à 
la  seule  condition  de  respecter  les  délais  d’usage. 


milDETTirMIC  ^  l’OUVOIR  REMlRgURBLE 
Wlwn&  I  I^UC)  D'UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 

THESSALVOSEpura 
Digitalique 
StrophantiguB 
SpaTtâlMe 
Scillitique 
Barbiturique 

Phosphatée 
Llthinée 
Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  2b  et  0  gr.  50 
de  THEOSAtVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joûr 

THÉOBROMINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


Laboi'o.toij'es  AtxdLré  G-XJILLAXJlVrUNr 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS 


Artério-sclérosB 
ARootions  cardiaquBS 
Bt  rânaiBs 
AlbuminuriBs 
Intoxications 
UrémiB 
UricÈmifl 
Goutta,  GravBllB 
RhumatismBS 
HydropisiBS 
llaladiBS  inloctiBUSBS 
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2351 .  —  Majoration  du  loyer  prorogé 

Je  profite  de  la  complaisance  avec  laquelle  le 
Concours  se  met  à  la  disposition  de  ses  abonnés  pour 
vous  demander  un  conseil  au  sujet  de  la  dernière  loi 
sur  les  loyers.  Je  ne  me  rappelle  plus  la  date  à 
laquelle  elle  a  été  votée  ni  l’époque  à  laquelle  elle 
ne  m’est  plus  applicable. 

Dans  une  ville  de  40.000  -habitants,  je  payais  en 
1911  un  loyer  de  775  francs,  loyer  que  j’ai  vu 
augmenter  après  la  guerre  jusqu’au  moment  de  la¬ 
dite  loi.  Vous  m’obligeriez  en  me  disant  ce  que  j’au¬ 
rais  dû  payer  durant  les  différentes  années  où.  la  loL 
a  été  appliquée,  ce  que  je  dois  payer  actuellement, 
et'en  quelle  annéela  loi  finit  de  me  couvrir. 

D^M. 

Réponse  " 

Dès  lors  que  votre  ville  compte  plus  de  4.000 
habitants,  la  législation  spéciale  des  loyers  rele¬ 
vant  des  lois  des  lo'  avril  1926  et  29  juin  1929  y 
est  applicable,  à  moins  qu’elle  n’y  ait  déjà  été 
abrogée  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu 
après  avis  du  Conseil  général  et  dq  Conseil 
municipal,  conformément  à  l’art.  1"  de  la  loi 
du  29  juin  1929.' 

Sous  cette  réserve,  la  valeur  locative  de  votre, 
appartement  en  1914  étant  comprise  entre  500 
et  1.000  francs,  la  prorogation  à  laquelle  vous 


avez  droit  ne  prendra  fin  que  lel“  juillet  1937, 
puisque  les  locaux  dont  Vous  disposez  sont  affec¬ 
tés,  tant  à  Votre  habitation  qu’à  l’exercice  de 
votre  profession. 

Du  1®>'  avril  1926  au  le”  Juillet  1929,  Vous  au¬ 
riez  dû  payer  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914 
(ou  à  la  Valeur  locative  à  cette  époque,  si  celle-ci 
était  supérieure  au  loyer  effectif),  majoré  de 
125  %  plus  les  charges  qui,  en  cas  de  forfait,  ne 
devaient  pas  excéder  30  %  de  ce  loyer  ou  de 
cette  valeur  locative. 

Du  1®'’  juillet  1929  au  l"  juillet  1931,  la  ma¬ 
joration  aurait  dû  être  portée  de  125  %à  175  %, 
charges  en  sus. 

Enfin,  depuis  le  lef  juillet  1931  jusqu’au 
l^f  juillet  1932,  vous  auriez  dû  supporter  une 
majoration  supplémentaire  égale  à  15  %  du 
loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  1914. 

Cette  majoration  supplémentaire  de  .  15  % 
est  due  maintenant  chaque  année,  à  partir  du 
1®"^  juillet  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  de 
telle  sorte  qu’au  1®'’ juillet  prochain.  Vous  aurez 
à  payer  le  loyer  majoré  de  205  %p]us  les  char¬ 
ges. 

Nous  restons  à  Votre  disposition  pour  les  ren¬ 
seignements  complémentaires  dont  Vous  pour¬ 
rez  avoir  besoin. 


dadsorption 

Purifié  et  titré  J  Constant 

NTOXlc)^ 
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STAGU,  49.  Boul‘?de  Poi-t-Royal.  PARIS 
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Médecine  légale 
2197.  —  Etablissement  du  mémoire 
d’honoraires  de  l'expert 

Dois^je,  sur  la  demande  de  l’avocat,  indiquer  â  la 
fm  d’un  rapport  d’expertise  le  montant  des  honorai¬ 
res  réclamés  pour  la  dite  expertise  ? 

Voici,  d’ailleUrSj  la  copie  de  la  lettre  de  l’avocat: 

.«Vous  m’obligeriez  en  m’accusant  réception  du 
chèque  de  600  francs  et  en  indiquant  à  la  fm  de  votre 
rapport  le  montant  de  vos  honoraires  pour  que  je 
puisse  aisément  les  faire  entrer  dans  les  frais  à  taxer.  » 

J’ai  dit  à  l’avocat  que  les  experts  nommés  par  les 
tribunaux  n’agissaient  jamais  ainsi. 

C’est,  du  reste, la  première  fois  que  pareille  deman¬ 
de  m’est  faite. 

J’ajoute  que,  dans  le  cas  présent,  il  s’agit  d’un  ac¬ 
cident  de  droit  commun  (accident  d’automobile). 

D”  M. 

Réponse 

.  Dès  lors  qu’il  s’agit  d’une  expertise  civile  en 
matière  de  droit  commun,  c’est  avec  raison,  que 
l’avocat  de  la  partie  qui  a  sollicité  l’expertise 
vous  demande  d’établir  votre  mémoire  d’hono¬ 
raires  détaillé,  à  la  suite  de  votre  rapport,  pour 
qu’il  puisse  être  taxé  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  et  que  les  frais  de  l’expertise  soient  ainsi 
compris  dans  les  dépens  qui  seront  mis  à  la 
charge  de  la  partie  perdante. 


C’est  seulement  lorsqu’il  s’agit  d’une  affaire 
d’ accident  du  travail  ou  d’unê  affaire  relevant 
de  l’asSistancè  judiciaire  que  les  frais  d^ëxpertise 
sont  réglés  commê  ën  matière  crimihéllé. 


2682.  —  Conditions  à  iremplir  pour  être 
médecin  expert 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour 
être  nommé  médecin  expert  et  légiste  près  les  tri¬ 
bunaux.  Ne  fautdl  pas  un  diplôme  de  médecin 
Jégiste  ?  Quelles  démarches  dois-je  faire  et  auprès 
de  qui  ?  Bref,  ayez  l’obligeance  de  me  <t  tuyauter  '» 
sur  ce  sujet. 

i  V. 

Réponse 

Pour  être  expert  près  les  tribunaux,  il  faut 
être  docteur  en  médecine  français  et  avoir  au 
moins  cinq  ans  d’exercice  de  la  profession  médi¬ 
cale  j  et  demeurer,  soit  dans  rarrottdissemênt  du 
tribunal,  soit  dans  le  rëssort  de  la  Cour  d’appël, 
ou  être  muni  du  diplôme  d’üiae  Université  por¬ 
tant  la  mention  «  Médecine  légale  et  psychia¬ 
trie  ». 

C’est  au  commencement  de  chaque  anhéê  ju¬ 
diciaire  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
rentrée  que  les  Cours  d’ Appel,  en  chambre  du 
Conseil,  désignent,  sur  des  listes  de  proposition  des 
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tribunaux  dè  première  instance  du  fessnrt,  les 
médecins  experts  qui  est  Conféré  le  titre  d’ex- 
pëft  près  les  tribunaux. 

Les  demandes  doivent  donc  être  adressées 
aü  Procureur  de  là  République  pour  êtt-e  nommé 
êîqjeft  près  le  tribunal  civil  et  àu  Procureur 
général  pout  être  nommé  expert  près  la  Cour 
d'Àppel. 


Fiscalité 

2496.  —  Déduction  des  sommes  versées 
pour  constitution  d’une  retraite 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  fait 
savoir  qUe,  dans  la  déclaration  des  revenus,  les  som¬ 
mes  versées  annuellement  à  la  Caisse  autonome  pour 
constitution  d'une  retraite  à  55  artsj  ne  doivent  être 
déduites  dü  revëhu  que  dans  la  limite  de  6  %  du 
revenu  het  moyen. 

Je  vOus  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  s’il 
en  est  bien  ainsi  légaleinent. 

D'  M. 

Réponse 

Lé  principe  süf  lequel  se  base  votre  contrô¬ 
leur  est  faüx,  aucun  pourcentage  n’étant  léga¬ 
lement  fiké. 

Il  est  admis  en  effet  que  les  sommes  versées 
annuellement  pour  la  constitution  d’une  re¬ 
traite  peuvent  être  déduites  si  leur  importance, 


eu  égard  des  revenus  déclarés,  n’apparaît  paS 
disproportionnée.  C’est  surtout  le  chiffre  de  la 
retraite  qui  est  à  considérer. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2228.  —  Durée  du  droit  de  contrôle 
dés  agents  du  fisc 

Tout  récemment,  votre  Conseil  fiscal  indiquait  à 
un  confrère  què  le  fisc  avait  le  droit  de  demander 
des  justifications  pendant  une  période  de  cinq  années, 
non  compris  l’année  de  l 'imposition. 

Si  j’ai  bien  compris  la  lecture  des  journaux,  la 
nouvelle  loi  de  finances  réduirait  à  trois  aUs  le  droit 
de  regard  des  agents  des  contributions.  Sans  doüte, 
l’année  de  l’imposition  est-elle  encore  exclue  des 
trois  ans  en  question.  II  y  aurait  donc  lieu  de  conser¬ 
ver  à  la  disposition  des  contrôleurs  les  pièces  des 
années  1932,  1931,  1930  et  1929  ?  E.st-cebiep  ainsi 
qu’il  faut  comprendre  la  loi  nouvelle  ? 

Les  recherches  du  fisc  sont-elles  limitées  de  la 
même  manière  en  ce  qui  concerne  Je  chiffre  d’affaires 
des  commerçants  ? 

D>'  J. 

Réponse 

Le  délai  pendant  lequel  l’Admihistfatidé 
peut  exercer  son  droit  de  contrôle  a  bien  étü 
réduit  de  cinq  ans  à  trois  ans,  mais  â  partir  dn 
juillet  1932  seulement  et  unitiUement  pdür 
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les  divers  impôts  cédulaires  et  l’impôt  général 
sur  le  revenu . 

II  n’y  a  donc  rien  de  changé  pour  le  chiffre 
d’affaires  :  la  prescription  est  toujours  de  cinq 
ans. 

A.  M. 


2207.  —  Déduction  des  frais 
de  l’emplacement 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  de¬ 
mande  de  lui  faire  connaître  si  les  remplaçants  que 
j’ai  eus  au  cours  de  1931  ont  été  pris  par  moi  pour 
raison  de  santé  ou  pour  convenances  personnelles, 
et  me  prie  de  faire  la  discrimination. 

Je  lui  ai  répondu,  ce  qui  était  exact,  que  c’était 
pour  raison  de  santé. 

Dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  comme 
tous  les  ans,  je  retranche  de  nies  recettes  brutes  les 
sonimes  que  j’ai  données  au  cours  de  l’année  à  mon 
ou  à  mes  remplaçants,  en  faisant  connaître  au  con¬ 
trôleur  le  nom  et  l’adresse  du  remplaçant  et  les 
honoraires  que  je  lui  ai  payés. 

Jusqu’à  ce  jour,  je  n’avais  pas  reçu  d’observation 
à  ce  sujet. 

Je  supposais  que.  l’administration  n’avait  pas  à 
savoir  pour  quelle  raison  je  prenais  un  remplaçant. 
N’étant  pas  fonctionnaire,  il  me  semble  que  le  mé¬ 
decin  a  le  droit  de  s’absenter  quand  bon  lui  semble. 
S’il  ne  prend' pas  de  remplaçant,  il  ne  fait  pas  de 
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recette  ;  niais  s’il  a  un  remplaçant  et  qu’il  déclare  les 
recettes  que  fait  ce  remplaçant,  défalcation  faite  des 
frais  qu’il  lui  occasionne,  l’administration  gagne 
encore  à  la  combinaison,  et  n’a  rien  à  dire. 

Suis-je  dans  le  vrai,  ou  bien  ne  dois-je  défalquer  de 
mes  recettes  que  les  honoraires  donnés  à  un  rempla¬ 
çant  pour  raison  de  santé  ?  Et  dans  ce  cas,sui's-je 
obligé  de  fournir  au  contrôleur  un  certificat  médical 
constatant  la  nécessité  de  me  reposer  ? 

C’est  une  question  qui  me  paraît  intéresser  tous 
tous  les  médecins. 

D'' B. 

Réponse 

L’administration  a  quelquefois  soutenu  que  le 
médecin  ne  pouvait  pas  se  faire  remplacer,  et 
c’est  la  raison  pour  laquelle  on  Vous  a  interrogé. 

Vous  procédez  de  façon  régulière  en  défal¬ 
quant  de  Vos  recettes  brutes  le  montant  des 
sommes  que  vous  Versez  à  Votre  remplaçant, 
A.  M. 


2251 .  —  Achat  d’un  appartement.  l 
(  Créance  prescrite 

Dans  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  1 
j’ai  fait  figurer  en  déduction  des  recettes  brutes: 

1°  Une  partie  de  la  somme  que  j’ai  mise  dans 
l’achat  d’un  appartement,  partie  correspondant  aux 
deux  pièces  d’usage  professionnel.  Le  contrôleur  1 
me  répond  :  «  La  somme  de  X  francs  portée  comme  : 
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achat  de  deux  pièces  à  usager  professionnel  (acquisi¬ 
tion  en  capital  de  partie  d’immeuble)  ne  saurait  être 
admise  en  déduction.  Cette  dépense  en  capital  ne 
peut  être  considérée  comme  une  dépense  profession¬ 
nelle  en  matière  de  revenu  ». 

2“  Une  somme  de  5.000  fr.  que  les  compagnies 
d’assurances  ne  m’ont  pas  payée  parce  que  prescrite. 

Réponse  :  «  Comme  le  chiffre  de  X  francs  repré¬ 
sente  les  recettes  encaissées  en  1931,  on  doit  en  con¬ 
clure  que  ce  chiffre  tient  déjà  compte  des  hono¬ 
raires  non  encaissés.  Les  5.000  francs  en  cause  n’étant 
pas  portés  en  fecettes,  il  n’y  a  pas  lieu  de  les  por¬ 
ter  en  dépenses.  » 

Que  pensez-vous  de  ces  deux  cas  d’espèce  ? 

Dr  Y. 

Réponse 

Premier  cas  :  La  réponse  du  conti’ôleur  est 
exacte. 

Deuxième  cas  :  La  réponse  est  également 
exacte.  Si  Vous  n’aVez  pas  touché  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance  lès  5.000  francs  parce  que 
prescrit?,'  il  est  certain  que  ces  5.000  francs  ne 
figurant  pas  parmi  Vos  recettes,  n’ont  pas  à 
être  déduits. 

A.  M. 


2498.  —  Renseignements  dèmandés  par  le 
contrôleur.  Régime  matrimonial 

Je  reçois  ce  jour,  du  contrôleur  des  contributions 
directes  le  questionnaire  suivant  : 

«  Quel  est  par  chapitre  le  détail  des  dépensés  pro- 
«  fessionnelles  engagées  au  cours  de  l’année  1931  ? 

«  Indiquez  la  nature  et  le  montant  de  chacun 
«  des  impôts  déduits  du  produit  brut  de  votre  pro- 
■  «  fession  ? 

«  Si  vous  avez  appointé  votre  femme  au  cours  de 
«  l’année  susdite,  quel  est  le  montant  des  sommes 
«  figurant  à  ce  titre  parmi  les  frais  professionnels  ? 

«  Si  vous  avez  un  contrat  de  mariage,  quel  est . 
«  le  régime  que  vous  avèz  adopté  ?  » 

Les  trois  premières  questions  m’ont  paru  logiques 
et  je  m’apprête  à  répondre  exactement  comme  j’ai 
déjà  fait  les  années  précédentes  à  des  questions  de 
cet  ordre. 

Mais  j’étais  sur  le  point  de  m’insurger  sur  le  ca¬ 
ractère  inquisitorial  de  la  dernière  question  dont 
l’utilité  ne  m’apparaît  pas. 

Comme  je  n’ai  pas  eu  jusqu’ici  à  me  plaindre  du 
contrôleur,  je  désire  ne 'pas  compromettre  nos  bons 
rapports  par  une  réponse  ironique  ou  par  un  refus  ; 
je  viens  vous  prier  de  me  dire  : 

1°  Si  vous  voyez,  dans  cette  question,  une  utilité 
quelconque  pour  le  contrôleur. 
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2“  Si  le  dit  contrôleur  o  le  droit  de  poser  cette 
question,  N. 

Réponse 

En  principe,  le  contrôleur  peut  demander  les 
renseignements  susceptibles  de  lui  permettre 
de  Vérifier  la  sincérité  des  déclarations.  S’il  Vous 
demande  sous  quel  régime  Vous  êtes  marié, 
c’est  pour  apprécier  si  Vous  pouvez  ou  ne  pou¬ 
vez  pas  appointer  Votre  temme. 

A.  M. 


Quëstions  médico^militaires 

1174.  —  Valeur  de  la  décision 
d’une  commission  de  réforme 

Je  vous  avais,  il  y  a  deux  mois  environ,  adressé  une 
lettre  eoncernant  un  de  mes  clients  pensionné  depuis 
quatre  ans  pour  conjonctivite  suites  d’attaque  par 
les  gaz  (pension  10  %). 

'  Ayant  en  avril  1931  demandé  à  la  direction  du 
Service  de  santé  une  visite  pour  bronchite  à  répéti¬ 
tion  imputable  également  aux  gaz,  mon  client  fut 
pensionné  à  10  %  par  la  commission  de  réforme. 

Il  signa  les  certificats  et  les  pièces  -attestant  qu’il 
était  pensionné  à  10  %  pour  troubles  pulmonaires 
et  rentra  chez  lui.  Cela  se  passait  à  la  date  du  16 
juillet  1931. 

Au  bout  de  cinq  mois  .ne  recevan  i  aucune  pièce, 
mon  client  écrivit  à  la  Direction  du  Service  de  santé. 


Il  reçut  une  nouvelle  convocation  à  se  présenter 
devant  la  commission  de  réforme  aux  fins  d’examen, 
et  se  vit  enlever  alors  la  pension  de  10  %  accordée 
en  juillet  pour  troubles  pulmonaires  imputables  aux 
gaz. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  : 

1°  Si  cette  deuxième  visite  imposée  cinq  mois, 
après  l’octroi  d’une  pension  à  10p.  100  est  régulière; 

2“  Si  mon  clienj;  n’a  pas  droit  à  6  mois  de  pension 
à  10  p.  100  pour  troubles  pulmonaires,  pension  accor¬ 
dée  le  16  juillet. 

3°  Les  démarches  à  faire  pour  obtenir  satisfaction,  f 
Dî  C.  ! 

Réponse 

La  pension  accordée  par  la  Commission  de  1 
réforme  le  16  juillet  1931  est  valable,  quoiqu’il 
arrive  (sauf  opposition  du  ministre)  à  10  % 
pour  une  période  de  deux;  ans  (à  mo.in.s  que  l’in-  ; 
téressé  n’ait  été  réformé  temporairement,  au-  | 
quel  cas  elle  ne  serait  Valable  que  pour  un  an\  i 

Toutes  les  visites,  passées  ultérieurement  au  j 
cours  des  6  ou  18  premiers  mois  de  celle  période  1 
annuelle  ou  ôisannue/Ze,  ne  peuvent  qu’augmenter 
la  pension  de  10  %  accordée,  si  le  nouveau  taux  [ 
est  supérieur  à  10  %  si  ce  nouveau  taux  est 
inférieur,  les  10  %  restent  néanmoins  acquis  . 
pour  un  an  ou  deux  ans. 

Réclamer  le  titre  d’allocation  d’attente  à  la 
section^des  Pensions  du  département.  1 
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son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  plus  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


BU  contiguïté  avec  l’Etalli-j 

,  lalisant  le  plus  grand  eonfinl 

gueliineB-anes  des  Villas,  ibaacbt  li| 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (l'",  2'  et  places  de  luxe)  : 

19  h.  56  (!'•,  2*  et  3‘).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Oarol,  à  6  kil.  de  l’EtablissemenI, 

De  Strasbourg,  Nancy,  dc  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Dr-Ie:-E!osliB  j 


Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  :  Docteur  REYQ  ASSE,  88  ter,  rue  Michel-Ange,  PARIS  (16'|.  -  Tél.  :  Auteull  6i-?il 
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AVIS 


Âlionnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  no.,  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adre.sse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


MM.,  les  Dooteurs  : 
Alx-la**Balns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Goutaz.  Dardel,Daver- 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 
Lelong. 

Allavapd-les-Balna.  Boël. 
Amélle-l«s-Balns.Alardo,  Bonix 


Ax  -  les  -  Thepmes  (Arlège) 
Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagnères  >  de  -  BIgoppe  ; 

Berne,  Frank-Duprat  {en*.), 
J.  Gourbln  A.  Gandy  (chir.), 
fllcard-Pomaréde. 


Censier,  Joly,  R.  Hügel. 
Le  Gourléreo,  Louvel,  D'""  ' 
M.  Peillon,  E.,  Poulain. 


Bapàgas.  Fourment,  Orliac, 


Besançon  La  Moullllêpe. 

Tronchon. 


Blappitz.  Augey,  Clavel,  Bal¬ 
lot,  Lacour. 

Boupbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Gompln. 

Boupbon  -  L’Apohambault. 

Lltaud. 

Boupbonne-les-Balna.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


BpIdes-les-BaIna  et  Salins- 
Moutleps.  Mathieu,  Lalssus 
Bis. 

Cambo-les-BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvepn.  Pouy. 

Cautepsts.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 
Chfitel-Quyon.  J;  M.  Ballan, 
Baumann.  Casat,  de  Mont- 
golner  Foucaud,  Kolbé, 
Levadouz,  Mazeran,  Rlbé- 
roUes,  Saint-René  -Bonnet. 
Contpaxéville.  I,  Tbiéry. 
Gontal. 

Dax.  Armaud  Barrau  Delmas. 

DIvonne-les-Balns.Ballivet. 

Eaux-Honnss.  Grelgnou, 
EnghIen-lea-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre.  i 
Esoouloubpa-las  -  Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-las- Bains.  G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-las-BaIns.  Bernex,  J. 

Eyraud- Joly,  Pozler  (  psy  ch.) 
Fopgss-les-Eaux.  Barbaux. 
Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
I  Hammam-Llf  (Tunisie).  Féréi 
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La  Boupbouls.  Barthomeul 

Cany,  Dullège,  fiülllot  (A.), 
Rongler,  P.  Maurel. 


ISalles-de-Béapn.  Coustère, 
Bavld,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Salins -les -Bains  Bourny. 


Lamalou-les-Balns.  Gauvy 

[Rééd.  motr.),  M.  Faure, 

Tabarlé. 


Sall-sous-C  ouzan.  Françoii . 
SaInt-DIdlep.  (Yau.)Masqula. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Ètudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Beutrand,  de  Lure  et  Naud,  des  Lues,  la  somme  de 
soixante-quinze  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Butecb , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 


Luxeull-les-BaIns  Roger 
Causeret,Cugnler,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 


St-Neotalpe.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay-les-BaIns.  Boudeille. 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des,  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-B5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Mont-Dope.  J.  André,  Bé 

Bébldour,  Dullln,  Gare 
Levadouz,  Molines,  E.  P 
père,  Verrier. 


U  plage.  Barbier,  Boutelier. 


Préohao-les-Balns.  Oegos. 


1  Vichy.  Bargy,  Berthomier 
(pAya.l,  Caben,  Calllon,  Cas- 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
r.ornilion.  Cotar,  Déléage, 
Fasré  (Ch.)  (*tom.).  Fan, 
Ganoal,  Lère.  Marquis,  dat, 
Martin  -  Péridier,  Beynes, 
Roussignol. 


N»  166.  —  Pour  idéale  maison  repos,  on  céder,  b. 
villa  S.  ‘O.  sur  route  Pyrénées,  proxim.  rivière,  800  m. 
centre  s  /préfect.,  clim.  excell.,  rég.  pittor.,  3ha  1  /2,  eau 
gaz,.électr.  10  p.  princ.,  annexes,  communs,  parc,  prai¬ 
ries,  jard.  pot.  (irrigat.  par  mot,  électr.).Ecr.  D'  Mira- 
bail,  à  Baugy  (Cher)  qui  transmettra. 


N®  168. — A  louer  saison  été,  maison  meublée  6  p., 
gentil  bourg  près  forêt,  jolie  vallée  normande.  D'  Hu- 
1  mery,  à  La  Ferrière-sur-Risle  (Eure). 


vüicàsË 


anime 
le  Foie 


Hbère 

rinlesHn 


combat  Dermaroses  er 


CONSTIPATION 
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N»  169.  —  Gr.  banl,  80  km.  Paris,  jolie  résld.,  anc. 
poste  gros  avenir.  Maison  tout  conf.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  170.  • —  3  h.  Paris,  gr.  ville,  client.,  méd.  génér.  R. 
X.,  gros  rendero.,  fixes.  Indemn.  60.000.  S'ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5“).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N®  171.  —  Limite  Savoie.  Centre  tourist.  fréquenté, 
client,  facile  à  desservir,  maison  très  confort.,  petit 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris 
(5®).  Tél.  Odéon  36-46. 


N®  172.  —  Paris.  Cab.  de  gynécol.  à  céder  pour  cause 
décès.  Ecr.  Piguet,  19  rue  Pasteur  à  Saint-Cloud.  Tél. 
Val  d’Or  05-12. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutcl’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  clicvving  gum  français,  c’est  la  tablette  de 
MANGAINE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs,  aseptise  la  muqueuse  stoma¬ 
cale.  _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


DER^TÈHES  MOltVELLES 

—  Académie  de  médecine.'—  Elections. —  MM. 
Arce,  de  Buenos  Aires,  et  GiBSox,de  New-York,  sont 
élus  correspondants  étrangers  dans  la  deuxième  di¬ 
vision  ■{chirurgie). 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  fièvre  de  Malte  ont 
été  signalés  dans  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe-et-Moselle, 
la  Drôme  et  le  département  de  Seine-et-Oise. 

—  Collège  de  France. —  M.  le  Professeur  Charles 
Nicolle,  qui  succède  au  Professeur  d’Arsonval  dans 
la  chaire  de  médecine  du  Collège  de  France,  vient 
de  commencer  son  cours.  Ses  leçons  seront  consacrées 
à  V Introduction  à  la  carrière  de  la  médecine  expérimen¬ 
tale.  Rappelons  que  la  chaire  de  médecine  du  Collège 
de  France  a  eu  d’illustres  titulaires  :  Laënnec,  Claude 
Bernard,  Brown-Sequard,  d’Arsonval.  Le  Profes¬ 
seur  Nicolle,  dont  les  si  remai'quables  travaux  sont 
connus  de  tous,  lui  donnera  un  non  moins  vif  éclat. 

—  Conférences  médicales  de  rHôtel-Chambon, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. —  Le  9  mai-  1932, 
une  conférence  a  été  faite  par  le  Professeur  Max 
Aroï:,  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 

Devant  un  auditoire  nombreux,  et  particulière- 
men  t  intéressé,  le  conférencier  a  développé  avec  une 
compétence  et  un  talent  fort  appréciés  la  question 
«  Des  phénomènes  de  la  croissance  au  problème  de 
la  vie  ». 


La,  croissance  de  l’organisme  se  produit  par  la  mul¬ 
tiplication  des  cellules,  et  par  leur  spécialisation,  sous 
l’influence  de  phénomènes  bio-chimiques  intra-cellu- 
iaires.  Arrivée  à  son  terme,  celle-ci  s’arrête  par  suite 
d’un  équilibre  chimique,  qui  s’est  réalisé  progressive¬ 
ment.  Cette  croissance,  d’ordre  mécanique,  est  ré¬ 
glée  par  des  facteurs  externes  :  alimentaires,  physi¬ 
ques  (rayons  solaires),  etc,  et  par  des  facteurs  inter¬ 
nes  :  sécrétions  endocrines,  système  nerveux.  Une 
preuve  de  l’influence  endocrine  est  que,  si  la  plupart 
des  batraciens  passent  de  la  forme  embryonnaire  à  la 
forme  adulte,  c’est  sous  l’influence  de  la  sécrétion 
thyroïde  ;  en  effet  l’un  d’eux,  l’axolotl,  conserve 
pour  toujours  la  forme  embryonnaire  ;  or,  celui-ci  est 
resté  dépourvu  de  sécrétion  thyroïde,  et,  si  on  par¬ 
vient  àlui  fournir  cette  sécrétion,  il  prend  aussitôt  la 
forme  adülte.  D’autre  part,  des  animaux,  privés  à  un 
moment  de  leurs  glandes  sexuelles,  continuent  à 
croître,mais  d’une  façon  anormale  (allongement  con¬ 
sidérable  des  membres  postérieurs). 

Enfin,  dans  la  croissance,interviennent  également 
dos  facteurs  héréditaires.  Quant  au  facteur  intrinsè¬ 
que,  qui  sert  de  point  de  départ  aux  phénomènes  de 
la  croissance  —  au  primurn  movens  — ,  on  n’a  encore 
pu  en  établir  la  nature  exacte.  G.  F. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée  aura 
lieu  le  dimanche  5  juin  1932,  à  14  heures,  dans  la 
salle  des  séances  de  l’Hôtel-Chambon,  95,  rue  du 
Cherche-Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres 


du  Conseil  générai  de  l'Association,  les  présidents  et 
délégués  dcs  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la 
presse  médicale  invités. 

Le  soir,  banquet  à  Lutetia  (boulevard  Raspail) 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Surmont,  de 
Lille,  président  de  la  Société  locale  des  Médecins  du 
département  du  Nord .  En  dehors  des  invités,  tous  les 
confrères  peuven  t  y  prendre  part  en  envoyant,  avant 
le  3  juin,  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (50 
francs),  à  M.  le  Docteur  Jules  Bongrand,  trésorier 
général  de  l’Association,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris  (66). Chèques  postaux  ;  Paris,  186-07.  Télé¬ 
phone  :  Littré  61-43. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  26  avril  1932 
a  eu  lieu,  aux  Champs-Elysée,  le  41®  dîner  des  «  Mé¬ 
decins  parisiens  de  Paris»,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Pierre  Prost.  Celui-ci,  qui  fut  l’inspirateur 
de  cette  amicaie,puis  son  premier  secrétaire  général, 
était  particulièrement  qualifié  pour  faire  l’historique 
des  huit  années  d’existence  de  la  Société  :  il  évoqua 
éloquemment  les  présidences  de  ses  notoires  prédé¬ 
cesseurs. 

A  la  demande  des  joyeux  convives,  le  Docteur 
Dartigues,  l’un  des  présidents  honoraires  présents,  sa¬ 
lua  l’avènement  du  nouveau  président  en  une  de  ces 
improvisations  savoureuses  dont  il  a  le  secret. 

Assistaient  au  dîner  :  MM.  Baillière,  Bayle,  Blon¬ 
del,  Bongrand,  Boussi,  Bouteron,  Boutet,  Brune- 
rye,  Croquefer,  Dartigues,  Dufour,  Fège,  Gallet, 
Guebel,  (père',  Guebel  (fils),  Guillemin,  Mlle  Lévy, 


21  —  22 


—  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  1607 


MM.  Luys,  Molina,  Moullet,Noël  Peron,  Pitsch,  Pierre 
Prost,  Quiserne,  Schaeffer,  See,  Thuillant,  Valentin 
Verchère. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  qui  compte  présentement  217  membres,  écrire 
au  secrétaire  général  ;  M.  Jules  Bongrand,  6,  rue  Vil- 
laret-de-Joyeuse,  Paris  (17®  . 

— Banquet  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine .  — 
Le  12®  banquet  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  aura  lieji  le  samedi  28  mai  1932,  à  19  h.  30, 
dans  les  salons  de  l’Hôtel  Lutétia,  sous  la  présideirce 
.du  Docteur  Ch.  Flandin,  médecin  des  hôpitaux. 

Un  bal  suivra  le  banquet,  de  22  h.  30  à  2  heures. 

Les  parents  et  amis  des  membres  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine  y  sont  cordialement  invités, ainsi 
que  les  étudiants  en  médecine,  civils  et  militaires 
(internes  des  hôpitaux  et  médecins  stagiaires  du 
Val-de-Grâce). 

Pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et  tous  rensei¬ 
gnements, s’adresser  au  siège  du  Sjmdicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 

—  Le  volume  jubilaire  du  professeur  Roger.  — 
Au  moment  où  le  Professeur  Henri  Roger, l’éminent 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  quitté 
sa  chaire  de  physiologie,  ses  élèves  ont  été  désireux 
d’entreprendre  l’édition  d’un  volume  Jubilaire 
composé  uniquement  d’articles  signés  par  eux,  et  qui 
lui  serait  offert  en  témoignage  de  leur  affection  et  de 
leur  reconnaissance. 


Ce  volume  cSt  maintenant  presque  terminé  ;  il 
coniiendra  43  articles  et  aura  environ  240  pages. 

Le  prix  de  souscription  au  volume  est  de  100 
francs.  Les  souscriptions,  peuvent  être  adressées  dès 
maintenant ,  à  M.  Georges  Masson,  trésorier,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  120,  Paris  O®.  Compte  chèques- 
postaux,  Paris  -599. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  (Nou¬ 
velle  CLINIQUE  OTO-BHINO-LARYNCOLOGIQUE). 
Cours  de  perfectionnement  du  Professeur  Georges  Ca- 
nuyt  :  La  chirurgie  oto-rhino-laryngologiqiie,  tech¬ 
nique  opératoire  et  thérapeutique  chirurgicale  chez 
l’adulte  et  chez  l’enfant.  —  Ce  cours  aura  lieu, comme 
chaque  année  au  mois  de  juillet  1932,  du  jeudi  21 
Juillet  au  dimanche  31  juillet. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Profes¬ 
seur  G.  Canuyt,  nouvelle  clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique,  hôpital  civil,  Strasbourg. 

—  Médaille  du  D'  Dujarièr.  —  La  remise  de  la 
médaille  du  Docteur  Dujarièr  aura  lieu  àl’hôpital 
Boucicaut,  le  5  juin,  à  11  heures  du  matin. 

—  En  souvenir  du  professeur  Ducamp,  de  Mont¬ 
pellier.  —  Le  Docteur  L.  Barras,  qui  excelle  dans 
les  portraits,  a  brossé  celui  du  Professeur  Ducamp, 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  avec  un  pinceau  trempé 
dans  un  humanisme  supérieur.  Il  nous  le  montre, 
vivant  seul  et  solitaire,  simplement,  dédaigneux  du 
luxe,  du  mouvement  et  du  bruit.o  II  y  a  eu  en  définit!- 
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V8  plus  de  vie  dans  ses  longues  ruminations  que  dans  ‘ 
bien  des  stériles  agitations  ». 

«  I]  l'ut  un  sage,  dit-il  en  terminant,  disert  et  d’un 
commerce  délicieux.  Son  atticisme  souffrit  de  son 
époque.  Il  pensait  sûrement,  comme  Ovide  exilé 
chez  les  Gètes  : 

Hic  barharus  süm  quia  me  non  inlcUigunt. 

Sorte  nec  ulla  mea  tristior  esse  potest. 

Je  rappelle  tardivement  le  souvenir  du  professeur 
Ducamp,  mort  en  août  1931,  évoqué  brillamment 
par  L.  Barras,  me  souvenant  à  mon  tour  de  l’accueil 
affable  qu’il  nous  réserva  quand,  en  1926,  nous  pri¬ 
mes  part  aux  Journées  médicales  de  Montpellier 
qu’il  présida  magistralement.  G.  D. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  lundi 
2  mai, a  eu  lieu  la  troisième  réunion  de  l’année  de  la 
S.  A.  M.  T.  P.  dans  les  salons  du  Royal  Haussmann. 
Soirée  pleinement  réussie  à  tous  points  de  vue  et  bon¬ 
ne  prise  de  contact  avec  les  médecins  hydrologues 
avant  leur  départ  pour  leurs  stations  respectives. 
Etaient  présents  :  les  Docteurs  Bsclavissat,  Darti- 
gues,  Dijeon,  Tailheîer,  Terson,  Massip,  Groc,  An- 
dreu,  Faulong,  de  Parrel,  Mont-Reet,  Roule,  Mon¬ 
tagne,  Constantin,  Privât,  Yvonne  Blaignan,  Lévy- 
Lebhar,  Foures,  Caraven,  Babou,  Quériaud,Gasquet, 
Bstrabaut,  Bourguet,  Delater,  Guilhem,  Armengaud, 
Bor}^,Manziolos,Doazan.  S’étaient  excusés  Los  D^Ma- 
lavialle,  Descomps,  Molinéry,  Loze,  Caujole,Canj', 
d’Ayrenx,  Milhaud,  Millas.  A. l’heure  des  toasts  pri¬ 


rent  successivement  la  parole  :  le  Docteur  Groc,  se¬ 
crétaire-général,  pour  la  lecture  de  la  correspo'ndan- 
ct  et  questions  diverses  ;  le  Docteur  Armengaud, 
président  en  exercice,  pour  la  présentation  de  nou- 
veux  adhérents  et  pour  féliciter  ceux  des  membres 
de  la  S.  A.  M.  T.  P.,  qui,  au  cours  de  ces  dernières  se¬ 
maines,  se  sont  particulièrement  signalés  par  leur 
activité  médicale,  professionnelle  ou  littéraire  ;ie 
Docteur  Roule,  qui  relata  quelques  détails  peu  con¬ 
nus  de  la  mort  de  Linné  ;  le  Docteur  Dartigues,  qui 
fournit  quelques  précisions  sur  la  ge'nèse  de  son  der¬ 
nier  livre  ;  Guerre-Paix;  et  enfin  :  le  Docteur  Terson 
qui  sut  avec  un  complet  bonheur  d’expression  et  de 
pensée,  définir  ce  que  doit  être  désormais  le  vrai  mé¬ 
decin  spécialiste.  La  prochaine  réunion  aura  lieu  au 
Royal  Haussmann,  le  16  juin. 

—  Examens  de  médecin  sanitaire  maritime.  — 
Un  examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sa¬ 
nitaire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine 
(Laboratoire  d’hygiène),  le  14  juin  1932. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
un  mois  cà  l’avance,  au  ministère  des  Travaux  publics 
et  de  la  Marine  marchande  (Services  du  travail  mari¬ 
time  et  de  la  comptabilité),  3,  place  de  Fontenoy 
Paris  (7«).  '  ’ 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Roger 
Maillet  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Roland  (Les  Riceys,  Aube  ;  7  mars  1932.) 
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A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 


3  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

Mlle  Condatj  agrégé  près  la  Faculté  de  Toulouse, 
est  nommée  professeur  de  thérapeutique  à  ladite 
Faculté  (dernier  titulaire  :  M,  Dalous). 

M.  Giraud,  professeur  d’hydrologie  thérapeutique 
et  climatologie  à  la  Faculté  de  Montpellier,  est  nom¬ 
mé  professeur  de  pathologie  médicale  et  clinique  pro- 
pédeutique  (dernier  titulaire  :  M,  Rimbaud). 


Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est 
décernée  à  M.  le  Médecin  capitaine  Contai,  du  19® 
corps  d’armée. 


Enseignement  de  la, médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à  MM. 
Hovelacque  et  Verne,  agrégés  près  la  Faculté  de  Pa- 


Coricours  du  premier  degré  de  l’agrégation 
des  facultés  de  médecine. 

Arrêté  du  4  mai  1932. 

Art,  1“.  —  Une  séssion  pour  les  concours  du  pre¬ 
mier  degré  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine 
s’ouvrira  le  7  novembre  1932  pour  les  catégories  ci- 
dessous  désignées  : 

Catégorie  A.  Anatomie.  • —  Catégorie  B.  Histologie. 

—  Catégorie  C.  Histoire  naturelle  médicale  et  parasi¬ 
tologie.  Catégorie  D.  Bactériologie.  —  Catégorie  E. 
Anatomie  pathologique.  —  Catégorie  F.  Physiologie. 

—  Catégorie  G.  Chimie.  —  Catégorie  H.  Physique.  — 
Catégorie  I.  Médecine  générale.  —  Catégorie  J.  Chi¬ 
rurgie.  —  Catégorie  J  his.  Ophtalmologie.  —  Caté¬ 
gorie  J  ter.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Catégorie  K, 
Obstétrique.  —  Catégorie  L.  Histoire  naturelle  phar¬ 
maceutique.  —  Catégorie  M.  Pharmacie.  —  Caté¬ 
gorie  N.  Chimie  générale  pharmaceutique  et  toxico¬ 
logie. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  dates  de 
chacun  de  ces  concours. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  candidats  qui  pourront 
être  déclarés  admis,  à  la  suite  des  épreuves  de  ce  con¬ 
cours,  est  fixé  au  maximum,  ainsi  qu’il  suit,  pour 
l’ensemble  des  facultés,  dans  chaque  catégorie  ; 

.  Catégorie  A.  Anatomie,  3.  — Catégorie  B.  Histo¬ 
logie,  2.  —  Catégorie  C.  Histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie,  2.  — Catégorie  D.  Bactériologie,  2. 
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—  Catégorie  E.  Anatomie  pathologique,  2.  —  Caté¬ 
gorie  F.  Physiologie,  3.  —  Catégorie  G.  Chimie,  5.  — 
Catégorie  H.  Physique,  3.  —  Catégorie  I.  Médecine 
générale,  10.  —  Catégorie  J.  Chirurgie,  10.  —  Caté¬ 
gorie  J  his.  Ophtalmologie,  3.  —  Catégorie  J  ter. 
Oto-rhino-laryngologie,  2.  —  Catégorie  K.  Obsté¬ 
trique,  3.  —  Catégorie  L.  Histoire  naturelle  phar¬ 
maceutique,  2.  —  Catégorie  M,  Pharmacie,  2.  — 
Catégorie  N.  Chimie  générale  pharmaceutique  et 
toxicologie,  3. 

Art.  4.  —  Les 'registres  d’inscription  seront  ouverts 
dans  les  secrétariats  des  académies,  du  7  juillet  1932 
au  7  septembre  1932  inclus. 

Nota.  —  La  création  de  deux  catégories  supplé¬ 
mentaires,  l’une  de  pharmacologie  et  matière  médica¬ 
le,  l’autre  de  médecine  légale,  au  concours  du  l®"’ 
degré  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine,  est 
actuellement  envisagée.  Ces  créations,  qui  ont  été  ap¬ 
prouvées  par  le  comité  consultatif  de  la  médecine,  de¬ 
vant  être  également  soumises  au  conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique,  ne  pourront  être  éven¬ 
tuellement  réalisées  qu’à  la  fin  du  mois  de  juillet  pro¬ 
chain.  Dans  l’éventualité  de  la  création  des  deux  ca¬ 
tégories  envisagées,  les  candidats  à  chacune  de  ces 
deux  catégories  bénéficieront,  à  titre  exceptionnel  et 
pour  leur  inscription  au  concours  de  1932  seulement, 
par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  5  du  rè¬ 
glement 'du  6  avril  1929,  de  délais  d’inscription  ré¬ 
duits,  qui  seront  indiqués  le  moment  venu. 
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7  MAI 

Substances  vénéneuses. 

Décrets  du  30  avril  1932  réglementant  l’importation, 
le  commerce  et  la  détention  des  substances  véné¬ 
neuses  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Afrique  équato¬ 
riale  française  et  dans  les  établissements  f  rançais  de 
l’Océanie. 

Ces  décrets  seront  publiés  ultérieurement. 

8  MAI 

Service  de  Santé  des  troupes  coloniales. 
Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour  le 
titre  d’n  assistant  des  hôpitaux  coloniaux  »  [armée 
active). 

Un  concours  pour  l’obtention  du  titre  d’ «  assis¬ 
tant  des  hôpitaux  coloniaux  »  s’ouvrira  en  novembre 
1932,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  22 
août  1928  et  l’instruction  interministérielle  du  3  no¬ 
vembre  1928. 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  sont  fixés  comme  suit  : 

Médecine  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel- 
Lévy  à  Marseille. 

Chirurgie  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lé- 
vy  à  Marseille. 
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Bactériologie  :  deux. 

Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école 
d’application  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  à  Marseille. 

Electro-radiologie  :  un. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  dgs  hôpitaux 
coloniaux  de  ces  différentes  catégories,  nommés  à  ce 
concours,  est  fixée  à  deux  ans.  Elle  commencera  à  la 
date  où  les  conditions  du  service  permettront  de 
mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les  différents  éta¬ 
blissements  signalés  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront 
au  torisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas 
échéant,  le  titre  d’asJistant  des  hôpitaux  coloniaux 
que  dans  une  seule  catégorie  qui  sera  fixée  par  le  mi¬ 
nistre  compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d' admissibilité. 

Ces  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  corps 
d’armée  (hôpital  militaire  ou  salles  militaires  de 
l’hôpital  mixte). ‘A  Paris,  elles  auront  lieu  à' l’hôpi¬ 
tal  militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  ;  à  Mar¬ 
seille,  à  l’Hôpital  Michel-Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  huit  heures  aux 
dates  ci-après  : 


Médecine  et  chirurgie. 

l'’e  épreuve,  le  7  novembre  1932  ;  2®  épreuve,  le  8 
novembre  1932. 

Bactériologie,  électro-radiologie'. 

1*'®  épreuve,  le  9  novembre  1932  ;  2®  épreuve,  le  10 
novembre  1932.  ■ 

■  B.  —  Epreuves  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  Michel-Lévy  à  Marseille,  à  partir  du  12  dé¬ 
cembre  1932. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  des  trou¬ 
pes  coloniales  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de. 
prendre  part  à  ce  concours  devront  parvenir  au  mi-, 
nistère  de  la  défense  nationale  (guerre)  (8®  direction, 
3®  bureau)  avant  le  1®''  octobre  1932,  en  indiquant  le 
ou  les  sections  choisies. 

Les  avis  hiérarchiques  ne  devront  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références  utiles  sur  la  valeur  scientifique  des  candi¬ 
dats. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  27  avril  1932,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les, affectations 
suivantes  : 


NOUVEAU  'TRAITEMENT  INTERNE 

OHCULOSi 
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Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant.' 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brevet  de  prép.  milit.  sup. 
ci-après  désignés  : 

(Du  15  mars  1932)  :  Pedat,  15®  sect.  inf.  mi.it.,  afî. 
15®  rég.  ;  Roques,  16®  sect.  inf.  milit.,  afï.  16®  rég. 

(Du  18  mars  1932)  ;  Thomas,  22®  sect.  inf.  milit., 
aiï.  rég.  Paris  ;  Grevilliot,  7® sect.  inf.  milit.,  aff.  7® rég. 

(Du  19  mars  1932)  :  -4ubert,  15®  sect.  inf.  milit., 
alî.  15®rég. 

.(Du.  7  avril  1932/  ;  Aurvynet,  11®  sect.  inf.  milit., 
aff.  11®  rég.  ;  Gantois,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  2®  rég. 

Les  méd.  auxil.  non  titul.  du  brevet  de  prép.  milit. 
sup.  ci-après  désignés  : 

(Du  20  mars  1932)  :  Amram,  22®  sect.  inf.  milit., 
afî.  rég.  Paris  ;  Granel,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  ,15® 
rég.  _ 

Par  décret  du  27  avriri932,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  déci.sion  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médeein  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul,  du  brévet  de  prép.  milit. 
sup.  ci-après  désignés  ; 

(Du  15  mars  1932) Le  Gall,  22®  ssect.  inf.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  Blart,  1*'®  section  inf.  milit.,  aff.  1®^' 
rég.  ;  Pluvinage,  1»'®  sect.  inf.  milit.,  aff.  l®''rég.  ;Le- 
‘  saffre,  l''®sect.  inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Charlet,  7®  sect. 


inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Favro,  10®sect.  inf.  milit.,  aff. 
10®  rég.  ;  Albarede,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ; 
Vialleton,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Devriendt 
23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

(Du  16  mars  1932)  :  Hamon,  11®  sect.  inf.  milit., 
aff.  11®  rég. 

(Du  17  mars  1932)  :  Vannier,  10®  sect.  inf.  milit., 
aff.  10®  rég. 

Non  titul.  du  brevet  de  prép.  milit.  sup.  : 

(Du  20  mars  1932)  ;  Leuret,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
rég.  Paris  ;Hamburger,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff'.  rég 
Paris  ;  Frumusan,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Netter,  22®  sect  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Barioz,  14® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Sur  les  préventoria. 

15564.  —  M.  Charles  Berthezenne  demande  à  M. 
le  Ministre  du  Travail  :  1®  si  les  caisses  primaires  de 
répartition  doivent  tenir  compte  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  20  avril  1926  relative  aux  «  préventoria» 
et  considérer  que,  contrairement  aux  dispositions  lé¬ 
gislatives  des  assurances  sociales,  ceux-ci  sont  des 
établissements  de  cure  :  2°  dans  le  cas  de  l’affirma¬ 
tive,  que  devront  payer  les  caisses  pour  les  enfants 
d’assurés  sociaux  én  bon  état  de  santé  apparent,  sans 
Voir  la  suite  page  LV-lèdl 
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Encore  un  centenaire  :  celui  de  la  mort  de  Cuvier 


Le  13  mai  1832  mourut  Georges  Cuvier.  Ce 
savant  qui  étonna  ses  contemporains  par  l’éten¬ 
due  de  ses  connaissances,  sa  puissance  de  travail 
et  la  fécondité  de  son  génie,  mérita  le  nom  d’Aris¬ 
tote  français  et  mourut  à  63  ans,  au  même  âge 
qu’Aristote. 

La  mort  de  Cuvier  à  l’époque  de  la  grande 
épidémie  de  1832  fut  et  est  encore  attribuée  au 
choléra.  Notre  distingué  confrère,  le  D''  Henri 
Bouquet,  dans  un  article  du  Temps,  a  récemment 
démontré,  et  d’une  façon  irréfutable,  que  Cuvier 
ne  fut  pas  victime  du  choléra,  mais  qu’il  fut 
atteint  de  paralysie  ascendante  aiguë  ou  ma¬ 
ladie  de  Landry  qui  le  plus  souvent  détermine 
la  mort  en  trois,  quatre  ou  cinq  jours.  Cuvier 
tomba  malade  le  8  mai  et  mourut  le  13  mai,  pré¬ 
sentant  tous  les  symptômes  de  la  maladie  que 
Landry  devait  décrire  en  1859. 

Cuvier  n’était  pas  médecin,  mais  il  tint  une 
telle  place  dans  l’histoire  des  sciences  naturelles, 
il  joua  un  rôle  si  important  dans  l’organisation 
de  l’enseignement  en  France  qu’il  n’est  pas  per¬ 
mis  à  un  médecin  de  se  désintéresser  de  lui. 
Appliquant  et  généralisant  la  loi  de  subordina¬ 
tion  et  de  coexistence  des  caractères  et  le  principe 
de  corrélation  des  formes,  déjà  entrevus  par  Pit- 
ton  de  Tournefort,  utilisés  par  Bernard  et  Lau¬ 
rent  de  Jussieu  en  botanique  et  par  Bufîon  pour 
les  oiseaux,  il  parvint  à  établir  une  classification 
méthodique  des  animaux  et  à  créer  de  toutes 
pièces,  une  science  nouvelle,  la  paléontologie. 

Cuvier  eut  la  carrière  la  plus  extraordinaire, la 
plus  active  qu’il  soit  possible  d’imaginer. 

Venu  à  Paris,  en  avril  1795  à  26  ans  (1),  avec 
une  recommandation  de  l’abbé  Tessier  qu’il  avait 
connu  au  château  du  Comte  d’Héricy,  près  de 
Pécamp,où  il  était  précepteur,  il  fut  bien  accueilli 
au  Muséum,  notamment  par  Geoffroy  Saint- 
Hilaire  dont  il  fut  l’hôte. 

Il  collabora  d’abord,  pour  vivre,  àu  Magasin 
Encyclopédique  de  Millin  et  et  à  la  Décade  philo¬ 
sophique,  ce  qui  lui  valut  d’être  nommé  membre 

(1)  Georges  Cuvier  était  né  le  23  août  1769  à  Montbé¬ 
liard  qui  dépendait  du  duché  de  Wurtemberg.  Il  flt  ses 
études  à  l’Académie  Caroline  près  de  Stuttgard  et  y  suivit 
les  cours  préparatoires  aux  carrières  administratives. 


de  la  Commission  des  Arts  et  de  devenir  pres- 
qu’aussitôt  Professeur  d’histoire  naturelle  à 
l’Ecole  Centrale  du  Panthéon.  Sa  valeur  se  ma¬ 
nifesta  avec  un  tel  éclat  qu’on  lui  confia  la  sup¬ 
pléance  de  Mertrud  à  la  chaire  d’anatomie  com- 
p)arée  du  Muséum  dont  il  devint  titulaire  en  1802. 

Lors  de  la  fondation  de  l’Institut  en  1796, 
Cuvier  fut  nommé  membre  de  l’Académie  des 
sciences  dont  il  devint  le  secrétaire  en  1800,  fonc¬ 
tion  qui  le  mit  en  rapport  étroit  avec  Bona¬ 
parte,  président  de  la  Compagnie.  Le  premier 
Consul  sut  l’apprécier  à  sa  valeur  et  utiliser  ses 
talents.  Professeur  au  Collège  de  France  en  1800 
où  il  succéda  à  Daubenton  dans  la  chaire  d’his¬ 
toire  naturelle,  il  fut  nommé  inspecteur  général 
de  l’Instruction  publique  en  1802  et  participa  à 
l’organisation  des  lycées.  Elu  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  des  sciences  (sciences  physiques) 
en  1803,  il  fut  chargé  d’un  rapport  sur  l’évolu¬ 
tion  des  sciences  naturelles  depuis  1789,  y 
compris  la  physique,  la  chimie  et  la  médecine. 
Napoléon  I®'’  le  nomma  en  1808  conseiller  à  vie 
de  l’Université. 

A  44  ans,  en  1813,  nommé  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d’Etat,  il  fut  promu  conseiller  d’Etat  en 
1814  (1),  sans  que  pour  cela,  il  eût  abandonné  ses 
travaux  scientifiques,  ni  négligé  son  enseigne¬ 
ment. 

La  Restauration  ne  voulut  pas  se  passer  de  ses' 
services  et  le  combla  de  charges  et  d’honneurs. 
Louis  XVIII  le  confirma  dans  toutes  ses  fonc¬ 
tions.  Il  devint  membre  à  titre  permanent' du 
Comité  supérieur  de  l’Instruction  publique.  Il  re¬ 
fusa  en  1818  le  Ministère  de  l’Intérieur,  désirant 
se  tenir  à  l’écart  de  la  politique.  Il  fut  à  deux  re¬ 
prises  Grand  maître  de  l’Université,  refusa  la 
direction  du  Muséum  qui  ne  lui  aurait  pas  permis 
de  poursuivre  ses  travaux.  En  1824,  il  fut  nommé 
président  de  section  au  Conseil  d’Etat  et,  comme 
protestant,  directeur  des  cultes  non  catholiques. 
Il  refusa  en  ,1827,  les  fonctions  redoutables  de 
censeur  de  la  presse. 

(1)  Les  études  administratives,  faites  par  ie  jeune 
Cuvier  à  l’Académie  Caroline,  légitiment  ces  fonctions 
qui  paraissent  bien  éloignées  des  travaux  d’un  natura¬ 
liste. 
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Créé  baron  par  décret  du  10  mars  1820,  il  fut 
élevé  à  la  dignité  de  grand  officier  de  la  Légion 
d’honneur. 

La  Monarchie  de  juillet  reconnut  ses  mérites 
en  en  faisant  un  pair  de  France.  En  1832,  il  allait 
être  nommé  président  du  Conseil  d’Etat  quand 
il  mourut. 

^  L’Académie  française  l’avait  élu  en  1818  et  le 
27  août  de  la  même  année,  il  prononçait  un  dis¬ 
cours  de  réception  où  il  traitait  de  la  liaison  des 
lettres  et  des  sciences  dans  l’expression  de  la  Pen¬ 
sée  humaine. 

Il  fut  aussi  membre  de  l’Académie  des  ins¬ 
criptions  et  de  l’Académie  de  médecine.  Comme 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences, 
il  prononça  de  nombreux  éloges  funèbres,  cer¬ 
tains  remarquables  ;  signalons  ceux  des  médecins 
Dâubenton,  Desessartz,  Tenon,  Hallé,  Corvisart 
et  Pinel. 

Malgré  sa  réputation  scientifique  mondiale,  les 
honneurs  et  les  charges  dont  il  était  accablé. 
Cuvier  menait  une  vie  de  labeur  très  active  mais 
d’une  grande  simplicité.  Il  habita  jusqu’à  sa 
mort  le  Jardin  des  Plântes  dans  une  petite  mai¬ 
son  qui  existe  encore  à  l’heure  actuelle  et  qui  ne 
paraît  pas  avoir  dû  être  destinée  à  un  hôte  de 
cette  importance.  C’est  cependant  dans  cette 
modeste  demeure  queCuvier  vécut  avec  sa  famille. 

Il  avait  épousé  à  34  ans,  le  2  février  1804, 
Madame  Duvaucel  (l),4a  veuve  d’un  des  vingt- 
huit  fermiers  généraux  guillotinés  sous  la  Ter¬ 
reur  qui  avait  de  son  premier  lit  quatre  enfants, 
trois  fils  et  une  fille.  Il  eut  d’elle  quatre  autres 
enfants, troispérirent jeunes;  deux  de  sesbeaux- 
fils,  partis  pour  les  Indes,  y  trouvèrent  prompte¬ 
ment  la  mort.  Sa  dernière  fille,  Clémentine, 
qui  avait  toutes  les  qualités  de  beauté,  de 
cœur  et  d’esprit  et  que  son  père  adorait,  mou¬ 
rut  phtysique  à  vingt-deux  ans  à  la  Aœille  de 
son  mariage.  Sa  belle-fille  Sophie  Duvaucel, 
qui  avait  pour  Cuvier  l’affection  la  plus  filiale, 
rompit  un  brillant  mariage,  ne  voulant  pas 
abandonner  le  savant  à  qui  elle  servait  parfois 
de  secrétaire  et  fit  preuve  à  son  égard  du  plus 
touchant  dévouement  (2). 


(1)  Née  Aone-Marie  Coquet  du  Trézaïle,  Madame  Cu¬ 
vier  avait  cinq  ans  de  plus  que  son  mari.  Elle  devait  lui 
survivre.  Comme  Cuvier  n’avait  aucune  fortune,  le 
Muséum  lui  donna  la  jouissance  de  la  petite  maison  et  le 
Gouvernement  une  pension  annuelle  de  6.000  francs. 

(2)  Cuvier  avait  un  frère  cadet,  Frédéric  Cuvier,  qui 
fut  aussi  un  homme  de  valeur  fort  apprécié  au  Muséum 
mais  qui  fut  éclipsé  par  la  gloire  de  son  frère  dont  il  fut 
le  préparateur.  Plein  d’admiration  pour  Georges  Cuvier, 
Frédéric  demanda  qu'on  grava  sur  sa  tombe  :  Ci-git 
Frédéric  Cuvier,  frère  de  Georges  Cuvier. 


M.  Edmond  Pilon  est  parvenu,  en  consultant 
de  nombreuses  correspondances,  à  reconstituer 
les  samedis  du  Salon  de  Madame  Cuvier  au 
J  ardin  des  Plantes.  Secondée  par  ses  deux  filles 
Sophie  et  Clémentine,  elle  attirait  par  leur  char¬ 
me  et  leur  intelligence,  une  élite  de  lettrés,  d’ar¬ 
tistes  et  de  savants; Stendhal, Prosper Mérimée, 
J. -J. Ampère,  le  Roulin,  Eugène  Delacroix, 
David  d’Angers  et  bien  d’autres  étaient  assidus 
aux  samedis  de  Madame  Cuvier  et  parfois  allaient 
prendre  des  glaces  avec  ses  filles  sous  le  cèdre  du 
Liban  de  Bernard  de  Jussieu,  cèdre  qui  n’était 
alors  que  centenaire. 

Pendant  ce  temps,  Cuvier,  d’un  abord  bourru 
et  froid,  auquel  Stendhal  donnait  irrévérencieuse¬ 
ment  le  surnom  de  Mammouth,  allait  discuter 
sciences  avec  des  gens  plus  sérieux  sous  une  tente 
dressée  pour  remédier  à  l’exiguité  du  salon.  La 
mort  de  Clémentine  mit  fin  aux  samedis  de 
Madame  Cuvier. 

Cuvier  travailla  jusqu’au  dernier  moment.  Ce 
fut  le  8  mai  1832  à  la  fin  de  son  cours  d’histoire 
des  sciences  naturelles  au  Collège  de  France  qu’il 
ressentit  les  premières  atteintes  de  son  mal.  Le 
lendemain,  il  se  rendit  malgré  ses  souffrances  à 
une  séance  du  Conseil  d’Etat  mais  il  dut  se  reti¬ 
rer  et  rentra  chez  lui  pour  y  mourir  quatre  jours 
plus  tafd{l). 

Gœthe  qui  l’avait  précédé  de  deux  mois  dans 
la  tombe  et  qui  avait  suivi  avec  passion  la  vive 
controverse  entre  Cuvier  et  Geoffroy  Saint- 
Hilaire  à  l’Académie  des  Sciences,  prenant  parti 
pour  ce  dernier,  écrivait  au  début  de  1832,  quel¬ 
ques  semaines  avant  sa  mort,  un  curieux  paral¬ 
lèle  entre  les  deux  grands  naturalistes. 

«  Geoffroy  marche  sur  les  traces  de  Buffon  », 
disait-il,  soulignant  les  conceptions  philosophi¬ 
ques  de  ces  deux  savants,  quant  à  Cuvier  «  avec 
un  esprit  plus  élevé,  il  suit  la  même  voie  que 
Dâubenton.  » 

Et,  en  effet,  Cuvier  apportait  dans  ses  recher¬ 
ches  le  même  esprit  d’ordre,  de  méthode,  le  même 
souci  d’exactitude  dans  l’observation  que  Dau- 
benton,  mais  avec  plus  de  génie.  Il  fut  de  ces 
grands  savants  qui,  si  leurs  doctrines  n’ont  pas 
toutes  triomphé,  ont  eu  un  rôle  immense  dans 
l’évolution  des  sciences  et  qui  honorent  considé¬ 
rablement  leur  époque  et  leur  pays.  Ceci ,  il  n’est 
pas  permis  de  l’oublier. 

J.  Noir. 


(1)  Cuvier  fut  inhumé  dans  la  sépulture  de  sa  famille 
au  Père-Lachaise.  Son  tombeau'est  situé  dans  la  8?  divi¬ 
sion,  non  loin  de  ceux  de  Blchat,  de  Béclard,  du  chi 
miste  Dulong,  de  Topinard,  du  physicien  Robertson. 
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II 

Diderot  et  l’initiation  sexuelle  des  jeunes  filles 


L’éducation  sexuelle  est  toujours  à  l’ordre  du 
jour,  mais  ce  n’est  pas  seulement  à  notre  époque 
que  les  philosophes  et  les  éducateurs  se  sont  pré¬ 
occupés  de  cette  question.  Dans  un  livre  posthu¬ 
me  de  Cabanès,  paru  récemment  sous  le  titre  de 
Médecins  amateurs  (l),et  qui,  en  tant  que  valeur 
documentaire  et  présentation  pleine  d’intérêt,  ne 
le  cède  en  rien  aux  précédents,  nous  trouvons  au 
chapitre  :  Diderot  et  les  Sciences  médicales,  de  cu¬ 
rieux  renseignements  à  ce  sujet. 

L’Impératrice  de  Russie,  la  grande  Catherine, 
avait  demandé  à  l’Encyclopédiste  de  lüi  tracer 
un  plan  pour  l’organisation  des  Universités  mos¬ 
covites.  Chose  étrange  chez  cette  souveraine,  qui 
n’a  pas  cependant  laissé  la  réputation  d’un  mo¬ 
dèle  de  vertu,  Catherine  Use  préoccupait  de  l’é¬ 
ducation  des  jeunes  filles. 

Diderot  recommanda  qu’on  instruisit  les  jeu¬ 
nes  filles  des  mystères  de  l’anatomie  humaine. 
Il  ne  conseillait  pas  de  les  faire  étudier  directe¬ 
ment  sur  le  cadavre,  mais  sur  «  des  pièces  en  cire 
et  injectées,  qui  aient  la  vérité  de  la  nature,  sans 
en  offrir  le  dégoût.  » 

Des  connaissances  anatomiques  du  corps  hu¬ 
main,  ajoutait-il,  conviennent  à  une  femme 
«  avant  que  de  le  devenir,  quand  elle  le  devient, 
et  après  qu’elle  l’est  devenue.  » 

Et  Diderot  citait  l’exemple  de  sa  propre  fille, 
dont  il  détruisit  les  curiosités  malsaines  en  la 
laissant  s’instruire  «  sur  le  péril  et  les  suites  de 
l’approche  de  l’homme.  » 

Le  philosophe  affirmait  que  cette  initiation 
avait  eu  les  meilleures  conséquences  lors  du  ma¬ 
riage  de  sa  fille,  de  sa  grossesse  et  de  son  accou¬ 
chement.  «  On  lui  avait  fait  voir  l’enfant  dans  la 
matrice,  écrit  Diderot,  cité  par  Cabanès  ;  aussi  à 
sa  première  couche,  a-t-elle  montré  une  fermeté 


(1)  Albin  Michel,  édit.,  22,  rue  Huyghens,  Paris 


qu’on  n’a  peut-être  encore  jamais  vue  à  une  fem¬ 
me  ignorante.  » 

Il  est  vrai  qu’au  XVIID  siècle,  les  démonstra¬ 
tions  d’anatomie,  faites  au  Jardin  du  Roi, 
étaient  à  la  mode. 

Diderot  et  ses  amis,  Grimm  et  d’Alembei’t, 
suivaient  celles  d’Antoine  Petit,  de  Morand,  de 
Ferrein,  où  ils  rencontraient  «  vingt  filles  de 
bonne  maison  et  cent  femmes  de  la  Société.  »• 
Mais  c’était  surtout  chez  Mlle  Bihéron,  qui  ha¬ 
bitait  rue  de  l’Estrapade  au  coin  de  la  rue  des 
Poules,  la  maison  où  Diderot  avait  eu  son  logis, 
qu’on  allait  s’instruire. 

Cette  demoiselle,  dont  nous  avons  conté  ici- 
même  la  vie  et  exposé  les  talents,  était  attachée 
au  Jardin  du  Roi  comme  dessinatrice.  (1) 

Avec  une  habileté  admirable,  elle  avait  cons¬ 
truit  des  pièces  anatomiques  qui  se  démontaient 
comme  les  pièces  d’Auzoux  actuelles.  Son  cabi¬ 
net  d’anatomie  était  fort  fréquenté  par  les  gens 
du  monde  des  deux  sexes  qui  désiraient  s’initier 
à  l’anatomie  humaine. 

Cabanès  conclut  :  «  Sans  méconnaître  les  bon¬ 
nes  intentions  de  Diderot,  il  est  permis  de  douter 
que  l’initiation  précoce  qu’il  recommande  et  qu’il 
croit  propre  à  garder  la  jeune  fille  des  pièges  que 
lui  tend  la  salàcité  masculine,  la  préserve  de  tous 
les  dangers.  Il  est  heureux  pour  lui  qu’il  se  soit 
montré,  en  d’autres  circonstances,  mieux  avisé.  » 
Tôt  capita,  tôt  sensus.  Depuis  l’époque,  cepen¬ 
dant  relativement  récente,  à  laquelle  Cabanès  a 
dû  écrire  ces  lignes,  les  idées  à  ce  sujet  ont  bien 
évolué.  Nous  croyons  que  la  cause  de  l’initiation 
sexuelle  des  jeunes  filles  a  fait  de  nombreux 
adeptes  et  que  la  conduite  de  Diderot  à  l’égard 
de  sa  fille  ne  serait  actuellement  guère  critiquée . 

J.  Noir. 


(1)  Concours  Médical  du  3  août  1930.  page  2.407  .* 
Le  Musée  d' Anatomie  de  la  rue  de  ia  Vieille  Estrapade 
de  Mlle  Bihéron. 
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FAETIE  SCIENTIFICITE 

Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DES  PSEUDO-TUBERCULOSES  SYPMILITlOUES  DU  POUMON 
ET  DE  LEUR  TRAITEMENT 

Par  Louis  Bory. 


Balzer,  Sergent  ont  écrit,  il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  sur  les  difficultés  du  diagnostic  entre 
les  vraies  phtisies  tuberculeuses  et  les  fausses 
phtisies  dues  à  la  syphilis,  des  articles  classi¬ 
ques,  auxquels  nous  aurions  fort  peu  de  choses 
à  ajouter  aujourd’hui.  Le  diagnostic  de  vraie 
ou  de  fausse  tuberculose  est  toujours  aussi  ma¬ 
laisé  à  établir,  davantage  peut-être  depuis  que  la 
notionrelativement  nouvelle  des  formes  filtrantes 
du  bacille  de  Koch  a  diminué  la  valeur  pour,  ce 
diagnostic  de  la  ^présence  ou  de  l’absence  de 
bacilles  acido-résistants  dans  les  crachats. 

Aussi  bien,  n’est-ce  pas  sur  la  description  des 
formes  de  la  syphilis  pulmonaire  que  je  veux  re¬ 
venir,  ni  sur  les  difficultés  de  son  diagnostic  cli¬ 
nique,  exceptionnellement  fait  avant  l’interven¬ 
tion  du  traitement  spécifique,  dont  l’efficacité  ra¬ 
pide  est  la  meilleure  pierre  de  touche,  pas  infail¬ 
lible  cependant,  du  diagnostic  causal.  Mais  c’est 
sur  les  difficultés  précisément  de  ce  traitement 
d’épreuve,  sur  ses  dangers  aussi  parfois,  que  doit 
être  attirée  l’attention  de  ceux  qui  ont  toutes 
raisons  cependant  de  l’entreprendre. 

Il  est  entendu  que  lorsque  la  syphilis  pulmo¬ 
naire  est  bien  en  jeu  et  qu’elle  est  pure,  le  traite¬ 
ment  spécifique,  simple  ou  combinant  à  l’iodure 
le  mercure,  le  bismuth  ou  l’arsénobenzol,donne 
des  résultats  merveilleux.  C’est  le  cas  de  ces  syphi¬ 
lis  scléro-gommeuses  de  la  base  pulmonaire,  la 
droite  habituellement,  qui  sont  presque  toujours 
associées  en  effet  à  une  syphilis  du  dôme  hépati¬ 
que.  On  voit  alors  des  malades  tousseurs,  amai¬ 
gris,  cachectiques,  fébriles,  considérés  comme 
de  véritables  tuberculeux  cavitaires,  reprendre 
rapidement  du  poids  et  de  la  couleur,  alors  que 
la  fièvre  et  la  toux  disparaissent.  Il  en  est  de 
même  de  ces  formes  hilaires,  où  la  partie  moyenne 
du  poumon,  avec  son  tissu  conjonctif  abondant 
des  scissures,  constitue  un  point  d’appel  de  pré¬ 
dilection  pour  le  tréponème  ;  la  naissance  et  le 
développement  d’une  gomme  en  direction  des 
sommets  peut  donner  lieu  à  des  apparences  cli¬ 
niques  et  radiologiques  de  cavernes  tuberculeu¬ 
ses  typiques,  que  le  traitement  spécifique  peut 
rapidement  faire  disparaître. 


Nous  devons  évidemment  souhaiter  de  nous 
trouver  en  présence  de  cas  semblables  et  d’en 
reconnaître  ou  seulement  d’avoir  assez  de  raisons 
pour  en  soupçonner  l’origine  syphilitique.  Mais 
la  question  n’est  pas  simple. 

Le  traitement  d’épreuve  lui-même  n’amè.ne 
pas  toujours  la  confirmation  de  cette  origine,  I 
puisqu’on  peut  voir  des  lésions  tuberculeuses 
manifestes,  greffées  sur  terrain  syphilitique  ou 
hérédo-syphilitique,  s’améliorer  à  la  suite  de 
cures  mercurielles,  bismuthiques  ou  arsénicales  ; 
l’iode  n’est-il  pas  également  actif  dans  la  syphi¬ 
lis,  les  mycoses  et  la  bacillose  de  Koch  ?  Enfin, 
des  lésions  d’origine  syphilitique  ancienne,  telles 
certaines  scléroses  pulmonaires,  certaines  dila¬ 
tations  bronchiques,  peuvent  n’être  améliorées 
d’aucune  façon  :  l’ancienneté  et  le  caractère  cica¬ 
triciel  des  lésions,  la  production  de  larges  ou 
multiples  cavités  suppurantes,  secondairement 
infectées  et  de  drainage  impossible,  permettent 
de  comprendre  et  de  prévoir  ces  échecs  thérapeu¬ 
tiques. 

Le  point  le  plus  délicat  pour  le  traitement  de 
ces  fausses  tuberculoses  est  la  très  grande  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  de  Koch,  qui  les  a  pré¬ 
cédées  ou  suivies  ;  d’pù  leur  habituelle  associa¬ 
tion.  On  peut  dire  cfue  la  réussite  ou  l’échec  du 
traitement  antisyphilitique  en  pareil  cas  sont 
surtout  affaire  de  chance,  mais  aussi  de  prudence. 
C’est  en  somme  toute  la  question  du  traitemenl 
de  la  syphilis  chez  les  tuberculeux  qui  mériterait 
d’être  soulevée  à  ce  sujet. 

Avant  d’essayer  de  formuler  une  opinion,  je 
demande  la  permission  de  rapporter  trois  obser¬ 
vations  personnelles  qui  m’ont  particulièrement 
frappé. 

La  première  est  celle  d’un  homme  d’une  soi¬ 
xantaine  d’années,  que  je  soignai  avant  guerre 
pour  une  dilatation  ampullaire  de  l’aorte,  accom¬ 
pagnée  d’un  véritable  anévrysme  cupuliforme  de 
l’aorte  ascendante,  faisant  saillie  sur  la  droite. 
J’avais-  attribué  à  la  compression  bronchique  la 
toux  sèche  et  a  dyspnée  d’effort  que  manifestait 
surtout  ce  malade,  dont  la  santé  générale  parais¬ 
sait,  d'autre  part,  excellente. 
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Plusieurs  séries  de  cyanure  et  de  benzoate, 
associées  à  Tingestion  d’iodure  de  K  à  hautes  do¬ 
ses  furent  faites  en  1911-12-13  et  jusqu’en  juillet 
1914.  En  1913,  il  y  eut  une  assez  longue  interrup¬ 
tion  et  c’est  au  cours  de  cette  période  sans  trai¬ 
tement  mercuriel  (je  ne  saurais  affirmer  ioduré) 
qu’apparut  un  jour  une  grave  hémoptysie,  qui 
me  fit  craindre  une  fissure  de  i’anévrysme  au 
contact  de  la  bronche.  Cependant,  j’examinai 
l’expectoration  et  découvris  une  grande  quan¬ 
tité  de  bacilles  de  Koch.  La  tuberculose  pulmo-  ■ 
naire  coexistait  donc  avec  la  syphilis  aortique  ;  il 
est  classique  de  dire  qu’elle  lui  fait  suite.  Je  crois 
bien  que  dans  le  cas  particulier,  elle  était  très 
ancienne,  d’après  les  anamnestiques  et  je  soup¬ 
çonnai  la  thérapeutique  mixte  d’avoir  favorisé 
peut-être  la  préparation  de  cette  hémoptysie, 
qui  était  la  première  et  s’accompagnait  de  tous 
les  signes  d’une  poussée  évolutive.  L’iodure  fut 
interdit  désormais  et  deux  séries  de  mercure  pu¬ 
rent  être  faites  sans  incident  à  la  fin  de  1913  et 
au  début  de  1914.  Une  petite  poussée  congestive 
pulmonaire  sans  hémoptysie,  avec  amaigrisse¬ 
ment,  survint  cependant  en  mai  1914.  Depuis,  au¬ 
cun  traitement  spécifique  ne  fut  fait  et  ce  ma¬ 
lade,  que  j’ai  perdu  de  vue  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  vivait  encore  il  y  a  trois  ans. 

Evidemment,  ce  cas  ne  saurait  faire  partie  du 
cadre  de  la  syphilis  pulmonaire  ;  mais  il  montre 
déjà  la  prudence  avec  laquelle  doivent  être  trai¬ 
tés  les  syphilitiques  tubercuieux. 

La  deuxième  observation  est  plus  intéres¬ 
sante,  car  elle  a  trait  à  un  malade,  dont  la  santé 
fut  parfaite  jusqu’à  i’âge  de  33  ans,  qui  eut  à  ce 
moment  (en  janvier  1914)  une  hémoptysie  qui 
lè  fit  considérer  par  des  cliniciens  éminents, 
Œttinger,  Ltnoir,  conime  untuberculeux  puimo- 
naire  e’t  envoyer  comme  tel  dans  un  sanatorium, 
à  Lamotte-Beuvron. 

Je  dois  dire  cependant  qu’en  1914,  il  ne  lut  pas 
fait  d’examen  de.  crachats,  car  on  ne  pensait 
qu’à  la  tuberculose,  et  au  sanatorium  de  La- 
motte-Beuvron,  on  ne  trouva,  me  dit  le  malade, 
que  des  «  traces  de  bacilles  de  Koch  »  ;  mais  des 
examens  ultérieurs  notèrent  la  présence  nette  de 
bacilles,  assez  peu  abondants,  quatre  à  cinq  par 
champ  en  moyenne  (en  1923.) 

Malgré  la  guérison  pulmonaire  apparente,  en 
1916  et  depuis  persistaient  des  poussées  fébriles 
et  une  céphalée  frontale  assez  tenace. 

En  mars  1919,  on  découvre  une  tumeur  de  l’é¬ 
tage  supérieur  de  l’abdomen,  à  droite,  sous  le 
foie;  sa  nature  reste  ignorée  jusqu’en  mai  1924,  où 
deux  Bordet-Wassermann  totalement  positifs 
font  faire  le  diagnostic  de  syphilis  hépatique 
scléro-gommeuse  probable.  Vingt  injections  de 
cyanure  de  Hg  et  une  série  de  Quinby  font  dispa¬ 
raître  rapidement  la  tumeur,  la  fièvre,  la  cépha¬ 
lée,  en  transformant  l’état  général,  relevant  en 
particulier  le  poids  de  10  kgr.  en  quelques  mois. 


Pendant  trois  ans,  le  malade  fait  traiter  sa 
syphilis  (d’origine  complètement  ignorée),  par 
plusieurs  séries  de  Qmnby  associées  à  des  prises 
de  stovarsol. 

Je  le  vois  pour  la  première  fois  en  septembre 
1926,  en  apparence  parfaitement  rétabli,  mais 
les  réactions  de  W.  demeurant  fortement  positi¬ 
ves,  je  conseille  une  bonne  année  encore  de  trai¬ 
tement.  Après  trois  séries  (acétylarsan-bismuth- 
acétylarsan),  c’est-à-dire  un  sei^estre  de  cure, 
l’indice  de  floculation  à  l’échelle  photométrique 
de  Vernes  était  encore  de  118  (en  Jüin  1924,  il 
était  de  166  ;  en  juin  1926,  de  124). 

Aucun  signe  de  la  série  tabétique  ,  ni  d’at¬ 
teinte  méningée  supérieure.  Le  traitement  spé¬ 
cifique  est  continué.:  une  nouvelle  série  de 
Quinby  est  terminée  le  4  mai  1927.  Le  22,  début 
d’une  crise  congestive  pulmonaire  (toux,  cra¬ 
chats  rouillés,  fièvre,  congestion  des  deux  bases, 
forte  douleur  en  ceinture  à  la  base  gauche),  qui  a 
précédé  de  24  heures  une  injection  d’acétylarsan 
et' qui  s’est  aggravée  à  sa’ suite  ;  simple  coïnci¬ 
dence  sans  doute  ;  cependant,  déjà,  après  les 
deux . premières  injections  de  la  première  série 
d’acétylarsan  que  j’avais  prescrite,  le  malade 
avait  du  s’aliter  quelques  jours  pour  des  phéno¬ 
mènes  un  peu  analogues,  mais  moins  vifs.  Le  bis¬ 
muth  aurait  également  paru  donner  à  deux  re¬ 
prises  de  la  trachéite  persistante.  En  tout  cas, 
sans  que  le  traitement  ait  été  continué,  après  une 
accalmie,  survinrent,  le  22  juin,  de  violentes  hé¬ 
moptysies,  qui  nécessitèrent  un  pneumothorax 
hémostatique,  fait  le  25  et  entretenu,  très  par¬ 
tiellement  en  raison  d’adhérences,  ■  jusqu’au  5 
août.  Bacilles  de  Koch  en  petites  quantités  dans 
les  crachats.  Repos,  chaise  Ipngue,  grand  air. 
Amélioration  progressive  de  l’état  pulmonaire. 
Le  5  décembre  1927,  je  constate  seulement  des 
râles  disséminés  dans  les  deux  poumons,surtout 
à  la  base  droite.  Contre  la  syphilis,  je  conseille 
seulement  quelques  séries  de  suppositoires  mer¬ 
curiels,  Tension  20/11  au  Pachon. 

Un  an  après,  après  un  séjour  de  trois  mois  à 
Pratz-Coutant,  je  note  : 

Indice  de  floculation  45  (une  série  de  cyanure, 
trois  de  suppositoires  dans  l’année). 

Tension  au  Pachon  19/11. 

Réflexes  normaux. 

Foie  débordant,  mais  surtout  un  peu  abaissé  ; 
aucune  trace  de  l’ancienne  tumeur  sous-hépati¬ 
que. 

A  la  radio,  poumons  clairs,  sauf  scléroses  mul¬ 
tiples  bronchiques  et  péribronchiques. 

Depuis,  le  malade  se  maintient  en  bonne  santé 
apparente  et  se  traite  par  deux  séries  de  bis¬ 
muth  annuelles,  augmentées  de  deux  séries  de 
vingt  suppositoires  mercuriels.  L’indice  de  flocu¬ 
lation  demeure  aux  environs  de  44,  ce  qui  corres¬ 
pond  encore  à  un  Bordet-Wassermariri  très  for¬ 
tement  positif. 
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Nous  n’avoiis  plus  oser  toucher  aux  arsénicaux. 

En,résumé,  syphilis  ignorée, ' syphilis  hépato- 
pleuro-pulmonaire  probable  ;  tuberculose  de 
Koch  consécutive  probable  ;  guérison  parallèle 
des  deux  infections  sous  riniluence  du  traite¬ 
ment  spécifique,  combiné  aux  cures  climatiques. 
Aggravation  po'ssible  de  la  bacillose  associée 
par  les  médications  spécifiques.  Difficulté  en  tous 
cas  d’un  traitement  antisyphilitique  intense, 
demandé  à  plusieurs  reprises  par  le  malade  que 
tourmentent  l’indice  toujours  élevé  de  sa  flo¬ 
culation  et  une  tension,  artérielle  un  peu  forte. 

Ma  troisième  observation  concerne  une  famille, 
qui  fut  littéralement  empoisonnée  par  l’obsés- 
s'ion,  justifiée,  de  l’hérédo-syphilis,  mais  chez  qui 
l’ombre  de  la  tuberculose  compliquait  à  ce  point 
le  tableau  que  je  me  demande  encore  à  laquelle 
des  deux  infections  revient  le  plus  grand  rôle 
dans  la  genèse  des  accidents. 

Je  vois  cette  famille  en  1921. 

Le  père,  quoique  n’ayant  pas  la  notion _d’ avoir 
contracté  la  syphilis,  est  probablement  le  trans¬ 
metteur  d’une  syphilis  dont  il  a  lui-même  hérité. 

Il  n’a  pas  de  manifestations  dystrophiques,  à 
part  une  implantation  défectueuse  des  dents  au 
maxillaire  inférieur  ;  sa  seule  infirmité  provient 
de  végétations  adénoïdes,  qui  ont  entraîné  vers 
l’âge  de  15  ans  des  otites,  puis  une  surdité 
moyenne,  qui  s’est  pas  mal  accentuée  depuis.  Il 
en  est  mort  d’ailleurs  en  1925,  par  méningite  d’o¬ 
rigine  otique,  opérée  d’urgence. 

Une  sigma-réaction  que  je  lui  fis  en  1921  fut 
totalement  négative  (Wass.,  Hecht.,  Desmouliè- 
res). 

Et  cependant,  sa  mère  avait  eu  onze  grosses¬ 
ses,  dont  cinq  fausses  couches  et,  sur  les  six 
enfants  nés  à  terme,  il  y  eut  un  premier,  mort-né, 
deux  autres  morts  dans  les  six  premiers  mois,  une 
fille  morte  à  deux  ans  et  deux  survivants  dont 
le  dernier  est  celui  qui  nous  occupe. 

La  mère,  dont  plusieurs  réactions  sérologiq  ’es 
ont  été  parfaitement  négatives  (sauf  une  seule 
«négatif  douteux  »)  n’a  aucunsigne  de  dystrophie 
et  dans  ses  antécédents  rien  qui  permette  d’incri¬ 
miner  la  syphilis.  Choléinique,  constipée,  elle  est 
atteinte  depuis  l’âge  de  15  ans  d’un  prurit  ano- 
génital,  lié  à  la  présence  de  trichocéphales  et 
d’une  appendicite  chronique  et  qui  guérit,  une  ] 
lois  celle-ci  opérée  par  Dartigues  en  1926,  la 
malade  étant  âgée  alors  de  39  ans. 

Quatre  grossesses.  Ictère,  pendant  trois  se¬ 
maines,  vers  le  quatrième  mois  de  la  troisième 
(avec  décoloration  des  matières). 

Premier  enfant.  Mort-né,  à  terme,  enl914(ma- 
riage  en  1913).  Gros  placenta  ;  la  syphilis  est 
incriminée  par  l’accoucheur. 

Les  Wassermann  s’étant  montrés  négatifs 
chez  les  conjoints,  aucun  traitement  ne  fut  fait. 

Deuxième  enfant  (Colette)  en  septembre  1915. 
Superbe  jusqu’à  18  mois  ;  à  ce  moment  bronchite 


traînante.  A  trois  ans,  grippe,  broncho,  oreillons. 
En  hiver  1920,  bronchites  sur  bronchites,  avec 
toujours  un  peu  de  fièvre  ;  végétations  enlevées  ; 
grosses  amygdales  non  enlevées  ;  adénopathie 
trachéo-bronchique. 

Sigma-réaction  moyennement  positive  (Car- 
rion). 

Aspect  choléinique. 

Telles  sont  mes  notes  en  1921.  Voici  la  suite  : 

En  1926,  l’enfant  pousse  mal.  Bronchites  fré¬ 
quentes  ;  cypho-scoliose  légère.  Dents  anarchi¬ 
ques,  tubercule  de  Garabelli. 

Deux  cures  ont  été  faites  à  La  Bourboule.  Je 
conseille  de  faire  pendant  cinq  ans,  chaque  année 
deux  séries  groupées,  l’unede  bismuth,  l’autre  de 
sulfarsénol  intra-musculaire. 

En  1927,  Tenfant,  âgée  de  11  ans,  pesait  27 
kilogr.  500,  avait  été  opérée  d’appendicite  en  no¬ 
vembre  1926  et  continuait  à  avoir  un  peu  de 
fièvre  tous  les  soirs. 

Cinquième  année  de  cure  à  la  Bourboule. 

Troisième  enfant,  en  août  1918  (Denise).  Pas 
de  signe  dystrophique.  Sauf  quelques  bronchites 
répétées,  semble  aller  très  bien  ;  cependant, 
peau  sèche,  eczématisée  de  façon  diffuse. 

Aucune  séro-réaction  ne  fut  faite. 

A  partir  de  1921,  l’état  cutané  s’est  amélioré 
lentement  ;  mais  des  crises  d’asthme  sont  sur¬ 
venues. 

Cinq  cures  à  la  Bourboule. 

Au  retour  de  la  dernière,  coqueluche  chez  les 
trois  enfants  (Colette,  Denise,  Michel),  mais  sui¬ 
vie  chez  Denise  de  broncho-pneumonie,  avec 
fièvre  élevée,  traînante,  présence  de  bacilles  de 
Koch  dans  les  crachats.  Mort  par  phtisie  aiguë, 
trois  mois  après  (fin  1927). 

Quatrième  enfant,  en  janvier  1920  (Michel). 
Entérites  à  répétition.  Dermite  eczématisée  sur 
tout  le  corps. 

Bordet-Wassermann  moyennement  positif 
(Carrion). 

En  avril  1923,  peau  sèche,  lichénifiée,  craque¬ 
lée,  prurigineuse  ;  état  permanent  s’améliorant 
à  la  saison  chaude.  Dentition  normale.  Nez  relevé 
en  pied  de  marmite.  Testicules  non  descendus.  En 
décembre  1924,  crises  d’asthme  sont  survenues 
dans  l’année. 

Cîires  à  la  Bourboule  en  même  temps  que  ses  - 
sœurs.  En  1927,  mêmes  crises  de  temps  en  temps 
(plus  peut-çtre  de  coryza  spasmodique,  avec  toux, 
ronchus,  glaires,  brusquement  survenus).  Testi¬ 
cules  non  encore  entièrement  descendus.  Enfant 
pâlot,  maigrichon. 

Cette  même  année,  et  devant  ces  trois  en¬ 
fants,  vus  ie  même  jour,  avec  les  phénomènes  ci- 
dessus,  j’avais  institué  un  traitement  colleetif 
d’acétylarsan,  à  doses  proportionnées  (une  seule 
série  fut  faite). 

Tous  ces  enfants  furent,  en  réalité,  assez  irré¬ 
gulièrement  traités  au  point  de  vue  del’hérédo- 
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syphilis  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  traitement,  si 
court  surtout  chez  Denise,  ait  pu  aggraver  l’état 
tuberculeux  dont  cette  dernière  est  morte.  Mais 
j’avoueque  cettemortm’afrappé  dans  mes  con¬ 
victions,  résultat  de  mon  éducation  antérieure, 
que  l’hérédo-syphilis  était  dans  ces  multiples 
ennuis  familiaux  la  grande  coupable;  et  me  voici 
à  me  demander  à  nouveau  si  latuberculose  seule 
ne  peut  pas  donner  lieu,  grâce  à  son  virus  filtrant 
aujourd’hui  certain,  à  tout  cet  ensemble,  trop 
souvent  attribué  à  la  seule  sjq)hilis. 

II  est  des  cas  vraiment  très  difficiles  où  nous 
n’arrivons  pas  ànous  décider  entre  l’un  etl’autre 
diagnostic  causal,  et,  par  suite  à  déterminer  la 
plus  opportune  thérapeutique.  Nous  n’enflnirions 
pas  de  rapporter  de  ces  observations,  si  je  ne  vou¬ 
lais  me  limiter  aujourd’hui  aux  affections  pul¬ 
monaires.  Je  ne  ferai  que  citer,  pour  terminer, 
le  cas  d’une  famille  d’hérédos  (syphilis  acquise 
connue  des  deux  parents),  dont  l’aîné,  porteur 
d’une  rate  énorme  et  traité  depuis  l’âge  de  trois 
ans  par  deux  séries  annuelles  de  frictions  mercu¬ 
rielles,  plus  sérieusement  depuis  l’âge  de  13  ans, 
en  1923  et  1924par  plusieurs  séries  de  sulfarsénol, 
novarséno-benzol,  cyanure  Hg  et  bismuth,  fit 
(alors  que  le  volume  splénique  s’était  notable¬ 
ment  réduit)  un  véritable  mal  de  Pott  de  la  région 


lombo-sacrée,  avec  troubles  de-  compression. 
Consulté  à  ce  moment,  ainsi  que  deux  orthopé¬ 
distes,  nous  ne  sûmes  vraiment  ce  qui  pouvait 
revenir  à  la  syphilis  ou  à  une  tuberculose  plus 
récente,  dans  cette  complication  survenue  après 
un  traitëment  intensif  antispécifique  de  deift; 
années.  Fallait-il  le  continuer  ?  Avec  quel  scepti- 
tisme  1  Ne  pouvions-nous  l’accuser  d’avoir  dé¬ 
minéralisé  le  jeune  malade  et  contribué  à  l’éclo¬ 
sion  d’une  tuberculose  vertébrale,  qui  ne  se  serait 
peut-être  pas  manifesté  sans  cela  ?  Pour  ma  paît 
je  conseillai  l’abstention  de  traitement  spécifi- 
qué,  une  ponction  lombaire  m’ayant  révélé  l’in¬ 
tégrité  du  liquide  céphalo-rachidien.  Le  malade 
fut  corseté  pendant  trois  ans  et  paraît  se  porter 
aujourd’hui  aussi  bien  que  possible  (il .  a  21 
ans). 

Me  voici  arrivé  maintenant  au  point  le  plus 
délicat  de  mon  exposé,  c’est-à-dire  à  la  conclu¬ 
sion.  II  s’agit  de  répondre  à  une  question  qu’on 
nous  pose  souvent  :  quelles  règles  de  traitement 
sont  les  vôtres,  en  présence  de  ... . .  ici,  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  de  syphilis  associées  ? 

Et  bien,  je  crois,  que  de  pareilles  règles  sont 
impossibles  à  établir  par  avance  et  pour  tous  les 
cas.  C’est  affaire  d’intuition,  de  doigté,  de  rai¬ 
sonnement,  de  bon  sens. ....  et  de  chance. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Les  hémorragies  intra-oculaires  spontanées  (*) 

Professeur  F.  Terrien. 


Nous  avons  aujourd’hui  une  série  de  malades 
intéressants  qui  tous  sont  venus  nous  consulter 
pour  une  perte  brusque  de  la  vision,  et  les  causes 
de  cette  disparition  subite  de-  la  vision  sont, 
vous  allez  le  voir,  très  diverses. 

Voici  notre  premier  malade.  Il  y  a  6  semaines, 
il  a  présenté  une  hémorragie  intestinale,  un  me- 
læna  très  abondant  et  48  heures  après,  j’insiste 
sur  cette  date  assez  éloignée  de  l’hémorragie, 
le  malade  voyait  sa  vision  disparaître  en  tota¬ 
lité,  au  point  de  ne  même  plus  percevoir  la 
lumière.  L’examen  montre  aujourd’hui  une 
large  dilatation  des  pupilles  et  une  atrophie 
optique  complète  bilatérale  avec  vaisseaux  réti¬ 
niens  filiformes. 

Les  accidents  de  ce  genre  sont  dus  à  la  perte 
abondante  de  sang,  mais  notez  bien  que  seules, 
semble-t-il,  les  pertes  de  sang  dues  à  des  causes 
pathologiques  et  non  traumatiques,  semblent 
capables  de  les  produire. 

On  les  observe,  en  effet,  surtout  après  les 


hémorragies  de  cause  interne  :  hématémèses 
abondantes,  melæna,  hémorragies  de  la  déli¬ 
vrance,  exceptionnellement  au  contraire  après 
les  hémorragies  d’origine  traumatique.'' J’en  ai 
cependant  rapporté  une  observation  ayant  trait 
à  un  soldat  allemand  dont  la  jambe  gauche  avait, 
été  fracassée  par  un  éclat  d’obus,  d’où  hémor¬ 
ragie  abondante  et  finalement  amputation  (1). 

Il  est  remarquable  que  dans  toutes  les  obser¬ 
vations  publiées  l’amblyopie  n’est  jamais  immé¬ 
diate  mais  se  déclare  seulement  deux,  trois  et 
même  quatre  et  cinq  jours,  voire  davantage 
encore  après  l’hémorragie.  Ceci  prouve  que  l’atro¬ 
phie  optique  n’est  pas  la  seule  conséquence  de 
l’ischémie  et  que  sans  doute  le  trouble  vûsuel 
reconnaît  une  origine  toxique,  ce  qui  explique 
la  rareté  de  semblable  accident  apiès  les  hémor¬ 
ragies  traumatiques. 

Chez  notre  malade  il  y  a  eu  en  quelques  heures 
une  perte  complète  de  la  vision  suivie  d’une 


(*)  Leçon  du  29  janvier  1932. 


(1)  F.  Teriuen.  —  Amaurose  post-hémorragiqUe. 
Archives  d’ophlalmologic,  1921,  p,  2631 
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atrophie  optique  qui  demeurera  définitive, com¬ 
me  cela  est  malheureusement  la  règle. 

Voici  notre  second  malade.  11  nous  est  adressé 
par  notre  collègue  le  Docteur  Laubry,  qui  a 
constaté  chez  luifde  l’hypertension  artérielle 
gt  un  bruit  de  galop.  Un  matin,  en  mettant  sa 
cravate,  il  remarque  la  perte  brusque  d’une  par¬ 
tie  de  la  vision.  Le  fond  d’œil  est  absolument' 
normal  de  chaque  côté  mais  l’examen  objectif 
montre  chez  lui  une  hémianopsie  partielle,  loca¬ 
lisée  au  secteur  supéro-intcrnc  du  côté  gauche. 
Ce  malade  est  un  homme  d’un  certain  âge,  atteint 
nous  dit  le  Laubry,  de  troubles  circulatoires 
et  à  l’auscultation  du  cœur  on  lui  trouve  le  bruit 
de  galop,  indice  de  lésions  rénales.  Il  s’agit  donc 
ici  d’une  lésion  centrale,  siégeant  sur  la  lèvre 
inférieure  de  la  scissure  calcarine  droite,  centre 
visuel  correspondant  aux  deux  hémi-rétines 
droites  et  déterminé  par  un  foyer  de  ramollis¬ 
sement  ou  une  hémorragie.  Là  encore  la  perte 
du  secteur  visuel  demeurera  définitive. 

Les  trois  autres  malades,  qui  eux  aussi  ont 
présenté  une  perte  brusque  de  la  vision,  sont 
d’un  type  très  différent  et  c’est  sur  ce  type  que 
je  voüdrais  insister  aujourd’hui. 

Voici  un  jeune  homme  de  20  ans:  il  est  ma¬ 
nœuvre,  il  vient  consulter  parce  que  le  no¬ 
vembre  1931,  le  matin,  en  se  levant,  il  perd 
brusquement  la  vision  de  l’ail  gauche  sans  res¬ 
sentir  aucune  douleur.  J’insiste  sur  cette  absence 
de  douleur  qui  constitue  un  élément  important 
de  diagnostic.  Il  eut  l’impression  d’un  brouil¬ 
lard  devant,  les  yeux  et  quelques  heures  plus 
tard  il  ne  voyait  plus  de  l’œil  gauche.  Cepen¬ 
dant,  quelques  jours  après,  il  commençait 
à  récupérer  un  peu  de  vision  de  cet  œil,  lors¬ 
qu’on  décembre,  le  même  accident  se  reproduit 
et  depuis  cette  époque  la  vision  est  demeurée 
sensiblement  identique,  le  malade  distinguant 
à  peine  les  mouvements  de  la  main  à  quelques 
centimètres  de  distance.  Dans  ses  antécédents 
on  ne  trouve  rien  de  particulier,  sauf  des  épis¬ 
taxis  fréquents,  surtout  au  printemps.  Ses  parents 
sont  en  bonne  santé. 

A  l’examen'  on  trouve  une  acuité  visuelle 
normale  à  droite  ;  à  gauche  le  malade  ne  perçoit 
que  vaguement  les  mouvements  de  la  main  et 
le  fond  de  l’œil  de  ce  côté  est  inéclairabie.  Sa 
tension  artérielle  est  sensiblement  normale  : 
12  pour  la  maxima  et  7  pour  la  minima. 

Son  sang  ne  présente  pas  de  modifications 
notables;  le  temps  de  saignement  est  de  trois 
minutes,  il  n’y  a  pas  de  retard  de  coagulation, 
ni  de  rétraction  du  caillot.  Le  Bordet-Wasser- 
mann  est  négatif. 

Notre  quatrième  malade  est  un  homme  âgé 
de  27  ans,  professeur  de  mathématiques,  qui 
dans  l’espace  d’un  an  eut  deux  fois  le  même 
accident  :  peite  biusque  et  indolore  de  la  vision 


de  son  œil  gauche  qui  perçoit  vaguement  la 
lumière. 

Je  souligne  encore  chez  ce  malade  le  fait  de 
l’indo/ence  de  l’acçident,  important  pour  le 
diagnostic  différentiel. 

Voici  enfin,  la  dernière  observation  :  il  s’agit 
d’un  homme  de  65  ans  qui,  le  19  décembre,  sent 
la  vision  de  son  œil  droit  diminuer  très  rapide¬ 
ment,  au  point  de  conserver  seulement  la  per¬ 
ception  de  la  lumière. 

A  l’examen  on  ne  peut  voir  le  fond  de  l’œil  et 
on  perçoit  simi)lement  un  reflet  rougeâtre. 

A  l’examen  général,  on  trouve  une  légère  élé¬ 
vation  de  la  pression  artérielle  et  de  la  bronchite 
chronique.  En  dépit  de  l’âge  relativement  avancé 
la  vision  s’améliorait  rapidement.  I.e  5  janvier, 
c’est-à-dire  environ  deux  semaines  après  l’acci¬ 
dent,  on  trouve  du  côté  atteint  une  acuité  vi¬ 
suelle  de  2/10  î  le  27  janvier  l’acuité  s’était 
encore  améliorée  et  elleest  de 7/10  aujourd’hui. 

Voici  donc  cinq  malades  qui  ont  tous  présenté 
comme  symptôme  commun  une  perte  brusque 
de  la  vision. 

Le  premier  malade  a  vu  sa  vision  disparaître 
deux  jours  après  un  melæna.  Il  existe  chez  lui 
une  atrophie  optique  et  la  perte  de  la  vision  est 
irrémédiable,  définitive. 

On  attribue  généralement  cette  atrophie  opti¬ 
que  à  une  ischémie  de  la  rétine  ;  mais,  je  le  rap¬ 
pelais  plus  haut,  dans  la  plupart  des  faits  que  j’ai 
pu  recueillir,  à  l’occasion  de  ma  première  publica¬ 
tion  sur  ce  sujet  dans  les  Archives  d’ophtalmo¬ 
logie  de  1921  et  d’une  observation  rapportée 
à  la  Société  d’oto-neuro-oculistique,  la  perte  de 
la  vision  est  toujours  relativement  tardive  et 
n’est  pas  contemporaine  de  l’hémorragie,  sur¬ 
venant  chez  le  malade  que  je  vous  présente 
48  heures  après  l’hémorragie,  plus  souvent 
même  plus  tard  encore,  après  trois,  cinq  ou  huit 
jours  et  davantage  encore.  Il  semble  donc  y 
avoir  là  un  rôle  t’oxique  prédominant  (1). 

On  peut,  certes,  au  début  tenter  des  transfu¬ 
sions  sanguines,  traitement  classique  de  ces 
hémorragies  mais  n’agissant  guère  sur  les  trou¬ 
bles  visuels  non  plus  que  la  plupart  des  moyens 
proposés  en  pareil  cas  et  pour  l’étude  desquels  je 
vous  renvoie  à  Texcellent  rapport  de  A.  Terson 
sur  ce  sujet  (2). 

Chez  notre  malade  l’atrophie  optique  est 
complète  des  deux  côtés  et  la  perte  de  la  vision 
est  définitive. 

Je  n’insiste  pas  sur  l’observation  du  deuxième 
malade,  atteint  d’hémianopsie  en  quadrant  et 
dont  la  vision  centrale  demeure  conservée. 


(1)  F.  Terrien.  —  Atrophie  optique  et  hématémèse. 
(Société  d’oto-iieuro-oculistiqiie,  23  ian-vier  1930  et  Presse 
médicale,  16  juillet  1930.) 

(2)  A.  Terson.  —  Les  troubles  visuels  après  les  pertes 
de  sang.  (Société  d’ophtalmologie  de  Paris,  novembre 
1921.) 
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On  sait^  que  l’héinianopsie  homonyme  ne 
peut  Pé&ulter  que  d'une  lésion  en  arrière  du 
chiasma,  sur  la  bandelette  optique,  sur  les 
radiations  optiques  ou  sur  le  centre  visuel  cor¬ 
tical. 

Ce  malade  est  un  hypertendu  et  sans  doute 
sous  l'influence  de  l'hypertension  a-t-il  eu  une 
hémorragie  au  niveau  de  son  centre,  visuel  cois 
tieal,  à  la  lèvre,  inférieure  de  la  scissure  calcarine 
droite,  entraînant  une  hémianopsie  en  quadrant 
de  la  partie  supérieure  des  champs  visuels  tem¬ 
poral  et  nasal  à  fauche.  Le  pronostic  chez  lui 
est  aussi  une  perte  partielle  définitive  de  la 
vision.  Son  acuité  visuelle,  il  est  vrai,  demeure 
conservée,  la  macula  étant  respectée  et  la  vision 
centrale  n’est  pas  troublée  ;  il  se  trouve  cepen¬ 
dant  sous  la  menace  constante  de  nouveaux 
accidents  du  même  ordre. 

Aspect  clinique  des  hémorra.gies  réci^ 
DivANTEs.  --  J’arrive  aux  trois  autres  malades 
qui  tous  trois  ont  perdu  assez  brusquement  la 
vision  d’un  seul  œil.  Quel  diagnostic  devons-nous 
porter  9  II  est  facile  d’éliminer  ici  une  hémianop¬ 
sie,  le  trouble  visuel  portant  seulement  sur  un 
seul  oeil  el  de  même  il  n’y  a  là  rien  de  comparable 
à  celui  qui  survient  après  les  grosses  pertes  de. 
sang  comme  chez  notre  premier  malade. 

Chez  ces  trois  malades  ces  deux  causes, 
auxquelles  on  pourrait  penser  en  raison  de  ia 
perte  brusque  de  la  vision,  sont  à  éliminer  tout 
d’abord. 

Nous  pouvons  éliminer  le  décollement  de 
la  rétine.  Fréquent,  vous  le  savez,  chez  les 
sujets  myopes,  il  peut  survenir  aussi  bien  sous 
j’influence  d’un  traumatisme  que  sans  le  moindre 
trauma.  Mais  il  est  rare,  lorsqu’il  y  a  décolle¬ 
ment  de  la  rétine,  d’observer  la  perte  complète, 
totale  de  la  vision,  tout  au  moins  au  début. 
Le  sujet  qui  en  est  atteint  dit  voir  les  contours 
des  objets  déformés  et  ce  n’est  que  quelques 
heures  plus  tard  qu’il  remarque  la  perte  de  la 
vision  localisée  à  une  partie  du  champ  visuel. 

Pourrait-il  s’agir  d’une  névrite  rétro-bulbaire, 
c’est-à-dire  d’une  inflammation  du  nerf  optique 
en  arrière  du  globe  oculaire  ?  Sans  doute  le  trouble 
visuel  ici  n’apparaît  pas  aussi  brusquement  et 
met  d’ordinaire  plusieurs  jours  pour  atteindre 
son  acmé.  II  est  des  cas  cependant  où  la  dimi¬ 
nution  de  la  vision  est  presque  subite,  le  sujet 
se  reveillant  presque  aveugle;  tel  le  cas  suivi 
par  nous  avec  le  Rocbon-Duvigneaud  chez 
une  femme  atteinte  de  névrit^  rétro-bulbaire 
bilatérale  à  la  suite  de  six  injections  d’acétylar- 
san  et  dont  nous  avons  rapporté  l’observationd). 

Il  en  était  de  même  chez  un  jeune  homme  que 
j’ai  vu  hier  à  ma  consultation  se  plaignant  de 
voir  trouble  de  l’œil  droit  ;  son  acuité  \isnelle 


(1)  F.  Terrien. —  Archives  iVophlalmoIogie,  i92d,p. 
513. 


était  de  i  /6  et  ce  trouble  était  apparn  peu  de 
jours  auparavant:  c’est  vous  dire  conibieu  sou¬ 
vent  rapide  est  l’ évolution  de  cette  lésion  ;  ce 
j:eune  homme  présentait  une  névrite  optique 
rétro-bulbaire. 

Mais  cette  névrite  ne  s’accompagne  pas  de  la 
perte  totale  de  la  visiOin  et  la  périphérie  du 
champ  visuel  est  conservée.  Un  autre  sympîtô.me 
assez  caractéristique  est  la  douleur  à  la  pression 
sur  le  globe  oculaire  ou  dans  les  mouvements 
extrêmes  de  latéralité  de  celui-ci. 

Enfin,  on  peut  penser  encore,  en  présence 
d’une  amblyopie  brusque,  à  une  lésion  vascur 
laire  de  1?  rétine,  à  l’obstruction  de  l’artère 
centrale  de  la  rétine.  Ici  encore  la  vision  dispa¬ 
raît  brusquement,  davantage  encore  qu’après; 
une  hémorragie  intra-oculaire  et  ordinairement 
la  lésion  est  unilatérale.  . 

Mais  d’ailleurs,  au  lieu  de  se  fier  à  une  simple 
impression,  le  plus  simple  est  de  recourir  à  l’exa¬ 
men  ophtalmoscopique,  qui,  lors  d’obstruction 
de  l’artère  centrale  de  la  rétine,  est  tout  à  fait 
caractéristique. 

L’examen  du  fond  de  l’œil  montre,  en  effet, 
une  papille  trouble  ;  les  artères  sont  vides  ou  fili¬ 
formes,  les  veines  sont  aussi  diminuées  de  vo¬ 
lume,  la  rétine  est  œdématiée  dans  toute  ia  par¬ 
tie  avoisinant  la  papille  et  la  macula  et  celle-ci 
se  traduit  par  une  tache  rouge  cerise  caractéris¬ 
tique  :  en  raison  de  la  mincenï  de  la  rétine  en  ce 
point  l’œdème  fait  défaut  et  la  choroïde  est  vue 
par  transparence.  Le  pronostic,  on  le  sait,  est 
fatal  pour  la  vue  et  la  perte  de  la  vision  demeure 
définitive. 

Chez  les  trois  derniers  malades  que  je  vous  ai 
présentés,  nous  devons  éliminer  bien  entendu 
au  nombre  de  causes  pathogéniques  que  je 
viens  de  vous  mentionner,  les  grosses  pertes  de 
sang  pathologiques,  les  hémianopsies,  la  névrite 
optique. 

Le  symptôme  capital  chez  eux  est  une  perte 
brusque  et  totale  ou  à  peu  près  de  la  vision, 
sans  coexistence  de  phénomènes  douloureux. 

A  quoi  devons-nous  donc  penser  chez  ces  trois 
malades  ?  La  première  idée  qui  vient  à  l’esprit 
est  naturellement  celle  d’une  hémorragie  intra- 
oculaire.  lis  ont  saigné  dans  leur  œil,  comme 
on  saigne  du  nez.  Et  de  suite  l’examen  ophtal- 
moscopique  confirme  cette  manière  de  voir. 

Le  fond  de  l’œil  ne  peut  être  éclairé  car  son 
contenu  est  rempli  de  sang  :  la  totalité  du  corps 
vitré  est  envahie  et  par  endroits,  entre  les  pla¬ 
cards  d’hémorragie,  on  aperçoit  des  bandes  de 
vitré  transparent  et  au  travers  le  reflet  rougeâtre 
du  fond  de  l’œil. 

U  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  hémorragie, 
dite  du  vitré,  soit  réeliement  une  hémorragie 
s’étant  produite  dans  le  vitré,  car  le  corps  vitré 
n’a  pas  de  vaisseaux  sanguins  ;  aussi  le  sang  qui 
le  remplit  vient-il  de  la  rétine. 
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Ces  hémorragies  intra-oculaires  récidivantes 
ne  se  voient  que  rarement  chez  les  sujets  âgés, 
et'  notre  premier  malade,  âgé  de  65  ans,  est  à  ce 
sujet  un  exemple  assez  exceptionnel.  D’autant 
plus  qu’on  ne  trouve  chez  lui,  en  dehors  d’une 
h5q)ertension  générale  légère,  aucune  cause 
locale  ni  aucune  altération  rétinienne  capable 
d’exphquer  semblable  hémorragie.  Par  contre, 
bien  que  ces  hémorragies  profuses  soient  de 
même  assez  rares  à  la  suite  de  lésions  chorio- 
rétiniennes,  ellès  peuvent  néanmoins  se  rencon¬ 
trer.  Nous  en  avons  observé  il  y  a  quelques  jours 
■à  la  consultation'  avec  notre  chef  de  cUnique, 
Mlle  Braun,  un  cas  très  net  chez  une  femme 
d’une  cinijuantaine  d’années  qui  présentait  â 
i’œil  droit  des  lésions  caractéristiques  de  réti- 
nite  azotémique  et  à  gauche  une  hémorragie 
intra-oculaire  piofuse  ayant  suppiimé  toute 
vision,  de  cet  œil. 

Chez  les  jeunes  sujets  on  les  voit  avec  plus  de 
fl  équence  et  d  ’une  manière  générale,  sui\  ant  l’âge 
de  l’individu,  on  peut  distinguer  trois  tsqies 
d’hémorragies  rétiniennes  :  1°  celles  des  vieil- 
lards,2°  celles  des  adultes,  et  3°  celles  des  sujets 
jeunes. 

a)  Chez  les  vieillards  les  causes  en  sont  nom¬ 
breuses  ;  ce  sont  presque  toujours  des  troubles 
vasculaires,  caractérisés  par  une  hypertension 
artéiielle,  de  l’artériorsclérose,  conséquence  de 
la  sénilité,  et  souvent  compliqués  de  lésions 
rénales. 

b)  Chez  les  adultes,  à  l’âge  moyen  de  la  vie, 
apiès  40  ans,  ce  sont  surtout  ies  affections  réna¬ 
les,  l’albuminurie,  le  diabète,  la  goutte  qui 
jouent  dans  la  genèse  de  ces  hémorragies  le  rôle 
le  plus  important,  provoquant  des  hémorragies 
disséminées  sur  toute  la  rétine.  Bien  souvent 
aussi  elles  reconnaissent,  à  côté  de  l’origine 
toxique,  une  origine  infectieuse,  et  les  maladies 
infectieuses  comme  la  grippe  pourront  déter¬ 
miner  ces  phlébites  de  la  veine  centrale  de  laré- 
tine  ou  de  ses  branches. 

J’ai  vu,  il  y  a  quelque  temps,  à  ma  consultation, 
un  confrère  qui  m’était  envoyé  par  le  Docteur 
Goulfier  pour  une  diminution  notable  de  la  vi¬ 
sion  d’un  œil  ;  son  acuité  visuelle  était  encore 
cependant  de  1/3,  mais  il  se  plaignait  en  même 
temps  de  la  sensation  d’un  léger  brouillard,  de 
déformation  des  objets  et  l’examen  ophtalmos¬ 
copique  montrait,  à  peu  de  distance  de  lapapille, 
une  hémorragie  rétinienne  d’origine  veineuse, 
empiétant  légèrement  sur  la  macula  et  siégeant  à 
la  partie  inferieure  de  la  rétine;  il  y  avait  là  une 
sorte  de  thrombose  veineuse.  Ces  troubles  vi¬ 
suels  étaient  apparus  brusquement,  au  cours 
d’une  grippe  récente,  et  il  s’agissait  à  n’en  pas 
douter  d’une  phlébite  localisée  à  une  veine  réti¬ 
nienne. 

C’est  donc  une  thrombose  d’origine  infec¬ 
tieuse  et  le  pronostic  semble  favorable.  Car  ces 


lésions  ne  sont  pas  la  conséquence  d’altérations 
antérieures  des  tissus  ou  d’artérib-sclérose  et  on 
peut  espérer  ici  que  je  thrombus  va  se  résorber. 

Il  s’est  agi  là  d’un  accident  passager  dû  à 
une  infection  temporaire. 

c)  Enfin,  chez  les  jeunes  sujets,  l’hémorragie 
est  souvent  massive,  profuse,  revêtant  le  type 
que  nous  venons  de  voir  chez  nos  trois  derniers 
malades.  Elle  se  manifeste  par  la  perte  brus¬ 
que  de  la  vision,  en  quelques  minutes  ;  le  début 
est  brutal,  le  plus  souvent  sans  cause  appré¬ 
ciable,  témoin  nos  trois  observations.  Les  symp¬ 
tômes  objectifs  sont  ceux  que  nous  avons  notés: 
impossibiiité  d’éclairer  le  fond  de  l’œil  à  l’oph- 
talmoscope,  le  sang  remplissant  tout  ou  presque 
tout  le  vitré  ;  la  vision  est  abolie  ou,  considéra¬ 
blement  diminuée.  Il  n’y  a  pas  d’élévation  du 
tonus  et  contrairement  è  ce  qu’on  observe  pour 
les  autres  hémorragies  rétiniennes  on  n’a  pas 
non  plus  à  craindre  dans  la  suite  de  complica¬ 
tions  glaucomateuses.  Il  est  vrai  qu’on  se  trouve 
ici  en  présence  de  sujets  jeunes,  moins  enclins 
de  ce  chef  aux  complications  d’hypertonie  que 
les  sujets  âgés,  dont  les  vaisseaux  et  les  tissus 
sont  toujours  plus  ou  moins  sclérosés.  Mais  si 
ces  éléments  préparent  le  terrain  à  l’hyperten¬ 
sion,  sans  doute  ne  sont-ils  pas  les  seuls  car  l’hy¬ 
pertension  oculaire  s’observe  aussi  après  les 
hémorragies  rétiniennes  dues  à  des  thromboses 
veineuses  alors  qu’elle  ne  se  rencontre  pas  ici. 

Mentionnons  encore  parmi  les  caractères 
particuliers  à  ces  hémorragies  l’absence  de 
douleurs  et  les  récidives  fréquentes. 

Mais  ces  récidives  mises  à  part,  leur  pronostic 
est  favorable  ;  elles  se  résorbent  assez  rapidement. 
Notre  jeune  malade,  le  manœuvre,  fait  une 
exception,  car  son  hémorragie  est  relativement 
longue  à  se  résorber.  Par  contre  notre  autre 
malade,  cet  homme  de  65  ans,  nous  surprend 
par  la  rapidité  avec  laquelle  la  résorption  s’est 
faite,  (son  acuité  visuelle  en  deux  semaines  est 
montée  de  2  /lO  à  7 /lO)  et  si  ces  faits  sont  assez 
rares  chez  les  sujets  âgés,  les  choses  évoluent 
habituellement  ainsi  chez  les  sujets  jeunes. 

L’hémorragie  dans  le  vitré  est  brutale.  Sans 
doute  elle  ne  disparaît  peut-être  pas  aussi  vite 
qu’elle  est  venue,  mais  néanmoins  elle  se  résorbe 
rapidement.  Par  contre  il  y  a  toujours  menace 
de  récidives .  Si  ces  dernières  sont  trop  fré¬ 
quentes,  à  la  longue,  elles  se  traduisent  par  la 
persistance  de  fausses  membranes  à  la  surface 
de  la  rétine,  dont  l’ensemble  a  été  désigné  sous 
le  terme  de  rétinite  proZi/éranfe.  Elles  sont  d’ail¬ 
leurs  assez  peu  accusées  d’ordinaire:  on  voit  dans 
le  vitré  des  tractus  fibrineux  de  volume  variable, 
résultant  d’une  résorption  incomplète  de  l’hé¬ 
morragie. 

J’ai  vu  un  nombre  assez  considérable  de  ma¬ 
lades  ayant  présenté  des  hémorragies  récidi¬ 
vantes  et  j’ai  pu  en  suivre  quelques-uns  pendant 
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plus  de  vingt  ans.  Tous  étaient  des  sujets  tout 
à  fait  bien  portants,  ayant  avant  l’accident  une 
vision  normale.  L’hémorragie  eut  chez  eux 
une  évolution  favorable,  laissant  une  acuité 
visuelle  voisine  de  la  normale  et  ne  les  ayant 
nullement  gênés  dans  le  choix  de  leur  carrière  ; 
les  uns  même  ayant  pu  demeurer  officiers, 
d’autres  ingénieurs,  etc. 

Le  pronostic  de  ces  hémorragies  récidivantes 
des  jeunes  sujets  semble  donc  très  favorable. 

Origine  du  sang.  —  Quelle  est  leur  origine  ? 
On  avait  pensé  tout  d’abord  que  l’hémorragie 
pouvait  avoir  son  origine  dans  la  choroïde  ; 
certains  de  ces  sujets  ayant  présenté  des  petites 
lésions  de  la  choroïde,  on  avait  attribué  à  celles-ci 
la  cause  de  ces  hémorragies. 

Mais  cette  opinion  ne  peut  être  acceptée  et 
la  simple  réflexion  permettait  de  le  supposer. 

Les  hémorragies  choroïdiennes  ,  en  effet,  re¬ 
connaissent  une  triple  origine  :  traumatique, 
opératoire,  ou  elles  sont  consécutives  à  la  per¬ 
foration  d’un  ulcère,  de  la  cornée  et  résultent 
alors  d’une  brusque  diminution  du  tonus  ocu-  j 
laire,  .  ■  ! 

Rien  à  dire  ici  des  hémorragies  d’origine  trau¬ 
matique,  le  plus  souvent  consécutives  à  une  plaie 
pénétrante  et  entraînant  d’ordûiaire  la  perte  du 
globe  oculaire. 

En  ce  qui  concerne  les  hémorragies  de  la  cho¬ 
roïde  post-opératoires  nous  connaissons-  bien 
l’hémorragie  expulsive  survenant  après  l’opé¬ 
ration  de  la  cataracte.  C’est  une  hémorragie  i 
terrible,  heureusement  rare  (on  en  observe  un 
cas  sur  plusieurs  centaines  d’opérations). 

Elle  est  due  à  la  rupture  de  l’artère  ciliaire 
longue,  artère  de  l’hémorragie  expulsive,  comme 
l’a  si  bien  dénommée  A.  Terson,  par  analogie 
avec  la  sylvienne,  artère  de  l’hémorragie  céré¬ 
brale.  Toujours  très  abondante  et  prpfuse  elle 
propulse  la  choroïde  en  avant  entre  les  lèvres  de 
la  plaie  cornéenne  et  finalement  l’expulse. 

Cette  hémorragie  expulsive  présente  deux 
symptômes  caractéristiques  :  c’est  tout  d’abord 
la  propulsion  de  la  choroïde,  donc  décollement 
de  la  rétine  et  de  plus  elle  s’accompagne  de  dou¬ 
leurs  d’une  intensité  extrême.  Cette  douleur, 
qu’on  retrouve  à  un  degré  variable  dans  toutes 
les  hémorragies  choroïdiennes,  d’autant  plus 
intense  que  l’hémonagie  est  plus  profuse,  est 
le  résultat  de  la  compression  des  nerfs  ciliaires  ; 
il  y  a  distension  des  filets  nerveux. 

Cette  hémorragie  expulsive  est  un  accident 
terrible,  entraînant  le  plus  souvent  l’énucléation 
de  l’œil  intéressé  et  je  vous  souhaite  de  n’avoir 
jamais  à  la  rencontrer. 

Mais  à  côté  de  cette  hémorragie  expulsive 
qui  suit  l’opération  de  cataracte,  accident  vérita¬ 
blement  dramatique  et  dont  le  pronostic  est 
particulièrement  redoutable,  il  est  des  hémor¬ 
ragies  post-opératoires  de  moindre  intensité  et 


qu’il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  chez  les  hyper¬ 
tendus  et  chez  les  diabétiques  à  l’occasion  d’une 
iridectomie. 

Sans  doute  elles  revêtent  une  moindre  inten¬ 
sité  mais  elles  se  traduisent  d’ordinaire  par  une 
douleur  assez  vive  qui  n’est  pas  toujours  ratta¬ 
chée  à  sa  véritable  cause. 

C’est  ainsi  que  dans  bien  des  glaucomes  malins, 
généralement  caractérisés  par  l’absence  de  cham¬ 
bre  antérieure,  ou  dans  lesquéls  la  chambre 
antérieure  ne  se  reforme  pas  et  demeute  effacée 
après  l’iridectomie  (le  pronostic,  en  pareil  cas 
doit  toujours  être  réservé),  les  hémorragies  rétro- 
choroïdiennes  sont  vraisemblablement  beaucoup 
plus  fréquentes  qu’on  ne  le  pense.  Elles  seraient 
plus  souvent  diagnostiquées  si  on  les  rattachait 
à  la  douleur  post-opératoire  qui  ne  manque 
jamais  en  pareil  cas  et  qui  est  la  conséquence  de 
ces  hémorragies. 

Etiologie.  —  Pourquoi  les  hémorragies  réci¬ 
divantes  sont-elles  surtout  observées  chez  leS 
jeunes  sujets  9 

On  a  bien  entendu  incriminé  une  otigine 
hémophile.  L’hémophilie,  je  vous  le  rappelle» 
est  un  état  pathologique  caractérisé  par  une 
disposition  particulière  aux  hémorragies.  Pres¬ 
que  toujours  on  trouve  en  même  temps  chez  ceS 
sujets  hémophiles  un  retard  et  une  lenteur  de 
la  coagulation  du  sang  qui  peut  ne  s’effectuer 
qu’au  bout  d’une  demi-heure  voire  même  de 
quelques  heures.  Et  là  encore,  comme  dans  bien 
des  affections  héréditaires,  car  il  s’agit  ici  d’une 
affection  congénitale,  héréditaire  et  familiale, 
le  sexe  masculin,  comme  pour  les  hémorragies 
spontanées  du  vitré  chez  les  adolescents,  est 
beaucoup  plus  fréquemment  touché  que  le  seXe 
féminin. 

On  a  donc  pensé  ici  à  l’hémophilie.  Mais  les 
hémorragies  rétiniennes  sont  exceptionnelles 
chez  les  hémophiles.  Nos  sujets  ne  montraient 
aucune  tendance  aux  hémorragies  prolongées  et 
l’examen  de  sang  des  malades  atteints  d’hé¬ 
morragies  récidivantes  n’a  pas  montré  les  modi¬ 
fications  caractéristiques  de  l’hémophilie.  Leur 
sang  se  coagule  normalement,  il  n  y  a  pas  de 
retard  de  coagulation  ;  le  temps  de  saignement 
est  noimal. 

Chez  notre  jeune  malade,  le  temps  de  saigné- 
ment  est  de  trois  minutes,  la  coagulation  est 
complète  chez  lui  au  bout  de  13  minutes,  donc 
pas  d’anomalie.  Il  ne  présente  pas  d’hyperten¬ 
sion  artérielle,  on  note  même  chez  lui  une  ten¬ 
sion  légèrement  abaissée. 

Il  faut  toujours  penser  aussi  à  la  syphilis, 
mais  il  ne  faudrait  pas  l’accuser  de  tous  les 
maux,  comme  on  a  tendance  à  le  faire  actuelle¬ 
ment  .  Pour  ce  qui  concerne  les  hémorragies 
récidivantes  des  jeunes  sujets  on  n’a  pas  trouvé 
généralement  de  stigmates  de  syphilis  acquise  ou 
héréditaire. 
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Chez  notre  malade,  le  Bordet-Wassermannest 
négatif.  Certes,  la  syphilis  héréditaire  ne  devra 
pas  être  négligée  et  il  faut  la  rechercher  égale¬ 
ment. 

Faut-il  penser  à  la  tuberculose  ?  On  a  supposé 
qu’il  pouvait  y  avoir  du  côté  de  l’œil  une  réaction 
due  à  l’infection  générale  tuberculeuse. 

Déjà  Michel  en  1890  avait  pensé  que  les 
hémorragies  intra-oculaires  pouvaient  être  le 
signe  d’une  tuberculose  du  corps  ciliaire,  opinion 
reprise  par  Axenfeld  et  Stock. 

Chez  les  sujets  soufïranc  d’hémorragies  réci¬ 
divantes  on  trouve  assez  souvent  des  symptô¬ 
mes  de  prétuberculose  :  des  ganglions,  des  adé¬ 
nites,  des  poussées  fébriles,  etc. 

De  même  bien  des  iritis  torpides,  dont  on 
méconnait  le  plus  souvent  la  nature,  recon¬ 
naissent  une  origine  tuberculeuse,  en  particulier 
ces  iritis  torpides  avec  présence  de  petits  nodules 
disséminés  sur  la  face  postérieure  de  la  cornée. 

On  traite  ces  malades  pour  la  syphilis,  et  leurs 
lésions  ne  s’améliorent  point.  11  est  possible  que 
ces  sujets  soient  des  tuberculeux  et  que  leur 
réaction  oculaire  soit  tuberculeuse.  Une  ober- 
vation  de  Fleiscber  en  effet  {Klinische  Monats- 
blütter  f.  Augenheilkunde,  1914)  a  trait  à  un  su¬ 
jet  de  36  ans,  atteint  de  tuberculose  pulmonaire, 
qui  avait  fait  tout  d’abord  des  hémorragies  réti¬ 
niennes  à  répétition  ayant  abouti  au  glaucome 
secondaire  et  nécessité  l’énucléation.  Il  existait 
des  lésions  d’endo-  et  de  périphlébite  tuber¬ 
culeuses  sur  tout  le  système  veineux  de  la  rétine. 

On  peut  donc  penser  à  l’origine  tuberculeuse 
des  hémorragies  récidivantes  des  jeunes  sujets. 
Les  lésions  tuberculeuses  détermineraient  des 
lésions  vasculaires  et  périvasculaires  qui  se¬ 
raient  l’origine  de  ces  hémorragies. 

A  côté  de  la  tuberculose,  il  faut  aussi  songer 
aux  Doubles  endocriniens.  Leur  importance 
s’accroît  chaque  jour  et  peut-être  a-t-elle  été 
exagérée  car  lorsqu’on  ne  sait  expliquer  un  phé¬ 
nomène  chez  un  malade,  on  pense  immédiate¬ 
ment  à  des  troubles  endocriniens.  Toutefois 
On  a  constaté  chez  des  hyperthyroïdiens  des  hé¬ 
morragies  récidivantes  et  le  Prof.  Jeandelize, 
avec  son  élève  Bretagne,  ont  rapporté  à  la  So¬ 
ciété  française  d’ophtalmologie  trois  observations 
d’hémorragies  récidivantes  du  vitré  chez  des  sujets 
jeunes,  chez  lesquels  existait  une  hyperthyroïdie 
simple  et  une  autre  observation  chez  une  jeune 
fllle  de  22  ans  qui  avait  en  même  temps  un  Base- 
dow  fruste.  Elle  fut  améliorée  par  l’bémato- 
thyroïdine  ou  sérum  d’animal  éthyroïdé.  Tou¬ 
tefois  chez  les  basedowiens  ces  hémorragies  ne 
semblent  cependant  pas  être  fréquentes. 

Retenons  cependant  qu’elles  peuvent  être 
améliorées,  dans  certains  cas,  par  le  traitement 
h  émato-éthyro  ïdien. 

Remarquons  que  chez  les  sujets  jeunes  les 
hémorragies  récidivantes  semblent  être  le  plus 


fréquemment  observées  à  la  période  de  la  crois¬ 
sance,  entre  10  et  25  ans,  au  moment  où’la  rapi¬ 
dité  de  croissance  a  pour  effet  d’exagérer,  de 
précipiter  en  quelque  sorte  les  échanges  nutritifs 
et  de  les  rendre  ainsi  plus  ou  moins  anormaux, 
même  en  dehors  de  toute  influence  .nocive  ex¬ 
terne.  De  là  une  débilité  de  l’organisme,  devenu 
apte  à  être  influencépar  une  foule  de  microbes  ou 
toxines  venus  de  l’organisme  lui-même  (glandes 
endocrines)  ou  du  dehors.  A  ce  titre  la  tuber¬ 
culose  pourra  également  agir,  déterminant  une 
endophlébite  ou  une  périphlébite  des  veines  réti¬ 
niennes  à  la  faveur  de  cette  élimination  exagérée 
de  toxines.  Tous  ces  facteurs  étiologiques  peu¬ 
vent  donc  être  envisagés  en  présence  d’un  sujet 
atteint  d’hémorragies  récidivantes. 

Avant  de  passer  à  l’étude  du  traitement  de 
cette  affection,  je  désire  vous  signaler  le  fait 
suivant  :  les  sujets  que  j’ai  observés  et  que  j’ai  pu 
suivre  pendant  un  temps  prolongé,  sujets  qui  à 
l’âge  de  20  à  25  ans  avaient  présenté  des  hémor¬ 
ragies  récidivantes,  étaient  des  sujets  bien  por¬ 
tants,  qui  n’avaient  pas  de  tuberculose.  Le  fac¬ 
teur  étiologique  reste  donc  mal  précisé. 

Traitement.  —  Que  doit-on  faire  et  quel 
traitement  appliquer  ? 

Ne  connaissant  pas  les  causes  précises  déter¬ 
minant  les  hémorragies  récidivantes,  nous  som¬ 
mes  bien  embarrassés  pour  les  traiter  et  surtout 
pour  les  prévenir.  Car  une  fois  constituées  on 
ne  peut  guère  que  chercher  à  favoriser  la 
résorption  du  sang  épanché. 

Lesinstillations  de  collyi  e  à  lapilocarpine,  qu’il 
est  de  règle  de  recommander  lors  d’hémorragies 
de  la  rétine  quelles  qu’en  soient  leurs  causes, 
en  raison  des  complications  d’hypertonie  aux¬ 
quelles  elles  exposent,  ne  sont  pas  d’une  grande 
nécessité  dans  ces  cas,  car  l’hypertension  du 
globe,  le  glaucome  secondaire  ne  sont  pas  à 
craindre  ici,  nous  l’avons  vu,  et  ces  hémorragies 
du  vitré  ne  donnent  habituellernent  pas  d’hyper¬ 
tension. 

On  peut  donner  au  malade  du  chlorure  de 
calcium  et  bien  d’autres  médications  mais  nous 
avons  vu  qu’il  n’existe  d’ordinaire  aucun  retard 
dans  la  coagulation  du  sang. 

Abadie  qui,  dans  son  rapport  sur  ce  sujet,  à  la 
Société  française  d’ophtalmologie  en  1888,  attri¬ 
bue  ces  hémorragies  apoplectiformes  à  une  vaso¬ 
dilatation  excessive  des  vaisseaux  rétiniens,  a 
recommandé  le  sulfate  de  quinine  à  haute  dose 
(1  à  2  grammes  par  jour),  dont  on  connaît  l’ac¬ 
tion  vaso-constrictive. 

Fromaget  a  préconisé  les  injections  sous-cu¬ 
tanées  de  sérum  sanguin  contenant  2  p.  100  de 
gélatine  et  aurait  obtenu  des  succès.  Mais  il 
convient  de  se  montrer  prudent  et  on  sait  toutes 
les  restrictions  que  comporte  l’emploi  de  la 
gélatine  en  injections. 

D’autant  plus,  on  ne  saurait  l’oublier,  que 
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le  plus  souvent  ces  hémorragies  se  résorbent 
d’elles-mêmes.  Il  nous  paraît  donc  bien  peu  cli¬ 
nique,  pour  ne  pas  dire  davantage,  de  conseiller, 
comme  l’a  fait  Zur  Nedden  (Arch.  of.  Ophtal- 
mology,  mars  1928),  dans' un  travail  où  sont 
rapportées  300  observations  d’hémorragies  réci¬ 
divantes, laponction  du  vitrédont  il  auraitobtc- 
nu  de  bons  résultats,  pour  donner  issue  au 
sang  collecté. 

C'est  là  une  arme  à  double  tranchant,  qui,  si 
elle  peut  favoriser  la  résorption  du  sang,  est 
capable  aussi  de  provoquer  de  nouvelles  hémor¬ 
ragies,  sans  parler  des  dangers  d’irido-choroïdite 
grave  et  de  phtisie  du  globe  oculaire. 

D’autant  plus,  on  ne  saurait  trop  lerëpéter,  que 
le  plus  ordinairement  ces  hémorragies  se  résor¬ 
bent  d’elles  mêmes  par  hémolyse. 

Il  convient  donc  de  ne  pas  faire  de  thérapeu¬ 
tique  intensive.  Aussi  nous  ne  saurions  sous¬ 
crire  davantage  à  la  ligature  de  la  carotide  pri¬ 
mitive,  cornme  l’ont  fait  Mayweg  et  Axenfeld 
dans  deux  cas  d’hémorragies  se  répétant  d’une 
manière  incessante  alors  qu’un  œil  était  déjà 
perdu  et  l’autre  gravement  nrenacé.  Sans  doute 
l'abaissement  de  la  pression  en  aval  de  la  liga¬ 
ture  pourrait  retarder  un  temps  la  tendance  aux 
hémorragies  et  permettre  au  traitement  général 
d’agir.  Mais  on  ne  saurait'  oublier  que  dans  un 
cas  de  Derby  exceptionnellement  grave,  après 
un.  résultat  très  heureux  de  la  ligature  etune 


giiérispn  apparente,  19  jours  plus  tard  une  nou¬ 
velle  hémorragie  se  produisait. 

On  se  bornera  donc  à  une  thérapeutique  très 
simple,  en  recommandant  les  applications  chau¬ 
des  fiéquemment  répétées,  le  repos  de  l’oeil, 
l’absence  d’efforts  et  la  surveillance  de  l’hy¬ 
giène  générale. 

Ces  hémorragies,  vous  le  voyez,  sont  intéres¬ 
santes  à  connaître,  car  elles  s’observent  encore 
assez  souvent,  et,  en  dépit  de  notre  impuissance 
thérapeutique,  leur  pronostic  est  généralement 
favorable,  la  résorption  se  produisant  fréquem¬ 
ment  presque  complète. 

Nous  concluerons  en  disant  que  les  hémorra¬ 
gies  intra-oculaires  spontanées,  d’ordinaire  prp- 
fuses,  envahissant  la  totalité  du  vitré  ou  presque, 
s’observent  surtout  chez'  les  sujets  jeunes,  au 
moment  oupeu  après  la  période  de  l’adolescence. 
Malgré  le  peu  de  précision  de  nos  connaissances 
étiologiques  sur  ce  sujet,  sans  doute  la  puberté, 
avec  l’exagération  des  échanges  nutritifs  qui 
l’accompagnent,  n’est-elle  pas  sans  influence  sur 
leur  apparition.  En  dépit  de  leur  gravité  appa¬ 
rente  et  de  la  fréquence  des  récidives,  le  pro¬ 
nostic  en  est  généralement  favorable,  lé  sang  se 
résorbant  d’ordinaire  assez  complètement  pour 
permettre  une  vision  très  suffisante,  parfois 
même  voisine  de  la  normale. 


LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’hypertpophie  prostatique  est  parfaitement  curable. 

IVc  nous  lions  cependant  pas  à  ses  allures  bénignes  du  début,  ear  e'cst 
à  ce  moment  qu’il  importe  d’instituer  nn  traitement  rationnel. 

D’après  le  D?  P.  R.  Flandhîn  (1), 

I 


Dans  quelles  circonstances  l’attention  du  praticien  peut  être  attirée 

SUR  UNE  hypertrophie  PROSTATIQUE. 


A)  La  pollakiurie  nocturne  et  la  dysurie  inter¬ 
mittente  constituent  les  premiers  accidents  révé¬ 
lateurs.  Inquiet  de  ces  symptômes,  le  patient, 
qui  s’observe,  vient  aussitôt  consulter  son  mé¬ 
decin  ;  mais,  déjà  s’est  installé  un  certain  degré 
de  rétention  urinaire,  depuis  les  petits  résidus 
de  10  à  30  cmc.,  jusqu’aux  rétentions  plus  im¬ 
portantes  de  100  à  300  cmc.,  et  plus,  Car  cette 
rétention,  habituellement  progressive,  est  par'- 
fois  inconstante,  variable  d’un  jour  à  l’antre, 

(1)  Dr  P.  R.  Flandbin.  —  Les  Indications  du  traite¬ 
ment  de  l’adénome  prostatique.  {Le  Bulletin  médical,  19 
mars  1931). 


tout  au  moins  dans  les  premiers  mois  de  son 
évolution. 

D’autres  patients,  moins  observateurs,  sont 
arrivés,  avant  de  consulter,  à  la  rétention  in¬ 
complète,  avec  ou  sans  distension.  Le  cas  est 
alors  plus  grave,  car  la  constatation  d'un  résidu 
important  doit  faire  craindre  '  l’altération  des 
fonctions  répales. 

En  effet,  dans  Jes  rétentions  incomplètes  à 
gros  résidus,  et  à  plus  forte  raison  dans  les  réten¬ 
tions-  incomplètes  avec  distension  vésicale,  le 
jeu  normal  des  sphincters  urétéraux  est  troublé  ; 
un  reflux  vésico-urétéral  s’établit  des  deux  côtés, 
mais  plus  souvent  d’un  sepl  côté,  C’est,  ou  hî^n 
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un  reflux  actif,  qui  survient  au  moment  des  mic¬ 
tions  et  des  contractions  vésicales,  —  ou  bien  un 
reflux  passif,  qui  succède  au.  reflux  actif,  et  qui 
se  produit  aussi  ,  mécaniquement,  quand  on 
distend  la  vessie  à  la  seringue. 

Dans  ces  conditions,  l’infection  ne  tarde  pas 
à  s’installer,  surtout  si  le  malade  a  déjà  étésou- 
mis  à  des  cathétérismes  répétés  pour  parer  à  la 
rétention.  L’irritation,  créée  par  la  sonde,  les 
érosions  provoquées  sur  la  muqueuse  (quelques 
précautions  que  l’on  prenne)  par  des  cathété¬ 
rismes  trop  rapprochés,  les  hémorragies  sou¬ 
vent  minimes  qui  en  sont  la  conséquence,  exal¬ 
tent  la  virulence  des  saproph5des.  De  l’urèthre, 
l’infection  (staphylocoque  ou  autres  saprophy¬ 
tes)  gagne  la  prostate,  la  vessie,  les  vésicules, 
l’épididyme.  De  la  vessie,  elle  suit  la  voie  ascen¬ 
dante  vers  les  reins.  A  cette  voie  ascendante. 


Comment  reconnaître,  d’une  manière 

Il  s’agit  de  diagnostiquer  cette  tumeur,  qu’est 
l’adénome  prostatique,  tumeur  ihtra-sphincté- 
rienne,  dérivée  des  glandes  péri-urétrales,  et  qui 
va,  mécaniquement  ou  dynamiquement,  déter¬ 
miner  des  troubles  graves  et  progressifs  de  la 
miction. 

Quand  on  aura  constaté  la  pollakiurie  noc¬ 
turne,  la  dysurie  intermittente,  un  certain  degré 
de  rétention,  que  faire  si  le  doute  subsiste  parce 
que  le  résidu  est  minime  ou  inconstant,  et  que  le 
toucher  rectal  ne  donné  pas  encore  d’indications 
préc  ses  ? 


s’ajoute  souvent  alors  la  voie  sanguine  (coli¬ 
bacille). 

Cette  infection  finit  par  compromettre  l’état 
général  du  malade,  par  accélérer  la  déficience 
rénale,  et  par  modifier  l’état  statique  de  la 
vessie,  dont  les  parois  s’épaississent  et  dont  la 
capacité  diminue. 

Mais  elle  peut  mettre  immédiatement  la  vie 
du  malade  en  danger  dans  les  pyélonéphrites 
aiguës  des  rétentionnistes  et  dans  les  grandes 
suppuraLions  prostatiques  et  périviscérales. 

B)  A  côté  de  ce  début,  aux  allures  bénignes 
de  l’hypertrophie  prostatique,  il  convient  de 
signaler  son  début  brusque  par  une  crise  de  réten¬ 
tion  aiguë  ;  cette  crise,  survenant  brutalement  au 
cours  d’un  prostatisme  relativement  discret,  est 
habituellement  conditionnée  par  l’infection. 


PRÉCOCE,  l’hypertrophie  PROSTATIQUE. 

Il  faut  aussitôt  proposer  V  urétroscopie  posté¬ 
rieure  à  tout  malade,  quel  que  soit  son  âge,  qui 
vient  consulter  pour  les  accidents  précités.  Ce 
procédé  permettra  de  surprendre  déjà  des  adé¬ 
nomes  de  petit  volume,  encore  bien  limités. 
L’obstacle  mécanique  peut,  en  effet,  siéger  en 
trois  points  :  au  niveau  de  l’orifice  supérieur  de 
la  loge  prostafque,  mais  aussi  dans  la  traversée 
prostatique  (région  sus-montanale  et  présper¬ 
matique)  et  dans  l’urètre  prémembraneux.  Le 
cas  échéant,  la  cysto-radiographie  permettra  de 
constater  un  reflux  urétéral  actif. 


Ce  diagnostic  précoce  importe  en  raison  de  l’institution  rapide  d’un 

TRAITEMENT  RATIONNEL  ACTIF. 


.  Car,  en  plus  de  l’infection,  qui,  par  les  compli¬ 
cations,  menace  la  vie  du  malade  à  plus  au  moins 
brève  échéance,  des  acquisitions  relativement 
récentes  nous  apprennent  les  relations  qui 
existent  entre  l’hypertrophie  bénigne  et  la  forme 
la  plus  fréquente  du  cancer  de  la  prostate,  le 
cancer  adénoïdien  ;  or,  le  petit  adénome,  la  tu¬ 
meur  prostatique  de  petit  volume  n’est  nulle¬ 
ment  une  assurance  contre  le  cancer  adénoïde. 


Le  Prof.  Legueu  a  trouvé,  sur  123  tumeurs 
prostatiques  opérées  dans  son  service,  de  1925 
à  1927,  58  adénomes  purs,  15  adénomes  suspects 
de  dégénérescence,  42  cancers  adénoïdes,  et  seule¬ 
ment  8  cancers  nodulaires  vrais. 

Ces  chiffres  se  passent  de  tout  commentaire, 
et  il  faut  en  tirer  toutes  les  conséquences  théra¬ 
peutiques,  qu’ils  comportent. 


IV 


L’hypertrophie  prostatique  étant  surtout  dangereuse  par  ses  complications, 
LE  BUT  d’un  traitement  RATIONNEL  DOIT  ETRE  D’ÉVITER  CES  COMPLICATIONS. 


Le  traitement  non  sanglant  répond-il 
à  ces  indications  .3 

A.  —  La  sonde  uréthrale 

C’est  le  vieux  traitement  d’autrefois,  avant 
l’ère  de  la  prostatectomie. 


.  La  sonde  uréthrale  ne  peut  rien  contre  la  dégéné¬ 
rescence  de  l’adénome. 

Que  donne-t-elle  dans  les  rétentions  vésicales  ? 

Dans  les  rétentions  incomplètes  sans  distension, 
il  est  classique,  en  présence  de  résidus  de  100  à 
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12'Ô  tinc.  üe  conséiüiér  un  s'otiüagè  tous  Ifes  deux 
jours,  et,  si  le  résidu  est  de  130  à  200  cmc.  oü 
i>lùs,  d’eü  pràtitjüer  ün  tbus  les  jours.  Mais  ce 
tràlleiü’ént  ne  peut  que  stabiliser  temjpbrâite- 
ment  lâ  rétention  ;  il  ne  la  fait  pas  dispàràîtrfe 
déflnitiVénient,  'et  he  lU'et  pas  à  l’abri  dü  reflüx 
urétéral  abtif. 

Dans  Içs  rétentions  incomplètes  anec  disten¬ 
sion,  le  oatbétérisme  doit  être  absolupient  inter¬ 
dit,  inêine  à  titre  d’exploration,  car  la  cystosto¬ 
mie  d’urgence  est  le  seul  traitement  à  conseiller. 

Dans  les  réièntiôüs  ‘cornpîètes  aiguës^  l’indica- 
tiôii  dü  'càthét'érisine  éVacüatteur  eSt  formelle,  à 
moins  d’impossibilité,  ce  qui  commande  lâ  cys¬ 
tostomie,  et  non  la  ponction  évacuatrice  (mau- 
vàisè  et  dangereuse  hiahœüvre).  Si  le  cathété¬ 
risme  est  possible,  jjoür  une  évacuation  pniidènie 
et  pâctionnée  dé  là  vessie,  laisser  lâ  sondé  à  de¬ 
meure  plutôt  que  de  pratiquer  les  quatré  ou 
cîiitï  s'bhdagës  quotidiens,  nécessaires  au  rétour 
problématique  des  mictibnS  spontanées  et  com¬ 
plètes  ;  lUais,  si  la  s'onde  procure  quelquefois  lé 
retour  passager  à  lâ  horrnale,  elle  ne  donne  àü- 
cuné  assurance  contre  le  tetbUr  dés  acéidents 
brutaux. 

Contre  la  rétention  complète  chronique,  la  sonde 
ne  peut,  rien  ;  mais  le  cathétérisme,  répété  trois 
ou  quatre  fois  par  jour,  peut  être  indiqué  comme 
un  pis  aller  s’il  y  a  des  contre-indications  for¬ 
melles  à  l’adénomectomie  ;  il  sera  toujours  temps 
de  fistuliser  la  vessie,  si  les  conditions  locales, 
nécessaires  à  des  cathétérismes  répétés,  venaient 
à  se  modifier. 

Dans  tes  infectiohs  des  prosïaiiqües,  dans  iâ 
cystite  notâinment,  la  sonde  ne  préSénté  qué  dé 
rares  indications,  et  mieux  vaut  alors  la  sonde  à 
demeure  ;  encore  celle-ci  n’ est-elle  qu’un  expé¬ 
dient  souvent  mal  toléré,  douloureux  et  pénible 
au  malade  ;  d’ailleurs,  l’apparition  d’une  infec¬ 
tion  adénomateuse  ou  pén-adénomateuse,  des 
spennato-cystites,  commande,  sans  trop  atten¬ 
dre,  la  cystostomie.  Il  en  est  de  même  pour  l’in¬ 
fection  pyélo-rénale,  annoncée  par  l’élévation 
de  la  température,  les  grands  frissons,  la  polyu¬ 
rie  trouble,  la  douleur  rénale  spontanée  et  pro¬ 
voquée  . 

Bref,  le  traitement  palliatif,  qui  tend  à  tourner 
l’obstacle  prostatique  par  des  sondages  répétés, 
ne  peut  être  qu’un  traitement  d’attente,  ou  qu’une 
thérapeutique  de  nécessité  ;  il  n’est  d’ailleurs  pas 
sans  inconvénients,  et  sans  dangers.  Marion 
base  formellement  l’indication  opératoire  chez 
tout  prostatique  réduit  à  l’usage  de  la  sonde  ; 
on  ttoüvera,  dit-il,  pour  un  même  nombre  de 
riialadeS,  plus  d’opérés  Vivants  après  un  an  qu’il 
n’y  àüra  de  prostatiques  vivants  sans  interven¬ 
tion. 


B.  ^  L’ËLEfc'TlàiCiTÉ 

«  La  curiethérapie  paraît  avoir  fait  faillite  ; 
elle  a  provpqué  plus  d’accidents  qu'elle  p’a 
fourni  de  bénéfices  aux  malades.  Notons  à  son 
passif  les  cystites  tenaces  et  rebelles^  les  né¬ 
croses  étendues  suivies  immédiatement  d’infec¬ 
tion  sévère,  et,  à  plus  longue  échéancCj  de  Ré¬ 
trécissements  cicatriciels. 

«  La  radiothérapie  profonde  a  fait  naître  de 
grands  espoirs,  qui  ne  se  sont  pas  confirmés. 
Ihefflcace  Süf  l'eS  àdénôUifes  dë  petit  vblUmfe  et 
durs,  èllfe  avait  pâfü  mbditier  plüs  hëureüSeihëht 
lés  adénomes  tnaus  et  Volutuineux.  Dans  quel¬ 
ques  éàS,  léS  signes  sübjëctife,  pollàkiurife  bu 
dysürié,  büt  été  héuréusfehienl,  mâiS  passagère¬ 
ment  modifiés.  Par  contre,  il  ne  paraît  pas  éVi- 
d’éht  qu’bn  ait  ôbteUU  par  lâ  rcéntgénthërapië 
des  résultats  appréciablés,  et  surtbüt  üütablesj 
sur  la  rétention  vésicale  ». 

Le  txnitemcBt  sanglant  de  rbypertroplbtie 

prostatique  a  pris  une  place  définitive 
dans  la  chirurgie  urinaire 

A.  —  Prostatectomie  partielle 

Si  l’on  ënUclée  l’âdénohle  prostatique  dans  sâ 
totalité  par  la  voie  transvésicale  ou  par  la  voie 
périnéale,  oh  peut  aussi  tenter  de  ï‘e  détruire 
partiellement  par  les  voies  naturelles.  Cette 
prostatectomie  partielle  se  réalise  au  Uioyèh 
d’urétroscopés  opératoires  et  de  courants  de 
haute  fréquence  bipolaire,  portés  sbus  le  con¬ 
trôle  de  la  vue  sur  la  tumeur  ellè-même, 

«  Le  «  forage  »  de  tm?  ne  détruîi  qu’une 
zone  limitée  dê  l’adénome  ;  élargissant  la  voie 
de  passage  de  rurme,il  n’agtt  que  sur  l’élément 
mécanique,  ïaeteur  pathogéiiique  très  secon¬ 
daire  et  pratiquement  négligeable  des  prostati¬ 
ques.  Il  expose  aux  hémorragies  tardives  et  à 
l’infection,  sans  préserver  le  malade  de  la  dégéné¬ 
rescence  maligne  de  la  tumeur  ». 

B.  —  ProstAtectOmiè  totale' 

Il  est  certain  que  la  dèstruction  totale  de  l’a¬ 
dénome,  réalisée  à  peu  de  frais  par  les  voies 
naturelles,  après  un  diagnostic  précoce  par 
l’urétroscopie  postérieure,  permettra  dans  un 
avenir  prochain  de  faire  ainsi  par  la  voie  endo- 
urétrale  une  opération  parfaite,  et  sans  beau¬ 
coup  plus  d’inconvénients  que  n’en  donne  l’étin- 
celage  des  lésions  d’urétrite  postérieure  chro¬ 
nique.  Déjà,  M.  Heitz-Boyer  a  mis  au  point 
récemment  les  courants  à  ondes  entretenues  ; 
mais  leur  emploi  demande  encore  quelque  étude, 
afin  d’être  généralisé. 

Pour  le  moment,  disons-le  aussitôt  ,  l’énucléation 
de  l’adénome  par  lu  voie  Iransuésicale  est  encore 
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le  traitement  de  choix  ;  et  la  prostatectomie  péri¬ 
néale  reste  une  opération  d’exception  réservée  aux 
malades  fatigués,  tarés  et  infectés,  qui  ne  feraient 
pas  les  frais  de  la  prostatectomie  hypogastrique. 

Ceci  ditjfil  importe  donc,  avant  le  choix  de 
tout  mode  opératoire,  de  scruter  soigneusement 
l’état  général  du  patient.  Cet  examen  complet 
permettra,  non  seulement  d’obtenir  une  meilleur 
résultat  à  distance,  mais  encore  d’éviter  le  dan¬ 
ger  immédiat  :  azotémie  aiguë  et  hémorragie. 

On  doit,  en  effet,  apprécier  d’une  façon  aussi 
rigoureuse  que  possible  la  valeur  fonctionnelle 
des  reins.  Celle-ci  est  fonction  de  la  rétention 
pyélo-urétrale  et  de  la  mise  en  tension  des  cavi¬ 
tés  pyélo-calécielles.  Or,  l’atteinte  rénale,  cons¬ 
tante  chez  les  rétentionnistes,  sera  signalée  par 
la  déficience  uréique,  par  la  rétention  chlorurée, 
plus  rarement  par  la  déficience  de  la  fonction 
aqueuse.  Le  Prof .  Legueu  conseille  même — dans 
l’impossibilité  où  nous  sommes  de  prévoir  a 
priori  le  comportement  des  reins  (azotémi e  aiguë) 
devant  l’agression  opératoire  —  de  provoquer,  par 
une  injection  intra-veineuse  de  sérum  glucosé 
à  300  p.  1000,  un  choc  avec  élévationthermique, 
pour  essayer,  par  cette  rupture  brutale  de  l’équi¬ 
libre,  de  mesurer  la  fragilité  rénale  du  malade. 

L’hémophilie,  cause  d’hémorragie  passive, 
précoce  ou  retardée,  sera  décelée  ;  mais,  quels 
que  soient  les  temps  de  saignement  et  de  coagu¬ 
lation,  les  risques  de  l’hémorragie  peuvent  être 
grandement  limités  par  l’auto-hémothérapie. 
Depuis  deux  ans,  le  Dr  Flandrininjfecte  au  malade, 
par  la  voie  ihtra-musculaire,  de  15  à  20  cmc.  de 
son  propre  sang,  à  chacun  des  quatre  jours  qui 
pfécèdent  l’intervention  ;  il  y  associe  également 
le  chlorure  de  calcium  par  la  bouche,  et,  quel¬ 
ques  heures  avant  l’opération,  une  ampoule 
d’arrhema-pectine.  Ainsi,  sauf  exception  rare, 
l’hémorragie  est  minime,  si  bien  qu’on  ne  tam¬ 
ponne  que  rarement,  à  moins  d’adénomes  volu¬ 
mineux.  La  suppression  des  mèches  permet  de 
mieux  drainer  et  de  mieux  laver  la  loge  ;  elle 
met  à  l’abri  des  hémorragies  parfois  massives, 
qui  suivent  le  détamponnement. 

Des  contre-indications  formelles  à  l’intervention 
seront  :  la  tuberculose  pulmonaire,  un  cancer 
en  évolution,  des  lésions  cardio-vasculaires  mal 
compensées,  l’artério-sclérose  généralisée.  Le 
grand  âge  des  malades  est  contre  l’exérèse,  mais 
n’écarte  pas  la  cystostomie  définitive. 

Des  contre-indications  relatives  sont  :  le  dia¬ 
bète  (qu’il  faut  d’abord  modifier  par  l’insulino¬ 
thérapie),  f  hypertension  artérielle  (la  cystosto¬ 
mie  peut  la  modifier  heureusement,  ainsi  qu’un 
traitement  ioduré). 

La  prostatectomie  totale  sera  réalisée  en  un  ou 
deux  temps. 
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A  tous  les  prostatiques  /eunes,  on  fera  la  pkos- 

TATECTOMIE  EN  UN  TEMPS. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  prostatiques  à 
petits  résidus ,  ayant  une  azotémie  normale  entre 
0,30  et  0,45  %°,  contrôlée  ■  cependant,  et  dans 
tous  les  cas,  par  la  constante  d’Ambard  et 
l’épreuve  de  la  phénol-sullone-phtaléine. 

Cette  opération  est  encore  possible  chez  les 
rétentionnistes  à  résidu  notable  et  même  légère¬ 
ment  infecté,  si  l’état  général  est  satisfaisant,  s’il 
n’existe  pas  de  tares  organiques,  à  condition  de 
faire  précéder  l’intervention  d’une  période  de 
sonde  à  demeure  d’au  moins  quinze  jours,  et 
d’une  vaccination  pré-opératoire  en  cas  d’in¬ 
fection. 

La  prostatectomie  en  deux  temps  convient 
aux  distendus,  aux  grands  rétentionnistes  cha¬ 
que  fois  que  l’azotémie  atteindra  ou  dépassera 
0,50  %o. 

'^Le  premier  temps  peut  faire  tomber  définiti¬ 
vement  l’azotémie  de  3  gr.  %„  au-dessous  de 
0,50  ;  mais  c’est  affaire  de  temps  et  de  patience.  Ce¬ 
pendant,  quand  celle-ci  ne  descend  pas  au-dessous 
de  0,60  ou  de  0,70,  on  peut  tenter  de  passer  au 
deuxième  temps,  pourvu  que  la  constante  se 
maintienne  entre  0,120  et  0,150,  que  l’élimina¬ 
tion  de  la  phénol-sulfone-phatléine  ne  soit  pas 
trop  déficitaire,  que  l’état  général  et  l’état  car¬ 
dio-vasculaire  soient  satisfaisants^  C’est  ici  que 
se  placerait  avec  avantage  l’épreuve  intra-vei¬ 
neuse  du  sérum  glucosé  conseillée  par  le  Prof. 
Legueu. 

En  cas  d’hésitation,  le  deuxième  temps  pourra 
être  tenté  par  la  voie  périnéale,  à  condition 
que  la  prostate  présente  un  volume  notable  avec 
une  consistance  nettement  adénomateuse. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  chez  les  infectés, 
la  sonde  doit  être  abandonnée  et  la  cystostomie 
d’attente  est  le  seul  traitement  logique;  celui-ci 
permettra,  en  cas  de  prostato-vésiculite,  de  gué¬ 
rir  l’infection  par  les  moyens  habituels,  ou  par 
l’incision  directe  d’une  collection  périnéale.  De 
même,  en  cas  de  pyélonéphrite  ou  de  pyéloné- 
phrose,  la  cystostomie  réalisera  un  bon  drainage 
de  la  vessie  et  des  reins  sus-jacents,  tout  en 
relevant  l’état  général  par  un  traitement  éner¬ 
gique. 

L’anesthésie  générale  par  inhalation  est  à  évi¬ 
ter  ;  il  en  est  de  même  de  la  rachi-anesthésie, 
aussi  shockante  et  qui  donne  en  outre  une  fausse 
sécurité  très  passagère,  au  point  de  vue  hémor¬ 
ragique.  L’anesthésie  régionale  par  la  voie 
épidurale,  ou  trans-sacrée  est  plus  facile  à  réaliser 
et  plus  constante  dans  ses  résultats  ;  celle-ci 
permet  d’éviter  les  vomissements,  et  surtout  de 
faire  boire  le  malade  aussitôt  après  l’interven¬ 
tion,  ce  qui  évite  l’oligurie  relative,  cause  impor- 
I  tante  de  l’azotémie  post-opératoire. 
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Le  traîtement  sanglant  répond-il 
aux  indications  d’un  traitement  rationnel  ? 

tout  4’^t>Prç|,  ia  n\OTià\ité  opératoire  tenjl 
ditpinpor  très  sensifilpment  ;  dans  les  bons, 
PQipipe  daps  Jes  rnauvais  cqs,  elle  np  dépasse 
plus  4  à  6  %,  surtput  si  l’on  peut  réaliser  l’idéal 
d’opérer  précocétnent^,  c’est-è-dîre  ^vant  l’ère  des 
cqinplipatiqps,  et  piême  dès  la  confirmation  du 
prpstati^pie  par  l’nrptroscopie  postérieure. 

En  tpnt  cas,  l’adènoniectomip  tpt^le  cqnsti- 
tpe  le  traitement  prpphÿlactique  le  plus  sûr 
dp  eapcêr  adénoïdP,  an  partipulier  si  unp  ipter- 
ypiitipn  complète  pt  peu  difflciip  a  pu  éliminer 
dp  la  logé  tops  les  fragments  suspeptibles  de 
dégénérer  ultérieurement. 

La  0çnUo,n  $st  le  plus  souvent  fcivQ.rablemei;it 
influencée  pq^  l’intervention  radicale.  La  ppllà- 
Iciùrip  diurpé  et  poctprne  sp  montre  plus  rebelle, 
jusqu’à  ce  que  la  rééducation  de  la  miction  ait 
mapiteSté  son  aptiop.  L’imperfpction  du  jet, 
npe  légère  incontinence  trapsitoiré,  des  résidns 
ipiniipes  ipfeptés  pu  pop,  ne  yopt  pas  au  delà  de 
la  période  dp  sprvpiiiançe  obligatoire  après, 
rinterypntion.  Gps  ipppnyénients  ne  résistept  pas 
très  longtemps  .apx  lavages  urétro-vésipanx  et 
au  calibrage  prudent  du  canal-  Ils  soulignent 
seulement  la  nécessité  pour  les  opérés  de  rester 
en  naPPPrt  avec  le  phirurgien  pppdant  le  tpmps 
nécessaire  à  la  picatrisation  de  la  loge  prostati¬ 
que,  qui  demapdc  environ  quatre  à  six  mois. 

(dattes,,  U  pxiste  dps  imperfections  Rost-oppra- 
toires  persistantes,  même  après  Vipterventiop 
des  urologistes  les  plus  habiles. 

Si  l’atopie  yésipaie  complète  et  défimtive  est 


une  éventualité  rare  dans  les  causes  d’üne  éva¬ 
cuation  défectueuse  de  la  vessie,  Vatonie  par¬ 
tielle  est,  toutes  proportions  gardées,  plus  fré¬ 
quente  ;  elle  s’observe  surtout  chez  lés  anciens 
distendus  et  chez  certains  infectés  rétentionnlstès 
complets.  Le  rôle  du  temps  écoulé  depuis  les 
premiers  accidents  paraît  indiscutable  ;  il  en  est 
ainsi  également  de  l’infection  prolongée,  qui 
altère  profondément  .la  musculature  yésicale. 
De  même,  le  traitement  par  la  sondé,  insuffisant 
dans  ses  effets  et  trop  prolongé  dans  le  temps, 
doit  être  tenu  pour  responsable  de  l’atonie  vési¬ 
cale  postopératoire.  . 

Quant  au  facteur  mécanique,  il  est  certain  que 
plus  l’énuèléation  aura  été  facile,  moins  il  aura 
fallu  détruire  de  brides  cicatricielles  résultant 
d’une  infection  prolongée,  meilleur  sera  le  résul¬ 
tat  au  point  de  Vue  des  cicatrisations  vicieuses. 

D’autre  part,  la  persistance  de  la  pyürie  tient 
habituellement  à  l'infection  prostatique  avec 
spermatocystite  et  à  l’infection  pyélb-rénaië  ; 
elle  conditionne  pour  une  bonne  part  la  lithiase 
vésiculo-prostatique  post-opératoire.  Là  encore, 
l’intervention  radicale  aura  été  trop  tardive  fet 
la  temporisation  exagérée. 

En  résumé,  la  prostatectomie  hypogastrique 
reste,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le 
meilleur  traitement  rationnel  de  l’adénome  prosta¬ 
tique  à  sa  première  période,  et  le  traitement  obli¬ 
gatoire  de  l’adénome  compliqué,  avant  que  des 
contre-indications  opératoires  irrémédiables  se 
soient  définitivement  établies. 

G.  F: 


Xj" Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  des  hémorragies  par  insertion  du  placenta 
sur  le  segment  inférieur. 

Le  Professeur  CouyELAiR^p:  envisqgc  le  traite¬ 
ment  du  plus  grave  des  accidenfs  déterminés 
par  l’insertion  du  placenta  sur  le  segment  infé¬ 
rieur,  à  propos  duquel  les  accoucheurs  tendent 
depuis  un  certain  nombre  d’années,  à  se  porter 
de  plus  en  plus  vers  les  solutions  chirurgicales. 

L’accouchement  forcé  et  rapide  ne  permet  pas, 
en  effet,  de  réaliser  physiologiquement  l’efface- 
ment  et  la  dilatation  complète  du  col  ;  d’où  la 
possibilité  d’une  frès^  grave  complication,  la  dé¬ 
chirure  du  canal  cervical  avec  extension  à  la  ré¬ 
gion  isthmique,  et  même  au  corps  de  l’utérus. 
Cependant  ie  Prof.  Delmas  vient  de  rénover  cette 
méthode  ancienne,  en  utilisant  la  souplesse  par¬ 


ticulière  du  col,  donnée  par  la  rachi-anesthésie. 

Le  tamponnement  de  Leroux,  qui  espère  réa¬ 
liser  ainsi  l’hémostase  en  attendant  que  l’ ouver¬ 
ture  du  col  rende  possible  l’éyacuation,  è^t  trop 
souvent  inefficace. 

Toutefois,  on  peut  recommander,  comme  mé¬ 
thode  obstétricale,  le  procédé  de  Puzos,  modi¬ 
fié  par  Pinard  :  large  déchirure  des  men^branes, 
puis,  si  aucune  présentation  ne  vient  compri¬ 
mer  le  col  pour  arrêter  l’hémorragie,  version 
podalique  pour  abaisser  le  siège,  et  ainsi,  par  un 
corps  assez  volumineux  et  régulier,  refouler  et 
comprimer  le  placenta. décollé  et  déterminer  une 
excitation  régulière  des  contractions,  qui  abou¬ 
tissent  à  une  dilatation  aussi  physiologique  que 
possible  .  Cette  version  podalique  sans  extraction 
peut  être  remplacée  par  l’application  d’un  ballon 
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incompressible  du  type  de  Champetiér  de  Ribes. 
La  mortalité  maternelle  globale  est  de  6,7  %  ; 
mais;.ces  résultats  globaux,  qui  ne  semblent  pas 
trop  mauvais,  sont,  dans  les  cas  graves,  assez  mé¬ 
diocres  pour  les  mères,  et  très  mauvais  pour  les 
enfants,  puisque  la  mortalité  fœtale,  en  partie 
d’ailleurs  due  à  la  prématuration,  est  voisine 
de  50  %■■ 

i  A  cette  situation  ,  on  a  cherché-  un  remède 
dans  les  méthodes  chirurgicales,  qui  donneraient 
à  coup  sûr  un  plus  grand  nombre  d’enfants  vi¬ 
vants,  mais  une  mortalité  maternelle  plus  éle¬ 
vée,  car  on  ne  peut  dire  que,  après  césarienne  ou 
Kystérectomie,  même  pratiquées  dans  des  condi¬ 
tions  apparemment  favorables  ,  la  mortalité  soit 
nulle.  C’est  dans  les  cas  graves,  ou  paraissant 
susceptibles  de  le  devenir,  que  l’on  est  en  droit 
d’espérer  une  amélioration  des  résultats  par  une 
discrimination  plus  judicieuse  des  indications 
cliniques  et  un  choix  des  techniques  opératoires 
visant,  pour  chaque  cas  particulier,  à  parer  au 
triple  risque,  qui  pèse  toujours  sur  ces  malades  : 
l’anémie  aiguë,  le  choc  et  l’infection. 

Les -  indications  peuvent  être  tirées  de  l’ana¬ 
lyse  des  conditions  suivantes  :  le  moment  où 
s’impose  la  nécessité  d’agir  (pendant  la  gestation, 
eh  cas' d’hémorragies  répétées,  avec  rupture  pré¬ 
maturée  spontanée  des  membranes  et  menaces 
d’infection,  indications  nettes  ;  pendant  le  travail  ; 
avec  dilatation  d’une  pièce  de  cinq  francs,  indi¬ 
cations  peu  fréquentes  ;  avant  l’effacement  du  col 
QU  au  début  de  la  dilatation,  indications  plus  fré¬ 
quentes),  —  l’état  d’anémie  grave  ou  d’infection 
—  la  valeur  obstétricale  de  la  femme  —  la  vitalité 
de  l’enfant .  On  aura  le  choix  entre  les  différentes 
variétés  de  césariennes  et  rhystérectomie(après 
où  sans^césarienne). 

Bref,{ce  problème  ne  peut  être  résolu  par  une 
formule  absolue  ;  c’est  seulement  d’une  analyse 
clinique  judicieuse  qu’on  doit  songer  à  tirer  pour 
chaque  cas,  l’indication  thérapeutique  la  plus 
sage.  (La  Pratique  médicale  française,  décembre 
1931-A.) 

La  lithiase  du  eystique. 

-  A  côté  des  études  chirurgicales,  le  Noël 
Fies  SINGER  lait  une  étude  médicale  de  la  lithiase 
du  eystique,  et  interprète  les  phénomènes  clini¬ 
ques  à  la  lumière  des  constatations  chirurgica¬ 
les.  Car  il  serait  très  important  d’apporter  au 
chirurgien  un  renseignement  précis  sur  le  siège 
exact  d’un  calcul  biliaire  :  fond  de  la  vésicule, 
ou  siège  eystique,  cholédoque.  On  peut  essayer 
d’avoir  une  opinion,  souvent  fragile,  mais  par¬ 
fois  précise  ;  elle  permet  d’apprécier  le  risque 
opératoire,  et  souvent  de  diriger  la  main  du  chi¬ 
rurgien. 

Dans  la  forme  douloureuse,  il  y  a  un  calcul  en¬ 
gagé  dans  le  eystique  ;  il  s’agit  de  petits  calculs 
de  migration,  des  dimensions  d’un  noyau  de 


cerise  au  plus  ;  cliniquement,  ceux-ci  provoquent 
des  douleurs  d’une  extrême  violence  ;  après  une 
longue  période  gastralgique  avec  crampes,  appa¬ 
raissent  de  violentes  coliques  sans  ictère  et  sans 
fièvre  ;  ces  coliques  sont  plus  ou  moins  fréquentes, 
mais  tendent  progressivement  à  se  rapprocher  ; 
une  altération  rapide  de  l’état  général  s’ensuit, 
et  la  vie  devient  intolérable. 

La  forme  à  grosse  vésicule  apyrétique  se  carac¬ 
térise  par  une  vésicule  distendue  à  la  suite  d’un 
calcul,  et  remplie  d’un  liquide  clair.  Dans  unepre- 
mière  étape  évolutive,  des  coliques  hépatiques 
apparaissent  de  temps  en  temps,  tous  les  trois  ou 
quatre  mois,  coliques  franches,  typiques,  le 
plus  souvent'  sans  ictère,  parfois  avec  vésicule 
débordante,  souvent  avec  douleur  persistant 
quatre  à  cinq  jours  après  la  colique  au  niveau  de 
la  vésicule  biliaire.  Dans  une  deuxième  étape, 
les  coliques  sont  moins  importantes,  mais  en 
quelque  sorte  plus  étalées  ;  le  malade  souffre 
moins,  mais  plus  longtemps,  et  bientôt  presque 
toujours  ;  la  douleur  se  modifie,  et  ressemble  de 
plus  en  plus  à  une  pesanteur  douloureuse. Le 
symptôme  dominant  à  cette  époque  est  la  grosse 
vésicule  douloureuse.  A  celui-ci  s’associent  des 
signes  d’emprunt  :  crises  de  gastralgie,  troubles 
dyspeptiques,  crampes  d’estomac,  indigestion. 
Parfois,  en  cours  d’évolution,  on  observe  des 
poussées  fébriles  aiguës,  qui  cèdent  à  quelques, 
jours  de  glace,  et  qui  s’accompagnent  toujours 
d’une  douleur  plus  grande,  et  d’une  augmenta¬ 
tion  du  volume  de  la  vésicule.  Il  est  fréquent 
d’observer  alors  de  l’infection,  avec  une  cholé¬ 
cystite  aiguë. 

La  forme  fébrile  se  relie  souvent  à  la  notion 
de  la  cavité  close,  avec  oblitération  calculeuse 
du  eystique.  Ces  infections  provoquent  elles- 
mêmes  rengagement  calculeux  ;  plus  souvent, 
elles  viennent  compliquer  une  oblitération  an¬ 
cienne  du  eystique,  et  les  formes  à  grosses  vési¬ 
cules  finissent  toujours  par  s’infecter.  Afin  d’évi¬ 
ter  une  fissure  de  la  vésicule,  avec  mort,  il  faut 
considérer  comme  une  règle  absolue  la  nécessité 
d’intervenir  dans  toute  grosse  vésicule  calcu¬ 
leuse,  qui  a  été  fébrile,  même  quand  elle  est  re¬ 
froidie,  et  que  toute  douleur  adispafu  ;  ainsi 
qu’il  en  est  pour  l’appendice,  on  doit  se  compor¬ 
ter  comme  s’il  y  avait  du  pus  dans  la  vésicule. 

La  forme  ictérique  est  la  plus  intéressante,  car 
on  n’a  pas  encore  assez  distingué  l’ictère  du  cal¬ 
cul  cholédoque  de  l’ictère  du  calcul  eystique.  La 
maladie  et  la  gravité  ne  sont  pas  les  mêmes,  et 
le  médecin  peut,  dans  le  cas  de  calcul  eystique 
estomper  le  pronostic  grave  que  le  chirurgien  atta¬ 
che  systématiquement  à  tout  ictère  calculeux, 
en  raison  de  la  nécessité  possible  d’un  drainage 
du  cholédoque. 

Cette  forme  ictérique  se  rencantre  dans  des 
calculs  qui  siègent  dans  la  partie  la  plus  pro¬ 
fonde  du  eystique,  celle  qui  s’accole  à  l’hépatique 
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dans  la  région  hépato-cystique.  On  peut  ainsi 
faire  le  diagnostic  de  localisation,  et  guérir  ces 
malades  sans  drainer  les  grandes  voies. 

Dans  une  première  période,  rien  ne  distingue 
cette  forme  :  coliques  fréquentes,  douloureuses, 
.sans  fièvre,  ou  coliques  plus  longues  avec  persis¬ 
tance  d’un  petit  état  f  ébrile  et  d’une  vésicule  pal¬ 
pable,  et  nettement  douloureuse.  Il  y  a  un  léger 
et  très  court  subictère  à  l’occasion  des  coliques. 

Dans  une  deuxième  période  apparaissenL  l’ic¬ 
tère  et  la  fièvre.  Cet  ictère  ne  s’accompagne  pas 
de  grands  frissons  comme  dans  l’angiocholite  ; 
l’état  général  n’est  pas  celui  d’une  grande  infec¬ 
tion  biliaire  ;  foie  un  peu  gros  et  douloureux  ; 
vésicule  accessible,  débordante,  et  douloureuseï 
Au  bout  de  quinze  jours#  la  fièvre  descend  lente¬ 
ment#  les  matières  se  colorent  ;  mais,  si  l’ictère’ 
s’efface,  il  reste  toujours  une  vésicule  très  dou¬ 
loureuse.  Brusquement#  à  la  moindre  occasion  : 
émotion,  repas,  purgation,  voyage,  tout  recom¬ 
mence  avec  fièvre  permanente,  ictère  complet  ;  la 
poussée  est  plus  longue.  Le  chirurgien  intervient# 
trouve  un  calcul  enclavé  dans  la  profondeur  d’u¬ 
ne  grosse  vésicule  infectée  ;  l’ictère  disparaît  avec 
le  simple  enlèvement  du  calcul,  sans  drainage 
des  grandes  voies.  Bref,  le  diagnostic  a  été  établi 
sur  la  permanence  fébrile,  la  permanence  ictéri- 
que,  la  grosse  vésicule  douloureuse,  le  bon  état 
général  relatif. 

Naturellement,  il  existe  des-formes  dégradées, 
conipliquées  parfois  d’une  hépatite  satellite  ; 
mais  cette  lithiase  profonde  du  cystique  se  dis¬ 
tingue  de  celle  des  calculs  du  cholédoque,  qui, 
elle#  présente  :  une  atteinte  rapide  de  l’état  géné¬ 
ral  avec  accélération  du  pouls  et  amaigrissement 
progressif  #  une  température  oscillante  avec  fris¬ 
sons#  et  pas  de  signes  vésiculaires  importants 
(vésicule  non  accessible  et  à  peine  douloureuse). 

Toutes  ces  gravités  évolutives  font  que  le  cal¬ 
cul  du  cystique  doit  de  plus  en  plus  être  traité 
chirurgicalement.  Pour  consolider  le  diagnostic# 
on  se  basera  sur  l’importance  de  la  réaction  vési¬ 
culaire  ;  l’examen  du  sang  ne  fournit  pas  d’argu¬ 
ment  décisif,  car  la  cholestérinémie#  notamment# 
peut  manquer.  La  radiographie  peut  aider  au 
diagnostic  ;  mais  il  faut  que  la  vésicule  ne  soit 
pas  trop  tendue,  et  la  fièvre  pas  trop  élevée  ;  on 
peut  tenter  une  cholécystographie  avec  le  tétra- 
iode,  à  la  condition  qu’il  n’y  ait  pas  d’ictère  em¬ 
pêchant  considérablement  l’élimination  du  colo¬ 
rant  par  les  voies  biliaires.  La  radiographie  dé¬ 
cèle  le  calcul,  mais  c’est  la  clinique  qui  doit  le 
localiser.  Le  tubage  duodénal  n’apporte  pas  de 
renseignements  plus  précis. 

Quant  au  traitement,  il  peut  être  médical  à  la 
première  période,  mais  prudent,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  cholalogues  ;  en  donner  à  peine  deux 
jours  par  semaine  ;  les  autres  jours,  au  début  des 
repas  un  peu  de  belladone,  et,  à  la  fin,  une  pou¬ 
dre  sucrée  alcalino-terreuse.  Régime  surveillé  ; 


repos,  calme.  Mais,  fatalement,  la  lithiase  devient 
ou  trop  douloureuse,  ou  fébrile,  ou  ictérique,  et 
alors  il  faut  opérer.  (Journal  des  Praticiens,  12 
décembre  1931.) 

Le  chlorure  de  calcium 
dans  les  hémorragies  ëh  art  dentaire 

D’après  le  RossERT,les  hémorragies  ont 
souvent  en  ai-t  dentaire  un  cara.ctère  imprévu 
et  parfois  grave  par  leur  abondance,  leur  persis¬ 
tance  ou  leur  répétition;  Pouvant  succéder  à  un 
traumatisme  opératoire  des  plus  minime,  conlmc 
la  simple  avulsion  d’une,  dent  cariée  ou  d’une 
racine#  elles  sont  conditionnées,  avant  tout  par 
le  terrain  spécial  du  sujet#  par  une  diathèse 
sanguine  particulière#  hémophilie  ou  hémogénic#' 
par  une  tare  manifeste  ou  latente,,  le  plus  fré¬ 
quemment  d’origine  hépatique. 

D’autre  part,  ces  accidents  hémorragiques 
étant  susceptibles  de  mettre  en  cause  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  ou  du  chirurgien-dentiste 
et  même  l’exposer  à  des  revendications  judi¬ 
ciaires,  il  convient  de  se  prémunir  contre  eux 
d’abord  par  un  interrogatoire  préalable  sUr  une 
facilité  anormale  à  saigner,  car  on  ne  peut#  dans 
la  pratique  courante#  rechercher  dans  tous  les  cas 
les  seuls  tests  de  précision  qui  sont  le  temps  de 
saignement  et  le  temps  de  coagulation.  ' 

La  prophylaxie  des  hémorragies  sera,  avec 
tout  avantage,  appliquée  systématiquement. 
Mais  aucun  médicament  ne  mérite  autant  de 
faveur  que  le  chlorure  de  calcium  devenu  le 
médicament  de  choix#  grâce  à  ses  propriétés 
hémostatiques,  aussi  bien  préventives  que  cura¬ 
tives  (Carnot)#;  qui  exercent  une  action  indiscu¬ 
table  sur  la  coagulation  sanguine  sans  aucune 
réaction  immédiate  ou  secondaire  sur  la  tension 
artérielle  ni  sur  la  vaso-^mptricité. 

Le  traitement  préventif  comportera  donc  pen¬ 
dant  8  à  20  jours  une  absorption  par  la  bouche 
de  chlorure  de  calcium  ou  mieux  de  chloro-cal- 
cion#  ainsi  que  le  jour  même  de  l’acte  opératoire 
et  2  ou  3  jours  après.  On  prescrira  pour  un  adulte 
une.  dose  de  4  gr.  par  jour  de  CaGR  par  prise 
de  1  gr.  chaque  fois,  et  chez  l’enfant  0  gr.  20  à 
0  gr.  30  par  année.  Pas  de  contre-indication. 

Le  traitement  curatif  des  hémorragies,  devenu 
par  ces  précautions  de  plus  en  plus  rare,  consis¬ 
tera  également  à  donner  le  Ca  CR  à  la  dose  de 
4  gr.  par  jour,  sans  préjudice  des  injections  de 
sérum  et  du  traitement  local  (détersion  de  la 
plaie,  tamponnement). 

Avec  cette  méthode  simple,  facile,  les  acci¬ 
dents  hémorragiques  deviendront  exception¬ 
nels,  surtout  avec  les  /u.sfcs  rfoses  (P.  Blum)  indi¬ 
quées  ci-dessus,  et  la  responsabilité  profession¬ 
nelle  du  médecin  ou  du  chirurgien-dentiste  ne 
pourra  être  mise  en  cause.  (Journal  de  médecine 
de  Paris,  7  avril  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Résultats  éloignés  des  opérations  précoces  dans  le 
cancer  du  col  de  l’utérus. 

(M.  J.-L.  Faûre.  —  Académie  de. médecine  ;  12-4- 
1932). 

M.  J.-L.  Faure  montre  les  beaux  résultats  éloi¬ 
gnés  obtenus  par  les  opérations  précoces  dans  le 
cancer  du  col  de  l’utérus.  II  parle  des  cancers  du  col 
peu  avancés,  bien  mobiles,  tels  qu’on  les  observe  en 
général  dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois.  Il  pré¬ 
cise  sa,  pensée  et  son  opinion  dans  la  controverse  des  ■ 
partisans  de  l’opération  et  des  partisans  du  radium 
en  matière  de  traitement  du  cancer  du  col  de  l’uté¬ 
rus.  Dans  les  cas  avancés,  la  curiethérapie  donne 
souvent  des  résultats  admirables,  des  améliorations, , 
des  guérisons  extraordinaires.  La  radiumthérapie, 
alors,  est  préférable  à  la  chirurgie-.  Pour  les  cas  mau¬ 
vais,  inopérables,  s’adresser  au  radium.  Contre  eux, 
du  radium,  encore  du  radium  !  Dans  les  cas  discuta¬ 
bles,  de  mobilité  douteuse,  de  limitation  problé¬ 
matique,  et  en  somme  d’opérabilité  incertaine,  qui 
guérissent  cependant  dans  une  proportion  d’environ 
30  p.  100  par  l’opération,  il  vaut  peut-être  mieux 
avoir  recours  à  la  curiethérapie  encore. 

Mais  dans  les  bons  cas,  à  col  bien  mobile,  l’hysté- 
rectomie  large  procure  un  chiffre  impressionnant  de 
guérisons,  de  guérisons  définitives.  M.  Fa\ire  pré¬ 
sente  la  statistique  de  ses  opérées,  en  ville  ou  à  l’hô¬ 
pital,  pour  ces  dernières  années.  Les  guérisons,  re¬ 
montant  à  plus  de  deux  ans  dépassent  90  p.  100. 
Ces  excellents  résultats  tiennent  à  ce  que  le  cancer 
du  col  utérin  reste  longtemps  circonscrit,  l’envahis.se- 
ment  ganglionnaire  ne  se  faisant  que  tardivement. 

M.  J.-L.  Faure  ne  croit  pas  que  le  radium  puisse 
donner  de  pareils  résultats,  du  moins  actuellement.  ' 
Mais,  si  le  cancer  de  l’utérus  est  celui  qui  guérit  le 
mieu.x,  il  ne  guérit  qu’autant  qu’il  est  opéré  de 
bonne  heure.  Heureusement,  il  est,  dès  le  début,  fa¬ 
cile  à  reconnaître,  par  les  pertes  sanguines  qu’il  pro¬ 
voque,  par  l’examen  direct,  voire  la  biopsie.  La  gué¬ 
rison  est  ici  une  question  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment  précoces. 

—  M.  SiREDEY  pense,  comme  M.  J.-L.  Faure,  que 
de  tous  les  cancers,  le  plus  facile  à  reconnaître,  le 
plus  facile  à  guérir,  est  le  cancer  de  l’utérus.  Mais  ce 
n’est  pas  seulement  dans  les  deux  ou  trois  premiers 
mois  de  son  évolution  qu’il  '  faut  le  traiter.  C’est 
dans  les  trois  ou  quatre  premières  semaines  qu’il 
convient  de  le  combattre  et  on  ne  saurait  trop  alTir- 
msr  qu’avec  une  surveillance  attentive,  cela  est 
possible. 

En  effet,  les  premiers  symptômes  du  cancer  du  col, 
du  moins  dans  saformemalpighiennelaplus habituel¬ 
le,  sont  assez  caractéristiques.  Ils  consistent  en  peti¬ 


tes  pertes  de  sang  survenant  en  dehors  de  toute  dou-  - 
leur,  à  l’occasion  d’un  minime  traurpatisme  du  col 
utérin  (introduction  d’une  canule,  coït,  secousses  en 
automobile,  effort  violent  des  bras,  marche  un  peu, 
rapide,  etc,).  Il  ne  s’agit  pas  d’un .  suintement  rosé, 
d’un  filet  sanguinolent,  mais  bien  de  sang  pur,  lais-- 
sant  une  tache  plus  ou  moins  étendue  sur  le  linge.  • 
La  petite  perte  sanguine  se  reproduit  facilement, 
dans  les  mêmes  conditions.  Lorsqu’on  là,  constate 
ainsi  pendant  10  à  15  jours,  un  examen  local  minu¬ 
tieux  s’impose.  Le  toucher  vaginal  percevra  une  ri¬ 
gidité  anormale  du  col,  ou  une  petite  saillie  dure,  et 
le  doigt  ramènera  du  sang.  Une  biopsie  devient  né¬ 
cessaire  et  devra  être  renouvelée,  si  besoin  est,  après 
huit  ou  dix  jours,  en  raison  de  la  marche  rapide  de 
ces  épithéliomas,  surtout  chez  les  femmes  jeunes. 
Dès  que  le  diagnostic  est  indiscutable,  il  faut  instituer 
le  traitement  sans  tarder. 

Les  ruptures  de  la  rate  peuvent  succéder  à  un 
trauma  léger. 

(M.  Etienne  Sorel,  —  Société  de  cAiVnrgie  ;  10-2-1932). 

M.  Etienne  Sorel  rapporte,  au  nom  de  MM.  Henri 
Oberthur  et  Léo  Mérigot,  deux  cas  de  rupture  de  la 
rate  par  traumatisme  minime  chez  l’enfant,  et  qua-  ; 
tre  autres  cas  de  rupture  de  la  rate  chez  l’enfant, 
au  nom  de  MM.  Marcel  Fèvre  et  Jean  Armingeat. 

De  l’étude  de  ces  observations,  un  premier  fait  se 
dégage  tôut  d’abord  :  c’est  qu’il  suffit  parfois  d’un 
traumatisme  léger  pour  déterminer  une  rupture  de 
la  rate.  L’un  dès  enfants  en  question  avait  simple¬ 
ment  reçu  d’un  de  ses  camarades  d’école,  un  coup 
de  poing  dans  l’hypochondre  gauche  (le  petit  blessé 
succomba  d’ailleurs  à  sa  rupture  splénique  et  mou-  j 
rut  ainsi  des  suites  d’un  coup  de  poing  donné  par  un  | 
autre  enfant).  Le  second  blessé  avait  fait  une  chute  ^ 
banale  en.  courant.  Les  cas  de  MM.  Fèvre  et  Armin¬ 
geat  concernaient  des  accidents  plus  sérieux,  des 
écrasements  par  automobiles. 

Il  semble  donc  que  la  rate  saine  chez  l’enfant  peut 
se  rompre  avec  une  grande  facilité  et  c’est  une  notion 
qu’il  faut  avoir  présente  à  l’esprit  quand  on  examine 
un  petit  malade  quia  subi  une  contusion  de  l’abdo¬ 
men. 

Un  deuxième  point  qui  'doit  aussi  retenir  l’atten¬ 
tion,  c’est  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  contusion 
porte  sur  la  région  splénique.  D’ailleurs,  d’une  étude 
fort  intéressante  à  laquelle,  s’est' livré  M.  Fèvre,  il 
résulte  que  les  ruptures  de  la  rate  sont  des  lésions 
relativement  fréquentes  dans  les  contusions  de  l’ab¬ 
domen.  De  1927  à  1931,  il  y  eut  dans  le  service  deM. 
Ombrédanne,  aux  Enfants-Malades,  onze  cas  de  lé¬ 
sions  post-traumatiques  des  organes  abdominaux  : 
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5  fois,  il  s’agissait  de  rupture  de  la  rate,  4  fois  de 
lésions  des  autres'viscères  pleins,  2  fois  de  lésions  de 
l’estomac. 

Quels  sont  les  signes  qui,  dans  les  observations  de 
MM.  Oberthur,  Mérigot,  Fèvre,  Armingeat,  ont  eu 
le  plus  d’importance  ?  On  a  noté,  au  moment  de 
l’accident,  des  phénomènes  sympathiques  (synco¬ 
pes,  vomissements), qui  peuvent  manquer.  Les  dou¬ 
leurs  se  sont  montrées  dans  la  région  splénique  deux 
fois  et  trois  fois  à  l’épaule  gauche,  douleur  sur  la  fré¬ 
quence  de  laquelle  M.  JeanQuénu  a  insisté  et  que  les 
Allemands  appellent  le  signe  de  Kehr.  La  contrac¬ 
ture  musculaire  a  été  constante  et  doit  retenir  l’at¬ 
tention.  En  outre,  on  a  noté  des  signes  d’hémorra¬ 
gie  interne  (pâleur,  accélération  du  pouls) . 

Les  résultats  de  la  splénectomie  ont  été  les  sui¬ 
vants  ;  4  guérisons,  2  morts. 

—  M.  Proust  dit  quelques  mots  sur  la  contracture 
abdominale  dans  les  ruptures  de  la  rate.  La  contrac¬ 
ture  abdominale  n’a  pas  toujours  ici  la  netteté  qu’elle 
offre  dans  les  ruptures  d’organes  creux.  Lorsque  nous 
voyons  un  malade  atteint  d’une  perforation  intesti¬ 
nale  ou  d’une  rupture  traumatique  de  l’intestin,  la 
contractiire  est  intense.  Le  «  ventre  de  bois  »  com¬ 
mande  l’intervention  immédiate.  Dans  d’autres  cir¬ 
constances  (désinsertion  traumatique  de  l’anse  de 
son  mésentère,  rupture  de  la  rate,  etc.)  la  contracture 
peut  être  imprécise,  et  il  ne  faudrait  pas  l’attendre 
pour  intervenir. 

Les  observations  présentées  par  M.  Sorrel  ont,  en 
tout  cas,  apporté,  une  notion  importante,  en  démon¬ 
trant  qu’il  suffit  d’un  traumatisme  très  léger,  en 
apparence  insignifiant,  pour  faire  éclater  la  rate 
chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte.  P.  L. 

Diabète  insipide  et  trouble  de  la  glyco-régulation. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  Gilbert  Dreyfus.  —  Soc.  mé¬ 
dicale  des  Hôpitaux  de  Paris  ;  29-1-1932). 

Par  définition  même,  toute  polyurie  qui  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  de  glycosurie  ne  saurait  êtye  éticpietée  dia¬ 
bète  insipide.  Cependant  Lecorché  et  Trousseau  ont 
signalé  des  poussées  de  glycosurie  intermittente  ou 
terminale  au  cours  de  la  polyurie  essentielle.  En  pré¬ 
sence  de  tels  faits,  et  surtout  si  la  diurèse  ne  dépasse 
pas  trois  à  quatre  litres  par  jour,  il  faudra  s’assurer 
toujours,  avant  de  parler  de  diabète  insipide,  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  diabète  sucré  camouflé. 

L’association  du  diabète  insipide  et  du  diabète  su¬ 
cré  est  en  pratique  difficile  à  dépister  ;  on  pourra 
néanmoins  l’affirmer  dans  certains  cas,  ceux  en  par¬ 
ticulier  où  l’atteinte  hypophyso-tubérienne  est  cer¬ 
taine. 

Les  faits  relatés  aujourd’hui  visent  à  mettre  en 
évidence  l’existence  d’un  trouble  glyco-régulateur 
discret  chez  certains  sujets  atteints  de  diabète  insi¬ 
pide.  Par  l’épreuve  d’hyperglycémie  provoquée  au 
glucose,  les  auteurs  ont  pu  mettre  à  plusieurs  repri¬ 
ses  en  évidence  une  mauvaise  utilisation  des  sucres 
au  cours  du  diabète  insipide. 


Il  est  légitime  d’admettre  à  la  base  du  trouble  ré¬ 
gulateur  une  altération  des  noyaux  tubérins,  ceci  en 
accord  avecles  constatations  histologiques.  Des  faits, 
chaque  jour  plus  nombreux,  viennent  plaider  en  fa¬ 
veur  de  l’origine  tubérienne,  sinon  de  tous,  du  moins 
de  certains  diabètes  insipides,  et  notamment  des  dia¬ 
bètes  insipides  syphilitiques  avec  ertcéphalo-ménin- 
gite  de  la  base  et  intégrité  apparente  de  l’hypophyse. 

Le  phosphore  sanguin  dans  la  pathologie. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  Maksymilian  Fabrykant. — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  5-2-1932.; 

La  méthode  de  Javillier  et  Fabrykant  a  permis  de 
doser  non  seulement  le  phosphore  minéral  où  le  phos¬ 
phore  total,  mais  également  les  autres  fractions 
phosphorées,  ainsi  que  les  relations  qui  existent  en¬ 
tre  elles.  L’étude  d’un  fragment phosphoré  du  sang  à 
lui  seul  ne  suffit  pas  pour  caractériser  le  trouble  du 
métabolisme  phosphoré  au  cours  des  divers  états 
pathologiques.  En  effet,  dans  tous  les  cas  où  le  taux 
du  phosphore  minéral  est  normal,  l’on  peut  trouver 
des  anomalies  considérables  des  autres  composés 
phosphorés.  De  même,  sous  une  phosphorémie  totale 
normale  peuvent  se  cacher  des  modifications  profon¬ 
des  de  certaines  fractions  du  phosphore  sanguin.  Si 
les  recherches  sur  le  métabolisme  du  phosphore  n’ont 
pas  donné  jusqu’ici  grands  renseignements,  c’est  que 
l’on  s’est  borné,  faute  de  méthode  convenable,  à  étu¬ 
dier  surtout  lé  phosphore  minéral  du  sang.  Or,  celui- 
ci  n’est  mo,difié  que  dans  quelques  cas  pathologiques, 
les  troubles  profonds  du  métabolisme  phosphoré  por¬ 
tant  plus  souvent  sur  le  phosphore  lipidique.  Lé 
phosphore  minéral,  susceptible  de  subir  des  varia¬ 
tions  notables  sous  l’influence  de  causes  passagères 
(adrénaline,  insuline,  glucose,  hyperpnée,  etc.,,  ne 
peut  dans  un  grand  nombre  de  cas  refléter  le  trouble 
réel  du  métabolisme  phosphoré.  L’abaissement  du 
taux  du  phosphore  minéral  dans  le  sang  n’est  pas  le 
témoin  d’un  manque  de  phosphore  dans  l’organisme 
et  ne  suffit  pas  à  justifier  l’emploi  des  médicaments' 
phosphorés  ;  en  effet,  une  hypophosphatémie  peut 
comcider  avec  une  phosphorémie  normale  ou  même 
qjevée.  Pour  mettre  en  évidence  le  trouble  du  métabo¬ 
lisme  phosphoré,  il  faut  :  1°  doser  le  phosphore  total 
et  ses  principales  fractions  dans  le  sang,  2®  établir  le 
bilan  phosphoré. 

Syndrome  azotémique  et  hyper-chloruration. 
(MM.  Ch.  Laubry  et  Thiroloix.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  \  5-'2.-\n2.] 

Dèux  observations  qui  offrent  un  point  commun  :  la 
même  intensité  de  l’azotémie  ;  mais  elles  sont  difîé- 
,  rentes  en  leur  essence.  Chez  l’une,  il  s’agit  d’une 
azotémie  digestive  au  cours  d’une  néphrite  chroni¬ 
que  saturnine  ;  chez  l’autre  rien  ne  témoigne  d’une 
atteinte  rénale  malgré  l’hypertension  ;  c’était  proba¬ 
blement  une  azotémie  par  déshydratation  gastro-in¬ 
testinale  au  cours  d’accidents  digestifs  d’ordre  indé- 
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terminé.  Mais  cés  deux  syndromes  ont  également 
bien  réagi  à  la  thérapeutique  chlorurée  ;  une  amélio¬ 
ration  rapide  a  coïncidé  avec  une  chloruration  systé¬ 
matique  par  injection  intraveineuse.  Dans  les  deux 
cas  l’apport  du  sel  a  permis  l’élimination,  sinon  des 
apports  nouveaux  d’urée,  du  moins  des  rétentions 
antérieures  ;  il  a  permis  une  réhydratation  rapide  de 
1  ’organisme,  une  sorte  de  fixation  de  l’eau  grâce  au  sel 
introduit.  Cette  thérapeutique  facile  est  sans  danger. 
Evidemment,  elle  doit  être  complétée  selon  les  cir¬ 
constances  ;  dans  un  cas,  où  le  syndrome  azotémique 
était  transitoire,  elle  a  été  presque  suffisante  à  elle 
seule,  et  très  rapidement  un  régime  avec  une  ration 
normale  d’albumine  a  pu  être  institué.  Dans  l’au¬ 
tre,  la  poussée  d’azotémie  aiguë  accompagnait  une 
lésion  rénale  en.  évolution  ;  elle  s’est  montrée  dé¬ 
pendante  aussi  bien  de  la  chloruration  que  de  l’ap¬ 
port  d’albumine  en  excès. 

Traitement  des  crises  gastriques  du  tabès  par  les 
injections  intra-veineuses  de  sulfate  d’atropine. 
(MM.  AlÂjouanine  et  Horowitz.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  5-2-1932.) 

Après  une  expérience  de  trois  ans,  portant  sur 
trente  cas,  les  auteurs  croient  qu’il  existe  un  traite¬ 
ment  nouveau  des  crises  gastriques  tabétiques,  qui 
mérite  d’être  signalé:  l’injection  intraveineuse, à  des 
doses  allant  de  1  à  3  milligrammes,  de  sulfate  d’atro¬ 
pine,  répétées  pendant  plusieurs  jours,  s’il  y  a  lieu  ; 
dans  certains  cas,  une  ou  deux  injections  seulement 
ont  été  nécessaires.  Le  succès  a  été  constant,  sauf  2 
cas  de  crises  gastriques  subintran tes  chez  des  tabé¬ 
tiques  morphinomanes  de  longue  date,  chez  qui  d’ail¬ 
leurs  il  était  difficile  de  distinguer  entre  une  crise 
gastrique  yraie  et  le  besoin  douloureux  de  la  mor¬ 
phine.  Ce  traitement  est  d’une  innocuité  certaine  ; 
accessoirement  ,  on  a  constaté  son  efficacité  sur 
d’autres  algies  tabétiques,  en  particulier  les  crises 
paroxystiques  de  douleurs  fulgurantes,  quoique  cette 
efficacité  ait' été  plus  aléatoire.  G.  F. 
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Kraurosis  vulvœ. 

M.  Violet  rapporte  le  cas  d’une  malade  de  53 
ans,  opérée  cinq  ans  auparavant  d’un  gros  fibrome 
avec  nécrobiose  ;  les  deux  ovaires  avaient  été  enle¬ 
vés.  Elle  revient  avec  un  kraurosis  s’accompagnant 
de  prurit  très  pénible.  On  sait  que  cette  affection 
survient  chez  la  femme,  à  la  suite  d’interventions 
gynécologiques,  ou  à  la  suite  de  la  ménopause  et  se 
caractérise  par  l’atrophie  des  petites  lèvres,  la  sclé¬ 
rose  de  l’anneau  vulvaire,  un  épaississement  par^ 
ticulier  des  grandes  lèvres.  Un  traitement  radio, 
thérapique  parut  d’abord  donner  un  résultat,  mais 
trois  mois  après,  récidiye  et  échec  de  la  radiothé¬ 


rapie.  M.  Violet  eut  alors  l’idée  de  pratiquer,  dans 
chaque  grande  lèvre,  une  injection  de  percaïne  à 
1  p.  2.000  :  10  c.  c.  dans  le  tissu ,  cellulaire  sous- 
cutané  et  5  c.  c.  dans  la  partie  inférieure.  La  ma¬ 
lade  fut  revue .  seulement  au  bout  de  deux  mois 
complètement  guérie. 

Abeès  froid  d’origine  indéterminée. 

M.  P.  Sassarb  présente  au  nom  de  son  maître 
M.  Molin,  l’observation  d’une  malade  de  29  ans, 
chez  laquelle  des  bronchites  à  répétition  et  un  léger 
amaigrissement  permettent  de  penser  à  la  bacil¬ 
lose.  Il  y  a  trois  mois,  apparition  d’une  petite  gros¬ 
seur  à  la  partie  supérieure  de  la  fesse  gauche.  Cette 
masse  a  grossi  peu  à  peu  et  gêne  maintenant  la 
marche,  sans  être  aucunement  douloureuse.  A  l’én- 
trée,  au  niveau  du  triangle  de  J.-L.  Petit,  masse 
irrégulière,  du  volume  d’une  tête  de  fœtus,  nette¬ 
ment  fluctuante,  absolument  indolore.  En  avant 
toute  la  fosse  iliaque  est  dure  et  infiltrée  (abcès  en 
bissac).  Une  ponction  au  Potain  retire  1  litre  200  de 
pus  verdâtre,  grumeleux.  La  radiographie  du  bas¬ 
sin  et  de  la  colonne,  ainsi  que  de  l’aile  iliaque  gauche 
n’a  pas  permis  de  découvrir  la  lésion  osseuse,  point 
de  départ  très  probable  de  cet  abcès  froid. 

Synovite  à  grains  riziformes  des  gaines  digito- 
carpiennes. 

MM.  Pesjacques  et  Armanb  présentent  une 
malade  de  21  ans,  sans  antécédents  pathologique?. 
U  y  a  deux  ans,  elle  a  commencé  à  voir  son  poignet 
droit  augmenter  de  volume.  A  l’entrée,  bon  état 
général; au  niveau  du  poignet  droit,  on  note  deux 
tuméfactions  parallèles  bridées  par  le  ligament  anté¬ 
rieur  du  carpe.  A  la  palpation,  on  note  une  fluc¬ 
tuation  se  transmettant  de  la  partie  antébrachiale 
à  la  partie  palmaire  de  la  tuméfaction.  Bruit  de 
chaînon.  Pas  de  point  douloureux.  Radiographie: 
flou  au  niveau  de  l’os  crochu,  petite  géode  dsns 
son  apophyse  cunéiforme  (?)  Intervention  :  ouver¬ 
ture  de  la  gaine  du  fléchisseur  propre  du  pouce  qui 
contient  de  nombreux  grains  riziformes.  Ostéite  de 
l’os  crochu  dont  on  curette  soigneusement  les  lé¬ 
sions. 

Réfection  d’un  toit  eotyloîdien  pour  malformation 
de  la  hanche. 

M.  Laroyenne  présente  une  jeune  fille  de  21  ans 
qui,  à  16  ans,  souffrait  de  la  hanche  droite.  Traitée 
d’abord  pour  coxalgie,  elle  consulta  le  Prof.  Novéf 
Josserand  qui  reconnut  une  malformation  de  la 
hanche  (emboîtement  insuffisant  de  la  tête  fémorale 
dans  la  cavité  cotyloïde  peu  excavée).  Les  mouve¬ 
ments  étaient  limités  des  deux  côtés,  mais  surtout 
à  droite  et  de  ce  côté  les  douleurs  rendaient  la  mar¬ 
che  difficile.  Intervention  :  on  prélève  des  greffons 
sur  l’os  iliaque  et  on  les  interpose  entre  l’os  iliaque 
et  le  toit  eotyloîdien  détaché.  Plâtre  laissé  cinq 
semaines  en  place.  Actuellement  le  résultat  est  bon  ! 
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la  malade  ne  souffre  plus,  sa  hanche  est  solide,  et  si 
elle  n’a  rien  gagné  comme  mobilité,  elle  n’a  rien 
perdu  non  plus. 

L’exploration  radiographique  de  la  selle  turcique. 

M-  Arcelin  insisté  tout  d’abord  sur  la  nécessité 
d’avoir  une  technique  parfaitenient  réglée,  toujours 
la  même.  Les  déformations  pathologiques  de  la  selle 
turcique  se  ramènent  à  trois  causes  principales  les 
Bnévrysmes  artério-veineux  du  sipus  caverneux, 
les  adénomes  de  l’hypophyse,  les  tumeurs  céré¬ 
brales  situées  à  distance  de  la  selle  turcique,  Habi^ 
tuellement,  ce  sont  les  signes  oculaires,  exophtal¬ 
mie  pulsatile,  hémianopsie  bitemporale,  paralysies 
diverses  qui  amènent  les  malades  à  se  faire  exa¬ 
miner  et  radiographier.  Avec  l’instrumentation  mo¬ 
derne,  U  est  facile  d’aborder  les  tumeurs  de  la 
selle  turcique.  En  utilisant  une  filtration  conve¬ 
nable,  et  plusieurs  portes  d’entrée,  il  est  permis 
d’çspérer  atteindre  efflcacement  ces  tumeurs.  Nous 
avons  employé  sans  accidents  quatre  portes  d’entrée  : 
une  frontale,  deux  latérales  et  une  dernière  par  le 
sommet  du  crâne.  Dans  le  traitement  des  adénomes 


de  la  selle  turcique,  nous  avons  observé  l’arrêt  du 
développement  de  la  tumeur,  contrôlé  par  la  radio¬ 
graphie  et  l’examen  des  champs  visuels. 

Syndrome  de  làttle  d’origine  extra-pyramidale. 

MM,  Barbier  et  Jarricqt  présentent  une  fil¬ 
lette  de  4  ans  1/2,  sans  antécédents  nerveux,  ni 
syphilitiques,  N’a  eu  personnellement  que  la  rou¬ 
geole  et  la  coqueluche  ;  de  plus,  au  moment  de  la 
naissance,  elle  aurait  présenté  un  état  de  som¬ 
nolence  ayant  duré  un  mois.  N’a  jamais  nàarché  et  a 
toujours  eu  les  jambes  raides.  Al’examen,  se  présente 
comme  un  syndroine  de  Little,  mouvements  athé- 
tosiques  des  membres  supérieurs,  avec  spasmes 
d’enroulement  des  membres  inférieurs.  Réflexes 
tendineux  normaux  ;  plantaire  en  flexion.  Pas  de 
troubles  moteurs  ni  trophiques.  Face  inexpres¬ 
sive,  la  malade  ne  peut  articuler  les  paroles.  Revue 
un  an  après  la.  malade  s’est  améliorée  :  elie  peut  se 
tenir  debout  avec  l’appui  d’un  meuble  et  marcher 
un  peu  (démarche  associant  les  troubles  ataxiques 
et  les  troubles  cérébelleux.) 

■  •  A.  G.  . 
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DEUXIÈME  RAPPORT 

A.  Barrau,  Flurin,  Jacques  Forestier, 
François  Françon,  J.  Gay. 

Les  rhumatismes  chroniques 
aux  eaux  minérales  françaises 

Après  avoir  défini  et  délimité  leur  sujet,  les  au¬ 
teurs  montrent  l’extrême  complexité  des  causes  en 
jeu  :  le  terrain  étant  préparé  par  des  ciroanstan- 
ces  étiologiques  (âge,  sexe,  hérédité,  race,  condition 
de  milieu,  etc,)  intervient  soit  une  infection  (gonocoe- 
cie,  tuberculose,  syphilis,  infection  focale,  etc,),  soit 
une  intoxication,  exogène  ou  endogène  ;  mais  infecr 
tion  ou  intoxication  réalisent  les  rhumatismes  chror 
niques  par  des  mécanismes  pathogéniques  variables, 
infectieux,  toxiques,  vasculaires,  endocriniens,  mé¬ 
caniques,  nerveux,  cérébro-spinaux  ou  sympathiques, 
auxquels  il  convient  d’ajouter  la  réaction  person¬ 
nelle,  arthriticpie,  du  malade.  La  multiplicité,  le  ca¬ 
ractère  souvent  interchangeable  de  ces  mécanismes 
chroniques  pathogéniques  expliquent  que,  pour  une 
bonne  part,  les  rhumatismes  chroniques  sont  des 


syndromes  qui  peuvent  ressortir  à  des  causes  diffé¬ 
rentes  ;  malgré  cette  origine  disparate,  les  cures  hy- 
drominérales  améliorent  des  cas  de  nature  très  dis¬ 
semblable  parce  qu’elles  agissent  surtout  sur  les  mé¬ 
canismes  pathogéniques. 

Pour  la  classification,  les  auteurs  se  rallient  à  la 
division  en  arthrites  et  en  arthroses  mais  pour  les 
besoins  de  la  pratique,  ils  donnent  une  catégorisa¬ 
tion,  purement  clinique,  en  formes  algiques,  flwçion- 
naires,  ankylosantes,  amyotrophiques,  réservant  une 
place  à  part  à  la  polyarthrite  symétrique  progressive 
(type  décrit  par  Charcot). 

Ils  étudient  ensuite  les  stations  et  les  techniques  de 
cure  externes  et  internes,  qu’il  est  maintenant  d’ueuge 
d’associer  presque  partout.  Puis,  ils  envisagent  les 
éléments  thérapeutiques  qui  agissent  au  cours  des 
saisons  ;  facteurs  climatologiques,  mécaniques,  phy¬ 
sico-chimiques,  biologiques.  Ils  insistent  sur  l’inté¬ 
rêt  qu’il  y  a  de  contrôler  leur  efiioacité  par  l’examen 
clinique  et  par  des  tests  de  laboratoire  (urines,  sang, 
métabolisme  basal,  etc.). 

En  terminant,  ils  passent  en  revue  les  différentes 
stations  en  schématisant  les  indications  qui  leur  ap¬ 
partiennent  vraiment  en  propre  ;  pour  le  tracé,  ils 


(t)  V.  CùncauTS  médical,  n®  20. 
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se  basent  sur  la  notion  étiologique,  les  tormes  clini¬ 
ques  plus  haut  décrites,  le  tempérament  du  malade, 
l’existence  de  complications. 

Discussion  des  rapports 

M.  CosTE  rappelle  les  propositions  de  MM.  Bezan- 
çon  et  Weil  de  diviser  les  rhumatismes  chroniques  en 
formes  partielles  et  formes  généralisées  symétriques  ; 
pour  le  premier  de  ces  groupes,  qui  est  numérique¬ 
ment  de  beaucoup  lo  plus  important,  lear  classifica¬ 
tion  en  arthrites  infectieuses  et  en  ostéoarthroses,  qui 
se  rapproche  à  peu  de  chose  près  de  la  division  en 
arthrites  et  arthroses,  et  pour  le  deuxième  groupe,  qui 
correspond  au  rhumatisme  déformant  généralisé  de 
Charcot,  leur  conception  d’une  tropho-névrose  repro¬ 
duisant  l’opinion  de  Teissier  et  Roques. 

Dans  son  ,  exposé  oral,  le  Professeur  Bezançon 
tend  même  à  envisager  un  démembrement  de  cette 
forme,  qui  comprendrait  tantôt  des  syndromes  tro- 
pho-névrotiques,  tantôt  des  maladies  osseuses  faisant 
songer  à  l’intervention  des  parathyroïdes,  -tantôt 
enfin  des  polyarthrites  vraies.  M.  Coste  discute  cette 
conception.  Quand  on  examine  les  malades  au  début 
même  de  leur  polyarthrite  symétrique,  c’est-à-dire 
à  la  période  la  plus  instructive  de  son  évolution,  on  a 
bien  l’impression  qu’il  s’agit,  non  d’une  infection 
neurotrophique,  ni  d’une  maladie  osseuse  d’origine 
endocrinienne,  mais  véritableinent  d’une  polyar¬ 
thrite  dont  les  caractères  cliniques  et  biologiques  s’ap¬ 
parentent  à  deux  autres  arthrites  inflammatoires. 

Pour  cette  raison,  il  lui  semble  préférable  de  les 
réunir  avec  ces  dernières  dans  un  même  groupe  et  de 
s’en  tenir  à  la  classification  générale  en  arthrites  et 
en  arthroses,  sans  méconnaître  d’ailleurs  qu’elle  n’a 
d’autre  valeur  que  celle  d’une  hypothèse  de  travail. 

M.  Bezançon  répond  qu’une  classification  rigou¬ 
reuse  du  rhumatisme  chronique  comme  celle  de  MM. 
Coste,  Forestier,  Lacapère,  est  absolument  im¬ 
possible  et  que,  dans  une  question  aussi  complexe, 
toute  hypothèse  est  prématurée.  Il  admet  les  arthro¬ 
ses  ou  les  ostéoarthroses  dans  lesquelles  les  troubles 
trophiques  sont  extrêmement  importants,  mais  il 
se  refuse  à  ranger  dans  le  groupe  des  arthrites  toutes 
les  autres  formes  du  rhumatisme  chronique,  telle  que 
la  polyarthrite  symétrique  progressive  dont  l’origine 
infectieuse  ou  secondaire  n’est  pas  prouvée  et  qui  lui 
paraît  relever  plutôt  d’une  ostéosympathose. 

M.  Marcel  Labbé  reconnaît  avec  MM.  Bezançon  et 
Mathieu-Pierre  Weil  qu’aucune  classification  pro¬ 
posée  pour  le  rhumatisme  n’a  encore  été  satisfai¬ 
sante,  qu’il  s’agit  d’une  question  à  reprendre  com¬ 
plètement  sur  des  bases  cliniques,  humorales  ei 
radiologiques.  L’étiologie  tuberculeuse  et  infectieuse 
étudiée  par  M.  Bezançon  ne  s’applique  qu’à  un  petit 
nombre  de  cas  ainsi  que  la  théorie  de  la  «  focal  infec¬ 
tion  »,  justement  critiquée  par  M. Coste.  L’hyper- 
uricémie  n’est  pas  un  test  de  la  goutte,  ni  un  signe 
constant,  elle  indique  un  trouble  du  métabolisme  des 
nucléo-albumines  en  général  et  non  de  l’acide  urique 
seul.  M.  Marcel  Labbé  insiste  sur  la  pathogénie  de 


l’hyperuricémie,  qui  ne  traduit  pas  généralement  une 
mauvaise  élimination  de  l’acide  urique,  mais  un  trou¬ 
ble  métabolique,  la  crise  de  goutte  étant  due  à'sa  pré¬ 
cipitation  dans  les  articulations  et  les  tissus.  Le  taux 
de  la  calcémie  ne  peut  non  plus  servir  à  classer  les 
rhumatismes,  mais  il  pept  être  en  rapport  avec  les 
signes  de  décalcification  ou  d’hypercalcification  loca¬ 
les  décelables  pour  la  radiologie.  Les  modifications  du 
phosphore  sanguin  sont  des  plus  variables  chez  les 
rhumatisants.  Quant  au  métabolisme  basal,  son 
étude  donne  peu  de  résultats  ;  elle  a  permis  toutefois 
à  M.  Labbé  de  rejeter  la  notion  du  rhumatisme 
thyroïdien  à  laquelle  on  a  attaché  trop  d’importance. 
M.  Labbé  admet  difficilement  l’origine  endocrinienne 
du  rhumatisme,  en  particulier  son  origine  ovarienne 
ou  parathyroïdienne  .  Il  estime  de  même  que  l’on  ne 
peut  tirer  aucune  conclusion  des  études  de  la  réserve 
alcaline  chez  les  rhumatisants.  Les  réactions  humo¬ 
rales  ne  permettent  pas  d’établir  une  base  solide  pour 
la  classification  dès  rhumatisants. 

M.  Etienne  May  fait  remarcpier  que  le  métabo¬ 
lisme  basal  n’est  qu’exceptionnellement  observé  dans 
le  rhumatisme  chronique  dont  l’origine  thyroïdienne 
paraît  extrêmement  problématique.  Par  contre,  il 
n’est  pas  rare  d’observer  une  augmentation  du 
métabolisme  basal  qui  peut  varier  entre  +15  et  -f 
30%,  en  dehors  de  toute  poussée  évolutive  fébrile. 
Cette  augmentation  du  métabolisme  basal  ne  s’ac¬ 
compagne  jamais  de  signe  d’hyperfonctionnement 
du  corps  thyroïde  et  ne  doit  certainement  pas  être 
considérée  comme  un  témoignage  d’hyperthyroïdie. 
La  signification  nous  est  encore  inconnue  ;  mais  à  ti¬ 
tre  d’hypothèse,  M.  May  se  demande  si  elle  n’indique¬ 
rait  pas  l’existence  d’altérations  nerveuses  centrales. 
Il  lui  paraît  très  probable,  en  effet,  qu’il  existe  une  ré¬ 
gulation  nerveuse  du  métabolisme  de  base  parallèle 
à  la  régulation  par  les  glandes  endocrines,  comme 
cela  a  lieu  pour  le  métabolisme  des  graisses,  et  peut- 
être  pour  celui  des  hydrates  de  carbone.  Si  cette  hy¬ 
pothèse  se  vérifiait,  l’augmentation  du  métabolisme 
basal  prendrait  place  parmi  les  symptômes  des  rhu¬ 
matismes  chroniques  d’origine  tropho-neurotique. 

Après  avoir  rendu  hommage  aux  rapporteurs,  M. 
J.  Lacapère,  en  son  nom  et  au  nom  du  Docteur 
Jacques  Forestier,  montre  qu’au  fond,  la  classifica¬ 
tion  qu’ils  proposent  n’est  pas  si  éloignée  de  la  con¬ 
ception  qu’ils  ont  déjà  soutenue  avec  M.  Coste. 

Pour  ce  qui  est  des  arthroses,  l’accord  est  à  peu 
près  complet,  sauf  en  ce  qui  concerne  leur  étiologie  in¬ 
fectieuse.  Jean  Lacapère  préfère  aux  termes  de  mono¬ 
arthrites  (souvent  trop  étroits,  quand  il  s’agit  par 
exemple  d’une  spondylose  et  de  polyarthrite),  ceux 
d’arthrose  et  d’arthrite  qui  rendent  plus  saisissants 
les  caractères  latents,  froids,  insidieux  des  unes, 
les  opposent  à  l’allure  fluxionnaire,  souvent  fébrile, 
immédiatement  douloureuse  des  autres. 

.  D’ailleurs,  la  classification  défendue  par  Jean 
Lacapère  et  Jacques  Forestier  repose  d’après  eux  sur 
une  solide  assise  :  clinique,  par  les  caractères  déjà 
énoncés  et  l’existence  dans  les  arthrites  d’une  tem- 
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pérature  parfois  très  peu  dénivelée,  mais  nettement 
au-dessus  de  la  normale  en  période  évolutive. 5ioZogi- 
que,  la  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  et  plus  encore 
la  recherche  de  la' vitesse  de  sédimentation  globu¬ 
laire  sont  toujours  négatives  dans  les  arthroses.  Radio¬ 
logique,  une  arthrose  dès  son  apparition  clinique  est 
signée  par  la  radiographie  ;  une  arthrite  rhumatis¬ 
male  donne  des  signes  cliniques  avant  les  signes  ra¬ 
diologiques.  Enfin,  la  thérapeutique  confirme  la  divi¬ 
sion  ainsi  établie  et  montre  que  les  arthrites  réagis¬ 
sent  favorablement  aux  thérapeutiques  anti-infec¬ 
tieuses  (chrysothérapie,  surveillée  par  la  détermina¬ 
tion  bi-mensuelle  de  la  formule  sanguine  ;  l’apparition 
d’une  éosinophilie  au-dessous  de  €  %  contre-indique 
l'emploi  de  l’or).  Cette  médication  est  inutile  en  cas 
d’arthrose  qui  reste  justifiable  selonles  cas  des  agents 
physiques,  de  l’iode,  des  extraits  endocriniens,  des 
dires  thermales,  etc. 

M.  Guy  Laroche  appelle  l’attention  sur  la  cellu¬ 
lite  isolée  ou  associée  à  l’une  quelconque  des  formes 
de  rhumatisme.  Lorsqu’elle  est  peu  accentuée,  elle 
offre  peu  d’indications  spéciales  et  on  peut  jusqu’à  un 
certain  point,  diriger  les  malades  vers  les  cures  hydro¬ 
minérales  qui  sont  indiquées  par  l’affection  domi¬ 
nante  sans  se  préoccuper  de  la  note  cellulitique.  Il 
n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  cellulite  est  doulou¬ 
reuse  et  devient  par  là  à  juste  titre  un  sujet  de  préoc¬ 
cupation  pour  le  malade  et  le  médecin.  En  période 
aiguë,  ces  sujets  ne  doivent  pas  être  envoyés  aux 
cures  hydrominérales,  ils  ne  sont  justiciables  que  du 
massage  spécial  pour  la  cellulite,  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Brandt  et  Stapfer. 

Passée  la  phase  aiguë,  on  devra  rechercher  la 
cause  de  la  cellulite  et  adresser  les  malades  à  des  sta¬ 
tions  hydrominérales  qui  varieront  selon  cette  cause. 
On  trouve  parmiles  cellulitiques  :  des  auto-intoxiqués, 
des  hépatiques,  des  entéritiques,  des  goutteux,  des 
sujets  atteints  d’affections  pelviennes,  etc.  On  diri¬ 
gera  les  malades  sur  les  stations  indiquées  par  l’élé¬ 
ment  pathogénique  qui  paraîtra  prédominant. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Guy  Laroche 
sur  le  traitement  des  rhumatisants  et  en  particulier 
de  ses  manifestations  cellulitiques,  M.  Dausset  signale 
l’existence  à  l’Hôtel-Dieu  d’un  centre  de  traitement 
physiothérapique  du  rhumatisme  extrêmement  actif 
où  il  se  fait  depuis  vingt  ans  du  massage  delà  cellulite 
tel  que  le  préconise  M.  Guy  Laroche. 

Mais  ce  n’est  pas  le  même  procédé  utilisé  par  ce 
centre  contre  la  cellulite  ;  l’infra-rouge  en  séances 
très  prolongées,  les  bains  de  lumière  généraux  et  lo¬ 
caux,  l’hydrothérapie  chaude  et  froide  sont  des 
moyens  qui  viennent  aider  le  massage  et  parfois  mê¬ 
me  peuvent  le  remplacer.  D’après  une  expérience  qui 
porte  sur  des  milliers  de  malades,  le  traitement  par 
des  agents  physiques  paraît  absolument  nécessaire 
dans  la  plupart  des  cas  de  rhumatismes  ;  s’ils  ne  gué¬ 
rissent  pas  seuls,  ils  sont,  du  moins,  des  adjuvants 
très  utiles  pour  améliorer  plus  rapidement  les  mala¬ 
des  ainsi  qu’on  le  constate  dans  les  stations  therma¬ 
les. 


Il  y  aurait  donc  intérêt  à  créer  plusieurs  centres 
de  physiothérapie  comme  celui  de  l’Hôtel-Dieu  dont 
les  dimensions  sont  trop  réduites  pour  soigner  le 
nombre  des  malades  très  considérable  qui  s’y  pré¬ 
sentent  ;  il  y  aurait  lieu  aussi  de  compléter  les  instal¬ 
lations  physiothérapiques  déjà  existantes  dans  nos 
villes  d’eaux  spécialisées  dans  le  traitement  des  rhu¬ 
matismes. 

M.  Jacques  Forestier  n’a  jamais  constaté  de  cas  de 
cellulalgie  aiguë,  mais  il  a  observé  des  formes  intenses 
évoluant  parfois  avec  des  paroxysmes,  mais  en  fait 
essentiellement  chroniques.  Il  s’associe  aux  réserves 
faites  par  M.  Guy  Laroche  en  face  de  ces  formes  inten¬ 
ses  pour  lesquelles  le  pétrissage  exacerbe  les  dou¬ 
leurs,  mais  il  ne  partage  pas  son  opinion  quant  aux 
applications  thermales  sédatives  qui,  non  seulement 
n’aggravent  pas  ces  malades,  mais  augmentent  con¬ 
sidérablement  l’efficacité  du  massage  spécial  appro¬ 
prié  à  la  cellulite.  En  ce  qui  concerne  Aix,  le  Dr 
Higgims,  de  Londres,  qui  est  un  éminent  masso- 
thérapeute,  a  pu,il  y  a  quatre  ans,  initier  à  ces  «  ma¬ 
nipulations  »  spéciales  du  tissu  cellulaire  un  certain 
nombre  de  masseurs  et  de  masseuses  ;  depuis  cette 
époque,  les  résultats  obtenus  à  Aix  dansles  cellulalgies 
ont  été  considérablement  améliorés. 

M.  Teulon-Valio  expose  à  nouveau  des  faits  étu¬ 
diés  en  1930,  dans  un  mémoire  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et,  l’an  dernier,  dans  une  communication  sur  les 
arthropathies  diabétiques  à  la  Société  de  dermato-, 
logie  et  de  syphiligraphie.  L’eau  d’Uriage  à  son 
émergence,  en  injection  intra-tissulaire,  qui  n’exerce 
aucune  action  favorable  à  l’égard  du  rhumatisme  aigu 
ou  subaigu  sous  la  dépendance  d’une  infection  défi¬ 
nie  ou  anonyme,  possède  la  plus  surprenante  effica¬ 
cité  dans  le  traitement  dés  manifestations  les  plus 
diverses  du  rhumatisme  chronique  diathésique.  Ce 
sont  les  arthrites  sèches  mono  ou  poly-articulaires, 
mais  gardant  toujours  la  physionomie  des  troubles 
limités  au  niveau  des  jointures  sans  retentissement 
accentué  sur  l’état  général,  qui  relèvent  de  cette  thé¬ 
rapeutique. 

PourM.  Teulon  Valio,les  manifestations  articulaires 
congestives  du  rhumatisme  chronique  sont  déter¬ 
minées  par  des  réactions  de  sensibilisation  se  pro¬ 
duisant  au  niveau  des  jointures.  L’eau  d’Uriage  à 
son  émergence,  introduite  dans  le  milieu  vital  par  les 
modifications  qu’elle  apporte  au  déséquilibre  humo¬ 
ral  qui  conditionne  le  rhumatisme  chronique  diathé¬ 
sique,.  possède  un  pouvoir  antianaphylactique  qui 
empêche  ces  réactions  de  se  produire. 

MM.  les  rapporteurs  ayant  souligné  tout  l’intérêt 
des  bains  d’étuves,  M.  Molinéry  a  présenté  une  courte 
note  sur  la  peau  émonctoire  sudoral  chez  les  rhuma¬ 
tisants  «  traités  au  radio-vaporarium  sulfuré  »  de 
Luchon.  L’examen  de  la  sueur  a  été  pratiqué  pour  dix 
malades  par  M.  le  Prof.  Maurin  de  Toulouse,  pour 
sept  autres,  par  M.  Texior,  de  Limoges,  et  enfin  chez 
cinq  malades  par  les  laboratoires  Carrion. 

M.  Molinéry  rappelle  que  M.  Maurin,  au  cours  d’une 
communication  toute  récente,  montre  l’intérêt  de  ces 
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èxaffléiis  et  la  richesse  fort  importante  de  l’élimina¬ 
tion  des  chlorures  et  de  l’urée;  en  particulier  phospha¬ 
tes,  ammoniaque,  azote  total,  méritent  de  retenir 
^attention  dans  cette  élimination  sudorale.  Enfin,  la 
présence  notable,  dans  certains  cas,  de  substances  ré¬ 
ductrices  (vraisemblablement  de  glucose)  appelle  une 
discussion  qui  peut  être  du  plus  vif  intérêt.  L’acide 
urique  par  contre  et  le  cholestérol  sont,  dans  ces 
excès,  en  très  petite  quantité  comme  l’avaient  déjà 
publié  Mm.  Grigaux  et  Schneider. 

M.  Gomma  estime  qu’il  serait  extrêmement  utile 
que  «  la  Ligue  contre  le  rhumatisme  »  puisse  fournir 
aux  stations  thermales  peu  outillées  et  ne  disposant 
pas  de  moyens  financiers  puissants,  les  laboratoires 
permettant  d’étudier  sur  place  les  variations  des 
réactions  biologiques  chez  les  rhumatisants  et  cela 
pendant  toute  l’évolution  de  la  maladie.  L’étude  des 
réactions  biologiques  au  début  même  des  cures,  en 
période  de  crise  thermale  comme  à  la  fin  des  traite¬ 
ments  dont  l’expérience  montre  la  remarquable  acti¬ 
vité,  serait  des  plus  profitable,  mais  elle  ne  peut  se 
faire  que  dans  les  conditions  de  la  clinique  hydromi¬ 
nérale,  elle  nécessite  l’envoi  aux  stations  de  techni¬ 
ciens  et  de  matériel  de  laboratoire. 

M.  Bezançon  souligne  l’intérêt  de  cette  proposi¬ 
tion  et  estime  sa  réalisation  possible  par  la  collabora¬ 
tion  des  médecins  hydrologues  et  de  la  Ligue  du  rhu¬ 
matisme. 

M.  Martiny  souligne  cpie,  dans  les  algies  primiti¬ 
ves  (sciaticpiés,  névralgies  intercostales),  dans  les 
myalgies  (lumbagos,  torticolis),  affections  fréquentes 
chez  les  adultes  encore  jeûnes  ,  il  n’est  pas  rare  de 
constater  chez  ces  sujets  atteints  d’un  trouble  d’une 
banalité  courante,  les  séquelles  souvent  anciennes  de 
tuberculose  guérie.  La  sédimentation  globulaire  est 
quelquefois  accélérée  ;  plus  rarement,  la  réaction  de 
Vèrnes  à  la  résorcine  est  positive.  En  dehors  de  la 
crénothérapie  et  du  traitement  classique,  M.  Martiny 
a  obtenu  des  améliorations  par  la  tuberculine  admi¬ 
nistrée  à  des  doses  infinitésimales  par  injection  sous- 
cutanée  et  même  par  voie  buccale.  L’amélioration,  en 
général  rapide  après  une  dose,  est  quelquefois  précé¬ 
dée  d’une  aggravation  médicamenteuse  qui  semble 
avoir  Un  caractère  spécifique. 

M.  Bézançon  rappelle,  à  propos  de  l’intervention 


de  M.  Martiny,  que  Landouzy  avait  déjà  souligné 
l’importance  de  la  sciatique  chez  les  rhumatisants. 

M.  Baqué  signale  une  erreur  dans  le  deuxième 
rapport  aü  sujet  de  Luohon.  Le  débit  n’en  est  pas  de 
50.000  litres  par  jour,  mais  de  1.200.000  litres  dont 
600.000  d’eau  sulfureuse  thermale  ou  hyperthermale 
et  600.000  litres  d’eau  sulfureuse  froide  à  29°  pour 
la  seule  source  François. 

M.  Séhane  rectifie  quelques  erreurs  au  sujet  de 
S'aint-Nectaire  parues  dans  le  deu.xième  rapport.  Il  ne 
s’agit  pas  d’eau  chlorurée  bicarbonatée  légèrennient 
chaude,  mais  plutôt,  en  ce  qui  concerne  le  groupe  des 
sources  hyperminérales,  d’eau  polymétallique,  à  tem¬ 
pérature  s’étageant  do  15°  à  52°.  Les  rapporteurs  ont 
omis,  d’autre  part,  la  source  «  oligoniétallique  »  des 
GrangèSj  cependant  constamment  utilisée  à  la  sta¬ 
tion  tant  comme  eau  de  lixiviation  que  pour  la  cure 
de  diurèse. 

Enfin,  dans  les  stations  dont  sont  justiciables  les' 
rhumatisants  avec  complications,  il  faut  faire  figurer 
Saint-Nectaire  en  cas  d’insuffisance  rénale.  La  spécia¬ 
lisation  de  cette  station  dans  les  seules  albuminuries 
est  Une  notion  incomplète  ne  correspondant  plus  aux 
données  de  la  clinique  hydrologique  moderne. 
M.  Sérane  rappelle  ses  travaux  sur  l’indication  de 
Saint-Nectaire  à  la  phase  prémonitoire  de  l’azotjmie 
et  dans  les  azotémies  d’alarme,  indication  s’appuyant 
sur  une  longue  scrie  d’épreuves  de  laboratoire  et  d’ob¬ 
servations  cliniques  et  à  lacfuelle  concourt  la  mise 
en  œuvre  de  tous  les  moyens  thérapeutiques'  dont 
l’ensemble  constitue  la  cure  de  Saint-Nectaire. 

M.  Bénabu  souligne  que,  dans  la  classification  des 
stations  thermales  utilisées  chez  les  ÿiumatisants,  il 
faut  faire  une  place  spéciale  aux  stations  radio¬ 
actives  (type  Evaux-les-Bains,  Creuse).  Le  radon, 
merveilleux  sédatif  de  la  douleur,  estparticulièrement 
indiqué  dans  le  traitement  de  toutes  les  algies  ;  régu¬ 
lateur  du  sympathique,  il  équilibre  et  harmonise  les 
fonctions  endocriniennes.  Absorbé  par  la  peau 
(bains),  la  muqueuse  pulmonaire  (bains  de  vapeur), 
la  muqueuse  intestinale  (irrigation),  il  est  encore 
employé  en  boisson,  ce  qui  classe  ces  stations  parmi 
les  plus  rares  qui  distribuent  aux  malades,  en  même 
temps,  la  cure  externe  et  la  cure  interne. 

J.  Serane. 
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A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DES  ANÉMIES  DE  L’ENFANT 

I.a  thérapeutique  des  anémiés  est  entrée  dans  Le  ventre  paraît  météorisé.  Pas  de  fièvre,  T.  :  36,5 
une  voie  particulièrement  féconde  en  résultats  La  cutiréaction  et  la  réaction  de  Bordet-Wassermann 
heureux  à  la  suite  des  travaux  fondamentaux  sont  négatives.  Les  troubles  digestifs  s’accentuent 

de "Wipple,  Minot,  Cohn,  Castle,  Wilkinson,  Lam-  rapidement  malgré  le  régime.  L’anémie  progresse, 

bin,  Shnapfer,  des  recherches  de  Soula  et  J.  Ta-  L’enfant  qui  vomit  la  plupart  de  ces  tétées  devient  ra- 

pie  ,  confirmés  J)ar  les  travaux  d’Hederer,  enfin  pidement  cachectique, 
des  expériences  de  Fontés-Thivolle,  si  riches 

d’enseignements  et  de  promesses.  Le. traitement  Examen  hématologique  ; 


des  anémies  infantiles  n’a  pas  été  sans  bénéficier 

de  ces  techniques  modernes  dont  le  but  est,  en  Hémoglobine .  60  % 

dernière  analyse,  de  fournir  à  l’économie  les  ma-  Hématies .  2.500.000 

tériaux  véritablement  nécessaires  à  l’élabora-  Leucocytes . .  il. 000 

tion  des  stromas  globulaires.  ■ 


A  propos  des  syndromes  anémiques  observés  .  i  Polinucléai  j 

cours  de  la  deuxième  enfance,  il  n’est  pas  sans  l  res  •  20  T  J  Eosinophiles. .  1 

intérêt  d’opposer  l’infidélité  de  l’hépatothérapie.  Formule  '  ‘  1  Basophiles -  0.5  ' 

souvent  observée  dans  les  formes  graves  et  qui  leucocytaire  *1 (  Moyens  mono .  40 

relève  soit  de  Tanorexie  du  sujet,  soit  de  Tinefïi-  j  •  80  °/  J  mono. .  10 

cacité  de  certains  extraits  hépatiques  aux  beaux  \  •  /o  |  Lymphocytes .  30 

succès  obtenus,  dans  les  formes  moyennes  ou 

même  de  pronostic  sévère,  par  certains  ex-  Hématies  nuclées  :  rares,  1  à  2  %. 

traits  d’organes  et  par  le  traitement  du  rachi-  Hématies  déformées,  de  taille  variable  avec  baso- 

tisme.  On  sait  combien  ce  dernier  a  été  favora-  philie. 

blement  influencé  par  la  thérapeutique  des  sté-  Plaquettes  rares. 

rois  fraîchement  irradiés,  de  l’actinothérapie  et  -  Il  semble  qu’il  s’agisse  d’une  anémie  splénique  et 

des  extraits  spléniques.  L’importance  de  ces  à  tendance  pernicieuse,  avec  hypopolynucléose 

derniers  facteurs  est  véritablement  capitale.  Les  mais  sans  leucopénie. 

travaux  de  l’Ecole  toulousaine  ont  en  effet  mqn-  Traitement  :  Foie  cru  (mal  toléré) -puis  extraits 
tré  :  le  rôle  prépondérant  de  la  rate  dans  le  tro-  de  foie  6  ampoules  par  jour.  Sérum  de  Ringer  Locke 

phisme  et  le  développement  statural  des  jeunes  et  huile  camphrée.  Quelques  jours  plus  tard,  irra- 

sujets,  la  haute  valeur  ostéophylactique  des  ex-  diations  par  Uvéthérapie.  Les  résultats  sont  vérita- 

traits  de  lipides  spléniques  (principalement  de  blement  médiocres. 

l’insaponiüable  X),  dont  l’action  stimulante  dans  Une  semaine  après  :  splénothérapie  (1  /2  cuillerée 
l’élaboration  des  stérols  organiques  mérite  d’être  à  café  matin  et^soir  d’extraits  spléniques)  et  actino- 
soulignée,  enfin  leurs  propriétés  hématopoïéti-  thérapie. 

ques  qui  leur  confèrent,  dans  le  traitement  des  Au  bout  d’un  mois  environ,  amélioration  de  l’état 
syndromes  anémiques  en  général,  un  rôle  de  général  extrêmement  net.  Appétit  meilleur.  Tégu- 

premier  plan.  Ce  sont  ces  dernières,  que  nous  ments  et  muqueuses  se  recolorent.  Au  bout  de  6  se- 

avons  étudiées  dans  une  série  d’observations  maines  l’examen|hématologique  donne  les  résul- 


recueillies  en  majeure  partie  dans  le  service  de  tats  suivants  :  - 
pédiatrie  de  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse,  et  dont 

nous  détachons  les  suivantes  :  Hémoglobine .  80  % 

Hématies .  4.250.000 

Obs.  1. —  Anémie  splénique  chez  un  rachitique. —  Leucocytes .  2.000 

Jean  T. . .,  jeune  enfant  âgé  de  28  mois,  pâle,  amaigri 


atteint  de  rachitisme  avec  déformations  crâniennes  ^  /  Neutrophiles  29 

et  tibiales  typiques  et  qui  présente  de  plus  des  i  Polinucléai-  j  Eosinophiles  1 

troubles  digestifs  très  marqués.  Il  est  né  à  terme  i  res:  30%  y  Hématies  nu- 

d’une  mère  qui  paraît  saine.  Nourri  au  sein  pendant  Formule  )  (  clées .  1  % 

trois  mois,  puis  allaitement  artificiel.  Depuis  quel-  leucocytaire  \  /'Moyens mono  40 

ques  mois  déjà,  l’appétit  diminue,  l’enfant  présente  #  Mononucléai Grands  mono  10 

des  troubles  gastro-intestinaux  et  perd  ses  couleurs.  f  res  :  70  %  j  Lymphocytes  20 

Examen  CLINIQUE  :  Sujet  pâle  et  amaigri  ;  les  mu-  '  (c.  deTurck.  Ià2  .% 

queuses  sont  décolorées.  Il  existe  une  micropolyadé¬ 
nopathie  à  peu  près  généralisée.  Le  foie  est  un  peu  L’amélioration  dure  trois  mo's  environ.  Après 
gros  et  dur,  la  rate  nettement  augmentée  de  volume.  cette  période,  l’enfant  est  pris,  dans  les  mois  sui- 
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vants,  de  troubles  digestifs  aigus  et  succombe  au 
cours  d’une  broncho-pneumonie. 


Obs.  2.  Anémie  chen  une  rachitiqüe  àvéc  éfise  de 
tétanie-.  —  Julie  V..;,  jeune  enfant  de  8  ans  1  /2.  Ses 
parents  Tiennent  consulter  à  cause  de  fortes  crises 
convulSÎTes  qtti  auraient  fait  leur  apparition  depuis 
peu  de  temps. 

Il  s’agit  d’une  fillette,  d’aspect  floride  avec  rachi¬ 
tisme  (  déformations  crâniennes  et  tibiales  pronon¬ 
cées)  . 

Elle  présente  des  crises  tétaniformes  avec  défor¬ 
mations  de  la  main  de  type  classique  et  signes  de 
OhvostèM  positifs.  Le  foie  est  un  peu  gros,  la  rate  est 
peréutable  sous  le  rebord  costal.  L’abdomen  est 
globuleux  et  légèrement  déformé.  L’enfant  est  pâle  : 
les  muqtiepses  conjônctiyqjes  apparaissent  légère¬ 
ment  décolorées.  Les  cfises  sont  rafes. 

Ej:ÇAliJEN  HÉMATOtÔaïQÜE  : 

Hémoglobine . . .  70  % 

Hématies . . . .  3 . 900 ,  QQO 

Lèuçoçyte^. ,  .  12 , 500 


plusieurs  reprises  des  troubles  digestifs  intenses,  ca¬ 
ractérisés  par  des  vomissements,  de  la  diarrhée  alter¬ 
nant  avec  des  périodes  de  constipation  prolongées,  de 
l’obstruction  intestinale  et  des  signes  nerveux  po¬ 
lymorphes  (contractures  et  petites  crises  convulsi¬ 
ves). 

Il  est  atteint  depuis  quelques  jours  de  troubles  la¬ 
ryngés  qui  ont  fait  craindre  l’évolution  d’un  croup 
«  d’emblée  ».  En  réalité,  il  s’agit  de  laryngite  stridu- 
leuse,  les  examens  de  la  gorge  et  les  recherches  bacté- 
riologicpies  demeurant  négatifs.  D’ailleurs,  dès  le  len¬ 
demain,  l’enfant  vomit,  au  cours  d’üne  forte  crise  de 
suffocation,  un  gros  ver  intestinal  du  type  ascaris. 

Le  traitement  classique  est  institué  .(santonine, 
calomel,  lavements)  etj  les  jours  suivants,  de  très 
nombreux  parasites  sont  expulsés. 

Mais  la  pâleur  persistant  du  sujet,  la  splénoméga¬ 
lie  modéréej  que  révèle  l’examen  clinique,  font  prati¬ 
quer  un  examen  du  sang. 

EXAMEfï  HÉMATOLqqiQqE  : 

Hémoglqliine .  ?P  % 

Héqipties .  S.S^O.pO.Q 

Leucocytes .  12.pOQ, 


Formule 

leucocytaire 


Pol  vnucléai- 
res  ;  51  % 


(  Neqtrqp  hiles  , , 
'  Eosinophiles  , . 
(  Raspphiles .... 


/  Lypipiiopytes, . 
MQnonpcléol-  \  Moyens  mquo  . 
r9s:^9%  j(3?^^s,inono.  . 

\  Ç.  4e  Turch  . .  ■ 
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Traitement  :  Consiste  en  applications  de  rayons 
U.  V.  et  un  peu  plus  tard  le  traitement  est  repris  par 
Pextrait  de  lipides  spléniques  (une  cuiller  â  café  matin 
et  soir). 

Après  6  semaines  de  traitement  environ,  l’état 
général  est  excellent,  les  crises  convulsives  et  les 
contractures  ont  entièrement  disparu.  L’améliora¬ 
tion  est  indiscutable.  Au  point  de  vue  sang,  les  ré¬ 
sultats  de  l’examen  sont  les  suivants  ; 


Hémoglobine .  90  % 

Hématies .  4.000.000 

jf'  Leucocytes .  8.500 


.  Polynucléai¬ 
res;  58% 

Neutrophiles  . . . 
Eosinophiles  . . . 

54 

3 

Formule 

Basopl^es . 

1 

leucocytaire  ^ 

1  Mbnonucléai  - 1 
^  res:4i!%  j 

t  Moyens  mono  .  • 

1  Grands  mono . . . 

'  Lymphpcytes  . . 

26 

10 

6 

Ofis.  9.  — ^  Anémie  et  parasitisme  intestinal.  — 
Qwrges  L...,  enfant  de  5  ans  1  /2  ayant  présenté  à 


Neutrophiles.  77 
Eosinophiles .  1  % 

Basophiles  . .  0.5 

Myélocytes  . .  5  % 

Lymphocytes  5 
Grands  mono  3  ■ 

Moyens  mono  9 

Hématies  nuolées .  1  % 

L’examen  des  selles  ne  révèle  pas  la  présence  de 
sang  mais  fait  découvrir  des  œufs  d’ascaris  et 
d’oxyures.  Après  traitenient  antlparasitaife,  on 
donne  de  l’extrait  hépatique  et  du  fer,  puis  le  sujet 
est' traité  par  uvéthérapie  et  par  l’extrait  splénique 
(2  cuillerées  à  café  par  jour) . 

Le  malade  est  revu  4  semaines  après. 

L’examen  dp  sqng  indique  une  amélioration  ex¬ 
trêmement  marquée  du  syndrome  anémique  qui  est 
totalement  amendé  .L’état  général  demeure  excel¬ 
lent. 

Exambw  hçmatologioue  : 


Hémoglobine . . .  90  % 

Hématies . . . .  4.750.000 

Leucocytes .  7.000 


Formule 

leucocytaire 


Polynucléai  - 
res  :  83  % 


Mononucléai  - 
res:  17  % 


FQ|-mule 

leupopytaire 


I  Polynucléai  -  1  Neutrophiles.  63 
i  res  :  65  %  |  Eosinophiles.  2 
\  ...  (Lymphocytes  20 

/  Mononÿeai-  Moyens  mono  .  12 
V  TPS-  (Grands mono.  3 
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Conclusion 

L’étude  de  ces  observations  permet  quel¬ 
ques  remarques  intéressantes  au  point  de  vue  hé¬ 
matologique. 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d’étudier, 
nous  avons  observé,  à  la  suite  du  traitement  par 
l’extrait  lipidique  de  rate  associé  à  l’uvéthérapie, 
une  amélioration  extrêmement  nette  du  syndro¬ 
me  anémique  ainsi  que  des  variations  importan¬ 
tes  du  taux  des  globules  blancs  et  de  la  formule 
leucocytaire. 

Ces  modifications  favorables  sont  caractérisées 
par  : 

1®  Ün  relèvement  de  l’hémoglobine  sanguine, 
qui,  du  taux  de  65  %  dans  la  moyenne  des  cas 
observés  avant  tout  traitement,  remonte  à  90  % 
(Tallqvist). 

2®  Une  augmentation  constante  du  nombre  des 
hématies.  Le  chiffre  de  ces  dernières  passe,  en 
effet,  de  3.700.000  en  moyenne  à  4.600.000  par 
millimètre  cube,  au  bout  d’un  laps  de  temps  va¬ 
riant  de  quatre  à  six  semaines. 

5®  Une  amélioration  du  rapport  -  ,  dont  la 

valeur  primitive  0,86  atteint  rapidement  0,97  et 
se  rapproche  ainsi  sensiblement  de  l’unité.  Tou¬ 
tes  ces  modifications  ne  s’accompagnent  pas,  en 
général,  de  signes  de  myelémie. 

D’autre  part,  il  semble  bien  que  l’extrait  lipi- 
pidique  de  rate,  associé  à  la  thérapeutique  par 
les  rayons  ultra-violets,  agisse  de  la  façon  d’un 
régulateur  sur  la  leucocytose  sanguine.  Un  obser¬ 
ve,  en  effet,  dans  tous  les  cas  comportant  une 


leucocytose  initiale:  une  diminution  globale  du 
chiffre  des  globules  blancs,  particulièrement  nette 
en  fin  de  traitement,  accompagnée  de  modifica¬ 
tion  de  la  formule  leucocytaire  en  faveur  d’une 
mononucléose  sanguine.  Il  convient,  d’ailleurs, 
de  préciser  que  ces  variations  sont  au  profit  des 
éléments  mononu  clés  et,  plus  particulièrement, 
chez  le  jeune  enfant,  de  moyens  mononucléaires. 

EN  RÉSUMÉ  :  On  peut  affirmer  que  les  ex¬ 
traits  de  lipides  spléniques  possèdent  chez  les  en¬ 
fants  en  bas-âge  une  double  action  favorable  sur 
le  facteur  hémoglobique  et  globulaire  de  l’àné- 
mie,quelle  que  soit  d’ailleurs  l’origine  de  cette  der¬ 
nière  (toxi-infectieuse,  parasitaire,  rachitique). 

De  plus,  leücopoïèse  et  formule  leucocytaii’e 
sont  heureusement  influencées  par  l’extrait  de 
rate,  qui  détermine  une  diminution  du  nombre 
des  globules  blancs  et  un  meilleur  équilibre  de 
la  formule  leucocytaire  au  profit  des  moyens 
mononucléaires. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  cette 
action  favorable  sur  l’appareil  hématopoïétique 
coïncide,  dans  la  plupart  des  cas,  avec  une  amé¬ 
lioration  des  plus  nettes  de  l’état  général  ;  cette 
dernière  met  en  relief  la  valeur  eutrophique  de 
la  splénothérapie.  Elle  se  traduit  par  un  accrois¬ 
sement  constant  du  poids,  un  appétit  meilleur  et 
enfin  une  action  des  plus  heureuses  sur  l’évolu¬ 
tion  des  troubles  osseux  (1). 

Dr  L.-R.  BoUNHCfURE, 

Chef  de  Laboratoire  à.  la  Faculté 
de  Toulouse. 


Les  Livres 


JouvK  et  Gie,  éditeurs, 

15,  rue  Racine,  15.  Paris.  1930. 

Dr  J.  Godonnèche  (de  la  Bomboule).  — Réactions 

de  cure.  Crises  thermales  à  La  Bourboule. 

Les  crises  thermales  et  les  réactions  de  cure  à  la 
Bourboule,  les  premières  désignant  les  troubles  plus 
ou  moins  intenses  occasionnés  par  le  traitement,  les 
troubles  médicaux  quelconques  survenus  durant  ce 
traitement,  sont  inconstantes,  mais  d’une  fréquence 
relative.  Elles  atteignent  tout  âge  et  l’un  ou  l’autre 
sexe;  elles  affectent  particulièrement  les  sujets  pré¬ 
sentant  des  manifestations  locales,  pulmonaires  ou 
cutanées  surtout,  d’un  état  constitutionnel  morbide. 

Les  sujets  atteints  le  sont  plutôt  au  cours  de  la  2® 
ou  3®  semaine  de  la  saison  (parfois  ils  le  sont  au  retour 
à  domicile).  A  la  Bourboule,  les  symp0mes  généraux 
sont  vagues,  mais  les  symptômes  locaux  apparaissent 

(1)  Communication  à  la  Société  d’hématologie.  (Paris,  3 
îév.  1932). 


plus  nettement.  Ils  peuvent  porter  sur  n’importe  quel 
appareil  organique,  mais  de  préférence  sur  le  poumon 
et  la  peau.  Et  l’on  assiste  le  plus  fréquemment  à  des 
crises  d’asthme,  à  des  poussées  bronchitiques,  à  des 
poussées  d’eczéma,  de  prurigo,  d’intensité,  de  durée 
extrêmement  variables.  Ces  manifestations  coexis¬ 
tent  ou  se  trouvent  isolées.  Suivant  les  années  de  cure, 
chez  un  même  sujet,  la  réaction  peut  être  analogue  — 
c’est  le  cas  général  —  ou  différente. 

Certaines  réactions  de  cure  sont  dues  soit  à  des 
coïncidences,  soit  à  des  causes  évidentes  (refroidisse¬ 
ments,  écarts  de  régime) .  Mais  beaucoup  d’autres  ne 
peuvent  s’expliquer  que  par  une  «  crise  thermale  ». 

L’existence  des  «  crises  thermales  »  est  bien  réelle. 
Pour  les  diagnostiquer,  il  faut  se  baser  sur  un  vérita¬ 
ble  syndrome  qui  englobe  lès  caractères  cliniques  de 
leur  apparition  et  de  leur  évolution.  Elles  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires  à  l’amélioration  ou  à  la  gué¬ 
rison  du  sujet,  mais  leur  pronostic,  loin  d’être  mau¬ 
vais,  est  plutôt  favorable,  l’expérience  clinique  le  dé¬ 
montre. 


LÊ  CÔNCOÜftS  MËfaï'GAL 
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Qv^lê  iltëmpeütîguè  suivre  en  préséhce  i^éVéntÙQr- 
lüé  ou  âè  rêaïüé  âe  réactions  àe  cure  ?  ' 

b’àbôrà,  iï  ne  séihbié  pas  qü*îl  y  ait  intérêt  à  re- 
chérçher  ■sÿstéin'àtiquénléht  là  «  crise  thermale  »  puis¬ 
que  lé  iîiàladê  peut  être  fmëïiot'e  sans  elie^li  n’ÿ  a 
qii’à  lâissêr  sé  prbdüîrë  l’évolution  haturèÜè.  Si  la 
réaction,  la  cfîsë  ëë  manifesté,  il  ÿ  à  lieu  simplement 
dé  là  rnôàsrér  àütànt  qiie  pbssiblë,  d’âborà  aUn  d’évi¬ 
ter  des  désagréments  au  malade,  ensuite  afin  de  mé¬ 
nager  ses  fbfcés. 

a)  fiés  (^’ajJbàrâisséht  lés  pî'èmîérs  inâlâisës,  toüx, 
poussée  cütàhêé  par  éxëihplé,  il  éët  hécessairë  dé  rë- 
dbüblér  dè  prUdéh'cé,  en  fecoipmàndaiit  d’éyitér  tout 
cé  '(^üi  en  àékors  âÿ,  traitement  thèrfnàl  pQùrfàit  èhcbre 
cblflpliîiùér  i’étât  :  feîtbidissëmënts,  ëtc  ...  fi’hÿgiè- 
né  ‘ët  là  diététidüë  séf'dnt  suëvéiUêës.  Eh  ce  qhi  cÔn- 
cefnê  ïe  îf-'àïfeménï,  oh  poüëtà  diihihüër  tèihpôraire- 
ihëttt  sdh  ihléhëtté  pât  dés  ptatiqüëS  imbins  Ibngüès 
Ou  itibihs  iKé'qüèhteë  bu  d*upe  posblogié  difféhènte. 
Tout  c'élà  ù’ëiclüt  point  ij^uélques  femèdés  inédicàüx  : 
pour  les  pulmonaires,  réviilsipn.  potions  eüpnéiqués, 
bë'chîçpiéS ,  expëctbi'ântës  suivant  les  'cas  ;  pour  lés  dër- 
ih'bpâthés,  pdtiihiàdés  bÜ  pâtes  dëcbhgéstibrinantes, 
etc  ...  Si  î’ëtàt  üëmëüÿe  apytéticpie,  ëh  généràl  il 
n'est  pas  bésdi'h  d’âütreS  niéSUtéS  théëapëutiquës.  Lé 
niâladé  h*ést  pas  tbnlfaiht  à  l’artêt  él  (juàhd  là 
réàctibh  tôtttbë,  il  ést  à  fabüVéau  pôàsiblë  dé  pbürsui- 
vte  lé  'cohrs  iibtihàl,  hàbilüel  pbiit-  üh  .süjët  rabyen, 
dû  ti-àitônléht  ÏÜ'éfrhàl. 

b)  S’il  y  a  fièvre,  si  la  crise  'est  plUs  fbrtë,  àlbrs  il 
faut  se  r^igner  à  l’alitement  passager,  soigner  plus 
sérieüseihënt  ëncore  et  par  les  remèdes  usuels  la  bron- 
cbité  bü  la  cfisé  d’àstbmë  ou  la  poussée  d’entérite. 
Après  guérison,  on  reprend  le  traitement  interrompu, 
exception  faite  pour  des  cas  très  rares  de  sujets  af¬ 
faiblis.  Il  convient  d’ajouter  et  de  redire  encore  que 
ces  cas  n’impliquent  point  un  pronostic  fâcheux.  Il 
semble  qu’une  crise,  même  après  plusieurs  jours  seu¬ 
lement  de  cure,  ait  suffi  à  vacciner  plus  ou  moins  par- 
faitèhtëilt  il  ihaiàdé. 

ËhVti'oNS  Dk  (c  La  Viè  sÂiwE  », 

3h,  ëüé  des  Àëtistés,  ÎPâris 

Lucien  Viborbe.  —  La  technique  moderne  de  la 
propagande  d’hygiène  sociale.  (Un  vol.  Prix  : 
IPO  fr.) 

Cet  ouvrage^  qui  a  été  cbüfbnné  par  l’Institiit  de 
Ffàhcë  et  pà'r  rÀçàdëihië  de  ttiédëcinë,  constitué  un 


véritable  Manuel  pratique  d’éducation  populaire  et 
de  prbpâgan'dë  en  faveur  de  la  santé  publiqiie-. 

il  cbritiént,  outré  une  préfacé  dé  M.  lé  Proîesseür 
Calmette,  de  l’Académie  de  médecine,  ét  ühe  întro- 
dubtibh  de  M.  Louis  Forfest;  l’exposé  de  la  doctrine 
dé  la  propagande  d’hygiène  sbcial'é-,  la  liste  détaillée 
dé  tous  lés  ihoÿens  d’édücatibh  hÿgiéniejue  et-  de 
propagande  cohtrë  lés  itialadièS  sbciàlés  :  imprimés; 
films,  textes  de  cohférehcës,  ainsi  qüe  des  modèles 
d’articles  de  préss'é,  dé  conférëncés-,  de  bàüsériés 
radiophoniques,  etc. 

Guillemot  et  de  Lamothe, 

11,  rue  du  Cail;  Paris  10®. 

fi.  H.  Herscqvici.  —  Héiiothérapie.  Bayons  ultïâ- 
violets-infra-rouges.  (iJne  brochure,  83  pages.) 

Àprês  avoir  éxpbSé  lés  hotioris  ëléihéhtàirëS  Siir  la 
lumière,  lés  théories  sUr  là  lüifaièlé,  lés  propnéleS 
des  raÿons  illtra-vioréts;  des  intha^rOliges,  l’auteur 
étudié  la  technique  de'S  irrâdiàtibns.  Il  passé  ëhsÜite 
en  revue  les  applications  pratiques  dé  l’àetinbthérà- 
pie  dans  lës  différentes  affections,  classées  par  ordre 
alphabétique. 


Les  livres  qui  viennent  dé  paraîtré. . . 

Librairie  Levin-Munksgaaed, 

6,  Norregade,  Copenhague, 
et  Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Knud  Sécher,  médecin-chef  à'  l’hôpital  de  Bis- 
pebjerg  (Copenhague) .  —  Traitement  de  la  tuber¬ 
culose  par  la  sanocrysine.  Un  vol.  in-16, 110  pages, 
21  flg.  Prix  :  25  fr. 

Imprimerie  «  La  Vague  » 

Placé  dés  Hàiles,  Porhic. 

Docteur  Da.rdelin.  —  Saint-Brévin.  Un  vol.  168 
pages,  i  carte,  firix  ;  5  fr. 

Imprimerie  Georges  Frère. 
à  Tourcoing. 

Une  démonstration  d’hÿgiêhe  sb'ciàlé.  —  À  la  Ménloire 
de  Gustave  Ürcn,  Maire  dé  Tburcbîhg,  Sénateur  d'ü 
Nord.  (Une  broch.  l04  pagés,  àvëc  figuVes) . 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  professionnelle 

CORRESPONDANCES 

I 

Assurances  sociales 


Comment  faut-il  comprendre  le  délai  de  six  mois  après  lesquels  les  prestations  cessent  d’être  dues 
pour  la  même  maladie 


Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  les 
■points  suivants,  concernant  l’application  des  Assu¬ 
rances  sociales,  et  sur  lesquels  je  suis  en  désaccord 
avec  les  caisses.  ' 

a)  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  «  première 
constatation  médicale  »  ? 

Certaines  caisses  interprètent  ainsi  ces  mots  : 
La  première  fois  qu’un  assuré  social  est  vu  par  un 
médecin  constitue  la  première  constatation  médicale; 
si  donc  un  assuré  social  consulte  uii  médecin  le 
1"  janvier  (même  une  seule  fois,  même  s’il  continue 
à  travailler  et  à  cotiser),  le  30  juin  de  la  même  année, 
étant  arrivé  à  expiration  du  délai  de  six  mois  que  lui 
accorde  la  loi,  il  eist  forclos  de  ses  droits.  Si  donc, 
il  vient  à  consulter  à  nouveau  un  médecin,  il  ne 
pourra  toucher  de  nouvelles  prestations  que  s’il 
fournit  un  certificat  médical  de  son  médecin  traitant 
constatant  qu’il  ne  s’agit  pas  de  la  même  affection. 

Jusqu’à  présent,  je  me  refuse  à  délivrer  un  tel 
certificat  (je  ne  sais  si  je  suis  le  seul  médecin  de 
Seine-et-Oise  à  faire  ainsi,  comme  le  prétend  une 
caisse)  et  voici  mes  raisons  : 

1“  J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  une  réponse  du 
ministre  à  une  question  posée  par  le  Docteur  Régis, 
disant  que  :  «  Le  bénéfice  de  l’assurance-maladie  ne 
peut  plus  être,  en  effet,  invoqué  pour  une  maladie 
qui  se  prolonge  au  delà  de  six  mois,  quelle  que  soit  sa 
durée,  à  moins  que,  considéré  comme  guéri,  le  malade 
ne  tasse  après  deux  mois  une  rechute.  Dans  ce  cas, 
il  pourrait  bénéficier,  comme  s’il  s’agissait  d’une  ma¬ 
ladie  nouvelle,  d’une  nouvelle  période  de  six  mois  de 
prestation,  à  condition  de  remplir  à  ce  moment  les 
conditions  légales  de  versement...  »  (/.  O.  du  12 
décembre  1931.) 

Il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  de  s’inquiéter  s’il  s’agit 
de  la  même  ou.  d’une  autre  affection. 

2“  D’ailleurs,  pour  fournir  un  tel  certificat,  il  serait 
nécessaire  de  tenir  à  jour  up  fichier  de  diagnostics 


de  tous  les  malades  que  nous  voyons.  Sans  compter 
que  si  le  malade  a  été  vu  primitivement  par  un  autre 
médecin,  nous  ne  pourrions  avoir  aucune  précision. 

3°  Si  même  ce  contrôle  était  utile  aux  caisses,  je 
ne  crois'  pas  que  ce  soit  au  médecin  traitant  qu’en 
incombe  le  soin,  mais  bien  aux  médecins  contrôleurs 
de  la  caisse. 

4®  Il  nous  serait  bien  difficile  parfois  d’affirmer 
ou  de  nier  qu’il  s’agit  d’une  même  affection.  Exem¬ 
ple  :  Il  peut  arriver  de  soigner  une  malade  pour  une 
salpingite  droite,  puis  six  mois  ou  un  an  après,  de  la 
soigner  et  de  la  faire  opérer  pour  une  appendicite.  Ce 
sont  deux  maladies  bien  distinctes,  mais  au  moment 
de  l’intervention,  on  s’apercevra  que  la  pseudo-sal¬ 
pingite  était  déjà  de  l’appendicite:  Si  j’ai  fait  anté¬ 
rieurement  un  certificat  établissant  la  dualité  des 
deux  affections,  est-ce  que  la  caisse  ne  m’accusera 
pas  à  ce  moment  de  complicité  avec  ma  cliente  pour 
esssayer  de  lui  extorquer  des  prestations  indues  ? 

Autre  exemple  :  un  malade  fait  un  jour  une  arthrite 
tuberculeuse  et  six  mois  après  une  pleurésie.  Est-ce 
ou- n’est-ce  pas  la  même  maladie  ? 

5°  Enfin,  ce  certificat  qui  a  l’air  bien  anodin  n’est 
dans  l’idée  des  caisses  qu’un  pis-aller.  II  ne  cons¬ 
titue  pas  à  proprement  parler  une  violation  du  secret 
professionnel,  mais  c’est  déjà  une  légère  entorse  à 
ce  fameux  secret,  attaqué  par  elles  d’une  façon  encore 
plus  directe. 

b)  Devons-nous  répondre  aux  demandes  de  rensei¬ 
gnements  émanant  des  médecins  contrôleurs  des  cais¬ 
ses  ? 

J’ai  reçu  plusieurs  fois,  de  la  part  d’un  médecin 
contrôleur,  des  demandes  de  renseignements  concer¬ 
nant  des  malades  assurés  sociaux. 

Cela  se  présentait  de  façon  très  courtoise  :  «  "Vou¬ 
driez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  connaître 
pour  quelle  maladie  vous  avez  soigné  M.  X . . .  de 
telle  date  à  telle  date  ?  »...  «  Naturellement  soqç 
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le  sceau  du  secret  professionnel  »...  «  Cela  facili¬ 
tera  le  paiement  des  pre.stations  à  votre  client  »... 
et  enfin:  «cela  lui  épargnera  un  déplacement  long  et 
coûteux  ». 

J’ai  répondu  que  le  secret  professionnel  m’inter¬ 
disait  de  révéler  à  qui  que  ce  fût  mes  diagnostics. 
Deux  jours  après,  le  client  reçoit  une  lettre  ainsi 
conçue  :  «  Votre  médecin  traitant  refusant  de  nous 
donner  les  renseignements  qui  nous  sont  indispen¬ 
sables,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  vous  régler. . ,  » 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  y  a  là  un  double  abus 
de  la  part  des  caisses  : 

1°  Lorsqu’elles  réclament  un  diagnostic  alors 
qu’elles  savent  que  le  médecin  traitant  doit  le  leur 
refuser  ? 

2°  Lorsque,  refusant  de  payer  les  prestations  dues 
au  malade,  elles  en  rejettent  la  responsabilité  sur 
le  médecin  traitant  ? 

Mais  ajors  que  devient  la  charte  du  Corps  médical: 
«  entente  directe,  respect  du  secret  professionnel, 
libre  choix  »  ? 

Le  secret  professionnel,  nous  venons  de  le  voir, 
est  foulé  aux  pieds  ;  le  libre  choix  risque  fort  de  le 
suivre,  car  le  malade  qui  reçoit  une  pareille  lettre 
s’empresse,  s’il  le  peut,  de  trouver  un  médecin  plus 
«  complaisant  »,  qui  lui  délivre  tous  les  certificats 
réclamés  par  l’administration. 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  me  dire  si  je  suis 
dans  le  vrai  ou  dans  le  faux  ;  si  j’applique  correcte¬ 
ment  la  loi,  et  dans  ce  cas,  quels  moyens  d’action 
nous  pourrions  avoir  pour  faire  cesser  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  qu’être  préjudiciable  à  la  corpo¬ 
ration  tout  entière. 

D”  C. 

Réponse 

Il  faut  comprendre  le  délai  limité  de  six  mois, 
durant  lequel  les  prestations  sont  dues  à  un 
assuré  social,  pour  la  même  maladie,  comme  s’ap¬ 
pliquant,  durant  six  mois,  à  toutes  les  manifes¬ 
tations  de  celle-ci,  soit  qu’elles  se  poursuivent 
sans  interruption,  soit  qu’elles  soient  interrom¬ 
pues  par  des  périodes  de  santé  apparente,  ne  né¬ 
cessitant  pas  l’intervention  du  médecin,  pourvu 
que  ces  périodes  d’accalmie  ne  dépassent  pas 
elles-mêmes  deux  mois.  Ce  délai  est,  en  effet, 
calculé  à  partir  de  la  première  constatation  mé¬ 
dicale,  qui  est  évidemment  liée  à  la  première  pres¬ 
tation  médicale  fournie  pour  une  maladie  déter¬ 
minée,  dans  le  cadre  de  l’assurance-maladie. 

Si  cette  première  constatation  a  eu  lieu  le  1®'' 
janvier  et  qu’elle  ait  été  unique,  non  suivie  d’au¬ 
tres  prestations,  elle  ne  marquerait  le  début  du 
semestre  qu’au  cas  où  d’autres  prestations,  pour 
la  même  affection,  seraient  fournies  avant  le  1®"' 
mars.  Dans  votre  hypothèse,  l’assuré  social,  vi¬ 
sité  une  fois  le  janvier,  ne  serait  pas  forclos 
de  ses  droits  le  30  juin  suivant,  et  il  aurait  droit 
à  toutes  ses  prestations  si  ce  même  jour,  il  re¬ 
courait  de  nouveau  à  son  médecin  pour  la  même 


affection  qui  aurait  motivé  l’intervention  de 
celni-ci,  une  fois,  le  1®'  janvier. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à  l’hypo¬ 
thèse  que  vous  envisagez  d’autre  part,  d^ne 
femme  soignée  d’abord  pour  une  salpingite  et 
qu',  six  mois  plus  tard,  serait  opérée  d’appendi¬ 
cite,  alors  même  que  celle-ci  existait  déjà  six 
mois  avant  et  avait  été  prise  pour  une  salpingite. 
D’ailleurs,  ce  ne  sont  pas  ces  cas  aigus  que  la  Ipi 
a  voulu  envisager,  mais  les  affections  chroniques, 
de  longue  durée,  dont  les  victimes  bénéficieront 
d’ailleurs,  à  partir  du  1®”  juillet  prochain,  de  l’as¬ 
surance  invalidité. 

Un  assuré  social  est  atteint  d’une  pleurésie  qui 
évolue  en  quatre  semaines  et  est  cliniquement 
guérie.  Six  mois  plus  tard,  il  présente  les  symp¬ 
tômes  d’une  arthrite  tuberculeuse  ;  il  a  parfaite¬ 
ment  droit  à  toutes  ses  prestations  à  l’occa¬ 
sion  de  cette  nouvelle  affection  ;  mais  si  les  soins 
qu’elle  réclame  se  répartissent  sur  six  mois  con¬ 
sécutifs,  ses  droits  cesseront  à  l’expiration  de  ces 
six  mois. 

Ce  n’est  pas  au  médecin  traitant  de  renseigner 
la  Caisse  sur  l’identité  des  divers  troubles  patholo¬ 
giques  pour  lesquels  il  aura  donné  ses  soins  à  un 
assuré  social  pendant  six  mois.  La  Caisse  possède 
en  effet  son  contrôle  médical  propre  qui  doit  le 
faire.  Si  un  désaccord  surgissait  cependant  entre 
la  Caisse  et  l’assuré  concernant  son  état,  il  pour¬ 
rait  être  soumis  à  la  Commission  technique  pré¬ 
vue  au  par.  3  de  l’article  7,  et  qui  est  composée 
du  médecin  traitant,  du  médecin  de  la  Caisse  et 
d’un  troisième  médecin  nommé  par  le  juge  de 
paix.  Dans  cette  éventualité,  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  le  médecin  traitant,  qui  fait  partie  légale¬ 
ment  de  cette  Commission  où  il  figure  pour  dé¬ 
fendre  les  droits  de  son  client,  pourrait  se  refuser 
à  discuter  techniquement  avec  ses  confrères. 

Lorsque  des  renseignements  sont  demandés 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  au  méde¬ 
cin  traitant  d’un  assuré  social  affilié  à  celle-ci, 
la  Confédération  des  Syndicats  a  admis  que  ces 
renseignements  pouvaient  être  donnés,  à  condi- 
t  on  que  le  médecin  contrôleur  apcepte  lui-même 
de  se  considérer  comme  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  même  envers  ses  mandants.  Il  ne  faut 
pas  pousser  trop  loin  pratiquement,  à  mon  avis, 
une  discrétion  qui  n’a  pour  conséquences  que  de 
créer  des  difficultés  aux  assurés  sociaux  que  vous 
soignez.  Vous  le  constatez  vous-même  :  la  Caisse 
refuse  de  leur  payer  leurs  prestations  et  ils  s’en 
trouvent  ennuyés.  Certes,  elle  n’a  pas  le  droit  de 
se  baser  sur  votre  refus  de  renseigner  son  médecin 
pour  ne  pas  payer  ce  qu’elle  doit.  Et  l’assuré 
social,  victime  de  ce  qui  est  un  cléni  de  justice, 
pourrait  s’adresser,  soit  d’abord  à  la  Commis¬ 
sion  cantonale,  soit  au  Tribunal  civil  en  appel, 
pour  faire  valoir  ses  droits  méconnus. 

Mais  vous  vous  rendez  compte  des  tracas  que 
cela  entraîiie  pour  lui.  Il  préférera  repourir  à  uij 
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confrère  quise  montrera  plus  accommodant  ;  et  il  i 
ne  manquera  pas  d’en  trouver. 

A  vous  de  déterminer  si  votre  intérêt  bien 
compris,  qui  est  lié  à  celui  de  vos  clients  assurés 
sociaux,  ne  serait  pas  de  vous  montrer  moins  in¬ 
transigeant; 

C’est  ce  que  personnellement  je  n’hésiterais 
pas  à  faire.  Mais  cependant,  avec  cette  réserve 


que  je  ne  donnerais  pas  les  renseignements  de¬ 
mandés  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par 
écrit,  mais  de  vive  voix,  par  téléphone,  ou  dans 
une  conversation  privée.  Cela,  afin  de  n’être  pas 
suspecté  d’avoir  délivré  un  docuihent  ayant  quel¬ 
que  affinité  avec  un  certificat  médical,  non  prévu 
dans  la  loi. 

G.  Duchesne. 


II 

Les  périodes  obligatoires  d’instruction  des  médecins  de  réserve.  —  Lois  qui  les  régissent. 
—  Aménagement  des  Ecoles  de  perfectionnement  pour  en  rendre  l’accès  facile  et  pratique 


J’ai  lu  avec  intérêt  votre  réponse  à  la  question  2071, 
du  Concours  du  10  avril  dernier.  Je  suis  médecin 
lieutenant  depuis  le  29  décembre  1926.  Je  n’ai  en¬ 
core  fait  aucune  période  jusqu’à  présent  et  j’ai  reçu 
une  convocation  pour  en  accomplir  une  cette  année. 
Aux  termes  de  la  note  reçue,  je  dos  obligatoirement 
faire  trois  périodes  d’instruction  dans  les  neuf  pre¬ 
mières  années  de  grade,  en  principe  une  tous  les 
3  ans,  les  deux  premières  au  titre  de  lajpi  du  8  jan¬ 
vier  1925  sur^l 'avancement  et  la  troisième  au  titre 
de  la  loi  de  recrutement  du  31  mars  1928. 

C’est  entendu  pour  les  deux  premières  exigées 
par  la  loi  de  1925.  Mais  à  quoi  correspond  exacte¬ 
ment  la  troisième,  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1928  ? 
Pourquoi  est-elle  obligatoire  ?  (de  même  que  les 
autres).  Je  n’ai  jamais  eu  à  ce  sujet  d’éclaircisse¬ 
ment  et  désirerais  des  explications  nettes. 

D’autre  part,  je  suis  bien  de  l’avis  du  confrère  qui 
pose  la  question  :  «  Que  deviennent  nos  camarades 
médecins  de  campagne,  ayant  fait  la  guerre^  défa¬ 
vorisés  parce  qu’ils  ne  peuvent  (et  c’est  la  stricte 
vérité)  suivre  des  cours  de  perfectionnement  et  sont 
par  là  même  handicapés  pour  l’avancement  ?  » 

En  effet,  que  peut-on  apprendre  de  bien  nouveau 
iors  d’une  période  dans  une  garnison  où  le  service 
consiste  à  passer  la  visite  journalière,  ou  bien  dans 
un  camp,  ou  encore  avec  les  troupes  en  manœuvres, 
lorsque  l’on  a  fait  3  ou  4  ans  de  guerre  ? 

Pourquoi  ne  pas  organiser  dans  chaque  région  des 
conférences  (deux  ou  trois  par  an,  d’avril  à  octobre, 
par  exemple)  faites  par  des  officiers  du  cadre  actif,  où 
l’on  réunirait  (alors  obligatoirement)  les  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé  ? 

Ces  conférences,  dans  un  même  département,  se¬ 
raient  faites  à  tour  de  rôle  dans  les  principaux  chefs- 
lieux  d’arrondissement,  placées  sous  les  auspices  du 
syndicat  médical  et  l’assiduité  des  assistants  jouerait 
pour  l’avancement.  La  facilité  pour  suivre  réguliè¬ 
rement  ces  conférences  rendrait  par  là  même  toute 
absence  inexcusable. 

Ainsi  la  question  des  périodes  pour  les^officiers  de 
féserve  du  Service  de  santé  se  trouverait  mieux  com¬ 
prise,  mieux  adaptée,  présenterait  au  moins  une 
réelle  utilité,  puisque  l’on  pourrait  être  au  courant' 
des  modifications  apportées  au  service  depuis  la 


guerre  et  de  son  fonctionnement  aux  armées.  L’Etat 
et  les  praticiens  y  trouveraient  leur  compte. 

Dr  T. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  à  tort  que  Boileau  a  conseillé  de 
remettre  vingt  fois  l’ouvrage  sur  le  métier,  de  le 
polir  et  de  le  repolir  sans  cesse.  Dans  cette  ques¬ 
tion  du  statut  des  officiers  de  réserve  et  de  leurs 
obligations,  des  lois  différentes  interviennent  ;  el¬ 
les  s’entrepénètrent,  et  il  en  résulte  des  compli¬ 
cations  et  des  obscurités,  dans  lesquelles  il  n’est 
pas  aisé  de  se  reconnaître.  En  creusant  les  textes 
de  plus  en  plus  profondément,  on  finit  par  y  voir 
de  plus  en  plus  clair.  Et  il  peut  arriver  que  les 
explications  données  à  la  faveur  de  ces  éclaircisse¬ 
ments  diffèrent  de  celles  qui  le  furent  précédem¬ 
ment. 

Les  officiers  de  réserve  sont  régis  par  deux  lois 
différentes  :  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée 
du  31  mars  1928,  et  la  loi  sur  l’avancement  du  8 
janvier  1925,  —  plus  exactement  loi  sur  l’orga¬ 
nisation  des  cadres  des  réserves.  —  Chacune  de 
ces  lois  oblige  l’officier  à  accomplir  un  certain 
nombre  de  périodes  dans  chacun  de  ses  grades. 
Et  voilà  pourquoi  la  circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1930  s’exprime  ainsi  : 

«  . Un  officier  de  réserve  convoqué,  soit  au  titre 

de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée,  c’est-à-dire  avec 
les  hommes  de  troupe  de  sa  classe,  soit  au  titre  de  la  loi 
du  8  fanvier  1925,  c’est-à-dire  en  vuedeson  avancement, 
doit  obligatoirement  effectuer  la  période  pour  laquelle 
il  est  convoqué  ;  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  con¬ 
vocations,  il  ne  peut  s’y  soustraire  sous  le  prétexte  de 
renoncer  à  tout  avancement.  » 

En  outre,  l’ensemble  des  périodes  que  doit 
accomplir  un  officier  de  réserve,  pendant  son 
passage  dans  cette  position,  ne  doit  pas  être  infé¬ 
rieur  en  durée  à  quatre  mois.  Tant  que  cette  du¬ 
rée  n’est  pas  atteinte,  il  peut  être  à  tout  moment 
l’objet  de  convocations. 

Vous  avez  dès  lors  la  réponse  à  la  question  que 
vous  nous  posez  ;  deux  des  périodes  que  vous  ac¬ 
complirez  le  seront  au  titre  de  la  loi  sur  l’avance- 
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ment  ;  une  troisième  le  sera  au  titre  de  la  loi  sur 
le  recrutement  ;  les  unes  et  l’autre  étant  pareille¬ 
ment  obligatoires. 

D’autre  part,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  vous 
essayiez  d’accomplir  ces  périodes  dans  des  condi¬ 
tions  aussi  favorables  que  possible,  au  point  de 
vue  de  l’époque  et  du  lieu,  après  accord  avec 
votre  Directeur  régional  du  Service  de-  santé. 
C’est  à  vous  de  voir  s’il  ne  serait  pas  de  votre  in¬ 
térêt  de  renoncer  à  la  solde  pour  obtenir,  en 
échange,  une  convocation  à  une  date  qui  vous 
agréerait  plus  particulièrement,  et  dans  un  cen¬ 
tre  rapproché  de.  votre  résidence. 

Sur  l’utilité  des  périodes,  telles  que  la  plupart 
du  temps  elles  sont  accomplies  dans  un  camp  ou 
dans  un  corps  de  troupe,  je  suis  entièrement  d’ac¬ 
cord  avec  vous  ;  il  s’agit  le  plus  souvent  de  com¬ 
bler  des  vacances  de  cadre,  par  suite  de  la  pénurie 
de  médecins  d’active,  ou  de  pourvoir  au  rempla¬ 
cement  de  ceux-ci,  s’ils  sont  en  permission,  en 
congé  ou  en  mission.  Il  y  a  plusieurs  années  que 
j’ai  préconisé  des  stages  d’instruction,  spéciaux 
aux  médecins,  d’une  durée  d’une  semaine,  du¬ 
rant  lesquels  ceux-ci  seraient  initiés  aux  mystè¬ 
res  du  nouveau  règlement  du  Service  de  santé  en 
campagne,  avec  démonstrations  et  exercices 
pratiques.  Ma  proposition  avait  eu  l’agrément 
ofBcieux  du  médecin  général  Uzac,  qui  était 


alors  Directeur  du  Service  de  santé  du  V®  Corps 
d’armée.  Elle  n’a  eu  aucun  retentissement  et  est 
demeurée  à  l’état  d’élucubration.  C’est  dire  que 
votre  proposition  personnelle  mériterait  elle- 
même  d’être  retenue  et  étudiée. 

Les  renseignements  que  je  possède  me  permet¬ 
tent  de  vous  dire  que  les  errements  actuels  sont 
légitimés  par  les  exigences  du  service,  et  qu’à 
cela,  nous  n’avons  rien  à  répondre.  Mais  ce  qui 
serait  possible  certainement,  ce  serait  d’organi¬ 
ser  des  conférences  et  des  exercices  pratiques, 
sous  le  couvert  de  l’Ecole  de  perfectionnement 
de  votre  Corps  d’armée,  qui  se  tiendraient  à  des' 
époques  déterminées  dans  chaque  chef-lieu  d’ar¬ 
rondissement  de  son  ressort. 

Cela  se  pratique  d’ailleurs  dans  le  Calvados, 
plus  exactement  dans  l’arrondissement  de  Pont- 
l’Evêque,  pour  les  armes,  et  aussi  bien  pour  les 
officiers  que  pour  les  sous-officiers.  Des  séances 
d’instruction  régulières  ont  lieu  le  dimanche,  à 
Honfleur,  qui  est  la  ville  numériquement  la  plus 
importante  de  l’arrondissement.  Ce  qui  se  fait 
pour  les  armes  pourrait  être  étendu  aux  services, 
et  à  la  santé  en  particulier.  Pourquoi  votre  Syndi¬ 
cat  ne  tenterait-il  pas  une  démarche  en  ce  sens 
auprès  du  Directeur  du  Service  de  santé  ? 

G.  Duchesne. 


LES  FRAIS  DU  CONTROLE  TECHNIQUE  DES  ASSURÉS  SOCIAUX 


Voici  d’abord  une  réponse  du  ministre  du 
Travail,  parue  au  Journal  officiel  du  18  mars 
1932. 

14213.  — M.  L.-J.  Régis  demande  àM.  le  ministre 
du  Travail  :  1°  s’il  existe,  dans  les  lois  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ou  les  règlements  d’administration 
publique  qui  ont  suivi,  des  textes  donnant  aux  syn¬ 
dicats  le  droit  d’imposer  aux  non  syndiqués  une  con¬ 
tribution  pécuniaire  souvent  élevée  pour  être  inscrit 
au  service  médical  des  assurances  sociales  qui  ont 
prévu  la  libre  charge  ;  2“  si  lesdits  syndicats  ont  le 
droit  d’exclure  de  ce  service,  ainsi  qu’ils  l’ont  indi¬ 
qué  dans  une  circulaire  comminatoire,  le  médecin 
qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  payer  cette  contribu¬ 
tion  ;  3°  quel  est,  en  France,  actuellement,  le  nombre 
de  médecins  ;  4®  combien  il  y  en  a  d’inscrits  aux 
syndicats  et  ayant  versé  régulièrement  leurs  cotisa¬ 
tions.  [Question  du  24  novembre  1931). 

Réponse.  —  1®  et  2®  Réponse  négative.  Il  est 
ajouté  qu’aux  termes  d’une  décision  récente  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  des  assuran¬ 
ces  sociales  l’exercice  du  contrôle  syndical  sur  les  pra¬ 
ticiens  traitant  les  assurés  sociaux  n’oblige  pas  ces 
praticiens  à  acquitter  les  frais  de  ce  contrôle  qui  sont 
une  charge  du  syndicat  ;  3®  Il  résulte  des  renseigne¬ 
ments  communiqués  par  M.  le  ministre  de  la  Santé 


publique  que  le  nombre  des  médecins  en  P’rance  est 
actuellement  de  24.407  ;  4®  d’après  les  indications 
fournies  par  la  confédération  des  syndicats  médicaux 
de  France,  le  nombre  des  médecins  inscrits  à  ces  syn¬ 
dicats  et  ayant  versé  régulièrement  leurs  cotisations 
est  de  19.300.  (/.  O.  18  mars  1932). 

Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  (sec¬ 
tion  permanente),  décision  du  25  janvier  1932. 

Vu  la  requête  du  docteur  Chavas,  de  Saint-Priest- 
en-Jarez  (Loire),  en  date  du  21  septembre  1931,  con¬ 
tre  une  décision  de  la  Commission  départementale  de 
la  Loire  l’obligeant,  pour  être  admis  à  donner  ses 
soins  aux  assurés  sociaux,  à  participer  aux  frais  de 
contrôle  technique  exercé  par  le  Syndicat  médical. 

Ce  faisant. 

Attendu  qu’ayant  refusé  de  participer  aux  frais 
de  contrôlé  technique,  assuré  par  un  syndicat  mé¬ 
dical  dont  il  n’est  pas  membre,  il  n’a  pas  été  ins¬ 
crit  sur  la  liste  des  médecins  habilités  à  donner  leurs 
soins  aux  assurés  sociaux. 

Attendu  que  ces  agissements  constituent  une  at¬ 
teinte  au  libre  choix  du  médecin,  une  atteinte  à  la  li¬ 
bre  pratique  individuelle,  une  pression  syndicale 
inadmissible,  • 

Attendu  qu’il  ne  doit  pas  être  appelé  à  verser  une 
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cotisation  pour  des.  dépenses  qu’il  ne  peut  contrôler, 

Annuler  la  décision  attaquée. 

Vu  les  observations  du  Syndicat  des  médecins 
du  département  de  là  Loire,  concluant  au  rejet  du 
recours  pour  les  motifs  que,  le  contrôle  technique 
étant  prévu  par  la  loi  à  l’égard  de  tous  les  praticiens, 
il  est  équitable  que  les  frais  qui  en  résultent  pour  le 
Syndicat  puissent  être  recouvrés  sur  les  médecins 
syndiqués  et  non  syndiqués. 

Vu  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30 
avril  1930, 

Vu  le  règlement  d’administration  publique  du  25 
juillet  1930. 

I  Sur  la  compétence, 

[  Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  de  l’arti- 
I  de  7  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30 
j  avril  1930,  que  la  commission |  départementale  est 
i  chargée  de  prévenir  et  de  régler  sous  réserve  d’appel 
i  devant  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  assurances  sociales,  toutes  les  difficultés  relatives 
au  fonctionnement  du  service  médical,  qu’ainsi  la 
commission  départementale  était  compétente  pour 
statuer  sur  le  litige  entre  le  docteur  Chavas  et  le  syn¬ 
dicat  des  médecins  du  département  de  la  Loire  au 
sujet  du  recouvrement  des  frais  du  contrôle  techni¬ 
que. 

Sur  le  paie?nent  de  la  cotisation  pour  les  irais  de  con¬ 
trôle  technique. 

Considérant  que  le  libre  choix  du  praticien,  prévu 
par  l’article  4,  alinéa  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  ne 
■  peut  être  limité  que  dans  la  mesure  où  le  praticien 
choisi  ne  présenterait  pas  les  garanties  profession¬ 
nelles  désirables  ; 

Considérant  que  l’exercice  du. contrôle  syndical 
sur  les  praticiens  traitant  les  assurés  sociaux  n’oblige 
pas  ces  praticiens  à  acquitter  les  frais  du  contrôle, 
qui  sont  une  charge  du  syndicat,  qu’en  effet  ce  con¬ 
trôle  qui  trouve  son  fondement  dans  la  loi  et  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  s’impose  à  tous  les 
praticiens  traitant  des  assurés  sociaux,  alors  même 
que  ces  praticiens  ne  seraient  pas  syndiqués  et  n’au¬ 
raient  pas  adhéré  aux  conventions  précitées,  que, 
sauf  en  cas  d’abus  régulièrement  constaté,  une  caisse 
primaire  ne  peut  refuser  de  verser  les  prestations  lé- 
1  gales  à  un  assuré  qui  pi;oduit  toutes  les  justifications 
exigées  par  son  règlement  intérieur. 

Considérant  dès  lors  que  la  circonstance,  que  le 
docteur  Chavas  refuse  d’acquitter  la  cotisation  re¬ 
présentant  sa  part  dans  les  frais  du  contrôle  techni¬ 
que,  ne  peut  en  aucun  cas  faire  obstacle  à  ce  qu’il 
donne  ses  soins  à  un  assuré  affilié  à  une  caisse,  qu’il 
lui  incombe  seulement  pour  permettre  à  l’assuré  d’ob¬ 
tenir  les  prestations  auxquelles  il  a  droit  '  de  remplir 
les  formalités  prévues  au  règlement  intérieur  de  la 
caisse,  qu’en  se  prononçant  en  sens  contraire,  la  com¬ 
mission  départementale  de  la  Loire  a  fait  une  in¬ 
exacte  application  de  la  loi. 


Décide  : 

Ar-Ticle  premier.  —  La  décision  de  la  Commission 
départementale  de  la  Loire  est  annulée. 

Article  2.  —  Il  est  décidé  que  le  docteur  Chavas, 
de  Saint  Priest-en  Jarez  (Loire),  peut  donner  ses 
soins  à  un  assuré  social  sans  être  tenu  d’acquitter  la 
cotisation  afférente  aux  frais  du  contrôle  teclmique. 

Délibéré  à  la  séance  du  25  janvier  1932. 

Le  Président,  Le  rapporteur, 

Etienne  Antonelli.  Léon  Labre. 

.  Le  Secrétaire, 

Georges  Broquelet.  ' 

Commentaires 

Une  fois  de  plus,  je  manifeste  le  regret  que  ne 
soient  pas  officiellement  publiées  les  décisions  de 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
assurances  sociales,  surtout  lorsqu’elles  tou¬ 
chent  plus  ou  moins  directement  les  intérêts 
du  corps  médicai. 

C’est  tout  à  fait  par  hasard  et  d’une  manière 
officieuse  que  j’ai  eu  connaissance  de  la  décision 
du  25  janvier  1932. 

Je  regrette  d’autant  plus  cette  absence  de 
publication  qu’il  m’est  ainsi  impossible  d’argu¬ 
menter  juridiquement  l’avis  de  la  haute  assem¬ 
blée  en  temps  voulu.  H  y  a  des  fois  où  il  serait 
intéressant  de  porter  le  litige  devant  le  Conseil 
d’Etat,  dans  les  deux  mois  de  la  signification 
aux  intéressés. 

Lé  Conseil  supérieur;  comme  tous  les  autres, 
lorsqu’une  loi  lui  attribue  des  pouvoirs  de  juri¬ 
diction,  voit  ses  décisions  susceptibles  d’être 
déférées  au  Conseil  d’Etat,  juridiction  adminis¬ 
trative  suprême  et,  pour  ma  ^art,  je  ne  me  suis 
pas  incliné  devant  certains  avis  de  la  section  per¬ 
manente,  car  je  les  crois  contraires  à  l’esprit  de 
la  loi.  Au  Conseil  d’Etat  de  déclarer  si  je  me 
trompe,  ou  non  ;  mais,  au  moins,  nous  serons  défi¬ 
nitivement  fixés. 

C’est  le  cas  delà  décisiondu  25  janvier,  précitée. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Concours  médical 
1931,  page  3088,  j’avais  émis  une  opinion  oppo¬ 
sée  à  celle  du  ministre  et  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales.  A  cette  occasion,  j’ai 
reçu  un  certain  nombre  de  lettres,  dont  je  ne 
retiens  que  l’argumentation  juridique. 

1°  Qui  de  la  Caisse  ou  du  syndicat  doit  supporter 
les  frais  du  contrôle  ? 

Corollaire  :  Un  syndicat,  qui  a  passé  une  con¬ 
vention  avec  les  caisses  d’assurances  sociales  de 
,son  département,  peut-il  insérer  dans  ses  sta¬ 
tuts  annexés  à  ladite  convention,  une  décision 
par  laquelle  les  médecins  syndiqués  ou  non  syn¬ 
diqués  sont  dans  l’obligation  de  verser  par 
avance,  une  provision  qui,  dans  la  caisse  du  syn¬ 
dicat,  constituera  un  compte  spécial  et  ne  ser¬ 
vira  que  pour  les  frais  du  contrôle  technique  ? 

Ceux  qui  estiment  que  le  syndicat  n’a  pas  le 
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droit  d’agir  ainsi  et  qu’il  ne  peut,  en’aucune  ma¬ 
nière,  imposer  aux  non-syndiqués  une  contribu¬ 
tion  quelconque,  en  vue  du  contrôle  technique, 
s’appuient  sur  ce  tait  que  le  syndicat  ne  peut 
décider  qu’en  ce  qui  concerne  ses  seuls  adhérents 
et  nullement  à  l’encontre  de  ceux  qui  ne  font 
pas  partie  du  groupe  professionnel. 

D’ailleurs,  m’ est-il  objecté,  ni  la  loi,  ni  le  dé¬ 
cret  n’ont  décidé  qui  supporterait  la  charge  pécu¬ 
niaire  du  contrôle  technique.  Il  semble  donc 
que  ces  frais  doivent  incomber  au  groupe  qui  en 
récoltera  les  fruits,  c’est-à-dire  à  la  caisse.  N’est- 
ce  pas  cette  dernière  qui  a  intérêt  à  ce  que  les 
médecins  ne  commettent  pas  d’abus  ? 

C’est  donc  à  la  caisse  d’assurances  sociales  de 
payer  les  frais  du  contrôle  technique. 

Mais,  ajoute-t-on,  si  par  bonté  d’âme,  le  syn¬ 
dicat  veut  prendre  à  sa  charge  ces  dépenses,  il 
ne  peut  que  les"  imputer  à  son  trésor  général, 
quitte  à  recouvrer  s’il  le  peut,  les  sommes  ainsi 
dépensées  soit  sur  la  caisse  d’assurances'  sociales, 
soit  sur  le  praticien  reconnu  coupable  d’abus. 

Certains,  adoptant  sur  un  point  ma  thèse 
de  la  provision  versée  en  vue  du  contrôle,  esti¬ 
ment  que  le  syndicat  pourrait  réclamer  par  avan¬ 
ce,  à  chaque  praticien,  au  moment  où  ce  dernier 
va  être  contrôlé,  une  somme  provisionnelle 
correspondant  à  peu  près  aux  frais  nécessités 
par  ledit  contrôle. 

J’avoue  que  cette  argumentation  n’a  nulle¬ 
ment  entraîné  ma  conviction,  ni  modifié  ma 
manière  de  voir.  Et  c’est  parce  que  je  souhaite 
que  le  problème  soit  porté  devant  les  tribunaux, 
jusque  devant  le  Conseil  d’Etat  ou  la  Cour  de 
Cassation,  que  je  me  permets  de  défendre  encore 
une  fois  ma  conception  juridique. 

La  loi,  comme  le  règlement  d’administration 
publique,  mettent  le  syndicat  dans  l’obligation 
d’effectuer  le  contrôle  technique,  sinon,  en  cas 
de  carence  ou  de  déficience,  l’habilitation  serait 
retirée  audit  syndicat,  en  ce  qui  concerne  les 
conventions  à  passer  avec  les  caisses  d’assurances 
sociales. 

Mais,'  puisque  les  textes  législatifs  et  règle¬ 
mentaires  ont  omis  de  décider  qui  doit  payer  ce 
contrôle,  examinons  la  première  objection  qui 
m’a  été  faite,  à  savoir  que  ce  contrôle  technique 
ne  profitant  qu’à  la  seule  caisse,  cette  dernière 
doit  en  payer  les  frais; 

Qu’il  me  soit  permis  de  suivre  ligne  par  ligne  et 
la  loi  et  le  règlement  d’administration  publique. 

L'article  7  de  la  loi  décide  :  «  Dans  le  cas  où 
existe  une  convention  avec  la  caisse,  les  syndicats 
professionnels  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  la 
demande  de  la  caisse,  soit  sur  leur  initiative,  la 
façon  dont  les  services  techniques  sont  assurés.  » 

J’en  conclus  que  si  le  syndicat  déclenché  lui- 
même  le  contrôletechndque,  sur  son  initiative  pro¬ 
pre,  c’est  qu’il  y  trouve  un  intérêt.  Ce  dernier  est 
d’ordre  tout  professionnel  et  déontologique  ;  soit 


sur  une  plainte  émanant  d'un  confrère,  soit  à 
l’occasion  d’agissements  tolérés  par  la  caisse,  ou 
ignorés  de  cette  dernière  —  et  surtout  sans  que 
cette  dernière  en  éprouve  un  préjudice  quelcon¬ 
que  ~  le  syndicat  peut  avoir  un  intérêt  cor¬ 
poratif  à  faire  vérifier  la  manière  dont  un  prath 
cien  use  vis-à-vis  de  sa  clientèle  d’assurés' so¬ 
ciaux,  pour  rabattre  chez  lui  nombre  de  ees 
derniers  au  détriment  de  ses  confrères  voisins, 
en  employant  des  procédés  réprouvés  par  les 
règles  de  déontologie. 

La  caisse  n’a  donc  rien  à  voir  dans  ces  dépen¬ 
ses,  qui  n’ont  pas  été  engagées  sur  sa  demande  ; 
le  résultat  de  l’enquête  lui  indiffère,  car  souvent 
la  moralité  professionnelle  d’un  praticien  n’cst 
pas  appréciée  de  la  même  manière  par  le  public 
et  par  les  confrères. 

Reportons-nous  maintenant  à  l’article  26  du 
décret  :  nous  lisons  au  paragraphe  2  que  «  le 
syndicat  professionnel  s’engage,  dans  la  con¬ 
vention,  à  exercer  ce  contrôle  technique  de  sa 
propre  initiative  et  sous  sa  propre  responsabilité, 
de  manière  à  en  assurer  la  pleine  efïlcacité,  ainsi 
qu’à  déférer  aux  demandes  spéciales  d’interven¬ 
tion  que  la  caisse  lui  adresserait.  » 

Ce  texte  prouve  donc  une  fois  de  plus  que  le 
contrôle  technique  n’est  pas  uniquement  pro¬ 
fitable  à  la  caisse  d’assurances  sociales,  mais 
que  le  syndicat  y  a  également  un  intérêt  cor¬ 
poratif. 

D’ailleurs,  le  paragraphe  2  dudit  article  26 
spécifie  que  «  le  contrôle  technique  a  essentielle¬ 
ment  pour  objet  la  recherche  et  le  redressement 
de  tout  abus  professionnel.  » 

Le  syndicat  a  donc  fréquemment  à  faire  la 
police  corporative,  par  l’intermédiaire  du  con¬ 
trôle  technique,  dans  l’intérêt  de  la  collectivité 
des  praticiens  et  nullement  dans  l’intérêt  de  la 
caisse. 

Reportons-nous  maintenant  au  modèle  de 
convention  paru  au  Journal  officiel  du  8  août 
1930.  Nous  y  lisons  à  l’article  7,  alinéa  6  ;  «  Les 
frais  de  contrôle  technique  sont  à  la  charge  du 
syndicat  médical.  Toutefois,  si  la  caisse  requiert 
du  contrôle  technique  une  enquête  sur  un  point 
spécial  et  si  le  syndicat  déclare  cette  enquête 
inutile,  sous  réserve  des  recours  prevus  par  l'ar¬ 
ticle  7  paragraphe  5  de  la  loi,  cette  enquête  sera 
faite  par  le  contrôle  technique  aux  frais  de  la 
caisse. . .  Le  règlement  des  dépenses  ainsi  enga¬ 
gées  sera  effectué  par  la  caisse  au  syndicat  sur 
états  trimestriels  fournis  par  le  syndicat.  » 

Je  crois  donc  qu’ainsi  la  question  est  réglée  : 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  de  sa  pro¬ 
pre  volonté  et  aux  termes  de  la  convention  ci- 
dessus,  le  syndicat  conserve  la  charge  des 
dépenses  occasionnées  par  le  contrôle  technique, 

Comment  le  groupe  professionnel  pourra-t-il 
faire  face  à  ses  obligations  ? 

Un  S5mdicat  nombreux,  riche  par  ses  cotisa- 
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lions,  peut,  à  la  rigueur,  faire  l’avance  des  frais; 
mais  il  peut  décider  que  si  le  confrère  syndiqué 
ou  non  est  reconnu  coupable  de  faute  profession¬ 
nelle,  il  devra  rembourser  les  dépenses,  c’est-à- 
dire  les  frais  de  contrôle  occasionnés  par  sa  con¬ 
duite  professionnelle  répréhensible. 

S’il  s’agit  d’un  syndiqué,  la  récupération  de  ces 
'frais  sera  facile,  sous  la  sanction  des  statuts  et 
règlement  intérieur  du  groupe. 

Mais  si  le  syndicat  a  affaire  à  un  non-syndiqué, 
ce  dernier  fera  certainement  la  sourde  oreille  ; 
il  faudra  entamer  contre  lui  une  procédure  civile, 
pour  le  faire  condamner  par  les  tribunaux  à 
avoir  à  payer  ce  qu’il  doit.  C’est  bien  compliqué. 

On  me  suggère  que  lorsqu’un  médecin  non 
syndiqué  sera  l’objet  d’un  contrôle  technique, 
il  sera  invité  à  ce  moment  à  verser  par  avance 
une  provision  représentant  les  frais  qu’il  va 
occasionner  ;  c’est  encore  impossible,  pour  qui 
connaît  la  mentalité  de  certains  confrères. 

Reste  donc  ma  proposition  de  réclamer  d’a¬ 
vance,  aux  syndiqués  comme  aux  non-syndiqués, 
une  somme  provisionnelle,  qui  sera  uniquement 
affectée  au  service  du  contrôle  technique. 

Cette  opinion  se  défend  en  fait,  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  syndicat  peu  nombreux,  grou¬ 
pant  des  confrères  qui,  dans  une  région  pauvre 
et  montagneuse,  sont  éloignés  les  uns  des  autres, 
et  par  suite,  occasionneront  des  dépenses  assez 
élevées  pour  le  contrôle  technique  et  pour  la 
réunion  du  Conseil  de  famille,  du  fait  du  déplace¬ 
ment  des  contrôleurs,  ou  des  membres  du  Con¬ 
seil. 

Si  le  syndicat  n’a  pas  l’avance  nécessaire  pour 
faire  ces  frais,  il  sera  en  état  de  carence  et  pourra 
ne  plus  être  habilité  désormais  pour  signer  une 
nouvelle  convention  avec  les  caisses. 

S’agit-il  même  d’un  syndicat  nombreux,  que 
parfois  les  frais  d’un  contrôle  peuvent  être  assez 
onéreux.  Ce  n’est  pas  le  tout  de  vérifier  sur  place 
la  conduite  professionnelle  et  technique  d’un 
confrère  :  il  faut  réunir  le  conseil  de  famille.  Or, 
tout  récemment,  un  secrétaire  d’un  syndicat 
nous  faisait  l’objection  que,  pour  cette  réunion, 
il  fallait  au  minimum  quinze  cents  francs,  à 
cause  des  iiidemnités  de  déplacement  à  allouer 
aux  juges  médicaux. 

Reste  enfin  l’urgence  :  dans  un  cas  pressé, 
nécessitant  un  contrôle  immédiat,  il  ne  faut  pas 
que  le  syndicat  soit  arrêté  par  une  question  de 
déficience  d’argent  dans  sa  caisse.  Il  doit  avoir 
les  possibilités  de  déclencher  rapidement  le 
contrôle,  pour  que  ce  dernier  soit  efficace  et 
porte  sur  un  malade  en  traitement  et  non  sur 
un  malade  guéri  depuis  longtemps. 

Pour  toutes  ces  raisons  de  fait,  je  défends  ma 
conception,  tendant  à  exiger  de  tout  médecin, 
qui,  syndiciué  ou  non,  accepte  de  soigner  les 
assurés  sociaux,  le  versement  d’une  provision 
qui  ne  servira  qu’aux  seules  dépenses  du  con¬ 


trôle  technique  at  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  détournée  de  cette  destination  précise. 

Juridiquement,  la  thèse  est-elle  défendable  ? 

Certains  m’affirment  que  non,  s’appuyant 
principalement  sur  ce  qu’un  syndicat  ne  peut 
pas  décider  des  obligations  quelconques  à  l’en¬ 
droit  de  praticiens,  qui  ne  font  pas  partie  du 
groupe  corporatif.  Qu’un  syndiqué  obéisse  aux 
décisions  de  son  syndicat  :  c’est  normal  ;  mais 
vouloir  forcer  un  non-syndiqué  à  respecter  les 
ordres  du  syndicat,  n’est-ce  pas  parfaitement 
illégai  ? 

En  principe,  et  pour  toutes  les  circonstances  du 
droit  commun,  je  partage  parfaitement  cette  opi¬ 
nion.  Mais  n’oublions  pas  que,  dans  l’espèce  qui 
nous  occupe,  nous  nous  plaçons  sous  l’empire 
de  la  législation  spéciale  des  assurances  sociales, 

Or,  cette  dernière  apporte  un  certain  nombre 
de  dérogations  au  droit  commun.  Le  syndicat 
est  mis  dans  l’obligation  d’exécuter  le  contrôle 
technique,  s’il  veut  conserver  l’habilitation.  A 
lui  donc  de  prévoir  les  voies  et  moyens  pour 
avoir  d’avance  l’argent  nécessaire,  afin  de  déclen¬ 
cher  le  contrôle  techniqüe,  immédiatement  si 
c’est  nécessaire. 

J’estime  que  par  suite,  rien  ne  s’oppose  à  ce 
que  le  syndicat  inscrive  dans  ses  statuts  qu’en 
ce  qui  concerne  le  service  des  assurances  .sociales, 
tout  médecin  syndiqué  ou  non,  qui  participe 
au  fonctionnement  de  ce  service,  devra  verser 
d’avance  une  certaine  somme,  uniquement  réser¬ 
vée  aux  frais  du  contrôle  et  du  fonctionnement 
du  conseil  de  famille,  exclusivement  dans  le 
domaine  des  assurances  sociales. 

Faisant  partie  des  statuts,  cette  décision  sera 
annexée  avec  ces  derniers,  à  la  convention  qui 
lie  le  syndicat  et  la  caisse. 

Or,  le  médecin  non  syndiqué,  qui  entend  soi¬ 
gner  des  assurés  sociaux,  doit  adhérer  à  la  con¬ 
vention.  Cette  adhésion  comporte,  de  sa  part,  la 
prise  en  connaissance  des  statuts  du  syndicat 
et  des  règlements  annexés  à  ladite  convention. 

Il  n’a  donc  qu’à  se  conformer  à  ce  'contrat 
d’adhésion,  qu’il  doit  en  totalité  accepter  ou 
rejeter. 

Mais,  m’objecte-t-on,  la  loi  ordonne  que  le 
malade  assuré  social  ait  le  libre  choix  de  son 
médecin.  Ma  th’èse  aboutirait-elle  donc  à  la 
violation  de  ce  libre  choix,  puisque  l’assuré  ne 
pourrait  pas  choisir  un  non  syndiqué,  lequel  se 
refuserait  à  verser  la  contribution  provisionnelle 
de  contrôle  ? 

Non  :  le  législateur  a  entendu  que  le  malade 
reste,  comme  en  droit  coimnun,  entièrement 
maître  de  se  faire  soigner  par  qui  il  veut  :  par  un 
médecin,  par  un  illégal,  par  quiconque,  en  qui  il 
place  sa  confiance.  Mais,  pour  que  l’assuré  puisse 
bénéficier  des  avantages  de  la  loi,  il  faut  que  le 
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praticien  ait  adhéré  à  la  convention  passée  entre 
le  syndicat  et  la  caisse. 

L’assuré  est  donc  toujours  libre  de  se  faire 
soigner  par  un  non  syndiqué,  qui  se  refuse  à 
adhérer  à  toute  convention  :  mais,  dans  ce  cas, 
il  n’aura  pas  droit  au  remboursement  des  frais 
Médicaux  et  pharmaceutiques,  au  prorata  du 
tarif  de  responsabilité  de  la  caisse. 

D’ailleürs,  la  loi  du  5  avril  1928,  qui  a  été 
modifiée  par  celle  du  30  avril  1930,  spécifiait  bien, 
en  son  article  4,  que  seul  était  qualifié  pour  don¬ 
ner  des  soins  aux  assurés  sociaux,  le  praticien 
ayant  adhéré  à  la  convention,  ou  tout  au  moins 
se  soumettant  aux  différents  contrôles  prévus 
par  la  loi.  L’intention  du  législateur  est  très 
nette  ;  libre  choix  du  médecin,  mais  droit  aux 
prestations  diverses  que  si  le  praticien  se  soumet 
au  contrôle. 

Comparaison  avec  le  contrôle  des  accidents  du  travail, 
ou  de  l’A.  M.  G. 

On  m’a  parfois,  sur  ce  point,  objecté  le  con¬ 
trôle  prévu  en  matière  d’accidents  du  travail,  de 
pensionnés  de  guerre,  ou  d’assistance  médicale 
gratuite.  Jamais  les  praticiens  n’ont  été  appelés 
à  participer  en  quoi  que  ce  soit  aux  frais  desdits 
contrôles. 

La  situation  juridique  est  très  dissemblable. 
L’article  4,  §  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  autorise 
le  chef  d’entreprise  à  faire  contrôler,  'une  fois 
par  semaine,  l’état  de  la  victime,  s’il  le  juge  à 
propos.  C’est  donc  à  lui  seul  que  ces  frais  de 
contrôle  incombent,  car  il  le  fait  faire  par  qui  il 
veut,  et  comme  il  veut.  Le  syndicat  n’a  rien  à  y 
voir. 

Pour  les  pensionnés  de  guerre,  le  contrôle  n’est 
pas  prévu  dans  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  :  ce  n’est  que  plus  tard,  devant  certains 
scandales  que  le  ministre  s’est  décidé  à  organiser 
des  commissions  départementales  et  supérieure 
de  contrôle.  Les  divers  décrets  et  arrêtés  ont 
nStituë  un  service  administratif,  sans  que  les 
syndicats  aient  une  charge  pécuniaire  quelcon¬ 
que  à  supporter. 

De  même,  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite  ^  la  loi  du  15  juillet  1893  laisse  chaque 
conseil  général  libre  d’organiser  le  service  dans 
le  département,  comme  bon  lui  semble,  sous  le 
contrôle  du  préfet.  Ici,  encore,  le  syndicat  n’est 
pas  partie  prenante  dans  l’organisation  du  ser¬ 
vice,  partant  dans  les  frais  occasionnés. 

De  tout  ceci,  que  conclure  ? 

L’opinion  du  ministre  d’aujourd’hui  peut  être 
en  contradiction  avec  celle  du  ministre  d’hier 
ou  de  celui  de  demain.  Ce  n’est  qu’un  avis,  qui 
n’a  que  la  valeur  d’un  simple  avis. 

Seuls  les  tribunaux  peuvent  juger  la  question. 
Ils  décideront  si  un  syndicat  médical  peut  ins¬ 


crire  dans  ses  statuts  une  obligation,  concernant 
les  non-syndiqués,  à  avoir  à  verser,  comme  les 
syndiqués,  une  somme  provisionnelle  pour  les 
frais  du  contrôle.  On  pourra  soutenir  à  la  barre 
qu’ainsi  agissent  les  plaideurs,  qui,  avant  toute 
procédure,  sont  obligés  de  verser  des  provisions  à 
leur  avoué. 

Ne  doit -on  en  faire  autant,  lorsqu’en  ma¬ 
tière  correctionnelle,  on  constitue  partie  civile 
entre  les  mains  du  Procureur  de  la  République  ? 

En  matière  médicale,  on  ne  peut  pas  attendre 
que  le  procès  soit  né,  pour  exiger  ladite  provision, 
au  moment  où  le  syndicat  déclencherait  un 
contrôle  à  l’encontre  d’un  médecin.  Il  est  plus 
simple  de  faire  payer  tout  le  monde  et  d’avance. 

Aux  tribunaux  de  décider  la  légalité  de  pareille 
stipulation  pour  autrui  :  le  syndicat  décidant 
que  tout  praticien  qui  entend  participer  au  ser¬ 
vice  des  assurances  sociales,  devra  acquitter 
par  avance  sa  quote  part  au  fonctionnement  du 
service  de  contrôle  ordonné  par  laloi  et  mis  àla 
charge  du  syndicat. 

Ou  bien  ce  sera  un  non  syndiqué  qui  refusera 
de  payer  ladite  contribution  ;  ou  bien,  l’ayant 
déjà  versée,  il  en  demandera  la  restitution,  en 
s’appuyant  sur  l’avis  ministériel  ci-dessus  et  sur 
la  décision  de  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales. 

Comme  il  s’agit  de  la  légalité  d’un  article  de 
la  convention  et  de  son  interprétation,  le  pro¬ 
blème  sera  soumis  à  la  Commission  départe¬ 
mentale,  prévue  par  l’article  7  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  ;  la  décision  sera  portée  en 
appel  devant  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  assurances  sociales  et  enfin,  en 
dernier  lieu,  le  litige  sera  soumis  au  Conseil 
d’Etat. 

Mais,  peut-être,  la  Commission  départementale 
de  la  Loire  a-t-elle,  clans  les  deux  mois  de  la  signi¬ 
fication,  formé  un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat, 
contre  la  décision  de  la  section  permanente  du 
25  janvier  précitée.  De  la  sorte,  nous  serions 
définitivement  fixés  sur  les  droits  et  du  syndicat 
et  des  non-syndiqués,  en  matière  des  frais  du 
contrôle  technique. 

Au  contraire,  si  le  non  syndiqué  veut  intro¬ 
duire  une  action  en  répétition  de  l’indu,  parce 
c|u’il  a  versé  au  syndicat  une  somme  provision¬ 
nelle,  pour  le  contrôle  technique,  il  devra  s’a¬ 
dresser  aux  tribunaux  de  droit  commun  :  juge 
de  paix,  puis  tribunal  civil,  en  appel,  enfin  cour 
de  cassation. 

Le  problème  est  intéressant,  surtout  pour  la 
vitalité  de  nos  syndicats  médicaux  :  la  preuve 
en  est,  dans  la  joie  des  non  syndiqués,  à  la  lec¬ 
ture  de  la  réponse  ministérielle  précitée  et  de  la 
décision  du  Conseil  supérieur. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LES  INDEMNITÉS  DE  DÉPLACEMENT  EN  RÉGIONS  MONTAGNEUSES 
POUR  LES  ACCIDENTS  OU  TRAVAIL 


J’ai  reçu  un  certain  nombre  de  lettres  de  con¬ 
frères  se  plaignant  amèrement  du  Nouveau 
tarif  des  accidents  du  travail,  au  point  de  vue  de 
leurs  indemnités  dé  déplacement  tombées  de 
1  fr  80  à  1  fr.  50 . 

Certes,  il  y  a,  actuelleme.nl,  peu  de  régions  où 
les  médecins  soient  ainsi  injustement  défavorisés. 
Mais  il  y  en  a  encore,  et  si  cela  existe,  ce  n’est  pas 
la  faute  des  délégués  médicaux  à  la  Commission 
du  tarif.  Voici  les  faits  ;  qu’on  m’excuse  si  j’entre 
dans  les  détails,  mais  j’estime  que  cela  est  né¬ 
cessaire. 

Donc,  à  propos  des  indemnités  de  déplace¬ 
ment  dans  les  régions  montagneuses,  les  délé¬ 
gués  patronaux  et  assureurs,  à  la  Commission 
du  Tarif,  déclaraient  cfue,  devant  le  «  vague  » 
du  tarif  de  1926,  — Axant  les  régions  de  monta¬ 
gne  «  suivant  les  divisions  administratives  exis¬ 
tant  actuellement  »,  mais  sans  les  «  spécifier  »  — 
ils  avaient  été  obligés,  parfois,  de  payer  1  fr.  80, 
afin  d’éviter  trop  d’ennuis,  pour  des  régions  qui, 
bien  que  «  montagneuses  »,  en  géographie  physi¬ 
que,  étaient,  en  pratique,  aussi  aisées  à  par¬ 
courir  en  auto  que  des  régions  de  plaine.  Ils  dé¬ 
claraient  donc  ne  considérer  comme  justiciables 
d’une  majoration  spéciale  que  les  régions  de 
«  hautes  montagnes  ».  De-plus,  pour  éviter  toute 
chicane  locale  ultérieure,  ils  réclamaient  que  ces 
régions  soient  déiimitées  nominalement  dans  le 
Tarif  même. 

Sans  ces  deux  desiderata  (ou  plutôt  condi¬ 
tions  expresses,  d’après  la  façon  dont  ils  étaient 
présentés)  ils  refusaient  nettement  d’envisager 
toute  augmentation  d’indemnité  kilométrique. 

Tandis  que,  laissant  provisoirement  de  côté 
cette  question  brûlante,  nous  examinions  d’au¬ 
tres  points  du  Tarif,  je  demandai  au  D‘'  Paget, 
président  du  syndicat  de  Haute-SaVoîe,  et  qui 
s’était  pai’ticulièrement  occupé  de  ces  questions, 
s’il  voudrait  Venir  à  la  Cpmmission  exposer  ses 
idées.  Sur  son  acceptation,  il  vint,  ofB,ciellement, 
au  nom  de  la  Confédération,  comme  «  Conseiller 
technique  »,  ainsi  que  sont  appelés  les  spécialistes 
quand  il  s’agit  de  cpiestions  côncernant  leur  spé¬ 
cialité. 

Paget,  après  un  exposé  dés  frais  de  déplace¬ 
ment  eux-mêmes,  proposa  qu’on  établît  un  cer¬ 
tain  nombre  de  divisions,  aVec  une  échelle  de 
prix,  d’après  une  enquête  que  ferait  la  Confé¬ 
dération  auprès  des  syndicats  eux-mêmes.  Ceci 
ayant  été  accepté  par  la  Commission,  le  Bureau 
de  la  Confédération  chargea  Paget  de  faire  cette 

enquête . Hélas  !  Comme  cela  n’arrive  que 

trop  souvent,  un  grand  nombre  de  syndicats 
omirent  de  répondre  et  Paget  ne  put  faire  comme 


il  l’avait  voulu,  une  enquête  complète,  prérem- 

ptoire . Bref  !  après  de  multiples  discussions, 

on  finit  par  établir  (nous  parlons  du  Tarif  du  26 
octobre  1931)  quatre  divisions  : 

a)  Les  villes  de  plus  de  cent  mille  habitants  et 
leur  banlieue.  Nous  n’avons  pas  à  nous  en  occu¬ 
per  ici. 

b)  Les  régions  de  plaine,  avec  un  tarif  à  1  fr.  75 
du  km.  parcouru  (sauf  celles  dont  le  Tarif 
syndical  était  à  1  fr.  50  et  qui  restaient  à  ce  prix). 

c)  Les  régions  de  montagne,  avec  un  tarif  de 
2  fr.  ^50  ...  mais  strictement  et  nomii  alemenl 
désignées  dans  une  Annexe  du  Tarif. 

d)  Les  cas  spéciaux  de  déplacement  où  «  par 
manque  de  viabilité  ou  excès  d’intempérie 
(neige)  le  médecin  est  obligé  de  parcourir  plus 
d’un  kilomètre  à  pied  ;  avec  «  5  francs  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  à  pied  ». 

Cette  dernière  catégorie,  établie  sur  ma  propre 
demande,  me  fut  reprochée  depuis,  parce  cju’ellc 
englobait  toute  région,  plaine  ou  montagne,  et 
non  les  très  hautes  montagnes  seulement  qui 
auraient  dû,  seules,  légitimement  en  profiter  (?) 
11  est  difficile  de  contenter  tout  le  monde  et  son 
père  !  Enfin,  passons . 

Quelques  départements  (dont  la  majeure  par¬ 
tie,  avouonsde,  avait  négligé  de  répondre  à 
l’enquête  de  Paget)  qui  avaient  1  fr.  80  dans  le 
Tarif  de  1926,  tombaient  à  1  fr.  75,  par  suite  de 
la  nouvelle  délimitation,  précise  et  nominale. 
Mais,  comme  le  faisait  remarquer  HerVy  à 
l’Assemblée  générale,  en  protestant  néanmoins 
contre  cette  nouvelle  délimitation,  «  après  tout, 
cela  ne  fait  qu’un  sou  de  moins  !...  » 


Telle  était  la  situation  . . .  future,  c’est  -à-dire 
officielle  à  partir  du  15  février  1932,  quand  sur¬ 
vint  la  campagne  si  vive,  que  chacun  connaît 
contre  «  la  majoration  si  grande  du  nouveau 
Tarif  sur  l’ancien,  au  mom.ent  de  la  «  crise  »  dont 
souffre  notre  pays,  etc  . . .  ».  Devant  cette  va¬ 
gue  d’assaut,  le  Ministre  fut  sur  le  point  de  signer 
la . remise  aux  calendes  grecques  de  l’applica¬ 

tion  du  nouveau  Tarif. 

Il  ne  le  fit  pas  cependant,  sous  Tac+ion  énergi¬ 
que,  rapide,  décisive  fie  Cibrie. 

Ce  fut  toutefois  à  la  condition  d’une  Bévi- 
sion  d’urgence  de,  ce  nouveau  Tarif  déjà  signé, 
mais  non  encore  en  période  d’application.  Dans 
une  nouvelle  séance  (la  N""®  !  !)  de  la  sous-com¬ 
mission  ,  on  finit  par  tomber  d’accord,  non  sans 
peine,  sur  la  mise  en  vigueur  du  Tarif  au  15  fé¬ 
vrier,  comme  cela  était  fixé  dans  l’arrêté . 
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mais  à  conàiiion  expresse  que  la  mafnrafion  in¬ 
criminée  fut  coupée  en  deux. 

On  se  remit  à  l’œuVre.  On  trancha  dans  le  vif, 
à'ia  Confédération,  grâce  à  une  Commission  spé¬ 
ciale  nommée  dans  ce  but  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale.  Alors  que  le  Corps  médical  venait  de  jouer 
le  rôle  du  guillotiné  par  persuasion,  puisque  les 
Syndicats  consultés  avaient  accepté  les  modifica¬ 
tions,  on  pouvait  penser  que  tout  était  aplani  . . . 
Oui,  sans  doute,  sauf  pour  deux  choses  :  les  in¬ 
demnités  kilométriques  et  les  prix  des  certificats. 

Nouvelles  luttes  à  la  Commission.  Les  dé¬ 
légués  patrons  et  assureurs  voulaient  absolu¬ 
ment  revenir,  sur  ces  deux  points,  aux  prix  de 
1926  ...  Je  passe  sur  les  péripéties  ;  le  tarif  de 
2  fr.  50,  en  montagne,  devint  2  fr.  25  (au  lieu  de 
1  fr.  75  au  tarif  de  1926).  Quant  au  tarif  de  plaine 
c’est  là  que  nos  «  adversaires  »  portèrent  leur  ma¬ 
ximum  d’efforts,  entraînant  les  «  neutres  »  aVec 
eux.  Après  être  descendu  de  1  fr  75  jusqu’à  pro¬ 
poser  1  fr.  60,  nous  dûmes  accepter  1  fr..50,lè  sta¬ 
tu  quo  ante. 

Mais  alors . avec  ce  prix  de  1  fr.  50,  le 

«  sOu  »  de  diminution  mentionné  par  Hervy, 
(pour  les  départements  qui,  touchant  adiDa- 
raVant  1  fr.  80,  étaient  passés  à  1  fr.  75  dans  le 
tarif  d’octobre  1931,  et  tombaient  ainsi  à  1  fr.  50, 
ce  «  sou  »  était  changé  en  une  minoration  de 
0,30  centimes’ ... 

C’est  alors,  devant  cette  injustice  flagrante, 
que  je  proposai  une  classification  intermédiaire 
pour  les  régions  qui  avaient  1  fr.  80  dans  le  Ta¬ 
rif  de  1926  et  étaient  reportées  en  «plaine»,  donc 
à  1  fr.  50  dans  le  Tarif  de  février  1932.  Je  fis 
remarquer  à  la  Commission  combien  cette  situa¬ 
tion  était  inéquitable,  inadmissible  et  je  fus  assez 
heureux  pour  faire  accepter  ma  conception  en 
établissant  cette  catégorie  intermédiaire  dans 
laquelle  seraient  Versées  les  régions  qui  n’étaient 
plus  classées  «  en  montagne  »,  mais  n’en  avaient 
pas  moins  touché  1  fr.  80  jusqu’ici  ...  Et  ces  ré¬ 


gions  continueraient  à  toucher  1  fr.  80,  mais  seule-' 
ment  celles  nominalement  inscrites  dans  l’an-i 
ne'xe  du  Tarif. 

Il  restait  à  peine  quelques  jours  pour  établir 
une  liste  officielle,  avec  preuves  à  l’appui. 

’  A  la  Confédération,  on  fit  de  son  mieux  pour  j 
avoir  le  plus  de  renseignements  possibles  et  nous  j 
apportâmes,  au  jour  fixé  pour  la  Commission  ^ 
plénière,  les  noms  de  sept  départements  dans  le  cas 
incriminé  —  mais,  en  déclarant  que  nous  n’a- 
Vions  pu,  en  3  jours,  dresser  une  liste  complète 
et  que  celle-ci  n’était  que  provisoihe,  étant  bien 
entendu  qu’elle  serait  complétée  ultérieurement, 
lors  d’une  réunion  de  la  Commission  quand  il  y 
aurait  lieu  d’ajouter  les  omissions,  inévitables 
dans  un  Tarif  si  complexe,  qui  seraient  mises  en 
lumière  (et  dont,  entre  parenthèses,  j’ai  déjà  eu 
l’occasion  de  noter  quelques-unes). 

A  ce  sujet  de  liste  à  compléter  pour  la  caté¬ 
gorie  à  1  fr.  80,  CiBRiB  a,  d’ailleurs  fait  passer, 
dans  le  Médecin  de  France,  une  Note  demandant 
aux  Syndicats  des  régions  tombées  de  1  fr.  80  à 
1  fr.  50,  de  signaler  le  fait  à  la  Confédération . 

A  l’heure  actuelle,  je  ne  sais  si  beaucoup  de 
syndicats  ont  répondu  :  je  ne  pense  pas,  d,’ail- 
leurs,  cju’il  reste  encore  beaucoup  de  régions 
dans  ce  cas.  Pourtant,  j’ai  reçu,  personnellement, 

diverses  plaintes  individuelles . Celles-ci  sont 

sans  effet.  Ce  qu’il  nous  faut  pour  agir,  ce  sont 
des  Rapports  syndicaux  explicatifs  avec  preuves 
à  l’appui  concernant  telle  région,  tels  cantons, 
telle  zone  . 

Les  délégués  de  la  Confédération  à  la  Com¬ 
mission  du  Tarif  ne  peuvent  rten  faire,  à  ce  su¬ 
jet,  sans  un  dossier  précis  et  documenté.  Pré¬ 
cision  et  documentation  ne  peuvent  être  four¬ 
nies  que  par  le  syndicat  intéressé,  pour  tout  ou 

partie  de  sa  sphère . «  Aide-toi,  le  ciel  (non 

sans  nuage  ni  tempêtes)  de  la  Commission 
t’aidera  ...  ». 

Fernand  Decourt. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCXLII.  —  André  Maurois.  Ariel  ou  la  Vie 
de  Shelley.  Un  vol,  15,5  X  20,  5,  orné  d’illustrations 
de  Ferdinand  Fargeot,  tiré  à  mille  exemplaires 
numérotés  (Vieux  Japon,  Japon,  Kives)  dans  la  col¬ 
lection  «  Les  Beaux  Livres  ».  Editions  Mornay, 
Paris,  1932. 

Quand  parut  aux  vitrines  cette  Vie  de  Shelley, 
on  chercha  cjuerelle  à  Monsieur  Maurois,  en  lui 
reprochant  de  s’être  inspiré  de  trop  près  de  cer¬ 
taines  sources  bibliographiques.  Si  mes  souvenirs 


...  Et  j’ai  devant  les  yeux  toujours  quelque  nuage 
Qui  m’offusque  la  vue  et  m’y  jette  un  ombrage  ... 

(Nicomède)  j 

sont  exacts  c’est  le  Mercure  de  France  qui  se 
livra  à  une  confrontation  linéaire  de  textes  qui 
témoignait  chez  le  compilateur  d’une  diabolique 
persévérance.  Ces  parentés  n’offrent  d’ailleurs 
pour  le  lecteur  bienveillant  et  charmé  eju’un  in¬ 
térêt  accessoire.  Celles  qui  rattachent  le  livre 
au  cycle  des  oeuvres  anglo-saxonnes  de  Monsieur 
Maurois  en  ont  davantage.  Cette  œuvre  en  effet 
a  sa  place  marquée  dans  la  série  qui  va  des  Si¬ 
lences  du  Colonel  Brambte  aux  escpiisses  lauda- 
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tives  de  V Amérique  inattendue  (1).  Place  spé¬ 
ciale  où  s’affirme  avec  plus  de  vigueur  cet  amour 
presque  national  que  le  romancier  normand  a 
voué  à  tout  ce  qui  a  parfum  ,  ou  nom,,  ou  appa¬ 
rence  d’Angleterre.  Dans  l’Amérique  inattendue 
nous  avions  assisté  à  la  réhabilitation  de  ce  pau¬ 
vre  peuple  U.  S.  A.  fâcheusement  calomnié  par 
ce  plaisantin  de  Duhamel.  A  la  mémoire  de  Shelley 
Monsieur  Maufois  avait  dès  avant  consacré  un 
livre  touchant,  tout  animé  d’une  grâce  insaisis¬ 
sable,  de  délicieux  sentiments,  d’une  chevaleres¬ 
que  tendresse,  romantique  et  très  s.ehtimentale- 
'Hient  correct.  C’est  cette  biographie  romancée 
qui  Vient  d’être  somptueusement  rééditée,  et  à 
laquelle  une  présentation  impeccable  redonne 
une  nouvelle  jeunesse.  Sur  la  couverture  quel¬ 
ques  ors  discrets  ayant  le  double  avantage  d’enlu¬ 
miner  la  typographie  du  titre  (  comme  il  était  de 
coutume  pour  les  caractères  choisis),  et  de  lie 
pas  déparerla/as/zionaôle  splendeur  où  a  coutume 
de  se  reposer  l’activité  créatrice  de  Monsieur 
Maurois  ;  quèlques  entrelacs,  des  rameaux  verts 
étoffant  les  cadres  composent  au  Vêtement  de 
l’ceuVre  une  riche  parure  où  le  gris  du  fond  fait 
penser  à  cette  recherche  dans  la  simplicité  où  se 
complaisaient  les  dillettanti  qui  ne  concevaient 
autrement  que  revenu  de  Londres  le  blanc  sans 
tache  de  leur  trousseau.  Cette  richesse  décorative 
m’intimidait  et  je  craignais  qu’elle  n’eut  un  pro¬ 
longement  au  fil  des  pages.  Il  n’en  est  rien.  Le 
livre  est  imprimé  aVec  un  respect  absolu  du  ca¬ 
non  fondamental  des  Vrais  beaux  livres  (2)  lequel 
exige  une  pureté  et  une  régularité  sans  défaut  et 
sans  Vains  ornements.  Tranchant  sans  heurt  sur 
l’élégante  uniformité  du  texte,  l’italicfue  grandi 
des  têtes  de  chapitre  et  les  teintes  amorties  des 
lettrines  nues.  Je  ne  vous  ai  encore  rien  dit  de 
l’illustration.  Je  compte  être  bref  puisque  je  répé¬ 
terais  ce  que  je  vous  ai  dit  il  y  a  quelques  mois 
en  Vous  signalant  La  Rabouilleuse  de  Balzac  (3) 
qui  était  illustré  par  le  même  artiste.  A  la. réfle¬ 
xion,  il  Vaut  mieux  que  j’y  revienne  puisque 
Vous  avez  oublié  les  caractères  de  sa  technique. 
Sommairement  on  peut  dire  qu’il  a  infusé  à  ses 
aquarelles  les  insaisissables,  dégradés  du  pastel, 
leur  Velouté,  ce  reflet  chaud  qui  anime  ses  teintes 
mortes  quand  le  temps  les  a  estompées  en  affi¬ 
nant  l’éclat  ;  de  leur  Vie  immobile.  Son  dessin 
marque  adroitement  la  fougue  des  personnages, 
leur  ardeur  romanescfue  et  parfois  théâtrale 
l’alanguissement  intermittent  de  leur  noncha’ 
lance  sentimentale.  Je  regrette  qu’à  la  page  110' 


(1)  André  Maurois.  —  L’Amérique  inallendue.  (Edi¬ 
tions  Mornay,  Paris,  1931).  Epuisé. 

(2)  Dans  cet  esprit  je  vous  présenterai  la  semaine  pro¬ 
chaine  mi  Serment  d’Hippocrate,  réalisé  par  Monsieur 
Léon  Pichon  et  une  édition  de  Franz  Hellens  établie 
par  Monsieur  Stols  de  Maestricht. 

(3) Honbré  de  Balzac.  La .  Rabouilleuse  Editions 
Mornay,  1931.  Illustrations  de  F.  Fargeot. 


il  n’ait  pas  été  tenté  par  la  récréation  de  Shelley 
muni  d’un  chalumeau  et  faisant  des  bulles  de  sa¬ 
von  «Dans  leurs  élastiques  pelliculesbrillaient  des  teintes 
violettes,  vertes  et  dorées,  qu’il  regardait  changer,  se 
tondre  et  disparaître n  dit  Monsieur  Maurois.  C’est 
par  excellence  poétique  distraction,  symbolique, 
Vaine  et  toute  irisée  de  fantaisie.  Elle  était  àla  por¬ 
tée  du  talent  subtil  de  Fargeot,  si.  aérien,  si  délié 
et  qui  asu  donner  à  toutes  ses  gravures  sans  ex¬ 
ception  ces  teintes  mesurées  d’une  finesse  et 
d’une  Variété,  d’une  adaptation  psychologique 
et  historique  qui  enrichit  le  texte  et  l’enjoliVe 
avec  une  discrétion  oùnous  pensons  que  Monsieur 
Maurois  pourra  retrouver  toutes  les  qualités  du 
goût  et  de  la  souple  imagination  que  possèdent 
les  artistes  de  ce  côté  de  la  Manche. 

DCXLIII.  —  Docteur  Maurizio.  Histoire  de 
l’alimentation  végétale.  Traduction  du  docteur 
F.  Gidon  de  l’Ecole  de  Médecine  de  Caen. 
Un  vol.  in-8“  de  672  pages  avec  82  figures.  Collection 
de  là  Bibliothèque  scientifique.  Editions  Payot. 
Paris,  1932.  60  fr. 

Un  des  personnages  de  cette  Vie  de  Shelley 
pour  laquelle  je  viens  de  Vous  dire  si  longuement 
mes  sympathies  s’exprime  ainâ  :  '  •  - 

«  L’homme  ne  ressemble  à  aucun  carnivore  :  il  n’a  pas 
de  griffes  pour  retenir  une  proie  ;  ses  dents  sont  faitéq  pqur 
manger  des  légumes  et  des  fruiis.  H  est  malade  dès  qu’il 
touche  à  cette  nourriture  carnée  qui  est  empoisonnée  pour 
lui.  C’est  ce  que  signifie  l’histoire  de  Promélhée,' qui  est 
évidemment  un  mg.he  végétarien.  Promélhée,  e’est-à-dire 
l’humanité  invente,  le,  feu  et  la  euisine  ;  aussitôt  un  vau¬ 
tour  lui  ronge  le  foie.  Ce  vautour  est  l’hépatite.  Cela  est 
clair.  D’ailleurs  depuis  que  la  famille  Newton  observait 
ce  régime,  elle  n’avait  jamais  eu  besoin  de  -^rogues.  et 
de  médecin  ;  les  enfants  étaient  les  plus  sains  qu’on  pût' 
voir  ;  et  Shelley,  qui  a  eu  l’occasion  de  rencontrer  souvent 
les  petites  filles  nues,  les  trouva  des  modèles  parf  ails  pour 
un  seulpleur.  » 

Si  notre  distingué  confrère  de  Caen  eût  voulu 
montrer  l’utilité  pratique  de  cette  alimentation 
Végétale  (dont  la  monographie  expose  depuis' la 
préhistoire  les  Variations  etia  pérennité)  il  avait 
là  une  concise  et  claire  épigraphe.  Monsieur 
Payot,  son  éditeur,  n’en  eût  peut-être  pas  aimé 
la  délicate  fantaisie.  Ce  gros  travail  est  extrême¬ 
ment  consciencieux  :  il  envisage  les  aliments  de 
ramassage  et  de  euffure,  leur  utilisation  au  coùrs  • 
des  âges.  L’auteur,  emporté  par  le  feu  de  sa  dé¬ 
monstration,  très  scientifiquement  et  agréable¬ 
ment  conduite,  selaisse  aller  à  quelques  affirma¬ 
tions  surprenantes.  Celle  par  exemple  de  la  page 
29  m’a  dérouté  :  «  Car  il  est  certain  que  dans  la  connais- 
sance'des  vitamines  par  exemple,  les  animaux  ont  précédé 
l’homme  ». 

Les  Variations  historiques  et  ethniques  de 
l’acte  alimentaire  sont  étudiées  avec  une  ample 
érudition,  condensée  à  la  fin  de  l’ouVrage  en  ta¬ 
bles  et  index  alphabétiques  impressionnants. 
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DCXLIY.  —  Docteur  Duguet,  médecin  géné¬ 
ral.  Le  Pèlerinage  de  la  Mecque.  Un  vol.  illustré,  de 
340  pages,  ln-8®  carré.  Editions  Rieder.  Paris, 
1932.  30  francs. 

Ces  grands  mouvements  de  foules  musulmanes, 
cette  transhumance  religieuse  sont  intéressants 
par  leur  pittoresque  et  notre  érudit  confrère  les 
décrit  avec  l’expérience  d’un  observateur  qui, 
pendant  de  longues  années,  a  pu  en  observer  les 
manifestations.  Là  seconde  partie  de  son  livre 
traite  plus  spécialement  des  problèmes  sanitaires 
connexes  que  soulèvent  ces  migrations  pérlodi- 
cfues  massives,  Vectrices  de  choléra.  L’Europe  a 
mis  soixante  ans  à  dresser  des  barrages  effectifs, 
qui  la  protègent  du  choléra  du  pèlerin,  dont  la 
genèse  épidémiologique  comporte  encore  à  l’heure 
actuelle  quelques  obscurités. 

DGXLV.  —  Josette  Clotis.  Le  Temps  Vert. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19  avec  une  préface' d’Henri 
Fourrât.  Editions  de  la  N.  R.  F.  Paris,  1932. 
15  fr. 

La  charmante  gaucherie  de  cet  ouvrage,  qui  re¬ 
trace  les  douloureux  Souvenirs  d’enfance  d’une 
fillette  singulièrement  (parfois  trop  singulière¬ 
ment)  perspicace,  est  compensée  par  la  fraîcheur 
et  la  spontanéité  de  nombre  d’images  et  de  sensa¬ 
tions,  qui  jaillissent  avec  une  forcé  de  printemps 
aigre,  une  ténacité  de  surgeons  sauvages  sur  les 
Gausses  rouerguats  où  la  vie,  en. effet,  est  encore 
rude,  et  simple,  et  hargneuse,  désolée,  blessante 
certainement  pour  une  sensibilité  d’enfant -pro¬ 
dige.  La  notation  de  ce  conflit  d’un  cœur  (  pre¬ 
nant  contact  avec  ce  monde  âpre  et  hostile)  et 
des  placides  trivialités  qui  l’assaillent,  est  d’une 
candide  puissance.  La  préface  d’Henri  Pourrai, 
vigoureuse,  prélude  par  larges  accords,  en  in¬ 
dulgente  sourdine  pour  ne  pas  écraser  cette  grêle 
Voix  d’enfant  scandant  sa  misère. 

DGXLVI.  —  Antoine  Redier.  Ce  qu’on  ap¬ 
pelle  le  Monde.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la 
Revue  française,  Paris.  15  fr. 

Ges  alertes  essais,  sainement  pensés,  égrati¬ 
gnent  très  fermement  les  malotrus  qui  encom¬ 
brent  les  classes  où  se  recrutait  aVant-guerre 
l’élite  de  notre  pays.  G’est  un  bon  livre,  moral, 
pas  ennuyeux,  oiiles  anecdotes  et  la  sagesse  des 
réflexions  et  des  pensées  adoucissent  les  répri¬ 
mandes  dispensées  aux  étourneaux  aVec  bon¬ 
homie. 


DGXLVII.  —  Mathilde  Alanig.  Etoiles  dans 
la  nuit.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.-  Editions  Flam¬ 
marion.  Paris,  1932.  12  fr. 

Gctte  jeune  fille,  fr.appée  de  cécité,  et  animée 
dans  son  malheur  d’excellents  sentiments-stan¬ 
dard,  réùssira-t-elie  à  intéresser  à  son  sort  les 
jeunes  lectrices  1932  ?  Je  crains  qù’aVec  leur  fé¬ 
roce  légèreté  et  lepr  aplomb,  .elles  ne  la  trouvent 
trop  vieux-jeu  1  Je  le  crains,  mais  au  fait,  je  n’ai 
de  leurs  goûts  que  des  renseignements  de  seconde 
main.  Et  Je  médis  d’elles  peut-être,  involontaire¬ 
ment.  \ 

DGXLVIII.  —  Marcel  Pagnol.  Pirouettes.  Ro- 
man.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Fasquelle.  Paris, 
1932. 

Et  Voici  le  livre  de  la  fin.  Une  cabriole  (  si  j’é¬ 
tais  encore  en  âge,  hélas,  d’en  fai^rel)  au  bout  de 
ma  chronique  :  une  grosse  farce  marseillaise  qui  1 
serait  une  ceuVre  de  jeunesse  ?  Je  soupçonne 
froidement  l’auteur  de  Topaze  et  de  Marias  de 
l’aVoir  revue  et  . . .  corrigée. 

Varia* 

Le  numéro  de  mars  de  Marsyas  donne  de  Sully-André 
Peyre  de  trop  courts  poèmes,  de  forme  très  claire,  de 
pure  inspiration,  riches  d’une  émotion  sourde  et  d’une 
très  personnelle  sensibilité.  La  chronique  mensuelle  de 
Denis  .Saurat  condamne  avec  bon  sens  l’occultisme 
que  Mallarmé  transposa  dans  le  domaine  poétique  ;  la 
Cabale  a-t-elle  fini  de  vivre  ?  De  notre  point  de  vue  par¬ 
ticulier  nous  pensons  que  les  illusions  sont  éternelles. 
Dans  le  numéro  précédent,  un  long  poème  de  Lafourcade, 
en  sonnets  et  une  étude  de  D.  S.  sur  Valéry,  où  pour  la 
première  fois  je  trouve  chez  cet  auteur,  une  idée  qui  me 
semble  trop  poussée  :  l’opposition  qu’il  veut  absolue 
entre  ie  poète  et  le  philosophe,  et  que  je  crois  artificielle 
comme  un  trait  voulant  diviser  l’eau  calme  où  se  mire¬ 
raient  joue  contre  joue  leur  fraternelle  jeunesse  et  leur 
rire  confondu  .  . . 

*  Le  Mercure  universel  de  mars  publie  d’Edmond  Wie- 
trich  de  justes  réflexions  sur  le  Paéiisme  (le  mot  est 
moins  joli  que  ce  qu’il  veut  dire).  J’y  ai  rencontré  quel¬ 
ques  images  très  hardies  (?)  et  dans  la  seconde  partie 
de  l’étude  une  analyse  plus  fermement  conduite.  Mais 
cette  assimilation  très  psée  et  répétée  de  quelques  es¬ 
sayistes  contemporains  au  stercoraire  m’a  affligé  . . . 
Car,  mon  cher  confrère,  je  repense  inévitablement  par 
une  fdcheuse  association  d’idées  au  stercoraire  longi- 
caiide  dont  le  vulgaire  a  fait  avec  son  rude  langage  un 
oiseau  peu  familier  du  Poétisme 

mai  1932. 

L’Homme  aux  Besicles, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


i  —  Clinique  des  maladies  mentale?  et  de  l’eneéphale. 
;  (Professeur  ;  M.  Henri  Claude.)  — M.  le  Docteur  D. 
[  Em.  Paulian,  conférencier  de  l’Université  de  Bucarest, 
fera  le  samedi  28  mai,  à  10  h.  1  /2,  à  l’amphithéâtre  de 
laClinique  des  maladies  mentales,  1,  rue  Cabanis,  une 
leçon  ayant  pour  objet  :  Données  cliniques  et  expéri¬ 
mentales  sur  quelques  virus  neuroiropes. 

—  Thèses.  —  Mardi  3  mai, . —  Jury  ;  MM.  Léon  Ber¬ 
nard,  Claude,  Nobécourt,  Auberttn.  —  M.  Roger  Roy  : 
De  la  thoracoplastie  partielle  du  sommet  dans  le  trai¬ 
tement  de  certaines  tuberculoses  pulmonaires  localisées 
ausommet  du  poumon.  —  M.  J.  Vallée:  Le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  dans  les  séquelles  ^e  traumatismes  crâ¬ 
niens  sans  fracture —  M.  Yanniotis  ;  Etude  des  affec¬ 
tions  intriquées  des  orifices  aortique  et  mitral  chez  l’en, 
tant. 

Mercredi  4  mal.  —  Jury  :  MM.  Legueu,  Ombrédanne, 
Mathieu,  Quénu.  —  M.  Fayot  :  Traitement  cliirurgical 
des  prolapsus  génitaux.  —  M.  Pinel  :  .La  fermeture  des 
fistules  sus-pubiennes  à  la  suite  de  prostatectomie 
transvésicale.  —  M.  Lardennqis  (Guy)  ;  Etude  des  ré¬ 
sultats  éloignés  de  la  gastrectomie  dans  l’ulcère  gastri¬ 
que.  ’ 

Samedi  7  mai.  —  Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  Lenor- 


mant,  Rouvière,  Olivier,  —  M.  Benveniste  :  Sur  la  son¬ 
de  à  demeure  à  débit  ralenti.  —  M'argulies  ;  Etudedu 
traitement  des  fractures  de  la  diaphyse  fémorale  chez 
l’enfant.  —  Martin  (Charles)  ;  Etude  du  tronc  intestinal 
et  des  origines  du  canal  thoracique. 

Mercredi  11  mai.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Cou- 
velaire,  Debré,  Ecallé.  —  M.  Rakower  :  Le  pronostic 
des  diverses  formes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  du  pneumothorax  thérapeutique.  — 
M .  Lellouch  :  Fonctionnement  de  la  maternité  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine. 

Jeudi  12  mai,—  Jui-y  :  MM.  Jeannin,  Lemaître,  Lere- 
boullet,Brocq.  ■ —  M.  Guédé  :  L’alimentation  des  nourris- 
sons'au  cours  des  infections.  — M.Lacheze  :  Contribution 
à  l’étude  dû  tympan  artificiel.  —  M.  Machet  :  Les  fistules 
bucco-sinusales.  —  Mlle  Guétet  ;  Etude  du  coryza  diph¬ 
térique. 

Samedi  14  mai.  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Guillain, 
Tanon,  Richet.  — M.  Alaka  Nassouri  :  Sténoses  pylori- 
ques  isolées  par  ingestion  d’acide  chlorhydrique.  — 
M.  Dubois  :  L’assainissement  de  l’eau  de  boisson  dans 
les  casernes  et  dans  les  camps  militaires. 

Thèse  Vétérinaire.  — Samedi  12  mal.  —  Jury  :  MM. 
Brumpt,  Henri,  Lesbouyriès. — M.  Manbaret  :  La  jau¬ 
nisse  des  muletons. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  le  Professeur  Dubois, 
de  Genève,  fera  le  20  mai,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
Fournier,  une  leçon  sur  Les  épithéliomas  cutanés  spon¬ 
tanés. 

Au  même  amphithéâtre,  le  27  mai,  à  10  heures,  M.  le 
Professeur  Paulian,  de  Bucarest,  fera  une  leçon  sur 
les  Résultats  de  la  malarialbérapie  en  syphilithérapie. 
Discussion  des  échecs. 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Le  22  mai,  à  10  heures, 
dans  le  service  de  M.  le  Professeur  Lemaître,  confé¬ 
rences  et  démonstrations  sur  le  Cancer  de  l’amygdale. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux, 
—  Le  29  mai,  à  10  heures,  49,  rue  des  Saints-Pères, 
conférence  de  M.  Grenet,  médecin  des  hôpitaux,  sur  le 
Trailement  de  la  diphtérie. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
clinique.  —  Séance  du  3  mai.  —  MM.  Basch,  20  ;  Bour¬ 
geois,  20  ;  ChcValley,  20  ;  Rachet,  20. 

Classement  des  candidats.  —  MM.  Rachet,  40  ;  Basch, 
40  ;  Bourgeois,  40  ;  Chevalley,  39,72. 

Sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  :  MM.  Rachet, 
Basch  et  Bourgeois. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Théra¬ 
peutique  chirurgicale.  —  Séance  du  3  mai.  —  MM.  Méné- 
gaux,  27  ;  Huard,  23  ;  Banzet,  25  ;  Meillère,  26, 

Classemenl  des  candidats.  —  MM.  Ménégaux,  95  j 
Banzet,  90  ;  Meillère,  89  ;  Huard,  89. 


Sont  nommés  chirurgiers  des  hôpitaux  :  MM.  Méné¬ 
gaux  et  Banzet. 

—  Deuxième  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  — 

Composition  du  jury  du  2«  concours.  —  Ont  été  désignés  : 
MM.  Mathieu-Pierre  Weili,  Nobécourt,  Halbron,  Lévy- 
Valensi,  Cathala,  Rathery,  I.ouis  Ramond,  Monier- 
Vinard,  Boidin,  Lereboullet,  Lenormant  (Jury  provi¬ 
soire). 

—  Concours  pour  la  nomination  au  poste  de  médecin 
en  chef  du  sanatorium  de  Labruyère  (Oise).—  Ce  con¬ 
cours  s’ouvrira  le  lundi  6  juin  1932,  à  17  heures,  à 
l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  du  mercredi 
18  mai  1932  au  mercredi  25  mai  inclusivement,  de  15 
heures  à  18  heures,  à  l’Administration  centrale,  3,  ave¬ 
nue  Victoria,  bureau  du  Service  de  santé. 

Conditio-ns  du  concours.  —  Tous  les  renseigne¬ 
ments  concernant  la  situation  du  médecin  en  chef  du 
sanatorium  de  Labruyère,  et  les  indemnités  qui  lui 
sont  attribuées,  seront  fournis  aux  candidats  par  le 
bureau  du  Service  de  santé,  lors  de  leur  inscription, 

Les  candidats  devront  justifier  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  et  de  la  qualité  de  Français.  Ils  de¬ 
vront,  d’autre  part,  prendre  l’engagement  écrit  de  rési¬ 
der  dans  l’établissement  et  de  ne  pas  faire  de  clientèle 
au  cas  où  ils  seraient  nommés  à  ces  fonctions. 

I.ç  jury  du  concours  est  formé  de  cinq  médecins  dési¬ 
gnés  par  la  voie  du  sort,  savoir  :  trois  parmi  les  médecins 
chargés,  dans  les  établissements  dépendant  de  l’Ad- 
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minlstration  de  l’Assistance  publique,  à  Paris,  d’un  ser¬ 
vice  de  tuberculeux,  et  deux  parmi  les  médecins  chefs 
de  service  et  les  médecins  des  hôpitaux. 

Les  épreuves  du  concours  comprennent  : 

1»  Une  épreuve  sur  titres.  ■ —  Cette  épreuve  consiste  en 
un  exposé  dactylographié  ou  imprimé  des  titres  uni¬ 
versitaires  et  scientifiques  des  candidats  ; 

Le  candidat  en  déposera  six  exemplaires  en  s’inscri¬ 
vant  ; 

2°  Une  épreuve  clinique  double.  —  Cette  épreuve  por¬ 
tera-  sur  deux  malades,  atteints  l’un  d’une  affection 
générale,  et  l’autre  d’une  affection  de  nature  tubercu¬ 
leuse. 


Il  sera -accordé  au  candidat  :  trente  minutes  pour 
l’exstnen  des  deux  malades  et  la  réflexion  et  -vingt  mi¬ 
nutes  pour  la  dissertation  orale  devant  le  jury. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune  des 
épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il'  suit  :  épreuve  sur  titres, 
20  points  ;  épreuve  clinique  double,  40  points  ;  total,  60 
points. 

Les  points  sont  votés  après  délibération  et  commu¬ 
niqués  aux  candidats  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  se  trou¬ 
veraient  classés  ex  æquo  à  la  fin  du  concours,  le  jury 
se  basera,  pour  donner  la  priorité,  sur  l’ancienneté  de 
doctorat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormalions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi  "Colonnes  >) 


—  Nécrologie.  — -  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mert  du  Docteur  Tuloup,  de  Digoin  ;  du'D"'  George 
Alexandrosso,  de  Nice  ;  du  Docteur  Albert  Grosse, 
professeur  de  clinique  obstétricale  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Nantes. 

—  Dispensaires  de  la  Ligue  nationale  anti-vénérienne. 

—  Concours  de  médecins  chefs  adjoints.  —  Epreuves 
DE  TITRES.  —  MM.  René  Cachera,  30  ;  Colin,  26  ; 
Degos,  30  ;  de  Douliet,  27  ;  Durel,  30  ;  Even,  30  ; 
Goldberg,  28  ;  Horowitz,  30  ;  Lafourcade,  30  ;  Le 
Baron,  30  ;  I.orlat-Jacob,  27  ;  Mausour,  27  ;  Morel, 
25  ;  Ragu,  30  ;  Taquet,  25  ;  Mme  Técla  Gardcre,  26. 

Epreuve, théorique  anoppme.  Sujet  donné  :  Diagnostic 
des  adénites  inguinales.  MM.  Even,  25  ;  Ragu,  22  ; 
Taquet,  22  ;  de  Douhet,  26  ;  Goldberg,  25  ;  Durel,  27  ; 
Lafourcade,  28  ;  Colin,  27  ;  Cachera,  29  ;  Degos,  28  ; 
Morel,  20  ;  Mansour,  24  ;  Lortat- Jacob,  26  ;  Mme 
Técla  Gardere,  20  ;  MM.  Horovdtz,  28  ;  Le  Baron,  24. 

Admissibilité.  —  Ont  été  déclarés  admissibles  : 
MM.  Cachera,  59  ;  Degos,  Horowitz,  Lafourcade,  58  ; 
Durel,  Ragu,  57  ;  Even,  55  ;  Le  Baron,  54  ;  Colin,  de 
Douhet,  Goldberg,  55  ;  Lortat-Jacob,  52. 

Epreuve  clinique.  —  MM.  de  Douhet,  14  ;  Ragu, 
18  ;  Durel,  18  ;  Colin,  15  ;  Goldberg,  16  ;  Horowitz, 
18  ;  Degos,  17  ;  Lafourcade,  18  ;  Le  Baron,  16  ;  Even, 
20  ;  Cachera,  20. 

—  Epreuve  de  laboratoire.  —  MM.  Goldberg,  20  ; 
Even,  20  ;  Cachera,  20  ;  Le  Baron,  20  ;  Horowitz,  20  ; 
Ragu,  20  ;  Durel,  20  ;  Degos,  20  ;  Lafourcade,  20. 

Classement  des  candidats.  —  MM.  Cachera, 
119  ;  Lafourcade,  116  ;  Ragu,  115  ;  Horowitz,  115. 

A  la  suite  de  ce  concours,  sont  nommés  médecins  des 
dispensaires  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien  :  MM.  Cachera,  Lafourcade,  Ragu,  Horo¬ 
witz. 

Trois  candidats,  MM,  Degos,  Durel  et  Even,  sont 
classés  ex-œquo  pour  les  deux  dernières  places.  Il  sera 


procédé,  conformément  au  règlement,  à  une  épreuve 
supplémentaire. 

—  Le  «  Nord  Médical  »  à  Paris.  —  Prix  Marcel 
Gallois  d’urologie  1931.  • —  Le  concours  pour  le  prix 
Gallois  d’urologie  1931,  fondé  pour  les  étudiants  du 
«  Nord  Médical  »,  à  Paris,  s’est  terminé  le  14  janvier 
dernier. 

La  question  sortie  était  :  «  Ruptures  traumatiques 
de  l’urèthre  :  signes,  diagnostic  et  traitement  (inica- 
tions  opératoires  seulement)  ». 

Le  jury  était  composé  du  président  Paul,  des  vice- 
présidents  Farez  et  Gallois,  et  des  urologistes  de  l’As¬ 
sociation  représentés  par  les  Docteurs  Daubresse, 
Gallois  et  Quenay,  sous  la  présidence  du  Docteur  Cer¬ 
nez,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  classement  suivant  a  été  établi  : 

Prix  Gallois  (1.000  fr.).  —  M.  Robert,  interne  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Prix  de  V  Urasepline.  Eogier  (500  francs).  —  M.  Douay, 
externe  provisoire  des  hôpitaux  de  Paris. 

Prix  du  Miclasol  (500  francs).  —  M.  Lardennois, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  élève  de  l’Ecole  du  Val- 
de- Grâce,  à  Paris. 

N.-B.  —  Les  Laboratoires  du  Miclasol,  à  Paris,  ont 
mis  à  la  disposition  du  Fondateur  du  Prix  une  somme 
de  500  francs  pour  publier  le  travail  du  premier  lauréat, 

—  Réunion  internationale  de  prophylaxie  et  d’hy¬ 
giène  mentales.  —  La  réunion  de  1932  a  inscrit  à  son  or¬ 
dre  du  jour  les  questions  suivantes  : 

I.  — •  Les  services  psychiatriques  ouverts  (Rappor¬ 
teur  :  Docteur  Toulouse). 

II.  —  Eugénique  et  prophylaxie  mentale  (Rappor¬ 
teur  :  Professeur  Rudin). 

III.  —  Unification  des  statistiques  psychiatriques 

i  (Rapporteur  :  Docteur  Bersot).  | 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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lésions  diniques  et  radiologiques  suspectes,  mais  ris¬ 
quant  d’être  contaminés  par  le  père  atteint  de  tuber¬ 
culose  ouverte,  et  sorti,  sur  sa  demande,  de  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  où,  depuis  deux  ans,  c’est-à- 
dire  bien  avant  l’application  des  assurances-sociales, 
il  était  en  traitement  ;  3“  si  les  caisses  qui  consentent 
à  payer  pour  soins  préventifs  un  forfait,  par  tête 
d’assuré  social,  faisant  partie  de  leurs  effectifs,  doi¬ 
vent,  en  plus,  participer  aux  frais  d’hospitalisation 
de  leurs  adhérents  dans  les  «  préventoria  ».  [Question 
du3  mars  1932.) 

Réponse.  ■ —  1°  Il  ne'  résulte  pas  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  20  avril  1926  que  les  préventoriums  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  des  établissements  de 
cure.  Cette  circulaire  a  indiqué  simplement  que  les 
bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893  pourraient,  le. 
cas  échéant,  être  hospitalisés  dans  les  préventoriums 
comme  ils  le  seraient  dans  les  établissements  de  soins; 
2“  les  soins  préventifs  sont  dispensés  par  les  caisses 
primaires  conformément  aux  dispositions  de  l’article 
4,  paragraphe  9,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et 
de  l’article  30  du  règlement-type  d’administration 
intérieure  des  caisses.  Aux  termes  de  ces  disposi¬ 
tions,  l’assuré  a  droit  au  remboursement  des  frais 
médicaux,  spéciaux  et  pharmaceutiques  dans  les 
limites  du  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  acte  médical  et  les  frais  phar¬ 
maceutiques  correspondants.  En  ce  qui  concerne  le 
traitement  ultérieur,  la  caisse  peut,  dans  chaque  cas. 


soit  appliquer  son  tarif  de  responsabilité,  soit  attri- 
,  buer  à  l’assuré  une  indemnité  forfaitaire  de  soins,  sur 
la  proposition  du  médecin  contrôleur.  Le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  à  appliquer  en  cas  d’hospitalisation  dans 
un  préventorium  est  le  tarif  particulier  prévu  par  la 
caisse  pour  le  séjour  dans  les  établissements  de  ce,tte 
■nature,  sans  que  ce  tarif  puisse  dépasser  celui  adopte 
pour  l’hospitalisation  dans  les  établissements  de  cure. 
Les  prestations,  calculées  soit  par  journée  d’hospita¬ 
lisation,  soit  forfaitairement,  ne  sauraient  être  attri¬ 
buées  pour' une  période  dépassant  six  mois  à  partir 
de  la  première  constatation  médicale.  Les  dites  pres¬ 
tations  ne  peuvent  être  dispensées  qu’autant  que  le 
médecin  contrôleur  de  la  caisse,  consulté  avant 
l’hospitalisation,  a  reconnu  que  l’état  de  santé  de 
l’intéressé  nécessitait  un  séjour  dans  un  prévento¬ 
rium  ;  3°  les  prestations  ci-dessus  indiquées  sont  indé¬ 
pendantes  des  contributions  versées  par  les  caisses 
primaires  aux  établissements  de  prévention  en  vue  de 
permettre  à  ces  établissements  de  recevoir  les  assu- 
réssociaux.  [J.  O.,  26  awi7l932.) 


Conditions  d’admission  à  l’assurance-maladie. 

15643.  —  M.  Auguste  Reynaud  expose  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail:  a]  qu’un  assujetti  acotisé  du 
mars  au  15  octobre  1931,  soit  deux  cent  vingt-neuf 
jours  sans  interruptionla  somme  de  135  francs,  sur  la 
carte  annuelle  ainsi  que  sur  les  feuillets  trimestriels  ; 
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6)  que  le  15  octobre,  la  saison  est  terminée  et  l’inté¬ 
ressé  est  en  chômage  ;  c)  que  le  24  décembre  il  tombe 
malade  ;  d)  qu’immédiatement  toutes  les  démarches  ' 
nécessaires  sont  faites  auprès  de  la  caisse  départe¬ 
mentales  ;  e)  qu’après  un  échange  copieux  de  corres¬ 
pondance  entre  l’assuré  et  la  caisse,  cette  dernière 
répond  par  la  négative  à  l’assuré,  qui  n’a  pas  cotisé 
en  tout  deux  cent  quarante  jours  ;  et  demande  pour 
quel  motif  on  refuse  un  secours  à  cet  assuré  qui 
a  versé,  pour  sa  carte  maladie,  la  somme  de  135 
■francs.  (Question  du  9  mars  1932.) 


reçoit  des  soins  au  titre  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  2“  si  cet  assuré  peut  réclamer,  pour  la  même 
période  de  maladie,  des  prestations  en  nature  d’une 
caisse  d’assurances  sociales  en  présentant  les  feuil¬ 
lets  de  maladie  régulièrement  acquittés  par  un  pra¬ 
ticien.  [Question  du  28  février  1932.) 


Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  5,  paragraphe 
2,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie,  l’assuré  doit  avoir  co¬ 
tisé  soixante  jours  durant  les  trois  mois  antérieurs  ou 
deux  cents  quarante  jours  durant  les  douze  mois  pré¬ 
cédant  la  maladie.  C’est  donc  à  bon  droit  qu’une 
caisse  d’assurances  a  refusé  d’accorder  les  prestations 
à  un  assuré  qui  ne  remplissait  ni  l’une  ni  l’autre  des 
conditions  de  versements  ci-dessus  rappelées. (/.  C. 
avril  1.932.) 


Prestations  aux  assurés  sociaux  indigents. 


15502.  —  M.  Max  Hymans  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1"  si  une  caisse  d’assurances  socia¬ 
les  est  fondée  à  refuser  à  son  assuré  les  prestations  qui 
lui  sont  dues  ou  à  refuser  un  remboursement  au  ser- 


Réponse.  —  Si  l’assuré  est  notoirement  indigent  et 
a  été  inscrit  sur  la  liste  prévue  à  l’article  59  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  il  n’a  à  effectuer  aucune  avance  pour 
bénéficier  des  prestations.  Celles-ci  sont  réglées  parle 
service  d’assistance,  sur  la  base  du  tarif  prévu  pour 
les  accidents  du  travail  ;  la  caisse  rembourse  à  ce  ser¬ 
vice  80  p.  100  de  ses  frais.  Si  l’assuré  n’a  pas  été  ins¬ 
crit  sur  la  liste  susvisée,  il  ne  peut  bénéficier  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  que  s’il  ne  remplit  pas  les 
conditions  pour  bénéficier  des  prestations  ou  si,  ayant 
été  hospitalisé,  il  n’a  pas  les  moyens  de  payer  à  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  la  partie  des  frais  qui  n’est  pas 
prise  en  charge  par  la  caisse  d’assurances  sociales. 
Dans  le  premier  cas,  la  caisse  d’assurances  n’a  pas  à 
intervenir  puisque  l’assuré  n’a  pas  droit  aux  presta¬ 
tion.  Dans  le  second  cas,  la  caisse  paye  directement 
à  l’établissement  hospitalier  les  frais  qui  lui  incom¬ 
bent.  A  aucun  moment,  il  ne  peut  y  avoir  cumul  de 
prestations  ni  payement  direct  à  l’assuré  de  presta¬ 
tions  servies  au  titre  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  (J.  O.,  26  avril  1932.) 


le  d’assistance  médicale  gratuite,  lorsque  cet  assuré 


’  PR  O  ST  H  EN  AS  E 

GALBRUN  .  ■ 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


Vingt  gouttes  do  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


MantUlom  td  Uttaratnre  :  laboratoire  ^^ialbrun,  8  et  lO,  m  du  Fetlt-Hnsc,  FÂRIS, 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 


Admissions  prononcées  par  le  Conseil  au  cours 
de  sa  réunion  du  3  mai  1932. 

MM.  les  Docteurs  : 

9.670  Prost,  Vincennes  (Seine).  Parrains  :  D«  Boudin 
père  et  fiis. 

9.674  CoLsoN,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 

de  Meurthe-et-Moselle. 

9.675  Bardol,  Auxerre  (Yonne),  Asiociatlon  des  mé¬ 

decins  des  asiles  publics  d’aliénés. 

9.676  Rochas,  Les  Pieux  (Manche),  Syndicat  de  Cher¬ 

bourg. 

9.677  Perrier,  Miniac-Morvan  (Ille-et-Vilaine),  Syn¬ 

dicat  de  Saint-Malo. 

9.678  VanlerberctHE,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.^79  Coquille,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.680  JosEPHsoN,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.681  WiEDERKEHR,  Ecole  française  de  stoiratologie, 

Paris. 

9.682  Stévenart,  Ecole  française  de  stomatologie 

Paris. 

9.683  Calmanas,  Ecole  française  de  stomatologie, 

■Paris. 

9.684  Mises,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.685  Cancana  SE,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

9.686  Eyries,  Ecole  française  de  stomatologie,Paris. 

9.687  Merle-Béral,  Ecole  française  de  stomatologie, 


9.688  Goulet,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.689  Maillard,  Ecole  française  de  stomatologie, 

9.690  Reznik,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.691  Aranowiçz,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris.  , 

9.692  Marie,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.693  Motet,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.694  Billard,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

9.695  Soleil,  Cayeux-sur-Mer  (Somme).  Parrains  : 

Dra  Médioni  et  Pecker. 

9.696  Soui’AULT,  39,  avenue  Victor-Hügo,  Paris,  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

9.697  Tiiévenon,  Saint-Chamond  (Loire),  Syndicat 

de  la  Loire. 

9.698  Collin,  13,  rue  Bernoullli,  Paris,  Syndicat  des 

O.  R.  L. 

9.699  Ezes,  Alger  (Algérie),  Syndicat  d’Alger. 

9.700  As  CHER,  80,  rue  de  la  Chapelle,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

9.701  Bardy,  Vence  (Alpes-Maritimes),  Société  médi¬ 

cale  du  littoral  méditerranéen. 

9.702  Bergouignan,  Evreux  (Eure),  Syndicat  d’E- 

vreux. 

9.703  Le  Bris,  Daoula  (Cameroun).  Parrain  :  Cou¬ 

sin. 

Ces  admissions  seront  définitives  quinze  jours 
après  la  présente  publication,  s’il  ne  survient 
aucune  protestation  (art.  64  des  statuts). 


m  m  m 
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CORRESPONDANCE 

275â.  —  Rernplatement  de  loncfue  durée 

Devant  m’absenter  pour  un  laps  de  temps  consi¬ 
dérable,  une  année  au  moins,  pour  raison  de  santé, 
je  désirerais  savoir  s’il  est  possible  légalement  de  me 
faire  remplacer  par  un  collègue,  interne  en  exercice, 
en  renouvelant  l’autorisation  de  trois,  mois  en  trois 
mois.  D"'  A. 

Réponse 

l’n  médecin  peut  se  faire  remplacer  par  un 
interne  des  hôpitaux  nommé  au  concours  et 
muni  au  moins  de  seize  inscriptions. 

Il  faut  faire  une  demande  à  la  Préfecture,  pour 
cjue  l’autorisation  soit  donnée.  Cette  dernière 
est  valable  pour  trois  mois  et  est  renouvelable. 

De  la  lecture  des  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  il  découle  que  si  un  médecin  malade, 
ou  qui  abandonne  momentanément  son  poste, 
peut  se  faire  remplacer,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long  par  un  interne  des  hôpitaux  nommé 
au  concours  et  muni  de  seize  inscriptions,  ou 
par  un  étudiant  en  médecine,  dont  la  scolarité 
est  terminée,  c’est-à-dire  muni  de  vingt  inscrip¬ 
tions,  il  ne  faut  pas  que  cet  état  de  choses  puisse 
cacher  un  exercice  illégal  de  la  médecine,  coin- 
plicfué  de  complicité. 

En  effet,  il  ne  faudrait  pas  que  le  nfédecin, 
qui  s’absente,  aille  exercer  la  médecine  ailleurs  : 


dans  ces  conditions  il  n’a  pas  le  droit  de  faire 
tenir  son  premier  poste  par  quelqu’un  qui  n’a 
pas  le  droit  légal  d'exercer.  Qu’il  s’associe  mo¬ 
mentanément  avec  un  docteur  en  médecine,  ou 
qu’il  prenne  ce  dernier  aux  gages,  comme  un 
employé  :  parfait  ;  mais  il  ne  peut  pas  avoir  en 
même  temps  deux  postes  médicaux,  dont  l’un  est 
géré  par  un  étudiant,  ou  un  interne  clés  hôpitaux. 
Il  n’y  aurait  pas  remplacement  au  sens  juridicjue 
du  mot. 

La  durée  du  remplacement  n’est  limitée  qu’à 
trois  mois,  avec  facilité  de  renouvellement.  Ici 
encore,  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l’abus,  car  au 
bout  de  plusieurs  renouvellements  sollicités,  le 
préfet  peut  parfaitement  répondre  par  un  refus. 

Enfin,  en  cas  de  remplacement  de  longue 
durée,  le  remplacé  agira  sagement,  en  faisant, 
signer,  par  son  rerhplaçantj/ un  engagemeni 
écrit,  par  lequel  le  remplaçant  s’oblige  à  ne  pas 
s’installer  dans  un  rayon  déterminé,  pour  faire 
ainsi  concurrence  au  praticien  ciu’il  a  remplacé. 

Dr  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

2493.  —  Certificat  fourni  en  double 
avant  le  Tarif  nouveau 

Je  suis  en  délicatesse  avec  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  la  X ... ,  pour  le  fait  suivant  ; 


TROIS  CACHETS 


GOPROSTftSE 


au  CHLORHVDnO-PHOSPHATe 
de  CHAUX 

RACHITISME  •  ANÉMIE 
CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 

2à  4  cuillerées  ù  soupe  Jour 
COIRRE,  5,  Boul.  IVIoniparnasse 
PARIS 


(Guérie  sans  choc  pour  l’organisme) 
HÉMORROÏDES 
COLIQUES  HÉPATIQUES 


PARIS 


^  Phosphiira  de  Zinc  pur  ” 

R  4  mii'liy.  (tl2  milUg  phosphore  actif) 


DÉPRESSION  NERVEUSE,  DYSMÉNORRÉES 
NEURASTHÉNIE,  IMPUISSANCE 


GOIFSRE 

5,  Pd  Montparnasse,  PARIS 
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En  octobre  dernier  j’ai  soigné  un  de  ses  assurés  au¬ 
quel  j’ai  délivré  deux  certificats  de  constatation  (un 
pour  elle,  un  pour  la  mairie).  J’ai  porté  sur  ma  note 
d’honoraires  :  deux  certificats  à  5  francs  =  10  francs. 
La  Compagnie  d’assurances  me  renvoie  ma  note  en 
la  réduisant  à,  5  francs  sous  prétexte  qu’elle  ne  paj'e 
qu’un  certificat.  Je  sais  que  la  question  a  été  jugée  à 
A...,lel®‘- mars  1923. 

Puis-je  poursuivre  le  recouvrement  intégrai  de 
ma  note  d’honoraires  ?  Le  «  Sou  Médical  »,  dont  je 
fais  partie,  peut-il  me  donner  son  appui  ?  Quelle  est 
la  marche  à  suivre  ?  J’ai,  jusqu’ici,  refusé  te  paye¬ 
ment  dë  ma  note  d’honoraires.  , 

D--  G. 

Réponse 

Vous  ne  pourriez  poursuivre  la  Compagnie 
que  si  vous  faisiez  preuve  qu’elle  vous  a  demandé 
deux  exemplaires  de  votre  certificat.  Vous  n’en 
aviez  légalement  qu’un  seul  à  remettre  et  d’après 
le  Tarif  Fallières  (art.  29),  le  prix  de  ce  certificat 
est  de  5  francs.  Il  n’est  pas  dit,  comme  doréna¬ 
vant  dans  le  Tarif  Landry  qu’il  y  ait  deux  exem¬ 
plaires  à  fournir,  et  cela  pour  le  prix  de  8  francs. 

Si  la  Compagnie  avait  demandé  deux  exem¬ 
plaires,  vous  auriez  le  droit  de  lui  faire  payer 
deux  fois  5  francs  en  vertu  de  l’adage  «  qui  com¬ 
mande  paye  ».  Sans  cela,  vous  n’avez  aucune  • 
base  pour  exiger  le  payement  de  deux  certificats,  j 
Dr  F.  Decourt.  ^ 


2482.  —  Fracture  de  la  clavicide 

J’ai  eu  ces  jours-ci  à  traiter  une  fracture  de  clavi¬ 
cule,  chez  un  ouvrier  agricole  ;  or,  dans  l’arrêté  du  5 
février  1932,  je  ne  trouve  aucun  tarif  concernant  les 
fractures  de  clavicule. 

En  outre,  j’ai  pour  habitude  de  traiter  les  fractu¬ 
res  de  la  clavicule  avec  déplacement  (dont  les  résul¬ 
tats  fonctionnels  par  le  simple  matelassement  axil¬ 
laire,  sont  souvent  déplorables)  par  un  appareil  plâ¬ 
tré,  destiné  à  rejeter  l’épaule  en  arrière,  pour  meil¬ 
leure  coaptation  des  fragments  ;  dans  ces  cas  est-il 
possible  de  compter  100  ou  150  francs,  réfection  de 
plâtre  ?  De  S. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas,  en  effet,  de  rubrique  dans  le  tarif 
Landry  pour  la  fracture  de  la  clavicule.  Omission 
à  réparer.  En  attendant,  vous  pourriez  demander 
par  analogie  100  francs  (mais  cela  parce  cfue  vous 
avez  fait  un  appareil  plâtré,  ce  qu’il  ne  fauljpas 
omettre  de  spécifier)  en  vous  basant  sur  la  ru¬ 
brique  «Réfection, plâtre  ordinaire  =  100  francs  » 
(art.  18).  Dr  F.  Decourt. 


2658 .  —  Déplacement  non  justifié 

I  J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail  qui 
j  se  trouve  à  4  kilomètres  de  mon  domicile  dans  une 
.  commune  voisine  (plaie  contuse  de  la  face  antérieure 
^  du  poignet  droit). 


OPOTHÉRAPIE  SÊRIOUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 

anémies, 


de  Phagocytose. 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et 


1 1 4  nlllsrtM  4  potiiga  car  I9UF. 


Uttérature.  ichantillsno  i  tANCOSME,  7»,  Av.  Victer-EmniflBHP.în,  PARIS  (l’J 
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Pour  cela  j’ai  fourni  à  la  Compagnie  d’assurances 
une  note  ainsi  détaillée  : 


Certificat  Initial . . .  8  francs 

23  février  1932  ;  Une  visite  et  pansement.  15  » 

24  février  1932  :  Une  injection  antitétani¬ 
que  et  pansement .  20  » 

Cinq  visites  et  pansement»  les  25,  27,  29 
févrieretles4et9marsl932àl5francs  75  » 

Sept  indemnités  kilométriques  (8x7  = 

56  kilomètres  à  1  fr.  50 .  84  » 

Total  général .  202  francs 


J’ai  envoyé  cette  note  le  11  mars  1932.' 

Le  21  avril,  l’agent  général  de  la  Compagnie  me 
fait  savoir  qu’il  tient  à  ma  disposition  la  somme  de 
118  francs  et  que,  sans  réponse  de  ma  part  dans  la 
huitaine,  il  retournera  la  quittance  à  sa  Compagnie 
pour  refus  d’acceptation. 

Que  dois-je  faire  ? 

Cette  Compagnie,  évidemment,  pense  que  le 
blessé  pouvait  venir  lui-même  à  mon  cabinet.  Il  n’en 
reste  pas  moins  que  je  me  suis  déplacé  le  1"  jour  sur 
son  appel  et  que,  habituellement,  mes  confrères  et  moi 
donnons  nos  soin,-,  à  ces  accidentés  à  leur  doinicile. 
Faut-il  accepter  la  façon  de  voir  de  la  Compagnie  ? 
Si  non,  le  «  Sou  Médical  »  peut-il  se  substituer  à  moi 
pour  faire  valoir  mes  droits  ? 

F. 


Réponse 

L’art.  2  est  formel  :  «  Les  visites  faites  au 
domicile  du  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la 
consultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé. . .  », 
Une  plaie  contuse  de  la  face  antérieure  du  poi¬ 
gnet  n’empêchait  pas  le  blessé,  physiquement, 
de  se  déplacer.  La  Compagnie  est  donc  dans  son 
droit  de  refuser  de  payer,  dans  ce  cas,  les  dépla¬ 
cements  du  médecin,  que  celui-ci  ait  «rhabitude  » 
ou  non  d’aller  voir  tous  ses  blessés  à  domicile, 
Assurément  il  peut  le  faire,  mais  pas  au  compte' 
du  patron,  en  ce  qui  concerne  ces  frais  de  dé¬ 
placement.  * 

Dr  F.  Decourt,- 

Questions  médico-militaires 
1336.  —  Conditions  de  promotion 
comme  ofSicier  de  la  Légion  d’honneur 

Vous  m’obligeriez  en  me  disant  quelles  sont  les 
conditions  d’avancement  pour  la  Légion  d’honneur. 

J’ai  fait  mon  service  en  1900-1901,  la  guerre  et 
j’ai  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en 
juin  1920,  au  titre  de  la  guerre  avec  pension.  Quelles 
sont  les  citations  qui  comptent  ?  Quelles  sont  les  con¬ 
ditions  à  remplir  pour  être  promu  officier  ? 

Dr  X. 

Réponse 

I  Comme  officier  de  réserve,  il  faut  réunir  cin- 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Ürique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  de*  Bip.  de  Part* 

66,  Bout.  P«r«ipe,  PARIS-1  7*. 


quante  annuités  afin  d’être  proposé  pour  officier 
de  la  Légion  d’honneur,  dont  huit  au  moins  dans 
le  grade  de  chevalier,  qui  Viennent  s’ajouter  au 
nombre  des  années  de  service,  augmentées  de 
celui  des  années  de  guerre. 

Comptent  aussi  pour  une  annuité,  chaque 
blessure  de  guerre,  chaque  citation  à  tordre  de 
l'armée. 

1344.  —  Obtention  de  la  carte 
de  combattant 

Un  mobilisé  d’août  1914  dans  une  arme  combat¬ 
tante  est  dirigé  sur  le  front  en  septembre  de  la  même 
année.  A  son  arrivée  il  se  blesse  en  débarquant  du 
train.  Aussitôt  hospitalisé,  il  est  réformé  peu  après 
sans  pension  à  ce  qui  m’a  été  affirmé.  Il  est  resté 
chez  lui  toute  la  durée  de  la  guerre  s’occupant  de 
son  travail  habituel,  boitant  à  peine.  Cet  homme  là 
a-t-il  droit  à  la  carte,  de  combattant  ? 

Par  quelle  procédure  régulière  peut-on  arriver  : 

1»  A  connaître  de  façon  certaine  s’il  est  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  carte  de  combattant  ainsi  que  les  condi¬ 
tions  de  cette  attribution  et  les  motifs  de  sa  réforme 
n“  1  ou  n°  2  ? 

2“  A  obtenir  le  retrait  de  sa  carte  s’il  y  a  lieu  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  à  la  carte  de  combattant,  il 
faut  que  l’intéressé,  qui  appartenait,dites-vous. 


à  une  arme  combattante  (première  condition 
nécessaire),  prouve  que  la  blessure  pour  laquelle 
il  a  été  évacué  a  bien  été  contractée , en  service,  et 
cela  par  un  certificat  d’origine  de  bléssure,  ou 
par  un  rapport  du  corps  établissant  rétrospec¬ 
tivement  qu’il  a  bien  été  blessé  en  service. 

Celui-ci  devra  adresser  au  bureau  des  Archi¬ 
ves  administratives  du  Ministère  de  la  guerre, 
Paris,  7®,  une  demande  (signature  légalisée)  de  ’ 
carte  de  combattant,  aVec  tous  les  détails  sur 
les  services  effectués,  après  le  2  août  1914,  les 
circonstances  des  blessures,  réforme,  etc.  Ne 
pas  oublier  d’indiquer  exactement  les  nom,  ,  pré¬ 
nom,  grade,  classe,  et  numéro  matricule  au 
recrutement  (dont  il  ,  indiquera  le  siège),  ainsi 
que  son  adresse  actuelle.  La  carte,  si  elle  est 
accordée,  lui  sera  ultérieurement,  au  bout  de 
quelques  mois,  délivrée  par  les  bureaux  de  sa 
mairie,  auxquels  l’aura  transmise  le  Comité 
départemental  du  combattant. 

Si  l’intéressé  adresse  cette  demande,  il  n’a  pas 
à  se  préoccuper  de  se  procurer  les  pièces  d’ori¬ 
gine  ci-dessus,  l’administration  fera  le  néces¬ 
saire  ;  ce  sera  un  peu  plus  long,  voilà  tout. 


1 299 .  —  Demande  de  changement 
d’affectation 

Affecté  à  l’une  des  vingt  régions  militaires,  comme 
le  sont  beaucoup  de  médecins  exerçant  à  Paris,  est-il 


1664  -  LXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2i  —  22 


possible  de  se  faire  affecter  à  une  autre  région  et  à  la 
suite  de  quelles  démarches  ? 

Z. 

Réponse 

La  chose  est  parfaitement  possible  ;  il  suffit 
d’adresser  une  demande  motivée,  c’est-à-dire 
appuyée  sur  des  raisons  plausibles,  au  ministre 
de  la  Guerre  (7®  Direction)  en  l’enVoyant,  pour 
transmission,  au  Directeur  régional  du  Service 
de  santé,  dont  Vous  dépendez  actuellement  au 
point  de  vue  mobilisation. 


874.  —  Situation  militaire  des  pères 
de  4  et  5  enfants 

Classe  1917,  je  suis  médecin  lieutenant  de  réserve 
depuis  juin  1927  et  j’ai  quatre  enfants  vivants. 

Cette  situation  de  père  de  quatre  enfants  me  donne- 
t-elle  le  droit,  étant  officier,  d’être  classé  dans  la 
classe  la  plus  âgée  de  la  deuxième  réserve,  ou  bien 
cet  avantage  est-il  réservé  aux  hommes  de  troupe  ? 

Si  oui,  en  cas  de  mobilisation,  le  fait  d’être  dans 
la  deuxième  réserve  fait-il  affecter  à  une  formation 
de  l’intérieur  ? 

En  résumé,  ai-je  intérêt  à  informer  dès  maintenant 
mon  directeur  du  Service  de  santé  de  ma  situation 
de  famille,  en  joignant  les  certificats  de  vie  de  mes 
quatre  enfants  ?  Cette  situation  peut-elle  influer  sur 
mon  affectation  de  mobilisation  éventuelle  et  peut- 
elle  me  faire  affecter  sûrement  à  une  formation  de 


l’intérieur  ?  En  irait-il  de  même  si  j’étais  médecin  1 
capitaine  ?  D'’  G.  I 

Réponse  ! 

L’article  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
recrutement  de  l’armée  dispose  que  les  pères 
de  quatre  et  cincj;  enfants  vivants  sont  classés, 
dès  la  naissance  de  leur  quatrième  enfant,  dans 
la  classe  la  plus  âgée  de  la  deuxième  réserve,  ils 
y  attendent  la  libération  de  leur  classe  de  nais¬ 
sance. 

Vous  avez  donc  tout  intérêt  à  signaler,  dès  | 
maintenant,  votre  situation  de  famille  à  votre  ' 
directeur  du  Service  de  santé  afin  de  bénéficier 
d’une  affectation  correspondante  :  hôpitaux 
d’évacuation,  trains  d’évacuation,  formation 
de  l’intérieur. 


1089.  —  Mainlien  dans  les  cadres. 

Démission 

Appartenant  à  la  classe  1901  libérée  le  10  novem¬ 
bre  1930  j’avais  demandé  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  des  officiers  de  réserve  parce  que  proposé  en 
1929  et  années  suivantes  pour  la  Légion  d’honneur 
par  la  direction  du  Service  de  santé,  j’espérais  être 
nommé  en  1931. 

Comme  je  n’ai  aucune  raison  de  rester  médecin 
lieutenant  de  réserve,  puis-je  donner  ma  démission 
pour  raisons  de  santé,  sans  quoi  à  quel  âge  serai-je 
libéré  ? 


LYSATS  VACCINS  bu 
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J’étais  médecin  de  réserve  dès  1911  et  j’ai  fait 
toute  la  guerre  au  front. 

D'-  G. 

Réponse 

Médecin  lieutenant  de  réserve  ayant  demandé 
à  rester  dans  les  cadres,  vous  y  serez  maintenu 
jusqu’à  l’âge  de  57  ans. 

Afin  d’être  libéré  plus  tôt  pour  raisons  de 
santé,  il  Vous  faudrait  être  atteint  d’une  mala¬ 
die  qui  vous  empêche  de  remplir  vos  obligations 
militaires  durant  plus  de  six  mois,  et,  demander 
alors  à  Votre  directeur  de  passer  devant  une 
Commission  de  réforme  pour  mise  en  non-dis¬ 
ponibilité  temporaire,  ou  pour  être  rayé  défi¬ 
nitivement  des  cadres,  si  votre  maladie  est  suf¬ 
fisamment  grave  et  incurable. 


1118.  —  Obligations  et  avantages 
des  officiers  honoraires 

Médecin  capitaine  je  viens  de  recevoir  avis  du 
directeur  du  Service  de  santé,  que  je  suis  arrivé  à 
la  limite  d’âge  de  mon  grade. 

Le  directeur  me  conseille  en  même  temps  de  de¬ 
mander  à  être  admis  à  la  fonction  d’officier  hono¬ 
raire. 

Vculez-vous  me  dire,  je  vous  prie,  quels  sont  les 
obligations  et  les  avantages  d’un  officier  honoraire. 

D--  B. 


Réponse 

Les  officiers  honoraires  peuvent  porter  l’uni¬ 
forme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies 
privées  ou  officielles,  à  l’exception  des  réunions 
publiques  ou  privées  ayant  un  caractère  politique 
ou  électoral. 

De  plus,  ils  conservent  certains  avantages  en 
Vue  de  propositions  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur. 

Ils  n’ont  plus  aucune  période  d’instruction 
à  accomplir,  puisqu’ils  sont  rayés  des  cadres  des 
officiers  de  réserve. 

Accidents  du  travail 
2684.  —  Autopsie  d’un  accidenté 
du  travail 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  opinion  en  ce  qui  concerne  les  autopsies  dans 
les  accidents  du  travail. 

Je  ne  connais  aucune  étude  à  ce  sujet.  Comme  je 
fais  de  temps  en  temps  des  expertises  j’ai  demandé 
leur  avis  aux  magistrats,  ils  n’ont  pas  pu  me  ren¬ 
seigner. 

1°  Une  compagnie  d’assurances  a-t-elle  le- droit  de 
faire  faire  l’autopsie  d’un  accidenté  ? 

2“  La  famille  peut-elle  s’y  opposer  légalement  ? 

Dans  une  expertise  l’affaire  est  d’importance.  Si 
le  Concours  a  déjà  traité  la  question  vous  me  l’indi¬ 
querez.  Dr  C. 


mEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 
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Réponse 

La  question  que  Vous  nous  posez  a  été  exami¬ 
née  par  Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 
dans  son  traité  des  accidents  du  travail,  édition 
1926,  n»  1.087  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  vous  transcrire  fidèlement  l’avis  exprimé 
par  lui.  En  Voici  donc  le  texte  : 

■  «  ...  Autopsie.  —  Le  Juge  de  paix  peut-il 
ordonner  l’autopsie  ?  La  loi  du  9  avril  1898  lui 
confère  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  éclai¬ 
rer  le  tribunal  sur  les  circonstances,  les  causes 
et  les  conséquences  de  l’accident.  S’il  doit  user 
de  ses  pouvoirs  aVec  modération,  il  a  cependant 
le  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  faire  une  lu¬ 
mière  complète  sur  tous  les  points  essentiels. 
Quand  donc  il  se  trouve  en  présence  d’un  cada¬ 
vre  dont  la  cause  du  décès  n’est  pas  établie,  il 
commet  tout  d’abord  un  médecin  pour  procéder  à 
un  examen  superficiel.  Si  l’homme  de  l’art  déclare 
que  cet  examen  est  insuffisant  pour  asseoir  sa 
conviction  et  que  l’autopsie  est  nécessaire,  le 
magistrat  ne  doit  pas  hésiter  à  l’ordonner  (dans 
ce  sens,  circulaire  du  Garde  des  Sceaüx  du  22 
aoült  19„01)  ;  mais  l’assentiment  au  moins  tacite 
des  ayants  droit  est  nécessaire.  On  ne  peut,  en 
effet,  hors  le  cas  de  présomption  de  crime,  porter 
atteinte  à  l’intégrité  d’un  cadaVre  sans  l’adhé¬ 
sion  des  membres  de  la  famille.  Si  le  juge  de 
paix  se  heurte  à  leur  opposition,  il  en  donne 


acte  dans  son  procès-verbal  et  y  relate  les  motifs 
qu’ils  invoquent  pour  la  justifier.  Comme  les 
ayants  droit  sont  demandeurs  dans  l’instance 
judiciaire,  ils  ont  à  administrer  la  preuve  de  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  de  la  vic¬ 
time  et  l’accident  ;  en  s’opposant  à  un  mode 
d’investigation  aussi  important,  ils  compro¬ 
mettent  leurs  intérêts.  » 

Il  résulte  de  ce.  qui  précède  qu’une  compagnie 
d’assurances  a  le  droit,  en  principe,  de  deman¬ 
der  au  juge  de  paix  d’ordonner  l’autopsie  de  la 
Victime,  mais  que  le  juge  de  paix  ne  peut  passer 
outre  à  l’opposition  de  la  famille. 


2725.  —  La  détérioration  des  effets 
n’est  pas  indemnisable 

Un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail,  électroculé 
par  un  courant  de  5  mille  volts,  a  .eu  la  chance 
d’échapper,  de  ne  pas  en  mourir.  Les  conséquences  en 
sont  quand  même  graves,  elles  entraînent  pour  la 
Compagnie  d’assurances  une  grosse  responsabilité 
pécuniaire.  Or,  pour  une  bagatelle,  la  Compagnie 
s’insurge,  elle  refuse  de  payer  quelques  vêtements 
que  le  blessé  a  perdus  au  cours  de  son  accident,  qui 
ont  été  brûlés. 

Vieil  abonné  du  Concours  Médical  puis-je  recourir 
à  votre  obligeance  pour  savoir  ce  que  dit  la  jurispru¬ 
dence  en  pareil  cas,  car  je  suis  persuadé  que  cette 
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.  question  a  du  être  déjà  soulevée  et  portée  devant  les 
tribunaux. 

D>-  A. 

Réponse 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  la  victime 
d’un  accident  ne  peut  exiger  du  patron  respon¬ 
sable  ou  de  son  assurance,  que  le  paiement  des 
indemnités  strictement  prévues  par  la  loi. 

On  sait  que  ces  indemnités  consistent  dans 
le  paiement  du  demi-salaire  jusqu’à  la  guérison 
ou  la  consolidation,  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  dans  la  limite  des  tarifs  et  d’une 
rente  viagère  après  la  consolidation  en  cas  d’in¬ 
capacité  permanente. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  que  le 
patron  responsable  doit  rembourser  au  blessé 
la  valeur  de  ses  effets  personnels  détériorés  dans 
l’accident. 

Par  conséquent,  la  Compagnie  d’assurances 
n’outrepasse  pas  ses  droits  en  refusant  de  payer 
les  vêtements  brûlés. 


2728.  —  Accident  Survenu  à  un  ouvrier 
en  se  rendant  au  travail 

Je  ^^iens  vous  demander  un  renseignement  au  sujet 
d’un  blessé  qui  a  fait  une  chute  de  motocyclette  en 
se  rendant  à  son  travail.  D . . .  a  fait  une  chute  sans 


intervention  d’un  véhicule  ou  d’une  tierce  personne, 
à  la  suite  d’un  «  dérapage  ». 

Cet  accidenté  peut-il  être  considéré  comme  béné¬ 
ficiant  de  la  loi  de  1898.  Les  blessures  survenues  en  se 
rendant  à  leur  travail  peuvent-elles  être  considérées 
par  les  ouvriers,  comme  accident  du  travail  ? 

Veuillez  je  vous  prie  avoir  l’obligeance  de  me  don¬ 
ner  tous  les  renseignements  utiles. 

L’assurance-accident  du  patron  ne  veut  pas  mar¬ 
cher.  L’assurance  sociale,  dans  ce  cas  peut-elle  cou¬ 
vrir  les  frais  de  l’accident  ? 

Dr  R. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chan¬ 
tier,  s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a 
effectivement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être 
considéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que 
l’ouvrier  qui  en  a  été  victime,  soit  parvenu  sur 
le  lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné 
(voir  dans  ce  sens  Civ.  3  mars  1903,  D.  P.  1903- 
1-273  et  Sachet,  fome  1,  n°  317  et  suivants). 

Dès  lors  que  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  n’est  pas  applicable  en  l’espèce,  le  blessé 
est  en  doit  de  bénéficier  des  Assurances  sociales 
s’il  y  est  régulièrement  inscrit. 
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2446.  —  Immeuble  vacant. 

Exemption  d’impôt  foncier 

Je  loue  un  local  à  usage  commercial  à  un  négociant. 
Immeuble  neuf,  il  n’est  assujetti  à  l’impôt  foncier  que 
la  troisième  année  du  bail. 

Cet  impôt  est  à  la  charge  du  locataire.  Mais,  com¬ 
me  propriétaire,  je  suis,  je  crois,  responsable  du  paye¬ 
ment  .  Si  mon  locataire  quitte  les  locaux  à  la  An  de 
son  bail  et  si  ces  locaux  demeurent  non  loués  un  an, 
deux  ans,  les  impôts  continuent-ils  a  être  dus  pen¬ 
dant  ces  Une  ou  deux  années  de  non  location  ? 

Si  non  comment  dois-je  faire  pour  déclarer  cette 
non  location  et  ne  pas  recevoir  les  feuilles  d’imposi¬ 
tion  ?  Dr  D. 

Réponse 

Il  est  exact  que  si  l’immeuble  reste  vacant 
pendant  plus  d’un  an,  il  y  a  exemption  de  l’im¬ 
pôt  foncier  pour  la  part  de  l’Etat.  , 

Il  faudra,  si  cette  éventualité  se  réalise,  que 
vous  fassiez  à  votre  contrôleur  une  déclaration 
de  vacance.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


2343.  —  Mode  d’établissement 
de  l’impôt  cédulaire 

En  vous  envoyant  mon  bulletin  d’abonnement  au 
Concours  Médical,  je  mé  permets  de  recourir  à  vos  lu¬ 


mières  et  de  vous  demander,  déjà,  un  conseil.  Je  suis 
médecin  dans  un  petit  village,  la  mairie  m’accorde 
une  indemnité  de  résidence  de  12.000  francs.  J’ai 
déclaré  19'.  000  francs  de  bénéfices  nets  (sans  comp¬ 
ter  les  12 . 000,  naturellement),  et  j’ai  demandé  à  ce 
que  ces  12 . 000  soient  imposés  à  part,  en  vertu  d’un 
arrêté  d’Etat  de  juillet  1931.  Le  contrôleur  me  ré¬ 
pond  que  ;  «  Le  médecin  qui,  à  côté  des  honoraires  de 
sa  clientèle  reçoit  un  traitement  comme  médecin  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ou  des  rétributions 
fixes  versées  par  les  communes  ne  peut  être  considéré 
comme  placé  dans  la  situation  subordonnée  d’un  em¬ 
ployé  et  doit  être  soumis  à  l’impôt  d’après  l’ensemble 
de  ses  revenus  professionnels  (feuillet  Lefer,  série 
R,  division  I,n'>  6). 

Dois-je,  ou  non,  accepter  ce  mode  d’imposition  ? 

DrR. 

Réponse 

Votre  contrôleur  a  tort  car  l’opération  doit  se 
faire  en  trois  temps  :  déduire  d’abord  dans  cha¬ 
que  catégorie  les  dépenses  professionnelles  et 
frais  généraux.  Additionner  ensuite  les  reliquats 
obtenus.  Déduire  les  abattements  pour  charges 
de  famille  ou  à  la  base^  appliquer  ensuite  les 
tarifs  de  chaque  catégorie  proportionnellement 
aux  bénéfices  nets. 

Voir  l’article  paru  dans  Le  Concours  médical 
du  début  de  décembre  1931. 

A.  M. 
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AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
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du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’iln  timbre  pour  la  réponse. 


N<>173.  —  A  céder  après  décès,  poste  méd.  plein  contre 
Lyon.  Belle  situation  avec  fixes. 

N»  174.  —  Radiol,  spécial,  cherche  dans  cab.  ou  po- 
lycl.  médic.,  sous-locat.  pour  2  ou  3  soirées  par  semaine, 
quart.  Bastille-République.  Fournirait  matériel. 

N»  175. —  J’achète  actions  Lithia  jusqu’à  4  fr.  D'  Guil- 
lemin,  16  av.  George  V. 

N"  176.  —  1  h.  Paris.  Poste  campagne  industrielle, 
gros  rapport.  Mais,  confort,  bail  illimité.  Indemn.  à  dé- 
batt.  Libre  sept.-oct.  1932. 

N»  177.  —  Je  cherche  d’occas.  :  1“  une  table  d’opérat. 
à  pompe  ;  2°  un  autoclave  ;  3“  un  aspirat.  électrique. 
Df  Gandy,  Bagnères-de-Bigorre. 

N»  178.  —  Client,  méd.  géntr.  à  céder  quart.  Madelei¬ 
ne.  Appart.  six  pièces  princip. 

N»  179.  —  A  céder  autoclaves,  boîtes  d,’Arsonval,  spé¬ 
culum  électr.,  miroir  Clar  avec  rhéostat  Ghavanon,  tour 
à  fraiser,  etc... 

N»  180.  —  Sud-Est.  Cah.  méd.  chirurg.  à  céder  octob. 
ou  nov.,  proxim.  imméd.  stations  climat,  et  sports  d’hi¬ 
ver.  Convlendr.  à  chirurg.  âgé  pour  demi-repos,  ou  à 
jeune  chirurg.  pour  grande  extension.  Condit.  être 
catholique,  reprends,  bail  et  install.  récentes  contre  in¬ 
demn.  à  débatt. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  nie  Dante,  Paris  (5=)  -  Tél.  :  Odëon  36-46 


1“  Paris.  Quart,  popul.  bien  desservi.  Méd.  gle, 
gros  prod.,  appart.  4  p.  Prix  110.000  fr.  avec  tte 
l’instal;  • 

2“  Vallée  de  la  Saône.  Centre  riche,  seul  méd., 
gros  rendem.,  grde  maison,  conf.,  cond.  à  débat. 

3°  Bretagne  près  bord  mer.  Jolie  résid.,  méd. 
chemin  fer,  ancien,  client,  import.  Prix  20.000  fr. 
facil. 


Renseignements 


La  Bourboule.  —  Maison  médicale  p.  enfants.  Tout 
confort.  Cures  therm.  et  clim.  Pour  tous  renselgn, 
et  prospectus,  s’ad.  D' Barthomeuf,  Sanguinet  (Landes). 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  BrOdy,  Grasse. 

—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  l®'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  ue  ses 
vignes  de  Lumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

Cl  La  SoleUlette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D«  Charmot  et  Rozet. 

Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  TABLETTE  DE  MANGAiNE,  grâce  à  elle,  le  manga¬ 
nèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour  l’asep¬ 
tiser  et  la  tonifier.  ■ 
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DBRmtJiES  jyJOUYELLES 

—  Médicat  des  hdpitaux  de  Paris.  —  En  tête  de 
la  récente  promotion  du  médicat  des  liApitaiix  de 
Paris  figure  le  Docteur  Jean  Rachet. 

Jean  Ractiet  est  le  fils  de  feu  le  Docteur  Armand 
Racket,  de  Ronfleur,  fidèle  ami  du  Concours  mé¬ 
dical  et  de  ses  filiales,  ardent  syndicaliste  que  l’on 
vit  toujours  au  premier  rang,  dans  le  mouvement 
corporatif  d’avant-guerre. 

Nous  lui  adressons  nos  très  cordiales  félicita¬ 
tions  (G.  D.). 

—  A.  D.  R.  _M.  —  La  filiale  canadienne  de  l’A. 
D.  R.  M.  exprime  le  désir  qu’à  l’occasion  du  quar- 
trième  centenaire  de  la  découverte  du  Canada  par 
Jacques  Cartier,  les  différentes  sociétés  françaises 
envoient  des  représentants  au  Congrès  des  méde¬ 
cins  de  langue  française  de  l’Amérique  du  Nord, 
qui  se  réunira  en  septembre  1934.  Elle  émet  en 
particulier  le  vœu  que  le  Congrès  français  de  méde¬ 
cine  y  tienne  ses  assises,  M.  Besançon,  président 
de  la  session  de  1932,  s’engage  à  appuyer  cette  pro¬ 
position  auprès  dé  ses  collègues  lors  de  leur  réu¬ 
nion  en  octobre  1982. 

Après  discussion,  il  est  décidé  qu’au  Comité  com¬ 
posé  des  membres  du  bureau  du  Congrès  et  au 
Comité  de  direction  de  l’Association  des  médecins 
de  langue  française,  on  adjoindra  pour  défendre 


le  projet  quelques  autres  personnalités  parisiennes  : 
les  professeurs  Balthazard,  Hartmann,  Roussy  et 
Sergent. 

Lecture  de  lettres  du  Professeur  Cortès  Llado, 
et  du  recteur  de  Séville,  remerciant  l’A.  D.  R.  M. 
de  l’accueil  qu’elle  a  fait  aux  professeurs  et  méde¬ 
cins  espagnols  venus  à  Paris. 

Nomination  comme  membre  du  Conseil  du  pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine,  en  remplacement  du, 
regretté  Professeur  Teissier,  et  de  M.  Desfosses. 

Election  de  nouveaux  membres  :  M.  Cortès  Llado, 
professeur  de  clinique  chirurgicale,  Rodino,  agrégé 
(de  Séville)  ;  et  Péra,  agrégé  (de  Séville). 

—  Tombola  de  la  «  Maison  du  médecin  ».  —  Cette 
tombola,  dont  le  tirage  a  eu  lieu  le  7  mai,  a  donné 
un  bénéfice  de  cent  quinze  néille  francs,  qui  a  été 
versé  à  la  caisse  de  cette  œuvre  par  le  D’’  Boucard. 

La  Rosengart  a  été  gagnée  par  M.  Soulès,  48,  ave¬ 
nue  Kléber,  à  Paris. 

—  Inauguration  de  l’Institut  Alfred  Fournier.  — 
L’inauguration  de  l’institut  Alfred  Fournier,  situé 
25,  boulevard  Saint- Jacques,  dans  les  bâtiments 
nouvellement  construits  par  la  Ligue  nationale 
contre  le  péril  vénérien,  a  eu  lieu  le  9  mai,  au  cours 
des  cérémonies  du  Centenaire  d’Alfred  Fournier. 
L’Institut  Alfred  Fournier  comprend  des  labora¬ 
toires,  un  dispensaire,  et  il  sera  le  siège  de  l’Ecole 
de  sérologie. 
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—  Les  Journées  médicales  belges  de  1932. —  Les 
délégations  officielles  aux  Journées  médicales  belges 
de  1932  seront  particulièrement  nombreuses.  A  celles 
du  Canada,  de  la  Roumanie,  de  la  Grèce,  du  Maroc, 
de  Colombie,  du  Luxembourg,  déjà  signalées,  il  faut 
ajouter  aujourd’hui  les  noms  du  général  médecin 
Stanislaw  Rouppert,  chef  du  service  de  santé  de 
l’armée,  et  du  colonel  médecin  Wladyslaw  Osmolski, 
commandant  de  l’école  d’officiers  du  service  de  santé, 
qui  représenteront  la  Pologne  ;  celui  du  major- 
médecin  Bohumil  Sucharda,  qui  représentera  la 
Tchécoslovaquie  ;  et  celui  du  docteur  Diego  Car- 
bonell,  délégué  officiel  des  Etats-Unis  du  Vénézuéla. 
La  délégation  française  sera  très  importante. 

—  Institut  prophylactique,  36,  rue  d’Assas.  Con¬ 
sultation  d'endocrinologie.  —  La  consultation  d’en¬ 
docrinologie  et  d’opothérapie  du  Docteur  Léopold- 
LÉvi  sera  transférée,  à  partir  du  jeudi  2  juin,  de 
l’hôpital  Cochin  à  l’Institut  prophylactique,  36, 
rue  d’Assas.  Elle  aura  lieu,  de  10  heures  à  midi  et 
demi,  tous  les  jeudis  matins.  ' 

—  Le  Saint-Hubert-Club  médical.  —  La  Société 
a  organisé  le  1®=^  mai  un  concours  de  tir  au  stand 
Gastinne-Rennette,  d’Issy-les-Moulineaux.  De  nom¬ 
breux  et  superbes  prix  ont  été  offerts  par  les  Labo¬ 
ratoires  Bailly,  Zizine,  Scientia,  Dausse,  Laurent, 
Gérard,  Robert  et  Carrière,  Girard,  Vichy.  M.  Bailly 
a  fait  éditer  une  carte  d’invitation  du  plus  bel  effet 
artistique. 


Le  concours  a  été  présidé  par  le  médecin  général 
Cadiot,  le  président  Maurice  ayant  été  retenu  par 
une  grippe  fâcheuse. 

Voici  les  résultats  du  concours  : 

Tir  aux  pigeons  d’argile  :  l®""  prix.  Docteur  Co- 
lombet  ;2®  prix,  Docteur  Bruneau  ;  3®  prix.  Doc¬ 
teur  Bourgoin  ;  4®  prix.  Docteur  Davesne. 

Tir  aux  pigeons  d’argile  (épreuve  pour  les  dames 
des  médecins  chasseurs)  :  1®’’  prix,  Mme  Davesne  ; 
2®  prix  ex-eequo,  Mmes  Maurice,  Didier,  Castille. 

Tir  aux  pigeons  vivants  :  1®*'  prix.  Docteurs  Cel-  „ 
larier  et  Zizine. 

Poule  aux  pigeons  vivants  ;  l®""  prix.  Docteur 
Gentil,  2®  prix.  Docteur  Bourgoin. 

Nous  rappelons  que  le  5  juin,  ü  sera  organisé 
un  deuxième  concours  de  tir,  suivi  d’un  banquet  :  s’ins¬ 
crire  chez  le  secrétaire  général.  Docteur  Davesne, 
115,  rue  de  la  Pompe. 

—  Les  anciens  combattants  et  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux.  —  Une  réunion  organisée  par  l’As¬ 
sociation  nationale  des  camarades  de  combat,  a  eu 
lieu  le  21  mai,  à  l’Institut  Pasteur,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine.  Plusieurs  orateurs  ont  envisagé 
la  contribution  des  anciens  combattants  à  la  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux.  Des  communications  ont 
été  faites  par  M.  Paul  Galland,au  nom  delaConfé- 
fédération,  sur*»  Le  rôle  des  anciens  combattants 
dans  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  »  ;  par  le 
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Docteur  Cuvier  (Biologie  et  thérapeutique  du  can¬ 
cer)  et  par  le  Docteur  André  Jacquelin  (La  place 
du  pneumothorax  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.) 

—  La  Mutualité  maternelle  de  Paris.  —  A  la  suite 
de  l’Assemblée  générale  de  1932,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  a  élu  vice-présidents,  nos  confrères  :  le 
Docteur  Julien  Huber,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  le  Docteur.Rouèche,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  médecine  de  Paris  et  de  La  médecine 
infantile.  Le  Docteur  jVillanova  a  été  élu  secré¬ 
taire  général. 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  —  Bourses 
de  vacances  pour  les  infirmières  et  les  visiteuses.  — 
Le  Docteur  François  Débat,  désireux  d’aider  les 
infirmières  et  les  visiteuses  à  poursuivre  leur  œuvre, 
a  décidé  de  mettre  tous  les  ans  25  bourses  de  va¬ 
cances,  de  mille  francs  chacune,  à  la  disposition  des 
plus  intéressantes  d’entre  elles  et  qui,  surmenées 
par  leur  activité  pleine  de  dévouement,  auraient 
besoin  de  repos. 

Les  infirmières  et  les  visiteuses  ayant  l’intention 
de  solliciter  ces  bourses  devront  s’adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  (Bureau  central  des 
infirmières),  26,  boulevard  de  Vaugirard,  Paris- XV®. 

Les  lettres  de  demande  donnant  toutes  précisions 
sur  leur  situation  familiale  (état  civil  et  charges 
de  famille),  sur  leurs  états  de  service,  leur  situation 


professionnelle  actuelle  et  indiquant  deux  réfé¬ 
rences  seront  accompagnées  de  leur  bulletin  de 
naissance  et  de  l’extrait  de  leur  casier  judiciaire. 

Les  dossiers  devront  parvenir  avant  le  15  juin 
1932.  Ils  seront  examinés  par  un  jury  composé  de  : 
MM.  Serge  Gas,  directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  Jules 
Brisac,  directeur  de  l’Office  national  d’hygiène  ;  le 
Docteur  Jules  Renault,  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  président  du  Conseil  de  perfëctionnement  des 
écoles  d’infirmières  ;  le  Docteur  Rist,  membre  du 
Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infir¬ 
mières  ;  Mlle  Delagrange,.  Directrice  du  Bureau  cen- 
tial  des  infirmières  ;  M.  le  Docteur  François  Débat, 
donateur. 

•  —  XVI®  Croisière  de  «  Bruxelles-Médieal  »  aux 

îles  de  Soleil.  —  Nous  croyons  devoir  rappeler  à 
nos  lecteurs  que  la  prochaine  croisière  de  grandes 
vacances  organisée  sous  les  auspices  de  Bruxelles-, 
Médtcaf  s’effectuera  aux  «  Iles  de  Soleil  ».  Le- départ 
aura  lieu  de  Bordeaux  le  27  juillet,  et  l’arrivée  à 
Marseille  le  21  août. 

L’itinéraire,  d’un  intérêt  tout  particulier,  per¬ 
mettra  de  visiter,  outre  Porto  et  Lisbonne,  les  Iles 
Açores,  Madère,  les  Canaries,  Casablanca  (Rabat), 
Tanger,  Ceuta  (Tetouan)  les  Iles  Baléares  (Palma  de 
Majorque),  la[Sardaignü^(Cagliari),  Livourne  (Pise  et 
Florence). 

Pour  tous  ^renseignements  et  les  inscriptions, 
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S’adresis'&¥  à,  îa  Settbn  'des ‘voyages  de  fimxèîî'es- 
Méâiml,  29,  boulevard  Adoiphê^Max,  à  Bruxelles. 

A  toutes  fms  utiles,  signaîous  qu’il  -rte  feste  plus 
tiuAm  petit  nuiftbre  ddnstallations  dispouîbles. 

Ôfuisière  en  Norvège  ---  La  direction  deS  croi¬ 
sières  de  la  «  Rÿvüe  générale  des  sciences  »,  à  la  de- 
hiande  d’un  grand  nombre  de  touristes  qui  n’ont 
pu  trouver  de  places  à  bord  du  yacht  Prince  Olàv 
pour  sà  croisière  au  Spitzberg  de  cet  été  on  qui  ne 
peuvent  se  rendre  libres  à  cette  époque,  a  pris  les 
dispositions  suivantes  en  vue. de  leur  donner  satis- 
ïaction. 

Le  même  bateau,  partant  d’Edimbourg  le  14 
juillet,  conduira  ce  groupe  supplémentaire  jusqu’au 
Cap  Nord,  en  visitant  d’une  façon  très  complète  les 
fjords  les  plus  pittoresques.  Retour  le  27  juillet  dans 
Ce  même  port.  Prix  de  la  croisière,  y  compris  les  ex¬ 
cursions  et  les  pourboires  13.180  francs)  d’Edim¬ 
bourg  à  Edimbourg.  Des  prix  réduits  permettront 
de  se  rendre  à  ce  port  et  d’en  revenir. 

Toutes  les  cabines  donnent  directement  sur  la 
mer  par  des  fenêtres  et  sont  à  une  ou  deux  person¬ 
nes  avec  lits  non  superposés. 

Pour  programme  détaillé,  renseignements  et  ins¬ 
criptions  s’adresser  à  la  Presse  médicale  française^  23, 
rue  du  Gherche-Midi,  à  Paris, 

—  Æsculape,  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  scien¬ 


ces  etia  ttiédecinê.  iS^rue  Proldevaux,  Paris 
■(XIV®).  Prix  du  numéro  ;  5  francs. Sommaire 
du  n®  4  ;  Le  Paysan  ivre,  de  Pierre  Bréüguel 
(1  ill.),  —  Un  nerveux  :  Jean  Racine,  par  le  Doc¬ 
teur  Le  Tessier  (7  ill.). —  Le  rêve  coloré  de  Marc 
Cliagall,  par  le  Docteur  Jean  Giaon,  de  Carcas¬ 
sonne  (3  ill.),  “La Polie  de  Théroigne  de  Méricourt, 
par  Esquirol  (4  ill.).  “  William  Blake,  graveur 
visionnaire,  par  le  Docteur  Benjamin  Bord  (2  ill.). 
“  L’épilepsie  dans  Sophocle  par  les  Docteurs 
PouMÉ  et  Ph.  ScouRAs  (7  ill.).  —  Le  «  Jettatore  » 
de  Ribera  (1  ill.).  “  Supplément  (17  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  MAI 

Accidents  du  travail. 

Arrêté  du  6  mai  1932  prorogeant  le  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Article  unique.  —  Le  tarif  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques  en  matière  d’accidents  du  travail,  fixé  par  arrête 
du  31  octobre  1930,  modifié  par  les  arrêtés  des  1«'^ 
avril  1931  et  7  janvier  1932,  est  prorogé  pour  Une 
période  de  trois  mois  au  moins,  à  compter  du  R*' 
avril  1932. 


LA  VÂiieiilE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRiCE 
DIURËTIQUEetDEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontlent  ni  toxique  ni  narcotique 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  OR  AND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèques  Postaux  Paris  294-53  R.  C.  Seine  178.8)4 
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Il  MAI  . 

Asiles  Publics  d’uliénés. 

M.  le  Picard  a  été  nommé  médecin-directeur  de 
l’asile  public  d’aliénés  de  Bonneval  (Eure-et-Loir) ,  en 
remplacement  de  M.  le  D''  Loup,  appelé  à  un  autre 
poste. 

Service  de  santé  militaire. 

Le  médec.  sous-lieut.  de  rés.  Serre  est  autorisé 
à  servir  en  situât,  d’activ.  aux  tr.  du  Maroc  pendant 
deux  années  du  15  avril  1932,  au  titre  du  paragr.  6 
de  l’art.  3  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

Les  chirurgiens-dentistes  obtiennent  le  droit 
de  donner  leurs  soins  aux  mutillés  maxillo- 
faciaux  de  guerre 

Ministère  dès  pensions 

et  des  République  française. 

Régions  LIBÉRÉES  — 

Paris,  le  7  avril  1932, 

Le  Ministre  des  Pensions  et  des  Régions  libérées, 
à  Messieurs  les  Préfets, 

Conformément  à  l’avis  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  médi¬ 


caux  gratuits,  les  chirurgiens-dentistes  seront  habi* 
lités  à  partir  du  1®"^  avril  1932  : 

1»  A  donner  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  dU  31 
mars  1919,  les  soins  dentaires  e'numérés  à  l’article  7B 
du  décret  du  25  octobre  1922  ; 

2®  A  établir  des  prescriptions  pharmaceutiques  aU 
titre  dudit  article  64,  ces  prescriptions  étant  stricte* 
ment  limitées  aux  soins  buccaux  immédiatement 
consécutifs  aux  interventions  ci-dessus  indiquées. 

Les  chirurgiens-dentistes  qui  donneront  des  soins 
au  titre  de  l’article  64  devront,  dans  chaque  cas  d’es¬ 
pèce,  sauf  urgence  motivée,  obtenir  l’autorisation 
préalable  de  la  Commission  tripartite  départemen¬ 
tale,  seule  qualifiée  pour  apprécier  si  les  soins  den¬ 
taires  réclamés  peuvent  bénéficier  de  la  gratuité  aU 
titre  dudit  article  64. 

Ils  seront  remboursés  sur  production,  dans  leS 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  25  octobre 
1922,  de  mémoires  de  modèle  n°  1,  prévu,  poür  les 
médecins  par  le  tableau  annexé  au  décret  du  2  avril 
1925. 

A.  ClIAMeETlEft  DE  RiBES. 

Soins  aux  niilitaii*es 

Vaccination  associée 

L’instruction  provisoire  du  8  février  1932  a  donné 
toutes  indications  utiles  pour  la  pratique  dans  l’ar¬ 
mée  de  la  vaccination  associée  (T.  A.  B.  et  anatoxine 
diphtérique),  dans  certaines  Circonstances  épidémi- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12«) 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

XX  gouttes  =  0,40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

i  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 


aucune  contre-indication 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXICATION  Ou  d>  AM  AIGRISSEMENT  par  un  régime 
restreint.  L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  do  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sociaux.  Documentation  et  Échantillons,  6,  rue  Abel,  PARIS- IS® 


193.) 

Mais,  lorsque  des  hommes  arrivent  isolément,  en 
dehors  des  époques  d’incorporation,  dans  des  unités, 
où  la  vaccination  associée  a  été  mise  en  œuvre  à  l’arri¬ 
vée  du  contingent,  ils  échappent,  jusqu’à  ce  jour,  à 
cette  vaccination  associée.  De  ce  fait,  ils  sont  sus¬ 
ceptibles,  en  raison  des  contacts  infectants  auxquels 
ils  sont  exposés,  d’entretenir  la  persistance,  sous 
forme  d’atteintes  clairsemées,  de  l’endémie  diphté¬ 
rique. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  ces  militaires  (en¬ 
gagés  volontaires,  réformés  temporaires,  etc. . .)  su¬ 
biront,  à  l’avenir,  soit  la  vaccination  antidiphtérique 
seule  s’ils  ont  déjà  été  soumis  depuis  moins  d’un  an  à 
la  vaccination  T.  A.  B.,  soit  la  vaccination  associée 
dans  le  cas;  contraire.  A  cet  effet,  ils  seront  groupés 
par  séries  pour  la  facilité  des  opérations. 

Pour  la  pratique  de  la  réaction  de  Schick,il  sera 
fait  appel  au  médecin-chef  du  laboratoire  régional. 
Toutefois,  dans  les  garnisons  éloignées,  cette  réac¬ 
tion  pourra  être  confiée  au  médecin  de  l’unité  inté¬ 
ressée,  sous  la  réserve  qu’au  préalable  ce  dernier  aura 
effectué  un  stage  de  quelques  jours  au  laboratoire 
régional  où  il  sera  initié  à  la  pratique  et  à  l’inter¬ 
prétation  de  cette  réaction. 

Chaque  fois  que  la  réaction  de  Schick  ne  pourra  être 
confiée  au  médecin  du  laboratoire  régional,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  médecin  vaccinateur  des  solu¬ 
tions  de  toxine  diphtérique  chauffée  et  non  chaufi'ée. 


Ces  demandes  de  solution  de  toxine,  indiquant  très 
exactement  le  nombre  de  sujets  vacciner,  seront 

adressées  à  l’administration  centrale,  sous  le  présent 
timbré. 

La  durée  de  conservation  de  la" toxine  diphtérique 
diluée  étant  assez  limitée,  ce  réactif  sera  adressé  di¬ 
rectement  au  médecin  de  l’unité  intéressée.  Il  devra 
être  utilisé  dans  les  dix  jours  qui  suivront  sa  récep¬ 
tion. 

Toute  atteinte  diphtérique  qui  surviendrait  ulté¬ 
rieurement  chez  de  tels  sujets,  donnera  lieu  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  fiche  dü  modèle  indiqué  au  para¬ 
graphe  VI  de  l’instruction  provisoire  du  8  fé''  rierl932 
(B.  O.,  P.  P.,  7,  p.  304,  du  15  février  1932),  mais  qui 

devra  être  complétée  par  l’indication  de  la  date  et  de 
la  nature  de  la  vaccination  mise  en  œuvre  vaccina¬ 
tion  associée  T.  A.  B.  et  anatoxine  ou  vaccination 
diphtérique  seule). 

[Circulaire  re'>T689  CM/7  du  22  avril  1932.) 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil  au  cours 
de  sa  réunion  du  17  mai  19.32. 

MM.  les  docteurs  ; 

9.704  Lefrançois,  Charleville  (Ardennes),  Syndicat 
des  Ardennes. 
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ques  (loi  du  18  décembre  1931,  P.  O.,  n«  55,  P.  P.,  p. 


AFFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES^ 

TF?AiTEMENT  PAR  LE 

POUDITAGE 


ECHANTILLON 
SUR  DEMANDE 

SÉDAT8F 


ABSORBANT 


NEIJTRALISANT-REHVDRAÏANT 


Pansement  UNIVERSEL  du.  TUBEMàEs  fiF 


COnSTIPATIO/i.  COLITES.  ENTERITES.  FERMENTA  T  IONS. 
OySPEPS/E  ACIDE.  ULCÈRES  G  AST  ROQUODE  NAUX,  DOULLUPS  TARDIVCi 


Laboratoires  OURET  &  REMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  réunis  Asnières  -  Paris 
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9.705  Baudin,  Saint-Chôron  (Seine-et-Oise),  Parrains  : 

D's  Gelin  et  Gassot. 

9.706  Moussu,  Oued-Athinenia  (Constantine),  Syndi¬ 

cat  de  Constantine. 

9.707  Chapon,  Servon-sur- Vilaine  (Ille-et-Vilaiàe), Syn¬ 

dicat  de  Rennes. 

9.708  Noix,  Saint-Etienne  (Loire),  Parrains  :  Che¬ 

valier  et  Duchesne. 

9.709  Vasseur,  Lestrem  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

Béthune. 

9.710  Ferrier,  Campagne-lès-Hesdin  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  de  Saint-Pol. 

9.711  Dejbant,  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  Parrains  : 

,  Drs  Dohen  et  Marc. 

9.712  Grinda  (Jean-Paul),  Nice  (Alpes-Maritimes), 

Société  de  médecine  de  Nice. 

9.713  Robert,  Bouviers  (Eure),  Parrains  :  D«  Asselin 

et  De  Beauchairp. 

9.714  Perreaux,  Louviers  (Eure),  Société  de  Pré¬ 

voyance  des  Médecins  de  l’Eure. 

9.715  Wallon,  99,  rue  Jouiïroy,  Paris,  Société  Médi¬ 

cale  du  XVI=. 

9.716  Edrom,  31,  rue  Danjou,  Bordeaux,  Sjmdicat  des 

médecins  bordelais. 

9.717  Denis,  Bône  (Constantine),  Association  de  Cons- 

tantlne. 

9.718  Bathiat,  Croix  (Nord),  Syndicat  de  Roubaix. 

9.719  PouRSAiN,  Saint-Pierre  -  de- Plesguen  (Ille-et- 

Viiaine),  Syndicat  d’Ille-et-Vilaine. 

9.720  Novella,  84,  rue  de  Grignan;  Marseille,  Syndicat 

de  Marseille. 

Ces  admissions  seront  définitives,  15  jours 
après  la  présente  publication,  s’il  ne  survient 
aucune  protestation.  (Art.  6  des  statuts). 


La  vaccination  antidiphtérique 
par  l’Anatoxine 

La  vaccination  antidiphtérique  est  encore 
peu  employée  à  la  campagne,  et  les  cas  de  diphté¬ 
rie  survenant  chez  des  enfants  ayant  reçu  leurs 
trois  injections  expliciuent  le  peu  d’enthousiasme 
de  certains  confrères  pour  ce  procédé  d’immunité 
contre  la  diphtérie. 

Une  épidémie  assez  étendue  survenue  dans 
q'uelques  communes  de  ma  clientèle  m’a  incité 
à  faire  des  vaccinations  publiques  dans  trois 
communes  dans  le  courant  de  l’hiver  dernier. 

J’ai  vacciné  près  de  500  enfants  de  1  à  10  ans. 
Mais  j’ai  sans  hésitation  pratiqué  les  nouvelles 
doses  conseillées  dans  la  communication  des 
Docteurs  Debré,  Martin,  Ramon,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  soit  1  c.  c.,  2  c.  c.  et  2  c.  c. 
J’ai  mis  un  -minimum  de  trois  serhaines  entre 
chaque  injection.  Je  n’ai  constaté  aucune  réac¬ 
tion  grave  avec  ces  doses  sur  ces  500  enfants. 
Seuls  certains  de  9  à  10  ans  ont  dû  s’aliter  le 
lendemain  de  l’injection  ;  mais  pas  un  n’a 
nécessité  une  visite  médicale. 

De  plus,  je  n’ai  constaté  aucun- cas  de  diphté¬ 
rie  chez  ces  enfants  vaccinés  avec  ces  doses  nou¬ 
velles,  mais  je  sais  qu’il  faudra  un  recul  de  temps 
pour  mieux  juger.  Je  livre  ces  faits  de  pratique 
médicale  qui  pourront  contribuer  à. faire  répan- 
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dre  cette  méthode  d’immunité  contre  une  terrible 
maladie  qui  affole  littéralement  parents  et  mé¬ 
decins. 

Il  serait  donc  désirable  que  l’Institut  Pasteur 
modifie  au  plus  tôt  le  contenu  des  ampoules 
livrées  au  public  et  qu’elles  soient  d’au  moins 
de  2  c.  c.  Dr  A.  Moisan. 


(Merdrignac). 


CORItESPONDANCE 


Fiscalité 

2361 .  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles.  Dépenses  profession¬ 
nelles 

Je  reçois  du  contrôleur  des  Contributions  la  noti¬ 
fication  de  «  l’évaluation  qu’il  se  propose  de  faire  de 
mes  revenus  ». 

A.  Revenus  professionnels  1931. 

Amortissement  indûment  porté  en  frais  généraux. 


A  revenir . 3.600 

Loyer  professionnel  (3.000)  entretien 
des  locaux  (1.100)  manifestement 

exagéré.  A  réintégrer .  2.000 

Frais  de  domestiques  exagérés  (6 . 000)  à 
réintégrer .  2 . 400 


8.000 


Bénéfice  imposable  25 . 529  4-  8 . 000  = 

33.529 

B.  Déductions  d’impôts. 

Je  vous  rappelle  que  seul, l’impôt  général  est  dé¬ 
ductible. 

A.  Amortissement.  Il  s’agit  de  l’amortissement  de 
mon  auto  que  le  contrôleur  voudrait  me  faire  amor¬ 
tir  en  une  seule  fois  et  non  annuellement. 

•  Loyer  professionnel.  Je  compte  dans  mon  loyer 
professionnel .  . 

■  Salle  d’attente,  salle  de  pansements,  salle  de  con¬ 
sultations,  bibliothèque,  garage,  soit  cinq  pièces. 

Domestiques.  J’ai  deux  domestiques  dont  un  pour 
ma  profession,  mon  assureur  m’a  obligé  à  établir  mes 
polices  sur  6.000  de  salaire  pour  chacune  (gages, 
nourriture,  blanch’ssage,  éclairage,  chauffage). 

Le  terme  «  exagéré  »  suffit-il  dafis  la  bouche  du  con¬ 
trôleur  pour  justifier  des  rehaussements  ? 

Je  lis  d’autre  part  que  la  majoration  n’est  pas  due 
lorsque  l’insuffisance  ne  dépasse  pas  le  dixième  du 
bénéfice  total,  ou  20.000  si  le  dixième  est  infé¬ 
rieur  à  cette  somme.  Dans  quel  cas  cette  règle  joue-t- 
elle  ? 

Enfin,  comme  le  dit  le  .contrôleur,  l’impôt  général 
seul  est-il  déductible  ? 

DJ' A. 

Réponse 

La  nouvelle  jurisprudence  ordonne  de  déduire 
Voir  la  suite  page  iy-1725 
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Les  voix  latines  i 

Le  Canada  :  Impressions  d’un  médecin  français  en  mission  au  Canada 


Pour  la  seconde  fois  les  Voix  latines  se  sont 
fait  entendre  à  l’Institut  océanographique  de 
Paris. 

Nous  avons  déjà  dit  tout  le  bien,  que  nous 
pensions  de  cette  innovation  de  VUnicn  médi¬ 
cale  latine.  Le  D^’  Dartigues  a  eu  une  merveilleuse 
inspiration  en  organisant  les  Grandes  conférences 
de  I’Umfia  pour  la  conservation  de  l’influence 
de  la  civilisation  et  de  la  spiritualité  latines  dans 
le  monde.  Le  plus  beaù  succès  a  couronné  sa 
tentative  ;  nous  l’avons  constaté,  il  y  a  quelques 
semaines,  lors  de  la  première  conférence  consa¬ 
crée  à  l’histoire  de  la  médecine  espagnole  par 
M.  le  Prof.  Forgues,  de  Montpellier  ;  nous  le 
constatons  de  nouveau  aujourd’hui  en  rendant 
compte  de  la  très  belle  conférence  que  M.  le 
Prof.  Emile  Sergent  a  faite  sur  le  Canada  fran¬ 
çais  et  la  médecine  au  Canada. 


Un  public  choisi  et  nombreux  s’écrasait  litté¬ 
ralement  dans  le  vaste  amphithéâtre  de  l’Insti¬ 
tut  océanographique'  bien  avant  le  début  de  la 
conférence.  Tous  les  Canadiens  séjournant  à 
Paris  et  notamment  les  jeunes  gens  de  la  Maison 
canadienne  d?  la  Cité  universitaire  avaient  tenu 
à  venir  applaudir  le  Prof.  Sergent.  C’est  que  ce 
maître  est  connu  et  aimé  dans  le  Canada  fran¬ 
çais  où  il  a  trois  fois  séjourné  depuis  la  grande 
guerre  et  où  il  a  fait  dernièrement  une  série 
de  conférences.  S.  E.  Ph.  Roy,  ministre  pléni¬ 
potentiaire  4u  Canada,  docteur  en  médecine  de 
Paris,  avait  tenu  à  présider  la  séance.  Des  diplo¬ 
mates  étrangers,  des  membres  du  Parlement  et 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  de  nombreux  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  médecine,  des  médecins- 
inspecteurs  généraux,  un  nombre  notable  de 
médecins  distingués  et  un  grand  nombre  de 
dames  étaient  accourus  pour  entendre  le  Prof. 
Sergent. 


Après  une  minute  impressionnante  de  recueil¬ 
lement  en  l’honneur  du  Président  Doumer, 
dont  les  obsèques  devaient  avoir  lieu  le  lende¬ 
main,  le  D^  Dartigues,  président-fondateur  de 


l’Union  médicale  latine,  a  en  quelques  mots 
remercié  le  Professeur  Sergent  et  montré  sur  une 
planisphère  la  place  importante  que  tient  le 
Canada  dans  les  terres  où  s’épanouit  la  culture 
latine. 

Le  Professeur  Emile  Sergent  prit  alors  la 
parole.  Il  s’exprima  avec  une  grande  simplicité 
qui  cependant  n’excluait  ni  l’autorité,  ni  l’émo¬ 
tion,  ni  l’éloquence.  Sa  voix,  évitant  les  grands 
éclats,  était  nette  et  distincte,  imposait  l’atten¬ 
tion  et  elle  fut  religieusement  écoutée.  Sa  netteté, 
sa  clarté  en  faisait  bien  un  modèle  de  voix  latine, 
une  voix  bien  française. 

Après  un  court  éloge  de  l’Union  médicale 
latine  et  de  son  Président  Dartigues,  après  avoir 
indiqué  le  but  si  important  qu’ils  poursuivent, 
le  Prof.  Sergent  remercia  S.  Ex.  Ph.  Roy  d’avoir 
bien  voulu  venir  présider  cette  conférence.  Il 
désirait  s.e  borner  à  imposer  ses  impressions  sur  le 
Canada  français,  impressions  d’un  médecin,  d’un 
clinicien  qui  a  l’habitude  d’observer.  Son  pen¬ 
chant  à  la  philosophie  le  portera  à  tirer  de  ses 
constatations  des  interprétations  et  des  direc¬ 
tives  qu’il  exposera  telles  qu’il  les  pense  en  toute 
franchise  et  en  toute  loyauté. 

M.  Sergent  rappelle  l’émotion  qui  l’a  saisi, 
lorsque  mettant  le  pied  sur  le  sol  de  Québec,  il 
s’aperçut  qu’il  était  sur  mn  sol  vraiment  fran¬ 
çais.  Tout  lui  rappelait  la  terre  de  France  ;  les 
maisons  étaient  semblables  à  celles  de  Dieppe 
ou  de  Saint-Malo  ;  il  entendait  parler  autour  de 
lui  en  français  très  pur  avec  un  accent  charmant 
indéfinissable,  évoquant  à  la  fois  les  parlers  de 
Normandie  et  de  Picardie.  Tous  les  noms  propres 
qui  s’étalaient  sur  les  enseignes,  étaient  des 
noms  français,  les  villages  de  la  campagne,  les 
rivières  portaient  des  noms  français.  Il  découvrit 
même  au  cours  d’une  promenade  un  lac  Sergent 
où  il  vit  pêcher  la  truite.  Il  fut  charmé  des  vieilles 
locutions  du  langage  courant  des  Canadiens, 
locutions  que  l’on  n’emploie  plus  en  France. 
Ainsi  on  l’engageait  à  «  monter  en  char  »  lors¬ 
qu’il  se  préparait  à  gagner  une  automobile  ;  le 
clair  de  lune  était  devenu  un  «  clair  d' étoiles y>  et 
quand  il  gravissait  en  bâte  un  escalier,  il  enten¬ 
dait  dire  derrière  lui,  qu’il  «  mjmtait  à  Vépcu- 
vante  ».  La  femme  enceinte  qui  désirait  le  terrr.e 
♦♦ 
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d’une  grossesse,  «  attendait  sa  maladie  »,  expres¬ 
sion  qui  donna  lieu  à  d’amusants  quiproquos 
entre  des  Canadiens  français  et  des  Français  de 
France  non  avertis. 

Toute  cette  ambiance,  faite  de  pittoresque  et 
de  sympathie,  charmait  le  voyageur  français 
avant  tout  accueil  et  quels  accueils  !  L’accueil 
officiel  était  certes  impressionnant  mais  encore 
beaucoup  moins  que  l’accueil  privé.  A  Québec, 
à  Montréal,  on  ne  rencontrait  que  des  amis.  Les 
salles  des  Congrès  étaient  pavoisées  aux  cou¬ 
leurs  françaises.  A  la  fin  des  banquets  on  accla¬ 
mait  la  Marseillaise  et  les  chansons  de  France. 
Les  discours  en  pur  français  étaient  éloquents 
et  quelles  évocations  touchantes  marquaient  la 
fidélité  du  souvenir.  La  devise  de  la  ville  de 
Québec  n’est-elle  pas  :  a  Je  rîie  souviens  »  ? 
Et  comme  les  invités  français  montraient  'quel¬ 
que  étonnement  à  pareilles  réceptions  inatten¬ 
dues,  ils  s’attiraient  cet  amical  reproche  : 

«  Vous  nous  découvrez  donc  pour  la  seconde  fois.  » 

Quelle  angoisse  étreint  Un  coôur  Vraiment 
français  à  la  Visite  de  ce  plateau  d’ Abraham  où 
le  13  septembre  îT'&fi  eut  lieu  la  défaite,  l’écra¬ 
sement  de  la  très  petite  armée  française  qui  dé¬ 
termina  la  chute  de  la  vieille  citadelle  de  Québec 
et  la  perte  du  Canada,  où  dès  le  début  de  la 
bataille  tombèrent  glorieusement  et  mortelle¬ 
ment  blessés,  les  deux  chefs  ennemis  l’Anglais 
Wolfe  et  le  Français  Montcalm. 

Le  Prof.  Sergent,  après  cet  impressionnant 
prélude  fit  en  raccourci  l’histoire  du  Canada 
trop  ignorée  dans  notre  pays. 

Il  cappella  que  Jacques  Cartier,  le  pilote  ma- 
louin,  après  le  Florentin  Verrazano,  au  service 
du  roi  de  France  (1523),  prit  possession  de  la 
terre  de  Canada  le  24  juillet  1534  au  nom  de 
François- P'’.  Mais  ce  fut  Samuel  de  Champlain, 
né  à  Brouage  en  Saintonge,  qui  fonda  Québec 
en  1008  et  assura  le  premier  la  domination 
française  au  Canada.  En  1642,  dans  l’île  de 
Montréal  fut  fondée  Villemarie  qui  ne  tarda 
pas  à  prendre  le  nom  de  l’île  et  resta  la  ville  de 
Montréal. 

Le  Canada  français  peu  à  peu  s’étendit  et  se 
peupla  ^âce  à  l’actif  dévouement  de  l’évêque, 
Mgr  de  Montmorency-Laval,  de  l’intendant  Jean 
Talon  qui  mérita  le  surnom  de  Colbert  du 
Canada.  Pendant  le  XVII®  siècle  et  la  première 
moitié  du  XVIII®  siècle,  les  Français  du  Canada 
eurent  à  lutter  contre  les  Iroquois  d’abord,  puis 
contre  les  Anglais  d’Amérique.  La  guerre  de 
Sept  ans,  marquée  par  la  chute  de  Québec  en 


1759  et  la  capitulation  de  Montréal  le  7  septem¬ 
bre  1760,  se  termina  par  le  traité  de  Paris  le 

10  février  1763  qui  consacra  la  perte  du  Canada 
par  la  France.  Les  fonctionnaires,  les  nobles,  les 
riches  négociants  regagnèrent  la  métropole.  Mais 
le  vrai  colon  français  n’abandonna  pas  le  sol  où 

11  était  né  et  où  il  avait  vécu  et  on  assista  à  un 
redressement  miraculeux  du  Canada  français. 
Les  Canadiens  de  la  province  de  Québec  avaient 
conservé  leurs  écoles,  leur  langue,  leur  religion 
et  le  respect  de  leurs  traditions.  En  1867,  l’An¬ 
gleterre  par  le  Pacte  de  conciliation  donna  au 
Canada  son  autonomie  ët  le  Canada  français, 
en  conservant  ses  droits,  sa  liberté  et  sa  propfe 
constitution,  forma  avec  les  provinces  anglaises 
voisines  une  Fédération  ;  ce  fut  l’origine  du 
Dominion  actuel.  ^ 

La  France,  vaincue  en  1870,  perdit  le  prestige 
dont  elle  avait  joui  au  Canada  ;  une  propagande 
mensongère  la  fit  considérer  comme  un  pays 
perdu  et  ce  fut  la  grande  guerre,  amenant  les 
volontaires  canadiens  français  dans  le  pays  dont 
leurs  ancêtres  étaient  originaires,  qui  stimula 
l’affection  qui  sommeillait  dans  les  cœurs  cana¬ 
diens  pour  la  vieille  France  et  leur  permit  de  la 
juger  selon  ses  mérites  et  de  dissiper  les  brumes 
malfaisantes  avec  lesquelles  on  avait  cherché 
à  la  ternir. 

Par  l’Union  fraternelle  des  races  française 
et  anglaise  avec  leurs  qualités  qui  se  complètent, 
l’avenir  du  Canada  s’annonce  comme  excessive¬ 
ment  brillant.  Dans  un  ou  deux  siècles  le  Canada 
sera  certainement  un  des  Centres  les  plus  im¬ 
portants  du  monde  civilisé  et  combien  alors 
paraîtra  ridicule  le  jugement  de  Voltaire  avec 
ses  méprisables  arpents  de  neige.  Un  facteur  de 
puissance  du  Canada  français  fut  et  est  encore 
sa  merveilleuse  natalité.  Les  60.000  français  qui, 
après  1763,  restèrent  au  Canada,  sont  devenus, 
en  moins  de  deux  siècles,  cinq  millions  de  Cana¬ 
diens  français.  * 

M.  le  Prof.  Sergent  qui  a  promis  de  dire  toute 
sa  pensée,  a  regretté  que  le  petit  cultivateur, 
l’habitant  comme  on  dit  à  Québec,  n’ait  pas 
hérité  dans  une  certaine  mesure  de  l’esprit 
d’épargne  du  paysan  français.  Les  réserves  du 
bas  de  laine,  si  elles  ne  prennent  pas  ime  impor¬ 
tance  excessive  ne  sont  pas  à  dédaigner  et 
comptent  et  ont  compté  dans  les  périodes  de 
crise  pour  assurer  le  relèvement  du  pays.  Nous 
nous  permettrons  une  objection  timide.  M.  le 
Prof.  Sergent  ne  croit-il  pas  que  cet  esprit  d’é¬ 
pargne  entre  pour  une  part  dans  l’état  de  dé¬ 
pression  démographique  que  nous  regrettons 
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de  voir  se  perpétuer  dans  nos  campagnes  fran- 
(^laises  ? 


Le  conférencier  alors  aborda  l’exposé  de  ses, 
impression  sur  Id  médecine  canadienne. 

En  1610,  Champlain  était  accompagné  de 
deux  médecine  et  l’apothicaire  Louis  Hébert, 
fds  d’un  apothicaire  de  Catherine  de  Médicis, 
vint  en  1615  s’établir  à  Québec  avec  sa  famille, 

,  il  fut  le  véritable  premier  colon  qui  fît  souche  au 
Canada.  En  1639,  les  Ursulines  de  Dieppe  fon¬ 
dèrent  l’Hôtel-Dieu  de  Québec  avec  les  sub¬ 
sides  que  leur  fournit  la  duchesse  d’ Aiguillon, 
nièce  de  Richelieu. 

L’exercice  de  la  médecine  était  alors  entre  les 
mains  des  empiriques  ;  les  barbiers,  souvent 
sans  instruction,  qui  donnaient  des  soins  aux 
'  malades,  étaient  en  nombre  exagéré.  C’était 
un  danger.  Le  gouvernement  réglementa  par 
décret  en  1735  les  professions  médicales  et  il 
se  créa  une  sorte  d’organisation  de  fait.  Le  Ca¬ 
nada  à  cette  époque  eut  de  meilleurs  médecins 
et  compta  même  parmi  erix  dé  véritables  sa¬ 
vants,  tel  Michel  Sarrazin  qtii correspondait  avec 
l’Académie  des  sciences  et  avait  été  envoyé  à 
Québec,  après  avoir  fait  des  études  de  médecine, 
par  les  missions  étrangères.  Ses  travaux  eurent 
surtout  trait  à  l’bistoire  naturelle. 

Après  la  défaite,  la  médecine  canadienne  tra¬ 
versa  une  période  d’anarchie  et  d’éclipse  scienti- 
I  fique.  Les  campagnes  étaient  parcourues  par 
des  médicastres  ignorants,  les  fraters.  A  Québec, 
les  praticiens,  jouissant  de  quelque  réputation, 
étaient  accompagnés  d’élèves  qui  s’instruisaient 
I  comme  ils  pouvaient,  plutôt  mal  que  bien,  en  les 
j  secondant.  Les  autorités  songèrent  à  'faire  revi¬ 
vre  le  décret  de  1735.  Un  édit  fut  promulgué 
en  1788  qui  limita  le  droit  d’exercer.  L’ignorance 
des  pseudo-médecins  français  attira  dans  les 
villes  des  médecins  anglais  des  colonies  voisines. 
Ceux-ci,  instruits  et  expérimentés,  jouirent 
d’une  grande  vogue  et  beaucoup  firent  fortune. 

*  Il  s’en  suivit  que  nombre  de  leurs  confrères 
accoururent  à  Québec,  mais  la  quantité  des  mé¬ 
decins  anglais  devint  à  son  tour  excessive  et  cela 
aux  dépens  de  leur  qualité.  Aussi  en  1847,une 
épuration  du  corps  médical  devint  nécessaire, 
elle  s’opéra  par  la  création  du  Collège  des  méde¬ 
cins  de  la  province  de  Québec. 

Des  écoles  de  médecine  s’étaient  fondées. 
D’abord  à  Montréal  -en  1822  fut  créée  une  école 
anglaise  qui  devint  Faculté  en  1828.  Une  autre 
école  s’ouvrit  en  1824  ,à  Toronto.  En  1843  appa¬ 


rut  à  Québec  l’école  de  médecine  et  de  chirurgie 
française  qui  devint  en  1844  la  FacultéLaval 
si  florissante  aujourd’hui.  Èn  1854,  Montréal, 
outre  sa  Faculté  anglaise,  fut  dotée  d’une 
Faculté  de*  médecine  française.  L’organisation 
et  l’enseignement  qui  se  donnait  dans  les  écoles 
de  médecine,  canadiennes  françaises  étaient 
calqués  sur  ceux  de  notre  pays. 

L’exercice  de  la  médecine  au  Canada  ne  dépen¬ 
dit  pas  des  Facultés.  Une  fois  les  titres  univer¬ 
sitaires  provinciapx  obtenus,  il  faut  être  admis 
par  les  collèges  de  médecine  de  chaque  province 
et  même  le  diplôme  fédéral,  commun  à  tous  les 
Etats  du  Dominion,  ne  permit  d’exercer  qu’avec 
l’acquiescement  du  collège  dé  la  province  depuis 
1919,  les  relations  universitaires  entre  la  France 
et  le  Canada  français  sont  devenues  de  plus  eh 
plus  fréquentes  et  de  plus  en  plus  étroites. 
Nombre  de  professeurs  en  médecine  et  de  mé¬ 
decins  canadiens  distingués  ont  fait  ou  perfec¬ 
tionné  leurs  études  à  Paris.  Deux  internes  de 
nos  hôpitaux  étaient  des  Canadiens  et  de  nom¬ 
breux  boursiers  ont  été.  envoyés  en  France. 
Faut-il  rappeler  la  fondation  de  la  Maison  cana¬ 
dienne  dans  la  cité  universitaire,  la  création  de 
l’Institut  franco-canadien  qui  a  organisé  un 
échange  de  professeurs  entre  les  deux  pays,  la 
naissance  de  la  section  canadienne  de  F  A.  D.  R. 
M.  que  les  Professeurs  Hartmann  et  Sergent 
ont  provoqué  ?  De  nombreux  Congrès  interna¬ 
tionaux  scientifiques  se  sont  réunis  au  Canada, 
mais  M.  Sergent  qui  considère  les  Congrès  comme 
des  occasions  intéressantes  de  créer  des  relations' 
entre  savants  et  professionnels,  ne  leur  accorde 
qu’une  importance  scientifique  toute  secondaire. 

L’outillage  des  établissements  d’enseigne¬ 
ment  de  la  méde'cine  au  Canada  est  tout  à  fait 
remarquable  et  le  Prof.  Sergent  ne  peut  s’empê¬ 
cher  d’établir  une  comparaison,  tout  en  dissimu¬ 
lant  mal  nous  ne  dirons  pas  une  pointe  d’envie 
mais  de  pénible  regret  ;  c’est  le  parallèle  entre  la 
vieille  Charité  qui  rappelle  les  si  illustres  souve¬ 
nirs  de  Corvisart,  de  Bouillaud,  de  Potain,  mais 
qui  est  restée  un  antique  hôpital  délabré  et 
presque  sordide,  avec  les  superbes  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  Québec  et  de  Montréal. 
Ces  hôpitaux  et  ces  laboratoires  admirablement 
installés  ne  manquent  pas  d’hommes  intelli¬ 
gents  qui  ne  demandent  qu’à, travailler,  mais  il 
convient  de  leur  en  laisser  la  possibilité  et  le 
loisir  et  M.  Sergent  craint  que  beaucoup  de  nos 
savants  confrères  de  Québec  et  de  Montréal 
soient  trop  accaparés  par  leur  «  bureau  » 
nous  disons  en  France  leur  cabinet  de  consulta- 
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lions.  Hélas  !  la  France  et  Paris  n’ont  sur  ce 
point  aucun  bon  exemple  à  donner  au  Canada  et 
sur  les  deux  rives  de  culture  française  de  l’At¬ 
lantique  du  Nord  il  conviendrait  de  mettre  les 
savants  médecins  à  l’abri  du  besoim  pour  qu’ils 
puissent,  dédaignant  la  riche  clientèle,  se  consa¬ 
crer  entièrement  à  l’enseignement  et  aux  recher¬ 
ches. 

En  terminant,  le  Prof.  Sergent  a  attiré  l’atten¬ 
tion  des  étudiants  canadiens  sur  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  pour  eux  à  briguer  l’internat  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  L’Administration  de  l’Assistance 
publique  pourrait  les  nommer  en  surnombre  de 
façon  à  ne  pas  diminuer  les  places  dont  doivent 
bénéficier  les  étudiants  français.  Il  considère  en 
effet  l’internat  comme  l’institution  la  meilleure 
pour  former  des  médecins  instruits  et  expéri¬ 
mentés. 

M.  Sergent  a  prêché  l’union  entre  Québec  et 
Montréal,  l’émulation  sans  rivalité  entre lesFa- 
cultés  françaises  et  anglaises.  Il  serait  désirable, 
a-t-il  affirmé  de  voir  créer  au  Canada  français 
une  Société  analogue  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris  où  médecins  canadiens  français 
et  anglais  viendraient  échanger  leurs  observa¬ 
tions  et  apprendraient  à  mieux  se  connaître  et 
s’apprécier. 

Le  conférencier  a  fait  l’éloge  des  humanités 
gréco-latines  qui’ seules  permettent  de  créer  des 
élites.  11  a  engagé  les  jeunes  étudiants  canadiens 
à  ne  pas  les  négliger.  L’avenir  de  leur  pays  est 
immense.  Sans  oublier  leurs  traditions  glorieuses, 
il  convient  que  par  leurs  efforts  à  la  fois  indivi¬ 
duels  et  collectifs,  ils  fassent  preuve  de  la  vo¬ 
lonté  de  progresser.  La  volonté  est  plus  néces¬ 
saire  pour  cela  que  l’intelligence  ;  la  plus  belle 
intelligence  sans  volonté  resté  stérile.  11  les  a 
engagés  à  se  livrer  à  un  travail  continu  et  métho¬ 
dique.  Il  les  a  incités  à  avoir  de  l’ambition,  la 
noble  ambition  d’atteindre  par  leurs  efforts  et 
leur  mérite  le  but  qu’ils  se  sont  fixés.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  ambition  avec  l’arrivisme 
qui  use  de  l’intrigue  et  des  moyens  inavouables 
pour  arriver  au  même  but. 

M.  Sergent  espère  se  voir  consolider  de  plus 
en  plus  l’Union  canadienne  entre  français  et 
anglais.  Il  est  convaincu  que  les  canadiens  fran¬ 
çais  n’oublieront  pas  la  France,  notre  mère  com¬ 
mune,  qu’ils  sauront  aimer  tout  en  restant  loya¬ 
lement  fidèles  à  leur  Patrie  britannique. 


Une  ovation  enthousiaste  et  prolongée,  souli¬ 
gnée  par  les  brefs  remerciements  du  D”  Darti- 


gues,  accueillit  la  péroraison  de  la  conférence  du 
Professeur  Sergent  qui  avait  été  fréquemment 
entrecoupée  par  les  applaudissements  de  l’au¬ 
ditoire. 

Alors  un  jeune  docteur  Canadien,  M.  Jutras, 
président  des  étudiants  de  la  Maison  canadienne 
à  la  Cité  universitaire,  prononça  une  allocution 
vibrante  où  il  remercia  le  Prof.  Sergent  qui  a 
si  bien  compris  l’âme  canadienne  et  vanta  l’ac¬ 
tion  de  l’Union  médicale  latine.  Il  affirma 
qu’entre  les  héroïques  et  lointains  fondateurs 
de  la  Nouvelle  France  et  les  réalisateurs  du  futur 
Empire  canadien,  les  médecins  du  XX®  siècle 
sauraient  former  une  chaîne  ininterrompue.  Il 
souhaita  de  voir  se  «  rapprocher  le  Canada  de 
la  France,  sa  vraie  maman,  souvent  éprouvée 
mais  toujours  courageuse  ».  Enfin  il  annonça 
que  des  étudiants  canadiens  allaient  exécu¬ 
ter  quelques  chansons  de  leur  pays  en  l’honneur 
du  Prof.  Sergent  et  de  Madame  Sergent  «  le 
type  supérieure  de  la  femme,  celle  qui  a.  de  la 
distinction  et  de  l’esprit  »  et  qui,  comme  son 
mari,  aime  à  se  dire  canadienne.  Et  le  Di'  Jutras 
proclama,  comme  dans  le  refrain  de  la  chanson 
que  l’on  allait  entendre  : 

«  Vive  la  Française  canadienne  et  ses  jolis 
yeux  doux.  » 

Très  ému,  le  Prof.  Sergent  aux  acclamations 
de  tous  donna  l’accolade  à  son  jeune  confrère. 


La  soirée  se  termina  par  l’audition  de  Mme 
Martinet-Favreaux,  de  Montréal,  qui  interpréta 
avec  une  grâce  et  un  charme  fort  goûtés  :  Vive  la 
canadienne  et  Son  voile  qui  volait.  Ces  vieilles 
chansons  de  la  Nouvelle-France  nous  ont  rap¬ 
pelé  dans  leur  naïveté,  parfois  assaisonnée  d’une 
légère  pincée  de  sel  gaulois,  les  romances  du  mi¬ 
lieu  du  XIX®  siècle,  celles  que  nous  entendîmes 
chanter  par  nos  grand’mères.  M.  Lucien  Martin, 
violoniste  de  talent,  interpréta  une  Danse  vil¬ 
lageoise  canadienne.  Enfin  M.  Gustave  Longtin 
fit  avec  sa  belle  et  puissante  voix,  retentir  l’am¬ 
phithéâtre  du  chant  passionné  :  O  Canada,  mon 
pays,  mes  amours. 

N’oublions  pas  l’accompagnatrice,  Mlle  Gil- 
berte  Martin,  une  virtuose  du  piano. 


Telle  fut  la  deuxième  des  manifestations  des 
Voix  latines  dont  le  succès  fait  honneur  aux  émi¬ 
nents  conférenciers  et  â  nos  amis  les  Directeurs 
de  Y  Union  médicale  latine,  de  la  vieille  Umfia. 


J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

0£  LA  PERSPECTIVE  EN  PSYCHIATRIE 

Par  Henri  Claude, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris . 


On  a  dit  «  il  n’y  a  pas  de  maladies,  il  n’y  a  que 
des  malades  ».  En  effet,  chaque  malade  présente 
des  aspects  pathologiques  divers  dans  lesquels 
les  symptômes,  par  leur  groupement,  par  l’im¬ 
portance  que  nous  donnons  à  chacun  d’eux,  par 
leur  évolution  dans  le  temps,  nous  conduisent  à 
formuler  un  diagnostic  ;  celui-ci  repose  sur  l’a¬ 
daptation  plus  ou  moins  complète  des  symptô¬ 
mes  aux  cadres  fixes  de  la  pathologie.  L’œuvre 
du  clinicien  consiste  surtout  dans  une  juste  ap¬ 
préciation  de  la  valeur  de  ces  symptômes.  Dans  le 
domaine,  de  la  médecine  générale,  les  divers 
plans  du  tableau  clinique  apparaissent  avec  une 
netteté  suffisante  et  le  plus  souvent  assez  tôt 
pour  que  l’on  n’ait  pas  à  attendre  trop  longtemps 
pour  formuler  une  opinion.  Les  notions  complé¬ 
mentaires  tirées  des  examers  de  laboratoire, 
viennent  assez  vite  s’ajouter  aux  données  clini¬ 
ques.  Par  la  suite  le  tableau  ne  subit  que  des  va¬ 
riations  de  coloration,  qui  n’en  altèrent  pas  la 
véritable  composition  :  un  état  anémique  peut 
faire  hésiter  le  clinicien  quelque  temps  mais 
eh  général,  assez  vite,  il  découvrira  que  celui-ci 
n’est  que  le  signe  avant-coureur  d’une  forme  de 
tuberculose  dans  un  cas,  d'un  cancer  gastrique 
ailleurs  ;  qu’une  dyspnée  ne  fasse  pas  sa  preuve 
immédiatement,  cela  est  d’observation  ban, ale, 
mais  des  examens  répétés  montrent  sans  trop 
tarder  qu’une  insuffisance  rénale  ou  cardiaque 
doit  retenir  l’attention  et  peu  après  le  syndrome 
asystolique  ou  urémique  se  déroulera  avec  des 
‘  oscillations  en  bien  ou  en  mal,  mais  sous  une  for¬ 
me  toujours  assez  nettement  tranchée. 

Les  maladies  mentales  ont  des  cadres  beau¬ 
coup  moins  nettement  délimités.  Les  psychiatres 
ont  eu  le  désir,  dans  leurs  classifications,  fondées 
sur  des  idées  théoriques  propres  à  chacun,  de 
retenir  un  certain  nombre  de  types  morbides 
qu’ils  ont  considérés  comme  des  entités.  Celles-ci, 
malheureusement,  en  dehors  de  quelques  ma¬ 
ladies  organiques  à  substratum  anatomique 
bien  connu,  ne  trouvent  leur  apparence  de  justi- 
tiflcation  que  dans  la  constance  des  groupements 
symptomatiques.  Ce  groupement,  intéressant 
quand  op  le  considère  chez  uh  pialade  à  un  mo¬ 


ment  donné,  perd  souvent  assez  vite  de  sa  valeur 
en  raison  de  la  mutabilité  des  symptômes  prinri- 
tifs,  leur  remplacement  par  d’autres  ou  la  supep. 
position  de  certains  caractères  qui,  pour  avoir 
échappé  ou  avoir  été  cachés  au  début,  n’en  ont 
pas  moins  une  grosse  valeur  dans  l’appréciation 
de  la  nature  des  troubles  présentés  par  le  ma¬ 
lade. 

Si  donc,  du  point  de  vue  didactique,  il  est  né¬ 
cessaire  de  conserver  un  certain  nombre  de  ca¬ 
dres  .nosographiques  qui  s’adaptent  assez  bien  à 
des  tableaux  cliniques,  il  faut  aussi  savoir  qu’en 
psychiatrie  il  convient  plus  que  dans  toute  autre 
branche  de  la  médecine,  de  ne  pas  s’arrêter  d’une 
façon  définitive  à  un  diagnostic  parce  qu’on  a 
trouvé  des  éléments  d’un  type  nosologique  chez 
un  malade.  Il  est  préférable  de  s’attacher  à  ana¬ 
lyser  avec,  patience  les  phénomènes  morbides, 
en  appelant  à  son  aide  tous  les  moyens  d’investi¬ 
gation  et  surtout  en  sachant  attendre  ce  qui  ap¬ 
paraîtra  plus  nettement  avec  le  temps  et  les  exa¬ 
mens  répétés  ;  alors  le  tableau  clinique  prendra 
son  véritable  caractère.  Celui  qui  développe  une 
plaque  photographique  peut  laisser  échapper 
bien  des  détails  intéressants  s’il  ne  pousse  pas  le 
développement  assez  loin  ;  à  se  contenter  des 
traits  principaux  de  Limage  qui  surgit  au  con¬ 
tact  du  réactif,  on  se  prive  de  finesses  qui  don¬ 
nent  son  caractère  artistique  à  l’épreuve.  Quand 
nous  étudions  nos  malades,  notons  donc  au  dé¬ 
but  les  gros  caractères  frappants  sans  nous  pro¬ 
noncer  aussitôt  sur  la  nature,  laissons  les  seconds 
plans,  puis  les  arrière-plans  du  tableau  Se  dessi¬ 
ner  et  prendre  de  plus  en  plus  de  vigueur  avec  le 
temps  et  alors  nous  serons  en  possession  de 
tous  les  éléments  d’appréciation  pour  établir 
notre  diagnostic  et  justifier  notre  pronostic  et 
notre  traitement.  Nous  arriverons  ainsi  à  cons¬ 
tater  que  les  différents  aspects  syndromiques 
finiront  par  se  dévoiler  comme  n’étant  l’expresr 
sion  que  de  processus  pathogéniques  assez  pep 
nombreux  :  altérations  organiques,  intoxications, 
infections,  complexes  affectifs,  surmenage  phy¬ 
sique  et  psychique,  émotions  superposées,  refoü- 
lées,  tous  ces  processus  pouyapt  d’ailleurs  s’ip- 
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triquer.  Ces  actions  se  faisant  sentir  sur  des  indi¬ 
vidus  prédisposés " par  leur  hérédité  qui  leur  a 
imposé  des  aptitudes  morbides,  en  raison  des  ac¬ 
cidents  pathologiques  de  tous  ordres  que  la  vie 
leur  aura  dispensés  plus  ou  moins  généreuse¬ 
ment,  feront  des  troubles  mentaux  de  catégo¬ 
ries  diverses.  Enfin,  la  résistance  que  leurs  capa¬ 
cités  cérébrales  opposeront  à  ces  assauts  divers, 
les  moyens  de  défense  qu’ils  mettront  en  œuvre, 
ou  que  les  conditions  d’existence  ou  de  traite¬ 
ment  leur  apporteront,  décideront  bien  souvent 
de  leur  victoire  sur  la  maladie  ou  de  leur  défaite. 
Celle-ci  sera  consacrée  par  l’apparition  des  symp¬ 
tômes  démentiels  qui  représentent  le  stade  ultime 
de  la  déchéance  fonctionnelle  des  activités  psy¬ 
chiques.  "Voici  les  traits  sous  lesquels  se  sont 
présentés  quelques-uns  de  nos  malades  et  dont 
le  tracé  illustrera  cette  exposition. 

Une  malade  âgée  de  53  ans  nous  a  été  amenée 
en  pleine  crise  d’agitation  maniaque.  Il  a  été 
nécessaire  de  l’entraver,  en  raison  des  tendances 
à  fuir,  à  se  rouler  par  terre,  de  son  agressivité,  de  son 
bavardage  incohérent  et  incessant  ;  elle  interpellait 
toutes  les  personnes,  les  injuriait,  enfin,  bref,  il 
était  absolument  nécessaire  de  l’isoler,  en  raison  du 
trouble  qu’elle  apportait  dans  les  salles.  On  ne  pou¬ 
vait,  au  premier  abord,  que  porter  le  diagnostic 
d’excitation  maniaque  mais  il  était  nécessaire  de 
savoir  ce  qui  s’était  passé  antérieurement  et  de  con¬ 
naître  son  passé  pathologique. 

Nous  avons  d’abord  recherché  s’il  y  avait,  chez 
elle,  des  signes  d’intoxication  urémique  :  pas  d’al¬ 
bumine  dans  les  urines,  0,60  centigrammes  d’urée 
dans  le  sang  ;  c’est  un  chiffre  qui  ne  doit  pas  nous 
étonner  car  il  est  fréquent  de  trouver  une  augmen¬ 
tation  d’iirée  chez  les  malades  très  agités.  Les  ren¬ 
seignements  ont  fini  par  nous  arriver  peu  à  peu  et 
nous  avons  appris  par  la  suite  que  déjà  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  cette  femme  montrait  un  caractère 
extrêmement  difficile,  irascible,  vindicatif,  de  telle 
sorte  qu’elle  ne  pouvait  rester  comn;ie  domestique 
dans  les  places  où  elle  se  trouvait. 

A  47  ans,  au  moment  de  la  ménopause,  elle  avait 
présenté  quelques  petites  manifestations  nerveuses 
sous  forme  de  pertes  de  connaissance  mal  définies. 
Un  jour,  à  la  suite  d’une  de  ces  défaillances,  elle 
avait  fait  une  fugue,  était  restée  deux  jours  absente 
de  son  domicile,  puis  rentrée  chez  elle,  elle  était  dans 
un  état  d’excitation  assez  voisin  de  celui  que  nous 
venons  de  constater,  au  cours  duquel  elle  avait  dé¬ 
chiré  des  billets  de  banque  constituant  ses  économies. 
Puis  elle  était  partie  se  jeter  dans  la  Seine  :  repêchée, 
elle  avait  été  transportée  dans  un  hôpital  où  on 
l’avait  gardée  deux  mois  en  observation,  d’où  elle 
était  sortie  guérie. 

Pendant  deux  ans  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  eu 
un  nouvel  incident  pathologique,  quand  au  mois 
d’octobre  dernier,  elle  a  été  reprise  de  nouveau  de 
cet  état  d’agitation  à  caractère  maniaque  et  un  peu 


particulier  car  à  son  excitation  psychique  et  mo¬ 
trice,  s’ajoutait  une  incohérence  qui  n’est  pas  tout 
à  fait  dans  la  note  maniaque.  L’explication  nous  a  été 
fournie  par  la  constatation  d’une  crise  rapide,  con¬ 
vulsive  à  caractère  comitial,  non  douteux. 

Il  s’agissait  donc  d’une  femme  atteinte  d’épilepsie 
qui,  soit  à  la  suite  d’une  crise  convulsive  ébauchée 
ou  même  indépendamment  de  tout  équivalent  mo¬ 
teur,  se  présenta  avec  un  fond  psychique  d’épilepsie 
qui  se  caractérisa  par  l’excitation  pseudo-maniaque. 
Celle-ci,  qui  est  ie  symptôme  de  premier  plan,  n’est 
pas  la  véritable  maladie  ;  la  maladie  p/incipale  c’est 
l’épilepsie  qu’il  fallait  dépister  à  l’occasion  de  l’ana¬ 
lyse  des  symptômes  et  des  anamnestiques. 

Cette  autre  femme  de  36  ans,  réalise,  elle,  tout  à 
fait  le  tableau  de  la  manie  aiguë  classique,  carac¬ 
térisée  par  l’excitation  psychique  avec  verbigération 
incessante,  interpellation  des  personnes,  tutoiement, 
grossièreté  des  propos,  fuite  des  idées,  mais  répar¬ 
ties  en  rapport  avec  les  conditions  présentes  ;  les 
signes  d’agitation  verbale  et  motrice  vont  de  pair  : 
tout  ce  tableau  est  constitué  depuis  plusieurs 
mois  et  a  fait  suite,  sous  nos  yeux,  à  un  tableau 
clinique  qui  était  différent  à  l’entrée. 

A  cette  époque,  elle  nous  avait  été  amenée  dans 
un  état  confusionnel  et  après  une  tentative  de  sui¬ 
cide,  (elle  avait  cherché  à  se  trancher  la  gorge)  ;  elle 
tenait  des  propos  incohérents,  était  désorientée 
dans  le  temps  et  dans  le  milieu  ;  elle  émettait  des 
propos  à  teinte  plutôt  mélancolique,  exprimait  son 
dégoût  de  la  vie,  sa  honte  de  vivre,  et  à  un  certain 
moment,  paraissait  en  .  proie  à  une  sorte  de  délire 
hallucinatoire.  Elle  croyait  entendre  des  gens  qui 
l’appelaient  dans  la  rue;  elle  était  inquiète,  agitée  et 
son  état  rappelait  celui  de  certains  délires  oniriques 
toxiques. 

Sommes-nous  donc  en  face  d’une  psychose  pério¬ 
dique  ayant  présenté  tout  d’abord  un  aspect  de  dé¬ 
pression  mélancolique  avec  confusion  auquel  aurait 
succédé  un  état  maniaque  ?  Ce  diagnostic  pouvait 
être  accepté  si  l’on  s’en  était  tenu  aux  symptômes 
de  premier  plan,  d’apparence  suffisamment  caracté¬ 
ristique,  mais  les  enquêtes  que  nous  avons  faites 
sur  le  développement  de  la  maladie,  de  même  qu’une 
observation  plus  attentive  du  comportement  de 
cette  personne,  nous  ont  conduit  à  porter  notre  atten-  ' 
tion  sur  les  signes  d’arrière-plan. 

Nous  avons  appris  ainsi,  d’une  part,  que  cette 
personne  avait  été  sous  l’inffuonce  de  complexes 
affectifs  remontant  déjà  loin,  et  d’autre  part,  l’exis¬ 
tence  chez  elle  d’un  élément  toxique.  Elle  avait 
éprouvé  un  gros  choc  émotionnel  à  la  fin  de  la  guerre 
lorsqu’elle  perdit  son  fiancé  qui  fut  tué.  Déjà,  à  cette 
époque,  elle  avait  eu  un  caractère  sombre,  renfermé, 
et  avait  manifesté  un  certain  dégoût  de  la  vie.  Plus 
tard,  elle  se  maria,  un  peu  contre  son  gré,  et  il  était 
avéré  qu’elle  n’avait  jamais  eu  d’affection  pour  son 
mari.  C’est  dans  ces  conditions  que  peu  à  peu,  pour 
changer  le  cours  de  ses  idées,  et  son  caractère  taci’ 
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turne,  elle  s’était  miseàboireet  depuis  huit  ans,  elle 
n’avait,  pour  ainsi  dire,  jamais  cessé  de  s’adonner  à 
ces  habitudes  d’intempérance.  Elle  était  devenue' 
ainsi  violente,  coléreuse  et  négligeait  son  intérieur. 
Ainsi  était  reconstituée  d’une  part,  une  orientation 
psychique  spéciale  en  rapport  avec  un  élément 
affectif,  et  d’autre  part,  apparaissait  un  autre 
élément,  l’élément  toxique.  Dahs  les  derniers  mois 
qui  précédèrent  son  entrée  dans  notre  service,  elle 
était  devenue  dé  plus  en  plus  sombre,  elle  dor¬ 
mait  beaucoup  ;  elle  s’occupait  de  moins  en  moins 
de  son  ménage  et  c’est  dans  ces  conditions  de 
dépression  confusionnelle  qu’elle  avait  été  amenée  à 
l’hôpital,  à  la  suite  d’une  tentative  de  suicide. 

La  persistance  de  son  attachement  au  fiancé  était 
démontrée  car  lorsqu’on  l’amena,  on  trouva  sur 
elle  un  médaillon  portant  les  cheveux  de  celui-ci.  Il 
semble  bien  que  ces  deux  causes  de  perturbation, 
affective  et  intoxication  aient  joué  un  grand  rôle 
sans  la  perturbation  psychique  que  nous  voyons 
encore  à  l’heure  actuelle  et  qui  ne  paraît  pas  devoir 
s’atténuer. 

En  effet,  en  dehors  de  cette  excitation,  nous  avons 
toujours  constaté  que  cette  femme  ne  présentait 
aucune  adaptation  aux  conditions  extérieures  ;  elle 
ne  s’intéresse  à  rien,  elle  est  dépourvue  de  toute  affec¬ 
tivité  et  se  montre  même  nettement  hostile  à  l’égard 
de  son  mari.  Elle  raconte  même  qu’elle  n’est  pas 
mariée.  Elle  présente  à  certains  moments,  des  crises 
de  rire  sans  motif,  en  même  temps  qu’elle  tient  des 
propos  incohérents.  Son  activité  est  nulle,  contrai¬ 
rement  aux  maniaques  classiques  qui  aiment  soit  à 
dessiner,  soit  à  s’orner,  soit  à  se  liwer  à  toutes  sortes 
de  besognes  parfois  assez  ingénieuses.  Elle  ne  fait 
absolument  rien  ;  elle  a  des  stéréotypies  d' attitude 
et  d’action  ;  elle  passe  son  temps  à  remplir  une 
valise  avec  laquelle  elle  se  promène  dans-  les 
salles.  Bien  qu’assez  correctement  orientée  mainte¬ 
nant,  ses  réponses  aux  questions  sont  généralement 
inadaptées  ;  elle  ne  présente  nullement  les  associa¬ 
tions  par  assonance  ou  autres  qui  constituent  le 
caractère  pittoresque  de  beaucoup  de  maniaques.  . 

Nous  sommes  donc  amenés  à  penser  que  derrière 
tout  co  tableau  d’excitation  maniaque,  existent  des 
perturbations  psychiques  plus  profondes.  Si,  en 
effet,  le  syndrome  dépressif  et  confusionnel,  suivi 
d’excitation,  a  pu  être  rapporté  au  début  à  l’intoxi¬ 
cation  éthylique,  celle-ci  n’a  agi  qu’en  donnant  une 
teinte  particulière  à  un  état  délirant  que  nous  avons 
une  tendance  à  considérer  comme  lié  à  une  disso¬ 
ciation  profonde  de  la  personnalité  et  à  un  élément 
schizoïde  qui  serait  le  résultat  de  troubles  affectifs 
profonds  dont  cette  femme  a  souffert  pendant  de 
nombreuses  années  et  auxquels  elle  a  trouvé  une 
dérivation  dans  la  boisson.  Les  éléments  de  discor¬ 
dance  que  nous  avons  signalés  paraissent  en  effet 
s’accentuer  de  plus  en  plus  ;  les  stéréotypies  devien¬ 
nent  plus  accusées  et  nous  pensons  que  l’arrière- 
pian  schizo^maniaque  va  progresser  de  plus  en  plus 
et  gagner  le  premier  plan. 


Cette  forme  d’excitation  maniaque,  symptomati¬ 
que  de  la  schizophrénie  et  liée  à  des  perturba¬ 
tions  affectives,  apparaît  encore  plus  nettement 
chez  cette  troisième  malade  âgée  de  27  ans,  qui 
aujourd’hui  est  relativement  calme,  mais  qui  nous 
fut  amenée  il  y  a  7  ou  8  mois,  dans  une  attitude 
également  maniaque  extrêmement  prononcée,  ayant, 
nécessité  son  isolement  en  cellule. 

Elle  aussi  présentait  un  élément  confusionnel  qui 
s’ajoutait  à  son  attitude  maniaque,  ainsi  qu’un  cer¬ 
tain  degré  d’agitation  anxieuse  avec  lamentations, 
cris,  aspect  terrifié  à  certains  moments,  laissant 
suppo.sér  une  activité  hallucinatoire  sous-jacente.  Le 
diagnostic  d’état  mania^e  restait  donc  en  suspens^ 
d’autant  plus  qu’il  avait  été  vaguement  question 
dans  les  renseignements  qui  nous  étaient  fournis 
d’une  période  d’internement  de  cinq  semaines  qui 
avait  été  nécessitée  par  un  état  d’excitation  à  peu 
près  de  même  nature  en  1929.  Ï1  est  vrai  que  les 
troubles  psychiques  avaient  été  consécutifs,  à  cette 
époque,  à  ün  accident  d’automobile.  Mais  de  plus 
amples  renseignements  nous  apprenaient  que,  par 
la  suite,  cette  femme  avait  subi  un  chpc  affectif 
profond  ;  elle  vivait  dans  le  luxe  avec  un  ami'  qui 
l’avait  abandonnée,  précisément  à  la  suite  des 
troubles  mentaux  qui  étaient  survenus  en  1929  et 
son  existence  avait  été,  depuis  cette  époque,  com¬ 
plètement  désorientée.  C’est  ainsi  que  peu  à  peu 
s’était  installée,  chez  elle,  cette  agitation  anxieuse 
dont  nous  avions  le  tableau. 

Voilà  donc  un  appoint  d’ordre  affectif  qui  pou¬ 
vait  s’être  ajouté  à  la  cause  traumatique  à  laquelle 
on  pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  rattacher  les 
troubles  mentaux,  mais  cet  état  maniaque  était-il 
vraiment  légitime  et  ne  cachait-ii  pas  autre  chose  ? 
C’est,  en  effet,  ce  .que  l’évolution  nous  montra.  Nous 
avons  constaté,  en  effet,  à  mesure  que  l’agita¬ 
tion  s’atténuait  et  ne  réapparaissait  plus  que  par 
période,  que  cette  femme,  peu  à  peu,  manifes¬ 
tait  un  affaiblissement  intellectuel  é-vident.  Aujour¬ 
d’hui,  on  ne  constate  plus  qu’un  reliquat  de  l’atti¬ 
tude  maniaque  qu’elle  avait  autrefois,  mais  en  re¬ 
vanche,  on  constate  chez  elle  des  rires  explosifs 
immotivés  qui  surviennent  à  tous  instants,  de  la 
discordance  dans  ses  paroles  et  son  faciès,  dans  ses 
actes  ;  des  propos  incohérents,  des  réponses  inadap¬ 
tées,  une  indifférence  complète  à  sa  situation  et  lors¬ 
qu’on  lui  parle  de  son  passé,  de  son  ami,  des  per¬ 
sonnes  qui  viennent  encore  s’intéresser  à  elle,  on  est 
persuadé  qu’elle  ne  porte  aucun  intérêt  à  tout  ce 
qui  survient  dans  son  existence.  Son  inadaptation 
est  complète  en  même  temps  que  son  fond  mental 
est  profondément  perturbé. 

C’est  là  encore  un  cas  de  démence  précoce  par 
perturbation  affective  favorisée  peut-être  par  le  trau¬ 
matisme  et  qui  a  revêtu  les  apparences  d’un  état 
maniaque,  lequel  n’était  que  de  surface  alors  que  l’état 
j  schizophrénique  est  en  réalité  lamaladie  elle-même. 


Dans  l’ordre  des  manifestflitions  mélancoliques 
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nous  voyons  se  constituer  des  processus  de 
même  ordre  :  l’exemple  de  cette  autre  malade 
est  tout  à  fait  typique. 

C’est  une  femme  de  40  ans  actuellement’,  qui,  en 
1923,  entra  dans  notre  service  pour  un  gros  accès 
de  mélancolie  avec  anxiété  et  tentative  récente  de 
suicide  par  strangulation.  Tous  ses  propos  étaient 
empreints  de  cette  teinte  de  mélancolie  en  même 
temps  que  sa  dépression  physique  était  très  pro¬ 
noncée.  Elle  s’accusait  constamment  d’avoir  eu  une 
conduite  irrégulière,  d’avoir  notamment  trompé 
son  mari  (ce  qui  était  probablement  vrai),  elle  était 
préoccupée  déjà  de  quelques  scrupules  religieux,  et 
d’idées  de  pénitence.  Nous  remarquions,  en  même 
temps,  qu’elle  avait  un  faciès  légèrement  myxœdé- 
mateux,  çe  qui  orienta  notre  diagnostic  vers  une 
insuffisance  thyroïdienne  qui  fut  démontrée  par 
l’épreuve  du  métabolisme  basal.  L’étude  attentive  de 
ce  cas,  bien  que  nous  ayons  été  frappés  par  quelques 
éléments  de  discordance,-  nous  parut  cependant  ré¬ 
pondre  à  une  forme  de  mélancolie  anxieuse  avec 
hypothyroïdie,  et  nous  avons  rapporté,  à  cette  époque, 
cette  observation  parce  que,  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement  thyro'idien,  cette  malade  avait  été  remar¬ 
quablement  améliorée  et  avait  pu  quitter  le  service 
et  rester  ainsi  chez  ellè  pendant  deux  ans.  Et  pourtant, 
nous  nous  étions  trompés  sur  la  nature  du  mal. 

En  effet,  en  1926,  elle  nous  revenait  de  nouveau 
avec  un  état  mélancolique,  d’apparence  classique  ; 
diminution  de  l’activité  générale,  tristesse  et  quel¬ 
ques  réactions  anxieuses,  mais  tout  cela  assez  super¬ 
ficiel,  de  sorte  qu’après  six  semaines  d’observation, 
nous  lui  avons  accordé  sa  sortie.  Cette  fois,  la  guérison 
ne  se  maintint  pas,  et  en  novembre  1926,  elle  ren¬ 
trait  de  nouveau  dans  le  service  dans  un  état  d’agi¬ 
tation  anxieuse  très  prononcé,  accusant  une  fatigue 
physique  et  intellectuelle  ;  elle  paraissait  souffrir 
d’une  douleur  morale  profonde,  car  elle  se  sentait 
déchue  et  indigne  de  vivre  ;  elle  déclarait  qu’elle 
n’avaitjamais  été  comprise  dans  son  ménage  et  que,  si 
elle  avait  eu  des  erreurs  de  conduite,  c’est  qu’elle 
avait  été  constamment  contrariée,  que  d’ailleurs, 
si  elle  est  aujourd’hui  dans  ce  désarroi,  elle  ne  peut 
que  se  mépriser,  c’est  pourquoi  elle  a  encore  fait 
récemment  une  tentative  de  suicide. 

Lors  de  cette  dernière  entrée  dans  le  service,  on 
constate  seulement  l’absence  complète  de  spontanéité, 
l’inactivité,  bref  on  se  croit  encore  en  présence  d’une 
rechute  de  l’état  mélancolique.  Un  nouveau  traite¬ 
ment  thyroïdien  resta  sans  influence,  à  la  fois  sur 
l’état  mental  et  sur  les  symptômes  physiques,mais 
le  tableau  clinique  se  transforma  peu  à  peu  ;  cette 
teinte  mélancolique  si  nette  s’est  estompée  et,  à  par¬ 
tir  de  1927-1928,  nous  avons  vu  à  ce  syndrome  de 
mélancolie  avec  idées  d’indignité,  d’auto-accusation, 
succéder  une  attitude  mystique  niaise,  en  ce  sens 
que  cette  femme  a  pris  des  habitudes  de  maniérisme. 
Sa  figure  était  empreinte  d’un  enjouement  constant 
qui  contrastait  avec  une  opposition  à  tous  les  actes 


et  notamment  à  l’alimentation  ;  ses  sourires  satis¬ 
faits,  figés,  ne  se  modifient  plus  depuis  trois  ans;  elle 
ne  fait,  absolument  plus  rien  et  pour  la  faire  manger, 
il  faut  à  chaque  cuillerée  lui  rappeler  que  c’est  pour 
faire  plaisir  à  tel  ou  tel  médecin  du  service.  Son 
opposition  serait  actionnée  par  un  délire  stupide  ; 
elle  ne  veut  pas  faire  de  peine  à  Dieu  qui  lui  a  donné 
une  mission  -^e  régénérer  la  France  ;  elle  ne  manifeste 
plus  d’ailleurs  aucune  tendance  affective  à  l’égard 
de  sa  famille  et  ne  parle  plus  de  ses  préoccupations 
morales  d’autrefois,  notamment  au  sujet  de  ses. 
erreurs  de  conduite.  Bref,  depuis  quatre  ans,  elle  est 
fixée  dans  cette  attitude  de  schizophrénie  légèrement 
délirante,  à  type  paranoïde,  qui  a  succédé  peu  à  peu 
à  l’état  mélancolique  typique  d’autrefois.  Ce  syn¬ 
drome  était  la  réalité,  actionné  déjà  par  des  préoccu¬ 
pations  morales,  des  conflits  sentimentaux  sur  les¬ 
quels  nous  étions  arrivés  à  avoir  quelques  indica¬ 
tions  autrefois.  La  déchéance  terminale  de  l’intelli¬ 
gence  de  cette  femme  ne  fut  que  le  dernier  épisode  de 
la  lutte  que  provoquèrent  ces  conflits. 

Ainsi  la  mélancolie  de  premier  plan  au  début  a 
peu  à  peu  passé  vers  l’arrière-plan  et,  au  contraire, 
l’état  schizophrénique  dont  nous  avions  trouvé  déjà 
quelque  ébauche  sous  la  forme  de  discordance,  au 
début,  a.  pris  une  importance  de  premier  ordre. 

L’état  mélancolique  à  caractère  vraiment  typi¬ 
que  apparaît  encore  chez  cette  femme  de  39  ans, 
qui  est  entrée  dans  notre  service  en  juillet  1929, 
manifestant  le  tableau  le  plus  typique  de  ce  syn¬ 
drome  :  anxiété,  avec  idées  de  culpabilité,  d’auto¬ 
accusation,  traversé,  de  temps  en  temps  par  des  phases 
d’excitation  psychomotrice  ou  au  contraire,  de  stu¬ 
peur  avec  refus  d’aliments.  Cet  état  s’était  développé 
sans  cause  apparente  ;  et  paraissait  ne  pouvoir  être 
rapporté  qu’à  du  surmenage  intellectuel  ;  je  dis, 
en  apparence,  car  jamais  nous  n’avons  pu  commu¬ 
niquer  nettement  avec  cette  malade  et  les  rensei¬ 
gnements  qui  nous  ont  été  fournis  ne  nous  ont  pas 
permis  de  pénétrer  dans  les  incidents  antérieurs  de 
sa  vie.  Une  légère  rémission,  tout  à  fait  fugace,  de 
quelques  jours,  se  produisit  en  mai  1930,  au  cours  de 
laquelle,  en  raison  de  stimulation  psychothérapique, 
elle  avait  paru  sortir  de  sa  mélancolie,  et  nous  avons 
pu  obtenir  quelques  écrits  d’elle,  d’apparence  rai¬ 
sonnable  dans  lesquels  elle  demandait  sa  sortie, 
mais  bientôt,  elle  retombait  dans  ce  même  état  mé¬ 
lancolique,  en  proie  à  l’anxiété  continuelle  la  plus 
vive,  les  yeux  baignés  de  larmes,  à  chaque  instant, 
et  présentant  un  tableau  évidemment  impressionnant. 

Dans  l’incapacité  d’arriver  à  savoir  quels  étaient 
les  éléments  psychologiques  ayant  pu  frapper  forte¬ 
ment  l’affectivité  de  cette  femme,  nous  essayâmes 
le  procédé  que  nous  mettons  quelquefois  en  pratique, 
l’éthérisation,  qui  permet,  sous  l’influence  de  l’ivresse, 
ainsi  provoquée,  de  saisir  quelques  rapports  entre  le 
syndrome  psychopathique  et  les  sentiments  refoulés. 

Nous  n’obtînmes  de  cette  façon  qu’une  série  de 
phrases  incohérentes  ne  nous  éclairant  nullement 
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s\jr  les  complexes  affectifs  qui  pouvaient  être  à  l’ori¬ 
gine  4®  ces  troubles,  Depuis  de  nombreux  mois, 
l’attitude  de  cette  femme  est  restée  toujours  la 
même,  sa  figure  exprime  toujours  la  même  désola¬ 
tion,  ses  yeux  sont  toujours  mouillés  de  larmes  ;  dès 
qu’elle  voit  l’un  des  médecins,  elle  se  précipite  à  ses 
genoux  dans  une  attitude  suppliante,  elle  a  une 
tendance  à  s’accrocher  à  chacune  de  ces  personnes 
comme  si  elle  se  réfugiait  sous  sa  protection  et  il  est 
impossible  d’en  tirer  aucune  explication,  aucune 
parole  qui  justifie  son  comportement  général.  Elle  ne 
s’intéresse  à  rien,  eet  continuellement  inoccupée  ; 
elle  s’aUmente  parforce,et  les  quelques  visites  qu’elle 
reçoit  ne  modifient  en  rien  son  allure  générale  abso¬ 
lument  stéréotypée.  La  fixation  de  cet  état  mélan¬ 
colique  qui  ne  s’extériorise  par  la  pensée  d’aucune 
■façon,  nous  conduit  é  admettre  que  l’aspect  mélanco¬ 
lique  n’eSt  qu’une  façade  et  qu’il  existe  surtout  un 
fond  mental,  che?  cette  malade,  profondément  per¬ 
turbé  et  désagrégé,  de  sorte  que  sa  mimique,  ses 
expressions  douloureuses  ne  répondent  à  rien  qui 
puisse  être  nettement  exprimé.  Les  processus  psy¬ 
chologiques,  chez  elle,  ne  sont  pas  en  accord  avec  les 
manifestations  extérieures  et  c’est  là  un  des  exem¬ 
ples  de  plus  des  perturbations  de  l’affectivité  que 
l’on  observe  dans  ces  schizophrénies  à  type  démen¬ 
tiel. 

•  On  admet  qu’un  des  caractères  les  plus  importants 
de  ces  démences  précoces  réside  dans  la  disparition 
des  signes  de  l’affectivité.  Chez  une  femme  comme 
celle-ci,  il  semblerait  que  l’affectivité  soit  au  contraire 
fortement  exacerbée,  en  raison  de  son  attitude 
douloureuse,  mais  cette  attitude  ne  répond  pas  à  un 
ensemble  de  sentiments  réellement  ressentis  par  cette 
malade  ;  elle  paraît  n’avoir  que  les  manifestations 
extérieures  de  la  douleur  sans  en  avoir  profon¬ 
dément  le  sentiment.  Là  encore,  le  syndrome  mé¬ 
lancolique  ne  se  manifeste  pas  comme  étant  le  fond 
même  de  l’affection  ;  il  n’en  est’’  que  la  parure  exté¬ 
rieure  et  la  véritable  maladie  consiste  dans  une  dis¬ 
sociation  schizophrénique  des  fonctions  psychiques. 

On  pourrait  multiplier  ainsi  les  exemples  :  je  me 
bornerai  à  relater  encore  le  cas  de  cette  jeune  fille 
de  29  ans  qui,  depuis  de  nombreuses  années  fit  des 
séjours  dans  notre  service  où  elle  se  présente  de 
temps  en  temps  avec  un  syndrome  d’excitation 
hypomaniaque  et  dont  l’état  psychopathique  réel 
n’apparaît  que  lorsqu’on  est  arrivé  à  analyser  soi¬ 
gneusement  son  état.  C’est  une  malheureuse  fille 
qui  depuis  le  début  de  son  adolescence  a  été  en 
quelque  sorte,  isolée  et  abandonnée  à  elle-même  par 
suite  de  la  mort  de  sa  mère,  du  remariage  de  son 
père  et  de  sa  mésentente  avec  sa  belle-mère.  Privée 
d’affection,  ayant  vécu  tout  d’abord  plusieurs  an¬ 
nées  dans  une  maison  d’éducation,  puis  colloquée  en 
quelque  sorte  dans  une  pension  de  famille,  elle  a 
éprouvé  douloureusement  le  sentiment  d’abandon 
et  d’inutilité  pour  elle  de  faire  tout  effort  dans  la  vie. 
C’est  ainsi  que  depuis  l’âge  de  16  ans  elle  a  com¬ 


mencé  à  manifester  d’une  façon  périodique  des  états 
d’excitation  ou  de  dépression  de  durée  variable  et 
depuis  une  dizaine  d'années  elle  a  dû  faire  de 
nombreux  séjours  à  l’asile  où  Pon  constata 
un  comportement  légèrement  hypomaniaque  avec 
quelques  idées  de  grandeur  mais  surtout  une 
activité  improductive  avec  discordance  dans  les 
paroles  et  dans  les  actes,  un  mélange  d’expressions 
♦tristes  de  la  pensée  et  de  sourires  ou  de  rires  explo¬ 
sifs:  à  certains  moments  même  un  défaut  de  contrôle 
absolu  sur  son  comportement,  avec  gâtisme,  puis 
elle  se  dégage  peu  .à  peu  de  cette  désadaptation  pour 
faire  au  contraire  la  critique  de  son  état,  exprimant 
la  notion  très  précise  qu’elle  a  de  l’étrangeté  de  sa 
personnalité,  de  sa  désadaptation  au  monde  exté¬ 
rieur,’  de  son  incapacité  de  s’installer  dans  la  vie 
d’une  façon  adéquate  et  raisonnable.  Elle  révèle 
ainsi  l’existence  de  perturbations  profondes  de 
sa  personnalité .  Dans  son  état,  peut-on  dire,  nor¬ 
mal,  elle  fait  un  effort  pour  s’adapter  et  aboutit 
vite  à  un  renoncement  par  le  fait  de  ses  incapacités 
dont  elle  est  consciente  et  dont  elle  connaît  la  cause  : 
l’insuffisance  de  protection  et  d’affection  dont  elle 
a  souffert.  Puis,  à  d’autres  périodes,  elle  s’évade  en 
quelque  sorte,  poussée  par  les  réactions  tumultueuses 
et  incohérentes  qui  se  produisent  alors  chez  elle  et 
revêtent  ce  type  de  fausse  hypomanie  car  malgré  les 
manifestations  d’excitation  psychique  et  surtout 
d’indifférence  à  ce  moment,  c’est  l’incohérence  avec 
désagrégation  profonde,  passagère  d’ailleurs,  de  la 
personnalité. 

Il  ne  s’agit  donc  pas,  chez  cette  jeune  fille,  d’une 
psj’^chose  périodique  à  proprement  parler  avec  les 
alternatives  classiques  d’excitation  et  de  dépression 
séparées  par  des  intervalles  lucides  dans  lesquelles 
le  sujet  reprend  possession  d’une  façon  claire  de  sa 
personnalité  ;  chez  elle,  il  y  a  toujours  un  fond  pro¬ 
fond  de  désadaptation,  de  dissociation  dont  elle  est 
consciente  par  périodes  et  qui  s’exacerbe,  s’ampli¬ 
fie  à  d’autres  moments  "pendant  lesquels  elle  ne  se 
critique  plus  et  subit  les  fluctuations  dans  le  sens 
hyper,actil  ou  dépressif  de  sa  personnalité  profon¬ 
dément  désagrégée. 

Il  s’agit  encore  ici  d’une  maladie  fondamentale 
de  la  personnalité  du  sujet  ;  l’état  schizo’ide  qui  ge 
révèle  par  poussées.  Ce  sont  ces  états  que  j’ai  quali¬ 
fiés  d’états  schizo-maniaques  qui  peuvent  aboutir 
plus  ou  moins  rapidement  à  une  schizophrénie  à  ca¬ 
ractère  démentiel  définitif. 

Il  n’est  donc  pas  inutile  de  faire  une  discrimina¬ 
tion  entre  les  états  périodiques  maniaco-dépressifs, 
idiopathiques,  peut-on  dire  en  quelque  sorte,  ét  ces 
états  schizo-maniaques  qui  ne  se  rapprochent  de  la 
psychose  périodique  véritable  que  par  les  variàtions 
profondes  de  la  personnalité  véritable  du  sujet. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  trouvons  la  démons¬ 
tration  de  ce  que  j’avançais  au  début.  Un  syn¬ 
drome  clinique  de  premier  plan  et  qui  se  présente 
avec  des  caractères  en  apparence  nets  ne  doit  pas 
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toujours  être  accepté  comme  constituant  la  ma¬ 
ladie  véritable.  Il  faut  savoir  tout  au  moins  du¬ 
rant  une  certaine  période  d’observation  se  conten¬ 
ter  de  noter  les  divers  éléments  de  ce  syndrome, 
leurs  caractères  ;  et  surtout  rechercher  les  symp¬ 
tômes  qui  n’apparaissent  pas  à  un  examen  super¬ 
ficiel,  ou  n’appara?- -ant  que  plus  tard,  car  ils 
sont  encore  àl’arrièie-plan.  Il  est  nécessaire  aussi 
de  tenir  compte  des  éléments  de  nature  organi¬ 
que  qui  peuvent  avoir  un  rôle  accessoire  dans  cer¬ 
tains  cas  et  au  contraire,  de  premier  ordre,  dans 
d’autres.  Enfin,  l’étude  du  fond  mental  du  sujet, 
toujours  délicate  sur  un  simple  interrogatoire 
niais  éclairée  par  l’emploi  de  tests  judicieuse¬ 
ment  choisis,  c’est-à-dire,  appropriés  à  l’âge,  à 
la  condition  sociale  du  sujet,  à  son  degré  d’ins¬ 
truction,  permettra  de  prendre  connaissance  de 
la  valeur  réelle  des  fonctions  intellectuelles. 

On  arrivera  ainsi  à  définir  la  véritable  nature 
d’une  crise  d’excitation  maniaque  ou  de  dépres¬ 
sion  mélancolique  :  la  crise  est-elle  uniquement 
la  manifestation  d’une  psychose  périodique  cura¬ 
ble,  expression  d’une  perturbation  psycho-biolo¬ 
gique  simple,  sans  attache  avec  un  autre  proces¬ 
sus  pathologique  ?  N’est-elle,  au  contraire,  qu’un 
syrnptôme  de  façade  et  derrière  cette  façade,  sur 
des  plans  différents,  ne  verra-t-on  pas  surgir  des 
éléments  plus  ou  moins  éloignés  qui  caractérise¬ 
raient  une  des  formes  des  démences  primaires,  ou 
bien  un  de  ces  accès  schizomaniaqiies  des  schi- 
zoses?  Ne  décèlera-t-on  pas  par  unexamenplus 
poussé  une  méningo-encéphalite  spécifique,  une 
paralysie  générale,  évoluant  à  bas  bruit,  derrière 
ce  tableau  maniaque  qui  retient  seul,  l’atten¬ 
tion  ?  Cet  état  mélancolique  est-il,  d’autre  part, 
une  manifestation  dépressive  simple,  ne  cache-t- 
il  pas  une  insuffisance  psychique  sénile  ou  pré¬ 
sénile  dont  les  caractères  poiuront  être  décelés 
par  une  investigation  bien  conduite? Cet  état 
confusionnel  est-il  simplement  toxique  ou  ne- 
traduit-il  pas  l’existence  d’une  tumeur  cérébrale 
sans  symptômes  encore  bien  distincts,  ou  n’est-il 
que  le  stade  prodromique  d’une  démence  précoce 
que  des  éléments  de  discordance  habilement  dé¬ 
pistés  vont  permettre  de  faire  prévoir  ?  Nous  en 
dirions  autant  de  ces  syndromes  hallucinatoires, 
de  ces  états  délirants  à  base  d’interprétation,  de 
ees  syndromes  d’action  extérieure,  de  toutes  çes 
manifestations  psychosiques  réalisant  un  ta¬ 
bleau  clinique  classique,  qu’on  a  trop  tendance 
à  enregistrer  comme  des  entités  morbides  et  qu’il 


faut  s’appliquer  à  rattacher  à  des  processus  psy¬ 
chopathologiques  essentiels,  plus  profonds,  et 
souvent  trop  longtemps  demeurés  voilés  à  l’ar¬ 
rière-plan.  Ces  processus  sont  l’expression  soit 
d’altérations  organiques,  soit  de  modifications 
fonctionnelles  dynamiques  d’origine  toxique, 
vasculaire,  ou  enfin  peuvent  être  la  conséquence 
de  l’action  d’éléments  psychogéniques  altérant, 
dynamiquement,  le  fonctionnement  des  centres 
nerveux,  et  pouvant  engendrer  à  la  longue,  des 
désordres  anatomiques. 

L’étude  de  ces  plans  différents  que  présentent 
les  divers  tableaux  cliniques  doit  être  poursuivie 
et  complétée  en  s’appuyant  sur  les  données  tirées 
de  l’évolution.  Si  les  plans  sont  différents  à  cer¬ 
tains  moments  de  l’observation,  ils  peuvent  se 
déplacer'  dans  le  temps  et  la  progression  des 
plans  doit  être  notée  avec  autant  d’attention  que 
leur  situation  réciproque  à  un  moment  donné. 

L’observation  clinique  en  psychiatrie  consiste 
donc  dans  une  étude  prudente  des  cas  qui  con¬ 
duira  à  établir,  par  une  discrimination  judicieuse 
la  Valeur  des  symptômes  de  façon  à  arriver,  si  le 
cas  le  permet,  à  faire  rentrer  le  tableau  clinique 
dans  le  cadre  pathologique  qui  lui  convient.  Si  la 
connaissance  que  nous  prenons  du  cas  est  insuf¬ 
fisante,  défions-nous  de  nous  arrêter  aux  symp¬ 
tômes  de  premier  plan.  Cherchons  à  nous  éclairer 
sur  l’existence  possible  de  symptômes  d’arrière- 
plan,  et  le  plus  souvent  attendons  qu’avec  le 
temps  révolution  de  la  maladie  conduise  sur  des 
plans  plus  avancés,  les  manifestations  vraiment 
caractéristiques  de  l’affection  dont  est  atteint  le 
sujet. 

Ceux  qui  s’adonnent  aux  beaux-arts,  et  ne  se 
déclarent  pas  affranchis  de  toute  règle,  savent 
qu’ils  doivent  se  soumettre  aux  exigences  d’une 
science  qu’on  appelle  la  perspective  ;  cette  science 
a  pour  objet  de  représenter  les  corps  comme  les 
paysages,  selon  les  différences  d’aspect  que  l’éloi¬ 
gnement  et  la  position  y  apportent,  soit  pour  les 
formes,  soit  pour  la  couleur.  Nous  devons,  en  psy¬ 
chiatrie,  chercher  à  nous  représenter  les  états 
morbides  en  tenant  compte  des  différences  d’as¬ 
pect  que  les  symptômes  donnent  à  la  maladie, 
suivant  les  plans  qu’ils  occupent,  leur  valeur  im¬ 
médiate  et  leur  éloignement  ;  cette  situation,  va¬ 
riant  dans  le  temps,  donne  à  la  maladie,  en  défini¬ 
tive,  sa  forme  véritable,  comme  son  caractère  de 
gravité. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  L’ASTHME 


Depuis  plusieurs  années^  j’expoSe  une  nou¬ 
velle  doctrine  médicale  dans  des  articles  qui  ont 
paru  dans  le  Concours  médical,  ainsi  que  dans 
mon  livre  A  la  recherche  de  la  santé. 

Cette  doctrine  peut  sé  résumer  dans  les 
quelques  propositions  suivantes  : 

1“  Le  cavum  infecté  est  à  la  base  de  presque 
toute  la  pathologie  générale. 

,2°  Les  maladies  aiguës  localisées  dans  tel  ou 
tel  organe,  dans  tel  ou  tel  tissu,  ont  presque 
toujours  une  source  première  dans  une  cavu- 
mite,  ordinairement  méconnue  :  ,  bronchites, 
pneumonies,  congestions  pulmonaires,  pleurésies, 
cholécystites,  appendicites,  entérites,  néphrites, 
méningites,  etc.,  ne  sont  généralement  que  des 
complications  d’une  cavùmile  primitive. 

3“  La  plupart  des  troubles  morbides  qui  sur¬ 
viennent  par  intermittence  chez  les  malades 
chroniques,  ne  se  produisent  que  parce  que  le 
malade  a  pris  un  «  coup  de  froid  »  qui  lui  a  dé¬ 
terminé  une  caviimite,  infection  larvée,  et  parce 
qu’il  a  mangé  des  aliments  albuminoïdes  que  son 
foie  n’était  pas  à  même  de  transformer. 

4°  Et  ce  sont  les  multiples  poussées  de  cavu- 
mite  avec  production  de  poisons  toxi-alimentaires, 
qui  vont  réveiüer  l’hérédité  endormie,  et  favori¬ 
ser  la  naissance  et  le  développement  graduel  des 
lésions  chroniques. 

Donc,  cavum,  foie,  hérédité,  tels  sont  les  prin¬ 
cipaux  facteurs  qui  interiviennent  dans  la  pro¬ 
duction  de  la  maladie. 

Etudions  cette  nouvelle  cloctrine  médicale. 
C’est  par  le  sympathique  que  le  tissu  vit,  que 
l’organe  fonctionne.  Assurément  es  glandes  en¬ 
docrines  jouent  un  rôle  important  dans  ces  phé¬ 
nomènes,  mais  les  qualités  de  leurs  sécrétions 
sont  elles-mêmes  conditionnées  par  l’intégrité 
des  centres  sympathiques  qui  président  à  leur 
activité  physiologique. 

Si,  dans  unpoint  quelconque  de  l’organisme,il  y 
a  un  trouble  de  nutrition  ou  un  trouble  de  fonc¬ 
tionnement,  c’est  que  les  centres  ou  les  nerfs 
sympathiques  qui  président  à  cette  nutrition 
ou  à  ce  fonctionnement  sont  atteints  par  une 
cause  d’adultération,  et  la  lésion  tissulaire  et  la 
fonction  modifiée  ne  sont  cjue  des  conséquences. 

■  Qui  dit  trouble  ou  lésion,  dit  sympathose  (Prof. 
L  aignel-Lavastine ,  L  évy- V alensi) . 

Et  j’insiste  sur  ce  f  ait  ciue  les  modifications  hu¬ 
morales  elles-mêmes  doivent  toujours  être  consi¬ 
dérées  comme  des  symptômes  et  non  comme  des 
entités  morbides,  étant  donné  qii’ elles  n’existent 
pas  en  soi,  qu’elles  ne  sont  cpie  la  conséquence 
du  travail  des  organes  et  des  tissus  sous  la  direc¬ 
tion  du  sympathique. 


Qu’est ‘-ce  ciui  trouble  le  plus  souvent  le  sym¬ 
pathique  ? 

—  Le  poison  microbien  (voyez  les  maladies  ai¬ 
guës),  et  le  poison  toxi-alimenlaire,  cfuand  on 
mange  des  aliments  qui  ne  sont  pas  normaleinent 
transformés. 

Quand  se  forme  le  poison  microbien  ? 

a)  Dans  ces  maladies  aiguës. 

b)  Mais  aussi  dans  les  maladies  larvées,  dans  les 
infections  larvées,  celles  qui  se  font  sans  fièvre. 

La  fièvre  n’est  pas  nécessaire  pour  justifier  le 
diagnostic  d’infection.  Voyez  la  diphtérie  pure, 
certaines  iàfections  pulmonaires  chez  les  vieil¬ 
lards,  le  choléra,  le  «  typhus  inapparent  »  de 
Nicolle.  Dans  tous  ces  états,  il  n’y  a  pas  de  fièvre, 
et  pourtant  peut-on  dire  que  l’organisme  n’est 
pas  infecté  ? 

Depuis  30  ans  que  j’étudie  cette  question,  je 
suis  arrivé  à  cette  conclusion  que  les  infections 
larvées  sont  les  plus  fréquentes  de  toutes  les  mala¬ 
dies,  et  qu’elles  sont  aussi  les  plus  redoutables, 
car  l’individu  qui  en  est  atteint,  ne  se  croit  pas 
malade,  et  par  conséquent,  il  ne  prend  aucune 
précaution.  Il  continue  à  s’alimenter,  même  avec 
des  aliments  albuminoïdes.  Ces  derniers  ne  sont 
pas  transformés  normalement,  ils  ne  subissent 
pas  la  désintégration  complète  par  suite  de  la  dé¬ 
ficience  hépatique,  conséquence  de  l’atteinte 
par  les  toxines  des  centres  sympathiques  de  fonc¬ 
tionnement  du  foie.  Il  se  produit  alors  les  poi¬ 
sons  toxi-alimentaires  qui,  passant  dans  le  sang, 
vont  accroître  l’activité  nocive  de  l’infection 
primitive  et,  se  localisant  dans  tel  ou  tel  centre 
ou  nerf  sympathique,  vont  provoquer  des  trou¬ 
bles  fonctionnels,  de  petites  lésions  tissulaires, 
ou  même  des  infections  secondaires. 

Où  se  localisent  les  infections  larvées  ?  Surtout 
dans  le  cavum,  par  suite  de  la  moindre  résistance 
de  la  muqueuse  à  cet  endroit,  et  par  suite  de  la 
localisation  première  à  cet  endroit  de  tous  les 
refroidissements. 

Un  «  coup  de  froid  »  survient,  et  c’est  une  ca- 
vumite  qui  se  produit,  souvent  sans  lièvre.  Et  la 
toxine,  de  virulence  variable,  se  dis-émine  dans 
le  sang. 

A  ce  moment,  l’individu  absorbe  des  aliments 
albuminoïdes  :  c’est  le  poison  toxi-alimentaire  qui 
se  forme  et  qui  va  dérég  er  les  parties  faibles  de 
l’organisme. 

Cette  doctrine  permet  d’expliquer  d’une  fa¬ 
çon  très  claire  presque  toute  la  pathologie  gé¬ 
nérale. 

On  s’est  demandé  souvent  pourquoi  les  crises 
se  produisent  ordinairement  dans  la  nuit.  Avec 
ma  doctrine,  je  l’explique  très  facilement. 

Un  «  coup  de  froid  »  a  déterminé  une  cavumite, 
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sans  fièvre.  L’individu  ne  se  voit  pas  malade  :  il 
mange  à  midi  son  repas  ordinaire.  Les  aliments 
ingérés  subissent  normalement  l’action  des  sucs 
gastriques  et  entéritiques,  et  les  produits  pas¬ 
sent  dans  la  veine-porte  pour  aller  s’emifiagasiner 
dans  la  cellule  hépatique.  Ce  premier  travail  de¬ 
mande  en  général  de  4  è  6  heures.  Mais  ensuite 
c’est  dans  le  laboratoire  hépatique  que  se  conti¬ 
nue  le  travail  de  la  digestion,  travail  lenf,  com¬ 
plexe,  beaucoup  plus  important  que  le  pre¬ 
mier,  et  qui  demande  plusieurs  heures  pour  être 
définitif.  Au  bout  de  8  à  10  heures,  le  foie  com¬ 
mence  à  laisser  passer  dans  le  sang  les  produits 
formés  :  si  ces  produits  sont  normaux,  il  n’y  a  pas 
de  troubles  ,  mais  si  ces  produits  sont  anormaux, 
ils  peuvent  être  très  toxiques,  surtout  s’ils  pro¬ 
viennent  des  albumines  de  la  viande,  et  c’est 
alors  la  crise  plus  ou  moins  intense,  suivant  les 
prédispositions  des  centres  sympathiques,  et  sui¬ 
vant  la  virulence  des  poisons. 

C’est  ainsi  que  se  forme  la  crise  d’asthme.  II  est 
bien  entendu  que  la  crise  est  souvent  préparée 
par  l’état  local  de  sclérose  pulmonaire,  de  bron¬ 
chite  ou  d’emphysème,  état  local  qui  diminue  le 
champ  de  l’hématose  et  favorise. la  naissance  et 
le  développement  de  la  dyspnée  ;  mais  la  crise 
proprement  dite  est  déclenchée  par  l’atteinte  du 
centre  respiratoire,  par  le  poison  toxi-alimen- 
taire,  dh  à  une  insuffisance  du  foie,  et  cette 
insuffisance,  seulement  accidentelle,  est  provo¬ 
quée  par  une  cavumite,  suite  de  refroidissement 
ou  de  contagion  grippale. 

Vous  voyez  combien  toute  cette  doctrine  mé¬ 
dicale  est  simple.  Si  j’ajoute  que  depuis  de  nom¬ 
breuses  années,  je  traite  tous  mes  malades 
d’après  cette  conception  et  que  j’obtiens,  chez  les 
chroniques,  des  résultats  favorables  qui  me  sur¬ 
prennent  moi-même,  vous  conviendrez  qu’elle 
mérite  d’être  étudiée  sérieusement. 


Et  puisqu’on  parle  du  traitement  de  l’asthme 
au  Mont-Dore,  je  vais  vous  dire  comment, 
d’après  moi,  agit  ce  traitement. 

Dans  les  salles  de  sudation,  les  vapeurs  respi¬ 
rées  par  le  malade  vont  décongestionner  la  mu¬ 
queuse  du  cavum  et  des  bronches,  faciliter  l’ex¬ 
pectoration  des  éléments  infectieux,  et  contri¬ 
buent  ainsi  à  rendre  à  la  muqueuse  une  vitalité 
nouvelle  qui  lui  permettra  de  résister  ensuite  plus 
facilement  aux  germes  infectieux  de  la  respira¬ 
tion,  ainsi  qu’aux  atteintes  du  «  coup  de  froid  ». 
Et  cette  action  sera  encore  renforcée  par  l’emploi 
quotidien  des  gaz  thermaux  pendant  la  cure. 

De  plus,  ces  vapeurs  chaudes  ont  une  action 
générale  sur  le  sympathique  :  grâce  à  cette  action, 
les  glandes  de  la  peau  travaillent  mieux,  il  se  fait, 
par  une  transpiration  abondante,  une  élimina¬ 
tion  considérable  de  produits  toxiques-  qui  en¬ 
combraient  les  humeurs  ;  ce  dégagement  libère 
le  foie  d’une  certaine  quantité  de  poisons,  et 
quand  ce  traitement  est  poursuivi  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines,  le  foie  arrive  à  mieux  fonction¬ 
ner,  et  à.neutraliser  les  poisons  qui  pourraient 
encore  se  produire. 

Si  j’ajoute  que  l’absorption  d’eau  minérale 
complète  le  traitement  par  une  action  favorable 
sur  tout  l’organisme,  on  conviendra  que  dans 
cette  station,  les  asthmatiques  trouvent  les 
meilleures  conditions  possibles  pour  faire  une 
thérapeutique  qui  leur  apporte  la  guérison. 

Une  recommandation  cependant.  Je  suis  per¬ 
suadé  qu’on  obtiendrait  de  bien  meilleurs  résul¬ 
tats  encore,  si,  pendant  la  cure,  on  accordait 
une  plus  grande  importance  au  régime,  ainsi 
qu’au  traitement  du  foie. 

Je  répète  ce  que  j’ai  dit  il  y  a  longtemps  : 

Totus  homo  in  cavo. 

Dr  Auguste  Colin, 
de  Nice. 


INDICATIONS  ET  CONTRE-INDICATIONS  DE  LA  DACRYORHINOSTOMIE 
DANS  L’OBLITÉRATION  DES  VOIES  LACRYMALES 

Docteur  H.  Béüué, 

Assistant  d’ophtalmologie  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 


L’appareil  .lacrymal  se  compose  d’une  iiartie 
sécrétoire,  la  glande  lacrymale,  et  il’une  partie 
excrétrice,  le  conduit  lacrymo-nasal. 

Lorsque  l’imperméabilité  de  ce  conduit  lacry¬ 
mal  se  produit,  soit  par  oblitération,  soit  par 
insuffisance  du  canal  nasal,  cette  partie  excré¬ 
trice  de  l’appareil  lacrymal  devient  un  réservoir 
d’infection,  dangereuse  menace  pour  le  glolie 
oculaire. 

Il  faut  donc  le  plus  tôt  possible  rétablir  la 
perméabilité  de  ces  voies  lacrymales  obstruées  : 
pour  cela  le  cathétérisme  au  moyen  des  sondes 


est  la  première  méthode  à  employer.  Mais  si  au 
bout  de  quatre  à  cinq  séances  de  cette  thérapeu¬ 
tique  douloureuse  et  désagréable  on  n’a  pas 
constaté  une  amélioration  nette,  il  faüt  s’adres¬ 
ser  à  la  dacryorhinostomie  de  Dupuy-Dutemps  et 
Bourguet,  traitement  curateur  et  conservateur, 
valable  dans  presque  tous  les  cas.  Soit  : 

a)  Blennorrhée  lacrymale,  caractérisée  par  un 
larmoiement  constant  avec  reflux  glaireux  et 
filant  par  les  canalicules,  à  la  pression  du  sac. 

b)  Mucocèle,  quand  le  sac  ne  peut  plus  se  vider, 
avec  perméabilité  des  canalicules  conservée. 
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c)  Dacfÿocjjstiiè  chronique  quand  le  sac  s’est 
laissé  distendre  et  que  sa  pression  laisse  ééhapper 
par  les  points  lacrymaux  un  liquide  visqueux, 
purulent,, jaunâtre  pu  verdâtre. 

d)  Dacryocysiité  fongueuse  déjà  ancienne,  avec 
empâtement  de  la  région,  mêlne  compliquée  de 
fistule,  la  fistule  se  fermant  d’elle-même,  des  que 
la  perméabilité  oculo-nasale  est  rétablie  (c’est 
même  là  le  meilleur  traitement  de  ces  fistules  du 
sae). 

e)  Dans  les  larmoiements  simples  même,  après 
échec  des  sondes,  c’est  à  la  dacryo rhinostomie 
que  l’on  doit  s’adresser,  bien  que  l’opération  soit 
plus  délicate  en  raison  du  peu  d’ampleur  du  sac. 

Telles  sont  lés  indications  de  cette  opération 
parfaitement  réglée,  rétablissant  la  perméabilité 
des  voies  lacrymales  par  abouchement  du  sac 
à  la  muqueuse  nasale. 

ÀlnSi  c’est  presque  dans  tous  les  cas  d’im- 
perinéabillté  des  volés  lacrymales  que  la  dacryo- 
rhinostomie  est  indiquée.  Il  est  donc  utile  que  le 
médecin  connaisse  l’existence  d’une  telle  inter¬ 
vention.  il  sera  souvent  appelé  à  donner  son 
avis  à  des  malades  atteints  d’un  larmoiement 
persistant,  malgré  de  nombreux  cathétérismes, 
avec  reflux  purulent,  et  à  qui  l’on  a  conseillé 


comme  cure  radicale  l’ablation  du  sac  ;  opéra¬ 
tion  qui  supprime  le  dan.gel’  d’ibfectlon  Inài.s 
laisse  persister  ce  qui  gêne  le  plus  Ces  malades, 
le  larmoiement.  Seule  la  dacryorhlhoStomiê  peut 
le  guérir,  conservant  le  canal  lacrymal  tout  en 
faisant  disparaître  le  foyer  d’infection.  C’est-  le 
traitement  de  choix  qui  permet  d’obtenir,  prin¬ 
cipalement  dans  les  dacryocystites,  93  à  94  pour 
cent  de  succès  que  l’on  peut  augmenter  jusqu’à 
97  à  98  %  si  l’on  a  soin  de  traiter  les  échecs  par 
les  incisions  secondaires. 

Comme  contre-indications  il  n’y  a  que  les 
lésions  tuberculeuses  ou  syphilitiques  : 

a)  de  la  paroi  osseuse, 

b)  de  la  muqueuse  nasale. 

Bien  entendu, lorsque  la  conservation  de  l’teil 
est  plus  impérative  que  la  conservation  du  sac 
et  du  conduit  lacrymal  excréteur,  quand  les  com¬ 
plications  oculaires  sont  survenues  avant  tout 
essai  ou  au  cours  du  rétablissement  de  là  per¬ 
méabilité  lacrymale,  quand  il  y  a  danger  immé¬ 
diat  pour  l’œil,  je  veux  parier  de  l’ulcère  graVe 
de  la  cornée  et  des  interventions  pressantes  sur 
le  globe  oculaire,  c’est  à  l’extirpation  dusacque 
l’on  doit  avoir  recours,  opération  muUlÜnie,  d' ex¬ 
ception,  mais  que  l’urgence  commande. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quelques  précisions  de  technique  pour  rendre  efficace  la  vaccination 
contre  ia  fièvre  typhoïde  et'Ia  diphtérie 

d’après  les  travaux  dû  Dr  A.  LEMiERRE(l)ét  ceux  de  MM.  J.  Ramon  et  R.  Derré  (2). 

1 

Si  lès  résultats  des  vaccinations  contre  la  fièvre  typhoïde  et  la  diphtérie  peuvent  paraître 


parfois  incertains,  la  faute  en  est  à 
F'ièvre  typhoïde 

La  vaccination  antityphoïdique  a  donné  de¬ 
puis  longtemps  des  preuves  éclatantes  de  son 
efficacité  parmi  les  troupes  françaises  du  Ma¬ 
roc,  les  troupes  américaines  et  les  contingents 
britanniques  de  l’Inde.  Devenue  obligatoire 
depuis  1914  dans  notre  arinée,  elle  a  triomphé 
de  la  formidable  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
et  de  fièvres  paratyphoïdes,  qui  a  sévi  parmi  nos 
soldats  dès  le  début  de  la  grande  guerre  ;  et 
cette  gigantesque  expérience  e.st  faite  pour 
entraîner  la  conviction. 

D’autre  part,  les  heureux  effets  de  la  vacci¬ 
nation  pratiquée  au  cours  des  hostilités  se  sont 


(1)  A.  Lemîf.rre.  —  A  propos  de  la  vaccination  anti- 
tj'phoïdique.  (Là  Presse  Médicale,  2  mars  1932.) 

(2;  G.  Ramon  et  R.  Debré.  —  La  vaccination  anti¬ 
diphtérique  par  l’anatoxine.  Progrès  et  Précisions.  (La 
Presse  Médicale,  20  avril  1932.) 


ne  négligence  de  la  vraie  technique 

fait  sentir  plus  longtemps  qu’on  était  en  droit 
dé  l’espérer.  C’est  ainsi  que  pendant  les  années 
qui  ont  suivi  la  guerre,  dans  les  hôpitaux, 
on  ne  soignait  plus  pour  fièvre  typhoïde  que 
des  femmes,  des  enfants  et  des  adultes  n’ayant 
pas  fait  la  guerre. 

Certes,  on  avait  bien  observé  pendant  la 
guerre  quelques  atteintes,  même  chez  les  sujets 
vaccinés  correctement,  mais  celles-ci  restaient 
bénignes  ;  les  cas  en  étaient  assez  rares,  et  il 
s’agissait  alors  de  contamination  massive, 
survenant  pendant  une  période  où  l’orga¬ 
nisme  était  mis  en  état  de  moindre  résistance 
par  un  .surmenage  excessif. 

Cependant,  par  la  suite,  la  vaccination  an¬ 
tityphoïdique  semble  a.voir  manifesté  un  cer¬ 
tain  fléchissement  dans  les  résultats.  Or,  il 
convient  ici  de  remarquer  que  les  fièvres  typhoï¬ 
des,  contractées  quelques  mois  déjà  après  la 
vaccinalion,  se-rapportaient  à  des  .sujets  n’ayàht 
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l’ec'ii  qu’une  ou  deux  inoculations  vaccinales.  Il 
•''cinblc  floncbien'que  la  cause  de  ces  échecs,  côns- 
talés  en  ces  dernières  années,  doive  être  recher¬ 
chée  dans  la  réduction  du  nombre  des  injections 
primitivement  adopté,  réduction  faite  surtout 
pour  sacrifier  à  l’impopularité  des  piqûres  mul¬ 
tiples,  et  des  malaises  qu’elles  entraînaient. 

Et  si,  chez  quelques-uns,  peut-être  chez  beau¬ 
coup  de  sujets,  deux  injections  de  vaccin,  ou 
même  une  seule,  suffisent  à  créer  un  état  de 
résistance  très  notable  à  la  fièvre  typhoïde  ou 
aux  para-typhoïdes,  c’est  qu’il  s’agit  alors 
surtout  de  contaminations  peu  virulentes.  Chez 
d’autres,  il  est,  en  tout  cas,  certain  que  ces 
injections  ont  besoin  d’être  multipliées  pour 
devenir  efficaces. 

Malheureusement,  nous  ne  possédons  pas  à 
l’heure  actuelle  de  test  biologique,  qui  permette 
de  reconnaître  si  un  sujet  vacciné  contre  la 
typhoïde  ou  les  paratyphoïdes  a  réellement 
acquis  l’état  réfractaire.  La  réaction  agglu¬ 
tinante,  qui  se  développe  au  cours  de  la  dothié- 
nentérie,  comme  au  cours  de  la  vaccination, 
n’est  pas  une  réaction  d’immunité,  mais  une 
réaction  d’infection. 

DiPHTÉniE 

Il  est  bien  établi  aujourd’hui  que  la  méthode 
d’immunisation  active  par  l’anatoxine,  telle 
qu’elle  a  été  formulée  en  1923,  laisse  bien  loin 
derrière  elle,  par  ses  qualités  et  ses  résultats,  les 
méthodes  de  vaccination  qui  l’ont  précédée. 

Cependant,  certains  sujets  vaccinés  présen¬ 
tent  encore  des  atteintes  de  diphtérie,  parfois 


Il  faut,  en  effet,  dans  toute  vaccination  anti-in 
même,  réaliser  un  contact  prolongé,  répt 
«  réactivité  »  de  l’organisme 

Rapportons-nous  aux  observations  que  nous 
fournit,  la  clinique  :  il  est  hors  de  doute  que, 
s’il  est  une  maladie  contre  laquelle  il  soit  pos¬ 
sible  d’obtenir  dans  les  conditions  naturelles 
■une  immunisation  active,  c’est  bien  la  fièvre 
typhoïde.  Celle-ci  crée,  chez  ceux  qui  en  ont  été 
atteints,  un  état  réfractaire  absolu,  définitif, 
sanctionné  par  l’expérience.  IL  n’existe  pas  de 
sujet,  ayant  présenté  une  dothiénentérie  démon¬ 
trée  par  l’hémoculture,  qui  ait  dans  la  suite  pré¬ 
senté  une  récidive  de  cette  affection,  légitimée 
par  le  même  procédé  de  diagnostic. 

Or,  si  une  atteinte  de  fièvre  typhoïde  con¬ 
fère  une  immunité  aussi  solide,  c’est  parce  qu’au 
cours  de  cette  maladie,  l’organisme  reste  im¬ 
prégné  d’antigène  typhique  d’une  façon  prolon¬ 
gée  et  continue. 

Par  contre,  les  contacts  qu’il  prend  avec  cet 
antigène,  à  l’occasion  de  l’immunisation  arii- 


mêiiic  graves,  voire  même  mortelles.  Mais  ces  cas 
sont  indépendants  des  4  à  6  pour  cent  de  vac¬ 
cinés  cfui,  dans  l’état  actuel  de  la  pratique,  sont 
admis  comme  n’étant  pas  protégés  du  tout. 

11  semble  bien  dans  ces  conditions  qu’il  s’a¬ 
gisse  plutôt  de  sujets  «  apparemment  »  vaccinés. 
En  effet,  MM.  Lereboullet  et  Gournay,  ont  été 
témoins  de  nombreux  cas,  dans  lesquels  une 
enquête  minutieuse  a  lait  connaître  que  des 
enfants,  soi-disant  vaccinés,  n’avaient  pas 
reçu  les  trois  injections  prescrites,  ou  les  avaient 
reçues  à  des  intervalles  trop  rapprochés  ;  d’autres 
lois,  les  enfants  étaient  portés  comme  vacci¬ 
nés,  alors  qu’ils  s’étaient  soustraits  auxpiqûres  ; 
parfois  encore,  en  raison  de  leur  indocilité  ou 
de  leur  nervosité,  ils  n’avaient  pas  reçu  la  quan¬ 
tité  d’anatoxine  indiqirêe.  MM.  Ramon  et 
Debré  ont  également  constaté  dans  certaines 
circonstances,  dans  divers  milieux  où  la  pra¬ 
tique  de  la  vaccination  était  difficile,  un  flé¬ 
chissement  sensible  du  taux  habituel  de  95 
•p.  100  des  sujets,  qui  présentent  après  vacci¬ 
nation  une  réaction  de  Schick  négative. 

Ces  diphtéries,  chez  les  vaccinés,  sont  d’in¬ 
tensité  variable,  depuis  les  formes  bénignes 
guérissant  seules,  sans  sérum,  jusqu’aux  formes 
hypertoxiques  et  fatales,  malgré  la  sérothé¬ 
rapie. 

Bien  que  la  proportion  des  cas  de  diphtérie 
chez  les  vaccinés  n’ait  cependant  pas  tendance 
à  augmenter,  leur  nombre  s’accroît  à  mesure 
que  la  méthode  se  généralise,  et  celle-ci  risque 
donc  de  paraître  à  la  longue  moins  efficace 
qu’elle  ne  l’est  en  réalité. 


ectieuse  comme  dans  l’infection  naturelle  elle- 
.é  au  besoin,  entre  l’antigène  spécifique  et  la 


ficielle,  sont  fugaces.  Il  faut  donc  que  ceux-ci 
soient  renouvelés  le  plus  possible  pour  faire 
surgir  et  consolider  des  forces  de  résistance 
suffisamment  robustes  et  durables. 

Et,  puisque  l’état  réfractaire  s’atténue  avec 
le  temps,  il  sera  utile  par  la  suite,  de  renou¬ 
veler  la  vaccination.  Une  seule  injection  d’un 
centimètre  cube  de  vaccin,  répétée  tous  les  trois 
ou  quatre  ans,  suffira  ensuite  pour  réchauffer 
l’immunité  pour  une  nouvelle  période. 

Ce  que  nous  savons,  d’autre  part,  sur  les  vac¬ 
cinations  par  des  anatoxines,  nous  apprend 
qu’une  première  immunisation  crée  dans  l’or¬ 
ganisme  un  état  de  réactivité  acquise,  suivant 
l’expression  de  Zœller,  grâce  auquel,  chez  les 
hommes  ou  les  animaux  vaccinés  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  ou  même  plusieurs  années,  contre 
le  tétanos,  une  unique  injection  d’anatoxine 
provoque  un  brusque  et  considérable  accrois- 
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injpgnérpent  trpp  apaissé,  #t  la  réduction  du 
npjpijre  de  ces  idieçtipps.eç,tui)Le  des  causes  .#S 
éplreps  spregistrés  pendatxt  pes  dernières  aiyiées,. 

Les  premières  vaccinations  antityphoïdiques, 
appljqjdéies  dans  J^arpiéç  et  la  marine  franfaîses, 
ceîppprtgiep.t^  aveçie  yacpip à  l’étlier  deyid,Gen.t, 
quatre  ipjeetiops  d?  0  cmc.  75, 1  cmc.,^  ,Çînç,..et 
2  cmc.  50,  pratiqiuées  è  ppit  ou  dis:  jpurs  d’in¬ 
tervalle  ;  avec  le  vaccin  chauffé  de  Ch  ante- 
messe,  également  4  injeetions  de  G  cmc.  25, 
0  eme,  £0,  ü  .cmc.  75,  et  1  cmc.,J’épét£es|à  des 
intervalles  .de  àjiit  à  .quatorze  Jours  irnhe  .de 
rantre.  G>pst  .cette  méthode,  où  intervenaient 
4  inoculations,  qui  a  .donné  des  résultats  si  .dér 
laonatratgfs. 

fl  semMfi  que  la  vaccination  obtenue  .par 
idusdetirs  injections  successives,  à  doses  pro- 
gçessives,  soit  plus  efficace  et  moins  inoffen^ 
sim  pour  le  suj'.et  .que  celle  due  .à  une  .seule  injea- 
tâon  suiyie  .de  réuctdon  brutale  .(PJandin). 

ifleuttêtre,  y  auraitril  avantage,  cpmme  .pour 
la  vaccinafiLop  antidiphtérique,  ù  laisser  un 
iatervîdie  plus  long,  .de  quinze  .Jours  -par  exem¬ 
ple,  entre  chaque  inoculation,  afin  de  mainte¬ 
nir,  comme  dans  l’infection  naturelle,  un  con¬ 
tact-plus  prolongé  de  l’antigène  spécifique.  -Les 
doses  employées  chaque  fois  seraient  encore 
moins  considérables,  et  les  réactions  post-vac¬ 
cinales  plus  douces.  Ces  doses  ne  peuvent  d’ail¬ 
leurs  être  Cixées  qu’assez  aibitrairement.  Avec 
le 'T.  A.  B.  de  i’ Institut  Pasteur,  on -ferait  chez 
l’adulte  d’abord  un  demi-centimètre  cube,  puis 
trois,  quarts  de  centimètre  cube  à  un  centi¬ 
mètre  cube  ;  les  deux  dernières  piqûres  seraient 
de  un  centimètre  cube,  la  quatrième  pouvant 
être -pouss'ée  pourtant  à  un  centimètre’ cube  et 
demi  chez  des  sujets  n’ayant  pas  présenté  de 
réaction  'bien  notable.  Chez  les  enfants  très 
jeunes,  qui  d’ailleurs  supportent  bien  la  vac¬ 
cination,  on  débutera  par  un  dixième  de  centi- 
ttîètEe  cube  pour  arriver  finalement  à  une  dose, 
variant  entre  un  demi-centimètre  cube  et  un 
certtimètre  cube,  suivant  les  réactions  obser¬ 
vées.  A  mesure  que  les  enfants  avancent  en 
âge,  on  augmentera  progressivement  -les  quan¬ 
tités  injectées,  en  se  rapprochant  graduellement 
d.e  celles  qui  copyleppent  ajiX  adultes. 


piu§  tard,  eq  fai?qq  de  ce  qpe  l’étaj; 
t.âÎF.e  g’épnîsg,  uqe  s^plp  îfijpçtipn  d’uq 
mèfre  piibe,  FbpétéÇ  tpps  Jg?  trqjs  pp  qugtre 
suffirait  ,4  régfiguffer  l’iinrounité  pour  ppp 
qQqvpîle  péripdé, 

Indépendamment  de  la  revaccinat|,9p  pério¬ 
dique,  A:  .l/eipiçrrp  copseifle  upe  réiqjpptipn 
vgrcingle  çhç^  Ip^  personqes,.  qu}  çe  pf^w.epj: 
à  rntrçpr.eqdrc  qn  ypygg.e  (igp?  le?  pay^,  PÎÎ 
l’endémicit,é  typfifqpp  pqïj;iculièremjent  ap? 
ceqtpép. 

îlTqp  lî.pnne  prptiquie  , consiste  prévenir 

sjajets  dep  réacfiops  yppcipaiéS  posçipjips  :  dpqr 
le.ur  frés  supportable  .lau  ppipt  d’iqocpiatfpp, 
lé^re.ppusçéP  fé.bfiie  gyep  gép.tiglglgip,  mpiaisp, 
cpqr.batnre  .oédan}:  pq  bout  pe  2^  ^  heures 
CJjp?  jlje?  ',émoiifs  gt'ie?  déséqpjjifirés  dq  systèqié 
qeurp-yégétgtjf,  cpç  réa/otipné  pepyepj:  étfe  p^ug 
aqç,entq,éë?  frisspîis,  yomi^prqent^,  tappyr 
cprdiP?  défaijlgnqe?,. 

,§e  jiqéfier  .des  sqjets  pn  étgt  de  sufj;qeçdgp  ? 
dyspqép,  iipptbyipies,  aqprie,  s^p.téinie, 

"  Avant  toute  vaccination,  gp,uipçti:re  J,eÿ 
jets  à  un  examen  clinique  minutieux  pour 
éliminer  les  suspgcts  de  tuberculose,  les  car-= 
droque?  ipal  cpiqpensésj  ips  epcljipqtiquygjf  pt  0“ 
miner  provisoirèippnj:  les  popy^escenits.  Aéiî* 
prudeqiinpnj;  pvep  des  d'pspç  rqipijpeg,  \e}^f  .|es 
albuipipurlqw.e?  ?iqipje?^  ,ip|me  ?ans  tFoii^,lp 
de  la  pjerqiégbiiité  rénale. 

JFn  'qgs  d’.épidé,pjie,  popr  qyHer  le^ 
d’atteintpp  graves  .ap  rnpipeqt  de  Ig  pJia^e 
gative,  débpter  par  les  dpae?  lujriiîneg  _ipdi,quéeB 
p,rÔcé,demment. 

OlP-HTÉRIÈ 

.Dap?  ce  cfis  partiçuii.er,  Ip^  .apj^epis  ..pdt  dp* 
rnp.qtré  que,  ppur  firrivqr  ^  pn  réspitat  .apaÿ 
effiçaqe  ,qpe  pqspible,  il  ,çpny,epait,,.d’uim  pari', 
d’accroître  c^e?  cfiaque  indiyidp  la  .tépé'^^? 
aiititoxiqe  qircqlante,  d’aptrp  p.grt  .d’ap|fqen- 
ter  Ip  nqqifite  .des  ipje.çtioqp  d’qqatp;^ifie,  ^  je^ 
espaçant  d’une  manière  suffisante.  Ici.l’éprppva 
dp  .Sqliiçk  qég,atiyp  peut  .pous  yepspîgner  sut 
l’ptat  d’imWHbis.atipn  de  i’,Q,rgapiçîne,  ..gqcub 
index  fiiologique  analogue  .p’existapt  pppr  Ig 
fièvre  typhoïde. 

CLeppudapt,  le  ppfiiiç  est  baditiié  h  prpsept,  à 
trois '.ipJeçtiQno  ,et  ,}a  (juatrièîue  injoçtlpn  ,:^u,p- 
plpipeptgire  (qui  dPfiue  toute  paiisfaotipri)  r'^s.- 
querait  de  linpt.er  la  .ffiéthode  dgn.s  difludop, 
et  par  opn^pquept  dans,aQn,,effiGaQitp  prophylac¬ 
tique  ipêpie.  Aussi,  lyiM-  .ïiainpp  ,pt  p,eb,r,é 
copç.pill.entrils  cette  qiiatr-ième  ipipptipn  gpps  la 
forpie  d’upp  in/eplîop  dp  rappel  ;  iia  été  déîp.ontré, 
en  effet,  .qp,el  fiénéfiçp  Pdur  l’im¬ 

munité  antitoxique,  on  peut  retirer  d’une  seule 
injection  d’anatoxine,  pratiquée  de  longs  mois 
après  la  vaccination.  Gette  injection  de  rappel 
permet  non  seuleinent  d| annihiler  .presque  copi^ 
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plètement  le  petit  nombre  des  inoculés,  qui 
n’ont  pas  été  immunisés  par  les  trois  injections 
d’anatoxine  faites  auparavant,  mais  encore  elle 
renforce  très  fortement  le  degré  d’immunité, 
plus  ou  moins  grand,  que  possèdent  les  sujets 
immunisés. 

D’autre  part,  les  recherches  des  auteurs  pré¬ 
cédents  ont  montré  que  l’intervalle  de  trois  se¬ 
maines,  fixé  expérimentalement,  puis  soumis 
au  contrôle  de  la  pratique,  était  le  meilleur. 

Quant  à  l’augmentation  de  la  valeur  d’anti¬ 
gène,  ils  ont  réussi  à  réaliser  une  injection  de 
doses  d’anatoxine  accrue  (1),  et  en  plus  grande 
quantité.  Ce  procédé  leur  a  permis  d’obtenir 
chez  tous  les  vaccinés  sans  exception,  non  seu¬ 
lement  une  réaction  de  Schick  négative,  mais 
encore  un  degré  d’immunité  élevé.  D’ailleurs, 
cette  modification  de  technique,  si  avantageuse 
dans  ses  résultats,  n’entraîne  pas  plus  de,  réac¬ 
tion,  n’offre  pas  plus  de  danger  même  chez  les 
grands  enfants,  même  chez  ceux  qui  souffrent 
d’une  tuberculose  externe  évolutive,  que  la 
technique  habituelle. 

Conseils  pratiques 

MM.  Ramon  et  Debré  conseillent  la  technique 
Suivante,  applicable  à  tout  âge  : 

Première  injection  :  1  cmc.  d’anatoxine  ; 
puis,  après  trois  semaines,  seconde  injection  : 
1  cmc.  1  /2|;  et  quinze  jours,  ou  mieux  trois  se¬ 
maines  après,  troisième  injection  de  1  cm.  1  /2. 
L’injection  doit  être  faite  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané  (fosse  sus-épineuse). 

Mais  exceptionnellement,  en  cas  de  sujet 
pusillanime,  ou  très  sensible  après  une  première 
injection,  on  aura  recours  à  la  voie  nasale  : 
trois  séries  d’instillations  quotidiennes  de  quel¬ 
ques  gouttes  d’anatoxine,  un  jour  dans  une  na¬ 
rine,  le  lendemain  dans  l’autre  ;  chacune  des 
séries  durant  une  semaine,  et  étant  séparée  de 
la  suivante  par  une  semaine  d’intervalle.  Mais 
la  voie  nasale  n’est  ni  pratique,  ni  économique, 
ni  sûre. 

La  vaccination  par  la  voie  cutanée  (pommade 
Ou  crème  à  la  toxine)  doit  être  proscrite,  car  elle 
ne  donne  que  des  résultats  nuis  ou  notoirement 
insuffisants. 

La  vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine  s’adresse  en  premier  lieu  aux  enfants 
dès  l’âge  de  un  an.  Avant  un  an,  les  nourrissons 
semblent  s’immuniser  difficilement. 

Chez  les  enfants  de  un  à  douze  ans,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  recourir,  avant  la  vaccination,  à 
l’examen  de  Scbick,  celle-ci  n’offre  pas  d’avan¬ 
tages  sérieux,  capables  de  compenser  les  diffi¬ 
cultés  qu’elle  présente  dans  la  pratique  cou- 


(1)  La  valeur  de  l’anatoxine  est  passée,  par  suite  de 
l’aniélioration  des  milieux  de  culture,  de  8  unités  ana- 
toxîques  à  10,  12,  et  bientôt  15  unités. 


rante.  Ce  n’est  guère  que  chez  les  grands  enfants, 
les  adolescents  et  chez  les  adultes,  que  l’on  peut 
user  de  cette  épreuve  ;  elle  désigne  les  réceptifs 
à  la  maladie,  qui  sont  ici  la  minorité,  et  évite 
d’exposer  les  non-réceptifs  à  une  vaccination 
qui,  chez  eux,  serait  superflue.  • 

Ajoutons  aussitôt  que  cette  réaction  per¬ 
mettra,  après  la  vaccination,  si  elle  reste  posi¬ 
tive,  d’indiquer  que  le  sujet,  quoique  vacciné, 
ou  considéré  comme  vacciné,  n’est  sûrement 
pas  immunisé  ;  négative,  elle  donne-  la  quasi- 
certitude  que  le  sujet  est  bien  protégé  contre 
la  diphtérie.  Cependant,  il  faut  bien  avouer  que 
la  réaction  de  Schick,  si  utile  qu’elle  puisse  être, 
reste  dans  la  pratique  courante  d’une  réalisa¬ 
tion  si  difficile  qu’on  ne  saurait  en  généraliser 
l’emploi. 

Interrompue  pour  une  cause  quelconque,  la 
vaccination  sera  reprise,  même  après  quelques 
mois,  au  point  où  l’on  en  était  resté  et  sera  con¬ 
tinuée  suivant  la  technique  habituelle. 

Sauf  les  contre-indications  évidentes  (maladies 
aiguës,  mauvais  état  général,  affections  rénales), 
il  n’est  pas  d’état  de  santé  qui  puisse  empêcher 
la  vaccination.  La  tuberculose,  excepté  le  cas 
d’une  poussée  fébrile,  ne  constitue  pas  une 
contre-indication.  Tout  au  plus,  et  exceptionnel¬ 
lement,  certains  commémoratifs  (diphtérie  ré¬ 
cente,  maladies  allergisantes  comme  l’asthme) 
peuvent-ils  rendre  utiles,  sinon  nécessaires,  cer¬ 
taines  épreuves  préalables  :  anatoxiréaction,  ou 
injection  sous  la  peau  d’une  petite  quantité 
d’anatoxine,  1  /10«  de  centimètre  cube  par  exem¬ 
ple  au  lieu  de  1  cmc.  ;  si  cette  épreuve  décèle 
un  sujet  très  sensible,  on  pourra  avoir  recours  à 
la  rhinovaccination. 

Les  vaccinations  collectives  doivent  être  ef¬ 
fectuées  en  dehors  des  épidémies  de  diphtérie, 
pendant  les  mois  d’été  par  exemple.  Cepen¬ 
dant,  quand  certaines  circonstances  obligent  la 
vaccination  en  milieu  contaminé,  on  la  prati¬ 
quera  en  exerçant  une  bonne  surveillance  mé¬ 
dicale  des  sujets.  Si  l’épidémie  prend  d’emblée 
un  caractère  envahissant,  il  sera  préférable  de 
faire  aux  sujets,  qui  sont  sous  la  menace  im¬ 
médiate  de  la  contamination,  une  injection  de 
sérum  antidiphtérique  (1.000  à  5.000  unités 
antitoxiques  suivant  l’âge),  mais  le  même  jour 
sera  donnée,  quelques  instants  auparavant, 
en  un  endroit  différent,  la  première  dose  d’ana¬ 
toxine. 

On  se  rappellera  qu’il  n’existe  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  de  «  phase  négative  »  dans  les  pre¬ 
miers  jours  qui  suivent  une  vaccination.  Le  sujet 
n’est  alors  ni  moins  résistant  ni  plus  sensible, 
mais  il  demeure  acte  à  contracter  la  maladie 
comme  tout  sujet  «  neuf  ». 

Comme  pour  la  fièvre  typhoïde,  comme  pour 
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la  diphtérie,  ou  les  autres  immunisations  pré¬ 
ventives,  on  peut'  dans  tine  certaine  .mesure 
parer  à  l'inconvénient  des  injections  multiples 
par  les  vaccinations  associées.  Celles-ci  consis¬ 
tent  à  mélanger  dans  la  seringue,  au  moment  de 
remploi,  deux  ou  plusieurs  vaccins  :  antidiph¬ 


térique  -I-  antityphique  T.  A.  B.,  ou  anti¬ 
diphtérique  -f  antitétanique.  L'immunité  an¬ 
titoxique  ainsi  réalisée  serait  même  supérieure 
à  celle,  obtenue  par  l'injection  séparée  d’anti¬ 
toxines  spécifiques.  , 

G.  F. 


A  PROPOS  DES  DANGERS  DES  RAYONS  X 

«  Wéfiez-vous  des  incompétences  » 


L'entrefilet  du  Concours  médical  intitulé 
«  Méfiez-vous  des  rayons  X  »,  page  1278,  né¬ 
cessite  ^une  mise  au  point.  Le  Docteur  Louis 
Bory  eut  été  mieux  inspiré  en  éctivant  :  «  Mé¬ 
fiez-vous  des  incompétences  ». 

Les  deux  exemples  cités  :  les  verrues  plan¬ 
taires,  l'acné  du  dos,  n'étaient  pas,  à  notre  avis, 
justiciables  de  la  radiothérapie.  La  Verrue  plan¬ 
taire  ne  doit  pas  être  traitée  par  la  radiothérapie 
parce  que  la  dose  active  est,  dans  ce  cas,  tfès 
voisine  de  la  dose  épidermicide,  et  le  praticien 
doit  savoir  que  les  actions  mécaniques  répétées 
favorisent  les  réactions  exagérées  des  surfaces 
irradiées.  Enfin  la  cryothérapie,  la  diathermie, 
après  enlèvement  des  couches  cornées,  consti¬ 
tuent  un  traitement  anodin  n'interrompant  en. 
aucune  façon  les  habitus  dü  mqlade  et  sans  dan¬ 
ger  possible. 

Dans  le  traitement  de  l'acné  du  dos,  comme 
dans  toutes  les  lésions  inflammatoires,  il  faudrait 
que  se  général  se  cette  idée  qüe  la  résistance  orga¬ 
nique  à  l'infection,  quelle  qu'elle  soit,  est  forte¬ 
ment  diminuée  par  les  rayons  Xet  que,  par  suite, 
elle  favorise  dans  des  proportions  impossibles 
à  préciser  l'ulcus  Rœntgen  qui  n'est,  en  défini¬ 
tive,  qu'une  infection  banale  sur  des  tissus  de 
résistance  nulle,  et  d’autant  plus  grave  que  l’irri¬ 
gation  sanguine  est  déficiente  par  suite  de  l’ap¬ 
plication  Rœntgen .  (Le  premier  effet  des  rayons 
X  est,  en  effet,  d'abord  une  vascularisation 
intense  par  parésie  des  capillaires,  puis,  très 
rapidement,  l’atrésie  et  l’oblitération  de  ceux-ci. 
(Cf.  travaux  sur  la  capillaroscopie  de  Wintz  et 
radio  physiologie  de  Regaud.) 

La  facilité  de  pousser  la  manette  ne  doit  pas 
nuire  à  la  discussion  des  indications  thérapeuti¬ 
ques.  Et,  hélas  I  l’indolence  immédiate  des  appli¬ 
cations  radiologiques,  comme  celle  des  traite¬ 
ments  physiques  en  général,  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  leurs  contre-indications,  comme 
la  douceur  d’une  préparation  magistrale  ne  doit 
pas  faire  oublier  le  toxique  qu’elle  dissimule. 

Nous  en  revenons,  en  définitive,  à  la  nécessité 
d’une  justification  d’une  connaissance  très  com¬ 
plète  dans  la  spécialisation,  et  nous  ajouterons, 
pour  ce  qui  regarde  les  rayons  X,  tant  pouf  la 
thérapeutique  que  pour  le  diagnostic.  La  sus¬ 
ceptibilité  individuelle  aux  rayons  X  n’ëst  pas 


tant  dans  l’agent  physique  lui-même  que  dans 
la  méconnaissance  des  causes  de  cette  suscepti¬ 
bilité  apparente,  action  mécanique,  choc  répété, 
irritation  mécanique,  ultra-violet  ou  diathermie 
simultanés,  infection  locale,  etc.,  etc.  Il  y  a  une 
cause  toute  physique,  c’est  l’absorption  in  sitii. 
Les  rayons  de  courte  longueur  d’onde  sont  absor¬ 
bés  par  une  couche  de  tissu  d’autant  plus  grande 
que  ces  ondes  sont  plus  courtes  ;  il  en  résulte 
qu’à  dose  incidente  égale  un  rayonnement  qui 
s’amortira  dans  les  premières  couches  des  tégu¬ 
ments,  laissera  une  marge  de  tolérance  beau¬ 
coup  moindre  que  le  rayonnement  de  courte 
longueur  d’onde  dont  la  diffusion  est  plus  grande, 
et  les  dosés  dans  les  couches  superficielles  beau¬ 
coup  moindres.  De  là,  l’innocuité  des  courtes 
longueurs  d’onde,  qui  peut,  à  première  vue,  pa¬ 
raître  contradictoire.  De  là,  encore,  la  nécessité 
de  savoir,  centimètre  par  centimètre,  ce  que 
l’on  fait,  dé  là  la  nécessité  d’établir  la  dose  pro¬ 
fonde  quel  que  soit  le  rayonnement  employé. 

Enfin,  notre  confrère  Bory  dit  des  rayons  X 
et  du  radium,  que  leur  dosage  est  très  «  approxi¬ 
matif  ».  Nous  n’en  sommes  pourtant  plus  au 
temps  de  la  pastille  de  Sabouraud. 

Nous  avons  aujourd’hui  des  méthodes  précises 
et  des  appareils  de  mesures  fidèles,  mais  onére'ux. 
Pourquoi  de  trop  nombreux  médecins  usagers 
des  rayons  X  se  contentent-ils  des  renseigne¬ 
ments  du  catalogue  de  leur  fournisseur  pour 
fixer  leur  dose,  et  ce  qu’ils  appellent  le  taux  de 
transmission  ?  Par  un  souci  d’économie  sans 
.  doute,  et  aussi  par  insuffisance  de  notions  phy¬ 
siques  ;  car  nous  en  connaissons,  dont  nous  crai¬ 
gnons  qu’ils  ne  soient  pas  sufiisamment  aptes  à 
déterminer  une  dose  profonde.  Un  renseigne¬ 
ment  précieux  à  ce  sujet  est  celui  que  peuvent 
donner  les  constructeurs  d’appareils  ;  combien 
y  a-t-il  d’appareils  de  mesure  vendus,  par  rap¬ 
port  aux  appareils  d’application  radiothérapi¬ 
que  ?  Pas  un  sur  dix,  en  dehors  des  services  hos¬ 
pitaliers. 

Pour  terminer,  méfions-nous  des  incompéten¬ 
ces,  elles  sont  plus  dangereuses  que  les  rayons  X. 

D’’  Ch.  Guilbert, 

Chef  du  laboratoire  de  radiologie 
de  l’hôpital  Bouoicaut. 
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Réponse  du  D®  Louis  Bory 


Puisque  mon  confrère  le  D'  Guibert  fait,  à 
mon  inspiration,  l’honneur  d’une  critique  litté¬ 
raire,  je  ne  voudrais  pas  qu’il  m’en  veuille  de  lui 
répondre  que,  même  si  j’avais  eu  l’idée  du  titre 
qu’il  adopte  en  place  de  celui  que  j’écrivis,  je  ne 
l’eusse  pas  adopté  pour  plusieurs  raisons  : 

La  première  c’est  que,  n’étant  pas  spécialiste 
de  radiothérapie,  il  ne  m’appartenait  pas,  en 
présence  d’un  cas  malheureux  survenu  à  un  de 
mes  confrères,  d’apprécier  sa  compétence  techni¬ 
que  et  le  degré  de  perfection  de  son  appareillage. 

La  deuxième,  c’est  que'la  compétence  est  dif¬ 
ficile  à  définir,  peut-être  aussi  à  mesurer. 

La  troisième,  c’est  que  beaucoup  de  compé¬ 
tences  sont  tentées  de  faire,  et  font  usage  des 
radiations,  pour  nombre  d’affections  qui  pour¬ 
raient  aisément  s’en  passer.  Je  me  permets  de 
citer  cet  extrait  du  court  article  original  du 
Progrès  médical,  dont  le  Concours  avait  résumé 
l’essentiel  : 

«  Lorsqu’il  s’agit  de  moyens  aussi  puissants, 
aussi  profondément  modificateurs  des  énergies 
cellulaires,  que  les  rayons  X  ou  les  rayonnements 
du  radium  ou  même  que  les  ultra-violets,  il  n’est 
peut-être  pas  inutile  de  rappeler  aux  médecins. 


m  ême  aux  radio-  et  aux  radium-thérapeutes  spé¬ 
cialisés,  tentés  peut-être  de  recourir  aux  radiations 
dans  des  cas  qui  eussent  pu  guérir  sans  elles,  de 
rappeler  aussi  aux  malades  qui  réclament  souvent 
leur  magique  intervention,  qu’elles  comportent  des 
inconvénients  sérieux  et  des  dangers  :  il  convient 
de  n’y  exposer  les  patients  que  si  la  gravité  du  cas 
fait  équilibre  au  risque.  » 

^  Ce  risque,  je  le  reconnais,  est  minime  généra¬ 
lement,  lorsque  des  mains  expertes  et  un  cer¬ 
veau  prudent  ne  songent  qu’à  le  réduire  ;  mais 
il  n’est  pas  certain  que  ces  deux  conditions 
réunies  l’éviteront  toujours. 

En  tout  cas,  je  suis  heureux  de  constater  que 
notre  confrère  Guilbert  confirme  mes  remarques 
à  ce  sujet  ;  «  les  verrues  plantaires,  l’acné  ne 
sont  pas  justiciables  de  la  radiothérapie  »,  écrit- 
il,  en  en  donnant  les  raisons.  Je  n’avais  pas  dit 
autre  chose,  pour  mettre  en  garde  les  praticiens 
contre  une  tendance  abusive  à  user  de  moyens 
trop  puissants  pour  de  petites  choses.  L’erreur 
de  doses  et  1’  «  incompétence  »  mises  à  part, 
chacun  de  nous  peut  réserver  aux  agents  physi¬ 
ques,  comme  aux  toxiques,  une_sensibilité  anor¬ 
male  et  imprévue. 


PRODUITS  SOLUBLES  MICROBIENS  : 

LEUR  POUVOIR  IMMUNISANT  DANS  LES  INFECTIONS  STAPHYLOCOCCIOUES 

Anatoxine  sipécifique 

par 

A.  Jaubert  et  P.  Goy 


Une  classification  schématique  des  germes 
pathogènes  basée  sur  la  clinique  et  l’expérimen¬ 
tation  séparait  les  bactéries  pyogènes  des  bac¬ 
téries  toxigènes. 

La  virulence  des  premières  était  établie  par 
l’inoculation  à  l’animal  de  ciiltures  feunes  en 
bouillon. 

Le  pouvoir  toxigène  des  secondes  était  expé¬ 
rimentalement  démontré  par  l’inoculation  de 
cultures  en  bouillon  ayant  séjourné  longtemps  à 
l’étuve  :  après  une  quinzaine  de  jours  de  culture 
en  moyenne,  il  était  possible  d’isoler  par  filtra¬ 
tion  ou  même  par  précipitation  une  substance 
toxique. 

Selon  le  germe  considéré  et  la  technique  de 
culture  utilisée,  la  puissance  de  cette  toxine 
était  essentiellement  variable  :  c’est  ainsi  que 
la  toxine  dysentérique  peut  être  mortelle  à  la 
dose  de  quelques  dixièmes  de  centimètre  cube, 
alors  que  celle  du  bacille  botulique  peut  tuer 
au  millionnième  de  centimètre  cube. 

Des  recherches  récentes,  et  en  particulier 
celles  de  Dick  sur  la  scarlatine,  montrent  qu’un 
séjour  aussi  prolongé  à  l’étuve  n’est  pas  indis¬ 


pensable.  II  est  même  possible  d’extraire  une 
toxine  active  du  seul  liquide  de  condensation 
d’une  culture  en  milieu  solide  et  âgée  seulement 
de  trois  jours. 

En  fait,  le  liquide  contenant  la  toxine  ren¬ 
ferme  une  quantité  d’autres  produits,  égale¬ 
ment  de  type  diastasique. 

Les  uns  sont  mal  connus.  D’autres,  comme 
les  diastases  hémolytiques,  nécrosantes,  coa¬ 
gulantes,  ont  pu  dans  certains  cas,  être  isolés 
et  très  bien  déterminés. 

Il  semble  donc  que  la  division  classique  en 
bactéries  pyogènes  et  en  bactéries  toxigènes 
puisse  être  revisée.  En  effet,  une  culture  jeune 
contient,  non  seulement  des  bactéries,  mais  en¬ 
core  des  diastases  et  des  produits  solubles,  ré¬ 
sultant  du  métabolisme  microbien. 

Les  premiers  expérimentateurs  avaient  déjà 
noté  la  présence  de  ces  produits  solubles  ;  Chau¬ 
veau,  pratiquant  sur  des  moutons  sains  des 
transfusions  de  sang  d’animaux  charbonneux, 
provoqua  l’apparition  soudaine  et  brutale  de  la 
maladie  charbonneuse.  La  rapidité  d’éclosion 
des  symptômes  morbides  ne  pouvait  être  im- 
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putée  simplement  à  l’introduction  de  quelques 
bactéries  et  à  leur  -développement  normal  con¬ 
sécutif 

Chauveau  pensa  qu’il  s’agissait .  de  phéno¬ 
mènes  d’intoxication,  dus  à  l’injection  du  sang 
charbonneux  renfermant  un  poison  soluble. 

Toussaint,  en  chauffant  à  58°  le  sang  char¬ 
bonneux,  put  déclencher  avec  cet  antigène  des 
phénomènes  d’immunité.  Chauveau,  ayant 
remarciué  que  les  agneaux  issus  d’une  brebis 
injectée  avec  du  bacillus  antbracis,  résistaient 
à  une  inoculation  virulente,  pensa  que  des  pro¬ 
duits  solubles  toxiques  avaient  filtré  au  travers 
du  placenta  et  avaient  ainsi  immunisé  les  nou- 
veaux-nés. 

Mais  des  arguments  sérieux,  tels  que  la  per¬ 
méabilité  du  placenta  à  certaines  formes  bacté¬ 
riennes,  ou  bien  l’insuffisance  d’un  chauffage 
à  58°  pour  détruire  tous  les  microbes  du  sang, 
permirent  un  doute  sur  la  valeur  de  ces  pre¬ 
mières  expériences,  pourtant  fondamentales. 

Quelques  années  plus  tard,  '  Pasteur  con¬ 
firme  l’opinion  de  Chauveau  et,  en  1887,  dans 
line  iettre  adressée  à  Duclaux,  il  tira  de  ces 
premières  recherches  l’explication  d’une  partie 
importante  de  ses  découvertes  sur  la  rage.  En 
même  .temps,  Charrin  mettait  en  évidence  le 
pouvoir  toxicfue  de  certaines  sécrétions  du  ba¬ 
cille  pyocyanique,  et  il  déclenchait  chez  le  lapin 
une  résistance  relative  à  ces  toxines.  Roux  et 
Chamberland  immunisaient  contre  le  vibrion 
septique,  et  plus  tard,  Chantemesse  et  Widal 
faisaient  des  expériences  comparables  avec  les 
sécrétions  du  bacille  typhique. 

Toutes  ces  recherches  de  pathologie  infec¬ 
tieuse  expérimentale  avaient  ouvert  la  voie 
au  grand  problème  de  la  vaccination  et  de  la 
sérothérapie  par  les  produite  solubles  'microbiens. 

Mais,  parmi  ceux-ci,  il  faut  distinguer  ;  les 
produits  toxiques,  les  leucocydines,  les  hémo- 
lysines,  les  produits  vaccinants  et  les  produits 
prédisposants.  i 

Les  produits  solubles  toxiques  peuvent  être  à 
effets  immédiats,  ou  bien,  comme  le  poison  té¬ 
tanique,  avoir  des  propriétés  spéciales.  Cette 
dernière  toxine  demande,  toujours,  pour  agir, 
une  période  d’incubation  pouvant  être  raccour¬ 
cie,  mais  jamais  supprimée.  De  plus,  l’impor¬ 
tance  de  la  dose  injectée  est  relativement  faible. 

Jamais  on  ne  trouve  de  lésion  anatomique 
capable  d’expliquer  la  production  des  symp¬ 
tômes,  et  pendant  de  longues  années,  on  ac¬ 
corda  aux  seules  toxines,  à  propriétés  bien  dé¬ 
terminées,  un  pouvoir  strictement  spécifique. 

Cependant,  certains  microbes  sont  aptes  à 
de  multiples  sécrétions,  et  l’étude  que  nous  al¬ 
lons  faire  des  produits  solubles  staphylococciques, 
va  nous  démontrer  que  le  terme  «  Toxine  »  com¬ 
porte  un  cadre  certainement  plus  étendu  que  celui 
habituellement  envisagé. 


Christmas  a  mis  en  évidence  une  toxine 
staphylococcique  précipitable  par  4  ou  5  vo¬ 
lumes  d’alcool  fort,  obtenue  par  filtration  d’une 
culture  en  bouillon,  de  staphylocoque  doré. 

Ce  filtrat,  injecté  dans  la  chambre  antérieure 
de  l’œil  du  lapin,  produit  une  suppuration. 
Lebert  extrait  des  cultures  staphylococciques, 
une  substance  soluble  dans  l’alcool,  qu’il  a 
dénommée  «  Phlogosine  ».  Cette  substance  cris- 
tallisable  est  capable  de  déclencher,  par  injec¬ 
tion,  des  phénomènes  de  suppuration  ou  de 
nécrose.  Arloing  prouve,  en  1891,  l’existence 
d’une  substance  staphylococcique  vaso-dila¬ 
tatrice.  Son  injection  au  lapin  met  les  centres 
vaso-dilatateurs  supérieurs  en  état  d’hyper¬ 
excitabilité  (excitation  du  bout  central  du  nerf 
de  Cyon  et  du  nerf  auriculaire)  et  en  1892,  Ro- 
det  et  Courmont  font  sur  le  chien  une  étude 
détaillée  des  toxines  staphylococciques  propre¬ 
ment  dites.  La  culture  filtrée  est  peu  toxique, 
car,  d’après  les  auteurs,  le  filtrat  retient  la  plu¬ 
part  des  substances  nocives,  mais  si  on  utilise 
unè  culture  totale  vivante  ou  tuée  par  chauffage, 
on  note  systématiquement  : 

a)  Tendance  à  Tarrêt  de  la  respiration  en 
expiration  ; 

b)  Augmentation  de  la  pression  sanguine  ; 

e)  Affaiblissement  du  cœur  avec  chute  de 
la  température  et  apparition  de  convulsions. 

On  a  pu  dissocier,  dans  le  filtrat,  des  cultures 
totales  staphylococciques,  l’action  des  sub¬ 
stances  précipitables  par  l’alcool  de  celles  solu¬ 
bles  dans  l’alcool.  Les  premières  sont  à  l’origine 
des  troubles  respiratoires  et  convulsivants  ; 
elles  engendrent  des  néphrites.  Les  secondes 
sont  plus  spécialement  responsables  des  trou¬ 
bles  cardiaques  et  anesthésiques.  Mosny  et  Mar- 
CANo  tuent  le  lapin  avec  ces  filtrats  staphylo¬ 
cocciques  par  injection  intra-veineuse  de  10  c.  c., 
la  mort  survient  en  quelques  secondes.  Nicolle 
et  Cesari  cultivent  en  bouillon  Martin  glucosé 
du  staphjdocoque,  et  leur  toxine  tue  le  lapin 
et  le  cobaye  par  voie  intra-veineuse,  alors  que 
par  inoculation  sous-cutanée,  elle  ne  provocjue 
qu’une  escarre. 

Si  l’on  injecte  du  staphylocoque  pyogène 
dans  la  plèvre  d’un  lapin,  on  obtient  un  exsudât 
qui,  mis  en  contact  avec  des  leucocytes  nor¬ 
maux,  les  altère  très  rapidement.  Cette  sub¬ 
stance,  qui  existe  dans  les  cultures  comme  Bay 
l’a  démontré,  a  été  dénommée  par  van  De 
Velde  «  leucocydine  ». 

Krauss,  puis  Neisser  et  Wechsberg  en 
1901,  démontrent  l’existence  de  «  Vhémolysine 
staphylococcique  »  :  du  sang  de  lapin  additionné 
de  quelques  gouttes  de  staphylolysine  est  com¬ 
plètement  dissous  après  quelques  heures  de  sé¬ 
jour  à  la  glacière.  Dès  1890,  Bouchard  recon- 
nalssaff  au  staphylocoque  le  pouvoir  de  secréter 
des  poisons  favorisants,  c’est-à-dire  à  action  ad- 
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juvante  toxique  immédiate,  par  paralysie  du 
système  vaso-dilatateur.  En  1891,  Rodet  et 
CouRMONT  notent  qn’en  vieillissant,  le  filtrat 
d’une  culture  en  bouillon  de  staphylocoque 
perd  ses  propriétés  toxiques,  mais  conserve  ce 
pouvoir  prédisposant.  Ce  filtrat  âgé,  injecté  à 
un  lapin  simultanément  aVec  une  culture  vi¬ 
vante  de  staphylocoque,  déclenche  une  sup¬ 
puration  plus  intense  qu’à  un  animal  témoin, 
n’ayant  reçu  que  l’injection  de  la  culture  viru¬ 
lente.  De  plus,  si  l’on  prépare  un  lapin  par  une 
injection  de  filtrat,  il  ne  résistera  pas,  deux  ou 
trois  mois  après,  à  une  injection  de  virus  atté¬ 
nué  et  ce  lapin  préparé  pourra  présenter  des 
lésions  qui  ne  se  produiront  pas  chez  un  lapin 
neuf.  Ces  substances  prédisposantes  sont  solu¬ 
bles  dans  l’alcool. 

De  nombreux  auteurs  ont  étudié,  comme 
nous  l’avons  déjà  Vu,  les  phénomènes  d’immu¬ 
nisation  active,  capables  d’être  déclenchés  par 
les  produits  toxiques  staphgloeocciques.  Vique- 
RAT  et  Kosc,  P.ARASCANDOLo,  Vaccinent  avec 
des  cultures  Virulentes  en  bouillon  sucré,  stéri¬ 
lisées  par  l’addition  de  5  %  de  phénol.  Le  sé¬ 
rum  obtenu  serait  antitoxique  et  microbicide". 
Capman  immunise  des  chiens  et  des  lapins  avec 
une  culture  en  bouillon  peptonisée  à  1  %  et  fil¬ 
trée  après  20  jours  de  culture.  Denys  et  van 
De  Velde  confirment  ces  faits.  Courmont 
et  Rochaix  vaccinent  le  lapin  avec  des  cul¬ 
tures  de  7  à  8  jours  chauffées  60  minutes  à  70» 
et  données  en  lavements  laudanisés.  Le  lapin 
résiste  à  une  inoculation  intra-veineuse  viru¬ 
lente,  mortelle  pour  un  témoin. 

En  1906,  Krauss  et  Pribram  protègent 
avec  une  anti-toxine,  contre  une  toxine  qui  tue 
l’animal  .en  5  à  30  minutes,  à  la  dose  intravei¬ 
neuse  de  2  à  5  c.  c.  Nicolle  et  Cesary,  en  1914, 
.  (Etude  de  la  botryomicose  et  des  staphylocoques 
humains)  obtiennent  un  sérum  de  chien  anti. 

Ces  différentes  phases  de  l’histoire  du  staphy¬ 
locoque  ont  déclenché  de  nombreuses  contro¬ 
verses,  et  la  publication  d’expériences  contra¬ 
dictoires  n’a  pu  que  jeter  le  doute  dans .  les 
esprits.  Si  bien  que,  parler  de  toxine  staphylo¬ 
coccique  et  de  vaccination  antitoxique  spé¬ 
cifique,  pouvait  paraître  peu  admissible  même 
aux  plus  éclectiques.  Aussi,  c’est  presque 
avec  timidité  que  nous  écrivions,  dans  la  Presse 
médicale  du  14  juillet  1928  (1)  :  «  Une  anatoxine 
staphylococcique,  antigénique,  bien  tolérée,  ren¬ 
force  et  complète  le  pouvoir  immunisant  des 
microbes  et  celui  des  lysats,quise  révèlent  insuffi¬ 
sants  dans  la  cure  des  formes  sévères  ou  an¬ 
ciennes  ».  Les  remarquables  travaux  de  Ramon 
sur  les  anatoxines  nous  avaient,  en  effet,  incités 


(1)  A.  Jaubert  et  P.  Goy.  —  Vgccinothérapie  sta¬ 
phylococcique.  Importance  du  métabolisme  microbien. 
(Presse  médicale,  n"  50,  14  juillet  1928.) 


à  étudier  l’action  du  formol  sur  les  produits 
solubles  microbiens  staphylococciques. 

Notre  fréquentation  des  salles  d’hôpitaux 
avait  suffi  largement  à  nous  démontrer  l’exis¬ 
tence,  non  seulement  du  pouvoir  pyogène,  mais 
encore  toxique,  de  certains  staphylocoques. 

Comment  douter  de  ce  fait  en  présence  des 
grands  infectés  staphylococcémiques,  avec 
symptômes  généraux  :  céphalée,  vertiges,  visage 
pâle  et  terreux,  frissons,  chaleur  et  sueurs 
froides  ?  Ne  présentent -ils  pas  tous  les  carac¬ 
tères  de  véritables  intoxiqués  ?  Et  nous  nous 
demandions  si,  chez  certains  malades  atteints 
de  suppurations  chroniques,  prolongées,  réci¬ 
divantes,  nécrosantes,  cachectisantes  ou  même 
mortelles,  la  substance  prédisposante  sécrétée 
in  vitro  par  le  staphylocoque,  n’inîervenait  pas 
aussi  in  vivo.  La  leucocydine  staphylococcique 
destructive  des  leucocytes  n’était-elle  point 
capable  de  paralyser  plus  ou  moins  le  méca¬ 
nisme  des  défenses  humorales  ? 

Il  était  tout  naturel  de  songer,  après  les  tra¬ 
vaux  de  Ramon,  à  la  transformation  de  ces  sé¬ 
crétions  toxiques  en  anatoxine. 

Notre  expérimentation  sur  le  lapin  nous  con¬ 
firma  l’existence  de  produits  staphylococciques 
irritants,  nécrosants  ou  mortels.  Les  animaux, 
morts  après  les  inoculations,  avaient  des.  vis¬ 
cères  ne  présentant  cjue  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires  ou  congestifs,  à  l’exclusion  de  tout  phé¬ 
nomène  de  suppuration.  L’ensemencement  de 
l’urine,  du  sang  et  des  broyages  d’organes  d’ani- 
mauxinoculés,  ne  nous  avait  jamais  révélé  la  pré¬ 
sence  du  staphylocoque. 

Parla  méthode  de  Ramon  modifiée  et  adaptée 
aux  produits  solubles  staphylococciques,  nous 
avons  pu  obtenir  une  anatoxine  spécifique,  très 
bien  tolérée  par  l’organisme,  et  dont  le  pouvoir 
antigénique  fut  Vérifié  par  floculations,  en  pré¬ 
sence  d’un  sérum  de  lapin  anti.  Cette  anatoxine 
injectée  dans  l’organisme  humain  est  douée  d’un 
pouvoir  curatif  nettement  supérieur  à  celui  des 
autres  antigènes  staphylococciques. 

Des  malades  traités  avec  V anatoxine  staphy¬ 
lococcique  seule  lurent  guéris  de  lésions  rebelles  à 
tout  autre  mode  d’immunisation.  Depuis  cette 
époque,  nous  avons  poursuivi  sans  arrêt  notre 
expérimentation  sur  la  valeur  des  antigènes  sta¬ 
phylococciques,  et  nos  conclusions  de  1928  n’ont 
pu  que  se  confirmer.  Mais, if  manquait  à  ces  con¬ 
clusions  une  consécration  officielle.  Les  travaux 
de  BuRNET(l)en  Angleterre  (1929-1930),  etla 
toute  récente  publication  d’un  travail  du  Profes¬ 
seur  Gengou  de  l’Université  de  Bruxelles  (Aiina- 


(1)  F.  M.  Burnet.  —  The  Exotoxins  of  St.  Pyog. 
Aurens.  (J.  of  Path.  St  Bacl.,  1929-32,  n»  4,  p.  717.) 

F.  M.  Burnet.  —  The  Production  of  Stnphylococ* 
eau  Toxin'.  (J.  of  Path.  &  Bacl.,  1939-31,  n“  1,  p.  2.) 
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les  de  VInst.  Pasteur,  février  1932)  apportent  ia 
solution  de  cet  important  problème. 

Burnet  a  démontré  que  certains  staphyloco¬ 
ques  produisent  avec  une  grande  rapidité,  in-vi- 
tro,  une  toxine  mortelle  pour  certains  animaux  de 
laboratoire  et  capablè  de  dissoudre  les  hématies 
et  les  leucocytes  du  lapin.  D’après  l’auteur,  cette 
toxine  diffuse  très  rapidement  du  corps  micro¬ 
bien,  même  lorsque  celui-ci  est  cultivé  sur  milieux 
solides  et,  lorsque  cette  toxine  est  additionnée  de  for¬ 
mol,  en  des  conditions  déterminées,  elle  se  trans-. 
forme  en  anatoxine. 

Il  faut  éviter  dans  les  cultures  les  fortes  con¬ 
centrations  salines  et  surtout  le  calcium  et  le 
chlorure  de  sodium,  qui  entravent  la  production 
des  sécrétions.  I/auteur  utilise  des  vases  de  50 
c. c.,et  il  ajoute  10  %d’ascite  ;  les  cultures  se 
font  pendant  six  jours  à  37°,  dans  une  atmos¬ 
phère  contennat  10  %  d’anhydride  carbonique. 
Le  fdtrat  est  conservé  à  la  glacière.  L’anhy¬ 
dride  carbonique  joue  le  rôle  de  tampon  ralen¬ 
tissant  l’alcalinisation  du  milieu  et  la  toxine 
ainsi  obtenue  est  nécrosante  à  la  dose  intra-der¬ 
mique  de  0  c.  c.  2  au  1  /40. 

Burnet  déclenche  une  immunisation  contrôla 
toxine  en  vaccinant  tous  les  3  ou  4  jours  des  ani¬ 
maux  par  la  voie  intradermique,  et  il  obtient 
ainsi  un  sérum  anti.  La  toxine  est  mortelle  pour 
le  lapin  domestique,  en  moins  de  25  minutes,  par 
injection  intraveineuse  de  0  cc.  8  par  kgr.  de  la¬ 
pin. 

L’immunisation  contre  la  toxine  nécrosante 
est  valable  pour  la  toxine  mortelle,  et  l’auteur 
conclut  qu’un  même  antigène  donne  trois  élé¬ 
ments  actifs,  dont  l’ordre  décroissant  de  fragi¬ 
lité  est  :  1°  Toxine  mortelle  ;  2°  Toxine  nécro¬ 
sante  ;  3°  Hémolysine. 

Dans  un  travail  plus  récent  (1930)  Burnet  con¬ 
cluait  :  1°  Le  staphylocoque  doré  ne  donne  l’hé- 
molysine  que  si  son  repiquage  fournit  un  fort 
pourcentage  de  staphylocoques  blancs  et  si  sa  cul¬ 
ture  se  fait  en  présence  d’anhydride  carbonique  ; 
2°  Le  staphylocoque  blanc  est  fortement  hémo- 
Ijtique  ;  3°  Une  culture  de  20  à  24  heures  sur 
gélose  en  présence  de  CO^ donne  déjà  de  l’hémo- 
lysine  ;  4°  L’anhydride  carbonique  agit  sur  le  pH 
intra-cellulaire  indépendamment  de  celui  du  tissu 
environnant.  Dans  son  étude  récente  sur  les  an¬ 
tigènes  et  les  anticorps, staphylococciques,  Gen- 
gou  (1)  fait  l’exposé  de  ses  recherches  qui  étaient 
déjà  assez  avancées  lorsqu’il  eut  connaissance, 
des  résultats  obtenus  par  Burnet.  L’auteur  pré¬ 
conise  pour  l’obtention  de  la  toxine  staphylococ¬ 
cique  des  milieux  à  un  pH  de  7  à  7,2  ,  la  culture 
se  faisant  en  présence  d’une  atmosphère  conte¬ 
nant  au  maximum  20  %  d’anhydride  carbonique. 


(1)  O.  Gengou.  —  Contribution  à  l’étude  des  anti¬ 
gènes  et  des  anticorps  staphylococciques.  (Annales 
Insi.  Pasteur,  t.  XLVIII,  février  1932,  n»  2.) 


La  toxine  staphylococcique  facilement  transfor¬ 
mée  en  anatoxine  est  alors  seule  capable  de  déclen¬ 
cher  la  formation  d’antitoxine.  Les  vaccins  anti¬ 
staphylococciques,  émulsions  bactériennes,  bac¬ 
tériophages,  mycolysats,  sont  incapables  de  dé¬ 
clencher  ce  phénomène.  La  toxine  et  l’ana¬ 
toxine  sont  précipitées  parle  sérum  antistaphylo¬ 
coccique,  ce  qui  prouve  bien  que  la  toxine  cons¬ 
titue  un  antigène  particulier  nettement  distinct 
des  autres  antigènes  provenant  du  staphyloco¬ 
que  pyogène. 

L’auteur  a  utilisé  pour  réaliser  la  vaccination 
d’animaux  de  laboratoire  des  vaccins  divers  tels 
que  émulsions  bactériennes,  anatoxines,  staphy- 
phages.  Aucun  de  ces  antigènes  ne  permit  aux 
animaux  de  résister  par  la  suite  à  une  inocula¬ 
tion  intra-veineuse,  mais  une  survie  nette  sema- 
nifesta  chez  les  lapins  vaccinés  par  l’anatoxine." 
De  plus,  chez  ces  derniers,  on  n’observe  pas 
d’exsudats  dans  les  cavité*  splanchniques.  Les 
abcès  sont  rares  et  petits  dans  le  cœur,  le  foie  et 
-les  reins.  Lorsque  l’inoculation  se  fait  par  la  voie 
sous-cutanée,  les  lapins  vaccinés  résistentgéné- 
ralement  bien.  11  se  forme  simplement  un  abcès 
plus  ou  moins  Volumineux  dont  le  pus  tend  à 
s’éVacuer  naturellement.  Les  animanx vaccinés  à 
l’anatoxine  ne  meurent  jamais  à  la  suite  dece 
mode  d’inoculation,  alors  que  les  animaux  vacci¬ 
nés  par  les  autres  méthodes  succombent  parfois. 
Bien  que  l’anatoxine  staphylococcique  ne  pré¬ 
vienne  pas  toujours  les  conséquences  fatales 
d’uile  injection  intra-veineuse  expérimentale, 
O.  Gengou  conclut  :  «  La  vaccination  par  l’ana¬ 
toxine  staphylococcique,  qui  renferme  un  anti¬ 
gène  propre,  distinct  de  ceux  des  émulsions 
microbiennes,  confère  une  résisl  ance  relative  à 
l’égard  d’une  infection  qui,  chez  l’animal  neuf, 
conduit  habituellement  à  l’envahissement  de 
l’organisme  par  le  germe  bactérien  ». 

Conclusions 

1°  La  pathologie  expérimentale  et  humaine 
démontre  que  le  terme  de  «  Toxine  »  peut  s’appli¬ 
quer  aux  produits  solubles  staphylococciques. 

2°  La  pigmentation  des  différentes  races  de 
staphylocoques  n’a  aucun  rapport  direct  avec 
leur  pouvoir  de  sécréter  des  produits  solubles  pa¬ 
thogènes  :  les  staphylocoques  blancs  sont  les 
plus  aptes  à  sécréter  V hémolysine. 

3°  Une  atmosphère  d'anhydride  carbonique 
favorise  la  production  dans  les  milieux  de  cul¬ 
ture  (pH  de  7  à  7,2)  des  produits  solubles  staphy¬ 
lococciques  toxiques. 

4°  La  toxine  staphylococcique  peut  aisément 
être  transformée  en  anatoxine. 

5°  L'anatoxine  staphylococcique  a  un  pouvoir 
immunisant  supérieur,  à  celui  des  émulsions  mi¬ 
crobiennes,  des  lysats  et  des  bactériophages. 
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Hi* Actualité  Scientifl.qiie 

La  Presse 


A  propos  du  traitement  du  diabète  infantile. 

La  découverte  de  l’insuline  a  modifié  totale¬ 
ment  le  pronostic  du  diabète  infantile.  U  y  a 
une  survie,  mais,  d’après  l’opinion  médicale  cou¬ 
rante,  le  plus  souvent  le  diabète  reprend  son 
évolution  fatale  au  bout  d’un  certain  temps, 
quel  que  soient  le  sexe  et  l’âge  des  malades. 
Cependant,  dit  le  D^Hoet,  si  les  morts  diabéti¬ 
ques  sont  encore  fréquentes  dans  de  nombreuses 
cliniques,  la  faute  en  est  dans  les -conditions  défa¬ 
vorables  dans  lesquelles  se  poursuivent  ces  trai¬ 
tements.  En  réalisant  de  meilleures  conditions 
sociales  entourant  la  vie  fragile  du  diabétique, 
on  atteindra,  dans  tous  les  pays,  les  résultats 
encourageants  obtenus  par  certains  auteurs. 
Pour  parvenir  à  faire  survivre  un  diabétique,  il 
est  indispensable  d’éduquer  le  malade  et  de  lui 
apprendre  à  faire  face  aux  imprévus.  Une  pé¬ 
riode  de  traitement  à  l’hôpital  pour  tous  les  dia¬ 
bétiques  est  actuellement  la  seule  solution  pra¬ 
tique  au  problème  diabétique,  sauf  si  le  médecin 
dispose  d’un  temps  illimité.  A  l’hôpital,  on  lui 
trouvera  le  régime  adéquat  ;  le  patient  appren¬ 
dra  à  calculer  ses  rations,  à  contrôler  ses  .uri¬ 
nes,  à  s’injecter  l’insuline,  à  traiter  l’attaque 
d’hypoglycémie.  Si  le  patient  arrive  à  réaliser 
son  traitement  adéquatement  malgré  une  insta¬ 
bilité  inhérente  à  son  état,  il  vivra  et  se  dévelop¬ 
pera  normalement. 

D’autre  part,  il  faut  savoir  qu’un  diabétique, 
dont  la  glycosurie  est  constamment  négative 
sous  l’effet  d’un  traitement  insulinien,  ne  peut 
pas  supprimer  impunément  une  injection  d’in¬ 
suline.  La  suppression  pendant  un  jour  peut  pré¬ 
senter  de  grands  dangers.  On  se  souviendra  tou- 
jonrs  de  l’intensité  brutalé  que  peut  présenter  le 
coma  diabétique  d’un  malade  traité.. 

Une  autre  menace  pathologique  sont  les  affec¬ 
tions  aiguës  fébriles  ;  elles  constituent  la  cause 
la  plus  fréquente  du  coma  :  appendicite,  mastoï¬ 
dite,  anthrax,  pleurésie,  pneumonie,  pyélite.  Les 
mesures  à  prendre  comprennent  en  tout  premier 
lieu  l’injection  d’une  dose  habituelle  d’insuline  ; 
il  est  essentiel  à  ce  moment  de  ne  pas  la  suppri- 

A  l’étranger,  les  pouvoirs  publics  sont  entrés, 
depuis  de  nombreuses  années,^dans  la  voie  d’une 
assistance  effective,  en  ce  qui  concerne  les  diffi¬ 
cultés  économiques  du  traitement.  Les  sociétés, 
les  mutualités  devraient  aussi  organiser  des  dis¬ 
tributions  gratuites  d’insuline,  en  même  temps 
que,  par  une  bonne  organisation,  elles  participe¬ 


raient  au  rôle  éducatif  des  masses.  (Le  Scalpel, 
19  décembre  1931.) 

Le  régime  eétogène  dans  l’épilepsie  ;  son  application 
pratique. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  se  contentait  de 
prescrire  aux  épileptiques,  en  dehors  des  médica¬ 
ments  efficaces,  une  alimentation  mixte  très  large, 
et  de  leur  interdire  seulement  tout  excès  alimen¬ 
taire  et  l’usage  des  excitants.  Depuis  peu,  on  pré¬ 
conise  avec  succès  un  régime  nouveau,  et  certai¬ 
nement  tout  à  fait  inattendu,  le  régime  eétogène, 

Ce  régime,  expliquent  MM.  Ph.  Pagniez  et 
A.  PucHET,viseà  produire  dans  l’organisme  une 
acidose  permanente,  en  réduisant  considérable¬ 
ment  les  quantités  d’hydrates  de  carbone  de  l’ali¬ 
mentation,  et  en  augmentant  en  même  temps 
énormément  la  quantité  des  graisses.  Sur  208  cas 
d’épilepsie  infantile  traités,  cette  méthode  au¬ 
rait  donné,  dans  untiersdes  cas  une  guérison  défi¬ 
nitive,  dans  un  deuxième  tiers  une  grande  amé¬ 
lioration,  dans  le  derniers  tiers  un  échec  complet. 

Les  auteurs  ont  pu  se  rendre  comptedel’effica- 
cité  indiscutable  du  régime  eétogène  dans  cer¬ 
tains  cas,  mais  aussi  des  difficultés  de  son  appli¬ 
cation.  Ils  donnent  un  exemple  de  menu  pour 
une  journée. 

Ce  régime  doit  être  suivi  aussi  strictement  que 
le  serait  un  régime  de  diabétique.  Il  consiste  en  : 
a)  la  suppression  des  hydrates  de  carbone  (pain, 
féculents,  sucre)  ;  b)  le  remplacement  des  hydra¬ 
tes  de  carbone  par  les  graisses  et  les  corps  gras  ; 
c)  la  réduction  des  substances  azotées,  de  la 
viande. 

Avant  de  commencer  le  régime,  on  mettra  le 
malade  à  la  diète  hydrique  réduite  pendant  qua¬ 
rante  huit  heures.  Le  deuxième  jour,  si  la  faim 
est  trop  vive,  on  donnera  à  midi  et  au  repas  du 
soir  une  salade  largement  assaisonnée  d’huile 
d’olives  ;  ne  pas  s’inquiéter  si  ce  régime  amène 
un  amaigrissement.  La  constipation  sera  com¬ 
battue  par  de  la  magnésie,  de  l’huile  de  paraffine, 
de  l’huile  de  ricin.  Continuer  le  gardénal,  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre.  Tenir  un  compte  exact 
■  des  crises. 

Si  ce  régime,  dans  ses  grandes  lignes,  reste  le 
même  pour  tous  les  malades,  il  est  naturel  qu’il 
doive  varier  quantitativement  avec  l’âge  et  le 
poids  des  sujets.  Il  existe  à  cet  égard  des  tables 
dans  les  ouvrages  américains.  . 

Dans  l’ensemble,  les  malades  l’ont  bien  sup¬ 
porté  ;  il  faut  compter  avant  tout  sur  l’ingénio- 
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sité  des  cuisinières  pour  varier  les  plats.  Si  l’aci¬ 
dose  n’en  est  peut-être  pas  le  facteur  efficient, 
faut-il  invoquer  les  modifications  qu’il  impÿime 
au  métabolisme  de  l’eau  ?  Quoiqu’il  en  soit,  on 
doit  ne  pas  le  méconnaître,  et  l’employer.  (La 
Presse  médicale,  16  décembre  1931.) 

Le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  la  méthode 
des  immuno  transfusions. 

MM.  M.  ViLLARET,  Justin  Bezançon  et  De- 
soiLLE  rappellent  que  celle-ci  consiste  à  pratiquer 
aux  malades  une  abondante  transfusion  (300 
grammes)  de  sang  prélevé  sur  un  donneur,  ayant 
eu  la  fièvre  typhoïde,  ou  récemment  vacciné 
contre  cette  affection.  Particulièrement  indi¬ 
quée  en  cas  d’hémorragie  intestinale,  cette  mé¬ 
thode  paraît  donner  de  bons  résultats,  même  lors¬ 
qu’elle  est  appliquée  au  traitena,ent  des,  fièvres 
typhoïdes  non  hémorragiques. 

L’immuno-transfusion  semble  d’ailleurs  être 
applicable  à  d’autres  infections  que  celles  à  ba¬ 
cilles  typhiques.  Les  auteurs  l’ont  employée  ré¬ 
cemment  pour  traiter  une  paratyphoïde  B  ex¬ 
trêmement  grave,  compliquée  d’un  foyer  pleuro¬ 
pulmonaire.  Lorsque  la  première  transfusion  fut 
pratiquée  au  trente-cinquième  jour  de  l’affec¬ 
tion,  la  malade  présentait  un  état  très  précaire. 
Immédiatement  après  l’intervention,  l’évolution 
se  fit,  au  contraire,  rapidement  vers  la  guérison, 
l’amélioration  de  l’état  général  précédant  très 
nettement  de  plusieurs  jours  la  rétrocession  du 
foyer  pulmonaire.  L’évolution  se  modifia  avec 
une  telle  brusquerie  qu’il  est  difficile  d’admettre 
une  pure  coïncidence.  Il  ne  s’agissait  pas,  en 
tout  cas,  de  la  régression  spontanée  du  foyer 
pleuro-pulmonaire,  qui  continua  à  évoluer. 

Il  semble  doncbienquelaguérisondelamalade 
ait  été  nettement  déclenchée  parla  méthode  des 
immuno-transfusions.  (Le  Progrès  médical,  26 
décembre  1931.) 

Des  thérapeutiques,  dites  désensibilisatriees. 

Elles  ont  pour  but,  suivant  la  théorie  hippo¬ 
cratique,  d’aider  l’organisme,  dans  l’effort  réac¬ 
tionnel,  que  constitue  pour  lui  la  maladie.  M.  A. 
Tzanck  rappelle  qu’un  grand  nombre  d’acqui¬ 
sitions  biologiques  modernes  sont  ainsi  venues 
déclencher  des  processus  biologiques  divers,  avec 
le  but  d’aboutir  à  la  guérison.  Ce  sont  :  la  théra¬ 
peutique  antianaphylactique,  la  vaccination 
spécifique,  la  désensibilisation  non  spécifique,  la 
thérapeutique  biophylactique  non  spécifique.  Il 
s’agit  d’atténuer  une  sursensibilité  acquise  par 
l’organisme,  ou  mieux  une  intolérance,  qui  se  tra¬ 
duit  par  des  symptômes  divers,  pouvant  être 
atténués  ou  masqués,  et  donner  des  types  clini¬ 
ques  différents,  selon  les  sujets  ;  cette  désensibi¬ 
lisation  non  spécifique  est,  le  plus  souvent,  une 
médication  symptomatique  des  phénomènes  gé¬ 


néraux,  organiques  ou  locaux,  qui  traduisent  la 
sursensibilité. 

Les  indications  biophylactiques  agissent, 
moins  par  leur  nature  propre,  que  par  les  réac¬ 
tions  provoquées,  chocs  plus  ou  moins  acceir- 
tués,  réactions  fluxionnalres  de  divers  ordres, 
activation  phagocytaire. 

L’auteur  étudie  ensuite  la  thérapeutique  des 
intolérances  individuelles  et  choisit  pour  exem¬ 
ple  le  traitement  de  l’eczéma,  réaction  d’into¬ 
lérance  de  la  peau.  C’est  après,  la  thérapeutique 
désensibilisatrice  et  biophylactique  dans  les 
maladies  infectieuses  :  protéinothérapie,  vacci- 
nothérapie  (dont  l’effet  semble  moins  dans  un 
facteur  d’immunité  que  dans  l’intervention  d’al¬ 
bumines  étrangères),  autohémothérapie.  . 

Il  envisage  enfin  le  problème  de  l’immuno¬ 
transfusion,  qui,  en  règle  générale,  ne  transmet 
pas  une  immunité,  mais  agit  aussi  par  d’autres 
processus  non  spécifiques,'et  par  des  processus  de 
l’ordre  des  réactions  phagocytaires  (biophylaxie). 
(Revue  de  médecine,  décembre  1931.) 

Encéphalites  infantiles. 

D’une  très  intéressante  étude,  le  Babon- 
NEix  tire  les  conclusions  suivantes  : 

Les  encéphalites  aiguës  relèvent  de  causes  di¬ 
verses,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer 
les  infections  à  virus  neurotrope  :  paralysie  in¬ 
fantile,  encéphalite  dite  léthargique,  varicelle  et 
vaccine.  Quant  aux  encéphalites  chroniques, 
elles  relèvent,  le  plus  souvent,  de  l’hérédo-syphi- 
lis. 

Aiguës  ou  chroniques,  elles  peuvent  affecter 
les  types  les  plus  divers  et  sé  caractériser  par 
des  syndromes  moteurs  :  convulsions,  épilep¬ 
sies,  états  spasmo-paralytiques,  etc.,  ou  psychi¬ 
que,  que  ceux-ci  portent  sur  l’intelligence'  ou  le 
caractère. 

Lorsque  l’hérédo-syphilis  est  en  cause,  on  ins¬ 
tituera,  le  plus  tôt  possible,  un  traitement  spé¬ 
cifique,  et  on  veillera  à  ce  qu’il  soit  aussi  éner¬ 
gique  que  possible.  Dans  les  autres  cas,  on  obtien¬ 
dra  parfois  d’excellents  résultats  du  salicylate  de 
soude  en  injections  intra-veineuses.  (Gazelle  des 
Hôpitaux,  23  décembre  1931.) 

L’extension  continue  en  suspension  dans  le  traite¬ 
ment  des  fractures  du  fémur  et  des  affections  de 

la  hanche. 

Dans  beaucoup  de  fractures  complexes,  sur¬ 
tout  dans  les  fractures  compliquées  de  plaie, 
l’extension  continue  en  suspension  a  de  nom¬ 
breux  avantages. 

L’appareil  de  Glavelin  est  le  plus  perfectionné 
de  ceux,  qui  ont  pour  but  d’appliquer  cette  mé¬ 
thode. 

Il  comporte  :  un  berceau  abdomino-pelvlen 
qui  immobilise  le  bassin  et  permet  de  l’élevèr 
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selon  les  besoins  ;  un  étrier  formant  hamac  sur 
lequel  repose  le  membre  inférieur.  Cet  étrier  est 
articulé  de  façon  à  permettre  une  abduction 
très  étendue  de  la  cuisse  etda  flexion  du  genou. 

Un  sous-cuisse,  placé  sous  la  racine  de  la 
cuisse  saine,  est  le  point  d’appui  qui  rend  effec¬ 
tives  l’extension  et  l’abduction  du  membre 
blessé. 

L’étrier  et  le  berceau  abdomino-pelvien  sont 
suspendus  à  des  cordes  de  traction,  qui  se  réflé¬ 
chissent  sur  des  poulies  rattachées  au  cadre  de 
bois  classique  du  Service  de  santé. 

La  traction  de  ces  cordes  est  réglée  par  des 
poids  (Chemin,  fabricant). 

L’extension  est  réaflsée  par  un  étrier  adhésif. 

Dans  cet  article,  Clavelin  décrit  comment 


avec  cet  appareil,  on  réalise  le  traitement  des 
fractures  récentes  ouvertes  ;  le  traitement  post¬ 
opératoire  des  ostéosynthèses  pour  fractures 
récentes,  pseudarthroses,  des  résections  ou  des 
arthrodèses  de  la  hanche  ;  le  traitement  orthopé¬ 
dique  des  fractures  du  col]  du  fémur,*  des  coxal- 
gies  et  des  arthrites  subaiguës  de  la  hanche. 

Il  montre  par  une  série  d’exemples,  le  parti 
que  l’on  peut  tirer  de  l’extension  continue  en 
suspension,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

Cet  article,  illustré  de  10  figures,  permettra 
aux  praticiens  de  se  familiariser  avec  la  mé¬ 
thode  d’extension  en  suspension,  qui  a  donné 
de  si  nombreux  et  de  si  beaux  résultats  pendant 
la  dernière  guerre.  {Paris  chirurgical,  janvier 
1932,  n<>  1.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Traitement  des  accidents  sériques  par  le  benzo- 
salicylate  de  soude 

(M.  H.  Vincent, — Académie  de  médecine -,  19-4-1932.) 

Les  accidents  susceptibles  de  se  produire  à  la  suite 
des  injections  de  sérum  de  cheval  sont  assez  fré¬ 
quents.  La  maladie  du  sérum  semble  même  actuelle¬ 
ment  plus  commune  qu’autrefois  et,  provoquée  de 
toutes  pièces  par  la  thérapeutique  sérique,  elle  en  est 
un  inconvénient  fort  désagréable. 

En  vue  de  combattre  ces  réactions,  on  a  proposé 
de  nombreux  moyens  :  chlorure  de  calcium,  citrate 
de  soude,  sels  de  magnésie, -adrénalinè,  injection  de 
sérum  glucosé  à  30  p.  100,  de. carbonate  de  soude, 
etc.  Ici,  comme  bien  souvent,  l’abondance  des  pro¬ 
cédés  de  cure  est  un  indice  de  leur  efficacité  incer¬ 
taine. 

Les  accidents  du  sérum  se  produisent  à  l’habitude 
à  l’occasion  d’une  seconde  ou  d’une  nouvelle  injec¬ 
tion  de  sérum  et  certains  sujets  (asthmatiques,  brigh- 
tiques,  tuberculeux,  rhumatisants)  y  sont  plus  expo¬ 
sés  que  d’autres.  On  les  voit  cependant  chez  tout  le 
monde  et  également,  quoique  avec  plus  de  rareté,  à 
la  première  injection.  Avant  d’injecter  un  sérum  thé¬ 
rapeutique  quelconque,  il  est  utile  d’interroger  les 
malades  afin  de  savoir  s’ils  n’ont  pas  reçu  déjà  anté¬ 
rieurement  des  injections  de  sérum  équin,  et  aussi 
s’ils  n’ont  pas  absorbé  de  la  viande  de  cheval,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  Cette  ingestion  n’est  pas 
toujours  évidente  :  les  personnes  qui  s’alimentent 
avec  de  la  charcuterie  mangent  quelquefois  de  la 
viande  de  cheval  sans  le  savoir  (saucissons  et  autres 
produits  de  charcuterie).  En  pareille  éventualité, il 
est  classique  de  recourir  à  la  méthode  de  Besredka, 
d’injecter  à  une  ou  deux  reprises,  en  laissant  2  à  3  heu¬ 
res  d’intervalle,  de  petites  quantités  de  sérum,  avant 
l’injection  thérapeutique.  On  n’évite  pas  toujours 
ainsi  d’ailleurs  l’apparition  des  accidents  sériques. 


Paris 

L’emploi  des  sérums  désalbuminés  a  diminué  la 
fréquence  et  surtout  l’intensité  des  réactions. 

En  somme,  malgré  les  moyens  couramment  em¬ 
ployés  pour  combattre  et  prévenir  la  maladie  du  sé¬ 
rum,  celle-ci  reste  encore  un  état  morbide  avec  lequel 
il  faut  compter. 

M.  Vincent  proposé  aujourd’hui  un  traitement 
nouveau  de  ces  réactions  sériques.  Il  consiste,  dès 
l’apparition  des  premiers  symptômes  sériques,  à  faire 
prendre  au  malade,  toutes  les  heures  d’abord  puis 
toutes  les  deux  heures,  une  cuillerée  à  soupe  d’une 
préparation  contenant  6  grammes  de  salicylate  de 
soude  et  €  gr.  de  benzoate  de  soude  dans  200  c.c.  d’ex¬ 
cipient.  Les  doses  de  ces  médicaments  peuvent  être 
augmentées.  Chez  l’enfant,  elles  seront  moindres.  Il 
est  utile  de  diluer  chaque  prise  de  médicament  dans 
du  thé  léger  ou  une  tisane  chaude. 

Les  symptômes  sériques  locaux  et  généraux  s’ar¬ 
rêtent  habituellement  en  quelques  heures.  La  fièvre 
tombe.  Les  œdèmes  et  les  éruptions  s’atténuent  plus 
lentement  mais  les  douleurs  et  les  démangeaisons 
cessent. 

Le  benzo-salicyiate  de  soude  peut  être  employé,  à 
titre  préventif,  chez  les  sujets  ayant  reçu  antérieure¬ 
ment  des  injections  de  sérum  équin.  Chez  les  autres, 
il  peut  sembler  préférable  d’attendre  l’apparition  des 
premiers  signes  de  la  maladie  sérique.  On  ignore,  en 
effet,  s’il  se  fera  des  réactions  sériques,  et  la  date  de 
début  de  celles-ci  est  variable,  tantôt  presque  immé¬ 
diate,  tantôt  du  6“  au  10®  jour,  tantôt  plus  tardive,  à 
partir  du  10®  ou  12®  jour. 

Sérum  antipoliomyélite  concentré. 

(M.  Auguste  Pettit  et  Mlle  B.  Erber.  —  Académie, 
de  médecine  ;  5-4-1932.) 

On  peut  donner  au  sérum  antipoliomyélite  animal 
une  plus  grande  activité  en  le  concentrant.  On  utilise- 
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ra  à  cet  effet  la  technique  de  Ramon,  la  précipita¬ 
tion  des  protéines  sériques  à  l’aide  du  sulfate  de  soude, 
ce  qui  élimine  l’englobuline  et  l’albumine  pour  ne 
conserver  que  la  pseudo-globuline,  qui  renferme  le 
principe  actif  du  sérum  antitoxique.  On  arrive  ainsi 
à  obtenir  un  sérum  concentré  qui  a  une  teneur  en 
anticorps  vingt  fois  plus  forte.  Toutefois,  pour  l’usage, 
ce  sérum  doit  être  dilué  dans  deux  ou  trois  fois  son 
volume  d’eau  physiologique,  car  le  taux  des  sels 
qu’il  contient  est  trop  élevé  pour  permettre  l’injec¬ 
tion  à  l’homme. 

Virus  herpétique  inoculé  à  l’homme. 

(M.  D.  Paulian.  — Académie  de  médecine  ;  5-4-1932.) 

M.  Paulian  rapporte  le  cas  d’un  sujet,  assistant  de 
laboratoire,'qui  s’inocula  deux  souches  de  virus  her¬ 
pétique  au  bras.  Il  présenta  une  évolution  d’herpès, 
locale  et  générale,  avec  récidive  pendant  plusieurs 
années,  puis  apparition  d’un  syndrome  de  sclérose 
latérale  amyotrophique. 

Diagnostic  de  l’hydrocèle  avec  la  lampe  électrique 
de  poche. 

-  (M.  Maurice  Chevassu.  —  Société  de  chirurgie  ; 
10-2-1932.) 

Dans  le  diagnostic  de  l’hydrocèle,  M.  Chevassu 
montre  les  avantages  de  la  lampe  électrique  de  poche, 
actuellement  employée  à  cet  effet,  pour  remplacer 
l’antique  rat  de  cave  utilisé  jadis. 

Lorsqu’on  applique  une  lampe  électrique  de  poche 
au  contact  d’une  tumeur  liquide  intra-scrotale,  on 
illumine  la  totalité  de  celle-ci,  que  l’on  transforme  en 
une  sorte  de  «  lampe  vénitienne  ».  Les  parties  non 
transparentes  se  détachent  en  sombre  sur  la  zone 
illuminée  et  l’emplacement  du  testicule  saute  habi¬ 
tuellement  aux  yeux. 

Lorsque  la  tumeur  est  peu  transparente,  l’examen 
du  malade  en  chambre  obscure  s’impose.  L’examen 
en  chambre  noire  peut  devenir  indispensable  pour 
certaines  hydrocèles  à  parois  épaisses. 

Une  balle  à  travers  le  paquet  vasculaire  fémoral. 

(M.  Fiolle,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ; 
17-2-1932.) , 

Une  femme  est  blessée  par  une  balle  de  revolver  qui 
traverse  la  cuisse  à  sa  racine.  La  plaie  saigne  à  peine. 
Pas  d’hématome.  Le  trajet  de  la  balle,  en  raison  de 
sa  situation  anatomique,  incite  à  craindre  cependant 
une  lésion  des  gros  vaisseaux  de  la  racine  de  la  cuisse. 
Bien  qu’il  n’y  ait  pas  de  trouble  apparent  de  la  cir¬ 
culation'  M.  Fiolle  recherche  les  battements  de  la 
pédieuse  et  de  la  tibiale  postérieure  derrière  la  mal¬ 
léole  :  ils  font  défaut.  Le  Pachon  montre  qu’il  n’y  a 
aucune  oscillation  du  côté  blessé.  Il  y  a,  en  consé¬ 
quence,  de  toute  évidence,  une  lésion  vasculaire  : 
ou  plaie  sèche,  ou  contusion  avec  thrombose,  ou 
spasme  artériel.  L’opération  montre  une  plaie  sè¬ 


che  de  la  veine  et  des  signes  d’attrition  de  l’artère 
(thrombose  ou  spasme).  Huit  jours  plus  tard,  amé¬ 
lioration  considérable  et  retour  dès  oscillations  arté¬ 
rielles.  -  -, 

P.  L. 

Hypoglycémie  alimentaire. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Boulin  et  Petresco.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  5-2-1932). 

Habituellement,  l’abaissement  de  la  glycémie,  et 
les  accidents  qui  en  découlent,  disparaissent  dès 
l’absorption  d’une  certaine  quantité  de  glycose.  Au¬ 
jourd’hui,  les  auteurs  signalent  un  état  hypoglycé¬ 
mique  tout  à  fait  différent  :  loin  d’être  amélioré  par 
l’ingestion  de  glycose,  il  est  provoqué  par  cette  der¬ 
nière.  L’observation  a  trait  à  un  malade  gros  man¬ 
geur,  qui,  à  jeun,  est  dans  un  état  satisfaisant,  mais 
qui,  dès  qu’il  absorbe  des  aliments,  présente,  dans  les 
quelques  minutes  qui  suivent,  les  malaises  qui  tradui¬ 
sent  habituellement  un  état  d’hypoglycémie  ou,  si 
l’on  veut,  d’hyperinsulinisme  ;  le  malade  était  modé¬ 
rément  vagotonique.  Un  traitement  à  base  d’atrop’ne 
et  d’éphédrine  a  donné  de  remarquables  résultats. 

Pensant  qu’il  pouvait  s’agir  de  l’exagération  d’un 
phénomène  normal,  les  auteurs  ont  pu  vérifier  l’exac¬ 
titude  de  leur  hypothèse  par ,  l’observation  de  30 
malades,  et  ils  ont  vu  que,  s’il  paraît  légitime  de 
considérer  comme  banal  un  abaissement  transitoire 
de  la  glycémie  dans  les  vingt  premières  minutes  qui 
suivent  l’ingestion  de  glycose,  ce  phénomène  est  or¬ 
dinairement  assez  discret  pour  que  la  glycémie  du 
malade  ne  s’abaisse  presque  jamais  au-dessous  des 
taux  de  glycémie,  considérés  comme  les  chiffres  mi- 
nima  normaux  (0  gr.  80). 

Polysynovite  et  polysérite  tuberculeuses. 

(MM.  F.  Besançon,  L.  de  Gennes,  Etienne  Ber¬ 
nard  et  Ou  MAN  SK  Y.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  : 

5-2-1932). 

Une  observation  de  tuberculose  grave  à  manifesta¬ 
tions  multiples,  exclusivementsynoviales  ouséreuses, 
témoigne  d’une  affinité  tissulaire  véritablement  ex¬ 
ceptionnelle.  Les  causes  de  cette  électivité  nous 
échappent,  comme  presque  toujours  les  facteurs 
déterminant  des  localisations  tuberculeuses. 

La  leucémie  post-benzolique. 

(M.  P.  Emile  Weil.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

5-2-1932.) 

Une  observation,  relatée  en  détails,  paraît  mettre 
hors  de  doute  l’existence  d’une  leucémie  provoquée 
par  une  intoxication  professionnelle  benzolique,  et 
par  conséquent  celle  d’une  leucémie  toxique. 

Comme  les  rayons  X,  capables  de  guérir  la  leucé¬ 
mie  ou  de  la  susciter,  le  benzol  est  susceptible  d’être 
un  agent  causal  de  l’affection,  ou  au  contraire  un 
mode  de  traitement,  lorsqu’on  utilise  l’ingestion  du 
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benzol  à  doses  allant  de  0  gr.  50  à  1  gramme  par  jour. 

Un  nouveau  chapitre  s’ouvre  dans  les  accidents 
du  travail  :  celui  de  la  leucémie,  maladie  profession¬ 
nelle.  L’utilisation  du  benzol  mérite  donc  d’être  sur¬ 
veillée  ;  la  ventilation  des  ateliers  doit  être  bien  assu¬ 
rée.  Cette  précaution  est  le  plus  souvent  suffisante  ; 
mais  il  est  des  cas  où  il  y  a,  par  moments,  possibilité 
d’absorption  massive  de  vapeurs,  comme  pour  la  fa¬ 
brication  du  pyramidon  :  le  port  momentané  d’un 
masque  paraît  alors  devoir  être  conseillé. 

A  propos  des  «  articulations  mal  ajustées  »  de 
Massart:  les  arthrites  micro-traumatiques. 

(M.  MATHiEU-Pierre  Weil.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris;  12-2-1932.) 

Les  articulations  mal  ajustées  de  Raphaël  Massart 
ne  constituent  qu’une  des  variétés  d’un  vaste  groupe 
de  manifestations  articulaires,  que  M.  Mathieu- 
Pierre  Weil  a  proposé  d’individualiser  sous  le  nom 
d’arthrites  micro-traumatiques.  Jusqu’à  ces  dernières 
années,  les  seuls  traumatismes,  que  l’on  savait  sus¬ 
ceptibles  d’entraîner  une  souffrance  articulaire, 
étaient  les  luxations,  les  plaies,  ou  les  fractures  de  la 
jointure.  Mais,  en  dehors  de  ces  faits  exceptionnels,  il 
est  tout  un  groupe  de  manifestations  dont,  en  dehors 
d’un  état  indiscutable  de  prédisposition  constitution¬ 
nelle,  la  seule  causa  réside  dans  le  processus  trauma¬ 
tique. 

Les  arthrites  micro-traumatiques  peuvent  relever 
de  conditions  de  posture,  de  statique  ou  profession¬ 


nelles.  Dans  ce  cadre,  il  convient  aussi  de  ranger 
celles  des  hémophiles  et  certaines  arthrites  des  obè¬ 
ses. 

Du  point  de  vue  symptomatique,  celles-ci  peu¬ 
vent  se  traduire  exclusivement  par  la  douleur,  avec 
ou  sans  craquements  d’origine  cartilagineuse  ou  sy¬ 
noviale.;  dans  d’autres  cas,  il  y  a  en  plus  un  léger 
épanchement  articulaire,  de  nature  citrine. 

Le  plus  souvent,  l’arthrite  micro-traumatique  se 
manifeste  sous  la  forme  d’ostéo-arthrite,  et  celle-ci 
est  si  fréquente  qu’en  présence  de  toute  ostéo-ar* 
thrite  il  faut  se  demander  si  un  micro-traumatisme 
h’en  est  pas  la  cause. 

Son  aspect  le  plus  fréquent  est  l’arthrite  sacro-ilia¬ 
que,  dont  la  douleur  est  l’expression  fondamentale, 
douleur  en  barre,  située  à  la  partie  inférieure  du  dos, 
réveillée  par  la  marche,  la  Station  debout,  ou  la  pres¬ 
sion  de  l’interligne  articulaire,  calmée  au  contraire 
par  le  repos  prolongé. 

Le  diagnostic  en  est  souvent  difficile,  car  le  trau¬ 
matisme  a  pu  être  discret,  car  aussi  le  traumatisme 
peut  n’être  qu’apparemment  la  cause  de  l’arthrite, 
dont  la  nature  infectieuse  pourra  être  démontrée. 

Le  traitement  sera  avant  tout  prophylactique. 
Contre  l’arthrite  constituée,  le  repos  est  l’agent  thé¬ 
rapeutique  le  plus  puissant.  On  aura  alors  recours  à 
l’orthopédie  ou  à  la  chirurgie  articulaire,  seules  capa¬ 
bles  dans  certains  cas  de  faire  disparaître,  de  manière 
définitive  et  complète,  l’impotence  et  la  souffrance, 
que  peut  déterminer  le  processus  micro-traumatique. 

G.  F. 


Les  Livres 


Librairie  J.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Professeur  Henri  Claude,  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris.  —  Maladies  du  système  nerveux.  2«  édi¬ 
tion.  Tome  I  :  Cerveau, cervelet, protubérance,hulbe. 
(Unvol.in-8.  628  pages).  Tome  II  :  Moelle, scléroses, 
plexus,  nerfs,  névroses  (Un  vol.  in-8.  942  pages). 
ia-Bibliothèque  Carnot- Rathery,  1932. 

Dans  cette  étude  des  maladies  du  système  nerveux, 
l’auteur  s’est  proposé  un  double  but  ;  en  effet,  si 
l’analyse  des  différents  types  què  nous  offre  la  pa¬ 
thologie  nerveuse,  doit  retenir  avant  tout  notre  at¬ 
tention,  il  paraît  intéressant  de  considérer  au  préa¬ 
lable,  dans  une  vue  d’ensemble,  les  facteurs  étiologi¬ 
ques,  qui  interviennent  dans  la  génèse  des  maladies 
nerveuses.  Il  était  utile  aussi,  afin  d’éviter  les  répé¬ 
titions,  d’indiquer  la  nature  des  lésions  les  plus  im¬ 
portantes  et  d’exposer  suivant  quel  mécanisme  elles 
se  constituent  d’une  façon  générale  ;  il  convenait  en¬ 
fin  de  grouper  les  principaux  troubles  fonctionnels 
qu’elles  engendrent.  C’est  pourquoi  ce  précis  com¬ 
prend,  d’une  part  la  pathologie  générale  du  système 
nerveux,  et  d’autre  part  la  pathologie  spéciale  des 


différents  organes  du  système  nerveux  :  encéphale, 
mésencéphale,  moelle,  méninges,  muscles,  nerfs  ; 
puis,  la  description  des  névroses,  psychonévroses  et 
de  diverses  affections  encore  mal  classées. 

Cette  deuxième  édition  comporte,  par  rapport  à 
la  première,  d’assez  nombreux  remaniements  et  des 
additions  rendues  nécessaires  par  les  progrès  inces¬ 
sants  de  la  pathologie  nerveuse.  C’est  ainsi  que  la 
maladie  de  Parkinson  et  les  symptômes  parkinson- 
niens  ont  été  reportés  du  tome  II  au  tome  I,  à  côté 
des  syndromes  striés.  Ceux-ci  ont  fait  également 
l’objet  d’un  chapitre  nouveau.  Les  notions  récentes 
acquises  en  neuro-chirurgie  ont  trouvé  place  dans 
plusieurs  chapitres,  et  les  méthodes  d’exploration 
facilitant  les  localisations  des  tumeurs  cérébrales  et 
médullaires  ont  été  particulièrement  étudiées. 

Modifications  apportées  aussi  en  raison  des  connais¬ 
sances  acquises  sur  la  névraxite  épidémique  et  sur 
les  encéphalites,  sur  le  rôle  des  infections  à  porte 
d’entrée  mal  déterminée,  causées  par  différents  virus 
neurotropes.  Les  troubles  du  «  tonus  muscularis» 
qui,  dans  leurs  diverses  expressions,  ont  beaucoup 
occupé  les  neurologistes,  ont  fait  l’objet  d’assez  longs 
développements. 
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Enfin,  les  relations  entre  les  états  psychonévropa-  1 
thiques  sans  substratum  anatomique  apparent  et  les 
troubles  fonctionnels  d’origine  lésionnelle  ont  néces¬ 
sité  des  chapitres  nouveaux,  afin  de  bien  marquer  les 
liens  qui  unissent  de  plus  en  plus  les  affections, 
dites  mentales  et  les  maladies  nerveuses  à  propre¬ 
ment  parler. 

I 

G.  Doin  et  Cio,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Henriette  Hoffer  et  G.  de  Parrel.  —  La  lecture 
sur  les  lèvres  chez  les  sourds.  Rééducation  psycho¬ 
visuelle.  (Un  vol.  in-8  carré  de  192  pages  avec  50 
figures  dans  le  texte,  in  «Collection  de  Parrel  des 
Manuels  de  rééducation.  »  Prix  ;  30  francs.) 

Voici  un  nouveau  livre  de  cette  intéressante  col¬ 
lection  ;  il  procède  du  même  esprit  clair  et  précis, 
que  ne  cessent  de  manifester  ses  auteurs.  Ceux-ci 
ont  une  grande  pratique  de  l’enseignement  de  la 
lecture  sur  les  lèvres  chez  les  sourds  et  les  sourds- 
muets,  et  ils  en  exposent  remarquablement  les  prin¬ 
cipes  directeurs,  et  la  technique  de  l’instruction. 

La  lecture  sur  les  lèvres  est  l’art  de  comprendre 
la  parole  d’autrui  par  les  mouvements  des  organes 
phonateurs  externes  et  du  visage  tout  entier.  C’est 
pour  les  sourds,  une  véritable  audition  par  les  yeux. 
Mais  ce  procédé  de  suppléance  auditive  ne  s’invente 
pas  ;  il  ne  s’acquiert  qu’à  la  longue  et  grâce  à  des 
exercices  méthodiques. 

On  trouvera,  tout  d’abord,  rappelées  les  notions 
indispensables  de  phonétique  qui  sont  à  la  base  de  la 
labiologie.  De  nombreuses  photographies  permet¬ 
tent  de  suivre  facilement  le  texte  et  d’étudier  à  loisir 
les  dessins  labio-faciaux  des  différents  phénomènes. 

Les  sourds  et  les  personnes  de  leur  entourage  pour¬ 
ront  choisir  dans,  ce  manuel  des  leçons  toutes  pré¬ 
parées,  qui  leur  permettront  de'menér  à  bien  cette  ini¬ 
tiation  à  la  lecture  sur  les  lèvres,  sans  perte  de  temps, 
sans-  fausses  manœuvres. 

Pour  profiter  de  la  lecture  sur  les  lèvres,  même  à 
titre  de  sauvegarde  pour  l’avenir,  tous  les  gens  at¬ 
teints  d’otospongiose,  tous  les  scléreux  de  l’oreille, 
devraient  apprendre  à  lire  sur  les  lèvres,  dès  que 
l’amoindrissement  de  leur  acuité  auditive  se  manifeste 
de  façon  précise,  et  avant  que  le  temps  n’accom¬ 
plisse  son  œuvre  de  déchéance  fonctionnelle. 

La  lecture  sur  les  lèvres  rétablit  le  courant  des 
échanges  d’idées,  facilite  l’exercice  professionnel, 
maintient  le  contact  avec  l’entourage, -en  un  mot 
permet  au  sourd  de  vivre  d’une  existence  se  rappro¬ 
chant  d’aussi  près  que  possible  de  la  normale.  C’est 
le  plus  puissant  des  palliatifs  à  la  plus  lourde  des  in¬ 
firmités. 


Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  L.  Boulanger, assistant àl’hôpital d’urologie.— 
Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  la 
blennorragie  chez  l’homme  et  chez  la  femme.  Tome 
11.1932.  (Un  vol.  in-8“  de  368  pages,  avec  figures. 
40  francs.) 

Dans  ce  deuxième  et  dernier  volume,  l’auteur  étu¬ 
die  d’abord  certaines  affections  urétrales  post-go¬ 
nococciques,  et  particulièrement  de  façon  très  dé¬ 
taillée,  les  lésions  de  l’urètre  postérieur,  leur  traite¬ 
ment  par  les  méthodes  classiques,  et  par  celles  plus 
récentes  au  moyen  des  urétroscopes  modernes. 

Cette  étude  comporte  aussi  une  description  com¬ 
plète  de  l’anatomie  de  l’urètre  postérieur,  et  de  son 
aspect  vu  avec  plusieurs  urétroscopes,  une  descrip¬ 
tion  des  instrumentations  employées,  des  techniques 
mises  en  usage,  ainsi  que  l’exposé  des  résultats  ob¬ 
tenus. 

Viennent  ensuite  des  considérations  sur  le  rétré¬ 
cissement  blennorragique  en  voie  de  formation,  que 
l’auteur  appelle  le  rétrécissement  embryonnaire,  et 
dont  il  montre  la  curabilité,  en  attirant  l’attention 
sur  cette  phase  du  rétrécissement  blennorragique  qui, 
à  ce  moment,  peut  être  guéri,  tandis  qu’à  une  époque 
plus  avancée  constitue  une  infirmité,  à  lacpielle  il 
n’est  plus  que  pallié. 

Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  la  blen¬ 
norragie  chez  la  femme.  On  y  trouvera  ce  qui  à  trait 
aux  conditions  de  réceptivité  des  organes  génitaux  de  ' 
la  femme,  à  cette  forme  particulière  de  la  blennor¬ 
ragie  féminine,  la  blennorragie  discrète,  à  la  bien-  ’ 
norragie  de  la  femme  enceinte,  au  traitement  de  la 
blennorragie  récente  par  les  différentes  méthodes, 
permanganate,  argyrol,  crayons  à  Targyrol,  par  les 
vaccins  sensibilisés  de  Besredka,  par  la  diathermie  et 
l’opération  de  la  bartholinite,  enfin,  le  problème  de 
la  prophylaxie  de  la  blennorragie  chez  la  femme. 

Le  volume  se  termine  par  la  description  de  plu¬ 
sieurs  instruments  urologiques,  et  par  des  considéra¬ 
tions  sur  la  blennorragie  envisagée  au  point  de  vue 
individuel,  familial  et  social. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Librairie  M.  Lac, 

26,  rue  Monsieur-le-Prince. 

Professeur  Laignel-Lavastine  et  N.  Th.  Kores- 
sios.  —  Sérothérapie  hémolytique  de  la  sclérose 
en  plaques.  Un  vol.  256  pages. 
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THÉRAPEÜTIOUÉ 

Le  diagnostic  précoce  de  l’hypertension 


D3puis  de  nombreuses  années,  te  Prof.  J.  Pal 
s’est  spécialisé  dans  l’étude  des  troubles  cardio- 
Vascuiaires  spasmodiques,  et,  comme  Huchard, 
il  attribue  au  «  cœur  périphérique  »  un  rôle  ca¬ 
pital,  c’est  sur  lui  qiie  doit  porter  l’effort  théra¬ 
peutique. 

Avec  G.  (îuist,  il  Vient  de  publier  (Medizin.  Kli- 
nilk.,N°  6,  fév.  1931)  un  important  travail,  dans 
lequel  ils  décrivent  la  genèse  de  l’hypertension,  et 
où  ils  montrent  que,  par  l’examen  du  fond  de 
l’œi],  on  peut  nettement  reconnaître  l’hÿpertonie 
■  essentielle  ou  l’hypertonie  toxogène,  les  diffé- , 
rèncier  l’une  de  l’autre  avant  même-qué  l’.éléva- 
tion  de  la  tension  sanguine  se  soit  produite  et  ait 
attiré  l’attention  sur  cette  affection^  par  la  cons¬ 
tatation  des  modifications  morphologiques  des 
artérioles  et  des  Veinules  de  cet  organe. 

Dans  r«  hypertonie  permanente  primaire  »  de 
Pal,  où.  hypertonie  «  essentielle  »  qui  se  confond 
avec  l’hypertonie  rouge  de  Volhard,  il  s’agit 
d’un  trouble  purement  fonctionnel  des  artério¬ 
les,  déterminé  par  l’hyperexcitabilité  du  sym¬ 
pathique  ;  la  lumière  de  ces  artérioles  se  trouve 
rétrécie,  sans  que  la  paroi  soit  altérée  ou  épaissie, 
accompagnée  par  une  dilatation  aVec  ondulation 
«  en  tire  bouchon  »  des  veinules  périphériques  les 
plus  petites,  provoquée  par  augmentation  de  la 
«  vis  a  tergo  »  du  sang  dans  lés  veinules  et  les  capil¬ 
laires.  Les  veinules  terminales,  dont  la  paroi 
n’est  pas  altérée,  et  qui  ont  conservé  leur  sou¬ 
plesse,  se  laissent  distendre  par  le  sang,  qui  vient 
de  traverser  sous  pression  le  réseau  capillaire  et 
provoque  ces  dilatations  et  déformations,  que 
l’on  constate  à  distance  de  la  pupille  et  surtout 
dans  la  région 'maculaire. 

Dans  l’hypertonie  toxogène,  hypertonie  d’ori¬ 
gine  rénale,  hypertonie  blanche  de  Volhard,  le 
trouble  affecte  d’emblée  le  système  circulatoire 


entier  :  les  artères,  les  artérioles,  lès  capillaires, 
mais  aussile  cœur  et  les  veines.  Le  myocarde  s’hy- 
peftrôphie  d’une  fnanière  précoce,  en  même 
temps  que  les  parois  artérielles  et  veineuses 
s’épaississent  et,  à  l’examen  ophtalmoscopiqùe 
les  artérioles,  les  veinules  du  fond  de  l’œil  sont 
plus  difficiles  à  distinguer  les  unes  des  autres,  et 
sont  souvent  accompagnées  par  une  strie  blan¬ 
châtre,  qüi  marque  leur  épaississement. 

Ces  constatations  permettent  d’expliquer 
pourquoi,  dans  l’hypertonie  essentielle,  les  hé¬ 
morragies  rétiniennes  et  cérébrales  sont  plus 
fréquentes  que  dans  l’hypertonie  toxogène  ;  dans 
le  premier  cas,  les  veinules  et  les  capillaires  sou¬ 
ples  résistent  moins  aux  à  coups  d’hypertonie. 

L’établissement  d’un  diagnostic  précoce  de 
l’hypertonie  par  cette  méthode  d’examen  est 
d’une  importance  capitale  pour  le  malade,  et  le 
praticien  aura  avantage  à  s’en  servir  dès  les  pre¬ 
miers  symptômes,  qui  pourraient  attirer  son  at¬ 
tention  ;  elle  lui  permettra  en  outre  d’instituer 
dès  le  début  une  thérapeutique  rationnelle  qui, 
dans  ces  conditions,  pourfa  être  curative,  alors 
que  les  lésions  ne  seront  pas  encore  constituées. 

Dans  l’hypertension  essentielle,  c’est  le  désé¬ 
quilibre  du  sympathique  hyperexcitable  qu’il 
faudra  combattre  ;  dans  l’hypertonie  toxogène, 
ce  sont  les  fonctions  rénales  qu’il  faudra  soulager 
et  rétablir. 

Dans  les  deux  cas,  la  Guipsine  utilisée  à  la  dosé 
de  6  à  8  pilules  par  jour  sera  indiquée  ;  elle  ren¬ 
ferme  la  totalité  des  principes  actifs  du  gui  et 
agit  à  la  fois,  comme  régulateur  de  la  tension  par 
son  action  antispasmodique  sur  le  système  ner¬ 
veux  central  et  sur  le  sympathique,  et  comme 
diurétique  azoturique  et  déchlorurant  par  suite 
de  son  action  rénale  et  cardio-vasculaire. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Le  contrôle  médical  des  décès.  —  Comment  le  concilier  avec  les  exigences  du 
secret  professionnel  ?  —  Existe-t-il  des  cas  où  le  médecin  et  la  sage-femme 
doivent  se  porter  dénonciateurs  ? 


A  la  demande  de  la  Chambre  des  députés, 
l’Académie  de  médecine  s’est  occupée  de  nou¬ 
veau  le  2  février  dernier  de  la  vérification  des  dé¬ 
cès,  dans  le  but  de  prévenir  les  inhumations  de 
sujets  en  état  de  mort  apparente. 

Elle  a  adopté  les  conclusions  d’un  rapport  du 
Professeur  Balthazard,  ainsi  libellées  : 

«Pour  éviter  tout  danger  d’inhumation  préma¬ 
turée,  il  convient  de  respecter  les  prescriptions 
suivantes  :  1°  observer  la  délai  de  vingt-quatre 
heures  au  minimum  entre  le  moment  de  la  mort 
et  celui  de  la  mise  en  bière  ;  2°  N’opérer  aucune 
mise  en  bière  avant  vérification  médicale  du  dé¬ 
cès  ;  3°  Pour  ce  contrôle,  au  moins  dans  les  gran¬ 
des  villes,  nommer  des  médecins  d’état  civil,  qui 
devront  faire  une  vérification  précise  et  recher¬ 
cher  tous  les  signes  de  la  mort.  » 

Voici  donc  remises  en  question  la  constatation 
des  décès  et  les  formalités  auxquelles  elle  doit 
donner  lieu.  Légalement,  l’intervention  de  l’hom¬ 
me  de  l’art  n’est  exigée  que  s’il  existe  des  pré¬ 
somptions  de  mort  violente  (art.  81  du  G.  c.).  En 
fait,  l’officier  de  l’état  civil  réclame  toujours,  ou  ' 
presque  toujours,  un  certificat  médical  qui  est 
le  plus  souvent  établi  par  le  médecin  traitant  du 
.  décédé.  Des  municipalités  ont  fait  imprimer  des 
formules  qui  réservent  un  cadre  à  l’indication  de 
la  cauLe  probable  de  la  mort.  En  certains  dépar¬ 
tements,  la  Seine-Inférieurepar  exemple,, c’est  au 
service  départemental  d’hygiène  que  cette  indi¬ 
cation  est  donnée,  sous  une  forme  confidentielle 
qui  a  fait  l’objet  de  commentaires  dans  nos  co¬ 
lonnes.  C’est  toujours  le  secret  professionnel  qui 
intervient  pour  justifier  la  répugnance  des  prati¬ 
ciens  à  délivrer  de  tels  certificats.  Il  y  en  a  qui  se 
refusent  à  mentionner  la  cause  de  la  mort  et  se 
bornent  à  déclarer  que  ceUe-ci  est  naturelle.  Ils 
pensent  qu’ils  sont  ainsi  en  règle  avec  l’article 
378  du  C.  p.  relatif  au  secret  professionnel. 


Or,  il  existe  des  circonstances  qui,  bien  qu’ex¬ 
ceptionnelles,  mettent  le  praticien  qui  se  confor¬ 
me  à  eet  usage  dans  un  cruel  embarras  et  lui 
créent  une  situation  quasi  inextricable.  C’est 
lorsqu’il  découvre  que  la  mort  a  été  violente.  S’il 
délivre  un  certificat  dans  les  formes  habituelles, 
-déclarant  la  mort  naturelle,  il  se  fait  le  complice 
de  l’auteur  du  décès  ;  s’il  refuse  de  délivrer  aucun 
certificat,  il  se  transforme  en  dénonciateur  indi¬ 
rect  ;  s’il  ge  contente  de  certifier  l’exactitude  delà 
mort, /sans  accompagner  celle-ci  d’aucune  épi¬ 
thète,  contrairement  à  ses  habitudes,  il  contribue 
à  éveiller  l’attention  de  l’autorité  et  joue  là  en¬ 
core  le  rôle  d’un  dénonciateur. 

La  situation  se  compliquerait  davantage  s’il 
s’agissait  d’un  nouveau-né  à  la  naissance  duquel 
le  médecin  aurait  assisté,  et  qui  serait  victime 
d’un  infanticide  quelques  instants  plus  tard.  Il 
devrait  en  effet  s’assurer  que  la  déplaration  de 
naissance  a  été  faite,  et,  au  besoin,  la  faire  lui- 
même  obligatoirement.  Et  on  lui  demanderait 
ensuite  un  certficat  de  décès  qu’il  serait  bien 
embarrassé  pour  rédiger ... 

Même  embarras  d’ailleurs  s’il  n’était  survenu 
qu’ après  laterminaison'deraccouchement  et  qu’il 
se  trouvât  en  présence  d’un  petit  cadaVre  sur  la 
nature  delà  mort  duquel  il  n’aurait  aucun  doute, 
sauf  qu’il  n’aurait  pas  à  se  préoccuper  de  la  dé¬ 
claration  de  la  naissance.  Embarras  non  moins 
grand  s’il  obtenait,  dans  ses  demandes  d’expli¬ 
cations,  l’aveu  du  crime . . . 

Deux  alternatives  :  passer  outre  et  se  rendre 
complice  de  la  faute  commise,  ou  refuser  de  cer¬ 
tifier,  et  se  rendre  dénonciateur. 

Y  a-t-il  une  solution  pratique  à  ce  problème 
angoissant  de  l’exercice  de  la  médecine  ?  Certes, 
théoriquement,  il  suffirait  que  tous  les  décès  sans 
exception  fussent  constatés  et  Vérifiés  par  un  mé¬ 
decin  mandaté  par  le  service  rnunicipal  de  l’état 
civil,  et  affranchi,  pour  ces  motifs,  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  C’est  ce  qui  existe  d’ailleurs  à  Paris  et 
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d^ns  quelques  grandes  villes,  rares  d’ailleurs. 
Des  villes  comme  Lyon,  Marseille,  sont  cepen¬ 
dant  dépourvues  d’un  service  médical  de  ce  genre. 

L’Académie,  demande,  comme  on  l’a  vu,  que 
la  Vérification  des  décès  par  un  médecin  de  l’état 
civil  soit  obligatoire,  au  moins  dans  les  grandes 
Villes,  Mais  ailleurs  ?  Il  semble  qu’il  ne  serait  pas 
impossible  d’adopter  des  mesures  qui  concilie¬ 
raient  tous  les  intérêts  en  présence.  Là  où  exer¬ 
cent  plusieurs  médecins,  on  pourrait  convenir 
que  le  certificat  de  décès  serait  établi  par  un  mé¬ 
decin  autre  que  le  médecin  de  la  famille,  et  con¬ 
sidéré  comme  délégué  par  l’état  civil.  La  seule 
objection  possible  serait  que  ce  médecin  eût  été 
lui-même,  précédemment,  le  médecin  du  décédé, 
durant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Ses  hono¬ 
raires  seraient  supportés  par  la  famille  dù 
mort,  et  considérés  comme  faisant  partie  des  frais 
funéraires  qui  lui  incombent. 

Mais  dans  les  localités  où  n’exercent  qu^un  ou 
deux  médecins  ...  Eh  bien  !  Il  me  semble  que 
le  médecin  devrait  se  borner  , à  certifier  la  réali¬ 
té  de  la  mort,  sans  ajouter  qu’elle  est  naturelle, 
ni  a  fortiori  provoquée  par  telle  cause ... 

«  Je  certifie  que  M,  X  est  décédé  tel  jour,  à 
telle  heure,  et  que  son  décès  est  constant.  » 

Les  présomptions  de  mort  violente  ne  gêne¬ 
raient  plus  le  médecin  certificateur,  puisque  l’at¬ 
testation  qu’il  donnerait  serait  strictement  limi¬ 
tée  à  la  réalité  d’un  fait. 

Rien  n’empêcherait  les  médecins  de  s’entendre 
entre  eux  pour  adopter  cette  manière  de  faire, 
Les  syndicats  médicaux  seraient  parfaitement 
qualifiés  pour  en  discuter  et  en  décider. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  il  ne  fait 
pas  de  doute  que  le  médecin  qui  formule  explici¬ 
tement  la  cause  du  décès  qu’il  constate,  comme 
médecin  du  décédé  et  de  sa  famille,  est  en  con¬ 
tradiction  avec  la  loi  et  peut  risquer  de  s’at¬ 
tirer  des  ennuis.  Le  Garde  des  Sceaux,  il  y  a 
quelques  années,  sollicité  de  donner  son  avis  à 
propos  d’une  expérience  projetée  de  vérification 
médicale  des  décès  en  Seine-et-Oise,  avait  ré¬ 
pondu  en  ce  sens,  si  bien  que  l’expérience  n’eut 
pas  lieu. 

Si,  pourtan'^jla  santé  publique  a  intérêt  à  ce 
que  les  causes  des  décès  soient  connues,  il  me 
semble  que  cet  objectif  peut  être  atteint  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  dévoiler  le  nom  des  décé¬ 
dés. 

Tout  médecin  fait  semestriellement  un  ta¬ 
bleau  des  décès  survenus  dans  sa  clientèle,  avec 
la  seule  indication  du  sexe  et  de  l’âge,  pour  cha¬ 
que  cas,  et  de  la  maladie  en  cause.  Il  adresse  ce 
tableau  confidéntiellèment  au  Secrétaire  de  son 
syndicat  qui  dresse  un  tableau  récapitulatif 
pour  tout  le  département, oupar  arrondissement. 
Les  services  d’hygiène  sont  renseignés  sur  ce  qui 
les  intéresse,  et  la  conscience  du  médecin  est 
tranquille.  A  noter  que  s’il  s’agit  de  maladies  com 


tagieuses,  soumises  à  la  déclaration  obligatoire, 
le  renseignement  est  plus  précis,  mais  qu’il  a  été 
fourni  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1902. 

Dans  le  courant  de  sa  vie  professionnelle,  le 
médecin  se  conforme  assez  aisément  à  certains 
usages,  même  quand  ils  ne  sont  pas  strictement 
en  accord  avec  les  lois,  Il  }e,  fait  sans  y  penser  et 
n’en  éprouve  aucune  gêne,  jusqu’au  jour  où  il  se 
trouve  devant  un  cas  exceptionnel,  dont  la  solu- 
.  tion  le  plonge  dans  un  abîme  de  perplexités. 

C’est  pour  avoir  passé  par  là,  quand  j’étais 
jeune  médecin  de  campagne,  que,  connaissant  la 
qualité  des  soucis  dont  on  est  alors  assailli,  j’ai 
réfléchi  à  ce  sujet,  exposant  le  résultat  de  mes  ré¬ 
flexions,  que  rend  actuelles  la  récente  discussion 
de  l’Académie  de  médecine. 


Que  d’encre  n’a-t-elle  pas  fait  couler,  cette 
question  primordiale  du  secret  professionnel,  et 
quelles  controverses  n’a-t-efie  pas  provoquées  ? 
En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprU" 
dence,  on  doit  le  considérer  comme  absolu.  H  est 
d’ailleurs  préférable,  dans  le  doute,  de  garder  le 
silence,  que  de  s’exposer  à  commettre  des  indis¬ 
crétions  involontaires  dont  on  pourrait  être  ap¬ 
pelé  à  rendre  compte. 

Or,  si  l’on  s’en  tient  aux  termes  de  l’article  378 
dans  sa  teneur  initiale,  on  risque  de  commettre 
des  erreurs  contre  lesquelles  il  convient  d’être 
mis  en  garde. 

Cette  teneur  initiale  contient  en  effet  un  mem¬ 
bre  de  phrase  qui  suspend  l’obligation  du  sepret 
dans  tous  les  pas  où  la  loi  oblige  tout  citoyen,  quel 
qu’il  soit,  à  se  porter  dénonciateur.  Mais  la  rédac¬ 
tion  actuelle  de  l’article  378  ne  renferme  plus 
que  comme  une  trace  d'une  obligation  péri¬ 
mée  ce  membre  de  phrase  qui  a  été  abrogé  par 
la  loi  du  28  avril  1832. 

Contrairement  aux  autres  citoyens,  le  méde¬ 
cin,  comme  tout  dépositaire  par  profession  des 
secrets  d’autrui,  n’a  pas  à  se  porter  dénonciateur 
auprès  du  Procureur  de  la  République  dans  les 
cas  suivants  dont  il  aurait  eu  connaissance  à 
la  suite  de  confidences  reçues  ou  de  constatations 
faites  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Connaissance  d’un  crime  ;  empoisonnement 
constaté  ;  sévices  constatés  sur  des  enfants  ; 
avortement  provoqué. 

Il  y  a  bien  eu  un  projet  de  loi  destiné  àobliger 
le  médecin  à  dénoncertoutavorteur  habitue]  dont 
il  aurait  eu  connaissance  des  agissements.  Ce 
projet  n’a  pas  été  retenu. 

Le  médecin  expert,  le  médecin  contrôleur  ne 
sont  pas  soumis  à  l’obligation  du  secret  médical 
envers  la  justice  ou  l’autorité  pour  le  compte  de 
laquelle  ils  exercent  leur  contrôle.  Pour  qp’ils 
aient  toute  leur  liberté  d’action,  il  convient  qu’ils 
ne  soient  pas  en  même  temps  médecin  traitant 
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du  sujet  sur  lequel  porte  l’expertisé  ou  le  con¬ 
trôle. 

Le  médecin  traitant  doit  rester  muet  présen- 
tcmeut,  saut  en  de  très  rares  circonstances  où  il 
est  tenu,  de  par  la  loi,  de  se  départir  partielle¬ 
ment  de  son  mutisme. 

C’est  ainsi  qu’il  doit,  à  défaut  du  père  et  de 
la  mère,  procéder  à  la  déclaration  des  naissances 
auxquelles  il  a  présidé  comme  homme  de  l’art. 
Sa  déclaration  peut  d’ailleurs  se  borner  au  fait 
lui-même,  sans  qu’il  ait  à  faire  connaître  les 
nom  et  domicile  des  parents.  Il  se  borne  à  dire 
que  tel  jour,  à' telle  heure,  sur  le  territoire  de 
telle  commune,  un  enfant  de  tel  sexe  est  né. 

C’est  ainsi  qu’il  doit,  aux  termes  des  lois  de 
1892  et  de  1902,  déclarer  les  cas  de  maladies  con¬ 
tagieuses  dont  il  a  fait  le  diagnostic,  et  qui  sont 
énumérées  dans  un  tableau  annexé  à  la  loi  de 
1902.  Cette  déclaration  n’est  faite  qu’au  maire 
et  au  sous-préfet  qui,  théoriquement,  devraient 


la  tenir  secrète,  en  dehors  des  mesures  de  protec¬ 
tion  qu’elle  déclenche  éventuellement. 

C’est  ainsi  qu’il  doit  déclarer  également  les 
maladies  professionnelles  visées  au  décret  du 
19  février  1927,  prison  exéécution  delà  loi  du 
25  octobre  1919. 

Telles  sont  les  seules  circonstances  où  la  légis¬ 
lation  oblige  le  médecin  à  sortir  du  mutisme  au¬ 
quel  le  condamne  l’article  378  du  Code  pénal. 

En  dehors  d’elles,  médecins  mes  confrères,  et 
vdus  aussi  sages-femmes  auxiliatrices,  soyez 
prudents  ;  vous  n’avez  rien  à  dire  légalement  des 
faits  dont  vous  avez  connaissance  dans  la  prati¬ 
que  de  votre  art.  En  passant  outre,  vous  courriez 
des  risques  divers. 

Quel  que  soit  le  métal  dans  lequel  se  coule  la 
parole  du  médecin,  qu’il  se  souvienne  que  son 
silence  professionnel  sera  toujours  d’un  métal 
plus  précieux. 

G.  Duchesne. 


DENTISTES  ALSACIENS  INSTALLÉS  DANS  LA  FRANCE  DE  L’INTÉRIEUR 
LE  DROIT  A  L’ANESTHÉSIE 


Un  de  nos  abonnés,  ayant  à  se  plaindre  des 
agissements  d’un  de  ses  voisins,  qui  exerce  l’art 
dentaire,  nous  pose  un  certain -nombre  de  ques¬ 
tions.  Il  est  stomatologiste  dans  une  ville  qui 
reçoit  annuellement  un  grand  nombre  d’étran¬ 
gers  et  de  clients  de  passage. 

Un  dentiste  alsacien  vient  de  s’installer  tout 
près  de  chez  lui,  faisant  une  réclame  consi¬ 
dérable,  tapageuse,  annonçant  l’extraction  sans 
douleur  grâce  à  l’anesthésie  générale  et  enfin 
laissant  savoir  que  bientôt  il  pourra  se  dire 
docteur,  grâce  à  l’obtention  d’un  doctorat  en 
physiothérapie  dentaire. 

Quels  sont  les  moyens  légaux  de  défense  de 
notre  confrère,  contre  ces  procédés  charla- 
tanesques  ?  Que  peut-il  lui-même,  ou  par  l’en¬ 
tremise  du  syndicat  général  des  médecins  sto¬ 
matologistes,  pour  mettre  un  frein  à  la  réclame 
de  cet  alsacien  ? 

I.  Quels  sont  les  droits  des  dentistes  alsaciens,  qui 
viennent  exercer  dans  la  France  de  l’intérieur  ? 
Les  dentistes  alsaciens,  qui  peuvent  exercer 
sur  tout  le  territoire  de  la  République  française, 
proviennent  de  deux  origines  :  ou  bien  ils  sont 
titulaires  du  diplôme  de  Zahnartz  ;  ou  bien  ils 
ne  possèdent  aucun  diplôme,  mais  exerçaient 
avant  le  11  novembre  1918. 

A.  Les  diplômés  (Zahnaertze)  bénéficient  des 
dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1921,  du  dé¬ 
cret  du  5  juillet  1922  et  de  la  loi  du  13  décembre 
1924.  Ils  ont  les  mêmes  droits  que.  les  chirur¬ 


giens-dentistes,  diplômés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  novembre  1892.  D’ailleurs,  aux  termes  de 
l’article  3  de  la  loi  du  19  août  1927,  ils  doivent 
désormais  prendre  le  titre  de  chirurgien -den¬ 
tiste. 

B.  Les  dentistes  non  diplômés  mais  qui  exer¬ 
çaient  en  Alsace  avant  le  11  novembre  1918, 
qui  ont  été  réintégrés  dans  la  nationalité  fran¬ 
çaise,  ou  qui  ont  obtenu  cette  nationalité,  peu¬ 
vent,  aux  termes  de  la  loi  du  19  août  1927, 
exercer  leur  art  sur  tout  le  territoire  français, 
dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
droits  que  les  anciens  dentistes  dits  «patentés  » 
qui,  lors  du  vote  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
obtinrent,  par  l’article  32,1e  droit  de  continuer 
à  exercer  l’art  dentaire,  sans  être  munis  du  di¬ 
plôme  de  ebirurgien-dentiste,  pu  de  celui  de 
docteur  en  médecine. 

Avant  de  s’installer,  ils  doivent  faire  une 
déclaration,  justifiant  qu’avant  le  11  novem¬ 
bre  1918,  iis  avaient  lait  à  la  mairie  une  décla¬ 
ration  d’ouverture  d’établissement  dentaire, 
ou  qu’ils  étaient  immatriculés  au  bureau  d’hy¬ 
giène  ;  ils  peuvent  encore  présenter  un  récé¬ 
pissé  de  versement  de  l’impôt  sur  le  travail  da¬ 
tant  d’une  époque  antérieure  au  11  novembre 
1918. 

Ils  sont  également  autorisés  à  s’établir  sur 
tout  le  territoire  français,  s’iis  peuvent  justifier 
qu’ils  ont  commencé  leur  apprentissage  avant 
le  1«  août  1914. 

.  Il  est  donc  facile,  pour  notre  confrère,  de  sa- 
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voir  quelle  est  la  situation  juridique  et  profes¬ 
sionnelle  de  son  concurrent  réclainiste,  en 
s’adressant  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  préfecture, 
pour  déterminer  si  le  dentiste  alsacien  possède 
ou  non  un  diplôme. 

Comme  titre,  s’il  est  Zanhartz,  il  a  droit 
de  prendre  le  titre  français  de  «  chirurgien-dèn- 
tiste  »  ;  mais  s’il  est  simplement  toléré,  parce 
que  non  diplômé,  il  n’a  droit  qu'au  titre  de 

dentiste  »  (article  3  delà  loi  du  19  août  1927). 
Dans  ce  dernier  cas,  l’usurpation  du  titre  de 
chirurgien -dentiste  est  punie  d’une  amende 
de  liOOO  à  2.000  francs  et  celle  du  titre  de  «  den¬ 
tiste  )>  des  pénalités  prévues  par  l’article  19 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Dans  les  deux 
cas,  les  tribunaux  pourront  ordonner  l’Inser¬ 
tion  du  jugement  dans  les  .journaux  qu’ils  dé¬ 
signeront. 

II.  Le  droit  à  l’anesthésie. 

A.  En  ce  qui  concerne  les  dentistes  non  di¬ 
plômés,  simplement  autorisée  à  exercer,  parce 
que  patentés  avant  la  loi  du  30  novembre  1892, 
ou  alsaciens  bénéficiaires  de  la  loi  du  19  août 
1927,  la  question  ne  souffre  aucune  difficulté. 
Aux  termes  de  l’article  32  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  et  de  l’article  2  dé  la  loi  du  19 
août  1927,  les  uns  et  les  autres  n’ont  que  la  pos¬ 
sibilité  de  pratiquer  l’anestbésie  locale,  sans 
l’aSslstance  d’un  docteur  en  médecine.  Il  s’en 
suit  qu’il  leur  est  interdit  de  faire  une  anesthé¬ 
sie  générale,  sinon  ils  seraient  passibles  des 
pénalités  édictées  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

D’ailleürs  un  jugement  du  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Montbéliard,  du  30  janvier  1896 
(D.  1896,  2.168)  et  un  autre  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  la  Seine,  9®  chambre,  du  14  jan¬ 
vier  1913  (fïaz.  Pal.,  1913,  1.293)  condamnent 
des  dentistes  patentés  ayant  procédé  seuls  à 
l’anesthésie  générale.  La  question  est  donc  réglée. 

t5.  En  Ce  qui  concerne  les  chirurgiens -den¬ 
tistes  et  ies  Zahnaerzte,  on  peut  conclure  du 
jugement  précité  de  la  Seine  c|Ue  les  diplômés 
ont  le  droit  de  pratiquer  l’anestbésie  générale, 
sans  l’assistance  d’un  docteur  en  médecine. 
«  Attendu,  est-il  dit  dans  le  jugement,  que  les 
chirurgiens-dentistes  diplômés  postérieurement 
à  la  loi  de  1892,  ayant  fait  des  études  spé¬ 
ciales,  ont  la  faculté  d’employer  pour  leurs  opé¬ 
rations  l’anesthésie,  sans  l’assistance  obligatoire 
d’uh  médecin .  que  la  loi  ne  distingue  pas  en¬ 
tre  l’anesthésie  locale  et  l’anesthésie  générale . 

que,  par  contre,  cette  faculté  leur  impose  üne 
prudence  extrême,  dont  ils  ne  peuvent  se  dépar¬ 
tir  sans  engager  gravement  leur  .responsabilité 
civile  et  pénale.  » 


Cependant,  la  valeur  absolue  de  ce  jugement 
a  été  remise  en  question,  à  propos  de  l’arrêté 
du  22  mai  1917,  qui  donne  une  liste  limitative 
des  produits  toxiques  des  tableaux  A,  B  et  C  I 
que  les  pharmaciens  sont  autorisés  à  délivrer 
sur  ordonnance  des  chirurgiens-dentistes. 

Contre  ces  restrictions,  le  syndicat  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  forma  un  récours  en  Conseil  ■ 
d’Etat,  estimant  que  la  loi  du  30  novembre  ' 
1892  met  les  chirurgiens-dentistes  diplômés  Sur 
le  même  pied  que  les  docteurs  eif  médecine. 

Par  son  arrêt  du  24  décembre  1920  (D,  Chr., 
1921-12  et  345)  le  Conseil  d’Etat  a  repoussé 
cette  prétention  :  «  En  disposant  aux  articles 
19,  28  et  40  que,  parmi  les  substances,  inscrites 
aux  tableaux  A  et  B,  les  pharmaciens  ne  pour¬ 
ront  délivrer  aux  chirurgiens-dentistes,  ou  sur 
les  prescriptions  de  ces  derniers  que  celles  énu¬ 
mérées  par  un  arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur 
et  en  interdisant  aux  pharmaciens  de  délivrer 
en  nature  aucune  des  substances  du  tableau  B, 
le  décret  du  14  septembre  1916  n’a  pas  excédé 
les  limites  de  la  délégation  donnée  au  chef  de 
l’Etat  par  la  loi  du  12  juillet  1916 .  » 

Notons  que  parmi  les  Substances  toxiques 
que  les  pharmaciens  sont  autorisés  à  délivrer 
aux  chirurgiens-dentistes  figure  le  chloroforme, 
ce  qui  semble  indiquer  que  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  peuvent  pratiquer  l’anesthésie  générale, 
sans  le  concours  d’un  docteur  en  médecine. 

Cependant,  quels  que  soient  les  droits  juri¬ 
diques  je  ne  saurais  trop  attirer  l’attention  de 
tous  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1 892,  exercent  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  l’art  de  guérir  :  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  nous  guette  de  plus  en  plus  et  qu’un 
accident  d’anesthésie  survienne,  la  responsa¬ 
bilité  pénale  et  civile  du  praticien  sera  mise  en 
cause. 

On  recherchera  si  le  praticien  a  pris  toutes 
les  précautions  d’usage  avant  d’éndorinir  le 
malade,  s’il  s’est  préoccupé  d’examiner  le  cœur 
et  si,  en  qualité  de  chirurgien-dentiste,  il  était 
qualifié  pour  décider  seul  que  l’état  du  cœur 
permettait,  ou  interdisait  tel  ou  tel  procédé 
d’anesthésie. 

Des  docteurs  en  médecine  ont  été  condamnés 
pour  avoir  pratiqué  seuls  l’anesthésie,  en  même 
temps  que  l’Opération  de  petite  chirurgie,  qui 
nécessitait  la  narcose.  On  le  leur  a  reproché 
comme  étant  une  imprudence,  car,  disent  lès 
juges,  un  praticien  doit  surveiller  l’anesthésie, 
pendant  que  l’autre  opère. 

Soyons  donc  de  plus  en  plus  prudents  et 
même  méfiants,  et  assistons-noUs  les  uns  les 
autres  au  cheVet  du  patient. 
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VALEUR  LÉGALE  OU  DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  RADIOLOGIE 
ET  EN  PHYSIOTHÉRAPIE  DENTAIRES 


Nombre  de  médecins  et  de  chirurgiens-den¬ 
tistes  se  sont  émus  de  l'annonce  parue  dans 
différents  journaux  professionnels  faisant  de 
la  publicité  pour  une  Ecole  dentaire  supérieure 
de  radiologie  et  de  pbysiothéi^pie,  qui  prétend 
pouvoir  délivrer,  en  fin  d'études,  un  diplôme 
de  doctorat. 

’  Il  nous  est  demandé  si  cette'école  peut  fonc¬ 
tionner  librement  et  si  le  diplôme  de  doctorat 
qu'elle  octroira  ne  peut  pas  plus  tard  servir  pour . 
duprr  le  public,  lequel  est  peu  versé  dans  la 
distinction  à  faire  entre  les  titres  universitaires, 
régulièrement  conférés  par  les  Facultés  de  l'Etat 
et  les  autres  fantaisistes,  délivrés  par  des  écoles 
privées. 

L'enseignement  supérieur  est  libre  :  ainsi 
le  décrète  la  loi  du  12  juillet  1875.  Cependant 
.  certaines  formalités  sont  exigées  de  ceux  qui 
entendent  ouvrir  un  établissement  d'enseigne- 
gnement  supérieur.  Ils  doivent  être  Français, 
âgés  de  plus  de  25  ans,  ou  dépendre  d'une  asso¬ 
ciation  légalement  formée  dans  le  but  d'ensei¬ 
gner. 

Une  déclaration  signée  par  les  auteurs  de 
chaque  cours  indiquera  les  noms,  qualités  et 
domicile  du  déclarant,  le  local  où  seront  faits 
les  cours  èt  l'objet,  ou  les  divers  objets  de 
l'enseignement,  qui  y  sera  donné. 

Elle  sera  remise  au  recteur,  ou  à  l'inspecteur 
d'académie,  contre  récépissé. 

L'ouverture  des  cours  ne  peut  avoir  lieu  que 
dix  jours  francs  après  la  délivrance  du  récépissé. 
Toute  modification  aux  points  qui  auront  fait 
l’objet  de  la  déclaration  primitive  devra  être 
portée  à  la  connaissance  des  autorités  désignées 
ci-avant. 

Les  administrateurs  de  l’école  doivent  être 
au  nombre  de  trois  au  moins.  La  liste  des  pro¬ 
fesseurs  et  le  programme  des  cours  seront  indi¬ 
qués  chaque  année  au  recteur  ou  à  l’inspecteur 
d’académie. 

Dans  sa  lettre,  publiée  dans  le  Concours  mé¬ 
dical,  1932,  1091,  l’Ecole  dentaire  supérieure, 
dont  s’agit,  soutient  avoir  rempli  toutes  les  for¬ 
malités  nécessaires,  exigées  par  la  loi.  Nous 
voulons  bien  le  croire,  ce  qui  lui  donne  donc 
mie  existence  sans  conteste. 

Mais  il  nous  reste  à  examiner  la  légalité  de  la 
création  d’un  dipiôme  de  doctorat,  qui  peut 
apporter  une  confusion  regrettable  avec  les 
grades  conférés  par  les  facultés  de  l’Etat. 

La  loi  du  18  mars  1880  .spécifie  que  les  exa¬ 
mens  et  épreuves  pratiques,  qui  déterminent 


la  collation  des  grades,  ne  peuvent  être  subis 
que  devant  les  facultés  de  l’Etat. 

Les  articles  1,  5  et  8  de  ladite  loi  sont  à  rete¬ 
nir,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe  : 

Article  4  :  «  Les  établissements  libres  d’en- 
seignemertt  supérieur  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  prendre  le  titre  d’université.  Les  certificats 
d’études  qu’on  y  jugera  à  propos  de  décerner 
aux  élèves  ne  pourront  porter  les  titres  de  bac¬ 
calauréat,  de  licence  ou  de  doctorat. 

Article  5  :  Les  titres  ou  grades  universitaires 
ne  peuvent  être  attribués  qu’aux  personnes  qui 
les  ont  obtenus  après  les  examens,  ou  les  con¬ 
cours  réglementaires  subis  devant  les  profes¬ 
seurs,  ou  jurys  de  l’Etat. 

Article  8  :  «  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  sera  punie 
d’une  amende  de  100  à  1.000  francs  et  de  1.000 
à  3;000  francs  en  cas  de  récidive.  » 

La  question  est  donc  juridiquement  régiée  : 
l’école  supérieure,  dentaire,  dont  s’agit,  a  par¬ 
faitement  le  droit  d’organiser  des  cours  d’en¬ 
seignement  supérieur  libre,  portant  sur  la  ra¬ 
diologie  dentaire  et  la  physiothérapie  ;  mais  il 
lui  est  interdit  par  la  loi  de  1880  de  délivrer  un 
diplôme  de  doctorat. 

Sinon,  les  S5mdicats  méd’caux  et  dentaires 
seraient  qualifiés  pour  porter  plainte  entre  les 
mains  du  Procureur  de  la  République,  pour 
violation  des  articles  4  et  5  de  la  loi  de  1880  et 
demander  une  condamnation  à  une  amende  de 
100  à  i.OOO  francs. 

Nous  aimons  à  croire  qiîe  les  dirigeants  et 
organisateurs  de  cette  école  supérieure  n’avaient 
pas  eu  connaissance  de  la  loi  précitée,  sinon  ils 
auraient  évité  de  jeter  l’émoi  dans  le  corps 
médical,  à  moins  que  ce  ne  soit  qu’un  procédé 
moderne  de  publicité. 

Mes  confrères  ont  raison  de  vouloir  faire  res¬ 
pecter  l’intégrité  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  et  de  s’opposer  à  ce'  qu’un  praticien,  qui 
tient  de  la  loi  du  30  novembre  1892  la  possibilité 
d’exercer  plus  ou  moins  complètement  Tart  de 
guérir,  puisse  sans  droit  s’affubler  d’un  diplôme, 
lui  permettant  de  laisser  croire  au  public  qu’il 
est  véritablement  docteur  en  médecine. 

J’ai  eu  plusieurs  fois  à  donner  des  consulta-  • 
tiens  juridiques  sur  ces  points  d’usurpation 
'plus  ou  moins  déguisée  du  titre  de  docteur  en 
médecine.  Je  crois  superflu  d’y  revenir  ici. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  de  m’étonner  en 
voyant  combien  certains,  bieji  que  u’étant  pas 
docteurs  eu  médecine,  sont  désireux  de  pouvoir 
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créer  une  équivoque,  en  -obtenant  un  titre  de 
docteur  quelconque,  alors  qu’ils  exercent  régu- 
lièrement,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  le  corps  médical 
s’est  opposé  à  la  création  du:  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  chirurgie-dentaire  ;  aujourd’hui,  c’est 
le  titre  de  docteur  en  radiologie  et  physio¬ 
thérapie  dentaire  ;  demain,  si  les  futurs  can¬ 
didats  au  grade  de  chirurgien-dentiste  doivent 
avoir  le  baccalauréat  pour  commencer  leurs 
études,  on  verra  revenir  sur  l’eau  la  création 


du  diplôme  de  doctorat  en  chirurgie  dentaire. 

Combien  il  serait  plus  simple  d’unifier  tous 
lès  grades  prévus  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  et,  à  part  les  sages-femmes,  réclamer  de 
tous' (pour  l’avenir  bien  entendu)  le  grade  de 
docteur  en  rriédecine.  Car  il  est  hors  de  '  doute 
qu’il  ne  peut  nullement  être  porté  atteinte  aux 
droits  actuellement' acquis  et  que  les  chirurgiens- 
dentistes  d’aujourd’hui  conserveront  toujours 
les  droits  à  e'tix  conférés  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 

*  Df  Paul  Boudin. 


LE  POUR  ET  LE  CONTRE  LE  GREC 
1 

LE  POUR 

Débat  sur  la  valeur  du  Grec  en  médecine 

A  la  Mairie  du  X»  Arrondissement 


Ce  21  avril  ui)  débat  extrêmement  intéressant 
a  eu  lieu  à  la  mairie  du  X®  arrondissement  sur 
Tutilité  de  la  culture  grecque  comme  préparation 
aux  études  médicales.  M.  le  doyen  Lépine,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  a  présidé  cette 
séance  avec  impartialité,  mais  maestria,  prou¬ 
vant  ainsi  par  lui-même  ce  que  peut  produire  la 
culture  humaniste,  c’est-à-dire  un  homme  au 
sens  le  plus  noble  du  mot.  H  donna  la  parole 
tout  d’abord  à  M.  le  sénateur  Armbruster  qui, 
après  l’exposé  de  sa  proposition  de  loi,  s’est  dé¬ 
claré  solidaire  de  son  regretté  collègue  Debierre, 
dont  l’éloquente  intervention  avait  amené  le 
vote  de  l’obligation  du  baccalauréat  A  pour  ■ 
l’entrée  à  la  Faculté  de  médecine. 

Le  Dt  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec, 
homme  d’une  grande  culture,  a  ensuite  exposé 
un  plan  d’enseignement  préparatoire  à  l’ensei¬ 
gnement  médical.  H  s’est  déclaré  partisan  de 
l’étude  obligatoire  du  français,  du  latin,  des 
sciences,  de  l’histoire,  de  la  géographie  et  de  no¬ 
tions  élémentaires  de  philosophie.  Il  n’a  pas 
paru  trouver  très  utile  l’étude  de  la  mère  des 
sciences  ;  en  ce  qui  concerne  le  grec  il  a  déclaré 
que,  le  français,  ne  dérivant  aucunement  du  grec, 
son  étude  était  sans  intérêt.  Toütefois,  si  les 
jeunes  gens  tiennent  à  faire  du  grec,  ils  lui  paraî¬ 
tront  peut-être  plus  instruits.  Ce  qui  importe 
pour  le  Dr  Rist,  qui  ignorait  l’existence  de  l’éga¬ 
lité  des  programmes  scientifiques  de  l’actuel 
baccalauréat  aux  trois  sections,  c’est  l’enseigne¬ 
ment  des  sciences  physico-chimiques  et  mathé¬ 
matiques.  La  seconde  partie  de  cet  exposé  a  vi¬ 
vement  déçu  l’assemblée  et  les  orateurs  qui  ont 
répondu  au  conférencier,  ont  tous  manifesté 
leur  désappmbatinn  parce  que  la  spécialisation 


de  la  culture  ne  doit  pas  être  réalisée  daps  l’en¬ 
seignement  secondaire  ;  c’est  à  la  Faculté  qu’in¬ 
combe  logiquement  cette  charge. 


Le  Professeur  Sergent  a  le  premier  affirmé 
que  le  lycéen  devait  acquérir  une  culture  géné¬ 
rale  indispensable  à  la  formation  du  raisonne¬ 
ment  et  il  a  ajouté  : 

«  Je  crois  que  personne  ne  me  contredira  si  je 
dis  que  la  conférence  de  mon  collègue  et  ami 
Rist  nous  apporte,  par  sa  belle  tenue  littéraire, 
les  meilleurs  arguments  que  nous  puissions  invo¬ 
quer  contre  sa  thèse.  Tu  as  été,  mon  cher  ami, 
un  brillant  élève  ;  tu  ne  serais  pas  ce  que  tu  es 
si  tu  n’avais  pas  été  bercé  dans  les  bras  des 
«  belles  Humanités  ».  Je  veux  bien  admettre 
que  l’étude  du  grec,  poussée  comme  elle  l’était 
de  notre  temps,  n’est  pas  indispensable.  Mais  je 
crois  qu’elle  nenous  a  pas  nui.  J’ai  eu  des  premiers 
prix  de  thème  et  de  version  grecs  ;  toi  aussi, 
sans  doute.  Pour  ma  part,  je  n’çn  rougis  pas. 
Est-ce  que  l’étude  du  grec  nous  a  empêchés  de 
poursuivre  en  même  temps  d’autres  études  et 
d’apprendre  d’autres  langues  ?  Ne  savons-nous 
pas  tous  que  tu  parles  et  que  tu  écris  le  français 
avec  là  plus  délicieuse  et  la  plus  fine  élégance 
et  que,  cependant,  tu  parles  l’anglais,  l’allemand 
et,  sans  doute,  l’italien  et  l’espagnol  avec  autant, 
de  précision  et  de  correction  ? 

Sans  entrer  dans  le  vif  du  débat,  que  ta  con¬ 
férence  a  clairement  exposé,  je  terminerai  en  . 
disant  que  la  campagne  contre  le  grec  n’est  qu’un 
début  et  que,  si  elle  réussit,  elle  sera  suivie  à 
brève  échéance  d’une  campagne  cpittre  le  latin. 
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Que  deviendra  notre  profession  lorsqu’elle  sera 
envahie  par  la  pléthore  des  primaires  ?  N’est-il 
pas  suffisamment  pénible  déjà  d’entendre  la  lec¬ 
ture  d’une  observation  prise  par  un  de  nos  élèves 
actuels  ?  Ne  sommes-nous  pas  fondés  à  déclarer 
que  le  niveau  de  culture  générale  de  nos  étu¬ 
diants  est  bien  inférieur  à  ce  qu’il  était  avant  la 
réforme  du  baccalauréat  ?  «  Faire  des  Humani¬ 
tés  »  c’est  apprendre  à  apprendre  et  à  compren¬ 
dre  ;  c’est  défricher  et  labourer  le  champ  pour 
les  semences  de  l’avenir  ».  , 

Après  cette  belle  harangue,  M.  Léon  Blum, 
professeur  à  Janson-de-Sailly,  a  prouvé  quelle 
était  en  tous  points  la  supériorité,  même  sur  le 
latin,  de  l’enseignement  du  grec,  et  il  a  ajouté  que 
l’ancien  baccalauréat  ès  sciences  comprenait  des 
épreuves  sur  les  langues  mortes,  dont  une  ver¬ 
sion  latine  à  l’écrit  ;  en  insistant  sur  le  fait  que 
tous  nos  adversaires  passent  systématiquement 
sous  silence,  à  savoir  que  les  trois  sections' du 
baccalauréat  ont  le  même  programme  scientifi¬ 
que,  il  a  dit  ne  pas  comprendre  la  critique  de 
M.  Rist  sur  l’insuffisance  des  études  scientifiques 
au  lycée. 

A  son  tour  le  Dr  Cibrie,  secrétaire  général  des 
syndicats  médicaux,  a  pris  la  parole  pour  s’asso¬ 
cier  tout  d’abord  à  la  remarque  du  Prof.  Sergent: 
«  la  conférence,  si  parfaite  dans  in  forme,  qu’on 
vient  d’entendre  est  la  plus  belle  démonstration 
de  l’excellence  de  la  culture  gréco-latine  ». 

Mais  tout  de  suite  il  a  exprimé  ses  regrets  de 
voir  un  talent* aussi  complet  apporter  une  aide 
inattendue  à  une  véritable  entreprise  de  dé¬ 
molition  de  la  culture  classique  qui  est  systé¬ 
matiquement  poursuivie,  et  notre  vieille  Sor¬ 
bonne,  qui  compte  parmi  ses  élèves  une  propor¬ 
tion  effarante  de  primaires  est,  en  partie,  respon¬ 
sable  de  cette  action. 

«  Nous  avons  vu  aussi,  s’est  écrié  leDrCibrié, 
les  Facultés  des  sciences  faire  leur  partie  dans  ce 
jeu  et  il  nous  appartient,  à  nous,  médecins, 
d’être,  s’il  le  fallait,  le  dernier  bastion  de  la  cul¬ 
ture  gréco-latine. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  l’élève, 
qui  fait  quelques  heures  de  grec  par  semaine, 
au  cours  de  ses  quatre  dernières  années  d’études, 
se  trouve  très  infériorisé  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique  ;  du  reste,  comme  l’a  justement  rappelé 
^  M.  Léon  Blum,  les  programmes  de  sciences  sont 
■  les  mêmes  pour  les  trois  baccalauréats  A,  A’,  B. 

Et  d’ailleurs,  pour  en  arriver  au  point  de  vue 
pratique,  croit-on  qu’à  un  médecin  appelé  auprès 
d’un  malade  dont  l’état  est  sérieux  ou  grave,  le 
malade  lui-même  et  sa  famille  demanderont  une 
compétence  très  spéciale  en  calcul  différentiel 
et  intégral  ? 

Incontestablement  :  non. 

Ils  demandent  au  médecin  de,  posséder  cette 
psychologie  totale  et  attentive,  ce  sens  affiné 
I  des  situations  déiicates,  cette  bonté  du  cœur  qui 


vient  peut-être  de  la  poésie  :  toutes  qualités  en 
tout  Îîas  que  développe  à  un  très  haut  degré  In¬ 
culture  gréco-latine.  Et  n’oublions  pas  que  les 
arts  et  la  poésie  latine  trouvent  leur  origine  dans 
cette  patrie  du  goût  et  de  la  mesure  que  fut 
l’antique  Grèce. 

Aussi  les  médecins,  par  la  voix  des  syndicats  , 
médicaux,  demandent  le  maintien  de  la  culture 
gréco-latine,  donc  de  l’enseignement  du  Grec, 
parce  qu’ils  savent  bien  que  la  médecine,  qui  est 
certes  une  science,  est  aussi  un  art,  et  qu’il  faut 
à  tout  bon  médecin  des  qualités  de  l’esprit  et  du  : 
cœur,  qui  ne  sont  pas  nécessairement  l’apanage 
des  scientifiques  purs.  » 


J’ai  ensuite,  pour  exposer  le  point  de  vue  des 
«  consommateurs  d’enseignement  »,  pris  moi- 
même  la  parole  comme  délégué  de  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris  et 
rappelé  nos  campagnes  victorieuses  de  1923  et 
1 929-32  en  faveur  du  baccalauréat  classique  ^ 
«  victime,  selon  le  mot  très  imagé  de  notre  vieil 
ami  le  Routhier,  de  contre-attaques  réguliè¬ 
res  et  systématiques  ».  Puis,  rappelant  ma 
carrière  de  journaliste  universitaire,  qui  m’a 
obligé  à  suivre  bien  des  débats  sur  le  sujet  si 
controversé  de  I’Egole  unique,  j’ai  dit  :  «  Il 
est  de  mon  devoir  d’avertir  le  monde  médical  < 
mal  renseigné  sur  cette  question  à  l’étude  dans  /< 
plusieurs  partis  politiques;  je  dis  que,  si  nous 
abandonnons  le  baccalauréat  classique  et.que  -,,' 
nous  continuions  à  accepter  le  baccalauréat  B, 
demain  nous  ne  pourrons  plus  repousser  l’in-  : 
vasion  des  primaires.  Or  B  =  E.  P.  S.  J’explique 
cette  formule  algébrique  :  le  baccalauréat  B 
moderne  =  l’Ecole  primaire  supérieure  (Appro¬ 
bation).  On  nous  attend  au  tournant.  Messieurs, 
pour  nous  faire  un  mauvais  coup  ;  attention 
aux  hommes  masqués  1  Car  l’Ecole  unique,  sa¬ 
vamment  préparée,  se  réalise  chaque  jour  par 
une  série  de  mesures  démagogiques  et  adniinis- 
tratives,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  équiva¬ 
lences  du  baccalauréat. 

A  la  Sorbonne,  c’est  une  pluie  d’équivalences, 
on  y  devient  docteur  sans  bachot  et  sans  licence  I 
Un  exemple  entre  mille,  messieurs  !  On  ■  vient 
de  nommer  un  recteur  d’ Académie,  qui  n’est  ni 
bachelier,  ni  licencié,  mais  qui  est  agrégé  et  doc¬ 
teur  ès  lettres. 

Pensons  à  toutes  ces  iniquités  qui  attendent  le 
corps  médical  !  Condorcet  n’a  pas  voulu  cela, 
mais  nous,  nous  verrons  sous  peu  se  réaliser  ma 
prédiction. 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  aidez-nous  à 
gagner  la  partie  engagée;  après  la  première 
manche  gagnée  au  Sénat  grâce  à  feu  Debierre, 
nous  gagnerons  la  deuxieme  si  nous  sommes 
unis.  ' 
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On  nous  a  dit  qu’on  était  contre  le  grec  ;  naais 
les  Lettres,  ou  si  l’on  préfère  les  humanités,  sont 
un  bloc  ;  il  en  est  d’elles  ce  qu’il  en  est  de  la 
Révolution  au  dire  de  Clemenceau  :  il  faut  les 
accepter,  comme  celle-ci,  en  bloc.  Tout  se  tient 
en  effet  dans  l’étude  de  l’antiquité  gréco-latine, 
les  Grecs  étant  en  Europe  le  premier  peuple  qui 
ait  mis  de  la  clarté  dans  les  idées  et  de  la  finesse 
dans  les  moeurs  ;  ils  furent  nos  premiers  maîtres 
en  philosophie,  en  science,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  en  politique.  Les  historiens,  les  tech¬ 
niciens  des  lettres,  écrivains,  professeurs  ou 
membres  de  l’Académie  française  —  dont  quel¬ 
ques-uns,  on  me  l’accordera,  connaissent  les 
Lettres  —  sont  tous  d’accord  sur  ce  fait  que 
Rome  victorieuse  de  la  Grèce  par  les  armes  a  été 
vaincue  par  celle-ci  moralement.  Les  deux  civi¬ 
lisations  de  ces  deux  grands  pays  se  sont  dès 
lors  enchevêtrées,  au  point  que  nous  n’avons  plus 
la  possibilité  de  les  séparer.  Nous  ne  pouvons 
donc  pas  étudier  le  latin  sans  le  grec  et  le  grec 
sans  le  latin.  » 


Pour  terminer,  le  président,  M.  le  Doyen 
Lépine,  a  également  critiqué  les  arguments 


du  D’’  Rist,  déclarant  qu’au  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique  il  lut  de  «  la  minorité 
la  plus  décidée  à  combattre  pied-à-pied  Tceuvre 
néfaste  de  M.  François-Albert  ».  La  civilisation 
française,  pour  M.  le  Doyen  Lépine,  procède 
intimement  des  civilisations  latine  et  grecque,  qui 
ont  permis  à  l’âme  française  d’être  ce  qu’elle  est, 
Il  n’a  pas  craint  de  «  couvrir  tous  ses  collègues 
du  Secondaire  injustement  attaqués  »,  et  a  ter¬ 
miné  en  rappelant  que  la  Grèce  reste  la  patrie 
de  la  philosophie  et  de  l’art. 

Il  était  nécessaire  qu’une  haute  personnalité 
de  rUniversité,  qui  porte  un  grand  nom  comme 
M.  le  Doyen  Lépine,  vînt  prendre  la  défense  de 
la  culture  traditionnelle  française.  M.  Jean 
Lépine  n’a  pas  craint,  tout  comme  M.  Sergent, 
de  faire  connaître  son  opinion,  il  a  agi  en  Fran¬ 
çais  et  en  citoyen  ;  nous  l’en  félicitons  très  cha¬ 
leureusement. 

Maurice  Mordagne, 

Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

Membre  d’honneur  du  Comité  de  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris. 


II 

LE  CONTRE 

Latin-Grec,  ou  pas  ? 


Le  projet  de  loi  Armbrustèr  sur  l’exercice  de  j 
la  médecine  a  réveillé  le  vieux  conflit  entre 
classiques  et  modernes,  je  veux  dire-  entre  les 
tenants  des  études  latines-grecques  et  les  irrévé¬ 
rencieux,  qui  n’ ôtent  pas  leur  chapeau  à  celles-ci. 

Il  paraît  que  la  grande  majorité  de  mes  con¬ 
frères  se  déclarent  en  laveur  du  latin-grec,  et  vou¬ 
draient  le  voir  décanter  les  flots  tumultueux, 
qui  submergent  la  Faculté  de  médecine. 

Me  sera-t-il  permis  (je  le  demande  très  mo¬ 
destement)  de  discuter  avec  eux  ce  point  de 
vue  d’une  éminente  actualité  puisque  les  «  clas¬ 
siques  »,  battus  dans  la  discussion  sur  la  loi 
Armbrustèr,  annoncent,  dès  maintenant,  qu’ils 
se  réservent  de  reprendre  l’offensive  sur  un  autre 
■terrain  (Le  Médecin  de  France,  15  mars  1932)  ? 

Pourquoi  exiger  des  futurs  médecins  l’étude 
du  latin  et  du  grec  ?  Certes,  il  est  à  cela  toutes 
sortes  de  bonnes  raisons. 

Pour  qu’ils  puissent  aisément  commercer 
d’esprit  avec  les  anciens.  Aisément  ?  Il  me  faut 
avouer  ici  que  mon  bachot  latin-grec  me  laisse 
tout  pantois  devant  deux  vers  d’Homère,  comme 
devant  n’importe  quelle  ode  d’Horace,  et  que 
les  quelques  bribes,  que  j’en  puis  arracher,  me 
causent  plus  de  mortifications  que  de  joie.  Suis- 
je  d’une  insolite  stupidité  ?  Il  se  peut  ;  mais  je 
me  souviens  qu’à  la  mort  du  professeur  Lecène, 


l’on  cita  comme  un  trait  remarquable,  entre 
toutes  celles  où  il  excellait,  son  aptitude 
à  déchiffrer  un  texte  grec.  Il  se  distinguait  donc 
en  cela  du  commun  qui,  si  l’envie  le  prend  de 
relire  «  le  Banquet  »,  ira  plutôt  chercher  une 
bonne  traduction  que  le  texte  le  plus  soigneuse¬ 
ment  édité,  j’en  atteste  les  ignorants  de  ma 
sorte. 

Sont-ils  légion  ou  exception,  ces  ignorants, 
«  in  nostro  docto  corpore  »  ?  Si  j’en  juge  par 
mes  voisins,  amis  et  relations,  il  faudrait  fouiller 
beaucoup  de  poches  de  médecins  pour  y  dé¬ 
couvrir,  à  la  mode  du  médecin  de  campagne  de 
Balzac,  un  petit  Horace,  relié  de  cuir  et  amou¬ 
reusement  feuilleté  au  long  des  routes,  entre 
deux  visites.  Si  cet  exercice  de  fin  lettré  a  encore 
aujourd’hui  cours  en  quelque  quiète  campagne, 
j’en  félicite  bien  sincèrement  le  sage  et  savant 
confrère. 

Soit  !  disent  les  classiques  ;  il  n’est  pas  indil- 
férent  à  la  formation  d’un  esprit  de  s’gtre 
battu  avec  un  texte  ;  c’est  une  gymnastique 
qui  l’assouplit  singulièrement.  D’accord  1  Et 
puis,  ajoutent-ils,  quand  on  ne  posséderait 
plus  le  maniement  parfait  des  «  verbes  en  mi  •, 
on  demeure  cependant  imprégné  d’une  culture, 
qui  ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs,  Peut-être. 

L’inconvénient  est  que,  tandis  que  nous  nous 
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baignerons  avec  le  détachement  du  sage  en  ces 
vasques  de  marbre,  et  que  nous  goûterons  le 
calme  de  leurs  ondes  dormantes  à  la  salure 
attique,  tout  autour  roulent  et  mugissent  d’im¬ 
menses  fleuves  dévalant  des  montagnes  ;  et 
nous  n’en  connaîtrons  ni  le  nom  ni  le  cours.  De 
gré  ou  de  force,  pourtant,  il  nous  emporteront 
avec  eux,  et  nous  ferons  figure  d’épaves,  pen¬ 
santes  peut-être,  mais  épaves  tout  de  même, 
au  hasard  des  flots. 

Il  est  exact  que  les  lettres  grecques  et  latines 
favorisent  l’éclosion  d’un  esprit  critique  et 
inclinent  au  goût  de  philosopher.  Telle  est  sans 
doute  la  raison  qui  les  rendait  suspectes,  à  en 
croire  Cibrie,  au  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  de  1852,  ministre  d’un  empereur  I  Mais, 
depuis  soixante  ans  que  nous  vivons  en  Répu¬ 
blique,  faut-il  vraiment  aller  chercher  si  loin  des 
leçons  de  scepticisme  ?  Est-il  encore  besoin  de 
parler  latin  pour  «  braver  l’honnêteté  ?  » 

Au  vrai,  nous  avons  encore  pour  les  textes 
anciens  la  révérence  des  gens  de  la  Renaissance. 
Pour  eux,  la  somme  des  connaissances  humaines 
était  là  :  il  valait  la  peine  d’user  à  les  lire  et  relire, 
comme  faisait  Ronsard,  sa  piètre  chandelle. 

N’ apprenait-il  pas  ainsi  la  physique,  la  géo¬ 
métrie,  l’astronomie,  la  médecine,  la  métaphy¬ 
sique,  la  politique,  la  philosophie  ?  L’humaniste 
était,  en  ces  temps  là,  un  savant  complet.  Heu¬ 
reux  temps,  mais  temps  révolus  I 

Jusqu’au  début  du  XIX®  siècle,  l’on  peut  encore 
vivre  sur  le  vieux  fonds.  Quels  qu’aient  été  les 
apports  des  Galilée,  des  Kepler,  des  Harvey, 
des  Newton,  des  Lavoisier,  ce  n’étaient  que  des 
ailes  successivement  ajoutées  au  principal  corps 
de  bâtiment.  Et  les  antiques  gréco-latins  de¬ 
meuraient  les  architectes  du  monde. 

Mais  est-il  téméraire  de  dire  qu’ actuellement 
leurs  plans  sont  devenus,  comme  leurs  sculptu¬ 
res,  pièces  de  musée  ?  Le  siècle  de  Périclès  ? 
Oui.  Le  siècle  d’Auguste  ?  Bon.  Mais  nous  som¬ 
mes  aujourd’hui  à  un  autre  épanouissement, 
si  vaste,  si  multiforme,  qu’il  n’est  plus  de  nom 
d’homme  à  donner  à  ce  siècle  là,  immense  bou¬ 
quet  d’un  feu  d’artifice  magistral,  dont  le  ciel 
entier  se  montre,  sans  une  défaillance,  flam¬ 
boyant  et  constellé. 

Il  ne  s’agit  pas  de  renier  un  passé  qui  nous 
porte  sur  ses  épaules.  Ce  serait  d’une  mesquine¬ 
rie  révoltante.  Mais  ne  soyons  pas  injustes  en 
méconnaissant  la  grandeur  du  temps  que  nous 
vivons. 

Nous  avons  nos  écrivains,  nos  artistes,  nos 
orateurs,  nos  philosophes.  Que  valent-ils  au  re¬ 
gard  de  Platon,  de  Socrate,  de  Démosthène,  de 
Virgile,  de  Lucrèce  ?  Il  est  encore  trop  tôt  pour 
en  avoir  une  juste  idée.  En  tout  cas,  ils  ont  le 
mérite  de  parler  la  langue  de  notre  temps,  de 
remuer  des  idées  d’aujourd’hui,  de  s’inquiéter 
d’un  avenir  qui  est  là,  voiléy  devant  nous.  Et 


ce  n’est  pas  une  minime  raison  de  nous  tourner 
vers  eux,  mages  qui,  pour  nous,  cherchent 
l’étoile. 

Mais,  surtout,  nous  sommes  au  centre  d’une 
formidable  révolution,  d’un  bouleversement 
comme  il  n’en  fut  jamais,  du  moins  de  mémoire 
d’homme,  et  dont  les  convulsions  sont  subin- 
trantes  depuis  cent  ans.  Sous  nos  yeux  se  forge 
un  autre  monde.  Homère, sans  se  sentir  autre¬ 
ment  dépaysé,  aurait  pu  venir  chanter  ses  épo¬ 
pées  à  la  cour  de  Napoléon  I®*^  :  il  l’eut  pris,  seu¬ 
lement,  pour  un  Agamemnon  un  peu  affecté. 
Mais  un  contemporain  du  premier  empire,  in¬ 
troduit  soudain  dans  la  vie  moderne,  dans  une 
usine,  un  appartement,  un  laboratoire,  un  hôpi¬ 
tal,  un  journal,  une  rue  de  Paris,  un  champ 
d’aviation,  en  vérité  de  quel  œil  regarderait-il 
cette  civilisation  plus  éloignée  de  lui  cent  fois 
que  celle  des  Pharaons  ? 

Veut-on  véritablement  conformer  les  jeunes 
esprits  au  gabarit  en  honneur  il  y  a  cent  ans  ? 
Ce  serait  faire  comme  les  premiers  carrossiers 
en  automobile  qui  s’ingéniaient  à  chercher  la 
place  du  moteur  sur  leurs  vieilles  berlines,  et 
fabriquaient  de  ces  étranges  véhicules,  qui  nous 
plongent  aujourd’hui  dans  la  stupeur. 

Soyons  de  notre  temps,  que  diable  J  et  puisque 
les  jeunes  vivront,  agiront,  et  penseront  demain, 
mettons-les  au  moins  en  possession  de  tout  ce 
qui  fait  aujourd’hui. 

Encore  une  fois,  il  ne  s’agit  pas  de  faire  table 
rase  du  passé.  Il  est  notre  soubassement  :  pre- 
nons-le  comme  tel.  Mais  le  latin  et  le  grec  conti¬ 
nués  jusqu’au  baccalauréat  ne  sont  plus  un  sou¬ 
bassement  ;  ils  deviennent  une  façade. 

*  Malheureusement,  il  n’y  a  pas  grand’chose 
derrière  :  je  veux  dire  grand’chose  de  ce  qui  fait 
un  homme  du  XX®  siècle.  . 

N’oublions  pas,  en  effet,  combien  le  temps 
nous  est  mesuré  en  ce  siècle,  où  la  vitesse  est  de¬ 
venue  un  élément.  Nous  avons  jusqu’à  16  ou 
17  ans  pour  parfaire  notre  instruction  générale. 
Dans,  ces  courtes  années,  où  il  faut  bien  admettre 
que  la  pétulance  des  jeux,  le  vague  à  l’âme  de 
la  puberté  ont  aussi  leurs  droits,  nous  devons 
prendre  une  teinte  de  tout,  d’un  tout  indéfini¬ 
ment  extensible.  D’où  l’encombrement  des  pro¬ 
grammes,  d’où  le  surmenage  des  écoliers,  ces 
récriminations,  que  l’on  n’entendait  guère  il  y  a 
cinquante  ans,  parce  qu’en  effet  elles  n’auraient 
pas  eu  de  raison. 

Or,  sur  ce  temps  si  avarement  dispensé,  il 
faudra,  vaille  que  vaille,  distraire  quatre  ou 
cinq  heures  par  semaine  pour  le  latin  et  le  grec  ? 
et  cela  jusqu’à  16  ans  ? 

Eh  bien  I  nos  écoliers  seront  peut-être  remar¬ 
quablement  initiés  à  la  maïeutique,  au  mythe 
de  la  caverne,  aux  campagnes  d’Enée,  aux  jeux 
d’Ovide  ;  ils  sauront  (c’est  un  mérite  I)  filtrer 
leur  pensée,  en  condenser  l’expression.  Mais  cette 
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pensée  même  aura  l’aristocratique  morbidesse 
des  c’oîtrés,  à  qui  une  bouffée  de  grand  air  fait 
tourner  la  tête  :  le  front  nimbé  des  clartés  de 
l’He  lade  ils  s’avanceront,  conduisant  leurs  des¬ 
tins  dans  une  ignorance  souriante,  comme  les 
femmes  quand  elles  mènent  une  auto. 

On  m’objectera  qu’un  adolescent  de  17  ans, 
a  encore  bien  du  temps  devant  lui  pour  acquérir 
toute  la  science  qu’il  n’aura  pu  prendre  au  lycée, 
et  que  nous  sommes  tous  des  étudiants  à  per¬ 
pétuité. 

Sans  doute  1  mais,  médecins,  aurons-nous  le 
cœur,  le  temps,  le  cerveau  même,  à  être  étudiants 
en  autre  chose  qu’en  médecine  ?  Le  soir  venu, 
après  une  journée  de  travail,  irons-nous  chercher 
un  traité  de  physique,  une  notice  d’^archéologie, 
une  revue  historique,  un  livre  d’art  ? 

Et  nos  journaux  qui  s’empilent  sur  la  table, 
qu’il  faut  dépouiller  coûte  que  coûte  sous  peine 
de  ne  plus  suivre  le  train  1  Bien  heureux  s’il  reste 
une  heure  pour  couper  les  pages  du  dernier 
bouquin  de  Mauriac  ou  de  Duhamel. 

Le  monde  est  petit  :  les  cellules  en  sont  deve¬ 
nues  si  serrées  que  chacune  d’elles  bruit  et 
vibre  du  travail  des  autres.  Une  belle  œuVre 
littéraire  n’est  plus  seulement  anglaise  ou  alle¬ 
mande  ou  française  -,  une  découverte  s’offre  en 
l’espace  de  quelques  mois  à  la  critique  et  aux 
bénéfices  du  monde  entier.  Chacun  de  nous  est 
aujourd’hui, «  au  centre  de  tout  ».  Mais  hélas  1 
il  n’en  est  souvent  pas  «  l’écho  sonore  ». 

Pour  ma  part,  je  l’aVoue  en  toute  humilité, 
chaque  proclamation  des  prix  Nobel  m’est  un 
sujet  de  honte  :  j’apprends  soudain  qu’un 
Thomas  Mann,  qu’un  Sinclair  Lewis  ont  écrit^ 
des  œuvres  remarquables  et  que  j’ignore  ;  j’ap¬ 
prends  qu’un  chimiste  allemand,  un  physicien 
anglais,  un  biologiste  américain  ont  illuminé  un 
nouveau  territoire  dans  les  steppes  de  i’  Inconnu, 
et  je  n’en  savais  rien  ;  que  dis-je,  j’apprends 
qu’un  Perrin,  qu’un  de  Broglie  ont  mérité  le 
prix  Nobel  :  ils  Vivent  à  quelques  kilomètres 
de  moi  et  leur  nom  même  m’est  étranger.  Hélas  !  1 

Sommes-nous  plus  avertis  de  la  musique  qui 
se  joue  en  Espagne,  de  la  peinture  italienne,  de 
l’architecture  Scandinave  ?  J’ai  bien  peur  que 
lion. 

Et  pourtant,  des  concerts  s’offrent  à  nous,  des 
expositions  sont  ouvertes  chaque  jour,  il  suffi¬ 
rait  d’ouvrir  les  revues  d’art. 

Nous  subissons  passivement  des  influences, 
sans  nous  inquiéter  d’où  ni  comment  elles  nous 
viennent.  Nous  utilisons  des  appareils  et  méeon-' 
naissons  la  pensée  qui  les  enfanta.  Nous  nous 
laissons  mener  comme  dés  ours  à  la  foire,  un 
anneau  passé  dans  le  nez. 

Et  le  baccalauréat  latin-grec,  va-t-on  susur¬ 
rer  d’un  ton  sarcastique  ?  J’y  reviens.  J’yreViens 
en  émettant  l’hypothèse  que  les  hommes  de  la 
Renaissance,  ees  humanistes  cent  pour  cent, 


enflammés  comme  ils  étaient  de  ia  soif  de  con¬ 
naître,  s’ils  revivaient  de  nos  jours,  n’auraient 
peut-être  plus  l’idée  d’aller  chercher  dans  Aris¬ 
tote  la  Vérité.  Ils  le  révéreraient  comme  un 
ancêtre  qui  domina  son  temps,  mais  ils  le  lais¬ 
seraient  peut-être  à  l’échelle  de  son  temps.  En 
levant  les  yeux,  ils  apercevraient  tout  autour 
d’eux,  et  plus  loin  jusqu’aux  limites  de  l’horizon, 
et  plus  loin  encore  au  delà  des  océans  d’immenses 
armées  en  marche  à  la  conquête  de  cette  Vérité. 
Et  Rabelais,  et  Montaigne,  et  Erasme,  et  Ron¬ 
sard  se  rueraient  à  la  piste  des  conquérants 
d’aujourd’hui,  plutôt  que  de  prendre  le  mot 
d’ordre  en  des  tombeaux. 

Je  ne  sais  comment  les  universitaires  organi¬ 
sent  leurs  programmes  ;  cela  est  hors  de  ma 
compétence  et  de  mes  préoccupations.  Mais  je 
sais  bien  que,  si  nous  leur  confions  de  jeunes 
esprits,  c’est  pour  voir  ceux-ci  s’épanouir  au 
soleil,  en  plein  vent,  mais  pas  pour  qu’ils  nous 
rendent  des  hortensias  bleus,  fleuris  en  serre 
chaude. 

Je  serais  désolé  que  les  bacheliers  ignorassent 
tout  de  la  culture  gréco-latine.  Foin  de  ceux  qui 
décrient  celle-ci  pour  son  inutilité  immédiate  ; 
et  j’approuverai  hautement  qu’elle  perpétue,  sans 
se  soucier  de  si  petits  propos,  son  «  incorruptible 
orgueil  de  ne  servir  à  rien  ».  Mais  Volontiers 
Verrai-je  son  domaine  ramené  à  sa  juste  mesure, 
déjà  très  honorable  :  quatre  ou  cinq  siècles  de 
la  pensée  humaine. 

Depuis,  cette  pensée  a  poursuivi  sa  marche  ; 
actuellement  elle  la  précipite  à  une  allure  endia¬ 
blée.  N’enchaînons  pas  les  jeunes  au  rocher  de 
l’Acropole,  ils  ne  penseront  plus  qu’à  se  libérer 
et  s’enfuir  sans  même  un  regard  pour  le  Parthé- 
non.  Mais  qu’ils  tournent  autour  du  temple, 
qu’ils  y  entrent,  qu’il  s’y  assolent  un  moment, 
qu’ils  soient  étreints  par  la  grandeur  des  lignes, 
par  la  douceur  du  ciel  par  la  pensée  de  tout  ce 
qui  trouva  là  son  jaillissement  et  qui  est  retombé 
en  cendres  légères  parmi  les  marbres  écroulés. 
Qu’ils  écoutent  la  musique  de  Sophocle  dans  sa 
noble  plénitude  au  lieu  de  s’empêtrer  dans  un 
mot  à  mot  rebutant.  Qu’on  leur  serVe  enfin, 
parmi  un  décor  choisi,  un  banquet  somptueux  ; 
il  leui-  sera  facile  alors  d’en  aimer  l’amphitryon. 
Mais  qu’on  ne  les  mène  pas  aux  cuisines  1 

Sans  doute  objectera-t-on  qu’il  est  plus  comt 
d’énoncer  un  tel  programme  que  le  mettre  en 
œuvre.  C’est  possible  ;  mais  ne  vaut-il  pas  la 
peine  d’essayer  ? 

J’ai  ouï  dîre'  que  depuis  dix  ou  quinze  ans,  les 
méthodes  pédagogiques  ont  subi  d’inouïes  trans¬ 
formations.  Au  lieu,  paraît-ii,  d’ânonner  b-a-ba, 
ou  de  tracer  des  bâtons,  on  apprend  à  lire  et  à 
écrire  en  se  jouant.  On  apprendrait  de  même<i  le 
latin  sans  larmes  »,  et  «  ie  grec  sans  efforts  ». 
Un  pas  de  pins,  et  nous  pourrons  promettre  ,  à 
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nos  enfants  un  accès  joyeux  à  la  latinité,  une 
vision  radieuse  de  l’hellénisme. 

Je  m’aper(?ois  que,  sous  couleur  de  discuter 
la  nécessité  du  baccalauréat  latin-grec  à  l’usage 
des'  médecins,  me  voici  à  battre  en  brèche  cet 
examen  lui-même  tout  court. 

C’est  qu’en  effet,  je  n’ai  pas  bien  saisi  pour 
quelles  raisons  il  s’imposait  spécialement  aux 
médecins.  Nous  n’en  sommes  plus, par  bonheur, 
à  «  saignare  »,  ni  «  purgare  ».  Nous  satisfaisant 
de  la  langue  vulgaire,  nous  nous  efforçons  de 
parler  français  :  nous  n’y  réussissons  pas  tou¬ 
jours. 

C’est  que  la  grande  ombre  de  Diafoirus  nous 
masque  encore  certains  visages  du  ridicule. 
Médecins,  ne  dites  pas  :  Monsieur,  vous  crachez 
du  sang.  Votre  malade  vous  rétorquerait  :  je 
le  vois  pardieu  bien  !  Mais  dites  avec  une  dignité 
perspicace  :  C’est  une  hémoptysie.  L’explication 
sera  donnée  et,  qui  mieux  est,  le  patient  sou¬ 
lagé. 

Nous  avons  gardé  de  nos  anciens  la  coutume 
d’herboriser  au  jardin  des  racines  grecques.  Sans 
doute  sommes-nous  fiers,  et  à  juste  titre,  de  notre 
langue  française.  Mais  Vingt  fois  par  jour  nous 
proclamons  à  la  face  du  ciel,  inconsciemment, 
son  inaptitude  à  exprimer  nos  doctes  pensées.. 


Cependant,  disait  l’autre,  «  ce  qui  se  conçoit 
bien  »;.... 

Peut-être,  justement,  ne  concevons-nous  pas 
très  bien. 

De  sorte  que  si,  en  définitive,  les  racines  grec¬ 
ques  ou  latines  nOüs  foiit  défaut  dans  notre 
langage  quotidien,  le  mal,  à  mon  sens,  ne  sera 
pas  grand.  Il  nous  suffi.ra  de  forcer  notre  con¬ 
naissance  du  français. 

Se  trouve-t-il  un  malheureux  démuni  de  tout 
bagage  humaniste,  qui  reste  court  devant  le  mot 
«  anaphylaxie  »  ?  Soyons  assurés  que  le  plus  fin 
grécisant,  quand  il  aura  démêlé,  Sous  les  deux 
mots  grecs,  «  le  contraire  de  la  .phylaxie  »  né 
sera  pas  plus  avancé  que  lui.  Et  si,  charitable¬ 
ment,  quelqu’un  lui  souffle  le  mot  français  «  sen¬ 
sibilisation  »,  l’ignorant  aura  déjà  une  idée  un 
peu  plus  précise  du  phénomène. 

Nos  parlementaires  n’ont  pas  accepté  de 
vouer  les  médecins  français  au  culte  des  anti¬ 
ques.  Leurs  raisons  furent-elles  nobles,  ou, 
comme  d’aucuns  l’insinuent,  bassement  politi¬ 
ques  ?  Conçurent -ils  même  quelque  raison  de 
voter  ainsi  ?  ne  leur  en  demandons  pas  plus 
qu’ils  ne  savent,  et,  en  tout  état  de  cause,  loués 

soient  nos  parlementaires,  pour  une  fois . 

G.  Lavauée. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

La  pension  à  cotisations  réservées 


Il  y  a  quelques  semaines,  j’écrivais  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  confrères  ayant  paru  désirer  que, 
la  Mutualité  familiale  fit  la  pension  de  retraite 
à  capital  réservé,  nous  avions  soumis  la  question 
à  M.  Fleury^  notre  actuaire  si  dévoué. 

J’avais  donné  la  réponse  laite  par  M.  Fleury 
et,  après  m’être  efforcé  de  bien  poser  la  question, 
je  terminais  en  disant  :  «  la  parole  est  à  nos  con¬ 
frères  ». 

Or,  depuis  que  cette  parole  leur  a  étéaccordée, 
aucun  d’eux  n’a  cru  devoir  la  prendre. 

Pourquoi  ?  est-ce  que  la  ejuestion  ne  les  in¬ 
téresse  plus  ?  Je  ne  puis  pourtant  supposer  que 
la  chose,  qui  leur  paraissait  désirable  alors 
qu’elle  était  impossible,  leur  soit  devenue  indif¬ 
férente  depuis  qu’elle  peut  être  acceptée. 

Je  crois  donc  devoir  reprendre  l’exposé  que 
j’avais  fait,  et  qui  a  pu  passer  inaperçu  de  cer¬ 
tains. 

La  Mutualité  familiale  prévoit,  pour  la  consti¬ 
tution  des  pensions  de  retraite,  deux  systèmes  : 

Le  système  à  cotisations  perdues,  dans  lequel 
les  cotisations  restent  acquises  à  la  Caisse  en. 
tout  état  de  cause  ; 

Le  système  à  cotisations  contre-assurées,  dans 


lequel  ces  cotisations  sont  remboursées  sans  ad¬ 
dition  d’intérêts  si  le  décès  du  sociétaire  se  pro¬ 
duit  avant  la  date  où  la  pension  lui  est  acquise. 

Mais  il  existe  un  troisième  système,  dit  à  capi¬ 
tal  réservé  ou  cotisations  réservées,  dans  lequel 
les  cotisations  versées  parle  sociétaire  sont  rem¬ 
boursées,  sans  addition  d’intérêts,  lors  du  décès 
du  sociétaire  à  quelque  époque  qu’il  se  produise. 

C’est  ce  troisième  système  que,  dans  leurs 
lettres  à  Mignon,  certains  confrères  paraissaient 
regretter  et  auquel  ils  déclaraient  donner  la  pré¬ 
férence. 

Cette  préférence  est -elle  justifiée  ?  Je  n’ai  pas  à 
la  discuter,  il  suffit  qu’elle  se  soit  manifestée 
d’une  manière  sérieuse  pour  que  la  Mutualité 
familiale,  qui  s’est  toujours  fait  un  devoir  de 
s’adapter  aux  desiderata  du  Corps  médical,  la 
prît  en  considération.  Et  cela  lui  était  d’autant 
plus  facile  que  l’admission  du  système  à  cotisa¬ 
tions  réservées  ne  modifiait  en  rien  les  conditions 
de  son  fonctionnement  :  c’était  un  système  jux¬ 
taposé  aux  deux  autres,  qui  subsistaient  comme 
parle  passé. 

Le  Conseil  d’administration  s’est  donc  déclare 
partisan  en  principe  de  l’acceptation  de  de  sys» 


1720 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  29  —  V  —  32 


tènie  de  cotisations  rcsei\  ces  ;  mais,  une  modifi¬ 
cation  statutaire  étant  nécessaire,  il  a  cru  devoir 
attendre  pour  la  soumettre  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  que  le  nombre  des  adbcrents  fût  suffisant. 

11  ne  pouvait  oublier  ce  qui  s’était  passé  lors  de 
la  création  de  la  caisse  des  pensions  aux  veuves  : 
plus  de  quatre  cents  confrères  s’en  étaient  dans 
leur  correspondance  déclarés  partisans,  et,  en  ce 
moment  même,  après  plus  de  25  années  d’exis- 
teiice,  la  combinaison  n’a  pas  inscrit  cent  adhé¬ 
rents  1 

Il  m’a  chargé  de  reprendre  la  question  dans  le , 
Concours  médical,  de  l’exposer  encore  d’une  fa¬ 
çon  explicite  et  de  solliciter  les  réponses  des  con¬ 
frères  que  la  chose  intéresse. 

Avec  les  cotisations  réservées,  un  sociétaire 
peut  devenir  pensionné  à  60  ou  65  ans,  suivant  la 
combinaison  choisie,  toucher  sa  pension  jusqu’à 
85  ans,  par  exemple,  et  laisser  à  ses  héritiers  le 
total  des  cofisations  par  lui  ^ersées  à  la  caisse 
qui  les  remboursera.  On  peut  donc  dire  que,  par 
ce  procédé,  les  retraites  sont  produites  unique¬ 
ment  par  les  intérêts  des  cotisations  sans  aucun 
abandon  de  capital. 

Les  cotisations  doivent  donc  forcément  être 
élevées,  et  il  n’est  plus  permis  de  parler  de  retrai¬ 
tes  bon  marché;  elles  répondent  en  effet  à  cette 
idée  que  le  sociétaire  désire  certes  se  créer  une 
pension,  mais  en  même  temps  veut  réserver  des 
avantages  à  ses  héritiers,  et  à  ce  point  de  vue, 
l’opération  prend  un  caractère mixte  d’assurance 
en  cas  de  vie  et  en  cas  de  décès. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  ne  saurais  trop  engager 
ceux  de  nos  confrères  qui  préfèrent  le  système 
des  cotisations  réserv^ées  à  écrire  au  Dr  Mignon 
(Le  Vésioet,  Seine-et-Oise)  ;  il  leur  donnera 
tous  renseignements  complémentaires  sur  leur 
cas  particulier,  leur  indiquera  le  chiffre  de  la  co¬ 
tisation  annuelle  et  leur  permettra  de  se  décider 
en  connaissance  de  cause. 

LA  PAGE  SAl 


DCIL.  —  Le  serment  d’Hippoerate.  Un  placard  in- 
folio  soleil,  destiné  à  être  encadré.  Composition  en 
Jenson  corps  XXX.  Tirage  en  noir  et  vieux  rouge 
sur  Arches,  à  cinq  eents exemplaires.  Editions  d' Art 
Léon  Pichon  (1).  1932. 

J’aVals  été  surpris  (en  le  retrouvant  dans 
le  livre  si  poétiquement  ingénieux  do  Gaston 


(1)  Léon  Pichon,  Editeur-iniprimeur,  5,  rue  Christine, 
Paris,  S”, 


Il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  que,  suivant . 
le  système  adopté,  il  faudra  à  35  ans  par  exemple, 
pour  une  même  pen.slon  de  3.60ff  fr.  à  60  ans, 
verser  une  cotisation  annuelle  de  716  francs,  de 
841  fr..50.ou  de  1.194fr  60. 

Les  adhésions  qui  se  produiront  seront  accep¬ 
tées,  à  titre  provisoire,  par  le  conseil  d’adminis¬ 
tration,  et,  lorsqu’elles  atteindront  un  nombre 
suffisant,  la  modification  statutaire  -on  sancr-  . 
tionnera  rexistenGe  définitive. 

Cette  modification  sera  d’ailleurs  bien  .simple, 
il  suffira  d’ajouter  àl’article  61  desstatutsleparaT 
graphe  suivant  : 

Ils  ont  aussi  la  faculté  de  réserver  leurs  coiisa- 
iions  dans  le  but  de  garantir'à  leurs  ayants  droit 
le  remboursement  de  leurs  versements  au  moment 
de  leur  décès,  à  quelque  époque  que  ce  décès  se 
produise. 

Nos  antiens  sociétaires  n’ont  donc  en  aucune 
façon  à  s’émouvoir  de  la  possibilité  de  l’admis¬ 
sion  des  cotisations  réservées  :  leur  situation  n’est 
en  rien  touchée.  La  Mutualité  familiale  donnera 
satisfaction  à  l’expression  d’un  nouveau  désir, 
et  c’e.sttout. 

Mais,  je  le  répète,  il  est  indispensable  que  nos 
confrères  nous  donnent  leur  opinion,  que  ceux 
surtout  qui,  en  décembre  dernier,  ont  cru  devoir 
s’abstenir  parce  que  les  conditions  que  seules 
nous  pouvions  leur  offrir  ne  leur  donnaient  pas 
entière,  satisfaction,  nous  écrivent  pour  nous  dire 
ce  qu’ils  pensent  de  la  situation  nouvelle. 

Il  faut  que  ceux,  qui  y  trouvent  ce  qu’ils  dési¬ 
raient,  nous  envoient  leur  adhésion,  afin  que  nous 
puissions,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  consti- 
tuerle  groupe,  qui  nous  permettra  de  demander 
à  l’Assemblée  générale  de  novembre  la  modifi¬ 
cation  statutaire  indispensable.  C’est  de  leur  in¬ 
térêt  comme  du  nôtre. 

Encore  une  fois,  la  parole  est  à  nos  confrères. 

A.  G.vssgt. 

IS  MÉDECINE 

.  Il  pleut  des  vérités  premières. 

Tendons  nos  rouges  tabliers . 

(Georges  Courteline). 

[1  ]  Baissette)  cUï  son  que  le  Serment  donnait  à  raon 
oreille.  Je  l’avais  trouvé  comme  édulcoré,  affadi.., 
Puis,  entraîné  par  d’autres  occupations  ou  d’au¬ 
tres  livres  j’avais  mélancolicj;uement  pensé  que 
le  triste  privilège  de  l’âge...  Et  je  m’étais 
attaché  à  poursuivre  de  moins  pénibles  consta¬ 
tations. 

Aussi  est-ce  avec  un  joyeux  éblouissement  de 


(1)  Hippocrate  par  le  Docteur  Gaston  Baissette.  Edu 
lions  Grasset,  1931. 
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surprise  que  i’a,i  parcouru  la  Version  classique  que 
Monsieur  Pichon  vient  d’imprimer  et  où  j’ai  re¬ 
trouvé  comme  lèvent  de  Vieux  souvenirs  de  jeu¬ 
nesse,  le  martèlement  des  syllabes,  la  chanson 
grave  du  texte  sacré  tel  que  mes  maîtres  me 
l’avaient  épelé,  noble,  majestueux,  religieux 
presque  et  limpide  de  toute  cette  clarté  qu’ab¬ 
sorbent  et  que  rayonnent  les  plus  pures  mani¬ 
festations  du  miracle  grec. Mais  ce  texte  dont  la 
quotidienne  observance  est  notre  plus  beau 
privilège  et  dont  l’esprit  anime  et  soutient  nos 
tâches  les  plus  ingrates  repose  au  fond  de  notre 
conscience  ou  dort  aux  pages  refermées  d’un  de 
nos  livres.  L’idée  de  sa  transcription  murale 
(comme  d’un  Vieux  parchemin  témoignant  des 
quartiers  fabuleux  de  notre  art)  devait  séduire 
un  artiste.  La  réalisation  de  ce  projet  exigeait 
une  sûreté  de  goût,  une  mesure  impeccables,  com¬ 
portait  des  écueils.  La  maîtrise  technique  de 
Léon  Pichon  s’est  jouée  de  ces  diflfcultés  et  a 
rendu  au  Serment  sa  fonction  essentielle,  sons  sens 
objectif  de  profession  de  foi,  de  Table  de  là  loi 
à  laquelle  nous  sommes  fiers  d’obéir. 

Les  dimensions  du  très  beau  papier  (37,5  X 
57,5)  donnent  une  solide  assise  au  texte,  encadré 
avec  large  marge  d’un  double  filet  rouge.  Le  titre 
en  superbes  capitales  affirme  dans  les  mêmes 
teintes  l’harmonie  puissante,  la  force  paisible 
du  solennel  engagement  auquel  il  prélude,  la  se¬ 
reine  grandeur  des  disciplines  librement  consen¬ 
ties  qu’il  évoque.  Une  lettrine,  rouge  encore,  so¬ 
brement  encadrée  de  noir  (et  soutenue  d’entre¬ 
lacs  .comme  aux  vieux  manuscrits  enluminés) 
ouvre,  encastrée  sur  trois  lignes,  la  première 
phrase.  Dès  lors,  sur  le  fond  neigeux  à  force  de 
blanc,  va  glisser  la  seule  et  régulière  frappe  ma¬ 
gnifiquement  ordonnée  du  Jenson,  d’un  noir  in¬ 
tense.  Le  gros  «  corps  »  d’une  extrême  finesse  de 
ce  caractère  trapu  me  fait  encore  repenser,  aVec 
ses  grosses  minuscules  aux  fermes  conseils,  à  la 
lente  initiation  d’un  précieux  syllabaire  ancien  ; 
aux  grosses  syllabes  suspendues  sous  les  portées 
rouges  et  noires  du  vieux  plain-chant  ;  à  cet  art 
minutieux  des  antiphonaires  d’où  peuvent  resur¬ 
gir,  si  la  foi  les  anime,  de  ferventes  incanta¬ 
tions. 

Avec  un  peu  de  recul,  le  groupement  de  ces 
qualités  compose  un  ensemble  saisissant  au 
regard.  I.’opposition  nette  des  couleurs,  la  dis¬ 
position  générale  dutextetrès  élégamment  adap¬ 
tée  à  la  surface  disponible,  les  blancs  exacte¬ 
ment  dispensés  jusque  dans  l’espacement  des 
lignes  et  des  lettres  confèrent  à  la  pureté  de  cette 
présentation,  sans  faiblesse  et  sans  dysharmonie, 
l’austère  grandeur  qu’exigeait  son  sujet. 

DCL.  —  Franz  Hellens.  —  Documents  secrets. 

1905-1931.  Un  vol.  17,5  X  25  tiré  à  185  ex.  numérotés 

(10  Japon,  175  Hollande  Pannekoek).  Composition 

en  caractères  romains  «  Bemào  »,  initiales  dessi¬ 


nées  par  Alphonse  Stols.  Editions  Stols.  Bruxelles 
(1)  et  Maestricht.  1932. 

A  l’occasion  du  cinquantième  anniversaire  de 
la  naissance  de  Franz  Hellens,  ses  amis  lui  ont 
demandé  quelques  souvenirs.  Leur  curiosité  nous 
vaut  un  livre  admirable  de  confessions  que  je 
viens  de  mettre  dans  ma  bibliothèque  accoté  aux 
Réfractaires  (,2)  de  Jules  Vallès.  La  sincérité  de 
leur  douloureuse  inspiration  les  rapproche  mieux 
encore  qu’un  voisinage.  La  misère  avait  réservé 
à  l’un  et  à  l’autre  écrivain  ses  plus  délicates  at¬ 
tentions  ...  Et  Hellens  tout  aussi  bien  que  Val¬ 
lès,  au  soupirail  d’une  cuisine  aurait  pu  écrire  : 

«  Dehors  il  fait  froid  et  faim.  L’oignon  siffle,  le  beurre 
chante.  . .  On  est  pris  à  la  gorge  par  le  parfum  des  saii- 


Ces  affres  de  l’estomac  creux,  cette  protection 
du  veston  d’été  sous  les  lances  d’arro®^>g®  dü 
ciel  de  décembre,  ces  détresses  matérielles  n’ont 
pas  été  épargnées  à  F.  H.  A  la  place  de  ses  amis 
il  me  viendrait  au  cœur  un  serrement  et  une 
honte  de  n’avoir  pas  su  mieux  le  préserver  de 
ces  privations  et  de  ne  rendre  à  son  talent  qu’un 
tardif  hommage  quand  sa  ténacité,  son  courage 
presque  seuls  ontdû  le  tirer  de  l’ornière . . .  Ô 
chères  mouches  du  coche  avec  quel  zèle  vous  de¬ 
vez  maintenant  bourdonner  en  haut  de  la  côte  1  I 
Et  quel  mépris  profond  doit  réserver  à  Vos  obsé¬ 
quieuses  prévenances  l’écrivain  qui  avec  une  fier¬ 
té  de  gueux  vous  raconte  posément  comment 
vous  pince  le  froid  et  vous  tord  la  faim.  La  ré¬ 
volte  est  invisible  sous  la  fougue  de  son  récit  com¬ 
me  il  faut  deviner  sous  les  rides  de  son  dur  visage . 
les  griffes  qui  ont  creusé  les  sillons^e  la  douleur. 
Et  charitablement  il  vous  expose  comment  il  a 
écrit  à  chaque  étape  de  sa  géhenne  un  nouveau 
livre.  Il  a  pensé  qu’il  était  bon  de  vous  aider  à 
comprendre.  La  bonté  des  Cyniques  est  un  ad¬ 
mirable  sentiment,  de  contexture  un  peu  spéciale, 
une  forme  sublimée  de  l’indulgence  et  de  la  grati¬ 
tude.  Elle  suppose  un  grand  cœur  et  beaucoup  de 
talent  :  à  la  manière  de  F.  H.  ,  je  ne  vois  la  pra¬ 
tiquant  que  Paul  Léautaud.  Et  s’y  essayant,  à 
l’ombre  d’une  vie  confortable  qui  en  dément  la 
sincérité,  André  Gide.  Dans  le  livre  de  F.  H.  au 
contraire  cette  sincérité  gonfle  les  mots  ;  une 
ardeur  contenue  en  précipite  le  cours.  A  travers 
les  épreuves,  les  chagrins,  les  tortures,  la  mala¬ 
die,  les  découragements  passagers  on  sent  une  vo¬ 
lonté  tenace,  une  fougue,  une,  violence  de  vie  qui 
dramatise  mais  soutient  cette  existence  tour¬ 
mentée  de  vagabond  promis  à  la  gloire.  Je  vous 
laisserai  lire  son  livre  au  lieu  de  vous  le  raconter... 


(1)  Il  existe  à  Paris  une  librairie  des  Editions  Stols, 
à  renseigne  de  la  Tortue,  rue  Françôis-I”. 

(2)  Les  Réfractaires,  de  Jules  Vallès.  Illustré  de  bois 
splendides  de  Barthélémy.  Editions  Mornag,  Paris, 
1930. 
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vous  trouverez  à  la  page  30,  la  clef  de  toute  son 
œuvre,  le  secret  de  sa  force  : 

«  Aucun  de  mes  livres  n’a  été  conçu  délibérément.  Je  ne 
les  ai  pas  phérbêdiïês.  . .  » 

L’aveu  de  cette  spontanéité,  comme  (vers  la 
fin  de  cette  curieuse  autobiographie)  celui  des 
liens  presque  physiques  de  l’œuvTe  à  l’homme 
était  bien  superflu  pour  ceux  de  nous  qui  avions 
écouté  attentivement  son  chant  de  douleur  et 
qui . . .  par  métier,  savons  deux  fois  la  puissance 
créatrice  de  la  souffrance.  L’édition  est  fort 
bille,  en  typographie  très  ferme,  virile,  sur  beau 
papier  où  les  très  pures  initiales  rouges  de  Stols 
rappellent  les  gouttes  vives  afïleurant  aux  lèvres 
d’une  plaie.  Le  tirage  est  exigu. 

DCLI.  —  Franz  Hellens.  —  Poésies  de  la  Veille 
.  et  du  Lendemain.  Un  vol.  avec  un  portrait  de  l’au^ 

teur  par 'Modigliani  gravé  par  Aubert.  Tiré  en 

13  X  19  à  cinq  cents  ex.  numérotés.  Editions  de 

la  Nouvelle  Revue  française  Paris,  1932. 

Le  portrait  n’est  pas  très  ressemblant.  Les 
poèmes  sont  plus  authentiques  :  la  même  flamme 
grondante  qui  dévore  l’activité  du  prosateur  sou¬ 
lève  les  plus  ardents  du  livre.  D’autres  ont  un 
calme  paradoxal  de  refuge,  un  glissement  de 
barque  au  fil  de  l’eau,  une  douceur  confuse  d’ex¬ 
tase.  Tous  valent  par  l’originalité  des  images  et 
l’indiscipline  heurtée  du  rythme  où  il  est  parfois 
difficile  de  ne  pas  repenser  à  un  des  plus  grands 
des  poètes  modernes  :  Verhaeren.  On  y  sent  aussi 
cette  fièvre  de  l’action,  ce  besoin  d’inconnu  qui 
tenaille  l’éciûVain  : 

0  —  Mc  voici  comme  le  chat,  —  Qui  trouve  la  fenêlre 
ouverte,  ^  Le  cou  tendu,  tassant  l'appui,  —  Je  mesure 
ma  liberté. . .  » 

Hellens  n’a  pas  besoin  de  la  cloche  de  la  rime  : 

ti  J‘ai  dans  la  iéle  plus  d’orgueil,  —  Lorsque  je  baisse 
les  paupières,  —  Que  cette  foule  où  je  suis  seul  —  Et  gui 
rugit,  les  yeux  ouverts. . .  »  ' 

Il  y  a  renoncé  dans  ses  derniers  poèmes  et  tel 
est  l’envoûtement  de  ses  mots  que  je  vous  avoue 
humblement  ne  pas  m’en  être  aperçu  tout  d’a¬ 
bord  . . . 


«  Midi,  soleil,  la  guêpe  gid  grinçait  de  l’aile,  —  Sur  le 
mur  calciné  est  lasse  de  ce  jeu ...» 

ou  encore  : 

«  Ma  montre  sur  le  marbre  blanc  bat  vite,  —  Et  court 
par  un  chemin  rectangulaire,  —  Qui  pari  et  recommence 
et  va  sans  fin  ;  — ■  Si  l’on  voyait  percer  ses  pas  grinçants, 
—  Sur  le  lit  blanc  du  marbre  —  On  saurait  bien,  —  Qu’ils 
font  des  traits  cruels  le  long  du  Temps. .  .  » 

Ces  bruits  nocturnes  montent  dans  le  ten- 
venir  du  poète  et  leur  rumeur  à  notre  oreille  s’iiv 
fléchit  plus  douce  que  celle  àesDocuments  Secrets, 
comme  une  confidence. 


Varia  *** 

En  souscription  aux  Editions  Arthaud,  Grand’rue, 
à  Grenoble,  un  ouvrage  10-4»  raisin  comprenant  deux 
volumes,  l’un  de  320  pages  de  texte,  l’autre  formé  de 
128  planches  hors  texte  dont  120  en  héliogravure  et 
3  en  couleurs,  et  consacré  à  la  Faïence  et  la  Porcelainé 
de  Rouen.  Il  a  été  rédigé  par  le  Docteur  René  Hélot.  Il 
sera  tiré  50  ex.  numérotés  sur  grand  velin  à  la  forme  de 
Rives,  au  prix  de  750  fr.  et  850  çx.  numérotés  sur  velin 
de  Pont-de-Claix  à  475  fr. 

*  Le  Dullelin  officiel  des  jMaîtres-imprimeurs  publie 
son  volume  annuel  (Prix  70  fr.  Edité,  7,  rue  Suger, 
Paris,  6')  et  l’intitule  pour  1931  :  Bréviaire'de  l’Impri¬ 
meur  et  du  Bibliophile.  Pour  une  partie  il  contient  des 
renseignements  sur  l’origine  de  l’écriture  et  dés  carac¬ 
tères;  sur  les  personnages  célèbres  ayant  laissé  un  nom 
dans  les  arts  graphiques  sur  le  vocabulaire  technique 
de  cet  art.  La  seconde  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée 
à  la  reproduction  de  maquettes  d’excellents  artisans,  et 
de  documents  variés  obtenus  par  les  procédés  les  plus 
surprenants  de  la  technique  moderne  prodigieusement 
diflérenciée. 

*  La  Nouvelle  Revue  Française  (num.éro  de  mai)  pu¬ 

blie  des  divagations  de  M.  Paul  Valéry,  de  poétiques , 
considérations  sur  l’art  de  Mallarmé  qui  vont  mettre  en 
transes  les  adeptes  du  langage  et  de  la  pensée  herméti¬ 
ques.  Le  début  d’un  bon  roman  de  Bloch  ;  Sybilla. 
Une  petite  plaisanterie  de  supervielle  inspirée  des  Tex¬ 
tes  saints.  Et  pour  nous  ramener  à  plus  de  sérieux  une 
excellente  «  Réflexion  »  de  Thihaudet  sur  les  larmes 
de  Racine  ;  une  étude  de  Denis  Saurat  sur  l’œuvre  de 
Bloch  ;  la  conclusion  d’une  controverse  sur  la  guerre 
opposant  Jean  Paulhan  et  Guehenno  qui  fulmine  contre 
notre  vieux  monde.  Ce  vieux  monde  qui  lui  fut  si  ac¬ 
cueillant  et  qui  le  verra  revenir,  cassé  comme  l’enfant 
prodigue . 

10  mai  1932. 

L’Homme  aux  Bésiclf.s. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— •  Histologie.  —  Travaux  pratiques  supplémentaires.  — 
Une  série  de  travaux  pratiques  supplémentaires  aura 
lieu  au  laboratoire  des  travaux  pratiques,  du  6  au  18  juin 
1932.  Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  de  13  h.  1  /2 
à  16  h.  1  /2. 

Des  séances  supplémentaires,  de  16  à  18  heures,  au¬ 
ront  lieu  lés  lundi,  mercredi,  vendredi,  pour  les  étu¬ 
diants  inscrits  à  d’autres  travaux. 

Le  programme  comportera  une  révision  com.plète  et 
rapide  de  toute  l’histologie  :  cytologie,  tissus  et  organes. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  (guichet 
n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  13  à  16  heu¬ 
res,  jusqu’au  vendredi  3  juin  1932  inclus. 

Ces  travaux  sont  destinés  notamment  aux  étudiants 
dont  les  travaux  pratiques  n’ont  pu  être  validés  par  sui¬ 
te  d’absences  ou  de  notes  insuffisantes.  Le  droit  d’ins¬ 
cription  est  de  150  francs. 

—  Chaire  de  pathologie  médicale  (Professeur  ;  M.  A. 
Clerc.  )  • —  Cours  complémentaire.  — ■  M.  A.  Clerc,  pro¬ 
fesseur,  et  MM.  Aubertin,  Bénard,  Brulé,  Cathala, 
Chabrol,  Chevallier,  .Donzelot,  Guy-Laroche, 
Lian,  Moreau,  Pasteur  Vallery-Radot,  agrégés  en 
exercice,  médecins  des  hôpitaux,  feront,  du  16  au  29 
juin  prochain,  une  série  de  douze  leçons  sur  des  sujets 
d’actualité  concernant  la  pathologie  médicale. 

Ces  leçons  auront  lieu,  tous  les  jours,  à  18  heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  selon  le  pro¬ 
gramme  ci-dessous  : 

Le  16  juin,  M.  Clerc  :  Artérites  pulmonaires  chro¬ 
niques.  —  Le  17  juin,  M.  Chabrol  :  Les  lithiases  asso¬ 
ciées.  —  Le  18  juin,  M.  Aubertin  :  Angiomatose  hé¬ 
morragique  familiale.  —  Le  20  juin,  M.  Brulé  :  Ostéo¬ 
pathies  d’origine  parathyroïdienne.  —  Le  21  juin,  M. 


Pasteur  Vallery-Radot  :  La  vaccination,  de  Jenner 
à  Ramon.  — ■  Le  22  juin,  M.  Guy-Laroche  :  Hormono¬ 
thérapie  ovaro-hypophysaire.  ^  Le  23  juin,  M.  I.ian  : 
Angine  de  poitrine,  Conception  générale  et  traitement. 
—  Le  24  juin,  M.  Cathala  :  Théorie  streptococcique  de 
la  scarlatine.  Le  25  juin,  M.  Chevallier  :  Adéno¬ 
pathies  inflammatoires.  —  Le  27  juin,  M.  Moreau 
Encéphalite  vaccinale.  —  Le  28  juin,  M.  Donzelot  : 
La  pression  artérielle  en  clinique  d’après  les  travaux 
récents.  —  Le  29  juin,  M.  Bénard  :  I.e  cancer  expéri¬ 
mental. 

Le  cours  est  gratuit. 

—  Thèses.  —  Mardi  17  mai.  —  Jury  :  MM.  Baltha- 
zard,  Brindeau,  Carnot,  J.-L.  Faure.  — •  M.  Blugat  : 
Thrombo-phlébite  dite  par  effort.  ■“  M.  Jaffré  ;  Dia¬ 
gnostic  médico-légal  des  comas.  —  M.  Paul  Falepr  ; 
Etude  sur  la  môle  hydatifprine  et  les  avantages  du 
curettage  comme  moyen  de  traitement.  - —  M.  Barrier  : 
Essai  sur  l’atonie  gastrique. 

Mercredi  18  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Gosset, 
Leveuf,  Mathieu.  —  Mlle  CorbIllon  :  Etude  de  l’énu- 
résie  dans  ses  rapports  avec  l’hérédo-syphilis.  —  M. 
Fuchs  :  De  quelques  constatations  anatomo-cliniques 
sur  les  lésions  traumatiques  des  ménisques  interarticu- 
laire  du  genou  à  propos  de  douze  cas  de  ménisques  opérés. 

Jeudi  19  mai.  —  Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  Terrien, 
Gatellier,  Velter.  —  M.  Pïtois  ;  Torsion  du  testicule.  — 
M.  Allahverdi  Bekian  AchoT:  Traitement  chirurgi-  , 
cal  et  plastique  de  la  paralysie  faciale  périphérique. 

Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Bezançon,  Gastinel, 
Chabrol.  —  M.  Ronce  :  Essai  par  la  psychologie  des 
tuberculeux  pulmonaires.  —  Mme  Jacquin,  née  Gha- 
TELLiER  :  L’homme,  les  hommes. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  aiiis  divers. 


— -  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Le  5  juin,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères), 
conférence  de  M.  Hagubneau,  médecin  des  hôpitaux, 
sur  le  traitement  radiologique  chirurgical  des  compres¬ 
sions  médullaires. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Service  d’éleciroradiologie.  — 
Plusieurs  places  d’assistants  libres  seront  disponibles 
pour  l’année  scolaire  1932-1933  pour  des  confrères 
français  et  étrangers  ayant  déjà  étudié  Téleclro-radio- 


logie  et  qui  désireraient  se  perîectiouner  dans  les  deux 
branches. 

Conditions  exigées  :  Avoir  déjà  fait  de  la  spécialité. 
S’engager  à  Travailler  les  deux  branches  (électro  et 
radiologie).  Venir  régulièrement  dans  le  service  du 
15  octobre  1932  au  30  juillet  1933. 

Aucun  émolument  n’est  attaché  à  la  fonctiom 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  DeLherM, 
chef  du  service  central  d’électro-radiologie  à  l'hôpital 
de  la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’Hôpital,  à  Paris,  le  ma¬ 
tin,  ou  écrire. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

NIonvclles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Lefebvre,  de  Rouen  ;  du  Dr  Flach,  de  Pa¬ 
ris;  du  Dr  Frison,  de  Rouillé  (Vienne)  ;  du  Dr  Gabriel 
FRAissE,'de  Nice. 

—  Société  odontologique  de  France.  Bureau  pour  1932  : 
président,  Dr  Gérard  Maurel  ;  1™  vice-président,  Dr 
Grandclaude  ;  2'=  vice-président,  M.  Devin  ;  secrétaire 
général,  M.  Sudaka  ;  trésorier,  M.  Zaoui;  secrétaire  géné¬ 
ral  adjoint,  M.  Clavier  ;  secrétaire  des  séances,  M.  Vabois. 

—  Union  Internationale  de  protection  de  l’enfance.  — 
Le  Comité  français  de  l’Union  internationale  de  pro¬ 
tection  de  l’enfance  a  décidé  que  le  VIF  Congrès  inter¬ 
national  de  protection  de  l’enfance  se  tiendrait  à  Paris, 
les  5,  6,  7,  8  et  9  juillet  1932. 

Deux  questions  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

Première  question  :  Surveillance  médicale  des  sports 
(leurs  avantages,  leurs  abus). 

Deuxième  question  :  Etatisme  et  bienfaisance. 

Tous  les  membres  du  Congrès  pourront  présenter 
des  communications. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  au  secrétariat 
du  Congrès  de  la  protection  de  l’enfance,  Comité  natio¬ 
nal  de  l’enfance,  26,  boulevard  de  Vaugirard,  Paris  (15«.) 

—  IIP  Congrès  international  d’eugénique.  —  Le  IIP 
Congrès  international  d’eugénique  se  tiendra  du 
21  au  23  août  1932,  à  New-York  City,  au  Muséum 
d’Histoire  naturelle,  77  th  Street  and  Central  Park 
West,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  B.  Davenport. 

Y  seront  présentés  une  série  de  rapports  relatifs  à  la 
génétique  humaine,  à  l’émigration,  aux  facteurs  sus¬ 
ceptibles  d’influencer  la  sélection  et  la  fécondité  et 
aux  méthodes  destinées  à  améliorer,  de  génération  en 
génération,  les  qualités  de  la  population. 

Des  communications  seront  faites  par  des  anthro¬ 
pologistes,  des  psychologistes,  des  physiologistes,  des 
médecins,  des  éducateurs  et  aussi  par  les  commerçants 
et  industriels  s’intéressant  à  l’amélioration  des  êtres 
humains,  en  vue  du  rendement  professionnel. 

Une  Exposition  d’eugénique  sera  ouverte  du  22 
août  au  22  septembre,  dans  les  locaux  du  Muséum. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Harry 
H.  Laughlin,  Cold  Spring  Harbor,  Long  Island,  N.  Y . 

—  Après  l’aecident  mortel  du  Goyon,  sur  la  plage 
du  Crofoy.  —  On  se  rappelle  que  le  29  août  1928,  sur  la 
plage  du  Crotoy,  le  D'  Goyon,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  à  Paris,  fut  tué  accidentellement  par  un 
avion  que  pilotait  un  élève  de  l’Ecole  d’aviation  du 
Crotoy. 


Les  Annales  des  Sialions  climatiques  et  thermales  nous 
font  connaître  quelles  ont  été  les  suites  judiciaires  de  cet 
accident  : 

Le  Tribunal  d’Abbeville,  puis  la  cour  d’appel  d’A¬ 
miens,  acquittèrent  successivement  l’aviateur  et  le  di¬ 
recteur  de  l’école,  le  premier  poursuivi  pour  blessures  par 
imprudence,  et  l’officier  comme  responsable  de  son  élève. 

L’arrêt  ayant  été  cassé,  le  procès  est  venu  devant  la 
Cour  d’appel  de  Douai.  Le  capot  du  moteur  empêche  la 
vue  des  pilotes,  a  déclaré  la  Cour  ;  en  outre,  la  plage 
étant  un  terrain  public  non  gardé,  les  avions  ne  doivent 
pas  y  rouler. 

La  Cour  a  estimé  d’autre  part  que  le  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint- Antoine  avait  commis  une  imprudence,  étant 
donné  qu’il  connaissait  la  piste  suivie  par  les  avions  et 
qu’il  ne  s’en  était  pas  retiré  à  temps. 

La  Cour  a  donc  partagé  par  moitié  la  responsabilité 
de  cet  accident. 

Elle  a  fixé  ensuite  les  doipmages-intérêts  à  250.000 
francs.  Il  n’y  a  pas  de  sanction  pénale  par  suite  de  l’am¬ 
nistie. 

—  La  Société  Internationale  de  chirurgie  a  élu  le  pro¬ 
fesseur  Eiselsborg  (de  Vienne)  président  du  prochain 
Congrès  qui  se  tiendra  au  Caire  en  1935.  Les  questions 
mises  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  ; 

1.  Chirurgie  des  glandes  parathyroïdes  ; 

2.  Chirurgie  du  sympathique  lombaire  ; 

3.  Chirurgie  du  côlon  (cancer  excepté). 

Une  quatrième  question,  de  préférence-  de  ch’rurgie 
tropicale,  sera  désignée  ultérieurement  par  le  Comité 
international  . 

Secrétaire  général  :  docteur  L.  Mayer,  72,  ru.‘  de  la 
Loi,  Bruxelles. 

— ■  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Accélération  des  rapides  de 
soirée  Paris-Vichy,  Sainl-Etiennc,  Clermont-Ferrand  et 
Saint-Etienne,  Vichy-Paris.  —  Le  rapide  de  toutes  clas¬ 
ses  qui  circule  pendant  l’été  entre  Paris,  Vichy,  Saint- 
Etienne  et  Clermont-Ferrand,  est,  à  partir  du  22  mai, 
retardé  au  départ  de  Paris  et  accéléré  sur  tout  son  par¬ 
cours.  Paris,  dép.  16  h.  45  ;  Nevers,  arr.  20  h.  14  ;  Mou¬ 
lins,  arr.  21  h.  09  ;  Vichy,  arr.  22  h.  04  ;  Roanne,  arr. 
22  h.  50  ;  Saint-Etienne,  arr.  24  heures  ;  Clermont-Fer¬ 
rand,  arr.  23  h.  14.  Wagon-restaurant  entre  Paris*  et 
Saint-Germain-des-Fossés. 

De  même,  à  partir  du  22  mai  1932,  le  rapide  de  toutes 
classes  de  soirée  Saint-Etienne,  Vichy,  Paris  est  retardé 
au  départ  et  accéléré  sur  son  parcours  :  Saint-Etienne- 
Châteaucreux,  dép.  15  h.  40  ;  Saint-Etienne-la-Terrasse  ; 
dép.  15  h.  45  ;  Roanne,  dép. 16  h.  54  ;Vichy,  dép.  17  h.35; 
Nevers,  arr.  19  h.  23  ;  Paris,  arr.  22  h.  50.  Wagon-restau¬ 
rant  entre  Saint-Germain-dés-Fossés  et  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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le  prix  d’achat  du  revenu  de  l’année  où  il  a  lieu. 
Cependant,  lorsque  cet  amortissement  n’a  pas 
été  tait  on  le  tolère  sur  les  années  suivantes. 

Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  ni  sur  votre 
loyer  professionnel,  ni  sur  vos  frais  de  domesti¬ 
que,  car  c’est  une  question  de  fait.  Vous  pouvez 
contester  l’évaluation  du  contrôleur. 

Le  contrôleur  doit  motiver,  sur  des  faits,  son 
redressement. 

En  cas  d’insuffisance,  là  majoration  est  tou¬ 
jours  due.  La  pénalité  seule  est  soumise  à  la  rè¬ 
gle  que  l’insuffisance  soit  supérieure  au  dixième 
du  revenu  imposable  ou  excède  20.000  francs. 

L’impôt  général  seul  est  déductible. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

2437.  —  Déduction  du  reliquat 
du  prix  d’une  automobile 

J’ai  vendu  mon  auto  dont  je  n’avais  plus  l’usage 
ayant  pris  un  poste  dé  spécialité.  Jusqu’ici  je  faisa's 
figurer  dans  mes  déclarations  sur  le  revenu  l’amor¬ 
tissement  de  l’auto  en  o  nq  ans. 

Que  dois-je  faire  figurer  cette  année  dans  mes  bé¬ 
néfices,  la  somme  totale  que  j’ai  touchée  de  la  vente 
de  la  voiture  ou  l’intérêt  de  cette  somme  ? 

Dr  D. 

Réponse 

S’il  reste  encore  sur  votre  voiture  une  partie 


du  prix  d’achat  à  amortir,  vous  pouvez  déduire 
cette  partie  du  prix  du  montant  de  votre  prix  de 
vente. 

Le  reliquat  devra  figurer  parmi  vos  bénéfices. 

Si  au  contraire,  cette  opération  fait  ressortir 
une  perte,  cette  perte  pourra  être  déduite  de  vos 
bénéfices.  _ _  A.  M. 

2489.  —  Patente  de  deux  médecins 
exerçant  dans  le  même  appartement 

Mon  jeune  fils  devant,  dans  quelques  semaines, 
s’installer  comme  médecin  et  exercer  concurrem¬ 
ment  avec  moi  dans  les  mêmes  appartements  que 
j’occupe  depuis  trente  ans  environ  quelle  sera  notre, 
situation  au  point  de  vue  fiscal  ?  Quelles  seront  nos 
charges  respectives  ?  Que  faire  pour  que  ces  char¬ 
ges  soient  plus  légères  ?. 

Df  B. 

Réponse 

Si  vous  exercez  concuremraent  avec  votre  fils 
dans  le  même  appartement,  vous  serez  imposé 
chacun  sur  la  totalité  des  locaux. 

Pour  qu’il  en  soit  différemment,  il  faudrait 
que  vous  puissiez  créer  dans  l’appartement  une 
organisation  particulière,  par  exemple  en  lais¬ 
sant  en  commun  seulement  le  salon  et  en  ayant 
chacun  et  une -habitation  distincte,  et  un  cabi¬ 
net  de  réception  indépendant.  Dans  ce  cas  vous 
seriez  imposé  chacun  au  prorata  des  locaux 
occupés.  ,  A.  IVI. 
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2492.  —  Patenle  sur  un  local  proîessionnel 
'  occupé  à  titre  gratuit 

Un  médecin  d’une  commune  voisine  cesse  d’exer¬ 
cer  pour  raison 'de  santé.  Le  maire  de  cette  commune, 
pour  éviter  des  frais,  médicaux  trop  onéreux  à  ses  ad¬ 
ministrés  et  dans  l’impossibilité  de  chercher  un  con¬ 
frère,  faute  de  local  pour  le  loyer,  me  propose  de  ve¬ 
nir  donner  des  consultations  deux  ou  trois  fois  par 
se.maine,  dans  un  local  qu’il  fera  aménager,  sans 
que  j’aie  rien  à  payer  pour. 

Est-ce  que  le  fisc  peut  me  créer  une  imposition  sup¬ 
plémentaire  pour  ce  local  ?  Je  ne  le  pense  pas,  mais 
j  ’aimerais  un  avis  autorisé. 

Di-B. 

Réponse 

Vous  serez  certainement  imposé  pour  le  local 
qui  sera  mis  à  votre  disposition,  même  s’il  l’est 
à  titre  gratuit,  mais  l’imposition  sera  sans  doute 
de'  plus  faibles  puisque  la  valeur  locative  sera 
bien  minime.  - 

Vous  pouvez  d’ailleurs  demander  à  la  com¬ 
mune  une  indemnité  compensatrice,  bien  que 
vos  conspltations  soient  payées. 

.  A.  M. 

2526.  —  Déductions  diverses. 

Droit  de  contrôle  et  de  regard  dn  contrôleur 

Voudriez-vous  bien  avoir  l’obligeance  de  me  don¬ 


ner  les  renseigneirients  suivants  concernant  mes  dé¬ 
clarations  d’impôts -sur  le  revenu. 

J’ai  dû  contracter  en  1929  un  emprunt  pour 
faire  construire  ma  maison  d’habitation.  Depuis  ce'tte 
époque,  je  défalque  chaque  année  de  mes  revenus 
professionnels  l’intérêt  de  cette  dette  et  la  première 
année  j’ai  défalqué  les  frais  de  notaire,  et  le  contrô¬ 
leur  des  Contributions  directes  par  un  rappel 
d’impôt  1930  et  1931  m,’écrit  ;  «  les  intérêts  et  frais 
«  d’emprunt  ne  sauraient  être  admis,  car  en  effet  le 
«  montant  des  valeurs  mobilières  que  vous  avez  ven- 
«  dues  suffisait  à  couvrir  la  dépense  de  la  partie  pro- 
«  fessionnelle.  Les  intérêts  seuls  sont  déductibles  du 
«titre  de  l’impôt  général  sur  le  revenu.  » 

Ai-je  le  droit  de  défalquer  de  mon  revenu  l’intérêt 
de  mes  dettes  ? 

Ai-je  le  droit  de  défalquer  de  mon  revenu  les  hono¬ 
raires  du  notaire  pour  emprunt  ? 

Le  contrôleur  des  Contributions  directes  a-t-il 
droit  de  regard  sur  mon  compte  en  banque? 

Je  n’ai  jamais  fourni  de  renseignements  au  fisc  sur 
la  destination  de  mon  emprunt. 

2°  Je  suis  assuré  sur  la  vie  (trois  assurances)  pour 
un  total  de  240.000  francs.  Je  cotise  pour  1.600 
francs  à  la  Mutuelle  retraite  du  Combattant.  Ma 
déclaration  de  revenus  en  1931  est  de  105. 907  francs 
(brut). 

Le  contrôleur  m’écrit  : 

«  Ne  sont  pas  admis  frais  d’assurances- vie  et  co-- 
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«  tisations  à  la  Mutuelle  du  Combattant,  soit  9.426 
«  francs  s’il  s’agit  d’une  constitution  de  retraite,  seul 
«  environ  le  6  %  du  bénéfice  net  peut  être  déduit.  » 

Or,  j’ai  toujours  lu  dans  les  rubriques  des  journaux 
médicaux  que  8  %  peuvent  être  déduits  des  recettes 
brutes  pour  la  constitution  d’une  retraite  (ou  Assu¬ 
rance  sur  la  vie).  ■ 

3°  Voudriez-vous  bien' également  me  faire  savoir 
quels  sont  les  impôts  à  déduire  dans  la  déclaration  de 
mon  revenu,  si  toutefois  la  totalité  des  impôts  de  l’an¬ 
née  précédente  n’est  pas  déductible  ? 

D’’  X. 

Réponse 

Il  est  exact  que  seuls  les  intérêts  Sont  déduc¬ 
tibles  -au  titre  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 
Vous  avez  donc  le  droit  de  défalquer  de  ÿotre 
revenu  l’intérêt  de  vos  dettes.  Mais  vous  ne 
pouvez  pas  défalquer  de  votre  revenu  les  hono¬ 
raires  du  notaire  pour  la  constitution  de  l’hy¬ 
pothèque. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  n’a 
aucun  droit  de  contrôle,  ou  de  regard  sur  vos 
comptes  en  banque. 

Il  n’existe  aucun  pourcentage  pour  le  calcul 
des  sommes  que  vous  pouvez  consacrer  à  ia 
constitution  de  pensions  ou  de  retraites.  Il  faut 
simplement  que  leur  montant  n’apparaisse  pas 
exagéré  en  comparaison  des  revenus  déclarés. 
Le  montant  de  ta  retraite  est  seul  à  considérer 


car  l’opération  ne  doit  pas  constituer  un  place¬ 
ment. 

A.-M. 


2598.  —  Délai  pour  l’établissement 
des  rappels  d’impôts 

Prière  de  me  dire  jusqu’à  quelle  année  peut  remon¬ 
ter  l’administration  dés  contributions  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  éclaircissements  et  autres  demandes  écrites 
que  j’ai  dû  subir  sur  mes  déclarations  d’impôt  sur  le 
revenu? 

Le  mardi  5  avril  1932  j’ai  remis  sur  sa  demande  à 
l’administration  un  détail  des  frais  professionnels 
portant  sur  les  années  1926-27-28-29  et  30. 

Or,  une  note  parue  le  8  avril  1932  dans  un  grand 
quotidien  dit  qu’avant  de  clore  la  session  dernière 
une  loi  a  été  votée  réduisant  de  cinq  à  trois  ans,  le 
delai  d’établissement  des  rappels  d’imposition.  Si 
ces  éclaircissements  ne  suffisaient  pas,  pourrais-je 
bénéficier  de  la  dernière  loi,  concernant  ces  délais 
(trois  au  lieu  de  cinq  ans)  autrement  dit,  l’inquisi¬ 
tion  fiscale  serait-elle  allégée  ? 

D>-  L. 

Réponse 

I.e  délai  pour  l’établissement  des  rappels  d’im¬ 
position  a  bien  été  réduit  de  cinq  à  trois  ans. 
Mais  cette  disposition  législative  n’est  valable 
qu’à  partir  de  juillet  prochain.  l 

Par  conséquent,  l’administration  peut  pour- 
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suivre  actuellement  son  instruction  concernant 
vos  déclarations  1926-27-28-29  et  30. 

A.  M, 


â431.  —  Amoi'tisscmeut  du  matériel 
et  du  mobilier  profeBsionnels 

Dans  ma  déclaration  d’impôts  sur  le  revenu,  j’a¬ 
vais  “  Comme  les  années  précédentes  fait  figurer 
en  déduction  les  intérêts  à  10  %du  prix  de  mon  mobi¬ 
lier  médical  et  de  mon  matériel  médical. 

Or,  le  contrôleur  conteste  et  rejette  cette  déduc¬ 
tion  en  la  qualifiant  de  charge  fictive. 

Je  ne  l’avais  cependant  fait  figurer  dans  ma  décla¬ 
ration,  depuis  de  nombreuses  années,  que  sur  la  foi 
d’un  modèle  publié  dès  le  début  par  une  publication 
dont  j’ai  oublié  le  nom. 

Veuillez  donc  me  dire  si  c’est  moi  qui  ai  tort  ou  si 
c’est  le  contrôleur  et  si  je  peux  maintenir  en  déduc¬ 
tion  de  mon  revenu  médical  non  seulement  l’amor¬ 
tissement  à  5  %  de  mon  mobilier  et  matériel  (que  le 
contrôleur  admet)  mais  aussi  l’intérêt  à  10  %. 

Qel  est  le  taux  admis  soit  pour  l’amortissement  (le 
contrôleur  a  admis  5  %  déclaré  par  moi)  soit  pour  l’in¬ 
térêt  du  même  mobilier  et  matériel  ? 

D^P. 

Réponse 

Vous  lie  pouvez  déduire  que  l’amortissement 
du  matériel  et  du  mobilier.  Le  taux,  d’amortisse¬ 
ment  n'est  pas  déterminé,  mais  il  peut  être 


même  de  1  /lO®  si  vous  n’avez  pas  déduit  le  prix 
d’achat  lorsqu’il  a  eu  lieu. 

A.  M. 


1284.  —  DÈductieu  de  la  eoiisatioïi 
pour  coustilulion  d’uue  retraite 

Titulaire  de  la  carte  du  combattant,  âgé  de  62 
ans,  je  verse  depuis  deux  ans  à  la  France  Mutualiste 
la  somme  de  8.400  fr.  capital  réservé  pour  me  cons¬ 
tituer  une  retraite  de  6.000  fr.  dans  deux  ans.  Puis-je 
faire  état  de  ce  versement  dans  ma  déclaration  de 
dépenses  professionnelles  et  quel  chiffre  dois-je  met¬ 
tre  ?  En  totalité  ou  le  6  %  ? 

D’’  F. 

Réponse 

Comme  il  ne  s’agit  pas  d’une  capitalisation, 
mais  d’une  constitution  de  rente  viagère  ne  dé¬ 
passant  pas  un  chiffre  annuel  de  6.000  francs,  vous 
pouvez  déduire  sur  votre  déclaration  la  totalité 
de  la  somme  que  vous  versez. 

A.  M. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
2808.  Certificats  de  prolongation 
d’incapacité 

Je  suis  actuellement  en  discussion  avec  le  syndicat 
des  agriculteurs  qui  exige  pour  les  accidents  du  tra- 
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vail,  un  certificat  énonçant  les  causes  de  la  prolonga¬ 
tion  d’une  blessure. 

Cette  compagnie  prend  soin  de  demander  ce  certi¬ 
ficat  par  l’intermédiaire  du  blessé  pour  ne  pas  avoir 
à  le  payer. 

Pour  compliquer  la  confusion  du  ffiëdecin,  cette 
compagnie  a  pris  soin  d’écrire  dans  ses  contrats  «  que 
l’assuré  doit  la  tenir  au  courant  de  son  état  et  justi¬ 
fier  de  la  non  guérison  à  l’époque  prévue  en  fournis¬ 
sant  un  certificat  indiquant  les  motifs  techniques  de 
cette  non  guérison.  » 

Dans  ces  conditions  la  compagnie  semble  dire 
qu’elle  laisse  ce  certificat  à  la  charge  du  blessé  et 
qu’elle  n’en  Soldera  pas  les  frais. 

La  compagnie  espère  donc  que  les  médecins  piri- 
formes  donneront  des  certificats  motivés  qui  engage¬ 
ront  leur  responsabilité  sans  qu’ils  soient  soldés  pour 
ce  service. 

11  est  certain  que,  d’après  la  police  d’assufance,  le 
médecin  peut  toujours  exiger  le  payement  de  ce  cer¬ 
tificat  par  l’assuré  qui  fera  la  grimace.  Mais  s’il  s’a¬ 
git  d’un  accidenté  au  Service  d’un  patron,  il  sera  tou¬ 
jours  impossible  de  se  faire  solder  ce  certificat. 

Finalement  l’assurance  espère  dqnc  obtenir  un 
certificat  de  prolongat  on  motivé  gratuit. 

Or  l’article  30.  de  l’arrêté  ministériel  du  5  février 
11)32  est  bien  précis  sur  ce  sujet  et  je  serais  étonné 
que  le  Concours  médical  pense  autrement  que  moi 
malgré  la  curieuse  citation  d’un  article  du  Concours 
du  23  mars’ W30.  D’^R. 


Réponse 

L’art.  30,  alinéa  4,  est  formel  :  «  Tout  certificat 
fourni  au  cours  du  traitement  à  la  demande  du 
patron  ou  de  l’assureur  pour  énoncer  la  nature  du 
traitement  suivi,  la  marche  de  la  guérison,  l’épo¬ 
que  à  laquelle  celle-ci  sera  vraisemblablement 
acquise,  ou  la  cause  qui  l’a  retardée  sera  tarifé  à 
16  fr.  Ne  sont  pas  considérées  comme  certificats 
de  cette  catégorie,  les  attestations  affirmant  sim¬ 
plement  que  le  blessé  li’est  pas  guéri  ».  Il  s'ensuit 
que  si  le  patron  ou  la  Compagnie  vous  demande 
un  tel  certificat,  qui  est,  en  somme,  un  véritable 
rapport,  il  vous  est  dû  16  francs. 

li  s’ensuit  également,  que  si  c’est  le  blessé  qui 
le  réclame,  de  sa  propre  initiative,  c’est  lui  qui 
doit  le  payer.  «  Qui  commande,  paie  ». 

Maintenant,  si  vous  craignez  que  votre  blessé 
«  fasse  la  grimace  »  dites-vous,  pour  ce  paiement, 
il  vous  est  toujours  loisible  de  mettre  un  simple 
mot  entre  parenthèses,  pour  expliquer  briève¬ 
ment  la  prolongation,  mais  sans  faire  le  «  rap¬ 
port  »  dont  je  parlais  ci-dessus.  Ceci  serait 
plutôt  une  question  de  «  complaisance  »  envers 
le  blessé,  mais  resterait  en  dehors  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  patronale.  C’est  sans  doute  ce  qu’a 
voulu  dire  le  Docteur  Witas  dans  cet  article  du 
23  mars  1930,  dans  le  Concours  médical  que  vous 
rappelle  la  Compagnie  d’assurance. 

F.  Decourt. 
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2783.  —  Intervention  de  nuit 

J’ai  une  fois  de  plus  recours  à  votre  obl’geance  et 
vous  en  remercie  vivement,  pour  m’éclairer  sur  la 
question  suivante  ; 

J’ai  été  appelé  à  22  heures  chez  une  concierge  (ac¬ 
cident  du  travail),  et  ai  constaté  : 

1“  Une  plaie  contuse  de  l’arcade  sourcilière,  avec 
hématome  (région  frontale  )  ;  , 

2°  Une  luxation  de  l’épaule. 

Que  dois-je  compter  pour  cette  visite  d’urgence 
faite  entre  21  heures  et  6  heures  et  poiir  cette  réduc¬ 
tion  de  luxation,  également  entre  21  heures  et  6  heu¬ 
res  ?  , 

L’art.  4  prévoit  un  tarif  triple  et  l’art .  8,  25  %  de 
majoration  pour  les  actes  opératoires  (?)  faits  la  nuit. 

L’art.  15  we  donne  la  réponse  et  la  luxation  (art.  19) 
rentre-t-elle  dans  les  actes  opératoires  ? 

Pour  les  visites  ou  consultations  consécutives  (pan¬ 
sement  et  mobilisation  avec  massage  de  l’épaule) 
que  dois-je  compter  ? 

D”  G. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  1°  Réduction  de  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  :  150  francs  ;  2°  Pansement  à  la 
tête  :  15  francs,  soit  165  francs  ;  3°  25  %  de  ma¬ 
joration  pour  intervention  de  nuit  (art.  8),  soit 
.  165  francs  -f  25  %  =165+41  Ir.  25  =  206  fr.  25. 

F.  Decourt. 


Assurances 

2465.  —  Remplacement  de  voitures. 

Assurance  aulomobile 

Membre  du  «  Sou  »,  et  abonné  au  Concours,  j’ai  I 
recours  à  votre  obligeance  et  à  votre  compétence  pour 
vous  demander  comment  changer  de  compagnie 
d’assurances  contre  les  accidents  causés  aux  tiers- 
par  les  autos. 

J’ai  eu  successivement  en  1924  une  5  HP  pour  la- 
quelle  ma  prime  nette  à  la  P.  était  de  2  72  francs,  puis 
en  1927  une  7  HP  pour  laquelle  ma  prime  est  devenue 
535  francs. 

En  1928,  j’ai  repris  une  5  HP  et  ma  prime  est  pour¬ 
tant  restée  à  535  francs,  car  paraît-il,  les  voitures  de 
5  et  7  HP  font  partie  d’une  même  catégorie. 

J’ai  l’intention  de  changer  bientôt  pour  prendre 
soit  une  .7  soit  une  10  HP  ;  je  croyais  qu’en  pi'enantune 
■  7  HP  l’assurance  me  conserverai  fia  même  valeur 
de  prime,  qui  avait  été  celle  d’une  7  HP  antérieure, 
mais  il  paraît  qu’il  y  aura  augmentation.  Pour  une 
10  HP  ce  serait  encore  bien  supérieur. 

D’autre  part  je  préférerais  profiter  des  tarifs  ré¬ 
duits  (de  50  %  environ)  consentis  aux  membres  de 
l’A.  G.  par  la  X. . .  J’ai  demandé  avis  à  l’agent  de 
cette  dernière  compagnie,  mais  il  m’a  répondu  qu’il, 
n’y  avait,  d’après  les  conditions  de  ma  police,  aucun 
moyen  que  d’attendre  la  résiliation  de  ma  police  ;  en 
1937,  ou  actuellement  si  la  P.  veut  bien  résilier  mon 
contrat,  si  je  refuse  l’augmentation  prévue,  maisii 
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y  aura  un  intervalle  pendant  lequel  je  lïe  serai  plus 
assuré  nulle  part. 

Gomment  faire  pour  ne  pas  être  obligé  de  souscrire 
un  nouveau  contrat  de  dix  ans,  et  ainsi  de  suite  à 
chaque  nouvelle  voiture  ? 

pr  B. 

Réponse 

La  question  peut  se  résumer  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

1®  En  cas  de  remplacement  de  la  voiture  assu¬ 
rée  par  une  voiture  de  même  force  ou  d’une  force 
supérieure,  la  Compagnie  peut-elle  demander  une 
augmentation  de  prime  ? 

2°  Le  contrat  peut-il  être  résilié  si  l’assuré 
n’accepte  pas  ce  nouveau  tarif  ? 

3°  Le  praticien  doit-il  souscrire  un  nouveau 
contrat  de  dix  années. 

1°  L’article  9  de  la  police  qui  nous  est  soumise 
porte  que  l’assuré  doit  faire  garantir  par  la  Com¬ 
pagnie  tous  les  véhicules  automobiles  qu’il  pos¬ 
sède  ou  qu’il  possédera. 

Lorsqu’il  y  a  changement  de  forme  èt  d’usage 
des  voitures  (même  article)  la  police  n’est  pas 
annulée.  Il  y  a  seulement  augmentation  ou  di¬ 
minution  de  prime  d’après  le  tarif  en  vigueur. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  doc¬ 
teur  B.  va  remplacer  sa  voiture  sept  chevaux  par 
une  autre  sept  chevaux  de  même  forme  et  de  même 
usage.  La  Compagnie  n’aura  pas  le  droit  d'aug¬ 


menter  le  contrat  puisque  d’après  l’article  9  il 
n’y  aura  pas  mise  en  circulation  de  voiture  nou¬ 
velle  :  il  n’y  aura  que  remplacement  sans  chan¬ 
gement  de  forme  ni  d’usage. 

Par  contre  si  la  voiture  7  CV  est  remplacée  par 
une  dix  chevaux,  la  compagnie  peut  arguer  de 
son  contrat  pour  demander  une  augmentation 
de  cotisation. 

2°  Le  praticien  peut  refuser  cette  dernière. 
La  clause  imposant  l’assurance  pour  toutes  les 
voitures  mises  en  circulation  est  sujette  à  di.s- 
cussion  et  la  majorité  des  auteurs  et  des  tribu¬ 
naux  ne  la  considèrent  plus  comme  valable,  le 
contrat  n’a  pu  se  former  faute  de  l’élément  prix 
qui  n’a  pas  été  précisé.  Si  le  praticien  peut  ap¬ 
porter  la  preuve  qu’une  compagnie  d’assurances 
offre  d’assurer  le  véhicule  pour  un  prix  moins 
élevé  que  celui  offert,  un  tribunal  pourra  pronon¬ 
cer  la  résiliation  du  contrat,  l’assuré  étant  tend 
de  payer  néanmoins  une  année  de  prime  à  titre 
d’indemnité  de  résiliation. 

3°  Touterois  si  le  praticien  répugne  à  faire 
prononcer  l’annulation  du  contrat  par  un  tri¬ 
bunal  par  suite  du  temps  perdu,  des  frais  occa¬ 
sionnés  et  s’il  préfère,  en  attendant  la  résiliation 
normale  du  contrat  (1937),  accepter  les  proposi¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  par  la  compagnie  qui 
l’assure  jusqu’à  présent,  il  n’y  aura  aucunement 
lieu  à  l’établissement  d’une  nouvelle  police  sous¬ 
crite  pour  dix  ans.  Il  devra  exiger  simplement 
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la  création,  d’un  aveilaiit  qui  rie  change  pas  la 
durée  de  l’ancienne  police.  Au  contraire  il  pourra 
demander  à  ce  que  soit  insérée  dans  l’avenant 
la  clause  suivante  :  «  la  tacite  reconduction 
prévue  à  l’art.  11  e.st  abrogée,  la  police  prenant 
fin  de  plein  droit  le'.....  1937  ». 

En  pratique  cependant  l’assuré  pourrait  pro¬ 
céder  de  la  façon  suivante  ;  faire  remplacer  le 
contrat  en  cours  lors  du  changement  de  véhicule 
par  une  nouvelle  police  en  prenant  soin  que  dans 
cette  police  figure  une  clause  de  résiliation  an¬ 
nuelle. 

Je  ne  pense  pas  a  priori  que  la  Compagnie 
ou  son  agent  refuse  de  procéder  ainsi.  Cela 
permettrait  au  praticien  de  résilier  le  contrat 
l’année  suivante  en  prévenant  la  Compagnie  un 
moment  avant  l’échéance. 

Si  la  P ... ,  refusait  la  clause  de  résiliation  le 
docteur  B.  devrait  procéder  par  la  demande  de 
l’avenant. 

Nous  devons  toutefois  mettre  en  garde  le  mé¬ 
decin  contre  l’assurance  automobile  au  rabais 
qui  a  entraîné  la  faillite  de  nombreux  groupe¬ 
ments  assureurs  de,  clubs  automobiles. 

P.  R.  Baglin, 
Docteur  en  Droit, 
Conseil  technique  d’Assuranees. 


Assurances  Sociales 

2805.  —  Compétence  de  la  Commission 
cantonale 

Prière  de  me  donner  si  possible  au  plus  tôt  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

Un  ménage  agricole  de  ma  propriété  située  à  G. . . 
se  voit  dans  l’obligation  d’appeler  devant  le  tribunal 
le  Directeur  de  la  Caisse  départementale  d’A . . .  d’as¬ 
surances  sociales  pour  le  payement  de  primes  d’al¬ 
laitement. 

Quel  est  le  tribunal  qui  est  compétent  ? 

Deux  avocats  et  le  directeur  du  Service  départe¬ 
mental  des  assurances  sociales  disent  que  c’est  la 
Commission  cantonale  de  G . . .  qui  est  compétente. 

Le  Juge  de  Paix  de  G.  dit  que  c’est  la  commission' 
cantonale  du  défendeur,  par  conséquent  d’.4.  .. 
qui  doit  juger. 

Qui  a  raison  ?  et  que  faire  ? 

D>-  M. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  232  du  règlement 
d’administration  publique  du  26  juillet  1930,  la 
Commission  cantonale  compétente  est  celle  du 
domicile  du  défendeur,  sauf  dans  deux  cas  : 
lo  Recours  contre  les  décisions  des  services  dé¬ 
partementaux  ou  interdépartementaux  pronon¬ 
çant  l’immatriculation  ou  la  radiation  d’un 
assuré  :  2“  pourvoi  formé  par  l’employeur  contre 
les  décisions  du  service  départemental  ou  inter- 
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départemental  relatives  aux  salariés  qui  moti¬ 
vent  lé  versement  de  la!  contribution  patronale 
en  application  de  l’article  3,  §  3,  de  la  loi.  . 

Il  ne  fait  donc  pas  de  doute  que,  en  l’espèce 
qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  c’est  la.  Commis¬ 
sion  du  siège  social  delà  Caisse,  défenderesse,  qui 
est  compétente.  ' 

2732 .  —  Tarif  applicable 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents 

Je  viens  de  pratiquer  un  accouchement  chez  une 
assurée  assistée  (art.  59)  des  Assurances  sociales. 

L’accouchement,  sans  complication  est  tarifé 
375  francs  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail,  qui 
est  celui  applicable'  dans  ce  cas. 

Le  Préfet  dans  une  Circulaire  du  5  juin  1931  dit  : 
«  Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  conformément 
aux  prescriptions  de  l’art.  59  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
le  tarif  des  accidents  du  travail  est  seul  applicable 
aux  assurés  sociaux  inscrits  sur  la  liste  B  d’ A.  M.  et 
titulaires  d’une  carte  jaune  spéciale.  » 

Le  19  février  1931  une  autre  circulaire  disait  ;  «  Les 
frais  qu’ils  occasionnent  (les  assurés  assistés)  seront 
tarifés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ...» 

Or,  l’art.  10.  dudit  tarif  spécifie  :  «  Le  tarif  de  l’opé- 
«  ration  ne  comprend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire 
»%t  non  les  visites,  consultations  et  interventions  con- 
«sécutives  à  cet  acte  ». 


D’àutrè  part  les  conventions  passées  qvec  les  cais¬ 
ses  spécifient V'accoüchèmeht  ÿ  compris  neuf  visites 
consécutives  ». 

Dois-je  —  me  référant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  — ^  compter  en  sus  de  l’intervention  ac¬ 
couchement,  les  visites  que  je  ferai  consécutivement 
à  cette  intervention.  Cela  semble  résulter  de  l’art!  lO. 

Cette  question  pourrait  intéresser  d’autres  con¬ 
frères.  Dr  L. 

Réponse 

Les  conventions  passées  entre  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  et  les  Syndicats  médicaux  pour 
l’application  de  l’assurance-maladie  ne  sont. pas 
applicables  lorsqu’il  s’agit  d’assurés  sociaux  indi¬ 
gents,  puisque  pour  ceux-ci,  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  dans  son  article  59,  dispose  que 
les  dépenses  du  service  des- assurés  sociaux  nor 
toirement  indigents  sont  tarifées  conformément 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

C’est  donc  au  seul  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  qu’il  y  a  lieu  de  se  référer  et,  comme  ce 
tarif,  ainsi  que  vous  le  dites  très  bien,  ne  com¬ 
prend  que  l’acte  opératoire  et  non  les  visites, 
consultations  et  interventions  consécutives,  vous 
avez  à  compter,  pour  l’accouchement  d’une 
assurée  sociale  notoirement  indigente,  le  prix 
de  l’accouchement  acte  isolé,  plus  le  prix  des 
visites  consécutives,  conformément  au  tarif  des 
accidents  du  travail. 
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2918.  —  Avance  des  frais  médicaux 
par  de^  assurés  sociaux  indigents 

Une  de  nies  clientes,  inscrite  sur  la  liste  d’assis- 
lancé  médicalè  gratuite  de  la  commune  et  de  plus 
assurée  sociale  par  son  mari  qui  est  cantonnier  a  dû 
subir  une  trépanation  de  la  mastoïde. 

Gomme  le  cas  était  urgent,  elle  a  payé  elle-même 
les  frais  comme  si  elle  n’était  qu’assurée  sociale,  de 
sorte,  .que.  les  maigres  ressources  du  ménage  sont 
épuisées.  Ne  peut-elle  se  faire  rembourser  par  la  com¬ 
mune  ce  qui  ne  lui  sera  pas  remboursé  par  la  Caisse  ? 
Dans  l’afiirmative  qu’a-t-elle  à  faire  pour  ^cela  ?  Elle 
est  à  l’assistance  médicale  gratuite  depuis  dix  ans, 
donc  ce  n’est  pas  une  inscription  de  complaisance. 

D^  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  151  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  25  juillet  1930,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  afférents  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  sontréglés 
aux  praticiens  par  la  commune  du  domicile  de 
secours  des  intéressés  . 

Vous  pouvez  donc  demander  le  paiement  de 
vos  honoraires  à  la  commune,  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  et,  lorsque  vous  les  aurez  touchés., 
vous  rembourserez  à  l’assurée  ce  qu’ejle  vous  a 
avancé. 

Quant  à  la  Caisse  d’assurances  sociales,  elle 
aura  à  rembourser  à  la  commune  80  pour  100  de 
la  dépense. 


2988.  —  Les  parents  des  enfants  assurés 

sociaux  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  sur 

les  assurances  sociales 

Je  lis  dans  le  Concours  médical,  17  bis  du  27  avril 
1932,  réponse  à  la  question  2315  :  «  L’assurance- 
«  maladie  couvre  les  frais,  etc.,  pour  l’assuré,  le  con- 
«joint,  leurs  enfants  àcharge  non  salariés  âgés  de 
«moins  de  16  ans.  » 

Dernièrement,  j?ai  eu  à  soigner  une  veuve  dont  les 
enfants  sont  pupilles  de  la  Nation.  L’un  des  enfants 
est  assuré  social .  et  vit  avec  sa  mère  et  ses  autres 
frères.  La  mère  a  peu  de  ressources.  Est-elle  couverte 
dans  ce  cas  par  l’assurance  de  son  fds  ?  Ces  gens  m’ont 
posé  la  question  et  je  leur  ai  répondu  :  adressez-vous 
à  la  Caisse  et  exposez-lui  le  cas,  et  si  cette  dernière 
vou^  délivre  une  feuille  de  maladie,  c’est  que  vous  y 
aurez  droit.  Dois-je  la  signer  et  y  porter  les  mentions 
afférentes  ? 

Je  n’ai  pas  souvenir  d’avoir  vu  la  question  traitée 
dans  le  Concours  que  jè  lis  cependant  attentivement. 

Une  réponse  dans  le  journal  pourrait  être  utile. 

D-’L. 

Réponse 

Si  l’assurance  sociale  couvre  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  pour  les  enfants  del’assuré 
à  sa  charge,  non  salariés  et  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  la  réciproque  n’est  pas  vraie  et  la  mère  du 
jenne  assuré  social  dont  il  est  question  dans  votre 
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lettre  n’a  absolument- aucun -droit,  du  chef  de 
son  enfant,  à  l’ assurance-maladie. 

11  est  donc  inutile  qu’elle  demande  à  la  Caisse 
une  feuille  de  maladie  ;  celle-ci  la  lui  refusera  cer- 
tainement  et  n’aurait  pas  le  droit  d’agir  autre- 
nrent.  _ 

Questions  médico-militaires 

]348.  —  Pension  d’invalidité  pour  troubles 
nerveux 

Je  soigne  pour  agitation  maniaque,  psychasthé¬ 
nique  un  malade  ,  père  de  famille  nombreuse  qui, 
pendant  la  guerre  a  eu  une  commotion  cérébrale 
ayant  nécessité  son  isolement  pour  agitation  mania¬ 
que  (il  possède  d’ailleurs  ses  papiers  d’hôpitaux  qui 
en  portent  mention)  ;  je  lui  ai  conseillé  de  faire  une  de¬ 
mande  de  pension,  car  son  état  actuel  ne  lui  permet 
plus  de  travailler  et  de  subvenir  à  l’entretien  de  ses 
enfants.  A-t-il  quelque  chance  d’aboutir  et  quel  taux 
peut-il  obtenir  ?  Ne  pourrait-il  bénéficier  d’un 
arriéré  depuis  la  guerre  n’ayant  rien  obtenu  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Votre  client  pourra  obtenir  une  pension  d^in- 
validité  à  la  condition  qu’il  ait  été  évacué  du 
front  pour  ses  troubles  nerveux.  l,e  taux  est  dif¬ 
ficile  à  fixer  d’avance  ;  il  faudrait  pour  cela  être 
en  possession  du  libellé  de  l’expertise  médicale. 


Il  n’y  a  aucun  arrérage  depuis  la  guerre  à  pré¬ 
voir.  Le  point  de  départ  de  la  pension  léga¬ 
lement  fixé  du  jour  de  la  première  Commission 
de  réforme,  qui  est  appelée  à  constater  l’infirmité 
en  cause. 

1342.  —  Conditions  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur 

'  Classe  1 912 ,  élève  à  l’Ecole  du  service  de  Santé  mili¬ 
taire  de  Lyon,  concours  1913,  entré  à  cette  école  en 
octobre  1913,  mobilisé  août  1914,  médecin  auxiliaire 
jusqu’en  juillet  1917,  médecin  sous-aide  majorjus- 
qu’en  novembre  1918,  aide-major  de  2®  classe  à  titre 
témporaire  en  novembre  1918,  démissionnaire  de 
l’Ecole  du  Service  de  santé  en  juin  1920,  aide-major 
de  2®  classe  de  réserve  à  titre  définitif  du  18  mai  1921, 
aide-major  de  l™  classe  de  réserve  du  18  mai  1925, 
trois  citations,  une  au  régiment,  deux  a  la  division  ; 
père  de  deux  enfants. 

Un  de  mes  amis  m’a  dit  que  j’aurais  dû  être  pro¬ 
posé  pour  la  Légion  d’honneur.  Quel  est  votre 
avis  ? 

D’autre  part,  le  Directeur  du  Service  de  santé  du 
16®  Corps  d’armée  me  demande  si  je  veux  accom¬ 
plir  une  période  de  21  jours  afin  de  pouvoir  par  la 
suite  être  proposé  pour  le  grade  supériéur.  Pensez- 
vous,  étant  donné  que  je  suis  très  absorbé  par  ma 
clientèle,  que  j’aie  avantage  à  lé  faire' ? 

D'  C. 
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1°  Il  vous  faut  trente  annuités  afin  d'être,  en 
qualité  d’officier  de  réserve,  proposé  pour  la  Lé¬ 
gion  d’honneur. 

Or,  actuellement,  vous  semblez  compter  au 
1er  février  1932  :  18  ans  de  service  et  4  mois, 
plus  :  4  campagnes  et  3  mois  (ceci  pour  la  facilité 
du  calcul);  plus  jusqu’ én  juinl920  ;  1  annuité  et  8 
mois  de  supplément.  Total  :  24  annuités  et  3  mois. 

Les  citations  à  l’armée,  seules,  comptent  cha¬ 
cune  pour  une  campagne.  Mais,  en  raison  de  vos 
trois  citations,  vous  pourriez,  avec  quelque 
chance  de  succès,  obtenir  d’être  proposé  à  titré 
exceptionnel  à  27  ans  de  service  environ. 

2°  Ayant  appartenu  à  l’active,  vous  auriez 
avantage  à  effectuer  cette  période,  au  moment 
qui  vous  gênera  le  moins,  après  entente  avec  le. 
Directeur,  car  vous  obtiendrez  plus  facilement 
le  grade  supérieur,  ce  qui  est  toujours  appré¬ 
ciable. 


1468.  —  Maintien  clans  les  cadres. 

,  ,  ,  Libération,  Légion  d’honnenr 

-Un  médecin  capitaine,  classe  1894,  est  avisé  par  le 
Service  de  fSanté  militaire  de  sa  Région  qu’il  sera 
rayé'  des  cadres  et  classé  dans  l’honorariat  au  cours 
de  l’année  1932  (à  5  ans)  Son  grade  de  médecin- 
lieutenant  assurait  son  maintien' dans  les  cadres, 
jusqu’en  1931. 


I  Le  grade  de  capitaine  n’assure-t-il  qu’une  prolon¬ 
gation  de  limite  d’âge  de  une  année  ? 

Ce  médecin-capitaine  promu  en  1928,  est  titulaire 
de  la  croix  de  guerre,  de  la  carte  du  combattant, 
membre  de  l’Association  des  combattants  volon¬ 
taires.  Il  est  proposé  depuis  décembre  1924  pour 
la  Légion  d’honneur. . 

Risque-t-il  d’être  rayé  des  cadres  sans  être  inscrit 
au  t^leau  après  huit  années  de  propositions  consé¬ 
cutives  ?  -  -  - 

La  situation  dans  l’honorariat  de  son  grade  per¬ 
mettra-t-elle  qu’il  soit  encore  proposé  par  le  Service 
de  Santé  auxiliaire  après  sa  radiation  des  cadres  des 
officiers  de  complément  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Les  officiers  de  réserve  qui  ont  été  mainlenus 
dans  les  cadres,' sont  libérés  à  l’âge  qui  corres¬ 
pond  à  la  retraite  des  officiers  de  l’active  de  leur 
grade,  augmenté  de  cinq  ans,  soit  : 

Lieutenants... .  52  -f  5  =  57  ans; 

Capitaines  ..... -  53  -f  5  =  58  ans. 

L’officier  en  question  pourra  encore  être  pro¬ 
posé  pour  la  Légion  d’honneur,  avant  sa  radia¬ 
tion,  et  après  sa  radiation,  au  titre  des  officiers 
Lonoraires,  mais  alors  la  chose  sera  plus  difficile 
s’il  n’a  ni  blessure,  ni  citation,  s’il  n’est  pas  «  com¬ 
battant  volontaire. 


i^î 


La  Maison  du  Médecin  ;  L’Assemblée  généra¬ 
le  de  la  Société.  —  I.ès  résultats  dé  la  ven¬ 
te  et  de  ia  tombola.  —  Le  châtead  des 
Charmilles  à  Valenton  ;  les  améliorations 
déjà  réalistes  et  les  améliorations  pro¬ 
chaines.  Les  meilleures  conditions  d’exis¬ 
tence  des  pensionnaires.  —  L’oeuvre  de  la 
Maison  du  Médecin  jugée  en  dehors  du 
Corps  médical  dans  la  Presse  par  un  émi¬ 
nent  philanthrope,  M.  le  sénateur  Paul 
Strauss  (J.  Noir) . 

Scionfifique 

Travaux  Originaux 

Le  rhumaü.sme  syphilitique.  (M.  J. -P.  Tour- 


Sur  les  indications  cliniques  des  cures 
lycholie  hydrominérale  dans  les 
tiens  hépato-biliaires.  Monssi 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit 
de ... .  la  possibilité  d'une  aném 
mentaire  pure  chez  les  débiles  ou  p 
turés  du  premier  âge.  (J.  Cathala) . . 


La  Presse  :  L’hypeî^UBifltfbloquée  .  — -  Pa¬ 
rathyroïdes  et  rhilmatlsme  chroniqtie  dé- 
form'anti  —  La  réhydratation  du  nourris¬ 
son  en  état  de  dénutrition.  —  L’angine  de 
poitrine  à  type  spasmodiqhe.  —  Les  dan  ¬ 
gers  de  l’avortement  thérapeutique  chez 
les  cardiaques.  —  Note  complémentaire 
sur  un  cas  d’enchevillement  central  du 
fémur.  —  I.es  spasmes  vasculaires . 

Les  Sociétés  Savantes.  Peins  :  Un  nouveau 
chapitre  de  pathologie  :  la  météorOpatho- 
logie.  Les  inadaptés  urbains.  —  L’ietère 
dans  l’ulcère  du  duodénum.  —  Présenta^ 
tion  d’un  film  chirurgical  parlant.  —  Le 
Maroc  infecteur.  —  Stérilisation  des  ins¬ 
truments  à  l’autoclave.  - —  Perforation  tu¬ 
berculeuse  de  l’intestin  en  péritoine  libre. 
—  Hémoptysies  à  répétition,  dues  à  un  po¬ 
lype  dé  l’éperon  trachéal,  diagnostiqué 
par  ia  bronchoscopie.  —  Métrorragies  de 
la  puberté,  transfusion,  syphilis  consécu¬ 
tive.  —  Le  pneumothorax  spontané  non 
tuberculeux  chez  un  nourrisson.  —  Un  cas 
d’encéphalomyélitc  atypique,  après  revac¬ 
cination  antivariolique.  —  -Sur  les  moj^ens 


ÆTHONE 


Toux 


SÉDATIF  PUISSANT 


..  Co(fuéfuche 


Toux,y„  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  I'ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonade,  PARIS 
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d’é-\iter  la  contamination  syphilitique  au 
cours  des  transfusions  du^ang.  —  Lés  sur¬ 
prises  de  la  diathermie .  17( 

Les  Livres . .  17( 

Partie  ProfeasionnoUe 


■avaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  ;  L’assurance  ma¬ 
ternité.  ' —  La  limite  des  obligations  des 
assurées,ou  femmes  d’assurés, enceintes.  — 
Les  droits  de  contrôle  que  l’article  9  accorde 
aux  caisses  ne  fait  pas  obstacle  au  libre 
choix  légal.  -  Le  calcul  des  prestations  en 
cas  de  forceps.  —  Situation  particulière 

d’assurées  filles-mères . 

Les  assurances  sociales  vont-elles  être  acca¬ 
parées 'par  la  Mutualité  au  seul  profit  de 
cette  dernière  ?  Salariat  médical  en  pers¬ 
pective.  (£)>•  Paul  Boudin) . .  . 

De  la  dichotomie  charitable  (D''  Mahoii- 

deau) . . . . . 

Chronique  médieo-mllitaire  :  La  liaison  au 
point  de  vue  chirurgical  entre  les  forma- 


velin) . 

Chronique  fiscale . 

A  propos  des  honoraires  médicaux  : 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  I- 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  . 

Reportage  professionnel. 

Nouvelles  et  informations . 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Enseignement  de  la  médecine. . 

Service  militaire . 

Assurances  sociales . . 

Emploi  d’instruments  par  les  sages-femmes. . 

Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Promotion  au 
grade  de  médecin  lieutenant.  —  Maladie 
contractée  au  service.  Présomption  d’ori¬ 
gine.  —  Père  de  deux  enfants.  Avance¬ 
ment  de  classe.  —  Assistance  d’un  mutilé 
aux  examens  d’aptitude  physique  des 
candidats  aux  emplois  réservés.  —  Pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  capitaine.  — 
Pension  d’un  médecin  lieutenant  de  ré¬ 
serve  réformé  à  100  pour  100.  —  Maintien 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRAN&ER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  P“  Zone  75  fr.  —  2»  Zone  1  OO  fr. 


Strychno- 

Ârsénié 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribntaires  du  PHOSPHORE,  de  ia  STRYCHNINE  et  Y  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine.  . .  1  tngr.  Nucléinate  de  Strychnine.  »  0  mgr,  5 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  025 


Nucléinate  de  Strychnine.  . .  1  tngr.  Nucléinate  de  Strychnine.  »  0  tngr,  5 

Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  025 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  ^  Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
repos  un  temps  égal  et  reprise.  cliacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 

Injections  intramusculaires  indolores.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

lalioratolres  do  D""  M.  LEPRINOE,  62,  Rue  de  la  Toù  )  PARIS 
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V  —  1739 


dans  les  cadrés.  Avantages  et  obligations. 

—  Droit  de  la  veuve  d’un  pensionné  de 
guerre.  —  Durée  des  périodes  d’instruc¬ 
tion.  Promotion.  —  Accidents  du  Iraiiail  : 
Certificat  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle.  ^ —  Frais  médicaux  postérieurs  à  la 
consolidation.  —  Accident  survenu  à  un 
patron  cultivateur.  —  Médecine  légale  : 
Constatation  de  décès  d’nn  suicidé.  — 

Délai  de  paiement  des  honoraires  de  mé¬ 
decine  légale.  —  Constatation  de  décès 
d’un  pendu.  —  Fiscatilé  :  Amortissement 
'des  frais  d’installation.  — ■  Admission  du 
caractère  professionnel  des  voitures  d’un 
médecin.  —  Déduction  des  cotisations 
pour  retraite.  — •  Salaires  fixes  et  recettes 
professionnelles.  Taxation  séparée. —  Se¬ 
cond  appartement  non  prrfessionnel.  Pas 
de  patente .  1748 
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Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actueUe- 
inent  les  recouvrements,  no.:  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser'  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  hande.) 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
4e  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 


Alx-les- Bains.  Berlier,  Blon¬ 
del,  Coutaz.  Dardel.Duver- 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 


Bagnèpos  ■  de  ■  BIgoppo  ; 

Berne,  Frank-Duprat  ien*.\, 
J.  Gourbln  A.  Gandy  (chir.), 
Rlcard-Pomareoe. 


Censier,  J  oly,  E.  Hügel. 
Le  (jourlérec,  Louvel,  D"*” 
M.  Pelllon,  E,,  Poulain. 

BaIns-let-BaIns.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Bose. 
Barèges.  Fourment,  Orliac, 
Pinat. 


_  Lanoy.  Bellœut, 

Gompln. 

Bourbon  -  L’Arohambault. 

Lltaud. 


ais. 

Oambe-laS'BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Oapvarn.  Pony. 

Cautereta.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 
Ohfital  -  Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann.  Casat,'  ae  Moni- 
goltier  Foucaud,  Kolbé, 
Levadouï,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René  -  Bonnet. 
Contpaxéville.  J.  Thiéry. 
Contai. 

Dax.  Armand  Barrau  Delmas. 

DIvonne-leS'Balns  Ballivet. 

Vieux. 

Vaux  -  Bonnaa.  Crelgnon. 
EnghIen-les-Balna.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


_  Ina,  D* 

Sarda. 

Evaux-laa-Balna.  'G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-las-Balna.  Bernex,  1. 

Eyraud- Joly ,  Pozler  (  psych.) 
Fopgaa-lei-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammain-l.lf  (Tunisie).  Féré. 


ULCUS. ULCÉRATIONS, GASTROPATH I  ES 

:  HYPERCHLORHYDRIE,  ENTEROPATHIE5 .COLITES. OXYURIASE  : 


.SUPÉRIEUR 


SUBSTITUTION.; 
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I  Sallea-de-Béarn.  Coustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Rens<Bignenri0nts 


I 


ISall-soua-C  ouzan.  Françoii . 
Salnt-Dldlop.  (Yau.)MasqulD. 


La  méUleure  et  la  plHS  rapide  des  méthodes  pour  ab-  \ 
sorbet  un  médicament,  c’est  rahaopption  perliiigiia- 
le.  nonne2;-done  dn  manganèse  sons  forme  de  tablet-  | 
TES  DE  manoaine  dans  les  dyspepsies  par  giito-intoxi-  ] 


Hôtel  du  Mont'Pesset  à  Li|  Loqvesc  (Ardèche),  s 
Uon  de  vilié^at.,  cure  air  et  altitude  U<550  “O.ni  n 


fagieujç.  Ouvert  toptei’annëe,  Tout  confort, 


Ôérmès,  Mollnéry  (né  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles)  Bammuller. 


LUXeull'les-Balns  :  Roi 
daùserettCugnler,  Plérr 
gués,  Rlmey. 


St-Neotalpe.  Sérane,  Slgnret 
Vetsapuy. 

$antenay-l«t'Balns.  Boudeille. 
Sapmalza-leS'BaIna  Ffitscb 
(H.l.Ramonel.lA/ala.dea  enf.) 


Silioyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse  : 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 


Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  De- 
chlorurante.  Abaisse  T!  Mxà  et  T.  Mma.  Consolidation  ■ 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27).  ■ 
Ne  pas  confondre  Silîcyl,  goutteo,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Mont-Dop*.  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Sàrcln,  ' 
Levhdoux,  Molines,  Ë.  Pet- 
père,  Verrier. 


U  plage.  Barbier,  Bouteller. 


Iviohy.  Bargy,  Berthomier 
ipkyt.),  Cahen,  Caillou,  Cae¬ 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
(lorolilon.  Cotar,  DélSàge, 
Fasré  (Ch  )  (stom.l.  Fau 
(ian  lat,  L,Ère.  Marquis,  dai, 
Mariiti  -  Péridier,  Beynes, 
Rousslgnol. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  PyréfliBne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gopttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sôdatipn 
et  permet  de  garder  en  main  médicàlé  l’emploi  Se  la 
morphine,  d'eii  diminuer  la  dose  ou  de  l’esp'gcer. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


raçœ 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


IfiMTTF  DOUX  SPECimnENT  RECOMIimDE  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ENFANTS 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  déau  ou  de  lail . 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  Viz  cuillerée  à  café, 


I  LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CORBIÈRE 
27.  Rue  Desrenaudes  .  PAFilS 
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DEJimÈKES  mUTELLES 


Cabinet  Breitêl  &  Goret 
Bante,  Paris  (5'^)  -  Tél.  :  Odcon  36-46 


Poitou,  proxim.  ville  propharni.  prod. 
ion  neuve.  Prix  10.000  francs,  urgent. 


2»  .110  kil.  Paris  s\ 
ne.  poste  prophari 
.000  francs. 


grande  ligne,  dans  joli  i 
maison  confort.  Inde 


3»  Nord,  Jolie  stat.  bain.,  client,  tte  l’ai 
agréab.  peu  de  frais.  Indemnité  30.000  francs. 


DBUANDBR  BROCUVRS  ■«  l'IOOOTHËRAPIE  PHYSIOL.< 

i:aA.BORA.a*OIXtS  OAXaBRUXff*  18, 


du  Petit-Musc,  PARIS 

B,  Q.  Seine  304.30 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont  transférés  8  et  10, 


IODE  PHYSIOLOBIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  iiOYENNKS  t  CibQ  h  vingt  gouttes  pour  les  Entente,  dix  ft  cinquante  gouttes  pour  les  kdaltes, 


L*!ODALOSB  eST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIODE 
Première  Comblnaioon  directe  et  entlèremeat  etnble  de  rZode  arec  b  Pepteae 
DÊCUlfVBRTB  BN  1896  PAR  B.  GALGRUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  Intemationc^  Pari»  1900).  ' 

aemplace  Zoâe  et  lodnres  dans  tontes  lenis  applications 

SAKS  SODtSME 


N®  181.  Nord.  Bon  poste,  rapp.  fmporf.,  libre  de¬ 
puis  Pâques  pour  raïs;  santé  apres  13  ans  client.,  à  re¬ 
prendre  de  suite  sans  indemu.  Seule  condit.,  locat.  belle 
maison  12  p.  tout  conf.  jardin,  garage,  6.000.  2  kikim. 
ville  import. 

N”  182.  —  Bon  poste  à  céder  ch.-lien  canlmi  rég. 
parisienne,  contre  pêt.  indeinn.  Raison  famille.  ■ 

N°  183.  • —  Suis  acheteur  bon  état  étuve  Poupincl 
(0,35  à  0,45)  Autoclave,  diam.  iiit.  0,28  à  0,38,  et  lavabo 
avec  bouilleur.  Dr  Fleu.ance,  2,  rue  de  la  Pie,  à  Fonte- 
nay-le-Cornte. 

N®  184.  —  Achèterais  formule  de  spécialité  pharnia- 
ceutique  sciehtiflqhe. 

N»  185.  —  Jeune  confr.,  permis  conduire,  habitude 
remplaccm.,  remplacerait  copfr.  courant  septembre, 
région  indifïér. 

N®  186.  —  Jeune  femme  française,  apparten.  à  milieu 
médical,  imstruite,  bonne  secrét.  sténo-dactylo,  demande 
emploi  pour  toute  la  journée.  Mme  Lopez,  22,  rue  Bar- 
raiilt,  Paris. 


—  Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire. — 
Vichy,  19-22  soptemhro  1932.  —  Le  Bureau  du 
Congrès  international  de  ta  lithiase biliaire,  qui  doit 
se  tenir  à  Vichy  du  19  au  22  septembre  prochain, 
nous  informe  que  les  grands  réseaux  français  ont 
accordé  aux  adhérents  au  Congrès  une  réduction  do 
50  %  sous  forme  de  hoiis  individuels. 

La  validité  de  ces  bons  qui  devait  être  de  quinze 
jours  vient  d’être  prolongée  et  ils  pourront  être  uti¬ 
lisés  du  1®’’  au  30  septembre,  ceci  dans  le  bqt  de  per¬ 
mettre  en  particulier  aux  médecins  étrangei's  qui 
assisteront  au  Congrès,  de  séjourner  plus  longtemps 
en  France  s’ils  le  désirent.  ' 

Les  bons  seront  valables  du  lieu  de  résidence  (on 
de  la  gare  d’entrée  en  France)  à  Vichy,  et  de  Yicliy 
au  lieu  de  résidence  (ou  à  la  gare  de  sortie  cle  France) 
avec  passage  facultatif  par  Paris. 

Le  droit  d’inscription  est  de  50  francs  pour  les 
membres  titulaires,  donnant  droit  aux  publica¬ 
tions  du  Congrès,  et  de  25  francs  pour  les  membres 
associés. 

La  limite  des  inscriptions  est  fixée  au  1®''  août. 

Toutes  les  demandes  de  renseignementSj  adhé¬ 
sions,  cotisations,  doivent  être  adressées  auDo.cteur 
J.  Aimard,  secrétaire  général  du  Congrès  interna- 
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biliaire,  24.  boulevard  des  | 


—  L’Association  américaine  pour  l’étude  du  goitre 
tiendra,  du  14  au  16  juin  1932,  à  Hamilton  (Canada), 
un  Congrès  où  seront  examinis  les  différents  pro¬ 
blèmes,  soulevés  par  la  question  du  goitre!, Des  rap¬ 
ports  seront  présentés  par  MM.  C.  H.  Mayo,  Collip, 

'  A.  Lockwood,  etc. 

. —  Faculté  de  médecine  de  Marseilie.  —  Concours 
4e  chef  de  clinique  oto-rhino-liryngologique  —  Ce 
concours,  ouvert  le  27  avril  dernier,  s’èst  terminé 
pçir  les  nominations  suivantes  ;  chef  de  clinique  ti-. 
tulaire  ;  Docteur  Pourtal  ;  chef  de  clinique  adjoint  : 
Docteur  M.  Prévôt. 

Hôpitaux  d’Orléans.  —  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  d’interne  titulaire  et  une  place 
d’interne  provisoire,  aura  lieu  auxdits .  établisse¬ 
ments,  le  mardi  19  juillet  1932,  à  lO  heures. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Direc* 
teur. 


-  Les.  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de 
nationalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili- 
taire,  êtré  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  au  plus, 
ne  pas  être  attachés  à  une  clinique  d’accidents  du 
travail  et  faire  de  la  médecine  générale. 

L’Administration  recherche  particulièrement  la 
collaboration  des  médecins  des  hôpitaux  et  de.;  an¬ 
ciens  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises 
au  Directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Lyon,  aeani 
Le  lei'  juillet  prochain.  Elles  devront  faire  mention 
de  la  date  de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres 
universitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  prin¬ 
cipaux  travaux  et  publications  scientifiques. 

—  La  Caravane  universitaire  (Dir.  Roy,  professeur 
au  Collège  de  Gaillac,  Tarn)  convie  les  Médecins  et 
leurs  familles  aux  voyages  d’études  qu’elle  organise 
pour  le  Spitzberg,  Jérusalem,  le  Maroc,  l’Espagne,les 
Etats  danubiens,  la  Grèce,  l’Italie,  l’Angleterre,  etc, 
Ensemble  des  programmes,  un  franc. 


—  Ministère  du  Commerce  et  des  Postes,  Télégra¬ 
phes  et  Téléphones.  Service  médical  à  Lyoni  —  Un 
concours  sur  titres  aura  lieu,  en  juillet  1932,  au 
ministère  du  Commerce  et  des  P.  T.  T.,  à  Paris, 
en  vue  de  la  nomination,  à  Lyon,  d’un  médecin  de 
circonscription. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

21  MAI 

Enseignement  de  la  médecine, 

M.  Lemierre,  professeur  de  bactériologie  est  trans¬ 
féré,  à  partir  du  1®’'  octobre  1932,  dans  la  chaire  de 
clinique  de  maladies  infectieuses  de  la  Faculté  de 
Paris  (dernier  titulaire  M.  Tessier,  décédé). 

La  chaire  de  bactériologie  de  la  Faculté  de  Paris 
est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  D'  Vigneron  d’Heucqueville  est  nommé  mé¬ 
decin  chef  de  service  à  l’asile  d’aliénés  de  Saint- 
Venant  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  le 
D'  Magnant,  appelé  à  un  autre  poste. 

Service  de  santé  militaire 

Tableau  d’avancement  [réserves)  pour  1932. 

Troupes  métropolitaines. 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lient. -col.  :  Pascal,  Nobécourt,  Lenormant, 


rég.f Paris  ;  Metzquer,  10®  rég.  ;  Cris^iani,  Maroc  ; 
Combe,  14®  rég.  ;  Lallement,  15®,  Merlden,  20®  ; 
Trille,  17®. 

m 

Pour  le  grade  de  médecin-lieutenant-colonel. 

Les  méd.  comm.  :  Bertele,  17®  rég.  ;  Julia,  rég, 
Paris  ;  de  Furst,  12®  rég.  ;  Tiberi,  rég.  Paris  ;  Drune- 
tière,  18®  rég.  ;  Cestan,  17®  ;  Lantieri,  14®  ;  Hahn,  15®  ; 
Grenie,  10®  ;  Leriche,  14®  ;  Berton,  6®  ;  Gallet,  14®  ; 
Mayrac,  17®  ;  Géniaux,  11®  ;  Lenoble,  6®  ;  Berge,  16®  ; 
Olmer,  15®  ;  Garnier,  rég.  Paris  ;  Bruzon,  11®  rég.  ; 
Collin,  20®;  Grégoire,  rég.  Paris  ;  Le  Lorier,  5®  rég.  ;  , 
Barbin,  2®  ;  Costa,  19®  C.  A.  ;  Robert,  20®  rég.  ;  Tri- 
queneaüx,  P®  ;  Nordmann,  13®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Louyriac,  14®  rég.  ;  Jacobée,  11®  ; 
Jaubert,  15®  ;  Leques,  11®  ;  Dupouy  Pietkiewicz,  rég. 
Paris  ;  Truchet,  14®  rég.  ;  Hubert,  10®  ;  Jacquot,  7®  ; 
Merson,  11®  ;  Herbinet,  5®  ;  Bonnet,  14®  ;  Lambert, 
5®  ;  Paoli,  rég.  Paris  ;  Canuet,  3®  rég.  ;  Veillon,  13®  ; 
Lemoine,  10®  ;  Reveillaud,  12®  ;  Rousseau,  13®  ; 
Vayssière,  15  ®  ^Aronssohn,  7®  rég.  ;  Desplats-De- 
soutter,  ire  ;  Michel,  15®  ;  Plateau,  10®  ;  Morvan,  11®  ; 
Coupe,  rég.  Paris  ;  Mège,  15®  rég. 

Roudinesco  Rouhier,  rég.  Paris  ;  Desnoyes  Cazal, 
16®  rég.  ;  Rochu,  15®  ;  Sourdeau,  4®  ;  Roux,  15®  ; 
Espinet,  12®  ;  de  Barbier  de  La  Serre,  17®  rég.  ;  Mu- 
rard,  14®  ;  Coillot,  72  ;  Kœnig,  5®  ;  Piollenc,  15®  ; 
Bettinger,  6®  ;  Toutain,  8®  ;  Ferrand,  11®  ;  Mosnier, 
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Maroc;  Marquet,  5®  rég.  ;  Armengaud,  rég.  Paris  ; 
Faugeron,  12®  rég.  ;  Lévy-Franckel,  20®  ;  Imbâud,' 
18®  ;  Igonet,  15®  ;  Pironneau,  rég.  Paris;  Arsinjples, 
20®  rég.  ;  Somen  Henoch;  rég.  Paris  ;  Roblin,  16® 
rég.  ;  Tussau,  14®  ;  Reverdy,  4®  ;  Oppert,  rég.  Paris  ; 
Narboni,  19®  G.  A.  ;  Pignot,  rég.  Paris  ;  Ciaudo,  15® 
rég.  ;  Gautier,  4®  ;  Dutheil,  3®  rég.  ;  Siauve,  1™  ; 
Grias,  9®  ;  Delapchier,  rég.  Paris  ;  Paire,  19®  G.  A. 

Perrier,  20®  rég.  ;  Goupil,  8®  ;  Limouzi,  5®  ;  Flurin, 
rég.  Paris  jMichel,  Maroc  ;  Gaussade,  20® rég.  ;  Goste, 
14®  ;  Retrouvey,  18®.;  Sorrel,  19®  G.  A.  ;  Guyot,  8® 
rég.  ;  Arbez,  13®  ;  Jarry,  rég.  Paris  ;  Laban,  Maroc  ; 
L’Hirondel,  3®  rég.  ;  Algan,  20®  ;  Marre,  5®  ;  Pesnel, 
4®  ;  Paoletti,  Maroc  ;  Rue,  3®  ;  Joliez,  6®  ;  Brohan, 
2®  ;  Quiiichini,  15®  ;  Noël,  14®  ;  Levieil,  4®  ;  Langlet, 
6®  ;  Fiessinger,  rég.  Paris  ;  Lemarchal,  2®  rég.  ;  Guim- 
"  bellot,  rég.  Paris  ;  Ghenet,  10®  rég.  ;  Simonin,  6® 
Salomon,  11®  ;  Duhot,  l'^®  ;  Le  Mière  Vignes,  rég; 
Paris  ;  Martignon,  5®  rég.  ;  Nadaud,  7®  ;  Granger. 
19®  G.  A.  ;■  Metzger,  rég.  Paris  ;  Watrin,  20®  rég.  , 
Bourquard,  7®  ';  Billant,  10®  ;  Mol’in  de  Teyssieu,18®  ; 
Chalot,  17®  ;  Legrand,  3®  ;  Basset,  rég.  Paris.  .  ; 

PoM?*  le  grade  de  médecin  capitaine.  ■ 

.  Les  médec.  lieut.  :  Riche,  5®  rég.  ;  Gambillet,  19® 
G.  A.  ;  Remusat,  16®  rég.  ;  Gorrèges,  18®  ;  Alberti,  19® 
G.  A:-  ;  Bosc,  18®  rég.  ;  Pujade,  16®  ;  Passelègue,  15®  ; 
Masé,  3®  ;  Gaufroy,  5®  rég.  ;  Abbatucci,  15®  ;  Bar- 
naud,  14®  ;  Souih,  16®  ';  Bonlangier,  6®  ;  Villar,  18®  ; 
Autier,  1«  rég.  ;  Door,  rég.  Paris  ;  Gloombet,  14®  rég.  j 


'  Vialle,  16®  ;  Bellèc,  10®  ;  Labayle,  18®  :  D.das,  17®  ; 

Bertrand,  15®  ;  Hâuger-Gounouilhou,  15®  ;  Voutier, 
[  14®  ;  Mazet,  14®  ;  Haguet,  rég.  Paris  ;  Mireur, 
!  15®  rég.  ;  Jannot,  6®  ;  Wallon,  rég.  Paris  ;  Lebre- 
,  ton,  11®  rég.  ;  Temporal,  14®  ;  Gohen,  rég.,de  Paris  ; 
Aboucompain,  13®  rég.  ;  Garon,  rcg.  de  Paris;  Delort’ 
rég.  Paris  ;  Mugniéry-Kocher,  14®  rég.  ;  Bajac,  18®  ; 
;  Eparvier-Orsat,  14®  ;  Moutier,  rég.  Paris  ;  Arnaud; 
15®  rég.  ;  François,  13®  ;  Guiol,  15®;  Segrette,  5®  ; 
Froger,rég.  Paris;  Durand, rég.  Paris ;Rchard,  14® 

^  rég.  ;  Dufourg,  18®  ;  Maffei,  14®  ;  Labrue,  12®  ;  Maury, 
de  Suau  de  La  Groix,  17  ®  ;  Pitre,  14®  ;  Golpart,  1™  ; 
16®  ;  Deriencourt,  4®  ;  Parmentier,  P®  ;  Bouffard 
18®  ;  Vauzanges,  8®  ;  Ghallet,  11®  ;  Glément,  15®  ; 
Franquet,  13®. 

Lafond,13®rég.  ;  Plagniol,  16®  ;  Golleville,  P®  ;  Flo¬ 
rence,  14®  ;  Gléret,  15®  ;  Glément- Pierquin,  rég.  Paris  ; 
Barbary,  9®  rég.  ;  Bordes,  15®  rég.  ;  Sappey-Michel, 
14®  ;  Swynghedauw,  l^®  ;  Delrieu,  18®  ;  Lacroix,  3®  ; 
Bertoin,  14®  ;  Galop,  rég.  Paris  ;  Forestier,  14®  rég.  ; 
Deudon,  P®  rég.  ;  Robert,  9®  ;  Guillon,!!®  ;  Devuns; 
14®  ;  Bourgoing,  16;  Fourrier,  rég.  Paris  ;  Letoublon, 
7®  rég. 

Moineau,  5®  ;  Bonnet,  rég.  Paris  ;  Paul,  2®  rég.  ; 
Bernheim,  14®  ;  Mordret^  4®  ;  Besnier,  11®';  Flandrin, 
rég.  Paris  ;  Barbier,  8®  rég.  ;  Glap,  15®  ;  Vergnory’ 
14®  ;  Barthélémy,  20  ®  ;  Woillez,  1’'®;  Delavierre,  rég. 
Paris  ;  Guilleminet,  14®  rég.  ;  Jizon,  10®  ;  Massias, 
Indochine  ;  Gelas,  14®  rég.  ;  Drouet, 20®  ;  Dalti:i,  lie 
Leclercq,  l'’®  ;Plumey,  15®  ;  Boudeille,  14®  ;  Vazeux, 
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Laurent,  rég.  Paris  ;  Louf,  rég.  ;  Barbier,  14®  ; 
Lorrain,  20®  ;  Pechenart,  6®  ;  Aubin,  Baudoin,  Dupuy, 
rég.  Paris  ;  Eymard,  13?  rég.  ;  Barbier,  14®  ;  Otton,  7® 
Hézard,  Indochine  ;  Lelong,  rég.  Paris  ;  Chazaud, 
12®  rég.  ;  Rousseaux,  6®  ;  Ernest,  14®. 

Sizaret,  4®  ;  Boussange,  7®  ;  Marchai,  rég.  Paris  ; 
Laplane,  15®  rég.  ;  Boulva,  15®  ;.Bédu,  5®  ;  Froge,; 
Levant  ;  Delage,  Lébée,  rég.  Paris  ;  Piquet,  P®  rég. 
Escale,  Indochine  ;  Collin,  3  ®  rég.  ;  Dresch,  Charles, 
rég.  Paris  ;  Oddo,  15®  rég.  ;  Grenier,  Brillàut,  Chopin, 
rég.  Paris  ;  Rouquet,  15®  rég.  ;  Castex,  18®  ;  Potheau, 
5®  ;  Bardet,  8®  rég.  ;  Lévi,  Valensin,  19®  C.  A.  ;  Potez, 
Tristan,  3®  rég.  ;  Behague,  Lefevre,  Caillet,  rég. 
Paris  ;  Goudet,  15®  rég.  ;  Piot,  rég.  Paris  ;  Biaise,  20® 
rég.  ;  Palais,  14®  ;  Cornudet,  3®  ;  Jacquelin,  rég.  Paris; 
Billard,  7®  rég.  ;  Pollosson,  14®  ;  Dognon,  12®  ;  Raison, 
rég.  Paris  ;  Borey,  20®  rég.  ;  Perrault,  8®. 

Perrault,  8®  ;  Leroux,  Rachet,  Ppychère,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Chapuis,  14®  rég.  ;  Chéry,  20®  ;  Watel,  rég.  Paris  ; 
Schlesser,  2®  rég.  ;  Rouy-,  Descola,  Monod,  rég.  Paris  ; 
Duchamp,  2®  rég.  ;  Jacquelin,  Laemmer,  rég.  Paris  ; 
Delaçloche,  12®  rég.  ;  Bru,  16®  ;  Moreau,  rég.  Paris  ; 
Foldite,  6®  rég.  ;  Jaouen,  11®  ;  Blamoutier,  rég.  Paris  ; 
Baylac,  17®  rég.  ;  Castelli,  15®  ;  Gaudot,  rég.  Paris  ; 
Jaillette,  P®  rég.  ;  Veil,  Florand,  rég.  Paris  ;  Fer- 
rieux,  14®  rég.  ;  de  Sallier,  Dupin,  11®  ;  Hidden, 
Houdeau,  Huas,  rég.  Paris  ;  Vallée,  4®  rég.  ;  Muller, 
7®  ;  Thomas,  A.  E.  F.  ;  Deguy,  Massie,  Vigouroux, 
rég.  Paris  ;  Serame,  13®  rég.  ;  Gaillard,  rég.  Paris  ; 
Verger,  12®  rég.  ;  Pauty,  Maroc.  - 


Gaugier,  rég.  Paris  ;  Plait,  8®  rég.  ;  Charbon,  14®  ; 
Martin,  3®  ;  Guillemin,  rég.  Paris  ;  Engelhard,  7®  rég.  ; 
Laburthe,  Tolra,  4®  ;  Heitz,  7®  ;  Binet,  rég.  Paris  ; 
Courtot,  7®  rég.  ;  Huet,  rég.  Paris  ;  Petitjean,  rég. 
Paris  ;  Parry,  12®  rég.  ;  Téta’d,  rég.  Paris  ;  Picard, 
15®  rég.  ;  Lebon,  19®  C.  A.  ;  Perrussel,  Tunisie  ;  Maris- 
sal,  16®  rég.  ;  Joseph,  8®  ;  Bonnet,  Renard,  rég.Paris  ; 
Sauterau,  13®  rég.  ;  Vogt,  20®  ;  Surun,  12®  ;  Gambil- 
lard,  3®  ;  Chalut,  13®  ;  Loiseau,  5®  ;  Baranger,  4*  ; 
Mourgeon,  7®  ;  Bonafe,  14  ®  ;  Batailh,  14®. 

Meyer  Keller  Allenbach,  20®  rég.  ;  Lavier,  rég. 
Paris  ;  Codaccioni,  15®  rég.  ;  Apard,  rég.  Paris  ; 
Adrian,  3®  rég.  ;  Martin,  16®  ;  Wickham,  rég.  Paris  ; 
Demelin,  2®  rég.  ;  Reverdy,  rég.  Paris  ;  Chereau,  4® 
rég.  ;  Clément,  3®  ;  Sédillot  Richard,  Gastinel,  Tal- 
heimer,  rég.  Paris  ;  Delplace,  P®  rég.  ;  Bouniol,  15®  ; 
Le  Chaux,  19®  C.  A. 

Troupes  coloniales. 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

Bloquet,  rég.  Paris,  Salabert-Strauss,  rég.  Paris. 

Pour,  le  grade  de  médecin  lieutenant-  olonel. 
Rousseau,  rég.  Paris  ;  Koun;  15®  rég.  ;  Vielle, 
Indochine. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 
Bodros-Théron,  Indochine  ;  Carlèbre,  15®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine. 

Poirier,  A.  O.  E.  ;  Kulozewski,  A.  E.  F.  ;  Bertrâud, 
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Antilles  ;  Monnier-Rossi,  A.  O.  F.  ;  Tivollier,  Pacifi¬ 
que  ;  Quénardel,  Daléas,  Bourguel,  Indochine. 

22  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  clinique  ophtalmologique  de  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel^  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 


SERVICE  MILITAIRE 

Permissions  prévues  à  l’article  45 
de  la  loi  du  31  mars  1928 
(Sursitaires  pourvus  du  brevet  de  préparation 
militaire) 

L’instruction  du  17  mars  1930  réglant  le 
mode  d’attribution  des  permissions  prévues  par 
l’article  45  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  est  complétée  par  un  titre 
V  bis  ainsi  conçu  : 

V  bis.  —  Militaires  titulaires  du  brevet  d’ap¬ 
titude  physique,  du  brevet  de  préporation  élémen¬ 
taire  au  service  militaire  ou  dujbrevet  de  prépa¬ 
ration  militaire  supérieure. 

L’article  45  bis  de  la  loi  du  31  mars  1928 


(article  8  de  la  loi  du  16  février  1932)  précisp 
que  «  les  jeunes  gens  titulaires  du  brevet  d’ap¬ 
titude  physique  bénéficient  d’une  permission 
exceptionnelle  de  six  jours  ;  ceux  titulaires  du 
brevet  de  préparation  élémentaire  au  service 
militaire  et  du  brevet  de  préparation  militaire’ 
supérieure,  d’une  permission  exceptionnelle  de 
huit  jours.» 

Les  intéressés  pourront  bénéficier  de  cette 
permission  exceptionnelle  supplémentaire,  en 
totalité  ou  en  partie,  soit  à  l’occasion  des  fêtes 
(Pâques,  Pentecôte,  Noël,  Jour  de  l’An...), 
sans  qu’il  soit  exigé  d’eux  qu’ils  aient  accompli 
cinq  mois  de  services,  soit  au  moment  où  ils 
obtiendront  leur  permission  normaie,  à  iaquelle 
elle  pourra  s’ajouter  en  sus  des  journées  de  per¬ 
mission  pour  reconnaître  la  manière  de  servir. 

Les  dispositions  des  paragraphes  l^r  et  4“  du 
titre  VI  (dimanches  et  jours  fériés  et  permis¬ 
sions  supplémentaires  à  titre  de  délai  de  route) 
ne  sont  pas  applicables  à  l’occasion  de  cette  per¬ 
mission. 

{Modificatif  du  28  avril  1932.) 


^ 


CROISIÈRES  D’ÉTÉ 


VERS  LES  PAYS  DU  NORD 

La  Norvège  et  ses  fjords 
Le  Cap  Nord,  les  Iles  Lofoten 
du  lei'  au  20  août  1932 
à  bord  du  paquebot  Foucauld 

VERS  LES  iLES  DU  SOLEIL 

Portugal,  Açores,  Madère,  Canaries 
Maroc,  Baléares,  Sardaigne,  Italie . 
du  27  Juillet  au  21  août  1932 
à  bord  du  paquebot  “  BRAZZA  ’ 

EN  MÉDITERRANÉE 

ESPAGNE,  PORTUGAL,  MAROC 
ALGÉRIE,  ILES  BALÉARES 
12  jours  en  croisière 

Départs  les  20  juillet,  17  août,  14  septembre  1932 


S’adresser  pour  tous  renseignements  : 

CHAFIOEURS  FÏ.ÉXJ]>JIS 

3,  Boulevard  Malesheibes  —  PARIS 
ET  AUX  AGENCES  DE  VOYAGES 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Médecins  militaires  et  soins  gratuits 

Vient  de  paraître  à  la  date  du  13  mai  1932  la 
circulaire  ci-après  précisant  la  conduite  à  tenir 
par  les  médecins  militaires  appelés  à  donner 
leurs  soins  à  des  familles  de  militaires  désireuses 
de  bénéficier  des  avantages  prévus  dans  les  lois 
et  règlements  relatifs  aux  assurances  sociales. 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  méde¬ 
cins  militaires  qui,  aux  termes  des  règlements 
en  vigueur,  sont  appelés  à  donner  gratuitement 
leurs  soins  aux  familles  des  militaires  de  car¬ 
rière  doivent  signer,  le  cas  échéant,  la  feuille 
d’indisponibilité  destinée  à  permettre  aux  inté¬ 
ressés  de  bénéficier  des  avantages  prévus  dans 
les  lois  et  règlements  relatifs  aux  assurances 
sociales. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  la  néga¬ 
tive. 

Toutefois  le  médecin  militaire  portera  au 
travers  de  cette  feuille  d’une  manière  apparente 
la  mention  :  «  Assuré  soigné  gratuitement  par/ 
un  médecin  militaire.  » 

De  cette  manière,  aucun  payement  ne  pourra, 
être  effectué,  en  ce  qui  concerne  les  soins  médi¬ 
caux,  pour  les  feuilles  de  maladie  qui  compor¬ 
teront  cette  mention,  mais  les  intéressés  pour¬ 
ront  utiliser  ces  feuilles  pour  faire  valoir  éventuel¬ 


lement  leurs  droits  à  l’indemnité  journalière 
de  maladie  et  au  remboursement  des  frais  phar¬ 
maceutiques  ou  autres  ordonnés  par  le  médecin. 

Emploi  d'instruments  par  les  sages-femmes 

Une  sage-femme  tient  une  maison  d’accou¬ 
chements,  où  elle  reçoit  un  certain  nombre  de 
pensionnaires. 

Parfois,  au  cours  du  travail,  il  faut  utiliser 
un  instrument,  tel  que  des  ciseaux,  pour  prati¬ 
quer  un  petit  débridement  de  la  vulve  trop 
étroite.  D’autres  fois,  pour  rompre  la  poche  des 
eaux,  alors  que  la  dilatation  est  complète,  on 
emploie  les  pinces  et  ciseaux. 

En  agissant  ainsi,  la  sage-femme  fait-elle  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  parce  que 
sortant  des  attributions  à  elle  conférées  par  la 
loi  du  30  novembre  1892  ? 

Stricto  sensu  et  en  droit. pur,  la  sage-femme 
ne  doit  pas  se  servir  d’instruments.  Ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  elle  en  reçoit  l’ordre  d’un  médecin, 
qu’elle  peut,  comme  une  infirmière,  utiliser  tel 
ou  tel  instrument. 

Mais,  en  pratique,  il  faut  tout  d’abord  éliminer 
les  cas  d’urgence,  au  cours  desquels  il  faut  agir 
vite,  sans  qu’on  ait  le  temps  de  faire  appel  aux 
secours  de  l’homme  de  l’art.  Une  vie  humaine 
est  en  danger,  il  faut  parer  au  danger  urgent. 


(GRANULE  SOLUBLE) 


CHOLECYSTITES  CHRONIQUES 
CONGESTION  DU  FOIE 

Lithiase  biliaire  -  Ictère  et  Cholémie 

Dyspepsies  réflexes  -  Constipation  i  d’origine 
Migraines,  Vertiges,  Eczéma,  Prurit  '  •«épato  biliaire 

Posologie  : 

LABORATOIRES  DU  DC  ZIZINE 

2A,26.  Rue  de  Fécamp .  Paris  (XII?)' 
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Lorsque  le  temps  ne  presse  pas,  la  sage-femme 
agira  toujours  prudemment,  en  se  faisant  assis¬ 
ter  par  un  docteur  en  médecine.  Il  n’y  a  aucun 
déshonneur  à  ce  qu’une  sage-femme  fasse  appel  à 
un  médecin,  puisque  la  loi  limite  sa  liberté 
d’exercice.  Et  ce  sera  plus  prudent,  au  cas  où 
des  complications  surviendraient,  pouvant  en¬ 
traîner  des  poursuites  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle. 

üans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il  est  indis¬ 
pensable  de  différencier  les  cas,  au  cours  des¬ 
quels  il  faut  rapidement  faire  la  petite  interven¬ 
tion,  dont  s’agit,  avec  les'faits  d’habitude. 

Ainsi  serait  répréhensible  la  sage-femme  qui, 
systématiquement,  chez  les  primipares,  ferait 
une  incision  vulvaire,  sans  avis  du  médecin. 

Je  sais  bien  que  le  statut  des  sages-femmes 
devrait  être  réformé,  pour  que  leurs  études  étant 
modifiées,  elles  puissent  se  trouver  dans  une 
situation  professionnelle  adéquate  à  la  situation 
scientifique  actuelle.  Mais  la  loi  n’est  pas  encore 
changée  ;  nous  vivons  toujours  sous  le  régime 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui  fait  inter¬ 
diction  aux  sages-femmes  de  se  servir  d’instru*- 
ments.  Dura  lex,  sed  lex.  Que  les  sages-femmes 
qui  ne  veulent  pas  avoir  d’histoires  observent 
scrupuleusement  la  loi,  cependant  que  leurs 
syndicats  professionnels  étudieront,  de  concert 
avec  les  syndicats  médicaux,  la  réforme  de  la 
loi  de  1892.  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires 

1472.  —  Pi'omotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant 

Classe  1920,  engagé  Spécial  de  trois  ans,  j’ai  fait 
trois  ans  de  service  de  1 92  0  à  1 92  3. 

J’ai  passé  l’exàmende  médecin  auxiliaire  en  1924. 

En  1927,  on  me  fixe  une  période  de  28  jours  avec 
ma  classe.  A  ce  moment,  je  demande  à  être  nommé 
médecin  aide-major,  ayant  passé  ma  thèse  en  juillet 
192 6. Ma  demande  a  dû  être  faite  en  mai,  pas  nommé 
avant  mes  28  jours  faits  en  août,  seulement  nommé  à 
un  galon  en  octobre  1927  avec  effet  du  10  octobre 
1924. 

Ayant  lu  quelque  part  que  les  médecins  à  un  galon 
passaient  automatiquement  à  deux  sans  période, 
je  ne  m’en  préoccupe  pas  davantage. 

En  janvier  1932,  je  reçois  une  convocation  pour 
une  période  de  21  jours  pour  être  nommé  au  titre  de 
lieutenant,  l’an  dernier  on  m’avait  proposé  une  pé¬ 
riode  de  15  jours  seulement. 

J’ai  été  à  la  direction  du  Service  de  santé  où  on 
m’a  déclaré  que  la  nomination  de  sous-lieutenant  à 
lieutenant  ne  se  faisait  plus. 

Gelà  se  peut,  mais  étant  nommé  avec  effet  d’octo- 

Voir  la  suite  page  LV-1793 
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TRAITEMENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  CONSTIPATION  CHEZ  LA'  FEMME 
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PRÔF0S  DU  JOUE 


La  Maison  du  Médecin 

L’Assemblée  générale  de  la  Société.  — -Les  résultats  de  la  vente  et  de  la  tombola.  —  Le 
château  des  Charmilles  à  Valenton  :  les  améliorations  déjà  réalisées  et  les  améliora¬ 
tions  prochaines. Les  meilleures  conditions  d’existence  des  pensionnaires.  —L’œuvre 
de  la  Maison  du  Médecin  jugée  en  dehors  du  Corps  médical  dans  la  Presse  par  un 
éminent  philanthrope,  M.  le  sénateur  Paul  Strauss. 


L’Assemblée  générale  annuelle  de  la  Maison 
du  Médecin  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M. 
le  Dr  Cazin.  Elle  nous  a  permis  d’applaudir  au 
développement  de  cette  œuvre  qui  devient  de 
plus  en  plus  importante  et  qui,  si  les  dons  et  les 
legs  que  nous  entrevoyons  se  réalisent,  aura 
avant  peu  un  portefeuille  assez  important  pour 
la  mettre  à  l’abri  des  aléas  des  ventes  et  des 
tombolas,  qui  sont  actuellement  indispensables 
au  fonctionnement  régulier  de  l’institution. 

•  Hâtons-nous  de  dire  que  la  récente  vente  et 
sa  tombola,  malgré  la  crise  économique  etmalgré 
quelques  coïncidences  fâcheuses,  ont  été  un  succès. 

Les  recettes  ont  atteint  155.000  francs  envi¬ 
ron,  chiffre  un  peu  inférieur  à  celui  de  la  vente  et 
de  la -tombola  de  1930,  mais  qui  a  dépassé  très 
notablement  nos  prévisions.  Il  importe  de  re¬ 
mercier  ceux  à  qui  nous  devons  ce  succès  : 
Mme  Claisse  et  ses  collaboratrices  qui  assu¬ 
ment  la  tâche  de  plus  en  plus  difficile  d’orga¬ 
niser  la  vente  et  dont  on  ne  saurait  trop  vanter 
l’inlassable  dévouement,  M.  le  Docteur  Boucard, 
Mme  Boucard  et  le  personnel  deleurmaison,qui, 
chaque  fois,  assurent  le  succès  de  la  tombola. 

Le  château  des  Charmilles  à  Valenton  et  ses 
hôtes  peuvent  envisager  l’avenir  avec  sérénité. 

Nous  avons  à  plusieurs  reprises  parlé  des  im¬ 
portantes  améliorations  deValenton  et  des  pro¬ 
jets  que  ses  administrateurs  avaient  à  cœur  de 
réaliser.  Nos  lecteurs  connaissent  l’infirmerie 
modèle  qui  est  ouverte  depuis  l’an  passé. 

Au-dessus,  grâce  à  de  nouveaux  dons  qui  se 
multiplieront  encore,  nous  l’espérons,  et  â  une 
seconde  subvention  du  Pari  mutuel,  cinq  nou¬ 
velles  chambres,  prévues  lors  de  la  construction 
de  l’infirmerie,  vont  être  aménagées.  Ce  qui  per¬ 
mettra  de  porter  à  trente  au  moins  le  nombre  des 
pensionnaires.  Un  ascenseur  va  être  incessam¬ 
ment  installé  et  nos  pauvres  octogénaires  n’au¬ 
ront  plus  à  gravir  péniblement  les  deux  étages 
du  château  pour  gagner  leur,  chambre. 


La  façade  va  être  ravalée,  ce  qui  depuis  plu¬ 
sieurs  années  s’imposait. 

Une  autre  amélioration  qui  est  fort  appréciée 
de  nos  pensionnaires  et  n’a  pas  peu  contribué  â 
relever  leur  moral,  c’est  l’établissement  d’un 
service  régulier  et  fréquent  d’autobus  qui,  en 
quelques  minutes,  relie  Valenton  à  la  station 
de  Villeneuve-Saint-Georges. 

Valenton,  auparavant,  surtout,  en  hiver,  don¬ 
nait  l’impression  malgré  son  confort  et  ses  char¬ 
mes,  d’un  lieu  de  relégation.  A  trois  kilomètres  de 
la  station  de  chemin  de  fer,  kilomètres  que  l’on 
ne  pouvait  guère  parcourir  qu’à  pied,  nos  pen¬ 
sionnaires  se  sentaient  isolés  et  souvent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  sortir  ou  de  recevoir  les  visites  de 
leurs  parents  et  de  leurs  amis.  Il  en  est  actuel¬ 
lement  tout  autrement  et  en  une  demi-heure 
environ,  on  peut  aller  de  Valenton  à  Paris. 

Nous  devons  témoigner  toute  notre  recon¬ 
naissance  au  Directeur,  M.  Glaize  et  à  Mme 
Glaize  qui,  avec  une  sollicitude  touchante,  s’ef¬ 
forcent  d’assurer  le  plus  économiquement  pos¬ 
sible  le  bien-être  des  hôtes  de  la  Maison  du  Méde¬ 
cin.  A  l’époque  critique  que  nous  traversons, 
nous  sommes  bien  obligés  de  parler  d’économies. 

Chaque  pensionnaire  revient  à  25  francs  par 
jour  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu’à  l’heu¬ 
re  actuelle,  ils  sont  tous  satisfaits  de  leur  sort. 

Grâce  à  Mme  Claisse  dont  nous  ne  saurions 
trop  publier  les  bienfaits  et  à  Mme  Rudolf- 
Dupont,  la  secrétaire  administrative,  un  ves¬ 
tiaire  est  organisé  pour  pourvoir  à  la  garde-robe 
de  nos  vieux  confrères  les  plus  démunis  et  pour 
leur  procurer  discrètement  quelques  douceurs. 

A  l’Assemblée  générale,  deux  nouveaux  admi¬ 
nistrateurs  ont  été  élus,  ce  sont  notre  ami,  G. 
Duchesne,  qui  nous  aidera  de  ses  conseils,  de  son 
expérience  et  contribuera  puissamment  à  la 
prospérité  de  l’œuvre,  puis  le  D'’ Mondain, l’orga¬ 
nisateur  de  ce  dîner  qui  porte  le  nom  pittoresque 
de  «  La  Bidoche  »,  dîner  dont  les  convives  ne 
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sont  pas  seulement  des  médecins,  mais  qui  n’est 
composé  que  de  bienfaiteurs  du  château  des 
Charmilles.  Le  revenu  des  quêtes  de  «  La  Bido- 
che  »  qui  s’élève  chaque  année  à  plusieurs  mil¬ 
liers  de  francs  est  destiné  à  acquérir  dans  le  nou¬ 
veau  cimetière  de  Valenton  une  concession  pour 
nos  morts  et  d’y  élever  un  tombeau.  Pieuse  pen¬ 
sée,  surgie  au  milieu  d’une  fête  gastronomique, 
dont  nous  soulignons  la  touchante  délicatesse. 

Les  convives  de  «  La  Bidoche  »  tout  en  son¬ 
geant  aux  morts,  n’oublient  pas  les  vivants.  Le 
lendemain  de  leur  dîner,  4es  envois  de  victuail¬ 
les  sont  adressés  à  Valenton  pour  améliorer  l’or¬ 
dinaire. 

Ces  quelques  détails  permettent  à  nos  lec¬ 
teurs  de  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  est  fait 
pour  que  la  Maison  du  Médecin  soit  un  asile 
confortable,  agréable,  familial  où  nos  vieux 
confrères  que  la  détresse  a  mis  dans  l’obligation 
de  s’y  réfugier,  peuvent  paisiblement,  même 
agréablement,  à  l’abri  de  tous  les  soucis,  de 
toutesles  préoccupations  d’ordre  matériel, passer 
les  dernières  années  de  leur  existence. 

Rappelons  que  la  veuve  du  fondateur  de 
la  Maison  du  Médecin,  Mme  Courtault,  s’est 
éteinte  cette  année  à  Valenton,  où,  avec  une 
bienveillante  sérénité,  elle  s’efforcait  de  dissiper 
la  tristesse  et  de  réconforter  dans  les  moments  de 
dépression,  ceux  dont  elle  partageait  la  vie. 

Une  oeuvre  vaut  surtout  par  l’activité,  la  gé¬ 
nérosité  et  le  dévouement  de  ceux  qui  s’en  occu¬ 
pent. 

La  Maison  du  Médecin  est,  à  ce  point  de  vue 
tout  particulièrement  favorisée.  Le  Président, 
Cazin,  les  vice-présidents  Professeurs  Cunéo 
et  Laignel-Lavastine,  les  secrétaires  généraux, 
Di®  Dupuy  de  Frenelle  et  Régis,  les  trésoriers, 
Dartigues  et  Digeon  assurent  sa  prospérité. 

«  Mais,  nous  objectera-t-on,  en  appréciant  la 
Maison  du  Médecin,  comme  vous  le  faites,  vous 
êtes  un  mauvais  juge,  un  juge  partial  ;  vous  avez 
si  souvent  vanté  son  organisation  et  fait  un  ta¬ 
bleau  si  séduisant  du  château  des  Charmilles 
qu’il  n’est  guère  possible  de  vous  croire  sans  ré¬ 
serves.  Vous  nous  paraissez  voir  cette  institution 
avec  les  yeux  d’un  enthousiaste  qui  veut  faire 
partager  à  ses  lecteurs  les  illusions  d’un  mirage 
dont  il  est  la  victime.  » 

Il  y  a  sans  doute  quelque  chose  de  juste  dans 
cette  objection.  Aussi,  comme  nous  nous  défions 
de  notre  impartialité,  nous  allons  donner  sur 
Valentonl’opinion  désintéressée  d’une  haute  per¬ 
sonnalité  étrangère  au  Corps  médical  qui, après 
avoir  visité  le  château  des  Charmilles,  a  écrit 


l’article  suivant  que  nous  tenons  à  publier  en 
entier  : 

La  Maison  du  Médecin 

Les  bonnes  œuvres  sont  peu  connues  ;  elles 
n’ont  pas  l’énorme  publicité  des  mauvaises  ac-. 
lions.  C’était  l’opinion  du  l'résident  Loubet  et 
celui-ci,  dans  ses  allocutions  familières,  ne  nian- 
cjuait  pas  de  se  plaindre  de  cette  différence  de 
régime  en  faveur  des  crimes  et  délits. 

C’est  l’impression  que  je  viens  de  ressentir  à 
nouveau  dans  une  Visite  récente  à  une  œuvre  de 
confraternité  médicale,  dont  les  administrateurs 
ont  bien  voulu  me  faire  les  honneurs  au  cours 
de  l’inauguration  intime  de  l’infirmerie  nou¬ 
vellement  construite. 

Avant  la  guerre,  un  médecin  aujourd’hui 
disparu,  le  Courtault,  a  été  l’inspirateur  de 
l’idée  tendant  à  aménager  une  maison  de  repos, 
d’un  genre  tout  particulier,  à  l’usage  de  ses 
confrères  fatigués  ;  il  eut  la  chance  de  pouvoir 
acquérir  dans  les  environs  de  Paris,  à  Valenton, 
commune  rurale  de  Seine-et-Oise,  un  château 
de  très  bon  goût,  entouré  d’arbres.  L’ancienne 
propriété,  qui  avait  appartenu  à  un  personnage 
célèbre  du  second  Empire,  avait  été  morcelée  et 
réduite  ;  mais  la  résidence  principale  subsistait 
avec  un  véritable  parc.  C’est  dans  ce  véritable 
.château,  plus  tard  possédé  par  un  parent  de 
Victor  Schoelclier,  le  grand  répiiblicain,  qu’est 
installée  la  Maison  du  Médecin,  destinée  à  servir 
de  refuge  familial  aux  praticiens  auxcfuels  la 
fortune  n’a  pas  souri. 

Le  Professeur  Reynier,  d’abord,  le  Docteur 
Maurice  Cazin  à  cette  heure  et  depuis  plusieurs 
années,  ont  assumé  la  charge  de  la  présidence, 
qui  n’est  pas  une  sinécure.  La  presse  médicale 
prête  un  concours  généreux  aux  ventes  de  cha¬ 
rité  cfui  servent  en  grande  partie  à  équilibrer  le 
budget  de  l’établissement  et  le  Maurice  Cazin 
est  secondé  dans  sat  âche  délicate  par  son  confrère 
et  ami  le  Paul  Dupuy  de  Frenelle,  comme  lui 
chirurgien  réputé. 

Ce  qui  caractérise  cette  résidence,  au  point  de 
vue  technique,  c’est  c|u’clle  se  rapproche  le  plus 
possible  du  type  familial.  C’est  à  proprement 
parler,  une  maison  de  famille,  à  prix  réduits, 
pour  ménages  et  pour  célibataires.  Les  occu¬ 
pants  ont  la  faculté,  comme  d’ailleurs  dans  les 
maisons  de  retraite  payantes  de  l’Assistance  .| 
publicfue  de  Paris,  de  meubler  leur  chambre  à 
leur  gré  et  de  passer  ainsi  leurs  dernières  années 
dans  un  cadre  familier. 

Il  est  réconfortant  de  constater  ejue,  dans  de 
nombreuses  professions  le  sentiment  de  soli¬ 
darité  professionnelle  n’est  pas  en  décroissance 
et  cfu’au  contraire  il  tend  à  se  développer. 

Les  médecins  dont  on  a  trop  tendance  à  mé¬ 
dire  et  qui  sont  aux  prises  comme  toutes  les 
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catégories  de  tia-vailleurs,  avec  les  difficultés  de 
l’après-guerre,  ne  font  pas  tous  fortune  ;  beau¬ 
coup  ont  peine  à  vivre  et  ce  n’est  pas  sans  motif 
que  le  Sénat  examine  à  l’heure  actuelle  la  pro¬ 
position  Armbruster  tendant  à  remédier,  en 
partie,  à  la  pléthore  médicale. 

Mais,  en  dépit  de  certains  conflits  qu’a  fait 
naître  l’application  de  la  loi  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  ou  sur  les  œuvres  de  secours 
médicales,  ou  sur  les  assurances  sociales,  il  y 
aurait  injustice  à  généraliser  les  reproches  et  à 
considérer  uniquement  cette  profession  d’élite 
sous  l’angle  commercial.  Le  médecin  de  cam¬ 
pagne,  celui  qu’a  décrit  Balzac,  n’a  pas  disparu 
et  toutes  les  villes  peuvent  revendiquer  surtout 
parmi  les  vétérans,  des  modèles  de  désintéresse¬ 
ment  et  de  dévouement. 

Nous  sommes  nombreux  à  penser  —  et  la 
déclaration  a  été  faite  à  la  Chambre  lors  de  la 
discussion  du  collectif  —  que  la  jurisprudence 
actuellement  suivie  par  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  ne  pourra  pas  être  main¬ 
tenue  telle  quelle  et  que,  notamment,  le  tarif 
de  responsabilité  des  caisses  d’assurances  contre 
la  maladie  doit  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du 
prix  réel  de  la  prestation  médicale  ;  mais  ce  désir, 
conforme  à  l’équité,  ne  doit  en  rien  porter  pré¬ 
judice  aux  praticiens,  tout  en  sauvegardant  da¬ 
vantage  les.  intérêts  des  assurés. 

Des  institutions  corporatives,  comme  celle 
de  la  Maison  du  Médecin,  comme  d’autres  encore, 
démontrent  de  la  façon  la  plus  saisissante  que  le 
prolétariat  intellectuel  jadis  dénoncé  avec  talent 
par  Henr;V  Bérenger,  n’est  pas  une  fantaisie  de 
l’esprit,  qu’il  existe  réellement  et  qu’il  est  de 
nature  à  préoccuper  l’opinion  publique.  La 
Chambre  a  voté,  dans  cet  ordre  d’idées,  une  pro¬ 
position  présentement  .soumise  au  Sénat  sur  la 
retraite  des  clercs  de  notaire  et  même  des  petits 
notaires. 

II  ne  faut  pas  laisser  croire  que  le  régime  géné¬ 
ral  des  assurances  sociales  porte  atteinte  aux 
libies  délibérations  et  met  en  péril  la  prévoyance 
facultative,  la  prévoyance  mutuelle. 

L’histoire  nous  apprend  que  les  attributions 
peuvent  se  déplacer  à  mesure  que  s’étend  une 
législation  d’altruisme.  L’assistance  médicale 
gratuite  n’a  pas  supprimé  la  mutuelle  et  celle-ci 
doit  se  développer  non  seulement  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’assurance  sociale,  mais  encore 
en  marge  de  celle-ci. 


La  Maison  du  Médecin  fait  tant  d’honneur  à 
ses  administrateurs,'  à  ses  dames  patronesses, 
femmes  de  médecins  pour  la  plupart,  qu’il  m’a 
paru  utile  de  la  signaler  à  la  fois  pour  ce  qu'elle 
représente  comme  type  d'assistance  familiale  et 
professionnelle  et  comme  un  exemple  à  suivre 
poui  toutes  les  professions  libérales,  dont  aucune 
n'échappe  aux  aléas,  aux  difficultés  de  l'existence. 

Paul  Strauss. 

Petit  Marseillais  du  28  juin  1931. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  passé  de  M.  le 
Sénateur  Paul  Strauss,  ancien  ministre,  qui  a 
consacré  sa  vie  à  l’étude  et  àl’cméliorationdes 
œuvres  d’assistance,  de  bienfaisance,  de  solida¬ 
rité,  savent  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de  meilleur 
juge  pour  apprécier  la  Maison  du  Médécin  à  sa 
valeur  et  tous  ceux  qui  concourent  à  la  prospé¬ 
rité  du  château  des  Charmilles  ont  le  droit  d’être 
fiers  de  la  bonne  opinion  qu’un  homme  aussi 
éminent  a  rapportée  de  quelques  heures  passées  au 
milieu  des  pensionnaires  de  la  Maison  du  Méde¬ 
cin. 

J.  Noir. 


La  souscription  pour  l'infirmerie  cfui  n’cst  pas 
close,  a  reçu  les  sommes  suivantes  dont  nous 
remercions  les  généreux  donateurs  : 


Madame  Arhel  (en  mémoire  du 

lyArbel)... .  15.000 

Dr  Devraigne .  1.000 

Dr  G .  500 

Dr  de  Lannoîse .  500 

Dr  Perpère  (Mont-Dore) .  500 

Lab.  de  l’ Ile-de-France .  500 

Dr  Gaiget . ■ .  500 

Dr  Vimont .  500 

Syndicat  des  médecins  de  Pithiviers  200 

Dr  Colignon .  100 

Madame  Gagnière  . .  100 

Dr  Ganegaly . 100 

Dr  Guérin-Beaupré .  100 

Dr  A.  Marissa! .  100 

Dr  Vaille . 50 
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Travaux  Orig-inaux 

LE  RHUMATISME  SYPHILITIQUE 

M.  J. -P.  Tourneux, 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse, 


Il  est  aujourd’hui  universellement  admis  que  la 
syphilis  peut  frapper  les  articulations  comme 
elle  frappe  les  autres  organes,  et  qu’elle  peut  y 
déterminer  un  certairj,  nombre  de  troubles  dont 
l’origine  spécifique  est  indéniable. 

Ces  manifestations  ont  été  connues  d’assez 
bonne  heure,  puisque  aux  XV®  et  XVI®  siècles, 
on  en  trouve  des  indications  dans  un  certain 
nombre  d’écrits  (Villalobos,  1498  ;  Fracastor, 
1546  ;  A.  Paré,  1561  ;  Ozanam,  1578).  Il  semble 
que  par  la  suite  ces  premières  notions  tombèrent 
dans  l’oubli,  car  on  ne  trouve  dans  les  siècles  qui 
suivent  que  quelques  rares  observations,  et  il 
faut  arriver  jusqu’en  1853,  pour  trouver  un  tra¬ 
vail  d’ensemble  sur  la  syphilis  articulaire. 

A  la  suite  des  publications  de  Chomel  (1837)  et 
de  Hunter  (1840),  Richet  publia  en  1853  un  mé¬ 
moire  lesté  célèbre  où  il  montra  que,  dans  un 
grand  nombre  de  c.as,  la  syphilis  pouvait  donner 
naissance  à  des  manifestations  articulaires.  Ces 
conclusions,  violemment  attaquées  par  un  cer¬ 
tain  nombre  d’auteurs,  tels  que  Ricord  et  que 
Panas,  ne  tardèrent  pas  cependant  à  être  confir¬ 
mées,  et  les  recherclies  de  Lancereaux  (1863  et 
1873),  de  Fournier,  de  Voisin  (1875),  de  Bouilly 
(1875),  de  Defontaine,  de  Mèricamp  (1882),  de 
Morestin  (1901),  et  la  thèse  de  Fouquet  (1905), 
montrèrent  tout  ce  qu’avait  de  juste  le  travail  de 
Richet. 

La  syphilis  peut  donc  déterminer  des  troubles 
articulaires,  mais  la  nature  de  ces  troubles  varie 
beaucoup  :  suivant  er  effet  que  l’action  du  tré¬ 
ponème  aura  été  légère  ou  puissante,  suivant  que 
cet  agent  aura  pour  ainsi  dire  simplement  léché 
l’articulation  ou,  au  contraire  l’aura  profondé¬ 
ment  mordue,  et  suivant  aussi  la  partie  consti¬ 
tutive  de  l’articulation,  synoviale,  cartilage,  épi¬ 
physe,  qui  aura  été  particulièrement  touchée,  on 
pourra  avoir  affaire  à  des  formes  variées  d’ar- 
thropathies  donnant  chaque  fois  lieu  à  des  ta¬ 
bleaux  cliniques  bien  différents.  Toutes  ces  diver¬ 
ses  lésions  syphilitiques  peuvent  surveni.  aux 
différentes  périodes  de  la  maladie,  mais  il  semble 
cependant,  et  cela  d’une  façon  générale,  que  ce 


n’est  que  dans  les  périodes  avancées  de  la  syphi¬ 
lis  que  les  lésions  évoluent  d’une  façon  grave  et 
attaquent  profondément  l’articulation,  donnant 
ainsi  naissance  à  ces  pseudo-tumeurs  blanches  et 
à  ces  périsynovites  gommeuses  signalées  par  Lan¬ 
cereaux  et  par  Mèricamp. 

Au  début,  et  même  pendant  une  grande  pé¬ 
riode  de  l’évolution  de  la  maladie,  l’infection 
semble  rester  localisée  au  niveau  de  la  synoviale 
et  produire  un  ensemble  de  symptômes  vmriant 
depuis  lasimple  arthralgie,jusqu’à  l’hydarthrose 
chronique. 

Comme  la  syphilis  acquise,  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  peut  présenter  des  manifestations  articu¬ 
laires,  mais  bien  que  Schuller  ait  prétendu  que 
les  différentes  formes  anatomiques  et  cliniques 
décrites  s’observaient  aussi  bien  dans  la  syphilis 
héréditaire  que  dans  la  syphilis  acquise,  on  doit 
admettre  avec  Fouquet,  que  la  sjqibilis  hérédi¬ 
taire  présente  presque  toujours  'des  manifesta¬ 
tions  graves,  analogues  à  celles  que  l’on  rencontre 
à  la  période  tertiaire,  et  que  ce  n’est  qu’excep- 
tionnellement  que  l’on  trouve  des  arthropathies 
simples  affectant  uniquement  la  synoviale. 

Parmi  les  différentes  formes  d’arthropathies, 
il  en  est  une,  se  présentant  sous  l’aspect  de  sy¬ 
novite  subaiguë  étudiée  en  1870  par  Baumlcr  .et 
Duffin,  et  que  le  professeur  Fournier  a  décrite - 
en  1887  sous  le  nom  de  pseudo-rhumatisme  sy¬ 
philitique.  Vous  avez  pu  récemment  en  voir  un 
fort  bel  exemple  dans  notre  service,  et  je  veux 
consacrer  cette  leçon  à  l’étude  de  cette  manifes¬ 
tation  de  la  syphilis  articulaire,  après  vous  avoir 
rappelé  rapidement  l’observation  de  notre  malade. 

Victor  C.,  âgé  de  29  ans,  exerçant  la  profes¬ 
sion  de  coiifeur  est  entré  le  mois  de  juin  dernier 
salle  Saint-Pierre,  n®  10.  Ses  antécédents  hérédi¬ 
taires  et  consanguins  n’offrent  aucun  intérêt  ;  il 
a  toujours  joui  d’une  assez  bonne  santé,  et  n’a 
jamais  présenté  d’accidents  rhuniatismaux. 

Il  a  eu  une  blennorrhagie  en  192  8,  et  vers  la  fin 
du  mois  de  mars  1929,  il  a  contracté  un  chancre 
induré  dans  le  sillon  balano-préputial.  11  a  fait  à 
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ce  moment  un  séjour  d’un  mois  environ  à  la  clini¬ 
que  de  syphiiigraphie,  où  il  a  été  traité  par  des 
injections  d’acétylarsan.  Après  sa  sortie  du  ser¬ 
vice,  et  malgré  les  recommandations  qui  lui  ont 
été  faites,  il  n’a  suivi  aucun  traitement,  aussi  pré¬ 
senta-t-il  bientôt  toute  une  série  d’eccidents  se¬ 
condaires  consistant  en  syphilides,  plaques  mu¬ 
queuses,  etc.  Malgré  cet  état,  ce  ne  fut  qu’au 
mois  de  novembre  qu’il  revint  à  l’hôpital  :  on  le 
soumit  alors  à  un  traitement  énergique  qui  lui 
permit  au  bout  d’un  mois  et  demi  de  reprendre 
son  travail.  Il  ne  suivit  pas  de  nouveau  les  con¬ 
seils  qui  lui  avaient  été  donnés,  car  au  mois  dé 
juillet  1930,  il  revint  encore,  présentant  de 
nombreux  accidents.Depuis  sasortie  du  service,  en 
octobre,  il  ne  fit  qu’un  traitement  très  irrégulier. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  notre  malade,  qui  se 
portait  bien,  et  qui  ne  présentait  à  ce  moment 
aucun  accident  spécifique,  a  été  pris  subitement 
de  douleurs  dans  le  genou  droit,  douleurs  assez 
supportables  au  début,  mais  qui  ne  tardèrent  pas 
à  augmenter  sensiblement  d’intensité  dans  les 
jours  qui  suivirent.  Ces  douleurs  étaient  sjronta- 
nées,  peu  accentuées  par  les  mouvements  provo¬ 
qués  et  présentaient  le  caractère  fort  important 
d’être  exclusivement  nocturnes  :  la  nuit,  il,  ne' 
dormait  pas,  mais  le  jour,  il  pouvait  marcher. 

Bientôt,  d’autres  doirleurs  se  manifestèrent  au 
niveau  d’autres  articulations  :  le  cou-de-pied 
gauche  fut  prî^,  puis  le  coude  droit.  Vers  le  début 
de  juin,  de  nouveaux  phénomènes  douloureux 
apparurent  encore  dans  les  articulations  méta¬ 
carpo-phalangiennes  droites.  Ne  pouvant  plus 
se  livrer  à  aucun  travail  et  ne  trouvant  aucun 
soulagement  dans  le  salicylate  de  soude  qui  lui 
était  prescrit,  Victor  C.  nous  fut  adressé  par  son 
médecin  qui  se  demandait  s’il  ne  s’agissait  pas  là 
de  lésions  bacillaires. 

Malgré  la  pâleur  de  son  teint  et  son  état  de  fa¬ 
tigue  assez  accusé,  notre  malade  se  trouve  dans 
un  état  de  santé  général  assez  satisfaisant  ;  ses 
divers  appareils,  sauf  son  rein  et  ses  articulations 
fonctionnent  normalement,  et  il  a  conservé  un 
excellent  appétit. 

En  examinant  ses  diverses  articulations  mala¬ 
des,  on  remarque  qu’elles  sont  recouvertes  par 
une  pearr  légèrement  rosée,  un  peu  luisante  et 
tendue.  Elles  sont  augmentées  de  volume,  mais 
ne  présentent  pas  d’élévation  de  température 
locale  :  en  outre,  elles  ne  sont  pas  douloureuses 
au  toucher,  et  ce  n’est  que  par  une  palpation 
très  profonde  cfue  l’on  parvient  à  mettre  en  évi¬ 
dence  quelques  points  un  peu  sensibles,  situés  à 
l’insertion  des  ligaments.  Au  genou,  un  examen 
très  attentif  permet  de  déceler  une  légère  fluc¬ 
tuation  et  du  choc  rotulien.  Quant  on  cherche  à 
mobiliser  ces  diverses  articulations,  on  est  frappé 
de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  faire  cette 
exploration,  car  elle  ne  révèle  aucune  douleur. 

Le  malade  soufire  à  peu  près  continuellement 


pendant  la  nuit,  ce  qui  lui  occasionne  des  in¬ 
somnies  ëxtrêmement  pénibles  :  au  matin,  il  se 
trouve  comme  paralysé,  et  n’arrive  pas  à  mouvoir 
ses  inembres  :  pendant  le  jour,  il  soufire  beaucoup 
moins,  et  seulement  lorsqu’il  fait  jouer  ses  arti¬ 
culions. 

TOS  urines  sont  normales  comme  quantité, 
mais  présentent  un  peu  d’albumine  ;  il  n’y  a  pas 
de  symptômes  généraux  très  accusés,  la  tempé¬ 
rature  ne  dépasse  pas  37,2. 

En  présence  de  ces  différents  symptômes,  ilh’y 
avait  qu’un  diagnostic  possible,  celui  de  rhuma¬ 
tisme  syphilitique,  et  il  fallait  par  suite  instituer 
un  traitement  efficace.  Mais,  élant  donnée  la  pré¬ 
sence  d’albpmine  dans  les  urines,  indice  certain 
d’un  trouble  dans  les  fonctions  rénales,  je  ne  crus 
pas  pouvoir  soumettre  de  suite  le  malade  à  l’ac¬ 
tion  de  l’arsenic  ou  du  bismuth  ;  je  prescrivis 
donc  pendant  quelques  jours  des  frictions  d’on-, 
guent  napolitain,  et  ce  n’est  qu’ensuite  que  je  fis 
procéder  à  des  injections  bismuthiques. 

Au  bout  d’une  huitaine  de  jours,  latuméfacf  ion 
des  arliculations  disparut,  les  douleurs  cessèrent 
et  vers  le  milieu  de  juillet,  le  malade  complète¬ 
ment  guéri  demanda  son  exeat. 

Le  rhumatisme  syphilitique  (synovite  subaiguë), 
dont  l’observation  cme  je  viens  de  vous  résumer 
présente  un  cas  des  plus  nets,  survient -presque 
toujours  à  cette  période  qu’il  est  convenu  d’ap-^ 
peler  secondaire,  c’est-à-dire  au  moment  où  le 
chancre  tend  à  disparaître,  où  l’éclosion  de  la  vé¬ 
role  commence  et  s’accompagne  des  accidents  si 
nombreux  et  si  variés  qui  surviennent  à  cette 
époque  :  on  peut  dire  qu’il  s’agit  là  d’un  accident 
articulaire  précoce. 

L’infection  syphilitique  peut  certes  afiecter, 
toutes  les  articulations,  mais  il  en  est  certaines 
où  la  localisation  s’effectue  de  préférence  et.  qui 
sont  pour  ainsi  dire  presque  toujours  atteintes  : 
ce  sont  d’abord  les  genoux  et  les  chevilles  ;vien- 
nent  ensuite  les  poignets,  les  épaules,  les  articula¬ 
tions  métacarpo-phalangiennes  et  sterno-clavi- 
culaires.  Les  coudes  sont  bien  moins  souvent 
atteints,  et  les  hanches  presque  jamais  ;  on  ne 
cite  que  quelques  rares  cas  de  prise  d’autres  arti¬ 
culations.  Généralement,  plusieurs  localisations 
ont  iieu,  soit  en  même  temps,  soit  les  unes  après 
les  autres,  et  ce  n’est  qu’exceptionnellement 
qu’on  n’en  note  qu’une  seule. 

Vous  me  demanderez  peut-être  pourquoi  cer¬ 
taines  articulations  sont  affectées  de  préférence, 
et  si,  à  côté  de  l’action  évidente  du  tréponème,  il 
n’existe  pas  quelques  causes  adjuvantes  et  prédis¬ 
posantes  qui  favoriseraient  dans  une  certaine 
mesure,,  la  localisation  sur  une  ou  sur  plusieurs 
articulations.  Lancereaux  a  cité  le  cas  d’une 
jeune  artiste  obligée  d’étudier  le  piano  et  qui  eut 
seulement  une  atteinte  des  poignets  et  des  arti¬ 
culations  des  doigts  ;  d’autres  auteurs  ont  rap-. 
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porté  des  observations  à  peu  près  analogues, 
et  Ton  tend  à  admettre  aujourd’hui  que  c’est 
l’usage  plus  fréquent  qui  favoriserait  l’apparition 
d’une  synovite  sur  telle  ou  telle  articulation. 

J’ajouterai  encore  que,  pour  certains,  le  froid 
aurait  également  une  grande  influence  et  q^l- 
ques  régions  articulaires,  comme  les  poignes, 
les  chevilles  et  les  épaules  seraient  plus  souvent 
atteintes  parce  qu’elles  sont  plus  supertîcielles 
et  moins  bien  protégées  que  d’autres  comme  la 
hanche. 

Cependant,  de  nombreux  auteurs  ont  long¬ 
temps  soutenu  l’idée,  que  la  syphilis  ne  pouvait 
pas  engendrer  directement  une  synovite,.  Desprez 
a  prétendu  que,  seule,  la  syphilis  était  tout  à  fait 
incapable  de  réaliser  de  pareilles  manifestations 
et  que  l’intlammation  synoviale  ne  se  montrait 
que  chez  des  gens  rhumatisants,  chez  qui,  disait- 
il,  la  syphilis  cause  de  dépression  générale, 
pourrait  faire  éclater  une  attaque  de  rhumatisme 
franc.  Guignard  ne  doutait  pas  seulement  de  l’ac¬ 
tion  syphilitique,  mais  il  la  niait  complètement  : 
«  Disons  donc,  écrivait-il,  que  ces  accidents  n’ap¬ 
paraissent  pas  à  une  époque  déterminée  de  la  sy¬ 
philis  et  qu’ils  ne  paraissent  pas,  par  conséquent, 
devoir  être  rangés  comme  les  autres  manifesta¬ 
tions  de  la  diathèse  à  uné  place  déterminée  où 
l’on  devrait  les  rencontrer  toujours.  Loin  de  là, 
le  rhumàtisme  syphilitique  se  note  à  des  périodes 
plus  ou  moins  éloignées  de  l’incubation,  ce  qui 
prouve  jusqu’ici  son  indépendance  de  l’affection 
avec  laquelle  il  ne  fait  que  coïncider.  » 

Assurément,  tout  syphilitique  peut,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  être  atteint  d'un  accès  de  rhuma¬ 
tisme  franc,  cela  tombe  sous  le  bon  sens,  mais 
Guignard  se  trompait  complètement  en  affir¬ 
mant  que  l’arthralgiè  syphilitique  pouvait  appa¬ 
raître  à  une  période  indéterminée  et  éloignée  de 
l’incubation  :  il  oubliait  une  des  caractéristiques 
principales  de  cette  affection,  qui  est  de  se  mon¬ 
trer  à  une  période  déterminée,  au  début  de  la  pé¬ 
riode  secondaire  et  de  ne  jamais  apparaître  tardi¬ 
vement,  Il  est  vrai,  qu’à  l’époque  où  Guignai d 
écrivait  ces  lignes,  on  ne  prévoyait  pas  encore  les 
pseudo-rhumatismes,  les  rhumatismes  infec¬ 
tieux. 

Aujourd’hui,  on  a  reconnu  eju’un  certain  nom¬ 
bre  de  maladies  microbiennes,  tuberculose, 
blennorrhagie,  variole,  peu  vent  se  manifester  sous 
des  formes  articulaires  ;  aussi,  doit -on  admettre, 
comme  l’a  dit  si  judicieusement  Fournier,  que  la 
syphilis  qui  est,  elle  aussi,  une  maladie  infec¬ 
tieuse  au  même  titre  que  les  précédentes,  peut  agir 
sur  les  régions  articulaires  par  son  agent  patho¬ 
gène  et  peut-être  aussi  par  ses  toxines. 

Enfin,  ainsi  quel’asignaléVallier,  les  questions 
de  race  pourraient  jouer  un  certain  lôle  dans  les 
formes  articulaires  syphilitiques  :  si  chez  les 
blancs  et  chez  les  noirs,  on  signale  assez  souvent 
les  différentes  formes  d’arthropathies  graves. 


chez  les  races  jaunes,  on  ne  trouverait  que  des 
modalités  de  synovite  rhumatismale. 

Examinons  maintenant  quels  sont  les  symptô¬ 
mes  du  rhumatisme  syphilitique:  il  peut  débuter 
de  deux  manières  bien  différentes,  brusquement 
par  de  la  douleur  et  du  gonflement,  ou  au  con¬ 
traire  insidieusement  par  un  peu  de  gêne  articu¬ 
laire,  ce  c^ui  constitue  d’ailleurs  ie-cas  de  bean- 
.  coup  le  plus  fréquent. 

Pendant  quelques  jours,  une  semaine  environ» 
le  malade  éprouve  de  la  lassitude,  certaines  de  ses 
al ticulations  deviennent  sensibles,  gênées  pour 
ainsi  dire  lorsqu’elles  travaillent  et  surtout  quand 
elles  commencent  à  travailler.  Puis  cette  gêne  se 
transforme  peu  à  peu  en  douleurs  et  en  douleurs 
nettement  articulaires  ;  elles  sont  plus  vives  le 
soir  et  surtout  la  nuit  que  le  jour,  sans  que  l’on 
puisse  à  ce  moment  rien  remarquer  d’ailleurs  à 
l’examen  physique  <îe  l’articulation. 

Et  je  ne  puis  mieux  vous  peindre  les  caractères 
tout  spéciaux  de  cette  douleur,  qu’en  vous  rap¬ 
portant  un  passage  d’une  des  cliniques  du  profes¬ 
seur  Fournier  où  sont  si  admirablement  retiacées 
toutes  les  sensations  éprouvées  par  les  malades. 
«  La  nuit,  quand  je  m’éveille,  disent-ils,  je  ne  puis 
remuer  mes  membres,  ils  sont  lourds,  engourdis, 
comme  impotents  :  il  m’est  impossible  de  plier  les 
jointures.  De  môme,  le  matin,  en  me  levant,  je 
suis  comme  paralysé,  je  ne  puis  mouvoir  mes  arti¬ 
culations,  lever  mes  bras,  me  baisser  pourramas- 
ser  mes  chaussures.  Puis,  lorsque  je  mesuis  forcé, 
alors  cela  va  mieux,  mes  jointures  qui  étaient 
comme  rouillées  se  dérouillent  et  mes  membres 
se  meuvent  avec  moins  de  douleur  et  avec  plus 
de  liberté.  Finalement,  au  bout  de  quelques  heures 
je  ne  sens  plus  rien,  je  crois  alors  que  tout  est  ter¬ 
miné,  mais  la  nuit  suivante  et  le  lendemain  ma¬ 
tin,  c’est  encore  la  même  chose,  et  tous  les  jours, 
c’est  à  l’avenant.  » 

Bientôt,  la  douleur  articulaire  commence  à  s’ac¬ 
compagner  d’une  sensation  de  iilénitude  et  de 
tension,  car  l’épanchement  vient  de  se  consti¬ 
tuer,  et  il  est  permis  de  remarquer  alors  que,  si 
la  pression  est  parvenue  à  acquérir  un  caractère 
douloureux  en  certains  points,  elle  n’arrive  ce¬ 
pendant  jamais  à  atteindre  le  degré  d’acuité  du 
rhumatisme  articulaire  aigu. 

Si  l’on  vient  à  ce  moment  à  examiner  l’articu¬ 
lation,  on  constate  tout  d’abord  que  la  peau  est 
devenue  légèrement  tendue,  elle  a  pris  une  colo¬ 
ration  rosée,  présentant  même  parfois  cette  suf¬ 
fusion  qui  se  rencontre  dans  le  rhumatisme  vrai. 
On  remarque,  en  outre,  que  l’articulation  est  un 
peu  chaude  et  qu’elle  a  légèrement  augmenté  de 
volume  :  pourtant  l’épanchement  qu’elle  con¬ 
tient  n’est  pas  très  abondant,  car  ainsi  que  l’a 
bien  dit  Fournier  «  l’articulation  se  fluxionne 
plutôt  qu’elle  ne  se  tuméfie  ». 

Il  est  bien  souvent  assez  difficile  de  mettre 
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nettement  en  é-sadence  la  piésence  du  liquide 
épanché  :  sans  doute,  au  genou,  il  est  toujours 
facile  de  déterminer  le.  choc  rotulien  et  de  mon¬ 
trer  par  là  l’existence  de  l’épanchement,  mais 
dans  la  plupart  des  cas,  on  constate  également 
la  présence  de  synovites  tendineuses,  ce  qui  rend 
beaucoup  plus  délicate  la  recherche  du  liquide. 
11  arrive  même  qu’elle  devient  tout  à  fait  im¬ 
possible  lorsque  le  tissu  cellulaire  péri-articulaire 
s'est  oédématié. 

Un  fait  bien  net,  et  qui  n’a  pas  manqué  de 
frapper  la  plupart  des  observateurs,  c’est  la 
grande  facilité  avec  iaq\ielle  il  est  possible  de  mo¬ 
biliser  les  articulations  atteintes.  A  l’encontre 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu,  oiYles  tentatives  de  mobilisation  même  les 
plus  légères,  sont  toujours  atrocement  doulou¬ 
reuses,  les  mouvements  provoqués  ne  déterminent 
ici  aucun  phénomène  douloureux,  tout  au  plus 
se  trouvent-ils  quelque  peu  gênés  quand  l’épan¬ 
chement  a  atteint  une  certaine  abondance,  ce  qui 
est  extrêmement  rare. 

Quant  aux  symptômes  généraux,  ils  sont  ordi¬ 
nairement  presque  nuis  :  peu  ou  point  de  tempé¬ 
rature,  et  ce  n’est  qu’exceptionnellement  qu’elle 
arrive  à  dépasser  38  ou  38,5. 

I.e  pronostic  de  cette  affection  est  toujours 
bénin,  lorsqu’elle  est  convenablement  soignée: 
sous  l’influence  du  traitement  spécifique,  le 
liquide  épanché  ne  tarde  pas  à  se  résorber  pen¬ 
dant  que  les  douleurs  disparaissent,  ainsi  la  sy¬ 
novite  guérit  rapidement.  Quand  il  est,  au  con¬ 
traire,  abandonné  à  lui-même,  ce  rhumatisme 
peut  rester  stationnaire  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long:  on  l’a  vu  guéiir  spontanément 
dans  quelques  cas,  mais  le  plus  souvent,  il  cède 
la  place  à  des  formes  d’arthropathies  plus  graves 

Le  diagnostic,  souvent  assez  délicat,  est  à  faire 
avec  plusieurs  autres  affections  articulaires,  avec 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  et  avec  les  rhuma¬ 
tismes  infectieux. 

Le  rhumatisme  vrai  est  d’une  façon  générale 
poly-articulaire,  il  est,  en  outre,  très  mobile,  at¬ 
taquant  un  jour  une  articulation,  puis  la  quittant 
bientôt  pour  en  envahir  d’autres.  Il  s’accompa¬ 
gne  toujours  de  réaction  fébrile  assez  intense,  de 
phénomènes  douloureux  marqués  aussi  bien  le 
jour  que  la  nuit,  de  troubles  sympathiques  et  de 
symptômes  généraux  (sueurs  abondantes,  urines 
rares  et  riches  en  acide  urique,  etc.).  Les  compli¬ 
cations  cardiaques  y  sont  fréquentes,  et  enfin,  le 
salicylate  de  soude  possède  sur  lui  une  action  des 
plus  manifestes. 

Au  contraire,  le  rhumatisme  syphilitique  n’at¬ 
teint  qu’une  ou  deux  articuiations,  et  y  demeure 
cantonné  jusqu’à  la  guérison  ;  les  douleurs  sont 
peu  vives  et  à  type  exclusivement  nocturne,  il 
n’y  a  ni  fièvre,  ni  sueurs,  les  urines  sont  normales 
et  la  mobilisation,  impossible  dans  le  rhumatisme 


ord.inaire,  est  complètement  indolore.  Il  ne  sur¬ 
vient  jamais  de  complications  cardiaques,  mais 
en  observe  presque  régulièrement  la  coexistence 
d’autres  manifestations  syphilitiques.  Enfin,  si 
l’action  du  salicjdate  de  soude  est  complètement 
nulle,  en  revanche,  le  mercure,  l’arsenic  ou  le 
bismuth  font  rapidement  disparaître  toutes  les 
manifestations  articulaires. 

Je  n’insiste  pas  sur  le  diagnostic  différentiel 
que  vous  pourriez  avoir  à  poser  avec  les  rhuma¬ 
tismes  infectieux  accompagnant  la  variôïe,  la 
scarlatine  ou  la  diphtérie,  car  vous  trouverez 
alors,  dans  chaque  cas,  un  certain  nombre  de 
symptômes  propres  à  chacune  de  ces  affections 
qui  vous  permettront  aisément  de  les  reconnaître 
et  de  les  différencier. 

Quelques  difficultés  pourront  seules  se  présen¬ 
ter  pour  vous  dans  les  manifestations  articulaires 
dues  à  la  tuberculose  et  à  la  blennorrhagie. 

Le  rhumatisme  tuberculeux  es!  bien  lui  aussi 
polyarticulaire,  mais  les  articulations  présentent 
un  gonflement  considérable  ainsi  que  des  défor¬ 
mations  progressives  des  extrémités,  aboutissant 
assez  rapidement  à  une  véritable  atrophie  :  si 
vous  ajoutez  à  cela  les  antécédents,  l’évolution 
clinique  et  surtout  les  lésions  pulmonaires  qui 
existent  pour  ainsi  dire  presque  toujours,  vous 
aurez  alors  un  ensemble  de  signes  bien  suffisants 
pour  vous  permettre  de  poser  facilement  votre 
diagnostic. 

Quant  à  ce  qui  est  du  rhumatisme  blennorrha- 
gique,  la  présènee  d’un  écoulement,  les  douleurs 
provoquées  et  spontanées  extrêmement  violen¬ 
tes,  à  la  fois  diurnes  et  nocturnes,  la  tempéra¬ 
ture  élevée,  l’anémie  profonde  du  sujet,  la  ten¬ 
dance  à  i’ankylose,  constituent  autant  de  symp* 
tômes,  qui  ne  vous  laisseront  pas  commettre  une 
erreur. 

Le  point  important  sur  lequel  je  me  permets 
d’insister,  car  il  paraît  avoir,  à  mon  avis  une  im¬ 
portance  capitale,  c’est  le  diagnostic.  .Si  vous  ne 
songez  pas  à  la  syphilis,  si  vous  ne  parvenez  pas 
à  la  dépister,  vous  passerez  à  côté  du  succès,  en 
instituant  un  mauvais  traitement  qui  sera  sur¬ 
tout  préjudiciable  au  malade.  Pendant  qu’il  se 
trouvera  en  effet  soumis  à  ces  médications  sans 
action  aucune,  car  elles  ne  s’adressent  pas  à  la  vé¬ 
ritable  cause  du  mal,  des  lésions  graves  s’instal¬ 
leront  petit  à  petit,  et  plus  tard,  lorsque  le  traite¬ 
ment  spécifique  aura  été  enfin  institué,  il  pourra 
peut-être  arrêter  leur  évolution,  mais  il  ne  les  ré-, 
parera  plus  :  vous  aurez  laissé  passer  l’heure 
favorable. 

C’est  pourquoi,  comme  l'a  dit  Méricamp,  et 
comme  l’ont  répété  bien  des  fois  Kirmisson  et 
•Jacobson,  le  jour  où  les  chirurgiens  tourneront 
sérieusement  leur  attention  vers  les  accidents  sy¬ 
philitiques,  ils  arriveront  à  guérir  aisément  des 
manifestations  articulaires  contre  lesquelles  tout 
l’arsenal  chirurgical  eut  échoué. 
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Quant  au  traitement  qui  devra  être  à  la  fois 
local  et  général,  il  aura  pour  les  accidents  articu¬ 
laires  la  même  efficacité  que  pour  les  autres  ma¬ 
nifestations  syphilitiques. 

Comme  traitement  local,  les  analgésiques,  qu’il 
s’agisse  de  cocaïne,  de  geïacol,  de  chlorure  d’é¬ 
thyle,  etc.,  la  compression,  le  massage  pourront 
❖ous  rendre  de  très  grands  services.  Mais,  il  ne 
vous  faudra  pas  oublier  que  seul  le  traitement 
généra!  est  véritablement  efficace,  et  qu’il  ne  doit 
jamais  être  retardé  dans  son  application.  Quel 


que  soit  d’ailleurs,  la  nature  ou  le  mode  d’ad¬ 
ministration  du  médicament,  arsenic,  bismuth, 
mercure,  en  frictions,  pilules,  solutions  ou  injec¬ 
tions  intra-muscuhdres,  vous  verrez,  en  quelques 
jours,  les  différents  phénomènes  s’amender  et 
bientôt  disparaître.  Vous  devrez  donc  agir  de 
bonne  heure,  même  et  surtout  dans  les  cas  où  le 
doute  vous  sera  permis.  Dans  le  doute  ne  t’abs¬ 
tiens  pas,  n’a  cessé  de  répéter  le  Prof.  Gauchei,et 
dans  bien  des  cas,  on  a  pu  reconnaître  qu’en  gué¬ 
rissant  les  lésions,  le  traitement  était  venu  en 
affirmer  la  nature  syphilitique. 


ÇUR  LES  INDICATIONS  CLINIQUES  DES  CURES  DEPOLYCHOLIE  MYDROMINÉRALE 
DANS  LES  AFFECTIONS  HÉPATO-BILIAIRES 

Par  le  A.  Monsseaux  (de  Vittel), 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


En  écrivant  en  tête  de  cet  aiticle  :  cure  de 
polychôlie  hydrominërale,  nous  voulons  bien 
marquer  que,  dans  le  traitement  des  affections 
hépato-biliaires,  nous  envisagerons  cette  grande 
indication  thérapeutique  qui  consiste,  d’une 
part,  à  assurer  un  écoulement  régulier  de  la 
bile,  à  la  diluer,  à  en  augmenter  la  sécrétion, 
de  manière  à  réaliser  le  drainage  optimum  des 
voies  biliaires,  d’autre  part  à  provoquer  des 
contractions  plus  oti  moins  énergiques  des  ca¬ 
naux  excréteurs  et  des  parois  vésiculaires,  pour 
en  expulser,  s’il  y  a  lieu,  les  magmas,  la  boue, 
les  sables  biliaires,  et  même  certaines  des  concré¬ 
tions  qui  y  sont  contenues. 

Cette  médication,  dite  aussi  cholagogue,  se 
présente  donc  sous  deux  types  :  l’un  simple¬ 
ment  bilio-sécrétoire,  dit  aussi  çholérétique,  l’au¬ 
tre  principalement  bilio-excrétoire,  ou  cholécys- 
tokinétriqae.  Souvent  d’ailleurs  ces  deux  actions 
sont  associées  dans  des  proportions  variables 
et  plus  ou  moins  èonfondues.  Leur  dissociation 
est  moins  nette  en  thérapeutique  hydrominé¬ 
rale  qu’en  thérapeutique  médicamenteuse,  et 
pour  la  clarté  de  notre  exposé,  nous  n’en  tien¬ 
drons  qu’un  compte  relatif. 

Tout  d’abord  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
la  quantité  d’eau  ingérée  est  déjà  par  elte-même 
un  facteur  de  polgcholie  ;  celle-ci  se  remarque 
donc  dans  la  plupart  des  stations  diurétiques, 
même  à  Evian. 

Mais  de  plus,  un  élément  constituant  primor¬ 
dial  intervient,  et  caractérise  toutes  les  sources 
cholagogues,  c’est  l’ion  magnésium.  Nous  le 
retrouvons  à  des  doses  variables  et  diversement 
associe  à  d’autres  principes  à  Châtel-Guyon(l gr. 
50  de  chlorure  de  magnésium  pour  la  source 
Gubler),  à  Brides  (0  gr.  52  de  sulfate  de  magné¬ 
sie  pour  la  source  Hybord),  à  Capvern  (0  gr.  34 
de  sulfate  de  magnésie  à  la  Hount-Caoute),  à 
Conlrexéville  (0  gr.  23  de  sulfate  de  magnésie 


au  Pavillon),  à  Viùe/ (Ogr. 065  demagnésieàla 
Grande-Source,  0  gr.  192  à  la  Source  Hépar), 
pour  ne  citer  que  les  principales  stations. 

Par  contre,  les  différentes  sources  de  Vichy 
n’en  contiennent  que  des  traces  très  faibles 
(0,01  environ).  Et  nous  savons  d’autre  part  que, 
malgré  son  incontestable  action  sur  le  foie, 
Vichy  n’amène  pas  de  polycholie  ;  il  n’aug¬ 
mente  pas  la  sécrétion  biliaire  ;  il  rend  simple¬ 
ment  la  bile  plus  fluide  en  solubilisant  la  choles¬ 
térine,  les  pigments  biliaires  et  les  sécrétions 
muqueuses  de  la  vésicule.  Et  ainsi  se  différen¬ 
cient  les  deux  modes  d’action  sur  les  voies  bi¬ 
liaires  des  eaux  alcalines  fortes  (type  Vichy) 
et  des  eaux  magnésiennes. 

Depuis  longtemps  d’ailleurs  les  cliniciens  des 
stations  cholagogues  avaient  remarqué  : 

1»  La  modification  des  selles  survenant  pen¬ 
dant  la  cure  :  selles  fluides,  molles,  plus  ou  moins 
bilieuses,  souvent  verdâtres  (vert-bronze  à 
Châtel-Guyon,  vert-bouteille  à  Brides),  à  odeur 
sulfhydrique,  constituant  parfois  de  véritables 
débâcles  bilieuses  (à  Vittel),  entraînant  consé¬ 
cutivement  la  régularisation  de  l’intestin,  la 
diminution  des  fermentations  bactériennes,  la 
meilleure  digestion  des  graisses,  toutes  réactions 
variant  d’ailleurs  de  degré  et  d’intensité  suivant 
l’état  pathologique  du  sujet  (1)  ; 

2°  Les  modifications  des  urines  (diminution 
de  l’urobiline  de  l’iodoxyle)  et  du  sang  (diminu¬ 
tion  de  la  bilirubine,  Monsseaux)  ;  tout  ceci 
concordant  cliniquement  avec  : 

3°  La  diminution  rapide  de  volume  des  foies 
congestionnés,  l’atténuation  ou  même  la  dispari¬ 
tion  de  la  teinte  cholémique  des  téguments,  l’amé- 


(1)  a.  Monsseaux.  —  Sur  l’action  cholagogue  de  la 
Grande  source  et  de  la  Source  Hépar  de  Vittel  ;  effets 
et  applications  dans  les  affections  biliaires.  (XIIP  Con¬ 
grès  international  d’hydrologie,  climatologie  et  géologie 
médicales,  Lisbonne,  octobre  1930.) 
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lioration  de  Véldt  général,  et  éventuellement 
la  disparition  des  réactions  sub-fébriles  lors¬ 
qu’elles  existent. 

D’ailleurs,  chez  des  opérés  récents  et  encore 
porteurs  de  fistule  biliaire,  on  notait  babituelle- 
ment,  surtout  par  l’emploi  de  certaines  sour¬ 
ces,  un  afflux  considérable  de  la  bile  écoulée 
(P.  Bouloumié,  Mousseaux,  Amblard). 

Et  expérimentalement,  Carnot  et  Gaehlin- 
ger  (1)  ont  montré  que  chez  le  chien  à  fistule 
duodénale,  l’ingestion  buccale  ou  rectale  d’eau 
de  Châtel-Guyon  provoquait  une  hypersécrétion 
biliaire  très  nette,  avec  augmentation  des  pig¬ 
ments  et  des  sels  biliaires,  et  l’augmentation 
des  pouvoirs  lipasique  et  tryptique  des  liquides 
écoulés. 

Une  autre  action  sur  la  vésicule  biliaire  a  été 
mise  en  évidence  par  A.  Marcotte  expérimen¬ 
tant  sur  la  vésicule  isolée  du  chien. 

Cette  action  est  spéciale  à  la  source  Hépar  de 
Vittel  :  celle-ci  en  même  temps  qu’elle  augmentele 
tonus  de  la  vésicule,  augmente  considérablement 
la  force  et  l’amplitude  de  ses  contractions  (2).  Cette 
source  jouerait  donc  un  rôle  électif  de  bilio- 
excrétrice.  Et  ceci  confirme  ce  que  la  clinique 
nous  avait  déjà  appris  :  la  survenue  au  cours 
de  la  cure  du  syndrome  de  la  colique  vésicu¬ 
laire,  lorsque  la  source  Hépar  est  employée  in¬ 
tempestivement  dans  le  cas  de  vésicule  atteinte 
de  cholécystite  subaiguë  lithiasique  ou  non 
encore  en  évolution.  Cette  excitation  vésiculaire 
se  rapproche  ainsi  de  celle  déterminée  par  la 
Grande  Grille  de  Vichy  bien  que  celle-ci  ne  soit 
pas  magnésienne  ;  mais  l’action  de  Vittel  sem¬ 
ble  rester  plus  douce,  peut-être  parce  qu’il  s’y 
superpose  une  polycbolie  qui  n’existe  pas  à 
Vichy. 

Quant  à  établir  entre  les  différentes  stations 
cholagogues  une  sorte  de  classification  hiérar¬ 
chique,  c’est  chose  délicate.  Chaque  station  a 
sa  physionomie  individuelle  que  sa  richesse 
en  magnésium  ne  suffit  pas  à  conditionner,  car 
il  faut  envisager  aussi  la  teneur  en  autres  élé¬ 
ments,  principalement  en  calcium  et  en  sulfates, 
ainsi  que  la  proportion  relative  de  ces  divers 
éléments  entre  eux,  sans  parler  des  autres  con¬ 
ditions  encore  ignorées  qui  président  à  l’activité 
des  sources. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  que  : 

Evian  représente  le  type  de  la  station  la  plus 
douce,  et  susceptible  de  donner  le  minimum 
de  réaction  ; 


(1)  Carnot  et  Gaehlinoer.  —  Action  du  chlorure  de 
magnésium  et  des  eaux  minérales  chlorurées  magné¬ 
siennes  sur  les  sécrétions  des  glandes  annexes  de  l’in¬ 
testin.  (Soc.  de  biologie,  5  mai  1923.) 

(2)  A.  Marcotte.  —  Recherches  pharmaco-dynami- 
ques  sur  la  vésicule  biliaire  isolée  du  chien.  (Annales  de 
la  Sociélé  d’hydrologie  de  Paris,  1930-31,  n»  8.  et  Annales 
médicales  dé  Vittel,  n«  3,  1932.) 


Capvern  et  surtout  Châtel-Guyon,  avec  sa 
gamme  si  riche  de  sources  magnésiennes  à  mi¬ 
néralisation  différente,  sont  fortement  chola¬ 
gogues  ; 

Brides,  par  sa  teneur  élevée  en  sulfates 
(3  gr.  50)  est  énergiquement  purgatif  ; 

Vittel,  enfin,  avec  ses  deux  sources,  la  Grande 
Source  et  la  Source  Hépar,  présente  cette  unique 
caractéristique  de  réunir  dans  la  même  station 
les  deux  types  cholagogues  sécrétoire  et  excré¬ 
toire,  ce  qui  donne  une  grande  souplesse  à  son 
traitement. 

De  ces  données  générales  découlent  les  in¬ 
dications  CLINIQUES  relatives  à  l’emploi  dé 
ces.  différentes  eaux,  soit  à  domicile,  soit  à  la 
station. 

Ce  sont  évidemment  avant  tout  les  affections 
du  foie  biliaire  qui  en  sont  justiciables. 

Bien  entendu,  dans  les  cas  aigus,  ou  dans  les 
périodes  aiguës  des  affections  chroniques,  il 
n’est  pas  question  de  cure  ;  mais,  prescrite  à 
domicile,  l’eau  minérale  peut  être  un  utile  ad¬ 
juvant  au  traitement  principal. 

Ces  eaux,  presque  toutes  transportables,  peu¬ 
vent  aussi  être  efficacement  prescrites  souS 
forme  de  petites  cures  à  domicile.  Mais  il  est 
superflu  de  noter  qu’ainsi  transportées  ces  eaux 
ont  une  activité  et  une  efficacité  moindres 
qu’ingérées  à  la  source  elle-même. 

Remarquons  aussi  que  toute  cure  hydro- 
minérale  est  incapable  de  faire  régresser  les 
lésions  définitivement  constituées.  Elle  peut 
cependant  atténuer  divers  symptômes  et  cer¬ 
taines  réactions  fonctionnelles,  parfois  aussi 
ralentir,  retarder  et  même  arrêter  l’évolution 
progressive  de  la  maladie. 

C’est  donc  dans  les  états  purement  fonctionnels, 
ainsi  que  dans  la  période  de  début  des  affections 
organiques,  que  la  cure  hydrominérale  est  le  plus 
nettement  indiquée,  et  peut  donner  les  meilleurs 
résultats. 

Cette  cure  cbolagogue  s’adressera  d’abord 
aux  petites  insuffisances  biliaires,  plus  ou  moins 
passagères  et  plus  ou  moins  durables,  surtout 
à  celles  consécutives  à  tout  état  ictêrique  vrai, 
catarrhal  ou  autre,  ou  à  certaines  maladies  in¬ 
fectieuses  susceptibles  de  retentissement  hé¬ 
patique,  comme  la  typhoïde  et  les  paratyphoïdes, 
la  dysenterie  et  certaines  entérites,  aux  suites 
hépatiques  d’une  anesthésie  chloroformique, 
à  certaines  intoxications,  même  médicamen¬ 
teuses,  telles  que  les  intoxications  arsenicales 
dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

Plus  fréquemment,  elle  s’adressera  à  un  très 
grand  nombre  de  petits  hépatiques,  généralement 
latents,  et  chez  qui  le  trouble  hépatique  ne  se 
tiaduit  que  par  des  perturbations  instestinales  : 
constipation  par  insuffisance  biliaire,  fermenta¬ 
tions  rebelles  aux  thérapeutiques  habituelles  ; 
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par  de  la  difficulté  pour  la  digestion  de  certains 
aliments  :  œufs,  graisses  ou  fritures  ;  par  des 
poussées  urticariennes,  par  des  migraines.  Ce 
sont,  soit  des  arthritiques  pléthoriques  et  gros 
mangeurs,  soit  des  dyspeptiques  ou  des  enté- 
ritiques  anciens,  chez  qui  le  foie  est  le  premier 
organe  à  recevoir  le  contre-coup  d’apports  ali¬ 
mentaires  exagérés,  défectueux  ou  mal  éla¬ 
borés,  et  chez  qui,  par  une  sorte  de  cercle^  vi¬ 
cieux,  l’adultération  hépato-biliaire  d’origine 
intestinale  entretient  à  son  tour  le  trouble  di¬ 
gestif.  Il  y  a  là,  comme  y  insiste  le  professeur 
Maurice  Villaret,  un  grand  nombre  de  manifes¬ 
tations  morbides  rarement  rapportées  à  leur 
véritable  càuse  qui  est  l’insuffisance  fonction¬ 
nelle  du  foie.  Le  trouble  primitif  de  la  fonction 
bilia’re  reste  méconnu,  les  malades  sont  soignés 
et  même  dirigés  sur  les  stations,  pour  de  tous 
autres  motifs,  et  sauf  pour  les  praticiens  spé¬ 
cialement  avertis,  c’est  le  traitement  hydro- 
minéral  qui  permet  alors  à  la  lois  de  reconnatîre 
la  cause  réelle  des  troubles  observés,  et  d’y  re¬ 
médier. 

A  un  degré  plus  accentué,  nous  trouvons  les 
engorgements  biliaires  nettement  caractérisés, 
où  prédominent  les  phénomènes  de  stase  ou  de 
rétention,  parfois  entrecoupés  de  débâcles  diar¬ 
rhéiques.  Tantôt  ces  engorgements  atteignent 
tout .  l’ensemble  des  voies  biliaires,  tantôt  ils 
restent  localisés  à  la  vésicule  (vésicule  de  stase). 
Ils  sont  en  général  le  résultat  d’un  obstacle  p’us 
ou  moins  accentué  au  libre  écoulement  d  e  la 
bile,  soit  par  épaississement  de  celle-ci,  soit  par 
obstruction  partielle  du  canal  cystique,  ou 
même  du  canal  cholédoque  du  fait  de  boues 
ou  de  sables  biliaires,  soit  par  coudure  des  con¬ 
duits  excréteurs  consécutive  à  des  grossesses 
répétées,  au  port  prolongé  de  corsets  défec¬ 
tueux,  à  la  ptose  hépatique,  à  des  brides  ou  à 
des  adhérences,  reliquats  d’anciennes  affsctioi's 
inflammatoires,  comme  dans  la  périduodénite. 

Tous  les  états  cholémiques,  quel  que  soit  leur 
degré,  résultats  d’angiocholites  plus  ou  moins 
récentes  et  plus  ou  moins  accentuées,  toutes  les 
petites  infections  hépato-biliaires  avec  teinte 
subictérique,  foie  peu  ou  pas  congestionné  et 
sensible,  sont  aussi  éminemment  justiciables 
de  la  cure. 

Ces  affections  n’atteignent  pas  seulement  les 
adultes  ;  elles  touchent  parfois  aussi  les  en¬ 
fants,  et  nous  avons  vu  un  certain  nombre  de 
jeunes  sujets  de  4,  6,  8  ans,  dont  les  voies  bi¬ 
liaires  étaient  déjà  adultérées,  et  atteintes  d’an- 
giocholite  plus  ou  moins  caractérisée. 

Nous  insisterons  aussi  sur  les  hépatites  des 
coloniaux.  A  côté  des  cas  simples  et  à  pathogénie 
unique,  comme  les  séquelles  ou  les  reliquats 
des  fièvres  bili  nses  des  pays  chauds,  nous 
avons  le  plus  souvent  affaire  à  cette  identité 
communément  désignée  sous  le  nom  de  «  foie 


colonial  ».  Le  paludisme  y  tient  la  première 
place  ;  l’alcoolisme,  heureusement  aujourd’hui 
en  décroissance,  et  la  syphilis  y  peuvent  jouer 
aussi  leur  rôle  ;  mais  une  grande  part  revient 
aux  infections  intestinales  diverses,  aux  diar¬ 
rhées  coloniales  et  spécialement  à  la  dysenterie, 
qui  retentissent  si  souvent  sur  l’appareil  hépato¬ 
biliaire  ;  il  en  résulte  un  complexus  hybride  à 
modalités  diverses  ;  mais  c’est  certainement 
dans  les  cas  où  prédomine  la  perturbation  de  la 
fonction  biliaire  que  la  cure  apporte  aux  colo¬ 
niaux  les  plus  sérieux  éléments  d’amélioration; 

Reste  enfin  la  grande  question  de  la  lithiase 
biliaire.  Nous  ne  pouvons  l’étudier  ici  en  dé¬ 
tail.  Mais  il  est  incontestable  que,  dans  le  trai¬ 
tement  de  cette  affection,  certaines  cures,  com¬ 
me  celle  de  Vittel,  ont  acquis  une  notoriété 
cpii  approche  de  celle  de  Vichy. 

Bien  que  la  distinction  des  cas  cliniciues  jus¬ 
ticiables,  soit  de  la  cure  alcaline  de  Vichy,  soit 
des  diverses  cures  cholagogues,  ne  soit  encore 
qu’insuffisamment  précisée,  il  e.st  certain  qu’il 
existe  des  formes  nettement  plus  améliorées 
par  ce  dernier  type  de  cure  ;  le  mode  d’action, 
le  mécanisme  thérapeutique  sont  d’ailleurs  tout 
différents. 

Mettant  à  part  les  formes  classiques,  mais  de 
plus  en  plus  rares,  où  la  crise  hépatique  est  suivie 
d'ictère  témoignant  d'une  lithiase  des  voies  bi¬ 
liaires  principales,  et  qui  sont  éminemment 
justiciables  de  la  cure  cholagogue,  nous  envisa¬ 
gerons  surtout  les  formes  à  syndrome  vésicu¬ 
laire. 

Dans  ces  cas,  extrêmement  fréquents,  il  est 
le  plus  souvent  impossible  d’affirmer  par  la 
seule  clinique,  et  sans  le  secours  d’examens 
assez  compliqués,  si  la  cholécystiie  est  simple 
et  non  lithiasique,  ou  si  elle  s’accompagne  de 
concrétions  vésiculaires,  à  la  lois  causes  et  ré¬ 
sultat  de  ses  réactions  douloureuses  et  de  son 
état  inflammatoire.  Peu  importe  d’ailleurs,  car 
dans  ces  cas  de  vésicule  excitable  et  irritable, 
ce  qui  importe  avant  tout,  c’est  de  ramener  le 
calme  et  la  sédation. 

Dans  ce  syndrome  vésiculaire,  il  semble  donc 
qu’il  faille  réserver  la  première  place  à  Vichy 
pour  les  vésicules  sensibles  et  irritables  ;  au 
contraire,  les  formes  torpides  semblent  plutôt 
justiciables  des  cures  cholagogues.  Mais  dans 
l’une  comme  dans  Tautre  station,  il  importe  de 
bien  prendre  garde,  en  excitant  trop  fortement 
une  vésicule  encore  insuffisamment  refroidie, 
de  n’y  pas  provoquer  intempestivement  de  nou¬ 
velles  réactions  spasmodiques  ou  inflamma¬ 
toires  ;  la  plus  grande  prudence  est  de  règle. 

Telles  sont  les  principales  affections  hépato¬ 
biliaires  dans  lesquelles  sont  indiquées  les  cures 
de  polycholie  hydrominérale.  Mais  préciser 
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pour  chaque  station  les  types  cliniques  qui  en 
sont  plus  spécialement  justiciables,  nous  entraî¬ 
nerait  trop  loin. 

Rappelons  seulement  qu’Eman  convient  plu¬ 
tôt  aux  sujets  très  fragiles.  Que  Brides  s’adresse 
principalement  aux  sujets  résistants  et  obèses. 
Chatel-Guyon  possède  une  action  intermédiaire 
dont  sont  surtout  tributaires  les  sujets  habi¬ 
tuellement  constipés,  ou  atteints  d’entérites 
diverses  et  de  tÿpltlo colites.  Enfin  Vittel  avec  ses 
deux  sources,  la  Grande  Source  presque  exclu¬ 
sivement  bilio-sécrétoire,  la  source  Hépar  sur¬ 
tout  bilio-excrétoire,  qui  peuvent  être  toutes 
deux  employées  isolément  ou  plus  ou  moins 
simultanément,  possède  une  gamme  qui  con¬ 
vient  à  la  grande  majorité  des  malades  :  non 
seulement  il  agit  sur  leurs  fonctions  hépatiques, 
mais  il  les  fait  en  outre  bénéficier  de  la  désin¬ 
toxication  due  à  la  cure  diurétique  simultanée, 
enfin  ses  intoxications  sont  plus  nettes  encore 
lorsque  l’hépatique- est  simultanément  atteint 
de  lithiase  rénale,  d’infeetionurinaire,  d’uricémie, 
d’insuffisance  rénale,  d’hypertensioD,  etc. 

Mentionnons  enfin  qu’il  y  a  souvent  lieu  d’as¬ 
socier  ou  d’alterner  une  cure  cholagogue  avec  la 
cure  alcaline  de  Vichy)  toutes  deux  pouvant 
chez  un  même  sujet  se  compléter  utilement. 

Mais  quel  que  soit  le  cas  clinique,  quelle  que 
soit  ia  station,  n’ayons  garde  d’oublier  que  le 
résultat  thérapeutique  dépendra,  avant  tout)  de 
la  manière  dont  la  cure  aura  été  conduite. 


Il  est  impossible  dp  dire  a  priori  que  dans 
telle  station,  telle  source  convient  davantage  à 
tel  sujet,  plutôt  que  telle  autre,  de  fixer  à  l’avan¬ 
ce  et  encore  moins  à  distance  la  source  à  em¬ 
ployer  et  les  doses  à  ingérer  ;  ce  serait  s’expo¬ 
ser  à  de  graves  erreurs.  Nous  ne  saurions  trop 
mettre  en  garde  nos  confrères  contre  cette  ten¬ 
dance  à  donner  d’avance  à'  leuis  malades  des 
prescriptions  que  les  faits  viendront  brutale¬ 
ment  démontrer  erronées,  et  à  oublier  que  l’eau 
prise  à  la  sohree  possède  une  activité  plus 
grande  que  l’eau  transportée  ên  bouteilles,  telle 
c|u’ils  ont  l’habitude  de  la  prescrire. 

Pour  nous-mêmes,  praticiens  hydrologues, 

.  ce  sont  les  réactions  individuelles  du  malade 
au  cours  de  sa  cure  qui  sont  notre  meilleur 
guide  sur  les  sources  à  utiliser,  sur  leur  mélange 
on  leur  alternance  possibles,  sur  ia  prédomi¬ 
nance  à  accorder  à  l’une  plutôt  qu’a  l’autre,  sur 
les  quantités  à  prescrire,  la  progression  à  ob¬ 
server,  l’espacement  entre'  les  prises,  les  heures 
d’ingestion,  sur  les  adjuvances  hydrothéra¬ 
piques,  physiothérapiques  ou  même  médica¬ 
menteuses  à  conseiller,  sans  parler  de  l’absolue 
nécessité  d’une  diététique  judicieuse. 

Et  tout  cela  rend  infiniment  plus  complexe 
qu’on  ne  pourrait  le  supposer,  la  direction  d’une 
cure  de  polycholie  particulièrement  active,  et 
par  suite  très  variables  les  résultats  cju’on  en 
peut  retirer  lorsqu'elle  n’est  pas  dirigée  avec 
sagesse  et  compétence. 


CE  QUE  pratiquement  lë  Médecin  dqit  savoir  de  .  . 

la  possibilité  d’une  anémie  alimentaire  pure  chez  lés  débiles  ou  prématurés 
du  premier  âge 

D’après  le  J.  Cathala  (1) 


AU  NEUVIÈME  MOIS  UN  ÉTAT  d’aNÉMIE  PHYSIOLOGIQUE,  QUI  "PEUT  S’AGGRAVER  JUSQUE  VERS 
LE  VINGT-QUATRIÈME  MOIS,  PAR  SUITE  îl’UNE  DÉFICIENCE  DANS  LE  RÉGIME  ALIMENTAIRE. 


A  la  naissance,  en  effet,  le  nombre  des  héma¬ 
ties  et  la  quantité  d’hémoglobine  sont  supérieurs 
à  ceux  de  l’adulte  ;mais,  au  cours  de  l’allaitement, 
ces  chiffres  fléchissent  ;  la  valeur  globulaire  s’en 
trouve  donc  abaissée,  si  bien  qu’elle  deviendrait 
la  plus  basse  aux  environs  du  neuvième  mois,  ou 
à  la  fin  de  la  première  année. 

Or,  un  rôle  important  revient  alors  à  Valimen- 

(1)  Dr  Jean  Cathala,  professeur  agrégé.  —  Les  ané¬ 
mies  alimentaires  dans  le  premier  âge.  {Paris-Médical, 
27  février  1932.) 


tation  pour  parer  à  ce  déficit  momentané,  ou 
bien  le  laisser  s’accentuer  au  point  que,  de  phy¬ 
siologique,  il  deviendra  pathologique.  En  voici 
l’explication  ;  dans  les  conditions  normales  d’équi¬ 
libre,  il  faut  qu’il  y  ait  exacte  compensation 
entre  la  destruction  physiologique  des  globules 
usés  et  l’effort  de  réparation  par  les  organes  hé¬ 
matopoïétiques.  Mais  l’organisme  en  voie  de 
croissance  rapide  ne  doit  pas  seulement  parer 
à  la  sauvegarde  de  l’équilibre  hématique,  il  doit 
de  plus  assurer  l’accroissement  considérable  de 
la  masse  sanguine.  Or,  la  défaillance  même  légère 
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de  l’activité  formative,  le  déficit  même  relatif  des 
matériaux  nécessaires  à  l’édification  d’une  quan¬ 
tité  importante  d’hémoglobine,  suffiront  à  créer 
un  trouble  notable  dans  la  composition  du  sang. 

Cependant,  à  ces  cas  d’anémie  alimentaire, 
il  n’existe  pas  de  formule  sanguine  propre  ;  on 
trouve  tous  les  types  d’anémie  :  hémoglobique 
pure,  simple  globulaire,  orthoplastique  avec 
érythrocyLose,  myéloïde.  L’examen  du  sang  ne 
fournit  donc  qu’un  simple  renseignement  sur  le 
mode  de  réaction  de  l’organisme  à  la  déglobuli¬ 
sation,  sur  le  degré  d’anémie,  comme  il  permet¬ 
tra  plus  tard  de  suivre  l’évolution  du  processus 
et  de  juger  des  effets  du  traitement. 

Les  petits  malades 

Ce  sont  surtout  des  enfants  de  plus  de  six 
mois  et  de  moins  de  trois  ans.  L’anémie  est  facile¬ 
ment  reconnue  à  la  pâleur  du  tégument  et  des 
muqueuses,  à  la  décoloration  des  oreilles.  Elle 
ne  risque  guère  d’être  confondue  avec  la  simple 
■  pâleur  par  vaso-constriction  périphérique  des 
dyspeptiques  ou  des  nerveux.  Dans  le  doute,  on 
ferait  un  examen  du  sang,  et  d’ailleurs  un  clini¬ 
cien  averti  décèle  l’anémie  du  premier  coup 
d’œil. 

,  La  croissance  est,  peu  touchée  ;  le  poids  et  la 
taille  sont  satisfaisants.  ,11  est  même  habituel 
que  ces  bébés  pâles  se  présentent  comme  de  gros 
bébés  joufflus  ou  bouffis  (cachexie  grasse  de 
Marfan).  Mais,  si  le  pannicule  adipeux  est  bien 
développé,  le§  chairs  sont  flasques,  mollasses, 
les  muscles  hypotoniques. 

Un  certain  retard  du  développement  psycho¬ 
moteur  est  habituel.  L’enfant  paraît  craindre  le 
mouvement  :  il  ne.  s’assied  pas  volontiers,  ne 
cherche  pas  à  se  dresser  sur  ses  jambes  ;  la  sta¬ 
tion  debout  sans  appui,  la  niarche  ensuite,  ont 
été  retardées.  Souvent  un  enfant,  qui  commen¬ 
çait  à  faire  ses  premiers  pas,  a  cessé  de  marcher. 
Il  reste  triste,  apathique,  sans  sourire,  sans 
jouer,  grognon,  irritable,  d’humeur  maussade. 


Facile  est  la  méconnaissance  de  cette  ^ 
MASQUÉE  par  DES  COMPLICATIONS,  D 

Très  souvent,  mais  non  de  façon  constante, 
elle  est  associée  au  rachitisme  ;  toutefois  il.  im¬ 
porte  de  remarquer  qu’il  n’y  a  pas  proportion¬ 
nalité  entre  le  trouble  hématique  et  le  trouble 
osseux  :  de  grands  anémiques  sont  à  peine  rachi¬ 
tiques,  de  même  que  les  «  rachitiques  florides  » 
ne  sont  aucunement  anémiques. 

Dans  de  nombreux  cas  aussi,  ces  petits  anémi¬ 
ques  sont  sujets  aux  infections  catarrhales  des 


Il  prend  quelquefois  son  lait  assez  volontiers, 
mais  refuse  énergiquement  tout  autre  aliment. 
D’ailleurs  l’anorexie"  même  pour  le  lait  est  fré¬ 
quente  ■;  les  vomissements  ne  sont  pas  rares  et, 
dans  ces  conditions,  l’état  général  décline  et  la 
progression  cesse.  Souvent  un  léger  degré 
d’œdème  apparaît. 

«  L’examen  viscéral  est  souvent  à  peu  près 
négatif.  L^n  même  degré  d’anémie  s’accompagne 
ou  non  de  splénomégalie.  Il  n’est  pas  rare  d’en¬ 
tendre  à  l’auscultation  des  râles  crépitants  fins 
et  des  sibilances  ;  ces  signes  pourraient  faire 
croire  à  une  inflammation  broncho-pulmonaire, 
qui  n’existe  pas  ;  ce  ne  sont  que  des  râles 
d’œdème  pulmonaire  ». 

Fait  à  noter  :  la  température  de  ces  petits  ané¬ 
miques  est  souvent  troublée.  Certes  l’infection  des 
premières  voies  peut  être  en  cause,  mais  il  sem¬ 
ble  que  souvent  le  dérèglement  thermique  dé¬ 
pende  plus  du  déséquilibre  nutritif  que  d’une 
infection  hypothétique  ;  fréquemment  la  tempé-, 
rature  se  régularise,  dès  que  les  corrections  indis¬ 
pensables  ont  été  apportées  au  régime. 

Ce  sont  rarement  des  enfants  nourris  au  sein, 
mais  le  plus  souvent  des  enfants  nourris  artifi¬ 
ciellement.  Ce  sont  surtout  des  enfants  ali¬ 
mentés  exclusivement  au  lait  de  vache,  même  en 
quantité  excessive  dépassant  le  litre.  Le  lait  de 
crémerie,  aussi  bien  que  les  laits  industriels 
stérilisés  ou  modifiés,  peut  être  en  cause.  L’ad¬ 
jonction  de  farines,  surtout  quant  il  s’agit  de 
farines  raffinées,  à  un  degré  élevé  de  blutage,  et 
particulièrement  de  farines  de  riz,  ne  met  pas 
obstacle  à  l’anémie  alimentaire  pure,  qui  peut 
aussi  être  une  conséquence  du  régime  des  farines. 

Cependant,  il  existe  des  prédispositions  indi¬ 
viduelles,  car,  parmi  tous  les  enfants  soumis  à 
un  même  régime,  seuls  quelques-uns  deviennent 
anémiques  :  ce  sont  des  débiles,  des  prématurés 
ou  des  jumeaux.  Peut-être,  y  aurait-il  aussi  une 
prédisposition  familiale. 


ÉMIE  ALIMENTAIRE,  CAR  SOUVENT  ELLE  EST 
ÜT  ELLE  FAVORISE  LE  DÉVEI.OPPEMENT 

premières  voies  respiratoires  et  présentent  les 
attributs  du  lymphatisme.  La  rhino-pharyngite, 
la  bronchite  débilante,  l’œilème  pulmonaire, 
l’otite  même  (dont  l’origine  infectieuse  est  cer¬ 
taine)  sont  des  satellites  de  l’anémie  alimentaire. 

Ce  sont  aussi  des  troubles  digestifs  asso¬ 
ciés  :  dyspepsie  du  lait  de  vache,  avec  selles 
mastic  fétides  ;  types  de  diarrhée  commune  alter¬ 
nant  avec  des  périodes  de  dyspepsie  simple. 
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III 

Gkave  aussi  est  cette  méconnaissance,  en  raison  de  l’échec  de  toute  thérapeutique 

AUTRE  QUE  CELLE  DU  RÉGIME 


C’est  ainsi  que  les  médications,  qui  agissent  | 
efficacement  pour  prévenir  ou  guérir  le  raçhi-  i 
tisine,  échouent  régulièrement  dans  la  préven¬ 
tion  ou  la  cure  de  l’anémie,  et  que,  dans  un  nom¬ 
bre  appréciable  de  cas,  le  meilleur  traitement  à 
opposer  à  l’infection  reste  le  régime  adapté  à  la 

cure  de  l’anémie. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’U  existe 
aussi  des  cas  concrets  très  complexes,  où  l’ané¬ 
mie  n’est  que  la  résultante  de  facteurs  nombreux, 
qui  additionnent  leurs  effets  :  infections,  troubles 
dyspeptiques  chroniques,  hérédité  morbide,  sy¬ 
philis,  âge  avancé  des  parents,  débiUté  physiolo¬ 
gique  d’une  mère  surmenée  par  de  nombreuses 
grossesses,  ou  elle-même  anémiée.  Il  va  de  soi  que, 
dans  ces  conditions,  il  faut  régler  la  thérapeuti- 
qpe  en  tenant  compte  des  différents  facteurs  étio¬ 
logiques,  que  l’on  aura  découvert. 

On  ne  pourra  parler  d’anémie  alimentaire  du 
premier  âge,  -  si  différente  des  anémies  des  grands 
enfants  et  des  adultes,  —  que  si  la  correction 
apportée  au  régime  entraîne  la  guérison  d’une 
anémie,  contre  laquelle  avaient  échoué  toutes 
thérapeutiques,  qui  ne  comportaient  pas  un 
changement  radical  de  l’alimentation,  alors 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’un  certain 
type  évolutif  d’anémie  affecte  à  une  certaine 
période,  certains  enfants,  soumis  à  certains  régi¬ 
mes  alimentaires.  Cette  anémie  alimentaire  pure 
est  facilement  cumble  par  un  changement  de 
régime.  Cependant,  celle-ci  peut  favoriser  le 
développement  d’autres  causes  puissantes  de 
déglobulisation  :  infection,  auto-intoxication 
dyspeptique,  syphilis,  tuberculose  ;  et,  de  ces 
différentes  causes,  le  praticien  doit  aussi  tenir 


que  celui-ci  vient  en  assurer  rapidement  la 
cure. 

Le  iraitement  rationnel 

S’il  est  bon  de  recourir  concomitamment  à  la 
médication  martiale,  on  peut  dire  que  l’anémie 
alimentaire  pure,  sans  appoint  évident  dyspep¬ 
tique  ou  infectieux,  relève  avant  tout  d’un  chan¬ 
gement  de  régime. 

Ce  changement  de  régime,  l’âge  des  petits 
malades  permet  en  général  de  le  réaliser  sim¬ 
plement.  Il  faht  avant  tout  l’élargir  et  le  com¬ 
pléter,  alors  qu’il  était  exclusivement  lacté  ou 
lacto-farineux.  On  y  adjoindra  des  produits  frais, 
riches  en  vitamines,  en  fer,  en  chlorophylle  (dont 
la  parenté  chimique  avec  l’hémoglobine  est  bien 
connue).  Ce  seront  des  jus  de  légumes,  jus  dé 
fruits  frais,  purées  de  légumes,  particulièrement 
de  légumes  verts,  épinards,  salades,  pommes  de 
terre,  pois,  lentilles,  jus  de  viande,  viande  crue 
pulpée,  jaune  d’œuf,  compotes  de  fruits  euits, 

'  particulièrement  de  pommes. 

Dans  cette  alimentation  ainsi  transformée  de 
l’enfant,  il  .'faudra  naturellement  restreindre  la 
quantité  quotidienne  de  lait,  puisque  d’autre 
façon  le  régime  a  été  enrichi. 


compte  ;  sinon  tant  qu’elles  continueraient 
d’agir,  la  thérapeutique  exclusivement  diététi¬ 
que  risquerait  d’échpuer. 

Bref,  la  connaissance  de  cette  anémie  alimem 
taire  pure  nous  incite  fort  h  «rechercher,  dans 
la  correction  du  régime,  un  appoint  important 
à  la  thérapeutique  de  tous  les  étgts  gnémiqp.es 
de  la  première  enfance  ». 

G.  F. 
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L’i^ctualité  Scientifique 


La  Presse 


L’hypertension  bloquée. 

D’une  étude  faite  par  le  D'’  A.  Dumas,  il  ré¬ 
sulte  que  l’hypertension  artérielle,  longtemps 
bien  supportée,  peut,  à  un  moment  de  son  évolu¬ 
tion,  entrer  brusquement  dans  une  phase  d’in¬ 
tolérance,  malgré  l’intégrité  fonctionnelle  de  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire.  Il  en  advient  que  les 
accidents  présentés  ne  tiennent  pas  ici,  comme 
habitueliement,  àjla  brusque  défaillance  de  cet 
appareil,  mais  à  i’intolérance  de  l’organisme  à 
l’égard  d’une  tension,  qui  ne  décline  pas  :  accidents 
à  type  méningé,  crises  convulsives,  arrêt  brusque 
du  .  cœur  par  syncope  ou  par  fibrillation.  Les 
symptômes  sont  assez  analogues  à  ceux  que  l’on 
observe  au  cours  des ,  crises  hypertensives,  et, 
toute  proportion  gardée,  il  s’agit  là,  si  i’on  veut, 
d’une  crise  hypertensive  qui  ne  décline  pas  et 
qui  poursuit  son  cours  implacable  jusqu’à  la 
mort.  On  peut  supposer  enfin  que, sur  cette  haute 
hypertension  stabilisée  et  immuable,  s’est  effec¬ 
tuée  une  brusque  élévation  de  la  tension  moyen¬ 
ne.  {La  Presse  médicale,  9  décembre, '1931.) 

Parathyroïdes  et  rhumatisme  chronique  déformant 

A  présent,  dit  le  Dr  R.  Simon,  nous  pouvons 
mieux  qu’autrefois  définir,  comprendre  et  traiter 
le  rhumatisme  chronique  déformant.  S’il  est 
quelquefois  la  conséquence  unique  de  mutations 
calciques  locales  aboutissant  à  l’ ankylosé  d’arti¬ 
culations  chroniquement  enflammées,  il  semble 
très  souvent  le  résultat  d’un  trouble  du  métabo¬ 
lisme  calcique  général,  peut-être  d’origine  para- 
thyu-oïdienne,  sur  lequel  on  peut  agir  soit  opéra- 
toirement,  soit  par  l’administration  du  parat- 
hormone  ou  de  divers  fixateurs  du  calcium. 

Mais,  pour  que  ces  traitements  puissent  aboutir 
à  une  guérison  intégrale,  il  faut  que  des  lésions 
irrémédiabies  ne  se  soient  pas  encore  produites.  Il 
faut  donc  s’efforcer  d’agir  de  bonne  heure,  dans 
des  cas  récents.  {Gazette  des  hôpitaux,  26  décem¬ 
bre  1931.) 

La  réhydratation  du  nourrisson  en  état  de  dénutrition. 

L’aliment  idéal  du  nourrisson  est  le  lait  de  sa 
mère  ;  mais  quand  il  devient  nécessaire  de  lui 
substituer  des  aliments  artificiels,  on  peut  assis¬ 
ter  à  l’apparition  de  troubles  digestifs,  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’une  déshydratation  progressive, 
à  laquelle  le  médecin  doit  pallier. 

Or,  je  Df  G.  Ruelle  montre  que  cette  réhy¬ 


dratation  du  nourrisson  doit  être  un  acte  rai¬ 
sonné. 

On  reconnaît  qu’un  enfant  se  déshydrate  :  1“ 
par  la  balance  (perte  de  poids  plus  ou  moins  ra¬ 
pide  et  intense)  ;  2°  par  l’aspect  de  l’enfant,  pâle, 
d’un  teint  blanc  grisâtre,  avec  les  yeux  enfoncés, 
une  fontanelle  déprimée. 

Pratiquement,  le  sérum  salé,  ou  le  liquide 
Ringer,  sont  nécessaires  pour  la  réhydratation 
des  nourrissons  atteints  de  troubles  digestifs,  et 
surtout  de  vomissements  sans  infection. 

Les  sérums  salés  sont  nocifs,  s’ii  y  a  déshydra¬ 
tation  infectieuse  ;  on  peut  donner  du  sérum  glu- 
cosé  à  volonté  et  du  sérum  bicarbonaté  à  petites 
doses,  pour  ne  pas  risquer  une  rétention  de  chlo¬ 
rure  de  sodium.  ' 

Les  enfants,  atteints  d’infection  avec  troubles 
digestifs,  ne  peuvent  être  réhydratés  rationneile- 
ment  que  si  l’on  connaît  leur  chlorémie  ;  en  cas 
de  doute,  il  est  préférable  de  n’employer  que  du 
sérum  glucosé. 

Quand  un  nourrisson  fait  une  chute  de  poids 
brusque  sans  troubles  digestifs  marqués,  au  dé¬ 
but  d’une  infection,  il  s’agit  du  premier  terme 
d’une  déshydratation  infectieuse,  qui  peut  s’ac^ 
centuer  les  jours  suivants  et  aggraver  le  pronos¬ 
tic  :  on  lui  donnera  beaucoup  d’eau  parlabouche 
ou  en  injections  sous-cutanées. 

Quand  un  nourrisson  présente  des  troubles  di¬ 
gestifs  à  l’occasion  d’une  infection,  il  faut  lui 
donner  une  quantité  de  liquide  suffisante  pour 
qu’il  ne  fasse  pas  une  rétention  uréique  et  chlorée 
infectieuse. 

On  a  employé  aussi  le  sérum  de  cheval  filtré, 
désalbuminé  et  aminé,  le  sang  citraté  des  pa¬ 
rents,  mais  injecté  dans  le  péritoine  afin  d’éviter 
le  choc  par  voie  veineuse  ;  cette  dernière  méthode 
est  préconisée  par  Fauteur. 

Bref,  le  sérum  physiologique,  si  en  vogue  au¬ 
trefois,  a  beaucoup  perdu  de  son  opportunité  à 
la  lumière  des  dosages  biologiques  des  humeurs. 
Le  sérum  glucosé  est  le  moins  nocif  de  tous  ceux 
qui  ont  été  conseillés  ;  associé  à  la  transfusion 
sanguine  par  voie  péritonéale,  on  peut  dire  qu’il 
satisfait  le  plus  fréquemment  aux  besoins  de  la 
pratique  courante.  {Bruxelles  médical,  27  décem¬ 
bre  1931.) 

L’angine  de  poitrine  à  type  spasmodique. 

M.  A.  Dumas  étudie  l’angine  de  poitrine  à  type 
spasrnodique  ;  la  claudication  intermittente  et  leg 
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paralysies  transitoires  ;  le  rôle  probable  de  Tana- 
phylaxie  digestive  dans  certains  cas. 

Des  observations  démontrent,  en  effet,  le  rôle 
important  du  spasme  des  coronaires  dans  l’angor, 
et  dans  ces  autres  manifestations  observées,  aux¬ 
quelles  il  faut  ajouter  1- asphyxie  des  extrémités, 
les  troubles  oculaires  ou  auditifs. 

Cette  forme  d’angor  spasmodique,  en  géné¬ 
rai  solitaire,  s'oppose  nettement  aux  cas  d'angor 
organique,  signés  par  les  symptômes  de  l’aortite, 
avec  hypertrophie  cardiaque,  iiypertension  arté¬ 
rielle  parfois.  C’est  elle,  qui  estlaipieux  caractéri¬ 
sée  ;  c’est  elle,  qui  peut  parfois  donner  lieu  à  la 
mort  subite,  qui  permettra  de  reconnaître  l’exis¬ 
tence  de  lésions  coronariennes,  souvent  discrètes, 
qu’aucun  symptôme,  autre  que  les  crises  angi¬ 
neuses  elles-mêmes,  ne  venait  révéler.  Mais  ce 
sont  aussi  ces  formes,  qui  sont  susceptibles  de 
rémissions  transitoires  prolongées,  ou  même  défi¬ 
nitives. 

Dans  tous  ces  cas,  il  semble  bien  qu’inter¬ 
vienne  un  spasme  commandé  par  des  influences 
nerveuses  difficiles  à  préciser,  mais  de  caractère 
électif  et  pour  ainsi  dire  qualitatif. 

D’autres  crises  angineuses,  à  caractère  spas¬ 
modique,  se  produisent  au  moment  de  la  diges¬ 
tion,  et  paraissent  dans  quelques  cas  d’origine 
alimentaire,  véritables  crises  hémoclasiques  d’ori¬ 
gine  digestive  chez  des  sujets  sensibilisés,  et 
atteints  le  plus  souvent  d’insuffisance  hépati¬ 
que.  La  suppression  des  substances  albuminoï¬ 
des  peut  suffire  parfois  à  faire  disparaître  ces  cri¬ 
ses  ;  celles-ci  semblent  ainsi  l’équivalent  de  la  mi¬ 
graine,  de  l’urticaire,  de  l’accès  d’asthme  ou  de 
toute  autre  manifestation  anaphylactique.  Elles 
étaient  considérées  autrefois  comme  apparte¬ 
nant  à  la  fausse  angine  de  poitrine,  dénomina¬ 
tion  qui  n’est  plus  de  mise  aujourd’hui.  {Lyon 
médical,  27  décembre  1931.) 

Les  dangers  de  rayprtement  thérapeutique 
chez  les  ce^rdiaques. 

Là  grossesse  cliez  une  cardiaque,  et  plus  parti¬ 
culièrement  chez  une  mitrale,  crée  une  compli¬ 
cation,  dont  l’avortement  devient  souvent  une 
solution  nécessaire.  MM.  Routier,  Ch.  Laennec 
et  Hbim  de  Balsac  ont  ainsi  pratiqué  l’avorte¬ 
ment  à  trois  mois  chez  une  jeune  cardiaque,  et 
cette  intervention  a  été  suivie  de  près  par  une 
issue  fatale.  Le  lait  capital  est  qu’il  existait  chez 
elle  des  troubles  circulatoires  importants,  tant 
cardiaques  que  pulmonaires,  qui  expliquaient 
aisément  l’intensité  des  troubles  fonctionnels 
observés.  Au  ceeur,  c’était  la  forte  distension  des 
oreillettes  et  de  l’infundibulum  pulmonaire  ;  aux 
poumons,  c’était  l’encombrement  de  la  circula- 
tion'^de  retour  :  stase  veineuse.  Les  signes  fonc¬ 
tionnels  étaient  essentiellement  et  même  unique¬ 
ment  des  signes  respiratoires  ;  dans  les  premières 


années,  c’était  une  simple  dyspnée  d’effort,  qui 
aboutit  finalement  à  du  véritable  œdème  aigu.  Il 
est  remarquable  de  noter  que  le  déclenchement 
de  cette  crise  œdémateuse  eut  lieu  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’inhalation  chloroformique,  e’est-à- 
dire  par  action  directe  d’un  agent  irritant  sur  une 
circulation  pulmonaire  déséquilibrée  et  h5q)er-^ 
sensible.  Il  ne  fut  question  à  aucun  moment  d’in¬ 
suffisance  cardiaque  ;  mais  on  est  en  droit  de  se 
demander,  si  l’intervention  n’a  pas  précipité  ou 
ravivé  une  thrombose  cardiaque,  déjà  amorcée 
par  les  conditions  circulatoires  si  défectueuses, 
ou  par  des  poussées  endocarditiques  toujours 
possibles.  Quant  àla  thrombose,  dont  il  fut  impos¬ 
sible  de  vérifier  l’existence  par  l'autopsie,  elle  pa¬ 
raît  cliniquement  évidente,  comme  étant  la  cause 
directe  et  dernière  de  la  mort.  Il  y  eut  deux  em¬ 
bolies  à  quarante  heures  d’intervalle;  la  première 
semble  bien  avoir  été  une  embolie  splénique  avec 
sa  violente  douleur  à  la  base  du  poumon  droit, 
sans  aucune  expeçforqüpn,  et  ayeç  des  phénomè¬ 
nes  de  collapsus  prolongé  ;  la  seconde,  une  embo¬ 
lie  cérébrale. 

A  priori,  le  déchet  doit  être  plus  grand  dans 
les  grossesses  interrompues  que  dans  les  gros¬ 
sesses  qu’on  laisse  évoluer  jusqu’au  terme,  car, 
précisément,  c’est  la  gravité  des  accidents  et 
donc  de  la  cardiopathie,  qui  commande  l’inter¬ 
vention. 

D’autre  part,  nous  pouvons  penser  que  les  in¬ 
terventions  obstétricales  favorkent  les  migra¬ 
tions  de  caillot,  et  nous  dévons  temporiser  à 
outrapce  devant  pp  avortement  fhéfdfieuÿjiqqe, 
si  nous  avons  de  boppes  raisops  de  soupçonner 
une  thrombose  cardiaque  préalable. 

Bien  entendu,  les  indications  interventionnis¬ 
tes  restent  toujours  les  mêmes  :  apparition  de  si¬ 
gnes  fonctionnels  intenses  du  fait  de  la  grossesse, 
avec  accentuation  progressive  parallèle  à  l’évo^ 
lution  de  celle-ci.  Mais,  les  auteurs  ne  croient  pas 
qu’on  doive  se  guider  sur  un  signe,tel  (|ue  l’aspect 
radiologique  de  stase  veineuse  pulmonaire  pour 
prendre  la  décision  opératoire.  La  stase  veineuse 
existe,  en  effet,  en  dehors  de  la  grossesse,  etmênie 
au  cours  de  la  grossesse,  et  avec  une  tolérance  très 
suffisante.  Cependant  la  stase  veineuse  pulmo¬ 
naire,  avec  grosse  dilatation  des  oreillettes,  réa¬ 
lise  des  conditions. favorables  à  laproductionde 
coagulation  intra- auriculaire  et  doit  inciter  à  la 
réserve,  à  la  temporisation,  et  à  la  prudence  en 
matière  d’intervention,  et,  si  celle-ci  est  inévi¬ 
table,  en  matière  d’anesthésie  respiratoire.  {Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  30  décembre  1931.) 

Note  complémentaire  sur  un  cas  d’enchevillement 
central  du  fémur 

M.  Albin  Lambotte,  d’AnVers,  rapporte  le  ré¬ 
sultat  éloigné  d’une  fracture  du  fémur  enche-yiD 
lée  il  y  a  dix  ans,  chez  un  enfant  de  dix  mois. 

Voici  le  résultat  constaté  au  bout  de  dix  ans  : 
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Guérison  intégrale,  les  deux  fémurs  sont  abso- 
'  lüment  semblables  sans  la  moindre  incurvation,  ] 
ni  hyperostose. 

Le  clou  est  visible  à  la  radioscopie. 

Cette  observation,  qui  acquiert  la  valeur  d’une 
expérience,  prouve  que  la  guérison  intégrale, 
tant  anatomique  que  fonctionnelle,  peut  être 
obtenue  par  l’ostéosynthèse  chez  les  enfants  très 
jeunes  ;  que  l’enchevillement  central  est  une 
bonne  opération  chez  le  jeune  enfant  ;  que  la  tolé- 
'rance  peut  être  parfaite,  n’amenant  ni  hyperos¬ 
tose,  ni  oblitération  du  canal  médullaire  ;  que  la 
croissance  de  l’os  n’est  pas  influencée  par  la  pré¬ 
sence  d’un  corps  perdu  en  fer  ;  que,  pas  plus  chez 
l’enfant,  même  très  jeune,  que  chez  l’adulte,  il 
ne  faut  enlever  les  matériaux  d’ostéosynthèse 
ciu’en  présence  de  symptômes  nets  d’intolérance. 

L’intolérance  est  toujours,  ou  presque,  le  ré¬ 
sultat  d’une  mauvaise  fixation.  (Paris  c/n'rnrgica/, 
janvier  1932,  n»’!). 

Les  spasmes  vasculaires. 

Le  D'  MouGEOT(de  Roÿat)  envisage,  non  pas 


le  spasme  Vasculaire  de  l’hypertension  artérielle 
chronique,  mais  bien  les  spasmes  transitoires,  si¬ 
gnes  du  début,  qu’il  est  encore  difficile  de  ratta¬ 
cher  soit  à  une  hypertonie  endocrinienne  sans 
lésion,  soit  à  une  dégénération  artérielle,  qui 
portera  sur  l’aorte,  les  artères  cérébrales,  ou  sur 
un  territoire  moins  fréquemment  atteint. 

Il  s’agit  de  vertiges,  de  parésie,  d’amaurose, 
d’aphasie,  de  diplopie  ou  d’hypoacousie  transi¬ 
toires. 

Comme  tout  spasme  Vasculaire  invoque  en 
général  une  hypertonie  du  sympathique,  il  est 
logique  de  s’adresser  à  une  substance,  qui  soit  à 
la  fois  un  excitant  du  Vague  et  un  abaisseur  du 
tonus  artériel.  La  pepsine  sous-cutanée  répond 
exactement  à  ces  desiderata.  De  même,  l’acétyl¬ 
choline,  par  Voie  sous-cutanée,  se  donne  avan¬ 
tageusement  à  la  dose  de  dix  centigr.,  deux  lois 
par  jour  ;  elle  est  aussi  efficace  contre  ces  ictus, 
que  l’on  a  tendance  à  rapporter  d’une  façon 
trop  générale  à  une  hémorragie  cérébrale,  alors 
qu’ils  ressortissent  à  la  méïopragie  des  centres. 
(La  Presse  thermale  et  climatique,  1“  janvier  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Un  momveau  chapitre  de  pathologie  :  la  météoro- 
pathologie.  Les  inadaptés  urbains. 

(M.  G.  Mouriquand,  de  Lyon.  —  Académie  de 
médecine  ;  19-4-1932.) 

L’influence  du  grand  air,  de  la  montagne,  de  la 
mer;  sur  la  santé,  est  bien  connue. 

La  ville,  la  grande  ville  principalement,  par  son 
atmosphère  nocive,  sa  mauvaise  insolation,  les  con¬ 
tagions  que  favorisent  les  groupements  humains, 
Je  surmenage  habituel  à  la  vie  citadine,  agit  défa¬ 
vorablement  sur  la  santé.  Les  habitants  des  villes, 
il  est  vrai,  petit  à  petit  s’habituent,  s’immunisent, 
s’adaptent  en  un  mot  aux  conditions  de  l’existence 
urbaine. 

•  11  est  cependant  des  sujets,  des  enfants  principa¬ 
lement,  qui  ne  s’adaptent  pas  ou  s’adaptent  mal. 
M.  Mouriquand  parle  de  ces  jeunes  inadaptés 
urbains,  nourrissons  et  surtout  enfants  de  trois  à 
sept  ans  ou  plus. 

11  est  fréquent  d’observer  des  nourrissons,  qui  ont 
à  la  ville  des  troubles  digestifs  et  nutritifs  (inap¬ 
pétence,  vomissements,  etc.).  Transportés  àla cam¬ 
pagne,  à  la  mer,  à  la  montagne,  ces  troubles  dispa¬ 
raissent.  Nombre  d’eczémas  des  nourrissons  (Mar- 
fan,  Aviragnet),  tenaces  à  la  ville,  s’amendent  à  la 
mer  ou  à  la  montagne. 

Les  inadaptés  urbains,  de  trois  à  sept  ans  et  plus, 
sont  nombreux.  Les  uns  sont  des  inappétents, 
d’autres  des  intolérants  alimentaires,  qui  font  figure 


d’intoxiqués,  ne  supportant  ni  les  œufs,  ni  le  lait, 
ni  le  chocolat,  ni  d’autres  aliments.  A  la  campagne, 
à  la  mer,  à  la  montagne,  ils  se  transforment,  leurs 
poussées  digestives  ou  cutanées,  leur  asthme,  dispa¬ 
raissent. 

Les  choses  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  toujours  aussi 
schématiques,  et  l’on  voit  parfois  certaines  résis¬ 
tances  à  l’action  favorable  du  climat  extra-urbain, 
ou  encore  des  améliorations  tardives  se  faisant  seu¬ 
lement  au  moment  du  retour  de  la  campagne  à  la 
ville. 

A  quoi  est  due  cette  inadaptation  urbaine  ?  Elle 
relève  bien  des  fois,  d’abord,  d’une  prédisposition, 
d’une  hérédité,  d’un  hépatisme  en  particulier.  Beau¬ 
coup  de  ces  enfants  sont  des  hépatiques  et  ont  des 
parents  eux-mêmes  hépatiques.  Mais,  il  y  a  égale¬ 
ment  l’action  climatique,  le  microbisme  de  l’air,  les 
fumées,  la  carence  solaire,  la  sensibilité  météorique 
(Sardou),  l’action  hygrométrique,  barométrique, 
etc.  Ce  sont  des  faits  complexes,  dont  certains  échap¬ 
pent,  pour  l’instant,  à  toute  explication.  M.  Mou¬ 
riquand  signalait,  il  y  a  quelque  temps,  on  se  le 
rappelle,  à  l’Académie,  les  troubles  pathologiques 
provoqués"  chez  les  nourrissons,  dans  son  service 
liospitalier  à  Lyon,  par  le  «  vent  du  Midi  ». 

On  connaît  les  travaux  poursuivis  à  Nice,  par 
Sardou,  par  Maurice  Faure,  sur  cette  climato- 
pathologie.  Il  appartient  aux  cliniciens,  aidés  par 
les  météorologistes,  de  grouper,  de  classer  ces  faits. 
On  pourra  ansi,  dit  en  concluant  M.  Mouriquand, 
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faire  progresser  k  très  êncieflae  et  pourtant  —  par 
ses  tendances  scientifiques  actuelles  —  la  très 
jeune  météoropatjiologw. 

L’ictère  dans  l’ulcère  du  duodénum. 

(M.  SüRMONTj  de  Lille.  —  Académie  de  médecine  ; 
19-4-1932.) 

On  sait  que  les  ictères  peuvent  se  rencontrer  au 
ooüts  de  l’évolution  de  l’ulcère  de  l’estomac  et  sur¬ 
tout  de  l’ulcère  du  duodénum  :  ictères  catarrhaux, 
ictères  infectieux  bénins, ictères  chroniques.  Ces  der¬ 
niers  sont  rares,  progressifs  et  symptomatiques  d’une 
occlusion  définitive,  intrinsèque  ou  extrinsèque  des 
voies  biliaires,  complication  grave  liée  à  des  pro¬ 
cessus  anatomiques  variés.  Les  premiers  sont  bé¬ 
nins.  M.  Surmont  signale  qu’ils  peuvent  "  être  le 
symptôme  initial  révélateur  d’un  ulcus,  jusque-là 
méconnu  ou  latent.  Des  recherches  méthodiques 
viendront  établir  dans  quelle  proportion  l’ictère 
se  montre  dans  les  ulcus  digestifs.  Quoi  qu’il  en  soit, 
l’apparition  de  l’ictère  devra  faire  penser  à  l’ulcère 
gastrique  ou  duodénal,  dont  il  sera  bon  de  recher¬ 
cher  les  signes  subjectifs  dans  les  antécédents  et,  s’il 
il  y  a  lieu,  les  feignes  objectifs. 

Présentation  d’un  film  chirurgical  parlant 

(M.  A.  Gosset.  —  Académie  de  inédécinè  ;  3-5-1932.) 

M.  Gosset  présente  la  projection  d’un  film  parlant 
sur  la  technique  de  l’appendicectomie.  Il  comporte 
utte  première  partie  de  dessins  animés  et  une  se¬ 
conde  partie  qui  est  l’opération  elle-même,  sur  le 
vivant. 

Le  Maroc  infecteur. 

(M.  P.  RemungéR.  —  Académie  de  médecine 
12^4-1932.) 

M.  Remlinger  rappelle  le  cas,  rapporté  récemment 
par  M.  Camus,  d’une  fillette  qui  mourut  en  France 
d’une  variole  contractée  au  Maroc,  et  provoqua  une 
petite  épidémie  de  cette  maladie  à  Tours  et  à  Mont¬ 
pellier.  Il  signale  d’autres  cas  analogues. 

La  variole  n’est  pas  la  seule  maladie  Importable  du 
Maroc.  La  dysenterie  est  fréquente  à  Fes  et  à  Tan¬ 
ger,  et  les  Européens  peuvent  l’y  contracter  et  la 
répandre  ensuite  autour  d’eux.  En  contaminant 
l’Européen,  d’ailleurs,  le  Maroc  lui  rend  simplement 
—  avec  usure  peut-être  —  ce  que  celui-ci  lui  a  ap¬ 
porté,  la  dysenterie  étant  venue  dans  l’empire  ché¬ 
rifien  avec  les  coloniaux.  La  fièvre  typhoïde  et  les 
paratyphoïdes  sont  communes  à  Fez.  Le  trachome 
y  est  fréquent.  Les  peaux  de  chèvre  et  de  mouton 
que  le  Maroc  exporte  en  quantité  considérable  sont 
susceptibles,  dans  la  métropole,  de  donner  le  char¬ 
bon  aux  ouvriers  appelés  à  les  travailler. 

On  le  voit,  le  Maroc  peut  être  à  l’origipe  d’un 


groupe  important  de  maladies  exportables.  La  dé¬ 
fense  sanitaire  contre  ces|afieGtidns  est  plus  diffi^ 
cile  pour  l’Empire  chérifien  que  pour  l’Algérie. Lé 
Maroc  espagnol  échappé  à  notre  contrôlé.  De  même 
Tanger,  ville  internationale,  où  des  voyageurs  refu¬ 
sés  dans  d’autres  ports  ont  la  possibilité  de  s’em¬ 
barquer.  Le  problème  est  donc  assez  complexe. 
Cependant,  des  efforts'  doivent  être  faits  pOul'  que 
les  mesures  recommandées  par  l’Académie,  qui  se 
ont  montréefe  éfllcacès  en  Algérie,  soient  mises  efi 
œuvre  et  adaptées  à  la  situatiort  spéciale  du  f’rp» 
iectorat  marocain. 

Stérilisation  des  instruments  à  l’autoclave. 

(M.  J.  LAFO.iîKCAnE,  de  Bayonne.  SnciéU  de  chU 
,  rurgi-e  ;  10-2-1932.) 

La  stérilisation  à  la  vappur,  excellente  au  point 
de  vue  stérilisation,  à  rinconVéniërit  d’àilërer  le 
brillant  des  instruments  ét  de  lèiir  donner  un  aspect 
terne,  qui  fait  —  très  apparemment  d’ailleurs  — 
moins  chirurgical.  Aussi,  lui  prëfère-t-oh  assez  gé¬ 
néralement  l’étùve  sèche. 

M.  Lafourcade  emploie  depuis  vingt  ans  un 
moyen  qui  lui  a  donné  toute  satisfaction.  Il  stérilise 
ses  instruments  par  les  vapeurs  dans,  un  autoclave, 
en  ajoutant  aux  deux  litres  d’eau  que  l’on  verse  dans 
l’autoclave  fermé  et  contenant  les  boîtes  à  stériliser, 
une  cuillerée  à  soupe  environ  d’ammoniaque.  On 
monte  à  2  atmosphères  1  /2,  soit  à  135p,  que  l’on 
maintient  pendant  quinze  minutes.  Les  instruments 
conservent  un  nickel  intact  ;  ils  sont  aussi  pels  que 
s’ils  étaient  stérilisés  à  l’étuve  sèche. 

Perforation  tubércüleuse  de  l’Intestin  en 
péritoine  libre. 

(MM.  Proust,  Wïlmoth  et  Baumann.  —  Société 
'  de  chirurgie  ;  10-2-1932;) 

Ce  cas  de  perforation  tuberculeuse  de  l’intestin 
en  péritoine  libre  simulait  une  appendicite.  La  ma¬ 
lade  fut  adressée  d’ailleurs  à  l’hôpital  avec  ce  dia¬ 
gnostic.  Il  s’agit  d’une  jeune  femme,  à  antécédents 
bacillaires,  qui  fut  prise  au  milieu  de  la  nuit,  de 
douleur  abdominale  vive,  de  vomissements.  Tem¬ 
pérature,  Tout  l’abdomen  est  contracturé, 

mais  la  contracture  est  surtout  accusée  dans  la 
fosse  iliaque  droite.  Les  antécédents  (pleurésie), 
l’importance  de  la  contracture  et  une  douleur  qui 
n’est  pas  le  Mac  Burney  vrai,  font  penser  à  une  per¬ 
foration  tuberculeuse  de  l’intestin,  que  confirme 
l’opération. 

La  perforation  en  péritoine  libre  d’un  intestin  tu¬ 
berculeux  est  d’observation  exceptionnelle.  Moins 
rare  est  la  perforation  en  péritoine  cloisonné. 


P.  L. 
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Hémoptysies  à  répétition,  dues  à  un  polype  de 
l’éperon  trachéal,  diagnostiqué  par  la  bronchoscopie. 

(MM.' Armanp-Delille  et  Soûlas. —  Soe.méd.des 
hôp.  de  Paris,  12-2-1932.) 

II  s’agit  d’un  malade,  chez  lequel  l’apparition 
d’hémoptysies  à  répétition  avait  provoqué  les  plus 
grandes  inquiétudes.  Malgré  un  état  général  bien 
conservé,  on  pouvait  penser  à  des  manifestations, 
en  rapport  avec  un  début  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  mais  une  série  de  recherches  cliniques  et  bac¬ 
tériologiques  furent  négatives  et  permirent  d’éli¬ 
miner  la  possibilité  de  toute  cause  d’origine  pul¬ 
monaire  à  ces  hémoptysies.  Seule,  la  bronchoscopie 
put  montrer  l’origine  de  ces  accidents  et  permettre 
le  traitement  du  polype  bronchique  qui  en  était  la 
cause. 

Métrorragies  de  la*  puberté,  transfusion, 
syphilis  consécutive 

(MM.  Marcel  PiNARnet  P. Robert. —  Soe.méd.des 
hôp.  de  Paris,  2-2-1932.) 

C’étaient  des  métrorragies,  dues  à  une  métrite 
poly -adénomateuse  d’origine  mal  déterminée.  Cette 
affection,  le  psoriasis  chez  la  sœur,  la  mort  pré¬ 
coce  de  la  mère,  avaient  incité  à  rechercher  la  syphi¬ 
lis  héréditaire,  cause  fréquente.  La  forte  positivité 
du  Wassermann  orientait  vers  la  syphilis  acquise, 
et,  en  raison  du  début  .des  éléments  secondaires, 
la  contamination  pouvait  être  envisagée  70  jours 
auparavant. 

La  virginité  paraissant  hors  de  doute,  on  chercha 
parmi  les  autres  modes  de  contamination,  et  une 
transfusion  se  plaçait  à  70  jours  environ  des  acci¬ 
dents  secondaires.  La  donneuse  fut  recherchée,  son 
histoire  clinique  et  sasérologie  positive,  apportèrent 
la  preuve.  Jusqu’ici,  l’évolution  de  la  syphilis  paraît 
avoir  eu  les  mêmes  délais  que  les  syphilis  contrac¬ 
tées  par  un  chancre.  ' 

Signalons  l’échec  de  toutes  les  médications,  et  le 
résultat  hemeux  apporté  par  le  curettage,  au  moins 
pour  un  temps,  en  raison  des  récidives  ultérieures 
possibles. 

Pneumothorax  spontané  non  tuberculeux  chez 
un  nourrisson. 

(MM.  Chabrun  et  Joseph.  —  Soc.  des  Pédiatrie 
de  Paris  ;  19-1-1932). 

Cette  affection  apparaît  aujourd’hui  moins  rare 
qu’autrefois.  L’intérêt  de  cette  observation  réside 
dans  le  catarrhe  suffocant,  avec  mort  subite,  de  ce 
pneumothorax,  véritable  pneumothorax  à  sou¬ 
papes. 

Les  signes  cliniques  de  cette  affection,  à  laquelle 
il  faut  toujours  penser,  permettent  souvent  de  la 
soupçonner  :  la  radiographie  en  apporte  la  preuve. 


Un -cas  d’encéphalomyélite  atypique,  après 
revaceination  antivariolique. 

(MM.  Paulian,  Aricesco  et  Finkelstein, 

de  Bucarest  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  19-2-19.32.) 

C’est  une  enfant  qui  a  été  vaccinée  une  première 
fois  à  l’âge  de  un  an  sans  accidents,  et  qui  a  fait,  à 
l’âge  de  7  ans,  deux  jours  après  une  seconde  scari¬ 
fication  au  bras,  de  la  fièvre,  puis,  douze  jours  plus 
tard,  des  douleurs  dans  les  mollets  s’accentuant  la 
nuit.  La  marche  devint  ensuite  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile,  les  extrémités  devinrent  froides,  les  membres 
supérieurs  furent  touchés  à  leur  tour,  la  colonne 
vertébrale  fut  atteinte  de  contractures.  Intégrité 
des  sphincters  ;atrophie  musculaire  aux  mains  ;  rai¬ 
deur  musculaire  aux  genoux.  Guérison. 

Par  son  évolution  et  son  aspect  clinique,  ce  cas 
rentre  dans  le  groupe  des  encéphalomyélites,  dif¬ 
férant  des  formes  habituelles  d’encéphalite  post¬ 
vaccinale  étudiée  par  les  divers  auteurs. 

Sur  les  moyens  d’éviter  la  contamination 

syphilitique  au  cours  des  transfusions  du  sang. 

M.  Mutermilch.  —  Soc.  de  Dermatologie  et  de 
syphil.  de  Paris,  11-2-1932.) 

Voici  le  résultat  de  recherches  expérimentales 
entreprises  par  l’auteur  ;  autant  qu’on  puisse  en 
juger  d’après  l’apparition  des  chancres  et  des  séro- 
réactions  positives  chez  le  lapin,  la  stérilisation 
du  sang  humain  en  ce  qui  concerne  le  virus  syphi¬ 
litique,  semble  réalisable  au  moyen  de  l’addition 
de  1  centigramme  de  cyanure  de  mercure  à  10  cen¬ 
timètres  cubes  de  sang.  Cette  dose  n’est  pas  toxique 
pour  l’homme  et  peut  être  recommandée  pour  de 
petites  transfusions  de  sang,  dont  la  quantité  ne  dé¬ 
passe  pas  10  cmc.  Ce  moyen  paraît  d’autant  plus 
sûr  que  le  sang  des  syphilitiques  ne  contient  jamais 
de  quantités  aussi  élevées  de  virus  que  celles  em¬ 
ployées  dans  les  expériences. 

En  ce  qui  concerne  les  grandes  transfusions,  il  est 
manifeste  que  le  cyanure  de  mercure  ne  peut  être 
d’aucune  utilité. 

Les  surprises  de  la  diathermie. 

(DrH.'TissiER.  Société  de  physiothérapie,  8-4-1932.) 

Dans  l’arsenal  thérapeutique  des  physiothéra¬ 
peutes,  la  diathermie  est,  sans  contredit,  le  courant 
le  plus  prodigieux  ;  et  lorsqu’on  sera  arrivé  à  bien 
fixer  ses  indications  et  à  les  délimiter  avec  précision 
on  pourra  affirmer  qu’on  est  en  possession  d’un 
traitement  remarquable. 

L’auteur,  tout  d’abord,  fait  appel  à  ses  souvenirs 
personnels  pour  les  exposer  et  les  commenter  ; 

Il  s’agit  en  premier  lieu  d’une  malade,  atteinte  d’ar¬ 
thrite  métatarso-phalangienne  ancienne,  présen¬ 
tant  des  troubles  de  la  marche  rappelant  ceux  de  la 
claudication  intermittente  par  leur  violence  :  à 
cette  époque  toutes  les  arthrites  étaient  justiciables 
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de  la.  diathermie  ;  il  pratiqua  cette  application,  sans 
succès  pendant  les  sept  premières' séances.  Lahui- 
tième  est  suivie  d’une  réaction  douloureuse  assez 
vive  qui  dure  quelques  heures,  puis  d’une  guérison 
absolue.  Ce  traitement  était  pratiqué  en  1927  ;  de¬ 
puis  lors,  cette  malade  n’a  plus  jamais  présenté  de 
troubles  de  la  marche.  Cette  guérison,  à  côté  d’in¬ 
succès  nombreux,  devait  attirer  l’attention  et  sus¬ 
citer  des  réflexions.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette 
malade  était  atteinte  d’une  arthrite  particulière 
d’origine  vasculaire  avec  endo  et  périvascularite 
oblitérante,  et  que  la  diathermie  n’avait  pas  fait  au¬ 
tre  chose  que  de  rétablir  la  circulation  dans  une  ar¬ 
ticulation  hypohémiée. 

Autre  cas  :  c’est  un  mutilé  de  guerre,  atteint  du 
même  côté  de  névralgie  sciatique  et  de  fistule 
tibiale  consécutive  à  une  blessure  par  éclat  d’obus  : 
depuis  douze  ans  cette  fistule  ne  s’est  jamais  tarie. 
Il  était  classique  encore  de  traiter  les  névralgies  par 
la  diathermie,  et  ce  traitement  était  demandé 
par  le  médecin  traitant,  qui  par  ailleurs  ne  s’oc¬ 


cupait  plus  de  cette  fistule,  avec  laquelle  ce  mutilé 
était  condamné  à  vivre.  Au  bout  de  quelque  temps 
la  suppuration  de  la  fistule  diminuait,  et  au  bout 
d’un  mois  et  demi,  elle  était  complètement  tarie 
alors  que  la  sciatique  n’était  modifiée  en  rien  :  il 
fallut,  pour  en.  venir  à  bout,  recourir  à  l’ionisation 
salicylée  ;  quatorze  mois  après  la,  fistule  ne  s’était 
toujours  pas  reproduite. 

Cette  seconde  observation  demande  à  être  inter¬ 
prétée  comme  la  première,  en  mettant  en  évidence 
les  phénomènes  vaso-dilatateurs  provoqués  par  la  dia¬ 
thermie,  phénomènes  de  nature  à  expliquer  de  même 
les  guérisons  intéressantes  produites  dans  l’angine 
de  poitrine.  Cependant,  la  diathermie  peut  avoir 
d’autres  actions  que  sur  l’appareil  circulatoire  :  ce 
qu’il  importe,  c’cst  de  b  en  les  mettre  en  évidence 
pour  arriver  à  retirer  de  ce  traitement  toutes  les 
ressources  qu’il  renferme.  Ce  sera  le  meilleur  moyen 
de  ramener  la  confiance  en  une  thérapeutique,  de 
nature  à  faire  entrevoir  des  horizons  nouveaux  et 
intéressants.  G.  F. 


Les  Livres 


G.  Do  IN  et  Cie,  éditeurs. 

8,  place  de  l’Odéon.  Paris. 

G.  DE  Parrel.  —  La  rééducation  de  l’ouïe  chez  les 
sourds,  les  sourds-muets  et  les  durs  d’oreille.  (Un 
vol.  in-So  carré  de  146  pages,  avec  43  figures  et  ta¬ 
bleaux  dans  le  texte,  in«  Collection  de  Parrel  des 
Manuels  de  Rééducation  ».  28  francs.) 

La  plus  grosse  faute  que  puisse  commettre  un 
sourd,  c’est  de  s’avouer  vaincu  et  de  s’isoler  dans  une 
prison  de  silence.  On  qe  peut  évidemment  parler  pour 
lui  de  guérison  complète  et  de  récupération  totale  ; 
mais,  par  des  exercices  méthodiques,  par  des  soins 
médicaux  attentifs,  il  a  la  possibilité  d’améliorer  la 
valeur  de  son  ouïe,  et  d’en  obtenir  le  rendement 
maximum. 

Dans  ce  manuel,  qui  est  destiné  au  sourd  lui- 
même,  tout  autant  qu’au  médecin,  l’un  et  l’autre 
trouveront  toutes  les  précisions  nécessaires  sur  la 
rééducation  acoustique,  ses  indications  et  sa  tech¬ 
nique.  Des  figures  démonstratives,  des  tableaux  sy¬ 
noptiques,  des  schémas  musicaux  rendent  cet  exposé 
particulièrement  clair  et  pratique. 

Armé  de  ce  manuel  et  d’un  tube  acoustique,  le 
sourd  peut  se  soigner  lui-même,  dans  l’intervalle  de 
ses  traitements  chez  le  médecin  rééducateur  ;  il  peut 
sauver  ce  qui  peut  être  sauvé,  et  lutter  sans  répit 
contre  son  infirmité. 

L’ouvrage  se  termine  par  des  conseils  judicieux 
sur  ce  qu’il  faut  faire  et  ne  pas  faire,  sur  le  mariage 
des  sourds. 

Les  sourds  retireront  de  cette  lecture  le  même  pro¬ 
fit  que  du  précédent  manuel  de  la  collection  «  La 
lecture  sur  les  lèvres  ».  Ces  deux  opuscules  se  complè- 


t|nt,  en  effet,  car  ils  doivent  à  la  fois  rééduquer  leur 
oreille  et  leur  faire  acquérir  l’audition  parleurs  yeux. 

Editions  Doin  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D^  Léon  Vannier. — La  doctrine  de  l’homéopathie 
française.  (Un  vol.  in-16  de  328  pages  avec  figures 
dans  le  texte  ;  28  francs.) 

L’homéopathie  n’est  pas  seulement  une  méthode 
thérapeutique,  qui  permet  de  «  mieux  guérir  »  ; 
elle  constitue  une  véritable  doctrine,  que  tout  méde¬ 
cin  doit  connaître,  car  il  trouve  dans  son  étude  la  sa^ 
tisfaction  de  connaître  le  jeu  fonctionnel  de  chaque 
malade,  nécessaire  à  comprendre  pour  lui  apporter 
le  remède  qui  guérit. 

Le  chef  incontesté  de  l’Ecole  de  l’homéopathie 
française  nous  fait  apparaître  l’homéopathie  comme 
une  thérapeutique  simple  et  claire,  facile  à  appliquer. 
Notons  la  description  de  deux  formes  cliniques,  jus¬ 
qu’alors  ignorées  ;  le  tuberculinique  (état  prétuber¬ 
culeux)  et  le  cancérinique  (état  précancéreux), 
dont  l’auteur  expose  magistralement  les  causes,  les 
signes  et  le  traitement,  qui  permet  d’éviter  le  dé¬ 
veloppement  de  toute  tuberculose  et  l’apparition  du 
cancer. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

La  guerre  des  Vénètes,  poème  épique  héroï-comique, 
par  H. -J.  Laennec,  publié  par  le  D''  P.  Busquet. 
(Un  vol.  76  pages,  20  francs.) 

Les  cérémonies,  qui  se  sont  déroulées  en  France  à 
l’occasion  du  Centenaire  de  Laennec  ont  fait  mieux 
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■  connaître  la  personnalité  curieuse  du  maître.  Celui- 
ci,  auteur  de  l’Auscultation  médiate,  est  aussi  celui 
d’un  poème  héroï-comique,  pamphlet  peu  connu, 
dont  le  manuscrit  avait  longtemps  disparu,  et  qui  est 
publié  ici  pour  la  première  fois. 

En  janvier  1800,  devant  l’insurrection  générale 
en  Bretagne,  Bonaparte  lève  une  armée  de  60.000 
hommes,  sous  les  ordres  de  Brune,  pour  aller  déblo¬ 
quer  Vannes,  encerclée  par  les  Chouans.  Laennec, 
sur  sa  demande,  reçut  une  commission  provisoire 
d’ofiicier  de  santé  de  3®  classe,  et  séjourna  à  Redon 
et  à  Vannes.  C’est  là  qu’il  recueillit  un  certain  nom¬ 
bre  d’observations  médicales,  qu’il  utilisa  plus  tard 
dans  ses  ouvrages,  et  qu’ih  composa  cette  sorte  de 
pamphlet  poème  qu’on  appelle  la  guerre  des  Vénètes. 
Le  manuscrit  est  actuellement  déposé  au  musée 
Laënnec  à  Nantes. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D’'  M.  Legrand.  —  Guide  formulaire  des  produits  de 
régime  et  diététique.  (Un  vol.  in-16  de  936  pages  ; 
66  francs.) 

•Pour  édicter  un  régime  individuel  et  fournir  au 
malade  les  moyens  pratiques  de  suivre  l’ordonnance 
diététique,  le  médecin  à  besoin  de  connaître  avçc 
précision  les  propriétés  et  la  valeur  spécifique  d’ap- 
pétition,  de  digestibilité  et  d’assimilation,  les  indi¬ 
cations  et  les  contre-indications,  les  modes  de  fabri¬ 
cation,  de  préparation  et  d’emploi,  la  posologie  des 
aliments,  qu’il  doit  envisager  et  sélectionner  judicieu¬ 
sement,  en  vue  de  réaliser  une  prescription  au  coeffi¬ 
cient  maximum  d’utilité  et  d’activité. 

La  thérapeutique  alimentaire  spécialisée  offre  une 
gamme  étendue  et  variée  de  produits,  dont  la  com¬ 
position,  la  présentation  et  l’efficacité  correspondent 
aux  exigences  légitimes  de  l’institution  raisonnée  et 
scientiflqpie  des  régimes  simples  ou  composés,  que  né¬ 
cessitent  à  tous  les  âges  l’équilibre  de  la  santé  ou  les 
modalités  de  la  maladie. 

Ce  guide-formulaire  contient  le  bilan  actuel  des 
acquisitions  pratiques  relatives  aux  spécialités  diété¬ 
tiques  et  produits  de  régime,  dont  la  valeur  scienti¬ 
fique  est  attestée  par  la  marque  de  l’expérimenta¬ 
tion. 

Librairie  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Nouveau  traité  de  médecine  et  de  thérapeutique,  sous  la 
direction  des  professeurs  P.  Carnot,  et  P.  Lere- 
BOULLET.  Maladies  du  Sang.  (Un  vol.  grand  in-S» 


de  771  pages,  avec  97  figures  et  1  planche  coloriée  : 

150  francs.)  ■ 

Cet  ouvrage  comprend  tous  les  détails,  que  com¬ 
porte  la  technique  moderne,  relative  au  sang  ;  il 
s’adresse  à  tous  ceux  qui  font  de  l’hématologie  cli¬ 
nique,  en  vue  d’en  tirer  des  indications  relatives  au 
diagnostic,  au  pronostic  ou  au  traitement. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  l’étude  techni¬ 
que,  morphologique  et  physico-pathologique  du  sang  ; 
il  est  dû  à  la  collaboration  du  Professeur  agrégé 
Henri  Bénard  et  de  Mlle  Tissier,  chef  de  labo¬ 
ratoire. 

Les  autres  chapitres  sont  dus  au  D’’  L.  Rivet,  qui 
a  rédigé  seul  ceux  sur  les  anémies  et  les  maladies  et 
syndromes  hémorragiques;  puis,  en  collaboration 
avec  le  D”  J.  Hutinel,  le  chapitre  sur  les  syndromes 
hémolytiques,  et  celui  sur  les  polyglobulies  avec  le 
Dr  P.  Léchelle. 

Le  Dr  Noël  Fiessinger  a  écrit  celui  sur  les  leucé¬ 
mies,  et  le  professeur  agrégé  Ch.  Aubertin  celui  de 
la  pathologie  osseuse. 

L’ouvrage  se  termine  par  un  article  du  Dr  A. 
Tzanck  sur  la  transfusion  du  sang. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Editions  Delmas, 

6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux. 

Dr®  G.  Cuvier  et  J.  A.  Carrère.  —  Biologie  et  can¬ 
cer.  Un  extractif  des  tumeurs  dans  la  pratique 
médicale.  Etude  biologique  et  thérapeutique.  84 
observations,  23  gravures.  Préface  de  M'.  leD' 
Bounhio,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Bordeaux.  Un  vol.  212  pages. 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris, 

Dr  Pierre  Prost.  —  Rééducation  psychothérapique. 
Contrôle  de  l’équilibre  mental  et  nerveux.  In  : 
Collection  de  Parrel  des  Manuels  de  rééducation. 
Un  vol.  10-80,  138  pages.  Prix  :  20  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

La  vaccination  préventive  de  la  tuberculose  de  l’hom¬ 
me  et  des  animaux  par  le  B.  C.  G.  —  Rapports  et 
documents  provenant  de  divers  pays  (la  France 
exceptée)  transmis  à  l’Institut  Pasteur  en  1932. 
Un  vol.  362  pages. 
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PARTIE  PEOFESSIÔNNELLE- 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle 

L’assurance  maternité.  —  La  limite  des  obligations  des  assurées,  ou  femmes  d’assurés, 
enceintes.  —  Le  droit  de  contrôle  que  l’article  9  accorde  aux  caisses  ne  fait  pas  obstacle 
au  libre  choix  légal.  —  Le  calcul  des  prestations  en  cas  de  forceps.  —  Situation  parti¬ 
culière  d’assurées  fllles-méres 


La  loi  sur  les  Assurances  sociales  est-elle  j 
économiquement  désastreuse  ?  Une  majorité 
imposante  le  proclame.  Mais  ce  qu’elle  est  à 
coup  sCir,  c’est  formaliste,  paperassière  et  tra- 
cassière  :  là-dessus,  j’ai  l’impression  que  l’accord 
est  unanime,  exception  faite  sans  doute  des  quel¬ 
ques  individualités  dont  le  cerVeau,  en  gésine 
tératologique,  accoucha  des  complications  ad¬ 
ministratives,  dont  elle  est  alourdie  et  grevée. 

Complications  qu’aggraVe  encore  la  mauvaise 
Volonté  de  certaines  Caisses.  Jugez-en,  d’après 
l’aventure  advenue  à  un  ouvrier  assuré  social, 
à  l’occasion  de  l’accouchement  de  sa  femme. 

Alhlié  successivement  à  deux  Caisses  diffé¬ 
rentes,  cet  assuré,  son  enfant  étant  né,  réclama, 
à  celle  à  laquelle  il  appartenait  présentement, 
le  paiement  de  sa  part  de  responsabilité  dans  les 
frais  obstétricaux.  Elle  le  renvoya  à  la  Caisse  à 
laquelie  il  était  précédemment  inscrit  :  celle-ci 
refusa  tout  net  de  rien  payer. 

Il  se  mit  alors  en  instance  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale  prévue  à  l’article  63  de  la  loi,  et 
il  obtint  gain  de  cause,  en  ce  que  chacune  des 
deux  Caisses,  qui  soulevaient  le  litige,  fut  con¬ 
damnée  à  lui  verser,  pour  partie,  la  totalité  de  la 
prestation  réclamée.  Les  deux  Caisses  firent 
appel  devant  le  tribunal  civil  de  La  Rochelle, 
qui  vient  de  rendre  un  jugement,  aux  termes 
duquel  la  dernière  Caisse  en  cause  est  condamnée 
à  payer  seule  toute  la  prestation. 

L’intérêt  de  ce  jugement  réside  surtout  en  ce 
qu’il  précise  les  limltes[des  obligations  de  l’assurée, 
dans  le  cadre  de  l’assurance-maternité.  Ainsi,  le 
fait  de  ne  pas  déclarer  trois  mois  à  l’avance  l’état 
de  grossesse  n’entraîne  pas, pour  une  assurée  ou 
femme  d’assuré,  la  déchéance  de  ses  droits  aux 
prestations  en  nature  (frais  de  l’accouchement 
proprement  dit)  ;  ceux-ci  lui  sont  acquis  s’ils 
ont  cotisé  le  temps  légalement  requis  par  la  loi. 

La  déclaration  de  l’état  de  grossesse  ne  serait 
imposée  qu’aux  assurées  qui  réclament,  non  seu¬ 


lement  les  prestations  en  nature  (frais  de  l’ac¬ 
couchement),  mais  les  prestations  en  argent 
(allocations  de  chômage,  prime  d’allaitement, 
etc.). 

D’une  façon  générale,  par,  ailleurs,  le  tribunal 
juge  que  la  responsabilité  de  la  remise  trimes¬ 
trielle  à  la  Caisse  des  feuillets  timbrés  n’in¬ 
combe  pas  aux  assurés,  mais  à  leurs  employeurs 
et  que  leurs  droits  demeurent  entiers,  s’ils  justi¬ 
fient  que  les  cotisations  dues  ont  été  réellement 
Versées. 

J’ai  déjà  expliqué  les  moyens  de  défense  que 
possèdent  les  assurés  contre  leurs  Caisses,  com¬ 
ment  ils  peuvent  recourir  à  la  Commission  canto¬ 
nale  en  saisissant  le  juge  de  paix, . — ^dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  refus  de  la  Caisse  de  les 
rembourser  de  sa  part  de  responsabilité,  —  d’un 
mémoire  explicatif,  qui  ne  comporte  pas  néces¬ 
sairement  leur  comparution  personnelle..  Si  la 
décision  de  la  Commission  cantonale  ne  les  satis¬ 
fait  pas,  ils  peuvent  en  porter  appel  devant  le 
tribunal  civil  du  ressort,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
pour  eux  de  constituer  avoué,  ni  même  de  com¬ 
paraître,  sauf  si  le  tribunal  en  décide  autrement. 

Dans  l’affaire  que  Je  viens  d’évoquer,  les  deux 
étapes  légales  ont  été  franchies,  et  l’assuré  a  fina¬ 
lement  gagné  son  procès.  Si  tous  les  assurés  qui 
ont  à  se  plaindre  de  leurs  Caisses  agissaient  de 
la  même  façon,  elles  finiraient  sans  doute  par 
renoncer  aux  véritables  brimades,  auxquelles 
elles  se  livrent  trop  volontiers,  parce  qu’elles 
spéculent  sur  la  pusillanimité,  la  crainte  du 
temps  perdu,  et  la  peur  des  représailles  de  leurs 
affiliés,  pour  ne  pas  entamer  de  poursuites. 

Les  médecins  ont  intérêt  à  bien  connaître  le 
mécanisme  de  la  loi  à  ce  point  de  vue,  afin  de 
renseigner  et  de  guider  leurs  clients  assurés 
sociaux,  quand  ils- éprouvent  des  difficultés  à  se 
faire  rendre  justice. 

En  dehors  des  prestations  en  nature  (frais 
d’accouchement), les  assurées  sociales  ont  droit. 
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dans  le  cadre  de  l’assurance  maternité,  à  des 
prestations  en  argent  (allocations  de  chômage 
six  semaines  avant  et  six  semaines  après  l’ac¬ 
couchement,  prime. d’allaitement,  bons  de  lait...), 
à  condition  qu’elles  se  conforment  à  l’article  9 
de  la  loi  ainsi  conçu  : 

«  Le  paiement  des  allocations  ci-dessus  visées 
est  subordonné  à  l’observation  par  le  bénéfi¬ 
ciaire  des  prescriptions  qui  doivent  être  faites 
par  la  Caisse  d’assurances,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  visites  périodiques  à  domicile  et  la 
fréquentation  régulière  des  consultations  ma¬ 
ternelles  et  des  consultations  de  nourrissons.  » 

•  L’assurée  sociale  enceinte  doit  donc  prévenir 
la  Caisse  de  son  état  de  grossesse  trois  mois  au 
moins  avant  la  date  présumée  de  son  accouche¬ 
ment,  et  se  présenter  trois  fois  à  une  consulta¬ 
tion  maternelle  (ou  prénatale)  agréée  par  la 
Caisse.  Ces  exigences  des  Caisses  constituent- 
elles  une  violation  du  libre  choix  consacré  par 
l’article  4  paragraphe  2  de  la  loi  ?  Nos  Syndicats 
l’affirment,  et  d’actifs  syndicalistes  ont  protesté 
là  contre.  L’Association  de  Secours  mutuels  des 
sages-femmes  de  France  a  elle-même  adressé  une 
protestation  analogue  à  notre  bouillant  ennemi, 
M.  Léon  Heller.  Il  ne  me  semble  pas  inutile  de 
reproduire  la  réponse  intégrale  qu’il  a  faite  à  la 
présidente  de  cette  Association  ; 

Madame  la  Présidente, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  12  novembre,  nous 
constatons  que,  très  certainement,  vos  collègues  et 
vous-même,  vous  êtes  émues  un  peu  trop  précipitam¬ 
ment,  et  avez  prêté  à  l’affiche  concernant  la  mater¬ 
nité  que  les  Services  de  notre  Caisse  primaire  vous 
ont  envoyée,  des  intentions  toutes  erronées. 

Aussi  bien  pour  le  médecin,  pour  le  pharmacien, 
qué  pour  la  sage-femme,  le  libre  choix  de  l’assurée 
reste  entier,  et  notre  Caisse  n’a  en  rien  l’intention  de 
violer  ce  droit  inscrit  à  l’article  4.  paragraphe  2,  delà 
loi. 

En  ce  qui  concerne  la  maternité,  mieux  que  nous. 
Madame  la  Présidente,  vous  connaissez  et  pouvez 
apprécier  les  avantages  énormes, qui  sont  donnés  par 
la- loi  à  la  future  maman  et  à  son  enfant. 

Ces  avantages  sont  subordonnés  à  l’observation 
de  certaines  obligations  ainsi  déterminées  et  définies 
par  le  paragraphe  6  de  l’art.  9  de  la  loi  et  l’article  49 
du  règlement  d’administration  intérieure  des  Caisses 
[Journaux  officiels  des  20,  23  et  28  août  1930). 

Art.  9,  §  de  la  loi  :  «  Le  paiement  des  allocations  ci- 
dessus  visées  est  subordonné  à  l’observation  par  le 
bénéficiaire,  des  prescriptions  qui  doivent  être  faites 
par  la  Caisse  d’assurances,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  visites  périodiques  à  domicile  et  la  fréquen¬ 
tation  régulière  des  consultations  maternelles  et  des 
consultations  de  nourrissons  ». 

Art.  49.  —  Dès  qu’elle  a  connaissance  certaine  de 


son  état,  et  au  plus  tard  quatre  mois  avant  la  date 
présumée  de  l’accouchement,  l’assurée  ou  la  femme 
de  l’assuré  justifie  de  son  état  par  un  certificat  du 
médeciii  ou  de  la  sage-femme. 

La  caisse  lui  remet -alors  les  instructions  générales,  j 
auxquelles  elle  est  tenue  de  se  soumettre  avant  et 
après  l’accouchement  pour  sauvegarder  son  droit  j 
aux  prestations  (consultations  maternelles,  visites  '  - 

périodiques  à  domicile,  consultations  ou  visites  du 
du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  consultations  de 
nourrissons,  repos  durant  les  couches...  etc  ...). 

C’est  aux  clauses  de  ces  deux  articles, qui  arment  et 
limitent  notre  contrôle,  que  nous  désirons  nous  en 
tenir. 

Dans  la  pratique,  aujourd’hui  comme  hier,  car  la 
loi,  nous  le  supposons,  n’a  en  rien  modifié  le  dévelop¬ 
pement  normal  de  la  grossesse,  les  choses  doivent  se 
passer  ainsi  : 

La  future  maman  en  état  de  grossesse  va  trouver 
la  sage-femme  ou  le  médecin  de  son  choix,  avec  qui 
elle  passe  un  forfait  qui  comporte  les  visites  qu’elle 
croit  devoir  lui  faire  avant,  et  les  9  visites  consécuti¬ 
ves  qui  lui  sont  faites  après  son  accouchement.  Ce 
forfait  est  fixé  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  à  ; 


Accouchement  simple .  300  fr. 

Accouchement  de  jumeaux  . . .  420  fr. 

Accouchement  avec  forceps .  360  fr. 


moins  15  ou  20  %  du  ticket  modérateur  toujours  à  la 
charge  de  l’assurée. 

La  femme  assurée,  en  plus  de  ces  soins  que  je  viens 
de  vous  énumérer  a  droit  : 

1“  An.  9,  §  2.  —  «  Six  semaines  avant  l’accouche¬ 
ment,  six  semaines  après,  l’assurée  jouit  de  plein 
droit  de  l’indemnité  journalière  visée  à  l’article  5,  à 
la  condition  qu’elle  cesse  tout  travail  salarié  durant 
cette  période,  et  qu’elle  ait  cotisé  soixante  jours  du¬ 
rant  les  trois  mois  ou  deux  cent  quarante  jours  pen¬ 
dant  les  douze  mois,  qni  ont  précédé  l’état  de  gros¬ 
sesse  ». 

2®  Art.  9,  §  4.  —  «  L’assurée  qui  allaite  son  enfant 
et  qui  remplit  les  conditions  fixées  par  l’art.  5,  §  2,  a 
droit,  durant  la  période  d’allaitement  et  pendant 
neuf-  mois  au  maximum,  à  une  allocation  mensuelle 
de  150  francs  pendant  les  quatre  premiers  mois,  de 
100  francs  le  cinquième  et  le  sixième  mois,  et  de  50 
fraqcs  du  septième  au  neuvième  sous  réserve  des  ob¬ 
servations  mentionnées  plus  haut  art.  9,  §  5  de  la  loi 
et  art.  49  du  règlement  d’administration  intérieure. 

Afin  que  ces  prestations  soient  données  avec  tout 
le  sérieux  compatible  à  leur  importance,  nous  de¬ 
mandons  aux  assurées  de  se  conformer  aux  exigen¬ 
ces  du  contrôle  de  la  Caisse  qui  n’a  rien  de  draconien, 
puisqu’il  consiste  simplement  pour  l’assurée  trois 
fois  dans  le  cours  de  sa  grossesse  de  bien  vouloir  se 
présenter  devant  notre  médecin  de  contrôle,  au  dis¬ 
pensaire  de  son  choix.  Et  c’est  pour  l’indemniser  de 
ce  dérangement  qu’il  lui  est  alloué  une  somme  de  10 
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francs  par  visite,  —  ce  qui  n’est  pas  prévu  par  la 
loi. 

Pour  les  primes  d’allaitement  d’un  total  de  950 
francs,  vous  conviendrez  aussi.  Madame,  j’en  suis 
persuadé,  que  les  Caisses  failliraient  à  leur  mission, 
si  elles  ne  veillaient  pas  à  ce  que  la  jeune  maman 
suive  scrupuleusement  les  prescriptions  prévues  par 
la  loi- et  les  règlements  de  la  Caisse  ;  agir  autrement 
serait  rendre  impossible  toute  mesure  de  prévention 
qui,  mieux  que  les  prestations  elles-mêmes,  sauvegar¬ 
deront  la  santé  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Nous  sommes.  Madame  la  Présidente,  à  votre  en¬ 
tière  disposition  pour  nous  entretenir  ensemble  de 
cette  question,  qui,  pour  vous,  nous  le  coiriprenons, 
est  du  plus  haut  intérêt,  et  vous  prions  de  bien  vou¬ 
loir  croire  à  l’assurance  de  nos  sentiments  mutualistes 
et  respectueusement  dévoués. 

Signé  :  Heller. 

Cette  lettre  contient,  à  mon  avis,  des  inexac¬ 
titudes  que  je  relèverai  plus  tard.  Un  fait  do¬ 
mine  tout  le  débat  ;  l’assuré  social  a  le  libre 
choix  de  son  praticien  ;  c’est  la  loi.  Mais  il  ne 
peut  prétendre  à  la  jouissance  de  toutes  ses  pres¬ 
tations  que  s’il  se  soumet  au  contrôle  que  la 
Caisse  a  le  droit  absolu  d’exercer  sur  lui,  aux 
termes  de  l’article  7  paragraphe  2,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  bénéficiaire  de  l’ assurance-maladie 
doit  se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les 
conditiôns  prescrites  par  le  règlement  général 
d’administration  publique.  L’intéressé  peut  tou¬ 
tefois  exiger  qu’ils  s’effectuent  en  présence  du 
médecin  traitant.  En  cas  de  refus  constaté,  les 
prestations  sont  suspendues  et  notification  en 
est  faite  à  l’intéressé.  » 

Les  visites  auxquelles  l’assurée  sociale  enceinte 
doit  se  soumettre  dans  les  consultations  mater¬ 
nelles,  disent  les  Caisses,  ne  doivent  être  que  des 
visites  de  contrôle,  et  non  des  visites  de  soins. 
Elles  sont  légales,  aux  termes  de  l’article  9  pa¬ 
ragraphe  6,  et  elles  ne  constituent  pas  une 
atteinte  au  libre  choix,  que  l’assurée  exerce  à 
son  gré  en  se  faisant  soigner  et  accoucher  par  le 
médecin  ou  la  sage-femme,  en^qui  elle  a  con¬ 
fiance.  C’est  pour  indemniser  la  gestante  de  son 
déplacement  que  la  Caisse  lui  verse  une  alloca¬ 
tion  de  dix  francs  par  visite. 

Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  la  Caisse,  avisée  par  une  assurée  sociale 
enceinte  de  son  état  de  grossesse,  lui  adresse  un 
livret  qui  renferme  des  conseils  judicieux  sur 
l’utilité  du  repos  de  six  semaines  avant  et  après 
l’accouchement,  la  supériorité  de  l’allaitement 
maternel,  l’hygiène  et  le  vêtement  du  nouVeau- 
né,  etc.  Des  emplacements  sont  réservés  aux 
résultats  des  trois  visites  de  contrôle  de  la  con¬ 
sultation  maternelle.  Mais  il  en  est  aussi  de  ré¬ 
servés  au  médecin  ou  à  la  sage-femme,  choisis 


par  l’assurée,  où  ils  consigneraient  leurs  obser¬ 
vations  s’ils  le  jugeaient  à  propos.  Des  certificats 
détachables  sont  prévus  pour  l’indemnisation 
de  l’assurée  à  l’occasion  de  chacune  de  ces  Visites 
de  .contrôle,  pour  l’attestation  qu’elle  cesse  son 
travail  à  telle  date,  pour  l’attestation  du  verse¬ 
ment  de  ses  cotisations,  de  son  accouchement,  etc. 

Que  vaut  cette  explication  ?  Le  contrôle  de 
la  Caisse,  avant  l’accouchement,  ne  peut  avoir 
pour  objet  unique  que  la  vérification  de  l’état 
de  grossesse  de  la  bénéficiaire  de  l’Assurance- 
maternité,  et  de  l’observation  du  repos.,  qui  lui 
est  recommandé  et  pour  lequel  elle  reçoit  cer¬ 
taines  allocations  en  argent.  Or,  les  examens 
qu’elle  doit  subir  à  trois  reprises  dans  les  con¬ 
sultations  maternelles  sont  surtout  techniques, 
puisqu’ils  portent  sur  l’âge  de  la  grossesse,  la 
position  et  la  présentation  du  fœtus,  la  qualité 
du  sang  (R.  B.  W.)  et  des  urines  (albumine) 
de  la  mère  ;  certaines  anomalies  éventuelles 
(pertes  blanches,  rouges  ;  viciations  du  bassin, 
etc.).  Ce  n’est  plus  du  contrôle  administratif, 
mais  de  la  pratique  médico-obstétricale,  et  cela 
appartient  tout  aussi  bien,  et  mieux  encore,  aü 
praticien  librement  choisi  par  l’intéressée.  C’est 
un  droit  qu’elle  tient  delà  loi,  et  qui  ne  peut  lui 
être  contesté.  La  loi,  dans  un  but  prophylactique 
louable,  impose  aux  gestantes  trois  examens 
prénataux.  Soit  !  Mais  ces  examens  doivent 
pouvoir  être  pratiqués  par  le  médecin  de  leur 
choix,  sans  que  leur  droit  aux  prestations  en 
argent  s’en  trouve  menacé. 

C’est  ce  que  la  Fédération  des  S5mdicats  mé¬ 
dicaux  de  la  Seine  s’efforce  de  faire  admetttre 
par  la  Caisse  interdépartementale.  Aux  dernières 
nouvelles,  il  semble  qu’elle  a  réussi  à  faire  pré¬ 
valoir  ce  point  de  vue.  Si  bien  que  les  trois  exa¬ 
mens  prénataux  pourront  bientôt  être  effectués, 
avec  le  bénéfice  du  libre  choix. 

Les  bénéficiaires  seront  même  remboursées 
par  la  Caisse  de  la  part  de  responsabilité  dans 
les  frais  médicaux  de  ceux-ci  et  l’indemnité  de 
dix  francs  continuera  à  leur  être  versée. 

Une  des  inexactitudes  commises  par  M.  Heller 
consiste  à  calculer  forfaitairement  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  à  rembourser  à  l’assurée 
en  cas  d’accouchement  avec  forceps.  M.  Heller 
écrit  que  le  forfait  est  alors  de  360  francs,  moins 
la  retenue  modératrice. 

Et  je  répète,  avec  Hilaire,  que  l’intervention 
du  médecin,  dans  une  application  de  forceps, 
soit  sur  appel  d’une  sage-femme,  soit  pour  ter¬ 
miner  un  accouchement  auquel  il  est  seul  à 
présider  techniquement,  est  un  acte  de  pratique 
obstétricale  courante,  qui  doit  être  tarifé  en 
multipliant  le  chiffre-clé,  —  variable  selon  les 
Caisses  —  par  un  coefficient,  invariable  unila¬ 
téralement,  et  établi  d’un  commun  accord  entre  la 
Caisse  et  le  Syndicat,  quand  il  existe  une  con- 
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vention  ei).tre  les  deux.  C’est  une  question  qu’il 
faudra  faire  juger  à  la  première  occasion. 

Enfin,  il  est  un  dernier  point  de  l’assurance 
maternité,  qu’un  cas  personnel'  m’amène  à 
examiner  : 

Une  assurée  sociale  salariée,  non  mariée, 
commence  une  grossesse,  qu’elle  s’eflorce  de  dis¬ 
simuler  dans  là  crainte  de  perdre  sa  place.  Un 
jour  vient  pourtant  où  la  dissimulation  n’ést  plus 
possible.  Son  employeur  la  confesse,  et  elle  recon¬ 
naît  cçu’elle  est  en  effet  enceinte  de  six  mois. 
Sur  ses  conseils,  elle  adresse  à  sa  Caisse  l’attes¬ 
tation  de  son  état.  Elle  en  reçoit  le  livret,  dont 
je  viens  de  parler  et  l’avis  de  se  rendre  aux  con¬ 
sultations  maternelles  dans  la  localité  qu’elle 
habite.  Elle  se  fait  examiner  régulièrement  par 
.un  médecin  de  son  choix  et  en  rend  compte  à  sa 
Caisse.  Perdra-t-elle  ses  droits  aux  prestations 
en  argent,  parce  qu’elle  n’aura  pas  pu  souscrire 
aux  obligations  de  l’article  9,  paragraphe  6,  par 
suite  d’impossibilité  matérielle  (absence  de  con¬ 


sultation  maternelle  dans  sa  résidence)  ?  Si  elle 
découvre  une  consultation  maternelle,  dans  une 
localité  voisine,  et  qu’elle  aille  s’y  faire  exami¬ 
ner  une  fois,  montrant  ainsi  sa  bonne  volonté, 
au  prix  d’une  demi-journée  de  déplacement, 
les  perdra-t-elle  néanmoins  ? 

Elle  peut  cesser  tout  travail  six  semaines  avant 
son  accouchement.  Soit  !  Mais,  elle  préfère  con¬ 
tinuer  à  travailler  le  plus  longtemps  possible, 
et  elle  n’interrompt  son  travail  que  pendant  les 
quinze  derniers  jours  de  sa  grossesse  parce  que 
ce  travail  n’est  pas  pénible, et’ qu’elle  est  l’objet 
de  ménagements  de  la  part  de  son  employeur. 
Sera-t-elle  indemnisée  pour  cette  quinzaine  de 
chômage  prepartum  ? 

C’est  un  cas  d’espèce  ciui  mérite  considération. 
11  ne  doit  pas  être  exceptionnel.  J’opine  pour 
que  cette  assurée  conserve  ses  droits,  dans  la 
mesure  où  elle  les  peut  faire  valoir,  compte  tenu 
du  temps  et  de  l’espace. 

G.  Duchesne.  / 
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On  sait  les  efforts  que  la  Mutualité  a  tentés, 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
sur  les  assurances  sociales,  puis  lors  de  sa  mo¬ 
dification,  par  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  acca¬ 
parer,  à  son  seul  profit,  la  gestion  des  caisses 
d’assurances. 

C’est  une  question  de  Vie  ou  de  mort  pour  elle. 
C’est  aussi  une  question  primordiale  pour  ses 
dirigeants  qui,  d’après  certains  dires,  sont  sou¬ 
vent  des  chefs  sans  troupes.  Certes,  on  fait  tou¬ 
jours  miroiter  les  millions  de  mutualistes,  pos¬ 
sédant  des  millions  de  francs  ;  mais  la  superbe, 
que  nous  avons  connue  avant  la  guerre,  du  temps 
de  la  présidence  de  M.  Mabilleau,  est  moins 
affirmée,  alors  que  la  Mutualité,  prévoyance 
facuitatiVe,  se  voit  concurrencer  par  la  prévoyan¬ 
ce  obligatoire,  découlant  de  la  loi  des  assurances 
sociales. 

Pour  nous,  médecins,  nous  devons  suivre  cette 
campagne  avec  une  attention  sérieuse,  car  il  y 
va  de  notre  indépendance  et  de  notre  avenir 
professionnel. 

Méditons  sur  la  déclaration  des  derniers  Etats 
généraux  de  la  Mutualité,  notamment  sur  la 
prétention  suivante  ; 

«La  Mutualité  française,  réunie  en  ses  Etats 

généraux .  Demande  que  les  sociétés  et 

unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  soient 
admises  à  gérer  les  risques  de  répartition  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  avril 
1898,  dans  le  seul  cadre  de  leur  constitution 
organique  et  sous  les  seules  réserves  du  contrôle 


de  l’Etat,  d’une  participation  à  la  réassurance 
nationale  et  de  la  garantie  des  prestations  pré¬ 
vues  par  la  loi.  » 

MM.  Dormanii  et  Montigny,  députés,  ont 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une  pro¬ 
position  de  lof,  tendant  à  modifier  la  loi  des 
assurances  sociales  pour  donner  satisfaction 
pleine  et  entière  à  la  Mutualité.  Cette  dernière 
doit  être  autorisée  à  gérer  les  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  dans  le  cadre,  non  plus  de  la  loi 
de  1928-1930,  mais  de  la  loi  du  premier  avril 
1898,  sur  le  sociétés  de  secours  mutuels. 

Allons-nous  donc  revivre  ies  périodes  de  lutte 
acharnées,  au  cours  desquelles  le  corps  médical 
n’a  cessé  de  protester  contre  le  salariat  mutua¬ 
liste  ?  Avons-nous  oublié  les  articles  du  Concours 
médical,  en  1913  et  1914,  où  notamment  Vimont 
écrivait  que  S.  M.  ne  signifie  pas  Sociétés  Mu¬ 
tuelles,  mais  bien  Sociétés  Mendiantes,  motifs 
pris  que  la  Mutualité  ne  réclame  pas  à  ses  adhé¬ 
rents  les  cotisations  suffisantes  pour  garantir 
les  risques  assurés,  mais  s’adresse  à  tous,  pour 
mendier  des  subventions,  des  allocations,  des 
cotisations  de  membres  honoraires  et  enfin  des 
réductions  considérables  sur  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  les  dépenses  pharmaceutiques. 

Pour  ma  part,  délaissant  tout  esprit  de  lutte 
et  de  combat,  je  vais  analyser  les  propositions 
qui  sont  faites  et  en  tirer  les  conclusions,  qui  je 
crois,  devront  retenir  l’attention  de  mes  con¬ 
frères. 

Je  tiens  tout  d’ahord  à  mettre  sons  les  yeux 
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de  mes  lecteufs  l’article  suivant,  paru  dans  le 
journal  L’ Œuvre  du  3  mai  dernier  : 

Le  conflit  des  assurances  sociales 
Entre  les  caisses  et  les  praticiens  l'accord 
est  possible  et  soubaitable 

Voilà  dix-huit  mois  que  les  caisses  d’assurances 
sociales  ont  ouvert  leurs  portes  au  public.  Devant 
la  violence  des  attaques  dont  elles  sont  l’objet,  de¬ 
vant  la  campagne  entreprise  dans  tout  le  pays  pour 
les  discréditer,  de  nombreux  amis  de  la  loi  d’avril 
1930  se  demandent  avec  inquiétude  si  ces  caisses 
ont  réalisé  toutes  les  espérances  qu’elles  avaient 
fait  concevoir. 

11  est  nécessaire  de  se  rappeler  les  données  du 
problème.  Il  s’agissait  d’organiser  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  dans  des  conditions  telles 
qu’elles  puissent  tout  à  la  fois  donner  les  garanties 
indispensables  au  corps  médical,  ne  pas  dépasser 
les  ressources  financières  des  caisses  et  en  même 
temps  répondre  aux  nécessités  de  lasanté  publique. 

C’est  en  s’inspirant  de  cette  triple  considération 
que  le  Parlement  a  légiféré.  ^ 

P#ur  donner  satisfaction  aux  praticiens  qui'se 
refusent  énergiquement  à  se  laisser  fonctionnariser, 
il  a  formellement  reconnu  les  trois  principes  pro¬ 
clamés  par  eux  comme  la  condition  même  de  leur 
collaboration  :  le  libre  choix  du  médecin,  la  liberté 
des  honoraires,  le  secret  professionnel. 

Mais  comme  le  libre  choix  impliquait  la  faculté 
pour  le  malade  de  s’adresser  à  des  praticiens  qui  lui 
demanderaient  peut-être  des  honoraires  élevés, 
comme  interdiction  était  faite  aux  caisses  d’ouvrir 
des  pharmacies,  le  Parlement,  soucieux  de  défendre 
l’équilibre  budgétaire  des  caisses,  a  prévu  l’adop¬ 
tion  de  «  tarifs  de  responsabilité  »  compris  dans  les 
limites  strictes  d’un  tarif  de  réassurance  et  fixant  le 
prix  de  remboursement  aux  assurés  de  chaque  acte 
médical.  Les  caisses  ont  été  autorisées  d’autre  part 
à  passer  des  conventions  avec  les  établissements 
de  cure  et  de  soins  en  vue  de  fixer  les  frais  qu’elles 
auraient  à  supporter. 

Dès  lors  il  est  évident  que  les  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  des  caisses  auraient  dû  concorder  exactement 
avec  les  tarifs  syndicaux  minima  des  praticiens, 
si  l’on  voulait  éviter  l’adoption  de  tarifs  forfaitaires, 
c’est-à-dire  la  négation  même  de  l’assurance-mala- 
die.  Or  ce  n’est  pas  là  malheureusement  ce  qui  s’est 
passé. 

—  Avant  même  que  la  loi  fût  entrée  en  applica¬ 
tion,  nous  dit  un  spécialiste  du  problème,  certains 
praticiens,  à  qui  l’adoption  même  de  leurs  prin¬ 
cipes  par  le  législateur  aurait  dû  donner  un  autre 
sentiment  de  leurs  devoirs,  se  sont  empressés  de 
relever  leurs  tarifs,  de  sorte  qu’un  écart  sensible 
entre  leurs  prix  et  les  tarifs  de  responsabilité  est  de¬ 
venu  inévitable.  Telle  est  la  cause  certaine  de  la  dé¬ 
ception  qu’ont  éprouvée  les  assurés  sociaux  en  cons¬ 
tatant  qu’une  partie  seulement  de  leurs  dépenses 
de  maladie  était  couverte  par  les  caisses. 


Pour  remédier  à  une  situation  si  fâcheuse,  de 
nombreux  projets  ont  été  présentés.  Sous  les  for¬ 
mes  diverses  qu’ils  ont  revêtues,  ils  se  ramènent 
presque  tous  à  l’idée  d’instituer  des  médecins,  des 
pharmaciens,  des  cliniques  et  des  hôpitaux  de  cais¬ 
ses  pour  fournir  gratuitement  aux  malades  les  soins 
en  nature. 

Les  mutualistes  se  sont  élevés  les  premiers  avec 
force  contre  les  dispositions  d’une  loi  qui  frustre  les 
assures  sociaux  des  avantages  qu’accorde  aux  mu¬ 
tualistes  la  loi  du  1®''  avril  1898.  Ils  ont  revendiqué 
hautement  le  droit  de  gérer  les  risques  de  l’assu- 
rance-maladie,  maternité  et  décès  dans  le  seul  cadre 
de  leur  constitution  organique. 

Dans  le  traité  remarquable  que  MM.  Tissier, 
Glosset  de  Sardan  ont  publié  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  on  peut  lire,  par  ailleurs,  les  lignes  suivantes  : 

Le  jour  où  chaque  cais.se  aura  ses  médecins  on  pourra 
contracter  avec  certains  médecins  sans  l’intervention 
du  syndicat  ;  le  jour  où  elle  fabriquera  les  produits  phar¬ 
maceutiques  nécessaires  à  ses  adhérents  nul  doute  que  la 
loi  ne  se  trouve  en  équilibre.  La  médecine  en  subira-t-elle 
une  atteinte  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  ressources 
des  caisses  seront  alors  suffisantes  pour  leur  permettre 
de  payer  de  très  larges  honoraires  à  leurs  praticiens.  Si 
l’on  songe  que  deux  cents  médecins  au  traitement  an¬ 
nuel  de  100.000  francs  ne  coûteraient  à  la  caisse  inter¬ 
départementale  de  la  Seine  que  vingt  millions  par  an, 
on  voit  la  marge  énorme  qui  subsisterait.  Cette  caisse 
pourrait  avoir  des  médecins  en  permanence  nuit  et  jour, 
qui,  dotés  d’un  nombre  suffisant  de  voitures  autcmobiles 
se  rendraient  chez  l’assuré  sur  un  simple  appel. 

Faut-il  conclure  que  la  bataille  soit  imminente 
entre  les  caisses  et  les  praticiens  ? 

—  Je  ne  le  crois  pas,  nous  dit  notre  interlocuteur, 
un  accord  est  possible. 

Pour  qu’il  soit  conclu,  il  suffira  que  médecins  et 
chirurgiens  comprennent  qu’en  faisant  concorder 
leurs  tarifs  syndicaux  minima  avec  les  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  des  caisses,  ils  s’assureront  une  clientèle 
beaucoup  plus  nombreuse  et  pourront,  sans  porter 
atteinte  à  leurs  intérêts,  sauvegarder  ainsi  leurs  lé¬ 
gitimes  privilèges. 

A  notre  tour,  demandons-nous  si  un  grave 
conflit  peut  être  évité  ?  Car,  au  cours  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  proposition  de  loi  Dormann  et 
Montigny,  certains  députés  sauront  certainement 
faire  ressortir  les  troubles  considérables,  qui 
résulteraient  de  l’abstention  complète  du  corps 
médical,  pour  le  fonctionnement  de  la  loi  mu¬ 
tualiste  projetée,  car  les  médecins  ne  veulent 
pas  être  les  salariés  des  sociétés  mutuelles,  sous 
l’empire  de  la  loi  du  1®"^  avril  1898. 

Je  laisse  de  côté  les  plaintes  des  assurés  so¬ 
ciaux,  qui  protestent  contre  les  complications 
paperassières,  notamment  lorsqu’ils  vont  à 
Paris,  dans  l’immense  bâtisse  de  l’avenue  Lo- 
wendall.  Ils  se  plaignent  d’être  renvoyés  de 
bureau  en  bureau,  de  ne  pas  obtenir  les  rensei- 
^  gnements,  ou  éclaircissements  qu’ils  sollicitent; 
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ils  s’insurgent  contre  les  pertes  de  temps,  contre  ] 
les  attentes  longues  et  injustifiées,  pendant  les¬ 
quelles  ils  perdent  des  heures  de  travail. 

Ils  fulminent  contre  les  difficultés  pour  se  faire 
payer  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit. 

Mais  tout  ceci  n’est  que  questions  d’adminis¬ 
tration  et  d’organisation,  qui  ne  nous  regardent 
pas. 

Arrêtons-nous  plutôt  sur  les  doléances,^  pro¬ 
venant  de  la  disproportion  entre  les  honoraires 
médicaux  payés  et  le  tarif  de  remboursement. 
Toute  la  question  médicale  est  en  grande  partie 
confinée  entre  la  différence  qui  existe  entre  le 
tarif  syndical  minimum,  acquitté  par  l’assuré 
social,  chez  son  médecin,  et  surtout  chez  le  chi¬ 
rurgien  ou  le  spécialiste  et  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  la  caisse. 

Pour  une  opération  tarifée  quelques  milliers 
de  francs,  l’assuré  ne  sera  remboursé  que  de 
quelques  centaines  de  francs. 

Aussi,  déception  et  mauvaise  humeur  de  la 
part  des  assurés,  cependant  que  certains  accu¬ 
sent  le  corps  médical  d’avoir  haussé  les  tarifs  . 
syndicaux  au  moment  précis  de  l’application  de 
la  loi  de  1930. 

Faisons  un  rapide  historique  de  cette  question 
des  honoraires  médicaux. 

Le  projet  de  loi,  que  le  Gouvernement  avait 
fait  étudier  et  déposer  à  la  Chambre,  lors  du 
retour  de  l’Alsace  à  la  France,  s’était  inspiré  du 
régime  des  provinces  recouvrées,  en  instituant 
le  système  du  forfait,  versé  chaque  année  aux 
syndicats  médicaux.  Ceux-ci  avaient  pour  mis¬ 
sion  de  répartir  des  sommes  forfaitaires  entre 
les  médecins  ayants  droit,  au  prorata  de  leurs 
actes  médicaux  et  du  nombre  des  visites  et  con¬ 
sultations. 

Après  bien  et  bien  des  discussions,  le  projet 
de  loi,  dû  au  Docteur  Edouard  Grinda,  député 
et  voté  par  la  Chambre,  en  1924,  instituait  le 
système  dit  du  ticket  modérateur. 

Par  convention  passée  entre  le  syndicat  et  la 
caisse,  on  déterminait  les  modalités  selon  les¬ 
quelles  les  groupes  professionnels  de  praticiens 
se  chargeraient  de  dispenser  aux  bénéficiaires 
les  services  médicaux,  ou  chirurgicaux.  Liberté 
complète  était  laissée  à  chaque  syndicat  de 
traiter  avec  les  caisses. 

L’assuré,  qui  avait  besoin  d’une  visite,  ou 
consuitation,  achetait  à  sa  caisse  un  ticket,  qu’il 
remettait  au  médecin  et  qui  servait  à  ce  dernier 
de  papier  monnaie,  remboursé  ultérieurement 
par  la  caisse.  Le  prix  d’achat  de  ce  ticket,  c’est- 
à-dire  la  part  laissée  à  la  charge  de  l’assuré, 
était  librement  fixé  par  la  caisse,  sans  pouvoir 
dépasser  le  tiers  du  montant  nominal  des  hono¬ 
raires  du  médecin. 

Ainsi,  syndicat  et  caisse  s  omettaient  d’accord, 
par  contrat,  pour  fixer  le  prix  de  l’acte  médical, 
ou  chirurgical.  Sur  ce  prix  l’assuré  devait  sup¬ 


porter  la  charge  du  tiers  au  maximum,  qu’il 
payait  entre  les  mains  de  sa  caisse,  en  achetant 
à  cette  dernière  un  ticket. 

Celui-ci  servait  de  papier  monnaie  pour  le  mé- 
decip,  qui  était  remboursé  par  la  caisse,  selon 
le  tarif  arrêté  par  convention. 

Bien  que  ce  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre 
laissât  toute  liberté  de  tractations  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux,  alors  que  l’Union  des  syndicats 
médicaux  Se  déclarait  satisfaiLe  en  grande  pari  ie, 
la  Fédération  des  syndicats  médicaux  le  repous¬ 
sait  entièrement,  pouf  réclamer  l’entente  directe 
sans  tiers  interposé. 

La  loi  du  5  avril  1928  proclama  encore  une  fois 
la  liberté  des  tractations  locales. entre  syndicats 
et  caisses.  L’article  4,  §  4  de  la  loi  spécifiait  en 
effet  que  «  les  prestations  en  nature,  soit  à  domi¬ 
cile,  soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  techni¬ 
que,  sont  réglementées  d’après  des  conventions 
.  et  évaluées  compte  tenu  des  tarifs  Syndicaux 
ordinaires,  suivant  des  tarifs  locaux  résultant 
les  uns  et  les  autres  de  contrats  collectifs  inter¬ 
venus  entre  les  caisses  et  les  syndicats  profes¬ 
sionnels.  » 

Ainsi,  les  prix  applicables  aux  assurés  sociaux 
devaient  résulter  d’ententes  locales,  consacrées 
par  des  conventions.  Par  des  discussions  locales, 
syndicat  et  caisse  devaient  arrêter,  l’un  son  tarif 
minimum,  l’autre  son  tarif  de  responsabilité. 

Quant  au  paiement  du  médecin,  le  paragra-  ' 
phe  5  dudit  article  4  laisse  la  liberté  entière  aux 
syndicats  et  aux  caisses  pour  décider,  par  con¬ 
vention,  si  le  malade  paiera  directement  le 
praticien,  pour  ensuite  Se  faire  rembourser  par 
sa  caisse  la  part  mise  à  la  charge  de  cette  der¬ 
nière,  aux  termes  de  son  tarif  de  responsabilité, 
ou  si  le  praticien  recevra,  de  son  client,  des  bons 
qu’il  monnoiera  ensuite  auprès  de  la  caisse. 

Dans  tous  les  cas,  la  marge  entre  le  tarif  syn¬ 
dical  et  le  tarif  de  responsabilité  est  fixée  au 
maximum  par  la  loi  entre  15  et  20  %. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  les  nom¬ 
breuses  discussions  que  cette  loi  du  6  avril  1928 
provoqua  dans  les  milieux  médicaux.  Les  pra¬ 
ticiens  décidèrent  de  n’accepter  que  l’entente 
directe  :  l’assuré  social  est  un  malade  ordinaire, 
qui  paye  son  médecin  selon  le  tarif  habituel  de  ce 
dernier,  sans  que  le  praticien  ait  à  se  soucier  du 
tarif  de  responsabilité  de  la  caisse,  c’est-à-dire 
du  quantum  de  remboursement  auquel  a  droit 
le  malade  assuré  social. 

La  loi  du  30  avril  1930  vint  consacrer  la 
liberté  absolue  pour  le  médecin  de  demander 
aux  assurés  sociaux  les  honoraires  que  bon  sem¬ 
ble  à  chaque  praticien  de  réclamer. 

Cependant,  les  syndicats  de  praticiens  durent 
communiquer  seulement  à  titre  indicatif,  leurs 
tarifs  minima,  pour  que  la  caisse  puisse  déter¬ 
miner  son  tarif  de  responsabilité  dans  chaque 
région  ou  département. 


23  —  5  —  VI  —  32 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1776 


Ne  sachant  ce  que  réservait  l'avenir  de  cette 
loi,  craignant  de  ne  pas  pouvoir  boucler  leur 
budget,  les  caisses  se  montrèrent,  dès  le  début, 
d’une  économie  outrancière  :  elles  arrêtèrent 
des  tarifs  de  responsabilité  de  beaucoup  infé¬ 
rieurs  aux  chiffres  portés  aux  tarifs  syndicaux 
niinima. 

D’où  récriminations  des  malades,  accusations 
par  certains  contre  les  sjmdicats,  qui  auraient 
profité  de  l’application  de  la  loi  pour  augmenter 
considérablement  leurs  tarifs.  Quelques-uns  vont 
même  jusqu’à  prétendre  que  les  malades  de 
clientèle  ordinaire  paient  moins  cher  leur  mé¬ 
decin  que  les  assurés  sociaux. 

Protestations  encore  de  nombreux  praticiens 
contre  les  pratiques  de  quelques  confrères  qui, 
souvent  non  syndiqués,  parfois  sjmdiqués,  n’ap¬ 
pliquent  pas  le  tarif  syndical  et  ne  demandent 
comme  honoraires  que  des  chiffres  égaux,  ou  à 
peine  supérieurs  au  tarif  de  responsabilité.  L-és 
médecins  consciencieux  voudraient  faire  abolir 
ces  pratiques  insolites  rabaîsiennes,  dont  le 
but  est  l’accaparement  de  la  clientèle  au  seul 
profit  des  confrères  se  contentant  d’honoraires 
réduits. 

De  leur  côté,  certains  juristes  font  remarquer 
que  ces  rabais  violent  ou  faussent  l’esprit  de  la 
loi,  qui  entend  laisser  à  la  charge  de  l’assuré 
une  partie  des  honoraires  payés  au  praticien, 
partie  qui  peut  ne  plus  exister  lorsque  impuné¬ 
ment,  certains  praticiens  rabaisiens  se  contentent 
comme  honoraires  du  tarif  de  responsabilité  des 
caisses  locales. 

Aussi  la  mutualité  reprend-elle  espoir  :  am¬ 
plifiant  ces  difficultés,  arguant  de  quelques  dé¬ 
faillances  médicales,  sans  tenir  compte  des  re¬ 
dressements  apportés  par  le  contrôle  technique 
et  les  décisions  des  conseils  de  famille,  elle  pro¬ 
pose  au  Parlement  de  prendre  en  charge  les 
assurances  sociales,  mais  dans  le  cadre  de  la  loi 
du  1er  avril  1898. 

Or,  sous  l’empire  de  cette  dernière  législation, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  le  droit  de 
nommer  leurs  médecins  à  elles,  supprimant  ainsi 
le  libre  choix  pour  le  mutualiste.  Ces  praticiens,  ■ 
salariés  des  mutuelles,  touchent  soit  un  forfait 
mensuel  (salaire),  soit  des  honoraires  à  la  visite 
et  consultation,  mais  dont  les  chiffres  sont  net¬ 
tement  inférieurs  au  tarif  syndical  local. 

On  assure  ainsi  aux  praticiens  salariés  des 
mutuelles  une  clientèle  toute  laite,  mais  à  la 
condition  de  ne  prendre  que  des  honoraires 
extrêmement  modestes. 

Comme  corollaires  de  ces  alariat,  l’employé- 
médecin  doit  se  conformer  aux  instructions  et 
injonctions  provenant  de  ses  employeurs  :  il 
recevra  des  directives  —  qui  sont  des  ordres  — 
pour  les  soins  à  donner  tant  à  domicile  que  dans 
les  établissements  où  il  devra  diriger  le  malade 


quelque  peu  ,  grave,  ou  ayant  besoin  d’un  ,  exa¬ 
men  spécial,  d’une  opération. 

Il  devra  se  conformer  à  une  réglementation 
pharmaceutique,  ne  pouvant  pas  ordonner  tous 
les  médicaments  nécessaires  au  malade.  La  mu¬ 
tualité  entend  avoir  ses  pharmacies  mutualistes, 
qui  feront  la  concurrence  acharnée  tant  aux 
pharmacies  de  la  localité  qu’aux  grandes  firmes 
de  produits  spécialisés. 

Enfin,  r employé-médecin  devra  ne  pas  se 
montrer  trop  scrupuleux  du  secret  profession¬ 
nel,  car  il  devra  obéir  aux  ordres  de  ses  chefs 
lorsque  ceux-ci  réclameront  des  indications,  ou 
explications  sur  la  maladie  de  tel  ou  tel  assuré 
so  ci  al-mutu  aliste . 

On  va  faire  miroiter  aux  yeux  des  médecins 
la  création  de  situations  |mirifiques.  L’article 
précité,  découpé  dans  l’Œuvre  fait  espérer  pour 
la  région  parisienne  deux  cents  postes  médicaux 
à  cent  mille  francs  de  fixe.  On  escompte  de  la 
sorte  de  très  nombreux  candidats,  alléchés  par 
de  pareils  émoluments. 

Mais,  pour  conserver  sa  situation,  l’employé 
médecin  devra  obéir  aux  injonctions  de  son  em¬ 
ployeur  :  la  mutualité.  Il  devra  se  montrer  bien 
sage,  bien  obéissant,  sinon  il  sera  cassé  aux  gages 
et  remplacé  par  un  autre  candidat.  Dès  lors  il  aura 
à  se  refaire  une  clientèle,  en  dehors  des  assu¬ 
rances  sociales,  qui  seront  ainsi  accaparées  par 
les  médecins  appointés  par  les  mutuelles. 

Progressivement,  l’ambition  de  la  Mutualité  ^ 
atteindra  les  hôpitaux  :  ces  derniers, peuplés  par 
des  assurés  sociaux,  c’est-à-dire  par  des  mutua¬ 
listes,  devront  être  administrés  par  les  dirigeants 
mutualistes,  qui  envahiront  les  commissions 
administratives,  soit  par  une  loi  à  intervenir,  soit 
par  connivence  avec  le  préfet. 

Si  les  hôpitaux  résistent,  on  fondera  des  clini¬ 
ques  mutualistes,  qui  feront  la.  concurrence 
aux  établissements  publics,  lesquels  seront  obli¬ 
gés  à  n’admettre  que  les  quelques  indigents,  qui 
ne  font  pas  partie  des  assurances  sociales. 

Conclusion. 

A  maintes  reprises,  j’ai  demandé  à  certains 
dirigeants  de  la  Mutualité,  que  je  connais,  de  lùe 
donner  l’assurance  que  si  les  mutuelles  prennent 
en  charge  les  assurances  sociales,  elles  s’engagent 
à  respecter  le  libre  choix  du  médecin,  le  tarif  à 
l’acte  médical,  le  respect  du  secret  professionnel, 
le  tout  concrétisé  dans  des  conventions  locales 
passées  avec  les  syndicats  médicaux. 

Toujours,  on  a  refusé  de  me  donner  cet  apai¬ 
sement. 

A  l’heure  actuelle,  où  la  Mutualité  croit  tenir 
la  victoire,  on  dénonce  ces  conventions  syndi¬ 
cats-caisses  ;  on  ne  veut  plus  du  contrôle  tech¬ 
nique  ;  le  libre  choix  du  médecin  restera  confiné 
aux  seuls  praticiens  agréés  par  les  mutuelles 
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et  qui  seront  payés  selon  des  modalités  imposées 
et  non  plus  selon  un  tarif  librement  débattu. 

.  Les  pharmaciens  détaillants,  comme  les  spé¬ 
cialistes  seront  dévorés  par  les  pharmacies  mu¬ 
tualistes  ;  les  hôpitaux  seront  mutualistes,  ou 
ne  seront  plus^ 

Aussi,  puis-je  comprendre  que  certains  diri¬ 
geants  dë  syndicats  médicaux  aient  prononcé  le 
mot  de  grève  générale,  en  matière  d’assurances 
sociales  et  de  médecine  publique^  si  le  Parlement 
sacflfle  les  intérêts  corporatifs  de  notre  profes¬ 
sion  à  l’ambition  de  la  Mutualité. 

Souhaitons  au  contraire  que,  mieux  inspirés, 
les  parlementaires  ne  confient  la  gestion  des 
assurances  sociales  que  dans  le  cadre  de  la  loi 
du  30  avril  1930  et  non  dâns  celui  de  la  loi  du 
1®'  avril  1898,  Plus  libérale  que  la  seconde,  la 
première  de  ces  lois  respecte  les  intérêts  de 
notre  professioni  tout  en  accordant  au  malade  le 
droit  de  se  confier  au  médecin  de  son  choix. 

Que  par  conventions  locales,  des  ententes  se 
fassent  entre  syndicats  médicaux  et  caisses,  ou 
mutuelles,  pour  que  l’écart  soit  diminué  entre  le 
tarif  syndical  et  le  tarif  de  responsabilité  par 
un  relèvement  sensible  de  celui-ci  :  le  chiffre- 
clé  dé  8  francs  pour  la  chirurgie  et  les  spécialistes 
est  ridiculement  bas  ;  les  caisses  peuvent  faire 
mieux.  Que  même,  à  la  rigueur,  si  certains  syn¬ 
dicats,  le  croyant  utile  à  leurs  Intérêts,  acceptent 
de  faire  l’essai  du  ticket  modérateur  du  projet  de 
loi  de  1924,  ou  du  chèque  proposé,  en  son  temps 
par  leiD’'  Cibrie  ;  que  toute  modalité  de  collabora¬ 
tion  entre  caisses  oü  mutuelles  et  syndicats  médi¬ 
caux  soit  envisagée  :  toutes  les  suggestions  sont  à 
retenir,  pourlacilitér  le  fonctionnement  de  la  loi. 

Mais,  je  puis  dire  que  le  corps  médical  ne 
permettra  pas  qu’on  touche  aux  principes  du 
libre  choix  du  médecin  et  du  respect  du  secret 
professionnel. 

Là  Mutualité  a-t-elle  donc  tant  à  gagner  que 
de  se  mettre  en  lutte  ouverte  avec  les  médecins, 
les  chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les 


DE  LA  DICHOT( 

Dans  Sa  biographie  du  Professeur  Pierre  Mau¬ 
riac,  M.  Dartigues  nous  parle  un  peu  de  tout  (1). 
Rien  d’étoUnant.  Le  Professeur  Pierre  Mauriac, 
cliiiîcièn  et  homme  de  science,  est  aussi  «penseur 


(1)  L’article  original  (Les  Esprits  géminés.  —  Le  Doc¬ 
teur  Pierre  Mauriac,  professeur  de  Clinique  médicale  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  par  le  Docteur 
Dartigues,  ancien  président  de  la  Société  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris),  a  paru  au  «  Concours  médical  »,  n»  49  dü 
6  décembre  1931.  «Art  et  Médecine  »  l’a  reproduit  en 
partie  dans  un  cadre  d’illustrations.  On  le  retrouve  en¬ 
core  dans  «  UMFIA  »,  revue  mensuelle  de  l’Union  Mé¬ 
dicale  latiiie,  dont  le  Docteur  Dartigues  est  aussi  pré¬ 
sident-fondateur.  C’est  dire  que  tous  les  iriédecins  de 
France  qui  lisent  l’Oftt  lu. 


pharmaciens,  les  hôpitaux  ?  Crolt-eUe  que  le 
système  du  salariat,  qu’eile  a  instauré  depuis 
1898  et  qui  a  fait  faillite,  lui  donnera  encore  les 
résultats  qu’elle  escompte  ? 

Puisque  les  dirigeants  mutualistes  se  préten¬ 
dent  mûs  par  le  seul  intérêt  du  bien  public, 
qu’ils  le  montrent  en  recherchant  la  conciliation 
et  les  terrains  d’entente,  au  lieu  de  se  mettre  en 
lutte  ouverte  avec  toute  une  corporation.  D’au¬ 
tant  que  si  les  médecins  réclament  le  libre  choix 
et  le  respect  du  secret  professionnel,  c’est  uni¬ 
quement  dans  l’intérêt  de  leurs  malades,  qui  ne 
peuvent  être  bien  soignés  que  par  le  praticien, 
en  lequel  ils  placent  leur  confiance,  certains  qu’ils 
sont  que  ce  praticien  ne  pourra  pas  dévoiler  les 
secrets  qui  lui  ont  été  confiés. 

.  Au  surplus,  m’ont  demandé  quelques  assurés 
sociaux,  de  condition  modeste,  «  pourquoi  sont- 
ce  des  personnes,  qui  ne  font  pas  partie  des  assu¬ 
rances  sociales,  qui  veulent  absolument  faire 
notre  bonheur  ?  Pourquoi  les.  dirigeants  de  la 
Mutualité,  personnages  importants  dans  la 
République,  et  dont  les  conditions  de  fortune  les 
placent  en  dehors  des  bénéficiaires  des  sociétés 
mutuelies,  veulent-ils  se  substituer  aux  usagers 
pour  imposer  à  ceux-ci  leurs  directives  et  leurs 
méthodes  ?  La  loi  du  30  avril  1930  a  confié  aux 
bénéficiaires  des  assurances  sociales  une  partié 
de  la  gestion  des  caisses  :  restons  entre  hoüs,  sans 
servir  les  intérêts  honorifiques,  pofitiqués  ou 
autres  de  personnes,  qui,  parce  que  dirigeants 
mutualistes,  ne  sont  cependant  pas  des  assurés 
sociaux  ». 

Je  souhaite  ardemment  qu’un  esprit  de  conci¬ 
liation  et  de  concorde  puisse  ahimef  les  promo¬ 
teurs  de  la  réforme  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  pour  qu’ils  s’appuient  sur  la  collabora¬ 
tion  des  s3nidicats  médicaux,  au  lieu  d’entrér  en 
conflit  avec  eux. 

A  l'heure  où  certains  rêvent  de  paix  univer¬ 
selle,  écartons  leS  motifs  de  guerre  entré  conci¬ 
toyens.  D’’  Paul  Bounix. 

MIE  charitable 

de  sa  science  »  et  «  écrivain  de  gràndè  lignée  »  ; 
et  M.  Dartigues,  d’autre  part,  ne  paraît  point 
fâché,  pas  plus  qu’ embarrassé,  de  sè  montrer, 
en  même  temps  qu’habile  chirurgien,  artiste, 
homme  de  lettres  et  philosophe. 

L  ’auteur  aborde  incidemment  «  une  des  ques¬ 
tions  les  plus  délicates  de  la  déontologie  »,•  où  il 
se  trouve  en  désaccord  avec  le  Professeur  Pierre 
Mauriac.  Cette  question,  la  seule  dont  je  puisse 
parier  sans  prendre  trop  souvent  le  Piréè  pour 
un  homme,  c’est  la  dicftoiomie. 

J’ose  écrire  le  mot.  M.  Dartigues  ne  l’écrit 
point.  Je  le  souligne.  Qu’il  me  pardonne  !  Je 
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hante,  depuis  toujours,  les  paysans  de  ma  Tourai¬ 
ne.  Je  suis  né  d’eux.  Je  suis  resté  des  leurs. 

M.  Dartigues,  lui,  aime  les  périphrases,  les 
paraphrases,  les  antiphrases,  non  moins  qu’en 
général  tous  les  ornements  du  langage.  Ce  n’est 
pas  sans  raison.  Il  nous  explique  (car  il  n’est 
point  de  ces  auteurs,  comme  Tacite,  insoucieux 
dea  explications),  que,  dans  une  œuvre  de  pensée, 
«  si  le  contenu,  c’est-à-dire  la  science  et  l’expérience 
technique  substantielles,  la  moelle  comme  aurait  dit 
Rabelais,  importe  avant  tout,  c’est  le  contenant, 
c’est-à-dire  l’écrit  et  le  verbe  ou  ciselé  ou  ferme,  clair 
et  harmonieux  et  par-dessus  tout  vivant,  qui  le  fait 
valoir  et  durer  comme  le  vase  aux  lignes  pures  fait 
valoir  (et  pas  durer,  hélas),  une  gerbe  florale  de 
glaïeuls  aux  riches  et  délicates  nuances  charnelles, 
un  flacon  au  galbe  inédit,  un  parfum  nouveau  bap¬ 
tisé  d’un  nom  d’évocation,  une  tasse  de  porcelaine 
fine,  un  café  noir  plein  d’arôme,  une  terrine 
grossière,  un  plat  succulent  de  Gascogne,  une  coupe 
fragile  et  transparente,  un  champagne  qui  y  brille 
d’une  mobile  et  cristalline  dorure  »...  Enfin,  du 
boudoir,  du  cabinet  de  toilette  et  du  fumoir,  de 
l’auberge  et  du  «  Chapon  fin  »,  M.  Dartigues 
nous  emmène  au  musée,  où  il  complète  ainsi  sa 
bonne  demi-douzaine  de  comparaisons  :  «  Le 
style  est  comme  une  draperie  harmonieuse  aux 
statues  immortelles  »...  Et  M.  Dartigues  tient 
promesse.  D’un  bout  à  l’autre  de  son  œuvre,  il 
nous  fait  voir  trente-six  chandelles.  Ses  statues 
immortelles  —  nul  ne  saurait  le  contester  — 
sont  richement  drapées.  ; 

Pour  ce  qui  est  de  la  dichotomie,  je  voudrais 
croire  à  l’immortalité.  Je  pense  au  plus  grand 
incrédule,  qui  devint  le  plus  croyant. . .  «  Vide 
Thomas,  vide  latus,  vide  pedes,  vide  manus  ». 
Qu’il  me  soit  donc  permis  de  soulever  un  coin  du 
voile,  si  toutefois  une  si  p  âte  et  si  banale  image 
peut  s’appliquer  à  la  splendeur  d’un  tel  cos¬ 
tume.  ■  ^ 

Donc,  M.  Dartigues  n’écrit  point  le  mot  «  dicho¬ 
tomie  ».  C’est  un  trop  vilain  mot  «  devenu 
bien  pé  joratif  comme  consormance  auriculaire  ». 
C’est  là  un  pléonasme  intentionnel.  C’est  le 
mot  seul  qui  blesse  une  oreille  d’artiste.  (Plai¬ 
gnons  les  chirurgiens  artistes  1  Que  de  «  tomies  » 
à  discuter,  à  proposer  et  à  vanter  avant  de  les 
exécuter  1) 

Heureusement,  la  chose  en  soi  (pas  plus  que 
les  autres  «  tomies  »),  n’offusque  point  M.  Dar¬ 
tigues.  Si  je  l’ai  bien  compris,  il  la  propose,  il  la 
pratique,  il  a  pour  elle  un  culte.  Culte  fervent, 
encore  que  temporaire,  dont  les  fondements 
sont  ceux-ci  :  La  dichotomie,  ce  n’est  qu’un 
«  état  transitoire  »  que  nous  subissons  par  con¬ 
trainte.  Et  cependant,  tout  en  la  subissant,  il 
nous  la  faut  considérer  comme  le  point  de  per¬ 
fection  de  la  bonté  chirurgicale...  Thèse 
étonnante  et  passionnante,  qui  mérite  quelque 
attention. 


Le  Professeur  Pierre  Mauriac  a  fait,  en  Tau- 
tpmne  de  1930,  à  la  Faculté  de  Paris,  une  très 
belle  conférence  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Il 
ne  s’y  perdit  point  en  discussions  plus  ou  moins 
sophistiques,  et  moins  encore  en  controverses 
de  marché  aux  puces.  Il  parla  Ûe  très  haut.  Sa 
conférence  fut  toute  de  sentiment.  Ce  fut  un 
beau  sermon  bien  ordonné.  Ses  auditeurs,  mé¬ 
decins  ou  chirurgiens  de  toutes  tailles,  se  senti¬ 
rent,  en  sortant,  réchauffés  dans  leur  zàe  et  plus 
fiers  de  leur  profession. 

M.  Dartigues,  pour  lui  répondre,  monterait, 
lui  aussi,  très  volontiers  en  chaire.  Quoique  di- 
chotomiste,  —  ou  parce  que  dichotomiste  —,  il 
le  prendrait  de  bien  plus  haut  encore.  Car  M. 
Mauriac,  un  peu  jeune,  «  ne  s’est  pas  toujours 
douté  que  d’autres,  qui  ont  tout  comme  lui  le  cœur 
bien  accroché  et  depuis  plus  longtemps  (sans  que 
le  crochet  soit  usé),  qui  ne  pensaient  pas  tout  à 
fait  de  même,  avaient  (et  ont  encore  sans  doute) 
un  idéal  tout  aussi  haut  placé  que  le  sien  »... 
«  Aussi  haut  »  est  un  euphémisme  ;  car  l’idéal 
de  M.  Dartigues,  plus  haut  placé,  est  «  si  haut 
placé  même  qu’il  n’y  a  même  pas  lieu  de  le  formu¬ 
ler  »...  Et  néanmoins,  s’il  ne  le  formule  pas  en 
clair  —  ce  qui  n’est  pas  dans  ses  principes  (1)—, 
il  fait  du  moins  tout  ce  qu’il  peut  pour  le  montrer,, 
ce  qui  nous  autorise  à  le  chercher. 

Avant  tout,  si  M.  Dartigues  dictyjtomise,  c’est 
qu’il  est  épris  de  justice.  Cela  va  de  soi.  Cette 
passion  est  celle  de  tous  les  chirurgiens  dichoto- 
mistes,  sans  exception,  depuis  le  fondateur  de 
l’ordre.  (Ou  la  dichotomie  est  juste  ou  l’égalité  ne 
l’est  pas).  C’est  ce  même  amour  de  justice,  qui 
console  ou  ragaillardit  ces  damnés  de  la  terre 
qui,  tout- en  se  signant  devant  la  honte  dichoto¬ 
mique,  plient  sous  ses  exigences.  C’est  lui  encore 
qui  inspira  l’éloquence  de  tel  éminent  maître 
dans  son  apologie  du  partage  au  grand  jour  et 
lui  permit  de  nous  fixer,  pour  cette  division,  des 
pourcentages  à  la  fois  égalitaires  et  honnêtes  dans 
le  rapport  de  3  à  1 . . .  Amour  de  la  justice,  voilà 
bien  de  tes  coups  1  Toi  toujours,  toi  partout  1 

Mais  notre  biographe,  en  écoutant  ou  en  lisant 
le  Prof.  Pierre  Mauriac,  a  entrevu  probablement, 
d’une  part,  que  l’égalité  n’est  pas  danslaNature 
et,  d’autre  part,  que  les  balances  de  Thémis 
s’accommodent  fort  mal  de  poids  et  de  mesures 
mathématiques.  Nombre  de  philosophes  et  des 
plus  estimables  en  ont  jugé  ainsi.  Puis-je  ajouter 
ce  mot  ?  De  ma  place  c’est  facile  ;  —  Quand  un 

chirurgien  me . refile  25  %  ou  davantage 

des  honoraires  qu’il  a  touchés,  je  ne  serais  pas 
paysan,  si  je  ne  voyais  pas,  dans  la  combinai- 

(1)  Dans  une  longue  citation  que  fait  M.  Dautiques 
d’une  de  ses  œuvres  intitulée  «  Médecine  et  Philosophie  » 
et  parue  en  1922,  on  relève  :  a  U  n’est  pas  défendu  (lisez  ; 
il  est  conseillé)  à  l’esprit  de  mettre  des  ailes  et  de  chercher 
à  planer  pour  apercevoir  des  ensembles,  fussent-ils 
indistincts  et  même  nuageux  », 
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son,  mon  bénéfice  matériel.  Mais,  si  je  peux  me 
transporter,  avec  ou  sans  M.  Dartigues,  dans  le 
monde  du  pur  Esprit,  que  la  ristourne  me  soit 
offerte  au-dessus  du  comptoir  ou  glissée  par- 
dessous,  je  suis  toujours  aussi  peu  sûr  d’en  béné¬ 
ficier  justement. 

N  e  croit-on  pas  qu’il  suffirait,  pour  nous  enten¬ 
dre  tous,  de  ne  pas  trop  mêler  le  temporel  à  l’éter¬ 
nel  ?  C’qst  ce  qu’a  évité  soigneusement,  —  ou 
peut-être  plutôt  d’instinct,  —  le  Prof.  Pierre 
Mauriac. 

Bref,  M.  Dartigues  ne  pouvait  plus  se  conten¬ 
ter  d’une  justice  terre  à  terre.  D’ailleurs,  en  pré¬ 
sident  bien  né  de  l’Union  Médicale  Latine,  il  «  ne 
croit  guère  (ce  qui  veut  dire  :  il  ne  croit  pas), 
en  la  justice  collective  des  hommes,  ni  en  celle  qui 
prétend  être  organisée  ».  Alors,  il  estime  qu’il  lui 
fl  appartient,  dans  une  certaine  mesure  (modestie 
de  savant),  de  la  réaliser  individuellement  ».  Et  il 
va  «  jusqu’à  préjérer  une  justice  qui  s’exerce  dans 
l’ombre  et  qui  a  un  mobile  fraternel. ....  qu’une 
(sic)  soi-disant  justice  au  grand  jour  et  qui  n’en  a 
pas  moins  une  empreinte  humiliante  (d’aucuns 
auraient  écrit  :  avilissante)». . . .  Autrement  dit, 
la  dichotomie  qufil  préfère,  c’est  celle  que  de  mé¬ 
chants  conférenciers  ont  baptisée  «clandestine». 

A  la  bonne  heure  I  Applaudissons  1  C’est  logi¬ 
que  et  c’est  courageux.  Comment  ce  qualificatif 
n’a-t-il  pas  pu  réconcilier  M.‘  Dartigues  avec  le 
substantif  ?  Sa  consonnance,  —  sa  «  consonnance 
auriculaire  »  s’entend,  —  n’est  point  désagréable. 
Il  tinte  comme  une  clochette  ou  unepièce  demon- 
naie  en  pur  métal.  Et,  après  tout,  il  n’y  a  pas  à 
barguigner,  palabrer,  ni  épiloguer:  la  clandestine, 
c’est  la  seule,  c’est  l’unique,  c’est  la  vraie  !  Tous 
les  ersatz  proposés,  y  compris  la  note  commune 
et  les  pourcentages  déclarés,  (dont  les  déclara¬ 
tions  rappellent  celles  des  contribuables),  tous 
les  succédanés  de  la  dichotomie,  tout  aussi  humi¬ 
liants  et  tout  aussi  avilissants,  sont  hypocrites 
par  surcroît.  Or,  à  rh3q)OGrlsie,  je  préfère,  pour 
ma  part,  le  cynisme. 

Entendons-nous.  Et  hâtons-nous  de  nous  re¬ 
prendre.  M.  Dartigues  n’est  point  cynique,  bien 
oin  de  là.  S’il  partage  ses  honoraires,  c’est  qu’il 
pense  à  nous  autres,  les  «  plus  déshérités  qui  seront 
toujours  méconnus  ».  Et,  à  son  tour,  —  comme 
a  fait,  selon  lui,  le  Prof.  Pierre  Mauriac,  —  il 
«  dégaine  avec  panache  la  rapière  »  pour  revendi¬ 
quer  hautement  tout  son  «  droit  à  la  charité  ». 
C’est  là  un  droit  qu’on  ne  conteste  guère  et  que 
les  miséreux  ne  contesteront  point.  La  Charité 
étant,  de  plus,  supérieure  à  la  Foi,  voici  la  reli¬ 
gion  dichotomiste  solidement  fondée. 

Pourtant,  —  et,  malgré  soi,  l’on  s’en  étonne  —, 
ce  n’est  là  que  du  provisoire. ....  C’est  même  si 
troublant  que  les  pratiquants  de  la  dichotomie 
pourraient,  à  juste  titre,  en  être  inquiets.  Car  M. 
Dartigues  leur  prépare  «  un  code  qui  supprimera 
tout  négoce,  toute  surenchère  possibles  et  qui  consa¬ 


crera  matériellement  (sic)  le  talent  »  !  Et  il  leur 
signifie  qu’il  n’en  est  pas,  mais  pas  du  tout,  «  pour 
le  nivellement  bestial  (sic)  par  en  bas  »  (avis  aux 
prolétaires  conscients)  !...  Qu’ils  se  rassurent. 
Lafaim  et  la  soif  de  justice  s’allient  en  lui  à  une 
foi  ardente  en  le  progrès  indéfini.  Dans  une  envo¬ 
lée  jaurésienne,  il  nous  emporte  tous  sur  «  une 
chaîne  de  montagnes  majestueuse  dans  son  ensem¬ 
ble  »  où  «  la  pureté  des  eimes  est  égale  »  quoique 
«  leurs  altitudes  diffèrent  »,  et  où  nous  jouirons 

tous  de  la  béatitude, ....  matérielle . G'est 

sublime  ! . Il  nous  expliquera  cela  «  un  jour, 

plus  longuement  » . Toujours  est-il  que  là, 

très  au-dessus  des  nuages,  il  n’a  plus  le  moindre 
souci  d’une  contradiction.  Ce  Latin  traditionna- 
liste,  tout  en  n’espérant  rien  de  la  justice  hu¬ 
maine,  en  attend,  cependant,  «  la  justice  intégrale 
qui  viendra  bien  un  jour  »...  Intégrale.  Qu’a-t-il 

dit  ?...  Çà  ne  lui  suffit  pas . Il  la  lui  faut 

«  intègre  »,  ce  qui  veut  dire  qu'ii  éliminera  les 
«  voraces  »,  les  grands  rapaces,  les  vautours,  qui 
ne  sont  pas  des  aigles  et  qui  pourraient  encore 
planer  dans  ces  régions . . .  Voilà  pourquoi  votre 
fille  est  muette. . .  Pardon  !  Voilà  pourquoi  M. 
Dartigues  pratique  avec  ferveur  la  dichotomie 
charitable,  quoique  la  Charité  ne  soit  qu’un  pis- 
aller  ;  pourquoi,  aussi,  il  considère  «  que  la  méde¬ 
cine  est  ou  doit  être  un  sacerdoce  »,  encore  qu’il 
pense  «  avec  un  sourire  ironique,  que  c’est  là  un 
cliché  bien  usé  ». 

Que  ceux  qui  n’auraient  pas  compris  se  repor¬ 
tent  au  texte.  J’ai  fourni  mon  effort . Et  si, 

de  hasard,  ceux  qui  s’y  risqueront  se  disent  : 
...  «  Le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  con¬ 
naît  pas  »,  je  les  préviens  qu’ils  feront  fausse 
route.  La  pensée  pascalienne  est  aussi  démodée. 
M.  Dartigues,  toujours  souriant,  la  voit  déjà  de 
seconde  zone  et  lui  prédit  un  rang  médiocre  pour 
la,«  postérité  à  venir  »  (sic). 


M.  Dartigues  m’a  fourni  mon  sujet.  L’ai-je 
perdu  ?...  Je  veux  le  retrouver.  Cette  justice 
que  rêve  M.  Dartigues,  pour  notre  postérité. . . 

à  venir,  me  paraît  à  la  fois  si . idéale  et  si 

lointaine,  qu’il  me  permettra  bien  de  m’en  tenir, 
aujourd’hui,  au  présent.  Car  sa  religion  tempo¬ 
raire  menace  de  durer  longtemps.  , 

Or,  le  présent  est  fait  ainsi  ;  —  M.  Dartigues, 
dichotomise,  vante  et  conseille,  prône  et  ensei¬ 
gne  la  dichotomie  en  la  représentant  comme  une 
«  entr’ aide- entre  confrères  »,  «  les  plus  heureux  pour 
les  plus  malheureux  ».  M.  Dartigues,.pour  dicho¬ 
tomiser,  lait  ou  se  targue  de  faire  le  beau  geste  de 
Saint-Martin,  qui  est,  —  si  j’ose  dire,  —  chirurgi¬ 
cal,  qui  est  une  tomie,  qui  est  partage  en  deux, 
qui  est  dichotomie.  Parlons  plus  net  encore. 
M.  Dartigues  me  fait  l’aumône. 

Je  ne  sais  ce  qu’en  ont  pensé  notre  confrère 
Duchesne  et  les  théoriciens  de  la  dichotomie  éri- 
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gée  en  principe  dans  une  déontologie  nouvelle. 
Quant  à  moi,  dans  la  gerbe  florale  de  rhétorique, 
aux  opulentes  et  chatoyantes  nuances  spiritualo- 
rationalo-matérialo-idéalistes,  que  nous_ofïre  M. 
Dartigues,  c’est  l’épine  qui  m’a  piqué.  Je  ne  lui  en 
tiens  pas  rigueur.  Son  vase  aux  lignes  pures  m’a 
vite  consolé. 

M.  Dartigues  me  fait  l’aumône,  et  je  n’ai  pas 
tendu  la  main.  11  me  -la  fait  «  dans  l’ombre  ».  Il 
est  discret  ;  çt  je  me  plais  à  reconnaître  que  la 
vraie  charité  ne  s’en  va  point  criant  ses  bienfaits 
sur  les  toits.  Il  a  raison  de  la  dissimuler.  Et,  ce¬ 
pendant,  que  me  dit-il,  en  soihme,  entre  quatre- 

z-yeux  ?  —  «Vous  êtes  un  loqueteux  » . Je 

,  m’en  doutais,  etje  le  supportais.  Je  m’en  enor¬ 
gueillissais  presque,  de  certains  jours,  devant  cer¬ 
tains  aspects  de  la  fortune  et  du  succès.  Or,les 
«  cimes  »  de  ces  «  montagnes  »  —  que  j’attein¬ 
drai.  . .  je  ne  sais  quand,  et  que  dépeint  M.  Dar¬ 
tigues,  —  ne  luisent  que  par  leur  dorure  ;  et  les 
•«  sentiers  »  quelque  peu  détoqrnés,  qu’il  me  pro¬ 
pose  pour  y  conquérir  la  richesse,  me  montrent, 
à  n’en  plus  douter,  que  ma  pauvreté  est  un  vice. 
Que  cette  charité  est  cruelle  1  Je  suis  par  trop  sûr 
d’être  pauvre  et  je  ne  suis  plus  sûr  de  ma  philoso¬ 
phie. 

Et  puis  encore .  Mon  bienfaiteur  est-il 

discret  ? . Il  le  serait  s’il  n’avait  pas  écrit . . . 

Mais  M.  Dartigues  a  écrit,  et  en  parlant  de  moi 
comme  d’un  pauvre’  hère.  De  lui  seul,  je  pourrais 
l’accepter.  Ses  titres  et  sa  situation  probable¬ 
ment  l’y  autorisent  ;  et  sa  pitié,  simple  élan  de 
son  cœur,  pourrait  toucher  mon  cœur. . .  Mais 
elle  est  raisonnée,  théorique  et  publique  I. . .  Déjà 
I  un  chirurgien,  qui  avait  lu  M.  Dartigues  bienavant 
moi,  a  pris  comme  un  malin  plaisir  à  me  faire 
sentirma  blessure. . .  Jesais  bien  qu’il  n’est  point 

dichotomiste .  Néanmoins,  je  me  dis  :  Le 

,  premier  chien  de  cirque  venu,  sous  le  simple  pré¬ 
texte  qu’on  lui  aura  appris  à  se  servir  d’un  bis¬ 
touri,  en  laissant  tomber  à  mes  pieds  lè  trop  plein 
de  ses  honoraires,  aura-t-il  désormais  le  droit  de 
m’humilier  ? 

Car  ce  qui  m’humilie,  dans  la  dichotomie,  ce  | 
n’est  point,  point  du  tout  —  croyez-le  bien, 
M.  Dartigues,  —  qu’on  mêle  à  la  question  «l’avis, 
l’opinion,  l’appréciation  »,  de  ceux  qui  ne  com¬ 
prennent  rien,  ou  sont  ingrats,  «  des  profanes  et 
principalement  des  clients  en  l’espèce  »,  de  ceux, 

selon  vous,  «  que  cela  ne  regarde  pas  » . C’est 

bien  plutôt  qu’un  tiers  se  substitue  à  moi,  et  se 
prétende  qualifié  pour  réclamer  ce  qui  m’est  dû. 
Ma  pauvreté  me  rend  si  fier,  que  j’aimerais  mieux, 
à  tout  prendre,  donner  quittance  à  un  client  indé¬ 
sirable,  et  ne  manifester  mon  désespoir  que  par 
un  de  ces  mots  qui,  certes,  ne  sont  pas  chrétiens 
et  ife  nous  enrichissent  point,  mais  qui,  en  revan- 
,  che,  nous  soulagent. 

Relisez  donc,  M.  Dartigues,  ce  qu’a  écrit 
[  Rossuet  sur  notre  dignité.  C’est  un  peu  vieux,  un  | 


peu  passé  ;  l’on  en  peut,  néanmoins,  tirer  encore 
un  enseignement  qui  a  cours  quelquefois. 

Mais  ne  nous  fâchons  pas  ;  rien  n’est  plus  sot. 
Ne  nous  attristons  pas  non  plus  ;  rien  n’est  plus 
vain.  La  bonne  volonté  vaut  le  pardon  et.j‘’ai 
grand  besoin  d’indulgence,  moi  asussi. 

Je  dis  donc  à  M.  Dartigues,  tout  simplement, 
en  reprenant  ses  expressions  ;  —  Je  ne.peux  pas 
«  être  avec  vous  sympathiquement  dans  une  com¬ 
munion  de  pensées  semblable  »,  en  ce  qui  concerne, 
du  moins,  l’aumône  dichotomique  ou  la  dichoto¬ 
mie  aumône.  Deux  ou  trois  réflexions,  que  vous 
me  permettrez,  suffiront,  je  l’espère,  à  établir  nos 
divergences. 

Selon  M.  Dartigues,  cette  dichotomie,  —  ou, 
pour  ne  pas  le  choquer,  cette  justice  ténébreuse, 
—  représente  la  Charité  «  dans  son  acception  la 
plus  intelligente,  la  plus  haute  et  la  plus  humaine, 
dans  son  sens  latin,  ou,  si  on  le  veut  (sic)  chrétien, 
aide  fraternelle  de  celui  qui  peut  le  plus,  qui  n’est 
faite  au  détriment  de  personne  ». 

1“  L’aumône  dichotomique  n’est  faite  au  détri¬ 
ment  dé  personne.  Cette  dernière  affirmation  me 
semble  la  plus  importante.  Est-eÜe  exacte  ?  Je 
n’en  peux  rien  savoir  ;  je  ne  donne,  ni  ne  reçois. 
Mais  j’en  peux  bien  douter  sans,  offenser  per¬ 
sonne.  Car,  par  définition,  l’aumône  n’est  pas 
due,  ou  elle  n’est  plus  aumône  ;  et  celui  qui  la 
fait,  la  fait  à  ses  dépens.  Cela  lui  vaut,  tout  sim¬ 
plement,  l’honneur  et  le  mérite  de  la  faire,  les¬ 
quels  ne  remplacent  pas,  dans  sa  poche,  ce  qu’il 
en  a  extrait.  Si  le  chirurgien  fait  l’aumône,  il  la 
fait  à  son  détriment,  car  il  ne  la  doit  pas.  A  moins 
qu’il  ne  la  fasse  au  détriment  de  son  client,  qui  la 
doit  et  ne  la  fait  pas.  Si  le  client  la  doit,  ce  n’est 
plus  une  aumône.  Et  si  le  client  fait  l’aumône, 
c’est  qu’il  ne  la  doit  pas . Dieu,  qu’il  est  dif¬ 

ficile  de  raisonner  quand  on  s’en  tient  au  sens  des 
mots  1  Et  c’est  pourquoi,  sans  doute,  certaine- 
langue  philosophique  fait,  aux  gens  du  commun, 

l’effet  d’un  drôle  de  charabia .  Or,  quand, 

dans  tant  de  dilemmes,  des  esprits  peu  subtils 
se  seront  empêtrés  ;  quand  ils  réfléchiront  à  la  jus¬ 
tice  de  cette  aumône  et  se  diront  :  «  Nous  sommes 

trois  :  le  chirurgien,  le  médecin  et .  l’autre 

(car  on  est  toujours  trois  pour  dichotomiser  et 
c’est  ce  qui  embrouille  les  affaires)  et  quand  ils  se 

demanderont  :  «  Qui  la  doit  ? . La  doit-on  ? 

Ne  la  doit-on  pas  ?  »,  ne  verra-t-on  jamais  l’au¬ 
mône  faite  par  celui  qui,  des  trois,  aurait  le 
moins  aimé  en  supporter  les  frais  ?  par  celui  —  M. 
Dartigues  nous  l’a  dit  —,  «  que  cela  ne  regarde 
pas  »  ?  Dans  la  finesse  de  la  tasse,  sentez  l’arôme 

de  ce  café . L’aumône  involontaire  ne  vaudra 

pas  même  un  bon  point  à  l’un  des  trois  au. juge¬ 
ment  dernier. 

2®  Je  m’en  tiendrais  là  volontiers.  Mais,  par 
son  abondance,  M.  Dartigues  nous  enivre. 
Qu’on  me  passe  encore  quelques  lignes  et  qu’on 
excuse  mon  intempérance. 


1780 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  5  —  VI  —  32 


Donc,  Monsieur  Dartigues  est-il  sûr  que  l’au¬ 
mône  dicHotomique,  —  ou  même  l’aumône  tout 
court,  —  soit  toujours  de  la  Charité,  la  forme 
la  plus  haute,laplushumaine,laplus chrétienne  ? 
Le  Prof.  Pierre  Mauriac,  —  qui  s’y  connaît,  — 
devrait  nous  éclairer  sur  ce  point  particulier. . . 
Dieu  me  garde,  moi  Tourangeau,  de  mal  parlér 
du  geste  symbolique  de  Saint-Martin.  Il  est  chré¬ 
tien,  —  c’est  sûr  —  «  si  on  le  veut  »  et  même  si  on 
ne  le  veut  pas.  Monsieur  Homais  lui-même  accor¬ 
derait  que  c’est  le  Christ  qui  inventa  la  Charité  et 
il  reconnaîtrait  peut-être  que,  depuis  lui,  on  ne  l’a 

guère  perfectionnée . Mais  encore . ,  ce 

beau  geste,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  chacun 
l’interprète  un  peu  à  sa  façon,  qui  est  parfois 
assez  vulgaire  ?...  Le  nouveau  riche  croit  l’imi¬ 
ter  quand,  à  un  pauvre,  il  jette  un  sou  ou  un  mor¬ 
ceau  de  pain . Un  pur  chrétien,  —  ou  sim¬ 

plement  un  humaniste,  —  le  trouverait  mes¬ 
quin,  petit  bourgeois  sinon  pharisaïque,  s’il  ne 
pensait  que  Saint-Martin  n’avait  qu’un  seul 
manteau,  qu’il  avait  froid  et  qu’il  risquait 

au  moins  la  fluxion  de  poi|;rine . 

30  ...Eh,  quoi  ? .  Alors  ?.....  Notre 

grand  saint  était-il, bien  malin  Un  mé¬ 

decin,  un  chirurgien,  une  infirmière  de  dispensaire 
prophylactique  Toseraient-ils  prétendre  ?... 
Qu’est  donc,  du  point  de  vue  humain,  l’intelli¬ 
gence  de  cette  charité.  ? . 

Il  y  a  pis,  M.  Dartigues  ! . Car  l’aumône  du 

riche  porte  en  elle  une  tare  :  elle  est  mère  de  la 

mendicité .  Et  la  mendicité  devient  vite 

habitude.  Il  est  si  doux  de  ne  rien  faire  I . Et  la 


Nous  avons,  comme  noire  devoir  de  journalistes 
médicaux  et  notre  souci  d'impartialité  courtoise 
nous  en  faisaient  une  obligation,  sans  parler 
de  noire  amitié  pour  lui,  communiqué  l'article 
du  D'^  Mahoudeau  au  Dartigues,  qui  nous  a 
adressé  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  ami. 

Je  vous  remercie  d’avoir  pris  la  peine  de  me 
faire  part  des  épreuves  de  l’article  prochain  du 
Docteur  Mahoudeau. 

Deux  tempéraments,  deux  caractères,  deux 
esprits  et,  donc,  deux  attitudes  bien  différentes. 
Evoquez  donc  ces  deux  tableaux  : 

D’un  côté,  le  Docteur  Mahoudeau,  les  traits 
contractés,  penché  sur  un  long  papier  et  luttant 
laborieusement  entre  le  souci  d’une  agressivité 
manifeste  contre  quelqu’un, qu’il  ne  connaît  d’ail¬ 
leurs  pas,  ni  dans  sa  personne,  ni  dans  son  travail 
scientifique,  ni  dans  sa  parole,  ni  dans  ses  écrits, 
et  le  souci  de  ne  pas  paraître  manquer  de  courtoi¬ 
sie.  Mais  il  n’a  pu,  dans  son  ordonnance-réquisi¬ 
toire,  ,  doser  bien  exactement  ces  deux  choses, 
puisque  cotte  agressivité  l’emporte  ayec  un  top 
d’âpreté  inexplicable. 


mendicité,  humainement  intelligente,  tend  à  s’or^ 
ganiser  et  à  revendiquer  ses  droits . Et  l’ap¬ 
pétit  vient  en  mangeant . Des  chirurgiens  déjà 

s’en  plaignent,  si  j’en  crois  la  rumeur . M. 

Dartigues  I . Tolérez  que  je  sois  votre  Sancho 

Pança  1 . 

Car,  croyez-moi,  —  si  la  dichotomie,  ou  chari¬ 
table  ou  légitime,  peut  être  dite  intelligente  de  la 
part  d’un  chirurgien,  c’est  cette  intelligence  in¬ 
déniable  d’ailleurs,  qui  l’apparente  de  trop  près 
au  sou  du  franc  ou  au  timbror . 

M.  Dartigues  est  un  artiste.  Il  l’a  prouvé.  Con¬ 
naît-il  Candes,  et  le  splendide  confluent  de  la 
Vienne  et  de  la  Loire,  à  la  frontière  de  l’Anjou  ?.. 
C’est  un  des  plus  beaux  sites  delà  France  et  peut- 

être  du  monde  entier . Qu’il  s’y  rende,  s’il  ne 

l’a  déjà  lait.  Là,  dans  l’église  fortifiée  qui  domine 
le  fleuve,  on  lui  dira  ;  «  C’est  ici  que  mourut 
Saint-Martin. ...  ».  Et  puis,  on  lui  raconteraque 
des  bateliers  tourangeaux  dérobèrent,  la  nuit, 
son  cadavre  et  l’emportèrent,  sur  leur  bateau, 
jusqu’à  la  capitale  de  leur  province  où  il  repose 
encore —  Quelle  poésie  1  Quelle  grandeur  1  Quelle 
piété  dans  ce  larcin  1  Le  vol  lui-même,  songera-t-il 

peut  être  glorifié . Oui . Mais,  je  ne  sais 

pas  pourquoi,  sous  le  ciel  de  Touraine,  —  qui 
pourtant,  affirment  les  peintres,  est  de  la  lumière 
pure,  —  il  est  si  difficile  d’assimiler,  dans  leurs 
fins  et  dans  leurs  moyens,  un  sacrifice  charitable 
et  même  un  pieux  cambriolage  à  la  dichotomie. 

D^  Mahoudeau, 
à  Amboise  (I.-et-L.>. 


D’un  autre  côté,  le  Docteur  Dartigues,, étendu 
sur  une  chaise-longue  (à  la  romaine  naturelle- 
ment,  comme  il  sied  au  président-fondateur  de 
l’Union  Médicale  Latine),  après  une  dure  jour¬ 
née,  et  à  qui  une  belle  jeune  fille,  au  vrai  et  pur 
type  latin,  à  la  voix  douce  et  harmonieuse,  lit  son 
considérable  courrier  du  soir,  car  il  ne  lit  pas  lui- 
même  ses  lettres  et  dicte  tout  son  courrier,  et 
même  la  plupart  de  ses  articles.  Le  Docteur  Darti¬ 
gues  écoute,  souriant  et  plein  de  sérénité,  les  ac¬ 
cusations  de  quelqu’un  qui  lui  fait  dire  — 
n’ayant  nullement  compris  sa  pensée  ni  son  sen¬ 
timent  —  des  choses  qu’il  ne  pense  pas.  La  jeune 
fille,  sa  nièce  s’interrompt  et  dit  :  «  C’est  bien  en¬ 
nuyeux  et  bien  long  ;  est-ce  que  je  continue  ?» 
La  chose  était  jugée  par  ce  mot  sorti  des  lèvres 
de  l’innocence  IlLe  Docteur  Dartigues,  patient 
et  tranquille  répond  :  «  Excuse-moi,  mon  enfant, 
mais  tâche  d’aller  jusqu’au  bout  t>. 

Je  me  garderai  bien,  mon  cher  Duchesne,  de 
vous  demander  quelque  amendement  que  ce  soit 
à  cet  article  copieux  et  tendancieux,  car  je  vous 
connais  assez  pour  savoir  que  vous  y  consenti¬ 
riez  bien  volontiers,  ne  voulant  pas  faire  la  peine 
la  plus  légère  à  moi  qui  ai  passé  toute  ma  yie  à 
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exalter  l’amitié  et  les  hommes  bienveillants.  Il 
faut  que  toute  opinion  se  fasse  jour,  même  quand 
elle  nous  est  contraire,  même  quand  elle  s’expri¬ 
me  sur  un  ton  d’inutile  acïimonie.  Le  Concours 
Médical  nous  a  donné  plusieurs  fois,  et  Vous  et 
Noir  en  particulier,  ce  bel  exemple  d’admettre 
toute  contradiction,  dbt-elle  paraître  hostile,et 
c’est  pour  cela  que  j’aime  tant  votre  journal  et  les 
hommes  indépendants,  qui  le  dirigent  en  sachant 
se  mettre  au-dessus  des  passions. 

Permettez  donc,  mon  cher  Duchesne,  ^ue  je 
fasse  une  brève  mise  au  point,  sans  tomber  dans 
la  prolixité  scolastique  et  peu  claire,  qui  a  pré¬ 
tendu  m’accabler  en  ne  réussissant  qu’à  me  faire 
sourire. 

Qaand  je  publiai,  ici-même,  une  biographie  du 
Professeur  Mauriac,  avec  une  entière  admiration 
pour  sa  valeur,  son  talent  et  son  caractère,  je 
n’aVais  pour  but,  comme  toujours,  que  de  faire 
connaître  davantage  une  belle  personnalité. 
J’en  profitai  incidemment  pour  relever  une  phrase 
de  lui,  où  il  semblait  croire  que  je  faisais  passer 
l’intérêt  du  médecin  avant  l’intérêt  du  malade. 
Pour  rien  au  monde,  je  n’aurais  voulu,  tenant  à 
son  estime  comme  à  celle  de  tous  ceux  que  je  sais 
sincères,  laisser  dans  l’esprit  du  Professeur  Mau¬ 
riac,  une  telle  opinion  contraire  à  ce  qui  est  le . 
vrai  fond  de  moi-même.  Et  c’est  pour  cela  que 
]’ai  été  entraîné  à  traiter  quelque  peu  le  sujet, 
dont  je  m’étais  bien  promis  pourtant  de  ne  ja¬ 
mais  parler. 

Et  voici,  ami,  pour  ceux  qui  voudraient  me 
faire  l’honneur  de  connaître  mon  opinion  et  ma 
position  sur  ce  sujet  délicat  : 

Et  tout  d’abord,  je  suis  opposé  absolùment  à 
rendre  publiques  nos  discussions  sur  ce  sujet 
d’honoraires  et  d’argent.  Nous,  médecins,  nous 
avons,  seuls,  commis  une  grande  fqpte  psycholo¬ 
gique,  qui  retombe  lourdement  et  fatalement  sur 
nous  et  nous  diminue,  alors  que  nous  sommes 
plus  honnêtes,  en  immense  majorité,  que  dans 
toutes  les  autres  professions.  Nous  ne  voyons  en 
effet  ni  magistrats,  ni  avocats,  ni  industriels,  ni 
certain  monde  où  l’on  marie,  etc. . .  commettre 
une  telle  bévue  et  faire  de  telles  révélations  1  I 
Et  pourtant,  on  le  sait,  la  commission,  le  partage, 
sont  partout . et  le  pot  de  vin  I  I  Qu’on  ap¬ 

pelle  cela  comme  on  Voudra,  qu’on  lui  donne  un 
nom  grec,  ou  chinois,  ou  japonais,  peu  importe  1 1 

Ensuite,  je  n’ai  jamais  parlé  d’  «aumône  »,  et 
et  il  ne  faut  pas  me  faire  dire  ce  que  ne  veux  pas 
dire.  Je  suis  Trésorier  général  de  la  Maison  du 
Médecin,  et  je  connais  bien  cette  œuvre  chari¬ 
table.  Quand  nous  aidons,  de  tous  nos  moyens 
matériels  et  de  tout  notre  cœur  nos  confrères 
malheureux,  sur  qui  j’ai  écrit,  dans  ce  Concours 
médical,  des  pages  que  l’on  me  fait  l’honneur  de 
n’aVoir  pas  oubliées,  il  ne  vient  à  l’idée  d’aucun 
d’entre  nous  de  penser  que  nous  faisons  1’  «  aumô¬ 
ne  i.  Nous  sommes  charitables,  voilà  tout,  dans 


le  sens  latin  élevé  de  «  caritas  »,  c’est-à-dire  d’être 
utiles  à  ceux  qui  doivent  nous  être  confraternel- 
lement  chers  (cher,  du  latin,  carus,  tendrement  ai¬ 
mé  ;  charité,  de  caritas  :  amour,  tendresse  dé¬ 
vouée  pour  son  prochain).  Et  à  ce  propos,  M. 
Mahoudeau  est-il  membre  de  cette  Association  de 
laMaisondu  Médecin;  a-t-il  envoyéson  obole  ? 

Quant  à  moi,  voici  les  préceptes  que  je  suis  : 

1°  Qu^nd  j’ai  mis  l’intérêt  du  malade  au-dessus 
de  tout,  ne  songeant  qu’à  lui,  à  sa  santé,  au- 
dessus  de  mes  intérêts  personnels,  auxquels  je  ne 
pense  j  amais  quand  je  suis  en  s  a  présence ,  j  e  le  jure  ; 

2“  Quand  j’ai  décidé,  en  toute  conscience  scien¬ 
tifique  et  morale,  la  thérapeutique  que  je  crois 
devoir  lui  être  applicable,  et  quand  je  n’ai  pas 
incité  à  une  opération  qui  ne  serait  pas  absolu¬ 
ment  légitime  ; 

3°  Quand,  dans  ma  demande  d’honoraires,  je 
n’ai  pas  outrepassé  la  possibilité  des  moyens 
pécuniaires  du  client  et  n’ai  pas  profité  d’une  cir¬ 
constance  pénible,  où  son  esprit  angoissé  peut 
l’entraîner  à  des  sacrifices  trop  grands,  pour  le 
pressurer  en  une  sorte  de  chantage  moral  ; 

4°  Quaîid  je  n’ai  pas  été  sollicité  par  un  con¬ 
frère  m’appelant,  à  céder  à  de  la  surenchère,  et 
quand  je  sens  qu’il  m’a  choisi  en  toute  liberté  et 
animé  du  même  esprit  d’indépendance  et  de  solli¬ 
citude  que  moi,  pour  l’aide  scientifique,  pour  la 
modeste  expérience  que  je  peux  avoir,  pour  mon 
dévouement  sans  compter  à  celui  qu’il  veut  bien 
me  confier  ; 

'  Je  dis  et  je  répète  que  le  reste  ne  regarde  per- 
soime  et  qu’il  m’est  loisible  de  faire  l’usage  qu’il 
me  plaît  des  honoraires  reçus,  en  attendant  que 
soit  réglé  nettement  par  des  statuts  admis  par 
tous  nos  confrères,  ce  qui  faciliterait  bi  en  les 
choses,  en  suivant  particulièrement  votre  con¬ 
ception  à  vous,  Duchesne,  qui  avez  le  plus  clari¬ 
fié,  jusqu’à  présent,  avec  talent  et  logique, cette 
épineuse  question. 

Je  dis  et  je  répète  qu’on  ne  pourra  pas  s’élever 
contre  ce  fait:  c’est  qu’en  nous  envoyant  mu¬ 
tuellement  des  clients,  du  haut  en  bas  de  l’é¬ 
chelle  médicale,  du  plus  grand  professeur  au  plus 
modeste  praticien,  nous  nous  rendons  mutuelle¬ 
ment  service  (je  mets  bien  entendu  hors  de  causé 
l’intérêt  du  malade  que  domine  notre  grande  loi 
morale  de  secours,  au-dessus  de  toutes  considé¬ 
rations  comme  j’y  ai  suffisamment  insisté)  ;  que 
ce  service,  il  ne  nous  est  pas  facile  toujours,  vu 
la  différence  des  situations  médicales,  de  le  re¬ 
connaître,  parfois  même  impossible.  Le  mieux 
donc  est  de  faire  suivant  son  inspiration  et  à  la 
satisfaction  de  tous.  Ne  parlons  pas  d’«  aumône  »^ 
je  n’ai  pas  plus  l’intention  de  faire  !’«  aumône  » 
à  un  confrère  que  je  ne  crois  qu’il  me  la  fait  en 
me  confiant  une  opération,  qu’il  pouvait  porter 
à  d’autres. 

Laissons  donc  les  mots  et  n’ergotons  pas,  mords 
words,  words  »  «  des  mots,  des  mots,  des  mots  I  » 
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fait  dire  Shakespeare  à  Hamlet,  quis’efïoî'ce  de 
faire  face  à  la  réalité  et  qui  constate  leur  inanité. 

Je  puis  dire  tout  cela  ttès  haut,  car  j’ai  l’im¬ 
mense  orgueil  de  penser  que,  si  j’ai  une  fôule  de 
pairs  en  honnêteté,  je  ne  reconnais  à  personne, 
après  60  ans  d’existence,  le  droit  de  me  l’ensei¬ 
gner  j  mes  parents  ont  fait  ce  qu’il  fallait  pour 
cela  ;  et  je  puis  parlereircqre,  car  ayant  rendu  bien 
souvent  service  à  des  confrères  ou  à  des  collègues 
à  qui  j’ai  adressé  des  clients  riches,  je  n’ai  jamais 
touché  un  sou  ;  et  si  j’ai  pu  faire  de  là  iotnie  don¬ 
nante  et  sincère,  sans  aucun  esprit  d'achat  d’un 
confrère  que  j’aurais  alors  méprisé,  il  m’a  été 
donné  de  ne  pas  taire  de  la  tomie  recevante.  Non 
que  ma  fortune  me  l’ait  permis,  puisque  je  tra¬ 
vaille' pour  gagner  ma  vie,  mais  parce  que  j’ai 
pu  être  plus  heureux  que  d’autres  confrères  qui 
peinent  aussi  ;  c’est  pourcjuoi  il  n’y  a  pas  lieu  de 
s’en  vanter  et  je  m’excuse  d’avoir  ét  éforcé  à  ledire. 

Quand  ma  nièce  me  lisait  ce  long  réquisitoire 
du  Docteur  Mahoudeau,  au  bout  duquel  je  n’ai 
pas  trouvé  la  mort,  pas  même  la  plus  petite  bles¬ 
sure,  je  me  disais  :  «  Jamais  mon  nom  qui  revient 
à  quaque  phrase,  comme  dans  de  successifs  ver¬ 
sets  ou  alternatives  litanies,  n’a  été  prononcé 
tant  de  fois  1 1  Si  je  n’étais  quelque  peu.connu  dé¬ 
jà,  je  devrais  une  fière  chandelle  reconnaissante  à 
M.  Mahoudeau,  mais  je  sens  bien  qu’il  n’a  pas 
poursuivi  ce  but.  Je  me  disais  aussi  que  M.  Ma¬ 
houdeau  avec  sa  plume  qui  veut  être  acérée 
comme  celle  d’un  bistouri,  a  parlé  tomie  avec  une 
telle  insistance  que  je  crois  qu’il  a  Pâme  d'un 
chirurgien  autant  que  mon  ami  le  Professeur 
Jean-Louis  Faure  qui,  on  le  sait,  écrivit  à  ce  su¬ 
jet  un  chef-d’œuvre.  Il  eut  mieux  valu  peut-être 
qu’il  passât  son  temps  précieux  à  le  lire  et  le  re¬ 
lire  que  de  s’acharner  sur  moi  comme  un  boxeur 
à  l’entraînement  sur  son  sparring  partner. 

Et  pour  finir,  ami  Duchesne,  en  attendant  que 


Je  ne  répliquerai  pour  ma  part  que  quelques 
mots  à  mon  sympathique  confrère  Mahoudeau.  Je 
ne  suis  pas  l’auteur  d’une  déontologie  moderne, 
dans  laquelle  la  Dichotomie  serait  érigée  en 
principe.  Ma  déontologie  s’ efforce  d’être  humaine  : 
je  ne  suis  pas  un  saint  1  Sans  rouvrir  un  débat  qui 
a  été  ampiement  développé  dans  nos  colonnes,  je 
préciserai  de  nouveau,  ainsi  que  je  l’ai  écrit  à  no¬ 
tre  correspondant,  que  je  suis  toujours  d’avis  que 
toute  coopération  médico-technique,  justifiée  et 
honnête,  en  un  temps  où  le  recours  de  l’omnipra¬ 
ticien  au  spécialiste  est  de  tous  les  jours,  donne 
droit  à  des  honoraires  pour  chacun  des  coopéra¬ 
teurs,  ceux  de  l’omnipraticien  étant  calculés  en 
fonction  de  ceux  du  spécialiste.  Le  type  de  cette 
Coopération,  après  un  accord,  où  l’un  et  l’autre 
ont  apporté  leurs  connaissances  sur  le  cas,  est  l'as¬ 
sistance  de  l’omnipraticien  à  l’opération,  que  pra¬ 
tique  un  chirurgien  sur  un  de  ses  clients.  Il  est 


vos  conclusions  admises  nous  donnent  la  mar¬ 
che  à  suivre  que  personne  n’eùffeindra  et  qui  sa¬ 
tisfera  toutes  les  consciences,  laissez-moi  voiis_ 
livrer  un  petit  souvenir  qui  revient  à  ma  mémoire. 

Bien  avant  que  M.  Mahoudeau  soit  installé  a 
.Amboise,  oùun  de  mes  camarades  et  amis  à  là 
Salpêtrière,  chez  le  Professeur  Segond  en  1900,  le 
précédât,  j’avâis  parcouru  la  Touraine  et  visité 
cette  historique  ville.-  Sur  l’Esplanâde  du  Châ- 
tau,  je  me  souviens  qu’une  femme  du  lieu  me 
donnait  des  explications  dans  le  plus  pur  fran¬ 
çais  grammatical  et  avec  l’accent  le  plus-pUr  de 
France, et  j’adinirai  qu’elle  fût  cependant  telle¬ 
ment  illettrée,  d’une  intelligence  minime  et  sans 
idées.  Cela  me  consolait  en  pensant  qu’à  lafois, 
né  à  Paris  et  originaire  de  Gascogne,  je  pouvais, 
même  avec  quelque  accent,  penser  aussi  jüs*6 
que  cjuiconque  dans  notre  beau  pays  et  avoir  le 
cœur  aussi  bien  placé  que  les  autres. 

Mais  j’ai  un  regret  :  jusqu’à  hier,  j’avais  une, 
impression  merveilleuse  de  la  belle  Touraine, 
Jardin  de  là  France,  au  ciel  si  pur  et  si  bleu  chan¬ 
té  au  premier  acte  des  Huguenots  par  Raoul  de 
Nangis.  Je  voyais  la  Touraine  sous  un  jour  in¬ 
comparable.  Je  serai  obligé,  désormais,  pour  re¬ 
trouver  la  Vision  enchanteresse  de  ce  paj-s  et 
l’évocation  charmante  de  ses  enfants  parmi  les¬ 
quels  je  compte  beaucoup  d’amis,  d’efîapér  ce 
petit  nuage  venu  des  vapeurs  d’un  ténébreux 
encrier,  parlequel  ne  peut  s’exprimer  de  la  spiri¬ 
tuelle,  aimable  et  indulgente  bonhomie  qui 
fait,  à  vous,  votre  charme,  même  quand  on  n’est 
pas  d’accord  avec  voua,  sans  vous  enlever  la 
force  implacable  de  votre  logique  raisonnante  et 
qui  vous  fait  remporter  la  victoire  du  bon  sens  sur 
les  impulsions  d’une  passion  sans  motif  et  âcre- 
ment  exprimée. 

Bien  affectueusement  à  vous. 

D"^  Dartigues. 


souhaitable  que  cette  question  de  répartition 
d’honoraires  soit  réglée  par  le  Corps  médical  orga¬ 
nisé,  et  que  toutsepasseau  grand  jour.  Jen’ajou- 
terai  rien  d’autre  que  l’expression  du  plaisir 
que  j’éprouve  à  contre  verser  avec  le  Docteur 
Mahoudeau,  fin  -lettré  et  humaniste  de  haute 
classe.  Son  atticisme  raffiné  pourrait  être  avan¬ 
tageusement  invoqué  par  ceux  qui  prétendent 
que  la  véritable  formation  du  médecin  réclame 
une  forte  culture,  inspirée  de  l’antiquité  classi- 
cjue  en  général,  et  du  grec  en  particulier.  Escri¬ 
meur  bouillant,  il  joue  avec  brio  de  la  pointe 
pour  défendre  d’inébranlables  et  respectables  con¬ 
victions,  animées  d’un  farouche  traditionalisme. 

Je  suis  personnellement  heureux  de  trouver  en 
face  de  moi  un  contradicteur  de  cette  qualité,  et 
je  lui  renouvelle  l’expression  de  mes  sentiments 
de  confraternelle  et  sympathique  considération. 

G.  Duchesne, 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

La  liaison  au  point  de  vue  chirurgical  entre  les  formations  de  l'avant  et  celles  de  l'arriére 

Septième  conférence  de  l’Uniou  fédérative  des  Médecins  de  réserve 

Médecin  Commandant  Clavelin. 

(18  avril  1932). 


La  liaison  chirurgicale  est  l’ensemble  des  mesu¬ 
res,  qui  assurent  au  blessé,  qui  chemine  depuis  le 
Poste  de  secours  divisionnaire  jusqu’à  l'H.  O. 
et  même  au  delà,  les  meilleurs  soins  aux  meilleu¬ 
res  conditions  techniques  et  matérielles.  Elle  est 
réglée  par  le  chirurgien  consultant  auprès  du  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  l’Armée,  dont  il  est 
l’adjoint  technique  et  le  collaborateur  perma¬ 
nent. 

C’est  à  lui  qu’il  appartient,  notamment,  de  pré¬ 
coniser  les  méthodes  de  traitement,  qui  réalise¬ 
ront  l’unité  d’action  et  laliaisonthérapeutique. 
Son  rôle  doit  être  envisagé,  avant,  pendant  et 
après  la  bataille.  ' 

Avant  la  bataille,  il  a  recueilli  des  données  sur 
les  opérations  projetées,  l’importance  des  pertes 
éventuelles.  Le  médecin  du  4®  bureau  du  G.  Q,  G. 
et  le  médecin  régulateur  l’ont  informé  de  la  pro¬ 
venance  des  troupes  à  engager,  des  moyens  d’éva¬ 
cuation  dont  il  disposera,  des  formations,  en 
un  mot  de  l’ensemble  du  plan  d’organisation  et 
d’hospitalisation  de  l’Armée.  Il  prévoiera,  en 
conséquence,  le  nombre  de  chantiers  opératoires 
qui  seront  nécessaires,  les  renforts  chirurgicaux 
qui  devront  être  demandés  au  G.  Q.  G.  Il  en  ré¬ 
glera  la  répartition  préalable,,  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  exigences  techniques  et  des  néces¬ 
sités  militaires.  Tous  ces  renseignements  étant 
coordonnés,  il  fera  des  propositions  motivées  à 
son  Directeur,  à  qui  apppartient  la  décision. 

L’ambulance  chirurgicale  légère  du  G.  A.  C.  A. 
est  la  première  formation  que  peut  rencontrer  le 
blessé  ;  c’est  sur  elle  que  sont  dirigés  les  blessés 
d’extrême  urgence  ;  ses  chantiers  opératoires  se¬ 
ront  complétés,  sans  perdre  de  vue  cependant  que 
le  travail  chirurgical  y  sera  restreint. 

Ensuite,  on  rencontre  l’H.  O.  E^  qui  est  le 
pivot  de  la  liaison  chirurgicale  de  l’armée,  et  qui 
possède  un  rôle  très  important  de  triage  chi¬ 
rurgical,  confié  à  un  personnel  doué  d’un  sens 
clinique  développé  et  apte  à  prendre  les  déci¬ 
sions  chirurgicales,  qui  s’imposent. 

Si  l’on  envisage  la  liaison  chirurgicale  des  bles- 
lés  de  troisième  urgence,  atteints  de  plaies  des 
parties  molles,  on  sait  que  celles-ci  peuvent 
comporter  des  risques  graves,  si  elles  ne  sont  pas 
traitées  opportunément  ;  au  contraire,  quand 
elles  sont  bien  traitées,  elles  guérissent  en  quel¬ 
ques  semaines  et  le  blessé  peut  reprendre  sa 


place  dans  le  rang.  Le  traitement  consiste  à  pro¬ 
céder  à  la  suture  primitive  après  extraction  du 
projectile,  excision  des  lèvres  de  la  plaie,  éplu¬ 
chage  minutieux.  Appliqué  à  des  blessés  non 
sho.ckés,  dans  les  dix-huit  à  Vingt-quatre  heures 
de  la  blessure,  il  se  montre  efficace,  et  le  blessé 
pourra  séjourner  de  douze  à  quinze  jours  dans 
la  formation  où  il  a  été  opéré.  Une  autre  méthode, 
inspirée  de  celle  que  pratiqua  Pierre  Duval  en 
1917,  consiste  à  procéder,  à  l’H.  O.  E,  à 
la  première  partie  de  l’intervention  (extraction  et 
épluchage)  et  à  évacuer  ensuite  le  blessé  vers  les 
formations  de  la  zone  des  étapes  du  G.  Q.  G, 
d’armée,  où  on  procédera  à  la  suture  primitive 
retardée. 

II  pourra  ■  arriver  que  l’affluence  des  blessés 
sera  telle  aux  premiers  échelons  du  Service  de 
santé,  qu’üs  ne  pourront  être  tous  opérés.  On  en 
préparera  aux  interventions  requises,  notamment 
par  l’injection  de  sérum  antitétanique,  et  on  les 
évacuera  sur  l’H.  O.  E®  par  trains  privilégiés  (bles¬ 
sés  non  opérés),  dont  la  marche  est  accélérée. 

Les  fractures  de  guerre  sont  des  blessures  de 
deuxième  urgence.  Il  ne  faut  pas  compter  sur 
une  récupération  rapide  des  fracturés, et  elles  po¬ 
sent  un  problème  technique  compliqué  puisqu’el¬ 
les  réclament  un  traitement  chirurgical,  un  traite¬ 
ment  orthopédique  consécutif  et  un  traitement 
physiothérapique.  Les  fracturés  évàcuables  rece¬ 
vront  à  l’avant  un  appareillage  provisoire  et  se¬ 
ront  évacués  sur  les  formations  de  l’intérieur,  où 
ils  séjourneront  plusieurs  mois.  Par  contre,  les 
fracturés  shockés  ou  à  amputer  seront  gardés 
dans  les  formations  du  Corps  d’armée  et  de  l’Ar¬ 
mée  (H.  O.  E').  Le  Professeur  Patel,  de  Lyon, 
avait  organisé,  pendant  la  guerre,  des  crntres  de 
traitement  des  fracturés  dans  la  zone  des  étapes, 
où  ils  étaient  appareillés  ;  de  là,  ils  gagnaient 
des  centres  orthopédiques  et  des  centres  de  con¬ 
valescence. 

En  guerre  de  mouvement,  la  liaison  chirur¬ 
gicale  n’est  pas  la  même  qu’en  période  de  stabi¬ 
lisation.  Il  appartient  au  chirurgien  consultant 
d’armée  de  définir  le  rôle  chirurgical  de  chaque 
échelon  ;  de  déterminer  le  rôle  et  l’emplacement 
du  personnel  de  triage  ;  le  rôle  des  diverses  for¬ 
mations  de  l’arrière  ;  de  régler  le  fonctionne¬ 
ment  des  évacuations  chirurgicales.  Il  est,  en 
effet,  le  véritable  adjoint  de  la  liaison  ch>’*^gi- 
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cale  et  doit  intervenir  par  son  action  personnelle. 
C’est  ainsi  qu’il  ira  voir  ses  collaborateurs  ou 
qu’il  les  appellera  à  lui  :  chirurgien  consultant 
des  Corps  d’armée,  chirurgiens  chefs  des  Ambu¬ 
lances  chirurgicales,  etc. 

Pendant  la  bataille,  le  chirurgien  consultant 
d’armée  a  deux  points  d’attache  qui  précisent 
sa  place  :  le  triage  et  la  direction,  dont  le  pro¬ 
fesseur  Lardenois  a  réglé  le  fonctionnement. 

La  bataille  terminée,  le  calme  revenu,  on  fera 
son  profit  des  enseignements  qu’elle  compor¬ 
tera,  afin  de  décider  et  de  réaliser  les  améliora¬ 
tions  qui  pourront  s’imposer,  au  cours  de  confé¬ 


rences,  oùle  chirurgien  d’armée  s  aura  grouper  au¬ 
tour  de  lui  ses  collaborateurs. 

Telles  sont  les  notions  très  incomplètes  que  j’ai 
réussi  à  recueillir  hâtivement,  au  cours  d’une 
conférence  que  l’auditoire  suivit  d’une  oreille 
plutôt  inattentive  :  ce  qui  valut  à  celui-ci  un 
rappei  à  l’ordre  du  président  Walther.  C’est  un 
geste  qu’il  n’a  jamais  besoin  de  faire,  quand  ce 
sont  les  Schneider,  les  Schickelé,  les  Leriche  qui 
parlent  :  on  entend  alors  les  mouches  elles-mêmes 
voler . . . 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  FISCALE 


L’un  des  plus  énervants  cauchemars  du  con¬ 
tribuable  est  de  se  savoir  exposé  pendant  un 
certain  nombre  d’années  à  des  vérifications  de 
ses  déclarations  et  à  des  impositions  supplé¬ 
mentaires  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  com¬ 
battre  victorieusement  les  prétentions  de  l’ad¬ 
ministration. 

La  Chambre  défunte  a  voulu  atténuer  les 
effets  de  ce  retour  en  arrière  en  réduisant  de 
cinq  à  trois  ans  le  nombre  des  années  non 
prescrites. 

L’article  9  de  la  loi  du  Slmars  1932  qui  accorde 
cette  atténuation  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  70  et  97  des  lois  codifiées  relati¬ 
ves  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  sont 
modifiés  comme  suit  ; 

«  Les  omissions  totales  ou  partielles  constatées 
dans  l’assiette  de  l’un  quelconque  des  impôts 
visés  aux  titres  IV  peuvent  être  réparées  jusqu’à 
l’expiration  de  la  troisième  année  suivant  celle 
au  cours  de  laquelle  l’imposition  aurait  dû  être 
établie. 

«  Lorsqu’une  insuffisance  du  revenu  déclaré  est 
constatée  par  l’administration  après  l’établisse¬ 
ment  du  rôle,  la  cotisation  correspondant  à  cette 
insuffisance  peut  être  réclamée  au  contribuable 
soit  dans  l’année  même,  soit  au  cours  des  trois 
années  suivantes. 

«  Cette  disposition  auraeffet  à  dater  du  Isf  juil¬ 
let  1932  ». 

Il  est  à  remarquer  que  les  trois  ans,  comme 
auparavant  les  cinq  ans,  ne  comprennent  pas 
l’année  de  l’imposition  et  que  celle-ci  est  basée 
sur  le  revenu  ou  les  bénéfices  de  l’année  précé¬ 
dente,  c’est-à-dire  qu’en  1932  on  impose  les  pro¬ 
duits  de  1931.  Il  s’en  suit  que  jusqu’au  30  juin 
inclus,  l’administration  pourra  réimposer  les 
cinq  années  qui  ont  précédé  1931,  soit  :  1926- 
1927-1928-1929  et  1930. 

A  partir  du  1®''  juillet  le  fisc  pourra  jusqu’au 
31  décembre  1932  réimposer  les  revenus  ou 
bénéfices  de  1928-1929-1930  et  1931  ;  ces  der¬ 


niers  imposables  en  1932  et  par  conséquent  non 
compris  dans  les  trois  ans.  Nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  ce  point  qui  est  constamment  perdu 
de  vue  par  les  intéressés. 

L’article  10  de  la  même  loi  de  mars  1932  relatif 
aux  revenus  d’un  contribuable  décédé  est  encore 
plus  difficile  à  interpréter  pour  les  Intéressés 
non  initiés.  Nous  en  donnerons  donc  le  texte  et 
le  commentaire  : 

«  Lorsqu’à  la  suite  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  d’un  contribuable,  il  est  constaté  que 
celui-ci  a  été  omis  ou  insuffisamment  imposé 
aux  rôles  de  l’année  de  son  décès  ou  de  l’une  des 
trois  années  antérieures,  les  impôts  non  perçus 
au  titre  desdites  années,  majorés  comme  il  est 
dit  à  l’article  95  ci-dessus,  peuvent  sans  préju¬ 
dice  du  délai  général  de  répétition  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  97,  être’ mis  en  recouvrement  jusqu’à  la 
fin  de  la  deuxième  année  suivant  celle  de  la 
déclaration  de  succession  ou,si  aucune  déclaration 
n’a  été  faite,  celle  du  paiement  par  les  héritiers 
des  droits  de  mutation  par  décès. 

«  Les  impositions  établies  en  vertu  du  présent 
article  ainsi  que  toutes  autres  impositions  dues 
par  les  héritiers  du  chef  du  défunt  constituent 
une  dette  déductible  de  l’actif  successoral  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès. 
Elles  ne  sont  pas  admises  en  déduction  du  revenu 
des  héritiers  pour  l’établissement  de  l’impôt 
général  dont  ces  derniers  sont  passibles.  » 

Cet  article  consacre  la  thèse  de  l’administra¬ 
tion  que  le  Conseil  d’Etat  avait  rejetée  sous 
l’ancienne  législation,  à  savoir  que  le  délai  de 
deux  ans  -accordé  aux  contributions  directes  ne 
limitait  pas  le  délai  général  prévu  par  l’article 
97  mais  au  contraire  le  prolongeait  lorsqu’il 
était  expiré. 

Des  exemples  sont  nécessaires  pour  bien  faire 
saisir  la  portée  dudit  texte. 

Nous  supposons  d’abord  que  nous  sommes 
en  juillet  1932  et  par  conséquent  que  la  prescrip¬ 
tion  est  réduite  à  trois  ans. 

1°  Un  contribuable  est  décédé  en  juillet  1927 
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et  la  déclaration  de  succession  n’a  été  faite  qu’en 
1930  par  suite  de  la  négligence  des  héritiers. 

Si  le  délai  de  trois  ans  jouait  seul,  la  prescrip¬ 
tion  serait  acquise  et  l’administration  ne  pour¬ 
rait  rien  réclamer.  En  vertu  du  délai  supplémen¬ 
taire  de  deux  ans  après  la  fin  de  l’année  de  la 
déclaration  de  succession,  elle  peut  taxer  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1932  les  revenus  de  1923- 
1924-1925  et  1926.  - 

2°  Un  contribuable  est  décédé  en  1930  et  la 
déclaration  de  sa  succession  a  été  faite  ayant  le 
31  décembre  de  la  même  année.  ' 

Pendant  les  années  1931  et  1932,  l’administra¬ 


tion  pourra  imposer  toutes  les  années  antérieures 
au  décès  suivant  le  délai  général.  En  1933,  elle 
ne  devra  plus  imposer  que  les  revenus  de  1929. 

30  Le  contribuable  est  décédé  en  1932  et  sa 
déclaration  de  succession  sera  laite  avant  la  fin 
de  l’année.  Jusqu’au  31  décembre  1934,  l’ad¬ 
ministration  pourra  taxer  les  revenus  des  an¬ 
nées  1928-29-30  et  1931  (jusqu’au  jour  du  décès). 

En  1935,  elle  ne  pourra  taxer  que  les  revenus 
de  1930-1931-1932  (jusqu’au  jour  du  décès). 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  «  Contribuable  français  •. 


A  PROPOS  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 

Origine  et  valeur  du  mot 


Au  temps  de  la  République  romaine,  la  mé¬ 
decine  était  presque  exclusivement  pratiquée 
par  des  esclaves  (servi  medici)  et  des  affranchis 
(liberti  medici)  attachés  à  une  villa  (domestici 
medici)  ou  à  une  famille  (familiares  medici).  Se¬ 
lon  les  modes  de  traitement,  on  distingùait  le 
médecin  des  plaies  (vulnerarius,)  sorte  de  barbier- 
chirurgien,  l’oculiste  qui  Vendait  ses  bâtons  de 
collyre,  le  marchand  de  drogues,  le  médecin 
onirique  (conjector  somnorum),  sans  compter  les 
magiciens  qui  soignaient  par  les  incantations  et 
les  exorcismes.  Il  y  avait  encore  le  médecin  qui 
visitait  les  malades  à  domicile  (  clinicus  medicus), 
le  médecin  militaire  et  le  médecin  public  (sala- 
rarius  civiiates). 

La  plupart  étaient  peu  instruits,  beaucoup 
menaient  une  vie  précaire,  aussi  les  médecins 
étaient-ils  peu  considérés  ;  leurs  émoluments  por¬ 
taient  le  nom  de  salarium. 

Salarium  désignait  primitivement,  chez  les 
Romains,  le  sel  fourni  aux  soldats  par  le  Trésor, 
puis  il  a  signifié  l’argent  pour  les  vivres,  la  solde 
elle-même  avec  les  prestations  en  nature,  et  fina¬ 
lement  toute  espèce  de  traitement  ou  salaire. 
Il  comprenait  les  émoluments  en  argent  et  en  na¬ 
ture  nécessaires  pour  vivre.  Le  salarium  n’avait 
rien  d’avilissant,  puisqu’il  désignait  encore  une 
subvention  annuelle  accordée  par  l’Empereur  à 
des  membres  de  sa  famille,  à  des  sénateurs  pau¬ 
vres  et  à  des  hommes  honorables.  On  retrouve  le 
sens  primitif  du  mot  salarium  dans  l’expression 
«  gagner  le  sel  de  sa  soupe  ». 

A  Rome,  au  siècle  précédant  notre  ère,  on  ren¬ 
contre  de  plus  en  plus  des  médecins  instruits, 
méritant  vraiment  le  nom  de  medicus  ;  aussi  le 
progrès  de  l’estime  accordée  aux  médecins  dignes 
de  ce  nom  est  bien  marqué,  et  il  augmentera  au 
cours  de  l’époque  impériale. 

Cicéron  rangeait  la  médecine,  avec  l’architec¬ 
ture  et  l’enseignement  dans  les  artes  honestæ 


(De  officiis.  L.  3.  c.  42,  151).et,  plus  tard,  Sénè¬ 
que  dans  les  artes  liberalissimæ  (Epit .  95). 

J.  César  conféra  le  droit  de  cité  à  ceux  qui 
pratiquaient  la  médecine  à  Rome  afin,  dit  Sué¬ 
tone,  de  leur  faire  aimer  «avantage  le  séjour  de 
cette  ville  et  en  attirer  d’autres  encore. 

Plus  tard  l’empereur  Auguste,  en  reconnais¬ 
sance  de  sa  guérison,  accorda  l’anneau  d’or  des 
chevaliers  à  son  médecin  Antonius  Musa,  simple 
affranchi  et  lui  fit  élever  une  sta^^ue  le  représen¬ 
tant  avec  les  attributs  d’Esculape. 

De  passage  à  Fatras,  Tiron  malade  et  alité 
avait  reçu  les'  soins  d’un  médecin  grec  nommé 
Asclapone.  Son  ami  Cicéron  avait  prié  Curion  de 
le  recevoir  chez  lui  et  de  lui  donner  de  l’argent 
pour  ses  besoins.  Dans  une  lettre  de  novembre 
50  av.  J.-C.,  Cicéron  écrivait  à  Tiron  : 

<1  J’ai  prié  Curion  de  se  charger  des  honoraires 
du  médecin  et  cie  vous  donner  tout  l’argent  qu’il 
vous  faudrait. . .  » 

«  Curio  misi  ut  medico  honos  hàberetiir  et  tibi 
daret,  quod  opus  essel  ». 

C’est  une  des  rares  fois  et  probablement  la 
première  en  date  où  les  honoraires  médicaux  sont 
désignés  par  le  mot  «  honos  ». 

A  l’imitation  du  rhotacisme  des  Grecs,  le  mot 
latin  «  honor  »  s’était  adouci,  par  changement 
de  la  lettre  finale  R  en  S. 

Honos  a  un  sens  aussi  étendu  que  le  mot  fran¬ 
çais  honneur,  il  désigne  la  considération,  l’estime, 
l’honneur,  les  dignités,  les  hommages  et  aussi, 
l’offrande,  le  prix  d’un  concours,  la  récompense, 
les  legs,  les  honoraires,  etc. 

Cicéron  fut  enthousiasmé  des  soins  qu’Ascla- 
pone  avait  prodigués  à  son  ami  Tiron,  et  il  l’a  ex¬ 
primé  dans  une  lettre  à  Servius  de  la  fin  de  l’an 
50  av.  J.-C  : 

«  J’aime  beaucoup  le  médecin  Asclapone  de 
Fatras  :  sa  société  me  plaît,  et  ]’ai  pu  juger  de 
son  mérite  par  les  soins  cju’H  a  donnés  à  ma  fa- 
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mille.  Science,  Vertu,  bonté,  il  a  tout  pour  lui...  » 

Cicéron  avait  la  plus  grande  estime  pour  son 
médecin  Alexion.  Quand  celui-ci  mourut,  em¬ 
porté  brusquement  par  une  attaque  d’apoplexie, 
Cicéron  en  fut  très  attristé  ;  il  faut  voir  en  quels 
termes  sublimes,  il  exhala  sa  peine  dans  la  lettre 
qu’il  écrivit  en  mai  44  av.  J.-C.  à  Hérode  At tiens  : 

«  Quelle  triste  chose  que  la  mort  d’Alexion  I 
J’en  ai  un  chagrin  inexprimable.  Ce  n’est  pas,  je 
vous  assute,  de  la  manière  que  supposent  les  gens 
qui  me  disent  :  Quel  médecin  allez-Vous  prendre  ? 
Qu’ai-je  affaire  de  médecin  aujourd’hui  ?  Et  si 
j’en  Veux,  en  manque-t-il  ?  Ce  que  je  regrette 
en  lui,  c’est  son  affection,  son  amabilité,  sa  dou¬ 
ceur  (Amorem  erga  me,  humanüaiem  suavitatem- 
que  desidero),  et  puis  quel  retour  à  faire  sur  soi- 
même,  quand  on  voit  un  homme  de  cette  tempé¬ 
rance  et  si  grand  médecin  ainsi  emporté  en  un 
clin  d’œil...  » 

Sénèque  à  la  fin  du  §  17  du  ch.  VI  dés  Bien¬ 
faits  dit,  qu’après  avoir  payé  le  médecin  du  prix 
de  sa  peine  (pretium  operæ),  on  n’est  pas  libéré  en¬ 
vers  lui,  car  on  lui  doit  encore  celui  du  cœur 
(animi  debetur). 

Sous  Septime  Sévère,  les  médecins  du  Palais 
touchaient  en  argent  et  en  nature  ;  les  traite¬ 
ments  en  nature  consistaient  en  deux  ou  trois  an- 
nones  (annonaria)  rations  de  farine  qui  pou¬ 
vaient  être  Vendues  par  les  bénéficiaires.  Anno¬ 
naria  species  est  le  nom  appliqué  dès  Auguste  à 
l’impôt  en  nature  et  aux  denrées  fournies  par  ces 
prestations  ;  une  partie  était  destinée  aux  trou¬ 
pes  ou  même  à  des  fonctionnaires  et  aussi  à  l’ap¬ 
provisionnement  de  Rome. 


Dans  le  Digeste,  code  révisé  des  lois  romaines, 
du  commencement  du  VI®  siècle  de  notre  ère, 
Honorarium  est  la  rémunération  de  tous  les  ser¬ 
vices  qui  ne  font  pas  l’objet  d’un  contrat  de  loua¬ 
ge  ;  c’est  une  indemnité  qui  ne  peut  être  taxée, 
qui  échappe  à  l’évaluation,  comme  celle  du  tra¬ 
vail  intellectuel.  Les  honoraires  doivent  servir  à 
compenser  un  préjudice  et  non  à  réaliser  un  gain. 
A  l’exception  des  irréguliers,  les  opérateurs,  les 
saigneurs,  ceux  qui  usent  d’incantations,  d’im¬ 
précations,  d’exorcismes,  ceux  txui  soignent  dans 
les  officines,  honorarium  s’applique  aux  médecins 
ainsi  qu’aux  mandataires  de  tuteurs,  dépositaires, 
professeuis,  avocats,  nourrices  au  sein  et  fonc¬ 
tionnaires. 

Au  VI®  siècle  de  notre  ère,  la  médecine  était 
encore  exercée  par  des  esclaves,  on  trouve  dans 
le  Code  Justinien  que  le  prix  d’un  esclave  méde¬ 
cin  atteignait  soixante  pièces  d’or. 

Dans  la  Loi  salique  (Tit.  19,  §  6),  la  rémunéra¬ 
tion  du  chirurgien  pour  la  cure  d’une  plaie,  sous 
le  nom  de  medicaiura,  est  fixée  suivant  la  gravité 
du  mal.  Medicatura  est  un  mot  barbare  qui  sem¬ 
ble  imité  de  mercatura  et  qui  sied  à  une  loi  bar¬ 
bare. 

En  résumé,  les  mots,  qui  ont  successivement 
désigné  les  émoluments  du  médecin  ont  tou¬ 
jours  été  en  rapport  avec  le  degré  de  considéra¬ 
tion  qu’on  accordait  au  corps  médical.  Cicéron 
paraît  avoir  étéle  premier,  qui  ait  appliqué  au 
prix  des  soins  médicaux  le  mot  «  honos  »,  que  les 
légistes  romains  ont  adopté  plus  tard  et  qui  est 
encore  en  usage. 

Df  P.  Noury  (de  Rouen). 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCLII. — Henri  Martineau.  —  Stendhal  et  le 
Salon  de  Madame  Ancelot.  Un  vol.  il  x  16  tiré  à 
200  ex.  numérotés  sur  pur  fil  Lafuma.  Editions  «Le 
,  Divan  ».  Paris,  1932. 

La  critique  ne  se  portera  pas  plus  mal  de  cet 
anathème.  Le  roman  aux  reins  cassés  et  le  prix 
Concourt,  qui,  tous  deux,  avant  elle,  furent  exé¬ 
cutés  par  persuasion,  sont  encore  bien  Vivants. 
La  critique  «  déposée  »  surViVra  aussi,  espérons- 
le,  au  nombre  des  victimes  sereines  de  ces  trois 
petits  coups  d’Etat  littéraires  I  Elle  vivra,  car, 
contrairement  à  l’affirmation  gratuite  du  Man¬ 
darin,  elle  n’est  pas  encore  tout  entière  au  ser¬ 
vice  de  l’édition  ou  des  marchands  de  primeurs. 

Elle  s’est  doucement  mise  à  l’étiage  des 
œuvres  qui  lui  sont  soumises,  plus  lentement 


....  Les  mânes  de  Sainte-Beuve  peuvent  {rémir. 
V honneur  de  ta  corporation  qii’it  patronne  de  sa  science 
et  de  sa  probité,  ést  décomposé  dans  bien  de  ses  des¬ 
cendants  . 

(Déposition  de  ta  Critique.  René-Louis  Doyon). 

quelquefois  que  ce  flot  qu’elle  était  chargée  de 
suivre  et  de  contrôler.  Il  ne  faut  point  lui  repro¬ 
cher  trop  Vite  ce  désaccord,  qui  doit  être  plus 
souvent  mitigé  de  paternelle  indulgence  et  de 
lucide  pondération  que  de  calcul  ou  de  commer¬ 
ciale  Veulerie.  A  chaque  génération,  il  s’est  trouvé 
des  âmes  généreuses  pour  flétrir  la  corruption  du 
siècle.  Le  Mandarfn  redoutable,  qu’anime  (litté¬ 
rairement  parlant)  une  bien  divertissante  et  cin¬ 
glante  colère,  se  fût  trouvé  fort  à  l’aise  dans  ce 
Salon  littéraire  de  Virginie  Ancelot  où  Beyle  et 
«  son  inséparable  Mérimée  »  s’amusaient  cruel¬ 
lement  d’elle  et  des  fantoches  de  son  cénacle. 
Quand  Henri  Martineau  nous  conte  les  péripé¬ 
ties,  les  escarmouches  de  cette  petite  Histoire^ 
il  ne  perd  pas  de  Vue  le  souci  constant  de  ses 
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œuvres  précédentes,  qui  vise  avec  une  persévé¬ 
rante  réussite  à  la  glorification  de  Stendhal.  Ge 
petit  volume  d’agréables  historiettes  n’est  pas  en 
effet  seulement  le  détail  des  attaches  d’un  Bas- 
bleu  de  réjouissante  mémoire,  mais  le  prétexte 
adroitement  développé  et  tendant  à  nous  mon¬ 
trer  un  Stendhal  familier,  célibataire  attendri  par 
l’âge,  moins  caustique,  plus  attentif  et  plus  indul¬ 
gent  aux  vanités  des  Lettres  et  aux  fraîcheurs 

naïves  de  l’enfance  :  un  Mandarin  Vieilli . et 

souriant  ! 

DGLIII.  —  Gabriel  Faure.  —  Sur  les  Routes 
de  Bohèmes.  Bohême.  Moravie.  Slovaquie.  Un  vol- 
12  X  19.  Editions  Pasquelle,  Paris,  1932,  12  fr. 
Plus  encore  que  des  paysages  (qu’il  décrit 
quand  il  le  faut  avec  une  mesure  calme  et  une 
langue  très  pure  de  classique),  G.  F.  se  préoccupe 
d’évoquer  les  souvenirs  des  grands  personnages 
que  des  soucis  fort  divers  y  conduisirent  aVant 
lui  :  Casanova  Vieillissant  ;  Chateaubriand,  Jean 
Huss,  Napoléon,  Goethe  et  Beethoven,  Mozart 
et  le  pitre  sanglant  Wilhelm  II. 

La  promenade  pensive,  nous  conduit  de  l’un 
à  l’autre,  suivant  le  caprice  des  étapes.  Une  égale 
connaissance  de  ce  passé  local  donne  à  chacun 
des  chapitres  le  séduisant  attrait  d’une  instruc- 
"tiVe  flânerie  agrémentée  de  sinueuses  inciden¬ 
tes  :  comme  en  savaient  disposer  en  ornement 
de  leur  style  ou  de  leur  langage,  avant  le  règne 
des  équations,  les  humanistes  attentifs. 

DCLIV. — A.  T’Serstevens.  — L’Amour  autour 
de  la  Maison.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Albin  Michel.  Paris,  1932,  15  fr. 

Cette  maison  sur  une  dune  des  Flandres  me 
faisait  repenser  à  cette  tragique  demeure  des 
,«  Choses  voient  »  (1),  ofiil  semble  aussi  qu’une 
malédiction  pèse  sur  les  hôtes  successifs.  Les 
héros  ont  ici  un  destin  moins  ample,  mais  plus 
brutalement  soumis  au  délire  profond  de  leur 
chair.  Ils  luttent  contre  l’encerclement  de  leur 
Vie,  par  rancune,  par  déception,  aiguillonnés  par 
des  forces  obscures,  qui  faussent  férocement  jus¬ 
qu’à  leur  Jugement  immédiat,  ieurs  sentiments 
familiaux  sans  leur  permettre  d’atteindre  l’équi¬ 
libre  du  bonheur  ou  seulement  celui  de  la  Joie. 
T’Serstevens  a  tenu  à  compenser  la  grisaille 
fondamentale  de  cette  ceuVre  forte  et  âpre  par 
quelques  épisodes  moins  sévères  et  par  l’apport 
intermittent  d’un  romanesque  exubérant. 

DCLV.  —  Jules  Romains.  —  Le  6  octobre  -  Le 
Crime  de  Quinette.  Tomes  I  et  II  du  cycle  «  Les  Hom¬ 
mes  de  Bonne  volonté  »  Roman.  Editions  Flam¬ 
marion.  Paris,  1932,  12  et  12  fr. 

Cycle  est  un  mauvais  mot  (et  Romains  le 

(1)  Edouard  Estaunié.  —  Les  Choses  voient.  Illustré 
par  (le  Marliave;  Editions  Cyral.  Paris,  19.30. 


récuse  d’ailleurs  dans  sa  préface),  mais  je  n’en 
Vois  pas  de  plus  complet  pour  caractériser  la  ten¬ 
tative  actuelle  du  romancier.  Il  ne  faut  pas  le 
prendre  dans  le  sens  de  :  périodicité  régulière 
avec  éclipse  et  retour  des  mêmes  acteurs,  mais 
dans  celui  plus  spécial  de  panorama  psychologi¬ 
que,  de  tour  d’horizon  d’une  époque  avec  ses 
tendances,  ses  moeurs,  son  apparente  incohé¬ 
rence  régie  par  des  Jois  cachées  surgies  des  événe¬ 
ments,  en  vertu  de  cette  discipline  métaphysi¬ 
que  qui  en  ordonne  la  logique  générale  et  que 
Romains  a  essayé,  voici  longtemps  de  resserrer 
dans  le  terme  inhumain,  abstrait,  férocement 
molochéen  cV unanimisme.  On  perd  à  chaque 
instant  de  la  Vie  quelques  illusions  :  j’aVais  consi¬ 
déré  Jusqu’à  ce  Jour  Jules  Romains  comme  un 
agréable  fantaisiste,  capable  surtout  de  farces 
désopilantes,  de  joyeuses  brimades.  J’aVoue  sans 
fausse  honte  que  Je  m’étais  abusé,  et  la  lecture 
de  ses  deux  derniers  livres  me  conduit  à  penser 
que  son  rire  cache  une  émouvante  et  profonde 
connaissance  de  l’homme. 

L’enchevêtrement  de  l’action,  l’entrecroise¬ 
ment  des  mobiles  (qui  nécessitent  dès  la  fin  de  ce 
second  tome  un  index  des  personnages)  ont  une 
simplicité  grandiose.  L’énorme  figuration,  qui 
évolue  sur  le  plateau  des  pages,  bruit  d’une  ru¬ 
meur  exacte  de  foule.  Les  tares,  les  ridicules,  les 
passions  des  personnages  sont  d’une  hallucinante 
réalité.  Soutenues  et  soulevées  par  une  ironie 
d’une  extrême  mobilité,  froide,  lucide,  sarcas¬ 
tique,  sans  une  ombre  de  sensiblerie  leurs  pen¬ 
sées  jumellent  leurs  actes,  les  enchaînent,  les 
ligotent,  sans  qu’en  général  la  moindre  inquié¬ 
tude  les  effleure.  Prisonniers  du  système  de  J.-R., 
ils  donnent  sous  le  ton  également  assuré  et  in¬ 
souciant  de  leur  Vie  quotidienne  l’unanime  im¬ 
pression  d’être  prisonniers  de  leur  destin,  à  leur 
insu.  Dans  ce  Paris  de  1908  où  ils  s’agitent,  le 
libre  arbitre  passp  un  mauvais  quart  d’heure. 
En  ouvrant  le  premier  de  ces  deux  livres.  J’a¬ 
vais  l’appréhension  de  m’attaquer  à  un  indigeste 
brouet. 

Je  viens  de  refermer  le  second,  ayant  laissé 
sur  le  carreau,  un  stock  d’idées  préconçues,  et 
avec  l’impression  qu’il  y  a  dans  le  Vaste  préam¬ 
bule  de  cette  œuvre  l’annonce  de  quelque  chose 
de  neuf  pour  le  roman  français,  et  quel  que  soit 
le  sort  que  lui  réserve  la  fantasque  fantaisie  des 
lecteurs  (qui  en  étaient  encore  avec  moi  à  l’étage 
de  Knoek  (1),  une  courageuse  et  solide  tentative 
de  grand’œuvre. 

DCLVI.  —  René  Trintzius.  — Le  Septième  Jour. 

Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F. 

Paris,  1932. 

J’ai  rapproché  ce  livre  des  précédents  parce 

(1)  Je  vous  ai  signalé  Tannée  dernière  une  amusante 
édition  de  Knock  aux  éditions  du  Sagittaire. 
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qu’un  sens  unaloguè  de  composition  l’apparente 
à  eux.  Il  s’agit  de  la  Juxtaposition  des  loisirs  ra¬ 
contés  cjue  traînent  derrière  eux,  pendant  un 
long  dimanche,  avec  une  résignation  de  porte¬ 
faix  les  petits  employés  d’une  banciue  de  Rouen. 

Ils  racontent  eux-mêmes  leurs  misères  :  leur 
désœuvrement  leur  pèse  et  il  leur  arrive  logique¬ 
ment  de  manquer  un  peu  de  soufïle.  La  tristesse 
de  leur  joie  et  sa  trivialité,'  assaisonnée,  partie 
pour  partie,  de  prospections  autobiographiques 
marque  nettement  la  faiblesse  de'ce  fallacieux 
amalgame  littéraire,  qui  a  ét  é  lancé  dans  le  com¬ 
merce  sous  le  nom  de  «  Populisme»,  et  que  l’on 
dit  Voué  à  cette  tâche  ingrate  de  faire  inventer  et 
décrire. l’âme  du  peuple  par  des  écrivains  qui  rie 
la  connaissent  pas. 

DCLVII.  Jean  Deincourt.  — Le  Sosie  de  l’Aigle. 

Roman.  Un  vol.  12  X  19  do  336  pages.  Editions  du 

Chat-Huant,  Nice,  1932,  15  fr. 

Les  romans  historiques  gardent  difficile  ment 
le  juste  milieu  qui  les  éloigne  d’une  ennuyeuse  vé¬ 
racité  et  d’une  rocambolesque  invraisemblance. 
Celui-ci  est  adroitement  tissé  autour  de  la  figure 
centrale  d’un  sosie  de  Napoléon,  que  Fouché 
dispute  à  l’Empereur  pour  l’utiliser  au  déve¬ 
loppement  de  ses  intrigues  :  il  est  animé  d’un  irès 
vif  mouvement  ;  ses  traîtres  n’ont  pas  la  sombre 
allure  de  ceux  de  l’Ambigu  ni  du  feuilleton  ;  et, 
dans  ce  genre  difficile  (avec  juste  ce  qu’il  faut  de 
capes  et  d’épées,  de  mignardises  d’époque  et  de 
fougue  impériale),  il  tient  un  rang  fort  honora¬ 
ble.  Le  style  n’est  pas  lâché  au  va-l’eau  ;  mais  il 
accuse  comme  il  le  doit  le  sans-gêne  épisodique 
du  modèle  dont  le  vocabulaire  et  la  tenue  privée 
en  effet  n’étaient  pas  toujours  d’une  souveraine 
distinction. 

PCLVIII,  — Edouard  Herriot.  —  Normale.. 

Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection  »  Nos  grandes  Ecoles  » 

Editions  N.  S.  E.  Paris,  1932,  10  fr. 

Monsieur  Herriot,  que  la  politique  ronge 
comme  le  Ver  au  cœur  d’un  fruit  confortable,  n’a 
pas  pu  déposer  sa  grandiloquence  pour  raconter 
l’histoire  de  l’école  de  la  rue  d’Ulm,  dont  lui- 

même  fut  un  brillant  élève . Et  il  ne  l’t  nvoie 

pas  dire  à  ses  frères-citoyens  dans  la  vibrante 
et  tonitruante  péroraison  qui  clôt  son  livre  par 
ces  mots  : 

«  .Dans  celte  rénovation,  puisse  l’Ecole  conserver  son 
caractère  propre  et  demeurer  ce  qu’elle  doit  être  :  un  des 
rares  endroits  de  France,  où  l’on  ail  l’occasion  de  se 
montrer  vraiment  intelligent  !  » 


.....  Pauvres  «  de  nous  #  cjui  avons  usé  seu-  j 
lement  des  bancs  démocratiques  de  la  Faculté  1  " 
Le  second  de  ces  «  rares  »  endroits,  c’est  certai-  ■ 
nement  le  Palais-Bourbon,  où  l’on  s'occupe  aussi  ; 
de  France.  Mais  Monsieur  Herriot  Edouard,  mo- 
dèste  à  l’accoutumée,  nous  le  laisse  deviner. . . 

Varia*** 

Le  Mercure  de  France  du  1“''  mai,  à  la  revue  de  la  Quin¬ 
zaine  publie  une  chronique  Littérature  de  Gabriel  Brunet 
et  une  chronique  Théâtre  de  Pierre  Lièvre  qui  sont  tou¬ 
tes  deux  rédigées,  en  sens  divers,  avec  une  très  remar¬ 
quable  finesse.  Vous  savez  que  je  ne  saupoudre  pas  de 
superlatifs  inutiles  mes  commentaires  !  Les  .textes  de 
fond  du  numéro  ont  moins  d’imprévu  :  Sommaire  rap-  j 
pel  dés  découvertes  du  Moyen-Age  ;  exposé  des  richesses  l 
contenues  à  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  : 

(«  Margaritas  . .  .)  ;  étude  des  Mémoires  de  M.  Loisy, 
prêtre  catholique  apostat  qui  n’a  pas  l’étoffe  de  Monsieur 

Le  Figaro  Illustré  de  mai,  qui  a  pris  le  titre  du 
premier  article  de  Georges  Simenon  ouvrant  la  livraison  ; 

Au  fil  de  Veau  »,  est  illustré  de  photographies  (de  voiles, 
canaux,  péniches)  remarquablement  choisies  et  repro¬ 
duites.  Le  tourisme  sur  les  «  Routes  qui  marchent  < 
méritait  même  une  plus  ample  démonstration.  Mais  il 
fallait  caser  la  photographie  d’une  sosie  de  Greta  Garbq 
ainsi  s’appelle  pâraît-il  une  star  célèbre)  découverte  à 
Budapest  par  Pillement  ;  une  juste  protestation,  illus¬ 
trée  toujours  contre  les  urbanistes  fous  qui  menacent 
l’harmonie  des  Tuileries  ;  caser  encore  des  images  at-  ' 
trayantes  (par  la  netteté  de  leur  reproduction)  que 
Dignimont  jugerait  dignes  de  sa  magnifique  collection 
mais  où  je  n’ai  pas  su  retrouver  l’eau  promise  sur  la 
couverture. 

*  Dans  Science  et  Monde  (28  avril)  un  bon  article  il¬ 
lustré  sur  la  «  Fabrication  »  du  B.  C.G  dans  les  nouveaux 
laboratoires  de  l’Institut  Pasteur  ;  et  un  second  sur  la 
fabrication  des  allumettes.  Le  rédacteur  attaché  à  la 
louange  de  la  nouvelle  Russie  n’a  pas  donné  son  article 
coutumier  :  dégoûté  de  notre  existence  popote,  il  s’est 
peut-être  définitivement  réfugié  au  paradis  de  l’Est. 

*  La  Revue  des  Indépendants  (mai  1932)  dirigée  par 
notre  sympathique  confrère,  le  Docteur  Robert  Morche 
consacre  deux  pages  au  «  Sans-gêne  des  Critiques  Lit¬ 
téraires  ».  La  critique  est  gâtée  ce  mois-ci. 

*  Les  Livrets  du  Mandarin  (mai  1932)  rédigés  par  ■ 
R.  L.  Doyon  sont  plus  catégoriques  encore.  Leur  intro¬ 
duction  est  réservée  à  la  «  Déposition  de  la  Critique  », 
vient  ensuite  une  exécution  de  Léon  Bloy  (canulard 
mystique  »,  qui  est  l’objet  d’un  «  Essai  do  mise  en  place  ». 

Il  s’agit  d’un  de  ces  éreintemcnts,dont  Doyon  a  le  secret, 
et  où  la  maestria  du  verbe  pare  ces,  réquisitoires  d’un  in¬ 
fernal  llamboiement  de  justice  distributive.  Quelques  vi¬ 
vants  à  sang  de  navet  sont  houspillés  et  fouaillés  avec 
la  même  vigueur.  Les  mots  portent  comme  des  balles. . . 
ou  des  taloches  ! 

17  mai  1932, 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

«  Au  Casino  de  Paris  » 

Sex-Appeal  1932 

Grande  revue  moderne  en  2  actes  et  45  tableaux  de'MM.  Henri  Varna,  Léo  Lelièvre  etMarcGAs, 
inspirée  et  décorée  par  Paul  Coluji. 


Une  Revue  nouvelle  au  Casino  I  Bah  I  penseront 
certains,  c’est  toujours  pareil  ;  des  girls,  des  dan¬ 
ses,  des  sketchs  idiots,  une  vedette  chargée  de 
plumes  qui  descend  des  escaliers  1  Eh  bien  c’est 
une  erreur  avec  la  nouvelle  revue  «  Sex  appeal 
1932  ».  Certes,  le  genre  est  respecté,  c’est-à-dire 
ce  en  quoi  la  Revue  à  grand  spectacle  se  distin¬ 
gue  du  théâtre,  de  l’opérette  et  même  plus  par¬ 
ticulièrement  des  productions  de  Music-Hall 
proprement  dites,  mais  cette  fois  le  Casino  de' 
Paris  possède  trois  bons  points  à  son  actif  :  un 
peu  plus  d’intelligence  dans  le  parlé,  une  signi¬ 
fication  spirituelle,  parfois  didactique  dans  ses 
sketchs  ;  ensuite  un  souci  scrupuleux  d’expres¬ 
sion  de  «  l’Idée  »  dans  certains  tableaux  con¬ 
sacrés  au  progrès  scientifique,  aux  arts,  aux 
sports,  présentés  avec  énormément  de  goût  et 
une  originalité  jusqu’alors  inconnue  ;  enfin  une 
absolue  perfection  dans  les  attractions  ou  sujets 
de  premier  plan  et  un  certain  relâchement  dans 
cette  habitude  de  précipitation  du  spectacle  et 
même  dans  l’habituel  mécanisme  souvent  froid 
et  implacable  que  le  Music-Hall  tenait  pour 
qualité  dans  les  ensembles  chorégraphiques. 

L’extraordinaire  Marie  Dubas,  fantaisiste 
étonnante,  fine,  intelligente,  endiablée  et  pleine 
de  santé,  ne  fait  pas  que  rafraîchir  par  sa  pri- 
mesautière  jeunesse  ce  genre  de  spectacle,  elle 
apparaît  plusieurs  fois  avant  son  tour  de  chant 
qui  passe  à  la  fin  du  deuxième  acte  et  qui  est  un 
véritable  triomphe.  La  toilette  lui  sied-elle  moins 
qu’à  celles  qui  possèdent  toutes  qualités  pour  la 
porter  ?  Marie  Dubas  conduit  alors  la  finale  du 
premier  avec  une  robe  assez  simple,  son  talent, 
son  espièglerie  colorée  font  le  reste. 

Au  milieu  du  premier  acte  elle  apparaît  dans 
le  rôle  d’une  grande  coquette  de  l’an  2000  qui 
parle  de  sa  grand’mère  Marie,  vedette  du  Casino 
de  Paris  en  1932  et  nous  amuse  follement,  elle 
s’essaye  avec  succès  également  dans  le  rôle  assez 
tragique  de  dompteuse  aux  prises  avec  un  cam¬ 
brioleur  mondain  qu’elle  sauve  par  passion. 
M.  José  Noguéro,  transfuge  -du  théâtre  momen¬ 
tanément,  lui  donne  dans  cette  scène  admira¬ 
blement  la  réplique. 

Nous  connaissons  tous  Dandy  que  j’ai  déjà 
nommé  le  Chariot  du  Music-Hall,  ce  petit 
homme  aux  allures  de ^  matamore,  hardi  et  ti¬ 
moré  à  la  fois,  possède  un  visage  d’une  variété 


étonnante  d’expressions  ;  c’est  un  art  de  savoir 
ainsi  déchaîner  la  risée  générale  et  Dandy  s’y 
emploie  admirableiuent,  il  faut  le  voir  dans  la 
scène  :  «  Chez  le  chapelier»,  en  Français  moyen, 
roulé  avant  la  crise  par  les  prix  exhorbitants,. 
roulé  quand,  même  pendant  par  la  baisse  factice’l 
Charpini  que  nous  avons  souvent  applaudi 
avec  son  partenaire  Brancato  sait  aussi  bien  être 
fille  que  garçon  quant  à  sa  voix  et  son  jeu  dis¬ 
tingué.  Charpini  pourrait  peut-être  mieux  faire 
encore  et  apporter  plus  de  diversité  dans  ses  nu¬ 
méros,  il  est  toutefois  parfait  et  artistement 
encadré  en  fille  de  Madame  Angot  au  deuxième 
acte.  ' 

Comme  artistes  ou  troupe  d’attractions,  en 
premier  lieu  notons  les  extraordinaires  acro¬ 
bates  Horam  et  Sacha  Lyo  que  Paris  a  déjà 
applaudis  il  y  a  deux  ans  ici-même  mais  qui  cette 
fois  atteignent,  au  summum  de  la  difflcülté 
même,  le  rendement  maximum  ;  présentation, 
souplesse,  science  inouïe,  plastique  impeccable 
ce  sont  certainement  les  plus  parfaits  à  l’heure 
actuelle.  Les  danseurs  Drury  et  Ramon  soit 
dans  la  «  Valse  dç  France  »,  soit  dans  les 
«  Ombres  de  Paris  »  ne  laissent  aucune  place  à  la 
critique  dans  leurs  exhibitions  de  danses.  Dills 
et  Tabet,  deux  jeunes  acteurs  et  chanteurs  d’un 
art  et  d’une  distinction  consommés  sont,  avec 
le  trio  Whirlwinds,  patineurs  surprenants  chers 
au  public  du  Casino,  les  principales  attractions 
et  de  tout  premier  ordre.  Il  y  a  encore  parse¬ 
mant  le  spectacle  de  leur  fort  agréable  présence 
les  seize  Jackson  Girls,  Mlle  Lys ana  et  son  ballet 
futuriste,  les  dix  Boÿs  de  J.-W.  Jackson,  les  bal¬ 
lerines  de  Bigiarelli  et  je  ne  puis  citer  le  nom  des 
artistes  isolés  au  talent  déjà  éprouvé  qui  com¬ 
plètent  l’interprétation.  ^ 

Nous  aurions  quelques  mots  à  dire  encore  des 
principaux  tableaux  de  cette  Revue  qui  mar¬ 
quent  certainement  un  style  différent,  une  ten¬ 
dance  nouvelle  peut-être  même  une  «  époque  » 
dans  la  compréhension  de  la  «  Revue  moderne  », 
ce  sera  l’occasion,  au  début  de  mon  prochain 
article  de  théâtre  de  féliciter  M.  Paul  Colin  de 
ses  intelligentes  initiatives  et  de  ses  réalisations 
fort  remarquées. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutique(Hâpitaldek  Cha¬ 
rité,  47,  rue  Jacob.')  —  Cours  de  perfeclionnement  sur  la 
luberculosc,  organisé  avec  le  concours  du  Comité  na¬ 
tional  de  défense  contre  la  tuberculose,  du  13  juin  au  9 
juillet  inclus,  par  M.  le  Professeur  Emile  Seugent,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Rbnda,  deBerne-Lagarde, 
Bertiër,  F.  Bordët,  Cottenot,  Courcoëx,  H.  Du- 
RANP,  EvROT,  GENEVRIER,  MiUe  GouiN,  MM.  Grellety- 
Bosviei.,  H.aas,  D’Heucqueville,  Imbert,  Isbi.in, 
Kourilsky,  Kuss,  Launay,  G.  I.aurens,  Lonjumeau, 
Louste,  De  Massary,  Mignot,  Oury,  Pignot,  Pru- 
vosT,  Ribadeau-Dumas,  Turpin  et  Vibert. 

Conférences  à  l’Hôpital  de  la  Charité  ; 

Lundi  13  juin,  9  h.  30,  M.  Sergent  :  Conception  gé¬ 
nérale  de  la  pathogénie  et  de  l’évolution  clinique  de  la 
tuberculose.  —  16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  patho¬ 
logique  ;  conceptions  anatomiques. 

Mardi  14  juin,  16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  pa¬ 
thologique  ;  les  formes  anatomiques.  — 17  h.  30,  M.  Du¬ 
rand  :  Bactériologie  générale  ;  les  voies  d’infection. 

Mercredi  15  juin,  16  h.  30,  M.  Kourilsky  :  Les  réac¬ 
tions  humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 

Jeudi  16  juin,  16  h.  30,  M..  Sergent  :  ClaS.5ification 
des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  éléments  géné¬ 
raux  du  diagnostic. 

Vendredi  17  juin,  16  h.  30,  M.  Genevrier  :  Les  si¬ 
gnes  physiques  et  stéthoscopiques.  —  17  h.  30,  M.  Lau- 
rens  :  La  tuberculose  des  voies  aériennes  supérieures 
et  du  larynx. 

Samedi  18  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux 
et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  généraux. 

Lundi  20  juin,  16  Ii.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
pleurale.  —  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses. 

Mardi  21  juin,  16  h.  30,  M.  Kourilsky  :  Le  foie  des 
tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez  les 
tuberculeux. 

Mercredi  22  juin,  16  h.  30,  M.  de  Berne-Lagarde  ; 
La  tuberculose  rénale.  —  17  h.  30,  M.  Kuss  :  Le  rôle  du 
médecin  dans  un  dispensaire. 

Jeudi  23  juin,  16  h.  30,  M.  de  Massary  :  Le  système 
nerveux  des  tuberculeux.  —  17  h.  30,M.  Pruvost  :  Les 
hémoptysies  tuberculeuses. 

Vendredi  24  juin,  16  b.  30,  M.  Ribareau-Dumas  ;  La 
tuberculose  de  la  première  enfance.  —  17  h.  30,  M.  Ri- 
badeau-Dumas  ;  La  tuberculose  de  la  deuxième  enfance. 

Samedi  25  juin,  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Le  pneumo¬ 
thorax  tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  r  Les  si¬ 
gnes  d’activité  et  d’évolution  ;  les  éléments  du  pronos¬ 
tic. 

Lundi  27  juin,  16  h.  30,  *f,  Sebgent,  Les  signes  radio¬ 
logiques.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  radiologi¬ 
ques. 


Mardi  28  juin,  16  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux.  —  1 7  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  diges¬ 
tif  des  tuberculeux  (siiilé). 

Mercredi  29  juin,  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  pneumo¬ 
thorax  artiPciel.  —  17  h,  30,  M.  PruvosT  :  Les  compli¬ 
cations  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  30  juin,  16  h.  30,  M.  Bordet  i  Les  méthodes 
chirurgicales  de  collupsothérapie  ;  indications  et  résul¬ 
tats.  — -  17  h.  30,  M.  Turpin  :  Vaccination  antituber¬ 
culeuse  B.  C.  G. 

Vendredi  juillet,  16  h.  30,  M.  Evrot  ;  Le  statut  ju¬ 
ridique  des  différents  organismes  de  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  et  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  — 
■  17  h.  30,  M.  Evrot  :  Organisation  départementale  des 
dispensaires. 

Samedi  2  juillet  :  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 

Lundi  4  juillet,  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  traitement 
médicamenteux  et  le  traitement  spécifique. 

Mardi  5  juillet,  16  b.  30,  M.  Bertier  :  Le  traitement 
des  complications.  — •  17  h.  30,  M.  Bertier  :  Climatolo¬ 
gie. 

Mercredi  6  juillet  :  Visite  d’un  préventorium. 

Jeudi  7  juillet,  16  h.  30,  Mme  Gouin  :  Le  rôle  de  l’in¬ 
firmière  dans  un  dispensaire. 

Vendredi  8  juillet,  16  h.  30,  M.  Pignot  :  Les  ressour¬ 
ces  héliothérapiques  et  actinothérapiques  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose. 

Les  conférences  théoriques  sont  publiques  et  pour¬ 
ront  être  sûmes  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

Stage  hospitalier  et  exercices  pratiques  :  1»  Le  stage 
hospitalier  aura  lieu  le  matin  ;  répartition  des  élèves  en 
équipes  passant  successivement  parles  services  des  con¬ 
férenciers,  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  policlini¬ 
ques  ;  2°  Les  exercices  pratiques  auront  lieu  l’après-midi; 
Démonstrations  cliniques  et  radiologiques  ;  examens  de 
laboratoire,  visites  de  dispensaires,  d’un  préventorium  et 
de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la  pouponnière  E.  F.F. 
(Boulogne).  Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront  une 
série  de  conférences  faites  sur  les  sujets  d’actualité 
phtisiologique. 

Le  programme  détaillé  des  démonstrations  pratiques 
et  des  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux  parti¬ 
cipants  au  début  du  cours. 

,Y.  B.  —  I-es  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  (s’adresser  60  bis,  rue  Notre-Damc-des-Chanips), 
et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  les  droits  d’inscription  de  300.  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Uti 
certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 

Ouverture  du  cours  :  le  lundi  13  juin,  à  9  h.  30,  à  la 
Charité. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d'anatomie.  —  Chirurgie  infantile. 
—  Le  cours  hors  série  d’opérations  chirurgicales  (chi¬ 
rurgie  infantile),  en  dix  leçons,  par  M.  P.  Lecœub, 
prosecteur,  commencera  le  lundi  6  juin  1932,  à  14  heu¬ 
res,  et  continuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Les  élèves  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions. 

Droit  d’inscription  ;  300  francs.  Se  faire  inscrire  :  17, 
me  du  Fer-à-Moulin,  Paris,  V'^. 

. —  2'  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Le  jury 


du  deuxième  concours  de  nomination  de  médecin 
des  hôpitaux  est  composé  de  MM.  Mathieu-Pierre 
Weill,  Nobécourt,  Halbron,  Lévy-Valensi,  Catbala, 
Rathery,  Louis  Bamond,  Monier-Vinard,  Boidin,Lere- 
boullet  et  Lenormant,  qui  nt  accepté, 

La  première  séance  a  eu  lieu  le  23  mai,  à  l’Hôtel-Dieu. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Jury  ; 
MM.  les  docteurs  Le  Lorier,  Funck,  Rudaux,  Vignes, 
Lemeland,  Moreau,  Chevrier. 

Lecteurs  :  MM.  les  docteurs  Cleiz  et  Ravina. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Yoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  iiu  D’'  Lebon,  de  Sarreguemlnes  (Moselle)  ;  du  D' 
GniMARD,  de'  Gauriac  (Gironde),  ;  du  D'  Leqtjint,  de 
Harnes  (Pas-de-Calais)  ;  du  D"  Chevalier-Joly,  vic¬ 
time  de  la  catastrophe  du  cours  d’Herbo  avilie,  à  Lyon  ; 
du  D'  Fr.aisse,  de  Nice  ;  du  Briend,  de  Rennes. 

—  Voyage  d’études  médicales.  Visite  à  Vichy  des  élèves 
du  cours  de  perfectionnement  d’hydro-climutotogie  de  M. 
le  Professeur  Maurice  Villarel.  —  I,a  série  des  voyages 
d’études  médicales  a  débuté  cette  année  par  la  visite  à 
Vichy  des  élèves  du  Cours  de  perfectionnement  d’hydro- 
ciimatologie  du  Professeur  Maurice  Villaret,  dans  son 
service  de  l’hôpital  Necker. 

Cette  caravane  comprenait  des  médecins  et  étudiants 
appartenant,  en  dehors  de  la  France,  à  différentes  na¬ 
tions  :  République  Argentine,  Brésil,  Belgique,  Colom¬ 
bie,  Italie,  Roumanie,  San  Salvador,  et  Suisse. 

La  caravane  avait  à  sa  tête  M.  le  Professeur  Maurice 
Villaret,  entouré  de  MM.  les  Docteurs  Deval  et  Justin- 
Besançon,  chefs  de  laboratoire  ;  V'hal,  chef  de  clinique  à 
l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Mlle  Kohler,  chef  de  laboratoi¬ 
re  ;  MM.  les  Docteurs  Popovici,  de  Roumanie,  et  Saïd, 
de  Turquie. 

Les  distingués  visiteurs  ont  assisté  d’abord  à  deux 
conférences  faites,  la  première  par  M.  le  Docteur  Gui- 
nard,  ancien  président  du  Syndicat  des  médecins  et  de  la 
Société  des  Sciences  médicales  dé  Vichy,  sur  «  L’Histo¬ 
rique  de  la  station  et  les  propriétés  de  ses  eaux  »  ;  la  se¬ 
conde  par  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret,  sur  le  sujet 
suivant,  du  plus  haut  intérêt  :  «  Crénothérapie  et  terrain 
lithiasique  »  ; 

Le  soir  de  leur  arrivée,  à  20  heures,  la  Compagnie  fer¬ 
mière  leur  a  offert  un  banquet  au  Grill-Room  «  Chante- 
cler  »,  de  l’hôtel  du  Parc,  sous  la  présidence  de  M.  Bau- 
gnies,  vice-président  du  Conseil  d’administration  et  ad¬ 
ministrateur  délégué  de  la  Compagnie  fermière  qui,  au 
champagne,  prit  le  premier  la  parole  et  donna  aux  visi¬ 
teurs  de  nombreux  renseignements  sur  la  marche  de  la 
station  et  les  différentes  installations  thermales.  M.  le 
Docteur  Guinard  succéda  à  M.  Baugnies  :  il  salua  les  vi¬ 
siteurs  et  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret,  au  nom  du 
Corps  médical  de  Vichy.  Prirent  ensuite  la  parole  au 
nom  de  leur  s  pays  respectifs,  :  MM.  les  DocteurGut- 
inann,  de  la  République  Argentine;  Houbart,  de  Belgi- 


ques  ;  Uribe,  de  Colombie  ;  Bravetta,  d’ Italie  ;  Capitanovi- 
ci,  de  Roumanie  ;  Mena,  de  San  Salvador  ;  Laban,  méde¬ 
cin  français  au  Maroc,  et  au  nom  des  internes,  M.  Mariau. 

Le  professeur  Maurice  Villaret  se  leva  le  dernier  et, 
dans  une  improvisation  charmante,  remercia  de  l’accueil 
si  amical  qui  avait  été  réservé  à  la  caravane  par  la 
Compagnie  fermière  et  fit  un  retour  des  plus  intéres¬ 
sants  sur  le  Vichy  de  l’antiquité. 

Pendant  leur  séjour,  les  visiteurs  ont  parcouru  toutes 
les  installations  thermales  de  la  station,  qui  ont  pro¬ 
duit  sur  eux  une  très  forte  impression.  Ils  ont  quitté  Vi¬ 
chy  emportant  le  meilleur  souvenir  de  l’organisation 
parfaite  de  la  capitale  des  stations  thermales. 

—  Union  médicale  latine. —  Les  prix  de  l’Umfia.  — 
Prix  Voronoff.  —  Prix  de  5.000  francs. 

Sujet  :  En  s’appuyant  sur  des  arguments  cliniques, 
thérapeutiques,  expérimentaux,  ajiatomiques,  histo¬ 
logiques,  embryologiques,  fournir  un  travail  se  rap¬ 
portant  aux  questions  suivantes  : 

1°  «  Existe-t-il  chez  l’homme  des  insuffisances  et 
des  hyperfonctionnements  des  glandes  endocrines  (en 
particulier  thyroïde,  testicule,  ovaire,  surrénale)  ?  » 

2o  Les  hyperfonctionnements  de  ces  glandes  peu¬ 
vent-ils  être  réactionnels  à  l’insuffisance  partielle  de 
chacune  ou  de  plusieurs  d’entre  elles  ?  » 

Prix  Dartigues-Rosenthal  four  1932.  —  Prix 
de  4.000  francs,  par  les  Docteurs  Dartigues  et  Rosen- 
thal,  pour  les  membres  de  TUmfia,  de  quelque  pays 
de  la  Latinité  qu’ils  soient. 

Le  sujet  est  le  suivant  ;  «  Intervention  médico-chi¬ 
rurgicale  en  cas  de  tuberculose  :  pneumothorax  bila¬ 
téral  double  », 

Ce  prix  est  uniquement  destiné  à  récompenser  les 
recherches  originales. 

Prix  Georges  Luys.  —  Prix  de  3.000  francs  du 
docteur  Georges  Luys,  membre  de  l’Umfia,  décerné 
au  meilleur  travail  sur  le  sujet  suivant  :  «  Traitement 
de  l’adénome  prostatique  par  la  voie  endoscopique  ». 

Prix  Leydier.  —  Prix  de  3.000  francs  pour  le 
meilleur  travail  durant  Tannée,  sur  un  sujet  de  chi¬ 
rurgie  plastique  et  esthétique.  Ce  travail  devra  être 
complètement  inédit  et  comporter  un  caractère  d’ori¬ 
ginalité  ;  un  travail  entrepris  dans  le  sens  d’une  revue 
générale  ne  sera  pas  agréé.  Le  prix  est  destiné  à  ré- 
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compenser  une  avance  réelle  d’une  technique  de 
chirurgie  plastique  ou  esthétique  ou  encore  à  faire 
progresser  la  question  de  l’invisibilité  des  cicatrices 
par  des  moyens  physiothérapiques  ou  autres. 
lifPRix  Foveau  de  Courmelees  et  Bandelac  de 
Pariente.  — ^  Prix  de  2.400  francs  accordé  à  un  mem¬ 
bre  de  l’Umfla.  Sujet  du  concours  ;  «  Les  radiations 
chez  les  enfants  ». 

lü  Prix  Fermé.  —  Prix  de  2.000  francs  pour  le  meilleur 
travail  sur  le  sujet  suivant  :  »  De  la  supériorité  du  com¬ 
plexe  hydroxyde  de  bismuth-radioactivité  sur  les  sels 
de  bismuth  non  radifères.  Etude  comparative  de  ces 
deux  classes  de  composés  au  point  de  vue  de  leur  action 
biologique  et  clinique,  et  particulièrement  de  la  thé¬ 
rapeutique  spécifique.  » 

'  Prix  Bourguet.  —  Prix  de  2.000  francs  pour  le 
meilleur  travail  de  chirurgie  cranio-cérébrale. 

Prix  Groc.  —  Prix  de  2.000  francs  pour  le  meilleur 
travail  sur  «  La  physiologie  de  la  rate  et  la  thérapeu¬ 
tique  par  les  lipoïdes  ». 

Prix  Ch.  Claqué.  —  Prix  de  2.000  francs  attribué 
au  meilleur  travail  sur  le  sujet  suivant  :  «  Dès  méthodes 
qui  sont  les  plus  susceptibles  d’améliorer  la  technique 
des  opérations  plastiques  et  esthétiques  en- chirurgie 
faciale.  »  Les  travaux  pourront  être  rédigés  dans  une 
des  langues  latines,  mais  devront  être  accompagnés 
d’une  traduction  française  et  dactylographiés. 

Prix  Guisez.  —  Prix  de  1.000  francs  attribué  au 
meilleur  travail  sur  :  «  L’endoscopie  des  voies  aériennes 
supérieures  bronchoscopiques,  et  même  sur  l’œsopha- 
goscopie  ». 

Prix  P.  Robin.  —  Prix  de  1.000  francs  pour  récom¬ 
penser  le  meilleur  travail  sur  «  La  glossoptose  :  ses 
causes,  ses  complications,  son  traitement  ». 

Prix  Keim.  —  Prix  de  500  francs  pour  le  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  «  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  obstétrical  des  hémorragies  des  six  derniers  mois 
de  la  grossesse  ». 

Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de 
France  :  fondation  du  docteur  Dartigues.  — 
Prix  de  quatrième  année  d’internat,  de  2.000  francs, 
réservé  à  l’interne  de  quatrième  année  qui  aura  pré¬ 
senté  au  Conseil  la  meilleure  thèse  ou  le  meilleur  mé¬ 
moire  au  choix  du  candidat. 

Prix  pour  la  Jeune  Umfia  en  1932.  —  Prix  de 
500  francs  créés  par  la  Revue  de  V  Umfia  pour  l’interne 
et  pour  l’externe,  membres  de  la  Jeune  Umfia,  qui  au¬ 
ront  obtenu  la  meilleure  place  dans  la  promotion. 

Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Prix  de  première,  deuxième,'  troisième  an¬ 
nées  d’internat,  créé  par  la  Revue  de  V  Umfia,  sur  la 
proposition  du  Docteur  R.  Molinéry,  secrétaire  général. 
Ce  prix,  de  500  franes,  sera  affecté  au  meilleur  mé¬ 
moire  dont  le  sujet  aura  été  arrêté  par  le  bureau.  Sujet 
pour  1932  :  »  Le  pour  et  le  contre  de  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne.  » 

Prix  Cathelin.  —  Prix  de  1.000  francs  réservé  aux 
internes  des  villes  de  province  qui  n’ont  pas  de  faculté, 
sur  un  sujet  inédit  de  chirurgie  générale  ou  de  préfé¬ 
rence  de  chirurgie  génito-urinaire. 

Prix  Bandelac  de  Pariente.  —  Prix  de  1.000 
francs,  pour  récompenser  la  meilleure  thèse  présentée 
à  Paris  par  un  Espagnol,  Portugais  ou  Sud-Américain. 

Prix  de  l’Université  de  Toulouse  :  fondation 
Bandelac  de  Pariente.  —  A  l’occasion  du  septième 


centenaire  de  l’Université  de  Toulouse.le  Docteur  Ban¬ 
delac  de  Pariente  a  fondé  au  prix  de  1.000  francs  qui 
sera  donné,  alternativement,  au  meilleur  travail  lait 
par  un  élève  en  médecine  sur  la  protection  de  la  pre¬ 
mière  enfance  ;  au  meilleur  mémoire  d’un  étudiant  en 
droit  portant  sur  toutes  les  modifications  à  apporter  à 
la  législation  qui  protège  les  droits  de  l’enfant. 

Prix  réservé  a  tous  les  étudiants  en  médecine 
DE  Fr.Ance  (stagiaires  ou  externes  en  fin  d’études). 
—  Fondation  de  la  Revue  de  l’ Umfia.  ■ —  Ce  prix  de 
300  francs  est  donné  au  meilleur  travail  présenté  au 
buréau.  Sujet  pour  1932  :  «  Idées  actuelles  sur  la  ten¬ 
sion  artérielle  ». 

Prix  réservés  aux  internats  des  hôpitaux  de 
PROVINCE.  —  Prix  de  300  francs  réservés  aux  hôpitaux 
de  Bordeaux,  Montpellier,  Toulouse.  —  Prix  de  1.000 
francs.  Fondation  Bandelac  de  Pariente,  réservés  aux 
hôpitaux  de  Marseille.  —  Fondation  de  la  Revue  de 

V  Umfia  :  Prix  de  3.000  francs. 

La  condition  essentielle  pour  pouvoir  participer  à 
l’attribution  de  ces  prix  esi.  d’être  inscrit  sur  les  listes 
de  rUmfia,  l’année,  au  moins,  qui  précède  la  date  du 
début  du  concours. 

I.es  candidats  doivent  envoyer  le  mémoire  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  publication  du  Bulletin  où  ces 
prix  sont  mentionnés.  Le  mémoire  du  lauréat  sera  ana¬ 
lysé  et  publié,  si  possible,  dans  le  Bulletin  Officiel  de 

V  Umfia. 

Pour  les  conditions  de  ces  prix,  écrire  au  .Secrétaire 
général  de  l’Umfia,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  ;  pour  les 
Jeunes  :  Mlle  Suzanne  Roule,  secrétaire  de  la  Jeune 
Umfia,  36,  rue  Geofîroy-Saint-Hilaire,  Paris. 

—  Le  certificat  prénuptial  en  Hongrie.  —  Dans  une 
de  ses  prochaines  séances,  lé  Parlement  hongrois  discu¬ 
tera  une  motion  qui  tend  à  instituer,  en  Hongrie,  l’exigi¬ 
bilité  d’un  certificat  médical  pour  les  candidats  au  ma¬ 
riage. 

Dans  l’exposé  des  motifs,  le  député  Mesko  déclare  que, 
depuis  la  guerre  ,  de  profonds  mouvements  sont  venus 
bouleverser  la  vie  sociale. 

«  Nombreux,  dit  M.  Mesko,  sont  les  mariages  qui  ne 
tiennent  plus  aucun  compte  des  origines,  du  rang  social 
ou  de  l’hérédité.  Si  cet  état  de  choses  peut  être  considéré 
comme  favorable  au  nivellement  de  la  société,  il  pré¬ 
sente  certains  dangers.  L’élément  sain  doit  être  protégé  ; 
s’il  n’en  est  pas  ainsi,  il  faut  s’attendre  à  une  dégénéres¬ 
cence  qui,  pour  n’être  qu’à  une  échéance  lointaine,  ne 
peut  pas  être  évitée  ». 

L’exposé  des  motifs  ajoute  que,  seul,  un  certificat  mé¬ 
dical  exigé  avant  le  mariage,  peut  constituer  une  garan¬ 
tie  contre  ce  danger.  (Le  Journal.) 

—  Le  certificat  prénuptial  en  France  —  La  proposi¬ 
tion  de  loi  présentée  par  M.  Justin  Godart,  tendant  à 
compléter  l’article  70  du  Code  civil  par  l’obligation,  pour 
les  futurs  époux,  d’un  examen  médical  est  ainsi  for- 

Arlicle  unique.  — Ajouter  à  l’article  70  du  code  civil 
le  paragraphe  suivant  ; 

«  .A. vaut  de  procéder  à  la  publication  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  63,  l’officier  de  l’état  civil  se  fera  remettre  par  cha¬ 
cun  des  futurs  époux  une  attestation  datant  de  moins 
d’un  mois,  émanant  d’un  médecin  et  portant  que  le  fu¬ 
tur  époux  s’est  fait  examiner  par  lui  en  vue  du  mariage  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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bre  1924,  ne  puis-je  bénéficier  dû-règlement  qui  exis¬ 
tait  à  cette  époque  ? 

Vous  voudrez  bien  me  fixer  à  ce  sujet  ne  tenant 
pas  à  perdre  huit  ans  d’ancienneté  de  grade. 

D"  B. 

Réponse 

r  Dès  l’instant  où,  au  moment  de  votre  nomina¬ 
tion  au  grade  de  sous-lieutenant,  vous  ne  bénéfi¬ 
ciez  pas  de  quatre  ans  de  majoration  d’ancien¬ 
neté  pour  études  ou  pour  supplément  à  titre 
d’interne  des  hôpitaux  de  faculté  ayant  exercé 
ces  fonctions  au  delà  de  la  durée  normale  des 
études,  voies  ne  pouvez  être  promu  lieutenant 
sans  avoir  fait  une  période  d’instruction,  quelle 
que  soit  votre  ancienneté  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant. 

1510.  —  Maladie  contractée  au  service. 

Présomption  d’origine 

J’ai  recours  à  vous  pour  bien  vouloir  me  fournir  les 
renseignements  suivants,  au  sujet  d’un  jeune  soldat 
de  ma  clientèle  :  parti  le  19  octobre  1931  au  n®  rég. 
inf.  Tombé  malade  le  5  janvier  1932  et  hospitalisé 
pour  pleurite  à  la  base  droite  ;  respiration  voilée  du 
sommet  droit,  submatité  en  avant. 

11  est  sorti  de  l’hôpital  le  19  février  1932  avec  ré¬ 
forme  temporaire,  n°  2. 

Actuellement,  il  présente  les  mêmes  symptômes 
énoncés  plus  haut  et  qui  me  paraissent  des  plus  sus¬ 
pects  quant  à  la  nature  I  I 


1®  Aurait-il  dû  être  réformé  n“  1  avec  pension, 
n’ayant  été  libéré  que  le  19  février, c’est-à-dire  après 
120  jours  d’incorporation  ? 

2®  Pourrait-on  dès  maintenant  ou  bien  à  l’expira¬ 
tion  de  sa  réforme  temporaire  (s’il  présentait  les 
mêmes  signes),  faire  transformer  la  réforme  en  n®  1 
avec  pension  ? 

B. 

Réponse 

Ce  malade  n’a  pas  droit  à  pension,  parce  que 
son  affection  a  été  constatée  dans  les  trois  pre¬ 
miers  mois  de  son  incorporation,  à  une  époque 
à  laquelle  il  n’avait  pas  droit  à  la  présomption 
d’origine. 

Comme  ii  n’a  pas  probablement  été  établi  une 
relation  de  cause  à  effet  de  cette  affection  avec 
un  lait  de  service  (refroidissement,  etc.),  la  pen¬ 
sion  a  été  refusée  et  sera  encore  refusée  la  pro¬ 
chaine  fois, si  cette  dernière  condition  n’arrive 
pas  à  être  réalisée  par  l’intéressé. 


1542.  —  Père  de  deux  enfants. 

Avancement  de  classe 

Classe  1924,  médecin  sous-lieutenant  de  réserve 
depuis  un  an,  père  de  deux  enfants  (le  dernier,  né  ré¬ 
cemment),  quelle  est  désormais  ma  situation  au  point 
de  vue  militaire  (classe  de  mobilisation  ?)  Où  dois-je 
déclarer  cette  deuxième  naissance  pour  en  tirer  un 
bénéfice  d’ordre  miiitaire  ?  A  la  direction  du  Service 


MËDiCATION  SULFUREUSE 

par  l’hydrogène  sulFuré  naissant 
principe  actif  des  eaux  minérales  sulFureuses 

SULFURYL  MORAL 
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de  santé  dé  ma  région  ?  ou  au  bureau  de  recrute-  1  «  Le  préfet,  président  du  comité  départemental 


ment  ?  ou  à  la  gendarmerie  ? 

Réponse 


D. 


Dès  la  naissance  de  votre  deuxième  enfant, 
vous  devez  être  classé  dans  une  classe  de  quatre 
années  plus  ancienne  que  la  vôtre,  soit  1920  au 
lieu  de  1924. 

Mais  pour  les  ofüciers,  la  situation  ne  change 
pas  à  ce  point  de  vue  ;  en  ce  qui  concerne  les  offi¬ 
ciers  de  réserve,  elle  leur  permet  seulement  d’ôtrè 
classés  plus  tôt  dans  la  deuxième  réserve,  situa¬ 
tion  où  seulement,  ils  pourront  offrir  leur  démis¬ 
sion  au  Ministre,  pour  terminer  leurs  obligations 
militaires  en  qualité  d’hommes  de  troupe,  et  exé¬ 
cuter  les  mêmes  périodes  qu’eux. 

Rendez  compte  de  votre  nouvelle  situation  au 
Directeur,  mais,  pour  l’instant,  cette  déclara¬ 
tion  n’aura  aucune  suite  utile. 


3011.  —  Assistance  d’un  mutilé  anx  exa¬ 
mens  d’aptitude  physique  des  candidats 
anx  emplois  réservés 

Ce'^matin,  j’ai  examiné  des  réformés  de  guerre, 
postulant  des  emplois  réservés.  Or,  avec  eux  s’est 
présenté  un  brave  homme,  réformé  lui-même,  mais 
délégué,  pour  assister  à  mon  examen,  par  le  Préfet 
en  ces  termes  ; 


des  mutilés  et  réformés  de  guerre,  à  M. 

Je  vous  ai  désigné  pour  assister  aux  examens  d’ap¬ 
titude  physique . auxquels  doivent  être  soumis 

MM.  ,  candidats  à  des  enaplois  réservés.  » 

Et  le  secret  professionnel  ?! 

Ces  candidats  vont  dévoiler  non  seulement,  la*, 
cause  de  leur  réforme,  qui  est  publique,  mais  aussi 
toutes  leurs  tares  physiques  devant  une  personne 
déléguée  par  le  Préfet,  lequel  n’est  pas  en  cause,  puis¬ 
que  ces  hommes  demandent  un  emploi  dans  une  ad¬ 
ministration  privée,  chemins  de  fer  du  P.-O.  ou  de 
l’Etat  en  l’espèce. 

En  vertu  de  quel  droit,  circulaire,  règlement  ou  loi, 
le  Préfet  délègue-t-il  quelqu’un  à  une-  visite  médi¬ 
cale  ?  Je  comprendrais  que  le  postulant  en  cause  de¬ 
mande  à  être  accompagné  d’un  camarade  ;  le  secret 
de  l’examen  est  affaire  entre  eux  deux.  Mais  le  Pré¬ 
fet  ? 

Vous  seriez  bien  aimable,  mon  cher  confrère,  de 
me  donner  votre  avis  juridique  sur  ce  fait,  sans 
grande  importance  pour  moi,  mais  qui  peut  être  d’un 
intérêt  plus  général. 

D"  L. 

Réponse 

La  désignation  par  le  Préfet,  président  du 
Comité  départemental  des  mutilés.^et  réformés 
de  guerre,  d’un  mutilé  pour£assister  aux  exa¬ 
mens  d’aptitude  physique  des  candidats  à  des 
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emplois  réservés  est  conforme  à  l’article  2  de  la 
loi  du  30  janvier  1923,  modifié  par  la  loi  du  21 
juillet  1928. 

Cet  article,  en  effet,  renferme,  dans  son  para¬ 
graphe  3  la  disposition  suivante  : 

«  Au  sein  de  chaque  commission  siégera  un 
membre  invalide  de  guerre  désigné  par  le  Comité 
départemental  des  mntilés  et  réformés.  » 


1616.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
capitaine 

Classe  21,  sursitaire  jusqu’en  1927. 

Médecin-lieutenant  de  réserve  depuis  quatre  ans, 
ayant  déjà  accompli  une  période  de  28  jours  en  1930 
dans  ce  grade,  je  désirerais  savoir  dans  combien  de 
temps  je  passerai  au  grade  de  capitaine. 

Ce  grade  est-il  obtenu  automatiquement  ?  Y  a-t-il 
des  périodes  obligatoires  ou  facultatives  à  accomplir 
pour  cela  et  combien  ? 

Peut-on  ajourner  sans  inconvénient  une  période 
nour  raison  de  profession  ? 

^  .  D^’M. 

Réponse 

Le  grade  de  médecin  capitaine  ne  s’obtient 
qu’au  choix  et  non  automatiquement.  Il  faut, 
afin  d’être  proposable,  réunir  six  ans  de  grade  de 
lieutenant,  plus  deux  périodes  de  réserve. 

Oui,  vous  pourrez,  sans  inconvénient,  deman¬ 


der  l’ajournemeiit  àun  an  de  votre  période,  pour 
raison  de  profession. 


1618.  —  Pension  d’un  médecin  lieutenant 
de  réserve  réformé  à  100  pour  100 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  comment  s’évalue 
la  pension  d’un  lieutenant  pensionné  de  guerre  à 
J  00  %  +  10®  degré  pour  tuberculose  pulmonaire  et 
autres  localisations  tuberculeuses. 

Y  a-t-il  un  autre  mode  d’évaluation  que  100  %  -h 
indemnité  spéciale  aux  grands  blessés  -f  indemnité 
de  soins  ? 

S’il  existe,  y  a-t-il  possibilité  d’option  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Pour  un  médecin  '  lieutenant  de  réserve,  il 
n’existe  aucun  autre  mode  de  calcul.  En  voici 
le  détail  : 

Pension  d’invalidité  de  lieutenant 


à  100%.... .  3.650  fr. 

Majoration  du  taux  de  soldat  .....  3 . 360  fr. 

Art.  12 .  1-760.  fr. 

Allocation  grands  invalides .  5 . 900  fr. 

Indemnité  de  soins,  le  cas  échéant.  10.000  fr. 


24.670  fr. 


ire.  Échantillons  !  LANCOSME,  7t.  Av,  Vlctor-Emmanuel-III.  PARIS  (l'I 
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1675.  Maintien  dans  les  cadres. 

Avantages  et  obligations 

Devant  aller  faire  une  période  de  21  jours  en  vue 
de  l’obtention  du  troisième  galon,  je  désirerais  béné¬ 
ficier  de  l’indemnité  de  350  francs  relative  à  la  pre¬ 
mière  mise  d’équipement.  Toutefois,  il  est  stipulé 
dans  le  décret  du  31  octobre  1931,  que  pour  toucher 
cette  indemnité,  je  dois  m’engager  à  rester  dans  les 
cadres  durant  cinq  ans. 

a)  Que  signifie  cet  engagement  ?  Dois-je,  durant 
ce  laps  de  temps,  accomplir  annuellement  des  pério¬ 
des,  suivre  des  cours  de  perfectionnement,  etc.,  etc., 
ou  bien,  suis-je  simplement  à  la  disposition  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  selon  ses  besoins.  Qu’arrive-t-il  habi¬ 
tuellement  aux  confrères  qui  ont-pris  cet  engagement  ? 

b)  Comment  obtient-on  le  grade  de  commandant 
de  réserve.  Cet  engagement  de  cinq  ans  y  contri- 
bue-t-il  ? 

c)  Voulant  me  rendre  en  auto  à  mon  lieu  d’affec¬ 
tation  (à  cause  de  la  distance  220  kilomètres,  ainsi 
que  des  complications  de  parcours,  etc.j,  puis-je 
toucher  les  frais  de  déplacement  parchemin  de  fer? 

d)  Solde  de  lieutenant  ? 

D*-  S. 

Réponse 

lo  Cet  engagement  signifie  simplement  que, 
durant  cinq  ans,  vous  vous  soumettrez  (étant 
resté  dans  les  cadres)  à  vos  obligations  normales 
de  médecin  de  réserve  :  périodes,  si  on  vous  con¬ 


voque,  cours  de  perfectionnement,  si  vous  le  ' 
désirez. 

2°  Cet  engagement  est  sans  relations  avec  la 
promotion  au  grade  supérieur.  Il  faut  six  ans  de  î 
grade  de  lieutenant  et  trois  périodes  afin  de 
pouvoir  être  proposé  au  ministre  en  vue  de  l’ins¬ 
cription  au  tableau  d’avancement. 

30  Vous  percevrez  vos  frais  de  déplacement  en 
chemin  de  fer. 

4°  La  solde  budgétaire  d’un  lieutenant  est  de 
19.493  francs  par  an. 


1695.  —  Droit  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre 

Un  de  mes  fclients  réformé  avec  pension  30  p.  100 
pour  blessures  de  guerre  en  1916,  vient  de  succom¬ 
ber  par  suite  d’une  affection  pulmonaire  (tubercu¬ 
lose).  La  veuve  a-t-elle  droit  à  la  pension  comme 
veuve  de  guerre  ?  Un  certificat  médical  est-il  utile, 

■  dans  l’affirmative,  pour  obtenir  cette  pension  ou  bien 
une  déclaration  de  la  mairie  attestant  le  décès,  est- 
elle  simplement  nécessaire  ? 

D>-  L. 

Réponse 

Si  l’intéressé  est  décédé  d’une  affection,  sans 
relation  de  cause  à  effet  avec  la  guerre,  la  veuve 
n’aura  pas  droit  à  pension  de  réversion,  puisque 
le  taux  de  pension  de  son  mari  n’atteignait  pas 
au  minimum  60  %. 
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■  Si  vous  jugez,  cependant,  que  l’ affection' ter¬ 
minale  puisse  avoir  cette  relation  avec  la  guerre, 
établissez-le  par  un  certifltat  médico-légal  ;  le 
ministre  restera  libre  d’apprécier  le  bien  fondé 
de  la  question  posée. 


jg77  —  Durée  des  périodes  d’instruclion. 

Promotion 

l»  Quelle  pourrait  être  la  durée  approximative  de  là 
période  militaire  (la  première  depuis  la  guerre,  méde¬ 
cin-lieutenant  à  titre  définitif  depuis  avril  1917)  que 
par  une  lettre  en  date  de  ce  jour,  le  Directeur  du 
Service  de  santé  de  la  région  de  Paris  m’invite  à  faire 
au  cours  de  cette  année  ; 

20  Les  conséquences  vraisemblables  de  l’alinéa  où 
l’on  me  demande  «  si  j’accepterais,  le  cas  échéant, 
d’accomplir  une  période  sans  solde  ». ,  • 

Je  ne  crois  pas  que  ma  générosité  puisse  provo¬ 
quer  un  effet  compensateur  (moindre  durée  de  la 
période,  lieu  plus  proche  du  domicile,  etc.). 

30  A  titre  accessoire,  combien  d’années  de  grade 
1  de  lieutenant-médecin  exige  l’autorité  militaire  pour 
être' promu  au  grade  supérieur  ? 

Je  pense  que  pour  ces  périodes,  les  uniformes  bleu- 
horizon  de  guerre  peuvent  servir  et  qu’aucune  des 
nouvelles  tenues  (j’entends  la  tenue  kaki)  n’est  exi¬ 
gée, 

D’-L. 


Réponse 

1®  La  Circulaire  ministérielle  du  30  septembre 
1930  fixe  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  jours  la 
durée  des  périodes  d’instruction  pour  les  lieu¬ 
tenants. 

2°  Effectuant  votre  période  sans  solde,  vous 
seriez  libre  de  choisir  votre  moment  et  votre  gar¬ 
nison  d’affectation  pour  effectuer  votre  période 
d’instruction. 

3®  Il  faut  six  ans  de  grade  de  lieutenant  afin  de 
pouvoir  être  proposé  au  ministre  pour  le  grade 
supérieur. 

La  tenue  bleu-horizon  peut  encore  être  portée. 


Accidents  du  travail 
2967.  —  CerliSicat  d  incapacité  permanente 
partielle 

1  Lorsque,  à  la  suite  d’un  accident,  il  persiste  chez  . 
un  blessé  une  incapacité  permanente,  quelle  doit 
être  la  conduite  du  médecin  traitant  pour  faire  éta¬ 
blir  et  reconnaître  par  la  Compagnie  d’assurances 
le  taux  d’invalidité  ? 

Le  médecin  doit,  je  crois,  prévenir  la  Compagnie 
et  lui  adresser  un  rapport  explicatif. 

Doit-il  aussi  s’occuper  d’adresser  le  blessé  au  greffe 
du  tribunal  avec  un  certificat  attestant  son  invalidité 
et  dans  ce  certificat  appartient-il  au  médecin  trai¬ 
tant  de  fixer  le  taux  d’invalidité  qu’il  croit  être  juste? 

D'’  T. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (Sr.l 

-  1.400  MÈTRES  — - 


1  salle  de  bains  dans 


CEUDAGNE  FRANÇAISE,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
6  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  inégalable,  le  plus 
le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  o”  — Uo 
ique  appartement)  ; 

*ec  un  service  médical  dirigé  par  — 
spécialistes  connus,  doté  de  la- 
atoires  et  de  tout  l’outillage  ra- 
logique  et  chirurgical  quoréclame 
inlenant  un  sanatorium  ; 
ivec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
de  60  hectares,  ses  fleurs  et 
panorama 

Ile  sanatorium  des  escaldes 

lins  vasts  et  le  plus  leau  di  toute  l’ Europe 


Et  voici,  en  contiguïté  avec  l’Etablis¬ 
sement,  réalisant  le  plus  grand  confort, 
gnelqnes-nnes  des  Villas,  ébauche  du 
Viliago-Sanatoriam. 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord 

jix EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 


'^l^'^Phone  n-  1  Les  Escaldes 
™.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orient., 
peu  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bateau  de  Ps 


de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (l",  2«  et  places  de  luxe)  : 

19  h.  56  (1",  2"  et  3').  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Carol,  à  6  kil.  de  l’Elablissemeni . 

De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  ;  Gare  de  Dr-le.-Escaldes 


i:  Docteur  REYQASSE,  8 


te  Michel-Ange,  PARIS  (l6q.  -  Téi.  ;  Auteuil  61-74 
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Dès  lors  que  votre  client  reste  atteint  d’une  in¬ 
capacité  permanente  partielle,  vous  devez,  au 
moment  de  la  consolidation  de  sa  blessure,  lui 
"délivrer  un  certificat  constatant  l'existence  de 
cette  incapacité  et  en  évaluant  le  taux. 

L’original  du  certificat  doit  être  remis  par  le 
blessé  au  greffe  de  la  Justice  de  paix  de  façon  à 
ce  qu’il  soit  procédé  à  l'enquête  prescrite  par 
l’article  12  de  la  loi. 

L’enquête  une  fois  terminée,  le  juge  de  paix 
transmet  le  dossier  au  président  du  tribunai  civil 
qui  convocjue  les  parties  en  conciliation.  Faute 
de  conciliation,  l’affaire  est  renvoyée  devant  Je 
tribunai  civil  où  elle  suit  son  cours  normat. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  le  blessé  bé¬ 
néficie  de  plein  droit  de  l’assistanêe  judiciaire. 


3001.  —  Frais  médicaux  postérieurs 
à  la  consolidation 

Un  blessé  du  travail  a  dû  subir  une  énucléation  de 
l’œil  gauche  en  1928  environ. 

Il  a  reçu  pour  ce  fait  une  I.  P.  P.  Depuis  quelque 
teinps,  un  mois  à  peu  près,  Use  produit  dans  l’orbite 
des  abcès  fréquents  douloureux. 

.  Ce  blessé  peut-il,  ces  abcès  venant  du  port  d’un 
oeil  de  verre,  réclamer  des  soins  nouveaux  à  son  assu¬ 
rance  ?  D’f  L. 


.En  matière  d’accidents,  du  travail,  les  frais' 
médicaux  et  pharmaceutiques  ne  constituent 
qu’un  accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et 
cessent  d’être  dus  en  même  temps  qu’elle. 

Votre  client  étant  depuis  longtemps  conso¬ 
lidé  et  pourvu  d’une  rente  pour  incapacité  per¬ 
manente  partielle,  n’a  plus  droit  aux  indem¬ 
nités  temporaires  et  par  conséquent,  aux  frais  i 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Il  en  résulte  que  c’est  à  lui  seul  qu’il  appar¬ 
tient  de  supporter  le  paiement  des  soins  qui  lui 
sont  maintenant  nécessaires  et  qu’il  ne  peut 
exercer  de  ce  chef  aucun  recours  contre  le  patron 
responsable  ni  contre  l’assurance. 


3035 .  --T  Accident  survenu  à  un  patron 
cultivateur 

Je  viens  encore  une  fois,  mettre  à  contribution  i 
votre  complaisance  et  vos  connaissances. 

Et  je  viens  vous  demander  des  renseignements  et 
des  conseils. 

Voilà  ce  dont  il  s’agit  : 

J’ai,  dans  ma  clientèle  un  cultivateur,  patron 
assuré,  qui,  à  la  suite  d’un  accident  a  subi  une  am¬ 
putation  du  bras  droit  au  tiers  inférieur. 

Pourriez-vous  me  dire,  en  prenant  connaissance'- 
des  clauses'  de  la  police  et  de  l’avenant  ci-joints,  le 


23  -  5  -  TI  -  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXl  —  1799 


montant  de  là  rente  annuelle  que  devra  lui  verser  la 
Compagnie  d’assurancé  et  m’indiquer  le  degré  d’in¬ 
capacité  prévu  pour  cette  infirmité. 

D’autre  part,  comme  ce  sinistré  est  âgé  de  49  ans, 
serait-il  préférable  pour  lui  au  lieu  d’accepter  une  pen¬ 
sion  annuelle,  de  demander  une  somme  d’argent  et, 
dans  ce  cas,  quel  est  le  montant  qu’il  pourrait  rece- 


En  outre,  lui  conseillez-vous  de  s’adresser  à  un 
avoué  pour  défendre  sa  cause  ?  -  D’’  F. 

'  Réponse 

Suivant  le  «  Barème  pour  l’évaluation  som¬ 
maire  des  incapacités  partielles  et  permanentes 
résultant  des  accidents  du  travail ,  »  du  D”  Lucien 
Mayet,  l’amputation  du  bras  droit  au  tiers 
moyen  ,  donne  lieu  à  une  incapacité  de  80  %. 

D’autre  part,  conformément  à  la  police  que 
vous  nous  communiquez,  les  indemnités  dues 
à  l’assuré  en  cas  d’accident,  doivent  être  calcu¬ 
lées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
des  accidents  du  travail,  sur  la  base  d’un  salaire 
annuel  de  3.600  francs.  Comme  en  cas  d’inca¬ 
pacité  partielle  permanente,  en  matièré  d’, acci¬ 
dent,  du  travail,  la  rente  doit  être  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l’accident  fait  subir 
au^salaire,  le  montant  de  la  rente  en  l’espèce 
sera  obtenu  par  la  fprmule  suivante  : 


3.600  X  80 
100  X  2 


1.440  francs. 


La  .police  ne  prévoit  que  le  paiement  d’une 
rente  en  cas  d’incapacité  permanente.  Votre 
client  ne  peut  donc  exiger  de  la  Compagnie' le 
versement  du  capital  représentatif  de  la  rente. 
Si  la  Compagnie  est  d’accord  avec  vous  pour 
l’évaluation  de  l’incapacité,  nous  ne  pensons* 
pas  qu’il  puisse  se  produire  de  difficultés  pour 
la  fixation  de  la  rente  puisque  le  salaire  de  base 
ne  peut  prêter  à  discussion. 

Rien  n’empêche  votre  client  de  se  faire  re¬ 
présenter  par  un  avoué  dans’  les  discussions 
avec  la  Compagnie,  s’il  estime  devoir  le  faire, 
mais  c’est  à  lui  qu’il  appartiendra  de  supporter 
le  paiement  des  honoraires  de  son  avoué. 

Médecine  légale 

2366 - Constatation  de  décès 

d’un  suicidé 

J’ai  été  réquisitionné  pEur  ie  maire  d’une  commune 
pour  me  transporter  sur  les,  lieux  afin  de  constater  le 
décès  d’un  homme  qui  s’était  volontairement  fait 
écraser  par  le  train  :  ' 

1“  Quels  sont  les  honoraires  que  je  dois  demander  ? 

2°  De  quelle  façon  ma  note  d’honoraires  doit-elle 
être  rédigée  ? 

30'A  qui  doit-elle  être  adressée'? 

■  ■  D^'G. 

Réponse 

Dès  lors  qu’ilVy  avait  aucune  présomption  de 


LES  SEULES  PRÉPARATIONS  PRATIQUES  &  AGRÉABLES 

CHLORURE  DE  MAGNESIUM 

Echantillons  A2,  BOUL.  St-MARCEL. 

sur  demande  F.A.IS.IS  (S®) 
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crime  ni  de  délit,  le  maire  n’avait  aucune  qualité 
pour  vous  requérir  afin  de  constater  le  décès,  à 
moins  qu’il  n’ait  agi  en  qualité  d’otïjcier  de  l’état 
civil. 

Dans  ce  dernier  cas,  c’est  le  maire  lui-même- 
‘qui  doit  vous  honorer  ;  et  si  vous  n’avez  aucun 
contrat  avec  la  commune  pour  la  constatation 
des  décès,  vous  devez  réclamer  le  prix  que  vous 
paraît  justifier  le  temps  passé. 

Au  contraire,  s’il  y  avait  eu  présomption  de 
crime  ou  de  délit,  la  réquisition  du  maire  aurait 
pu  être  basée  sur  les  articles  43  et  44  du  code 
d’instruction  criminelle  et  vous  auriez  pu  alors 
envoyer  votre  mémoire  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
décès  s’est  produit,  pour  vous  faire  honorer  au 
titre  des  frais  de  justice  en.  matière  criminelle. 

Vous  auriez  ainsi  pu  réclamer  25  francs  pour 
votre  examen  et  votre  rapport  ou  certificat  plus 
vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  ünfranc  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
plus  enfin  une  indemnité  de  déplacement  égale 
à  20  francs  en  cas  de  transport  à  plus  de  5  km. 
de  la  commune  de  votre  domicile. 


2992.  —  Délai  de  paiement  des  honoraires 
de  médecine  légale 

Ci-dessous,  je  vous  donne  copie  d’une  circulaire 
du  Procureur  général  d’Alger,  qui  me  semble  en  con¬ 


tradiction  avec  ce  que  j’ai  lu  partout  ailleurs.  Je 
désirerais  savoir  si  une  circulaire  peut  suffire  à  modi¬ 
fier  le  mode  de  paiement,  au  point  de  vue  délais,  des 
mémoires  d’expertise  criminelle.  Voici  la  circulaire  : 
N"  2318.  Alger  le  26  janvier  1932.' 

«Le  Procureur  général,  près  la  Cour  d’appel  d’Alger, 
à  M.  le  Procureur  de  la  République, 

«  La  vérification  des  mémoires  de  frais  de  justice  m’a 
permis  de  constater  que  certains  huissiers,  des  gref¬ 
fiers,  des  médecins-  experts  négligent  trop  souvent 
d’établir  leurs  mémoires  et  ne  les  présentent  à  la  véri, 
fication  et  au  paiement  qu’à  l’expiration  des  délais,  en 
sollicitant  alors  de  M. ,  le  Gouverneur  général,  la 
faveur  d’être  relevés  de  la  déchéance  encourue.  Je  ne 
saurais  trop  m’élever  contre  cette  manière  de  procé¬ 
der  et  je  vous  prie  de  rappeler  aux  intéressés  qu’ils 
doivent  présentera  votre  vérification  leurs  mémoire.s 
au  moins  tous  les  trimestres.  Faute  de  ce  faire,  et  sauf 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  parfaitement 
justifiés,  je  ne  saurais  émettre  qu’un  avis  défavora¬ 
ble  aux  requêtes  en  relèvement  de  déchéance  pré¬ 
sentées  en  conformité  de  l’art.  143  du  décret  du  4 
avril  1921. 

«  Vous  voudrez  bien  porter  ces  instructions  à  la  con¬ 
naissance  des  intéressés,  et  veiller  personnellement 
à  leur  stricte  application.  » 

—  Or,  je  lis  dans  le  traité  deVibert,  ainsi  que  dans 
le  Droit  /nédical,  que  le  délai  est  «  d’un  an  à  partir 
du  jour  où  les  frais  ont  été  faits  ». 
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ÈXIU  -  1801 


Je  désirerais  donc  connaître  votre  avis  à  ce  stjjetj 
et  savoir  si,  le  cas  échéant,  le  «  Soü  Médical  »  pour^ 
rait  donner  son  appui  à  un  de  ses  meifthres  à  qui  on 
refuserait  le  paiement  de  ses  mémoires  :  c’est  ainsi 
que  je  fournis  des  mémoires  portant  sur  des  opéra¬ 
tions  effectuées  au  quatrième  trimestre  19B1,  et  je 
crains  fort  de  me  les  voir  refuser. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  : 

L’établissement  des  mémoires  trimestriels  peut 
être  préjudiciable  pécuniairement,  puisque  la  mul¬ 
tiplication  des  mémoires  (dont  certains  ne  compor¬ 
teront  peut-être  qu’une  visite  :  25  francs),  augmen¬ 
tera  les  frais  de  timbre,  et  nous  obligera  à  une  aug¬ 
mentation  également  de  la  paperasserie, à  fournir. 

Dr  P. 

Réponse 

La  circulaire  du  Procureur  général  ne  nous 
semble  pas  avoir  la  portée  que  vous  lui  attribuez. 
En  effet,  cette  circulaire  ne  saurait  modifier  l’ar¬ 
ticle  143  du  décret  sur  les  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  mémoires  qui  n’ont  pas  été  présentés 
à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d’une  année  à 
partir  de  l’époque  à  laquelle  les  frais  ont  été 
faits,  ou  dont  le  paiement  n’a  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  la  date  de  l’ordonnancement, 
ne  pourront  être  acquittés  qu’ autant  qu’il  sera 
Justifié  que  les  retards- ne  sont  point  imputables 
à  la  partie  dénommée  dans  l’exécutoire. 


f<  Cette  justification  né  pourraêtre  admise  que 
par  le  ministre  de  la  Justice,  après  avis  du  Pro¬ 
cureur  général,  et  sous  réserve  des  dispositions 
du  décret  du  31  mai  1862  relatives  à  la  dé¬ 
chéance  quinquennale.  » 

Le  Procureur  général  insiste  simplement  pour 
gue  les  mémoires  d’honoraires  lui  soient  fournis 
tous  les  trimestres  et  se  réserve  de  donner  un  avis 
défavorable  aux  requêtes  en  relèvement  de  dé¬ 
chéances  qui  lui  seront  adressées  pour  des  mé¬ 
moires  présentés  à  la  taxe  plus  d’un  an,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits, 
ou  dont  le  paiement  n’aura  pas  été  réclamé  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  l’ordonnancernent. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  estirnons  qq’il  est  de 
votre  intérêt  de  vous  plier  aux  prescriptions  du 
Procureur  général  et  que  cela  ne  peut  entraîner 
pour  vous  des  frais  supplémentaires  excessifs. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’art.  134 
du  décret  exonère  du  timbre  les  états  et  mé¬ 
moires  qui  ne  s’élèvent  pas  à  plus  de  50  francs. 


3091.  Oonstatatlon  de  décès  d’m  pendu 

J’ai  été  appelé  il  y  a  quelques  jours  parle  maire  pour 
aller  constater  le  décès  d’un  habitant  de  ma  com¬ 
mune  qu’on  a  trouvé  pendu  ;  j’ai  fait  deux  certifi¬ 
cats,  un  pour  la  gendarmerie,  et  un  autre  pour  la 
mairie. 

Pas  d’indemnité  de  déplacement. 
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■  Tarif  à  demander  pour  la  visite  efles  deux  certifi¬ 
cats  ? 

A  qui  envoyer  ma  note  d’honoraires  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’offlcier  de  la  police  judiciaire 
et  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de 
délit. 

'  Si  vous  avez  fait  l’objet  d’une  réquisition  ré- 
gùlière,  vous  devez  donc  adresser  votre  mémoire 
d’honoraires,  établi  en  double  exemplaire,  con¬ 
formément  au  tarif  des  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle,  au  Procureur  de  la  République 
du  ressort  qui,  après  visa  du  Procureur  général 
et  taxe  du  Président,  vous  fera  payer  par  le 
Receveur  de  l’enregistrement. 

En  vertu  de  l’art.  26  du  tarif,  il  vous  est  dû 
pour  votre  examen  et  la  rédaction  de  votre  rap¬ 
port  ou  certificat,  une  somme  de  25  francs. 

Le  montant  de  vos  honoraires  li’ atteignant 
pas  50  francs,  les  deux  exemplaires  du  mémoire 
que  vous  devez  envoyer  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  doivent  être  établis  sur  papier  libre. 

Fiscalité 

2577.  —  Amortissement  des  frais 
d’installation 

Installé  depuis  Tannée  1931,  j’ai  déclaré  cette 


année,  au  sujet  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  l’exercice 
1931  que  j’avais  l’intention  d’amortir  mes  frais  d’ins¬ 
tallation  en  cinq  années. 

Le  contrôleur  vient  de  me  répondre  ceci-  :  «  En 
matière  de  bénéfices  non  commerciaux,  les  dépenses 
sont  à  déduire  sur  l’exercice  au  cours  duquel  elles 
sont  faites.  En  conséquence,  vos  frais  d’installation 
sont  à  amortir  en  totalité'  dans  la  déclaration  faite 
au  titre  de  1932.  Votre  déclaration  rectifiée  en  consé¬ 
quence  vous  rend  non  imposable  au  titre  de  1932.  » 

Dois-je  m’incliner,  dois-je  maintenir  mon  point  de 
■vue,  (appuyé  sur  un  avis  que  j’ai  lu  dans  le  Concours 
Médical,  au  sujet  d’une  réponse  du  ministre  des  Fi¬ 
nances  en  date  du  16  septembre  1930),  et,  en  cas  de 
contestation,  que  me  conseillez  vous  de  faire  ? 

Réponse 

Au  point  de  vue  des  participations,  votre  con¬ 
trôleur  a  raison.  L’amortissement  de  vos  frais 
d’installation  ne  peut  se  faire  que  dans  la  pre¬ 
mière  année. 

Mais  le  'ministre  est  d’un  avis  différent  ainsi 
qu’en  font  foi  les  réponses  écrites  qu’il  donne 
dans  lesquelles  il  admet  que  si  les  bénéfices  sont 
insuffisants,  l’amortissement  peut  être  fait  en 
plusieurs  fois.  En  cas  de  contestation,  vous 
pourriez  nous  charger  de  vous  défendre. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 
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2746.  —  Adimssion  du  caractère 
professionnel  des  voitures  d’un  médecin 

Le  contrôleur  'des  contributions  ne  veut  pas  ad¬ 
mettre  qpe  j’aie  deux  voitures  pour  mon  service  médi¬ 
cal  et  se  refuse  à  faire  entrer  dans  mes  frais  médi¬ 
caux  le  prix  d’achat  d’une  lOHP  Renault  (25.000 
francs)  dont  j’ai  soustrait  le  prix  de  vente  11.000 
francs  d’uné  Chenard  que  j’avais  avant,  ce  qui  fait 
14.000  francs  à  déduire. 

Que  lui  répondre  ? 


D”  L. 


Réponse 


Le  contrôleur  ne  saurait  être  juge  de  l’utilité 


de  deux  voitures  au  point  de  vue  profession¬ 


nel. 


Vous  devez  lui  répondre  en  affirmant  cette 
nécessité  et  en  la  démontrant  par  l’étendue  de 
votre  rayon  d’action  et  autres  arguments  que 
vous  êtes  seul  à  connaître,  car  c’est  une  question 
de  fait.  Mais  nous  ne  saurions,  dans  votre  propre 
intérêt,  approuver  la  manière  un  peu  rude  dont 
vous  répondez  à  ses  demandes. 


A.  M. 


2747.  —  Déiluction  des  cotisations 
pour  retraite 

Dans  une  déclaration  au  contrôleur  des  contri¬ 
butions  directes,  j'’ai  déduit  de  l’impôt  cédulaire 


6.200  francs  comme  cotisation  à  la  Retraite  mutuelle 
des  anciens  combattants  . 

Or,  le  contrôleur  me  renvoie  la  lettre  suivante  : . 

«  Le  versement  pour  la  retraite  d’ancien  combat- 
battant  de  6.200  francs  ne  peut  être  passé  en  frais 
professionnels  et,  de  ce  fait  votre  bénéfice  doit  être 
augmenté  de  ces  6.200  francs.  « 

Pourtant  ce  versement  a  bien  le  caractère  d’une 
mesure  de  prévoyance,  puisque  c’est  pour  se  consti¬ 
tuer  une  retraite. 

Que  dois-je  répondre  au  contrôleur  ? 

P. 

Réponse 

Les  versements  pour  retraite  sont  admis  en 
déduction  lorsqu’ils  ont  le  caractère  de  mesure  de 
prévoyance,  c’est-à-dire  ne  sont  pas  exagérés 
en  tenant  compte  de  l’âge  du  bénéficiaire,  de 
ses  revenus.professionnels  de  et  l’importance  de  la 
retraite. 

Il  serait  bon  de  demander  au  contrôleur  le 
motif  de  son  refus. 

_  A.  M. 

2804.  —  Salaires  fixes  et  recettes  , 
professionnelles.  Taxation  séparée 

J’ai  fait  ma  déclaration  en  indiquant  : 

1°  Mes  fixes  ; 

2®  Mes  recettes  professionnelles  et  en  indiquant 
«à  taxer  séparément  ». 


HÉMOSTATIQUE 
RECALCIFIANT 
ANTI-COllOÏDOClASIQUE  V 

DÉCHIORURANT  fefc  ’ 


T. 


T 


“ES 


’•  '  V ‘O-  ' 


^  l'BAU 


COIRRE 

5  BË  OU  MONTPARNASSE 

ZIPARISZ: 
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Le  CohtrôleuP  refuse  la  taxatioh  Séparée  sôüs  pré¬ 
texte  que  ; 

1“  Aucun  contrat  në  me  lie  aUx  conipa^nies  dont 
je  suis  le  nïédedin  (un  simple  accord  par  lettre  ne 
sufilt  donc  pas  ?) 

2‘'  Que  jë  ne  àuis  pas  astreint  à  Une  présence  à 
heure  fixe  qui  justifierait  mon  salaire  ; 

3°  Qtië  mes  fixes  ne  m’empêchent  pas  de  faire  de  la 
clientèle. 

11  me  semble  que  le  contrôleur  se  trompe  d’un  bout 
à  l’autre,  mais  j’aimerais  avant  de  lui  répondre  que 
vous  me  donniez  votre  sentiment  à  ce  sujet. 

D'  V. 

-  Réponse 

Une  simple  lettre  des  compagnies  doit  suffire^ 
De  plus,  elles  devraient  déclarer  comme  salaires 
avant  le  31  janvier  de  chaque  année  les  sommes 
qu’elles  vous  versent. 

Le  fait  que  vous  faites  delà  clientèje  et  que 
vous  n’êtes  pas  astreint  à  une  présence  à  heures 
fixes,  ne  saurait  vous  enlever  la  qualité  de  sala¬ 
rié  par  les  compagnies. 

,  Si  la  question  en  vaut  la  peine,  nous  nous  Char¬ 
gerions  dé  votre  défense. 

A.  M, 


2854.  —  SecOttd  appatrfcmetit 
inott  pi  efessiè^nnel.  Pas  de  patente 

Veuillez  avoir  l’obligeance  d’examiner  mon  cas. 

J’ai  habité  un  appartement,  où  j’ai  tenté  d’ouvrir 
un  cabinet  . 

Eu  juin  1930,  je  reprends  dans  un  autre  quartier 
Une  succession  de  confrère. 

Je  garde  mon  premier  appartement  :  garde-meu¬ 
ble,'  repos  le  dimanche  et  parfois  en  semaine. 

Le  contrôleur  me  taxe  chaque  année,  bien  quej’a'e 
averti  que  je  n’y  donnais  plus  de  consultations,  ce 
qui  est  facile  à  prouver  : 

Détails  et  ancien  droit  de  patente.  Profession  et 
élément  à  droit  fixe  :  Médecin  tableau  D.  Droit  pro¬ 
portionnel  au  quinzième  sur  valeur  locative. 

Dois-je  payer  ou  refuser  et,  dans  cette  hypothèse, 
en  vertu  de  quoi  ? 

D"  B. 

Réponse 

Si  vous  ne  vous  servez  pas  du  second  local  ■ 
pour  votre  profession  et  que  vous  n’y  ayez  pas 
votre  habitation,  vous  ne  pouvez  y  être  imposé 
à  la  patente.  Vous  devriez  voir  le  contrôleur. 

A.  M, 


Médication  alcaline  pratique 

pap  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en;  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  do  L’ETAT 


Chaque  œmprimé  laisse  après  dissolution’.  0,88  cen^igr.  de  Sel  Vichy -Eta 
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PropoK  da  Jcnir 
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La  Pfësse  :  Le 


Les  Congrès  :  VIIo  Congri 
langue  française  . 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Le  latin,  langue  médicale  intefiiatîffliaie 
La  révision  uéeessaire  de  la  terminülugle 
médicale  ...  i  . . . . . 


JP^rtia  SBiùntifiifao 

Travaux  Originaux 

Considérations  schématiques  sur  le  régime 
alimentaire  dans  le  diabète  sucfé  (Gi/èrr/- 

Üreijjus) . . .  I I .... . 

Clinique  médicale  des  enfants  ;  Sur  un  eh- 
fant  atteint  de  congestion  pleuro-pulmo- 
riai'rè  aigüê'  ët  d'üHe  fléphfifë  hélHàfüfiqüe 

(Pf  P.  Nobécourl) . 

Traitement  de  la  tuberculose  externe  suppu- 
rée  fistulisée  (osseuse,  articulaire,  mal  de 
Pott,  coxalgie)  par  l’allerging  d’André 

Jousset  (Pr  Christoii  et  Richez)  ^ . 

Hygiène  bucco-dentaire  de  l’enfance  :  (D^ 

Rochelle}.  - - 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Au  cœur  dou¬ 
loureux,  que  prescrire.  ?  (Pro/  E.  Doumer, 
Pr  G.  Marchai) . . . . 


du  traitement  dér -la  tuberculose  par  les 
sels  d'or,  — De  quelques  signes  buccaux  et 
cutanés  dans  les  cholécystites  et  les  ulcè¬ 
res  duodénaux,  —  Les  tempéraments  ex¬ 
trêmes  chez  les  enfants  instables,  —  JPro- 
cé'dé  opératoire  pour  les  hernies  inguinales 
-Voiüffiineuses . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Chirurgie  ou 
radiothérapie  dans  le  traitement  du  Can¬ 
cer  du  col. de  l’utérus.  ; —  L’impaludation 
cérébrale.  —  Contribution  à  l'étude  de  la 
glutathionémie.  —  La  lutte  antipaludi¬ 
que  en  Algérie.  —  L'hypertension  moyen¬ 
ne  solitaire,  affection  vasculaire.  —  Sür  la 
nécessité  d’un  contrôle  téléradiographique 
périodique  des  examens  à  l’écran  des  car¬ 
diaques.  Ebdocrlnothérapie  chirurgi¬ 
cale.  —  Diagnostic  clinique  et  traitement 
du  dolichocolon.  —  La  sonorité  pré  hépa¬ 
tique,  sa  fréquence.  —  L’angiophtalmolo- 


Constipàtion  habitaelle  O®  Affeclioas  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TÜBB  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  toujours  efi  variant  le  mode  d’emploi 


Prlnoipe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1808 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particulier». 
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Les  Thèses . . . . . .  1844 

Thérapeutique  :  A  propos  du  traitement 
symptomatique  dans  certaines  formes 
d’insomnie  (D^  R.  Troueiie) . . .  .  1845 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Est-il  des  cas  où, 
conformément  au  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  le  médecin  doit  se  faire  dénoncia¬ 
teur,  sans  -violer  le  secret  professionnel  ? 


(G.  Duchesne) . 1847 

Une  sage-femme  peut-elle  pratiquer  seule 
une  version  par  manoeuvres  internes  ? 

{P.  Boudin) .  1849 

Mutualité  familiale  :  Rend-elle  de  véritables 

services  au  corps  médical  ? . 1851 

Association  française  des  cliirurgiens-dentistes  1853 

Variétés .  1856 

La  Page  sans  médecine .  1858 

Autoür  des  théâtres .  1860 

Comptes  rendus,  documents,  picefs  oliicielles.  . . 

Rapport  du  Docteur  Rozoy . 1861 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1865 


Hôpitaux  de  l'Assistance  Publique  de  Paris 


Enseignement,  concours,  a-vis  divers .  1865 

Institut  du  cancer  :  Enseignement .  1866 

Reportage  professionnel. 

Nouvelles  et  informations .  1867 


Dentlmcolonnes 

Hemières  Nouvelles . 

A  travers  l’Officiel 

Légion  d’honneur.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Téléphone.  —  Assistance 
publique.  —  Service  de  Santé  militaire.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Subs¬ 
tances  vénéneuses.  —  Hygiène  publique. 
—  Ser-vice  de  Santé  militaire.  —  Réponses 
des  Ministres  aux  questions  des  Parle¬ 
mentaires  :  Cumul  des  retraites  d’ofllcier 
et  de  médecin  contractuel  aux  colonies.  — 
Droit  au  prestations  de  l’assurance-mater- 
nité.  —  Hospitalisation  des  aveugles  assis¬ 
tés  . 

Voyages  médicaux  internationaux  dans  le 

Midi  de  la  France . 

Contribuables . . . . 

Ligue  médicale  de  défense  individuelle . 

Correspondance . 

Assurances  sociales  :  Rédaction  des  ordon¬ 
nances  médicales.  —  Application  du  Ta- 
rif  des  accidents  du  Iravail  :  Ablation  d’on- 
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gle  et  majoration  dominicale.  —  Questions 
médico-militaires  :  Maintien  dans  les 
cadres.  Radiation.  ' —  Dérriission.  Ses' 
conséquences.  ~  Solde  d’un  médecin 
sous-lieutenant.  Frais  de  transport.  — 
Indemnités  de  premièrè  misé  d’équipement. 

Solde  d’un  médecin  lieutenant.  —  Période 
d’instruction  sans  solde.  —  Périodes  d’ins¬ 
truction  exigées  pour  l’avancement.  — 
Honoraires.  Lycéen  conduit  par  le  provi¬ 
seur  chez  le  médecin .  1873 


AVIS 


Abonnés  du  Concours  sxorfant  dans  les  stations  d’altitude 

HOTA .  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


y.  J.  Cons.Lortet  Plei--  [ 
stom.].  I 

:  Caffeau. 

_ onix.  de  ChabaioKe.  J.- 

G.  Fisher,  Servettaz. 

-  lumet.  P.  Monnamy. 

Jougna  (Doab'i.  Cha  lin. 
Lajoux  IJnia),  L.  Benoit-Jeannm. 
Uouveso  (Ardèche)  J. 


l-ua-la-OpoIx-HaHta.  Fanre. 


Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Malnaat  (r.r<’use).  L.  Genty. 
Monnetiep-Mopnex  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Oaséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendrai. 
Rousaas  (laa).  Moreau. 

Saint-Gepvala.  Rnux. 

St  -  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianès. 

Sallanohes  (Hts-Savoie).  Trutlé 
de  Vaucresson  (chir.  acc.j. 

Vernet-les- Bains.  Ponson. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  Ir.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

II 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
ie  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Matualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteara 
AntIbet-Juan-las-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-M«p.  Kraut. 
Ars(lle  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-«up-Map.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  [cure hélio-marine) 
L.  Marçou. 

Banyula-aup-Hlap.  E.  Panir, 

Parcé. 

Barak-Plaga.  Bouanier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannas.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plaga.  K.  bt-Martiu. 
Cassis- sur -Mar.  Agostini. 
Oayaux-BrIghton-su  r-Map. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatal-Alllon-Plaga.  Bar- 
rand  G. 

Croix- de-vie.  Cristiaen. 

Deauvilla.  Molina 
Dinard.  Badin. 

Douarnanez.  Damcy. 
Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 
Hendaya.  Th.  - - 


Froustay. 

Nloa.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutic 
de  Vaucresson  (chir.). 

Palavas-les-Flots  ;  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsln. 
Rosooff.  Bagot  Stéphan. 
SaInt-Aubin-sur-Hler  (Cal¬ 
vados).  Era.  Quiquemelie. 
St-Briac-St-Lunalra.  Sineau. 
St-Georges  de  Didonna. 
Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  }.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Portrleux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
(cAir.),  M.  Rochette  (stom.), 
Théo- Roux  (Gya.en/.),Vadon 
Salnt-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.Pelletier. 
Sanary-sur-Hlep.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouvilla.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (Y.  O.  R.  L.). 


PROVEINASE 


VARICES 

PHLÉBITES 

Troubles  de  la 

PUBERTÉ  et  de  la 
MÉNOPAUSE 
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Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toii’ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  et  OfFRES 


AVIS.  ^  TpHf  (tboriné  a  droit  d  une  insertion 
graiiiiie  dt  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
■■  concernant  l’abonné  luUmême.) 

J^e  prix  des  insertions  supplémenlaires  est  fixé  à 
2  fr,  5Q  la  ligne.  Verser  au  eorhpie  de  chèques  postaux 
du  Concours  Mépicai.,  Paris  167-95. 

Taule  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  titnbre  pour  la  réponse. 


N»  187.  —  Achèterais  formule  de  spécialité  phar- 

maceut,  scientifique. 

N“  188.  —  Dans  eentro  médiç.  en  créât.,  on  offre  un 
étage  à  dentiste,  rez-de-çhauss.  sauf  salon  à  biologiste, 
.loyer  10,000,  pfiauff,  3,000, 

N“  180.  —  A  céder  avec  forte  réduct.  grande  gout¬ 
tière  de  Ronnet  (1  m.  50),  n’ayant  servi  que  trois  semai¬ 
ne?,  D'  Patron  à  Lauris  (Vaucluse). 

_N“  190.  —  Gonfr,  désirer,  connaître  pour  ses  filles 
22  et  24  ans,  famille  médecin  ayant  égalem.  filles  pour 
passer  un  mois  bord  mer  Normandie. 


Cabinet  Breitel  &  Cdret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6«)  -  Tél.  :  Odéqn  38^46 


1“  Paris,  excel.  client,  méd.  gle  de  quart.,  tr. 
anc.,  appart.  5  p.,  s.  b.,  gd  cenf.  Loyer  12,000, 
bail,  indem.  70.000  dt  40.000  ç.pt. 

2"  Banlieue  Sud  imméd,  Urgent  cause' santé,  à 
prend,  de  suite  contre  faible  indem.,  bonne  client. 

3°  20  minutes  Paris,  centre  import.  Client,  très 
act.  Présent.  Villa  conf.,  prix  200.000. 


Renseignements 

La  Bourboule.  —  MaiSon  médicale  p.  enfants.  Tout 
confort.  Cures  therm.  et  çiim.  Pour  tons  renseigp. 
et  prospectus,  s ’ad.  D’  Barthomeuf,  Sanguinet  (Land«s). 


—  D'  Molfin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  colif. 
champagne  !«''  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  éor,  direct. 


«  La  SoleUlette  ",  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D"’  Charmot  et  Rozet. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  Stomacale,  s’ané¬ 
mie,  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  comme 
effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Le  manganèse,  sous 
forme  de  tablettes  de  mangaine,  se  signalé  par  la  ra¬ 
pidité  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (Prof.  Potain), 
dans  les  anémies  (prof.  Lemoine). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D"  Brody,  Grasse. 


^  FER 
VITAliSÉ 


MÉDICATION  RATIONNELLÉ  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


Jdrv,  PARIS  (rt 
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OmmÈKES  mWELLES 

««  XVie  Croisière  «Bruxelles-Médical  »  :  Aux  Iles  de 
Soleil  (27  JuilIet-21  août).  —  Nous  avons  le  plaisir 
de  porter  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  que  les  ta¬ 
rifs  de  certaines  installations  du  Brazza  qui, 
comme  nous  l’avons  annoncé  précédemment,  doit 
effectuer  «  Aux  Iles  de  soleil»  la  XVI®  croisière  de  va¬ 
cances  de  Bruxelles’: Médical,  viennent  d’être  réa¬ 
justés  et  sensiblement  réduits.  C’est  ainsi  que  le  mi¬ 
nimum  de  V®  classe  (tarif  médical)  vient  d’être  ra¬ 
mené  de  4.975  francs  français  à  4.300  francs  fran¬ 
çais.  C’est  ainsi  également  que  les  médecins  pourront 
avoir,  dans  la  même  classe,  de  bonnes  cabines  à  deux 
personnes  au  prix  de  6 . 500  francs  français  par  per¬ 
sonne,  au  lieu  de  7.500  francs  français. 

Nous  pensons  que  cette  nouvelle  sera  de  nature  à 
intéresser  un  grand  nombre  de  nos  lecteurs.  Ceux 
d’entre  eux  qui  désireraient  prendre  part  à  la  magni¬ 
fique  croisière  de  Bruxelles- Médical  sont  priés  de 
s’adresser  directement  à  l’Ofllce  belge  des  Compagnies 
françaises  de  navigation,  29,  boulevard  Adolphe- 
Max,  à  Bruxelles,  lequel  est  chargé  de  centraliser  les 
inscriptions. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  en  effet,  à  maintes 
reprises,  le  rôle  de  Bruxelles- Médical  consiste  exclu¬ 
sivement  à  affréter  le  navire,  à  dresser  le  projet  d’iti¬ 
néraire  et  à  obtenir,  pour  les  docteurs  en  médecine 
et  leurs  familles,  des  conditions  spéciales.  Toutes  les 


autres  questions,  sans  exception  aucune,  lui  demeu¬ 
rent  étrangères  et  sont  à  traiter  directement  avec 
roflice  belge  des  Compagnies  françaises  de  naviga¬ 
tion. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  patholo¬ 
gie  chirurgicale. — jLe  Conseil  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  a  proposé,  pour  la  chaire  de  patholo¬ 
gie  chirurgicale,  devenue  vacante  par  la  mutation  du 
Professeur  Lenormant  :  en  première  ligne,  M.  Marion  ; 
en  deuxième  ligne,  MM.  Chevassu  et  Proust. 

M.  Marion,  l’éminent  spécialiste  des  voies  urinai¬ 
res,  est  agrégé  de  chirurgie  depuis  1901.  II  tut  nommé 
premier  au  concours  d’agrégation  de  1901. 

—  .Journées  médicales  belges  de  1932:  Facilités  de 
voyage.  —  Les  congressistes  recevront  des  cartes 
d’identité  leur  permettant  d’obtenir  35  %  de  réduc¬ 
tion  sur  les  chemins  de  fer  belges.  Il  y  est  fait  men¬ 
tion  :  tous  les  trains,  sauf  les  trains  de  luxe,  pourront 
être  utilisés.  L’administration  des  chierains  de  fer  bel¬ 
ges  vient  de  décider,  toutefois,  que  les  porteurs  de  la 
carte  d’identité  délivrée  par  les  Journées  médicales 
seront  considérés  comme  voyageurs  ordinaires  et 
auront  accès  également  aux  trains  de  luxe,  en  payant 
le  supplément  habituel  de  ces  places . 

—  Congrès  international  d’histoire  de  lamédecine 
(Bucarest,  10-18  septembre  1932.)  Ce  Congrès, 
dont  nous  donnerons  ultérieurement  le  programme, 
n’admet  comme  adhérents  que  les  membres  de  la  So- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômei  de  douleur 


P  J  • 

de  prescription  strictement  médicale 


EchanUlIon*  i  LANCOSME,  71,  bv 
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ciété  internationale  d’histoire  de  la  médecine.  Les 
demandes  doivent  être  envoyées,  jusqu’au  30  juin,' 
au  secrétaire  général':  M.  le  Professeur  Laignel-La- 
vastine,  12  bis,  place  de  Labôrde,  Paris,  VIII®. 

—  Le  cours  de  perfectionnement  sur  la  biologie  et 
la  pathologie  de  la  tuberculose  qui  devait  avoir  lieu  à 
l’Institut  Pasteur  et  à  la  Clinique  de  la  tuberculose 
(Hôpital  Laennec)  du  13  juin  au  10  juillet  1932,  est 
remis  à  une  date  ultérieure. 

-^Médaille  du  Docteur  Charles  Buizard.  —  La  mé¬ 
daille  offerte  au  Docteur  Charles  Buizard  par  ses  col¬ 
lègues  et  ses  amis  lui  sera  remise  le  dimanche  19  juin, 
à  10  h.  30,  44,  rue  de  Rennes  (place  Saint-Germain- 
des-Prés). 

La  cérémonie  sera  présidée  par  M.  le  Professeur 
Gosset. 

—  Hommage  au  professeur  Rieux.  —  Les  élèves  et 
les  amis  du  professeur  Rieux,  désireux  de  lui  mani¬ 
fester  leur  reconnaissance  et  leur  affectueuse  admira¬ 
tion,  se  sont  groupes,  pour  lui  offrir  un  souvenir, 
sous  les  auspices  d’un  Comité  présidé  par  M.  le  doc¬ 
teur  Ch.  Fiessinger. 

Une  plaquette  de  bronze,  reproduisant  ses  traits,  a 
été  demandée  à  M.  Armel-Beaufils,  sculpteur,  et  sera 
offerte  au  professeur  Rieux  au  cours  d’une  réception 
vers  le  mois  de  novembre  prochain. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  partir  de  50  fr.  par 
le  docteur  Roudoply,  88,  rue  de  Sèvres,  à  Paris  (VII®) 


(compte  courant  chèques  postaux  n°  1672 .22,  à  Pa¬ 
ris).  Elles  donnent  droit  à  une  reproduction  de  la 
plaquette. 

—  Société  française  de  phoniatrie.  —  Une  société  a 
été  fondée  le  9  mai,  à  Paris,  en  vue  de  l’étude  scienti¬ 
fique  et  pratique  des  questions  se  rapportant  à  la 
physiologie  et  à  la  pathologie  de  la  voix  et  de  la  paro¬ 
le.  Le  Bureau  de  la  Société  de  phoniatrie  comprendM. 
le  Professeur  Moure,  président  ;  M.  le  Docteur  Hau- 
tant  et  M.  le  Professeur  I<emaitre,  vice-présidents. 

Le  Docteur  Tarneaud,  secrétaire  général,  est  char¬ 
gé  de  donner  tous  les  renseignements  concernant  la 
Société  ;  lui  écrire  :  27,  avenue  de  la  Grande-Armée. 
Paris-ie®. 

—  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres.  — 
On  demande  un  médecin-résident,  remplissant  les 
fonctions  d’interne,  disposé  à  venir  pendant  la  pério¬ 
de  des  vacances  de  juillet  et  août.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  s’adresser  au  Docteur  Pierret  (La  Bourbou- 
le,  Puy-de-Dôme)  ou  au  secrétaire  de  l’hôpital  et  dis¬ 
pensaire  français  (172,  Chaftesbury  avenue,  Lon¬ 
dres  W.  G.  2.) 

—  Hôpitaux  de  Versailles. — :  Un  concours  pour  la 
nomination  à  huit  places  d’interne  en  médecine  (qua¬ 
tre  titulaires  et  quatre  provisoires)  aura  lieu  les  24  et 
25  juin  1932.  Condition  :  être  inscrit  à  une  Ecole  ou 
Faculté  de  médecine.  Avantages  :  nourriture,  loge- 
I  ment  et,  pour  les  titulaires,  indemnité  de  4 . 000  franc.s 
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par  an.  Durée  de  rinternat  :  quatre  ans.  Inscriptions 
à  la  direction  de  l’hôpital  civil  de  Versailles  jusqu’au 
14  juin  1932. 

—  On  nous  prie  d’annoncer  que  le  Pepto-Fer  du 
Docteur  Jaillet  étant  enregistré  au  Laboratoire  natio¬ 
nal  de  contrôle  des  médicaments  sous  le  442-2, 
les  médecins  peuvent  ordonner  ce  produit  en  toute 
tranquillité  aux  assurés  sociaux  qui  en  seront  rem¬ 
boursés  par  les  Caisses.  {Communiqué.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

25  MAI. 

Légion  d’honneur. 

Est  nominé  chevtflier  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le 
Docteur  Lamare,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de 
Saint-Germain-en-Laye. 

26  MAI. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  cli¬ 
matologie  de  la  Faculté  de  Bordeaux  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 


tion  a.VL  Journal  officiel^  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Téléphone. 

Décret  du  12  mai  1932  tendant  à  accorder  certaines 
facilités  aux  abonnés  au  téléphone  atteints  par  Iç,  crise 
économique. 

Art.  1er.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  4  du  décret  du  6  septembre  1929  qui  fixe  la 
durée  minimum  des  abonnements  principaux  et  sup¬ 
plémentaires,  les  abonnés  ayant  contracté  un  abon¬ 
nement  principal  ou  supplémentaire  avant  le  ler 
juillet  1931  ont  la  faculté  de  résilier  leur  engagement 
sans  être  astreints  à  la  clause  de  durée  minimum. 

Art.  2.  —  Les  transferts  sont  autorisés,  entre  le 
réseau  de  Paris  et  les  réseaux  des  départements  et 
réciproquement  dans  les  conditions  fixées  par  les 
articles  37,  38  et  39  du  décret  du  6  septembre  1929. 

Art.  3.  —  Jusqu’au  l®''  juillet  1933,  les  abohnés 
ayant  résilié  leur  engagement  pour  abonnement 
principal  ou  supplémentaire  au  cours  du  deuxième 
semestre  de  l’année  1931  ou  au  cours  de  l’année  1932 
peuvent  contracter  un  nouvel  abonnement  ne  don¬ 
nant  pas  lieu  au  payement  de  la  part  contributive 
aux  frais  de  premier  établissement  des  lignes. 

Ces  abonnés  auront  simplement  à  acquitter  les 
dépenses  de  réinstallation  du  poste  et,  s’il  y  a  lieu,  de 
remise  en  état  de  la  ligne,  majorées  de  15  p.  100  à 
titre  de  frais  généraux. 
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Art.  4.  —  Pour  bénéficier  des  avantages  prévus 
à  l’article  ci-dessus,  la  nouvelle,  ligne  d’abonnement 
doit  être  souscrite  par  le  titulaire  de  l’abonnement 
résilié  ;  en  outre,  les  appareils  doivent  être  placés 
dans  le  local  occupé  par  l’ancien  poste.  • 

L’abonnement  ainsi  souscrit  ne  peut  faire  l’objet 
d’une  cession  pendant  un  délai  de  six  mois  compté 
de  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  commerce  et  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  àu  Journal 
officiel. 

Assistance  publique. 

La  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  s’ouvrira  dans  la  mati¬ 
née  du  mercredi  29  juin  1932. 

27  MAI. 

Service  de  Santé  militaire. 

Par  décret  du  24  mai  1932,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  M.  P.  S.  : 

(RanglS  mars  1932)  Lacroix,  fiesect.  infirm. milit. 


aff.  6é  rég.  ;  (rang  17  mars  1932)  Laloux,  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  (rang  18  mars  19 32)  Balde, 
6®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  (rang 7 avril  1932) 
Frain,  22®  sect.  infirm.  milit.,  ajï.  rég.  Paris  ;  (rang  12 
avril  1932)  Maynard,  16®  sect.  infirm,  milit.,  aff.  16® 
rég.  ;  (rang  15  avril  1932)  Vaissière,  22®  sect.  infirm. 
Ducloux,  19®  G.  A.,  au  c.  m.  inf.  Afr,  1  ;  Duthil,  19® 
C.  A.,  au  c.  m.  inf.  Afr.  6  ;  Giraud,  Maroc,  au  13® 
tir.  alg. 

Grinda,  19®  C.  A.,  au  c.  m.  inf.  Afr.  5  ;  Hellaudais, 
c.  m.  101,  au  152  ;  d’Herbecourt,  204  au  62  ;  Hœl- 
linger,  61  au  202  ;  Jouin,  19®  C.  A.,  au  c,  m.  inf.  Afr. 
3  ;  Lacroix,  19®  C.  A.,  âu  c.  m.  inf.  Afr.  5  ;  L’Herbier, 
Maroc,  au  1®'"  zouaves  ;  Magnin,  65  au  145  ;  Mercier, 
c.  m.  inf.  6  au  204  ;  Minaca,  du  73  au  122  ;  Mougey, 
du  72  au  102  ;  Peybernes,  du  19®  C.  A.  au  c.  m.  inf. 
Afr.  6  ;  Piétri,  19®  C.  A.  au  C.  m.  inf.  Afr.  6  ;  Rougier, 
Maroc,  au  13®  tir.  alg-  ;  Sahuijue,  le.  m.  inf.  65,  au 
22  ;  Sollacaro,  Maroc,  au  l®""  zouaves  ;Taillade,  du  31 
au  161. 

29  MAI. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux 
d’histologie  à  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Rennes  s’ouvrira  le  lundi  7  novembre  1932  au  siège 
de  ladite  école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


METHODE  CYTOFHYLACTigUE  ec  PnOFESSEUB  PIEHRE  DELSET 

LBIASE 

STSMULANT  BI0I-0G90UE  GÉNÉRAL.  PAR 
HVPERMINÉRALISATSON  MAGNÉSIENNE  DÉ  L’ORGANISME 

SEUL  PfiDDÜIT  RECOMMAHDÊ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  OELBET 
A  L'EXCLUSIOM  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  KÈTHODE 


PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'^'«OUBl.ES  CARDIAQUES  par  HVPERVAGOTONIE  •  PRURITS  et  DERMATOSES 

AOÊNOBWE  PROSTATIQUE 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  «Tèaü. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vîvienne  -  PARTS 


ÉCHANTILLON  MÉDICAL  SUR  DEMANDE 


't  —  S2 


LÈ  dONCOÜFIS  AiËDIGAL 


Xl  =  ^818 


SUsbtaHces  vétiéneüâës. 

Cinq  décrets  du2  5  mai  1932  réglementant  le  commerce, 
la  détention  et  l’emploi  des  substances  vénéneuses  au 
Cameroun,  au  Togo,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique 
èt  à  la  Gâte  française  des  Somalis. 

31  MAI. 

Hygiètle  publique. 

Circulaire  relative  à  l’alimentation  des  communes 
en  eau  potable. 

Le  ministre  de  l’Agriculture  à  MM.  les  Préfets, 
Paris,  le  21  mal  1932, 

En  exécution  des  circulaires  ministérielles  des  18 
septembre  1930  et  1  août  1931,  le  service  du  génie 
rural,  lorsqu’il  a  été  chargé  de  l’établissement  d’un 
projet  d’alimentation  de  communes  en  eau  potable, 
doit,  avant  sa  rédaction  définitive,  Consulter  le  ser^ 
vice  hydraulique  au  sujet  de  la  déclaration  d’utilité 
publique  des  travaux  toutes  les  fois  que  l’utilisation 
d’eaux  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public  est 
prévue. 

Mon  administration  ayant  été  saisie,  à  plüsieurs 
reprises,  de  demandes  au  sujet  des  conditions  dan.s- 
lesquelles  cette  conférence  préalable  .doit  être  ou¬ 
verte,  il  m’a  paru  nécessaire  de  donner  des  instruc¬ 
tions  précises  à  cet  égard. 

Qu’il  s’agisse  de  sources,  d’eaux  souterraines,  de 


Coûts  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  Urté  cdin- 
fflüne,  alors  même  qu’elle  aurait  des  droits  sur 'les 
eaux,  ne  peut  les  dériver  sans  y  avoir  été  autorisée 
par  une  déclaratidn  d’utilité  publique  alors  que  d’aip- 
très  intérêts  généraux  sont  en  cause.  Mais  cette  dé¬ 
claration  ne  peut  être  accordée  que  Si  l’utilité  publi¬ 
que  de  l’entreprise  a  été  reconnue,  dans  la  mesure  où 
elle  l’èst,  et  en  imposant  les  précautions  nécessaires 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  dont  mOft 
administration  a  la  charge. 

Pour  permettre  de  déterminer  l’utilité  de  l’ëiltfe- 
prise,  le  service  du  génie  rural  devra,  indépendam¬ 
ment  d’un  extrait  de  carte  où  seront  figurés  l’em.* 
placement  des  ressources  aquifères  à  utiliser  et  des 
communes  à  alimenter,  fournir  les  renseignements 
suivants  : 

Données  sur  l’alimentation  actuelle  ; 

Raisons  qui  justifient  son  amélioration  ;  ■ 

Evaluation  des  quantités  d’eau  nécessaires  poür 
les  divers  besoins  à  desservir  (usages  domestiques,- 
abreuvage  du  bétail,  lavoirs,  assainissement,  be¬ 
soins  agricoles  ou  industriels,  etc.,  etc.)  ; 

Résultats  des  études  hydrogéOlogiqües  préparatoi¬ 
res  motivant  le  choix  des  eaux  dont  le  détournement 
est  prévu  ; 

Jaugeages  et  analyses  concernant  ces  eaux. 

Par  contre,  c’est  au  service  hydraulique  seul  qu’il 
appartient  de  recueillir  les  renseignements  qui  lui 
permettront  d’une  part  de  faire  connaître  si  la  déri¬ 
vation  doit  être  subordonnée  à  une  déclaration  d’uti- 


lité  publique  et,  d’autre  part,  de  formuler,  sous 
réserve  des  résultats  de  l’enquête  ultérieure  à  ouvrir 
sur  le  projet,  un  avis  au  sujet  des  conditions  aux¬ 
quelles  cette  déclaration  .  doit  être  subordonnée  en 
vue  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux  (salubrité, 
alimentation  publique,  besoins  domestiques,  utilisa¬ 
tion  générale  des  eaux,  notamment  irrigations,  pêche.) 

Le  service  hydraulique  .devra  faire  parvenir  son 
avis  au  service  du  génie  rural  dans  le  délai  d’un  mois 
après  l’ouverture  de  la  conférence.  Dans  les  cas  par¬ 
ticuliers  où  cet  intervalle  lui  paraîtrait  insuffisant 
pour  réunir  les  éléments  devant  servir  de  base  à  ses 
conclusions,  il  devra  en  aviser  mon  administration  et 
lui  indiquer  le  supplément  de  délai  qu’il  croit  néces¬ 
saire  jjour procéder  à  l’instruction  dont  il  est  chargé. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l’exacte  observation  des 
instructions  qui  précèdent  et  j’adresse  directement 
ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé¬ 
nieurs  en  chef  du  service  hydraulique  et  du  génie  ru- 


Service  de  Santé  militaire. 

Concours  pour  l'admission  en  1932  à  l'emploi  de  mé¬ 
decin  sous -lieutenant  du  service  de  santé  militaire  de 
l'armée  active  des  troupes  métropolitaines  (1). 


Arrêté  du  10  mai  1932. 

Un  concours  sera  ouvert  le  mercredi  23  novembre 
1932,  à  neuf  heures,  àl’Ecole  d’application  duservici 
de  Santé  militaire  à  Paris,  pour  l’admission  à  cinq 
emplois  de  médecin  sous-lieutenant  de  l’armée  active. 

Les  docteurs  en  médecine  admis  à  concourir  de 
vront  remplir  les  conditions  ci-après  indiquées  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  Etre  possesseur  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ; 

3°  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  1®^  janvier 
1932,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  1®’’  janvier  1903  ; 
cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égale  au 
temps  passé  sous  les  drapeaux  ; 

4°  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1932,  aux  obli¬ 
gations  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée  ; 

5°  Souscrire  l’engagement  de  servir,  au  moins 
pendant  six  ans,  dans  le  corps  de  Santé  de  l’armée 
active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant. 

Les  épreuves  à  subir  seront  : 

1®  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patholo¬ 
gie  générale  ; 

2°  Un  examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
chirurgicale 

3®  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
^  de  la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
'  porter  ; 


ANALGESIQUE  /"VCIA  SEDATIF 
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40  Une  interrogation  sur  l’hygiène. 

Nota.  —  Tous  les  candidats  seront,  en  outre,  sou¬ 
mis  :  1°  à  un  examen  médical,  en  vue  de  la  constata¬ 
tion  de  leur  aptitude  physique  dans  les  conditions 
déterminées  parle  décret  du  10  Juin  1926,  et  le  décret 
et  l’instruction  du  15  juillet  1929  ;  2°  à  une  expertise 
comportant  un  examen  clinique,  un  examen  radio¬ 
logique  et  une  analyse  bactériologique  des  crachats, 
en  vue  de  déterminer  s’ils  sont  ou  ne  sont  pas  indemn- 
nes  de  toute  affection  tuberculeuse  (loi  du  18  avril 
1931.)  • 

Majoration  de  points. 

Une  majoration  de  30  points  est  accordée  aux  can¬ 
didats  docteurs  ès  sciences.  , 

Une  majoration  dé  20  points  est  accordée  : 

l»  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le  di¬ 
plôme  mentionne  l’obtention  du  certificat  d’études 
supérieures  de  sciences  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles  ; 

2“  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours  internes 
titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

1»  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le  di¬ 
plôme  ne  mentionne  pas  l’obtention  du  certificat 
d’études  supérieures  de  sciences  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  ; 

2®  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine  et  de 
pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui  ont  obtenu 


un  premier  prix  au  concours  ouvert  annuellement 
pour  chacune  des  années  d’études  dans  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur  ; 

3®  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours 
dans  une  ville  d’école  de  médecine  ou  de  pharmacie  ; 

4°  Aux  anciens  préparateurs  des  facultés  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie. 

Pour  bénéficier  de  ces  majorations  qui  comptent 
pour  l’admission,  les  candidats  joindront  à  leur  de¬ 
mande  ou  remettront  au'président  du  jury,  une  pièce 
officielle  constatant  leurs  titres. 

Pièces  à  produire. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées  avec  toutes  pièces  àl’appui  au  ministre 
de  la  Défense  nationale  (Guerre) .  (Direction  du  service 
de  Santé,  1®”  bureau.  Personnel)  avant  le  novem¬ 
bre  1932  au  plus  tard. 

Ces  pièces  sont  : 

1®  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ; 

2®  a)  Diplôme,  ou  à  défaut,  certificat  de  réception 
au  grade  de  docteur  en  médecine  indiquant  le  régime 
d’études  terminales  .  (Cette  pièce  pourra  n’être  pro¬ 
duite  qu’au  moment  de  l’ouverture  du  concours)  ; 
le  candidat  indiquera  dans  sa  demande  s’il  est  déjà 
en  possession  du  grade  de  docteur  en  médecine  ; 

V)  Le  cas  échéant,  certificats  dûment  légalisés  pér- 
mettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit  aux 
majorations  de  points  d’ordre  technique  ; 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
DIURETIQUE,  j  D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 


THEOSALVOSE  pure 
DigitaliquB 
Strophantique 


SîillitiquB 

BarMturiquB 

Phosphatée 

Lithinée 

Caléinée 

NÈ  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 


Artârio-sclârosB 
AffBctions  cardiaques 
et  finales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  inlectieuses 
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3°  Certificat  délivré  par  le  coipmandant  du  bureau  - 
de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire  ou  état  gignaléti- 
qua  et  des  services  ; 

4*1  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d'admission,  la  lettre  de  service  ; 

5°  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade  d’of¬ 
ficier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  les  réser- 

6'i  L’engagement  de  servir  pendant  six  ans  au 
moins  dans  l’armée  active  à  partir  de  la  nomination 
au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  l’armée 
active. 

■  Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  devront  se  rendre  aux'  dates  et 
heures  fixées  àl’Bcole  d’application  dp  service  de 
Santé  militaire  au  Val-de-Grâce,  sans  attendre  aucun 
avertissement  particulier, 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  au,  concours 
sont  renvoyés  directement  aux  intéressés,  au  domi¬ 
cile  indiqué  dans  la  pièce  n®  4. 

Nota.  —  Les.  candidats  admis  seront  nommés  mé¬ 
decins  sous-lieùtenants  à  dater  du  31  décembre  1932 
et  bénéficieront  d’une  majoration  d’ancienneté  sans 
rappel  de  solde,  correspondant  au  temps  minimum, 
diminué  de  deux  ans  des  études  de  l’enseignement  su¬ 
périeur  près  des  facultés  de  médecine  exigées  par  les 
règlements  universitaires  pour  l’obtention  de  leur 


diplôme.  Ainsi,  par  application  de  ces  bonifications, 
•les  docteurs  en  médecine  ayant  terminé  leur  scolarité 
sous  le  nouveau  régime  d’études,  seront  nommés  Im- 
médiatement  médecin  lieutenant  pour  prendre  ran§ 
du  31  décembre  1931. 

Ils  rejoindront,  le  31  décembre  1932,  l’Ecole  d’ap¬ 
plication  du  service  de  Santé  militaire  pour  y  accom¬ 
plir,  en  même  temps  que  les  élèves  de  l’Ecole  du  ser-' 
vice  de  ganté  militaire  reçus  docteurs  en  médecine  en 
1932,  un  stage  d’une  durée  maximum  de  neuf  mois 
à  l’issue  duquel  ils  recevront  .une  affectation  suivant 
le  classement  obtenu  ù  la  suite  du  OOpcours  de  sortie. 

Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  dans  l’une 
quelconque  des  épreuves  entraîne  l’exolusion  du 
concours. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 
Cumul  des  retraites  d’officier  et  de  médeejn 
cpptractiml  aux  oplonies, 

15262.  —  M.  Chommeton  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre*  des  Colonies  :  l°.si  un  médecin  colonel  en  retraite, 
qui  fait  actuellement  du  service  contractuel  pour 
l’assistance  médicale  indigène,  en  Afrique  occidèn- 
tale  française  et  qui,  à  ce  titre,  perçoit  un  traitement 
non  susceptible  de  retenue  pour  une  retraite,  doit 
subir  une  retenue  quelconque  sur  sa  retraite  de  raé- 

Vaif  la  suite  page  LXJII-ASm 
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PEÔPÔS  PÜ'JÔUE 


Le  latin,  langue  médicale  Internationale. 

La  révision  nécessaire  de  la  terminologie  médicale 


L’Union  médicale  latine,  cherchant  à  réali¬ 
ser  un  de  ses  rêves  dans  la  mesure  du  possible, 
a  nommé  en  son  sein,  une  Commission  du  latin, 
langue  scientifique  internationale.  Cette  com¬ 
mission  n’est  pas  exclusivement  composée  de 
médecins.  Elle  est  présidée  par  un  éminent  ju¬ 
riste  roumain,  M.  Mathieu  Nicolaü,  qui  est  en 
outre  un  philologue  éminent  et  s’intéresse  aux 
travaux  de  l’Institut  de  Coopération  Intellec¬ 
tuelle.  A  côté  de  confrères  latinistes  distingués 
comme  les  docteurs  Chauvois  et  Rufîier,  nous  y 
trouvons  M®  Michaux,  ancien  bâtonnier  du  bar¬ 
reau  de  Boulogne-sur-Mer,  qui  a  consacré  ime 
partie  de  sa  vie  à  l’étude  des  nouvelles  langues 
internationales  :  le  volapück,  l’ido,  l’espéranto 
et  qui  a  lui-même  créé  le  romanal,  latin  extrê¬ 
mement  simplifié. 

L’idée  de  Dartigues  de  vouloir  faire  revivre 
le  latin  dans  le  cadre  de  l’Union  médicale  latine 
pour  servir  de  langue  auxiliaire  entre  les  méde¬ 
cins  de  culture  latine,  a  été  diversement  appré¬ 
ciée. 

Les  uns  se  sont  livrés  à  des  plaisanteries  faci¬ 
les  et  se  sont  moqué  avant  la  lettre  du  latin  ma- 
caronique,  du  latin  burlesque  de  Molière,  du 
latin  de  cuisine,  etc.,  que  parleraient  les  futurs 
médecins,  comme  du  temps  de  Guy  Patin.  Les 
autres  sont  convaincus  que  l’on  n’aboutira  à 
rien  dans  cette  voie.  D’autres  au  contraire,  pen¬ 
sant  que,  si  l’on  sait  bien  fixer  le  but  qu’on  dé¬ 
sire  atteindre  et  le  placer  ni  trop  haut,  ni  trop 
loin,  il  sera  possible  de  réussir  à  utiliser  le  latin 
dans  les  rapports  internationaux  des  médecins. 
Nous  en  avons  nous-même  la  conviction  ;  il  ne 
s’agit  pas  de  parler,  ni  d’écrire  le  latin  de  Lucrèce, 
de  Cicéron,  de  Virgile,  de  Tacite,  ni  de  Pline,  pas 
même  celui  de  César  ou  de  Celse  qui,  cependant 
est  singulièrement  plus  facile  à  comprendre 
tout  en  conservant  son  élégance,  mais  bien  d’é¬ 
crire  et  de  parler  un  latin  très  simple,  analogue 
au  latin  d’église,  dont  peuvent  se.  moquer  les 
professeurs  de  l’Université,  mais  qui  garde  sa 
correction,  tout  en  étant  très  compréhensible. 


Et,  comme  rien  ne  vaut  une  bonne  expériencô 
le  D‘’  Rufîier  en  a  donné  la  preuve  indiscutable 
en  écrivant  en  latin  véritable,  bien  qu’excessi: 
vement  simple,  le  compte  rendu  de  la  conférence 
du  Professeur  Sergent  sur  le  Canada.  Nous  som¬ 
mes  convaincus  que  99  sur  100  de  nos  confrères 
comprendraient  sans  hésitation  à  la  première 
lecture  l’article  du  D*'  Ruffier  et  qu’en  très  peu  de 
temps,  ils  arriveraient,  s’ils  le  voulaient,  et  sans 
peine  et  sans  effort,  à  en  écrire  de  pareils. 

■  D’ailleurs,  nous  parlons  toujours  des  diffi^ 
cultés  du  latin  parce  que  les  pédagogues  se  sont 
évertués  au  Collège  à  se  servir  de  cette  langue 
comme  d’agrès  de  gymnastique  intellectuelle. 

Nous  ne  discutons  pas  l’utilité  de  cette  mé¬ 
thode,  mais  nous  savons  qu’elle  nous  a  mal  pré¬ 
parés  à  nous  servir  pratiquement  et  couramment 
de  cette  langue.  Il  n’est  pas  douteux  que,  dans 
la  conversation  courante  et  dans  les  échanges 
de  correspondances  vulgaires,  les  Latins  n’uti¬ 
lisaient  pas  la  langue  littéraire,  comme  d’ail¬ 
leurs  nous-mêmes  (et  cela  sans  nous  en  aperce¬ 
voir)  ne  parlons,  ni  n’écrivons  couramment  le 
français  de  Buffon,  de  Chateaubriand,  de  Victor 
Hugo,  de  Marcel  Proust,  de  Paul  Valéry  et 
autres,  ce  qui,  si  nous  le  faisions,  nous  paraîtrait 
profondément  ridicule. 

Le  but  que  doit  poursuivre,  à  notre  avis,  la 
Commission  du  latin,  langue  scientifique  univer¬ 
selle  de  l’Union  médicale  latine,  c’est  d’utiliser 
un  latin  aussi  simplifié  que  possible,  tout  en  res¬ 
tant  correct,  pour  servir  de  liaison  aux  termes 
techniques,  la  plupart  internationaux,  qui  exis¬ 
tent  déjà  dans  le  jargon  médical. 

On  pourrait  ainsi  résumer  les  discussions  des 
sociétés  savantes,  analyser  les  ouvrages  et  les 
articles  scientifiques  et  peut-être  plus  tard 
échanger  des  idées  au  cours  des  discussions  de 
Congrès  en  un  idiome  que  comprendraient  tous 
les  médecins  de  culture  latine  et  nous  savons 
qu’il  n’y  a  pas  que  les  médecins  de  nations  où 
l’on  parle  une  langue  latine  qui  ont  reçu  cette 
culture.  Dans  les  pays  germains,  slaves,  anglo- 
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saxons,  les  humanités  sont  parfois  aussi  en  hon¬ 
neur,  sinon  plus,  et  par  tradition,  que  dans  les 
pays  latins. 

Comme  l’a  conseillé  l’érudit  M.  NicQlaü,  il 
convient  tout  d’abord  de  bien  fixer  et  d’épurer 
la  terminologie,  des  expressions  techniques  en 
usage,  il  s’est  déjà  attelé  à  cette  tâche  difficile. 
Une  fois  qu’on  disposera  d’un  lexique,  d’un 
glossaire,  d’un  vocabulaire  complet,  dont  tous 
les  termes  auront  été  nettement  définis,  il  sera 
facile  de  les  faire  adopter  par  tous  et  ce' sera  en¬ 
suite  presque  un  jeu  de  les  relier  par  un  latin 
simplifié. 

Le  premieT  travail  à  entreprendre  est  donc 
un  travail  de  terminologie. 

Certains  ont  fait  remarquer  que  la  plupart 
des  mots  techniques  médicaux  sont  dérivés  du 
grec.  C’est  exact.  Qu’incorporés  au  latin^  ils  jure¬ 
ront  singulièrement.  Mais  ne  jurent-ils  pas  tout 
aussi  bien  incorporés  chaque  jour  au  français,  à 
l’italien  on  à  l’espagnol,  et  ne  voyons-nous  pas 
dans  notre  langage  courant  l’usage  nous  impo¬ 
ser  des  mots  d’origine  anglo-saxonne,  alors  qu’il 
serait  tout  aussi  simple  d’employer  des  termes 
français?  En  médecine,  nous  avons  une  excuse, 
c’est  d’adopter  des  termes  qui  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  internationaux.  Cependant  cette 
terminologie  doit  autant  que  possible  être  cor¬ 
recte  et  le  sens  de  chaque  mot  technique  ne  doit 
pas  prêter  à  l’amphibologie.  II  faudrait  d’abord 
éviter  d’affreux  barbarismes,  moitié  grecs,  moitié 
latins,  qui,  comme  polyvalent  sontpassésdansle 
langage  médical,  courant,  alors  qu’il  eut  été 
aussi  euphonique  et  plus  correct  de  dire  multi¬ 
valent. 

M.  Nicolaü  nous  a  signalé  certains  termes,  em¬ 
ployés  depuis  fort  longtemps  et  incorrectement 
construits,  qui  peuvent  troubler  l’esprit  de  ceux 
qui  en  recherchent  par  l’étymologie  le  sens 
exact.  Ainsi  Carphologie,  terme  depuis  très  long¬ 
temps  en  usage  et  qui,  tout  médecin  le  sait,  dé¬ 
signe  un  symptôme  d’un  pronostic  grave  au 
cours  des  fièvres  infectieuses,  dans  lequel  le  ma¬ 
lade  délirant,  cherche  à  saisir  avec  les  mains  des 


objets  inconsistants  et  imaginaires.  Ce  mot  vient 
du  grec  de  flocon,  et  Xiyw,  je  ramasse, 

il  devrait  donc  être  carphoUgie,  car  carphologie 
dérive  correctement  de  Xoyoç,  discours,  étude,  et 
devrait  signifier  étude  ou  discours  sur  les  flocons, 
ce  qui  n’a  évidemment  ici  aucun  sens. 

Certains  mots,  comme  anthrax,  ont  une  signi¬ 
fication  qui  varie  selon  les  pays.  En  France,  et 
dans  certains  pays,  l’anthrax  est  une  inflamma-  | 
tion  diffuse  de  l’appareil  pilo-sébacé,  causée  par 
le  staphylocoque  doré  ;  dans  d’autres  pays, le 
mot  anthrax,  désigne  le  charbon,  la  pustule  mali¬ 
gne,  causés  par  le  bacillus  anthracis,  la  bactéridie 
charbonneuse. 

Ces  simples  exemples  montrent  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  tenter  de  réviser  la  terminologie  médi¬ 
cale. 

En  outre,  on  crée  tous  les  jours  des  néologis¬ 
mes  ;  certains  s’imposent,  d’autres  encombrent 
inutilement  notre  langage.  Il  en  est  comme 
allergie  qui  ont  perdu  leur  signification  primitive 
et  dont  le  sens  reste  assez  imprécis.  Von  Pir- 
ket  avait  créé  le  mot  allergie  pour  désigner  la 
sensibilité  à  la  tuberculine  considérée  comme 
un  signe  d’infection  bacillaire.  Depuis  on  en  a 
fait  une  force  bienfaisante  ou  malfaisante  qui, 
comme  le  sabre  légendaire  de  Joseph  Pru- 
dhomme,  joue  tantôt  un  rôle  immunisant,  tan¬ 
tôt  un  rôle  prédisposant.  11  conviendrait  donc 
qu’avant  d’être  adopté,  un  terme  médical  nou¬ 
veau  fut  soumis  à  l’examen  d’une  commission 
internalionale,  composée  d’abord  de  techniciens, 
mais  aussi  de  linguistes,  qui  ne  choisiraient 
que  des  mots  bien  construits  et  à  sens  bien 
défini.  Une  fois  qu’un  vocabulaire  de  termino¬ 
logie  médicale,  bien  étudié,  bien  rédigé  serait 
adopté,  un  grand  pas  serait  fait  dans  la  voie 
de  la  langue  médicale  internationale  auxiliaire 
et  on  pourrait  alors  songer  à  adopter  le  latin. 

M.  Mathieu  Nicolaü,  dont  nous  croyons  dn 
reste  exprimer  la  pensée,  se  consacre  à  cette 
besogne  utile,  mais  parfois  ingrate,  on  ne  saurait 
trop  le  féliciter  et  ni  trop  le  remercier. 

J.  Noir. 
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•  pâetie  scientifique 

Travaux  Originaux 

CONSIÛÉRATIÔNS  SCHÉMATIQUES  SUR  LE  RÉClME  ALIMENTAIRE 
DANS  LE  DIABÈTE  SUCRÉ 

Notions  préliminaires 

*  .  Par  Gilbërt-Dreyfus, 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  inédecihe  de  Paris. 


11  n’est  guère  d’alïections,  semble-t-il,  en  pré- 
.sence  desquelles  le  praticien  se  sente  aussi 
«  mal  à  l’aise  »  que  le  diabète  sucré. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  diabète 
avec  acidose  (diabète  avec  dénutrition  azotée 
de  Marcel  Labbé,  diabète  consomptif  de  Ra- 
thery)  ciui  nécessite  l’administration  continue 
d’insuline,  et  dont  la  cure  ne  peut  être  correcte¬ 
ment  conduite,  à  notre  sens,  cfue  par  un  spécia¬ 
liste,  ou  tout  au  moins  selon  les  indications  d’un 
spécialiste. 

Bornons-nous  à  envisager  le  diabète  simple 
(diabète  gras,  bénin,  floride,  arthritique)  qui 
est  de  beaucoup  le  plus  fréquemment  rencontré. 
Son  traitement  se  réduit  presque  exclusivement  â 
l'institution  d'un  régimeapproprié,et  tout  médecin 
devrait  être  à  même  d'établir  un  tel  régime. 

Deux  erreurs  de  diététique  se  retrouvent 
dans  la  quasi-totalité  des  ordonnances  : 

1“  On  prescrit  un  régime  trop  large,  trop  peu 
sévère. 

2“  On  se  borne  à  formuler  de  vagues  indications 
qualitatives  (aliments  autorisés,  aliments  inter¬ 
dits), et  l’on  méconnaît  l’absolue  nécessité  d’une 
posologie  rigoureuse. 


Dès  notre  premier  contact  avec  le  patient,  il 
faut  nous  efforcer  de  lui  expliquer  —  dans  la 
mesure  du  possible  — •  en  quoi  consiste  sa  mala¬ 
die,  le  mettre  en  garde  contre  les  accidents  qui 
le  menacent,  et  se  montrer  intransigeant  sur 
l’opportunité  d’un  régime  pesé. 

S’il  sort  de  chez  vous,  «  convaincu  »  etcon- 
fiant,  si  son  premier  acte  consiste  dans  l’acqiü- 
sition  d’une  balance  de  cuisine.  Vous  pourrez 
vous  dire  que  vous  n’avez  pas  perdu  votre 
temps  ;  la  balance  est  la  condition  sine  qua  non 
d’une  thérapeutique  rationnelle  du  diabète. 


d’out  médecin  se  doit  à  lui-même  de  connaître 
la  COMPOSITION  des  aliments  principaux,  leur 
teneur  respective  en  hydrates  de  carbone,  en  pro^ 
têines  et  en  graisses. 

Or,  il  faut  bien  l’avouer,  l’enseignement  de 
la  médecine,  en  France,  est  sur  ce  point,  bien 
incomplet.  Et  inversement  trop  complètes  ^ — et 
rebutantes  pour  le  non  spécialiste  ~  les  tables 
de  composition  des  aliments  telles  qu’on  les 
trouve  dans  les  livres. 

Voici  les  quelques  notions  simples  dont  il 
importe  au  premier  chef  de  se  pénétrer  avant  de 
prendre  la  responsabilité  de  soigner  un  diabéti¬ 
que. 


Certains  aliments  sont  formellement 

INTERDITS  EN  RAISON  DE  LEUR  HAUTE  TENEUR 
EN  HYDRATES  DE  CARBONE  : 

Sucre,  confitures,  plats  sucrés,  chocolat, miel. 
Pain  ordinaire,  et  gâteaux. 

Pâtes  alimentaires,  riz,  céréales. 

Légumes  secs  (lentilles,  flageolets,  haricots 
secs . . .). 

Abricots  secs,  figues  sèches,  raisins  secs, 
pruneaux,  dattes,  marrons. 

Vins  sucrés,  liqueurs,  bière,  cidre. 


Teneur  DES  principaux  légumes  et  fruits 
(pouvant  entrer  dans  la  composition  du  régime 
des  diabétiques)  en  hydrates  de  carbone. 

10  GRAMMES,  d’hydrates  DE  CARBONE  SOllt 
fournis  grosso  modo  par  : 

asperge,  aubergine,  céleri- 
champignon,  chicorée,  chou , 
croûte,  chou-fleur,  concombre, 
cresson,  endive,  épinard,  laitue, 
oseille,  poireau,  radis,  scarolei 
tomate,  rhubarbe. 


250  GRAMMES  de’ 
légumes  verts  à< 
4  %  environ  j 
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125  GRAMMES  DE^ 

légumes  k  i%\chou  de  Bruxelles^  chou-rave, 
environ  \ 

I  betterave,  carotte,  citrouille, 
100  GRAMMES  de  I  noceî,  oignon  frais,  potiron,  sal- 
légumes  ou  fruits  i  sifis. 

à  10  %  environ  i  ananas,  fraise,  grape-fruit,TOa«- 
'  darine,  melon,  olive,  orange. 

75  GRAMMES  de  lé- (  orticAauJ,  pois  vert, 

gumes  ou  fruits  à  joôricoî  frais,  cerise,  framboise, 
12-15%  [  groseille,  pêche,  pomme,  poire, 

I  amande,  noix,  noisette, 

50  GRAMMES  de  lé-l crosne,  pomme  de  terre,  topi- 
gumes  ou  fruits  àl  nambour, 

20  %  environ  I  banane, .  figue  fraîche,  prune, 
V  raisin. 


Composition  moyenne  des  principaux  ali¬ 
ments  EN  %  : 


Hydrates  Graisses  Protéines 
de  carbone 


Lait . 5  3 

Crème  fraîche .  3  3 

Œufs .  0  6 

Viande  dégraissée .  0  20 

Fromage  sec .  0  30 

Fromage  frais . .  0  10 

Beurre .  0  0 

Pain  de  gluten  (Heudebert).  10  75 

Noix,  noisette,  amande  ... .  15  15 


25 

6 

10 


0 

50 


Les  légumes  verts,  les  pommes  de  terre,  ca¬ 
rottes,  navets,  contiennent  en  moyenne  1  à  2  % 
de  protéines  et  une  proportion  négligeable  de 
graisses. 

Tous  ces  chiffres  concernent  les  aliments  pbsès 
crus. 


Nous  en  arrivons  à  la  question  beaucoup  plus 
délicate  de  la  composition  du  régime. 

Le  médecin  qui  consulte  tour  à  tour  différents 
traités,  en  présence  de  préceptes  souvent  con¬ 
tradictoires,  ne  sait  à  quel  fil  conducteur  se  fier. 
Ici  ce  ne  sont  que  directives  vagues  ou  confuses... 
Là,  au  contraire,  sous  l’influenfe  des  auteurs 
américains,  on  vous  propose  des  tableaux- 
indicateurs  —  sinon  des  formules  algébriques  — 
extrêmement  difficiles  à  lire  et  pratiquement 
impossibles  à  appliquer. 

En  dépit  de  ces  divergences,  il  nous  semble 
cpie  l’on  puisse  édicter  un  certain  nombre  de 
LOIS,  dont  la  pratique  quotidienne  confirme  le 
bien-fondé. 


I.  Calories  fournies  par  l’alimentation 

Ni  trop  ni  trop  peu. 

a)  En  règle  générale  ne  pas  dépasser  30  calo¬ 
ries  par  jour  et  par  kilogr.  de  poids  corporel  : 
2.000  calories  représentent  un  maximum  qu’il 
est  souvent  inutile  d’atteindre  chez  un  adulte 
de  ,65  kilogr. 

b)  Inversement  le  chiffre  de  20  calories  ,  tenu 
par  certains  pour  le  chiffre  idéal,  est  notoirement 
trop  faible,  et  sauf  pendant  les  quelques  jours 
du  régime  d’énreuve,  ne  saurait  être  appliqué 
sans  que  s’ensuive  un  amaigrissement  considé¬ 
rable  (1). 

c)  Le  chiffre  à  retenir  es+  celui  de  25  calories 
par  kilogr.:  c’est  celui  qui  doit  servir  de  base  à 
l’établissement  du  régime  ;  mais  c’est  un  chiffre 
bas,  souvent  incompatible  avec  une  vie  un  tant 
soit  peu  active,  et  que,  presque  toujours,  on 
est  amené  à  majorer  sans  dépasser  toutefois  ce¬ 
lui  de  30  calories. 


Ces  25  à  30  calories  seront  fournies  par  un 
RÉGIME  MIXTE  apportant  à  la  fois  des  hydrates 
de  carbone,  des  protéines  et  des  graisses. 

II.  Hydrates  de  carbone 

Il  existe  : 

a)  Un  maximum  à  ne  pas  atteindre,  marqué 
par  le  moment  où  le  sucre  apparaît  dans  les 
urines. 

Toujours  rester  5  à  10  grammes  au-dessous  de 
la  tolérance  du  sujet.  Souvent  même  il  y  a  intérêt 
à  restreindre  davantage  les  hydrates  de  carbone 
pour  réduire  l’hyperglycémie. 

En  tout  état  de  cause,  ne  jamais  laisser  per¬ 
sister  la  moindre  glycosurie  ,  fût -elle  de  quelques 
grammes  par  jour  seulement. 

b)  Un  MINIMUM  au-dessous  duquel  on  ne  peut 
descendre.  Il  a  été,  par  certains  auteurs,  fixé 
à  1  gramme  d’hydrates  de  carbone  par  kilogr. 
de  poids.  (L’organisme  humain,  a-t-on  dit,  a 
besoin  de  brûler  1  gramme  de  sucre  par  kilogr., 
sinon  il  est  en  état  de  jeûne  hydrocarboné  et 
détruit  ses  propres  réserves  d’albumine  et  de 
graisse.) 

Mais,  à  vrai  dire  (et  c’est  là  une  notion  qui 
paraît  avoir  échappé  à  nombre  de  diététiciens), 
ce  chiffre  de  1  gramme  par  kilogr.  concerne  les 
hydrates  de  carbone  totaux,  c’est-à-dire  à  la  fois 
lés  hydrates  de  carbone  préformés  et  les  hydrates 
de  carbone  provenant  du  métabolisme  des  pro¬ 
téines  et  des  graisses.  Si  les  hydrates  de  carbone 
fournis  par  les  graisses  sont  en  quantité  négli- 


(1)  Il  va  sans  dire  que  lorsqu’au  diabète  s’associe 
l’obésité,  le  but  du  traitement  devient  double  :  dessu¬ 
crer  et  faire  maigrir. 
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geable,  les  protéines  au  contraire  sont  suscepti¬ 
bles  d’en  fournir  plus  de  50  %  de  leur  poids. 

Sans  doute  le  régime  des  diabétiques,  ainsi 
que  nous  le  Verrons,  comporte-t-il  toujours  une 
proportion  notable  d’albumines  ;  mais,  comme 
cette  proportion  d’albumines  est  à  peu  de  chose 
près  fixe  et  constante,  nous  jugeons  plus  simple 
—  dans  nos  calculs  pour  l’établissement  du 
régime  —  de  ne  faire  état  que  des  hydrates  4e 
carbone  préformés. 

Or,  cette  ration  d’hydrates  de  carbone  préfor¬ 
més  ne  saurait  être  indéfiniment  abaissée,  car, 
si  l’on  augmente  conjointement  la  ration  de 
protéines  pour  relever  le  chiffre  des  hydrates  de 
carbone  totaux,  il  devient  alors  impossible 
cVéquilibrer  le  régime  et  de  maintenir  le  rapport 

dans  les  limites  nécessaires. 

anticétogène 

Il  est  bien  exceptionnel  d’ailleurs  qu’un  sujet 
atteint  de  diabète  simple  ait  une  tolérance  hydro¬ 
carbonée  inférieure  à  45  ou  50  grammes  ;  les 
tolérances  «  basses  »  ne  sont  en  règle  générale 
que  le  fait  du  diabète  avec  acidose. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  si  le  dogme 
du  «  gramme  par  kilogramme  »  n’est  pas  intan¬ 
gible,  la  quantité  minima  d'hydrates  de  carbone 
préformés  ne  peut  être  abaissée  au-dessous  de 
0  gr.  75  n  0  gr.  80  par  kilogr. 

III.  Protéines 

Dans  un  régime  d’épreuVe,  institué  pour  quel¬ 
ques  jours,  on  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  l’apport 
protéinique  qui  sera  toujours  aussi  bas  que 
possible. 

Il  en  va  tout  autrement  dans  un  régime  du¬ 
rable  ou  définitif.  L’organisme  humain,  en  effet, 
ne  saurait  se  passer  d’aliments  quaternaires,  le 
minimum  de  protéines  nécessaires  étant  fixé  par 
les  uns  à  1  gramme  par  kilogramme,  parles  autres 
à  0  gr.  75  ou  même  0  gr^.  50. 

Cette  limite  inférieure  n’est  pas  très  éloignée 
(le  la  limite  supérieure,  et,  sauf  exception,  on  ne 
permettra  pas  au  diabétique  plus  de  1  gr.  50 
de  protéines  par  kilogramme  de  poids  corporel. 
,  Le  taux  optimum  moyen  est  de  1  gr.  25  environ. 

En  lait,  dans  l’établissement  du  régime,  c’est 
essentiellement  des  protéines  animales  (de  beau¬ 
coup  les  plus  nocives  pour  le  diabétique)  qu’il 
convient  de  se  préoccuper. 

En  ce  qui  les  concerne,  nous  considérons  le 
chiffre  de  1  gramme  comme  la  limite  suprême  àne 
jamais  dépasser,  ceux  de  0  gr.  50  d  0  gr.  75 
comme  les  plus  habituellement  recommandables. 

En  résumé  : 

Protéines  totales  :  1  gramme  à  1  gr.  50  (moyen- 
pe  :  1  gr.  25). 


Protéines  animales  :  0  gr.  50  à  1  gramme 
(moyenne  :  0  gr.  75). 

IV.  Graisses 

Restriction  systématique  des  protéines-)- Res¬ 
triction  des  hydrates  de  carbone,  au  prorata 
de  la  tolérance  individuelle  -j-Nécessité  d’un  ap¬ 
port  minimum  de  calories  =  Impliquent  for¬ 
cément  une  ration  de  graisses  assez  importante. 

•Quoiqu’on  en  ait  dit,  les  graisses  alilnen- 
taires  sont  beaucoup  mieux  tolérées  par  la  ma¬ 
jorité  des  diabétiques  que  la  viande. 

Soit  un  sujet  de  60  kilogr.  «  tolérant  »  120 
grammes  d’hydrates  de  carbone  préformés  (480 
calories)'.  Soixante-quinze  grammes  de  protéines 
lui  fournissant  eij  outre  300  calories,  si  nous 
voulons  atteindre  1.600  calories,  nous  devrons 
lui  prescrire  environ  90  grammes  de  graisses 
(810  calories).  Ainsi  donc,  alors  que  chez  l’indi¬ 
vidu  normal,  la  moitié  des  calories  proviennent 
des  hydrates  de  carbone,  chez  le  diabétique  ce 
sont  les  graisses  qui  apportent,  selon  les  cas,  la 
moitié,  les  deux  tiers,  ou  même  plus . . .  des  calo¬ 
ries. 

Le  taux  de  2  grammes  dégraissés  par  kilogr. 
de  poids  corporel  est  très  souvent  atteint  et 
presque  toujours  parfaitement  supporté. 

En  principe,  il  deviendrait  dangereux  — 
sous  peine  de  rompre  l’équilibre  cétogène-anti- 
cétogène  —  d’éleVer  au-dessus  de  3  le  rapport 
grammes  de  graisses 

^ ^ -  (et 

grammes  d  hydrates  de  carbone  préformés 
dans  cette  éventualités’imposerait  une  restriction 
particulièrement  sévère  des  protéines)  ;  mais,  en 
pratique,  on  n’est  jamais  conduit  à  prescrire 
plus  de  150  grammes  de  graisse,  même  si  la 
tolérance  hydro-carbonée  n’est  que  de  50  gram¬ 
mes. 

K*=(! 

Au  total  : 

1°  25  à  30  calories  par  kilogramme  de.  poids 
corporel  ; 

2°  1  gr.  25  environ  de  protéines  dont  0  gr.  75 
de  provenance  animale  ; 

3“  Une  ration  d’hydrates  de  carbone  variable 
selon  la  tolérance  du  sujet  (jamais  inférieure  à 
0  gr.  70  ou  0  gr.  80  d’hydrates  de  carbone  pré- 
formés  par  kilogramme)  ; 

4“  Un  «  complément  »  de  graisses  (calculé 
«  par  différence  »)  qui  ne  devra  jamais  excéder, 
en  poids,  le  triple  de  la  quantité  d’hydrates  de 
carbone  préformés,  concomitamment  fournis 
par  le  régime. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Sur  un  enfant  atteint  de  congestion  pleuro-pulmonaire  aiguë 
et  d’une  néphrite  hématurique  {*) 

Professeur  P.  Nobécourt 


Voici  le  jeune  Maurice. 

On  ne  relève  rien  de  particulier  dans  ses  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  collatéraux. 

11  est  né  quinze  jours  avant  terme,  le  13  sep¬ 
tembre  1923,  après  une  grossesse  difficile.  Il  est, 
depuis  le  tout  jeune  âgé,  sujet  aux  rhumes  et 
aurait  eu  plusieurs  congestions  pulmonaires. 

En  janvier  1930,  il  a  la  rougeole,  puis  la  co¬ 
queluche  et  une  broncho-pneumonie. 

Depuis  octobre,  il  toüsse,  a  peu  d’appétit, 
maigrit,  se  fatigue  facilement  ;  la  nuit,  il  a  souvent 
des  sueurs  et  des  poussées  de  fièvre  à  39”.  Tou¬ 
tefois,  une  radioscopie  du  thorax,  faite  à  l’hôpital , 
Trousseau,  ne  révèle  rien  de  particulier. 

Le  19  mars, brusquement, il  est  pris  de  frissons 
et  de  vomissements  ;  sa  température  s’élève  à 
40®2,  ses  urines  sont  rares. 

Le  21,  on  l’amène  à  la  salle  Bouchut.  Il  est 
au  troisième  jour  de  sa  maladie  ;  sa  température 
est  de  39°5. 

Le  lendemain  matin,  22  mars,  M.  Kaplan 
l’examine. 

Il  est  âgé  de  7  ans  et  6  mois.  Sa  taille  de  127 
cm.  est  supérieure  de  11  cm.  à  la  taille  moyenne 
de  son  âge  ;  son  poids  de  26  kgr.  650  est  supé¬ 
rieur  de  7  kgr.  200  au  poids  moyen  de  son  âge. 
Il  présente  donc  de  l’hypertrophie  staturale  : 
il  a  la  taille  de  9  ans  4  mois  et  un  poids  supérieur 
de  3  kgr.  100  au  poids  moyen  de  cet  âge.  Sa 
température  est  de  40o4  ;  celle  du  soir  sera -seu¬ 
lement  de  37°9.  Il  tousse,  mais  n’a  ni  expectora¬ 
tion,  ni  dyspnée  notable;  on  compte  32  respira¬ 
tions  à  la  minute.  Il  se  plaint  de  douleurs  au 
niveau  de  l’hémithorax  gauche. 

I.’examen  du  thorax  révèle,  à  gauche,  en 
avant,  dans  la  région  sous-clavicuiaire,  un  léger 
skodisme  et,  à  la  partie  moyenne,  une  respira¬ 
tion  légèrement  soufflante  ;  en  arrière,  dans  la 
zone  inférieure,  remontant  à  trois  travers  de 
doigt  au-dessous  de  l’épine  de  l’omoplate,  de 
la  matité,  un  souffle  expiratoire  et  inspira¬ 
toire  à  timbre  pleurétique,  de  la  pectoriloquie 
aphone. 

Une  ponction  exploratrice  de  la  plèvre  gauche 
ramène  un  peu  de  liquide  louche.  Aumicroscope, 
on  y  voit  de  nombreuses  cellules,  polynucléaires 
et  cellules  endothéliales,  dont  la  plupart,  80  %, 


sont  peu  altérées.  Il  n’y  a  pas  de  microbes  sur 
lame  et  la  culture  reste  stérile. 

Le  24  mars,  une  radiographie  permet  de  cons¬ 
tater,  à  gauche,  dans  la  moitié  inférieure,  une 
obscurité  floue,  peu  dense,  dont  la  limite  infé¬ 
rieure  est  imprécise,  qui  s’étend  dans  le  sinus 
costo-diaphragmatique  ;  â  droite,  un  hile  un  peu 
chargé,  sans  ganglions  appréciables. 

L’examen  des  autres  viscères  ne  révèle  rien 
de  particulier.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre 
ni  albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  le.Bordet- 
Wassermann  (H®)  sont  négatifs. 

Les  jours  suivants,  la  fièvre  est  irrégulière 
avec  de  grandes  oscillations  :  le  matin,  la  tem¬ 
pérature  est  de  38°6  ou  38°  ;  le  soir  elle  'atteint 
40°6  ou  40°3. 

Les  signes  thoraciques  se  modifient  peu. 

Le  25  mars,  par  exemple,  l’examen  du  thorax 
révèle,  en  avant,  à  gauche,  sous  la  clavicule,  du 
skodisme  et,  à  la  partie  moyenne,  delasubmatité; 
la  respiration  est  normale.  En  arrière,  à  gauche, 
la  matité  de  la  base  se  prolonge  dans  la  région 
sous-axillaire,  sa  limite  supérieure  s’incline  en 
pente  vers  l’aisselle  ;  on  entend  un  souille  rap¬ 
pelant  le  souffle  tubaire. 

Le  28  mars,  une  nouvelle  ponction  pleurale 
ramène  7  ou  8  cc.  de  liquidé  ;  mais  il  y  en  a 
d’avantage.  L’examen  microscopique  montre 
les  mêmes  éléments  que  lors  de  la  première  ponc¬ 
tion  ;  les  polynucléaires  altérés  sont  nombreux. 

A  ce  moment  l’enfant  a  une  angine  rouge  ; 
ses  amygdales  sont  grosses. 

A  partir  du  29  mars,  la  température  s’abaisse, 
l’état  général  est  meilleur,  la  percussion  du  tho¬ 
rax  révèle  une  diminution  de  la  matité  de  la  base 
gauche  ;  à  ce  niveau  on  perçoit  à  l’auscultation 
quelques  râles  sous-crépitants. 

La  radiographie  du  31  mars  montre,  au  niveau 
de  l’hémithorax  gauche,  une  zone  suS-diaphrag- 
matique  plus  claire,  un  cul-de-sac  costo-dia¬ 
phragmatique  transparent,  une  zone  moyenne 
moins  uniformément  opaque,  il  n’y  a  plus  de 
liquide  dans  la  plèvre. 

Le  avril,  s’installe  l’apyrexie  :  36»6 — 36°8. 
Cette  apyrexié  persiste,  sauf  un  crochet  ther¬ 
mique  à  38°7  le  4  avril.  L’amélioration  s’accen¬ 
tue. 

Une  troisiènie  radiographie, le  7  avril,  montre. 


(1)  Leçon  du  2  .  mai  1931. 
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au  niveau  du  champ  pulmonaire  gaucho,  une 
base  transparente,  une  partie  moyenne  plus 
claire  mais  occupée  par  une  ombre  irrégulière. 

Le  hile  droit  est  toujours  chargé. 

La  convalescence  se  poursuit,  quand,  le  9  avril, 
Maurice  se  plaint  de  son  pharynx,  qui  est  rouge  ; 

,  la  température  reste  à  370-3705. 

Le  10  avril,  le  bocal  contient  des  urines  rouges, 
hémàtiques,  qui  donnent  une  réaction  de  Meyer 
fortement  positive. 

Les  jours  suivants,  les  urines  se  décolorent 
progressivement.  Mais,  le  14  avril,  survient  une 
nouvelle  hématurie.  Ensuite,  les  urines  se  déco¬ 
lorent  un  peu,  puis  les  25  et  27  avril  se  produi¬ 
sent  de  nouveau  des  hématuries,  à  la  suite  des¬ 
quelles  les  urines  restent  rouges. 

Etudions  les  syndromes  que  nous  avons  ob¬ 
servés. 

Tout  d’abord  le  syndrome  urinaire. 

Le  volume  des  urines  à  la  période  fébrile,  jus¬ 
qu’au  31  mars,est  réduit  à  300  c.c.  environ  par 
24  heures.  Pendant  la  période  d’apyrexie,  avant 
l’hématurie,  c’est-à-dire  justju’au  9  avril,  il 
augmente  un  peu  et  est  de  500  à  700  c.c.  par 
24  heures.  A  partir  de  l’hématurie  du  10  avril, 
il  augmente  lentement  et  atteint  son  maximum, 
1700  c.  c.le  14  et  le  15  avril.  A  ce  moment  survient 
la  deuxième  hématurie.  Dès  lors,  lés  urines  se 
maintiennent  à  1.200  c.  C.-1.400  c.  c.,  avec  des 
variations  quotidiennes  en  plus  ou  en  moins. 

L’aiôumme,  à  l’entrée,  le  21  mars,  fait  défaut. 
A  partir  de  l’hématurie  du  10  avril, elle  apparaît 
mais  reste  à  un  taux  assez  faible. 

0  gr.  50  par  litre 
0  gr.  20 
traces 

0  (2®  hématurie) 
traces 
0  gr.  20 
0  gr.  25 
0  gr.  20 
traces  (3®  et  4® 
hématuries). 

L’exctmen  cytologique  du  14  avril  montre  la 
présence  de  très  nonibreuses  hématies  et  des 
leucocytes  en  rapport  aVec  les  hématies,  l’ab¬ 
sence  de  cylindres. 

Le  20  avril,  la  réaction  de  Meyer  est  forte¬ 
ment  positive:  on  Voit  de  très  nombreuses  hé¬ 
maties  non  déformées,  de  nombreux  leucocytes 
et  quelques  rares  cylindres  granuleux. 

Les  examens  pratiqués  les  25,  29  et  30  aVril 
permettent  à  peu  près  les  mêmes  constatations  ; 
les  cylindres  granuleux  sont  plus  ou  moins  nom¬ 
breux. 

Voyons  le  syndrome  œdémateux. 

Maurice  n’a  pas  d’œdème  net  ;  il  présente 


Le  11  avril. . 

Le  12  avril . 

Le  13  avril . 

Le  14  avril . 

Le  15  avril . 

Le  16  avril . 

Le  17  avril . 

Du  18  au  23 . 

A  partir  du  24  avril 


seulement,  le  10  avril  et  pendant  quelques  jours, 
au  moment  de  l’hématurie,  un  visage  un  peu 
bouffi  et  pâle. 

Malgré  l’absence  d’œdème,  les  pesées  quoti¬ 
diennes  révèlent  des  modifications  du  poids  : 

Le  21  mars,  à  l’entrée,  le  poids  est  de  26  kgr.  660 
Lé  2  6  mars  »  24  kgr.  100 

Le  1®"^  avril  »  24  kgr.  200 

Le  9  avril  »  24  kgr.  500 

Ensuite  le  .poids  diminue  régulièrement  : 

Le  11  avril,  il  est  de . , .  23  kgr.  500 

Le  13  avril  »  23  kgr. 

Le  15  avril  »  22  kgr. 

Du  18  au  24  avril,  il  reste  21  kgr.  100 

Somme  toute  du  9  au  18  avril,  en  neuf  jours, 
la  perte  de  poids  atteint  3  kgr.  400. 

Le  25  avril,  il  est  de  .  20  kgr.  600 

Le  2  6  avril  »  21  kgr.  300 

Le  28  avril  »  21  kgr.  600 

Le  30  avril  »  21  kgr.  800 

Cette  augmentation  du  poids  ne  semble  pas 
être  due  à  de  l’œdème;  elle  paraît  plutôt  attribuar 
ble  à  l’amélioration  du  régime,  dans  lequel  on 
introduit  de  la  viande,  et  à  l’extrait  hépatique, 
préparé  suivant  la  méthode  de  Whipple. 


Etudions.  mainteiiBfc  I’appareil  circula¬ 
toire. 

La  pression  artérielle  est  prise  avec  l’oscillo- 
mètre  de  Pachon.  On  fait  les  constatations  sui¬ 
vantes  : 

Minima 

Le  30  mars .  11,5 

Le  10  avril .  15 

Le  14  avril .  14,5 

Le  15  avril .  14 

Le  17  avril .  12,5 

Le  18  avril .  12 

Le  23  avril .  10,5 

Le  29  avril .  10,5 

Le  30  avril .  11 

Avant  l’hématurie,  la  pression  était  normale. 
Au  moment  des  premières  hématuries,  il  s’est 
produit  une  élévation  de  la  maxima  et  de  la 
minima  avec  réduction  de  la  pression  différen¬ 
tielle.  Puis  la  maxima  et  la  minima  ont  diminué 
en  même  temps  que  la  pression  différentielle 
augmentait.  Finalement  la  pression  est  redevenue 
normale. 

En  même  temps,  on  trouve  des  modifications 
intéressantes  du  côté  du  cœur. 

Le  15  avril, on  note  l’augmentation  globale  de 
la  matité  précordiale. 


Maxima  Pression 
différentielle 

7  5,5 

13,5  1,5 

12  2,5  ' 

10  4 

8  4,5 

8  4 

7  3,5 

6,5  4 

7  4 
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Lo  16  avril,  un  Oi-Lhocliagrammc  donne  les 
mesures  suivantes^  : 

D’G’  =  8  cm.  7 
GG’ ,  =  8  cm. 


Surface  triangulaire  droite  =  30  cm®.  45.  Fèche 
du  ventricule  gauche,  1  cm.  5. 

'  Les  deux  ventricules,  et  en  parliculier  le  ven- 
tri'cule  gauche,  sont  augmentés  de- volume. 

Les  bruits  du  cœur  sont  normaux;  cependant, 
le  second  bruit  aorticjue  est  un  peu  fort.  Il  n’y 
a  pas  de  bruit  de  galop,  pas  de  tachycardie. 

L’orthodiagramme  du  21  avril  montre  que  le 
cœur  a  diminué  de  volume  : 

D’G’  =  7  cm.  5  au  lieu  de  8  cm.  7  précédemment. 
GG’  =  6  cm.  5  —  8  cm.  — 


1,15  —  1,08 


Surface  triangulaire  droite  =  20  cm®  42,  au  lieu  de 
30  cm*  45. 

Flèche  du  ventricule  gauche  =  1  cm.  2  au  lieu  de 
1  cm.  5 


C’est  surtout  le  ventricule  di'oit  qui  a  diminué  ; 
le  gauche  reste  gros. 

Enfin,  le  30  avril,  l’Orthodiagramme  a  les 
mensurations  suivantes  : 

D’G’  =  8  cm. 

GG’  =  6  cm.  4. 


Surface  triangulaire  droite  =  23  cm®  2.  Flèche 
du  ventricule  gauche  =  1  cm.  2. 

L’élcdrocardiogramme  relevé  le  21  avril  par 
le  D’’  Petit  ne  montre  rien  d’anormal. 

Le  foie  reste  normal. 

Dans  le  sang,  le  15  avril,  M.  Bidot  dose 
0  gr.  30  d’urée  par  litre. 

Le  18  avril,  l’examen  hématologique  donne 
les  résultats  suivants  ; 


Hémoglobine . . . 

Gl.  rouges . 

Valeur  globulaire . 

Globules  blancs . 

Polynucléaires  neutre. 
Lymphocytes . 


80  % 

3.750.000  par  mmc. 
1 

18.400  par  mmc. 

72  % 

.28  % 


Pendant  cette  évolution,  l’enfant  a  eu  les 
régimes  suivants  :  du  10  au  14  avril,  un  litre  de 
lait  par  24  heures  et  30  gr.  de  lactose  ;  à  partir 
du  15  avril,  un  litre  de  lait,  30  gr.  de  lactose, 
deux  purées  de  pommes  de  terre  sans  sel  ;  à 
partir  du  27  avril,  un  litre  de  lait,  30  gr.  de 


lactose,  deux  purées  de  pommes  de  terre  sans 
sel,  30  gr.  de  viande,  et,  en  outre,  2  ampoules 
d’hépatrol  de  5  c.  c. 

Aujourd’hui,  2  mai,  Maurice  a  un  état  général 
assez  bon  ;  il  n’a  aucune  trace  d’œdème.  Une 
seconde  cutiréaction  à  la-  tuberculine,  faite  le 
22  avril, reste  négative.  Le  volume  du  cœur  est 
à  peu  près  normal.  La  tension  artérielle  est  nor¬ 
male.  Malheureusement  les  urines  sont  toujours 
hématiques  et  présentent  les  caractères  que  j’ai 
décrits. 


Maurice  a  7  ans  et  demi.  II  est  atteint  d’unè 

PNEUMOPATHIE  .AIGUE. 

Le  début  est  brusque,  par  des  frissons,  des 
vomissements,  une  température  qui  s’élève 
d’emblée  à  40°.  Ce  début  a  fait  penser  à  une  pneu¬ 
monie. 

On  constate  un  syndrome  pulmonaire  et  pleural 
au  niveau  de  la  moitié  inférieure  de  l’hémithorax 
gauche. 

Il  y  a  des  signes  de  condensalion  pulmonaire. 
Ce  ne  sont  pas  ceux  de  la  pneumonie  :  la  matité 
est  mal  limitée,  pn  n’entend  pas  de  souffle  tu¬ 
baire  net,  pas  de  râles  crépitants,  la  radiographie 
ne  montre  pas  une  ombre  de  pneumonie. 

Ce  sont  ceux  d’un  syndrome  clinique  de  con¬ 
gestion  pulmonaire,  étant  entendu  que  cette 
appellation  s’applique  à  un  processus  paren¬ 
chymateux  avec  alvéolite,  dont  témoignent  les 
quelques  râles  sous-crépitants  perçus  à  la  phase 
terminale. 

La  pleurésie  se  surajoute  à  la  pneumopathie. 
Le  liquide  décélé  par  les  signes  cliniques  et 
radiologiques  est  peu  abondant.  .Sa  formule  est 
mixte,  formée  de  cellulesendothéliales  et  de  poly¬ 
nucléaires  normaux  ou  altérés;  il  e.st  inflamma¬ 
toire  ou  œdémateux,  peut-être  les  deux;  en  tout 
cas,  il  est  aseptique. 

On  ne  peut  par  parler  de  pleuro-pneumonie  ; 
il  faut  admettre  un  syndrome  de  congestion 
pleuro-pulmonaire  aigu. 

L’évolution  est  assez  lente,  l’apyrexie  s’ins¬ 
talle  le  quatorzième  jour.  Le  liquide  se  résorbe  ; 
la  radiographie  du  31  mars  montre  sa  disparition. 
La  condensation  pulmonaire  diminue  rapide¬ 
ment,  et, le  7  avril.  Vingtième  jourde  l’affection, 
la  radiographie  permet  de  constater  qu’elle  est 
très  réduite. 

Quant  à  la  liature  du  processus,  le  caractère 
aigu  de  l’affection  fait  penser  à  une  infection  ba¬ 
nale,  peut-être  par  le  pneumocoque.  Elle  est 
d’autant  plus  vraisemblable  que  Maurice  est, 
depuis  son  plus  jeune  âge,  sujet  aux  rhumes, 
qu'il  a  des  végétations  adénoïdes,  que,  d’autre 
part,  il  ne  présente  aucun  signe  de  tuberculose 
et  a  eu.  deux  cutiréactions  négatives  .à  la  tuber¬ 
culine. 

L’affection,  dont  Maurice  est  atteint,  rentre 
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dans  le  groupe  bien  connu  des  pneumopathies, 
auxquelles  j’ai  consacré  ma  leçon  du  22  février 
i&30,  publiée  par  le  Journal  des  praticiens  du 
26  juillet  1930,  leçon  intitulée  :  Syndromes  pleuro¬ 
pulmonaires  aigus  et  subaigus  {congestions  pleuro¬ 
pulmonaires,  spléno-pneumonies,  cortico-pleuri- 
tes). 

Comme  je  le  disais  alors,  il  s’agit  de  «  syn¬ 
dromes  cliniques  qui  se  traduisent  par  des  symp¬ 
tômes  attribués  généralement  à  la  présence  d’un 
épanchement  liquide  dans  la  plèvre,  à  upe  pleu¬ 
résie  avec  épanchement,  mais  qui  apparaissent 
sans  épanchement  ou  avec  un  petit  épanchement  ». 
Ils  relèvent  de  lésions  du  poumon  plus  ou  moins 
étendues  en  profondeur,  mais  intéressant  les  zo¬ 
nes  superficielles,  de  lésions  cortico-pleurales. 

Le  déèui  tantôt  est  brusque, avec  des  frissons, 
des  vomissements,  une  température  de  39®  ou 
40®,  tantôt  est  graduel,  la  température  s’éle¬ 
vant  progressivement  et  atteignant  39®  ou  40® 
le  deuxième,  le  troisième  ou  le  quatrième  jour. 

À  la  période  d’état,  la  fièvre  est  plus  ou  moins 
élevée  ;  elle  revêt  des  types  divers. 

Les  troubles  subjectifs  et  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  sont  en  général  discrets. 

Les  signes  -physiques,  localisés  dans  la  région 
postéro-inférieure  d’un  hémithorax,  sont  variés. 
On  note  de  la  submatité  ou  de  la  matité  avec 
résistance  au  doigt,  mal  limitée.  Les  vibrations 
vocales,  dont  la  recherche  est  bien  aléatoire  chez 
l’enfant,  sont  diminuées  ou  nulles.  Le  murmure 
vésiculaire  est  faible  ou  aboli.  La  respiration 
est  soufflante,  ou  bien  on  entend  un  souffle  qui, 
suivant  les  cas,  est  pleurétique,  broncho-pleu¬ 
rétique  ou  tubo-pleurétique.  Il  y  a  de  la  bron¬ 
chophonie,  de  la  pectoriloquie  aphone.  Quelque¬ 
fois  on  découvre  des  petits  foyers  de  râles  cré¬ 
pitants  ou  sous-crépitants  fins  et  secs,  fugaces. 

A  la  radioscopie  et  sur  la  radiographie  on 
constate  une  opacité  modérée,  assez  uniforme,  à 
contours  imprécis  ;  ’elle  peut  masquer  le  dia-, 
phragmeqt  le  cul-de-sac  costo-diaphragmatique, 
ce  qui  indique  la  présence  de  liquide. 

La  ponction  exploratrice  de  la  plèvre  tantôt 
ne  donne  pas  de  liquide,  tantôt  retire  quelques 
gouttes  ou  quelques  centimètres  cubes  d’un  liqui¬ 
de  séro-fibrineux,  louche  ou  parfois  même  puri- 
forme  ;  il  contient  des  polynucléaires  normaux 
ou  peu  altérés,  des  cellules  endothéliales,  quel¬ 
ques  lymphocytes  ;  il  est  stérile.  L’abondance 
des  polynucléaires  fait  parfois  penser  à  la  pré¬ 
sence  de  pus,  mais,  en  réalité,  l’épanchement 
est  puriforme  aseptique. 

L’évolution  peut  être  aiguë  et  la  guéris, on  s’ef¬ 
fectuer  au  bout  (iê  quelques  jours,  ou  seule¬ 
ment  au  bout  de  10  à  15  jours,  quelquefois  elle 
est  subaiguë  et  l’affection  dure  des  semaines.  . 

En  présence  de  ce  syndrome,  on  est  souvent 
embarrassé  pour  fixer  l’étiologie  . 

Ces  syndromes  de  congestion  pleuro-pulmo- 


naire  aiguë  peuvent,  eh  effet,  être  réalisés  soit 
par  le  bacille  de  Koch,  soit  par  divers  germes, 
notamment  par  les  pneumocoques.  Souvent, on 
n’ose  pas  se  prononcer  définitivement.  A  l’en¬ 
contre  delà  tuberculose  et  en  faveur  de  l’infection 
à  pneumocoques,  parlent  le  début  brusque,  la 
fièvre  élevée,  l’évolution  assez  rapide,  la  dispa¬ 
rition  des  signes  physiques  après  la  terminai¬ 
son  de  la  phase  aiguë,  mais  aucun  de  ces  ca¬ 
ractères  n’est  pathognomonique. 


Tout  d’abord  l’observation  de  Maurice  est 
assez  banale.  Mais  bientôt,  elle  présente  un  in- 
‘térêt  particulier. 

Maurice  entre  en  convalescence  et  semble 
devoir  rapidement  guérir,  lorsque,  le  dixième 
jour  de  l’apyrexie,  sans  fièvre,  ses  urines  de¬ 
viennent  sanglantes.  Le  sang  disparaît  rapide¬ 
ment.  Mais,  quatre  jours  plustard,  se  produit  une 
nouvelle  hématurie. 

Dès' lors  se  posent  un  problème  de  diagnostic 
et  un  problème  étiologique. 

Tout  d’abord  le  problème  de  diagnostic. 

S’agit-il  d’une  hématurie  simple  ou  bien  d’une 
néphrite  hématurique  ? 

La  solution  de  ce  problème  n’est  pas  toujours 
facile  à  donner.  Je  l’ai  envisagé  dans  mon  livre 
de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré  aux 
Affections  deV  appareil  urinaire,  au  cours  de  deux 
leçons,  l’une,  du  30  avril  1921,  sur  Les  néphrites 
hématuriques  chez  les  enfants,  l’autre,  du  16  dé¬ 
cembre  1922,  sur  les  Hématuries  chez  l’enfant. 

Dans  l’hématurie  simple  d’origine  rénale  les 
urines  sont  plus  ou  moins  teintées  de  sang,  le 
taux  de  l’albumine  et  le  nombre  des  leucocytes 
y  sont  en  rapport  avec  la  quantité  dé  sang. 

Dans  la  néphrite  hématurique  aiguë,  les  urines 
sont  plus  ou  moins  teintées,  soit  d’un  rouge  plus 
ou  moins  vif,  soit  brunâtres  et  mêmes  noirâtres. 
Leur  volume  est  diminué.  L’albumine  y  Varie 
de  0  gr.  25  à  5  gr.  et  plus  par  litre.  A  l’examen 
microscopique,  on  voit  des  hématies,  de  nom¬ 
breux  globules  blancs,  des  polynucléaires  altérés, 
des  cylindres  granuleux  ou  hématiques. 

Dans  certains  cas,  il  n’y  apas  de  troublesfonc- 
tionnels,  pas  de  symptômes  de  rétention  ;  la 
néphrite  hématuric£ue  est  simple,  et  pour,  cer¬ 
tains  auteurs,  ce  serait  le  cas  le  plus  habituel. 

Dans  d’autres  cas,  il  existe  des  syndromes 
divers;  cpii  caractérisent  la  néphrite  ;  syndrome 
oedémateux,  syndrome  azotémique,  syndromes 
combinés,  syndrome  cardio-vasculaire. 

Ces  syndromes  ne  sont  pas  aussi  rares  qu’on 
l’a  dit  ;  je  les  ai  observés  assez  souvent. 

Etudions  ces  syndromes  chez  Maurice. 

Le  syndrome-urinaire,  au  début,  réalise 
plutôt  celui  d’une  hématurie  simple  que  d’une 
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néphrite  hématurique  ;  on  trouve,  peu  d’albu¬ 
mine,  peu  de  leucocytes  ;  il  n’y  a  pas.de  cylindres. 
Plus  tard  les  leucocytes  deviennent  nombreux, 
des  cylindres  granuleux  apparaissent,  mais  l’al¬ 
buminurie  reste  légère.  Il  semble  donc  bien 
qu’il  existe  une  néphrite.  , 

Le  syndrome  œdémateux  est  réduit  au  minimum  . 
On  remarque  seulement  une  légère  bouffissure 
de  la  face,  qui  est  passagère.  Mais,  lorsqu’on 
suit-  la  courbe  des  poids,  on  constate  qu’il  s’est 
produit  dans  l’organisme  une  rétention  impor¬ 
tante  d’eau,  puisque  le  poids  diminue  de  3  kgr. 
400  en'  neuf  jours  et  parallèlement  la  diurèse 
augmente.  , 

Le  syndrome  azolémique  fait  défaut  :  le  taux 
de  l’urée  du  sang  est  normal. 

Par  contre  le  syndrome  cardio-vasculaire  est 
manifeste. 

Lp.  pression  artérielle  est  normale  à  la  fin  de 
la  période  fébrile.  Au  moment  des  hématuries, 
les  tensions  maxima  et  minima  sont  fortes,  la 
pression  différentielle  est  très  réduite.  Ensuite, 
les  pressions  maxima  et  minima  baissent  lente¬ 
ment,  la  minima  plus  que  la  maxima,  tandis 
que,  de  ce  lait,  la  pression  différentielle  aug¬ 
mente.  Finalement,  quinze  jours  après  le  début, 
la  pression  artérielle  revient  au  même  niveau 
qu’avant  la  néphrite.  Il  y  a  donc  eu  au  début 
de  la  néphrite  une  poussée  d’hypertension  por¬ 
tant  sur  la  maxima  et  surtout  sur  la  minima. 

Parallèlement  on  remai  que  des  modifications 
du  volume  du  cœur.  Pendant  la  première  phase, 
le  cœur  est  manifestement  gros  ;  la  matité  pré¬ 
cordiale  est  augmentée,  l’orthodiagramme  prouve 
que  l’augmentation  porte  sur  les  deux  ventri¬ 
cules,  plus  sur  le  gauche  que  sur  le  droit.  Pen¬ 
dant  la  phase  d’amélioration  de  la  néphrite, le 
volume  du  cœur  diminue  ;  la  régression  porte 
sur  les  deux  ventricules,  mais  le  ventricule  gau¬ 
che  reste  un  peu  gros. 

Il  existe  une  relation  nette  entre  les  variations 
de  la  pression  artérielle  et  les  modifications  du 
volume  du  cœur. 

Il  serait  intéressant,  en  pareil  cas,  d’étudier 
la  pression  moyenne,  dont  le  Professeur  Vaquez 
a  montré  récemment  toute  l’importance. 

Maurice  a  présenté  des  modifications  de 
la  pression  artérielle  et  du  volume  du  cœur,  mo¬ 
difications  assez  communes  dans  les  néphrites 
aiguës  des  enfants. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  vous  faire  l’étude 
complète  de  ce  syndrome  cardio-vasculaire; j’en 
ai  souvent  parlé  ici,  et,  encore  dernièrement, 
le  30  novembre  1929,  dans  une  leçon  L’appa¬ 
reil  circulatoire  dans  les  néphrites  aiguës  des  en¬ 
fants  publiée  par  le  Journal  des  praticiens  du 
18  octobre  1930. 

Le  phénomène  important,  c’est  l’hypertension 
artérielle.  Elle  est  plus  ou  moins  forte  :  l’excès 


peut  atteindre  2  ou  3  cm.  ou  V  ou  8  cm.  Hg.' 
Elle  peut  revêtir  plusieurs  modalités.  Tantôt  | 
Ja  maxima  et  la  minima  augmentent  parallèle¬ 
ment,  la  pression  différentielle  reste. la  même  ; 
tantôt  la  maxima  augmente  plus  que  la  minima,  j 
la  pression  différentielle  augmente  ;  tantôt  la  1 
minima  augmente  plus  que  la  maxima  et  la 
différentielle  diminue. 

L’hypertension  artérielle  est  généralement  pré¬ 
coce  ;  elle  est  brusque  ou  progressive.  Elle  per¬ 
siste  jusqu’à  la  mort,  si  celle-ci  survient  rapide¬ 
ment  ;  elle  diminue  plus  ou  moins  Vite,  quand  il  ■ 
se  produit  une  amélioration  et  revient  à  la 
moyenne  soit  en  quelques  jours  soit  en  dix  ou 
quinze  jours.  Si  la  néphrite  se  prolonge  la  pres¬ 
sion  peut  redevenir  normale  ou  rester  élevée. 

La  pression  artérielle  dans  les  néphrites  aiguës 
hématuriques  est  l’objet  d’opinions  diverses. 

Par  exemple,  Lennox  Gordon  Asms  Archiv  of  Pe- 
diatries  de  mai  1911,  écrit  que,  dans  7  cas,  la 
tension  était  très  élevée  ;  Lewis-Webb,  Nill,  au 
contraire,  dans  American  Journal  of  Diseases 
of  Children  d’avril  1919,  écrit  que  la  pression 
artérielle  est  quelquefois  un  peu  élevée,  rare¬ 
ment  beaucoup. 

Pour  mg/part,  d’après  de  nombreuses  obser¬ 
vations,  je  pense  qu’assez  souvent,  la  pression 
n’est  pas  modifiée,  mais  qu’une  hypertension, 
parfois  très  marquée,  n’est  pas  rare. 

Quand  on  observe  des  modifications  de  la 
pression  artérielle,  il  faut  faire  chaque  jour  un 
examen  attentif  du  cœur. 

Tantôt  le  volume  du  cœur  reste  normal  ou 
est  peu  modifié.  Tantôt  et  assez  souvent  il  est 
gros.  II  s’agit  de  dilatation  et  non  d’hypertrophie. 
L’augmentation  du  volume  est  rapide  ;elle  porte 
sur  les  deux  ventricules.  La  dilatation  du  ventri¬ 
cule  droit  prédomine  souvent  ;  elle  s’accompa¬ 
gne  d’une  dilatation  de  l’oreillette  droite  et 
d’augmentation  du  foie,  réalisant  parfois  le  grand 
syndrome  cardio-hépatique  d’insuffisance  du 
cœur  droit.  Le  ventricule  gauche  participe  géné¬ 
ralement  à  l’augmentation,  comme  permet  de 
le  constater  l’orthodiagraphie  ;  parfois  sa  dila¬ 
tation  est  prédominante. 

A  l’auscultation  on  entend  une  accentuation 
du  second  bruit  à  la  base  ;  il  est  difficile  de  pré¬ 
ciser  si  cette  accentuation  siège  au  foyer  de 
l’aorte  ou  au  foyer  de  l’artère  pulmonaire,  • 
Parfois  on  perçoit  un  bruit  de  galop. 

Si  la  néphrite  rétrocède,  le  volume  du  coeur 
diminue  rapidement  ;  si  la  néphrite  se  prolonge, 
le  cœur  peut  rester  gros. 

La  pathogénie  du  syndrome  cardio-vasculaire 
a  suscité  des  explications  pathogéniques  diverses. 

Je  n’ai  pas  le  loisir  de  les  exposer. 

L’hypertension  artérielle  est  associée  à  la 
néphrite  ;  on  ne  peut  affi.rmer  qu’elle  lui  soit 
directement  subordonnée. 

La  dilatation  du  cœur  est  la  conséquence  de 
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myocarde. 

En  ce  qui  concerne  Maurice,  l’hypertension 
est  manifestèment  associée  à  la  néphrite,  la 
dilatation  du  cœur  paraît  bien  être  la  conséquen¬ 
ce  de  l’hypertension  artérielle; 

Tel  est  brièvement  exposé  le  problème  elini- 
tpie.  Envisageons  iriaintenaiit  le  psafibÈSiE 
ÊfioLoefçîüÈ. 

Pottf  Mâüfiëë,  la  félâtiôn  éfiologiqüè  entré  là 
pneumopathie  aiguë,  et  aussi  peut-être  l’angine 
rouge  qü’il  a  présentées  à  üîi  Hiomettt  donné, 
d’tlüe  part,  lâ  néphrite  aiguë  hêhlâtufi'qüë, 
d^aütfë  part,  p'afàît  néitè. 

Les  infections  du  pharynx  bueeal  et  du  pha¬ 
rynx  nasal  sont  dé's  causes  tréquenies  de  né¬ 
phrites  aiguës  chez  les  efifànts.  Sèaücdüp  de 
riéphrites  àigüës  récôhhâisseht  ühë  origine  pha¬ 
ryngée.  C’est  un  l'ait  eunnu  depuis  longtempFs.- 
Dans  ma-  leç'on  dtl  2  décefliBre  1922,  qüi  se 
tfdüvê  dans  mort  livre  de  cîitti^üë  médîcüié  deé 
enfâfiis,  que  jé  citais  tout  â  l’îiéufé,  j’ài  étudié 
les  Infections  pharyngées  et  néphrites  des  enfants. 

Les  néphrites  caractérisées  ne  sont  pas  très 
communes  dans  la  pneumonie  des,  enfants. 
Nous  en  avons  observé  plusieurs  cas  ;  dans  ma 
leçon  dü  2l  ihai  1927,  püBIiée  pâr  Le  Pfoÿfês 
médical  du  1“  octobre  1927,  j’ai  étudié  les  né¬ 
phrites  et  hépato-néphrites  dans  les  pnëumonies 
des  enfants. 

Ces  néphrites  peuvent  être  parapneumoniques, 
contemporaines  de  la  pneumonie  ;  la  pneumonie 
et  la  néphrite  ont  un  début  simultané,  ou  bien 
la  seconde  apparaît  au  cours  de  la  première. 
Elles  peuvent  être  raétapneumo niques,  alors 
élles  débutént  dans  lés  quirizé  jours  qui  suivent 
la  pneumonie. 

Ces  néphrites  rtè'  sdrtt  pas  spéciales  à  la  pneu¬ 
monie  ;  elles  apparaissent  dans  d’autres  pneu¬ 
mopathies  aiguës,  dans  les  broncho-pneumonies, 
les  congestions  pulmonaires  et  pleuro-pulmo- 
naires,  la  grippe. 

Les  néphrites  d’origine  pharyngée  et  les  né¬ 
phrites  des  pneumopathies  constituent  d’ailleurs 
un  même  groupe.  Ce  sont  des  néphrites  causées 
parles  pneumocoques  ou  par  les  autres  germes 
responsables  de  ces  afïections. 

Elles  revêtent  des  modaiités  cliniques  di¬ 
verses  ;  ce  sont  notamment  des  néphrites 
hématuriques.  Dans  la  réalisation  des  formes  cli¬ 
niques  et  évolutives  interviennent  la  sévérité 
de  l’infeetion  causale,  l’étendue  et  la  profon- 
deur  des  lésions  rénales,  qui  paraissent  souvent 
légères,  de  nature  congestive,  dans  certains  cas, 
l’association  des  lésions  hépatiques,  qui  réalise 
des  hépato-néphrites,  des  prédispositions  rénales, 
héréditaires  ou  acquises.. 


f’drfôis  on  rettcontre  des  formes  graves  sur- 
aigùës,  dans  lesqueües  îa  mort  survient  rapide¬ 
ment  ;  elles  sont  rares. 

Les  formes  moyennes  ou  légères  sont  les  plus 
fréquentes. 

L’hématurie  est  plus  ou  moins  forte.  Le  sym 
drome  uriifaire  se  caractérise  par  la  plus  ou 
moins  grande  réduction  du  volume  des  urines, 
des  urines  troubles,  plus  ou  moins  rouges  ou 
foncées,  contenant  des  hématies,  des  leueocytes, 
des  cylindres  granuleux,  de  l'albninine.  Il  n’ÿ 
a  giiére  de  troubles  subjectifs  ou  fonctionrtels 
importants.  ïl  existe  ou  non  un  syndrome 
œdémateux,  un  syndrome  azotemique,  un  syn- 
dro'ine  cardio-vasculaire,  isolés  ou  intriqués. 

Souvent  l’hématurie  clinique  dure  seulement 
pendant  quelques  jours,  puis  lüi  succèdent  une 
hématurie  occulte  et  de  l’albuminurie  célles-ci 
persistent  quelque  temps  puis  s’atténuent  eu 
même  temps  que  les  autres  symptômes  ré¬ 
gressent. La  guérison  en  quatre,  cinq  ou  six  se¬ 
maines  est  fréquente. 

Dans  d’autres  cas,  l’hémàturie  clinique  per¬ 
siste  pendant  trois,  quatre,  cinq  semaines  et 
même  davantage,  ou  bien  elle  se  reproduit  à 
plusieurs  reprises  ;  la  néphrite  sé  prolonge  avec 
un  syndrome  urinaire  et  d’aiitres  syndromes 
plus  ou  moins  caractérisés. 

Pour  juger  de  l’avenir  de  ces  néphrites, il  faut 
èftVisâgef  lé  proriëstié  iiriîtiédiài-  ^  lé  p>ronostic 
élôighié. 

Le  prortostie  iHifnédiat,  sauf  exception,  n’est 
pas  grave,  même  alors  que  les  symptômes  sont 
intenses. 

Le  pronostic  éloigné  est  impossible  à  porter. 
L’analyse  des  symptômes  n’apporte  aucune 
précision.  11  y  a  des  néphrites  à  manifestations 
intenses  qui  guérissent  rapidement  et  des  né¬ 
phrites  disérètes  qui  persistent  indéfiniment. 

•  Le  pronoistîé  mâlhenrèuséiïiértt  n’est  guère 
influeffëé  pdf  ïêsf  ti-'&ifêrtïélîfé  qhê  nôffS  âfons  à 
notre  clîspôsîtidïî. 

Le  traitement  doit  être  aussisimple  que  possible. 

A  la  phase  aiguë,  on  décongestionne  les  reins 
par  des  ventouses  scarifiées  ou  des  sangsues 
placées  sur  lès  régions  lombaires,  des  envelop¬ 
pements  humides  chauds  de  la  ceinture,  des 
bains  chauds,  Pouf  modérer  le  processus  héma- 
tiirique  on  préconise  le  chlorure  de  calcmm,  le 
:  tannin,  sous  forme  d’extrait  fluide  ou  de  sirop  de 
feuilles  de  noyer,  médicaments  qui,  d’ailleurs 
n’ont  pas  beaucoup  d’action. 

S’il  existe  un  syndrome  œdémateux,  ou  pres¬ 
crit  un  régime  hydrique  restreint,  puis  le  régime 
lacté  et  un  régime  déchloruré. 

Le  syndrome  cardio-vasculaire  est  traité  par 
les  saignées  lombaires  ou  la  saignée  générale, 
au  besoin,  par  l’application  de  glace  sur  la  ré¬ 
gion  précordiale  j  rarement  il  est  nécessaire 
d’avoir  recours  à  la  digitaline. 
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Après  la  phase  de  début,  on  prescrit  un  régime 
lacto-végétarien.  Mais,  chez  lès  enfants,  il  ne  faut 
pas  imposer  trop  longtemps  im  régime  de  res¬ 
triction  trop  sévère,  caf  il  peut  entraîner  de 
l’anémie  ou  des  manifestations  de  carence. 


Les  considérations  que  je  viens  de  vous  expo¬ 
ser  nous  aident  à  interpréter  l’observation  du 
petit  Maurice. 

Il  est  atteint  d’une  congestion  pleuro-pulmo- 
naire  aiguë,  à  évolution  régulière.  Pendant  la 
convalescence,  peut-être  à  l’occasion  d’une  pe¬ 
tite  angine  rouge,  survient  une  néphrite  aiguë 
hématurique.  La  néphrite  présente  les  carac¬ 
tères  habituels  ;  au  syndrome  urinaire  s’associe 
un  syndrome  de  rétention  hydro-chloruréc 
occulte  et  surtout  un  syndrome  cardio-vascu¬ 
laire  avéré,  constitué  par  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle  et  la  dilatation  du  cœur.  La  néphrite 
revêt  une  forme  de  moyenne  intensité  avec  des 
poussées  hématuriques  successives,  survenant 
sans  cause  occasionnelle  appréciable.  Actuelle¬ 
ment,  trois  semaines  après  le  début,  les  urines 
restent  hématiques. 

Je  n’oserai  pas  porter  un  pronostic,  quand 


à  l’évolution  de  cette  néphrite  ;  il  est  possi¬ 
ble  que  tout  rentre  assez  vite  dans  l’ordre, 
il  est  possible  que  l’affection  se  prolonge  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  mois. 

Nobécouht. 


Résumé  succinct  de  la  leçon 
DU  Professeur  Nobécourt 

Un  garçon  de  sept  ans  et  demi  est  atteint  d’une 
pneumopathie  fébrile  caractérisée  par  une  congestion 
plcuro-pulmonaire  aiguë,  avec  petit  épanchement  basal 
inllammatoire  et  peut-être  œdémateux,  mais  aseptique. 
Le  pneumocoque  est  vraisemblablement  en  cause. 

Cette  affection  paraît  devoir  se  juger  favorablement 
en  une  quinzaine  de  jours,  bien  qu’une  angine  rouge 
vienne  retarder  la  convalescence.  Lorsque  tout 
semblait  devoir  rentrer  dans  l’ordre,  apparaissent  de.s 
hématuries,  corrélatives  d’une  néphrite  aiguë,  avec 
syndromes  hypertensif  et  cardio-vasculaire  (dilatation 
du  cœur).  Ces  syndromes  s’améliorent,  mais  les  urines 
hématiques  persistent,  rendant  le  pronostic  hésitant. 

Le  professeur  étudie  en  détail  tous  les  syndromes  cli¬ 
niques  présentés  par  cet  enfant  et  les  juge.  Pour  lui,  la 
néphrite  est  une  complication  vraisemblable  de  la  pneu¬ 
mopathie,  mais  peut-être  aussi  de  l’angine.  Les  inflam¬ 
mations  de  l’amygdale  et  du  pharynx  sont  bien  con¬ 
nues  en  effet  pour  avoir  souvent  un  retentissement  fâ¬ 
cheux  sur  les  reins. 

G.  D. 


TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  EXTERNE  SUPPURËE  FISTULISÉE 
(OSSEUSE.  ARTICULAIRE,  MAL  DE  POTT.  COXALGIE) 

PAR  L’ALLERGINE  D'ANDRÉ  JOUSSET 

II 

Par  les 


Docteur  Christou 

Médaillé  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Diplômé  de  l’Institut  de  Médecine, 
et  Hygiène  tropicale  de  Paris 
Membre  de  la  Société  de  Médecine  coloniale 
et  de  l’Ecole  de  Puériculture  de  Paris, 
et  de  la  Société  de  Pathologie  comparée. 

Le  mal  de  Pott,  la  coxalgie  et  en  général  toutes 
les  ostéites  et  ostéo-arthrites  bacillaires,  sont 
(les  manifestations  tuberculeuses  qui  guérissent 
pour  la  pl.upart  sans  laisser  d’inlîrmités  trop  im¬ 
portantes,  lorsque  le  diagnostic  a  été  posé  dès  le 
ciébut  de  ces  affections  et  leurs  traitements  entre- 
])ris  dès  la  confirmation  de  ce  diagnostic. 

Malheureusement  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi 
et  le  plus  souvent  nos  malades  arrivent  à  Berck 
à  un  stade  très  avancé  de  leurs  maladies,  avec 
des  abcès  ossifluents  et  des  destructions  osseuses 
importantes.  Dans  tous  ces  cas,  la  guérison  os¬ 
seuse  n’offre  aucune  comparaison  avec  celle  qui 
aurait  été  obtenue  si  le  mal  avait  été  combattu 
dès  ses  premiers  symptômes. 

Lorsque  s’est  formé  un  abcès  par  congestion, 


Docteur  Richez 
Médecin  chef  de  l’Institut 
de  physiothérapie  et  d’orthopédie 
et  de  la  Clinique  orthopédique 
de  Berck-Plage. 


soit  dans  un  mai  de  Pott,  soit  dans  Une  coxalgie 
ou  tout  autre  manifestation  osseuse  de  la  tuber¬ 
culose,  le  pronostic  change  de  tout  au  tout.  Nous 
sommes  alors  en  présence  de  complications  de  la 
tuberculose  osseuse,  et  nous  pouvons  aclnietti'c 
dès  ce  moment  que  nous  avons  à  craindre  l’une 
ou  l’autre  des  deux  évolutions  suivajites  de  cet 
état  : 

1 0  Reproduction  rapide  de  la  suppuration,  cpii 
nécessitera  des  ponctions  ejuotidienries  et  parfois 
la  vie  du  malade  sera  en  danger  par  l’ouverture 
spontanée  de  l’abcès  qui  s’infectera  rapidement, 
ou  aboutira  à  : 

2°  Installation  de  fistules  intarissables  qui 
peuvent  en  certains  cas  continuer  à  suppurer 
pendant  toute  l’existence  du  malade  et  consti- 
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tuer  U»  flanger  de  njort  au  cas  où  elles  yâen- 
rkaient  à  s’infecter  secondairement,  produisant 
des  septicémies  nu  septico-pyoljémies  et  par  la 
généraJisatiou  du  baeiJIe  de  Koch,  méningite, 
granulie,  tuberculose  pjdmonajre. 

Dans  Tune  ou  l’autre  de  ces  hypothèses  le  but 
recherché  par  le  médecin  est  l’assèche  ruent  delà 
suppuration  au  risque  de  la  voir  devenir  chro¬ 
nique,  Le  traitement  classique  consiste  en  injec¬ 
tions  modificatrices  dites  sclérosantes,  daiis  la 
'  poche  purulente  ou  dans  les  trajets  flstuîeux, 

Pour  notre  part,  nous  estimons  que  ce  traite¬ 
ment,  qui  a  fait  son  temps,  est  insuffisant  pour 
atteindre  la  partie  osseuse  léxée,  cause  des  fistules 
potamment'en  cas  de  mal  de  Pott  et  de  coxal¬ 
gie  où  les  trajets  fistulenx  sont  longs  et  sinueux. 
Nous  sa’vons  combien  sont  rares  les  fistules  ou 
abcès  qui  ont  été  véritablement  sclérosés  de  cette 
façon,  plutôt  qu’à  la  suite  de  l’évolution  natu¬ 
relle  de  la  maladie  sous  les  réactions  favorables 
fie  l’état  général  du  malade  amélioré  par  le  chan¬ 
gement  des  conditions  de  vie,  le  repos  et  la  sura¬ 
limentation. 

Nous  pensons  par  contre  que  le  moyen  d’arri- 
yer  à  cette  stérilisation  de  la  suppuration  doit 
être  cherché  dans  l’itrodnction  dans  la  circula¬ 
tion  générale  d’une  nubstance  qui  sera  portée  à 
la  partie  malade  mêmse,  et  agira  sur  le  foyer  puru¬ 
lent. 

Encourages  par  les  guérisons  que  nous  avons 
obtenues  dans  les  cas  dadénites  tuberculeuses, 
suppurées  ou  non,  par  l’A’llergiue  du  professeur 
Jousset  (1)  nous  avons  essayé  l’application  du 
même  traitement  dans  la  tuberculose  osseuse. 

Nous  rappelons  brièvement  :  1°  Que  nous  écar¬ 
tons  tout  malade  qui  présente  une  cuti-réaction 
négative  ou  en  état  de  cachexie. 

2°  Que  nous  pratiquons  une  ou  plusieurs 
réactions  de  Wassermann  après  réactivation  et 
qu’en  cas  do  réaction  positive  nous  appliquons 
simultanément  le  traitement  anti-spécifique. 
Nous  insistons  entre  parenthèses  sur  ce  point 
que  nous  jugeons  capital  :  Tout  malade  atteint 
d’ostéite  à  apparence  tuberculeuse  doit, subir 
une  réaction  de  Wassermann,  les  deux  affections 
étant  souvent  associées  et  leur  traitement  com¬ 
mun  nécessaire  à  la  guérison.  Nous  n’en  citerons 
qu’un  exemple  parmi  tons  ceux  que  nous  avons 
eu  l’occasion  d’observer, 

M.  Th ... ,  23  ans,  entre  à  la  clinique  pour  mal  de 
Pott  avec  paraplégie.  Los  signes  cliniques  confir¬ 
ment  CO  diagnostic  ainsi  que  la  radio  qui  décèle  un 
mal  de  Pott  dorsal  avec  gros  abcès  médiastinal.  Une 
réaction  de  Wassermann  à  son  entrée  est  négative. 
Nous  appliquons  le  traitement  classique,  corset 
plâtré  et  immobilité.  Au  bout  de  trois  à  quatre  mois, 
contrairement  à  ce  que  l’on  observe  habituellement, 
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aucune  amélioration  des  phénomènes  paraplégiques. 
A  ce  moment,  malgré  la  négativité  du  Wassermann, 
nous  décidons  d’administrer  un  traitement  anti¬ 
spécifique  d’épreuve  par  douze  injections  intra¬ 
veineuses  de  cyanure  de  mercure.  Pendant  le  traite¬ 
ment,  amélioration  frappante.  Le  malade  commence 
à  plier  les  genoux,  A  la  fin  du  traitement,  nonvolîc 
réaction  de  Wassermann  qui  est,  cette  l'ois,  forle- 
ment  positive'.  LTne  nouvelle  sfrie  de  douze  injections 
de  cyanure  a  suffi  pour  faire  disparaître  complète¬ 
ment  la  paraplégie  que  l’on  avait,  au  début,  attri¬ 
buée  exclusivement  au  mal  de  Pott.  Cet  exemple 
nous  montre  combien  nous  devons  être  réservés  de¬ 
vant  l'interprétation  d'une  réaction  de  Wassermann 
négative  en  .  cas  d’ostéo-arthrite  et  principalement 
en  cas  de  mal  de  Pott  accompagné  de  paraplégie. 

Mais,rfivenous  à  l’usage  de  l’Allergine  dans  les 
cas  d’ostéit.o-arthrite.  Pour  nous  mettre  à  l’abri 
de  toute  critique  au  sujet  de  son  efficacité,  nous 
avons  fait  nos  observations  sur  des  .malades-  at¬ 
teints  de  mal  de  Pott  ou  de  coxalgie,  porteurs 
d’une  ou  plusieurs  fistules.  Eu  effet,  dans  un 
mal  de  Pott  ou  cox.'lgie  sans  fistule  ou  abcès 
ossifluant,  nous  ne  pourrions  avoir  la  preuve  que 
c’est  plus  à  l’action  de  l’Allergine  qu’à  l’évolu¬ 
tion  normale  de  lamaladie  qu’est  due  la  guérison. 
L’étude  de  ces.  cas.non  suppurés  fera  l’objet  dTin 
article  ultérieur. 

Nous  avons  donc  choisi  parmi  200  malades 
ceux  qui  présentaient  de  très  anciennes  fistules, 
semblant  intarissables,  cas  dans  lesquels  le  traite¬ 
ment  classique  se  révélait  nettement  impuissant. 

Nos  applications  d’Allergine  ont  consisté, 
comme  nous  l’avons  décrit  dans  l’article  précé¬ 
dent,  en  injections  sous-cutanées  tous  les  dix  à 
cjuinze  jours,  de  un  quart  ou  un  demi-centimètre 
cube  suivant  réaction  individuelle. 

Observations 

1)  Mat. . .  Marias,  30  ans,  mal  de  Pott  dorsal  avec 
abcès  ossifluant  à  l'aine  et  deux  fistules  de  la  région 
fessière.  Wassermann  négatif.  Cuti  positive. 

Ce  malade  soigné  chez  lui  pendant  deux  ans  par 
injections  modificatrices,  causes  des  fistules,  est 
entré  à  la  clinique  avec  un  très  mauvais  état  général. 
Traitement  par  l’allergine  Jousset  qui  a  tari  et 
cicatrisé  les  deux  fistules  et  fait  disparaître  l’abcès 
de  Taine  sans  qu’il  fut  besoin  de  ponctions,  une 
radiographie  faite  à  ce  moment  a  montré  la  consoli¬ 
dation  particulièrement  rapide,  de  son  mal  de  Pott. 

2)  Co . . .  Emile,  20  ans,  ostéo-arthrite  tihio-taraienne 
droite.  Début  en  janvier  1929.  Entré  à  la  clinique  en 
mai  1980  avec  plusieni;:  fisiules,  pied  en  équinisme 
et  augmenté  de  volume.  Mouvements  actifs  impos¬ 
sibles.  Mouvements  passifs  excessivement  limités  et 
douloureux.  Etat  général  très  mauvais.  Wassermann 
négatif.  Cuti-réaction  positive.  Allergine  en  novem¬ 
bre  1930  Jusqu’en  awil  1931.  A  ce  moment,  amélio- 
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ration  sensible,  diminution  de  l’écouloment  du  pus, 
deux  fistules  taries  et  cicatrisées,  diminution  du 
volume  du  pied,  les  mouvements  passifs  deviennent 
indolores  et  le  malade  commence  à  faire  quelques 
mouvements  actifs.  Malheureusement  nous  n’avons 
pu  continuer  le  .traitement,  ce  malade  ayant  dû 
être  dirigé  sur  un  autre  centre  pour  soupçon  de  lésion 
pulmonaire.  (Père  mort  d’hémoptysie  foudroyante.) 

3)  Com. . .  René,  37  ans,  ostêo-arthrite  ancienne 
du  trochantère  remontant  à  1915.  Fistule  spontanée 
à  cette  époque.  Depuis,  le  malaHe  lait  une  poussée 
tous  les  ans  avec  réouverture  de  la  fistule  dès  qu’il 
travaille  par  intermittence.  A  son  entrée  à  la  clini¬ 
que  en  octobre  1930  la  fistule  est  fermée.  En  dé¬ 
cembre,  la  fistule  se  rouvre  êt  donne  abondamment. 
Wassermann  négatif.  Cuti-réaction  positive.  Trai¬ 
tement  par  l’allergine.  Fistule  refermée  en  avril  1931. 
A  l’heure  actuelle  ce  malade  a  recommencé  à  travail- 


son  arrivée  une  lésion  des  L^,  L®,  L*,  L®  et  aspect 
douteux  des  D®,  D”  et  un  abcès  ossifluant  de  la  fosse 
iliaque  gauche  que  nous  avons  ponctionné  à  plusieurs 
reprises  et  dont  la  reformation  était  si  rapide  qu’il 
s’est  finalement  ouvert  spontanément,  entraînant 
une  destruction  de  la  peau  de  l’importance  d’une 
paume  de  la  main. 

Vers  octobre,  un  semblable  abcès  ossifluant  se 
forme  du  côté  opposé  qui  s’est  terminé  identiquement 
malgré  nos  précautions  et  notre  surveillance.  L’état 
général  est  alors  si  mauvais  que  nous  avons  dû  pré¬ 
venir  la  famille. 

A  cette  .époque,  ayant  déjà  commencé  nos  appli¬ 
cations  d’allergine  aux  adénites  et  obtenu  des  résul¬ 
tats  encourageants,  nous  avons,  en  présence  de  ce 
cas  presque  désespéré,  tenté  prudemment  d’appli¬ 
quer  ce  traitement  à  notre  malade. 

Dès  les  premières  injections,  nous  avons  constaté 
une  forte  réaction  tant  locale  que  générale  suivie 


1er  et  la  fistule  reste  fermée.  Etat  général  bien  amé¬ 
lioré,  état  local  consolidé, 

4)  PI. . .  Ant.,  18  ans,  opéré  à  l’hôpital  pour  abcès 
costal  en  juin  1929  où  il  est  resté  jusqu’en  septembre 
même  année.  A  la  suite  de  cette  intervention,  une 
fistule  s’est  formée  qui  suppurait  encore  au  moment 
de  son  entrée  à  la  clinique  en  mars  1930.  La  radio¬ 
graphie  a  décélé,  en  effet,  une  lésion  de  la  huitième  et 
neuvième  côtes  droites.  Nous  avons  commencé  l’al¬ 
lergine  en  novembre  devant  la  persistance  de  la  sup¬ 
puration.  Le  tarissement  de  la  fistule  et  sa  cicatri¬ 
sation  ont  été  obtenus  assez  rapidement,  en  février 
1931,  et  le  malade  a  pu  quitter  Berck  complètement 
guéri  ainsi  qu’une  nouvelle  radiographie  nous  l’a 
montré. 

A  l’entrée,  Wassermann  négatif,  cuti  positive. 

5)  Mai...  Suzanne,  18  ans.  Entré  en  mars  1930 
pour  mal  de  Pott  remontant  à  environ  1  an  1/2. 
Pas  d’antécédents.  La  radicgrapliie  nous  montre  à 


d’une  nette  amélioration  de  l’état  général  avec  re¬ 
tour  de  l’appétit  et  augmentation  du  poids.  Au  point 
de  vue  local  augmentation  de  la  suppuration  qui  a 
peu  à  peu  diminuée  en  même  temps  que  les  ouver¬ 
tures  des  deux  dôbridements  se  rétrécissaient  par 
cicatrisation.  Nous  avons  continué  les  injections 
tous  les  quinze  jours  jusqu’au  mois  d’avril.  Arrêt 
jusqu’au  mois  d’octobre.  Actuellement  l’état  local 
continue  de  s’améliorer,  la  suppuration  est  insigni¬ 
fiante.  A  l’entrée,  Wassermann  négatif,  cuti  positive. 

6)  Wal. . .  Jules,  18  ans.  Entré  à  l’hôpital  en  sep¬ 
tembre  1928  pour  coxalgie  droite  avec  abcès  ossi¬ 
fluant  que  nous  avons  ponctionné  à  plusieurs  reprises 
sans  résultats  et  finalement  ouverture  spontanée  à 
l’aine.  Nous  commençons  l’allergine  au  mois  de 
novembre  1930.  A  la  septième  injection  se  pro¬ 
duisit  une  très  forte  réaction  avec  montée  de  la  tem¬ 
pérature  à  40°6  pendant  onze  jours.  Recrudescence 
marquée  de  la  suppuration,  puis  en  trois  jours  la 
température  est  revenue  à  la  normale  en  même  temps 
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que  l’état  général  fit  local  s’améliorait.  La  suppu¬ 
ration  a  été  complètement  tarie  et  la  cicatrisation 
obtenue  au  mois  de  mai  1931.  La  radiographie  a 
montré  la  consolidation  de  la  hanche  avec  l’ankylose 
habituelle.  Nous  surveillons  encore  ce  malade  dont 
l’état  est  excellent. 

7)  Deb. . .  Roger,  11  ans,  Entré  en  novembre  1028 
four  tumeiir  blanche  du  genou,  confirmée  par  la 
radiographie.  A  cette  date  nous  l’avons  plâlr.'  avec 
fenêtre  de  surveillance.  Le  genou  étant  fluctuant, 
nous  l’avons  ponctionné  à  plusieurs  reprises,  obte^ 
nant  chaque  fois  une  quantité  de  liquide  allant  de 

'•20  à  40  G.c.  Peu  de  temps  après  nouvelle  poussée  avec 
température  et  fistulisation  à  plusieurs  endroits. 
Quarante  séances  de  R.  U.  V.  en  deux  séries  sont 
restées  sans  résultats.  Nous  avons  commencé  l’Air 
lergine  en  novembre  1930  ét  après  cinq  mois  d’in¬ 
jections  hebdomadaires  ne  semblant  pas  nous  appor¬ 
ter  l’amélioration  attendue  et  trois  mois  d’arrêt, 
nous  avons  constaté  le  tarissement  de  la  suppura¬ 
tion.  Actuellement  le  malade  est  guéri.  Dans  ce  cas, 
la  guérison  a  été  très  lente,  nous  ayons  mênie  craint 
un  moment  d’être  obligé  de  réséquer  le  genou.  Ceci 
nous  enseigne  que  suivant  les  réactions  individuelles 
les  effets  de  l’allergine  sont  plus  ou  moins  immé¬ 
diats  et  que  nous  devons  avoir  de  la  persévérance 
dans  son  application. 

8)  Jac...  Maurice,  17  ans.  Abcès  froid  localisé 
entre  la  clavicule  et  la  première  cote,  remontant  à 
13  mois  ;  cuti  positive,  Wassermann  négatif,  la  ra¬ 
diographie  décèle  une  ostéite  de  la  clavicule  droite. 
Wassermann  négatif  cuti  positive.  En  novembre 
nous  commençons  le  traitement  par  l’allergine  Jous- 
set.  L’abcès  s’est  résorbé  complètement  et  le  malade 
guéri,  a  pu  quitter  l’établissement  en  avril  1931. 

9)  De. . .  Gabriel, 23  ans.  Entré  en  mars  1930pour 
fistules  scrotales  accompagnées  de  diarrhée.  Le  ma¬ 
lade  allant  à  b  selle  dix  à  quinze  fois  par  jour.  Was¬ 
sermann  négatif,  cuti  positive.  Etat  remontant  à 
1928  où  le  malade  a  été  soigné  à  l’hôpital  de  sa  rési¬ 
dence  pour  abcès  à  l’anus.  Nous  diagnostiquons 
épididymite  bacillaire  fistulisée.  Traitement  par 
l’allergine  à  partir  de  novembre  1930.  Tarissement 
des  fistules  et  disparition  de  la  diarrhée  en  mai  1931. 
Surveillé  jusqu’en  décembre  1931,  le  malade  a  quitté 
l’établissement  parfaitement  guéri. 

10)  Sev. . .  Alice,  6  ans.  Entrée  en  novembre  1929 
pour  ostéo-arthrite  bacillaire  tibio-tarsienne  droite 
suppurée.  Wassermann  négatif,  cuti  positive.  Trai¬ 
tement  par  l’allergine  commencé  en  janvier  1931. 
Guérison  complète  en  juin  1931.  Enfant  toujours 
surveillé  et  dont  l’état  continu  d’être  excellent. 

11)  Gui...  Marcel,  17  ans.  Entré  en  décembre 
1939  pour  ostéo-arthrite  bacillaire  du  cou-de-pied 
suppuré.  Wassermann  négatif,  cuti  positive.  Traite¬ 


ment  Jousset  à  son  entrée  et  guérison  complète  en 
mai.  1931.  Etat  toujours  excellent  actuellement. 

12)  Pin. . .  Pierre,  21  ans.  Entré nn  octobre  1929 
pour  ostéo-arthrite  bacillaire  médio-tarsienne  droite 
suppurée,  fistulisée.  Wassermann  négatif,  cuti  posi¬ 
tive  en  avril  1930.  Guérison  complète  en  décembre 
1930.  Le  malade  marche  sans  appareil  plâtré,  état 
consolidé. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  quelques  questions  se 
posent  à  notre  esprit  ? 

A  quel  stade  de  l’évolution  d’une  tuberculose 
externe,  osseuse  ou  articulaire,  doit  être  appli¬ 
qué  le  traitement  par  l’AIlergino  ? 

Les  chances  de  succès  sont-elles  plus  grandes 
en  en  faisant  usage  dès  le  début  de  l’affection  ? 

Nos  travaux  ne  nous  permettent  pas  de  ré¬ 
pondre  actuellement  d’une  façon  précise  sur  ce 
point.  Nous  avons  appliqué  le  traitement  par 
l’Allergine  en  respectant  le  principe  essentiel  de 
la  cutiréaction  positive.  Là  où  le  traitement  clas¬ 
sique  se  montrait  impuissant  seul,  suppuration 
chronique,  fistules  intarissables,  aggravation 
continue  malgré  l’immobilité  et  les  appareils 
plâtrés,  nous  avons  obtenu  par  l’Allergine  des 
améliorations  indiscutables  suivies  dans  presque 
tous  les  cas  par  la  guérison,  puisque  sur  douze 
cas,  nous  avons  eu  dix  cas  de  guérison  complète, 
un  cas  de  grosse  amélioration  (obs.  5)  quenous 
suivons  encore,  une  grosse  amélioration  (obs.  2) 
qui  n’est  plus  à  notre  surveillancè. 

Sans  préjuger  de  ce  que  nos  observations  ulté¬ 
rieures  nous  apprendront,  comment  ne  pour¬ 
rions  nous  admettre  que  l’application  de  cette 
méthode  dès  l’apparition  dès  premiers  signes  du 
mal  ne  soit  pas  justifiée,  et  comnient  ne  pas  eiî 
espérer  des  résultats  plus  probants  encore  que 
ceux  que  nous  avons  obtenus. 

Nous  concluons  en  nous  permettant  d’insister 
sur  la  patience  nécessaire  au  praticien  dans  l’ap¬ 
plication  de  ce  traitement.  Nous  savons  en  effet 
combien  sont  difficiles  à  obtenir  et  à  maintenir 
les  progrès  cherchés  dans  n’impofte  quelle  forme 
de  la  tuberculose,  maladie  qui  s’est  montrée  si 
réfractaire  à  toutes  les  thérapeutiques.  Les  signes 
de  l’amélioration  sont  quelquefois  très  lents  à  se 
produire  et  permettent  de  douter  de  l’efficacité 
de  la  médication  dans  le  cas  traité.  Plusieurs 
mois  eussent  été  parfois  nécessaires  pour  obtenir 
la  diminution  ou  la  disparition  d’une  suppuration. 
Le  médecin  ne  doit  pas  se  décourager  de  cette 
attente.  Il  doit  surveiller  de  très  près  son  malade, 
se  rendre  compte  de  ses  réactions  pour  modifier 
la  dose  d’Allergine  soit  en  l’augmentant,  soit  en 
la  diminuant  suivant  la  tolérance  individuelle 
déterminée  toujours  par  l’jtude  de  la  réac¬ 
tion,  et  comprendre  bien  entendu  que  l’ac¬ 
tion  de  l’AllePgine  est  certainement  assez  lente, 
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mais  le  fait  est  plus  ou  moins  exceptionnel,  comme  l’été,  et  en  tous  temps),  les  éléments  né- 
Le  traitement  classique,  par  le  séjour  au  bord  cessaires  pour  récupérer  ses  forces, 
de  la  mer,  l’immobilité  complète  du  membre  ou  Pour  terminer,  nous  ajoutons  que  nous  n’avons 
de  l’articulation,  la  suralimentation  appropriée,  pas  eu  la  prétention  de  présenter  à  nos  collègues 
mettaient  le  malade  dans  les  meilleurs  conditions  un  spécifique  de  la  tuberculose  osseuse.  Nous 
pour  pouvoir  guérir  par  ses  propres  forces  récu-  ne  chercherons  pas  non  plus  à  établir  un  pour- 
pérées.  Nous  devons  considérer  l’Allergine  com-  centage  de  guérisons,  étant  donné  le  nombre  li¬ 
me  une  aide  puissante  apportée  à  l’organisme  mité  de  nos  malades  suppurés  chroniques  chez 
dans  ce  combat  contre  le  mal  et  il  reste  bien  en-  lesquels  nous  avons  expérimenté  depuis  plus- 
tendu  que  les  prescriptions  du  traitement  clas-  *d’un  an.  Nous  voulons  simplement  attirer  l’at- 
sique  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  vie  du  tention  du  corps  médical  et  nous  insistons  auprès 
malade  sont  à  conserver.  Il  est  compréhensible  de  nos  confrères  que  la  question  intéresse,  en  leur 
que  l’immobilité  est  la  condition  primordiale  recommandant  d’essayer  l’Allergine  car  nous' 
pour  la  guérison  d’une  tuberculose  articulaire  et  avons  la  conviction  que  cette  substance  est  à 
que  le  séjour  au  bord  de  la  mer,  surtout  sur  la  l’heure  actuelle  le  seul  adjuvant  sérieux  du  trai- 
plage  de  Berck,  apporte  à  l’organisme  par  sa  ri-  tement  marin,  à  la  fois  d’un  précieux  secours 
chesse  extraordinaire  en  rayons-ultra-violets,  pour  le  malade  dont  elle  active  la  guérison  et 
par  l’ozone  de  son  air  et  les  substances  salines  et  pour  le  médecin  qui  ,  jusqu’à  maintenant,  était 
autres,  iode,  brome,  silice,  (enfin  par  la  possibilité  bien  souvent  désarmé  en  présence  de  cas  sembla- 
de  faire  vivre  lé  malade  sur  cette  plage  l’hiver  blés  à  ceux  que  nous  avons  décrits. 


HYGIÈNE  BUCCO-DENTAIRE  DE  L'ENFANCE 

Par  le  Docteur  M.  Rochette, 

Stomatologiste  à  Saint-Raphaël  (Var). 

Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  je  lisais  dans  un  ront  et  bientôt  seront  remplacées  par  de  belles  et 

grand  quotidien  la  phrase  suivante  du  Profes-  saines  quenottes  1 

seur  Calmette  :  «  l’Hygiène  eii  France  est  une  Eh  bien  non  I  ces  dents  temporaires  cariées 
grànde  façade,  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien.  »  sont  dangereuses  pour  l’enfant  et  doivent  à  mon 
Si  ce.  paroles  sont  vraies  pour  l’hygiène  généra-  avis  être  examinées  avant  la  langue. 

^le,  elles  sont  encore  plus  vraies  pour  l’hygiène  Èuc-  La  plupart  du  temps,  en  effet,  si  cette  dernière 

*co-dentaire  de  l’enfance.  Journellement  nous  en-  est  saburrale,  ce  n’est  que  Inconséquence  d’un 

tendons  des  mamans  nous  dire  :«  Il  est  inutile  de  mauvais  état  dentaire,  car  il  est  certain  que  les 

soigner  les  dents  de  lait,  puisqu’elles  doivent  accidents  infectieux  du  tube  digestif  sont  au 

tomber  I  ».  Pauvres  mamans,  elles  ignorent  que  premier  rang  des  accidents  provoqués  par  une 

pour  que  leurs  enfants  aient  une  bonne  santé  et  mauvaise  dentition. 

se  développent  normalement,  leur  nourriture  ne  II  ne  faut  évidemment  pas  tout  ramener  aux 
doit  pas  passer  par  une  porte  d’entrée  septique.  dents,  ni  non  plus  prendre  à  la  lettre  les  théo- 

II  est  donc  indispensable  que  le  médecin  de  fa-  ries  américaines  de  la  «  focal-infection  ».  Néan- 
mille  veille  à  l’hygiène  bucco-dentaire  des  en-  moins,  les  infections  d’origine  dentaire  existent, 
fants.  Pour  cela,  lorsqu’il  fera  tirer  la  langue  aux  les  observations  à  ce  sujet  sont  nombreuses  et 
petits  malades,  il  ne  devra  jamais  oublier  d’exa-  convaincantes. 

miner  les  dents.  Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 

J’insiste  sur  ce  point,  car  toujours  un  méde-  les  caries  des  dents  temporaires,  au  même  titre 

cin  en  présence  d’un  malade  quelconque,  exa-  d’ailleurs  que  celles  des  dents  définitives,  peu- 

mine  la  langue,  restant  ainsi  fidèle  aux  méthodes  vent  entraîner  des  complications  locales  ou  gé- 

millénaires  d’examen.  Souvent  même,  à  la  fin  nérales,  bénignes  ou  graves, 

de  l’examen  général  du  patient,  pour  confirmer  C’est  aux  médecins  de  famille  et  à  nous  stoma- 
spn  diagnostic  il  refait  tirer  la  langue  (geste  tologistes  d’avertir  les  parents  que  les  enfants 

rituel,  dirons-nous  encore).  ont  besoin  de  recevoir  des  soins  dentaires 

Mais  malheureusement  le  plus  souvent,  son  in-  avant  que  la  carie  ne  se  soit  déclarée.  La  carie  est 

différence  est  totale  et  quasi-méprisante  lors-  un  mal  évitable  à  condition  d’observer  une  pro- 

qu’il  s’ agit  de  jeter  même  un  regard  discret  sur  les  phylaxie  buccale  efficace. 

dents.  Tout  d’abord,  chez  le  nourrisson  édenté,  il  faut 

Inconsciemment  le  praticien  se  dit,  si,  malgré  nettoyer  la  bouche  au  moyen  de  solutions  alcali- 
lui,  il  voit  des  dents  temporaires  mauvaises,  ce  nés,  à  l’aide  de  tampons  montés, 

n’est  rien,  inutile  de  s’en  occuper,  elles  tombe-  Dès  l’apparition  des  dents,  peu  à  peu,  instituer 
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le  brossage  qui  sera  pratiqué  par  la  mère  ou  la 
nourrice,  jusqu’à  l’âge  de  6  ans,  car  il  ne  faut  pas 
plus  donner  une  brosse  à  un  enfant  de  moins  de  6 
ans  et  espérer  qu’il  se  nettoiera  complètement  les 
dents,  que  lui  donner  une  serviette  et  lui  dire  de 
se  nettoyer  les-  oreilles.  C’est  cependant  ce  que 
font  quantité  de  mères. 

«  Comment  doit-on  brosser  les  dents  des  enfants  ?  » 

Il  êSt  indispensable  d  avoir  deux  brosses,  une 
pour  le  matin,  l’autre  pour  le  soir, 

Employer  de  préférence  du  savon  dentifrice. 
Frotter  d’âbôrd  les  faces  triturantes.  Passer 
ensuite  aux  faces  extra  et  intra-buccales  que 
ion  nettoiera  une  par  une  au  moyen  d’unmouve- 
ment  vertical,  partant  de  la  gencive  et  se  diri¬ 
geant  vers  la  partie  trituran'e.  C’est-à-dire  de 
haut  en  bas  pour  les  dents  supérieures  et  de  bas 
en  haut  pour  les  inférieures. 

Ce  brossage  terminé,  bien  rincer  la  b*Ç)uche  à 
ieau  froide  contenant  quelques  gouttes  d’élixir 
dentifrice  de  votre  choix. 

Cela  fait,  sécher  la  brosse  avec  urte  serviette  de 
toilette.  La  lois  suivante  emplçyer  iaütre  brosse. 

Les  dents  doivent  être  brossées  tous  les  jours, 
le  matin  au  réveil,  après  le  déjeuner  et  avant 
de  se  mettre  au  lit. 

Si  la  carie  a  déjà  fait  son  apparition,  il  faut 
obturer  es  dents  de  lait  et  si  nécessaire  faire  des 
obturations  préventives  dans  les  sillons  suspects. 

En  procédant  aux  soins  des  caries  dès  leur 
début,  vous  éviterez  tout  d’abord  des  souffrances 
à  l’enfant. 

Celui  qui  n’a  pas  souffert  des  dents  ne  peut  se 
faire  une  idée  des  réactions  nerveuses  causées 
par  le  mal  de  dent.  , 

D’autre  part,  si  es  dents  ma'adcs  ont  été  soi¬ 
gnées  et  obturées  convenablement,  les  racines  se  ré¬ 
sorberont  et  les  dents  tomberont  sans  douleurs 
(comme  des  dents  saines)  aussi  naturellement 
que  le  font  celles  d’un  jeune  chien. 


Au  contraire,  si  les  racines  baignent  dans  le  pus, 
elles  ne  se  résorberont  pas,  mais  devront  être  ex¬ 
traites,  si  non,  en  plus  des  douleurs  provoquées 
par  les  abcès  à  répétition  (et  leur^  conséquences), 
ces  racines  gêneront  l’éruption  normale  des  dents 
définitives. 

Un  enfant  qui  souffre  des  dents  ne  mastique 
pas,  avale  «  tout  rond  »,  ce  qui  entraîne  une  mau¬ 
vaise  digestion. 

S’il  mastique  mal,  ses  muscles  masticateurs  ne 
se  développent  pas  et  les  maxillaires  également 
se  développent  niai. 

Je  vous  laisse  le  soin  d’en  tirer  les  conséquen¬ 
ces. 

En  soignant  les  dents  de  lait  vous  éviterez  les 
maladies,  car  il  est  facile  de  concevoir  que  lors¬ 
qu’un  enfant  a  des  dents  cariées,  il  déglutit  con¬ 
tinuellement  des  toxines  et  entretient  des  loyers 
d’infection  en  bouche  pendant  des  mois,  des 
années. 

Ces  toxines  et  ces  loyers  ne  peuvent  que  lè 
mettre  en  état  de  moindre  résistance  à  la  mala¬ 
die. 

Chez  l’enfant  ayant  une  bouche  mal  tenue  et 
septique,  fréquemment  les  amygdales,  les  glan¬ 
des  salivaires  ou  le  système  lymphatique  sont  at¬ 
teints.  Quelquefois  les  nerfs  de  la  vision  et  de 
l’audition  peuvent  être  affectés. 

Si  les  dents  sont  atteintes  de  caries  pénétrantes, 
avec  gangrène  pulpairè  et  impossibles  à  soigner, 
malgré  la  crainte  de  mal  position'  dentaire, 
nous  conseillons  et  pratiquons  l’extraction  ; 
sans  oublier  toutefois  que,  lors  de  l’extraction 
des  molaires  du  bas,  il  faut  prendre  soin  de  ne 
pas  extraire  en  même  temps  la  prémolaire  défini¬ 
tive  qui  se  trouve  entre  les  racines.  Cette' prémô¬ 
laire  sous-jacente  a  en  effet  peu  ou  pas  d’attâches, 
sa  racine  n’étant  pas  développée.  . 

La  radiographie  dans  ce  cas  nous  rendra  ser¬ 
vice. 

En  résumé,  nous  pouvons  conclure  que  les 
dents  temporaires  doivent  faire  l’objet  de  soins 
aussi  assidus  que  les  dents  permanentes. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Au  cœur  douloureux,  que  prescrire  ? 

D’après  les  travaux  du  Professeur  E.  Doumer  (1)  et  ceux  du  G.  Marchal  (2). 


Le  cœur  douloureux  peut  se  rapporter  aussi  bien  a  une  lésion  organique 

qu’a  UNE  DYSTONIE  NEURO-VÉGÉTATIVE  A  LOCALISATION  CARDIAQUE 


Les  troubles  douloureux,  que  le  patient  loca¬ 
lise  au  cœur,  reconnaissent  essentiellement 
comme  base  physio-pathologique  un  excès  de 
sensibilité  des  nerfs  végétatifs,  qui  s’intriquent 
dans  le  plexus  cardiaque,  et  une  irritabilité  du 
myocarde. 

Normalement,  les  fonctions  du  cœur  ne  s’ex¬ 
tériorisent  en  aucun  façon  dans  le  champ  de  la 
conscience.  La  manipulation  chirurgicale  du 
cœur  n’est  pas  douloureuse.  Mais  il  s’agit,  dans 
le  «  cœur  douloureux  »  d’une  sensibilité  viscérale, 
qu’il  faut  distinguer  de  la  sensibilité  générale, 
et  de  la  sensibilité  cutanée  en  particulier.  Or, 
les  fibres  sensitives  cardio-aortiques  suivent  des 
voies  complexes  dans  la  chaîne  du  sympathique, 
et  ne  donnent  lieu  à  des  douleurs  spéciales,  sou¬ 
vent  difficiles  à  définir,  que  sous  des  influences 
pathologiques,  elles-mêmes  particulières,  telles 
que  la  distension  de  l’aorte  ou  du  ventricule 
gauche,  l’insuffisance  d’irrigation  myocardique, 
l’intoxication  du  myocarde,  ou  des  troubles  ca¬ 
pricieux  du  rythme  (en  général  extra-systoles).  A 
noter  que,  d’après  Leriche  et  Fontaine  la  sensi¬ 
bilité  propre  du  sympathique  montre  une  dis¬ 
tribution  segmentaire,  tout  comme  la  sensbilité 
spinale,  mais  différente  d’elle. 

Un  point  doit  être  mis  en  relief,  c’est  que 
chaque  sujet  présente  un  seuil  d’excitabilité 
Variable,  une  susceptibilité  particulière  au  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif,  qui  a  été  acquise  à  la 
suite  d'émotions  répétées  ou  de  surmenage, 
souvent  aussi  transmise  par  hérédité  ;  il  faut  tenir 
compte  aussi  d’une  réceptivité  psychique,  plus 
affinée  chez  les  intellectuels  et  les  artistes. 

Parmi  les  manifestations  cliniques  du  cœur 
douloureux,  il  importera  de  distinguer  : 

Les  algies  cardio-thoraciques  et  les  palpitations, 
qui  nous  aiguilleront  plutôt  vers  la  neurotonie  ; 

L’extrasystolie,  qui  oscillera,  selon  les  cas,  de  la 
simple  neurotonie  à  la  déchéance  plus  profon¬ 
de  du  cœur  ; 


(1)  Prof.  E.  Doumer.  —  Les  crises  anxieuses  des 
cœurs  irritables.  (Paris  médical  7  mai  1932.) 

(2)  D'  Georges  Marchal.  —  Thérapeutique  du  cœur 
douloureux,  des  palpitations  et  des  extrasystoies.  (Le 
Progrès  médical,  2  avril  1932.) 


L’angine  de  poitrine,  qui  orientera  vers  destésions 
cardio-aortiques. 

Algies  cardiothoraciqnes.  Palpitations 

Les  algies  cardio-thoraciques  pures  sont  extrê¬ 
mement  Variables  suivant  leur  intensité,  leur 
siège,  leurs  irradiatiom,  leur  durée,  leurs  répé¬ 
titions.* 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  explique  pourquoi 
chaque  patient  les  éprouve  à  sa  manière  et  utilise 
pour  les  décrire  les  comparaisons  les  plus  Variées  : 
piqûre,  agacement  local,  brûlure,  fraîcheur,  pla¬ 
card  douloureux.  Quand  la  sensation  se  traduit 
par  les  mots  de  pesanteur  ou  de  crampe,  il  con¬ 
vient  d’analyser  avec  le  plus  grand  soin  le  symp¬ 
tôme  pour  le  distinguer  de  l’angine  de  poitrine. 

Mais,  l’algie  simple  est  capricieuse,  mobile 
lorsqu’elle  se  limite  à  des  points,  et  plus  étalée 
qu’une  douleur  angineuse,  lorsqu’elle  se  répand 
dans  la  région  précordiale  ;  les  irradiations  n^of- 
frent  ni  la  constance,  ni  l’importance,  ni  la 
fixité  de  celles  qui  accompagnent  l’angine  de 
poitrine  ;  le  caractère  anxieux  n’accompagne 
pas  spécialement  la  crise  douloureuse,  mais  fait 
partie  du  fond  psychique,  sur  lequel  surviennent 
les  crises  douloureuses  ;  et  les  causes  provo¬ 
catrices  n’offrent  aucune  garantie  objective, 
telles  que  l’effort  identique,  ou  la  distension  ven¬ 
triculaire,  qui  déclenchent  une  crise  angineuse. 

Les  palpitations  sont  agaçantes,  mais  peu  ou 
nullement  douloureuses.  A  l’effort,  elles  s’accom¬ 
pagnent  de  dyspnée.  Les  patients  «sentent  dans 
leur  poitrine  leur  cœur  trop  rapide  et  trop  gros, 
et  qu’ébranle  la  paroi  thoracique.  Ces  palpita¬ 
tions  surviennent  de  préférenceàl’occasiond’un 
effort  ou  el’une  émotion,  souvent  aussi  après 
le  repas,  mais  elles  peuvent  se  développer  au 
repos,  sans  raison  apparente,  et  troublent  parfois 
même  le  sommeil  pendant  la  nuit  »  (E .  Doumer). 
Parfois  elles  s’accompagnent  de  malaiseprofond; 
c’est  un  affreux  malaise,  avec  crainte  de  la  mort: 
ce  sont  alors  de  véritables  crises.  C’est  souvent 
un  syndrome  d’excitation  de  l’appareil  émo¬ 
tionnel,  et  ces  palpitations  ne  traduisent  pas, 
en  général,  des  lésions  organiques  du  cœur,  mais 
bien  une  excitation  des  centres  neuro-végétatifs 
de  l’appareil  émotionnel.  Elles  sont  cependant  res- 
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senties  aussi  bien  en  cas  de  rythme  iioi'mal  qu’en 
I  cas  d’arythmies. 

i 

I  Dans  un  eas  commç  dans  V autre,  nous  sommes 
eantonnés  dans  les  limites  de  la  neurotonie,  avec 
1  ses  innombrables  nuances  fonctiOhnellos  et  ses 
bizarreries  psychiques,  quoique  compatibles  avec 
!  l’intégrité  de  l’équilibre  psychique.  «  C’est  ainsi 
que  l’on  retrouve  les  malades,  tristes,  qui  guet¬ 
tent  et  analysent  minutieusement  leurs  palpita¬ 
tions  ;  qui  s’en  inquiètent  et  harcèlent  les  méde¬ 
cins  par  leurs  écrits  et  leurs  coups  de  téléphone  ; 
qui  arrivent  enfin  à  entretenir  et  à  aiguiser  leurs 
crises  de  palpitations  par  leur  inquiétude  ». 

Le  tempérament  doit  être  consiiiéré  avec  tou¬ 
tes  ses  conditions,  de  sexe,  d’âge,  de  profession, 
de  vie  mondaine,  de  troubles  endocriniens,  d’éifio- 
tions,  de  chagrins  familiaux,  de  soucis  pécu¬ 
niaires.  Cette  enquête  doit  être  conduite  avec 
beaucoup  de  délicatesse,  et  prépare  puissam¬ 
ment  à  l’action  psychothérapique  si  utile  â  ces 
malades. 

Chez  ces  patients,  la  clinique  permet  de  recon¬ 
naître  une  prédominance,  tantôt  vagotonique, 
tantôt  sgmpathicotonique.  Il  ne  s’agit  nullement, 
comme  on  le  pensait  autrefois,  d’un  Basedow 
fmste  ;  métabolisme  basal  reste  d’ailleurs  normal. 

Chez  les  uns,  la  pâlemr  habituelle,  la  tendance 
aux  nausées,  des  brûlures  gastriques  correspon¬ 
dant  à  des  poussées  d’hyperchlorhydrie,  de 
l’aérophagie,  ou  encore  des  crises  asthmatiques, 
t  la  prédisposition  aux  syncopes,  un  retentisse¬ 
ment  sinusal  des  battements  cardiaques,  ou 
l’hypotension  artérielle  dénotent  la  vagotonie, 

1  Chez  d’autres,  l’émotiVité  est  plus  Vive,  les 
réactions  vaso-motrices  sont  plus  intenses,  le 
pouls  instable  devient  Volontiers  tacbycardique  : 
la  sympathicotonie  prédomine. 

L’épreuve  végétative  de  l’atropine  en  injections 
intra-veineuses  permet  de  fixer  objectivement, 
selon  les  modifications  des  battements  du  cœur, 
la  déviation  de  chacun  des  deux  tonus  :  sympa¬ 
thique  et  parasympathique  ;  la  comparaison  des 
valeurs  absolues  de  ces  tonus  constitue  un  guide 
précieux  dans  la  recherche  d’une  thérapeutique 
rationnelle. 

Il  faut  aussi  préciser  les  causes  loxi-infectieuses, 
capables  d’accentuer  momentanément  le  degré 
de  la  neurotonie  envisagée,  et  facilement  cura¬ 
bles  :  par  exemple,  la  convalescence  d’une  grippe, 
anodine  en  apparence,  ou  celle  de  toute  autre 
maladie  infectieuse,  telle  que  le  rhumastisme 
articulaire  aigu  et  la  tolérance  défectueuse  du 
tabac  ou  des  boissons  alcoolisées. 

Extra-  systoles 

Ce  sont  des  contractions  prématurées  et 
anormales  du  cœur,  presque  toujours  hétéro- 
génétiques  ;  on  les  a  longtemps  appelées  inter¬ 
mittences  ou  faux-pas  du  cœur- 


«  Lorsqu’elles  sout  perçues  par  un  système  ner¬ 
veux  affiné,  elles  donnent  lieu  non  seulement  à 
des  palpitations,  mais  anssl  à  des  sensations  plus 
précises,  qui  peuvent  se  teinter  de  toutes  les 
nuances  possibles  de  la  douleur  :  coup  pénible, 
pincement,  douleur  assez  aignè'.  La  sensation 
d’arrêt  du  cœur  peut  être  comparée  à  un  «  Vide  » 
passager,  d’autant  plus  qu’il  s’y  joint  volontiers 
■  une  répercussion  cérébrale,  sorte  de  fiottement 
psychique  ou  d’étourdissement  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  la  lipothymie  en  cas  de  bradycardie,  de 
bigéminisme,  ou  de  sclérose  artérielle  ». 

Les  extrasystoles,  traduisent  une  augmenta¬ 
tion  dC excitabilité  du  myocarde,  avec  inefficacité 
de  la  systole  normale. 

V électro-cardiogramme  signe  l’origine  hétérope 
des  extrasystdles  :  Ventriculaire  (cas  le  plus  fré¬ 
quent),  auriculaire  ou  nodàl  (de  pronostic  plus 
réservé).  La  présence  de  plusieurs  centres  d’ex¬ 
citation  anormale  (rare)  est  un  Indice  de  graVité, 

Comment  l’extrasystole  qui,  à  elle  seule,  ne 
suffit  pas  à  étayer  un  pronostic,  peut-elle  nous 
orienter  vers  un  trouble  nerveux,  superficiel  et 
vraisemblablement  Insignifiant  —  ou  vers  un 
trouble  grave  des  fonctions  myocardiques  ? 

Pour  résoudre  ce  problème,  assez  ambigu  en 
cardiologie,  l’analyse  des  caractères  de  l’extra¬ 
systole  doit  toujours  être  largement  confrontée 
avec  le  contexte  clinique  :  réactions  endocri¬ 
niennes  neurotoniques  et  psychiques,  antécé^ 
dents,  tempérament  généra],  habitudes  de  la  yie, 
intoxications,  troubles  objectifs  et  fonctionnels 
du  cœur  et  de  la  circulation  périphérique. 

Les  extrasystoles  permanentes,  agminées,  le 
bigéminisme,  les  extrasystoles  apparaissant  brus¬ 
quement  chez  le  vieillard,  doivent  être  retenues 
comme  des  présomptions  de  gravité. 

Angine  de  poitrine 

Le  critère  le  plus  sfir  de  son  diagnostic  est 
bien  la  sensation  constrictive,  poignante  de 
griffe  ou  d’étau,  clouant  le  malade  sur  place,  à 
siège  rétrosternal  plus  ou  moins  bas  situé  jus¬ 
qu’à  la  limite  de  l’épigastre,  avec  irradiations 
étendues  et  à  peu  près  identiques  chez  le  même 
malade,  avec  angoisse  subite  et  profonde  liée  à 
l’évolution  de  la  crise  et  comparée  au  Vent  de 
la  mort. 

Les  circonstances  étiologiques  servent  aussi  à 
distinguer  l’angor  de  la  simple  algie  précordiale, 
relativement  bénigne.  L’angineux  (dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  il  s’agit  d’un  homme)  a  générale¬ 
ment  dépassé  la  quarantaine,  et  il  a  payé  de 
lourds  tributs  aux  multiples  toxi-infections  de 
la  Vie  :  poiysclêrenx,  fort  fumeur,  assez  souvent 
syphilitique  (un  cas  sur  trois  d’après  GallaVar- 
din),  et  parfois  goutteux.  A  l’examen  général, 
on  trouve  des  troubles  plus  lésionnels  que  fonc¬ 
tionnels. 
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Les  groupes  étiologiques  de  l’angine  de  poi¬ 
trine,  sont,  d’après  Laubry  :  lésions  de  l’aorte 
et  des  coronaires  ;  insuffisances  Ventriculaires 
gauches,  d’origine  organique  ou  fonctionnelle  ; 
lésions  du  péricarde  et  du  médiastin  ;  causes 
réflexes  et  toxiques. 


Les  prescriptions  thérapeutiques  dans  le 

De  nombreuses  drogues  nous  permettent 
d’agir  électivement  sur  les  systèmes  sympathi¬ 
que  et  parasympathique  ;  cependant,  on  tiendra 
compte  des  travaux  contemporains,  qui  ont 
démontré  une  action  beaucoup  plus  complexe 
de  chacune  d’elles,  telle  que  l’intoxication  du 
myocarde  par  les  fortes  doses  d’atropine,  et 
telle  que  la  réversibilité  des  effets  pharmacody¬ 
namiques  selon  des  doses,  et  selon  l’état  préa¬ 
lable  du  système  neuro -Végétatif  à  soigner.  Il 
conviendra  donc  de  commencer  par  des  essais 
rationnels,  selon  que  les  recherches  cliniques  et 
biologiques  indiquent  la  prédominance  (absolue 
ou  relative)  de  l’un  des  deux  grands  systèmes 
Végétatifs. 

Dans  la  sympathicotonje,  l’ésérine  inhibe, 
l’adrénaline  excite.  L’ésérine  est  surtout  indi¬ 
quée  sous  la  forme  d’un  seul  sel,  le  salicylate 
d’ésérine,  dont  la  solution  a  été  préconisée  par 
Moutier,  pour  qu’un  milligramme  corresponde  à 
L  gouttes. 


Salicylate  d’ésérine .  1  centigramme 

Eau  distillée .  1  cent,  cube  5 

Glycérine .  3  cent,  cube  5 

Alcool  à  95° .  q.  s.  pour  10  cmc. 


(à  mettre  dans  un 
flacon  teinté) . 

De  X  à  XXX  gouttes  au  maximum,  une  demi- 
heure  avant  les  trois  repas.  L’état  nauséeux  et 
la  courbature  lombaire  marquent  la  limite  de 
tolérance. 

Dans  la  Vagotonie,  l’atropine  inhibe  le  para¬ 
sympathique,  la  pilocarpine  l’excite.  On  utilisera 
donc,  dans  le  premier  cas,  la  belladone  ou  son 
alcaloïde  essentiel  l’atropine,  et  souvent  aussi  la 
jusquiame  (agissant  par  l’atropine,  l’hyoxya- 
mine  et  la  scopolamine). 


Les  prescriptions  thérapeutiques  dans  3 

Il  s’agit  ici  de  l’angine  de  poitrine  ;  les  indi¬ 
cations  suffisamment  connues  de  tous  les  prati¬ 
ciens  seront  brèves. 


Si  V étiologie  du  cœur  douloureux  peut  ainsi  être 
schématisée  en  trois  points,  on  ne  doit  pas  oublier 
les  nombreux  cas  d’association  et  ceux  de  trans¬ 
formation  évolutive  ;  «  c’est  l’art  du  clinicien 
de  tracer  la  part  respective  des  neurotonies  et 
des  cardiopathies». 

II 

CŒUR  DOULOUREUX  d’oRIGINE  NEUROTONIQUE 

En  cas  d’insufffsance  des  traitements  précé¬ 
dents,  et  dans  les  cas  de  neurotonie  difficiles  à 
préciser,  on  utilisera,  suivant  les  combinaisons 
les  plus  Variées  :  les  bromures,  la  Valériane,  le 
camphre  monobromé,  les  dérivés  de  la  série  bar¬ 
biturique  (surtout  le  luminal  et  le  gardénal),  le 
cratœgus  et  la  passiflore,  la  papaVérine  (alca¬ 
loïde  le  moins  toxique  de  l’opium). 

Il  sera  bon  aussi,  le  cas  échéant,  d’associer  les 
traitements  endocriniens. 

Si,  à  la  neurotonie  s’ajoute  une  part  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque,  on  adjoindra  aux  traitèments 
précédents  des  tonicardiaques  à  petites  doses 
par  la  bouche. 

Bref,  pour  arriver  à  la  sédation  durable  des 
algies  et  des  palpitations,  il  faudra  un  certain 
tâtonnement  dans  le  choix,  les  doses  et  les  asso¬ 
ciations  des  médicaments. 

Cure  hygiéno-diétêtique 

Un  rôle  important  revient  à  l’établissement 
d’un  régime,  exempt  de  toxiques,  mais  sans  sévé¬ 
rités  inutiles,  et  approprié  à  chaque  cas.  On  di¬ 
minue  ou  l’on  supprime  l’usage  du  tabac,  des 
boissons  alcoolisées  et  des  condiments  ;  on  régu¬ 
larise  les  heures  de  sommeil. 

Les  ressources  de  l’hydrothérapie  constituent' 
presque  toujours  d’utiles  adjuvants.  L’activité 
physique  est  à  recommander  ;  chez  certains 
oisifs,  elle  réussira  mieux  que  toutes  les  drogues  ; 
cependant,  chez  les  surmenés,  seul  le  repos  absolu 
avec  changement  d’air  sera. susceptible  d’obtenir 
une  détente  favorable. 

On  ne  négligera  pas  le  psychisme,  dans  chaque 
cas  particulier,  afin  d’inspirer  une  confiance 
absolue  au  malade.  Notamment,  on  n’hésitera 
pas  dans  les  prescriptions,  dont  on  précisera 
toutes  les  modalités,  telle  que  l’heure  où  les  mé¬ 
dicaments  devront  être  absorbés. 


Ë  CŒUR  DOULOUREUX,  d’oRIGINE  ORGANIQUE 

En  cas  d’angine  de  décubitus  :  petite  saignée  à 
l’aiguille,  et  injection  dans  la  Veine  de  la  saignée 
de  un  huitième  de  milligramme  d’ouabaïne. 


Durant  la  crise  :  nitrite  d’amyle  et  morphine. 


Dans  les  intervalles  de^  accès  : 
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Traitement  médicamenteux  destiné  :  _  1?  à 
abaisser  ] 'hyperexcitabilité  du  plexus  cardiaque 
et  des  Voies  de  conduction  sympathique  Vers 
les  racines  rachidiennes  ;  2°  à  combattre  et  à 
prévenir  l’insufRsance  cardiaque  ;  3°  à  traiter 
les  diverses  étiologies. 


Traitement  hygiëno-diététique  (repos,  régime, 
suppression  des  toxiques)  et  physiothérapique 
(changement  d’air,  cures  thermales).  Traite¬ 
ments  chirurgicaux. 

G.  F,  .  . 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Le  A.  Maurer  rappelle  que,  si  le  pneu¬ 
mothorax  n’est  pas  possible,  le  médecin  doit 
avoir  recours  à  la  chirurgie  pour  les  formes  gra¬ 
ves,  non  évolutives  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
pour  les  cavernes  tuberculeuses  mettant  à  plus 
ou  moins  longue  échéance  la  Vie  du  malade  en 
danger. 

Les  formes  justiciables  du  traitement  chirur¬ 
gical  sont  habituellement  les  formes  clinique¬ 
ment  unilatérales.  Cliniquement  veut  dire  que  si 
la  radiographie  montre  des  lésions  du  côté  opposé 
à  celui  qu’on  Veut  traiter,  l’auscultation,  une 
étude  clinique  prolongée,  des  radiographies  suc¬ 
cessives  prises  dans  les  derniers  mois,  ont  prouvé 
que  ces  lésions  ne  bougeaient  pas  ou  qu’elles 
étaient  en  rétrocession,  qu’on  pouvait  estimer 
qu’elles  étaient  éteintes.  C’est  une  notion  capi¬ 
tale. 

La  phrénicectomie  doit  être  généralement  ré¬ 
servée  aux  cavernes  jeunes,  en  plein  parenchyme 
pulmonaire,  quel  que  soit  le  siège  des  cavernes, 
à  condition  qu’elles  ne  soient  pas  périphériques 
et  adhérentes  au  gril  costal,  qu’elles  ne  soient 
pas  trop  volumineuses.  Les  cavités  du  sommet, 
les  cavités  juxta-hilaires  guérissent,  dans  les  cas 
bien  choisis,  aussi  bien  que  les  cavités  de  la  base. 

La  thoracoplastie  sera  réservée  aux  malades 
ayant  un  bon  état  général.  Cette  opération,  qui 
n’a  plus  la  gravité  d’autrefois,  doit  être,  non  pas 
une,  mais  adaptée  à  chaque  cas,  un  Véritable 
modelage  de  la  paroi  thoraciqjue.  Elle  sera  donc, 
ou  partielle  supérieure,  ou  totale  ;  en  ce  dernier 
cas,  il  y  a  ün  avantage  à  la  faire  précéder  d’une 
phrénicectomie. 

L’apicolyse  avec  plombage  est  à  rejeter  pour 
l’apicolyse  sans  plombage  ;  on  peut  obtenir  ainsi 
une  libération  complète  du  sommet  du  poumon 
par  des  résections  étendues  des  premières  côtes. 

Dans  un -deuxième  ordre  de  faits,  le  secours  de 
la  chirurgie  est  demandé  chezles  tuberculeux  pul¬ 
monaires,  qui  font  une  complication  pleurale, 
notamment  chez  ceux  porteurs  d’un  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  quand  l’épanchement  est  de¬ 


venu  puriforme  aVec  bacilles,  et  état  général 
bon.  Des  ponctions  successives,  aVec  ou  sans 
lavages  pleuraux,  pourront  alors  donner  de  bons 
résultats.  Si  l’état  général  est  mauvais,  la  pleuro¬ 
tomie  est  indiquée.  Ces  traitements,  uniquement 
palliatifs,  pourront  être  complétés  heureusement 
par  une  thoracoplastie  élargie,  qui  effacera  la 
cavité  pleurale,  mais  il  faudra  que  l’état  général 
soit  bon,  et  que  le  côté  opposé  ne  présente  pas 
de  lésions  tuberculeuses  en  évolution, 

La  chirurgie  peut  donc  donner  d’excellents  ré¬ 
sultats  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pul- 
:  monaire  ;  mais  il  ne  faut  pas  de  décisions  trop 
•  tardives,  d’indications  mauvaises.  La  techni¬ 
que  chirurgicale  ne  doit  pas  être  défectueuse,  les 
résections  n’étant,  en  général,  jamais  assez  inter¬ 
nes.  Puis,  le  siège  des  sections  osseuses,  le  nom¬ 
bre  des  côtes  à  réséquer,  l’étendue  de  chaque 
résection  diffèrent  dlun  malade  à  l’autre.  Celané- 
!  cessite  une  expérience  importante,  qui,  seule, 

’  permettra  d’obtenir  des  résultats  satisfaisants, 
i  (Parts  médfca/,  2  janvier  1932.) 

:  L’état  actuel  du  traitement  de  la  tuberculose  parles 
sels  d’or. 

»  MM.  F.  Bourgeois  et  L.  Sandzer  rappellent 
^  que  les  indications  de  la  chrysothérapie  ne  sont 
\  pas  encore  définitivement  précisées  ;  cependant, 

'  ils  en  connaissent  deux  indicatious  principales  : 

;  la  poussée  évolutive  fébrile,  quand  le  pneumo- 
■  thorax  est  impossible  ;  la  bilatéralisation  pen- 
'  dant  le  pneumothorax  artificiel  en  cours.  En  gé- 
j  néral,  il  semble  que  les  sels  d’or  exercent  leur 
^  action  optima  dans  les  lésions  jeunes,  évolutives 
!  ou  non.  Les  lésions  anciennes  sont  peu  ou  pas 
influencées  par  le  traitement,  quelquefois  même 
'  elles  sont  aggravées.  L’association  de  l’aurothé- 
:  rapie  à  la  collapsothérapie  n’est  pas  encore  mise 
’  au  point. 

1  Si  le  nombre- des  indications  précises  est  mi- 
'nime,  par  contre  celui  des  contre-indications  est 
I  énorme.  Ce  sont  les  malades  avancés  à  grosses 
i  lésions,  et  aVecun  état  général  déficient  ;  les  for- 
■mes  congestives,  hémoptoïques.  Ce  sont  aussi 
les  tuberculeux,  dont  les  Voies  d’ élimination  : 


1838 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


24  —  12  —  VI  —  32 


sont  touchées  (reins,  foie.  Voies  digestives)  ;  les 
diabétiques. 

Les  accidents  de  la  méthode  sont  nombreux  et 
souvent  graves  (choc,  réaction  fébrile,  réaction 
focale,  accidents  hépatiques,  intestinaux,  mu¬ 
queux,  cutanés,  etc.)  ;  mais  l’emploi  des  petites 
doses  en  diminue  beaucoup  la  fréquence.  D’au¬ 
tre  part,  chaque  sujet  possède,  ou  non,  une  capa- 
'  cité  personnelle  à  réagir  sans  incident.  Cette  ca¬ 
pacité,  variable  d’un  indiVidù  à  l’autre,  consti¬ 
tue  l’auro-tolérance.  Le  devoir  du  clinicien  est 
de  la  rechercher,  car  de  sa  constatation  ou  non 
dépendra  la  conduite  de  tout  le  traitement. 

Si  la  question  des  doses  est  une  chose  indivi¬ 
duelle,  il  faut  se  rappeler  que  les  sels  d’or  ne  sont 
pas  bacillicides  ;  que,  leur  élimination  étant  très 
lente,  il  est  dangereux  d’employer  de  hautes 
doses  ;  mieux  Vaut  employer  des  doses  hebdoma¬ 
daires  de  0  gr.  10  ou  de  0  gr.  15  pour  arriver  ainsi 
à  une  dose  totale  de  trois  grammes.  - 

Le  traitement  aurique  est  de  longue  haleine  ; 
il  ne  s’agit  pas  d’obtenir  une  amélioration  de 
l’état  général,  ou  même  une  amélioration  radiolo¬ 
gique,  qui  peuvent  être  transitoires,  mais  une 
amélioration  durable.  Aussi,  les  malades  doivent- 
ils  se  soumettrespériodiquement  à  une  nouvelle 
série  d’injection,  de  manière  à  maintenir  les  ré¬ 
sultats  obtenus. 

J'Les  résultats  Varient  dune  façon  importante 
d’un  malade  à  l’autre  ;  tan’ dis  que,  chez  les  uns, 
on  observe  une  amélioration  clinique  et  radiolo¬ 
gique  importante,  on  assiste  chez  les  autres  à 
une  évolution  des  lésions,  et  à  une  aggravation  de 
l’état  général.  (Gazette  des  Hôpitaux,  2  janvier 
1932.) 

De  quelques  signes  buccaux  et  cutanés  dans  les 
cholécystites  et  les  ulcères  duodénaux. 

Dans  certains  cas,  où  le  diagnostic  reste  per¬ 
plexe,  le  Di^  J.  Dalsace  trouve  bien  d’interroger 
la  bouche  et  la  peau  ;  on  y  fait  des  constatations 
nullement  pathognomoniques,  la  plupart  d’en¬ 
tre  elles  résultant,  au  moins  en  partie,  de  troubles 
hépatiques  ou  intestinaux  associés  à  la  cholécys¬ 
tite,  plutôt  que  de  l’affection  vésiculaire,  utiles 
néanmoins,  si  elles  conduisent  au  diagnostic. 

Signes  buccaux.  L’amertume  buccale,  le  plus 
souvent  matinale  ou  prandiale,  est  une  manifesta¬ 
tion  commune  chez  les  biliaires. 

La  sialorrhée  se  trouve  assez  souvent  chez  les 
vésiculaires  ;  nocturne,  elle  tache  l’oreiller. 

Une  gingivite,  aVec  sécrétions  louches  et  puru¬ 
lentes,  qui  se  mêlent  à  la  salive  et  produisent 
aussi  le  signe  précédent  «de  l’oreiller»,  s’accom¬ 
pagne  d’une  rougeur  congestive  du  palais,  de  la 
gorge,  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx,  lors¬ 
qu’elle  plaide  en  faVeur  d’une  atteinte  hépatique. 
Dans  l’ulcus,  au  contraire,  les  muqueuses  sont 
normales  ou  pâles.  Les  aphtes  à  répétition,  un 
léger  degré  de  tuméfaction  des  lèvres  surtout 


après  des  écarts  de  régime,  sont  aussi  en  faVeur 
de  la  localisation  biliaire. 

Signes  cutanés.  Pour  la  lithiase,  on  ne  man¬ 
quera  pas  de  rechercher,  en  dehors  de  l’ictère 
franc,  les  poussées  fugaces  et  discrètes  de  subic¬ 
tère,  qui  apparaissent  avec  les  paroxysmes.  De 
même,  pour  les  taches  passagères  d’un  jaune 
beige  plus  ou  moins  accusé,  contemporaines  des 
poussées,  pour  les  pigmentations  durables  sur  le 
front  et  les  joues.  Enfin,  l’atteinte  hépatique  pré¬ 
dispose  à  l’urticaire,  à  la  séborrhée,  aux  varico¬ 
sités  capillaires  des  pommettes.  (Le  Bulletin  mé- 
,,dical,  26  décembre  1931.) 

Les  tempéraments  extiSmes  chez  les  enfants  instables 

Le  Dr  Bôudry  (de  La  Bourboule)  décrit  les 
deux  formes  du  tempérament  anormal,  les  va¬ 
riétés  intermédiaires  étant  insaisissables  en  cli¬ 
nique  :  ce  sont  les  hyperréflectifs  et  les  hyporé- 
flectifs. 

Cliniquement,  l’enfant  hyperréflectif  est  hy¬ 
potonique,  hypotendu,  maigre  et  boulimique  ;  il 
est  léger,  instable,  désordonné  et  capricieux. 
C’est  le  type  de  la  plus  grande  majorité  des  en¬ 
fants  fatigués,  malades,  ou  en  imminence  de  mor¬ 
bidité. 

Au  contraire,  l’hyporéflectif  est  diamétrale¬ 
ment  opposé  ;  atteint  d’une  prématurité  quasi 
sénile,  il  est  lourd,  hypertonique.  Il  représente 
l’infime  et  très  exceptionnelle  minorité  des  en¬ 
fants  fatigués,  débiles  ou  malades.  (Gazette  médi¬ 
cale  de  France,  1»  avril  1932.) 

Procédé  opératoire  pour  les  hernies  inguinales 
volumineuses. 

Lorsque  les  hernies  inguinales  sont  anciennes 
et  volumineuses,  elles  ont  usé  l’arcade  crurale 
qui  présente  un  matériel  insuffisant  pour  recons¬ 
tituer  le  canal. 

Pour  y  remédier,  il  faut,  dit  M.  C.  Léonté  (de 
Bucarest),  utiliser  le  ligament  de  Cooper  qui  s’in¬ 
sère  sur  la  crête  pectinéale.  Voici  le  temps  spé¬ 
cial  de  ce  procédé  ;  après  avoir  ouvert  le  canal  in¬ 
guinal  et  récliné  le  cordon,  à  partir  de  l’épine  du 
pubis,  et  derrière  elle,  au  moyen  de  l’index  et  de 
la  sonde  cannelée,  on  dissocie  la  graisse  qui  cou¬ 
vre  la  crête  pectinéale  et  le  ligament  de  Cooper. 

On  dissocie  ce  ligament  sur  une  longueur  de 
5'centimètres  ;  on  aperçoit  son  aspect  blanc  nacré. 

Au  moyen  de  l’écarteur  de  Hartmann,  on 
écarte  le  péritoine  et  les  vaisseaux  fémoraux  en 
haut  et  en  dehors. 

On  suture  la  masse  des  petit  oblique  et  trans¬ 
verse  au  ligament  de  Cooper. 

De  1912  à  1930,  Léonté  a  opéré  plus  de  50 
grosses  hernies  sans  avoir  constaté  de  récidive. 

Grâce  à  ce  procédé  de  solidité,  les  grosses  her¬ 
nies  inguinales  sont  opérables  —  avec  le  mini¬ 
mum  de  risques  de  récidive.  (Paris  Chirurgical, 
décembre  1931,  n”  8). 
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Chirurg.e  ou  radiotlioraj^ie  dans  le  traitement 
du  cancer  du  col  de  l’utérus. 

(M.  Ql.  Bpgaud.  —  Aca^^mie  de  vj4^eçine  ;  3-5-1932.) 

Dans  une  précédente  séance,  le  professeur  Jean- 
Louis  Faure  signalait  les  beaux  résultats  obtenus  par 
l’opération  de  Wertheim  élargie  dans  le  traitement 
du  cancer  du  col  de  l’utérus  au  début.  11  abandonnait 
à  la  curiethérapie  et  à  la  radiothérapie  les  cancers 
cervicaux  non  au  début,  à  utérus  non  mobiles,  et  les 
cancers  utérins  plus  avancés. 

M.  Cl.  Regaud  montre  aujourd’hui,  à  son  tour^  ce 
que  Fon  peut  obtenir  des  méthodes  radiothérapiques 
dans  Je  traitement  4es  épithélipmas  cervicp-atéf ips  en 
général  et  des  cancers  du  cpl  au  déjiqt,  en  particulier. 

11  expose  sur  ce  sujet  les  statistiques  de  l’Institut 
du  radium,  de  1919  à  1932.  Sur  un  chiffre  global  de 
698  malades,  168  sont  encore, vivantes  et  jugées  gué-, 
ries.  Mais,  l’intérêt  de  cette  statistique  doit  surtout 
être  recherché  dans  les  chiffres  pris  par  catégories. 

La  sous-commission  de  radiothérapie  de  Genève  dis¬ 
tingue,  pour  le  cancer  cervico-utérin,  quatre  degrés. 
Le  premier  degré  comprend  les  cas  où  le  néoplasme 
ne  paraît  pas,  cliniquement,  avoir  dépassé  le  col  de 
l’utérus.  Le  deuxième  degré  réunit  ceux  où  le  néo¬ 
plasme  empiète  dans  les  culs-de-sac  vaginaux  et  la 
partie  juxta-utérine  des  paramètres.  L’hystérecto- 
mie  est  encore  ici  possible  mais  se  fait  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions.  Dans  le  troisième  degré,  l'utérus 
est  immobilisé  par  l’induration  du  paramètre  et  la 
partie  supérieure  du  vagin  estsouventintéressée.  Dans 
le  quatrième  degré,  les  cloisons  vésico-vaginale  et 
recto-vaginale  sont  envahies  et  il  existe  fréquemment 
des  tumeurs  ganglionnaires. 

Au  point  de  vue  radiothérapique,  le  IV®degré  reste 
au-dessus  de  possibilités  des  techniques,  actuelles 
(une  guérison  sur  51  cas).  Le  degré  III  a  donné  27  % 
de  guérisons  et  le  degré  II,  41  % .  On  sait  que  M.  J.-L 
Faure  estime  la  radiothérapie  préférable  à  l’hystérec- 
tomie  pour  ces  degrés  II,  III  et  IV. 

Reste  le  degré  I.  Sur  29  cas  traités  à  l’Institut  du 
radium,  il  y  a  eu  23  guérisons,  soit  79  p.  100.  Les  six 
échecs  ont  été  dus  à  une  technique  imparfaite  ou  à 
une  radiorésistance  primaire  du  néoplasme.  Ces  ré¬ 
sultats  sont  donc  améliorables  encore.  Dans  certains 
cas  exceptionnels,  l’hystérectopaie  pourra  être  indi¬ 
quée,  pour  les  quelques  rares  contre-indications  des 
méthodes  radiothérapiques. 

M.  Regaud  conclut  que  dans  les  épithéliomas  cervi- 
co-utérins  au  début,  ceux  que  M.  J.-L.  Faure  reven¬ 
dique  pour  la  chirurgie,  la  curiethérapie  et  la  radio- 
Uiérapic,  plus  faciles,  plus  rapides,  plus  bénignes, 
plus  économiques  que  l’opération  de  Wertheim,  doi¬ 
vent  se  substituer  à  cette  dernière.  Elles  procurent  des 


résultats  aussi  bons  et  à  compte  meilleur.  Elles  sont 
améliorables  encore,  alors  que  la  technique  chirurgi¬ 
cale  semble  ayoir,  sur  ce  point,  atteint  toute  sa  per¬ 
fection. 

Ceux  qui  ont  bien  servi,  pendant  toute  leur  car¬ 
rière,  l’art  chirurgical,  doivent  faire  ce  sacrifice,  dit 
en  concluant  M.  Regaqd.  Les  rites  passent.  Rier,  Ip 
bistouri,  aujourd’hui  (es  rqyons,  demain  peut-être 
un  agent  biologique  ou  chimique  nouveau.  L’essen¬ 
tiel  esj  de  défendre  la  vie  le  mieux  possible. 

L’impaludation  cérébrale. 

(M.  Maurice  Rucosté.  —  Académie  de  tnéçLeçine  ; 

;  12-4-1932.)''  ' 

M.  Ducosté  préconise  une  variante  de  la  malaria- 
tlîérapie  de  Wagner  von  Jauregg.  Au  lieu  de  l’impa¬ 
ludation  ordinaire,  il  recommande  l’inoculation  di¬ 
recte  du  paludisme  dans  la  substance  blanche  du 
cerveau.  La  méthode  consiste  à  injecter  dans  les 
lobes  frontaux,  droits  ou  gauches,  des  paralytiques 
généraux,  2  à  5  cent,  cubes  de  sang  paludéen  citraté. 

L’intervention  ne  s’acompagpe  nj  de  douleur;,  ni 
de  choc.  Elle  est  bien  tolérée  et  aucune  précaution 
post-opératoire  n’est  à  prendre.  Elle  peut  se  prati¬ 
quer  d’emblée,  sur  des  paralytiques  qui  n’ont  ja¬ 
mais  été  impaludés,  ou  elle  constitue  une  sur-impalu¬ 
dation.  Elle  provoque,  comme  l’impaludation  ordi¬ 
naire,  des  accès  fébriles,  après  une  incubation  d’une 
durée  moyenne  de.  huit  jours.  La  fièvre  s’étpint 
d’elle-même,  à  l’habitude  sans  quinine. 

La  mortalité  (1,4  pour  100)  serait  plus  faible  que 
celle  de  l’impaludation  classique.  Les  résultats,  sur¬ 
tout  appréciables  sur  l’état  psychique,  seraient  su¬ 
périeurs  à  ceux  de  la  malariathérapie  ordinaire  sans 
que  le  mécanisme  de  cette  supériorité  puisse  s’ex- 
pliqner  clairement. 

M.Ducosté  a  prati(|ué  |’impaludation  intra-ventri- 
culaire.  Elle  n’est  pas  en  général  aussi  bien  tolérée  et 
ses  résultats  semblent  moins  nets  ;  cependant,  c’est 
une  méthode  qui  doit  rester  à  l’étude. 

Contribution  à  l’étude  de  la  glutathionémie. 

(MM.  AcHAun,  GpfHMANN  et  Mlle  J.  Lévy.  — 
Aecidémie  de  médecine  ;  26-4-1932.) 

L’étude  des  composés  sulfhydrylés  des  tissus  a  été 
faite  principalement  dans  ces  dix  dernières  années. 
M.  Achard  expose  la  méthode  qu’il  emploie  pour 
fixer  la  teneur  du  sang  en  glutathion  à  l’état  normal 
et  les  variations  de  la  glutathionémie  dans  quelques 
états  pathologiques,  en  particulier  dans  les  anémies 
et  dans  certaines  maladies  de  la  nutrition.  Il  signale, 
en  outre, les  résultats  de  ses  recherches  qui  lui  ont 
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permis  les  constatations  suivantes  ;  chez  l’homme,  le 
taux  normal  de  glutathion  dans  le  sang  varie  de  500  à 
■700  milligr.  par  litre  ;  dans  les  anémies  d’origines  di¬ 
verses,  la  glutathionémie  est  diminuée  ;  la  teneur  du 
globule  en  glutathion  est  très  augmentée  dans  les 
anémies  pernicieuses  ;  la  glutathionémie  est  abaissée 
dans  les  néoplasmes  et  les  états  tuberculeux,  etc.  La 
diminution  du  taux  delà  glutathionémie  semble  liée, 
en  définitive,'  dans  les  différents  états  pathologiques, 
au  nombre  d’hématies  contenues  dans  le  sang. 

La  lutte  antipaludique  en'Algérie. 

(MM.  Lasnet  et  Bd.  Sergent.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  26-4-1932.) 

M.  Carde,  gouverneur  général  de  l’Algérie,  dési¬ 
reux  de  réorganiser  la  médecine  sociale  dans  notre 
colonie  du  Nord- Africain,  a  signé  le  13  avril  1932  une 
ordonnance  visant  la  lutte  contre  le  paludisme,  ma¬ 
ladie  très  répandue  en  Algérie.  Un  service  antipalu¬ 
dique  a  été  créé.  Le  personnel  de  ce  service  sera  char¬ 
gé  d’étudier  les  conditions  épidémiologiques  des.  lo¬ 
calités  fiévreuses,  les  mesures  anti-larvaires,  la  pro¬ 
tection  mécanique,  et  la  quininisation  préventive  et 
curative  du  réservoir  de  virus  indigène. 

4  P-  L. 

L’hypertension  moyenne  solitaire,  affection  vasculaire. 

(M.-  Jacques  Séd illot.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris, 
27-2-1932.) 

L’auteur  présente  un  de  sés  clients,  atteint  d’hy¬ 
pertension  moyenne  solitaire,  chez  lequel  un  souffle 
d’insuffisance  aortique  vient  de  s’installer.  En  oppo¬ 
sition  avec  tous  les  autres  auteurs,  il  soutient  que 
l’hypertension  moyenne  solitaire  est  une  «  affaire 
vasculaire  »,  et  prouve  qu’elle  est  le  syndrome  clini¬ 
que  de  la  perte  de  l’élasticité  des  artères  grosses  et 
moyennes. 

Sur  la  nécessité  d’un  contrôle  téléradiographique 

périodique  des  examens  à  l’écran  des  cardiaques. 

(M.  J.  SuKMONT.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

27-2-1932.) 

Comme  pour  l’examen  de  tout  organe,  il  faut  à  la 
radioscopie  joindre  la  radiographié.  Cependant,  la 
téléradio^aphie  ordinaire  ne  permet  pas  de  tirer  de 
l’exairien  cardiaque  des  renseignements  suffisants  sur 
les  dimensions  respectives  des  ventricules  et  des  oreil¬ 
lettes  ;  c’est  pourquoi  l’auteur  a  mis  au  point  une  tech¬ 
nique,  qui  permet  à  la  téléradiographie  de  donner 
tous  les  renseignements  que  le  clinicien  est  en  droit 
d’exiger  avec,  en  plus,  cette  objectivité  et  cette  fines¬ 
se  dans  le  détail,  qui  sont  l’apanage  de  la  plaque 
photographique. 

11  faut  disposer,  comme  pour  toute  téléradiogra¬ 
phie  de  viscère,  d’un  générateur  capable  de  débiter 
dû  fortes  intensités  sous  un  voltage  élevé  ;  il  faut  do 
plus  le  châssis  nécessaire  à  toute  téléradiographie. 


Les  orthodiagrammes  scopiques  peuvent  rendre 
service  pour  suivre  l’évolution  de  l’affection  dans 
l’intervalle  de  deux  examens  téléradiographiques. 

Endocrinothérapie  chirurgicale. 

(M.  Dartigues.  —  Soc.  de  médec.  de  Paris  ; 

27-2-1932.) 

L’auteur  présente  un  nouveau  procédé  de  greffe 
testiculaire  de  l’animal  à  l’homme  par  la  voie  ingui¬ 
nale.  L’avantage'  du  nouveau  procédé  consiste  à 
amener  le  testicule  à  la  voie  inguinale  par  refoule¬ 
ment  et  de  ne  pas  ouvrir  les  bourses,  de  ne  laisser  au¬ 
cune  cicatrice  visible  sur  le  scrotum,  de  ne  pas  occa¬ 
sionner  d’œdème  et  de  dispenser  de  tout  pansement 
autour  des  bourses.  Les  manœuvres  sont  faciles,  plus 
sûres,  et  l’opération  plus  rapide. 

Diagnostic  clinique  et  traitement  du  dolichocolon. 

(MM.  ChirAy  et  Baumann.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris -,27-2-1932.) 

Le  dolichocolon,  anomalie  congénitale  ou  acquise 
du  côlon  trans verse,  du  descendant  et  du  pelvien, 
n’est  pas  pathologique  en  lui-même  ,  et  ne  contribue 
qu’à  gêner  le  transit  par  une  angulation  exagérée  de 
l’angle  gauche.  S’il  survient  un  épisode  colitique,  à 
cette  angulation  se  surajoutent  des  phénomènes  de 
spasmes,  d’engouement  inflammatoire,  de  péricolites, 
qui  donnent  lieu  à  des  crises  douloureuses  de  suboc¬ 
clusion  larvée. 

Les  troubles  réflexes  et  toxiques,  dus  à  la  rétention 
des  gaz  et  des  matières,  prennent  alors  Une  ampleur 
inaccoutumée  et  servent  de  base  au  diagnostic  clini¬ 
que  de  l’occlusion,  qui  ne  peut  être  reconnue  que  par 
l’examen  radiologique  avec  lavement  baryté. 

La  connaissance  du  dolichocolon  est  très  impor¬ 
tante,  car  le  traitement  médical  basé  surlasuppres- 
sion  des  farineux  et  les  entéroclyses,  sur  la  cure  de 
Châtel-Guyon,  donne  des  résultats  immédiats. 

La  sonorité  pré-hépatique,  sa  fréquence. 

(L.  Pru-w.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  27-2-1932). 

La  matité  hépatique,  qui,  normaloment,  sur  la  li¬ 
gne  mamelonnaire,recouvre  une  hauteur  de  10  à  11 
cm.  chez  l’homme,  9  à  10  cm.  chez  la  femme,  se 
trouve  diminuée  sous  l’effet  de  causes  diverses  ;  1° 
atrophie  du  foie  ;  2“  légère  ascension  du  foie  sous  l’in¬ 
fluence  du  décubitus  dorsal  et  de  la  poussée  des  gaz 
du  côlon  droit,  quand  ceux-ci  sont  sous  tension  ;  3“ 
situation  haute  du  côlon  droit,  le  cæcum  étant  alors 
au  niveau  de  la  crête  iliaque,  22  à  33  %  des  cas  ;  4» 
amas  de  gaz  dans  la  partie  supérieure  du  côlon  droit 
et  dans  l’angle  sous-hépatiqüe,  d’où  non-correspon¬ 
dance  entre  la  hauteur  de  la  matité  et  de  l’organe, 
qui  est  trouvé  plus  petit  qu’il  n’est. 

L’auteur  ne  retient  que  ce  dernier  point,  en  rappe¬ 
lant  la  cause  de  la  prédilection  des  gaz  pour  l’angle 
sous-hépatique  :  alors  que  l’angle  gauche  subit,  à 
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chaque  mouvement  du  diàplirâgitie,  üiie  sorte  de 
mdssa^è  évacuatëUt^,  à  droite  i’interpositioil  de  la 
tndssë  hépatiqdë  empêche  l’dCtiOn  mécaiiiqüë  directe 
dü  diaphragmé. 

Süf  dèui  ëëriefe  db  dys^bpsiques  bahaux  (180  su¬ 
jets)  àvbc  pârticiptatioh  du  fëib  et  du  côlon,  M.  P.  a  ! 
tfbüvé  fois  dé  la  sonoHté  ptéhépatiquè,  et  huit  fois 

uH  foie  tothlbinetit  sohOre. 

G’ést  dOiiC  là  Une  àhoinalie  ttës  ftéquehte,  que  l’On 
ëtpliqiib,  dans  la  plupart  des  cas,  par  un  simple  amas 
de.  gaz  dans  l’angle  sous-hépâtiquë,  qui^  distéridü  à 
des  degrés  variàbtes,  forme  poche  de  résonance, 
masquant  plus  dü  moins  là  nlàtité  hépatique. 

L’angiophtalmologié. 

(M.  J.  Gallois.  — «Soc.  de  méd.  deParis  ;  11-3-1932.) 

L*appareii  de  Bailliart  mésUre  la  tension  artérielle 
rétiniéhrtb  par  l’application  inoffeUsivO  ét  indolore  du 
dÿiiàraomètre  sût  la  sclérotique  ;  là  constatation  du 
premier  battement  de  l’artère,  puis  de  son  efface¬ 
ment  soüs  une  pesée  croissante,  et  la  mesure  des  pres- 


.sions  nous  donnent  d’abord  la  tensioil  diastolique, 
puis  la  systolique.  L’importance  de  la  mesure  de  la 
rigidité  vasculaire  s’applique  à  l’estimation  de  la 
tension  veineuse. 

Dans  les  conditions  normales,  la  tension  Oculaire 
doit  logiquement  être  inférieure  à  la  tension  sanguine 
faute  de  quoi  il  y  a  gêüe  visuellej  comme  dans  le  glan- 
bome  ;  là  tension  veineuse  reste  très  voisine  de  la  ten¬ 
sion  oculaire.  Lâ  tension  artérielle  générale  estèn 
rapport  précis  avec  la  tension  rétinienne  ;  celle-ci  re¬ 
présente  assez  exactement  là  moitié  de  la  tension  à 
l’huméraJe  ;  le  chiffre  est  surtout  précis  pour  la  mi- 
nimà,  et  c’est  ce  chiffre  qu’on  donne  habituellement. 

Or,  là  mesure  des  tensions  artérielle  et  veineuse  ré¬ 
tinienne  permet  dé  constater  à  quel  point  l’œil  est 
sous  la  dépendance  de  perturbations  organiques, 
comme  les. troubles  de  la  circulation  générale  et  ceux 
de  l’hydrostatique  cérébrale  ;  en  sens  inverse,  on  voit 
aussi  quels  éléments  nouveaux  l’examen  de  la  circu¬ 
lation  oculaire  peut  apporter  au  diagnostic  et  à  la 
compréhension  des  troubles  circulatoires  généraux. 

G.  F  . 


Les  Congrès 

VII®  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 

Strasbourg^  5,  6  et  7  octobre  1931. 


Lé  VIF  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française, 
qui  s’est  tenu  â  Strasbourg,  s’est  montré  remarqua¬ 
ble  à  la  fois  dans  sa  parfaite  organisation  due  à  son 
président  M.  le  Professeur  Rohmer,  assisté  des  Doc¬ 
teurs  W  oringer,  secréteire  géti  éral,  et  Forest,  trésorier, 
et  dans  l’intérêt  soutenu  de  ses  séances. 

Il  a  groupé  un  nombre  important'  de  pédiatres 
yenüs  de  toute  la  France,  et,  plüs  nombreux  que 
jamais,  de  l’étranger.  Pour  ne  parler  que  de  ces  der¬ 
niers,  citons,  sans  avoir  la  prétention  d’être  complet, 
les  Professeurs  Pechère  êt  Cohen,  de  Bruxelles  ; 
le  Professeur  Maldague,  de  Louvain,  et  de  nombreux 
confrères  belges  ;  d’Italie,  les  Professeurs  Allaria, 
Gdccia,  Cbmba,  Fornana;  Zànétti,  Taccone,  Frontali, 
Maggini  ;  le  Docteur  Hassan,  de  Rhodes  ;  le  Pro- 
fesséür  Gautier,  de  Genève  ;  le  Professeur  agrégé 
Paül  Letondal,  délégué  officiel  de  la  province  de 
QUëbëc,  représentant  la  Faculté  de  médecine  de 
Montréal  et  l’Union  médicale  du  Canada  ;  le  Pro¬ 
fesseur  Wallgren,  de  Gôteborg  (Suède)  ;  Mme  le 
Docteur  EhrliCh,  de  Varsovie  ;  les  Docteurs  Corcan 
et  Gtakoski,  de  Roumanie  ;  le  Docteur  Fodoro- 
vitch,  de  Yougoslavie  ;  le  Docteur  Leite  Lage,  du 
Portugal  ;  le  Docteur  Burghi,  de  l’Uruguay  ;  le 
Docteur  Balssad,  de  Norvège  ;  les  Docteurs  Mme 
Velter,  MM.  Molitor  et  Sèrrig,  du  Luxembourg,  cette 
énumération  très  incomplète  montrant  l’intérêt 
croissant  que  portent  les  nations  étrangères  proches 
et  lointaines  au  mouvement  pédiatrique  français. 


Nous  n’analyserons  ici  que  les  travaux  scientifiques 
du  Congrès,  laissant  à  des  voix  plus  qualifiées  le  soin 
de  rappeler  l’accueil  que  tous  les  congressistes  ont 
reçu  à  Strasbourg  et  le  souvenir  inoubliable  qu’ils 
en  ont  rapporté. 

Les  questions  judicieusement  choisies  par  le  bu¬ 
reau  du  Congrès  étaient  les  suivantes  : 

1“  Fièvres  alimentaires  ; 

2°  tumeurs  cérébrales  ; 

3°  Précarences  ; 

réparties  comme  suit  entre  les  rapporteurs  : 

Fièvres  alimentaires.  —  1.  Professeur  Schaeffer 
(Strasbourg)  :  Les  bases  physiologiques  de  la  fièvre 
alimentaire. 

2.  D^'s  Corcan  et  Vallette  (Strasbourg)  :  Etudes 
expérimentales  sur  la  fièvre  alimentaire  et  leur 
application  à  la  clinique. 

3.  D™  Mathieu  et  Ghabrun  (Paris)  :  La  fièvre 
alimentaire  en  clinique. 

Tumeurs  cérébrales.  —  1.  D"'®  Heu  ver  et  Mlle  Cl. 
VoGT  (Paris)  :  Symptômes  ei,  diagnostic  dos  tumeurs 
•  cérébrales  chez  l’enfant. 

2.  D"'  Clovis-Vincent  (Paris);  Traitement  des 
tumeurs  cérébrales  chez  l’enfant,  partie  ilièrement 
de  la  fosse  postérieure. 

Précarences.  —  D^'  Bertoye  (Lyon)  ;  Les  formes 
frustes  et  latentes  des  avitaminoses  chez  le  nourrisson 
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i°  Professeur  G.  Schaeffer  (,de  Strasbourg).  — 
Les  essais  d’interprétation  physiologique  des  fièvres 
alimentaires  du  nourrisson. 

Dans  son  rapport,  l’auteur  passe  en  revue  les 
théories  physiologiques  des  fièvres  alimentaires  ; 
Henri  et  John,  sur  les  «  fièvres  de  sel  »  ;  Rietschel, 
sûr  les  «  fièvres  protidiques  '»  ;  Schmitt,  Finkelstein, 
sur  les  «  fièvres  d’origine  périphérique  par  exsiccose  »; 
Bratusch  Marrain,  Debré  et  Lelong,  sur  la  «  fièvre 
dé  lait  sec  ». 

'■Il  envisage  ensuite  les  conditions  de  la  régulation 
thermique  chez  les  homéothermes  par  le  contrôle  des 
centres  organo-négatifs  thermorégulateurs  qui  corri¬ 
gent  la  perte  calorique  et  règlent  la  production  de 
chaleur. 

'Cette  thermoiyse  et  cette  thermogenèse,  physique 
pour  la  première,  chimique  pour  la  seconde,  des 
sections  nerveuses  appropriées  peuvent  les  modifier. 

Le  travail  musculaire,  le  frisson,  les  cris,-augmen- 
tent  la  production  thermique  au-dessus  du  métabo¬ 
lisme  de  base  ;  il  en  est  de  même  de  Vaction  dynaini- 
que  spécifique  des  protéides  contenus  dans  la  ration 
qui  développent  une  «  extra-chaleur  »  ;  celle-ci  se 
traduit  chez  le  nourrisson  par  des  chiffres  élevés,  elle 
n’entre  guère  en  jeu  dans  l’allaitement  au  sein,  pau¬ 
vre  en  protides. 

La  thermoiyse,  qui  s’exerce  dans  des  proportions 
élevées  chez  l’adulte,  est  beaucoup  moins  active 
chez  l’enfant  et  .surtout  le  nourrisson  dans  les  pre¬ 
mières  semaines  ;  elle  s’effectue  par  rayonnement 
et  conduction  pour  les  trois  quarts,. sudation,  éva¬ 
poration  d’eau  pulmonaire  pour  un  quart  (saris  suda¬ 
tion  visible).  Cette  perspiration  d’eau,  étudiée  par 
Ribadeau-Dumas  et  Meyer,  les  frères  Du  Bois  et 
leurs  collaborateurs,  etc.,  est  en  rapport  direct  avec 
la  pathogénie  des  fièvres  alimentaires. 

Le  nourrisson,  trop  vêtu,  perd  pou  de  chaleur  par 
conduction  et  radiation  ;  c’est  i’augmentation  de  ia 
perte  en  vapeur  d’eau  qui  lui  permet  presque  exclu¬ 
sivement  d’équilibrer  une  thermogenèse  en  excès, 
liée  à  un  trouble  alimentaire.  Le  manque  d’eau  dis¬ 
ponible  favorise  donc  l’élévation  de  la  température 
centrale,  et  la  régulation  physique  plus  insuffisante 
du  nourrisson  explique,  à  cet  âge,  l’hyperthermie 
plus  facile. 

L’auteur  étudie  ensuite  les  facteurs  qui  influent 
sur  le  bilan  d’eau  à  qui  revient  ce  rôle  primordial 
dans  la  régulation  thermique.  Les  réserves. en  eau 
sont  proportionnellement  plus  petites  chez  le  nour¬ 
risson  que  chez  l’adulte.  Or,  ses  besoins  en  eau  sont 
très  élevés,  cinq  fois  plus  grands  que  ceux  d’un  adulte 
toutes  proportions  gardées  ;  cette  eau  concourt  à 
i’hydratation  des  fèces,  à  l’élimination  urinaire,  à 
la  régulation  thermique  par  perspiration,  à  l’imbi- 
bition  normale  des  tissus  en  formation  chez  le  jeune 
enfant.  L’apport 'alimentaire  joue  un  rôle  important 
sur  cette  élimination  fécale  et  surtout  urinaire,  la 
concentration  en  urée  s’élevant  vers  la  concentration 


maxima  avec  un  régime  riche  en  protides.  Le  calcul 
de  cette  concentration  maxima,  et  de  la.  constante 
uréo-sécrétoire,  difficile  chez  le  nomrisson,  se  trou¬ 
vent  réalisés  dans  des  conditions  cliniques  ou  expé¬ 
rimentales  (Chabanier,  Max  Lévy,  Mlle  Phélizot). 
Concentration  maxima,  au  voisinage  de  45'  à  50  p.  • 
LOGO.  Ces  faits  sont  précisément  observés  chez  des 
enfants  souvent  fébricitants  et  présentant  des  bilans 
d’eau  excessifs.  Mais  la  concentration  maxima  baisse 
si,  le  bilan  d’eau  restant  positif,  la  ration  en  eau  a 
été  fortement  réduite. 

Ces  données,  schématiquement  résumées  ici,  per¬ 
mettent  de  sui-vTe  l’auteur  dans  son  travail  de  syn¬ 
thèse  sur  le  mécanisme  des  fièores  alimentaires.  On 
sait  qu’elles  se  voient  à  l’occasion  de  régimes  trop 
riches  en  protides  et  en  sels  ou  pau-vres  en  eau. 

1°  Excès  de  protides.  —  Leur  combustion  libère,  on 
l’a  vu,  moins  d’eau  que  les  graisses  et  les  hydrocar- 
bones  ;  l’action  dynamique  spécifique  produit  une 
extra-chaleur  en  rapport  avec  l’excès  de  protides  ; 
celle-ci  s’élimine  par  perspiration  d’eau  encore  accrue  ' 
par  les  cris,  l’agitation  ;  de  plus,  l’urée  en  excès 
appelle  un  volume  d’eau  obligatoire.  Or,  de  ces  divers 
phénomènes,  l’expérience  montre  que  l’élimination 
rénale  est  satisfaite  la  première.  C’est  donc,  si  la 
ration  d’eau  est  insuffisante,  la  vaporisation  d’eau 
(perspiration)  qui  se  trouvera  diminuée.  Ces  faits 
confirment  les  expériences  de  Finkelstein.  Ils  expli¬ 
quent  ainsi  l’hyperthermie  et  les  phénomènes  de¬ 
viennent  alors  plus  complexes  en  raison  de  l’aug¬ 
mentation  des  échanges  par  la  lièvre. 

La  déshydratation  de  l’organisme  entraîne  l’hy- 
perexcitabilité,  l’agitation,  les  cris,  et  par  vaporisa¬ 
tion  d’eau,  une  exagération  de  l’exsiccose,  d’où  un 
véritable  cercle  vicieux  qui  ne  cessera  que  par  une 
introduction  d’eau  avant  l’apparition  des  troubles 
cellulaires  irréversibles. 

2°  Excès  de  sels.  —  Liée  à  l’action  hydropigène  de 
l’ion  sodium  mobilisant  l’eau,  d’où  réduction  de  la 
perspiration  et  stade  de  chaleur. 

Ces  deux  effets  :  excès  de  protides  et  de  sels,  peu¬ 
vent  s’additionner. 

L’auteur  se  demande  enfin  .s’il  peut  séparer  les 
fièvres  de  lait  sec  des  autres  fièvres  alimentaires,  com¬ 
me  l’ont  fait  Debré  et  Lelong,  en  raison  de  l’absence 
de  perte  de  poids. 

M.  Schaeffer  pense  pourtant  qu’elles  relèvent  de 
la  même  explication.  Dans  le  cas  de  la  fièvre  de  lait 
sec,  le  taux  élevé  de  protides  appelle  une  forte  élimi¬ 
nation  uréique,  et  partant  hydrique,  la  perspiration 
est  diminuée  d’autant,  d’où  la  fièvre,  mais  l’absence 
d’exsiccose  laisse  le  poids  intact,  le  déficit  en  eau 
n’étant  pas  assez  marqué  pour  entraîner  une  chute 
de  poids.  On  expliquerait  ainsi  l’inconstance  chez 
les  divers  enfants  de  la  fièvre  de  lait  sec  et  sa  pro¬ 
duction  retardée  par  rapport  à  l’ingestion  s’expli¬ 
quant  par  un  stade  initial  où  l’élimination  uréique 
sous  une  concentration  élevée  cause  une  moindre 
spoliation  hydrique.  • 

En  conclusion.  —  M.  G.  Schaeffer  explique  la 
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fièvre  non  par  transformation  toxique  des  protides, 
mais  par  le  déséquilibre  dans  la  ration  protides-eau 
apcru  par  l’élimination  rénale  qui  restreint  la  perspi¬ 
ration  ;  l’exsiccose  n’est  qu’un  phénomène  secondaire. 
'  Le. rôle  du  facteur  rénal,  celui  du  métabolisme  de 
l’eau  sont  à  souligner.  Ce  sont  donc  des  «  fièvres  par 
déséquilibre  du  régime  alimentaire  »,  elles  sont  dues 
à  des  régimes  où  les  quantités  de  protides,  sels  et 
glucides  ne  sont  plus  dans  les  rapports  où  elles  sont 
contenues  dans  le  lait  de  vache  (Mme  Randoin  et 
Lecoq).  L’influence  des  sels  minéraux,  celle  des  vita¬ 
mines  a  été  de  même  démontrée  expérimentalement. 
Il  convient  en  définitive  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  l’équilibre  alimentaire  existant  norma¬ 
lement  dans  le  lait  entier  (le  lait  de  la  mère  restant 
le  standard  auquel  on  doit  se  référer,  la  quantité 
d’eau  devant,  elle  aussi,  être  prise  en  considération 
dans  cet  équilibre  des  constituants  du  régime). 

2°  Etudes  expérimentales  sur  la  fièvre  alimentaire 
et  leur  application  à  la  clinique.  —  Rapport  de  MM. 
les  Dr  P.  CoRCAN  et  A.  Vallette  (Strasbourg). 

Les  auteurs  se  sont  proposé  de  grouper  et  mettre 
au  point  les  expériences  sur  les  fièvres  alimentaires 
d’origine  non  infectieuse  mais  métabolique,  par 
présence,  absence  ou  déséquilibre  des  constituants 
normaux  de  la  ration  alimentaire  ;  telle  la  fièvre  de 
lait  sec  (Debré,  Lelong  et  Semelaigne).  Eliminant 
les  fièvres  de  carence  (Ribadeau-Diimas,  Lelong, 
Chabrun),  il  convient  aussi  d’écarter  les  cas  où  se 
surajoutent  des  troubles  digestifs.  Partant  des  faits 
cliniques  pour  arriver  à  la  détermination  de,  l’élé¬ 
ment  nocif,  on  peut  envisager  la  pathogénie  et  les 
indications  thérapeutiques. 

Faits  cliniques.  —  Traube  les  entrevoit,  puis  Weill 
et  Tiberius  notent  la  monothermie  de  l’enfant  au 
sein,  les  oscillations  avec  le  lait  de  vache,  engendrées 
de  la  fièvre  de  babeurre.  Finkelstein  retient  la  dys¬ 
pepsie  de  l’enfant  au  lait  et  au  petit-lait  sucré,  les 
bons  effets  de  la  diète  hydrique.  De  ces  faits  semblait 
résulter  le  rôle  nocif  chez  ces  enfants  des  cristalloïdes 
(sucre  et  sels  du  petit-lait),  d'albumine  jointe  à  ces 
substances,  des  états  de  déshydratation  (perte  de 
poids,  diarrhée),  d'où  perte  d'eau. 

1°  Cristalloïdes.  —  Sels  et  surtout  sucre  incriminé 
par  Finkelstein,  dont  l’action  est  peut-être  illusoire, 
le  rôle  des  microbes  intestinaux  étant  ici  habituel. 
L’expérimentation  par  voie  parentérale  étant  à  dé¬ 
conseiller  comme  entachée  de  causes  d’erreur,  l'in¬ 
gestion  n'a  pu  démontrer  le  rôle  nocif  du  sucre,  celui 
de  l’infection  et  des  troubles  digestifs  venant  tou¬ 
jours  troubler  les  recherches.  Quant  aux  solutions 
salines  (Heim  et  John),  surtout  chlorure  de  sodium, 
leur  action  n’apparaît  qu’à  forte  concentration  ou 
sur  des  enfants  porteurs  de  troubles  digestifs  mar¬ 
qués.  Ce  facteur  semble  cependant  à  retenir. 

2°  Albumine.  —  Finkelstein  lui-même  a  reconnu 
que  la  fièvre  attribuée  par  lui  au  sucre  exige  la  pré¬ 
sence  de  petit-lait.  Hirsch  et  Moro  insistent  sur  l’al¬ 
buminurie  qui  serait  en  jeu  dans  la  fièvre  dite  de 


sucre.  De  même,  Rietschel,  substituant  des  albu¬ 
mines  (4  à  10  p.  100)  aux  graisses  et  aux  hydrates  de 
carbone,  observe  l’hyperthermie  que  l’ingestion  d’eau 
fait  disparaître.  Il  est  vrai  que  l’excès  de  graisses  ou 
d’hydrates  de  carbone  agit  dans  le  même  sens,  quoi¬ 
que  plus  discrètement. 

3°  L'eau  (fièvre  de  soif,  Muller  ;  fièvre  d’inanition, 
Craudell),  en  quantité  insuffisante,  est  ici  en  jeu  et 
suffit  à  faire  cesser  la  fièvre  dès  qu’on  en  restitue  une 
quantité  suffisante. 

Un  régime  trop  concentré,  ou  la  déshydratation 
expérimentale  produisent,  la  fièvre,  mais  la  présence 
de  protéine  est  indispensable.  ■■  ■ 

Finkeslstein  en  conclut  à  la  nécessité  des  substan¬ 
ces  dites  hydrophiles  (NaCl  et  albumine),  d’où. deux 
types  expérimentaux  :  la  fièvre  saline  et  le  fièvre 
albumineuse,  qu’on  réalise  soit  par  concentration  des 
éléments  solides  [fièvre  de  concentration],  soit  par  di¬ 
minution  de  l’eau  (fièvre' de  soif).  '  , 

1.  Fièvre  saline.  —  Réalisée  par  un  appprt  salin 
(concentration),  qui  devient  une  fièvre  de  soif  si  on 
raréfie  l’eau.  C’est  une  fièvre  élevée,  précoce  et  forte, 
dès  la  deuxième  heure  si  l’apport  salin  est  important, 
plus  tardive  et  plus  légère  avec  les  faibles  concen¬ 
trations  ;  l’ingestion  d’eau  la  fait  cesser.  ■  . 

2°  Fièvre  albumineuse.  —  Mêmes  conditions,  soit 
apport  en  protéine  (3  à  10  p.  100  de  la  ration  sous 
forme  de  paracaséinate  de  calcium  ou' de  caséine)';' 
soit  réduction  des  liquides.  ’  . 

Fièvre  élevée,  chute  de  poids  avec  atteinte  de  l’état 
général  ;  rarement  signes  rénaux  et  glycosurie  ;  pas 
d’état  cholériforme,  mais  syndrome  de -déshydrata¬ 
tion  (Schifî,  Eliasberg  et  Bayer)  bien  étudié  dans  son 
syndrome  humoral  par  Corcan  et  Klein  et  par  Mlle 
Phélizot.  -  ’  • 

a)  Rapport  constant  entre  la  concentration  du 
sérum  pauvre  en  eau,  la  perte  de  poids  et  l’hyperther- 
mie. 

b)  Chez  tous  les  déshydratés  (avec  ou  sans  fièvre) 
on  note  l’urobilinurie.  Cette  légère  insuffisance  hépa¬ 
tique  n’est  donc  pas  la  cause  de  là  fièATe. 

c)  L’azote  non  protéinique  du  sang  est  augmenté 
ici  encore  chez  les  déshydratés  (avec' ou  sans  fièvre). 
L’insuffisance  rénale  n’est  donc  pas  à  l’origine'  de  la 
fiè'vre. 

d)  La  réserve  alcaline  est  rarement  et  très  léglre- 
ment  abaissée,  donc  il  n’y  a  pas  d’acidose  par  déshy¬ 
dratation  simple. 

e)  Peu  de  modifications  du  métabolisfaie  minéral, 

sauf  rétention  chlorée  progressive  du  , 'plasma,  du 
liquide  céphalo-rachidien  "et  des  globules,'  rouges 
(Mlle  Phélizot),  mais  sans  parallélisme  entre  la  fièvre 
et  cette  rétention.  '  '  , 

Le  facteur  essentiel  est  donc  une  carence  en  eau  liée 
à  l’élimination  par  diurèse  ou  à  la  rétention  tissulaire 
en  cas  d’excès  de  sel  ;  et,  en  cas  d’excès  d’albumine, 
à  une  diurèse  aqueuse  intense  et  aux  besoins  élevés 
du  métabolisme  azoté.  .  . 

Ces  conditions  réalisées;  pourquoi  la  fièvre  sur¬ 
vient-elle  ?  On  l’a  expliquée  par  l’action  des  microbes 
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sur  ce  férràiri,  par  des  poisons  (polypêptidës,  àcidès 
àhiihës)  agissant  lès  uns  PU  lès  àütrés  à  la  f âvèiir  d  ’ilüe 
dtléirilè  de  la  pardi  iritëstihaie  liée  à  là  déshydrata¬ 
tion.  D’aütrés  théories  physiques  :  insuflisàhcë  de  dépët- 
dili'on  caidriqüè  (Vdÿ.  rapport  de  M.  Schàëffér)  ët 
dérèglement  thermique  d’ori^he  cèhtfàle.  La  pre¬ 
mière  tient  cbniptè  dti ,  défaut  de  perspiration. 
Ri'etSchèl  ÿ  ajouté  là  notion  de  süfptoddcliOn  de 
chàiéür.  Fihkëistèin  îhŸoqüë  la  dëssi'ccàtiori  de 
l’organisme  (exsiccose)  surtout  màrqüëè  Vers  lë  Sÿs- 
tlinë  porte  et  lè  foie,  cëttë  dëssiccàtion  dépendant 
dü  îoiictidnhëment  rénal  qui  privé  ou  non  le  süjët  de 
l’eau  dont  il  a  besoin  d’àütre  part  ;  én  conse^enbe  la 
féhÿdràtatioii  par  voie  digestive  serait  piüs  efficace 
que  pàr  injectidii  sbüs  la  pëàü.  La  première  théorie 
réléVe  de  l’ihégàlité  dàhs  les  fàctèurs  de  l’équilibre 
Ihefiiiiqüe  ;  la  seconde  invoque  üh  troüblë  thermo- 
régülâteur  d’origine  ceritràle. 

La  fièvre  est  donc  liée  à  la  déshydratàtion  àbsolüë 
où  relative  en  présence  d’un  excès  dé  sel  du  d’àlbu- 
niihe.  La  relation  ëntre  ce  trouble  du  métabolisme 
de  i’eàu  ët  les  cëntrës  thermd-régulàteùrs  resté  ën 
discussion. 

Lés  applicàtioris  cliniques  (tràitées  d’aillèùrs  plus 
loin)  de  ces  données  font  pënser  : 


1°  Que  la  fièvre  alimentaire  isolée  et  pure  est  rare 
en  cliriiqüe  ;  cellë  du  lait  sec  est  biéh’ëtablié,'  ëllè  dë- 
péiid  dé  l’ëqüilibre  àcpiëUx  ët  de  l’étàt  des^fdhctidlis 
rénales  ; 

Qüë  -dés  câüsés  èxtérnes,  àtiribsphériiîües, 
puissent  troubler  ce  mêtabdlisihe  de  l’éàu  (cblip  de 
chaleur,  syndrome  du  vent  du  Midi)  ; 

3®  Dn  h’ëst  point  parvëttü  à  identifiéf  ces  faits  de 
hèvres  alimentaires  aveb  lë  ëyildrbnlë  cHbléfifdrinë. 

Conclusions.  —  1.  L’alihièntation,  par  suitë  dés 
rapports  quantitatifs  entré  l’ëaù  ët  cërtaihs  éléiHettts 
dits  hydrophilës,  petit  avoir  Une  iilüüehce  fùàiiifëste 
sur  la  tehipérâture  du  ndUrriSson. 

II.  L’expérimentation  permet  d’apprécier  cette 
influence  dans  toutes  ses  modalités  et  conduit  en 
même  temps  à  pénétrer  jusqu’à  un  certain  point  le 
mécanisme  par  le.quel.elle  s’exerce. 

III.  Mais  la  hdtion  de  fièvre  alimentaire^  quel  que 
soit  son  intérêt  au  point  de  vue  théorique  et  expé¬ 
rimental,  s’applique,  dans  la  pratiqué  ftiédicàië 
courante,  à  un  nombre  de  cas  très  limité  ;  c’est  ce 
qui,  jusqu’ici,  a  enipêché  sa  vulgarisation; 

{A  suivre) -, 


Les  Thèses 


Mp.  — ■  Dt  Y.  Be&trând.  —  La  chrorndptométrie 
paradùxàléètsës applications  pratiques.  (Imprime¬ 
rie  dharlës  Déhay,  Montpellier,  1931.) 

L’auteur  montre  d’abord  comment  on  pratique  la 
chromoptométrie,  ensuite  les  résultats  qu’elle  peut 
donner,  soit  au  point  de  vue  pratique  (correction 
des  amétropies),  soit  au  point  de  vue  théorique,  com¬ 
me  conception  du  mécanisme  de  l’accommodation  et 
de  l’origine  des  amétropies.  Grâce  au  test  qu’il  pré¬ 
sente  on  peut  arriver  à  corri?er  avec  une  exactitude 
rigoureuse  les  plus  compliquées  des  amétropies  régu¬ 
lières  et  même  jusqu’à  un  certain  point,  l’astigmatis¬ 
me  irrégulier.  L’étude  des  variations  de  la  réfrac¬ 
tion  lui  a  permis  de  conclure  qu’il  faut  rechercher 
l’origine  des  amétropies  non  pas  tant  dans  un  défaut 
morphologique  de  l’œil  que  dans  des  troubles  de  l’in¬ 
dice  de  réfraction  des  milieux  de  l’économie. 

La  chromoptométriejdécouverte  Montpelliéraine 
déjà  fertile  en  résultats,  est  appelée  dans  un  avenir 
prochain  à  devenir  une  des  méthodes  courantes  de 
l’ophtalmologie  et  même  de  fa  médecine  générale  par 
l’utilisation  de  la  «  chromoptométrie  paradoxale.  » 

P.  —  Dr  H.  Massot.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’érythroplasie  des  organes  génitaux.  (Imprimerie 
P.  Massot,  68,  rue  de  Bondy,  Paris.) 

Les  organes  génitaux  peuvent  être  le  siège  de  lé- 
sidhs  caractérisées  pàf  lëur  rbugeur,  leur  limitation 
nette,  leur  pérfeistance.  GeS  lésions  définies  clinique¬ 


ment  méritent  bien  le  libin  d’érÿthroplasie  que  leur 
a  donné  Queyrat;  Leur  aspéct  histologique  est;  au 
contraire.  Variable.  Il  ést  surtout  caractérisé  pàr  uü 
état  papillomateux.  Cette  papilibmatbsë  peut  revêtir 
le  type  de  la  maladie  de  Bowen,  mais  céllë-ci  ne 
paraît  pas  assez  individualisée,  surtout  cliniqüértienti 
pour  être  séparée  du  groupe  des  érythrdplasies. 

L’évolution  habitüëilë  de  l’érythrbjilasie  ëst  ià 
transformation  cancéreuse.  Il  semblé  même  qUë  la 
cancérisation  des  boürgedils  papillomateux  puisse  être 
très  précbcé  ët  précède  d’assez  loin  le  stade  dé  l’épithé- 
libmà  envahissant. 

P.  —  Df  L.  Beugouignan.  —  Les  perforations  uléfi- 
hes  de  l’avortemént  criminel.  (Les  Pressés  Mbdërnës, 
45,  rue  de  Maubeuge,  Paris,  1931.) 

Les  perforations  utérines  de  l’avortément  Critnihël 
sont  plus  fréquentes  qU’on  né  le  peUsè  habituelle¬ 
ment.  Bien  des  perforations  sont  attribuées  à  tort 
au  curetage,  alors  qu’elles  existaient  avant  Celüi-cl. 
Leur  frécpience  s’explique  par  la  fragilité  dé  l’utériis 
gravide,  la  Violence  et  la  maladresse  avec  laquelle 
sont  souvent  pratiquées  les  manœuvres  abortives. 

lies  lésions  Utérines  sbnt  de  degrés  variables.  Mais 
un  fait  capital  doinine  leur  évolution  :  l’impbrtanëë 
de  l’infection  ët  de  la  gangrène  Utérines.  Il  fàUt,  de 
plüs,  toujours  Craindre  une  lésiott  associée  des  viscè¬ 
res  para-utérins  ;  vessie,  uretères,  et  sUrtbut  intestin 
grêle. 
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S’il  est  rare  d’observer  cliniquement  le  syndrome 
de  perforation  utérine  au  début,  il  est  beaucoup  plus 
fréquent  dè  le  voir  alors  que  des  phénomènes  nou¬ 
veaux  sont  venus  modifier  les  symptômes  :  signes  de 
grande  hémorragie  parfois,  mais  smtout  signes  d’in¬ 
fection  et  de  péritonite.  C’est  en  effet,  la  péritonite 
qui  domine  tout  le  pronostic  ;  c’est  à.cause  d’elle  et  de 
sa  gravité  que  l’on  doit  intervenir  d’urgence.  Le  ta¬ 
bleau  clinique  peut  être  parfois  modifié  du,  fait  de 
lésions  viscérales  associées,  qu’il  est  en  général  aisé  de 
reconnaître. 

Le  diagnostic,  facile  quand  les  manœuvres  aborti¬ 
ves  sont  avouées,  est  beaucoup  plus  difficile  quand 
celles-ci  restent  ignorées. 

En  dehors  de  l’examen  clinique  qui  montre  des  si¬ 
gnes  de  péritonite,  sans  plus,  une  seule  manœuvre 
permettra  d’affirmer  un  diagnostic  hésitant:  l’explo¬ 
ration  très  prudente  de  la  cavité  utérine. 

Le  traitement  devra  toujours  être  chirurgical  ; 
l’abstention  et  l’expectative  armée,  souvent  recom¬ 
mandées  dans  les  perforations  du  curetage  thérapeu¬ 
tique,  sont  ici  à  proscrire  formellement  à  cause  du 
double  danger  de  gangrène  utérine  et  de  lésions  vis¬ 
cérales  associées.  La  voie  vaginale  ne  semble  pas  in¬ 
diquée  ici  ;  elle  ne  permet  pas  de  voir  les  lésions  asso¬ 
ciées,  et  supprime  des  utérus  que  l’on  aurait  par-^ 
fois  pu  suturer  et  conserver.  La  voie  de  choix  est  la 


voie  abdominale  qui  permettra  :  de  faire  un  inven¬ 
taire  complet  des  lésions  para-utérines  et  de  les  trai¬ 
ter  s’il  y  a  lieu  ;  de  suturer  et  de  conserver  un  utérus 
dont  les  lésions  sont  peu  importantes  ;  de  faire  une 
hystérectomie  subtotale  ou  totale,  suivant  la  hauteur 
des  lésions,  si  celles-ci  sont  importantes  ou  infectées. 
On  attachera  enfin  la  plus  grande  importance  au  trai¬ 
tement  post-opératoire  :  sérum  physiologique  à  doses 
massives,  sérum  salé  hypertonique  intraveineux, 
morphine.  ’  , 

Le  pronostic  est  esséntiellement  fonction  de  la  pré¬ 
cocité  du  diagnostic,  et  s’aggrave  rapidement  dès  que 
les  phénomènes  de  péritonite  ont  fait  leur  apparition. 
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Editions  de  «  La  Gazette  médicale  d  e  France  ». 
60,  rue  de  Babylone. 

Les  stations  thermales  françaises,  n»  hors  série,  112 
pages.  Prix  :  5  francs. 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  du  fraitement  symptomatique  dans  certaines  formes  d’insomnie 

Par  le  Docteur  Robert  TrOuette 


Ce  qui,  dans  les  insomnies  intéresse  surtout 
Je  médecin  praticien,  ce  sont  moins  les  points  de 
vue  généraux,  les  explications  plus  ou  moins 
ingénieuses  concernant  leur  pathogénie,  que  la 
possibilité  de  les  rattacher  à  leur  cause  la  plus 
immédiate,  de  façon  à  pouvoir  intervenir  avec 
discernement  en  tant  que  thérapeute.  C’est 
qu’en  effet,  il  s’agit  là  d’un  symptôme  fréquent, 
soit  qu’il  apparaisse  et  évolue  seul  pour  son  pro¬ 
pre  compte,  soit  que  faisant  déjà  partie  d’un 
syndrome  morbide  nettement  identifié,  il  s’ac¬ 
centue  et  s’exaspère.  Dans  ces  deux  cas,  c’est  un 
symptôme  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  ménager,mais 
qu’au  contraire,  il  y  a  toujours  lieu  de  combattre 
à  cause  de  son  retentissement  fâcheux  sur  l’état 
psychique  et  organique  tout  entier. 

Dès  lors,  dans  les  insomnies  liées  à  des  états 
de  souffrance  du  cœur  ou  des  poumons  ou  à  des 
lésions  tuberculeuses,  syphilitiques  ou  cancéreu¬ 
ses,  ou  bien  encore  à  des  intoxications  endogènes, 
il  faut  mettre  en  œuvretousles  moyens  thérapeu¬ 
tiques  qui  s’adressent  aux  affections  d’origine. 

Mais,  dans  bien  des  cas,  la  cause  une  fois  sup¬ 
primée,  l’insomnie  persiste,  ou  encore,  et  c’est 


ce  qui  se  rencontre  le  plus  souvent,  la  cause  n’est 
pas  connue  ou  bien  si  elle  l’est,  elle  seproposeau 
médecin  d’une  façon  telkment  diffuse  qu’on  ne 
peut  la  supprimer  sans  que  cette  suppression 
n’équivaille  à  une  rénovation  complète  de  la  cons¬ 
titution  psycho-organique  elle-même,  ce  qui  est, 
de  toute  évidence,  impossible  ;  ainsi  en  Va-t-il 
dans  toutes  les  insomnies  qui  dépendent  des  dé¬ 
sordres  fonctionnels  du  système  nerveux  centra], 
qu’il  s’agisse  soit  de  syndromes  mentaux  bien  ca¬ 
ractérisés,  soit  de  complexes  morbides  répon¬ 
dant  à  ce  que  l’on  qualifie  de  névrose  anxieuse, 
de  psychasthénie  et  de  neurasthénie,  d’hypocon¬ 
drie  ou  de  déséquilibre  endocrino-sympathique. 
C’est  dans  les  insomnies  de  ces  états  mentaux  à 
étiquette  assez  vague  souvent  dites  idiopathiques 
que  l’on  se  trouve  amené  à  instituer,  en  dernier 
recours,  après  épuisement  des  médications  étio¬ 
logiques,  la  médication  symptomatique  par  les 
hypnotiques.  Comme  ils  sont  très  nombreux,  le 
problème  (véritable  problème  d’adéquation  de  tel 
ou  tel  médicament  à  tel  ou  tel  cas  clinique)  est  très 
embarrassant.  La  plupart  d’entreeuxproduisent 
]e  sommeil  par  une  véritable  action  élective  sur 
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le»  centres  bypniquea et  d’ailleurs, selon undéterr 
minisme  fort  mystérieux,  mais  au  prix  d’actions 
secondaires,  d’une  part  sur  les  fonctions  du  sys¬ 
tème  nerveux  central,  d’aütrepart  sur  les  diffé¬ 
rents  appareils  de  l’organisme  et  en  particulier  le 
rein.  C’est  donc  en  fonction  de  l’importance  res¬ 
pective  de  ces  deux  actions  qu’il  faut  juger  un 
hypnotique  pour  en  préciser  les  indications  etles 
contre-indications. 

Et  à  ce  point  de  vue,  il  nous  semble  qu’il  faut 
distraire  des  hypnotiques  les  opiacés,  le  chloral 
et  les  bromures  ;  les  premiers  parce  qu’ils  sont  de 
plus  en  plus  des  facteurs  redoutables  de  toxico¬ 
manie  (même  le  laudanum'  à  doses  progressives 
dans  l’anxiété),  les  seconds,  parce  qu’ils  sont 
avant  tout  les  spécifiques  des  paroxysmes  de 
contracture.  Cependant,  il  semble  utile  de nepas 
rejeter  complètement  les  bromures  qui,surtout 
SQus  forme  de  sédqbrq},  s, ont  susceptibles  de  ren¬ 
dre  de  grands  services,  pour  ce  cfuj  est  des  di- 
sulfonés,  leur  toxicité  à  l’égard  du  sang  et  la  ra¬ 
pide-  accoutumance  les  ont  fait  déchoir  de  leur 
vogue  première. 

Les  hypnotiques  uréique»  constituent  le 
groupe  le  plus  riche  en  substances  actives,  parmi 
lesquelles  il  y  a  pratiquement  lieu  de  distinguer 
les  dérivés  barbituriques  et  les  dérivés  directs  de 
l’urée  ou  uréides. 

Parmi  les  barbituriques,  deux  ont  une  physio¬ 
nomie  spéciale  :  la  phényl-éthyl-malonylurée, 
spécifique  de  répilepsie,et  l’allonabexcellent  anti- 
névralgique,  à  ce  titre  bien  supérieur  aux  opia¬ 
cés  daris  le  traitement  des  insomnies  liées  à  la 
douleur. 

Les  dérivés  barbituriques  vraiment  hypno¬ 
tiques  dont  le  représentant  type  est  le  somni- 
fène,  sont  les  médicaments  de  choix  dans  les 
grandes  insomnies  des  aliénés  (maniaques,  déli¬ 
rants,  hallucinés)  à  cause  précisément  de  leur 
action  intense  sur  le  système  nerveux,  action 
intense  qui  ne  va  pas,  en  dépit  d’une  élimination 
relativement  rapide,  sans  un  certain  degré  d’in¬ 
toxication  ;  de  cela  dans. les  accès  insomniques  ai¬ 
gus  des  maladies  mentales,  on  peut  ne  point  tenir 


un  compte  très  rigoureux.  H  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  insomnies  de  longue  durée  dont  nous 
parlions  plus  haut  :  il  faut  trouver  un  hypnotique 
plus  doux.  Personnellement,  nous  avons  obtenu 
d’excellents  résultats  avec  un  uréide  récemment 
introduit  dans  la  thérapeutique  de  ragrypnie: 
l’allylisopropylacétylcarbamide,  que  l’expéri¬ 
mentation  préalable  chez  les  animauxa autorisé 
à  appliquer  à  l’homme.  Ces  avantages,  mis  en 
évidence  chez  l’animal  et  en  particulier  l’action 
hypnotique  progressive,  l’imprégnation  modérée 
dusystème  nerveux,  l’absence  d’accumulation  et 
d’effets  fâcheux  sur  le  rythme  cardiaque  et  res¬ 
piratoire,  nous  avons  pu  les  apprécier  en  clinique 
dans  de  nombreux  cas  d’insomnie  (par  exem¬ 
ple  chez  uninstablevago-sympathique,chez  une 
mélancolique,  chez  un  neurasthénique  génital, 
dans  un  cas  de  ménopause,  etc.),  à  des  doses 
moyennes  comprises  entre  0,25  et  0,50  admi¬ 
nistrées  per  os  sous  forme  de  comprimés.  Nous 
avons  vu  apparaître  une  demi-heure  ou  une 
heure  après  l’ingestion,  un ,  sommeil  de  qualité 
presque  normale,  suivi  d’un  réveil  très  facile, 
non  accompagné  d’indisposition. 

Les  accidents  objectifs  ou  subjectifs  d’intolé¬ 
rance  se  sont  toujours  montrés  absents. Nidans 
le  sang,  ni  dans  les  urines,  rien  d’anormal  n’est 
survenu,  et  cela  même  à  des  doses  longtemps 
prolongées. 

L’effet  sédatif  précède  souvent  l’effet  hypno¬ 
tique  et  lui  survit  en  général.  Toutes  raisons  qui 
semblent  bien  témoigner  d’üne  influence  modé¬ 
rée,  mais  progressive  et  Adèle,  surle  système  ner¬ 
veux  central.  Cette  influence  n’ayant  pour  contre 
partie  dans  les  limites  d’un  coefficient  demania- 
bilitétrès  élevé  (de  6  à  8)  qu’une  actioii secondaire 
minimaet  à  peine  esquissée  sur  les  autres  appa¬ 
reils,  nous  croyons  qu’on  est  aucorisé  à  voit  iians 
l’allyiisopropylacétylcarbamide  ou  sédormid  un 
médicament  fort  utile  et  tout  au  moins  tou¬ 
jours  inoffensif  dans  lathérapeutique  desinsom¬ 
nies  rebelles  ou  légères  de  la  vie  courante  et  dans 
lesquelles  tout  essai  dethérapeutique  étiologiqpe 
ou  pathogénique  s’est  avéré  vain  ou  insuffisant. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L.’Actualité  Professionnelle 

Est-il  des  cas  où,  conformément  au  Code  d’instruction  criminelle,  le  médecin  doit  se  faire 
dénonciateur,  sans  violer  le  secret  professionnel  ? 


Le  secret  professionnel  des  médecins,  chirur¬ 
giens,  pharmaciens  et  sages-femmes,  —  j’y  re¬ 
viens  encore,  —  afait  couler  des  flots  d’encre, 
sans  qu’un  accord  ait  été  unanimement  réalisé 
entre  intéressés  sur  la  façon  dont  on  doit  inter¬ 
préter  l’article  378  du  Code  pénal,  à  la  lueur 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  A;t-il  pré¬ 
sentement  des  limites  et  quelles  sont-elles  ?  Est- 
il  souhaitable,  si  ces  limites  sont  imprécises,  d’es¬ 
pérer,  d’un  texte  législatif  à  venir,  une  précision? 
Est-il  absolu,  rigoureusement  imposé  aux  pra¬ 
ticiens,  nonobstant  tout  scrupule  de  conscience 
qui  pourrait  les  assaillir  ?  Est-il  toujours  oppo¬ 
sable  par  eux  en  justice,  aussi  bien  devant  les 
tribunaux  répressifs  que  devant  la  juridiction 
civile  ?  Est-il  prédominant,  par  rapport  aux 
prescriptions  du  Code  qui  obligent,  en  certains 
cas,  à  une  dénonciation  ? 

Ces  diverses  questions,  que  je  n’aurais  pas 
posées  ni  traitées  il  y  a  quelques  mois,  me  pa¬ 
raissent  d’actualité  depuis  que  certaines  d’entre 
elles  ont  été  soulevées  devant  les  élèves  sages- 
femmes  de  la  Maternité  de  Paris,  par  l’éminent 
directeur  de  cette  Ecole,  M.  Pidet.  M.  Pidet 
professe  aux  élèves  de  l’Etablissement  qu’il 
dirige  administrativement  des  cours  de  légis¬ 
lation  relative  à  leur  profession  ;  ces  cours  sont 
publiés  par  la  très  intéressante  et  sympathique 
revue  La  Puériculiure,  dont  Mlle  Mossé,  sage- 
femme  en  chef,  e»t  la  dévouée  et  experte  direc¬ 
trice-fondatrice. 

Dans  le  numéro  du  25  mars  de  cette  revue, 
M.  Pidet  a  exposé,  à  ses  auditrices  les  cas  où, 
a-t-il  dit,  la  loi  oblige  à  la  dénonciation  du  se¬ 
cret  professionnel  au  Procureur  de  la  République, 
à  savoir  :  Connaissance  d’un  crime.  Empoisonne¬ 
ment  constaté.  Sévices  constatés  sur  des  enfants. 
Avortement  provoqué.  Ces  cas  sont  globalement  vi¬ 
sés  par  l’article  30  duCode  d’instruction  criminelle. 

Je  m’étaits  permis  de  lui  écrire  pour  lui  si¬ 
gnaler  ce  que  cette  conception  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  de  son  obligation  avait,  à  mon 
sens,  de  contraire  à  la  doctrine  et  à  la  jurispru¬ 
dence,  et  d’éventuellement  dangereux  pour 


les  praticiens  et  praticiennes  qui  se  conforme¬ 
raient  à  son  enseignement. 

Après  échange  de  lettres  subséquentes  et 
conversations  téléphoniques,  M.  Pidet  me  fait 
le  grand  honneur  de  publier  l’essentiel  de  ma 
première  lettre.  Il  fait  suivre  cette  publication 
de  citations  empruntées  à  divers  auteurs  ré¬ 
putés,  d’après  lesquelles  mes  critiques  seraient 
sans  objet.  Il  termine  d’ailleurs  son  cours  par 
ces  lignes  : 

«  Telles  sont,  sur  un  sujet  aussi  grave  et  aussi 
controversé,  les  opinions  de  maîtres  éminents, 
à  l’enseignement  desquels  je  me  suis  référé. 
D’autres  —  (moi-même  en  l’espèce)  —  peuvent 
avoir  des  théories  contraires,  il  ne  m’appartient 
pas  de  les  départager.  » 

Sans  doute.  Mais,  sans  que  j’aie  rien  d’un 
maître  éminent,  M.  Pidet  me  permettra 
de  lui  dire  qu’il  lui  appartient,  dans  son 
enseignement,  de  se  montrer  assez  catégorique 
et  net  pour  qu’aucune  équivoque  ne  puisse 
subsister  dans  l’esprit  de  ses  élèves.  Or,  il  im¬ 
porte  de  fixer,  à  propos  de  ces  dénonciations, 
lès  circonstances  auxquelles  elles  s’appliquent 
de  celles  qui  restent  couvertes  par  le  secret 
professionnel.  Les  citations  que  M.  Pidet  a 
empruntées  à  Brouardel  et  à  Baljhazard  me 
mettent  très  à  mon  aise  d’ailleurs  pour  m’ac¬ 
corder  avec  lui,  comme  je  l’espère. 

Reprenons  donc  une  fois  de  plus  les  termes 
mêmes  de  l’article  378  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires, 
par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur 
confie,  qui, AorsZes  casoùlaloi  lesobligeà  seporter 
dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront 
punis....  » 

Tout  d’abord,  je  répète  et  j’affirme  que  l’ex¬ 
ception  en  italiques  est  devenue  sans  objet  par 
suite  de  l’abrogation,  parla  loi  du  18  avril  1832, 
des  dispositions  du  Code  pénal  qu’elle  visait. 
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Elle  doit  donc  être  considérée  comme  inexis¬ 
tante,  bien  que,  pour  la  forme,  elle  continue  à 
figurer  dans  les  éditions  les  plus  récentes  du 
Code  (1). 

Ceci  dit,  envers  qui  les  praticiens  visés  sont- 
iis  tenus  au  secret  professionnel  ?  Il  n’y  a  pas 
d’hésitation  possiblé  ;  envers  ceux  qui  se  con¬ 
fient  à  eux.  Et  en  principe,  envers  leurs  clients. 

Donc,  quand  Brouardel  envisage  le  cas  du 
malade  présentant  les  symptômes  d’un  empoi¬ 
sonnement  dont  il  serait  victime,  et  affirme  que 
la  révélation  de  ce  fait  serait  obligatoire  pour 
défendre  la  vie  de  la  victime,  ôela  pourrait  théo¬ 
riquement  se  défendre,  car  le  secret  profession¬ 
nel  est  alors  dû  à  l’empoisonné,  non  à  l’em¬ 
poisonneur.  Mais  si  l’empoisonné,  mis  au  cou¬ 
rant  de  son  état  et  de  ses  véritables  causes, 
exige  de  son  médecin  qu’il  se  taise,  je  ne  vois 
.  pas  jusqu’à  quel  point  celui-ci  serait  autorisé  à 
passer  outre. 

Et  si,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  ce  même 
praticien  recevait  de  cet  empoisonneur  la  con¬ 
fidence  de  son  crime,  devrait-il  le  dénoncer  ? 
Dénonce-t-il  le  fiancé  en  pleine  efflorescence  sy¬ 
philitique,  son  client,  qui  va  empoisonner  de  son 
virus  la  fille  saine  dont-  il  deviendra  l’époux  ? 
Non.  Pratiquement  d’ailleurs,  les  empoisonne¬ 
ments  criminels  sont  difficiles  à  dépister  :  témoin 
l’affaire  Laget,  de  récente  mémoire.  Et  j’aime¬ 
rais  savoir  combien  il  est  advenu  de  fois,  disons 
depuis  vingt  ans,  qu’un  médecin  ait  cru  devoir 
se  porter  dénonciateur,  dans  des  cas  analogues. 

S’ils  constatent  des  sévices  commis  sur  un 
enfant,  les  praticiens  visés  à  l’article  378  doi¬ 
vent-ils  l’en  mettre  à  l’abri  ?  Brouardel  opine 
pour  qu’ils  eninforment  qui  de  droit  ;  mais  dési¬ 
gneront-ils  le  ou  les  auteurs  de  ces  sévices,  sur¬ 
tout  s’ils  en  ont  reçu  d’eux  la  confidence,  dans 
l’exercicede  leur  profession  ?Le  plus  souvent  e’ est 
comme  experts  qu’ils  font  ces  constatations  et  il 
est  évident  que  le  secret  professionnel  ne  lesliepas. 

Un  prêtre  a-t-il  jamais  dénoncé  les  criminels 
qui  se  sont,ponfiés  à  lui  en  confession  ? 

En  matière  d’avortement  provoqué,  Brouar¬ 
del  déclare  que  le  praticien  appelé  est  lié  par 
le  secret  professionnel  envers  l’avortée,  mais 
qu’il  doit  dénoncer  les  avorteurs,  s’il  les  con¬ 
naît,  «  en  un  temps  qui  ne'  puisse  mettre  en 
causé  aucune  des  femmes  qu’il  a  soignées.  » 

S’il  est  évident  en  effet  que  le  médecin,  la 
sage-femme,  sont  tenus  au  secret  envers  l’avor¬ 
tée,  leur  cliente,  non  envers  l’avorteur,  à  moins 
qu’ils  n’aient  connu  celui-ci,  à  l’occasion  de 
soins  qu’ils  lui  auraient  donné,  et  au  cours  des¬ 
quels  ils  auraient  reçu  ses  confidences,  en  prati- 

(1)  D’autres  lois  précisent  les  cas  oft  certaines  décla¬ 
rations  doivent  être  faites  par  les  praticiens  visés  à 
l’article  378,  dans  des  conditions  déterminées  :  décla¬ 
ration  de  naissance,  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  professionnelles. 


que,  j’aimerais  savoir  aussi  combien  de  fois  par 
an  il  arrive  qu’un  médecin,  ou  une  sage-femme, 
dénoncent  les  avorteurs  ou  avorteuses  profes¬ 
sionnels  dont  la  coupable  industrie  leur  est 
connue  plus  ou  moins  formellement. 

D’ailleurs,  l’ouvrage  de  Brouardel  remonte  à 
1887,  je  crois.  Depuis  lors,  il  y  a  eu  des  décisions 
de  justice  qui  enlèvent  de  leur  valeur  aux  opi¬ 
nions  de  l’ancien  doyen  de  la  Faculté  de  Paris. 
Deux  arrêts  de  Cassation,  l’un  du  l®'  mai  1899, 
l’autre  du  10  mai  1900,  décident  qu’au  civil 
comme  au  criminel,  te  médecin  ne  peut  témoigner 
sur  des  faits  qu’il  n’a  connus  que  dans  l’exercice 
de  sa  profession. 

Il  est  évident  que  s’il  a  connaissance  d’un  cri¬ 
me  en  dehors  des  confidences  qui  lui  ont  été 
faites  par  ses  malades,  il  doit  parler  (Trib.  ci.  de 
Rennes,  12-6-1913.) 

Balthazard  ne  tranche  pas  la  question.  Il  se 
borne  à  reconnaître  que,  au  cas  d’avortement, 
médecin  ou  sage-femme,  appelés  à  témoigner 
devant  la  justice,  peuvent  parler  ou  se  taire,  sans 
encourir  de  sanctions,  —  ce  dont  je  ne  suis 
pas  du  tout  certain,  —  ajoutant  «  combien  peut 
être  cruelle  pour  la  conscience  du  médecin  ou 
de  la  sage-femme,  dans  certains  cas,  l’obliga¬ 
tion  absolue  du  silence  préconisée  par  Brouardel  ». 

Ce  n’est  pas  une  solution.  La  conscience  et  la 
loi  sont  deux  choses  absolument  distinctes. 

,  Ma  conscience  pourra  me  déterminer  à  violer 
la  loi,  sachant  quels  risques  je  cours.  Je  n’en 
aurai  pas  moins  commis  un  délit  dont  je  pourrai 
être  appelé  à  subir  la  sanction. 

Cette  violation,  je  la  ferai,  délibérément. 
Mais  je  n'en  aurai  pas  moins  été, juridiquement 
en  faute.  Je  la  ferai,  notamment,  convaincu 
d’accomplir  mon  devoir,  pour  éviter  une  erreur 
judiciaire,  mais  dans  la  mesure  où  je  le  croirai 
utile  à  la  vérité.  On  a  fait,  il  y  a  quelque  temps, 
certain  bruit  autour  d'une  affaire  qui  était  la 
plus  banale  du  monde,  et  qui  faillit  avoir  des 
conséquences  désastreuses.  Une  femme  meurt 
avec  des  symptômes  d’empoisonnement  ap¬ 
parent.  Une  nièce,  son  héritière,  soupçon¬ 
née  de  l’avoir  empoisonnée,  est  inculpée.  Sa 
défense  est  faible,  et  on  ne  sait  comment  elle 
s’en  tirera,  lorsque  on  apprend,  je  ne  sais  plus 
comment,  que  la  morte  était  urémique  et  a 
succombé  à  cette  affection.  Or,  son  médecin 
le  savait,  et  respectueux  du  secret  professionnel, 
n’en  avait  souff’é  mot. 

C’est  là  un  cas  où  je  n’aurais  pas  hésité,  quoi¬ 
qu’il  ait  pu  m’en  advenir,  à  informer  le  juge 
chargé  de  l’instruction  de  cette  affaire,  de  ce  que 
je  savais. 

Mais  ce  sont  là  des  aventures  exceptionnelles. 
Le  plus  prudent,  en  thèse  générale,  c’est  de 
ne  rien  dire,  ou  d’en  dire  le  moins  possible, 
quand  les  circonstances  sont  celles  de  l’article 
378.  Le  secret  professionnel  lie  le  médecin  envers 
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son  malade,  à  Toccasion  des  confidences  qu’il 
en  a  reçues  ou  de  ce  qu’il  a  appris  le  concernant 
dans  l’exercice  de  son  art.  Vis-à-vis  de  tiers  qui 
n’ont  avec  lui  aucun  lien  de  droit,  le  médecin 
rentre  dans  le  droit  commun. 

Ces  considérations  me  semblent  de  nature 
à  concilier  l’enseignement  de  M.  Pidet,  avec 


les  exigences  de  la  loi.  Elles  ine  permettent  de 
terminer,  cette  chronique  en  donnant  encore 
à  mes  confrères,  et  aussi  aux  sages-femmes  qui 
pourraient  en  avoir  connaissance,  ce  conseil: 

Méfiez-vous  I  Taisez-vous  1 

Duchesne. 


UNE  SAGE-FEMME  PEUT-ELLE  PRATIQUER  SEULE  UNE  VERSION 
PAR  MANŒUVRES  INTERNES  7 

Résumé  :  En  dehors  des  cas  d’urgence  avérée,  il  faut  admettre  que  la  version  par  manœu¬ 
vres  internes  constitue  un  accouchement  laborieux,  que  les  sages  femmes  n’ ont  pas  le  droft 
de  pratiquer  seules. 

De  toutes  manières,  et  pour  éviter  les  procès  en  responsabilité  professionnelle,  qui  sont 
de  plus  en  plus  nombreux,  il  est  de  la  plus  élémentaire  prudence  de  faire  appel  à  la  colla¬ 
boration  d’un  médecin,  afin  d’éviter  tout  reproche  de  négligence,  ou  d’imprudence,  pouvant 
.  donner  lieu,  en  justice,  à  l’octroi  de  dommages  intérêts. 


Une  sage-^femme  nous  consulte  sur  le  point 
suivant  :  elle  est  appelée  auprès  d’une  partu¬ 
riente.  Au  bout  de  quelques  heures,  dilatation 
complète,  poche  des  eaux  très  procidente,  tête 
encore  mobile. 

La  praticienne  rompt  la  poche  des  eaux,  pour 
faciliter  l’engagement  ;  mais  flot  de  liquide  ver¬ 
dâtre  et  procidence  complète  du  cordon. 

Elle  envoie  immédiatement  chercher  un  méde¬ 
cin  ;  mais  l’enfant  souffre,  est  en  danger.  Vite, 
l’accoucheuse  se  stérilise  les  mains  à  l’alcool  et 
teinture  d’iode,  pratique  facilement  la  version 
par  manœuvres  internes,  retire  un  enfant  en  état 
de  mort  apparente,  qu’on  peut  enfin  ranimer. 

Le  médecin  arrive  à  ce  moment,  fait  la  déli¬ 
vrance  et  ne  remarque  rien  d’anormal,  sinon  un 
utérus  assez  gros,  sans  hémorragie. 

Cependant,  au  bout  d’un  grand  moment,  l’ac¬ 
couchée  semble  faire  une  hémorragie  intra-uté¬ 
rine  ;  syncope.  Le  médecin  appelé  fait  venir  un 
chirurgien  et  les  deux  I)raticiens  redoutent  une 
rupture  utérine.  D’où  opération  immédiate,  dès 
l’arrivée  à  la  clinique.  On  trouve  un  fibrome  uté¬ 
rin.  Les  suites  sont  excellentes. 

Mais  la  sage-femme  nous  demande  si  elle  a 
bien  agi  ;  si  elle  avait  le  droit  de  faire  cette  ver¬ 
sion  d’urgence  et  si,  en  cas  de  rupture  utérine,  elle 
aurait  pu  être  inqiuiétée. 

Dans  la  question,  qui  m’est  posée,  je  tiens  à 
dégager  deux  considérations  très  distinctes  :  d’a¬ 
bord  quel  est  le  point  de  droit,  autrement  dit  : 
la  sage-femme  a-t-elle  le  pouvoir  légal  de  pra¬ 
tiquer  une  version  par  manœuvres  internes  ? 

En  second  lieu,  il  faut  apprécier  la  situation 
de  fait,  c’est-à-dire  définir  le  devoir  d’une  sage- 
femme,  qui  se  trouve  en  présence  d’un  cas  d’ur¬ 
gence  avérée. 

Considérations  légales  et  juridiques 

Dans  un  cas  normal,  sans  qu’il  y  ait  urgence. 


ni  danger  pour  la  vie  de  la  mère,  ou.  de  l’enfant 
la  sage-fenime  a-t-elle  le  droit  de  pratiquer  un, 
version  par  manœuvres  internes  ? 

L’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
limite  l’activité  professionnelle  des  sages-fem¬ 
mes  aux  accouchements  qui  ne  sont  pas  labo¬ 
rieux. 

Le  problème  revient  donc  à  savoir  ce  qu’il  faut 
entendre  par  accouchement  laborieux. 

Je  ne  trouve  qu’une  seule  définition  dans  la 
jurisprudence  de  droit  médical  que  je  possède  : 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
didier,  du  18  décembre  1907  (La  Loi,'26  décem¬ 
bre  1907  ;  Mon.  Lyon,  7  janvier  1908)  définit 
J’accouchement  laborieux  comme  celui  qui  est 
grave  et  dangereux,  ou  qui  présente  des  com¬ 
plications  particulières. 

Autrement  dit,  serait  accouchement  labo¬ 
rieux,  celui  qui  ferait  courir  un  danger  à  la 
mère  ou  à  l’enfant. 

Cette  définition  est  peu  précise,  du  point  de  vue 
scientifique  pur,  car,  dans  ces  conditions,  devrait 
être  considéré  comme  laborieux  l’accouchement 
par  le  siège  ;  l’enfant  court  un  risque  de  mort, 
lors  de  la  sortie  de  la  tête  dernière.  Et  cependant, 
personne  ne  songe  à  refuser  aux  sages-femmes  le 
droit  de  pratiquer  ces  accouchements  par  le 
siège. 

Nous  pourrions  plutôt  proposer  comme  défi  li- 
tion  de  l’accouchement  laborieux,  celui  qui,  pour 
sauver  une  vie  humaine  menacée,  nécessite  une 
expérience  manuelle  avertie  et  des  connaissances 
de  médecine  générale  indispensables  pour  parer 
à  toute  complication,  survenue  du  fait,  ou  à  l’oc¬ 
casion  de  cet  accouchement. 

J’avoue  que  ma  définition  ne  vaut  pas  grand- 
chose  ;  mais  du  moment  où  le  législateur  n’a  pas 
défini  l’adjectif  «  laborieux  »  et  que  la  jurispru¬ 
dence  est  presque  muette  sur,  ce  point,  il  est  pré¬ 
férable  de  se  placer  du  point  de  vue  fait  et  envisa¬ 
ger  si  la  pratique  de  la  version  par  manœuvres 
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internes  nécessite  des  connaissances  médicales 
qui  n’ont,  pas  été  enseignées  aux  sages-femmes. 

La  version  demande  une  grande  habileté  ma¬ 
nuelle,  l’opérateur  étant  guidé  par  des  connais¬ 
sances  d’anatomie  et  de  physiologie,  qui  sont  en- 
.seignées  aux  sages-femmes.  J’estime  pour  ma 
part,  qu’ envisagé  du  point  de  vue  mécanique 
obstétricale  pur,  la  version  pourrait,  à  la  rigueur, 
être  pratiquée  par  une  sage-femme  exercée. 

Mais  le  mécanisme  de  la  version  n’est  pas 
tout  :  l’opérateur  se  trouve  en  face  de  dangers 
qui  peuvent  survenir,  du  fait  même  de  la  ma¬ 
nœuvre  interne.  Dangers  d’infection,  si  l’asepsie 
n’est  pas  rigoureuse  ;  dangers  de  rupture  uté¬ 
rine,  mettant  la  mère  en  danger  de  mort  rapide  ; 
dangers  d’hémorragies  secondaires. 

De  plus,  pour  qu’une  version  soit  correcte¬ 
ment  faite,  sans  hâte  ni  précipitation,  comme 
dans  un  but  d’humanité  vis-à-vis  de  la  partu¬ 
riente,  il  est  utile,  pour  ne  pas  dire  indispensable 
dé  pratiquer  une  anesthésie  générale,  ne  serait-ce 
que  pour  supprimer  les  contractions  utérines, 
lors  de  l’introduction  de  la  main,  puis  de  l’avant- 
bras  de  l’accoucheur. 

Pour  tous  ces  motifs,  j’estime  qu’il  est  peu 
prudent  pour  un  accoucheur  quel  qu’il  soit,  mé¬ 
decin  ou  sage-femme,  de  pratiquer  seul  une  ver¬ 
sion  par  manœuvres  internes.  A  deux,  l’un  sur¬ 
veille  l’anesthésie  et  en  cas  de  complication,  on  est 
deux  pour  agir  au  plus  vite. 

C’est  ici  que  je  fais  surgir  le  spectre  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  spectre  pas  assez  pré¬ 
sent  à  nos  esprits.  Une  sage-femme  n’est  pas  di¬ 
minuée  aux  yeux  de  sa  clientèle,  parce  qu’elle  a 
recours,  dans  les  cas  graves,  à  l’assistance  d’un 
médecin.  Faisant  appel  à  la  collaboration  d’un 
confrère,  elle  met  sa  responsabilité  à  couvert. 

Si  elle  assume  seule  la  conduite  d’un  accou¬ 
chement  sinon  difficile,  du  moins  délicat,  si  ulté¬ 
rieurement  survient  une  complication,  nul  doute 
que  la  malignité  publique  n’en  rende  responsable 
la  sage-femme.  . 

Une  pratique  blâmable  s’établit  de  plus  en 
plus,  chez  nos  clients  :  au  lieu  de  payer  les  hono¬ 
raires  du  praticien,  le  malade  prête  l’oreille  aux 
conseils  des  hommes  d’affaires,  qui  l’incitent  à 
menacer  d’un  procès  en  responsabilité. 

On  joue  sur  la  carte  suivante  ;  le  praticien 
aura  peur  du  bruit  et  de  la  répercussion  fâcheuse 
de  l’histoire,  dans  sa  clientèle.  De  plus,  il  est 
assuré  et  «  l’assurance  est  faite  pour  payer  ». 

L’homme  d’affaires  spécule  sur  cette  peur  du 
bruit,  du  scandale  et  sur  la  facilité  avec  laquelle 
les  assurances  acceptent  de  transiger  :  d’où 
menace  de  procès,q,ui,  pendant  quelques  semaines 
ou  mois,  empoisonne  la  tranquillité  profession¬ 
nelle  de  l’accoucheur. 

Aussi,  devant  cette  ingratitude  de  plus  en 
plus  marquée  de  nos  clients,  puis- je  dire  à  tous 
mes  confrères, qui  exercent  en  vertu  delaloi  du  30 


novembre  1892  :  «  Ne  vous  montrez  plus,  comme 
autrefois,  autant  ménagers  des  deniers  de  vos 
clients  et,  lorsque  vous  vous  trouvez  en  présence 
d’un  cas  quelque  peu  difficile,  tant  comme  dla* 
gnostic  que  comme  traitement,  n’hésitez  pas  â  ré¬ 
clamer  une  consultation,  une  assistance,  un  exa¬ 
men  de  laboratoire  on  de  rayons  X  :  bref,  songez 
à  votre  propre  responsabilité  professionnelle. 

Au  moment  du  danger,  le  praticien  est,  pour 
son  malade,  un  dieu  sauveur  ;  plus  ta^d,  il  n’est 
plus  qu’un  vil  créancier,  qu’on  tente  de  ne  pas 
payer  et  auquel  sans  vergogne,on  fera  un  procès, 
pour  l’intimider . 

Donc,  médecins  comme  sages-femmes,  ne 
vous  considérez  pas  comme  des  frères  ennemis, 
comme  des  concurrents  :  unissez-vous  au  con¬ 
traire,  appelez-vous  en  consultation,  en  colla¬ 
boration  étroite  ;  il  y  va  de  votre  tranquillité, 
menacée  par  la  responsabilité  professionnelle, 
sans  cesse  croissante- 

Je  conclus  donc  qu’en  droit,  il  me  paraît 
qu’on  doive  ranger  la  version  par  manœuvre» 
internes  au  nombre  des  «  accouebements  labo¬ 
rieux  »,  interdits  par  la  loi  aux  sages-femmes. 

Mais,  plutôt  que  d’ergoter,  en  citant  parfois 
des  textes  qui  ne  prouvent  rien,  mieux  vaut  dé¬ 
velopper,  chez  tous  les  praticiens  de  la  loi  de 
1892,  l’idée  de  la  collaboration  en  commun,  de 
la  consultation  entre  confrères,  de  l’assistance 
pour  tout  cas,  qui  présente  ou  peut  présenter 
une  difficulté. 

L’escarcelle  médicale  s’en  trouvera  mieux, 
tant  pour  la  sage-femme  que  pour  le  médecin  ;  la 
responsabilité  professionnelle  sera  plus  à  l’abri 
et  souvent  le  client  mieux  entouré,  mieux  soi¬ 
gné  :  «  quatre  yeux  valent  plus  que  deux  »,  dit-on 
couramment  dans  le  peuple  et  cet  adage  est 
plein  de  prudence  et  de  bon  sens. 

L’urgence 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  la  sage- 
femme  a  cru,  tout  d’abord,  se  trouver  en  face 
d’un  cas  très  simple.  Ce  n’est  que  lors  de  la  rup¬ 
ture  de  la  poche  des  eaux,  devant  un  liquide  for¬ 
tement  teinté  de  méconium,  devant  la  souf¬ 
france  de  l’enfant,  que,  sans  attendre  l'arrivée 
du  médecin,  qu'elle  avait  envoyé  quérir,  elle  a 
pratiqué  la  version. 

Heureusement,  pour  sa  tranquillité,  il  n’y  a 
pas  eu  de  rupture  utérine,  puisque  l'opération 
ultérieure  a  fait  découvrir  l’existence  d'un  flbi'o- 
me,  jusqu’ici  ignoré.  ’ 

Mais,  supposons  que  la  parturiente  soit  décé¬ 
dée  des  suites  d'une  rupture  utérine,  nul  doute 
que  l’accoucheuse  ne  soit  recherchée,  tant 
au  point  de  vue  pénal  (laomicide  involontaire) 
qu'au  point  de  vue  civil  (dommages  intérêts).  ■ 

Passons  sur  les  ennuis  d’un  procès,  comme  sur, 
les  discussions  jiuridiques,  sur  k  point  de  savoir 
si,  en  pratiquant  seule  une  version,  la  sage- 
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femme  n’a  pas  commis  une  imprudence,  une 
faute  lourde  et  si  elle  avait  qualité  légale  pour 
pratiquer  cette  intervention. 

Dans  le  cas.  actuel,  il  y  avait  urgence  avérée  et 
devant  l’urgence,  lorsqu’il  faut  sauver  une  vie 
Humaine,  nulle,  loi  ne  peut  empêcher  un  homme 
de  sauver  la  vie  d’un  autre  homme. 

La  nécessité  d’agir  vite  aurait,  je  l’espère,  pu 
être  prouvée  par  témoins,  comme  par  expertise. 
La  praticienne  aurait  ainsi  bénélicié  d’une  ex¬ 
cuse  absolutoire. 

Mais,  il  ne  faut  pas  s’y  fier  :  la  preuve  est  par¬ 
fois  impossible  à  rapporter,  surtout  si  la  famille 
a  intérêt  à  faire  condamner  l’accoucheur  à  des 
dommages-intérêts.  Les  témoins  ne  se  rappel¬ 
leront  rien,  ils  auront  perdu  tout  souvenir  des 
paroles  que.  la  sage-femme  aura  prononcées,  au 
lit  de  la  parturiente.  Elle  sera  seule  à  clamer  sa 
bonne  foi,  alors  que  le  mutisme,  les  réticences, 
les  insinuations  l’accableront . 

Aussi,  tout  en  approuvant  une  initiative 
hardie  et  immédiate,  en  cas  d’urgence,  ne  puis-je 
que  recommander  de  ne  pas  attendre  le  moment 
critique,  pour  appeler  un  confrère,  comme  con¬ 
seiller,  consultant,  ou  assistant,  ou  même  comme 
opérateur. 

La  resporsabillté  professionnelle  vous  me¬ 
nace,  médecins,  comme  sages-femmes  ;  c’est 
parce  que  je  vois  le  nombre  grandissant  des  pro¬ 
cès,  que  je  vous  crie  «  attention  ». 

A  la  Ligue  médicale  de  défense  individuelle 


(Sou  médical),  je  dois  de  plus  en  plus  me  pen¬ 
cher  sur  des  dossiers,  rechercher  des  arguments 
de  jurisprudence  ;  il  me  faut  souvent  assister  des 
confrères  aux  expertises,  pour  être  leur 
conseil  juridique  et  médical  ;  aussi  ai-je  qualité 
pourvous  eligager,  dans  votre  propre  intérêt  per¬ 
sonnel,  de  cesser  les  anciens  errements  d’indi¬ 
vidualisme  outrancier,  qui  nous  conduisaient  les 
uns  et  les  autres  à  nous  détester,  comme  des  con¬ 
currents  et  à  toujours  vouloir  rester  seuls  pour 
pratiquer  une  intervention,  ou  conduire  un  trai¬ 
tement. 

Quelque  dépense  que  cela  puisse  coûter  à 
nos  clients,  adoptons  au  contraire  la  pratique  de 
la  collaboration  étroite,  confraternelle.  Evitons 
d’être  traînés  en  justice,  par  le  débiteur  de  nos 
honoraires,  qui  nous  reprochera  de  ne  pas- avoir 
fait  appel  à  un  confrère,  tant  pour  un  diagnostic 
que  p:ur  une  intervention.  ’ 

En  cas  d’urgence,  comme  ci-dessus,  agissons 
pour  le  mieux,  cependant  arrangeons-nous 
pour  faire  la  preuve  que  nous  avons  faitî  appel 
à  un  concours  médical  ;  mais  que  la  rapidité  des 
complications  nous  a  conduit  à  ne  pas  attendre 
l’arrivée  du  médecin. 

Syndicats  de  sages-femmes  cimme  syndicats 
de  médecins  devraient,  en  collaboration,  étudier 
cette  question  de  l’assistance  confraternelle, 
dans  une  même  ville,  ou  dans  un  même  départe¬ 
ment. 

Dr  Paul  Boudin.  - 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Rend-elle  de  véritables  services  au  corps  médical  ? 


Voici  une  lettre  que  récemment  j’adressais  à 
un  confrère  :  je  crois  utile  de  la  publier  ici  car 
elle  répondra  certainement  à  des  questions  que 
d’autres  confrères  se  posent  en  euxmêmes  sans 
le  dire. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  me  demandez  si  vraiment  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  du  Corps  médical  français  a  pour 
les  médecins  l’utilité  que  nous  disons,  si  elle  leur 
rend  de  Véritables  services  ;  vous  n’ajoutez  pas 
«  si  nous  n’exagérons  pas  »>,  mais  je  pense  que 
vous  n’êtes  pas  loin  de  le  supposer. 

Je  vous  répondrai,  non  pas  par  des  phrases, 
mais  par  des  chiffres. 

Depuis  1894,  année  de  sa  fondation,  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  a  versé  à  ses  membres,  arrêtés 
par  la  maladie  ou  un  accident,  la  somme  de 
3.308.678  fr.  25  pour  153.414  journées  de  ma¬ 
ladie  aiguë  et  411.967  journées  chroniques. 

Ces  gros  chiffres  ne  vous  disent  rien,  aussi  je 
ne  vous  les  donne  que  pour  vous  montrer  que 


la  Mutualité  Familiale  est  une  société  sérieuse, 
qui  ne  date  pas  d’hier  et  qui  peut  tabler  sur 
sa  propre  expérience. 

Prenons  l’année  1931,  elle  représente  les 
conditions  actuelles  : 

La  Mutualité  Familiale  a  Versé  183.220  ff.  10 
à  245  malades. 

Les  combinaisons  B  et  MÀ  qui  donnent  dix 
francs  par  jour  et,  en  cas  de  chronicité,  cent 
francs  par  mois,  ont  versé  76.481  fr.  90  à  134 
malades  pour  3.768  journées  aiguës  et  11.902 
journées  chroniques. 

La  combinaison  MA^  (20  fr.  par  jour  et  200  fr. 
par  mois)  a  versé  38.386  fr.  25  à  56  malades 
pour  1.461  journées  aiguës  et  1.435  journées 
chroniques. 

La  combinaison  MA®  (30  fr.  par  jour  et  300  fr. 
par  mois),  a  Versé  16.339  fr.  90  à  19  malades 
pour  502  journées  aiguës  et  128  chroniques. 

La  combinaison  MA*  (40  fr.  par  jour  et  400  fr. 
par  mois)  a  versé  6.280  fr.  à  6  malades  pour  137 
journées  aiguës  et  60  chroniques. 

Enfin  la  combinaison  MB®  (50  fr.  par  jour  et 
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500  fr*  par  mois)  a  versé  45.732  fr.  06  à  30  ma¬ 
lades  pour  638  journées  aiguës  et  846  chro¬ 
niques. 

Vous  commencerez  à  voir  plus  clair  clans  ces 
chiffres,  mais  avançons  encore  et  prenons  le 
premier  trimestre  de  1932  :  c’est  d’hier  et  Vous 
pouvez  vous  faire  une  idée  exacte  de  ce  que 
fait,  en  ce  moment  même,  la  Mutualité  Fami¬ 
liale. 

Elle  a  versé,  fin  mars,  52.668fr.20  à  103  ma¬ 
lades,  savoir  ; 

Les  combinaisons  MA  et  B  19.656  fr.  45  à  62 
malades  pour  1.168  journées  aiguës  et  2,504 
chroniques  ; 

La  combinaison  MA“,  13..552  fr.  85  à  21  ma¬ 
lades  pour  488  journées  aiguës  et  569  chro¬ 
niques  ; 

.  La  combinaison  MA®  7.609  fr.  70  à  sept  ma¬ 
lades  pour  209  journées  aiguës  et  134  chroni¬ 
ques  ; 

La  combinaison  MA®  11.749  fr.  20  à  13  ma¬ 
lades  pour  209  journées  aiguës  et  78  chroniques  ; 

La  combinaison  MA^  n’a  pas  eu  de  malade. 

Que  conclure  ?  C’est  que  le  médecin  pas  plus 
quelles  autres  n’échappe  à  l’accident  ou  à  la 
maladie,  que  pas  plus  que  les  autres  il  n’est  à 
l’abri  des  immobilisations  prolongées  et  que  ses 
intérêts,  comme  ceux  de  tous,  souffrent  plus 
ou  moins  fortement  de  l’impossibilité  où  il  peut 
se  trouver  d’exercer  sa  profession. 

Mais  c’est  aussi  qu’il  existe  une  Société  tout 
amicale  et  confraternelle  qui  s’intéresse  à  lui 
et  lui  vient  en  aide  dans  la  mesure  où  lui-même 
s’est  intéressé  à  cette  société. 

Les  chiffres  nombreux, quej’ai  donnés,  mon¬ 
trent  qu’à  la  Mutualité  Familiale  il  ne  s’agit 
pas  de  promesses,  d’hypothèses  plus  ou  moins 
fondées,  mais  de  réalités,  et,  si  j’ajoute  que, 
pour  la  seule  indemnité-maladie,  ses  réserves 
dépassent  trois  millions  et  demi,  il  me  semble 
qu’on  peut  conclure  encore  que  la  Mutualité 
Familiale  est  une  société  sérieuse  dont  la  soli¬ 
dité  est  à  l’abri  de  toute  suspicion. 

Croyez-vous  maintenant.  Confrère,  que  nous 
sommes  autorisés  à  dire  que  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  rend  des  services  au  corps  médical,  qu’elle 
lui  est,  non  seulement  utile,  mais  indispen¬ 
sable  7, 

M®is  je  n’ai  parlé  que  de  V  Indemnité- maladie, 
et  celle-ci  n’est  qu’un  des  objets  de  la  Mutualité 
Familiale. 

Obligée  de  fixer  une  limite  d’âge  pour  la  par¬ 
ticipation  à  l’indemnité-maladie,  la  société  n’a 
pas  Voulu  priver  ses  membres  de  toute  aide  au 
moment  où  elle  cesse  de  la  leur  accorder.. 

Elle  a  créé  une  section  Pensions  de  retraite 
qui  vient  en  aide  à  ses  membres  au  moment 
où  ils  atteignent  60  ou  65  ans,  c’est-à-dire  l’âge 
où  les  forces  commencent  à  diminuer  et  l’acti¬ 


vité  à  se  ralentir.  Et  il  ne  s’agit  pas  là  d’un 
secours,  d’un  acte  de  bienveillance  qu’il  faille 
solliciter  :  c’est  une  pension  de  droit  que  donne 
la  Mutualité  Familiale,  et,  pour  la  recevoir,  il 
suffit  de  prouver  qu’on  est  encore  vivant. 

Se  souvenant  qu’elle  est  à  la  fois  familiale  et 
professionnelle,  elle  a  admis  au  service  des  pen¬ 
sions  de  retraite  les  femmes  et  les  enfants  de 
ses  membres  dans  les  conditions  exactement  les 
mêmes.  Le  médecin  peut  donc  s’assurer  une 
retraite  et  en  assurer  une  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants. 

Et  ce  n’est  pas  tout  encore,  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale,  prévoyant  la  mort  prématurée  du  mari, 
a  Voulu  assurer  à  la  veuve  la  possibilité  d’avoir 
une  pension,  pension  réversible,  en  cas  de  décès 
de  la  mère,  sur  les  enfants  mineurs. 

Eh  bien,  croit-on  qu’en  ce  faisant,  elle  ne 
rende  pas  encore  des  services  au  corps  médical? 
Croit-on  que  nous  exagérions'  quand  nous 
conseillons  à  nos  confrères  de  s’y  agréger,  lors¬ 
que  nous  leur  disons  que  c’est  à  la  fois  leur  inté¬ 
rêt  et  leur  devoir  ? 

Faut-il  ajouter  que  la  Mutualité  Familiale 
s’est  toujours  fait  scrupule  de  s’adapter  aux  né¬ 
cessités  et  d’évoluer  selon  que  l’intérêt  de  ses 
membres  le  commandait  ? 

Ouverte  à  tous,  sans  distinction  de  résiden¬ 
ces,  de  groupements  ou  d’origines,  elle  s’efforce 
de  répondre  à  tous  les  besoins  comme  à  toutes 
les  possibilités.  Après  avoir  donné  la  seule  in¬ 
demnité  journalière  de  dix  francs,  elle  a  ouvert 
des  combinaisons  donnant  vingt,  trente,  qua¬ 
rante  et  cinquante  francs  entre  lesquelles,  les 
adhérents  peuvent  choisir  ;  après  avoir  donné 
des  pensions  dont  le  maximum  était  de  1.200 
francs,  elle  a  porté  ce  maximum  d’abord  à  2.400 
francs,  puis  à  4.800  francs,  chiffre  actuel  ;  elle  a 
permis  le  cumul  des  pensions  à  60  et  à  65  ans, 
de  manière  à  rendre  possible,  à  ce  dernier  âgé, 
la  pension  de  9.600  francs. 

Et  comme  la  femme  du  médecin  jouit  des  mê¬ 
mes  facultés,  c’est  pour  le  ménage  là  possibilité 
d’atteindre  19.200  francs  1 

La  pension  se  calculant  par  parts  de  120  francs 
est  accessible  à  tous:  elle  peut  être  de  600 francs, 
de  1.200  francs,  comme  de  3.600  ou  de  4.800 
francs. 

On  nous  a  dit  :  Vous  devriez  arriver  à  500 
francs  par  mois,  soit  6.000  fr.  par  an,  nous  ne 
nous  récusons  pas  ;  nous  attendons  que  le  nom¬ 
bre  des  adhérents  nous  le  permette. 

Indemnité-maladie  ou  accident,  pension 
retraite,  pension  aux  veuves,  tel  est  le  triple 
objet  que  s’est  proposé  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  :  après  cet  exposé,  m’autorlserez-vous, 
cher  Confrère,  à  dire  qu’elle  l’a  rempli  ? 

A.  Gassot. 
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ASSOCIATION  FRANÇAISE  DES  CHIRURGIENS-DENTISTES 

Assemblée  générale  du  10  avril  1932 

(Faculté  de  Médecine  de  Paris) 

Allocution  prononcée  par  M.  Billoret,  président 


Messieurs, 

Le '23  juin  1931,  l’Académie  de  médecine  a  rejeté 
la  proposition  de  loi  Milan-Rio  qu’avec  nos  con¬ 
frères  stomatologistes,  noüs  avons  pour  ainsi  dire 
montée  pièce  à  pièce  depuis  dix  ans.  Elle  l’a  reje¬ 
tée  une  première  fois  en  déclarant  toujours  justifié 
le  titre  de  chirurgien-dentiste,  et  elle  l’a  rejetée  sur¬ 
tout  en  réfusant  le  -principe  de  mesures  transitoires 
sans  lesquelles  il  est  tout  à  fait  impossible  d’intégrer 
notre  profession  dans  la  médecine,  j 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  remonter  un  peu- 
dans  l’histoire  de  ces  mesures  transitoires  afin  de 
bien  juger  si  possible  la  situation  qui  nous  .est  faite 
aujourd’hui  et  d’en  tirer  ensuite  les  conséquences 
et  la  décision. 

Quand  nous  avons  commencé  notre  campagne 
professionnelle  en  1921  nous  avons  envisagi  les 
mesures  transitoires  non  pas  comme  l’essentiel  mais 
comme  la  véritable  articulation  du  dispositif  de 
réforme,  comme  la  partie  la  plus  délicate  aussi  puis¬ 
que  nous  n’en  étions  pas  les  maîtres,  que  nous  avions 
à  concilier  là  des  intérêts  multiples  et  bien  souvent 
contradictoires  et  que  pour  réussir  nous  ne  pouvions 
compter  que  sur  l’esprit  de  sacrifice  des  uns  et  des 
autres  devant  l’intérêt  général. 

Bien  entendu  nous  avons  été  accusés  de  travailler 
pour  nous  seuls,  d’attirer  par  des  moyens  douteux 
les  naïfs  et  les  ambitieux  jusqu’au  jour  où  nos  ver¬ 
tueux  accusateurs  croyant  la  réforme  imminente  ont 
écrit  à  leur  tour  :  «  Si  la  loi  était  votée  nous  serions 
les  premiers  à  revendiquer  pour  toute  la  profession 
des  mesures  transitoires  qui  sont  pour  elles  un  droit 
absolu.  »  Et  cependant  vous  verrez.  Messieurs,  que 
nos  adversaires  ont  tiré  sans  relâche  sur  le  principe 
même  des  mesures  transitoires  jusqu’à  ce  qu’elles 
tombent,  simplement  parce  que  c’était  là  un  moyen 
de  faire  tomber  la  loi.  Les  dirigeants  dits  odontolo¬ 
gistes  portent  ainsi  devant  notre  Histoire  profession¬ 
nelle  la  plus  lourde,  la  plus  révoltante  des  responsa¬ 
bilités. 


,,  Dans  cette  question  des  mesures  transitoires 
étaient  intéressés  avec  nous  les  médecins  stomato¬ 
logistes  et  les  syndicats  médicaux.  Pendant  dix  ans 
les  stomatologistes  ont  soutenu  avec  nous  la  légiti¬ 
mité  des  mesures  transitoires.  En  voici  quelques 
preuves  : 

En  1921  c’est  une  lettre  du  Docteur  Pietldewicz, 
secrétaire  du  syndicat  des  médecins  stomatologistes, 
ainsi  conçue  ; 


«  La  Société  médicale  des  dentistes  des  hôpitaux, 
le  Bureau  de  la  Société  de  _  stomatologie,  le  conseil 
d’administration  du  syndicat  des  médecins  stoma¬ 
tologistes  français  approuvés  en  cela  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  sont  d’accord  tous  pour  apporter  les  modifica¬ 
tions  suivantes  à  la  loi  de  1892  concernant  l’art  den¬ 
taire  : 


Comme  mesure  transitoire  et  pour  unifier  la  profes¬ 
sion  dentaire  par  le  sommet  plutôt  que  par  les  degrés 
inférieurs,  il  serait  procédé  ainsi  ; 

1“  Tout  diplôme  de  clûrurgien-dentiste  serait  équi¬ 
valent  à  12  inscriptions  de  médecine  et 

2“  Permettrait,  les  examens  de  médecine  terminés, 
d’obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  . . » 

La  même  année  c’est  le  rapport  du  docteur  Sauvez 
à  la  première  commission  ministérielle  : 

«  Les  stomatologistes  que  l’on  a  si  souvent  accusés 
d’intransigeance  accepteraient  très  bien  par  exemple 
que  l’on  accordât  12  inscriptions  de  médecine  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes  diplômés,  à  titre  transitoire,  de 
sorte  qu’ils  n’auraient  plus  pour  arriver  au  doctorat 
en  médecine  d’Unjversité  qu’à  prendre  les  dernières 
inscriptions  et  passer  les  examens  correspondants 
ainsi  que  la  thèse  finale.  Nous  ne  verrions  d’ailleurs 
aucun  inconvénient  à  ce  que  des  exemptions  plus  lar¬ 
ges  encore  soient  accordées  à  certains  membres  de 
notre  profession  ayant  conquis  des  titres  dans  l’ensei¬ 
gnement.  Toutes  les  concessions  seraient  admises  pour 
arriver  à  l’union  ét  surtout  à  l’unité  du  titre.  » 

En  1925  à  la  deuxième  commission  ministérielle 
le  rhême  docteur  Sauvez  faisait  dans  un  nouveau 
rapport  la  déclaration  suivante  : 

«...  les  mesures  transitoires  les  plus  larges,  celles  qu’on 
pourra  obtenir  des  pouvoirs  publics  si  toutefois  les 
stomatologistes  ne  demandent  qu’à  aider  le  plus  pos¬ 
sible  les  chirurgiens-dentistes  à  ce  sujet.  » 

Devant  la  même  commission  le  docteur  Bozo 
s’exprimait  ainsi  : 

B  II  faut  des  épreuves  accessibles  à  tous  les  praticiens 
de  France.  La  transition  devrait  s’étendre  sur  6  ou  7 
années  afin  de  permettre  à  tous  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  étudiants  d’en  profiter.  • 

Ces  sentiments  à  l’égard  de  la  transition  ont  été 
ceux  de  toutes  les  personnalités  qui  se  sont  succédé 
à  la  direction  des  affaires  stomatologiques. 

Quant  au  corps  médical  dont  l’accord  préalab  é 
était  déterminant,  c’est  une  commission  composée 
du  doyen  Roger,  du  doyen  Lépine  de  Lyon,' du  doc¬ 
teur  Lenglct  au  nom  des  syndicats  médicaux,  du 
docteur  Fargin-Fayolle  pour  les  médecins  stomato¬ 
logistes  et  de  moi-même- qui  en  1927  fixa  les  termes 
qui  devaient  devenir  l’article  5  de  ia  proposition  de 
loi  Milan-Rio  que  je  rappelle  ; 
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Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l’Ins¬ 
truction  publique  déterminera  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  un  chirurgien-dentiste  reçu  antérieurement  à 
l’application  de  la  présente  loi  pourra  obtenir  le  grade 
de  docteur  èn  médecine. 


L’accord  entre  l’A.  F.  G.  D.,  les  médecins  stoma¬ 
tologistes  et  le  corps  médical  était  donc  bien  réalisé  ; 
cet  accord  fut  enregistré  d’ailleurs  par  la  troisième 
corpipission  ministérielle  en  1927.  N’était-ce  pas  un 
signe  de  ralliement,  cet  accord,  pour  tous  ceux  qui 
se  disent  gardiens  de  l’intérêt  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  ?  Mais  il  n’y  avait  rien  à  attendre  de  ceux  qui 
avaient  décidé  de  tout  ruiner  dans  un  intérêt  de  dan. 

Le  projet  Milan-Rîo  est  dépo.îé  le  9  décembre  sur 
le  bureau  du  Sénat  et  moins  de  trois  semaines  après, 
l’un  des  deux  parlementaires  auteurs  de  la  propo¬ 
sition  de  loi  recevait  la  visite  d’odontologistes  no¬ 
toires  venus  pour  denaander  non  le  retrait  du  projet 
dont  l’esprit  était  déclaré  excellent  mais  la  suppres¬ 
sion  de  l’article  5  sur  les  mesures  transitoires.! 

Rappellerai-jé  aussi  que  l’Union  des  syndicats 
médicaux  avait  fait  place  à  la  Confédération,  que  le 
Docteur  Lenglet- n’était  plus  à  sa  tête  et  que' l’atta¬ 
que  contre  les  mesures  transitoires  fut  entamée  dès 
ce  jour  au  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  par  des 
médecins  attachés  aux  écoles  dentaires  ? 

Pendant  cpie  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
s’inquiétait  de  mesures  qu’on  lui  représentait  comme 
dangereuses,  la  presse  dentaire  imprimait  à  répéti¬ 
tion  que  les  chirurgiens-dentistes  ne  voulaient  pas 
de  l’article  5  de  la  loi  Milan-Rio.  Ceci  au  moment  où 
la  nouvelle  Confédération  médicale  avait  à  faire  face 
aux  Assurances  sociales  ;  elle  ne  vit  pas,  cette  Con¬ 
fédération,  que  la  question  des  mesures  transitoires 
commandait  une  grande  réforme  où  le  corps  médical 
avait  comme  nous,  comme  le  public,  un  intérêt  de 
premier  plan.  Avec  peine  son  Conseil  d’administra¬ 
tion  ému  par  le  syndicat  de  la  Seine  où  parlaient 
comme  je  l’ai  dit  les  médecins  d’écoles  dentaires, 
conserva  le  9  novembre  1930  le  principe  de  mesures 
bienveillantes  à  l’égard  des  chirurgiens-dentistes 
dans  le  cadre  de  la  loi  Milan-Rio,  mais  naturelle¬ 
ment  dès  le  lendemain  un  coup  de  téléphone  parti 
d’une  école  dentaire  faisait  savoir  à  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  que  «  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  »  repoussaient  le  présent.  Sans  doute  les  6.000 
chirurgiens-dentistes  sont  bien  innocents  d’une  dé¬ 
marche  qui  n’avait  pour  but  que  de  jeter  le  trou¬ 
ble  dans  l’esprit  des  médecins  déjà  troublés,  mais 
tant  que  notre  profession  acceptera  d’être  représen¬ 
tée  par  des  directeurs  d’écoles  libres  elle  subira  les 
.  conséquences  des  procédés  où  l’intérêt  privé  et 
l’intérêt  général  sont  inévitablement  et  constam¬ 
ment  mélangés.  Un  mois  et  demi  après,  le  21  dé¬ 
cembre  1930,  l’assemblée  générale  des  médecins 
français  cassait  la  décision  de  .son  Conseil  d’admi- 
njstration  et  abattait  les  mesures  transitoires.  Les 
écoles  dentaires  étaient  comblées,  mais  il  reste  à 
établir  que  la  profession  y  a  trouvé  son  bénéfice. 


Messieurs,  l’historique  sommaire  quoique  encore 
assez  long  des  mesures  trd.nsitoires,  j’ai  voulu  le 
refaire  avec  vous  parce  qu’il  nous  permet  de  suivre 
l’enchaînement  qui  a  conduit  fatalement  à  la  déci¬ 
sion  de  l’Académie.  Je  sais  bien  que  des  hommes  qui 
ont  toujours  été  avec  nous,  au  cœur  et  dans  toutes 
les  ramifications  de  notre  problème  professionnel, 
le  Docteur  Béliard,  le  Docteur  Nespoulous,  'le  Doc¬ 
teur  Herpin  lui-même  ont  afïlrmé  depuis  cette 
lourde  décision  du  21  décembre  1930  que  la  question 
des  mesures  transitoires  reste  entière  ;  je  leur  dirai 
avec  toute  la  franchise  que  je  dois  à  la  confiance  et 
à  l’amitié  qu’il  est  trop  tard  parce  que  les  événe¬ 
ments  ne  se  présentent  jamais  deux  fois  dans  les 
mêmes  rapports.  Une  loi  comme  la  loi  Milan-Rio 
demande  une  conjonction  d’actes  et  de  faits  qui  ne 
se  renouvelle  pas  à  volonté.  Le  «  moment  »  de  la  loi 
Milan-Rio  se  place  non  à  l’Académie  mais  à  cette 
assemblée  générale  médicale  du  "^l  décembre  1930 
où  a  été  lâché  l’article  5  de  la  proposition  de  loi. 
C’est  ce  jour-là  que  les  autonomistes  ont  pu  se  cou¬ 
cher  tranquilles.  L’Académie  six  mois  plus  tard  n’a 
fait  que  rétablir  la  logique  en  répondant  auif  méde¬ 
cins  qui  voulaient  bien  de  la  loi  mais  non  des  mesu¬ 
res  corrélatives  :  «  Vous  ne  voulez  pas  de  transitionj 
vous  n’aurez  pas  de  loi.  » 


Et  maintenant,  Messieurs,  que  j’ai  essayé  de  vous 
exprimer  non  des  regrets  mais  des  motifs,  il  faut  que 
nous  prenions  une  décision. 

Si  les  écoles  dentaires  libres  ont  triomphé  dans 
leurs  journaux,  il  s’en  faut  que  le  vœu  de  l’Acadé¬ 
mie  les  enthousiasme.  Et  en  effet,  s’il  faut  actuelle¬ 
ment  6  ans  pour  être  médecin  et  qu’il  en  faille  5  pour 
être  chirurgien-dentiste  avec  le  baccalauréat,  il  y  a 
bien  des  chances,  étant  donné  les  servitudes  qui 
pèsent  sur  notre  titre,  pour  que  les  étudiants  aillent 
à  la  Faculté  dès  que  l’enseignement  de  la  stomato¬ 
logie  y  sera  organisé,  ce  qui  ne  tardera  pas.  C’est  si 
vrai  qu’au  moment  des  «  Vœux  du  Trentenaire  »,  le 
porte-parole  des  écoles  dentaires  n’acceptait  le  bac¬ 
calauréat  qu’avec  le  doctorat  en  chirurgie  dentaire 
«  car  si,  disait-il,  on  exige  le  baccalauréat  seul  ppur 
cet  exercice,  on  risque  de  ne  plus  trouver  de  candi¬ 
dats  et  par  contre  on  verrait  tous  les  docteurs  en 
médecine  n’ayant  pas  réussi,  embrasser  la  profession 
dentaire  qui  leur  est  ouverte  ». 

Or,  le  doctorat  en  chirurgie  dentaire  est  encore 
sous  terre  mais  les  écoles  ont  un  second  procédé 
pour  soutenir  la  lutte  contre  la  Faculté  :  diminuer 
leur  scolarité,  ramener  les  années  d’études  à  quatre 
et  par  ce  moyen  tenter  les  étudiants  en  y  adjoignant 
au  besoin  un  système  d’équivalences  qui  permet¬ 
trait  aux  chirurgiens-dentistes  nouveau  modèle  d’àc- 
céder  au  doctorat  en  médecine. 

Mais  l’Académie  a  été  formelle.  Elle  a  dit  5  ans 
d’études  et  pas  d’équivalences,  de  sorte  que  si  j  'étais 
directeur  d’école  dentaire,  'je  remercierais  peut-être 
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publiquement  l’Académie,  tout  en  la  maudissant  de 
bon  cœur,  parce  que  c’est  très  joli  de  couler  la,  Joi 
Milan- Rio,  mais  les  écoles  pourraient  bien  partici¬ 
per  à  l’accident . . .  Or,  personne  n’a  intérêt  à  ce  que 
l’enseignement  dentaire  périclite  ;  ce  qu’il  faut,,  ce 
que  nous  voulons,  c’est  qu’en  face  des  obligations 
auxquelles  doit  répondre  aujourd’hui  notre  spécia¬ 
lité,  la  personne  commerciale  des  écoles  libres  cesse 
de  se  confondre  avec  la  personne  morale  de  la  pro¬ 
fession.  ' 

■Te  pense  donc,  dans  l’état  actuel  des  choses,  que 
les  écoles  dentaires  sous  la  pression  de  l’opinion  vont 
accepter  le  baccalauréat  de  l’Académie.  Mais  demain  ? 
Car,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s’y  tromp'er,  malgré  que 
les  autonomistes  les  mieux  qualifiés  aient  fait  à  la 
loi  Milan-Rio  cette  concession  d’avouer  tpie  notre 
profession  va  vérs  la  médecine,  rien  dans  les  quatre 
points  de  l’Académie  ne  commande  cette  tendance. 
Et  ce  silence  de  la  grande  et  savante  Compagnie 
n’est-il  pas  un  encouragement  aux  yeux  des  au¬ 
tonomistes  ?  Leur  groupement  central  après  avoir 
demandé  au  syndicat  du  Nord  de  la  France  un  projet 
de  réforme  le  lui  a  laissé  pour  compte  sous  prétexte 
qu’il  ne  s’inspirait  pas  suffisamment  de  la  situation 
nouvelle  créée  par  la  décision  récente  de  l’Académie  ! 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  d’ici  deux  ou 
trois  ans  les  autonomistes  reviendront  à  la  charge  et 
cette  fois,  avec  le  baccalauréat  dans  leurs  bagages, 
pour  réclamer  soit  une  diminution  de  la  scolarité 
soit  le  doctorat  en  chirurgie  dentaire.  Rappelons-nous 
le  mot  de  M.  Justin  Godart  peu  après  la  commission 
de  1926  :  «  Mais  vous  avez  tout  ce  que  vous  voulez, 
disait-il  à  une  grande  personnalité  autonomiste, 
vous  avez  le  doctorat  en  chirurgie  dentaire  dans  un 
délai  extrêmement  rapide  parce  que  vous  avez  le 
baccalauréat  ».  Le  mot  également  de  M.  le  député 
Gazais  <  «  Soyez  d’abord  bacheliers  et  nous  vous 
appuierons  nous  aussi.  » 

Si  donc  nous  décidons  aujourd’hui  de  ne  pas  re¬ 
tarder  plus  longtemps  une  réforme  que  la  profes¬ 
sion  attend  parce  qu’elle  se  sent  menacée,  si  pous 
voulons  défaire  sans  délai  une  pléthore  qui  enrichit 
les  écoles  et  ruine  les  praticiens  sans  profiter  au 
public  puisque  la  moralité  professionnelle  en  est 
d’autant  atteinte,  si  nous  voulons  agir  tout  de  suite 
sur  le  recrutement,  nous  entendons  d’autre  part 
absolument  et  indéfectiblement  rester  dans  l’axe  de 
nos  principes  et  ne  pas  fabriquer  de  nos  mains  un 
outil  détestable.  Pas  plus  que  les  écoles  dentaires  en 
1920  mais  pour  des  raisons  inverses  nous  ne  pouvons 
accepter  le  baccalauréat  tout  seul.  Nous  n’avons 
jamais  cessé  de  le  dire  ici  :  le  baccalauréat  c’est  le 
dispositif  d’aiguillage  qui,  suivant  les  manœuvres, 
conduit  à  ce  qu’il  y  a  de  mieux  ou  à  ce  qu’il  y  a  de 
pire.  Qu’on  décrète  le  baccalauréat  seul  et  nos  luttes 
reprennent  dès  demain  plus  acharnées  parce  que  le 
baccalauréat  mène  aussi  bien  à  la  médecine  qu’à 
l’autonomie  définitive  avec  ses  titres  de  fantaisie,  sa 
Faculté  dentaire  et  ses  monopoles. 

Cette  équivoque,  si  les  écoles  dentaires  l’accep¬ 


tent  maintenant,  je  me  refuse  quant  à  moi  à  y  enga¬ 
ger  notre  association.  En  ce  moment  il  n’est  pas  un 
dentiste  qui  ne  soit  profondément  persuadé  du  ca¬ 
ractère  médical  de  noire  art  mais  peu  de  nos  con¬ 
frères  se  rendent  exactement  compte  de  ce  qu’il  y  a 
derrière  le  baccalauréat.  Eh  bien,  ce  qu’ils  ne  voient 
pas  ou  ce  qu’ils  ne  croient  pas  nous  avons  le  devoir, 
nous,  de  le  pressentir.  Le  baccalauréat,  oui,  mais 
avec  un  pas  effectif  vers  la  médecine,  en  d’autres  ter¬ 
mes  avec  le  P.  G.  N.,  le  P.  G., N.  ,tel  qu’il  est  imposé 
aux  étudiants  en  médecine,  avec  ses  qualités  et  .ses 
défauts  parce  qu’il  faut  que  soit  réalisée  une  condition 
pour  laquelle  nous  sommes  encore  ici  :  l’art  dentaire 
est  une  spécialité  médicale.  Il  faut  en  outre  que  les 
études  qui  doivent  encore  conduire  au  grade  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  tiennent  compte  des  exigences  scien¬ 
tifiques  actuelles  et,  sans  être  aussi  longues  que  leS 
études  médicales  ne  leur  soient  pas  notablement  infé¬ 
rieures.  Notre  profession  n’est  pas  prédestinée  aux 
gens  pressés.  Le  dentiste  de  demain  doit  recevoir 
une  formation  médicale  réelle  et  d’ailleurs  ce  rôle  ap¬ 
partient  aux  Facultés  de  médecine,  non  aux  écoles 
dentaires  libres  qui  malgré  toute  leur  bonne  volonté 
ne  peuvent  offrir  dans  ce  domaine  une  autorité  in¬ 
contestée. 

De  cette  première  mesure  on  peut  espérer  deux 
effets.  D’abord  qu’une  mesure  complémentaire  vien¬ 
dra  bientôt  achever  l’évolution.  Ensuite,  comme  je 
le  disais  tout  à  l’heure,  que  les  étudiants  prendront 
d’eux-mêmes  le  chemin  de  la  Faculté  où  l’enseigne¬ 
ment  doit  être  organisé  sans  délai.  On^  peut  même 
prévoir  que  les  écoles  libres  demanderont  leur  ratta¬ 
chement  aux  Facultés.  Mais  cette  réforme  doit  en 
même  temps  couper  cours,  je  le  répète,  aux  velléités 
mal  endormies  d’autonomie,  de  doctorat  et  de  fa¬ 
cultés  '  dentaires  à  la  mode  américaine  qui  restent 
toujours  la  grande  pensée  du  règne  odontologique 
contre  l’esprit  de  l’Université  française.  ' 


Pour  finir.  Messieurs, -“deux  mots  sont  nécessaires 
à  propos  des  mécaniciens.  Un  projet  actuellement 
caduc,  contresigné  par  une  centaine  de  députés,  orga¬ 
nise  les  professions  d’auxiliaires ,  de  la  médecine'  et 
autorise  spécialement  les  mécaniciens  à  appareiller 
spontanément  les  malades.  Il  est  et  il  reste  entendu 
que  nous  ne  pouvons  que  lavoriser  tout  ce  qui  favo¬ 
rise  l’amelioration  de  la  profession  de  mécanicien  ; 
ceux  qui  estiment  légitime  de  se  faire  aider  dans  leur 
cabinet  par  leur  mécanicien  y  trouveront  un  com¬ 
plément  appréciable  de  sécurité'.  Mais  quant  à 
donner  au  mécanicien  un  droit  d’initiative  sur  le 
malade,  cela,  non.  Pour  beaucoup  de  raisons  quand 
ce  ne  serait  que  notre  prothèse  sans  être  une  pro¬ 
thèse  interne  est  tout  de  même  d’un  autre  caractère 
que  les  bandages  et  les  chaussures  orthopédiques. 
Impossible  de  confondre. 

Je  crois  que  nous  devons  souhaiter  une  réglemen¬ 
tation  de  la  profession  des  mécaniciens-dentistes. 
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régjÊipeptetlpo  jqpfj  greç  le  idipJÂWip  pfpfessjpnin^î  de 
TÎgmiT^  dira  çftps  ^^tebiguïîié  op  )çp0^p>pp(eppt  I««FS 
devom  et  oÿ  leprp  4wts. 

Me§§iems,  eti  jp’.e.jfcjapant  d’.avpir  4té  pp  peu  ippg 
je  ypgs  4eij(ïap<ie  de  pendre  «P  .ordre  dp  jppr  gui 
peut-êlpe  ggfifrp  s’inspirer  de  «e  gUP  je  VOUS  ai  dit 
ef.  gui  perffleltpg  à  aetpe  j^pfessjon  dn , sortir  epifin  de 
j’inquiélude,  ou  pîutdt  do  l’ausété, 

Ordrs  du  jour  (poté)  : 

L’Aseoeiation  fraosaise  des  ohirargiensfd.entistes 
réunie  en  assein^lée  génépaie  À  ia  FaeuJté  .de  méder 
dm  de  Parie,  îe  10  avril  4902,  placée  deyapt  une  dé¬ 
cision  de  l’Acadéfuie  de  médecine  bosliie  à  la  pro¬ 
position  de  loi  MüanrPio,  se  retusant  d’autre  part 
à  retarder  plus  Longtemps  une  réforme  des  études  et 
de  la  ppatigue  dentaires  que  la  profession  ré.clame 
impérieusement,  décide  de  poursuivre  en  deux  temps 


la  réalisation  de  sa  déclaration  de  principes  m  s’mê-' 
tant  aujourd’liui  è  une  première  modifleation  des 
ét»de.s  de  ehiruigie  dentaire,  savoir  ; 

a)  Le  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  et 
le  P,  €,  îj.,  dans  les  conditions  réglementaires  et  insé- 
papabjes  où  c.es  deux  actes  universitaires  sont  exigés 
des  candidats  au  doctorat  en  médecine. 

,è)  Une  scolarité  qui  ne  doit  être  en  .aucnn  cas  infé¬ 
rieure  déplus  d’une  année  âlaseolarité  médicale  et  qui 
sera  confiée  aux  Etablissements  supérieurs  d’efl@§i- 
gnement  médifial  d.e  l’Etat  pour  la  partie  naédico-chi- 
rurgicale  de  l’enseignement. 

e)  m,  transitoirement,  le  grade  de  cbirurgien-den- 
tiste. 

L’Assemblée,  en  outre,  maintient  formellement  Igs 
droits  de  ses  membres  à  l’égard  de  toutes  .mesures 
transitoires  et  équivalences  qui  pourraient  interyenir 
et  renouvelle  sa  .confiance  ù  son  Conseil  d’adminis¬ 
tration- 


VAHIÉTÊS 

U  Qlieiît 


Qn  peut  faire  de  l’art,  de  la  plUlosopltie,  des 
mathénratiques,  tout  seul. 

La  médeeiufi,  au  çontraire,  nécessite  le  cou^ 
coprs  d’un  patient. 

Or,  si,  à  i.a  Faculté  et  h  l’HOpitai,  on  enseigne 
la  science  médicale  ;  on  néglige  de  faire  connaître 
à  l’étudiant  ce  pHéiigmène,  indispensable  à  la 
pratique  ;  le  client, 

Voici  quelques  observations  destinées  à  sup¬ 
pléer  à  la  carenfie  de  nos  maîtres  et  h  l’éducation 
de  l’apprenti  inédecin, 


Tout  d’abord,  le  client  est  égoïste. 

SouiïFant,  gêné  dans  ses  occupations  ou  ses 
plaisirs,  ii  demande  ie  médecin, 

Les  autres  malades  lui  sont  indifférents.  Il  n’y 
a  qu’un  Uialade,  c’est  m.  bi,e  vous  excusez  pas  de 
répondre  tardivement  à  son  appel  parce  que 
ypus  avûe.z  beaucoup  à  faire,  pela  ne  l’intéresse 
pas.  Venez  immédiatement,  spigue^-ie.  ;  ensuite 
seulement,  ypus  pourrez  parier  de  votre  nombreu¬ 
se  clientèle,  ce  gui  yous  donnera  quelque  lustre, 
î^p  ypus  défendez  pas  davantage  de  n’avQÎr 
pas  encore  dîné  ;  ypus  n’ayez  le  drpit  de  manger, 
de  dormir  gu’ après  yptre  visite. 

Èje  recevez  donc  jamais  le  commissionnaire 
dans  voire  salle  à  manger -  ne  répondez  pas  vqusr 
mime  si  on  Spnne  la  nuit,  ne  prenez  pas  le  ré¬ 
cepteur  de  votre  téléphone  j  cette  présence  vous 
obligeant  à  bondir  à  la  première  réquisition!  La 
premâère  qualité  du  médecin  n’est  pas  son  ba- 
bileté  c’est  sa  rapidité. 


Plus  tard,  quand  vous  aurez  acquis  une  répu¬ 
tation  solide,  vous  pourrez  vous  permettre  4g 
faire  attendre  ;  mais  vous  n’y  tiendrez  pas,  lieu, 
reux  de  vous  débarra.sser  rapidement  de  votre 
trav.ail. 


Le  client  est  orgueilleux,  H  l’est  de  sa  maladie, 
§pn  affection  ne  peut  être  semblable  à  celle 
des  autres  bumains.  Sa  douleur  est  plus  aiguë, 

A  l’hôpit.ai,  lorsque  le  malade  voit  son  lit 
couronne  d’auditeurs,  il  en  éprouVe  UUe  Vani=. 
teuse  satisfaction.  Ce  n’est  pas  son  cas  qui  est  in¬ 
téressant,  c’est  lui, 

Ne  dites  donc  janiais  à  Dupont  :  «  Vons  ave^ 
une  sciatique  comme  celle  de  Durand  »  ;  dites^ 
lui  :  «  Votre  sciatique  a  guelque  effose  d’excep¬ 
tionnel  »,  Ou  encore  :  «Vous  avez  les  mêmes  pé, 
yralgies  sciatiques  que  Rothschild  ». 

fine  cirrhose  vous  permettra  d’évoquer  Verlah 
ne  5  un  PQuls  lent  vous  rappellera  Napolépn. 

Trouvez  de  l’intérêt  dans  le  cas  ]e  plus  banal, 
Prenez  des  notes  au  besoin  ;  parlez  de  la  commu¬ 
nication  qçie  yous  ferez,  spr  ce  pas,  h  l’Academie 
de  Riédecinp.  Plus  un  client  est  quelconque, 
moins  sa  maladie  est  quelconque. 

P’ailleurs,  un  diagnostic  bénéffeie  toujours 
d’un  peu  d’inflation.  Il  laisse  prévoir  les  compli¬ 
cations.  Le  médecin  Tant  Pis  est  plps  habile  que 
son  confrère  Tant  Mieux. 

Pensez  également  à  l’entourage  de  votre  ma¬ 
lade.  Si  vous  dites  ;  «  C’est  un  bobo  »,  vous  vexsz 
le  client  qui  s’est  cpucbé  avec  inquiétude.  §a 
femme  ne  manquera  pas  l’occasion  de  le  traiter 
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de  poule-mouillée.  S’il  prétend  souffrir,  ne  lui  re¬ 
prochez  pas  sa  pusillanimité.  Reconnaissez  et 
plaignez  sa  douleur.  Vous  devenez  complice  de 
sa  paresse.  C’est  pour  cela  qu’il  vous  a  fait  appe¬ 
ler. 


D’après  les  régions,  les  clients  hiérarchisent 
les  médecins. 

A  Paris,  il  y  a  ceux  c^ui  ont  des  titres  —  peu , 
importe  lesquels  d’ailleurs,  —  car  le  malade  diffé¬ 
rencie  mal  un  professeur  d’un  médecin  des  hô¬ 
pitaux,  un  chef  de  clinique  d’un  prosecteur. 

Au  second  rang  sont  placés  les  confrères  qui 
ont  un  appartement  somptueux,  une  limousine, 
un  chauffeur. 

Après,  il  n’y  a  plus  rien.  Puis  viennent  les  au¬ 
tres  :  de  la  poussière  de  médecins.  Vous  ne  con¬ 
vaincrez  pas  un  malade  que  le  docteur  dé  l’im- . 
passe  des  Bluets  a  les  mêmes  diplômes  que  celui 
delà  rue  du  Colisée. 

A  la  campagne,  la  hiérarchie  dépend  du  nom¬ 
bre  des  habitants.  Le  médecin  du  village  est  un 
soldat  de  seconde  classe  ;  celui  du  chef-lieu  de 
canton,  un  caporal  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu’à 
celui  de  Paris  qui  —  même  celui  de  l’impasse  des 
Bluets  —  est  au  moins  un  général. 

11  dépend  donc  de  vous  de  choisir  votre  grade 
et  d’être  immédiatement  classé  parmi  les  illustres 
—  histoire  d’argent  et  de  goût. 

Si  le  hasard  vous  oblige  à  une  moindre  distinc¬ 
tion,  il  vous  reste,  pour  mériter  la  considération, 
le  soin  de  votre  extérieur.  Une  plus  belle  maison, 
une  voiture  plus  confortable,  des  vêtements  bien 
coupés  et  renouvelés  handicaperont  vos  confrè¬ 
res. 

Une  propreté  méticuleuse  est  non  seulement 
conforme  à  l’hygiène,  mais  servira  aussi  à  vous 
distinguer.  N’hésitez  pas  à  demander  de  l’eau 
bouillie,  du  savon,  de  l’eau  de  Cologne  ;  plus  vous 
dérangerez  les  gens,  plus  vous  prendrez  d’impor¬ 
tance.  D’ailleurs,  en  renouvelant  le  geste  de  Pon¬ 
ce  Pilate,  vous  serez  souvent  dans  la  réalité. 

Méfiez-vous  enfin  delà  familiarité.  Les  augures 
SB  tenaient  au-dessus  d’une  colonne  pour  dicter 
leur  verdict.  Ainsi  on  ne  percevait  pas  leur  souri- 


Le  client  exige  de.  vous  un  diagnostic  immé¬ 
diat.  Vous  devez  l,)aptiscr  sa  maladie,  il  lui  faut 
un  nom  tout  de  suite. 

Si  le  diagnostic  ne  s’impose  pas  au  premier 
examen,  laissez  le  espérer  prochain  ;  faites  le  os¬ 
ciller  entre  les  hypothèses  les  plus  probantes  .en 
proposant  plusieurs  prénoms  exceptionnels. 

Certes,  il  y  a  des  limites  ;  ne  dites  pas  qu’il 
peut  s’agir  d’un  nystagmus  ou  d’une  fistule  à 
l’anîis  ;  mais  on  ne  vous  tiendra  pas  rigueur 
d’hésiter  entre  une  insuffisance  pancréatique  ou 


une  hypersthénie  colique.  De  telles  paroles  ne 
peuvent  tomber  que  de  lèvres  savantes.  Appe¬ 
lez-en  au  laboratoire  ;  les  analyses,  les  épreuves, 
les  constantes  sont  bien  acceptées.  Si  le  cas  vous 
embarrasse  tout  particulièrement,  demandez, 
pour  fixer  vos  idées,  un  métabolisme  basal.  'L’en¬ 
tourage  aura  d’autant  plus  de  confiance  qu’il  n’y 
comprendra  rien  ;  peut-être  pas  plus  que  vous, 
d’ailleurs. 


Si  vous  ne  trouvez  rien,  ne  croyez  pas  que  vo¬ 
tre  client  soit  forcément  malade. 

Il  y  a  des  gens  qui  appellent  le  médecin  par 
vaine  inquiétude  ;  il  en  est  qui  le  demandent  par 
vanité.  «  Mon  voisin  s’est  payé  une  visite,  j’ai 
les  moyens  d’en  faire  autant.  » 

Certains  veulent  couper  au  bureau  ou  à  l’usine. 
Un  mari  voudra  empêcher  une  femme  de  sortir. 
Une  femme  se  fera  «  porter  malade  »  pour  embê¬ 
ter  son  mari.  L’une  veut  aller  à  Vichy  pour  y  ac¬ 
compagner  son  époux  ;  l’autre  veut  être  envoyée 
à  Vittel  parce  que  son  mari  va  à  Vichy. 

Il  y  a  la  catégorie  des  nerveux  que  votre  pré¬ 
sence  distrait,  ils  peuvent  longuement  parler 
d’eux  avec  une  personne  tenue  à  les  écouter. 

Enfin  il  y  a  les  vieilles  filles  et  les  femmes  qui 
n’ont  jamais  eu  d’âge  —  ni  de  succès.  Le  méde¬ 
cin  est  le  seul  homme  par  lequel  une  femme  hon¬ 
nête  puisse  se  faire  toucher  partout  pour  vingt 
francs. 


Depuis  quelques  année —  1  e  D'’  Noir  l’a  rap¬ 
pelé  dans  un  de  ses  articles  substantiels — le 
client  a  une  exigence  exorbitante,  il  entend  être 
guéri,  et  est  prêt  à  actionner  en  justice  le  médecin 
qu’il  accuse  d’insuffisance. 

Cette  mentalité  a  toujours-  été  celle  des  nègres. 
Un  confrère  qui  exerce  en  Afrique  Equatoriale 
me  disait  qu’il  n’avait  comme  ressources  que  les 
soins  donnés  aux  blancs. 

—  Vous  ne  soignez  donc  pas  les  Noirs  ? 

—  Si,  mais  gratuitement.  Pour  le  noir,  le  tou¬ 
bib  est.ua  sorcier,  il  possède  le  moyen  de  guérir. 
S’il  ne  guérit  pas,  c’est  qu’il  ne  le  veut  pas.  Se. 
faire  payer,  c’est  donc  s’engager  à  guérir.  Ne  pas 
guérir,  c’est  voler.  Et  le  noir  aura  des  vengeances 
discrètes. 

Le  client  blanc  a  donc  acquis  la  mentalité  ré¬ 
trograde  de  son  frère  de  couleur.  A  défaut  des 
flèches  empoisonnées,  il  a  pour  lui  les  tribunaux, 
qui  ne  sont  pas  moins  dangereux. 

Une  flèche  peut  manquer  un  médecin,  un  ma¬ 
gistrat  ne  le  manque  jamais.  - 


Ne  réclamez  pas  immédiatement  vos  honorai^ 
res,  c’est  inélégant.  Si  on  vous  les  remet,  en- 
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fomissëèJ  16s  üggligeSlmé'irt  âflns  vôt-f e  pé>cRe  ;  èë 
géStë  détàcHê  -vous  éditera  qüelqùelols  dé  fêfl- 
dfë  lâ  ffionilaîëi 

Ne  soyèi  pas  iSdâëëtè  dans  tos  prix  ;  oh  Votis 
eStîHiëra  d’apfëà  tarif.-  Quaiid  uîï  cliëiït  dît 
qti’rl  e.H  ailé  eoffiSBllèt  îiS  gràdd  iiiéûéêin,  eëlë 
signflie  quê  lé  Sîédeêin  lüî  à  déinandé  lé  prix  fd  t.- 

Les  étîirüfgiens  lïdüs  ddt  èriseigrié  rdît  de§ 
honoraires  élevés,  et  la  méthode  ne  leür  a  pas 
mal  réussi. 

Auprès  d'un  malade,  vous  devez  faire  deux  dia- 


ghoSfîës  ;  ééiiii  de  la  iilalâdié  et  céluî  dü  fldfté-- 
fëuîlle.-  Vdti§  fi'aveü  |}â&  lê  droit  dé  vOtis  tfOiiiptf 
Sur  lé  dèrriier. 


Vous  avez  le  droit  dé  croire  en  vos  connais¬ 
sances,  si  vous  n’êtes  pas  modeste.  Vous  avez 
le  droit  dé  éfoiié  â  là  tHérapétitiqué,  si  vous  êtes 
jeune.  Vous  avez  le  droit  de  croire  à  tout,  excep¬ 
té  à  la  rê'cohnàisSanee  dtt  client. 

D"'  Geoigés  ëotfüGÉAtf. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

...  Ùn  lui  a  reproché  ses  méchancelés  j  qu’ elles 

sortidôriù  anodines,  aùprès dé fios  càmardderiés . 

(Pàül  Morànd). 


DCLiX.  —  Paul  Arène,  Jean-des-Figues.  Un  vol. 
15  X  20  illustré  de  57  a<iuarelles  de  F.  de  Marliave. 
Coloris  au  patron  d’Eugène  Charpentier.  Tiré  à 
800  cx.  numérotés  (Madagascar,-  Annani,  Arches,  Ri¬ 
ves).  Livre  trente-septième  de  la  «  Collection  Fran¬ 
çaise  K  Editions  Cyral,  Paris,  1932. 

Pour  C'ompêftSef  lès  soiiihrè's  ttaits  des  pafa- 
graplies  suivaitts  de  rttâ  fchroiîiquè,  la  joyedsé 
compagnie  de  Jean-des-Figues  m’est  appardè 
nécessaire  et  bienfaisante.  Vous  connaissez  le  per¬ 
sonnage,  jovial,  roublard,  spirituel,  d’une  co- 
câSSe  fihésse  et  dont  r'dptifnismté  réjôüî  a  plus 
de  mesûte  danS  la  cRatge  que  li’en  coflipOrtent 
certains  écarts  géniaux  dés  Tartarinadês.  i,és 
éditions  Cÿf dl  ont  tdrt  sdignéùSeméiit  traité  sa 
résurrection. 

il  èiîste  des  éditions  de  luSe  où  l’Illustration 
doitne  la  pénible  impression  d’ùft  cartiouflage, 
tantét  intitîïe,  tantdt  venu  par  hasard  échouer 
aux  pages  par  distraction.  Les  déSsirts  dé  Mar¬ 
liave  complètént  tréS  agréablement  au  contraire, 
le  têxte  de  Paul  Arène.  Leux  qüi  réproduisent 
les  sites  de  la  carilpagne'  provençale  (Sisteron, 
vallée  de  la  thitance,  environs  de  Marseille), 
sont  partiCtillërértiênt  heüreüX  :  on  dirait  dé 
'  lucarnes  ouvertes  sur  les  horizons  ensoleillés  dé 
Provence  :  cubes  blancs  des  bastides,  Vîeüs: 
mots  dé  pierre  sèche,  grillés  et  grîS,  Métbe  drue 
des  prairies,  collines  vertes  et  ronges,  sOüS-bois 
transpercés  de  lüttiiéfe,  cours  cahnes  Ou  ruelles  ; 
calmement  épandüs  soüS  répanoüisseùient  gé- 
nérëüseteéttt  figuré  des  platanes,  cyprès  ,pins 
tourmentés,  peupliers  qui  font  au  lîvfe  une  har¬ 
monique  toile  de  fond  sous  le  figuier  de  la  couver¬ 
ture  très  véridique,  épaulé  à  une  cabane  déshabi¬ 
tée.  Je  vous  ai  signalé  autrefois  la  souplesse  du 
talent  dé  MarlîavC  aux  prises  avec  toute  la 
gamme  des  gris  tristes  d’tin  livre  d’EdOüard 


Estaunié  (1).  Si  je  n’étais  ténu  de  SurveiDér  de 
très  près  les  fantaisies  de  rtia  plume,  surveillée 
a  son  tour  par  certains  lecteurs . . .  attentifs  je 
vous  dirais  Sarts  ambages  qu’iCiy  par  Contre,  il 
-  a  docilement  suivi  l’exubérante  farandolé  des 
teintes  de  joiè  alternées  tout  au  lortg  des  cKe- 
I  minS  dé  Jean-des-FigUes.-  L’exactitadë  dés  éOu- 
I  leurs  et  leur  délicatesse  reSsort  avec  d’autant  plus 
d’ aisance  que  la  lumière  prof  use  qui  les  ayive 
est  àdroitèment  distribuée,  he  dessin  est  exempt 
I  de  toute  rigidité  ;  sans  nonchalance,-  il  repTéfid 
j  cette  douceur  de  vivre  qui  adoucit  là^bas  jus¬ 
qu’aux  rondeurs  des  collMeSy  à  la  lambiné  pa¬ 
resse  des  ruisseaux,  aux  escarpements  des  rô- 
ches.  Sous  le  foisonnement  des  herbes  folles,-  il 
réussira  par  exemple  à  Vous  faire  deVinét  lé 
relief  capricieux  du  soi,  Dans  son  eXlrliBé 
clarté,-  il  semble  que  va  passer  sur  là  terre  SUf- 
chaoflée  ce  tremblement  tfaiispâfént  de  i’Éf 
chaud  que  laisse  supposer  M  fraîche  densité  âe.S 
ombres.  Toutes  ses  aquarelles  ont  dé  lâ  pfofciu 
I  dètir  par  un  très  juste  établissement  déS  pei'SpéÈ- 
tîves,-  telles  celles  de  eette  étroite  venelle  dé  IS 
page  1  où  une  tache  de  jour,  centrant  les  ogivéS 
du  premier  plan,  repousse  très  loin  comme  aii 
bout  d’untunnellareprise  éclatante  de  la  lumière. 
La  typographie  est  de  bonne  dimension  et  frap¬ 
pée  avec  beaucoup  de  netteté;- rehaussée  dé  Sîrii- 
ples  majuscules  rouges  eu  tète  de  chapitre.  Lé 
papier,  spécialement  filigrané  pour  l’édîtioiti,-nëfl 
rogné,  est  d’un  grain  très  uni,-  de  cetfe  douée 
blancheur  laiteuse,  grènue  cachée  îâ-bas,  att  r'é^ 
vers  de  la  peaii  verte  des  fruits  de  baptême  du 
héros. 


(1)  Édouard  E.stauniè.  Les  Choses  voient.  Roroau 
Ilusfré  p'eir  Marliàvé.  Édifions,  Cyral.  1931. 
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DCLX.  —  Julien  Green.  Epaves.  Roman.  Un  vol. 
12  X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1932,  15  francs. 

Philippe,  cet  être  veule  et  désœuvré  (placé  par 
Green  au  centre  de  son  roman),  ce  psychasthéni¬ 
que  amoral  qui  rôde  sur  les  quais  déserts  de 
Seine  est  une  bien  inconsistante  figure.  Demi- 
mesures,  gestes  inachevés  comme  des  gestes 
mous  dans  le  brouillard  des  rives  suffisent  à  sa 
conscience  et  à  son  activité.  Satiété  de  sarichesse 
dégoût  rapide  au  seuil  de  ses  décisions  et  de  ses 
actes  le  marquent  de  ce  caractère  de  passivité 
morbide  où  se  complaisent  tant  de  ses  pareils, 
abandonnés  à  la  dérive  au  cours  de  leur  destin. 
Cette  attirance  symbolique  du  fleuve  qu’il  subit 
tout  au  long  du  livre  est  d’une  grandeur  singu¬ 
lière.  Le  complexe  sentimental  qui  trouble  son 
foyer  familial  a  cette  même  sinistre  simplicité  dé 
va-l’eau,  charriant  sous  son  obscurité  glauque 
les  désirs,  les  complaisances,  les  compromissions, 
les  lâchetés,  toute  l’ordure  du  subconscient. 

Green  continue  la  présentation  de  sa  galerie 
.  de  monstres  ;  après  Léviathan,  voici  la  hideur 
cachée  de  personnages  qu’un  vernis  mondain 
farde  d’apparente  correction.  Il  excelle  à  cette 
dissection  de  ce  que  ses  créatures  portent  de 
sourd  et  d’inexprimé,  et  il  sait  donner  aux  milieux 
où  ils  évoluent  ces  mêmes  teintes  d’atroce  dé¬ 
solation  et  d’inhumaine  solitude. 

DCLXI.  —  Maurice  Maeterlinck.  L’Araignée  de 
Verre.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Fasquelle,  Paris, 
1932. 

Le  problème  de  cette  étrange  sagesse  des  insec¬ 
tes  qui  a  déjà  inspiré  à  Maeterlinck  sa  trilogie 
des  Abeilles,  des  Termites  et  des  Fourmis  se 
complique  encore  à  propos  de  l’argyronète  aqua¬ 
tique  qui  vit  sous  la  surface  des  eaux  stagnantes, 
au  nord  de  la  Loire,  et  qui  a  réalisé  bien  avant 
l’homme  le  scaphandre  et  la  cloche  à  plongeur. 
La  perpétuelle  inquiétude  philosophique  de  M. 
y  trouve  matière  à  troublantes  et  profondes  mé¬ 
ditations.  La  seconde  partie  du  livre  est  réservée 
à  de  claires  notations  de  voyage  en  Sicile  et  en 
Egypte  où  M.  a  peut-être  été  attiré  par  cette 
titanesque  civilisation  de  pygmées  à  mœurs  de 
fourmis  laborieuses  pliées  en  cohortes  à  de  gigan- 
tesciues  desseins. 

DCLXII.  —  Roland  Dorgelès.  Le  Château  des 
Brouillards.  Editions  A  lbin  Michel,  Paris,  1932, 
15  franes . 

Je  crois  qu’il  s’agit,  plus  que  de  roman,  de 
souvenirs  à  peine  déguisés.  Dans  ce  Montmar¬ 
tre  d’avant -guerre  Dorgelès  a  sûrement  rencon¬ 
tré  Lucie  Rapin,  la  relieuse  (1),  et  ses  compa¬ 


ti)  Les  relieurs  sont  à  l’honneur  ces  derniers  temps, 
Quinette,  le.  héros  de  Jules  Romains  (Les  Hommes  de 
Bonne  Volonté)  appartient  aussi  à  cette  corporation 
juxta-littéraire. 


gnons  de  bohème.  Et  c’est  bien  ce  cjui  donne  à 
son  récit,  simple,  émouvant  comme  une  roma¬ 
nesque  aventure  de  Murger,  sa  qualité.  Peu  de 
gens  l’ont  réellement  connu,  ce  coin  disparu  de 
Vieux  Paris  où  mijotait,  anachronique,  la  pro¬ 
vinciale  quiétude, la  cocasserie  d’un  peuple  spé¬ 
cial,  en  marge  de  la  ville.  Dorgelès  l’évoque. avec 
la  mélancolie  d’un  autochtone  exilé  depuis  ; 
mais  il  n’a  en  garde  de  dépouiller  sa  nostalgie  des 
joyeux  divertissements  qui  tintaient  aux  soirs 
de  ce  doux  temps  sans  soucis. 

DCLXIII.  —  Abel  Hermant.Lb  Linceul  de  Pour¬ 
pre.  Roman.  Un  vol.  t2  X  19.  Editions  Flamnr.a- 
rion,  Paris,  1932,  12  francs. 

Ce  livre  encore  ne  répond  pas  exactement  au 
sens  précis  dé  son  enseigne.  Il  semble  que  l’auteur 
ait  voulu  rédiger  (sous  un  titre  Volontairement 
pompeux,  rénanien  et  consécrant  la  mort  de  la 
distinction),  au  lieu  d’un  roman  un  petit  conte 
burlesque,  un  roman-bouffe,  où  il  étrille  avec  des 
mots  (comme  faire  se  doit  entre  grandes  gens) 
la  haute  société  contemporaine.  Ses  sarcasmes, 
tantôt  fielleux,  tantôt  venimeux  sont  d’une 
exemplaire  cruauté.  Iis  sont  basés  sur  une  obser¬ 
vation  fort  juste  et  tatillonne  d’entomologiste 
quinteux.  Mais  on  prend  à  les  goûter  grand  plai¬ 
sir  cependant  car  ils  sont  rédigés  en  style  d’une 
insigne  pureté  qui  doit  réjouir  les  mânes  de. 
Monsieur  Voltaire  et  réchauffer,  dans  son  lin-, 
ceul,  le  rictus  momifié  d’Arouet. 

DCLXIV.  —  Constantin  Photiadès.  Les  Vies  du 
Comte  de  Cagliostro  Un  vol.  13,5  x  20,5.  Editions 
Grasset,  Paris,  1932,  20  francs. 

Quel  singulier  personnage,  impo.steur  respecté 
sous  ses  masques  divers  de  guérisseur,  de  mage, 
de  bateleur,  d’alchimiste,  de  prophète  et  qui  va 
terminer  la  plus  tourmentée  des  existences  dans 
le  carcere  dura  du  Saint-Office,  sur  un  sommet 
des  Apennins  !  Les  chapitres  consacrés  au  théra¬ 
peute-thaumaturge  vous  intéresseront  parti¬ 
culièrement  :  gangrène,  gravelle,  dystocies,  sur¬ 
dité  cèdent  à  ses  baumes  et  à  ses  liqueurs  1  Le 
conflit  qu’il  soutient  avec  les  médecins  de  Stras¬ 
bourg  est  épique.  Et  le  ton  général  du  livre,vive- 
ment  animé,  a  cet  entrain  perpétuel  communi¬ 
qué  par  l’intérêt  rebondissant  sans-  cesse  des 
exploits  de  cette  extraordinaire  et  vagabonde 
Majesté  de  vaudeville,  régnant  sur  la  crédulité  de 
ses  contemporains. 

CLXV.  —  Alfred  Colling.  La  Vie  deRoberf  Schu¬ 
mann.  Un  vol.  12  x  19  ;  soixante-quatrième  de  la  Col¬ 
lection  ti  Vie  des  Hommes  Illustres  ».  Editions  N. 
R.  F.,  Paris,  1932,  15  francs. 

Cette  ivresse  de  l’art  perturba  si  frénétique¬ 
ment  Schumann  qu’elle  le  conduisit  au  delà  de 
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l£t  raison.  II  eut,  vers  la  fin  de  sa  vie,  conscience 
d’étranges  hallucinations  derouïe,  qui  persistè¬ 
rent  jusque  dans  sa  psychose.  Furent-elles  sim¬ 
ples  échos  professionnels  ou  posent -elles  inverse¬ 
ment  tout  le  problème  préalable  de  la  création 
musicale  ?  Tourmenté  dès  son  jeune  âge  par  une 
morbide  émotivité,  il  semble  bien  toute  sa  vie 
durant  soulevé  par  des  flux  de  passion  qui  l’exal¬ 
tent  et  le  ravagent.  II  est  bien  peu  délicat  de  vou¬ 
loir  expliquer  par  une  congestion  paroxystique 
de  ses  centres  d’audition  créant  une  magnifique 
musique  intérieure,  la  splendeur  douloureuse  de 
son  œuvre.  Mais  Beethoven,  peut-être  à  cause  de 
sa  surdiïé,n’entehdit-il pas,  bruissant  dans  satéte, 
l’orage  sacré,  les.  rugissements  inspirés,  de  son 
infirmité?  Et  dans  toute  miraculeuse  élévation 
du  génie  demandons-nous  à  nouveau  s’il  n’y  a 
pas  la  divine  rançon  d’une  tare,  d’une  misère 
humaine,  d’une  tristesse  physique  ;  la  trace  d’un 
combat  et  d’une  éphémère  victoire.-. . 

Varia*** 

Dans  le  Mercure  de  France  du  15  mai  un  intéressant 
article  sur  le  mariage  morganatique  dé  l’Archiduc  Fran¬ 
çois-Ferdinand  ;  une  étude  discutable  sur  le  monde 
nouveau  que  nous  a  préparé  la  guerre  de  1914  ;  et  à  pro¬ 


pos  du  centenaire  à’indiana  de  patientes  recherches  ; 
bibliographiques  éclairant  la  composition  et  l’accueil  fait  ,  ! 
à  l’œuvre  en  1832.  Aux  échos,  un  réjouissant  morceau  : 
d’éloquence  sacrée.  i 

*  Dans  V Archer  d’avril,  l’hommage  de  la  Direction  à 
un  journaliste  disparu  qui  valait  mieux  que  son  journal. 
Une  nouvelle  où  «  l'accent  du  Midi  »  est  traité  par  le 
conteur  sans  traits  nouveaux  d’originalité  particulière  ; 
la  suite  du  journal  de  guerre  de  notre  ami  Voivenel  rédi¬ 
gée  avec  ce  flegme  et  cette  amusante  mise  en  épingle 
des  ridicules  tactiques  de  l’époque  qui  a  sous  sa  plume 
l’apparence  un  peu  roide  d’une  solennelle  et  plnce-sans 
rire  Rétrospective  ;  la  revue  coutumière  de  quelques 
productions  littéraires  marquantes. 

*  Dans  la  Collection  Visions  de  France  (Editions  Ar- 
laud-Lyon)  un  intéressant  volume  consacré  à  l’Auvergne 
La  Bourboule,  le  Mont-Dore,  Saint-Nectaire,  et  la  I,i- 
magne  d’Issoire  avec  des  héliogravures  en  pleine  page 
nettes  et  accompagnées  d’un  texte  et  de  légendes  som¬ 
maires,  claires  comme  les  images. 

Parmi  les  hebdomadaires,  le  Coup  de  Polie,  sévère 
à  l’habitude  ;  et  Science  et  Monde,  agréablement  illustré 
traitant  de  questions  variées  de  vulgarisation  scienti¬ 
fique  :  le  laboratoire  du  Froid  à  Leyde  ;  l’a  industrie  «du 
vin  ;  les  richesses  de  la  Russie  en  matières  premières  ;  les 
nouvelles  données  océanographiques  expliquant  le  ryth¬ 
me  du  Gulf-Strearo. 

24  mai  1932 
L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Casino  de  Paris  ; 

La  Revue  «  Sex  Appeal  »  (Suite  et  fin) 

Au  Théâtre  des  Variétés  ; 

«  Le  Fruit  Vert  » 

Comédie  en  trois  actes  de  MiVI.  Régis  Gignoux  et  Jacques  Théry. 


Au  Casino  de  Paris.  —  Dans  notre  dernier  ar¬ 
ticle  nous  avons  souligné  «  l’esprit  nouveau  »  qui 
imprègne  cette  Revue,  dit  quelques  mots  des  ar¬ 
tistes  et  des  attractions  qui  l’animent  et  félicité 
M.  Paul  Colin  de  ses  décors,  de  ses  dessins,  de  ses 
fresques  qui  réalisent  une  ambiance  originale 
inconnue  jusqu’ici  ;  nous  citerons  particulière¬ 
ment  parmi  les  tableaux  les  plus  remarqués  ; 

Les  Arts  ménagers,  avec  les  poussières  person¬ 
nifiées  par  le  Ballet  Lysana,  l’aspirateur  par 
l’athlète  acrobate  Horam  ;  —  le  tableau  :  «  Lus- 
tjérie  »  avec  les  16  Jackson  girls  en  valseuses,  les 
Girandoles  et  les  «  danseurs  Drury  et  Ramon  ;  — 
le  tableau  «  Beauté  »  avec  tous  les  appareils  pro¬ 
pres  à  assouplir  ou  embellir  les  corps  enl’espèce  de 
parfaites  et  gracieuses  nudités  ;■ —  le  «  Centenaire 
de  Lecoq  »  et  principalement  les  «  Mouvements  » 
■  avec  la  haute  colonne  d’argent  pivotant  sur 
elle  -même  et  le  grand  pendule  balayant  le  fond 
de  la.scène,  avec  les  danseuses  aux  robes  et  man¬ 
ches  en  soufflet  d  ’accordéon  ;  —  «  la  Tentation  de 
Saint-Antoine  »  et  ses  perversités  personnifiées. 


enfin  le  «  Paquebot  mouvant  »  du  second  et  der¬ 
nier  final. 

MM.  Henri  Varna,  Léo  Lelièvre,  et  Marc  Cab 
les  auteurs  de  cette  Revue,  ont  su  en  ces  temp.s 
particulièrement  difficiles,  marier  habilement 
l’art,  l’esprit  parisien,  le  goût  français  à  la  tech¬ 
nicité  d’une  mise  en  scène  nouvelle  et  expressive. 
Nous  ne  serons  pas  les  derniers  parmi  les  nom¬ 
breux  amis  du  Music-Hall  à  leur  témoigner  no¬ 
tre  joie  et  notre  gratitude. 

Aux  Variétés.  —  Le  Fruit  vert. 

Eh  bien,  Maud  Loty  est  encore  très  bien  en 
«fruit  vert  ».  C’est  naturellement  la  joie  de  lasoi- 
rée,  elle  tient  le  rôle  d’une  gamine  de  treize  ans 
è  la  façon  de  beaucoup  d’enfants  de  cet  âge  qui 
veulent  déjà  paraître  de  petites  femmes,  se  faire 
remarquer  et  donner  l’impression  qu’elles  n’ont 
plus  rien  à  apprendre.  Ses  intonations  gavroches, 
son  laisser  aller  faussement  innocent,  son  accent 
puéril  l’identifient  superbement  avec  le  sujet 
autour  duquel  pivote  l’action  et  dont  il  est  le 
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principal  agrément.  Que  cette  adaptation  lui  soit 
facilitée  par  sa  natuie,  c’est  possible,  néanmoins 
les  qualités  particulièrement  nécessaires  aux 
jeux  de-scènes,  aux  répliques,  à  l’intelligence  du 
rôle  sont  là,  et  Maud  Loty  les  possède  à  un  haut 
degré  de  perfection. 

Le  «  Fruit  vert  »  est  une  reprise  ;  la  pièce  a  été 
créée  ,  ii  y  a  quelques  années,  sur  cette  même 
scène  des  Variétés.  André  Lefaur  tenait  déjà, 
et  avec  quelle  maîtrise,  le  rôle  de  Lord  Steeple  et 
Maud  Loty  celui  de  Geneviève  où  elle  acquit  dé¬ 
finitivement  sa  notoriété  de  comédienne. 

La  pièce  en  elle-même  est  sans  fond  et  d’un  in¬ 
térêt  assez  médiocre,  elle  ne  vaut  que  par  la  per¬ 
sonnalité  même  des  interprètes  qui  peuvent  à  vo¬ 
lonté  y  mettre  leur  empreinte  particulière,  affir¬ 
mer  leur  fantaisie  et  leur  spécialisation.  En  deux 
mots  : 

Claire  de  Beauchamps  (Mme  Marguerite  Du- 
couret),  demi-mondaine  ambitieuse  et  toujours 
sans  protecteur,  se  fait  toucher  à  Deauville  par 
l’aile  de  la  superbe  voiture  de  Lord  Steeple,  lord 
anglais  de  toute  première  qualité  ;  elie  simule 
l’accident  grave  et  les  assiduités  du  lord  auprès 
de  sa  pseudo  victime  amènent  l’auteur  de  l’ac¬ 
cident  à  la  bienheureuse  demande  en  mariage. 


Mais  si  Claire  peut  simuler  l’indispensable  hon¬ 
nêteté,  elle  ne  peut  cacher  qu’elle  aune  fille  Gene¬ 
viève  qui  justement  arrive  au  moment  où  elle 
aurait  mieux  fait  de  rester  chez  elle.  Geneviève 
qui  a  25  ans  et  qui  tient  de  petits  rôles  au  théâtre 
fait  aussi  du  cinéma,  c’est  une  sucrée  et  dessalée 
à  la  fois,  et  par  dévouement  filial,  elle  accepte  de 
reblanchir  et  rajeunir  sa  maman  en  raccourcis¬ 
sant  ses  jupes  et  en  jouant  l’ingénue  de  treize  ans. 
Dès  lors  les  incidents  se  multiplient  favorisés  par 
la  clairvoyance  de  la  sœur  de  lord  Steeple  :  Lady 
Mary  (Jeanne  Loury)  anglaise  hautaine  et  pudi¬ 
bonde,  ainsi  que  par  le  jeune  Harry  (Charles  Des¬ 
champs)  le  propre  fils  de  Lord  Steeple,  un  petit 
noçeur  de  garçon  farceur  et  joueur  sans  grande 
malice.  Tout  s’arrange  pour  le  mieux  au  moment 
même  où  tout  paraît  le  plus  compromis,  Geneviè¬ 
ve  deviendra  l’épouse  d’Harry  et  sa  mère  épou¬ 
sera  tout  de  même  son  beau-père. 

Les  Variétés  nous  offrent  là  de  quoi  passer  une 
bonne  soirée  amusante  et  reposante  à  la  fois.  Ces 
galéjades  supérieures  ont  toujours  la  chance 
d’être  finement  et  artistement  jouées. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


RAPPORT  OU  DOCTEUR  ROZOY 

Médecin,  du  Dispensaire  de  Charleville, 

Délégué  de  l’Office  d’hygiène  sociale  du  département  des  Ardennes. 

à  la  Réunion  de  l’Assemblée  générale  de  l’Office  d’hygiène  sociale,  le  26  juin  1931. 


lu 

Le  VIF  Congrès  national  de  la  Tuberculose,  tenu 
à  Bordeaux  du  30  mers  au  2  avril  1931,  comportait 
un  ordre  du  jour  de  la  plus  haute  importance  au 
point  de  vue  médico-social  : 

1“  Le  problème  de  la  bactériolyse  du  bacille  tu¬ 
berculeux.  Rapporteurs  :  Prof.  Bezançon,  D’'®  Phi¬ 
libert  et  Parafî  (Paris). 

2“  Le  diagnostic  de  l’activité  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Rapporteurs  :  Prof.  Leuret  et  D''  Caussi- 
mon  (Bordeaux). 

3“  Etat  actuel  du  Traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Rapporteur  :  Dr  Burnan,  de  Lausanne. 

4»  Comment  rendre  accessible  aux  tuberculeux  in¬ 
digents  le  traitement  par  le  pneumothorax  :  à  l’hôpi¬ 
tal,  au  sanatorium-hôpital,  au  sanatorium  et  au  dis¬ 
pensaire.  Rapporteurs;  Dr  Kuss  (Paris),  Dr  Secousse 
et  Dr  Piéchaud  (Bordeaux). 

5°  Prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  l’armée  mé¬ 
tropolitaine.  Rapporteurs  :  M.  le  Médecin  lieutenant- 
colonel  Pilod  et  M.  le  Médecin  commandant  Le  Bour- 
delès  (du  Val-de-Grâce). 


Plus  que  tout  autre  médecin  phtisiologue,  le  méde¬ 
cin  de  dispensaire  est  aux  prises  avec  toutes  ces  dif¬ 
ficultés  et  leurs  conséquences  financières  pour  le  ma¬ 
lade,  sa  famille,  et  aussi  pour  la  commune,  le  dépar¬ 
tement,  l’Etat.  .  , 

M.  le  Professeur  Léon  Bernard,  en  clôturant  une  de 
ces  discussions,  s’est  fait  l’écho  de  l’étonnement  du 
Comité  d’organisation  de  voir  la  foule  nombreuse  des 
congressistes  (plus  d’un  millier)  dont  un  grand  nom¬ 
bre  ont  préféré  suivre  les  discussions  à  la  dégusta¬ 
tion  de  vins  chaleureux,  à  la  visite  des  chaix  et  autres 
attractions  qui  semblaient  devoir  leur  être  plus  agréa¬ 
bles.  Les  amphithéâtres  assez  vastes  pourtant  de  la 
Faculté  furent  chaque  jour  trop  petits  pour  contenir 
la  foule  des  auditeurs  et  on  voyait,  comme  à  la 
Chambre  les  jours  de  grandes  séances,  une  foule  faire 
queue  et  nè  pas  entrer,  ceux  de  l’intérieur  ne  consen¬ 
tant  pas  à  céder  leur  place  aux  derniers  venus  et  te¬ 
nant  jusqu’au  bout. 

La  préservation  de  ia  tuberculose  par  la  vaccina- 
rion  B.  C.  G.  n’était  pas  à  l’ordre  du  jour  ;  il  n’en  a 
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été  parlé  au  Congrès  que  dans  les  discours  officiels  du 
début  et  de  la  fin  «  inter  poeula  »  sans  discussion. 

Des  controverses  assez  vives  s’échangent  actuelle¬ 
ment  à  ce  sujet.  Une  enquête  est  ouverte  à  la  de¬ 
mande  du  Docteur  Galmette,  peut-être  aurons-nous 
nous-mêmes  à  y  apporter  les  faits  troublants  que 
nous  ayons  eus  à  enregistrer  ;  j’en  ferai,  si  vous  le 
voulez  bien,  l’objet  d’une  communication  dans  une 
de  nos  prochaines  réunions. 

Laissant  de  côté  le  point  de  vue  scientifique  de 
toutes  les  discussions  quelquefois  passionnées  des 
questions  mises  à  l’ordre  du  jour,  je  ne  veux  en  tirer 
que  les  conséquences  pratiques  pour  tous. 

Comme  l’écrit  mon  confrère  Henry  Thiel  dans  la 
Quinzaine  Médicale,  «  sous  le  ciel  doux  du  Midi  occiden¬ 
tal,  printemps  déjà  fleuri,  le  soleil  ironique,  mi  rieur, 
!<  mi  boudeur, paraissait  dire  àla  Montaigne  «  Que  sçais- 
«  je,  que  sçavons-nous  ».  La  bonne  foi  et  la  bonne. 
«  humeur  de  tous  n’ont  pas  manqué  d’avouer  «Oh  J 
«  très  peu  »,  mais  voici  pourtant  commenl  nous  es- 
«  sayons^e  savoir  et  où  nous  en  sommes  de  notre 
«  certitude.  » 

La  bactériolyse  du  bacille  tuberculeux,  question  de 
Laboratoire,  n’est  pas  encore  au  point.  Ce  qui  pa¬ 
rait  sûr  ou  presque,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  d’immunité 
spontanée  contre  la  tuberculose  pour  l’homme.  Nos 
humeurs,  notre  sang,  nos  exsudats  sont  de  médiocrité 
notoire  contre  le  bacille  ;  ils  arrivent  à  le  supporter,  à 
l’équilibrer  avec  lui  et  lui  avec  eux,  mais  c’est  tout. 

Le  Congrès  n’a  pas  permis  d’espérer  encore  le  mé¬ 
dicament  chimique  ni  l’excitant  physiologique  qui 
permettra  d’obtenir  dans  l’organisme  la  destruc¬ 
tion  du  bacille  de  la  tuberculose. 

Les  rapports  et  la  discussion  de  la  question  n’ou¬ 
vrent  pas  d’horizons  menteurs,  nul  espoir  pour  les 
marchands  d’orviétan,  nui  mirage,  nulle  déception 
ne  suivront  ces  honnêtes  travaux  qui  concluent  :«  que 
ce  que  nous  savons  le  mieux  c’est  que  nous  ne  savons 
«  rien  ...  ou  presque  ». 

Pour  la  question  du  diagnostic  de  l’activité  des 
lésions  pulmonaires  tuberculeuses,  la  lecture  du  rap¬ 
port  paru  dans  le  n°  3  (mars  1931)  de  la  Beçue  de  la 
tuberculose  voùs  montrera  le  résumé  de  cinquante  an¬ 
nées  de  recherches,  bon  remède  à  un  scepticisme  trop 
fréquent  sur  les  choses  de  la’  tuberculose.  On  ne  sait 
rien.  SI,  et  vous  verrez  qu’on  sait  quelque  chose, 
quelque  chose  de  possible  pour  tout  médecin.  Mais  si, 
du  domaine  médical  nous  passons  dans  le  domaine 
social  tout  change.  Car  après  avoir  contrôlé,  par 
exemple  chez  un  réformé  de  guerre  ou  d’après-guerre, 
hélas,  que  les  lésions  pulmonaires  tuberculeuses  ne 
sont  plus  actives  ou  en  évolution,  c’en  est  fini  des 
10.000  francs  d’indemnité  de  soins  s’ajoutant  à  al 
pension. 

Le  jour  où  le  médecin  vient  dire  à  un  malade  de 
clientèle  ordinaire,  «  vous  êtes  guéri,"  vos  lésions 
n’ont  plus  d’activité,  vous  pouvez  reprendre  votre 
travail,  etc.,  c’est  la  joie  ;  mais  quand  dans  une  fa¬ 
mille  peu  aisée,  quelquefois  nombreuse,  le  père  ré¬ 
formé  de  guerre  à  100  %,  recevant  20,  27  ou  même 


jusqu’à  31.000  francs  se  voit  retirer  brutalement  par 
un  médeçin,  fut-il  surexpeit,  dix  fois  diplômé,  la 
somme  de  10.000  francs  d’indemnités  de  soins  qu’il 
touchait  depuis  X  temps  et  qu’il  estimait  devoir  con¬ 
server  sa  viedurant,  tout  change.  Aulieude  la  joie, le 
médecin  apporte  le  désespoir  et  il  pleut  sur  le  dos  du 
pauvre  malheureux  expert  certificat  sur  certificat  de 
médecins  se  croyant  plus  compétents  les  uns  que  les 
autres,  attribuant  à  la  tuberculose  des  signes  géné¬ 
raux,  fonctionnels,  physiques,  circulatoires,  radiolo¬ 
giques  ou  autres,  etc., qui  peuvent  aussi  bien  être  at¬ 
tribués  à  toute  autre  cause  ;  la  discrimination  n’est 
pas  toujours  facile  ni  aisée,  et  finalement  le  malade 
balloté  d’expertise  en  expertise  finit  un  jour  ou 
l’autre  par  avoir  cette  fois  une  reprise  nette  d’activité 
de  sa  tuberculose. 

Si  bien  que  l’Etat,  quoi  qu’il  fasse  est  condamné 
à  verser  encore  et  toujours  l’indemnité  de  soins  de 
10.000  francs. 

Question  sociale  très  grave,  très  difficile  à  résoudre 
que  je  signale  en  passant  à  ceux  d’entre  vousquise- 
ront  peut-être  appelés  à  chercher  à  la  résoudre. Si 
encore  cette  indemnité  de  soins  servait  réellement 
aux  soins.  Mais  laissons  cela  et  passons  justement  au 
traitement  de  la  tuberculose.  . 

Un  de  nos  confrères  suisses  a  fait  un  résumé  merveil¬ 
leux  de  l’état  actuel  du  traitement  de  la  tuberculose. 

A  part  les  sels  d’or,  qui  peut-être,  croient  encore 
quelques-uns,  ont  quelque  activité  sur  le  bacille  de 
Koch,  il  n’y  a  pas  d’autre  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  que  : 

Le  repos. 

Le  régime  diététique. 

Le  pneumothorax. 

Donc,  un  seul  traitement  vraiment  efficace  delà 
tuberculose  :  le  pneumothorax. 

Il  faut  en  généraliser  l’emploi. 

Pour  le  rapporteur  le  pneumothorax  n’est  réelle¬ 
ment  efficace  qu’associé  à  la  cure  de  repos  en  sanato¬ 
rium. 

Pour  d’autres  le  pneumothorax,  dit  «ambulatoire», 
311  cure  libre  à  domicile  peut  également  donner  de 
bons  résultats.  Toutefois  ceux  qui  défendent  le  pneu¬ 
mothorax  ambulatoire  reconnaissent  volontiers 
qu’il  n’est  qu’un  pis-aller  imposé  par  les  circonstances, 
tous  les  malades  ne  pouvant  être  admis  en  sanato¬ 
riums  faute  de  place  est  tous  les  malades  ne  pouvant 
se  payer  le  luxe  d’un  repos  absolu  longtemps  pro-  . 
longé.  La  cure. à  domicilp  en  famille  a  ses  détrac¬ 
teurs  et  ses  partisans  et  l’on  pourra  encore  longtemps 
discuter  sur  ce  sujet  sans  arriver  à  s’entendre 
tout  est  affaire  de  circonstances,  de  lieu,  de  temps 
et  d’argent. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  le  pneumothorax  ambu» 
latoire  en  cure  libre,  s’il  n’est  pas  l’idéal,  rend  dé. 
grands  services  et  peut  sauver  les  malades  qui  sans  lui 
auraientvu  leurétats’aggraverpournepasdire  plus, 

Naturellement, les  médecins  de  sanatoriums  pré-- 
tendent  être  seuls  aptes  à  créer  Un  pneumothorax. 
Les  médecins  de  dispensaires  fonctionnaires  se  sou- 
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cient  fort  peu  de  voir  ajouter  encore  cette  charge  à 
leur’service.  Les  médecins  phtisiologues  avec  ou  sans 
dispensaires  se  déclarent  en  droit  de  créer  des  pneu¬ 
mothorax,  enfin  certains  médecins  praticiens  de  mé¬ 
decine  générale  disent  :  «  créer  un  pnejamothorax 
n’est  pas  plus  difficile  ni  plus  dangereux  que  toute 
autre  intervention  de  médecine  courante  et  usuelle  ; 
le  pneumothorax  doit  tomber  dans  le  domaine  public 
du  praticien  tout  court.  »  Tout  le  monde  veut  avoir 
raison  et,  au  fond,  tout  le  monde  a  raison.  11  est  cer¬ 
tain  que  dans  l’avenir  tout  médecin  praticien  pourra 
et  devra  être  apte  à  créer  et  à  entretenir  un  pneumo¬ 
thorax  ;  mais  de  même  qu’il  y  a  des  spécialistes,  chi¬ 
rurgiens,  oculistes,  oto-rhino,  etc.'..,  il  est  mieux, 
et  il  est  préférable  qu’un  certain  nombre  de  médecins, 
dits  phtisiologues,  soient  spécialisés  et  s’occupent 
particulièrement  de  cette  question. 

Un  pneumothorax  peut-être  créé  et  entretenu  par 
n’importe  quel  médecin  de  sanatorium,  de  dispen¬ 
saire,  phtisiologue  ou  non  pourvu  que  celui-ci  ait  le 
temps  et  la  compéten  ce  voulus . 

Or,  les  médecins  de  sanatoriums  ont  un  nombre  de 
lits  limité.  Il  en  est  de  même  des  médecins  d’hôpitaux 
qui  manquent  toujours  de  place.  Les  médecins  de 
dispensaire  fonctionnaires  craignent  d’entrer  en 
lutte  avec  les  médecins  praticiens  qui  ne  les  voient 
pas  partout  d’un  très  bon  œil.  Force  est  donc  de  dé¬ 
clarer  qu’à  l’heure  actuelle,  bien  que  le  traitement 
idéal  de  la  tuberculose  soit  le  pneumothorax  associé 
à  la  cure  sanatoriale,  vu  l’insuffisance  actuelle  de  no¬ 
tre  armement  antituberculeux,  en  lits  de  sanatorium, 
lits  d’hôpitaux,  force  était  de  ne  pas  condamner  le 
pneumothorax  ambulatoire  en  cure  libre  qui  avait 
déjà  donné  des  résultats  assez  satisfaisants  avec  le 
minimum  de  frais. 

L’accord  s’èst  fait  sur  les  points  suivants  : 

Création  et  entretien  du  pneumothorax  en  sanato¬ 
rium,  c’est  l’idéal  ; 

Création  et  entretien  du  pneumothorax  à  l’hôpital 
sanatorium  quand  il  y  en  aura  en  nombre  suffisant  ; 

Création  et  entretien  du  pneumothorax  à  l’hôpital, 
à  ce  sujet  il  y  a  lieu  d’émejitre  des  vœux  multiples  : 

l»  Que  chaque  hôpital  ait  un  service  séparé  des 
autres  services,  tout  au  moins  des  salles  spéciales  ré¬ 
servées  aux  tuberculeux,  ou  mieux  des  pavillons  sé¬ 
parés  réservés  aux  tuberculeux,  distincts  de.s  pavil¬ 
lons  de  contagieux  et  qu’on  ne  voie  plus  un  tubercu¬ 
leux  mis  à  côté  d’un  enfant  atteint  de  rougeole  ou  de 
scarlatine,  ou  d’une  fièvre  puerpérale  accompagnée 
de  sa  progéniture. 

2°  Que  les  services  de  tuberculeux  hommes,  fem¬ 
mes  et  enfants  soient  séparés  suffisamment  pour 
éviter  toute  promiscuité  et  soient  munis  d’un  appa¬ 
reil  de  radioscopie  et  de  stérilisation  des  objets  usuels. 

3“  Que  les  services  de  tuberculeux  comprennent 
deuxsections,une  de  chroniques  incurables,  qui  pour¬ 
rait  être  annexée  à  l’hospice  quand  il  y  en  a  un,  une 
de  malades  aigus  curables. 

Il  est  inadmissible  qu’un  pavillon  ou  une  salle  de 
tuberculeux;  soit  enconqbré  de  malades  incurables 


et  que  les  malades  aigus  soient  obligés  d’attendre  la 
mort  d’un  chronique  pour  entrer  à  l’hôpital  et  y  re¬ 
cevoir  des  soins  qui  seraient  urgents  :  pneumothorax 
d’urgence,  par  exemple,  pour  une  hémoptysie.  En  un 
mot  que  le  service  des  tuberculeux  ne  soit  pas  une 
.sorte  d’antichambre  de  chez  Morgani  ni  un  refuge 
où  l’on  fourre  tous  les  chroniques  de  médecine  ou  der 
chirurgie  pour  s’en  débarrasser  ;  cela  se  voit  encore 
malheureusement  dans  les  hôpitaux  soi-disant  mo¬ 
dernisés  ; 

4®  Que  le  personnel  de  chargé  de  ce  service  soit  un 
përsonnel  de  choix,  payé  en  conséquence,  en  nombre 
suffisant  pour  ne  pas  être  de  service  nuit  et  jour  et 
ayant  assez  de  congé  journalier  pour  changer  d’air 
et  de  milieu  ; 

5“  Que  le  médeun  chargé  de  ce  service  ait  la  com¬ 
pétence  nécessaire  et  puisse  s’adjoindre  un  personnel 
stable.  Rien  n’est  plus  désespérant  que  de  dresser 
continuellement  du  personnel  et  quand  tout  marche 
à  peu  près  de  voir  la  surveillante  envoyée  au  service 
des  cuisines,  l’infirmier  passer  à  la  chirurgie,  ne  lais¬ 
sant  dans  le  service  que  du  personnel  impropre  à  tout 
emploi  sérieux  :  hospitalisés,  minus  habens,  vieillards 
ou  infirmes  sont  encore  trop  souvent  employés  à  ces 
services  par  esprit  d’économie  ;  . 

6®  Que  soit  annexée  à  ces  pavillons  de  tuberculeux 
une  galerie  de  cure  avec  le  matériel  nécessaire  et 
adéquat. 

7®  Que  l’hôpital  soit  établi  en  dehors  des  villes,  sur 
un  terrain  et  dans  un  endroit  appropriés. 

Comme  vous  le  voyez,  l’hôpital  n’est  pas  encore 
prêt  à  recevoir  ces  malades  porteurs  de  pneumotho¬ 
rax.  Tout  est  à  faire,  tout  peut  et  doit  se  faire  rapide¬ 
ment. 

Mais  cela  va  encore  moins  si,  du  sanatorium  et  de 
l’hôpital  nous  descendons  au  dispensaire.  Alors,  là, 
actuellement  tout  au  moins,  pas  d’accord  possible. 

1°  La  plupart  des  médecins  de  dispensaire,  fonc¬ 
tionnaires  ou  non  (il  y  a  70  fonctionnaires  sur  707 
dispensaires,  un  médecin  de  dispensaire  sur  10  est 
fonctionnarisé,  de  30  à  45 . 000  francs  par  an  ;  il  fau¬ 
drait  28  millions  par  an  si  tous  les  médecins  de  dis¬ 
pensaire  étaient  fonctionnarisés)  la  plupart  des  mé¬ 
decins  de  dispensaire,  donc,  prétendent  ; 

Les  fonctionnaires  :  n’avoir  pas  le  temps  étant  déjà 
trop  occupés,  et  puis,  pendant  leur  mois  de  vacances 
(car  eux,  ils  ont  des  vacances  payées)  qui  entretien¬ 
dra  les  pneumothorax  ? 

Fonctionnaires  ou  non,  tous  disent  :  nos  installa¬ 
tions  sont  la  plupart  du  temps  des  installations  de 
fortune,  nous  n’avons  ni  la  place,  ni  le  personnel,  ni 
le  matériel  radiographique  ;  nos  infirmières  sont 
déjà  en  nombre  insuffisant,  nous  avons  déjà  recours 
à  du  personnel  incompétent,  comment  voulez-vous 
que  nous  puissions  y  arriver  ? 

Enfin  il  y  a  la  grosse  question  de  l’accord  avec  le 
Corps  médical  auquel  on  a  formellement  promis  que 
les  dispensaires  antituberculeux  resteraient  des  orga¬ 
nismes  de  prophylaxie,  de  dépistage,  de  diagnostic  ef 
n’entreraient  pas  dans  la  ypie  des  traitements.  Lç 
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rapport  récent  du  Poix,  au  norn  du  Comité  na¬ 
tional  de  la  tuberculose  est  formel  à  ce  sujet.  Malgré 
cela  MM.  les  professeurs  L.  Bernard,  Rist,  et  autres 
pensent  que  l’heure  est  venue  d’entrer  dans  une 
voie  nouvelle. 

Finalement  la  conclusion  fut  la  suivante  : 

Le  médecin  de  dispensaire  sera  admis  à  entretenir 
les  pneumothorax  s’il  n’y  a  dans  la  région  ni  sanato¬ 
rium,  ni  hôpital,  ni  médecin  phtisiologue  ou  prati¬ 
cien  capable  d’entretenir  un  pneumothorax.  Dans  le 
cas  contraire  jusqu’à  nouvel  ordre  il  devra  s’abstenir 
de  faire  du  traitement.  Le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  par  le  pneumothorax  dit  ambulatoire  est  un  mal 
nécessaire  à  l’heure  actuelle  faute  de  place  dans  les 
sanatoriums.  Mais  il  faut  bien  le  dire  tout  haut  ici, 
dans  leur  for  intérieur,  grand  nombre'  de  congressis¬ 
tes  pensaient  que  le  temps  n’était  pas  éloigné  où  l’on 
admettrait  enfin  la  faillite  du  sanatorium  populaire, 
son  peu  de  résultats  vraiment  pratiques,  et  où  l’on 
reconnaîtrait  que  l’argent  serait  mieux  employé  à 
démolir  (tes  quartiers  insalubres  de  ville  et  même  de 
campagne,  à  améliorer  l’hygiène  des  habitations,  (les 
usines,  des  bureaux  où  l’on  ne  connaît  ni  les  aspira¬ 
teurs  de  poussières,  ni  les  lavages,  ni  l’aération.  Vue 
de  l’avenir  peut-être  plus  proche  qu’on  né  le  croit, 
enfin  les  travaux  du  Congrès  prennent  fin  par  une 
question  médico-militaire  : 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  l’armée  métro¬ 
politaine. 

Je  dois  avouer  franchement  (jue  je  me  suis  laissé 
tenter  par  la  visite  du  Château-Haut-Brion,  du  sa¬ 
natorium  Arnozàn,  du  Château  Haut-Lévêque  et  du 
Repos  maternel  à  Gradignan,  et  bien  qu’ayant  dé¬ 
daigné  de  déguster  un  «  Château  Haut-Brion  »  of- 
,  fert  à  une  heure  indue,  je  n’ai  pas  regretté  mon  choix. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  du  Sanatorium  Arno- 
zan  :  Sanatorium  banal,  vulgaire,  établi  dans  des  lo- 
eaux  non  créés  pour  cet  usage,  un  ancien  château 
dont  on  a  tiré  le  meilleur  parti  possible  ;  peu  de  choses . 
du  Château  Haut-Lévêque,  où  en  dehors  et  à  côté  du 
Château  on  a  créé  un  sanatorium  de  luxe  dernier  cri 
du  genre  avec  chambres  vastes,  salle  de  bain  et  cabi¬ 
net  de  toilette  annexés  à  chaipie  chambre,  encore 
plus  vaste  que  la  chambre  du  malade  ;  galeries  de 
cure  et  d’aération,  laboratoire  et  appareils  de  radio¬ 
graphie  complicpiés  marchant  électriquement,  per¬ 
mettant  de  faire  des  radicîgraphies  dans  toutes  les 
positions  possibles  avec  tout  le  confort  dernier  chic. 
Mais . 


Prix  minimum  120  francs  par  jour  plus  le 
reste  ... 

Le  sanatorium  est  entouré  de  bois  de  pins,  pous¬ 
sant  sur  un  terrain  qui  était  quelque  peu  maréca¬ 
geux  lors  de  notre,  visite,  pouvant  faire  craindre  la 
présence  de  mousticjues  l’été. 

Enfin  le  repos  maternel  à  Gradignan,  fondation  de 
Mme  Deutsch  de  la  Meurthe,  gérée  par  le  Bureau  de 
bienfaisance  de  Bordeaux  dans  un  parc  de  cent  hec¬ 
tares  (dessiné,  par  Lenôtre).  Uri  immeuble  d’une 
propreté  éblouissante  de  la  cave  au  grenier  en  passant 
par  les  Waters  et  les  salles  de  bains  et  de  douches  où 
les  appareils  (fixés  depuis  plusieurs  années)  semblent 
'sortir  de  chez  le  fournisseur  ;  des  faïences  intactes,  des 
murs  non  éraillés,  des  peintures  vieilles,  mais  pro¬ 
pres  et  pourtant  sont  hébergées  là  toutes  les  femmes 
enceintes  de  Bordeaux  qui  le  désirent  :  trois  mois  de 
repos  avant  l’accouchement,  trois  mois  de  repos 
après  l’accouchement  ;  non  seulement  la  femme  en¬ 
ceinte,  mais  tous  ses  enfants  qui  ne  sont  pas  en  âge 
de  travailler  quel  (jue soit  leur  nombre.  Il  y  avait  là 
lors  de  notre  visite,  une  dizaine  de  femme  enceintes, 
et  à  peu  près  autant  .ayant  accouché,  entourées  de 
leurs  enfants.  Berceaux  et  lits  simples,  portatifs 
pouvant  être  mis  dehors  rapidement.  La  vie  au  grand 
air  toute  la  journée  est  de  règle.  Le  médecin  du  nays 
chargé  de  la  surveillance  de  tout  ce  petit  monde  ha¬ 
bite  à  500  mètres  de  la  propriété,  et  comme  avec  Mme 
Caimette  je  m’étonnais  et  nous  nous  demandions 
comment  il  pouvait  obtenir  une  pareille  propreté, 
une  pareille  discipline  avec  tout  ce  grand  et  petit 
monde,  il  nous  répondit  simplement.  «  Administra¬ 
teur,  Supérieure  des  Sœurs  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  et  médecin  se  tiennent  comme  les  doigts  de  la 
main  ;  ils  ne  font  rien  l’un  sans  l’autre.  Vous  jugez 
de  vous  même  et  voyez  le  résultat  ». 

Il  me  semble  apercevoir  dans  le  lointain,  mais  y 
a-t-il  encore  à  notre  époque  de  vitesse  d’autres  loin¬ 
tains  que  ceux  de  nos  vénérables  administrations  ? 
li  me  semble  dis-je  apercevoir  les  lueurs  de  l’aube 
d’une  ère  nouvelle  dans  laquelle  la  (pierelle  des  an¬ 
ciens  et  des  modernes  aura  pris  fin,  dans  laquelle 
partisans  de  l’hérédité  et  partisans  de  la  contagion 
de  la  tuberculose  seront  enfin  d’accord  ;  dans  laquelle 
médecins  et  administrateurs  auront  signé  la  Paix  ; 
et  surtout,  n’écoutez  pas  la  voix  railleuse  qui  susurre 
à  vos  oreilles  :  «  les  Temps  seront  alors  révolus,  ce  sera 
la  fin  du  monde  dans  la  Paix  éternelle  », 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  .3,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure).  —  Gynécologie. 
Cours  de  perfectionnement.  —  M.  E.  Douay,  chef  des 
travaux  gynécologiques  ;  M.  Peytavin  et  M.  Saint- 
Pierre,  chefs  'de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  clinique 
gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  20  juin  au  2  juil¬ 
let  1932. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de 
la  chirurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des 
connaissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles 
médico-chirurgicales  et  principalement  sur  la  tech¬ 
nique  opératoire  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  ;  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche  : 
le  matin  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations,  consul¬ 
tations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  tech^ 
nique  du  pansement  à  la  Mickulicz,  insufflations  tu¬ 
baires,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après- 
midi,  de  5  à  7  heures,  cours  et  examen  de  malades  à 
l’Amphithéâtre. 

Une  démontration  cinématographique  aura  lieu 
le  2  juillet  1932.. 

Programme  du  cours.  —  1.  Diagnostic  gynéco¬ 


logique.  Hystérométrie.  Ponction  du  Douglas.  Biop¬ 
sie.  Injection  de  lipiodol.  —  2.  Stérilité  utérine  et 
tubaire.  Insufflation  tubaire.  Opérations  pour  stérilité. 

—  3.  Antéflexion.  Rétroversion.  Pessaires.  Ligamen- 
topexie.  Latérodéviation  et  grossesse  angulaire;  — 
4.  Déchirure  périnéale.  Prolapsus  génital.  Périnéor- 
raphie.  Opération  combinée.  Prolapsus  sénile.  Cloison¬ 
nement  du  vagin.  —  5.  Métrite  du  col.  FiUios.  Electro¬ 
coagulation.  Amputation  du  col.  Métrite  du  corps. 
Instillation.  Curettage.  —  6.  Salpingites.  Vaccination. 
Hystérectomie  subtotale.  Pelvipéritonite.-  Colpotomie. 

—  7.  Salpingite  tuberculeuse.  Grossesse  extra-utérine. 
Transfusion.  —  8.  Avortements  et  accidents  consécu¬ 
tifs.  Infection  puerpérale.  Hystérectomie  vaginale.  — 
9  Ovarite  scléro-kystique.  Kystes  de  l’ovaire  et  com¬ 
plications.  Tumeurs  solides  de  l’ovaire.  —  10.  Fibro¬ 
mes.  Radium  et  rayons  X.  Myomectomie.  —  11.  Can¬ 
cer  du  corps.  Biopsie  endo-utérine  et  lipiodol. Hysté¬ 
rectomie  totale.  Cancer  du  sein.  —  12.  Cancer  du  col. 
Curiethérapie.  Hystérectomie  totale  large.  MikuUcz. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Assooiatioh  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
-'-■iLe  12  juin,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des 
Sants-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de 
M.  le  Prof,  agrégé  Hutinel  sur  Vhérédo-syphilis  et  son 
traitement. 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  Le  12  juin,  à  10  h.  1  /2,  dans 
le  service  du  Professeur  R.vthery,  conférence  du  Doc¬ 
teur  J.  Marie,  chef  de  clinique,  sur  Taurothérapie  dans 
la  tuberculose  pulmonaire. 

—  Deuxième  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  — 
Composition  écrite.  —  Séance  du  23  mai.  —  MM.  Clé¬ 
ment,  19,90  ;  Lambling,  19,45  ;  Chevalley,  19,72  ;  Esca¬ 
lier,  18  ;  Layani,  20. 


Séance  du  25  mai.  —  MM.  Azerad,  19  ;  Laporte  et  Ba- 
riéty,  20  ;  Hillemand,  18,36  ;  Julien  Marie,  20. 

Epreuve  clinique  de  nomination.  —  Séance  du  27  mai. 
—  Ont  obtenu  :  MM.  Layani,  19,81  ;  Bariéty,  20  ;  Clé¬ 
ment,  19,90  ;  Marie,  19.90  ;  Laporte,  20. 

A  la  suite  du  concours  qui  vient  de  se  terminer, 
sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  :  MM.  Bariéty, 
et  Laporte. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Le  jury  du 
prochain  concours  est  définitivement  composé  de  MM. 
Le  Lorier,  Funck,  Rudaux,  Vignes,  Lemeland,  Moreau 
et  Chevrier. 

Leeteiirs  :  MM.  Ravina  et  Desnoyers. 
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INSTITUT  DU  CANCER 

14j  abenüe  dès  Ecoles  à  VtUefaif 

Enseignement 


Coul’s  de  perleelicnnemenl  sur  le  cancer  sous  la 
direction  du  Professeur  Gustave  Roussy,  directeur 
de  r  Institut  du  cancer,  membre  de  r'Âcàdémig  dè  mé¬ 
decine,  par  MM.  Guy,  Leroux,  Oberling,  SannIé 
et  Veiîne,  chefs  de  services  à  ï’Instiitit  dit  falicer  ; 
CiiASTENET  DF.  GÉRY,  Huguenin,  Mine  LauoRde, 
M.  Peyhe,  chef»  de  services  au  Centré  ahticàncéreux  ; 
et  MM.  y\MAN-.jF.AN,  Beutii.uon,  Boixack,  Fôtit.ott, 
Gutman,  Huet,  Nemours,  M'ickiiàm,  chefs  de  Consul¬ 
tations  spéciales  et  assistants  ait  Centre  artticancéreüx. 

•  Ce  coins  est  destiné  aux-  médecins  français  et  étran¬ 
gers.  11  commencera  le  vendredi  1"  juillet  l'J.'12  et  se 
poursuivra  tous  les  jours,  matin  et  soir,  jusqu’au 
30  juillet  inclus, 

11  comportera  :  i»  Dos  conférences  théoriques  et 
cliniques  qui  seront  communes  â  tous  les  médecins 
inscrits  au  cours,  et  qui  a'üront  lieU  IC  matin  de  11  h.  1/4 
à  12  h,  1  /4  et  le  soir  de  14  h,  1  /2  à  16  h.  1  /2  ;  2“  Des 
démonstrations  et  des  manîpüiâtiôns  pratiques  qüi 
am-ont  lieu  tons  les  jours  de  Ü  h.  1  /2  â  11  h.  1  /4  ou  â 
12  h.  1  2,  suivant  les  jours  et  suivant  les  Sections  A 
et  B,  entre  îesquelies  lés  auditêUrs  auront  à  lairè  leur 
choix  au  moment  de  leur  inscription. 

La  section  A,  biologique,  comprendra  dés  travaux 
pratiques  et  des'  manipnlalions  de  laboratoire.  La  sec¬ 
tion  B,  clinique,  comprendra  des  examens  de  malades 
et  des  manipulations  thérapeutiques  ;  traitements  par 
les  rayons  X,  le  radium  et  l’électrocoagulation.  Le 
nombre  de  places,  dans  chaque  section,  est  strictement 
limité  à  20,  soit  40  élèves  en  tout.; 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  600  francs,  lin  cer- 
tilicat-diplôme  sera  délivré  aux  auditeurs  à  la  fin  du 
cours,  avec  mention  de  la  section  dans  laquelle  ils 
auront  été  inscrits. 

Programme  des  coNi-ÉnENCES  et  des  démoJjS^ 
TRATIONS.  —  I.  Conférences.  —  1.  M.  G.  Roussy  ; 
Orientation  actuelle  des  idées  sur  le  cancer.  — 

2.  M.  G.  Roussy  ;  Quelques  questions  discutées  sur 
l’étiologie  du  cancer  (cancer  et  traumatisme.  Cancer 
et  contagion.  Cancer  et  Iiérédité). 

Elude  liiotogiqüé  d'ensemble  du  processus  cancéreux. 
—  3.  M.  G.  RoüssY  ;•  La  cellülé  Ct  le  tissu  cancéreux,  — 
4.  M,  R,  HttGuÉNiX  :  Les  récidives  et  les  métastases,  — 

3.  Mme  S,  I^ABOiUiË  :  La  radiosensibilité  des  tissus. 

Elude  analomo-palhologiqne  des  cancers,  —  6.  M.  R. 

Leroux  :  Importance  de  l’anatomie  pathologique  en 
cancérologie,  Diagnostic,  pronostic,  autopsies.  ■ —  7. 
M.  Ri  Leroux  :  I.a  biopsie.  Valeur,  technique,  inter¬ 
prétation.  ^ —  8.  M.  R  Leroux  :  Anatomie  patholo¬ 
gique  des  cancers  bucco-pharyngés.  —  9.  M.  R.  Le¬ 
roux  ;  Anatomie  pathologique  des  cancers  du  sein.  — 
10.  M.  R.  Leroux  :  Anatomie  pathologique  des  cancers 
de  l’utérus.  —  11.  M.  R.  Leroux  :  Anatomie  patho¬ 
logique  des  cancers  des  os. 

Elude  clinique  de  quelques  variétés  de  cancers.  — 
12.  M.  G.  Roussy  ;  Cancers  de  la  peau.  —  13.  M.  R. 
A.  Gutmann  ;  Cancers  de  l’estomac  et  de  l’intestin.  — • 
1  1.  M.  R.  Huguenin  ;  Cancers  du  poumon.  —  1.5. 
M.  R.  Huguenin  ;  Tumeurs  du  médiastin.  —  16.  M.  Y.- 

I...  WiCKUAM  ;  Cancers  de  la  cavité  buccale.  —  17, 
M,  P,  Ch.  Huet  ;  Cancers  du.Iarynx  et  du  iiliarynx.  — 
IS.  M.  ,1.  Boli.ack  :  Cancers  et  tumeurs  de  l’œil.  — 
19.  Mme  S.  Labordf,  :  Cancers  de  lutérus.  —  20. 
M.  Fr.  Aman-Jean.  Tumeurs  bénignes  de  l’utérus.  — 
21.  M.  Ciiastenet  de  Géry  ;  Cancers  et  tumeurs  du 


sein.  —  22.  M.  F.  BEimLLON  :  Cancers  '  de  LœsoiihagO 
et  du  rectum.  —  23.  M.  P.  Foui.on  :  Lymphogranulo¬ 
matose,  —  24,  M.  .A.  KeîmOubs  :  Cancers  et  fiimcurs 
des  ,ôs.  —  25!  M.  R.  Huguenin  :  Cancers  du  corjis 
thyroïde,  Tünieitrs  de  la  parotide.  --20.  M,  P,  Fouw'n; 
.■Sarcomes  des  tissus  mous. 

I. e.  cancer  cxpétûmnhd  ;  27.  M.  Gh.  OBEREiBm  i  CaiL 
cer  grcfl'é.  f  Premiers  travaux.  Conditions  de  réussite, 
lïvoiution  du  cancer  gi-ellé),  —  2,3.  M.  Ch.  OBEifniNo  l 
Réactions  dh'mmunïté  dans  le  cancer  greffé.  —  29. 
M.  Ch.  OUeHling  :  Les  Sarcomes  infectieux  des  oi¬ 
seaux.  Histologie  et  hi.stophÿsiOlogie.  —  30,  M.  Cfi. 
ObeIiling  :  Les  sarcomes  infectieux.  Recherches  mo¬ 
dernes.  —  31.  M,  Ch.  OBÈlii.tNO  ;  Le  cancer  provo<|Ué. 
Grefles.  Rayons  X.  .Spiroptères.  —  32,  M.  (^h.  Onuii- 
i.iNG  :  Le  cancer  du  goudron.  Histologie  et  phjsio- 
pâthoiogie.  —  33.  M.  Ch.  CiiEiu.iNO  ;  Jîodes  d’action 
du  goudron,  Substances  cancérigènes.  Influences  endo 
et  exogène^,  ■^-  34.  M.  Ch.  QBEi-.i.lNc,  ;  Considérations 
générales  sur  le  cancer  expériinental.  Réactions  de  l'or¬ 
ganisme.  .^pJt]ic,^tions  à  l'élude  dti  cancer  humain. 

Elude  chimique  et  phqsio-chimiqiic  du  cancer  ;  35, 
M,  Ch,  SanniÉ  ;  Métabolisme  de  la  cellule  cancérèlise, 
—  36,  M.  Ch.  Sannii-:  :  Métaliolisme  de  l'organisma 
cancéreux.  ---  37.  jM.  Ch  SaNNIé:'  Chiniiothérapie  de.s 
cancers.  —  3.^.  M.  Fd.  Peyre  :  Le  pouvoir  sensibili¬ 
sateur  des  sérums  et  le  diagnostic  du  cancer. 

Etude  sérologique  cl  hnclérinlngiquc  du  cancer  :  39. 
M.  A.  Guy  :  Infections  secondaires  dans  les  cancers.  — 
40.  M.  A.  Guy  :  Le  sang  des  cancéreux.  Hématologie 
et  culture.  —  41.  M.  A.  Gl’y  :  Réactions  de  diagno.stic 
(déviation  du  complément),  pouvoir  diastatique.  — 
42.  M.  A.  Guy  :  Réactions  de  diagnostic  (pouvoir  ré¬ 
ducteur,  floculation).. 

En  buUurc  des  tissus  ci  le  cancer  :  43.  M.  .1.  Verne  : 
Conditions  et  technique  de  la  culture  des  tissus.  — 
44,  M.  .1.  Verne  ;  Résultats  généraux  de  Ig  métliode 
de  culture  des  tissus,  —  46,  M,  J,  Verne  :  Culture  des 
tissus  et  cancer,  —  46.  M.  G,  Roussy  :  Le  cancer  du 
point  de  Vue  social. 

II.  — Démonsiraiions  cliniques  el  ilu'rapeuliqucs  {sec¬ 
tion  /.?),  —  I.  —  Radiotliérapie  (rayons  X  et  radium)  ; 
(Mme  Lauorde,  MAI.  Nemours  et  VTckha.m,  Aman- 
Jèan).  —  A.  Généralités  sur  l’application  des  rayons 
X  ;  radiothérapie  profonde  ;  B.  Généralités  Sur  les 
rayonnements  du  radium  ;  technique  et  appareils  ;  0. 
Traitement  par  les  rayons  X  et  le  radium  des  diverses 
variétés  de  cancers  (peau,  cavité  bucco-pharyngée, 
larynx.  Utérus,  sein,  œsophage  et  rectum,  corps  thy¬ 
roïde,  sarcomes).  —  D.  Accidents  thérapeutiques  et 
professionnels  provoqués  par  les  radiations.  II.  F.lec- 
tro  coagulation  et  sou  application  au  traitement  de 
certains  cancers  (M.  Huguenin).  —  III.  Traitement 
chirurgical  des  cancers  du  sein  et  opérations  palliatives 
de  certains  cancers  (M.  Ciiastenet  de  Géry). 

III.  Travaux  el  manipulalions  de  laboratoires  (Section 
A).  —  Anatomie  patliologique  (MM.  Leroux,  Vernes, 
Perrot)  :  1“  Technique  histologique  en  général.  Pré¬ 
lèvements.  Fixations,  déshydratation,  inclusions  : 
paraffine,  celloïdinc,  gélatine  (Gaskell-Gralï,  modi¬ 
fications  de  Heringa).  I,cs  fixateurs  :  Formol,  Bonin, 
Dubosq,  Helly,  Orlh-Aluller,  Ciaccio,  Carnoy,  Maxi- 
niow,  alcool,  Tupa.  Buts  visés  par  chacun  d’eux.  Colo¬ 
rations  :  hémalun,  érythrosine,  safran.  Démonstrations 
histologiques  sur  les  cancers  de  la  peau.  —  2“  Théories 
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de  fixation  et  de  coloration.  Colorations  trichromes 
(Masson,  Leroux,  Heidenhain),  Démonstrations  his¬ 
tologiques  sur  les  cancers  des  organes  génitaux  chez 
la  femme,  —  3“  Théorie  de  la  coloration  vitale,  Colo¬ 
rations  :  Dominici,  Weigert,  Unna-Taenzer,  Colora¬ 
tions  mitochondriales  :  Altmann,  Regaud.  Démons¬ 
trations  histologiques  de  colorations  vitales  et  de  can¬ 
cers  des  organes  génitaux  de  l’homme  et  des  organes 
urinaires,  —  4»  Théorie  des  imprégnations.  Colorations, 
argentations,  méthode  de  Best,  Démonstrations  his¬ 
tologiques  de  cancers  du  tube  digestif.  —  5^  Théorie 
des  méthodes  de  reconstruction.  Mesures  à  effectuer 
sur  coupes  micfoscopiques.  Coupes  à  la  congélation 
avec  ou  sans  inclusion  à  la  gélatine.  Coloration  de 
graisses  (Soudan,  Scharlach,  bleu  de  Nil,  chlorophfle) 
Examens  rapides  à  Tllltropâk.  Déraôhstrafioiis  histo¬ 
logiques  de  Cancers  de  Tappareil  respiratoire. 

Séro-bactériolo.gie  (M.  Guy,  Mlle  MAncii.4.L)  :  Chaque 
élève  exécutera  les  différentes  manipulations  ci-dessous 
et  dans  Chacune  des  cinq  Séances  s’occupera  à  la  fois 
de  bactériologie  et  de  sérologie,  a)  Bdctériolo^e.  Iso¬ 
lement  et  identilication  d’un  germe  d'infection  secon¬ 
daire.  Préparation  d’un  vaccin  ou  d’un  bactériophage 
contre  ce  germe.  —  fi)  Sérologie  ;  Etude  expérimentale 
de  quelques  réactions  sérologiques.  Recherche  du  pou¬ 
voir  antitryptique  du  sérum.  Réaction  de  Tllomas- 
Binetti  au  bleu  de  méthylène.  Réaction  de  Roffo  au 
rouge  neutre.  Réaction  de  Bothello.  Albumine  A  réac¬ 
tion  de  Kahn.  Réactions  de  floculation  de  Roffo  et 
de  Vernes. 

Culture  des  tissus  (MM.  Ver.ve,  Odiëtïe)  :  1“  Sai¬ 
gnée.  Récolte  du  plasma.  Opérations  préliminaires  à 
la  culture.  Stérilisation.  Préparation  des  milieux.  — 
2“  Préparation  du  jus  embryonnaire.  Prélèvement  des 
Iragments  et  mise  en  culture.  -  -  3“  Examen  des  cul¬ 
tures  vivantes.  Mesures  de  croissance.  —  4^  Repic(uagc. 
Boîtes  de  Carrel  et  boîtes  de  Borrel,  —  5'*  Préparations 
permanentes  obtenues  fi  l’aide  des  cultures. 


Médecine  expérimentale  (MM,  Oberi.inc,  Guérix)  ; 
1"  Organisation  du  service  de  médecine  expérimen¬ 
tale.  Mode  d’éleVage  et  d’entretien  des  animaux.  Repé¬ 
rages.  Régimes.  Isolement  et  désinfectfon.  Méthodes 
d’observation  'et  enregistrement  des  documents,  — 
B'’  Techniques  opératoires  sur  les  principales  variétés 
d'animaux  de  laboratoire.  Instruments.  Matériel  de 
contention,  .Anesthésie.  Prise  de  sang.  Injections  intra¬ 
veineuses.  Autopsie.  —  3“  Technique  des  greffes  de 
cancer.  —  4'’- Badigeonnage.  Extirpation  des  tumeurs. 
Broyage,  préparation  des  filtrats,  —  5.  Etude  macros¬ 
copique  et  histologique  des  cancers  spontanés  et  pro¬ 
voqués. 

Chimie  (M.  Sanmié,  Mlle  Abraoam,  M.  Tbuiiaut)  : 
l»  Métabolisme  anaérobie  du  tissu  tumoral  in  vitro 
(M'arburg),  —  2“  Métabolisme  aérobie  du  tissu  tumo¬ 
ral  in  vilro  (Warburg),  —  3"  Equilibre  acido-basique 
de  l’organisme,  pn,  réserve  alcaline.  —  4“  Eciuilibre 
oxydo-réducteur  rH2-giutathion.  —  5"  Dosages  du 
calcium,  du  phosphore  et  de  la  glycérine. 

Horaire.  —  î.es  conférences  auront  lieu  toüs  les 
.jours  :  le  matin,  de  11  h.  1  /4  à  midi  1  /4,  dans  la  Salle 
de  consultation  ;  l’après-midi,  de  14  h.  i  /2  à  Ki  h,  1/2 
dans  l’amphithéàtré  de  l’Institut. 

Les  démonstrations  cliniques  et  thérapeutiques  se 
feront,  au  cours  de  la  maünée,  dans  la  .Salle  de  consul- 
t.ation  et  dans  les  services  de  radiothérapie,  de  curie¬ 
thérapie  et  de  chirurgie. 

Les  travaux  pratiques  de  laboratoire  se  feront  tous 
les  matins  dans  les  différents  laboratoires  de  l’Institut. 

Rb.marques.  —  Les  médecins  inscrits  an  cours  de 
Perfectionnement  du  cancer  pourront  utiliser  comme 
moyen  de  transport,  un  autobus  spécial  qui  fait  le  ser¬ 
vice,  matin  et  soir,  entre  la  Faculté  d-e  médecine  et 
l’Institut  du  cancer.  Ils  pourront  aussi,  s’ils  le  désirent, 
prendre  pension,  pour  le  lunch,  à  l’Institut  du  cancer. 
I.es  auditeurs  du  cours  sont  priés  de  se  ntiinir  à  i’avance 
d’une  blouse  et  d’un  tablier. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colônnès  •) 


•—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D^  Collangettes,  d’Aigueperse  (Puy-de- 
Dôme)  ;  du  Dr  Emile  Bitot,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  de  Bordeaux;  du  Dr  Ghislain-Houzel,  de 
Paris  ;  du  Dr  Fodimax,  de  La  Bastide-Rouairoux 
(Tarn.) 

—  Inauguration  du  pavillon  Laennee  au  Sanatorium 
desEscaldes  (Pyrénées-Orientales,  1350  mètres  altitude). 
— Les  Escaldes  sont  en  fête.  Aux  pieds  de  l’antique  er¬ 
mitage  de  N.-D.  des  Grâces,  ermitage  plus  de  dix  fois 
centenaire,  se  sont  élevés,  grandioses,  sur  les  ruines 
d’un  ancien  établissement  thermal,  et  le  Pavillon 
Laennee  et  le  Pavillon  Pasteur,  agrémentés  de  gra¬ 
cieuses  villas. 

Le  Docteur  Hervé,  fondateur  du  Sanatorium  de 
Lamotte-Bsuvron,  sanatorium  de  plaine,  séduit  par 
la  valeur  thérapeutique  du  climat  Cerdan,  par  la  ma¬ 
jesté  du  paysage  que  l’on  à  sous  les  yeux  à  cette  alti¬ 
tude,  décida  de  compléter  son  œuvre  en  créant,  avec 
Une  foi  que  rien  n’aura  pu  décourager,  un  sanatorium 
de  montagne  :  le  Sanatorium  des  Escaldes. 

...  Or,  le  lundi  15  mai  1932,  médecins,  malades, 
amis,  collaborateurs  se  sont  groupés  autour  du  Docteur 
Hervé,  pour  assister  à  l’inauguration  du  Pavillon 


Laennee  et  d’une  plaque  commémorative  de  l’œuvre 
accomplie.  Fête  de  famille,  fête  intime  que  préside 
Mme  Hervé,  avec  une  grâce  qui  cherche  à  s’effacer, 
fête  où  la  profonde  émotion  ressentie  par  toüs  se  re¬ 
flète  sur  tous  les  visages. 

Dans  le  grand  hall,  on  se  presse  :  le  drapeau  français 
qui  recouvrait  la  belle  plaque  de  marbre  vient  d’être 
enlevé.  Le  médafflon  du  centre,  dû  ait  cisean  du  sculp¬ 
teur  Paulin,  représente  l'énergique  figure  du  Docteur  Her¬ 
vé.  L’ensemble  a  été  réalisé  par  l’éminent  architecte  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,M.  Henri  Martin. 

Et  voici  qu’au  nom  des  malades  et  des  anciens  ma¬ 
lades,  accourus  de  tous  côtés,  le  président  du  Comité 
d’organisation  de  cette  cérémonie,  vient  dire  tonte  la 
reconnaissance  de  ceux  que  leur  bienfaiteur  a  arrachés 
à  une  mort  certaine.  Au  nom  du  Docteur  Olllvier,  son 
collègue,  et  aussi  en  son  propre  nom,  le  Docteur  Jucl, 
assistant  du  Docteur  Hervé,  retrace  l’œuvre  -entreprise 
et  réalisée  :  belle  synthèse  d’une  technique  que  l’ex¬ 
périence  affine  chaque  jour...  Un  poète,  en  strophes 
châtiées,  exprime  les  sentiments  de  tous.  Mais  le  petit 
personnel  ne  veut  pas'  être  le  dernier  à  dire  «  au  bon 
docteur  »  ce  que  son  cœur  reconnaissant  lui  dicte.... 
et  cela  fut  bien  ainsi. 

Au  nom  du  corps  médical,  représenté  par  MM.  L.  Lau- 
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bet,  Albertin,  Cappelle,  Reygasse,  Esnault,  Gibert, 
Tibi,  Groc,  Sanias,  Ollivier,  Juel,  ainsi  que  le  secrétaire 
général  de  rUnion  médicale  latine,  le  Docteur  Sa- 
porte,  de  Perpignan,  prononce  une  allocution  de  très 
haute  tenue  scientifique  où  il  loue  comme  il  convient  le 
créateur  de  la  climatologie  et  de  la  phtisiothérapie 
cerdannes.  Mandaté  par  son  conseil  de  direction,  le 
scrétaire  général  de  l’Umfia  vient  témoigner  de  sa 
profonde  et  vieille  amitié  pour  ce  beau  lutteur  qu’est 
le  Docteur  Hervé  et  lui  apporter,  avec  le's  félicitations 
de  tous,  le  témoignage  de  la  très  vive  sympathie  que 
le  conseil  nourrit  pour  l’un  de  ses  membres  les ,  plus 
écoutés. 

Gerbes  de  fleurs  de  la  montagne,  gerbes  de  fleurs  des 
jardins  forment  une  «  symphonie  de  couleurs  »  qui 
rarement  a  été  égalée.  Une  véritable  ovation  salue 
M.  Hervé  au  moment  où,  profondément  ému,  il  va 
prendre  la  parole  pour  remercier  et  les  uns  et  les  au¬ 
tres...  Hommage  respectueux  et  reconnaissant  à  son 
père  qui  a  guidé  l’éducation  de  ses  deux  enfants  ;  hom¬ 
mage  respectueux  et  reconnaissant  aux  éminents  maî¬ 
tres  qui  ont  nom  Faisans,  Le  Gendre  et  Maurice  Letulle, 
auxquels  il  doit  le  meilleur  de  sa  formation  médicale 
et  son  orientation  vers  la  phtisiologie. 

Climatothérapie  et  héliothérapie,  chimiothérapie 
et  collapsothérapie,  chirurgie  pulmonaire  dont  il  pré¬ 
voit  le  brillant  avenir  dans  des  temps  plus  rapprochés 
que  d’aucuns  ne  le  croient,  le  Docteur  Hervé  en  rappelle 
les  étapes.  Le  traitement  de  la  tuberculose  est  complexe 
où,  suivant  chaque  malade,  la  technique  doit  varier 
mais  où,  toujours,  la  climatothérapie  aura  un  rôle  de 
tout  premier  plan  à  jouer.  Voilà  la  justification  scien¬ 
tifique  des  Escaldes. 

Le  Docteur  Hervé  n’a-t-il  pas  le  droit  de  faire  siennes 
les  conclusions  de  la  leçon  inaugurale  du  Professeur 
Leuret,  citées  par  Duchesne  : 

H  Par  notre  effort  personnel,  au  temps  dont  l’essence 
est  de  s’écouler,  puisque  notre  destinée  est  de  passer, 
efforçons-nous  d’accrocher  des  oeuvres  qui  durent.  » 
(Molinéry)  . 

—  Hôpitaux  dé  Lyon.  —  Recrutement  des  donneurs 
de  sang  volontaires.  —  L’Administration  des  Hospices 
civils  de  Lyon  rappelle  qu’un  service  pour  la  transfu¬ 
sion  sanguine  fonctionne  dans  ses  établissements  de¬ 
puis  1926.  Il  est  accordé  aux  donneurs  : 

1“  La  médaille  de  l’Administration  des  Hospices, 
après  la  première  transfusion  à  laquelle  ils  se  sont 
prêtés  : 

2“  Une  indemnité  de  300  francs  pour  chaque  trans¬ 
fusion,  si  la  quantité  de  sang  transmise  est  inférieure 
à  250  grammes  ; 

3“  Une  indemnité  de  500  francs  pour  chaque  trans¬ 
fusion,  si  la  quantité  de  sang  transmise  est  égale  ou 
supérieure  à  250  grammes. 

—  L’Hygiène  publique  à  la  conférence  internatio¬ 
nale  dutravall.  —  A  la  15®  session  de  la  conférence  inter¬ 
nationale  du  Travail,  a  été  adoptée  une  résolution  con¬ 
cernant  les  remèdes  à  la  crise  mondiale  (résolution  Jou- 
haux-Mertens-Schürch),  avec  l’addition  suivante  due  à 
l’initiative  de  M.  de  Castro,  délégué  du  Gouvernement  de 
l’Uruguay  : 


K  La  Conférence,  étant  donné  que,  parmi  les  tra¬ 
vaux  publics  envisagés  pour  remédier  à  la  crise  actuelle, 
ceux  de  V hygiène  publique  présentent  cet  avantage  de 
contribuer  à  l’amélioration  du  bien-être  des  popula¬ 
tions  et  à  l’élévation  de  leur  niveau  de  vie,  propose 
que  le  Conseil  d’administration  charge  le  Bureau  inter¬ 
national  du  travail  de  demander  aux  Gouvernements 
intéressés  l’inscription,  à  leurs  programmes  de  travaux 
publics  destinés  à  enrayer  le  chômage,  des  travaux  d’hy¬ 
giène  et  notamment  des  travaux  hydrauliques,  d’addué- 
tion  d’eau,  d’assainissement,  de  construction  d’habitations 
ouvrières  et  d’électrification  des  campagnes  d. 

—  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 
Conférence  de  méléorobiologie.  —  Une  eonférence  relative 
à  l’influence  des  divers  éléments  météorologiques  sur  ' 
i’organisrre  de  l’homme  et  des  animaux  se  tiendra  le 
dimanche  10  juillet  1932,  à  l’Institut  Pasteur  à  Paris. 
Son  programme  comprendra  trois  rapports  ; 

I.  «  Exposé  général  de  la  question.  Aetion  des  diffé¬ 
rents  éléments  ir  étéorologiques  sur  l’organisrre  »,  par 
M.  le  docteur  Lesage,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ,  ancien  président  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique. 

II.  «  Exposé  des  instruments  et  procédés  scientifiques 
que  la  météorologie  peut  mettre  à  la  disposition  de  la 
biologie  »,  par  M.  le  général  Delcambre,  inspecteur 
général  de  l’aéronautique,  directeur  de  l’Office  national 
météorologique. 

III.  «  Bases  scientifiques  de  la  statistique.  Exposé 

des  méthodes  que  la  statistique  peut  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  biologie  »,  par  M.  Moine,  statisticien  du  Co¬ 
mité  national  de  défense  contre  la  tuberculose  et  de. 
l’Office  national  d’hygiène  sociale.  * 

Cette  première  conférence  a  pour  but  d’établir  une 
base  scientifique  pour  des  travaux  de  météoropathologie  ■ 
qui  pourraient  porter  sur  les  points  qui  suivent  et  dont  les 
résultats  seraient  exposés  au  cours  d’une  conférence  ulté¬ 
rieure  :  1 0  influence  sur  l’organisme  humain  bien  portant  ; 
exemples  :  chocs  du  nourrisson,  épidémie  de  Liège,  etc.  ; 

2“  résultats  sur  le  terrain  (réceptivité)  ;  3»  influence  sur 
l’organisme  déjàinfecté  (paludisme,etc.)  ;  4» influence  sur 
la  marche  et  l’extension  des  épidémies  ;  5°  influence  sur 
les  microbes  ;  6“  influence  sur  les  moyens  de  vaceination.  j 

Il  y  a  lieu  pour  chacune  de  ces  catégories  d’envisager; 

1.  l’étude  historique  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  ;  2.  la  mé-  j 
thode.  scientifique  à  adopter  pour  de  nouvelles  recher-  ; 
ches.  ; 

N.  B.  —  Toute  la  correspondance  doit  être  a  Iresséc  à 
M.  R.  Dujarric  de  la  Rivière,  Institut  Pasteur,  28,  rue 
Dutot,  Paris  (XV^. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  AccéWraiion  du  rapide  d’éié 
Paris-Vichy. —  Depuis  le  22  mai  1932,  les  rapides  d’été 
de  l'o  et  2®  classes  1003  et  1004  (Paris-Vichy  et  vice- 
versa)  sont  sensiblement  accélérés.  Ces  trains  compor¬ 
tent  un  salon  Pullmann  de  l»'  classe  du  8  juin  au  14  sep¬ 
tembre  et  un  wagon-restaurant. 

Paris,  dép.  11  h.  ;  Pougues-ies-Eaux,  arr.  14  h.  ,02  ; 
Nevers,  arr.  14  h.  15  ;  Vichy,  arr.  15  h.  50.  Vichy,  dép. 

10  h.  25  ;  Nevqrs,  dép.  12  h.  03  ;  Pougues-lcs-Eaux,  dép. 

11  h.  15  ;  Paris,  arr.  15  h.  15. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 
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d@cÿi  colonel  i  2°  pj  ce  médecin  colopel  en  retraité 
peut  cnninlep  la  retraite  d’otïicier  et  le  traitement 
réglementaire  de  médecin  contractuel  ;  8»,  ai,  an  cas 
oà  la  Ipi  de  cumul  jonerait,  on  doit  se  baser  sur  le 
traitement  maximum  que  percevrait  nn  médecin  cp- 
lopel  en  activité  en  Afrique  occidentale,  ou  bien  sur 
le  traitement  d’un  médecin  colonel  en  activité  dans 
la  métropole,  (Queation.  du  11  février  1932.) 

Deuxième  réponse.  —  Il  résulte  de  renseignements 
communiqués  par  ie  ministre  des  Finances  que  :  1°  le 
fonctionnaire  en  cause  est  susceptible  de  subir  une 
retenue  qui  peut  être  efïectuée  sur  sa  petraite  ;  2«  une 
retraite  peut  être  cumulée  avec  un  traitement  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  59  de  la  loi  du 
14  avrij  1924  surîes  pensions  civiles  et  militaires,  mo¬ 
difié  par  l’article  99  de  la  loi  du  31  mars  1 932  ;  3"  lors¬ 
que  la  limite  du  cumul  est  fixée  à  la  Uernière  solde 
d’activité,  celle-ci  est  la  solde  effectivement  perçue 
au  Jour  de  la  mise  à  la  retraite.  Toutefois,  pour  les 
titulaires  de  pensions  revisées,  le  traitement  à  consi¬ 
dérer  est  celui  pris  en  compte  pour  le  calcul  du  traite¬ 
ment  mo^’en  servant  de  base  à  la  révision  de  cette 
pension.  (/.  O.,  29  mai  1932.) 


Droit  aux  prestations  de  l’assuranee-maternité. 
IgOQg.  r-^r  Pierre  Taittingeu  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  ;  «)  que  la  circulaire  ministérielle 
dugi  mars  1931  (1931  {Jmrm.l  oHmei  du  22  mars 


1031)  sur  Passupance-maternité  précise  les  conditions 
d’attribution  des  prestations  de  l'as.surancermater- 

nité  :  « . il  en  résulte  que,  pour  avoir  droit  aux 

prestations,  l’assurée,  ou  le  mari  de  Paesurée,doit 
avoir  cotisé  soixante  jours  durant  les  trois  mois  anté¬ 
rieurs  à  la  première  constatation  mériicàle  de  l.a  gros¬ 
sesse  , . ,  »  ;  6)  que  la  caisse  interdépartementale  do 
Seine  et  Seine-et-Oise  refuse  de  payer  un  dossier  ma¬ 
ternité  dont  les  caractéristiques  sont  les  suivantes  : 
catégorie,  4®  ;  première  constatation  médicale,  31 
octobre  1931  ;  accouchement  à  Phôpitai  Baudeloc- 
que,  le  4  janvier  1932  ;  cotisations,  juillet  24  fr., 
août  24  fr.,  septembre  24  fr.,  ;  c)  que  la  caisse  inter¬ 
départementale  exige  soixante  jours  de  cotisation 
dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l’état  de  grossesse, 
et  non  sa  constatation  médicale  ;  et  demande,  étanj 
donné  que  les  autres  caisses  primaires  se  conforment 
aux  indications  de  la  circulaire  ministérielle,  si  la 
caisse  interdépartementale  peut,  seule,  ne  pas  s’y 
conformer.  {Question  du  24  mars  1982.) 

Réponse. —  Il  serait  nécessaire  que  l’honorable  dé¬ 
puté  fît  connaître  à  l’administration  le  nom  et  le 
numéro  matricule  de  la  personne  intéressée,  pour 
qu’une  enquête  pût  être  effectuée  sur  les  motifs  qui 
ont  amené  le  rejet  de  la  demande.  II  est  signalé,  à 
toutes  fins  utiles,  que  les  prestations  de  i’assurancoT 
mfiternjté  ne  peuvent  être  accordées  qu’autant  que 
la  personne  assurée  a  été  immatriculée  avant  le  début , 
présumé  de  la  grossesse.  D’autre  part,  ep  application 
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des  articles  9,  paragraphe  6,  et  34  de  la  loi  du  30  avril' 
1930,  et  conformément  au  règlement  type  d’admi¬ 
nistration  intérieure  des  caisses  primaires  de  réparti¬ 
tion,  celles-ci  sont  en  droit  de  subordonner  l’attribu¬ 
tion  des  prestations  en  argent  à  la  déclaration  de  l’é¬ 
tat  de  grossesse  dans  un  délai  minimum  avant  la  date 
présumée  de  l’accouchement.  La  caisse  interdéparte¬ 
mentale  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  a  fixé  ce  délai 
à  quatre  mois.  {J.  O.,  29  mai  1932.) 

Hospitalisation  des  aveugles  assistés. 

15862.  — ■  M.  Xavier  Vallat  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  1“  dans  quel  établisse¬ 
ment  une  commune  doit  hospitaliser  ses  aveugles, 
quand  son  propre  hospice,  ou  son  hospice  de  ratta- 
ch'iment,  ne  peut  pas  recueillir  ces  infirmes  ;  2"  quand 
l’un  de  ces  aveugles  désire  bénéficier  de  l’article  20  bis 
de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1930,  accordant  une 
majoration  d’assistance  aux  grands  infirmes  préfé¬ 
rant  l’hospitalisation  à  domicile,  s’il  peut  obtenir  que 
le  montant  total  de  l'allocation  journalière  qui  doit 
lui  être  payée  do  ce  chef,  soit  équivalente  au  prix  de 
journée  que  devrait  payer  la  commune  où  il  réside 
pour  l’hospitaliser  lui-même,  dans  l’établissementoù 
ladite  commune  aura,  décidé  de  placer  ses  aveugles. 
[Question  du  mars  1932.) 

Réponse.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  ques¬ 
tion  ;  la  commune  doit  hospitaliser  ses  aveugles  dans 
l’hospice  désigné  parle  service  départemental  d’assis¬ 


tance  placé  sous  l’autorité  du  préfet.  En  ce  qui  5on- 
cerne  la  seconde  question,  on  admet,  par  une  inter¬ 
prétation  libérale  de  l’article  20  bis  ajouté  à  la  loi  du 
14  juillet  1905,  par  l’article  173  de  la  loi  de  finances 
d  U  16  avril  1930,  qu’il  soit  alloué  aux  aveugles,  béné¬ 
ficiaires  dudit  article  20  5is,  une  majoration  spéciale 
portant  leur  allocation  totale  au  taux  du  prix  de 
journée  de  l’établissement  spécial  où  le  service  dé¬ 
partemental  d’assistance  dirige  les  aveugles  delà 
commune.  (J.  O.,  29  mai  1932.) 

VOYAGES  MÉDICAUX  INTERNATIONAUX 
DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 

Sous  le  patronage  des  Facultés  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Montpellier,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble,  de  la  So-, 
ciété  médicale  du  Littoral  méditerranéen,  de  la  Fédé¬ 
ration  médicale,  thermale  et  climatique  des  Pyrénées, 
et  des  Sociétés  médicales  de  la  Région  des  Alpes, 
quatre  voyages  médicaux  internationaux  parcou¬ 
rent  annuellement  le  Midi  de  la  France.  Deux,  du¬ 
rant  la  saison  d’hiver  (Noël  et  Pâques),  visitent  la 
Provence,  la  Côte  d’Azur  et  la  Corse.  Deux  parcour 
rent,  durant  la  saison  d’été,  les  Alpes,  les  Cévennes  et 
les  Pyrénées. 

Ces  voyages  bénéficient  d’une  technique,  d’un  con¬ 
fort  et  d’avantages  moraux  et  matériels,  résultant 
d’une  organisation  commune  et  permanente,  réglée 
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par  dix  années  d’expérience.  Leur  caractère  scientifi¬ 
que  est  assuré  par  la.direction  de  professeurs  des  Fa¬ 
cultés  françaises  et  étrangères  et  les  démonstrations 
de  médecins,  de  géologues,  et  d’historiens,  spécialisés 
dans  l’étude  des  régions  visitées.  Leurs  programmes 
ont  été  basés  sur  les  demandes  des  voyageurs  et  au¬ 
cune  obligation  étrangère  à  leurs  buts  n’y  a  été 
acceptée.  Ils  n’ont  pas  d’autre  objet  que  l’instruc¬ 
tion,  le  bien-être  et  la  distraction  des  adhérents,  et 
sont  conçus  dans  leur  intérêt  autant  que  dans  l’inté¬ 
rêt  des  stations  visitées.  Leurs  itinéraires  permettent 
de  visiter  commodément  et  sans  fatigue,  en  outre  des 
villes  climatiques  et  thermales,  les  plus  belles  parties 
des  Alpes,  du  Languedoc,  des  Gévennes  et  des  Pyré¬ 
nées.  On  y  voit  tous  les  sites  et  les  monuments  histori¬ 
ques  de  ces  régions  célèbres,  qui  ont  attiré  si  souvent 
l’attention  des  artistes,  des  littérateurs  et  des  savants.. 

Voici  les  programmes  de  la  saison  d’été  1932  : 

Voyage  dans  les  Alpes  du  26  juin  au  6  juillet  :  Con¬ 
centration  à  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble.  — 
Le  Monastère  des  Chartreux,  Villars-de-Lans,  le  Ver- 
cors,  Uriage,  l’Oisans,  le  Lautaret,  le  Galibier.  —  La 
Maurienne,  Allevard,  Challes,  le  Mont-Revard,  Aix- 
les-Bains,  le  Lac  du  Bourget,  Marlioz,  Annecy  et  son 
Lac,  Moûtiers-Salins  et  Brides.  —  La  Tarentaise,  le 
Fayet,  Saint-Gervais,  Chamonix,  le  Mont-Blanc,  le 
Montanvers  et  l’Aiguille  du  Midi.  —  Les  Sanatoria 
d’Assy  et  de  Passy,  Thonon,  Amphion,  Evian,  le 
Lac  Léman.  —  Une  Excursion  facultative  de  cinq 
jours  en  Suisse,  terminera  le  Voyage. 


I 


Voyage  dans  le  Languedoc^  les  Cévennes  et  les  Py¬ 
rénées  du  28  août  au  12  septembre  :  Concentration  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  (du  X®  siè¬ 
cle).  —  Palavas  et  la  Méditerranée.  Les  Cités  Mé¬ 
diévales  de  Maguelone  et  d’Aigues-Mortes.  La  source 
Périer.  —  Nîmes  et  ses  Monuments  Romains  :  les 
Arènes,  le  Temple  de  Diane,  la  Maison  Carrée,  le 
Pont  du  Gard.  —  Les  Cévennes  :  l’AigounJ;  les  Gor¬ 
ges  du  Tarn  et  La  Malou.  —  La  cité,  de '  Carcassonne 
et  la  Montagne  Noire,  Usson-les-Bains.  —  Les  Pyré¬ 
nées  :  la  Cerdagne,  Font-Romeu,  le  Sanatorium  des 
Escaldes,  Ax-lcs-Thermes,  Audinac, Saint-Bertrand-  ! 
de-Comminges,  Superbagnères  et  Luchon.  —  Barè- 
ges,  Luz,  Saint-Sauveur,  Gavarnie,  Cauterets,  les 
Eaux-Bonnes,  les  Eaux-Chaudes.  —  La  dissociation 
aura  lieu  à  Pau.  • —  Ce  voyage  sera  divisé  en  trois 
parties,  auxquelles  on  peut  adhérer  isolénïent  :  1“ 
de  Montpellier  à  Carcassonne  ;  2“  de  Carcassonne  à 
Luchon  ;  3°  de  Luchon  à  Pau. 

Les  voyages  créés  par  les  grands  groupements  mé¬ 
dicaux  du  Midi  de  la  France,  sont  destinés  aux  m,é- 
decins  et  à  leurs  familles.  Les  étudiants  en  médecine 
y  sont  admis.  Ces  voyages  n’ont  pas  seulement  pour 
objet  de  faire  connaître  aux  médecins,  les  richesses 
thermales  et  climatiques  d’une  région  de  la  France, 
particulièrement  bien  douée  à  cet  égard,  mais  aussi 
de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  membres  de  la 
grande  famille  médicale  et  de  leur  fournir  une  occa¬ 
sion  instructive  et  agréable,  de  se  manifester  leurs 
sympathies  anciennes  ou  de  s’en  créer  de  nouvelles. 
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Ils  sont  une  manifestation  de  solidarité,  de  collabora¬ 
tion  et  d’afïection  mutuelle. 

L’inscription  est  ouverte  dès  à  présent.  Les  adhé¬ 
sions  seront  admises  après  examen  et  selon  l’ofdre 
des  demandes.  Les  adhérents  recevront  un  permis  à 
demi-tarif,  valable  pendant  un  mois,  sur  les  réseaux 
des  chemins  de  fer  français,  italiens  et  suisses,  Les 
séjours  et  les  transports  seront  de  la  meilleure  catégo¬ 
rie,  e’est‘â-dire  très  confortables  et  aussi  luxueux  que. 
possible. 

four  les  renseignements  et  les  conditions  d’ad¬ 
mission,  écrire  au  secrétariat  des  voyages  médicaux 
du  midi  de  la  France,  à  Nice,  24,  rue  Verdi,  de  no¬ 
vembre  à  mai,  et  â  La  Malou  (Hérault) ,  de  juin  à  no¬ 
vembre. 


contribüables 


M,  Mautinot,  conseil  fiscal  de  la  Fédération 
des  Automobiles  Clubs  de  France,  de  l’Automobile 
Club  dé  l’Ile-de-France,  etc,,  etc.,.;  directeur 
du  Contribuable  Français  vient  de  publier  le 
Guidé  Fiscal  de  l’Automobiliste  qui  contient  la 
solution  de  toutes  les  questions  intéressant  les 
fabricants  et  marchands  d’automobiles,  les 
garagistes  et  intermédiaires.  Tous  les  proprié¬ 
taires  de  voiture  y  trouveront  des  renseigne- 
fflëttts  précieux  (taxe  de  luxe,  chiffre  d’affaires, 
droits  d’importation,  patentes,  droits  de  circula¬ 


tion,  taxes  municipales).  Prix  6  francs,  LeS  sous¬ 
cripteurs  ont  droit  â  la  vérification  gratuite  de 
leurs  feuilles  d’impôt.  Adresser  souscMptiOfi  et 
avertissements  au  Contribuable  FrançaiSf  6,  rué 
de  Tisiy,  Paris,  8®,  avec  des  timbres  pour  leur 
retour. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Lé  Sou  iUêdîéàl) 


Admissions  prononcées  par  le  Conseil  au  eoufs 
de  sa  Béunion  du  31  mai  1932. 

MM.  les  Docteurs  : 

9.721  Bernard  (Germaine),  Besançon  (Doub.s),  Par¬ 

rains  :  D™  Pize  et  A.  Bernard. 

9.722  Dübus,  Raches  (Nord),  Syndicat  de  Dotial: 

9.723  Rince,  Orvault  (Loire-Inférieure),  Syndicat  de 

la  Haute-Vienne. 

9.724  VoizoT,  Lorris  (Loiret),  Syndicat  de  Montargis, 

9.725  QuEMere,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  dil 

Sud-Finistère. 

9.726  Poisson,  Le  Touquet  (Pas-de^Calais),  Syndl» 

cat  de  Montreuil-Saint-Pol. 

9 . 727  Galiberv,' Béziers  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers 

Saint-Pons. 

9.728  RocMe,  Vihsobres  (Drôme),  Syndicat  de  la 

Drôme. 

9 . 729  Guiljiard,  La  Ferté-Macé  (Orne),  Syndicat  d’A- 
•  lenron. 

9.730  Donzèau  (Berthe),  21,  rue  de  ToUmori,  FatlS 

Parrains  ;  D™  LevassOrt  et  Flament. 


Ortlto  -  G  às  Crine 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


■  L^ALEXIMEI 


Anciennement  “ALEXINE” 


ANÉIVIES  PHOSPHATURIE  DEIVUNÉRAUSATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


taboratoircs  A.  LEBLOND,  M,  rue  fiay-lussâc,  PARIS  —  Téléphone  :  Odéon  20-de 
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9.731  Gijégoibb,  La  Ferté-aous-Jouarre  (Seine-et- 

Marne),  Parrains  :  D”  Noir  et  Boudin.  ' 

9.732  VaLohy,  Sâint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de  la 

Loire. 

9.733  Sabot,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  des  Sto¬ 

matologistes. 

9.734  Beroeb,  Talence  (Gironde),  Parrains  :  D"-  Thé  et 

Leducq. 

9.735  Bonnet,  Mortagne  (Orne),  Syndicat  de  Morta 

gne. 

Ces  admissions  seront  définitives,  15  jours 
après  la  présente  publication,  s’il  ne  survient 


aucune  protestation  (article  6  des  statuts). 


CORRESPONDANCE 


Assurances  Sociales 
3087.  —  Bédaetion  des  ordonnances 
médicales 

Nous  avons  vu  dans  le  Concours  le  modèle  d’im¬ 
primé  pour  ordonnance  quela  Caisse  départementale 
d’as,surances  sofciales  d’Eure-et-Loir  veut  imposer 
aux  médecins. 

Pour  le  cas  où  cette  prétention  n’aurait  pas  reçu 
l’agrément  du  syndicat  médical  départemental,  nous 
nous  permettons  de  vous  communiquer  deux  ré¬ 
flexions  ; 

1“  Il  nous  paraît  inacceptable  que  la  Caisse  veuille 
imposer  aux  médecins  l’ennui  de  promener  avec  eux 
des  ordonnances  d’un  modèle  spécial  ; 


Sans  compter  que,  si  les  autres  caisses  suivaient  le 
même  chemin,  le  médecin  se  verrait  obligé  d’avoir 
avec  lui  toute  une  collection  d’imprimésdes  différen¬ 
tes  Caisses  ; 

2°  Il  nous  paraît  inacceptable  que  le  médecin  .soit 
obligé  d’établir  son  ordonnance  sur  un  papier  portant 
le  nom  et  l’adresse  du  malade. 

Il  y  a  là  une  violation  inutile  et  par  conséquent 
inadmissible  du  .secret  professionnel. 

Les  lettres  A.  S.  suivies  du  numéro  de  l’assuré  suf¬ 
fisent.  Elles  constituent  déjà  elles-mêmes  une  viola¬ 
tion  du  secret,  mais  celle-ci  paraît  inévitable  et  est 
réduite  en  tout  cas  au  minimum. 

Nous  avons  fait  rectifier  ici  une  erreur  semblable 
pour  les  feuilles  d’ordonnances  jointes  autx  feuilles  de 
maladie  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Le  méde¬ 
cin  n’a  plus  à  inscrire  les  nom  et  adresse  de  l’assisté 
sur  l’ordonnance  et  n’est  même  pas  obligé  de  se 
.servir  des  feuilles  d’ordonnances  spéciales. 

Le  secrétaire  du  Syndicat  médical  de  Cannes, 
Dr  HOUSStAUX- 

Application  du  TaiPif 
des  accidents  du  travail 

2988.  —  Ablation  d’ongle  et  maforàtion 
dominic^e 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  con¬ 
naître  les  honoraires  dus  pour  un  accident  du  travail 
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ayant  nécessité  pour  une  plaie 'contuse  de  l’extré¬ 
mité  d’un  doigt  de  la  main,  V ablation  de  l’ongle  avec 
suture  simple. 

Cet  accident  est  arrivé  à  un  marin  le  dimanche  8 
novembre  1931  et  j’ai  donné  mes  soins  ce  même 
jour  à  17  heures,  avec  remise  d’un  certificat. 

N’ayant  plus  revu  ce  blessé,  j’ai  envoyé  ma  note 
d’honoraires  ;  60  francs  à  la  Compagnie  d’assurances 
qui  m’offre  :  20  francs  ne  tenant  compte  que  de  la 
suture  simple  (15  francs),  alors  qu’à  mon  avis  l’a¬ 
blation  de  l’ongle,  avec  anesthésie  locale,  a  été  l’inter¬ 
vention  principale  40  francs  -{-  20  francs  (50  %  di- 
mancl^e').  Et  encore  avais-je  omis  le  certificat. 

Que  dois-je  réclamer  ? 

Dr  L. 

Réponse 

{Tarif  FalZzeres).  Il  y  avait  une  double  erreur 
dans  votre  note  :  a)  l’ablation  de  l’ongle  est 
comprise  dans  le  prix-  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  (art.  28).  Il  n’y  avait  donc  à  réclamer  que  le 
prix  de  «  suture  simple  =15  francs  ».  (art.  17). 

b)  La  majoration  dominicale  n’existe  que  pour 
la  visite  simple  (art.  3-b)  même  pas  pour  la  con¬ 
sultation  et  a  fortiori  pour  une  intervention. 

Conclusion  :  suture  simple  =  15  francs  + 
certificat  5  francs  =  20  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires 

1 820.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Radiation 

Exempté  do  service  en  1907  (je  suis  né  en  1887)  ; 
pour  tuberculose  pulmonaire,  je  me  suis  engagé  en 
1914  dans  un  régiment  d’infanterie.  J’ai  fait  toute  la 
guerre  à  l’avant,  et  ai  été  très  grièvement  blessé  én 
1918,  comme  médecin  sous-aide-major.  Atteint  d’é¬ 
ventration,  résection  d’une  partie  du  côlon,  je  suis 
pensionné  à  50  %,  mais  n’avais  pas  demandé  à'être 
rayé  des  cadres,  pensant  que  l’engagement  pour  la 
durée  de  la  guerre  était  suffisamment  explicite.  • 

Or,  aujourd’hui,  je  reçois  un  avis  d’avoir  à  accom¬ 
plir  cette  année  une  période  obligatoire,  et  de  dire  à- 
quelle  époque  je  désire  l’accomplir. 

Suis-je  vraiment  obligé  de  faire  cette  période,  bien 
qu’engagé  pour  la  durée  de  là  guerre  ?  Ou. puis-je, 
dans  l’affirmative,  demander  ma  radiation  des  ca-  . 
dres  ? 

Sans  compter  qu’engagé  dans  une  unité  combat-, 
tante  et  rayé  des  cadres,  je  serais  de  droit  proposable 
pour  la  Légion  d’honneur.  (J’ai  la  médaillemilitaire). 

'  D--  X. 

Réponse 

Vous  avez  été  considéré,  implicitement 
comme  ayant  demandé  à  être  maintenu  dans  les 
cadres,  puisc^ue  à  l’expiration  de  votre  «  engage-  ^ 
ment  pour  la  durée  de  la  guerre  »,  vous  avez  ac- 
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cepté  d’être  nommé  médecm-lieutenant  de  ré¬ 
serve. 

Vous  êtes  donc  rentré  dans  le  droit  commun 
en  ce  cfui  concerne  l’exécution  des  périodes  de  ré¬ 
serve,  telle  qu’elle  est  définie  par  les  nouvelles  ins¬ 
tructions  ministérielles,  et  vous  devez  obligatoi¬ 
rement  faire  une  période,  afin  d’être  proposâble 
pour  le  grade  supérieur. 

Cependant,  votre  grave  blessure  vous  donne  la 
possibilité  d’être,  dès  maintenant,  rayé  des  ca¬ 
dres.  Ultérieurement  vous  pourriez  être  encore 
proposé  pour  la  Légion  d’honneur,  en  raison  : 
1»  de  votre  titre  de  combattant  volontaire  ;  2° 
de  votre  blessure,  surtout  si  vous  essayiez  d’ob¬ 
tenir  le  taux  de  65  %,  en  raison  de  votre  éventra¬ 
tion,  au  cas  où  elle  serait  étendue. 


1825.  —  Démission.  Ses  conséquences 

Etant  médecin-lieutenant  de  réserve,  je  dois  poir 
être  élevé  au  grade  supérieur,  accomplir  deux  pério¬ 
des  et  mon  Directeur  de  Service  de  santé  m’avise 
que  je  vais  être  convoqué  cette  année  pour  une  pre¬ 
mière  période. 

Comme  j’appartiens  à  l’avant-dernière  classe  de  la 
deuxième  réserve  (classe  1904)  et  que  cette  période 
ne  présente  pour  moi  que  des  inconvénients,  (néces¬ 
sité  d’une  nouvelle  tenue,  obligation  d’abandonner 
ma  clientèle  pendant  plusieurs  semaines)  et  aucune 
utilité  (puisque  je  serai  rayé  des  cadres  l’an  pro¬ 


chain),  j’ai  l’intention,  pour  y  échapper,  de  donner  , 
ma  démission  d’ofiicier  de  réserve.  ' 

Dans  ce  but,  jè  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien 
me  renseigne!;  sur  les  points  suivants  : 

1“  Ai-je  le  droit  absolu  d’adresser  ma  démission  ? 
et  le  ministre  de  la  Guerre  est-il  obligé  de  l'accepter  ? 
ou  est-il  libre,  au  contraire  de  l’accepter  ou  de  la  rel'u- 

2°  Même  si  ma  démission  est  acceptée,  comme- 
elle  va  me  faire  rétrograder  au  rang  de  soüs-offîcier, 
ne  risquè-je  pas  d’être  encore  astreint  à  une  période 
à  titre  de  médecin  auxiliaire  ?  (ce  qui  serait  tomber 
de  Charybde  en  Scylla  !) 

3°  Ma  lettre  de  démission  doit-elle  être  rédigée  sur 
papier  libre  ou  sur  papier  timbré  ? 

Comment  doit-elle  être  libellée  ?  En  style  militaire 
sans  formulés  de  politesse  où  au  contraire  en  style 
ordinaire  avec  formules  de  politesse  ?  . 

Le  libellé  suivant  peut-il  convenir  ?  ) 

«  Le  médecin  lieutenant  de  réserve  X.,  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre, 

Monsieur  le  Ministre,  - 

«  Appartenant  à  la  deuxième  réserve  (classe  ! 904) 

«  et  étant  inapte  à  faire  campagne,  j’ai  l’honneur  de 
«  vous  adresser  ma  démission  d’officier  de  réserve'. 

((  Veuillez  agréer, Monsieur  le  Ministre.,rexpression 
de  ma  respectueuse  considération.  » 


D'’  X. 
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Rétiônse 

1°  Vous  ayez  le  droit  d’offrir  votre  démission 
au  Ministre  ;  celui-d  n’est  pas  obligé  de  l’accep¬ 
ter  ;  mais,  en  pratique,  il  l’accepte. 

2»  Vous  rentrez  dans  le  cadre  des  hommes  de 
troupe,  et,  appartenant  à  la  2®  réserve,  vous  ne 
seriez  plus  obligé,'  au  maximum,  qu’a  7  jours  de 
-présence,  et  encore  par  fractions. 

3“  Votre  lettre  de  démission,  sur  papier  libre, 
est  fort  bien  rédigée  ;  il  faut  l’adresser  au  Minis¬ 
tre,  en  la  faisant  passer  par  la  voie  hiérarchique, 
c’est-à-dire  par  votre  Directeur  du  Service  de 
santé. 

1824.  —  Solde  d’un  médecin  sons-lieutenant. 

Frais  de  transport 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  rhe  faire  savoir,  par 
la  voie  du  journal  : 

1®  Quelle  indemnité  est  allouée  aux  médecins  sous- 
lieutenants  de  réserve  qui  font  une  période  ? 

2®  Les  frais  de  transport,  par  chemin  de  fer  ou  par 
auto  particulière  sont-ils  remboursés,  et  dans  quelle 
proportion  ? 

G. 

Réponse 

1°  La  solde  budgétaire  annuelle  d’un  sous 
lieutenant  est  de  15,204  francs.  C’est  sur  cette 
base  que  vous  serez  payé  au  cours  de  votre  pério¬ 
de  d’instruction. 


2°  Vous  aurez  droit  aux  frais  de  transport  par 
voie  de  chemin  de  fer  (indemnité  kilométrique  ou 
quart  de  place,  plus  indemnité  de  repas  et  de  dé¬ 
coucher  s’il  y  a  lieu). 

1744.  —  Indemnité  de  première  mise  d’é¬ 
quipement.  Solde  d’un  médecin  lieute¬ 
nant 

Classe  1918.  Médecin  auxiliaire  à  la  date  du  15 
avril  1918,  médecin  sous  -lieutenant  de  réserve  à  la 
date  du  19  novembre  1924,  médecin  iieutenant  de  ré¬ 
serve  à  la  date  du  18  m  ars  192  7,  marié  et  père  de  trois 
entants, 

Je  reçois  aujourd’hui  une  convocation  pour  pne 
période  obligatoire  à  effectuer  en  1 932 . 

Je  désirerai  savoir  :  1®  si  j’ai  droit  à  une  indemnité 
de  première  mise  d’équipement  (je  n’en  ai  pas  touché 
comme  officier)  et  à  qui  s'adresser  le  cas  échéant. 

2®  Quelle  est  la  durée  des  périodes. 

8®  Quelle  est  la  solde  et  les  indemnités  que  je  tou¬ 
cherai. 

Df  B, 

Réponse 

1®  Vous  avez  drpit  à  une  indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  si  vous  n’en  avez  pas  encore 
touché,  notamment  au  moment  de  votre  nomina¬ 
tion  au  grade  de  médecin-auxiliaire.  II  faut  vous 
adresser  à  . votre  Directeur  régional  du  Service 
de  santé. 


MEDICATION  ANTI-BACILLAIRE 
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gp  JLa  <J«rée  des  Jjériodes  varie  de  21  à  25  jours, 

3“  Vous  serez  payé  sur  le  taux  de  la  solde  bud¬ 
gétaire  d’un  lieutenant,  qui  est  de  19,493  francs 
par  an. 

17Û8.  Période  d’instruction  sans  solde 

Je  suis  averti  par  le  Service  de  santé  de  la  n® 
Région  —  région  de  mobilisation  —  que  je  vais  être 
appelé  à  faire  cette  année  une  période  d’instruction 
militaire. 

Je  désirerais  être  convoqué  à  Paris  en  septembre  et 
dans  un  service  d’O.  R.  L.,  spécialité  que  j’exerce, 

Voudriez-vous  me  faire  connaitreles  formalités 
que  je  dois  accomplir  pour  obtenir  satisfac  tion  ? 

Un  camarade  m’assure  qu’en  abandonnant  ma 
paye  —  je  suis  médecin  capitaine  —  il  me  serait 
possible  de  choisir  la  date  et  le  lieu  de  ma  convoca¬ 
tion.  Le  camarade  dont  il  s’agit  aurait  ainsi  fait  une 
période  au  VabderGrâce. 

D--Z. 

Réponse 

Adresse?- VQU8  ù  votre  Directeur  de  la,  17®  Pé- 
gion,  et  témoignez-lui  votre  désir  de  faire  votre 
période  sans  solde  à  Paris,  Vous  pourrez  ainsi 
réussir. 

Un  détail  d’exécution  :  puisque  vous  habitez 
Paris,  passez  donc  à  la  Direction  du  Service  de 
saiité,  aux  Invalides,  exposez  votre  cas,  et  sou¬ 


mette?  même  votre  lettre  rédigée  h  la  n®  région. 
Vous  aurez  ainsi  une  directive  importante  ;  il  est 
même  possible  que  Paris  se  charge  de  transmet¬ 
tre  votre  requête.  En  cas  d’avis  défavorable  de 
Paris,  vous  auriez  moins  de  chances  de  réussite, 

1860.  —  Périodes  d’instruction  exigées 
pour  l’avanecmoiit 

U  y  a  environ  trois  semaines,  je  reçois  de  la  Direc¬ 
tion  du  Service  de  santé,  une  note  où  il  est  dit  que 
je  serai  convoqué  en  1932  pour  une  période  d’instruc¬ 
tion  étant  donné  que  depuis  la  guerre  je  q’ai  fait  au¬ 
cune  période. 

Or,  IP  je  suis  lieutenant  depuis  mai  1918,  j’ai 
donc  six  mois  de  campagne  avec  mon  grade  actuei 

2°  Je  me  suis  rendu  en  1925  aux  Journées  médica¬ 
les  de  Paris  (donc  cinq  jours’  comptant  comme  pé¬ 
riode)  i 

3°  J’aü  fait  en  1931,  du  10  au  24  août  un  stage  coint 
mandé  au  n®  A.  C. 

J’avais  donc  le  droit  à  mon  troisième  galon  sans 
même  faire  cette  dernière  période,  mais  j’en  ai  été 
renseigné  trop  tard. 

J’écris  donc  au  Directeur  pour  lui  dire  que  je  suis 
«  stupéfait  de  le  savoir  aussi  mal  renseigné  par  ses  ser¬ 
vices  ».et  je  lui  demande  s’il  compte  me  proposer  pour 
le  troisième  galon  que,  dit-il,  je  ne  puis  obtenir  puis¬ 
que  je  n’ai  point  accompli  les  trois  périodes  exigées 
par  le  règlement. 
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Or,  je  le  répète,  ayant  six  mois  de  grade  actuel  de 
guerre,  je  rie  puis  être  astreint  à  des  périodes,  pour 
oÈtenir  ce  troisième  galon. 

Depuis  ces  trois  semaines,  je  n’ai  reçu  aucune  ré¬ 
ponse  de  la  direction.  Il  est  évident  que  le  rond-de- 
cuir  qui  a  commis  la  gaffe  a  mis  ma  lettre  au  panier, 
et  qu!une  seconde  lettre  aurait  le  même  sort. 

Que  faire  ?  Aller  à  X,  pour  causer  au  Directeur,? 
(que  je  ne  suis  point  sûr  de  rencontrer.) 

Demander  communication  de  mon  dossier  ?  (si 
j’en  ai  le  droit  ?) 

Envoyer  une  lettre  recommandée  personnelle  au 
Directeur  ?  Cela  se  fait-il  ? 

C’est  la  solution  qui  me  plairait  le  plus,  car  je  suis 
depuis  quelque  temps  dans  un  état  de  santé  qui  ne 
me  permet  pas  les  longs  voyages  en  auto,  or  X.  e^t  à 
75  Idloiriètres. 

Je  puis  très  bien  faire  déposer  une  réclamation  sur 
le  bureau  même  du  ministre  intéressé,  ce  serait  peut- 
être  up  peu  trop  radical . 

Quemeconseillezvous  ?. 

■  -  Z. 

Réponse 

Des  instructions  ministérielles  récentes  ont 
modifié  les  obligations  à  des  périodes,  exigées 
pour  l’avancement,  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins  qui  ont  fait  la  guerre,  ou  une  partie  de  la 
guerre  avec  leur  grade  actuel.  On  ne  doit  plus, 
jusqu’  à  nouvel  ordre,  les  proposer  pour  l’avancè- 
ment  qu’en  des  proportions  restreintes  s’ils  n’ont 


pas  effectué  de  nouvelles  périodes  (deux  pour 
passer  de  lieutenant  à  capitaine). 

Votre  période  de  1931  (quatorze  jours),  com¬ 
plétée  par  celle  des  Journées  médicales  (cinq 
jours),  vaut  pour  une  seule  période. 

Il  vous  en  resterait  donc  une  deuxième  à  effec¬ 
tuer.  Cette  deuxième  période  n’est  pas  obligatoire 
en  ce  qui  concerne  l’avancement,  puisque  l’avan¬ 
cement  peut  lui  rester  subordonné.  Mais  on  peut 
la  rendre  obligatoire  au  point  de  vue  de  l’art, 
49  de  la  loi  sur  le  Recrutement,  qui  exige  des 
périodes  jusqu’à  une  limite  de  ^durée  maxima 
de  Quatre  mois. 

Le  mieux  serait  donc,  maintenant  que  vous 
êtes  au  courant,  de  vous  entendre  verbalement 
avec  votre  Directeur  ou  de  lui  adresser  une  lettre, 
avec  la  mention  «  Personnelle  »  sur  l’enveloppe. 
Inutile  de  la  recommander.  Vous  exposeriez  vos 
desiderata  ;  vous  demanderiez,  par  exemple  un 
sursis  d’un  an  en  raison  de  votre  état  de  santé  ; 
nul  doute  que  vous  arriviez  à  vous  entendre. 


—  Honoraires. 

Lycéen  conduit  par  le  proviseur  chez  le 
médecin 

Honoraires  :  112  fr.  50  dus  pour  une  radiographie 
du  coude,  pratiquée  sur  un  élève  du  collège,  conduit 
à  mon  cabinet  par  le  Principal  du  collège,  lequel,  en. 
me  quittant,  me  prie  de  lui  adresser  le  montant  des 
frais.  Ce  que  j’ai  fait.  Or,  le  Principal  se  refuse  au 
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règlement,  prétextant  que  les  parents  doiveiit  hono¬ 
rer  le  médecin  (?),  / 

J’ai  confié,  dès  les  débuts,  le  recouvrement  des 
honoraires  à  un  agréé.  Aucun  effort  de  transaction 
sur  la  conciliation  devantde  juge  de  paix  n’a  réussi  ; 
bien  plus,  le  ministre  de  l’Instruction  publique  a  fait 
connaître  que  c’étaient  les  parents  qui  devaient  ré¬ 
gler  —  à  ma  connaissance  l’enfant  a  été  accidenté 
dans  la  récréation . 

ir  paraît  que  l’action  à  engager  pourrait  être  plus 
onéreuse  que  les  honoraires  à  recouvrer.  Actuelle¬ 
ment,  je  n’ai  pas  constitué  avocat.  P. 

Réponse 

En  règle  générale,  les  parents  sont  toujours  les 
principaux  débiteurs  des  soins  donnés  à  leurs  en¬ 
fants.  Du  fait  même  du  mariage,  ils  sont  tenus 
aux  termes  de  l’article  203  du  Code  civil,  de  nour¬ 
rir,  loger,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

Les  frais  médicaux  entrent  dans  ces  dépenses 
diverses  de  dette  alimentaire. 

Donc,  lorsqu’un  médecin  est  appelé  à  donner 
ses  soins  à  un  enfant,  ce  sont  les  parents  qui  sont 
responsables  au  premier  chef  des  honoraires  dus 
au  praticien. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances, le  mé¬ 
decin  peut  avoir  intérêt  à  mettre  en  cause,  à  côté 
des  parents,  un  intermédiaire,  lorsque  c’est  ce 
dernier  qui  a  fait  appeler  l’homme  de  l’art,  ou 
l’a  conduit  chez  lui  le  jeune  malade. 


Une  jurisprudence  copieuse  a  bien  déterminé 
lé  point  de  savoir  quand  l’intermédiaire  peut 
être  considéré  comme  responsable  des  honoraires 
médicaux  ;  tel  est  le  cas,à  la  campagne,lorsque  le 
praticien  est  mis  en  œuvre  par  les  nourriciers  de 
l’enfant  (Voir  jurisprudence  et  ma  note.  Concours 
médical,  1928.616). 

Mais,  ce  sont  les  parents  qui  sont  les  débiteurs 
principaux  et  si  le  médecin  s’adresse  à  la  nourrice 
pour  être  payé,  c’est  que  cette  dernière  ne  donne 
pas  l’adresse  des  parents,  ou  met  de  la  négligence, 
de  la  mauvaise  volonté  à  transmettre  la  note 
d’honoraires  et  faire  payer  le  praticien. 

Il  en  est  de  même  vis-à-vis  d’un  proviseur  de 
lycée,  ou  principal  de  collège.  Certes, la  responsa¬ 
bilité  de  l’Etat  est  engagée  pour  les  fautes  com¬ 
mises  tant  par  les  instituteurs,  que  les  répéti¬ 
teurs,  professeurs,  ou  autres  des  lycées  et  collè¬ 
ges  aux  termes  de  la  loi  du  29,  juillet  1899  (Con¬ 
seil  d’Etat,  9  juillet  1930,  la  Loi',  4  janvier  '  1931.) 

Mais  il  faut  que  les  faits  puissent  démontrer 
qu’il  y  a  eu  négligence  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  surveiller  l’élève,  pendant  les  classes 
ou  les  récréations. 

Un  jugement  de  paix  de  Vanves  du  29  juin 
1926  (Déc.  J.  P.,  1®''  mai  1927)  situe  bien  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe  : 

«  Au  cas  d’accident  grave,  survenu  à  un  lycéen 
et  nécessitant  une  intervention  chirurgicale  im¬ 
médiate,  sans  attendre  l’arrivée  des  parents,  l’ini- 
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tiative  prise  par  le  proviseur  de  faire  transpor¬ 
ter  le  blessé  dans  une  clinique  n’équivaut  pas  à 
un  engagement  de  payer  les  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux. 

«  Le  médecin  n’a  de  ce  chef  aucune  action  con¬ 
tre  l’Etat  et  le  paiement  de  ses  honoraires  incom¬ 
bent  aux  parents  du  blessé,  sauf  à  ceux-ci  à  com¬ 
prendre  les  honoraires  dans  les  dommages-inté¬ 
rêts,  qut  peuvent  leur  être  dus  par  l'Etat,  par 
application  de  l’article  1384  du  Code  civil  et  delà 
loi  du  29  juillet  1899.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  parce  qu’uh  in¬ 
termédiaire  conduit  un  malade  chez  un  médecin, 
il  est  ipso  facto  responsable  des  frais  médicaux. 
Souvent  l’intermédiaire  est  censé  avoir  été  mû 
par  un  simple  sentiment  d’humanité,  lorsque  Tur- 
gence  le  commande  ;  il  peut  également  être 
considéré  comme  le  negotiorum  gestor  des  parents 
et  avoir  fait,  au  nom  de  ces  derniers,  les  démar¬ 
ches  utiles,  pour  faire  soigner  leur  enfant. 

Aussi,  en  justice,  faut-il  que  le  médecin  puisse 
apporter  la  preuve  que  le  proviseur- du  lycée  a 
négligé  de  donner  l’adresse  des  parents  et  n’a  pas 
déclaré  au  praticien  qu’il  entendait  rester  étran¬ 
ger  au  paiement. 

î  Le  lait  de  demander  que  la  note  d’honoraires 
lui  soit  adressée  ne  comporte  pas  également  d’en¬ 


gagement  dé  la  part  du  proviseur  ;  il  la  réclame 
pour  pouvoir  la  transmettre  à  qui  de  droit. 

Si  la  responsabilité  de  l’Etat  doit  être  mise  en 
cause,  l'accident  ayant  été  produit  par  une  né¬ 
gligence  et  un  défaut  de  surveillance,  ce  n’est  pas 
au  médecin  à  attaquer  l’Etat,  mais  aux  parents 
de  l’élève. 

Ceux-ci  réclameront  des  dommages-intérêts, 
dans  lesquels  ils  comprendront  la  facture  acquit¬ 
tée  du  praticien. 

Ce  n’est  qu’au  cas  oû  les  parents  négligêraient  - 
de  réclamer  ces  dommages-intérêts  et  seraient 
insolvables,  qu’en  vertu  de  l’article  1166  du  code 
civil,  le  médecin  pourrait  employer  la  voie  de 
l'action  oblique  et  réclamer  ses  honoraires  au 
proviseur  au  nom  des  parents  de  l’élève,  princi¬ 
paux  débiteurs. 

Je  conclus  que,  dans  l'espèce  qui  m’est  sou¬ 
mise,  le  médecin  doit  faire  recouvrer  sa  note 
d’honoraires  auprès  des  parents  de  l'élève.  Ce 
n’est  qu’en  cas  de  refus  de  ces  derniers,  qu’il  les 
assignerait  au  lieu  oû  le  travail  a  été  fait  et  qd’il 
pourrait,  en  même  temps  que  ces  parents,  faire 
citer  le  proviseur  du  lycée,  comme  ayant  été  lé 
mandataire,  le  negotiorum.  gestor  desdits  parents. 

Dr  Paul  Boudin, 
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Propos  du  Jour 

Au  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine.  L’évolution  du  corps  médical 
parisien.  —  Vers  l’unification  syndi¬ 
cale.  Souvenirs  d’antan  (J.  Noir.) . 

Pai*tie  Scieniifique 

Travaux  Originaux 

Diagnostic  des  dermatoses  vésiculeuses  (A. 
Desaux.)  . .  •  ■  • 

Clinique  uroiogique.  Le  varicocèle  (J.  Arçe). 

La  variceUe.  Ce  qu’il  faut  pratiquement 
connaître  (D'  M.  Friant.) . . 

Considérations  sur  le  traitement  de  l’ar¬ 
thrite  chronique  de  la  hanche  (J.  Gra- 
ber-Duvernay)  . 

La  oHnlqua  au  goût  du  jour.  Une  évolution 
dans  le  traitement  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  (P.  Lereboullet,  J.  Quénu  ei  R.  Mi-, 
gnot.)  . . 

L'Actualité  Scientiiique 

La  Presse  ;  La  fixation  de  l’iode  à  l’état  or¬ 
ganisé  dans  le  corps  de  l’huître  vivante. 


1893 

1895' 

1901 

1903 

1904 

1907  , 


—  Technique  du  vissage  des  fractures  ré- 

centes  du  col  du  fémur.  —  Quelques  ap¬ 
plications  du  pH  en  clinique.  — Blépha- 
rochiasis  chez  un  enfant  de  8  ans.  — 
L’amibiase  dans  la  région  méridionale. .  -  1910 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris,  :  Sur  le  '  rôle 
des  saisons  dans  les  épidémies  de  polio¬ 
myélite.  —  Artérite  oblitérante  de  l’ilia¬ 
que  externe.  Traitement  par  radiothé — . 
rapie  profonde  des  surrénales.  —  Luxa¬ 
tion  récidivante  de  l’épaule  traitée  par  la 
butée  qstéoplastique,  —  Ablation  des 
calculs  rénaux  et  radioscopie.  —  Kystes 
hydatiques  du  poumon.  —  Recherches 
sur  la  vitesse  de  sédimentation  globu¬ 
laire  chez  les  enfants.  —  Rougeole  :  in¬ 
vagination  intestinale  aiguë  ;  lavement 
baryté  ;  Intervention  ;  guérison.  — 
L’asthme  avec  insuffisance  ovarienne  au 
Mont-Dore.  —  Les  indications  chirur¬ 
gicales  dans  le  cancer  du  col  de  l’utérus. 

—  Du  traitement  des  sténoses  spasmo¬ 

diques  graves  et  inflammatoires  de  la  ré¬ 
gion  du  cardia.  —  Crises  de  diurèse  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques .  1913 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  A  propos 
du  grand  raccourcissement,  séquelle  de  la 
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coxalgie.  —  Deux  cas  d’inondation  péri-  ' 

tonéale  d’origine  ovarienne  chez  des  vier- 
î  ges.  —  Tuberculoses  rénales  sans  cystite. 

—  Greffons  courts  multiples  ou  greffon 
*  long  dans  l’ostéosynthèse  ppttique.  — 

—  La  prosatectomie  hypogastrique .  1915 

Lyon  :  Sténose  œsophagienne  cicatricielle 
consécutive  à  un  ulcère  simple  juxta- 
cardiaque.  —  Association  méningo-pneu- 
mococcique  au  cours  des  méningites  céré¬ 
bro-spinales.  —  Méningo-encéphalite  ai¬ 
guë  ayant  évolué  et  guéri  en  huit  jours.  — 
Manifestations  viscérales  solitaires  et 
rhumatisme  aigu  de  Bouillaud  en  cours 
d’évolution  d’un  rhumatisme  chronique. 

—  Paralysie  amyotrophique  post-séro- 
thérapique.  —  Tumeur  ponto-cérébelleuse 
à  forme  d'hémisyndrome  cérébelleux....  1916 

Les  Livres . . ; .  1918 

Thérapeutique  :  Plexus  solaire  et  troubles 

digestifs  .  1920 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 


Travaux  Originaux 


Biologie  et  cancer  :  Un  extractif  des  tu¬ 
meurs  dans  la  pratique  médicale  (G.  Cu¬ 
vier  et  J. -A.  Carrere) . 


I  La  chaste  histoire  de  celui  qui  était  amou¬ 
reux  de  Tamour  {R.  Croc) .  1924 

Défendons-nous  contre  uneçxcessivefiscalité  1924 
Honoraires  médicaux  :  Enfant  blessé  chez 
un  tiers.  Responsabilité  des  parents  et  de 

l’intermédiaire  (P.  Boudin) . .  1925 

Cléopâtre,  reine  d’Egypte,  fut-elle  une 
femme-médecin  savante  ?  (A.  Garrigues)..  1928 

La  Page  sans  médecine .  1932 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
Syndicat  des  médecins  du  Médoc.  . .  1934 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1934 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 


Demi-colonnes 

Dernières  IVoiivelles . 

A  travers  l’OfUciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Sanatoriums  publics.  — 
Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 
—  Hygiène  publique.  —  Sanatoriums.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  ;  Droits  d’un  assuré  social 
après  le  service  militaire.  —  Cumul  de 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


^  HYPERTENSION 
RHUMATISMES 
SCLÉR.OSES 
EMPHYSÈME 
LYMPHATISME 


PARIS  Xll^ 


25  -  19  —  VI  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


!  Alionnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Appel  en  faveur  de  la  Société  pour  femmes 
et  enfants  de  médecins.  Pour  les  veuves 
et  les  orphelins  du  corps  médical  fran¬ 
çais  (J.  Noir.) .  1938 

Voyage  médical  International  dans  les  Alpes  1940 
Correspondance 

Honoraires  :  Soins  donnés  à  un  client  dénué 
de  ressources.  —  Privilège  pour  les  hono¬ 
raires  accidents.  —  Fiscalité  :  Déductions 
diverses.  —  Calcul  du  loyer,  base  de  la 
patente.  —  Déduction  des  primes  d’assu- 
rance-vie.  —  Amortissement  du  prix 
d’achat  d’une  automobile.  —  Déduction 
des  primes  d’assurance-incendie  et  des 
frais  d’entretien  des  immeubles.  —  Dé¬ 
termination  de  la  valeur  locative  profes¬ 
sionnelle.  —  .Valeur  locative  d’une  mai¬ 
son  occupée  par  le  propriétaire —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  ;  Pension  de  la 
veuve  d’un  médecin  capitaiiie. —  Promo¬ 
tion  au  grade  de  médecin  lieutenant.  — 
Assurances  sociales  :  Application  du  tarif 
à  l’acte  global .  1941' 


Alx-I«s- Bains.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Goutaz.  DardeliDuver- 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 
Lelong. 


Bagnàpes  •  de  -  BIgoppe  : 

Berne,  Frank-Duprat  {en*.) 
J.  Courbin  A.  Gandy  (chir.) 
Blcard-Pomarede. 


Cambo-las-Balns.  A.  Gamlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvepn.  Pouy. 

Cautopets.  Anglade.  Armeu- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Chfital-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann.  Casati  de  Moiit- 
golber  Foucaud,  Kolbé. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


M.  Pelllon,  E. ,  Poulain. 

Bains-let-Balns.  M.  Henry, 


Boupbon  -  Uanoy.  Eellœuf, 


Evaux-las-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evian-Iss-Bains.  Bernez,  J. 

Eyraud- Joly,  Pozler  (  psycb.) 
Fopgss-lai-Eeux.  Barbauz. 
Qréoux  (Basses. Alpes).  Rlgal. 
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La  Bourboula.  Barthomeuf  i 
Albério  Boudry,  Cany,  Du- 
llège.  GulUot  (A.),  Bongler, 


Lamalou-lea-BaInt..  Dàuvy 

[Rééd.  moirX  M.  Faure, 
Tabarle. 


Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamélsy  j  Dütecb , 
Gerinès,  Mollùéry  (ne  fait 
que  la  physlotbëraple), 
Salles,  Samniuller. 

Luxeuli-les-Balna  Roger 

-  Gaaseret.Cugnler,  Plerrhu- 
gues,  Rimey. 

Maptlgny.  Payen. 

Mont-Dop».  X.  André,  Bëal, 
Bèbidour,  Dullln,  Garcin, 
lievadoux,  Molines,  Ë.  Pet- 
père,  Verrier. 

Népla.  Ducros.  Xossand. 


Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Ppêohao-lQX-Balna.  Qsgos. 
Rfiÿat,  Gany,  Modgent, 
Saleps.  Rongier, 


Ôrtal. 

Salina  -lea-BaIns.  Bourny. 


-Couzan.  Françoit. 
SaInt-DIdlep.  {Yaa.)Masquln. 


St-Nèàtalpa.  Sérabe,  Slgnret 
Vetsepuy. 

Santeriay-les-BaIns.  Boudeille. 


UPlaga.  Bàrbler,  Ëoutelier. 

Vals-les-BaIns.  David. 

Vopnet-las-Bàlns.  Ponson. 

Vichy.  Bargy,  Bèfthomier 
(pftys.),  Cahen,  Galllon,  Cas- 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Gluzan,  Cocheret, 
CorniUOn.  Cotar,  Déléage, 
Fasré  '(Ch.)  (stom.l.  Fau, 
Ganoat,  Lere.  Marquis,  dat, 
Martin  -  Pérldier,  Heynes, 
Roussignol. 


DON.  Nous  bVOHS  rêÿU  à  titré  de  doa  à  la  Société 
d’Ëtudes  du  Concours  médical,  dé  M.  le  Vbrron,  i 
Mail-sous‘les-Aubiêrs,  la  somme  de  cent  francs  pour 
bons  ofiices  du  jourtial. 


DEMAHDES  et  OFFRES 

N»  191.  —  Acheter,  formule  de  spécialité  pharmac. 
scientifique. 

N»  192.  A  prendre  de  suite  bon  posté  méd.  pro- 
pharm.,  sans  aucune  indemn.  Seule  cohdit.  reprise  du 
loyer,  belle  maison,  grand  jardin. 

N”  193.  —  Bonne  occas.,  voiture  genre  Berck,  mar¬ 
que  Vincent,  pour  ènf,  jusqu’à  10  ans,  longueur  1  m.  40, 
visible  à  Paris.  Urgent. 

N»  194.  —  Maison  de  santé  chirurgie,  à  Paris,  offre  à 
chirurgien  voulant  y  opérer,  chambres  àpartlrdeSOfr. 

N“  195.  —  Dr  en  méd.  français,  est  demandé  pour 
faire  remplacem.  Paris,  du  20  juillet  au  20  août.  Médec, 
génér.  et  accouch. 

196.  —  Jeune  doct.  cherche  acheter  clinique 

médlc.  et  accouch.,  ou  médîco-chirurg.  par  associai, 
banlieue  Paris.  Ecr.  Df  Ballariü,  25,  rue  Jeah-de-Beam 
vais,  Paris. 

N»  197.  —  Doct.  campagne  agrëab.  demande  rem¬ 
plaçant  sérieux  courant  juillet,  prix  raisonnable, 

N»' 198.  —  Dr  villa  bord  mer,  envir.  Marseille,  pren¬ 
drait  deux  garç.  8  à  10  ans  non  malades.  Juillet  à  oc¬ 
tobre.  Aliment.’  soignée,  éduc.  physique,  cohabiter, 
avec  deux  fils  âge  correspond. 

N»  199.  —  A  louer  à  Paris  (19»),'  proxim.  gare  Bel-  ,  | 
leville-Villette,  local  à  usage  industriel  pouvant  con¬ 
venir  à  Stè  dé  produits  chimiques  OU  laborat.  phar-  i 
maceut.,  1.745  m.carréstout  couvert,  solbétonné,  bu-  I 
reau,  eaux  dê  source  et  de  Seîiie,  voie  Decauville,  gaz,  | 
électr.,  transformateur;  7  w.  c.  ;  avec  chasses  automat;  I 
murs  moellons  et  meulières  à  louer  pour  juillet  pro-  | 
Chain. 
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Cabinet  Bhbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6«)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


1“  Sarthe,  à  cédi  10.000  avecfacll.,  bon  poste, 
chef-lieu  canton  (chasse- pêche),  maison  agréab . , 
pet.  loyer.  Urgent. 

2°  Auvergne,  à  prend,  d’urg., cHent.  facile  avec 
fixe  import.,  avant,  divers,  seul  médecin,  bel. 
maison  gd  conf. 

3“  Stàtion  climatique  près  Paris,  méd.  gle  (mer 
èt  campagne),  pouv.  seprêter  à  phtîsiologie,  prod. 
intéres.  avec  fixes,  prix  50.000  frs  dt  30.000  cpt. 


Renseignements 

Hôtel  du  Mont-Besset  à,  La  Louveae  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1,060  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutel’année.  Tout  confort. 


CANCER,  —  L’action  puissaniment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Ou’appelait-on  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Le  manganèse  désintoxique  le  tractus  gastro- 
Intestinal.  Donner  au  neurasthénique  à  4  à  6  tablettes 
DE  MANGAiNE,  au  moment  de  ses  malaises. 


La  Bourboule.  —  Maison  médicale  p.  enfants.  Tout  conf. 
Cures  iherm.  et  clim.  Pour  tous  renseigû.  ét  prospectus, 
s’ad.  D'  Barthomeuf,  Beau  Soleil-Cottage.  La  BourbOUle, 


DERmÈJiES  mUVmJLES 


—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  (9, rue 
d’Astorg,  Paris.)  —  La  dernière  réunion  de  la  So¬ 
ciété  des  médecins  alsaciens  qüi  se  tint  à  Nancy,  ie 
21 .  mai  dernier,  fut  particulièrement  cordiale  et 
réussie. 

Metz  y  était  représenté  par  le  Docteur  Frantz  ; 
Nancy,  par  le  Professeur  Frœlich,  les  Docteurs  Cor- 
ret,  Hartmann,  Hoche,  Winstel  ;  Paris,  par  son  pre¬ 
sident,  le  Docteur  Blind,  les  Docteurs  Gaston  Bloch, 
Quirin,  Roederer,  Schmitt  ;  Strasbourg,  par  ie 
Docteur  André  Bœckel  ;  Thionvillo,  par  le  Docteur 

Giss . Le  Docteur  Blind,  dans  une  brillante  et 

fine  allocution,  rappela  de  vieux  et  touchants  sou¬ 
venirs  ;  il  constata  la  vitalité  de  la  SAMA,  remercia 
le  Professeur  Frœlich  de  son  aimable  et  généreux 
accueil  ainsi  que  les  dames. 

Le  lendemain  fut  consacré  à  une  excursion  en  au¬ 
tomobile  qui  mena  à  Vittel,  Tous  adniirèrent  les  su¬ 
perbe,?  installations  et  le  cadre  charmant  de  la 
grande  station  thermale  vosgienne. 

—  Réunion  médicale  de-Nancy  (3  juillet  1932.)  — 
La  Faculté  de  médecine  de  Nancy  organise,  comme 
les  années'  précédentes,  à  l’intention  des  médecins 
praticiens  ,  une  Réunion  médicale  qui  se  tiendra  le  di¬ 
manche  3  juillet. 
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Inscription  gratuite  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy. 

Programme  :  3  juillet,  9  h.  30,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Institut  anatomique.  Conférences  ;•  1. 
M.  le  Docteur  Meignant  ,  médecin  de  l’hospice  J. -B. 
Thierry.  Le  dépistage  des  arriérations  mentales  chez 
l’enfant  ;  2.  M.  le  Docteur  Aubry,  médecin  chef  à 
l’Asile  de  Maréville.  Paralysie  générale  et  malaria- 
thérapie  ;  3.  M.  le  Docteur  Micron,  médecin  des  hô¬ 
pitaux.  Données  actuelles  sur  le  traitement  de  l’épi¬ 
lepsie  ; , —  11  h.  45  :  Visite  de  la  bibliothèque  de  la 
Faculté  de  médecine  ;  —  12  h.  30  :  Déjeuner  à  l’hô¬ 
tel  d’Angleterre  ;  — 14  h.  30,  au  grand  amphithéâtre 
de  l’Institut  anatomique.  Conférences  :  I.'m.  le  Doc¬ 
teur  Louis  Mathieu,  médecin  des  hôpitaux.  Les 
données  pratiques  de  l’électrocardiographie  ;  2.  M. 
le  Professeur  Hamant.  Les  plaies  des  doigts  et  leurs 
complications. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Prix  Gran- 
deury-Fricot,  —  Il  est  ouvert  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy  un  concours  entre  élèves  ou  anciens 
élèves  de  cetteFacultépour  le  prix  Grandeury- Fricot 
(1.650  francs).  Les  mémoires,  qui  doivent  porter  sur 
la  tuberculose  pulmonaire  aiguë  ou  chronique,  sont 
reçus  jusqu’au  l®r  juillet  par  le  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté. 

—  Association  mutuelle  des  médecins  aliénistes  de 
France.  —  Le  bureau  du  Comité  de  cette  associa¬ 


tion  est  ainsi  composé,  pour  1932  :  président  ;  M. 
Cullerre  ;  vice-président  :  M.  Semelaigne;  trésorier'; 
M,  Dupain  ;  secrétaire  :  M.  Schützenberger. 

—  Le  25e  v.E.  M.  (Voyages  d’études  médicales)  aura 

lieu  du  8  au  19  septembre  1932  aux  stations  de  cure 
du  Massif  central.  Nous  en  donnerons  le  programme 
complet  dans  un  prochain  numéro.  Toutes  demandes 
d’inscription  peuvent  être  adressées  à  Mlle  Machure 
secrétaire  des  V.  E.  M  ,  21,  rue  de  Londres,  Paris  90’, 
Le  prix  du  voyage  sera  de  1,200  francs. 

—  2®  V.E.  M.  cardio-vasculaire,  —  A  la  fin  du  der¬ 
nier  cours  de  perfectionnement  fait  à  l’hôpital  Tenon 
sur  les  affections  vasculaires,  le  Prof,  agrégé  Lian 
a  accompagné  les  auditeurs  de  ce  cours,  au  nombre 
d’une  vingtaine,  à  la  station  hydro-minérale  de  Ba- 
gnoles-de-l’Orne. 

La  caravane  arriva  en  auto-car  à  Bagnoles-de- 
rOrne  le  samedi  soir.  Le  lendemain  matin  eut  lieu 
la  visite  de  l’Etablissement  thermal  sous  la  conduite 
des  médecins  de  la  station.  Puis,  M.  Ch.  Petit,  prési¬ 
dent  de  la  Société  des  médecins,  fit  un  intéressant 
exposé  des  caractères  physiques  etchimiques  de  l’eau 
de  la  Grande-Source  ainsi  'que  de  ses  divers  modes 
d’emploi,  dont  le  principal  est  la  balnéation.  F.nfin^ 
M.  Lian  fit  une  leçon  sur  le  mode  d’action,  les  indi¬ 
cations  et  contre-indications  de  la  cure  hydro-mi¬ 
nérale  de  Bagnoles-de-l’Orne,  véritable  Capitole  des 

veines. 


BOLEASE 

MONAL 
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A  l’issue  des  conférences,  un  délicieux  déjeuner 
fut  servi  à  l’hôtel  de  l’Etablissement  thermal  sous  la 
présidence  de  M-  Moulin,  administrateur  de  la  Com¬ 
pagnie  thermale,  assisté  du  Docteur  Quiserne,  pré¬ 
sident  du  Comité  de  réception.  L’après-midi  fut  con¬ 
sacré  à  une  excursion  au  Mont-Saint-Michel,  et 
l’après-dîner  à  une  brillante  sauterie. 

Le  premier  V.  B.  M.  cardio-vasculaire  avait  eu 
lieu- à  Royat  et- Saint-Nectaire.  Le  troisième  fera 
suite  au  cours  de  perfectionnement  sur  les  affections 
cardio-vascTjlaires  à  l’hôpital  Tenon  en  juin  1933. 

—  L’Œuvre  d’approvisionnement  médical  des  pri¬ 
ions  (président  d’honneur  :  M,  Georges  Duhamel), 
.informe  les  confrères  que  tout  envoi  d’échantillons 
médicaux  peut  être  fait  à  M.  le  Directeur  de  l’Ad¬ 
ministration  pénitentiaire,  11,  rue  Cambacérès, 
Paris. 

L’Œuvre  de  la  lecture  en  prisons  (ministère  de 
l’Intérieur.  Administration  pénitentiaire,  rue  des 
Saussaies,  Paris),  serait  heureuse  de  recevoir  livres  et 
brochures  sans  caractère  politique  ou  religieux. 

Mme  le  Docteur  Noémi  Stricker-Houvé,  Victo¬ 
ria  Parc,  Menton,  désirerait  vivement  trouver  des 
correspondants  disposés  à  centraliser  en  leur  localité 
des  dons  pour  les  deux  œuvres. 

—  XVL  Croisière.  Bruxelles-Médieal,  «  Aux  Iles 
de  Soleil  ».  —  A  part  quelques  installations  hom¬ 
mes,  en  cabines  à  six  ou  à  huit  personnes,  installa¬ 


tions,  qui  ne  se  trouvent  d’ailleurs  disponibles  que 
par  suite  de  défections,  toutes  les  cabines  de  2®  classe 
du  Brazza  sont  maintenant  occupées. 

En  P®  classe,  il  reste  encore  quelques  cabines  à 
deux,  à  trois  ou  à  quatre  personnes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  ont  l’intention  d’effectuer  ce.  magnifique 
voyage,  à  s’inscrire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Ceux  d’entre  eux  qui  n’auraient  pas  encore  reçu  le 
programme,  peuvent  se  le  procurer  à  la  Section  des 
voyages  de  Bruxelles-Médieal,  29,  boulevard  Adol¬ 
phe-Max,  à  Bruxelles,  qui  leur  adressera  également  le 
plan  du  paquebot  et  le  programme  des  excursions. 

—  Voyage  de  propagande  en  Orient  (Septembre 
1932  )  —  L’itinéraire  de  ce  voyage  permet  la  visite 
des  principaux  sites  du  Proche-Orient  et  des  princi¬ 
pales  capitales  balkaniques  : 

Départ  ;  via  Milan.,  Venise,  Zagreb,  Belgrade  (vi¬ 
site),  parcours  en  bateau  de  la  partie  la  plus  pitto¬ 
resque  du  Danube  entre  cette  ville  et  Giurgevo,  Bu¬ 
carest  (visite),  excursion  facultative  à  Sinaïa.  départ 
pour  Constantza  d’où  Constantinopje  sera  gagné  par 
mer.  Un  séjour  suffisant  permettra  de  visiter  d’une 
façon  compè-te  cette  dernière  ville,  ainsi  que  ses  envi¬ 
rons  ;  excursion  à  Brousse,  Nicomédie,  retour 
à  Marseille  par  le  Pirée  (visite  facultative  d’Athènes) 
et  Naples. 

Aux  principales  étapes,  les  touristes  seront  reçus 
par  les  membres  locaux  du  Comité  qui  se  feront  un 
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plaisir  de  se  mettre  à  leur  entière  disposition  pour,  les  j 
guider  dans  la  visite  des  sites  et  monuments  et  leur 
faciliter  toute  formalité. 

Prix  ;  6  620  francs  de  Paris  et  retour  à  Paris. 

Pour  envoi  du  programme  détaillé  etinscriptions, 
s’adresser  au  Service  touristique  du  Comité  «  France- 
Orient  »,  9,  rue  de  Londres,  Paris  (9®).  Téléphone  : 
Trinité  32-09. 

— •  Le  Banquet  médical  de  F  «Action  française  »  a 
eu  lieu  le  13  juin  1932,  à  la  Maison  de  la  Mutualité, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Ch.  Fiessinger,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  assisté 
de  MM.  Léon  Daudet  et  Ch.  Maurras. 

—  Comité  national  de  l’enfance,  reconnu  d’utilité 
publique  26,  boulevard  deVaugirard,  Paris,  (XV®). 
Une  conférence  aura  lieu  le  dimanche  19  juin,  à  10 
heures,  à  l’Institut  océanographique,  195,  rue  Saint- 
Jacques,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Strauss,  sé¬ 
nateur.  Question  traitée  ;  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  et  œuvres  de  protection  de  l’enfance. 

— Le  Syndicat  des  médecins  de  l’Ailier  fêtait,  le  29 
mai,  sa  25®  année  d’existence  en  même  temps  que 
la  25®  année  de  présidence  et  la  nomination  dans  l’or¬ 
dre  de.  la  Légion  d’honneur  de  son  fondateur,  le 
Docteur  Mouchât  (du  Veurdre). 

Le  banquet  réunit  une  soixantaine  de  médecins. 
Les  syndicats  des  pharmaciens,  des  sages-femmes  et 


des  dentistes  avaient  envoyé  des  représentants  qui 
apportèrent  leur  tribut  d’hommages  au  militant 
dévoué  qui  s’est  consacré  tout  entier  à  l’œuvre  syn¬ 
dicaliste  dans  l’Ailier,  et  qui  continue  sa  tâche  avec 
une  ardeur  jamais  lassée. 

Notre  excellent  confrère,  le  Docteur  Lefèvre  (du 
Cher),  si  connu  et  si  aimé  dans  tous  les  milieux  syn¬ 
dicaux,  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence  de 
cette  fête,  et  il  reçut  les  témoignages  de  reconnais¬ 
sance  dûs  à  son  passé  de  dévouement. 

Après  les  discours  d’usage  où  fut  retracée  la  vie  du 
Syndicat  et  louée  comme  il  convenait  l’œuvre  du 
Docteur  Mouchet,  on  ébaucha  un  projet  d’union  dé¬ 
fensive  de  tous  les  Syndicats  présents. 

En  fin  de  réunion  un  superbe  objet  d’art  fut  offert 
au  Docteur  Mouchet  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
cette  belle  journée. 

— Les  médecins  et  le  téléphone.  ^ — A  la  suite  d’une 
demande  faite  par  l’Association  des  abonnés  au  té¬ 
léphone,  l’administration  des  P.  T.  T.  vient  de  déci¬ 
der  d’accorder  aux  médecins  la  priorité  pour  les  Ré¬ 
parations  à  leurs  lignes  téléphoniques  en  dérange¬ 
ment. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Le  Docteur  Magendie 
a  été  nommé,  après  concours,  chirurgien  adjoint 
des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Dieppe.  ■ —  Un  poste  d’interne  sera 


d’ensemble 


■URES  DE  PARIS  SANS  CHAiyGElHENT 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 


SANATORIUM  DES  ESCALDES  C 


Pyrénées 

Orientales 


1.400  METRES 


En  GERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par  , 

des  spécialistes  connus,  doté  de  la-  mpt"-; _ _ _ - . . .  ^  _  _ 

boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra-  fsv'  *  •  L  ^ 


üe  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départi 


17  h.  14  (l”,'  2«  et  places  de  luxe)  : 

19  h.  66  (!'•,  2«  et  3“).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Oarol,  à  6  kil.  de  l’Etablissemeni . 
arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-les-Eioaldse 


Téléphone  n'  1  Les  Escaldes  De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-les-Eioaldse 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orient.)  — — - - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Parie;  Docteur  REYQASSE,  88  ter,  rue  Michel-Ange,  PARIS  (16°).  -  Tél.  ;  Auteuil  61-71 
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vacant,  à  l’hôpital  de  Dieppe,  le  t«r  août  1932.  S’a¬ 
dresser  à  la  Direction  des  hospices. 

—  Officepublicd’hygiènesocialeduDépartementde 
laSeine  — Unconcoursest  ouvert  en  vue  de  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin-directeur  stagiaire  des  éta¬ 
blissements  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  du 
département  de- la  Seine  qui  sera  affecté  au  sanato¬ 
rium  de  Belligneux-Hauteville  (Ain). 

Conditions  :  être  Français  ou  naturalisé  Français, 
docteur  en  médecine  d’une  Faculté  française  et 
n’avoir  pas  atteint  l’âge  de  40  ans  le  janvier  1932. 

Lesinscriptions  seront  reçues,  jusqu’au  5  juillet 
1932  inclusivement,  à  l’Office  public  d’hygiène  so¬ 
ciale,  9,  place  del’Hôtel-de-Ville,  Paris  (4®).. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  de¬ 
vront  adresser  leur  deihanôe  et  les  pièces  jointes  par 
lettres  recommandées,  de  manière  qu’elles  parvien¬ 
nent  au  plus  tard  à  la  date  ci-dessus  indiquée. 

Avantages  offerts  :  Traitement  annuel  de  39  000  à 
52.000  francs,  plus  indemnité  de  fonctions  annuelle 
de  8.000  francs,  logement,  chauffage,  éclairage. 

—  Un  deuxième  concours  est  ouvert  pour  le  recru¬ 
tement  de  sept  médecins-assistants  stagiaires  ües 
établissements  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  du 
département  de  la  Seine. 

Les  postes  à  pourvoirsont  au  sanatorium  de  Beili- 
gneux-Hauteville  (Ain),  au  sanatorium  de  Francon- 


ville,  à  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et-Oise),  au 
préventorium  du  Glandier.  par  Troche  (Corrèze). 

Conditions  d’inscription  ;  Les  mêmes  que  pour  le 
concours  de  médecin-directeur  au  sanatorium  de 
Belligneux  mais  les  femmes  peuvent  prendre  part  à 
ce  conccurs. 

Avantages  offerts  :  Traitement  annuel  de  22. 000  à 
36.000  francs, plus  indemnitédefonctionsavnuellede 
3.000  francs  (Sanatorium  de  Belligneux  et  sanato¬ 
rium  de  Franconville)  et  de  2  000  francs  (Prévento¬ 
rium  du  Glandier),  logement,  chauffage. 

Pour  tous  renseignements,  complémentaires  con¬ 
cernant  ces  deux  concours,  s’adresser  à  l’Office  pu¬ 
blic  d’hygiène  sociale  du  département  de  la  SeinCj 
9,  place  de  l’ Hôtel-de-Ville,  Paris  (4®). 

—  Distinction  honorifique.  —  S.  M.  le  Sultan  du 
Maroc  a  conféré  au  Docteur  Raymond  Corbin, 
d’Amiens,  le.  grade  d’officier  dans  l’ordre  du 
Ouissam  Alouite. 

—  Naissances.  —  Madame  et  le  Docteur  Victor 
Joseph  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Yves  (Maçon,  2,  quai  Jean- Jaurès,  14  mai 
1932), 

— Le  Docteur  et  Madame  ChidiacdeMulder nous 
informent  de  la  naissance  de  leur  troisième  enfant 
Guy  (Les  Echellesj  28  mai  1932  ) 
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—  Æscülape  (Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences 
et  la  Médecine.  —  Sommaire  du  n“  5  de  1932  :  A 
propos  de  Samson  et  Dalila  (1  iil.).  —  Corot  et  les 
femmes,  par  M.  Bd.  Gaillot  (6  ill  ),  —  Le  buste  du 
Docteur  Auguste-Mathieu  (1  iil.) .  —  Les  os  de  Char- 
les-ie-Téméraire  sont-ils  restés  à  Nancy  ?  lie  duc 
était-il  prognathe  ?  par  le  Docteur  Tricoï-Royer, 
d’Anvers  (8  ill,)  —  Une  image  du  «  Chameau  » 
(lii;.;.  — L’Epilepsie  dans  Euripide,  parles  Docteurs 
B,  Pommé  et  Ph,  Scouras  (6  ill).  —  Un  obsédé  du 
soleil,  Van  Gogh  (1  ill  j.  —  Supplément  (9  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de  santé  militaire. 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur 
(Année  1932) 

Réserves 

ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Sont  inscrits  pour  le  grade  d’officier. 

Médecins  ;  Faure,  méd.  iieut.-col.  rég.  Paris  ; 
Demilly,  méd.  lieut-.col,  15'>  rég.  ;  Cairive,  méd. col. 


18®  rég.  ;  André,  méd.  col.  20®  rég.  ;Flach,  méd.  com- 
mand.  15®  rég.  ;  Gayet,  méd.  col.  14®  rég.  ;Thévenot, 
méd.  lieùt-cül.  14®  rég.  ;  Zeller,  méd.  lieut.-col.  7®  rég); 
Gaussel,  méd.  lieut-col.  1 6®  rég.  ;  Brenta,  méd.  comm. 
19®  C,  A.  ;  Lemaistre,  méd.  comm,  rég.  Paris  ; 
Dide,  méd.  command.  17®  rég.  ;  Lacapère,  méd. 
command.  rég.  Paris  ;  Piolletj  méd.  lieut-col. 
13®  rég.  î  Lemierre,  méd.  lieut.-col.  rég;  Paris  ; 
Lemaître,  méd.  lieut.-  col.  2®  rég.  ;  Dupont,  méd. 
lieut.-col.  f2«srég. 

Andérodias,  méd.  lieut.-col.  18®  rég.  ;  Vincent 
Clov.'s,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Vincent  '  Lucien, 
méd.  command.  rég.  Paris  ;  Duvoir,  méd.  command. 
rég.  Paris  ;  Monod,  méd.  command.  rég.  Paris  ; 
Bouvier,  méd.  command.  6®  rég.  ;  Gaulot-Lapointe, 
méd.  command.  6®  rég.  ;  Saint-Pierre,  méd.  com¬ 
mand.  rég.  Paris  ;  Fabre  de  Parre],méd.  comm.  rég. 
Paris  ;  Speider,  méd.  command,  tr.  Maroc  ;  Ber¬ 
ger,  méd.  command,  5®  r^g.  ;  Gateliier,  méd.  capit. 
rég.  Paris.  {A  suivre.) 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  D''  Tarbouriech  a  été  nommé  médecin  chef  de 
service  de  l’asile  privé  faisant  fonctions  d’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  du  Bon  Sauveur  de  Picauville  (Man¬ 
che),  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Viel,  décédé. 

M.  le  Dr  Mengej  a  été  nommé  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’asile  privé  faisant  fonctions  d’asile  public 
d’aliénés  du  Bon  Sauveur  de  Begard  (Côtes-du-Nord) 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROOIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hip.  de  Parle 

66,  Boul.  P«r*lre,  PARIS-1  T. 
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en  remplacement  de  M.  le  Daussy,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste 
de  médecin  directeur  du  sanatorium  public  de  Seys- 
suel  (Isère). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
peut  atteindre  52 . 000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Les  intéressés  bénéficieront  en  outre,  gratuite¬ 
ment,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et 
du  blanchissage  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  oné¬ 
reux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne  peu¬ 
vent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe 
masculin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  produire 
un  extrait  .de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  FBtat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  des  sana¬ 
toriums  publics  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus. Toute¬ 


fois,  ils  devront  formuler  une  demande  spéciale  qui 
sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  médecin 
directeur  de  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  30 
juin  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7,  rue 
de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte 
à  exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur. 

4  JUIN 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Avis  de  vacances  de  chaires,  à  V école  d'application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  de  Marseille. 

Les  chaires  de  :  ’ 

1°  Clinique  thérapeutique  et  de  spécialités  chirur¬ 
gicales, 

2“  Médecine  opératoire,  appareillage,  orthopédie, 
obstétrique, 

sont  déclarées  vacantes  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  pour  compter 
du  !«'■  janvier  1933. 

Il  sera  procédé  à  la  nomination  des  nouveaux  titu- 

I'  laires  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  9  du 
décret  du  22  août  1928  portant  organisation  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les. 
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Les  demandes  des  candidats,  accompagnées  de 
l’exposé  de  leurs  titres  et  travauxscientiflquesetd’un 
état  des  services  et  revêtues  des'  avis  détaillés  des 
autorités  hiérarchiques,  devront  parvenir  au  minis¬ 
tre  de  la  Défense  nationale  (guerre)  (direction  des 
troupes  coloniales,  3®  bureau)  le  1®”  décembre  au  plus 
tard. 

5  JUIN 

Hygiène  publique. 

.4cis  de  vacances  de  postes  de  directeurs  de  bureaux 
municipaux  d’hygiène. 

Un  bureau  d’hygiène  a  été  institué  dans  la  ville 
de  Mostaganem  (A]géria)_  par  arrêté  du  gouverneur 
général  de  l’Algérie,  en  date  du  5  février  1932. 

,  Aux  termes  du  décret  du  4  avril  1910,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène 
èn  Algérie,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France  et  par  le  gou¬ 
verneur  général  de  l’Algérie. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Mostaganem. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  24.000  fr.,  plus  les 
indemnités  algériennes  de  25  p.  100  et  8  p.  100,  sans 
préjudice  des  émoluments  attachés  à  la  visite  des 
écoles,  soit  20.000  fr.  par  an.  11  e.st  interdit  au  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène  de  faire  de  la  clientèle. 


Les  candidats  ont  un  délai  de  trois  mois,  à  comjiter 
de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  gou¬ 
verneur  général  de  l’Algérie  leurs  demandes,  accom¬ 
pagnées  de  tous  titres,  justifications  où  références. 

À  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des'diplôines  obtenus.  L’exposé  des  titrés 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 

Aux  termes  du  décret  du  4  avril  1910,  portant  rè¬ 
glementation  des  bureaux  municifiaux  d’hygiène  en 
Algérie,  les  directeurs' de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  .su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France  et  par  le  gou-: 
verneur  général  de  l’Algéi^ie. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Constantine  (Algérie). 

L’indemnité  allouée  est  fixée  à  14.000  francs  par 
an,  avec  augmentation  de  2 . 000  francs  tous  les  cinq 
ans,  jusqu’à  18.000  francs,  ladite  indemnité  étant 
exclusive  de  toute  autre. 

Ce  chef  de  service  n’est  pas  assimilé  aux  fonction¬ 
naires  communàux  et,  par  suite,  ne  sera  pas  admis  à 
verser  à  la  caisse  de  retraite  communale.  Il  pourra 
con  tinuer  ie  libre  exercice  de  sa  profession. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  gouver¬ 
neur  général  de  l’.Ugérie  leurs  demandes,  accom¬ 
pagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  références. 

Voir  la  suite  page  I,V-1937 
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Au  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
L’évolution  du  corps  médical  parisien.  —  Vers  runliication  syndicale. 
Souvenirs  d’antan 


li  en  est  aujourd’hui  des  banquets  de  nos  syn¬ 
dicats  comme  des  banquets  des  associations  poli¬ 
tiques.  A  l’exemple  des  leaders  des  partis,  ceux 
qui  président  à  leurs  destinées  font,  à  l’heure 
des  toasts,  en  des  discours  parfois  fort  élo¬ 
quents  et  toujours  très  applaudis,  un  tour 
d’horizon,  selon  l’expression  aujourd’hui  con¬ 
sacrée  ;  puis,  après  avoir  examiné  la  situa¬ 
tion  et  ses  dangers,  ils  exposent,  sinon  leur  pro¬ 
gramme,  du  moins  leurs  desiderata. 

Il  en  fut  ainsi  au  dernier  banquet  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  à  la  fin  duquel  les 
Hartmann,  président  du  Syndicat,  Cihrie, 
secrétaire  général  de  la  Confédération, Sénéchal 
aunomdela  Fédération  corporative  de  la  Seine, 
le  D’"  B  ourguignon ,  représentant  les  Syndicats  du 
Corps  médical  hospitalier,  le  Professeur  Clerc, 
au  nom  du  Conseil  général  des  Sociétés  d’arron¬ 
dissement,  le  Di'  Piou,  président  du  Syndicat 
médical  de  Paris,  etc.,  prirent  successivement  la 
parole.  M.  Flandin,  médecin  des  hôpitaux,  qui 
présidait  le  banquet,  exprima  à  la  fin  en  termes 
heureux  le  sentiment  de  tous  les  orateurs,  et  nous 
pourrions  dire  de  tous  les  convives,  en  émettant 
le  vœu  de  l’unification  parfaite  et  complète  du 
Corps  médical  parisien.  De  quelle  force  dispo¬ 
serait  un  syndicat  unique,  un  syndicat  unifié  ! 
Et  M.  Flandin  a  constaté  avec  plaisir  la  pré¬ 
sence  du  Professeur  Clerc,  des  Dr®  Denikei’, 
Bourguignon,  qui  prouve  que  l’idée  syndicale  a 
pénétré  le  Corps  médical  hospitalier.  Les  .Assu¬ 
rances  sociales  ont  eu  au  moins  ce  bon  résultat, 
c’est  de  désiller  les  yeux  de  beaucoup  de  nos 
confrères  et  de  leur  faire  comprendre  que,  du 
maître  le  plus  réputé  au  plus  modeste  praticien, 
tous  les  médecins  étaient  menacés  dans  un  avenir 
prochain  et  que  le  syndicalisme  s’imposait.  Il 
s’impose  de  plus  en  plus  devant  les  prétentions 
de  la  Mutualité  qui,  si  elles  se  réalisaient,  crée¬ 
raient  une  formidable  puissance,  dont  le  premier 


acte  serait  l’asservissement  du  Corps  médical. 
On  a  parlé  jadis  du- milliard  des  Congrégations 
qui  devenait  par  son  accroissement  progressif 
un  danger  pour  l’Etat.  De  combien  de  milliards 
disposerait  avant  peu  la  Mutualité  si  on  lui  lais¬ 
sait  satisfaire  ses  appétits  et,  partant,  de  quelle 
puissance  politique  et  sociale  ne  disposerait-elle 
pas  ? 

Nous  avons  applaudi  ces_  discours,  car  à  ce 
banquet, nous  avons  assisté  au  triomphe  du  syn¬ 
dicalisme  médical  parisien.  Ce  syndicalisme 
local,  nous  l’avons  vu  naître  et  croître  assez  péni¬ 
blement  avec  son  fondateur  Le  Paron  depuis 
quarante  ans  et  n’avons  cessé  de  nous  y  inté¬ 
resser.  Aussi  ce  n’est  pas  sans  fierté  que  nous 
voyons  gagnés  à  sa  cause  les  milieux  médi¬ 
caux  parisiens  qui  lui  firent  jadis  Ih  guerre 
la  plus  acharnée.  Nous  nous  souvenons  de 
l’opposition  systématique  et  sans  merci  que 
fit  au  S.  M.  S.  naissant  le  Conseil  général  des 
Sociétés  d’arrondissement  qui,  incapable  d’as-, 
surer  la  défense  professionnelle,  n’admettait  pas 
que  le  nouveau  Syndicat  s’en  occupât.  Nous 
nous  souvenons  avec  quel  dédain  méprisant 
l’élite  médicale,  tant  à  la  Faculté  que  dans  les 
hôpitaux  et  à  l’Académie,  considérait  ces  mé¬ 
decins  syndiqués  qui  osaient  parler  de  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels.  Cepen¬ 
dant,  nous  devons  reconnaître  que  certains,  et 
non  des  moindres,  osèrent  prendre  dès  son 
origine  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
sous  leur  protection,  tel  le  doyen  Brouardel  que 
nous  ne  saurions  oublier,  le  Professeur  Potain 
qui  donna  son  adhésion  au  nouveau  groupement 
et  lui  laissa  en  mourant  un  souvenir  (:l),  le 
Di'  Lereboullet  père,  membre  de'  l’Académie  de 
médecine,  secrétaire  général,  puis  président  de 


(1)  Un  beau  buste  en  bronze  de  Parrot,  destiné  au 
Syndicat  des  médecins  delà  Seine  dans  le  testament  du 
Professeur  Potain. 
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l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
qui  contribua  beaucoup  à  établir  des  liens  de 
cordiale  collaboration  entre  l’Ass'ociation  et  les 
Syndicats,  le  grand  cbirurgien  Lucas-Cham- 
pionnière  qui,  après  Brouardel,  accepta  la  mis  ¬ 
sion .  délicate,  et.  parfois  désagréable,  d’élaborer 
avec  les  assureurs  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  quelques  autres.  Deux  membres  du  Corps 
médical  des  hôpitaux,  le  Jules  Gomby,  mé¬ 
decin  des  Enfants-Malades,  qui  fut  aussi  prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  et  le  regrètl'é  Gürnaird,  cbirüfgiêli 
dé  rHotéi-Dîéü,  ddiif  nô'üs  avons  encore  pré¬ 
sente  à  la  mémoire  la  fin  tragique,  eurent  le 
courage  d’accepter  la  présidence  de  notre  syn- 
dicàt.  Î1  ÿ  en  eiii  d’autres,  comme  notre  ami 
regretté,  lè  D^'  Cb.  Soüligoux,  ctiirüi'gie'n  de  l’hô¬ 
pital  Ëeàüjôh,  qui  firent  partie  du  Conseil  d’àd- 
ihinistfàtîôn  du  S.  M.  S. 

Dans  uii  milieu  médicâl  indifférent,  parfois 
hostile,  dédàigné  par  là  phipàrt  dés  ihaîtrés,' 
combattu  par  ceux  qui,  au  bas  de  l’échéllé, 
craignaient  de  voir  tarir  les  profits  de  léürs 
Ibüchès  besôgnés,  ignoré  sÿstéhiatiquémènt  par 
iès  poiivoits  publics,  le  Syndicat  dés  médecins 
dé  là  Séihe  réalisa  jusqu’à  la  guerre  la  devise 
parisienne  :  Fluctuai,  née  mërgiiür.  Il  résista 
tînt  tête  à  tous  lés  ôràgés,  à  toutes  lés  embûcliés, 
finit  par  s’imposér  et  s’il  ne  constitua  pas  lui- 
iiàéme  Une  force  süffisaiité  poür  réaliser  un  bril¬ 
lant  prôgranimé,  il  contribua  püissainmént  au 
déVéioppenïént  du  sÿndîcalisine  médical  fran¬ 
çais  ét  à  sa  puissance  en  fournissant  à  l’Union 
dés  Sÿndicàls  médicaux  dé  France  d’abord,  à 
la  Cônîéd'éràtion  ensuite,  l’étàt-mâjôr  parisien 
ihdîspensafelé. 

Aujourd’hui  notre  Sÿhdicàli'smé  triomphe,  et 
ce  n’est  pas  sans  satisfaction  que  nôUs  Voyôris 
lé  Corps  médical  hospitalier  pàrisîeri  qUi,  jUs- 
■qü’âlôfs,  n’avâit  pas  cru  qu’Uil  jour  il  aurait, 
lui  aussi,  des  intérêts  pfôfêssî'onnèrs  inoraUx  ét 
matériéls  à  déïèndrè,  sé  syndiqüè'r  à  son  tôür, 
car  il  sé  sent  sériéu'seméht  menacé.  Se  syndi¬ 
quer  n’est  plus  considéré  cbmnlé  déchoir  dans 
le  Corps  niédicàl  pàrisiéu. 


A  ce  propos,  nous  rappellerons  une  anecdote 
que  nous  a  conté  plus  d’une  fois  le  vénéré  doyen 
de  notre  Concours  Médical,  le  D^  A.  Maurat, 
de  Chantilly.  C’était  il  y  a  près  de  cinquante 
ans,  Maurat  avait  appelé  en  consultation  auprès 
d’un  de  ses  clients,  Henri  Roger,  pédiâtre  réputé, 
qU’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  doyen  hono¬ 
raire  delà  P’aculté  de  médecine  de  Paris,  qui 
témoigna  toujours  la  bienveillance  la  plus  sou¬ 
riante  à  toutes  nos  associations  professionnelles. 

Henri  Roger  était  président  de  l’Association 
dés  iUédécîhâ  dé  France  ét  jouissait  dans  le 
Côlps  hlèdîéàî  d’utiè  gtaiidé  aùtofité,  d’ailleurs 
méritée.  Une  fois  la  consultation  teiminée, 
Maurat  accompagna  le  maître  à  la  gare  et  la 
'conversation  t'ombà  süf  la  cârilpagn'e  ardente  que 
hiénait  GèziÜÿ  en  faveur  dés  Sÿndîcàts  dans  le 
Concours  Médical.  Henri  Roger  ne  pouvait  l’ap- 
ptouvei-.  Il  n’avait  pas  de  ternies  assez  inépi'i- 
santS  pour  les  syndicats -médicaux  naissants  qü'e 
Maurat  m'etïait  un  point  d’honneiir  à  défendre. 
Là  discussion  s’envenitaait  ét  Mâurat  énetv'é 
conirtiençait  â  perdre  patiehee.  Il  la  clôtura 
brusquement  efi  céS  lerfiiéh  ;  «  Èh  bien  !  moti 
cher  Maître,  souvehez-vOus  bien  de  ce  que  je 
vous  dis  ;  ces  Syndicats  médicâüx  qüe  véus 
Vilipendez,  cOht're  lésquéls  youS  voulez  dfessei 
l’Aséocialîon  des  tnédecihs  dé  France,  ils  vous 
passeront  sur  le  véfitre  ». 

Paroles  prophéliq'ués  !  Aujourd’hui  le  prési^ 
dent  de  l’Association  générale  des  médecins  d'è 
France  ést  un  ancien  préSidênt  du  Syndicat  deS 
médecins  de  la  Seine,  il  en  est  de  même  deS 
présidents  du  conseil  général  des  Sociétés  d’af- 
rondissements,  et  le  Corps  médicàl  des  hôpi¬ 
taux  dé  Paris  s’est  groupé  eii  syndicats.  Qué 
•doivent  penser  au  Séjour  des  Bienheureux,  ôü 
certainement  ils  se  trouvent,  car  ils  furent  dé 
grands  hommes  dé  bien,  lé  bon  père  Hehri  Roger 
et  le  regretté  D’^’  Ducor-,  cè  Si  dignè  Confrèré  qüi 
avait  cependant  la  phobie  du  Sÿndicalisnie 
médical  et  qui  ihcàrna  si  longtemps  le  conseil 
général  des  sociétés  d’arrôndisSement  .? 

J.  Noiiî. 
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DIAGNOSTIC  DES  DERMATOSES  VÉSICULEUSES 

Par  A.  Desaüx. 

AnciéjQ  assistant  d'é  consiiitalioh  dé  i’HÔpitàl  Saiht-Loüis 


La  vésicule  est  un  soulèvement  circonscrit  de 
l’épiderme  dans  l’épaisseur  duquel  s’accumule  un 
liquide  clair  (très  rarement  hémorragique). 

Les  dimensions  de  la  vésicule  peuvent  être 
réduises  à  celles  d’iihe  fuie  pointe  d’ aiguille  ;  de 
toute  façon,  le  diamètre  du  soulèvement  vési- 
cuieux  ne  dépasse  pas  2,  3,  4  millimètres. 

La  vésicule  apparaît  très  rarement  sur  un 
tégument  normal  ;  lé  plus  souvent  elle  repose 
sur  uhè  zone  congestivë  érythémateusé  qui  cons¬ 
titue  autour  d’elle  une  aréole  (dermatose  érythè- 
màio-üésiculèusé). 

Elle  sé  forme  progressivement,  a  üne  évolu¬ 
tion  àigüë,  une  courte  durée,  soit  qu’elle  se 
dessèche  (croûte),  soit  qu’elle  se  déchire  (éro¬ 
sion).  Oh  doit  donc  penser  à  une  dermatose 
vêsiculeusè  en  présehcè  non  seulement  dé  vési¬ 
cules  intactes,  rhais  éncofe  de  croûtes  ou  d’éro¬ 
sions  de  petites  dimensions. 

La  vésicule  est  une  fOrihe  d’cédèihé  épidér- 
ihique. 

Ses  caractèrés  clihiqués  varient  suivant  les 
I 

LES  VÉSICULES  PERLÉES 

Aspect  clinique  de  la  vésicule  përlée.  —  Les 
couches  épidermiques  superficielles  éoülévéés  par 
le  liquide  intra-épidermique  sont  résistantes  et 
constituent  une  coupole  ayant  quelque  durée  : 
là  yésiculé  a  l’aspect  d’üne  démi-perle  posée 
sur  la  peau. 

Plus  ou  moins  saillante,  elle  a  uné  forme  ordi¬ 
nairement  hémisphérique,  plus  rarement  àcii- 
minée  ;  sa  surface  ést  bbihbéé,  lisse  et  tehdüe. 

Son  vbluhié  priniitif  est  célui  d’uhè  fmé  pbihté 
ou  d’une  tête  d’épingle  :  ultériéuféméht  il  J)éüt 
atteindre  célui-  d’une  gtossé  tête  d’épihgle 
ou  d’üh  pëtit  jîbis. 

Sa  base  ést  arrondie  ;  d'e  nivèau.  avëc  là  jpéaü 
voisine,  elle  est  le  plus  souverit  entourée  par 
une  aréole  congëstivéj  érythémateuse,  dont  la 
téluté  s’estbhiiJë  iië.ü  à  pëü  ëh  périphérie. 


Le  contenu,  vu  à  travers  là  ôoupole  épidéré 
mique  transparente,  est  cristallin,  aqueux  ou 
citrin,  séreux  ;  il  est  peu  abondant  ;  il  s’écoule 
incomplètement  après  la  piqûre  (la  cavité  de  la 
vésicule  est  multiloculaire). 

Evolution  de  la  vésicule  perlée.  —  1“  La  cou¬ 
pole,  fofhiée  par  les  -assises  superficielles  épider¬ 
miques  soulevées,  se  déchire  si  elle  est  mince  ou 
se  trouve  au  contact  de  liquides  pathologiques 
qui  provoquent  sa  macération  ;  elle  peut  être 
arrachée  par  le  grattage.  Ainsi  est  mis  à  nu  le 
plancher  de  la  vésicule,  formé  par  les  partiés 
profondes  épidermiques  recouvrant  un  derme 
congestif  (exülcéralion). 

L’exulcération  revêt  l’aspect  d’üne  surïacfe 
plus  ou  moins  rbüge,  suintante,  parfois  recom 
verte  d’une  crbûtelle?  et,  dans  certains  cas, 
sertie  dans  une  fine  collerette  épidérmique  (ves¬ 
tige  périphérique  de  la  coupole)  qü’entoüre 
l’aréole  inflàinmàtoiré. 

Ültérièureihent,  épiderhiisaiiori  et  guérison 
sans  cicatrice  ;  une  maculé  rouge  ou  rouge  bru¬ 
nâtre  persiste  pendant  quelque  temps. 

2°  La  vésicule  peut  s’infecter  (vésico-pustule)  : 
sous  la  coupole  épidermique  devenue  plus  opa¬ 
que,  le  contenu  primitivement  séreux  devient 
sëro-purulent  ou  franchement  purulent,  pen¬ 
dant  que  la  base  dermique  et  l’aréole  périphé¬ 
rique  prennent  un  caractère  plus  nettement 
inflanimàtoité,  accentuent  leur  rougeur  et  sont 
lé  siégé  d’une  légère  infiltration. 

L’éruption  vésicülëusè  périt ë.  —  A  côté  des 
vésicules  typiques  intactes  dans  leur  aspect  pri¬ 
mitif,  on  observe  souvent  des  éléments  à  toit 
épidermique  déchiré,  des  vésico-pustules  à  cdn- 
tenu  purulent,  des  croûtes  recouvrant  des  exul¬ 
cérations,  des  macules  d’ün  rouge  ou  rouge  bru¬ 
nâtre. 

NÈ  pas  CONFONbhË  LA  VÉSICULE  PERLÉE 
.4VÈC  : 

à)  Une  dltéhatloh  épidermique  Solide  d’aspect 
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perlé,  comme  le  milium  ou  le  lichen  plan  pal¬ 
maire. 

En  cas  de  doute  piquer  l’élément  avec  une 
aiguille  :  il  est  solide,  résistant,  dur  et  ne  laisse 
pas  échapper  de  liquide. 

b)  Certaines  pseudo-vésicules  d’aspect  perlé 
contenant  du  liquide  et  observées  d’ailleurs  assez 
rarement.  Parmi  ces  dernières,  on  peut  citer 
les  kystes  séreux,  comme  les  hidrocgstomes,  qui, 
développés  aux  dépens  de  canaux  sudorifères 
dilatés,  sont  d’o  dinaire  nombreux,  s’observent 
sur  le  visage  des  femmes  assez  âgées,  transpi- 
,rant  beaucoup  et  exposées  à  la  chaleur  rayon¬ 
nante  (blanchisseuses).  Les  éléments  sont  des 
pseudo-vésicules  sans  réaction  inflammatoire, 
saillantes,  rondes  ou  ovoïdes,  dures  et  résistan¬ 
tes,  translucide ‘.s,  et  pouvant  atteindre  le  volume 
d’une  tête  d’épingle  ou  d’un  pois.  Il  faut  faire 
effort  ppur  ouvrir  ces  pseudo-vésicules  avec 
l’épinglé  :  un  liquide  aqueux,  transparent, 
s’écoule/  et,  après  l’évacuation  du  contenu,  une 
dépression  intradermique  persiste. 

On  connaît  les  ectasies  lymphatiques,  soit  les 
tymphùngiectasies  de  V éléphantiasis,  ,  soit  les 
pseudo-vésicules  du  lymphangiome  circonscrit, 
dont  la  disposition  peut  d’ailleurs  être  zoniforme. 
L’ectàsie  lymphatique,  après  piqûre,  laisse 
écouler  une  quantité  de  liquide  beaucoup  plus 
abondante  que  ne  le  laissait  supposer  son  vo¬ 
lume. 

c)  Une  papulo-vésicule  :  la  vésicule  coiffe  une 

papule  congestive.  ' 

d)  Une  petite  bulle.  Théoriquement,  la  bulle 
est  un  élément  volumineux,  la  vésicule  a  des 
dimensions  plus  réduitês  et  son  diamètre  ne 
dépasse  pas  trois  ou  quatre  millimètres.  Mais  il 
faut  savoir  que  certaines  bulles  sont  minuscules 
(impétigo  miliaire,  sudamina)  et  que,  parfois, 
les  vésicules  sont  grosses  ou  confluent  pour  for¬ 
mer  des  soülèvements  pseudo-bulleux. 

La  bulle  est  uniloculaire  et  se  vide  complète¬ 
ment  quand  on  la  pique. La  vésicule  ou  le  sou¬ 
lèvement  pseudo-bulleux  résultant  de  la  con¬ 
fluence' de  plusieurs  vésicules  est  multiloculaire 
et  une  seule  piqûre  ne  provoque  par  l’évacuation 
totale  du  contenu  séreux. 

Certaines  dermatoses  —  comme  l’érythème 
polymorphe  ou  la  dermatite  polymorphe  dou¬ 
loureuse  ou  encore  l^éruption  artificielle  de  cause 
externe  ou  interne  —  sont  à  la  fois  érythémato- 
vésiculeuses  et  érythémato-bulleuses  ;  vésicu¬ 
les  et  bulles  coexistent  sur  un  derme  congestif, 
érythémateux. 

A.  Diagnostic  des  vésicules  perlées 
disséminées 

lo  Chez  l’enfant,  il  sera  parfois  délicat  de  dis¬ 
tinguer  les  vésicules  de  la  varicelle,  de  certains 
éléments  de  prurigo  simplex  aigu  ou  de  stro- 
phulus  dont  la  base  papuleuse  à  peine  visible  est 


surmontée  d’une  vésicule  saillante  et  perlée. 
Le  diagnostic  de  la  varicelle  est  basé  sur  l’ab¬ 
sence  de  prurit,  sur  la  multiplicité  des  éléments, 
qui  d’ailleurspeuvent  siéger  sur  les  muqueuses, 
sur  leur  ombilication  centrale,  sur  leur  évolution. 

2°  Vésicules  de  la  gale.  —  Sur  les  mains  et  sur 
les  doigts  on  trouve  des  vésicules  perlées,  dé¬ 
pourvues  d’aréole  inflammatoire,  peu  nombreu¬ 
ses,  isolées,  distantes  les  unes  des  autres,  et 
dont  le  diamètre  atteint  un  demi  à  un  milli¬ 
mètre.  Recherche  des  sillons  et  de  l’acare. 

3°  Les  éruptions  sudorales.  —  Les  sudamina  (1) 
et  les  miliaires  font  suite  aux  transpirations 
abondantes.  Les  téguments  se  couvrent  de  mi¬ 
nuscules  vésicules  ou  bulles.  Les  éléirients  des 
miliaires,  contrairement  aux  sudamina,  sont  pru¬ 
rigineux  et  entourés  d’une  aréole  congestive. 

B.  —  Diagnostic  des  vésicules  perlées 
groupées. 

.  On  distingue  plusieurs  types  :  , 

1°  Le  premier  type  est  représenté  par 
l’éruption  érythémateuse  vésiculeuse  dite 
ARTIFICIELLE  qui  est  causée  par  la  lumière,  les 
rayons  X  ou  bien  encore  succède  soit  à  l’applica¬ 
tion  sur  la  surface  cutanée  soit  à  l’introduction 
dans  l’organisme  d’une  substance  chimique  qui 
agit  en  caustique,  en  toxique  ou  en  allergène. 

Le  diagnostic  sera  basé  sur  les  commémora¬ 
tifs,  —  sur  le  caractère  particulièrement  inflam¬ 
matoire  des  lésions  qui  intéressent  une  zone 
tégumentaire  plus  ou  moins  étendue  et  de 
forme  souvent  géométrique  (dans  le  cas  d’appli¬ 
cation  caustique).  Le  prurit  est  très  marqué. 
Les  vésicules  apparaissent  rapidement  sur  une 
peau_  très  congestive,  souvent  œdémateuse  et 
parfois  piquetée  de  purpura.  Perlées,  elles  sont 
nombreuses,  pressées  les  unes  contre  les  autres, 
en  général  volumineuses  et  souvent  mêlées  à  des 
bulles  vraies  ou  à  des  soulèvements  pseudo¬ 
bulleux  résultant  de  la  confluence  de  vésicules. 

L’éruption  artificielle  peut  compliquer  une 
dermatose  préexistante  ou-  être  l’œuvre  d’un 
simulateur  (éruption  simulée). 

2  O  Type  herpétiforme  en  bouquet.  —  Les 
vésicules  perlées  se  groupent  au  centre  d’une 
zone  congestive,  érythémateuse. 

Ce  type  est  réalisé  par  l’herpès,  le  zona,  les 
éruptions  zostéFiformes. 

a)  L  ’ herpès  a  pour  lieux  d’élection  le  pourtour 
des  lèvres  ou  des  narines,  le  visage,  les  fesses, 
les  parties  génitales. 


(1)  Les  sudamina,  malgré  leur  volume  exigu,  ne  sont 
pas  des  vésicules,  mais  de  minuscules  bulles  sous-corné- 
ennes  (Darier)  qui  se  forment  par  clivage.  La  mi¬ 
liaire  résulte  soit  d’un  processus  de  spongiose  (vésicu¬ 
lation),  soit  d’un  clivage  (bulle).  Je  discute  ici  le  diagnos¬ 
tic  de  ces  infections,  car,  cliniquement,  l’aspect  de  pe¬ 
tites  vésicules  est  réalisé. 
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Il  est  parfois  précédé  de  prurit,  d’élancements,  -herpétiforme  en  bauquet  ou  le  type  herpétiforine 
Au  centre  d’une  tache  érythémateuse,  œdé-  en  anneau, 
mateuse,  un  peu  saillante,  apparaissent  les  vé-.  Elles  coexistent  très  souvent  avec  des  bulles, — 
sicules  perlées  de  dimensions  a  peu  près  égales  i  des  papules  congestives,  —  des  taches  érythé- 
elles  sont  disséminées  ou  confluent  en  éléments  mateuses  dont  on  peut  parfois  plisser  et  décoller 
à  contours  polycycliques  ;  leur  contenu  est  pri-  l'épiderme  par  simple  frottement.  H  est  fréquent 

mitivément  citrin,  transparent  ;  il  devient  se^  de  produire  en  peau  saine  des  bulles  par  fric- 

condairement  louche,  opaque.  tion  (signe  de  Nikolsky),  par  application  de  ven- 

II  faut  savoir  que  l’herpès  génital  précède  touses  Gougerot,  P.  Blum). 
parfois  le  chancre  syphilitique  et  accornpagne  L’éruption  est  généralisée  ou  localisée  aux 
souvent  une  affection  vénérienne.  poignets,  à  la  face  dorsale  des  mains,  aux  coudes 

b)  Zona  ou  fièvre  zostérienne  :  les  plaques  éry-  et  aux  genoux. 

thémato-vésiculeuses  sont  cantonnées  dans  un  Elle  s’accompagne — dephénomènesdoulou- 
territoire  nerveux,  déterminé  et  n’occupent  qu’un  reux  (prurit,  cuisson),  constants,  très  accen- 
seul  côté  du  corps.  Le  zona  intercostal  et  le  zona  tups.  pt  hqp?  de  pr-Qp.prtipp  ^vpç  l’iptlapipiation 
ophtalmique  sont  les  plus  fréquents.  cutanée  —  de  la  conservatian  d’un  bon  état  gé- 

On  constate  l’existence  de  douleurs  sponta-  npral. 
nées,  surtout  marquées  chez  le  vieillard,  et  pré-  EUe  évulue  chrp.ipquenient  par  poussées  suc¬ 
cédant  ou  accompagnant  l’éruption.  <  çess^veS; 

Le  zona  a  l'allure  d’une  fièvre  éruptive  et  Tfius  ces  caractères  peripettent  de  distinguer 
une  évolution  cyclique.  la  dermatite  poJymorphe  douloureuse  de  l’her- 

II  ne  récidive  pas.  pès  parasitaire  circiné  dPnt  Ips  vésicules  sont 

c)  Les  éruptions  zostér  if  ormes.  —  Les  éléments  d’ordinaire  niinuacules, 
cutanés  ressernblent  à  ceux  du  zona  ;  mais 

l'éruption  ne  possède  pas  les  caractères  d’une  Lorsque  la  dermatite  polymorphe  douloureuse 
maladie  infectieuse  et  récidive.  récidive  et  res, te  ip.caU^èe  à  unterritpire  cutané 

Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  ces  érup-.  çirconsçrit,  le  diagnostic  avec  Vherpès  récidi- 

tionszostériformes  des  herpès  récidivants.  En  cas  vq,nf  est  délicat-  Recourir  à  l’inoçulation  à  la 

de  doute,  inoculer  la  sérosité  des  vésicules  à  la  ;  cornée  du  laP-ÎU  1  la  sérpsité  herpétique  est  seple 
cornée  du  lapin  :  la  sérosité  herpétique  est  seule  inoculable, 

inoculable.  L’urh'cçure  vé^iculeusfi  pp  vèsiculQ-bulleuse,  plus 

tréqu®iite  chez  les  entants,,  est  très  voisine  de  Ig 
3°  Type  herpétieokme  en  anneau  ou  cm-  dermatite  polymorphe  douloureuse,  dont  les 

GiNÉ.  ---  Les  Vésicules  perlées  se  disposent  à  la  vésicules  peuvent  naître  sur  une  base  urtica- 

périphérie  de  la  zone  érythémateuse.  rienue, 

Ce  type  est  réalisé  dans  Vépidermophytie  La  variété  érÿthémcttQ-vèsicMleasç  dC  Vér^thème 
érgihémaio-vésiculeuse  ou  herpès  cireiné  parasi-  \  polymorphe  ne  diffère  cliniquement  de  la  forme 
taire  érythémato-vésiculeux.  \  similaire  de  la  dermatite  polymorphe  dpulpu- 

Bien  développée,  la  lésion,  qui  siège  d’ordi-  i  reuse  que  par  l’absence  des  phénomènes  dou- 
naire  sur  une  partie  découverte  dont  la  conta-  loureux  importants  (L,  Brucq)., 
mination  est  facile,acquiert  un  diamètre  égal  è  'L’herpès  iris  OU  Cn  çoçarde  de  Batepian  (encore 
trois  ou  quatre  centimètres.  Son  centre,  parfois  nommé  kydraa  vésiçuleux  de  Bazin)  qu’on  rat- 

d’aspect  normal,  plus  souvent  jaunâtre,  légère-  tache  à  l’éfythèmc  polymorphe  n®  doit  pas  être 

ment  pigmenté,  un  peu  squameux,  est  en-  confondu  avec  Vhydvoa  vavciniform&  dc 

tourépar  une  zone  périphérique  dont  les  caractè-  L’élément  primitif  de  ]’hçrp,ès  en  cocarde  est 
res  sont  nettement  inflammatoires.  une  papule  rouge  qui  secondairement  S’étale  et 

Celle-ci,  sorte  de  bande  circulaire,  large  de  dont  le  centre  devient  vésiculeux,  Ultérieure- 

deux  à  trois  millimètres,  décrit  un  cercle  géo-  ment  —  et  c’est  là  l’aspect  typique  —  autour  de 

métriquement  régulier  ;  elle  est  érythémateuse  la  bande  érythémateuse  dans  laquelle  est  serti 

et  piquetée  çà  et  là  de  petites  vésicules  perlées  le  soulèvement  épidermique  central  apparaît 

et  saillantes.  Il  est  facile  de  trouver,  dans  les  un  collier  de  vésicules  plus  ou  moins  nettes, 

débris  épidermiques  de  cette  zone  d’activité,  plus  ou  moins  avortées. 

les  parasites  que  décèle  l’examen  direct  ou  la  L'éruption  A’hydwa  vaccinifotme  de  Bazin 
çulture.  apparaît  sur  une  région  découverte  et  çxposée. 

Dermatoses  plus  rares  :  La  forme  érythé"  au  soleil.  Au  début,  c’est  également  un  souIè- 
mato-vésiculeuse  de  la  dermatite  polymorphe  vement  vésiculeux  entouré  d’une  aréole  inflam- 
iouloureuse  de  L.  Brocq  comprend  la  dermatite  matoire.  Rapidement,  l’élément  prend  son  aspect 
'berpétiforme  de  Murhing.  pathognomonique  :  il  s.e  dessèche  ;  son  centre 

Lé  ;  vésicuiés,  nées  sur  érythème  et  plus  rare-  croûteux,  brun  noirâtre,  se  déprimç,  tandis 
pent  sur  peau  saine,  se  groupent  suivant  le  type  que'persisté  autour  de  cette  proflte  centrale  upe 
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collerette  opaline  surélevée  présentant  les  ca¬ 
ractères  du  soulèvenaent  vésiculeux  primitif  ; 
en  dehors  de  la  collerette  s’étend  l’aréole  inflam¬ 
matoire.  Dans  l’ensemble  la  lésion  est  ombili¬ 
quée,  vacciniforme. 

On  observera  — très  rarement  les  vésicules  du 
charbon  qui  accompagnent  l’oedème  malin,  simu¬ 
lant  jusqu’à  un  certain  point  V érysipèle  vésicu¬ 
leux — et  exceptionnellement  les  vésicules  de  la 
morve  aiguë  dont  le  diagnostic  est  relativement 
facile  puisqu’elles  coexistent  avec  des  symptô¬ 
mes  tapageurs  d’infection  nasale. 

II 

LA  DYSIDROSE  VRAIE  ET  LES  ÉRUPTIONS 
DYSIDROSIFORMES 

Ces  dermatoses  se  localisent  aux  extrémités. 

Les  vésicules  de  la  dysidrose  et  des  éruptions 
dysidrosiformes,  apparues  sur  la  peaü  fine  de  la 
face  latérale  des  doigts,  sont  perlées,  saillantes, 
surtout  après  friction,  et  doivent  être  distin¬ 
guées  des  autres  vésicules  perlées. 

Celles  de  la  paume  de  la  main,  recouvertes 
d’une  couche  cornée  particulièrement  épaisse,, 
revêtent  un  aspect  spécial  :  sous  les  assises  super¬ 
ficielles  épidermiques  résistantes,  la  vésicule, 
tout  entière  et  intacte,  se  concrète  en  un  bloc 
croûteux  jaunâtre  qui  ultérieurement  se  déta¬ 
che  avec  les  lambeaux  de  l’épiderme  voisin. 

Dysidrose  et  éruptions  dysidrosiformes  — 
dont  certains  auteurs  n’admettent  point  la  dis¬ 
tinction  —  ne  diffèrent  les  unes  des  autres  que 
par  leur  étiologie  et  leur  évolution. 

a)  La  DYSIDROSE  VRAIE  DE  TiLBURY  FoX 
survient  chez  les  intoxiqués  nerveux,  les  arthri¬ 
tiques,  les  syphilitiques  héréditaires,  plus  rare¬ 
ment  au  cours  de  la  syphilis  acquise  (Mil! an). 
Elle  atteint  de  préférence  les  adultes  jeunes 
(hommes  ou  femmes)  et  en  particulier  les  sujets 
présentant  de  l’hyperh'drose  palmaire  ou  plan¬ 
taire.  L’éruption  vésiculeuse,  précédée  et  accom¬ 
pagnée  de  prurit,  se  forme  rapidement  et  affecte 
une  disposition  bilatérale  et  sensiblement  sy¬ 
métrique.  Elle  évolue  en  quelques  jours  sponta¬ 
nément  vers  la  guérison.  Souvent,  elle  récidive 
et  parfois  avec  une  certaine  régularité. 

b)  Les  ÉRUPTIONS  DYSIDROSIFORMES  SOnt 

nombreuses. 

On  peut  observer  une  éruption  dysidrosi- 
forme  coexistant  avec  l’apparition  d’un  eczéma 
vésiculeux  vrai  sur  le  reste  des  téguments. 
Ici,  éruption  dysidrosiforme  et  eczéma  vésicu¬ 
leux  vrai  relèvent  de  la  même  pathogénie,  de 
la  même  étiologie  ;  seule,  la  résistance  de  l’épi¬ 
derme  corné,  variable  suivant  les  points,  établit 
les  différences  cliniques  présentées  par  l’oedème 
épidermique. 

L’éruption  dysidrosiforme  peut  être  causée 


par  la  substance  chimique  apposée  sur  la  surface  | 
cutanée  ou  introduite  dans  le  tégument.  En 
particulier,  eUe  peut  être  provoquée  par  les  pro¬ 
duits  salicylés  d’origine  végétale  (Lortat-Jacob) 
contenus  dans  des  plantes,  comme  la  pensée 
sauvage,  la  reine  des  prés,  qui  entrent  dans  la 
préparation  des  tisanes  dépuratives. 

Assez  fréquemment,  elle  est  d’origine  parasi¬ 
taire  mycosique  et,  dans  ce  cas,  presque  toujours 
unilatérale  ou  asymétrique. 

«  La  lésion  elle-même  peut  être  simple  ou 
multiple  ;  simple,  elle  est  cyclique  ou  polycy¬ 
clique  ;  multiple,  elle  est  faite  de  taches  distinc¬ 
tes  dont  quelques-unes  fusionnées.  Ces  lésions 
commencent  par  un  décollement  épidermique  en 
forme  de  vésicule  plate.  Si  l’on  ouvre  l’épaisse 
couche  cornée  qui  la  recouvre,  on  trouve  cette 
vésicule  à  son  début  remplie  d’un  liquide  séreux, 
clair  ou  louche,  qui  souvent  disparaît  lorsque  la 
vésicule  vieillit  et  qu’elle  arrive  spontanément 
à  s’ouvrir.  Alors  elle  est  remplie  de  minces  la¬ 
mes  épidermiques  feuilletées,  que  le  grattage 
exfolie.  Arrivée  à  ce  stade,  la  lésion  ouverte 
continue  de  grandir,  par  ses  bords,  elle  est  limi¬ 
tée  par  une  collerette  d’épiderme  corné  épais, 
décollé  vers  le  centre,  adhérent  par  son  bord 
périphérique,  et  si  on  soulève  cette  collerette, 
on  trouve  souvent,  sous  l’épiderme  corné,  des 
vésicules  remplies  de  sérum  clair.  Ces  vésicules, 
plus  ou  moins  claires  et  nombreuses,  sont  par¬ 
faitement  visibles  au  travers  de  l’épiderme  corné, 

à  la  manière  dé  la  vésicule  de  la  dysidrose . 

Quelquefois  la  lésion  est  plus  aiguë  que  celle 
que  je  viens  de  décrire  ;  les  vésicules  y  sont 
devenues  des  pustules,  ou  bien  l’afflux  séreux, 
plus  abondant  en  chacune,  fait  faire  à  toutes  une 
saillie  qui  leur  donne  l’aspect  d’éléments  géants 
de  dysidrose.  En  d’autres  cas,  autour  de  la  lésion 
squameuse,  de  minimes  pustules^  disséminées 
s’observent,  des  pustules  vraies,  faites  de  pus 
épais,  jaune,  exclusivement  trichophytique, 
comme  le  démontre  la  culture  »  (Sabouraud). 

Il  faut  savoir  que  certaines  squames  (et  non 
pas  toutes)  contiennent  des  filaments  mycéliens. 
Etant  donnée  la  possibilité  d’examens  négatifs 
répétés,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  ciu’une 
lésion  palmaire  n’est  pas  mycosique,  et  on  doit 
recourir  à  la  culture  dans  les  cas  douteux.  Les 
espèces  parasitaires  qui  causent  ces  épidermo- 
phyties  paraissent  être  très  diverses. 

c)  Milian  a  décrit  une  dysidrose  infectieuse 
et  streptococcique  dont  l’aspect  et  la  localisa¬ 
tion  sont  ceux  de  la  dysidrose  vraie.  Cepen¬ 
dant,  —  dès  le  début,  des  pustules  se  mêlent 
aux  vésicules  ;  —  on  trouve  (en  le  cherchant)  le 
point  d’inoculation  ;  —  souvent,  l’éruption 

se  propage  de  proche  en  proche,  quoiqu’on 
puisse  rencontrer  des  lésions  bilatérales  et  sy¬ 
métriques  . 
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Cette  dysidrose  peut  être  un  phénomène  isolé 
ou  faire  partie  du  trî-sgndrome  (maladie  tri- 
symptomatique,  probablement  infectieuse  et 
streptococcique,  évoluant  d’une  façon  cyclique 
et  durant  une  quarantaine  de  jours)  dans  le¬ 
quel  on  observe  :  la  dysidrose,  —  une  éruption 
de  médaillons  ressemblant  à  ceux  du  pityriasis 
rosé,  —  des  nappes  érythémateuses  œdémateu¬ 
ses  s’étendent  sur  d’assez  grands  territoires,  sur 
les  membres  et  la  face. 

d)  Gougerot  insiste  sur  les  éruptions  com¬ 
plexes  DU  PIED  ;  le  complexé  du  pied  est  par¬ 
ticulièrement  fréquent,  associant  :  dysidrose 
vraie,  épidermomycose  dysidrosiforme,  érup¬ 
tion  dysidrosiforme  -infectieuse  ou  artificielle. 

III 

LA  VÉSICULATION  PONCTUÉE 
DE  L’ECZÉMA  VÉSICULEUX  VRAI 

La  vésicule  est  particulièrement  petite  (de  la 
grosseur  d’une  tête  on  d’une,  pointe  d’épingle). 
La  sérosité  de  l’œdème  épidermique  est  peu 
abondante,  filtre  lentement,  dissocie  les  cellules 
épidermiques  malpighiennes  plus  qu’elle  ne 
dilacère  le  corps  muqueux,  et  quand,  timide¬ 
ment,  sur  un  espace  minuscule,  elle  soulève 
enfin  les  dernières  assises  superficielles  cornées, 
celles-ci  sont  minces  et  se  rompent  facilement, 
rapidement. 

Il  est  donc  très  rare  de  trouver  de  minuscules 
vésicules  en  demi-perle,  hémisphériques,'  sail¬ 
lantes  ;  il  est  parfois  possible  de  distinguer,  à  la 
loupe  et  avec  un  œil  exercé,  les  orifices  suin¬ 
tants  par  lesquels  les  vésicules  superficielles 
évacuent  leur  contenu  séreux  à  l’extérieur. 

Souvent  la  vésiculation  passe  inaperçue,  si 
elle  n’est  pas  recherchée.  Pour  déceler  cette 
vésiculation  à  peine  visible,  on  emploie  l’artifice 

du  papier  à  cigarettes  »  : 

La  lésion  se  présente  sous  la  forme  d’une  pla¬ 
que  ou  d’une  nappe  rouge,  congestive,  recou¬ 
verte  de  croûtes.  Elle  est  nettoyée  à  l’éther  ; 
un  papier  à  cigarettes  est  appliqué  sur  elle  et 
maintenu  sous  une  lame  de  verre  qui  fait  pres¬ 
sion. 

Les  orifices  suintants,  par  lesquels  les  vési¬ 
cules  superficielles  déchirées  se  vident  à  l’exté¬ 
rieur,  s’impriment  sur  le  papier  en  taches  humi¬ 
des,  plus  ou  moins  nombreuses,  minuscules, 
miliaires,  punctiformes  (de  la  grosseur  d’une 
tête  ou  d’une  pointe  d’épingle)  ;  de  grandeur  un 
peu  inégale,  ces  taches  sont  groupées  ou  dissé¬ 
minées. 

Explorer  les  tissus  sains  autour  de  la  lésion 
et  ne  pas  confondre  le  suintement  vésiculeux— 
avec  la  sécrétion  sudorale  ou  sébacée  qui  s’écoule 
des  orifices  glandulaires  et  peut  s’imprimer  éga¬ 


lement  sur  le  papier,  —  avec  des  gouttes  de  rang. 
En  cas  de  doute,  appliquer  sur  la  surface  cuta¬ 
née,  rouge  et  humide,  un  linge  blanc  :  les  gouttes 
de  sang  s’impriment  en  rouge. 

Le  diagnostic  avec  le  pus  est  facile. 

A.  —  Les  diverses  formes  de  l’eczéma 
vésiculeux  vrai. 

L’eczéma  craquelé.  —  Sur  la  surface  rouge 
érythémateuse,  on  observe  des  craquelures  de 
l’épiderme  corné  au  fond  desquelles  existent  les 
puits  eczématiques.  La  présence  fréquente  de 
croûtes  mélicériques  (jaune  miel)  indique  l’acti¬ 
vité  habituelle  du  streptocoque. 

L’eezéma  d’origine  microbienne  ou  parasitaire. 
La  bordure  de  la  plaque  d’eczéma  vésiculeux 
vrai  est  souvent  «  émiettée  »  r  si  elle  est  nette 
et  en  particulier  indiquée  par  une  collerette 
d’épiderme  corné  blanchâtre,  l’origine  parasi¬ 
taire,  ou  microbienne  est  probable. 

L’eczéma  nummulaire  forme  une.  plaque  légè¬ 
rement  saillante,  nettement  circonscrite,  de  la 
grandeur  d’une  pièce  de  monnaie.  Cette  confi¬ 
guration  indique  souvent  l’origine  ou  la  parti¬ 
cipation  microbienne. 

L’eczéma  du  mamelon  est  fréquemment  pro¬ 
voqué  par  la  gale  ou  par  la  lactation  et  l’allai¬ 
tement.  La  lésion  est  mal  limitée,  ses  bords  sont 
émiettés  et  sa  surface  est  infectée  par  les  pyo¬ 
gènes.  Elle  doit  être  distinguée  de  la  maladie  de 
Paget  dont  les  bords  polycycliques  sont  nette¬ 
ment  dessinés  par  un  ourlet  squameux,  tandis 
que  la  surface,  de  coloration  rouge  vif,  ne  pré¬ 
sentant  nulle  part  la  vésiculation  ponctuée  de 
l’eczéma  (décelée  par  l’artifice  du  papier  à  ciga¬ 
rette)’,  est,  suivant  les  points,  érosive,  épider- 
misée  ou  squameuse.  Le  placard  de  la  maladie 
de  Paget  repose  en  outre  sur  une  induration 
superficielle  papyracée  qui  n’existe  pas  dans 
l’eczéma. 

L’eczéma  érysipéloïde  de  la  face  survient  par 
poussées  brutales  ;  il  s’accompagne  d’une  infil¬ 
tration  œdémateuse  et  d’une  rougeur  dermiques 
telles  ciu’il  simule  l’érysipèle  vésiculeux. 

L’eczéma  chronique  associe  la  vésiculation,  le 
plus  souvent  réduite,  à  la  desquamation  et  à  la 
lichénification. 

Les  éléments  de  l’eczéma  rubrum  aigu  sont  très 
inflammatoires,  très  prurigineux,  très  suin¬ 
tants  et  rouge  vif  ;  ils  sont  généra’ isés  à  presque 
toute  la  surface  cutanée.  La  dermatose  prend 
l’allure  d’une  fièvre  éruptive  et  s’accompagne  de 
phénomènes  généraux. 

On  connaît  l’eczéma  vésiculeux  vrai  du  nour¬ 
risson  ciui  se  développe  sur  les  enfants  nerveux 
et  mal  alimentés  ;  il  apparaît  du  deuxième  au 
huitième  mois.  Il  siège  symétriquement  presque 
toujours  sur  le  visage  (en  particulier  sur  le 
front,  les  tempes,  les  joues),  moins  souvent  sul* 
les  fesses  et  sur  la  face  exte  ne  des  membres.  Il 
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est  d’ordinaire  très  prurigineux  et  s’accompa¬ 
gne  souvent  de  lichénification  secondaire. 

Je  rappelle  la  fréquence  de  la  mort  subite  du 
nourrisson  eczémateux  laquelle  se  produit  quel¬ 
ques  heures  après  l’entrée  à  l’hôpital. 

B.  —  Les  associations  morbides  dans  lesquel¬ 
les  on  retrouve  la  vésiculation  du  type 

eczéma. 

1°  La  vésiculation  du  type  clinique  «  eczéma 
vésiculeux»  complique  assez  souvent  :  la  lichéni¬ 
fication,  les  névro  dermites  circonscrites  ou  dif¬ 
fuses,  —  les  parakératoses  psoriasiformes,  —  le 
pityriasis  simplex. 

2°  Syndrome  dit  prurigo  de  Hébra  : 

Hébra  adonné  le  nom  de  prurigo  vrai,  non  pas 
à  la  forme  objective  prurigo,  mais  à  une  der¬ 
matose  caractérisée  par  une  forme  objective,  et 
par  une  évolution  ;  1°  le  symptôme  premier  est 
le  prurit  ;  2°  au  point  dé  vue  objectif,  appa¬ 
raissent  d’abord  des  papulo-vésicules  urtica- 
riennes,  puis  des  lésions  combinées  d’eczéma  et 
de  lichénification  ;  3°  la  dermatose  a  une  durée 
fort  longue  et  évolue  par  poussées  successives 
éruptives  séparées  par  des  périodes  variables 
d’accalmie. 

3“  Dans  le  syndrome  dit  forme  eczémato-liché- 
nienne  du  prurigo  de  E.  Eesnier  sont  associées 
des  lésions  de  lichénification  et  d’eczématisation. 

4°  Penser  au  mycosis  fohgoïde  en  présence  de 
nombreuses  plaques  d’eczéma  survenant  chez 
un  adulte,  très  prurigineuses,  infiltrées,  liché- 
nifiées,  tenaces  et  rebelles. 

IV 

LA  dkb.m:atosb  vésiculeuse  parait 

A  PREMIÈRE  VUE  ERYTHÉMATO-SQUAMEUSE 

Les  vésicules  minuscules  (d’ordre  histologi¬ 
que)  intra-épidermiques  sont  relativement  pro¬ 
fondes  et  recouvertes  par  quelques  lits  de  squa¬ 
mes. 

Pour  découvrir  la  vésiculation  sur  une  telle 
lésion  d’apparence  squameuse,  force  est  de  re¬ 
courir  au  grattage  méthodique  combiné  avec  le 
procédé  du  papier  à  cigarettes. 

1°  La  lésion  est  nettoyée  à  l’éther.  Sécher, 
appliquer  le  papier  à  cigarettes  qui  reste  sec. 

2“  Grattage  méthodique  :  la  curette  enlève  les 
squames  qui  recouvrent  les  vésicules  et  ouvre  les 
vésicules. 

3°  Nouvelle  apposition  du  papier  sur  lequel 
fait  pression  le  compresseur  de  verre.  La  séro¬ 
sité  qui  s’échappe  des  vésicules  s’imprime  en 
taches  humides  sur  le  papier. 

On  peut  penser  : 

Soit  à  un  eczéma  vésiculeux  vrai  au  stade  de 
desquamations  successives  ; 

Soit  à  une  parakératose  psoriasiforme,  à  un 


pityriasis  simplex,  à  une  névro  dermite,  toutes 
dermatoses  revêtues  d’un  manteau  de  squames 
et  possédant'  encore  leur  physionomie  extérieure 
particulière  mais  dont  l’épiderme  profond  est  en 
réalité  en  voie  d’eczématisation  comme  le  mon¬ 
tre  le  grattage. 

V 

L’ECZÉMA  SEC  OU  AVORTÉ 

Dans  certains  cas,  on  distingue  au  milieu  des 
squames,  non  plus  des  vésicules  suintantes, 
mais  quelques  croûtelles  arrondies,  minuscules, 
enchâssées  dans  l’épiderme  :  ce  sont  les  vésicu¬ 
les' de  séchées,  in  situ,  de  Veczéma  sec  ou  avorté. 

VI  ■ 

LA  LÉSION  ÉLÉMENTAIRE 

EST  UNE  PAPULO-VÉSICULE 

L’élément  est  constitué  par  une  papule  coiffée 
d’une  vésicule. 

La  papule  est  souvent  peu  saillante  :  elle 
n’est  perçue  que  par  le  doigt  qui  la  f  ôle  ;  elle 
donne  la  sensation  d’un  tout  petit  ressaut. 

La  vésicule  qui  surmonte  la  papule  peut  être 
volumineuse,  perlée,  visible  à  l’ceil  nu  ou  à  la 
loupe.  Dans  d’autres  cas,  on  ne  distingue  pas 
au  sommet  de  la  papule  une  vésicule  nette  : 
l’élément  est  recouvert ,  d’une  croûte.  Après 
nettoyage,  une  feuille  de  papier  à  cigarettes  est 
appliquée  ;  sur  elle  s’imprime  une  tache  humide. 

La  papulo-vésicule  de  l’eczéma  papulo-vési- 
culeux  doit  être  distinguée  de  la  papule  parfois 
coiffée  d’une  vésicule  du  prurigo  simplex  aigu. 

L’œdème  épidermique,  dont  la  vésiculation 
et  le  suintement  sont  la  traduction  clinique,  est 
plus  marqué  dans  l’eczéma  papulo-vésiculeux. 
La  vésicule  qui  peut  surmonter  la  papule  de 
prurigo  est  ordinairement  à  peine  perceptible 
et  son  suintement  est  très  réduit,  «  jamais  suffi¬ 
sant  pour  empeser  le  linge  »  (L.  Brocq). 

Par  contre,  l’œdème  et  l’infiltration  dermi¬ 
ques  sont  plus  accentués  dans  le  prurigo  dont  la 
base  papuleuse  est  plus  nettement  formée,  plus 
volumineuse,  plus  urticarienne. 

Les  papulo-vésicules  de  prurigo  simplex  aigu 
sont  di  séminées  ;  celles  de  l’eczéma  tendent  à  se 
grouper  pour  former  des  plaques. 

Lorsque  les  papulo-vésicules  de  l’eczéma  se 
groupent,  elles  perdent,  dans  le  même  gâteau 
inflammatoire,  toute  individualité  et  les  bases 
papuleuses  non  seulement  entrent  en  contact, 
mais  encore  fusionnent  et  se,  confondent. 

Si  les  éléments  du  prurigo  simplex  se  rassem¬ 
blent  ce  qui  est  rare),  ils  conservent  toute  leur 
individualité,  les  bases  papuleuses  sont  conti¬ 
guës,  tangentes  mais  distinctes. 

Les  papulo-vésicules  de  l’eczéma,  surtout  au 
dJbut  de  l’éruption,  sont  souvent  disséminées  et 


25  —  19  —  VI  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAE 


1901 


le  diagnostic  devient  extrêmement  délicat,  d’au¬ 
tant  plus  (ÿue  les  caractères  distinctifs  ci-dessus 
signalés  peuvent  manquer  ;  leur  base  est  quel¬ 
quefois  urtiearienne  et  leur  vésiculation  peu 
apparente. 

En  réalité,  il  existe  «  toute  une  série  de  faits 
de  passage  »  (L.  Brocq)  entre  le  prurigo  simplex 
aigu  et  l’eczéma  papulo-vésiculeux  dont  la  pa¬ 
thogénie  est  comparable,  dans  une  certain? 
mesure. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  rare  de  voir,  chez  le 
même  sujet,  le  prurigo  simplex  aigu  précéder 
l’eczéma  papulo-vésiculeux  ou  lui  succéder. 

Certains  cas  d’eczéma  nummulaire  doivent  être 


rattachés  à  l’eczéma  papulo-vésiculeux  :  la  pla¬ 
que  d’eczéma  nummulaire,  —  ronge,  criblée  de 
puits  eczématiques,  saillante,  bien  circonscrite, 
de  la  grandeur  d’une  pièce  de  monnaie,  —  est 
entourée  de  papulo-vésicules  d’eczéma. 

Chez  l’enfant,  certains  éléments  de  prurigo 
simplex  aigu,  surmontés  d’une  vésicule  bien  for¬ 
mée,  simulent  ceux  de  la  varicelle  dont  la  base 
peut  d’ailleurs  devenir  papuleuse  et  saillante. 
Le  diagnostic  de  la  varicelle  est  basé  sur  l’ab¬ 
sence  de  prurit,  la  multiplicité  plus  grande  des 
éléments,  leur  ombilication  centrale,  la  présence 
possible  de  vésicules  sur  les  muqueuses,  l’évo¬ 
lution  (1). 


CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker  (Service  du  Professeur  Legueu). 

Le  varicocèle  (*) 

Professeur  '  José  Arcb,  de  Buenos  Aires. 


Un  jeune  homme  vient  vous  consulter  à  l’hô¬ 
pital,  vous  déclarant  qu’il  ne  veut  point  parler 
devant  une  nombreuse  assistance  ;  il  se  sent 
gêné  d’exposer  son  mal  devant  un  auditoire  ; 
il  demande  à  vous  parler  en  particulier. 

Que  vous  dira-t-il  ?  —  «  Je  suis  un  homme 
perdu,  je  ne  pourrai  jamais  me  marier,  avoir 
des  enfants,  je  n’éprouve  jamais  de  désir 
sexuel . » 

Cet  homme  est  préoccupé,  l’idée  de  son  im¬ 
puissance  le  persécute  constamment. 

Avant  d’avoir  examiné  le  malade,  l’idée  de 
varicocèle  vient  à  votre  esprit,  et  très  vraisem¬ 
blablement  il  s’agit  d’un  varicocèle  qui  ne  devra 
pas  être  opéré. 

Quels  sont  les  différents  types  de  varicocèles  ? 

Nous  connaissons  deux  catégories  de  varico¬ 
cèles  :  1“  les  varicocèles  avec  syndrome  nerveux 
dominant,  et  2°  les  varicocèles  avec  syndrome 
veineux  marqué. 

Certes,  les  troubles  circulatoires  existent  dans 
les  deux  variétés,  mais  dans  la  seconde  ce  sont 
eux  qui  forment  le  tableau  clinique  de  la  mala¬ 
die. 

Dans  le  premier  type  prédominent  nettement 
les  symptômes  nerveux  et  génitaux  ;  le  malade 
souffre  physiquement  et  moralement. 

A  l’examen  du  patient  vous  constatez  quel¬ 
ques  petites  dilatations  veineuses  et  une  légère 
augmentation  du  volume  du  scrotum  ;  c’est 
tout. 


(*)  Leçon  du  27  avril  1932. 

Dans  un  mot  d’introduction,  le  Prof.  Legueu  à 
présenté  le  Prof.  J.  Arck  comme  un  grand  Français 
d'Amérique. 


Si  vous  demandez  à  ce  malade  pourquoi  il 
pense  qu’il  a  un  varicocèle  (le  plus  souvent,  le 
malade  vous  dit  dès  le  début  de  son  récit  qu’il 
est  atteint  d’un  varicocèle),  il  vous  répondra  que 
c’est  au  hasard  d’un  examen  que  le  médecin 
le  lui  a  dit,  ou  bien  qu’on  le  lui  avait  dit  lors 
de  sort  service  militaire. 

Ces  malades  qui  n’ont  qu’un  varicocèle  minime 
et  qui  n’ont  appris  son  existence  que  par  hasard, 
sont  atteints  de  perturbations  nerveuses. 

Il  ne  faudra  jamais  renvoyer  un  tel  malade 
lui  disant  :  «  Je  n’ai  rien  à  faire  pour  vous,  il 
n’y  a  pas  d’opération  utile  dans  votre  cas . . .  ». 

Il  faudra  savoir  persuader  le  malade  que 
l’opération  n’est  pas  urgente,  qu’il  faut  qu’il 
patiente,  qu’il  attende  un  an  ou  même  plus,  que 
tout  pourra  s’arranger  probablement,  sans  inter¬ 
vention. 

Chez  ces  sujets  vous  trouverez  souvent  des 
signes  divers  de  tares  nerveuses,  des  petits  symp¬ 
tômes  nerveux. 

Les  malades  atteints  de  varicocèles  volumi¬ 
neux  vous  diront  ;  «  Je  ne  souffre  pas,  je  viens 
vous  consulter  car  mes  bourses  sont  trop  volu¬ 
mineuses  et  me  gênent  ».  Pourtant  certains 
d’entre  eux  ressentent  des  douleurs. 

Lorsque  vous  examinez  un  de  ces  malades,  vous 
voyez  une  grosse  dilatation  des  bourses,  la  ptose 
du  testicule  gauche. 

La  palpation  fait  percevoir  une  tumeur  molle, 
dépressible,  dont  le  volume  varie  suivant  les 


(1)  En  grande  partie,  d’après  le  «  Manuel  pratique 
de  Dermatologie  n,  par  A.  Desaux  et  A.  Boutelier 
(Masson  1932). 
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moments.  La  tumeur  est  fuyante  sous  vos  doigts, 
eJle  est  bosselée. 

Ayant  préalablement  vidé  les  veines  de  la 
région,  pincez  entre  vos  doigts  le  cordon  sper¬ 
matique  au  niveau  de  l’oriflce  externe  du  canal 
inguinal  et  dites  au  patient  de  se  lever  ;  à  ce 
moment,  lâchez  les  doigts  :  vous  voyez  le  scro¬ 
tum  augmenter  de  volume  très  rapidement. 
Il  y  a  lâ  reflux  du  sang  veineux  (rappelez-vous 
la  manœuvre  de  Trendelenburg  qui  fait  valoir 
l'insuffisance  des  valvules  de  la  saphène). 

Le  reflux  veineux  vous  montre  l’insuffisance 
valvulaire.  Le  plus  souvent  vous  sentez  le  thrill 
au  niveau  des  veines,  mais  dans  d’autres  cas  il 
peut  faire  défaut.  S’il  n’y  a  pas  de  thrill,  cela  ne 
veut  pas  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  varicocèle,  mais 
cela  indique  que  ces  malades  ne  présentènt  pas 
d’insuffisance  valvulaire. 

Les  malades  du  premier  groupe  ne  doivent 
jamais  être  opérés.  Ceux  du  second  groupe 
peuvent,  lorsqu’ils  n’ont  pas  d’insuffisance  val¬ 
vulaire,  ne  pas  être  opérés. 

Ceux  qui  ont  de  l’insuffisance  valvulaire  sont 
radicalement  guéris  par  l’intervention  chirur¬ 
gicale. 

Comme  règle  générale,  on  peut  dire  que  dans 
les  cas  où  la  manœuvre  de  Trendelenburg  est 
positive,  il  s’agit  d’un  varicocèle  chirurgical 
si  on  peut  le  nommer  ainsi. 

Lorsque  vous  opérez  un  varicocèle  qui  n’en 
a  pas  besoin,  vous  risquez  fort  de  revoir  le 
malade  au  bout,  d’un  temps  variable,  de  2  à  6 
mois.  11  viendra  vous  dire  qu’il  n’est  nullement 
amélioré  par  votre  intervention  ;  vous  serez 
exposé  à  des  réclamations,  à  des  ennuis. 

Que  peut-on  dire  de  l’évolution  clinique  du 
varicocèle  ?  Les  malades  atteints  d’insuffisance 
valvulaire  peuvent  vivre  sans  trop  de  malaises 
jusqu’au  jour  où  le  varicocèle  commence  à  les 
gêner  par  son  volume,  où  il  devient  trop  pesant. 

Une  intervention  faite  en  pareil  cas  de  façon 
correcte,  comporte  un  pronostic  très  bon. 

L’opération  que  nous  faisons  à  notre  clinique 
et  qui  fut  aussi  pratiquée  en  Europe,  notamment 
à  Marseille,  a  été  proposée  par  le  Oscar 
Ivanissevich. 

Ivanissevich  a  repris  l’étude  anatomique  de 
la  circulation  au  niveau  du  testicule,  des  bourses 
et  du  cordon  spermatique. 

Voici  schématisée  la  circulation  de  cette  ré¬ 
gion.  Il  y  a  trois  artères,  qui  sont  :  la  spermati¬ 
que,  la  déférentielle  et  la  funiculaire.  Toutes 
trois  desservent  le  testicule.  Toutes  les  trois 
sont  localisées  à  l’intérieur  de  la  tunique  fibreuse 
commune. 

Les  artères  du  cordon  sont  fournies  par  l’ar¬ 
tère  fémorale,  l’iliaque  interne  et  l’iliaque  ex¬ 
terne. 

Les  veines  forment  un  véritable  système  vei¬ 
neux  qui  pénètre  dans  le  canal  inguinal,  le  tra¬ 


verse  et  arrive  dans  la  cavité  abdominale  où 
les  différentes  veines  se  comportent  de  façons 
diverses. 

Les  veines  sont  irrégulières,  elles  ne  suivent 
pas  exactement  le  trajet  des  artères. 

Certaines  sont  superficielles,  d’autres  profon¬ 
des.  Les  premières,  peu  nombreuses,  sont  exté¬ 
rieures  à  la  tunique  commune,  les  autres,  plus 
nombreuses,  sont  intérieures. 

Certaines  veines  venant  du  testicule  suivent 
le  canal  inguinal  et  sortent  de  ce  dernier  pour  se 
réunir  en  un  ou  deux  troncs  qui  vont  dans  la 
veine  spermatique,  munie  de  valvules,  puis,  à 
droite  dans  la  cave  inférieure,  et  à  gauche  dans 
la  rénale. 

Si  l’on  considère  le  fait  que  la  veine  spermati¬ 
que  gauche  rencontre  la  veine  rénale  sous  un 
angle  droit,  on  comprend  aisément  pourquoi  le 
varicocèle  est  plus  fréquent  à  gauche  qu’à  droite. 

L’autre  groupe  se  jette  dans  les  veines  épi¬ 
gastriques.  On  peut  considérer  que  9  %  des 
veines  de  la  région  étudiée  vont  se  jeter  dans  la 
veine  épigastrique. 

Les  seules  veines  qui  comptent  pour  la  for¬ 
mation  du  varicocèle  sont  en  réalité  les  veines 
spermatiques  ;  leur  valeur  peut  être  considérée 
comme  étant  de  90  %. 

Quelle  est  l’opération  rationnelle  qu’il  faudra 
faire  en  présence  d’un  varicocèle  chirurgical  ? 

Il  faut  interrompre  la  circulation  dans  les 
veines  spermatiques  au-dessus  de  l’anneau 
inguinal. 

Ne  vous  occupez  pas  d’autre  chose,  ne  fixez  pas 
votre  attention  sur  les  bourses.  Allez  chercher 
directement  la  veine  spermatique,  liez-Ià,  sec- 
tionnez-là. 

Cette  opération  étant  faite,  tous  les  troubles 
disparaissent  d’eux-mêmes.  Si  vous  supprimez 
la  voie  au  reflux,  vous  supprimez  la  cause  de  la 
maladie,  la  maladie  elle-même. 

Cette  opération  est  habituellement  pratiquée 
sous  anesthésie  rachidienne. 

L’incision  cutanée  se  fait  à  gauche,  au-dessus 
de  la  crête  iliaque  antéro-supérieure.  Vous 
écartez  les  grands  obliques,  vous  arrivez  au 
fascia  transversalis,  vous  le  disséquez,  alors  le 
péritoine  se  présente  à  vos  yeux,  vous  faites 
tousser  le  malade,  et,  sous  l’impulsion  de  la  toux, 
le  péritoine  vient  tomber  sous  vos  doigts. 

Le  tronc  veineux  est  le  plus  souvent  accolé 
au  péritoine.  Ne  vous  occupez  pas  des  artères  ; 
si  vous  ne  les  voyez  pas  à  votre  portée,  c’est 
qu’elles  ne  risquent  pas  d’être  lésées  par  votre 
intervention. 

Vous  sectionnez  la  veine  en  faisant  la  ligature 
aux  deux  extrémités.  Avant  de  ligaturer  les 
extrémités  de  la  veine  vous  pouvez  faire  l’ex¬ 
périence  suivante  :  le  sang  du  côté  supérieur 
n’est  pas  visible,  il  n’en  vient  pas  ;  du  segment 
inférieur,  il  en  vient  un  peu  en  bavant.  Faites 
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pousser  le  malade,  et  vous  voyez  un  flot  de  sang 
arriver  d’en  haut,  de  la  veine  cave  ;  il  y  a  donc 
circulation  inversée,  rétrograde, 

Vous  avez  déjà  constaté  ce  phénomène  à 
l’examen  clinique,  vous  en  voyez  la  confirma¬ 


tion  démonstrative  au  cours  de  l’opération. 

La  veine  spermatique  étant  ligaturée,  le  cou¬ 
rant  sanguin  n’y  existe  plus.  Le  varicocèle  dis¬ 
paraît,  sans  qu’il  y  ait  intervention  directe  à 
faire  sur  les  bourses. 


LA  VARICELLE 

Ce  qu'il  en  faut  pratiquement  connaître 

Par  Mademoiselle  le  D'  M.  Friant 


La  varicelle,  ou  petite  vérole  volante,  est  une 
maladie  éruptive  de  l’enfance. 

Etiologie.  —  Chez  les  très  jeunes  enfants, 
avant  six  mois,  la  varicelle  est  rare.  Son  maxi¬ 
mum  de  fréquence  existe  de  2  à  7  ans.  Chez 
l’adulte,  une  atteinte  de  varicelle  est  excep¬ 
tionnelle. 

Cette  maladie  existe  à  l’état  endémique  dans 
les  villes,  mais  présente  des  recrudescences  épi¬ 
démiques.  Elle  est  contagieuse  ;  cependant,  il 
semble  qu’il  n’y  ait  pas  de  contagion  à  distance. 
C’est  directement,  ou  bien  encore  par  l’inter¬ 
médiaire  d’objets  ayant  servi  à  l’enfant  ma¬ 
lade,  que  la  varicelle  semble  se  propager,  car 
les  épidémies  sont,  en  général, très  circonscrites; 
elles  éclatent  dans  une  famille,  une  maison 
d’école,  une  salle  d’hôpital. 

La  contagion  est  certaine  pendant  l’éruption, 
peu  probable  durant  l’incubation. 

Le  virus  est  inconnu.  On  discute,  depuis 
longtemps  déjà,  sur  la  nature  dé  la  varicelle. 
Est-ce  une  variole  atténuée  ou  bien  une  maladie 
spécifique  ?  Cette  seconde  opinion  est  générale¬ 
ment  adoptée  en  France  et  les  expériences  sont 
en  sa  faveur.  D’abord,  le  sujet  atteint  de  vari¬ 
celle  se  trouve  immunisé  contre  cette  maladie, 
mais  non  pas  contre  la  variole.  De  plus,  l’inocu¬ 
lation  de  la  variole  au  singe  et  à  la  cornée  du 
lapin  est_  réalisable,  tandis  que  l’inoculation 
de  la  varicelle  à  ces  animaux  est  impossible. 

Il  y  a  37  ans,  von  Bokay  soupçonnait  un 
rapport  entre  le  zona  et  la  varicelle  ;  17  ans  après, 
il  l’affirmait.  Depuis,  on  a  publié  de  nombreuses 
observations  sur  cette  question  :  zona  suivi  de 
varicelle,  varicelle  suivi  de  zona  (1).  Actuelle¬ 
ment,  on  admet,  en  général,  que  les  virus  de 
l’une  et  de  l’autre  affections  n’ont  rien  de  commun 
car  le  zona,  contrairement  à  la  varicelle,  peut 
récidiver. 

A  titre  d'expérience  personnelle,  j’ai  observé 
une  curieuse  localisation  de  la  varicelle  après 
avoir  inoculé  1  c.  c.  d’anatoxine  de  Ramon 


(première  injection  immunisante  contre  la 
diphtérie)  à  un  enfant  de  trois  ans  environ  et 
sain  en  apparence.  Dix  jours  après,  cet  enfant, 
étant  en  incubation  de  varicelle  au  moment  de 
l’infection,  l’éruption  s’est  produite  unique¬ 
ment  aux  environ  de  la  piqûre  (région  sus-épi¬ 
neuse  gauche)  sur  un  cercle  de  15  à  20^cm.  de 
diamètre,  le  reste  du  corps  était  à  peu  près  in¬ 
demne  de  vésicules. 

Il  serait  possible  alors,  que  le  zona,  dont  le 
virus  est  inconnu,  s’il  survient  au  moment  de 
l’incubation  de  la  varicelle,  localise  non  seule¬ 
ment  son  éruption,  mais  aussi  celle  de  la  vari¬ 
celle  à  des  niveaux  cutanés  correspondant  aux 
troncs  nerveux. 

Symptômes  de  la, varicelle 

1°  Période  d’incubation.  Elle  est  de  14  jours 
d’après  Bezançon. 

2°  Période  d’invasion  d’une  durée  de  12  à 
48  heures.  Elle  est  marquée  le  plus  souvent  par 
un  peu  de  fièvre  accompagnée  de  frissons,  mais 
elle  peut  rester  latente  et  apyrétique. 

3°  Période  d’éruption.  L’éruption  commence  - 
ordinairement  en  des  points  quelconques,  mais 
elle  est  plus  abondante  au  tronc  qu’à  la  face. 

Les  éléments  éruptifs  sont  d’abord  des  ma¬ 
cules,  taches  rouges  à  peine  saillantes  durant 
quelques  heures.  Elles  deviennent  des  vésicules 
rondes  ou  oblongues,  soulèvements  épidermi¬ 
ques  de  2  à  4  mm.  de  diamètre,  reposant  sur 
une  base  rouge  et  contenant  un  liquide  clair  qui 
devient  trouble  dès  le  deuxième  jour.  Les  bulles 
se  dessèchent  au  quatrième  jour  et  se  recou¬ 
vrent  d’une  petite  croûte  noirâtre  qui  tombe 
au  septième  jour  sans  laisser  de  cicatrice  géné¬ 
ralement. 

La  maladie  évolue  par  poussées  successives, 

3  à  5  en  général,  à  un  ou  deux  jours  d’intervalle. 
Les  nouvelles  vésicules  apparaissent  d’une  façon 
disséminée  entre  les  anciennes,  la  dernière  pous^ 
sée  ayant  lieu  huit  jours  après  la  première,  au 
plus  tard.  La  durée  totale  de  l’éruption  est  d’une 
dizaine  de  jours  et  la  guérison  est  rapide. 

Complications.  —  Les  complications  sont 
assez  rares  dans  la  varicelle,  cependant  on  peut 
observer  : 


(1)  Voir  surtout  à  ce  sujet  Wallgren  A.  (de  Gate- 
Borg,  Suède)  ;  Considérations  cliniques  sur  quelques 
problèmes  que  soulève  l’herpès  zoster  (Aela  pediairica, 
22  décembre  1928.) 
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1°  Du  prurit  chez  les  enfants  disposés  aux 
réactions  cutanées  ; 

2°  Une  adénopathie  douloureuse  (axillaire, 
inguinale,  etc.)  qui  apparaît  en  même  temps  que 
l’éruption  et  disparaît  avec  elle  ; 

3“  Un  exanthème  au  niveau  de  la  bouche, 
parfois  même  une  stomatite,  une  laryngite  ou 
une  vulvite  varicelleuse. 

4“  De  l’albuminurie  qui  s’atténue  avec  la 
P  emière  poussée  éruptive  (1). 

Le  PRONOSTIC  est  bénin. 

Le  DIAGNOSTIC  est  facile  le  plus  souvent. 

En  temps  d’épidémie,  il  faut  éviter  de  con¬ 
fondre  la  varicelle  avec  la  variole,  et  surtout  la 
varioloïde.  Dans  ces  deux  dernières  affections, 
l’éruption  commence  toujours  par  la  face  ;  de 
plus,  les  éléments  sont  pustuleux  et  ombiliqué  -. 
L’inoculation  à  la  cornée  du  lapin  est  possible. 
Tous  ces  caractères  n’existent  pas  en  cas  de 


varicelle.  Il  faut  aussi  évite;  de  confondre  cette 
affection  avec  l’urticaire  vésiculeux,  les  syphili- 
des  varicelliformes  et  le  pemphigus. 

Le  TRAITEMENT  consiste  à  protéger  les  vési¬ 
cules  î)ar  une  légère  couche  de  talc  mélangé  à  de 
l’acide  borique.  En  cas  de  prurit,  le  bleu  de  mé¬ 
thylène  employé  en  poudre  ou  incorporé  à  de 
la  glycérine  et  appliqué  au  niveau  de  l’éruption 
donne  de  bons  résultats. 

Prophylaxie.  —  Les  enfants  doivent  être 
isolés  de  leurs  camarades  durant  ,25  jours  en 
moyenne  à  partir  du  début  de  l’éruption  ;  en 
pratique  jusqu’à  la  chute  des  dernières  croûtes. 
Il  faut  conseiller  la  désinfection  des  locaux. 

Quant  aux  sujets  suspects,  leur  isolement  est 
de  18  jours  à  partir  de  la  contagion  probable. 

Il  n’existe  pas  de  vaccination  contre  la  vari¬ 
celle. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  TRAITEMENT  DE  L’ARTHRITE  CHRONIQUE 
DE  LA  HANCHE 

Par  -dr  Graber-Duvernay 


Médecin  de  l’hôpital  thermal  Reine-Hortcnse  (Aix-les-Bains). 


L’arthrite  chronique  de  la  hanche  ou  arthrite 
sèche  ou  coxarthrie  est  une  affection  déjà  an¬ 
cienne,  qui  reste  cependant  assez  mal  connue. 
Elle  se  présente,  il  faut  le  reconnaître  sous  des 
dehors  peu  engageants  :  c’est  une  affection  de  la 
vieillesseoudel’âgemûr,  d’une  chronicité  éprou¬ 
vée,  et  qui  oppose  souvent  une  résistance  déses¬ 
pérée  aux  thérapeutiques  les  mieux  comprises.' 
Cependant  au  cours  de  ces  dernières  années  des 
efforts  méritoires  ont  été  faits  pour  lui  ôter  son 
fâcheux  renom  d’incurabilité.  On  a  proposé  des 
méthodes  nouvelles  d’ordre  médical  et  chirur¬ 
gical.  Elles  sont  de  valeur  inégale,  et  leur  nom¬ 
bre  masque  mal  sous  une  richesse  apparente, 
une  pauvreté  réelle.  Aussi  croyons-nous  utile  de 
faire  le  point,  puisque  la  question  est  à  l’ordre 
du  jour,  et  d’isoler  les  meilleurs  moyens  théra¬ 
peutiques  dont  nous  disposons  actuellement. 

Des  coxarthriques  nous  ne  dirons  presque 
rien  :  tout  médecin  en  a  vus  dans  son  cabinet.  On 
sait  que  l’arthrite  chronique  de  la  hanche  appa¬ 
raît  surtout  vers  la  seconde  moitié  de  la  vie, 
encore  que  le  Morbus  coxæ  juvenilis  ne  soit  pas 


(1)  Une  complication  rare  mais  que  nous  avons  vu  se 
produire  chez  une  fillette  de  8  ans  dont  l’état  général 
était,  il  est  vrai,  mauvais,  est  l’infeetion  secondaire 
des  vésicules  irritées  donnant  lieu  à  des  abcès. Nous 
avons  dû  inciser  chez  l’enfant  à  laquelle  nous  faisons 
allusion  une  quinzaine  d’abcès  en  une  semaine,  abcès 
qui  s’étaient  développés  10  jours  après  le  début  de 
l’éruption  au  niveau  du  siège  des  vésicules. 

J.  Noir. 


exceptionnel.  Le  début  est  si  insidieux  que  la 
date  est  souvent  impossible  à  préciser.  Certaines 
c'rconstances  paraissent  jouer  un  rôle  aggra¬ 
vant  :  les  malformations  congénitales  ou  infan¬ 
tiles,  la  ménopause  chez  la  femme. . .  Lorsque 
l’affection  est  suffisamment  évoluée,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  signes  permettent  un  diagnostic 
facile  ;  tels  sont  la  douleur  antérieure  inguinale, 
la  limitation’'des  divers  mouvements  de  la  hanche 
avec  pendant  longtemps  conservation  relative 
de  la  flexion  (Duvernay),  l’existence  d’atrophie 
musculaire  et  de  craquements.  Trois  signes  sont 
précoces  :  celui  du  soulier  décrit  par  Duvernay  — 
le  malade  enfile  sa  chaussure  sous  et  derrière 
lui  sans  la  voir,  —  le  signe  arrière  de  Léri  ou 
limitation  de  l’hyperextension,  la  limitation  de 
la  rotation  interne.  La  connaissance  de  ces 
divers  signes  évitera  de  poser  inconsidérément 
un  diagnostic  de  sciatique.  La  radiographie 
apporte  de  précieux  renseignements,  elle  ne 
permet  pas  cependant  de  négliger  l’étude  clini¬ 
que,  car  dans  les  formes  peu  évoluées  le  film 
peut  être  d’interprétation  difficile.  Aussi  bien 
les  tendances  interventionnistes  actuelles,  les 
progrès  de  la  thérapeutique  médicale,  ne  per¬ 
mettent  plus  aujourd’hui  un  diagnostic  hési¬ 
tant.  La  coxarthrie  ne  contrevient  pas  aux  lois 
de  la  pathologie  :  ici  encore  ce  sont  les  formes 
de  début  qui  guérissent  le  mieux. 

Nous  en  aurons  fini  avec  ce  très  court  aperçu 
clinique  en  signalant  que  le  stade  ultime  de  l’évo¬ 
lution  correspond  à  la  vieillesse  du  sujet,  c’est  le 
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Morbus  coxæ  senilis  avec  ses  énormes  déforma¬ 
tions.  A  ce  moment  la  hanche  est  à  peu  près 
immobilisée  mais  conserve  néanmoins  de  très 
petits  ,  mouvements.  Il  est  rare  de  noter  une  an¬ 
kylosé  serrée,  solide  et  indolore  comnie  dans  la 
coxalgie  à  la  phase  de  guérison.  Mono-articulaire 
le  plus  souvent,  l’arthrite  chronique  de  la  han¬ 
che  peut  devenir  avec  le  temps  bilatérale  dans 
une  proportion  dont  le  chiffre  reste  encore  à 
fixer.  Il  est  exceptionnel  qu’elle  fasse  partie  du 
tableau  clinique  d’une  polyarthrite  symétrique 
progressive. 

On  peut  être  appelé  à  voir  un  coxarthrique 
aux  différents  stades  de  l’évolution  de  son  affec¬ 
tion.  Plus  les  lésions  sont  avancées,  plus  le  pro¬ 
nostic  doit  être  réservé,  mais  la  ligne  de  conduite 
reste  la  même  :  il  faut  d’abord  s’adresser  au  trai¬ 
tement  médical.  Celui-ci  est  à  envisager  au  mo¬ 
ment  des  crises  douloureuses  qui  jalonnent  l’évo¬ 
lution  de  l’artbrite,  et  dans  leur  intervalle. 

Au  moment  des  crises  il  est  très  simple,  se 
résumant  en  trois  mots  ;  repos-chaleur-aspirine. 

Le  repos  au  lit  suffit  généralement.  Dans  les 
formes  très  douloureuses  il  vaut  mieux  pour  assu¬ 
rer  une  meilleure  immobilisation,  placer  le  mem¬ 
bre  dans  une  gouttière  de  cuisse  après  l’avoir 
enveloppé  de  coton  cardé.  Dès  que  la  douleur 
sera  calmée  il  faudra  recourir  à  la  mobilisation 
passive,  puis  active. 

Avec  le  repos  il  faut  donner  de  la  chaleur. 
Pour  cela  on  placera,  à  la  racine  de  la  cuisse, 
et  au  niveau  de  la  région  fessière,  des  cataplas¬ 
mes,  des  bouillotes,  des  sacs  de  sable  chaud. 
On  peut  encore  avoir  recours  aux  bains  chauds. 
Une  révulsion  utile  peut  être  faite  avec  le 
mélange  :  essence  de  térébenthine,  alcoolat 
de  lavande,  huile  camphrée  (50  gr.  de  cha¬ 
que),  alcool  camphré  Q.S.  pour  500  c.c.  L’alcoo¬ 
lat  de  lavande  a  souvent  une  action  sédative 
dans  la  préparation  suivante  ;  alcoolat  de  la-' 
vande,  baume  de  Fioravanti  (100  gr.de  chaque), 
salicylate  de  méthyle,  chloroforme,  teinture 
dè  benjoin’ (15  gr.  de  chaque). 

Surtout  on  prescrira  1’ aspirine  qui  reste  dans 
le  rhumatisme  chronique  le  plus  utile  des  anal¬ 
gésiques.  C’est  le  pain  du  rhumatisant,  au  même 
titre  que  l’urotropine  est  le  pain  de  l’urinaire. 
Elle  peut  être  prise  sans  dommage  pendant  des 
années  ;  de  plus  il  ne  semble  pas  se  produire  de 
véritable  accoutumance.  On  peut  l’associer  à  des 
hypnotiques  doux  tels  que  le  gardénal  (M.-P. 
’Weil),  la  phénacétine  et  même  là  poudre  de 
Dover.  Weissenbach  et  Françori  préconisent 
le  mélange  suivant  :  aspirine  30  centigr.,  pyra- 
midon  20  centigr.,  phénacétine  10  centigr.,  ca¬ 
féine  5  centigr.,  pour  un  cachet,  deux  à  quatre 
par  jour.  Le  salicylate  de  soude  n’agit  pas  sur 
l’arthrite  chronique  de  la  hanche  ;  à  doses  fortes 
et  prolongées  il  n’est  pas  sans  inconvénient 
pour  l’organisme,  Mais  l’aspirine,  merveilleux 


analgésique  n’a  aucune  action  curative  ;  aussi 
est-il  indispensable  de  prescrire  également  une 
thérapeutique  susceptible  d’arrêter  l’évolution 
de  l’affection.  Sans  doute  les  résultats  immédiats 
seront  apparemment  moins  brillants  que  ceux 
fournis- par  le  traitement  symptomatique.  Ils 
s’établiront  lentement,  entrecoupés  de  rechutes 
décourageantes.  Le  malade  doit  néanmoins  cou¬ 
rir  sa  chance,  et  le  devoir  du  médecin  est  de 
l’aider  en  sachant  faire  un  diagnostic  précoce. 

Pour  ce  traitement  de  fond  nous  ne  disposons 
généralement  pas,  est-il  besoin  de  le  dire,  d’une 
médication  étiologique.  Pourcelail  faudrait  re¬ 
monter  au  primum  movens  infectieux  ou  toxi¬ 
que  qui  perinettrait  de  s’attaquer  à  la  cause.  Il 
est  très  rare  d’avoir  cette  bonne  fortune  et  de 
déceler  l’infection  focale,  chère  aux  Anglo- 
Saxons,  siégeant  habituellement  au  niveau  des 
dents,  des  amygdales,  du  naso -pharynx.  Il  n’existe 
dans  la  littérature  médicale  que  quelques  obser¬ 
vations  d’artbrite  chronique  de  la  hanche  amé¬ 
liorée  par  la  combinaison  de  vaccins  ou  d’auto¬ 
vaccins  généralement  de  provenance  naso-pha- 
ryngée,  et  du  traitement  radical  du  foyer  d’in¬ 
fection  (avulsion  dentaire,  amygdalectomie). 

On  peut  quelquefois  soupçonner  une  origine 
endocrinienne.  Le  plus  souvent  il  s’agit  de  rhu¬ 
matisme  par  insuffisance  ovarienne.  Il  faut  ce^ 
pendant  être  prudent  et  ne  pas  ranger  sous  cette 
rubrique  tous  les  rhumatismes  qui  débutent  à 
la  ménopause  ou  à  la  suite  d’une  castration 
artificielle.  Le  vrai  rhumatisme  ovarien  doit 
d’abord  s’accompagner  d’un  syndrome  clinique 
d’hypo-ovarie,  il  doit  ensuite  être  amélioré,  sinon 
guéri,  par  l’opothérapie  spécifique.  Celle-ci  se 
donnera  à  de  très  fortes  doses  soit  par  la  bouche, 
chaque  jour  de  0.50  à  1  gr.  50  de  poudre  d’ovaire 
par  série  de  quinze  jours  avec  repos  d’égale  durée 
soit  en  injections  hypodermiques  ou  intramus¬ 
culaires.  Lorsque  l’insuffisance  thyroïdienne 
s’ajoute  à  l’insuffisance  ovarienne  on  associera 
avec  prudence  les  deux  médications  opothérapi¬ 
ques. 

En  dehors  de  ces  cas  rares,  on  devra  s’adresser 
à  l’ioDE  qui  reste  le  médicament  de  base  de 
l’arthrite  chronique  de  la  hanche.  11  faut  réaliser 
une  véritable  imprégnation  iodée  de  l’organisme. 
On  y  arrivera  à  l’aide  de  doses  assez  élevées, 
poursuivies  durant  très  longtemps.  On  fera 
prendre  quinze  jours  par  mois,  matin  et  soir, 
XXV  à  XXX  gouttes  de  teinture  d’iode  fraîche¬ 
ment  préparée,  dans  un  verre  à  liqueur  de  vin 
bouilli  et  refroidi.  L’iode  se  formule  encore  en 
solution  iodurée.  En  voici  une  :  iode  1  gr., 
iodure  de  potassium  2  gr.,  eau  distillée  20  gr. 
(XX  à  I,  gouttes  par  jour).  Parmi  les  très 
nombreuses  préparations  iodées,  citons  l’huile 
iodée  (lipiodol)  qui  se  donne  soit  par  la  bouche 
(une  capsule  de  lipiodol  contenant  0  gr.  20 
d’iode,  midi  et  soir  à  la  fin  du  repas,  quinze  jours 
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par  mois),  soit  en  injections  intramusculaires 
(la  première  à  1  à3  c.c.,  la  seconde  à  2  à  5c.c.,la 
troisième  à  5  à  10  c.c.),  jusqu’à  un  total  de  40  à 
80  c.c.  On  pourra  faire  plusieurs  séries  d*ans  l’an¬ 
née. 

Certains  auteurs  (Duvernay)  conseillent  d’al¬ 
terner  l’iode  avec  la  médication phosphorée.  Iode 
pendant  quinze  jours  sous  la  forme  que  l’on 
jugera  utile,  et  les  quinze  jours  suivants,  à  la 
fin  du  repas  comme  pour  l’iode,  prendre  une 
cuillère  à  soupe  de.  la  potion  suivante  ;  acide 
phQsphorique  officinal  20  gr.,  phosphate  de 
soude  40  gr.,  teinture  de  noix  vomique  2  gr., 
sirop  d’écorce  d’orange  Q.  S.  pour  300  c.c. 

Le  soufre  peut  être  employé  comme  médica¬ 
tion  alternante  ou  en  cas  d’échec  de  la  médica¬ 
tion  iodée.  On  utilise  généralement  le  soufre 
colloïdal,  sous  forme  soit  de  granulé  (deux  cuil¬ 
lères-mesures  deux  fois  par  jour),  soit  en  injec¬ 
tions  intramusculaires  (quatre  séries  de  dix 
injections  quotidiennes  de  1  à  2  c.c.)  ou  même 
intra-veineuses.  Léri  a  recommandé  un  mélange 
de  soufre  et  d’iode  à  l’état  naissant. 

Le  bromure  de  thorium  X,  recommandé  par¬ 
ticulièrement  par  Léri,  peut  dans  certains  cas 
donner  des  résultats  remarquables.  Mais  il  perd 
très  vite  son  activité.  Aussi  est-il  indispensable 
de  recevoir  immédiatement  avant  l’usage  des 
ampoules  fraîchement  préparées  et  dosées. 
Faire  une  série  de  huit  injections  intramus¬ 
culaires  en  débutant  par  50  microgrammes 
pour  atteindre  un  total  de  200  ou  même  300 
microgrammes.  On  peut  recommencer  une  noù 
velle  série  après  un  intervalle  de  deux  mois. 
Cependant  il  est  prudent  de  surveiller  l’action 
déglobulisante  du  produit  par  l’examen  héma¬ 
tologique.  Son  prix  relativement  élevé  peut 
être  un  empêchement. 

L’action  des  médicaments  recalcifiants  est 
discutée  (Labbé,  Mouriquand).  Quant  à  la  thé¬ 
rapeutique  par  les  sels  d’or,  elle  n’a  donné,  ici, 
aucun  résultat. 

-  Nous  ne  ferons  que  signaler  les  moyens  bio¬ 
chimiques  (surtout  autohémothérapie  et  auto¬ 
sérothérapie)  qui  visent  la  désensibilisation  de 
l’organisme.  L’hygiène  du  rhumatisant  est  très 
simple  :  il  doit  éviter  le  froid,  l’humidité  et 
s’habiller  chaudement.  Les  aliments  toxiques 
mis  à  part,  le  coxarthrique  doit  manger  suffi¬ 
samment.  Son  système  osseux  lui  interdit  toute 
alimentation  carencée.  Nous  ne  saurions  trop 
recommander  l’usage  de  la  bicyclette  que  per¬ 
met  la  conservation  de  la  flexion  de  la  cuisse. 

On  a  préconisé  d’autres  moyens  physiothéra¬ 
piques  :  applications  locales  d’air  chaud,  bains 
de  lumière,  bains  de  soleil,  rayons  ultra-violets 
qui  .peuvent  aider  à  la  recalcification  par  leur 
valeur  fixatrice.  Plus  utiles  paraissent  être  la 
diathermie  et  la  radiothérapie  qui  ont  à  leur 


actif  de  réels  succès.  L’action  des  rayons  X  est 
surtout  nette  dans  les  formes  d’arthrite  proli¬ 
férante  (Dausset  et  Lucy).  Enfin  la  thérapeuti¬ 
que  dispose  avec  le  traitement  thermal  d’une 
aide  très  précieuse.  Il  y  a  en  France  de  nom¬ 
breuses  stations.  On  choisira  de  préférence  celle 
où  les  eaux  sont  abondantes  et  les  pratiques 
hydrothérapiques  variées,  comme  c’est  le  cas 
pour  Aix-les-Bains.  . 

Il  existe  cependant  des  formes  particulière¬ 
ment  douloureuses  que  l’aspirine  calme  msd  et 
qui  restent  rebelles  au  traitement  de  fond. 
Peut-on  s’adresser  alors  à  la  chirurgie  ?  Celle-ci, 
en  dehors  des  ostéotomies  sous-trochantériennes 
et  de  l’opération  de  Lance  dont  les  indications 
semblent  très  rares  dans  l’arthrite  de  la  hanche, 
dispose  essentiellement  de  deux  interventions  : 
l’arthrodèse  et  la  résection.  1,’arthrodèse  qui 
sera  extra-articulaire  est  réalisée  suivant  la 
technique  de  P.  Mathieu.  Par  l’ankylose  qu’elle 
détermine  e/le  supprime  la  douleur  et  donne  un 
appui  solide,  mais  elle  n’est  applicable  qu’aux 
formes  strictement  unilatérales,  car  une  anky¬ 
losé  bilatérale  serait  un  désastre.  Dans  ce  cas 
on  aura  recours  à  une  résection  arthroplastique, 
en  n’intervenant  que  d’un  seul  côté.  Dans  une 
thèse  remarquable  inspirée  par  Mathieu,  P.  Pa- 
dovani  a  récemment  proposé  d’élargir  les  indi¬ 
cations  de  la  résection  au  détriment  de  l’arthro¬ 
dèse.  Enfin  Aimes,  de  Montpellier,  a  appliqué, 
chez  des  coxarthriques  le  procédé  de  Robertson 
Lavalle  utilisé  par  cet  auteur  dans  le  traitement 
des  ostéo-artbrites  tuberculeuses. 

Mais  ces  interventions  sont  shockantes,  sur¬ 
tout  la  résection  arthroplastique.  Elles  écar¬ 
tent  formellement  les  malades  âgés,  parfois  plus 
précocement  que  leur  état  civil  ne  l’indique, 
les  affaiblis,  les  diathésiques.;  Aussi  pouvons- 
nous  conclure  avec  P.  Mathieu  qu’il  faut  être 
très  sévère  pour  admettre  une  arthrite  défor¬ 
mante  au  bénéfice  d’une  intervention. 

Ne  peut-on  rien  tenter  pour  ces  laissés  pour 
compte  de  fa  chirurgie  ?  Nous  croyons,  à  la  suite 
de  Duvernay,  que  par  une  opération  de  petite 
chirurgie  d’une  bénignité  presque  absolue,  on 
peut  leur  rendre  un  très  grand  service.  C’est, 
sous  anesthésie  locale,  un  simple  forage  de  l’épi¬ 
physe  fémorale,  suivi  de  préférence  de  l’intro¬ 
duction  d’une  cheville  d’os  mort  de  petit  calibre.. 
On  détermine  ainsi  au  niveau  de  l’épiphyse,  un 
trouble  d’ordre  vaso-moteur  qui  supprime  ou 
diminue  grandement  la  souffrance.  Dans  un 
autre  article  nous  parlerons  plus  longuement  de 
ce  nouveau  traitement  et  de  l’aide  précieuse, 
qu’il  apporte  à  la  thérapeutique  médicale.  Par 
sa  bénignité,  il  a  sur  les  autres  méthodes  chirur¬ 
gicales  l’immense  avantage  de  ne  connaître  ni 
âge,  ni  état  diathésique  :  il  ne  s’adresse  qu’à  la 
douleur. 
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LA  CLINIOUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  évolution  dans  le  traitement  des  pleurésies  purulentes 

La  thoracotomie  peut  être  différée  dans  certains  cas  ;  on  la  remplace  înomentanément  par  des 
ponptipns  evapuatrices,  avpc  ou  sans  injection  de  liquides  modificateurs,  pendant  qu’on 


soutient  l’état  général 

d’après  les  travaux  du  Professeu 
de  MM.  J.  QüÉfiu 

Le  traitement  des  pleurésies  purulentes  aiguës 
non  tuberculeuses  était  bien  simple  jusqu’à 
jes  dernières  années  :  une  fois  le  diagnostic  posé, 
on  considérait  la  pleurotomie  large  et  précoce 
çorome  pne  intervention  urgente  et  nécessaire. 

Cependant,  les  résultats  obtenus  par  cette 
méthode  au  cours  de  l’épidémie  de  grippe  en 
1918-1919  furent  désastreux  ;  il  y  eut  une  mor¬ 
talité  de  81  à  84  %.  Une  réaction  se  fit  aussitôt 
contre  la  méthode  classique,  et,  en  place  de  l’in¬ 
tervention  hâtive  et  systématique,  on  préconisa 


Un  bon  diagnostic  doit  servir  de 

1)  Examen  clinique 

Cet  examen  comportera  l'étude  des  antécédents 
du  malade,  des  signes  fonctionnels  et  généraux.:  la 
recherche  des  symptômes  physiques  au  niveau 
du  thorax,  et  la  ponction  exploratrice. 

Chez  l’adulte 

Un  état  fébrile,  une  température  irrégulière, 
oscillant  entre  38“  et  39°5,  un  faciès  infecté,  coïn¬ 
cidant  avec  la  présence  d’une  zone  de  mutité 
franche  compacte,  à  contours  irréguliers  à  la 
base  du  thorax,  et  succédant  à  une  pneumo¬ 
pathie  aiguë,  font  inévitablement  songer  à  une 
suppuration  pleurale. 

Il  importe  aussi  (l’explication  en  sera  donnée 
plus  loin)  de  se  r,endre  compte  de  l'état  du  pou¬ 
mon  sous-jacent.  Malheureusement,  ce  point 
capital  est  souvent  difficile  à  apprécier.  On  se 
basera  pour  cela  sur  la  recherche  clinique  minu¬ 
tieuse  dès  signes  de  congestion  ou  d’hépatisa¬ 
tion  parenchymateuse  coexistant  avec  le  syn^ 
clrome  liquidien,  sur  le  faciès,  sur  l’atteinte 
rte  Tétât  général  et  les  caractères  de  la  fièvre. 
Naturellement  le  mode  d’apparition  de  Tépan.- 
chement  sera  un  élément  précieux  d’apprécia¬ 
tion,  quand  celui-ci  se  produira  au  cours  ou 


(1)  Professeur  Lereboullet.  —  Les  pleurésies  puru¬ 
lentes  du  nourrisson  et  leur  traitement,  {Gaulle  des  Hôpi- 
laiix,  6  janvier  J932.) 

(2)  Jean  Quénu  et  René  Mignot.  —  Les  indications 
opératoires  dans  le  traitement  des  pleurésies  purulentes 
aiguës  de  la  grande  cavité.  (Journ.  de  médecine  el  de  chi¬ 
rurgie  prr’liqifcs,  lü  mars  1932.) 


'  Lereboullet  (l)  ainsi  que  peux 
et  R.  Mignot  (2) 

la  temporisation,  en  utilisant  les  moyens  mé¬ 
dicaux  destinés  à  lutter  contre  l’infection  et  à 
soutenir  l’état  "général,  en  pratiquant  d’autre 
part  des  ponctions  évacuatrices,  suivies  ou  non^ 
d’injections  de  liquides  modiflpateurs. 

Actuellement,  l’acçprd  n’est  pas  "encore  réa¬ 
lisé  entre  médecins  et  chirurgiens  sur  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  des  opérations  pré¬ 
coces.  Aussi  faut-il  rester  éclectique,  et  se  gar¬ 
der  de  passer  d’un  excès  d’abstention  à  un  excès 
d’intervention.' 


BASE  A  L.A  DÉCISION  THÉRAPEUTIQCTE 

au  décours  d’une  affection  broncho-pulmonaire 
aiguë. 

Chez  le  tout  jeune  enfant 

Dans  ce  cas,  le  diagnostic  d’un  épanchement 
pleural  sp  fait,  non  pas  sur  l’ensemble  sympto¬ 
matique  qui  est  de  règle  chez  l’adulte,  mais, 
ainsi  que  l’a  souvent  précisé  le  Prof,  Lerehoul- 
let,  presqueuniquement  surlamatité  compapte, 
franche,  constatée  en  un  point  des  poumons. 
C4’est  sur  ce  signe  important  et  sur  lui  seul  en 
règle  générale,  qu’on  s’appuiera  avec  la  plus 
grande  certitudé. 

Quant  à  l’état  du  poumon  sous-jacent,  les 
renseignements  fournis  par  l’auscultation  sont 
assez  trompeurs,  Si  le  silence  respiratoire  pe 
se  constate  jamais  avec  netteté  chez  l’enfant 
jeune,  on  peut  aussi  percevoir  des  râles  humides 
et  des  bruits  pseudo-cavitaires,  qui  ne  viennent 
pas  du  poumon  sous-jacent  à  l’épanchement  : . 
ceux-ci  ne  sont  que  la  transmission  de  bruits 
pulmonaires  du  côté  opposé,  transmission  qui 
se  fait  par  le  plan  osseux  costal  et  Vertébral. 
C’est  là  un  fait  très  particulier  chez  le  nourris¬ 
son,  et  la  constatation  de  ces  signes  doit  tou¬ 
jours  inciter  à  rechercher  la  lésion  du  poumon 
opposé. 

2)  Examen  radiologique 

La  constatation  d’une  matité  compacte  n’est 
que  la  première  étape  du  diagnostic.  Le  plus  tôt 
possible  on  depiandera  une  radiographie  du 
thorax,  que  l’on  combinera  à  la  radioscopie. 
Cette  épreuve  n’a  pas  une  valeur  absolue,  mais 
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elle  permet  d’apprécier  l’abondance  de  l’épan¬ 
chement,  son  siège,  et  d’en  suivre  l’évolution. 

Elle  renseignera  aussi  sur  l’état  du  poumon 
sous-jacent,  sur  le  poumon  et  la  plèvre  du  côté 
opposé,  et  décéléra  les  pleurésies  médiastines 
ou  médiastino-diaphragmatiques. 

3)  Ponction  exploratrice 

Seule,  celle-ci  apporte  la  certitude,  et  permet 
l’examen  du  liquide  ;  elle  constitue  ainsi  l’éZé- 


ment  essentiel  du  diagnostic,  et  doit  être  prati¬ 
quée  dans  tous  les  cas,  suspects  et  évidents. 

Les  caractères  du  pus,  son  aspect,  son  odeur 
notamment,  sa  spécificité  microbienne,  sont  d’un 
intérêt  capital  pour  le  pronostic  et  le  choix 
de  la  décision  thérapeutique. 

C’est  ainsi  qu’il  importe  de  distinguer  :  les 
pleurésies  purulentes  à  pneumocoques,  les  pleu¬ 
résies  purulentes  à  streptocoques  ou  autres 
pyogènes,  les  pleurésies  purulentes  à  anaérobies. 


La  nature  BACTÉRIOLOGIQUE  DE  I.’ÉPANCHEMENT  ET  l’ÉT.A.T  DU  POUMON  SOUS-JACENT, 
PRINCIPAUX  GUIDES  DE  LA  DÉCISION  THÉRAPEUTIQUE 


Tout  le  monde  est  d’accord  pour  condamner 
les  interventions  trop  tardives,  mais- les  avis  dii- 
tèrent  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
opérations  très  précoces. 

La  thoracotomie  peut  être  différée 

On  a  rapporté  un  certain  nombre  de  gué¬ 
risons,  obtenues  par  le  traitement  médical.  La 
sérothérapie,  la  vaccinothérapie,  les  ponctions 
évacuatrices,  associées  ou  non  aux  injections 
pleurales  modificatrices,  ont  des  succès  à  leur 
actif. 

Ainsi,  dans  les  pleurésies  purulentes  à  pneu¬ 
mocoques,  les  moyens  médicaux  peuvent  su¬ 
ffire  à  eux  seuls;  cependant,  ces  cas  sont  rela¬ 
tivement  rares.  C’est  pourquoi,  s’il  convient  d’es¬ 
sayer  en  pareil  cas  le  traitement  médical,  il 
ne  faut  pas  le  prolonger  trop  longtemps.  La 
reproduction  rapide  du  pus  après  les  ponctions 
indiquera  leur  inefficacité  probable  et  la  néces¬ 
sité  de  recourir  à  l’intervention. 

Pour  les  autres  variétés  de. pleurésies  puru¬ 
lentes,  mise  à  part  la  pleurésie  purulente  ou 
gangréneuse,  la  plupart  des  chirurgiens  esti¬ 
ment  actuellement  qu’il  faut  tenir  le  plus  grand 
.  compte  de  l’étal  pulmonaire  sous-jacent. 

fi'  cas.  —  La.  pleurésie  purulente  coexiste 
avec  des  lésions  pulmonaires  graves,  en  pleine 
■  activité,  et  celles-ci  dominent  le  tableau,  autant 
.  au  point  de  vue  clinique  que  thérapeutique.  Ce 
sont  les  pleurésies  à  streptocoques  survenant 
à  la  suite  d’une  infection  pulmonaire  grippale 
et  les  pleurésies  purulentes  à  pneumocoques 
apparaissant  au  cours,  ou  au  décours  d’une 
pneumonie. 

Dans  ce  cas,  V intervention  précoce  est  désas¬ 
treuse,  et  doit  être  formellement  différée.  Tout 
d’abord,  il  faut  s’efforcer  de  combattre  les  phé¬ 
nomènes  infectieux,  de  soutenir  le  cœur  et  l’état 
général.  On  surveillera  attentivement  l’évolu¬ 
tion  de  l’épanchement,  et  on  pratiquera  au  be¬ 
soin  une  ou  plusieurs  ponctions  pour  soulager 
le  malade. 


Quand  les  phénomènes  infectieux  se  seront 
amendés,  et  que  les  lésions  pulmonaires  auront 
rétrocédé,  l’opération  sera  pratiquée  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  favorables,  et  .donnera 
des  résultats  sensiblement  meilleurs,  ainsi  que 
le  montre  une  série  de  statistiques. 

2®  cas.  —  La  pleurésie  purulente  est  indépen¬ 
dante  de  toute  lésion  pulmonaire,  du  moins 
importante  ;  elle  évolue  comme  un  Véritable, 
abcès  pleural.  Ce  sont  les  pleurésies  qu’on  ob¬ 
serve  à  la  fin,  ou  à  la  suite  de  pneumopathies 
aiguës,  ou  encore  celles  qui  succèdent  à  un  infarc¬ 
tus  cortical  septique,  et  les  pleurésies  trauma¬ 
tiques. 

Dans  ce  cas,  l'intervention  s’impose,  mais  ne 
doit  être  ni  trop  précoce,  ni  trop  tardive.  La  date 
de  la  thoracotomie  seratrès  Variable  suivant  les 
cas,  et  sera  fixée  d’après  l’état  général,  le  fa¬ 
ciès,  les  symptômes  fonctionnels  du  malade. 
D’après  les  statistiques,  il  semble  que  les  opé¬ 
rations  retardées  donnent  les  résultats  les  plus 
favorables. 

Chez  le  nourrisson 

Line  ponction  évacuatrice  peut  faire  dispa¬ 
raître  une  dyspnée  menaçante  ;  elle  donne  de 
plus  un  délai  de  3  à  20  jours  (sauf  si  le  pus  se 
reforme  rapidement  et  en  grande  quantité),  afin 
de  relever  l’état  général  et  d’attendre  le  mo¬ 
ment  propice  pour  l’intervention. 

Un  premier  point  à  retenir,  c’est  que  chez  le 
nourrisson  la  pleurésie  purulente  est  toujours 
grave  (75  ou  80  %  de  mortalité  au  cours  de  la 
première  année), car  elle  est  para-broncho-pneu- 
monique,  c’est-à-dire  qu’elle  évolue  en  même 
temps  qu’une  affection  pulmonaire  déjà  grave  en 
elle-même.  C’est  encore  l’état  du  poumon  sous- 
jacent  qui  devra  guider  le  moment  d’une  in¬ 
tervention  opératoire,  également  très  grave. 
La  condition  essentielle  d’un  bon  résultat  opéra¬ 
toire  est  la  disparition  de  la  broncho-pneumonie 
sous-jacente,  ou  son  aptitude  à  disparaître  dans 
un  court  laps  de  temps. 

Un  deuxième  point,  c’est  qu’il  faut  évacuer 
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Ze  pusi  «Qu’on  intervietirié  chirurgicalement,  ou 
qu’on  pratique  seulement  des  ponctions  répé- 
téeS(  il  faut  de  toute  façon  évacuer  le  pus,  car 
l’épanchement  ne  se  résorbe  pas  de  lui  même, 
et  l’on  n’a  pas  d’intérêt  à  attendre  une  évacua¬ 
tion  spontanée.  S’il  ne  faut  pas  l’évacuer  ttop 
tôt,  il  ne  convient  pas  davantage  d’attendre 
une  altération  trop  profonde  de  l’état  général, 
sans  compter  qu’un  poumon  ttop  longtemps 
cDllabé,  cbirtpHmé  par  l’épanchement,  n’a  plus  ' 
d’expansion  et  ■  devient  incapable  de  remplir 
cette  fonction, 

Bref,  «  Vinterveiition  étant  une  ehose  gï'ave  chez 
le  nourrisson,  même  en  la  réduisant  an  mini¬ 
mum,  il  faut  toujours  tenter  en  premier  lieu 
les  ponOtions  évacuatrices,  tout  en  soutenant 
l’étet  général  »  (Prof.  Lereboullet). 

Les  ponctions  évacuatrices  seront  faites  avec 
une  aiguille  d’assez  fort  calibre,  car  le  pus  est 
épais,  et. ne  peut  s’écouler  par  une  aiguille  trop 
fine.  «lie  meilleur  appareil  est  la  seringue  d’une 
assez  grande  capacité  (20  c,  c.)  ». 

Comme  il  est  rare  que  la  guérison  survienne 
après  une  ponétiOn  unique,  on  a  cherché  à  com¬ 
pléter  cette  action  par  les  injections  modifi- 
catricés.  Une  solution  de  bleu  de  méthjlène  à 
5  %,  injectée  à  plusieurs  reprises,  a  donné  quel¬ 
ques  résultats,  mais  l’activité  en  est  sou¬ 
vent  trop  faible  et  elle  ne  dispense  pas  de  l’in¬ 
tervention.  Le  sérum  antipneumococcique  pa-  | 
raît  d’une  efficacité  douteuse.  Les  résultats  les  ] 
plus  satisfaisants  ont  été  obtenus  dans  les  pleu¬ 
résies  pneumococciques,  par  Waringer,  au 
moyen  de  l’optochine,  un  dérivé  de  la  quinine  ; 
cet  auteur  pratique  d’abord  clés  lavages  répétés 
de  la  cavité  pîeuràle  avec  une  solution  à  5  p.  1000 
jusqu’à  ce  que  le  liquide  injecté  ressorte  clair  ; 
de  plus  il  laisse  dans  la  plèvre  une  solution  à 
5  %,  à  la  dose  de  25  milligrammes  d’optochine 
par  kilogramme  du  poids  de  l’enfant,  sans  tou¬ 
tefois  dépasser  la  dose  de  cinquante  centigram¬ 
mes  chez  les  jeunes  enfants.  Chez  un  nourris¬ 
son  de  3  kilogrammes,  la  dose  sera  d’un  centi¬ 
gramme  et  demi  de  la  solution,  ou  sept  centi¬ 
grammes  et  demi.  On  peut  éviter  les  laVages, 
et  se  borner  aux  injections,  qu’on  répète  pendant 
trois  ou  quatre  jours  de  suite,  il  est  bon  d’at- 
i'endre  alors  la  résolution,  qui  doit  se  faire  assez 
rapidement,  et  de  pratiquer  une  deuxième  et 
même  une  troisième  séries  d’injections,  si  l’état 
local  le  demande  (en  cas  de  persistance  du  li¬ 
quide,  ou  de  cloisonnement  de  l’épanchement), 
ou  si  l’on  observe  une  rechute  avec  constatation 
nouvelle  de  pneumocoques  dans  le  licfuide. 

Voici,  d’autre  part,  quelques  moyens  médi-' 
eaux,  propres  à  lutter  contre  l’infection,  à  soute¬ 
nir  l’état  général,  et  à  préparer  le  malade  à  l’in¬ 


tervention  du  chirurgien,  notamment  si  on' ne 
peutjs’adresser  aux  injections  modificatrices, 

La  sérothérapie  antipneumococcique  semble 
avoir  peu  d’action. 

Les  vaccins,  au  contraire,  sont  c)  uliliser  avec 
de  bons  résultats  dans  les  pleurésies  traînantes. 
L’auto-vaccin  est  préférable  au  stock-vaccin.  I.a 
vaccinothérapie  paraît  surtout  intéressante  dans 
la  phase  aiguë,  employée  à  titre  de  choc.  Elle 
peut  permettre  de  localiser  l’infection  à  la  plè¬ 
vre,  alors  qüel’onredoute  qu’elle  ne  soit  généra¬ 
lisée  à  tout  l’appareil  respiratoire. 

Elle  constitue  une  thérapeutique  préalable  à 
l’action  chirurgicale,  et  alors,  il  faut  recourir  au 
propidon,  â  la  condition  de  l’employer  à  petites 
doses,  1  /4,  1  /2  c,  cube,  de  ^deux  en  deux  joürs. 
Le  Prof.  Lereboullet  a  remarqué  cjue  la  réaction 
fébrile,  Si  intense  chez  l’adulte,  est  peu  accentuée 
chez  le  nourrisson  et  le  jeune  enfant  ;  après  une 
réaction,  qui  n’atteint  pas  39°  le  premier  jour,  on 
peut  voir  la  température  baisser  progressive¬ 
ment,  et  revenir  jusqu’à  l’apyrexie.  Ce  qui  per¬ 
met  d’intervenir  dans  de  meilleures  conditions. 

En  résumé,  il  faut  varier  les  moyens  thérapeu¬ 
tiques  :  essayer  d’abord  les  moyens  médicaux, 
vaccinothérapie,  ponctions  simples  ou  avec  injec¬ 
tions  modificatrices  ;  ne  pas  hésiter  à  employer 
le  propidon,  si  la  température  reste  élevée; re¬ 
mettre  ensuite  le  malade  au  chirurgien,  au  bon 
moment,  pour  que  la  pleurotomie  minima  puisse 
donner  les  résultats  que  l’on  escompte,  sans 
toutéfois  attendre  trop  longtemps.  ■ 

Dans  la  pleurésie  tuberculeuse  (amicrobienne  et 
d’allure  torpide),  il  ne  faut  jamais  opérer,  mais 
se  contenter  de  ponctions  évacuatrices  inlassa¬ 
blement  répétées,  qui  sont  d’ailleurs  suscepti¬ 
bles  d’amener  là  guérison  un  jour  ou  l’autre. 

La  thoracotomie,  intervention  nécessaire 

Différée  tout  d’abord,  la  thoracotomie  devient 
nécessaire  dans  les  conditions  exposées  précé¬ 
demment. 

Elle  est  nécessaire  d’emblée,  en  cas  de  pleurésie 
putride  ou  gangréneuse,  que  celle-ci  soit  consécu¬ 
tive  à  une  gangrène  pulmonaire,  ou  à  des  lésions 
broncho-pulmonaires  banales.  Les  ponctions  éva¬ 
cuatrices  sont  insuffisantes  et  dangereuses  ;  la 
gravité  de  l’infection  s’oppose  à  toute  temporisa¬ 
tion  ;  on  associera  à  l’acte  chirurgical  la  sérothé¬ 
rapie  antigangréneuse. 

Pratique  de  la  thoracotomie. 

Le  plus  souvent,  il  suffit  d’une  anesthésie 
locale,  par  infiltration  de  la  région  opératoire 
avec  une  solution  de  novocaïne  à  1  p.  200,  sans 
adrénaline. 

L’ancienne  technique  classique,  avec  résec¬ 
tion  costale  et  drainage  au  tube  de  caoutchouc. 
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semble  défectueuse.  MM.  Quénu  et  Mignot  l'ont 
complètement  abandonnée.  Ils  pratiquent  la 
simple 'et  bénigne  thoracotomie  intercostale  au  bis¬ 
touri,  par  le  procédé  de  Grégoire,  dit  valvulaire. 

Le  perfectionnement  de  ce  procédé  consiste  :  1° 
à  inciser  la  peau  et  les  muscles  qui  1  a  doublent  deux 
ou  trois  doigts  plus  bas  que  l’espace  intercostal 
qu’on  se  propose  de  fendre  ;  2°  à  assurer  le  drai¬ 
nage  au  moyen  d’une  simple  lame  de  caout¬ 
chouc  engagée  dans  la  plèvre,  fixée  par  deux 
points  et  couchée  dans  le  trajet  oblique. 

Alors  que  la  résection  costale  laisse  un  trou 
béant,  qui  prépare  véritablement  la  fistule  pleu¬ 
rale,  la  pleurotomie  valvulaire  se  referme  d’elle- 
mème  dès  qu’on  supprime  le  drainage  :  elle  ne 
demande  qu’à  se  refermer.  Plus  de  drains  tubu¬ 
laires,  qui  peuvent  se  boucher  par  la  fibrine  et 
préparent  l’empyème  chroniqué,  en  entretenant 
le  pneumothorax.  Le  drain  valvulaire  fonctionne 
toujours  ;  il  ne  nécessite  aucune  surveillance  par¬ 
ticulière  ;  il  laisse  au  malade  l’indépendance  de  ses 
mouvements  ;  il  lui  permet  rapidement  de  se 
lever,  ce  qui  est  extrêmement  appréciable. 

Les^oins  post-opératoires  sont,  en  effet,  aussi  im¬ 
portants  que  l’opération  elle-même.  L’objectif, 
c’est  de  vider  le  pus,  de  chasser  l’air,  de  disten¬ 


dre  le  poumon,  afin  d’éviter  le  passage  à  la  chro¬ 
nicité. 

Les  moyens  d’obtenir  ce  résultat  sont  ;  la  gym¬ 
nastique  respiratoire,  le  lever  précoce,  la  déam¬ 
bulation,  et  enfin  la  suppression  rapide  du  drain. 
Dès  que  la  fièvre  tombe,  dès  que  le  malade  a  pu 
se  réalimenter,  on  le  fait  se  lever,  aller  et  venir 
dans'sa  chambre,  souvent  cinq  ou  six  jours  après 
la  pleurotomie. 

Deux'  ou  trois  fois  par  jour,  celui-ci  fait  de  la 
gymnastique  respiratoire.  Très'  rapidement,  dès 
que  la  suppuration  diminue,  on  supprime  le 
drain,  eh  général  entre  h  dixième  et  le  quinzième 
jour.  Si  l’on  attendait,  pour  enlever  le  drain, 
que  l’écoulement  disparaisse,  on  ne  l’enlèverait 
jamais.  Le  drain  enlevé,  la  plèvre  se  ferme  en 
quelques  jours.  S’il  se  reforme  un  petit  épaneSie- 
ment  résiduel,  cela  n’a  aucune  importance  et 
ne  retarde  pas  la  guérison. 

Chez  le  nourrisson,  la  pleurotomie  dojt  répon¬ 
dre  au  principe  «  faire  vite  et  peu  »  :  simple  inci¬ 
sion  de  la  plèvre,  et  drainage  (touffe  de  crins); 
minimum  d’anesthésie  locale  ;  naturellement, 
pas  de  résection  costale.  Les  conditions  du  succès 
résident  dans  la  rapidité  de  l’acte  opératoire  et 
sa  limitation  à  la  plus  simple  expression. 

G.  F. 
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La  fixation  de  l’iode  à  l’état  organisé  dans  le  corps 
de  l’huître  vivante. 

II  s’agit  d’une  nouvelle  forme  de  la  médication 
iodée  par  l’absorption  de  coquillages  vivants, 
ayant  fixé  et  organisé  de  fortes  proportions 
d’iode.  Dans  les  laboratoires  de  la  station  bio¬ 
logique  d’Arcachon,  MM.  S.\lles  et  Louba.tié 
ont  pu,  grâce  à  certaines  conditions  de  mouve¬ 
ment,  de  décantation,  de  température,  d’aéra¬ 
tion,  de  présence  d’iode  métalioïciique  à  un  mo¬ 
ment  déterminé,  enrichir  en  iode  l’eau  de  mer 
pour  en  nourrir  des  huîtres,  qui  deviennent  des 
condensateurs  d’iode  cellulairement  organisé. 

L’ingestion  de  ces  mollusques,  dont  le  goût 
n’est  heureusement  pas  modifié,  résoud  de  façon 
très  heureuse,  le  problème  thérapeutique  de 
l’iode.  Chacfue  animal  contient  une  quantité 
d’iode  fonction  de  son  poids,  il  contient  égale¬ 
ment  inclus  dans  ses  valves,  de  l’eau  de  mer, 
dont  seule  la  teneur  en  iode  dissimulé  a  été  aug¬ 
mentée.  L’huître  étant  déjà  un  aliment  deppi’e- 
mier  ordre,  toujours  agréable  à  absorber,  et  très 
eupeptique,  il  est  tout  à  fait  logique  que  cette 


association  :  eau  de  mer  saine,  huître  vivante  et 
iode  organisé,  donne  des  résultats  thérapeutiques 
remarc£uables  dans  tous  les  cas  où  l’organisme 
affaibli  demande  un  reconstituant  énergique. 

En  outre,  les  hôtes  indésirables  de  certaines 
huîtres  (venant  de  parcs  mal  surveillés),  tels  les 
colibacilles,  sont  radicalement  détruits  par  l’iode 
libre  en  circulation  dans  les  parcs  artificiels, 
iode  que  l’huître  tolère  jusqu’à  une  certaine 
limite  et  qu’elle  organise  ensuite  pour  son  propre 
compte,  avant  de  le  céder,  tout  à  fait  assimila¬ 
ble,  à  celui  qui  l’absorbera.  D’où,  évidemment 
l’absence  constatée  de  phénomènes  d’iodisme. 
(Journal  de  médecine  de  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ouest,  10  février  1931.) 

Technique  du  vissage  des  fractures  récentes 
du  col  du  fémur. 

Il  ne  fait  aucun  doute,  dit  M.  L.Tavernier 
(de  Lyon),  pour  les  chirurgiens  qui  ont  l’expé¬ 
rience  du  vissage  des  fractures  du  col  du  fémur, 
que  c’est  là  une  excellente  opération  qui  sauve 
de  l’infirmité  définitive  bien  des  gens  âgés. 
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Cette  opération  est  généralement  sans  gravité. 

Elle  demande  seulement  de  la  part  de  celui 
qui  l’applique  une  grande  connaissance  des  dé¬ 
tails  de  sa  technique  —  car  ce  sont  ces  détails 
qui  en  font  la  simplicité,  l’innocuité  et  le  succès. 

Pour  faire  un  bon  vissage,  il  faut  avant  tout 
obtenir  une  bonne  réduction. 

M.  Tavernier  indique  quelles  sont  les  manœu¬ 
vres,  qui  obtiennent  le  plus  sûrement  la  réduc¬ 
tion  du  déplacement  des  fractures  du  col  du 
fémur. 

Dans  la  plupart  des  fractures  du  col  du  fé¬ 
mur,  le  fragment  trochantérien  tombe  en  arrière 
du  fragment  du  col  rattaché  à  la  tête.  En  outre, 
les  dentelures  du  rebord  antérieur  du  fragment 
trochantérien  s’engreiment  plus  ou  moins  avec 
avec  les  dentelures  du  rebord  postérieur  du  frag¬ 
ment  capital. 

Pour  réduire,  il  faut  projeter  le  fragment 
trochantérien  transversalement  très  en  dehors, 
pour  le  désengrener  et  pour  le  placer  au  bout  du 
fragment  interne  et  dans  le  prolongement  trans¬ 
versal  de  ce  fragment. 

C’est  alors  seulement  que  la  rotation  du  fémur 
pourra  corriger  efficacement  la  rotation  du  pied 
en  dehors  et  que  le  pied  n’aura  plus  de  tendance 
à  retomber  aussitôt  que  l’effort  correcteur  ces¬ 
sera. 

Voici  comment  Tavernier  procède  à  la  réduc¬ 
tion  : 

Dès  que  la  résolution  musculaire  est  obtenue 
par  une  rachianesthésie  basse  ne  dépassant  ja¬ 
mais  chez  les  vieillards  huit  centigrammes  de 
novocaïne,  une  forte  traction  continue  est  appli¬ 
quée  sur  le  pied.  On  la  réalise  d’ordinaire  par 
l’intermédiaire  d’un  étrier  de  toile  qui  embrasse 
la  cheville,  d’une  corde  qui  se  réfléchit  simple¬ 
ment  sur  le  bord  de  la  table  à  opération  et  d’un 
grand  seau  d’eau  de  vingt  kilogrammes  environ. 
La  contre-extension  est  obtenue  par  la  bascule 
de  l’opéré  en  Trendelenburg  léger.  La  traction 
divergente  est  réalisée  par  deux  alèses,  qui  em¬ 
brassent  de  chaque  côté  la  racine  de  la  euissê 
et  sur  lesquelles  deux  aides  pratiquent  des  trac¬ 
tions  manuelles  de  dix  à  quinze  kilogrammes, 
pendant  qulun  troisième  aide  maintient  les 
pieds  en  contact  pour  empêcher  l’écartement 
des  membres  inférieurs. 

Le  plus  souvent,  quelques  secondes  de  trac¬ 
tion  divergente  suffisent  à  procurer  la  réduction. 
Cette  réduction  est  vérifiée  par  la  disparition  de 
la  déformation  :  le  pied  abandonné  à  lui-même 
ne  se  met  plus  en  rotation  externe,  la  mensura¬ 
tion  de  l’épine  iliaque  à  la  malléole  ne  montre 
plus  de  raccourcissement. 

La  réduction  une  fois  obtenue,  rien  n’est  plus 
simple,  partant  d’un  point  connu  du  fémur,  à 
la  base  du  trochanter,  que  d’orienter  convena¬ 
blement  une  vis  suivant  l’axe  normal  du  col. 

Les  accidents  pulmonaires  ne  paraissent  pas 


plus  fréquents  chez  les  malades  opérés  que  chez 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  peut-être  même  moins. 
Les  opérés  ont  d’ailleurs  aussitôt  après  l’opéra¬ 
tion  une  impression  de  bien-être  et  de  disparition 
des  douleurs,  que  ne  donnent  ni  la  traction  con¬ 
tinue  ni  le  plâtre  en  abduction  ;  ils  reprennent 
le  sommeil  sans  opium,  leur  état  général  leur 
permet  d’éviter  plus  facilement  accidents  pul¬ 
monaires  et  escharres. 

Aucun  des  opérés  de  Tavernier  n’a  eu  de  com¬ 
plications  immédiates,  qui  puissent  être  mises 
sur  le  compte  de  l’opération,  et  qui  aient  fait 
regretter  d’avoir  opéré. 

Au  contraire,  Tavernier  a  perdu  tardivement, 
après  deux  et  trois  mois,  des  malades  non  opérés, 
qui  étaient  encore  douloureux  et  impotents, 
incapables  de  se  déplacer  dans  leur  lit  pour  chan¬ 
ger  les  points  de  pression  et  éviter  les  escharres, 
à  une  époque  où  les  opérés  sont  depuis  longtemps 
libérés  de  toute  contrainte  et  à  l’aise  dans  leur 
lit.  {Paris  Chirurgical,  décembre  1931,  n»  8.) 

Quelques  applications  du  pH  en  clinique. 

MM.  Drouet  et  Vérain  étudient  la  notion  du 
déséquilibre  acido-basique  en  clinique,  car  divers 
problèmes,  parfois  difficiles  à  résoudre,  surgis¬ 
sent  quand  le  pH  sanguin  est  abaissé  ou  élevé. 
En  dehors  du  diabète,  des  néphrites  chroniques, 
de  Tépiïepsie,  des  états  de  choc,  il  apparaît  que 
l’alcalose  est  la  forme  la  plus  fréquente  du  désé¬ 
quilibre  acido-basique.  Les^  auteurs  envisagent 
à  cet  égard  quelques  exemples  typiques  pour 
montrer  l’intérêt  de  ces  notions. 

Ainsi,  chez  un  malade  souffrant  depuis  plu¬ 
sieurs  années  de  phosphaturie,  le  pH  sanguin 
est  à  7,60,  la  réserve  alcaline  à  60,5  :  quelques  se¬ 
maines  d’acide  phosphorique  suffisent  à  trans¬ 
former  radicalement  son  état. 

Les  anxieux  sont  légion  ;  à  peu  près  toujours, 
ils  sont  en  alcalose  et  la  thérapeutique  acidi¬ 
fiante  les  soulage  facilement. 

Très  souvent  à  l’origine  des  syndromes  asthé¬ 
niques,  on  trouve  des  troubles  digestifs,  intesti¬ 
naux  surtout,  des  erreurs  d’alimentation,  telles 
que  le  régime  végétarien,  un  abus  des  alcalins,  le 
tout  entraînant  un  état,  où  dominent  l’asthé¬ 
nie  (permanentè  ou  simplement  matinale),  la  psy¬ 
chasthénie,  les  crises  anxieuses  plus  ou  moins 
marquées.  Le  substratum  biologique  en  est  le 
déséquilibi-e  acido-basique  aVec  augmentation 
du  pH  sanguin  et  accroissement  de  la  réserve 
alcaline.  Tout  ceci  explique  pourquoi  le  traite¬ 
ment  acidifiant,  associé  au  redressement  du  ré¬ 
gime  erroné,  améliore  si  rapidement  ces  malades, 
et  nous  comprenons  même  maintenant  le  mode 
d’action  de  certaines  thérapeutiques  utilisées  de¬ 
puis  fort  longtemps  dans  ces  états,  telle  que  la 
thérapeutique  phosphorique.  (Revue  médicale  de 
VEst,  fof  janvier  1932.) 
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Blépharochalasis  chez  un  enfant  de  8  ans. 

Le  blépharo  clialasis  est  une  affection  peu  fré¬ 
quente,  qui  survient  généralement  entre  15  et 
25  ans.  C’est  une  maladie  chronique  des  paupiè¬ 
res  supérieures,  qui  constitue  une  véritable  dif¬ 
formité.  Il  s’agit  d’une  inflammation  de  la  peau, 
avec  atrophie  de  l’épiderme  et  œdème  sous-cu- 
tané,  sur  laquelle  la  thérapeutique  n’a  guère 
d’action. 

D’après  le  D'  Van  Lint,  le  traitement  est 
chirurgical.  Dans  une  série  de  cas,  il  suffit  d’un 
raccourcissement  de  la  peau  trop  exubérante, 
par  excision  d’une  bandelette  horizontale  assez 
large  ;  quelle  que  soit  la  technique  employée,  la 
guérison  totale  est  rare  ;  on  n’obtient  qu’une 
amélioration.  {Bruxelles  médical,  3  janvier  1932.) 

L’amibiase  dans  la  région  méridionale. 

Dans  cette  étude,  les  auteurs,  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Pierre  Martin,  de  Châtel-Guyon,  et  Louis 
Fabre,  gastro-entérologue  à  Avignon,  donnent, 

.  aux  praticiens  exerçant  dans  le  midi  de  la  France, 

,  de  nouvelles  certitudes  sur  la  fréquence  des  cas 
d’amibiase,  que  l’on  peut  constater  dans  cette 
région. 

Leur  origine  provient  des  dépôts  et  camps  de 
coloniaux  et  d’indigènes  de  pays  à  dysenteries, 

;  installés  en  Provence  et  Languedoc  depuis  la 
;  guerre,  comme  aussi  des  nombreux  civils  orien- 
taux  et  africains,  qui  sont  venus  habiter  le  Midi 
'  depuis  dix  ans. 

On  peut  y  joindre  les  soldats  ayant  joué  un 
’  rôle  sur  les  «  théâtres  d’opérations  extérieures, 
d’après  guerre,  et  qui  en  sont  revenus  porteurs 
de  germes,  de  parasites  ». 

Une  statistique  basée  sur  le  repérage  exact  de 
I  ces  habitats  de  troupes  d’indigènes,  ainsi  que  sur 
l’origine  coloniale  de  leurs  occupants,  leur  a 
1  permis  de  confirmer,  après  enquête  médicale 
sur  les  lieux,  que  ces  villes  et  anciens  camps  de¬ 
meurent,  dans  un  assez  large  périmètre,  des 
■  foyers  encore  actifs  d’amibiase. 

Ces  faits  demeurent  assez  mal  connus,  faute 


de  recourir  largement,  et  aussi,  méthodiquement, 
à  l’examen  du  laboratoire.  Mais,  tandis  que  l’on 
adresse  au  radiologue  le  malade  «  en  personne  », 
on  croit  suffisant  de  faire  envoyer  quelques  frag¬ 
ments  de  selles  prélevés  n’importe  comment,  et 
qui  arrivent,  après  plusieurs  jours  parfois,  putré¬ 
fiés  ou  desséchés. 

Le  plus  souvent,  le  diagnostic  d’amibiase 
n’est  même  pas  envisagé  ;  or,  la  'dysenterie 
classique  n’est  qu’un  symptôme  ou  un  épisode 
de  l’invasion  et  de  l’habitat  amibien  dans  le  corps 
humain.  Cette  diarrhée  sanglante  est  même  assez 
rare  en  nos  climats  et,  à  vouloir  la  prendre 
comme  seul  signe  de  certitude,  on  méconnaîtra 
la  nature  de  nombreux  accidents  relevant  de 
l’infection  amibienne,  qui  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  générale  à  localisations 
multiples  :  Amibiase  est  le  terme  à  substituer  à 
celui,  trop  symptomatique,  de  «  Dysenterie 
amibienne  ». 

.  Cela  est  à  tel  point  vrai  qu’à  Châtel-Guyon 
on  découvre  chaque  année,  chez  dès  digestifs 
à  manifestations  diverses,  une  amibiase  latente. 
. . .  Sous  l’action  cholagogue  et  excitante  du 
chlorure  de  magnésium,  il  se  produit  après  quel¬ 
ques  jours  de  cure  une  réactivation  des  germes 
en  repos  dans  le  foie,  la  muqueuse  et  les  glandes 
de  l’intestin,  et  le  laboratoire  peut  alors  les 
«  cueillir  »  aisément  et  orienter  nettement  la 
thérapeutique. 

Celle-ci  ne  doit  pas  être  uniquement  pharma- 
co-chimique.  Sur  des  organes  vivants  et  en  voie 
de  réaction,  les  plasmas  quasi-vivants,  que  cons¬ 
tituent  les  eaux  minérales  actives,  seront  des 
remèdes  de  choix,  lesquels  conviendront  pour 
toutes  les  formes  chroniques  et  leurs  séquelles  les 
plus  éloignées. 

Aussi,  les  colites  et  recto-colites  seront  pan¬ 
sées  par  le  goutte  à  goutte  cicatrisant  et  décon¬ 
gestif  à  l’eau  chlorurée  magnésienne  de  Châtel- 
Guyon,  laquelle,  en  boisson  ou  instillations  intesr 
tinales,  atténuera  rapidement  les  putréfactions 
digestives  et  réactivera  les  fonctions  antitoxi¬ 
que  et  cholagogue  du  foie.  {Provence  Médicale, 
15  avril  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  rôle  des  saisons  dans  les  épidémies 
de  poliomyélite. 

(MM.  LEVADiTiet  Hornus.  —  Académie  de  médecine-, 
26-4-1932.) 

Le  rôle  des  saisons  et  des  conditions  météorologi¬ 
ques  dans  l’apparition  de  certaines  épidémies  est  in¬ 
déniable.  Le  froid  humide  provoque  le  réveil  de  la 
grippe  ;  la  poliomyélite  aiguë  se  montre  au  cours  de  la 
période  estivale,  etc.  Cette  météoropathologie,  dont 
parlait  dernièrement  M.  Mouriquand,  comporte  en¬ 
core  de  nombreuses  inconnues  et  soulève  de  nom¬ 
breux  problèmes.  Pour  ce  qui  concerne  les  épidémies 
de  maladies  infectieuses,  leur  apparition  saisonnière 
tient-elle  à  une  exagération  de  l’activité  du  virus,  ou 
à  une  réceptivité  plus  grande  du  sujet  du  fait  de  la 
saison  en  cause  ;  tient-elle  au  germe  ou  au  terrain  ? 
M.  Levaditi  a  envisagé  ce  problème  pour  la  polio¬ 
myélite. 

Il  l’a  étudié  expérimentalement  sur  le  singe.  Des 
moelles  encore  virulentes  en  octobre, inoculées  en 
décembre  et  janvier,  n’ont  provoqué  que  des  troubles 
atténués.  Puis, après  février,  l’inoculation  redevenait 
active.  Des  savants  américains,  Flexner,  Clark  et 
Amoss,  qui  ont  fait  des  constatations  analogues,  ont 
pensé  qu’il  y  avait  là  une  action  saisonnière  sur  le 
virus  lui-même.  M.  Levaditi  estime,  au  contraire, 
que  l’action  saisonnière  s’exerce  non  sur  le  virus  mais 
sur  le  Sujet,  qui  devient  plus  réceptif.  Pour  lui,  les 
modifications  de  l’activité  pathogène  du  virus  po¬ 
liomyélitique  doivent  être  attribuées  à  des  variations 
de  la  résistance  des  sujets  à  contracter  la  maladie, 
plus  qu’à  des  changements  des  propriétés  biologiques 
inhérentes  au  germe. 

L’action  saisonnière  apparaît,  par  ailleurs,  comr 
plexe  :  géographique,  géologique,  hydrographique, 
climatique,  électrique,  thermométrique,  barométri¬ 
que,  etc. 


Artérite  oblitérante  de  l’iliaque  externe. 
Traitement  par  radiothérapie  profonde  des  surrénales. 

(M.  Le  Roy  des  Barres,  d’Hanoï.  —  Académie  de 
,  /raedecioe  ;  26-4-1932.) 

M.  Le  Roy  des  Barres  rapporte  l’observation  d’un 
malade  de  cinquante-deux  ans, atteint  d’artérite  obli¬ 
térante  de  l’iliaque  externe  droite  avec  gangrène  du 
membre  inférieur.  Le  traitement  par  la  radiothéra¬ 
pie  profonde  des  capsules  surrénales  amena  une  amé¬ 
lioration  considérable,  qui  permit  une  amputation 
de  la  cuisse  au  tiers  inférieur  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions. 


—  M.  ZiMMERN  ajoute  que  ce.tte  observation  vient 
appuyer  les  bons  résultats  que  MM.  Chavany,  Brunet 
et  lui-même  ont  obtenu  au  moyen  de  la  radiothérapie 
de  la  région  surrénale  dans  plusieurs  cas  d’artérite 
oblitérante  avec  gangrène  sèche  étendue,  à  savoir 
l’arrêt  et  parfois  larégression  complète  de  l’évolution 
sphacélique,  la  sédation  des  douleurs,  etc.  M.  Le  Roy 
des  Barres  fait  envisager  un  aspect  nouveau  de  la 
question  :  la  radiothérapie  surrénale  comme  temps 
préparatoire  à  l’amputation,  quand  celle-ci  est  deve¬ 
nue  inévitable. 

Luxation  récidivante  de  l’épaule  traitée  par  la  butée 
ostéoplastique. 

(M.  SoLCARD.  —  Société  de  chirurgie  ;  2-3-1932!) 

M.  Paul  Mathieu  communique,  au  nom  de  M.  Rol- 
card  (de  la  Marine),  un  cas  de  luxation  récidivante 
de  l’épaule  traitée  par  simple  butée  ostéoplastique, 
avec  résultat  fonctionnel  excellent.  Depuis  le  travail 
de  Oudard  préconisant  cette  opération  dans  le  trai¬ 
tement  des  luxations  récidivantes  de  l’épaule,  la  tech¬ 
nique  de  divers  chirurgiens  a  été  un  peu  variable  ; 
M.  Solcard,  comme  Wilmoth,  Lenormant  et  Murard, 
a  simplement  allongé  la  coracoïde  par  greffon  tibial, 
sans  capsulorraphie. 

Ablation  des  calculs  rénaux  et  radioscopie. 

(M.  G.  Marion.  —  Société  de  chirurgie  ;  17-2-1932). 

M.  Marion  n’est  pas  partisan  de  l’ablation  des  cal¬ 
culs  rénaux  sous  le  contrôle  des  rayons  X,  avec  des 
tables  radiologiques  spéciales,  telle  que  la  conseille 
M.  Heitz-Boyer. 

Ij’emploi  de  ces  tables  nécessite  la  mise  dans  l’obs¬ 
curité  de  la  salle  d’opération  et  ce  passage  alternatif 
du  jour  à  l’obscurité  favorise  certainement  les  fautes 
d’asepsie.  M.  Marion  a  pensé  qu’il  était  plus  simple 
de  pratiquer  une  radioscopie  du  rein  extériorisé,  en 
plein  jour.  Un  aide,  isolé  par  un  champ  opératoire 
stérile,  examine  ainsi  aux  rayons  le  rein  qui  vdent 
d’être  extériorisé  et  indique  à  l’opérateur  la  situa¬ 
tion  des  calculs.  Pour  adapter  sa  vision  à  l’obscurité, 
l’aide  se  munit  quelques  minutes  d’avance  de  la  bon¬ 
nette  radioscopique. 

Cette  méthode  de  radioscopie  à  travers  le  rein  isolé 
permet  une  localisation  et  une  vérification  extrême¬ 
ment  rapides  de  la  calculose.  Il  y  a  avantage,  pour 
abréger  la  durée  de  l’exploration,  à  confier  celle-ci  à 
un  assistant  spécial,  préparé  comme  s’il  aidait  direc¬ 
tement  à  l’opération.  Le  chirurgien  ne  perd  pas  ainsi 
du  temps  à  accommoder  sa  vision  pour  apercevoir  les 
calculs  et  conserve  le  contrôle  du  rein  et  de  la  plaie 
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opératoire.  Une  salle  d’opération  ordinaire  est  suf-  : 
’fisante  et  point  n’est  besoin  d’une  table  radiologique 
particulière. 

Kystes  hydatiques  du  poumon. 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie  ; 

17-2-1932.) 

M.  Raymond  Grégoire  relate  trois  observations 
de  kystes  hydatiques  du  poumon.  II s’agissait  de  kys-  ' 
tes  superficiels,  diagnostiques  par  la  radio,  faite  pour 
divers  troubles  fonctionnels  (gêne  respiratoire,  toux 
irritative).  L’opération,  dans  les  trois  cas,  fut  suivie 
de  guérison  rapide. 

Faudrait-il  conclure,  dit,  M.  Grégoire,  que  le  kyste 
hydatique  du  poumon  est  une  affection  facile  à  trai¬ 
ter  et  à  guérir  ?  Ce  serait  une  grave  erreur. 

Les  kystes  volumineux,  confinant  à  la  surface  du 
poumon,  et  ayant  provoqué  au  devant  d’eux  des 
adhérences  pleurales,  sont  des  cas  favorables.  Mais  il 
existe  des  kystes  centraux,  de  petites  dimensions, 
situés  dans  la  région  du  hile.  Il  existe  aussi  des  kystes 
qui,  n’ayant  pas  irrité  la  plèvre,  n’ont  provoqué  au¬ 
cune  adhérence  de  ses  feuillets.  Ici,  le  problème  est 
différent.  Quand  les  kystes  sont  petits,  dit  M.  Blanco 
Acevedo  (de  Montevideo),  dont  on  connaît  la  compé¬ 
tence  en  la  matière,  il  vaut  mieux  ne  pas  les  opérer  et 
surveiller  leur  évolution.  Deux  alternatives  se  pré¬ 
senteront,  en  effet  :  ou  bien  le  kyste  grossira  et,  de 
central,  deviendra  peu  à  peu  sous-pleural.  On  pourra 
alors  l’atteindre  aisément.  Ou  bien,  il  s’ouvrira  spon¬ 
tanément  dans  une  bronche  et  cette  complication 
amènera  (80  à  90  fois  sur  cent)  la  guérison.  Aller  ou¬ 
vrir  un  kyste  hydatique  sans  adhérences,  c’est  risquer 
parfois  des  accidents  graves  d’intoxication  hydatique. 
Tout  le  monde  s’accorde  à  n’ouvrir  la  poche  qu’après 
avoir  obtenu  (par  des  moyens  variables)  l’accolement 
des  deux  plèvres. 

M.  Raymond. Grégoire  résume  ainsi  les  indications 
opératoires  des  kystes  hydatiques  du  poumon  : 
quand  ils  sont  centraux,  attendre  qu’ils  deviennent 
sous-pleuraux  ;  quand  ils  sont  sous-pleuraux,  atten¬ 
dre  qu’ils  soient  adhérents. 

P.  L. 

Recherches  sur  la  vitesse  de  sédimentation  globulaire 
chez  les  enfants; 

(MM.  Liège,  Grodnizky  et  Mile  Herr.  —  Soc.  de 
Pédiatrie  de  Paris  ;  16-2-1932). 

L’étude  de  la  sédimentation  globulaire  chez  les  en¬ 
fants  est  facile  à  faire,  si  l’on  emploie  la  méthode  de 
micro-sédimentation.  Des  recherches  faites  par  les 
auteurs  sur  26  entants  tuberculeux  hospitalisés,  il 
résulte  que  : 

La  vitesse  de  sédimentation  globulaire  est  aug¬ 
mentée  d'une  façon  quasi-constante  au  cours  des  tu¬ 
berculoses  ganglionnaires,  ganglio-pulmonaires  et 
pulmonaires.  Cette  vitesse  de  sédimen  lation  s’abaisse, 
quand  l’évolution  de  la  tuberculose  est  favorable 


:  elle  augmente  quand  l’évolution  de  la  tuberculose  est 
défavorable.  Dans  les  tuberculoses  des  séreuses,  les 
troubles  de  la  sédimentation  globulaire  sont  plus  ir¬ 
réguliers.  L’atteinte  du  péricarde  dans  deux  cas  àévo- 
lutioii'très  différente  ne  s’est  pas  accompagnée  d’une 
augmentation  considérable  de  la  vitesse  de  sédimen¬ 
tation.  Dans  septcasdeméningitetuberculeuse,l’élé- 
vation  de  la  vitesse  de  sédimentation  n’a  pas  été 
aussi  forte  que  dans  les  autres  formes  de  tuberculose 
étudiées. 

Rougeole  ;  invagination  intestinale  aiguë  ;  lavement 
baryté  ;  intervention  ;  guérison. 

(MM.  A.  Béraud  et  R.  PÉxRiGNANi.deLa  Rochelle. 

—  Soc.  de  Pédiatrie  de  Paris  ;  16-2-1932). 

Les  auteurs  ont  observé  récemment  chez  un  en¬ 
fant  de  2  ans  et  demi,  atteint  de  rougeole  avec  entéro¬ 
colite,  une  invagination  intestinale  aiguë  diagnosti¬ 
quée  cliniquement  et  contrôléeradiologiquement.  Le 
lavement  baryté,  en  tant  que  moyen  thérapeutique, 
échoua  ;  l’intervention  chirurgicale.,  pratiquée  sui¬ 
vant  les  règles,  10  heures  environ  après  le  début  des 
accidents,  fut  suivie  de  guérison,  malgré  l’évolution 
d’une  broncho-pneumonie  pseudo-lobaire. 

L’asthme  avec  insuffisance  ovarienne  au  Mont-Dore. 
(M.  Ro  sert.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ;  11-3-1932) 

L’auteur  a  observé  de  nombreux  cas  d’asthme  avec 
insuffisance  ovarienne,  qui  ont  particulièrement  bien 
réagi  au  traitement  du  Mont-Dore.  Un  cas-type,  où 
les  crises  d’asthme  ne  se  produisaient  que  pendant  la 
période  menstruelle  a  cédé  à  la  première  cure,  et  les 
crises  n’ont  pas  reparu  depuis  trois  ans. 

M.  Robert  ne  pense  pas  que  la  cure  hydro-mi¬ 
nérale  agisse  électivement  contre  les  dysfonctions 
ovariennes  ;  il  croit  plutôt  que  son  action  générale, 
équilibrante  du  système  neuro- végétatif,  retentit 
heureusement  sur  cette  fonction. 

Dans  les  troubles  de  la  ménopause,  l’action  décon¬ 
gestionnante  de  la  cure  se  montre  très  efficace.  Le 
traitement  Mont-Dore  est  donc  très  nettement  indi¬ 
qué  dans  l’asthme  avec  insuffisance  ovarienne  et 
dans  les  crises,  qui  accompagnent  la  ménopause. 

Les  indications  chirurgicales  dans  le  cancer  du  col  de 
l’utérus. 

(M.  Jean  Lanos.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ;  11-3- 
1932.) 

L’auteur  étudie  les  indications  opératoires  en  pa¬ 
reil  cas,  car  il  semble  que  l’avis  général,  en  ces  der¬ 
nières  années,  soit  de  préférer  la  curiéthérapie  à  la 
chirurgie  dans  tous  les  cas.  Cependant,  dans  tous  les 
cas  au  début,  il  préfère  l’opération  de  Wertheim, 
dont  la  mortalité,  entre  les  mains  de  chirurgiens  ha¬ 
bitués,  ne  dépasse  pas  5  à  6  %,  lorsque  les  cas  sont 
bien  choisis,  les  malades  soigneusement  étudiées  et 
correctement  préparées.  Tel  est,  au  maximum,  le 
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risque  chirurgical  ;  il  est  légitimé  par  l’excellence 
des  résultats  et  le  nombre  des  guérisons  maintenues 
après  cinq  et  six  ans .  Ainsi,  sans  application  préalable 
deradium,si  l’étatgénéralest  bon,  on  doityrecourir 
dans  les  cancers  du  col  au  début.  Mais  les  cancers 
ayant  dépassé  une  inflltrationmôyenne  des  ligaments 
larges  doivent  être  traités  par  la  curiethérapie  asso¬ 
ciée,  s’il  est  utile,  à  la  radiothérapie  pelvienne  ;  il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  ceux  où  l’infiltra¬ 
tion  a  gagné  la  vessie  ou  le  rectum  ;  ici  l’exérèse  chi¬ 
rurgicale  est  encore  possible,  mais  le  résultat  est  trop 
aléatoire  (ne  pas  omettre  dans  l’exanien  la  cystosco- 
pie  et  le  toucher  rectal) . 

Du  traitement  des  sténoses  spasmodiques  graves 
et  Inflammatoires  de  la  région  du  cardia. 

(M.  Guisez.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  11-3-1932.) 

On  connaît  bien  aujourd’hui,  grâce  aux  données 
"dci  rayons  X  et  de  l’œsophagoscopie,  les  grandes  di¬ 
latations  de  l’œsophage,  causées  par  les  sténoses 
spasmodiques  du  cardia  (en  réalité  région  phréno-car- 
diaque),  qui,  à  la  longue  et  par  suite  de  phénomènes 
d’inflammation  secondaire,  deviennent  véritable¬ 
ment  organiques. 

Or,  M.  Guisez  vient  d  ’en  observer  plusieurs  cas  par¬ 
ticulièrement  graves,  parce  qu’ils  avaient  été  gastro- 
tomisés,  toute  déglutition  étant  devenue  impossible. 

Le  diagnostic  de  cette  grave  affection  est  souvent 
aujourd’hui  erroné,  puisque  plusieurs  de  ces  malades 
avaient  été  gastro-entérostomisés  par  confusion  avec 
une  sténose  du  pylore. 

Le  traitement  de  ce  spasme,  comme  de  tout  autre 
canal,  doit  être  la' dilatation,  progressive  et  forcée. 
La  seule  façon  de  la  réaliser  de  manière  efficace  est 
la  méthode  de  la  djlatation  multibougiraire,  qui  agit 
surtout  dans  le  sens  transversal,  sens  dans  lequel 
l’œsophage  se  laisse  le  mieux  dilater. 

Dans  les  cas  anciens,  où  il  y  a  dégénérescence  fibro- 
cicatricielle,  l’électrolyse  circulaire  doit  être  em¬ 
ployée.  Grâce  à  ce  traitement,  l’alimentation  est 
redevenue  normale,  et  la  bouche  gastrique  a  pu  être 
définitivement  fermée  chez  tous  ces  malades. 

Crises  de  diurèse  physiologiques  et  pathologiques. 
(M.  Lévï-Dakras.  —  Soc.  de  Mêd.  de  Paris  ;  11-3- 
1932). 

Deux  catégories  de  crises  de  diurèse  paroxystique  ; 
les  unes  physiologiques,  provoquées  par  les  eaux  mi¬ 
nérales,  le  froid,  l’émotion  ;  les  autres  pathologiques, 
telles  que  l’énurésie,  les  pseudo-phosphaturies,  l’in¬ 
continence  épileptique.  L’énurésie  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  un  équivalent  des  autres  manifesta¬ 
tions  sympathico  toniques  (asthme,  tachycardie  pa¬ 
roxystique,  etc.). 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  18  mars  1932 

A  propos  du  grand  raccourcissement,  séquelle  de  la 
coxalgie. 

M.  Marcel  Galland  (de  Berck)  rappelle  qu’en  1916 
Galvé,  pour  obtenir  le  raccourcissement  du  fémur 
sain,  a.  décrit  et  réalisé,  avec  une  instrumentation 
spéciale,  un  procédé  avec  tenon  et  mortaise  ne  néces¬ 
sitant  aucune  suture.  Pour  l’auteur,  la  correction  du 
raccourcissement  anatomique  ne  supprimera  pas  la 
boiterie  d’origine  articulaire.  Le  raccourcissement  ne 
devra  pas  être  intégralement  corrigé,  mais  seulement 
jusqu’à  possibilité  de  démarche  digitigrade.  Une  in¬ 
tervention  pour  raccourcir  le  fémur  sain  est  d’ailleurs 
difficilement  acceptée  par  le  malade. 

Deux  cas  d’inondation  péritonéale  d’origine 
ovarienne  chez  des  vierges. 

M.  Hautefort  communique  deux  observations 
dans  lesquelles  l’inondation  a  été  causée  :  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  par  un  éclatement  de  l’ovaire,  vraisembla¬ 
blement  par  rupture  d’un  kyste  intra-ovarien,  et, 
dans  l’autre  cas,  par  la  rupture  d’un  follicule  de  De 
Graff. 

Tuberculoses  rénales  sans  cystite. 

MM.  LEFuRetLAMiAUD.  —  Il estclassique d’affir¬ 
mer  que  la  tuberculose  rénale  s’accompagne  de  cys¬ 
tite  et  de  symptômes  vésicaux  très  pénibles  qui  fa¬ 
cilitent  ordinairement  le  diagnostic.  C’est,  en  effet  la 
règle.  Cependant,  dans  quelques  cas  (les  auteurs  en 
rapportent  six),  on  peut  observer  des  tuberculoses 
rénales  sans  cystite,  d’où  la  nécessité  absolue  de 
faire  toujours  pratiquer  la  recherche  minutieuse  du 
bacille  de  Koch  et  des  inoculations,  même  chez  des 
malades  n’ayant  jamais  présenté  de  cystite  et  chez 
lesquels  on  aurait  tendance,  d’après  les  données  clas¬ 
siques,  à  éliminer  la  tuberculose  rénale  en  raison 
précisément  de  cette  absence  de  cystite. 

Greffons  courts  multiples  ou  greffon  long  dans 
l’ostéosynthèse  iJottique. 

M.  Marcel  Galland  (de  Berck)  apporte  de  nou¬ 
veaux  arguments  en  faveur  de  l’emploi  des  greffons 
courts  multiples  préconisés  par  Calvé.  1®  Dans  le 
mal  de  Pott,  on  observe  un  écartement  entre  les  apo¬ 
physes  épineuses  des  vertèbres  du  foyer.  Un  greffon 
inter-épineux  peut  (en  luttant  contre  cet  écartement) 
freiner  l’ulcération  compressive.  Les  segments  rachi¬ 
diens  sus-  et  sous-jacents  conservent  leur  physiologie 
normale.  2®  D’ailleurs,  une  ligature  au  fil  de  plomb 
sur  mal  de  Pott  expérimental  se  brise  toujours  à  ce 
niveau  ;  3®  Certaines  pièces  anatomiques  démontrent 
un  étirement  du  greffon  en  ce  même  point.  4®  L’at¬ 
telle  (greffon  long)  est  justifiée  dans  la  fracture  d’un 
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os  long.  5°  Mais  le  rachis  pottique  est  plutôt  compa¬ 
rable  à  une  chaîne  brisée,  dont  seul  le  chaînon  rompu 
doit  être  remplacé.  6°  Le  greffon  long  supprime  le  rôle 
amortisseur  des  nucléus  sains  et  crée  de  véritables 
leviers  d’inflexion  antérieure,  leviers  nuisibles. 
9°  On  a  constaté  sur  une  pièce  anatomique  que  le 
greffon  peut  se  décalcifler  en  regard  du  foyer  potti¬ 
que  et  pas  ailleurs  ;  intérêt  de  transplants  volumineux. 
80  Ehfln,  le  matériel  osseux  fourni  par  un  tibia  est  li¬ 
mité  ;  on  peut  obtenir  facilement  trois  greffons 
courts  et  seulement  un  greffon  long.  Ne  gaspillons 
pas  ce  matériel.  Utilisons-le  intégralement,  de  fa¬ 
çon  efficace.  On  pourra  obtenir  de  la  sorte,  d’énormes 
blocs  de  soudure  osseuse.  Naturellement  le  greffon 
court  comprendra  toutes  les  vertèbres  malades  ou 
simplement  suspectes. 

La  prostatectomie  hypogastrique. 

MM.  Victor-Pauchet  et  Le  Gac  font  un  rapport 
sur  un  travail  de  M.  Robert  Lighenstern  (de  Vien¬ 
ne).  L’auteur  a  fait  600  prostatectomies  avec  une 
mortalité  de  3,8  %.  Il  insiste  sur  l’importance  de  la 
préparation  et  de  l’examen  pré-opératoire  du  malade. 
En  dehors  des  examens  habituels,  pour  juger  la  va¬ 
leur  fonctionnelle  des  reins,  il  attribue  une  impor¬ 
tance  considérable  à  l’augmentation  del’indican  dans 
le  sang  :  en  cas  d’insuffisance  rénale,  l’indican  aug¬ 
mente  avant  même  qu’il  y  ait  excès  d’azote  résiduel. 
Dans  les  cas  où  il  y  a  doute  sur  la  valeur  de  là  fonc¬ 
tion  rénale,  il  pratique  l’épreuve  du  surmenage  vo¬ 
lontaire  du  rein,  prolongé  pendant  deux  jours  et  con¬ 
tenant  beaucoup  de  chlorure,  beaucoup  d’albumines 
et  peu  d’eau  ;  on  recommence  alors  les  dosages  et  en 
particulier  les  examens  de  sang.  Au  point  de  vue  tech¬ 
nique  l’auteur  fait  un  premier  temps,  à  l’anesthésie 
locale,  la  ligature  des  deux  déférents.  Six  à  huit  jours 
après,  il  fait  en  un  seul  temps,  la  prostatectomie,  à 
l’anesthésie  locale.  Un  point  important  est  le  procédé 
d’hémostase  employé  après  énucléation  de  l’adéno¬ 
me  :  la  muqueuse  vésicale  est  suturée  à  la  capsule 
prostatique  qui  est  prise  le  plus  largement  possible, 
soit  par  des  points  séparés,  soit,  mieux,  par  un  sur- 
jet  circulaire.  Petite  mèche  dans  l’orifice  qüi  reste  et 
fermeture  soigneuse  de  la  vessie,  sauf  au  point  de 
passage  du  tube  de  drainage  de  cystostomie.  Pas  de 
lavages  après  l’opération.  L’auteur  pratique  excep¬ 
tionnellement  la  prostatectomie  en  deux  temps  ;  il  la 
réserve  aux  cas  où  la  sonde  à  demeure  n’améiiore 
pas  les  phénomènes  d’infection  ou  d’insuffisance  ré¬ 
nale.  . 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Sténose  oesophagienne  cicatricielle  consécutive 
à  un  ulcère  simple  juxta- cardiaque. 

MM.  Jacod  et  Fournot  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  54  ans,  venu  consulter  pour 


des  symptômes  d’arrêt  œsophagien,  ayant  débuté 
environ  un  mois  auparavant.  En  quinze  jours  la 
sténose  est  devenue  complète.  Ces  signes  avaient 
été  précédés  pendant,  cinq  mois  par  des  douleurs 
épigastriques  en  broche,  avec  vomissements  et  hé- 
matémèses.  On  fit  le  diagnostic  d’ulcère  stomacal, 
traitement  par  pansements  stomacaux  (kaolin)  et 
régime.  Quand  ces  symptômes  aigus  disparaissent, 
ils  font  place  à  des  signes  de  sténose  œsophagienne. 
A  l’examen,  malade  un  peu  amaigri,  ayant  conservé 
de  l’appétit.  Examen  somatique  négatif.  Radios¬ 
copie  :  la  baryte  est  arrêtée  à  un  centimètre  au- 
dessus  du  diaphragme  ;  pas  de  dilatation  œsopha¬ 
gienne  sus-jacente  ;  après  quelques  secondes  d’ar¬ 
rêt  la  bouillie  s’engage  dans  un  trajet  uniformément 
rétréci,  passe  par  saccades  dans  l’estomac  qui  se 
remplit  lentement.  Œsophagoscopie  :  conduit  normal 
jusqu’à  39  cm.  des  dents  ;  à  ce  niveau  la  lumière 
œsophagienne  se  rétrécit  uniformément  en  enton¬ 
noir,  puis  le  tube  bute  contre  un  rétrécissement 
qu’il  ne  peut  franchir.  Mais  on  réussit  à  faire  passer 
une  bougie  n^  12  de  la  filière  Charrière  et  le  lende¬ 
main  un  n°  14.  On  continue  ainsi  tous  les  deux  jours 
et  on  arrive  en  six  séances  à  passer  un  n»  30.  Le 
malade  refuse  une  nouvelle  œsophagoscopie,  .  et 
continue  chez  lui  ses  séances  de  dilatation.  Revu 
récemment,  il  est  bien  amélioré. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Association  méningo-pneumococcique  au  cours 
des  méningites  cérébro-spinales. 

MM.  J.  Chalier  et  A.  Guichard  présentent  le 
résumé  de  cinq  observations  concernant  des  sujets 
d’âges  variés,  (de  3  ans  1/2  à  36  ans)  morts  de  mé¬ 
ningite  avec  association  de  méningocoque  et  de 
pneumocoque.  Il  s’agit  d’une  association  relative¬ 
ment  fréquente  (5,26  %).  Ces  associations  méningo- 
pneumococciques  comportent  un  très  mauvais  pro^ 
nostic. 

Méningo-encéphalite  aiguë  ayant  évolué  et  guéri 
en  huit  jours. 

MM.  L.  Bouchut  et  Roger  Froment  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  56  ans,  porteur  d’une 
lymphadénie  aleucémique  d’origine  imprécise.  Chez 
cet  homme,  apparut  soudainement  une  hémiplé¬ 
gie  de  type  cortical  avec  aphasie,  accompagnant 
un  syndrome  infectieux  caractérisé  par  une  tempé¬ 
rature  élevée  et  de  l’herpès  labial  ;  300  éléments 
blancs  par  bande  à  la  cellule  de  Nageotte,  consti¬ 
tués  presque  exclusivement  par  des  lymphocytes. 
Guérison  complète  en  huit  jours.  Ce  fait  s’appa¬ 
rente  sans  aucun  doute  à  ceux  décrits  sous  le  npra 
de  méningite  lymphocytaire  curable.  Mais  il  offre 
deux  particularités  :  l’âge  du  sujet  (56  ans)  et 
l’existence  d’une  hémiplégie  jusqu’ici  exceptionnel¬ 
lement  signalée. 
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Manifestations  viscérales  solitaires  de  rhumatisme 

aigu  de  Bouillaud  en  cours  d’évolution  d’un  rhu¬ 
matisme  ehronique. 

MM.  Boüchut,  Paupert-Ravaut  et  R.  Fro¬ 
ment  présentent  l’observation  résumée  d’une  fem¬ 
me  de  60  ans  qui,  dans  sa  jeunesse,  toussa  fréquem¬ 
ment,  eut  plusieurs  hémoptysies  et  enfin,  il  y  a  deux 
ans  un  abcès  froid  thoracique  resté  fistuleux.  Toute 
sa  vie  elle  souffrit  de  rhumatisme  surtout  aux  ge¬ 
noux  et  aux  poignets  ;  ces  crises  ont  laissé  une  rai¬ 
deur  articulaire  généralisée,  sans  déformations  im¬ 
portantes. 

D’une  crise  ayant  atteint  la  colonne,  elle  garde 
une  ankylosé  du  rachis  cervical.  Le  diagnostic  lo¬ 
gique  paraît  donc  le  suivant  :  «bacillose  torpide  à 
localisation  surtout  osseuse  et  articulaire,  évoluant 
depuis  l’enfance.  Ankylosé  de  la  colonne  cervicale, 
peut-être  due  à  un  mal  de  Pott  cervical  ». 

D’autre  part,  on  voit  survenir  chez  cette  ma¬ 
lade  au  membre  supérieur  droit,  une  crise  articu¬ 
laire  très  douloureuse  avec  aspect  pseudo-phleg- 
moneux  des  jointures,  qui  cède  à  l’administration 
quotidienne  pendant  trois  jours  de  4  grammes  d’an¬ 
tipyrine.  Il  paraît  donc  s’agir  de  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu  typique  chez  une  bacillaire  avérée. 

Une  seconde  malade,  âgée  de  63  ans,  atteinte  de 
rhumatisme  chronique  déformant  généralisé  qui 
s’est  installé  insidieusement  depuis  11  ans.  En  fé¬ 
vrier  1930,  après  un  épisode  pulmonairé  aigu, 
installation  d’un  état  fébrile  permanent  avec  at¬ 
teinte  de  l’état  général,  sans  poussée  articulaire. 
Amélioration  lente  spontanée  au  bout  de  six  mois. 
En  novembre  1930,  nouvel  état  fébrile  accompa¬ 
gnant  une  pleurésie  gauche  qui  s’avère  ultérieure¬ 
ment  d’origine  rhumatismale  ;  résorption  complète 
en  4  à  5  semaines  ;  persistance  de  température  éle¬ 
vée  avec  atteinte  de  l’état  général  ;  apparition 
d’arythmie  complète  et  d’albuminurie. 

Après  échecs  de  tous  les  traitements,  le  traite¬ 
ment  salicylé  fait,  dès  le  premier  jour,  tomber  la 
température.  Amélioration  considérable  de  l’état 
général.  En  février  1931,  le  traitement  salicylé 
ayant  été  cessé,  nouvel  épisode  pulmonaire  aigu 
fébrile  accompagnant  un  accès  de  tachyarythmie 
paroxystique.  Guérison  rapide  par  le  salicylate. 

Paralysie  amyotrophique  post-sérothérapique. 

M.  Parlasse  présente  un  homme  de  29  ans, 
blessé  le  26  juillet  (piqûre  au  gros  orteil  du  pied 
gauche)  ;  le  soir  même  injection  de  sérum  antité¬ 
tanique.  Dix  jours  après,  fièvre,  sans  arthralgie 
ni  érythème,  légères  douleurs  dans"  les  épaules,  im¬ 
potence  progressive  des  bras.  Pas  d’injection  de 
sérum  antérieure,  pas  de  vaccination  antityphique. 
A  l’examen  le  sujet  ne  peut  relever  les  bras  ;  légère 
anesthésie  en  arrière  vers  l’épaule  droite.  Examen 
électrique  (D''  Contamin)  :  à  gauche,  secousse  fai¬ 
ble  et  lente  dans  le  deltoïde,  le  sus  et  le  sous-épi- 
neux. 


Quadriplégie  avec  amyotrophie,  ayant  succédé 
à  une  injection  de  10  c.  c.  de  sérum  antitétanique. 

MM.  Bouysset  et  R.  Gade  présentent  un  jeune 
homme  qui  fut  blessé  à  la  tête  en  octobre  1930, 
(plaies  contuses  de  la  face  et  du  cuir  chevelu)  et  qui 
reçut  le  lendemain  10  c.c.  de  sérum  antitétanique. 
Pas  d’antécédent  pathologique,  pas  d’éthylisme. 
Cinq  jours  après  la  piqûre,  surviennent  des  cépha¬ 
lées,  des  douleurs  et  gonflements  articulaires,  de 
Vurticaire  et  une  température  de  39°5  pendant  48 
heures  ;  enfin  une  quadriplégie  flasque  apparut,  ce 
qui  l’obligea  à  entrer  à  l’hôpital.  A  l’examen,  la 
paralysie  prédominait  à  la  racine  des  membres  et 
sur  les  muscles  du  tronc  (aspect  pseudo-myopà- 
thique).  Il  y  avait  en  outre  une  amyotrophie  impor¬ 
tante,  surtout  nette  à  la  paume  de  la  mp,in  et  dans 
les  régions  sus  et  sous-épineuses. 

Pas  de  troubles  de  la  sensibilité  objective.  Ré¬ 
flexes  tendineux  et  périostés  diminués. 

Ponction  lombaire  :  liquide  clair,  hyper-albumi- 
nose  à  0,70,  quatre  lymphocytes  par  millimètre 
cube,  Wassermann  négatif.  Depuis  lors,  la  quadri¬ 
plégie  s’est  légèrement  amendée  au  point  de  vue 
moteur,  mais  l’amyotrophie  s’est  plutôt  accentuée. 

Les  paralysies  post-sérothérapiques,  bien  que 
rares,  ne  sont  pas  èxceptionnelles,  et  l’une  des 
hypothèses  les  plus  séduisantes  parmi  celles  qu’on 
a  émises  au  sujet  de  la  pathogénie  semble  être  celle 
des  lésions  survenues  en  foyer,  de  «  névrite  urticâ- 
rienne  ».  ■; 

Tumeur  ponto-cérébelleuse  à  forme  d’hémisyndrome 
cérébelleux. 

MM.  L.  BÉRiELetLEVRAxprésentent  l’observation 
d’un  homme  de  34  ans,  sans  autres  antécédents  que 
des  céphalées  très  violentes  survenues  trois  ans 
avant  son  premier  séjour  à  l’hôpital.  En  septembre 
1928,  nouvelles  céphalées,  accompagnées  cette  fois 
d’état  nauséeux  et  de  vertiges.  En  décembre,  nou¬ 
velle  crise  de  céphalée  avec  vomissements,  qui  obli¬ 
gent  le  malade  à  entrer  à  l’hôpital.  On  note  alors 
une  démarche  cérébelleuse  typique  et  tous  les 
signes  d’un  hémisyndrome  cérébelleux.  Traitement 
antisyphilitique  d’épreuve  :  amélioration  des  symp¬ 
tômes  subjectifs,  persistance  du  syndrome  céré¬ 
belleux. 

Intervention  (1“  juillet  1930)  D*’  Ricard  :  trépa¬ 
nation  large,  découvrant  le  sinus  latéral,  le  pres¬ 
soir  d’Hérophile  et  allant  jusqu’au  trou  occipital. 
Deuxième  intervention  le  7  juillet  ;  on  donné  issue 
à  une  grande  quantité  de  liquide  clair  paraissant 
provenir  d’un  kyste  qu’on  aurait  crevé  et  qui  aurait 
siégé  au  niveau  de  la  région  ponto-cérébelleuse. 
Mort  le  lendemain.  L’autopsie  montre  l’existence 
d’une  tumeur  importante  dans  l’angle  ponto-céré- 
belleux  gauche  ayant  rejeté  tout  le  lobe  cérébelleux 
gauche  en  dedans  et  en  haut  et  l’ayant  coincé 
sous  latente  du  cervelet,  entre  la  base  des  deux 
hémisphères  cérébraux.  A.  C. 
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Les  Livres 


Imprimerie  Causse,  Graille  et  Castelnau, 
Montpellier  1931. 

Docteur E.  David, de  Salies-de-Béarn.  —  Indications 
et  technique  de  la  cure  thermale  des  fibromes  uté¬ 
rins. 

Les  eaux  chlorurées  sodiques  fortes  ont  tout  d’a¬ 
bord  une  action  profonde  sur  la  nutrition  générale, 
une  action  stimulante  sur  le  système  endocrinien 
une  cure  peut  donc  avoir  une  action  utile  pré-opéra¬ 
toire  sur  l’état  général  des  malades  déprimées,  affai¬ 
blies,  anémiées. 

Ces  eaux  exercent  en  outre  une  action  contractile 
sur  la  fibre  musculaire  :  fibres  du  myocarde,  muscles 
de  Reissessen,  fibres  des  tuniques  intestinales,  mus¬ 
cles  de  la  prostate  et  de  l’utérus.  Lorsque  l’intensité 
de  la  balnéation  est  poussée  assez  loin,  la  patiente 
ressent  fort  bien,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  cette 
action  sous  forme  de  coliques  utérines  :  il  se  produit 
aussi  des  alternatives  de  flux  et  de  reflux  sanguin,  uté- 
ro-pelvien,  qui,  suivies  d’allègement  et  de  déconges¬ 
tion,  sont  les  indices  d’une  réaction  thérapeutique  dé¬ 
sirable.  Lorsqu’on  est  en  présence  d’un  polype  intra- 
utérin,  sa  pédiculisation  et  son  expulsion  en  sont 
considérablement  hâtées,  précipitant  ainsi  l’action 
chirurgicale.  Des  tumeurs  fibro-kystiques  plus  gros¬ 
ses  peuvent,  par  le  même  processus,  se  vider  dans  la 
cavité  utérine;  le  volume  de  la  tumeur,  ainsi  réduit 
momentanément ,  soulage  la  patiente  et  peut  rendre 
plus  aisée  l’intervention  chirurgicale. 

Enfin  la  cure  thermale  exerce  une  action  résolu¬ 
tive  sur  les  fibromes  utérins.  Quelle  est  l’efficacité  de 
la  cure  hydro-minérale  sur  le  symptôme  hémorragie, 
complication  la  plus  fréquente  et  ia  plus  redoutable 
des  corps  fibreux  utérins  ?  A  Salies,  nombre  des  hé¬ 
morragiques  formidables  voient  l’hémostase  survenir 
après  une  semaine  de  traitement  ;  cependant  ces  ma¬ 
lades  se  rencontrent  moins  fréquemment  aujourd’hui 
dans  cette  station,  parce  qu’on  les  traite  plus  souvent 
à  domicile  par  les  rayons  X. 

Cependant,  le  résultat  d’un  traitement  déterminé 
tient  à  la  cause  exacte  de  la  métrorragie  des  fibroma¬ 
teuses.  Si  la  perte  sanguine  est  due  à  un  polype  sai¬ 
gnant  dans  la  cavité  utérine,  il  est  bien  évident  que 
l’hémostase  par  les  eaux  chlorurées  sodiques  sera  sans 
lendemain,  tant  que  le  polype  persistera.  Il  en  sera 
de  même,  quand  le  développement  sous-muqueux  de 
la  tumeur  entraîne  des  lésions  en  marge  de  la  cavité 
utérine.  Mais,  dans  les  noyaux  interstitiels,  sur  les¬ 
quels  s'exerce  au  mieux  l’effet  curatif  du  traitement 
thermal ,  l’hémorragie,  liée  à  des  troubles  de  conges¬ 
tion  passive,  à  des  béances  et  atonies  vasculaires, 
retirera  une  action  constrictive  durable. 

Mêmes  considérations  pour  les  congestions  passi¬ 
ves  occasionnant  les  pertes  sanguines,  à  la  suitè^ de 


compressions  exercées  dans  le  petit  bassin  par  un  fi¬ 
brome,  ou  bien  d’affections  métritiques  ou  salpingo- 
ovariennes  ;  si  le  bénéfice  n’est  pas  durable,  il  n’y  a 
jamais,  de  ce  chef,  une  contre-indication.  ^ 

La  guérison  totale  et  définitive  s’exerce  pleine¬ 
ment  sur  les  corps  fibreux  du  type  métritique  et  in  ters- 
titiel  ;  la  résolution  se  fait  quelques  semaines  après 
la  crise. 

Cependant  l’eau  minérale  ne  peut  avoir  aucune  ac¬ 
tion  sur  les  masses  myomateuses  à  évolution  sous-pé¬ 
ritonéale,  car  elle  ne  pourrait  résoudre  le  tissu  muscu¬ 
laire  ;  il  en  est  de  même  pour  le  tissu  fibreux  consti¬ 
tué,  c’est-à-dire  pour  la  tumeur  achevée,  pour  les 
sujets  qui  ne  sont  plus  jeunes. 

,  La  médication  thermale  s’impose  surtout,  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  face  de  gros  utérus  globuleux, 
durs,  avec  peu  ou  pas  de  noyaux  à  la  surface,  chez  les 
femmes  ayant  dépassé  la  quarantaine.  Fibromatose 
et  sclérose  utérines  de  cet  âge  sont  vraisemblable¬ 
ment  l’aboutissant  des  infections  endométritiques 
répétées,  d’une  vie  sexuelle  anormale  ;  souvent  aus.si 
elles  dépendent  d’une  syphilis  conceptionnelle  ou 
héréditaire,  méconnue  jusqu’alors,  et  beaucoup  plus 
fréquente  qu’on  ne  le' soupçonne. 

L’auteur  décrit  ensuite  de  quelle  façon  on  a  réglé, 
au  cours  des  années  et  actuellement,  ce  traitement 
hydro-minéral,  tant  en  France  qu’à  l’étranger.  La 
cure  doit  être  assez  longue,  et  non  raccourcie  comme 
on  a  tendance  à  le  faire  en  raison  des  exigences  de  la 
vie  moderne.  Elle  comporte  des  bains  salins,  des  in¬ 
jections  vaginales  avec  de  l’eau  saline,  puis  du  repos 
au  lit  avec  applications  sur  l’abdomen  de  compresses 
imbibées  d’eau  minérale.  Enfin,  la  douche  plantaire 
froide,  comme  la  douche  péri-pelvienne,  donnée  par 
un  personnel  qualifié,  se  révèle  comme  un  élément 
utile  de  décongestion  dans  les  cas  d’hémorragies  re¬ 
belles. 

Librairie  M.  Lac,  26,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris. 

Professeur  Laignel-Lavastine  et  N.  Th.  Kores- 
sios.  —  Sérothérapie  hémolytique  de  la  sclérose 
en  plaques.  (Un  vol.  in-g»,  252  pages,  1932.) 

Il  y  a  cinq  ans,  les  auteurs  ont  commencé  leur  ex¬ 
périmentation  sur  des  malades  atteints  de  sclérose 
en  plaques,  au  moyen  d’un  sérum  hémolytique  de 
lapin,  préparé  avec  le  sang  et  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  des  malades  eux-mêmes.  Chez  tous  les  mala¬ 
des,  ils  ont  observé  une  réaction  absolument  cons¬ 
tante,  suivie  auboutdedeux  jours,  dans  la  presque 
totalité  des  cas,  de  modifications  très  rapides  des  si¬ 
gnes  organiques,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  d’amé¬ 
liorations  fonctionnelles  très  appréciables. 

Aujourd’hui,  ils  présentent  le  résultat  de  leur  ex¬ 
périence,  en  un  travail  pratique.  Ils  donnent  des  idées 
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directrices,  qui  pourront  permettre  à  d’autres  travail¬ 
leurs  de  résoudre  un  problème  de  thérapeutique  du 
système  nerveux.  . 

Aucun  test  de  laboratoire  ne"  permet  à  présent  de 
fixer  les  doses  de  sérum  à  injecter  à  chaque  malade  ; 
on  doit  encore  s’en  rapporter  à  la  clinique  et  c’est 
affaire  de  tâtonnement  pour  chaque  malade,  en  com¬ 
mençant  par  de  très  petites  doses.  Cependant,  la  pré¬ 
sence  de  troubles  sphinctériens  graves  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  contre-indication  à  la  thérapeutique 
hémolytique. 

Seuls,  les  cas  évolutifs,  les  cas  récents,  les  cas  peu 
avancés  de  sclérose  en  plaques  bénéficient  réelle¬ 
ment  de  la  thérapeutique  hémolytique.  Les  cas  les 
plus  nombreux  de  guérisons  fonctionnelles  avec  dis¬ 
parition  des  signes  physiques,  traduisant  l’atteinte 
organique,  se  recrutent  parmi  ceux  que  l’on  a  pu 
soigner  dès  le  début  de  leur  affection.  • 

Les  cas  plus  avancés  de  sclérose  en  plaques  (et  ce 
sont  les  plus  nombreux  que  le  médecin  est  appelé  à 
soigner)  bénéficient  également  de  la  thérapeutique,  et 
les  améliorations  obtenues  sont  parfois  très  appré¬ 
ciables  ;  dans  la  plupart  des  cas,  la  maladie  paraît 
s’arrêter  d’évoluer. 

Les  cas  très  anciens  (paraplégies  complètes,  trou¬ 
bles  cérébelleux  très  marqués)  ne  sont  pas  améliorés. 

Les  guérisons  foflctionnelles,  la  disparition  dés  si¬ 
gnes  physiques  semblent  donc  être  fonction  du  stade 
évolutif  de  la  maladie. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Imprimerie  Djîhan, 

.5,  rue  de  la  Vieille  Intendance,  Montpellier. 

La  susceptibilité  bronchique  de  l’enfant  et  de  l’adulte. 
I.  Physiopathologie  et  Clinique  générale,  par 
le  Prof,  agrégé  PuECH,deMontpellier.  —  IL  Trai- 

TE.UENT  HYDRO-MINÉRAL,  par  A.  CORONE,  de 

Nice-Cauterets.  Rapport  présenté  à  la  Réunion 
hydrologique  et  climatologique  de  Montpellier,  le 
12  mars  1932.  (Une  broch.  55  pages). 

A.  PoiNAT,  éditeur, 

21,  rue  Cassette,  Paris,  VI®. 

Dr  Lucien  Ma  y  et.  — Barème  des  accidents  du  travail, 
Quatrième  édition ,  revisée  et  complétée  en  collabo¬ 
ration  avec  le  D*'  Etienne  Rey.  Un  vol.  252  p.  avec 
nombreux  schémas  et  figures.  Prix  :  18  francs. 


L’Expansion  scientifique  française, 

27,  rue  du  Cherche-Midi. 

P.  R.  Joly,  de  Bagnoles-de-l’Orne.  — Phlébalgies  et 
«  phlébalgothérapie  »  (Une  broch.  17  pages). 

Henri  Perrier,  éditeur, 

3,  rue  Aubriot,  Paris. 

Le  Livre  blanc.  —  Formulaire  médical  de  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  classées  par’indica- 
TioNS,  publié  sous  le  contrôle  d’un  groupe  d’inter¬ 
nes  et  d’anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Chez  Masson  et  Cie,  : 

120,  boulevard  Saint^Germain,  Paris. 

Gaston  Lyon,  ancien  chef  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  Paris.  Précis  de  clinique  sémiologique. 
(Diagnostics,  Pronostics  et  traitements). 
2®  édition.  Un  vol.  868  pages.  Prix  ;  50  francs. 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

A.  Joseph  Rivière.  —  Esquisses  cliniques  de  physi¬ 
cothérapie.  Traitement  RATIONNEL  DES  MALADIES 
CHRONIQUES.  Tome  II.  Physico-cytolyse  (fulgu¬ 
ration,  électro-coagulation,  dessication,  diather¬ 
mie  chirurgicale).  Un  vol.  300  pages. 

Chez  J. -B.  Baillière,  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Maurice  Perrin,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy, 
et  G.  Richard,  deRoyat. — Les  arythmies  dans  la 
pratique  journalière.  2®  Edition.  (Un  vol.  150  pages, 
46  fig.  Prix  :  15  francs.) 

Chez  Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon. 

D'’ Gilbert  Robin, ancien  chefde  clinique  àla Faculté. 
—  L’épilepsie  et  la  constitution  épileptoïde  chez 
l’enfant.  (Collection  des  Actualités  de  médecine 
pratique  :  D®  Wèissenbach,  directeur).  Un  vol. 
in-16,  150  pages.  Prix  ;  18  francs. 

Imprimerie  Haut,  à  Remiremont. 

D®  Joyeux, de  Bourbonne-les-Bains. — Lacoxarthrie, 
étiologie,  diagnostic,  traitement.  Une  broch;  8 
pages. 
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Plexus  solaire  et 


Une  lésion  digestive  organique  comporte  tou- 
jojars  un  certain  nombre  dé  Signes  à  mettre  Sü 
compte  du  spasme.  CeS  manifestations  spas¬ 
modiques  constituent  des  «syndromes  solaires», 
et  ceS  syndromes  solaires  existent  seuls,  indépen¬ 
damment  de  toute  lésion  anatomique  réelle  du 
tube  digestif  :  leur  Symptomatologie  équivoque 
expose  le  médecin  à  maintes  erreurs  de  diagnos¬ 
tic. 

Ces  «  Solarités  »,  bien  étudiées  dans  toutes  ces 
dernières  années,  se  traduisent  par  : 

—  des  douleurs  gastriques,  plus  sourdes  que  vi¬ 
ves,  dont  les  caractères  distinctifs  sont  : 

—  de  ne  pas  redoubler  aux  écarts  de  .ré¬ 
gime, 

—  de  redoubler  plutôt  sous  des  influen¬ 
ces  extra-digestives  (fatigues,  émotions, 
contrariétés,  froid,  règles . . .  ), 

—  de  n’être  pas  calmées  par  les  classiques 
«  pansements  »  de  la  muqueuse  stoma¬ 
cale  ; 

—  des  troubles  digestifs  divers  : 

--  ballonnements,  éructations  traduisant 
l’existence  d’une  aérophagie,  d’une  aé- 
tocoiie  importantes, 

~  régurgitations,  salivation  abondante, 
vomissements  Capricieux  ou  bien  état 
nauséeux  marqué  surtout  le  matin  au 
réveil, 

—  constipation  permanente,  parfois  opi¬ 
niâtre,  parfois  rebelle,  par  crises,  aux 
évacuations  de  toutes  sortes. 

Des  troubles  vago-sympathiques  nombreux  s’a¬ 
joutent  à  ces  manifestations  digestives  ;  palpi¬ 
tât  ons,  précardialgies,  tachycardie  d’effort  ou 
post -prandiale  qui  peuvent  faire  croire  à  une 
cardiopathie  —  asthénie  constante  qui  fait  de 
tous  ces  malades  des  «  fatigués  à  perpétuité  ■  » 
des  psychasthéniques,  souvent  même  des  neu¬ 
rasthéniques  —  amaigrissement,  céphalalgies. 


troubles  digestifs 

vertiges . .  .,tous  .symptômes  donnant  souvent  un 
aspect  lamentable  à  ces  malades. 

Le  praticien  doit  connaître  ces  syndromes 
solaires.  Il  saura  en  chercher  les  deux  signes 
majeurs  ;  éréthisme  de  l’aorte  abdominale,  alté-  . 
ration  du  réflexe  solaire. 

Enfin,  la  cause  de  ces  «  solartes»  doit  tou¬ 
jours  être  dépistée  par  une  enquête  soigneuse  ; 

—  une  affection  du  tube  digestif  peut  être 

la  responsable  (ulcère  gastrique,  duo- 
dénal,  ptose  gastrique  ou  colique,  co¬ 
lites  et  entérocolites,  appendicite  chro¬ 
nique.  . ;  ' 

—  une  affection  de  voisinage  intervient  au 
moins  aussi  souvent  (cholécystite  an¬ 
cienne,  affections  utérines  les  plus  di¬ 
verses,  hypertrophie  de  la  prostate)  ; 

— .  une  affection  endocrino-sympathique  cons¬ 
titue  la  cause  certes  -la  plus  commune, 
syndromes  de  Basedow,  même  frustes, 
syndromes  dysovariens  surtout,  car  ces 
troubles  solaires  sont  essentiellement 
l’apanage  des  femmes  affligées  des  trou¬ 
bles  ovariens  les  plus  divers  ou  tourmen¬ 
tées  par  Une  ménopause  naturelle  ôUfchi-  , 
rurgicale. 

Même  si  la  cause  peut  être  attaquée  et  ré¬ 
duite,  les  résultats  obtenus  ne  sautaient  être 
complets  ni  définitifs  sans  l’appui  d’un  traite¬ 
ment  antispasmodique  efficace.  Or,  pour  va'n-  , 
cre  ces  spasmes,  liés  au  dérèglement  du  système 
vago-sympathique  dans  son  ensemblej  il  faut  ] 
user  de  médicaments  capables  d’influencer  les  ^ 
éléments  antagonistes  de  ce  système  neuro-végé-  | 
tatif.  Les  résultats  les  plus  brillants  ont  été  I 
obtenus  dans  tous  ces  syndromes  solaires  grâce  | 
à  une  synergie  médicamenteuse  réunissant  phé-  j 
nylméthylmalonylurée,  éphédrine,  belladone, 
bromhydrate  de  quinine,  dont  la  forme  spéciali¬ 
sée  le  «■freinospasmyl  »  reste  le  plus  maniable  et 
le  plus  sûr  des  régulateurs  vago-Sympathiques 
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FARTÏE  FEOFESSIÔNMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


QUELQUES  LIVRES  RÉCENTS 

Grandeur  et  servitude  médicales 

■  Gil 


Alfred  de  Vigny  avait  peint,  en  quelques  ta¬ 
bleaux  de  maître,  la  Grandeur  et  la  Servitude 
militaires  telles  qu’officier  lui-même,  et  soldat, 
il  les  connut  et  observa.  Médecin,  psychiatre  de 
surcroît,  et  soldat  à  sa  manière,  dans  l’éternel 
combat  pour  la  vie,  contre  la  mort,  Gil  Robin 
qui  n’est  autre  que  mon  très  cher  ami  Gilbert 
Robin,  et  à  qui  l’on  doit  déjà  un  impressionnant 
bagage  d’œuvres  scientifiques  et  d’auvres  d’ima¬ 
gination,  mais  d’une  ima¬ 
gination  nourrie  de  réalités 
objectivés,  puissamment  étu¬ 
diées,  groupe  dans  ce  livre  (1) 
six  nouvelles  qu’il  fait  précé¬ 
der  d’une  introduction,  en 
quelque  sorte  exposé  philo¬ 
sophique  dont  elles  sont 
les  émouvantes  illustrations. 

C’est,  pris  sur  le  vif,  le 
noble  esclavage  de  la  vie  ,du 
praticien  digne  de  ce  nom, 
qui  le  grandit  d’autant  plus 
qu’il  aura  été  plus  étroit, 
dans  le  don  total  de  son 
savoir,  de  son  expérience,  de 
son  dévouement  et  surtout 
de  son  cœur,  total  jusqu’à  la 
duperie.  .  . 

Pour  se  hausser  jusqu’à 
un  tel  esprit  de  sacrifice, 
d’abord  la  formationà  ses  dé¬ 
buts,  la  médecine  «  suprême 
mathématique  :  dissection,, 
scalpel,  coupe  des  tissus,  microscope,  biologie, 
chimie,  expériences,  laboratoire.  »  Puis,  les  mala¬ 
dies,  abstraction.  Puis  lemalade,  «matière  aggluti¬ 
née,  si  riche,  si  dense  »...  Toutes  les  étapes  ont 
été  franchies,  l’étudiant  est  devenu  médecin. 
N’üus  allons  le  regarder  vivre,  quelle  que  soit  la 
voie  dans  laquelle  finalement  il  se  sera  engagé  ; 


Robin.  ‘ 

chiriirgien,  accoucheur,  spécialiste  du  cœur, 
ophtalmologiste,  radiologue,  médecin  légiste, 
neurologiste,  biologiste,  psychiatre,  et  le  plus 
humble,  mais  aussi  le  plus  grand  :  le  médecin  de 
campagne,  le  médecin  4e  quartier  ;  Saint-Vin¬ 
cent  de  Paul  de  la  médecine. 

«  On  ne  le  voit  que  sur  les  routes  ou  dans  les  cages 
d’escalier.  Des  kilomètres  et  des  étages.  Le  seul  tra¬ 
vailleur  qui  n’ait  pas  choisi  — 
et  pour  cause  —  entre  le  jour 
et  la  nuit,  entre  la  semaine  et’ 
le  dimanche.  Dans  ce  bagne,  il 
n’est  pas-  à  plaindre.  Car  son 
esclavage  est  illimité  :  il  pos¬ 
sède  la -vie  et  la  mort.  Deux- 
domaines  dignes  d’envie.  » 

Un  Baptême,  une  Nais¬ 
sance.  Le  baptême  du  der¬ 
nier  né  du  médecin  ;  jour  de 
fête,  de  liesse.  Toute  la  fa¬ 
mille  a  été  conviée  à  y  pren¬ 
dre  part.  La  naissance  péni¬ 
ble,  là  haut,  au  sommet  de 
la  montagne,  dans  la  neige 
glacée.*  Elle  est  imminente, 
mai^  ne  s’effectuera  pas  sans 
le  secours  de  l’homme  de 
Tart.  Et,  dans  l’abnégation 
du  devoir  à  accomplir,  le 
médecin  abandonnant  fa¬ 
mille,  enfants,  invités,  part 
pour  ne  revenir  qu’au  milieu  de  la  nuit,  ayant 
souscrit  généreusement  à  toutes  les  obligations 
de  son  métier,  pour  lequel  il  a  fait  l’abandon 
désintéressé  de  ses  joies  familiales  les  plus  légi¬ 
times  et  les  plus  sacrées. 

Et  voici  le  Chirurgien  des  Centres  nerveux  qui 
extirpe  une  tumeur  du  cervelet  chez  un  petit 
garçon  de  neuf  ans  :  peinture,  angoissante  jus- 


(!)  Ernest  Flanimarion,  éditeur.  Prix  :  12  fr. 
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qu’à  l’hallucination,  de  tous  les  temps  opératoi¬ 
res,  d’une  intervention  qui  durera  de  longues 
heures.  Ce  qui  n’empêchera  pas  la  calomnie  de 
le  salir,  au  cours  d'un  dîner  où  il  n’aura  pour  le 
défendre  que  l’impuissance  d’une  de  ses  opérées  : 

«  li  m’a  sauvée,  dit-elle.  Sans  lui,  je  serais  morte 
Je  voudrais  ce  soir  n’être  pas  guérie  et  souffrir  encore 
pour  être  sauvée  par  lui  une  deuxième  fois.  » 

Le  Badaud  du  Cœur  humain,  multiples  scènes 
de  la  vie  d’un  médecin  parisien  d’un  faubourg 
excentrique,  là-bas,  quelque  part,  dans  le  XIII® 
arrondissement.  Il  a  un  surnom  :  on  l’appelle 
le  Saint .....' 

Réussir. . .  Ou  mourir.  Faute  de  clients,  le 
Dr  Charanson,  spécialiste  instruit  des  maladies 
du  poumon,  est  acculé  au  suicide,  d’où  il  échap¬ 
pera  grâce  à  l’intervention  opportune  du  Saint 
de  la  nouvelle  précédente  : 

«  Quand  je  pense,  se  dit-il,  que  les  hommes  ont  la 
réputation  d’être  égoïste, et  que  certains  d’entre  eux 
se  tuent  parce  que  leur  dévouement  n’a  pas  d’em¬ 
ploi.  » 

La  Novice  Italienne,  Une  jeune  intellectuelle 
mystique  qui,  ayant  remporté  des  succès  mon¬ 
dains  comme  conférencière,  entre  dans  un  cou¬ 
vent  du  pays  d’Anjou,  où  elle  se  fera  remarquer 
par  les  exagérations  de  sa  piété  mortificatrice' 
jusqu’à  ce  qu’elle  verse  dans  une  sorte  de  délire 
polymorphe,  où  domine  l’agitation  maniaque. 
On  craindra  pour  cette  malheureuse  Novice  la 
démence  précoce.  Crainte  heureusement  illusoire. 
Elle  finit  par  guérir,  grâce  aux  soins  du  Df  Vin¬ 
cent  Bernard  qui  se  dévoue  jusqu’à  lui  consacrer 
tout  son  temps  durant  de  longs  mois,  Je  vous 
laisse  à  penser  si  Gil  Robin  s’est  mû  à  l’aise 
dans  ia  description,  où  il  excelle,  deee  délire  aux 
aspects  multiples  et  divers,  exacte  sans  doute, 
sans  rien  d’excessif  ni  d’exagéré  dans  les  termes 
et  les  images.  Ne  pas  verser  dans  un  certain 
pédantisme  :  écueil  à  éviter.  Gil  Robin  y  a 
réussi  brillamment.  Je  le  soupçonne  d’ailleurs 
d’avoir  quelque  affinité  avec  ce  Vincent  Ber¬ 
nard,  qu’il  met  encore  en  scène  dans  la  nouvelle 
suivante. 

Au-dessus  de  la  Terre,  Une  jeune  femme  schi¬ 
zophrénique  à  laquelle  Vincent  Bernard  a  été 
présenté,  et  dont  il  devient,  du  consentement 
du  mari,  l’ami  et  le  commensal,  jusqu’à  s’en 
éprendre  éperdument.  Si  bien  que,  quand  le 
mari,  ayant  constaté  l’heureuse  influence  qu’il 
exerce  sur  elle,  lui  demande  de  la  soigner,  il 
refuse  :  ’ 

«  Je  ne  reverrai  pas  Mme  du  Bousquet...  Si 
j’étais  moins  absolu,  j’aurais  moins  de  courage.  Si 


d’un  mot  vous  n’aviez  transformé  la  femme  que 
j’aime  le  plus  au  monde,  en  un  être  sacré,  si  ne  dan¬ 
saient  pas  devant  mon  esprit  ces  mots  puérils  et 
démesurés  dont  je  veux  m’hypnotiser,  honneur  — 
absolu  —  sacerdoce,  je  serais  un  homme  tout  sim¬ 
plement,  un  homme  jusqu’au  bout. . .  » 

De  ces  nouvelles,  celle  que  je  préfère  est  le 
«  Badaud  du  Cœur  »,  peut-être  parce  que  j’y 
retrouve  des  traits  dont  foisonne  la  vie  profes¬ 
sionnelle  d’un  de  mes  amis  les  plus  chers. 

Louerai-je  de  nouveau  la  phrase  de'  Gil  Robin, 
nerveuse,  courte,  harmonieuse,  vivante  ?  -Il  me 
semble  parfois  pourtant  qu’une  teinte  d’her¬ 
métisme  vient  en  obscurcir  le  sens,  à  moins  que 
ce  ne  soit  mon  entendement  qui  se  montre  en 
défaùt ... 

Mais  que  de  jolies  pensées,  et  profondes,  et 
humaines  I  Et  quelle  profusion  d’images  1  J'en 
cueille  quelques  unes . 

«  L’altitude  ne  sert  à  l’homme  qu’à  mesurer  la 
profondeur  de  sa  chute. 

«  Quand  la  foi  s’ébranle,  l’esprit  s’obscurcit. 

«  Cette  racaille  (les  forbans  de  la  médecine),  ça 
ne  m’intéresse  pas  ...  La  clientèle  qui  va  chez  eux 
a  les  médecins  qu’elle  mérite.  Un  type  sérieux  ne 
leur  plairait  pas,  à  ces  clients-là.  Ce  qu’ils  viennent 
chercher,  c’est,  les  uns  du  bluff,  les  autres,  du  mira¬ 
cle.  Des  fripouilles  ou  des  guérisseurs.  S’il  leur  arrive 
malheur,  tant  mieux. . . 

<i  On  dirait  que  le  médecin  en  appuyant  l’oreille 
sur  la  poitrine  de  son  client,  compte  les  années,  les 
mois,  les  heures  de  vie  qui  restent  à  celui-ci.  Et  le 
médecin  les  compte  en  effet.  La  serviette  jetée  sur 
les  délicates  épaules  est  déjà  un  lambeau  de  suaire. 

«  Réussir,  c’est  tout  simplement,  après  avoir 
appris  un  métier,  trouver  à  s’employer  dans  la  tâche 
qu’on  s’est  choisie  ;  faire  partie  d’un  rouage,  appor¬ 
ter  ne  fut-ce  qu’une  pierre,  ne  fut-ce  qu’un  grain  de 
sable,  à  l’édlflcB,  avoir  sa  place  au  soleil,  donner  sa 
inesuro,  enfin  n’être  pas  de  trop  ici  bas.  Ah  !  ne  pas 
sa  sentir  inutile,  ne  pas  subir  cet  affreux  chômage 
du  cœur  et  de  l’esprit  — 

«  Les  mots  les  plus  beaux  du  langage  sont  les 
mots  chargés  de  promesses,  armistice,  fiançailles, 
convalescence.  La  paix,  le  mariage  et  la  guérison, 
c’est  tout  de  même  la  vie  qui  reprend,  le  plus  sou¬ 
vent  clopin  dopant. 

«  Le  système  nerveux,  c’est  une  corde  sur  laquelle 
le  cœur  et  l’esprit  font  des  prodiges  d’équilibre. 

«  Le  médecin  est  près  de  Dieu.  Il  aime  la  boue 
sacrée'  d’où  fut  tirée  la  créature.  Il  dégage,  de  la 
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pourriture  même,  une  essence  de  pitié.  Nul  n’est 
moins  désespéré,  car  il  estime  à  chaque  instant  les 
ressources  et  les  ressorts  de  la  vie  humaine.  Chaque 
misère  a  sa  rédemption...  » 

Mais  il  me  faut  me  borner. . .  Je  m’arrête  donc, 
non  sans  avoir  exprimé  à  Gil  Robin  mes  com¬ 


pliments,  pour  avoir  compris  et  si  bien  montré, 
notre  époque  d’utilitarisme  féroce,  qu’il  existe 
encore,  de  par  le  monde,  dés  hommes  qui  sont 
Grands,  très,  parce  qu’ils  savent,  de  tont  leur 
être,  de  toute  leur  ârne,  de  tout  leur  cœur. 
Servir.  ; 

G.  Duchesne. 


BIOLOGIE  ET  CANCER 

Un  extractif  des  tumeurs  dans  la  pratique  médicale 

Docteurs  G.  Cuvier  et  J.-A.  Carrère 

Préface  de  M.  le  D*'  Bounhiol, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 


Le  cancer,  cette  anarchie  cellulaire,  va  s’éten¬ 
dant  et  se  multipliant,  parce  qu’il  est,  selon  le 
distingué  préfacier  de  cet  ouvrage  (1),  maladie 
de  civilisés,  et  rançon  de  l’hyposphyxie  que  con¬ 
ditionnent  la  suralimentation,  la  sédentarité, 
le  confinement,  les  études  intellectuelles  et  l’at¬ 
tention  abusivement  sollicitée,  l’urbanisme  mor¬ 
tel. . .  Pour  qu’il  prenne  une  allure  régressive,  il 
faudrait  que  l’homme  se  rapprochât  davantage 
de  la  nature,  qu’il  en  revint  à  la  vie  simple  et 
saine.  Vœu  stérile,  vain  souhait  :  bien-être,  con¬ 
fort,  plaisirs,  tels  sont  les  objectifs  les  plus  immé¬ 
diats  de  l’humanité  au  premier  tiers  du  XX® 
siècle. 

Puisque  le  cancer  ne  saurait  entrer  sponta¬ 
nément  en  régression,  de  par  une  modification 
voulue  et  profonde  des  conditions  de  l’existence 
des  civilisés  de  notre  époque,  force  nous  est  donc 
de  chercher  à  le  combattre  et  à  le  vaincre.  Tâche 
quasi  surhumaine,  à  laquelle  se  sont  attelés  les 
chirurgiens  avec  des  résultats  de  plus  en  plus 
satisfaisants,  quoique  encore  précaires  ;  et  les 
radiolognes,  et  les  radiumthérapeutes,  dont  les 
armes  sont  d’un  maniement  des  plus  délicats, 
puisqu’il  est  des  variétés  tumorales  qui  s’en 
trouvent  bien,  tandis  que  d’autres  en  sont  acti¬ 
vées  et  s’aggravent  ;  et  les  chimiothérapeutes, 
qui  cherchent  à  atteindre  électivement  la  cellule 
cancéreuse  dans  l’organisme. 

Les  biologistes  viennent,  à  leur  tour,  donner 
l’assaut  de  leurs  recherches  et  de  leurs  efforts  à 
la  redoutable  maladie.  Ils  tentent  de  modifier 
le  terrain  cancéreux,  en  le  rendant  anticancéri¬ 
gène.  Ainsi  font  MM.  Cuvier  et  Carrère  qui, 
s’appuyant  sur  les  travaux  antérieurs  aux  leurs, 
ont  eu  l’idée  de  traiter  le  cancer  par  une  véri¬ 
table  isothérapie  qui  met  en  œuvre  le  cancer 


(1)  Editions  Delmas,  6,  place  Saint-Chrystoly,  Bor¬ 
deaux. 


lui-même.  En  fait,  ils  préparent  un  extractif 
polyvalent  de  tumeurs  préalablement  vieillies, 
dont  les  éléments  diastasiques  sont  inactivés, 
et  qui  agirait  comme  catalyseur  biologique.  Cet 
extractif  s’administre  par  la  voie  buccale  à 
doses  faibles  et  fractionnées,  par  gouttes  et 
divisions  de  gouttes.  Il  peut  encore  s’employer 
par  la  voie  rectale,  et  en  'applications  locales. 
Il  en  existe  aussi  une  forme  sèche,  présentée 
en  cachets. 

La  statistique,  qui  termine  leur  exposé,  est 
encourageante.  Elle  porte  finalement  sur  178 
cas  parmi  lesquels  on  nota  15,7  %  de  survies 
inespérées;  20,9  %  d’effets  palliatifs  importants; 
42,2  %  d’effets  palliatifs  simples  ;  13,8  % 
d’effets  incertains  ;  et  7,4  %  d’effets  nijls.  Les 
observations  détaillées  qui  terminent  l’ouvrage, 
illustrées  de  photographies  éloquentes,  mon¬ 
trent  tout  ce  que  l’on  a  pu  obtenir  présentement 
de  la  méthode.  Les  auteurs  sont  modestes  dans 
leurs  conclusions,  dont  voici  les  plus,  essentielles  ; 

«  L’extractif  de  tumeur  provoque  dans  l’organisme 
des  réactions  humorales  de  défense,  naturelles  et 
favorables.  Ces  réactions  se  traduisent  par  une  séda¬ 
tion  des  douleurs,  un  arrêt  des  saignements,  la  cica¬ 
trisation  des  plaies,  la  régression  des  masses  tumo- 
"rales  et  ganglionnmres,  le  relèvement  de  l’état  général. 

. . .  Ces  effets ...  se  produisent  à  des  degrés  divers 
dans  60  à  70  %  des  cas,  dont  15  à  20  %  semblent 
influencés  de  façon  quasi  spécifique ...» 

Ils  demandent  d’ailleurs  que  leurs  recherches 
soient  continuées  dans  les  centres  anticancé¬ 
reux,  qui  devraient  comprendre,  dans  leur  per¬ 
sonnel  technique,  quelque  biologiste. 

Associons-nous  à  ce  désir,  et  rendons  grâce  à 
MM.  Cuvier  et  Carière  pour,  avoir  enrichi  l’ar¬ 
senal  thérapeutique  de  la  lutte  contre  le  cancer, 
d’une  arme  nouvelle  pleine  de  promesses. 

G.  Duchesne. 


Œuvre  desa  jeunesse,  —  Groc  l’a  écrite  en  effet 
il  y  a  vingt-deux  ans,  —  elle  naet  en  scène  un 
jeune  homme,  Max  Lisseray,  qui  entraîne  un 
de  ses  amis  dans  une  ville  d’eaux,  où  il  pourra 
réaliser  son  projet  «  d’aimer  pour  aimer,  deve¬ 
nir  amoureux  par  amour  de  l’Amour  ».  Et  de 
fait,  il  entreprend  de  faire  une  cour  assidue  à  une 
jeune  veuve,  Marie-Anne  Bauvreuil,  aperçue 
au  moment  même  où  elle  descend  du  train. 

Abordage,  deux  jours  plus  tard  ;  premières 
escarmouches  ;  premiers  contacts . . .  D’heure 
en  heure,  de  jour  en  jour,  nous  assistons  aux 
progrès  de  cette  chaste  aventure,  jusqu’aux  pre¬ 
miers  baisers.  Et  pourtant,  confesse-t-il,  «  je 
n’aime  pas  Marie-Anne  et  je  ne  me  sens  même 
pas  sur  le  point  de  l’aimer  ».  Tout  se  borne  à  ce 
flirt,  dosé  comme  le  verre  d’eau  thermale,  entre 
un  gosse  à  l’audace  chastement  limitée  et  une 
désœuvrée  qui  s’est  prise  à  un  jeu,  dont  le  terme 
définitif  sera  marqué  par  le  départ  du  train  qui 
la  remmènera  sa  saison  terminée. 

Du  Groc  chaste,  qui  l’eut  cru  possible,  de  la 


part  de  ce  chantre  du  désir  charnel,  de  la  pos¬ 
session  physique,  des  folies  de  la  chair  agitée  dû 
délire  amoureux  ? 

Encore  qu’il  jugé  son  récit  d’une  médiocrité 
flagrante,  il  nous  confie  qu’il  s’est  décidé  à  le 
publier  pour  l’évocation  des  sensations  de  jeu¬ 
nesse,  fraîche,  sentimentale  et  un  peu  bébête  du 
début  du  siècle,  qu’il  représentera  au  lecteur 
ayant  dépassé  les  deux  fois  vingt  ans. 

«  L’âge  du  chèque  ne  suffît  pas,  malgré  tout,  à 
dessécher  une  âme  et  un  cœur. . .  Gagner  de  l’argent 
peut  suffîre  à  tout,  mais  ne  comble  en  rien  nos  vraies 
et  profondes  aspirations.  » 

Dans  le  jardin  secret  de  ce  sceptique,  qui 
semble  ne. pouvoir  se  régaler  que  de  joies  maté- 
sielles,  un  coin  est  réservé,  où  pousse  discrète, 
mais  vivace,  une  petite  fleur  bleue.  Groc,  vai¬ 
nement  s’en  est  défendu.  Des  pétales,  un  motif, 
une  pensée  nous  révèlent  sa  présence  (1). 

G.  Duchesne. 


DÉFENDONS-NOUS  CONTRE  UNE  EXCESSIVE  FISCALITÉ 


Tous  les  journaux  ont,  il  y  a  quelques  jours, 
enregistré  la  démarche  faite  auprès  de  M.  Her- 
riot,  président  du  Conseil,  par  la  Ligue  des  Con¬ 
tribuables.  Les  représentants  qualifiés  de  ce 
groupement  allaient  informer  notre  premier  mi¬ 
nistre  de  l’impossibilité  où  se  trouvent  les  con¬ 
tribuables  de  supporter  aucun  impôt  nouveau. 
Ils  le  priaient  de  bien  vouloir  tenir  comipte  de 
leur  démarche,  lors  de  l’examen,  par  les  pou¬ 
voirs  publics,  des  mesures  à  prendre  pour  remé¬ 
dier  à  la  crise  budgétaire  actuelle. 

La  Ligue  des  contribuables  groupe  présente¬ 
ment  plus  de  cinq  millions  de  membres.  Elle  a 
exclu  formellement  de  ses  buts  et  activités  toute 
question  politique  et  religieuse.  Ses  statuts  inter¬ 
disent  à  ses  membres  de  solliciter  aucun  man¬ 
dat  électif  ni  d’accepter  aucune  décoration. 
C’est  assez  dire  quel  désintéressement  anime 
ceux  qui  ont  pris  l’initiative  de  sa  fonda¬ 
tion. 

Les  médecins  sont  parmi  les  contribuables 
que  la  fiscalité  excessive  des  temps  modernes 
atteint  le  plus  lourdement.  La  patente  qui  les 
frappe  a  un  caractère  exactionnel  indiscutable, 
puisqu’elle  est  basée  sur  l’ensemble  de  leurs 
locaux  d’habitation,  dont  l’importance  croit 
bien  plus  souvent  avec  leurs  charges  de  famille 


qu’avec  l’amélioration  de  leur  situation  pro¬ 
fessionnelle.  Le  Parlement  l’avait  d’ailleurs 
tellement  compris,  qu’une  loi  de  l’an  dernier 
en  modifia  l’assiette  de  telle  sorte  que,  désor¬ 
mais,  elle  serait  calculée  en  fonction  des  seuls 
locaux  professionnels.  Je»sais  des  confrères  qui, 
confiants  dans  les  termes  précis  de  cette  loi,  ont 
pris  un  appartement  plus  vaste,  dans  l’espoir 
que  leurs  charges  fiscales  n’en  seraient  pas  sen¬ 
siblement  accrues.  Ils  ont  été  les  victimes  de  leur 
confiance  ;  une  décision  est  en  effet  intervenue, 
qui  a  repoussé  à  une  date,  indéfinie  en  quelque 
sorte,  la  mise  en  application  de  cette  loi. 

Le  contribuable  isolé  n’a  aucun  moyen  de 
défense  ;  il  n’a  d’autre  ressource  que  de  se  laisser 
tondre  et  pressurer,  en  se  bornant  à  maudire, 
stérilement,  le  contrôleur  et  le  percepteur.  S’il 
formait,  avec  ses  congénères,  un  bloc  imposant, 
il  acquerrait  du  coup  la  force  qui  est  ie  fruit  de 
l’union.  P'orce  dont  il  pourrait  notamment  user 
pour  agir  sur  les  candidats  à  toutes  les  élections, 
avec  quelque  chance  de  leur  arracher  des  enga¬ 
gements  qui  les  lieraient  dans  une  certaine 
mesure,  et  en  tout  cas,  les  feraient  réfléchir 
avant  de  voter  le  budget.  C’est  d’ailleurs  ce  que 

(1)  Au  Bon  Plaisir,  Toulouse,  Prix  :  12  francs. 
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Fa  Ligue  des  Contribuables  a  fait  au  cours  des 
élections  législatives  du  mois  dernier  ;  elle  est 
ainsi  en  possession  d’engagements  signés  de 
plus  de  cent  députés  actuellement  en  fonctions. 
Force  qu’elle  pourrait  employer  encore  à  d’au¬ 
tres  manifestations  de  sa  volonté  de  résister 
à  toute  augmentation  abusive  des  impositions. 

Pour  qu’elle  puisse  développer  son  action  dé¬ 
fensive,  il  lui  faut  augmenter  le  plus  possible  scs 
effectifs  ;  elle  alimentera  du  même  coup  son 
trésor  de  guerre,  et  se  constituera  les  réserves 
nécessaires  pour  poursuivre  son  action  avec 


quelque  efficacité.  C’est  déjà  un  résultat,  que 
M.  Herriot  ait  accepté  de  recevoir  ses  délégués, 
et  que  la  presse  ait  annoncé  cette  entrevue. 

J’ai  promis  aux  confrères  qui  appartiennent  à 
ce  groupement  et  participent  à  son  adminis¬ 
tration  que  j’appellerais  l’attention  de  nos  lec¬ 
teurs  sur  la  Ligue  des  contribuables.  Voilà  qui 
est  fait  pour- aujourd’hui.  Mais  je  reviendrai  à 
la  charge.  Le  Syndicat  parisien  des  contribua¬ 
bles  a  son  siège,  24,  rue  de  Clicby,  Paris. 

G.  Duchesne. 


HONORAIRES  MÉDICAUX 

Enfant  blessé  chez  un  tiers.  Responsabilité  des  parents  et  de  l’intermédiaire 


Un  enfant  de  neuf  ans,  qui  accompagnait  sa 
mère,  fut  grièvement  blessé  dans  une  usine.  Le 
chef  d’entreprise  s’empressa  de  transporter  lui- 
même,  dans  sa  voiture,  la  petite  victime  à  l’hô¬ 
pital,  puis  lit  appel  à  un  chirurgien  d’une  localité 
voisine,  ce  chirurgien  n’appartenant  pas  au  per¬ 
sonnel  médical  de  l’hôpital. 

Une  trépanation  lut  nécessaire,  ainsi  que  des 
soins  consécutifs  longs  et  minutieux. 

Au  moment  de  régler  les  honoraires,  tout  le 
monde  se  déroba  :  la  mère  de  l’enfant,  sous  pré¬ 
texte  que  l’accident  était  arrivé  chez  l’usinier 
et  que,  par  conséquent,  c’était  à  ce  dernier  à 
payer.  L’usinier,  de  son  côté,  poussé  par  son 
assurance,  refusait  de  reconnaître  sa  respon¬ 
sabilité  et  soutenait  qu’il  n’avait  agi  que  par 
simple  humanité. 

Sur  les  conseils  de  la  Ligue  médicale  de  dé¬ 
fense  individuelle  (Sou  Médical),  le  chirurgien 
poursuivit  à  la,  lois  la  mère  de  l’enfant  et  l’usi¬ 
nier.  Aux  termes  de  l’article  204  du  Code  civil, 
la  mère  est  responsable,  car  elle  doit  faire  don¬ 
ner  des  soins  à  l’enfant  ;  mais,  comme  elle  ne 
semble  pas  disposée  à  poursuivre,  ou  à  appeler 
l’usinier  en  garantie,  le  médecin  fit  valoir  les 
droits  de  la  mère,  en  vertu  de  l’action  oblique 
(article  1166  du  Code  civil). 

En  effet,  lorsqu’un  débiteur  néglige  de  faire 
valoir  ses  droits  vis-à-vis  d’un  tiers,  le  créancier 
peut  prendre  lieu  et  place  de  ce  débiteur  et,  par 
l’action  oblique,  assigner  le  tiers  en  paiement 
de  sa’  dette. 

De  plus,  le  chirurgien-  assigna  également  le 
propriétaire  de  l’usine,  chez  lequel  était  arrivé 
l’accident,  parce  que  c’était  lui-même  qui  avait 
conduit  le  blessé  à  l’hôpital,  avait  pris  l’initiative 
de  l’appel  du  chirurgien  et  avait  laissé  entendre 
à  ce  dernier  de  ne  rien  négliger  pour  que  les  soins  ' 
soient  utilement  donnés. 

Par  jugement  du  29  avril  1931,  le  tribunal  de 


Bonneville  repoussa  la  demande*  de  notre  con¬ 
frère  :  personne  ne  devait  payer  ce  dernier  de  ses 
soins,  ni  l’usinier,  qui  avait  été  l’intermédiaire, 
ni  la  mère,  qui  n’avait  rien  demandé  comme 
soins  pour  son  enfant. 

Cette  décision  quelque  peu  baroque  fut  déférée 
par  les  soins  du  «  Sou  Médical  »,  à  la  Cour 
d’appel  d'e  Chambéry,  dont  voici  l’arrêt  : 

Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932. 

(Archives  du  Sou  Médical). 

Le  malade,  ou  son  représentant  légal,  est  le 
débiteur  principal  du  médecin,  soit  qu’il  ait  appelé 
le  praticien  de  sa  propre  initiative,  soit  qu’il  ait 
accepté  ses  soins  par  la  suite. 

Mais  à  côté  de  son  malade,  le  médecin  peut- 
mettre  en  cause  d’autres  personnes,  qui  soit  léga¬ 
lement,  soit  volontairement  ont  contracté  une  dette, 
soit  par  engagement  exprès,  soit  par  accord  tacite, 
découlant  des  circonstances  de  fait,  qui  restent 
à  l’appréciation  du  tribunal. 

La  Cour  :  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  16  avril  1930,  le  Doc¬ 
teur  De  Vaucresson,  médecin  à  Sallanches,  a  fait  as¬ 
signer  D .,  industriel  dans  la  même  localité,  pour 
obtenir  paiement  d’une  somme  de  500  francs,  re¬ 
présentant  le  montant  des  honoraires  qu’il  pré¬ 
tend  lui  être  dus  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  à  l’en¬ 
fant  D.  à  la  suite  d’un  accident  survenudans l’usine 
D.  ; 

Que  par  cet  exploit,  il  a  demandé  en  outre  qu’il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu’il  déclare  faire  valoir  au 
besoin  contre  D .  les  droits  et  actions  de  Vve  Dèp . 
à  raison  de  l’accident  survenu  à  son  fils,  et  a  conclu 
à  faire  condamner  cette  dernièresolidairement  avec 
D .  au  paiement  des  honoraires  réclamés  ; 

Et  qu’eiifin  par  décision  du  29  avril  1931,  dont  de 
Vaucresson  a  interjeté  appel,  le  tribunal  de  Bon- 


1926 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  19  —  VI  —  â2 


neville,  en  ordonnant  la  comparution  personnelle 
de  de  Vaucresson  et  de  D.,  a  jugé  que  le  docteur 
n’avait  ni  action  ni  créance  contre  la  Vve  Dep . ,  et 
comme  conséquence,  qu’il  ne  pouvait  faire  valoir 
contre  D.  les  droits  dé  la  mère  de  l’enfant  ; 

Attendu,  en  droit,  qu’en  principe  le  médecin  peut 
toujours  s’adresser  à  son  malade  ou  à  son  représen¬ 
tant  légal  pour  se  faire  régler  ses  honoraires  ;  que  le 
malade,  eh  effet,  soit  qu’il  ait  appelé  le  médecin  de  sa 
propre  initiative,  soit  qu’il  ait  accepté  ses  soins  par 
la  suite,  est  toujours  tenu  des  honoraires  et  demeu¬ 
rera  toujours  le  débiteur  principal  ; 

Mais  attendu  que  parfois  aussi  le  médecin  aura,  à 
côté  de  son  malade,  d’autres  personnes  également 
responsables  du  paiement  de  sa  note  et  auxquelles  il 
n’hésitera  pas  à  s’adresser  lorsque  la  solvabilité  deson 
principal,  débiteur  lui  paraîtra  douteuse  ;  que  ces  per¬ 
sonnes,  tenues  cumulativement  avec  le  malade,  peu¬ 
vent  l’être  soit  légalement,  soit  volontairement  en 
vertu  d’un  engagement  exprès  ou  tacite  et  que,  dans 
ce  dernier  cas,  qui  est  évidemment  le  plus  fréquent, 
cet  engagement  découlera  toujours  des  circonstances 
de  fait  ; 

Attendu  que  c’est  ainsi  que  l’appel  du  médecin 
par  un  tiers  auprès  d’un  malade  ou  d’un  blessé,  la  vi¬ 
site  ou  consultation  faite  en  sa  présence  et  sur  sa  de¬ 
mande,  feront  très  souvent  présumer  que  le  tiers  s’est 
engagé  à  prendre  à  sa  charge  le  paiement  des  honorai¬ 
res  ;  qu’il  faut  certes  se  garder  d’étendre  outre  me¬ 
sure  cette  présomption,  et  d’en  faire  un  principe  ab¬ 
solu,  et  que  le  mobile  qui  a  poussé  l’intermédiaire  à 
agir  doit  immédiatement  entrer  en  ligne  de  compte, 
ce  mobile  pouvantn’êtrequ’unsentiment  d’humani¬ 
té  vague  et  général  dont  on  ne  pourra  pas  déduire  que 
le  tiers  s’est  obligé  implicitement,  mais  le  tiers  ayant 
-pu  avoir  aussi  des  raisons  spéciales  et  notamment  un 
intérêt  personnel  pour  s’intéresser  au  malade,  qu’il 
fait  soigner,  et  sa  demande  auprès  du  médecin  n’af¬ 
fectant  plus  alors  le  caractère  de  l’exécution  d’un  sim¬ 
ple  devoir  d’humanité  et  permettant  à  ce  médecin 
d’agir  directement  contre  lui,  qui  n’aura  plus  ensuite 
que  le  droit  de  se  retourner  contre  le  véritable  dé¬ 
biteur  ; 

Attendu  ,  en  fait,  qu’il  ressort  des  documents  ver¬ 
sés  aux  débats,  et  aussi  et  particulièrement  delà  com¬ 
parution  des  parties  à  laquelle  la  Cour  a  procédé  à 
l’audience  publique  du  13  avril  1932  que  le  5  août 
1929,  le  jeune  Dep.,  âgé  de  neuf  ans,  était  entré 
avecsa  mère  dans  l’usine  deD .  pour  y  prendre,  avec 
l’autorisation  de  D . ,  de  la  sciure  de  bois,  lorsqu’il 
fut  grièvement  blessé  par  une  turbine  mise  en  mou¬ 
vement,  près  de  laquelle  il  s’était  trop  approché  ; 
que  les  époux  D.  s’empressèrent  aussitôt  auprès  de 
la  jeune  victime,  la  transportèrent  à  l’hôpital  dans 
leur  auto,  et,  sur  les  conseils  dumédecindel’hôpital, 
firent  appel  au  Dr  de  Vaucresson,  chirurgien  à  Sal- 
lanches,  qui,  en  présence  même  des  époux  D . ,  pra¬ 
tiqua  la  trépanation  jugée  nécessaire  et  continua 
ensuite  durant  deux  mois,  à  donner  ses  soins  à  l’en¬ 


fant  soit  à  l’hôpital,  soit  ensuite  au  domicile  de  Vve 
Dep.  ; 

Attendu  qu’au  cours  de  sa  confrontation  avec  D. 
à  la  barre  de  la  Cour,  le  D^  de  Vaucresson  a,  à  j 
la  vérité,  cessé  de  soutenir,  ce  qu’il  avait  prétendu  ' 
jusqu’alors,  à  savoir  que  l’usinier  D.  lui  ait,  avant  ; 
même  l’opération,  déclaré  qu’il  prenait  àsacharge  ! 
ses  honoraires  etdit  qu’il  n’auraitaffaire  qu’à  lui  ; 

Mais  attendu  que  par  son  attitude  générale  auprès 
-du  Docteur  qu’il  a  même  conduitauprès  del’agentde 
sa  Compagnie  d’assurancesàSallanches,ilacertaine- 
ment  pu  lui  laisser  envisager  même  la  possibilité,  de 
sa  responsabilité  dans  l’accident  et  en  tout  cas  un  - 
paiement  sans  lequel,  comme  il  l’a  très’ loyalement  | 
reconnu,  il  aurait  sans  doute  tout  de  même  donné  ; 
son  concours  pour  opérer  l’enfant,  mais  sans  lequel 
aussi,  il  n’aurait  pas  continué  ce  concours  durant  la 
longue  période  de  deux  mois  ; 

Attendu,  par  suite,  qu’on  doit  reconnaître  que 
c’est  à  bon  droit -que  de  Vaucresson,  pour  le  paie¬ 
ment  de  sa  note  a  pu  s’adresser  directement  à  Delac- 
quis  qui  a  pu  croire  sa  responsabilité  engagé'e  par 
l’accident  de  l’enfant  Dep.,  et  qui,  par  suite, 
pouvait  avoir  intérêt  à  faire  donner  des  soins  très  sé¬ 
rieux  à  cet  enfant,  à  D .  qui  semble  bien  en  tout 
cas  avoir  cru  que  sa  Compagnie  d’assurances  de 
vait  le  garantir  complètement,  à  D.  enfin 
qu’il  a ,  en  la  circonstance,  seul  connu,  et  de  qui  seul, 
au  début,  il  a  reçu  la  mission  d’opérer  et  de  soigner 
l’enfant  ;  et  qu’on  doit  reconnaître  aussi  que  Vve 
Dep.  est  bien  responsable  également  de  ce  paiement 
solidairement  avec  D.  ; 

Mais  attendu  que  le  montant  de  cette  note  de  de 
Vaucresson  est  manifestement  exagéré  ;  que  le  doc¬ 
teur  a  évidemment  oublié,  ou  ne  s’est  pas  rendu 
compte  qu’il  réclamait  un  paiement  à  un  simple  in¬ 
termédiaire  qui  n’était  tenu  que  cumulativement 
avec  une  veuve  à  peu  près  sans  ressources,  et  que 
c’était  en  finale  cette  dernière  l’unique  et  véritable 
débiteur  ;  que  ladite  note  doit  donc  être  réduite  à  un 
chiffre  très  modéré  auquel  le  D’’  de  Vaucresson  aurait 
dû  lui-même  s’arrêter,  et  que  la  Cour  a  tous  ies  élé¬ 
ments  utiles  pour  fixer. 

Attendu  cpie  la  solution  admise  par  la  Cour  rend 
inutile  tout  examen  des  autres  conclusions  de  de 
Vaucresson  tendant  à  l’application  des  art.  1166  et 
1384  du  code  civil  ; 

Sur  les  dépens  ; 

Attendu  qu’en  raison  de  l’exagération  de  la  de¬ 
mande,  qui  aurait  dû  faire  l’objet  d’un  simple  litige 
en  Justice  de  Paix,  il  convient  sur  l’ensemble  des  . 
dépens,  dont  il  sera  fait  masse,  d’en  laisser  un  tiers  à 
la  charge  du  docteur  de  Vaucresson  lui-même,  les 
deux  autres  tiers  restant  solidairement  à  la  charge  de 
D.  et  Vve  Dep.  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  rejetant  toutes  autres  demandes,  fins  ou 
conclusions. 

Après  avoir  entendu  à  l’audience  publique  du  13 
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avrilles  avoués  en  leurs  conclusions dontlareprise  a 
été  nécessitée  par  le  remplacement  de  M.  Guéniot 
conseiller, par  M.  Debolo,  autre  conseiller,  les  avocats 
des  parties,  M.  l’Avocat  général  en  ses  conclusions, 
enfin  après  comparution  des  parties,  et  statuant 
publiquement,  après  en  avoir  délibéré, 

Reçoit  l’appel  en  la  forme  et  y  faisant  partielle¬ 
ment  droit  et  réformant  pour  partie  le  jugement  dé¬ 
féré, 

Dit  que  c’est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  dé¬ 
claré  que  de  Vaucresson,  pour  le  paiement  de  ses 
honoraires,  n’avait  pas  d’action  contre  Vve  Dep. 
et  dit  qu’il  a  une  action  cumulativement  et  contre 
elle  comme  débiteur  principal  et  comme  représen¬ 
tant  légal  de  l’enfant  mineur  à  qui  il  a  donné  ses 
soins,  et  contre  D.  en  raison  de  fait  qu’il  a  été  requis 
par  ce  dernier  pour  donner  des  soins  audit  enfant, 

Et  les  condamne  solidairement  à  lui  payer  à  titre 
d’honoraires  médicaux,  la  somme  de  2 . 500  francs 
avec  intérêts  de^droit  : 

Et  taisant  masse  des  dépens,  dit  qu’ils  seront  sup¬ 
portés  un  tiers  par  de  Vaucresson  et  deux  tiers  so¬ 
lidairement  par  D.  et  Dep. 

Commentaires 

De  cet  arrêt,  nous  pouvons  tirer  les  com¬ 
mentaires  suivants  : 

En  droit,  la  cour  détermine  une  fois  de  plus  la 
distinction  entre  les  cas,  dans  lesquels  l’inter¬ 
médiaire  n’a  agi  que  mû  par  un  réflexe  d’huma¬ 
nité  et  ceux  où  craignant  pour  sa  propre  respon¬ 
sabilité,  l’intermédiaire  prend  l’initiative  des 
soins  immédiats,  pour  dégager  autant  que  pos¬ 
sible  sa  faute  présumée  et  en  diminuer  les  con¬ 
séquences. 

Depuis  le  fameux  arrêt  de  Cassation,  chambre 
des  requêtes  du  4  décembre  1872  (Sirey  1872.1. 
430  ;  Dalloz  1872.1.139),  il  a  toujours  été  décidé 
que  «  l’intermédiaire,  qui  a  pris  l’initiative  de 
l’appel  d’un  médecin  auprès  d’un  malade,  peut 
être  considéré  comme  s’étant  par  là  obligé,  soli¬ 
dairement  avec  le  malade,  au  paiement  des  ho¬ 
noraires  de  l’homme  de  l’art  ». 

Disons,  à  propos  de  cette  solidarité  de  paie¬ 
ment,  qu’en  principe,  elle  doit  être  expressé¬ 
ment  stipulée  par-  une  convention,  à  moins 
qu’elle  n’ait  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une 
loi.  Mais  cette  solidarité  peut,  au  contraire, 
être  prononcée,  indépendamment  de  toute  sti¬ 
pulation,  de  toute  disposition  légale  spéciale, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  réparation  d’un  fait  dom¬ 
mageable,  ou  d’un  quasi  délit  (V.  Cassation, 
21  juillet  1880)  ou,  comme  dans  l’espèce  actuelle, 
de  certains  engagements  qui  se  forment  sans 
convention  (V.  Cassation  4  mai  1859  ;  S.  59.1. 
376  ;  Cassation  29  décembre  1852  ;  S.  53.1.91). 

Je  ne  cite  pas  les  nombreuses  décisions  de  ju¬ 
risprudence  qui  ont  consacré  ce  principe  de  droit. 
Disons  avec  le  juge  de  paix  de  Saint-Flour  (22 


novembre  1929’;  Déc.  J.  P.  février  1930)  que 
celui  qui  a  pris  l’initiative  d’appeler  le  médecin 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  considéré 
comme  s’étant  obligé,  soit  personnellement,  soit 
solidairement  avec  le  malade,  au  paiement  des 
honoraires  de  ce  médecin. 

Il  reste  donc,  pour  ce  dernier,  de  bien  faire 
préciser  les  cas  dans  lesquels  l’intermédiaire 
peut  ne  pas  être  considéré  comme  responsable» 
tels  les  cas  d’humanité,  ou  encore  lorsque  le 
malade  est  à  l’hôtel  et  le  praticien  appelé  par 
l’hôtelier.  ■ 

Le  témoin  d’un  accident  qui  se  précipite  pour 
chercher  du  secours,  ne  s’oblige  pas,  par  le  fait 
même,  au  paiement  des  honoraires  de  l’homme 
de  l’art,  si  n’ayant  aucun  intérêt  quelconque  à 
ce  que  le  malade  soit  vite  et  bien  soigné,  il  n’a 
obéi  qu’à  un  simple  sentiment  d’humanité. 

Mais  si,  au  contraire,  celui  qui  appelle  le 
praticien  est  lié  avec  le  malade,  ou  blessé,  par  des 
liens  d’affection,  ou  de  parenté,  ou_  si,  auteur 
direct  ou  indirect  d’un  accident,  il  craint  de 
voir  sa  responsabilité  être  engagée,  on  peut  dé¬ 
gager  des  circonstances  de  fait  un  mobile,  qui 
permet  de  décider  que  l’intermédiaire  a  agi 
non  seulement  dans  l’intérêt  du  malade,  mais 
également  pour  son  propre  compte. 

Aussi,  mis  en  œuvre  par  untiers  quelconque,  le 
médecin  fera-t-il  bien,  soit  de  se  faire  donner 
un  écrit,  soit  de  retenir  le  nona  de  témoins,  qui, 
plus  tard,  pourront  affirmer  si  l’intermédiaire  a 
agi,  ou  non,  dans  un  simple  mouvement  d’hu¬ 
manité,  en  déclarant  qu’il  entend  rester  étranger 
au  paiement  ultérieur  des  frais  médicaux. 

Il  est  très  compréhensible  que  le  praticien  ne 
songe  qu’à  son  malade  et  néglige  de  prendre 
les  précautions  nécessaires,  pour  garantir  sa 
créance. 

Un  arrêt  de  Cassation  (requêtes)  du  26  juin 
1929  (Sem.  Juri.,  1929-968)  précise  une  fois  de 
plus  qu’aux  termes  de  l’article  1348  du  code 
civil,  la  règle  posée  par  l’article  1341  reçoit  ex¬ 
ception  toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l’obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
Cette  exception,  ne  s’entend  pas  seulement  de 
toute  impossibilité  physique,  mais  aussi  de 
toute  impossibilité  morale,  accidentelle,  ou  mo¬ 
mentanée.  A  cet  égard,  la  loi  a  laissé  aux  tribu¬ 
naux  un  pouvoir  absolu  d’appréciation. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  médecin  à 
malade,  citons,  sur  ce  point,  les  arrêts  suivants  : 
Cour  d’appel  de  Bordeaux,  16  février  1900,  D. 
1901.2.206  ;  Cour  de  Paris,  3  mars  1903,  S.  1904. 
2.32  ;  Cassation,  requêtes,  27  mars  1907,  S.  1907. 
1.2.09  ;  Cassation,  civile,  13  avril  1910,  S.  1910. 
1.501.  ,  . 

Pressé  par  l’urgence,  le  médecin  peut  donc  né¬ 
gliger  de  s’assurer  des  preuves  écrites,  ou  testi¬ 
moniales,  en  ce  qui  concerne  surtout  l’engage* 
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ment  dé  l’intermédiaire  à  ne  pas  rester  étranger 
aü  paiement  des  honoraires.  Mais  agira  prudem¬ 
ment  le  praticien,  qui,  dès  le  lendemain,  s’il  n’a 
pas  pü  le  faire  la  veille,  saura  s’entourer  de  tou¬ 
tes  les  garanties  nécessaires,  pour  ultérieurement, 
s’il  y  a  lieu  de  recourir  à  justice,  faire  la  preuve 
de  l’engagement  moral  de  l’intermédiaire,  dans 
l’acquittement  des  frais  d’opération  et  de  trai¬ 
tement. 

En  ce  qui  concerne  les  hôteliers,  ils  sont,  en 
principe,  dégagés  de  toute  responsabilité,  par 
, rapport  au  client  de  passage  tombé  malade 
dans  leur  établissement,  alors  même  qu’ils  ont 
appelé  un  médecin  auprès  du  patient. 

Ils  sont  considérés  comme  le  negotiomm  gestor, 
le  gérant  d’affaires  du  malade,  qui  reste  seul  dé¬ 
biteur  des  soins  (tribunal  civil  de  Toulouse, 
2  juin  1904  ;  Gaz.  Trib.,  25  septembre  1904). 

Mais  si  l’hôtelier  a  un  intérêt  personnel  à  ce 
que  le  client  soit  vite  guéri,  ou  s’il-  a  omis  de 
prévenir  le.médecin  qu’il  entendait  reste!  étran¬ 
ger  au  paiement  des  honoraires,  alors  toutefois 
qu’il  a  fait  venir  le  praticien,  a  commandé  les 
médicaments,  ou  lorsque  des  circonstances  de 
fait,  on  peut  dégager  le  mobile  personnel  de 
l’hôtelier,  celui-ci  doit  payer  personnellement 
les  dettes  de  son  client,  si  ce  dernier  est  parti 
sans  les  régler  (Justice  de  paix  de  Saint-Malo, 
30  octobre  1926,  Répertoire  Commaüte,  janvier 
1927,  n»  6052). 

Envisageons  maintenant  l’arrêt  de  la  cour  de 
Chambéry,  au  point  de  vue  des  faits.  En  droit 


CLÉOPÂTRE.  REINE  D’ÉGYPTE,  FUT-EJ 

Par  Albert 

Ses  faiseurs  de  faüx  littéraires  (1)  ne  pen¬ 
sent  pas  à  tout.  De  cela  nous  est  Un  exem¬ 
ple  celui  qui,  dans  le  second  quart  du  xvi® 
siècle,  créa  la  légende  de  la  nymphomanie  de  Cléo¬ 
pâtre  (2).  II  le  fit  au  moyen  d’une  série  de  lettres 
supposées  (3),  dont  l’une  delà  reine  elle-même.  Or, 
il  l’y  fait  parler  en  malade  ignorante  des  choses 
de  la  médecine  (4),  alors'  que,  dans  le  même 
temps,  couraient  des  pages  médicales  attribuées 
à  Cléopâtre  VI.  Peut-être  manquait-il  d’éru¬ 
dition.  Au  contraire,  en  avait  à  revendre  l’Edi¬ 
teur  qui,  plus  tard,  publia  son  recueil  apocry¬ 
phe  :  aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  relever  la 
contradiction.  Mais,  comme  il  lui  importait  de 
laisser  croire  à  l’antiquité  et  à  la  valeur  du  faux 


(1)  Cf.  Médecine  pratique,  n“  3,  20  mars  1931. 

(2)  Cf.  Art  médical,  n»  Igl,  15  janvier  1932  et  Nord 
rrédical,  n"  768,  15  féyrier  1932. 

(3)  Cf.  Nord  médical,  n°.744,  15  février  1931  ;  n»  748, 
15avrill931  ;  Concours mérf/cu/,n“36,6septembrel931. 

(4)  Cf.A’ord  médical,  n»  768, 15  février  1932, 


et  sur  la  question  de  principe,  la  cour  donne  i 
entièrement  raison  à  notre  confrère  ;  mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  fixer  le  quantum  des  honoraires, 
les  magistrats  trouvent  immédiatement  la  note 
exagérée. 

On  oublie  trop  souvent  que  la  vie  d’un  malade 
est  en  danger  et  que  si  l'homme  de  l'art  n’agit 
pas  vite,  un  décès  sera  la  conséquence  de  l’acci¬ 
dent. 

Or,  par  sa  trépanation,  le  Docteur  de  VaUcTes- 
son  a  sauvé  la  vie  de  l’enfant  et  maintenant,  on 
vient  le  chicaner  sur  ses  honoraires,  sous  le  pré¬ 
texte  que  la  mère  de  l’enfant  est  quasi-iridigente. 

Si  à  l’heure  du  danger,  le  médecin  avait  posé 
la  question  du  quantum  des  honoraires  au  véri¬ 
table  responsable,  l’usinier  Delaquis,  nul  doute 
que  ce  dernier  ait  répondu  de  faire  tout  le  né¬ 
cessaire,  pour  que  la  vie  de  l’enfant  soit  sauvée. 

Mais,  au  moment  de  régler,  intervient  la  com¬ 
pagnie  d’assurances,  qui  a  intérêt  à  payer  le 
moins  possible.  Intervient  également  la  men¬ 
talité  du  magistrat,  qui,  lui  aussi,  est  tributaire 
des  soins  des  médecins  et,  en  bon  client,  trouVé 
toujours  les  frais  médicaux  trop  élevés. 

Voilà  pourquoi  nos  bons  juges  cherchent  tous 
les  prétextes  pour  diminuer  les  honoraires  des 
médecins,  principalement  ceux  des  chirurgiens. 

Combien  les’ avocats  ont  raison  de  se  faire 
verser  d’avance  des  honoraires,  sous  le  nom  de 
provision  I 

D'  Paul  Boudin. 

.LE  UNE  FEMME-MÉDECIN  SAVANTE? 

Garrigues 

médico-littéraire,  il  se  tira  dedifflculté  dans  une 
Préface,  habile  (1)  en  refusant  à  la  reine  Cléo¬ 
pâtre  la  maternité  des  Traités  qui  portent  son 
nom.  Et  il  est  amusant  que  dans  cette  opinion 
opposée  à  celle  qui  régnait  alors,  la  maladresse 
du  faussaire  et  l’habileté  de  son  éditeur  se  soient 
rencontrées  d’accord  avec  ce  qui  est,  je  crois, 
la  Vérité. 

Car,  nous  est-il  permis  de  penser  que  la  reine 
d’Egypte  a  laissé  une  œuvre  savante  ?  Le 
Moyen-Age  l’a  cru  et  bonne  part  de  la  Renais¬ 
sance,  mais  aujourd’hui  ? 

Certes,  l’opinion  avait  quelques  bons  répon¬ 
dants.  Elle  avait  d’abord  une  présomption  de 
Vérité  dans  les  écrits  de  Plutarque,  qui  a  lovié 
l’intelligence  de  Cléopâtre  et  sa  connaissance 
parfaite  de  la  plupart  des  langues  parlées  de  son 
temps  (2).  Ailleurs  même,  il  lui  attribue  dës 


(1)  Cf.  Concours  médical,  n»  17,  26  avril  1931. 

(2)  Plutarque.  —  Vie  d'Antoine,  §  xxviii,  t.  xiv,  p. 
188  dans  la  traduction  de  Ricard,  in-16,  Paris,  1829. 
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expériences  de  toxicologie  nombreuses  et  fort 
loin  poussées  dans  un  passage  qui  vaut  d’être 
.  reproduit  à  cause  de  l’intérêt  qu’il  présente  pour 
le  médecin. 

Cependant,  Cléopâtre  ramassait  toutes  sortes  de 
poisons  mortels,  dont  elle  faisait  l’essai  sur  des  pri¬ 
sonniers  condamnés  à  mort.  Ayant  reconnu  par  ses 
expériences  que  ceux  dont  l’effet  était  prompt  fai¬ 
saient  mourir  dans  des  douleurs  cruelles  et  que  les 
poisons  doux  ne  donnaient  la  mort  que  très  lente¬ 
ment,  elle  essaya  des  bêtes  venimeuses  et  en  fit  appli¬ 
quer  en  sa  présence  de  plusieurs  espèces  sur  diverses 
personnes.  Après  avoir  fait  chaque  jour  de  ces  essais, 
elle  reconnut  que  la  piqûre  de  l’aspic  était  la  seule 
qui,  sans  causer  ni  convulsions,  ni  déchirements.  Je¬ 
tait  dans  une  pesanteur  et  un  assoupissement  accom¬ 
pagnés  d’une  légère  moiteur  au  visage,  et,  par  un 
affaiblissement  successif  de  tousles  sens,  condui§aità 
une  mort  si  douce  que  ceux  qui  en  étaient  piqués, 
semblables  a  des  personnes  endormies,  étaient  fâchés 
qu’on  les  réveillât  ou  qu’on  les  fît  lever  (1). 

On  s’explique  qu’un  écrivain  arabe,  Ihn 
Wahs  Ohijjab,  ait  attribué  à  la  reine  Cléopâtre 
un  Traité  sur  les  poisons  et  que,  beaucoup  plus 
tard,  A.  de  Haller,  Surenchérissant,  ait  écrit  : 
Cleopatra  regina  artium  studiosa  etiam  medicinæ 
quæ  venenoruni  expérimenta  capiebat  et  anti¬ 
dot  oriim  (2).  Sans  doute,  se  souVenait-il,  à  pro^ 
pos  de  la  médecine,  qu’Ætius  aVait  rapporté 
la  formule  d’un  Smegma  Cleopatræ  reginæ  (3)  et , 
pour  ce  qui  a  trait  aux  ànlidotes,  des  connais¬ 
sances  qu’on  prête  à  la  reine  d’Egypte,  parce 
qu’un  jour,  au  dire  de  Piine  (4),  elle  fit  dissoudre 
une  perle  magnifique  dans  du  Vinaigre.  Boyveau- 
Laffecteur  a  ramassé  tout  cela  dans  une  phrase 
d’une  naïveté  touchante  :  Cléopâtre,  comme  hous 
l' apprenons  de  Plutarque,  parlait  un  grand  nom¬ 
bre  de  langues,  avait  fait  servir  sa  chimie  à  tenter 
des  essais  sur  les  poisons  et  A  dissoudre  des  perles 
dans  une  espèce  de  vinaigre  (5). 

Certaines  de  ces  autorités  sont  de  poids  ;  mais 
on  ne  saurait  oublier  un  détail  qui  a  son  im¬ 
portance.  Lorsque  Cléopâtre  essayait  les  poi¬ 
sons  sur  des  condamnés  â  mort,  d’autres  soucis 
la  menaient  que  ceux  de  la  recherche  scien¬ 
tifique.  C’était  après  la  défaite  d’Actium  :  les 
alliés  d’Antoine  et  les  siens  l’abandonnaient  ; 
la  partie  était  perdue  ;  et  la  reine  cherchait,  non 
pas  la  matière  d’un  traité,  mais  comment  mou¬ 


lt)  Plutarque.  Loc.  citât.,  §  lxxx,  t.  xv,  p.  32. 

(2)  A.  DE  Haller.  —  Bibliolh.  medicæ  pralicœ,  in-t”, 
Schweighauser,  1776,  t.  I,  p.  160. 

(3)  Ætius,  tetrab.  II,  serm.  IV,  c.  VI,  p.  367  dans 
Medicæ  Artis  Principes,  ih-fol.  H.  Estienne,  1567. 

(4)  Pline.  —  Histoire  naturelle,  liv.  ix,  chap.  xxxv, 
§  57. 

(5)  Boyveau-Laffecteur.  —  Traité  des  maladies 
physiques  et  morales  des  femmes,  4»  édition,  in-S»,  Paris, 
1812,  p.  22 


rir.  De  même,  en  sacrifiant  une  de  scs  perles  les 
plus  belles,  elle  avait  eu  le  dessein,  non  pas  de 
faire  cet  experimeniüm  physicum  dont  parle 
J.  Ch.  Wolf  (1),  mais  d’éblouir  Antoine  par  la 
prodigalité  de  ses  richesses  (2).  Aussi  bien,  plus 
d’un  siècle  et  demi  avant  elle,  en  novembre  219, 
Annibal,  qu’on  ne  regarde  pas  pour  cela  com¬ 
me  un  chimiste,  avait  lait  bien  davantage. Pour 
aider  ses  Carthaginois  à  franchir  les  Alpes,  si 
l’on  veut  en  croire  JuVénal, 

Diducit  seopulos  et  montem  rupit  aceto  (3). 

Plusieurs  raisons  conduisent  à  refuser  à  la 
reine  d’Egypte  les  traités  divers  connus  sous 
le  nom  de  Cléopâtre.  L’opinion  ancienne,  qui 
les  lui  attribue,  a  contre  elle,  d’abord,  son  in¬ 
vraisemblance  historique.  La  vie  de  la  reine 
d’Egypte  est  si  pleinement  remplie  par  l’smcur, 
par  la  poursuite  de  plaisirs  toujours  nouveaux 
et  surfouipari’ambitionpolitiquequenil’étude  de 
la  médecine,  ni  la  recherche  scientifique  n’y  peu¬ 
vent  trouver  quelque  place.  A  dix-huit  ans,  à  la 
mort  de  son  père  Ptolémée  Aulèle,  elle  devint 
reine  en  époasant  son  frère  Ptolémée  Denys. 
Deux  ans  à  peine  s’écoulèrent  et  des  inti’igues  de 
palais  la  firent  répudier  ;  alors,  elle  se  réfugia 
en  Syrie  et  leva  une  armée  pour  reconquérir  son 
trône.  Plus  tard,  quand  l’épée  de  César  lui  rendit 
sa  couronne,  Ptolémée  Denys  était  mort,  mais 
elle  dut  partager  le  pouvoir  avec  un  autre  de  ses 
frères,  un  enfant  de  onze  ans  ;  et,  s’il  est  vrai 
qu’elle  le  fit  empoisonner  pour  régner  seule,  cela 
dit  assez  combien  lui  avait  paru  incertain  son 
avenir  et  quelles  intrigues  il  lui  fallut  conduire 
pour  le  fixer.  Puis,  vint  Antoine  et  son  amour 
exigeant,  les  campagnes  contre  les  Mèdes  et  les 
Scylhes,  la  lutte  finale  avec  Rome.  Si  Cléopâtre 
put  donner  quelques  heures  de  sa  vie  tumul¬ 
tueuse  aux  essais  toxicologiques  intéressés  qu’on 
a  Vus  et  qui  la  poussaient  vers  son  destin,  les 
loisirs  de  l’étude  lui  manquèrent,  et  Boyveau- 
Laffecteur  ne  convaincra  personne  en  écrivant  : 
Il  est  probable  que  dans  l'intervalle  de  ses  amours 


(1)  J.-Ch.WoLF.  — Mulierum  Græcarum  quæ  oratione 
prosa  usæ  sunt,  in-4”.  Al.  Vandenhoeck,  Gottlngue,  1739 
(Bibliothèque' Nationale  :  Z  10342.) 

(2)  Comparer  Horace,  Satires,  liv.  II,  sat.  3  (p.  294, 
dans  la  traduction  de  J.  Janin,  in-12,  Hachette,  Paris, 
1865)  :  Le  fils  d’Bsope  le  comédien,  comme  il  éprouvait  le 
besoin  d’anéantir  d’un  trait  un  million  de  sesterces,  jette 
au  vinaigre  une  perle  admirable  qui  briliail  à  l’oreille  de 
Melclla.  . .  C’en  est  /ail  ;  la  perle  est  avalée.  —  P.  Menière 
dans  ses  Eludes  médicales  sur  les  poètes  latins  (in-8°, 
Baillière,  Paris,  1858,  p.l68)  commente  ainsi  le  passage  : 
Le  fils  a’Œ.sopus,  qui  imite  en  ceci  la  reine  Cléopâtre,  a 
fait  là  un  acte  de  chimie  dont  on  peut  contester  l’exactitude. 
—  Sans  doute  ,  mais  ce  qui  n'est  pas  contestable  du  , 
tout,  c’est  que  la  chimie  fut  le  dernier  des  soucis  de 
Cléopâtre  et  du  flls  d’Esope. 

(3)  JuvENAL.  —  Satires,  Satire  x  (Vota),  v.  153.  —  Cf. 
Tito  Live,  liv.  xxi. 
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^  avec  César  et  Marc  Antoine  elle  avait  écrit  quel¬ 
ques  traités  (1). 

L’opinion  tout  juste  opposée,  lorsqu’on  y  ré¬ 
fléchit,  paraît  d’une  telle  évidence  que  d’au¬ 
cuns,  à  défaut  de  Cléopâtre  VI,  ont  pensé  à  une 
autre  reine  Cléopâtre  (2).  La  raison  en  est  le 
Smegma  Cleopatræ  reginse  d’Ætius  et  aussi 
que  Galien,  dans  son  De  compositione  medica- 
mentorum  localium  (3),  au  cours  d’un  long  for¬ 
mulaire  ophtalmologique,  cite  un  Liquida  Ba- 
silis,  hoc  est  Regina,  hanc  Reparatricem  appel- 
lamus  (4),  et  un  Cygnus  inscriptis  Reginæ  ad 
maximos  dolores  et  affectiones  (5). 

Je  reviendrai  sur  Ætius.  Quant  à  Gallkn, 
(ians  ce  même  chapitre  des  remèdes  contre  le 
maladies  des  yuux,  il  rapporte  un  collyre  Indi 
cum  basilicon  id  est  regiiim  inscriptum  (6)  ;  il  cite 
un  Basilidium  hoc  est  regineum  psoricum  (7)  ;  il 
rote  encore  un  Ptolemoei  familiaris  Pharmacum 
ad  scabros  (8)  èt  un  Collgrium  Harmaticum, 
id  est  ciirrus,  inscrtptum,  quo  usu?  est  Plolemoeus 
Rex  extersiva  facultate  praeditum  (8).  Que  vient 
il  de  ces  rapprochements  ?  D’abord,  qu’il  exis¬ 
tait  des  formules  dites  royales  sans  nom  de  roi 
et  qu’il  n’est  pas  interdit  de  prendre  ici  royale 
â  la  manière  dont  nous  disons  «  un  morceau  de 
roi  ».  Ensuite  que,  lorsque  l’usage  avait  imposé 
un  nom  propre  à  une  formule,  Galien  n’aVait 
garde  de  l-’omettre,  respectant  l’usage  pour  être 
bien  compris.  On  ajouterait  Volontiers  qu’un 
collyre  pouvait  porter  le  nom  de  Ptolémee  sans 
ciue  ce  roi  en  ait  dressé  la  formule  et  simple¬ 
ment  parce  qu’il  en  avait  fait  usage  ;  mais  ce 
détail,  qui  serait  d’intérêt  dans  une  discussion 
sur  la  science  médicale  d’un  Ptolémée  n’en  a 
plus  aucun  lorsqu’il  s’agit  de  Cléopâtre,  puisque 
Galien,  ici,  ne  l’a  nulle  part  nommée. 

Reste  le  Cygnus  inscriptis  Reginæ.  Si  l’on  com¬ 
prend  comme  je  le'  fais  «  Collyre  blanc  de  la  reine 
d’après  nos  Pharmacopées  (d’après  les  Ecrits)»,  la 
formule  est  une  nouvelleformuleroyalesansrien 
de  plus.  S’il  faut  traduire  par  «  Collyre  blanc, 
tiré  des  Traités  de  la  Reine  »,  alors  j’incline  à 
tenir  inscriptis  pour  une  addition  fautive  de 
copiste,  à  lire  Cygnus  Reginæ  et  à  revenir  ici  à 
mon  premier  sens,  car  je  ne  connais  pas  de  reine 


^  (1)  Boyveau-Laffecteur.  —  Traité  des  maladies  phy¬ 
siques  et  morales  des  femmes,  4'“ édition,  in-S»,  Paris,  1812, 
p.22. 

(2)  C/,  en  particulier,  A.  TinAQOELLi.  Commailarii  de 
Nobililate  et  jure  primigeniorum,  m-fol.,  Rouillius,  Lyon, 
1602,  chap.  XXXI,  p.  297,  vl'>  Ml  {Bibliothèque  Nationale  : 
F.  4488).  —  Les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  sont 
de  1559, 1573, 1584). 

(3)  Gauien.  • —  Œuvres.  Dans  l’édition  in-fol.  des 
Juntes,  Venise,  1576,  cinquième  classe. 

(4)  Gauien,  —  De  compositione  medicamentorum  loca¬ 
lium,  lib.  rv.  cap.  vu,  toc.  citât.,  p.  153  recto. 

(5)  Gauien,  ibidem,  p.  154  verso. 

(6)  Galien,  ibidem,  p.  156  verso. 

(7)  Galien,  ibidem,  p.  157  recto. 

(8)  Galien,  ibidem,  p.  156  recto. 


à  c£ui  on  ait  attribué  des  connaissances  spéciales 
en  ophtalmologie. 

Au  surplus,  invoquer  une  autre  reine  Cléopâ-, 
tre  que  Cléopâtre  la  Grande,  multiplie  les  diffi¬ 
cultés  et  les  rend  invincibles.  Car,  très  nom¬ 
breuses  furent  les  reines  qui  portèrent  ce  nom. 
J’en  sais  cjuatre  avant  la  guerre  de  Troie,  s’il  faut 
en  croire  la  légende  (1).  Pour  les  temps  histo¬ 
riques,  j’en  compte  treize,  —  et  j’en  oublie  sans 
doute,  —  depuisla  seconde  femme  de  Philippe  de 
Macédoine  (337  av.  J.-C.)  juseju’à  la  reine  de 
Mauritanie,  fille  de  Cléopâtfe  la  Grande  et  d’An¬ 
toine.  De  ce  nombre,  une  reine.  d’Arménie, 
épouse  de  Tigrane  (2)  pourrait  nous  retenir  ;  elle 
était,  en  effet,  la  sœur  de  Mithridate,  qui  plus 
et  mieux  que  la  reine  d’Egypte,  connut  les  poi¬ 
sons  ;  mais  à  quoi  bon  ?  •  Aucun  document,  ici, 
ne  nous  éclaire  et  rien  ne  nous  guide. 

Aussi  bien,  les  tenants  d’une  reine  antique 
ont  dépassé  la  mesure.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés 
à  attribuer  à  une  science  royale  des  traités  de 
médecine  divers,  de  physique,  de  chimie  et  d’al¬ 
chimie  même,  ils  y  ont  joint  une  Disputatio 
Reginæ  Cleopatræ  de  resurrectione  mortuorum  {3)  ; 
et  le  tout  ensemble  est  beaucoup  pour  un  unique 
auteur,  fut -elle  assise  sur  un  trône  et  la  plus 
savante  des  femmes. 

Pour  en  revenir  à  la  reine  d'’Egypte  et  plus 
particulièrement  aux  œuvres  médicales  qui  por¬ 
tent  son  noin,  il  est  remarquable  que  les  auteurs 
anciens  qui  nous  en  ont  conservé  des  fragments 
n’ont,  là,  jamais  ajouté  au  nom  de  Cléopâtre  la 
qualification  de  reine.  Ainsi  Paul  d’Egine  (vii^siè- 
cle),  qui  a  relevé  Ex  Cleopatræ  scriptis  dix-huit 
formules  pour  teindre  les  cheveux,  les  rendre 
crépus,  etc.  (4)  ;  ainsi,  plus  avant,  Galien  (131- 
211)  qui  a  emprunté  tantôt  à  un  Liber  Cleo- 
pafræ  de  Ornatii  corporis  (5),  tantôt  à  des  Gene- 
sia  Cleopatræ  (6). 

Or,  l’un  comme  l’autre,  —  et  pour  Galien  nous 
l’avons  vu,  — n’omettent  jamais  de  joindre  àtout 


(1)  a)  Cléopâtre,  fille  de  Borée  et  d’Orythie  (Apollod,, 
III,  29  ;  Hygin,  XIX)  ;  b)  Cléopâtre,  fille  d’Idas,  femme 
de  Méléagre  (Homère,  Iliade,  IX,  552.  —  Pausanias,  X, 
4)  ;  (.•)  Cléopâtre,  fille  de  Troas  et  de  Callirrhoë  ;  —  d) 
Cléopâtre,  une  des  filles  de  Danafis  (Appollod,  II,  3,  4. 
—  Hygin,  CLXX). 

(2)  Justin,  XXXVHI,  3. 

(3)  Memoralur  in  Tractatu  Talmudico  Sanhédrin,  cap. 
Chilek,  p.  90,  b.,  d’après  J. -Ch.  Wolf  :  Mulierum  Græca- 
rum  quæ  oralione  prosa  usæ  sunt,  in-4",  Al.  Vandenlwecli; 
Gottingue,  1739,  p.  316  {Catalogus  faeminaru  molitn 
iliusirium). 

(4)  Paul  o’Egine.  —  Œuvres,  liv.  IH,  chap.  2,  pp. 
214-217  dans  l’édition  de  J.  Guinter,  in-S"!,  G.  Rouillius 
Lyon,  1567. 

(5)  Galien.  • —  a)  De  compositione  medicamentorum 
localium,  lib.  I.  Dans  l’édition  in-fol.  des  Œuvres  de 
Galien,  Juntes,  Venise,  1576,  5'  classe,  pp.  123, 126, 1^7, 
13.1  ;  —  b)  Ascrij.dis  liber  de  incantalione  (un  apocryphe, 
sans  aucun  doute),  ibidem,  7'  classe,  p.  CLXXXl. 

(6)  Galibn.  —  Ascriplus  liber  de  Gynæceis  (attribU' 
tion  à  Galien  incertaine),  toc.  citât.  :  Spurri  Libri,  p.  95, 
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médicament  qui  a  servi  à  quelque  éminent  per¬ 
sonnage  non  seulement  son  nom  mais  son  titre  ; 
et  ils  n’auraient  pas  renoncé  à  cette  manière 
pour  quelqu’un  d’une  aussi  fraute  importance 
sociale  que  la  reine  d’Egypte.  Du  reste,  lorsque 
vraiment  ils  parlent  d’elle,  l’un  comme  l’autre 
écrivent,  à  ce  coup,. Za  reine  Cléopâtre,  par  exem¬ 
ple,  aux  chapitres  où  ils  traitent  de  la  mort  pro¬ 
voquée  par  la  piqûre  d’un  aspic  (1). 

A  l’opposé,  nous  avons  vu  Ætius,  à  la  fin  du 
V°  siècle,  donner,  dans  son  chapitre  des  Médica¬ 
menta  faciem  nitidam  reddentia,  un  Smegma 
Cleopatræ  reginæ.  Ailleurs,  il  rapportera  une 
formule  de  Cléopâtre  (Cleopatra)  ad  deflaos 
pilos  (2)  ;  ailleurs  encore,  celle  d’un  Antidoius 
ut  Antipater  et  Cleopater  tradunt  (3).  En  pas¬ 
sant,  remarquons  ce  Cleopater  de  l’antidbte  et 
cette  Cleopatra  des  recettes  de  ornatu.  Ces;  ter¬ 
minaisons  difîérentes  ne  sont  pas  une  faute  de 
typographe,  car  je  les  ai  retrouvées  identiques 
dans  trois  éditions  d’ Ætius  (4),  il  est  vrai,  du 
même  traducteur  latin  :  Cornarius.  Laissons  de 
côté  les  déductions  qu’on  en  pourrait  tirer.  Il 
reste  —  les  recettes  capillaires  et  celles  de  beauté 
appartenant  sans  doute  aucun  au  même  ouvrage, 
—  que  pour  Ætius  une  reine  Cléopâtre  en  était 
bien  l’auteur.  Mais  l’opinion  d’Ætius  est  celle 
.  d’un  compilateur  de  second  ordre  et  d’époque  tar¬ 
dive;  et,  tant  à  cause  de  cela  qu’àraison  de  ceci, 
cette  opinion  ne  peut  entraîner  la  nôtre. 

En  revanche,  elle  nous  est  précieuse  parce 
qu’elle  fixe  pour  nous  le  moment  où  la,  confusion 
commença  à  se  faire  entre  une  Cléopâtre  sa¬ 
vante  et  la  reine  d’Egypte.  Un  peu  dans  tous  les 
temps,  mais  surtout  au  début  du  Moyen-Age 
on  a  beaucoup  aimé  rattacher  les  moindres  cho¬ 
ses  à  des  personnages  célèbres.  Il  en  fut  ainsi 


(1)  Paul  d’Egine.  —  Opéra,  lib.  v,  cap.  xix,  p.  535. 
dans  l’édition  de  J.  Guinter,  in-8,  G.  .Rouiilius,  Lyon, 
1567.  —  Galien  :  De  Theriaca  ad  Pisonem  liber,  dans 
les  Œuvres  de  Galien  de  l’éuition  in-fol..  Juntes,  Venise, 
1576,  5'=  classe,  p.  93. 

(2)  Ætius.  —  Tetrab.  II,  serm.  II,  cap.  56. 

(3)  Ætius.  —  Tetrab.  IV,  serm.  I,  cap.  98. 

(4)  a)  Edition  in-fol.  de  Froben,  Bâle,  1535,  p.  404  ; 
b)  Edition  in-fol.  de  Beringer,  Lyon,  1549,  p.  801  ;  c) 
Edition  des  Medicæ  Arlis  Principes,  in-fol.,  H.  Esti'en- 
ne,  1567,  p.  656. 


pour  beaucoup  d’entre  eux  (1).  Il  en  fut  ainsi 
pour  Cléopâtre  la  Grande,  et  la  légende  fut  dès 
lors  créée  qui  attribue  tant  d’écrits  divers  à  la 
reine  d’Egypte. 

Légende  n’est  pas  trop  dire  pour  pareille  opi¬ 
nion.  Elle  a  subi,  en  effet,  les  lois  qui  comman¬ 
dent  à  toutes  les  légendes.  Comme  toutes,  on  la 
voit  d’abord,  ici  bien  accueillie,  mais  là  ignorée 
ou  de  propos  délibéré  passée  sous  silence.  De 
là,  la  différence  d’un  Ibn  Wahs  Ohijjah  accep¬ 
tant  la  reine  Cléopâtre  comme  auteur  d’iin  Traité 
sur  les  poisons  et  d’un  Paul  d’Egine  qui,  mieux 
renseigné  ou  simplement  plus  fidèle  à  Galien, 
se  garda  de  l’erreur  dans  laquelle,  déjà  deux 
siècles  auparavant,  Ætius  était  tombé. 

Et  pourtant,  le  temps  qui  travaille  pour  les 
légéndes,  a  travaillé  aussi  pour  celle-ci.  Les  dé¬ 
cades  et  les  siècles  passant,  la  mémoire  des  hom¬ 
mes,  qui  simplifie  volontiers  son  effort  par  la 
confusion  des  personnes,  ne  retint  plus  que  la 
fille  de  Ptolémée  Aulète  ;  et  la  légende  devint  opi¬ 
nion  assurée  dès  qu’elle  se  fut  affermie  à  force 
d’être  répétée.  C’en  fut  fait  désormais.  La  reine 
d’Egypte  sortit  du  creuset  des  fausses  opinicns, 
savante  en  médecine,  gynécologiste  et  obsté¬ 
tricienne,  habile  en  physique,  experte  en  chi¬ 
mie  et  en  alchimie  même.  Et  l’erreur  est  parfbis 
d’une  si  solide  trempe  que  celle-ci  résista  aux 
doutes  de  nombreux  érudits  de  la  Renaissance 
et  qu’on  la  retrouve  encore  partout.  Voilà  pour¬ 
quoi  il  m’a  semblé  qu’il  n’était  pas  tout  à  fait 
inutile  d’essayer  d’en  faire  justice. 


(1)  Il  serait  aisé  d’en  multiplier  les  exemples.  Un  des 
plus  amusants  est  dans  les  temps  antiques.  Thèbes 
avait  un  quartier  sur  la  côte  lybique  du  Nil,  où  était  sa 
nécropole,  le  champ  des  morts,  c’est-à-dire  (en  égyptien) , 
le  memnonium  .  Amenophis  III  y  avait  fait  ériger  deux 
colosses  monolithes  représentant  son  auguste  personne  : 
et  ceci  se  passait  environ  1700  ans  avant  notre  ère.  Plus 
tard,  vinrent  les  Grecs,  qui  avaient  oublié  ces  choses  et 
qui  faisaient  volontiers  de  l’histoire  avec  des  homony¬ 
mies.  A  la  manière  du  barbare  qui  prenait  le  Pirée  pour 
un  homme,  ils  prirent  le  champ  des  morts  (memnonium) 
pour  le  fils  de  l’Aurore,  Memnon  et  le  monolithe  d’Ame- 
no’phis  III  pour  la  statue  du  frère  de  Priam.  Quand  elle 
se  mit  à  rendre  des  sons  aux  premiers  rayons  du  soleil  le¬ 
vant,  on  eut  la  fable  de  la  Statue  parlante  de  Memnon, 
Nous  la  répétons  encore. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. . .  Non  nimium  euro,  nam  cenæ  fercula  nosiræ 

Malim  convivis  qimm  plaçuisse  coqiiîs . 

(Martiai.). 


DeLXVI.  —  Docteur  M.  Klippel.  —  La  vie 
aventureuse  de  Jeanne-I®  reine  de  Naples.  His¬ 
toire  romancée.  Un  vol.  13,5  x  19  tiré  sur  vélin  à 
mille  ex.  numérotés.  Editions  du  Trianon,  Pa¬ 
ris,  1932. 

La  docte  pxéface,  où  notre  très  distingué  cop- 
Irpre  traite  de.  l’Listp.ire  ç.\  du  roman,  avant  de 
npus  ie?  m.dntrer  dans  les  pages  suivantes  agréa¬ 
blement  cpnfomdus,  ramèpe  ^  trqis  chefs  tous 
les  tr-avauif  historiques  et  a,d,met  qu’on  peut  tou¬ 
jours  les  range?  sops  l’une  de  ces  catégories  sui¬ 
vant,  que  les  inspire  soit  up  sentiment  religieux, 
soit  un  dogme  métaphysique,  soit  upe  discipüne 
spieutihgue.  Si  nous  mettons  à  part  le  cas  spé¬ 
cial  de  M.  Valéry  (i),  qui  relève  d’un®  optique 
tonte  particulière  (pour  la  phiiqsophie  de  l’His- 
toirq  eomme  pqur  tous,  ies  çonpepts  qq’ii  epvi- 
sage),  il  me  semble  çepeudant  possible  d®  re¬ 
marquer  un  quatrième  spus-genre  d’b.istorieus, 
qui  n’a  çure  de  Scienpe,  de  Philosophie  ou  d’Ec- 
clésias.tique.  Çe  sont  les  pius  sympathiques  et 
les  moins  ennuyeux  parce  qu’ils  ne  sont  pa® 
tourmentés  par  les  lisières  d’une  démonstration  ; 
je  veux  parler  des  poètes.  M.  Klippel  sans  crier 
gare  s’est  enrôlé  sous  leur  bannière.  Non  seule¬ 
ment,  parce  qu’il  prepd  avec  la  réalité  histo¬ 
rique  çes  libertés  que  doit  prendre  lepoète,mais 
encore  par  le  sOuci  dé  glisser  dissimulé  SOus  sa 
prose  Ipur  mode  d’expression.  Je  m’explique  : 
car,  si  je  ne  m’abuse,  ce  commerce  de  la  méta¬ 
phore  obscurcit  mon  .langage.  M.  Klippel  (autant 
qu’un  critique  puisse  juger  des  intentions  d’au¬ 
trui)  semble  avoir  bien  senti  ce  désaccord  fon¬ 
damental  que  les  auteurs  de  vies  romancées 
infligent  à  la  ressemblance,  à  l’harmonie,  à 
l’unité,  à  la  vraisemblance  de  leur  personnage  en 
l’afluhlant  d’P?ipeaux  et  d’artifices  de.style  1930. 
Il  s’est  souvenu  que  tels  ouvrages  du  genre,  mal¬ 
gré  l’ampleur  de  leurs  intentions,  n’étaient  que 
laborieuses  mascarades  littéraires.  Et  il  eut  souci 
d’éviter  de  tomber  dans  ce  travers  fort  répandu. 
La  physionomie  des  événements  survenus  à  la 
cour  de  Naples  pendant  la  première  moitié  du 
XIV®  siècle  pouvait  prétendre  à  inspirer  une 
tragédie  classique.  Mais  l’enseigne  est  un  peq 
démodée  ;  le  lecteur  pouvait  bouder.  Restait  le 
tiers  moyen  dé  lui  présenter  (sous  étiquette 
romancée)  flattant  son  goût  et  convenablement 
enrobée,  sous  l’air  anodin  d’une proseinoffensive. 


(1)  Begarcis  sur  le  Monde  aclucl.  Editions  Stock,  1930 


la  cornélienne  épopée  de  Jeanne,  reine.  Et  c’est 
ainsi,  je  suppose,  que  la  prose  de  M.  Klippel  se 
trouve  largement  parée  d’alexandrins  très  purs, 
très  authentiques,  très  réguliers,  et  à  qüi  ne 
manque  (malgré  l’artifice  de  la  disposition  inin¬ 
terrompue)  même  pas  le  rappel  sonore  de  la 
rime.  Pastiche  et  parodie  complètent  assez  sou¬ 
vent  la  majesté  royale  de  l’ensemble,  conférant 
à  cette  oeuvre  curieuse  (où  je  ne  sais  s’il  convient 
d’admirer  davantage  le  talent,  la  patience  ou 
l’humour)  cet  aspect  un  peu  figé,  cette  vie  sché¬ 
matique  très  particulière  de  la  scène  tragique 
avec  ses  caractères  d’émotion  conventionnelle, 
son  cortège  de  fureurs  méthodiques,  de  crimes, 
de  larmes  d’imprécations,  de  passions  funestes 
et  tendres  de  répertoire  ;  toutes  ses  pompes 
cour. . .  et  jardin. 

DÇLXVIL  —  Jean  Çassou.  —  Gjrandeur  çt 

Infamie  de  Tplstoï-  Un  vol.  12  x  19.  Ediiiop?  ' 

Grasset,  Paris,  193.2,  15  francs. 

II  arrive  à  cette  jeunesse  littéraire,  qui  s’est  • 
vaniteusement  baptisée  (pour  ne  pas  trop  s’éloh 
gner  des  forfanteries  pubertaires  !)  du  dénomi¬ 
natif  de  «  moins  de  trente  ans  »  de  proférer  des 
titres  véhéments,  puis  de  rester  sans  souffle  après 
ces  quelques  mots  d’annonce,  deux  cents  pages 
durant.  Jean  Cassou,doué  de  plus  de  résistance, 
sous  les  insolentes  majuseules  de  son  titre  dresse 
un  véritable  réquisitoire,  fougueux  mais  bien 
ordonné,  violent  mais  sincère,  et  qui  jusqu’à  la 
dernière  page  roule  avec  qn  clair  fracas  de  tor-. 
rent.  Sans  méchanceté,  mais  ayec  une  virulençe 
•de  pamphlet  à  franc  jour,  il  marque  et  stigmatise 
rhqmaine  misère  du  grand  Tolstoï  :  son  orgueil 
de  démiurge,  de  génigl  écrivain  le  condqisant  de 
négation  en  négation,  jusqu’à  un  étrange  vertige'. 
Sans  mesquine  application  de  dénigrement,  il 
nous  montre  l’envers  (il  emploie  des  mots  plus 
sévères)  de  l’apôtre  et  du  moralisateur.  Il  avait 
un  chapitre  bien  curieux  qu’il  a  laissé 'dans 
l’ombre  et  qu’il  pouvait  écrire  sur  la  conduite 
sociale  parallèle  de  Tolstoï  et  d’Anatole  France, 
sur  leur  commune  facilité  de  travail,  de  duperie  ; 
sur  leur  impérieuse  génitalité,  génératrice  pro¬ 
bablement  des  mêmes  phosphènes  éblouissants. 
Tel  quel,  le  livre  est  une  très  belle  dissertation 
analytique,  où  quelques  digressions  ne  réussissent 
pas  à  détourner  l’attention  de  la  ligne  centrale 
de  l’œuvre  inspirée  de  cet  esprit  de  révolte,  où 
jes  jeunes  écrivains  d’après  guerre  puisent  leur 
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foi  provisoire  en  un  monde  nouveau,  qui  les 
pousse  à  lancer  leurs  anathèmes  pour  ,  lapider 
tous  leurs  dieux  de  plus  de  trente  ans.  Mais  c’est 
bien  en  avant  de  ses  camarades  que  Jean  Cassou 
avec  une  redoutable  adresse  manie  sa  fronde  — 
contre  —  Goliath. 

DCLXVIII.  —  Manuel  Galvez.  —  Mercredi 
Saint.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Traduction  e.l 
préface  de  Georges  Pillement.  Editions  de  La 
Nouvelle  Librairie  Française,  1932,  15  francs. 

Les  traductions  de  Pillement  héritent  de 
l’originale  vivacité  de  son  style.  Le  thème  de 
celle-ci  est  très  spécial.  C’est  le  journal  minu¬ 
tieux  d’un  saint  homme  de  prêtre  pendant  une 
journée  saturée  de  pénitents.  L’idée  de  graver  ce 
caractère  sacerdotal  en  fonction  surtout  des  con¬ 
fidences  hétéroclites  qui  convergent  au  confes¬ 
sionnal  a  permis  à  peu  de  frais  au  remarquable 
romancier  argentin  (dont  on  parle  pour  le  Prix 
Nobel)  de  rédiger  un  roman,  où  il  n’a  pas  pu  se 
libérer  de  ses  coutumières  et  puissantes  qua¬ 
lités  ;  mais  c’est  trop  long  ou  trop  court. 

DCLXIX.  —  Marcel  Aymé.  —  Le  Puits  aux 
Images.  Nouvelles.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de 
la  N.  R.  F.,  1932, 15  francs. 

Un  amusant  pot-pourri  d’histoires  :  rustique, 
futuriste,  scolaire,  cinématographique.  Traversé 
par  un  conte  de  fée  ;  égayé  de  rappels  de  Cour- 
teline  :  il  oscille  de  joies  enfantines  à  la  plus 
macabre  ironie.  L’inspiration,  alerte,  a  la  même 
fraîcheur  dans  tous  les  domaines  où  elle  puise, 
sans  règle  générale  bien  définie.  Mais  même  sa 
gaieté  masque  une  amère  philosophie  :  ce  désen¬ 
chantement,  cette  tristesse  glacée  des  jeunes 
générations  désabusées  et  penchées  avec  uii 
calme  de  jeunes  vieillards  sur  la  tristesse  du 
monde.  Cependant  cet  arrière-goût  saumâtre 
de  l’œuvre  n’est  pas  à  fleur  de  pages.  Le  livre 
est  très  vivement  écrit,  amusant  ;  très  correcte¬ 
ment  (je  pense  à  la  seule  correction  grammaticale) 
rédigé  et  d’une  cocasserie  directe  à  laquelle  il 
est  loisible  de  limiter  agréablement  l’effort  de 
lecture. 


DCLXX.  —  Albert  Flament.  —  Côte  d’Azur. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris, 
1932,  12  francs. 


De  très  remarquables  exercices  de  style  et 
assouplissements  rythmiques  de  rhétorique  sur 
des  paysages  connus.  C’est  nostalgique  ;  un  peu 
prévu  et  tout  parfumé  de  ces  senteurs  d’oranger 
qui  flottent  le  long  de  la  côte.  M.  Flament  ne 
s’est  pas  arrêté  trop  longuement  hors  des  cercles 


précis  où  il  est  de  bon  ton  de  se  montrer.  Son 
diorama  est  bien  éclairé. 

DCLXXI.  —  Germaine  Agrément.  —  A  l’ombre 
des  Célibataires.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,"  1932. 

Ces  aimables  personnages,  qui  glissent  douce¬ 
ment  sur  la  pente  du  gâtisme,  constituaient  une 
proie  désignée  pour  la  satire  provinciale  de 
Mme  Acrement.  Son  histoire  est  reposante, 
calme,  drôle  ;  égayée  au  commandement  de  ces 
saillies  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  les  meil- 
lèurs  salons  de  province  et  gardent,  toujours 
fraîches,  leur  vertu  d’hilarité  collective  et  leur 
réputation  de  plaisanteries  bien  assises. 

DCLXXU.  —  Grammaire  de  l’Académie  Française 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Firmin-Didot,  Paris, 
1932,  15  francs. 

Elle  est  enfin  parue,  après  de  fausses  entrées 
innombrables  de  vieille  coquette. . .  Les  éditions 
succèdent,  dit-on,  aux  éditions  1  Ses  auteurs 
doivent  en  ressentir  une  vive  surprise.  Rien  ne 
laissait  supposer  qu’un  tel  nombre  de  Français 
s’intéressât  aux  subtilités  et  aux  exactitudes  de 
la  langue.  L’utilité  de  ce  Code  était  indiscutable. 
La  clarté  de  sa  présentation  lui  vaut  certaine¬ 
ment  (autant  que  celle  de  son  contenu)  la  fa¬ 
veur  du  public.  A  la  fin  du.volume  un  index  géné¬ 
reusement  détaillé  classe,  presque  mot  par  mot, 
en  ordre  alphabétique,  les  diverses  règles  et 
exceptions  traitées.  Cette  vente  massive  sera-t- 
elle  le  prélude  d’un  retour  en  masse  au  «  beau 
langage  »  ?  On  devrait  surtout  en  ressentir  rapi¬ 
dement  les  effets  dans  la  jeune  littérature  où 
nombre  d’écrivains  improvisés  s’étaient  lancés 
en  oubliant  de  se  munir  d’un  exemplaire  (de 
secours)  du  livre  qu’ils  n’avaient  jamais  ouvert. 

Varia**’" 

Le  Divan  (avril-mai)  donne  du  tourment  secret  de 
Lawrence  une  explication  plausible  ;  d’harmonieux 
poèmes  de  Jean  Lebrâu,  simples  et  bucoliques  ;  une 
enthousiaste  étude  signée  par  une  femme,  et  traitant 
cependant  de  Raymond  Schwab  avec  beaucoup  de 
perspicacité  et  de  sage  mesure. 

*  L’Archer  de  mai  sacrifie  à  Stendhal  :  dense  com¬ 
mentaire  de  la  Chartreuse  de  Parme,  écrite  d’un  seul 
jet  en  moins  de  deux  mois.  Au  sommaire,  une  visite 
à  la  maison  de  P.  J.  Toulet  ;  les  Propos  de  Campagnou, 
et  en  hors-texte  une  de  ces  élucubrations  picturales  qui 
représentent  chez  les  purs  l’art. . .  pour  l’Art.  In  petto, 
je  suis  sûr  que  Campagnou  doit  trouver  à  ces  fleurs, 
voisines  de  son  texte  une  drôle  de  tête.  . .  Et  je  suis  sûr. 
aussi  que  Campagnou  n’a  pas  dit  :  Tête . . . 

l®'  juin  1932. 

L’Homme  aux  Besicles. 
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Oomptes  rendias,  db'cümëiitë,  pièôëë  ôMciêliés. 


Sÿndlcàî  dés  IVlédéCihs  dü  Médbc 


Assemblée  générale  du  : 

Présents  :  ï)«  A.  Àüdoy  ;  H.  Âudoy  ;  !Foucho'ü- 
Lapeyrade  ;  Granval  ;  Laÿlavoix  ;  Lepagne  ;  Meîgné  ; 
iMourlan. 

Excuses  :  Adoue  ;  Gibial  ;  Horitôn  ;  Ozier. 

Absents  :  D''®  Bacliel'erie  ;  Baïsoum  ;  Bos  ;  Dçs- 
touesse  ;  Dbriêche  ;  Jousset  ;  de  Làlouche  ;  Lenbü- 
ricîiel  ;  Ra'scol  ;  Robin,  S'auveroche  ;  Tourteau. 

I.  —  Le  Bfésident  regretté  l’absence  aux  réunions 
de  nombreux  confrères  ;  certains  n’y  assistent  ja¬ 
mais  :  chacun  doit  faire  un  effort  pour  son  propre 
intérêt. 

II.  —  Le  Président  exprime  au  Gibiat  les  con¬ 
doléances  sympathiqùes  du  Syndicat.  Il  félicite  le  Dr 
Rascol-,  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et 
le  Dr  Tourtéau,  nommé  OïBcier  d’Atiadémie; 

III.  —  Là  cotisation  annuelle  est  élevée  à  cent 
francs,  avec  suppres.sion  des  jetons  de  présence 
(proposition  du  Trésorier). 

IVi  Le  tarif  chirurgical  Ouvrier  ihinimum  sera 


i  avril  1932  à  Lesparre 

désormais  celui  des  acCiden  ts  dü  travail)  âu.lieU  de  ce 
tarif  doublé. 

V.  —  Le  prix  de  l’examen  médicâl  poür  les  assu¬ 
rances  sur  la  vie  est  fixé  à  80  francs. 

VI.  —  Un  nouveau  sérvicê  lùédic'âl  cohcerhâht  les 
àSsufés  sociaux  assistés,  fohctibnhêfà  le  1“  liiai  ;  il 
sera  identique  à  celui  de  l’A.  M.  'G.  Là  convention 
Sera  adressée  à  tous  les  hiéd'écîhs  courant  avril. 

Vi  I .  —  Lé  Dr  MoUrlâri  détîiànde  qüé  tes  maif iés  dès  ' 
cOriifnuhës  bü  dèmëüré'iit  un  bü  plüsîëurs  ihédéciiis 
soient  munies  des  états  poür  l’établissement  dés 
Comptes  dès  indigéh'ts. 

Vlil.  —  Les  Dr®  Dbttdih  (de  Margaùx)  ;  Vaille  (clé 
Sainte- Hélène)  ;  Sébin  (dè  Ltstrac),  Sbrit  élüs  mënl- 
b'res  abtifs  dü  Syndicat. 

Total  dès  membrés  ;  27. 

Le  secrétaire^ 

Dr  GilAPiVAL. 


FACULTÉ  DÉ  MÉDECÏNÉ  DÉ  ÉAÉIS 
Enseignement  et  actëS  dë  la  Fàcültë, 


—  Concours  de  l’adjuvat.  —  Épreuve  orale.  —  Séânce 
du  30  mai.  —  MM.  ABohlkér  et  Petit  (P.),  18  ;  Billet,  17  ; 
BaUïnanh,  16  ;  Beuzart,  15. 

Séance  du  31  mai.  —  MM,  Monod  et  Rudlër,  18  ; 
Herbert  et  Zagdoun,  17  ;  Jullien,  16. 

Dissection.  —  MM.  Petit,  29  ;  Rudler,  28  ;  Zagdoun, 
27  ;  Baumann  et  Billet,  26,;  Aboulker,  25  ;  Herbert  et 
Beuzart,  23  ;  Monod  et  Juliien,  22. 

Sont  proposés  ;'MM.  Rudler,  74  ;  Petit  (Pierre),  73  ; 
Zagdoun,  72  ;  Baumann  et  Billet,  69. 

—  Cônfebufs  du  prosècforât.  —  Jury  :  président,  M. 
Lëgüéü  ;  MM.  Gbssetj  Lfenbrmafit,  Ombrédanrië,  Binet; 
Grégoire,  Hovelacque. 

Candidats  ;  MM.  Dreyfus,  Couvelaire,  Guillot,  Cor- 
dier,  Padovanij  Maës,  Longüèt,  Mbüchet, 

Épreuve  écrite.  —  Séance  du  !“'■  juin.  —  Questions 
données  :  «  1.  Artère  utérine.  —  2,  Physiologie  de  l’hy¬ 
pophyse.  —  3.  Fractures  spontanées.  » 

Lecture  des  copies,  —  MM.  Couvelaire  et  Cordier,  29  ; 
Dreyfus  et  Guillot,  29. 

—  Thèses. — Lundi  23  mai.  Jüry:  Lfegueti;  Mauclaire, 
Moure,  D’Allaines.  • —  M.  Motz  :  Les  pyonéphrites.  — 
M.  QuERisTE.Au.  Dé  la  synovectomie  du  genou.  Indica¬ 
tions.  Technique.  Résultats. 

Mardi  24  mai.  —  jüry  :  MM.  Bezançon,  Rathery, 
Lenormant,  I.emaître.  —  M.  Zerbib  :  Etude  des  kystes 
pancréatiques.  —  M.  Zimmern  :  Lymphogranulo¬ 
matose  maligne  et  tuberculose.  —  M.  Tran-Ba-Huy  : 


L’anévrysme  cirsoïdé  dé  là  face.  —  M.  Dtjtdba  : 
Etude  médicale  des  herniés  épigastriques  dbùidii- 
reuses.  Les  erreurs  de  diagnostic  qu’elles  peuvent 
entraîner. 

Mercredi  25  mai.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard, 
Lo'eper,  Cathala,  Debré.  —  M.  RdNCE  :  Essai  sur  là 
psychologie  des  tuberculeux  pulmonaires.  - —  M.  Mo¬ 
rel  ;  Essai  de  traitement  de  la  syphilis  par  un  noüveàii 
composé  arsenical  péntavalent  le  méta-mono-urée 
para-oxy-phënylarsinate  de  diéthylaihine. 

Samedi  28  mai.  —  Jury  :  MM.  Bàlthazàl-d,  Tàhon, 
PiédelièVre,  Philibert.  —  M.  iLiovict  :  Des  chOHdfO- 
n'es  pulmonaires  primitifs  à  propos  d’un  cas  ObServé. 

—  M.  ViTEusoN  Boris  :  Hygiène  des  paysans  en 
Mandchourie  du  Nord. 

Mardi  31  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  J.-L.  Faure, 
I;aignèl-LavaStino,  VaüdësCàl.  —  M.  Pierre  Hébèrï  ; 
L’échihococcose  secondaire  bronchOgène  dè  F.  Dévëèn 
pathologie  humaine.  —  M.  Botero-Londono  !  Du 
prolapsus  génital  après  hystérectomie  sublotale  et  le 
traitement  préventif  par  la  cervico-ligamento-pexie. 

—  M"''“  Komarovskv.  —  Elle  Metchnikoff  et  ses  tra¬ 
vaux  sut  la  vieillesse. — M.  L.  ARAUJO-EcAhlii.  —  De 
la  moi't  subite. 

Jeudi  2  juin.  —  Jury  :  MM.  Lemaître,  Nobécoùrt; 
Aubertin,  Gastinel.  — •  M""’  Schoeller  Gleises  :  Con¬ 
tribution  nouvelle  à  Tétüde  dii  givre  d’urée. 

Éliésé  bét'ééiiiaire.  —  Mèfctèdi  1“''  jiiin.  —  Jury  : 
MM.  Gosset,  Bresson,  Lesbouyries.  —  M.  Dupont  :  Ar¬ 
thrites  suppurées  du  pied  chez  les  bovidés.  Leur  trai¬ 
tement  chirurgieal. 
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—  Thèses.  —  Lundi  6  juini—  Jury  •:  MM.  Legueu, 
toeper.  Sergent;  Haryier.  —  M.  Birm.4.n  Vouf  :  L’uro¬ 
graphie  intraveineuse  au  ténébryL  M-.  Boczko  î  La 
bactériurie  et  la  pyélocystite  et  le  bacille  paratyphiqUe 
B.  —  M.  Baii.let  ;  L’exploration  physique  du  foie  par 
la  phonendoscopie. 

Mardi  7  julil.  —  JUfÿ  1  MM.  jèànhift,  Lfeiats,  'Terrien, 
Veltér.  —  M;  Lé  jËttïïE  :  Les  àB'dêb  pührpéraùx  de  l’Uté- 
rüs.  —  M;  DutEbÀ  :  Diîîërènths  méthodes  dàtts  le  tràîté- 
liienl  chitUi-gicai  dé  la  bilbciiVàtioh  g&Sttique  d’Oïi^ne 
üiféreüsé. M.  SuAhÉÉ-PÀDïLLÀ.  :  Etude  delà ticatrisâ- 


tion  des  pldites  cûtatiées.  —  M.  LÉvY-EMJtANUEfc  : 
Etude  de  l’atrophie,  avec  excavation  sans  hypertension 
oculaire. 

Sahiedl  11  juin.. —  jürÿ  ;  MM;  Achard,  Bézânçoh, 
G'Oügétot,  'TàriûÉ.  —  M.  Att.nubhÉ  :  Un  hôüVeàii  câb  de 
dipostose  çranio-fàciale.  —  M.  ÉRibdtiÀN  ;  Ëtude  de  là 
tubehculobe  intestinale.  —  Mlle  Gi'llarD  :  Tïàilèlhbnt 
du  lîcheh  plan  par  lés  raÿohs  ültrà- Violets;  ^ —  M.  La'u- 
SÉNT  :  Étude  dfe  l’oiriglhe  él  des  altérations  dès  eaük 
thermales  d’Âik-ies-Bains. 


MÔPltAÜX  De  L’ASSiStANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enàeignclniêht,  coiicouï’S,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. — 

—  Le  19  jüiri,  à  10  heürfes,  à  i’âmphithëâtrè  de  la  rue  des 
Saints-Pères  (4'9,  tüé  des  Saihts-Pèrès),  confëfèncfe  de 
M.  Henri  feÉNÀït'D,  médecin  des  hôpitàüx,  sü'r  les  âàii- 
nées  biotogiqües  de  là  pathoÿéniè  des  œdèmes: 

—  Hôpitalde  la  Pitié  (Se'rvi'cedü  PrôîessehŸ  RatéerV}. 

—  Le  19  iüih,  -à  10  h,  1/2.  cohfërëhce  du  Docteur 
ivloLLÂRÉT,  chéf  de  'clinique,  sur  le  ifàitément  'de  la  parû- 
lysie  générale. 


—  ’ÏToisiémè  cohcpnrs  de  inédecin  des  hôpitaux.  — 
Jury  (provisôîré)  :  MM,  lés  DOcteuts  Loùste,  Clerc,  Jà- 
cob,  P,-E.  Weill,  Laubry,  Dârrë,  Brodin,  Hallë;  thiray, 
Liàn,  Métivet. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
théorique  anonyme  (anatomie  et  physiologie).  —  Séance 
du  2  luin.  —  Questions  données  :  «  Anatomie  du  testi- , 
cûlB.  —  Physiologie  du  testicule,  a 


RBl^ÔHI^GÊ  PROFESSlOt^NÉL 

IVoüvéliès  et  InfOrmatiolis 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Dèini-CoïonileS  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Léon  QuiûEt;  de  Paris,  et  de  M. 
Jacques  David,  étudiant  en  médecine,  externe  des 
hôpitaux  de  Lille. 

Le  Docteur  Léon  Quidet,  secrétaire  de  commission  de 
contrôle  des  soins  aux  mutilés  de  guerre  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  était  très  connu  dans  nos  associa¬ 
tions  professionnelles  parisiennes,  où  il  laissera  d’unani¬ 
mes  regrets. 

Monsieur  Jacques  David  était  le  neveu  du  professeur 
David,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille,  à  qui  nous  adres¬ 
sons  nos  sincères  condoléances,  et  l’expression  de  notre 
douloureuse  sympathie. 

—Deuxième  Congrès  de  là  Société  internationale  de 
chirurgie  orthopédique  (Londres  19:22-juillet  1933).  — 
Pureau  du  Congrès  :  président  :  M.  le  Professeur  Nové- 
.îosserand,  de  Lyon  ;  vice-présidents  :  M.  le  Professeur 
Murk-Jansen,  de  Leyde,  M.  le  Professeur  Gocht,  de  Ber¬ 
lin,  M.  le  Professeur  Putti,  de  Bologne  ;  secrétaire  géné¬ 
ral  :  M.  le  Docteur  Delchef,  de  Bruxelles  ;  secrétaire  : 
M.  le  Docteur  Platt,  de  Manchester  ;  trésorier  :  M.  le 
Professeur  Maffei,  de  Bruxelles. 

Programme  prorisoire  :  Les  séances  auront  lieu  dans 
les  locaux  de  la  Société  royale  de  Médecine.  Mercredi  19 
juillet,  14  heures  :  Réunion  dit  Comité  international  ; 
16  h.  30  ;  Assemblée  générale  ;  20  h.  30  :  Réception  par 
le  président.  —  Jeudi  20  juillet.  —  9  h.  45  :  Discours  du 
président  ;  10  h.  30  :  Etude  de  la  première  question  à 
l’ordre  du  jour  :  Le  mécanisme,  des  mouvements  arti¬ 
culaires  en  général.  —  Rapporteurs  :  MM.  von  Bayer 


(Allemagne);  Delitâla  (Italie),  Seberb  (Suisse)  ;  14  h.  30  à 
17  h.  30  :  Séances  opéralOites  dans  leS  hôpitaux  ;  20  hi  30  : 
Réception  par  le  Collège  royal  des  chirurgiens.  —  Ven¬ 
dredi  21  juillet,  9  heures  :  Etude  de  la  deuxième  question 
à  l’ordre  du  jour  :  Le  traitement  des  coXites  tuberCttleUr 
ses.  Rapporteurs  :  MMv  Érlacher'  (Autriche),  MaOei 
(Belgique),  Henderson  (Etats-Unis  d’Amérique),  Sorrel 
(France)  ;  14  h.  30  à  17  h,  30  :  Séances  opératoires  dans 
les  hôpitaux  ;  19  h.  45  :  Banquet  par  souscription.  — - 
Samedi  22  juillet,  9  heures  :  Communications  particu- 
lièi'es  ;  14  heures  :  Visite  de  l’hôpital  orthopédique  d’Alton. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  un  comité  de  dames  an¬ 
glaises  organisera  la  visite  de  Londres  pour  les  femmes 
des  congressistes. 

A  l’issue  du  Congrès,  un  voyage  d’une  durée  de  quatre 
ou  de  huit  jours  au  choix  des  congressistes  aura  lieu  en 
Gràndè-B  rèta  gne . 

Des  renseignements  complëmèntaiïëS  jièilvèflt  ôtré 
obtenus  au  Secrétariat  général  dè  la  SOèiélé,  34,  riiè 
Montoyer,  à  Bruxelles. 

—  IX'  Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine 
(Bucarest,  10-18  septembre  1932).  —  Pour  adhérer  à  ce 
Congrès,  il  faut  être  membre  de  la  Société  internationale 
d’Histoire  de  la  Médecine  et  demander  son  admission 
au  secrétaire  général,  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
12  bis,  place  de  Laborde,  Paris  (8®).  Les  cotisations  sont 
réçûes  soit  par  le  trésorier  de  la  Société  internationale 
d’Histoire  de  la  Médecine,  M.  Boulanger-Dausse,  4,  rue 
Aubriot,  Paris  (IV'),  soit  directem.ent  par  le  Caissier  du 
Congrès,  M.  J.  Karmitz,  Bucarest  II  (Roumanie)  Str. 
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Zorilor,  2,  ou  encore  par  le  secrétariat ,  83,  rue  Stirbei- 
Voda,  à  Bucarest. 

Les  membres  participants  doivent  une  cotisation  de 
100  francs  français.  Les  personnes  accompagnant  les 
membres  participants  (femme  et  enfants)  sont  membres 
associés  et  payent  75  francs. 

On  peut  gagner  Bucarest  par  terre,  par  le  Danube,  et 
par  mer.  1“  Par  terre  :  soit  par  le  Simplon,  en  Orient-Ex¬ 
press,  entrant  en  Roumanie  à  Curtici.  Soit  par  les  trains 
venant  de  Yougoslavie  et  entrant  par  Jimbolia. 

Une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  chemins  de  fer 
roumains  est  envisagée. 

2“  On  peut  descendre  le  Danube  de  Vienne  à  Budapest 
jusqu’à  Turnu-Séverin  ou  Giurgiu  d’où  le  train  con¬ 
duit  à  Bucarest. 

3»  Par  mer.  Le  Professeur  Castiglioni,  de  Trieste  et 
M.  Oiiaro,  de  Turin,  ont  accepté  l’organisation  par  là 
s  Minerva  Medica  »  d’un  voyage  partant  de  Trieste,  et 
aboutissant  à  Bucarest  par  Athènes,  Stamboul  et  Cons- 
tantza. 

D’autre  part,  l’administration  du  Congrès  a  prévu 
quatre  excursions  au  choix  après  le  Congrès  : 

a)  Excursion  aux  Portes  de  fer  et  aux  Bains  d’Her- 
cule  qui  permet  le  retour  par  Jimbolia  (frontière  de  You- 
,  goslavie)  ou  Curtici  (frontière  de  Hongrie)  ;  b)  Excur¬ 
sion  à  Curtea  de  Arges  et  Ciuj  jusqu’à  Episcopia  Bihoru- 
lui  (frontière  de  la  Hongrie)  ou  jusqu’à  Helmei  (frontière 
de  Tchéco-Slovaquie)  ;  c)  Excursion  en  Moldavie,  à  Jas- 
•  sy,  avec  récêption  de  la  Faculté  de  médecine  de  Jass^  ; 
'De  Jassy,  les  excursionnistes  partiront  pour  leur  pays 
par  la  station  frontière  de  Grigore  Ghica  Voda  pour  la 
Pologne  ;  d)  Excursion  aux  Bouches  du  Danube  avec  re¬ 
tour  à  Bucarest  le  22  septembre. 

Indépendamment  des  prix  relatifs  à  l’organisation  de 
la  (c  Minerva  Medica  »,  voici  à  titre  d’indication  les  prix 
de  quelques  trajets  : 

Traversée  de  Trieste  à  Stamboul,305  lires.  —  Tra¬ 
versée  de  Constantinople  à  Constantza,  3.000  lei.  — 
Chemin  de  fer  de  Constantza  à  Bucarest,  412  lei  (tarif 
réduit). 

En  raison  de  l’hospitalité  des  Roumains  et  du  grand 
nombre  d’invitations,  il  faut  compter,  pour  le  séjour  à 
Bucarest,  avec  les  réductions,  200  à  500  lei  par  jour. 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  le  franc  français  vaut 
6  lei  59  et  la  lire  italienne  8  lei  70. 

Pour  plus  de  détails  concernant  le  voyage  en  mer, 
s’adresser  à  la  «  Minerva  Medica  »  Via  Martiri  Fascisti, 
15,  Torino. 

Programme  du  Congrès.  Samedi  10  septembre  :  Séance 
extraordinaire  de  la  Société  Roumaine  d’Histoire  de  la 
Médecine.  —  Dimanche  11  septembre  :  Ouverture  du 
Congrès.  —  Lundi  12  septembre  :  Rapports  et  communi¬ 
cations  ainsi  que  les  mardi  13  et  mercredi  14  septembre. 

—  Le  jeudi  15  septembre,  visite  de  la  station  de  Ploesti. 

—  Le  vendredi  16  septembre,  visite  de  Sinaia,  —  Le 
samedi  17  septembre,  visite  de  Breaza,  Campina  et 
Snagov. 

—  Pour  l’hygiène  du  métropolitain.  —  MM.  Marie  et 
Lobligeois  ont  présenté  au  Conseil  général  delà  Seine  une 
proposition  visant  à  compléter  et  rectifier  les  conditions 
d’hygiène  de  l’atmosphère  des  voitures,  des  tunnels  et 


des  stations  sur  le  réseau  des  transports  souterrains  ;  : 
à  augmenter  le  nombre  des  bouches  d’aération,  qui  de¬ 
vraient  être  portées  provisoirement  de  une  à  trois  baies 
au  kilomètre  de  parcours  au  minimum. 

—  Un  service  de  météorologie  médicale  en  Italie. — Un 
service  spécial  de  météorologie  médicale  vient  d’être  ins¬ 
tallé  à  l’observatoire  géophysique  de  l’Académie  d’agri-  ' 
culture  de  Pérouse.  Ce  service  est  spécialement  affecté  à 
Tétudedes  relations  entre  les  conditions  climatiques  et 
météorologiques  d’une  part  et  les  grands  mouvements  de 
pathologie  collective  d’autre  part. 

Ce  service,  qui  répond  à  un  voeu  formulé  par  de  nom¬ 
breux  médecins,  fait  appel  à  la  collaboration  du  corps 
médical  italien  tout  entier.  Des  questionnaires  très  com-  ■ 
plets  sont  envoyés  aux  praticiens  qui  veulent  bien  prêter 
leur  collaboration  à  cette  œuvre  par  l’envoi  régulier,  tous, 
les  dix  jours,  d’un  rapport  détaillé  lait  sur  un  modèle  ^ 
commun.  (La  Presse  thermale  et  climatique.) 

—  Congrès  annuel  des  médecins  radiologistes  de  lan¬ 
gue  française.  —  Il  vient  de  se  constituer  à  Paris  un 
Comité  chargé  d’organiser  chaque  année  à  Paris  un 
Congrès  de  radiologie  de  langue  française.  En  principe, 
ces  réunions  se  tiendront  à  l’époque  des  Congrès  annuels 
de  chirurgie  et  d’urologie,  en  octobre,  et  sont  destinées  à 
remplacer  les  Congrès  de  l’A.  F.  A.  S.,  la  XHF  section 
de  cette  dernière  disparaissant  dès  Tan  prochain.  Ces 
nouveaux  Congrès  seront  organisés  sous  les  auspices  de 
la  Société  de  radiologie  médicale  de  France,  de  la  Société 
française  d’électrothérapie  et  de  la  Société  belge  de  ra¬ 
diologie. 

A  sa  séance  du  7  mars  dernier,  le  Comité  a  élu  son 
Bureau,  composé  comme  suit  :  président.  Docteur  Belot 
(Paris)  ;  vice-présidents.  Docteurs  Delherm  (Paris), 
Dubois-Trépagne  (I.iége)  et  Réchou  (Bordeaux)  ;  secré¬ 
taire  général.  Docteur  Dariaux  (Paris)  ;  trésorier.  Doc¬ 
teur  Morel-Kahn  (Paris). 

La  première  réunion  aura  lieu  à  Paris  en  octobre  1933. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  . 
Trains  spéciaux  à  prix  réduits  pour  tes  vacances.  —  Ces 
trains  partiront  de  Paris  aux  dates  ci-dessous  indiquées  : 
pour  la  Savoie  :  2,  9,  12,  16,  23,  29, 31  juillet,  5, 12, 14,20, 

31  août  ;  pour  l’Auvergne  ;  9, 16,  23,  29,  31,juillet,  3,  6, 8, 
10,  12,  20,  31  août  ;  pour  la  Côte-d’Azur  :  14  juillet,  7 
août  ;  pour  la  Franche-Comté  et  le  Jura  :  24  juillet,  4  août; 
pour  le  Morvan  et  l’ Avallonnais  :  28  juillet,  7  août  ;  pour 

le  Gard  et  VBéraull  :  1®>'  août  ;  pour  le  Nivernais  et  le 
Bourbonnais  :  2  août  ;  pour  l’Ardèche  et  la  Drôme  :  6 
aoûit. 

Ces  trains,  à  nombre  de  places  limité,  seront  composés 
de  2»  et  3»  classes,  sauf  ceux  à  destination  du  Nivernais- 
Bourbonnais  et  Morvan-Avalonnais,  qui  ne  comporte¬ 
ront  que  des  3»  classes. 

Le  retour  s’effectuera  au  gré  des  voyageurs  jusqu’au 
l''  novembre  1932  inclus,  dans  l’itinéraire  suivi  à  l’aller, 
par  tous  les  trains  du  service  régulier,  saiis  arrêt  en  cours 
de  route  et  sous  réserve,  pour  l’usage  des  express  et  rapi¬ 
des,  des  conditions  de  parcours  fixées  pour  l’admission 
dan's  ces  trains. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  dos  diplômes  obtenus.  L’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvragés  ou  articles  publiés. 


Hôpitaux. 

Loi  du  24  mai  19B2,  prorogeant  la  loi  du  14  février 
sur  la  fixation  des  prix  de  journée  dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers. 

Article  unique.  ■ —  La  loi  du  14  février  1921,  por¬ 
tant  modification  de  l’article  7  de  la  loi  du  28  juin 
1918  .sur  la  fixation  du  prix  de  journée  dans  les  éta- 
bl’ssements  hospitaliers,  est  prorogée  pour  une  nou¬ 
velle  période  allant  du  1®’’ janvier  1931  au  31  décem¬ 
bre  1934. 

Sanatoriums. 

Décret  du  30  mai  1932  relatif  à  V organisation 
des  Sanatoriums. 

Gc  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Droits  d’un  assuré  social  après  le  service  militaire. 

15433.  —  M.  Jules  Uhry  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social,  ayant  cotisé,  à 


partir  du  juillet  1930,  pendant  trois  mois  et  demi  ; 
bj  qu’étant  parti  ensuite  au  service  militaire,  il  a 
cotisé,  au  retour  du  service  militaire,  pendant  six  se¬ 
maines  ;  puis,  qu’il  est  tombé  malade  et  e.st  décédé 
deux  mois  plus  tard  ;  et  demande  quels  sont  ses 
droits  pendant  la  période  de  maladie  et  quels  sont 
les  droits  de  ses  ascendants  au  moment  du  décès  : 
«frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  frais  de  dé¬ 
cès».  (Question  du  23  février  1932/. 

Réponse.  —  11  vient  d’être  admis  que  l’assuré  qui 
remplissait,' à  la  date  de  son  incorporation,  les  condi¬ 
tions  légales  de  versements  donnant  droit  ou  ouvrant 
droit,  à  cette  date,  aux  prestations  de  l’assurance, 
ne  saurait  perdre  le  bénéfice  de  ses  A'ersements, 
même  à  l’égard  des  assurances  dont  les  avantages  ne 
sont  pas  suspendus  pendant  la  période  d’incorpora¬ 
tion.  Cet  assuré  a  droit  ou  ouA're  droit,  dès  son  retour 
dans  ses  foyers,  aux  prestations  des  diverses  assu¬ 
rances,  dès  l’instant  qu’au  cours  de  la  période  légale 
de  référence  le  nombre  de  jours  ouvrables  qu’il  a  pas¬ 
sés  sous  lés  drapeaux  ou  qui  ont  donné  lieu  pour  son 
compte  à  cotisations  ou  à  indemnité  journalière  de 
maladie  atteint  le  minimum  fixé  par  la  loi. 

[J.  O.,  29  mai  1932./ 

Cumul  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  de  l’allocation  du  combattant. 

15854.  —  M.  Etienne  Rognoîv  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  pour  quel  motif  on  refusé  l’as- 
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sistance  obligatoire  (loi  du  14  juillet  19.05)  à  un  béné¬ 
ficiaire. de  l’ailbcation  du  combattant.  [Question  du 
22  7wars  1932.)  ’ 

Réponse.  —  L’article  121  de'  la  loi  de  finances  du 
31  mars.  1932,  complétant  l’article  199  de  la  loi  de 
financeÿ  du  16  avril  1930,  dispose  que  l’allocation 
du  combattant  n’entre  pas  en  ligne  de  compte  pour 
la  détermination  des  droits  à  l’assistance  de  l’ancien 
combattant  vieillard,  infirme  ou  incurable.  ' 

■  -  (/.  O.,  29  mai  1932.) 


Appel  en  faveur  de  la  Société  pour 
Femmes  et  Enfants  de  Médecins.  Pour 
les  veuves  et  les  orphelins  du  Corps 
médical  français.  ' 

Nous  avons  à  diverses  reprises  dit  tout  le 
bien  que  nous  pensons  de  l’activité  de  la  Société 
pour  Femmes  et  Enfants  de  médecins.  Ce  n’est 
pas  la  Société  de  Secours  mutuels,  approuvée, 
limitée  dans  son  action  par  ses  statuts  et  par  la 
loi,  que  nous  admirons  le  plus.  C’est  le  dévoue¬ 
ment  éclairé,  c’est  la  bienfaisance  agissante  et 
riche  en  résultats  de  son  bureau  et  de  ses  dames 
patronésses.  Nous  connaissons  plusieurs  familles 
de  médecins  de  province  qui,  après  la  mort  du 
père,  vinrent,  dénuées  de  toutes  ressources,  cher¬ 


cher  à  vivre  à  Paris.  Que  seraient-elles  devenues,  ; 
si  elles  n’avmient  été  adressées  à  la  Société  ! 
F.  E.  M.  ?  Aussitôt,  elles  reçurent  des  subsides 
en  quantité  suffisantè  pour  leur  permettre  d’at¬ 
tendre  quelque  temps.  Puis,  les  membres  du 
Bureau  et  les  dames  patronesses  se  mirent  en 
campagne.  Ils  cherchèrent  et  trouvèrent  des 
emplois,  permettant  à  ces  veuves  et  à  ces  orphe¬ 
lins  de  gagner  dignement  leur  vie  et  même  par¬ 
fois,  aux  derniers,  de  terminer  des  études  qui 
touchaient  à  leur  fin  et  qu’il  eût  été  navrant  de 
leur  faire  abandonner.  Nous  connaissons  per¬ 
sonnellement,  répétons-le,  plusieurs  familles  qui 
ont  été  ainsi  sauvées  de  la  misère,  et  peut-être 
de  la  déchéance,  par  la  F.  E.  M.  Mais,  pour  réa¬ 
liser  tout  ce  bien,  pour  rendre  des  services  aussi 
complets,  qui  ne  se  bornent  pas  à  un  secours,  , 
qui  ne  constituent  pas  une  aumône,  il  faut  de 
l’argent,  beaucoup  d’argent.  Aussi,  nous  croyons 
remplir  un  devoir  en  publiant  l’appel  que  nous 
adresse  le  bureau  de  la  F.  E.  M. 

J.  Nofn. 

Mon  cher  Confrère, 

•  Je  vous  remercie  de  m’accorder  l’hospitalité  de  ’  . 
votre  journal,  pour  me  permettre  d’adresser  au  - 
Corps  médical  le  présent  appel,  en  faveur  des  orphe¬ 
lins  et  des  veuves  de  médecins. 


PROSTHENASE 

GALBRÙN 


I  SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  yingt  gouttes  do  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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Vous  n’ignorez'  pas  l’efïort  considérable  que  doit 
faire  la  Société  F.  E.  M.  pour  venir  en  aide  aux  infor¬ 
tunes  professionnelles,  chaque  jour  plus  nombreu¬ 
ses  ;  grâce  à  la  Société  F.  E.  M.,  plus  dé  lOD.OOO 
francs  sont  ainsi  distribués  annuellement  à  des  fa¬ 
milles  dont  la  situation  exige  un  appui  immédiat  ; 
l’année  courante  semble,  de  par  ses  difficultés  mul- 
tiple^,  devoir  augmenter  encore  le  nombre  de  dé¬ 
tresses  à  soulager.  Jusqu’ici,  la  Société  F.  E.  M.  a  pu 
suffire  à  sa  lourde  tâche,  mais  en  raison  de  ses  statuts 
que  nous  .avons  l’obligation  de  respecter  stricte¬ 
ment,  seuls  les  sociétaires,  régulièrement  inscrits  de- 
puis2  ans,  ont  droit  aux  subventions  de  la  Société. 

Dans'  ces  conditions,  nous  redoutons  de  nè  pou¬ 
voir  venir  en  aide,  cette  année,  à  toutes  les  familles 
médicales  qui,  tombées  dans  le  dénuement  le  plus 
extrême,  ne  se  trouveront  pas  dans  les  conditions 
statutaires  requises,  et  c’est  eh  faveur  de  ces  familles 
médicales,  pour  leurs  qrphelins,  pour  leurs  veuves 
que  nous  avons  décidé  de  créer  à  leur  profit  le  Se¬ 
cours  d’urgence  de  la  Société  F.  E.  M.  , 

Nous  demandons  à  tous  nos  confrères  de  faciliter 
notre  tâche,  en  nous  adressant  un  don  personnel, 
destiné  à  la  création  du  Secours  d’urgence  de  la 
Société  F.  E.  M.  Ces  dons  devront  être  envoyés  à 
M.  le  Docteur  Croùzon,  trésorier,  95,  rue  du  Chpr- 
che-Midi,  Paris.  Les  noms  de  nos  donateurs  seront 
publiés  dans  les  journaux  médicaux. 

En  raison  de  la  crise  économique,  nous  nous  fai¬ 


sons  un  devoir  d’adresser  un  appel  suprême,  non 
seulement  à  tous  nos  confrères,  mais  aux  femfnes  de 
nos  confrères  qui,  mieux  qu’eux  encore,  compren¬ 
dront  l’affreuse  détresse  du  loyer  vide,  les  angoisses 
des  mères  et  des  enfants  que  la  disparition  prématu¬ 
rée  du  chef  de  famille  laisse  sans  ressources. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  les  ménages  heu¬ 
reux  de  notre  profession  ne  seront  pas  indifférents" 
aux  souffrances  des  malheureux  et  qu’ils  nous  aide¬ 
ront,  avec  leur  générosité  coutumière,  à  secourir  nos 
veuves  et  nos  orphelins. 

Nous  vous  prions  de  croire,  mon  cher  Confrère, 
nos  sentiments  reconnaissants  et  dévoués. 

Le  Président  Le  Trésorier, 

D’^Siredey.  Dr  CnouzoN. 

'  ,  Le  Sécrétaire  général, 

D'  Abel  Watei.et. 

Les  Vice-présidentes  et  Vice-président, 

Mmes  Jayle  et  Marcel  Labbé, 

Dr  Darras. 


SO^IKpES 

^i^SËNOBEHîS: 


NOURRISSONS  OcrOI 

Par  boites  de  SIX 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  METALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G 


TRAITEMENT  D'ATTAQUE  NOVARSENOBENZOL  CORBIERE  l9l4) 


LABORATOIRES  CORBIÈRE 

2ZRUE  Desrenaudes.PARIS 
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VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  DAN8LES  ALPES 

Sous  le  patronage  deja  Faculté  de  Lyon,  le  deu¬ 
xième  voyage  médical  international  dans  les  Alpes 
aura  lieu,  du  26  juin  au  6  juillet  1932,  avec  le  même 
programme  qu’en  1931.  La  concentration  se  fera  à 
■l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble.  Après  la  visite  de 
cette  ville  (qui  est  l’un  des  principaux  centres  d’en¬ 
seignement  français  fréquenté  par  les  étudiants 
étrangers),  l’on  se  rendra  au  sanatorium  des  Petites 
Roches  et  au  Monastère  de  la  Grande  Chartreuse. 
Puis  l'on  visitera  Villars-de-Lans,  Uriage,  l’Oisans, 
la  Grave,  la  Meije,  le  Lautaret,  le  Galibier,  la  Mau¬ 
rienne,  Allevard,  Challes,  Chambéry,  Aix-les-Bains, 
le  lac  du  Bourget,  l’Abbaye  Royale  de  Hautecombe, 
Marlioz,  le  Mont-Revard,  Annecy  et  son  lac,  Mou- 
tiers-Salins,  Brides,  la  Léchère,  m  Tarentaise,  Mé- 
gève,  le  Fayet-Saint-Gervais,  Chamonix-Mont-Blanc, 
la  Mer  de  Glace,  le  Brévent,  les  sanatoria  d’Assy  et 
de  Passy,  Thonon,  Evian  et  le  lac  Léman. 

Ce  beau  voyage,  qui  réunit  tant  d’attraits  divers 
et  permet  de  connaître  tant  de  sites  célèbres  et  de 
stations  thermales  et  climatiques  du  plus  grand 
intérêt,  sera  dirigé  par  M.  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  de  la  Faculté  de  Paris  {Histoire  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie),  avec  le  concours  du 
Professeur  Piéry,  de  la  Faculté  de  Lyon  [Climatologie 
et  hydrologie),  du  Professeur  agrégé  Thévenot,  de 
Lyon  [Médecine  et  thérapeutique  générales),. Au  Doc- 


I  teur  Porte,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine'  dé 
Grenoble,  et  des  médecins  des  stations  et  établisse¬ 
ments  visités. 

Une  excursion  en  Suisse  terminera  le  voyage,  du 
6  au  12  juillet,  en  parcourant  Genève,  Nyon,  Gland, 
Lausanne,  Montreux,  Leysin,  les  Rochers  de  Naye 
et  Valmont. 

Ce  voyage,  comme  tous  ceux  déjà  présentés  par  les 
Fédérations  et  Sociétés  médicales  du  Midi  de  la 
France,  offrira  toutes  les  garanties  possibles  de  con¬ 
fort,  d’économie,  a’instruction  et  d’agrément.  Les 
familles  des  médecins  y  seront  admises,  ainsi  que 
les  étudiants  en  médecine.  Les  adhérents  recevront 
des  permis  de  parcours  en  chemins  de  fer,  à  demi- 
tarif,  valables  pendant  un  mois,  en  France  et  en 
Suisse,  Tout  le  parcours  inscrit  au  programme  sera 
effectué  en  auto-cars.  Le  prix  de  la  cotisation  sera 
forfaitaire  et  comprendra  toutes  les  dépenses,  sans 
exception. 

L’examen  des  demandes  d'adhésion  sera  fait  dans 
l’ordre  où  elles  parviendront.  En  raison  du  délai 
nécessaire  pour  obtenir  les  permis  de  parcours  en 
chemins  de  fer,  prière  d’écrire,  dès  à  présent,  au 
secrétariat  du  voyage,  à  La  Malou  (Hérault). 


laboratoires 


BISMINt 


NOISY-le-SEC 

(Seine) 


THERAPEUTIQUE 

GAST  ROi  N  TEST  I NALE 

i  NON  TOXIQUE 
i  SOULAGEMENT  IMMÉDIAT 
I  NE  CONSTIPE  PAS 

COMPOSITION 


KAOLIN 

SALICYLATE  de  BISMUTH 
ESSENCE  de  MENTHE 

PANSEMENT  GASTRIQUE 
DÉSINFECTANT 
ANTISPASMODIQUE 
GRANULÉ 


FORME 


POSOLOGIE 


Une  demi-cuillerée  à  café 
dans  un  peu  d’eau  après  les  repas  ou  au  moment 
des  douleurs  et  selon  indications  du  médecin. 
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CORRESPONDANCE 

Honoraires 

3229.  —  Soins  donnes  à  un  client  dénué 
de  ressources 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
m’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  recouvrer  mes 
honoraires  d’un  client  qui  âgé,  et  ayant  obtenu  une 
pension  alimentaire  de  150  francs  par  mois  de  ses 
enfants  (cultivateurs  assez  aisés)  se  refuse  de  me 
payer  alléguant  que  sa  pension  ne  lui  suffit  pas  seu^ 
iement  pour  vivre. 

Puis-je  réclamer  mes  honoraires  aux' héritiers  ? 
Comment  m’y  prendre  ? 

D-’S. 

Réponse 

En  vertu  du  devoir  de  secours  et  d’assistance 
des  enfants  à  l’égard  de  leurs  parents  dans  le  be¬ 
soin,  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  une  per¬ 
sonne  dénuée  de  ressources  et  hors  d’état  de  ga¬ 
gner  sa  vie  est  en  droit  de  demander  le  paiement 
de  ses  honoraires  aux  enfants  de  cette  personne, 
si  eux-mêmes  disposent  de  ressources  suffisantes. 

Le  principe  de  votre  action  contre  les  enfants 
de  votre  débiteur  est  donc  indiscutable,  mais 
l’affaire  se  complique  du  fait  qu’ils  ont  déjà  été 
condamnés  à  verser  une  pension  alimentaire  ;  ils 
pourraient  en  effet  soutenir  que  moyennant  le 


paiement  de  cette  pension,  ils  sont  exonérés  de 
toutes  obligations. 

Vous  pourriez  néanmoins  commencer  par  leur 
adresser  votre  note  en  les  priant  de  l’acquitter.  Si 
votre  réclamation  reste  sans  effet,  il  n’y  aurait 
plus  qu’  à  citer  conjointement  et  solidairement 
votre  client  et  ses  enfants  en  paiement  de  vos  ho¬ 
noraires.  Au  cas  où  vous  seriez  contraint  d’en  ve¬ 
nir  à  cette  extrémité,  vous  pourriez  nous  adres¬ 
ser  le  dossier  et  nous  soumettrions  alors  l’affaire 
ù  notre  Conseil  d’administration  en  vue  de  vous 
faire  accorder  l’appui- de  notre  Ligue  pour  la  pro¬ 
cédure  nécessaire, 


3241.  —  Privilège  pour  les  houoraires- 
aeeidenfs 

Quand  pour  ses  soins  donnés  à  l’occasion  d  ’un  acci- 
dent  du  travail,  le  patron  est  en  liquidation  judiciaire 
et  ne  peut  payer,  peut-on  se  retourner  contre  l’ou¬ 
vrier  et  le  faire  payer  ? 

Dr  M, 

Réponse 

Le  patron  responsable  de  l’accident  étant  ac¬ 
tuellement  en  état  de  liquidation  Judiciaire,  vous 
devez  adresser  votre  note  établie  conformément 
au  tarif  des  accidents  du  travail,  au  liquidateur  et 
demander  votre  admission  au  passif  privilé¬ 
gié  de  la  liquidation,  conformément  aux  articles 
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23  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  2101,  n“  6  du  Code 
civil  . 

En  vertu  du  privilège  c|ui  vous  est  accordé  par 
la  loi,  vous  serez  payé  sur  les  tonds  disponible^ 
de  la  liquidation  par  préférence  aux  autres  créan¬ 
ciers  et  sans  avoir  à  subir  avec  eux  la  loi  du  con¬ 
cours. 

Mais,  d’autre  part,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ne  fait  pas  obligation  au  médecin-traitant 
de  se  faire  payer  par  le  patron  responsable,  elle 
lui  en  donne  simplement  la  faculté  tout  en  lais¬ 
sant  subsister  entièrement  son-  action  directe 
de  droit  commun  contre  le  blessé  lui-même. 

Par  conséquent,  si. Vous  n’arrivez  pas  à  vous 
faire  payer  par  la  liquidation,  vous  aurez  tou¬ 
jours  la  ressource  d’agir  en  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  contre  le'  blessé*que  vous  avez  soigné. 


Fiscalité 

2975.  —  Déductions  diverses 

Faisant  partie  depuis  piusieurs  années  du  «  Sou 
Médical  »,  je  vous  envoie,  ci-incius,  pour  recevoir 
votre  avis  autorisé,  le  papier  que  m’a  adressé  le 
contrôleur  des  Contributions  directes,  au  sujet  de 
«  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  ». 

Il  y  a  trois  points  en  litige  : 

1®  Gages  du  personnel  domestiqué. 


Déclarés,  comme  l’an  dernier . 

(Une  bonne  qui  passe  chez  moi  toute  la  matinë*ê)}; 
Comme  locaux  professionnels,  j'ai  ; 

Salle  d’attente  ; 

Mon  bureau  cabinet  ; 

Un  laboratoire  pour  mes  médicaments  (je  suis 
pro-pharmaoien) . 

En  outre,  ma  bonne  s’occupe  du  nettoyage  de  mon 
auto  et  de  mon  garage. 

2®  Prime  annuelle  d’assurance-vie .  2 . 374  fr. 

Je  suis  assuré  pour  50.000  francs  à  «  lia  M...  ». 
Ci-joint  la  référence  du  J.  O.  du  6  mai  1931,surla- 
quelle  je  m’étais  basé  et  que  vous  me  renverrez,  pour 
que  j’en  fasse  part  au  contrôleur. 

3®  Frais  de  transport. 

J’avais  déclaré  : 

Auto  6  CV.  «Fiat  »  achetée  en  août  192  9  29.000  fr. 


Vendu  7  CV  Mathis .  11.500  » 

Différence  entre  les  deux  prix . . .  17.500  » 

A  amortir  en  cinq  ans,  soit .  3.500  » 

Frais  d’entretien  et  d’usure 

610  francs  par  mois  X  12  .  7.320  fr.  ' 


(Police  d’assurance,  730  fr.  95  non  contestée). 

,  D'-X. 

Réponse 

Les  gages  du  personnel  ne  peuvent  être  déduits 
que  si  celui-ci  est  employé  à  l’exercice  de  la  pro- 
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fession  et  à  l’entretien  des  locaux  professionnels, 
de  l’auto  et  du  garage. 

Les  assurances-vie  peuvent  être  déduites 
lorsqu’elles  ne  constituent  qu’unemesure  de  pré¬ 
voyance,  c’est  ce  qui  semble  votre  cas  si  vous 
n’avez  pas  d’autre  retraite. 

Les  autres  frais  ne  paraissent  pas  exagérés,  ce¬ 
pendant  vous  ne  pouvez  compter  l’usure  qui 
fait  double  emploi  avec  l’amortissement. 

Quant  aux  frais  d’entretien,  ils  doivent  être 
justifiés  autant  que  possible  par  les  notes  de  mé¬ 
caniciens.  A.  Martinot. 

_ _ _  Conseil  fiscal. 

3022.  — Calcul  du  loyer,  base  de  la  patente 

J’ai  un  loyer  de  4.700  francs.  Je  rembourse  à  mon 
propriétaire  les  contributions  foncières  afférentes 
à  l’immeuble  que  j’occupe  (1.600  francs  pour  l’an¬ 
née  1931).  ! 

Or,  je  reçois  une  feuille  m’imposant  sur  un  «  loyer 
matriciel  »  de  5.900  francs  (ce  qui  me  porte  ma  pa¬ 
tente  à  2.300  francs  et  la  contribution  mobilière  à 
1.360  francs.) 

Est-il  normal  de  calculer  mes  impôts  sur  un  loyer 
de  5.900  francs  ? 

11  est  mentionné  sur  mon  bail,  enregistré,  que  mon 
loyer  est  de  4.700  francs  et  dans  un  autre  article,  je 
m’engage  à  rembourser  les  contributions  foncières  et 
taxes  municipales  à  mon  propriétaire. 


Ne  doit-on  pas  m’imposer  sur  mon  loyer  de  4.700 
francs  et  non  sur  mon  loyer  plus  l’impôt  foncier  ? 

D'  F. 

Réponse 

Le  loyer  comprend  non  seulement  la  somme 
versée  au  propriétaire,  mais  encore  les  charges 
que  vous  payez  pour  lui,  car  s’il  les  payait  il  aug¬ 
menterait  votre  loyer  dans  la  même  proportion. 

A.  M. 


2832.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance-vie 

Je  reçois  à  l’instant  un  avis  du  contrôleur  des 
Contributions  directes  m’informant,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  primes  d’assurances  sur  la  vie,  qu’il  ne  les 
admet  en  déduction  du  revenu  imposable  que  sous  un 
maximum  de  6  %  du  revenu  professionnel,  alors  que 
le  montant  des  primes  par  moi  déclarées  atteignait 
14  à  15  %.  Je  croyais  qu’aucune  disposition  légale 
ou  réglementaire  ne  fixait  le  maximum  des  sommes 
susceptibles  d’être  déduites  à  ce  titre,  qu’il  convenait 
seulement  qu’elles  soient  proportionnées  aux  reve¬ 
nus  professionnels. 

Dr  V. 

Réponse 

L’évaluation  à  6  %  des  honoraires  est  une 
moyenne  mais  dans  la  pratique  on  doit  examiner 
les  circonstances  spéciales  et  l’administration 


1944  —  LXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  -  19  -  VI  âa 


admet  que  l’on  tienne  compte  de  l’âge  de  l’assuré- 
du  temps  pendant  lequel  il  doit  verser,  etc  . . . 

En  un  mot,  l’assurance  ne  doit  pas  être  un  pla¬ 
cement,  mais  une  mesure  de  prévoyance. 

A.  M. 


2802.  —  Attiontissement  du  prix 
d’achat  d’une  automobile 

J’ai  acheté  en  décembre  dernier  une  C4  -IX  Citroën 
en  échange  d’une  vieille  B14  accidentée  assez  gra¬ 
vement. 

J’ai  payé  18.000  francs  de  soulte  à  la  maison 
Citroën  et  prenant  pour  bon  le  prix  de  la  voiture 
22.000  francs  environ,  j’ai  compté  sur  madéclaration 
4.600  francs  d’amortissement  en  cinq  ans,  est-ce 
légal  ?  Le  contrôleur  des  Contributions,  qui  est  du 
reste  un  ami  personnel  m’a  fait  remarquer  de  vive 
voix  que  lui  admettait  volontiers  cette  façon  de  faire, 
mais  que  son  inspecteur  allait  peut  être  faire  des  dif¬ 
ficultés  et  préférait  la  dépense  en  une  seule  année. 
Y  a-t-il  un  texte  de  loi  ou  une  décision  ministérielle 
autorisant  formellement  l’amortissement  en  cinq 
ans?  Il  me  semble  que  oui.  J’ai  recherché  dans  les 
vieux  Concours  médical  sans  pouvoir  trouver  un 
texte  précis.  Dr  M. 

Réponse 

La  déduction  du  prix  de  la  voiture  n’est  admise 
qu’en  une  seule  fois  par  le  Conseil  d’Etat,  mais 


il  arrive  souvent  que  l’amortissement  annuel  est 
toléré,  par  l’adipinistration, 

,  A.  M. 

2998.  — Déduction  des  primes  d’ussurance- 

incendie  et  des  frikis  d’entretien  des  im¬ 
meubles 

Je  reçois  avis  du  contrôleur  des  Contributions  di¬ 
rectes  —  nouveau  venu  dans  le  pays  —  m’informant 
que  mes  déclarations  d’impôts  doivent  être  majo¬ 
rées  du  montant  des  assurances  incendie  qui,  dit-il, 
sont  non  déductibles.  Et  d’office,  il  majore  rétro¬ 
activement  mes  précédentes  déclarations  depuis 
1929,  alors  que  .le  contrôleur  précédent  les  avait 
acceptées  telles.  Qui  nraison?ranciGn  ou  le  nouveau? 
et  les  primes  d’assurances  incendie  sont-elles  ou  non 
déductibles  ? 

De  même  ce  nouveau  venu  estime  que  les  frais 
d’entretien  et  de  réparationfcheminées,  toitures)  d’un 
immeuble  que  je  loue,  ne  sont  pas  davantage  déduc¬ 
tibles. 

Cependant,  les  réparations  grèvent  d’autant  le  re¬ 
venu  de  cet  immeuble  et  doivent  être,  ce  me  semble, 
déduites  sur  les  chiffre  des  recettes. 

Je  serais  désireux  d’avoir  votre  avis  sur  ces  deux 
questions. 

D?  B. 

Réponse 

Les  assurances-incendie  concernant  le  local 
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â’habîtatîon  ne  sautaient  être  déduites  du  revenu. 
Les  frais  d’entretien  doivent  être  déduits  du  re¬ 
venu  dé  rimmeuble  si  vous  avez  déclaré  le  revenu 
réel,  mais  les  grosses  réparations  ne  sont  pas  con¬ 
sidérées  comme  d’entretien. 

A.  M.  . 


3070.  —  Déterminafion  de  la  valeur 
locative  professiouuelle 

Depuis  dix  ans  que  j’exerce,  j’ai  toujours  déclaré 
dans  mes  frais  professionnels  la  moitié  de  mon  loyer. 

L’année  dernière  encore  (occupant  le  même  im-, 
meuble  que  cette  année),  j’ai  déclaré  4.000  francs  de 
Iqyer  professionnel  sur  8.000  francs  (total)  et  le  con¬ 
trôleur  ne  formula  pas  d’objection. 

Cette  année  il  m’écrit  : 

«  Evaluation  du  loyer  professionnel  exagéré,  de 
4.000  francs  ramené  à  1.200  francs  ». 

Je  n’ai  pas  naturellement  l’intention  de  m’incliner 
devant  cette  mesure  draconienne  et  absolument 
injuste. 

Si  la  somme  de  4.000  francs  ne  correspond  pas 
exactement  à  la  moitié  des  pièces  de  l’habitation  oc¬ 
cupées  professionnellement,  il  u'Ân  est  pas  moins  vrai 
que  ma  profession  m’oblige  à  avoir  une  habitation 
d’un  certain  luxe,  que  cette  nécessité  de  «  paraître'  » 
m’oblige  à  occuper  un  immeuble  plus  important  que 
celui  dont  j’aurais  besoin  si  je  n’exerçais  pas  la  pro¬ 
fession  de  médecin.  J’estime  en  toute  justice  que 


4.000  francs  de  loyer  professionnel  ne  correspondent 
à  aucune  exagération. 

Que  dois-je  faire  ?  Que  me  conseillez-vou.s  ?  Quelle 
sera  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  contestation,  et 
à  quoi  puis-je  m’exposer  en  n’acceptant  pas  les  éva¬ 
luations  très  fantaisistes  du  contrôleur  ? 

Dr  X. 

Réponse 

La  valeur  locative  des  locaux  professionnels 
doit  être  évaluée  proportionnellement  à  l’impor¬ 
tance  desdits  locaux,  par  rapport  à  l’ensemble 
des  locaux  à  votre  disposition. 

C’est  une  question  de  lait  ;  si  vous  croyez 
avoir  raison,  il  faut  réclamer. 

A.  M. 


3092.  —  Valeur  locative  d’une  maison 
occupée  par  le  propriétaire 

Je  viens  de  recevoir  mes  feuilles  d’impôts  pour 
1932. 

J’ai  eu  la  désagréable  surprise  de  voir  le  taux  de  la 
valeur  locative  de  la  maison  que  j’occupe,  et  dont  je 
suis  propriétaire  depuis  quelques  années,  portée  à 
8.750  francs  alors  que  les  années  précédentes  elle 
était  de  6.100  francs  (205  %  de  la  valeur  locative 
avant  la  guerre),  la  maison  étant  louée  2.800  francs 
en  1913.  J’ai  en  1919  loué  cette  maison  pour  3,000 
francs. 
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bre  -irtl?,  Nov,  1918.  -  Soc.  Méd.  des  Hôp.;  Ib  Mai  1917,  ->5  Oçtol 
de  Chlr,  •  27  Juin  1917,  -  Hoc.  de  Biologie  :  29  Juillet  1916,  -  The  Lan 
1918,  24  Août  1918.  -  Thèse  Marcel  Petol:  Paris  1917.  -  Thèse  A.  Bri, 


Bonéléur  FROUIN 
1917.  27  Novém- 
hre  1918.  -  Soc. 
icet  ;  19-26  lauV. 
êns  :  Paris  1919. 
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Existe-t-il  des  règles  pour  l’évaluation  du  loyer  ou 
le  contrôleur  loue-t-il  suivant  son  bon  vouloir  ?  ■ 
Puis-je  espérer  voir  réduire  les  prétentions  du 
contrôleur  et  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obte¬ 
nir  une  réduction  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Pour  les  maisons  occupées  par  le  propriétaire, 
la  valeur  locative  doit  être  évaluée  de  la  manière 


suivante  : 

Valeur  locative  d’avant-guerre. .  X  francs 

Première  augmentation  de .  150  .% 

En  juillet  1931 . ■ .  15  % 

comme  locaux  professionnels .  25  % 

augmentation  totale .  190  % 


Si  l’augmentation  est  supérieure,  réclamez. 

A.  M. 

Assurances  sociales 

3276.  —  Application  du  tariî  à  l’acte  global 

Le  2  mai  1932,  j’examine  une  cliente  assurée  so¬ 
ciale,  atteinte  d’un  phlegmon  de  l’épaule  gauche,  je 
demande  une  consultation  avec  un  chirurgien  (attes¬ 
tation  dans  ce  sens  à  la  «  Caisse  »,  délivrance  d’une 
feuille  de  «  Spécialité  »),  la  consultation  a  lieu  le  soir 
même  le  3  mai  1932  ;  opération  le  4  mai  1932  :  (chi¬ 
rurgien  — aide  (docteur)  — anesthésiste  (moi,  méde¬ 
cin  traitant). 
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Sur  la  feuille  de  spécialité,  ie  chirurgien  porte  sa  41 
consultation  du  3  mai ,  son  opération  du  4  mai,  (k20)  j 
une  visite  le  5  mai  ;  l’aide,  sa  coopération  du  4  mai  : 
1932. 

Je  porte  sur  ma  feuille  de  maladie  ma  consultation  | 
avec  le  chirurgien  (3  mai),  mon  anesthésie  (4  mai),  i 
Sur  la  demande  du  chirurgien  je  continue  les  soins 
consécutifs  et  les  porte  sur  ma  feuille  de  maladie. 

La  caisse  refuse  à  ma  cliente  le  règlement  des  soins 
que  je  lui  ai  donnés  pendant  les  vingt  jours  consécu¬ 
tifs  à  l’opération  ! 

Pourquoi,  et  pourquoi,  vingt  jours  ? 

Si  le  chirurgien  m’a  laissé  les  soins  consécutifs  à 
effectuer,  s’il  a  porté  le  lendemain  de  l’opération  une 
visite  sur  la  feuille  de  spécialité,  c’est  qu’il  estimât 
son  opération  comme  un  acte  «  isolé  »  et  qu’il  n’en¬ 
tendait  pas  le  considérer  comme  comportant  un  prix  , 
global. 

Et  alors  ? .  i 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  , 
donner  votre  avis.  D''  B. 

Réponse 

La  réponse  à  la  question  que  Vous  Voulez  bien 
nous  poser  est  contenue  dans  l’Instruction  qui 
précède  la  dernière  nomenclature  des  actes  de 
chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  adoptée, 
d’un  commun  accord  entre  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  et  les  Assurances  sociales. 

Je  vous  transcris  ici  ce  passage  : 


HÉMOSTATIQUE 

RECALCIFIANT 

&KTI-C0110ÏD0CL&SIQUE 

DÉCHLORURANT 


COIRRE 
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^  «  Le  tarif  à  l’acte  global  concerne  les  actes  qui,  par 
leur  nàture,  comportent  des  soins  consécutifs  :  par 
exemple,  une' opération  d’appendicite. 

»  Les  coefficients,  du  tarif  à  l’acte  global  ont  été  cal¬ 
culés  de  façon  à  représenter  à  la  fois,  le  rembourse¬ 
ment  de  l’intervention  et  celui  des  soins  consécutifs. 

«  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer  comme  ac¬ 
te  isolé  l’intervention  qui  comporte  des  soins  consécu¬ 
tifs,  et  de  marquer  les  visites  ou  pansements  ultérieurs, 
dans  le  but  de  les  faire  rembourser  à  l’assuré.  La  rè¬ 
gle  à  suivre  est  la  même  si  les  soins  consécutifs  ne  sont 
pas  donnés  par  l’auteur  de  l’intervention.  La  Caisse 
fait  à  l’assuré  un  remboursement  unique,  selon  le  prix 
global,  et  l’assuré  règle  séparément  le  spécialiste, 
auteur  de  l’intervention,  et  le  praticien  qui  a  donné 
les  soins  consécutifs.  » 

Donc,  le  chirurgien  que  Vous  avez  mis  en  œu¬ 
vre  n’avait  pas  le  droit  de  marquer  sur  la  feuille 
de  soins  spéciaux  sa  ^Visite  du  lendemain  de 
l’opération,  pas  plus  que  la  rémunération  de  son 
aide  ;  pas  plus  que  Vous  même  n’aViez  le  droit 
de  marquer  vos  Visites  et  pansements  consécu¬ 
tifs  durant  vingt  jours. 

Pourquoi  Vingt  jours  ?  demandez  vous.  Parce 
qu’en  règle  générale,  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ne  nécessite  guère  plus  de  Vingt  jours  de 
soins  consécutifs.  Il  est  bien  entendu  que  si  la 
nécessité  de  ces  soins  s’imposait  au-delà  des 
vingt  jours  consécutifs,  ceux-ci  seraient  indiqués 


sur  la  feuille  et  remboursés  par  la  Caisse  selon 
son  propre  tarif  de  responsabilité. 

Ces  règles  s’appliquent  uniquement  au  rem¬ 
boursement  aux  assurés  par  les  Caisses  de  leur 
part  de  responsabilité. 

En  régime  d’entente  directe,  le  praticien  ré¬ 
clame  directement  à  son  client  ses  propres  hono¬ 
raires  à  son  tarif  propre,  qui  est  généralement  le 
tarif  minimum  de  son  Syndicat s’il  y  a  plusieurs 
praticiens  enœuVre,  l’Instructionprécitéeprécise 
que  l’assuré  «  règle  séparément  le  spécialiste, 
auteur  de  l’intervention,  et  le  praticien  qui  a 
donné  les  soins  consécutifs.  » 

Vous  n’avez  donc  qu’à  réclamer,  fort  de  ces 
textes,  à  votre  client  le  montant  de  Vos  honorai¬ 
res  pour  les  soins  personnels  que  Vous  lui  avez 
donnés,  sans  vous  préoccuper  du  remboursement 
que  la  Caisse  lui  a  fait  ou  lui  fera  dans  les  limites 
de  ses  obligations. 

Cependant,  si  le  chirurgien  opérateur  calcule 
ses  honoraires  en  multipliant  son  chiffre  clé,  ou 
celui  de  son  syndicat,  par  le  coefficient  commun 
aux  deux  tarifs  (t.  syndical  et  t.  de  la  Caisse),  il 
convient  de  remarquer  que  la  nomenclature  n’en- 
Visage  que  le  prix  global,  comprenant  les  soins 
consécutifs  durant  20  jours.  Ce  serait  donc,  en  ce 
cas,  au  chirurgien  qu’il  appartiendrait  de  Vous 
indemniser  de  vos  honoraires  pour  les  soins  qu’il 
aurait  dû  donner  lui-même  . 

Pourpréciserma  pensée,  si  votre  chiffre  clé  est. 


Traitement  Physiolooique. 

CON^æ^TION 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS 
^^j,ftboratoire^LOBICA,  G.  CHENAL.  Pharmacien,  46,  Av.  des  Ternes^^PARl^^^ 
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dans  le  tarif  syndical,  de  25  francs,  l’opération 
d’un  phlegmon  y  compris  les  soins  consécutifs, 
serait  tarifée  25  X  20  ===  500  francs,  dont  une 
part  devrait  logiquement  vous  revenir. 

Mais  j’ajoute  que  le  tarif  minimum  ne  lie  pas 
lès  chirurgiens  qui  ont  toujours  le  droit  de  ré¬ 
clamer  davantage.  Toutefois,  si  un  pareil  con¬ 
flit  était  porté  devant  les  tribunaux,  il  y  a  gros 
à  parier  qu’ils  le  résoudraient  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l’assuré. 

G.  Duchesne. 

Questions  médico-militaires 
1972.  —  Pension  de  la  venve  d’un  médecin 
capitaine . 

J’ai  !u  dans  un  n“  du  Concours  que  la  veuve  d’un 
médecin  capitaine,  réformé  à  100  p.  100,  avait  dioit 
à  une  pension. 

Active,  ou  réserve  ?  D’'  R. 

Réponse 

1»  Réserve.  < —  Cette  Veuve  a  droit,  soit  à  une 
pension  de  réversion,  si  le  malade  n’est  pas  mort 
de  l’affection  pour  laquelle  il  était  pensionné  ; 

Soit  à  une  pension  normale,  si  le  malade  es+ 
mort  de  l’affection  pour  laquelle  il  était  pension¬ 
né  ;  ces  deux  pensions  sont  au  taux  du  grade  dé¬ 
tenu  au  moment  de  la  retraite. 

2°  Active.  — Si  l’officier  avait  déjà  droit  à  une 
retraite  d’ancienneté,  la  veuVe  percevra  une 


pepslon  retraite  du  grade,  majorée  de  la  pension 
invalidité  du  taux  du  soldat. 

2250.  —  Promotion  au  grade  dé  médecin 
lieutenant 

Appartenant  à  la  classe  1922,  j’ai  fait  mon  service 
actif  en  1929-30,  après  sept  ans  de  sursis  légal. 
Comme  sursitaire  de  la  classe  1922,  je  n’ai  accompli 
qu’un  an  de  service. 

Quelques  mois  après  ma  libération  j’ai  été  nommé 
sous-lieutenant,  et  viens  en  cette  qualité  d’accomplir 
ma  première  période  obligatoire.  < 

Quand  puis-je  espérer  obtenir  le  deuxième  galon  ? 
Y-a-t-il  une  formalité  à  remplir  dans  ce  but  ? 

D^D. 

Réponse 

Il  faut  quatre  années  de  grade  de  sous-lieute¬ 
nant  et  une  période  d’instruction  afin  d’être  pro¬ 
mu  automatiquement  au  grade  de  lieutenant. 

Mais  sur  ces  quatre  années,  vous  avez  une  bo¬ 
nification  pour  années  d’études  (soit  trois  ans 
nouveau  régime,  et  deux  ans  ancien  régime). 
Votre  nomination  de  sous-lieutenant  a  donc  été 
reportée,  en  raison  de  cette  bonification,  à  «ne 
date  antérieure  à  celle  de  ta  nomination  effective. 
Quand,  donc,  quatre  années  se  seront  écoulées  à 
partir  de  la  date  de  cette  nomination  «  reportée  » 
vous  serez  promu  lieutenant.  Cette  promotion, 
avons-nous  dit,  sera  automatique,  c’est-à-dire 
sans  aucune  demande  à  faire.  » 
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Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Considérations  schématiques  snrlc.réqime 
alimentaire  dans  le  diabète  sucré.  Régime 
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^Jïe  sang  par  réaction  spectrale.  —  La 
phrénioectomie  dans  la  s>yroplfyse  péri¬ 
cardique.  —  Que  peut  donner  la  curie¬ 
thérapie.  dans  le  cancer  du  rectum  ?' 

Le  sérum  antidiphtérique  et  son  action  - 
thérapeutique  ?  étude  expérimeirtafe  f 

déductions  pratiques.  . . . 
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Deux  cas  de  Iracture  de  Dupuytren.  — 
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fonction  de  la  parturition.  —  Classifica¬ 
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l’utérus.  —  Deux  observations  de  pla- 
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conta  prævia  contra.  —  Carcinomatose 
péritonéale  diffuse  et  grossesse  ;  césa¬ 
rienne  à  terme.  —  Réflexions  sur  la  tech¬ 
nique  de  la  césarienne  basse. , —  Septicé¬ 
mie  traumatique  mortelle  chez  un  nou- 

veau-né . 

Les  Congrès  :  VII'  Congrès  des  pédiatres  de 

langue  française  (suite) . ' . 

Les  Livres  . .  . . 

Physiologie  digestive  et  nutrition  pendant 
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rines  s’impose  dans  l’allaitement  artifi¬ 
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les  médecins  civils  de  Casablanca.  • — • 

Zèle  excessif.  —  Comment  il  faut  con¬ 
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tés.  (G.  Duchesne) . 1991 
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l’interieur  du  territoire  (Scinekelé)  (G.  Du¬ 
chesne) .  1996 

Les  avantages  de  la  médecine  coloniale. 

Aux  Comores.  (J.  Bouillai) . .  1998 

Les  voix  latines  :  Les  forces  spirituelles  et  * 
scientifiques  de  la  latinité.  (R^  Rar- 

tigues)  . 2003 

La  Page  sans  médecine  .  2004 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2006 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2007 


Dernières  IVoiivellés .  1953 

A  travers  l’OHiciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Ensei^e-, 
ment  de  la  médecine.  —  Service  de  santé 
des  troupes  coloniales.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Ré¬ 
ponses  des  ministres  aux  questions  des 
iparlementaires  :  Consultations  hospita¬ 
lières  par  un  médecin  de  la  marine  de 
guerre.  —  Les  meii;bres  honoraires  d’une 
Société  de  secours  mutuels  ne  peuvent 
bénéficier  de  la  pharmacie  créée  par  la 
I  Société.  —  Assurances  sociales.  Droit  de 
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REMINERAUSATION  ET  RECALCIFKATION  IIVTE\SIVES 

_  PAR 

^  \  AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 

^  \  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE  ^  M 

M  (  M  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL  Æ  Æ 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 

phosphore  et  calcique 

INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l’Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


3  FORMES  COMPRIMÉS 


GRANULE  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

0,  Rue  Armand-Sylr, Titre,  COURBEVOIE  (Seineè 
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l’assuré  atteint  d’une  rechute  de  sa  ma¬ 
ladie . 1955 

Du  chlorure  de  calcium  dans  les  hémorragies 
de  la  délivrance .  2009 

La  soixante-dixième  Assemblée  générale  de 
l’Association  générale  des  Médecins  de 
France .  2010 

Ligue  médicale  de  défense  individuelle .  2012 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Assurances  sociales  et 
accidents  du  travail.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Infirmité  non  imputable  au 

•  service  militaire.  —  Charges  de  famille. 
Proposition  pour  le  3®  galon.  —  Annuités 
pour  la  I.églon  d’honneur.  —  Légion 
d’honneur  pour  les  combattants  volon¬ 
taires.  —  Application  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Fracture  de  l’humérus 
sans  appareil  plâtré  ou  silicaté.  —  Fis¬ 
calité  :  Calcul  des  impôts.  Centimes 
additionnels.  —  Base  de  la  patente. 

Loyer  total  de  l’habitation.  —  Mode  de 
calcul  et  taux  des  impôts  sur  les  revenus. 

—  Vente  d’une  automobile  d’occasion. 
Formalités  d’impôts.  —  Les  propharma¬ 
ciens  ne  sont  pas  patentable  comme 
pharmaciens.  —  Imposition  des  médecins’ 
rémunérés  par  des  fixes.  —  Accidents  du 
travail  :  Rééducation  des  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail.  —  Honoraires  d’exper¬ 
tises  accidents . .  2013 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d'altitude 

PlUl'A.  —  Piout  rappelons  a  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


..Q  [stom... 

Besse  :  CalTeau. 

Chamonlx.  de  Cbabaoolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
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Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 
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(Doabs).  J.  Châtelain. 

_  I  (Cr<-use).  L.  Grnty. 
Monnetier-IVIornex  (Haute- 


_ _ Cornet.  Sendral. 

Rouataa  (las).  Moreau. 
Salnt-Qervals.  Rnnx. 

St  -  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 

Brianès. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Trutlé 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les 
Antlbes-Jusn-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sur-Mar.  Krant. 
Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sur-Mor.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  \ciire hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-IHar.  £.  Panis, 

Parcé. 

Berok-Plaga.  Bonuuier.  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 

Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plage.  E.  bt-Martm 
Cassis-  sur  -  Mar  Agostini. 
Oayoux-BrIghton-sur-Mar. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
ratid  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 
Deauville.  Molina. 

DInard.  Badin. 

.  Douarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Moll.  Legal. 
'Mendaye.  Th.  Casenave. 


Laoanau.  Bnbroca. 
NIimizan-Plage  (Landes). 

Froustay. 

” . M.  Lelongt,  Trutie  , 

ison  (chir.). 

_ -Flots  :  Gelly. 

Paramé.  Bazin,  Ronsin. 
Roscotf.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sur-Hler  (Cal- 
-idos).  Em.  Quiquemelle. 


boni,  Wurtz. 
Ste-IWaxIme-s/Mer.Ficonettl. 
St-Quay-Portrleux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
{chir.),  M.  Rochette  {stom.), 
Théo- Roux  (Gÿn.en/.jjVadon 
Saint-Servan.  Hueï. 
Sables-d'OIonne.  Pelletier 
Sanary-sur-Hler.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouvllle.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.). 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douieur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  V4,  Paris  (S*) 


m2  —  VI 


LE  COmÔUBS  médical 


5  _  26  —  VI  —  32'  ij 


IK>Wr.  —  Nous  avons  roçu  à  titre  de  don  à  la  Soei^té  | 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D'  Fiévez,'  de  Malo-les- 
Batos,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  de 
cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  200.  —  Jeune  doct.  eiierche  acbeter  clinique 
méoilc.  et  aceouch.,  ou  médico-chirurg,  par  associât., 
banlieue  Paris.  Ecr.  D''  Ballariij,  23,  rue  Jean-de-Beau- 
v,9i|,  Paris,. 

Np  201;  ^  A  louer  à  Paris  (10®),  proximité  gare  Bel- 
leville-Vjllelte,  local  à  usage  industriel  pouvant  con¬ 
venir  à  Sté  de  produits  chimiques  ou  làborat.  pbar- 
maceut.,  1745  ro.  e.arrés  tout  couvert,  sol  bétonné,  bu¬ 
reau,  eaux  de  seureé  et  de  Seine,  voie  DecauvilJe,  gaz, 
électr.,  transformateur,  7  w.  c.  ;  avec,  chasses  autoinat  ; 
murs  moellons  et  meulières  à  louer  pour  juillet  pro¬ 
chain. 

N"  202-  —  Rais,  santé,  à  céder  poste  méd.,  prophann. 
à  30  km,  B.orde3Mx  AS,  importante  à  augmenter.  Belle 
maison  avec  jardin.  Faible  irdemn.  avec  facil, 

N®  203.  —  Expell,  poste,  à  céder  dans  ch. -lieu  cant. 
région  paris,  Jn.demn,  ,ô  débatt,  Trè»  pressé, 

Nv  204.  AilevardJes-Bains  (Isère).  Vaste  villa, 
meublée  pour  cure  d’air,  électr.  téléph.,  piano,  garage 
dépendances.  Prix  co.nfratern.  si  rr.édecin.  D®  Boel, 
propriét,  - 

N”  205.  Chalet  La  Comté,  à  Malbuisson  (DoHbs), 
900  m.  séjour  eonfort.  pour  enfants  .  Tarif  spécial  de 
vacances,  demander renseign.  et  prospectus  à  D’ Rouch, 
Malbuis.s.op  (Dpubsj, 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  TéL  :  Ddéon  36-46 


1°  Paris,  excell.  quart,  populeux,  anc.  client., 
bon  rapp-,  appart.  4  p.,  petit  loyer,  prix  intéress". 

2”  200  kilom.  Paris,  prophann.,  tr.  actif,  grde 
maison  conf.,  facil.  paiement. 

3“  Banlieue  proche  Paris,  bon,  client,  médec. 
gle  en  progress,,  «ppart-  agréab.  .{remplac.  préal.). 


R  enseigne  m  en  ts 


La  BourpoMla.  —  Maison  médicale  p,  enfante.  Tout  conf. 
Cures  therm-  el  clim.  Pour  tous  renseign.  et  prospectus, 
s’ad.  D»  Bar.tijoJ»enr,  Beau  Sofeil-CoWage,  ha  Bourboule. 


—  D»  Mollin,  à  Port-â-Binson  (Marne),  effi-e  à  conf. 
champagne  iwcrn  provenant  exclus,  des  récottes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar)  Cdte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Charmot  et  Rozet. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c'est  doubler  sa  va¬ 
leur  thérapeutique  :  car  l’e.stomac  qui  l’accepte  bien,  le 
digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  tablet¬ 
tes  DE  MANGAiNE,  c’est  guérîT  Vite  et  agréablement  le 
malade. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémoglabine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimalei 


«ÉDIMTION  (MTlONNEtLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


©échéances  organiques 


Oectsat  «n  Ohirmicle,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (1^ 


DERmEKES  J^OUVELLES 


— Académie  des  sciences  morales  et  politiques.— 
Notre  distingué  confrère  et  ami,  le  Docteur  René 
Martial,  vient  de  recevoir  un  prix  de  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  pour  ses  intéres¬ 
sants  travaux  de  démographie. 

—  Un  groupe  important  de  médecins  suisses  voya¬ 
geant  en  France  visite  Vichy.  —  Samedi  4  juin,  dans 
l’après-midi,  est  arrivé  à  Vichy,  en  automobiles,  un 
groupe  important  demédecins  suisses, excursionnànt 
en  France. ties confrères,  appartenant  àla  Fédération 
des  médecins  suisses,  ont  profité  de  leur  passage  pour 
visiter  les  installations  de  notre  grande  station  ther¬ 
male. 

Ils  ont  été  reçus  à  l’Etablissement  thermal,  dont 
ils  ont  parcouru  les  différents  services,  d’hydrothé¬ 
rapie,  de  mécanothérapie  et  d’électro thérapie,  pour¬ 
vus  des  tout  derniers  perfectionnements.  Ils  ont  eu 
également  l’occasion  de  visiter  les  ateliers  d’embou¬ 
teillage  et  d’expédition  des  eaux  de  Vichy-Etat,  où, 
par  suite  d’un  machinisme  habilement  conçu,  toutes 
les  garanties  d’asepsie  désirables  sont  obtenues.  Les 
bouteilles  arrivant  des  verreries,  transportées  par  le 
système  dit  de  la  chaîne,  passent  aux  différentes  ma¬ 
chines  pour  être  lavées,  remplies,  capsulées,  étique¬ 
tées,  sans  qu’aucune  main  les  touche. 

Le  laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  fonc- 
tionnant  sous  le  haut  patronage  de  l'Institut  d'hy¬ 


drologie  du  Collège  de  -France,  a  retenu  d’autre  part, 
toute  leur  attention,  ainsi  que  le  magnifique  domaine 
du  Sporting-Club  de  Vichy  où  a  été  réalisé  un  très 
bel  ensemble  d’installations  sportives  :  golf,  courts 
de  tennis,  stade,  piscine,  etc. . . 

Pendant  leur  séjour,  le  Docteur  Durand -Fardel, 
membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  et 
président  de  la  Société  des  sciences  médicales  de 
Vichy,  a  fait  à  ses  collègues  suisses  une  très  intéres¬ 
sante  causerie  sur  les  sources  de  Vichy,  leur  thérapeu¬ 
tique  et  rhisterkfue  de  la  station  , 

La  Compagnie  fermière  de  Vichy,  de  son  côté,  a 
tenu  à  recevoir  les  distingués  visiteurs  et  leur  a  offert 
un  banquet  dans  les  salons  du  Casino.  M.  Normand, 
directeur  des  Services  administratifs,  qui  le  présidait, 
prononça,  au  champagne,  une  éloquente  et  spiri¬ 
tuelle  allocution  pour  saluer  ses  hôtes  et  leur  dffe  tout 
le  plaisir  qu’il  éprouvait  à  les  accueillir  à  Vichy.  Au 
nom  du  Corps  médical  de  la  station,  M.le  Docteur 
Durand-Fardel  leur  souhaita  à  son  tour  la  bienvenue 
et  M.  le  Docteur  Gaspari,  de  Lausanne,  au  nom  des 
membres  de  la  caravane,  exprima  en  un  discours 
d’une  très  belie  tenue  littéraire,  tous  ses  remercie¬ 
ments  pour  le  chaleureux  et  sympathique  accueil 
dont  ils  avaient  été  l’objet. 

Les  visiteurs  eurent  aussi  l’occasion  d’assister  h 
deux  brillantes  représentations  au  théâtre  du  Casino 
et  quittèrent  Vichy,  le  mardi  7  juin,  se  dirigeant  vers 
la  Côte-d’Azur  et  emportant  de  leur  court  séjour  Je 
meilleur  souvenir. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
►  à  chaque  repas 

□  XX  gouttes  =  0,40  de 
J  glycérophosphates 
y  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NÉVROSTHÉNINE, 
ne  contenant  NI  ARSENIC,  NI  STRYCHNINE,  ne  présente  aucune  contrindication. 
Sa  remarquable  eîficacité  tient  à  sfi  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des 
glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 


— Association  des  anciens  élèves  de  i’Institut  d’hy¬ 
giène  de  Paris.  — Le  11  juin,  a  eu  lieu  le  banquet 
annuel  de  cette  association,  qui, réunissait,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Tanon,  professeur  d’hygiène 
à  la  Faculté  de  médecine,  directeur  de  l’Institut  d’hy¬ 
giène  et  conseiller  technique  sanitaire  du  ministère 
de  la  Santé  publique,  environ  80  convives. 

La  veille,  10  juin,  les  membres  de  l’Association, 
réunis  en  assemblée  générale,  avaient  procédé  à  l’é¬ 
lection  du  Bureau  pour  l’exercice  1932-1933,  qui  est 
ainsi  composé  :  président,  M.  le  Docteur  Clerc  ;  vice- 
présidentfrançais,  M.  le  Docteur  Thépénier;  vice -pré¬ 
sidents  étrangers,  MM.  les  Docteurs  Secchi  (Italie)  et 
Cheik  (Perse)  ;  secrétaire  général,  M.le  Docteur  X. 
Leclainche  ;  secrétaire  général  adjoint,  M.  le  Docteur 
•  Cachera  ;  rédacteur  en  chef  du  Bulletin,  M.  le  Docteur 
Bourguin  ;  trésorier,  M.  le  Docteur  Royer. 

—  Bordeaux.  —  JProjet  de  création  de  consultations 
d’hygiène.  —  A  la  séance  du  13  mai  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Bordeaux,  le  Docteur  Ginestous,  adjoint  à 
l’hygiène,  a  proposé  la  création  de  consultations  pu¬ 
bliques  et  gratuites  d’hygiène,  analogues:  à  celles  or¬ 
ganisées  à  Paris  par  M.  Dujarric  de  la  Rivière.  M. 
Ginestous  prévoit  trois  consultations  par  mois  : 
deux  dans  une  salle  de  l’Athénée  et  une  à  la  Maison 
cantonale  de  La  Bastide.  Le  service  serait  assuré  par 
le  Directeur  du  Bureau  d’hygiène,  assisté  d’une  secré¬ 
taire.  Les  consultations,  ouvertes  à  tous,  auraient 
pour  spécialisation  les  questions  d’hygiène  indivi¬ 


duelle  ou  collective,  et  excluraient  tous  soins  aux 
malades. 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des 
industries  de  Paris.  —  Le  ministère  de  l’Instruction 
publique  de  France  a  créé,  il  y  a  quelques  années,  un 
Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des  industries 
destiné  à  la  formation  de  techniciens  de  l’assainisse¬ 
ment. 

Cet  organisme  d’Etat,  rattaché  au  Conservatoire 
national  des  Arts  et  Métiers  de  Paris,  ouvrira  sa  pro¬ 
chaine  session,  en  novembre. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  et  qui  satisfont 
à  l’examen  de  fin  d’études,  reçoivent  un  diplôme  d’E¬ 
tat  :  brevet  de  technicien  sanitaire. 

Des  auditeurs  libres  sont  admis,  sans  être  astreints 
à  une  scolarité  régulière. 

L’enseignement,  dont  la  durée  est  limitée  à  trois 
mois,  n’est  pas  exclusivement  réservé  aux  Français"; 
chaque  année  des  étrangers  se  font  inscrire  pour  l’ob¬ 
tention  du  brevet  ou  du  certificat  d’assiduité. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  directeur  de 
l’Institut,  au  Conservatoire  national  des  Arts  et 
Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  Paris  (3®). 

—  Saint-Hubert  Club  Médical. — M.  Bottu,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Reims,  présentera 
aux  membres  du  Saint-Hubert  Club  médical,  le  film 
de  son  récent  voyage  en  Afrique,  via  Sahara  et 
Hoggar,  au  cours  d’une  causerie  amicale  envisagée 
plus  particulièrement  au  point  de  vue  des  chasses 
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LE  CONCOURS 


dans  nos  colonies  africaines.  Le  conférencier  a  l’in¬ 
tention  d’exposer  combien  la  réalité  est  loin  de  la 
légende.  Cett'e  soirée,  à  là  fois  amicale  et  documen¬ 
taire,  aura  lieu  le  mercredi  29  juin,  à  l’Hôtel  Cham- 
bon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  à  l’amphithéâtre  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France,  à 
8  h.  45  (20  h.  45)  .  Les  dames  et  les  amis  des  membres 
du  S.  H.  G.  M.  seront  les  bienvenus. 

—  L’été  à  Briançon.  —  La  cure  sanatoriale  d’été 
à  Briançon  est  favorisée  par  une  température  parti¬ 
culièrement  agréable.  h'Hôtel  des  Neiges,'  sana¬ 
torium  modèle  (1.350  m.)  fait  des  conditions  spé¬ 
ciales. 

S’adresser  au  Directeur,  le  Docteur  M.  Pin, 
Briançon  (Hautes-Alpes). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

l*»  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur 
(Année  1932) 
iSuile) 

Réserves 

ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Sont  inscrits  pour  le  grade  de  chevalier. 

Martin'  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  les  médec. 


capit.  Prudhomme,  12°  rég.  ;  Lebhar,  19°  G.  A.  ; 
Tessier,  18°  rég.  ;  Brissart,  6°  rég.  ;  Bidel,  3°  rég.  ; 
Ghapelle,  2°  rég.  ;  Passai,  17°  rég’.  ;  Garin,  P«  rég.  ; 
Delmas,  rég.  Paris  ;  La  Gleize,  médec.  lieut-.  rég. 
Paris  ;  Dupinet,  méd.  command.,  12°  rég.  ;  Pince,  mé¬ 
dec.  command.,  17°  rég.  ;  Vaissade,  médec.  capit., 
15°  rég:  ;  Rilï,  médec.  capit.,  20°  rég.  ;  Laplace,  mé¬ 
dec.  command.,  2°  rég.  ;  Delfosse,  médec.  capit.,  P° 
rég.  :  Desjardins,  médec.  capit.,  rég.  Paris;  Kraut, 
médëc.  capit.  11°  rég.  ;  Galup,  médec.  lieut.,  rég. 
Paris  i.Wintrebert,  médec.  command.,  ir°  rég.  ;  La- 
joux,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Cornillon,  mé¬ 
dec.  capit.,  13°  rég.  .;  Triau,  médec.  capit.,  5°  rég.  ; 
Aujaleu,  méd.  capit.,  17°  rég.  ;  Hautefeuille,  médec. 
comm.,  2°  région. 

Charrier,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  M-'gnard, 
médec.  capit.,  10°  rég.  ;  Jouen,  médec.  capit., 
3°  rég.  ;  Marrel,  médec.  lieut.,  14°  rég.  ;  Lesage, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Favier,  médec.  capit,., 
16°  rég.  ;  Chambrette,  médec.  capit.,  rég.  Paris.  ; 
Goste,  médec.  capit.,  14°  rég.  ;  Minon,  médec.  capit., 
20°  rég.  ;  Lafond,  médec.  capit.,  15°  rég.  ;  Leblanc, 
méd.  capit.,  15°  rég.  ;  Esparbes,  médec.  capit.,  17° 
rég.  ;  Huré,  médec.  capit.,  2°  rég.  ;  Coufl’on,  médec:., 
9°  rég.  ;  Durand,  médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Job,  médec. 
capit.,  6°  rég.  ;  Onillon,  médec.  capit.,  11°  rég,  ; 
Hurlez,  médec.  capit.,  !■•«  rég.  ;  Druhen,  méd.,  com¬ 
mand.,  7°  rég.  ;  François,  médec.  capit.,  15°  rég;  ; 
Piéri,  médec.  capit.,  15°  rég.  ;  Lecaplain,  médec. 
command.,  3°  rég.  ;  Reynaud,  médec.  capit.,  19° 
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G.  A.  ;  Combes,  médec.  command.,  15®  rég.  ;  Biétrix, 
médec.  capit.,  7®  rég.  ;  Coste,  inédec.  capit.,  16®  rég. 

Gorisse,  médec.  lieut.,  1*^®  rég.  ;  de  Chabert-Ostland 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Neboux,  médec.  capit.,  12® 
rég.  ;  Bourgoin,  médec.  cap.,  8®  rég.  ;  Mourniac,  mé¬ 
dec.  lieut.,  12®  rég.  ;  Chazarain,  médec.  command,  rég. 
Paris  ;  Marchai,  médec.  capit,  rég.  Paris  ;  De  verre, 
méd.  command.,  4®  rég.  ;  Jegourel,  médec.  comm., 
11®  rég.  ;  Léothaud,  médec.,  cap.,  15®  rég.  ;  Pezet, 
médec.  command.,  8®  rég.  ;  Bro.ssard,  médec.  capit., 
18®  rég.  ;  Railliet,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Cliavoix, 
médec.  lient.,  18®  rég.  ;  Gravost,  médec.  capit.,  19® 
G.  A.  ;  Ferran,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Maréchal, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Gonstant,  médec.  capit., 
13®  rég.  ;  Solirène,  médec.  capit.,  12®  rég.  ;  Sigwalt, 
méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Overhaeghe,  médec.  command.. 
If®  rég.  ;  Faurie,  médec.  capit.,  12®  rég.  ;  Vilbonnet, 
médec.  capit.  5®  rég.  ;  Vleeschouwer,  médec.  capit., 
20®  rég. 

Menault,  médec.  command.,  4®  rég.  ;  Roy,  médec. 
command.,  9®  rég.  ;  Doin,  médec.  .capit.,  5®  rég.  ; 
Peyrache,  médec.  oapit.,  13®  rég.  ;  Juif,  médec.  capit. 
19®  G.  A.  ;  Beltrami,  médec.  command.,  15®  rég.  ; 
Gezes,  médec.,  capit.,  17®  rég.  ;  Gastay,  médec.  capit., 
18®  rég.  ;  Elicagaray,  médec.  lient.,  18®  rég.  ;  Ganel, 
médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Surjus,  médec.  capit-,  16®  rég. 
Simacourbe,  médec.  capit-,  15®  rég.  ;  Zellmeyer,  mé¬ 
dec.  capit.,  18®  rég.  ;  Fanjoux,  médec.  cap.,  8®  rég. 
Gapdequi,  médec.  capit-,  18®  rég.  ;  Haas,  médec. 
command.,  rég.  Paris  ;  Moreau,  médec.  capit.,  8®  rég. 


Loubet,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Rollin,  médec.  capit.,’ 
3®  rég.  ;  Vincent,  médec:  command.,  15®  rég.  ;  Del¬ 
mas,  médec.  capit.,  18®  rég".  ;  Goulet,  médec.  capit., 
20®  rég.  ;  Boutet,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Las- 
cazes  de  Saint-Martin,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Pois¬ 
son,  médec.  capit.,  11®  rég. 

Du  Gastel,  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Generest,  mé¬ 
dec.  capit.,  13®  rég.  ;  Pillet,  médec.  bapit.,  rég.  Paris  j 
Lagarrigue,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Migini,  anc.  mé¬ 
dec.  capit.,  17®  rég.  ;  Robert,  médec.  capit.,  7®  rég.  ; 
Port,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Bettinger,  médec.  capit. 
3®  rég.  ;  I/athoud,  médec  capit.,  14®  rég.  ;  Thomas  de 
La  Pintière,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Duguyot,  mé¬ 
dec.  lient.,  rég.  Paris  ;  Dupont,  médec.  capit.,  11® 
rég.  ;  Brehier,  médec.  capit.,  2®  rég.;  Botte,  médec. 
command.,  rég.  Paris  ;  Soderlindh,  médec.  lient., 
rég.  Paris  ;  Boda,  médec.  cap.,  1®®  rég.  ;  Jacquemart, 
médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Daubert,  médec.  lient.,  11® 
rég..  Pas  tour.  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Delotte,  médec. 
capit.,  12®  rég.  ;  Pavillard,  médec.  capit.,  19®  G.  A.  ; 
Baufle,  médec.  command.,  7®  rég.  ;  Loizemant.  médec. 
ieut.,  3®  rég.  ;  Vallerant,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Pa¬ 
quet,  médec.  command.,  P®  rég.  ;  Bousquet,  médec. 
lient.,  16®  rég.  ;  Vacher,  médec.  capit.,  12®  rég.  ; 
Rousselot,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Kroussel,  méd.  capit., 
rég.  Paris. 

Beaurepaire,  médec^  capit.,  l®®  rég.  ;  Savidan., médec. 
capit.,  10®  rég.  ;  Mège,  médec.  capit.  15®  rég.  ;  Se¬ 
cousse,  médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Sirieix,  médec. capit., 
12®  rég.  ;  Denave,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Grosgeorge, 
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médec.  capit.,  9«  rég.  ;  Eloy,  médec.  capi;t.,'ire  rég.  ; 
Lambert,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Mougenc  de  Saint- 
Avid,  médec.  lieut.,  20®  rég.  ;  Lame,  médec.  lieut., 
7®  rég.  ;  Hugot,  médec.  lieut.,  14®  rég.  ;  Baudoin,  mé¬ 
dec.,  lieut.,  rég.  Paris  ;  Escudié,  médec.  lieut.  16® 
rég.  ;  Vaudescal,  médec.  capit.,  rég.  Paris;  Cartier, 
midec.  capit.,  5®  rég.  ;  Lutel,  médec.  capit.,  8®  rég.  ; 
Penel,  médec;  capit.,  13®  rég.  ;  Daubert,  médec.  capit. 
11®  rég.  ;  Trastour,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Deyrieux, 
méd.  capit.,  13®  rég.  ;.  Felcejrolles,  médec,.  lieut.,  13® 
rég.  ;  de  Saboulin,  médec.  lieut.,  15®  rég.;  Gassiot, 

■  médec.  command.,  3®  rég.  ;  Caldier,  médec.  lieut.,  16® 
T)g.  ;  Perrier,  médec.  capit.,  10®  rég.  ;  Granel  de  Soli- 
gnac,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Bernard,  médec.  capit., 
15®  rég.  ;  Détis,  méd.  command.,  rég.  Paris. 

Clarté,  méd.  lieut.  20®  ;  Germain,  méd.  capit.,  14® 
Magne,  méd.  capit.  2®  ;  Cabanne,  mé.  capit.  8®  ; 
Fuchs,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Auboyer,  méd.  capit. 
5®  ;  Corone,  méd.  capit.  16®  ;  Dellac,  méd.  capit.  8®  ; 
Bouvier,  méd.  lieut.  14®  ;  Perié,  méd.  command.  16®  ; 
Pasquet,  méd.  capit.  Paris  ;  Bonnet,  méd.  capit.  14® 
Roux,  méd.  capit.  Paris  ;  Gaêlrlinger,  méd.  capit.  13®  ; 
Aubriot,  méd.  command.  20®.  ;  Quercy,  méd.  capit. 
10®  ;  Bonhomme,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Monnot, 
méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Barthou,  méd.  capit.  18®  rég.-; 
Dupré,  méd.  capit.  2®  ;  Quilichini,  15®  ;  Follenf  nt, 
méd.  capit.  9®  ;  Verdure,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Bar- 
thas,  méd.  lieut.  13®. 

Bértrand,  méd.  capit.  7®.  ;  Delplaçe,  méd.  lieut. 
P®  ;  Grémeaux,  méd.  capit.  8®  ;  Derieux,  méd.  lieut. 


14®  ;  Villain.  méd.  capit.  tr.  Tunisie  ;  Pelloux,  méd 
lieut.  14®  ;  Maucuière,  méd.  capit.  8®  ;  Bérard,  méd. 
capit.  5®  ;  Dupas,  méd.  command.  9®  ;  Vallois,  méd. 
capit.  17®  ;  Jarrige,  méd.  lieut.  13®  ;  Ségala,  méd.  capit. 
17®  ;  Vignolies,  méd.  capit.  16®  ;  Poncet,  méd.  lieut. 
14®;  Hecquet,  méd.  command.  l™  ;Al)iot,  méd. lieut. 
8®  ;  Reignard,  lieut.  8®  ;  Gustin,  méd.  cap.  Paris  ;  Ca¬ 
det,  méd.  lieut.  3®  ;  Lebar,  lieut.  19®  C.  A.  ;  Cuisset, 
méd.  capit.  l^"®  ;  Bergier,  méd.  lieut.  15®  ;  Pegaz-To- 
quet,  lieut'.  14®  ;  Terrisse,  méd.  capit.  Indochine  ; 
Drapier,  méd.  lieut.  3®. 

Barbier,  méd.  lieut.  1>'®  ;  Ribet,  méd.  lieut.  19®  C.A , 
Tramini,  méd.  capit.  19®  C.  A.  ;  Fauche,  14®  rég. 
Schechter,  méd.  capit.,  6®  ;  Delphin,  méd.  lieut.  14® 
Braine,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Visquis,  méd.  lieut! 
15®  ;  Garnier, méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Varin,  méd.  lieut- 
3®  rég.  ;  de  Gennes,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Joulïrey- 
méd.  lieut.  14®  ;  Delage,  méd.  lieut,  Paris  ;  Dulout,. 
méd.  capit.,  18®  ;  Basch,  méd. lieut.  Paris  ;Rouk,  médt 
capit.  16®  ;  Rime,  méd.  lieut.  Paris  ;  Poumier,  méd. 
lieut.  11®  ;  Dinge,  méd.  lieut.  10®  ;  Cornil,  méd.  lieut . 
Blot,  méd.  lieut.  Paris  ;  Carrère,  méd.  lieut.  16®. 

ARMÉE  COLONIALE 
Sont  inscrits  pour  le  grade  d'officier. 

Gibert,  médec.  command.,  15®  rég.  ;  Philippe,  mé¬ 
dec.  command.,  11®  rég.  ;  Pin,  méd.  lieut.-col.,  rég. 
Paris  ;  Pujol,  médec.  command.,  rég.  Paris  ;  Violle, 
médec.  command.,  rég.  de  Paris  ;  Briand,  médec. 
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command.,  rég.  Paris  ;  Bourrague,  médec.  command. 
16®  rég. 

Sont  inscrits  pour  le  grade  de  chevalier. 

Bâillon,  méd.  capit.,  8®.  rég.  ;  Boürguel,  méd.  lient., 
Indochine  ;  Letort,  méd.* capit.,  Indochine. 


Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Marion,  ancien  agj'égé  des  Facultés  de  méde¬ 
cine,  est  nommé  professeur  de  pathologie  chirur¬ 
gicale  à  la  Faculté  de  Paris  (Dernier  titulaire  de  la 
chaire  :  M.  Lenormant). 


Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Ecole  d'application  de  Marseille. 

La  chaire  de  clinique  médicale  et  de  pathologie 
exotique  est  déclarée  vacante  à  l’école  d’application 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  pour 
compter  du  1®*'  janvier  1933. 

Il  sera  procédé  à  la  nomination  du  nouveau  titu¬ 
laire  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  9  du 
décret  du  22  août  1928  portant  organisation  de 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 

Les  demandes  des  candidats,  accompagnées  de 
l’exposé  de  leurs  titres  et  travaux  scientifiques  'et 


d’un  état  des  services  et  revêtues  des  avis  détaillés ' 
des  autorités"  hiérarchiques,  devront  parvenir  an 
ministère  de  la  Guerre  (direction  des  troupes  colo¬ 
niales,  3®  bureau)  le  l®r  décembre  1932  au  plus  tard. 


Décret  du  3  juin  1932  modifiant  le  décret  du  22  août 
1928  fixant  l’organisation  de  l’école  d’application 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Art.  l«r.  _  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  10  du 
décret  du  22  août  1928  fixant  l’organisation  de 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  médecins  commandants  et  capitaines  des 


troupes  coloniales  présents  en  France  ou  accomplis¬ 
sant  un  séjour  métropolitain  en  Algérie-Tunisie 
et  ayant  accompli  au  moins  quatre  années  de  séjour 
aux  colonies,  en  Chine,  au  Maroc  ou  au  Levant  sont 
seuls  admis  à  concourir. 

«  La  durée  des  fonctions  de  professeur  agrégé  est 
fixée  en  principe  à  une  période  de  cinq  ans  avec  un 
minimum  obligatoire  de  deux  ans.  »  ■ 

_  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur 
à  compter  du  1®’’  janvier  1933. 

Art.  2.  —  Le  premier  alinéa,  de  l’article  21  du  dé¬ 
cret  du  22  août  1928  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Le  concours  do  sortie  est  passé  devant  un  jury 
spécial  dont  la  composition  est  fixée  par. le  ministre 
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et  qui  est  présidé  par  un  médecin  général  inspecteur 
ou  un  médecin  général  des  troupes  coloniales.  » 
Décret  du  3  juin  1932  modifiant  le  décret  du  22  août 
1928  instituant  un  concours  pour  le  titre  de  médecin, 
chirurgien  et  spécialiste  des.  hôpitaux  coloniauxet  de 
pharmacien- chimiste  du  service  de  santé  colonial. 
Art.  1®!'.  —  Le  troisième  alinéa  dé  l’article  1®’’ 
du  décret  du  22  août  1928,  instituant  un  concours 
pour  l’obtention  du  titre  de  médecin  des  hôpitaux 
coloniaux,  chirurgien  des  hôpitaux  co'lohiaux,  spé¬ 
cialiste  des  hôpitaux  coloniaux  et  de  pharmacien- 
chimiste  du  service  de  santé  colonial,  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

«  Peuvent  y  prendre  part,  sous  réserve  de  l’auto¬ 
risation  du  ministre  de  la  Défense  nationale,  les 
médecins  capitaines  compri.';  dans  la  première  moi¬ 
tié  de  la  liste  d’ancienneté  de  leur  grade  établie  au 
!«'■  janvier  de  l’année  du  concours  et  les  médecins 
commandants  de  l’armée  active  présents  en  France 
ou  accomplissant  un  séjour  métropolitain  en  Algérie- 
Tunisie,  au  moment  du  concours  et  ayant  accompli 
au  moins  quatre  années  de  séjour  aux  colonies,  en 
Chine,  au  Maroc  ou  au  Levant.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  ci-dessus  entreront  en 
vigueur  à  compter  du  l®®  janvier  1933. 

Décret  du  3  juin  1932  modifiant  le  décret  du  22  août 
1928  instituant  un  concours  pour  le  titre-  d’assis¬ 
tant  des  hôpitaux  coloniaux. 

Art..  1®’’.  —  Le  dernier  alinéa  dé"  l’article  1®”  du 


'  décret  du  22  août  1928, ,  instituant  un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux,  est  remplacé  par  ie  suivant  : 

«  Le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux, 
suivi  de  la  mention  de  chaque  catégorie,  n’est  défi¬ 
nitivement  acquis  qu’après  l’accomplissement  d’un 
stage  dont  la  durée  est  fixée  par  décision  ministé¬ 
rielle.  » 

Art.  2.  —  L’ar.ticle  2  “du  décret  du  22  août  1928 
est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  candidats  désignés  après  chaque  concours 
sont,  suivant  leur  catégorie,  placés  en  stage  pour 
tenir  l’emploi  d’assistants  de  médecine,  de  chirur¬ 
gie,  de  bactériologie  ou  d’électro-radiologie,  auprès 
des  chefs  de  service,  dans  les  hôpitaux  militaires, 
les  salles  militaires  des  hospices  mixtes,  les  labora¬ 
toires  de  bactériologie  ou  les  services  d’électro¬ 
radiologie  qui  sont  désignés  par  décision  mihisté- 
rielle. 

«  La  nature  des  emplois  à  pourvoir  et  le  nombre 
des  emplois  à  mettre  au  concours  sont  fixés  par 
arrêtés  du  ministre. 

«  La  durée  des  stages  d’assistant  des. hôpitaux 
coloniaux  ne  peuten  aucun  cas  excéder  trois  années. 

(c  Les  assistants  placés  en  stage  peuvent  participer 
exceptionnellement,  en  cas  de  besoin  urgent,  à  l’exé¬ 
cution  du  service  médical  de  place  ou  régimen¬ 
taire  ;  des  dispositions  sont  prises  pour  concilier, 
dans  la  meilleure  mesure  les  obligations  du  service 
général  et  les  besoins  du  service  hospitalier.  » 
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Art.  3.  —  Les  dispositions  ci-dossus  entreront 
on  vigueur  à  compter  du  l®*’  janvier  1933. 

14  Jum. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  mmistère  des  Affaires  étrangères  ;  M.  le 
P"'  Billey,  Américain;  docteur  neurologue. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

,  M.  le  D’'  Ducoudray  est  nommé  médecin  chef  de 
service  du  quartier  d’aliénés  de  l’Hospice  d’Agen, 
en  remplacement  de  M,  le  D''  Mouchetto  appelé  à 
un  autre  poste. 


[Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Consultations  hospitalières  par  un  médecin  de  la 
marine  de  guerre. 

14530.  —  M.  Pierre  Taittinger  demande  à  M.le 
ministre  do  la  Eanté  publique  s’il  est  admissible 
qu’un  service  public  (consultations  hospitalières 
pour  les  maladies  des  yeux  et  des  oreilles)  soit  as¬ 
suré,  après  le  décès  du  titulaire,  par  un  médecin  de 
la  marine,  en  activité,  alors  qu’il  existe  dans  la  ville 
un  spécialiste  des  mêmes  maladies,  y  exerçant  de¬ 
puis  plusieurs  années,  et  qui  avait  posé  sa  candidat 
ture  au  poste  vacant.  {Question  du  14  décembre  1931.) 


liéponse.  —  II  i^csulte  des  renseignements  fournis 
par  le  ministre  de  la -Défense  nationale  (marine)  et 
par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  que,  sur  la 
demande  formulée  par  la  commission  administra¬ 
tive  de  i’hôpital  civil  de  Rochefort,  l’autorisation 
a  été  accordée  régulièrement  àu  médecin  de  l^e 
classe  de  la 'marine  Fabre  de  remplir,  à  titre  essen¬ 
tiellement  provisoire  et  bénévole,  jusqu’à  la  prise 
dè  service  du  titulaire,  les  fonctions  d’oto-rhino- 
laryngologiste  à  cet  hôpital.  Suivant  une  ancienne 
tradition,  les  médecins  de  l’hôpital  maritime  do 
Rochefort  ont  longtemps  assuré  gratuitement  cer¬ 
tains  services  de  l’hôpital  civil.  Le  médecin  de  l^'® 
classe  Fabre  n’a  au  cours  de  ce  remplacement, perçu, 
directement  ou  indirectement  aucune  indemnité. 

(/.  O.,  29  mai  1932.) 


Les  membres  honoraires  d’une  Société  de  secours 
mutuels  ne  peuvent  bénéficier  de  la  pharmacie 
créée  par  la  Société. 

1397.  —  M.  Carrère,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  les  membres  hono¬ 
raires  d’une  société  de  secours  mutuels,  qui  pos¬ 
sède  une  pharmacie  mutualiste,  peuvent  s’affilier 
à  cet  organisme  et  à  quelles  conditions.  [Question 
du  23  mars  1932.) 

Réponse.  —  Aux  termes  des  dispositions  de  l’ar- 
*  Voir  la  suite  page  LIX-2009 
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PROPOS  DU  JOUR 


Introduction  à  l’étude  de  la  Puériculture 


Le  Comité  national  de  VEntance  (1)  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Sénateur  Paul  Strauss  et  la  di¬ 
rection  du  Docteur  Lesage,  membres  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  réunit  ses  adhérents  de  Paris 
et  de  province  pour  étudier  dans  une  étroite 
collaboration,  les  rapports  entre  les  caisses 
d’assurances  sociales  et  les  institutions  et  les 
œuvres  de  protection  de  la  Maternité  et  de 
l’Enfance.  En  même  temps,  M.  le  Professeur 
P.  Lereboullet  publie  sous  le  titre  de  Manuel  de 
Puériculture  (2)  avec  la  collaboration  de  ses 
assistants,  les  Docteurs  A.  Zuber  et  F.  Saint- 
Girons,  les  cours  qu’il  a  professés  à  l’Institut  de 
Puériculture  de  l’Hospice  des  Enfants-Assistés, 
cours  où  il  expose  succinctement  et  clairement 
«  les  règles  de  l’hygiène  des  tout-petits  en  les  jus- , 
tifiant  et  en  énumérant  les  moyens  pratiques 
susceptibles  d’être  employés  pour  les  mettre  en 
œuvre.  »  , 

On  voit  que  le  souci  de  la  sauvegarde  de  la  pre¬ 
mière  enfance  et  de  la  diminution  de  sa  morta¬ 
lité  préoccupe  toujours  les  médecins  en  France  ; 
car  dans  un  pays  de  faible  patalité  comme  le 
nôtre,  cette  préoccupation  doit  être  toujours  à 
l’ordre  du  jour. 

Or  le  meilleur  moyen,  le  principal  moyen,  de 
diminuer  la  mortalité  est  d’enseigner  et  de  vul¬ 
gariser  les  règles  de  la  puériculture. 

Il  y  a  longtemps  qu’en  France,  on  a  ce  souci. 
Sans  remonter  au  poème  latin  de  Scævole  de 
Sainte-Marthe,  intitulé  Pœdotrophie  ou  La  ma¬ 
nière  de  nourrir  les  enfants  à  la  mamelle,  poème 
qui  fut  écrit  en  1524  et  fut  durant  le  siècle  sui¬ 
vant  plusieurs  fois  traduit  et  réédité,  sans  insis¬ 
ter  sur  les  dissertations  de  l’élevage  et  l’éduca¬ 
tion  des  enfants  en  bas-âge  de  Ph.  Hecquet 
(1718),  Desessartz,  Camper  (1760),  nous  devons 
mentionner  le  retentissement  que  l’Emile  de  J  .-J . 
Rousseau  (1762),  eut  à  son  époque.  En  1805,  un 
professeur  d’accouchement  de  la  Faculté  de 
Paris,  bien  oublié  aujourd’hui,  Alph.  Leroy, 
écrivit  un  véritable  traité  de  puériculture  inti¬ 
tulé  :  La  médecine  maternelle  ou  VArt  d’élever  et 
de  conserver  les  enfants. 

(1)  Reconnu  d’utilité  publique,  26,  rue  de  Vaugirard, 
Paris  (XV<i). 

(2)  Masson  et  Cie,  édit.,  Paris.  Prix  :  20  francs. 


Mais  ce  fut  à  la  fin  du  siècle  dernier  que  la  sau¬ 
vegarde  de  la  première  enfance  s’imposa  au 
Corps  médical  et  aux  pouvoirs  publics.  Natalis 
Guillot  avait,  en  1852,  mis  à  la  mode  l’usage  de 
la  balance  et  conseillé  les  pesées  périodiques  et 
régulières  pour  surveiller  le  développement  des 
nourrissons.  Quelques  vingt  ans  plus  tard,  le 
médecin  sénateur  Théophile  Roussel  parvint,  non 
sans  peine,  à  faire  voter  la  loi  de  1874  sur  la  Pro¬ 
tection  de  l’Enfance,  qui,  malgré  ses  imperfec¬ 
tions,  ses  remaniements  et  les  difficultés  de  ses 
applications,  marque  une  date  dans  l’histoire  de 
l’hygiène  de  l’Enfance  et  immortalise  le  nom 
de  son  auteur  qui  se  dévoua  entièrement  à  cette 
-  sainte  cause.  Georges  Clemenceau,  quelques 
années  plus  tard  (1877),  alors  conseiller  munici¬ 
pal  de  Paris,  proposa  sans  succès  l’organisation 
de  services  municipaux  d’allaitement  artificiel 
et  s’attira  les  critiques  violentes  de  Devillers  et 
de  Devergie  à  l’Académie  de  médecine  qui  l’ac¬ 
cusèrent  sans  indulgence  de  vouloir  encourager 
l’abandon  de  l’allaitement  maternel. 

Cependant  Parrot  créa  aux  Enfants-Assistés 
une  nourricerie  des  hérédo-syphilitiques  et  des 
athrepsiques  par  le  lait  d’ânesse  ;  cette  innova¬ 
tion  prématürée  donna  lieu  à  des  résultats  déplo¬ 
rables. 

Hergott,  à  Nancy,  en  1890,  Budin,à  Paris, ensei¬ 
gnèrent  la  puériculture.  Ce  dernier  créa  en  1892, 
la  consultation  de  nourrissons  de  la  Maternité  de 
la  Charité.  La  même  année,  Variot  ouvrait  pour 
les  nourrissons  les  consultations  du  Dispensaire 
de  Belleville  et,  avec  son  pédomètre,  ajoutait  à  la 
notion  de  poids  celle  de  la  taille  pour  surveiller 
le  développement  du  nouveau-né.  Léon  Dufour 
créait  en  1894  à  Fécamp  les  premières  Gouttes 
de  lait.  En  1911,  Variot,  médecin  de  l’hospice  des 
Enfants-Assistés,  obtint  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  la  création  d’un  Institut  de  puériculture* 
En  1919,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  qui 
n’avait  pas  voulu  avant  la  guerre  s’intéresser  à 
cet  institut,  créa  l’Ecole  franco-américaine  de 
puériculture  pour  répondre  aune  donation amé^ 
ricaine  de  30.000  dollars,  faite  dans  ce  but.  Sur 
ces  entrefaites,  le  Professeur  Marfan  remplaça 
Variot  aux  Enfants-Assistés  et  l’Institut  muni¬ 
cipal  de  puériculture  abrita  la  chaire  d’hygiène 
♦♦ 
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et  de  clinique  de  la  première  enfance  qu’occupe 
actuellement  M.  P.  Lereboullet. 

Ce  court  historique  nous  a  paru  nécessaire 
pour  démontrer  que  la  puériculture  qui  doit  son 
nom  au  médecin  praticien  Caron  (1865),  n’est 
pas  chez  nous  une  innovation  et  que,  depuis  de 
longues  années,,  elle  a  été  un  des  principaux  sou¬ 
cis  du  Corps  médical  et  des  hygiénistes.  Elle  eut 
même  des  apôtres  comme  le  Prof.  Pinard  qui,  au 
Parlement,  à  la  Faculté,  et  dans  tous  les  milieux, 
se  dévouèrent  à  prêcher  la  bonne  cause- et  à  vul¬ 
gariser  ses  préceptes.  Il  fallut  cependant  atten¬ 
dre  là  grande  guerre  pour  qu’on  se  décidât 
à  faire  connaître  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles 
de  bonne  volonté  par  un  enseignement  méthodi¬ 
que  et  par  l’exemple  direct,  les  bases  de  l’hygiène 
du  premier  âge  et  les  moyens  pratiques  de  l’assu¬ 
rer.  Et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d’analy¬ 
ser  le  premier  chapitre  du  Manuel  de  puériculture 
du  Professeur  Lereboullet,  si  clair,  si  précis,  si 
intéressant,  pour  rappeler  à  nos  lecteurs  l’im¬ 
portance  sociale  réelle  et  considérable  de  cet  en¬ 
seignement. 


«  L’hygiène  de  la  première  enfance  est  fille  de 
l’observation  médicale  »  a  dit  le  Prof.  Marfan. 
Il  est  impossible  en  effet,  de  séparer  l’hygiène  des 
nourrissons  de  la  médecine.  Mais  la  base  médi¬ 
cale  de  l’hygiène  infantile,  loin  d’inciter  les  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  médecins,  à  prendre  des 
initiatives  téméraires,  doit  leur  montrer  la  néces¬ 
sité  de  recourir  aux  lumières  d’un  praticien  expé¬ 
rimenté  au  moindre  trouble  que  présentera  le 
nourrisson,  cet  être  si  délicat  et  si  fragile. 

L’enfance  se  divise  en  trois  périodes.  La  pre¬ 
mière  période,  petite  enfance,  va  de  la  naissance 
à  la  fin  de  la  première  dentition  (2  ans  1  /2).  Jus¬ 
qu’à  un  an  et  demi,  le  petit  enfant  est  un  nour¬ 
risson,  qui  devrait  prendre  le  sein.  Pendant  le 
■  premier  mois  le  nourrisson  est  appelé  nouveau-né. 

La  deuxième  période,  moyenne  enfance,  va  de 
la  fin  de  la  première  dentition  (2  ans  1  /2)  au. dé¬ 
but  de  la  deuxième  dentition  (6  à  7  ans). 

Quant  à  la  troisième  période,  grande' enfance, 
elle  va  jusqu’à  la  puberté  (de  12  à  16  ans). 

Le  domaine  de  la  puériculture  est  celui  de  la 
première  enfance. 

Le  nouveau-né  ne  s’adapte  pas  facilement  au 
milieu  où  il  doit  vivre  et  ce  n’est  que  lentement, 
progressivement  qu’il  y  parvient.  Son  tube  diges¬ 
tif  ne  tolère  qu’un  aliment  ,  le  lait,  et  encore,  c’est 
presque  uniquement  le  lait  de  femme.  Il  doit  né¬ 
cessairement  croître  et  il  faut,  selon  l’expres¬ 


sion  de  Parrot  que  chez  lui  l’assimilation  forma¬ 
trice  l’emporte  sur  la  désassimilation  destruc¬ 
tive.  La  croissance  et  le  développement  de  l’en¬ 
fant  sont  très  rapides  surtout  dans  la  première 
année.  Sa  taille  qui  est  environ  de  0  m.  50  à  la 
naissance,  atteint  0  m.  60  à  trois  mois  et  0  m.  80 
à  la  deuxième  année.  Son  poids  de  3  kgr.  900 
environ  en  naissant,  dépasse  6  kgr.  à  4  ou  5 
mois,  9  kgr.  à  un  an,  11  kgr.  500  à  deux  ans.  Ces 
quelques  chiffres  suffisent  à  démontrer  l’effort 
considérable  d’assimilation  que  doit  faire  le  petit 
enfant  pour  croître  ainsi  malgré  les  pertes  qu’il 
subit  par  lesurines,desselles, les  voies  respiratoi¬ 
res,  lapeau,  parla  déperdition  considérable  de  cha¬ 
leur  qui  est  proportionnelle  à  la  surface  cutanée. 

On  peut  se  rendre  compte  ainsi  du  rôle  primor¬ 
dial  que  joue  l’alimentation  dans  l’hygiène'de  la 
première  enfance.  Seul  le  lait  de  femme,  et  sur¬ 
tout  le  lait  maternel,  représente  l’aliment  idéal 
capable  de  satisfaire  tous  les  besoins  du  nourrisson. 

L’enfant  qui,  durant  le  première  année,  a  une 
vie  presque  exclusivement  végétative  qui  consiste 
à  téter  et  dormir,  se  transforme  ensuite  ;  ses 
'  mouvements  se  coordonnent,  les  premières  lueurs 
de  conscience  apparaissent  et,  avec  elles,  la  mar¬ 
che  et  la  parole. 

La  dentition  temporaire  s’établit  ;  les  incisives 
inférieures  et  médianes  apparaissent  entre  six  et 
sept  mois,  les  quatre  dernières  prémolaires  vers 
le  trentième  mois  et  alors  le  bébé  a  les  vingt 
dents  de  sa  première  dentition. 

Avec  l’allaitement  maternel,  l’évolution  est  le 
plus  souvent  normale.  Nombreux  sont  les  dan¬ 
gers  provoqués  par  une  alimentation  troublée  qui 
peut  donner  lieu  à  des  manifestations  pathologi¬ 
ques  graves. 

L’influence  du  froid  et  du  chaud,  les  variations 
climatiques  ont  encore  un  retentissement  consi¬ 
dérable  sur  la  santé  des  petits  enfants 

L’été  torride  de  1911  a  causé  la  mort  de  60.000 
petits  français,  surtout  au  cours  des  mois  de 
juillet  et  d’août,  et  c’est  chez  les  enfants  soumis 
à  l’allaitement  artificiel  que  les  victimes  ont  été 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 

L’inanition,  la  sous-alimentation  provoquent 
aussi  des  troubles  graves  dont  la  cause  jusqu’a¬ 
lors,  avait  passé  souvent  inaperçue. 

Le  péril  infectieux  s’ajoute  aussi  aux  périls  ali¬ 
mentaire  et  climatique.  Pendant  les  premiers 
mois  le  nouveau-né  jouit  d’une  immunité  rela¬ 
tive  qu’il  tient  de  sa  mère,  mais  il  ne  tarde  pas 
à  devenir  d’une  téès  grande  susoeptibilité  aux 
infections  aiguës  àpneumeooques,  streptocoques, 
staphylocoques  et  au  bacille  tuberculeux.  La 
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peau,  les  voies  respiratoires,  les  voies  digestives 
s’enflamment  très  facilement  ;  néanmoins  l’en¬ 
fant  fait  preuve  parfois,  d’une  résistance  surpre¬ 
nante,  grâce  àl’intégrité  de  son  foie  et  de  ses  reins. 

Il  existe  une  pathologie  infantile  avec  des  ma¬ 
ladies  spéciales  telles  que  le  rachitisme  et 
■  l’athrepsie,  des  affections  très  fréquentes  comme 
les  infections  intestinales,  les  broncho-pneumo- 
I  nies,  les  convulsions,  le  muguet,  la  tuberculose 
I  qui  est  souvent  grave  et  parfois  généralisée, 
l’eczéma,  l’impétigo,  les  pyodermites,  etc.,  etc. 
Le  petit  malade  peut  avoir  des  réactions  hyper- 
toxiques  des  plus  violentes  comme  dans  le  choléra 
infantile.  Toutes  ces  maladies  peuvent  amener 
un  état  de  dénutrition,  un  arrêt  de  la  crois¬ 
sance,  une  anémie  marquée  et  une  hygiène 
bien  comprise,  réglant  une  alimentation  ration¬ 
nelle  et  exigeant  des  soins  minutieux  quoti¬ 
diens,  doit  remédier  à  tout  cela. 

La  mortalité  infantile  était  de  25  pour  100 
eh  1811  ;  sur  800.000  naissances,  on  comptait 
200.000  décès  d’enfants  au-dessous  d’un  an. 
Aujourd’hui,  cette  mortalité  est  descendue,  à  8  ou 
9  pour  100  ;  ce  qui  néanmoins  a  donné  75.000  dé¬ 
cès  d’enfants  au-dessous  d’un  an  en  1926.  Or, 
comme  il  existe  quelques  régions  en  France  où  la 
mortalité  de  la  première  enfance  n’excède  pas 
5  pour  100  ;  il  est  permis  de  conclure  que  40.000 
enfants  pourraient  être  sauvés.  Au  début  du 
XIX®  siècle,  sur  80.000  enfants  envoyés  en  nour¬ 
rice,  5.000  au  plus  survivaient  au  bout  de  6  ans. 
La  mortalité  globale  de  l’Hospice  des  Enfants- 
I  Assistés  était  d’un  tiers  à  l’époque  de  Parrot  ; 
actuellement,  elle  est  descendue  à  1  pour  100. 
Dans  les  nourriceries,  elle  atteignait  8  à  9  pour 
100,  elle  est  au-dessous  de  6  pour  100  pour  les 
enfants  assistés  placés  en  province.  Voilà,  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  l’hygiène,  par  la  puériculture. 

Il  est  nécessaire  d’énumérer  les  causes  de  mor¬ 
talité-  des  enfants  de  moins  d’un  an.  Il  y  a  d’a¬ 
bord  les  causes  anténatales  :  grossesses  anormales, 
accouchements  dystociques  et  laborieux  ;  si  l’en¬ 
fant  survit,  il  est  le  plus  souvent  débile.  Vien¬ 
nent  ensuite  le  péril  alimentaire,  le  péril  infec- 
i  lieux.  La  privation  du  sein  maternel  détermine 
I  chez  les  nouveau-nés  une  mortalité  trois  ou 
quatre  fois  plus  grande.  Si  la  mère  nourrit  elle- 
même  au  biberon,  la  mortalité  est  doublé.  En 
Suède  et  en  Norvège,  la  mortalité  infantile  est 
très  faible  parce  que  toutes  les  mères  allaitent. . 

L’exemple  de  la  Ville  de  Lille,  de  1914  à  1918, 
a  la  valeur  d’une  expérience.  C’était  penaant 
l’occupation  allemande  et  les  conditions  alimen¬ 
taires,  sanitaires  et  morales  étaient  déplora¬ 


bles,  dans  cette  cité,  mais  l’absence  absolue  de 
lait  de  vache  obligeait  toutes  les  mères  d’allaiter 
leurs  enfants  ;  la  mortalité  infantile  tomba  alors 
au-dessous  du  chiffre  qu’elle  atteignait  avant  la 
guerre. 

Il  convient  de  réfléchir  à  la  constatation  du 
maître  de  grande  expérience,  M.  le  Prof. 
Marfan,  qui  a  affirmé  que  :  «Lesenfants,  privés  du 
sein  qui  échappent  à  la  mort,  sont  par  la  suite, 
moins  vigoureux,  plus  petits  de  taille,  plus  expo¬ 
sés  aux  troubles  digestifs,  moins  résistants  à  la 
tuberculose  et  plus  réceptifs  pour  les  maladies 
infectieuses  aiguës  que  ceux  qui  ont  été  élevés  au 
sein.  » 

Mais,  outre  la  privation  du  sein,  la  séparation 
de  l’enfant  de  sa  mère  est  toujours  funeste  :  «Tout 
ce  qui  éloigne  l’enfant  de  sa  mère,  a  dit  Théo¬ 
phile  Roussel,  le  met  en  état  de  souffrance  et  en 
danger  de  mort.  » 

Ce  n’est  pas  tout  ;  souvent  la  mère  ne  sait  pas 
soigner  son  enfant. 

L’ignorance  et  la  misère  vont  de  pair.  Il  est 
donc  indispensable  de  vulgariser  les  notions  de 
puériculture,  de  donner  aux  mères  des  conseils 
pour  l’allaitement  maternel,  surtout  pour  l’al¬ 
laitement  artificiel,  quand  les  circonstances 
l’imposent,  pour  le  sevrage  et  l’ablactation.  Il 
faut  que  les  mères  connaissent  les  signes  qui  leur 
permettent  d’apprécier  la  santé  deleurs enfants, 
leur  croissance  et  leurs  progrès  réguliers. 

Il  faut  leur  apprendre  à  donner  les  soins  mater-  ' 
nels  de  propreté,  à  vêtir  les  enfants,  à  régler  le 
régime  de  leur  vie,  â  recourir  à  temps  aux  diver¬ 
ses  vaccinations  et  â  les  soigner  quand  ils  tom¬ 
bent  malades. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  ce 
qui  a  été  fait  en  France  pour  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  la  nécessité  des  consul¬ 
tations  prénatales  et  de  la  surveillance  médicale 
des  nourrissons.  ' 

Tout  cela  est  enseigné  dans  les  cours  de  puéri¬ 
culture  ;  tout  cela  est  exposé  admirablement 
dans  le  Manuel  de  puériculture  du  Prof.  Pierre 
Lereboullet  et,  si,  en  nous  inspirant  de  son  livre, 
nous  avons  écrit  cet  article,  ce  n’est  pas  pour 
apprendre  quelque  chose  de  nouveau  à  nos  lec¬ 
teurs  qui  sont  tous  très  instruits  sur  ce  sujet, 
mais  pour  appeler  leur  attention  sur  la  néces¬ 
sité  de  vulgariser  la  puériculture  qui,  tout  en  res¬ 
tant  sous  le  contrôle  du  médecin  praticierf,  doit 
pour  être  efficace,  sortir  du  domaine  de  la  méde¬ 
cine  et  pénétrer  dans  les  familles. 

J.  Noir 


1964 
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PARTIE  SCIEf^TIFI^UE 

Travaux  Originaux 

CONSIDÉRATIONS  SCHÉMATIOUES  SUR  LE  RÉGIME  ALIMENTAIRE 
DANS  LE  DIABÈTE  SUCRÉ 

Régime  d’épreuve,  —  Régime  définitif 

Par  Gilbert-Dkeyfus, 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Dans  un  précédent  article  (1)  nous  avons  rap¬ 
pelé  les  quelques  notions  fondamentales  de  dié¬ 
tétique,  dont  il  importe  d’être  pénétré,  avant 
dlinstituer  le  régime  alimentaire  chez  un  sujet 
atteint  de  diabète  simple. 

Successivement  nous  avons  passé  èn  revue  la 
composition  des  principaux  aliments  suscepti¬ 
bles  de  figurer  dans  le  menu  des  diabétiques  ; 
puis  nous  avons  discuté  les  proportions  respec¬ 
tives  d’hydrates  de  carbone,  de  protéines  et  de 
graisses  qui  doivent  être  prescrites,  pour  en  arri¬ 
ver  aux  conclusions  suivantes  : 

Calories  :  25  à  30  par  kilogramme  de  poids 
corporel. 

Protéines  :  1  gr.  25  environ  par,  kilogramme, 
dont  0  gr.  75  de  provenance  animale. 

Hydrates  de  carbone  préformés.  quantité  va¬ 
riable  selon  la  tolérance  du  malade  (jamais  infé¬ 
rieure  à  0  gr.  70  ou  0  gr.  80  par  kilogramme). 

Graisses  :  en  quantité  suffisante  pour  complé¬ 
ter  l’appprt  nécessaire  de  calories,  sans  toute¬ 
fois  que  jamais  les  graisses  n’excèdent,  en  poids, 
le  triple  de  la  ration  hydrocarbonée  concomitam¬ 
ment  fournie  par  le  régime. 


Soit  un  sujet  de  60  kilogr.,  auquel  nous  vou¬ 
lions  fournir  journellement  1.650  calories  (27,5 
calories,  par  kilogramme). 

Fixons  à  75  grammes  environ  sa  ration  pro¬ 
téinique  (1  gr.  25  par  kilogramme). 

Supposons  sa  tolérance  pour  les  hydrates  de 
carbone  préformés  de  125  grammes. 

75  grammes  de  protéines  représentent  300 
èalories. 

125  granunes  d’hydrates  de  carbone  repré¬ 
sentent  500  calories. 

Restent  à  fournir  :  850  calories,  soit  95  gram¬ 
mes  de  graisse  environ. 

Si,  au  liéu  de  125  grammes,  sa  tolérance  hy¬ 
drocarbonée  était  de  150  graihmes,  80  grammes 


de  graisses  seraient  suffisants  pour  compléter  ; 
l’apport  calorique.  Si,  au  contraire,  la  tolérance 
hydrocarbonée  n’était  que  de  80  ou  de  55,  il 
faudrait  prescrire  respectiyement  115  et  125 
grammes  de  graisses. 


Comment  en  arriver  à  l’institution  de  ce 
régime  ?’.Autrement  dit,  quelle  conduite  adopter 
vis-à-vis  du  diabétique  examiné  pour  la  première 
fois  —  après  nous  être  assuré  qu’il  s’agit  d’un 
diabète  sans  acidose  ? 

Certains  auteurs,  suivant  une  méthode  ré¬ 
gressive,  ordonnent  au  malade  de  restreindre  ou 
de  supprimer  par  étapes  successives  le  pain,  les 
pommes  de  terre,  les  fruits,  la  viande . . .  jus¬ 
qu’à  disparition  de  la  glycosurie. On  obtient  des 
résultats  beaucoup  meilleurs  en  adoptant  la 
méthode  inverse,  dont  le  seul  inconvénient  est 
d’être  moins  facilement  acceptéé  par  le  malade. 
Mais  quelques  mots  d’explications  suffisent  en 
général  à  le  convaincre. 

I.  Régime  d’épbeuve 

Dans  notre  pratique,  nous  commençons  tou¬ 
jours  par  appliquer  un  régime  restreint  extrê¬ 
mement  sévère,  inspiré  de  la  «  cure  de  légumes 
verts  »  de  notre  maître  Marcel  Labbé  —  véri¬ 
table  Régime  d’épreuve  qui  a  le  triple  avantage 
de  désucrer  rapidement  le  malade,  de  mettre 
au  repos  ses  glandes  digestives,  et  de  permettre 
une  appréciation  très  exacte  de  sa  tolérance 
hydrocarbonée. 

Ce  régime  sera  suivi  à  la  lettre  trois  à  cinq 
jours  durant.  Il  est  commode  de  le  standardiser, 
comme  suit  (pour  un  adulte  de  60  kilogr.): 


Légumes  verts  et  salade  à  4  % .  1.000 

à  1.200gf. 

Bouillon  de  légumes . .  1  litre. 

Lait . . . . .  200  gr. 

Crème  fraîche. 

Beurre  et  huile. 


(1)  Concours  médical,  n®  du  12  juin  1932. 


60  gr. 
60  gr. 
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Soit  au  total  : 

60  gr.  d’H.  de  C.  préfomés, 

30  gr.  de  protéines, 

80  gr.  de  graisse. 

C’est  là  un  régime  «  pauvre  »,  fournissant  à 
peine  1.100  calories  (18  calories  par  kilogramme), 
et  qui  ne  saurait  être  appliqué  longtemps. 

Le  quatrième  ou  le  cinquième  jour,  on  fait  pra¬ 
tiquer  une  recherche  (et  éventuellement  un  do¬ 
sage)  de  la  glycosurie,  et,  plus  accessoirement 
une  mesure  de  la  glycémie  à  jeun,  ou  mieux  une 
épreuve  d’hyperglycémie  provoquée  au  glucose. 

II.  Régime  définitif 

Des  résultats  de  ces  investigations  dépendra 
la  conduite  ultérieure  du  médecin,  variable  à 
vrai  dire  d’un  cas  à  l’autre . . .  C’est  alors  la 
période  des  tâtonnements,  où  aucune  formule 
rigide  ne  saurait  remplacer  l’expérience  clinique. 
Jamais  on  ne  se  laissera  influencer  par  les  récri¬ 
minations  d’un  patient  qui  se  plaint  de  mourir  de 
faim. . .  L’énergie  du  médecin  ne  se  relâchera  à 
aucunmoment,  et  s’ingéniera  à  dépister  la  moindre 
fraude  ou  à  déceler  la  moindre  infraction. . . 

Dans  son  excellente  monographie  consacrée  au 
traitement  du  diabète  sucré,  Carrié  a  envisagé 
les  diverses  éventualités  qui  se  présentent  au 
praticien,  et  l’attitude  qu’elles  commandent. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  régime  d’épreuve 
a  suffi  à  désucrer  totalement  le  malade.  Il  ne 
s’agit  plus  que  d’élargir  son  régime.  Nous  vou¬ 
drions  schématiser  ici  le  mode  rationnel  d’élar¬ 
gissement  de  ce  régime. 

Il  comprend  deux  temps  : 

Dans  un  premier  temps  on  augmente  simulta¬ 
nément  les  rations  protéinique  et  hydrocarbonée 
jusqu’à  la  limite  de  la  tolérance,  tout  en  main¬ 
tenant  constante  la  ration  de  graisses  fournie 
par  le  régime  d’épreuve. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  fixer  dans  un  deuxième 
temps  le  chiffre  des'  graisses  nécessaires  pour 
compléter  l’apport  calorique  en  harmonie  avec 
le  poids  et  le  genre  de  vie  du  malade. 

Premier  temps  :  accroissement  simultané  des 
rations  protéinique  et  hydrocarbonêe  : 

a)  Introduction  progressive  dans  le  régime 
d'un  œuf,  de  viande,  de  fromage,  de  pain  de 
gluten  (en  même  temps  qu’on  supprime  ou 
qu’on  restreint  la  crème  pour  maintenir  provi¬ 
soirement  constante  la  ration  de  graisses)  ; 

b)  Introduction  par  échelons  successifs  de 
légumes  et  de  fruits  (carottes,  navets,  pommes 

.de  terre,  pomme,  orange...). 

Chaque  échelon  est  constitué  par  l’apport  de 
10  grammes  d’hydrates  de  carbone  (soit  :  50 
grammes  de  pommes  de  terre  ou  un  fruit  de 
100  grammes). 

Ou  peut  en  même  temps  diminuer  la  ration  de 


légumes  verts  dont  certains  sujets  n’absorbent 
pas  un  kilogramme  par  jour  sans  quelque  répu¬ 
gnance,  en  se  rappelant  que  250  grammes  de 
légumes  verts  représentent  10  grammes  d’hy¬ 
drates  de  carbone  (un  kilogramme  de  légumes 
verts  -t-  50  grammes  de  pommes  de  terre  = 
750  grammes  de  légumes  verts  J-  100  grammes 
de  pommes  de  terre). 

Par  exemple  : 

Premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
jours  :  Régime-standard  d’épreuve. 

Cinquième  jour  :  Examens  de  laboratoire. 

Sixième  jour  :  Régime  d’épreuve  -f  50  gram¬ 
mes  de  pommes  de  terre. 

Septième  jour  :  Idem  -|-  un  œuf  (supprimer 
20  grammes  de  crème  fraîche). 

Huitième  jour  :  Idem  -f  un  fruit  (ou  deux  fruits 
si  l’on  supprime  250  grammes  de  légumes  verts). 

Neuvième  jour  :  Idem  -|-  50  grammes  de  viande. 

Dixième  jour  :  Idem  -F  50  grammes  de  pom¬ 
mes  de  terre. 

Onzième  jour  :  idem  -F  30  grammes' de  fromage 
sec  (supprimer  toute  la  ration  de  crème), etc. . . 

Ainsi,  un  jour  sur  deux  :  supplément  hydro- 
carboné  ;  et  un  jour  sur  deux  :  supplément  pro¬ 
téinique. 

On  cesse  tout  nouveau  supplément  protéini¬ 
que  une  lois  atteint  le  chiffre  (à  peu  près  fixe  : 
1  gr.  25  par  kilogramme)  de  protéines  que  l’on 
se  proposait  d’administrer. 

On  cesse  tout  nouveau  supplément  hydro- 
carboné  au  moment  où  la  glycosurie  réapparaît, 
et  l’on  s’en  tiendra  dorénavant  à  un  chiffre  d’hy¬ 
drates  de  carbone  préformés  de  5  ou  10  grammes 
inférieur  à  celui  que  marque  le  passage  de  sucre 
dans  les  urines. 

Deuxième  temps  :  Complément  du  régime  par 
l’adjonction  de  graisses. 

Jusqu’ici,  la  ration  quotidienne  de  graisses 
est  restée  ce  qu’elle  était  lors  du  régime  d’é¬ 
preuve  (80  grammes  environ). 

En  se  basant  sur  le  nombre  de  calories  fournies 
par  les  protéines  (chiffre  à  peu  près  fixe)  et  par 
les  hydrates  de  carbone  (chiffre  variable  avec  la 
tolérance  individuelle)  d’une  part,  sur  le  nombre 
global  des  calories  nécessaires  d’autre  part,  on  va 
pouvoir  déduire  par  différence  le  nombre  de  ca¬ 
lories  que  devront  apporter  les  graisses,  et  par¬ 
tant  la  quantité  de  graisses  que  comportera  le 
régime  définitif  (et  qui  ne  sera  jamais,  rappelons- 
le,  supérieure  en  poids,  à  trois  fois  la  quantité 
d’hydrates  de  carbone  préformés). 

C’est  vers  le  douzième  ou  le  quinzième  jour 
qu’on  en  arrivera  à  ce  régime  définitif  ;  il  n’aura 
plus  à  subir  dans  l’avenir  que  quelques  retou¬ 
ches  de  détail,  —  à  moins  que  ne  se  modifie  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre  la  tolérance  du  malade, 
ou  que  ne  survienne- une  complication  intercur¬ 
rente  ..... 

Voici  un  régime  mixte  apportant  1.600  calories 
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à  un  diabétique  dont  la  tolérance  hydrocarbonée 
est  de  80  à  85  grammes  , 

Il  comporte  : 

80  grammes  d'hydrates  de  carbone  préformés 
s=  320  calories. 

70  grammes  de  protéines  (dont  40  grammes 


d’origine  animale)  =  280  calories. 

115  grammes  de  graisses  =  environ  1.000 
calories. 

Légumes  verts  et  salade .  500  gr. 

Lait. .  100  gr. 

Pommes  de  terre .  150  gr. 

Viande  .  150  gr. 

Œuf  n”  1  ou  fromage  sec. . . .  30  gr. 

Beurre  et  huile .  80  gr. 

Crème  fraîche .  50  gr. 

Pain  de  gluten . ,  20  gr. 

Fruits . 200  gr. 

Au  lieu  de  1.600  calories,  veut-on  fournir  au 
malade  1.800  calories  sans  accroître  la  ration  de 
protéines,  on  remplacera,  par  exemple  : 

Viande .  150  gr. 

Œuf .  n“  1 

Beurre  et  huile .  80  gr. 

Crème .  50  gr. 

Par  : 

Viande  . .  100  gr. 

Œuf . . .  n®  2. 

Beurre  et  huile .  90  gr. 

Crème  . .  100  gr. 


les  200  calories  su;^lémentaires  étant  apportées 
par  un  surplus  de  20  à  25  grammes  de  graisse. 

...  On  peut  multiplier  à  l’infini  la  compo¬ 
sition  du  régime  :  il  suffit  de  se  rapporter  aux 
tables  d’équivalence  ;  le  malade  lui-même 
aura  tout  intérêt  à  les  posséder  et  à  connaître 
leur  mode  d’emploi  pour  pouvoir,  de  son  propre 
chef,  substituer  dans  le  menu  les  carottes  aux 
pommes  de  terre,  les  fruits  d’hiver  aux  fruits 
d’été,  etc . . . 


Telle  est  la  technique  que  nous  avons  adoptée. 
Il  va  sans  dire  qu’elle  n'a  pas  la  prétention  d’être 
intangible.  Mais  son  extrême  simplicité  et  les 
bons  résultats  qu’elle  nous  a  toujours  .fournis, 
nous  ont  incité  à  la  rapporter  ici  dans  ses  grandes 
lignes. 

Toutes  ces  données  n’ont  d’autre  valeur  que 
celle  d’un  schéma. 

Si  ce  schéma  peut  être  appliqué  sans  retou¬ 
ches  dans  le  diabète  simple,  isolé,  Tassociatioii 
si  fréquente  d’obésité,  de  brightisme,  d’hyper¬ 
tension,  d’artério-sclérose  en  modifient  forcé¬ 
ment  quelques  points.  Et  surtout  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l’apparition  d’une  complication 
intercurrente  (furoncles,  grippe,  angine,  —  sans 
parler  des  gangrènes  diabétiques)  entraîne  par¬ 
fois  subitement  un  effondrement  de  la  tolérance 
hydrocarbonée,  et  une  poussée  grave  d’acidose. 
D’où  la  nécessité  de  ne  jamais  perdre  un  dia¬ 
bétique  de  vue,  et  d’être  prêt  —  à  la  moindre 
alerte  —  à  restreindre  momentanément  son  régi¬ 
me  et  à  y  adjoindre  le  cas  échéant  une  série 
d’injections  sous-cutanées  d’insuline. 

Erratum.  —  Dans  l’article  précédent  du 
D'  Gilbert-Dreyfus  (N°  24,  12  juin),  une 
erreur  typographique  a  dénaturé  le  tableau  de 
la  première  colonne  de  la  page  1820. 

Il  faut  lire  en  effet  : 

COMPOSITION  MOYENNE 
DES  PRINCIPAUX  ALIMENTS  EN  % 

Hydrates 

de  carbone  Protéines  Graisses 

Lait .  5  3  4 

etc.,  etc. 

Les  titres  des  deux  dernières  colonnes  de  ce 
tableau  doivent  donc  être  intervertis  comme 
ci-dessus.  N.  D.  L-  R- 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L’HOTEL-DIEU 

La  névrite  optique  rétro-bulbaire (i) 


Professeur  F.  Terrien 


Je  voudrais,  à  propos  des  trois  malades  que  je 
vous  présente,  insister  aujourd’hui  sur  les  formes 
cliniques  de  la  névrite  optique.  Bien  que  ces 
formes  soient  variables,  on  retrouve  dans  leur 
symptomatologie  les  caractères  essentiels  qui 
permettent  assez  facilement  le  diagnostic.  Ce 
sont,  comme  vous  allez  le  voir,  les  signes  sub¬ 
jectifs  qui  prédominent  et  qui  dans  tous  les  cas 
sont  toujours  les  premiers  en  date. 


Symptom.atologie.  —  Notre  première  obser¬ 
vation  a  trait  à  une  jeune  femme,âgée  de  30  ans, 
qui  vient  nous  consulter  pour  des  troubles  vi¬ 
suels  apparus  il  y  a  environ  quatre  ou  cinq  jours. 
Un  matin,  en  se  levant,  elle  constate  la  diminu¬ 
tion  de  la  Vision  de  son  œil  gauche.  Cette  di¬ 
minution  delà  vision  progressa  rapidement,  alors, 
que  la  vision  de  son  œil  droit  demeurait  normale. 

Tandis  que  l’œil  droit,  en  effet,  montre  une 
acuité  et  un  champ  visuel  normaux,  à  gauche  le 
champ  visuel  est  sensiblement  normal  mais  la 


(1)  Leçon  du  12  février  1932. 
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«islade  présente  un  scotome  central  de  sept  à 
huit  degrés  de  diamètre  et  l’acuité  vjsneJIe  est 
seulement  de  1  /8. 

De  scotome  central  est  nn  symptôme  fpnda- 
'mental  de  la  névrite  optique.  L’acuité  visuelle 
est  plus  ou  moins  diminuée  et  on  constate  exacte¬ 
ment  au  point  de  fixation  un  scotome,  généra¬ 
lement  circulaire, tout  d’abord  relatif, les  couleurs 
seules  étant  confondues  et  la  perception  des  for¬ 
mes  étant  conservée.  Puis  le  scotome  devient 
absolu  et  dans  toute  l’étendue  du  scotome,  qui 
varie  de  quelques  degrés  à  la  presque  totalité  du 
champ  visuel  suivant  la  variété  de  névrite,  le 
sujet  ne  perçoit  plus  les  objets.  La  périphérie  du 
champ  visuel  demeure  normale  et  il  en  était 
ainsi  chez  notre  malade. 

Si  nous  l’interrogeons  nous  apprenons  que  la 
veille  elle  avait  eu  quelques  douleurs  dans  l’çeil 
gauche,  douleurs  spontanées  et  surtout  réveillées 
parles  mouvements  del’ceil.De  plus,sinous  exer¬ 
çons  sur  le  globe  ocplaire  du  côté  atteint  une 
légère  pression  d’avant  en  arrière  au  travers  de 
la  paupière  supérieure,  nous  provoquons  égale¬ 
ment  une  douleur  ét  c’est  là,  nous  le  verrons,  un 
.  symptôme  assez  caractéristique  de  la  névrite 
rétro-bulbaire. 

Yous'Vpyez  qu’il  y  a  chez  cette  malade,  comme 
chez  tout  sujet  atteint  de  névrite  rétro-bulbaire, 
des  troubles  sensitifs  et  sensoriels.  Les  sjmp- 
tômes  subjectifs  sont  les  plus  importants  et, 
on  pourrait  même  dire,  les  seuls  au  début  de 
l’affection.  Et  ceci  se  comprend  puiscju’il  s’agit 
d’une  névrite  optique  ;  dans  toute  névrite  de  cet 
ordre,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  à  côté  de  ces 
deux  symptômes  subjectifs  essentiels  :  diminu¬ 
tion  de  l’acuité  visuelle  et  douleur  à  la  pression 
sur  le  globe,  c’est-à-dire  troubles  à  la  fois 
sensitifs  et  sensoriels,  on  peut  noter  aussi  deux 
ordres  de  symptômes  objectifs  :  des  troubles  de 
la  pupille,  qui  peut  être  légèrement  dilatée  et 
paresseuse  à  la  lumière,et  des  troubles  du  côté  de 
la  papille.  ' 

Mais  bien  souvent,  surte,ut  au  début  de  l’affec¬ 
tion  et  quelquefois  même  pendant  tout  le  cours 
de  ceile-eijon  ne  trouve  rien  à  l’examen  ophtal- 
moscopiquB  ;  plus  tard,  on  pourra  parfois  cons¬ 
tater  des  phénomènes  inflammatoires,  se  tra¬ 
duisant  par  de  la  rougeur  du  disque  optique  et 
par  la  disparition  de  ses  bords  qui  se  confondent 
avec  la  rétine  yoisine. 

Chez  notre  malade  le  fond  de  l’œil  est  normal  ; 
sa  pupille  gauche  réagit  normalement  à  la  hn 
luière  aussi  bien  que  la  droite  et  nous  ne  trou¬ 
vons  chçz  cette  jeune  femme  aucun  phénomène 
objectif. 

Enfin,  les  symptômes  subjectifs  observés  ;  ia 
baisse  de  la  Vision  est  survenue  rapidement,  sans 
aucun  phénomène  précurseur  et  ce  s.cotoine 
ceutral  associé  à  la  douleur  à  la  pression  sur  le 
globe  oculaire,  sont  bien  des  s,ymptômes  de  cette 


variété  de  névrite  du  nerf  optique,  appelée 
névrite  rétro-bulbaire.  Les  lésions  en  effet  por¬ 
tent  sur  le  nerf  en  arrière  de  la  papille,  en  arrière 
du  globe  oculaire  par  conséquent  et  ceci  expli¬ 
que  que  l’examen  ophtalmoscopique  demeure 
négatif  dans  le  plus  grapd  nombre  de  cas,  tout 
au  moins  au  début.  Ce  n’est  que  plus  tard,  l’in¬ 
flammation  du  nerf  gagnant  la  papille  elle-même, 
que  l’hyperénne  papillaire  ou  la  névrite  optique 
devient  appréciable  à  l’ophtalmoscope. 

Tout  d’abord,  s’il  existe  des  altérations  do  la 
papille,  il  faut  s’assurer  qu’il  s’agit  bien  d’une 
névrite  Vraie  et  non  d’une  pseudo-névrite  et  le 
diagnostic  est  quelquefois  délicat. 

Un  exemple  très  net  de  pseudo-névrite  nqus 
est  fourni  par  les  phénomènes  qu’pu  peqt  ob¬ 
server  au  début  du  développement  d’une  tumeur 
cérébrale.  La  stase  papillaire  qu’on  observe  en 
pareil  cas  est,  VOps  le  sayez,  la  conséquence  dç 
l’cedème  de  Ip  papille  ;  elle  est  due  à  la  propa¬ 
gation  de  l’oedème  cérébral  et  il  n’y  a  pas  là  de 
phénomènes  inflammatoires,  dp  moins  au  début. 
Aussi  est -ce  à  tort  qu’on  appelle  ces  manifesta¬ 
tions  œdémateuses  de  la  papille,  névrite  oedé¬ 
mateuse. 

Car  les  troubles  fonctionnels  sont  nuis  QU  in¬ 
signifiants  au  début  du  développement  d’une, 
tumeur  cérébrale  et  l’acuité  Visuelle  peut  rester 
longtemps  normale,  Est-il  besoin  de  rappeler 
que  le  moindre  symptôme  général  capable  de 
laisser  soupçonner  chez  un  sujet  l’existence 
d’une  tumeur  cérébrale  çomibabde  l’examen 
opbtalmosçopigue,  alors  même  que  }e  patient 
■n’accuse  pas  }e  moindre  trouble  visuel  ? 

Ce  n’est  que  plus,  tard,  en  effet,  qpe  Ip  sfase 
papillaire  qui  déjà  par  elle-même  est  un  symp¬ 
tôme  tardif  de  tumeur  cérébrale  se  epmpJique 
de  vraie  névrite  optique.  Lorsqu’elle  apparaît, 
elfe  n’est  que  secondaire  et  c’est  alors  seulement 
que  survient  la  diminution  de  la  vision. 

D’ailleurs  la  stase  papillaire  des  tumeurs  cé¬ 
rébrales,  toujours  bilatérale,  est  un  syndrome 
très  caractéristique  n’ayant  aucune  relation 
avec  les  névrites  que  nous  étudions.  Si  nous 
l’avons  mentionné  ici,  c’est  que  les  simples 
hyperémies  qui  accompagnent  si  souvent  les 
Vices  de  réfraction,  en  particulier  l’hypermé¬ 
tropie  forte,  surtout  s’il  existe  en  même  temps 
de  l’astigmatisme,  ont  pu  en  imposer  parfois 
pour  une  névrite  optique  au  début  ou  même 
pour  uns  tumeur  cérébrale. 

Dans  un  rapport  récent  sur  çe  sujet  paru,  dans, 
le  British  Journal  of  ophtalmology,  j’ai  relevé 
une  proportion  assez  élevée  de  sujets  hyper¬ 
métropes  et  astigmates,  se  plaignant  de  m.aux  de 
tête  assez  violents,  présentant  en  même  temps 
une  hyperhémie  très  accusée  des  papilles  et  qui, 
pour  cette  raison,  avaient  été  pris  à  tort  pour  çlçs 
sujets  atteints  d’ime  tumeur  pérébrale.  Chez  ces 
individus  la  prescription  d’une  correction  vin 
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suelle  appropriée  suffit  à  faire  disparaître  tous 
les  phénomènes  pathologiques. 

Hier  encore,  je  voyais  dans  mon  cabinet  une 
malade  chez  laquelle  on  avait  soupçonné  une 
névrite  optique  de  l’œil -droit.  Cette  malade, 
âgée  de  32  ans,  très  fortement  anémiée,  avait 
un  astigmatisme  hypermétropique  de  quatre 
dioptries,  et  l’acuité  Visuelle  était  d’un  sixième. 
Elle  disait  voir  moins  bien  depuis  quelques  an¬ 
nées  ;  mais  la  correction  de  l’astigmatisme  par 
un  verre  convenable  suffit  à  remonter  l’acuité 
visuelle  jusqu’à  un  tiers.  Il  s’agissait  donc  chez 
cette  femme  d’une  anomalie  congénitale  avec 
diminution  de  l’accommodation.  La  malade 
avait  jusqu’à  un  certain  âge  réussi  à  corriger 
son  vice  d’accommodation  ;  puîs,avec  la  fatigue 
et  la  presbytie  précoce,  elle  n’y  parvient  plus. 
Notons  qu’il  existait  en  même  temps  une  petite 
anomalie  de  la  papille,  caractérisée  par  un  crois¬ 
sant  de  Fuchs,  qui  siège  on  le  sait  à  la  partie 
supérieure  du  disque  optique. 

Vous  le  voyez,  dans  tous  ces  cas  de  pseudo¬ 
névrite  optique,  les  symptômes  objectifs  domi¬ 
nent,  caractérisés  parl’hyperémie  de  la  papille  ; 
les  symptômes  subjectifs  font  le  plus  souvent 
défaut,  ou  si  l’acuité  visuelle  est  diminuée,  la 
correction  optique  l’améliore.  Au  contraire,  dans 
les  véritables  névrites,  ce  sont  les  troubles  sub¬ 
jectifs  qui  dominent  le  tableau  clinique  de  la 
maladie. 

Variétés  cliniques.  —  Comme  je  vous  l’ai 
dit  au  début  de  cette  leçon,  il  existe  plusieurs 
variétés  de  névrite  optique,  et  cette  multipli¬ 
cité  est  la  conséquence  de  la  structure  du  nerf 
optique. 

Celui-ci,  vous  le  savez,  est  formé  d’un  grand 
nombre  de  fibres  nerveuses  réunies  en  faisceaux, 
le  tout  entouré  de  trois  gaines.  Ce  sont,  en  allant 
de  dehors  en  dedans  :  la  gaine  durale,  continua¬ 
tion  de  la  dure-mère,  la  gaine  arachnoïdienne 
avec  ses  deux  feuillets  et  enfin  la  gaine  piale, 
étroitement  appliquée  à  la  surface  du  nerf.  Nous 
aurons  donc  à  envisager  les  lésions  périphéri- 
qües  et  les  lésions  centrales  et  suivant  la  loca¬ 
lisation  sur  ces  diverses  parties  du  nerf  on  peut 
distinguer  trois  types  de  névrite  optique  :  l®  le 
type  périphérique,  portant  sur  les  enveloppes: 
on  le  voit  surtout  dans  les  méningites,  dans  les 
affections  inflammatoires  du  voisinage. 

2°  Le  type  de  la  névrite  totale,  lorsque  l’in¬ 
flammation  s’étend  à  la  totalité  du  tronc  ner- 

S”  Enfin  le  type  de  la  névrite  rétro-bulbaire. 
Les  lésions  portent  alors  sur  les  parties  axiales  du 
nerf,  ou  même  se  limitent  au  seul  faisceau  ma¬ 
culaire  qui,  on  le  sait,  occupe  dans  le  nerf  optique 
la  partie  centrale  du  nerf.  Point  n’est  besoin  de 
vous  rappeler,  en  effet,  qu’il  j  a  trois  faisceaux 
distincts  dans  le  nerf  optique  :  le  faisceau  tem¬ 


poral,  le  faisceau  nasal  et  le  faisceau  central  ou  ' 
maculaire.  -  ' 

Les  névrites  centrales  on  axiales,  les  névrites  ; 
totales  et  les  névrites  des  gaines,  voilà  donc  les  i 
trois  types  de  névrites  optiques.  '  '  ’  ! 

Notre  première  malade  est  atteinte  d’une  ; 
névrite  axiale  puisque,  vous  l’avez  vu,  lapéri- 
phérie  du  champ  Visuel  demeurait  conservée  ; 
les  lésions  intéressent  donc  les  faisceaux  cen¬ 
traux.  C’est  pourquoi  dans  cette  variété  prédo¬ 
minent  les  symptômes  subjectifs  et  on  ne  trouve 
pas  le  plus  souvent  d’altérations  du  fond  de 
l’œil,  les  lésions  se  localisant  en  arrière  de  la 
papille. 

Quelle  est  chez  notre  malade  la  cause  de  cette  , 
névrite  ? 

Par  les  symptômes  constatés  actuellement 
chez  elle,  on  voit  qu’elle  présente  une  névrite 
optique  rétro-bulbaire. 

Ces  névrites  sont  caractérisées  par  la  perte  de 
la  vision  centrale.  C’est  le  premier  symptôme  qui 
attire  l’attention.  Le  malade  se  plaint  d’une 
diminution  rapidement  progressive  de  la  vision 
centrale. 

Lorsqu’on  examine  le  champ  visuel  d’un  tel 
sujet,  on  révèle  la  présence  d’un  scotome  cen¬ 
tral,  dont  l’étendue  assez  Variable  était  chez 
notre  malade  de  8  à  10  degrés.  L’acuité  visuelle 
diminue  ;  on  note  en  même  temps  de  la  douleur 
à  la  pression  sur  le  globe  oculaire  ou  à  l’occasion 
des  mouvements  de  l’œil. 

Etiologie.  —  En  général,  la  névrite  optique 
reconnaît  pour  origine  une  infection  ou  une  in¬ 
toxication  et  son  apparition  est  habituellement 
rapide. 

Souvent  il  s’agit  d’une  névrite  grippale,  d’une 
infection  générale  ou  bien  locale,  d’une  lésion  de 
voisinage. 

Notre  malade  ces  temps  derniers  n’a  présenté 
aucune  infection,  elle  n’a  pas  eu  de  grippe  et  on 
ne  trouve  chez  elle  aucune  infection  ou  intoxi¬ 
cation.  De  même  l’examen  des  sinus  de  la  face 
ne  montre  aucune  altération  et  la  radiographie 
ne  révèle  aucune  anomalie.  Il  ne  faudra  jamais 
d’ailleurs  en  pareil  cas  négliger  semblable  exa¬ 
men  car  la  névrite  rétro-bulbaire  peut  recon¬ 
naître  une  origine  sinusienne  (l’infection  prove¬ 
nant  des  sinus  sphénoïdal,  ethmoïdal  ou  frontal). 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  rap¬ 
ports  étroits  existant  entre  le  nerf  optique  et  les 
sinus  de  la  face  qui  enVèloppent  la  presque  tota¬ 
lité  de  l’orbite  à  l’exception  de  sa  partie  externe. 

Le  ..sinus  sphénoïdal  en  particulier,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  petite  aile  du  sphénoïde  dans 
laquelle  il  pousse  quelquefois  un  diverticule, 
présente  des  rapports  étroits  avec  le  nerf  optique, 
rapports  encore  accrus  parles  déhiscences  obser¬ 
vées  quelquefois  au  niveau  de  ses  parois,  qui 
faciliteront  la  propagation  de  l’infection  sinu- 
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sienne  au  nerf  optique.  On  en  a  signalé  des 
observations  'et  voici  un  exemple,  où  une  intec- 
tion  du  sinus  sphénoïdal  semblait  avoir  provo¬ 
que  une  névrite  optique  rétro-bulbaire.  C’est 
l’observation  rapportée  par  MM.  Velter  et 
Liébault  dans  les  Archives  d’’ ophtalmologie  de 
1923.  Il  s’agit  d’une  malade  de  27  ans  quijde- 
puis  environ  une  douzaine  de  jours^  souffrait 
d’une  diminution  de  la  vision  de  son  œil  droit, 
et  la  pression  sur  le  globe  oculaire  était  aussi 
légèrement  douloureuse.  On  lui  trouve  pour  son 
œil  droit  une  acuité  visuelle  de  1  /lOO  et  il  existe 
un  scotome  central  absolu.  L’examen  du  nez 
montre  un  volumineux  cornet  moyen  ;  ce  cornet 
ayant  été  réséqué,  permit  de  voir  à  l’intérieur 
du  sinus  sphénoïdal  un  polype  du  volume  d’un 
petit  pois  qui  fut  excisé.  Après  l’ablation  du 
polype,  peu  à  peu  le  malade  voit  régresser  son 
scotome.  Six  semaines  après  l’intervention 
l’acuité  visuelle  de  l’œil  droit  était  remontée 
8  /lO,  et  dès  le  lendemain  de  l’opération  le 
réflexe  lumineux  direct  de  la  pupille  avait  reparu. 
Aussi  les  auteurs  n’hésitent  pas  à  rapporter  ici 
à  l’infection  du  sinus  sphénoïdal  l’apparition  de 
la  névrite  optique. 

D’autres  observations  de  ces  névrites  dues  à 
des  lésions  du  voisinage  ont  été  rapportées. 

Et  l’on  se  base  pour  étayer  cette  étiologie  sur 
l’heureux  effet  de  l’intervention  sur  les  cornets 
et  sur  le  sinus,  soit  du  fait  du  drainage  sinusien, 
peut-être  aussi  du  fait  de  la  seule  hémorragie 
résultant  de  l’intervention  comme  on  l’a  noté 
dans  certaines  observations  ;  peut-être  aussi 
quelquefois  s’agit -il  d’une  simple  coïncidence. 

Quoiqu’il  en  soit,  Liébault  recommande  en 
pareil  cas  de  ne  pas  tamponner  car  l’hémorra¬ 
gie,  le  plus  souvent  insignifiante,  s’arrête  d’elle- 
mênie,  De  plus  un  tamponnement  n’aura  d’autre 
résultat  que  de  transformer  une  région  qui  se 
draine  facilement  en  une  cavité  close  où  la  viru¬ 
lence  microbienne  peut  s’exalter.  Cette  hypo¬ 
thèse  de  lésions  sinusiennes  est  donc  très  sé¬ 
duisante  pour  les  raisons  multiples  que  nous 
venons  d’indiquer  et  du  lait  de  cette  sorte  d’en¬ 
cerclement  sinusal  de  l’orbite  et  du  nerf  optique 
sur  lequel  a  bien  insisté  le  Professeur  Lemaître. 

Toutefois  deux  notions  doivent  rendre  pru¬ 
dent  dans  cette  interprétation  :  la  multiplicité 
des  causes  infectieuses  ou  toxiques,  capables 
de  provoquer  une  névrite  rétro-bulbaire,  et  son 
évolution  favorable  dans  plus  de  la  moitié  des 
cas. 

Une  fois  sur  deux,  en  effet,  cette  névrite  opti¬ 
que  s’améliore,  ne  laissant  après  elle  qu’une 
diminution  d’acuité  visuelle  insignifiante  et  la 
névrite  évolue  dans  ces  cas  en  l’espace  de  quel¬ 
ques  semaines. 

Chez  la  jeune  femme  que  je  viens  de  vous  pré- 
sehter,le5  lésions, j’espère, pourront  disparaître, 
mais  je  dovite  fort  que  nous  puissions  préciser 


leur  étiologie  et  il  en  est  le  ]>]us  souvent  ainsi  (1), 
N’oublions  jamais  en  pareil  cas  de  songer  à  la 
possibilité  d’une  sclérose  en  plaques  dont  la  né¬ 
vrite  opticfuc  peut  demeurer  longtemps  runique 
manifestation. 

A  côté  des  infections,  il  faut  aussi  retenir  les  in¬ 
toxications  ;  elles  retentissent  également  sur  les 
deux  nerfs  optiques  et  toutes  les  variétés  d’in¬ 
toxications  :  alimentaires,  volontaires,  accider,- 
telles,  thérapeuticfues  sont  capables  de  provo- 
ejuer  une  névrite  rétro-bulbaire. 

Je  citerai  entre  autres  exemples  d’intoxication 
médicale  ayant  entraîné  une  névrite  opticjue, 
celui  d’une  intoxication  par  l’atoxyl  dont  j’ai 
rapporté  une  observation  typique  (2). 

Un  autre  exemple  d’intoxication  thérapeuti¬ 
que  est  celui  d’une  malade  que  nous  avons  eu 
l’occasion  de  voir  avec  les  D^®  Landowski,  Ro- 
chon-Duvigneaud  et  Ravaut,  qui  avait  été 
traitée  par  un  médecin  par  des  injections  d’acé- 
tylârsan  pour  psoriasis  généralisé.  On  lui  avait 
fait  six  injections  à  la  dose  habituelle  de  trois 
centigrammes  par  centimètre  cube  en  l’espace 
de  quinze  jours.  Le  surlendemain  de. la  sixième 
injection  la  malade  voit  trouble; lorsque  jeTexa- 
mihai  cjüelques  jours  plus  tard,  elle  ne  Voyait 
plus  rien  et  les  réflexes  pupillaires  étaient  abolis. 

Elle  avait  donc  une,  névrite  rétro-bulbaire  et 
nous  étibiis  malheureusement  désarmés  au  point 
de  Vue  thérapeutique.  Ravaut  conseilla  chez 
elle  un  traitement  par  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  d’hyposulflte  de  soude  à  20  p.  100  et  Ton 
fit  tous  les  jours  penda.nt  quelques  jours  une 
injection  de  dix  ceiiiimctres  culies.  La  vision 
revint  peu  à  pou. 

Dans  certaines  industries  où  l’on  observe  des 
intoxications  parle  sulfure  de  carbone  la  névrite 
rétro-bulbairé  est  assez  frécpiente  ét  nous  en 
avons  rapporté  ici-même  deux  observations. 

Dans  tous  ces  cas  il  s’agit  d’une  névrite  por¬ 
tant  en  arrière  de  la  papille  :  les  lésions  se  loca¬ 
lisent  sur  l’axe  du  nerf. 

Chez  la  malade  que  je  vous  ai  présentée  les 
lésions  portent  sur  les  parties  centrales  du  nerf 
optique,  mais  .elles  s’étendent  plus  ou  moins 
loin  vers  la  périphérie,  ce  qui  explique  ici  l’éten¬ 
due  du  scotome.  Les  dimensions  de  celui-ci  sont 
variables.  D’ordinaire,  limité  à  la  région  centrale, 
il  peut  quelquefois  s’étendre  jusqu’à  l’extrême 
périphérie  du  champ  visuel.  Mais, alors  même  en 
pareil  cas  que  le  sens  des  formes  a  disparu  dans 


(1)  Il  est  intéressant  de  noter  ici  que  notre  malade, 
revue  huit  jours  plus  tard,  montrait  une  amélioration 
considérable  ;  l’acuité  visuelle  était  remontée  à  huit 
dixièmes  et  ceci  montre  une  fois  de  plus  combien  il 
importe  en  pareil  cas  d’être  prudent  dans  l’apprécia¬ 
tion  de  la  valeur  d’un  traitement. 

(2)  F.  Terrien.  —  Atrophie  optique  à  la  suite  d’in- 
jeetioUs  d’atoxyl.  Ahnciles  des  maladies  vénériennes , 
19Ô7,  p.  753. 
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la  totalité  du  champ  Visuel,  il  est  exceptionnel 
que  la  sensibilité  lumineuse  ne  soit  pas  conser¬ 
vée  à  la  périphérie  de  celui-ci. 

Cette  névrite  rétrobulbaire  comporte  le  plus 
souvent,  nous  venons  de  le  voir,  un  pronostic 
assez  favorable  et  il  est  assez  rare  que  survienne 
l’atrophie  optique.  Cette  variété  de  névrite 
optique  peut  donc  guérir  avec  ou  sans  traite¬ 
ment,  aussi  importe-t-il  de  se  montrer  prudent 
dans  la  thérapeutique  afin  de  ne  pas  risquer  par 
une  médication  intensive,  d’aggraver  les  lésions. 
Sans  .doute  il  y  aura  lieu  de  rechercher  parmi 
les  causes  possibles  d’infection  de  voisinage  les 
lésions  dentaires.  Mais  combien  on  a  exagéré  l’in¬ 
fluence  de  celles-ci  sur  l’apparition  des  névrites 
optiques,  en  Amérique  en  particulier  où  cer¬ 
tains  n’ont  pas  craint  de  conseiller  l’avulsion  de 
toutes  les  dents  ! 

Mais  nous  l’avons  dit  et  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  après  avoir  portéle  diagnostic  de 
névrite  optique  rétro-bulbaire  et  en  l’absence 
d’étiologie  précise  pensez  tou.iours  à  une  névrite 
due  à  la  sclérose  en  plaques.  Celle-ci  débutera 
souvent  par  une  névrite  rétrobulbaire.  apparais¬ 
sant  de  bonne  heure  et  cjui  pourra  demeurer 
longtemps  l’unique  symptôme  de  1^  sclérose 
,én  plaques. 

.  Enfin  il  est  une  forme  tout  à  fait  typique  de 
névrite  rétro-bulbaire,  c’est  la  névrite  due  à 
l’intoxication  par  l’alcool  et  le  tabac,  les  lésions 
étant  ici  limitées  au  seul  faisceau  maculaire. 

Le  scbtome  est  alors  tout  à  fait  central  et 
cette  Variété  s’observe  chez  des  individus  qui 
'abusent  de  l’alcool  et  du  tabac  depuis  de  longues 
années.  La  perte  de  la  vision  centrale,  la  dimi¬ 
nution  de  l’acuité  visuelle  sont  presque  toujours 
bilatérales  ;  le  champ  visuel  périphérique  est  nor¬ 
mal  et  lorscfu’on  examine  ces  sujets  avec  le  péri¬ 
mètre,  on  constate  que  le  scotome  est  unique¬ 
ment  limité  à  la  portion  centrale. 

Au  début  ce  scotome  n’est  pas  absolu  et  on 
constate  seulement  une  altération  pour  les  cou¬ 
leurs,  tout  d’abord  pour  la  couleur  verte, 
puis  plus  tardivement  pour  Ip  rouge.  En¬ 
fin,  le  scotome  peut  devenir  absolu.  Mais  il  n’est 
jamais  très  étendu,  car,  déformé  circulaire  ou 
légèrement  ovalaire,  il  ne  dépasse  guère  cinq  à 
six  degrés. 

Là  encore  les  lésions  sont  centrales  et  se  limi¬ 
tent  au  seul  faisceau  maculaire. 

Le  pronostic  de  cette  névrite  par  amblyopie 
toxique  est  favorable  ;  si  le  malade  veut  bien 
renoncer  à  l’abus  de  l’alcool  et  de  tabac,  l’acuité 
visuelle  s’améliore  d’ordinaire  assez  rapidement 
et  le  scotome  régresse. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir 
si  le  tabac  seul  pouvait  cionner  une  amblyopie 
toxique,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’intoxication  éthy¬ 
lique  associée,  car  l’alcool  joue  sans  contredit  le 


rôle  le  plus  important  dans  l’étiologie  de  cette 
variété  de  névrites  optiques  toxiques. 

On  a  cependant  constaté  que  le  tabac  seul 
peut  provoquer  des  troubles  visuels.  Car  on 
a  noté  des  amblyopies  chez  des  chevaux  qui 
allaient  à  l’abreuvoir  situé  en  aval  de  plantations 
de  tabac  sur  l’Amazone.  Nous-même  avons  eu 
assez  souvent  l’occasion  de  constater  des  névrites 
rétro-bulbaires  dues  uniquement  à  l’abus  du 
tabac  et  nous  venons  encore  d’en  observer  un 
exemple  très  net  à  la  Clinique  ophtalmologicpie 
de  l’Hôtel-Dieu. 

On  a  aussi  poursuivi  des  expériences  sur  les 
lapins  :  on  les  soumit  pendant  quelques  mois  à 
une  intoxication  tabagique  réalisée  par  l’aspi- 
tation  et  on  çbserva  chez  ces  animaux  des  alté¬ 
rations  du  faisceau  central  du  nerf  optique. 

De  cette  névrite  optique  d’origine  toxique 
dans  laquelle  les  lésions  portent  sur  le  seul  fais¬ 
ceau  maculaire,  il  faut  rapprocher  la  névrite 
optique  héréditaire. 

En  voici  un  exemple  très  net  et  l’observation 
a  été  recueillie  par  M.  Dumont.  Le  malade  est 
un  jeune  homme  de  22  ans  1  /2  qui  a  été  atteint 
il  y  a  quelques  semaines  d’une  névrite  optique 
héréditaire. 

Jusfju’au  15  janvier  dernier  sa  vision  avait 
toujours  été  parfaitement  normale  ;  puis  en  l’es¬ 
pace  de  huit  à  dix  jours  la  vision  baissa  très 
rapidement  et  il  y  eut  même  des  stades  d’âmau- 
rose  passagère. 

Actuellement  îes  deux  yeux  ont  un  champ 
Visuel  périphérique  normal,  mais  il  existe  à 
droite  un  scotome  absolu  ;  à  gauche,  le  scotome 
existe  aussi  mais  il  est  seulement  relatif  ;  la  per¬ 
ception  des  couleurs  a  disparu. 

Recherchant  chez  ce  malade  diverses  infec¬ 
tions  ou  intoxications,  nous  avons  relevé  chez 
lui  une  otite  chronique  évoluant  depuis  près  de 
dix  ans  ;  le  malade  aurait  aussi  à  un  moment 
donné  présenté  de  l’albuminurie.  Mais, fait  bien 
plus  important,  on  trouve  dans  ses  antécédents 
héréditaires  une  grand’mère  et  deux  frères  at¬ 
teints  de  la  même  affection  survenue  aux  envi¬ 
rons  du  même  âge.  C’est  une  névrite  axiale 
héréditaire  portant  sur  le  faisceau  central  du 
nerf  optique.  L’affection  frappe  plus  les  hom¬ 
mes,  mais  elle  est  transmise  par  les  femmes, com¬ 
me  du  reste  la  plupart  des  affections  hérédi¬ 
taires.  Elle  se  manifeste  généralement  Vers 
l’âge  de  18  à  25  ans.  Sur  une  statistique  portant 
sur  228  malades,  je  relève  182  hommes  ;  ce  sont 
donc  les  hommes  Vous  le  voyei,  ejui  payent  le 
plus  lourd  tribut. 

Cette  affection  héréditaire  est  encore  appelée 
maladie  de  Leber,du  nom  de  l’auteur  qui  le  pre¬ 
mier  l’a  bien  décrite. 

A  cjuoi  est-elle  due  ? 

On  a  beaucoup  cherché  à  préciser  sa  patbogé- 
nie.  On  s’est  demandé  s’il  ne  s’agissait  pas  de 
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troubles  toxiques  ou  de  rétrécissement  congé¬ 
nital  du  trou  optique. 

Sans  doute  il  est  fréquent  de  noter  en  même 
temps  des  phénomènes  d’intoxication  alcooli¬ 
que  et  tabagique  et  ceux-ci,  peuvent  favoriser 
l’apparition  de  la  névrite,  mais  bien  souvent 
aussi  la  névrite- se  montre  d’emblée,  évoluant 
très  rapidement,  en  une  tpiinzaine  de  jours,  sans 
le  moindre  symptôme  d’éthylisme  ou  de  taba¬ 
gisme  concomitant  et  chez  des  sujets  non  alcoo¬ 
liques.  De  même  on  comprendrait  mal  qu’un 
rétrécissement  congénital  du  trou  optique  put 
retentir  précisément  sur  la  partie  la  plus  cen¬ 
trale  du  nerf  optique  sans  intéresser  la  partie 
périphérique  qui,  naturellement,  devrait  souffrir 
la  première. 

Etant  donné  l’âge  où  se  manifeste  la  maladie 
de  Leber,on  pourrait  se  demander  si  des  pertur¬ 
bations  se  produisant  au  moment  de  la  puberté 
ne  doivent  pas  être  incriminées. 

L’hypophyse  pourrait  peut-être  avoir  égale- 
n)ent  une  certain^  influence.  On  a  signalé,  en 
effet,  vous  le  savez,  chez  des  femmes  enceintes 
des  troubles  visuels  consécutifs  à  l’hypertrophie 
de  l’bypophyse,  conséquence  de  la  gravidité  et 
certains  auteurs  ont  décrit  de  ce  chef  chez  des 
femmes  enceintes  un  rétrécissement  bi-temporal 
du  champ  visuel.  Traquair,  dans  un  article  très 
documenté  du  Fritish  Journal  of  Ophtalmology 
(1927),  rappelle  les  discussions  du  Congrès  de 
Washington  et  les  rapports  de  Finlay  Carville 
et  du  Professeur  F.  de  Lapersonne  sur  ce  sujet. 
L’auteur  conclut  que  le  champ  visuel  ne  serait 
d’ordinaire  altéré  que  dans  les  grossesses  anor¬ 
males.  Nous  n’avons  pas  retrouvé  ces  altérations 
dans  une  thèse  que  nous  avons  fait  faire  sur  ce 
sujet  à  la  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

De  même  ici,  on  avait  pensé  que  l’hypophyse 
pouvait  comprimer  le  nerf  optique  et  on  avait 
incriminé,  pour  expliquer  la  genèse  de  cette 
atrophie  optique  héréditaire,  une  hypertrophie 
hypophysaire,  peut-être  sou.3  l’influence  de  la 
puberté.  Mais  les  dispositions  anatomiques  delà 
région  ne  permettent  guère  semblable  interpré¬ 
tation,  puisque,  nous  l’avons  dit,  le  faisceau 
maculaire  occupe  ici  dans  le  cbiasma  et  dans  le 
tronc  du  nerf  optique  la  partie  centrale.  Il  ne 
pourrait  donc  être  intéressé  à  l’exclusion  des 
parties  périphériques  du  nerf  ;  celles-ci  devraient 
être  lésées  en  même  temps  et  davantage  encore. 

Quoiqu’il  en  soit  et  dans  notre  ignorance  de  la 
pathogénie  de  l’affection,  le  pronostic  n’en  de¬ 
meure  que  plus  redoutable.  A  l’inverse  de  la 
névrite  rétro -bulbaire  d’origine  toxique,  dont 
révolution  est  généralement  favorable,  la  ter¬ 
minaison  ici  est  le  plus  souvent  fatale  ;  la  ré¬ 
gression  des  symptômes  est,  en  effet,  exception¬ 
nelle  ;  la  vision  demeure  très  diminuée  et  le 
scotome  central  persiste,  avec-,  atrophie  partielle 


de  la  papille  et  décoloration  de  sa  moitié  tem¬ 
porale.  Les  symptômes  concomitants  sont  nuis 
le  plus  ordinairement,  à  l’exception  de  la  cépha¬ 
lée  initiale,  témoignage  d’un  processus  aigu 
d’inflammation  névritique  dans  la  partie  posté¬ 
rieure  du  nerf  optique. 

Enfin, pour  en  terminer  avec  les  névrites  opti- 
ques,il  me  reste  à  vous  parler  du  troisième  type 
de  névrite,  la  névrite  optique  totale.  L’inflam¬ 
mation  s’étend  alors  à  la  totalité  du  tronc  ner- 
vem;.  Cette  variété  se  rencontre  surtout  dans  ia 
syphilis  et  le  plus  souvent  il  s’agit  de  neuro- 
rétinite. 

Ces  lésions,  en  effet,  ne  se  limitent  pas  à  la 
seule  papille  mais  toute  la  rétine  environnante  est 
en  même  temps  intéressée  ;  les  couches  posté¬ 
rieures  du  vitré  sont  plus  ou  moins  troubles  et 
de  ce  chef  la  papille  examinée  à  l’ophtalmoscope 
apparaît  très  trouble,  quelquefois  même  à  peine 
visible,  rappelant  l’aspect  de  la  lune  vue  au 
travers  d’un  nuage. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  rappio- 
cherde  ce  type  une  observation  intéressante  que 
j’ai  eu  l’occasion  de  suivre  il  y  a  quelques  semaines. 
Elle  avait  trait  à  un  jeune  lieutenant  qui  venait 
me  consulter  pour  une  diminution  unilatérale 
de  la  vision  de  l’œil  droit  apparue  quelques  jours 
auparavant.  L’acuité  visuelle  était  de.  1/6  ;  lé 
fond  de  l’œil  ne  montrait  pas  d’altérations,  le 
réflexe  pupillaire  était  à  peu  près  normal  et  la 
présence  d’un  scotome  central  relatif  de  six  à 
huit  degrés,  joint  à  l’intégrité  de  la  périphérie 
du  champ  visuel  et  à  la  présence  de  douleurs  sous 
l’influence  d’une  légère  pression  exercée  d’avant 
en  arrièie  sur  le  globe  oculaire,  permettait  de 
porter  le  diagnostic  de  néviite  rétro-bulbaire. 

Ce  malade  étant  militaire,  dut  entrer  au 
Val-de-Grâce  dans  le  service  de  mon  collègue  et 
ami  le  Professeur  Worms.  Son  Bordet-Wasser-:, 
mann  est  négatif,  ses  pupilles  réàgissent  bien  à  la 
lumière  et  on  pouvait  au  premier  abord  écarter 
toute  idée  de  syphilis.  Toutefois  des  renseigne¬ 
ments  ultérieurs  nous  apprirent  que  le  sujet 
était  issu  de  parents  syphilitiques  et  il  s’agis¬ 
sait  donc  vraisemblablement  d’une  névrite 
hérédo-syphilitique. 

Traitement.  —  Que  faire  en  présence  d’uhe 
névrite  optique  ?  On  commencera  bien  entendu 
dans  tous  les  cas  par  la  recherche  du  Bordet- 
Wassermann.  En  l’absence  d’étiologie  précise, 
on  recommandera  surtout  de  bien  surveiller 
l’hygiène  générale  en  favorisant  la  diurèse  et 
l’élimination  des  toxines. 

S’agit-il  d’une  amblyopie  toxique  alcoolo- 
tabagique,  on  interdira  toute  boisson  alcoolique, 
l’usage  du  tabac;  on  prescrira  de  légères  purga¬ 
tions,  au  besoin  quelques  frictions  avec  la  pom¬ 
made  hydrargyrique  mais  il  faut  se  méfier  des  ar¬ 
senicaux,  qui,  nous  l’avons  vu,  sont  capables 
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chez  certains  sujets  de  provoquer  l'apparitioii 
d’une  névrite  optique. 

Le  pronostic,  nous  l’avons  dit,  est  d’ordinaire 
favorable  mais,  nous  le  répétons,  il  faudra  ce- 
perdant'toujours  penser  à  la  possibilité  d’une 
sclérosé  en  plaques^  au  début,  témoin  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  cpie  nous  avons  pu  suivre 
pendant  plusieurs  années  avec  le  Professeur 
Acbard  et  dont  la  néviite  optique  fut  pendant 
longtemps  le  seul  symptôme  d’une  sclérose  en 


plaques  caractérisée,  au  cours  de  laquelle  la 
malade  succomba  d’une  affection  intercurrente. 

l  a  névrite  optique  totale  sera  traitée  d’une 
manière  sensiblement  identique.  On  ajoutera 
la  révulsion  sous  forme  de  sangsues  appliquées  à 
la  tempe  et  à  la  mastoïde.'  Si  la  syphilis  doit- 
être  incriminée,  ’ors  de  ■  neuro-cétinite  syphiliti¬ 
que,  on  ne  craindra  pas  de  recourir  à  une  médi¬ 
cation  plus  énergique,  en  particulier  aux  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  cyanure  d’hydrargyre. 


LA  TUBERCULOSE  EN  AFRIQUE 

Par  J.  Lafont  (Clermont-Ferrand) 


La  sensibilité  des  Noirs  à  la  tuberculose  est 
bien  connue  ;  la  dernière  guerre  l’a  confirmée  une 
fois  de  plus.  Lyle  Cummins  (1)  a  comparé  la 
fréquence  de  la  tuberculose  des  troupes  noires 
anglaises  sur  le  front  avec  celle  des  troupes  blan¬ 
ches.  Ces  Noirs  étaient  sud-africains  ou  cafres 
et  provenaient  de  régions  où  la  tuberculose  est 
rare  ;  ils  constituaient  un  effectif  de  11.000  hom¬ 
mes.  En  1917  et  en  1918  ils  eurent  plus  de  morts 
par  tuberculose  que  toutes  les  troupes  britanni¬ 
ques  de  France,  qui  comptaient  alors  1.500.000 
hommes.  Les,  chiffres  furent  respectivement  de 
182  et  de  165  ce  qui  représente  un  rapport  de 
mortalité  de  150  à  1.  Comme  les  troupes  afri¬ 
caines  avaient  passé  une  visite  d’incorporation, 
on  en  conclut  que  là  maladie  avait  été  contractée 
en  France,  ce  qui  confirmait  le  vieil  adage  mé¬ 
dical  que  la  brousse  africaine  se  défend  bien  con¬ 
tre  la  tuberculose. 

Depuis,  on  a  dit  et  écrit  beaucoup  de  choses 
sur  cette  question  de  la  tuberculose  en  Afrique  ; 
il  semble  que  les  idées  se  soient  modifiées  et 
aient  même  évolué  dans  un  sens  tout  à  fait  oppo¬ 
sé.  La  Société  dès  Nations  a  même  prescrit  une 
vaste  enquête  officielle  dans  toutes  les  colonies 
africaines  ;  mais,  si  l’en  en  croit  G.  Penso  (2), 
ciui  parcourut  la  majeure  partie  de  l’Afrique, 
«  les  faits  récoltés  sont  maigres,  dérisoires  et  les 
conclusions  que  l’on  en  peut  tirer  quasi  nulles  ». 

Pour  établir  la  fréquence  et  le  développement 
de  la  tuberculose  aux  colonies,  on  se  base  sur  les 
statistiques  fournies  par  les  hôpitaux  ;  or,  s’il 
y  a  deux  chiffres  bien  différents,  c’est  d’une  part 
celui  des  indigènes  tuberculeux  recueillis  dans 
les  infirmeries  et  c’est  d’autre  part  celui  des 
tuberculeux  qui  vivent  dans  la  colonie  ;  le  pre¬ 
mier  est  nécessairement  inférieur,  et  de  beau¬ 
coup,  au  second. 

Lfn  exemple  confirme  cette  opinion.  Au  Tan- 


(1)  Cummins  S.  L.  —  Iiiiernal.  J.  Pub.  Health,  1920, 
i,  137. 

(2)  Pënso  g.  “  Bull,  e  Aili  R.  Accad.  Med.  Roma, 

1931,1,12.  .  . . . 


ganyka  il  y  a  quatre  millions  et  demi  d’indigènes  ; 
et  bien,  les  statistiques  officielles  donnent  un 
chiffre  de  200  tuberculeux  et  de  30  décès  par 
an  . 

Comme  le  dit  très  justement  G.  Penso,  les 
données  statistiques  restent  loin,  très  loin  de  la 
réalité  ;  c’est  logique  d’ailleurs,  car  il  est  déjà 
impossible  de  recenser  exactement  le  nombre  des 
indigènes  ;  comment  arriverait-on  à  dénombrer 
les  tuberculeux,  que  leur  caractère,  leur  men¬ 
talité  et  leur  atavisme  détournent  de  l’hôpital •; 
ils  préfèrent  les  herbes  de  la  forêt  aux  produits 
de  la  pharmacie  et  le  sorcier  au  médecin  ;  ils 
vont  mourir  dans  un  endroit  écarté  ;  tels,  sont 
leurs  goûts  et  il  paraît  difficile  de  les  modifier. 
Actuellement  on  peut  affirmer  sans  exagération 
que  la  tuberculose  existe  dans  toutes  les  colo¬ 
nies  et  qu’elle  tend  à  se  développer. 

En  attendant  de  posséder  des  chiffres  exacts 
sur  les  victimes  du  fléau,  on  peut  avoir  une  idée 
assez  exacte  de  l’importance  du  problème  de  la' 
tuberculose  en  Afrique,  si  l’on  s’en  rapporte  aux 
observations  des  médecins  qui  y  ont  fait  un  sé¬ 
jour  prolongé  ;  c’est  ainsi  que  l’excellente  étude 
de  Perret-Gentil  (1)  sur  les'  districts  de  Lou- 
renço  Marques  et  d’Inhambane,  région  qui, est 
située  au  sud  du  Mozambique  portugais,  à  peu 
près  à  la  latitude  de  Prétoria,  capitale  du  Trans¬ 
vaal. 

L’hôpital  du  Perret-Gentil  a  été  fondée  en 
1908,  pour  le  compte  de  la  Mission  suisse  pour 
l’Afrique  du  sud,  par  le  D''  Sechehaye,  de  Ge¬ 
nève.  Malgré  ses  moyens  réduits  (il  n’y  a  pas  de 
rayons  X)  et  son  isolement,  cet  établissement 
jouit,  grâce  à  son  directeur,  d’une  vitalité  extra¬ 
ordinaire  ;  voici  des  chiffres  :  une  moyenne  de 
32  consultations  et  de  65  hospitalisés  par  jour  ; 
124  grandes  interventions,  66  petites  et  50  accou¬ 
chements  pour  la  seule  année  1929.  On  pratique 
tour  à  tour  la  médecine,  la  chirurgie,  l’obstétri¬ 
que  et  l’ophtalmologie. 


(1)  Perret-Gentil  A.  —  Rev.  Méd.  Suisse  Rom,) 
1931,  I,  25.  : 
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Les  observations  de  Perret-Gentil  méritent 
d’être  signalées  et  résumées,  car  il  connaît  à 
la  fois  l’hôpital  et  la  brousse  et  se  trouve  ainsi 
particulièrement  bien  placé  pour  avoir  des  vues 
exactes  sur  la  question  qui  nous, intéresse.  Voici 
tout  d’abord  ce  qu’il  dit  de  l’hôpital  ;  «  Il  est 
difRcile,  dans  un  pays  comme  celui-ci,  d’obtenir 
des  données  exactes  au  sujet  d’une  maladie.  Les 
hôpitaux  trop  rares  n’atteignent  qu’une  partie 
minime  de  la  population  indigène.  Les  Noirs  ne 
viennent  se  faire  soigner  qu’âprès  avoir  épuisé  les 
ressources  de  la  pharmacopée  des  médecins  indi¬ 
gènes.  »  C’est  bien  ce  que  disait  G.  Penso.  La 
brousse  montre  l’aspect  réel  des  choses,  leur 
gravité  ;  «  Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer,  dans 
la  brousse,  des  villages  où  successivement  plu¬ 
sieurs  des  membres  de  la  famille  sont  morts  de 
la  poitrine.  On  m’a  cité  le  cas  de  certain  village 
comptant  trois  ou  quatre  huttes  où  cir.q  indi¬ 
gènes  ont  subi  ce  même  sort.  Traversant  récem¬ 
ment  une  contrée  autrefois  riche  et  peuplée,  un 
de  mes  accompagnants  me  dit  :  Dans  cette  région 
on  peut  presque  compter  les  hommes  sur  les 
doigts,  tous  sont  morts  de  tuberculose,  il  ne 
-  reste  plus  que  des  femmes  ». 

Si  l’on  se  base  strictement  sur  les  chiffres, 
ils  sont  plus  élevés  à  l’hôpital  de  la  Mission  suisse, 
situé  en  pleine  brousse,  que  dans  les  autres  éta- 
blisséments  du  Gouvernement  ;  cela  tient  peut- 
être  au  fait  que  le  Perret-Gentil  a  recherché 
plus  soigneusement  les  cas  de  tuberculose. 

En  1925,  dans  le  district  de  Lourenço-Marques, 
pour  4.061  hospitalisés,  il  y  a  111  tuberculoses 
pulmonaires,  1  abdominale,  1  génitale,  11  d’au¬ 
tres  organes,  soit  3,05  %  de  tuberculose. 

En  1925,  à  l’hôpital  d’Inhambane,  pour  790 
hospitalisés  il  y  a  6  tuberculoses  pulmonaires, 
1  abdominale,  soit  0,8  %  de  tuberculose. 

En  1926,  dans  le  district  de  Lourenço-Mar¬ 
ques,  pour  4.325  hospitalisés  il  y  a  116  tubercu¬ 
loses  pulmonaires,  2  tuberculoses  abdominales 
et  6  tuberculoses  d’autres  organes,  soit  2,86  % 
de  tuberculose. 

En  1926,  à  l’hôpital  d’Inhambane,  pour  615 
hospitalisés,  il  y  a  8  tuberculoses  pulmonaires, 
1  tuberculose  méningée  et  1  tuberculose  géné¬ 
ralisée,  soit  1,67  %  de  tuberculose. 

En  1928,  à  l’hôpital  de  la  Mission  suisse,  sur 
1.550  cas  il  y  a  41  tuberculoses  pulmonaires, 
9  tuberculoses  osseuses  et  articulaires,  2  tuber¬ 
culoses  génitales  et  1  tuberculose  d’un  autre 
organe,  soit  3,2  %  de  tuberculose. 

En  1929,  au  même  hôpital,  sur  1.444  cas  il  y 
a  56  tuberculoses  pulmonaires,  11  tuberculoses 
osseuses  et  articulaires,  7  tuberculoses  abdomi¬ 
nales,  3  tuberculoses  génitales  et  1  tuberculose 
d’un  autre  organe,  soit  4,4  %  de  tuberculose. 

La  tuberculose  est,  dans  cette  région,  une 
maladie  des  hommes  et  des  adultes.  En  1928  sur 
41  cas  de  tuberculose  pulmonaire  il  y  a  36  hom¬ 


mes,  sur  12  cas  de  tuberculose  chirurgicale  il 
y  a  7  hommes  ;  en  1929,  sur  56  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  il  y  a  46  hommes  et  sur  22  cas  de 
tuberculose  chirurgicale  il  y  a  18  hommes.  Les 
adultes  sont  les  plus  fréquemment  touchés. 

Dans  la  majorité  des  cas  on  rencontre  des 
formes  du  type  flbro-caséeux.  Souvent  les  som¬ 
mets  paraissent  relativement  sains,  alors  que  les 
bases  présentent  des  lésions  évolutives.  Les 
malades  se  présentent,  pour  la  plupart,  à  la  con¬ 
sultation,  alors  qu’ils  en  sont  au  deuxième  ou 
au  troisième  degré.' L’évolution  ne  dépasse  pas 
deux  ans  et  le  début  n’est  généralement  séparé  de 
la  cachexie  que  par  un  intervalle  de  quelques 
mois.  Le  plus  ancien  cas  observé  datait  d’une 
dizaine  d’années.  L’organisme  du  Noir  est  intoxi¬ 
qué  par  l’alcool,  anémié  par  le  paludisme  et 
l’ankylostomiase  et  affaibli  par  les  maladies  para¬ 
sitaires  (bilharziose,  ascaridiose)  ;  comme  il  ne 
possède  pas  l’immunité  relative  de  la  race  blan¬ 
che,  il  n’offre  aucune  résistance  au  bacille  de 
Koch  ;  révolution  est  inévitablement  rapide. 

Perret-Gentil  n’a  pu  faire  ni  autopsies  ni  exa¬ 
mens  radioscopiques,  le  poste  de  rayons  X  le 
plus  rapproché  étant  à  70  kilomètres.  L  a  recher¬ 
che  du  bacille,  faite  aussi  régulièrement  que 
possible,  a  donné  85  %  de  résultats  positifs. 

Comment  la  tuberculose  peut-elle  exercer  des 
ravages  inquiétants  dans  un  climat  sec,  dans  une 
atmosphère  de  chaleur,  sous  un  soleil  intense  ? 
Cela  tient  d’une  part  à  la  mauvaise  hygiène, 
d’autre  part  au  contact  avec  les  blancs. 

Les  indigènes  observés  par  Perret-Gentil, 
appartiennent  à  la  race  bantou  ;  de  taille  moyén- 
ne,  ils  sont  bien  proportionnés,  bien  musclés, 
capables  de  fournir  des  efforts  physiques  soute¬ 
nus  et  prolongés. 

L’habitation  est  très  primitive  ;  une  ou  deux 
huttes  obscures  abritent  la  famille  ;  et,  s’il  y  a 
un  individu  qui  crache,  tous  les  autres  en  pro¬ 
fitent. 

L’alimentation  a  pour  base  le  maïs,  assai¬ 
sonné  d’arachides  et  accompagné  de  légumes. 
Pas  de  viande  de  boucherie,  de  la  volaille  ou  du 
poisson.  Du  manioc,  des  haricots.  Peu  de  sel. 
La  nourriture  est  peu  variée,  mais  semble  suf¬ 
fisante. 

L’alcoolisme  est  fréquent.  Les  «  cantines  » 
vendent  des  quantités  énormes  de  vin  ;  les  Noirs 
fabriquent  des  boissons  alcooliques  avec  les 
fruits  du  pays  ;  dans  certaines  régions  on  dis¬ 
tille.  Le  nègre  bouilleur  de  cru  ! 

L’hygiène  générale  serait  sans  doute  plus  sa¬ 
tisfaisante  et  les  progrès  de  la  tuberculose  moins 
rapides  sans  les  conditions  spéciales  du  travail 
dans  le  district  de  Lourenço-Marques  ;  car  ces 
bons  Noirs,  nés  pour  vivre  en  liberté,  fainéanter 
au  grand  air  et  se  rôtir  au  soleil  s’astreignent  au 
pire  esclavage  :  le  travail  dans  les  mines.  Le 
Transvaal  les  attire  par  ses  mines,  où  le  gain  est 
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élevé  ;  les  Noirs  ont  maintenant  besoin  d’argent, 
.tout  comme  les  civilisés  ;  ils  émigrent  et  travail¬ 
lent  aux  mines,  exactement  comme  le  paysan 
européen  déserte  son  champ  pour  l’usine. 

Les  médecins  de  l’Est  africain  portugais 
jugent  ce  travail  néfaste  ^  .les  Noirs  passent  le 
tiers  de  la  journée  dans  la  mine  obscure  et  hu¬ 
mide,  ils  dorment  dans  les  «  compounds  »  ser¬ 
rés  les  uns  contre  les  autres,  ils  supportent  des 
hivers  rigoureux  à  une  altitude  variant  de  1.350 
à  1.730  mètres.  Aussi  les  indigènes  parlent-ils 
de  la  phtisie  des  mines. 

On  a  pris  des  mesures  contre  cette  émigration, 
qui  a' été  réglementée.  Certains  gouvernements 
ont  cherché  à  améliorer  les  conditions  d’hygiène  ; 
dans  le  Sud-africain  anglais,  à  East  London  par 
exemple,  la  cité  indigène  se  compose  de  cases 
rondes  à  toit  conique  ;  ces  cases  sont  en  ciment 
et  pourvues  d’une  porte,  d’une  fenêtre  et  d’une 
cheminée. 

Les  essais  thérapeutiques  de  Perret-Gentil  sont 
encourageants.  Il  a  commencé  par  étudier  les 
réactions  à  la  tuberculine  (injection  intra-der¬ 
mique  de  0,1  c.c.  de  vieille  tuberculine  de  Koch 


diluée  à  1  pour  5.000)  et  a  obtenu  les  chiffres 
suivants  :  au-dessous  de  2  ans'flO  %  de  cas  po¬ 
sitifs,  de  3  à  5  ans  22  %,  de  6  à  15  ans  37  %,  de 
16  à  20  ans  45  %,  de  21  à  40  ans  46  %,  au-des¬ 
sus  de  40  ans  50  %.  Le  pourcentage  croît  avec 
l’âge,  mais  il  est  toujours  moins  élevé  dans  la 
brousse  qu’à  la  ville.  Une  fois  les  cas  à  réaction 
forte  éliminés,  on  a  pratiqué  360  injections  de 
B.  G.  G. 

Tous  les  sujets  vaccinés  n’ont  pu  être  retrou¬ 
vés,  corhme  c’était  facile  à  prévoir  ;  cependant 
aucun  n’a  fait  de  maladie  grave  après  l’injec¬ 
tion,  aucun  n’est  venu  se  faire  soigner  pour  une 
lésion  tuberculeuse  quelconque  ;  quelques-uns 
ont  éliminé  le  vaccin  par  un  abcès  froid  plus  ou 
moins  grand.  L’emploi  du  B.  G.  G.  chez  les  Noirs 
paraît  plein  de  promesses. 

L’Afrique  offre  un  vaste  champ  d’études  au 
phtisiologue  ;  la  tuberculose  noire,  si  rapide  et  si 
grave,  constituera  la  pierre  de  touche  des  trai¬ 
tements,  actuels  et  futurs,  dont  les  effets  sont 
difficiles  à  constater  chez  des  Européens,  qui 
présentent  une  tendance  évolutive  plus  lente 
et  plus  capricieuse. 


HYDROTHÉRAPIE 


La  douche  abdominale  couchée 

Par  G.  Hutet,  de  Ghâtel-Guyon. 


La  douche  abdominale  horizontale  est  une 
heureuse  association  des  différents  modes  de 
traitements  physiques  et  externes  des  affections 
hépato-intestinales  ;  elle  présente  de  grands 
avantages  et  donne  pratiquement  des  résultats 
rapides,  tant  au  point  de  vue  du  médecin  qui 
les  constate  à  l’examen,  qu’à  celui  du  malade 
qui  en  ressent  le  bénéfice.  Il  convient  pour  tirer 
de  cette  méthode  le  maximum  d’avantage  d’en 
préciser  la  technique,  les  modes  d’action  phy¬ 
siologiques  et  les  indications. 

1.  —  Technique 

G’est  à  la  position  du  malade  au  cours  de 
l’opération  qu’est  due  l’appellation  de  douche 
horizontale  ou  douche  couchée.  Gelui-ci  s’étend 
en  effet  sur  un  lit  de  toile  tendue  ou  de  sangles 
qui  laisse  l’eau  s’écouler  parfaitement,  et  sa 
tête  repose  sur  un  oreiller  pneumatique  imper¬ 
méable  recouvert  d’une  serviette.  Dans  cette 
position ,  l’abdomen  se  présente  à  la  douche  avec 
une  paroi  en  relâchement  musculaire,  que  l’on 
peut  même  rendre  plus  complet  en  faisant  flé¬ 
chir  un  peu  les  cuisses  sur  le  bassin. 

L’appareil  se  compose  très  simplement  d’un 
mélangeur  où  se  réunissent  en  proportion  régla¬ 
ble  les  eaux  chaudes  et  froides,  de  telle  sorte 


qu’en  actionnant  la  clef  de  celui-ci  le  doucheur 
puisse  obtenir  les  températures  voulues,  et  leurs 
variations,  en  les  vérifiant  sur  un  thermomètre 
annexé  à  l’appareil.  Après  le  mélangeur  se  trouve 
une  clef  afin  de  régler  le  débit.  Enfin  est  adapté 
le  tuyau  souple  qui  se  termine  suivant  les  cas 
par  deux  sortes  d’appareils  à  doucher.  G’est 
soit  la  large  pomme  d’arrosoir  de  25  cm.  de 
diamètre,  suspendue  à  une  faible  distance  de 
l’abdomen  et  qui  laisse  tomber  l’eau  à  la  ma¬ 
nière  d’une  pluie  douce,  couvrant  également 
toute  la  surface  cutanée  à  traiter  ;  soit  la  petite 
pomme  d’arrosoir  que  le  doucheur  dirige  suc¬ 
cessivement  sur  les  régions  indiquées. 

Il  est  donc  possible,  avec  cet  appareil,  de 
réaliser  la  douche  avec  toutes  les  modalités 
voulues,  faisant  varier  :  la  température  de  l’eau, 
la  jorce  de  percussion,  la  localisation  et  la  durée 
de  l’opération. 

Il  existe,  en  effet,  plusieurs  techniques  dans 
l’application  de  la  douche  couchée,  mais  le  prin¬ 
cipe  général  est  le  suivant. 

Commencer  par  une  douche  abdominale  seu¬ 
lement,  d’abord  tiède  à  36“,  puis  augmenter 
progressivement  la  température  en  trente  secon¬ 
des  du  une  minute  jusqu’à  40°,  43°  et  même 
45°,  suivant  les  tolérances  des  sujets,  et  main- 


—  26  —  VI  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1076 


tenir  cette  température  pendant  un  temps  de 
trois  à  huit  minutes  (on  obtient  ainsi  une  rou^ 
geur  plus  ou  moins  intense  de  la  région)  ;  enfin, 
ramener  en  quelques  secondes  la  température 
â  36°  ou  370,  pour  faire  une  rapide  douche  géné^ 
raie.  Pour  terminer,  donner  pendant  quelques 
secondes  un  jet  très  chaud  sur  les  pieds. 

Le  temps  et  la.  température  étant  fixés,  il  reste 
à  déterminer  la  pression  ou  force  de  percussion. 
On  emploie,  suivant  les  indications  que  nous 
Verrons  plus  loin,  soit  la  douche  sans  force,  dite 
baveuse,  soit  la  douche  avec  force  ou  percutante. 
On  obtient  la  dopche  sans  force  par  la  grande 
pomme  d’arrosoir  fixe,  ou  par  la  petite  pomme 
d’arrosoir  mobile,  mais  dont  le  jet  est  brisé  par 
la  main  du  doucheur  ;  et  dans  tous  les  cas,  en 
réglant  le  robinet  du  débit.  La  douche-  percu¬ 
tante  est  obtenue  par  le  réglage  inverse  du  même 
robinet  et  surtout  avec  la  petite  pomme  d’arro¬ 
soir. 

Enfin,'  on  indique,  s’il  y  a  lieu,  la  région  de 
l’abdomen  sur  laquelle  le  doucheur  doit  insister  ; 
c’est  le  plus  souvent  le  côté  droit  :  région  caecale 
ou  région  hépatique,  mais  ce  peut  être  le  côté 
gauche  :  région  sigmoïdienne. 

-On  peut  adjoindre  à  la  douche  abdominale 
la  douche  lombaire,  lorsque  cette  région  est  le 
siège  de  douleurs  secondaires. 

La  technique  de  la  douche  abdominale  cou¬ 
chée  permet  donc  par  la  progression  dans  la 
croissance  de  la  température,  l’adaptation  à  des 
degrés  élevés  ;  d’autre  part,  par  le  renouvelle¬ 
ment  constant  de  Teau,  elle  réalise  une  applica¬ 
tion  chaude  dont  la  température,  est  constante 
pendant  la  durée  de  l’opération.  La  percussion 
ou  le  frottement  de  l’eau  sur  la  paroi  abdomi¬ 
nale  effectue  un  massage  très  doux  des  organes 
profonds.  Le  jet  très  chaud  sur  les  pieds  qni 
termine  toujours  la  douche  horizontale,  a  pour 
eflet  de  réchauffer  le  sujet  et  surtout  de  dé.com 
ge&tionner  les  organes  abdominaux  et  le  cer¬ 
veau. 

IL  —  Action  physiologique 

Pratiquement  les  malades  ressentent  un  grand 
bien-être  local  et  général.  Ceux  qui  souffrent 
ont  la  sensation  qu’on  leur  a  enlevé  un  poids 
de  leur  côté,  et  généralement  tout  le  .corps  .à  une 
impression  de  légèreté  ;  les  maux  de  tête  sont 
s.o.ulagés.  La  réacdion  locale  est  particulière¬ 
ment  nette,  la  peau  est  très  rouge  et  légèrement 
hypoesthésiée. 

Physiologiquement  les  actions  de  la  douche 
sont  les  suivantes  : 

Décongestion 

On  conçoit  que  les  sensations  éprouvées  par 
les  malades  sont  dues  à  la  décongestion  des 
organes  profonds.  En  effet,  expérimentalement 
la  preuve  a  été  faite  que  la  dilatation  des  vais¬ 


seaux  périphériques  est  en  rapport  ayec  }a  cons- 
triction  des  vaisseaux  profonds  —  de  Ig  massp 
intestinale  surtout  —  et  qu’il  y  a  par  conséquent 
déplacement  de  la  masse  sanguine  des  organes 
vers  la  peau,  donc  décongestion  des  premiers. 
(Dastre  et  Morat  :  Antagonisme  des  vaisseauîr 
superficiels  et  profonds).  C’est  le  principe  de 
toutes  les  révulsions. 

De  ce  fait  la  circulation  port.ale  est  notable¬ 
ment  modifiée  et  l’amélioration  se  traduit  élo¬ 
quemment,  au  médecin  qui  p.alpe  le  foie  pen¬ 
dant  la  cure  hydrothérapique,  par  la  régression 
du  volume  des  gros  foies  congestionnés  jusqu’au 
volume  normal.  Parallèlement  les  hémorroïdes 
s’affaissent,  La  circulation  intestinale  ressent 
lie  même  bienfait  >  on  le  constate  objectivement 
par  la  palpation  qui  montre  l’atténuation  pro¬ 
gressive  des  spasmes  coliques,  expression  de  la 
souffrance  de  l’organe. 

Analgésie 

Outre  cette  action  hydrostatique  profonde 
que  nous  venons  de  décrire,  la  douche  abdomi¬ 
nale  couchée  entraîne  chez  les  ma.lades  qui  souf¬ 
frent  une  diminution  des  douleurs  spontanées 
et  de  la  sensibilité  à  l’examen,  La  décongestipn 
n’explique  que  partiellement  ce  fait.  Des  e^pé.- 
riences  relativement  récentes  (Lemaire,  de  Lou¬ 
vain)  ont  montré  que  la  douleur  d’uù  prgane 
profond,  et  en  particulier  des  séreuses,  peut 
être  en  quelque  sorte  coupée  par  une  action  anes¬ 
thésiante  uniquement  cutanée  [piqûre  intrader¬ 
mique  de  cocaïne  (1)]  et  on  a  été  conduit,  eh 
s’appuyant  sur  la  théorie  de  la  correspondance 
métamérique  des  viscères  de  I^ead,  à  trouver 
que  le  trajet  de  l’influx  nerveux  sensitif  présen¬ 
tait  .une  articulation  à  la  peau.  L’.action  cal¬ 
mante,  anesthésiante,  de  la  douche  abdominale 
est  due  vraisemblablement  pour  une  grande  part 
à  son  action  directe  sur  la  peau. 

Motricité 

Indépendamment  des  actions  décongestion¬ 
nante  et  anesthésiante  de  la  douche  abdominaje, 
qui  relève  de  son  élément  «  chaleur  »  elle  pos¬ 
sède  une  action  sur  le  péristaltisme  intestinal 
par  son  élément  «  pression  ».  Si  elle  est  per¬ 
cutante  elle  fait  un  massage  doux  de  l’intestin 
et  excite  ses  contractions.  La  radioscopie  mon¬ 
tre  que  des  excitations  même  faibles  (frotte¬ 
ment  des  doigts)  sur  la  paroi  abdominale,  provo¬ 
quent  au  bout  de  quelques  secondes,  des  con¬ 
tractions  plus  énergiques  et  plus  fréquentes  que 
les  contractions  gastriques  ou  intestinales  spon¬ 
tanées.  La  douche  agit  de  cette  façon  pour  ré¬ 
veiller  le  péristaltisme  des  atones. 


(1)  L’anesthésie  locale  intradermique  dans  les  syn¬ 
dromes  douloureux  vésiculaires.  (Thèse  de  G.  Hutet, 
Lyon,  1929.) 
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Si  elle  est  baveuse,  elle  est.  calmante  et  réduit 
les  spasmes. 

Tonus 

Enfin  son  élément  «  durée  »  a  lui  aussi  ses 
propriétés.  On  sait  en  effet  par  l’expérience  que 
la  chaleur  prolongée  augmente  la  fatigabilité 
des  muscles  et  diminue  leur  tonus.  Il  y  a  donc 
par  là  une  action  antispasmodique.  Les  appli¬ 
cations  chaudes  et  courtes  augmentent  au  con¬ 
traire  le  tonus  musculaire.  ■ 

Etat  colloïdal 

On  a  signalé  une  action  tout  à  fait  particu¬ 
lière  de  la  douche  hépatique,  celle  de  choc  col- 
loïdoclasique,  par  la  mobilisation  de  petites  doses 
de  toxiques  retenus  dans  le  foie  par  la  fonction 
protéopexique,  et  qui  serait  capable,  par  sa  répé¬ 
tition,  de  désensibiliser  l’organisme.. 

III.  —  Indications 

Les  indications  de  la  douche  horizontale  sont 
diverses  :  hépatiques  ou  intestinales. 

Hépatiques.  —  Les  indications  peuvent  être 
rangées  par  catégories  correspondant  aux  actions 
physiologiques  :  circulatoire,  anesthésiante,  et 
action  de  choc  désensibilisatrice. 

a)  De  l’action  circulatoire  relèvent  :  1°  Les 
congestions  hépatiques  et  les  hypertensions  por¬ 
tâtes  non  bloquées  (c’est-à-dire  sans  ascite). 
2°  U  insuffisance,  hépatique. 

b)  A.  l’action  anesthésiante,  on  confiera  les 
vésicules  biliaires  sensibles  {cholécystites  chroni¬ 
ques)  ;  mais  il  faut  surtout  savoir  que  la  chaleur, 
qui  calme  les  douleurs  émanant  d’une  inflam¬ 
mation  torpide,  exalte  les  douleurs  résultant 
d’une  inflammation  évoluant  vers  la  suppura¬ 
tion  (appendicite,  cholécystite  aiguë  infectieuse). 

c)  L’action  désensibilisatrice  sera  employée 
chez  les  malades  sujets  aux  troubles  d’ordre 
anaphylactique,  tels  que  l’urticaire,  la  migraine 
certaines  formes  d’asthme. 

Dans  tous  ces  cas  on  prescrira  la  douche 
hépatique,  sans  force,  très  chaude,  et  prolongée 
trois  à  cinq  minutes. 

Intestinales.  —  Les  diverses  actions  phy¬ 
siologiques  ciassent  de  même  les  indications 
intestinales. 

a)  L’action  circulatoire  décongestionnera  effi¬ 
cacement  toutes  les  formes  de  colites  chroniques 
et  diminuera  l’hypersécrétion  muqueuse. 

b)  L’action  anesthésiante  sera  d’un  précieux 
secours  dans  les  formes  douloureuses  de  ces  mêmes 
colites  (typhlites,  sigmoïdites,  péricolites). 


c)  Mais  ce  sont  les  actions  motrices  et  anti¬ 
spasmodiques  qui  régissent  surtout  les  indica¬ 
tions  de  la  douché  intestinale. 

On  emploiera  la  douche  sans  force,  chaude  et 
prolongée,  cinq  à  huit  minutes  dans  les  colites 
muqueuses  avec  diarrhées  et  dans  les  formes 
douloureuses  et  surtout  spasmodiques  d’entéro¬ 
colites.  ' 

On  emploiera  au  contraire  avec  avantage  la 
douche  percutante  et  courte  (3  minutes)  dans  : 

Les  stases  coliques  où  prédomine  Vatonie  ;  . 

Les  ptoses  digestives. 

Les  dystonies  gastriques. 

Enfin  dans  les  indications  de  la  douche  cou¬ 
chée  par  rapport  aux  aul^res  modes  de  traite¬ 
ments  hydrothérapiques,  on  tiendra  compte  du 
fait  qu’elle  est  beaucoup  moins  fatigante  que 
ceux-ci.  (Elle  peut  être  en  particulier  employée 
chez  des  tuberculeux  non  évolutifs). 

Contre-indications  ^ 

Ce  sont  : 

La  cirrhose  hépatique  ;  arrêtant  la  circulation 
portale,  elle  risque  de  provoquer  sous  la  douche 
hépatique  une  congestion  hémorroïdaire  ou  un 
état  congestif  général  avec  nausées  et  vomisse¬ 
ments. 

Les  lésions  infectieuses,  vésiculaires,  appen¬ 
diculaires  ou  coliques. 

Les  inflammations  péritonéales.  La  glace  au 
contraire  est  indiquée  dans  ces  cas. 

Conclusion 

Par  sa  technique  simple,  la  possibilité  de  trou¬ 
ver  l’installation  requise  dans  les  établissements 
d’hydrothérapie  ;  par  l’efficacité  surtout  de  ses 
actions  :  décongestionnante,  analgésique,  mo¬ 
trice  et  antispasmodique,  la  douche  abdominale 
couchée  est  un  mode  de  traitement  qui  rend  de 
grands  services  dans  les  affections  chroniques 
hépato-intestinales  (congestion  hépatique,  cho¬ 
lécystite  chronique,  stases  intestinales  et  toutes 
les  formes  de  colites.) 

La  douche  abdominale  couchée,  qui  peut  être 
employée  partout,  est  un  traitement  hydrothé- 
rapique.particulièrement  bien  mis  en  œuvre  dans 
les  stations  hydrominérales.  Les  installations 
thermales  de  celles-ci  s’y  prêtent  spécialement 
et  la  minéralisation  de  l’eau  ajoute  encore  son 
action  à  celle  de  l’hydrothérapie.  Elle  s’applique 
en  particulier  couramment  à  Châtel-Guyc  n  pour 
sa  double  indication  hépatique  et  intestinale,  et 
elle  contribue  en  partie  à  l’amélioration  des  bai¬ 
gneurs. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

La  bonne  et  la  mauvaise  manière  de  traiter  un  urinaire 

D’après  le  Df  E.  Pillet  (1) 


Examen  extempoeané  dès  urines 

Ne  jamais  négliger  de  regarder  les  urines  par 
transparence  dans  un  verre  :  degré  de  coloration, 
limpidité  ou  trouble.  La  purulence  des  urines 
ne  peut  être,  en  effet,  décelée  sur  le  fond  opaque 
d’un  vase  ;  nombre  de  calculeux  ou  de  tuberculeux 
rénaux  sont  soignés  comme  des  brightiques, 
alors  qu’il  s’agit  de  l’albumine  du  pus. 

Albumine  :  Ajouter  quelques  gouttes  d’acide 
trictîloracétique  (1  /lO)  et  chauffer  :  nuage 
persistant. 

Phosphates  :  Le  trouble  disparaît  en  chauffant 
après  addition  d’acide  acétique. 

Sucre  :  Chauffer  avec  un  tiers  de  liqueur  de 
Fehling,  esssayée  au  préalable  par  la  chaleur  : 
teinte  orangée. 

Pus  :  Tout  pyurique  doit  être  suspecté  de 
tuberculose  (50  p.  100  d’urinaires)  ;  les  pyuri- 
ques  sont  tuberculisables,  si  déjà  ils  ne  sont  pas 
tuberculeux.  (Radiographier  les  pyuriques  : 
calculs  latents). 

Sang  :  Dès  la  première  hématurie,  un  examen 
urologique  complet  s’impose  (cystoscopie,  ca¬ 
thétérisme  urétéral,  radiographie),  afin  d’élimi¬ 
ner  des  hématuries  prétendues  supplémentaires 
ou  essentielles. 

En  cas  d’hématurie  ou  de  pyurie,  il  faut  dé¬ 
couvrir,  sans  tarder,  la  cause  :  infection  banale 
par  rétention,  tuberculose,  calcul,  tumeur,  et 
leur  origine  :  prostate,  vessie,  rein. 

Cathétérisme 

«  Ne  Jamais  avait  la  prétention  de  commander 
dans  un  urèthre  I  lui  obéit  (JM.  Guÿon).  Le  «  ca* 
thérisme  forcé  »,  si  proche  dé  la  vessie  que 
puisse  paraître  la  sonde,  n’a  jamais  été  qu’une 
fausse  route.  Les  urines  purulentes  de  la  mic¬ 
tion  suivante  passent  alors  dans  le  sang,  d’où  la 
possibilité  d’un  accès  de  fièvre  urineüse,  dont  le 
pronostic  est  généralement  bénin  d’ailleurs. 

«  Ne  pas  introduire  n’importe  quelle  sonde 
dans  Vurèlhïe  »  ;  toujours  l’explorer  ■  d’abord 
avec  une  boule  olivaire,  passée  doucement.  Dès 
qu’une  goutte  de  sang  apparaît  au  méat,  il  faut 
s’arrêter,  présenter  la  sonde  autrement,  en 
changer,  et  mieux,  remettre  l’examen  au  lende¬ 
main.  S’entêter  par  les  mêmes  moyens,  c’est  se 


(1)  Df  E.  PiLi.ET.  —  Principales  erreurs  à  éviter  dans 
le  traitement  d’un  urinaire.  (Journal  de  Médecine  el  de 
Chirurgie  pratiques,  25  février  1932.) 


fermer  une  route  facile  pour  fe  lendemain,  même 
pour  le  spécialiste  plus  expérimenté. 

Une  bonne  sonde  peut  supporter  dans  de 
bonnes  conditions  quelques  minutes  d’ébullition, 
et  servir  longtemps.  Elle  sera  vite  détériorée  par 
macération  dans  une  solution  antiseptique  ou 
dans  un  tube  de  verre  humide. 

La  sonde  métallique  est  dangereuse  à  manier 
chez  l’homme.  Chez  la  femme,  ellp  est  au  con¬ 
traire  utile,  comme  la  sonde  en  verre,  à  cause  de 
sa  facile  stérilisation. 

Calculs  ou  corps  étranger  de  l’urèthre 

Un  calcul  de  l’urèthre  est  caractérisé  par  un 
frottement  pathognomonique  à  la  boule  olivaire. 
Souvent,  il  s'est  calé  derrière  un  rétrécissement  ; 
il  peut  y  en  avoir  d’autres  dans  la  vessie.  Né 
pas  négliger  de  faire  une  exploration  métallique 
chez  un  malade,  qui  souffre  et  saigne  après  la 
marche.  Tout  malade,  ayant  déjà  émis,  avec  ou 
sans  coliques  néphrétiques,  du  sable  ou  des  gra¬ 
viers,  a  des  chances  d’en  avoir  d’autres  dans  ses 
reins.  Chercher  l’hématurie  microscopique  et 
radiographier. 

On  peut  tenter  à’exiraire  directement  avec 
des  pinces  spéciales  les  calculs  ou  corps  étrangers 
de  l’urèthre,  mais  il  ne  faut  pas  insister,  car 
l’opération  est  dangereuse  pour  l’urèthre  ;  elle 
est,  de  plus  aveugle.  Mieux  vaut  : 

1°  Extraire  un  corps  étranger  sous  le  contrôle 
de  l’urétroscope  ; 

2°  Refouler  doucement  un  calcul  dans  la  ves¬ 
sie  par  le  passage  d’une  grosse  sonde,  puis  l’y 
écraser  au  lithotriteur. 

Les  calculs  de  la  vessie  chez  la  femme  sont  rares, 
à  cause  de  leur  facile  évacuation  par  l’urèthve. 
Huit  fois  sur, dix,  ils  sont  développés  autour  d’un 
corps  étranger  (avoué  ou  non).  La  radiographie 
ne  montre  pas  toujours  le  noyau  suspect  du 
calcul  (fragment  d’une  épingle  à  cheveux). 
En  cas  de  doute,  renoncer  à  la  lithotritie,  et  pra¬ 
tiquer  la  taille.  S’il  y  a  lithiase,  radiographier  la 
totalité  de  l’appareil  urinaire. 

Prostatiques 

Tout  prostatique  consulte  pour  sa  vessie, 
mais  son  médecin  ne  doit  penser  qu’à  mettre  ses 
reins  à  l’a.bri  du  reflux  vésical,  causé  par  la  dis¬ 
tension,  et  par  suite  de  l’infection. 

La  rétention  aiguë  du  vieillard  marque  sou- 
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vent  le  stade  ultime  d'une  longue  période  de 
rétention  chronique  ignorée  ;  la  vessie  distendue 
ne  reprendra  ses  fonctions  qu’après  prostatecto¬ 
mie. 

Un  distendu,  évacué  complètement,  ou  sans 
une  rigoureuse  asepsie,  peut  mourir  en  quelques 
jours  d’infection  ou  d’hémorragies  a  vacuo. 

Chez  un  distendu  à  urines  claires,  une  cys¬ 
tostomie  peut  être  plus  indiquée  qu’un  cathété¬ 
risme,  qui  marque  parfois  le  début  d’accidents 
infectieux.  Du  moins,  le  cathétérisme  doit-il  être 
fait,  et  renouvelé  si  nécessaire,  avec  une  asepsie 
minutieuse. 

L’hypertrophie  prostatique  ne  succède  pas  à 
une  prostatite  chronique  post-blennorragique  ; 
c’est  une  néoformation  adénomateuse  due  à 
l’âge  :  ne  pas  examiner  une  prostate,  qui  saigne, 
avec  un  instrument  métallique  (explorateur  ou 
cystoscope).  ; 

Ne  pas  prendre  pour  un  prostatique-  «  jeune  » 
un  «  médullaire  »'  au  début  (ancien  syphiliti¬ 
que). 

Tumeur  de  la  vessie 

Lorsque  le  toucher  rectal  ou  vaginal  révèle 
une  induration  du  bas-fond  vésical,  on  doit  pen¬ 
ser  à  une  tumeur  (et  non  à  un  calcul),  explorer 
au  cytoscope,  et  non  à  l’explorateur  métallique, 
qui  risque  de  provoquer  une  hématurie  abon¬ 
dante.  Des  douleurs  mictionnelles  violentes,  des 
hématuries  répétées  et  terminales,  se  produisant 
à  l’âge  mûr,  doivent  faire  penser  à  l’apparition 
d’une  tumeur  vésicale. 

Tuberculeux 

Le  seul  signe  de  certitude  de  tuberculose  uri¬ 
naire,  c’est  l’inoculation  positive  au  cobaye.  Cette 
inoculation  doit  être'  faite  et  renouvelée  dans 
tous  les  cas  de  pyurie. 

Une  cystite  tuberculeuse  guérit  souvent  spon¬ 
tanément  après  la  néphrectomie  ;  elle  ne  guérit 
ni  par  des  instillations  médicamenteuses,  ni  par 
des  lavages,  surtout  avec  du  nitrate  ;  la  seringue 
sous  pression  surtout,  détermine  des  douleurs 
atroces  et  inutiles.  Souvent  la  tuberculose  uri¬ 
naire  commence  par  de  la  cystite  ;  chez  un  jeune, 
une  cystite  spontanée  doit  faire  immédiatement 
penser  à  un  rein  tuberculeux. 

Le  rein  tuberculeux  garde  souvent  un  volume 
normal,  sans  être  palpable.  Presque  toujours,  un 
seul  rein  est  atteint,  et  le  malade  n’en  a  jamais 
souffert  pas  plus  que  de  l’autre.  Le  cathétérisme 
urétéral  est  le  seul  procédé  certain  de  la  décou¬ 
verte  du  rein  tuberculeux"  ;  il  indique  en  même 
temps  la  valeur  du  rein  sain.  Le  rein  tuberculeux 
ne  guérit  pas  par  les  moyens  médicaux  ;  la 
néphrectomie  assure  souvent  une  guérison  com¬ 


plète  et  prolongée,  à  condition  que  les  malades 
s’astreignent  à  une  vie  plus  reposée  ;  beaucoup 
sont  en  bonne  santé,  quinze  et  vingt  ans  après. 

Cancer  du  rein 

La  première  hématurie  est  souvent  un  signe 
tardif,  le  malade  portant  un  très  gros  rein  à  son 
insu.  Au  cours  d’une  hématurie,  faire  garder  les 
caillots  :  un  long  caillot  vermiforme,  de  15  à  18 
centimètres  est  rare  ;  mais  il  est  presque  patho¬ 
gnomonique  d’une  tumeur  rénale. 

Il  ne  faut  pas  négliger,  en  cas  de  tumeur  du 
flanc,  la  recherche  d’un  varicocèle  symptomatique, 
surtout  à  droite,  dû  à  la  compression  des  veines 
spermatiques  au  niveau  de  leur  abouchement 
dans  la  veine  cave  par  des  ganglions  cancéreux. 

Pyélonéphrite  de  la  grossesse 

Prescrire  les  antiseptiques  rénaux  et  les  vac¬ 
cins.  En  cas  de  fièvre,  l’évacuation  prudente  et 
aseptique  de  la  rétention  purulente  du  bassinet 
par  les  cathétérismes  urétéraux,  suivis  d’ins¬ 
tillations  nitratées,  suffit  généralement.  Excep¬ 
tionnellement,  recourir  à  la  néphrotomie  tem¬ 
poraire. 

On  peut  ainsi  éviter  l’avortement  thérapeuti¬ 
que  et  gagner  l’époque  où  un  accouchement 
prématuré  donnera  un  fœtus  viable. 

Lésions  chirurgicales 

Encas  de  rupture  traumatique  de  l’urèthre,  c’est 
le  bistouri,  et  non  la  sonde,  qu’il  faut  prendre. 
Fendre  largement  le  périnée  pour  évacuer  l’hé¬ 
matome,  parfois  énorme,  et  dériver  les  urines 
à  l’hypogastre.  Faire  secondairement,  soit  une 
résection  de  l’urèthre  avec  urétrorraphie,  soit 
une  urétrostomie,  suivie  d’autoplastie,  qui  est 
moins  mutilante.  > 

Toute  plaie  de  la  vessie,  opératoire  ou  acciden¬ 
telle,  doit  être  suturée  immédiatement  et  drai¬ 
née,  sous  peine  de  mort  rapide. 

Beaucoup  d’  «  abcès  périnéphrétiques  »  sont 
des  appendicites  rétro cæcales. 

Une  anurie,  qui  ne  cède  pas  au  cathétérisme 
urétéral  avec  lavages  chauds  du  bassinet,  doit 
être  opérée  d’urgence  avant  l’apparition  du 
myosis  et  de  la  céphalée,  c’est-à-dire  avant  le 
cinquième  jour. 

Intervenir  sur  un  rein  sans  explorations  urété¬ 
rales  préalables,  c’est  s’exposer  à  intervenir  sur 
un  rein  unique,  ou  sur  le  rein  sain,  et,  pour  le 
moins  à  ne  laisser,  après  enlèvement  du  rein 
malade,  qu’un  rein  déficient,  incapable  d’assurer 
à  lui  seul  les  éliminations  de  l’organisme,  et 
qui,  frappé  d’anurie,  entraînera  la  mort. 

G.  F.  . 
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La  Presse 


Le  cœur  et  l’altitude 

Le  Dr  A.  Dumas  rappelle  tout  d’abord  que 
l’altitude  active  le  cœur  et  la  circulation  en  rai¬ 
son  de  la  dépression  barométrique,  qui  prête  à 
la  paroi  artérielle  une  laxité  plus  grande,  et  lève 
le  barrage  des  résistances  périphériques,  en  fai¬ 
sant  baisser  l’état  tensionnel  du  milieu  intérieur. 

L’altitude  très  élevée  (2.000  mètres),  quel  que 
soit  le  climat,  est  à  déconseiller  à  tous  les  car¬ 
diaques  et  cardio-vasculaires. 

L’altitude  moyenne  (800  m.),  sous  un  climat 
approprié,  peut  être  bien  supportée,  et,  dans 
quelques  cas,  favorable.  Encore  faut-il  distin¬ 
guer  ici  entre  les  différentes  catégories  de  mala¬ 
des.  Les  sujets  atteints  de  cardiopathies  orifl- 
cielles  bien  compensées,  qu’il  s’agisse  de  rétrécis¬ 
sement  mitral  ou  d’insuffisance  aortique,  pour¬ 
ront  se  trouver  très  bien  d’un  tel  séjour,  surtout 
si  le  climat  est  sec  et  à  l’abri  des  brusques  Varia¬ 
tions  barométriques,  qui  se  produisent  plus  fré¬ 
quemment  à  une  altitude  plus  basse. 

S’il  s’agit  de  cardiopathie  aVec  menaces  de 
subasystolie,  on  risquera  parfois  de  Voir  la 
dyspnée  augmenter,  tandis  que,  dans  'd’autres 
cas,  les  malades  se  trouveront  soulagés  ;  il  sem¬ 
ble  que  la  circulation  sanguine  périphérique  ait 
tendance  à  s’améliorer,  mais  que  la  circulation 
pulmonaire  puisse  être  troublée  aVee  menace 
d’œdème  pulmonaire. 

Les  hypertendus  à  compensation  imparfaite 
pourront  également  éprouver  un  soulagement  à 
se  trouver  à  une  altitude  moyenne  en  climat 
sec.  Ce  climat  agira  à  la  façon  d’un  sédatif  ;  les 
extrasystoles  s’atténueront  ainsi  que  les  crises 
de  tachycardie  transitoire;  la  diurèse  sera  faci¬ 
litée, témoignant  delà  reprise  de  l’activité  car¬ 
diaque.  Il  faudra  cependant  se  méfier  chez  les 
hypertendus  scléreux  de  la  possibilité  de  verti¬ 
ges,  de  Iroubles  cérébraux  et  de  la  menace  pos¬ 
sible  d’hémorragie  cérébrale. 

C’est  pourquoi  les  grands,  hypertendus,  arrivés 
à  la  phase  de  sclérose  artérielle,  ,ne  devront 
pas  être  soumis  à  des  changements  d’altitude. 

Les  sujets  atteints  d’angine  de  poitrine  se 
comporteront  de  la  façon  la  plus  variable  et  la 
plus  imprévue.  Laplupart,  surtout  s’il  s’agit  d’an- 
gor  solitaire  ou  pur,  se  trouveront  bien  d’un  cli¬ 
mat  d’altitude  moyenne,  secet  ensoleillé.  Lamar¬ 
che  et  les  efforts  physiques  pouirc  nt  être  mieux 
supportés  qu’ils  ne  l’étaient  en  altitude  basse. 

Ainsi,  contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait 
supposer,  l’hyperactivité  cardiaque  déclenchée 


par  la  pression  barométrique  n’est  pas  une  con¬ 
tre-indication  à  soumettre  certains  cardiaques  à 
un  climat  d’altitude  moyenne  ;  chez  quelques-, 
uns,  à  la  limite  de  la  décompensation,  on  pourra 
voir  l’œdème  diminuer  ou  disparaître,  grâce  à  une 
amélioration  de  l’activité  circulatoire. 

Bref,  les  hypertendus  et,  en  général,  tous  les 
eardiaques  en  imminence  de  décompensation,  ne 
devront  s’exposer  qu’avec  prudence  et  discer¬ 
nement  à  des  changements  d’altitude,  et  sur¬ 
tout  de  climat.  Il  s’agit,  comme  pour  toute  thé¬ 
rapeutique  active,  d’en  discuter  les  indications  et 
les  contre-indications.  {La  Pratique  médicale  fran¬ 
çaise,  janvier  1932-A.) 

Les  accidents  de  l’aurothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  et  leur  portée. 

MM.  P.  Ameuille  et  "V.  Hinault  envisagent 
spécialement  le  mode  d’action  des  accidents 
aurothéraplques  sur  la  marche  de  la  maladie  elle - 
même,  qu’ils  tn  hâtent  la  guérison,  ou  en  ag¬ 
gravent  l’évolution. 

On  sait  que  les  accidents  de  l’aurothérapie 
peuvent  être  Variés  :  gastro-intestinaux,  cuta¬ 
néo-muqueux,  rénaux,  etc.  Ils  présentent  une 
analogie  troublante  aVec  les  intoxications  mé¬ 
talliques,  et  il  est  impossible  d’admettre  l’hypo¬ 
thèse  d’une  lyse  bactérienne,  d’une  action  spé¬ 
cifique  de  la  sanocrysine  sur  le  bacille  tubercu 
leux. 

Ces  accidents  se  produisent  aux  doses  les  pim 
Variables  ;  le  seuil  de  toxicité  Varie  aussi  chez 
le  même  sujet,  qui  ne  supportera  pas  les  mêmes 
doses  à  deux  séries  différentes  de  traitement. 
Il  est  curieux,  d’autre  part,  que  presque  tou¬ 
jours  l’intolérance  se  manifeste  par  la  même  sé¬ 
rie  d’accidents  :  diarrhée  ou  poussée  cutanée 
avec  possibilité  de  superposition  d’accidents 
divers. 

On  a  parlé  de  prédispositions  rénales,  intesti¬ 
nales,  cutanées.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  les  ac¬ 
cidents  auriques  dépendent  souvent  de  grandes 
insuffisances  viscérales,  rénales,  hépatiques,  etc  ; 
ces  diagnostics  d’insuffisance  sont  souvent  por¬ 
tés  à  la  légère,  et,  comme  pour  le  traitement  ar¬ 
senical,  il  existe  très  certainement  des  raisons, 
qui  expliquent  l’intolérance  ;  mais,  nous  ne  les 
connaissons  pas,  et  nou  s  ne  pouvons  donc,  par  con¬ 
séquent,  établir  aucune  contre-indication  a  priori. 

Pour  juger  des  aggravations  possibles  à  la  suite 
de  l’aurothérapie,  on  a  surtout  parlé  des  éléva¬ 
tions  thermiques,  des  hémoptysies,  des  pleurésies 
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et  des  réactivations  focales.  Mais,  de  même  que 
nous  apercevons  les  difficultés  d’appréciation  des 
guérisons  thérapeutiques,  de  même  nous  ne  nous 
dissimulons  pas  les  difficultés  d’appréciation  des 
aggravations. 

Pour  les  élévations  thermiques,  pas  de  doute  ; 
elles  sont  bien  un  accident  spécifique  de  l’auro- 
thérapie,  mais  elles  sont  sans  portée  sur  une 
aggravation  possible  de  la  maladie. 

Les  hémoptysies  sont,  d’autre  part,  un  accident 
assez  fréquent  dans  l’évolution  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  si  quelques-unes  peuvent  traduire  une  réac¬ 
tivation,  la  plupart,  dues  sans  aucun  doute  à  l’ac¬ 
tion  de  l’or,  ne  sont  pas  l’indice  d’une  réactiva¬ 
tion  et  permettent  de  continuer  le  traitement.  Il 
paraît  en  être  de  même  des  pleurésies. 

Par  contre,  le  traitement  aurique  peut  aggra¬ 
ver  des  lésions  laryngées  ;  mais,  en  principe,  une 
laryngite  ne  contre-indique  nullement  l’aurothé- 
:  rapie,  dont,  au  contraire,  elle  peut  bénéficier. 

Quant  à  la  réactivât  ion  des  foyers,  certains  ma¬ 
lades,  sous  l’action  de  l’or,  présentent  des  signes 
cliniques  momentanément  plus  accusés  ;  mais, 
malgré  quelques  coïncidences  troublantes,  les  au- 
rides  semblent  évoluer  pour  leur  compte,  et  le 
shock  qu’elles  pourraient  provoquer  n’influence 
pas  favorablement  l’évolution  de  la  maladie  ;  il 
paraît  donc  judicieux  d’éviter  les  accidents,  dont 
le  rôle  thérapeutique  est  pour  lemoins  incertain. 
Pour  ce  qui  est  de  la  dose  toxique  et  de  la  dose 
thérapeutique,  il  est  possible,  probable  même, 
que  pour  chaque  tuberculeux,  il  y  ait  une  dose 
efficace  particulière  de  l’or  ;  nous  n’en  connais¬ 
sons  pas  la  mesure,  et  ce  n’est  pas  satolérance 
qui  nous  la  doime.  Il  est  possible,  du  reste,  que 
cette  tolérance  soit  variable,  pour  chaque  sujet, 
d’une  préparation  aurique  à  l’autre  ;  mais  il 
n’est  pas  certain  que  les  préparations  auriques 
les  mieux  tolérées  soient  les  plus  efficaces. 

Les  auteurs  exposent  quelle  doit  être,  selon 
eux,  la  marche  du  traitement  ;  ils  croient  qu’il 
faut  aborder  très  vite  les  doses  élevées,  les  ma¬ 
nier  en  considération  des  accidents  possibles,  les 
suspendre  et  les  reprendre  aussi  souvent  qu’il  est 
nécessaire.  Il  est  alors  bien  rare  d’être  amené  à 
l’abandon  définitif  du  traitement.  {Paris médical, 
9  janvier  1932.) 

L’arthrodèse  de  la  hanche  dans  la  coxalgie. 

Le  traitement  fondamental  de  la  coxalgie  se 
résume  tovjours  dans  l’immobilisation  rigou¬ 
reuse  de  la  hanche  atteinte,  suivant  diverses 
méthodes.  Mais,  en  même  temps,  le  traitement 
général  a  une  importance  capitale. 

Personnellement,  dit  le  D'^  G.  Moutier,  je 


limite  au  strict  minimum  les  médications  chez 
les  coxalgiques.  Plutôt  que  de  les  bourrer  de 
chaux,  qui  est  difficilement  assimilée  et  qui  ris- 
I  que  de  fatiguer  les  voies  digestives  et  de  suppri¬ 
mer  l’appétit,  je  préfère  leur  donner  une  ali¬ 
mentation  substantielle,  bien  digérée  :  c’est  là 
vraiment  le  seul  «  fortifiant  »  qu’on  puisse  pro¬ 
poser  ;  on  veillera  en  même  temps  à  maintenir 
chez  ces  malades  le  bon  fonctionnement  des 
organes  d’élimination.  On  luttera  contre  la  cons¬ 
tipation,  si  fréquente  chez  ces  malades  si  lon¬ 
guement  alités.  On  surveillera,  on  favorisera  les 
fonctions  hépatiques,  les  fonctions  rénales,  on 
leur  fera  respirer  un  air  pur,  non  confiné,  on 
aura  soin  surtout  d’assurer  au  maximum  les 
fonctions  d’un  organe  de  défense  capital  :  cet 
organe,  trop  souvent  négligé,  c’est  la  peau. 

La  peau  est  un  organe  aux  fonctions  multiples, 
toutes  très  importantes.  C’est  d’abord  un  organe 
respiratoire  qui  supplée  efficacement  le  poumon. 
Le  sang  circulant  dans  l’immense  réseau  capil¬ 
laire  sous-cutané,  qui  ne  le  cède  guère  en  éten¬ 
due  au  réseau  pulmonaire,  s’oxygène  au  contact 
de  l’air  périphérique.  C’est  un  organe  excréteur 
qui  élimine  par  la  sueur  une  quantité  très  impor¬ 
tante  de  substances  toxiques  et  qui  décharge 
d’autant  les  reins.  Son  rôle  thermo-régulateur 
est  également  de  très  grande  valeur.  Elle  possède 
enfin  une  fonction,  encore  mal  connue,  d’ab¬ 
sorption  de  l’énergie  solaire,  mais  qui  s’avère 
comme  étant  de  première  importance.  La  pig¬ 
mentation,  le  hâle  peuvent  être  considérés 
comme  des  accumulateurs  de  l’énergie  solaire. 
Les  sujets  par  l’héliose  offrent  à  toutes  les  infec¬ 
tions  une  résistance  accrue.  Les  baigneurs,  qui 
l’été  sur  les  plages  ont  exposé  leur  corps  en  entier 
aux  rayons  du  soleil,  qui  ont  acquis  ces  torses  de 
bronze  qu’un  snobisme,  cette  fois  bienfaisant, 
a  mis  ces  dernières  années  à  la  mode,  passent 
en  général  leur  hiver  sans  les  milles  infections 
des  voies  respiratoires  habituelles  en  cette  sai¬ 
son.  Par  ces  séances  de  nudisme  ils  ont  permis 
à  leur  peau  d’exercer  pleinement  toutes  ses 
fonctions,  alors  que  celles-ci  sont  presque  com¬ 
plètement  annihilés  par  le  port  permanent  de 
vêtements  opaques.  Les  coxalgiques  tirent  eux 
aussi  de  la  cure  solaire  d’immenses  bienfaits, 
et  dans  les  services  d’héliothérapie,  on  a  souvent 
observé  que  plus  la  pigmentation  est  rapide  et 
foncée  chez  un  malade,  plus  celui-ci  a  de  chances 
de  guérir  avec  le  minimum  de  destruction  osseuse. 
Pendant  la  mauvaise  saison,  la  lampe  de  quartz 
remplacera  le  soleil  déficient,  mais  l’actinothéra- 
pie  est  loin  d’aVoir  la  Valeur  de  la  cure  solaire. 
{Gazette  médicale  de  Nantes,  15  janvier  1932.)^ 
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Les  Sociétés  Savantes 


La  mimique  chez  les  aveugles. 

(M.  Georges  Dumas.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-5-1932.) 

Mimer,  c’est  imiter  volontairement  les  expressions 
spontanées.  Dans  la  mimique  de  la  joie,  les  orhicu- 
laires  contractés  amènent  une  diminution  de  la  fente 
palpébrale  et  des  rides  à  l’angle  externe  de  l’œil, 
les  joues  sont  attirées  en  haut  et  en  dehors  par  des 
contractions  musculaires  (excitation  du  facial)  et  il 
se  forme  un  sillon  entre  le  nez  et  la  partie  médiane 
des  joues.  .  ' 

Dans  la  mimique  de  la  peur,  plus  difficile  à  réussir 
car  elle  procède  d’inhibition  faciale,  les  orbiculaires 
se  relâchent  et  agrandissent  aii  contraire  la  fente 
palpébrale  ;  les  joues  s’effacent  et  la  mâchoire  infé¬ 
rieure  tend  à  pendre,  entr’ouvrant  la  bouche. 

Par  quel  processus  physiologique  se  produisent  ces 
mimiques  ?  Le  mécanisme  est-il  subjectif  et  dérive- 
t-il  de  nos  sensibilités  musculaire  et  cutanée  ?  Est-il 
objectif,  consistant  alors  à  imiter  les  expressions  déjà 
vues  sur  autrui  ?Pour  préciser  ce  point,  M.  Georges 
Dumas  a  étudié  la  mimique  des  aveugles  de  nais¬ 
sance,  chez  lesquels  le  mécanisme  objectif  ne  saurait 
exister  puisqu’ils  n’ont  jamais  pu  voir  de  visage 
joyeux  ou  triste.  A  la  vérité,  ces  aveugles,  qui  peu¬ 
vent  spontanément  exprimer  sur  leur  visage  la  joie, 
la  peur  ou  la  colère,  n’arrivent  pas  à  le  faire  volon¬ 
tairement.  Il  faut  éliminer,  bien  entendu,  ceux' de 
ces  sujets  qui  auraient  suppléé  aux  données  visuelles 
par  des  données  tactiles,  se  seraient  rendu  compte, 
par  exemple,  en  appliquant  leur  main  sur  leur  joue, 
que  pendant  le  rire,  la  joue  se  relève,  et  qui,  con¬ 
naissant  ainsi  l’expression  de  la  joie,  l’imiterait.  En 
résumé,  de  ses  recherches  chez  les  aveugles-nés, M 
Dumas  conclut  que  ce  sont  les  yeux  qui  intervien¬ 
nent  pour  apprendre  à  mimer,  et  non  les  sensations 
subjectives  faciales. 

Le  bacille  de  Koch,  virus  de  sortie. 

(MM.  Jean  Troisier  et  T.  de  SarfcTis  Monaldi.  — 
Académie  de  médecine  ;  3-5-1932.) 

Depuis  les  recherches  de  Lowenstein  (de  Vienne), 
l’étude  de  la  bacillémie  tuberculeuse  a  présenté  un 
renouveau  d’intérêt.  Avec  une  technique  nouvelle, 
perfectionnée,  d’hémoculture,  cet  auteur  est  par¬ 
venu  à  déceler  la  bacillémie  tuberculeuse  beaucoup 
plus  souvent. 

MM.  J.  Troisier  et  de  S,  Monaldi  ont  entrepris  des 
recherches  analogues,  mais,  dans  un  autre  esprit, 
visant  à  caractériser  des  bacillémies  associées,  au 
cours  de  maladies  non  tuberculeuses.  Ils  ont  trouvé 
(les  bacilles  de  Koch  dans  le  sang  dans  un  cas  d’en- 


Paria 

docardite  infectieuse,  un  cas.  de  méningite  cérébro- 
spinale  et  un  cas  de  pneumonie  franche.  Ils  pensent 
que  les  bacilles  de  Koch  en  question  ont  été, là, des 
virus  de  sortie,  les  bacilles  vivant  sous  forme  torpide 
dans  les  ganglions  par  exemple,  sonnant  de  leurs  re¬ 
paires  sous  l’influence  de  la  maladie  non  tubercu¬ 
leuse  en  cause.  Les  bacilles  tuberculeux  ainsi  en  sortie 
se  sont  montrés  sans  action  morbigène  actuelle. 
On  ne  saurait  préjuger  qu’il  en  soit  toujours  ainsi. 

La  perte  de  l’immunité  vaccinale. 

(MM.  André  Sergent  et  F.  Trensz.  —  Académie 
de  médecine  ;. 3-5-1932.) 

MM.  André  Sergent  et  Trensz  ont  pu  suivre,  dans 
l’agglomération  algéroise,  3.242  personnes  de  tout 
âge,  de  race  européenne  ou  indigène,  qu’ils  ont 
revues  après  leur  revaccination.  La  revaccination 
s’e^t  montrée  positive  dans  une  proportion  de  60  % 
des  cas,  sans  grande  variation  selon  l’âge.  Ainsi  se 
justifie,  l’utilité  de  larépétition  des  inoculations  vac¬ 
cinales  au  cours  de  l’existence-  humaine. 

Caractérisation  des  taches  de  sang  par  réaction 
spectrale. 

(MM.  Bierry  et  Gouzon.  —  Académie  de  médecine  ; 
10-5-1932.) 

Il  existe  divers  moyens,  d’ordre  chimique,  physi¬ 
que  et  biologique,  pour  identifier  le  sang  déposé  sur 
du  linge  ou  des  vêtements. 

MM.  Bierry  et  Gouzon  insistent  sur  un  procédé 
d’ordre  physique  :  le  spectre  de  fluorescence  du 
complexe  stanneux  de  l’hématoporphyrine  qui  offre 
une  constance  remarquable,  en  cette  matière,  par 
la  présence  dans  le  rouge  de  deux  bandes  parfaite¬ 
ment  repérées.  Avec  ce  corps,  on  obtient  un  spectre 
très  caractéristique  en  partant  de  très  petites  quan¬ 
tités  de  sang.  La  technique  serait  facile,  rapide,  et 
laisse  un  document  témoin  :  le  cliché  photographi¬ 
que. 

La  phrénicecfomie  dans  la  symphyse  péricardique. 
(M.  Bréchot.  —  Société  de  chirurgie  2-3-1982.) 

La  phrénicectomie,  qui  est  une  opération  courante 
dans  le  traitement  des  affections  pulmonaires  tuber¬ 
culeuses,  pourra-t-elle  rendre  aussi  des  services  dans 
la  thérapeutique  de  certaines  cardiopathies  ? 

M.  Bréchot  le  penserait  volontiers.  Chez  un  ma¬ 
lade  de  M.  Laubry,  atteint  de  symphyse  péricardi¬ 
que,  avec  état  cardiaque  grave  (cœur  très  gros, 
œdèmes,  hydrothorax,  pouls  petit),  estimant  que  le 
cœnir,  soumis  aux  tractions  incessantes  du  diaphrag- 
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me,  serait  soulagé  par  le  relâchement  de  ce  muscle, 
M.  Bréchot  pratiqua  une  anesthésie  locale  du  phré¬ 
nique,  à  la  liovocaïne,  d’abord,  à  l’alcool  ensuite.  Le 
patient  fut  de  suite  soulagé.  Etant  donné  la  gravité 
du  cas  et  les  craintes  formulées  par  M.  Laubry 
de  voir  diminuer  la  capacité  respiratoire  du  malade 
par  la  phrénicectomie,  cette  opération  ne  fut  pas 
tentée.  Mais  les  bons  effets  de  l’anesthésie  du  phré¬ 
nique  ont  semblé  être  eu  faveur  de  la  phrénicec¬ 
tomie,  en  pareille  éventualité. 

Que  peut  donner  la  curiethérapie  dans  le  cancer 
du  rectum  ? 

(M.  Robert  Monod.  —  Société  de  chirurgie  ; 

24-2-1932.) 

Le  cancer  du  rectum  est  une  des  tumeurs  malignes, 
pour  lesquelles  la  curiethérapie  serait  le  plus  sou¬ 
haitable,  étant  donné  que  la  guéris ju  ne  s’obtient 
qu’au  prix  de  risques  opératoires  sérieux  et  d’une 
infirmité  pénible  (l’anus  artificiel  définitif).  Malheu¬ 
reusement,  alors  que  le  radium  donne  de  bons  résul¬ 
tats  dans  les  cancers  de  la  peau,  de  la  langue,  de  la 
verge,  du  col  utérin,  il  est  généralement  mis  en  échec 
dans  le  cancer  du  rectum  pour  deux  motifs  :  les 
conditions  anatomiques  défavorables  de  cette  variété 
de  cancer  èt  son  peu  de  radiosensibilité. 

En  raison  de  son  accès  malaisé,  de  ses  limites  sou¬ 
vent  difficiles  à  déterminer,  on  a  beaucoup  de  diffi¬ 
culté  à  faire  une  irradiation  correcte.  D’autre  part, 
comme  tous  les  cancers  du  tube  digestif  à  partir  de 
l’estomac,  le  cancer  du  rectum  est  une  mauvaise 
tumeur  radiothérapique.  Il  faut  distinguer,  toute¬ 
fois,  les  cancers  anaux  et  même  anorectaux,  des  tu¬ 
meurs  franchement  rectales.  La  curiethérapie  guérit 
souvent  les  premiers. 

Au  Centre  anticancéreux  de  la  Salpêtrière, M.  Mo¬ 
nod  n’a  pas  obtenu  de  résultats  bien  encourageants, 
ni  de  la  rœntgenthérapie,  ni  de  la  curiethérapie, 
dans  le  traitement  des  cancers  du  rectum.  Si  l’épi- 
thélioma  de  l’anus  relève  de  la  curiethérapie,  le 
cancer  du  rectum  relève  surtout  de  la  chirurgie. 

Les  résultats  de  l’opération  seront  d’autant  plus 
favorables  que  le  diagnostic  aura  été  porté  plus  tôt. 
C’est  en  opérant  de  bonne  heure  les  tumeurs  mali¬ 
gnes  du  rectum  que  l’on  améliorera  les  statistiques. 
Pour  cela,  il  conviendrait  de  bien  préciser  les  signes 
révélateurs  de  ces  cancers  dont  l’évolution  est  pen¬ 
dant  si  longtemps  torpide.  M.  Monod  insiste  sur  un 
signe  :  la  diarrhée  persistante  et  les  écoulements, 
surtout  s’ils  apparaissent  chez  un  ancien  constipé. 
Il  faudrait  aussi  faire  plus  souvent  des  touchers  rec¬ 
taux  et  répandre  l’emploi  du  rectoscope.  P.  L. 

Le  sérum  antidiphtérique  et  son  action  thérapeutique  ; 
étude  expérimentale  ;  déductions  pratiques. 

(MM.  Robert  Debré,  G.  Ramon  et  Jean  Bernard  . 
—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris.  ;  4-3-1932!) 

Il  suffit_de  se  reporter  aux  expériences,  qui  ont 


été  faites  par  les  fondateurs  de  la  sérothérapie 
antidiphtérique,  pour  comprendre  comment  agit  le 
sérum,  et  ne  pas  lui  demander  plus  qu’il  ne  peut 
donner.  Les  questions,  envisagées  par  les  auteurs 
dans  leurs  expériences  ont  été  les  suivantes  :  temps 
utile,  de  l’intervention,  doses  à  injecter,  influence  de 
la  répétition  des  injections  sur  l’évolution  de  la 
maladie,  persistance'  de  l’antitoxine  dans  les  hu¬ 
meurs  des  animaux  et  des  hommes  après  l’injection 
de  sérum  spécifique. 

Ces  recherches  mettent  en  évidence  l’importance 
bien  connue  de  la  précocité  du  traitement  spécifique 
de  l’infection  diphtérique.  Elles  constatent  qu’en 
intervenant  rapidement  après  l’inoculation,  il  suf¬ 
fit  d’une  petite  dose  d’antitoxine  pour  permettre 
aux  cobayes  de  triompher  de  l’infection.  Au  con¬ 
traire,  lorsque  le  sérum  est  administré  plus  tardive¬ 
ment,  il  faut  employer  une  fiose  d’unités  antitoxi¬ 
ques  plus  copieuse  .et  encore  le  résultat  est-il  incer¬ 
tain  ;  en  effet,  déjà  la  quantité  de  toxine  diphtérique 
adsorbée  au  niveau  de  certains  organes  vitaux  est 
assez  importante  pour  provoquer  la  mort  plus  ou 
moins  rapide  de  l’animal  ;  elle  ne  peut  plus  être  neu¬ 
tralisée  par  l’antitoxine  injectée  ;  si  ia  mort  ne  sur¬ 
vient  pas,  les  complications  ne  sont  plus  évitées. 

En  clinique,  lorsque  nous  nous  trouvons,  lors 
d’un  premier  examen,  en  présence  d’un  sujet  atteint 
ou  soupçonné  de  diphtérie,  nous  ne  connaissons  pas, 
comme  en  expérimentation,  ni  le  véritable  début  du 
mal,  ni  surtout  le  degré  actuel  d’intoxication  de 
l’organisme.  En  effet,  quand  nous  observons,  par 
exemple,  une  gorge  rouge  avec  quelques  petits 
points  blancs  disséminés  sur  la  muqueuse,  nous 
ignorons  s’il  n’y  a  pas  en  cause  un  germe  très  patho¬ 
gène  ayant  très  rapidement  produit  une  assez  forte 
quantité  de  toxine,  laquelle  a  déjà  diffusé  dans  l’or¬ 
ganisme  et  est  en  train  de  l’intoxiquer  profondément. 
Dans  cette  ignorance,  il  apparaît  donc  préférable  de 
considérer  les  choses  au  pire  et  d’agir  au  plus  vite,  en 
injectant  d’emblée  une  dose  relativement  massive 
d’antitoxine.  La  réalisation  pratique  de  cette  séro¬ 
thérapie  est  à  l’heure  actuelle  simplifiée,  car  l’un 
des  auteurs  est  parvenu  à  obtenir  chez  l’animal  pro¬ 
ducteur  de  sérum,  des  produits  très  riches  en  unités 
antitoxiques,  qui  permettront  ainsi  de  réduire  d’une 
manière  sensible  certains  des  inconvénients  inhé¬ 
rents  à  la  sérothérapie  en  général. 

Les  auteurs  ont  montré  également  que,  contraire¬ 
ment  aux  idées  au  cours,  chez  le  sujet  humain  le 
taux  d’antitoxine  produite  ne  diminue  pas  après 
l’injection  aussi  vite  qu’on  le  pense  ;  après  s’être 
accru  jusqu’au  quatrième  ou  cinquième  jour,  il 
diminue  ensuite  lentement,  graduellement,  et  offre 
encore  jusqu’à  quinze,  vingt,  trente  jours,  et  parfois 
plus  longtemps  encore,  une  valeur  très  appréciable, 
après  une  injection  unique.  Bref,  il  est  préférable 
d’injecter,  dès  la  première  fois,  de  fortes  doses 
d’antitoxine,  mais  non  les  doses  énormes  proposées 
par  certains  auteurs.  Sans  compter  que  la  répétition 
des  injections  et  l’introduction  de  doses  énormes 
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de  sérum,  soit  de  fortes  quantités  de  sérum  hétéro¬ 
logue  chez  les  malades,  peut  être  rendue  respon¬ 
sable  de  l’aggravation  des  lésions  de  certains  orga¬ 
nes  déjà  touchés  par  l’intoxication  diphtérique. 

S’agit-il  de  traiter  la  diphtérie  chez  un  enfant  de 
trois  ans  (13  kgr.),  présentant  une  diphtérie  de 
moyenne  intensité,  on  injected’emblée20.000unités, 
soit  70  c.  c.  de  sérum  titrant  300  unités  au  centi¬ 
mètre  cube,  soit  mieux  40  c.  c.  de  sérum  titrant 
500  unités,  ou,  mieux  encore,  20  c.  c.  de  celui  titrant 
1.000  unités. 

Chez  un  grand  enfant  de  treize  à  quatorze  ans,'  qui 
présente  uné  angine  à  aspect  diphtérique  et  parais¬ 
sant  des  plus  sévères,  il  pourra  être  fait,  sans  retard, 
une  seule  injection  de  50.000  unités,  soit  100  c.  o. 
de  sérum  titrant  500  unités,  soit  50  c.  c.  de  sérum 
titrant  1.000  unités,  au  lieu  de  200  c.  c. 

Il  faut  rappeler  l’avantage  bien  connu  de  l’in¬ 
jection  de  sérum,  mi-partie  par  la  voie  sous-cutanée, 
mi-partie  par  la  voie  intra-musculaire,  celle-ci  per¬ 
mettant  de  gagner  un  peu  de  temps,  avantage  tou¬ 
jours  précieux. 

La  formule  proposée  par  les  auteurs  est  celle-ci  : 
injection  unique,  précoce  et  relativement  massive 
du  sérum  antidiphtérique,  tel  qu’il  est  préparé  au¬ 
jourd’hui. 

M.  Lereboullet  a  toujours  soutenu  la  nécessité 
d’un  traitement  précoce  et  intensif  dans  la  diphté¬ 
rie  ;  et  il  ajoute  que  la  dose  nécessaire  est  fonction, 
non  point  de  l’âge,  du  poids,  de  la  taille,  mais  de  la 
gravité  de  l’état  local,  de  l’atteinte  de  l’état  général, 
de  la  date  à  laquelle  on  intervient.  Les  faits  expéri¬ 
mentaux  rapportés  par  MM.  Ramon  et  Debré  don¬ 
nent  une  démonstration  éloquente  en  faveur  de  cette 
conduite  ;  mais  il  apparaît  dès  lors,  moins  nécessaire 
que  ne  le  pensait  l’auteur,  de  prolonger  la  sérothé¬ 
rapie,  puisqu’il  est  maintenant  prouvé  que  l’anti¬ 
toxine  reste  longtemps  en  quantité  plus,  que  suffi¬ 
sante  dans  l’organisme.  D’autre  part,  il  a  été  amené 
à  utiliser  les  arsénicaux  et  notamment  l’acétylarsan 
dans  le  nez  pour  diminuer  dans  de  larges  proportions 
et  l’importance  et  la  durée  du  foyer  toxigène  local, 
ceci  afin  de  ne  pas  prolonger  l’usage  de  la  sérothéra¬ 
pie. 

M.  H.  Grenet,  partisan  de  l’injection  précoce,  a 
rapidement  reconnu  que  l’injection,  sinon  unique, 
du  moins  renouvelée  seulement  deux  ou  trois  fois, 
donne  des  résultats  au  moins  aussi  bons  que  les  in¬ 
jections  longtemps  renouvelées,  à  condition  d’intro¬ 
duire  une  quantité  suffisante  d’antitoxine.  Mais 
pour  cela,  il  n’est  pas  nécessaire  d’arriver  aux  doses 
énormes  de  sérum,  qui  ont  été  recommandées,  en 
particulier  à  l’étranger  ;  les  chiffres  indiqués  par 
M.  Debré,  variables  suivant  les  cas,  ont  toujours 
paru  suffisants.  Il  y  a  d’ailleurs  un  certain  intérêt 
à  ne  pas  introduire  dans  un  organisme,  déjà  pro¬ 
fondément  altéré,  une  quantité  trop  considérable 
d’albumines  hétérogènes.  Il  est  aussi  utile  d’adjoin¬ 
dre  à  la  sérothérapie  un  traitement  local,  capable  de 
détruire  les  germes  in  situ.  G.  F. 


Toulouse 

Société  d’Obstétrique  et  de  Gynécologie. 

Ablation  d’un  polype  sphacélé  au  8°  mois 
de  la  grossesse. 

M.  Crussol.  —  Le  polype  présentait  le  voluine 
d’un  œuf  de  poule  :  en  raison  des  lésions  de  sphacèle 
il  fut  enlevé  un  mois  avant  le  terme  sans  influence 
âcheuse  sur  l’évolution  de  la  grossesse.  La  malade 
fut  morphinisée  durant  trois  jours  après  l’opération. 

Rétrécissement  cicatriciel  du  vagin. 

M.  Gay.  —  Une  déchirure  vaginale  au  cours  du 
premier  accouchement  étant  passée  inaperçue,  pro¬ 
duisit  un  demi-anneau  fibreux  qu’il  fallut  sectionner 
pour  permettre  l’extraction  du  fœtus  au  cours  d’un  , 
deuxième  accouchement. 

Dystocie  par  bride  congénitale  longitudinale  du  vagin 

M.  Gay.  —  L’accouchement  avec  présentation  du 
siège  ne  peut  se  terminer  qu’après  section  de  la  bride 
au  ras  de  ses  insertions  antérieures  et  postérieures. 
Suture.  Suites  normales. 

Césarienne  basse  pour  kyste  de  l’ovaire  prœvia 
inclus; 

MM.  Audebert,  Estienny  et  Guilhem.  —  Le 
kyste  étant  bilobé,  une  partie  était  descendue  dans 
le  Douglas,  par  conséquent  prœ-via,  et  empêchait 
l’engagement  bien  que  le  travail  fut  déclaré  depuis 
plusieurs  heures,  On  pratiqua  une  césarienne  basse 
et  l’ovariotomie  après  incision  du  péritoine  et  du 
ligament  large.  Les  suites  furent  excellentes.. 

Césarienne  basse  pour  œdème  hypertrophique  du  col. 

MM.  Audebert  et  Estienny.  —  Femme  entrée 
en  travail  à  la  clinique  avec  présentation  de  l’épaule 
et  tumeur  du  volume  du  poing  existant  à  la  vulve. 
Cette  masse  n’est  pas  réductible,  présente  une  ulcé¬ 
ration  et  se  trouve  rattachée  à  la  partie  droite  du  col 
par  un  pédicule  rubanné  :  la  malade  prétend  l’avoir 
depuis  un  mois  et  demi. 

Césarienne  basse  sous  rachianesthésie  :  lochio- 
métrie  dans  les  suites  opératoires  par  obstruction 
vulvaire  due  à  la  tumeur,  qui  régresse  assez  rapide¬ 
ment.  Actuellement,  30  jours  après  l’intervention, 
il  n’existe  plus  au  niveau  du  col  qu’un  noyau  du  vo¬ 
lume  d’une  noisette. 

Quatre  observations  de  prématurés  de  7  mois  élevés 
à  l’allaitement  artificiel. 

M.  Estienny.  —  Quatre  prématurés  de  1.600  à 
2.000  gr.  s’élevèrent  normalement  par  l’alimentation 
au  lait  condensé  et  l’emploi  de  la  couveuse.  L’auteur 
explique  ces^bons  résutatsjpar  l’absence  4®  tares 
héréditaires  chez'ces  enfants. 


♦♦♦♦♦♦♦ 


LË  CONCdÜRS  MÉDICAL  / 


26  —  26  —  VI  —  32 


Î§84 


Séminome  des  deux  ovaires. 

M.  Mullëii  (de  Beifort)  communique  l’observation 
d’une  femme  de  66  an.s  à  laquelle  il  a  enlevé  dos  tu¬ 
meurs  kystiques  solides  des  deux  ovaires  que  l’exa¬ 
men  histologique  a  montré  être  des  épithéliomes 
germinatifs  où  séminomes. 

Epithélioma  kystique  mucoïde  de  l’ovaire,  d’origine 
wolfienne  à  pédicule  tordu. 

M.  Muller  {de  Belfort)  communique  l’observation 
d’une  malade  de  44  ans,  qu’il  a  opérée  d’un  kyste  de 
l’ovaire  gauche,  dont  le  pédicule  était  tordu  à  180° 
dans  le  sens  des  aiguilles  d’une  montre.  La  tumeur, 
pesant  ?.175  grammes  était  formée  de  sept  poches  à 
contenu  liquide  et  d’une  partie  solide.  L’examen  his¬ 
tologique  montra  un  stroma  de  tissu  conjonctif  à  ra¬ 
mifications  variées  et  des  épithéliums  nombreux, 
cylindriques  ou  polyédriques,  en  papilles  ou  en  tubes. 

•  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité,  pour  éviter  les  réci¬ 
dives,  d’extirper  ces  tumeurs  avec  précaution  et  de 
éectioftfiér  le  pédicule  le  plus  loin  possible. 

Deux  cas  de  fracture  de  Dupuytren. 

M.  PÉRARD  (de  Casablanca)  communique  deux  ob¬ 
servations  de  fracture  de  Dupuytren  traitées  l’une 
par  la  méthode  sanglante,  l’autre  par  un  appareil  plâ¬ 
tré  avec  bon  résultat. 

Société  d’ olistétrique  et  de  gynécologie. 

Fréquence  du  cancer  du  col  utérin  en  fonction 
dé  la  parturition. 

MM.  Ducuing  et  Guilhem,  d’après  SOOcasdecan- 
cer  du  col  utérin  observés  au  Centre  anticancéreox 
de  Toulouse,  trouvent  une  majorité  importante  de 
femmes  n’ayant  accouché  qu’un  petit  nombre  de 
fois  et  rion  des  multipares  comme  ils  s’y  attendaient. 
Mais  ils  font  des  réserves  au  sujet  du  résultat  que 
donneraient  sur  ce  point  des  statistiques  plus  éten¬ 
dues. 

tSiassilicatlén  Morphologique  des  cancers  du  col 
de  l’utérus. 

MM.  Ducuing  et  Guilhem  présentent  une  classi¬ 
fication  morphologique  des  diverses  variétés  de 
cancer  du  col  qui  leur  est  personnelle,  et  qui  tient 
compte  en  même  temps  que  de  la  forme  anatomique 
du  point  de  départ  du  cancer  dans  chaque  cas.  Cette 


classification  nouvelle  fait  l’objet  de  la  thèse  de 
Castex,  élève  du  Prof.  Ducuing. 

Deux  observations  de  placenta  prævia  centra. 

MM.  AuDEBERt  et  Estienny.  —  Dans  le  premier 
cas, '  la  grossesse  était  de  8  mois  et  la  femme  une 
primipare  saignant  abondamment  dès  le  début  du 
travail  avec  un  col  à  peine  entr’ouvert,  la  césarienne 
basse  permit  aux  auteurs  d’obtenir  un  enfant  en 
parfait  état,  et  les  suites  pour  la  mère  furent  très 
simples. 

Dans  le  second  cas,  la  grossesse  n’étant  que  de 
7  mois,  et  la  femme  multipare  présentant  une  dila¬ 
tation  notable,  la  méthode  de  Delmas  donna  un 
bon  résultat.  Cependant  l’enfant  succomba  5  heures 
après  l’accouchement. 

Carcinomatose  péritonéale  diffuse  et  grossesse  ; 
césarienne  à  terme. 

M.  Fournier  présente  une  observation  rarissime 
de  carcinomatose  péritonéale  ayant  permis  l’évolu¬ 
tion  d’une  grossesse  jusqu’au  terme.  Il  pratiqua  la 
césarienne  et  obtint  un  enfant  en  parfait  état.  La 
mère  succomba  le  soir  même  de  l’intervention.  La 
tumeur,  myosarcome  à  point  de  .départ  vraisem¬ 
blablement  utérin,  était  littéralement  géante, 

Réflexions  sur  la  technique  de  la  césarienne  basse. 

M.  Fournier.  —  La  césarienne  basse  assure  une 
protection  quasi  parfaite  de  la  cavité  péritonéale  ; 
l’auteur  propose  de  renforcer  le  barrage  péritonéal, 
par  un  double  surjet  séro-séreux  se  recouvrant  et 
dont  le  premier  pour  éviter  tout  espace  mort  inté¬ 
resse  légèrement  là  musculaire.  lia  d’ailleurs  recours 
à  l’incision  verticale  du  péritoine  préconisée  par 
Audebert  qui  permet  d’éviter  tout  décollement,  la 
séreuse  s’écartant  d’elle-même. 

Septicémie  traumatique  mortelle  chez  un  nouveau-né. 

MM.  Audebert,  Pribot  et  Sol.  —  Observation 
d’un  enfant  ayant  succombé  au  cinquième  jour  d’in¬ 
fection  généralisée  à  point  de  départ  au  niveau  d’une 
plaie  rétro-auriculaire  due  au  forceps  appliqué  plu¬ 
sieurs  fois  au  détroit  supérieur  en  ville.  A  la  clinique, 
une  seule  application  avait  été  suivie  de  succès. 
L’autopsie  ne  révéla  aucune  lésion  du  système  ner¬ 
veux  central. 
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Les  Congrès 

VII®  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 

{Suite)  (1) 


La  fièvre  alimentaire  en  clinique 

MM.  les  Docteurs  René  Mathieu  et  Jean  Chabrun 
(de  Paris). 

En  bonne  pratique,  l’hypothèse  d’une  fièvre  ali¬ 
mentaire,  en  présence  d’un  cas  donné,  est  la  dernière 
qui  doit  se  présenter  à  l’esprit.  Il  faut  d’abord 
observer  qu’un  bon  nombre  de  faits  publiés  appar¬ 
tiennent  plutôt  au  domaine  de  l’expérimentation  : 
telles  sont  par  exemple  les  déshydratations  avec 
fièvre  provoquées  par  l’ingestion  d’une  dose  massive 
de  sel  ou  d’albumine,  dilués  dans  une  quantité 
grossièrement  insuffisante  d’eau. 

La  soif  peut  s’accompagner  d'une  élévation  de 
température,,  en  particulier  chez  le  nouveau-né.  Ce¬ 
pendant,  avant  d’incriminer  l’inanition  pour  expli¬ 
quer  la  fièvre  transitoire  des  premiers  jours,  l’accou¬ 
cheur  fera  bien  de  s’assurer  que  l’enfant  n’est  pas 
logé  dans  un  local  surchauffé,  qu’il  ne  présente  au¬ 
cune  infection,  et  surtout  qu’il  n’est  pas  victime 
d’une  hémorragie  méningée  d’origine  obstétricale. 

Un  grand  nombre  d’aliments  ont  été  accusés  de 
provoquer  une  élévation  de  température.  Le  sucre 
de  betterave,  incriminé  par  Finkelstein,  est  prescrit 
(juotidiennement  en  France  chez  les  nourrissons  sains 
ou  atteints  de  troubles  digestifs,  sans  qu’aucun  mé¬ 
decin  se  soit  aperçu  de  ses  propriétés  soi-disant  fébri- 
gènes.  Le  lactose,  évidemment,  peut  donner  de  la 
diarrhée  fébrile,  mais  personne  ne  l’emploie,  du 
moins  dans  notre  pays,  pour  traiter  les  troubles  di¬ 
gestifs  aigus. 

Le  babeurre  serait  responsable  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  fièvres  observées  dans  les  pouponnières.  Cet 
accident  doit  être  rare,  en  tout  cas  les  auteurs  n’en 
ont  jamais  constaté  aucun  cas  personnellement. 

Le  lait  ordinaire,  le  lait  concentré  sucré  figurent 
aussi  sur  la  liste  des  aliments  fébrigènes.  En  pré¬ 
sence  d’une  élévation  de  température,  il  serait  ce¬ 
pendant  logique  de  penser  d’abord  et  avant  tout  à 
une  infection.  Mais  les  auteurs  allemands  voient  des 
fièvres  alimentaires  même  dans  les  cas  les  plus  au¬ 
thentiques  d’infection  intestinale  où  même  paren¬ 
térale.  D’après  Finkelstein,  un  certain  nombre  de 
jeunes  sujets  atteints  de  pyélite,  de  grippe,  présen¬ 
tent  une  élévation  de  température  en  rapport  avec 
l’alimentation,  et  leur  fièvre  tombe,  quand  on  les 
soumet  à  une  diète  hydrique.  Cette  affirmation  de 
l’auteur  allemand  ne  doit  aucunement  inquiéter  le 
praticien  :  le  premier  devoir,  en  présence  d’un  nour- 
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risson  malade,  est  de  l’alimenter  le  mieux  possible, 
et  de  lui  donner  ainsi  le  moyen  de  résister  à  l’infec¬ 
tion.  C’est  d’ailleurs  l’opinion  expriipée  par  Finkels¬ 
tein  lui-même  dans  son  excellent  traité  de  pédiatrie. 

Une  critique  serrée  ne  laisse  pas  beaucoup  de 
place  à  l’alimentation  dans  la  genèse  des  fièvres 
observées  en  clinique.  Cependant,  il  est  bien  certain 
que  quelques  rares  entants  âgés  de  quelques  mois 
présentent  de  la  fièvre  quand  ils  sont  alimentés  avec 
du  lait  sec  convenablement  étendu  d’eau,  La  fièore 
de  lait  sec,  décrite  par  Debré  et  Semelaigne,  présente 
une  individualité  clinique  très  personnelle.  Elle  sur¬ 
vient  après  quelques  jours  seulement  ;  elle  s’accom¬ 
pagne  d’une  certaine  agitation,  mais  sans  aucune 
altération  véritable  de  l’état  général  ni  de  l’appétit. 
Il  s’agit  d’un  dérèglement  thermique  plutôt  que 
d’ime  fièvre,  et  la  croissance  n’est  nullement  inter¬ 
rompue.  On  peut  d’ailleurs  mettre  fin  à  cette  ano¬ 
malie  de  la  température,  soit  en  augmentant  la 
proportion  d’eau  ajoutée  à  la  poudre,  soit  en  substi¬ 
tuant  un  lait  de  vache  ordinaire  au  lait  sec. 

Il  est  logique  de  rapprocher  des  fièvres  alimentaires 
l’élévation  thermique  qui  accompagne  ou  précède 
le  scorbut.  Due  à  une  carence  alimentaire,  cette 
fièvre  disparaît  quand  l’enfant  reçoit  une  quantité 
surabondante  de  jus  de  citron. 

Les  auteurs  allemands  rattachent  à  la  fièvre  ali¬ 
mentaire  les  accidents  pyrétiques  observés  parfois 
après  les  injections  sous-cutanées  de  sérum  glucose 
ou  salé.  On  peut  se  demander  s’il  existe  un  critérium 
clinique  permettant  de  prévoir  de  tels  inconvénients, 
mais  il  faut  admettre  q[u’il  n’en  existe  aucun.  Les 
injections  de  sel,  en  particulier,  donnent  des  résul¬ 
tats  inconstants  et  contradictoires. 

Discussion. 

M.  le  Professeur  P.  Gautier  (de  Genève)  apporte 
deux  exemples  de  déséquilibre  thermique  provo¬ 
qué  par  l’alimentation.  Dans  un  cas,  il  s’agissait 
d’un  nourrisson  qui  avait  été  considéré  comme  at¬ 
teint  de  broncho-pneumonie.  La  suppression  du 
lait  sec  avec  lequel  il  était  alimenté  amena  la  cessa¬ 
tion  de  la  fièvre  et  la  guérison  d’une  affection  pul¬ 
monaire  qui  n’avait  jamais  existé.  Par  la  suite,  on 
put  à  volonté  provoquer  une  forte  température  chez 
ce  bébé  en  lui  donnant  du  lait  sec  à  une  concentrar 
tion  réputée  normale.  Au  contraire,  le  lait  sec'  plus 
dilué  ne  provoqua  aucun  trouble. 

Chez  un  second  nourrisson,  vomisseur  habituel,  pn 
fut  amené  à  dpqner  pendant  un  certain  temps  une 
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alimentation  concentrée  (fromage  dit  petit-suisse). 
A  ce  régime  l’enfant  ne  vomissait  pas,  prenait  du 
poids,  mais  avait  une  température  élevée.  Un  jour 
de  diète  hydrique  ,  ramenait  celle-ci  à  la  normale. 

Enfin,  un  point  à  souligner,  c’est  qu’il  n’est  pas 
possible  de  provoquer  ce  déséquilibre  thermique  par 
excès  de  protéines  ou  manque  d’eau  chez,  tous  les 
nourrissons.  Il  y  a  là  une  question  de  terrain  ou  de 
prédisposition  personnelle  dont,  quoi  qu’on  puisse  en 
dire,  il  faut  tenir  compte  dans  l’étude  de  ces  phéno¬ 
mènes. 

M.  le  Professeur  Lereboullet  (de  Paris),  après 
avoir  souligné  l’intérêt  des  rapports  et  montré  toute 
la  valeur  de  l’interprétation  physiologique  apportée 
par  M.  Schaeffer,  laquelle  cadre  si  bien  avec  les  don¬ 
nées  fournies  par  l’étude  clinique,  estime  que  les 
fièvres  alimentaires  comportent  trois  groupes.  Le 
premier  est  constitué  par  celles  étudiées  ces  dernières 
années  de  divers  côtés,  fièvre  de  soif,  fièvre  de  sel, 
fièvre  de  sucre,  qui,  à  côté  de  rares  faits  cliniques, 
comportent  surtout  des  constatations  d’ordre  expé¬ 
rimental.  Il  rappelle  toutefois  la  possibilité  de  fièvre 
à  la  suite  de  repas  trop  concentrés,  tels  ceux  donnés 
aux  nourrissons  vomisseurs  par  l’emploi  du  lait  éva¬ 
poré,  qui  parfois  donnent  de  la  fièvre  si  on  n’a  pas  la 
précaution  de  faire  prendre  au  nourrisson  de  l’eau 
en  dehors  des  repas. 

Le  second  groupe  comporte  surtout  la  fièvre  de 
lait  sec,  étudié  en  France,  à  la  suite  des  faits  de  De¬ 
bré  et  Semelaigne  et  d’Aviragnet  et  P.-L.  Marie, 
exceptionnelle  sans  doute,  mais  nette,  bien  précisée 
cliniqpiement  et  semblant  résulter,  d’après  des  faits 
rigoureusement  étudiés,  du  déséquilibre  entre  l’ali¬ 
mentation  calorigène  et  l’eau  nécessaire  à  assurer 
la  thermolyse  par  évoporation  et  perspiration  pul¬ 
monaire.  C’est  cette  notion  du  déséqpiilibre  thermi¬ 
que  secondaire  au  déséquilibre  alimentaire  que  M. 
Schaeffer  a  confirmée  si  nettement  en  mettant  en 
relief  le  rôle  et  l’importance  du  facteur  rénal.  Les 
conclusions  de  l’école  française,  purement  physio¬ 
logiques,  s’opposent  à  celles  de  Finkelstein  faisant 
intervenir  l’intoxication  et  son  action  sur  les  centres 
nerveux. 

Un  troisième  groupe  est  formé  par  les  fièvres  scor¬ 
butiques,  fièvres  alimentaires,  puisqu’elles  cèdent 
aux  modifications  dans  l’alimentation,  et  dont  la 
fièvre  préscorbutique  est  le  type  le  plus  significatif. 
Mais  il  est  trop  tôt  pour  en  préciser  exactement  le 
-mécanisme,  bien  qu’ici  encore  il  s’agisse  d’un  désé¬ 
quilibre  alimentaire. 

Ces  faits  de  fièvre  alimentaire,  si  rares  qu’ils 
soient,  ont  un  double  intérêt  :  doctrinal,  puisqu’ils 
montrent  la  réalité  de  fièvres  sans  infection  et  puis¬ 
qu’ils  mettent  en  relief  et  l’importance  du  degré  de 
concentration  alimentaire  et  celle  du  métabolisme 
de  l’eau  chez  le  nourrisson,  —  pratique,  puisqu’ils 
établissent  l’utilité  de  diluer  suffisamment  le  lait  sec 
donné  à  l’enfant,  les  dangers  du  sel,  surtout  sous  for¬ 
me  d’injections  sous-cutanées  souvent  pyrétogènes. 


la  nécessité  d’une  alimentation  suffisamment  riche 
en  vitamines. 

MM.  les  Docteurs  Forest  et  René  Wolf  (de  Stras¬ 
bourg),  apportent  une  étude  sur  les  réactions  ther¬ 
miques  observées  à  l’occasion  de  régimes  compor¬ 
tant  une  forte  concentration  des  aliments  donnés  aux 
nourrissons. 

M.  le  Professeur  Caussade  (de  Nancy)  a  recher- 
'  ché  s’il  était  possible  d’isoler  la  ou  les  substances 
pyrétogènes  pour  le  nourrisson  atteint  de  fièvre  de 
lait  sec,  en  opérant  sur  le  régime  des  substitutions 
en  sel,  caséine.  Il  conclut  que  ni  le  sel,  ni  la  caséine 
isolés,  mais  leur  association  avec  un  régime  à  con¬ 
centration  aqueuse  excessive,  sont  nécessaires  à  la 
production  de  la  fièvre. 

Sur  les  fièvres  alimentaires  dénommées 
à  tort  fièvres  de  lait  sec  ou  de  lait  condensé 

Par  M.  B.  Weill-Hallé  (de  Paris). 

L’auteur  s’élève  contre  les  expressions  de  fièvre 
de  lait  sec  et  de  lait  condensé.  Ces  expressions  sont 
probablement  inexactes  et  peuvent  être  dangereuses. 
Inexactes,  car  elles  tendent  à  expliquer  les  hyper¬ 
thermies  observées  d’ailleurs  très  exceptionnelle¬ 
ment,  par  une  action  spécifique  alors  qu’elles  ont 
le  plus  souvent  pour  cause  une  posologie  incorrecte 
et  sont  dues  en  réalité  à  une  suralimentation  relative, 
fièvre  par  décalage  de  ration  protidique  dans  le  cas 
du  lait  sec,  suralimentation  hydrocarbonée  dans  le 
cas  de  lait  condensé. 

Ces  expressions  sont  dangereuses,  car,  mal  inter¬ 
prétées,  elles  tendraient  à  jeter  le  discrédit  sur  des 
aliments  excellents  et  qui  rendent  les  plus  grands 
services  dans  l’élevage  du  nourrisson. 

M.  le  D''  Lesné  et  Mlle  le  Dr  Dreyfus-Sée  (de 
Paris)  ont  déterminé  expérimentalement  la  fièvre 
chez  le  nourrisson  par  restriction  aqueuse  ou  par  aug¬ 
mentation  de  la  concentration  de  lait  sec  dans  le  régime. 
Ils  insistent  sur  les  notions  primordiales  d’âge  et  de 
terrain  organique  dans  le  déterminisme  de  ces  fièvres 
provoquées.  L’importance  de  la  ration  liquide  ingé¬ 
rée  est  mise  encore  en  évidence  par  l’échec  des  essais 
de  réhydratation  parentérale  antithermique. 

La  fièvre  provoquée  n’a  pu  être  obtenue  par  mo¬ 
dification  du  régime  du  jeune  animal. 

Des  variations  dans  le  rapport  des  protéines  san¬ 
guines  ont  été  observées  au  cours  de  ces  fièvres  ali¬ 
mentaires  chez  les  nourrissons,  et  les  auteurs  ont 
obtenu  des  variations  semblables  en  provoquant  une 
hyperthermie  chez  le  lapin  par  chauffage  à  l’étuve. 

Ces  faits  peuvent  servir  à  étudier  physiologique¬ 
ment  la  fièvre  alimentaire  et  à  la  situer  dans  le  cadre 
des  hyperthermies. 

M.  le  D""  Hallez  (de  Paris)  communique  une  inté¬ 
ressante  observation  de  fièvre  de  lait  sec  chez  un 
nourrisson. 

MM.  les  Dr  Robert  Debré  et  Marcel  LELONG(de 
Paris) .  —  La  question  de  la  fièvre  alimentaire  a  été 
posée  pour  la  première  fois  eq  Allemagne  par  Fin(cel- 
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stein,  il  y  a  déjà  vingt-cinq  ans.  Les  recherches  alle¬ 
mandes,  conduites  surtout  d’un  point  de  vue  expé¬ 
rimental  et  théorique,  ont  abouti  à  deux  théories 
pathogéniques  valables,  qui  loin  de  s’exclure,  se 
complètent  et  s’appliquent  parfaitement  aux  cas 
particuliers  qu’elles  envisagent  respectivement.  La 
théorie  de  Heim  et  John  invoque  l’insuffisance  de  la 
thermolyse,  par  diminution  des  disponibilités  en 
eau  par  suite  de  l’action  hydropexique  du  chlorure  de 
sodium  ;  elle  rend  compte  de  la  fièvre  de  sel.  D’autre 
part  la  théorie  deRietschel  invoque  une  exagération 
de  la  thermogenèse  ;  elle  explique  bien  la  fièvre  pro¬ 
téinique,  dans  laquelle  les  albumines,  par  suite  des 
conditions  de  leur  métabolisme  propre,  non  seule¬ 
ment  immobilisent  de  l’eau,-  mais  augmentent  les 
besoins  d’eau  de  l’organisme. 

En  France,  les  applications  cliniques  de  ces  no¬ 
tions  expérimentales  apparaissaient  jusqu’à  ces 
derniers  temps  obscures  et  l’on  était  porté  à  un 
grand  sep  ticisme  ou  même  à  nier  la  réalité  des  fièvres 
alimentaires  en  pratique.  Dans  des  travaux  poursui¬ 
vis  depuis  plusieurs  années,  Debré  et  Lelong  ont 
essayé  une  discrimination  entre  les  faits  évidents  dès 
maintenant,  et  les  faits  possibles,  mais  obscurs  et 
attendant  encore  leur  démonstration.Pour  cela,  ils 
se  sont  placés  délibérément  uniquement  sur  le  terrain 
clinique  et,  écartant  toute  idée  pathogénique  pré¬ 
conçue,  ils  ont  recherché  les  cas  où  se  perçoit  avec 
clarté  l’influence  alimentaire.  Ils  ont  abouti  ainsi  à 
la  notion  de  la  fièvre  du  lait  sec  (R.  Debré  et  Seraè- 
laigne)  ou  de  lait  condensé  (Lesné,  J.  Hallé,  Debré) 
et  à  celle  de  la  fièvre  scorbutique  ou  préscorbutique. 
Ce  sont  là  deux  types  de  fièvre  dont  l’apparition, 
aussi  bien  que  la  disparition,  est  réglée  d’une  manière 
nécessaire  et  suffisante,  par  des  modifications  du  ré¬ 
gime  alimentaire,  indépendamment  de  toute  infec¬ 
tion.  Dans  la  fièvre  de  lait  sec,  l’hypothèse  d’un  trou¬ 
ble  rénal  est  contredite  par  la  cliniqpie. 

'  La  fièvre  par  privation  d’eau,  sur  laquelle  insiste 
Finkelstein  (exsiccose)  et  nombre  d’autres  auteurs, 
a  une  existence  expérimentale  certaine.  Clinique¬ 
ment,  on  peut  la  soupçonner  dans  certaines  condi¬ 
tions  (fièvre  du  nouveau-né,  fièvre  de  réalimenta¬ 
tion  dans  le  choléra  infantile,  fiè-vre  au  cours  de 
l’application  de  la  méthode  de  repas  épais).  Mais  il 
est  capital  de  souligner  que  la  privation  d’eau  à  elle 
seule  n’est  pas  pyrétogène,  l’exsiccose  n’est  qpi’un 
terrain  favorisant  de  la  fièvre  alimentaire  ;  elle  n’est 
pas  la  cause  de  la  fièvre  alimentaire. 

En  clinique,  les  fièvres  alimentaires  sont  donc  des 
éventualités  exceptionnelles.  Elles  sont  plus  des 
irrégularités  thermiques  «  des  déséquilibres  thermi¬ 
ques  »  que  des  fièvres  à  proprement  parler.  Le  désé¬ 
quilibre  thermique  reflète  un  déséquilibre  de  divers 
métabolismes,  lui-même  secondaire  à  un  déséquilibre 


alimentaire.  Le  trouble  métabolique  est  certain  dans 
la  fièvre  scorbutique,  mais  il  est  actuellement  in¬ 
connu  dans  sa  nature  ;  tout  ce  que  nous  savons, 
c’est  que  l’adjonction  de  vitamine  G  au  régime  fait 
cesser  à  la  fois  le  déséquilibre  thermique  et  le  désé¬ 
quilibre  alimentaire.  Dans  la  fièvre  de  lait  sec, 
ainsi  que  dans  la  fièvre  par  privation  d’eau,  il  s’agit 
d’une  rupture  du  rapport  nécessaire  entre  l’eau  de 
la  ration  et  les  constituants  hydropexiques  de 
cette  dernière  (protéines,  sel,  etc.)  ;  là  encore,  le 
retour  à  un  régime  équilibré  ramène  l’équilibre 
thermique. 

M.  le  Professeur  Maldague  (de  Louvain)  insiste 
sur  la  notion  de  «  fiè-vre  de  soif  »  et  cite  des  cas  cli- 
niqpies  à  l’appui  de  son  opinion. 

M.  le  Professeur  FANcoNi(de  Zurich)  montre  qu’il 
a  pu  observer  des  réactions  thermiques  alimentaires 
avec  d’autres  laits  modifiés. 

M.  le  Professeur  Rohmer  (Strasbourg)  rappelle 
l’apparition  de  fièvres  alimentaires  s’observant  no¬ 
tamment  à  l’occasion  de  la  réalimentation  d’enfants 
soumis  à  une  diète  thérapeutique. 

M.  le  Dr  J.  CoMBY  (de  Paris).  —  Malgré  la  très 
éloquente  intervention  de  notre  collègue  et  ami 
Robert  Debré  dans  la  question  des  fièvres  alimen¬ 
taires,  j’ai  le  regret  de  ne  pas  partager  entièrement 
sa  manière  de  voir.  D’une  part  il  me  semble  qu’il  a 
trop  restreint  son  sujet  en  le  limitant  à  la  fièvre  de 
lait  sec,  et  en  refusant  d’y  faire  rentrer  la  fièvre  de 
soif,  la  fièvre  de  babeurre  dont  le  D''  Maldague  vient 
de  nous  apporter  des  exemples  personnels.  Je  crois 
aussi,  comme  B.  Weill-Hallé,  à  l’existence  d’une 
fièvre  alimentaire  par  usage  de  lait  condensé  quand 
le  nourrisson  est  suralimenté.  D’autre  part,  je  ne 
crois  pas  que  la  fièvre  du  scorbut'  infantile  soit  assi¬ 
milable  à  la  fiè-vre  de  lait  sec.  Cette  dernière,  infini¬ 
ment  rare  et  admirablement  décrite  par  R.  Debré 
et  ses  collaborateurs,  a  des  caractères  particuliers 
qui  la  classent  à  part.  La  fièvre  scorbutique  au 
contraire  est  commune  et  relève  d’une  avitaminose 
pure  ;  c’est  la  carence  en  vitamine  C  qui  la  produit 
et  c’est  l’administration  de  cette  vitamine  qui  la  fait 
disparaître  instantanément.  Il  y  a  trente  et  quelques 
années,  quand  nous  commencions  à  observer  la  ma¬ 
ladie  de  Barlow,  nous  ne  la  considérions  pas  comme 
une  affection  fébrile.  Mais,  ensuite,  prenant  réguliè¬ 
rement  la  température  des  petits  scorbutiques,  nous 
avons  trouvé  assez  souvent  qu’elle  était  plus  ou 
moins  élevée,  atteignant  38à  39°  et  même  davantage 
dans  certains  cas.  Qu’elle  soit  préscorbutique  ou 
scorbutique,  la  fièvre  se  rencontre  assez  fréquem¬ 
ment  dans  la  maladie  de  Barlo-w  et  forme  une  classe 
à  part  dans  la  série  des  fièvres  alimentaires.  . 

{A  suivre). 
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Librairie  J,-B,  Baillière  et  fils,  Paris. 

Professeur  Rathery.  —  Le  traitement  insulinique 

du  diabète.  (Un  vol.  in-16  de  130  pages.  Prix  : 

15  francs.) 

C’est  un  recueil  de  conférences  destinées  aux  pra¬ 
ticiens,  relatives  à  l’emploi  de  l’insuline  dans  le 
traitement  du  diabète.  L’insuline,  en  effet,  ne  doit 
plus  être  considérée  aujourd’hui  comme  un  médica¬ 
ment  d’exception,  accessible  seulement  à  certains 
spécialistes.  Elle  constitue  en  réalité  un  agvnt  théra¬ 
peutique  de  premier  ordre,  dont  tout  médecin  doit 
connaître  la  posologie  et  les  modes  d’emploi.  Elle 
représente,  dans  certains  cas,  une  médication  d’ur¬ 
gence. 

Voici  le  texte  des  différents  chapitres  ;  Technique 
et  indication  de  la  cure  insulinique  dans  le  diabète 
(régime,  prescription,  surveillance,  modalités  de  la 
cure)  .  —  Les  résultats  de  la  cure  insulinique  dans  le 
traitement  de  fond  du  diabète.  —  L’insuline  dans  le 
coma  diabétique.  —  L’insuline  dans  les  complfca- 
tions  du  diabète  (coma  excepté),  et  dans  les  états 
associés.  —  Les  accidents  dus  à  l’insuline.  —  Le 
coma  insulinique. 

Le  savoir  prévoir  médical 

Sous  ce  titre  «  Le  savoir  prévoir  médical»,  notre 
distingué  confrère,  le  Docteur  O’Followell,  vient  de 
faire  paraître  une  petite  brochure  très  confortable¬ 
ment  éditée,  dans  laquelle  il  montre  à  son  tour  la 
nécessité  de  la  prévoyance  pour  le  médecin,  en  s’ins¬ 
pirant  d’exemples  lamentables  de  déchéance  sociale, 
dans  des  familles  médicales  que  le  malheur  a  sur¬ 
prises,  alors  qu’aucune  mesure  de  prévoyance  n’avait 
été  prise  par  leur  chef.  «  Telle  fille  de  spécialiste  jadis 
connu  est  devenue  concierge,  telle  femme  de  médecin 
fait  des  journées  bourgeoises,  tel  médecin  meurt  sans 
qu’il  y  ait  chez  lui  la  somme  nécessaire  pour  les 
obsèques ...  » 

Ce  n’est  pourtant  pas,  dit-il,  qu’il  n’y  ait  pas  d’œu¬ 
vres  d’assistance,  de  bienfaisance,  de  prévoyance 
médicales.  II  y  en  a  même  trop.  Il  faudrait,  ajoute-t- 
il,  que  toutes  ces  œuvres  fussent  fondues  dans  une 
Société  unique  de  prévoyance  médicale,  dont  les 
statuts  soient  simples,  et  n’exagèrent  pas  les  restric¬ 
tions. 

O’Followell  expose  ensuite  quelles  sont  les  diver¬ 
ses  œuvres  qui  se  partagent  la  couverture  des  ris¬ 
ques  variés  que  court  le  médecin,  —  responsabilité 
civile,  maladie,  vieillesse,  décès,  —  Œuvres  de  bien¬ 
faisance  dont  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante. 
Œuvres  de  défense  professionnelle,  dont  la  Ligue  le 
«  Sou  Médical  »  est 'le  type.  Œuvres  d’assurances 
mutuelles,  telle  notre  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français. 


La  conception  du  D''  O’Followell  envisage  le  paie¬ 
ment  par  le  médecin  d’une  prime  unique  qui  serait 
d’environ  20  francs  par  jour,  pour  être  garanti  contre 
tous  les  risques  divers  qu’il  court,  par  un  organisme 
centralisateur  de  toutes  les  œuvres  actuellement 
existantes. 

II  termine  par  ces  mots,  qui  ont  souvent  retenti 
dans  nos  propres  colonnes,  et  que  nous  approuvons 
pleinement  ;  «  Ne  craignons  pas  de  répéter  aux  mé¬ 
decins  qu’ils  doivent  être  prévoyants.  Leur  donner 
ce  conseil,  c’gst  vouloir  leur  éviter  d’avoir,  un  jour 
peut-être,  à  tendre  la  main  :  c’est  vouloir  éviter  ce 
geste  si  pénible  à  leurs  veuves,  à  leurs  orphelins. 

«  Et  vous,  jeunes  confrères,  écoutez  les  anciens 
qui  vous  crient  :  la  profession  médicale  est  dure, 
difficile  ;  n’attendez  pas  d’elle  prospérité  et  richesse  ; 
prenez  vos  mesures  pour  n’être  pas  un  jour  sans 
ressources.  Soyez  prévoyants  !  !  !  »  (1). 

G.  D. 

Librairie  A.  Leorand, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

Dr  J.  Baranger,  chirurgien  au  Mans.  —  L’organisa- 
tiondelachirurgle  dans  le  présent  et  l’avenir.  Pré¬ 
face  du  Dr  Toupet,  chirurgien'  de  Bicêtre.  (Un 
vol.  in-12,  136  pages  :  15  francs.) 

Ce  livre  répond  aux  préoccupations  de  la  jeune  géné¬ 
ration.  Il  ne  s’agit  pas  de  technique,  mais  seulement 
des  conditions  d’épanouissement  de  l’art  chirurgi¬ 
cal.  L’ouvrage  estdiviséen  trois  chapitres  sur:lafor- 
mation  du  chirurgien,  la  pratique  chirurgicale  et  la 
recherche  en  chirurgie. 

L’auteur  préconise  la  fondation  d’une  école  pro¬ 
fessionnelle  de  chirurgie  ;  cette  école  est  à  réaliser, 
puisque  actuellement  la  formation  officielle  du  chi¬ 
rurgien  est  inexistante. 

A  noter  des  vues  sur  la  fondation  de  centres  chi¬ 
rurgicaux.  Bref,  il  y  a  urgente  nécessité  de  créer  pour 
les  futurs  chirurgiens  une  organisation  qui  les  forme 
et  les  élève. 

G.  Do  IN  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris. 

V.  de  Lavergne.  —  Allergie  et  anergie  en  clinique. 
Un  vol.  in-16  de  312  pages,  in«  Collection  Weis- 
SENBAGH  »  :  32  francs.) 

C’est  une  étude  d’ensemble  des  processus  désignés 
par  les  mots  :  allergie  et  anergie  ;  signification  et 
domaine  de  ces  processus  ;  leur  étiologie  ;  les  réac¬ 
tions  qu’ils  provoquent  ;  leurs  signes  cliniques  ;  leur 
thérapeutique.  La  première  partie  se  termine  par  un 


(!)•  Cette  brochure  peut  être  demandée  gratuitement 
au  Docteur  Landrin,  26, 'rue  Pétrelle,  Paris. 
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exposé  du  mécanisme  pathogénicpie  de  l’allergie  et 
de  l’anergie. 

Dans  une  seconde  partie,  les  diverses  allergies  sont 
étudiées  :  allergie  qui  se  manifeste  au  cours  des  mala¬ 
dies  infectieuses  ;  A.  tuberculeuse,  gonococcique, 
typhique,  mélitoccocique,  etc;  A.  et  réactions  séri¬ 
ques  ;  A  et  asthme  ;  A.  dans  les  dermatoses. 

Dans  chaque  chapitre,  sont  apportées  les  preuves 
de  l’état  d’allergie  et  énumérées  quelles  conséquences 
en  résultent  pour  l’interprétation  des  signes  clini¬ 
ques,  le  diagnostic,le  pronostic,  le  traitement,  et,  le 
cas  échéant,  la  prévention. 

.  Parmi  les  faits  utiles  au  clinicien,  signalons,  le  cha¬ 
pitre  consacré  à  la  pratique  des  cuti-réactions  à  la 
tuberculine,  ainsi  que  les  développements  donnés  à 
la  méthode  des  cuti-réactions  pour  le  diagnostic  de 
la  mélitococcie,  du  kyste  hydatique,  de  la  gonococcie, 
etc.  L’auteur  expose  également  comment  la  thérapeu¬ 
tique  des  infections,  par  vaccins,  doit  être  guidée  par 
le  résultat  des  cuti-réactions. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint- Germain. 

M.  Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux.  — 
La  haute  fréquence  en  stomatologie.  Diathermie 
et  diathermo-coagulation.  Effluvation.  Bistouri 
électrique.  Préface  du  D’^  Chompret.  (Un  vol., 
122  pages  avec  fig.  Collection  médecine  et  chirurgie 
pratiques.  Prix  :  20  francs.) 

L.  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis 
(annexe  Grancher).  —  Thérapeutique  infantile. 


(Un  vol.  de  la  Collection  des  Précis  médicaux,  508 
pages,  56  fig.  Prix  :  55  francs.) 

Actualités  infantiles. —  Leçons  faites  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  (annexe  Grancher),  sous  la  direction  du 
D’’  L.  Babonneix,  par  MM.  E.  Azerad,  L.  Ba¬ 
bonneix,  H.  Biancini,  J.  Blum,  A.  Cayla,  J. 
Delarue,  J.  Hutinel,  P.  Lonjumeau,  A.  Mar- 
CAis,  Maurice  Lévy,  Gilbert  Robin,  J.  Sigwald, 
E.  Terrien.  (Un  vol.  290  pages,  ayec  fig.  Prix  : 
35  francs.) 

Philippe  Orïiz,  éditeur, 

92,  avenue  Wagram. 

Dr  A.  WicART.  —  Les  puissances  vocales  :  Le  chan¬ 
teur.  Préface  de  M.  Albert  Carré,  ancien  directeur 
de  l’Opéra-Comique.  En  deux  volumes  (718  pages, 
48  dessins  et  76  portraits  hors  texte.  Prix  ;  50 
francs.) 

Editions  :  26,  rue  Pépelle. 

Dr  O’Followell.  — Le  «  Savoir-Prévoir  »  médical. 
(Une  broch.  31  pages.) 

Edité  par  la  Commission  du  Souvenir 
DES  Hospices  de  Chalon 

—  Petit  Album  de  l’hôpital  de  Chalon-sur-Saône, 
contenant  20  vues  anciennes  et  modernes  de  cet  éta-^ 
blissement  et  reproduisant  les  principaux  objets  d’art, 
Boiseries  de  la  chapelle,  réfectoire  de  communauté, 
pharmacie,  vierges  de  pitié,  mortier. 

Prix  :  5  fr.  50  franco  ;  s’adresser  à  l’Econome  de 
l’hôpital. 


PHYSIOLOGIE  DIGESTIVE  ET  NUTRITION  PENDANT  LE  PREMIER  AGE 

L'addition  précoce  des  farines  s'impose  dans  i’ailaitement  artificiei  du  nourrisson 


Une  1  églementation  sévère  prohibait  l’emploi, 
des  farines  dans  l’alimentation  du  nourrisson  : 
avant  le  douzième  mois,  selon  le  formulaire  de 
1900,  avant  le  sixième  mois,  depuis  quelques 
années,  avant  la  première  dent,  pensaient  les 
plus  modérés. 

Les  travaux  récents  basés  sur  nos  connais¬ 
sances  nouvelles  en  physiologie,  montrent  au 
contraire  que  l’introduction  précoce  des  farines 
est  indispensable  dès  les  premiers  mois,  tant 
pour  compléter  l’allaitement  que  pour  en  mieux 
assurer  l’assimilation  et  c’est  là  une  notion  nou¬ 
velle  d’un  grand  intérêt. 

Le  lait  humain  est  un  aliment  complet,  équi¬ 
libré,  suffisant.  Le  lait  de  vache  dilué,  précaution 
qu’impose  sa  composition  même  et  les  difficultés 
de  sa  digestion  pour  le  nourrisson  est  un  lait 


appauvri  en  matières  nutritives  ;  pour  y  remé¬ 
dier  on  l’additionne  de  sucre,qui  fournit  des  hy¬ 
drocarbones  ;  l’expérience  démontre  que  l’asso¬ 
ciation  du  sucre,  et  d’un  autre  aliment,  la  farine, 
donne  des  résultats  beaucoup  plus  favorables. 

Les  expériences  de  Terroine  et  Mme  Malher 
Mendier,  sur  le  métabolisme  de  l’azote  pendant  la 
croissance,  citées  par  MM.  Francotteet  G.  Dienst, 
montrent  bien  tout  l’intérêt  de  ces  notions  nou¬ 
velles. 

«  Chez  les  porcelets  élevés  au  lait  de  vache,  l’u¬ 
tilisation  de  l’azote  du  lait  est  très  incomplète, 

si  le  lait  est  administré  seul . 

Elle  est  beaucoup  améliorée  par  l’adjonction 

au  lait  de  substances  ternaires . 

En  résumé,  ces  expériences  éclairent  explici¬ 
tement  cette  connaissance  empirique,  qu’il  suf- 
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fit  d’ajouter  au  lait,  de  petites  cxuantités  de  fa¬ 
rine  pour  activer  la  croissance  ». . 

«  Pour  Francisco,  les  décoctions  de  céréales  fa- 
.Vorisent  la  digestion  du  lait. 

«  Les  travaux  de  Terroine  et  Mme  Malher 
Mendier,  montrent  qu’il  y  a  avantage,  pour  aug¬ 
menter  la  rétention  azotée,  accélérer  la  crois¬ 
sance  et  éviter  le  gaspillage  de  matière  azotée,  à 
introduire  aussitôt  que  possible  dans  l’alimenta¬ 
tion  des  jeunes  organismes  des  hydrates  de  carbo¬ 
ne  sous  forme  de  farines  »  (1). 

Ces  données  sont  Valables  pour  l’enfant,  à  la 
condition  qu’on  utilise  des  farines  traitées  par 
l’extrait  de  malt,  c’est-à-dire  diastasées.  Nous  en 
trouvons  la  confirmation  dans  les  travaux  de 
pédiatrie  les  plus  avertis. 

Dans  un  rapport  présenté  à  Bruxelles  le  21 
juin  1930,  le  Docteur  P.  Rohmer,  écrivait  : 

«  Un  des  phénomènes  les  plus  curieux- est  l’ac¬ 
tion  des  farines.  Si  l’on  enrichit  le  lait  dilué  uni¬ 
quement  avec  du  sucre,  les  résultats  sont  sou¬ 
vent  médiocres.  Or,  on  peut  observer  tous  les 
jours  en  clinique  que  la  courbe  de  croissance  in¬ 
suffisante  des  enfants,  qui  prennent  du  lait  coupé 
d’eau  sucrée,  se  redresse  immédiatement  si  l’on 
substitue  àune  partie  de  sucre, une  quantité  équi¬ 
valente  de  farine.  L’enfant  est  transformé  et 
cet  heureux  changement  se  maintient  par  la 
suite  d’une  façon  durable.  Si  l’effet  se  fait  atten¬ 
dre,  on  y  arrive  en  ajoutant  un  troisième  hydrate 
de  carbone  :  l’extrait  de  malt  ». 

Après  avoir  signalé  les  excès,  auxquels  avait 
pri  donner  lieu  jadis  l’emploi  excessif  et  impru¬ 
dent  des  farines, le  Professeur  Rohmer,  ajoute  ; 

«  Mais  ces  excès  ne  doivent  pas  entraver  l’em¬ 
ploi  judicieux  des  farines  ;  y  renoncer  par  pai’ti 
pris  pendant  les  six  premiers  mois,  e’est  se  pri¬ 
ver  d’un  adjuvant  puissant,  qui  améliore  consi¬ 
dérablement  Vos  résultats  dans  l’alimentation 
artificielle  du  nourrisson  »  (2). 

Le  Professeur  Bézy,  n’est  pas  moins  net  : 

«  Sans  aller  jusqu’à  donner  systématiquement 
de  la  farine  à  des  enfants  bien  portants  âgés  de 
quelques  semaines,  nous  n’aVons  pas  hésité  pour 
notre  part,  à  introduire  la  farine  dans  le  régime 


(1)  MM.  Francotte  et  G.  Dienst,  de  Bruxelles.  — 
Htat  des  connaissances  en  physiologie  de  la  digestion 
et  de  la  nutrition  du  nourrisson  en  vue  de  fixer  les  bases 
de  l’alimentation.  {La  Médecine  infantile,  décembre 
1930.) 

<2)  Prof.  P.  Rohmer,  de  Strasbourg.  — -  Rapport  à 
la  séance  combinée  de  la  Société  belge  de  pédiatrie,  de 
la  Société  de  pédiatrie  de  Genève,  et  de  la  Réunion  pé¬ 
diatrique  de  Strasbourg,  21  juin  1930,  Bruxelles. 


de  nourrissons,  même  très  jeunes  (  à  partir  d’un 
mois),  qui  présentaient  des  troubles  digestifs  et 
nous  ne  pouvons  qu’appuyer  les  opinions  favora¬ 
bles  à  cette  pratique. 

D’une  façon  générale,  on  peut  se  servir  de  tou¬ 
tes  les  farines  de  céréales  (et  particulièrement  de 
la  farine  de  froment),  pourvu  qu’elles  soient  pré¬ 
parées  soigneusement. 

Mais  on  sait  l’importance  du  maltage  de  la 
bouillie.  Ce  maltage  étant  quelque  chose  d’assez 
délicat  àréaliserdefaçonsatisfaisante,  nous  avons 
trouvé  plus  simple  d’employer  les  farines  mal- 
tées.  On  peut  ainsi  introduire  plus  ou  moins  d'e 
lait  dans  la  ration  quotidienne,  et  on  arrive  par 
tâtonnements  à  établir  les  doses  respectives  né¬ 
cessaires  de  lait  et  de  farine.  Il  est  d’autre  part 
plus  simple,  et  également  très  satisfaisant  au 
point  de  Vue  des  résultats,  de  se  servir  de  certai¬ 
nes  farines  lactées  du  commerce  pourvu  qu’elles 
soient  bien  préparées. 

A  partir  de  l’âge  de  quatre  à  cinq  mois,  même 
chez  un  nourrisson  bien  portant, il  peut  être  très 
utile  de  donner  chaque  jour  un  ou  deux  bibe¬ 
rons  de  farine  lactée,  pour  éviter  les  phénomènes 
d’anémie  quelquefois  observés  dès  cet  âge  (ali- 
gosidérémie),  et  en  tout  cas  trop  souvent  à 
redouter  Vers  l’âge  de  huit  mois,  chez  les 
enfants  qui  sont  uniquement  au  lait-;  même 
maternel  »  (1). 

La  cause  semble  entendue,  et  l’on  peut,  des 
travaux  cités  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

l®Chez  l’enfant,  dont  l’alimentation  est  gênée 
par  des  troubles  digestifs,  ou  dont  la  croissance 
s’avère  insuffisante,  on  obtiendra  d’excellents 
résultats  par  l’adjonction  précoce,  au  lait  sucré 
de  petites  quantités  de  farine,  progressivement 
croissantes.  L’emploi  de  farines  soigneusement 
préparées  et  diastasées  est  en  tout  point  recom¬ 
mandable. 

2°  Chez  l’enfant  bien  portant,  il  y  a  intérêt,dès 
le  quatrième  ou  cinquième  mois  à  introduire 
dans  l’alimentation,  une  ou  deux  bouillies  par 
jour  pour  prévenir  les  accidents  d’anémie  dus  à 
l’emploi  du  lait  seul. 

3“  L’emploi  précoce  des  farines  se  justifie  non 
seulement  par  l’appoint  d’un  élément  hydro¬ 
carboné  indispensable,  mais  aussi  parce  que  sa 
présence  dans  la  ration  facilite  la  digestion  du  lait 
lui-même,  augmente  la  rétention  azotée  et  accé¬ 
lère  la  croissance. 


^  (1)  Prof.  Bézy,  Toulouse.  —  Toulouse  médical,  15 
avril  1931. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L-’Actualité  Professionnelle 

Un  écho  comminatoire  de  la  «  Presse  Warocaine»  commande  de  service,  aux  bains  de 
mer,  les  médecins  civils  de  Casablanca.  —  Zélé  excessif.  —  Comment  il  faut  conce¬ 
voir  les  prompts  secours  aux  accidentés 


Un.  de  nos  plus  sympathiques  correspondants  j 
du  Maroc  nous  fait  parvenir  une  coupure  de  la 
Presse  Marocaine,  du  18  mai  dernier. 

On  y  lit,  —  sous  le  titre  :  Une  noyade  à  Aïn 
Diab,  —  que  deux  militaires  ayant  été  retirés  de 
l’eau,  l’un  d’eux,  sans  connaissance,  vivait  encore. 
Les  personnes  présentes  s’ingénièrent,  durant 
une  heure  et  demie,  par  des  manœuvres  mala¬ 
droites,  incôordonnées,  inefficaces,  à  le  rappeler 
à  la  vie.  «  De  guerre  lasse,  on  transporta  le  mili¬ 
taire  dans  une  ambulance  pour  l’Hôpital  :  il 
était  déjà  trop  tard  ». 

Déplorant  qu’il  ne  se  soit  trouvé  là  aucune 
compétence,  l’Echotier,  qui  relate  ce  lamentable 
fait-divers,  ajoute  ; 

«  Nous  sera-t-il  permis,  à  cette  triste  occasion, 
d’émettre  une  suggestion  ?  Il  y  a  environ  cinquante 
docteurs  à  Casablanca!  La  Municipalité  ne  pour¬ 
rait-elle  pas  établir  entre  eux  un  roulement,  de  façon 
à  ce  que  la  plage  d’Aïn-Diab,  si  fréquentée,  ait  un 
docteur  de  service  tous  les  dimanches  ?  En  tenant 
compte  du  fait  que  leur  présence  ne  serait  nécessaire 
que  pendant  la  période  estivale,  c’est  donc  une  fois 
tous  les  deux  ans  que  chaque  docteur  serait  astreint 
à  assurer  la  sauvegarde  des  baigneurs. . .  Nous  pen¬ 
sons  que  ce  n’est  pas  trop  exiger  de  notre  corps  mé¬ 
dical  et  nous  osons  espérer  que  la  Municipalité  sou¬ 
cieuse  du  bien-être  et  de  la  protection  de  ses  admi¬ 
nistrés,  voudra  bien,  tout  au  moins,  examiner  cette 
suggestion.  » 

L’intention  est  louable,  qui  cherche  à  assurer 
la  protection  de  la  santé  publique  et  à  reculer, 
par  d’opportunes  interventions,  les  risques  acci¬ 
dentels  que. comporte  la  vie  moderne.  Mais  elle 
est  exprimée,  par  l’auteur  de  cette  relation, 
d’une  façon  qui  a  pour  premier  effet  de  nous  hé¬ 
risser. 

Elle  est,  en  outre,  dans  le  cas  particulier  envi¬ 
sagé,  assez  puérile.  L’accident  étant  arrivé 


l’avant -veille du  mercredilS  mai, c’est-à-direun 
lundi,  en  quoi  la  présence  obligatoire  d’un  mé¬ 
decin  à  la  baignade  du  dimanche  aurait-elle  ap¬ 
porté,  à  la  victime  de  cette  noyage,  les  soins  im¬ 
médiats  de  l’homme  de  l’art  ? 

Si  la  présence  d’un  médecin  est  désirable  à 
proximité  d’une  place  où  les  baigneurs  sont  nom¬ 
breux,  ce  n’est  pas  seulement  le  dimanche,  mais 
tous  les  jours.  Et  l’exemple  choisi  montre  préci- 
sépaent  que  c’est  un  lundi  que  la  noyade  a  eu  lieu. 

Est-ce  parce  que  les  règlements  militaires 
exigent  qu’un  médecin  assiste  à  la  baignade  des 
soldats  que  pareille  mesure  doive  être  adoptée 
pour  les  amateurs  civils  de  bains  de  mer  ?  La 
baignade  militaire  a  lieu  en  groupe,  et  durant  un 
temps  limité.  Le  médecin  qui  y  assiste  est  en  ser¬ 
vice  commandé  ;  cela  fait  partie  de  ses  obliga¬ 
tions  médico-professionnelles. 

Le  reporter  marocain  s’imagine-t-il  que  les  mé¬ 
decins  civils  sont  aux  ordres  de  la  Municipalité, 
et  pourraient  être  astreints  à  assurer,  le  dimanche, 
la  sauvegarde  des  baigneurs,  à  la  laveur  d’un  rou¬ 
lement  établi  entre  eux,  tout  comme  le  colonel 
du  régiment  désigne,  à  bon  droit,  le  médecin 
militaire  qui  assistera  aux  ébats  aquatiques  de 
ses  troupiers  ? 

Non,  mais  des  fois  !  !  1  dirait  Gavroche,  en  se 
rebiffant,  à  juste  titre. 

La  situation  n’est  nullement  comparable  ; 
c’est  ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Le  sol¬ 
dat  est  conduit  au  bain.  Sauf  circonstances  par¬ 
ticulières,  il  ne  peut  se  dérober  à  cette  pratique  : 
il  obéit.  En  contre-partie,  l’autorité  qui  com¬ 
mande  a  le  devoir  de  le  protéger  contre  les  risques 
qu’elle  lui  fait  courir  :  elle  manquerait  à  ses  obli¬ 
gations  les  plus  élémentaires,  en  même  temps 
que  les  plus  impérieuses,  si  elle  ne  plaçait  pas  à 
proximité  le  secours  technique  auquel  on  pourra 
recourir  immédiatement  le  cas  échéant. 

Rien  n’oblige  un  civil  à  se  baigner  dans  les 
flots  plus  ou  moins  agités  de  la  mer.  Il  le  lait  à 
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son  gré,  et  aux  heures  qu’il  lui  plaît.  Des  dispo-  1 
sitions  générales  s’efforcent  de  lirrtiter  le  plus 
possible  les  dangers  qu’il  peut  affronter  ;  on  lui 
signalera  les  endroits  périüeüx  ;  dés  limites  se¬ 
ront  tracées  d’une  façon  apparente,  en  deçà  des¬ 
quelles  le  danger  sera  inexistant,  au  delà  des¬ 
quelles  il  serà  menaçant.  C’eSt  tout  ée  qtie  l’on 
peut  exiger,  tout  d’abord,  de  l’organisation 
d’une  plage,  aménagée  pour  le  public 

Le  personnel,  désigné  pour  faire  respecter  les 
consignes  rédigées  dans  l’intérêt  général,  se 
compose  d’un  ou  plusieurs  maîtres  baigneurs, 
qui  demeurent  en  permanence  au  bord  de  l’eauj 
prêts  à  se  porter  au  secours  des  imprudents  et 
dès  indisciplinés  quine  respectent  aucune  défense. 
Tout  maître  baigneur  doit  connaître  parfaitement 
la  technique  des  premiers  soins  à  donner  aux  noyés. 
Cette  technique  est  le  plus  souvent  affichée,  et 
exposée  dans  un  texte  explicatif  illustré  de  plan¬ 
ches  qui  ie  cbihplètènt.  Respiration  artificielle, 
tfàctidhs  rythmées  de  la  langue  eh  Constituent 
ressentie]. 

Jé  h’ ai  jamais  entendu  dire  que  nos  plages  â 
la  mode  aient  été  pourvues  d’une  permanence 
ihédicàlé  immédiate,  telle  que  la  réclame  la 
Pressé  Marocaine.  Lés  accidents  de  la  rué  sont 
âütfemeht  nombreux  et  yariéés  qüe  ceux  de  la 
plage.  ExiStè-t-ii,  sur  là  voie  publique,  en  dehors 
dés  hôpitaux,  ühé  pefinanence  médicale  prête  à 
Ihtëfvéhit  imthédiàtemeht  1 

D’âlliëUfSj  à  supposer  qué  cette  permanence 
maritime  soit  désirable,  il  faudrait  que  la  Muni¬ 
cipalité  ou  rëhtfëpfëneüf  qui  voudraient  là 
ëfééf,  én  fissent  les  frais.  A-t-il  songé,  notre  exi¬ 
geant  rédacteur,  aü  taux  de  l’indemnisation 
qu’il  fay^dfait  réserver  au  médecin  qui  se  tien¬ 
drait  là,  durant  les  heurés  de  la  baignade,  négli¬ 
geant  sà  clientèle  personnelle  ? 

Il  a  parlé,  avec  légèreté,  d’une  question  qu’il 
n’a  traitée  qUé  très  supefficiellement.  Son  récit 
dïâniatique  avàit  besoin  d’être  corsé  de  cét  appel 
à  un  émbrigadement  forcé  des  médécins  de  Ca¬ 
sablanca  pOüf  un  service  public  qui,  soUs  cette 
fOtmë,  n’a  ëh  vérité  aucune  faisoh  d’être. 

Tout  n’est  cependant  pas  à  rejeter,  d’une  sug¬ 
gestion  qu’inspira  im  séiitimeiit  louable  de  soli¬ 
darité  humaine.  Et  la  question  peut-être  envisa¬ 
gée  SOUS  üângle  dés  prompts  sëcours  à  apporter 
à  tOütês  les  victimes  d* accidents  éventuels.  Ellé 
a  déjà  fëçü  d’ ailleurs  Un  certain  nombre  dé  so¬ 
lutions  intéressantes.  Eappelierai-jé  l’organisa¬ 
tion  des  secours  sur  foute,  due  à  l’U.  N.  A.  T. 


1  grâce  à  l’initiative  de  notre  distingué  confrère 
Pierre  Behague  ?  Des  postes,  disséminés  le  long 
des  routes  ;  un  matériel  de  premier  pansement  ; 
Un  personnel  recruté  darts  le  voisinage  ;  des, pos¬ 
sibilités  d’appel  téléphonique  aux  médecins  les 
plus  proches,  aux  termes  d’un  accord  passé  avec 
le  cofps  médical  organisé.  .  . 

Dans  lés  grandes  villes,  les  hôpitaux  possè¬ 
dent  une  permanence  médico-chirurgicale  repré¬ 
sentée,  d’abord  par  les  internes  de  garde,  tou¬ 
jours  présents*  ;  ensuite,  par  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  de  garde,  que  Ton  sait  où  trouver  et  ap¬ 
peler  à  toute  heure.  Certes,  cette  organisation 
n’est  pas  parfaite  ;  elle  pourrait  être  singulière¬ 
ment  améliorée,  par  exemple,  par  Tutilisatidn  dé 
moyens  de  transport  rapides  mis  à  la  disposition 
du  personnel.  En  fait,  le  transport  s’effectue  gé¬ 
néralement  assez  vite,  du  malade  ou  blessé  de  la 
rue  jusqu’à  l’hôpital  le  plus  rapproché. 

Il  existe,  à  Casablanca,  dés  hôpitaux  qui  doi¬ 
vent  posséder  leur  personnel  médico-chirurgical, 
et  il  me -paraît  impossible  que,  dans  une  ville  de 
cette  importance,  ce  personnel  ne  comprenne 
pas,  en  outre  des  internes  résidents,  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  que  l’on  peut  atteindre  clans 
le  plus  bref  délai  possible. 

L’écho  rapporté  par  la  Presse  Marocaine  ne 
nous  dit  pas  si,  durant  que  les  personnes  présen¬ 
tes  s’évertuaient  à  ranimer  le  noyé,  quelqu’un 
s’est  préoccupé  d’appeler  un  médecin  :  c'était  la 
première  chose  à  faire,  au  lieu  de  pefdre  une 
heure  et  demie  en  stériles  efforts, 

Le  corps  médical  de  Casablanca  n'a  pas  pu  se 
désintéresser  de  cette  question  et  je  serais  sur¬ 
pris  qu’il  ne  Tait  pas  pratiquement  résolue.  En 
tout  cas,  si  la  Municipalité,  alertée  par  cet  écho 
dramatique  et....  comminatoire,  avait  ja¬ 
mais  l’idée  de  suivre  sa  suggestion,  la  première 
chose  à  faire  serait  de  consulter  nos  confrères 
locaux,  qui  sont  seüls  compétents  pour  savoir 
comment  il  convient  de  prévoir  et  d'organiser  des 
secours  de  cette  nature. 

Ce  qu’il  faut  recommander  à  ce  journal  àssèz 
mal  renseigné  sur  les  droits  et  devoirs  des  méde¬ 
cins,  c’est  de. réclamer  instamment  à  A'in  Diab  là 
présence  de  maîtres  baigneurs,  doublés  de  sauve¬ 
teurs,  entraînés  à  donner  les  premiers  soins  aux 
asphyxiés,  en  attendant  l’arrivée  du  médecin, 
qui  pourra  se  réaliser  d’autant  plus  hâtivement 
que  des  mesures  d’organisation  auront  été  prisés, 
en  accord  absolu  avec  les  médecins  locaux. 

G.  Duchésnè, 
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LES  CERTIFICATS  DE 


DÉCÈS  ET  LE  SECRET 


PROFESSIONNEL 


Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  du  Concours 
du  29  mai  1932  sur  le  secret  professionnel  et  les 
certificats  de  décès. 

Notre  Syndicat  a  pris  position  sur  la  question 
dans  le  sens  que  vous  indiquez. 

Après  une  période  où  le  diagnostic  était  indi¬ 
qué  sur  les  certificats,  est- Venue  une  période  où 
l’on  a  mis  seulement  :  «  décédé  de  mort  naturelle  ». 

Puis,  un  jour  un  confrère  s’est  trouvé  dans  une 
des  impasses  que  vous  signalez. 

Ayant  affaire  à  un  décès  par  septicémie  consé¬ 
cutive  à  un  avortement  provoqué,  il  délivra  un 
certificat  de  mort  naturelle  pour  ne  pas,  en  sup¬ 
primant  ces  mots,  éveiller  l’attention.  Mais  l’af¬ 
faire  s'ébruita  et  notre  confrère  ne  put  éviter 
d’être  poursuivi  pour  faux  témoignage, qu’enar- 
guant  que  la  septicémie  était  une  affection  natu¬ 
relle,  et  non  une  affection  traumatique. 

Depuis  lors,  nous  avons  supprimé  des  certificats 


la  mention  «  de  mort  naturelle  »,  et  nous  nous 
en  trouvons  parfaitement  bien. 

Je  vous  envoie,  à  titre  documentaire,  à  ce  sujet, 

quelques  extraits  de  comptes  rendus  de  nos  as¬ 
semblées  générales  et  une  feuille  de  notre  recuei 
de  décisions.  .  ,  -  a» 

Au  point  de  vue  indication  des  causes  de  décès 
dans  un  but  statistique,  nous  sommes  arrives  a 
une  solution  à  proposer  parallèle  à  la  vôtre. 

Personnellement,  je  trouve  à  votre  solution, 
excellente  en  théorie,  un  défaut  en  pratique  : 
avec  l’insouciance  habituelle  des  médecins  il  sera 
extrêmement  difficile  d’obtenir  qu’ils  envoient 
au  secrétaire  du  syndicat  leurs  relevés  semestriels 
et  le  syndicat  aura  à  subir  les  reproches  et  les  ré¬ 
clamations  de  l’administration,  et  perdra  de 
son  prestige  en  donnant  à  celle-ci  une  belle  preu¬ 
ve  d’impuissance.  Je  préfère  pour  cette  raison 
notre  solution. 

D'  Houssiaux. 


Syndicat!  de  Cannes 


BXTRAII'  DU  compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  16  mai  1929 


Secret  médical  et  certificats  de  décès.  Un  con¬ 
frère  signale  qu’il  a  soigné  une  femme  qui  est  morte 
de  septicémie  vingt  jours  après  un  avortement  pro¬ 
voqué.  Il  a  délivré  un  certificat  de  décès  de  mort 
naturelle  sans  indication  de  diagnostic. 

Des  indiscrétions  ont  appris  à  la  justice  qu  il  y 
avait  eu  avortement  criminel  ;  l’avorte  use  a 
avoué.  ,  .  , 

Le  médecin  a  été  appelé  chez  le  juge  d  instruction 
et  le  procureur  qui  lui  ont  vivement  reproché  son 
certificat.  Il  a  répondu  qu’il  avait  certifié  qu’il  y 
avait  décès  de  mort  naturelle  parce  que  refuser  de 


délivrer  un  certificat  de  décès  ou  délivrer  un  certi¬ 
ficat  sans  ajouter  de  mort  naturelle,  alors  qu’d  est 
d’usage  ici  de  le  mettre  sur  les  certificats  de  décès, 
aurait  été  équivalent  à  une  dénonciation.  Le  médecin 
a  ajouté  qu’étant  médecin  traitant  et  non  médecin 
de  l’état  civil  il  n’avait  a  sauvegardé  cfue  les  inté¬ 
rêts  de  son  malade  et  non  ceux  de  la  justice. 

Le  syndicat  de  Cannes  approuve  le  confrère  et 
décide  de  ne  plus  mettre  à  l’avenir  sur  les  certificats 
de  décès  non  seulement  aucune  indication  concer¬ 
nant  le  diagnostic,  mais  pas  même  la  mention  de 
mort  naturelle. 


Extrait  du  compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  13  juin  192 


Secret  professionnel  et  certificats  de  décès.  Le  j 
'syndicat  revient  sur  l’affaire  signalée  à  la  réunion 
du  16  mai  {confrère  inquiété  pour  avoir  delivre  un 
certificat  de  décès  «  de  mort  naturelle»,  conforme¬ 
ment  à  l’usage  local,  dans  le  désir  de  sauvegarder  le 
secret  professionnel). 

Le  secrétaire  a  demandé  l’avis  du  Concours  Medi¬ 
cal  qui  a  aimablement  répondu  par  l’entremise  du 
Docteur  Boudin. 

D’après  la  loi,  les  décès  doivent  être  constates  par 
le  maire  ou  l’officier  de  l’état  civil  en  personne. 

Dans  certaines  grandes  villes  le  maire  se  déchargé 
de  cette  mission  sur  un  médecin  de  l’état  civil,  qui 


n’est  pas  tenu  au.  secret,  n’étant  pas  médecin  trai¬ 
tant.  (S’il  s’agit  d’un  de  ses  clients,  le  certificat  de 
décès  doit  être  fait  par  un  autre  médecin). 

Dans  les  autres  pays,  le  maire  demande  simple¬ 
ment  un  certificat  au  médecin  traitant  constatant 
la  réalité  du  décès  ce  qui  permet  de  délivrer  le  permis 
d’inhumer. 

Beaucoup  de  médecins  traitant  ont  pris  la  mau¬ 
vaise  habitude  de  mettre  sur  les  certificats  :  décès  de 
mort  naturelle. 

D’autre  part  l’Administration,  dansle  butd’étabhr 
les  statistiques  des  causes  de  décès  sollicite  fréquem¬ 
ment  le  médecin  traitant,  d’inscrire  sur  les  certifl- 
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cais  de  décès  soit  le  diagnostic,  soit  le  numéro  de  la 
maladie  d’après  la  nomenclature  ries  causes  de  décès. 
Certains  médecins  traitant  acceptent  à  tort  de  met¬ 
tre  l’un  ou  l’autre. 

Pour  vaincre  certaines  appréhensions  l’Adminis¬ 
tration  demande  parfois  que  le  médecin  traitant,  en 
dehors  du  certificat  de  décès  remis  à  la  famille  envoie 
le  diagnostic  du  décès  au  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène,  tenu,  dit-on  au  secret. 

Ce  dernier  point  est  juridiquement  faux,  car  l’ar- 

tiçle  378  du  code  pénal. dit  ;  i  les  médecins . et 

toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou 
profession  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis . . . 

Or,  l’Administration  oublie  que  le  médecin  inspec¬ 
teur  d’hygiène,  en  tant  que  fonctionnaire,  est  tenu 
par  l’article  29  du  code  d’instruction  criminelle 
d’aviser  le  procureur  de  la  République  toutes  les  fois 
qu’il  a  connaissance  d’un  crime  ou  délit  (avorte¬ 
ment  provoqué  par  exemple). 


Extrait  de  l’Assemblée  géi 

Secret  professionnel,  certificats  de  décès  et  statisti¬ 
ques  des  causes  de  décès.  —  Le  secret  professionnel 
s’oppose  absolument,  en  l’état  actuel  des  choses,  à 
ce  que  le  médecin  traitant  donne  une  indication 
quelconque  sur  les  causes  de  décès,  même  aux  mé¬ 
decins  inspecteurs  d’hygiène  départementaux  et 
médecins  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  des  villes 
que  là  loi  oblige  actuellement,  en  tant  que  fonction¬ 
naires  à  se  porter  dénonciateurs  toutes  les  fois  qu’ils 
ont  connaissance  d’un  crime  ou  délit. 

Néanmoins,  étant  donné  l’intérêt  général  que  pré.- 
sentent  les  statistiqpies  des  causes  de  décès,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  quels  moyens  pourraient  être 
employés  pour  cohcilier  les  deux  points  de  vue. 

Il  semble  que  l’on  puisse  proposer  le  système  sui¬ 
vant  : 

1°  Vote  d’une  loi  spécifiant  que  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  départementaux  et  les  médecins 
directeurs  des  bureaux  d’hygiène  des  villes,  ne  sont 


Les  médecins  traitants  qui  ne  se  bornent  pas  à 
certifier  purement  et  simplement  les  décès  oublient 
qu’ils  violent  ainsi  le  secret  professionnel  ;  la  simple 
mention  habituelle  «  de  mort  naturelle  »  constitue 
un  diagnostic  et  est,  de  plus,  extrêmement  dange¬ 
reuse  ;  en  effet,  le  jour  où  le  médecin  traitant  se 
trouve  en  face  d’un  décès  de  cause  non  naturelle, 
il  n’a  d’autre  alternative  dans  ces  conditions  que  ; 
ou  bien  de  refuser  le  certificat  de  décès  ou  de  déli- 
vere  un  certificat  sans  ajouter  «  de  mort  naturelle  », 
ce  qui  équivaut  pratiquement  dans  les  deux  cas  à 
une  dénonciation,  ou  bien  de  délivrer  un  certificat  de 
décès  «  de  mort  naturelle  »,  c’est-à-dire  de  faire 
pour  sauvegarder  le  secret  professionnel  une  fausse, 
déclaration  pour  laquelle  la  justice  est  en  droit  de 
l’inquiéter. 

En  conséquence  le  syndicat  de  Cannes  confirme 
sa  décision  de  ne  plus  mettre  à  l’avenir  sur  les  cer¬ 
tificats  de  décès  non  seulement  aucun  diagnostic  où 
numéro  de  maladie,  mais  pas  même  la  mention  «  de 
mort  naturelle  ». 


ÉRALE  DU  19  DÉCEMBRE  1929 

pas  tenus  par  l’article  29 du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  qui  oblige  tout  fonctionnaire  à  aviser  le 
procureur  de  la  République  toutes  les  fois  qu’il  a 
connaissance  d’urt  crime  ou  délit.  Ces  médecins 
retomberaient  par  suite  dans  l’obligation  du  secret 
en  vertu  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

2®  Avis  donné  des  causes  dé  décès  par  les  médecins 
traitants  au  médecin  inspecteur  d’hygiène  dépar¬ 
temental  ou  au  médecin  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  la  ville  personnellement  suivant  un  mode  à 
déterminer. 

On  pourrait  envisager  par  exemple  l’envoi  pério¬ 
dique  par  les  médecins  traitants  d’un  relevé  des 
causes  des  décès  constatés,  sans  indication  de  noms 
ni  d’adresses  de  malades,  le  médecin  inspecteur 
d’hygiène  départemental  ou  directeur  du  Bureau, 
d’hygiène  de  la  ville  ayant  l’obligation  de  détruire 
immédiatement  ces  relevés,  après  avoir  noté  sur  sa 
statistique  les  causes  de  décès  sans  indiquer  le  nom 
du  médecin  traitant. 
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HONORAIRES  MÉDICAUX 

SOINS  DONNÉS  AUX  ENFANTS  SÉPARATION  DES  ÉPOUX 


Un  médecin  est  appelé  à  donner  ses  soins  à 
des  enfants,  au  domicile  de  la  mère,  alors  que 
cette  dernière  est,  en  fait,  séparée  de  son  mari. 
Il  n’y  a  ni  divorce,  ni  séparation  de  corps. 

Qui  doit  payer  les  honoraires  ?  En  réponse  à  la 
demande  du  praticien,  le  père  a  déclaré  qu’il 
consentait  à  payer,  pour  cette  fois-ci;  mais  cjue 
désormais  il  se  refusait  à  régler  une  dette  quelcon¬ 
que,  faite  par  sa  femme,  sans  son. autorisation. 
Au  surplus,  il  a  fait  paraître  dans  les  journaux 
locaux  une  note  spécifiant  qu’il  ne  reconnaissait 
pas  les  dettes  contractées  par  sa  femme  séparée 
de  lui. 

Et  le  praticien  de  nous  demander  si  désormais 
il  peut  encore  réclamer  au  père  les  honoraires, 
pour  soins  donrés  à  ses  enfants. 

L’article  203  du  code  civil  décide  que  les 
époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  l’obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d’accord 
pour  comprendre  les  frais  nécessités  par  une 
maladie  daps  l’obligation  alimentaire  {Dalloz, 
Jur.  gén.,  mariage,  n"  672). 

Nombreuses  sont  les  décisions  de  jurispru¬ 
dence,  qui,  toujours  dans  le  même  sens,  ont  fixé 
ces  principes  (Cour  d’appel  de  Paris,  11  août 
1866  ;  Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1890  ;  le  Droit, 
septembre  1890,  etc.). 

Cette  obligation  alimentaire  s’impose  aux 
parents  même  à  l’égard  de  leurs  enfants  naturels 
reconnus  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  1®'  mai 
1928  ;  Sem.  jur.,  1928.867). 

La  dette  alimentaire  à  l’égard  des  enfants  ne 
cesse  pas  avec  les  années  ;  elle  s’impose  aux  pa¬ 
rents  quelque  soit  l’âge  des  enfants.  La  seule  con¬ 
dition. mise  à  cette  obligation  est  que  l’enfant 
soit  dans  le  besoin,  sans  cfu’il  puisse  être  tenu 
compte  des  circonstances  qui  ont  amené  l’enfant 
à  cet  état  de  dénuement  et  qui  peuvent  résulter 
de  son  inconduite,  ou  de  sa  prodigalité.  Il  n’y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  cfue  la  nécessité 
pour  l’enfant  de  recevoir  des  secours  alimentaires 
sans  lesquels  il  ne  pourrait  s’assurer  des  moyens 
suffisants  pour  subvenir  àses  besoins  (Cour  d’ap- 
.  pel  de  Montpellier,  12  nov.  1928  ;  Mon.  Jud.  Midi, 
15  janvier  1929). 

Les  père  et  mère  ne  sont  obligés  de  subvenir 
aux  besoins  alimentaires  de  leurs  enfants  que  si 
ceux-ci  sont  dans  le  besoin,  lorsqu’ils  sont  ma¬ 
jeurs,  ou,  s’ils  sont  mineurs,  si  les  enfants  ont  des 
biens  personnels,  dont  les  parents  ont  l’usufruit 
légal,  cet  usufruit  étant  insuffisant  pouf  subvenir 
à  leurs  frais  d’entretien  et  d’éducation  (Cas¬ 
sation  civ.,  30  novembre  1910  ;  D.  P.,  1912.1.74). 


Le  médecin  reste  en  droit  de  réclamer  le  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires  aux  parents  du  malade, 
lorsque  celui-ci  n’a  pas  les  ressources  immédia- 
ment  réalisables  et  même,  après  décès  du  patient, 
alors  même  que  les  parents  ont  renoncé  à  sa 
succession  (Trib.  civ.  de  Toulouse,  2  juin  1904  ; 
Concours  Médical,  1905.95). 

En  cas  de  divorce  entre  les  parents,  les  en¬ 
fants  nés  de  ce  mariage,  conservent,  aux  termes 
de  l’article  304  du  code  civil, tous  les  avantages 
qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  par  les 
conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère. 

D’ailleurs,  l’article  303  spécifie  que  les  deux 
époux  sont  tenus  de  contribuer  à  l’entretien  et 
à  l’éducation  de  leurs  enfants,  dans  la  propor¬ 
tion  de  leurs  facultés. 

Ici,  intervient  alors  la  notion  de  l’intermé¬ 
diaire,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recouvre¬ 
ment  des  honoraiKes  médicaux. 

Lorsque,  par  séparation  de  fait,  séparation 
de  corps,  ou  divorce  des  enfants,  ces  derniers 
sont  soignés  au  domicile  de  la  mère,  celle-ci  est 
tenue  de  régler  les  honoraires  médicaux,  quitte 
à  elle  à  faire  diligence  pour  intenter  une  action 
contre  le  père,  afin  que  ce  dernier  contribue 
pour  tout  ou  partie  aux  dépenses  médicales. 

D’une  part,  en  effet,  la  jurisprudence  est 
nombreuse,  décidant  que,  même  lorsqu’il  s’agit 
d’un  enfant  majeur,  soigné  chez  ses  parents, 
ceux-ci  sont  débiteurs  des  honoraires  médicaux 
alors  surtout  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  appeler 
le  médecin. 

D’autre  part,  la  mère,  qui  a  la  garde  des 
enfants  et  qui,  par  jugement,  a  vu  tarifer  la 
part  de  son  mari  dans  les  dépenses  d’entretien 
et  d’éducation,  conserve  un  titre  de  créance  à 
l’égard  de  l’époux  séparé,  ou  divorcé,  si  elle  n’a 
pas  suffisamment  de  quoi  payer  les  dépenses  sup¬ 
plémentaires.  Cette  créance  est  au  profit  de  la 
mère  et  non  à  celui  des  enfants,  lesquels  restent 
toujours  bénéficiaires  de  la  dette  alimentaire  à 
l’endroit  de  chacun  de  leurs  père  et  mère  (Cas¬ 
sation,  21  mai  1890  ;  Sirey.  1891.1.81  ;  Cour 
d’appel  de  Nancy,  15  avril  1899  ;  D.  P.,  1900.2. 
193). 

Si  la  femme,  qui  a  la  garde  des  enfants,  ne 
peut  pas  supporter  entièrement  elle-même  les 
frpis  de  maladie  d’un  des  enfants,  grâce  à  son 
avoir  personnel  et  à  la  pension  alimentaire  ser¬ 
vie  par  l’époux,  elle  peut  s’adresser  au  tribunal, 
pour  faire  fixer  la  contribution  de  l’époux,  pour 
ces  frais  médicaux,  car  ces  derniers,  ainsi  que  les 
frais  d’hospitalisation,  ou  de  soins  dentaires 
constituent  une  charge  qui  sort  des  prévisions 
ordinaires  du  ménage  (Cpur  d’appel  de  Colmar, 
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22  octobre  1929  ;  Rev.  Alsace- Lorraine,  1930.1 .88). 

Par  arrêt  du'  3  décembre  1930  {Rec.  Rennes, 
1931.94)  ]a  Cour  d’appel  de  Rennes  a  décidé 
qu’au  cas  où  la  mère  gardienne  a  dû  engager 
•pour  ses  enfants  des  frais  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  importants  et  imprévus,  sans  avoir  pu, 
au  préalable,  solliciter  l’autorisation  de  son 
mari,  en  raison  de  l’urgence  des  interventions 
qui  les  ont  motivées,  ce  dernier  doit  en  faire  seul 
l’avance  jusqu’à  la  liquidation  des  biens  de  la 
communauté,  dont  il  èst  détenteur.  Ces  dépen¬ 
ses  extraordinaires  ne  peuvent  en  effet  rentrer 
dans  la  catégorie  de  celles  qui  font  normalement 
partie  de  la  nourriture  et  de  l’entretien. 

Conclusion 

De  tout  ceci  résulte  qu’un  père  séparé  de  sa 
femme  ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations 
que  le  code  civil  lui  impose,  à  l’égard  de  ses 
enfants. 

Si  un  jugement  de  divorce,  ou  de  séparation 
de  corps  est  intervenu,  pour  fixer  la  part  contri¬ 
butive  des  deux  époux,  pour  les  dépenses  d’ali¬ 
mentation  et  d’entretien  deS  enfants,  chacun 
des  époux  reste  néanmoins  tenu  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Celui  qui  doit  payer  le  praticien  est  celui  chez 
lequel  les  soins  ont  été  donnés  aux  enfants,  ou 


celui  qui  a  lait  appel  au  médecin,  pour  donner  t 
des  soins.  ;■ 

Cependant,  lorsque  la  mère  est  gardienne  et .  ' 
qu’elle  lait  appeler  le  praticien  à  son  propre  do-  j 
micile,  ou  conduit  elle-même  l’enfant  au  cabinet 
du  praticien,  celui-ci  agira  prudemment,  en 
conseillant  à  la  mère  de  prévenir  le  père  lorsque 
des  soins  longs  et  coûteux  ou  qu’une  opéra¬ 
tion  s’imposent. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’urgence  que  le  médecin 
agira  d’abord  au  mieux  des  intérêts  médicaux 
du  malade. 

Doit -il  actionner  en  justice,  le  médecin  inten-^ 
tera  le  procès  à  celui  des  époux  qiii  l’a  mis  en 
cause,  pour  donner  les  soins,  quitte  à  celui-ci  à 
faire  appeler  en  garantie  l’autre  époux  tenu  avec 
lui  à  la  dette  alimentaire  vis-à-vis  des  enfants. 

Quant  à  la  publication,  dans  les  journaux,  ' 
d’une  note  émanant  du  père,  non  divorcé,  ni 
séparé  de  corps,  ou  de  biens,  note  consistant  à 
déclarer  qu’il  ne  reconnaît  aucune  dette  con¬ 
tractée  par  sa  femme,  elle  n’a  aucune  valeur  au 
regard  du  médecin.  Ce  dernier  donne  ses  soins, 
lorsqu’il  en  est  requis  pour  l’enfant  ;  il  adresse 
sa  note  à  celui  qui  l’a  mis  en  cause.  Ultérieure-  , 
ment,  en  cas  de  procès,  le  tribunal  dira  qui  doit 
payer  le  praticien,  et  dans  quelles  proportions. 

D''  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Le  fonctionnement  des  évacuations  secondaires  sur  i’intérieur  du  territoire 

Médecin  colonel  Schickelé 

Quatrième  exercice  pratique  de  l’Ecole  de  perfectionnement  du  Service  de  Santé  de  Paris 
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A  partir  du  front,  les  évacuations  sanitaires 
sont  commandées  par  la  gravité  des  lésions,  que 
le  triage  médico-chirurgical  dirige  sur  la  for¬ 
mation  apte  à  les  recevoir  et  à  les  traiter,  selon 
l’urgence.  Il  existe  donc,  de  l’avant  à  l’arrière, 
une  série  de  seuils  d’hospitalisation  correspon¬ 
dant  aux  temps  d’évacuation  commandés  par 
le  degré  de  cette  urgence  :  les  intransportables 
trouvent  ce  seuil  à  la  division  (P.  S.  D.)  ;  les 
premières  urgences,  au  Corps  d’armée  (G.  A.  C. 
A.)  ;  les  deuxièmes  urgences,  à  l’H.  O.  E.^  ;  les 
troisièmes  urgences  à  l’H.  O.  E.S  et  à  ses  satel¬ 
lites. 

En  principe  donc,  on  peut  définir  l’évacuation 
secondaire  comme  s’appliquant  à  tout  blessé 
ou  malade,  déjà  hospitalisé  et  traité  dans  une 
des  formations  qui  précèdent.  En  pratique,  com¬ 
me  les  deux  tiers,  ou  les  trois  quarts  des  évacués 
parviennent  d’abord  jusqu’à  l’H.  O.  E.^  c’est  de 
cette  formation  que  partent  ces  évacuations 
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secondaires  ;  et  c’est  cetteparticularité  qui  la  qua¬ 
lifie  d’ailleurs. 

Sur  le  trajet  du  vaste  fleuve  qui  prend  sa 
source  au  front  pour  déboucher  à  l’intérieur, 
l’H.  O.  E.^  apparaît,  à  environ  150  kilomètres 
de  là,  comme  un  lac  qui  en  assagit  eten  régula¬ 
rise  le  cours. 

C’est  évidemment  aux  armées  que  l’effort 
principal  doit  être  fourni,  pour  le  traitement  et 
la  récupération  des  malades  ou  blessés.  Mais 
quand  cet  effort  ne  peut  être  poursuivi  jus¬ 
qu’au  bout,  le  débordement  de  l’H.  O.  E.“  et 
ses  satellites  sur  l’intérieur  s’impose.  Ce  débor¬ 
dement  s’effectue  sur  une  zone  d’hospitalisation 
représentée  par  une  région  territoriale  militaire. 
Chaque  gare  régulatrice  possède  une  région  de 
l’intérieur  réservée  aux  hospitalisations  éloi- 

Tous  les  hôpitaux  de  diverses  provenances,  qui 
se  trouvent  dans  la  région,  constituent  l’anato- 
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mie  du  système  ;  ils  ont  leur  personnel  technique 
et  subalterne,  leurs  locaux  opératoires,  leurs  di¬ 
visions,  ,  leurs  services  généraux  et  spéciaux. 
Comme  la  spécialisation  thérapeutique  est  la 
'-condition  même  du  rendement,  ces  hôpitaux 
sont  groupés  dans  un  secteur  hospitalier,  qui 
correspond  habituellement  au  département.  Ce 
secteur  comporte  des  services  de  médecine  et 
de  chirurgie  généraux  et  spéciaux,  dont  chacun 
constitue  un  centre  technique  ayant  à  sa  tête 
un  médecin  ou  un  chirurgien  consultant.  Ces 
centres  techniques  sont  obligatoirement  de 
chirurgie  générale,  d’ophtalmologie  et  .  d’oto- 
rhino-laryngologie  ;  de  médecine  générale,  de 
contagieux  et  de  gazés.  En  outre,  il  existe,  dans 
chaque  région,  un  centre  technique  plus  nette¬ 
ment  différencié  :  fractures,  phtisiologie,  der- 
mato-vénéréologie,  neurologie,  psychiatrie,  en- 
térologie,  cardiologie,  radiologie,  stomatologie. 

D’autres  centres  techniques,  en  plus  petit 
nombre,  desservent  plusieurs  ■  régions  ;  ils  sont 
interrégionaux  ;  urologie,  chirurgie  maxillo- 
faciale,  chirurgie .  qsseuse  spéciale,  tuberculose 
chirurgicale,  créno-  et  thalassothérapie.  Un 
centre  peut  né  pas  occuper  un  seul  local  ;  s’il 
en  est  besoin,  il  déborde  à  son  tour  sur  des  filiales, 
mais  l’ensemble  de  la  formation  est  toujours 
sous  la  même  direction  technique,  qui  examine 
et  traite  au  besoin  tous  les  entrants  et  décide 
ultérieurement  de  leur  envoi  éventuel  dans  une 
de  ces  filiales. 

,  En  résumé,  chaque  hôpital  constituera,  selon 
ses  ressources  et  les  possibilités  locales,  un  cen¬ 
tre,  une  fiiliale  de  médecine,  de  chirurgie  ou  de 
spécialité. 

Les  évacuations  secondaires  partent  de  l’H. 
O.  E.^  et  des  établissements  hospitaliers  de  la 
zone  d’hospitalisation  de  G.  Q.  G.  Elles  se  font 
suivant  une  ligne  de  communication  désignée 
pour  chaque  région,  habituellement  par  voie 
ferrée,  bien  que  la  voie  d’eau  puisse  être  em¬ 
ployée  là  où  la  chose  est  possible.  Le  train  sani¬ 
taire  embarque  son  chargement. commehl’avant, 
et  se  met  en  route,  avec  ses  révisions  sani¬ 
taires  toutes  les  six  heures,  jusqu’à  la  révision 
indispensable  à  l’entrée  de  la  région.  Là,  la  sta¬ 
tion  de  révision  sanitaire  est  en  même  temps 


gare  de  répartition  ;  un  médecin  répartiteur, 
désigné  par  la  Direction  du  Service  de  santé, 
informé  de  la  nature  du  chargement  de  chaque 
train,  d’une  part  et  de  l’autre,  des  ressources  di¬ 
verses  en  lits  et  possibilités  opératoires,  indi¬ 
que  le  secteur  hospitalier  sur  lequel  le  train  sera 
dirigé.  Son  chargement  est  réparti  ensuite  entre 
les  centres  techniques  du  secteur.  Les  évacués 
justiciables  d’un  centre  régional  ou  interrégional 
reçoivent  leur  destination  particulière. 

Le  cas  concret  faisant  l’objet  de  l’exercice  est 
le  même  que  celui  de  l’exercice  précédent  :  une 
armée  engagée  sur  la  Somme  avait  sa  zone  d'hos¬ 
pitalisation  de'G.  Q.  G.  dans  la  troisième  région, 
avec  Rouen  comme  gare  régulatrice,  Caen 
comme  H.  O.  E.“,  Gaillon,  Vernon,  Evreux, 
Bernay,  Lisieux,  Falaise  comme  centres  hospita¬ 
liers.  Les  évacuations  secondaires  devant  s’y 
faire  sur  la  X®  région,  celle-ci  comprend  trois 
secteurs  hospitaliers  avec  un  total  de  20.100 
lits  :  Rennes,  Saint-Brieuc,  Brest.  Les  stations 
de  révision  sont  Vitré,  en  même  temps  gare  de 
,  répartition,  et  Saint-Brieuc.  La  voie  de  commu¬ 
nication  est  jalonnée  par  Caen,  Mézidon,  Argen¬ 
tan,  Sées,  Alençon,  La  Hutte-Coulombiers, 
Laval  et  Vitré. 

On  sq  souvient  que  la  bataille,  commencée  le 
28  septembre,  avait  duré  jusqu’au!  octobre,rem- 
plissant  peu  à  peu  les  formations  de  la  zone  de 
G.  Q.  G.  Dès  le  2,  les  évacuations  secondaires 
s’imposant,  le  train  mixte  P.  L.  M.  106  arrive  à 
Caen  et  charge  120  couchés  et  240  assis  pour  se 
mettre  en  route  à  9  heures.  Le  médecin  réparti¬ 
teur  de  Vitré,  prévenu  de  la  composition  de  ce 
train,  alerte  à  son  tour  le  médecin  chef  du  centre 
hospitalier  de  Rennes,  afin  que  toutes  les  dis¬ 
positions  soient  prises.  Le  train  arrive  à  Vitré 
à  19  h.  45.  La  révision  a  lieu  incontinent,  et  con¬ 
firmation  est  donnée  à  Renne.s  de  l’heure  d’arri¬ 
vée  dans  cette  ville  et  de  la  composition  défini¬ 
tive  du  train.  Cette  arrivée  s’effectue  le  2  octobre 
à  22  h.  14.  Rapide  examen  par  une  équipe  de 
trieurs  et  répartition  des  malades  et  blessés  dans 
les  centres  techniques  correspondant  à  la  nature 
de  leur  lésion. 

G.  Duchesne. 
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LES  AVANTAGES  DE  LA  MÉDECINE  COLONIALE 

Aux  Comores  P). 

Aperçus  d’un  médecin  de  l’assistance  médicale  indigène  de  Madagascar. 

Docteur  J.  Bouillat, 

Médecin  inspecteur  de  l’Archipel  des  Comores, 

Médecin  iieütenant  de  réserve. 


La  vie  d’un- médecin  à  Mayotte,  tel  est  le  sujet  que 
je  vais  traiter  maintenant.  Là-dessus  seulement,  il  y 
aurait  trop  à  dire,  en  évitant  pourtant  toute  allu¬ 
sion  à  d’autres  colonies  et  même  à  Madagascar,  la 
Grande  lie  si  digne  par  la  variété  de  son  climat  et 
le  caractère  de  ses  habitants  d’être  la  France  Aus¬ 
trale. 

Gomme  les  peuples  heureux,  les  gens  satisfaits 
n’ont  pas  d’histoire . . .  Mais  ils  ont  parfois  une  géo¬ 
graphie.  La  nôtre,  eh  l’occurence,  est  assez  peu  con¬ 
nue  ;  voici  quelques  points  de  repère. 

Dzaoudzi,  jadis  base  navale  active  chère  aux  ma¬ 
rin,  est  encore  la  capitale  administrative  de  l’archi¬ 
pel  des  Comores.  C’est  un  rocher  verdoyant  de  6  hec¬ 
tares,  déprimé  en  son  centre  et  relevé  sur  ses  bords. 
Là  depuis  1841,  à  travers  ce  jardin  de  palmes  et  de 
fleurs,  sans  souci  apparent  d’urbanisme  ou  de  plan, 
se  sont  édifiés  :  résidence,  hôpital,  école,  admi¬ 
nistration,  comptabilité,  inscription  maritime,  secré¬ 
tariat  général,  district,  trésor,  poste,  douane,  T.  S. 
P.,  travaux  publics,  milice,  église  et  presbytère  des 
Pères,  épicerie  bourbonnaise  et  boutiques  des 
Indiens,  et  les  habitations  •  abritant  130  personnes 
dont  un  quart  d’Européens,  —  tandis  que  d’autres 
services,  justice,  domaines,  police,  ont  déjà  pris  pied 
sur  la  Grande  Terre. 

A  l’Est  de  notre  îlot,  l’île  Pamanzy,  son  volcan  au 
cratère  devenu  un  curieux  lac  sulfureux,  ses  deux  ou 
trois  villages  de  paillotes  entre  les  cocotiers  au  pied 
de  la  montagne  bombée  de  la  Vigie,  devant  le  pics 
pointu  du  Signal. 

Comme  l’embryon  est  uni  au  placenta  par  le  cor¬ 
don  ombilical,  à  travers  les  eaux  de  l’amnios,  Dzaoud¬ 
zi  est  relié  à  Pamanzy  par  une  longue  jetée,  notre  uni¬ 
que  promenade.  C’est  le  célèbre  boulevard  des  Cra¬ 
bes  qui,  avec  les  vagues  et  les  embruns  de  l’Océan 
Indien,  reçoit  d’avril  à  octobre  la  mousson  du  Sud, 
vent  frais,  sec,  clair,  constant,  et  d’octobre  à  avril 
la  mousson  %u  Nord,  chaude,  humide,  souvent  dé¬ 
faillante  ou  parfois  en  tornade. 

A  l’Ouest,  derrière  un  bras  de  mer  aux  reflets 
changeants,  c’est  la  Grande  Terre  de  Mayotte  ;  20 
kilomètres  de  large  et  40  de  long,  un  vrai  décor,  avec 
ses  multiples  sommets  aigus  parmi  lesquels  se  dé- 


'  (1)  Extrait  d’une  conférence  faite  h  i’Ecole  de  per¬ 
fectionnement  des  officiers  de  réserve,  du  service  de 
santé  à  Bourges,  le  29  mars  1931 . 


coupe  un  pain  de  sucre  de  600  mètres,  avec  la  diver¬ 
sité  des  récifs  madréporiques  ou  volcaniques,  avec  ses 
côtes  .très  découpées  quoique  protégées  à  distance 
par  le  corail  qui  nous  encercle  tantôt  de  sa  ceinture 
vert-jaune  dans  la  mer  bleue  tantôt  de  sa  ligne  blan¬ 
che  d’écume  brisée.  Palétuviers,  cocotiers,  canne  à 
sucre  et  maïs,  bananiers  dont  la  feuille  sert  de  para¬ 
pluie,  manguiers  vert  sombre  aux  fruits  incultes  sen¬ 
tant  la  carotte  et  le  melon  tourné  comme  aussi  la 
papaïe  mûre,  citronnelle  et  vanille,  frangipaniers  qui 
sont  en  saison  sèche  des  arbres  tout  en  bois  avec  au 
bout  de  chaque  branche  sans  feuilles  une  fleur  odoA 
rante  blanche  et  jaune  comme  un  lys  ;  sisal  et  aloès, 
lauriers  roses  ou  blancs  toujours  en  fleurs  comme  les 
rouges  hibiscus,  filaos,  daturas,  caféiers,  bam¬ 
bous,  vertigineux  se  cro  santen  ogive  sur  des  profon¬ 
deurs  glauques  de  cathédrale,  ylang-ylangs,  bois- 
noirs,  baobabs  monstrueux,  orchidées  magnifiques, 
brèdes  aux  feuiiles  comestibles,  letchis  sous  une  enve¬ 
loppe  dure  imitant  le  raisin  malgré  un  gros  noyau, 
ananas  succulents  (4  à  manger  par  jour  en.décenjbre 
et  janvier),  grosses  oranges  trop  fibreuses  à  peau  ver¬ 
te,  mandarines,  petits  citrons  plucheux  ou  âcres, 
goyaves  rèches  à  goût  de  fraise,  avocat  crémeux,  to¬ 
mates  naines  mais  précieuses,  petits  piments  verts, 
lianes  énormes  où  voltigent  les  petits  singes  légers  au 
museau  pointu,  au  cri  rappelant  celui  du  phoque,  à 
la  queue  d’écureuil  dont  ils  s’abritent  pendant  la 
pluie  et  dans  laquelle  ils  s’enroulent  pour  se  protéger 
du  vent  et  dormir,  cabris,  bœufs  à  bosse,  chauves- 
souris  géantes,  oiseaux  des  îles, rouges,  verts,  jaunes, 
si  peu  farouches  qu’ils  viennent  jusque  dans  votre, 
case,  manger  vos  bananes.  Tous  les  moustiques  :  cu- 
lêx,  anophèle,  stégomyie,  mais  petits  et  moins  irri¬ 
tants  qu’en  bien  des  coins  de  France.  Cafards  énor¬ 
mes  longs  de  6  centimètres,  araignées  géantes,  lézards 
ou  margouillats,  cent-pieds,  fourmis  envahissantes, 
quelques  scorpions.  Poissons  étranges  des  dessins 
japonais,  tortues  de  mer,  requins  :  un  soir  au  pied 
des  maisons  de  Dzaoudzi,  j’ai  vu  prendre  avec  un 
gros  hameçon  au  bout  d’une  ficelle  un  requin  de  2 
niètres  25  par  un  pêcheur  d’abord  surpris  puis 
embarrassé  de  cette  capture  imprévue  et  qui,  sans 
du  secours  immédiat,  aurait  été  le  pêcheur  pêché. 

Mayotte  compte  12.000  habitants,  noirs  plus  oïl 
moins  foncés,  légèrement  mêlés  d’Arabes  et  de  Mal¬ 
gaches,  et  totalement  hélas! islamisés, ce  qui  les  fige 
dans  leurs  mœurs  primitives  et  les  faits  délaissei' 
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l’école  française  pour  l’école  coranique,  où  ils'se  bor¬ 
nent  à  chantonner  les  versets  incompris  du  Coran. 

Fâcheuse  est  à  tous  points  de  vue  la  pénurie  d’eau 
douce.  A  Dzaoudzi,  on  dispose  de  citernes,  seule  res¬ 
source  des  six  mois  de  saison  absolument  sèche.  Et 
pourtant  un  rapport  du  génie  de  1844  signale  déjà  la 
possibilité  immédiate  de  distiller  l’eau  de  mer  qui 
nous  entoure.  Il  y  a  bien  à  la  Grande  Terre  quelques 
sources,  d’assez  faible  débit  d’ailleurs  ;  dont  celle  de 
laConvalescence,  mais  la  plupart  sont  accaparées,  et 
on  ne  peut  guère  tabler  que  sur  des  puits  saumâtrês 
et  des  torrents  à  sec  ou  bien  boueux,  —  ce  qui  m’a 
valu  de  contracter  en  tournée  une  belle  dysenterie 
amibienne,  vite  jugulée  par  l’araiphène  avec  l’aide 
de  l’opium,  du  stovarsol  et  de.  l’émétine. 

Je  passe  sur  les  domaines  européens  de  Mayottè, 
naguère  encore  prospères,  actuellement  fort  touchés 
par  la  crise  économique-  de  surproduction  et  sous- 
consommation  mondiale,  crise  d’où  il  faudra  bien  que 
lefgénération  sacrifiée  de  cette  époque  de  transition 
fasse  sortir  un  monde  nouveau. 

On  a  beaucoup  parlé  du  travail  forcé.  Ici,  il  n’existe 
pas.  On  voit  même  les  prisonniers  se  la  couler  douce 
et  les  miliciens  faire  la  faction. sur  une  chaise  longue. 
Il  n’est  guère  possible  d’avoir  un  boy  avant  7  heures 
ou  après  20  heures,  et  il  est  impossible  de  le  garder 
entre  13  et  17  heures.  Un  Comorien,  surveillé,  tra¬ 
vaille  au  maximum  entre  7  et  14  heures,  et  encore. 
Les  jeunes  techniciens  distingués  et,  somme  toute, 
débonnaires,  qui  seuls,  à  la  tête  de  400  hommes  et  de 
machines  délicates,  dirigent  les  domaines  des  princi¬ 
pales  Sociétés  (et  dont  un  moins-de-trente-ans  fut 
longtemps  le  brillant  Président  de  la  Chambre  Con¬ 
sultative  de  l’Archipel  et  son  représentant  aux  Délé¬ 
gations  économiques  et  financières  de  Madagascar) 
m’ont  souvent  fait  constater  à  quel  point,  ils  obtien¬ 
nent  peu  de  travail  de  leurs  contractés,  pourtant 
logés,  alimentés,  soignés,  et  combien  ils  auraient  été 
satisfaits  s’ils  avaient  pu  en  tirer  une  moyenne  régu- 
ière  de  4  heures  de  travail  par  jour,  15  jours  par  mois. 
C’est  que  l’obligation  naturelle  du  travail  est  une  no¬ 
tion  étrangère  à  l’indigène,  qui  trouve  abri  facile, 
chaleur  constante,  fruits,  feuilles  et  racines  sauvages 
comestibles,  et  accepte  la  maladie  comme  une  fata¬ 
lité,  —  c’est  même  pour  lui,  plutôt  qu’une  nécessité, 
une  évidente  absurdité.  Tandis  qu’en  Europe,  c’est 
sous  peine  de  mort  par  le  froid  et  la  faim  qu’il  a  tou¬ 
jours  fallu  gagner  sa  vie  «  à  la  sueur  de  son  front  », 
ici,  la  sueur  est  spontanée .  et  l’indigène  tra¬ 

vaille  un  mois  pour  l’impôt,  un  mois  pour  s’acheter 
une  nouvelle  femme,  et  c’est  à  peu  près  tout  pour 
l’année. 

On  peut  dire  aussi  qu’il  y  a  carence  du  commerce 
local,  le  coût  excessif  des  transports,  la  douane  ana¬ 
chronique  plus  stérilisante  que  productive,  au  moins 
de  métropole  à  colonie,  et  inversement.  En  effet,  les 
indigènes  et  les  blancs,  s’ils  ont  de  (juoi  payer,  ne 
trouvent  à  acheter  au  prix  de  la  rue  de  la  Paix  que 
des  choses  dont  ne  voudrait  pas  le  carreau  du  Tem¬ 
ple.  On  peut  s’étonner  que  des  organisations  conune 


les  grands  magasins,  disposant  d’énormes  capitaux 
et  se  plaignant  de  manquer  de  débouchés,  n’aient  pas 
dans  les  principaux  points,  des  comptoirs  réfrigérés 
et  à  l’abri  des  insectes  et  des  rats.  D’autre  part,  trop 
longtemps,  les  produits  coloniaux  ont  été  mélangés  et 
médiocres;  la  standardisation  pourra  y  remédier,  si  , 
elle  ne  laisse  sortir  que  la  bonne  qualité  et  encou¬ 
rage  le  progrès.  Malgré  Duhamel,  j’aime  mieux  l’uni¬ 
que  variété  de  poire  américaine,  que  36.000  sortes 
de  mangues  sauvages.  Les  comestibles  excellents  de 
l’Europe  n’ont  pas  été  créés  d’un  coup,  mais  sélec¬ 
tionnés  à  partir  de  la  nature  primitive  et  médiocre, 
et  améliorés  en  des  siècles  d’empirisme  persévérant  et 
clairvoyant.  On  oublie  en  France  le  carburant  natio¬ 
nal,  mais  qu’attend-on  pour  créer  le  carburant  colo¬ 
nial  à  partir  de  mjiltiples  végétaux,  en  faisant  tour¬ 
ner  les  usines,  en  épargnant  le  muscle,  en  réduisant 
l’excessif  déboisement,  et  en  économisant  l’essence 
à'75  francs  les  18  litres  et  l’alcool  à  12  fr.  le  litre  ? 

Revenons  à  nos  îles.  Jadis  repaires  de  pirates  né¬ 
griers,  les  Comores  sont  à  la  trempe  dans  le  canal  de 
Mozambique,  entre  l’Afrique  et  Madagascar,  dont 
elles  sont  éloignées  de  350  à  600  kilomètres.  Les 
quatre  îles  qui  constituent  l’Archipel  sont  :  Mayot¬ 
te,  au  sud  d’Anjouanj  Mohéli  à  l’ouest  d’Anjouan,  et 
la  Grande  Gomore  au  nord  de  Mohéli. 

Grâce  à  une  mission  de  l’Aviso  Antarès,  dans 
l’Océan  Indien,  grâce  à  l’amabilité  età  l’hospitalité  si 
sympathique  de  son  commandant,  le  capitaine  de  fré¬ 
gate  Pérot,  j’ai  pu  faire,  en  novembre  dernier,  une 
magnifique  tournée  de  l’Archipel  à  bord  de  ce  navire 
de  guerre  qui,  depuis,  explore  les  îles  Kerguélen.  Pen¬ 
dant  ce  voyage,  facilité  par  la  pleine  lune,  Mayotte 
ne  fut  pas  perdue  de  Vue  avant  qu’on  aperçût  An- 
jouan  et  ses  pics  nuageux,  et  le  lever  du  jour  éclai¬ 
rait  encore  le  triangle  pointu  de  Mohéli  que  nous  lon¬ 
gions  la  Grande  Comore.  Le  volcan'  Karthala  fait 
faire  un  gros  dos  de  2.400  m.  à  cette  île  massive  dont 
la  population  dépasse  70.000  habitants,  desservis 
par  quatre  médecins,  une  sage-femme  et  troisshôpi- 
taux  de  l’Assistance  médicale  indigène.  Au  pied  de  la 
montagne,  le  port  limpide,  grouillant  de  pirogues-à 
balancier,  s’éveille,  et  Moroni,  la  capitale,  ville' mur 
sulmane  fanatique,  avec  sa  mosquée  blanche  et  son 
bruyant  bazar,  rappelle  Zanzibar  par  ses .  mai¬ 
sons  arabes  aux  portes  de  bois  sculpté. 

Dans  cet  étrange  pays,  ce  qui  surprend  le  plus, 
c’est  d’abord  le  manque  d’eau  absolu  ;  malgré  la  sai¬ 
son  des  pluies,  pas  de  ruissellement,  pas  de  nappes 
souterraines.  Les  indigènes  non  pourvus  de  citernes 
creusent  le  sable  des  plages  pour  y  puiser  un  peu 
d’eau  saumâtre.  Le  paludisme  d’ailleurs  s’est  ins¬ 
tallé  à  la  Grande  Comore,  il  y  a  quelques  années  seu¬ 
lement,  au  temps  révolu  de  la  vanille  à  450  francs  le 
kilo,  lorsque  chacun  a  légitimement  voulu  avoir  sa 
citerne,  aussitôt  devenue  gîte  à  moustiques  et  relais 
de  la  malaria.  Ce  qui  frappe  aussi,  c’est  le  sol  noir, 
volcanique,  à  aspect  de  pierre  ponce  et  de  mâchefer 
et  malgré  cela  une  végétation  tropicale  intense  et 
luxuriante  dans  une  atmosphère  de  serre  chaude,  les 
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plantes  incroyables  semblant  à  chaque  pas  jaillir 
d’entre  les  pierres  en  les  bousculant. 

A  Mohélij  île  calme,  verte^  accidentée  avec  ses 
sommets  de  900  m.  —  courte  visite  —  6.000  habitants  j 
un  hôpitâij  un  médecinj  et  dans  les  champs  de  belles 
aigrettes  blanches,  gracieuses  et  peu  farouches. 

A  Anjouan  enfin,  la  perle  de  l’Océan  IndiePi  nous 
arrivons  vers  midi.  Chacun  admire  ses  montagnes 
verdoyantes  de  1.600  mi  à  pic,  son  golfe  avec  sa  capi¬ 
tale  Mutsa,  moins  arabe  que  Moroni  et  dominée 
par  une  fière  citadelle  antique  battant  encore  pavil¬ 
lon  du  sultan  et  adossée  au  flanc  des  pentes  rapides 
qui  aboutissent  aux  rivages.  Sans  contredit,  c’est  en¬ 
core  mieux  que  Mayotte  et  la  Grande  Gomore  ! 

Voilà  donc  une  tournée  qui,  pas  plus  que  le  voyage 
de  France,  n’a  manqué  de  pittoresque  et  de  variété. 
Je  passe  sur  celles  qui  m’ont  donné  l’occasion  de  visi¬ 
ter  complètement  Mayotte  en  fllanzane  (siège  à  qua¬ 
tre  porteurs),  comme  je  passe  sur  ma  première  inspec¬ 
tion  ;  expédition  d’une  journée  en  canot  automobile, 
par  assez  gros  temps,  à  l’îlot  lointain  de  notre  léprose¬ 
rie  que  j’espère  remplacer  bientôt  par  un  proche  vil¬ 
lage  de  traitement.  J’oublie  aussi,  pour  ne  pas  trop 
vous  excéder,  les  réjouissances  que  nous  valut  en  juil¬ 
let,  la  visite  de  la  XI P  escadrille  de  sous-marins  lé¬ 
gers,  FuUon  et  JûBssei,  accompagnés  par  Viù-y  et 
Durance^  réalisateurs  du  raid  Bizerte-Réunion- 
Bizerte  On  quelques  mois  de  navigation  ininterrom¬ 
pue  et  sans  précédent. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  fêtes  à  la  Résidence,  les  dé¬ 
jeuners  chez  le  Gouverneur,  les  apéritifs  tradition¬ 
nels  si  chers  aux  vieux  coloniaux  qui  s’y  rencontrent 
(je  n’en  suis  encore  heureusement  qu’à  la  citronnade 
et  au  pippermint),  les  pique-niques  au  Cratère  ou  à  la 
Convalescence,  les  courts  «  week-ends  »  dans  les  do¬ 
maines  de  la  Grande-Terre,  les  visites  médicales  si 
pittoresques  en  pirogues  à  voile,  en  filanzane,  en 
char  à  bœufs  (dont  j’ai  fait  jusqu’à  9  heures  pâr 
jour,  parfois  sous  le  déluge  tandis  que  les  cri-cris  de 
la  forêt  font  un  bruit  de  scierie  mécanique)  ;  la  moto 
est  aussi  un  vrai  sport  sur  les  pistes  ou  sentiers  de  la 
montagne  où  la  densité  du  trafic  rend  improbable 
une  collision. 

A  Mayotte,  le  médecin-inspecteur  de  l’Archipel,  lar¬ 
gement  logé  et  presque  assez  meublé,  sans  frais  pro¬ 
fessionnels  ni  tentations  ruineuses,  mais  passant  cha¬ 
que  mois  au  Trésor  toucher  sa  solde  et  ses  indemni¬ 
tés,  au  lieu  de  songer  mélancolique  à  d’épineux  re¬ 
couvrements  d’honora’ces,  véhiculé  en  pousse-poüsse, 
en  baleinière,  en  filanzane  et  en  moto,  se  trouve  à  la 
tête  d’un  service  technique  et  administratif  impor¬ 
tant.  Ici,  le  secondent  un  médecin  résident  et  un  mé¬ 
decin  mobile,  diplômés  de  notre  Ecole  de  Médecine 
de  Tananarive  à  laquelle  ils  font  honneur  par  leurs 
connaissances  etleur  pratique.  Avec  ces  jeunes  etbortS 
auxiliaires  malgaches,  témoins  d’une  rapide  et  efficace 
assimilation  le  médecin  inspecteur  de  l’Assistance 
médicale  indigène  assure  le  fonctionnement  de  l’hôpi¬ 
tal,  digne  monument  légué  par  la  Marine  Royale  ou 
Impériale,  et  comptant  en  moyenne  une  trentaine 


d’hospitalisés  avec  une  centainè  de  consultants  chaque 
jour,  véritable  musée  pathologique. 

Conseiller  technique  du  Lieutenant-Gouverneur  de  ' 
l’Archipel,  le  médecin  inspecteur,  à  l’instaf  d’un  mé¬ 
decin  divisionnaire,  règle  les  questions  les  plus  variées 
directement  avec  cet  Administrateur  (dont  l’ae- 
eueil  fut  toujours  des  plus  bienveillants,  comme 
aussi  le  souci  constant  du  bien-être  de  l’indigène). 
Membre  du  Conseil  consultatif,  dé  la  commission,  du 
Travail,  et  de  TA.  M.  I.,  secrétaire  du  Comité  proVin- , 
cial  d’hygiène,  médecin  légiste,  gestionnaire  avec  l’ai¬ 
de  des  fonctionnaires,  inspecteur  des  viandes,  phar¬ 
macien-gestionnaire  avec  l’aide  dun  agent  compta¬ 
ble  et  d’un  secrétaire,  accoucheur,  consultant  chirur¬ 
gien,  il  est  aussi  agent  ordinaire  de  la  Santé  chargé 
de  l’arraisonnement  des  navires  et  ayant,  à  ce  titre, 
droits  et  devoirs  d’officier  de  police  judiciaire.  Voilà 
déjà  beaucoup  d’attributions  (et  j’en  Oublie)  toutes 
intéressantes,  et  certaines  passionnantes; 

Soüs  le  contrôle,  à  Tananarive,  et  TimpUlsiOn  du 
médecin  général  des  troupes  coloniales,  directeur  du 
Service  de  santé  et  de  l’Assistance  médicale  indigène 
de  Madagascar  et  dépendances,  le  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  circonscription  médicale  des  Comores  est 
en  fait,  le  véritable  chef  du  Service  de  santé  de  toute 
la  région,  ce  vaste  archipel  peuplé  de  120.000  habi¬ 
tants,  où  il  dirige  et  contrôle  9  médecins,  2  sages- 
femmes,  7  hôpitaux,  3  léproseries,  4  ports  d’escalej 
un  lazaret  et  tout  un  moindre  personnel. 

N’est-ce  pas  là  ce  qu’on  appelle  un  joli  commande¬ 
ment,  et  qui  fait  un  poste  dé  Choix  de  cette  âffec- 
tation,  une  des  plus  redoutées  pourtant  des  Malga¬ 
ches  ? 

Deux  courriers  par  mois  (soit  un  courrier  sur  deux) 
touchent  Mayotte  et  sont  arraisonnés  :  Tun  vient  de 
Madagascar  via  Majunga,  emportant  les  lettres  pour 
la  France,  apportant  le  courrier  indirect  dé  France  et 
celui  de  la  Direction  ;  l’autre  paquebot,  une  semaine 
plus  tard,  débarque  le  courrier  direct  dé  France  et 
emporte  (lourd  de  rapports  en  retard),  le  courrier 
pour  Tananarive.  Ce  Sont  les  deux  événements  men¬ 
suels,  agrémentés  de  visites  àüx  amis  du  bord,  et 
entre  quoi,  pendant  tantôt  une  .semaine,  tantôt  trois 
semaines,  seule  crépite  Ig  T.  S.  F. 

De  mes  relations  avec  l’Administration,  je  garde 
la  meilleure  impression,  comme  je  conserve  un  excel¬ 
lent  souvenir  de  l’inspection  méticuleuse  de  mon  Di¬ 
recteur,  le  médecin  général  Létenturier  qui,  par  ses 
conseils,  m’a  facilité  bien  dés  améliorations. 

Et  quoique  disent  certains,  il  est  cinq  cents  fois 
préférable  d’âvoip  affaire  à  deux  ou  trois  chefs  pers¬ 
picaces,  désintéressés  et  bienveillants  qu’à  1.000 
clients  ignorants,  soupçonneux  et  exigeants,  dont 
chacun  est  bien  le  plus  égoïste,  le  plus  avare  et  le  plus 
impitoyable  des  patrons. 

D’ailleurs,  la  plus  large  initiative  nous  est  confiée 
par  la  Direction,  avec  qui  nous  n’avons  qu’un  cour¬ 
rier  par  mois  dans  chaque  sens.  Aucune  demande  de 
médicaments  ou  d’ihstruments,  de  personnel  oü  de 
matériel  ne  fut  jamais  faite  en  vain  ;  aussi  bien.  Sait- 
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on  à  l’occasion  se  débrouiller  avec  ce  qu’on  a  et  ne 
demander  en  tout  que  l’essentiel.  C’est  dire  que  par¬ 
faitement  secondé,  bénéficiant  d’une  bonne  organisa¬ 
tion,  nanti  très  jeune  d’un  gros  poste,  déchargé  des 
besognes  secondaires,  paré  du.prestige  de  la  chirur¬ 
gie  de  nécessité  et  des  traitements  efficaces,  dis¬ 
posant  de  loisirs  assurés  pour  la  recherche,  l’étude, 
l’observation  ou', la  méditation,  on  peut  travailler  lo¬ 
giquement  et  librement,  en  toute  indépendance,  loin 
de  l’âpre  lutte  pour  la  vie  et  des  questions  odieuses 
de  gros  et  petits  sous.  Comment  ne  pas  s’intéresser  à 
l’exotisme  de  la  pathologie  tropicale  que  dominent  ; 
le  Pian  (triomphe  des  arséno-benzols),  le  paludisme 
(si  obéissant  àla  quinine  et  à  la  plasmochine),  les  ulcè¬ 
res  (plus  rebelles),. la  lèpre  (lente  et  sensiblement  en¬ 
travée  pai'  le  chaulmoogra),  l’éléphantiasis  (j’ai  dé¬ 
barrassé  un  sujet  d’un  scrotum  de  17  kilos,  en  lui  res¬ 
taurant  l’organe  engoluti  qu’il  n’avait  pas  vu  depuis 
7  ans),  la  dysenterie  amibienne  (cédant  à l’amiphène, 
au  stovarsol,  à  l’émétine),  le  béribéri  et  les  généreu- 
sés  maladies  vénériennes,  sans  parler  d’autres  moins 
répandues  ? 

Il  y  a  aussi  le  spectacle  inépuisable  de  la  nature  et 
le  climat,  au  total  et  compte  tenu  du  genre  de  vie, 
plus  agréable  que  celui  de  l’Europe  moyenne,  et  si 
régulier.  Pas  d’écarts.  Nous  avons  couramment  nuit 
et  jour,  en  saison  chaude,  30®  dans  la  maison,  30®  à 
36®  dehors  (à  l’ombre),  et,  en  saison  fraîche,  26®  dans 
la  maison.  24®  à  28®  dehors.  Et  la  pluie  chaude  en 
courte  averse  torrentielle,  presque  à  heure  fixe,  ne 
tombe  qu’en  saison  humide,  tandis- qu’on  est  sûr  du 
beau  fixe  et  du  temps  sec  pendant  les  mois  de  saison 
fraîche. 

Je  voudrais  abréger  ;  il  faut  pourtant  que  je  dise 
avoir  remarqué  que  le  clair  de  lune  éclatant  illumine 
tout  le  ciel  jusqu’à  l’horizon  et  donne  aux  choses 
leur  vraie  couleur,  verte,  bleue,  jaune  ou  rouge  ;  que 
j  ’ai  vu  un  halo  aux  vives  teintes  du  prisme  entourer 
la  pleine  lune  et  même  un  ,  arc-en-ciel  ' véritable  et 
complet  un  soir  d’averse  et  de  lune  ;  cpie  peu  pitto¬ 
resques,  mais  brillants  dans  la.radieuse  saison  sèche, 
lescoucliers  de  soleil  ont  en  raison  humide  des  reflets 
incroyables  ricochant  des  .nuages  sur,  la  mer  et  colo¬ 
rant  diversement  aussi  les  hautes  nébulosités  ;  que 
pour  bien  les  voir,  il  faut  tourner  le'dos  au  couchant 
et  regarder  vers  le  levant  d’où  irradia  le  plus  de  lu¬ 
mière,  —  agréable  paradoxe  ;  j’ai  cru  constater  en¬ 
core  que  le  crépuscule  n’est  pas  plus  court  ici  qu’ail- 
ieurs,  malgré  les  jours  égaux  aux  nuits  ;  il  dure  une 
demi-heure  entre  soleil  couché  et  nuit  tombée  ;  l’il¬ 
lusion  ,des  auteurs  qui  disent  si  court  le  crépus¬ 
cule  tropical  tient  peut-être  à  ce  qu’on  passe  alors 
d’une  extrême  lumière  à  l’obscurité,  tandis  qu’en 
Europe',  le  jour  baisse  progressivement  pendant  des 
heures  avant  le  coucher  du  soleil. 

Qqoique  dépaysé,  on  conserve  sa  santé  par  une  vie 
réglée  exempte  de  trépidation  et  de  précipitation,  par 
la  quinine  préventive  à  ia  dose  dé  dix  à  douze  centi- 
.  grammes  à  chaque  repas,  par  la  purification  de  l’eau, 
l’hygiène  banale,  l’abstinence  de  toxiques,  l’alimen¬ 


tation  sur  le  pays  facilitée  par  l’ingéniosité  des  euro¬ 
péennes,  qui  est  précieuse  aussi  pour  l’aménagement 
de  maisons  agréables,  avec  l’aide  de  serviteurs  non¬ 
chalants  mais  nombreux.  On  s’habitue  si  bien  au 
milieu  différent  qu’un  effort  de  mémoire  et  d’imagi¬ 
nation  suffit  à  peine  à  évoquer  le  passé,  et  que,  si  bn  a 
très  chaud  à  30®,  on  a  très  frais  à  28®. 

Trop  longtemps,  on  a  cru  que  le  terroir  ou  le  cli¬ 
mat  engendrait  telle  ou  telle  maladie.  La  médécine 
coloniale  a  assez  progressé  pour  qu’on  niattribue 
plus  à  l’humidité  ce  qui  vient  de  l’hématozoaire,  à 
la  chaleur  ce  qui  appartient  à  l’amibe,  au  soleil  ce 
qu’on  doit  au' tréponème  et  à  l’alcool,  —  et  qu’on  sa¬ 
che  que  contre  tout  cela  nous  sommes  armés,. et  qu’au 
fond,  la  tuberculose  vous  tue  plus  que  nous,  la  lèpre, 
la  grippe  autant  que  la  peste,  et  le  cancer  plus 
cruellement  que  le  choléra,  la  fièvre  jaune  et' le  ty¬ 
phus.  Le  surmenage,  l’isolement,  lasous-alimentation 
et  parfois  l’empoisonnement  des  pionniers  ont  fait 
place  à  une  organisation  du  travail  et  de  la  vie  per¬ 
mettant  non  seulement  à  l’homme  et  au  couple, 
mais  aussi  à  l’enfant  blanc,  de  vivre  et  de  prospérér 
dans  la  zone  tropicale,  grâce  au  rythme  des  congés, 
grâce  à  uiie  hygiène  et  à  une  médecine  préventive 
raisonnablement  claires  et  simples. 

Lorsque  ces  contrées,  moins  méconnues,  auront,  — 
et  cela  ne  pourrait  plus  tarder,  —  eau,  glace,  élec¬ 
tricité,  tous  transports  rapides,  travaux  publics  à 
la  hauteur,  équipement  médical  complet,  potagers  et 
vergers  de  comestibles  améliorés  et  greffés,  appro¬ 
visionnements  fréquents  et  entrepôts  collectif^  de 
stockage  refroidis  et'protégés  contre  les  parasites,. — 
elles'seront  sans  doute  plus  agréables  que  la  Métropo- 
le,  au  moins  pour  qui  n’aime  pas  le  froid,  le  temps 
toujours  incèrtain,  la  lumière  avare  et  la  pluie  lente 
imprévisible:gâchant  toute  l’année., —  Et  qui  sait 
si,  aux  migrations  humaines  vers  l’Ouest,  ne  succéde¬ 
ront  pas  des'  migrations  vers  le  Sud  ? 

Le  temps.me  manque  pour  reproduire  lesrenseigne- 
ments  exposés  en  d’excellents  articles  du  Journal  des 
Externes,  de  la  Presse  médicale,  du  Concours  Médi¬ 
cal,  du  Temps  colonial,  par  l’inspection  générale  du 
Service  de  Santé  au  Ministère  des  Colonies  (on  vous, 
obtiendrez  toutes  précisions)  et  plus  récemment  par 
les  médecins  généraux  Emily  et  Thiroux. 

Rappelez-vous  tout  de  même  que  pour  40.000.000 
d’habitants  la  Métropole  compte  quelque  28.000  mé¬ 
decins,  dit-on,  tandis  que  nos  colonies  ne  disposent 
que  de  1.000  docteurs  pour  60.000.000  de  sujets  ! 

Sachez  donc  seulement  comment  on  entre  dans  le 
Corps  de  l’A.  M.  1.  quelle  y  est  la  situation,  —  et  si 
elle  est  digne  à  tous  points' de  vue  d’avoir  la  préfé¬ 
rence  de  beaucoup  de  nos  jeunes  confrères. 

Reçu  au  concours  pour  l’A.  M.  I.  d’Indochinei  (la 
colonie  la  plus  recherchée),  ou  pour  Madagascar, 
identique  quoique  distinct  (inscription  en  aoûl-sep- 
tembre,  écrit  en  décembre,:  composition. d’hygiène, 
composition  de  pathologie  interne,  —  en  janvier  à 
Marseille  :  médecine  opératoire  et  anatomie  topogra¬ 
phique,  bactériologie  courante,  clinique  interne,  cli- 
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nique  externe),  je  ne  parlerai  que  de  l’A.  M.  I.  de 
Madagascar,. 

Ï1  vous  suffit  d’être  Français,  ayanj;  satisfait  aux 
obligations  militaires,  docteur  en  médecine,  et  âgé  de 
moins  de  30  ans.  Les  grades  étant  médecin  de  ,4®,  3®, 
2®,  f^clasges,  médecin  principal  et  médecin  en  chef  ; 
par  le  concours,  vous  débutez  d’emblée  en  2®  classe, 
avec  23.000  francs  en  congé  en  France  4®  solde  an¬ 
nuelle,  ^  mais  à  la  colonie,  vous  arrivez  gensible.- 
ment  au  double  par  le  jeu  du  supplément  nolonial 
et  des  indemnités  diverses,  sans  parler  des  avantages 
comme  logement  et  transport,  et  saqs  aucune  clien¬ 
tèle  sur  laquelle,  d’ailleurs,  vous  auriez  tort  de  trop 
compter.  Votre  voyage  aller  et  retour  en  It®  de  bout 
en  bout  vous  est  payé  avec,  s’il  y  a  lieu,  celui  de  votre 
femme  et  de  vos  enfants.  La  Caisse  intercolojiiale 
constitue,  avec  vos  retenues,  votre  retraite  à  25  ans 
de- service.  Vous  avez  un  moisd.e  yacances  surplace 
par  an,  et  à  la  du  de  chaque  séjour,  vous  profitez 
d’un  congé  en  France  de  six  lùois  (voyage  nor.  com¬ 
pris),  avec  liberté  entière  et  solde  métropolitaine. 
Vous  vivrez  donc  largement  d’une  partie  .de  votre 
solde  à  la  colonie,  et  vous  aurez  des  économies  pour 
agrémenter  votre  congé.  Ce  n’est  pa.s  que  les  colo¬ 
niaux  soient  tellement  gorgés-d’oret  de  piastres, mais 
qu’ils  sont  par  nécessité  privés,  sans  en  souffrir,  de 
bien  des  choses,  et  que  tout  en  ayant  des  satisfac¬ 
tions  essentielles,  ils  n’ont  que  des  besoins  limités. 

Pourquoi  toujours  exagérer  les  gains  prétendus  des 
méde.ciiis  de  France  et  amoindrir  ceux  annoncés  aux 
Colpnies  ?  Là,  on  touche  plus  .qu’on  n’espérait,  tan¬ 
dis  qu’en  France,  on  a  m.oins  de  bénéfice  qu’on  ne 
croit.  Y  a-t-il  d&nc  tant  de  médecins  en  France  qui 
déeiarent  48.fiOO  francs  de  bénéfice  net  pour  une  pre¬ 
mière  année  ?  td-uol  âge,  quels  frais  d’installation, 
quels  frais  professionnels  et  de  transport,  quel  tra¬ 
vail  irrégulier  et  sans  aides,  quel  loyer,  quelle  patente 
et  autres  impôts  injustes  faut-il  sqbir  .en  France 
avant  d’avoir  jin  bénéfice  équivalent  ?  .Quand  a-t-on 
le  temps  de  faire  une  croisière  d’un  mois  ?  Et  bien 
sûr  jamais  celui  de  six  mois  de  vacances.  Q,uelle  ruine 
représente  une  maladie  ?  Quels  frais  et  quelle  perte 
un  remplaçant  ?  Quelle  garantie  du  lendemain  et 
quelle  sécurité  d’avenir  ?  .Quels  loisirs  ass.ïirés  ? 
Quelle  liberté  vraie  ? 

Alors,  je  vous  le  demande,  pourquoi  hésiter  ?  D’au¬ 
tant  plus  que,  loin  de  faire  un  calcul  nier.cantiie,mais 

en  rem.pUssant  une  mission  pure  .et  humanitaire . 

sociale  .et  indispensable,  que  tous  les  partis  s’accor¬ 
dent  à  soutenir  et  à  encourager,  nous  .devons  aider 
la  médecine  coloniale  à  réaliser  en  quantité  et  en  qua¬ 
lité  le  plein  de  ses  effectifs. 

N’ayons  pas  peur  de  le  .dire,  ia  crise  .ep  France  de 
la  profession  médicale  date  .de  bien  avant  les  assu¬ 
rances  sociales  ;  elfe  existe  en  fait  depuis  que  le  mé¬ 
decin  n’est  .plus  un  rentier  n’exerçant  que  par  düet- 
touitisiue  ou  miséi'j.co/'de  fil. 


Fils  d’un  spécialiste  parisien,  et  aynnt  aqssi  l’ex¬ 
périence  de  la  méd.ecin,e  de  mine  et  d’usine,  je  CTOjs 
avoir  prati.qjjé  normalement  pend.ant  presque  six 
années  la  médecine  la  plus  traditionnelle  dans  un 
chefdieu  de  canton  rural  de  y.otre  départemept  et 
connaîife  beaucoup  .d’,cispeGts  de  Ig  profession.  JSh 
bien  1  Je  crois  quül  vaut  mieux  franchir  les  mers  que 
se  répandre  en  plaintes  sur  l’injustice  de  la  Société 
envers  le  praticien.  L’ayant  fait,  je  n’ai  cgrfes  pas  p  le 
regretter,  et  je  m’en  réjouis  chaque  jour- 


Aussi  bien,  au  moment  .où  la  clientèle  tradition? 
nelle  devient  de  plus  en  plus  difficije  par  inadapta¬ 
tion  des  praticiens  aux  nécessités  modernes,  en  rai¬ 
son  de  l’esprit  individualiste,  que  ceux-là  se  joi¬ 
gnent  à  nous  qui  croyons  que  la  médecine  collective 
organisée,  militaire,  civile  ou  coloniale,  d’Efat.ou  de 
société,  est  meilleure  pour  le  médecin,  apssi  bien  que 
pour  le  malade. 

J’ajoute  que  les  médecins  coloniaux  qui  se  plai¬ 
gnent  sont  d’.ordinaire  des  médecins  libres.  Ils  ont 
naturellement  des  irrégularités  de  clientèle  et  les  attri¬ 
buent  à  la  concurrence  des  médecins  militaires  ou  des 
fonctionnaires.  Je  ne  verrais  du  reste  aucun  in.opn- 
vénient,  et  bien  .des  avantages,  à  ce  qu’oji  écarte  les 
médecins  fonctionnaires  de  toute  clientèle  privée,  et 
les  médecins  libres  de  toute  fonction  publique  gu  col¬ 
lective.  En  France  aussi,  la  médecine  aurait  gagné  à 
ce  que  les  médecins  fonctionnaires  publics  ou  privés 
(qu’ils 'Soient  .d’Etat,  d’hôpitaux,  d’usines  ou  de  çqI- 
lectivités)  (1),  aient  des  appointements  conyeua.bies, 
et  à  ce  .que  les  médè.cins  libres  n’exerceut  unique¬ 
ment  que  pour  le  particulier  généreusement  féru  de 

libre  .choix  et  d’entente  .directe . Mais  c’est  une 

autre  histoire. 

Lamédecinelibr.eàla.colonie  estdonc  à  déconseiller. 

Je  ne  conseillerai  aussi  d’y  venir-  comme  médecin 
contractuel  (pas  de  ret.raite  et  aucune  garantie  que 
le  contrat  sera  renouvelé)  que  si  on  a  passé  Page  du 
cx)nco.urs,  —  un  médecin  du  cadre  n’étant  pas  aussi 
lié  qu’un  militaire  et  ayant  la  faculté  de  démissipn- 
nef  à  la  fin  dn  séjour. 

Le  Service  de  Sant.é  dps  Troupes  Coloniales  et 
celui  de  la  Marine,  d’avance  largement  pourvus, 
disp.o.s.ent  de  très  beaux  post.es  et  des  plus  élevés 
comme  de  l’,ex|r.ême  variété  des  affectations,  —  et 
pourtant  beaucoup  de  leurs  membres  des  plus  dis-, 
tingués  les  quittent  pour  entrer  dans  J’A.  M-  I.  C’est 
donc  en  définitive,  l’Assistance  Médicale  Indigène 
que  je  préconise  et  que,  même  pour  un  début  provi- 
soj.re,  j.e  conseillé  à  io.us  les  docteurs  de  moins  de 
3;0  ans,  soit  frais  émoulus  de  la  Faculté,  et  .anxieux  .de 
lire  les  annonces  ou  de  fréquenter  les  cabinets  de 
clientèles,  Sioit  praticiens  exercés,  peu  friands  d’ab¬ 
surde  concurrence,  de  course  au  client,  de  violation 
hypocrite  des  règles  synd.icales,  d’efforts  disproppr- 
tionués  avec  le  rendement  technique,  qu’o;!}  s’ap- 


(1)  ,A  .quelles  .ép.qqucs,  J)iî)lique.s  stüis  .doute,  le  pra¬ 
ticien  français,  dès' villes  et  des  campagnes,  lut-ii  par 
essence  un  rentier,  uH  dilettante  ou  un  -Vincentde  Pa«l  ^ 


(1)  Distinguons  entre  médecins  fonctionnaires  propre¬ 
ment  dits  et  médecins  salariés. 
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pelle  Kiiock  ou  Parpalaid.  Venez  donc  au  moins  faire 
un  premier  séjour,  et  je  suis  sûr  que  vous  reviendrez. 

Et  si  j’ai  tant  insisté,  au  risque  d’endormir  les 
plus  résistantes  de  mes  victimes  d’aujourd’hui,  en 
vantant  la  Colonie  et  l’A.  M.  I.  de  Madagascar,  c’est 
que  moi-même  j’ai  longtemps  ignoré  et  j’ai  failli  ne 
jamais  savoir  que  «  ça  existait  ...... 

Et  pourtant,  j’étais  ancien  marin  et  ancien  sta¬ 
giaire  de  guerre  à  l’Ecole  Principale  du  Service  de 
santé  de  la- Marine  et  des  Colonies  à  Bordeaux  ;  mon 
jeune  frère 'éSt- pharmacien  capitaine  des  Troupes 
coloniales  ;  et  je  comptais  dans  le  Corps  de  santé  pres¬ 
que  tous  mes  amis  survivants  dont  le  plus  ancien  et 
le  plus  cher  camarade  du  P.  C.  N.,  de  Lorient,  (îe 
Bordeaux,  de  Brest,  du  Phare,  (permettez-moi  ce 
souvenir  affectueux  et  indiscret),  est  Marcel  Monta- 


gné,  médecin  capitaine,  chirurgien  ^es  hôpitaux 
coloniaux,agrégé  d’anatomie  à  l’Ecole  de  Marseille,si 
universellement  aimé  et  admiré  de  tous  ceux  qui 
l’ont  approché  pour  sa  charmante  et  lumineuse  mo¬ 
destie  de  savant  et  de  lettré.  Si  j’insiste  encore  c’est 
pour  remercier  ceux  qui  m’ont  renseigné,  que  je  ne 
puis  nommer  sans  leur  permission.  C’est  aussi  dans 
l’espoir  de  rendre  le  même  service  à  d’autres  confrè¬ 
res,  et  de  montrer  la  route  claire  à  des  vocations  la¬ 
tentes.  Voilà  pourquoi  vous  me  pardonnerez,  j’ensuis 
sûr,  d’avoir  été  si  long.  Et  vous  vous  efforcerez  tous 
d’augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  viendront  trou¬ 
ver,  dans  le  service  humain  et  désintéressé  de  l’A.  M. 
I.,  sous  un  ciel  serein,  une  constante  et  parfaite  séré¬ 
nité. 

Docteur  Michel-J.  Bouillat. 


•  LES  VOIX  LATINES  • 

«  Les  forces  spirituelles  et  scientifiques  de  la  latinité  » 

Conférences  internationales  données  sons  les  auspices  de  l’UMFIA  on  Union  Médicale  liatine 
pour  la  conservation  de  l’Influence  de  la  civilisation  et  de  la  spiritualité  dans  le  monde 
Prochaines  conférences  :  leurs  titres  ;  les  conférenciers 
Nouvel  appel  en  faveur  des  «  Voix  Latines  » 

•  Par  le  Docteur  Dartigues, 

Président-fondateur  de  l’UMFIA. 


L’Umfia  ou  Union  médicale  latine,  fut  initiatrice 
(tout  le  monde  médical  le  sait  maintenant,  car  on 
n’a  pu  lui  dérober  le  mérite  de  l’idée  première  et 
étouffer  ses  efforts  initiaux)  pour  les  relations  médi¬ 
cales  internationales  du  monde  latin.  Elle  a  fait  un 
constant  et  progressif  effort  ;  elle  est  sur  la  brèche 
depuis  déjà  vingt  ans  pour  mener  cet  admirable 
combat  qu’on  pourrait  appeler,  paradoxalement, 
pacifique  ;  elle  a  lancé  déjà  et  réalisé  tant  d’idées 
neuves  dont  beaucoup  se  sont  prévalus  à  sa  suite  et 
en  s’abreuvant  à  sa  source  première.  Elle  vient  de 
créer,  à  mon  instigation,  sous  ces  belles,  rubriques 
colorées  et  sonores  des  «  Voix  latines,  de  Forces 
spirituelles  et  scientifiques  de  la  Latinité  »  et  qpii  sont 
comme  de  puissants  appels  de  ralliement  en  faveur 
de  la  Latinité  à  laquelle  la  civilisation  universelle 
doit  tout  originellement,  des  conférences  appelées  au 
plus  grand  retentissement  et,  nous  l’espérons,  à  la 
plus  efficace  action. 

C’est  le  Professeur  Forgue,  de  Montpellier,  qui  a 
«  ouvert  le  feu  »  de  ces  conférences,  le  12  mars  der¬ 
nier,  dans  la  belle  salle  de  l’Institut  océanographique, 
devant  un  nombreux  public  d’élite  où  se  pressaient 
de  grands  maîtres  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
et  des  personnalités  éminentes  diverses,  autour  du 
représentant  de  l’ambassadeur  d’Espagne,  sur 
r  «  Espagne  :  regards  sur  l’histoire  de  la  médecine 
espagnole  et  son  évolution  » 

.  Puis,  le  Professeur  Sergent  (de  Paris)  :  Le  Ca¬ 
nada  :  Impressions  d’un  médecin  français  en  mission 


au  Canada  (Chansons  canadiennes  par  les  étudiants 
canadiens  de  la  Cité  universitaire  de  Paris),  a  parlé 
le  11  mai  dernier  sous  la  présidence  de  S.  Exc.  Phi¬ 
lippe  Roy,  Ministre  plénipotentiaire  du  Canada  à 
Paris. 

Sont  inscrits  ensuite  pour  prendre  successive¬ 
ment  la  parole  le  Professeur  J.-L.  Faüre  (de  Paris)  : 
Le  Brésil  :  La  chirurgie  au  Brésil  (juin) . 

Le  Professeur  Léon  Bernard  (de  Paris)  :  L’Italie  : 
Ce  que  la  médecine  doit  à  l’Italie  (octobre  prochain). 

Le  Professeur  Legueu  (de  Paris)  :  L’Argentine  ; 
La  médecine  et  la  chirurgie  en  Bépublique  Argentine. 

Le  Professeur  Lépine  (doyen  de  la  Faculté  de 
Lyon)  :  L’Uruguay. 

Le  Professeur  Brumpt  et  Mme  Brumpt  (de  Paris)  : 
Le  Vénézuela, 

Le  Professeur  Bord  et  (de  Bruxelles)  :  La  Bel¬ 
gique  :  La  Belgique  devant  la  science  médicale. 

Le  Professeur  Roule  (de  Paris,  professeur  au 
Muséum)  ;  La  mer  latine  :  Le  monde  vivant  de  la 
Mer  latine,  avec  la  présidence  probable  de  S.  A.  le 
Prince  de  Monaco. 

Le  Professeur  Daniel  (de  Bucarest)  :  La  Roumanie 
La  science  roumaine  devant  les  sciences  médico-chi¬ 
rurgicales,  etsés  rapports  avec  lasciencefrangaise,  etc., 
etc.,  etc. ... 

L’Umfia  a  en  vue  bien  d’autres  conférences  faites 
par  les  conférenciers  les  plus  éminents  qui  les  feront, 
non  pas  d’une  façon  livresque,  mais  sur  des  Impres¬ 
sions  vécues.  N’oublions  pas  que  FUrntia  est,  à 
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l’heure  actuelle,  le  centre  de  la  Latinité  médicale  et 
elle  a  l’idéal  d’en  être  le  cœur  d’animation,  aussi 
tient-elle  à  faire  parcourir  par  de  grands  esprits,  qui 
les  feront  plus  spécialement  connaître  en  les  exaltant, 
les  Nations  latines  en  un  vaste  et  merveilleux  périple. 

Ces  conférences  porteront  principalement  sur  les 
diverses  nations  qui  font  partie  de  l’Umfia,  c’est- 
à-dire  où  sont  parlées  les  langues  filles  du  latin,  du 
romain  :  l’espagnol,  l’italien,  le  français,  le  portu¬ 
gais,  le  roumain  et  même  le  catalan  qui  dérive  beau¬ 
coup  du  latin,  et  même  encore  où  estparléelalangue 
grecque.  J’ai  écrit  récemment  un  article  ici-même,- 
intitulé  l’Hellénisme  et  l’Umfia  où  j’ai  montré  que 
la  civilisation  dite  latine,  est  en  réalité  helléno- 
lâtine  ;  il  n’est  point  utile  d’insister  sur  ce  point  : 
tous  ceux  qui  connaissent  l’histoire  et  la  littérature 
méditerranéenne  le  savent.  Il  a  été  décidé  à  rUmfia 
que  la  Grèce  faisait  partie  de  notre  vaste  union  et 
nous  avons,  d’ailleurs,  des  adhérents  etreprésentants 
grecs  éminents-  ' 

Ces  conférences  envisageront  les  divers  pays  unis 
dans  rUmfia  sous  le  rappcrt  de  leur  activité  scienti¬ 
fique  et  médicale,  et  contribueront  à  faire  mieux 
connaître  et  affirmer  le  mouvement  de  la  spiritualité 
qui  unit  les  divers  pays  de  la  latinité  :  elles  iront 
même  jusqu’à  considérer  de  vastes  expressions  géo¬ 
graphiques  où  des  mers  sont  encloses  en  des  bassins 
latins  méditerranéen,  atlantique  et  même  pacifique. 
Presque  toutes  ces  conférences  seront  faites  sous  la 
haute  présidence  d’un  ambassadeur  ou  d’un  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  du  pays  qui  fera  l’objet  de  la 
conférence,  et  sous  la  tutelle  symbolique  du  pavillon 
de  la  Nation  traitée,  allié  à  celui  de  la  France,  comme 
il  a  été  déjà  fait  pour  l’Espagne. 

J’ai  créé  une  caisse  pour  subvenir  aux  dépenses' 
nécessitées  pour  la  location  de  grandes  salles  où  sera 
réuni  un  très  nombreux  public,  car  les  «  "Voix  latf- 


nes  »  ne  sauraient  parler  dans  lé  désert  :  Vox  in  -l 
Latinita,  doit  répercuter  de  vastes  échos  dans  les  1 
esprits  et  les  cœurs  et  réaliser  un  progrès  utile  à  tous.  .  \ 
,  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  dépenses  comportent  “J 
■  aussi  des  frais  d’afiîches,  de  cartons  d’invitation,  de  i 
correspondance  considérable,  etc...  Voici,  à  l’heure 
actuelle,  ceux  qui  ont  souscrit.  Je  me  plais  à  rappe-  ,,j 
1er  que  mon  ami,  le  Docteur  Chaillous, ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpital  des  Quinze-Vingts  et  membre  de 
-  i’Umfia  dès  l’origine  (1912),  a  le  premier  donné  ; 
l’exemple  :  Docteur  Chaillous  (de  Paris),  500  ;  Doc-  ■ 
teur  Dartigues  (de  Paris),  500  ;  Docteur  Rivière  (de  ■  ■ 
Paris),  300  ;  Mme  Rey  (de  Paris),  50  ;  Docteur  Ley-  j 
dier  (de  Paris),  200  ;  Doctoresse  Prost,(de  Paris/,  .i 
100  ;  M  Bonamico  (de  Londres/,  100  ;  Union  médi-  j 
cale  latine  ou  Umfia,  500  ;  Revue  de  VUmfia^iOO  ;  J 
Professeur  Montané  (de  la  Havane/,  200  ;  Docteur.  } 
Behat,  Art  et  Médecine  (de  Paris),  500  ;  Docteur  Ban-  j 
delac  de  Pariente  (de  Paris),  500  ;  Docteur  Claoué  j 
(de  Paris),  1  000  ;  Docteur  Dausset  (de  Paris),  300  ; 
Docteur  Tétrault  (du  Canada),  100  ;  Doctoresse 
Prost  (de  Paris,,  deuxième  versement,  400  ;  Docteur 
Dartigues  (de  Paris,,  deuxième  versement,  200  ;  ; 

i  Docteur  Molinéry  (de  Paris),  100  ;  Umfia,  deuxième 
versement,  300  ;  Docteur  Noir,  rédacteur  en  chef  -* 
du  Concours  Médical  (de  Paris),  100  ;  Docteur  Rivière  ) 
(de  Paris;,  deuxième  versement,  200  ;  Docteur  - 
Gallimard  (de  Grenoble),  500.  ,  .. 

Je  me  permets,  en  l’honneur  de  cette  belle  cause,  l 
en  possibilité  de  cette  belle  réalisation  des  Voix  s 
Latines  par  ’entremise  d’hommes  les  plus  éminents, 
connus  pour  leur  compétence  certaine,  leur  Infor-  ( 
mation  prise  aux  réelles  sources  de  la  vie  des  nations  '  ; 
envisagées,  leur  talent  d’exposition  et  de  parole,de 
tendre  la  main  aux  très  nombreux  amis  dévoués  et 
intelligents  du  Monde  médical  N’oubliez  pas  «  Us 
Voix  latines  1  »  ,■ 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


. . .  Mais  à  quelle  fin 
formé  ? 


ce  monde  a-t-il  donc  été  . 
(Voltaire.) 


DCLXXIII  —  Marc  Chadoubne.  L’U.  R.  S.  S. 
sans  passion.  Un  vol.  14,5  x  19, 5  illustré,  tiré 
dans  la  *  Collection  Originale  »  à  1985  exemplai¬ 
res  numérotés  (Japon,  Hollande,  Marais).  Editions 
Mornay.  Paris,  1932. 

On  referme  ce  livre  avec  un  sentiment  d’ef¬ 
froi.  Volontairement,  Chadourne,  s’est  abstenu 
de  toute  diatribe  :  il  s’est  efforcé  de  conserver, 
de  bout  en  bout,  au  récit  de  son  exploration  le 
ton  narratif  impartial  d’un  excellent  observa¬ 
teur.  Flanqué  durant  tout  son  séjour  en  Rus¬ 
sie  des  guides  officiels  de  V Intourist,  il  a  vu  ce 
qu’on  a  bien  voulu  lui  laisser  voir  d’un  monde 
en  gestation.  On  lui  a  systématiquement  montré 


sur  cette  titanique  galère,  qui  vogue  on  ne  sait 
vers  quel  destin,  la  super-structure^  Pendant  la 
guerre  nous  avons  connu  de  ces  secteurs  où  tout 
était  aménagé  pour  la  visite  et  la  sécurité  physi¬ 
que  et  morale  des  parlementaires  en  mal  d’hé¬ 
roïsme.  Je  crois  qu’en  Russie  on  a  promené  Cha¬ 
dourne  surtout  dans  l’équivalent  de  ces  zones 
à  démonstration.  Il  le  dit  assez  ouvertement  en 
notant  très  sévèrement  le  manque  de  liberté 
absolu,  dont  est  frappé  le  voyageur  et  l’autoch-^ 
tone.  Je  retire  de  son  livre  écrit  avec  une  bonne 
foi,  qu’il  n’est  permis  à  personne  de  suspecter, 
la  terrible  impression  que  là-bas  toute  Joie  est 
morte.  Un  austère  mysticisme  anime  une  partie 
du  peuple  et  ses  dirigeants  ;  une  terrible,  ani- 


,  26  —  26  —  VI  —  32  LE  CONCOURS  MÉBICAL  2W5 


male  résignation  courbe  tous  les  autres,  les 
«  lichenetz  »  tribu  sans  espoir  et  trop  souvent  sans 
pain.  Tout  un  peuple  immense  plié  à  sa  tâche 
avec  un  automatisme  collectif  inexorable  de 
machine,  et  équipé  par  des  techniciens  qui  rê¬ 
vent,  semble-t-il,  de  faire  de  l’homme  le  frère 
aveugle  de  ces  termites,  qui  dressent  au  cœur 
des  déserts  leur  gigantesque  tumulus  funéraire, 
où  la  vie  n’est  plus  qu’une  question  d’architec¬ 
ture  et  de  mandibules. 

DCLXXIV.  —  Lubov  Krassine.  Krassine.  Un  vo¬ 
lume  12  X  19  de  la  Collection  «  Les  Contemporains  dus 
de  près  ».  Traduit  de  l’anglais  par  Jeanne  Fournier- 
Pargoire.  Editions  de  la  N.  R.  F.  1932, 15  francs. 

La  veuve  de  Krassine  (qui  fut  ambassadeur 
des  Soviets  à  Paris  et  l’un  des  premiers  Com¬ 
missaires  du  nouveau  régime  russe)  défend  cha¬ 
leureusement  la  mémoire  de  son  mari.  Elle  ex¬ 
pose  son  œuvre,  les  directives  auxquelles  il  ne 
cessa  d’être  fidèle,  et  raconte  sa  fin,  qui  eut  cette 
inexplicable  brutalité,  qui  semble  réservée  au 
déclin  des  dictateurs  politiques  de  l’après-guerre. 

DCLXXV.  —  Henri  Druart.  Philosophie  du  Jeu 
d’Eohecs.  Une  plaquette,  illustrée  par  René  Druart, 
tirée  à  215  exemplaires.  Editions  du  Pampre, 
Reims  1931.  ,  • 

Les  illustrations  de  René  Druart  ont  été  laites 
d’après  des  pièces  en  ivoire  du  XIP  siècle,  expo¬ 
sées  au  British  Muséum  et  au  Cabinet  des  Médail¬ 
les.  Les  six  essais  de  M.  Druart,  succédant 
à  la  Parade  des  pièces  empanachées  traitent  fort 
agréablement  :  de  la  mémoire  des  joueurs  d’é¬ 
checs  ;  de  la  persistance  photographique  des  sou¬ 
venirs  de  l’échiquier  ;  de  la  psychologie  des  peu¬ 
ples  d’après  la  dénomination  des  pièces  ;  de  la 
prévision  ;  des  aspects  mathématiques  du  jeu  ; 
des  rapports  et  différence  entre  les  échecs  et  la 
stratégie.  En  appendice  une  Apostrophe  au  Roi 
des  Jonchets  ;  et  deux  notes  sur  le  problème  des 
grains  de  blé  et  le  problème  d’Euler. 

DCLXXVI.  — Paul  Reboux.  Madame  se  meurt, 
Madame  est  morte  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Flammarion.  Paris,  1932.  12  francs. 

M.  Reboux  instruit  le  procès  classique 
de  la  mort  violente  d’Henriette  d’Angleterre. 
Il  complète  son  récit  historique  par  une  argu¬ 
mentation,  avec  références,  d’ordre  médical  con¬ 
cluant  à  une  salmonellose  inoculée  criminelle¬ 
ment,  par  le  moyen  terme  d’un  breuvage,  à  la 
princesse.  La  rigueur  de  ces  conclusions  très  ha¬ 
bilement  amenées  de  fort  loin,  serait  peut-être  dis¬ 
cutable.  On  n’y  songe  pas,  car  le  livre  est  entraî¬ 
nant,  émaillé  d’èsprit;  Je  dois  vous  signaler  la 
verdeur  du  vocabnlàire  et  des  coutnmès  prin¬ 
ciers  qui  doivent  vous  inciter  à  ne  pas  compiter 
sur  de  l’histoire  officielle  et  vous  préparer  plus 


tôt  à  la  découverte  d’une  chronique  gaillarde  et 
parfois  graveleuse,  mais  toujours  spirituellement 
parée. 

DCLXXVH.  —  Yvonne  Schultz.  Le  Sampa- 
nier  de  la  baie  d’Along  Roman.  Un  vol.  12  x  19. 
Editions  Plon.  1932.  12  francs. 

Mme  Schultz  a  beaucoup  de  talent.  Elle 
est  femme  d’un  confrère.  Ces  deux  motifs  m’ont 
longuement  arrêté  à  son  livre,  qui  évoque  avec 
une  puissance  tragique  cette  atmosphère  de  cau¬ 
chemar  de  la  baie  d’Along,  où  elle  situe  la  sau¬ 
vage  histoire  de  ses  héros.  Paysages,  coutumes 
et  mœurs  que  l’écrivain  connaît  à  la  perfection 
donnent  à  son  livre  une  fermeté,  une  rudesse  par¬ 
faitement  harmonisées  avec  cette  fringale  de  la 
chair  qui  tourmente  ses  Jaujies  et  avec  leur  légen 
daire  cruauté.  Le  ton  du  récit  est  sobre,  dépouillé, 
et  s’élève  dans  les  dernières  pages  à  une  simpli¬ 
cité  douloureuse  de  supplice  chinois  merveilleuse¬ 
ment  conté. 

DCLXXVHI.  —-André  Chamson.  Héritages. Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Grasset.  Paris, 
1932.  15  francs. 

Broyés  par  les  progrès  de  l’industrie,  tous  les 
vestiges  du  passé  disparaissent  dans  une  calme 
vallée,  ancestralement  vouée  à  la  filature  de  la 
soie.  L’usine  de  soie  artificielle  s’accroche  au  sol 
à  la  fin  du  livre.  L’histoire  du  projet  de  son  éta¬ 
blissement  permet  à  Chamson  une  très  juste 
description  des  réactions  psychologiques  de  la 
foule  hostile,  puis  convertie  et  qui  sacrifie  avec 
une  joie  féroce  d’ingratitude  collective  le  jeune 
capitaine  d’industrie,  descendant  des  vieux  fila- 
tiers,  enfant  du  pays,  qui  avait  le  tort  fonda¬ 
mental  de  vouloir  les  défendre  en  les  dirigeant 
sans  les  poindre.  Ils  le  chassent  sous  les  huées. 

DCLXXIX.  —  Thierry  Mauenier.  La  Crise  est 
dans  l’Homme  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la 
Revue  Française.  Paris,  1932. 

Le  titre  a  l’air  d’une  lapalissade.  Le  livre  vaut 
beaucoup  mieux  que  le  titre.  La  sincérité  des 
jugements  et  la  franchise  de  leur  expression  lui 
donnent  une  réelle  unité.  La  violence  des  con¬ 
damnations  qu’il  prononce  en  sociologie,  en  poli¬ 
tique,  en  littérature  a  cette  saine  véhémence  des 
colères  sentimentales  de  la  jeunesse,  leur  rigueur, 
peut-être  quelquefois  leur  courageux  aveugle¬ 
ment.  Les  essais  fort  divers  (l’auteur  dit  sans 
fausse  modestie  :  disparates),  qui  composent  ce 
.  livre, se  préoccupent  delà  sauvegarde  de  l’esprit. 
A  grand  fracas,  ces  temps  derniers  un  grand  écri¬ 
vain  allemand  a  clamé  la  nécessité  de  la  croisade 
pour  l’humanisme  menacé.  Comme  de  coutume 
l’idée  avait  été  exprimée  déjà  chez  nous,  une  pre¬ 
mière  fois  dans  les  admirables  satires  des  Scènes 
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de  la  Vie,  future  (1)  ;  maintenant  à  nouveau  di¬ 
rectement  dans  ce  bon  livre.  Cœur  généreux, 
l’auteur  se  laisse  emporter  quelquefois  à  de  cu¬ 
rieuses  déductions  ;  il  a  les  défauts  de  ses  ver¬ 
tus.  Il  se  révolte  plus  qu’il  ne  commente.  Mais  il 
examine  quelques  problèmes  fort  angoissants 
de  notre  époque  «  plus  profondément  qu’il  n’est 
.souvent  de  mode  aujourd’hui  ».  Il  joue  Cassan- 
dre  avec  une  conviction  indiscutable,  La  gravité 
de  l’heure  que  nous  Vivons  ne  suffira  pas  à  rendre 
les  passants  attentifs  à  sa  voix.  Pour  leur  quoti¬ 
dienne  insouciance,  ii  est  trop  sérieux. 

Varia*** 

Dans  le  Mercure  de  France  (1«  juin),  la  grammaire  de 
l’Académie  est  deux  fois  prise  ’à  partie,  dans  un  article 
humoristique  et  dans  un  Echa  beaucoup  plus  sévère  où 
sont  relevées  nombre  dlénormités.  C'est  la  consécration 
(j’un  axiome  chaque  jour  vérifié  dans  notre  art  ;  .au  che¬ 
vet  d’un  patient  plus  se  penchent  de  compétences,  plus 
il  court  de  dangers.  La  suite  de  la  vie  douloureuse  de 


Tourgueneff.  Un  article  sur  le  séjour  de  Jules  Vallès  à 
Nantes.  Un  essai  biographique  d’Annie  Besant  n  pape  »  j 
de  la  Théosophie.  .  : 

♦Dans  la.. Nouvelle  Revue  française  (J.®  juin),  le  diS’  i 
cours  de  M.  Valéry  prononcé  à  la  Sorbonne  à  l’eç*  . 
casion  de  l’hommage  à  Goethe  et  où  l’illustre  académir  ■ 
cien  parle  de  façon  à  être  compris,  avec  une  surprenante 
hauteur  de  vues  et  une  clarté  qui  a  d’autant  plus  de  prix 
qu’il  ne  daigna  pas  nous  y  accoutumer.  Des  exWaits  du 
du  Journal  de  Monsieur  Gide,  qui  n’est  pas  régulière» 
ment  d’une  très  belle  écriture  et  où  est  sommairement 
exposée  la  nécessité  sociale  du  Gorydonisme  1 1  La  suite 
d’un  pui.5sant  roman  de  Bloch  :  Sybilla  De  frais  extraits 
de  l’œuvre  prochaine  de  Delamain  :  les  Jours  et  les  . 
Nuits  des  oiseaux.  Une  curieuse  étude  sur  la  Musique 
hindoue.  Un  lumineux  propos  d’Alain  sur  l’avare. 

♦Dans  Science  et  Monde  (2  juin)  un  article  sur  Pœuvre 
de  Charles  Nicolle  promu  au  Collège  de  France  à  la 
chaire  de  médecine  expérimentale. 


6  juin  1932, 

L’Homme  aux  Bêsigles 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Cliniques  des  maladies  de  l’enfance.  (Hôpital  des 
Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres  et  Hospice  des  En¬ 
fants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rochereau.)  ~  Enseigne¬ 
ment  de  vacances  (Eté  1932.)  —Des  cours  de  révision  et 
de  perfectionnement  auront  lieu  pendant  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre  1932,  dans  l’ordre  suivant  : 

Hggi  'ne  et  clinique  de  la  première  enfance.  —  Le 
cours  de  révision  et  de  perfectionnement  d’hygiène 
et  de  clinique  de  la  première  enfance  aura  lieu  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Lereboullet,  du  mardi 
28  juin  au  mardi  12  juillet  1932,  avec  le  concours  de  M. 
Cathala,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  MM.  Janet, 
Leeong  et  PicHON,  médecins  des  hôpitaux  ;  Mme  Dole- 
fus-Odieb  ;  MM.  Brizard,  Chabrun,  Bohn,  Be¬ 
noist  et  Baize,  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  MMi 
Gournay  et  Detrois,  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Saint- 
Girons  et  Roudinesco,  assistants  du  service. 

Il  comprendra  des  exposés  didactiques,  des  présenta¬ 
tions  de  malades,  des  exercices  techniques  de  clinique  et 
de  laboratoire. 

Il  commencera  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  le 
mardi  28  juin,  à  9  h.  du  matin  ;  il  se  poursuivra  cha¬ 
que  jour,  le  matin,  à  9  h.  1  /2  et  l’après-mldl,  de  16  h.l  /2 
à  18  heures.  Il  sera  terminé  le  12  juillet. 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Le  cours  de  Clinique  et 
de  médecine  des  enfants  aura  lieu  sous  la  direction  de  M. 
le  Professeur  Nobécourt  et  de  M.  Jean  Hutinel,  agré-  i 
gé,  avec  le  concours  de  MM.  les  Docteurs  Babonneix, 
Léon  Tixieb,  Janet,  Paraf  et  Pichon,  médecins  des 
hôpitaux  ;  Boueanger-Pieet,  Lebée,  René  Martin, 
Kapean  et  LiÊGE,chefs  ou  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Duheim,  radiologiste  des  Enfants-Malades  ;  Bidot  et 
Prétet,  chefs  de  laboratoire. 

Il  eomprendra  des  leçons  et  démonstrations  de  clini-  • 
que,  de  laboratoire,  de  radiologie  et  d’électrologie. 

Il  commencera  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  le 


(J)  D.UHAMEI,.  —  Scènes  de  la  Vie  Future.  Mercure  de 
France,  1930. 


lundi  18  juillet  1932,  à  9  heures  du  matin  ;  il  se  poursui¬ 
vra  chaque  jour,  le  matin,  à  9  heures  et,  l’après-mldi, 
de  16  à  18  heures.  11  sera  terminé  le  j,eudi  4  août. 

Clinique  chirurgicale  infantile  :  Le  cours  de  Clinique 
chirurgicale  infantile  et  orthopédie  aura  lieu  sous  la  di¬ 
rection  de  M.  le  Professeur  Ombrédanne,  avec  le  con- 
cours  de  MM.  les  Docteurs  Lance,  assistant  d’orthopé¬ 
die  ;  Hue,  Aurousseaü,  Fèvbe,  Garnier,  Leydet  et 
Armingeat,  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  Saint 
Girons,  chef  de  laboratoire,  sur  les  affections  chirurgi¬ 
cales  et  ostéo-articulalres  de  l’enfant. 

Il  comprendra  trente  leçons  et  des  examens  de  mala¬ 
des.  Il  commencera  le  jeudi  15  septembre  1932  et  sera 
terminé  le  lundi  3  octobre  1932. 

Admission  aux  cours  de  révision  et  de  perfectionnement . 

\  —  Sous  admis  au  cours  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment  les  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers,  sur 
la  présentation  de  la  quittance  de  versement  d’un  droit 
de  250  francs  pour  chaque  cours. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Epreuve  de  physio¬ 
logie.  -r-  Séance  du  8  juin.  —  MM.  Couvelaire,  19  ;  Cor- 
dier,  Dreyfus,  Longuet,  Maës  et  Padovani,  18. 

Epreuve  de  chirurgie.  —  Séance  du  9  juin.  —  MM, 
Couvelaire  et  Padovani,  19  ;  Cordier  et  Longuet,  18  ,' 
Mae,  17  ;  Dreyfus,  16. 

—  Concours  pour  le  clinicat.  —  Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  pour  les  cllnicats  suivants  : 

Le  lundi  4  juillet  1932,  à  9  heures  :  Clinicat  ophtalmo¬ 
logique,  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  l.  (l^s 
insciiptions  seront  reçues  jusqu’au  jeudi  30  jm»  inclus.) 

Le  jeudi  7  juillet  1932  ,  à  9  heures  :  Clinicat  chlrur^- 
cal,  avec  traitement ,  1  ;  sans  traitement,  1.  (Les  inscr^i- 
tions  seront  reçues  jusqu’au  jeudi  30  juin  inclus.) 

Le  jeudi  7  juillet  1932,  à  9  heures  :  Clinicat  ehirm- 
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les,  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  1  .  (Les  ins 
criptions  seront  reçues  jusqu'au  samedi  8  octobre 
inclus.) 

Le  mercredi  19  octobre  1932,  à  9  heures  ;  Cllnicat  oto- 
rliino-laryngologique,  sans  traitement  3.  (Les  inscrip¬ 
tions  seront  reçues  jusqu’au  samedi  8  octobre  Inclus). 

Conditions  du  concours.  —  Les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  tous  les 
jours,  de  13  à  16  heures,  jusqu’aux  dates  mentionnées 
ci-dessus.  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  naissance  et 
leur  diplôme  de  docteur. 

Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  de  nationalité  française.  Il  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
ou  accoucheur  des  hôpitaux. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  eoncours,  avis  divers^ 

—  Hôpital  Cochin  (27,  faubourg  Saint- Jacques.  Ser¬ 
vice  du  Docteur  Paul  Chevallier).  — Manipulations 
d’hématologie,  dirigées  par  Mme  Z.  Ely,  MM.  De- 
manche,  Levy  Brühl,  J.  Bernard,  Devaux, 

Ces  manipulations  d’hématologie  ont  lieu  tous  les 
trimestres,  l’après-midi  de  14  à  17  heures.  Elles  ne  sont 
précédées  d’aucune  conférence.  I.es  explications  néces¬ 
saires  sont  données  au  cours  même  des  manipulations. 

Le  nombre  des  manipulations  est  fixé  à  dix  par  série. 

Les  élèves  sont  exercés  individuellement.  S’inscrire 
au  Pavillon  I.andouzy,  auprès  du  chef  de  laboratoire 
ou  de  l’interne  du  service,  qui  recevra  le  montant  des 
droits.  Les  internes  des  hôpitaux  de  Paris  sont  admis 
gratuitement. 

Semaine  d’iiématologie  proprement  dite  (droit  d’ins¬ 
cription  100  francs)  :  Prélèvements,  étalements,  fixa¬ 
tion  et  colorations  du  sang  ;  Numération  des  globules 
rouges,  des  globules  blancs  et  des  hématoblastes  ;  Re¬ 
connaissance  des  différents  éléments  normaux  et  patho¬ 
logiques  ;  Résistance  globulaire,  sédimentation  ;  Epreu¬ 
ves  de  saignement  et  coagulation. 

Semaine  biologique  et  bactériologique  (droit  d’ins¬ 
cription,  150  francs)  ;  Hémocultures  ;  Germes  sangui- 
coles  ;  Cliimie  sanguine  élémentaire  ;  Urée  ;  Sucre  ; 

Cholestérine  ;  Réactions  de  fixation  du  complément  ; 

Séro-diagnostic  ;  Réactions  de  floculations  ;  Inocula¬ 
tions  expérimentales  :  voies  et  techniques. 

SÉRIE  DE  l’été  1932  :  Hématologie,  du  lundi  27  juin 


au  samedi  2  juillet  inclus  ;  Biologie,  du  lundi  4  juillet  au 
samedi  9  juillet  inclus. 

Au  cas  où  le  nombre  des  inscriptions  dépasserait 
le  maximum  fixé,  une  série  supplémentaire  commen¬ 
cera  le  18  juillet. 

—  Amphithéâtre  d’a  natomie.  (M.  le  Docteur  Mau¬ 
rice  Robineau,  directeur  des  travaux  scientifiques.)  — - 
Un  cours  en  anglais  et  français  (hors  série)  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales  {chirurgie  ophtalmologique),  en  dix 
leçons,  par  MM.  les'  Docteurs  V.  Morax,  ophtalmo¬ 
logiste  honoraire,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
Magitot,  Bollack  et  E.  Hartmann,  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  commencera  le  vendredi  1"  juil¬ 
let  1932,  à  14  heures,  et  continuera  les  jours  suivants 
à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations  sur  l’œil  humain  et  l’œil  animal. 

Droit  d’inscription  :  350  francs. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V=). 

Ce  cours  n’aura  lieu  que  s’il  réunit  un  minimun  de 
six  inscriptions. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  —  Le 
26  juin,  à  10  heures,  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  (49,  rue  dPR  Saints-Pères),  conférence  de  M.  LÉvi- 
Valensi,  médecin  des  hôpitaux,  sur  :  Les  magnicides. 
Charlotte  Corday  (projections). 


gical,  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  2  ;  Chnicat 
chirurgical  infantile,  avec  traitement',  1  ;  Clinicat  urolo¬ 
gique,  sans  traitement  ,  1.  (Les  inscriptions  seront  re¬ 
çues  jusqu’au  jeudi  30  juin  inclus.) 

Le  lundi  11  juillet  1932  :  a)  à  8  h.  1  /2  :  Clinicat  des  ma¬ 
ladies  infectieuses,  avec  traitement,  sans  traitement,  1  ; 
Clinicat  médical  infantile,  1  adjoint  ;  Clinicat  d’hygiène 
et  clinique  de  la  Ire  enfance,  sans  traitement  2  ;  6)  à  9 
heures  :  Clinicat  médical,  sans  traitement,  5  ;  Clinicat 
propédeutique,  sans  traitement,  2  ;  Chnicat  médical 
thérapeutique,  sans  traitement,  2  ;  Clinicat  de  la  tuber¬ 
culose,  sans  traitement,  2  .  (Les  inscriptions -seront  re¬ 
çues  jusqu’au  samedi  2  juillet  inclus). 

Le  lundi  17  octobre  1932,  à  9  heures  ;  Clinicat  obsté¬ 
trical,  avec  traitement,  2  ;  sans  traitement  5  ;  Clinicat 
gynécologique,  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  1  ; 
adjoint,  1  ;  Chnicat  des  maladies  cutanées  et  syphiliti¬ 
ques,  avec  traitement,  1  ;  Chnicat  des  maladies  menta¬ 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  s  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D' Maxime  Astier,  de  Saint-André-de-Cubzac  ; 
du  Dr  Cailleteau,  de  Saint-Philbert  de  Grandheu  ;  du 
Dr  Jacques  Dumont,  chef  de  laboratoire  à  l’Hôtel-Dieu  ; 
du  Dr  Pierre  Berteau,  de  Gacé  ;  du  Dr  Georges  Barbé, 
de  Paris  ;  de  M.  Jean  Justin  Rostan,  interne  à  l’Hôpi¬ 
tal  civil  de  Cannes,  décédé  des  suites  d’une  maladie  con¬ 


tractée  au  chevet  d’un  malade  ;  du  Dr  Lesigne,  maire  de 
Lisieux  ;  du  Dr  Jalabert,  oculiste  à  Narbonne. 

—  Le  sanatorium  de  Champrosay  s’appellera  «  Sana¬ 
torium  Joffre  »,  —  Le  sanatorium  créé  par  l’Assistance 
publique  de  Paris  dans  la  forêt  de  Sénart,  à  Champrosay 
<Seine-et-Oise),  et  inauguré  il  y  a  un  an,  s’appèiléra 
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SanaioTîum  Joflre,  en  conformité  de  l’an’êté  de  M.  Louis 
Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  ar¬ 
rêté  approuvé  par  le  Président  de  la  République.  Ce  sa¬ 
natorium  peut  hospitaliser  de  400  à  500  tuberculeux, 
dans  les  conditions  de  cure  les  plus  modernes. 

— Les  dîners  de  «  La  Bidoche  ». —  La  société  médicale 
connue  sous  le  nom  de  «  La  Bidoche  »  organise,  quatre 
fois  par  an,  aux  abattoirs  de  la  Villette,  des  dîners  où 
sont  servis  des  mets  choisis  et  non  livrés  à  la  consom¬ 
mation  parisienne  courante.  Outre  son  originahté,  cette 
société  a  son  côté  bienfaisant.  Chaque  invité,  à  la  fin  des 
repas,  remet  son  obole  pour  une  œuvre  médicale,  en 
particulier  pour  la  Maison  du  Médecin. 

Le  dernier  dîner  groupait  plus  de  cent  adhérents  sous 
la  présidence  du  Docteur  Mondain  qui,  au  dessert,  pro- 
.  npnça  un  charmant  discours  et  remercia  les  généreux  do¬ 
nateurs. 

—  25e  voyage  d’études  médicales  (V.  E.  M.)  aux  sta¬ 
tions  de  cure  du  Massif-central.  (Sous  le  haut  patronage 
du  Ministère  delà  Santé  publique,8-19  septembre  1932.) 

—  Le  25®  Voyage  d’études  médicales  aura  lieu  du  8  au 
19  septembre  1932,  sous  la  direction  scientifique  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Villaret,  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital  Necker,  directeur 
des  V.  E.  M.,  et  du  Docteur  Etienne  Chabrol,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de 
l’hôpital  Saint- Antoine,  directeur  adjoint  des  V.  E.  M. 
Le  25®  V.  E.  M.  se  terminera  à  Vichy,  à  l’occasion  du 
Congrès  international  dé  la  lithiase  biliaire. 

-  Itinéraire  du  25®  V.  E.  M.  —  8  septembre  :  Pougues 
(Concentration).  ■ —  9  septembre  :  Saint-Aré,  Saint-Ho- 
noré-les-Bains,  Bourbon-Lancy.  —  10  septembre  : 
Bourbon-1’ Archambault,  Néris. — 11  septembre  ;  Evaux, 
Châteauneuf-les-Bains,  La  Bourboule.  —  12  septem¬ 
bre  ;  La  Bourboule.  — 13  septembre  :  Le  Mont-Dore ,  — 
14  septembre  ;  Mauriac,  Salers,' Vic-sur-Cère.  —  15  sep¬ 
tembre  ;  Le  Puy-Mary,  Saint-Nectaire.  — 16  septembre  : 
Royat,  Clermont-Ferrand,  Le  Puy-de-Dôme.  —  17  sep¬ 
tembre  :  Durtol,  Enval,  Châtel-Guyon.  —  18-19  sep¬ 
tembre  :  Vichy. 

Des 'Conférences  seront  faites,  dans  chaque  station, 
par  les  directeurs  du  voyage.  Le  trajet  sera  fait  en  auto¬ 
cars,  de  Pougues  à  Vichy. 

Le  prix  du  voyage  sera  de  1.200  francs,  ce  prix  com¬ 
portant  la  totalité  des  frais,  du  lieu  de  concentration, 
Pougues,  au  lieu  de  dislocation.  Vichy. 

Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur  les  chemins 
de  fer  français,  du  lieu  de  résidence  ou  de  la  gare  frontiè¬ 
re,  au  lieu  de  concentration,  et  du  lieu  de  dislocation  au 
lieu  de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Le  V.  E.  M.  est  destiné  aux  médécins  en  exercice,  aux 
internes  des  hôpitaux  et  aux  étudiants  en  médecine  en 
fin  d’études.  Par  exception  il  pourra  comprendre  quel¬ 
ques  femmes  ou  filles  de  médecin,  mais  leur  effectif  ne 
pourra  pas  dépasser  le  quart  des  participants. 


Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées  à  ' 
Mlle  Machure,  secrétaire  des  V.  E.  M. ,  21 ,  rue  de  Londres,  ' 
à  Paris  (9®),  (Trinité  12-47).  Mais  il  ne  sera  statué  sur  ' 
ces  demandes  par  le  Coiriité  de  direction  qu’à  la  date  du  [ 
1®»  juillet,  et  ce,  sans  priorité  d’inscription,  afin  d’équilif 
brer  les  places  entre  les  différentes  catégories  de  parti- 
cipants  et  entre  les  diverses  nationalités. 

Il  n’y  aura  lieu  dleffectuer  le  versement  de  la  cotisar  >’ 
tion  qu’après  avis  de  l’inscription  définitive.  ) 

—  Seconde  conférence  Internationale  du  Service  social;  , 
■—  Une  conférence  internationale  du  Service  social  aura 
lieu  du  11  au  13  juillet  1932  à  Francfort-sur-Mein. 

En  1928,  des  représentants  de  42  pays  du  service-so¬ 
cial  public  et  privé  se  rencontrèrent  pour  la  première  ; 
fois  à  Paris.  Cette  première  rencontre  apporta  des  résul-  , 
tats  si  intéressants  pour  le  service  social  de  tous  les  pays  ■  j 
que  l’on  prit  la  résolution  de  répéter  tous  les  quatre  ans  j 
cette  conférence.  On  fixa  alors  Francfort-sur-Mein  pour  1 
l’année  1932.  A  Paris  on  discuta  différents  problèmes  ;  à  ^ 
Francfort,  on  étudiera  le  thème  général  :  «  La  famille  et  ; 
le  service  social  ».  En  un  temps  où  l’on  peut  observer 
dans  le  monde  entier  les  altérations  et  l’ébranlement  de 
la  vie  familiale,  provoqué  par  des  raisons  économiques 
et  psychologiques,  ce  thème  est  au  premier  plan  des 
questions  sociales. 

Jusqu’à  présent  la  Conférence  a  recueilli  environ  1.000 
inscriptions  et  400  en  Amérique.  La  présidente  de  la  . 
conférence  est  Mme  le  Docteur  Masarykova  (Prague). 

Le  vice-président  est  M,  le  Secrétaire  d’Etat  Docteur, 
Geib  (Berlin).  Le  secrétariat  général  est  dirigé  par  M.  le 
Professeur  Docteur  Polligkeit  (Francfort)  et  M.  le  Doc¬ 
teur  René  Sand  (Paris). 

,  Tous  les  renseignements  concernant  la  Conférence 
sont  donnés  par  le  secrétariat  général  :  Stiftstrasse,  30, 
Francfort-snr-Mein,et  par  la  Ligue  des  Sociétés  de  Croix- 
Rouge,  2,  avenue  Velaquez,  à  Paris. 

L’inscription  à  la  conférence  (125  francs),  donne, 
droit  au  volume  relatant  les  travaux. 


—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  — Des  services  aulomobiles  ’ 
P.  L.  M.  relient  la  station  thermale  de  Saint-Nectaire  aux 
gares  de  Clermont-Ferrand  et  d’Issoire.  —  Deux  services 
P.  L.  M.  d’autocars  facilitent  l’accès  de  la  station  ther¬ 
male  de  Saint-Nectaire.  Ils  la  relient  tous  les  jours,  l’un 
jusqu’au  25  septembre  à  Clermont-Ferrand,  l’autre  jus¬ 
qu’au  15  septembre  à  Issoire. 

Cés  services  assurent  la  correspondance  à  Clermont- 
Ferrand  et  à  Issoire  avec  les  trains  en  provenance  ou  à 
■  destination  de  Paris,  Sète,  Marseille. 

:  Les  principales  gares  P.  L.  M.  délivrent  pour  Saint- 
Nectaire,  Murcls  et  le  Mont-Dore,  des  billets  directs  qui 
permettent  aux  voyageurs  de  faire  enregistrer,  dès  le 
point  de  départ,  leurs  bagages  pour  l’une  de  ces  trois 
stations  et  de  se  décharger,  ainsi,  de  tout  souci  de  leur 
transbordement  à  Clermont  ou  à  Issoire. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^'  A.  GASSOT. 


Ci.EBMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Cie. 
H.  G.  Clermont  4264 
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flcle  3  de  la  loi  du  1®^  avril  1898,  les  membres'  hono¬ 
raires  d’une  société  de  secours  mutuels  «  payent  la 
cotisation  fixée  ou  font  des  dons  à  l’association, 
sans  prendre  part  aux  bénéfices  attribués  aux  mem¬ 
bres  participants  ».  D’autre  part,  en  vertu  des  pres¬ 
criptions  de  l’article  8,  alinéa  A,  de  la  même  loi,  la 
:  possibilité,  pour  les  unions  de  sociétés  de  secours 

■  mutuels,  de  créer  des  pharmacies  est  subordonnée 
^  au  fait  que  ces  services  devront  être  organisés  «  en 

■  faveur  des  membres  participants  ». 

'■  Dès  lors,  les  membres  honoraires  d’un  groupement 
I  mutualiste  n’ont  pas  qualité  pour  bénéficier  des  ser¬ 
vices  de  la  pharmacie  mutualiste  créée  par  leur  so- 
;  ciété.  Ils  ne  pourraient  l’obtenir  qu’en  devenant 
membre  participant,  L’article  3  de  là  loi  du  1®’’  avril 
1898  prévoit,  d’ailleurs,  à  ce  sujet  «  que  les  statuts 
des  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  contenir 
des  dispositions  spéciales  pour  faciliter  l’admission 
'  des  membres  honoraires,  au  titre  de  membres  par- 
'  tieipants,  à  la  suite  de  revers  de  fortune  ». 

(J.  O.,  3  Juin  1932.) 


Assurances  sociales.  Droit  de  l’assuré  atteint  d’une 
rechute  de  sa  maladie. 

15000.  —  M.  Maurice  Doumann  rappelle  à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’aux  termes  du  paragraphe  10 
de  l’article  4dela  loi  des  assurances  sociales,  «  toute 
rechute  survenant  dans  Jes  deux  mois  de  l’affection 
est  considérée  comme  la  continuation  de  la  maladie 


primitive  »  ;  et  demande  si  cette  disposition  ne  doit 
pas  être  interprétée  on  ce  sens  que,  pour  toute  re¬ 
chuté  survenue  plus  de  deux  mois  après  la  fin  de 
l’affection,  cette  rechute  donne  droit  pendant  une 
nouvelle  période  de  six  mois  aux  prestations  de 
l’assurance  maladie,  sous  réserve,  bien  entendu, 
que  l’assuré  peut  justifier  des  conditions  légales  de 
versement,  les  journées  de  maladie  indemnisées 
durant  la  première  maladie  étant,  s’il  y  a  lieu, 
comptées  comme  journées  de  cotisations  ;  ajoute 
qu’une  telie  interprétation  lui  paraît  conforme  à 
l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi.  (Question  du  24  mars 
1932.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  à  condition,' 
toutefois,  que  l’assuré  ait  été  considéré  comme 
guéri  et  qu’il  s’agisse,  par  conséquent,  d’une  véri¬ 
table  rechute,  c’est-à-dire  de  la  réapparition  de  la 
maladie,  après  une  interruption  d’au  moins  deux 
mois.  (/.  O.,  29  mai  1982.) 


Du  chlorure  de  calciurti 
dans  le$  hémorragies  de  la  délivrance 

Il  y  a  quelques  années,  je  publiai  un  article  où 
je  racontais  les  résultats  typiques  obtenus  par 
l’emploi  du  chorure  de  calcium  comme  piéventif 
des  hémorragies  de  la  délivrance. 

Je  reviens  sur  cette  médication  parce  que  tout 
le  monde  ne  l’a  pas  interprétée,  telle  que  je  l’a- 
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vais  conçue.  N’est-il  pas  vrai  que  d’aucuns 
avaient  compris  qu’il  fallait  l’appliquer  dès  les 
premiers  temps  de  la  grossesse  ? 

Un  accoucheur  même  me  demandas!,  en  bour¬ 
rant  la  mère  de  ce  sel  calcique  ,  je  ne  risquais  pas 
de  bourrer  le  crâne  du  marmot  jusqu’à  en  faire 
un  caillou  dystocique  ? 

Je  pus  répondre  à  mon  contradicteur  que  les 
trois  ou  quatre  graînmes  que  je  faisais  prendre  à 
la  parturiente  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui 
précédaient  le  terme  n’auraient  pas  le  temps 
d’être  accaparés  au  seul  bénéfice  du  squelette  de 
l’enfant. 

Je  ne  voyais,  dans  ceremède,  qu’un  hémostati¬ 
que  fidèle,  quelquefois  même  donné  juste  pen¬ 
dant  les  douleurs.  Sa  précieuse  qualité  de  coagu¬ 
lation  opérait  même  à  cette  dernière  limite. 

Un  travail  de  Schwartz,  paru  dans  la  Presse 
Médicale  (novembre  1931),  recommande  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  comme  récalcifiant,  pendant  la 
grossesse.  Les  personnes  qui  en  feront  tel  usage 
auront  leurs  couches  garanties  contre  les  terri¬ 
bles  hémorragies  qui  peuvent  les  suivre. 

Je  ne  suis  que  l’ouvrier  de  la  onzième  heure 
ét  j’arrive  quand  même  à  temps  pour  parer  aux 
dramatiques  effusions  sanguines  de  la  déli¬ 
vrance. 

Il  n’y  a  ni  risque  ni  inconvénient  à  donner  du 
chlorure  de  calcium  en  fin  de  grossesse.  Nulle 
contre  indication,  même  dans  l’urémie. 

Ma  méthode  a  eu  la  faveur  de  la  grosse  majo¬ 


rité  des  accoucheurs  et  des  sages-femmes  c 
remployant,  s’assurent  une  grande  tranquillit| 
d’esprit  et  se  garent  contre  les  catastrophes. 

Je  dois  dire  que  j’ai  presque  toujours  à  près® 
crire  «  le  cblorocalcion  »,  excellente  préparatioDjj 
du  sel  hémostatique,  facile  à  doser  et  à  emporter.f| 
D'’  G.  Louvel, 

La  Ferté-Màcé  (Orne). 


La  soixante-dixième  Assemblée  générale 
de  l’Association  générale  des  IVIédecins 
de  France 


L’Association  générale  des  médecins  de  France 
a  tenu  la  soixante  dixième  assemblée  générale) 
des  délégués  de  ses  sociétés  le  dimanche  5  juin 
sous  la  présidence  du  D»  Bellencontre,  prési¬ 
dent,  à  l’Hôtel  Chambon  à  14  heures. 

Le  discours  du  Président,  .es  comptes  du  tré¬ 
sorier,  le  rapport  du  secrétaire  général  n’ont 
laissé  aucun  doute  sur  l’état  prospère  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Grâce  à  la  grande  générosité  de  deux  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  général,  les  D’'®  Débat  et  Roussel, 
clés  Caisses  spéciales  largement  alimentées  par 
les  donateurs,  permettent  de  donner  de  larges 
subventions  à  des  familles  m.  dicales  nombreuses 
(D''  Roussel),  de  consentir  des  prêts  d’honneur 
importants  aux  médecins  victimes  d’une  mala¬ 
die  ou  d’un  accident  et  d’attribuer  d’urgence  une 
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{somme  relativement  importante  à  la  veuve  d'un  j  dence  du  Prof.  Surmont,  président  de  la  So- 
tnédecin  se  trouvant  dans  la  gêne  du  fait  de  la  ciétc  du  Nord. 


moit  de  son  mari  (D^  Débat)  .  Le  président  de  l’A.  G.  Bellencontre  remercia 

:  La  Caisse  de  retraites  où  TA.  G.  sert  d’inter-'  les  convives  qui  avaient  bien  voulu  se  rendre  à 
médiaire  entre  ses  membres  et  la  Caisse  natio-  l’invitation  de  l’A  G.  Il  fit  en  termes  heureux, 

raie  des  retraites  et  qui  met^  à  leur  disposi-  avec  tact  et  mesure  l’éloge  du  Prof.  Surmont, 

tion  par  une  cotisation  supplémentaire,  une  tant  comme  savant  clinicien  que  comme  prési- 

, caisse  auxiliaire  qui  assure  le  payement  de  leur  dent  modèle  d’une  société  des  plus  prospères, 

prime  en  cas  de  maladie,  fonctionne  d’une  façon  II  eut  un  mot  aimable  pour  chaque  invité, 

satisfaisante.  Le  Dr  Dibos,  au  nom  de  la  Confédération  des 

.  L'Assemblée  a  voté  les  statuts  d’üne  nouvelle  Syndicats  médicauxfrançais,M.  le  Dr  Bonnefous, 
caisse  d’assurance  maladie.  député,  président  de  la  Société  de  l’Aveyron,  le 

Le  Président  à  ce  sujet  a  lait  remarquer  que,  Dr  Merlin,  sénateur  de  la  Loire,  prirent  tour  à 

par  cette- fondation,  l’A.  G.  n'avait  pas  l’inten-  tour  la  parole  et  portèrent  des  toasts  qui  lurent 

tion  de  faire  concurrence  aux  Caisses  de  ce  genre  fort  applaudis. 

déjà  existantes  et  florissantes  mais  bien  de  les  Enfin  M.  le  Prof.  Surmqnt  exposa  en  un  dis- 
:  compléter..  cours  très  intéressant  et  spirituel,  les  raisons 

Il  est  çn  effet  difficile  d’innover  en  pareille  ma-  de  la  prospérité  de  la  Société  du  •  Nord,  la  plus 
tière.  nombreuse  de  l’ A.  G.,  car  elle  compte  plus  de  800 

:  Après  des  échanges  de  vues  où  comme  tous  les  membres.  C’est  par  la  propagande  directe,  indi- 
:  ans  ont  apparu  les  mêmes  questions  :  difficultés  viduelle  qu’on  a  pu  arriver  à  lutter  avec  succès 

;  de  recrutement  des  sociétés  locales,  nécessité  de  contre  l’indifîérenee  des  médecins. 

:  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  entre  ces  sqcié-  Il  a  pu  aussi  obtenir  des  résultats  heureux  en 
’  tés  et  les  syndicats  qui  seuls  peuvent  assurer  faisant  intervenir  les  femmes  de  médecins  dans 
leur  recrutement,  respect  de  l’autonomie  des  so-  la  vie  de  la  Société  et  en  les  appelant  à  prendre 
ciétés,  etc., on  a  procédé  à  l’élection  partielle  des  part  à  son  administration. 

membres  du  Conseil  général  ;  tous  les  candidats  Notons  que  pour  la  première  fois  quelques 
ont  été  élus  à  l’unanimité.  dames  avaient  assisté  à  l’Assemblée  générale  de 

Le  soir  un  banquet  réunissait  les  présidents  et  l’A.  G.  et  à  son  banquet. 

,  les  délégués  des  sociétés  locales,  les  membres  du  On  ne  saurait  trop  remercier  les  membres  du 
Conseil  général  et  quelques  invités  sous  la  prési-  Bureau  de  l’A.  G.  et  en- particulier  le  président 
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Bellencontre,  les  vice-présidents  Darras  et 
Zipfel,  le  trésorier  général  Bongrand,  le  secrétaire 
général  Thiéry,  qui  assurent  par  leur  vigilance  et 
leur  dévouement  la  prospérité  de  la  vieille  Asso¬ 
ciation.  Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  le  con¬ 
cours  pi  écieux  que  leur  apporte  le  chef  des  ser¬ 
vices  administratifs,  M.  Norguet,  qui,  à  l’école 
de  l’excellent  M.  Maillard,  dont  il  est  le  digne 
successeur,  a  appris  à  appliquer  dans  l’importante 
gestion  de  l’Association,  de  sa  comptabilité,  de 
son  portefeuille,  les  qualités  d’ordre  et  de  mé¬ 
thode  que  M.  le  D”  Babonneix  et  moi-même, 
comme  commissaires  aux  comptes,  avons  pu  une 
fois  de  plus  constater. 


Tout  cela  réuni  contribue  puissamment  à  la 
réputation  méritée  de  notre  vieille  et  grande 
Association.  '  J.  N. 


LIGUE  MÉOICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 


Admissions  prononcées  par  le  Conseil 
dans  sa  Réunion  du  14  juin  1932. 

MM.  les  Docteurs  ; 

9.736  Brunschwig,  Besançon  (Doubs),  Syndicat  du 

Doubs. 

9.737  Lautmann,  av.  Président  Wilson,  Paris,  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

9.738  Bouolec,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  de 

Quimper. 


9.739  Durieox  ' (Georges),  Laval  (Dordogne),  Pai-  • 

rams  ;  D™  Durieux  et  Mary. 

9.740  Deron,  2,  place  de  Passy,  Pans,  Société  des 

anciens  internes  de  Paris.  '  " 

9.741  Prieur,  Pierrefontaine- les -Varans  (Doubs),; 

Syndicat  du  Doubs. 

9 . 742  Proust,  46,  boulevard  Magenta,  Paris,  Syndicat 

des  électro-radiologistes. 

9.743  Leblond,  Calais  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

Calais. 

9.744  Rault,  Mogador  (Maroc),  Fédération  maro¬ 

caine  des  médecins  fonctionnaires. 

9.745  Breton,  Châteauneuf-du-Faoü  (Finistère),  Syn-  ' 

dicat  de  Châtéaulin. 

9.746  Mahoudeau,  Amboise  (Indre-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  d’Indre-et-Loire. 

9.747  Miossec,  Châtéaulin  (Finistère),  Syndicat  de 

Châtéaulin. 

9.748  Lapchin,  Valenciennes  •  (Nord),  Parrains 

D's  Boulogne  et  DeSinne. 

9.749  Jaudel,  60,  rue  de  Rome,  Paris,  Parrains  ;  Du  ; 

Laquerrière  et  Camus. 

9.750  Camus,  44,  rue  de  Naples,  Paris,  Syndicat  des  ' 

O.  R.  L. 

9.751  De  Laguerenne,  Champrosay  (Seine-ct-Oise), 

Parrains  :  D^s  Guillermain  et  Larger. 

Ces  admissions  seront  définitives,  15  jours 
après  la  présente  publication,  s’il  ne  survient 
aucune  protestation  (art.  6  des  statuts). 


1^  ^  ^ 


POÜp^RE 

B/SrkA'MA 


PANSEMENT  UtifVERSEL  DU.  TUBE ,D'/ôésnF 


consTiPATion.  col/ r  es.  ehtér/tes,  ferme  ht  a  rions. 

°SlE  AC/OE.  ULCÈRES  G AST ROOUOOE r/AUX.  DOULEURS  TAROtVCl 


Laboratoires  OURET  &  RÉMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLâfiD  réunis 


Asnières  -  Paris 
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CORRESPONDANCE 

Assurances  Sociales 

3284.  —  Assurantes  sociales 
et  accidents  du  travail 


Le  28  mars  1932,  une  ouvrière  occupée  ordinaire- 
I  ment  à  mettre  des  cerneaux  dans  des  caisses  de  bois 
I  blanc  ou  à  clouer  ces  caisses  vint  me  consulter  pour 
i  un  panaris  du  médius  droit.  Elle  ne  se  souvenait  pas 
'  de  s’être  piquée,  mais  tout  de  même  au  point  de  vue 
I  médical,  ce  panaris  ne  pouvait  résulter  que  d’une  pi¬ 
qûre. 

Pouvait-on  affirmer  et  certifier  que  ce  panaris  était 
un  accident  du  travail  ? 

Fallait-il  en  conséquence  prévenir  la  compagnie 
d’assurances  qui  couvre  le  patron  ?  Dans  le  doute 
j’estimais  que  la  compagnie  d’assurances  pouvait 
invoquer  mille  raisons  pour  ne  pas  reconnaître  le  si¬ 
nistre  et  je  conseillais  à  la  malade  de  demander  le 
secours  des  Assurances  sociales. 

Aujourd’hui  la  suppuration  est  tarie,  mais  le  doigt 
est  encore  ankylosé  et  il  faudra  un  certain  temps 
pour  que  le  travail  puisse  être  repris.  Cela  fait  deux 
mois  d’indisponibilité. 

Voici  ce  qu’écrit  la  Caisse  à  cette  malade  : 

«...  je  constate  que  vous  êtes  au  repos  depuis  le 
28  mars  1932  pour  un  panaris  qui  pouvait  bien  rele¬ 
ver  des  accidents  du  travail  »■ 


La  Caisse-a-t-elle  raison  et  est-ce  moi  qui  ai  tort  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Il  est  bien  exact  que,  aux  termes  de  l’article  8 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  ne  donnent 
pas  lieu  aux  prestations  de  l’assurance-maladie 
les  maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  sus¬ 
ceptibles  d’être  indemnisées  par  application  des 
dispositions  légales  relatives  aux  accidents  du 
travail. 

Mais  il  faut  què  la  loi  sur  tes  accidents  du  tra¬ 
vail  ait  été  appliquée  ou  soit  susceptible  d’être 
applicjuée  et  c’est  ce  qui  n’est  nullement  prouvé, 
en  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre.  Il  sem¬ 
ble,  en  effet,  que  la  preuve  de  l’accident  du  tra¬ 
vail  ne  soit  pas  laite  et  soit  même  impossible  et, 
si  le  panaris  provient  bien  d’un  accident,  ce 
peut  être  d’un  accident  survenu  en  dehors  'du 
travail. 

Par  suite,  la  Caisse  d’assurances  sociales  ne 
semble  pas  fondée  à  refuser  d’admettre  votre 
cliente  à  l’assurance-malodie  et,  si  elle  persistait 
dans  son  refus,  l’assurée  sociale  serait  en  droit  de 
saisir  la  Commission  cantonale  du  siège  de  la 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au  juge 
de  paix,  président  de  la  Commission,  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  la  notification  de  la  dé¬ 
cision  de  refus.  ' 


MÉTHODE  CYTOPHÏLACTIDUE  tu  PROFESSEUR  PIERRE  OELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUn  recommande  et  adopte  par  le  professeur  P.  OELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLÉS  DIGESTIFS  --  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
•XlOUBueS  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

Usions  de  type  précancéreux 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOS£  ;  Oe  2  à  4  comprirr.es,  chaque  matin,  dans  un  deml-verra  d’eau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 

O 
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Questions  médico-militaires 


1994.  —  Jnfirixiitë  non  inlpntable 
an  service  militaire 


Un  de  mes  clients  a  été  incorporé  une  première 
fois  en  1930,  puis  réformé  temporaire  pour  «  douleurs 
persistantes  delà  cheville  gauche  »).  Repris  par  une 
commission  de  réforme  en  1931,  il  a  été  incorporé  de 
nouveau  en  novembre  1931. 

A  cette  époque,  il  souffrait  encore  de  son  pied 
qui  était  légèrement  enflé.  Il  a  été  classé  service  au* 
xilliaire.  On  l’a  fait  marcher  en  souliers  (il  porte 
habituellement  des  sabots)  il  a  souffert  davantage,  sa 
cheville  a  enflé.  Envoyé  à  l’hôpital,  il  y  est  resté  un 
mois  et  quelques  jours.  Pendant  ce  séjour  à  l’hôpi¬ 
tal,  il  n’a  reçu  aucun  soin,  ôn  lui.  a  fait  seulement  une 
radio.  Pusi  on  l’a  réformé  trois  jours  avant  ses  trois 
mois  de  service  pour  «  arthrite  consécutive  à  une 
entorse  récidivante  ???ll  non  imputable  naturelle¬ 
ment. 

Je  l’ai  vu  le  surlendemain  de  son  retour  dans  ses 
foyers.  Une  radio  faite  aussitôt  a  démontré  l’exis¬ 
tence  d’une  tuberculose  sous-astragalienne  ayant 
atteint  le  cuboïde,  le  scaphoïde,  l’astragale  et  le  cal¬ 
canéum,  avec  abcès  ossifluent  assez  volumineux. 

Il  est  bien  évident  que  l’origine  de  sa  maladie  n’est 
pas  imputable  au  service. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  ce  jeune  homme 
souffrait  depuis  assez  longtemps  sans  que  sa  maladie 


évolue  et  que  les  quelques  semaines  passées  à  la  v.,», , 
serne  paraissentbien  avoir  donné  un  coup  de  fouet  à 
son  affection.  D’autre  part  il  semble  qu’il  y  ait  une 
faute  à  garder  pendant  un  mois  un  homme  à  l’hôpi-< 
tal  pour  lui  faire  une  simple  radiographie  qui,  dès 
cette  date,  devait  indiquer  la  nécessité  de  faire  au 
moins  un  plâtre.  v 

Ce  jeune  homme  peut-il  demander  un  dédomma-’ 
gement  à  l’armée  pour  le  tort  qui  lui  a  été  causé  et 
qui  me  paraît  indéniable  ?  et  sous  quelle  forme  ? 
Par  quelle  procédure  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre. 


il 


Ce  jeune  homme  n’avait  jamais  consulté  de  m 
decin  pour  son  pied  avant  son  entrée  à  la  caserne. 


Cette  infirmité,  comme  Vous  le  dites  Vous- 
même,  n’est  pas  imputable  au  service,  puisqu’elle 
a  été  constatée  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  incorporation. 

Afin  d’obtenir  quelque  dédommagement,  l’in¬ 
téressé  pourrait  s’adresser  au  ministre  de  la 
Guerre,  Service  du  Contentieux.  Il  serait  ainsi 
susceptible  d’obtenir  un  «  secours  »,  mais  bien 
minime,  de  250  francs  peut-être  ? 


LA  LECHERE= 

LES-BAINS  (SAVOIE) 


VARICES 

PHLÉBITES 

SCIATIQUES 


HOTEL  DES  BAINS 

(Confort  moderne) 


HOTEL  RADIANA 


ETIBLISSEMEIIT  THERMAL  OUVERT  DU  15  Mil  lU  30  SEPTEMBRE 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LXV  —  2015 


I  26  —  26  —  -VI  —  32 

f  1881.  —  Charges  de  famille.  1  2146.  -  Annuités  pour  la  Légion  d’honneur 


Proposition  pour  le  3“  galon 

Classe  191.6,  mobilisé,  service  armé,  d’avril  1915  à 
septembre  1919  (médecin  auxiliaire  à  partir  de 
^juillet  1917). 

Nommé  médecin -lieutenant  en  1927. 

Père  de  quatre  enfants  vivants. 

Quelles  sont  mes  obligations  militaires  ? 

Suis-je  tenu  de  faire  une  ou  deùx  périodes  ? 

Ai-je  intérêt  à  devancer  l’appel  ? 

Je  suis  assidûment  depuis  1929  les  cours  de  per¬ 
fectionnement. 

D-’  K. 

Réponse 

Vos  charges  de  famille  n’ont  aucune  influence 
sur  Vos  périodes,  puisque  Vous  êtes  officier.  Vous 
êtes  simplement  classé  plus  tôt  dans  la  2®  ré¬ 
serve,  où  Vous  attendrez  que  Votre  classe  d’âge 
soit  démobilisée. 

Médecin-lieutenant,  vous  devez  faire  deux 
périodes,  afin  d’être  proposable  pour  capitaine 
au  bout  dî  six  ans  de  grade,  et  en  plus  une  pé¬ 
riode  au  titre  de  la  Loi  sur  le  Recrutement. 

Vous  avez  intérêt  à  Vous  débarrasser  le  plus 
tôt  possible  de  ces  périodes,  car  ainsi  en  vous  en¬ 
tendant  avec  Votre  Directeur,  vous  pourrez 
plus  facilement  choisir  l’heure  et  le  lieu  des  con¬ 
vocations. 


Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  je 
suis  dans  les  conditions  nécessaires  pour  être  pro¬ 
posé  pour  officier  de  la  Légion  d’honneur.  Je  ne  suis 
pas  très  fixé  sur  la  façon  dont  se  fait  le  décompte  des 
annuités. 

■  Classe  1899  ;  entrée  au  service  :  14  novembre  1900  ; 
médecin  sous-lieutenant  ;  l^r  avril  1907  ;  aux  armées 
du2  août  1914  au  24  février  1919  ;  une  blessure  ;  une 
citation  à  l’oMre  del’armée;  unecilation  à  l’ordre  de 
la  division  ;  une  citation  à  l’ordre  du  régiment  ;  une 
lettre  de  félicitations  du  Ministre  ;  chevalier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  :  20  juin  1920  ;  assiduité  aux  E.  P.  O. 
R.  :  36  points  jusqu’en  janvier  1931  ;  pensionné  de 
guerre,  invalidité  :  60  %  ;  médecin  commandant  de 
réserve  depuis  1926. 

Dr  N. 

Réponse 

Voici  de  quelle  façon  se  décomptent  Vos  annui¬ 
tés  pour  l’obtention  du  grade  d’OfFicier  de  la 
Légion  d’honneur,  au  31  décembre  1932  ; 

Années  de  service  :32  annuités  1  m.  16  j. 

campagnes .  4  ans  6  mois  22  jours. 

1  blessure .  1  annuité. 

1  citation  àl’ordre 

de  l’armée ....  1  annuité, 

annuités  de  che¬ 
valier .  12  annuités  6 mois  10 jours. 

51  annuités2moisl8jours. 
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Il  faut  un  minimum  de  50  annuités,  dont  8  de 
Chevalier,  afin  d’être  proposah.le  pour,  la  rosette 
d’ofiicier.  ,  • 


2447.  —  Légion  d’honneur 
pour  les  combattants  volontaii’es 

J’ai  vu  quelcjue  part  sur  le  Concours  Médical^  que" 
les  volontaires  du  front  avaient  droit  à  la  Légion 
d’honneur. 

Or,  volontaire  à  la  deuxième  année,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  faire  savoir,  par  la  voie  du 
Concours,  si  ce  droit  existe  bien  et  dans  ce  cas  quel¬ 
les  sont  les  démarches  à  faire. 

Dr  M. 

Réponse 

La  loi  du  6  avril  1930  a  créé  un  contingent  spé¬ 
cial  de  croix  de  la  Légion  d’honneur  en  faveur  des 
combattants  volontaires  delaguerre  191-1-1918. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers,  cette  loi  vise 
spécialement  ceux  qui  ne  peuvent  plus  concou¬ 
rir  pour  la  Légion  d’honneur  sur  les  contingents 
militaires  normaux,  déjà  existants,  notamment 
ceux  qui  sont  dégagés  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires. 

Pour  les  autres  officiers  comptant  encore  dans 
les  cadres  des  officiers  de  réserve,  la  qualité  de 
«  combattant  volontaire  »  constitue  seulement 
un  titre,  dont  il  est  tenu  compte  dans  l’apprécia¬ 
tion  générale  des  services,  au  moment  où  l’on 


établit  le  Tableau  annuel  de  concours  pour  la. 
Légion  d’honneur. 

Quant  à  la  reconnaissance  du  titre  de  «  cqm-  ;' 
battant  volontaire  »,  il  faut  établir  que,  par  une 
demande  spéciale,  on  a  manifesté  le  désir  de  ser¬ 
vir  dans  un  corps  combattant,  quoique  n’y  étant- 
pas  obligé. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  donner  ces  indica¬ 
tions  générales,  car  nous  ne  connaissons  pas  en 
détail  votre  «  curriculum  vitæ  »  de  la  guerre. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 

3403.  —  Fracture  de  l’huméi’us 
sans  appareil  plâtré  ou  silicate 

Pour  une  fracture  de  la  tête  humérale  intra- 
articulaire  j’ai  appliqui  un  appareil  de  Rouvillois, 
employé  100  gr.  de  coton  et  trois  bandes  de  gaze. 
Que  doit-on  compter  comme  honoraires  pour^un 
accidenté  du  travail  ?  ^  g 

D--  D. 

Réponse 

a)  C’est  une  «  fracture  de  l’humérus  »  avec  ré¬ 
duction  et  contention  sans  appareil  plâtré  ou  si- 
licaté  ...  Or,  il  n’y  a  pas  cette  rubrique  qui  fut 
«  omise  »  dans  le  Tarif  Landry.  On  ne  peut  comp¬ 
ter  que  par  analogie  avec  fracture  de  jambe  sans 
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^  appareillage,  soit  60  fraacs  (art.  18).  Je  preacls 
!|  note  de  cette  omission. 

b)  Pour  le  coton  et  les  bandes,  c’est  un  pliar- 
1  macien  seul  (si  vous  n’êtes  pas  propharmacien) 
qui  peut  envoyer  la  note,  en  se  basant  sur  la  ta- 
rif  pharmaceutique, 

D*'  F.  Decourt. 


Fiscalité 


3168.  —  Calcul  des  impôts. 

Centimes-  additionnels 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  répondre 
à  combien  s’élèvera  ma  patente  pour  l’année  1-932  ? 

Je  suis  installé  depuis  le  15  avril  1932  dans  un 
appartement  situé  au  l«r  étage,  et  composé  de 
4  pièces,  une  cuisine  et  salle  de  bains. 

J’utilise  deux  pièces  pour  ma  profession  :  une 
comme  salle  d’attente  et  une  deuxième  pièce  pour 
mon  bureau. 

•Je  paye  un  loyer  annuel  de  6.000  (six  mille) 
francs  plus  neuf  cents  francs  de  charges, 

Réponse 

On  ne  peut  calculer  sans  être  en  possession  de 
la  feuille  d’impôt  qui  seule  indique  les  centimes 
additionnels  servant  à  établir  l’impôt  et  qui  va¬ 
rient  dans  le  temps  et  dans  Fespace,  c'est-à-dire 
d’une  année  à  l’autre  et  d’un  endroit  à  l’autre. 

A.  Martinot 
Conseil  Fiscal 


3287.  —  Base  de  la  patente. 

Lojer  toi  al  de  l’babitation 

Je  viens  de  lire  .dans  un  journal  médical  du 
1"  juin  que  «  en  l’étataetuelde  la  Jégîslalion,  art.  2 
de  la  loi  du  17  juillet  1930,  la  patente  du  médecin 
doit  être  calculée  sur  l’ensemble  de  son  loyer  pour 
1931  et  seulement  sur  le  loyer  afferent  aux  locaux 
professionnels  à  partir  de  1932  ». 

Or,  j’ai  reçûmes  jours-ci  l’avertissement  concer, 
nant  la  patente  et  elle  est  encore  calculée  pour  1932 
sur  l’ensemble  de  mon  loyer. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  fixer  là-dessus, 

D'  R. 

Réponse 

Il  est  inexact  de  prétendre  que  la  patente  ne 
frappé  plus  les  locaux  d’habitation. 

L’application  de  cette  mesure  est  suspendue 
jusqu’au  vote  de  la  réforme  des  impôts  commu¬ 
naux  et  départementaux. 

A.  M. 


3297.  —  Mode  de  calcul  et  taux  des  iiupâts 
sur  les  revenus 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  quel  e.st  le  taux  actuel  de  l’impôt  sur  les 
professions  non  commerciales  et  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  et  les  proportîo-ns  à  observer  dans  le  calcul 
de  chacun  d’eux.  D''  C. 
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Réponse 

Le  taux  de  l’impôt  sur  les  professions  non  com¬ 


merciales  est  de  12  %  du  bénéfice  net  imposable. 
Mais  10.000  francs  sont  exonérés  ;'de  10.001  à 
20.000  on  n’impose  que  la  moitié,  de  20.001  à 
40.000  on  impose  les  trois  quarts. 

Quant  à  l’impôt  sur  le  revenu,  il  bénéficie  d’a¬ 
battements-  pour  la  femme,  les  enfants  et  le 
contribuable  lui-même.  Le  surplus  est  divisé  en 
tranches  qui  comptent  pour  1  /25e,  2  /25e%  etc . . . 
le  total  est  soumis  à  l’impôt  de  un  tiers. 

Voyez  à  ce  sujet  la  deuxième  page  des  avertis¬ 
sements  qui  donne  ces  renseignements  dont  l’é¬ 
tendue  ne  permet  pas  de  les  exposer  ici. 

A.  M. 


3281.  —  Vente  d'nne  automobile  d’occasion. 
Formalites  d’impôts 

Je  désire  vendre  une  vieille  voiture  à  un  parti¬ 
culier  : 

1°  Quelles  sont  les  formalités  administratives  ? 
(carte  grise)  ; 

2°  Le  fisc  peut-il  me  réclamer  quelque  chose  ? 
(chiffre  d’affaires  ou  autres  taxes). 


Réponse 

L’acquéreur  fera  l’échange  de  la  carte  grise. 
Aucun  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  n’est  dû, 
mais  si  vous  avez  porté  l’acquisition  en  dépense. 


le  prix  devra  être  compris  dans  v 
fessionnelles. 


3108.  —  Les  pi’opharmaciens  ne  sont  pas  Æ 
patentables  comme  pharmaciens 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir'^ 
examiner  les  feuilles  d’impôts  que  je  vous  adresse- 
ci-joint. 

L’Administration  a  manifestement  commis  une 
erreur  en  prétendant  me  faire  payer  la  patente,  non  '  T 
seulement  comme  médecin,  mais  comme  pharma-  ' 
cien,  et  cela  dans  des  conditions  d’autant  plus  sur- 
prenantes  qu’elle  avait  déjà  commis  la  même  erreur  '  S 
l’année  dernière  et  que  sur  ma  réclamation,  cette  •  *1 
erreur  avait  été  redressée  par  le  directeur  des  con-  V 
tributions  directes.  4 

Mais  le  taux  même  de  la  patente  qui  m’est  récla-  k 
mée  comme  médecin  n’est-il  pas  excessif  ?  L’année:  t 
dernière,  j’ai  payé  en  effet  464  fr.  66  pour  cet  im- 
pôt,  alors  que  cette  année  il  m’est  réclamé  1.593  fr.  92  ' 

pour  la  double  patente  de  médecin  et  de  pharma¬ 
cien.  L’adjonction  de  la  patente  pharmaceutique  ne  - 
pouvant  suffire  à  expliquer  la  différence,  je  pense 
qu’elle  provient  du  fait  que  le  droit  proportionnel'  • 
au  1/15®  portait  l’année  dernière  sur  une  valeur 
locative  de  1.500  francs,  alors  qu’il  porte  cette  an-  ' 
née,  par  suite  évidemment  d’une  reVision  de  l’éva¬ 
luation,  sur  une  valeur  locative  de  4.500  francs. 
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Il  est  exact  que  je  paye  un  loyer  total  de  5.000  fr. 
mais  depuis  le  l®r  janvier  1932,  n’est-il  pas  vrai  que 
la  patente  doit  être  calculée  sur  la  valeur  locative 
de  la  seule  partie  de  l’habitation  affectée  à  l’usage 
professionnel,  cette  '  dernière  pouvant  être  dans 
mon  cas  estimée  à  1.500  francs. 

Voici  d’autre  part  le  chiffre  de  population  de  la 
commune  où  j’habite  :  de  5  à  600  habitants. 

Dans  ces'  conditions  le  chiffre  auquel  on  prétend 
m’imposer  est-il  normalement  calculé  ? 

D®  P. 

Réponse 

Les  médecins  qui  font  de  la  pharmacie  sont 
exonérés  de  patente  de  ce  fait,  s’il  n’existe  pas  de 
pharmacien  dans  leur  résidence. 

L’augmentation  de  la  patente  de  médecin 
vient  de  ce  que  la  valeur  locative  de  1 .500  francs 
est  portée  à  4.500  francs  ;  si  vous  payez  5.000 
depuis  janvier,  cette  taxation  n’est  pas  exagérée. 

A.  M. 


,  3208.  —  Imposition  des  médecins 

I  rémunérés  par  des  fixes 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  pro¬ 
curer  au  complet  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat  au 
sujet  de  la  fiscalité,  médecin  touchant  un  fixe  im- 
I  posé  à  B.  N.  G.  (17  ét  25  juillet  1931  et  23  octobre 
I  1931). 

N’ayant  aucune  idée  des  dépenses  que  cela  en- 


I  traînera  je  vous  demanderais  de  bien  Vouloir  me 
I  les  expédier  contre  remboursement  où  alors  en  y 
joignant  une  facture  que  je  vous  réglerais  immé¬ 
diatement. 

D'-  G. 

Réponse 

Les  arrêts  dont  vous  demandez  la  copie  nous 
paraissent  avoir  perdu  tout  intérêt  depuis  que 
l’article  8  de  laloi  du  31  mars  1932  a  consacré  l’in¬ 
terprétation  que  nous  donnions  à  l’article  66  de 
la  loi  du  15  octobre  1926  et  qui  était  absolument 
contraire  à  la  thèse  adoptée  par  le  Conseil  d’Etat. 

Si  vous  avez  à  vous  défendre  au  sujet  des  sa¬ 
laires  des  médecins,  nous  sommes  à  votre  dispo¬ 
sition.. 

A.  M. 


Accidents  du  travail 

3451.  —  Rééducation  des  viciimes 
d’accidents  du  travail 

Excusez  la  liberté  que  je  prends  de  m’adresser 
à  vous,  mais  je  suis  assez  embarrassé. 

Je  soigne  un  mutilé  du  travail,  enfant  de  16  ans, 
qui  a  eu  une  amputation  du  bras  droit,  et  une  frac¬ 
ture  compliquée  du  gauche,  qui  lui  laisse  une  grosse 
incapacité,  et  une  paralysie  radiale.  Il  a,  du  reste, 
100  p.  cent  pour  ces  incapacités. 

Mais  tout  de  même,  il  semble  qu’un  centre  de 
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pééd'ucàtioii  cémmè  il  en  existait  pour  les  mutilés 
de  guerre  paurrait  a,u  moins,  lui  redonner  un  métier, 
ou  du  moins  l’adapter  à  son  infortune.  Il  serait  dis¬ 
posé,  avec  l’aide  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville  à  payer  les  frais  d’un  centre  analogue.  En 
éxiste-t-il  ?  Où  faut-il  s’adresser  T 

D--  G. 


Par  application  de  la  loi  du  14  mai  1930,  les 
mutilés  du  travail  auxquels  leurs  blessures  ou  in¬ 
firmités  ouvrent  le  droit  à  pension  bénéficient 
gratuitement  de.  la  rééducation  professionnelle, 
ns  peuvent  être  admis  dans  les  écoles  de  réédu¬ 
cation  professionnelle  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre. 

/  Un  décret  du  3  septembre  1930  dispose  que  les 
-  mutilés  du  travail  qui  justifient  de  la  nécessité 

d’un  apprentissage  spécial  en  vue  de  leur  réadap¬ 
tation  ou  de  leur  rééducation  professionnelle  doi¬ 
vent  adresser  une  demande  au  Préfet,  président 
du  Comité  départemental  des  réformés  et  muti-  • 
tilés  de  la  guerre  de  leur  résidence,  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  pour  les  mutilés  de  la  guerre. 

Ils  doivent  Joindre  à  la  demande  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme,  soit  de  la  décision  Judiciaire 
ayant  force  de  chose  Jugée  fixant  la  rente  allouée 
en  vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
•  vail,  soit  de  l’ordonnance  de  renvoi  devant  le 
,  -4^ti^bunal,  constatant  que  la  blessureest  bien  eon- 


..solidée,  qu’il  s’agit  bien d’ tin  accident  du  travail, 
que  les  parties  sont  'seulement  en  désaccord  sur 
la  fixation  de  la  rente.  ; 


Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du  tra¬ 
vail  où.  le  blessé  bénéficie  de  plein  droit  de  l’as^  , 

;  sistance  Judiciaire,  vous  devez  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires  d’expertise,  suivant  les  i 
formes  prévues  pai  l’assistance  judiciaire. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  le  Procureur  de  la  1 
République  n’ait  pas  donné  suite  à  votre  récla-  ! 
mation,  si  vous  vous  êtes  borné  à  lui  envoyer  une  ' 
note  comme  à  un  client  quelconque.  ; 

Pour  vous  faire  honorer,  établissez  en  2  exem-  > 
plaires  votre  mémo'ire,  conformément  au  modèle  ■ 
que  nous  vous  adressons  et  envoyez-le  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République.  Après  visa  du  Procu-  ! 
reur  général  et  taxe  du  Président,  vous  serez  ! 
payé  par  le  Receveur  de  l’Enregistrement.  i 


3498.  —  Honoraires  d^expeptises  accidents 

J’ai  été  commis  par  le  Procureur  de  la  Répu-' 
blique  en  février  pour  une  expertise  avec  rapport' 
(accident  du  travail),,  et  à  ce  moment  J’ai  envoyé; 
(comme  à  un  client  ordinaire)  au  Procureur  une  :  < 
note  d’honoraires  de- 150  francs.  Aucune  réponse  à' 
ce  jour.  Que  faut-il  faire  ? 

D»-  R. 


f 


Fondé  en  1879  par  Auguste  CEZILLT  uj  g  ^ 
Hédlgé  et  dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914)  O  0(  O 
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est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTlN. 

Doaea  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 


Echantillon*  et  Littérature  :  Pharu 


L.ANGOSMK,  71,  Avenue  Vletor-Emmannei  III,  PARIS  (8*) 
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d’un  père  de  6  enfants.  —  Solde  et  in¬ 
demnités  d’un  médecin  lieutenant  pen¬ 
dant  une  période  d’instruction.  —  Appli- 
caiion  du  tari!  des  Accidents  du  travail  : 

Une  radio  doit  être  effectuée  après  «accord» 
avec  le  médecin  patronal.  —  Prix  des  ac¬ 
couchements  en  accidents  du  travail.  — 
Radiothérapie.  —  Double  appareil  plâtré. 

—  Soins  d’urgence  et  pose  d’appareil  pro¬ 
visoire.  —  Assurances  sociales  :  La  — 
tualisation  des  assurances  sociales.  -  ___ 

Horaires  du  médecin  membre  de  la  Com¬ 
mission  technique.  —  Fiscalité  :  Réduc¬ 
tion  d’impôts  pour  les  pères  de  familles 
nombreuses.  —  Base  de  la  patente.  — ^ 
Patente  en  cas  de  irvodillcation  du  loyer 
en  cours  d’année .  20SO' 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouv|ements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Âboimés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  : 
Aix-les-Bains.  Bertier,  Blon- 
dei,  GoutaZ,  Davdel,  Duvév- 
"  Keiit-Gazet, 


Sr 


Allevard-les-Bains.  Boël. 
Amélie  -  les  -  Bains.  Alardo, 


Bagnères-de-Bigopre  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Duprat  (entj,  J. 
Courbin,  A.  Gancly  (cliir.), 
Ricavd-Pomaïède. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Censier, 
.Toly,  R.  Hügel,  Le  Gourié- 
ree,  Louvel,  M.  Peil- 

lon,  E.  Poulain. 


Biarritz.  Augey,  Clavcl, 

Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 


■  fils. 

Cambo-les-Bains.  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha--  - 
mant,  J.  Trotot.' 

Gapvcrn.  Pouy, 

Cauterets.  Angiacle,  Armen- 


. . . . ,  Ca.sati  de  Mpnt- 

Êolner,  Foucaud,  Kolbé, 
evacloux,  Mazeran,  Ribé- 
rolle.s,  Saint-René-Bonnet. 


Contrexéville.  .T.  i 

Contai. 

Dax.  Armaucl,  Barra 


Eaux-Bonnes.  Creignou. 
Enghien-les-Bains.  Beyraiifl, 

Escouloubre- les- Bains.  D« 

Sarda. 

Évaux-les-Bains.  G.  Bcua-' 
bu,  Legate. 

Evian-les-Bains.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.i 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
)ux  (Basses-Alpes).  Ri-  . 

Hammam-Lif  (Tunisie).  Féré. 


YACLYDUN 


STREPTO 

VACLYDUN 

PYO  VACLYDUN 


STAPHYLO 

VACLYDUN 


COLI  VACLYDUN 


hË- MÈdîcAl 


La  Bourboule.  Bai'tliomouf, 
Albéric,  pouclry,  Capy,  Du- 
lièce,  Gutllol  (A.),  Rortgici', 


LâtfldltfÜ-fès-Éaihs.  Cauvy 


Lüchcln.  P.  cip  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Dutech, 
péfrriés,  Moliiiérÿ .  (në  fait 
que  la  phÿsiothèrâpte), 
Sailés,  Sàmiiiüller.- 

L^euil-iés- Bains.  ..Ro^er, 


Vepnet-les-Bé/îfisi  Pb'n.son. 

Viclîÿ.  Bargÿ,  . Béftiibmiër, 
(pAys.l  Cahen,  C'âillo-a,  Cas- 
tera),  Chabjrob  (Itêon),  R. 
Chaux,  Clùzan,  Cocfigrel, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
t'asfé  (OH.)j  IstoHl.l,  Fôu. 
Gannat,  Lère,  MârtjitiS,'  dat, 
Martia- Péridiei-,  Reynes, 
Rôùssîgrfôl. 


DEMAMÜËS  éi  ÙFËRES 


AVIS.  — ^  Tout  abonné  a  droit  à  uni  insertion 
gratniie  dé  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernatit  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au,cojnptq  .üe  chèçlues  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  dèihüriiië  dé  tèhséiÿhéihénls  âbil  ëtfé  dccàm- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  206.  —  Raison  santé,  à  céder  poste  méd.  pro- 
pharm.  à  30  km.  Bordeaux.  Affaires  import,  à  aug¬ 
menter.  Belle  maison  avec  jardin.  Faible  indemn. 
avec  facilités. 

N“  207.  ■ —  Jeune  doct.  cherche  acheter  clinique 
rfiédie.  et  accoücH.  bü  Irtëdîco-chirufg.  paf  association, 
banlieue  Paris.  Ecr.  Dr  Ballarin,  23,  rue  Jean-de- 
Beauvais,  Paris  (5'=); 

N»  203 _ A  louer,  19“  arr.  Paris, prôxihi.  gare.  Bèlie- 

ville-Viltette,  local  à  ùsage  industtiel  potiV.  corivenir 
à  Sté  dé  produits  chimiques  ou  labor.  pharmac.  1.745 
m.  c.  tout  couvert,  sol  bétonné,  bureau,  eaux  de 
source  et  de  Seine,  voie  Decauville.  gaz  .électr.,  trans¬ 
formateur,-  7  W;  c.  avec  cKasèès  àutbmat,;  murs  moel¬ 
lons  et  meulières.  A  louer  pour  juillet  1932. 

20S;  —  Etudiant,  4“  àtiriée;  Références.  Accepte¬ 
rait  un  emploi  d’auxiliaire,  férait  pansements,  massa¬ 
ges,  injections  hypodermiques. 


LYSATS  VACCINS  DU  D?  LDUCH0N 


L'ë  dOî^cîouË'^ï  MÊbicAL 


Vff  '  ■ 


Cabinet  Breitêl  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=)  -  Tel.  :  Odéon  36-46 


1“  1  h.  Paris.  Bon  posté  près  ville,  iriaison  co'nf. 
Lôyer  2.500.  îrtdem.  40.000  frs.  ^ 

2“  BàiiL  agréab.  client,  intéres.,  appart.  6  p. 
dépend.  Loyer  6.000.  Indem.  35.000. 

3“  Paris,  client.' ârepren,  dsbonnés  cond.,  appart 
5  p.  et  dépend . 


Neiisefgriements 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  dé  villéglàt.,  cüfé  âîf  et  altitude  (1.050  tn.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvértiéutcl’ahnéê.  Tout  confort. 

Slïîeÿl  féaiisê  et  aSSUre;  seül,'  la  roédicatloh  âïlicéüse 
active  daiis  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
clilo'furanté.  Abaissé  T.  Mxa  et  T.  Mmâ.  Consolidation 
âCCéiérée  des  fractures  (Sté  Ghli-ürgie,  Paris  2/12/27). 
-  Ne  pas  confondre  Silicyl,  goutte»,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc;  intray.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  saris  àdjüyaht  médicamenteux. 

,  CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévràlgiqüë 
du  Pyyèthâné,  donné  aux  dOseS  dé  40,  60,  SO  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée,  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  dé  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

La  Bourboüle.  —  Maison  médicâlè  p.  énfârits.  Tout  conf. 
Curés  thërrii.  ët  CÜm.  Pour  tous  rèasèign.  et  prospectus, 
s’ad.  JD'  Barthomeuf,  Beau  Soleil-Cottage.  La  Bourboule. 


DÉTjmÈJjES  NOilTEtLES 

—  Seizième  cfdîsièrè  dü  «  Bruxétlès  Médical  ». 

—  Avùi  important.  —  La  nouvèlié  dé  l’échOtlà'g'é  du 
Braéza  à  la  côte  du  Gabon,  annoncée  par  les  jour¬ 
naux,  est  exactè.  Bien  que  l’incident  en  lui-même 
soit  sans  importance  et  que  lé  navire  ait  été  remis 
en  roùte,  il  ne  pourra  rallier  Bordeaux,  son  port 
d’attaché,  en  temps  Utile  pour  prendre  le  départ  de 
no'tre  croisière;  Celle-ci  eSt  donc  annulée,  aucun 
autre  paquebot  de  ce  type  et  de  capacité  suffisante 
pour  le  nombre  de  nos  voyagèürs,  n’étant  dispo¬ 
nible  à  ce  moment.  Dans  ces  conditions,  et  pour 
■donner  une  large  compensation  aux  quelque  deux 
cent  cinquante  inscrits  jusqü’â  prêséfit,  lés  compa¬ 
gnies  de  navigation,  toujours  ahiÛléeS  d’esprit  dé 
solidarité,  donneront  â  ceux-ci  l’ôcCâsion  dé  faire; 
en  remplacement,  uH  virltdblê  voÿâgë-prhitè  à  là 
même  époque  ■:  dans  le  mêinê  Câdfe  de  durée  et 
dans  les  mêmes  liiriltes  de  priie  ils  pôürrôfit  â  leur 
choix  effectuer  une  superbe  croisière,  soit  au  Brésil, 
soit  au  Cap  Mord,  soit  én  Orient  par  tift  t0Ü¥  com¬ 
plet  de  Méditeirariëé.  Les  péfêôhneS  qui  fie  désire¬ 
raient  pas  profiter  de  cet  avàhtàgè,  pourront  obte¬ 
nir  immédiatèiûent  le  rembourSèmént  intégral  dès 
sonimes  versées  par  elles.  fe’adrèSsèr  dans  lëâ  deux 
cas  èt  pour  tous  renseignements  dé  la  part  dÜ 
Concours  médicàt  à  l’Dlfice  b'élgé  dêS  Compagnies 
françaises  de  navigation,  29,  bouleyard  Adolphe^ 
Max,  à  Bruxelles. 


LA  LECHÈRE 


LES-B/1HNS  (SAVOIE) 
VARICES 

phlébites 

SCIATIQUES 

HOTEL  DES  BAINS  HOTEL  RADIANA 

(Confort  moderne)  (^5  chambres,  40  Salles  de  Bains) 

W.-q.  privés 


ÉTABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  DU  15  MAI  AU  30  SEPTEMBRE 
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—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Sur- 
mont,  de  Lille,  et  Nicolas,  de  Nancy,  sont  élus  cor¬ 
respondants  nationaux  dans  la  première  division 
(médecine  et  spécialités  médicales). 

—  Plombières-les-Bains  vient  de  recevoir  le  Con¬ 
grès  des  notaires  de  France  et  celui  de  la  Fédération 
historique  lorraine.  Diverses  hautes  personnalités 
médicales,  notamment  le  Docteur  Lucien  de  Beco, 
Président  de  l’Académie  de  médecine  de  Belgique, 
ont  également  visité  la  station,  appréciant,  les  amé¬ 
liorations  déjà  réalisées,  qui  ne  sont  d’ailleurs  que  le 
prélude  de  la  complète  transformation  des  Etablisse¬ 
ments. 

—  Union  internationale  contre  la  tuberculose.  — 
La  VIII®  Conférence  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose  se  réunira  à  La  Haye  du  6  au  9  septem¬ 
bre  1932,  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  la  Reine- 
Mère  des  Pays-Bas,  et  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Nolen,  futur  président  de  l’ünion  internationale 
contre  la  tuberculose.  La  séance  de  clôture  aura  lieu 
à  Amsterdam.  La  discussion  sera  limitée  à  trois  su¬ 
jets  principaux  :  Question  biologique,  «  Relations 
entre  V allergie  et  V immunité  y>,  rapporteur  Prof.  Jules 
Bord  ET  (Bruxelles)  ;  Question  clinique,  La  chryso- 
thérapie  »,  rapporteur  Prof.  Luis  Sayé  (Barcelone)  , 
Question  sociale,  «  L'assistance  post-sanatoriale  »,  rap¬ 
porteur  Docteur  B.  H.  Vos  (Hollande).  Dix  co-rap¬ 
porteurs,  désignés  d’avance  d’après  une  liste  présen¬ 
tée  par  les  quarante  membres  de  l’Union,  ont  été 


adjoints  au  rapporteur  principal  pour  ouvrir  la  dis¬ 
cussion  sur  chacune' des  questions  inscrites  à  l’ordre 
du  jour.. 

Le  Comité  d’organisation  de  la  Conférence  a  pré¬ 
paré  un  programme  très  attrayant  de  réceptions  et 
d’excursions  ;  ces  dernières  dureront  jusqu’au  mer¬ 
credi  14  septembre  et  feront  connaître  aux  congres¬ 
sistes  les  princi^iales  institutions  antituberculeuses 
de  Hollande,  ainsi  que  les  sites  les  plus  renommés  de 
ce  beau  paj^s. 

Les  membres  de  l’Union  internationale  sont  invités 
à  la  Conférence  et  sont  exemptés  de  tous  frais  d’ins¬ 
cription.  Ils  sont  priés  de  remettre' leur  adhésion, 
soit  par  l’intermédiaire  de  leur  Gouvernement  ou 
Association  nationale,  soit  directement  au  Comité 
d’organisation  de  la  Conférence  à  l’adresse  suivante  : 
International  tuberculose.  Congres,  1932,  Riomvs- 
traat,7,  La  Haye  (Pays-Bas). 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  l’Unioh 
et  qui  désirent  s’inscrire  comme  membres  de  la  Con¬ 
férence  doivent  envoyer  leur  demande,  accompagnée 
d’une  cotisation  de  15  florins  hollandais,  exclusive¬ 
ment  par  l’intermédiaire  du  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,- boulevard  Saint-Mi¬ 
chel ,  Paris  (VI«). 

Les  Congressistes  bénéficieront  de  réductions  sur 
les  prix  des  hôtels. 

—  Société  de  prophylaxie  criminelle. —  Cette  société, 
dont  le  but  est  défini  par  son  titre  même,  vient 


lODALOSE  GÀLBRUN 


lODI  PHYSIOLOGIQUE^SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeai  stable  do  Vlcdc  avec  la  F’epione 

Découverte  en  1896  par  E.  GÂlbrun,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIIR  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  loâe  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SAËiS  iOBiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lôdure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  poui-  it-s  Enfiints,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
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d’être  fondée  sur  l’initiative  du  Docteur  Toulouse. 

Elle  groupera  des  psychiatres,  des  magistrats,  des 
juristes  et  des  parlementaires. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  récent  concours  pour 
une  place  d’accoucheur  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est 
terminé  par  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Gauche- 
■Tand,  ancien  chef  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux,  —  Internat  et  externat.  — 

Un  concours  pour  huit  places  d’internes  titulaires 

■  s’ouvrira  à  l’hôpital  Saint-André  le  18  octobre. 

Un  concours  pour  quarante  places  d’externe  des 
hôpitaux  de  Bordeaux  s’ouvrira  le  17  octobre  1932. 

S’inscrire  jusqu’au  15  juillet  au  bureau  de  l’hôpital 
Saint-André.  » 

—  Hôpitaux  d’Orléans.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  pharmacien,  chef  du  laboratoire  de  chimie  et 
de  bactériologie  aux  hôpitaux  d’Orléans,  aura  lieu  à 
Tours,  le  jeudi  3  novembre  1932. 

Les  inscriptions  seront  reçues  par  M.  le  Directeur 
des  hôpitaux  d’Orléans,  jusqu’au  20  octobre  1932. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Di¬ 
recteur  des  hôpitaux  d’Orléans,  1,  rue  Porte-Made¬ 
leine. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du  Doc¬ 
teur  Michel  Lâché  Z  E,  fils  du  Docteur  Lachèze,  de 
Hautefort  (Dordogne),  avec  Mademoiselle  Nicole 
Wellard. 


La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
mercredi  1®"'  juin  1932,  dans  l’intimité,  en  l’église 
Saint-Lambert  de  Vaugirard,  à  Paris. 

.  — La  Ligue  des  contribuables,  dont  le  Syndicat  pa¬ 
risien  a  son  siège  24,  rue  de  Clichy,  groupe  plus  de 
cinq  millions  d’adhérents  pour  lutter  contre  les  ex¬ 
cès  d’une  fiscalité  dont  les  médecins  éprouvent  du¬ 
rement  la  rigueur. 


Ses  efforts  méritent  d’être  encouragés,  et  ses  effec¬ 
tifs  accrus  pour  que,  parallèlement  sa  puissance 
s’accroisse  et  s’impose. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


15  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  13  juin  1932 ,  sont  nommés  dans  le  ca¬ 
dre  (  réserve)  du  service  de  santé  et,  par  décision  du 
mêipe  jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul,  brevet  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  :  (rang  du  15  mars  1932)  Jacquot,  7®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  7®  rég.  ;  (rang  16  mars  1932)  Alfonsi,  22® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  16  avril  1932) 
Jouve,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  (rang  17  avril 
1 932)  Van  den  Bosch,  23®  sect,  inf.  milit.,  aff.  20®  rég  ; 
(rang  22  avril  1932)  Levannier,  22®  sect.  inf.  milit.. 
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aiï.  rég.  Paris  ;  (rang  27  avril  1932)  Fougeras-Laver- 
gnolle,  12«  sect.  inf.  milit.,  alî.  12®  rég.  (rang 28  avril 
1932)  Lacour,  13®  sect,  inf.  milit.,  aff.  13®  rég. 


Reconnaissance  d’utilité  publique. 

Par  décret  du  15  juin  1932  la  Société  d’hygiène 
etde  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  et  trans¬ 
missibles  de  la  Martinique  est  reconnue  comme  éta¬ 
blissement  d’utilité  publique. 

19  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  clinique  chirurgicale  de  la  Faculté 
d’Aix-Marseille  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint  de 
sanatorium  public. 

-Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  du  département  du 
Rhône,  à  Saint- Hilaire-du-Touvet  (Isère).- 
.  Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs, 
et  peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements 


I  successifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage, 
l’éclairage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuite¬ 
ment.  Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  ju¬ 
diciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du  la¬ 
boratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  20 
juillet  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direc-, 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7,  rue 
de  Tilsitf,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte 
à  exercer  les  fonctions  de  médecin  adjoint, 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurance-maternité'.  Droit  aux  prestations  d’une 
assurée  qui  change  de  caisse. 

15784.  —  M.  Richard  (Georges)  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  a)  qu’une  assurée  a  cotisé  à  sa 
caisse  départementale  jusqu’en  août  1931  ;  mais 
qu’â  cette  date  elle  change  et  se  fait  inscrire  à  une 
nouvelle  caisse,  à  dater  du  l®*"  septembre  ;  b]  que 


mD’abord  le  lait  materne^ 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge.  i 

L  facilite  la  digestion  du  lait,  ^ 

erompiète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 


^ On  guérit^ 
les  verrues 


quel  que  soit  leur  siège, 
quel  que  soit  leur  nombre, 
au  moyen  de  la 


O  Oemandez  échantillons  aux  (J 
SElablttJACQUEMAIREg 
i  Villefrsunche  (Rhône)  S 


r  ,  traitement  ' 

reminéralisant 
d’une  innocuité  absolue. 

pour  les  enfants  de  4  A  8  ans  : 

i  cachet  tous  les  deux  Jours  iJO  cachets) 
ou  mieux:  1/2  cachet  par  jour  pendant 
60  Jours,  délayé  dans  un  peu  de  potage, 

A  partir  de  8  ans  et  pour  les  adultes  : 

1  cachet  par  Jour  pendant  CO  jour», 

L  Etablissements  JACQUEWAIRE  À 

Viilefranche 
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cette  aasurée  .accouche  en  janvier,  alors  que  la  nou¬ 
velle  caisse  a  reçu  dés  cotisations  de  quatre  mois  ; 
et  demande  si  les  prestations  et  les  primes  d’allai¬ 
tement  doivent  être  payées  par  l’ancienne  ou  par  la 
nouvelle  caisse.  (ÇitesJiow  dit  19  mars  1932.) 

Réponse.  —  I/assurée,  qui  a  changé  de  caisse  pri¬ 
maire  de  répartition,  ne  peut,  par  application  de 
l’article -35  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  se. 
trouver  garantie,  en  cas  de  maternité,  par  la  nou¬ 
velle  caisse  à  laquelle  elle  a  adhéré  qu’autant  qu’elle 
a  rempli  vis-à'Vis  de  cette  dernière  les  conditions 
légales  de  taux  et  4e  durée  de  versements  prévues 
pour  le  bénéfice  des  prestations  maternité  (60  jours 
de  cotisations  durant  les  trois  mois  ou  240  jours  du¬ 
rant  les-  douxe  mois  antérieurs  soit  au  début  pré¬ 
sumé,  soit  à  la  première  constatation  médicale  de 
la  grossesse,  lorsque  ce  début  ou  cette  constatation 
se  placent  avant  le  janvier  1932),  Il  résulte,  d’au¬ 
tre  part,  de  l’article  49  du  règlement  type  d’admi¬ 
nistration  intérieure  des  caisses  de  répartition,  que 
la  première  constatation  médicale  de  la  grossesse 
doit  intervenir  au  plus  tard  trois  mois  avant  la 
date  présumée  de  l’accouchement.  Il  semble  donc,' 
dans  le  cas  envisagé,  que  l’assurée  ne  pouvait,  èi  la 
date  à  laquelle  son  droit  devait  être  déterminé,  se 
trouver  garantie  par  sa  nouvelle  caisse  et  qu’elle 
doive  s’adressera  la  première  pour  obtenir  la  tota¬ 
lité  des.  prestations. 

[J.  O.,  29  mai  1932.) 


Conditions  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité. 

15899,  —  M.  André  J.-L.  Breton  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail;  a)  qu’une  ouvrière,  assurée  ohli- 
:  gatoire  des  assurances  sociales,  a  cotisé  huit  mois 
:  avant  son  accouchement  ;  è)  que  pour  la  naissance 
'  de  son  enfant,  cette  assurée  s’est  vu  refuser  le  ser- 
:  vice  des  prestations  prévues  par  la  loi  du  5  avril 
1928  modifiée,  la  caisse  primaire  à  laquelle  elle  est 
affiliée  exigeant  une  inscription  antérieure  de  douze 
mois  à  l’accouchement  pour  les  prestations  en  ar¬ 
gent,  et  une  inscription  antérieure  de  dix  mois  à 
l’accouchement  pour  les  prestations'  en  nature  ; 

.  c)  qu’en  outre,  la  réponse  de  la  caisse  primaire,  no¬ 
tifiant  à  l’intéressée  le  refus  des  prestations,  lui  est 
parvenue  après  l’expiration  du  délai  qui  lui  était 
imparti,  à  dater  de  l’accouchement,  pour  obtenir 
l’assistance  aux  femmes  en  couches  et  que  la  possi¬ 
bilité  de  bénéficier  de  cette  institution  s’est  trouvée 
ainsi  supprimée  ;  estime  que  la  loi  a  été  interprétée 
dans  un  sens  trop  restrictif  ;  et  demande  quelles  sont 
les  dispositions  qu’il  compte  prendre  pour  faire  pré¬ 
ciser  la  loi  dans  un  sens  plus  libéral.  (Question  du 
■24  mars  1932.) 

Réponse,  Pour. avoir  droit  aux  prestations,  tant 
en  nature  qu’en  argent,  de  rassurance-maternjté, 
l’assurée  doit  :  1°  avoir  été  immatriculée  avant  le 
début  présumé  de  la  grossesse,  soit,  en  principe, 
neuf  mois  avant  l’accouchement  ;  2°  avoir  effectué 


PREIWIER  AGE 

Âlimentation  et  développement  physique 


Le  jour  même  de  leur  naissance,  les  petits  du  cobaye 
courent  autour  de  leur  maman,  et  dès  le  lendemain 
avec  une  denture  déjà  solide,  mangent  comme  leurs 
parents,  l’allaitement  apparaissant  presque  de  ]mre 
forme  au  cours  des  deux  premières  semailles  seule- 


Moins  favorisé,  le  nouveau-né  humain  se  présente 
comme  un  être  inachevé.  Neuf  mois  et  plus  de  vie  extra- 
utérine,  sous  une  constante  surveillance  maternelle 
sont  la  continuation  directe,  nécessaire,  inéluctable, 
des  neuf  mois  de  vie  infra-utérine. 

Inachevé  quant  à  son  système  nerveux,  quant  à  ses 
organes  des  sens,  quant  à  sa  thermogénèse,  etc...  l’en¬ 
fant  succomberait  dès  sa  naissance  sans  la  -vigilance  de 
ses  parents.  Sa  déficience  organique  est  démontrée 

—  mieux  que  ne  l’indiquerait  toute  autre  constatation 

—  par  la  physiologie  spéciale  de  sa  digestion  (Prof, 
Taillens,  de  Lausanne,  Pédiulrie,  1928)  —  disons 
par  son  insuffisance  digestive  —  car  il  doit  de  vivre 
physiologiquement  sur  les  éléments  maternels  durant  sa 
première  année,  Le  développement  incomplet  de  l’être 
humain  à  sa  naissance  doit  être  parachevé  par  le  lait 
de  sa  mère. 

Malheureusement,  trop  de  mères  ne  nourrissent  plus 
leur  enfant,  et  c’est  là  tout  le  drame,  car  le  lait  de  vache, 
parfaitement  adapté  au  développement  du  petit  veau, 
n’est  qu’un  aliment  insuffisant  pour  le  petit  homme. 
D’après  les  pédiatres  les  plus  avertis,  il  faut  dès  le  cin¬ 
quième  mois  d’un  tel  allaitement  artificiel,  ajouter  des 
farines.  Or,  à  cet  âge,  on  ne  peut  donner  que  des  bouil¬ 
lies  transformées. 

Los  recettes  en  sont  nombreuses.  C’est-à-dire  qu'il 


convient  de  faire  preuve  d’un  certain  discernement 
lorsque  leur  prescription  apparaît  utile. 

On  peut  retenir  les  bouillies  maltosées  de  Terrien  — 
le  maltosage  étant  obtenu  à  l’aide  d’une  infusion  d’orge 
germée,  à  une  température  constante  de  80“  ;  on  peut 
conseiller  les  bouillies  maltosées  de  régime  de  Schreiber, 
préparées  en  deux  temps  \  cuisson  de  la  farine  pendant 
vingt  minutes,  retirer  du  feu  quelques  minutes  ;  liqué¬ 
fier  par  radjonetion  d’extrait  de  malt,  remonter  la 
température  à  rébullition. 

CiOS  bQUillie.s  maltosées  sont  parfaites,  mais  d’une 
préparation  trop  compliquée  pour  la  pratique  courante, 
surtout  dans  les  milieux,  oà,  pour  les  notions  de  tem¬ 
pérature  précise,  de  .surveillance  attentive  de  l’actioh 
du  malt,  de  saccharification  à  éviter,  l’incompréhension  ' 
serait  totale  et  le  maltosage  illusoire. 

Mieux  vaut  recourir  à  la  farine  Jactée  diastasée 
Il  SALVy  s,  Elle  a  été  diastasée  au  cours  de  sa  fabri¬ 
cation,  laquelle  est  poussée  à  un  degré  extrême  de  per¬ 
fection,  Les  bouillies  qu’elle  permet  d’obtenir  se  pré¬ 
parent  sans  aucune  précaution  spéciale,  en  dix  minutes. 

Elle  permet  d’assurer  au  nourrisson  dès  qu’appa¬ 
raissent  les  Inconvénients  ou  la  carence  vitaminique  du 
lait  de  vache,  une  ration  alimentaire, de  secours,  suf¬ 
fisante,  prédigérée,  dont  l’assimilation  par  l’organisme 
de  l’enfant,  après  cinq  mois  d’âge,  se  révèle  même  su¬ 
périeure  à  celle  d’un  lait  autre  que  le  lait  maternel. 

La  Farine  SALVY,  lactée  diastasée,  est  un  élément 
diététique  précieux  pour  ésûter  la  carence  alimentaire, 
le  déficit  en  vitamines,  voire  l’inanition,  le  ralentisse¬ 
ment  de  la  croissance,  d’autant  plus  précieux  et  sûr, 
que  la  farine  SALVY,  est  d’uu  emploi  facile  en  même 
temps  que  toujours  bien  tolérée.  ' 


Littératures,  échantillons,  cartes  de  pesées  :  Farine  SALVY,  4,  rue  Lambrechts,  COURBEVOIE  (Seine) 
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le .  minimum  légal  de  versements  au  cours  de  la 
période  de  référence  qui  précède  soit  la  première 
constatation  médicale,  soit  le  début  présumé  de  la 
grossesse.  Si  l’assurée  n’a  pas  versé  le  minimum  lé¬ 
gal  de  cotisations  au  cours  de  la  période  de  référence 
qui  précède  la  première  constatation  médicale  de  la 
grossesse,  elle  peut  invoquer  les  versements  effec¬ 
tués  pendant  la  période  de  référence  précédant  le 
début  présumé  de  la  grossesse  et,  dans  ces  cas,  elle 
doit  avoir  été  immatriculée  au  moins  douze  mois 
avant  l’accouchement  pour  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions.  Le  délai  de  neuf  mois  est,  en  tout  cas,  un  mi¬ 
nimum  qui  ne  peut  exceptionnellement  être  réduit 
qu’en  cas  d’accouchèment  prématuré.  La  caisse 
était  donc  fondée,  dans  le  cas  visé  par  l’honorable 
député,  à  refuser  les  prestations,  si  l’assurée  avait 
été  immatriculée  seulement  huit  mois  avant  son 
accouchement  survenu  à  une  date  normale.  L’in¬ 
téressée  aurait  dû,  d’autre  part,  informer  la  caisse 
de  son  état  dans  le  délai  antérieur  à  la  date  présu¬ 
mée  de  l’accouchement,  fixée  par  le  règlement  an¬ 
térieur.  Si  elle  s’était  conformée  aux  prescriptions 
de  ce  règlement,  elle  aurait  pu  être  avisée  en  temps 
utile  qu’elle  ne  remplissait  pas  les  conditions  ou¬ 
vrant  droit  aux  prestations  de  l’assurance  et  elle 
aurait  pu  accomplir  les  formalités  prévues  pour 
bénéficier  éventuellement  de  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches. 


ASSOCIATION  DES  VILLÉGIATURES 
DU  TRAVAIL  FÉIVIININ 

Reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
par  décret  du  18  avril  1907. 

L’Association  dite  Villégiatures  du  travail  féminin  j 
fondée  le  20  mars  1905,  a  pour  but  de  faciliter  aux  jeu¬ 
nes  filles  ou  femmes  qui  vivent  de  leur  travail,  des 
cures  d’air  ou  des  séjours  de  convalescence  à  la  cam¬ 
pagne,  a  la  montagne,  ou  au  bord  de  la  mer,  dans  les 
meilleures  conditions  d’économié  et  d’hygiène.  Nous 
faisons  remarquer  l’intérêt  que  présente  cette  œuvre 
pour  les  veuves  et  orphelins  de  médecins. 

Membres  du  Conseil  d’administration  :  M.  Henry 
Péreire,  président  d’honneur  ;  M.  Jean  Branet,  prési¬ 
dent  ;  Mme  Jules  Siegfried,  vice-présidente  ;  M. 
Charles  Flammarion,  trésorier  ;  M.  Anstett,  secré- 
-  taire  ;  M.  Jules  Siegfried,  Mme  Henry  Péreire,  Mme 
S.  Bussy,  M.  Benac,  M.  André  Siegfried,  M.  Lagar- 
rigue,  Mme  Reifenberg. 

Mlle  Korn,  secrétaire  générale,  9,  impasse  Cœur-de 
Vey,  Paris  (reçoit  le  lundi  et  le  jeudi,  de  3  à  6  heures) . 

Maisons  ouvertes  ((été  1932) .  —  A  Onival  (Somme), 
pour  dames  et  jeunes  filles  :  Marie  Souvestre,  14, 
15  et  16  fr.  50  par  jour  ;  Maison  Bleue,  14  et  15  fr. 
par  jour.  (Nourriture  et  logement). 

Chambres  meublées  avec  cuisine,  dans  les  villas 
Cordialité,  Fraternité,  Solidarité  ,  à  Onival  (Somme), 


PULMOHAIRES 


Echantillons  et  Liltérature  à  MM.  /es  Docteurs 
P.  FameL  76, 22,  rue  des  Orteaux.  Paris.  20i 
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depuis  6  francs  par  jour  de  location,  réservées  aux 
mères  seules,  accompagnées  de  leurs  enfants. 

A  Saint-Gilles  (Vendée),  pour  dames  :  Maison  Fau- 
veau,  15  et  16  fr.  50  par  jour.  (Nourriture  et  loge¬ 
ment)  . 

Les  maisons  situées  au  bord  de  la  mer  ne  sont 
ouvertes  que  du  1®''  juin  au  1®’'  octobre.  Les  séjours 
varient  entre  quinze  et  trente  jours  au  maximum. 

A  Montlignon  (Seine-et-Oise),  pour  dames  et 
jeunes  filles  :  Amitiés  australiennes,  maison  ouverte 
toute  l’année,  13, 14  et  15  fr.  50  par  jour.  (Nourriture 
et  logement) . 

A  Saint-Prix  (Seine-et-Oise),  pour  mères  et  fillet¬ 
tes  :  Le  Nid,  de  juin  à  octobre,  12  francs  par  jour  ; 
enfants  1  francs.  (Nourriture  et  logement.) 

A  Villiers-sur-Beuvron  (Nièvre),  jeunes  filles  : 
Villa  Noémi,  de  juin  à  octobre,  13  francs  par  jour. 
(Nourriture  et  logement.) 

A  Méricourt,  près  Mantes  (Seine-et-Oise),  dames  et 
jeunes  filles,  Maison  Laurans,  de  juin  à  octobre,  12 
francs.  (Nourriture  et  logement.) 

A  Montlignon  (Seine-et-Oise)  ;  Maison  Schœn, 
pour  mères  et  enfants,  12  francs  (7  francs  par  enfant) . 
(Nourriture  et  logement.) 

A  La  Nemille-en-Hez  (Oise),  mères  et  enfants  : 
Fondation  Fould-Stern,  maison  ouverte  toute  l’an¬ 
née,  12  francs  mères  avec  enfants,  6  francs  par  enfant 
au-dessus  d’un  an. 


A  Sèvres  (Seine-et-Oise),  dames  et  jeunes  Allés  : 
Le  Rêve,  maison  ouverte  du  1®'  juillet  au  1®^  octobre, 

15  francs,  chambre  à  deux  lits,  à  Sèvres  ;  18  francs, 
chambre  seule.  . (Nourriture  et  logement.)  Pour  retrai¬ 
tés.) 

A  Montrichard  (Loir-et-Cher)  :  Les  Tilleuls,  pour 
dames  et  jeunes  filles,  du  15  juin  au  1®"'  octobre,  15  et 

16  fr.  50  par  jour.  (Nourriture  et  logement.) 

A  Brumath  (Bas-Rhin),  Foyer  MiHerand,  œuvre 
indépendante  des  Villégiatures  du  travail  féminin, 
du  15  juin  au  1®"'  octobre,  15  francs  par  jour.  (Nour¬ 
riture  et  logement.) 

Les  admissions  ne  sont  accordées  qu’après  une  vi¬ 
site  faite  le  lundi  et  le  jeudi,  de  3  heures  à  6  heures,  à 
la  Secrétaire  générale,  9,  impasse  Cœur-de-Vey, 
Paris  14®  ;  toute  personne  doit  fournir  des  références 
et  être  recommandée. 

Le  certificat  médical  obligatoire  doit  être  délivré 
par  le  médecin  de  l’Association.  La  priorité  est  accor- 
déé  aux  familles  françaises. 


Traitement  Physiolooique 

CONSTATION 


FERMENTS  LACTIQUES\ 
SÉLECTIONNÉS 

action  anh  microbienne  \ 
et  anti  tonique. 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  ; 

l^^^^ratoire»  LOBICA,  G.  CHENAL.  Pharmacien,  46,  Av.  de8^Terne8|^^PA^j^^ 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  LA  LITHIASE  BILIAIRE 
(Hciiy,  i9-22  septembre  i932) 

Peu  de  questions  médicales,,  au  cours  de  ces 
dernières  aimées,  ont  subi  autant  de  inodifl- 
eations  que  le  problème  de  la  lithiase  biliaire. 

Signalons  sommairement  les  principales 
controverses  actuelles,  pour  montrer  tout  l’in¬ 
térêt  du  grand 'congrès  qui  se  prépare. 

Tout  récemment  encore,  on  ne  voyait,  dans 
la  lithiase,  que  la  manifês^tion  d’une  infection 
microbienne  locale  de  la  vésicule  biliaire. 

La  possibilité  de  lithiase  aseptique  est  ad¬ 
mise  par  tous  aujourd’hui.  Fréquents  sont  les 
cas  qui  semblent  relever  ;  d’un  trouble  des 
fonctions  muqueuse  ou  résorbante  de  l’épithé¬ 
lium  biliaire,  d’une  stase  biliaire  par  atonie 
vésiculaire  d’origine  nèuro-végétative,  d’une 
modification  de  l’équilibre  colloïdal  des  hu¬ 
meurs,  ou  surtout  d’une  hypercholestérinémie, 
sous  la  dépendance  plus  ou  moins  directe  d’une 
insuffisance  hépatique  chronique. 

Dans  l’ensemble,  on  attache  une  importance 
sans  cesse  grandissante  au  foie,  toujours  lésé 
dans  la  lithiase,  cômnte  les  biopsies  l’ont  dé¬ 
montré  ;  et  l’on  s’explique  ainsi  les  liens  de 
famille  indiscutables  qui  l’unissent  aux  autres 
maladies  de  la  nutrition,  (lithiase  urinaire. 
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goutte,  rhumatisme,  obésité,  diabète)  suscep¬ 
tibles  comme  elle  d’avoir  une  origine  hépa- 
Uque. 

Il  était  admis,  jusqu’ici,  que  les  calculs  ne  se 
formaient  que  dans  la  vésicule.  En  réalité,  il 
en  naît  dans  les  méandres  du  cystite,  dafis  les 
canaux  excréteurs,  et  même  dans  les  cana- 
licules  biliaires  intra-hepatiques,  l’enlèvement 
de  la  vésicule  n’arrivant  donc  pas  toujours  à 
mettre  à  l’abri  des  récidives. 

La  symptomatologie  dès  coliques  hépatiques 
peut  être  fournie  par  bien  d’autres  causes  que 
la  présence  des  calculs  dans  la  vésicule  ;  simple 
cholécystite,  coliques  protéiniques,  congestion 
du  foie,  ptoses  viscérales,  etc... 

L’ictère,  même  au  cours  de  la  lithiase  cal- 
culeuse  la  plus  franche,  est  loin  d’être  toujours 
d’origine  mécanique  ou  par  occlusion.  Souvent 
il  provient  d’un  trouble  fonctionnel  de  la  cel¬ 
lule  hépatique,  et  l’on  conçoit  que  cette  pers¬ 
pective  fasse  hésiter  devant  les  riscfues  d’une 
intervention  chirurgicale,  toujours  nocive  pour 
le  foie. 

La  cholécystectomie  précoce  était  en  grande 
faveur  il  y  a  quelques  années.  On  estimait  qu’en 
enlevant  la  vésicule,  cauSe  de  tout  le  mal,  on 
aboutissait,  comme  pour  l'appendicectomie,  à 
une  guérison  radicale. 

Les  résultats  ont  été  parfois  bien  déceVântS, 
Voir  la  suite  page  XLV//.2069 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  hommage  rendu  au  mérite  professionnel,  à  la  science 
et  au  dévouement 

Remise  de  la  médaille  du  D>'  Charles  Buizard 

Seeréiaire  général  de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris 


A  notre  époque,  les  médecins  se  plaisent  à  re-  la  Santé  publique,  M.  le  Docteur  Léo,  président 
connaître,  dans  des  cérémonies  simples  et  souvent  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  M.  le  Pro- 
touchantés,  les  mérites  de  leurs  confrères  et  à  les  fesseur  Baudouin,  M.  le  Professeur  Victor- 
remercier  des  services  rendus.  Ils  n’attendent  Pauchet,  M.  le  Docteur  Lobligeois,  vice-président 
plus  les  centenaires,  ni  même  les  cinquantenai-  du  Conseil  municipal,  M.  le  Docteur  Rœderer, 
res,  ils  saisissent  pour  cela  la  première  occasion.  M.  le  Docteur  Dartigues,  M.  le  DocteurBabon- 
Aussi  était-ce  dans  le  but  de  rendre  hommage  neix,  médecin  de  Saint-Louis,  M.  le  Docteur 
au  Docteur  Charles  Buizard,  secrétaire  général  Marcel  Pinard, médecin  de  Cochin,M.  le  Docteur 
do  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,  président  Belot,  électro-radiologiste  de  Saint-Louis.  Nous 
du  Syndicat  des  Chirurgiens  de  Paris  et  de  la  avons,  en  outre,  reconnu  dans  l’Assistance,  les 
Régionparisienne,  que  de  nombreuses  personne-  Docteurs  LéopoJd-Lévi,  Gustave  Bernard,  Doin, 
lit.és  du  monde  médical  et  para-médical  s’étaient  Alexandre  Luquet,  G.  Rosenthal,  Judet,etc.,  etc. 
réunies  le  19  juin,  44,  Les  Professeurs  Gou- 

rue  de  Rennes,  dans  la 
salle  où  la  Société  des 
Chirurgiens  de  Paris 
tient  ses  séances. 

•  Une  médaille  devait 
lui  être  offerte  pour 
célébrer  sa  récente 
promotion  au  grade 
d’officier  de  la  Légion 
d’honneur.  L’avers  de 
cette  médaille,  chef- 
d’œuvre  de  l’éminent 
graveur  Turin,  Grand 
Prix  de  Rome,  figure 
le  délicat  profil  du  dis¬ 
tingué  chirurgien,  dont 
l’intelligent  visage  a 
conservé  tout  le  char¬ 
me  de  la  jeunesse,  et  **  Marouteau  et  Cic  connaissance  que  cette 

porte,  au  revers,  outre  le  blason  du  Collège-  Société,  encore  jeune,  devait  à  son.  secrétaire 
des  Chirurgiens  de  Paris  avec  sa  devise  :  Con-  général  qui,  par  son  activité  exceptionnelle, 

silioque  maruique,  une  allégorie  admirablement  a  su  l’animer  au  point  de  lui  donner  une  pros- 

exprimée  de  l’intelligence  calme  et  lucide  sous  périté  matérielle  indiscutable- et  de  lui  assurer 
les  traits  de  Minerve,  guidant  la  main  du  chi-  une  influence  actuellement  mondiale, 
rurgien,  représenté  par  une  guerrière,  brandis-  M.  le  Docteur  Lobligeois  a  représenté  la  So- 
sant  avec  énergie  un  glaive  qui  menace  l’hydre  à  ciété  de  Médecine  de  Paris,  dont  il  fut  président 

sept  têtes  de  la  maladie.  l’an  dernier.  Il  a  montré  la  part  importante  que 

La  cérémonie  était  présidée  par  le  Professeur  le  Docteur  Buizard  a  prise  dans  les  discussions 

Gosset,  à  ses  côtés  avaient  pris  place  M.  le  Prof,  de  la  Société  de  médecine  dont  il  a  été  un  des 

Rathery,  M.  Léon,  Préfet,  délégué duministère  de  membres  les  plus  actifs,  parlant  avec  précision, 


gerot,  ne  r'aris,nocner, 
de  Bordeaux,  Guil¬ 
laume  Louis,  de  Tours, 
le  médecin-général  ins¬ 
pecteur  Rouvillois,  le 
Professeur  agrégé  Al- 
glave,  les  Docteurs 
Cibrie,  Halbron,méde- 
cin  de  THôtel-Dieu,  M. 
Albert  Buisson,  et  bien 
d’autres  s’étaient  excu- 

M.  le  Docteur  Léo, 
président  de  la  Société 
des  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris,  a  pris  le  premier  la 
parole.  Il  a  exprimé 
avec  éloquence  la  re- 
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exposant  ses  idées  et  ses  critiques  avec  clarté 
et  surtout,  qualité  rare,  sachant  écouter. 

M.  le  Docteur  Rœderer,  ancien  président  de  la 
Société  médicale  de  l’Elysée,  au  cours  d’une 
brillante  allocution,  s’est  posé  la  question  : 
Quelle  carrière  aurait  pu  adopter  le  Docteur  Bui- 
zard  s’il  ne  s’était  pas  destiné  à  la  médecine  ? 
«  Vous  m’êtes  apparu,  a-t-il  répondu,  sous  les 
traits  d’un  de  nos  officiers  de  l’Armée  de  l’air, 
toujours  prêt  à  servir,  toujours  sur  la  brèche, 
bien  sanglé,  alerte,  net,  la  tête  haute,  le  regard 
vif,  le  rythme  du  geste  précis,  les  réflexes 
prompts.  »  Et  il  a  conclu  après  ce  portrait  si 
exact  ;«  Vous  êtes  unhomme  d’action,  un  auda¬ 
cieux...  Vous  avez  su  réussir.  Réussir  n’est 
pas  avoir  le  don  gratuit  d’une  grâce  d’élection, 
comme  l’admettrait  une  sorte  de  jansénisme 
laïque.  Non.  Réussir, 
c’est  le  vouloir  bien  et 
le  vouloir  longtemps, 
c’est  aussi  se  faire  par¬ 
donner  ses  succès,  ne 
pas  alarmer  ses  amis, 
c’est  sourire  sans  ar¬ 
rière-pensée  à  ceux 
qui  vous  aiment  moins, 
c’est  naître  sympathi¬ 
que,  devenir  fort  et 
rester  simple.  Buizard 
vous  méritiez  de  réus¬ 
sir.  » 

,M.  le  Docteur  Darti- 
gues,  qui  a  parlé  au 
nom  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine,  a  montré 
que  le  Docteur  Buizard 
a  été  un  homme  de 
réalisation  comme  on 
les  aime  à  l’UMFIA.  «  Intelligence  lucide, 
mise  au  service  d’un  but  bien  clair  et  bien  défini, 
tu  sais  ce  que  tu  poursuis,  tu  sais  où  tu  vas,  au¬ 
tant  que  peuvent  le  pressentir  et  l’apercevoir 
nos  pauvres  esprits  tourmentés  de  tant  d’incer¬ 
titudes,  d’appréhensions  et  d’angoisses  et  tu 
rayonnes  véritablement  de  volonté  efilcace.  Tu 
as  donc  au  plus  haut  point  toutes  les  qualités 
latines  dont  il  faut  souhaiter  pour  la  France  et  le 
monde,  la  pérennité.  » 

Le  Docteur  Séjoumet,  secrétaire  du  Syndicat 
des  Chirurgiens  de  Paris,  empêché,  a  fait  lire  une 
adresse  de  félicitations  de  ce  Syndicat  à  son  Pré¬ 
sident  qui  en  est  l’âme  qui  a  su  en  faire  un 
groupement  puissant,  pondéré,  prudent  et  sage. 

Avec  le  Professeur  Baudouin  nous  entendîmes 
le  langage  de  l’amitié.  Il  a  rappelé  avec  une  tou¬ 


chante  simplicité  les  relations  cordiales  que  de¬ 
puis  plus  de  trente  ans,  il  a  entretenues  avec  le 
Docteur  Buizard.  Elles  débutèrent  lors  de  leur 
première  année  de  médecine,  et  depuis,  bien 
qu’ayant  suivi  des  voies  différentes,  ils  n’ont  cessé 
de  se  rencontrer,  parfois  au  chevet  des  malades. 
Le  Professeur  Baudouin  rappelle  les  heureuses 
années  où  à  l’amphithéâtre  de  Clamart,  ils  sui¬ 
vaient  tous  deux  les  conférences  du  regretté  Du- 
jarier,  où  à  l’Ecole  de  médecine  et  dans  les  ser¬ 
vices  de  la  vieille  Pitié,  ils  profitaient  de  l’ensei¬ 
gnement  du  Professeur  Gosset  qui  préside  au¬ 
jourd’hui  cette  cérémonie.  Ce  que  le  Professeur 
Baudouin  apprécie chezle  Docteur  Buizard,  c’est 
son  souci  d’observation  minutieuse,  c’est  la  sû-' 
reté  de  son  jugement  clinique,  c’est  son  esprit 
de  décision  et  de  netteté  qui  fontle  bon  chirurgien. 

Et  le  chirurgien  se 
double  chez  lui  des 
connaissances  et  des 
cjualités  d’un  jnédecin, 
très  au  courant  de 
toutes  les  méthodes 
nouvelles,  il  sait  les 
employer  à  préciser  le 
diagnostic  et  à  juger  de 
la  résistance  d’un  orga¬ 
nisme  qui  permet  de 
l’exposer  avec  le  moins 
de  danger  possible  au 
choc  d’une  interven¬ 
tion.  Et  c’est  bien  là 
le  fait  du  chirurgien 
complet  qui  sait  allier 
la  science  du  malade  à 
la  dextérité  opératoire. 
Le  Professeur  Victor- 
Pauchet,  aunom  du  Co¬ 
mité,  a  alors  remis  la  médaille  au  Docteur  Bui¬ 
zard,  lui  exprimant  la  reconnaissance  et  l’affec¬ 
tion  de  ses  collègues  et  de  ses  amis  de  France  et 
de  l’Etranger.  Il  l’a  remercié  du  labeur  important 
qu’il  a  fourni  dans  les  diverses  sociétés  qu’jl  a  ani¬ 
mées  et  surtout  de  l’effort  quilui  a  permis  de  porter 
jusqu’au  delà  des  mers,  le  flambeau  des  idées  et 
de  la  pensée  française. 

Le  Professeur  Gosset  a  clôturé  la  série  des  dis¬ 
cours.  Que  pouvait-il  dire  au  Docteur  Buizard  ? 
Tout  ce  que  peut  inspirer  l’estime,  l’admiration, 
l’amitié  n’avait-il  pas  été  exprimé  par  les  divers 
orateurs  et  en  termes  les  plus  sincères  et  les  plus 
élogieux  ?  MaisleProfesseurGosset  sut,  prenant  le 
ton  discret  et  intime  qui  convenait  si  bien  à  cette 
cérémonie,  ajouter  encore,  avec  sa  haute  autorité, 
à  l’hommage  rendu  à  l’homme  estimé,  au  chi- 
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rurgien  habile,  au  chercheur  ingénieux  et  à  l’or- 
ganiisateur  hors  pair  qu’est  le  Docteur  Buizard, 
il  q  rappglé  l’épggue’  où  fl  le  rencontra  pour  la  prgr 
njièrg  fpis  jjflîî?  Je  sêipyiçe  çlù  Préfessepr  Terrier, 
leur  PïSÎtre  conarpun,  gîpjrp  de  Ip  chjfprgie 
çgiisp,  Terrifif  apig’yePSiMis.saitep  homipefi  et  qpj 
n’,ac(;opd.ait  pas  sa  aanflaneg  au  premier  venu, 
sut,  du  premier  coup,  reconnaîtpe  en  Buizqrd  les 
qualités  du  vrai,  du  bon  ehirurgien.Tout  le  dési.- 
gnait  pour  en  faire  un  maître  en  cet  art,  la  précis 
sion  de  ses  mouvements,  leur  minutieuse  délica¬ 
tesse,  et,  disons  le  mqt,  capital  à  cette  épfiqug 
dans  le  service  où  naquit  l’asepsie,  sa  propreté 
dans  la  plus  çpmplète  apçeptiondu  mot.  «Aussi, 
a  ajouté  le  Professeur  Gosset,  Terrier  vous 
airaait  beaucoup.  » 

Que  pourriops-nous  aj.outer  nous-mêmes  à  ce 
concert  d’éloges  si  mérités  et  si  unanimement 
applaudis  ?  Nous  ne  pouvons  qu’y  associer  le 


Concours  Médical  qui  a  l’honneur  de  compter 
le  Docteur  Buizard  parmi  ses  manieurs  affiri  Pt 
nous  ne  sauripus  tpripiner  que  ppr  la  perp-: 
raison  du  discQurs  du  Professeur  Gosset  thî 
s’adressait  direetemeut  ,au  Docteur  PuÎKgpd  j 

«  Gette  réunion  est  très  doupe  parge  que  vous 
êtes  encore  tout  jeune.  Il  n’y  a  pas  de  tristesse  à 
offrir  une  médaille  à  un  homme  qui,  comme  vous, 
arrivé  vraiment  par  son  travail  à  la  situation  que 
vous  occupez,  a  encore  devant  lui  un  avenir  mer- 
merveilleux.  » 

Le  Docteur  Charles  Buizard  remercia  chacun 
en  termes  émus  et  igs  très  uombreu:ç  amis  qui 
avaient  pris  part  àpette  pérémonie,  quittèrent  la 
salle  avec  le  sentiment  de  dUPce  satisfaction 
d’avoir,  par  leur  présence,  contribué  à  remplir  un 
devoir,  dicté  par  la  justice,  la  reconnaissance 
et  l’amitié. 

J.  Noir. 


Travau:^  Originaux 

L£S  ÉRYTHRODERMIES  DESQUAMATIVES  DU  NOURRISSON 
MAjLApIÉ  DÉ  RITTER  ET  MALADIE  pÊ  LE|NÉR 

par  P.  Lekeboullet, 

Professenj*  .d’hygiène  et  4.e  clipique  de  la  première  enfance 


Médecin  de  J’hospice 

Je  voudrais,  aujourd’hui,  à  propos  de  plu¬ 
sieurs  cas  d’érythrodermie  desquamative  ré¬ 
cemment  suivis  dans  ce  service,  yous  montrer 
quels  sont  les  types  divers  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer  chez  le  nouveau-né  et  le  nourrisson  et 
essayer  de  mettre  un  peu  de  lumière  dans  la 
cl.assiflçatipn  des  divers  cas  cliniques  que  vous 
aurez  à  observer, 

La  peau  du  nourrisson,  vous  le  savez,  est 
particulièrement  fragile  et  elle  peut  être  altérée 
de  bien  des  façons. 

1“  Son  atteinte  peut  dépendre  d’altérations 
congénitales  se  traduisant  tantôt  sous  forme 
de  modifications  évolutives  passagères  et  qq’on 
peut  considérer  comme  physiologiques,  telle  ia 
desqu.açiation  des  flouvegu-nés,  t.antôt  soqs  for¬ 
me  d’altérations  plus  accusées,  permanenter, 
véritables  difformités  cutanées,  telle  Vichtyose 
qui  persiste  à  l’|.ge  adulte  ; 


ri)  Tççon  tejte  le  Jfidéc^rn.hr.Ç  1931  à  Ja  Çlinigue  Pars 
rot  (Hospice  de.s  Enfants-Assistés)  et  rcciieilîîe'  par  M, 
Georges  Boudin,  interne  du  service, 


ps  ■  Enfants-assistés  (JJ 

2°  On  peut,  en  second  lieu,  observer  des 
réactions  cutanées  consécutives  à  de.s  cauçes 
endogènes,  notamment  à  des  troubles  intes; 
tinaux,  tels  certains  éryihèrnes  du  nourrisson  ; 
si  ces  réactions  peuyént  être  .objectivement 
définies,  leurs  vraies  causes  restent  souvent  fort 
obscures  ; 

3“  Enfin,  on  voit  survenir  assez  souyeiit  des 
infections  cutanées,  de  cause  interne  ou  externe, 
d’origine  staphylococcique,  streptoçoccique  ou 
autre,  qu’il  s'agisse  de  dermo-épidermites  mi¬ 
crobiennes,  qu’ii  y  a.it  infection  .de  cause  interne 
à  manifestations  cutanées,  tel  le  pemphigus, 

(3n  peut  ainsi  observer  de  multiples  types 
que  je  voudrais  brièvement  décrire  devant 
vous. 

I,  Je  ne  m’arrêterai  pas  à  V érythrodermie  ptiy‘ 
siolopique  du  nouveau-né,  en  partie  conséquence 
de  la  poiygiobulie  du  tout  jeune  enfant,  qui  est 
suivie  de'  desquamation  lamelieuse  phystologU 
que\  onobserve  dès  les  premiers  jours  la  dessicca» 
tion  et  le  fendillement  de  l’épiderme,  il  tombe 
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en  furfur  et  en  lamelles  du  3®  au  5®  jour  et 
cette  desquamation,  assez  discrète, peut  se  pro¬ 
longer  bien  au  delà,  puisque  Parrot  l’a  notée 
jusqu’aü  30®  et  au  60®  jour.  Il  est  des  cas  où  ce 
processus  cutané  s’exagère,  dans  lesquels  l’en¬ 
fant  naît  revêtu  d’un  vernis  collodionné  se  fen¬ 
dant  en  larges  lambeaux  :  c’est  l’exfoliation 
lamelleuse  des  nouveau-nés  de  Grass  et  Tôrok. 
Dans  d’autres  cas  plus  marqués  encore,  on  peut 
observer  Vichtgose  congénitale  ou  fœtale,  l’hy- 
perkératose  diffuse  congénitale,  étudiée  par 
Thibierge,  et  dans  laquelle  le  malade,  dont 
l’aspect  est  hideux,  ne  peut  ni  téter,  ni  prendre 
le  biberon,  et  est  recouvert  d’une  sorte  d’enduit 
sébacé  desséché,  de  couleur  sale.  A  ce  groupe 
de  faits  se  rattache  Y  érythrodermie  congénitale 
ichtgosiforme  avec  hyperépidermotrophie  de 
Brocq,  qui  se  voit  chez  des  sujets  déjà  grands 
mais  remonte  à  la  naissance,  et  qui,  par  ses  ca¬ 
ractères  cliniques  et  ses  lésions  cutanées  s’ap¬ 
parente  à  l’ichtyose  et  aux  kératodermies  con¬ 
génitales.  Si  intéressants  à  bien  des  égards  que 
soient  ces  faits,  ils  représentent  des  exceptions 
et  il  est  inutile  d’y  insister  davantage. 

II.  Un  autre  groupe  de  faits  est  constitué  par 
les  réactions  cutanées  banales  que  l’on  observe 
chez  le  nouveau-né  ou  le  nourrisson  et  qui  sont 
constituées  : 

1°  par  les  divers  types  d’érythèmes  fessiers, 
soit  l’érythème  intertrigo,le  plus  fréquent,  avec 
rougeur  diffuse  des  fesses  et  léger  suintement, 
soit  l’érythème  populeux  ou  pdpulo-érosif,  tous 
deux  communément  associés  à  des  troubles 
digestifs  ; 

2®  Par  l’eczéma  séborrhéique  du  cuir  chevelu 
très  connu  également,  qu’il  faut  se  garder  de 
confondre  avec  l’eczéma  vrai  du  nourrisson, 
souvent  d’ailleurs  plus  précoce  d’apparition. 

Je  ne  fais  que  mentionner  ici  ces  modalités 
cutanées,  j’aurai  l’occasion  d’en  reparler,  car 
elles  s’associent  fréquemment  aux  types  que 
je  vais  avoir  à  décrire  et  qui  constituent  des 
affections  cutanées  autonomes,  je  veux  parler 
de  la  dermatite  exfoliatrice  des  nouveau-nés  et  de 
l’érythrodermie  desquamative  du  nourrisson. 

III.  La  dermatite  exfoliatrice  des  nouveau-nés 
fut  décrite  par  Ritter  en  1878-1880  chez  des 
nouveau-nés  âgés  de  deùx  à  six  semaines,  par¬ 
fois  même  dès  le  6®  jour  de  la  vie.  En  dix  ans, 
il  en  avait  observé  297  cas  à  l’hôpital  des 
Enfants-Trouvés  de  Prague  et  c’est  sur  eux 
qu’il  basait  sa  description  distinguant  trois 
stades  :  1®  un  premier  stade  d’érythème  scar¬ 
latiniforme  généralisé  ;  2®  un  deuxième  de  for¬ 
mations  bulleuses  circonscrites  débutant  à  la 
face,  autour  de  la  bouche  et  du  menton,  mais 
s’étendant  rapidement  à  toute  la  surface  du 
corps  et  tendant  à  confluer  ;  3®  un  troisième 


stade  d’exfoliation  de  l’épiderme  en  larges  lam¬ 
beaux  suivi  de  régénération  rapide  dans  les  cas 
favorables,  soit  50  p.  11)0  environ.  Cette  exfo- 
liation  est  le  phénomène  dominant,  l’exsuda¬ 
tion  bulleuse  étant  de  moindre  importance  et 
pouvant  faire  complètement  défaut.  L’épider¬ 
me  se  décolle  sur  de  larges  surfaces  et,  même  à 
des  endroits  qui  paraissent  encore  sains,  on 
s’aperçoit  en  exerçant  une  pression  avec  le  doigt 
que  l’épiderme  n’est  plus  adhérent  au  derme, 
qu’il  se  plisse  et  se  décb.ire.  C’est  là  le  signe  de 
Y épidermolyse,  isolé  plus  tard  et  décrit  par 
Nikolsky.  Aux  mains  et  aux  pieds  l’épiderme 
s’enlève  comme  un  gant.  Il  laisse  à  nu  un  derme 
rouge  vif  et  suintant  qui  peut  se  recouvrir 
secondairement  de  croûtes  jaunâtres.  A  la 
période  d’état,  l’enfant  a  l’air  d’avoir  été  ébouil¬ 
lanté.  Le  derme,  dénudé  sur  de  grandes  éten¬ 
dues,  est  bordé  de  lambeaux  d’épiderme  dessé¬ 
ché  et  son  aspect  rouge  vif  s’oppose  à  celui  des 
régions  restées  normales.  A  la  face,  c’est  autour 
de  la  bouche  que  les  lésions  prédominent,  avec 
rb.agades  et  croûtes  qui  pourraient .  en  imposer 
pour  des  manifestations  d’hérédo-syphilis. L’af¬ 
fection,  dans  les  faits  ainsi  décrits  par  Ritter, 
était  de  pronostic  grave,  entraînant  une  mor¬ 
talité  de  48,8  p.  100.  Les  observateurs  qui 
l’étudièrent  ensuite  (Finkelstein,  Knopfelma- 
cher  et  Leiner,  Wieland,  etc.)  observèrent  la 
même  gravité  et  certains  parlèrent  de  70  p.  100 
de  mortalité.  La  température,  au  début  nor¬ 
male,  peut  s’élever  rapidement  et  s’accom¬ 
pagner  secondairement  de  collapsus.  Dans  les 
cas  curables  au  contraire,  i’état  général  est  bon 
et  la  guérison  se  fait  rapidement.  Il  en  fut  ainsi 
dans  un  cas  observé  en  1929  dans  mon  service 
et  que  j’ai  récemment  publié  avec  mon  collabo¬ 
rateur  et  ami  le  D'  Brizard  (1).  II  est  assez 
typique  pour  que  je  vous  le  rapporte  avec  quel¬ 
ques  détails,  car  il  reproduit,  presque  trait  pour 
trait,  la  description  initiale  de  Ritter. 

Observation  L  —  Le  25  avril  1929  entre  à  la  salle 
Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-assistés,  un  enfant 
âgé  de  dix  jours  atteint  de  lésions  dermo-épidermi- 
ques  du  visage,  des  mains  et  des  pieds. 

Ilétaitné  àterme, pesait  3  kgr., mesurait  0  m.  49, 
et  était  élevé  au  sein  jusqu’à  son  entrée. 

Le  jour  de  son  admission  on  est  frappé  d’une  part 
par  l’érythrodermie  généralisée  àtype  d’érythème  scar¬ 
latiniforme  légèrement  desquamative  qu’il  présente, 
par  les  grands  décollements  épidermiques  en  doigt  de. 
gant  qui  existent  aux  mains,  d’autre  part  par  l’exis¬ 
tence  à  la  face  plantaire  des  mains  et  des  pieds  de 
deux  éléinents  de  la  dimension  d’une  pièce  de  deux 


(1)  Lereboullet  et  Brizard.  —  Un  cas  de  derma¬ 
tite  exfoliatrice  du  nouveau-né.  Bulletin  de  la  Sociélê 
de  Pédiatrie,  nov.  1931.  Voir  aussi  Si.ucki;  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  maladie  de  Ritter.  Thèse  de  Paris, 
1932. 
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francs,  roüges  et  suintants,  ptrotoqués  par  un  décol¬ 
lement  dermmêpiphysàire  qiii  n’a  pâs  abouti  à  la 
formation  d’une  bulle  nette,  l’épiderme  déebiré  sem¬ 
blait  avoir  empêché  la  sérosité  de  se  collecter. 

A  la  face  antérieure  du  thorax,  au-dessus  du  ma¬ 
melon  gauche,  existe  Un  élément  analogue,  de  la  di^ 
mensioji  d’urie  pièce  de  un  frahc. 

Au  front  se  f  oit  un  dernier  élément,  celui-ci  nette¬ 
ment  bulleux,  dont  on  a  pu  retirer  quelques  gouttes 
de  sérosité  claire  (Un  examen  bactériologique  se 
montre  négatif). 

Le  visage  est  en  outre  modifié  par  un  érythème 
intense  accompagné  de  bouffissure  de  la  face.  Sur  les 
téguments  des  joues  et  du  menton  des  lésions  irapé- 
tigineuses  se  sont  développées  avec  rhagades,  suin-  - 
tantes  et  sanguinolentes. Elles  s’arrêtent  nettement 
au  pourtour  deS  lèvreset  n’envahissent  les  muqueu¬ 
ses  en  aucun  point. 

Les  paupières  sont  œdémateuses,  leur  épiderme 
tend  à  se  décoller.  On  les  entr’ouvre  avec  difficulté  et 
on  constate  un  léger  degré  deblépharo-conjonctivite 
soUs-jàcente. 

Il  n’existe  aucune  réaction  ganglionnaire.  La  tem¬ 
pérature  est  normale,  l’état  général  n’est  pas  altéré. 
Malgré  l’absence  de  signes  de  syphilis  Viscérale  héré¬ 
ditaire,  on  soulève, en  raison  de  l’aspect  des  lésions 
plantaires,  l’hypothèse  d’éruption  pemphigoïde  d’ori¬ 
gine  spécifique  ;  nous  restons  toutefois  dans  le  doute, 
frappé  de  cet  aspect  de  dermite  inflammatoire  assez 
spéciale.  On  se  borne  à  un  traitement  local  ;  applica¬ 
tion  d’une  solution  du  bleu  de  méthylène  sur  les  ré¬ 
gions  irritées  et  large  poudrage  au  talc.  On  y  joint  un 
traitement  interne  au  lactate  d’hydrargyre. 

Le  26  avril,  le  tableau  clinique  se  modifie. 

L’inflrmièfe  chargée  d’appliquer  des  ventouses  sca¬ 
rifiées,  pour  prélèvement  de  sang  en  vue  d’une  réac¬ 
tion  de  Wassermann  provoque  par  cette  application 
un  énorme  décollement  épidermique.  La  peau  décol¬ 
lée,  distendue,  a  épousé  les  formes  de  la  ventouse, 
éclate  en  larges  lambeaux,  et  laisse  apparaître  un 
derme  suintant,  rouge  vif,  très  irrité.  Les  lésions  cons¬ 
tatées  la  veille  se  sont  étendues  à  la  face  antérieure 
du  thorax,  aUx  mains  et  aux  pieds.  L’épiderme  de 
tous  les  doigte  est  complètement  décollé  ainsi  que  la 
face  palmaire  des  deux  mains.  Aux  pieds, la  région 
plantaire  n’est  plus  qu’une  vaste  surface  décollée.  Au 
visage  :  érythème  et  œdème  ont  doublé  d’intensité, 
lès  lésions  croûteuses  des  joues  et  du  menton  ne  Se 
sont  nullement  modifiées,  mais,  là  où  elles  se  sont 
développées,  il  n’y  a  aucune  tendance  au  décollement 
épidermique. 

L’état  reste  satisfaisanl,  il  n’y  a  pas  de  fièvre. 
L’appétit  est  conservé.  Les  jours  suivants,  leslésions 
s’étendent  sur  toutes  les  surfaces  de  friction,  à  la  face 
postérieure  des  cuisses,  des  jambes,  des  fesses.  L’épi¬ 
derme  de  ces  régions  et  celui  du  dos  sont  décollés 
complètement,  laissant  à  nu  un  derme  rouge  et  suin¬ 
tant.  A  ces  endroits  l’enfant  est  comme  ébouillanté.' 
C’ést  alors  qu’on  constate  nettement  un  signe  capi¬ 
tal.  En  frottant  légèrement  la  peau  en  un  point  quel-  | 


;  conque  du  corps  en  dehors  des  zdiiès  atteintes)  on 
provoquéun  décollement  èxàctement  limité  à  là  sur? 
face  de  friction.  On  réalise  à  volonté  lesijÿiie  del’ëpi- 
dertnolyse.  ■ 

L’affection  s’étend  encore  les  jours  suivants  ;  tontè^ 
fois  les  premières  lésions  commencent  à  se  déssécher', 
le  derme  est  moins  irrité  et  tend  à  reprendre  une  cp* 
loratiori  normale-.  Un  nouvel  épiderme  sain  se  rè*- 
forme  assez  rapidement. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  dessèchement 
des  lésions  s’accuse  de  plus  en  plus,  l’épidermolyée  à> 
complètement  disparu.  L’état  général  s’améliore'  ;  le 
poids,  resté  stationnaire,  commence  à  reprendre. 

Les  jours  suivants, l’amélioration  s’accusejl’exfo* 
liation  s’effectue  par  larges  lambeaux,  laissant  à  leur;’ 
placé  Un  épiderme  normal.  Sur  le  visage  un  certain 
œdème  palpébral  persiste  encore  ;  les  lésions  impé*. 
tigineuses  ont  formé  des  croûtes  très  sèches  qui  Cha¬ 
que  jour  tombent  ali  cours  de  la  toiletté  de  l’én* 
fant. 

Le  13  mai,  l’enfant  peut  être  considéré  comme 
guéri,  on  ne  trouve  sur  tout  le  corps  et  le  visage  au-, 
cime  trace  des  lésions  récentes.  L’état  général  est  ex¬ 
cellent.  L’enfant  prend  régulièrement  30  à  35  gr.  par 
jour,  il  quitte  l’hôpital  ce  même  jour. 

La  réaction  de  Wassermann;  pratiquée  le26,  avait 
été  négative. 

Des  renseignements  recueillis  sur  SOU  étàt  depuis 
lors,  résulte  que  l’enfânt  s’est  très  bien  porté  et  est 
actuellement  en  pleine  santé.  Réserve  faité  de  quel¬ 
ques  pyodermites  süperflciélles  survenues  danâlèS 
deux  semaines  qui  suivirefltsondépaft,  l’enfant  n’S- 
présenté  aucun  trouble  cutané. 

Voilà  donc  une  observation,  qui  f appellé  d’as¬ 
sez  près  la  description  de  Ritter  qüe  jè  Vôü's 
résumais  tout  à  l’heure.  On  y  retrouvé  ét  l’ërÿ- 
thème  scarlatiniforme  initial  suivi  d’exfolia¬ 
tion  par  larges  lambeaux  et  les  lésions  à  type 
pemphigoïde,  distinctes  du  pemphigüs  vrai,  et 
laprésencedu  signe  del’épidermolyse.  Lagüëfisôn 
en  fut  rapide  comme  dans  les  cas  curables  dé  Rit¬ 
ter.  Cette  dermatite  exfoliatrice  du  noüvéùü-hê 
a  donc  un  caractère  de  netteté  suffisant  pour 
nous  permettre  de  l’assimiler  aux  faits  de  Rit¬ 
ter..  Si  j’y  insisté,  c’est  parce  que,  dànS  cés  der¬ 
nières  années,  en  France,  on  à  voulu  dëniér  sôïl 
autonomie  à  cette  afîection.  Elle  mé  paraît  cer¬ 
taine  pourtant  et,  pour  ne  -voüs  éii  citér  que 
quelques  cas  récents,  je  voüs  rappellerai  dèüx 
observations  publiées  en  1923  par  mon  collé-' 
gue  et  ami  G.  de  Tdni(l),  en  1924  pàf  môii 
collègue  et  ami  Woringer  (2),  quitoutes  deux  con¬ 
cernent  des  nouveau-nés  également  atteints  de 


(1)  G.  DK  ToNii  —  La  malattia  dis  Ritter.  Àtti  délie 
Société  médico-chirurgica.  di  Padov,  21  décembre  1023. 

(2)  P,  WoRiNGEB.  • —  La  maladie  de  Ritter,  dermâtité 
exfoliatrice  du  nouveau-né.  Le  Nourrisson, 1624,  p.  266, 
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maladie  de  Ritter,  mais  de  maladie  grave  ter¬ 
minée  par  la  mort  (1). 

Ces  faits  s’opposent  au  nôtre  par  l’allure 
grave  d’emblée  que  prend  l’affection.  Les  mo¬ 
difications  de  la  peau  sont  extrêmement  rapides, 
l’aspect  pempbigoïde  est  plus  intense,  l’état 
général  est  vite  touché,  la  fièvre  monte,  la  tem¬ 
pérature  oscille  entre  38°  et  40°,-  des  abcès  peu¬ 
vent  se  former  dans  diverses  régions  du  corps. 
Les  petits  malades  tombent  assez  vite  dans  un 
état  comateux,  avec  respiration  bruyante  ac¬ 
célérée  ou  ralentie,  la  mort  survient  par  collap- 
sus.  On  peut  dans  de  tels  faits  invoquer  d’ail¬ 
leurs,  avec  M.  Woringer,  l’existence  d’une  sep¬ 
ticémie  secondaire  survenue  à  la  laveur  des 
lésions  cutanées  superposables  à  bien  des  égards 
à  celles  des  grands  brûlés. 

•  Tout  récemment,  MM.  Babonneix  et  Cayla 
et  Mlle  Fayot  (2)  ont  rapporté  également  l’his¬ 
toire  d’un  bébé  présentant  au  maximum  les 
signes  que  les  faits  précédents  mettent  en  évi¬ 
dence,  La  voici  : 

■  Le  12  novembre  1931,  entrait  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  un  nourrisson  de  treize  j  ours  d’aspect  singulier. 

:  Sa  constitution  et  son  poids  paraissaient  normaux, 
mais  toute  la  surface  cutanée  était  rouge,  brillante, 
suintante,  comme  si  elle  avait  perdu  son  épiderme. 
Dans  quelques  régions  il  persistait,  mais  détaché  du 
derme  sous-jacent,  d’aspect  blanchâtre,  macéré  et 
plissé,  formant  de  larges  lambeaux  dont  les  bords 
sjenroulaient  sur  eux-mêmes.  Ces  lambeaux  occu¬ 
paient  les  faces  dorsales  des  mains  et  des  pieds  et.  le 
cuir  chevelu,  où  ils  paraissait  avoir  été  retenus  parles 
cheveux.  Partout  ailleurs,  la  surface  cutanée  était 
rouge,  suintante,  ponctuée  par  les  orifices  glandulai¬ 
res  du  derme. 

En  certaines  régions,  surtout  aux  points  de  con¬ 
tact  (aisselles,  creux  poplités,  région  inguinale  et 
paroi  abdominale),  la  rougeur  était  plus  foncée, 
presque  purpurique.  L’extrémité  du  nez  et  celle  de 
plusieurs  doigts  était  plus  foncée  encore,  comme 
sphacélique. 

Oh  avait  l’impression  d’un  enfant  sur  qui  on  aurait 
versé  de  l’eau  bouillante  et  l’on  ne  savait  comment 
le  prendre,  tellementil  donnait  l’impression  d’un  écor¬ 
ché  vivant  ;  l’on  dut  l’envelopper  dans  une  grande 
compresse  dépliée  et  enduite  d’huile. 

Sa  température  était  de  39°  5  à  40°,  mais  tout  le 
reste  de  l’examen  était  négatif.  Le  foie  et  la  rate 
paraissaient  normaux.  L’appétit  était  normal  ;  il 
allait  à  la  selle  normalement,  n’avait  pas  de  vomisse¬ 
ments. 

Néanmoins,  la  température  se  maintint  jusqu’à  la 
mort  qui  survint  le  13  novembre. 


(1)  Nous  ne  publions  pas  ici  le  détail  de  ces  faits,  ils 
sont  reproduits  tout  au  long  dans  la  thèse  de  A.  Slucki. 
citée  plus  haut. 

'  (2)  Babonneix,  Cayla  et  Mlle  Fayot.  —  Société  de 
Pédiatrie,  15  décembre  1932, 


C’était  un  fils  de  Polonais,  premier  enfant,  né  à 
terme,  normalement.  Nourri  au  sein  jusqu’à  son 
entrée  à  d’hôpital.  , 

Dès  le  troisième  jour  après  sa  naissance  étaient 
apparues  sur  le  cou  de  petites  bulles  de  pemphigus. 
Rapidement,  elles  avaient  forihé  un  collier,  puis 
s’étaient  étendues  au  tronc  et  aux  membres,  à  la  façe 
et  au  cuir  chevelu.  L’exfoliatioh  avait  gagné  toutes 
ces  régions  au  point  que,  lorsqu’il  fut  présenté  à 
l’hôpital,  il  n’avait  pour  ainsi  dire  plus  de  peau. 

La  fièvre  était  apparue,  et  l’état  paraissant  très 
alarmant,  on  l’avait  amené  dans  le  service. 

A  l’autopsie,  aucune  lésion  viscérale  apparente, 
ni  au  foie,  ni  à  la  rate,  ni  aux  autres  organes  ;  les  pou¬ 
mons  seuls  paraissaient  congestionnés. 

Des  cas  semblables  ont  été  publiés  dans  ces 
dernières  années  par  Caillau  et  Walter  (1)  qu’ils 
ont  observés  chez  deux  enfants  respectivement 
âgés  de  8  et  6  jours,  dans  le  service  de  mon  col¬ 
lègue  le  professeur  Brindeau  ;  dans  tous  les  deux, 
l’enfant  avait  l’apparence  d’un  enfant  ébouil¬ 
lanté  et  mourut  quatre  à  cinq  jours  après  le  dé¬ 
but  des  accidents  cutanés.  Je  pourrais  vous  citer 
également  l’observation  curieuse  de  Szarka 
concernant  deux  jumelles  dont  l’une  fit  un 
pemphigus  aigu  du  nouveau-né  avec  présence 
dans  les  bulles  de  staphylocoque  et  de  strep¬ 
tocoque  et  dont  l’autre  présenta  pendant  la 
même  période  une  dermatite  exfoliatrice  ty¬ 
pique  (avec  lésions  pemphigoïdes  autour  de  la 
bouche  et  sur  la  poitrine  et' avec  épidermolyse 
accentuée);  comme  chez  la  première  on  mit  eh 
évidence,  au  niveau  des  éléments  bulleux,  du 
streptocoque  et  du  staphylocoque.  Toutes  deux 
guérirent. 

Je  n’insiste  pas,  ne  voulant  vous  citer  que 
quelques  exemples  :  ils  vous  montrent  que,  si  la 
maladie  de  Ritter  est  réelle,  elle  est  rare  et  que 
nous  n’avons  qu’exceptionnellement  l’occasion 
d’observer  en  France  des  cas  typiques.  Peut-être 
d’ailleurs  une  dès  causes  de  cette  rareté  est-elle 
que  nous  n’observons,  nous  pédiatres,  les  en¬ 
fants  qu’une  fois  les  premiers  jours  passés  et 
que  c’est  plutôt  dans  les  maternités  que  dans 
nos  services  que  se  rencontrent  de  tels  laits. 

On  ne  peut  toutefois  pas  nier  leur  existence, 
et, le  fait  que  j’ai  observé  avec  mon  ami  Brizard, 
celui  que  je  viens  de  vous  rapporter  d’après  mon 
collègue  Babonneix,  montrent  bien  que  la  ma¬ 
ladie  de  Ritter  existe  et  a  son  autonomie. 
«  Elle  est  si  caractéristique  d’aspect,  dit  Finkels- 
tein,  qu’on  ne  peut  la  méconnaître,  lorsqu’on 
l’a  observée  une  fois.  »  On  l’a  toutefois  rappro¬ 
chée,  notamment  avec  Wieland  (de  Bâle),  avec 
Jadassohn,  du  pemphigus  du  nouveau-né  dont 


(1)  Caillau  et  Walter.  —  Deux  cas  de  dermatite 
exfoliatrice  du  nouveau-né.  Soc.  de  dermat.etsyphiligr., 
mars  1928. 
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éîîé  iîë  serait  qü'QHe  formé  païtictüîëfément 
grave  et  à  éVoïtition  un'  pétl  sp'éciàlé,  la  mort 
reiéVastt  d’aïle  iafe-étion  stapliÿlô'GO'éGiqüë  se¬ 
condaire.  Sans  insister  devant  vous  sur  Cette 
discussion,  on  ne  peut  mer  une  certaine  parente 
entré  h  peinpliiguS'  épidemique  des  nouveau-nes 
et  cette  dermatite  de  Ritterj  II  est  vrai  que. 
dans  certains  eas,  la  formation  de  bulles  pré¬ 
cède  f  exfdliatîon  (comme  dans  celui  de  Babon- 
lïeixl)  mâts  ce  stadé  bulleux  paraît  transitoire 
et  d'importance  secondaire  :  dans  noiftibre  de 
cas  le  stade  d’exfoliation  suit  immédiatement 
eeW  de  réryfhTodeTmre.  De  plus,  l  épidermo- 
lyse,  si  nette  dans  la  maladie  de  Ritter  n  est  pa's 
■Un  phénomène  constant  dâns  le  pêmpîugus  des 
lïOüVeau-nés.  Aussi,  quelles  que  soient  les  ana¬ 
logies  entre  les  deux  états,  il  y  a  lieu  de  continuer 
à  les  décrire  séparément. 

D’autres  observations,  notamment  en  France, 
ont  assimilé  ïa  dermatite  exfoliatnee  de  Ritter, 
à  r érythrodermie  desquamative  de  Leiner, 
dont  je  vais  vous  entretenir.  Il  Semble  bien  — 
et  fe  VOUS  ie  montrerai  après  avoir  décrit  cette 
érythrodermie  desquamative  ^  qu’iei  ehèore, 
l’aSsimilation  ne  soit  pas  possible  et,  avec  Fin- 
helstein  et  d’autres  observateurs,  je  croîs  qu’iî 
faut  considérer  cette  dermatite  exfbllatrice  de 
Ritter  comme  une  maladie  particulièré  ayant 
deux'  modes  d’éVolutîori  Vers  la  guérison,  lors¬ 
que  Fasséehement  se  fait  vite,  comme  dans 
notre  cas  —  vers  la  mort,  lorsque,  é  ïa  faveur' 
des  surfaces  dénudées  et  suintantes,  sé  fait  une 
septicémie  secondaire  enttatuant  ïa  flèvre  et 
l’aggravation  progressive. 

IV.  ’L’éTffthradéTtiiie  dësqaajrtaiheS  décrite  par' 
Lelner  en  IhÔ?  a  été  observée  par'  lui  presque 
exchïsivëment  sur  les  enfants  au  sein.  Sur  4ÿ 
cas,'  suitds  par  lui  en  cinq  ans,  à  l’hôpital  Garô- 
lînea  de  Vienne,  41  étaient  au  sein,  2  seulement 
au  biberon.  lï  y  eut  28'  guérisons  et  Ih  morts. 

C’est  donc  une  affection  relafivement  grave, 
selon  Leiner. 

IVâprèS  cet  auteur.  Ce  n’est  pas  une  maladie 
précoce,  car  on  la  voit  chez  le  nourrisson  à  par¬ 
tir  du  Vingt  an  vingt-cinquième  jour  et  sa 
période  d’état  corréspond  à  la  ftu  du  'second 
ôu  a'tt  commencement  dn  troisième  mois  de  fe 
vie.  Alors  elle  offre  le  tableau  d’une  dermatose 
généralisée  qui,  dans  les  cas  typiques,  affecte 
toujours  ïé  même  aispeet. 

La  tête  rappelle  les  cas  de  séborrhée,  elle 
est  Couverte  d’une  caiotte  de  croûtes  jaunâtres, 
sam  ulcérations,  ïes  cheveux  sont  rares,  faisant 
corps  çiâ  et  lâ  avec  les  squames.  'Toute  la  face' 
est  presque  entièrement  converte  de  petites 
squames  jaunes,  avec  légère  inflammation  sous- 
jacente.  Les  bordis  du  nez,  les  narines,  les  parties 
voisines  des  jones  sont  indemnes,  sauf  dans  les 
cas  invétérés. 


Le  trôné  est  d’un  rOuge  vif,  et  se  eonfVre  de 
sqUameS  d’abord  hfen'c-grisâtres,'  opaques,  puis 
d’aspect  bistré.  Elles  peuvent  êtré  aisément 
séparées  de  fe  peau  enflammée  qu’elles  recOa- 
vrent.  Les  surfaces  d’ extension  des  membres 
sont  plus  atteintes  que  leS  surfac'es  de  flexian.- 
Les  mains  ét  les  pieds  sont  rouges,  mais  seufe' 
ment  par  places.  Les  ongles  sont  aussi- atteints' 
et  montrent  des  altérations  diverses  :  sillons 
transVerses  et  longitudinaux  proéminents  et  dé¬ 
pression  irrégulière.  Dans  les  plis  de  fe  pCau  et' 
sur  là-  face  de  flexion  des  membres,  il  n’y  a  pas 
de  squames.  A  ce  niveau  la  peau  est  d’une  cou-' 
leur  ioUgé  somfbre  et  œdémateuse.  Seulement, 
aü  fond  déS  plîSyon  aperçoit  un  endUit  blanc  sale. 

L’éilàmen  des  autres  organes  est  négattlL 
Glandes  un  peu  engorgées,  ne  suppurant  jamais'» 
Bon  état  général,  'sommeil  peu  troublé,  pas  dC' 
démangéaisons.  On  n’observe  pas'  de  flèvre. 
Urines  noTmaleS.  Dans  la  plupart  dès  cas  T  évO» 
lufion  est  faVOTable,  et  fe  maladie  guérit  en 
quelques  semaineS'.  L’h'yperémie  cutanée,  fe 
desquamation  cessent  peu  à  péU,  les  squames 
deviennent  plus  mahees  et  plus-  petites,  et  fe 
peau  répfen'd  gradUélIenrent  son  état  phÿsio- 
logique.  Les  lésions  persistent  longtemps  dans 
les  Sillons  ét  sur  le  eUîr  chevelu. 

L’enfant,  même  dans  les  cas  favorables,  perd' 
du  poids,  et  reste  faible  et  amaigri  pendant  des 
moiS'. 

Enfin,  selon  Lemer,  un  tiers-  des  enfants  Sue-' 
combent.  Maigre  la  continuation  de  l  alfeife- 
m'ent,  le  nourrisson  depent  et  prend  un  faciès 
lamentable  :  collapsus,  cyanose  des  extrémités, 
mouvements  des  membres  pénibles,  avec  hype- 
r'i  mie  Peau  très  sèche,  rappelant  le  parchemin, 
s<  mee  de  squames  et  de  rhagades  Ces  rbagades 
sont  surtout  graves  autoutr  de  fe  bouche,  fe  suc¬ 
cion  devient  souvent  dilfieile  ou  impossible. 
L  accroissement  de  la  cachexie  et  de  la  fièvre 
associée  avec  la  diarrhée,  cause  bientôt-  la  mort'. 

Cette  description  de  Leiner  se  rapproche  h 
eertams  égards,  de  celle  laite  en  1905  par  Mous¬ 
sons,  de  Bordeaux,  qui,  dans  un  artiGle  intitule 
«  Erythème  fessier  et  eczema  séborrhéique  » 
avait  montre  que  les  erythemes  simples  du 
nourrisson  pouvaient  s- etenfire  et  se  généraliser  ' 
et  insistait  sur  leur  coexistence  avec  fe  sébor¬ 
rhée  du  cuir  chevelu  et  du  front.  D'ans  la  forme 
g(  néralisee  de  1  état  qu  il  décrivait  alors  1  aspect 
de  1  enfant  était  fout  àç  fait  particulier  plus 
d' îlots  de  peau  sainte  on  d*  moins  de  très  res-- 
freints  portant  des  téguments  rouges,  gonflés, 
la  couene  epiderrmque  épaissie,  fendiiice,  eefe-' 
tant  de  tous  côtés,  se  détachant  sons-  forme  dte 
squames  abondantes  et  parfois  intr-hÿïé'es.- 

L’analogie  dés  dteUx  descriptions  U  fait  parier 
drérythrodermié  dtesquamatiVe-  type'  Léîaér- 
MOü'ssons.  R:éténte2-en‘  fe  notMn  fondamentale' 
de  l’association  de  FérythrotieriKite,  iFUSe'  part 
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àiJa  séborrhée  du  cuir  chevelu,  d’autre  part  à 
l’érythème  fessier  et  vous  comprendrez  les  ca¬ 
ractères  cliniques  présentés  par  les  deux  petits 
malades  que  nous  avons  récemment  observés. 
"Vous  comprendrez  également  toutes  les  diffé¬ 
rences  qui  distinguent  la  dermatite  de  Ritter, 
maladie  du  nouveau-né,  et  l’érythrodermie 
type  Leiner,  maladie  du  nourrisson. 

'  Notre  premier  petit  malade  a  été  envoyé  par  mon 
élève  Odinet,  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Il  s’agit  d’un 
enfant  nourri  au  sein,  bien  portant  jusqu’à  vingt  et 
un  jours.:  . 

.  A  ce  moment  apparaît  un  léger  érythème  fessier 
qui  reste. localisé  pendant  deux  jours.  Puis  cet  éry¬ 
thème  s’étend  progressivement  à  tout  le  corps,  ga¬ 
gnant  la  face  et  les  membres  en  une  huitaine  de  jours. 
En  quelqpLies  jours  cet  érythème  Se  met  à  desquamer  ; 
sur  le  dos,  et  la  poitrine,  desquamation  en  fines  squa¬ 
mes,  alors  qu’au  niveau  des  membres  celle-ci  se  fait 
en  larges  lambeaux.  Sous  la  desquamation,  les  tégu¬ 
ments  apparaissent  de  coloration  normale, 

En  même  temps  se  manifeste  un  eczéma  séborrhéi¬ 
que  du  cuir  chevelu,  ayant  débuté  au  niveau  des 
oreilles,  quelques  éléments  siégeant  au  niveau  du 
front,  le  reste  de  la  figure  était  intact,  les  éléments  du 
front  ont  suinté  pendant  quelques  jours,  puis  peu  à 
peu  formation  de  croûtes  jaunâtres  qui  tombent 
progressivement. 

A  aucun  moment  l’enfant  n’a  présenté  de  fièvre. 
11  a  toujours  eu  bon  appétit. 

Devant  ces.lésions,la  mère  alla  d’abord  se  faire  hos¬ 
pitaliser  avec  son  enfant  à  l’hôpital  Saint-Ijouis,  et 
c’est  de  là  qu’elle  nous  fut  envoyée. 

Quand  nous  l’avons  vu  le  12  novembre  1931,  on 
constatait  au  cuir  chevelu  la  persistance  des  lésions 
d’eczéma  séborrhéique  avec  croûtes  jaunâtres.  La 
pèau  des  membres  supérieurs  et  du  tronc  est  sèche 
et  écaiileuse,  mais  de  coloration  normale.  Aux  fesses, 
persistance  d’un  érythème. qui  s’étend  sur  la  face  in¬ 
terne  des  cuisses  et  dés  j  ambes  ;  à  la  limite  de  cet  éry¬ 
thème  quelques  squames  en  lambeaux. 

•L’examen  général  se  montre  négatif.  L’enfant 
quitte  le  service  guéri,  quatorze  jours  plus  tard. 

:  Le  second  malade  que  je  vous  présente  fut  vu 
pour  la  première  fois  à  ma  consultation  le  18  novem¬ 
bre  1931,  à  l’âge  de  deux  jours  et  ne  présentait  que 
quelques  éléments  banaux  de  folliculite. 

,On  ie  revoit  trois  semaines  plus  tard,  le  8  décembre, 
en  état  d’hypothrepsie  légère  avec  érythème-inter- 
trigo  des  fesses  extrêmement  marqué,  érythrodermie 
desquamative  iamelleuse  de  la  partie  supérieure  du 
thorax  et  des  membres  supérieurs,  eczéma  séborrhéi¬ 
que  du  cuir  chevelu. 

On  trouve  de  plus  des  lésions  érythémato-squa- 
meuses  des  maliéoies  et  de  la  plante  des  pieds. 

L’érythrodermie  persiste  quelques  jours,  les  squa¬ 
mes  ne  laissant  toutefois  sous  elles  qu’un  derme  à, 
peine  rouge  et  nullement  suintant. 


La  guérison  est  régulière  et  assez  rapide.  Ici  encore 
on  relève  l’association  des  trois  éléments  :  eczéma 
séborrhéique,  érythème  intertrigo,  érythrodermie 
desquamative. 

De  nombreux  travaux  ont  été  consacrés  à 
ces  faits  d’érythrodermie  desquamative  qui 
ont  été  analysés  à  diverses  reprises  de  manière 
très  complète  par  M.  Comby,  étudiés  par  le 
Professeur  Marfan,  discutés  longuement  à  la 
Société  de  pédiatrie  en  1921  et  .en  1931  ;  ces 
dernières  discussions  où  sont  intervenus  MM . 
Marfan,  Comby,  Hallé  ont  mis  en  relief  les  carac¬ 
tères  et  les  limites  de  l’érythrodermie  desqua¬ 
mative,  son  évolution  souvent  bénigne,  sa  pa¬ 
renté  avec  l’érythème  intertrigo  et  l’eczéma 
séborrhéique. 

Peut-être  pourrait-on,  avec  Darier  (1)  ad¬ 
mettre  qu’il  y  a  deux  ordres  de  faits  :  1®  ceux 
qu’il  classe  parmi  les  eczématides  généralisé,es  ; 
il  cite  le  fait  d’un  enfant  de  cinq  seinaines,  d’ail¬ 
leurs  bien  portant,  atteint  d’eczéma  séborrhéi¬ 
que  débutant  par  l’oreille,  se  généralisant  à  la 
presque  totalité  du  corps  en  neuf  jours,  s’ac¬ 
compagnant  de  rougeur  scarlatiniforme  avec 
squames  sèches  ou  croûtes  grasses  selon  les 
points,  guérissant  en  trois  semaines. 

2“  Ceux  qui  ont  été  décrits  par  Leiner  et 
qui,  très  analogues  objectivement,  correspon¬ 
draient  à  une  éruption  grave,  de  nature  toxique, 
spéciale  aux  enfants  nourris  au  sein  et  atteints 
d’entérite.  Leur  pronostic  serait  beaucoup  plus 
réservé  et  un  changement  immédiat  d’alimenta¬ 
tion  s’imposerait. 

Cette  distinction,  d’accord  avec  les  conclu¬ 
sions  de  Leiner,  admettant  le  rôle  de  l’infection 
digestive  dans  la  production  de  l’érythrodermie, 
paraît  un  peu  trop  absolue.  En  fait,  comme  l’a 
remarqué  J.  Hallé, .  l’érythrodermie  desqua¬ 
mative  est,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
d’allure  bénigne.  Sans  doute  il  est  nécessaire 
de  surveiller  le  tube  digestif  et  il  est  des  cas  où 
des  complications  peuvent  survenir,  liées  à  l’in¬ 
fection  intestinale.  Mais  ces  cas  restent  l’excep¬ 
tion.  La  maladie  de  Leiner  est  avant  tout  une 
réaction  cutanée,  associée  fréquemment  à  l’ec¬ 
zéma  séborrhéique  et  à  l’érythème  intertrigo 
et  qui  par  elle-même  n’implique  pas  de  fâcheux 
pronostic. 

Vous  voyez,  par  ces  exemples,  et  par  ces  quel¬ 
ques  réflexions,  les  grosses  différences  qui  exis¬ 
tent  entre  la  dermatite  exfoliatrice  du  nouveau- 
né  de  Ritter  et  l’érythrodermie  desquamative 
de  Leiner.  Bien  qu’on  ait  voulu  en  faire  deux 
modalités  d’une  même . maladie,  je  crois  qu’il 
s’agit  là  de  deux  affections  distinctes.  , 


R)  Darier.  —  Précis  de  dermatologie,  2®  édition  pp. 
119  et  120. 
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La  maladie  de  Ritter  frappe  le  nouveau-né 
dès  les  premiers  jours  de  sa  vie  alors  que  l’éry¬ 
throdermie  de  Leiner  est  une  maladie  du  nour¬ 
risson.  Elle  passe  par  trois  stades  :  un  premier 
d’érythème  scarlatiniforme  généralisé,  un  se¬ 
cond  de  formations  bulleuses  circonscrites 
ayant  tendance  à  confluer  et  à  s’étendre  à  tout 
le  corps,  un  troisième  d’exfoliation  de  l’épi¬ 
derme  sur  de  très  larges  surfaces,  avec  possi¬ 
bilité  de  provoquer,  même  sur  les  points  d’ap¬ 
parence  saine,  par  la  seule  pression  du  doigt, 
l’épidermolyse  ;  c'est  une  dermatite  inflamma¬ 
toire  qui  peut  évoluer  vers  la  guérison  par  assè¬ 
chement  progressif  des  lésions,  qui  peut  aussi  s’ac¬ 
compagner  de  phénomènes  infectieux  graves, 
révélateurs  d’une  septicémie  associée  qui  en¬ 
traîne  la  mort.  Cette  septicémie  a  vraisembla¬ 
blement  son  origine  dans  une  infection  secon¬ 
daire,  facile  à  comprendre  quand  on  voit  quelle 
surface  d’absorption  représente  le  derme  rouge 
et  suintant. 

La  maladie  de  Leiner,  plus  tardive  dans  son 
apparition,  est,  au  contraire,  un  syndrome 
cutané  sans  vésicules,  bulles,  ni  rhagades,  réa¬ 
lisant  .  une  sorte  de  desquamation  physiolo¬ 
gique  exagérée,  avec  limitation  des  nappes  ec¬ 
zémateuses  et  absence,  à  toutes  les  périodes  de 
son  évolution,  d’épidermolyse  ;  il  y  a  sécheresse 
absolue  de  l’épiderme.  Elle  est  communément 
moins  grave,maiB  parfois,  réaction  auto -toxique 
d’origine  digestive,  peut  s'accompagner  de  ma¬ 
nifestations  graves  de  dénutrition  qui  mènent 
l’enfant  à  la  mort. 

Sans  doute  il  peut  exister  entre  les  deux  états 
des  faits  de  transition  difficiles  à  classer  sans 
doute  aussi,  la  maladie  de  Ritter  se  rattache  à 
certains  faits  de  pemphigus  épidémique.  Mais 
les  faits  typiques  sont  aisés  à  différencier. 

Je  n’insisterài  pas  sur  Je  traitement  qui  est 
assez  simple.  Dans  la  maladie  de  Ritter  le.  pou¬ 
drage  au  moyen  d’une  poudre  inerte,  bien  sèche 
et  stérilisée  et  l’emploi  de  linges  très  propres  et, 
si  possible,  stérilisés  s’imposent.  Il  faut  répéter 
ces  enveloppements  et  ne  remuer  l’enfant 
qu’avec  de  grandes  précautions,  à  cause  du 
risque  de  décollement  large  de  l’épiderme  à  cha¬ 


que  contact.  On  peut  sur  les  régions  suintantes 
appliquer  des  topiques  appropriés,  le  plus  sim¬ 
ple  étant  le  bleu  de  méthylène  en  solution  aqueuse, 
à  ,1  pour  20,  le  crystal-violet  et  tout  autre  colo¬ 
rant  de  même  ordre  pouvant  être  employé.  Sur 
certains  points  plus  irrités,  l’application  de 
pâtes  épaisses  au  zinc  ou  de  pommadés  à  base 
d'ichtyol  ou  de  goudron  peut  être  préconisée, 
mais  le  poudrage  largement  employé  sur  l’en¬ 
semble  du  corps  reste  de  rigueur. 

C’est  lé  poudrage  qui  convient  surtout  à 
l’érythrodermie  de  Leiner.  Ici  les  pommades  et 
topiques  deviennent  inutiles,  réserve  faite  dè 
ceux  employés  contre  l’eczéma  séborrhéique 
du  cuir  chevelu.  Sur  tout  le  reste  du  corps  c’est 
un  pansement  sec  au  talc  stérilisé  répandu  en 
abondance  qu’il  faut  instituer.  Les.  bains  et 
pansements  humides  doivent  être  écartés,  ils 
ne  pourraient  qu’ouvrir  la  porte  aux  excoria¬ 
tions  et  aux  ulcérations  génératrices  d’adénites 
et  d’abcès, 

M.  Hallé  insiste  même,  pour  certains  cas,  sur 
la  possibilité  «d’élever  les  malades  dans  le  son. 
Il  met  les  enfants  dans  une  boîte  en  carton 
remplie  de  son  d’où  seule  passe  la  tête  et  il  les 
emmaillotte  par-dessus  la  boîte.  Ils  remuent 
ainsi  leurs  membres  libres^  dans  la  poudre,  ce 
qui  est  le  meilleur  moyen  pour  eux  de  changer 
leur  pansement  ».  Par  le  poudrage,  la  maladie 
guérit  le  plus  souvent,  seule,  à  condition  qû’on 
règle  méthodiquement  les  tétées  et  les  bibe¬ 
rons  et  qu’on  évite  tout  trouble  digestif.  On  a 
récemment  préconisé  d’autres  méthodes  :  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  lait  de  femme,  injec¬ 
tion  de  sérum  maternel,  injection  de  vaccin 
entérococcique  (Blechmann  et  Potelune).  Ces 
médications  intéressantes  ne  représentent  qu’un 
traitement  d’exception,  la  plupart  des  cas  d’éry¬ 
throdermie  desquamative  guérissant  assez  ai¬ 
sément.  Même  au  point  de  vue  thérapeutique, 
on  retrouve  la  même  opposition  entre  la  der¬ 
matite  de  Ritter  et  l’érythrodermie  desqua¬ 
mative  de  Leiner.  C’est  pourquoi  il  m’a  paru 
utile  d’attirer  votre  attention  sur  les  modalités 
diverses  des  érythrodermies  du  nouveau-né  et 
du  nourrisson. 
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LE  PRATICIEN  ET  LA  NEURO-PSYCHIATRIE  INFANTILE 

Les  Arriérations  Mentaies 

(L’Idiotie) 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris, 
Médecin-assistant  à  l’Hôpital  Lariboisière. 


Les  retards  ou  les  arrêts  du  développement 
intellectuel  —  congénitaux  ou  acquis  —  com¬ 
portent  des  degrés  divers  :  idiotie,  imbécillité, 
arriération  intellectuelle,  débilité  intellectuelle, 
retard  simple. 

Ces  déficiences  psychiques  secondaires  aux 
agénésies  ou  aux  dysgénésies  du  système  ner¬ 
veux,  relèvent  de  causes  héréditaires,  parmi 
lesquelles  la  syphilis,  l’alcoolisme,  la  tuberculose, 
l’épilepsie,  les  états  psychopathiques,  viennent 
en  première  ligne. 

C’est,  en  seconde  ligne,  aux  accidents  de  la 
grossesse,  de  l’accouchement,  de  la  première 
enfance,  qu’il  faut  imputer  la  responsabilité 
de  ces  états  d’arriération. 

Au  degré  le  plus  bas  de  l’échelle  intellectuelle, 
se  situe  l’idiotie.  . 

Les  idiots  passent  rarement  inaperçus  ;  leurs 
malformations  physiques  attirent  l’attention. 
Ils  sont,  eh  général  de  petite  taille.  Le  crâne  est 
tantôt  trop  petit  (microcéphalie),  tantôt  trop 
grand  (hydrocéphalie).  La  plagiocéphalie  réalise 
une  malformation  oblique  ovalaire  et  asymétri¬ 
que,  —  la  scaphocéphalie,  la  forme  en  carène,  — 
l’acrocéphalie,  le  crâne  en  chapeau  de  gendarme. 
L’épaisseur  des  os  du  crâne  est  irrégulière. 

La  face  est  souvent  asymétrique.  Les  cheveux 
sont  implantés  bas  sur  le  front  et  poussent  drus. 
Le  regard  est  vague,  hébété,  parfois  comme 
aveugle.  Les  cavités  orbitaires  anormalement 
écartées  ou  rapprochées  l’une  de  l’autre.  Des 
anomalies  frappent  la  cornée  et  l’iris.  Le  nystag- 
mus  et  le  strabisme  divergent  ou  convergent 
s’observent.  Les  oreilles  présentent  des  irrégu¬ 
larités  intéressant  tragus,  antétragus,  hélix, 
anthélix  et  lobule.  On  a  décrit  des  types  divers  ; 
Morel,  Blanville,  Wildersmuth,  Darwin,  etc., 
selon  les  particularités  de  telle  ou  telle  anomalie. 
Par  la  bouche  entr’ouverte  s’écoule  la  salive. 
Parfois  les  deux  mâchoires  portées  en  avant  réa¬ 
lisent  le  double  prognathisme.  Le  plus  souvent 
le  prognathisme  de  la  mâchoire  supérieure  n’est 
qu’apparent  par  réthrognathie  du  maxillaire 
inférieur.  La  langue  est  souvent  fissurée,  hachu¬ 
rée  (langue  scrotale)  et  pend  hors  de  la  bouche. 
La  protusion  de  la  langue  est  favorisée  par  la 
béance  inter-maxillaire.  Les  dents  sont  atteintes 
dans  leur  forme,  leur  nombre  (dents  surnumé¬ 
raires),  leur  siège,  leur  direction,  leur  structure. 


La  voûte  palatine  est  fréquemment  ogivale.  Des 
perforations,  des  becs-de-lièvre  s’observent. 

Le  thorax  en  entonnoir,  les  déviations  du  ra¬ 
chis,  le  spina  biflda,  autant  de  malformations  des 
plus  habituelles.  A  l’examen  des  organes  géni¬ 
taux  on  rencontre  parfois  le  phimosis,  l’atrophie 
testiculaire,  l’ectopie,  la  cryptorchidie  chez  les 
garçons;  chez  les  filles,  l’absence  ou  l’imperfora- 
tion  du  vagin,  etc. 

Les  membres  peuvent  manquer  ou  être  con¬ 
génitalement  à  demi- amputés.  Les  mains  sont 
courtes,  aux  doigts  écartés  (main  idiote).  On 
relèvera  les  doigts  'surnuméraires  (polydactylie) 
ou  des  soudures  de  doigts  entre  eux  (syndac- 
tylie).  Le  pouce  simiesque  est  d’observation 
fréquente. 

Ces  anomalies  dont  on  peut  allonger  la  liste 
à  l’infini,  constituent  ce  qu’on  appelle  les  stig¬ 
mates  physiques  de  dégénérescence.  Ils  englobaient 
autrefois  toutes  les  anomalies  physiques  et  par 
conséquent  les  stigmates  qu’on  range  aujour¬ 
d’hui  dans  l’hérédo-syphilis.  Grâce  aux  progrès 
de  la  clinique  en  cette  matière,  il  est  permis  de 
distraire  de  ces  stigmates  de  dégénérescence,  les 
stigmates  de  l’hérédo-syphilis. 

Le  système  nerveux  est  le  siège  de  lésions  dont 
on  s’est  servi  pour  caractériser  certaines  formes 
de  l’idiotie  (hémiplégique,  diplégique,  athéto- 
sique,  choréo-athétosique,  épileptique,  amaurosi- 
que,  etc.). 

1.’ hémiplégie  débute  généralement  par  des 
convulsions.  On  observe  par  la  suite  tous  les 
intermédiaires  depuis  l’hémiparésie  légère  jus¬ 
qu’à  l’hémiplégie  fixée  avec  contracture,  cho- 
réo-athétose,  arrêt  du  développement  osseux  et 
musculaire. 

Un  grand  nombre  d’idiots  sont  en  même  temps 
des  épileptiques.  Mais  il  faut  savoir, [en pratique, 
qu’un  épileptique  ne  devient  jamais  idiot.  Si  ses 
crises  se  répètent,  V épileptiqueest  capable  de  verser 
dans  une  démence  dont  les  progrès  sont  parallèles 
à  la  fréquence  et  à  l’intensité  des  crises.  Par  con¬ 
séquent  l’évolution  de  cette  démence  est  irré¬ 
gulière.  Elle  peut  même  s’amender  au  prorata 
de  l’amélioration  des  accès. 

Les  stigmates  dégénératifs  qui  dénoncent  un 
trouble  profond  de  la  nutrition  générale  dès 
l’origine  et  les  perturbations  neurologiques  qui 
traduisent  l’encéphalothie,  rendent  compte  de 
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la  multiplicité  des  troubles  fonctionnels  que  pré¬ 
sentent  les  idiots. 

L’expression  sera  vide  ou  niaise  ou  bestiale.  Il 
est  vrai  qu’on  peut  parfois  noter  le  contraste 
entre  un  faciès  intelligent  et  une  idiotie  pro¬ 
fonde.  Les  troubles  delà  motilité  vont  de  l’impos¬ 
sibilité  de  la  station  debout  ou  assise,  à  des  faits 
de  simple  maladresse, — où  la  difficulté  de  la  mar¬ 
che,  du  saut,  de  l’équilibration,  pour  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  d®  la  préhension  et  des  actes 
plus  délicats  (boutonner,  lacér,  plier)  pour  les 
membres  supérieurs  et  les  mains,  tient  autant 
aux  troubles  intellectuels  qu’aux  troubles  mo¬ 
teurs.  Qu’il  s’agisse  de  tous  les  modes  de  la  sensi¬ 
bilité,  ils  peuvent  être  perturbés,  obtus  Ou  anor¬ 
malement  développés.  Ainsi  pour  l’odorat,  les 
idiots  flaireurs,  pour  le  goût,  les  perversions  qui 
poussent  les  idiots  à  manger  du  papier,  de  la 
terre,  des  détritus,  etc...  Nous  -avons  pu  observer 
des  mutilations  par  anthropophagie.  Du  côté 
de  l’appareil  digestif  on  va  de  la  gloutonnerie  à 
des  accès  de  jeûne,  à  des  répugnances  électives 
pour  certains  aliments.  On  peut  observer  des 
mouvements  de  rumination  (mérycisme).  Les 
malformations  cardiaques  ne  sont  pas  rares  ;  les 
sécrétions  sont  troublées,  la  sueur  souvent  fétide, 
l’incontinence  des  urines  et  des  matières  fécales 
est  la  règle,  l’onanisme  habituel.  On  note  des 
tics^  des  impulsions  à  mordre,  se  cogner,  baver, 
tnettre  le  feu,  tourner,  grimper  aux  arbres  com¬ 
me  des  singes. 

Au  point  de  vue  psychique  Binet  et  Simon 
ont  donné  de  l’idiot  la  définition  suivante  : 

«  Est  idiot  tout  enfant  qui  n’arrive  pas  à  com¬ 
muniquer  par  la  parole  avec  ses  semblables, 
c’est-à-dire  qui  ne  peut  ni  exprimer  verbalement 
sa  pensée,  ni  comprendre  la  pensée  exprimée 
pai’  d’autres,  alors  que  ni  un  trouble  de  l’audi¬ 
tion,  ni  un  trouble  des  organes  phonateurs,  n’ex¬ 
pliquent  cette  pseudo-aphasie  qui  est  due  entiè¬ 
rement  à  une  déficience  intellectuelle.  » 

Cette  définition  est  suffisante  en  pratique, 
parce  qu’elle  tient  compte  non  de  la  parole  en 
elle-même,  mais  de  la  .parole  comme  moyen 
d’expression.  Si  la  plupart  des  idiots  n’ont  qu’un 
langage  rudimentaire  réduit  à  quelques  mots 
usuels,  certains  sont  bavards,  ont  un  riche  ma¬ 
gasin  de  mots,  mais  ils  parlent  mécaniquement 
comme  des  perroquets  et  de  toutes  façons,  ou 
ils  n’ont  pas  du  tout  de  pensée,  ou  ils  n’arrivent 
pas  à  exprimer  le  peu  qu’ils  en  ont. 

La  méthode  des  tests  entre  les  mains  de  Binet- 
Simon  a  permis  de  fixer  la  limite  supérieure  de 
l’idiotie.  Un  idiot  quel  que  soit  son  âge  réel, 
n’atteindra  jamais  l’âge  mental  de  4  ans.  A  25 
ans,  par  exemple,  il  ne  sera  pas  plus  avancé 


qu’un  enfant  de  3  ans  et  encore  pas  toujours. 
C’est  ainsi  que  si  certains  idiots  sont  capables 
de  montrer  leur  nez,  leur  œil,  leur  bouche,  de 
répéter  une  phrase  de  six  syllabes,  de  répéter 
deux  chiffres,  d’énumérer  les  objets  ou  les  per¬ 
sonnages  d’une  gravure,  de  dire  leur  nord  de 
famille,  d’autres  ne  réagissent  pâs  au  son,  ne 
peuvent  saisir  un  objet,  semblent  ne  pas  voir, 
ne  reconnaissent  pas  les  aliments,  n’imitent  pas 
les  gestes,  n’indiquent  pas  leurs  besoins  natu¬ 
rels. 

Mais  l’idiot  le  moins  touché  n’arriverà  pas  à 
répondre  aux  tests  de  4  ans  :  c’est-à-dire  savoir 
dire  son  sexe,  nommer  des  objets  familiers  (tels 
que  clef,  canif  et  sou),  répéter  trois  chiffres, 
comparer  deux  lignes  de  longueur  différente. 

Encore  moins  saura-t-il  comparer  deux  poids, 
copier  un  carré,  compter  des  sous,  etc.  Uiie  ré¬ 
ponse  correcte  à  un  test  supérieur  à  3  ans  si  elle 
reste  isolée,  ne  prouve  pas  autre  chose  qu’une 
disposition  particulière  à  une  éducation  méca¬ 
nique  n’intéressant  que  la  mémoire. 

On  se  rend  compte  que  l’idiotie  comporte  plu¬ 
sieurs  degrés,  et  lorsque  Sollier  tentait  de  classer 
les  idiots  d’après  l’attention,  sans  doute  eriteii- 
dait-il  l’attention  non  comme  une  fonction  sim¬ 
ple  mais  comme  une  résultante,  une  «  cajiaclté 
d’efficience  »  (Pieron).  Au  plus  bas  degfé  de 
l’échelle,  l’idiot  ne  manifeste  aucun  rudiment  m 
d’intelligence,  ni  d’affectivité.  Il  n’a  pas  tou¬ 
jours  l’instinct  de  conservation.  Il  faut  le  nour¬ 
rir  et  parfois  lui  pousser  les  aliments  jusque  dans 
le  pharynx  (Barbé).  Insensible,  hébété,  il  pousse 
des  cris  rauques,  inarticulés,  semble  ne  rien  voir, 
ne  rien  entendre.  Il  ne  marche  pas,  on  le  main¬ 
tient  assis  sur  une  chaise  percée.  Il  se  balance 
sur  un  rythme  invariable,  grince  des  dents,  _ 
pousse  parfois  des  cris  stridents,  des  hurlements,  . 
II  faut  savoir  que  ces  crises  de  cris  représentent 
souvent  des  équivalents  épileptiques.  En  prati¬ 
que,  lorsque  l’examen  étant  difficile,  leS  rensei¬ 
gnements  nuis,  l’interrogatoire  impossible,  nous 
avons  un  doute  sur  l’état  d’arriération  mentale, 
nous  signalons  le  grincement  de  dents  comme  un 
facteur  de  gravité. 

Au  deuxième  degré,  l’idiot  peut  parler,  dire 
son  nom,  son  âge,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nais¬ 
sance.  Il  est  capable  de  s’attacher,  de  manifester 
une  affectivité  qu’on  pourrait  considérer  comme 
normale,  si  la  déficience  intellectuelle  n’en  limi¬ 
tait  l’essor.  La  mémoire  quand  elle  vient  au  se¬ 
cours  d’aptitudes  spéciales  (pour  la  musique  par 
exemple)  crée  souvent  l’illusion  chez  les  parents. 
En  fait,  la  compréhension  reste  des  plus  limitées 
et  le  langage  se  borne  souvent  à  la  répétition 
des  mots  entendus  (écholalie). 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Tout  écrasement  des  doigts  nécessite  un  examen  minutieux. 

Une  lésion  profonde,  le  plus  souvent  osseuse,  peut  être  méconnue,  et,  si  le  débridement 
du  foyer  d’attrition  n’a  pas  été  fait,  l’infection  la  plus  grave  peut  se  développer 

D’après  MM.  Marc  Iselin  et  Berrocal  Uribe  (1) 


L’estimation 


DES  DÉGÂTS 


Les  accidents  à  craindre,  qui  peuvent  aller  jus¬ 
qu’à  l’amputation  de  la  main,  et  même  jusqu’à 
la  mort,  ne  résultent  pas  seulement  d’une  suture 
primitive  «  inconsidérée  »  des  plaies  des  doigts  ; 
ils  sont  aussi  provoqués  par  ce  fait  que  de  sim¬ 
ples  écrasements  de  doigts,  d’apparence  tout  à 
fait  banale,  ont  été  pansés  à  plat,  sans  suture, 
mais  sans  une  exploration  détaillée  des  lé¬ 
sions. 

Or,  l’expérience  a  montré  la  fréquence  considé¬ 
rable  des  lésions  osseuses  méconnues  (86  pour  100 
de  fractures),  coexistant  avec  des  lésions  extérieu¬ 
res  insignifiantes. 

D’où  la  conclusion  logique,  qu’il  faut  appli¬ 
quer  aux  doigts  les  principes  généraux  de  toute 
la  chirurgie  des  membres,  pour  laquelle  la  pra¬ 
tique  du  pansement  occlusif  sans  exploration  est 
catastrophique. 

-  Par  contre,  une  plaie  des  doigts,  si  elle  est 
bien  traitée,  guérit  en  peu  de  temps,  ne  suppure 
même  pas,  parce  que  les  mains  des  travailleurs, 
surtout  tachées  d’huile,  semblent  n’héberger 
que  des  microbes  très  atténués. 

«  Tout  blessé  des  mains  doit  être  anesthésié 
parfaitement,  et  sa  blessure  explorée  systématique¬ 
ment.  » 

Si  l’on  envisage  les  principales  complications 
des  écrasements,  on  peut  dire  qu’il  est  extrême¬ 
ment  banal  qu’à  la  suite  d’un  écrasement  d’ap¬ 
parence  insignifiante,  apparaissent,  une  ou  plu¬ 
sieurs  semaines  après,  et  même  plusieurs  rnois, 
des  fistules  d’ostéite.  La  radiographie,  faite  sys¬ 
tématiquement  en  pareil  cas,  montrera  des  frag¬ 
ments  osseux,  qui  entretiennent  la  suppuration, 
fragments  dont  l’ablation  fera  cesser  les  troubles. 


Des  douleurs  persistantes  peuvent  provenir 
d’une  fracture  méconnue,  quand  la  réparation 
et  la  cicatrisation  se  sont  opérées  spontané¬ 
ment. 

Des  plaies  négligées,  surtout  à  la  base  des 
doigts,  déterminent  parfois  une  complication 
rare,  mais  sérieuse,  qui  est  V arthrite  de  voisinage 
(poignet,  coude). 

On  observe  aussi  une  propagation  de  V  infec¬ 
tion  aux  gaines  tendineuses  de  lamain  et  de  l'avant- 
bras. 

Gommentfaire  une  exploration  systématique? 

Quand  les  lésions  n’atteignent  pas  la  base  des 
doigts,  on  pose  un  garrot  à  ce  niveau,  et  l’on 
fait  une  anesthésie  en  bague  à  la  noVocaïne. 
Sinon,  il  faut  recourir  à  l’anesthésie  générale  : 
on  emploie  l’éther  ou  le  chloroforme,  car  l’explo¬ 
ration  dure  parfois  jusqu’à  une  demi-heure,  si  les 
lésions  sont  complexes  ;  les  anesthésiques  rapides 
comme  le  chlorure  d’éthyle  ou  le  protoxyde  sont 
insuffisants.  * 

Toute  l’opération  doit  être  menée  avec  le  plus 
grand  soin  ;  il  faut  une  table  garnie  d’un  champ 
pour  faire  reposer  la  main,  bien  iodée  et  garnie  de 
champs  stériles. 

Le  praticien  ne  doit  pas  hésiter  à  prendre  des 
gants  et  à  s’asseoir  pour  être  à  la  hauteur  de  la 
main. 

On  débride  la  plaie  par  des  incisions  dirigées 
de  façon  à  ne  léser  ni  tendons,  ni  Vaisseaux  im¬ 
portants  :  on  se  rend  alors  compte  de  l’existence 
des  lésions  profondes  :  osseuses,  tendineuses  et 
Vasculaires,  dont  le  traitement  Varie  aVec  chaque 
cas  particulier.  Par  contre,  le  traitement  des 
parties  molles  est  commun  à  tous  les  cas. 


La  réparation  des  dégâts 


Parties  molles 

On  excise  les  tissus  contus,  parce  que,  pendant 
quelques  heures, ilssont  seuls  infectés, et  que  tous 
les  tissus  contus  sont  également  mortifiés,  c’est- 


(1)  Marc  Iselin  et  E.  Berrocal  Uribe.  —  Ecrase¬ 
ments  des  doigts.  (La  Presse  Médicale,  10  février  1932.) 


à-dire  qu’ils  seront  éliminés  secondairement  par 
la  suppuration.  Tout  ce  qui  ne  peut  pas  vivre 
doit  être  excisé,  particulièrement  la  peau,  mal 
vascularisée,  dont  tous  les  lambeaux  à  pédicules 
étroits  sont  voués  ou  sphacèJe. 

Grâce  à  ces  précautions,  la  suppuration  des 
plaies  peut  être  évitée,  même  sans  les  refermer, 
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à'  condition  que  les  pansements  ultérieurs  ne  les 
Infectent  pas.  Or,  aux  doigts,  comme  à  la  main, 
il  importe  que  les  plaies  ne  suppurent  pas,  pour 
des  raisons  fonctionnelles:  la  souplesse  du  tissu 
sous-cutané  est  aussi  nécessaire  que  le  jeu  nor¬ 
mal  des  articulations  et  les  tendons  pour  l’inté¬ 
grité  des  mouvements. 

La  suture  primitive  des  plaies  des  doigts,  com¬ 
me  celle  de  la  main,  doit  être  réservée  aux  cas  les 
meilleurs  (blessés  de  6  heures  au  maximum,  peau 
bien  nourrie,  sulRsamment  ample  après  excision, 
pour  être  réunie  sans  tension).  Lorsqu’elle  est  fai¬ 
te  dans  de  bonnes  conditions,  elle  donne  rapide¬ 
ment  une  guérison  de  qualité  parfaite  ;  mais  lors¬ 
qu’elle  échoue,  elle  est  la  source  de  dangers  ou  de 
retards  de  guérison.  Elle  sera  donc  l’exception, 
la  règle  étant  le  pansement  à  plat  après  excision  des 
tissus  contas,  et  hémostase. 

liclatement 

Cette  lésion  est  relativement  rare  ;  sous  l’ac¬ 
tion  d’une  compression  intense,  la  peau  du  doigt 
éclate  alors  réellement,  parfois  en  plusieurs  en¬ 
droits, de  sorte  que  les  lambeauxse détachent, lais¬ 
sant  à  nu  les  os, les  articlulations  et  les  tendons: 
c’est  le  doigt  déshabillé. 

Au  degré  le  moindre,  l’éclatement  est  linéaire  : 
il  faut  suturer, s’il  y  a  quelque  organe  important 
à  couvrir  comme  tendon  ou  articulation,  et  si  les 
conditions  detemps  écoulé  sont  favorables.  Sinon, 
bien  préparer  la  plaie  par  excision  des  parties 
contuses,  hémostase  et  pansement  à  plat. 

En  cas  de  doigt  déshabillé,  mieux  vaut  ne  pas 
le  conserver,  car  la  peau  manque  pour  recouvrir 
les  os  ;  exciser  d’abord  la  peau  jusqu’à  obtenirdes 
lambeaux  réguliers,  larges  à  la  base  et  bien  nour¬ 
ris  ;  puis  amputer  ou  désarticuler  le  doigt  à.  un 
niveau  tel  que  le  moignon  puisse  être  bien  recou¬ 
vert  par  les  parties  molles. 

Hématomes  sous-unguéaux 

Ils  résultent  d’un  écrasement  ou  d’un  pince¬ 
ment  de  l’extrémité  du  doigt  ;  c’est  une  colora¬ 
tion  noirâtre  de  l’ongle, due  au  sang,  qui  décolle 
celui-ci,  et  dont  la  couleur  sombre  est  visible  par 
transparence.  Le  siège  de  la  collection  sous- 
unguéale  est  exactement  celui  du  pus  dans  une 
tourniole  ;  le  sang  décolle  d’abord  la  partie  supé¬ 
rieure,  laissant  parfois  intacte  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’ongle. 

Ne  pas  oublier  de  rechercher  les  lésions  osseuses 
associées,  qui  sont  fréquentes  et  parfois  graves  ; 
il  s’agit  généralement  de  fractures  parcellaires 
de  l’extrémité  de  la  phalangette. 

Parmi  les  complications  infectieuses  à  crain¬ 
dre,  il  faut  citer  d’abord  le  tétanos,  puis  l’infec¬ 
tion  banale,  la  tourniole. 

Le  traitement  sera  surtout  chirurgical.  Ne 
faire  qu’une  piqOre  antitétanique  est  insuffi¬ 


sant.  Aussitôt  que  possible,  sous  unesthésle  en 
bague,  déterminer  un  lambeau  qfuadrangulaire 
à  pédicule  supérieur  qui,  relevé,  découvrira  la 
région  de  la  matrice  unguéale  ;la  partie  décollée, 
de  l’ongle  est  réséquée  et  le  foyer  contus  large¬ 
ment  exposé.  On  l’explore,  on  Vérifie  l’os,  on  éva¬ 
cue  les  débris  et  on  panse  à  plat.  Cette  explora,- 
tion  n’avait  pas  été  faite,  chaque  fois  que' s’est 
déclaré  le  tétanos. 

Ne  pas  suturer  le  lambeau  ;  les  résultats  sont 
excellents  ;  guérison  en  une  à  quatre  semaines. 

Lésions  osseuses 

Les  fractures  de  la  phalangette  sont  de  beaucoup 
des  plus  fréquentes  (80  %).  Dans  les  deux  tiers 
des  cas,  elles  sont  parcellaires  ;  ce  sont  quelques 
fragments  détachés  de  l’extrémité,  ou  bien  une 
fracture  com'minutive  de  la  petite  diaphyse,  res¬ 
pectant  l’épiphyse. 

,  Cliniquement,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
leur  latence,  car  seule  l’exploration  systématique, 
en  a  montré  la'  fréquence.  Les  méconnaître 
expose  à  de  sérieux  ennuis  ;  c’est  alors  une  suppu¬ 
ration  interminable,  des  souffrances  ;  la  radio¬ 
graphie  vient  lever  le  doute. 

Le  traitement  est  simple  :  anesthésie  en  bague  ; 
débridement  de  la  blessure  toujours  le  long  de  la 
face  latérale  de  la  pulpe,  jamais  vers  la  ligne 
médiane.  Si  la  blessure  est  dorsale,  sielleabrisé 
l’orgie,  on  enlève  la  partie  distale,  ce  qui  expose 
immédiatement  l’extrémité  delaphalangetteîQn 
fait  alors  une  simple  esquillectomiej  et,  silapartie 
basale  du  petit  os  est  dénudée,  on  la  résèque 
légèrement  à  la  pince  gouge. 

Enfin,  on  panse  à  plat.  Dans  la  majorité  des 
cas,  la  perte  de  substance  osseuse  est  minime, 
et  c’est  à  peine  si  le  doigt  sera  raccourci  et  l’ongle 
déformé. 

Dans  les  fractures  totales,  il  s’agit  de  la  base  de 
la  phalangette,  et  V articulation  est  ouverte.  C’est 
un  véritable  broiement  ;  l’extrémité  du  doigt  est 
écrasée,  l’hémorragie  assez  considérable.  Aussi, 
ces  cas  ne  sont-ils  généralement  pas  méconnus. 

,  Le  traitement  sera  radical  :  si,  après  anesthé¬ 
sie  en  bague  et  exploration,  on  reconnaît  que 
l’articulation  est  ouverte,  il  faut  aussitôt  désar¬ 
ticuler  la  phalangette  ;  la  conserver,  e.xposeralt 
au  danger  d’arthrite  aiguë,  et,  au  mieux,  ne  don¬ 
nerait  qu’une  guérison  de  mauvaise  qualité 
(doigt  douloureux,  articulation  raide),  après  de 
longues  semaines  d’incapacité. 

Les  parties  molles  régularisées  doivent 
recouvrir  nettement  la  tête  de  la  deuxième 
phalange  ;si  la  plaie  est  «  fraîche  »,  si  à  l’extré¬ 
mité  on  peut  déterminer  un  ou  deux  lambeaux 
bien  nourris,  rien  n’empêche  de  suturer  sur  drai¬ 
nage  filiforme  ;  la  guérison  sera  plus  rapide,  et  au 
besoin  on  pourra,  à  la  pince-gouge,  diminuer 
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la  longueur  de  l’os,  que  les  téguments  trop  courts 
ne  peuvent  cacher.  Si  la  plaie  n’est  pas  dans  les 
conditions  requises  pour  une  suture  primitive, 
panser  à  plat,  après  avoir  régularisé  l’os  pour  que 


les  parties  molles  le  recouvrent  nettement  :  la 
guérison  sera  alors  plus  lente,  mais  on  aura  con¬ 
servé  une  bonne  longueur  du  doigt. 

G.  F. 


L’A-Ctualité  ScientiflqTie 

La  Presse 


Les  hémorragies  d’origine  ano-rectale  ;  diagnostic 
et  traitement. 

Nombreuses  sont  les  affections  ano-rectales, 
dont  la  première  manifestation  clinique  consiste 
en  une  hémorragie.  Or,  il  n’existe  pas  de  symp¬ 
tômes,  qui  permettent  avant  tout  examen  local, 
de  préjuger  de  l’origine  ano-rectale  de  ces  laigne- 
ments.  Le  Jean  Racket  estime  que  la  prati¬ 
que  systématique  du  toucher  rectal  et  de  la 
i-ectoscopie,  dès  qu’un  malade  vient  se  plaindre 
d’écoulements  sanglants  par  l’anus,  est  le  seul 
moyen  de  dépister  précocement  une  lésion  grave, 
le  cancer  par  exemple. 

Cependant,  d’une  manière  générale,  les  hémor¬ 
ragies  d’origine  ano-rectale  relèvent  de  trois 
grandes  causes  :  les  hémorroïdes,  les  tumeurs,  les 
lésions  inflammatoires  ou  ulcéreuses.  On  n’ou¬ 
bliera  pas  que  les  hémorroïdes,  par  exemple, 
peuvent  être  symptomatiques  d’une  lésion  plus' 
haut  située,  le  cancer  ;  il  faut  donc  toujours 
explorer  toute  la  région  rectale  sus-jacente, 
quels  que  soient  l’âge  du  malade,  les  caractères 
du  saignement,  et  les  signes  intestinaux  associés. 

Quant  aux  lésions  inflammatoires,  suivant 
leur  localisation  et  leur  tendance  extensive, 
on  peut  les  diviser  en  anites  ou  ano-rectites,  rec- 
tites  ou  recto-colites.  Pour  les  premières,  l’ori¬ 
gine  génitale  semble  la  plus  fréquente  (gonoco¬ 
que  ou  tréponème).  Dans  les  autres,  on  reconnaît 
les  affections  dysentériques,  infectieuses,  toxi¬ 
ques,  comme  aussi  des  recto-colites  hémorragi¬ 
ques  graves  crypto-génétiques.  Le  diagnostic 
sera  complété  par  l’étude  du  terrain,  sur  lequel 
évoluent  toutes  ces  affections  :  terrain  sanguin 
(coagulation,  temps  de  saignement,  formule 
sanguine)  ;  terrain  hépatique  ou  gastro-intesti¬ 
nal. 

Quant  au  traitement,  on  envisagera  d’abord  le 
traitement  symptomatique  des  hémorragies  ano- 
rectales  ;  repos  au  lit,  immobilité  absolue,  diète 
hydrique  ;  large  vessie  de  glace  sur  l’abdomen  ; 
en  cas  de  douleurs,  ou  de  diarrhée  associée, 
belladone,  ou  mieux  opium. On  utilisera  ensuite 
les  antihémorragiques  :  petits  lavements  chauds 
à  47  ou  48°  ;  chlorure  de  calcium  ;  hémostyl,  etc. 
Puis  on  soutiendra  l’état  général  :  sérum  salé, 
caféine,  huile  camphrée,  etc. 

Enfin,  chaque  Variété  d’hémorragie  sera  trai¬ 


tée  spécialement.  Pour  les  hémorroïdes,  le  trai¬ 
tement  d’urgence  le  meilleur  des  hémorragies 
consiste  dans  la  méthode  des  injections  scléro¬ 
santes  de  Bensaude  (chlorhydrate  double  de 
quinine  et  d’urée  à  5  %,  une  injection  par  se¬ 
maine  dans  la  zone  située  immédiatement  au- 
dessus  du  bourrelet  hémorroïdaire).  Puis,  trai¬ 
tement  général  :  régime,  liberté  du  Ventre  ;  et 
suppositoires  à  bases  d’hamamélis,  de  marron 
d’Inde,  de  cupressus,  etc. 

Pour  les  poylpes,  ce  sera  l’ablation  diathermi- 
que  ;  pour  les  ulcérations  atones  du  raphé  pos¬ 
térieur,  l’excision  ;  pour  le  cancer  du  rectum, 
l’anus  iliaque,  sinon  le  radium  et  la  radiothéra¬ 
pie  profonde,  suivant  les  méthodes  habituelles. 

A  signaler  les  effets  du  yatrène,  médicament 
héroïque  de  certaines  Variétés  de  rectites  hé¬ 
morragiques,  ainsi  que  les  traitements  chirur¬ 
gicaux  ou  spécifiques  des  différentes  espèces 
d’anites  ou  de  rectites.  {Revue  de  médecine, 
janvier  1932.) 

Granulomatose  maligne  et  roentgenthérapie. 

Le  Dr  P.  Gibert  rappelle  que  cette  affection 
se  multiplie  actuellement.  Si  un  organe  quel¬ 
conque  peut  en  être  le  siège  du  début  apparent, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  elle  est  primi¬ 
tivement  ganglionnaire.  L’adénopathie  en  est  le 
symptôme  le  plus  fidèle  ;  elle  s’accompagne 
d’autres  signes  importants,  mais  inconstants  : 
la  fièvre,  le  prurit,  avec  manifestations  cutanées 
diverses  ;  l’atteinte  de  l’état  général  ;  les  modi¬ 
fication  de  la  formule  sanguine  ;  la  splénomégalie. 

Le  diagnostic  clinique  de  la  granulomatose 
maligne  au  début  demande  beaucoup  de  cir¬ 
conspection,  car  aucun  symptôme  n’est  patho¬ 
gnomonique.  En  présence  d’adénopathie,  dont 
l’étiolcgie  n’est  pas  évidente,  l’hcmatolcgie 
devra  être  aussitôt  interrogée  ;  elle  permettra 
d’éliminer  avec  certitude  la  leucémie  myéloïde, 
le  lympho-sarcome,  la  tuberculose  ganglionnaire, 
les  adénopathies  néoplasiques  primitives  et 
secondaires.  Mais  les  erreurs  resteront  nombreu¬ 
ses  et  inévitables  lorsqu’il  s’agit  de  foi  mes  pro¬ 
fondes:  médiastii  aies, pulmonaires,  péritonéales, 
splénique,  etc. 

L’évolution  de  cette  maladie  est  fatale  ;  aban- 
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donnée  à  elle-même  sa  durée  Varie  de  deux  à 
trois  ans. 

^^Son  étiologie  restant  obscure  le  traitement 
spécifique  n’est  pas  connu  actuellement.  La  chi¬ 
miothérapie,  l’intervention  chirurgicale,  la  séro¬ 
thérapie  n’ont  pas  donné  de  résultats  apprécia¬ 
bles  ;  la  roentgenthérapie  est,  pour  l’instant,  le 
seul  mode  de  traitement  efficace,  et,  s’il  n’ap¬ 
porte  pas  laguérison,  il  retarde  très  notablement 
l’évolution  fatale,  dans  certains  cas  jusqu’à  cinq, 
six  et  même  hqit  ans,  aVec  de  longues  périodes  de 
guérison  apparente,  permettant  aux  patients  la 
reprise  temporaire  de  leur  activité.  {Journal  de 
méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  10  janvier  1932.) 

L’ulcère  aigu  de  la  vulve. 

La  connaissance  en  est  importante,  car  il  simule 
une  affection  vénérienne;  d’après  le  Prof.  Cheva¬ 
lier,  il  est  plus  fréquent  chez  les  vierges.  C’est 
une  infection  aiguë,  spécifique  (bacillus  crassus 
de  Lipschütz),  bénigne,  mais  parfois  sujette  à 
des  récidives. 

Cette  lésion  est  rare  ;  elle  n’est  pas  vénérienne, 
survient  sans  cause  chez  des  enfants  ;  elle  ne  se 
transmet  pas  de  la  femme  au  mari.  Si  elle  coïn¬ 
cide  parfois  avec  la  fièvre  typhoïde,  le  lupus,  la 


tuberculose,  la  plupart  des  sujets  atteints  sont 
robustes  et  en  parfaite  santé.  Les  ulcérations 
sont  plus  ou  moins  nombreuses.  Il  se  forme  d’abord 
une  papule  aplatie,  qui  cuit  et  démange  ;  pres¬ 
que  d’emblée  sa  partie  toute  superficielle  se  rem¬ 
plit  d’une  sérosité  citrine  un  peu  louche  ;  en 
moins  d’une  nuit  la  lésion  est  sortie.  Très  Vite, 
par  le  grattage,  la  vésicule  se  rompt’;  une  ulcé¬ 
ration  est  constituée,  dont  le  fond  est  gris  jau¬ 
nâtre  et  suinte  abondamment  ;  elle  s’agrandit, 
se  recouvre  souvent  d’une  croûte, 

Caractère  capital,  il  n’y  a  pas  de  grosses  adé¬ 
nopathies.  Parfois,  au  début,  on  obser-Ve. .  du¬ 
rant  quatre  jours  de  la  fièVre  et  des  frissons.  La 
période  d’état,  apyrétique,  dure  de  quatre  jours 
à  plusieurs  semaines.  La  guérison  s’annonce'. par 
la  disparition  des  phénomènes  inflammatoiies 
et  de  la  douleur  au  toucher.  Il  ne  reste  pas  de 
cicatrices  Visibles,  ou  tout  au  moins  de  cicatri¬ 
ces  très  Visibles. 

La  maladie  guérit  toute  seule.  -Il  est  donc 
inutile  de  faire  un  traitement  actif  ;  l’injection 
d’arsenicaux  serait  nuisible.  Il  suffit  d’applkiuer 
sur  les  ulcérations  une  poudre  légèrement  anti¬ 
septique  ou  une  solution  calmante,  active  et 
inoflensive,  comme  celle  du  bleu  de  méthylène. 
{La  Presse  médicale,  20  janvier  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  Maroc  n’est  pas  infecteur. 

(M.  CoLOMBANl.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-5-1932.)  ^ 

A  la  question  posée  récemment  par  M.  Remlinger, 
dans  une  communication  que  nous  avons  analysée, 
M.  Golombani,  directeur  de  la  santé  et  de  l’hygiène 
publiques  du  Maroc,  répond:  non,  le  Mafoc  n’est  pas 
infecteur  ;  sa  situation  sanitaire  est  même  actuelle¬ 
ment  très  satisfaisante. 

M.  Colombani,  pour  appuyer  ses  dires,  puise  dans 
les  statistiques  officielles  du  Protectorat.  Les  cas  de 
variole  sont  au  Maroc  en  nombre  restreint  :  ils  sont 
beaucoup  plus  nombreux  dans  bien  des  pays  que  l’on 
n’a  pas  qualifiés  d’infecteurs,  l’Angleterre  et  les 
Etats-Unis  entre  autres.  Les  vaccinations  antivario¬ 
liques  s’y  chiffrent  par  demi-million  chaque  mois. 

Jje  typhus,  la  peste,  les  affections  typhoïdiques  sont 
en  régression  considérable.  Les  contaminations  ty¬ 
phoïdiques  y  ont  une  moindre  fréquence  que  dans 
nombre  de  villes  françaises.  Restent  le  paludisme 
et  l’amibiase.  Certes,  il  existe  encore  des  zones  sanitai¬ 
rement  incertaines,  pour  le  voyageur  qui  s’y  aventure. 


mais  il  est  facile  de  les  contourner.  Aujourd’hui 
dans  les  principales  villes  du  Maroc,  dans  les  endroits 
visités  par  les  touristes,  le  risque  de  paludisme,  dit 
M.  Colombani,  est  pratiquement  nul,  surtout  si  les 
voyageurs  se  servent  des  moustiquaires  qui,  obliga¬ 
toirement  pour  les  hôteliers,  sont  mises  à  leur  dispo¬ 
sition,  et  s’ils  savent  pendant  les  mois  d’été  et  d’au¬ 
tomne  accepter  la  discipline  du  comprimé  de  quinine 
préventive  quotidien.  Les  risques  d’amibiase  seront 
pré-venus  en  évitant  de  boire  en  ville  indigène  de 
l’eau  incertaine,  en  ne  mangeant  ni  salade,  ni  légu¬ 
mes  crus. 

Un  très  gros  effort  d’amélioration  de  la  santé  pu¬ 
blique  a  été  fait  au  Maroc  et  il  a  déjà  donné  de  grands 
résultats.  La  protection  du  touriste  a  été  particulière¬ 
ment  envisagée  etl’hygiène  deshô.telstrèssiu’veillée. 

Le  Maroc,  grâce  aux  progrès  accomplis  en  matière 
d’hygiène,  n’est  pas  un  pays  infecteur.  Le  voyageur 
qui  se  conforme  aux  prescriptions  élémentaires  qui 
lui  sont  conseillées,  a  pour  sa  santé,  une  sécurité  aussi 
complète  que  dans  les  autres  pays  qu’il  a  l’habitude 
de  parcourir. 

^  MM.  Léon  BEnNAnp  et  J.-L.  Faure  rendent 
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hommage  à  l’œuvre  sanitaire  accomplie  parM.  Colom- 
bani  au  Maroc  et  aux  résultats  obtenus. 

—  M.  Meillére,  président  de  l’Académie, s’asso¬ 
cie  aux  éloges  de  MM.  Léon  Bernard  et  J.-L.  Faure 
et  enregistre  avec  satisfaction  la  documentation  en¬ 
voyée  par  M.  Colombani  démontrant  que  le  Maroc  ne 
mérite  pas  la  qualification  d’infecteur. 

Essais  de  traitement  de  l’intoxication  par  l’amanite 
phalloïde. 

(MM.  Henri  Limousin  et  Germain  Petit,  de  Cler¬ 
mont-Ferrand.  —  Académie  de  médecine  ;  24  5- 

1932.) 

Si  l’on  fait  ingérer  à  un  chat  5  à  10  grammes 
d’amanite  phalloïde,  il  meurt  en  48  heures  d’intoxi¬ 
cation,  avec  le  tableau  clinique  habituel  de  gastro¬ 
entérite  ef  hépatonéphrite.  La  même  dose  de  cham¬ 
pignons  donnée  par  voie  digestive  à  un  lapin  n’est 
suivie  d’aucun  phénomène  toxique. 

De  leurs  expériences,  MM.  Limousin  et  Petit  ont 
conclu  que  l’immunité  du  lapin  devait  tenir  à  une 
action  neutralisante  de  l’estomac  de  cet  animal  sur 
l’hépatp-toxlne  de  l’amanite  et  à  Une  seconde  action 
neutralisante  du  système  nerveux  du  même  animal 
sur ,1a  neuro-toxine  amanitique. 

Passant  dans  le  domaine  de  la  clinique  thérapeu- 
tique,  ils  ont  prescrit  à  cinq  malades  atteints  d’in- 
tçixication  par  l’amanite  phalloïde  et  observés  au 
troisième  jour,  en  pleine  intoxication,  un  mélange 
composé  de  : 

•  ,  Estomacs  frais  broyés  de  lapin ....  3 

Cervelles  fraîches  de  lapin .  7 

Les  symptômes  ont  rapidement  régressé  et  les  cinq 
malades  ont  guéri. 

Radium  ou  chirurgie  dans  le  traitement  du  cancer 
du  col  de  l’utérus. 

(M.  A.  Go  s  s  ET.  —  Académie  de  médecine  ; 

(17-5-1932.) 

-4  la  suite  des  deux  communications  de  M.  J.-L- 
Faure  et  de  M.  Regaud  sur  les  résultats  respectifs 
du  traitement  opératoire  et  du  traitement  radium- 
thérapique  du  cancer  du  col  de  l’utérus,  M.  Gosset 
vient  donner  son  avis  dans  cette  importante  contro¬ 
verse. 

Chargé  depuis  plus  de  dix  ans  d’un  centre  chirurgi 
cal  anticancéreux  à  la  Salpêtrière,  M.  Gosset  s’est 
mis  en  contact,  dès  le  début,  avec  M.  Regaud.  Les 
applications  de  radium  furent  faites  dans  les  pre¬ 
miers  temps  àtitre  préparatoire  de  l’opération.  Puis, 
la  curiethérapie  s’étant  améliorée,  les  examens  ana¬ 
tomo-pathologiques  montrèrent  que  l’on  obtenait 
avec  elle  une  stérilisation  complète  du  cancer. 

A.ussi,  à  l’heure  actuelle,  M,  Gosset  considère-t-il 
que  la  chirurgie  doit,  dans  le  traitement  du  cancer  du 
col,  céder  le  pas  au  radium.  Après  avoir  passé  par 
me  phase  chirurgicale,  puis  par  une  phase  d’associa¬ 


tion  de  la  chirurgie  et  du  radium,  nous  sommes  ac¬ 
tuellement  à  la  phase  de  curiethérapie  seule,  dont 
M.  Regaud  nous  a  montré  les  si  beaux  résultats. 

Une  des  maladies  les  plus  terribles,  le  cancer  du 
col,  dit  le  Professeur  Gosset,  peut  être  guérie  sans 
chirurgie,  par  le  radium.  C’est  une  des  belles  acqui¬ 
sitions  modernes  :  nous  la  devons  à  M.  Regaud. 

Psoïtis  suppurées  chez  des  enfants  et  desadolescenis. 
(MM.  Pierre  Ingelrans  et  Jean  Minne,  de  Lille.  — 
Société  de  chirurgie  ;  24-2-1932.)- 

M.  Albert  Mouchet  présente  un  rapport  sur  un 
travail  de  MM.  Ingelrans  et  Minne  intitulé  ;  onze 
observations  de  psoïtis  primitives  chez  des  enfants  et 
des  adolescents. 

Les  suppurations  en  question  de  la  loge  du  psoas 
ont  été  rattachées  par  ces  auteurs  à  deux  causes,  le 
traumatisme  et  les  infections  superficielles  du  mem¬ 
bre  inférieur.  La  symptomatologie  a  été  celle  obser¬ 
vée  en  pareille  circonstance  :  douleurs  dans  la  fosse 
iliaque  d’abord,  puis  troubles  fonctionnels,  fatigue, 
claudication,  attitudes  vicieuses  (flexion,  rotation 
externe),  masse  généralement  ferme  plaquée  contre 
l’arcade  de  Fallope,  fièvre.  L’incision  au-dessus  de 
l’arcade  donne  issue  à  une  quantité  de  pus  allant  de 
quelques  cuillerées  à  café  à  100  c.  c.,  rarement  plus. 

En  présence  d’un  enfant  infecté,  dit  M.  Mouchet, 
ayant  un  membre  inférieur  en  attitude  vicieuse  et 
un  empâtement  de  la  région  iliaque,  on  doit  surtout 
penser  à  trois  affections  :  l’ostéomyélite  vertébrale 
ou  iliaque,  l’appendicite,  l’arthrite  coxo-fémorale, 
sans  parlfer  des  adénites  simples  des  ganglions  iliaques 
ni  des.  abcès  ossifluents  du  mal  de  Pott  qui  peuvent 
se  réchauffer.  Le  travail  de  MM.  Ingelrans  et  Minne 
conduit  à  ajouter  à  cette  liste  la  psoïtis  primitive, 
les  auteurs  réhabilitant  cette  vieille  affection  dont  on 
n’entendait  plus  parler,  du  moins  en  tant  que  mala¬ 
die  primitive.  Peut-être,  il  est  vrai,  qpielcpies  réser¬ 
ves  pourraient-elles  être  présentées  sur  plusieurs  de 
ces  cas  dont  cependant,  jusqu’à  plus  ample  informé, 
il  y  a  lieu  d’admettre  le  caractère  d’affection  non 
secondaire  à  l’ostéomyélite  ou  à  l’appendicite. 

P.  L. 

A  propos  des  électro-cardiogrammes  recueillis  dans 
le  cours  de  la  péricardite  aiguë. 

(MM.  A.  Clerc,  M.  Bascodrret  et  Schwab.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  4-3-1932.) 

Il  ne  semble  pas  exister  d’électro-cardiogramme 
caractéristique  de  la  péricardite; les  tracés  révèlent 
seulement  la  souffrance  générale  du  myocarde  et, 
dans  les  cas  où  s’extériorise  un  aspect  rappelant  celui 
d’une  onde  dite  coronarienne,  rien  ne  prouve  qu’il 
ne  puisse  s’agir,  non  nécessairement  d’une  anoxémie 
véritable,  mais,  tout  au  moins  d’une  réaction  in¬ 
flammatoire  ou  même  d’un  foyer  de  désintégration, 
limité  à  tel  ou  tel  point  de  la  zone  myocardique  sous- 
jacente.  A  plus  forte  raison,  s’il  s’agit  d’un  rhuma- 
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tisme  artiôul'àîre  aigii,  pdüiTait-on  évoquer  la  réac¬ 
tion  régionale  (ttiéirié  s’iî  n’existe  aucun  épanche¬ 
ment)  de  cette  myocardite  associée,  dont  l’anatomie 
pathologique  moderne  a  démontré  la.  quasi-cons¬ 
tance.  On  comprend  aussi  qu’en  certaines  éircons- 
tances, défaillance  générale  et  réactionlocale,së  trou- 
.  vent  associées  éventuelîentent. 

C’est  donc  surtout  au  point  de  vue  du  pronostic 
immédiat  que  les  électro-cardiogrammes  prennent 
une  réelle  valeur.  Même  en  cas  d’épanchement  abon¬ 
dant,  les  complexes  peuvent  rester  normaux,  faisant 
supposer  ainsij  du  moins  avec  vraisemblance,  la  ré¬ 
sistance  des  cavités.  L’aplatissementexcessif  des  pro¬ 
fils  ou  l’onde  dite  coronarienne  ‘correspondent  à  une 
défaillance  réelle-  et  ^ui  d’ailleurs  risque  d’aboutir  à 
la  mort,  mais  la  guérison  reste  possible,  et  les  tracés, 
pris  èh  sérié,  sferveht  à  répérer  les  étapes  de  cette 
dérhièré,  ou  même  évêhtüeîleiheht,  le  développement 
clé  certaines  tares  cicàtriciélles. 

L’èxpièràtibri  trahsthbraeiqué  dès  âbcès  du  poumon. 

(MM;  Loepër,  Lemaire  ét  P.  Soulié.  —  Soc.  méd. 
des  Hôpitaux  de  Paris  ;  4-3-1932.) 

Les  échecs  du  radio-lipiodol  dans  l’exploration  dés 
abcès  du  poumon  par  lés  voies  trans-  ou  sOus-glot- 
tiques  sont  bién  connus,  ils  s’expliquéfat  patfaite- 
ment  par  les  conditions  ahatomopatîtOlogiqües  elles- 
mêmes  ;  il  faut  évidèmmêht,  pour  qu’üh  abcès  s’in¬ 
jecte,  que  lè  lipioâôl  passe  saits  ' difficulté  dails  la 
bronche  de  dràihàge,  ét  cêllé-ci  constitue  précisé¬ 
ment  un  trajet  irrégulier,  sinueux,  âCcidènté,  bien 
propre  à  arrête?  l’huilë  iodéè. 

Aussi,  deux  nouvelles  méthodes  d’éxplbration  li¬ 
piodolée  ont-elles  été  proposées  :  d’une  part,  l’in¬ 
jection  directe,  sbUs  contrôlé  brôhchoscopique,  qui, 
dans  les  conditions  actuelles,  ne  peut  être  d’appliéa- 
tion  courante  ou  clihiqüé  ;  d’aUtre  part,  l’ihjeCtion 
traristhoracique,  qui  paraît  préférable,  bien  qü’elle 
soit  très  discutée,  en  raisob  Hbtamiîlënt  d’üné  dissé¬ 
mination  possible  dé  l’infection  dans  les  tissüs  per¬ 
forés.  Les  auteurs  ne  partagent  pas  ces  craintes  ;  ils 
précisent  aujourd'hui  la  technique  de  la  méthode,  ses 
inconvénients,  et  ses  avantages,  dont  beaucoup  sont 
jusqu’à  présent  peu  connus. 

D’après  leur  pratique,  l’exploration  lipiodolée 
transpariétale  constitue  Une  détermination  topogra¬ 
phique  Utile  et  intéressante  dans  les  abcès  du  pou¬ 
mon  simples  et  putrides,  et  dans  certaines  suppura¬ 
tions  pleUro-pUlmonaires  étagées.  Elle  permet  non 
seulement  d’explorer  la  paroi  inférieure  d’une  cavité 
pulmonaire,  mais  encore  d’étudier  la  voie  de  son  drai¬ 
nage. 

Elfe  apporte  un  élément  de  diagnostic  important 
pour  différencier  une  suppuration  enkystée  de  la 
grande  cavité  d'un  abcès  côrticàl,  dôht  lè  Syhdrotile 
clinique  éi  radiologiqüé  peut  être  identique.  Les 
contours  habitüellémeht  précis  de  l’abcès,  la  mobilité 
du  lipiodol  à  son’intérieur  permettent  de  ne  point 
confondre  une  collection  suppiirée  àvéc  uite  lésion 


parenchymateuse  quelconque.  Ici  l’injection  de  lipio¬ 
dol  donne  Une  image  à  contours  polycycliques,  com¬ 
me  eh  rosace,  et  absolument  fixe  et  immobile. 

Elle  paraît  constituer,  en  outre,  un  mode  de  trai¬ 
tement  particulièrement  actif  des  abcès  à  pyogènes, 
peutAtré  même  de  certaines  suppurations  putrides  ; 
elle  agirait  plutôt  par  l’excitation  leucocytaire  qu’elle 
provoque  que  par  son  action  antiseptique  directe. 

Afin  que  cette  méthode  soit  sans  dangers,  il  con¬ 
vient  d’en  écarter  les  collections  très  proches  des  gi'Os 
vaisseaux  et  des  centres  nerveux  hilaires.  Lorsque  la 
collection,  au  contraire,  est  suffisamment  volumineuse 
et  facilement  abordable,  lorsqu’elle  siège  à  distance 
appréciable  du  hile,  la  voie  transpariétale,  peut  être 
considérée  comme  dépourvue  de  tout  danger.  Mais 
elle  est  évidemmen,t  plus  risquée  dans  les  suppura¬ 
tions  fétides  ou  putrides  que  dans  les  autres. 

La  gravité  du  cas,  sa  prolongation,-  les  dangers  que 
court  le  malade  par  échec  de  la  thérapeutique  habi- 
tuellé  sOnt  autant  d’arguments,  qui  viendront  plai¬ 
der  en  faveur  de  l’injection  transpariétale  de  lipiodol. 

Sa- technique  ést  simple  ;  l’anesthésie  de  l’espace 
intercostal  doit  être  absolue  et  largement  poussée  ;  la 
traversée  pariétale  est  pratiquée  après  repérage  ra¬ 
dioscopique  soigneux  ;  il  est  préférable  pour  traverser 
le  parenchyme  lui-même  et  gagner  sûrement  la  cavité 
de  l’abcès  d’avancer  l’aiguille  sous  un  contrôle  radio¬ 
scopique. 

La  participation  du  pancréas  au  syndrome  de  l’ictère 
catarrhal. 

(MM.  LOeéer  et  P.  Soulié.  Soc.  méd.  des  Hôp.  de 
Paris  ;  4^3-1932.) 

Le  manque  de  documents  précis,  les  contradic¬ 
toires  actuelles  au  sujet  de  la  participation  du  pan¬ 
créas  au  syndromede  l’ictère  catarrhal  ont  amené  les 
auteurs  à  étudier  et  à  suivre  les  variations  du  pou¬ 
voir  hépatique  du  liquide  duodénal  au  cours  de  sept 
cas  d’ictère  infectieux  bénin  du  type  catarrhal.  Ils 
ont  ainsi  pu  apprécier  très  exactement  l’activité  de 
ce  suc, et,  partant,  le  fonctionnement  du  pancréas, 
à  des  phases  successives. 

Les  résultats  obtenus  démontrent  une  atteinte  pan¬ 
créatique  dans  l’ictère  catarrhal.  Certes,  on  ne  peut 
substituer  un  mécanisme  purement  pancréatique, 
à  la  notion  d’hépatite  prouvée  suffisàmment  par  tous 
les  tests  d’insuffisance  hépatique.  Un  mécanisme 
différent,  toül  à  fait  exceptionnel,  est  cépertddht 
possible,  il  est  difficile,  eh  effet,  d’oublier  le  trajet 
cholédocien  inttàpàncréatiqüe,  de  négliger  l’impor- 
tahce  de  la  décoloration  intertse  des  mâtièréé  défis 
beaucoup  de  Cas,  qui  Cadre  avèc  la  possibilité  d’ün 
ictère  par  rétention,  de  rtë  point  porter  attention  àcëS 
phénomènes  douloureux  médians  et  profonds,  qui 
orientent  bien  vers  Une  atteinte  pancréatique. 

Que  le  pànCféas  soit  atteint  jirimitivement  et  com¬ 
prime  le  cholédoque  pour  réaliser  Un  ictère  par  réten¬ 
tion,  qu’il  lie  le  soit  que  secondairement  ou  pàtallèlé- 
ment  par  lé  inêifié  processus  qui  atteint  le  foie,  il 
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n’en  reste  pas  moins  prouvé  que  le  syndrome  d’icr 
tère  catarrhal  n’est  pas  pur,  que  la  pancréatite  accom¬ 
pagne  l’hépatite,  et  que  très  souvent  l’ictère  le  plus 
simple  et  le  plus  catarrhal  résulte  d’une  hépato- 
pancréatite  aiguë  et  passagère. 

Malheureusement,  comme  le  fait  remàrquer  M. 
Marcel  Labbé,  il  nous  est  impossible  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  de  distinguer  en  clinique  un  ictère  dû  à  une 
hépatite,  d’un  ictère  dû  à  une  oblitération  transitoire 
des  voies  biliaires. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  1er  mars  1932. 
Neuro-chirurgie,  présentation  de  sept  opérés  guéris. 

M.  Dereux  insiste  sur  les  remarquables ‘progrès  de 
la  neuro-chirurgie  française.  Il  présente,  à  l’appui 
de  ses  dires,  sept  opérés  choisis  parmi  des  cas  qui  cor¬ 
respondent  à  des  types  divers  d’intervention  chirur¬ 
gicale  sur  le  système  nerveux  (flbrogliome  de  la  queue 
de  cheval,  trépanation  décompressive,  méningiome 
pré-rolandique,  hémangiome  pré-rolandique,  adéno¬ 
me  hypophysaire,  gliome  frontal,  astrocytome  céré¬ 
belleux)  .  Tous  ces  malades  ont  été  opérés  par  des  tech¬ 
niciens  habiles  et  éprouvés  (Cl.'  'Vincent,  de  Martel, 
Paris  ;  Martin,  Bruxelles) .  Certains  sont  opérés  de¬ 
puis  trois  et  quatre  ans.  Tous  ont  repris,  ou  peuvent 
reprendre  leur  travail.  De  cette  étude,  l’auteur  tire 
les  conclusions  suivantes  : 

1“  La  chirurgie  médullaire  a  maintenant  une  tech¬ 
nique  bien  réglée  ;  la  laminectomie  n’est  plus  une  in¬ 
tervention  dangereuse  ; 

2°  La  chirurgie  cérébrale  a  reçu,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  une  impulsion  vigoureuse.  On  pra¬ 
tique  maintenant  en  France  des  opérations  qu’on 
n’entreprenait  pas  autrefois  ; 

3°  Les  neuro-chirurgiens  français  et  des  pays  de 
langue  française  ne  sont  pas  loin  de  posséder  la  maî¬ 
trise  incomparable  de  Cushing  et  des  Américains. 

Un  cas  de  laryngite  à  fausses  membranes,  d’origine 
pneumococcique. 

MM.  Deherripon  et  Callens.  —  Enfant  de  20 
mois,  présentant  tous  les  signes  fonctionnels  et  phy¬ 
siques  d’un  croup  diphtérique,  envoyé  d’urgence  le 
2  janvier  1932,  pour  tubage.  Soulagement  rapide 
grâce  à  l’intubation.  Mais  l’amélioration  ne  persiste 
pas,  malgré  le  sérum  antidiphtérique  à  hautes  doses. 
L’examen  d’une  fausse  membrane  et  la  culture  mon¬ 
trent  l’existence  du  pneumocoque,  presque  à  l’état 
de  pureté.  Des  phénomènes  pulmonaires  ne  tardent 
pas  à  survenir,  ainsi  qu’un  léger  épanchement  à 
droite.  Quinze  jours  après  le  début  de  la  maladie, 
mort,  malgré  la  thérapeutique  la  plus  énergique. 


Un  cas  d’hydrosalpinx  diagnostiqué 
par  la  salpingographie. 

MM.  CouRTv'et  Ledieu. —  Jeune  femme  de  27 
-ans,  se  plaignant  de  douleurs  pelviennes  ;  examen-^ 
clinique  négatif,  on  penserait  volontiers  à  une  tuber¬ 
culose  génitale.  Mais  une  injection  de  lipiodol  montre 
qu’il  s’agit  d’un  hydrosalpinx  et  l’intervention  con¬ 
firme  ce  diagnostic. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  latence  de  cette  affec¬ 
tion  et  sur  les  avantages  que  donne  la  salpingogra¬ 
phie  pour  établir  le  diagnostic  :  la  tache  «  tubaire  » 
et  l’absence  de  diffusion  péritonéale  sont  particulière¬ 
ment  caractéristiques. 

Le  shock  post-partum. 

M.  Besson.  —  Il  existe  dans  le  post-partum  im¬ 
médiat,  en  dehors  de  toute  cause  traumatique  ou  pa¬ 
thologique  pouvant  cliniquement  en  donner  une  ex¬ 
plication  légitime,  un  syndrome  clinique  caractérisé 
par  un  état  de  shock,  le  plus  souvent  grave,  et  pou¬ 
vant  même  entraîner  une  terminaison  fatale. 

L’auteur  ajoute,  aux  cinq  cas  personnels  publiés 
en  1927,  six  nouveaux  cas  qui  portent  à  onze,  le  to¬ 
tal  des  cas  observés. 

Ce  syndrome,  trop  peu  connû,  éclate  en  général 
dans  l’heure  qui  suit  la  délivrance  «  comme  un  coup 
de  tonnerre  dans  un  ciel  serein  ».  En  un  temps  très 
court,  les  symptômes  lipothymiques,  l’anxiété,  la  dis¬ 
parition  du  pouls,  la  perte  de  connaissance  se  succè¬ 
dent  avec  une  impressionnante  rapidité. 

Le  pronostic,  très  réservé,  dépend  surtout  d’un 
diagnostic  précoce  avec  l’hémorragie  interne  et  la 
rupture  utérine. 

La  pathogénie  semble  bien  avoir  pour  base  essen¬ 
tielle  l’état  psychasthénique  antérieur  de  l’accou¬ 
chée. 

Le  traitement  consiste  surtout  dans  le  réchauffe¬ 
ment,  l’adrénaline,  le  spartocamphre  et  les  injec¬ 
tions  de  sérum  physiologique,  en  s’abstenant  de  bou¬ 
ger  la  malade  sous  aucun  prétexte. 

Syndrome  douloureux  sous -hépatique  chez  l’en¬ 
fant,  traité  par  l’hydrargyre  sous  forme  de  sup¬ 
positoires. 

MM.  G.  Parturier  et  Leclair.  —  Garçon  de  10 
ans,  opéré  d’appendicite.  Deux  mois  après,  cholé¬ 
cystite,  qui  laisse  un  gros  foie  et  une  douleur  au  point 
vésiculaire  :  guérison  par  les  suppargyres.  Une  re¬ 
chute  est  traitée  avec  succès,  de  la  même  façon. 

Il  paraît  intéressant  de  souligner  l’heureuse  influen¬ 
ce  du  mercure  sur  les  syndromes  sous-hépatiques. 

Le  mercure  en  thérapeutique  hépathologique. 

MM.  G.  Parturier  et  Ch.  Legrain.  —  Femme  de 
42  ans,  atteinte  d’ictère  typique  et  rapidement  amér 
liorée  par  l’emploi  de  suppositoires  au  mercure  col¬ 
loïdal. 

L’auteur  discute  à  ce  propos  la  valeur  de  la  médi- 
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cation  mercurielle  dans  les  syndromes  hépatiques.  Il 
estime  inutiles  les  fortes  doses,  autrefois  en  usage  ; 
ses  préférences  vont  au  mercure  métallique,  sous 
forme  de  suppositoires,  dosés  à0,025  ou  à  0,05  à  raison 
d’un  par  jour,  pendant  une  ou  plusieurs  semaines.  Il 
interprète  l’influence  heureuse  de  cette  médication 
par  le  rétablissement  de  l’équilibre  osmotique  de  la 
cellule  hépatique. 

Séance  du  mardi  .15  mars  1932 
Méningite  streptococcique,  d’origine  traumatique. 
MM.  Camelot  et  Ledieu.  —  Après  fracture  de 
l’occipital,  irradiée  à  la  base,  une  fillette  de  10  ans 
lait  une  méningite  purulente  streptoccocique,  traitée 
d’abord  par  des  ponctions  lombaires  répétées,  suivies 
d’injections  de  sérum  physiologique  (méthode  de 
Marquis) . 

L’épisode  méningé  disparaît,  mais  survient  alors 
une  période  fébrile  septicémique,  avec  arthrite  sup- 
purée  du  genou. 

Après  un  intervalle  libre,  durant  lequel  on  peut 
croire  à  la  guérison,  la  malade  refait  une  méningite 
purulente  à  streptocoques,  qui  s’améliore  en  six 
jours  par  la  méthode  de  Marquis,  la  sérothérapie 
spécifique  de  Vincent,  les  injections  intraveineuses 
d’urotropine.  La  ponction  lombaire  révèle  ensuite 
une  méningite  localisée  en  dessous  de  la  deuxième 
lombaire,  s’accompagnant  de  troubles  sphinctériens 
et  de  paraplégie  flasque.  Guérison. 

A  propos  d’un  cas  de  maladie  de  Reclus. 

M.  CouRTY  et  Mlle  Senellart.  —  Femme  de  42 
ans,  présentant  de  grosses  nodosités,  dures  et  indolo¬ 
res,  du  sein  droit  ;  lés’ons  identiques,  mais  moins 
volumineuses,  de  l’autre  sein.  Ablation  des  deux 
glandes.  L’examen  anatomo-pathologique  montre 
une  mammite  scléreuse,  avec  dilatations  hydrosa- 
dénoïdes,  sans  prolifération  adénomateuse. 

A  l’occasion  de  ce  cas,  les  auteurs  font  une  étqde 
d’ensemble  de  la  maladie  de  Reclus.  Ils  préconisent  le 
traitement  médical,  tout  en  estimant  l’opération 
nécessaire,  lorsque  le  volume  des ,  seins  est  par  trop 
considérable,  et  surtout  lorsqpie  le  moindre  indice 
peut  faire  redouter  une  transformation  cancéreuse. 

Luxation  récidivante  de  la  mâchoire,  traitée  par 
l’ablation  des  ménisques. 

MMf.  Camelot  et  Vincent.  —  Femme  de  48  ans, 


atteinte  de  maladie  de  Parkinson,  ayant  présenté 
depuis  1927,  des  luxations  d’abord  unilatérales,  puis 
bilatérales  de  la  mâchoire.  •  Les  auteurs  ont;  tenté 
d’abord  des  injections  péri-àrticulaires  d’alcool,  dont 
le  succès  a  été  éphémère.  Ils  ont  ensuite;pratiqüé  une 
méniscectomie  bilatérale,  qui  a  donné  un  résultat 
parfait.  ' 

Sur  le  cancer  du  goudron. 

MM.  P.  David  et  Brassart.  —  Homme  de  60  ans 
venant  consulter  le  Prof.'  Danel,  le  9  novembre  1931, 
pour  une  petite  tumeur,  siégeant  au-dessous  et  en 
arrière  de  la  commissure  labiale  gauche.  Cette  tu¬ 
meur,  du  volume  d’une  petite  noisette,  indurée  et  ul¬ 
cérée,  s’est  développée  en  deux  mois.  On  pose  le  dia¬ 
gnostic  d’épithélioma  :  guérison  rapide  par  la  dia- 
thermo-coagulation.  ‘ 

Le  11  janvier  1932,  le  malade  revient  pour  une 
tumeur  identique  à  la  nuque,  développée  en  moins  de 
deux  mois.  L’interrogatoire  révèle  alors  que  le  sujet 
manipule  ét  répare  des  paniers  de  fer,  enduits  de 
goudron  ;  des  éclats  de  goudron  sec  souilleraient  fré¬ 
quemment  son  visage  et  resteraient  collés  à  sa  peau 
mouillée  de  sueur.  •  .  .  . 

En  raison  de  la  rapidité  du  développement  de  ces 
deux  épithéliomas,  et  compte  tenu  dé, la  profession  , 
du  malade,  les  auteurs  estiment  qu’il  s’agit  de  'cancer 
du  goudron.  ■  •  ' 

Résultats  thérapeutiques  obtenus  par  l’irradiation  des 
■  régions  surrénales  dans  l’ostéoporose  douloureuse 
post-traumatique.  * 

MM.  Desplat  et  Dupas.  —  Deux  observations, 
avec  multiples  radiographies  à  l’appui,  montrent  un 
processus  non  douteux  d’ossification,  succédât  à 
une  amélioration  fonctionnelle  immédiate.  La  radio¬ 
thérapie  des  régions  surrénales,  à  doses  moyennes, 
peut  être  mise  en  parallèle  avec  la  chirurgie  sympa¬ 
thique  dans  les  ostéoporoses  douloureuses. 

Les  auteurs  rattachent  cette  constatation  à  leurs 
communications  antérieures  sur  la  même  méthode 
thérapeutique,  employée  dans  la  elaudieation  inter¬ 
mittente,  les  gangrènes  artériques  et  certaines  formes 
de  diabète.  La  radiothérapie  agit,  dans  ces  cas,  en 
provoquant  la  vaso-dilatation  ;  mais  elle  peut  égale¬ 
ment  donner  de  la  vaso-constriction  chez  les  vaso-dila- 
tés  et  son  emploi  se  justifie  chez  les  ostéoporotiques, 
au  même  titre  qpie  la  sympathectomie  de  Leriche  et 
Fontaine. 
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Les  Congrès 

VII®  Congrès  des  pédiatres  de  languè  frahçàisê 

{suiie}  (i) 


Deuxième  question 

LfeS  TÜMBURS  CÉRÉBRALES  CÉÉZ  L’EIÏPANT 

I.  —  Symptômes  et  diagnostic  des  tumeurs 
cérébrales  chez  l’èhfànt 

EâpportsUrt  :  M.  Hêüyër  üt  Mllë  Glaire  Vogt 
(dè  Paris)  ; 

Dans  ce  rapport^  les  auteurs  n’ont  pas  voulu  traiter 
{Jomplètemerit  la  question,  déjà  envisagée  au  Congrès 
internâtional  dé  neurologie  (Berne,  août  1931)  dang 
de  noiftbreux  travaux,  sans  qu’aucun  de  Des  rap¬ 
ports  ne  fût  spécialement  consacré  â  l’enfant,  ce  qui 
laisse  à  leur  travail  toute  son  originalité; 

Leur  but  a  été  surtout  d’attirer  l’attention  des 
pédiatres  non  spécialisés  en  neurologie,  sur  la  fré- 
quenée  relative  de  ces  tumeurs,  leur  polymorphisme, 
les  erreürS  faciles  à  commettre,  le  danger  d’un  dia¬ 
gnostic  trop  tardif  pour  permettre  une  sanction 
chirurgicale.  Le  temps  n’est  pas  loin,  où,  dans  les  ser¬ 
vices  d’enfants,  un  malheureux  sujet,  aveugle  le 
plus  souvent,  parfois  traité  par  trépanation  décom¬ 
pressive,  porteur  d’une  énorme  hernie  cérébrale, 
donnait  une  idée  pitoyable  des  moyens  thérapeuti¬ 
ques  opposables  à  Une  tüiüèü?  cëréBfalë. 

Lés  t'éfilps  sônt  chàhgéSJ  grâce  âUx  iisutologislëS 
tels  que  Cushing  en  Amérique,  fiabinski,  Sicard, 
Ëâ?fë  'en  P*fâncë,  aux  chirutgiens  de  Maftel,  'Créa= 
tëUP  ért  l^faticé  dé  là  chirut-gie  de  l’èncephale-,  Eb- 
binèâu,  'Vihcènt,  le  prèhiier  neüi'b^chirüi’glen,  lé  trai¬ 
tement  de  ces  tüiüëurs  a  fait  de  très  grands  progrès, 
il  compte  â  son  actif  des  succès  tels  qu'on  n’êst  plus 
en  droit  de  lâissei*  paSset  ilhé  tümëur  cérébrale  sans 
la  diàgnostiqüëi*  'ét  envisager  les  ressources  qu’offre 
la  nèUrô-chirUrgié. 

Gêheràilïés.  —  Ce  SOnt  leS  pîüS  frëqUèhteS  dëS  tü= 
lûèürs  de  i’ehfancë  ;  elles  Së  distinguent  de  ceilëS  de 
l’adüitè  par  dès  earactêrés  tenant  â  l’âge  du  sujet,  à 
dés  tbëàïîsàiiohs  êîéétibê's,  à  la  fréquettCë  de  ëértains 
tÿpës  àîiàtoiîio-pathblogiqües. 

Fréquence.  —  Moindre  que  chez  l’adulte,  elle  Se 
voit  à  tout  âge,  même  chez  le  nourrisson  ;  au-dessus 
de  deux  ans,  la  frécpience  augmente  progressivement 
avec  l’âge. 

Localisation.  —  Surtout  fosse  cérébrale  postérieure 
(tumeurs  cérébelleuses),  puis  hémisphères  céré= 
braux  (lobe  frontal),  centre  ovale,  enfin  région  hypo¬ 
physaire  . 

Nature.  —  Les  plus  fréquents  sont  les  gliomes 


(I)  V.  Concours  médical  n»  24  et  26 


(50  p.lOO  ;  Cushing)  :  plus  que  les  tubercules,  ainsi  .  f 
qu’il  était  classique. 

Etude  clinique.  —  bans  tous  les  cas,  mêmes  si- 

S  généraux  :  signes  d'hÿpMétision  plfis  ifiâpor- 
que  chéz  l’adulte,  signes  dè  IdcaliSâtibh  aU  Con¬ 
traire  discrets. 

Parfois  simple  tronfaille  d’autopsie;  Le  plus  feûû-  ' 
V-ent  évolution  schéfiiatiqUë  eh  trois  périodes.  i 

A.  Début.  —  Rarement  brusque  (cécité  subite  OU  ' 
hypertension  âigtië  à  forme  rtiëningéè).  | 

En  règle,  lettt  et  insidiéUk.  Troubles  dü  èàfûctêf^  -  i 
inattention,  irritabilité,  plus  souvéfit  dotiCeUr  ét  ' 
tendrëSSé  ëXcessivëS.  j 

Tendance  anorittalé  àü  sommeil  ;  parfois  SigftëS 
lOCaUx  (hémiplégie,  syndroltie  cérébelleui) ;  : 

Lé  plus  souvent  signés  d'hypéhèhSion,  les  premiers  s 
1"*  Céphalée  îréqüèhtë,  atténuée-,  Varihblê,  intët- 
hifttêntë,  â  forme  înigrainéüse,  avec  aigiés  divèmes. 
ŸôrniSsernérlis,  tÿpè  Cérébral  inconstant  (pittiitê 

matinale  pu  migraine  avec  céphalée  exposant  a  déS 
erreurs  thérapeutiques)  . 

3°  Crises  convulsives  (50  p.  100  des  cas),  crise  co¬ 
mitiale  classique,  plus  rarement  épilepsie  bravais- 
jacksonienne  ou  attaques  cérébelleuses  (Jackson). 

4®  Vertiges  peu  importants  chez  l’enfant. 

5®  Troubles  oculaires,  paralysie  de  la  VÊ  paire,  i 
baisse  de  l’acuité  visuelle  insidieuse  ou  par  crises,  ou  ^ 
cécité  brutale,  impressionnante,  propre  à  l’enfant.  | 
Ces  signes  se  groupent  ou  restent  souvent  mono¬ 
symptomatiques  puis  se  groupent  par  crises  plus  ou 
moins  éloignées. 

B;  Deuxième  période  :  l'hydrocéphalie  apparaît.  — 
Cliniquement  appréciables,  comcidant  avec  la  baisse 
de  la  vue,  ce  sont  les  deux  signes  essentiels,  auxquels 
se  joignent  en  général  des  signes  de  localisation; 

G;  Troisième  période.  —  L’enfant  non  opéré  au 
début  de  la  deuxième  période  deviendra  un  infirme, 
et  la  mort  surviendra  en  six  mois,  un  an,  rarement 
plusieurs  années,  ou  plus  rapidement,  en  quelques 
semaines  ou  même  sous  une  forme  aiguë. 

Gé  sont  des  ehfânts  âVeUglès,  soürds  oü  puta- 
lysés,  hydrocéphales,  amaigris, pouvant  présenter  un 
syndrome  infundibulo-hypophysaire  secondaire  et 
partiel  (obésité,  infantilisme). 

Souvent  l’intelligence  est  conservée  avec  euphorie 
ët  puérilité.  La  mort  survient  dans  la  torpeur  «u 
termine  une  crise  d’hypertension. 

Signes  objectifs.  —  Plus  importants  que  l’hydro¬ 
céphalie  sont  les  signes  oculaires,  la  radiographie,  la 
ponction  lombaire. 

A.  Signes  oculaires  (Bollack  et  Hartmann,  1928). 
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—  Stase  papillaire  ;  80  à  90  p.  100  des  cas  ;  elle  est 
rare  dans  les  tumeurs  bulbo-protubérantielles,  tar¬ 
dive  dans  les  formes  lentes  ;  sans  signes  fonctionnels 
au  début  la  vue,  avec  un  œdème  intense,  pouvant 
rester  normale.'  Puis  survient  l’atrophie  optique  spé- 
■  ciede  reconnaissable  à  l’examen  du  fond  d’œil.  Par¬ 
fois  stase  suivie  d’atrophie  optique,  à  bords  nets 
chez  l’enfant  (Bollack) . 

B.  Radiographie.  —  Montre  les  modifications  os¬ 
seuses  liées  à  l’hypertension  :  augmentation  de  vo¬ 
lume,  amincissement  des  os,  disjonction  des  sutures, 
aspect  cérébriforme  (impressions  digitales  avec  as¬ 
pect  flou,  pommelé  du  crâne),  puis  impressions  des 
circonvolutions  cérébrales.  Ces  signes  sont  quasi 
constants  ;  la  selle  turcique  est  altérée  par  l’hyper¬ 
tension  même,  sans  lésions  de  la  pituitaire. 

C.  L’image  même  de  la  tumeur  peut  être  obtenue, 

mais  elle  nécessite  le  plus  souvent  la  ventriculogra- 
phie  (Dandy,  1918),  montrant  l’anomalie  de  l’image 
ventriculaire  après  injection  d’air  dans  les  ventricules 
cérébraux.  •  ' 

Presque  inolïensive  dans  les  cas  précocement 
étudiés  si  l’hypertension  est  encore  faible,  ellè  s’ac¬ 
compagne  plus  tard  de  réactions  ou  même  d’acci¬ 
dents.  On  a  pu  la  compléter  ou  la  remplacer  par  l’ere- 
céphalographie. 

D.  La  ponction  lombaire  sera  faite  avec  lenteur, 
peu  abondante,  en  position  couchée.  Elle  donne  les 
mêmes  résultats  que  chez  l’adulte. 

Formes  cliniques  selon  la  nature  des  tu¬ 
meurs.  —  Gliomes,  les  plus  fréquents.  Les  gliomes 
astrocytaires  (astrocytomes)  sont  les  plus  bénins. 

Médulloblastomes  (sarcomes,  glio-sarcomes,  neuro¬ 
blastomes)  -très  malins,  évolution  rapide  ;  issus  du 
toit  du  quatrième  ventricule,  ils  le  débordent,  par¬ 
fois  véritable  méningite  cancéreuse. 

Ependymomes,  bénins  ;  ce  sont  des  gliomes  nés 
aussi  des  parois  du  quatrième  venrticule  ;  seul  leur 
siège  les  rend  dangereux. 

Tubercules  cérébraux.  ^  Sont  deux  formes  :  mé- 
ningo-encéphalite  tuberculeuse  à  tubercules  corti¬ 
caux  multiples  et  tuberculomes  vrais  ;  unique  en 
général,  sa  lenteur  d’évolution  complique  parfois  le 
diagnostic  de  sa  nature.  Résultats  chirurgicaux  pré¬ 
caires,  car  la  méningite  ou  la  granulie  post-opéra¬ 
toire  sont  fréquentes.  Quelques  cas  satisfaisant  ce¬ 
pendant. 

Formes  cliniques  selon  la  localisation.  — 
Tumeurs  de  lafosse  cérébrale  postérieure,  les  plus  fré¬ 
quentes,  occupant  le  cervelet  ou  le  quatrième  ventri¬ 
cule. 

a.  Tumeurs  du  cervelet.  —  Début  par  syndrome 
d’hypertension  avec  céphalée  nulle  ou  légère,  à  maxi¬ 
mum  sus-orbitaire  ou  frontal,  vertiges  peu  fré¬ 
quents  (au  contraire  de  l’adulte) .  Mais  souvent  dès  le 
début  attitude  de  torticolis,  la  tête  fléchie  vers  la  lé¬ 
sion,  le  menton  du  côté  opposé  (en  général  tumeur 
médiane,  et  parfois  aussi  tumeurs  des  hémisphères 
cérébelleux).  Puis  surviennent  les  troubles  révéla¬ 


teurs  d’un  syndrome  cérébelleux  ;  latéropulsion, 
tremblement,  troubles  de  l’écriture,  de  la  parole,  du 
tonus,  apparition: plus  tard  de  signes  pyramidaux, 
paralysie  des  nerfs  cranièns  par  compression: 

Radiographie  sans  données  spéciales,  mais  asy¬ 
métrie  des  cornes  occipitales  par  la  ventriculogra- 
phie; 

b.  Tumeurs  de  la  ligne  médiane  (vermiset  quatrième 
ventricule) .  —  Elles  ont  un  début  identique  et  carac¬ 
téristique  :  syndrome  vermien  (Cushing,  Van  Bogaert 
et  Martin).  Les  tumeurs  du  vermis  comblent  le  qua-_ 
trième  yentficule,  celles  du  quatrième  ventricule 
repoussent  le  cervelet  ;  fréquentes  chez  l’enfant  (30 
cas  sur  77),  ce  sont  des  gliomes,  gliomes  épendymai- 
res,  mais  surtout  les  médulloblastomes  malins. 
L’hydrocéphalie  est  considérable  ;  à  la  stase  dans  lès 
veines  de  Galien,  s’ajoute  le  blocage  mécanique  de 
l’aqueduc  de  Sylvius.  Elles  évoluent  rapidement, 
soit  par  hypertension  crânienne  à  début  brusque  : 
céphalée,  algies,  troubles  de  la  sensibilité  objective, 
vomissements  cérébraux  ou  non,  rythmiques  (d’où 
erreurs  de  diagnostic  fréquentes) .  Strabisme  précoce 
(paralysie  de  la  VI®  paire)  et  inclinaison  de  la  tête. 
Elle  n’indique  pas  forcément  une  tumeur  médiane 
(CI.  Vincent  et  Mlle  Rappoport)  sauf  si  elle  est  le 
premier  ou  le  dernier  des  symptômes  et  s’accompa¬ 
gne  de  signes  cérébelleux  évidents.  La  pression  au 
niveau  du  trapèze  est  alors  douloureuse.  Puis  sur¬ 
viennent  les  troubles  de  la  marché,  le  syndrome  cé¬ 
rébelleux  et  les  troubles  de  la  synergie  (qui  sont  au. 
maximum)  ;  les  autres  troubles  cérébelleux  n’exis¬ 
tent  pas  ou  sont  réduits  au  minimum,ils  apparais¬ 
sent  tardivement  (les  paralysies  oculaires,  les  autres 
syndromes  de  compression,  les  attaques  cérébelleu¬ 
ses  de  Jackson). 

L’évolution  peut  être  longue,  l’hydrocéphalie  pré¬ 
coce  devient  considérable.;  en  règle,  ces  tumeurs 
médianes  évoluent  vite,  vers  la  mort  subite,  une 
crise  bulbaire,  une  méningite  terminale  (formes  mé¬ 
ningée  des  tumeurs  médianes.) 

Diagnostic.  —  H  se  résume  en  deux  symptômes 
essentiels  :  stase  papillaire  et  renseignements  radio¬ 
graphiques  et  ventriculographiques,  quelles  (jue  soient 
l’importance  du  syndrome  hypertension  et  l’inten¬ 
sité  des  signes  de  localisation.  L’important,  au  dé¬ 
but,  est  d’y  penser  au  milieu  des  symptômes  viscé¬ 
raux  ou  nerveux  qui  exposent  à  tant  d’erreurs. 

1®  En  cas  d’hypertension,  retenir  la  valeur  delà  cé¬ 
phalée,  des  vomissements,  des  crises  convulsives 
(ne  pas  confondre  avec  tous  les  troubles  digestifs  et 
l’épilepsie). 

2®  En  cas  de  tumeur  avec  signes  de  localisation  sans 
signes  d’hypertension,  ne  pas  conclure  sans  raisons  à 
la  syphilis  :  c’est  du  reste  une  erreur  parfois  très  dif¬ 
ficile  à  éviter  ;  l’erreur  avec  l’encéphalite  épidémique 
est  aussi  parfois  facile  à  commettre. 

3°  Le  syndrome  d’hypertension  au  complet,  avec  ou 
sans  signes  de  localisation,  peut  faire  conclure  à;  un 
abcès  du  cerveau.  L’erreur  est -moins  grave,  car,  dans 
les  deux  cas,  il  faut  opérer. 
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Hnfln  les  méningites  séreuses  à  fornie  localisée  si¬ 
mulant  en  tous  points  les  tumeurs  cérébrales.  Le  dia¬ 
gnostic  peut  en  être  fait  dans  les  formes  ventriculaires 
par  épendymite  par  le  début  brusque  et  l'évolution 
rapide  de  la  stase  papillaire.  Mais  ce  sont  des  cas  dif¬ 
ficiles,  diagnostics  d’intervention  ou  même  diagnos¬ 
tics  d’autopsie  parfois. 

Dans  l’ensemble,  le  diagnostic  de  tumeur  céré¬ 


brale  chez  l’enfant  est  en  général  facile,  celui  de  la 
localisation  est  beaucoup  plus  difficile,  nombre  de 
manifestations  à  distance  pouvant  être  prises  pour 
des  signes  de.  foyer.  La  fixité,  la  persistance  des  si¬ 
gnes  cliniques  invariables  est  à  retenir  ;  on  n’hésitera 
pas  à  faire  pratiquer  uiie  ventriculographie  ou  une 
encéphalographie. 

{A  suivre). 


Les  Livres 


fcigctérÉ  D’îSuiTiôqe  et  de  Pupucations 

UÉpIC^LES  E.T  PHARMACBUÎIQUES, 

te,  rue  Pavée,  Paris, 

Dï“  Paul  Baron  qt  Pierre  ]VIerj,e.  —  Bu  çure, 
lUinérala  dans  le?  pyélitçs.  (Oiivrage  couronné  par 
l’Académie  de  Médecine.  Prix  Capuron,  193.1),  fi.Q 
pages,  avec  index  bibliographique. 

Upe  récente  communication  de  MM-  Joltraîn  et, 
de  Eeaufond  à  la  Société  de  pathologie  comparée 
attirait  l’attention  sur  la  fréqueppe  des  accidents 
colibaçillaires  et  dp  syndrome  entéro-rénal,  et  invo- 
quaitj  dans  l’apparition  de  ces  troubles,  une  pertur¬ 
bation  endocrinienne  et  nepro-végétative. 

Çoiphien  ce’tte  hypothèse  s’inipose  à  l’esprit,  lors- 
' qu’on  lit  le  livre  que,  M.M.  Paul  Baron  et  Pierre  Merle 
viennent  de  consacrer  à  la  cure  hydroTHiinérale  dans 
les  pyélltes  1 

^  Eorit  en  effet  dans  le  courant  de  l’année  1930,  et 
soumLs  en  manuscrit  anonyme  à  l’Académie  de  Mode- 
cine  qui  lui  a  décerné  le  prix  Capurop,  ce  travail 
montre  qu’on  ne  peut  expliquer  uniquement  par 
l’action  de  lavage,  de  chasse  mécanique,  les  résultats 
thérapeutiques  des  cures  hydro-ininérales  suscepti¬ 
bles  de  recevoir  les  malades  atteints  des  plus  graves 
manifestations  de  la  colibacillose,  nous  voulops  par¬ 
ler  des  pyélonéphrites  chroniques. 

Les  auteurs  montrent,  après  avoir  dépouillé  une 
centaine  d’observations,  que,  à  l’inver-se  de  ce  que 
l’on  a  écrit  jusqu’à  ce  jour,  l'eau  de  la  Source  Apollon 
de  la  Presto  diminue  notablement  la  diurèse  vraie, 
c’est-à-dire  le  rapport  entre  l’eau  ingérée  et  l’eau  éli¬ 
minée,  dans  €5  %  de's  cas  environ.  Gomment,  dès 
lors,  expliquer  cette  action  élective  de  la  cure  sur  les 
suppurations  du  bassinet  en  général  et  celles  à  coli¬ 
bacille,  en  particulier  ? 


On  peut,  à  la  vérité,  invoquer  un  pouvoir  antisep¬ 
tique  de  l’eau  minérale.  Mais  cela  ne  saurait  suffire,  et 
les  auteurs  opt  fout  d'e  suite  envisagé  le  problème 
dans  son  étendue,  en  se  demandant  si  «  cette  action 
ne  serait  PU®  bée  à  une  stimulation  générale  de  l’or- 
ganisme,  à  une  modification  humorale,  à  u.n  retour 
à  la  normale  des  fonctions  endocrino-sympathiques  »• 

La  constatation  des  effets  hypodiurétiques  de  la 
cure  de  La  Preste  a  ,  bien  entendu,  conduit  MM. 
Baron  et  Merle,  à  envisager,  d’une  part,  les  résultats 
thérapeutiques  obtenus  dans  les  pyélonéphrites 
chroniques  des  cures  où  la  sécrétion  urinaire  est 
stimulée,  d’autre  part,  ceux  dont  La  Preste  peut,  à 
bon  droit,  s’enorgueillir. 

Dans  chacune  de  ces  deux  parties,  les  auteurs  se 
sont  scrupuleusement  attachés  à  exposer  les  résul¬ 
tats  observés  pour  chaque  grand  groupe  de  symptô¬ 
mes  —  symptômes  généraux  (lassitude,  céphalée, 
vertiges,  fièvre,  pâleur  des  téguments),  symptômes 
urinaires  subjectifs  —  douleur  costo-lombaire  et 
dysùrie  —  symptômes  urinaires'  objectifs  (diurèse, 
élimjnation  des  débris  épithéliaux,  de  pus,  de  micro¬ 
bes,  de  sels  minéraux  divers,  alcalose  urinaire). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

La'  Renaissance  Moberne, 

99,  boulevard  Saint-Miçbel,  Pnris,  5®. 

Dr  Paul  Chavanon,  lauréat  de  la  Société  d’ho,n\éo- 
fhérapie.  —  La  diphtérie.  Traité  de  thérapeutique 
et  immunisation.  Quatrième  édition.  Un  volume 
314  pages.  24  figures. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

l-’Actualité  Professionnelle 

LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

L’Enquête  de  la  Conlédération  des  syndicats.  —  Les  résultats  acquis 
au  Comité  consullatii  de  l’enseignement  supérieur 


La  Confédération  des  Syndicats  a  ouvert, 
auprès  de  tous  les  professeurs  des  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  de  France,  une  enquête 
relative  à  la  réforme  des  études  médicales.  Cette 
enquête  porte  sur  trois  points  essentiels  :  l»  Ti¬ 
tres  initiaux  nécessaires  ;  2°  examens  plus  sévè¬ 
res  ;  3°  réforme  proprement  dite  de  l’enseigne¬ 
ment. 

La  Confédération  envisage  comme  particu¬ 
lièrement  désirables  les  modifications  suivantes 
au  régime  actuel  : 

Comme  titres  initiaux  obligatoires  :  Bacca¬ 
lauréat  A  (ou,  pis  aller.  A’).  Le  P.  C.  N.  orienté 
franchement  vers  la  médecine,  avec  stage  hos¬ 
pitalier  réduit.  Des  stages  d’apprentissage  répar¬ 
tis  sur  l’année  entière,  avec  gardes  obligatoires 
de, jour  et  de  nuit.  Cinq  années  d’enseignement. 
Une  sixième  année  réservée,  pour  les  omniprati¬ 
ciens,  à  un  stage  de  perfectionnement  suivi  de  la 
thèse  ;  pour  les  spécialistes,  à  un  stage  dans  la 
spécialité  choisie,  complété  par  une  septième 
année. 

Toutes  ces  questions  sont  familières  à  nos 
lecteurs,  et  aux  plus  anciens  comme  aux  plus 
nouveaux.  Elles  ont  été  maintes'  fois  traitées 
par  nous.  Et  il  y  a  longtemps  que  Noir  a  émis 
l’idée  d’imposer  à  l’étudiant,  en  fin  d’études, 
une  année  de  ce  qu’il  a  appelé  l’internat  obliga¬ 
toire.  Idée  qui  a  été  reprise,  notamment  par  moi, 
avec  cette  nuance  que  j’ai  désigné  cet  internat 
obligatoire  par  l’expression  Stage  d’’ application, 
en  raison  de  son  analogie  aVec  l’année  de  stage 
qu’accomplissent  les  jeunes  médecins  militaires, 
à  l’Ecole  d'application  du  Val-de-Grâce. 

Cette  idée  est  demeurée  longtemps  sans  écho 
sérieux.  Et  puis,  en  un  temps  où  le  progrès  scien¬ 
tifique  a  marchéaVec  une  inconcevable  rapidité, 
il  est  apparu  que  la  formation  actuelle  du  mé¬ 
decin,  dans  nos  centres  d’enseignement,  ne 
répondait  plus  à  la  somme  et  à  la  qualité  des 
connaissances  qu’il  doit  posséder  présentement. 


Des  professeurs  se  sont  convaincus  du  principe 
de  la  nécessité  d’une  réforme  profonde.  L’ad¬ 
jonction  d’une  sixième  année,  consacrée  à  un 
stage  hospitalier  de  perfectionnement  ou  d’ap¬ 
plication,  s’est  plus  fortement  imposée  à  l’un 
d’eux,  pour  avoir  rencontré,  dans  un  hôpital 
très  actif  de  la  grande  banlieue  parisienne,  tout 
à  fait  par  hasard,  un  étudiant  qu’il  avait  connu 
externe  quelconque,  à  Paris,  et  qu’il  y  retrou¬ 
vait  interne,  participant  très  étroitement  à  la 
Vie  technique  hospitalière  :  «  A  Paris,  lui  dit-il, 
je  ne  faisais  pas  grand’chose,  pour  les  raisons 
que  Vous  savez.  Ici,  sous  la  direction  de  patrons 
qui  sortent  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris, 
je  travaille  et  je  m’instruis  dans  les  conditions 
les  plus  agréables  possibles.  » 

Le  Professeur  G.  Roussy  adopta  dès  lors  pour 
son  compte  cette  innovation  comme  devant 
être  introduite  obligatoirement  dans  le  nouveau 
programme  d’études.  Il  la  fit  sienne  et  la  défen-- 
dit  devant  le  Comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur.  Dans  la  Presse  Médicale  du 
4  juin,  il  nous  met  au  courant  des  travaux  de  ce 
Comité  et  des  résolutions  que  celui-ci  a  prises. 

C’est,  tout  d’abord,  la  décision  prise  à  l’ins¬ 
tigation  de  ce  Comité,  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique,  d’ajouter  aux  épreu¬ 
ves  pratiques  et  orales  des  deux  premiers  exa¬ 
mens  de  fin  d’année, une  épreuve  écrite,  anonyme 
et  éliminatoire,  qui  sera  obligatoire  à  partir  du 
début  de  l’année  scolaire  1932-1933. 

Le  Comité  consultatif  s’est  ensuite  prononcé 
en  faveur  de  l’uniformité  des  études  médicales. 
On  se  souvient  que  le  Professeur  P.  Carnot  avait 
conçu  une  scolarité  comportant  un  cycle  de  ma¬ 
tières  à  option,  compartimentant,  à  partir  de  la 
quatrième  année,  les  études  en  un  certain  nom¬ 
bre  de  spécialisations.  Cette  conception  n’a  pas 
été  retenue  :  les  études  seront  donc  uniforme.'-, 
dans  leur  totalité,  pour  les  omnipraticiens  tout 
au  moins. 
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Il  s’est  prononcé  encore  en  faveur  de  l’obliga¬ 
tion  d’une  sixième  année  d’études,  qui  serait 
utilisée  selon  l’une  des  trois  éventualités  sui¬ 
vantes  : 

1»  Omnipraticiens  :  Stage  d’application  avec 
résidence  à  l’hôpital,  soit  dans  les  villes  de  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles,  soit  dans  certains  établisse¬ 
ments  hospitaliers  du  ressort  académique. 

Spécialistes  :  Etudes  cliniques  ou  de  labora¬ 
toire,  continuées  et  renforcées  au  cours  d’une 
septième  année,  —  pour  aboutir  à  un  titre  ; 
certificat,  diplôme,  etc,.. 

2®  Les  trois  premiers  mois  employés  à  certains 
des  stages  obligatoires  actuellement,  en  qua¬ 
trième  et  cinquième  année,  le  reste  du  temps  à 
des  stages  d’application. 

3°  Stages  de  perfectionnement  et  en  outre, 
enseignements  théoriques  et  même  pratiques, 

Enfin,  le  Comité  consultatif  a  été  d’aVis  qu’il 
fallait  réaménager  les  programmes,  en  consa¬ 
crant  les  deux  premières  années  à  la  morpholo¬ 
gie  et  à  la  physiologie  (anatomie,  histologie, 
embryologie,  physiologie,  physique  et  chimie 
médicales,  bactériologie).  Le  stage  hospitalier 
a  fait  l’objet  de  deux  propositions  différentes. 
Pour  les  uns,  il  doit  rester  obligatoire  dès  la 
première  année.  Pour  les  autres,  il  doit  être  fa¬ 
cultatif  en  première  année,  si  bien  que  l’étudiant 
passerait  trois  matinées  par  semaine  à  rhôpital, 
les  trois  autres  matinées  étant  consacrées  à  des 
cours  et  travaux  pratiques  à  la  Faculté.  Per¬ 
sonnellement,  je  maintiens  que  le  jeune  étudiant 
doit  lè  plus  tôt  possible,  entrer  en  contact  aVec 
le  milieu  nosocomial,  afin  de  devenir, tout  d’abord, 
un  bon  infirmier.  Enmême'  temps,  et  je  suis  d’ac¬ 
cord  là  dessus  aVeç  les  Pi'ofesseurs  Leriche  et 
Roussy,  il  sera  familiarisé  comme  je  î’ai  suggéré 
l’an  dernier,  aVec  le  fonctionnement  des  organes 
sains  d’un  sujet  normal. 

Retenons  surtout,  de  ce  qui  précède,  que  la 
grande  majorité  des  Facultés  et  Ecoles  a  réclamé 
l’extension  des  études  à  une  sixième  année,  qui 
devra  revêtir  un  caractère  essentiellement  pra¬ 
tique. 

C’est  ce  que  nous  avons  toujours  demandé 
nous  mêmes,  ici. 

Et  c’est  la  première  éventualité  exposée  plus 
haut  qui  conserve  ma  préférence.  Les  disponibi¬ 
lités  hospitalières  me  paraissent  assez  nombreu¬ 
ses  pour  offrir  aux  étudiants  en  fin  d’études  les 
possibilité  d’accomplir  ce  stage  aisément.  De 


quoi  s’agit -il  en  définitive  ?  De  trouver  des 
postes  en  nombre  suffisant  pour  eux.  Combien 
sont-ils  donc,  qui  parviennent  à  la  fin  de  leurs 
études  sans  avoir  passé  par  l’internat  ni  l’ex¬ 
ternat  des  hôpitaux  ?  On  sait  que  les  Facultés 
délivrent,  bon  an  mal  an,  un  bon  millier  de 
diplômes  de  doctorat. 

La  moitié  ont  passé  par  la  filière  hospitalière, 
soit  comme  internes,  soit  comme  externes,  Il 
suffirait  donc  de  trouver  cinq  cents  postes  envi¬ 
ron  pour  l’autre  moitié.  Or  il  existe  en  France 
plus  de  deux  cents  Villes,  au-dessus  de  15.000 
habitants,  où  se  trouvent  des  hôpitaux  dont  le 
moindre  est  .  certainement  apte  à  recevoir  et  em¬ 
ployer  un  stagiaire  résident,  au  moins. 

Je  persiste  à  croire,  encore  une  fois,  que  là 
n’est  pas  proprement  la  difficulté. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  des.  spécia¬ 
listes,  on  a  raison  de  Vouioir  exiger  d’eux  des 
études  complètes  de  leur  spécialité  sanctionnées 
par  certaines  épreuves.  Faut-il  leur  délivrer 
un  diplôme  analogue  à  celui  de  médecin  hygié¬ 
niste  ?  Evitons  autant  que  possible  démultiplier 
les  espèces  de  diplômés.  J’ai  lu,  il  y  a  quelque 
temps,  je  ne  sais  plus  sous  quelle  signature,  une 
suggestion  qui  m’a  paru  originaie  et  intéressante, 
en  cette  matière.  Par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  dans  la  marine  de  guerre,  où  l’on  donne  un 
brevet  au  marin  spécialisé,  on  pourrait  pareille¬ 
ment  breveter  l’oto-rhino-laryngologiste,  l’oph-  , 
talmologiste,  le  chirurgien,  etc. . .  Le  D'  L.  serait 
breveté  en  chirurgie  générale,  le  D^  Y.  en  oto- 
rhino-laryngologie,  le  D'  L.  en  radiologie,  etc. 

C’est  là  une  question  sur  laquelle  le  corps  mé- 
'  dical  organisé  a  son  mot  à  dire.  Il  ne  peut  pas 
se  désintéresser  des  conditions  dans  lesquelles 
les  spécialistes,  dont  le  nombre  s’est  tellement 
accru  depuis  dix  ans,  pourront  revendiquer  légi¬ 
timement  cette  appellation,  qui  prend  une  im¬ 
portance  économique  très  grande,  puisque  les 
tarifs  offfciels  prévoient  des  honoraires  diffé¬ 
rents,  selon  qu’il  s’agit  d’eux  ou  d’omniprati¬ 
ciens. 

Mais,  tout  cela  Viendra  sans  doute  en  son 
temps.  Contentons-nous  des  résultats  présen¬ 
tement  acquis.  Soyons  satisfaits  d’enregistrer 
ces  améliorations,  qui  n’ont  d’autre  but  que 
d’améliorer  parallèlement  la  qualité  des  prati¬ 
ciens  à  qui  sera  confiée  un  jour  la  sauvegarde 
de  la  santé  publique. 

G.  Duchesne, 
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EST-IL  DES  CAS  OU  LE  MÉDECIN 

Le  Docteur  Foveau  de  Courmelles  m’a  écrit  ce  qui 
suit  : 

Je  réponds  à  votre  article  du  12  juin.  Je  connais 
très  bien,  et  pour  cause,  l’affaire  qui  a  fait  tant  de 
bruit,  de  la  malade  morte  d’urémie,  a-t-on  dit,  dont 
l’héritière  fut  accusée  d’empoisonnement,  et  où  le  mé¬ 
decin  se  tut  —  à  tort,  ont  dit  nos  Maîtres; 

L’affaire  ainsi  présentée  a  fait  couler  des  flots 
d’encre  et  de  rhétorique  ;  grand  argument  contre  le 
secretprofessionnel,  ayant  émotionné  le  grand  public 
et  beaucoup  d’entre  nous. 

D’instinct,  à  l’une  dé  ses  premières  présentations 
par  le  Prof,  et  doyen  Balthazard  aux  Amis  des  tra- 
vaillèurs  intellectuels,  à  l’encontre  de  l’opinion  des 
avocats,  M®  Henri-Robert  notamment,  fermement 
partisans  du  secret  professionnel,  je  réfutais  ainsi  et 
je  résume  : 

Ce  n’est  pas  parce  que  l’on  est  malade  que  l’on 
meurt  forcément  de  sa  maladie,  mais  celle-ci  est  sou¬ 
vent  le  prétexte  à  l’introduction  de  substances  noci¬ 
ves  dans  les  tisanes  et  médicaments  pour  activer. . . 
l’accession  à  l’héritage  (?)  N’est-ce  pas  le  rôle  de  nos 
médecins  légistes  de  trouver  toute  trace  d’intoxica¬ 
tion  ?Et  ils  ne  sbntpas  tenus  au  secret.  Qui  nous  dit, 
en  cette  urémie  si  grave,  qu’une  héritière  avantagée 
ne  l’ait  pas  aggravée  ? . 

Vues  de  l’esprit,  dira-t-on.  Même  en  ce  cas,  je  ne 
voudrais  pas  diminuer  le  rôle  de  nos  experts  quali¬ 
fiés. 

Mais  hélas  !  j’avais  raison,  et  l’ai  rappelé  souvent 
depuis,  en  la  Vie  Médicale,  par  T.  S.  F.  même,  sans 
pouvoir  préciser,  ayant  vu  les  faits  réels  sur  place  par 
indiscrétions  fortuites  des  magistrats  ayant  agi.  IJ  y 
avait  bien  eu  empoisonnement  par  l’héritière.  On 
avait  bien,  à  l’autopsie,  trouvé  de  la  strychnine 
(on  n’a  pas  encore,  comme  pour  l’arsenic,  trouvé  ce 
corps  dans  le  fauteuil  du  président,  comme  disait 
Raspail  au  procès  de  Mme  Lafarge).  La  discus¬ 
sion  porta  sur  la  dose.  Les  jurés,  impressionnés, 
avaient  admis  le  crime.  Ils  délibérèrent  trois  quarts 
d’heure,  pendant  lesquels  ils  se  firent  renseigner  à 
nouveau  .  Il  y  eut  doute.  Le  doute  profitant  à  l’ac¬ 
cusée,  elle  fut  acquittée. 

Ma  faible  voix,  prouvant  que  le  médecin  violant 
le  secret,  aurait  contribué  à  faire  acquitter  une  cou¬ 
pable,  n’a  pas  été  entendue,  ou  infinement  moins  que 
celles  plus  nombreuses  accusant  notre  confrère  de 
silence  indigne  !  Et  je  sais  combien  ce  fait  impres- 
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sienne  en  général  et  notre  ami  le  D'  G.  Duchesno 
nous  le  prouve  une  fois  de  plus. 

Les  experts,  —  je  le  répète  pour  leur  rendre  un 
juste  hommage  —  sont  si  calés  aujourd’hui  qu’il  est 
inutile  de  supprimer  l’article  378  du  Code  pénal.  On 
les  connaît,  le  Prof.  Balthazard,  le  Docteur  Paul,  de 
Paris,  le  Docteur  Locard,  de  Lyon,  après  les  métho¬ 
des  de  A.  BertUlon,de  Galton,  ont  tant  innové  pour 
découvrir  les  crimes  et  les  criminels. . .  et  combien 
d’autres  !...  Nous  n’avons  nul  besoin  de  les  aider  en 
violant  la  loi, le  serment  d’Hippocrate,  agrandi  peut- 
être,  progrès  sur  le  Passé,  et  qui  est  la  sauvegarde  de 
la  Société  avec  un  grand  S  ce  qui  supprime  les  ma¬ 
ladies  secrètes  en  les  soignant,  en  les  assurant  du  si¬ 
lence,  et  ce  qui  n’empêche  nullement  les  sanctions 
de  la  Justice  contre  ceux  qui  font  tort  au  prochain 
(art.  1382  du  Code  civil),  en  l’espèce,  qui  le  contami¬ 
nent,  le  rendent  malade  . 

La  Société  est  armée  et  n’a  nul  besoin  de  transfor¬ 
mer  les  médecins  praticiens  (je-  ne  parle  pas  des 
autres)  en  policiers,  en  délateurs.  » 

D^  Foveau  be  Courmelles 
(Licencié  en  droit,  etc.). 

Réponse 

Si  mon  ami  Foveau  de  Courmelles  établit  que, 
mal  renseigné,  comme  tant  d’autres,  j’ai  mal 
choisi  mon  exemple,  cela  n’infirme  en  rien,  en 
la  matière,  1’  «  objection  de  conscience  »  qui 
pourra  pousser  un  médecin  à  passer  outre 
l’obligation  légale  du  secret  professionnel,  pour 
empêcher  un  crime,  une  erreur  judiciaire,  quoi¬ 
qu’il  puisse  lui  en  advenir  et  sachant  qu’il  est 
juridiquement  en  faute. 

En  terminant  ma  chronique  par  ces  mots  : 
Méfiez-vous  I  Taisez-vous  1  j’ai  montré  que  je 
suis  pour  la  discrétion  d’une  façon  générale.  Je  ne 
veux  pas  prolonger  cette  brève  réplique  ;  j’a¬ 
jouterai  seulement  que,  tout  en  rendant  aux 
experts  l’hommage  qu’ils  méritent,  je  n’ai  pas 
pour  eux  l’admiration  aveugle  que  professe,  avec 
enthousiasme,  mon  ami  Foveau  de  Courmelles. 
Ce  sont  des  hommes,  et  comme  tels,  sujets  à 
l’erreur,  et  nous  connaissons,  et  avons  même 
publié  tels  rapports  d’expertise  qui  démontrent 
la  faillibilité  de  leur  humanité. 

G.  Duchesne. 
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SAGES-FEMMES  —  PRESCRIPTION  DE  MÉDICAMENTS  SIMPLES 
EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

En  l’éiat  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  commet  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  la  sage-femme,  qui  prescrit  tous  ces  médicam.ents  usuels,  que  le  pharmacien 
débite  constamment  sans  ordonnance  médicale. 

Le  pharmacien,  de  son  côté,  viole  les  termes  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Il  est  donc  nécessaire  de  procéder  à  la  révision  de  lexles  législatifs,  qui  ne  concordent  plus 
avec  l’exercice  actuel  de  la  profession  médicale  et  pharmaceutique. 

Il  appartient  aux  syndicats  de, praticiens  de  se  concerter  pour  une  étude  en. commun,  puis 
une  action  collective,  afin  de  présenter  au  Parlement  les  textes  d’articles  de  lois  qu’ils  vau¬ 
draient  voir  remplacer  ceux  qui  existent  actuellement. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Syndicat  des  Sages-Femmes  jg  5  juin  1932, 

DE  Paris  ’ 

et  ds  DtjArtemeiit  de  la  Seine 

Secrétariat  général  ; 

14,  rae  Germain-Pilon 
Paris  (18”) 

Monsieur  le  Docteur, 

Lorsque  la  vie  devient  difficile,  les  corporations 
puissantes  cherchent  à  dévorer  les  petites,  ce  n’est 
peut-être  pas  très  démocratique,  mais  c’est  très 
humain. 

Aussi  aujourd’hui,  comme  il  y  a  une  vingtaine  d’an¬ 
nées,  dans  un  but  qu’il  est  inutile  de  préciser,  les  mé¬ 
decins  accusent  les  sages-femmes  de  faire  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Qu’il  y  ait  q;uelques  rares  sages-femmes  qui  outre-, 
passent  leurs  droits,  cela  peut  arriver  de  temps  en 
temps  et  dans  les  cas  caractérisés  nos  syndicats  profes¬ 
sionnels  les  rappellent  à  l’ordre  comme  il  convient. 

■  Dans  le  Conoours  Médical  du  15  avril  dernier,  avec 
un  esprit  d’impartialité  dont  nous  ne  saurions  trop 
vous  remercier,  vous  avez  écrit.  Monsieur,  un  article 
dans  lequel  vous  énumérez  les  médicaments  toxi¬ 
ques  que  les  sages-femmes  ont  le  droit  de  prescrire 
ou  d’employer  elles-mêmes  dans  l’exercice  de  leur 
profession. 

Mais  vous  conviendrez  avec  nous  qu’à  côté  de  ces 
médicaments  dont  l’emploi  a  nécessité  l’intervention 
des  pouvoirs  publics  parce  que  toxiques,  il  en  est  d’au¬ 
tres,  d’usage  courant,  que  nos  clientes  peuventse  pro¬ 
curer  chez  le  pharmacien  sans  qu’il  soit  besoin  de  les 
leur  prescrire  et  que,  par  conséquent,  il  serait  illogi¬ 
que  d’empêcher  les  sages-femmes  de  leur  en  indiquer 
le  choix  et  l’emploi,  le  cas,  échéant. 

Une  sage-femme  fait-elle  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  , lorsqu’elle  indique  une  pommade  spécia¬ 
lisée,  aseptique  et  cicatrisante,  contre  les  crevasses 
du  sein  si  fréquentes  pendant  les  suites  de  couches, 
au  début  d’un  allaitement  ? 

Une  sage-femme  fait-elle  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  lorsqu’elle  conseille,  toujours  pendant  les 
suites  de  couches,  un  laxatif  spécialisé  ou  non  ? 

Une  sage-femme  fait-elle  de  l’exercice  illégal  de  la 


médecine  lorsqu’elle  prescrit,  pour  les  injections  et 
les  lavages,  un  antiseptique  non  toxique,  le  sublimé 
(toxique  celui-là)  étant  abandonné  aujourd’hui  par 
presque  tous  les  accoucheurs  ? 

Je  pourrais  continuer  cette  énumération,  mais  à 
quoi  bon  ?  Vous  êtes  certainement  aussi  convaincu 
que  nous-mêmes,  qu’à  côté  de  produits  toxiques 
qu’elle  est  autorisée  à  prescrire,  la  sage-femme  doit 
pouvoir  conseiller,  dans  sa  pratique  journalière  et 
sans  dépasser  les  limites  légales  de  sa  profession,  un 
certain  nombre  de  produits  utiles,  non  toxiques,  pro¬ 
duits  qui,  je  le  répète,  sont  délivrés  à  tout  venant  chez 
les  pharmaciens.  S’il  en  était  autrement,  il  faudrait 
admettre  que  la  sage-femme  n’a  à  sa  disposition  que 
quelques  produits  toxiques  à  l’exclusion  de  tous 
autres,  ce  qui  serait  absurde.  L’exercice  de  la  profes¬ 
sion  serait  impossible  car  la  sage-femme  ne  pourrait 
mettre  en  pratique  l’enseignement  de  ses  maîtres. 

Le  Syndicat  des  médecins  delà  Seine  a  protesté 
contre  l’autorisation  donnée  aux  sages-femmes,  par 
le  Ministre,  de  pratiquer  la  vaccination  des  nouveau- 
nés  par  le  B.  G.  G.  Cette  protestation  était-elle  faite 
uniquement  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  ? 

Au  lieu  de  chercher  à  nuire  aux  sages-femmes  en 
exploitant  l’imprécision  de  la  loi,  vieille  de  40  ans, 
qui  les  régit,  les  médecins  feraient  mieux  de  former 
avec  elles  un  bloc  syndical  et  de  travailler  côte  à  côte 
pour  le  bien  public.  Les  uns  et  les  autres  y  gagne¬ 
raient  en  considération  et  se  rendraient  service  mu¬ 
tuellement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués. 

L.  Prat, 

Secrétaire  générale  du  Syndicat 

Réponse 

Quel  que  puisse  être  parfois  mon  désir  de  faire 
concorder  un  texte  de  loi,  déjà  ancien,  aVec  la 
logique  et  Dévolution  des  mœurs,  je  suis  con¬ 
traint,  en  tant  que  juriste,  de  prendre  un  article 
de  loi  à  la  lettre  et  de  ne  pas  en  sortir. 

Dura  lex  sed  Zea;:tant  que  le  Parlement  n’a  pas 
abrogé,  ouréformé,  modifiéune  législation,  celle- 
ci  garde  toute  sa  force  et  sa  vigueur  :  elle  doit 
donc  être  strictement  appliquée. 
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Si  dohc  nous  nous  reportons  aux  termes  précis 
de  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
nous  lisons,  au  deuxième  alinéa  :  «  il  leur  (aux 
sages-femmes)  est  également  interdit  de  pres¬ 
crire  des  médicaments,  sauf  le  cas  préVu  par  le 
décret  du  23  juin  1873  et  par  les  décrets  qui 
pourraient  être  rendus,  dans  les  marnes  condi¬ 
tions,  après  avis  de  l’Académie  de  medecine». 

Quelque  absurdité  que  nous  puissions  rele¬ 
ver  entre  ce  texte,  qui  date  de  quarante  ans,  et 
les  mœurs  actuelles,,  nous  devons  cependant 
nous  incliner. 

Oui,  une  sage-femme  pratique  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  lorsqu’elle  prescrit  des  mé¬ 
dicaments  simples,  anodins,  que  le  pharmacien 
délivre  couramment  sans  ordonnance  du  méde¬ 
cin,  à  tout  Venant,  dans  son  officine. 

La  faute  de  l’un  n’excuse  pas  celle  de  l’au¬ 
tre  et  le  pharmacien  est  également  coupable 
pénalement,  lorsque,  contrairement  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  il  débite  au  public  des  «  préparations  mé¬ 
dicinales  ou  drogues  composées,  sans  prescrip¬ 
tion  faite  et  signée  par  les  docteurs  en  médecine.  » 
Ce  même  article  32  lui  interdit  également  de 
se  livrer,  dans  son  officine,  à  tout  autre  com¬ 
merce,  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  prépa¬ 
rations  officinales. 

Cela  n’empêche  pas  la  vente  immense,  sans 
ordonnance  médicale  de  toutes  sortes  de  médi¬ 
caments,'- ou  de  spécialités,  ni  le  débit,  dans 
l’officine  même,  d’objets  de  toilette,  de  bandages, 
de  lunettes,  de  parfumerie,  et  autres  objets 
hétéroclites,  que  l’on  peut  acheter  dans  ces 
grands  bazars  modernes,  qui,  dans  les  grandes 
villes,  remplacent  peu  à  peu  l’ancienne  officine 
d’antan. 

Ce  n’est  donc  pas  parce  qu’une  cliente  de  sage- 
femme  peut  acheter  elle-même  telle  drogue,  laxa¬ 
tif,  sirop,  ou  autre  que  la  sage-femme  est  auto¬ 
risée  à  faire  une  ordonnance  régulière  prescri¬ 
vant  lesdits  produits. 

L’article  5  de  la  loi  de  1892  est  formel  et, 
comme  il  sert  d’application  aux  pénalités  pré¬ 
vues  par  les  articles  16  et  17  dè  la  même  loi,  ils 
doivent  être  étudiés  stricto  sensu,  dans  leur  sens 
étroit  et  précis. 

J’aVoue  qu’il  ne  viendra  à  l’idée  de  personne, 
d’aucun  médecin,  de  faire  poursuivre  une  sage- 
femme  qui,  pour  un  accouchement  normal,  a 
rédigé  une  ordonnance,  prescrivant  des  drogues, 
ou  spécialités.  Il  en  sera  de  même  pour  traiter  les 
suites  normales  de  couches. 

Mais  supposons  un  client  de  mauvaise  foi  — 
et  Dieu  sait  s’il  y  en  a  de  plus  en  plus  —  qui 
chercherait  à  ne  pas  payer  les  honoraires  de  la 
sage-femme,  qui  tenterait  de  l’intimider  par  des 
menaces  de  responsabilité  professionnelle,  ou 
aui  attaquerait  le  pharmacien,  qui  aurait  commis 
une  erreur  quelconque.  | 


'  L’avocat  de  l’adversaire  de  la  sage-femme  re¬ 
cherchera  si  cette  dernière  avait  le  droit  de  pres¬ 
crire  les  médicaments,  qui  ont  été  consommés. 
S’il  demande  au  Parquet  l’application  des  arti¬ 
cles  5, 16  et  17  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  le 
Procureur  de  la  République  sera  tenu  de  requé¬ 
rir  du  tribunal  les  pénalités  prévues. 

Dans  notre  législation  de  santé,  tant  médicale 
que  pharmaceutique,  Voire  même  d’hygiène 
sociale,  il'y  a  une  série  de  textes  législatifs,  qui 
auraient  besoin  d’être  remis  sur  le  chantier, 
pour  une  révision  certaine. 

Et  ma  conclusion  est  la  même  que  celle  de 
la  distinguée  secrétaire  générale  du  syndicat 
des  sages-femmes  de  la  Seine  ;  il  appartient  aux 
syndicats  de  médecins,  de  pharmaciens  et  de 
sages-femmes  d’étudier  de  concert  la  réforme 
des  lois  qui  régissent  nos  diverses  professions, 
connexes  cependant. 

En  France,  nous  avons  la  fâcheuse .  habitude 
d’attendre  notre  salut,  notre  sort,  du  Parlement. 
Nous  crions  contre  l’Etat  et  son  ingérence  en 
toutes  choses  ;  mais  avouons  que  nous  sommes 
mieux  dans  le  parti  de  l’opposition  :  pour  criti¬ 
quer  ce  qui  existe,  nous  obtenons  la  palme  ;  mais 
c’est  autre  chose,  lorsqu’il  s’agit  de  remplacer 
ce  que  nous  avons  détruit. 

Donc,  du  moment  où  il  est  admis  que  la  loi 
de  Germinal,  comme  celle  de  1892  ont  besoin 
d’être  remaniées,  attelons-nous  ensemble  à  la 
besogne. 

Lorsque  avec  le  concours  de  juristes  avertis, 
nous  aurons  mis  sur  pied  une  série  d’articles, 
amendant,  ou  modifiant  ceux  qui  existent,  nos 
syndicats  professionnels  apporteront  le  travail 
tout  lait  à  nos  parlementaires. 

Heureux  serons-nous  si  ces  derniers  ne  bou¬ 
leversent  pas  trop,  dans  leur  besoin  de  réclame 
électorale,  le  fruit  de  nos  études  longues;  et  .  mi¬ 
nutieuses. 

A  nos  syndicats  alors  de  faire  pression  sur  nos 
élus,  pour  leur  démontrer  que  l’opinion  publique 
médico-pharmaceutique  suivra,  d’un  œil  très 
attentif,  le  travail  parlementaire.  La  crainte 
de  l’électeur  étant  le  commencement  de  la  sa¬ 
gesse  pour  nos  représentants  au  Parlement,  nous 
obtiendrons  l’abrogation  et  la  modification  de 
textes,  qui  ne  sont  plus  appliqués,  en  pratique, 
mais  qui  restent  cependant  suspendus  comme 
une  menace,  sur  nos  têtes. 

Exercice  de  la  médecine,  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  des  rebouteux,  des  matrones,  réforme 
du  statut  des  hospices  et  hôpitaux,  refonte  de  la 
loi  sur  l’hygiène  publique,  etc.,  etc.  :  Voilà  tout 
un  champ  d’action  ouvert  à  tous  ceux,  qui  dans 
le  silence  du  cabinet,  ou  dans  de  petites  réunions 
de  personnes  compétentes,  étudient,  dans  nos 
lois,  ce  qui  devrait  être  et  les  incidences  des  ré¬ 
formes  proposées. 

Au  besoin,  qu’une  Confédération  générale  du 
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corps  de  saoté  soit  créée  par  les  syndicats  pro- 
fessionnels,  qui  groupent  tous  ceux  qui  tiennent 
de  la  loi  du  30  novembre  1893  le  droit  plus  ou 
moins  complet  d’exercer  l’art  de  guérir.  Que 
cette  grande  Confédération  étudie  les  problèmes 


communs,  fasse  tomber  les  séparations  aatuelles, 
qui  nous  divisent  et  constitue  une  formation  éco¬ 
nomique  et  prof^ssionneJle,  qui  a  un  rôle  social 
important  à  jouer. 

-  D'  Paul  Boudin. 


A  PROPOS  Pü  DIPLOMB  DE  DOOTORAT  EN  RADIOLOGIE 
BT  PRTSIOTJIÉRAPIE  DENTAIRES  PRQMÏS  PAR  L’ÉCOLE  PENTAIRE  SUPÉRIEURE 
DE  RADIOLOGIE  ET  DE  PHYSIOTHÉRAPIB 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivimte,  dont  Paul 
Boudïn  a  réclcmé  formellement  la  publication, 
malgré  l’esixè^  de  certains  de  ses  termes  : 

Paris,  le  8  juin  1932. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Nous  avons  l’honneur,  en  recourant  à  votre 
courtoisie  habituelle,  de  vous  prier  d’insérer  la 
réponse  ci-dessous  à  l’article  du  Docteur  Boudin 
(Paul),  paru  -dans  votre  nuniéro  22,  du  39  mai 
1932,  pages  1713  et  1714,  et  mettant  en  cause 
l’Ecole  dentaire  supérieure  de  radiologie  et  de 
physiothérapie, 

Le  Docteur  Boudin  commet  une  erreur  en  sup¬ 
posant  que  les  signataires  de  la  réponse  que  vous 
ave?  imsérée  dans  votre  numéro  du  3  avril  igno¬ 
rent  la  loi  du  13  mars  1S80, 

Non  seulement  ils  ont  l’humble  prétention  d’en 
connaître  le  texte,  mais  encore  d’en  avoir  étudié 
les  travauJf  préparatoires,  ainsi  que  ies  différents 
commentaires  doctrinaux  et  jurisprudentiels  qui 
l’ont  interprétée. 

D’ailleurs,  le  Docteur  Boudin  est  obligé  de 
reconnaître  implicitement  que,  du  point  de  vue 
juridique,  aucune  action  n’est  possible  pour  in¬ 
terdire  à  une  Ecole  d’enseignement  libre,  régu¬ 
lièrement  déclarée  et  légalement  administrée,  de 
délivrer  des  diplômes. 

La  seule  restriction  faite  ^  cette  délivrance  est 
que  le  libellé  du  diplôme  ne  prête  pas  à  confusion 
avec  ceux  délivrés  par  les  Universités  d’Etat 
pour  l’exercice  des  professions  dites  réservées, 
Cette  loi  qui  limite  la  liberté  individuelle  est 
essentiellement  d’interprétation  restrictive. 

Personne  de  bonne  foi  ne  pourra  admettre  que 
le  titre  de  docteur  en  électro-radiologie  puisse 
être  confondu  avec  celui  de  docteur  en  médecine. 

Prêter  aux  dirigeants  de  l’Ecole  l’intention  de 
créer  cette  confusion  est  une  insinuation  perfide, 
malfaisante  et  gratuite  que  rien  ne  justifie. 

S’il  était  besoin,  d’ailleurs,  de  confirmer  notre 
interprétation  par  une  des  plus  hautes  autorités 
juridiques  de  France,  nous  prierions  le  Docteur 
Boudin  et  vos  lecteurs  de  se  reporter  au  n“  13 
de  la  ^Semaine  dentaire,  du  28  mars  1926,  qui 
contient  une  consultation  du  Professeur  agrégé 
E.-H.  Perreau,  delà  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
Ce  juriste,  à  qui  le  Syndicat  médical  avait  posé 


une  question  analogue  à  celle  qui  fait  l’objet  de 
notre  polémique,  lui  répondait  textuellement 
ceci  : 

« . Pour  éviter  toute  condamnation,  il  n’est 

«  d’autre  moyen  que  d’indiquer  l’origipe  étrangère 
«  du  titre.  Alors  on  aura  dit  à  la  fois  :  «  Rien  que  la 
«  vérité  et  toute  la  vérité.  »  Peu  importe,  d’ailleurs 
«  l’expression  employée,  quand  elle’  ne  laisse  pas 
a  place  au  doute.  Faute  de  mieux,  on  pourrait  pr©ii- 
«  dre  pour  guide  la  jurisprudence  établie  sous  l’art.aO 
«  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  exemptant  de  toute 
«  peine  celui  qui  indique  l’origine  de  son  titre.  Elle 
«  a  jugé  insuffisante  la  formule  :  Docteur  X . . . ,  den- 
«  tiste  américain  »,  (Rennes,  29  juillet  1896  et  Paris, 

«  14  mars  1899)  ;  mais  elle  a  trouvé  parfaitement  suf- 
«  lisante  la  mention  :  «  Docteur  X . . . ,  de  Philadel- 
«  phie  ».  (Paris,  16  janvier  1904)  . , .  ». 

E.-H.  P^aREAu, 

Professeur  de  Législation  industrielle 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 

(Ext.  Semaine  Dentaire,  n.®  13,  du  38  mars 
1936,  pages  391  à  398  inc.). 

Puis,  donc,  que  le  titre  de  docteur  d’une  Fa¬ 
culté  d’Etat  des  Etats-Unis  d’Amérique  qui  ne 
donne  pas  droit,  en  France,  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  peut  être  mentionné  par  son  titulaire 
pourvu  que  sa  qualification  soit  précise,  il  ne 
peut  en  être  différemment  dans  notre  espèce,  car 
on  ne  comprendrait  pas  qu’un  établissement 
d’enseignement  français  soit  moins  favorisé  en 
France  gu’nn  établissement  de  Washington  ou 
de  Philadelphie  qui  ne  peut  délivrer  des  diplô¬ 
mes  de  plein  exercice  en  France, 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en 
Chef,  l’assurance  de  notre  h^ute  considération. 

Dr  BaRAIL,  Dr  HaGNE, 

Chirurgien-dentiste,  Avocat-admiinjstrateur. 

Administrateur-Directeur 
scientifique. 

Réponse  du  Docteur  Paul  Roudin 

Mes  collègues  du  Conseil  de  Direction  du 
Concours  Médical  hésitaient  à  publier  cette  lettre 
de  l’Ecole  Dentaire  supérieure  de  radiologie  et  de 
physiothérapie,  en  raison  des  termes  discour¬ 
tois  et  même  blessants  pour  moi,  dont  elle  est 
émaillée.  J’ai  voulu,  au  contraire,  qu’une  inser- 
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tion  complète  en  fut  faite  ;  elle  démontrera  à 
mes  lecteurs  que,  pouf  se  laisser  aller  à  des  écarts 
de  plume  aussi  désobligeants,  ses  signataires  se 
fâchent,  parce  qu’ils  savent  leur  cause  perdue 
d’avance. 

I.  —  En  tête  de  ladite  lettre,  ils  affirment 
connaître  les  termes  précis  de  l’article  4  de  la  loi 
du  18  mars  1880  ;  cette  affirmation  aggrave  leur 
cas.  Aucune  confusion  n’est  possible,  puisque 
cette  loi  fait  défense  à  toute  école  libre  de  déli¬ 
vrer  à  ses  élèves  en  fin  d’études  des  titres  portant^ 
les  noms  de  baccalauréat,  licence,  doctorat,  sous 
peine  des  sanctions  prévues  à  l’article  8  de  la 
même  loi  (amende  de  100  à  1.000  francs  et  de 
1.000  à  3.000  en  cas  de  récidive).  Toute  la  ques¬ 
tion  est  là,  et  rien  que  là. 

Allant  cependant  jusqu’au  bout  de  ma  pensée, 
je  me  demande  si  cette  collocation  interdite  par 
la  loi  d’un  grade  universitaire,  particulièrement 
honorable  et  recherché,  ne  pourrait  pas  consti¬ 
tuer  un  autre  délit  plus  sévèrement  qualifié  et 
puni,  si  ceux  qui  croiraient,  de  bonne  foi,  avoir 
acquis  un  diplôme  régulier,  s’avisaient  qu’ils  ne 
détiennent  qu’un  chiffon  de  papier  et  se  croyaient 
autorisés  à  s’en  prendre  à  leurs  professeurs,  aux 
termes  de  l’article  405  du  Code  pénal. 

II.  —  Mes  contradicteurs  invoquent,  pour  me 
«  coller  »,  l’autorité  de  M.  le  Professeur  Perreau, 
dont  la  notoriété  en  matière  de  droit  et  de  juris¬ 
prudence  médico-professionnels  est  grande,  en 
effet.  Bien  que  je  ne  sois  moi-même  qu’un  mo¬ 
deste  docteur  en  droit,  j’affirme,  sans  craindre 
aucun  démenti,  que  le  texte  qu’on  m’oppose 


sous  son  couvert,  ne  vise  que  l’usage  sans  indica¬ 
tion  d’origine,  du  titre  de  docteur  en  médecine 
délivré  par  uné  Université  étrangère,  délit  puni 
par  l’article  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 
Celui  qui  le  commet  n’èn  justifie  pas  moins  d’un 
titre  régulier,  mais  étranger,  du  Doctorat  en  mé¬ 
decine,  dont  la  loi  française  l’oblige  à  indiquer  la 
provenance,  pour  éviter  l’équivoque  et  la  con¬ 
fusion  avec  les  grades  français. ,  Cela  n’a  donc 
rienàvoir  avec  un  diplôme  illégal  français,  délivré 
par  une  école  libre  française,  située  en  France.  Il 
faut  trouver  d’autres  arguments  juridiques  pour 
me  contredire  avec  quelque  chance  de  succès.  . 

III.  —  Enfin,  si  de  tels  diplômes  de  doctorat  en 
radiologie  et  physiothérapie  dentaires  étaient  con¬ 
férés,  en  violation  de  la  loi  de  1 880,  tout  chirurgien 
dentiste  qui  s’en  affublerait,  pour  créer  une  équi¬ 
voque  à  son  profit,  serait  l’objet  de  poursuites  de 
la  part  des  syndicats  médicaux,  qui  ont  le  devoir- 
d’interdire  qu’une  confusion  quelconque  ne  soit 
possible  avec  le  diplôme  téglementé  de  ‘  docteur 
en  médecine  français.  Les  tribunaux  auront  alors 
à  résoudre  le  point  de  savoir  si  les  titulaires  de  ce 
doctorat  fantaisiste  n’auront  pas  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1924  et  de 
l’article  259  du  code  pénal. 

Je  maintiens,  en  terminant,  que  l’Ecole  den¬ 
taire  supérieure  de  radiologie  et  de  physiothé¬ 
rapie  n’a  pas  le  droit  de  délivrer  à  ses  élèves,  un 
diplôme  de  fin  d’études  qualifié  de  doctorat  en 
radiologie  et  physiologie  dentaires.  En  le  faisant, 
elle  commet  un  délit  correctionnellement  punis- 

Docteur  Paul  Boudin. 


LA  MALADIE  CONTEMPORAINE  DE  LTNOO-CHINE 


L’ère  des  grandes  entreprises  indo-chinoises, 
préparée  par  les  chefs  militaires,  commença 
avec  M.  le  Gouverneur  général  Paul  Doumer. 
C’est  sous  son  règne,  aux  visées  impériales,  que 
s’accomplit  la  conquête  de  Quang-Tcheou-Wan 
et  l’essor  de  tant  de  travaux  dont  le  plus  remar¬ 
quable  fut  le  chemin  de  fer  du  "ïunnan,  triom¬ 
phe  de  l’art  de  l’ingénieur  français.  Ce  magnifi¬ 
que  effort  économique,  à  peine  ralenti  pendant  la 
guerre,  fut  poursuivi  par  ses  successeurs,  ad¬ 
ministrateurs  ou  colons,  et  aujourd’hui,  les  Pays 
de  l’Union,  ainsi  que  l’a  montré  l’Exposition  co¬ 
loniale,  possèdent  l’armement  le  plus  moderne  : 
routes,  chemins  de  fer,  canaux,  avions,  hôpi¬ 
taux,  écoles,  télégraphe,  T.  S.  F.,  etc...  Le  Laos 
lui-même  n’est  plus  un  «  pays  clos  pris  dans  les 
montagnes  «caronpeutyaccéderpar  automobile. 

Il  semblait  d’ailleurs  que  la  nature  prévoyante 
Se  fut  arrangée  pour  donner  satisfaction  en  Indo¬ 
chine  aux  légitimes  aspirations  des  colonisés 
et  des  colonisateurs  en  laissant,  d’une  part  aux 


indigènes  la  libre  exploitation  des  terres  allu¬ 
vionnaires  du  Delta,  les» Terres  traditionnelles  où 
germent  les  rizières  qui  donnent  à  l’Annamite 
son  pain  quotidien  et  aux  autres  les  Terres  Rou¬ 
ges,  insoupçonnées  des  autochtones,  terres  pro¬ 
fondes,  poreuses,  riches  en  acide  phosphorique  et 
permettant  des  cultures  tropicales  variées,  telles 
que  les  hévéas  et  les  caféiers.  Ce  domaine  re¬ 
présente  des  ressources  fabuleuses  car  sa  super¬ 
ficie  est  d’environ  6  millions  d’hectares.  Cet  heu¬ 
reux  concours  de  circonstances  aurait  dû  être 
une  source  de  bonheur  pour  tout  le  monde  : 
c’est  presque  le  contraire  qui  est  arrivé  pour  des 
raison  d’ordre  économique  et  d’ordre  politique 
que  nous  allons  brièvement  indiquer. 

A  la  suite  du  séisme  mondial,  la  crise  a  sévi  sur 
l’économie  indo-chinoise  aussi  bien  sur  les  terres 
traditionnelles  que  sur  les  terres  rouges.  A  vrai 
dire,  la  maladie  du  riz  est  superficielle  car  cette 
denrée  est  consommée  par  la  moitié  de  l’hu¬ 
manité  et  sa  culture  échappe  en  grande  partie 
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sta  lïiachfaîsine.  Mais  fi  n’erî  est  pas  de  même  des 
terres  rottges  dont  la  mise  en  valeur  intensive  se 
heurte  à  la  concurrence  et  à  la  surproduction  gé¬ 
nérales.  Ici,  des  coupes  sombres  sont  inévitables 
pour  obéir  aux  lois  de  l’équilibre  des  échanges. 
Cette  cuisante  expérience  permet  une  fois  de 
plus  de  comstater  la  faillite  de  la  conception  amé¬ 
ricaine  qui  place  la  félicité  universelle  .  dans  la 
multiplication  des  besoins  alors  que  la  Sagesse 
latine  conseille  de  s’efforcer  de  se  contenter  de  ce 
qu’on  a.  Si  la  famine,  au  sens  moyenâgeux  du 
mot,  a  disparu,  le  chômage,  qui  en  est  son  ex¬ 
pression  contemporaine,  lui  a  succédé  et,  pour  ne 
pas  avilir  les  prix,  on  en  a  été  réduit  à  noyer 
des  stocks  de  blé  ou  à  chauffer  des  locomotives 
avec  des  cafés  du  Brésil. 

Mais  la  colonisation  européenne  a  eu  d’autres  . 
conséquences  très  graves  au  point  de  vue  politi¬ 
que.  Elle  a  opéré  lamise  en  circulation  de  l’indigè¬ 
ne,  autrefois  confiné  dans  son  village,  près  des 
cultures  familiales,  sous  la  protection  du  Conseil 
des  Notables,  administrateurs  de  la  Cité  agricoiè. 
Sous  l’influence  de  la  sécurité,  il  s’est  peu  à  peu 
débarrassé  de  sa  gangue  ancestrale  pour  adopter 
rattitude  sociale  des  civilités  contemporaines  : 
V Individualisme.  La  bourgeoisie  maudarinale 
a  fait  place  à  la  bourgeoisie  d’argent,  dont  quel¬ 
ques  exemplaires  sont  multimillionnaires. 

L’Instruction  occidentale,  non  corrigée  par 
l’éducation^  a  fait  le  reste  en  créant  des  déracinés, 
des  fiiadupfés  qui  ne  sont  pins  ni  enropéens,  ni  in- 
(figènes  et  parmi  lesquels  se  recrutent  les  mis¬ 
sionnaires  de  la  dissidence. 

Comme  on  ïe  voit,  on  se  trouve  en  presence, 
non  point  d’une  évolution  lente  et  préparée  avec 
soin  des  moeurs  des  Annanfttes,  mais  d’une  révo¬ 
lution  brutale,  d’une  maladie  aiguë  de  la  civili¬ 
sation  asiatique,  d’un  conflit  de  la  Pagode,  abri¬ 


tant  les  dieux  lares,  et  du  moiderUîsme  qui  lès 
disperse.  C’est  ce  qu’exprimait  la  pïàînte  quï 
s’élevait  comme  un  gémissement  le  long  des 
routes  mandarines,  habituées  aü  pas  lént  et 
cadence  des  porteurs  de  chaises,  jusqu’aùS 
oreilles  du  ministre  des  Colonies,  lors  de  son  ré¬ 
cent  voyage.  «  Oui,  disait-elle,  vous  nous  avez 
donné  des  autos,  des  chemins  de  fer,  des  aviénSy 
etc.,  mais  tout  cela  était  pour  vous.  Occidentaux; 
aux  jambes  d’acier  extra-rapides,  car  pour  nous 
le  temps  n’existe  pas  et  notre  recherche  du  bon¬ 
heur  était  philosophique.  » 

On  pourrait  répondre  que  nous  avons  aussi  ap-* 
porté  beaucoup  d’autres  choses,  la  sécurité  par' 

'  exemple,  et  qu’en  ee  qui  nous  concerne,  nous  au¬ 
tres  médecins,  nous  n’avons  jamais  cherché,  aù; 
prix  de  durs  labeurs,  que  la  guérison  de  la  misère' 
humaine.  Mais  la  reconnaissance  est  une  fleur 
merveilleuse  qui  ne  se  cultive  que  sur  les  âmes-  {«'1-' 
vilégiées  et  il  faut  également  avouer  que  l’in¬ 
fluence  occidentale  ne  s’est  pas  assez  inquiétée 
de  respecter  les  cadres  de  la  civilisation  indigène 
surtout  lorsqu’elle  est  représentée  pâ®  des  mani¬ 
festations  artistiques  et  religieuses  eommeeefles 
des  Temples  d’Anghor  qui  sont  les  cathédrales 
d’Extrême-Asie.  ^ 

La  vie  des  peuples  est  parcourue  par  des  cou¬ 
rants  affectifs  et  moraux  qu’il  faut  savoir  capter 
et  utiliser  pour  son  profit,  avant' la  récherché  de 
l’argent  périssable.  Nous  l’avons  dit  bleffsotivenf 
ici,  comme  sous  toutes  les  latitudes,  fl  fairt  s’at¬ 
tacher  résolument  à  mener  sous  les  tropiques  la 
bataille  de  l’ intelligence  française.  G’est  le  méfi- 
leur  moyen  d’enchaîner  les  dieux  de  l’exotfsmè' 
qui  ruminent  leur  vengeance  et  l’on  sait  que  ceux 
d’Asie  sont  particulièrement  cruels. 

S.  Abbatucci 


LA  MÉDECINE  ET  LE  GREC 

Le  Professeur  Warfart  nous  dit  pourquoi  il  préconise  les  études  ci^ssiques 


Le-  Parlement  vient  de  rentrer,  on  doit  donc  | 
considérer  comme  prochain  lé  vote  intégral  de 
la  loi  Armbruster.  La  conséquence  dés  retards 
apportés  au  vote  de  cette  loi  est  que  l'a  propor- 
tfon  d’étrangers  qui  s’installent  en  France 
augmente  sans  cesse  et  qu’én  mars  l'932,  sur 
seize  docteurs  en  médîecine  ayant  fait  enregistrer 
leur  diplôme  à  la  préfeeture  de  police  pour  la 
Seine,  neuf  sont  Français  et  sept  étrangers  dont 
trois  Roumains'. 

Afin  dé  compléter  la  sérié  des  interVie'ws 
publiées  cet  hiver  dans  ces  colonnes,  je  suis  alié- 
m^entreteniT'  avec  Féminent  pédiatre  qu’est  Ite 
Professeur  Bfarfan,  sur'  fequestion  dès  titres  ini^ 
ttaax  à  exiger  â  Feutrée  dès  Facultés  dè  médècine. 
Sans  préamîrpîe  îe  ttn^re,  familier  dè'  Ih  péda¬ 


gogie  et  qui  a  suivi  le  développement  physïqité' 
et  moral  de  légions  d’enfants  pendant  prësd<’iiW 
demi-siècle,  déelare  : 

«  Vous  savez  que  lé  15  juin  1922,  j'’aî  sôumlS 
au  Conseiï  de  la  Faculté-  de  Paris-  et  fait  Vote! 
une  motion  tendant  à'  imposer  lé  baècai'anréàf 
latin-grec  à  Pentréè  dé- la-  Fàcultédë  méd'eci'néj 
j^avais-  été  frappé  de  P  abaissement  progressiÿ 
de  la  culture-  des  étudiants  en  médècine,  surtout 
depuis  la  guerre  ;  on  est  surpriS'  d'e-  coMstâtéf 
même  chez  les  plus  sérieux-  des-  défauts-  d^ésprit 
caractéristiques  d’une  mauvaise  préparathSS 
intellectuelle.  Leur  mémoire  est  encombrée-  de 
notions  dont  ils  ne’  Voient  pas  le  lieu  et  ils-nfOilt 
pas  Ite'  désir  d’unè  déflrtitién  précise,  ni?  Ih'  curiè- 
sit-é‘  de  l’étyi-nologiè  des  voea’hlés-  médiéamt 
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Ceux  qui  font  les  réponses  les  plus  satisfaisantes 
ont  reçu  la  formation  classique  comme  il  ressort 
de  leur  dossier.  » 

— •  Que  pensez-vous,.  Monsieur  le  Professeur, 
de  la  part  des  réformes  accomplies  depuis  1902 
dans  l’Enseignement  secondaire  sur  le  ralentis¬ 
sement  des  progrès  de  certaines  branches  de  la 
science  médicale,  la  clinique  notamment  ? 

—  «  Je  crois,  répond  le  Professeur,  que  le 
lycée  doit  avoir  pour  but  essentiel  de  former  l’in¬ 
telligence  et  de  ne  donner  à  l’acquisition  des 
faits  qu’une  place  accessoire  ;  il  doit  apprendre 
à  juger,  à  observer,  à  développer  le  goût 'et 
le  sens  moral.  Je  pense  aussi  que  rien  ne  peut 
remplacer  les  humanités  gréco-latines  ;  la  Ver¬ 
sion  et  le  thème  me  paraissent  être  les  meil¬ 
leurs  exercices  d’assouplissement  de  l’intelli¬ 
gence  car  ils  apprennent  à  l’enfant  à  conduire 
sa  pensée  et  à  l’exprimer. . .  Le  latin,  qui  est 
resté  jusqu’après  la  Renaissance  la  langue  du 
monde  civilisé  grâce  à  sa  puissance  d’expression, 
doit  former  la  partie  essentielle  des  études  se¬ 
condaires,  car  c’est  une  langue  concise,  claire, 
énergique  et  mère  du  français.  Le  monde  occi¬ 
dental  s’est  fondé  sur  les  idées  latines  qui  en¬ 
seignent  l’ordre,  la  justice  et  la  nécessité  d’une 
hiérarchie  basée  sur  la  Valeur  intellectuelle, 
sociale  et  morale  des  individus.  » 

—  N’estimez-vous  pas  que  le  grec  est  trop 
délaissé  aujourd’hui  ? 

—  «  Il  faut  absolument  joindre  son  étude  à 
celle  du  latin,  car  on  ne  sait  bien  le  latin  que  si 
on  a  une  certaine  connaissance  du  grec  et  on  ne 
sait  bien  le  français  que  si  on  a  appris  le  latin, 
répond  M-  Marfgn  qui  invoque  l’avis  autorisé  de 
M.  Maurice  Croiset.  Le  grec  fournit  également 
aux  médecins  l’étymologie  des  vocables  formés 
souvent  au  jour  le  jour  et  qui  facilitent  à  nos  con¬ 
frères,  l’expression  précise  de  leur  pens,ée.  Si  l’on 
traduit  Platon  ou  Sophocle,  on  connaît  les 
choses  les  plus  fines  et  les  plus  subtiles  qui  se 
soient  écrites.  Enfin  des  notions  d’art  grec  doi¬ 
vent  révéler  à  l’enfant  des  conceptions  et  des 
œuvres  parfaites  et  uniques  où  l’artiste  moderne 
puise  toujours  son  inspiration.  » 

—  «  Même  parmi  ceux  qui  admettent  ces  prin¬ 
cipes,  il  en  est  cjui  contestent  la  nécessité  des 
études  gréco-latines  pour  le  médecin. 

—  Jeune  professeur,  le  chimiste  allemand 
Liebig  partageait  cette  opinion  à  l’égard  de  la 
chimie  et  de  la  médecine  ;  mais,  quatre  ans 
avant  sa  mort,  il  disait  avoir  constaté  que  ses 
élèves  provenant  des  écoles  réales  (enseignement 
moderne)  étaient,  en  première  année,  supérieurs 
à  ceux  des  gymnases  (enseignement  classique)  ; 
en  deuxième  année  ils  leur  étaient  égaux  et  en 
troisième  année  inférieurs.  » 

—  En  présence  de  telles  preuves,  il  est  incom¬ 
préhensible  que  certains  de  vos  collègues  n’ad¬ 
mettent  pas  votre  manière  de  voir. 


—  «  Cela  tient,  répond  M.  Marfan,  à  ce  qu’ils 
croient  indispensable  de  faire  acquérir  par 
l’élève  toutes  les  connaissances  humaines  accrues 
depuis  50  ans.  Or  celles-ci  surchargent  les  pro¬ 
grammes  et  réduisent  en  conséquence  la  part 
faite  aux  humanités.  Qu’ÿ  a-t-il  de  changé  daijs 
la  psychologie  humaine  depuis  Platon  ?  Ce 
qu’enseigne  Platon  est  définitif  et  c’est  ce  qui 
fait  la  force  de  l’enseignement  de  l’humanisme. 
Les  facultés  de  l’homme  ne  se  sont  pas  modifiées 
parce  qùe  nous  vivons  au  siècle  de  la  vitesse.  » 

Nous  parlons  alors  des  débats  de  l’Académie 
de  médecine  sur  le  surmenage  scolaire, cai  c’est 
.  M.  Marfan  qui  présida  à  l’étude  de  cette  question. 

—  «  Le  programme  secondaire  ?  me  dit  M. 
Marfan.  Au  début,  enseignement  des  sciences 
très  restreint,  mais  il  faut  le  latin  en  huitième 
et  le  grec  en  sixième  comme  autrefois  ;  y  joindre 
le  français  et  l’arithmétique  ainsi  que  l’histoire 
et  la  géographie  réduits  aux  faits  essentiels  n’in¬ 
téressant  qu’une  nation  déterminée.  En  qua¬ 
trième  développer  les  mathématiques,  et  surtout 
la  géométrie  qui  fait  préciser  le  langage  et  exige  la 
rigueur  duraisonnement.Pas  d’étude  prématurée 
des  sciences  physico-chimiques  qui  encombrent 
inutilement  la,  mémoire.  Il  serait  bon  que  tout 
bachelier  connût  une  langue  vivante  ainsi  que 
les  principaux  traits  de  la  civilisation  du  pays 
correspondant.  Ne  pas  bourrer  de  mots  sans 
valeur  éducative  le  cerveau  de  l’enfant.  » 

—  Comment  réaliser  les  réformes  que  vous 
réclamez  ? 

—  «  Il  s’agit  d’alléger  ]e  programme  secon¬ 
daire,  en  le  faisant  rédiger  par  les  non-spécialis¬ 
tes  ;  il  faut  en  outre  rétablir  dans  les  classes  le 
professeur  principal  qui,  ayant  en  mains  les 
mêmes  élèves  en  français,  grec,  latin  et  même 
histoire  jusqu’en  quatrième,  peut  exiger  d’eux 
un  efïoit  continu  parce  que  bien  mieux  contrôlé 
et  dirigé.  Enfin  le  développement  de  la  mémoire 
est  une  nécessité  un  peu  trop  oubliée  de  nos  jours. 
Peut-être  serait -il  utile,  afin  d’arriver  à  la  réa¬ 
lisation  de  la  réforme  de  modifier  la  constitution 
du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique 
en  donnant  aux  littéraires  l’importance  qui  leur 
est  due  logiquement.  En  tout  cas,  laissez-moi 
vous  dire,  pour  terminer,  que  la  formation  clas¬ 
sique  est  un  moyen  de  sélection  indispensable 
aux  futurs  médecins  s’ils  veulent  s’imposer  plus 
tard  à  leurs  malades.  Continuez  donc  sans  vous 
lasser  à  défendre  les  humanités,  car  on  leur 
doit  nos  savants  les  plus  éminents  :  Ampère, 
Claude  Bernard,  Pasteur,  Henry  Poincaré, 
Charles  Richet  ne  furent-ils  pas  nourris  par  les 
vieilles  humanités?  » 

Maurice  Mordagne, 

Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris, 
Membre  d’honneur  du  Comité  de 
l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris, 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

A  Gus  BofA' 

...  Le  conseiller  dil  quHl  n’y  avait  rien  de 
plus  diverlissanl  que  quelques  romans 
modernes,  que  les  Français  seuls  en  sa- 
vaienl  faire  de  boiis... 

(Scàrron). 


DCLXXX.  —  Pierre  Benoit,  de  l’Académie 

française.  L’Ilé  Verte.  Roman.  Un  vof  12  x  19 

ËdUions  Albin  Michel, Paris,  1932,  15  francs. 

J’Imaginais  sous  ce  titre  une  réplique  d’Erro- 
mângô,  moins  farouche,  adoucie  de  frondaisons 
et  où  le  cannibalisme  eût  été  tempéré  eomme 
souS  la  houlette  pastorale  de  Mw  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  Or  Pile  Verte  n’est  pas  aux  anti¬ 
podes  mais  aux  portes  de  Bordeaux,  en  plein 
estuaire  de  la  Girdnde  et  sut  cette  langue  de 
terre  qüatré  personnages  posément  s’entre-dé¬ 
vorent  le  cœur.  Avec  un  peu  plus  de  race  ils 
pouvaient  s’apparenter  aux  créatures  maudites 
que  M.  Mauriac  situe  dans  la  même  région,  pour 
éhacun  de  ses  livres,  et  qui  semblent  chaque 
fois  à  la  merci  d’une  implacable  fatalité  devenue 
inséparable  du  roman  girondin;  Ce  brouillard 
continu  qui  pèse  sur  là  ville,  la  bruine  fine  qui 
enveloppe  comme  ü’urt  suaire  les  façades  grises 
des  vieux  hôtels,  l’eau  bourbeuse  du  fleuve  sous 
le  ciel  bas  sont  suffisantes  coüleurs  complémen¬ 
taires  ou  déterminantes  de  ces  états  d’âme. 
Ml  Pierre  Benoît  que  son  accession  à  l’Académie 
prédispose  à  pins  de  gravité  l’a  bien  senti,  et 
abandonnant  le  ton  léger  du  Déjeuner  de  Sous- 
ceyrac,  il  modèle  avec  plus  de  fermeté  cette 
sombre  aventure  où  l’on  retrouve,  plus  dépouil¬ 
lées,  plus  nues,  plus  souples  les  qualités  d’Axel- 
lè  (1),  d’ Errômango  et  de  Mademoiselle  de  la 
Ferlé.  Les  actes  de  ce  maniaque  que  M.  Benoît 
place  dans  l’île  où  le  conduit  sa  passion  des  oi¬ 
seaux  migrateurs  ont  cette  justesse  aisée,  cette 
apparence  vraisemblable,  cette  vraisemblance 
dans  l’invraisemblable  que  Pierre  Benoît  posé¬ 
ment  confère  à  ses  fictions  romanesques.  Mais 
je  crois  que  ce  livre  maèque  dans  la  technique 
du  romancier  une  étape,  une  transformation  ; 
il  accuse  une  maturation  du  talent  de  l’écrivain 
qui  suit  mieüx  ses  personnages  et  se  préoccupe 
plus  profondément  de  leur  psychisme,  les  incor¬ 
pore  plus  vivants  à  leur  profession,  à  leurs 
marottes  étroites  ;  ici  à  l’odeur  et  au  demi-jôut 
de  leur  magasin  de  taxidermie,  puis  à  cet  isole¬ 
ment  de  l’île  que  peuple  magistralement  la  con¬ 
fuse  présence  des  oiseaux  :  symboliques  com¬ 
pagnons  dont  les  ailes  silencieuses  frôlent  chaque 


(1)  Je  Vous  présenterai  dans  une  prochaine  chro¬ 
nique  Une  Splendide  édition  d’Axelle  des  EdlUons  Mor- 
nay,  illustrée  par  L.  Boucher. 


page  et  qui  à  la  fin  s’évanouissent  comme  Une 
gigantesque  écharpe  de  gaze  brune,  oscillant 
dajis  la  pluie  et  le  vent,  quand  leur  protecteur. 
Un  peu  plus  fou  est  arraché  à  l’île.  L’intrigue  - 
compte  à  peine,  elle  pousse  les  personnages 
brutalement  par  les  épaules,  obéissant  à  l’in¬ 
géniosité  tactique  du  romancier. 

DCLXXXI.  —  François  Mauriac.  Le  Nœud  de 

Vipères.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Gras 

set,  Paris,  1932. 

On  peut  noter  chez  M.  Mauriac  une  ascension 
parallèle,  très  régulière  du  talent  dans  un  monde 
psychologique  fort  éloigné  d’ailleurs  du  précé¬ 
dent.  Le  dernier  roman  qu’il  vient  de  placer  souS 
l’admirable  et  hideuse  image  d’un  féroce  enche¬ 
vêtrement  de  reptiles  ést  bien  vigoureux.  Si 
je  l’ai  rapproché  du  précédent  c’est  qu’il  se  dé¬ 
roule  dans  la  même  région  et  que  s’y  tapit  la 
grandiose  et  douloureuse  figure  d’un  autre  ma¬ 
niaque  :  mais  d’un  maniaque  de  la  haine.  Ici 
s’arrête  l’analogie.  Dans  le  Nœud  de  Vipères  les 
membres  d’une  famille  de  grands  bourgeois 
guettent  âprement  et  souhaitent  au  fond  de  leur 
cœur  la  mort  prochaine  du  chef  de  famille, 
célèbre  avocat  bordelais,  *  dont  la  disparition 
mettra  à  leur  disposition  sa  fortune  convoitée.  Il 
pressent  très  tôt  le  cynisme  de  cCs  appétits. 
Cardiaque,  aigri  déjà,  athée,  avec  des  ruses  gé¬ 
niales  d’avare  il  s’attache  à  déjouer  ces  calculs. 
Il  est  difficile  en  quelques  lignes  de  résumer  cette 
tragique  et  sordide  épreuve  qui  l’accule  à  une 
crapuleuse  débauche,  à  une  haine  vigilante,  à 
la  création  cachée  d’un  second  foyer  où  le  fils 
naturel  serait  l’instrument  rêvé  de  sa  Vengeance 
posthume.  Mais  ici  encore  le  sort  le  guette  et 
broie  ses  illusions,  et  le  rejette  solitaire  hors  de 
cette  impossible  affection.  Ici  encore  il  sera  trahi. 
La  progression  sourde  de  tous  ces  sentiments 
que  nous  révèle  un  minutieux  journal  tenu  pâf 
le  malade  est  d’une  hallucinante  cruauté.  Il  serait 
puéril  de  souligner  la  constante  correction  de  son 
exposition  :  M.  Mauriac  suggère  cequeses  arden¬ 
tes  convictions  catholiques  lui  interdisent  de 
développer.  Mais  les  nuances  de  ses  réserves,lâ 
subtilité  chagrine  de  sa  merveilleuse  introspec¬ 
tion  conduite  avec  une  rigueur  d’impitoyable 
analyste  donnent  au  livre  une  pénétration  et  une 
âpreté  singulièresi  De  cette  grande  figure  de 
damné  vivant  il  a  fait  une  inoubliable  créature 
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maudite  dominant  de  très  haut  les  réprouvés  de 
ses  œuvres  précédentes,  toute  l’infernale  tribu 
de  ses  aristocrates  de  la  douleur.  Il  est  curieux 
cependant  que  le  catholicisme  ascétique  de 
M.  Mauriac  se  teinte  de  cette  amertume  et 
qu’avec  une  vigueur  presque  inspirée  de  pro¬ 
phète  il  ne  nous  montre  de  la  vie  qu’il  flétrit  (au 
regard  sans  doute  des  félicités  supra-terrestres) 
que  la  fange  immonde  où  sc  vautrent  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  son  Dieu. 

DCLXXXII.  —  Lucien  Descaves,  de  l’Aca¬ 
démie  Goncourt.  L’humble  Georgin,  imagier 
d’Epinal.  Un  vol.  25  x  33  de  199  pages  illustré  de 
six  hors-texte  en  couleurs  et  de  vingt-quatre  images 
dans  le  texte.  Editions  Firmin-Didot,  Paris,  1932, 

La  vie  de  cet  humbre  artisan  sert  de  point 
de  départ  à  M.  Descaves.  En  la  contant  de  bout 
en  bout  avec  un  luxe  fort  curieux  de  détails,  il 
peut  ainsi  nous  présenter  en  réalité  une  chroni¬ 
que  fort  vivante  de  la  ville  et  de  l’imagerie  locale 
au  début  du  19®  siècle.  A  cette  époque  les  gran¬ 
des  personnes  avaient  la  sagesse  et  le  loisir  de 
s’intéresser  à  cette  naïve  iconographie.  Les  per¬ 
fectionnements  de  la  technique  ici  encore  de¬ 
vaient  en  saboter  la  fraîcheur  avant  d’en  détruire 
la  patiente  imperfection.  Georgin  fut  un  des  der¬ 
niers  et  des  plus  consciencieux  imagiers.  La 
spontanéité  du  récit  de  M.  Descaves  le  replace, 
comme  dans  une  adroite  biographie  romancée 
parmi  le  bon  peuple  de  sa  bonne  ville,  au  milieu 
des  gagne-petit,  des  colporteurs,  des  boutiquiers 
dont  les  métiers  avaient  la  touchante  simplicité 
qu’il  apportait  lui-même  à  son  œuvre  et  à  ses 
créations  ;  le  trait  se  hausse  quelquefois  à  cette 
maladroite  et  éloquente  rudesse  des  xylographes 
médiévaux  (voir  son  illustration  des  Quatre  fils 
Aymon).On  devine  sous  son  dessin  et  sous  les 
couleurs  crues  dont  illeparait  un  amour  fervent 
de  son  art,  une  poésie  sans  recherches  jaillie 
très  pure  des  sources  profondes  où  puise,  pour 
alimenter  sa  foi  et  ses  légendes,  de  siècle  en  siè¬ 
cle  l’unité  paradoxale  de  l’imagerie  populaire. 

DCLXXXIII.  —  Philip  Spark.  Lettres  d’Europe. 
Roman  social  et  d’une  philosophie  légère.  Un  vol. 
14  X  19  tiré  à  360  exemplaires  numérotés  sur  Ches- 
terfleld  or.  Librairie  Monnier,  Paris,  1932,  60  fr* 

Je  me  demande  par  quel  artifice  (il  ne  le  dit 
pas  et  je  n’ai  pas  su  le  voir)  l’auteur  assure  le 
groupement  des  lettres  qui  constituent  l’agréable 
mosaïque  de  son  roman.  Elles  me  semblent  un 
prétexte  à  nous  présenter  romantiquement  et 
sous  forme  d’un  journal  très  clair  et  très  frag¬ 
menté  les  divers  spectacles  qu’un  observateur 
très  perspicace  a  emmagasinés  dans  la  chambre 
claire  de  sa  mémoire.  Au  Portugal,  en  Espagne, 
en  Italie,  à  Vienne,  à  Münich,  en  Suisse  les  per¬ 
sonnages  semblent  avant  tout  préoccupés  de 


la  splendeur  et  du  pittoresque  des  sites,  des  mo¬ 
numents,  des  musées,  des  cathédrales.  Je  m’èn 
étonne  candidement  et  peut-être  y  faut-il  voir 
simplement  une  exacte  évocation  des  cœurs 
contemporains,  dans  ces  curieux  organismes 
d’à  présent  où  le  vieux  viscère  désuet  ne  sait 
plus  battre  qu’à  un  rythme  accéléré,  automa¬ 
tique  entre  le  Chaix  et  le  Bedàeker. 

DCLXXXIV.  —  Paul  Poiret.  Revenez-y.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1932. 

La  suite  des  souvenirs  du  règne  de  M.  Poiret. 
Dédiée  à  son  fils  T  !  «  pour  qu’il  juge  »!  1  1  !  Il 
y  a  de  l'esprit,  des  papotages,  du  fiel,  des  sail¬ 
lies,  des  vengeances  peu  grand  seigneur  et  un 
stock  appréciable  d’histoires  de  corps  de  garde  : 
M.  Poiret  se  déboutonne. 

DCLXXXV.  —  Marcel  Proust.  Lettres.  Un 
vol.  12  X  19.  Tome  trois  de  la  correspondance 
générale  de  Marcel  Proust  publiée  par  René  Proust  et 
Paul  Brach.  Lettres"  à  Sydney  Schifî,  Paul  Souday, 

J.  E.  Blanche,  Camille  Vettard,  Jacques  Boulanger, 
Louis-Martin  Chauffier,  Ernst  Robert  Curtius,  Louis 
Gautier-Vignal.  Editions  Plon,  Paris,  1932,  15 
francs. 

Cette  nouvelle  série  de  lettres  émane  de  la 
dernière  période  de  la  vie  de  Marcel  Proust.  Elle 
témoigne  de  la  fragile  sensibilité  de  l’écrivain, 
de  son  attentive  sincérité,  de  ses  scrupules,  de  la 
délicatesse  invraisemblable  de  ses  sentiments, 
avec  leurs  volutes,  leurs  arabesques  et  leur  ex¬ 
quise  vulnérabilité  :  dédale  sentimental  où  éclate 
à  chaque  page  et  de  ligne  en  ligne  le  tourment 
perpétuel,  la  touchante  susceptibilité  qui  em¬ 
poisonnait,  grâce  à  ses  réactions  disproportion¬ 
nées,  jusqu’aux  joies  que  sa  frêle  santé  lui  défend 
de  goûter  ou  lui  mesure.  Ce  sont  de  bien  curieux 
documents,  émouvants  par  la  diversité  et  l’abon¬ 
dance  de  leurs  sujets,  comme  si  Proust  se 
sentant  menacé  par  la  mort  y  eût  jeté  pêle-mêle, 
en  hâte,  tout  ce  cfui  bouillonnait  en  lui  de  projets 
et  de  vie,  de  clairs  jugements,  de  généreuse  et  de  - 
primesautière  intelligence. 

DCLXXXVI.  —  Pierre  Hamp.  Mektoub.  Ro¬ 
man.' Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion 
Paris,  1932,  12  francs. 

Il  y  a  une  très  rude  franchise  dans  ce  transpa¬ 
rent  roman  consacré  aux  intrigues  commerciales 
de  la  I.aine  dans  le  Maroc  conquis.  Et  de  bien 
sympathiques  figures  :  le  lainier,  l’officier  de 
renseignements  familier  des  insoumis,  le  mé¬ 
decin  adoré  d’eux.  Et  on  se  demande  à  voir  dé¬ 
filer  cette  foule  pittoresque  si  les  méthodes  colo¬ 
nisatrices  sont  toujours  exemptes  de  reproches 
et  d’iniquité,  et  étayées  de  noble  désintéresse¬ 
ment  9 
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Varia*** 

La  Revm  des  Indêpendanls  prépare  unp  Anthologie 
des  médecins-écrivains.  Les  confrères  que  l’ouvrage  in¬ 
téresse  et  qui  ont  le  louable  souci  de  passer  à  la  posté¬ 
rité  trouveront  tous  renseignements  auprès  du  rédac¬ 
teur  en  chef,  notre  très  aimable  confrère,  écrivain  lui:- 
rnême,  le  Docteur  Robert  Morphe  :  Nice,  143  Ms, 
promenade  des  Anglais. 

*  Le  Crapouillot  de  juin  consacre  une  grosse  part 
(Je  la  livrai.spjî  aux  Sslon.e  :  Artistes  français.  Société 
Nationale,  Salon  de  l’oeuvre  unique,  Déçprateurs. 
Contrastant  avec  les  Nus  abondants  qu’il  s’attache  à 


reproduire,  et  qui  sont  hélas,  de  bien  inégale  qualité 
(pauvres  iBodètes,  au  pilerj  1),  pne  a.obre  natutC  Piorte 
et  quelques  fjeurs  qui  ont  deç  inflexions  de  bpiiqnet 
frais  cueilli.  Plus  intéressants  que  cette  exposition 
paracallipyge  quelques  burins  de  Decaris  extraits  des 
Nouveaux  Méandres  que  je  vous  présentai  l’année  der¬ 
nière.  Un  éprin  de  citationa  joyeuses  empruntées  gu 
répertoire  du  vieux  «  mélo  a  romantique.  Et  le  suc  du 
numéro  dans  la  chronique  .à  tous  crins  des  «  Livres  à 
lire....  et  les  autres... .  » 

12  juin  19.32, 

L’Homme  aux  Bésicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des  voies 
urinaires.  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg  Saint- 
Jacques.  Pavillon  Aibarran.)  —  Ce  c.ours  sera  fait 
sous  la  direction  dn  Docteur  Maurice  Chevassu,  du 
lundi  18  juillet  au  samedi  6  aovit  1.932,  par  MM.  Che- 
VASSu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  Boppe, 
ciiirurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  Lninoyicj,  .ehirurgien  des  hôpitaux  ;  M.  Leroy, 
ancien  chef  de  clinique  gynécologique  ;  DapîÉty,  chef 
de  clinique  médicale  ;  Bayle,  assistant  du  service  ; 
Gautier,  assistant  de  consultation  ;  Lazard,  assistant 
de  cystosçopie  ;  Canoz,  chef  dji  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  ;  Moret,  assistant  de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  Il  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l'après-midi, 
de  2  heures  à  4  heures,  .quatre  le.çGns  théoriques  et  pra¬ 
tiques,  avec  examens  cliniques,  urétrosçopiques,  cys- 
tpsçopiques  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire, 
présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques 
de  médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale 
auront  lieu  ,à  4  h,  1  /2.  Consulter  les  afliches  spéciales. 
Un  certiljçat  sera  remis  à  la  .fin  du  cours  à  tous  ceux  qui 
l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra  être 
délivré  après  examen. 

Pno.GHAMME  PJJ  c.ouR.s,  —  Lundi  18  juillet,  matin, 
CuEVASSu  :  L’urètre  et  son  catliétérisme  ;  Bayle 
et  Canoz  ;  Examen  clinique  des  urines  ;  soir,  Gautier  : 
La  blennorragie  aiguë.  Clinique  et  laboratoire  ;  Bayle  : 
Les  ruptures  traumatiques  de  l’urètre. 

Mardi  1.9  juillet,  matin,  Gautier  :  La  blennorragie 
chronique  ;  Chevassu  :  Examen  clinique  des  urinaires  ; 
—  soir,  Bayle  :  Les  rétrécissements  de  l’urètre,  l’uré¬ 
trotomie  interne  ;  Leroy  :  La  blennorragie  féminine. 
Les  polypes  de  l’urètre. 

Mercredi  20  juillet,  matin,  Bayle  :  Les  abcès  uri- 
neux.  L’infiltration  d'Efine  j  CnEVAS§jj  et  Lazard  : 
L’anesthésie  en  chirurgie  nrinaire  ;  soif,  Gaut.ibr  : 
L’étude  de  l’urètre  antérieur  à  l’urétroscope  ;  Bayle  : 
Plrim^.sj.s  et  pafapliimpsis.  Induration  des  çprps  caver¬ 
neux. 

Jeudi  21  juillet,  matin  ;  Canoz  :  Critériums  de  guéri¬ 
son  de  la  blennorragie  ;  Bayle  :  Prostato-vésioiiiites. 
Abcès  de  la  prostate  ;  soir,  Gautier  ;  L’étude  de.  l’urè¬ 
tre  postérieur  à  l’urétroscope  ;  L.^.zarp  :  Calculs  et 
corps  étrnngers  .de  ru.rètrn-  .Calculs  .de  la  prostate. 

Vendredi  22  juillet,  matin,  CiipvASSu  :  L’anatomie 
pathologique  dé  l’hypcrtropliie  prostatique  ;  Bayle  : 
La  clinique  de  l’iiypertiophie  prostatique  ;  ^  soir  , 
B.ayjle  :  Cancer  de  ta  prostate  ;  Lazard  :  L’étude  de 
l’urètre  postérieur  à  l’urétrocystoscope. 

Samedi  23  juillet,  matin,  Chevassu  :  Traitement  de 


l’hypertrophie  prostatique.  La  .cystostomie  ;  Lazard  : 
L’étude  endoscopique  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Lundi  25  juillet,  malin,  Chevassu  et  Lazard  :  L.e 
cystoscope  et  la  cystoscopïe  ;  Chevassu  :  La  prosta¬ 
tectomie  pour  hypertrophie  ;  — ^soir,  Bayle:  Les  cys¬ 
tites  ;  Lazard  et  Mqbet  :  Les  diverticules  vésicaux. 
Cyetoradiügraphio.  Urétrographie. 

Mardi  26  juillet,  niatin,  Leipovici  L’anatomie  du 
rein.  Les  voies  d’abord  du  rein  ;  Chevassu  :  L’explora¬ 
tion  fonctionnelle  des  reins  ;  —  soir,  Leibovici  :  I-es 
tumeurs  de  la  vessie  ;  Lazabd  :  La  cystoscopïe  des  tu¬ 
meurs  yésicales.  FulguratiDn. 

Mercredi  27  juillet,  matin,  Bayle  :  Pyélonéphrites  j 
Marcel  :  L’électrothérapie  en  urologie  ;  Chevassu  : 
Abcès  corticaux  du  rein.  Phlegmons  périnéphrétiqiics; 
T-  soir,  Leibovici  ;  Les  fistules  vésicales,  vésico.-vagi^ 
nales  en  particulier  ;  Lazard  :  I.a  cystoscopïe  des  vesr 
sies  ouvertes  et  flstuleuses. 

Jeudi  28  juillet,  matin,  Chevassu  :  Les  calculs  .ijri- 
naires  ;  Moret  :  Radiograpliie  des  calculs  urinaires  ; 
— ^  soir,  Lazard  :  Cystosçopie  des  calculs  vésicaux  ; 
Bayle  ;  Traitement  des  calculs  vésicaux,  Lithotritie, 
Vendredi  29  juillet,  matin,  Chevas.su  :  Calculs  de. 
l’uretère  ;  Chevassu  :  Le  traitement  des  calculs  du 
rein  ;  soir,  Bayle  :  Les  coliques  néphrétiques  et  les  dou¬ 
leurs  abdommales  qui  s’en  rapprochent  ;  Braine  ;  Rein 
mobile.  Néphropexi.e. 

.Samedi  $0  juillet,  matin  :  Chevassu  :  L’azotémie  ; 
Chevassu  :  La  constante  d’Ambard.  La  pliénolsulfone- 
phtaléine  ;  —  soir,  Boppe  :  Hypospadias.  Epispa- 
dias  ;  .Can.oz  :  Vaccins  et  sérums  .en  urologie. 

Lundi  l'^r  août,  matin,  Bayle  :  Les  rétentions  d’uri¬ 
ne  ;  Chevassu  et  Lazapd  •:  Le  cathétérisme  d.es  pretè- 
rps  ;  —  soir,  Doppf,  ;  Les  traumatismes  du  rein  ;  .Bayle  : 
Les  hydronéphroses.  Les  rétentions  rénales. 

Mardi  2  août,  matin  ;  Chevassu  L’e-xploration  fonc- 
tlo.nji.elle  des  reins  séparés  ;  Lazard  >  Lavages  du  bassi¬ 
net  ;  —  soir,  Bariéty  :  Les  acidoses  en  urologie.  'Le 
traitement  préop.ératoir.e  des  diabétiques  ;  Bayle  :  Les 
kysl.es  du  rein.  Les  .l’eins  polykystiques, 

Me.r.cr.edi  3  a.o.û.t,  mati.n,  .CiiEy^ssi.i  :  l,a  tuber.culo.&e 
urinaire  ;  Gautier  :  La  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  les  ur-ines  ;  Chevassu  :  La  néphrectomie  pour 
tuberculose  ;  —  soir,  Bayle  :  Traitement  non  opéra¬ 
toire  de  la  tuberculose  urinairej  Lazard  :  La  pysto.sço- 
pie  de  la  tuberc.ulose  urinaire. 

Jeudi  4  août,  matin,  Chevassu  :  Les  néoplasmes  du 
rein  ;  Bayle  :  L’installation  d’un  cabinet  urologique  ; 
Chevassu  ;  La  néphrectomie  pour  cancer  ;  ^ —  soir, 
Braine  ■:  Fistules  urétérales  j  Moret  ;  Le  dj.agn.o.stiG  rg- 
dlpiogiq.ue  des  gr.os  reins. 

I  Vendredi  5  août,  matin,  Lazard  et  Moret  :  Urétéro- 
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pyélographie  ;  Chevassu  :  L'interprétation  des  résul¬ 
tats  du  cathétérisme  urétéral  ;  —  soir,  Bavle  ;  Les  hé¬ 
maturies  ;  Lazard  :  Cystoscopie  des  hématuries. 

Samedi  6  aoftt,  juatjij,  Bpaja'B  :  Les  anomalies  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire  ;  Ciievassü  ;  Les  .anuries, 

L’examen  pour  les  candidats  pre.65és  aura  lieu  le  samedi 
6  août.  Pour  les  autres,  il  aura  lien  dans  îa  première 
quinzaine  d’octobre.  Ce  cours  sera  précédé  d’un  cours 
d’endoscopie  urinaire  qui  aura  lieu  du  4  au  16  juillet. 

Pour  renseignements  et  insevriptions,  s’adresser  BU 
laboratoire  do  bactériologie  du  pavillon  Albarran, 

Droits  d’inscription  ;  cours  de  Coehin  ;  bOO  francs  ; 
cours  de  chirurgie  expérimentale  :  500  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  û  la  Faculté  de  médecine, 
soit  au  secrétariat  (guichet  ne  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle 
Béciard,  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures,  et  de  14  à  17 
heures  (sauf  le  samedi). 

Les  inscriptions  pour  le  cours  de  médecine  opératoire 
sont  reçues  à  l’Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux, 
17,  rue  dn  Fer-à-MouIin. 

Thèses,  —  Lundi  13  juin.  —  Jury  :  MM,  Couvelaire, 
Marcel  Labbé,  I.emîerre,  Portes.  —  M.  De  Berg  :  Etude 
du  traitement  de  la  syphilis  au  cours  de  la  gestation,  — 
M.  SoLEii,  :  Etude  des  troubles  nerveux  dans  les  colites. 

Mardi  14  juin.  —  .Jury  :  MM,  Bezançon,  Binet,  J.-L. 
Faure,  Sézary,  —  M.  Pyt  :  Etude  sur  les  symptômes 
pleuro-pulmonaires  au  cours  de  la  hernie  diaphragma¬ 
tique  congénitale.  —  M,  Cotet  ;  La  coquille  de  l’œuf  de 
poule.  Considérations  pratiques.  —  M,  Schmid  ;  Etude 
pharmacodynamique  du  novarsénobenzol.  —  M.  Bron  : 
A  propos  de  la  gastrectomie. 

Mercredi  15  juin.  —  Jury  :  MM,  Léon  Bernard,  Fiessin- 
ger,  Legueu,  Brûlé,  —  M.  Bocquet  ;  La  cessation  et  les 
résultats  éloignés  du  pneumothorax  artificiel.  —  M.  Ali- 
BERT  ;  La  tuberculose  pulmonaire  de  l’adolescent.  —  M. 


Asselin  :  Les  résultats  éloignés  de  l'uretéro-cysto- 
néostomle. 

Jeudi  16  juin.  — Jury  ;  MM.  Carnot,  Geugerot,  Heitz- 
Boyer,  Gastinel,  —  M.  Delaporte  :  Etude  de  la  eoli- 
bacillose  biliaire.  —  M.  Cabillb  :  Le  dépistage  de  la  sy¬ 
philis  héréditaire  dans  les  consultations  prénatales  à 
Reims.  —  M.  Mattiassevich  ;  Notions  actuelles  sur 
l’eczéma  du  nourrisson  et  son  traitement. 

Samedi  18  juin.  —  Jury  :  MM,  Achard,  Leréboullet, 
Roussy,  Debré. — M,  Cukierjæan  ;  Diagnostic  précoce  du 
thyphûs  exanthématique.  —  M.  PocnpN  ;  Le  centre  d’a¬ 
daptation  4  l’allaitement  artificiel  des  enfants  assistés  de 
la  Seine.  —  Mlle  Sdurdillon  ;  Sur  les  première?  manifes¬ 
tations  cliniques  ou  radiologiques  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chez  l'enfant.  —  M.  Dupont  ;  Le  traitement  des 
adénopathies  tuberculeuses  par  les  sels  d'or,  —  Mme 
Pichon-Delpuech  :  Etude  de  la  sédimentation  gestu- 
-laire,  La  réaction  de  sédimentation  dans  les  affections 
médicales  de  l’enfance. 

Thèses  vétérinaires.  ^  Jeudi  16  juin.  Jury  :  MM. 
Laignel-Lavastine,  Nicolas,  Paulsset.  M.  Barthé¬ 
lemy  !  Histoires  médicales  épizootiques  et  agricoles  aux 
pays  de  Vosges,  Lorraine,  Alsace  et  frontière  des  Aile.- 
magnes  depuis  les  temps  préhistoriques  jusque  vers 
la  fin  du  XIXp  siècle. 

Vendredi  17  juin.  —  Jury  :  MM.  Grégoire,  Bresson, 
Coquot. —  M.  Férus  ;  De  la  névrectomie  du  cubital  et 
du  médian  chez  le  chien, 

—  Concours  du  proseetorat.  —  Sont  proposés,  après 
ce  concours,  MM.  Cordier,  Couvelaire  et  Padovasi. 

—  Bourses  d«  doctorat.  —  Le  concours  pour  l'.obtei}^ 
tion  des  bourses  de  doctorat  en  médecine  aura  lieu,  le 
12  juillet  1932.  Les  inscriptions  seront  reçues  au  secré¬ 
tariat  jusqu’au  5  juillet,  à  16  heures. 


HOPITAUX  de  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 

îoueheurdes  hôpitaux  (admissibilité)  .  Composilionécrile,  —  Sé 


—  Troisième  concours  de  médecin  des  hôpitaux  — 


Composilionécrile,  —  Séance  du  13  juin.  —  MM,  Hllle- 
mand,Tl7  ;  Azerad,  1.8  ;  Clément,  19,54;  Çheyalley,  20, 
Çonsullplion  e'crile  — Séance  du  15  juin, —  MM,  Ma¬ 
rie,  19,72  ;  Layaiii,  18,54;  Lambling  et  Espalier, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 
(Voir  tes  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Goizet,  de  Bordeaux  ;  de  Mlle  le  Doc¬ 
teur  Jacqueline  Fontaine,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  de  Mlle  Marie  Molinart,  nièce  et  fille  adopti¬ 
ve  du  Docteur  Dartigues. 

Nous  adressons  à  notre  ami  Dartigues,  si  cruellement 
éprouvé,  nos  sincères  condoléances  et  l’expression  de 
notre  vive  et  douloureuse  sympathie. 

—  La  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  a  effectué  son 
Voyage  d’études  médicales  annuel.  —  Sous  la  présidence 
effective  de  M.  le  Professeur  Serr,  directeur  de  l’Institut 
d’hydrologie  de  la  Faculté,  assisté  de  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Valdiguié,  Aloog,  Brustier  et  accompagné  de  MM. 


Informations. 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 

I  les  Docteurs  Caujolle  et  Rabaud,  chefs  de  travaux  à  la 
Faculté,  de  MM.  Valdiguié  fils  et Signoret, préparateurs 
à  la  Faculté,  de  Mme  Valdiguié  et  de  M.  Aversencq,  in¬ 
terne  des  hôpitaux  et  secrétaire  du  voyage,  la  Faculté 
de  médecine  de  Toulouse  a  visité  le  jeudi  9  juin  Lu- 
chon  et  ses  services  techniques. 

Reçue  sur  le  quai  de  la  gare  par  M.  le  Docteur  Germes , 
maire  de  la  ville,  et  M.  le  Docteur  Mollnéry,  directeur 
des  Etablissements  thermaux  et  du  radio-vaporarium 
sulfuré,  la  caravane  a  immédiatement  été  conduite  à 
l’établissement  thermal,  où  une  conférence  lui  a  été  laite 
sur  l’hydrologie  de  Ludion  et  la  thérapeutique  qui  en 
découle. 

Cette  conférence  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 
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Les  eaux  sulfurées  sodiques,  thermales  ethyperther- 
males  de  Luchon  comptent  parmi  les  plus  radio-actives 
du  monde  et  sont  réparties  en  plus  de  70  sources  variant 
de  26  à  66». 

Les  indications  thérapeutiques  sont  :  les  maladies  des 
voies  respiratoires  et  tout  ce  qui  concerne  la  thérapeuti¬ 
que  oto-rhino-laryngologique,  notamment  l’otite, moyen¬ 
ne  catarrhale  en  relation  avec  l’inllammation  de  la  trom¬ 
pe  d’Eustache,  les  maladies  de  la  peau,  toutes  les  derma¬ 
toses,  surtout  à  forme  suintante  et  les  accidents  cutanés 
spécifiques,  les  séquelles  du  rhumatisme  douloureux  et 
toutes  les  localisations  articulaires  de  l’arthritisme. 

Le  radio-vaporarium  sulfuré,  qui,  déjà  depuis  deux 
ans,  a  été  livré  aux  malades,  est  constitué  par  de  larges 
et  belles  étuves  en  galeries  sous  roche,  au  contact  même 
des  griffons,  d’une  température  de  28  à  46»,  à  sulfura¬ 
tion  intense  et  d’une  radioactivité  15 . 000  fois  supérieure 
à  celle  de  l’air  normal.  Le  malade  se  promène  donc  dans 
une  atmosphère  constituée  par  l’émission  spontanée,  na¬ 
turelle,  de  vapeurs  sulfurées  et  radio-actives  et  de  gaz  rares. 

Les  rhumatisants,  les  arthritiques,  les  uricémiques,  les 
obèses  pléthoriques  hypertendus,  les  respiratoires  chro¬ 
niques  non  congestifs,  les  dermatoses  non  irritables  et, 
enfin,  les  spécifiques,  relèvent  du  radio-vaporarium  sul¬ 
furé. 

Après  la  visite  de  ces  galeries,  faite  sous  la  conduite 
du  corps  médical  de  la  station  —  et  qui  fut  des  plus  in¬ 
téressantes  par  les  explications  que  les  maîtres  de  la  Fa¬ 
culté  donnèrent  à  leurs  élèves,  ^ — toute  la  caravane  fit 
l’ascension  de  Luchon-Superbagnères.  Cure  d’air,  de 
soleil,  de  repos  (de  630  à  1 . 800  mètres  avec  arrêt  aux 
diverses  altitudes)constituent  la  technique  des  indica¬ 
tions  climatiques' de  la  station  de  Luchon,  qui,  comme  il 
a  été  dit  par  un  des  maîtres  de  la  Faculté ,  est  une  véri¬ 
table  synthèse  de  station  thermale  et  climatique , 

La  visite  du  Casino  et  du  Musée  gallo-romain,  ainsi 
que  de  la  Maison  du  tourisme,  se  termina  par  une  tasse  de 
thé  très  aimablement  offerte  par  la  ville. 

Le  temps  radieux  qui  favorisa  cette  excursion  a  con¬ 
tribué  à  donner  à  Luchon  sa  physionomie  naturelle. 

—  Réunion  annuelle  de  la  Fédération  thermale  et 
climatique  pyrénéenne,  à  Eaux-Bonnes,  le  dimanche  5 
juin  1932.  —  Sous  la  présidence  du  Docteur  Ménard, 
de  Lamalou,  se  sont  réunis  les  médecins  de  la  Fédération 
thermale  et  climatique  pyrénéenne. 

Après  que  le  Docteur  Julien,  secrétaire  général,  eut 
donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  session 
tenue  à  Ax-les-Thermes,  M.  le  Docteur  Cregnoux  exposa 
les  indications  thérapeutiques  des  Eaux-Bonnes  et  M, 
le  Docteur  Matton,  les  indications  climatiques  de  Pau 

M.  le  Docteur  Molinéry  fut  appelé  ensuite  à  dévelop¬ 
per  son  rapport  sur  les  assurés  sociaux  et  le  thermo-cli¬ 
matisme. 

H  donna  comme  exemple  la  Maison  de  repos  des  Eaux- 
Bonnes,  quifondée  par  l’Impératrice  Eugénie,  est  actuel¬ 
lement  la  propriété  de  la  Fédération  des  mutualistes 
des  P,  T.  T.  et  reçoit  des  malades,  des  convalescents, 
ou  des  villégiaturants  dont  l’état  de  santé  est  justicia¬ 
ble  du  traitement  des  Eaux-Bonnes  et  du  climat  de 
cette  station. 


Après  un  déjeuner  charmant  offert  par  la  ville,  les 
congressistes  gagnèrent  Gourette,  où  sont  organisés  des 
sports  d’hiver. 

Dans  le  refuge  remarquablement  aménagé,  le  Com¬ 
mandant  Fabre  fit  une  conférence  sur  la  valeur  physi¬ 
que  et  morale  des  camps  de  vacances  et  rappela  com¬ 
ment  il  fut  amené  avec  l’Association  générale  de  ces 
mêmes  camps,  à  constituer  ceux  dont  le  Docteur  Moliné¬ 
ry  s’est  fait  le  propagandiste  :  Les  camps  thermaux  et 
climatiques. 

D’ores  et  déjà,  nous  apprenons  que  trois  nouveaux 
camps  seront  ouverts  cette  année-ci,  aux  Eaux-Bon¬ 
nes,  à  Salies-de-Béarri,  et  à  Bagnères-de-Luchon. 

Celui  de  Cauterets  fonctionnera  comme  l’an  dernier 
ainsi  que  celui  du  Mont-Dore. 

—  Le  Bureau  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  peut 
fournir  des  renseignements  sur  l’hygiène  en  divers  pays. 
— •  Le  bureau  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  est  en 
mesure  de  fournir  des  renseignements  sur  les  détails  d’ap¬ 
plication  des  méthodes  en  vigueur  dans  les  divers  pays 
en  matière  d’hygiène  publique.  Cette  organisation  peut, 
en  outre,  fournir  des  renseignements  comparés  concer¬ 
nant  les  statistiques  épidémiologiques  et  les  législations 
relatives  à  l’hygiène  publique. 

Les  demandes  ne  pourront  toutefois  émaner  que  des 
chefs  de  grandes  administrations  ou  des  principales  ins¬ 
titutions  scientifiques.  Ceux-ci  sont  invités  à  indiquer 
clairement  l’objet  précis  et  les  buts  des  demandes  qui, 
d’autre  part,  ne  devront  viser  que  des  informations  non 
encore  publiées  dans  la  presse  médicale. 

S’adresser  au  Directeur  médical,  Section  d’hygiène, 

«  Renseignements  d’hygiène.  »  Société  des  Nations,  Ge¬ 
nève  (Suisse). 

~  Congrès  de  gynécologie.  — Le  Congrès  de  la  Société 
française  de  gynécologie  qui  se  tiendra  désormais  chaque 
année  à  Paris  à  l’époque  du  Congrès  de  chirurgie,  aura 
lieu  les  3,  4-et  5  octobre  1 932  à  la  Faculté  de  médecine. 

Deux  questions  sont  à  l’ordre  du  jour  :  Hypophyse  et 
ovaire.  Rapporteurs  ;  MM.  Jayle  et  Hai.i.ion.  —  La 
diathermie  en  gynécologie.  Rapporteur  :  M.  Xavier 
Bender. 

La  troisième  journée  sera  consacrée  à  la  chirurgie  gy- 
.  nécologique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Maurice  Fabre,  secrétaire  général,  6,  rue  du  Conserva¬ 
toire,  Paris-IX». 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Rapide  de  nuit.  Paris- 
F.vian-les-Bains.  —  Depuis  le  22  mai,  le  rapide  de  nuit 
Paris-Genève  (N»  651)  comprend,  pendant  toute  la  saison  ' 
d’été  une  rame  à  destination  d’Evian,  comportant  des 
places  de.  lits-salon,  de  couchettes,  do  If»  et  2»  classes.  ■ 
Paris,  dép.  21  h.  55  ;  Bellegarde,  arr.  6.  h.  50  ;  Thonôn-  ' 
les-Bains,  arr.  8  h.  42  ;  Evlan-lcs-Bains,  arr.  8.  h.  55. 

En  sens  inverse  :  Evian-les-Bains,  dép.  20  h.  10  ; 
Thonon-les-Bains,  dép.  20  h.  24  ;  Bellegarde,  dép.  22  h. 
32  ;  Paris,  arr.  7  h.  10. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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en  raison  de  la  persistance  des  douleurs,  et  sur¬ 
tout  de  l’état  constant  dé  fragilité  hépatique. 
Lorsqu’elle  n’est  pas  imposée  par  les  circons¬ 
tances,  on  lui  préfère  la  cholécystectomie,  avèO 
drainage,  mais  aussi  le  traitement  médical  et  les 
Cures  thermales  spécialisées-,  qui  ont  conservé 
toute  leur  faveur. 

Par  ailleurs,  nombreuses  sont  les  discussions 
sur  les  tenants  et  aboutissants  des  examens 
radiologiques,  des  recherches  chimiques  d’ex¬ 
ploration  fonctionnelle  du  foie,  du  drainage 
biliaire,  de  la  diathermie,  etc.... 

Ne  pouvant  aborder  à  la  fois  tant  de  points 
divers,  le  Comité  du  prochain  Congrès  s’est  ar¬ 
rêté  à  trois  .sujets  particulièrement  en  vue  : 
1°  Les  séquelles  de  la  cholécystectomie  ;  2°  Le 
traitement  médical  et  hydrominéral  du  cho- 
lécyste  dans  la  lithiase  biliaire  ;  3®  Le  foie  li¬ 
thiasique. 

L’êhsemble  des  rapports,  des  discussions,  et 
des  communications  auxquels  ces  sujets  don¬ 
neront  lieu,  formera  une  large  étude  de  tout  le 
domaine  de  la  lithiase  biliaire  et  des  multiples 
questions  qui  s’y  rattachent. 

Si  l’on  en  juge  par  les  nombreuses  adhésions 
déjà  reçues  de  toutes  parts,  les  réunions  médi¬ 
cales  en  préparation  peuvent  compter  sur  le 
plus  grand  succès. 

Nous  rappelons  que  la  limite  des  inscriptions 
est  fixée  au  1®''  août  et  que  toutes  les  demandes 


de  renseignements,  adhésions  et  cotisations  doi¬ 
vent  être  adressées  à  M.  le  Docteur  Jean  Al- 
mard,  secrétaire  général  du  Congrès  international 
de  la  lithiase  biliaire,  24,  boulevard  des  Capu¬ 
cines,  Paris  (9®.) 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ASTHME 
AU  MONT-DORE 


La  réussiste  de  ce  Congrès  qui  a  rempli  les 
journées  des  4  et  5  juin  et  auquel  la  station  dh 
Mont-Dofe  a  prêté  un  cadre  magnifique,  a  été 
complète. 

Comme  nombre  :  tout  près  de  500  adhé-  ' 
rents  dont  plus  de  400  étaient  présents.  Gommé 
qualité  :  le  Professeur  Bezançon,  président  du 
Congrès,  après  avoir  souligné  les  difficultés  dé 
la  tâche,  son  importance,  son  utilité,  et  cons-^ 
taté  qu’elle  avait  été  entièrement  remplie,  a  pu 
proclamer  que  par  sa  haute  tenue  scientifique, 
son  intérêt,  sa  portée,  ce  Congrès  se  classait 
parmi  les  toutes  premières  manifestations  dü 
même  ordre  auxquelles  il  avait  assisté. 

En  quatre  .séances,  en  effet,  qu’il  présida  avec 
la  plus  grande  autorité,  fut  établi  le  bilan  de 
nos  connaissances  actuelles  sur  l’étiologie,  lapa- 
thogénie,  la  thérapeutique  de  l’asthme.  Vingt- 
six  rapports  de  grand  ordre,  formant  un  volume 


2070  —  XLVIli 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  3  —  VII  —  32 


de  plus  de  550  pages,  une  quarantaine  de  com¬ 
munications  présentant  le  plus  vif  intérêt, 
source  et  base  de  nouvelles  méditations,  de 
nouvelles  recherches,  tel  est  le  bilan  apporté 
par  ce  haut  débat  à  l’une  des  questions  les  plus 
complexes  et  les  plus  controversées. 

La  première  séance,  après  le  discours  d’ou¬ 
verture  '  où  le  Professeur  Bezançon  traça  le 
cycle  de  l’évolution  de  nos  connaissances  dans 
l’asthme,  fut  consacrée  toute  à  son  élément 
nerveux. 

Tour  à  tour  le  Professeur  Abrami,  le  Docteur 
Etienne  Bernard,  le  Professeur  Mac  Dowall  et 
le  Professeur  Leriche  exposèrent  l’objet  de 
leurs  rapports  :  Professeur  Abrami  :  Le  méca¬ 
nisme  de  l’asthme  ;  Docteur  Etienne  Bernard, 
La  part  nerveuse  de  l’asthme  ;  Professeur  Mc 
Dowall  :  Les  principes  physiologiques  de  l’as¬ 
thme  ;  Professeur  Leriche:  Le  traitement  chirur¬ 
gical  de  l’asthme. 

A  la  deuxième  séance  le  Congrès  entreprit 
l’exposé  et  la  discussion  de  l’anaphylaxie  et 
l’allergie  dans  l’asthme,  des  facteurs  locaux  dans 
l’asthme,  enfin  de  l’asthme  infantile. 

Le  Professeur  agrégé  Vallery-Radot,  les 
Professeurs  Frugoni  et  W.  Storm  v.4i.n  Leeu- 
WEN  étaient  les  rapporteurs  de  la  première 
partie  et  .traitèrent  respectivement  V anaphy¬ 
laxie  dans  l’asthme,  l’asthme  bronchique  et  l’in¬ 
fluence  du  sol  et  du  climajt  dans  l’asthme. 


Les  facteurs  locaux  furent  présentés  par  le 
Docteur  Haibe,  le  Professeur  agrégé  Alphen, 
le  Docteur  Henri  Bourgeois,  et  l’asthme  infan¬ 
tile  par  le  Docteur  G.  Dreyfus-Sée  et  le  Doc¬ 
teur  Pehu. 

La  troisième  séance  débuta  par  un  grand 
débat  sur  , le  foie  et  les  endocrines  dans  l’asthme 
dont  le  rapporteur  était  le  Professeur  agrégé 

C  ORD  1ER. 

Le  Congrès  entendit  ensuite  l’exposé  par  les 
Docteurs  Oriel,  Jacquelin  et  G.  Br.ay  de 
la  bio-chimie  de  l’asthme  et  de  son  terrain. 

La  quatrième  séance  était  réservée  à  la  thé¬ 
rapeutique  de  l’asthme  : 

Le  traitement  général  de  la  crise  d’asthme  fut 
indiqué  par  le  Docteur  Joltrain  et  celui  du 
terrain  par  le  Docteur  de  Gennes. 

Le  traitement  hydro  climatique  de  l’asthme 
lut  la  part  du  Docteur  .Justin  Besançon  et 
l’exposé  de  la  cure  montdorienne,  qui  s’avéra 
le  seul  mode  de  traitement  de  l’asthme  ayant 
lait  ses  preuves,  celle  du  Docteur  Galup,  se¬ 
crétaire  médical  du  Congrès. 

Le  Docteur  Biancani  rapporta  le  traitement 
physique  de  l’asthme. 

Tous  ces  rapports  feront  prochainement 
l’objet  de  comptes  rendus  analytiques  ;  leur 
nomenclature  souligne  dés  aujourd’hui  l’im- 
'  portance  de  ces  assises  suivies  avec  une  atten- 
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tion  passionnée  parun  auditoire  aussi  nombreux 
qu’éclairé.  . 

Par  ailleurs,  rien  n’a  manqué  à  l’éclat  exté¬ 
rieur  du  Congrès  :  banquet  qui  réunit  400 
congressistes,  galas,  excursions,  le  tout  révé¬ 
lant  une  organisation  parfaite. 

Ce  premier  Congrès  international  de  l’asthme 
fut  tout  à  l’honneur  du  Mont-Dore. 

La  visite  de  son  établissement  en  plein  fonc¬ 
tionnement  de  toutes  les  pratiques  de  la  cure, 
révéla  avec  quel  souci  scientifiqué  et  quel  soin 
technique  sont  installés  ses  services. 

Unanimement  la  vieille  station  fut  acclamée 
a  Providence  des  asthmatiques  ». 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires 

2364.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin  capitaine 

Médecin  lieutenant  de  réserve  à  titre  définitif 
depuis  sept  ans,  ayant  accompli  les  périodes  régle¬ 
mentaires,  je  pensais  être  proposé  pour  le  grade 
de  capitaine  sur  le  tableau  de  cette  année.  —  con¬ 
formément  au  décret  du-  7  juillet  1929,  art.  6.  Or, 
j’apprends  que  je  n’ai  pas  pu  être  proposé,  parce 
que  ne  sont  «  proposables  »  que  les  médecins- 


lieutenants  à  titre  définitif  le  31  décemire  1924. 
Ce  qui  fait  une  ancienneté  de  huit  ans  (Circulaire 
ministérielle  n®  9892  A  du  17  août  1931.) 

Cette  décision  ministérielle  me  semble  en  oppo¬ 
sition  avec  le  décret  de  juillet  1929.  Du  reste,  dans 
toutes  vos  réponses  vous  vous  appuyez  sur  ce  dé¬ 
cret.  Ainsi  dans  le  Concours  Médical  du  11-13-3-32, 
page  829,  question  6469,  un  médecin  lieutenant 
à  titre  définitif  le  18  mars  1927  vous  demande  quand 
il  sera  proposable  pour  le  troisième  galon  ?  Vous 
répondez  -:  le  18  mars  1933  (conformément  au  décret 
de  1929).  Alors,  je  .ne  comprends  plus...  Evidem¬ 
ment  entre  «  proposable  »  et  «  proposé  »  il  y  a  une 
nuance  :  pourtant  la  Concours  Médical  du  17  août 
1931  emploie  bien  le  terme  «  proposable  ». 

X. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  opposition  entre  les  textes,  régle¬ 
mentaires  ;  si  en  effet,  le  décret  de  juillet  1929  fixe 
des  minima  d’ancieniieté  de  grade  afin  d’être 
proposable  pour  l’échelon  supérieur,  il  existe  une 
restriction,  à  savoir  que  le  temps  d’ancienneté 
fixé  pour  l’avancement  des  officiers  de  réserve  ne 
peut  être  inférieur  à  celui  fixé  chaque  année  pour 
la  promotion  au  grade  supérieur  des  officiers  de 
l’active  du  même  grade  (art.  .33  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925). 

Autrement  dit,  si,  pour  les  officiers  de  l’active 
d’un  grade  déterminé,  ce  temps  minimum  d’an- 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIOUE 


DECHEANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


SERUM  HEMOPOIÉTIQÜE  FRAIS  DE  CHEVAL 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  PhagocyU 
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cienneté  dans  le  grade,  que  le  ministre  fixe  cha¬ 
que  année  pour  les  proposables  au  grade  supé¬ 
rieur,  est  de  huit  années,  pour  les  officiers  de  ré¬ 
serve  ce  temps  pour  le  même  grade,  ne  pourra 
être  inférieur  à  huit  années  ;  des  officiers  de  ré¬ 
serve  ne  sont  pas  proposables  à  une  ancienneté 
inférieure  à  celle  des  officiers  de  l’active  du  même 
grade. 

Qui  dit  «  proposable  »  ne  dit  pas  «  proposé. 
Car,  à  part  le.  grade  de  lieutenant,  tous  les  autres 
grades  ne  s’acquièrent  dans  la  réserve  qu’au 
choix.  C’est  une  sorte  de  concours  sur  titres  entre 
tous  les  officiers  de  même  ancienneté  ;  sur  ap¬ 
préciation  des  titres,  le  ministre  choisit  parmi  les 
proposables  certains  officiers  pour  en  faire  des 
proposés  dé fuiilij s  après  que  ceux-ci  ont  déjà  été 
eux-mêmes  ainsi  proposés,  choisis  parmi  les  pro¬ 
posables,  par  les  Directeurs, 


2273.  —  Pension  et  majorations 

En  date  du  30  mai  1931,  j’ai  été  proposé  pour  une 
pension  d’invalidité  de  20  %  et  j’ai  reçu  un  titre 
d'allocation  provisoire.  ■ 

Je  vous  ai  demandé  à  cette  époque  quel  serait 
le  montant  de  ma  pension.  Vous  m’avez  répondu  : 


20  %  de  lieutenant . —  730 

+  14b  %  du  taux  de  soldat .  672 


1.402 


Et  en  effet,  j’ai  touché  trois  trimestres  sur  cette 
base  de  1.402  francs. 

Il  y  a  quelques  jours  le  sous-intendant  m’a  récla¬ 
mé  mou  titre  provisoire  et  vient  de  me  faire  parve¬ 
nir  une  notification  d’un  arrêté  du  ministre  des  Pen. 
sions  m’accordant  une  pension  de  20  %  700,  mais 

il  n’est  pas  question  des  140  %  du  taux  de  soldat  (672 
francs) . 

Est-ce  une  omission,  une  erreur  ou  n’ai-je  pas  droit 
à  cette  majoration  que  vous  m’indiquiez,  ou  bien 
cette  majoration  sera-t-elle  indiquée  sur  le  titre  de 
paiement  ? 

Dr  F. 

,  Réponse 

La  partie  «  taux  de  soldat  »  de  votre  pension 
d’inValidité  rentre  dans  ce  qu’on  appelle  les 
«  majorations  temporaires  »  de  pension. 

Le  taux  basal  de  20  %  figure  seul  sur  le  Livret 
de  pension,  mais  les  «  majorations  temporaires  » 
sont  payées  automatiquement,  par  addition  au 
taux  basal  de  20  %.  \ 


2305.— Peusion  pour  tuberculose  viscérale 

Membre  du  «  Sou  Médical  x  et  abonné  au  Concours 
Médical,  je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  votre  avis  au  sujet  de  l’application  du  dé¬ 
cret  du  17  juillet  1931,  sur  l’indemnisation  des  tu¬ 
berculoses  viscérale, s  des  réformés  dé  guerre. 


NOUVEAU  TRAITEMENT  INTERNE 

KCULOS 

anthrax 

O  RG  E  L  ETS 
PANARIS 
A  C  N  É 
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Un  de  mes  clients  a  été  réformé  avec  pension  à  85 
%,  le  23  avril  1929,  par  décision  du  Tribunal  des 
pensions,  dont  80  %  pc^r  amputation  de  cuisse  ap¬ 
pareillée  et  20  %  =  5  %  pour  infirmité  pulmonaire. 

Les  attendus  du  tribunal  concernant  cette  infir¬ 
mité  sont  les  suivants  : 

«  Attendu  que  le  Docteur  B.,,,  médecin  du  dispen¬ 
saire  antituberculeux  de  M.,  a  été.  commis,  qu’il  a 
rempli  sa  mission  et  que  dans  son  rapport  déposé  le 
.8  mars  1929,  il  déclare  : 

Que  les  signes  stéthoscopiipies  font  déceler  chez 
G...,  en  arrière  une  submatité  aux  deux  bases  et  des 
signes  de  cortico-pleùrite  à  la  base  droite,  que  dans 
les  régions  omo- vertébrales  et  aux  sommets  il  existe 
une  inspiration  rude  et  soufflante  avec  un  léger 
degré  de  pectoriloquie  aphone  ; 

Qu’il  existe  en  avant  et  à  droite  une  submatité  sus- 
claviculaire  et  une  inspiration  soufflante,  que  les 
bruits  du  cœur  sont  assourdis  ; 

Que  l’examen  radioscopique  montre  que  le  sommet 
droit  s’illumine  ma)  à  la  toux,  qu’il  existe  au-dessous 
-de  la  clavicule  droite,  sous  forme  d’une  tache  noirâ¬ 
tre  un  ganglion  aberrant  ; 

Que  le  hile  droit  est  accentué  et  élargi  et  qu’il  pré¬ 
sente  à  son  centre  de  gros  ganglions  crétacés  ; 

Que  G...  est  atteint  de  lésions  pleuro-pulmonaires 
caractérisées  par  la  sclérose  de  deux  sommets,  parti¬ 
culièrement  du  droit,  de  l’adénopathie  intertrachéo- 
bronchique  et  de  la  pleurite  de  la  base  ;  que  ces  lé¬ 
sions  sont  l’indice  d’une  infection  tulerculeuse  an- 


1  eienne,  parvenue  au  stade  cicatriciel  pour  le  paren¬ 
chyme  et  crétacé  pour  les  ganglions  ;  .  '  • 

Que  le  degré  de  cette  infirmité  est  de  20  %.  » 

Il  me  semble  quele  fait  pour  G...,  d’aVoir  été  re¬ 
connu  atteint  d’une  infection  tuberculeuse  même  an¬ 
cienne  et  parvenue  au  stade  cicatriciel  et  d’être  pen¬ 
sionné  pour  cette  infection  à  20  %,  légitime  l’applica¬ 
tion  à  mon  client  du  décret  du  17  juillet  1931  et  qu’il 
a  droit  d’être  pensionné  à  100  %  pour  cette  infirmité, 
même  s’il  n’y  a  pas  eu  aggravation  de  son  état, 

Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet  ? 

M. 

Réponse 

Dans  les  termes  du  libellé  diagnostique  que 
vous  nous  soumettez  ,  l’intéressé  n’a  pas  droit 
à  100  %,  car,  s’il  y  a  eu  une  infection  tuberculeu 
se  ancienne,  c’est  aujourd'hui  de  sclérose  pulmo¬ 
naire  qu’il  s’agit  et,  seule,  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  vaut  100  %. 

Cependant  tous  les  droits  sont  réservés,  et  li 
personnellement.  Vous  estimez  qu’il  s’agisse  en¬ 
core  de  tuberculose,  rédigez  un  certificat  initial 
d’aggravation  ;  Votre  client  le  joindra  à  une  de¬ 
mande  qu’il  adressera  au  Médecin-chef  du  Cen¬ 
tre  de  réforme  aux  fins  d’un  nouvel  examen, 
pour  bénéfice  éventuel  du  décret  du  8  août  1924. 
Dans  ces  conditions,  un  surexpert  phtisiologue 
sera  appelé  à  résoudre  la  question  de  la  tuber¬ 
culose. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

- —  1.400  MÈTRES  - - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  déRnitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  io  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout- l’outillage  ra- 


:  avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

1  LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

|l«  plus  vaste  et  le  plus  tesn  de  toute  l’Europe 


Les  Villas 
Et  voici,  en  contignïtt  avec  l’Etablis¬ 
sement,  réalisant  le  pins  grand  oonfert, 
quelques-unes  des  villas,  ébauebe  dn 
Village-Sanatorinm. 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1”,  2"  et  places  de  luxe)  : 

PBIXEXTRËMEMENT  MODÉRÉS  ''l^Tfnr'd?cLl,‘à'6’-ki^Te  1’^ 

Téléphone  n-  1  Les  Escaldes  ûe  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Garé  de  Ur-lss-EscaWes 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orientt)  - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  ;  Docteur  REYGASSE,  88  1er,  rue  Michel-Ange,  PARIS  (16»),  -  Tél.  :  Auteull  61-74 


2074  —  LU 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  3  —  VII  —  32 


2491.  —  Carte  de  combattant. 

Preuve  d’origine  d’nne  infirmité 

1°  Un  soldat,  niobilisé  pendant  la  guerre,  comme 
infirmier,  a-t-il  lé  droit  à  la  carte  de  combattant  ? 

2“  Un  homme  est  réformé  temporaire  en  1920, 
avec  pension,  pour  anémie,  asthénie  et  troubles  dysp- 
peptiques  (Pension  de  10  %). 

.  A  la  lin  de  cette  reforme  temporaire  la  pension  a 
naturellement  été  supprimée. 

En  1931,  l’homine, repasse  un  conseil  de  réforme, 
est  trouvé  atteint  de'«  gastro-entérite,  très  mauvaise 
dentition  »,  et  proposé  pour  une  pension  de  30  %. 
La  preuve  d’origine  re’étant  pas  faite,  la  pension  n’est 
pas  accordée.  Comment  se  fait-il  que  la  réforme  tem¬ 
poraire  de  1920,  avec  pension,  ne  soit  pas  une  preuve 
d’origine? 

D--  G. 

Réponse 

1°  Cet  infirmier  a  droit  à  la  carte  de  combat¬ 
tant  s’il  a  été  mobilisé  pendant  trois  mois  au 
moins  dans  une  unité  dite  combattante,  en  ce 
qui  concerne  le  Service  de  santé  dans  un  groupe 
de  brancardiers  divisionnaires  ou  dans  une  am¬ 
bulance  divisionnaire,  à  moins  d’évacuation  de 
cette  formation  pour  maladie  contractée,  pour 
blessure  de  guerre,  à  moins  de  captivité. 

2°  Cet  homme  ne  bénéficie  plus,  comme  en 
1920,  de  la  présomption  accordée  par  la  loi  du  31 
mars  1919  ;  il  doit,  bénéficiaire  désormais  de  la 


loi  du  9  janvier  1926,  faire ,1a  /oreime  que  son  in¬ 
firmité  a  été  contractée  au  front>  et  que  celle-ci  a 
nécessité  des  soins  contbius  depuis  la  démobilisa¬ 
tion. 

2470.  —  Pension  de  veuve  d'un  médecin 
de  réserve  pensionné 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  connaître,  si 
la  veuve  d’un  médecin  aide-major  de  réserve,  pen-, 
sionné  à  80  %  poqr  cataracte  double  (lésions  par  ypé¬ 
rite),  décédé  en  mars  dernier  de  grippe  infectieuse, 
peut  prétendre  à  une  pension  militaire. 

Dans  l’affirmative  quel  serait,  approximativement, 
le  montant  de  cette  pension  de  veuve  ? 

D''  B. 

Réponse 

Le  mari  ayant  été  pensionné  à  60  %  au  moins 
sa  veuve  a  droit  pour  le  minimum  au  taux  de 
réversion,  pour  le  maximum  au  taux  normal  . 

Pension  de  veuve  de  sous-lteutenant  au  taux 
normal,  2.750  francs  ;  de  lieutenant,  2.988 
francs  par  an  ;  au  taux  de  réversion,  de  sous-lieu- 
tenant,  1 .898  francs  ;  de  lieutenant,  2.060  francs. 

Le  taux  normal  est  accordé,  si  le  certificat  mé¬ 
dico-légal,  exigé  par  la  loi,  prouve  que  l’inté¬ 
ressé  est  mort  des  suites  de  la  maladie,  pour  la¬ 
quelle  il  était  pensionné. 


MAGME/IUM 


LET- y-EULEy  PRERARATIONy  PRATIQUE/  ET  AGREABLE/ 

CHIORUM  DE  MAGKi/IUM 


42  bou/.  SAIN  T -MARCEL 
PARI  S. 5' 
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2443.  —  Situation  militaire  d’un  père 
de  6  enïants 

Médecin-lieutenant  classe  1914  —  père  de  six 
enfants,  dont  cinq  vivants  (le  quatrième  est  mort  à 
5  mois) ,  service  armé  bien  entendu,  astreint  à  des  pé¬ 
riodes  de  réserve  (la  dernière  date  de  1929)  je  désire¬ 
rais  savoir  : 

1°  Si  Je  puis  me  soustraire  à  ces  périodes  ; 

20  Si  le  fait  d’avoir  eu  six  enfants  ne  me  libère  pas 
définitivement  de  toute  obligation  militaire  ; 

30  Si  le  fait  d’avoir  cinq  enfants  vivants,  à  défaut 
d’une  libération  totale,  ne  me  permet  pas  d’exiger 
une  mobilisation  sur  place  en  cas  de  guerre  ou  en  tout 
cas,  dans  une  formation  très  voisine  ? 

D»-B. 

Réponse 

L’art.  58  de  la  Loi  sur  le  Recrutement  de 
l’Armée  (31  mars  1928)  spécifie  que  :  «  Les  pè¬ 
res  de  six  enfants  vivants,  et  d’un  nombre  plus 
élevé  d’enfants,  sont  libérés  de  toutes  obligations 
militaires,  dès  la  naissance  de  leur  sixième  enfant.)) 

Si  donc,  dès  la  naissance  de  votre  6®  enfant, 
vous  aviez  prévenu  votre  Directeur  du  Service  de 
santé,  vous  auriez  été  libéré  définitivement.  Ac¬ 
tuellement,  il  ne  semble  plus  pouvoir  en  être 
ainsi,  aux  termes  mêmes  de  l’art.  58. 

Cependant,  père  de  cinq  enfants  vivants,  vous 
pouvez  à  ce  titre,  demander  une  affectation  de 
mobilisation  à  l’intérieur. 


Pour  les  officiers  de  réserve,  le  nombre  des 
enfants  m’influe  pas  sur  le  nombre  des  périodes, 
par  analogie  à  ce  qui  se  passe  pour  les  hommes  de 
troupe.  Néanmoins,  assimilé  de  ce  fait  à  la  deu¬ 
xième  réserve,  il  vous  est  possible,  de  ce  fait 
d’offrir  votre  démission  d’officier  de  réserve  (art. 
38),  et!  d’achever  la  durée  de  vos  obligations  mi¬ 
litaires,  en  qualité  d’homme  de  troupe  (médecin- 
auxiliaire). 


2439.  —  Solde  et  indemnités  d’nn  médecin 

lienïenant  pendant  une  péi’iode  d’ins¬ 
truction 

J’ai  reçu  ces  jours  derniers  un  ordre  m’invitant 
à  accomplir  une  période  d’instruction  militaire  de 
21  jours. 

'  Je  suis  de  la  classe  1913. 

Je  suis  père  de  famille  avec  trois  enfants  (12  ans, 
10  ans,  1  an).  ' 

Je  suis  médecin-lieutenant  de  R.  à  titre  définitf, 
rang  du  24  mars  1926. 

J’ai  accompli  une  première  période  d’instruction 
de  quinze  jours  en  1927. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître  ; 

1°  le  montant  de  ma  solde  ; 

2°  les  indemnités  et  allocations  pour  charges  de  fa¬ 
mille,  auxquelles  je  peux  prétendre  ; 

3°  si  je  puis  demander  une  indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement  ;  depuis  que  je  suis  promu 


CHOLECYSTITES  CHRONIQUES 
CONGESTION  DU  FOIE 

Lithiase  biliaire  -  Ictère  et  Cholémie 

Dyspepsies  réflexes  -  Constipation  j  d’origine 
Migraines,  Vertiges,  Eczéma,  Prurit  (  tiépato  biiioire 


LABORATOIRES  DU  DC  ZIZINE 

24.26.  Rue  de  Fécamp .  Paris  CXII?) ) 
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officier  je  n’ai  rien  touché  pour  l’équipement,  mon 
uniforme  de  médecin  auxiliaire  qüi  a  fait  la  guerre 
n’est  guère  à  la  mode. 

Df  X. 

Réponse 

1°  Lë  montant  de  la  soldé  d’un  ilëütènàn't  de 
tésërve  est  calculé  sltflasôlde  «nnùé/lêbüdgétaire 
de  19.493  francs. 

2°  Vous  aurez  droit  à  vos  frais  de  déplacement 
pour  lé  voyage  d  l’aller  et  aii  fetout.  Les  indètli- 
nltés  de  chargés  de  famille  sont  d’environ  600 
francs  par  an  pour  les  deux  premiers  erifants  et 
de  1,000  francs  pour  le  troisième, 

3°  à*  vous  ri’avëz  pas  toücbê  ti’indélrinitë  de 
première  misé  d’équipemiënt  au  mdiilènt  de 
votre  nomination  au  grade  de  médecin  auxilialrè, 
vous  avez  droit  à  cette  indemnité.  Fâîtes-en 
hüssifÔt  ia  ciëmàhüë  â  voire  Directeur  dii  Service 
de  santé. 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

3^481.  —  Une  radio  iîôît  êtfè  èfléétüêë  après 
«  accord  ;;  avec  lè  tMédeciü  patronal 

Je  reçois  îe  refus  de  régler  une  note  d’accidents 
du  travail,  sous  prétexte  qüè  l’autorisation  n’a 
pas  été  demandée  par  le  médecin  traitant  (radio¬ 
graphie  du  pied  :  60  francs). 


Je  n’ën  suis  bien  entendu  informé  que  lorsque 
j’envoie  la  note  d’honoraires. 

Conlffle  ce  h’è'st  pas  la  pfêrtïlère  fbis  que  6é  fait 
arrive,  je  vous  serais  ttés  obligé  de  ihe  dite  Cë  qÜe 
je  dois  faite  eh  semblable  cas) 

Dr  A. 

Réponse 

La  Coiiipagnie  est  dans  son  droit  strict.  La  ra¬ 
diographie  «  doit  être  prescrite  par  le  médecin 
traitant  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué.  Le  dernier  mé¬ 
decin  devra,  en  cas  de  refus,-  donner  un  avis  mo¬ 
tivé  dans  les  trois  jours,  etc  . . .  »  (art  28,Observ. 
alinéa  4).  En  cas  d’extrême  urgence,  le  niédeCin 
traitant  doit  «  prévenir  sans  délai  »  delaradiogra- 
phie  effectuée  d’urgence. 

J’ai  déjà  conseillé  aux  radiographes  de  préve¬ 
nir  eiix-ihémes  dé  la  dëniàhdé  de  radio,-  biëfl  que 
ce  ne  soit  pas  réglehientait-e  j  si  ràssuràticë  leur 
donne  «  l’accord  »  préalable,  Ils  sont  couverts 
pour  le  paieniiërit  Ultérieur,  Mais  Cette  entorse  au 
règlëment  rië  pëüt  Se  conseiller  qu’au  cas  où  le 
médecin  traitant  «  fait  carence  ». 

D''  F.  DeoOuUt. 


3329.  —  Prix  des  acconohemeints 
eh  Uceideiits  du  travail 

Assurée  sociale  notoirement  indigente  (feuilles  jau¬ 
nes  ;  Tarif  A. T.).  Quels  honoraires  réclamer  pour 


ETATS  &5EV^©PATIIiCiyES  :  ANGOISSE 

INSOMHISS  MERVEUSCS-TEïOUlBLtS  FONCTIOHMELS  bü  CCEUR 
TROUBl.ES  DE  eaVIE  SÉHITAbE 


Passiflorime 

UUIQUEMÈNT  COMPOSEE  D'EXTRAITS  VEGETAUX 
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VERSION,  î’accouchemenf  normal  étant  tarifîé  37^ 
lïânc's'  ?  (cé  tarif  A.  T.  ne  porté  pas  riiéntiofi  dû  for¬ 
ceps  et  dé  là  version). 

D*  D. 

ïiièpôn^é 

Il  n’est  pas  d’autre  tarification  à  adopter  en  se 
basant  sur  le  Tarif  dès'  A.  T.  que  celle  de  375 
francs  donnée,  puisqu’il  n’est  pas  spécifié  de' prix 
différents  pour  les  accouchements  simples  ou  la¬ 
borieux. 

D'’  F.  Decourtj 


3399.  —  iïâdio'tliérapie 

Voudriez-vous  avoir  Textrème  amabilité  de  me 
faire  connaître  comment  il  faut  tarifer  les  séances 
de  radiothérapie  superficielle,  radiothérapie  moyen¬ 
nement  pëhétrànie  ;  ràdiothéràpiè  périétràntè,  au 
point  de  vue  des  accidents  du  travail. 

Dr  B. 

fiêp6nSè 

Il  n’y  à  pas  de  rubrique  spéciale  dans  le  Tarif 
des  accidents  du  travail  po'uf  là  fàdiothéràpié. 
Ce  n’est  pas  une  omission  fortuite,  ïl  iut  dé¬ 
claré  â  la  Commission  qu’il  y  aurait  lieu  chaque 
fois  à  un  accord  préalable  sur  Tutiîité  d’interven¬ 
tions  dë  ce  genfë  èt  lèUr  prix,  éntrë  lë  tnédecirt  du 
blessé  et  celui  dit  patron  ou  assureur  substitué. 

Dr  F.  DEGounï. 


3206.  —  lifOttMë  appârelï  flMiré 

Je.  viens  d’être  appelé  à  donner  meS  soins  à  un 
ouvrier  blessé  du  travail,  et  atteint  de  fracture  des 
deux  calcanéums (constatée  à  la  radiographie).  J’ai 
fait  appel  à  un  confrère  pour  mettre  un  plâtre  à  cha¬ 
que  pied.  Qüë  doit  détnàhderlè  confrère  comme  hono¬ 
raires  ?  Et  tnoi-fnême  ? 

Dr  G.. 

\  fiépOnSé 

L’un  est  le  chirurgien  op;éfatètir,  l’aütre  l’aide. 
Le  prèmîer  doit  compter,  à  défaut  de  tarification 
spéciale,  en  l’ëspèëe,  Uh  àppârèil  plâtré  (ipO 
francs. Art.  18)  pour  lë  pfèmiër  calcâUéUfn  et  lë 
mèmè  prix  nioilis  50  %  (àrt.  10),  soit  50  francs, 
pour  le  dëUxié'mè  calcariëüffi,  soit  àU  total  150 
francs. 

Le  second,  à  titre  d*aidé,  doit  réclamer  80 
francs  (àrt.  il).  D’’  P.  ÜÊcoüftt. 


3426.  -7  Soins  d'urgence  et  pose 
d’appareil  provisoire 

Le  13  mai  1932,  dès  ouvriers  d’une  usine  voisine 
transportent  dàhs  itlâ  sallé  d’àttêhtei  üh  de  leurs  ca¬ 
marades  blessé  au  cours  de  son  travail  et  atteint  de 
fracture  ouverte  de  la  jambe  droite  à  son  extrémité 
inférieure,  fracture  des  deux  os. 

Pahéèinëilt,  fëdüëtioh  etcohteiltioriavëc  dès  attel¬ 
les,  dû  carton  ondulé,  des  bandes  ët  ttahspbrt  d’tir= 
gence,à  l’hôpital  Lariboisière. 


2078  —  LVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL; 


27  —  3  ~  VII  —  32 


Comment  tarifer  la  note  d’honoraires,  je  ne  trouve 
rien  dans  le  tarif  actuel  me  permettant  de  chiffrer 
exactement, 

Dr  C. 

Réponse 

a)  Il  y  avait  dans  le  Tarif  Fallières  en  note  de 
l’art.  18  :  «  soins  d’urgence  et  pose  d’appareil 
provisoire  en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par 
un  autre  médecin  :  50  francs.  Cette  rubrique  a 
disparu  dans  le  Tarif  Landry. 

A  mon  avis,  c’est  une  «  omission»  à  réparer  et 
que  je  proposerai  lors  de  la  plus  proche  réunion 
de  la  Commission.  En  attendant,  vous  pouvez, 
vous  basant  sur  l’ancien  tarif,  demander  50 
francs  en  faisant  remarquer  l’omission  ci-dessus 
à  ce  que  présentait  l’ancien  tarif. 

b)  Quant  au  «  transport  d’urgence  »  ce  n’est 
plus  là  question  de  «  Tarif  médical  »,  mais  affaire 
de  «  loueur  de  voiture  »  relevant  du  droit  com¬ 
mun. 

D'  F.  Decourt. 


Assurances  sociales 

3472.  —  La  mutualisation  des  assurant  es 
sociales 

Je  viens  de  lire  avec  attention  votre  article  du  Con¬ 
cours  médical  (5  juin  1932)  sur  les  assurances  sociales 
et  la  mutualité. 


Tout  ce  que  vous  écrivez  me  paraît  exact.  Aussi 
dans  la  lutte  qui  s’annonce  y  a-t-il  lieu  de  préparer 
des  munitions  et  un  plan  de  contre-attaque. 

Car,  s’il  est  évident  qu’un  arrangement  vaut 
mieux  qu’un  bon  procès,  je  crois  qu’aux  faits  ten¬ 
dancieux  avancés  par  la  mutualité,  il  sera  bon 
d’opposer  des  faits  exacts  anti- mutualistes,  et  des 
propositions  «  assez  révolutionnaires  ». 

Comme  vous  l’avez  rappelé  les  sociétés  mendian-- 
tes  vivent  aux  crochets  de  l’Etat,  des  membres  hono¬ 
raires  et  des  médecins. 

Aussi,  serait-il  bon  de  rechercher  ;  1°  les  bilans  an¬ 
nuels  d’un  certain  nombre  de  sociétés  mutuelles  où 
l’on  peut  faire  la  discrimination  des  recettes  ;  2°  les 
aoantages  exacts  reçus  par  les  sociétaires  ;  3°  l’origine . 
légale  et  l’explication  de  la  subvention  annuelle  du 
budget  (120  millions  en  1932). 

D’autre  part,  il  y  a  dit-on,  1.800  millions  de  ré¬ 
serves. 

Est-il  possible  d’expliquer  ces  réserves  ?  ne  vien¬ 
nent-elles  pas  en  grande  partie  des  subventions  de 
l’Etat  ?  Et  dans  ce  cas  ne  pourrions-nous  pas  de¬ 
mander  que  l’Etat,  aujourd’hui  pauvre,  reprenne  cet 
argent  qui  servirait,  justement,  à  constituer  une  ou 
deux  annuités  de  subventions  prévues  au  budget  des 
Assurances  sociales  ? 

Et  enfin  établir  la  proportion  exacte  de  l’effectif 
mutualiste  en  regard  de  l’effectif  total  des  assurés  so- 
i  ciaux,  .  .  , 


‘^couIrI^ 
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En  dernier  lieu,  voici  une  idée  à  creuser'  qui,  est, 
en  somme,  une  idée  Corporative. 

Les  caisses  primaires  départementales  devien- 
draiedt  des  caisses  primaires  gérées  par  les  Syndicats 
médicaux.  Elles  serviraient  de  termes  de  comparai¬ 
son  et  permettraient  aux  médecins  de  prouver  qu’on  ■ 
peut  faire  une  médecine  sociale  libre. 

D'  D. 

3586.  •  Honoraires  du  médecin  membre  ! 
de  la  Commission  technique  I 

Ayant  été  désigné  par  le  juge  de  Paix  pour  faire 
partie  d’une  Commission  technique,  je  vous  serais  ' 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  quéls  honorai¬ 
res  il  y  a  lieu  de  demander  à  la  partie  qui  a  succombé, 
car  c’est  la  première  fois  que  cela  m’arrive  et  per¬ 
sonne  ici  ne  semble  fixé  à  cet  égard. 

D--  B. 

Réponse 

Aucune  disposition  légale  ou  règlementaire  ne 
fixelemontant  des  honoraires  quisont  dus  au  mé¬ 
decin  désigné  parle  juge  de  paix  pour  faire  partie 

de  la  Commission  technique  instituée  par  l’article 

7  de  la'loi  sur  les  assurances  sociales. 

C’est  donc  à  ce  médecin  qu’il  appartient  de 
fixer  ses  honoraires,  en  tenant  compte  du  temps 
passé,  du  travail  effectué  et  aussi  de  sa  notoriété 
et  de  sa  situation  professionnelles.  Il  semble  que, 
comme  il  s’agit  d’une  sorte  d’expertise,  un  hono¬ 
raire  de  50  à  100  francs  ne  serait  pas  excessif. 


3094.  —  Réduction  d’impôts  pour  les  pères 
de  familles  nombreuses 

Co.mmepère  de  cinq  enfants  mineurs,  ai-je  droit 
à  une  réduction  sur  le  montant  de  ma  patente  et  de 
ma  contribution  mobilière?  Il  existe  je  crois  une  loi 
qui  accorde  cetté  réduction  aux  médecins  habitant 
Paris.  Cette  roi  est-elle  applicable  à  la  banlieue  pari¬ 
sienne  où  j’habite  èt  dans  l’affirmative  quelles  sont 
les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  une  décharge 
sur  mes  contributions  ^patente  et  mobilière  ?  Je 
suis  installé  ici  depuis  mars  1931.  'Dr  S. 

Réponse 

Comme  père  de  cinq  enfants,  vous  n’avez  droit 
à  aucune  réduction  sur  la  patente. 

La  réduction  sur  la  mobilière  dépend  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  votre  commune. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

3187.  —  Base  de  Ja  patente 

1“  Je  sais  que  la  «  patente  est  déterminée  d’après 
la  valeur  locative  du  loyer  »,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  le  prix  de  base  d’établissement  égale  cette  valeur 
locative. 

Or,  mon  loyer  enregistré  est  de  3.500  francs. 
L’an  dernier  1931,  le  contrôleur  a  pris  comme  base 
2.250  francs,  mais  cette  année  il  porte  le  chiffre 


N»  3  pour  15“»  :  10  fr. 
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plein  du  loyer,  soit  3 . 500  francs.  Pourquoi  ce  change¬ 
ment  ? 

Est-il  dans  son  droit  ?  sans  dojite  et  risquerais- je  en 
réclamant  de  m’attirer  un  rappel  pour  1931  ? 

2^  D’autre  part,  j’ai  eu  à  supporter  cette  année 
étant  locataire,  des  frais  de  travaux  (établissement 
d’un  salon  d’attente) .  Ne  sont-ce  pas  des  éléments  à 
retenir  pour  l’évaluation  de  la  valeur  locative  impo¬ 
sable,  et  ne  suis-je  pas  fondé,  en  raison  de  ces  frais,  à 
demander  une  diminution  du  prix  de  base  fixé  par  le 
contrôleur  de  3.500  francs  (exactement  égal  au  loyer 
effectif)  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
connaître  votre  avis  toujours  très  précieux. 

D?’  C. 

Réponse 

C’est  le  prix  du  bail  qui  sert  de  base  à  la  con¬ 
tribution  des  patentes. 

'  Les  dépenses  professionnelles  n’ont  aucune  in¬ 
fluence  sur  cet  impôt,  mais  elles  sont  déductibles 
du  revenu  brut  pour  le  calcul  des  impôfs  cédulai- 
res  et  sur  le  revenu  global. 

A.M. 


3224.  —  Patente  en  cas  de  niodiücaüon 
du  loyer  en  cours  d’année 

Je  nje  pernjets  .de  faire  appej  à  yptfe  compétence. 
D’après  Jes  réponses  que  vo.us  ave;?;  faites  à  plusieurs 


de  mes  confrères,  j’ai  compris  que,  lorsqu’.en  cqurs 
d’année,  un  médecin  change  d’appartement  pour  en 
prendre  un  plus  cher  ou  lorsqu’un  médecin  subit 
dans  le  cours  de  l’année  une  augmentation  de  son 
loyer,  le  fisc  ,a  le  droit  de  lui  récjanre.r  an  moyen  d’nn 
rôle  suppjémen  taire  un  suppiémentde  patente  corres¬ 
pondant  à  l’augmentation  de  son  loyer  et  an  nombre 
de  mois  pepdant  lesquels  cette  augmentation  a  joué. 

Prenant  maintenant  le  cas’ contraire  qui  est  ,  le 
mien.  Mon  loyer  vaétrediminuéde  1 .200  francsàpar- 
tir  du  1®''  octobre,  ce  qui  fait  pour  1932,  une  diminu¬ 
tion  de  300  francs. 

Comme  la  patente  est  égale  à  près  de  j8/12*  de 
mon  loyer  (soit  deux  tiers) ,  il  me  semble  que  j’ai  droit 
à  .être  dégrevé  de  200  francs  environ. 

Je  viens  ,de  recevoir  l’avertissement  concernant 
ma  patente  basée  naturellemenfa  sur  lé  prix  du  loyer 
payé  actuellement  et  jusqu’au  1®'’  octobre.  Que  dois- 
je  faire  ? 

K, 

Réponse 

.Lorsque  le  loyer  augmente  en  cours  d’année,  le 
contrôleur  impose  à  la  patente  la  différence  par 
rôle  supplémentaire. 

Mais  si  le  loyer  diminue,iin’y  a  aucun  dégrève¬ 
ment,  caria  patente  est  calculée  pour  rarniéesur 
les  faits  existant  au  l®r  janvier. 

Ce  n’est  pas  juste  mais  c’est  légal. 

A,.M. 
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Arsénié 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
«  CONVALESCENCES 

(ribntaires  da  PHOSPHORE,  de  h  STRYCHNINE  et  de  \ ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine. . .  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  i2  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine...  0  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  026 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


laliflraloires  iln  D*"  M.  LEPRINGE,  62,  Rue  de  la  paris 


2082  —'IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  10  —  VII  —  32 


Les  Thèses  .  2116 

Les  Livres . 2116 
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Enseignement,  concours,  avis  divers .  2135 

Reportage  professionnel. 

Nouveaies  et  Informations .  2136 

Dantl-colonnoa 

Dernières  IVoiivelles . 2085 

A  travers  l’Olficiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Sanatoriums  publics. 

—  Sérums  thérapeutiques.  —  Médecine 
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Correspondance 

Une!  fécondation  artificielle  est-elle  per¬ 
mise  à  l’insu  de  la  femme  ?  —  Fiscalité  : 
Déduction  de  l’intérêt  du  prix  d’achat 
d’une  automobile.  —  Justification  des 
recettes  professionnelles.  —  Impôt  sur 
deux  voitures  qui  ne  circulent  pas  simul¬ 
tanément.  —  Patente  en  cas  de  change¬ 
ment  de  domicile.  —  Patente  sur  une  cli- 
■  nique  enclose  dans  l’hôpital.  —  Amor¬ 
tissement  du  prix  d’achat  des  objets 
professionnels.  —  La  prorogation  légale 
n’entraîne  aucun  droit  d’enregistrement. 
Baux  et  locations  :  Majoration  des  loyers 
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prorogés.  —  Accidents  du  travail  :  Accident 
survenu  à  une  domestique  d’hôtel.  —  Al¬ 
location  aux  mutilés  du  travail  ayant 
besoin  d’une  tierce  personne.  —  Hono¬ 
raires  de  droit  commun  :  Responsabilité 
de  la  mère  pour  soins  donnés  à  ses  en¬ 
fants.  —  Application  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Fracture  de  la  clavicule. 

—  L’indemnité  kilométrique  à  1,80.  — 
Luxation  du  cou  de  pied.  —  Application 
du  Tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guer¬ 
re.  —  Questions  médico-militaires  :  Indem¬ 
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des  obligations  militaires.  —  Pupilles  de 
la  nation.  Admission.  Avantages.  —  Mi¬ 
litaire  en  service.  Droit  à  pension .  2137 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  s  “  ‘  ‘  ” 

MM.  les  docteurs  :  . 

Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier- 


_ (stoin.l. 

Besse.  Caffeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  .T.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
Plumet.  P.  Monnamy. 
Jougne.  (Doubs).  Charlin. 

La joux  (,T ura),  L.  Benoi  l,-,Tean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


listes. 

Lus-la-Croix-Haute.  Faure. 
■■  ■  ■  (Doubs).  J.  Châtelain. 


Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja.  (Pÿr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet,  Sendral. 

Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gepvais.  Roux. 
St-Pierre  -  de  -  Chartreuse. 

Brianes. 

Sallanche8(Hte-Savoie).Tru- 
tié,  de  Vaucresson  (c/ifr.  ncc). 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs  . 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 

Aiguillon-sur-IVIer.  Kraut. 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sur-Mer.  B.CnariiiOt 
et  E.  Rozet  {cure  hého-mar.], 
I/.  Mai'çon. 

Banyuls-sur-mer.  E.  Panis; 
Parce. 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 

'  don.  Ridiez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer.  Agostini. 

C^eux-  Brighton-sur  -  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Aillon- Plage.  Bar- 
raud  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 

Deauville.  Molina. 

Binard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  lïleil.  Legal. 


Laoanau.  Dubrot 
Mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,  M.Lelongt,  Nico¬ 
las,  Truti.e,  de  Vaucresson 

Palavas-les-Flots.  Gelly. 


it-Aubin-sur-Nler.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau 
Saint  -  Georges-de-Didonhe. 

Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 
boul,  Wurtz. 

Ste-nflaxime-s/Mer.  Ficonetti 
St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
IcAir.),  M.  Rochette  (stom.), 
Théo-Roux  (Grra.en/.),  Vadon 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-IHer.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (F.  O.  R.  L.). 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleuf 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  s  LANGOSME,  71,  avenue  Viclor-Emmanuel  ffl,  Pari*  (8*| 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


dOIV.--  Nous  âvons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Ètudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Baghèlet,  de  Pont-de-Briques  ;  Achard,  d’Aïn-Temou- 
chenl  et  Fouilloüd-Buyat,  de  St-Qeoire,  la  sôrnme  de 
Vingt  francs  pour  bons  offices  du  journai. 


ÛEMAMDES  et  OFFRES 


AViSi  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gtùiuiie  de  ÿüütte  lignes  au  rnastimutn  (Insetlion 
coTieernani  Vahonné  lüi-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
S  /A  60  la  ligne,  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-96. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aecom^ 
pagnée  d’un  litublK  pour  ÏU  réponse. 


Cabinet  Breïïel  &  Qorht 
e  Dante,  PARIS  (5®)  -  Tél.  !  Odéon  36-46 


1»  Porte  de  Paris,  client,  and. ,  appart.  agréab. , 
bon  prod.  Indemnité  à  débat. 

2°  O.R.L.  Opht.  ds  ville  centre.  Loyer  8.000. 
Bail.  îndem.  78.00Dfr.  avec  mat.  et  mob. 

3“  Région  Lyonnaise,  gros  poste  camp.,  mais, 
tt.  conf.,  bail.  Indem.  80.000  dt.  1/2  cpt. 


Renseignements 


N»  210.  —  Rais,  santé,  à  céder  poste  méd.  propharm. 
à  30  km.  Bordeaux.  Affaires  import.  à  augmenter.  Belle 
maison  avec  jardin.  Faible  Indemn.  avec  facilités. 

N»  211.  —  Est.  Ville  très  agréable,  belle  clientèle, 
grande  maison,  eau,  gaz,  électr.,  jardin,  garage.  Bail, 
loyer  modéré.  A  céder  condit.  intéress.  Pressé. 

No  212.  —  Remplacements.  La  Section  de  Médecine 
de  l’A.  G.  des  étudiants  de  Toulouse,  23,  Place  du  Ca¬ 
pitole,  prie  MM.  les  médecins  qui  désirent  se  faire  rem¬ 
placer  de  lui  en  faire  part,  en  indiquant  leurs  condi¬ 
tions.  Cet  interméd,  est  absolum.  gratuit. 


L.a  Bourboule.  —  Maison  médicale  p.  enfants.  Tout  conf. 
Cures  therm.  et  clim.  Pour  tous  renseigii.  et  prospectus, 
s’ad.  D'  Barthomeuf,  Beau  Soleil-Cottage.  La  Bourboule. 


—  D>  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf, 
champagne  l®''  crû  provenant  exclus,  des  récoltes  tie  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct, 
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DEKmÈJjES  NOîlTBLtES 

—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  français.  M.  Jean 
Granon,  externe  des  hôpitaux  de  Lyon.  —  Le 
gouvernement  porte  à  la  connaissance  du  pays  la 
belle  conduite  de  M.  Jean  Granon,  externe  à  l’hôpital 
de  la  Croix-Rousse  de  Lyon. 

«  Externe  de  grande  valeur  morale.  A  toujours  fait 
preuve  du  plus  grand  dévouement  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions.  A  contractésuccessiveinent,dansIeser- 
vice  des  contagieux,  la,  fièvre  scarlatine  et  la  fièvre 
typhoïde.  A  succombé  victime  de  son  devoir  ». 

(  Ciiation  à  V ordre  de  la  nation) . 

—  XVIe  Croisière  du  «BruXelles-Médical». —  Avis 
important.  —  «  A  quelque  chose  malheur  est  bon  » 
et  l’échouage  du  Êrazza,  remis  en  route  grâce  à  la 
prodigieuse  manœuvre  du  commandant  Cariou, 
n’aura  pas  été  sans  donner  une  large  compensation 
aux  «  croisés  ».  En  remplacement  de  la  croisière 
«aux  Iles  du  Soleil»,  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Ëéünis  et  la  Compagnie  Sud-Atlantique  offrent 
au  choix  le  Soleil  de  Minuit  ou  la  Croix  du  Sud  ! 
En  effet,  sans  dépasser  ni  l’époque  des  vacances, 
ni  les  prix  de  la  XVI®  croisière,  ni  la  durée  appro¬ 
ximative  des  congés,  les  amateurs  pourront  choi¬ 
sir,  suivant  leurs  aspirations,  entre  le  Cap  Nord 
ou  le  Brésil. 

Au  départ  de  Dunkerque,  les  voyageurs  pour¬ 
ront  se  rendre  par  le  paquebot  de  grand  luxe  Fou- 


cauld,  Vers  l’Océan  glacial  arctique  par  tous  les 
fjords  dé  Norvège,  et  le  baron  de  Gérlache  nous 
autorise  Spécialement  à  dîrê  que  Titinéraire  choisi 
est  le  plus  complêt  quMl  lui  ait  été  donné  d’étudier 
cette  année.  Prix  de  compensation  !  4.250  francs 
français. 

Quant  au  voyage  au  Brésil,  par  le  palace  flottant 
extra-rapide  qu’est  le  Masëiüa  (août),  il  aura  une 
durée  de  trente-trois  jours  avec  dOUSe  jours  de  sé¬ 
jour  là-bas,  permettant  la  visite  de  Rio-dè-Ja^eiro, 
la  plus  belle  baie  du  monde,  de  Santos,  de  Sao- 
Paulo,  de  Campinas,  etc...  Prix  de  compensation  : 
7.50Ô  francs  français,  séjour  à  terré  compris. 

Tous  les  renseignements  (plans  de  bateaux,  vues, 
horaires,  tarifs,  itinéraires,  etc.),  seront  donnés  à 
ceux  qui  s’adresseront  d’ur'gence  de  notre  part  à 
t’Offlcé  Belge  des  Compagnies  de  Navigation, 
29,  boulevard  Adolphe-Max,  Bruxelles. 

—  Académie  de  médecine,—  Le  Docteur  Nicolas, 
de  Lyon  (et  non  de  Nancy,  comme  il  était  indiqué 
dans  notre  dernier  numéro) ,  l’éminent  professeur  de 
clinique  de  dermato-syphillgraphie  de  la  Faculté  de 
Lyon,  vient  d’être  élu  membre  correspondant  de  l’A- 
cadémlê  de  médecine. 

—  Hommage  au  professeur  Hartmann,  — '  Le 
volume  jubilaire  du  Professeur  Hartmann  lui  sera  re¬ 
mis  le  dimanche  10  juillet,  à  11  heures  du  matin,  à 
l’Hôtel-Dieu.  Ses  amis  etélèves  sont  priés  d’y  assister; 
il  ne  sera  pas  envoyé  d’invitations  individuelles. 


j^^kêêêêêêêêê^ 
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indolorë-Incolore  propre. injection  facile 
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—  A  la  mémoire  du  Docteur  Jules  Auclair.  — 
Les  élèves  et  les  amis  de  Jules  Auclair  ont  formé 
le  projet  de  commémorer  sa  mémoire  par  la  frappe 
d’une  médaille.  Ils  ont  le  désir  que  la  haute  valeur  et 
la  probité  scientifique  d 'Auclair  reçoivent  cet  hum¬ 
ble  hommage  pour  perpétuer  le  souvenir  des  beaux 
travaux,  qu’il  entreprît  dès  le  début  de  sa  carrière  et 
qu’il  continua  durant  toute  sa  vie,  sur  la  pathogénie 
et  le  traitement  de  la  tuberculose. 

Chaque  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille  qui  sera  gravée,  par 
M.  Fix-Masseau. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  Paul  Radi- 
guer,  trésorier,  151,  rue  de  Grenelle,  Paris  (7®). 

—  Distinction  honorifique.  —  La  médaille  d’hon¬ 
neur  de  la  Prévoyance  sociale  est  attribuée  à  M.  le 
Docteur  Henri-Fischer  (de  Bordeaux),  lauréat  de 
l’Académie  de  médecine  et  de  l’Institut,  pour  services  j 
rendus  aux  œuvres  sociales.  ' 

—  Voyages  de  la  Nomade.  —  La  Nomade,  société 
médicale  et  universitaire,  effectuera  cette  année 
les  excursions  suivantes,  en  auto -car  :  Pays- 
Bas,  du  2  au  11  août  ;  Engadine-Tyrol,  du  22  août 
au  7  septembre  ;  Lacs  italiens,  du  6  au  11  septembre. 

Conditions  sur  demande  (joindre  timbre)  au  pré¬ 
sident  :  Docteur  Cavro,  15,  rue  Jules-Ferry,  Paris. 
XIIP.  , 

— Voyages  en  ü.  R.  S.  S.  —  Voyages  organisés 


pour  les  médecins.  Départs  :  début  août  ou  Septem¬ 
bre.  Renseignements  à  la  Banque  commerciale 
pour  l’Europe  du  Nord  (  cette  banque  assure,  pour 
Paris,  les  services  bancaires  de  l’Union  des  Républi¬ 
ques  socialistes  soviétiques) ,  bureau  G.  H.,  26,  ave¬ 
nue  de  l’Opérà,  Paris. 

—  Assemblée  générale  de  «L’Aide  aux  cardiaques  ». 
—  L’assemblée  générale  de  «  L’Aide  aux  cardiaques  » 
(Fondation  Dike)  a  eu  lieu  le  13  juin  à  l’hôpital  de  la 
Pitié,  sous  la  présidence  de  M.  André  Tardieu,  assisté 
j  de  M.  Louis  Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  Paris. 

Le  Professeur  Vaquez,  président  de  l’œuvre,  a 
montré  les  résultats  déjà  obtenus  par  celle-ci,  en  par¬ 
ticulier  pour  ce  qui  concerne  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  des  inalades  atteints  d’affections  du  cœur  et 
des  vaisseaux. 

Plusieurs  filiales  de  l’œuvre  sont  en  plein  fonction¬ 
nement,  entre  autres  celles  de  Roumanie  (Prof.  Da- 
nielopolu)  et-  de  Tchécoslovaquie  (Prof.  Libensky). 
Des  filiales  sont  en  formation  en  Espagne,  en  Argen¬ 
tine  et  au  Mexique. 

—  Documentation  photographique,  cinématogra¬ 
phique  et  radiographique  dans  les  sciences  médi¬ 
cales.  —  Le  Docteur  Claoué  et  M.  Jean  Painlevé 
feront  une  série  de  conférences  avec  démonstrations 
pratiques,  du  10  au  15  octobre  prochain,  dont  le 
j  but  est  de  fixer  les  jalons  indispensables  pour  obte¬ 
nir  une  bonne  documentation  photographique  dans 
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les  sciences  en  général,  en  oto-rhino-Iaryngolqgie,  en 
chirurgie  plastique  et  esthétique  en  particulier. 

,  Ils  développeront  les  méthodes'  et  les  procédés  qui 
leur  sont  personnels. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Claoué,  1,  rue  Singer, Paris  (16®).  Tél.  Auteuil  75-31. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  d’un  chirurgien'  des  hôpitaux  s’ouvrira  le 
14  novembre  1932,  à  l’Hôtel-Dieu,  de  Lyon. 

—  Cité  universitaire  dé  Bordeaux.- — Dans  saséance 
d’avril  1932,  le  Cons.eil  de  l’Universitéa  adoptélepro- 
jet  de  contrat  définitif,  à  intervenir  entre  l’université 
et  l’office  public  d’habitation  à  bon  marché  de  la 
ville  de  Bordeaux,  en  vue  du  fonctionnement  de  la 
Cité  universitaire  de' cette  ville. 

—  Hôpitaux  de  Dreux.  Internat.  —  L’hôpital  de 
Dreux,  qui  compte  en  moyenne  195  journées  de  pré¬ 
sence  d’hospitalisés,  demande  un  interne. 

Conditions  :  Avoir  vingt  inscriptions  et  avoir  subi 
avec  succès  le  concours  de  l’externat  dans  une  ville 
de  Faculté.  S’engager  à  ne  pas  s’installer,  pendant 
quinze  ans,  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  de  Dreux. 

Avantages  :  logement,  nourriture,  indemnité  an¬ 
nuelle,  repos  hebdomadaire  d’une  journée,  quatre 
congés  annuels  payés,  de  quinze,  huit  et  quatre 
jours. 

Adresser  les  demandes  au  Directeur^de  l’hôpital  de 
Dreux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

22  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine.,  ' 

La  chaire  de  clinique  chirurgicale  A  de  la  Faculté 
de  Strasbourg  est  déclarée  vacante.  ■ 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Par  décret  du  16  juin  1932 ,  il  est  créé  à  la  Faculté 
de  Paris  un  emploi  de  professeur  titulaire,  un  em¬ 
ploi  de  chef  de  clinique  et  un  emploi  de  chef  de 
laboratoire. 

Le  nombre  des  emplois  du  personnel  des  clinique^ 
dé  la  Faculté  de  Paris  est  fixé  à  74. 

23  JUIN 

Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat 
en  médecine. 

Par  arrêté  en  date  du  22  juin  1932,  l’ouverture 
du  concours  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège 
-des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie,  le  mardi  12  juillet  1932. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  ia 
faculté  près  laquelle  ils  désirent  subir  les  épreuves 
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du  concours. .  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de 
dix-huit  afis  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus 
Cette  dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  celui  que  les  candidats  auront  passé  sous  les 
drapeaux. 

Les'registres  d’inscription  seront  clos  le  5  juillet, 
à  seize  heures. 

Conditions  d’admission,  a  concourir  et  nature 

DES  ÉPREUVES 

Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Régime  d’études  de  1893-1899. 

1®  Lés  candidats  pourvus  de  4  inscriptions  qui  ont 
obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l’his¬ 
toire  naturelle,  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aux 
travaux  pratiques  de  l'®  année  ; 

2®  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  bien  »  le  premier  examen  proba¬ 
toire  ; 

3®  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions,  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  bien  »,  le  deuxième  examen 
probatoire  ;  ' 

4®  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui 
ont  Subi  avec  la  note  «  bien  »,  le  troisième  examen 
probatoire. 


B.  —  Régime  d’études  de  i911-1912. 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  «  b'en  »  l’examen 
de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

G,  —  Régime  fixé  par  le  décret  du  10  septembre  1924. 

Les  candidats’  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  moyenne  7,  l’examen 
de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

TjOS  épreuves  du  concours  consistent  en  composi¬ 
tions  écrites,  savoir  : 

l.  —  Régimes  d’études  de  1893-1899  et  de  1911-1912, 
Etudiants  à  4  inscriptions. 

Une  composition  d’anatomie  (ostéologie,  arthro- 
logie,  myologie,  angiologie). 

Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
splanchnologie)  et  une  composition  d’histologie  ; 

b)  Une  composition  de  physiologie. 

Etudiants  à  12  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie. 

Etudiants  à  16  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  ; 

b]  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  composi¬ 
tion  sur  les  accouchements. 


METHODE  CÏTOPHÏL4CT10ÜE  k  PKOFESSEÜR  PIERRE  OEtBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPËRMINÉRALI9ATI0N  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PBOOUIT  BECOMMAHDE  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 
A  L'EXCLUSiOM  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L‘ APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPAUS  indications': 

TROUBLES  digestifs  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'NROUBUESCARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÈNOmE  FROSTATIQyE 

Usions  de  type  préoancéreux 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  :  De  2  à  4  compriiv.és,  chaqce  matin,  dan:  un  deml-verra  d'eau. 


LABORATOIRE  DE  PKARWACÛLQGÎE  r^tNÉRALE  •  8,  rui  Vivienne  -  PARIS 


échantillon  médical  sur  demande 
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II.  —  Régime  d'etudes  de  1924. 

Etudiants  à  4  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  ; 

h)  Une  composition  d’histologie. 

Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  physiologie  ; 

b)  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  bio¬ 
logique  comportant  : 

1“  Une  question  de  physique  biologique  (une 
heure)  ; 

2®  Une  question  de  chimie  biologique  (une heure). 

Etudiants  à  12  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  pathologique  ; 

h)  Une  composition  de  pathologie  expérimentale. 

Etudiants  à  16  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  générale  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou  d’obs¬ 
tétrique. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

N.  B.  —  Peuvent  obtenir,  sans  concours,  une 
bourse  de  doctorat  en  médecine  de  première  année, 
les  candidats  qui  justifient  : 

Soit  de  la  note  75  à  l’examen  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (ou  de  la  mention 
«  assez  bien  »  au  certificat  d’études  supérieures  por¬ 


illlROTHËKAPIË 

SOLGANAL 

en  dragées  et  Injections  intraveineuses 

SOLGANAL  B. 

en  injections  intramusculaires  aqueuses  et  en  suspension  huileuse 


raMDlISESieDWTISffiSIiECTIEÜÎ 

lèpre,  fièvre  ondulante,  psoriasis,  etc. 


Dépositaires  pour  la  France  et  les  Colonies  Françaises  : 

Laboratoires  CRUET,  ^3,  Rue  Miollis,  PARIS-XV® 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  GRATUITS 


tant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle) 
et  des  mentions  suivantes  aux  deux  parties  du  bac¬ 
calauréat  de  l’enseignement  secondaire  :  2  «  bien  » 
ou  1  «  bien  »  et  1  «  assez  bien  »  ; 

Soit  de  la  note  80  au  certificat  P.  G.  Ni  (ou  de  la 
mention  «  bien  »  au  certificat  dit  P.  G.  N.  supérieur) 
et  au  moins  d’une  mention  «  assez  bien  »  à  l’une  des 
parties  du  baccalauréat. 

24  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

M.  Desfarges,  médecin  lieutenant  de  réserve,  rayé 
des  cadres,  est  admis  à  l’honorariat  de  son  grade. 

24  JUIN 

Au  Journal  officiel  de  cette  date  figurent  des  pro¬ 
motions  dans  le  Service  de  santé  (réserve) ,  que  nous 
publierons  ultérieurement. 

26  JUIN 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  départemental  de 
la  Guiche  (Saône-et-Loire) . 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  îrancs  et 
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peut  atteindre  36.000  francs,  par  avanceménts  suc¬ 
cessifs.  En  outre,  le  logement,  lè  chauffage,  l’éclai¬ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement. 
Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une 
copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes  justifi¬ 
cations  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et 
des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
20  juillet  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris, 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  médecin  adjoint. 

28  JUIN 

Sérums  thérapeutiques. 

Décret  du  22  juin  1932  relatif  à  la  préparation  et  à 
la  mise  en  vente  de  certains  médicaments. 

CeTdécret  sera  publié  ultérieureinent. 

Médecine  coloniale. 

Décret  du  24  juin  1932  modifiant  le  décret  du  11  dé- 


I  cemhre  1928  relatif  à  la  protection  de  là  santé  publique 
en  Indochine. 

Art.  1®^.  —  L’article  23  du  décret  du  11  décembre 
1928  portant  règlement  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  en  Indochine  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Auprès  de  l’administrateur  chef  de  la  région  de 
Saïgon-Gholon,  il  est  institué  une  commission  sani¬ 
taire  régionale  unique  qui  exerce  les  attributions  dé¬ 
volues  aux  commissions  municipales.  » 

Art.  2. L’article  24  du  même  décret  est  abrogé 
et  remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

Art.  24.  —  Dans  la  région  de  Saïgon-Gholon,  il 
est  créé  un  service  régional  d’hygiène,  et  dans  les 
autres  grandes  villes  érigées  en  municipalités,  un  ser¬ 
vice  municipal  d’hygiène.  Ges  services  sont  dirigés 
par  des  docteurs  en  médecine  français,  nommés  par 
concours  ou  sur  titres. 

Ges  médecins  doivent  prendre  l’engagement  de  ne 
faire  aucune  clientèle,  ils  sont  placés  sous  l’autorité 
directe  de  l’administrateur  chef  de  la  région,  maire 
ou  administrateur  maire,  et  sous  le  contrôle  techni¬ 
que  du  directeur  local  de  la  santé. 

Leurs  attributions,  ainsi  que  la  composition  du 
personnel  qui  leur  est  adjoint,  sont  déterminées  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil  dans  sa 
réunion  du  28  juin  1932. 

MM.  és  Docteurs  : 

9.752  Escarras,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

des  médecins  cantonaux. 

9.753  Ballarin,  Auberviiliers  (Seine),  Parrains  :  D” 

Tabourey  et  Brégier. 

9.754  Denis,  Faïu/ille-en-Caux  (Seine- Inférieure), 

Parrains  :  D™  Leseille  et  Duchesne. 

9.755  Boulin,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat 

de  Saint-Maio. 

9.756  Lareyre,  Montpellier  (Hérault),  Parrains  : 

D"  Pradal  et  Aùgé. 

9.757  Nouailhac,  Brive  (Corrèze),  Syndicat  de.  Brive. 

9.758  Marty,  Aulnay-sous-Bois  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Oise. 

A  défunt  de  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  présente  publication,  les  admissions  ci- 
dessus  seront  définitives  (art.  6  des  statuts). 


m  m  m 


Application  des  lois  du  travail 
aux  infirmiers  des  cliniques  et  maisons 
de  santé 


On  nous  demande  si  les  infirmiers  d’une  mai¬ 
son  de  santé  privée  doivent  bénéficier  de  la  pro¬ 
tection  des  lois  du  travail,  notamment  en  matière 
d’accidents  du  travail,  de  repos  hebdomadaire  et 
de  la  loi  de  huit  heures. 

Je  tiens,  dès  l’abord,  à  faire  une  distinction  très 
nette  entie  le  personnel  infirmier  des  hospices  et 
hôpitaux  (établissements  publics  de  bienfaisance) 
et  celui  des  maisons  de  santé  privées. 

Alors  que  les  premiers  sont  considérés  comme 
ne  faisant  pas  acte  de  commerce,  ne  réalisant 
aucun  bénéfice,  parce  qu’ayant  un  caractère  de 
bienfaisance  publique,  les  seconds  sont  au  con¬ 
traire  rangés,  par  la  jurisprudence,  comme  cons¬ 
tituant  des  entreprises  commerciales,  partant, 
assujetties  à  toutes  les  obligations  fiscales  ou  au¬ 
tres,  qui  frappent  les  établissements  commer¬ 
ciaux. 

Du  point  de  vue  application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  la  question 
est  définitivement  réglée  depuis  un  arrêt  de  la 
cour  de  Cassation,  du  12  novembre  1923  (Con¬ 
cours  médical,  1924,  269.) 

.  Depuis  cette  époque,  la  jurisprudence  n’a  pas 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 
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varié  et  décide  que  tout  établissement  médical, 
clinique,  ou  maison  de  santé  qui,  moyennant  ré¬ 
munération,  donne  aux  malades  le  logement, 
la  nourriture  et  même  les  soins,  constitue  une  en¬ 
treprise  commerciale  (  Tribunal  civil  de  Bourg, 
25  mai  1924  ;  Gaz.  Pal.  4  juillet  1924  ;  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris,  7®  chambre,  15  juin  1925  ;  Gaz.  Pal., 

4  octobre  1925  ;  Gaz.  Trib.  5  novembre  1925  ; 
Concours  médical,  1925,  2676  ;  Tribunal  civil  de 
Lorient,  17  novembre  1925  ;  Cour  de  Cassation, 
chambre  des  Requêtes,  6  juillet  1927  ;  Cour  d’ap¬ 
pel  d’Aix,  20  novembre  1926  ;  Gaz.  Trib.  12  juil¬ 
let  1927.  D.  H.,  1927.432.  ;  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  15  février  1930  ;  Le  Droit  ouvrier, 
1930.85). 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  hospices, 
hôpitaux  et  autres  établissements  uniquement 
de  bienfaisance,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  serait  pas  applicable  (Cassation,  Requêtes,  16  1 
décembre  1925.  ;  D.  H.  1926.21.) 

Cependant  le  Comité  consultatif  des  assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail  avait  émis, 
le  24  octobre  1923,  un  avis  contraire,  estimant  que 
la  loi  du  2  août  1923  est  applicable  aux  infirmiers 
des  hôpitaùx,  en  ce  sens  qu’ils  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  des  serviteurs  à  gages. 

I  Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Cassation,  Requê¬ 
tes,  du  27  avril  1931  ;  Gar.  Pal.  1931.2.134,  dé¬ 
cide  qu’une  infirmière  de  la  Ville  de  Paris,  char¬ 
gée  d’hccompagner  les  malades  dans  les  ambulan¬ 


ces  urbaines  et  qui  n’appartient  pas  au  cadre  mu- 
nicipaTîîermanent,  bénéficie  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail. 

D’ailleurs,  les  hospices  et  hôpitaux  de  France 
ont  constitué  une  mutuelle  inter-hpspitalière, 
pour  garantir  leur  personnel  infirmier  contre  les 
accidents  survenus  à  l’hôpital. 

Par  jugement  du  25  janvier  1930  (D.  H.  27 
février  1930),  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  9® 
chambre,  1^®  section,  a  décidé  qu’une  infirmière, 
envoyée  par  un  établissement,  chargé  de  placer 
des  infil  mières  à  domicile,  chez  les  malades,  béné¬ 
ficie  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
lorsqu’elle  est  blessée  au  service  du  malade  chez 
lequel  elle  est  placée. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  progressivement, 
la  loi  du  9  avril  1898  devient  applicable  à  la  plu¬ 
part  des  cas,  concernant  le  personnel  infirmier. 

Doit-on  en  dire  autant  pour  les  lois  du  travail, 
telles  que  celles  du  repos  hebdomadaire  et  des 
huit  heures  ? 

Par  lettre  circulaire  en  date  du  5  janvier  1928, 
l’Inspecteur  départemental  du  Travail  consulta 
les  médecins  propriétaires,  ou  directeurs  des 
maisons  de  santé  de  la  Seine,  sur  un  projet  de  dé¬ 
cret,  concernant  l’application  de  la  loi  de  8  heu¬ 
res,  dans  tous  les  établissements  hospitaliers,  pu¬ 
blics  ou  privés. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  publics,  un 
Voir  la  suite  page  LV-2137 
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Contre  la  dépopulation 

Une  politîcfue  de  l’immigration,  la  greffe  inter^-rac^le 


L’Alliance  nationale  pour  l’accroissement  de 
la  population  française  s’est  récemment  réunie. 
M.  Sauvy,  ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique, 
et  M.  Husson,  ancien  élève  de  FEcole  Normale 
supérieure,  deux' mathématiciens  de  grande  va¬ 
leur,  y  ont  établi  par  de  savants  calculs  que,  si 
l’état  démographique  de  la  France  demeure  sta¬ 
tionnaire,  avec  l’actuelle  diminution  de  la  fécon¬ 
dité,  il  y  aura  dans  50  ans,  1.800.000  habitants 
de  moins  dans  notre  pays.  Si  la  progression  de 
la  dénatalité  des  dernières  années  persiste  en 
s’accentuant  progressivement  comme  elle  le  fait, 
ce  sera  11.700.000  Français  ne  moins  qu’il  y  au¬ 
rait  en  1980.  Quelle  que  soit  la  diminution  delà 
mortalité  obtenue,  on  ne  pourra  par  l’hygiène 
infantile  seule  enrayer  cette  marche  à  la  dépopu¬ 
lation.  Heureusement  en  matière  de  sciences  so¬ 
ciales,  le  problème  est  étrangement  complexe  et 
les  mathématiciens  y  sontloin  d’être  de  bons  pro¬ 
phètes  de  même  d’ailleurs  que  les  hommes  politi¬ 
ques.  Au  grand  dîner  qui  fut  donné  parl’Alliance 
nationale  et  qui  fut  présidé  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  M.  Justin  Godart,  ce  dernier 
renchérit  et  affirma  que  la  cote  de  la  Bourse  ne 
donnait  pas  sedle  l’indice  de  la  prospérité  d’un 
pays,  qu’il  fallait  yjoindre  la  cote  de  la  natalité. 
La  prospérité  qui  règne  dans  l’U.  R.  S.  S. 
et  en  Chine,  pays  à  très  haute  natalité,  et  sur 
laquelle  personne  ne  se  fait  d’illusion,  pour¬ 
rait  évidemment  être  donnée  comme  exem¬ 
ple  à  cette  thèse.  Mais  ne  chicanons  pas  sur  ces 
détails,  il  est  permis  à  un  ministre,  dans  la  chaleur 
communicative  d’un  banquet;  de  laisser  échap¬ 
per  au  cours  d’un  discours  improvisé  quelques 
affirmations  discutables. 

N’empêche  que  le  problème  de  la  dépopulation 
devrait  être  angoissant  pour  tout  Gouvernement 
français,  si  tant  est  que  gouverner,  c’est  pré¬ 
voir.  ’ 

Les  moyens  jusqu’alors  employés  :  primes  de 
natalité,  avantages  aux  familles  nombreuses,  pro¬ 
pagande,  etc.,  sont  des  moyens  parfois  puérils, 
en  tout  cas  d’une  insuffisance  notoire. 

La  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  la  pué¬ 
riculture,  comme  nous  l’exposions  récemment, 


est  de  première  nécessité,  mais  encore  insuffisante 
Il  faut  trouver  autre  chose  de  plus  efficace.  Cette 
autre  chose  nous  paraît  devoir  être  une  politique 
de  l’immigration  de  façon  à  obtenir  un  rajeunis¬ 
sement  par  apport  d’éléments  nouveaux  à  notrè 
race. 

Notre  ami  très  distingué,  le  René  Martial, 
a  magistralement  exposé  devant  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  cette  question 
qu’il  connaît  à' fond,  car  c’est  à  lui  que  revient 
l’honneur  d’avoir  démontré  l’importance  dé 
l’immigration  bien  réglementée  qui  se  traduit 
par  ce  qu’il  appelle  la  greffe  inter-raciale. 

R.  Martial  reproche  aux  divers  gouvernements 
français  d’adopter  en  matière  d’immigration,  le 
système  de  l’empirisme  improvisateur  et  impré¬ 
voyant. 

L’immigration  ne  doit  pas  dans  un  pays  à  nata¬ 
lité  insuffisante  comme  le  nôtre  aboutir  à  l’impor¬ 
tation  d’une  main-d’œuvre  plus  ou  moins  nom¬ 
breuse  qui  suivra  les  fluctuations  économiques 
telles  que  le  chômage  ou  qui  donnera  lieu  à  la 
formation  de  groupés  coloniaux  étrangers  non  ré¬ 
sorbables  par  le  peuple  récepteur. 

Le  but  de  l’immigration  serait  ainsi  manqué. 
Les  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord  nous  en 
fournissent  un  exemple  très  démonstratif.  L’im¬ 
migration  y  est  parfaitement  surveillée  et  réglée, 
au  point  de  vue  des  entrées.  Mais,  agissant  sous 
l’influence  de  nécessités  économiques  sans  se  sou¬ 
cier  de  l’avenir,  les  Gouvernements  américains 
n’ont  pas  songé  à  ce  que  deviendraient  un  jour 
ces  immigrants. 

Il  en  résulte  que  chaque  groupe,  conservant 
sa  langue,  sa  religion,  ses  mœurs  forme  une 
minorité  ethnique  qui  est  juxtaposée  à  d’autres 
sans  se  comprendre  et  ne  forme  pas  ce  que  l’on 
peut  appeler  une  véritable  nation.  Cette  sorte  de 
chaos  politique  dont  New-York,  véritable  man¬ 
teau  d’ Arlequin  au  point, de  vue  ethnographique, 
est  le  plus  bel  exemple,  explique  la  politique  inté¬ 
rieure  et  la  politique  extérieure  de  l’Etat  amé¬ 
ricain  qu’il  nous  arrive  parfois  de  ne  pouvoir 
comprendre. 

Pour  que  l’immigration  soit  utile  à  un  peuple 
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récepteur,  il  faut  qu’elle  aboutisse  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long  à  ce  que  R.  Martial  appelle 
[a  greffe. inter-raciale.  «  Cette  greffe  inter-raciale 
consiste  à  prélever  sur  un  pays  convenablement 
choisi  un  certain  nombre  d’individus,  ou  mieux 
de  familles,  à  les  transporter  dans  le  pays  récep¬ 
teur  dûment  préparé,  pour  essayer  avec  l’aide 
du  temps  de  les  fixer,  de  les  assimiler,  de  les  ré¬ 
sorber.  » 

Mais  pour  cela,  il  faut  pratiquer  et  pendant  de 
très  longues  années  une  politique  de  l’immigra¬ 
tion  et  ne  pas  la  laisser  livrée  à  des  entrepreneurs 
ou  des  agences  qui  ne  prévoient  rien  et  ne  son¬ 
gent  qu’à  leurs  intérêts. 

Tous  les  peuples  ne  donnent  pas  des  immi¬ 
grants  assimilables  au  pays  récepteur.  Il  con¬ 
vient  avant  de  favoriser  des  immigrants  non  seu¬ 
lement  de  faire  sur  eux  une  complète  enquête 
individuelle,  mais  aussi  de  faire  l’étude  ,de  leur 
ethnographie,  de  leur  psychologie,  connaître 
leurs  moeurs,  leur  religion,  juger  de  leur  instruc¬ 
tion  (les  analphabets  ne  peuvent  guère  être  assi¬ 
milés).  Il  faut  aussi  se  rendre  compte  de  l’état  des 
régions  où  les  immigrants  seront  établis,  du  cli¬ 
mat  auquel  ils  doivent  pouvoir  s’adapter,  s’oc¬ 
cuper.  de  leur  habitation,  de.  leur  installation, 
de  leur  protection,  etc.,  etc. 

La  greffe  inter-raciale  s’est  déjà  réalisée  en 
France  à  diverses  reprises.  L’histoire  ethnogra-  '■ 
phique  de  notre  pays  démontre  que  plus  de  cent 
peuples  différents  sont  venus  se  fondre  pour 
constituer  la  nation  française  qui  est  cependant 
une  des  nations  les  plus  unies  et  qui  jouit  du  plus 
grand  pouvoir  d’assimilation. 

R.  Martial  cite  un  exemple  peu  connu  et  cepen¬ 
dant  remarquable  de  greffe  inter-raciale,  en 
France,  c’est  celle  des  Hollandais  qui  s’opéra  sur¬ 
tout  de  1598  à  1672. 

Dès  le  XIIF  siècle,  les  Hollandais  apparais¬ 
sent  dans  nos  foires  de  Champagne  ;  au  XIV®  siè¬ 
cle,  ils  vont  jusqu’en  Languedoc.  Iæ  développe¬ 
ment  de  leur  marine  marchande  en  fait  plus  tard 
nos  meilleurs  agents  d’exportation,  beaucoup 
d’eux  s’installent  dans  nos  ports,  surtout  à  Bor¬ 
deaux  et  à  Nantes. 

Au  XV®  siècle  aux  marchands  et  aux  négo¬ 
ciants,  viennent  s’adjoindre  des  artistes,  grâce 
à  la  Maison  de  B  ourgogne. 

Au  XVI®  siècle,  les  luttes  contre  l’Espagne,  at¬ 
tirent  en  Hollande  beaucoup  de  Français  sa¬ 
vants,  lettrés,  gentilshommes  et  de  leur  côté,  les 
Hollandais  viennent  en  France  et  y  fondent  mê¬ 
me  des  Universités,  à  Sedan  et  à  Saumur  par 
exemple.  Mais  si  l’interpénétration  franco-néer¬ 


landaise  était  préparée  de  longue  date,  elle  n’eut 
lieù  réellement  qu’à  la  fin  du  XVI®  siècle,  grâce  à 
Henri  IV. 

•  Ce  roi,  allié  des  Hollandais,  savait  avec  quelle 
patience  et  quelle  ingéniosité,  ils  avaient  conquis 
leirr  pays  sur  la  mer.  Il  en  fit  venir  pour  dessécher 
les  régions  marécageuses  de  France.  En  1598;  il' 
fonda  une  société  hollandaise  dans  ce  but  et  atti¬ 
ra  de  nombreuses  familles  néerlandaises  qui 
firent  souche  en  Gironde,  dans  les  Charentes,  au 
sud  de  la  Vendée  et  du  Poitou.  Il  existe  encore 
la  «  petite  Hollande  »  au  bec  d’Ambez  et  le  «  ca¬ 
nal  des  Hollandais  »  à  Liiçon.  Richelieu  et  Col¬ 
bert  continuèrent  la  politique  d’immigration 
néerlandaise  de  Henri  IV.  Ils  se  servirent  des  im¬ 
migrants  pour  construire  nos  ports,  installer  nos 
arsenaux  maritimes,  créer  notre  marine. 

Certaines  industries,  celle  des  draps  par  exemr 
pie,  furent  florissantes  entre  les  mains  des  Hol¬ 
landais  immigrés.  La  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes  en  1672,  porta  un  coup  fatal  à  cette  pros¬ 
périté,  malgré  la  protection  que  Colbert  assura 
aux  industriels  immigrés. 

Nous  pourrions  rappeler  endore  comme  exem¬ 
ple  de  greffe  inter-raciale,  l’immigration  polo¬ 
naise  qui,  depuis  Henri  III,  puis  Louis  XV,  lors 
de  l’arrivée  de  Stanislas  Leczinski  en  Lorraine, 
se  continua  régulièrement  sous  Napoléon  I®^, 
et  lors  des  insurrections  de  1830  et  de  1863.  Nom¬ 
breux  furent  les  patriotes  polonais  qui  vinrent  en 
France  sans  espoir  de  retour  et  s’assimilèrent 
complètement  aux  Français.  Les  Italiens,  les 
Espagnols  et  d’autres  peuples  surtout  dans 
l’Afrique  française  du  Nord  vinrent  se  confondre 
avec  l’apport  français. 

,  René  Martial  cherchant  un  exemple  parmi  les 
peuples  européens  les  plus  aptes  à  fournir  un  gref¬ 
fon  inter-racial  idéal  à  la  France  dépeuplée,  le 
trouve  dans  la  Tchéclosovaquie.  Dans  sa  com¬ 
munication  à  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  il  fait  une  étude,  résumée  mais  très 
complète,  de  l’ethnographie,  de  la  psychologie, 
des  mœurs  et  des  coutumes  des  Tchécoslova¬ 
ques.  Il  démontre  que  ce  peuple,  rameau  de  la 
grande  famille  préhistorique  alpine  arménienne, 
qui  a  peuplé  les  Monts  Sudètes,  la  Suisse,  l’Italie 
du  Nord,  l’Allemagne  du  Sud,  une  partie  de  la  : 
Pologne,  de  l’Ukraine,  des  Balkans  et  à  l’ouest, 
la  Savoie,  les  Cévennes  et  notre  Plateau  Central, 
pourrait  facilement  être  assimilé  en  France.  Dé‘ 
mocrates,  pacifiques,  sérieux,  fermes,  disciplinés, 
tolérants,  sentimentaux  et  artistes,  les  Tchéco¬ 
slovaques  ont  tous  les  caractères  requis  pour  s’as¬ 
similer  aux  Français  et  venir  par  un  sang  nouveau 
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donner  une  nouvelle  vigueur  à  la  fécondité  de 
notre  population  défaillante. 

Nous  ne  pouvons  certes  reproduire  ici  en  entier 
l’importante  communication  de  René  Martial 
qui  le  mériterait  certes,  car  les  lecteurs  du 
Concours  Médical  qui  se  souviennent  des  arti¬ 
cles  de  R.  Martial  sur  l’émigration  et  de  son 
remarquable  Traité  de  V immigration  et  de  la  greffe 
ifiter-raciale,  savent  qu’il  est  l’homme  qui  a  le 


mieux  et  le  plus  scientifiquement  étudié  cette 
question.  Tout  ce  que  nous  devons  souhaiter, 
c’est  que  ses  idées  soient  prises  en  considération 
par  nos  gouvernants. 

Une  politique  rationnelle  de  l’immigration  et 
de  la  greffe  inter-raciale  est,  nous  en  sommes 
convaincus,  le  seul  moyen  sérieux  de  combattre 
la  dépopulation  et  de  régénérer  notre  Pays. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

ACCIDENTS  STAPHYLOCOCCIQUES  DURANT  UNE  SUITE  D’ANNÉES 

Par  le  Professeur  Têdenat  (de  Montpellier). 


Voici  une  série  d’accidents  évoluant  entre' 
65  et  72  ans,  paraissant  dépendre  d’une  infection 
à  staphylocoques. 

A  65  ans,  furoncles  disséminés,  pendant  trois 
mois.  A  66  ans,  abcès  de  la  prostate  ;  à  68  ans, 
grosse  hydrocèle  de  la  tunique  vaginale  ;  h  71 
ans,  ostéomyélite  suppurée  du  cubitus,  avec 
reformation  de  l’os  ;  à  82  ans,  mort  subite. 

Le  Docteur  D .  ancien  interne  lauréat  des 
hôpitaux  de  Lyon,  pendant  20  ans,  médecin  des 
hôpitaux  de  X.,  actif,  sobre,  sans  maladies 
notables,  a  tenu  tête  à  une  grosse  clientèle. 

A  65  ans,  nombreux  furoncles  disséminés  à 
l’avant-bras,  aux  cuisses.  Ils  durent  pendant 
deux  mois,  recommencent  trois  mois  plus  tard, 
reviennent  peu  nombreux  de  loin  en  loinpendant 
cinq  ou  six  ans.  Sans  compter  les  moyens  locaux 
(teinture  d’iode,  poudrages  à  l’oxyde  de  zinc,  au 
talc...),  le  malade  prend  levure  de  bière,  arse¬ 
nic,  eau  de  Vichy,  gouttes  amères,  l’appétit 
laissant  à  désirer  par  périodes.  Dans  l’urine  plu¬ 
sieurs  fois  examinée,  ni  sucre,  ni  albumine,  ni 
phosphaturie.  Malgré  quelques  légères  poussées 
fébriles  ;  l’état  général  restait  satisfaisant. 

Les  furoncles  avaient  à  peu  près  disparu  de¬ 
puis  quelques  mois,  quand,  à  l’âge  de  66  ans,  le 
Docteur  D . . .  éprouve  besoins  fréquents  d’uri¬ 
ner,  pesanteur  ano-rectale,  quelques  petits  fris¬ 
sons.  Vers  le  sixième  jour,  élancements  vifs  et 
rétention  d’urine.  Les  docteurs  Lasalle  etReboul, 
après  échec  de  bains  de  siège  chauds,  de  suppo¬ 
sitoires  belladonés,  évacuent  la  Vessie  avec  une 
sonde  en  caoutchouc.  Elle  fut  employée  trois 
fois  par  jour  pendant  quatre  jours.  Malgré  lave¬ 
ments  huileux,  l’évacuation  rectale  était  difficile. 
La  température  oscillait  entre  38“  et  39“3. 

Je  vis  le  malade  avec  mes  confrères  :  gros 


abcès  de  la  prostate  faisant  forte  saillie  dans  le 
rectum.  Avant  de  l’inciser,  nous  fîmes  une  ponc¬ 
tion  avec  une  aiguille  tabulée  de  manière  à  obte¬ 
nir,  pour  examen  et  culture,  le  pus  aussi  pur 
que  possible  (staphylocoques  peu  nombreux). 
L’abcès  étant  sur  le  point  de  jjercer,  une  incision 
verticale  fut  fàite.  Environ  250  grammes  de 
pus. 

Soulagement  immédiat,  irrigations  chaudes  ; 
dix  heures  après,  le  malade  urinait,  non  sans 
quelques  efforts  douloureux.  Au  bout  de  trois 
jours,  grande  amélioration,  température  entre 
37“  et  38“2.  Au  quinzième  jour,  la  guérison  pa¬ 
raissait  complète.  Miction  à  peu  près  facile  cinq 
ou  six  fois  par  jour.  Depuis  plusieurs  années,  le 
Docteur  D . . .  urinait  une  ou  deux  fois  la  nuit. 
«  Je  ne  m’explique  pas,  nous  disait -il,  cet  abcès 
de  la  prostate.  Je  n’ai  jamais  eu  de  blennorrha¬ 
gie,  et  mes  organes,  depuis  longtemps,  ne  sont 
plus  qu’urinaires  ». 

Tout  était  bien,  sauf  des  périodes  d’un  peu 
d’anorexie,  de  vagues  douleurs  passagères  dans 
lès  masses  musculaires,  douleurs  erratiques  un 
peu  partout.  De  loin  en  loin  quelques  furoncles 
qui  séchaient  sous  badigeonnage  iodé.  Bains 
alcalins  fréquents  ;  quelques  cachets  de  quinine. 

Un  an  après  l’abcès  de  la  prostate,  pesanteur 
dans  le  testicule  droit.  Il  se  produit,  en  deux  ou 
trois  semaines,  une  grosse  hydrocèle,  sans  les 
douleurs  pénibles  de  l’orchite.  Le  Docteur  D . . . 
s’en  accommodait  avec  un  bon  suspensoir 
d’Horand. 

Se  souvenant  des  douleurs'  produites  par  la 
classique  injection  iodée,  il  gardait  sa  grosse 
hydrocèle. 

.  Certain  jour,  notre  ami  commun  et  camarade 
d’internat  k  Lyon,  le  Docteur  Eugène  Auquîef 
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lui  dit  :  «  J’avais  une  énorme  hydrocèle  ;  Téde- 
nat  m’a  guéri  par  injection  de  quelques  centi¬ 
mètres  cubes  d’une  solution  ââ  d’acide  phénique 
cristallisé  et  glycérine.  Douleur  à  peu  près  nulle. 
Réaction  légère  et  guériéon  en  dix  jours.  » 

Je  fls  donc  la  susdite  injection  avec  les  Doc¬ 
teurs  Auquier  et  Lasalle.  Presque  sans  réaction, 
le  Docteur  D . . .  fut  guéri  en  huit  ou  dix  jours. 

Nous  avions  eu  la  précaution  de  prendre,  sous 
asepsie,  environ  150  grammes  du  liquide  hÿdro- 
célique  un  peu  louche  avec  quelques  rares  menus 
flocons.  Il  fut  mis  en  culture  (staphylocoques). 

Injecté  tel  quel  à  la  dose  de  dix  gouttes 
sous  la  peau  de  deux  chiens,  il  se  produisit  au 
bout  de  deux  jours  un  nodule  qui  se  résorba  sans 
suppuration. 

La  santé  générale  du  Docteur  D . . .  restait 
satisfaisante,  quand  vingt-deux  mois  plus  tard, 
sans  raison  apparente  (contusion,  froid,  effort...) 
le  Docteur  D . . .  éprouva  quelques  petits  frissons, 
douleurs  vives,  lancinantes  à  la  partie  inférieure 
de  l’avant-bras  droit,  surtout  sur,  le  radius. 
Une  dizaine  d’heures  après,  dans  la  nuit,  frisson 
violent,  vives  douleurs.  Le  matin  39o5.  Le  Doc¬ 
teur  Lasalle  trouve  tuméfaction,  œdème  dur  de 
la  moitié  inférieure  de  l’avant-bras  ;  la  pression 
digitale  est  douloureuse  sur  la  partie  inférieure 
du  radius.  Il  ordonne  badigeonnage  iodé,  com¬ 
pression  ouatée,  position  élevée  du  membre  sur 
un  coussin.  Les  douleurs  diminuent  sensible¬ 
ment  dès  le  quatrième  jour  ;  température  37“4  et 
38°5.  Pouls  entre  85  et  100.  La  tuméfaction 
persiste. 

Au  douzième  jour,‘'je  vois  le  malade  avec  les 
Docteurs  Brousson  et  Lasalle.  Etat  général  un 
peu  amélioré,  lait  bien  supporté.  Œdème  inflam¬ 
matoire  de  la  moitié  inférieure  de  l’avant-bras. 
Le  radius  dans  ses  huit  derniers  centimètres 
inférieurs  est  gros,  douloureux  ;  peut-être  fluc¬ 
tuation  sous-périostée.  Comme  les  douleurs  et 
la  température  ont  bien  diminué,  nous  conseil¬ 
lons  de  renvoyer  à  deux  ou  trois  jours  l’incision 
qui  nous  paraît  nécessaire. 

6  juin.  Nous  sommes  au  douzième  jour.  Les 
douleurs  spontanées  sont  presque  nulles  en  posi¬ 
tion  élevée  du  membre.  Température  maxima 
depuis  trois  jours  38“.  Œdème  un  peu  moindre  ; 
fluctuation  profonde  sur  le  radius  à  peine  per¬ 
ceptible.  Articulation  radio-carpienne  peu  tou¬ 
chée. 

Anesthésie  à  l’éther  goutte  à  goutte.  Incision 
dans  l’axe  du  radius  de  12  centimètres  à  partir 
de  son  extrémité  distale.  Un  peu  de  pus  est 
recueilli  (staphylocoques).  Le  périoste  épais  est 
facile  à  décoller  sur  sept  ou  huit"  centimètres. 
Je  le  décolle  un  péu  plus  haut  où  il  adhère.  L’os 
est  rouge,  rugueux  avec  points  de  pus.  Section 
en  tissu  osseux  dur,  paraissant  sain  avec  la  scie 
de  Gigli.  L’os  est  facilement  séparé  de  haut  en 
bas  de  son  périoste  décollé  et  du  ligament  trian¬ 


gulaire.  Lavage  iodé  de  la  loge  périostique.  Un 
drain  y  est  allongé  et  sort  par  le  bas.  Cinq  points 
de  suture  au  catgut  chromique.  Dans  les  deux 
derniers  centimètres  non  suturés,  un  peu  de  gaze 
est  tassée  autour  du  drain.  Sous  le  périoste  quel¬ 
ques  grains  osseux.  Révéil  rapide  ;  peu  de  dou¬ 
leurs.  Le  soir  3809.  P.  100. 

10  juin.  Amélioration  progressive  de  l’état 
général. 

13  juin.  Pansement  ;  irrigation  d’eau  salée 
1  chaude.  Un  peu  de  sérosité  rosée.  Drain  et  points 
de  suture  enlevés.  Température  varie  depuis 
quatre  jours  autour  de  38°.  Bouillon,  lait  bien 
digérés.  Le  malade  se  lève  plusieurs  heures. 

28  juin.  Tout  est  cicatrisé.  Tuméfaction  très 
diminuée,  mouvements  du  poignet  à  moitié 
récupérés.  Pression  digitale  presque  indolore. 

Depuis  la  fin  d’août,  mouvements  à  deux  tiers 
de  la  flexion-extension. 

Huit  mois  plus  tard,  l’os  nous  a  paru  à  Lasalle 
et  à  moi  presque  totalement  reformé  en  tant 
que  tige.  Calcification  ou  ossification  dans  la 
gaine  périostique  ?  Un  radiogramme  nous  l’au¬ 
rait  dit  ;  il  n’a  pas  été  fait. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  an  après  l’excision  d’un 
peu  plus  du  tiers  inférieur  du  cubitus,  le  membre 
avait  repris  la  presque  totalité  de  ses  fonctions. 
L’amélioration  a  continué  nette  et  progressive. 

Dix  ans  après,  remontant  de  sa  cave  avec 
une  bouteille  à  chaque  main,  le  Docteur  D . . . 
est  mort  en  quelques  minutes. 

11  est  possible  que  cette  ostéo-périostite  aiguë, 
mais  bénigne,  eût  guéri  par  vaccinothérapie. 
Nous  n’avions  pas  de  vaccin  ad  hoc  à  cette  épo¬ 
que  (1907).  Et  pour  beaucoup  de  chirurgiens,  leur 
efficacité  reste  douteuse. 

Les  ostéo-périostites  des  vieillards,  n’ayant 
jamais  eu  d’inflammation  osseuse  de  croissance, 
sont  rares.  Mon  maître  Ollier,  sur  312  cas  d’os¬ 
téomyélite  aiguë  non  traumatique,  ne  trouve 
que  huit  cas  au  delà  de  50  ans.  Kraske,  Berger, 
Max  Schede  ont  publié  quelques  cas  au-dessus 
de  50  ans.  Le  Docteur  Paul  René  (1)  a  réuni 
12  observations  (six  hommes,  six  femmes)  entre 
47  et  63  ans.  Ces  ostéo-périostites  débutent  le 
plus  souvent  dans  la  région  juxta-épiphysaire, 
mais  moins  fréquemment  que  chez  les  jeunes  en 
croissance.  Quelquefois  elles  commencent  dans 
la  diaphyse,  revêtent  tantôt  une  forme  aiguë 
grave  imposant  la  résection  large  ou  l’amputa¬ 
tion,  tantôt  et  plus  souvent  une  marche  subaiguë 
bénigne.  Il  faut  sans  retard  inciser  jusqu’à  l’os, 
l’évider  ainsi  qu’on  fait  chez  les  adolescents. 

Il  est  possible  que  chez  le  Docteur  D . . .  la 
bénignité  relative  ait  été  due  à  une  sorte  de  vac¬ 
cination  produite  par  les  multiples  poussées 
staphylococciques  antérieures  (furoncles,  abcès 
de  la  prostate,  vaginalite. . .) 


(1)  Thèse  de  Lyon,  1886. 
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Je  résume  l’histoire  de  faits  ayant  quelques 
analogies  avec  le  précédent. 

Mme  G . . . ,  40  ans,  règles  normales  depuis  l’âge 
de  12  ans,  bonne  santé  habituelle.  Attachée, 
comme  infirmière,  à  un  dispensaire  où  étaient 
soignées  des  plaies  accidentelles  de  toutes  sortes, 
elle  a  de  menus  furoncles  à  la  face  dorsale  de  la 
première  phalange  de  plusieurs  doigts.  Cela  dure 
plusieurs  semaines,  malgré  badigeonnages  iodés, 
applications  de  compresses  imbibées  de  solutions 
au  sublimé  à  1  /2000.  Pas  d’effets  apparents  de 
stock-vaccin.  Cela  durait  depuis  quatre  ou  cinq 
mois,  quand  surviennent  des  adénites  axillaires, 
sous-occipitales.  Quelques-unes  suppurent  peu, 
mais  longtemps,  d’autres  paraissent  se  résorber. 
Alors  emploi  d’auto-vaccin.  Quand  je  vis  la  ma¬ 
lade,  tous  ces  accidents  duraient  depuis  sépt  ou 
huit  mois.  «  Tout  de  même,  cela  va  mieux,  di¬ 


sait  Mme  G...,  l’appétit  est  revenu  et  j’espère 
une  guériscfn  prochaine.  » 

J’ai  suivi  pendant  cinq  ans  un  homme  de  45 
ans  très  vigoureux,  menant  vie  large,  ayant  trop 
bonne  table.  Il  avait  de  fréquentes  poussées  de 
furoncles  un  peu  partout  sur  le  corps.  Les  vac¬ 
cins  de  toute  provenance,  les  auto-vaccins  furent 
sans  résultat.  La  vie  au  grand  air,  la  sobriété 
réussirent. 

Un  de  mes  camarades  d’internat  eut  pendant 
près  d’une  année  des ,  furoncles,  des  adénites 
multiples  à  aspect  lymphomateux.  Six  mois  pas¬ 
sés  au  bord  de  la  Méditerrannée,  au  grand  soleil 
guérirent  le  malade  qui  put  alors  reprendre  sa 
vie  d’hôpital. 

Maïs  je  ne  condamne  ni  stock  ni  auto-vaccins. 
Ils  sont  parfois  utiles,  l’hygiène  l’est  toujours. 


LA  PRATIQUE  ORTHOPÉDIQUE  DE  L  ENFANT  ET  DE  L’ADULTE 

Possibilités  et  Limites  de  la  chirurgie  orthopédique 

Par  M.  Raphaël  Massart, 

Chirurgien  à  l’Hôpital-Ecole. 


Sur  la  quantité  des  boiteux,  des  infirmes,  des  paralytiques,  it  en  est  un  grand  nom~ 
bre  dont  la  chirurgie  orthopédique  peut  améliorer  le  sort. 

Ce  sont  les  possibilités  et  les  limites  de  cette  chirurgie  qui  sont  étudiées  ici. 


Un  observateur  un  peu  attentif  qui  veut  se 
donner  la  peine  de  regarder  avec  soin  une  foule 
qui  circule  un  jour  de  fête,  est  frappé  par  le 
nombre  des  estropiés,  des  boiteux,  des  bossus 
qui  vont  et  viennent,  participant  à  l’activité 
générale,  soutenus  par  des  cannes,  où  traînant 
péniblement  un  membre  déformé  engainé  dans 
un  appareil. 

Le  sort  de  ces  infirmes  est  particulièrement 
digne  d’intérêt,  car  l’anomalie  ou  la  malforma¬ 
tion  qui  attirent  notre  attention,  s’accompa¬ 
gnent  presque  toujours  de  phénomènes  doulou¬ 
reux,  de  troubles  trophiques  et  de  complications 
multiples  qui  s’aggravent  avec  Tâge,  et  arrivent 
progressivement  à  enlever  toute  activité  à  ces 
malheureux  qui  restent  chez  eux,  impotents  et 
infirmes,  à  mener  une  vie  bien  misérable. 

Parmi  tous  ces  malades,  épaves  de  maladies 
graves,  victimes  de  tares  héréditaires  ou  d’acci¬ 
dents  importants,  il  en  est  beaucoup  qui  pour¬ 
raient  être  améliorés,  et  améliorés  dans  des  pro¬ 
portions  telles  que  pour  un  grand  nombre,  cela 
équivaudrait  à  la  guérison.  Et  pourtant,  la’^plu- 
part  ne  font  rien,  vivent  dans  leur  mal,  et  s’ils 
viennent  demander  conseil,  c’est  souvent  à  un 
âge  où  toutes  les  possibilités  de  cure  sont  à  peu 
près  épuisées  et  où  en  toute  conscience,  ce  serait 
peine  perdue  qu’entreprendre  un  traitement. 


En  parlant  avec  ces  malades,  en  leur  montrant 
qu’ils  ont  laissé  passer  l’âge  et  le  moment  où  il 
était  possible  d’agir,  on  est  étonné  d’apprendre 
que  bien  souvent,  ils  se  seraient  décidés  à  faire 
quelque  chose,  qu’on  le  leur  avait  conseillé^ 
mais  qu’ils  vivaient  loin  d’une  grande  ville,  que 
des  difficultés  de  tous  ordres  rendaient  impossi¬ 
bles  des  soins  souvent  longs.  Pour  certains  même, 
alors  que  leur  décision  était  prise,  un  médecin 
était  venu  leur  dire  que  les  chances  de  réussite 
étaient  bien  légères  et  qu’entreprendre  de  gué¬ 
rir  leur  infirmité,  c’était  se  donner  beaucoùp 
de  mal  pour  un  résultat  douteux  et  peut-être 
même  '  mauvais. 

Cette  opinion  de  beaucoup  de  confrères  n’est 
pas  particulière  à  notre  pays  et,  aussi  bien  en 
Allemagne  qu’en  Italie,  c’est  la  confiance  dans 
les  possibilités  de  la  chirurgie  orthopédique  qui 
manque  à  bien  des  médecins.  Il  suffirait  de  la 
gagner  pour  voir  se  décider  plus  vite  les  malades 
hésitants,  les  familles  indécises  et  tous  ceux  qui 
ne  demandent  qu’à  voir  apporter  un  soulage¬ 
ment  à  leurs  maux. 

Cette  crise  de  confiance  auprès  du  Corps  médi¬ 
cal,  la  chirurgie  Ta  connue,  et  si  tant  de  herniçs 
maintenant  se  livrent  au  chirurgien  et  répudient 
le  bandage,  si  tant  de  prostatiques  préfèrent 
l’opération  à  la  sonde,  c’est  que  les  succès  reten- 
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tissants  ont  frappé  les  masses  et  que  le  médecin 
familial  consulté  peut  conseiller,  en  toute  cons¬ 
cience,  d’avoir  confiance  dans  le  résultat. 

La  chirurgie  orthopédique  ne  bénéficie  pas 
encore  de  ce  privilège  ;  en  dépit  de  tout  ce  qui,  de¬ 
puis  40  ans,  a  été  fait  dans  ce  domaine,  toutes  ses 
possibilités  restent  encore  ignorées  du  plus  grand 
nombre.  Nos  méthodes  ont  centre  elles  de  de¬ 
mander  souvent  au  malade  et  à  son  entourage 
une  longue  patience  et  de  ne  pas  permettre  ces 
cures  brillantes  et  rapides  fournies  par  l’abla¬ 
tion  d’un  utérus,  d’un  appendice  ou  par  la  cure 
d’une  hernie.  ' 

Le  plus  bel  exemple  peut  nous  être  fourni  par 
le  traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche.  Pratiquée  tôt,  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions,  la  cure  de  cette  lésion  permet  de  rendre 
une  marche  normale  à  un  sujet  qui  autrement 
est  voué  à  la  pire  des  infirmités.  Et  cependant 
bien  des  familles  hésitent  devant  les  plâtres, 
devant'  l’immobilisation,  devant  les  ennuis  et 
la  gêne  que  le  traitement  occasionne;  parfois 
même  le  traitement  est  refusé.  Est-il  possible  de 
croire  que  le  sort  d’un  enfant  puisse  être  à  la 
merci  du  seul  jugement  d’un  père  et  d’une  mère 
ignorants,  pour  lesquels  le  plâtre,  la  coxalgie,  les 
abcès,  la  tuberculose  ne  font  qu’un  avec  la  luxa¬ 
tion  congénitale  et  qu’à  aucun  moment  il  ne  se 
puisse  élever  une  voix  pour  dire  aux  familles, 
la  gravité  pour  l’avenir,  d’une  décision  prise  à 
la  légère  qui  va  laisser  un  enfant  boiteux  et 
infirme  toute  sa  vie. 

Cet  exemple  du  traitement  d’une  luxation  de 
la  hanche  refusé  par  une  famille  mal  renseignée 
et  têtue  se  reproduisait  autrefois  avec  fréquence  ; 
il  nous  souvient  des  apostrophes  violentes,  parfois 
désagréables,  mais  toujours  j  ustes  quêtant  d’igno¬ 
rance  arrachait  à  notre  maître  Auguste  Broca. 

La  chirurgie  orthopédique  reste  encore  aujour¬ 
d’hui  mal  connue  ;  pour  beaucoup,  elle  doit  pour 
s’exercer  convenablement,  se  pratiquer  au  bord 
des  lacs,  au  flanc  des  montagnes,  sur  les  rivages 
brumeux  de  l’Océan  ;  elle  reste  pleine  de  mystè¬ 
res,  et  lés  traitements  les  plus  mystérieux  sem¬ 
blent  particulièrement  lui  convenir.  On  éton¬ 
nerait  bien  des  familles  en  leur  disant  que  les 
paralysies  infantiles  peuvent  guérir  ailleurs 
qu’en  Suisse  et  que  la  chirurgie  des  paralysés  a 
bénéficié  pour  une  grande  part  des  travaux  de 
chirurgiens  français. 

Pour  étudier  et  comprendre  les  possibilités 
actuelles  de  la  chirurgie  orthopédique,  il  im¬ 
porte  avant  tout  de  séparer  le  traitement  chirur¬ 
gical  des  malformations  congénitales  et  acquises 
de  la  tuberculose  des  os  ;trop  souvent  l’un  et  l’au¬ 
tre  se  confondent  parce  que  l’un  et  l’autre  trai¬ 
tent  du  squelette  et  des  articulations,  que  l’un  et 
l’autre  emploient  le  plâtre  comme  moyen  d’im¬ 
mobilisation,  que  l’un  et  l’autre  s’adressent  sur¬ 
tout  à  des  enfants. 


Mais  alors  que  la  tuberculose  reste  encore 
pleine  d’inconnues,  alors  que  sa  contagion,  né¬ 
cessite  son  traitement  dans  des  établissements 
spéciaux,  la  chirurgie  orthopédique  réparatrice 
peut  s’exercer  partout,  et  c’est  même  préférable, 
en  dehors  des  agglomérations  où  sont  réunis  des 
tuberculeux.  ' 

La  chirurgie  orthopédique  pour  donner  tout 
le  bénéfice  qu’on  est  en  droit  d’attendre  d’elle 
doit  pouvoir  allier  aux  méthodes  de  l’orthopédie 
ancienne  (les  ténotomies,  les  ostéoclasies,  les  re¬ 
dressements),  les  méthodes  de  la  chirurgie  nou¬ 
velle,  les  ténoplasties,  les  transplantations  mus¬ 
culaires  ou  tendineuses,  les  greffes  osseuses.  Elle 
nécessite  pour  les  soins  consécutifs  une  organi¬ 
sation  de  physiothérapie,  de  prothèse,  dé  réédu¬ 
cation  ;  en  un  mot,  c’est  toute  une  manière  de 
faire  qui  difïèretotalement  delà  chirurgie  générale. 

Toute  une  instrumentation  a  été  créée  pour 
simplifier  les  méthodes  opératoires,  pourréduire 
au  minimum  le  risque  que  court  l’opéré,  carie 
précepte  de  Kirmisson  reste  toujours  vrai  et 
l’opération  ne  doit  pas  comporter  de  pronostic 
grave.  Il  faut  toujours  proportionner  le  risque 
couru  à  la  lésion  qu’on  veut  traiter,  mais  ce 
principe  ne  doit  pas  faire  oublier  qu’il  ne  faut 
pas  seulement  envisager  la  lésion  avec  ses  trou¬ 
bles  souvent  légers  au  moment  où  elle  est  opéra¬ 
ble,  mais  aussi  les  troubles  graves  qui  se  déve-r 
lopperont  avec  l’âge  et  apparaîtront  plus  impor- 
tants  au  moment  où  les  moyens  de  traitement 
seront  aussi  moins  efficaces. 

C’est  une  grande  erreur  de  croire  qu’en  ortho¬ 
pédie,  les  lésions  s’arrangent  avec  le  temps,  en 
général  elles  se  compliquent  et  s’aggravent  ;  les 
constatations  squelettiques, que  la  radiographie 
nous  permet  maintenant,  le  prouvent  avec 
rigueui. 

De  toutes  les  lésions  congénitales  ou  acquises, 
les  paralysies  de  l’enfance  sont  celles  qu’on 
envoie  le  moins  souvent  au  chirurgien  ;  les  re¬ 
tentissants  travaux  de  Bordier  ont  orienté  ces 
malades  vers  les  thérapeutiques  radiothérapi¬ 
ques,  et  les  enfants  voient  rarement  un  chirur¬ 
gien  au  début  des  lésions,  et  dans  les  premières 
années  de  la  maladie. 

Cependant  combien  d’opérations  simples,  de  | 
ténotomies,  de  ténodèses,  même  de  transplan¬ 
tations  ont  permis  une  marche  meilleure  ;  elles  | 
ne  sont  plus  faites,  maintenant  qu’on  attend  des  | 
agents  physiques  le  retour  d’une  fonction  à  tout  | 
jamais  abolie.  ! 

Les  malades  qui  nous  viennent  sont  pour  la  ; 
plupart  des  adultes  et  c’est  après  de  longues  ' 
années  de  traitement,  lorsque  las  d’être  soignés,  ; 
et  souvent  porteurs  d’importants  troubles  tro-'  ; 
phiques,  de  rétractions  tendineuses,  qu’ils  recou¬ 
rent  au  chirurgien,  prêts  à  accepter  toute  opéra-  ^ 
tion, même  une  amputation  pourobtenirunegué-  . 
rison  rapide. 
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Cët  état  d’ésprit  n’est  pas  saris  irifluêricer  nos 
métfioaes  et  si  actnellement  les  opérations  osseü^ 
seSj  telles  qae  les  artrirodèSeS  ont  supplanté  en 
Amérique  et  chez  nous,  lëS  ôpéràtions,  Sürlesten- 
doris  et  Sur  les  musclesj  c’ést  que  le  résultat  est 
plus  vite  ohténu,  c’est  que  l’adulte  n’offre  plus  les 
mêriies  possibilités  que  l’enfant,  c’est  qu’il  faut 
rendre  a  la  vie  active  le  paralysé  avec:  le  traite- 
fflèiit  lé  moins  long,  ménie  au  prix  delà  perte  de 
sa  mobilité. 

Uri  jour  ou  l’âutrei  une  réaction  contre  cette 
faÇon  d’envisager  le  traitement  de  la  paralysie  in¬ 
fantile  s’opérera;  déjà  même  eh  Allemagne  et  en 
Italie  rious  entendons  exprimer  des  opinions 
différentes,  rios  voisins  sont  peut  êtfé  plus  près 
que  nous  de  la  vérité. 

La  collaboration  du  Chirurgien  et  du  physio¬ 
thérapeute  est  indispensable  pour  obtenir  de 
bons  résultats  après  les  opérations  musculaires 
tendineuses  ou  osseuses,  elle  permet  de  retrou*- 
ver  une  contractilité  qui  paraissait  abolie  sur  des 
muscles  dont  l’action  eSt  limitée,  et  un  retour 
progressif  de  la  mobilité  articulaire. 

La  chirurgie  des  paralysies  pour  donner  de 
bons  résultats  ne  doit  pas  être  faite  trop  tard,  et 
les  longues  attentes  de  six,  sept,  huit  ans  avant 
d’intervenir  ont,  pour  effet,  de  laisser  à  l’opéra¬ 
teur  un  membre  souvent  atrofriiique  oùla  circula¬ 
tion  se  fait  mal,  oùlestroubles  de  développement 
sont  si  profonds  que  ce  serait  vraiment  miracle 
que  dé  lui  rendre  quelque  valeur  fonctionnelle. 

Les  possibilités  de  la  chirurgie  actuelle,  qui  per¬ 
met  la  greffe  des  tissus,  en  particulier  la  greffe 
osseuse  avec  un  ensemble  de  résultats  excellents, 
sont  venues  apporter  un  sérieux  appoint  à  la  chi¬ 
rurgie  orthopédique.  La  limitation  des  mouve¬ 
ments  articulaires  par  la  créationde  butée  est  une 
notion  nouvelle  dont  l’école  lyonnaise  avec  Nové- 
Josserand  a  approfondi  l’étude.  Connue  sous  le 
nom  d’arthrorise,  ces  interventions  permettent 


de  conserver  de  la  mobilité  articulaire,  tout  en 
corrigeant  la  gêne  d’une  extension  exagérée  du 
mouvement. 

La  fixation  articulaire  de  segments  osseux  par 
la  greffe  d’os  vivant  réalise  une  prothèse  interné 
pleine  d’avenir,  les  quelques  interventions  qui 
permettent  d’empêcher  l’évolution  des  dévia¬ 
tions  ou  des  déformations  donnent  des  succès  qui 
sont  pleins  de  promesses  et  qui  porteront  un  jour, 
à  l’appareillage  par  corsets,  un  coup  aussi  direct 
que  celui  qui  fut  porté  au  bandage  herniaire,  par 
la  cure  radicale'. 

Sans  vouloir  étudier  ici  en  détail  toutes  les 
malformations  congénitales  ou  acquises  depuis 
les  pieds  bots,  les  luxations  congénitales,  les  sé¬ 
quelles  de  la  poliomyélite,  les  déviatioriâ  de  la 
croissance  oSseuse,  les  altérations  articulaires, 
jusqu’aux  désordres  graves  créés  par  les  impor¬ 
tants  traumatismes  de  l’aütomobile,  des  sports 
violents,  des  accidents  du  travail,  on  peut  dire 
que  l’orthopédie  brutale  et  un  peu  aveugle  dc  nos 
maîtres  se  transforme  en  une  chirurgie  répara¬ 
trice  plus  précise,  mais  réglée,  qu’éclaire  et  que 
guide  ce  phare  dont  nous  ne  saurions  plus  nous 
passer  :  la  radiographie. 

C’est  la  radiographie  qui  contrôle  la  plupart 
de  nos  actes,  qui  nous  permet  d’en  suivre  les 
résultats  éloignés,  qui  nous  dît  si  notre  action  a 
été  utile  ou  nuisible. 

La  radiographie  a  augmenté  les  possibilités  de 
la  chirurgie  orthopédique,  elle  en  recule  chaque 
jour  les  limites,  elle  nous  permet  d’avoir  chaque 
jour  plus  confiance  dans  le  succès  et  l’opportu¬ 
nité  de  nos  interventions.  Espérons  que  nous  arri¬ 
verons  peu  à  peu  à  faire  partager  cette  conftance 
par  nos  confrères  les  moins  enthousiastes  et  que 
conseiller  la  cure  chirurgicale  des  malforma¬ 
tions  paraîtra  aussi  naturel  au  praticien  que 
de  conseiller  lacure  chirurgicale d’unulcère  d’es¬ 
tomac  ou  d’un  fibrome  utérin. 


UN  CAS  GRAVE  D’ANOREXIE  MENTALE  AMÉLIORÉ  A  LA  BOURBOULE 

Gain  de  30  kgr.  en  six  mois 


Le  3l  août  1931,  je  recevais,  à  mon  cabinet, 
ün  jeune  homme  de  18  ans,  Joseph  C . . . ,  de  X . . . 
(Normandie),  accompagné  de  ses  parents  et  por¬ 
teur  de  l’observation  suivante  du  Docteur  Du- 
bosc,  du  Havre. 

«Joseph  G,..,  18  ans,  psychasthénie,  aucune 
lésion  organique,  aucun  antécédent  pathologique 
grave,  crise  d’appendicite  non  opérée  (il  y  a  qua¬ 
tre  ans). 

«Père  bien  portant. 

Mère  a  eu  sept  enfants  plus  une  fausse-couche. 

«  'Trois  enfants  sont  décédés,  un  d’appen¬ 


dicite,  deux  jumeaux  avant  terme  à  7  mois, 

«Radioscopie  de  Joseph  C. .  .,Ie  5  juillet  1930. 
Bonne  expansion  diaphragmatique  avec  sinus 
clairs.  Transparence  normale  des  deux  plages  et 
des  deux  sommets  qui  s’éclairent  à  la  toux. 

«  Régions  hilaires  fortement  marquées, surtout 
à  gauche. 

«Espace  rétro-cardiaque  clair. 

«Examen  du  système  nerveux,totalementné- 
gatif  (dernier  examen  le  18  mai  1931). 

«  Urines  :  ni  albumine,  ni  sucre. 


«Le  Havre,  18  août  1931.» 


2100 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  10  —  VII  —  32 


L’aspect  de  ce  jeune  homme  est  impression¬ 
nant.  Sans  aucune  figure  de  rhétorique,  il  n’a 
littéralement,  que  la  peau  sur  les  os.  Pour  1  m.  64 
de  taille,  il  pèse  34  kgr.  400.  Ses  muscles  du 
visage  font  saillie  des  deux  côtés  du  maxillaire, 
lui  donnant,  avec  l’enfoncement  des  orbites, 
l’aspect  cadavérique. 

L’examen  du  thorax  est  décharné,  on  croirait 
voir  un  de  ces  Christs  du  Moyen-Age,  taillés  dans 
l’iVoire  ou  le  bois,  dont  le  sculpteur  naïf  a  séparé 
chacune  des  côtes  par  de  trop  profonds  sillons. 

Il  flotte  dans  ses  vêtements  comme  un  vrai 
manche  à  balai  habillé.  On  mettrait  deux  cous 
dans  le  col  de  sa  chemise,  son  regard  est  vitreux, 
sa  voix  chuchotée,  il  pleurniche  à  chaque  ques¬ 
tion  posée. 

On  me  raconte  que  depuis  plus  de  deux  ans, 
il  ne  peut  plus,  il  ne  Veut  plus  manger.  Ni  la  me¬ 
nace,  ni  la  douceur,  ni  les  coups  même  n’ont  eu 
raison  de  cette  aboulie,  de  cette  anorexie.  On  a 
essayé  tous  les  remèdes  connus  :  ils  n’ont  rien  fait 
ou  il  n’a  pas  été  possible  de  les  lui  faire  absorber. 

L’examen  somatique conflrmel’obsérvation  du 
Docteur  Dubosc:  rien  nulle  part,  tous  les  organes 
paraissent  sains. 

Sa  tension  est  impossible  de  prendre  au  bras 
qui  est  réduit  au  volume  de  l’humérus.  Ala  cuisse, 
a.vec  quelques  difficultés,  on  mesure  7  X  14  au 
Pachoni. 

Devant  ce  cas,  arrivé  à  la  limite  de  la  cachexie, 
j’ai  opéré  comme  pour  les  nourrissons  athrepsi- 
ques  :  Une  ampoule  de  sérum  de  Quinton  tous  les 
deux  jobrs  (10  c.  c.),  un  bain  tous  les  matins,  très 
court  hu  début,  puis  peu  à  peu  prolongé  jusqu’à 
40  et  45  minutes  ;  tous  les  deux  jours,  une  douche 
locale  dans  la  baignoire  sur  le  foie,  l’estomac  et 
je  dos,  à  la  suite  une  friction  douce  et  deux  heu¬ 
res  au  moins  délit.  Alimentation  toutes  les  deux 
ou  trois  heures  environ,  sans  aucune  règle  autre 
que  les  gofits  personnels  du  malade.  Une  dose 
infime  d’eau  arsénicale  au  début,  augmentée  de 


quelques  centimètres  cubes  chaque  jour.  Enfin, 
chaque  soir,  au  coucher,  pour  régulariser  un  in¬ 
testin  capricieux,  et  à  toutes  fins,  un  supposi¬ 
toire  de  calomel  (5  centigr.). 

L’alimentation  s’est  montrée  possible  dès  le 
troisième  jour  et  l’appétit  n’a  cessé  d’augmenter 
par  la  suite  jusqu’au  retour  à  la  normale,  à  la  fin 
des  quatre  semaines  de  séjour  dans  la  station. 

Au  bout  de  six  jours  trois  livres  de  gain,  à  la  fin 
des  dix  premiers  jours  2  kgr.  500. 

.  On  cesse  les  ampoules  d’eau  de  mer  après  la 
cinquième,  on  termine  la  douzaine  de  supposi¬ 
toires  de  calomel  et  on  institue  au  bout  de  quinze 
jours  de  cure  un  traitement  par  grandes  douches 
toniques.  Après  quatre  semaines,  le  poids  est 
passé  à  38  kgr.  900,  soit  un  gain  de  neuf  livres. 

Peu  rassuré  sur  la  suite  après  le  retour  au 
foyer,  j’exige  un  séjour  en  demi-altitude  pendant 
quelques  semaines,  dans  une  maison  de  régime 
(La  Terrasse,  à  Chamalières,  Ptiy-dé-Dôme).  Là, 
on  se  contente  d’alimenter  et  de  poursuivre  des 
pratiques  d’hydrothérapie  simple  et,  au  bout  de 
cinq  semaines,  le  4  novembre  1931,  Joseph  C. . ., 
reprend  le  chemin  de  la  Normandie  pesant,  à  ce 
moment,  48  kgr.  soit,  en  cinq  semaines,  un  nou¬ 
veau  gain  de  10  kgr., soit  environ  14  kgr.  de  gain 
total  en  deux  mois. 

Il  est  tellement  méconnaissable  que  son  père 
m’écrivait  le  12  novembre  : 

«  J’ai  été  tout  étonné  en  le  Voyant,  je  me  de¬ 
mandai  si  c’était  bien  lui, tellement  il  est  changé, 
et  il  a  les  joués  tellement  remplies  que  je  lui  ai 
demandé  s’il  n’avait  pas  mal  aux  dents ...  ». 

Je  résume  la  suite  :  l’hiver  s’est  passé  au 
mieux  :  tous  les  deux  mois,  un  mot  m’annonce 
8  ou  10  kgr.  de  plus  et  la  dernière  lettre  du  20 
mars  m’annonce  65  kgr.,  soit  plus  de  30  kgr.  en 
six  ou  sept  mois,  le  plafond,  j’espère,  de  cette 
résurrection  qui  m’a  paru  digne  d’être  contée. 

D'  G.  Cany 
(La  Bourboule). 
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LE  TRAITEMENT  DES  MALADIES  INFECTIEUSES  FAR  L'OPOTHÉRAFIE 
DES ‘organes  de  DÉFENSE 

Par  le  Docteur  J.  C.  Bayle 
Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine, 

Il  s’ngit  ici  d’une  question  qui  est  la  .suite  |  1“  La  rate  est  le  plus  important  des  organe» 


logique  de  mes  travaux  sur  le  traitement  de  la 
tuberculose  par  la  splénotliérapie  et  que  j’étudie 
depuis  longtemps  déjà  parallèlement  avec  cette 
dernière  question. 

Je  suis,  comme  toujours,  parti  d’une  idée  et 
c’est  la  suivante  : 

Dans  un  sérum  pasteurien  actif  (type  sérum 
antidiphtérique)  il  y  a  à  la  fois  des  produits  mi¬ 
crobiens  (toxines)  et  des  produits  sécrétés  par  les 
organes  de  défense  de  l’animal  qui  a  fourni  le 
sérum  :  il  est  logique  de  penser  que  ce  sont  ces 
derniers  éléments  qui  ont  le  pouvoir  curateur. 
Dans  un  sérum  de  convalescent  (type  sérum  de 
convalescent  de  poliomyélite)  il  en  est  de  même. 
Rapprochons  de  cela  trois  laits  : 

l®  Au  cours  des  maladies  infectieuses  la  rate 
se  gorge  d’éléments  pathogènes  et  les  détruit 
en  produisant  des  anticorps. 


2°  Les  injections  d’extrait  de  rate  (ovitre  leurs 
actions  diverses  et  principalement  leur  action 
hématopoïétique  et  leur  pouvoir  d’orienter  par 
lymphocytose  la  formule  leucocytaire  dans  le 
sens  de  la  défense)  produisent  des  contractions 
violentes  de  la  rate. 

3»  Les  injections  d’extrait  surrénal  (outre  leur 
pouvoir  antitoxique  reconnu)  combattent  l’as¬ 
thénie  et  déterminent  des  contractions  violentes 
de  la  rate,  cependant  que  la  surrénale  est  con- 
sîdée  comme  le  chef  de  file  du  fonctionnement  des 
endocrines.  Trois  conclusions  s’imposent  : 


de  défense,. 

,2®  La  surrârale  est  le  second  et  commande 
les  autres. 

3°  En  injectant  un  mélange  des  deux,  nous 
avons  bien  des  chances  d’obtenir  l’eSet  d’un  sé¬ 
rum  curateur. 

Comment  agira  vraisemblablement  ce  sérum  ? 

1®  En  renforçant  (action  opothérapique)  les 
fonctions  de  la  rate  et  de  la  surrénale.' 

2°  En  augmentant  l’intensité  de  l’oxygéna¬ 
tion  du  sang  (augmentation  des  hématies  et ‘du 
taux  de  l’hémoglobine). 

3®  En  orientant  par  lymphocytose  la  formule 
leucocytaire  dans  le  sens  de  la  défense. 


4®  En  déterminant  par  les  contractions  de  la 
rate  .à  chaque  injection  l’entrée  massive  dans  le 
sang  des  principes  curateurs  produits  par  cet 
organe. 

5®  En  maintenant  Intact  l’état  colloïdal  du 
sang.  Quelle  sera  la  dose  employée  ? 

L’extrait  de  rate  m’a  paru  très  actif  à  la  dose 
de  5  c.c.  à  lOc.c.  ;àces  doses  il  est  complètement 
inofîensif,  ainsi  que  je  l’ai  démontré. 

L’extrait  de  surrénale  doit  être  employé  avec 
plus  de  ménagements  ;  mais  il  est  sans  danger  à 
la  dose  que  j’ai  trouvée  constamment  active 
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(celle  qui  correspond  à  un  demi-milligramme 
d’adrénaline  physiologique).  Bien  que  je  pense 
que  cette  dose  puisse  être  employée  dans  pres¬ 
que  tous  les  cas,  même  ceux  où  la  surrénale  est 
théoriquement  contre-indiquée,  j’ai  essayé  un 
mélangede  rate  avecune  quantitétrès  faible  de 
surrénale  et  obtenu  ainsi  des  effets  un  peu  moin¬ 
dres  mais  néanmoins  déjà  très  satisfaisants. 

Nous  voilà  en  possession  d’un  mélange  opo¬ 
thérapique  qui  a  toutes  les  chances  d’avoir 
l’action  d’un  sérum  curateur.  Les  faits  vont 
maintenant  juger  la  théorie. 

Technique  du  traitement 
J’emploie  uniquement  des  extraits  totaux. 
L’extrait  splénique  est  le  même  que  celui  que 


j’emploie  dans  la  tuberculose.  | 

Je  fais  préparer  des  ampoules  de  10  c.c.  con-  | 


Fig.  3. 


tenant  9  c.c.  d’extrait  splénique  et  la  quantité 
d’extrait  surrénal  correspondant  à  un  demi- 
milligramme  d’adrénaline  physiologique  (For¬ 
mule  A). 

Pour  les  cas  où  il  serait  indiqué  de  tenir 
compte  des  contre-indications  de  l’opothérapie 
surrénale,  je  fais  préparer  des  ampoules  de  5  c.c. 
d’extrait  splénique  avec  très  peu  de  surrénale. 
(Formule  B).  J’injecte  à  la  fois  10  c.c.  de  l’un 
ou  de  l’autre  de  ces  mélanges  une  à  deux  lois 
par  jour  jusqu’à  la  défervescence. 

La  dose  de  l’enfant  au-dessous  de  5  ans  sera 
de  1  c.c.  par  année  d’âge,  du  mélange  faible¬ 
ment  dosé  en  surrénale.  De  5^à  10  ans,  oh  pourra 
employer  de  5  à  7  c.c.  de  ce  même  mélange,  ou 
dans  les  affections  très  graves  5  c.c.  du  mélange 
fortement  dosé  en  surrénale,  ces  doses  jusqu’à 


15  ou  16  ans  seront  largement  suffisantes.  En¬ 
suite  on  pourra  employer  10  c.c.  du  mélange 
fortement  dosé  en  surrénale. 

Les  injections  peuvent  se  lairé  intra-muscu- 
laires,  au  lieu  d’élection  dans  le  tierssu  périeur 
de  la  fesse,  ou  sous-cutanées  à  l’abdomen,  ou 
sous-cutanées  à  la  région  de  l’omoplate.  Elles 
sont  bien  tolérées,  elles  ne  donnent  aucune 
réaction  thermique  ni  anaphylactique,  elles  sont 
peu  douloureuses.  Chez  les  sujets  extrêmement 
sensibles  on  peut  les  rendre  tout  à  fait  indolores 
par  le  procédé  suivant  ; 

On  emploie  une  ampoule  de  1  c.c.  dosée  à  un 
centigramme  de  delcaïne  Roques  pour  indolori- 
ser  les  injections  de  10  c.c.,  ou  dosée  à  3  mgr.1/2 
pour  celles  de  5  c.c.  :  on  aspire  dans  la  seringue 
l’extrait  spléno-surrénal,  on  purge  d’air  approxi¬ 


Fig.  4. 


mativement  ;  on  aspire  la  delcaïne  (on  ne  purge 
pas  d’air  à  nouveau)  et  on  injecte  le  tout  lente¬ 
ment.  Les  injections  spléno-surrénales  sont 
d’ailleurs  très  bien  tolérées  sans  cet  artifice. 
On  fera  dans  les  affections  graves  deux  injec¬ 
tions  par  jour  jusqu’à  la  défervescence. 

Résultats  et  quelques  observations 
J’ai  eu  la  bonne  fortune  d’avoir  mis  au  point 
ce  mélange  spléno-surrénal  au  moment  où  la 
grippe  espagnole  sévissait  cruellement  à  Cannes. 
Je  l’ai  employé  dans  102  cas  et  n’ai  eu  qu’une 
mort  (forme  exceptionnellement  grave,  pendant 
l’allaitement,  albuminurie  massive,  broncho¬ 
pneumonie  droite,  pneumonie  gauche,  tempéra¬ 
ture  4103  au  moment  où  le  traitement  a  été  ins¬ 
titué). 
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Dans  cette  épidémie  particulièrement  grave,  la  maladie  est  manifestement  plus  courte  et  la 
de  pareils  résultats  sont  tout  à  fait  démonstratifs,  convalescence  rapide. 


Dans  tous  les  cas,  de  18  à  24  heures  après  la  Résultats  également  frappants  dans  la  bron- 
première  injection  j'ai  observé  une  détente  qui  cho-pneumonie  et  la  pneumonie.  J’ai  traité 

apparaît  nettement  dans  l’état  du  malade  ;  ainsi  quatre  cas  de  rougeole  à  la  période  d’inva- 

l’état  général  est  manifestement  amélioré  avec  sion  ;  environ  24  heures  après  la  première  injec- 

sensation  d'euphorie,  la  langue  s’humidifie,  le  tion,  cessation  de  tous  les  symptômes,  tempéra^ 

pincement  du  nez  disparaît,  le  faciès  infectieux  ture  normale.  L’éruption  n’a  pas  eu  lieu  au 

s’atténue,  la  peau  est  moins  sèche.  quatrième  jour  comme  il  eut  été  normal,  mais 

Lorsque  l’on  a  donné  un  repos  et  que  l’on  au  bout  de  huit  jours,  température  entre  38o6 

reprend  les  injections,  on  a  l’impression  que  la  et  39“  pendant  trois  heures  environ,  éruption 

reprise  du  traitement  marque  une  nouvelle  atté-  normale  et  retour  à  l’apyrexie.  Ces  quatre  rou- 

nuatîon  et  que  chaque  fois  la  virulence  de  l’in-  i  geôles  ont  été  comme  on  le  voit,  d’une  bénignité 
fectîon  a  diminué,  remarquable. 

Le  cycle  a  été  manifestement  abrégé,  la  gué-  Ce  qu’il  y  a  peut-être  de  plus  curieux  dans  ces 
risonJétant[survenue  en  deux  ou  trois  jours  dans  quatre  cas,  c’est  la  modification  du  cycle  rubéo¬ 


les  formes  légères  et  ayant  eu  lieu  en  moyenne  j 
entre  le  cinquièmeet  septième  jours  dans  les 
formes  graves. 

J’en  excepte  un  cas  exceptionnellement  grave 
dont  la  guérison  après  une  rechute  n’a  été  com-  j 
plète  qu’au  Vingt-et-unlème  jour.  Il  s’agissait  j 
4’un  cas  avec  albuminurie,  pneumonie  droite,  ■ 
broncho-pneumonie  gauche,  température  dé-  ; 
passant  41“.  Dans  les  grippes  ordinaires  la  ; 
ibute  brusque  en  24  'heures  ou  48  heures  est  la 
règle. 

J’ai  toujours  vu  dans  la  fièvre  typhoïde  une 
atténuation  de  l’infection  caractérisée  dès  les 
trois  ou  quatre  premiers  jours  du  traitement  par 
la  disparition  de  la  stupeur,  rhumidiflcation  de 
la  langue,  la  diminution  de  la  fièvre.  La  durée  de 


lique,  avec  suspension  des  symptômes  de  la 
période  d’invasion  et  retard  de  l’éruption.  J’ai 
obtenu  également  des  atténuations  remarquables 
dans  des  pneumonies  franches,  des  broncho¬ 
pneumonies,  les  oreillons  et  diverses  angines. 
Voilà  pour  ce  qui  est  de  ma  pratique  person¬ 
nelle  ;  mais  il  est  logique  d’attendre  des  résultats 
semblables  dans  beaucoup  d’autres  infections. 

Je  joins  à  cet  exposé  quelques  tracés  et  deux 
observations  qui  permettront  de  mieux  juger 
des  résultats.  Une  d’elle  m’a  été  communiquée 
par  le  D"  Froument,  de  Dugny. 

Observation  1  (personnelle). 

Mme  B....,  39  ans.  Cette  observation  est  inté¬ 
ressante  tout  .particulièrement  parce  que  j’ai  pu' 
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observer  et  traiter  cette  malade  dès  le  début  de 
l’affection. 

Je  traitais  sa  fille  atteinte  d’une  forme  de  typhoïde 
exceptionnellement  grave  (ingestion  de  moules  crues) 
qui  a  néanmoins  guéri. 

Le  19  avril  1924,  Mme  B. . qui  soignait  sa  fiile 
me  dit  avoir  elle-même  mal  à  la  tête  ;  la  température 
que  je  prends  immédiatement  était  38°2  ;  la  langue 
rouge  vif  à  la  pointe  et  sur  les  bords  et  saburrale  au 
centre. 

San.s  attendre  les  résultats  de  l’hémoculture,  qui 
furent  d’ailleurs  positifs,  je  fis  quatre  jours  de  suite 
une  injection  du  mélange  faiblement  dosé  en  surré¬ 
nale  (formule  B). 

La  température  après  être  montée  le  21  à  39“7  fait 


un  lysis  rapide  qui  le  25  l’amène  à  36o9  et  37®2.  La 
température  reste  quatre  jours  entre  37°  et  37°2  mais 
le  29,  soit  sept  jours  après  la  cessation  des  injections 
elle  remonte  à  39®8  et  40°9. 

Injection  de  lOc.c.  du  mélange  fortement  dosé  en 
surrénale  (formule  A)  les  29  et  30. 

Le  1“  mai  la  température  redescend  à  3902  puis 
39°,  le  3  elle  remonte  à  40°  et  le  4  à  40°4  ;  injections 
\A)  le  3  et  le  4  .  Lysis  irrégulier  qji  le  9  amène  la 
température  à  36"9.  Nouvelle  remontée  à  40°  et  40°8 
le  10. 

Injections  (A)  le  10  et  le  11. 

Le  13  la  température  est  rede.scendue  à  37°8. 

Remonte  à  39°  le  13. 

Le  14,  nouvelle  injection  (du  mélange  B  faible¬ 
ment  dosé  en  surrénale)  lysis  et  chute  définitive  à 


36°9  le  18.  La  malade,  qui  a  été  au  régime  lacté,  mais 
n’a  pas  été  baignée,  n’a, eu,  à  partir  du  quatrième 
jour  du  traitement  aucun  phénomène  général  péni¬ 
ble  en  dehors  de  la  température. 

Ce  qui  fait  la  valeur  de  cette  observation  c’est 
qu’elle  a  toute  la  portée  d’une  expérience  :  on  voit 
très  nettement  sur  le  tracé  la  température  céder 
après  chaque  série  d’injections. 

Il  est  à  noter  que  l’affection  était  particulièrement 
virulente.  Sa  fille  qui  l’avait  contagionnée  était 
restée  au-dessus  de  40°  pendant  plus  d’un  mois  avec 
quelques  températures  dépassant  41°  et  n’avait  fait 
sa  défervescence  définitive  que  le  48°  jour  après  ma 
première  visite  soit  plus  de  cinquante-deux  jours 
après  le  début  de  la  maladie. 


Observation  2  (Di^  Froument) 
(Résumée). 

Mme  D. . .,  45  ans,  obèse,  pléthorique. 

Le  17  mars  1930  frissons,  point  de  côté  violent, 
fièvre,  congestion  pulmonaire  gauche. 

Ventouses,  potion  expectorante  et  toni-cardiaques 

Les  jours  suivants  râles  congestifs  fins  confluent, 
occupant  la  moitié  inférieure  du  poumon  gauche  ; 
matité  :  sensation  d’un  poumon  bloqué.  Dyspnée 
s’accentue. 

Ventouses  scarifiées,  saignée  de  150gr.  ;digibame, 
huile  camphrée,  spartéine  sans  résultat. 

Expectoration  faible,  toux  fatigante  et  sèche. 

Deux  vaccins  des  plus  actifs  essayés  successive¬ 
ment  sans  résultat. 
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Un  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  appelé  en  con¬ 
sultation  porte  un  mauvais  pronostic  (défaillance 
cardiaque  brusque  à  craindre.  ) 

Vaccination  supprimée,  injections  goménolées 
sans  résultat. 

Pense  à  un  article  du  D*’  Bayle  sur  les  heureux 
résultats  obtenus  dans  les  maladies  infectieuses  par 
des  injecticms  d’un  mélange  d’extraits  splénique  et 


Malgré  une  remontée  vespérale  à  40o8  le  6,  le  7  au 
matin  40°  et  le  soir40o2,  le  8,  38°  et  39°,  la  défer¬ 
vescence  d  ifmitive  survient  le  9  à  3604. 

En  mars  1931,  une  congestion  de  la  base  gauche 
est  arrêtée  par  six  injections  du  même  ex¬ 
trait. 

D’autres  observations  ont  été  recueillies, 
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surrénal.  Injection  d’une  ampoule  de  10  c.  c.  de  ce 
mélange  (formule  A).  Le  lendemain  matin  chute  de 
la  fièvre  à  37°9  ;  une  ampoule  est  injectée  matin  et 
soir  pendant  six  jours. 


toutes  aussi  concluantes.  Nous  nous  sommes 
borné  à  en  reproduire  les  courbes  thermiques, 
sous  les  1  à  6,  dans  les  premières  pages  de 
ce  travail. 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

l 

L’efficacité  de  l’association  sous-nitrate  de  bismuth  et  kaolin 
dans  les  gastro-entéropathies 


On  se  rappelle  l’époque  où  le  bicarbonate  de 
soude  était  considéré  comme  le  remède  princeps 
des  douleurs  gastriques  et  de] 'hyperchlorhydrie  ; 
mais,  depuis  lors,  son  emploi. fut  reconnu  comme 
parfois  inefficace,  parfois  aggravant,  parfois  sus¬ 
ceptible  de  déterminer  des  accidents  de  cystite 
à  hautes  doses. 

Or,  dès  1894,  le  Professeur  Georges  Hayem  (1) 
put  remplacer  avantageusement  ce  corps  par  le 
sous-nitrate  de  bismuth  dans  lès  gastro-entéro¬ 
pathies  douloureuses. 

Ce  dernier  médicament  exerçait,  en  effet,  une 
action  sédative,  calmantesur  les  extrémités  ner¬ 
veuses  des  parois  du  tube  digestif,  d’où  cessation 
des  douleurs,  et  disparition  ou  grande  diminution 
des  réflexes  sécrétoires  et  moteurs.  De  plus,il  était 
antifermentescible,  d’où  une  diminution  dans  la 
production  des  gaz,  et  une  désodorisation  des 

(1)  Georges  Hayem.  ^  Nouvelle  contribution  à  l’em¬ 
ploi  thérapeutique  du  sous-nitrate  de  bismuth  et.  du 
kaolin.  (Soc.  mécL  des  hôpitaux  de.  Parts,  27  novembre 
1931.) 


garde-robes.  Enfin,  il  exerçait,  un  effet  hémosta¬ 
tique  en  cas  de  gastrorragie.  Le  sous-nitrate  de 
bismuth  possède  donc  aussi  une  action  chimi¬ 
que,  et  non  pas  uniquement  un  rôle  de  protec¬ 
tion  mécanique,  et  c’est  àhautes  doses  qu’ilfaut 
l’employer,  caril  est  dénuédetoxicité.Cependant, 
il  est  à  remarquer  que  le  sous-nitrate  de  bismuth 
du  Codex  de  1908  renferme  une  proportion 
exagérée  d’acide  nitrique,  et  on  doit  lui  substi¬ 
tuer  un  produit  polybasique,  que  l’on  trouve 
actuellement  dans  le  commerce. 

Au  moment  de  la  guerre,  le  bismuth  devint 
rare,  et  le  Prof.  H.  Je  remplaça  par  le  kaolin, 
avec  d’aussi  bons  résultats. 

Ce  corps  est  une  argile  blanche  composée  de 
silice,  d’alumine  et  d’une  très  petite  quantité 
d’oxyde  de  fer  et  de  magnésium.  Il  sert  à  la  fa¬ 
brication  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine,  et  se 
montre  d’une  insolubilité  à  peu  près  parfaite 
dans  l’eau  et  les  liquides  organiques.  On  a  soin 
d’ailleurs,  avaht  de  l’employer  à  l’intérieur,  de 
le  laver  aVec  soin.  Utilisé  au  début  dans  le  trai- 
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tement  des  plaies  ulcéreuses,  on  s’en  servit  en-  | 
suite  dans  les  affections  intestinales,  en  recher¬ 
chant  son  action  désinfectante,  tout  particuliè¬ 
rement  dans  le  choléra  asiatique  jusqu’à  1915. 

Gomme  succédané  du  sous-nitrate  de  bismuth, 
il  s’est  montré  aussi  efficace  dans  nombre  de  cas  ; 
ses  indications  semblent  bien  définies  surtout 
dans  les  gastro-entérites  chroniques  ;  il  est  infé¬ 
rieur  au  bismuth  dans  les  affections  douloureu¬ 
ses. 

Dans  la  suite,  l’auteur  a  repris  l’usage  du  bis¬ 
muth,  mais  en  le  mélangeant  au  kaolin  dans  la 
proportion  d’un  quart,  afin  d’éviter  aux  mala¬ 
des  de  trop  grandes  dépenses,  et  d’écarter  en 
toute  sécurité  la  possibilité  d’accidents  toxiques. 

Voici  la  formule  ; 

Kaolin  lavé  et  séché .  150  grammes 

Sous-nitrate  de  bismuth 

lourd .  50  grammes 

Essence  d’anis .  III  gouttes 

Diviser  en  dix  paquets,  ou  en  Vingt,  ou  en 
trente  paquets  suivant  les  indications.  La  poudre 
est  délayée  dans  une  quantité  convenable  d’eau, 
et  prise  trente  minutes  environ  avant  les  repas. 

Le  mode  d’administration  de  la  poudre  ci- 
dessus  formulée  doit  toutefois  varier  suivant  les 
conditions  pathologiques. 

Le  médicament  est  pris  le  matin  à  jeun,  en  une 
seule  fois  (un  paquet  de  20  grammes),  lorscj;ueles 
troubles  intestinaux  avec  constipation  sontpré- 


I  dominants  ;  en  deux  fois,  en  paquets  de  10  gram¬ 
mes,  avant  les  deux  principaux  repas  dans  les 
formes  de  gastro-entérite  douloureuse  ou  accom¬ 
pagnée  de  forts  réflexes  sécréteurs  (sialophagie, 
phénomènes  attribuables  aux  spasmes  pyloriques 
ou  coliques)  ;  en  trois  fois,  toujours  avant  les  re¬ 
pas,  dans  les  formes  entéritiques,  avec  selles  plus 
ou  moins  nettement  diarrhétiques  ou  prandiales. 

La  dose  journalière  est  toujours  de  20  gram¬ 
mes. 

La  durée  du  traitement  varie  suivant  les  cas. 
Le  plus  souvent,  les  malades  sont  rapidement 
soulagés,  et  la  dose  de  dix  paquets  de  20  gram¬ 
mes,  soit  dix  jours  de  curé,  est  suffisante.  Mais 
il  est  presque  toujours  indispensable,  quand  il 
s’agit  d’un  état  morbide  ancien,  de  prolonger 
l’administration  du  médicament  pendant  vingt 
à  trente  jours. 

Il  est  bon,  après  cette  première  cure,  de  pres¬ 
crire  un  repos  de  dix  jours,  puis  de  reprendre  le 
médicament  pendant  vingt  jours.  En  somme  : 
usage  pendant  un  mois  ;  puis,  vingt  jours  par 
mois  ;  puis,  dix  jours  par  mois. 

Ce  qu’il  importe  de  savoir,  c’est  que  le  médica¬ 
ment  est  sans  danger,  et  qu’il  peut  être  continué 
pendant  très  longtemps,  sans  aucun  autre  incon¬ 
vénient. 

En  résumé,  le  kaolin  bismuthé  répond  à  de  très 
nombreuses  indications.  C’est  un  médicament 
extrêmement  précieux,  sur  lequel  on  peut  comp¬ 
ter  dans  les  gastro-entéropathies  ordinaires,  ainsi 
que  dans  les  cas  si  habituels  de  formes  complexes. 
Il  peut  être  associé  aux  cures  de  solutions  salines 
et  de  képhir,  suivant  l’évolution  digestive. 


Le  bain  tiède  formolé,  comme  ocytocique 


Pour  le  Docteur  H.  Vignes  (1),  les  difficultés 
de  l’accouchement  relèvent  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  du  spasme  que  de  l’inertie,  soit  que  la  con¬ 
tracture  utérine  complique  une  dystocie  osseuse 
(bassin  rétréci)  ou  une  dystocie  fœtale  (droite 
postérieure,  siège,  etc.),  soit  qu’à  elle  seule,  elle 
constitue  tout  l’obstacle  à  la  bonne  marche  de 
l’accouchement.  L’utilisation  des  antispasmodi¬ 
ques  serait  donc  plus  importante  que  celle  de 
l’extrait  hypophysaire  ou  de  l’ergot. 

Pourquoi,  dans  cet  ordre  d’idées,  peut-on  ob¬ 
server  parfois  une  action,  presque  miraculeuse, 
des  antispasmodiques,  parfois  un  bénéfice  minime 
ou  inexistant  ?  Si  la  raison  en  tient  à  des  condi¬ 
tions  individuelles  différentes,  et  que  les  causes 
locales  puissent  être  invoquées,  il  ne  faut  pas  ou- 


(1)  Henri  Vignes.  —  De  l’emploi  du  formol,  comme 
ocytocique.  (Le  Progrès  Médical,  2  janvier  1932.) 


blier  une  cause  générale,  due  au  tempérament 
neuro-musculaire,  à  l’hypersympathicotonie. 

Or,  le  formol  possède  des  effets  antisympathi- 
cotoniques,  et  cette  particularité  convient  d’être 
retenue  en  obstétrique;voicidans  quelles  condi¬ 
tions. 

Le  bain  tiède  est,  on  le  sait,  très  précieux  par 
son  efficacité  contre  la  contracture  utérine  ;  mais, 
pour  essayer  de  diminuer  le  risque  d’infection 
que  certains  lui  reprochent,  on  y  adjoint  une 
substance  antiseptique. 

Depuis  que  l’auteur  eut  l’idée  de  choisir,  com¬ 
me  cet  antiseptique,  le  formol,  il  observa  la  ter¬ 
minaison  extraordinairement  rapide  de  certains 
accouchements,  qui  avaient  mal  débuté,  du  lait 
de  contracture  et  de  sympathicotonie. 

II emploie  donc  des  bains  tièdes,  additionnés 
de  cinciuante  ou  de  cent  grammes  deformol.  Chez 
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ces  femmes  pleines  de'  santé,  dont  le  travail  se 
poursuit  tumultueusement  sans  effet  utile,  dont 
les  contractions  sont  violentes  et  intenses,  dont 
les  intervalles  entre  contractions  ne  comportent 
pas  de  relâcliement  et  pas  d’indolence  totale, 
dont  la  dilatation  ne  progresse  pas,  —  les  succès 
ont  été  presque  constants  ;  très  rapidement,  le 
tonus  se  dénivelle  et  la  dilatation  progresse.  Il  ne 
s’agit  certainement  pas  de  ces  améliorations 


inespérées,  que  tous  les  cliniciens  ont  pu  obser¬ 
ver  au  cours  d’un  travail  pénible,  caria  fréquence 
des  succès  obtenus  dépasse  le  chiffre  des  chantses, 
qui  existent,  d’observer  une  amélioration  au 
moment  précis,  où  la  médication  a  été  prescrite. 
Cependant,  il  ne  faudrait  pas  c  onsidérer  le  bain 
formolè,  si  précieux,  comme  une  panacée,  qui 
escamote  toutes  les  difficultés  de  la  dystocie. 

G.  F. 


Li" Actualité  8clentifl.que 


La  Presse 


Thrombo-phlébite  à  streptocoques  du  membre 
supérieur  droit. 

Le  malade  de  MM.  Chifoliau  et  A.  Follias- 
soN  guérit  rapidement  par  résection  segmen¬ 
taire  de  la  Veine  axillaire  thrombosée.  La  throm- 
bo-phlébite  du  membre  supérieur,  dite  par  effort, 
en  réalité  d’origine  infectieuse,  est  chose  actuelle¬ 
ment  bien  connue  ;  cette  observation  en  apporte 
unepreuVe  de  pius,  la  culture  du  caillot  ayant 
montré  la  présence  de  streptocoques,  et  Fexa- 
inen  histologique  l’existence  dans  :1a  paroi  vei¬ 
neuse  d’amas  leucocytaires. 

Là  résection  Véinéüsé  aurait,  eh  pàfëils  cas, 
des  effets  multiples  :  sur  lë  sympathique  përi- 
veineux,  sur  le  syriipathique  périaftëriel  par 
action  de  voisinagè,  et  sur  les  réseaux  lympha¬ 
tiques  du  membre.  On  peut  ainsi  espérer  par 
un  traitement  chirurgical  actif  raccourcir  le 
lai  de  guérison  de  la  lésion  et  en  éviter  les  sé¬ 
quelles  plus  ou  moins  importantes.  {La  Presse 
médicale,  16  janvier  1932.) 

L’angine  de  poitrine  coronarienne  non  syphilitique. 

Le  Gallavardin  en  rapporte  cinq  obser¬ 
vations  nouvelles  avec  autopsie.  Dans  tous  ces 
cas,  c’est  la  lésion  coronarienne  sténosante  — 
assez  intense  pour  s’être  accompagnée  de  pla¬ 
ques  infarctoïdes  du  myocarde  —  qui  est  la 
cause  du  développement  du  syndrome  angineux 
observé. 

La  syphilis  n’existait  dans  aucun  cas.  Le  taba¬ 
gisme  a  été  nettement  relevé  dans  trois  observa¬ 
tions,  mais  non  dans  les  deux  autres  ;  il  ne  man¬ 
que  pas,  du  reste,  de  cas  cliniquement  sem¬ 
blables  chez  des  femmes  ou  des  sujets  non  fu¬ 
meurs.  Il  faut  avouer  que  l’on  ne  connaît  pas 
la  cause  des  altérations  artérielles  non  syphiliti¬ 
ques,  qu’il  s’agisse  d’athérome  franc  ou  d’autres 
processus  artéritiqués  sténosants,  évoluant  sur 
un  système  coronarien  aux  fines  branches  et  les 
transformant  en  minces  cordelettes  fibreuses. 
{Lyon  médical,  17  janvier  1932.) 


Traitement  des  bronchdpüeûmônies  du  premier  âge* 

Les  infections  broncho-pulmonaires  aiguës  - 
sont,  avec  les  affectiphs  des  voies  digestives,  l’une 
des  causes  les  plus  Importantes  de  la  mortalité 
de  tant  de  petits.  Elles  surviennent  dans  les 
nourriceries  hospitalières  par  rafales  épidémi¬ 
ques  d’une  contagiosité  certaine  ;  exceptionnelle¬ 
ment  primitives,  elles  sont,  dans  la  règle,  consé¬ 
cutives  à  une  rhinite,  à  une  rhîno -pharyngite, 
à  une  rhino'bronchite. 

Le  Professeur  LEREBOuLLhx  rappelle  que  leur 
diagnostic  est  basé,  d’une  part,  sur  la  présente 
chez  un  nourrisson,  atteint  ou  non  dé  coryza, 
de  fièvre,  d’atteinte  marquée  de  l’état  général, 
de  dyspnée,  de  touX,  et,  d’autre  part.  Sur  l’exis¬ 
tence  à  l’examen  du  thorax  de  Signes  de  locali¬ 
sations  variables  suivant  qu’il  s’agit,  de  telle  ou 
telle  forme  de  broncho-penumonie. 

Les  indications .  générales  d’ün  traitement 
rationnel,  basées  sur-  la  symptomàtologié,  la 
physiopathologie  èt  i’étiologie  des  broncho¬ 
pneumonies,  semblent  être  les  suivantes  ; 

1°  Assurer  une  bonne  hygiène  générale  :  iso¬ 
lement  ;  aération  suffisante  ;  gouttes  d’essence 
d’eucalyptus  sur  une  compresse  à  proximité  de 
la  tête  de  l’enfant  ;  changements  fréquents  dans 
la  position  couchée  oü  assise  du  corps,  afin  de 
faciliter  l’expectoration. 

2°  Agir  sur  les  voies  respiratoires  supérieures  : 
désinfecter  le  naso-pharynx  (huile  eucal.yptolée 
ou  goménolée  à  1  p.  50,  solution  faible  de  collar- 
gol,  0  gr.  30  pour  5  grammes  d’eàu  distillée)  ; 
traiter  s’il  y  a  lieu  la  rhino-pharÿngite  causale, 

3°  Instituer  une ‘médication  respiratoire,  ca¬ 
pable  de  stimuler  lès  bronches  et  de  faciliter 
l’expectoration  ;  décongestionner  le  poumon  : 
révulsion  thoracique  ;  enveloppements  humides 
frais  ;  en  cas  de  syndrome  asphyxique,  enve¬ 
loppements  sinapisés,  à  surveiller  suivant  la 
réaction  cutanée  produite  ;  bains  chauds  ;  acé¬ 
tate  d’ammoniaque,  oU  sirop  à  i’îpéca  de  Deses- 
sartz  ;  proscrire  l’opiüm  ;  le  cas  échéant,  tein¬ 
ture  de  drosera  et  de  lobelie. 
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■  :  4°  Lutter  contre  la  fièvre,  surtout  pour  éviter 
une  élévation  thermique  excessive  nuisible 
'(3905,  4Ô°)  :  suppositoires  avec  0  gr.  15  de  chlo- 
•fhydro-sulfate  de  quinine  ;  potion  à  l’aspirine. 

5“  Soutenir  le  cœur,  pour  que  la  maladie  ne 
•s’aggrave  pas  par  défaillance  cardiaque  (cyanose 
et  collapsus)  :  2  à  5  centigrammes  de  caféine  ; 
un  quart  ou  un  -  demi-milligramme  de  strych¬ 
nine  ;  V  à  X  gouttes,  trois  fois  par  jour,  d’adré¬ 
naline  par  Voie  buccale  ;  parfois  II  gouttes  de 
digitaline  en  solution  au  millième. 

fio  Maintenir  les  forces,  promptes  à  s’épuiser  : 
lait  de  femme,  lait  sucré,  sérum  glucosé  (Valeur 
alimentaire  du  sucre  dans  les  infections). 

'  1°  Agir  par  un  traitement  biologique,  basé 

'■en  partie  sur  l’étiologie  :  urotropine,  ■  métaux 
colloïdaux,  inhalations  d’oxygène.  Il  n’y  a  pas 
de  médication  spécifique  ;  les  sérums  et  vac- 
'cinsi  ;qui  agissent  par  la  voie  biologique doi- 

■  Vent  passer  après  les  médications  classiques. 

Enfin,  on  n’oubliera  pas  l’importance  des  tout 
petits  soins  quotidiens.  {Paris  médical,  23  jan¬ 
vier- 1932.) 

Syndrome  nerveux  du  zona  grave  d’emblée. 

i  II  existe,  écrit  le  Professeur  Sabrazès,  des 
.  cas  de  zona,  que  l’on  peut  qualifier  de  graves 
d’emblée.  Gette  forme  maligne  est  plus  fré- 
,  qüente  après  la  soixantaine  ;  on  l’obserVe  sur- 
'  tout  dans  le  zona  ophtalmique.  L’acuité  de  la 
période  de  début,  la  fièvre,  la  céphalée,  les  Vo- 
ihissements,  qui  le  traduisent,  font  craindre  une 
méningite  aiguë,  tuberculeuse,  méningococcique, 
unepoliencéphalite,  une  encéphalite  épidémique, 
une  encéphaiite  herpétique,  une  spirochétose 
méningée.  On  songe  aussi  à  une  syphilis  céré¬ 
brale,  si  ia  température  ne  s’écarte  pas  beaucoup 
:,de  la  normale.  Le  malade  est-il  apyrétique,  on 
•.craint  un  ictus  apoplectique. 

Pendant  trois  à  quatre  jours,  le  diagnostic 
veste  en  suspens.  La  ponction  lombaire,  le  labo- 
«ratoire  contribueront  à  l’éclairer.  Mais  une  érup- 
;tion  de  zona  sur  le  cuir  chevelu,  sur  une  tempe, 
5  quelques  vésicules  sur  les  paupières,  la"  face,  lè 
nez,  la  conjonctive,  lèvent  tous  les  doutes.  L’œ¬ 
dème  et  la  rougeur  de  la  face  égarent  quelquefois 
le  diagnostic  Vers  un  érysipèle  ;  il  peut  d’ailleurs 
survenir  des  érysipèles  après  le  zona. 

Le  zona  ophtalmique  s’accompagne  parfois, 
du  côté  même  de  l’éruption,*  d’une  paralysie  du 
moteur  oculaire  commun  ;  il  y  a  aussi  des  phé¬ 
nomènes  de  névrite  optique,  la  perte  des  ré¬ 
flexes  pupillaires  ;  les  manifestations  neuro¬ 
musculaires  sont  caractérisées  tout  d’abord 
par  des  secousses  dans  les  muscles  de  la  ceinture 
scapulo-humérale  et  du  tronc,  puis  par  une  paré¬ 
sie,  ou  une  paralysie  des  membres  supérieurs,  avec 
atrophie  musculaire  et  dégénérescence  muscu¬ 
laire.  On  note  également  des  paresthésies,  hy¬ 


peresthésies  pénibles,  vertiges  avec  dérobe¬ 
ment  des  jambes  allant  jusqu’à  la  chute,  de  la 
dépression  intellectuelje,  une  abolition  des  ré¬ 
flexes  du  poignet,  des  réflexes  rotuliens  et 
achilléens.  On  penserait  à  la  syphilis,  si  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  et  l’analyse  chimique  dù 
liquide  céphalo-rachidien  n’étaient  pas  négati¬ 
ves.  Bref,  il  existe  des  cas  de  pseudo-tabès  impu¬ 
table  au  seul  zona,  et  qui  n’ont  rien  à  voir  avec 
la  syphilis,  malgré  leur  simulation  clinique. 
Celui-ci  s’amende  d’ailleurs  beaucoup  plus  vite 
cj;u’un  tabès  banal.  Ce  qui  peut  persister  long¬ 
temps,  c’est  l’hyperesthésie  dans  la  zone  tégu- 
mentaire  intéressée  et,  dans  certains  cas,  une  ! 
amaurose  par  névrite  optique  plus  difficilement 
réparable. 

Dans  ce  zona  grave  d’emblée,  une  part  de¬ 
vient  au  début  à  la  méningite  zonateuse,  et 
aussi  à  des  manifestations  d’encéphalite,  de 
myélite,  de  névrite.  Mais  ce  syndrome  se  dis¬ 
tingue  de  l’encéphalite  épidémique  par  le  fait 
qu’il  n’entraîne  pas  de  somnolence  et  n’aboutit 
pas  au  parkinsonisme.  Il  serait  plus  difficile  à 
distinguer  des  formes  hautes  de  poliomyélite 
épidémique,  s’il  n’y  avait  pas  à  l’origine,  le  zona 
qui  signe  la  nature  de  la  maladie.  {Gazette  hebdo¬ 
madaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  24 
janvier  1932.) 

Les  progrès  accomplis  dans  le  traitement  des  pros-  : 

tituées  syphilitiques  à  Saint-Lazare  par  le  traite-  ‘ 

ment  libre.  | 

Le  Df  Bizard  expose  que,  si  le  traitement  des 
prostituées  syphilitiques  récentes  en  période 
d’accidents  est  pratiqué  maintenant  dans  les 
meilleures  conditions  à  Saint-Lazare,  pendant 
longtemps  les  malades  traitées  et  blanchies  par 
les  médications  peu  actives,  dont  on  se  servait 
■à  l’époctuc,  sortaient  de  l’infirmerie  et,  remises 
en  liberté,  laissaient  évoluer  leur  maladie, sans 
jamais  aucun  traitement  d’entretien  ;  d’où  . 
l’obserVation  de  récidives  fréquentes  d’accidents  . 
contagieux. 

Or,  un  grand  progrès  a  été  accompli  en  1905  , 
par  la  création,  aux  portes  mêmes  de  la  prison,  et  i 
sans  aucune  communication  avec  l’intérieur,  ) 
du  dispensaire  Toussaint -Barthélémy  ;  en  1917, 1 
déplus,  on  lui  a  adjoint  une  salle  de  traitement,  j 
Toutes  les  malades  peuvent  venir  s’y  faire  soi-  j 
gner  librement,  et  elles  savent  que,  sous  aucun  j 
prétexte,  qu’elles  soient  femmes  en  carte  ou 
insoumises,  qu’elles  soient  femmes  isolées  ou 
pensionnaires  de  maison,  les  médecins  chargés  ' 
de  ce  service  ne  peuvent  arrêter  les  malades,, 
même  si  elles  présentent  des  accidents.  Elles 
comprennent,  d’autre  part,  qu’elles  sont  sérieu¬ 
sement  traitées  et  suivies  comme  à  l’hôpital  : 
et  ce  sont  ces  conditions  bienveillantes,  qui  ont 
amené  plus  de  3.000  nouvelles  clientes,  au  cours 
de  cette  année  passée. 
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Les  idées  des  clientes  administratives  ont 
heureusement  évolué  ;  beaucoup  d’entre  elles 
ont  compris  qu’on  ne  leur  Voulait  aucun  mal, 
tout  au  contraire,  et  qu’on  leur  donnait  en 
somme  toute  facilité  pour  éviter  de  tristes  et 
obligatoires  séjours  à  Saint-Lazare. 

S’il  est  encore  parmi  les  prostituées  trop  de 
malades  qui  désertent  le  traitement  et  devien- 
nent  le  centre  d’îlots  dangereux,  d’où  la  syphilis 
continue  à  se  propager,  on  a  la  sensation  que, 
dans  peu  de  temps,  grâce  aux  efforts  d’un  ser¬ 
vice  médico-social  bien  organisé,  et  qui  devien¬ 
dra  peut-être  un  jour  le  rouage  principal  de  notre 
organisation  défensive,  on  pourra  penser  à  éta¬ 
blir  sur  de  nouvelles  bases  la  réglementation  de 
la  prostitution,  qui  ne  sera  plus  que  sanitaire 
cette  fois.  (Le  Bulletin  médical,  30  janvier  1932.) 

Les  ecchymoses  sous-çonjonctivales. 

Bien  des  sujets  sont  fort  inc[uiets  de  la  brus¬ 


que  apparition  d’une  tache  rouge  sous  la  con¬ 
jonctive. 

L’intérêt'  de  l’ecchymose  sous-conjonctivale, 
dit  le  Df  Bailpiart,  est  uniquement  d’ordre 
général  ;  elle  peut  être  le  premier  signe  révéla¬ 
teur  de  l’hypertension  artérielle  jusque-là  mé¬ 
connue.  Bien  cjue  les  vaisseaux  conjonctivaux 
aient,  en  grande  partie,  la  même  origine  que  les 
Vaisseaux  cérébraux,  leur  examen,  leurs  lésions 
ont  infiniment  moins  d’intérêt  et  d’importance 
que  ceux  des  Vaisseaux  rétiniens  qui  sont,  eux, 
strictement  cérébraux. 

En  raison  de  l’évolution  de  l’ecchymosesous- 
conjonctiVale,  tout  traitement  autre  que,  le  cas 
échéant,  le  traitement  de  la  cause,  est  tout  à  fait 
inutile  ;  on  peut  cependant,  ne  serait -ce  que  pour 
rassurer  le  malade,  prescrire  l’instillation  d’un 
collyre  à  la  noVocaftie  à  2  p.  tOÛ  additionné 
de  quelques  gouttes  d’adrénaline.  {La  médecine, 
janvier  1032.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  vaccination  associée 

(antityphoïdique  et  antidiphtérique)  dans  l’armée. 
(M-  CoPTEB.  —  Académie  de  médecine  ;  24-5-1932.) 

L’efficacité  de  la  vaccination  associée  (antitypho- 
parptyphoïdique  et  antidiphtérique)  est  aujour¬ 
d’hui  établie. 

L’examen  des  faits  observés  par  M.  Dopter,  dans 
les  régiments  où  l’on  a  vacciné  les  contingents  incor¬ 
porés  en  1930  et  1931,  montre  qu’à  de  très  rares 
exceptions  près,  l’immunité  conférée  a  duré  au  moins 
pendant  tout  le  séjour  des  soldats  sous  les  drapeaux. 
Elle  se  prolonge  certainement  encore  pendant  un 
temps  que  l’avenir  précisera. 

Les  nouveaux  essais  qui  viennent  d’être  poursui¬ 
vis  attestent  que  l’armée  a  retiré  et  retirera  un  grand 
bénéfice  des  vaccinations  associées.  La  tâche  du 
Service  de  santé  militaire  se  trouvera,  à  oet  égard, 
facilitée  par  la  loi  du  21  décembre  1931  qui  a  rendu 
obligatoire  la  vaccination  antidiphtérique  dans  ) 'ar¬ 
mée.  On  connaît  déjà  les  bienfaits  qui  sont  nés  de  la 
loi  du  28  mars  1914  sur  le  caractère  obligatoire  de  la 
vaccination  antitypho'ïdique  dans  le  milieu  militaire, 
]La  nouvelle  loi,  relative  à  la  prophylaxie  antidiphté¬ 
rique,  aura  également  un  triple  avantage  :  de  dimi¬ 
nuer  la  morbidité  et  la  mortalité  diphtériques  dans 
les  corps  de  troupes,  avec  un  bénéfice  appréciable 
pour  l’instruction  militaire  ;  de  réduire  le  nombre  des 
journées  d’hôpital  et  les  frais  qu’elles  entraînent  ;  de 
diminuer  enfin,  les  indemnités  dues  par  FBtat  au 
titre  du  budget  des  pensions. 


Traitement  des  hémorragies  massives  par  ulcère 
gastro-dugdénaL 

(M.  Pierre  Duyae.  —  Société  de  chirurgie  ;  6,11  et 
25-5-1932.) 

En  présence  d’hémorragies  massives  par  ulcère 
gastro-duodénal,  la  conduite  habituellement  admise 
est,  sauf  cas  spéciaux,  l’abstention  opératoire  et 
l’emploi  du  traiteinnnt  médical  seulement.  Nombre 
de  ces  hémorragies,  en  effèt,  qui  semblent  devoir 
être  immédiatement  mortelles,  s’arrêtent  et  se  répa¬ 
rent  spontanément,  alors  que  l’intervention  chirur¬ 
gicale  —  grave  chez  ces  sujets  affaiblis  •—  est  loin 
de  toujours  donner  des  résultats  satisfaisants. 

Et  cependant,  cette  conduite,  médecins  et  chirur¬ 
giens  ne  l’adoptent  pas  sans  nne  certaine  hssitatipn 
car  l’hémostase  dans  une  hémorragie,  provenant 
d’une' perte  de  substance  comme  l’est  l’ulcère,  appa¬ 
raît  d’ordre  beaucoup  plus  chirurgical  que  médical. 
Il  est  logique  et  tentant,  étant  don.né  la  vulgarisa¬ 
tion  des  opérations  pour  nlcus  gastrique,  d’opérer 
d’urgence  quand  une  hématém.èse  abondante  yient 
mettre  la  vie  du  m.alade  en  danger, 

M.  Pierre  Du  val  rapporte,  à  ce  sujet,  une  observar 
tion  recueillie  dans  son  service  de  l’hôpital  de  Vaugir 
rard,  qui  pose  à  honvean  la  question.  Son  malade, 
atteint  d’hématémèses  massives  par  uleus,  fut  traité 
médicalement  et  transfusé,  Toutefois,  l’anémie  ayant 
atteint  un  degré  intense,  M-  Duval  décida  de  l’opé: 
rer.  L’estomac  ouvert,  un  jet  de  sang  jaillit  de  la  pro¬ 
fondeur.  Une  pince  sur  le  yaisseap  et  une  ligature 
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aü'fll  arrêtent  l’hémorragie.  Le  malade  meurt  peu 
après. 

'Et  M.  Pierre  Duval  d’ajouter  :  «  L’opération  a 
atteint  son  but,  mais  j’ai  opéré  trop  tard  ».  L’opéra¬ 
tion,  si  elle  avait  été  faite  la  veille  ou  l’avant-veille, 
^aurait  peut-être,  semble-t-il,  donné  la  guérison  et  la 
'vie  au  patient.  Transfusion  sanguine  et  opération 
■iinmédiate,  est-ce  là  la  formule  idéale  ?  Tel  est  le 
point  à  discuter  à  nouveau. 

En  matière  d’hémorragies  gastriques  massives 
par  ulcère  gastro-duodéhal,  nous  ne  disposons  mal¬ 
heureusement  d’aucun  test  permettant  de  fixer  la 
gravité  réelle  de  l’hémorragie,  de  reconnaître  celle 
qui  va  mettre  la  vie  du  malade  en  danger.  Bien  des 
hémorragies  de  ce  genre,  d’aspect  très  menaçant, 
s’arrêtent  spontanément.  Et  puis  chaque  malade  a  sa 
résistance  particulière  à  l’hémorragie  que  nous  n’a¬ 
vons  aucun  moyen  d’apprécier.  Aussi,  l’opinion  gé¬ 
nérale  des  médecins  est-elle  que  le  traitement  des 
hémorragies  gastriques  graves  est  purement  médi¬ 
cal.  Les  statistiques  leur  donnent  d’ailleurs  entière¬ 
ment  raison,  la  mortalité  étant  beaucoup  plus  forte 
après  opération  que  sans  opération. 

M.  Pierre  Duval  ne  considère  pas  néanmoins  le 
problème  comme  définitivement  résolu.  Il  y  a  une 
solution  provisoire  ;  le  traitement  médical.  Sera-t-elle 
toujours  maintenue  ou  modifiée  ? 

—  M.  Robineau  relate  deux  cas  récents  de  son  ser¬ 
vice.  Dans  le  premier,  hématémèses  très  graves.  On 
se  prépare  à  l’opération.  Le  malade  meurt  avant,  et 
à  l’autopsie  on  trouve  un  ulcère  calleux  au  fond  du¬ 
quel  une  artère  d’assez  fort  calibre  s’ouvre  à  plein 
canal.  Dans  le  second  cas,  hématémèses  graves,  ana¬ 
logues.  M.  Robineau  l’opère  et  constate  seulement 
une  petite  cicatrice,  donnant  l’impression  d’un  ulcère 
véritablement  guéri.  Arrêt  des  hématémèses.  Com¬ 
ment,  dès  lors,  s’orienter  pour  prendre  une  décision  ? 
Aucun  signe  ne  permettait  de  reconnaître  que  le  pre¬ 
mier  malade  allait  mourir  d’hémorragie,  ni  que  le 
second  avait  fini  de  saigner.  Pour  l’instant,  nous 
n’avons  aucun  indice  pour  décider  un  traitement  médi¬ 
cal  ou  pour  intervenir.  Seule  l’impression  clinique 
incite  à  agir  ou  non. 

—  M.  CuNÉo  montre,  lui  aussi,  la  difficulté  du  pro¬ 
blème.  Un  grand  nombre  de  ces  hémorragies  gastro¬ 
intestinales  massives,  dit-il,  guérissent  temporaire¬ 
ment  par  le  traitement  médical,  ce  qui  permet  au  chi¬ 
rurgien  d’intervenir  secondairement  après  avoir  re¬ 
monté  le  patient.  Mais  aussi  certains  de  ces  malades, 
dont  le  pourcentage  est  assez  difficile  à  préciser,  suc¬ 
combent  du  fait  de  l’hémorragie. 

■  S’il  était  possible  d’établir  le  pronostic  pour  un  cas 
donné,  la  ligne  de  conduite  serait  simple.  Malheureu- 
'  sement,  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  comment  les 
choses  évolueront,  de' sorte  que,  pour  les  interven¬ 
tions  suivies  de  succès,  on  peut  penser  que  le  malade 
eût  guéri  sans  elles, et  pour  les  cas  de  mort,  malgré 
l’intervention,  on  peut  se  demander  si  celle-ci  n’a 
pas  aggravé  la  situation,  de  telles  opérations  étant 
évidemment  sérieuses.  Pour  décider  la  conduite  à 


tenir,  on  en  est  réduit  à  un  ensemble  d’impressions 
personnelles. 

— M.  Hartmann  ajoute  que  l’examen  des  statisti¬ 
ques  actuelles  n’est  pas  en  faveur  de  l’intervention 
chirurgicale  en  présence  des  grosses  hémorragies 
gastriques.  Ces  statistiques  indiquent  une  mortalité 
assez  faible  (3  à  4  %)  après  le  traitement  médical  et 
une  mortalité  beaucoup  plus  élevée  (30,  60  %)  après 
opérations.  M.  Hartmann  a  le  souvenir  de  cas  très 
graves  qui  se  sont  terminés  par  guérison  sans  inter¬ 
vention  chirurgicale.  Il  en  a  vu  plusieurs  exemples 
dans  le  service  de  Millard  qui  les  traitait  médicale¬ 
ment  par  l’immobilité,  la  diète  absolue,  la  glace  sur 
le  ventre,  les  ligatures  à  la  racine  des  membres. 

Dans  .certaines  circonstances,  cependant,  la  for¬ 
mule  de  Pierre  Duval  ;  transfusion  sanguine  et  opé¬ 
ration  immédiate,  apparaît  judicieuse.  Il  en  est  ainsi, 
en  particulier,  chez  les  malades  ayant  une  vieille 
histoire  d’ulcère,  où  en  toute  probabilité,  il  y  a  un 
vaisseau  érodé  dans  un  ulcère  calleux. 

P.  L. 

Le  retentissement  de  la  colibacillose  sur  le  système 
endocrino-sympathique. 

(M.  Desgeorges.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  11-3-32.) 

La  colibacillose,  si  répandue  surtout  chez  la  femme 
n’affecte  pas  moins  les  glandes  endocrines  que  le 
foie  et  les  reins.  Elle  joue  dans  la  genèse  des  petites 
insuffisances  glandulaires,  si  souvent  rencontrées  et 
si  importantes  au  point  de  vue  pratique,  un  rôle  con¬ 
sidérable  et  jusqu’ici  largement  méconnu. 

En  présence  de  troubles  endocrino-sympathiques, 
dont  la  cause  n’aura  pas  été  nettement  établie,  il 
faudra  penser  à  une  origine  coli-bacillaire,  et  complé¬ 
ter  le  traitement  opothérapique  par  un  traitement 
de  désinfection  intestinale. 

Un  cas  de  brucellose  contractée  en  Lorraine. 

(MM.  Lemierre  et  Mahoudeau-Campayer.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  4-3-1932.) 

Une  double  observation,  concernant  d’une  part 
une  jeune  femme  suivie  à  Paris,  et  d’autre  part,  le 
père  de  cette  jeune  femme  demeuré  en  Lorraine,  tous 
deux  atteints  par  Brucella  mélitensis,  brucellose  cer¬ 
tainement  contractée  à  la  même  source,  démontre 
une  fois  de  plus  quelle  extension  la  fièvre  ondulante 
d’origine  caprine,  ovine  ou  bovine,  a  prise  sur  notre 
territoire. 

C’est  une  affection  que  désormais  chacun  de  nous 
est  exposé  à  rencontrer  sur  sa  route,  et  qu’il  est  utile 
de  savoir  dépister,  puisque  certaines  thérapeutiques 
semblent  occasionnellement  exercer  sur  elle  une 
action  efficace,  et  abréger  l’évolution  d’un  état  fé¬ 
brile,  souvent  extrêmement  prolongé.  Dans  un  cas, 
la  guérison  définitive  est  survenue,  brusquement, 
presque  immédiatement  après  deux  injections  de 
0  gr.  10  et  0  gr.  20  de  jaune  d’acridine,  pratiquées  à 
48  heures  l’une  de  l’autre,  •  ' 
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Sur  l’étiologie  du  rhumatisme  articulaire  aigu. 

(MM.  Nobégourt  et  Paraf.  —  Soc.  inéd.  des  kôp.  de 
Paris  ;  4-3-1932.) 

Par  sa  grande  fréquence,  par  la  gravité  de  ses  com¬ 
plications,  le  rhumatisme  articulaire  aigu  constitue 
une  des  maladies  les  plus  terribles  de  l’enfance^  La 
mortalité  est  heureusement  peu  élevée,  mais  les  com¬ 
plications  cardiaques  grèvent  fortement  l’avenir  des 
malades. 

L’âge  constitue  un  facteur  étiologique  important  ; 
inexistant  avant  l’âge  de  trois  ans,  le  rhumatisme 
manifeste  son  atteinte  maximum  vers  14  ans.  L’épo- 
cjue  donne  deux  maxima,l’un  en  décembre-janvier, 
l’autre  en  mai-juin.  Il  semble  aussi  que  la  misère, 
les  mauvaises  conditions  d’hygiène  générale  et  d’ha¬ 
bitat,  la  fatigue  favorisent  l’éclosion  du  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

Bien  qu’on  ait  parlé  d’épidémicité,  les  auteurs 
n’ont  pas  observé  d’épidémies  de  famille,  de  maison, 
d’école  ou  de  quartier.  En  tout  cas,  la  contagion  fa- 
miiiale  serait  rare  ;  s’il  y  a  contagion,  celle-ci  serait, 
non  pas  d’origine  hydrique,  comme  certains  le  préten¬ 
dent,  mais  directe,  interhumaine,  rappelant  celle  de 
la  poliomyélite  et  de  l’encéphalite.  Bref,  il  s’agit 
d’une  maladie  spécifique,  autonome, due  à  un  virus 
encore  inconnu,  mais  appartenant  sans  doute  à  la  ca¬ 
tégorie  des  virus  filtrants,  et  cette  maladie  semble 
obéir  aux  mêmes  lois  saisonnières,  aux  mêmes  lois 
épidémiologiques  que  quelques  maladies,  dues  à  ces 
virus. 

Grippe  et  système  nerveux. 

(MM.  Henri  Dufour  et  Hurez.  —  Soc.  rnéd.  des  kôp. 
de  Paris  ;  4-3-1932.) 

Déjà  en  1929,  l’un  des  auteurs  a  essayé  de  démon¬ 
trer  que  la  grippe,  bien  différente  des  allections  sai¬ 
sonnières  de  l’arbre  respiratoire,  était  essentiellement 
une  maladie  du  S3'stème  nerveux  centrai  et  périphé¬ 
rique,  et  devait  être  rangée  parmi  les  septi-névrites, 
par  opposition  avec  les  septicémies. 

Des  cas  observés  en  janvier  1932  sont  venus  con¬ 
firmer  celle  opinion. 

Trois  morts  rapides  en  quelques  heures  avec  les 
mêmes  symptômes, sont  survenues  chez  des  malades 
certainement  tarés,  mais  atteints  de  grippe  ;  les 
signes  constatés  permettent  ici  d’incriminer  la  loca¬ 
lisation  du  virus  sur  le  bulbe. 

11  n’y  aurait,  entre  la.  grippe-inllueiiza  et  la  no- 
vraxi  te  épidémique  (ju’unc  frontière  assez  mallimitée, 
qui,  faute  de  critéi'ium  biologi((ue,  lais.se  cliovaucher 
quelques-uns  des  symptômes  les  moin.s  caractéristi¬ 
ques  sur  l’une  et  l’autre  maladie. 

Chez  deux  autres  malades,  les  signes  de  grippe  ner¬ 
veuse  SC  sont  présentés  sous  la  forme  rie  ci'ises  comi- 
liales  des  plus  typiques. 

Pour  mémoire,  il  faut  rappeler  les  atteintes  si  fré¬ 
quentes  des  nerfs  périphériques  à  la  suite  de  la  grippe- 
influenza,  névalgies  rebelles,  déclarées  rhumatismes 
par  les  malades. 


Bref,  la  grippe-influenza  à  type  dé  septi-névrite, 
pour  laquelle  l’introduction  du  virus  dans  l’organis¬ 
me  se  fait  à  la  faveur  d’une  première  infection  par  les 
muqueuses  oculaire,  nasale  et  pharyngée,  peut 
faire  sortir  des  microbes  d’association  et  revêtir 
quelquefois  un  caractère  de  sévérité,  conférée  par  les 
tares  antérieures  de  l’organisme. 

G.  F. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

Deux  cas  de  spirochétose  ictéro-hémorragique  après 
baignade  en  Garonne. 

MM.  IzARD  et  Tamalet  rapportent  les  observa¬ 
tions  de  deux  jeunes  gens  qui  furent  atteints  de  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorragique  après  s’être  baignés 
dans  la  Garonne  l’été  dernier. 

L’un  d’eux,  maître  baigneur  d’une  école  de  nata¬ 
tion,  fit  une  spirochétose  bénigne.  L’autre,  qui  ne 
savait  pas  nager,  avait  pris  un  seul  bain  au  cours 
duquel  il  se  fit  une  plaie  du  pied  ;  15  jours  plus  tard 
se  déclara  une  spirochétose  d’allure  sévère.  Pour 
l’un  et  l’autre,  le  diagnostic  fut  confirmé  par  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye  du  sang  et  des  urines. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  certains  points 
particuliers  de  l’évolution  clinique  ;  l’ictère  des  deux 
malades,  après  avoir  été  polycholique  dans  les  pre¬ 
miers  jours,  s’accompagna  progressivement  de  dé¬ 
coloration  des  selles  et  du  prurit.  Dans  aucun  des 
deux  cas,  la  chute  de  la  température  entre  les  deux 
phases  fébriles  ne  peut  être  attribuée  à  l’hyperazo- 
téinie  :  chez  l’un  le  taux  de  l’azotémie  passa  de 
0  gr.  90  p.  1000  au  début  de  l’affection  à  0  gr.  38  au 
moment  de  la  phase  apyrétique  et  se  maintint  en¬ 
suite  au  même  taux  jusqu’à  la  guérison  ;  chez  l’au¬ 
tre,  l’urée  sanguine  était  de  3  gr.  au  début,  puis  elle 
tomba  au  chiffre  de  0  gr.  67  pendant  la  rémission 
thermique  pour  remonter  à  1  gr.  06  au  moment  de  la 
rechute. 

Chez  le  même  malade,  l’invasion  de  la  spirochétose 
fut  marquée  par  un  syndrome  douloureux  abdomi¬ 
nal,  apparu  brutalement  avec  fièvre  élevée,  pouls 
filant,  faciès  péritonéal,  sensation  de  mort  immi¬ 
nente  ;  les  sjnnptômes  disparurent  après  des  injec¬ 
tions  intramusculaires  d’adrénaline.  Les  auteurs 
pen.sent  qu’il  s’agissait  là  d’insuffisance  surrénale 
aiguë  comme  ou  eu  observe  dans  cei'taines  formc.s  do 
purpura,  de  paludisme  ou  de  méningococcémie. 

.4  propos  de  ces  deux  cas,  les  auteurs  pensent 
qu’on  ne  peut  envisager  pour  eux  une  étiologie  mu¬ 
rine,  en  raison  de  la  largeur  du  lleiive,  du  courant  et 
de  l’absence  d’égouts  au  voisinage  ;  c’est  plutôt  dans 
les  spirochètes  de  la  vase  qu’il  conviendrait  de  re¬ 
chercher  la  cause  afl'ectivo  de  ces  deux  spirochétoses, 
qui  sont  les  premières  signalées  après  baignade  dans 
la  Garonne. 


2112 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,28  —  10  —  vu  —  32 


Action  de  la  pro^tigmine  sur  le  péristaltisme, intestinal. 

MM.  J. 'P.  Tourneux,  Petel  et  Gouzi,  après 
avoir  rappelé  les  petits  accidents  dus  à  la  crise  des 
gaz  que  l’on  observe  fréquemment  chez  les  opérés, 
communiquent  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus  en  uti¬ 
lisant  la  prostigmine,  médicament  synthétique  des¬ 
tiné  au  traitement  de  la  parésie  intestinale  post¬ 
chirurgicale  et  qui  par  sa  constitution  chimique  se 
rapproche  de  l’ésérine  (alcaloïde  de  la  fève  dé  Cala- 
bar). 

En  injectant  systématiquement  le  lendemain  de 
l’intervention  à  tous  leurs  opérés  un  centimètre  cube 
de  la  solution  préparée  par  la  maison  Roche,  ils 
ont  constaté  dans  les  heures  qui  suivaient  l’injection 
sous-cutanée  une  augmentation  très  nette  du  péris¬ 
taltisme  intestinal  aboutissant  rapidement  à  l’émis¬ 
sion  spontanée  de  gaz  ;  l’évacuation  des  matières 
fécales  s’est  effectuée  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour  sans  qu’il  ait  été  besoin  de  la  faciliter  par  un 
lavement.' 

Les  observations  portent  actuellement  sur  une 
trentaine  de  cas,  sans  que  l’on  ait  eu  à  constater  d’é¬ 
chec  :  il  semble  donc  par  suite  que  la  prostigmine, 
dont  l’action  péristaltique  est  indéniable  et  ne  s’ac¬ 
compagne  d’aucun  effet  sur  la  pression  sanguine  et 


sur  l’activité  cardiaque,  dont  le  mode  d’emploi  pré-, 
sente  de  grands  avantages  sur  celui  du  sérum  hyper¬ 
tonique,  est  appelée  à  jouer  un  rôle  important  dans 
la  thérapeutique  post-opératoire; 

Névrite  traumatique  du  nerf  dentaire  inférieur. 

M.  E.  Cad  en  AT.  —  La  dent  de  sagesse  inférieure 
peut  entraîner  des  complications  vers  le  nerf  den¬ 
taire  inférieur  par  suite  des  rapports  anormalement' 
proches  que  le  nerf  et  la  dent  peuvent  contracter  : 

1°  Si  le  nerf  est  à  nu  au  fond  de  l’alvéole,  la  carie 
dè  la  dent  peut  amener  l’infection  de  l’alvéole  et  de 
la  névrite. 

2°  Si  le  nerf  est  entouré  par  les  racines  de  la  dent,  il 
peut  être  sectionné  ou  arraché  lors  de  l’extraction. 

3°  S’il  passe  dans  une.  gouttière  contre  la  face  ex¬ 
terne  de  la  dent,  il  est  contusionné  lors  de  l’extrac¬ 
tion  et  entraîne  d’abord  une  anesthésie  transitoire, 
puis  lors  de  sa  réparation  des  douleurs  névralgiques 
avec  hyperesthésie  cutanée  de  la  lèvre  et  fourmil¬ 
lements. 

La  guérison  peut  être  obtenu  par  réparation  spon¬ 
tanée  du  nerf,  ou  la  persistance  de's  douleurs  névral¬ 
giques  peut  obliger  à  faire  la  section  physiologique 
du  nerf  par  alcoolisation  à  l’épine  de  Spix. 


Les  Congrès 

VIU  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 


{Suit 

II.  —  Traitement  chirurgical  des  craniopha¬ 
ryngiomes.  (Tumeurs  développées  aux  dé¬ 
pens  des  vestiges  de  la  poche  de  Rathke) 

MM.  Clovis  Vincent,  M.  David  et  P.  Puech 
(de  Paris) . 

(Rapporteurs). 

Le  traitement  de  ces  tumeurs  est  chirurgical.  C’est 
la  conception  de  la  plupart  des  neuro-chirurgiens, 
américains,  et  c’est  celle  des  rapporteurs.  Certains 
médecins  français  ,  avant  l’intervention,  préconisent 
un  traitement  radiothérapique,  qui  dans  un  cas 
(Roussy  et  Bollack)  aurait  donné  un  effet  favorable 
sur  l’étendue  du  champ  visuel. 

Voie  d’aboed.  —  La  voie  intracrânienne  sous-fron- 
tale  est  la  seule  pour  ces  tumeurs  en  majeure  partie 
suprasellaires  ;  la  voie  transphénoïdale,  aveugle,  est 
à  rejeter. 

L’ablation  complète  est  presque  impossible,  la  ré¬ 
section  partielle  seule  possible  sans  exposer  à  la 
mort  du  malade. 

Les  difficultés  ou  impossibilités  tiennent  au  siège 


(1)  V.  Concours  Médical,  24,  26  et  27. 


(1) 

rétrochiasmaiique,  surtout  si  les  nerfs  optiques  sont 
courts,  le  cercle  artériel  de  Willis  fait  à  ces  tumeurs 
une  sorte  d’enveloppe  angiomateuse,  enfin  elles 
adhèrent  le  plus  souvent  au  plancher  du  ///«  ventri¬ 
cule.  Une  série  de  cas  cliniques  illustrent  ces  diffi¬ 
cultés  opératoires.  Enfin  l'hydrocéphalie  presque 
constante  des  opérés,  par  l’élargissement  et  la  des¬ 
cente  en  profondeur  du  plafond  orbitaire,  rend  diffi¬ 
ciles  les  manœuvres  et  le  bon  éclairage  du  champ.  Le 
volume  du  cerveau  qu’il  faut  récliner  expose  à  l’issue 
du  liquide  céphalo-rachidien  et  à  des  réactions  cé¬ 
rébrales  spéciales  à  ces  sujets. 

Sept  malades  ont  été  opérés,  l’un  d’eux  à  deux 
reprises.  Un  seul  cas  a  permis  une  ablation  totale  de 
la  tumeur  ;  des  autres  sont  les  résections  partielles  ; 
la  simple  ponction  n’est  presque  d’aucune  efficacité. 

Relevons  que  l’anesthésie  conseillée  est  l’anesthé¬ 
sie  locale  en  position  couchée.  Dans  un  cas,  l’en¬ 
fant  s’endormit  d’un  sommeil  naturel  au  cours  de 
l’intervention  et  présenta  quatre  à  cinq  jours  de  suite 
une  narcolepsie  comparable  à  celle  de  l’encéphalite 
qui  ne  laissa  aucune  séquelle  (obs.  V).  Ce  cas  fut  suivi 
d’hyperthermie  élevée  qui  guérit,  alors  que  ces  for¬ 
tes  hyperthermies  post-opératoires  sont  souvent 
très  graves. 
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Lors  de  l’intervention,  les  lobes  frontaux  doivent 
être  réclinés,  reposant  sur  un  matelas,  de  coton  liy- 
•dropliile  stérile  imbibé  d’un  liquide  approprié 
(liquide  de  Zingher).  Parfois,  au  moment  où  la  poche 
est  . abordée,  il  se  produit  une  polyurie  abondante 
ressentie  impérieusement  par  le  malade. 

Résultats.  —  La  mortalité  opératoire  varie,  suivant 
les  chirurgiens,  de25  à  50  p.  100  (Cushing, 40p.  100 
enl927;Cl.  Vincent,  25  p.  100  :2  morts  pour  8  inter¬ 
ventions)  . 

La  survie  est  variable  :  sur  les  six  opérés  avec  suc¬ 
cès,  trois  ont  survécu  un  an  sàns  avoir  retrouvé  la 
vue,  mais  le  syndrome  d’hypertension  disparut  ;  l’ac¬ 
tivité  psychique  se  montra  normale  ;  chez  un  enfant 
de  dix  ans,  la  taille  augmenta  de  4  centimètres,  le' 
poids  de  9  kilogrammes  ;  les  fonctions  intellectuelles 
redevinrent  celles  de  son  âge.  Deux  moururent  par 
récidive,  le  troisième  lors  d’une  intervention  destinée 
à  améliorer  la  vue.  Iæs  trois  survivants  (opérés  de¬ 
puis  ÿuze,  vingt  et  dix-neuf  mois),  présentés  par  les 
rapporteurs,  présentent  une  vision  suffisante  pour 
remplir  divers  emplois  ou  vaquer  aux  soins  domes¬ 
tiques.  Mais  la  récidive  reste  jusqu’ici  une  règle,  le 
pronostic  en  découle.  Cependant  l’intervention  pré¬ 
coce  assure  une  survie  acceptable,  arrête  ou  empê¬ 
che  l’apparition  d’accidents  oculaires.  On  peut  aus;  i 
penser  que  les  neurochirurgiens  perfectionneront  les 
règles  qui  conduisent  à  l’étude  du  développement,  du 
diagnostic  et  du  traitement  des  craniopharyngiomes. 
Les  reconnaître  et  les  opérer  très  tôt  permettra 
d’espérer  une  ablation  complète  avec  le  minimum  de 
danger. 

Le  rapport  se  termine  par'un  résumé  portant  sur 
11  cas  de  craniopharyngiomes,  relevant  pour  chaque 
cas  l’âge,  le  sexe,  le  premier  symptôme  en  date,  les 
troubles  de  développement  (infantilisme),  les  signes 
de  réaction  du  troisième  ventricule,  l’état  des  trou¬ 
bles  oculaires,  les  signes  neurologiques,  psychiques, 
les  épreuves  de  laboratoire  et  le  métabolisme,  les  si¬ 
gnes  radiologiques,  l’état  du  naso-pharynx,  enfin 
les  détails  opératoires,  l’évolution,  la  nature  histolo¬ 
gique  de  la  tumeur. 

,  Discussion.  Communications 

Diabète  insipide  et  tumeur  cérébrale.  —  Le  profes¬ 
seur  Gautier  (de  Genève  )  a  observé  un  syndrome  de 
diabète  insipide  chez  un  enfant  de  cinq  ans  avec  po¬ 
lyurie  de  cinq  à  six  litres  par  jour.  Ce  tableau  fut  sui¬ 
vi  de  troubles  de  compression  avec  syndrome  in- 
fundibulaire  et  atrophie  optique  bilatérale  pouvant 
être  rapportés  à  une  tumeur  du  troisième  ventricule. 
La  radiographie  crânienne  et  l’examen  du  fond  de 
l’œil  confirmèrent  l’existence  d’une  tumeur  céré¬ 
brale  ;  la  ponction  lombaire  fut  négative.  Un  traite¬ 
ment  par  injection  d’extraits  hypophysaires  étant 
resté  sans  résultats,  on  se  décida  à  une.  intervention, 
mais  l’enfant  succomba  au  cours  de  l’intervention. 
L’autopsie  révéla  l’existence  d’un  gliome  du  troi¬ 
sième  ventricule.  Cette  observation  montré  que  le 


diabète  insipide  peut  être  le  premier  signe  d’une  lu- 
'  meur  cérébrale. 

A  propos  du  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales  chez 
l’enfant,  par  le  professeur  R.  Cruchet  et  le  Dr  Can- 
TORNÉ  (de  Bordeaux).  — ■  Les  auteurs  constatent 
l’augmentation  de  fréquence  des  tumeurs  cérébrales 
chez  l’enfant  et  aussi  des  syndromes  neurologiques 
pouvant  les  simuler. 

L’examen  de  leurs  observations  leur  a  montré  le 
début  fréquent  par  des  troubles  cérébelleux  progres¬ 
sifs,  et  aussi  la  possibilité  de  débuts  brusques  simu¬ 
lant  une  affection  aiguë  (forme  pseudo-digestive  de 
début). 

A  la  période  d’état,  la  stase  papillaire  constitue  un 
gros  élément  de  diagnostic  :  mais  celle-ci  peut  aussi  se 
rencontrer  dans  certains  syndromes  d’hypertension 
intracrânienne  régressifs  (épendyihites  ventriculai¬ 
res)  ;  elle  peut  aussi  se  voir  dans  l’encéphalomyélite 
et  compliquer  encore  la  discrimination  entre  celle-ci 
et  les  tumeurs  (observations  personnelles). 

Les  auteurs  insistent  sur  la  possibilité  d’erreurs 
dues  à  de  «pseudo-signes  de  localisation  »  et  rappor¬ 
tent  une  observation  de  syndrome  cérébelleux  par 
tumeur  frontale  probable  avec  troubles  psychiques 
accentués. 

Le  diagnostic  de.  tumeur  cérébrale  chez  l’enfant  est 
souvent  un  diagnostic  «  d’évolution  ».  Celle-ci  peut 
parfois  être  coupée  de  rémissions  spontanées,  pro¬ 
longées,  qui  créent  un  nouvel  embarras  pour  la  dia¬ 
gnose  et  le  traitement. 

Difficulté  du  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales  à 
évolution  aigi  ë  chez  l’enfant.  —  MM.  Lesné  et  Cl. 
Launay  (Paris).  —  Ces  auteurs  attirent  l’attention 
sur  une  variété  évolutive  des  tumeurs  cérébrales  ;  les 
tumeurs  d’évolution  clinique  très  rapide,  véritable¬ 
ment  aiguë,  dont  ils  ont  récemment  rapporté  un  cas 
aVec  le  D^  T.  Bertrand.  Ils  insistent  sur  l’extrême 
difficulté  du  diagnostic  en  pareil  cas,  surtout  chez 
l’enfant  ;  la  confusion  est  constante  avec  les  encé¬ 
phalites  de  l’enfance  ;  les  signes  d’hypertension  in¬ 
tracrânienne  peuvent  en  effet  faire  défaut,  particu¬ 
lièrement  dans  les  tumeurs  bulbo-protubérantielles. 
dont  l’observation  rapportée  par  les  auteurs  est  un 
exemple.  Il  s’agissait  d’un  spongioblastome  multi¬ 
forme,.  variété  de  tumeur  très  rare  chez  l’enfant  et 
dont  on  connaît  l’évolution  très  maligne. 

Chez  l’enfant,  l’opération  sur  les  amygdales  doit 
Ætre,  de  préférence,  l’amygdalectomie  totale,  par 
le  professeur  G.  Canuvt  (Strasbourg).  —  L’ablation 
totale  de  l’amygdale  est  l’opération  logique  et  ra¬ 
tionnelle  chez  l’enfant.  L’auteur  montre  que  cette 
intervention  repose  sur  l’étude  de  l’anatomie,  de 
l’histologie,  de  la  physiologie,  de  la  bactériologie  et 
surtout  de  l’anatomie  pathologique.  Le  streptocoque 
et  les  foyers  infectieux  peuvent  siéger  partout,  donc 
l’ablation  totale  s’impose. 

Les  résultats  obtenus  '  dans  les  complications  les 
plus  fréquentes  do  l’infection  cryptique,  les  amyg¬ 
dalites  aiguës,  les  adénites  cervicales  à  répétition, 
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la  Plèvre  ganglionnaire,  montrentla  supériorité  indis¬ 
cutable  de  l’opération  totale  sur  l’opération  partielle.' 

Ces  résultats  sont  constants  et  durables. 

Un  cas  de  tumeur  cervicale  extramédullaire  (fibro- 
gliome)  chez  une  enfant  de  neuf  ans.  Opération, 
par  MM.  Weill-Hallé,  Petit-Dutaillis,  Mlle 
Claire  Vogt  (Paris).  —  Les  tumeurs  de  la  moelle 
restent  rares  chez  l’enfant.  Nous  en  avons  observé 
un  cas  chez  une  fillette  de  neuf  ans,  intéressant  en 
raison  de  sa  symptomatologie  particulière.  Après 
un  début  par  une  période  de  douleurs  radiculaires 
localisées  surtout  danslarégiondelanuqueetdans  le 
membre  supérieur  droit,  apparition  d’une  paraplégie 
flasque  avec  troubles  discrets  de  la  sensibilité.  On 
constate  en  outre  une  atrophie  à  type  Aran-Duchêne 
de  la  main  droite.  Température  à  38“.  L’ensemble 
donne  l’impression  d’une  polynévrite  infectieuse. 
Un  mois  après,  paraplégie  totàle  flasque  mais  s’ac¬ 
compagnant  de  signes  pyramidaux  et  de  réflexes  de 
défense.  Atrophie  marquée  de  la  main  droite,  appa¬ 
rition  de  troubles  graves  de  la  sensibilité  remontant 
jusqu’à  Dj,  incontinence  des  sphincters.  Liquide 
xanthochromique  à  la  ponction  lombaire  avec  disso¬ 
ciation  albumino-cytologique.  Injection  de  lipiodol 
sous-occipital  ;  arrêt  du  lipodiol  avec  aspect  en  dôme 
en  C,. 

Intervention  :  ablation  d’une  tumeur  radiculaire  à 
localisation  pré-médullaire  au  niveau  Cj  D^.  Tumeur 
bénigne  à  type  de  fibro-gliome.  On  constate  déjà 
une  légère  rétrocession  des  troubles  cliniques  depuis 
l’intervention. 

troisième  question 

Lesformes  frustes  et  latentes  des  avitaminoses 
chez  le  nourrisson 

M.  Paul  Bertoye  (de  Lyon)  (Rapporteur). 

Les  avitaminoses,  dont  l’étude  date  des  travaux 
d’Bykmann  (1897),  Funk  (1912),  comme  toutes  les 
autres  maladies  de  la  nutrition  se  constituent  lente¬ 
ment,  pour  aboutir  à  leur  stade  définitif,  Les  troubles 
de  la  nutrition  et  de  la  croissance  précèdent  la  carence 
proprement  dite  :  stade  latent,  ou  début  des  stades 
de  précarence  (Weill  et  Mouriquand),  stade  difficile 
à  déceler  en  clinique,  mais  établi  expérimentalement  : 
scorbut  chronique  expérimental  (type  Mouriquand- 
Michel)  qui,  en  quatre-vingt  jours  ,  réalise  des  signes 
ostéo-hémorragiques  curables,  mais  à  rechute.  Ce 
stade  latent  n’est  pas  une  maladie  ;  c’est  un  terrain 
spécial  créé  par  la  carence. 

Sous  no.s  climats,  ces  formes  latentes  et  ces  formes 
frustes  ou  larvées,  sont  plus  fréquentes  que  les  for¬ 
mes  complètes. 

Conditions  nécessaires  pour  aboutir  a  un 
ÉTAT  d’avitaminose  AU  STADE  COMPLET.  — -  Tout 
régime  carencé  ne  provoque  pasl’apparition  destrou  ¬ 
bles  de  carence:  une  série  de  conditions  sont  néces¬ 
saires  tenant  à  la  vitamine  elle-même,  à  l’organisme 
en  cause  ou  à  la  combinaison  de  oes  factéurs. 


a.  Quantité  de  vitamines.  —  A  l’action  simplement 
catalytique,  à  dose  infinitésimale  (Hopkins)  admise 
au  début,  il  faut  substituer  une  notion  de  mesure  dé-‘ 
celée  par  les  recherches  biologiques  ;  si  elle  n’est  pas 
atteinte,  elle  réalise  les  carences  partielles  du  scorbut 
chronique  expérimental,  provoqué  le  quatre-ving¬ 
tième  jour  au  lieu  du  douzième  jour  dans  le  scorbut 
expérimental  aigu  ;  la  dose  de  vitamines  C  restant 
égale  au  cpiart  de  la  dose  suffisante.  Les  carences  par¬ 
tielles  des  nourrissons  observées  en  clinique  se  con¬ 
forment  à  ces  données  numériquement  exprimées 
par  Axel  Hôjer,  qu’il  s’agisse  de  carences  en  facteur  C 
(laits  pasteurisés,  bouillis,  secs,  condensés)  ou  en 
facteur  A  ;  xérophtalmique  par  carence  liposolubleî 

b.  Notion  du  terrain.  —  Elle  explique  -^que  l’or¬ 
ganisme  puisse  utiliser  d’une  façon  défectueuse  les 
vitamines,  même  lorsqu’elles  sont  fournies  en  quan¬ 
tité  suffisante.  L’état  digestif  (carences  digestives), 
l’assimilation  (carences  de  nutrition)  interviénnent  ; 
ces  causes  sont  multiples. 

1“  Age.  —  Les  jeunes  organismes  exigent  ptus  de 
vitamines,  sauf  chez  le  toiit  nouveau-né  par  apport 
probable  d’une  réserve  de  vitamines  maternelles,  sauf 
si  la  mère  est  elle-même  en  état  de  carence.  Le  poids 
des  nouveau-nés,  plus  faible  l’hiver,  la  prématura¬ 
tion,  la  débilité  congénitale  seraient  influencés  par 
ces  états. 

2°  Etat  de  la  nutrition.  —  La  croissance  pon¬ 
dérale  et  staturale  exige  un  apport  notable  en  vita¬ 
mines;  la  médication  thyroïdienne,  en  augmentant 
le  métabolisme,  accélère  le  scorbut  ;  (l’apport  calori¬ 
que  agit  de  même)  ;  la  qualité  des  aliments,  les  régimes 
déséquilibrés  le  précipitent. 

Certaines  prédispositions  constitutionnelles  (dia¬ 
thèse  exsudative  de  Czerny)  imprécises  ou  même  très 
obscures  favorisent  l’avitaminose. 

c.  Infections.  —  Elles  peuvent  agir  sur  le  terrain 
déjà  carencé,  mais  l’intérêt  est  plus  grand  de  recher¬ 
cher  leur  rôle  sur  l’apparition  des  avitaminoses.  On 
les  observe  à  l’occasion  d’épidémies  de  grippe,  dysen¬ 
terie,  diphtérie  nasale,  rougeole,  coqueluche,  vari¬ 
celle  ;  vaccination  jennérienne,  surtout  chez  des  en-, 
fants  dystrophiques  ou  retardés,  parfois  même  malgré 
l’administration  de  vitamines  dans  l’alimentation. 

La  tuberculose,  la  syphilis,  la  malaria  n’ont  pas  été 
relevées  comme  facteurs  de  scorbut. 

d.  Intoxications.  —  L’extrait  thyroïdien,  le  soufre 
surtout,  l’huile  de  foie  de  morue,  les  sels  de  strontium 
ont  pu  être  incriminés. 

Etude  clinique  des  avitaminoses.  —  Le  scor¬ 
but,  le  béribéri,  la  xérophtalmie,  le  rachitisme,  caren¬ 
ces  en  vitamines  A,  B,  C,  D,  sont  bien  individualisés. 

L’auteur  s’est  proposé  l’étude  de  ces  affections 
dans  leurs  formes  frustes  et  dans  le  stade  latent  qui- 
précède  les  signes  caractéristiques  jLa  pellagre,  la 
sprue,  la  tétanie  encore  à  l’étude  n’ont  pas  été  envK 
sagées  dans  ce -rapport). 

’  I.  Avitaminose  C.  Le  préscorbut.  —  L’hémor¬ 
ragie  ostéopériostée  et  les  hémorragies  gingivales 
sont  les  deux  signes  essentiels  du  scorbut.  ;  celles-ci 
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manquent  chez  les  nourrissons  qui  n’ont  pas  encore 
de  dents.  Les  autres  hémorragies  cutanées  ou  mu¬ 
queuses  rentrent  dans  les  formes  monosymptomati- 
■ques  (Balrow  :  hématuries,  sensibilité  des  épiphyses  ; 
Fraenkel  ;  pâleur,  anorexie,  fièvre  ;  ou  signes  radiolo¬ 
giques  précoces)  ;  Hutinel  signale  la  pâleur,  Comby 
.  y  ajoute  l’anorexie,  le  changement  de  caractère. 

C’est  la  précarence  (1919)  :  cette  anémie  scorbu¬ 
tique  résiste  au  fer  et  cède  au  jus  de  fruits  frais  (1922) 
(Weill  et  Mouriquand).  A  côté  de  la  forme  aiguë, 
classique,  Hess  individualise  une  forme  .subaiguë 
(pâleur,  pétéchies  cutanées,  muqueuses,  oligurie,  ta¬ 
chycardie,  tachypnée,  cœur  augmenté  de  volume  et 
troubles  nutritifs  :  croissance  retardée  et  nutrition 
insuffisante).  De  nombreux  travaux  groupent  ces  faits 
(Kayser,  Finkelstein,  Ribadeau-Dumas,  Marfan,  Le- 
rebpullet  et  ses  élèves,  Rohmer  et  Bindschedler). 

Fréquence  et  durée  du  préscobbut.  —  Il  serait 
assez  fréquent,  variable  dans  sa  durée  et  sa  date  d’ap¬ 
parition.  Rare  avant  six  mois  sous  sa  forme  typique, 
c’ést  avant  cette  date  qu’il  convient  de  chercher  le 
scorbut  latent,  et  vers  l’âge  de  six  mois  le  scorbut 
fruste. 

Hess,  Ribadeau-Dumas  ont  précisé  qu’aux  envi¬ 
rons  de  six  mois,  l’enfant  cesse  de  grossir,  l’appétit 
disparaît,  il  est  pâle,  avec  œdème  léger  des  paupières 
supérieures,  irritable  et  criard  ;  les  gencives  sont  li¬ 
vides,  à  bords  cramoisis,  les  papilles  linguales  saillan¬ 
tes,  sur  le  frein  une  tache  pétéchiale,  flaccidité  des 
membres  inférieurs,  oligurie.  Pouls  et  respiration 
rapides. 

On  peut  individualiser  deux  formes  caractérisées  : 
soit  par  des  signes  d’hémorragie  ou  d’anémie  (formes 
frustes),  soit  par  des  troubles  de  nutrition  (formes 
latentes). 

Hémorragies  cutanées  (pétéchies)  muqueuses  (pa- 
'  lais,lèvreinférieure,  langue,  conjonctive)  :  rechercher 
l’hématurie  microscopique  [érythrocyturie] .  S’obser¬ 
vant  vers  le  sixième  mois,  elles  seraient  souvent  liées 
à  un  scorbut  fruste,  cédant  au  traitement  approprié  ; 
plus  rarement,  hématurie  vraie  ou  même  néphrite 
hémorragique.  Citons  encore  :  la  pleurésie  hémorra¬ 
gique  rare,  l’eczéma  sanguinolent,  la  forme  hémor¬ 
ragique  revêtue  par  les  fièvres  éruptives  ;  la  coquelu¬ 
che,  la  diphtérie,  la  varicelle,  la  grippe,  la  vaccina¬ 
tion. 

Anémies.  —  Le  scorbut  sans  anémie  est  exception¬ 
nel.  Ordinairement  2.500.000  globules  rouges  avec 
50  à  60  p.  100  d’hémoglobine,  influencée  par  le  trai¬ 
tement.  Le  fer  du  sang  tombe  de  0,  53  à  0,27  dans  le 
scorbut  expérimental  du  cobaye.  Ce  symptôme 
isolé  est  fréquent  (Variot) .  Pour  Bertoye,  deux  for¬ 
mes  :  anémie  simple  ou  anémie  chlorotique  ;  le  fer  est 
sans  effet,  le  jus  de  fruits  amène  une  guérison  rapide. 
Maldague  admet  des  anémies  par  carencé  avec  grosse 


rate  (type  von  Jacksch-Luzet)  ;  chez  le  rat  blanc,  la 
carence  en  A  et  en  C  a  donné  une  anémie  pernicieuse 
que  la  clinique  n’a  pas  encore  reproduite. 

Nobécourt,  Tixier,  Maillet  ont  vu  l’anémie  sur¬ 
vivre  au  scorbut  et  s’exagérer  encore  deux  ans  plus 
tard. 

Œdèmes.  —  Classiquement,  aux  jointures  attein¬ 
tes  l’œdème  est  fréquent.  Mais  l’œdème  diffus  est 
précoce  ;  pur,  il  se  localise' à  la  face,  aux  paupières, 
au  dos  de  la  main  et  du  pied  ;  il  est  réniteht,  sàns  go¬ 
det  ;  plus  tard  il  s’étend  et  s’exagère.  L’œdème  scor¬ 
butique  ùivisible,  il  fait  varier  le  poids  et  s’accompa¬ 
gne  d’oligurie  et  œdème  interstitiel  de  Nobet  et 
Wallgren,  est  plus  tardif  ;  décharges  alternées. 

Troubles  cutanés.  —  Eczéma,  hyperkératose  en 
«peau  d’oie  »,  kératoses  folliculaires  papuleuses,  pus¬ 
tuleuses,  hémorragiques  (scorbutides  folliculaires  de 
Nicolau),  d’apparition  très  précoce.  L’asthme  avec 
l’eczéma,  l’intertrigo  sont  fréquents. 

Troubles  digestifs.  —  Diarrhée,  dysenterie  avec 
selles  sanglantes.  La  maladie  cœliaque  est  améliorée 
parfois  par  les  vitamines  C  ;  sa  relation  avec  les  ca¬ 
rences  digestives  est  discutée,  Rohmer,  Mouriquand 
l’admettent,  comme  une  corase'gitence  de  la  déperdi¬ 
tion  en  vitamines  antiscorbutiques  et  en  vitamines 
A.  Le  traitement  l’atténue  ou  mieux  la  guérit. 

Douleurs  épiphysaires  classiques.  Sensibilité  du 
sternum,  chapelet  costal  peseudo-rachitique. 

Troubles  de  la  croissance.  Dystrophies.  —  Ano¬ 
rexie,  pâleur,  modifications  du  caractère  et  arrêt  de 
croissance,  mais  il  faut  pour  cela  l’association  d’une 
carence,  en  vitamines  A  (expérimentalement).  En 
clinique  l’arrêt  de  la  taille  et  du  poids  peut  s’obser¬ 
ver.  Mouriquand,  Michel,  Bertoye  et  Bernheim  ont 
reproduit  chez  le  cobaye  un  syndrome  voisin  de 
Vathrepsie  humaine,  avec  mort  malgré  le  traitement. 

Diminution  de  résistance  aux  infections.  — 
Celles-ci  font  apparaître  l’avitaminose.  Inversement, 
il  existe  une  di/sergie  à  l’égard  des  infections  (tubercu¬ 
lose  avec  adénopathie  trachéo-bronchique  maligne) , 
mais  surtout  infections  banales  :  colibacillose,  sta¬ 
phylococcie,  phlegmons,  pyélites,  de  même  que  diph¬ 
térie,  grippe  ;  on  a  pu  ainsi  dresser  un  index  infectiosus 
qui  se  montre  chargé. 

On  .  connaît  la  fièvre  scorbutique  et  pré-scorbutique 
(Netter,  Hutinel,  Marfan,  Comby,  Finkelstein).  Ri 
badeau-Dumas,  Chabrun  et  Lelong  l’ont  définie  : 
une  fièvre  élevée,  désordonnée,  sans  troubles  digestifs, 
sauf  l’anorexie  avec  arrêt  de  croissance.  Parfois  seul 
signe  de  carence,  le  régime  la  fait  disparaître  ou  re¬ 
paraître  par  cessation.  Liée  au  scorbut  lui-même,  elle 
est  indépendante  de  résorption  ou  de  localisations 
infectieuses. 

{A  suivre.) 
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Les  Thèses 


T. —  Dr  H.  CouRBAip.E  DE  Marcillat. — Conttibu-  | 
tionàl’étude  delà  néphrose  lipoïdique.  (Imprimerie 
Henri  Cléder,  28,  rue  de  la  Pomme,  Toulouse,  1931.) 

La  néphrose  lipoïdique  ne  doit  pas  être  considérée- 
comme  une  entité  morbide  parfaitement  définie.  La 
néphrose  d’Epstein  existe,  mais  c’est  une  rareté  cli¬ 
nique. 

Les  travaux  récents  ont  simplement  isolé  un  nou¬ 
veau  syndrome  jonctionnel  caractérisé  par  l’hyperli- 
pidémie,  la  lipoïdurie,  l’hypoprotéinémie.  Dans 
bien  des  cas,  il  apparaît  qu’une  néphylte  légère  èt  cu¬ 
rable,  parfois  grave  et  progressive,  est  n  icessaire  pour 
servir  de  sùpport  à  l’infiltration  lipoïdique. 

C’est  là  une  notion  du  plus  haut  intérêt  au  point 
de  vue  thérapeutique.  Il  faut  traiter  ces  malades  en  se 
souvenant  que  dans  la  majorité  des  cas,  ce  sont  avant 
tout  des  rénaux. 


I  St.  —  D''  H.  Redel.sperger. — Notes  biographiques 
sur  le  Docteur  Charles  Schützenberger,  professeur 
à  l’ancienne  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
(1809-1881).  (Les  Editions  Universitaires  de  Stras¬ 
bourg,  la.  Place  de  l’Université,  quai  du  Maire 
Dietrich,  1,  Strasbourg.) 

L’auteur  ayant  affirmé  son  intention  de  faire  œuvre 
utile  en  cherchant  dans  la  vie,  dans  l’œuvre  et  dans 
l’activité  professionnelle  et  publique  du  Professeur 
Schützenberger,  des  exemples  susceptibles  de  donner 
à  la  jeune  génération  médicale  une  leçon  de  méthode, 
d’humanité  et  d’énergie, pense  avoir  réalisé  ce  pro¬ 
gramme  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  Il  souhaite 
que  ce  travail  soit  en  outre  une  modeste  contri¬ 
bution  à  l’histoire  de  la  Faculté  de  médecine  de 
’  Strasbourg. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain. 

René  Martial. —  L’immigration  tch^écoslovaque  et 
lagreffe  inter-raciale. /r  Compte  rendu  des  séances 
de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
mars-avril  1932.  (Un  vol.  72  pages.) 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

René  Le  Fur.  —  L’urologie  en  clientèle.  (Technique 
et  pratique  courantes).  (Un  vol.  de  la  collection  : 
Comment  guérir,  Bibliothèque  des  praticiens  ;  610 
pages,  384  fig.,  2®  édition,  1932.  Prix  :  50  francs.) 

Professeur  G.  Marion  et  R.  Toupet.  —  Technique 
chirurgicale  ;  Urologie  (G.  Marion)  et  Gynécologie 
(R.  Toupet).  6®  édition.  (Un  vol.  grand  in-8°,  1932, 
406  fig.,  75  planches  en  couleurs,  510  pages.  Prix  ; 
200  francs.) 

H.  Cailloux  et  M.  Blanc.  —  Technique  des  prélè¬ 
vements  dans  la  pratique  clinique.  Interprétation 
des  résultats  du  laboratoire.  (Un  vol.  210  pages, 
fig.  Prix  :  25  francs.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Robert  Debré,  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris.  — 
La  vaccination  contre  la  diphtérie.  (Un  vol.  142 
pages, 25 francs).  . 

Editions  de  «  L’Expansion  scientifique 

FRANÇAISE  », 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Dr  Roger  Glénard.  — L’hygiène  des  hépatiques.  (Un 


vol.  in-8®  couronne,  316  pages.  Prix  :  30  francs. 

2®  édition.) 

Librairie  agricole  de  la  «  Maison  Rustique  », 
26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

Mlle  M.  Maraval.  —  Ma  pratique  des  conserves 
de  fruits  et  de  légumes.  5®  édition.  (Un  vol.  244 
pages,  40  fig.  Prix  :  16  fr.  50.) 

Chez  ViGOT,  frères,  î 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  ■  ' 

Dr  Fougerat  de  David  de  Lastours.  —  Hygiène, 
nudité,  soleil  aux  colonies.  Préface  du  professeur 
Tanon.  (Un  vol.  52  pages,  avec  fig.  Prix  :  5  francs.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boùlevard  Saint-Germain. 

Pierre-Noël  Deschamps,  de  Royat.  —  La  cure  ther¬ 
male  earbo  -gazeuse  en  thérapeutique  cardio-vascu-  ; 
laire.  Préface  du  professeur  Vaquez.  (Un  vol.,  | 
de  la  Collection  ;  Médecine  et  chirurgie  pratiques,  ; 
140  pages.  Prix  :  16  francs.)  j 

Edmond  et  Etienne  Sergent.  —  L’armée  d’Orienf  ; 
délivrée  du  paludisme.  Préface  du  Dr  Roux.  (Un  ^ 
vol.  92  pages,  nombreux  dessins  et  crocpiisorigi-  ; 
naux,  25  francs.) 

Librairie  de  la  «  Revue  Française  », 

Alexis  Red  1ER,  éditeur, 

11,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

Pierre  Grasset,  —  Amours  de  mon  temps.  Roman. 
(Un  vol.  204  pages.  Prix  ;  12  francs.)  ; 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle 

Le  titre  de  Docteur  en  médecine  est-ii  indispensabie  pour  exercer  légalement, 
sauf  l’exception  de  l’article  6  ? 

Un  étudiant  en  médecine,  dont  les  études  sont  complètement  terminées,  et  qui  n'a  plus 
que  sa  thèse  à  soutenir,  a-t-il  le  droit  d'apposer,  sur  la  façade  du  domicile  qu'il  a  choisi  pour 
y  ouvrir  son  cabinet,  une  plaque  d  son  nom,  précédé  du  mot  «  Docteur  »  ?  . 

A-t-il  le  droit  d'y  exercer  d'une  façon  habituelle,  prenant  part,  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu'à  la  pratique  de  l'art 


dentaire  et  des  accouchements,  sauf  le 

Telles  sont  les  questions  c^ui  viennent  de 
m’être  posées. 

Pour  y  répondre,  reprenons  le  texte  de  la  loi. 

Les  études  médicales  comprennent  une  série 
d’examens,  de  fin  d’année  et, définitifs,  couron¬ 
nés  par  la  soutenance  d’une  thèse  dont  le  succès 
assure  à  l’intéressé  la  délivrance  du  diplôme  de 
Docteur  en  médecine.  Le  diplôme  n’étant  remis 
à  celui-ci  que  plusieurs  jours  après  l’accomplis¬ 
sement  de  la  formalité  de  la  thèse,  la  Faculté, 
lui  délivre  un  titre  provisoire  qui  lui  permet  de 
faire  valoir  ses  droits. 

Gela  étant,  l’article  1'='  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  édicte  qu  e  : 

Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  s’il  n’est  muni 
d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  le 
Gouvernement  français . 

L’article  9  édicte  c|ue  : 

Les  docteurs  sont  tenus,  dès  leur  établissement  et 
avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession,  de 
faire  enregistrer,  sans  frais,  leur  titre,  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur 
arrondissement,  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  de  leur 
domicile.  Et  s’il  s’agit  de  débutants,  n’étant  pas 
encore  en  possession  de  leur  titre  ou  diplôme,  ils  de¬ 
vront  faire  enregistrer  et  viser . le  certificat  pro¬ 
visoire  qui  leur  a  été  délivré . 

L’article  16  définit  l’exercice  illégal  : 

1“  Toute  personne  qui,  non  munie  du  diplôme  de 

docteur  en  médecine  _ _ prend  part  habituellement 

ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies. 

L’article  19  i)unit  le  délit  d’exercice  illégal, 
&g%ïeLyéd.uàé\itû’ usuVpationdutilrededocteur . . . 


cas  d  urgence  avérée  ? 

Enfin,  l’article  20  considère  : 

«  Comme  ayant  usurpé  le  titre  français  de  docteur 
en  médecine,  quiconque,  se  livrant,  à  l’exercice  de  la 
médecine,  fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre 
de  docteur  en  médecine,  sans  indiquer  son  origine 
étrangère.  » 

Il  ressort  de  ces  différents  textes  que  l’usur¬ 
pation  par  un  médecin  (étudiant  ou  étranger) 
n’est  punissable  que  lorsqu’elle  accompagne 
l’exercice  de  la  médecine,  illégal  ou  régulier. 
Mais,  pour  qu’il  y  ait  usurpation,  il  faut  ,que 
l’expression  Docteur  en  médecine  soit  utilisée 
entièrement.  Elle  ne  résulte  donc  pas  du  seul 
fait  de  faire  précéder  son  nom  du  mot  Docteur 
et  moins  encore,  de  l’abréviation  D'  (1). 

Donc,  la  première  question,  à  la  lueur  de  ce 
qui  vient  d’être  exposé,  peut  être  résolue  par 
l’affirmative.  Sans  dire  que  l’étudiant  dont  les 
études  sont  complètement  terminées,  et  qui, 
avant  d’avoir  passé  sa  thèse;  appose  une  plaque 
avec  la  mention  :  Docteur  X.  a  le  droit  absolu  de 
le  faire,  il  est  établi  qu’il  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  et  n’est  justiciable  d’aucune  pour¬ 
suite,  s’il  n’exerce  pas  en  même  temps  la  pro¬ 
fession. 

S’il  l’exerce,  il  n’est,  pas  douteux  qu’il  se 
trouve  en  situation  irrégulière,  puisqu’il  n’est 
pas  en  état  de  procéder  aux  enregistrements  et 
visas  requis  par  l’article  9,  et  cjue  d’ailleurs, 
il  contrevient  à  l’article  1“,  comme  n’étant  pas 
encore  muni  du  diplôme  exigé  par  la  loi. 

Mais  ijeut-on  dire  que  c’est  à  proprement  par¬ 
ler,  et  en  fait,  de  l’exercice  illégal  7  L’article  6 


(1)  La  loi  du  25  mai  1924,  dont  je  parle  plus  loin, 
puait  rusurpatioii  d’un  titre  attaché  à  une  profession 
définie  ;  il  me  paraît  difficile  de  l’opposer  à  un  étudiant 
en  médecine  en  fin  d’études. 
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ii’autorise-t-il  pas  les  étudiants  en  médecine, 
dont  la  scolarité  est  terminée,  à  exercer  la  mé¬ 
decine  avec  toutes  les  obligations,  mais  aussi 
tous  les  droits  des  docteurs,  soit  en  temps  d’épi¬ 
démie,  soit  en  remplacement  de  docteurs,  pour¬ 
vu  qu’ils  y  soient  autorisés  par  le  préfet,  et  cela, 
pour  trois  mois  seulement  ? 

M.  Perreau,  professeur  de  droit,  qui  est  bien 
connu  pour  sa  compétence  en  droit  médico- 
professionnel,  ne  considère  pas  comme  une  usur¬ 
pation,  le  fait,  pour  un  étudiant"  dans  ces  con¬ 
ditions,  de  prendre  le  titre  de  docteur. 

Mais  la  situation  n’est  pas  tout  à  fait  la  même. 
Ændrozf,  l’étudiant,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis, 
exerce  illégalement  et  utilise  un  titre  dont  il 
n’est  pas  encore  muni.  Ce  sont  là  actes  carac¬ 
téristiques  de  délits  prévus  et  punissables. 

Un  tribunal,  qui  serait  saisi  de  potirsuites  de 
ce  genre,  ne'  pourrait  faire  autrement  que  de 
prononcer  une  sanction.  Mais  je  suis  convaincu 
qu’il  n’appliquerait  que  le  strict  minimum  de  la 
peine,. et  accorderait  en  même  temps  le  sursis. 

Mais,  comment  le  Tribunal  pourrait-il  être 
saisi  ?  Par  le  Parquet,  soit  directement  soit  à  la 
suite  d’une  plainte.  Or,  si  l’étudiant  se  trouvait 
s  quelques  jours  de  la  soutenance  de  sa  thèse 
et  qu’elle  fût  inscrite  à  la  Faculté  pour  une  date 
prochaine,  le  Procureur  de  la  République,  me 
semble-t-il,  lui  accorderait  le  délai  nécessaire 
pour  qu’il  se  mette  en  règle.-  Ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  il  est  échouerait  que  l’affaire  pourrait 
avoir  une  suite.  Les  échecs  de  cette  nature  sont 
tellement  rares  que  cette  éventualité  n’est  pas 
à  envisager. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  le  Parquet  dé¬ 
clencherait  spontanément  l’action  directe,  en 
pareille  circonstance. 

Qui,  d’autre  part,  aurait  intérêt  à  porter 


plainte  ?  Le  ou  les  confrères  dont  l’étudiant  en 
question  deviendrait  bientôt  le  concurrent  ? 

Le  Syndicat  médical  du  ressort  ? 

Je  cherche  vainement  où  se  trouverait  cet 
intérêt.... 

En  admettant  que  la  plainte  soit  déposée  et 
suivie,,  cela  n’empêchera  .  pas  vraisemblable¬ 
ment  le  nouveau  venu  de  donner  suite  à  son 
projet.  Quelle  serait  alors  la  situation  respective 
dans  l’avenir,  de  ces  confrères,  momentanément 
divisés  ? 

La  loi  du  25  mai  1924  punit  de  six  mois  à  deux 
ans  de  prison  l’usurpation  d’un  titre  attaché 
à  une  profession  légalement  représentée.  Je 
n’y  fais,  que  cette  brève  allusion,  car  elle  ne  me 
paraît  pas  pratiquement  évocable  dans  le  cas 
•envisagé. 

Ce  cas  est  certainement  peu  fréquent.  S’il  I 
se  présentait,  j’inclinerais  pour  que  le  Président  1 
du  Syndicat  fît  une  démarche  auprès  de  l’étu-  [ 
diant  d’aujourd’hui,  docteur  en  médecine  de  I 
demain,  et  lui  conseillât  de  ne  pas  débuter  dans  t 
la  carrière  par  un  geste  qui  constitue  une  in¬ 
fraction,  vénielle  sans  doute,  mais  réelle  en  | 
droit,  de  règles  au  respect  desquelles  nous  avons  1 
moralement  intérêt  à  tenir  scrupuleusement.  ' 

Laissant  de  côté  la  simple  apposition,  pour  ; 
prendre  date  ou  annoncer  la  prochaine  ouver-  ; 
ture  du  Cabinet,  sans  pratique  médicale  anti¬ 
cipée,  d’une  plaque  anticipatrice,  je  terminerai 
en  faisant  remarquer  que  pour  que  l’infraction  ; 
envisagée  ne  se  commette  pas,  il  suffirait  sans 
doute  que  l’attention  des  étudiants  fût  attirée  ! 
dans  un  enseignement  complet  de  la  déontolo-  î 
gie  et  de  la  législation  médico-professionnelle,  | 
sanctionné  par  des  interrogations  ultérieures  i 
aux  derniers  examens,  dans  les  Facultés  et  Ecoles.  , 
G.  Duchesne. 


LOYER  PROFESSIONNEL 

TROUBLES  DE  JOUISSANCE  PAR  TAPAGE  ET  BRUIT  —  CINÉMA.  BAL.  T. S. F. 

I.  —  En  verlii  dé  ses  pouvoirs  de  police,  le  maire  a  le  droit  de  rûglcmenier  V usage  des 
instruments  de  musique,  dans  les  lieux  publics. 

II.  — -  Dans  un  local  privé,  un  particulier  n'a  pas  le  droit  de  troubler  la  paix  publique  : 
et  la  tranquillité  des  habitants. 

III.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  doit  assurer  à  son  locataire  la  paisible  Jouis¬ 
sance  des  lieux  loués. 

Mais  ces  principes  généraux  sont  plus  ou  moins  modiliés  par  des  sitiiutions  de  fait, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  découvertes  de  la  science,  principalement  en  matière  de 
téléphonie  sans  fil. 

Deux  de  nos  confrères  nous  font  part  de  leurs 
doléances  à  peu  près  sur  le  même  sujet  et  nous 
demandent  ce  cju’ils  peuvent  faire,  pour  remé¬ 
dier  à  un  mauvais  état  des  choses. 

L’un  se  plaint  d’un  cinéma,  construit  da^s 
l’immeuble  voisin  :  pendant  toutes  les  séan¬ 
ces,  impossible  de  travailler,  d’examiner  les 


malades  dans  le  cabinet.  La  nuit,  pas  moyen 
de  dormir,  avant  la  fin  du  spectacle. 

L’autre  est  excédé  par  des  voisins,  qui  sont 
de  grands  amateurs  de  '1'.  S.  F.  ;  leur  haut  par¬ 
leur  est  des  plus  puissants. 

Que  faire  contre  ces  voisinages  incommo¬ 
des  ? 
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I.  —  Etablissements  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  bruits  et  le  tapage, 
qui  se  font  dans  les  établissements  publics^  il 
appartient  au  maire,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  de  réglementer  l’usage  d’instruments 
de  musique,  à  sons  éclatants.  Il  peut  également 
prescrire  que  l’usage  de  ces  instruments  devra 
faire  l’objet  d’une  autorisation  préalable.  Plu¬ 
sieurs  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont  été  rendus 
dans  ce  sens. 

Le  maire  tient  ce  pouvoir  de  réglementation 
des  termes'  de  l’article  97  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  Il  a  la  possibilité  d’interdire  dans  les  cafés, 
ou  autres  lieux  ouverts  au  public,  toutes  es¬ 
pèces  de  chants  et  de  musique.- 

Cependant,  il  ne  pourrait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  interdire,  d’une  manière  générale, 
dans  toute  la  ville,  chez  les  particuliers,  comme 
dans  les  établissements  publics,  l’usage  d’ins¬ 
truments  de  musique. 

Comme  jurisprudence  récente  sur  ce  point 
du  bruit  produit  dans  un  établissement  public 
et  occasionnant  de  la  gêne  pour  les  voisins,  ci¬ 
tons  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  du 
25  avril  1929,  infirmant  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine.  Un  médecin  avait  loué  un 
appartement  et  y  exerçait  sa  profession  depuis 
un  certain  temps,  lorsque  se  construisit  à  côté 
un  établissement  de  nuit  des  plus  bruyants. 
La  cour  d’appel  considéra  qu’il  y  avait  là  une 
atteinte  à  la  paisible  jouissance  d’un  locataire 
qui  y  a  droit  de  par  son  bail. 

D’ailleurs,  en  vertu  de  l’article  1719  du  code 
civil,  le  bailleur  est  obligé,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  stipulation  particulière,  de  faire  jouir  paisi-t 
blement  de  la  chose  louée  le  preneur,  pendan 
toute  la  durée  du  bail. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  cour 
de  Cassation,  du  25  octobre  1930  (Gaz.  Pal., 
21  novembre  1930)  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  de  simple  police  de  Mul¬ 
house,  qui  avait  condamné  un  cabaretier  à  une 
amende  de  cinq  francs,  pour  avoir  fait  'fonc¬ 
tionner  le  soir,  dans  le  jardin  de  son  débit,  un 
gramophone,  avec  amplificateur,  produisant  un 
bruit  tumultueux,  qui  incommodait  les  voisins. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  26  décembre 
1930  (Sem.  Jur.,  1931.150)  décide  que  le  fonc¬ 
tionnement  dans  les  débits  de  boissons,  d’ins¬ 
truments  de  musicfue,  peut  présenter  des  in¬ 
convénients  sérieux  pour  la  transquillité  pu¬ 
blique  et  il  appartient  dès  lors  au  maire,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
l’article  97 de  la  loi  du  5  avril  1884,  dé  soumettre 
l’emploi  des  dits  instruments  à  son  approbation 
préalable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  avril  1930 
(Gaz.  Pal.,  1930.1.946)  avait  déjà  décidé  dans 
le  même  sens  et  le  même  principe. 


IL  —  Bruits  nocturnes. 

C’est  surtout  pendant  la  nuit  que  ces  tapages 
sont  interdits,  tant  dans  les  établissements  pu¬ 
blics  que  chez  les  particuliers. 

Citons  deux  arrêts  de  Cassation  des  15  dé¬ 
cembre  1928  et  18  janvier  1929  (Sem.  jur.,  1929. 
702)  spécifiant  que  les  bruits  qui  ont  lieu  dans 
l’intérieur  des  habitations,  pendant  la  nuit, 
constituent  la  contravention  de  tapage  noc¬ 
turne,  lorsqu’ils  sont  entendus  du  dehors  et 
troublent  la  tranquillité  des  habitants.  Ainsi 
en  est-il  décidé  contre  un  prévenu  qui  a  donné 
à  son  domicile  un  bal,  avec  jazz  band,  dont 
le  bruit,  fait  par  l’orchestre,  s’entendait  de  la 
rue. 

IIL— T.S.F. 

Il  en  est  de  même  pour  l’utilisation  d’instru¬ 
ments  de  musique, tels  que  la  T.  S.  F.,  lorsque  le 
bruit  qui  en  résulte  trouble  la  tranquillité  des  ■ 
voisins.  Citons  sur  ce  point  un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Bourg,  du  9  janvier 
1931  (Gaz.  Pal.,  12  mars  1931)  qui  décide  que 
lorsqu’un  arrêté  municipal  porte  défense  de 
jouer  de  divers  instruments  et  plus  spécialement 
de  «  tout  instrument  bruyant,  éclatant,  ou  in¬ 
commode»  après  19  heures,  doit  être  condamné, 
après  appIication.de  l’article  471  §  15“du  Code 
pénal,  pour  avoir  contrevenu  à  cet  arrêté,  celui 
qui  fait  fonctionner  un  appareil  de  T.  S.  F. 
après  22  heures. 

Il  est  cependant  possible  de  se  demander  si, 
étant  donnés  les  progrès  de  la  science,  certaines 
tolérances  ne  doivent  pas  être  accordées  à  ces 
séances  de  T.  S.  F. 

Bien  qu’en  droit  pénal,  l’application  des 
textes  doit  être  de  sens  étroit  et  que  par  suite 
(et pour  cause)  les  postes  de  T.S.F.  ne  figurent 
pas  parmi  les  instruments  de  musique  visés  par 
les  divers  arrêtés  de  police,  déjà  anciens,  il  faut 
cependant  conclure,  avec  le  juge  de  paix  de 
Bourg,  que  l’appareil  reproduisant  matérielle¬ 
ment  le  son  des  instruments  interdits,  le  résultat 
est  identique  à  celui  qu’on  obtient  en  jouant 
de  ces  instruments  eux-mêmes. 

Au  surplus,  ce  n’est  pas  le  fait  de  faire  fonc¬ 
tionner  lin  appareil  de  T.  S.  F.  après  10  heures 
du  soir,  qui  est  interdit  :  c’est  le  tapage  noc¬ 
turne,  produit  par  l’instrument,  lorsqu’il  est 
trop  bruyant.  L’article  479-8°  du  code  pénal  est 
applicable  ;  il  réprime  les  bruits  pouvant  trou¬ 
bler  la  tranquillité  des  habitants. 

Rappelons  l’arrêt  de  Cassation  du  25  octobre 
1930  précité,  qui  applique  le  même  principe  à 
un  gramophone. 

IV.  —  Bruits  pendant  le  jour. 

Cependant,  si  pendant  la  nuit  le  tapage  est 
interdit,  peut -on  en  dire  autant  du  jour  ?  Est- 
il  possible  à  un  locataire  gêné  par  un  établisse- 
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ment  public,  ou  par  des  omissions  de  T.  S.  F. 
trop  bruyantes  de  faire  cesser  ce  bruit,  qui  le 
gêne  dans  sa  profession  ? 

Des  situations  de  fait  sont  alors  à  considérer. 

Ainsi  est -il  de  jurisprudence  constante  qu’un 
industriel  est  responsable  enyersses  voisins  des 
inconvénients  résultant  du  fonctionnement  de 
son  exploitation,  si  ces  inconvénients  excèdent 
la  mesijre  des  obligations  ordinaires  du  voisj- 
i;age.  Il  est  tenu  à  des  donimages-intérêts,  en 
réparation  du  préjudice  causé  et  les  juges  peu¬ 
vent  ordonner,  sous  astreinte,  l’exécution  de 
travaux  susceptibles  de  supprimer,  ou  d’atté¬ 
nuer  ces  inconvénients, 

C’est  ainsi  que  nous  avons  publié  dans  le 
Concours  Médical,  1923.2588,  uu  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Nancy,  décidant  que  le  médecin  pro¬ 
priétaire  d’une  clinique  médicale,  est  en  droit 
de  se  plaindre  du  bruit  occasionné  par  une  usine 
■voisine  et  d’obtenir  que  des  travaux  fussent 
exécutés  pour  mettre  fin  ou  atténuer  ce  trouble. 

De  même,  la  cour  d’appel  de  Besançon,!!^ 
chambre,  par  arrêt  du  12  février  1931  {Gaz.  Pal., 
30  avril  1931)  considère  comme  véritablement 
abusif,  dépassant  les  limites  normales,  que  doit 
imposer  le  voisinage,  le  bruit  intolérable  pro¬ 
voqué  par  des  essais  de  moteurs  et  de  tracteurs 
dans  des  cours  et  locaux  voisins. 

Il  en  est  de  même  de  la  trépidation  et  des 
bruits  provoqués  par  des  machines  à  vapeur 
employées  par  un  entrepreneur  de  construc¬ 
tions  pour  l’enfoncement  de  pilotis  devant  sup¬ 
porter  les  fondations  d’un  immeuble  en  cons¬ 
truction  (Tribunal  civil  de  Tunis,  28  novembre 
1930,  Gaz.  Pal,  30  avril  1931). 

Il  en  serait  différemment  si  ce  bruit  d’usine 
était  produit  dans  un  quartier  industriel. 

Il  faut  également  tenir  compte  du  bruit  pro¬ 
duit  nécessairement  par  certaines  professions, 
qui  ne  doit  être  rangé  a  priori  dans  la  catégorie 
des  bruits  et  tapages  injurieux,  ou  nocturnes, 
que  prévoit  et  punit  l’article  479  §  S  du  Code 
pénal.  11  appartient  à  l’autorité  municipale,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la 
loi,  de  prescrire  les  mesures  propres  à  empêcher 


que  l’exercice  de  ces  professions  ne  trouble  le 
repos  et  la  tranquillité  des  habitants  (Cassa¬ 
tion,  chambre  criminelle  le  18  janvier  1929  ;  Se¬ 
maine  juridique,  1929.702). 

Conclusions. 

Aux  questions  qui  nous  ont  été  posées,  que 
devons-nous  répondre  ? 

En  ce  qui  concerne  le  cinéma,  il  appartient 
au  propriétaire-  de  l’immeuble,  occupé  par 
notre  confrère,  de  faire  toute  diligence  auprès 
du  maire,  pour  que  ce  magistrat  municipal 
mette  bon  ordre  au  bruit  insolite,  qui  se  pro¬ 
duit,  lors  des  représentations. 

Si  ce  sont  les.  instruments  de  musique,  qui 
sont  trop  bruyants  et  peuvent  s’entendre  de  la 
rue,  le  maire  fera  respecter  les  arrêtés  qu’il  a 
déjè  dû  prendre,  pour  préserver  le  repos,  la  nuit 
et  le  travail,  le  jour. 

Si  cette  propagation  du  bruit  provient  d’un 
défaut  de  construction  des  immeubles,  le  pro¬ 
priétaire  de  notre  confrère  devra  faire  le  né¬ 
cessaire  pour  que  celui-ci  puisse  jouir  en  paix 
de  l’appartement  loué.  De  propriétaire  à  pro¬ 
priétaire,  on  étudiera  les  défectuosités  des  ipi- 
meubles  et  le  juge  de  paix  pourra  être  appelé 
à  en  connaître. 

Quant  à  celui  de  nos  confrères  qui  se  plaint 
de  trop  percevoir  la  téléphonie  sans  fil,  captée 
dans  l'immeuble  voisin,  ce  sera  d’abord  à  son 
propriétaire  qu’il  devra  s’adresser,  surtout  si 
la  construction  voisine,  avec  mur  mitoyen,  ne 
donne  pas  toute  satisfaction,  au  point  de  vue 
de  la  trop  grande  propagation  du  bruit. 

Si  des  pourparlers  amiables  ne  peuvent  ahPB- 
tir,  si  surtout  des  usagers  de  la  T.  S.  F,  ne  tfQu- 
blent  pas  la  tranquillité  du  voisinage,  pqree 
qu’ils  conservent  leurs  fenêtres  fermées  (ce  qui 
ne  permet  pas  de  demander  l’application  clej 
règlements  de  police)  alors  s’imposera  un  cons¬ 
tat  par  huissier,  pour  faire  consigner  le  trouble 
•  apporté  à  l’exercice  de  la  profession  de  notre 
confrère. 


D’'  Paul  Boudin, 
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Les  évacuations  sanitaires  par  eau 

Médecin-commandant  Sabriê 

cinquième  exercice  pratique  de  l’Ecole  de  perfectionnement  du  Service  de  Santé  de  Paris 
19  juin  1932 


La  voie  d’eau  est  un  moyen  de  transport  de 
grande  importance  économique,  en  temps  de 
guerre,  comme  d’ailleurs  de  tout  temps.  C’esÿ  le 
plus  ancien,  utilisé  par  les  hommes  pour  assurer 
leur  circulation.  La  voie  d’eau  est  maritime  ou 
fluviale.  Celle-ci  seule  intéresse  le  Service  de 
santé.  Mais  son  emploi  ne  peut  être  envisagé 
qu’à  la  condition  qu’elle  ne  soit  pas  déjà  utilisée 
par  la  défense,  comme  il  advient  pour  les  voies 
parallèles  au  front.  De  sorte  que,  seules  les  voies 
perpendiculaires  au  front  restent  disponibles. 

On  distingue  les  voies  d’eau  en  naturelles  : 
rivières  et  lacs,  —  et  artificielles  :  canaux  et  ri¬ 
vières  canalisées.  Les  voies  naturelles  ont  comme 
avantages  la  régularité  et  la  liberté  de  leur  dé¬ 
bit.  Mais  elles  sont  soumises  à  l’influence  des  sai¬ 
sons.  Les  voies  artificielles  sont  handicapées  par 
les  éclusages.  Les  unes  et  les  autres  sont  jalon¬ 
nées  par  des  ports,  publics  ou  privés,  avec  des 
quais  d’embarquement,  des  darses  obliques,  des 
épis.  Entre  les  ports  existent  parfois  des  estaca- 
des.  L’embarquement  se  fera  à  l’aide  de  rampes 
d’accès  ;  mieux,  de  treuils  ;  mieux  encore,  de 
mats  de  charge  et  surtout  de  porte-manteaux 
du  modèle  en  service  pour  les  canots  de  sau¬ 
vetage  des  bâtiments. 

Sont  seules  utilisables  les  voies  navigables  pour 
embarcations  d’au  moins  300  tonnes  avec  enfon¬ 
cement  de  1  m.  80.  Les  fleuves,  comme  la  Seine 
et  le  Rhin,  admettent  des  bateaux  d’un  tonnage 
beaucoup  plus  important  (1.500  à  3.000  ton 
nés). 

Les  embarcations  préférables  sont  les  péniches 
à  fond  plat,  pontées,  à  toit  démontable,  et  qu’on 
aménage  pour  le  Service  de  santé,  en  perçant  des 
ouvertures  entre  les  écoutilles,  afin  d’en  aérer 
plus  largement  l’intérieur.  Les  flûtes  d’eau  et,  les 
bateaux  berrichons  sont  à  éliminer.  Les  bateaux 
à  voyageurs,  tels  que  les  bateaux  parisiens  et  les 
bateaux  de  tourisme,  peuvent  servir  également 
aux  évacuations.  Ceux  qui  naviguent  sur  le  Rhin 
jaugent  3.000  tonnes  et  reçoivent  1.500  hommes 
sans  bagages,  et  800  avec  armes  et  bagages.  Les 
hydroglisseurs  réalisent  des  vitesses  horaires  de 
60  à  80  kilomètres,  mais  ils  offrent  une  très  faible 
capacité  de  rendement. 

Les  péniches  sanitaires  étant  l’embarcation  la 
plus  usuelle,  on  procède  d’abord  à  leur  désinfec¬ 
tion  et  à  leur  dératisation.  On  en  assure  l’éclai¬ 


rage  et  le  chauffage.  On  les  munit  du  matériel  de 
couchage  nécessaire,  soit  en  disposant  sur  leur 
plancher  une  seule  rangée  de  brancards  ou  de 
couchettes,  soit  en  les  garnissant  d’appareils  de 
suspension  à  trois  étages.  La  première  combinai¬ 
son  ne  permet  de  transporter  que  30  évacués  par 
péniche  :  la  seconde,  trois  lois  plus.  Elles  seront 
en  outre  protégées  par  une  Croix-Rouge  appa¬ 
rente,  et  garnies  d’extincteurs  d’incendie.  Une 
protection  collective  contre  les  gaz  sera  prévue. 

La  traction  par  halage  à  col  d’homme  et  par 
animaux  est  à  rejeter.  La  traction  mécanique 
s’impose.  Elle  est  réalisée  par  le  système  du 
touage,  ou  des  trolleys  sur  le  chemin  de  halage. 
Egalement  aussi  par  voies  ferrées  électrifiées.  Ce 
dernier  moyen  de  traction  est  précaire  en  ce  que, 
si  la  Centrale  est  immobilisée  par  un  accident, 
le  trafic  est  interrompu.  If  faut  donc  donner  la 
préférence  à  la  traction  automotrice,  ou  aux 
locomotives  à  vapeiir.  La  traction  automotrice 
permet  de  réaliser  des  vitesses  de  6,  8  et  15  kilo¬ 
mètres  à  l’heure.  Mais,  comme  le  trafic  s’arrête 
avec  la  nuit,  le  rendement  n’est  que  de  dix  heu¬ 
res  utiles  par  jour.  Il  pourrait  être  de  vingt  heures 
si  des  jalonnements  lumineux  permettaient  aux 
convois  de  circuler  la  nuit.  On  arriverait  ainsi  à 
parcourir  de  100  à  200  kilomètres  par  jour.  Ren¬ 
dement  néanmoins  toujours  aléatoire: si  la  voie 
est  oblitérée,  il  n’y  a  pas  de  dérivation  latérale 
possible. 

Un  train  sanitaire  transporte  300  évacués 
à  300  kilomètres,  dans  le  temps  où  la  péniche 
n’en  transporte  que  90  à  150  kilomètres.-  En 
outre,  il  y  a  une  perte  considérable  de  rendement 
du  personnel  en  raison  de  la  longueur  du  voyage 
de  retour  à  vide.  Pour  diminuer  l’impoitance 
des  services  généraux,  on  groupera  les  péniches 
par  convois. 

L’évacuation  par  eau  sera  réservée  aux  blessés 
graves  opérés,  traités  et  appareillés,  à  raison  de 
trente  par  péniche.  S’ils  n’avaient  pas  été  opérés, 
il  faudrait  prévoir,  dans  le  convoi,  une  péniche 
chirurgicale  avec  salle  d’opération.  Les  récupé¬ 
rables  et  les  éclopés  réclamant  des  soins  minimes 
sont  évacués  à  raison  de  90  par  péniche.  Les  ga¬ 
zés  suffoqués  ne  peuvent  être  embarqués  qu’a- 
près  avmir  reçu  les  soins  qu’exige  leur  état,  dans 
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urne  formation  sanitaire.  Les  gazés  vésiqués  ; 
peuvent  être  embarqués  après  avoir  été  lavés,  et 
changés  de  linge  et  de  vêtements. 

L’origine  des  évacuations  par  eau  est  la  G.  A.  • 
G.  A  ou  l’H.  O.  Bi.  L’arrivée;  l’H:  Ô;  E^-.  et  ses 
centres  hospitaliers  satellites. 

A  la  mobilisation;  le  ministère  des  Communica¬ 
tions  organise  une  direction  des  transports  par 
voie  navigable,  dont  le  Directeur  est  sous  les 
ordres  du  ministre.  Aux  Aimées,  existe  égale¬ 
ment  ütie  Direction  des  transports,  dont  le  chef 
est  sbus  les  ordres  du  général  en  chef. 

Les  voies  navigables  sont  divisées  en  zones 
d’action  conimandées  par  une  Commission  régu 
latrice  de  navigation,  disposant  eile  même  de 
BOUS  commissions  régulatrices.  Le  personnel  est 
èomposé  de  spécialistes  et  de  non  spécialistes. 

Le  cas  concret  taisant  l’objet  de  l’exercice  sup¬ 
pose  que  des  forces  bleues  ennemies,  venant  de 
l’Est,  ont  forcé  la  couverture  le  15  juillet,  repré¬ 
sentée  par  des  forces  rouges.  Après  des  péripéties 
diverses,  le  front  est  à  peu  près  stabilisé  le  21 
juillet,  suivant  une  ligne  jalonnée  de  Strasbourg 
à  Délié.  Derrière  cette  ligne,  une  armée,  —  la 
VIL,  —  est  réunie,  comprenant  la  valeur  de 
trois  Corps  d’armée,  le  7®  Corps,  les  troupes  du 
camp  retranché  de  Belfort,  le  21®  Corps.  Elle 
possède  son  équipement  sanitaire  de  G.  A,  C.  A., 
d’hôpitaux  d’évacuation,  de  Centres  de  récu¬ 
pérables  . . .  Les  Voies  navigables  dont  eile 
est  sillonnée  sont  ;  1®  le  canal  de  l’Est,  inu 
tilisable  de  Nancy  à  Port -sur- Saône,  parce  quê 
parallèle  au  front,  mais  utilisable  à  partir  de 
Port-sur- Saône,  parce  que  se  dirigeant  alors 
obliquement  vers  le  S.  0.  ;  2°  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  perpendiculaire  au  front  et  utilisable 
dans  tout  son  parcours. 

Une  nouvelle  offensive  rouge  étant  montée  ^ 
pour  le  2  août,  le  Directeur  du  Service  de  santé  de 
l’armée  prépare  son  plan  d’évacuation  par  les 
réseaux  routier,  ferré  et  navigable.  Port-sur-  ' 
Saône  sur  le  canal  de  l’Est  est,  en  effet,  à  proxi¬ 
mité  de  l’H.  O.  E.^  ;  le  canal  du  Rhône  passe  à 
Gourcelles-les-Monlbéliard  où  se  trouve  le  G.  À. 
G.  A.  du  21®  C.  A. 

Il  réclame  télégraphiquement  quatre  péniches 
automotrices  éqxiipées  qui  devront  être  rendues 
à  Port-sur-Saône  et  deux  à  Courcelles-les-Mont- 
béliard.  En  même  temps,  il  actionne  la  Commis¬ 
sion  régulatrice  de  navigation  et  ses  deux  sous-  . 


commissions,  de  Besançon  et  d’Epinal.  Un  poït 
d’embarquement  sanitaire  sera  aménagé  ô 
Port-sur-Saône,  avec  des  tentes  santé,  les  res¬ 
sources  locales  étant  inexistantes,  desservi  par 
un  personnel  réduit  tout  d’abord,  mais  qui  se 
renforcera  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Des 
autos  Sanitaires  seront  nécessaires  pour  le  trans¬ 
port  depuis  l’H.  O.  EA,  jusqu’au  poit  d’embar-. 
quement.  A  Courcellps-les-Montbéliard,  l’embar¬ 
quement  se  fera  directement  Des  quatre  péni¬ 
ches  de  Port-sur-Saône,  trois  transporteront 
chacune  30  grands  blessés  opérés  et  appareillés, 
en  direction  de  Dijon  ;  une  transportera  90  éva- 
cijés  provenant  du  Centre  de  récupérables  en  dlf 
rection  d’Epinal.  Comme  le  transport  jusqu’à 
Dijon  durera  de  cinq  à  sept  jours,  des  stations 
baltes  repas  seront  organi.sées  sur  le  trajet,  — 
que  des  camionnettes  légères  ravitailleront 
vivres. 

A  Courcelles,  une  péniche  chargera  de  grands 
blessés  (30)  et  l’autre  des  récupérables  (90)  ;  elles 
se  dirigeront  vers  Baume-les-Damés  et  Besançon 
avec  un  trajet  de  trois  à  cfuatre  jours. 

Les  pertes  santé  étant  évaluées  à  2.000  unités 
ie  premier  jour  de  l’offensive,  les  péniches  n’éva- 
cüèront  donc  que.  360  blessés  en  moyenne,  ce 
qui  représenté  12  %  dés  évacuations  totales  ce 
pourcentage  est  capable  d’atteindre  18  %  dans 
les  cas  favorables  ;  c’est  le  chargement  d’un 
seul  train  sanitaire.  Ces  chiffres  permettent  de 
se  rendre  compte  du  rendement  réduit  des  éva¬ 
cuations  par  voie  d’eau. 

Dans  la  guerre  de  1914-1918,  ces  évacuations 
ont  été  utilisées  avantageusement.  Sur  là 
Somme,  en  1916,  10.000  blessés  ont  été  évacués 
par  ce  moyen  ;  à  la  bataillé, de  la  Malmaison  en 
1917,  1.100  évacués  ont  bénéficié  de  ce  trans¬ 
port.  Pendant  la  bataille  de  France  en  1918, 
12.000' évacués  ont  eu  le  même  sort. 

L’avantage  de  l’évacuation  par  eaü  est  sa  dou¬ 
ceur  et  son  confort  ;  ses  inconvénients,  sa  len¬ 
teur  et  son  faible  débit.  Elle  rend  de  grands  ser- 
ces,  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  emprun¬ 
tés  aux  statistiques  de  la  grande  guerre. 

En  terminant,  je  veux  rendre  hommage  au 
conférencier  dont  l’exposé  méthodique,  clair  et 
bien  ordonné  a  très  complètement  initié  l’audi¬ 
toire  aux  détails  de  l’iévacuation  par  les  voies 
navigables. 

G.  Duchesne. 
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LA  MÉDECINE  ET  LE  GREC 

L’obligation  du  grec  pour  la  médecine 

Dans  mon  exposé  du  29  mai  concernant  le  débat  sur  le  grec  à  la  mairie  du  X®  arrondis¬ 
sement,  je  n’avais  pu  donner  le  texte  de  l’intervention  si  documentée  de  M.Léon  Blum, 
l’éminent  professeur  de  rhétorique  honoraire  au  lycée  Janson  de  Sailly,  qui  fut  un  des 
collaborateurs  de  M.  Léon  Bérard,  lors  de  la  brillante  réforme  classique  de  l’Enseigne¬ 
ment  secondaire  en  1923.  Je  suis  très  heureux  de  pouvoir  le  communiquer  aufourd’hui, 
et  fe  conseille  aux  lecteurs  du  Concours  Médical  d’en  peser  tous  les  termes,  M.  Léon  Blum 
continuant  à  être  l’animateur  .de  la  défense  technique  des  Humanités.  Puissent  tous  les 
collégiens  de  France  avoir  des  maîtres  de  la  valeur  de  ce  dernier,  car  l’empreinte  qu’ils  en 
recevraient  ne  leur  permettrait  plus  de  mettre  en  doute  la  valeur  des  Humanités  classiques 

Maurice  Mordagne. 


Un  exposé  de  M.  Léon  Blum 

Yoici  les  fort  intéressantes  observations  pré¬ 
sentées  par  M.  Léon  Blum,  professeur  honoraire 
au  lycée  Janson-de-Sailly  : 

J’adbère  pleinement  aux  réserves  de  M.  le 
Professeur  Sergent  et  de  M.  le  Docteur  Cibrie 
sur  la  très  intéressante  conférence  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Rist.  Jene  pourrais  mieux  dire,  ni  avec  plus 
de  force,  l'insuffisance  d'études  classiques  am¬ 
putées  du  grec.  C'est  pourquoi  je  n'insiste  pas 
sur  ce  point.  Mais  je  voudrais  présenter  quelques 
observations  que  m'inspirent  l'expérience  de 
l’enseignement  littéraire  et  l’histoire  pédagogique 
du  siècle  dernier. 

11  ne  me  semble  pas  que  le  titre  de  la  confé-/ 
rence  :  '«  Le  médecin  doit -il  ou  non  savoir  lei 
grec  ?  »  pose  la  question  comme  il  faut  ;  car, 
comme  l’expliqua  un  jour  M.  Edouard  Le  Roy 
dans  une  communication  à  l’Académie  des 
sciences  morales,  on  apprend  moins  les  langues 
anciennes  pour  les  savoir  que  pour  les  avoir 
apprises.  Il  s’agit  de  décider  quelle  formation 
est  la  meilleure.  Lorsque  le  Professeur  Debierre 
proposait  son  amendement  au  Sénat,  il  m’a 
semblé  que  telle  était  sa  pensée.  Préoccupé  de 
la  marée  montante  des  étudiants  incultes,  qui 
submerge  les  facultés  de  médecine,  il  a  cherché 
à  faire  pour  elles  une  sélection  par  ia  culture 
éprouvée  des  humanités  gréco-latines.  Il  me 
paraît  qu’il  a  eu  raison. 

Il  n’est  pas  de  meilleur  filtre  que  la  section  A. 
Depuis  qu’on  a  créé  des  sections  pour  toutes  les 
inaptitudes  et  pour  tous  les  degrés  deparesse, 
l’élite  continue  de  se  former  dans  les  classes  gréco- 
latines.  Si  la  section  B  est  pire,  la  section  A’, 
dont  s’accommode  M.  le  Docteur  Rist  pour  les 
futurs  médecins,  est  un  premier  déchet.  Je  ne 
veux  pas  dire  qu’on  n’y  trouve  pas  parfois  d’as¬ 
sez  bons  ou,  plus  rarement,  de  bons  élèves, 
qui  eussent  aussi  bien  et  mieux  réussi  en  A, 
s’ils  n’avaient  été  attirés  là  par  l’inique  égalité 
de  sanctions  qui  détourne  de  l’effort.  De  mé¬ 


diocres  programmes  ne  peuvent  paralyser  com¬ 
plètement  les  esprits  bien  doués.  Mais  c’est  un 
fait  que  les  classes  de  A’  sont  en  général  très 
faibles.  Cette  section  créée  en  1923,  sur  les 
instances  de  l’administration,  et  de  son  propre 
aveu  pour  disputer,  en  faveur  du  latin,  les  can¬ 
cres  au  moderne,  s’acquitte  parfaitement  de  ce 
rôle. 

D’autre  part  la  thèse  de  M.  le  Docteur  Rist,  si 
je  l’ai  bien  compris,  est  fondée  sur  une  erreur  de 
fait.  II  pense  qu’une  étude  plus  approfondie 
des  sciences  compense,  dans  la  section  A’  les 
études  grecques  de  la  section  A.  Mais  ici  et  là 
l’horaire  et  les  programmes  scientifiques  sont 
exactement  les  mêmes.  La  section  A’  est  la  sec¬ 
tion  latin-rien. 

Enfin,  le  régime  préconisé  par  M.  le  Docteur 
Rist  a  déjà  été  appliqué  ;  il  a  paru  si  désas¬ 
treux  qu’il  a  fallu  y  renoncer  dès  la  premièie 
expérience.. 

La  bifurcation  Fortoul. 

C’était  en  1852.  Fortoul,  au  lendemain  du 
Coup  d’Etat,  persuadé,  non  sans  raison,  que  les 
lettres  classiques  étaient  une  école  de  liberté, 
avait  imaginé  la  bifurcation  pour  soustraire  aux 
humanités  dans  une  iarge  mesure  le  plus  d’en¬ 
fants  possible.  Après  quatre  années  d’études 
classiques  communes  dans  la  division  de  gram¬ 
maire,  on  pouvait  renoncer  aux  classes  d’huma¬ 
nités  pour  une  division  scientifique,  où  on  étu¬ 
diait  pourtant  encore  le  français  et  le  latin,  celui- 
ci  sanctionné  au  baccalauréat  par  une  version 
latine,  plus  difficile  que  celle  d’aujourd’hui.  Pour 
achalander  sa  nouvelle  section  il  décréta  que 
seuls  pourraient  s’inscrire  aux  facultés  de  méde¬ 
cine  les  bacheliers  ès  sciences  (Décret  du  10 
avril  1852,  art.  3  et  12). 

Les  professeurs  des  facultés,  consternés  par  les 
premières  promotions  de  cette  clientèle,  récla¬ 
mèrent  le  retour  à  l’obligation  du  baccalauréat 
ès  lettres  pour  les  études  médicales.  Ils  l’obtin¬ 
rent  du  ministre  de  l’Instruction  publique  Rou¬ 
land  par  le  décret  du  23  août  1858.  De  cette 
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époque  date  «  le  baccalauréat  ès  sciences  res¬ 
treint  pour  la  partie  mathématique  »  devenu 
le  P.  C.  N.  On  sait  que  ce  régime  est  demeuré  en 
vigueur,  à  la  satisfaction  générale,  jusqu’en 
1892. 

Le  décret  Rouland. 

Le  rapport  qui  précède  le  décret  est,  pour  le 
débat  présent,  d’un  vif  intérêt.  Après  avoir 
exposé  les  réclamations  du  corps  médical  et 
indiqué  que,  «  sur  trois  facultés  de  médecine, 
pelles  de  Paris  et  de  Montpellier  ont  énergique¬ 
ment  protesté  en  faveur  du  baccalauréat  ès 
lettres  »,  le  ministre  ajoute  :  «  L’observation 
elle-même  serait  stérile, si  toutes  les  sources  d’un 
esprit  juste,  actif,  pénétrant,  ne  venaient  tout 
h  la  fois  l’assurer  et  l’étendre  ;  il  faut  que  la  mé¬ 
decine,  luttant  contre  les  maladies  de  l’homme, 
connaisse  l’homme  tout  entier,  dans  sa  double 
essence  physique  et  morale. . .  Ce  sont  les  étu¬ 
des  littéraires  qui  donnent  au  goût,  au  cœur,  à 
l’esprit,  les  tendances  les  plus  délicates  et  les 
mpulsions  les  plus  heureuses,  l  e  médecin,  atta¬ 
ché  à  des  travaux  infinis,  consulté  dans  toutes 


les  classes  de  la  société  pour  tous  les  maux  qui 
affectent  le  corps  et  l’intelligence,  obligé  étant  de 
discernement  et  d’action  morale,  doit  être  avant 
tout  préparé  à  l’apprentissage  scientifique- par 
une  instruction  littéraire  complète.  En  négligeant 
les  humanités,  il  néglige  un  élément  indispen¬ 
sable  pour  lui,  il  écarte  un  moyen  de  succès  et 
d’influence,  et  il  crée  peut-être  un  véritable  obs¬ 
tacle  à  l’autorité  comme  au  progrès  de  l’art  qu’il 
exerce.  » 

Il  est  frappant  que  les  raisons  d’ordre  moral  et. 
social  développées  au  Sénat  par  le  Professeur 
Debierre.et  ici-mêmepar  le  Docteur  Rist,  soient 
exactement  celles  que  présentait  Rouland  dans 
son  rapport.  Encore  qu’ils  ne  connussent  pro¬ 
bablement  pas  ce  texte,  ils  ont  parfois,  il  me 
semble,  employé  à  peu  près  les  mêmes  termes. 

Mais  je  souligne  la  phrase  du  ministre  ;  «  Le 
médecin  doit  être  préparé  à  l’apprentissage 
scientifique  par  une  instruction  littéraire  com¬ 
plète.  »  Les  humanités  mut  liées  de  Fortoul  ne 
ni  paraissaient  pas  suffisantes.  Les  élèves  de  A’ 
ne  valent  guère  mieux  que  les  produits  de  la  bi¬ 
furcation. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’âge  critique 


Il  est  fastidieux  de  se  répéter  sans  cesse  et 
cependant  cela  est  nécessaire,  je  le  constate  tous 
les  jours  et  je  me  console  en  disant  comme  cet 
autre  :  «  Si  je  dis  toujours  la  même  chose,  c’est 
que  c’est  toujours  la  même  chose.  » 

Cette  réflexion  me  vient  à  la  lecture  d’une 
lettre  qui  m’arrive  à  la  suite  de  bien  d’autres  ; 

Mon  cher  Confrère, 

Je  suis  membre  de  la  Mutualité  Familiale  depuis 
î 910  et  je  vais  avoir  en  août  prochain  56  ans. 

Sachant  qu’à  65  ans,  je  n’aurai  plus  droit  à  l’in¬ 
demnité  maladie,  je  vous  serais  très  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  si  je  puis  d’ores  et  déjà  faire  partie 
d’une  combinaison  m’assurant  à  cette  époque  une 
retraite.  Il  est  vraiment  regrettable  qu’il  n’existe  pas 
une  combinaison  qui  assure  à  un  membre  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  le  versement  d’une  indemnité  même 
réduite  en  cas  de  maladie  et  je  voudrais  participer  à 
une  combinaison  retraite. 

.Recevez,  etc . 

D‘’ B. . .,  Paris. 

N’estdl  pas  incroyable  qu’un  confrère,  qui 
depuis  22  ans  fait  partie  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  ignore  les  raisons  qui  nous  ont  fait  fermer 
la  combinaison  B  et  la  remplacer  par  une  com¬ 
binaison  donnant  à  la  fois  l’indemnité  maladie 
et  la  retraite  ?  N’est-il  pas  surprenant  qu’il 


n’ait  jamais  entendu  parler  des  améliorations 
successives,  que  nous  avons  apportées  à  nos 
services,  qu’il  n’ait  jamais  pris  la  peine  de  jeter 
les  yeux  sur  les  articles  que  périodiquement 
nous  donnons  dans  le  Concours  Médical  ? 

Et  le  mal  est  que  ce  cas  n’est  pas  unique,  que 
nombre  de  confrères  ne  sont  pas  mieux  instruits 
et  ne  connaissent  pas  mieux  les  détails  de  notre 
organisation  avec  les  possibilités  que  nous  leur 
offrons. 

C’est  pour  cette  raison  qu’il  me  faut  me  répé¬ 
ter  à  jet  continu  dans  l’espoir  qu’un  jour  quel¬ 
que  indifférent  pourra  jeter  les  yeux  sur  les 
lignes  que  j’écris. 

Nous  avions,  aux  débuts  de  V Amicale,  institué 
une  combinaison  B  donnant  l’indemnité  mala 
die  pendant  toute  la  vie,  mais  bientôt  nous  dû¬ 
mes  constater  qu’à  partir  de  65  ans  il  était  à  peu 
près  impossible,  dans  les  incapacités  de  travalL 
de  séparer  ce  qui  revenait  à  la  maladie  de  ce  qui 
revenait  à  l’usure,  à  la  vieillesse,  de  telle  sorte 
qu’en  fait  l’indemnité  devenait  une  véritable 
retraite,  alors  que  la  cotisation  réclamée  n’était 
calculée  que  pour  la  seule  incapacité  morbide. 

Il  fut  donc  décidé  que  la  combinaison  B  serait 
fermée,  qu’elle  ne  recruterait  plus  d’adhérents 
nouveaux  et  qu’elle  ne  subsisterait  que  pour  ses 
anciens  membres,  mais  nous  la  remplacions  par 
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une  combinaison  C,qui  donnait  et  l’indemnité- 
maladie  jusqu’à  65  ans  et  la  pension  de  retraite 
à  partir  de  cet  âgé. 

Cela  alla  bien  tant  que  l’indemnité-maladie 
fut  uniformément  de  dix  francs  et  la  pension  de 
1.200  francs  à  65  ans  ;  mais  des  confrères  récla¬ 
mèrent  la  pension  à  60  anSjl’indemnité-maladie 
fut  trouvée  insuffisante  et  la  pension  de  1.200 
francs  également.  Il  fallait  donner  satisfaction 
à  ces  désiderata  et  éviter  la  création  d’une  pous¬ 
sière  de  combinaisons  au  milieu  desquelles  on 
se  fût  perdu  :  on  sépara  l’indemnité  de  la  pension 
et  on  les  rendit  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

C’est  ainsi  que  l’indemnité  maladie  put  être 
de  dix,  de  vingt,  de  trente,  de  quarante  ou  de 
cinquante  francs  et  que  la  pension  put  être,  à 
60  ou  à  65  ans,  de  1.200  francs,  de  2.400,  de 
3.600  et  même  de  4.800  francs. 

Et  nos  confrères  furent  invités  à  s’inscrire  à 
la  fois  à  l’indemnité-maladie  et  à  la  retraite  selon 
leurs  besoins  et  leurs  possibilités,  faculté  leur 
étant  laissée  pourtant  de  ne  pas  cumuler,  si  cela 
ne  leur  agréait  pas. 

A  maintes  et  maintes  reprises  nous  avons 
insisté  sur  les  avantages  de  ce  que  nous  appelions 
la  combinaison  idéale,  c’est-à-dire  l’indemnité 
maladie  complétée  par  la  pension  de  retraite. 
A  maintes  et  maintes  reprises  nous  avons  exposé 
que,  la  loi  exigeant  pour  la  délivrance  de  la  re¬ 
traite  une  participation  minimum  de  15  années, 
l’âge  de  50  ans  devenait  l’âge  limite  d’entrée  à  la 
combinaison  retraite. 

J’ai  pour  ma  part  cité  des  exemples  de  con¬ 
frères,  qui  donnaient  leur  adhésion  alors  qu’il 
n’en  était  plus  temps,  auxquels  nous  étions  obli¬ 
gés  de  répondre  par  un  non  possumus,  et  qui 
étaient  furieux,  non  pas  contre  leur  indifférence 
ou  leur  négligence,  mais  contre  la  Société  qui 
n’en  pouvait  mais. 

Et,  en  parallèle,  je  citais  l’exemple  concret  de 
confrères  qui,  s’étant  mis  en  règle  en  temps  voulu 
touchaient  la  première  annuité  de  pension  le  len¬ 
demain  du  jour,  où  ils  avaient  reçu  leur  dernière 
indemnité  maladie. 

Si  je  remonte  en  arrière,  je  trouve  nombre 
d’articles  portant  pour  titre  :  l’âge  critique, 
dans  lesquels  j’insistais  sur  ce  fait  que,  pour  le 
médecin  prévoyant,  l’âge  critique  est,  non  pas 
65  ans,  mais  50  ans,  puisque  c’est  à  ce  dernier 
âge  qu’il  doit  prendre  une  décision  en  ce  qui 
concerne  la  retraite,  .et  je  trouve  également 
trace  de  nombreuses  lettres  particulières  trai¬ 
tant  de  ce  point. 

J’ai  eu  la  satisfaction  de  convaincre  quelques 
confrères,  qui  m’ont  vivement  remercié  de  les 
avoir  rappelés  à  l’ordre  ;  mais  combien  plus  nom¬ 
breux  sont  ceux  qui  ne  m’ont  pas  lu  ou  qui, 


m’ayant  lu,  ont  remis  à  ce  lendemain  qui  n’ar¬ 
rive  jamais  1 

Cet  appel  que  je  fais  aujourd’hui  sera-t-il 
mieux  entendu  ? 

Confrères,  qui  êtes  dans  votre  cinquantième 
année,  vous  n’avez  plus  que  quelques  semaines 
pour  vous  décider,  ne  les  laissèz  pas  passer. 

Vous  vous  êtes  montrés  prévoyants  en  vous 
inscrivant  à  l’indemnité-maladie,  continuez  à 
l’être  en  vous  inscrivant  pour  une  pension  de 
retraite  :  il  est  encore  temps,  mais  il  n’est  que 
temps. 

Vous  arriverez  à  cet  âge  de  65  ans  où,  même 
si  vous  avez  la  chance  d’échapper  à  la  maladie, 
l’activité  devient  moindre,  où  les  petites  infir¬ 
mités  commencent  à  se  faire  jour,  et  où  la  pen¬ 
sion  de  retraite,  à  défaut  de  l’indemnité-maladie, 
sera  la  bienvenue. 

La  misère  n’est  pas  rare  chez  les  vieux  méde¬ 
cins,  là  gêne  l’est  encore  moins  —  nous  en  avons 
la  preuve  tous  les  jours  —  et,  vous  qui  le  savez 
aussi  bien  que  nous,  vous  vous  attarderiez  dans 
votre  indifférence  !  Cela  est  inadmissible. 

Pourquoi  ne  profiteriez-vous  pas  d’une  œuvre 
qui  s’offre  à  vous,  qui  a  été  créée  pour  vous,  qui 
fonctionne  depuis  plus  de  trente  ans  et  qui  a 
fait  ses  preuves  ?  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  : 
ce  n’est  pas  à  65  ans  que  vous  devez  vous  déci¬ 
der,  c’est  à  50  ans  ;  c’est  50  ans  qui  est  l’âge 
critique. 

C’est  un  délai  de  “quinze  années  que  la  loi 
impose,  et  malheureusement  ce  délai  donne  à 
beaucoup  une  sécurité  trompeuse  ;  quinze  ans, 
mais  c’est  le  bout  du  monde  et,  pendant  ce  temps 
il  passera  beaucoup  d’eau  sous  les  ponts  1  Rap¬ 
pelez-vous  pourtant  que  tout  à  une  fin,  que  ces 
quinze  années  passeront  plus  vite  que  vous  ne  le 
supposez,  et  que  cet  âge  redouté  de  65  ans  vous 
surprendra  péniblement  si,  à  cinquante  ans, 
vous  n’avez  pas  pris  la  décision  qui,  à  nos  yeux, 
s’impose. 

Avant  de  terminer,  je  dois  me  souvenir  que  je 
suis  trésorier,  et  j’ajouterai  que  la  cotisation 
annuelle  à  50  ans  pour  une  pension  de  1.200 
francs  est  '408  francs  (cotisation  simple)  ou 
493  francs  (cotisation  contre-assurée)  —  muh 
tiplier  par  2,  3  ou  4  pour  la  pension  de  2.400 
francs,  3.600  francs  ou  4.800  francs  —  que  vous 
aurez  quinze  cotisations  à  verser,  que  vous  n’en 
payerez  pas  dans  l’année  oùvous  atteindrez  ces 
65  ans,  qu’enfin  au  1®'  j  anvier  suivant  la  première 
annuité  de  la  pension  vous  sera  versée  en  entier 
et  d’une  seule  fois. 

Vous  voilà  dûment  renseignés.  Décidez-vous. 

A.  Gassot. 


2126 


LE  CONCOtJftS  MÉDICAL 


_  10  —  VII  —  ,32 


«  UN  GRAND  FRANÇAIS  » 

Biographie  el  vie  scientifique  du  D»  Edouard  Braniy 


A  V occasion  de  la  prochaine  inauguration  du  nouveau  laboratoire  du  Docteur  Braniy,  nous 
nous  faisons  un  plaisir,  pour  les  nombreux  praticiens  d&  France,  de  donner  celle  biagra-  j 
pliie  inédite,  écrite  par  notre  confrère,  le  Docteur  Dartigues,  sur  le  génial  physicien 
Braniy,  père  de  la  T.  S.  F.,  qui  est  Docteur  en-médecine  et  qui  exerça  la  médecine.  \ 
Nul  mieux  que  notre  excellent  confrère  Dartigues,  qui  a  approché  cet  homme  illustre  depuis 
quarante  ans,  n'était  à  même  de  présenter,  d'une  façon  aussi  précise,  sa  haute  person¬ 
nalité.  ! 


J’ai  l’immense  honneur  d’avoir  approché  de  ' 
près  cet  homme  depuis  36  ans  et  de  l’avoir  suivi 
pendant  cette  longue  période  :  je  croîs  donc  être 
autorisé  à  présenter  sa  biographie  aux  lecteurs 
du  Concours  Médical. 

Braniy,  ses  études,  ses  titres,  et  son  enseignement 

universitaire.  | 

Edouard  Braniy  naît  à  Amiens,  le  23  octobre 
1844  :  il  a  donc  actuellement  88  ans  qu’il  porte 
allègrement  avec  une  verte  santé  et  une  lucide 
intelligence.  Son  père,  qui  portait  le  même  pré¬ 
nom  était  un  professeur  de  grammaire  et  de  let¬ 
tres  des  plus  distingués  au  Lycée  de  Saint- 
Quentin.  Sa  mère  était  une.  femme  de  grande 
intelligence  et  surtout  de  ferme  volonté  ;  Braniy 
a  eu  un  frère,  Bdgaid,  médecin  qui  a  exercé  à 
Paris  et  qui  est  mort  ^eune. 

A  Saird-Quentin,  Edouard  Braniy  fait  ses 
classes  et  humanités.  A  Paris,  il  suit  tout 
d’abord  le  cours  de  mathématiques  spéciales  au 
Lycée  Henri-IV  ;  il  est  admis,  en  1865,  à  l’Ecole 
Normale  supérieure  «Je  n’ai  pas  eu  de  maîtres 
particuliers,  si  ce  n'est  de  modestes  maîtres  de 
province  qui  dirigèrent  mes  études  pour  m'ame¬ 
ner  finalement  à  l'Ecole  Normale  supérieure  n  ; 
il  est,  en  1867,  licencié  ès-sciences  mathémati¬ 
ques  et  ès-.sciences  physiques  ;  puis,  en  1868, 
agrégé  de  physique  de  l’Université,  au  sortir 
de  l’Ecole  Normale. 

A  Bourges,  il  professe  la  physique  quelques 
mois  au  Lycée  de  cette  ville. 

A  Paris,  il  revient  de  nouveau,  est  nommé  chef 
des  travaux,  paiis  directeur-adjoint  du  Labora¬ 
toire  d’enseignement  de  la  physique  à  la  Sor¬ 
bonne  ;  et,  en  mars  1873,  il  est  reçu  docteur 
ès  sciences,  avec  une  thèse  sur  nV Etude  des  phé¬ 
nomènes  électrostatiques  des  piles  ». 

Amiens,  où  il  est  né,  Bourges  où  il  commença 
g  enseigner,  Paris  où  il  acquît  ses  titres  univer¬ 
sitaires,  enseigna,  fit  ses  recherches  et  découvrit 
le  principe  de  sa  télégraphie  sans  fil,  lui  devront 
plus  tard  une  statue. 


Braniy  professeur  de  physique,  et  son  enseignement 
à  l’Institut  catholique.  j 

En  1875,  il  reçut  la  Visite  de  i’abbé  d’Hulst 
qui  devint  Mgr  d’Hulst,  archevêque  de  Paris, 
homme  intelligent,  et  ainsi  que  le  dit  M.  Braniy 
«  quoique  lettré  aimant  bien  les  sc/ences  ».  L’abbé 
d’Hulst  présidait  alors  aux  destinées  de  l’Insti¬ 
tut  catholique.  II  lui  fit  des  promesses  pourfaci- 1 
liter  ses  recherches  et  M.  Braniy  accepta  de  i 
devenir  professeur  de  physique  à  cet  Institut.  ' 
«  Provisoirement  — me  confia-t-il,  quand  j’allai  j 
«  le  voir  la  premièrç  fois  dans  son  laboratoire  —  j 
«  on  m'affecta  un  ancien  dortoir,  le  local  où  nous 
«  sommes,  et  on  m.e  pria  d'attendre  que  les  locaux  ■ 
«  soient  aménagés.  J'ai  fait  preuve  de  paüetue, 

«  puisque  j' attends  loufours  !  »  En  somme,  pour¬ 
rai-je  dire,  dans  ce  dortoir,  les  idées  de  Braniy 
n’ont  pas  dormi,  ce  qui  est  l’essentiel,  mais  ont  I 
dormi  les  projets  de  transformation.  Cependant, 
Braniy  enseigne  dans  cet  Institut  catholiqw 
depuis  cette  époqxie  où  il  fait  son  cours  de  phj- 
tique,  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  exactemeiit  : 
57  ans  I  11  a  recueilli  les  éléments  de  cet  ensei-  ' 
gnement  dans  plusieurs  Traités  de  physique. 

Braniy  :  le  physicien  expérimentateur,  la  déeouverit 

de  la  télégraphie  sans  fil.  Ses  principales  communi¬ 
cations  scientifiques  à  ce  sujet. 

En  1885,  il  reprit  ses  études  et  ses  rechercha 
de  physique.  «  On  ne  peut  travailler  sans  aides  «Ij 
«  sans  moyens  :  il  a  fallu,  au  début,  que  je  ms- 
«  truise  moi-même  mes  balances  de  Coulon,  ms  1 
«  électromètre  de  Thomson  ».  Je  demandai  ini[ 
Jour  au  Prof,  Braniy,  ine  trouvant  dans  son  labo- i 
ratoire,  comment  il  avait  fait  sa  découverte  j 
Voici  ce  qu’il  me  dit  :  «  Dans  une  salie  de  'comi  ^ 
«  j'avais  placé  un  éclateur  à  étincelles.  Ici-méat 
«  où  je  suis,  et  à  trois  pièces  plus  loin,  c'esl-à-iin, 
«  à  25  mètres,  j'avais  formé  un  petit  circuit  fem' 
«  composé  d'une  pile,  d'un  galvanomètre  et  d'a 
«  tube  de  verre  comprenant  de  la  limaille  métâli- , 
«  que.  Il  n'y  avait  aucune  liaison  matérielle  enlit 
«  r  éclateur  àéiincellcs  elle  circuit.  Or,  si  uneéla 
«  celle  était  produite  à  l'éclateur,  la  limaille  ctH' 
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«  tube  de  verre  devenait  conductrice  et  le  galvano-  ■ 
«  mètre  accusait  une  déviation  qui  indiquait  le 
«  passage  d'un  courant.  Si  Von  imprimait  un  très 
«  léger  choc  sur  le  tube  de  verre  à  limaille,  le  cou- 
«  Tant  était  supprimé  ;  mais  une  nouvelle  étincelle 
«de  l'éclateur  le  rétablissait.  J'avais  réalisé  en 
«  quelque  sorte  l'appareil  transmetteur  et  l'ap- 
«  pareil  récepteur  de  la  télégraphie  sans  fil.  L'idée 
«'des  antennes  ne  vint  que  plus  lard.  » 

Et  voilà  donc  trouvé,  expérimentalement,  le 
principe  de  la  télégraphie  sans  fll. 

11  fit  alors  plusieurs  communications  sur  ce 
sujet  à  l’Académie  des  sciences  en  1890  et  1891. 
C’est  ainsi  qu’alors  et  plus  tard,  il  publia  :  De  la 
déperdition  des  deux  électricités  à  la  lumière  de  ra¬ 
diations  très  ré frangibles,  à  la  lumière  diffuse,  à. 
V obscurité  ;  —  De  la  conductibilité  intermittente  des 
radio-conducteurs  et  de  la  fermeture  à  distance 
d'un  circuit  de  pile  sous  l'influence  d'une  étincelle 
de  décharge  de  condensateur  ; — Nouvelle  conkuc- 
tibilité  unipolaire  des  gaz.  Conductibilité  d'un  gaz 
compris  entre  un  métal  froid  et  un  corps  incandes¬ 
cent  ;  —  Une  enveloppe  métallique  ne  se  laisse 
pas  traverser  par  des  radiations  de  courte  lon¬ 
gueur  d'onde  ;  —  Distribution  et  contrôle  d'effets 
produits  à  distance  par  les  ondes  électriques.  Dis¬ 
positifs  de  télémécanique  présentés  dans  une  con¬ 
férence  au  Trocadéro  (1905)  ;  —  Recherches  sur 
le  mécanisme  de  la  conductibilité  des  contacts  im¬ 
parfaits  ;  —  Appareils  de  sécurité  contre  les 
étincelles  perturbatrices,  etc. 

Le  Prof.  Branly,  les  honneurs  scientifiques  et  les 
distinctions  honorifiques. 

A  la  suite  de  ses  travaux,  le  Prof.  Ed.  Branly 
est  proclamé  lauréat  de  l’Académie  des  sciences 
en  1898  avec  le  prix  Houllevige  ;  Grand  Prix 
à  l’Exposition  universelle  de  1900.11  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  aVec  la  men¬ 
tion  au  Journal  officiel  :  «  A  découvert  le  principe 
de  la  télégraphie  sans  fil  »,  lauréat  de  la  Société 
d’encouragement  à  l’Industrie  nationale  qui  lui 
décerna,  en  1910, son  prix  d’Argenteuil.  En  1910, 
il  est  nommé  membre  associé  de  l’Académie 
royale  de  Belgique.  En  1911,  il  est  nommé  mem¬ 
bre  de  l’Institut  de  France  dans  la  section  de 
physique  de  l’Académie  des  Sciences.  Il  est  Com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur  depuis  1923. 

Le  Prof.  Branly,  docteur  en  médecine. 

M.  Branly  vient  tard  à  la  médecine.  Après  de 
sérieuses  études,  il  passe  en  1882  sa  thèse  de  doc¬ 
torat  en  médecine  devant  la  Faculté  de  Paris  : 
sur  :  Dosage  de  l'hémoglobine  dans  le  sang  par  des 
procédés  optiques.  Il  avait  alors  38  ans. 

11  songea  à  ce  moment  à  pousser  jusqu’à 
l’agrégation  de  physique  médicale  pour  professer 
la  physique  à  la  Faculté  de  médecine  et  non  à  la 
Faculté  des  sciences  c£ui  lui  était  fermée.  «  Nul 
ne  pouvait  alors  passer  l'agrégation  à  la  Faculté 


de  médecine  sans  V autorisation  du  doyen,  —  m’a 
raconté  M.  Branly.  —  Je  réalisais  toutes  les  con¬ 
ditions  voulues.  J'allais  trouver  le  Professeur 
Gariel  qui  me  dit  :  «  Vous  êtes  professeur  à  l'Insti¬ 
tut  catholique,  restez-y  !  »  Il  commit  là  um  véri¬ 
table- abus  de  pouvoir.  » 

Et  c’est  ainsi  que  pour  continuer  ses  recher¬ 
ches  scientifiques  physiques,  il  reste  à  l’Institut 
catholique,  et  que,  pour  gagner  sa  vie,  car  il 
avait  de  modestes  ressources  et  des  charges  lour¬ 
des  de  famille,  il  profite  de  son  diplôme  de  doc¬ 
teur  pour  exercer  la  médecine  ;  il  tint  un  cabi¬ 
net  médical  rue  Boursault,  puis  rue  Andrieux. 

Il  se  consacré  aux  maladies  nerveuses  et  de  la 
nutrition  et  à  la  gynécologie.  En  pathologie  et 
physiologie  nerveuses,  il  fit  quelques  recherches 
qui  lui  firent  :  «  assimiler  la  conductibilité  ner¬ 
veuse  à  la  conductibilité  électrique  et  discontinue.  » 

C’ést  en  1896,  que  j’eus  l’honneur  de  faire  sa 
connaissance  à  l’Hôtel-Dieu  où  j’étais  interne 
en  chirurgie  chez  Polaillon.  Il  avait  alors  52  ans. 
C’est  notre  ami  commun,  M.  Manœuvrier,  alors 
sous-directeur  du  laboratoire  des  recherches  phy¬ 
siques  à  la  Sorbonne  (M.  Manœuvrier  qui  jouit 
encore  d’une  magnifique  et  Verte  vieillesse  et  qui 
est  actuellement  directeur  de  l’Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes)  qui  suivait  assidûment  ce  ser¬ 
vice  d’hôpital,  qui  nous  présenta. 

M.  Branly  désirait  se  perfectionner  en  gynéco¬ 
logie  et  c’est  ainsi  que  de  1896  àl900nous  travail¬ 
lâmes  ensemble  et  que  je  lui  facilitai  l’examen 
gynécologique  des  malades  (à  l’Hôtel-Dieu  dans 
le  service  de  Polaillon,  à  Broca,  dans  le  service 
de  Pozzi  et' à  la  Salpêtrière,  dans  le,  service  de 
Paul  Segond).  J’étais  frappé,  dans,  cette  prati¬ 
que  toute  d’expérience  et  d’examen  cliniques,  de 
la  précision  que  recherchait  le  Branly,  dontje 
ne  connaissais  pas,  vu  son  extrême  modestie,  les 
travaux  habituels  ni  la  personnalité  que  n’avait 
pas  encore  consacré  la  notoriété.  Comment  ne 
pas  être  confondu  de  ce  qu’a  pu  dire  avec  sa  fran¬ 
chise  et  sa  simplicité  ce  grand  homme  arrivé  à 
la  célébrité,  interviewé  par  le  journal  Vu  (1931, 
n»  121,  p.  723),  du  modeste  jeune  homme  de  26 
ans  que  j’étais  et  qui  a  eu  le  soin'  de  le  guider 
dans  l’étude  clinique  de  la  gynécologie  ;  «  J'allais 
«à  l'hôpital  le  soiràla  contre-visite.  Je  fus  l'élève 
«  d'hommes  qui  existent  encore  comme  le  Prof. 
«  Achard  et  le  D^  Dartigues.  »  Quel  courage  et 
quel  esprit  scientifique  chez  cret  homme  qui 
avait  alors  56  ans,  de  se  mettre  à  une  telle^spé- 
cialité  !  Et  quel  immense  honneur  pour  moi 
d’avoir  pu  être  utile,  à  mon  si  modeste  plan,  à  un 
savant  d’une  telle  envergure  ! 

Tout  Branly  est  là,  pour  ce  qui  est  de  son  ca¬ 
ractère  et  de  sa  tournure  d’esprit.  Je  le  revois 
encore  :  vigoureux,  la  tête  légèrement  inclinée 
comme  les  grands  réfléchis,  le  front  merveilleux, 
ses  yeux  brillants  derrière  le  lorgnon  qu’il  relève 
fréquemment  d’un  doigt  léger,  son  sourire  à  la 
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fois  de  bonté  et  d’indulgence  et  aussi  de  fine 
ironie,  sa  voix  douce,  parlant  peu,écoutantsur- 

tout . Je  l’ai  revu  souvent  plus  tard  et  il  est 

resté  le  même  :  son  expression  n’a  pas  varié  de¬ 
puis  36  ans  que  je  le  vis  pour  la  première  fois  1 

En  1900,  quand  j’eus  achevé  mon  internat, 
nous  nous  quittâmes  et  il  me  donna  comme  sou¬ 
venir  quelques  opuscules  sur  ses  recherches  sur 
la  télégraphie  sans  fil,  dont  il  ne  m’avait,  dans 
sa  modestie  sans  pareille,  jamais  parlé,  et  son 
beau  Traité  de  physique,  que  je  garde  précieuse¬ 
ment  après  32  ans  avec  la  dédicace  suivante  : 
A  M.  le  Docteur  Dartigues,  souvenir  reconnais¬ 
sant  et  affectueux,  Paris  1900. 

Le  Prof.  Branly  a  fait  un  effort  pour  vivre  et 
il  a  eu  le  mérite  d’élever  une  nombreuseet  char¬ 
mante  famille  :  et  l’exercice  de  la  médecine  lui 
a  permis  d’y  arriver,  puisqu’il  a  pu  marier  ses 
deux  filles  dont  l’une  est  la  charmante  femme 
de  M.  Tournon,  un  architecte  des  plus  distin¬ 
gués,  et  que  son  fils  est  à  l’heure  actuelle  Inspec¬ 
teur  des  finances  du  Maroc,  à  Rabat.  Pour  ma 
part,  je  ne  laisserai  pas  dire,  moi  qui  l’ai  appro¬ 
ché  de  si  près  et  eus  même  l’honneur  de  le  soi¬ 
gner  plus  tard,  que  M.  Branly  a  connu  et  con¬ 
naît  l’extrême  pauvreté  dans  l’isolement,  car  la 
médecine  a  aidé  à  vûvre  ce  ^and  savant,  à  conti¬ 
nuer  en  même  temps  ses  recherches  et  aussi 
parce  qu’il  vit  en  famille  chez  une  de  ses  filles  : 
cette  désignation  d’un  paupérisme  accentué  sans 
ressource  aucune  retomberait  sur  ses  enfants 
qui  lui  doivent  tout  et  pour  qui  elle  serait  une 
offense  I 

Si  une  histoire  du  Prof.  BranJy  sous  son  jour 
privé,  ses  luttes,  ses  difïlcultés,  avec  une  docu¬ 
mentation  précise  et  complète  peut  être  donnée, 
elle  pourra  et  doit  être  écrite  par  son  fils,  homme 
distingué  et  qui  en  a  tous  les  éléments. 

M.,  îlranly  est  le  père  de  la  télégraphie  s  ans  fil, 
mais  il  est  grand-père  et  je  crois  qu’il  se  sent, 
sinon  plus  glorieux,  du  moins  plus  joyeux  de  ce 
dernier  titre  ! 

Le  premier  laboratoire  de  Branly  à  l’Institut 
catholique  où  a  été  faîte  la  découverte  de  la  T.  S.  F. 

Il  m’a  été  donné  de  re  voir  M.  Branly  bien  plus 
tard  îi  son  laboratoire  de  la  rue  de  Vaugirard,  il  y 
a  une  vingtaine  d’années.  Il  me  reçut  avec  son 
affabilité  coutumière  et  pourtant,  j’avais  une 
grande  impression  de  rentrer  dans  cette  sorte  de 
sanctuaire  délabré  et  poussiéreux  comme  une 
vieille  eglise  et  honte  de  troubler  la  quiétude  de 
son  travail. 

Son  aspect  toujours  semblable  ;  les  ans  lais¬ 
saient  ferme  son  corps  solide,  et  intacte  sa  vaste 
intelligence  ;  seul  son  eoil  perçant  et  vigilant  atté¬ 
nuait  son  attitude  restée  presque  timide. 

Il  me  fait  visiter  son  laboratoire.  De  sa  voix 
douce  et  simple,  car  tout  en  lui  est  simplicité,  il 
me  donne  des  explications.  Dans  ce  laboratoire 


ancien,  d’où  est  sortie  une  des  plus  grandes  cho¬ 
ses  du  monde,  tout  est  terne,  excepté  i’esprît  qoi 
y  veille.  Branly  y  donne  l’impression  d’un  grand 
alchimiste  du  Moyen-Age,  an  milieu  de  ses  oor-  ■ 
nues,  de  ses  instruments,  de  ses  appareils. 

Il  m’explique  que  «  sa  femme  de  ménage,  Mme 
Bergère,  balaye  ce  qtdelle  peut  1  »  Elle  mani¬ 
pule  même  ses  appareils.  Seul  avec  elle,  n’ayant 
pas  toujours  eu  de  garçon  de  laboratoire,  îi  a 
poursuivi  ses  expériences,  sans  auxiliaires,  élè  ves 
ou  savants.  Je  ne  peux  m’empêcher  de  penser  à 
Pasteur  qui  travailla  dans  un  local  exigu,  à 
l’Ecole  Normalede  larued’IJlm,oùiifitsesdéeon- 
vertes  immortelles,  à  Claude  Bernard  qui  tra¬ 
vailla  aussi  dans  une  cave  humide  du  Collège  de 
France  où  il  contracta  des  rhumatismes  et  ea 
mourut  après,  également,  des  découvertes  génia¬ 
les. 

Le  grand  souci  de  Branly  est  la  trépidation  de 
son  laboratoire  due  au  passage  des  lourds  véhi¬ 
cules  de  la  rué  :  «  Je  suis  obligé,  me  dit-ü,  de 
«  suspendre  de  foison  spéciale  mes  appareils  de  pri~ 

*  eision  pour  que  les  tremblements  ne  les  affectent 
«  pas  trop  ». 

Je  lui  parle  de  Marcorû  :  on  sait  que  la  décou¬ 
verte  de  Branly,  réalisée  par  lui  en  1S87,  est  reve¬ 
nue  industrialisée  et  commercialisée  d’Angleteire 
par  Marconi,  Italien,  qui  lui-même  n'avait  pu 
trouver  ea  Italie  les  moyens  de  réaliser  l’applica¬ 
tion  pratique  qu’il  avait  perfectionnée. 

Branly  rend  hommage  à  Marconi  qui  répétases 
expériences  et  les  amplifia  ;  «En  1899,  il  arma 
«  à  télégraphier  des  côtes  d’Angleterre  à  celles  de 
«  France.  Il  transmit  de  Douvres  à  Wimereux  une 
«  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Marconi  envoie  à  M. 

«  Branly  ses  respectueux  compliments  à  travers  la 
«  Manche,  ce  beau  résultat  étant  dû  en  partie  aux 
&  travaux  remarquables  de  M.  Branly.  » 

A  un  moment  donné,  M.  Denis  Gochin  ouvrit 
une  souscription  et  quêta  pour  l’ Université  ca¬ 
tholique  et  on  recueillit  sept  millions  qui  furent 
affectés  au  fonds  de  roulement  de  l’ Université, 
mais  Branly  n’en  profita  pas  pour  son  labora¬ 
toire.  . 

Branly,  en  rapportant  ce  fait,  parle  sans  ani¬ 
mosité,  bien  que  sa  parole  devienne  parfois  criti¬ 
que,  spirituelle  et  caustique,  tandis  qu’il  manie  , 
ses  appareils  de  ses  mains  fines  et  délicates.  ' 

Malgré  toutes  sortes  de  propositions  intéres¬ 
sées,  Branly  ne  voulut  toujours  que  soutenir 
l’honneur  de  la  science  française  sans  jamais 
accepter  de  commercialiser  sa  découverte  qui  à 
fait  pourtant  gagner  des  milliards  î  On  ne  le 
dira  jamais  assez  haut  :  il  a  généreusement 
donné  la  semence  féconde,  sa  découverte.  Des 
milliers  de  gens  ont  réalisé  des  fortunes,  grâce  à 
elle,  et  pendant  que  le  monde  s’agite  pour  l’in¬ 
dustrialiser  et  l’exploiter,  malgré  les  conditions 
difficiles  de  travail  et  son  âge,  il  continue  ses  re- 
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cherches  et  ses  expériences,  uniquement  pour 
faire  avancer  la  science  et  être  utile  à  l’humanité. 
Quelqu’un  a  pu  le  dire  en  toute  vérité  :  Branly 
est  un  saint  de  la  science. 

Branly  s’est  toujours  refusé  à  faire  partie  de 
combinaisons  commerciales  et  financières,  de 
coteries  politiques.  Et,  de  plus,  il  a  eu  affaire 
à  l’ingratitude  nationale  qui  provient  le  plus  sou¬ 
vent  dë  l’ignorance  et  de  l’indifférence  politicien¬ 
nes,  car  il  n’y  a  rien  de  plus  ignorant,  à  part  des 
exceptions  valables,  que  le  politicien  tout  à  sa 
clientèle  électorale  et  à  son  souci  de  réélection, 
qui  n’a  pas  l’esprit  scientifique,  qui  ne  connaît 
pas  les  sources  fécondes  de  l’intellectualité  qui 
peut  et  doit  créer  la  richesse  d’une  patrie,  et  qui 
ne  lit  pas,  par  conséquent,  n’agrandit  pas  ses 
connaissances.  Et  l’on  en  arrive  à  çêci  que  les 
grands  pionniers  et  découvreurs  français,  qu’un 
Sauvage,  Français,  inventeur  de  l’hélice,  qu’un 
Clément  Ader,  Français,  le  premier  qui  se  soit 
élevé  avec  un  plus  lourd  que  l’air,  qu’un  Français 
inventeur  des  appareils  frigorifiques,  qu’un 
Branly,  et  tant  d’autres,  ont  été  méconnus  et 
ont  parfois  fini  dans  la  misère,  après  avoir  essuyé 
l’ingratitude  de  la  patrie  1  Et  l’on  en  arrive  en¬ 
core  à  ce  que  nos  plus  belles  découvertes  nées  en 
France,  nous  reviennent  à  grand  retentissement 
de  l’étranger,  et  comme  étrangères  naturellement 
et  que  nous  avons  la  sottise  d’y  souscrire  prou¬ 
vant  à  la  fois  notre  ignorance  et  notre  stupidité, 
notre  naïveté,  et,  ce  qui  est  pire  que  tout,  notre 
ingratitude  I 

Si  Branly  était  né  en  Angleterre,  il  serait  Lord 
et  Pair  d’Angleterre,  doté  d’une  riche  pension  ; 
s’il  était  né  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  il 
n’y  aurait  pas  de  piédestal  assez  haut  pour  le 
montrer  comme  le  plus  grand  homme  du  monde  : 
mais  nous  avons  hérité,  à  vingt  siècles  de  dis¬ 
tance,  de  l’insouciance,  de  l’inconstance  hellé¬ 
niques  et  de  la  modestie  latine  qui  ne  s’attache 
pas  à  mettre,  aux  yeux  du  monde,  les  hommes 
de  valeur  à  leur  vraie  place.  On  n’a  qu’à  voir  ce 
qui  s’est  passé  pour  Edison,  magnifique  et  admi¬ 
rable  perfectionneur,  mais  qui  n’a  pas  été  le 
créateur  de  tout  ce  que  lui  ont  attribué  les  Nord- 
Américains  qui  s’en  glorifient. 

Il  n’y  a  pas  de  grande  cause  qui  triomphe  sans 
martyrs  et  qui  ne  soit  cimentée  dans  le  sang  ;  on 
peut,  en  tout  cas,  presque  dire  qu’en  France,  il 
n’y  a  pas  de  découvertes  qui  ne  se  paient  de  la 
pauvreté  et  de  la  méconnaissance  des  décou¬ 
vreurs  1 

En  1911,  à  l’Académie  des  sciences,  on  oppose 
à  M.  Branly,  Mme  Curie,  étrangère,  qui  a  eu  le 
bonheur  d’avoir  épousé  un  grand  savant  fran¬ 
çais  qui  lui,  avait  découvert  et  dont  elle  a  re¬ 
cueilli  l’héritage  spirituel.  Le  Français  Branly  n’en 
a  gardé  aucune  amertume,  d’autant  qu’il  triom¬ 
pha  :  «  Etant  professeur  à  l’Institut  catholique, 
«  —  me  dit  M.  B  ranly,  —  j’avais  tous  les  norma- 


.«  liens  contre  moi,  bien  que  je  sois  normdlien  moi¬ 
te  même  ;  les  polytechniciens  firent  campagne  en 
«  ma  faveur  !  » 

Comme  je  m’extasie,  étonné ,  devant  lui,  Branly 
semble  trouver  tout  naturel  ce  qu’il  a  fait  et  il 
trouve  tout  simplé  d’avoir  fait  connaître  les 
corps  à  conductibilité  intermittente,  à  volonté 
conducteurs  ou  isolants,  qu’il  a  appelés  radiocon- 
ducteurs,  d’aVoir  inventé  le  radio-cohéreur,  et, 
finalement,  d’avoir  rendu  possibles  la  radio¬ 
télégraphie  et  la  radiotéléphonie.  Je  me  permets  de 
lui  demander  s’il  a  de  nouveaux  travaux  en  train, 
et  il  veut  bien  me  confier  qu’il  est  à  la  recherche 
de  quelque  chose  de  plus  merveilleux  encore  que 
la  télégraphie  sans  fil.  Il  est  difficile  de  le  concevoir 
mais  la  T.  S.  F.  n’était-elle  pas  aussi  inconceva¬ 
ble  il  y  a  46  ans  déjà  I 

Le  Prof.  Branly  et  l’ümfia  ou  Union  médicale  latine 

En  1912,  ayant  songé  à  créer  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  l’internationalisme  intellectuel  latin 
dans  le  monde  franco-ibéro-américain,  une  union 
qui  fut  appelée  par  abréviation  UMFIAetquiest 
devenue  définitivement  l’Union  médicale  latine, 
je  m’autorisai  de  mes  relations  amicales  avec  ce 
grand  homme  consacré  par  la  gloire,  pour  lui  de¬ 
mander  de  faire  partie  du  Triumvirat-fondateur 
d’honneur  français  de  cette  Association  nais¬ 
sante,  ce  qu’ii  m’accorda  tout  de  suite.  Et  c’est 
ainsi  qu’il  est  au  frontispice  du  Livre  d’Or  de 
l’UMFIA,  que  j’ai  écrit  par  la  suite  en  1926,  et 
où  il  se  trouve  en  triptyque  avec  le  D'  Georges 
Clemenceau,  le  Prof.  Richet.  Ainsi  se  trouvent 
assemblés  les  grands  Français  eji  Union  de  liberté, 
d’égalité  et  de  fraternité  :  celui  qui  a  lait  la  dé-, 
couverte  la  plus  étonnante  de  l’humanité  actu  elle  : 
Branly  ;  celui  qui  a  sauvé  la  France  du  pire  dé¬ 
sastre  qui  pût  arriver  à  l’humanité,  la  latinité 
étant  perdue  pour  le  monde  civilisé  :  Clemen¬ 
ceau  ;  celui  qui,  par  les  découvertes  physio-bib- 
logiques  les  plus  extraordinaires  a,  dans  ce  dernier 
quart  de  siècle,  contribué  à  sauver  et  guérir 
l’humanité  douloureuse  I 

En  1913,  avant  la  guerre,  il  me  donna  rendez- 
vous  dans  son  laboratoire  de  la  rue  de  Yaugi- 
rard  où  j’eus  tout  le  loisir  de  lui  exposer  notre 
œuvre  de  l’Umfia  et  où  il  voulut  bien  accepter 
d’être  membre  d’bonneur.  Depuis,  ce  savant 
connu  dans  le  monde  entier,  a  sutvi  toujours 
avec  le  plus  grand  intérêt  l’évolution  de  l’Umfia. 
Une  belle  photographie  de  lui  par  la  grande 
artiste  qu’est  MmeMarcEzysetrouvedans notre 
Livre  d’Or  avec  l’autographe  d’un  mot  qu’il 
m’avait  adressé. 

La  dernière  fois  que  je  revins  dans  son  labo¬ 
ratoire,  c’est  en  1927  où  je  fus  le  visiter  avec 
mon  ami  le  R.  Molinéry,  secrétaire  général 
de  l’Umfia,  pour  Iç  prier  de  vouloir  bien  accepter 
la  présidence  médicale  et  scientifique  du  Grand 
dîner  d’automne  de  l’Umfia  qui  eut  lieu,  le 
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5  décëfflbfé  1927,  en  l’honneut  de  l' Argentine  èt 
dès  savants  dü  monde  latin,  Soüs  la  Haute  Pré¬ 
sidence  de  S.  Exc.  Gallardo,  ministi'e  de  Affaires 
étrangères  de  la  Rêptubliqué  Argentine,  Un  jiëu 
souffrant,  à  notre  grand  regret  et  au  sîerij  M. 
Brartly  dut  décliner  notre  invitation. 

J’ai  en  plusieurs  fois  roccaSiOn  de  le  revoirj 
soit  â  son  laboratoire,  dans  cet  atmospbèré  de 
travail  Silencieux  et  presque  religiettx,  soit  ati 
sein  de  sa  famille  qui  lui  a  créé  une  atmosphère 
reposatrte  où  règne  sa  bo'rtté.- 

Le  nouveau  laboratoire  de  Eranly  dans  les  jardins  de 
l’Institut  catholique.  Fondation  de  Coty. 

M.  Coty,-  le'  mécène  de  grandes  œuvres  philan¬ 
thropiques,  éma  de  ce  que  Ifott  n'a  pas  su  don¬ 
ner  au  Branly,  les  moyens'  de  travail  dignes  de  ' 
lui,  dignes  de  la  science,  dignes  de  l’Etat,  pour 
réaliser  les  trouvaines  possibles  de  sa  force  spirî- 
tne'IIe  êtéatilce,  s’ést  substitué  à  la  négligence  cou¬ 
pable  des  po'uVôfrs  qui  laissent  filtréf'  l’argent  de¬ 
là  nation  veirs  des  choses  dont  lé  moins  qu’on 
puisse  dite,  qu’élles  n’ortt  pas  le  même  intérêt.  Il 
a  décidé  dé  mettre  à  là  disposition  du  D*-  Branly 
un  laboratoire  perfectionné,-  situé  dans  lé  jardin 
et  bâti  sur  assises  profondément  enfoncées  dans 
le  Soi  pour  mettre  les  instruments  de  précision  à 
rabrî  des  vacillations  provoquées  par  la  trépida¬ 
tion  delà  rue  qui  fansse  les  expériences.  Ce  labo^ 
ratoîré  modèle  est  construit  sur  leS  piaiis  de  M. 
T'OurnOtt,  gendre  du  D’'  Branly,  architecte  émi¬ 
nent. 

LU,  pourra  travai-llerdanslasérénité  et  la  paix 
de  ses  Vieux"  jonrs  heureox  et  pourra  pourstfivre 
ses  rec'hefehe's  dans  des  conditions  dignes  de  sOn 
géniê,-  Cêlü-f  qui  a  fait  une  merVeillense  décou¬ 
verte  qui  a  accf  a  le  patrimoine  de  l’Humanrêé. 

Conclusion. 

Branly  ftiérîte',-  comme  de  Lesseps  qu’on  avait 


appelé  (t  le  granâ  Français  »  de  porter  ce  sufnoni 
glorieux  et  il  est  de  la  cOhorte  sans  égalé,  sur  le 
plan  scientifique,  des  grands  Français  gui  ont 
nom  :  Laënnec,  Pasteur,  Berthelot, 

Conquérant,  dans  lâ  réalité  invisible  des  espa¬ 
ces  immenses  ehvêloppânt  le  globe  et  des  espâees 
localisés  des  intérieurs  Où  il  accède  à  travers  lés 
plus  épaisses  murailles,  de  là  distancé  et  au 
temps,  Branly  aufà  le  plus  contribué  aü  rUpprp- 
chément  simultané  et  à  la  synthèse  du  rhtnde;  dans 
la  manifestation  des  nouvelles  de  sa  penséé  etde 
ses  actes.-  Par'  sâ  découverte  que'  Marcohi  a  Sévé- 
loppée,  amplifiée  etrénduè  pratiqué,  l’humanité 
peut  së  Secourir  dans  l’isGleméfit  du  danger  lé 
plus  lointain,  et  connaître,  s’instruire  et  se  És- 
traîre  pour  la  joie  commune  de  ses  sensatlôhs 
multipliées,  des  plüs  altiers  et  luXüeux  palais  à  la 
plus  humble  demeure; 

Et  je  vois  d’ici  le  spectacle  irôniqUë  des  hom¬ 
mes,  en  foule  si  petits  et  si  vains'  et  gui  pëu-veM 
être  parfois  individuellement  si  grands  par  lé 
génie  j  et  maintenant  je  vois  déjà  le  tableau:  les 
laboratoires  Brartly,  l’ancien  si  môdestë  oùs’éla- 
boTa  une  des  plus  grandes  découveités  et  qüi 
conservera  à  jamais  urte  empreinte  historique  dé 
la  science,  et  le  nouveau,  modèle  dû  à  la  géûéro- 
sité  de  Coty,  potteront  une  plaque  sur  leur  façade! 
lès  GoTps  GO'nstitüés,  le  Gouvernemènt,  des  Miriis-^ 
très,  des  députés  et  sénatéurs  seront  là  pavanant! 
il  ÿ  aura  des  discours  exaltants  des  politiciens, - 
brasseurs  d’affaires  et  sans  savoir,  pàrlëront  du 
sublime  savant  si  pauvre  et  désintéressé  1  Goihédie 
en  lacé'  de  là  vraie  gloîrê  qu’on  a  mécontiüé  et 
qu’on  n’a  pas  aidée  güand  il  le  fallait.  Mais  qu’iln- 
porté  l’agitâtion  des  vains  fâiitoehës  fioS  \i  i 
poussière  n’aura  même  pas  de  nom  dans  peii  . 
(f  années  :  seule  la  Vérité  est  g  fonde  et  elle  ù'erakm 
pour  alléger  l’humanité  de  sdn  fardeau  dans  Son 
ascension  par  le  progrès  ;  seuls  sont  grands  les 
géndea  qüi  ont  oeuvré  dans  le  silence  I 


VARIÉTÉS 

Un  médecin  arGhéolçg,ue  s  Le  WlauriGe  Vimonf,  membre  de  la  Commission  municb 
clpale  du  Vleux-PaMé,  —  L’Histoire  de  l’Église  et  de  la  Paroisse  de  Saint-Leu  el 
Salnf-QNIes  â  Paris 


Nmis-  avons  conté'  ici,  fi  ÿ  a  qü-éîqiiîes  mois,  d’a¬ 
près  le'  livre  posthume  de  Ca'baïîès  :  Les  ébddés  dé 
là  Tnêâééine,-  l’hisfoir'é,-  ém'Ou'VanîÈe  dans  sa  sim- 
p]icîlé,dn  OrLOnis  Lâcaxè,  philantbropeèt  ama¬ 
teur  d’art,  qui  a  enrichi  le  musée-  dè  pèîfttüré'  d'ü' 
Louvre  de  sa  COlléeiion  dé  chéfa  d’œüvrev  réùiüs 
un  à  utt  et  sonveni  décotiverts  dans  lés  réduits 
déS  cMffonftie'r'à.. 

Si  Cabaftès'  était  èHciôfd  de  cé  n’oüs 

sommes  péfsniâdéS  qo'il  aiîTSif  pOlrsiMiVi  Seg^  în- 
vëstigatjoâs  chez  leS^  fftédéétiif  fc&Mm  gui  oéteü*-- 


pettt  et  charment  leurs  loisirs^  au  crépuscule  de 
leur  vie,  pat  des  recherches  historiques  et  archéo¬ 
logiques.  Ces  érudits  couSères  sont  nombreux  j 
nou«  nous  horneroTis  de  parler  aujourd’hui  fle 
notre-  excellent  ami  et  collaborateur  Màuricé 
■VimoPt,  ancien-  interne  des  hôpitaux  de  Paris-, 
membre  de  la  CôTnmission  du  Vieux-Paris-,  Pré¬ 
sident  de  la'  Société  d’histoire  et  d’àrchéologie, 
Le'  Centre  de  Paris,  qui  vient  de  faire  pàraitre 
V Bistoîfedé  V Eglise  etde  laPàroisse  Saint-LeüU 
Satfii-GtUés  à  Pésp/s,- grand  lrt-q«iarfo  dë  plus  de 
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200  pages  illustré  de  28  gravures,  ouvrage  préfacé 
par  M.  Marcel  Aubert,  professeur  à  l’Ecole  des 
Chartes  et  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts  (1). 

Vimont,  son  internat  terminé,  s’installa  dans 
le  quartier  des  Halles  qui  l’avait  vu  naître,  et  s’y 
fit  une  importante  clientèle. 

Aussi,  au  cours  de  quarante  années  d’exercice, 
sa  profession  lui  permit  de  connaître  à  fond  les 
vieilles  rues  de  cette  antique  région  parisienne  où 
il  n’existe  pas  une  maison  qu’il  n’ait  explorée. 

Depuis  de  trèslongues  années, le  D'  Vimont  a 
consacré  ses  loisirs  à  l’étude  de  l’histoire  de  la  rue 
Saint-Denis,  la  Voie  Royale,  la  Voie  de  Paris, 
comme  on  l’appelait  au  XIR  siècle.  On  pourrait 
l’appeler  la  Voie  sacrée  car  tout  le  long  de  son 
parcours  s’élevaient  des  établissements  reli¬ 
gieux  :  églises,  abbayes,  chapelles,  hôpitaux, 
couvents,  et  elle  était  suivie  par  les  cortèges 
royaux  qui  se  rendaient  à  Saint-Denis  pour  les 
cérémonies  du  sacre,  les  obsèques  des  rois  de 
France  ou  toute  autre  pieuse  raison. 

Vimont  a  réuni  patiemment,  péniblement 
toute  une  collection  de  documents,  de  pièces  sur 
sa  chère  rue  Saint-Denis.  Il  a  consulté  les  biblio¬ 
thèques,  les  archives,  les  minotiers  des  notaires 
parisiens.  Il  pourrait  écrire  des  volumes  et  des 
volumes  sur  le  quartier  des  Halles.  Il  s’est  borné 
è  réunir  ce  qui  a  trait  à  l’histoire  de  l’Eglise  et  de 
la  Paroisse  Saint-Leu  et  Saint-Gilles,  la  seule 
église  qui  subsiste  dans  la  rue  Saint-Denis  qui 
jadis  en  comptait  quatorze. 

Cet  ouvrage  très  original,  très  soigneusement 
documenté,  lui  a  demandé  plus  de  cinq  années 
dé  travail.  C’est  un  monument  d’érudition  et  il 
serait  à  souhaiter,  comme  l’écrit  M.  Marcel 
Aubert  dans  sa  préface,  «  que  l’on  possédât  pour 
toutes  les  paroisses  de  Paris  des  monographies 
aussi  complètes,  aussi  fouillées,  écrites  avecuntel 
soin  de  ne  rien  omettre,  de  faire  connaître  l’his¬ 
toire  non  seulement  de  l’église  elle-même,  mais 
aussi  de  tous  ceux  qui  sont  nés  et  qui  sont  morts 
à  l’ombre  de  ses  murs.  » 

Nous  allons  donner  un  rapide  aperçu  de  l’his¬ 
toire  de  l’église  Saint-Leu  et  Saint-Gilles  d’après 
le  livre  du  D'  Vimont. 


Les  religieux  de  l’abbaye  Saint-Barthélemy  en 
la  Cité,  dans  la  suite  Saint-Magloire,  possédaient 
les  terrains  qui  constituèrent  la  paroisse  de 
Saint-Leu.  Les  marais  qui  s’y  étendaient,  furent 
desséchés  et,  au  cours  du  XIR  siècle.  Trop  à  l’étroit 
dans  la  cité,  les  moines  de  Saint-Magloire  y  éta¬ 
blirent  leur  communauté.  En  1133,  on  trans¬ 
porta  dans  cette  région,  dite  l’Apport-Paris^  la 


(1)  Edit.  Ch.  Florange,  expert,  19,  avenue  d’Orléans 
Paris  XIV®  et  Alph.  Margrafî,  libraire,  17,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  Paris,  VI»;  1932. 


Nouvelle  Boucherie  et  en  1154,  un  Marché  aux 
Poissons  ;  ce  fut  le  berceau  des  Halles.  Philippe- 
Auguste  y  installa  le  marché  de  Saint-Ladre  qui, 
avec  les  marchés  existants,  prit  le  nom  de  Halles 
des  Champeaux.  Le  voisinage  des  changeurs  du 
Pont-au-Change,  et  de  la  rue  des  Lombards,  du 
Grand-Châtelet  et  de^  moulins'  installés  sur  la 
Seine,  donna  à  ce  quartier  une  grande  importance 
commerciale  et  il  devînt  très  peuplé,  ce  quj  ex¬ 
plique  l’édification  de  l’hôpital  delaTrinité(12G2) 
des  Filles-Dieu  (1225),  de  l’hôpital  Saint-Jac- 
ques-aux-Pèlerins,  en  face  Saint-Leu  (1319),  de 
l’hôpital  et  de  l’église  du  Saint- Sépulcre  (1326), 
de  l’église  du  Saint-Sauveur  ou  de  la  Tour  (1216) 
et  enfin  du  Couvent  des  Dames  de  Saint-Chau¬ 
mont. 

En  1235,  l’évêque  de  Paris,  Guillaume  d’Au¬ 
vergne,  décida  la  fondation  d’une  chapelle  vouée 
à  Saint-Gilles  et  Saint-Leu  sur  un  terrain  de 
Tabbaye  de  Saint-Magloire.  En  1319,  on  recons¬ 
truisit  l’Eglise  sans  doute  insuffisante.  Saint-Leu 
était  un  archevêque  de  Sens.  Saint-Gilles,  d’origi¬ 
ne  athénienne,  aurait  vécu  en  ermite  dans  une 
grotte  aux  environs  d’Arles  et  aurait  été  nourri 
par  unebiche,  s’il  faut  en  croire  la  Légende  Dorée. 

L’.Eglise  Saint-Leu  et  Saint-Gilles  lut  érigée 
en  paroisse  en  1617. 

En  1586,  la  peste  décimait  Paris,  le  Roi  or¬ 
donna  des  prières  publiques.  Le  curé  de  Saint- 
Leu  afficha  sur  la  porte  de  son  église  une  suppli¬ 
que  en  vers  latin  de  sa  composition  qu’il  tradui¬ 
sit  en  vers  français  où,  en  termes  qui  font  plus 
honneur  au  prêtre  qu’au  poète,  ii  demandait  de 
prier  Dieu, 

Afin  que  par  son  fils  le  Père  de  clémence. 

Apaise,  jette  loing  les  fléaux  de  la  France. 

En  1644,  se  termina  à  Saint-Leu  la  dernière 
des  processions  des  religieux  de  la  Merci  qui  al¬ 
laient  racheter  les  captifs  en  Barbarie. 

En  1651,  les  Recollets  disputèrent  à  l’église 
Saint-Leu  le  corps  de  la  veuve  du  Président 
Lamoignon.  Les  Recollets  obtinrent  ses  entrail¬ 
les.  Le  sculpteur  Girardon fut  chargé  de  construire 
le  mausolée  où  l’on  conserva  le  corps. 

En  1722,  le  Roi  étant  malade,  un  salut  et  une 
bénédiction  furent  célébrés  à  Saint-Leu  pour  la 
conservation  de  sa  santé. 

De  1756  à  1762,  des  troubles  jansénistes  écla¬ 
tent  dans  la  paroisse,  les  sacrements  sont  refusés 
à  des  prêtres  mourants.  Scandales,  intervention 
du  Châtelet  et  incarcérations  des  prêtres  coupa¬ 
bles. 

En  1789,  un  curé  de  Saint-Leu  est  délégué  à 
Versailles  pour  ramener.. le  roi  et  sa  famille  à 
Paris. 

Le  31  octobre  1789,  les  objets  en  métal  pré¬ 
cieux  de  l’Eglise  sont  envoyés  à  la  Monnaie. 

Le  9  janvier  1791,  presque  tous  les  prêtres  de 
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Saint-Leu  étant  assermentés,  les  cérémonies  reli¬ 
gieuses  continuent  à  y  être  célébrées  comme  sous 
l’ancien  régime. 

Le  29  lirai  1793,  les  révolutionnaires  ne  peu¬ 
vent  empêcher  la  procession  de  la  Fête-Dieu  à 
Saint-Leu.  L’église  est  saccagée  cette  année-là 
sous  prétexte  de  supprimer  les  emblèmes  de  la 
Royauté  et  de  la  Féodalité. 

L’église  désaffectée  devient  le  dépôt  de  salai¬ 
sons  de  la  section  des  Lombards. 

Elle  est  vendue  le  1 8  floréal  an  V.  L’abbé  Moral, 
un  ancienRecolletjlalouepour  la  rendre  au  culte. 
Le  Concordat  (15  juillet  1801)  facilite  le  rétablis¬ 
sement  de  la  paroisse.  L’église  est  réparée  en 
1805. 

Le  3  mai  1814,  Louis  XV III,  entrant  à  Paris  par 
la  rue  Saint-Denis,  le  curé  de  Saint-Leu  lui  offre 
l’eau  bénite  sous  le  porche  de  l’église. 

En  1819,  on  célèbre  à  Saint -Leu  un  service 
pour  le  repos  des  âmes  du  Duc  de  Penthièvre  et 
de  sa  fille,  la  Princesse  de  Lamballe. 

En  juillet  1830,  une  barricade  est  élevée  devant 
l’église  SamtrLeu. 

En  1848,  on  y  installe  un  corps  de  garde. 

En  1857-1861  la  percée  du  boulevard  Sébasto¬ 
pol  écorne  le  chevet  de  l’église  Saint -Leu.- 


Lé  13  avril  1 871 ,  l’Eglise  Saint-Leu  est  profanée 
et  dévastée  par  les  troupes  de  la- Commune. 

Le  22  mai  1871,  lors  de  l’entrée  de  l’armée  de 
Versailles' à  Paris,  un  bataillon  de  femmes  au¬ 
quel  on  avait  doimé  un  petit  mortier,  bombarde 
l’intérieur  de  l’église,  détruisant  quelques  statues 
de  saints  et  de  saintes. 

En  1914,  on  sonne  à  Saint-Leu  le  tocsin  pour 
annoncer  la  mobilisation. 

Ehfln,  le  16  octobre  1928,  l’Ordre  équestre  des 
Chevaliers  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem  re¬ 
constitué,  qui,  après  la  destruction  de  l’église  du 
Saint-Sépulcre,  avait  ét  ;  accueillià  Saint-Leu  re¬ 
prend  solennellement  possession  de  la  crypte 
qui  lui  est  destinée. 

Telle  est  en  résumé  l’histoire  de  Saint-Leu  e 
Saint-Gilles. 

Le  livre  du  D^  Vimont  donne  maints  détails, 
accompagnés  de  pièces  justificatives,  de  gravures 
et  de  plans  dont  nous  ne  pouvons  parler  ici, 
mais  ce  sec  exposé  permet  de  se  rendre  compte 
de  l’importance  de  l’ouvrage  et  du  tr  avail  qu’y  a 
consacré  le  D^  F.  Vimont,  un  des  archéologues  les 
plus  érudits  de  Paris  (1). 

J.  N. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. Mais  avant  toute  chose,  je  trouve  qu’il  est  bon 


DCLXXXVII.  —  François  Villon.  —  Quatre  bal¬ 
lades.  Un  vol.  illustré,  sous  emboîtage  doré  14,5  X 
19,5,  tiré  sur  Montval  à  trois  cents  ex.  numérotés, 
par  les  frères  Vauchez,  illustré  par  André  Collot,  et 
colorié  par  Vairel  fils.  Editions  Paul  Cotinaud, 
Paris,  1932.  400  francs. 

La  Ballade  de  la  Grosse  Margot,  les  Contredictz 
de  Franc  Gonlier,  la  Ballade  des  Dames  du  Temps 
jadis,  les  Regreis  de  la  Belle  Heaulmière  sont  de 
gaillarde  complexion.  Leur  vieux  français  savou¬ 
reux  arrondit  un  peu  leurs  angles  et  amortit  la 
sonorité  crue  de  leur  langue  sans  pudeur.  Et 
n’était  l’imagerie  rabelaisieiine  qui  les  pare,  elles 
garderaient,  grâce  au  vieillissement  de  leur  écri¬ 
ture,  un  air  plus  benoît  de  simple  jeu  poétique 
où  l’harmonie  de  la  métrique  empêcherait  le 
lecteur  d’être  surpris  par  la  trivialité  de  la  trame. 
Mais  la  flagrance  de  l’illustration  s’évertue  à  cha¬ 
que  page  à  en  exalter  l’inspiration  avec  une  ri¬ 
chesse,  dont  les  détails  particulièrement  soignés 
ont  le  mérite  d’une  franchise  sans  plus  de  vergo¬ 
gne  que  le  cynisme  du  mauvais  garçon,  qui  fut 
plus  enclin  à  écorner  qu’à  flagorner  la  morale.  On 
ne  pouvait  songer  sans  doute  à  composer  (pour 
orner  ce  texte)  d’attendrissantes  et  lénitives  scè- 


de  le  réjouir  par  agréables  conversations,  chants  et  instm- 
ments  de  musique  . 

(M.  DE  PoUnCBAUGNAC.)  ■ 

nés  de  mythologie  rococo-pastorales  ;  par  consé¬ 
quent,  me  voici  bien  empêché  pour  vous  conter 
comment  André  Collot  a  traduit  très  scrupuleu¬ 
sement  Villon.  J’en  resterai,  si  vous  le  permettez, 
aux  généralités  peu  banales  par  lesquelles  il 
sera  cependant  possible  de  caractériser  la  singu¬ 
larité  de  cette  édition.  Je  dois  signaler  que, sur 
quelques  rares  passages,  cet  effort  pour  échapper 
à  la  tradition  se  laisse  apercevoir  :  comme  traî¬ 
nent  à  l’angle  d’une  des  gravures  les  ciseaux  re¬ 
doutables  et  sanglants  de  Pierre  Esbaillart  de 
Sainct-Denys.  La  typographie  est  une  patiente 
imitation  des  manuscrits  moyenâgeux,  rehaus¬ 
sés  et  enluminés  à  foison,  adornés  de  miniatures, 
pages  encadrées  de  fantaisies  polychromes  me¬ 
nues  et  touffues,  lettrines,  resplendissantes  d’a¬ 
zur,  d’incarnat,  d’or  somptueux,  ici  au  service  de 
ces  mirifiques  truandailles  !  Il  y  a  deux  ou  trois 
pages  où  la  tricherie  se  laisse  deviner,  à  cause  de 
quelques  traits  verts,  dont  la  clarté  est  trop  fraî- 


(1)  Mlle  Thérèse  Vimont,  digne  fille  de  son  père,  a 
exposé  au  dernier  salon  un  remarquable  portrait  inti¬ 
tulé:  Un  amateur  d’estampes,  où  le  Dr  Vimont  examine 
en  connaisseur  consommé  de  vieilles  gravures. 
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che.  Ce  sont  détails  qui,  comme  la  courbe  fausse 
de  quelques  P,  quelques  V,  et  quelques  E  majus¬ 
cules,  ne  sauteront  qu’aux  yeux  des  bibliophiles 
fort  avertis  que  vous  êtes  ;  je  me  fais  cependant 
un  devoir  de  les  noter  précisément  en  regard  de 
la  valeur  générale  du  livre,  de  l’originalité  de  sa 
présentation  qui  comporte  un  souci  et  une  réus¬ 
site  artistique  allant  de  pair  et  d’une  telle  qualité 
qu’elle  pouvait  à  la  rigueur  se  permettre  d’être 
absolument  sans  reproche. 

DCLXXXVIIl.  —  Gil  Robin.  —  Grandeur  et  ser¬ 
vitude  médicales. Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flam-  ■ 

marion,  Paris,  l'932,  12  francs. 

Le  Docteur  Duchesne  vous  a  longuement  pré¬ 
senté  voici  trois  semaines  (ou  quatre),  l’œuvre  de 
notre  confrère.  Elle  vaut  bien  qu’on  parle  d’elle 
deux  fois.  J’ai  l’impression  qu’elle  était  en  germe, 
déjè  dans  une  longue  nouvelle  que  Gil  Robin  fit 
paraître,  il  y  a  quelques  années,  sous  le  titre 
Hôpital,  au  Mercure  de  France.  Je  ne  veux  pas 
répéter  les  éloges  que  l’autorité  du  Docteur  Du¬ 
chesne  lui  a  décernés  et  qu’elle  mérite.  Aux  six 
courtes  nouvelles,  consacrées  chacune  àun aspect 
particulier  de  notre  profession,  me  paraît  encore 
bien  supérieure  par  son  ampleur  Y  Introduction  \ 
de  quarante  pages  qui  les.  précède.  Le  style  en  est 
curieux,  tronqué  en  courtes  phrases  expressives 
et  imagées.  Mais  tel  est  l’heureux  choix  des  mots 
qui  les  bâtissent  cqu’elles  apparaissent  gonflées 
de  sens  et  d’idées  :  aussi  se  prend-on  à  regretter 
qu’elles  cèdent  si  vite  la  place  au  conte.  Ce  livre 
devait  paraître  dans  une  collection  de  luxe  au 
Sagittaire.  Mais  le  Sagittaire,  qui  a  eu  l’impru¬ 
dence  de  s’attaquer  à  la  publication  intégrale  des 
œuvres  de  M.  Valéry,  a  vraisemblablement  suc¬ 
combé  au  sommeil.  Au  sommeil  profond  c{ui 
berce  ses  lecteurs  entre  la  Jeune  Parque  et  le  Ci-  . 
melière  Marin  et  qui  leur  confère  cette  paix 
pure,  ce  calme  repos  c[ui  les  fauche  sur  le  livre 
ouvert,  sans  connaissance  mais  sans  grossier 
ronflement.  ' 

DCLXXXIX.—  Marguerite  Yourcenar.  — Pin- 

dare.  Un  vol.  13,5  x  21  sous  couverture  illustrée. 

Editions  Grasset,  Paris,  1932,  20  francs. 

Parmi  les  femmes-écrivains,  (présomptueuse¬ 
ment  évadées  du  Gynécée  étayant  abandonnéles 
humbles  besognes  du  foyer  où  elles  étaient  mieux 
à  leur  place),  Marguerite  Yourcenar  avait  déjà 
publié  un  excellent  roman  cjui  la  séparait  de 
•cette  horde  chaussée  de  bas-bleu  et  qui  manie  le 
porte-plume  avec  une  touchante  maladresse.  Son 
nouveau  livre  témoigne  d’une  fort  intelligente  et 
subtile  connaissance  des  auteurs  grecs,  encore 
qu’elle  s’occupe  plus  spécialement  de  Pindare. 
Dans  cette  collection  (Fouché,  Cagliostro,  Hip¬ 
pocrate. ..),  où  les  auteurs  se  sont  quelquefois 
préoccupés  de  confirmer  poétiquement  la  figure 


conventionnelle  du  héros  qu’ils  ont  entrepris  de 
repeindre  sans  se  soucier  outre  mesure  des  sour¬ 
ces  historiques,  il  est  curieux  que  ce  soit  une 
femme  qui  leur  montre  qu’elle  sait  et  comprend 
(outre  le  grec),  la  façon  de  composer  la  louange 
d’un  grand  poète  sans  écorcher  douloureuseinent 
la  muse  de  l’histoire.  Lé  ton  du  récit  est  extrê¬ 
mement  alerté  et  je  conseille  tout  particulière¬ 
ment  à  M.  Gide  (qui  cherché  un  peu  partout  des 
arguments  pour  sa'thèse  sentimentale  préférée 
et  y  trouvera  du  même  coup  une  ferme  leçon  de 
style),  la  lecture  des  chapitres  consacrés  à  la  vieil¬ 
lesse  amoureuse  du  poète,  qui  meurt  en  beauté 
au  théâtre  d’Argos,  sur  l’épaule  deThéoxène,  fils 
d’Agésilas. 

DCXC.  —  Robert  Tourly  et  Z.  Lvosvky.  — 
Hitler.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du  Siècle,  Paris, 
1932. 

Une  préface  de  Mac  Orlan  ouvre,  avec  sa  rude 
mélancolie  coutumière,  la  biographie  de  l’énig¬ 
matique  personnage,  qui  prend  figure  de  Messie 
de  l’Allemagne  progressivement  exaspérée  par 
sa  misère.  Le  livre  marque  bien  le  bluff,  mais 
aussi  le  danger  de  ce  mysticisme  national,  dont 
Hitler  s’est  lait  l’apôtre,  grâce  au  concours  de  ces 
facteurs  mystérieux  de  psychologie  des  foules,  qui 
ont  suscité  sur  l’Europe  désaxéeles  dêstins étran¬ 
ges  de  ces  meneurs  d’hommes,  qu’ils  aient  nom 
Lénine,  Mussolini  ou  Hitler.  L’excitation  de  ce 
dernier,  très  minutieusement  analysée,  a  ceci  de 
particulièrement  redoutable  qu’elle  semble  repo¬ 
ser  sur  des  bizarreries  psychiques  fort,  inquiétan¬ 
tes. 

DdXCI.  —  A.  Dubois  de  la  Chartre.  —  For¬ 
tune  des  airs.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
de  ta  N.  R.  F.,  Paris,  1932. 

Un  agréable  roman,  qui  a  l’avantage  d’être 
court  et  lisible,  simple  comme  l’incident  banal 
de  début  qui  en  déclenche  la  progression.  En  ap¬ 
pendice,  quelques  notations  de  sensations  d’un 
pilote  d’avion  (qui  est  le  héros  du  roman)  et  le 
dramatique  récit  adroitement  conduit  d’un  ré¬ 
glage  aérien  d’artillerie  pendant  la  guerre,  sur  le 
front  italien. . 

DCXCII.  —  Fernand  Laudet,  de  l’Institut.  — 
L’Hôtel  de  Toulouse.  Siège  de  la  Banque  de  France. 
Un  vol.  14  X  20  orné  de  dix-neuf  illustrations 
hors  texte  tirées  des  collections  de  la  Banque  de 
France,  Editions  Firmin-Didot,  Paris,  1932,18 
francs. 

Avec  la  sage  aisance  de  sonérudition  M  .  Laudët 
rapporte  l’histoire  de  la  fastueuse  demeure  et 
évoque  la  mémoire  de  ceux,  qui  habitèrent  l’hô¬ 
tel  de  Toulouse,  construit  vers  le  milieu  du  17® 
siècle  et  considéré  dès  cette  époque  cqmme  l’une 
des  plus  belles  habitations  de  Paris.  La  célèbre 
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Galerie  Dorée  restaurée  en  1870,  malgré  un  nom 
prédestiné'-n’a  que  de  lointains  rapports  ayec 
Tactuelle  destination  de  l’immeuble.  I.e  livre  de 
M.  I.audet  la  décrit  sans  doute,  mais  il  se  préoc¬ 
cupe  davantage  du  passé  de  ces  pierres  et  des 
hôtes  illustres  qu’elle  hébergea  :  princesse  de 
Lamballe  et  avant  elle  personnages  célèbres  ap¬ 
prochant  le  Duc  de  Penthièvre,  Florian  par 
exemple. 

DCXCIII.  —  Camille  Mauclair.  —  Le  Mont- 

Saint-Michel.  Un  vol.  15  X  20  orné  de  107  hélio¬ 
gravures.  Editions  Arthaud,  Grenoble,  1932. 

I..e  «  rocher  scul|)té  »  du  Mont  Saint-Michel 
fournit  matière  à  un  bien  beau  livre.  Le  texte  de 
M,  Mauclair  est  celui  d’un  critique  d’art  qui  se¬ 
rait  aussi  poète.  Il  se  préoccupe  de  l’histoire 
de  cette  féérique  et  audacieuse  construction 
avant  d’aborder  sa  description  précisé.  Les 
héliogravures  sont  d’une  parfaite  netteté  et 
abondantes  ;  l’art,  de  leur  présentation  est  dans 
la  coutumière  tradition  de  consciencieux  et  élé¬ 
gants  effort  des  Editions  Arthaud,  attachées  à 


nous  mieux  faire  connaître  et  aimer  les  richesses 
de  France. 

Varia"^** 

Le  Figaro  illustré  de  juin  est  consacré  aux  Plaisirs  de 
Paris  :  flânerie  d’André  Beucler  ;  reflets  aux  vitrines,  di¬ 
vertissements  populaires  ;  musées  de  la  rue.  Au  Som¬ 
maire,  les  chroniques  coutumières  de  Pillement,  de 
Maurice  Noël,  de  Jean  Ravennes.  Ce  dernier  vient  de 
donner  à  son  admirable  Kaoalier  Scharnhorsl,  une  suite, 
que  je  vous  présenterai  prochainement. 

*Le  Mercure  de  France  (15  juin)  a  confié  à  deux  célè¬ 
bres  experts  graphologiques  l’examen  de  l’écriture  de 
Gorgulofî.  L’étude  est  ingénieuse.  Un  large  commentaire 
de  la  personnalité  philosophique  d’Henri  Bergson. 

Une  critique  anecdotique  des  splendeurs  et  des  misè¬ 
res  de  rindo-Chine.  Une  bibliographie  (complétée)  de 
Louis  Pergaud  dont  on  inaugurait  ces  jours  derniers  le 
monument  à  Besançon.  Le  début  d’un  roman  de  Louis 
Dumur.  Et  les  Echos  touchant  à  peu  prés  tout  ce  qui 
intéresse  l’actirtté  spirituelle,  et  traités  à  peu  près  pour 
chaque  domaine  par  des  spécialistes  de  grand  talent. 

20  juin  1932, 

L’Homme  aux  Besicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à 
l’hôpital  Saint-Louis.  (Professeur  :M.  Gougerot.)—  Cours 
de  vacances.  (Notions  élémentaires  de  dermato-syphili- 
graphie  pour  les  médecins  praticiens  et  les  élèves  sta¬ 
giaires  de  la  Faculté.)  —  Sous  la  direction  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
MM.  A.  Cahteaud  et  Ragu,  chefs  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté,  feront  du  18  juillet  1932  au  31  août  1932,  les 
lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis  et  samedis 
matins,  de  9  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  Fournier, 
une  série  de  démonstrations  pratiques,  comprenant  l’in¬ 
dispensable  en  dermato-syphiligraphie,  démonstra¬ 
tions  suivies  de  présentation  de  malades  avec  diagnostic 
,  et  traitement. 

Cours  gratuit.  S’inscrire  auprès  du  Docteur  Carteaud, 
pavillon  Bazin,  hôpital  Saint-Louis. 

—  Prêts  d’honneur.  —  La  date  limite  de  réception  des 
dossiers  de  demandes  de  prêts  d’honneur  est  fixée  au 
15  octobre  prochain. 

Ces  dossiers  pourront  être  adressés  à  M.  le  Recteur 
à  partir  du  l^r  septembre. 

— Thèses. —  Lundi  20  juin. —  Jury:  MM.  Baudouin, 
Lemierre,  Loeper,  Harvier.  —  M.  Pansin  :  Etude  des 
abcès  métastatiques  du  cerveau,  au  cours  des  bronchec¬ 
tasies.  —  M.  Pelletier  ;  Etude  des  accidents  nerveux 
de  l’endocardite  maligne  lente  et  en  particulier  de  la 
forme  psychique.  — M.  Elphège  Jouis  ;  Traitement  des 
hyperchlorhydries  par  l’extrait  hydroalcooléther  de 
Jaborandi. 

Mardi  21  juin.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  J.-L.  Faure,  Lé- 
normant,  Vaudescal.  —  MM.  Bonamy  :  Les  perforations 
intestinales,  au  cours  des  paratyphoïdes.  —  M.  Guihé- 
neuc  :  De  l’exclusion  haute  de  l’estomac.  —  M.  Le 
Corre  :  L’anesthésie  régionale  en  chirurgie  urinaire. 
—  M.  David  :  Etude  de  la  thrombophlébite  primitive 


du  golfe  de  la  jugulaire  et  particulièrement  son  dia-  j 
gnostic.  —  M.  Forestier  :  Les  abcès  de  la  clolsonrecto-  î 
vaginale.  ■ —  M.  Kupercyn  :  A  propos  de  quelques  cas  de  | 
grossesse  extra-utérine  double. 

Mercredi  22  juin.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Ombré- 
danne,  Mathieu,  Portes.  —  M.  Jules  Julien  :  Influence 
de  l’accouchement  sur  certains  accidents  toxi-infeè-  I 
tieux  au  cours  de  la  seconde  moitié  de  la  grossesse,  — 
M.  Ivo  Vniski  ;  Etude  des  accidents  dus  à  la  rétention 
de  la  dent  de  sagesse  inférieure. 

Jeudi  23  juin.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard,  Guilfain, 
I.ereboullet,  Terrien.  —  M.  Dutray  :  ^a  reprise  du 
pneumothorax  artificiel.  —  M,  Fuchmann  :  Etudes 
nouvelles  cliniques  et  thérapeutiques  de  la  paralysie 
fatiale  périphérique,  -r-  Mlle  Papaïvannou  :  La  péri¬ 
tonite  à  pneumocoques.  —  Mlle  Kaz  :  Etude  de  la  kéra¬ 
tite  disciforme. 

Samedi  25  juin.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Desgrez, 
Roussy,  Hazard.  —  M.  Leroy  :  Rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  tuberculeux  compliqué  de  péricardite.  —  M.  , 
Pailharet  ;  La  méralgie  paresthésique  (névi-algie  du  ' 
fémoro-cutané.) 

Mardi  28  juin.  —  Jury  :  MM.  Binet,  Bezançon,  Gou¬ 
gerot,  Maurice  Villaret.  —  M.  Voolpiotis  :  Etude  de 
l’hyperplasie  musculaire  au  cours  des  cancers  gastri¬ 
ques.  —  Mlle  Maire  ;  Essai  de  cardiologie  expérimen¬ 
tale  sur  Hélix  Pomatia.  —  M.  Garnier  :  Traitement  de 
la  rhinite  ozéneuse  par  l’anatoxine  diphtérique.  — 
Mlle  Lagasquié  :  Contamination  syphilitique  pendant 
la  période  d’incubation  du  chancre.  —  Mme  Girard  ; 
Traitement  de  l’obésité  à  Brides-les-Bains. 

Jury  :  MM.  Claude,  Rathery,  Tanon,  Galliatd.  " 
M.  Laurent  :  La  phase  somatique  prodromique  de  la 
démence  précoce.  —  M.  Trillot  :  Hérédité  cyclolhy* 
mi  que,  son  utilité  dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  de 
certaines  psychoses,  —  M.  Dbshayes  :  Le  sérum  antl- 
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tétanique  (sa  production).  —  Mlle  Herbert  :  Explora¬ 
tion  radiologique  des  voies  biliaires  par  injections  des 
substances  opaques.  —  M.  Abramovici  ;  Considéra¬ 
tions  relatives  à  l’influence  de  quelques  maladies  et  de 
certains  états  physiologiques  sur  les  lésions  bucco-den¬ 
taires.  —  M.  Delater  ;  La  pathologie  des  brouillards 
de  la  vallée  de  la  Meuse. 

Mercredi  29  juin.  —  Jury  ;  MM.  Gosset,  Leguen, 
Ombrédanne,  Mathieu.  —  M.  Paul  Casalis  :  Etude  de 
la  conduite  opératoire  dans  les  appendicites  gangréneu¬ 
ses  avec  perforation  en  péritoine  libre.  —  Mlle  Ron  sier  : 
Etude  de  l’action  des  effluves  dans  quelques  affections 
gynécologiques.  —  M.  Simkow  :  Les  grands  kystes  sé¬ 
reux  du  rein.  —  M.  Do.minguez  :  Etude  du  traitement 
des  prostato-vésiculites  gonococciques.  —  M.  Parri- 
QUF,  :  Etpde  et  traitement  de  l’urétrite  chronique.  — 
Mme  Bblugon  :  Etude  de  la  calcification  du  disque  in¬ 
tervertébral.  —  M  CosTES  (Guy)  :  Arrachement  des 
points  épiphysaires  de  l’iléon  chez  l’adolescent. 

Jury  :  MM.  Baudouin,  Léon  Bernard,  Clerc,  Lemierre. 
—  M.  PuBCH  :  fumeurs  intracrâniennes  non  hypo¬ 
physaires.  —  M  Douady  :  .Section  des  brides  dans  le 
pneumothorax  artificiel.  —  Mlle  Dumans  ;  Influence 
,de  la  coqueluche  sur  la  tuberculose  dü  nourrisson.  — 
M.  Molard  :  Etude  du  syndrome  hémorragipare  de 
l’insuffisance  hépatique.—^  M.  Bruneau  :  Le  diagnos¬ 
tic  de  la  méningite  à  bacille  de  Pfeiffer.  — M  Chater- 
gée:  Paralysie  faciale,  consécutive  à  l’anesthésie  tron- 
cnlaire  du  nerf  dentaire  inférieur. 

Jeudi  30  juin.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Cunéo,  Jean- 
nin,  Lenormant.  —  M.  Jarroussb  :  Considérations 


sur  l’avortement  tubaire.  —  M.  de  la  Hussaire  ;  Les 
mastoïdites  rétro-labyrinthiques.  —  M.  Reynaud  : 
Etude  de  la  chirurgie  thoracique  ;  techniques  actuel¬ 
les.  —  -M.  Bogoraze  :  Herpes  gestationis.  —  M.  Du¬ 
four  :  Rupture  artificielle  précoce  des  membranes  au 
cours  de  l’accouchement  normal.  —  M.  Blanchet  :  De 
l’ostéoporose  post-infectieuse  et  de  l’ostéoporose  algi¬ 
que  post-traumatique. 

Samedi  2  juillet.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Roussy, 
Brulé,  Leroux.  —  M.  Augier  :  La  polypose  recto- 
colique.  —  M.  Mahinoff  :  Etude  du  cancer  précoce  de 
l’estomac  (jusqu’à  l’âge  de  30  ans). 

Jury  :  MM.  Lereboullet,  Nobécourt,  Henri-Labbé, 
Moure.  —  M.  Fric  (Guy)  ;  La  prophylaxie  de  la  rougeole 
chez  le  nourrisson  par  le  sérum  de  convalescent  d’après 
une  statistique  des  enfants  assistés.  — M.  Tisler  :  Etude 
des  pneumococcies  prolongées  de  la  première  enfance.  — 
M.  Gouyen  :  Recherches  cliniques  de  la  tuberculose  du 
péricarde. 

—  Thèses  nétérinaires.  —  Jeudi  23  juin.  —  Jury  : 
MM.  Tanon,  Bresson,  Dechambre.  —  M.  Léon  ;  Anque- 
nides,  notes  phylogéniques  et  zoologiques.  Etude  zoo- 
technique. 

Mardi  28  juin.  —  Jury  ;  MM.  ^Guillain,  Jeannin, 
Lesbouyries,  Robin,  '  Coquot.  —  MM.  Jézbquel  :  La 
chorée  du  chien.  —  M.  Camus  :  Parturition  chez  la 
jument. 

Jeudi  30  juin.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Henry,  Les¬ 
bouyries.  —  M.  Roger  :  Dermatoses  sympathico-endo- 
criniennes  chez  le  chien.  , 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  maritime  de  Berck-Plage. —  Douze  leçons 
sur  les  tuberculoses  ostéo-articulalres  et  ganglion¬ 
naires  et  quelques  affections  de  l’appareil  locomoteur 
seront  faites,  du  18  au  30  juillet  1932,  à  l’hôpital  de 
Berck-Plage,  par  M.  André  Richard,  chirurgien  en 
chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  avec  la  collaboration  de  M. 
Etienne  Sorrel,  ancien  chirurgien-chef  de  l’Hôpital 
maritime,  chirurgien  de  l’hôpital  Trousseau,' et  de 
MM.  Andrieu,  Bouquier,  Delahaye,  chirurgiens 
assistants  de  l’hôpital  ma-itime,  M.  et  G.  Mozf.r,  Pa- 
BiN,  chefs  de  laboratoires  d’anatomie  pathologique,  de 
bactériologie  et  de  radiologie  de  l’hôpital  maritime. 
Lance,  assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  G.  Hue,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph, 
assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Les  cours  auront  lieu  à  l’Hôpital  maritime  l’après- 
midi  à  2  heures  ;  les  matinées  seront  consacrées  aux 
opérations  de  grande  chirurgie,  aux  ponctions,  aux 
appareils  plâtrés,  aux  démonstrations  de  laboratoire. 

La  première  réunion  aura  lieu  le  lundi  matin  18  juil¬ 
let  à  9  heures,  et  sera  suivie  d’une  visite  détaillée  de 
l'Hôpital  maritime. 

Pour  l’inscription,  écrire  à  M.  Delahaye,  hôpital  ma¬ 
ritime  à  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

Droits  d’inscription  ;  300  francs  (les  internes  des 
hôpitaux  de  Paris  en  sont  dispensés). 

—  Troisième  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  clinique.  —  Séance  du  18  juin.  —  Ont  ob¬ 


tenu  ;  MM.  Julien  Marie,  19.90  ;  Lambling,  19,90  ;  Es¬ 
calier,  20  ;  Chevalley,  20. 

Nominations. —  A  la  suite  de  ce  concours  sont  nom¬ 
més  médecins  des  hôpitaux  :  MM.  Chevalley  et /Es¬ 
calier. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
CLINIQUE.  —  Séance  du  17  juin.  —  Ont  obtenu  :  MM. 
Séguy,  20  ;  de  Peretti  de  la  Rocca,  28  ;  Digonnet,  29. 

Dévoilement  de  i,’ anonymat.  —  Anatomie  et  phy¬ 
siologie.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Suzor,  14  ;  Séguy,  14  ; 
Bidoire,  11  ;  de  Peretti  de  la  Rocca,  13  ;  Sureau,  18  ; 
Digonnet,  20  ;  Laennec,  13. 

Accouchement.  —  Ont  obtenu  :  'MM.  Suzor,  15  ;  Bi¬ 
doire,  15  ;  Séguy,  8  ;  de  Peretti  de  la  Rocca,  11  ;  Digon¬ 
net,  25  ;  Sureau,  11  ;  Laennec,  20. 

Classement  des  c.andidats.  —  MM.  Digonnet, 
74  ;  Suzor,  59  ;  Sureau,  58  ;  Bidoire,  55  ;  Séguy,  52  ;  de 
Peretti  de  la  Rocca,  52. 

.  Admissibilité.  —  Est  déclaré  admissible  :  M.  Di¬ 
gonnet. 

Médecine  opératoire.  —  Séance  du  20  juin.  — 
M.  Digonnet,  8. 

Consultation  écrite.  —  Séance  du  22  juin.  — 
A  obtenu  :  M.  Digonnet,  19. 

Epreuve  clinique  double.  —  Séance  du  22  juin, 

A  obtenu  :  M.  Digonnet,  29. 

Nomination.  —  A  la  suite  de  ce  concours  M.  Di^ 
GONNET  est  nommé  accoucheur  des  hôpitaux, 
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IVouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  a  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Picot,  de  Cholet  fMaine-et-Loire)  ; 
du  Docteur  Chatjvea.u,  d’Attichy  l'Oise)  ;  du  Docteur 
Miodet,  de  Saint -Dier- d’Auvergne  (Puy-de-Dôme)  ; 
du  Docteur  Chabert,  de  Grenoble  (Isère)  ;  du  Docteur 
Meynal,  de  Chavannes-sur-Suran  (Ain)  ;  du  Docteur 
.lean  Laumonier,  de  Paris  ;  du  Docteur  Iscovesco,  de 
Paris,  dont  les  obsèques  ont  eu  lieu  le  14  juin,  dans  la 
plus  stricte  intimité,  suivant  le  désir  du  défunt. 


—  Ecole  départementale  d’accouchement  de  Bor¬ 
deaux. —  Cours  de  perfectionnement  pour  les  sages-femmes 
(7’  série,  du  17  aù  22  octobre  1932)  par  MM.  les  Docteurs 
Andérodias,  professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ;  Péry,  professeur  agrégé,  chirurgien 
en  chef  de  la  Maternité  ;  Lafon-Ore,  P.  Balard  et  R. 
Boursier,  accoucheurs  des  hôpitaux. 

Avec  la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs  Rocaz,  mé¬ 
decin  honoraire  des  hôpitaux  ;  Petges,  professeur  de  cli¬ 
nique  deriratologique  et  syphillgraphique  à  la  Faculté  ; 
.leanneney,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  Boisserie-Lacroix,  médecin  des  hôpitaux. 

I.es  cours  de  perfectionnement  en  question,  inaugurés 
il  y  a  six  ans,  sont  ouverts  gratuitement  à  toutes  les  sa¬ 
ges-femmes.  Ils  auront  lieu  dans  l’amphithéâtre  de 
l’Ecole  départementale  d’accouchement,  à  Pellegrin. 

Grâce  au  bienveillant  concours  de  l’Administration 
des  hospices,  les  auditrices  étrangères  à  Bordeaux  pour¬ 
ront  être  logées  gratuitement  à  l’Ecole  d’accouchement  ; 
des  repas  leur  seront  servis  au  prix  de  6  francs  le  repas. 

Les  sages-femmes  désireuses  de  profiter  de  l’un  quel¬ 
conque  de  ces  avantages  sont  priées  de  s’inscrire  au¬ 
près  de  Mme  la  Directrice  de  l’Ecole,  Hôpital  Pellegrin, 
Bordeaux,  avant  le  10  octobre  et  de  s’entendre  avec  elle 
pour  les  repas. 

—  La  T.  S.  P.  et  les  sourds.  —  La  Revue  de  l’Ouïe,  or¬ 
gane.  de  l’Association  des  mutilés  de  l’oreille  (bureaux  : 
143  bis,  promenade  des  Anglais,  Nice)  vient  de  faire  pa¬ 
raître  dans  son  dernier  numéro  un  article  sur  la  T.  S.  F. 
et  les  Sourds. 

L’auteur,  le  Docteur  Robert  Morche,  déficient  de 
l’ou'ie,  a  pu  amplifier  considérablement  la  voix  de  ses 
interlocuteurs  à  l’aide  d’un  poste  de  six  lampes  muni 
d’une  prise  de  pick-up  sur  deux  ou  trois  lampes.  On  par¬ 
le  devant  le  diffuseur  ou  haut  parleur,  à  un,  deux  ou 
trois  mètres,  selon  le  degré  de  surdité  de  l’intéressé,  qui, 
lui,  écoute  avec  le  casque  à  n’importe  quelle  distance  ; 
deux,  cinq,  dix,  vingt,  cinquante  mètres. . .  La  fiche  du 
diffuseur  est  branchée  sur  la  prise  de  pick-up,  le  cadre  au 


l’antenne  n’entrent  pas  en  jeu,  le  contact  d’allumage  de 
l’appareil  doit  être  ouvert  et  le  casque  est  connecté  àl’en- 
droit  habituel. 

Les  durs  d’oreille  et  les  sourds  possédant  des  restes 
suffisants  d’audition  obtiennent  ainsi,  après  quelques 
essais  et  une  mise  au  point  parfois  délicate,  une  amplifi¬ 
cation  très  appréciable  pour  leur  oreille  .amoindrie. 
Quant  aux  entendants  normaux  ce  procédé  leur  fait  en¬ 
tendre  la  voix  basse  avec  une  intonation  ...  de  haut 
parleur  ! 

—  Une  offensive  de  grande  envergure  contre  les 
projets  d'augmentation  d’impôts.  —  En  présence  des 
projets  fiscaux  tendant  à  augmenter  sous  une  forme 
ouverte  ou  cachée  les  charges  de  ceux  qui  paient,  ce  qui 
aura  pour  conséquence  d’aggraver  les  effets  de  la  crise, 
la  Fédération  Nationale  des  Contribuables,  24,  rue  de 
Clichy,  à  Paris,  a  décidé  de  passer  à  l’action. 

Tous  ses  syndicats  affiliés  vont  être  alertés  et  vont 
recevoir  des  instructions  précises  pour  la  résistance  ;  par 
ailleurs,  il  est  fait  appel  à  tous  les  pré.sidents  de  grou¬ 
pements  corporatifs  et  professionnels  en  vue  de  recher¬ 
cher  un  terrain  d’entente  permettant  l’union  de  tous  les 
efforts  jusqu’ici  dispersés. 

11  est  fait  égalem.cnt  appel  à  tous  ceux  qui  peuvent 
aider  le  mouvement  de  quelque  manière  que  ce  soit 
afin  d’organiser  de  toute  urgence  à  Paris,  une  démons¬ 
tration  massive  en  constituant  le  front  unique  de  toutes 
les  bonnes  volontés. 

Des  renseignements  complémentaires  seront  fournis 
au  siège  de  la  Fédération  nationale  des  contribuables. 

—  Contre  les  projets  financiers.  —  Aussitôt  connus 
les  projets  financiers  du  Gouvernement,  la  Fédération 
nationale  des  contribuables  est  intervenue  télégra¬ 
phiquement  auprès  de  M.  Malvy,  président  de  la  Com¬ 
mission  des  finances  de  la  Chambre,  dans  les  termes  sui¬ 
vants  :  ; 

(c  Fédération  nationale  des  contribuables,  24,  rue  de  ; 
Clichy,  Paris,  adjure  Commission  finances.  Chambre 
s’opposer  formellement  à  toutes  mesures  comportant  |. 
charges  nouvelles  ou  aggravation  celles  existant  quelle  f 
que  soit  appellation. 

«  Equilibre  budgétaire  doit  être  recherché  unique- 1' 
ment  dans  économies  judicieuses  et  massives. 

«  Pour  Comité  directeur, 

Louis  Large,  délégué  général.  ' 

Le  meme  message  a  été  envoyé  à  M.  Evain,  présidenl  | 
du  Groupe  de  défense  du  contribuable  à  la  Chambre  qui  | 
groupe  actuellement  plus  de  217  députés. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D''  A.  GASSOT. 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  «pédale  pour  périodiques  médicaux 
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rapport  présenté  par  M.  Brelet,  conseiller  d’Etat, 
fut  discuté  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance' 
publique,  en  sa  session  de  juin  1929.  Les  hospices 
et  hôpitaux  cherchent  autant  que  possible  à  échap¬ 
per  à  cette  législation,  qui  leur  occasionnerait 
des  frais  considérables. 

Cependant,  il  semble  qu’hôpitâux  publics, 
comme  maisons  de  santé,  ne  sauraient  échapper  à 
l’application  de  la  loi  de  8  heures  et  à  celle  du  re¬ 
pos  hebdomadaire,  si  on  se  rapporte  à  un  arrêt 
de  Cassation,  chambre  criminelle,  du  26  octobre 
1928  {Gaz.  Pal.  15  novembre  1928  ;  D.  H. 
1928.545),  qui  décide  qu’uU  établissement  de 
bienfaisance  (  en  l’espèce  un  préventorium)  ti¬ 
rant  uniquement  ses  ressources  de  subventions  et 
de  dons,  ne  réalisant  aucun  bénéfice,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  établissement  industriel  ou 
commercial  et  n’est  pas  astreint  à  tenir  le  regis¬ 
tre  prescrit  par  l’article  premier,  §  2,  du  décret  du 
24  août  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire. 

A  contrario,  un  établissement  public,  ou  privé 
qui  tire  une  partie  de  ses  ressources  du  paiement, 
par  les  malades,  du  prix  de  journées  d’hospitali¬ 
sation  et  qui,  par  conséquent,  n’a  pas  complète¬ 
ment  le  caractère  d’absolue  bienfaisance,  doit  être 
considéré  comme  un  établissement  industriel,  ou 
commercial  et  comme  tel  assujetti  au  Code  du 
Travail,  en  ce  qui  concerne  son  personnel  infir¬ 
mier. 

Conclusion  :  de  l’évolution  progressive  et  des 


I  tendances  de  la  jurisprudence,  je  conclus  qu’un 
propriétaire,  ou  directeur  de  maison  de  santé  pri- 
I  vée  agira  sagement  en  observant  dès  k  présent 
■  toutes  les  obligations  du  Gode  du  Travail,  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  infirmier  qu’il  emploie, 
notamrnent  en  garantissant  ce  personnel  contre 
les  accidents  du  travail  et  en  lui  accordant  le  re¬ 
pos  hebdomadaire  et  le  bénéfice  de  la  loi  de  8 
heures. 


D' Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


3673.  —  Une  fécondation  àrtiËciellë 
est-elle  pemüse  à  l’insu  de  la  femme  ? 

Un  problème  Se  pose  à  moi  :  un  azoospermique  qui 
est  venu  me  demander  conseil,  dont  la  femme  veut 
avoif  absolument  des  enfants  et  ignore  d’ail¬ 
leurs  que  son  mari  est  azoospermique,  me  demande 
de  faire  â  sa  femme,  et  à  son  insu,  une  fécondation 
artificielle.  La  faire  sans  qu’elle  s’en  doute  est  pos¬ 
sible,  à  l’occasion  d’un  traitement  dont  elle  peut 
avoir  besoin,  mais  est-celégitime  ?Et  si  j’accédais  au 
désir  du  mari,  ne  serais-je  pas  son  complice  et  n’enga¬ 
gerais-je  pas  ma  responsabilité  professionnelle  ?  La 
question  me  paraît  intéressante.  Dites-moi,  endeux 
mots,  si  je  puis,  oui  ou  non,  accéder  au  désir  du  mari. 

Dr  D. 
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Réponse  ' 

La  jurisprudence  est  très  fixée  en  ce  sens  que, 
hormis  les  cas  d’urgence,  le  médecin  ne  peut 
pratiquer  une  opération,  sans  l’assentiment  de 
son  malade. 

Certes,  il  n’est  point  besoin,  pour  le  chirurgien, 
de  décrire  minutieusement  et  les  conséquences 
de  l’opérution  et  les  risques  que  l’intervention 
peut  faire  courir  au  patient . 

Cependant,  les  juges  estiment  que  «  ton  corps 
est  à  toi  »  et  qu’il  ne  saurait  y  être  apporté  un 
dommage,  une  modification,  sans  l’assentiment 
de  l’intéressé. 

Transportons  ces  données  générales  dans  le 
cadre  de  la  question  posée,  nous  pouvons  dire 
que,  dans  l’uniondes  sexes,  l’homme  et  la  femme, 
poussés  par  le  désir  de  reproduction  de  l’espèce, 
obéissant  souvent  à  des  mobiles  différents  ; 
l’homme  est  plus  séduit  par  la  grâce  et  la  beauté 
des  formes,  alors  que  la  femme  désire  un  enfant 
qui  ait  les  qualités  morales  et  intellectuelles  de 
son  compagnon.  Bien  entendu,  ceci  est  émis  d’un 
point  de  vue  philosophique  très  général. 

Aussi,  serait-il,  à  mon  sens,  abusif  d’imposer 
à  une  femme,  qui  veut  avoir  un  enfant,  la  fécon¬ 
dation  d’un  mâle  qu’elle  n’a  pas  librement' choisi. 
Devenue  mère,  et  apprenant  par  une  indiscrétion 
toujours  possible,,  la  stérilité  de  son  époux,  la 
femme  ne  sera-t-elle  pas  toujours  troublée  par  le 


désir  de  savoir  quel  est  le  véritable  père  de  son 
enfant  ?  Ne  recherchera-t-elle  pas  des  ressem¬ 
blances  physiques  ou  morales  avec  son  entou¬ 
rage  ? 

Et  si  le  «  donneur  »  a  une  tare  physique,  ou  in¬ 
tellectuelle  qui  se  reproduira  chez  l’enfant,  le 
père  légal  ne  sera-t-il  pas  ultérieurement  obsédé 
par  la  tromperie  qui  existe  à  la  base  même  de 
cette  conception  artificielle  ? 

Quant  au  chirurgien,  il  a  le  droit,  dans  un  cas 
urgent,  outrés  grave,  de  se  contenter  de  l’autori¬ 
sation  du  conjoint,  pour  pratiquer  une  opération 
chez  un  client.  Il  est  des  cas  où  l’huma.nité  nous 
fait  un  devoir  de  mentir  au  malade  lui-même, 
alors  que  la  révélation  de  la  vérité  peut  provo¬ 
quer  des  conséquences  morales  graves. 

Mais  ici,  la  vie  de  la  «  candidate  à  la  mater¬ 
nité  »  n’est  pas  en  danger  :  il  s’agit,  non  pas  de 
sauver.une  vie  humaine,  mais  de  donner  la  vie 
à  un  petit  être,  à  l’insu  de  la  mère  quant  au  père 
véritable.  J’estime  donc  qu’il  serait  imprudent, 
pour  un  chirurgien,  d’accéder  au  désir  du  mari  et 
de  pratiquer  la  fécondation  artificielle  à  l’insu 
delà  véritable  intéressée.  Je  sais  bien  que  l’aveu  j 
est  pénible,  lorsqu’un  mari  doit  se  déclarer  im-  | 
puissant  ;  cependant,  dura  lex  sed  lex.  ' 

Dr  Paul  Boudin.  ; 


L’usage  précoce  des  bouillies 
chez  les  nourrissons 


Tout  récemrnent,  sous  ce  titre,  dans  L’Hnpilal  (juin 
1931)  le  Docteur  Jean  Davras  a  très  judicieusement 
envisagé  Tusage  des  farines  dans  Talimentation  des 
enfants  du  premier  â.ge. 

S’il  paraît  logique  d’établir  un  rapport  entre  l’appa¬ 
rition  des  canines,  et  l’institution  du  régime  carné,  il 
n’en  est  pas  de  même  entre  l’apparition  des  incisives  et 
la  prescription  des  bouillies.  L’argument  physiologi¬ 
que  — •  à  savoir  qu’avant  cet  âge,  la  ptyaline  salivaire 
et  l’arnylase  pancréatique  seraient  inexistantes  ou 
inactives  —  ne  semble  pas  à  l’abri  de  toute  critique. 
Il  n’est  pas  dit,  en  effet,  que  si  les  sucs  digestifs  des 
nourrissons  élevés  exclusivement  au  sein,  jusqu’à  six 
mois,  ne  sont  pas  aptes  à  digérer  les  farines,  il  en  soit  de 
môme  pour  des  enfants  entraînés  progressivement  dès 
les  premiers  mois  à  prendre  de  petites  doses  de  cet 
aliment.  Les  travaux  récents  justifient  cette  manière 
de  voir.  11  est  constant  d’utiliser  avec  succès  les  bouil¬ 
lies  maltées  de  Terrien  chez  des  sujets  de  quatre  à  cinq 
mois  et  les  travaux  de  RinADKAU-DuMAS,  sur  les  régi¬ 
mes  de  substitution  confirment  la  possibilité  d’élever 
aux  farines  les  nourrissons  les  plus  jeunes. 

Il  n’y  a  donc  pas  d’âge  physiologique  de  la  première 
bouillie.  C’est  affaire  d’obseïvation  clinique  pour  cha¬ 
que  cas  particulier,  et  si  chez  les  enfants  qui  sont  au  sein 
d’une  bonne  nourrice  ou  qui  supportent  particulière¬ 
ment  bien  le  lait  de  vache  on  peut  conserver  le  régime 
lacté  exclusif  jusqu’au  sixième  ou  septième  mois,  il  n’en 
est  pas  de  même  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

En  effet,  à  côté  des  cas  bien  individualisés  d’intolé¬ 
rance  au  lait  (Weii.)  et  des  dyspepsies  du  lait  de  vache 
(Marfan)  où  Tusage  précoce  des  bouillies  s’impose,  il 
y  a  une  quantité  de  petits  états  dyspeptiques  des  trois 
ou  quatre  premiers  mois  de  la  vie,  où  les  farines  parais¬ 
sent  très  recommandables. 


C’est  le  cas  de  tous  ces  enfants  qui  ne  peuvent  dépas-  ! 
ser  une  certaine  dose  de  lait  sans  présenter  des  éruption', 
des  gaz,  des  coliques,  du  ballonnement  du  ventre,  des 
selles  mal  digérées,  du  hoquet,  des  régurgitations,  des 
vomâssements,  de  l’agitation,  de  l’insomnie. 

C’est  aussi  le  cas  des  enfants  qui,  à  l’opposé  des  pré 
cédents,  supportent  parfaitement  des  quantités  consi¬ 
dérables  de  lait  avec  de  belles  selles,  un  bon  sommeil  et 
toutes  les  apparences  d’une  bonne  santé,  mais  s’arrê¬ 
tent  de  prendre  du  poids  quelle,  que  soit  la  ration  qu'on  , 
leur  donne. 

Chez  ces  enfants,  les  farines  paraissent  utiles  suivant  ^ 
les  cas  pour  suppléer  à  une  partie  de  la  ration  du  lait  ' 
intolérée .  . .  pour  l’aide  qu’elles  ajrportent  à  la  diges- . 
tlbilité  du  lait  ou  pour  leur  action  énergétique  de  crois-  ' 

L’emploi  des  farines  «  prédigérées  »  parce  que  préa- 1 
lablement  soumises  à  l’action  du  malt,  rend  aisée  l’uti¬ 
lisation  des  amylacés  en  petites  quantités,  dès  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie,  exactement  comme  il  en  permet 
des  quantités  relativement  éievées  au  cours  du  se¬ 
vrage  et  après  celui-ci. 

Chez  les  nourrissons,  la  Farine  lactée  diastasÈe 
ti  SALVY  »  donne  les  résultats  les  plus  probants  dans 
les  états  d’intolérance  et  de  suralimentation. 

Soigneusement  diastasée  en  cours  de  fabrication,  peu  ' 
chargée  en  matières  grasses,,  elle  est  toujours  bien 
tolérée  :  aliment  préparé  avec  la  même  rigueur  scienti¬ 
fique  qu’un  médicament  spécialisé  de  marque,  elle  sr  ' 
présente  infiniment  précieuse  au  médecin  pour  ses  pres¬ 
criptions  diététiques  au  cours  de  la  première  année 
de  la  vie. 
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Fiscalité 

3225.  —  Déduction  de  l’intérêt  du  prix 
d’ achat  d’une  anfoœobile 

J’ai  fait  figurer  au  titre  dépenses  professionnelles 
une  somme  de  1 . 500  francs  représentant  l’intérêt  du 
capital  placé  à  6  %,  montant  du  prix  de  ma  voiture 
automobile.  Le  contrôleur  refuse  d’accepter  cette  ré¬ 
duction.  Est-il  en  droit  de  refuser  ce  que  son  pré¬ 
décesseur  acceptait  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Le  prix  des  automobiles  servant  à  la  profession 
est  porté  en  déduction  des  bénéfices  de  l’année  de 
l’acquisition.  On  ne  peut  donc  déduire  encore 
l’intérêt  de  ce  prix. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

3222.  —  Jusiilicaf ion  des  recettes 
professionnelles 

Je  désirerais  avoir  un  renseignement  au  sujet  des 
impôts  sur  les  bénéfices. 

Si  j’ai  des  ennuis  avec  le  contrôleur,  je  dois  fournir, 
au  besoin,  des  livres  ou  un  agenda  —  mais  il  me  sem¬ 
ble  que  nous  n’avons  à  fournir  que  l’agenda  sur  leqiiel 
on  inscrit  les  sommes  touchées  journellement,  cela 
doit  suffire  —  et  il  me  semble  qu’il  est  inutile  de  four¬ 
nir  un  état  des  visites  journalières,  qu’en  pensez-vous. 

Dr  R. 


Réponse 

Les  médecins  n’ont  aucune  comptabilité  à 
fournir,  mais  ils  .ont  intérêt  à  donner  au  contrô¬ 
leur  le  plus  de  justifications  possible,  afin  de  rtè 
pas  avoir  dé  contestations  ennuyeuses.  •  ' 

Votre  agenda  nous  paraît  sufiisant. 

A.  M.  ' 


3368.  —  Impôt  sur  deux  voitures 
qui  ne  circulent  pas  simulfanément 

J’ai  conservé  ma  vieille  voiture  espérant  que  je 
pourrais  m’en  servir  en  cas  d’indisponibilité  de  la 
nouvelle.  Elles  sont  de  même  force  et  même  mar¬ 
que,  or  le  fisc  émet  les  prétentions  de  me  faire  payer 
un  trimestre  si  je  sors  ma  voiture  de  secours  pen¬ 
dant  que  celle  dont  je'me  sers  habituellement  est 
chez  le  mécanicien. 

Il  me  paraissait  pourtant  nettement  établi  par  des 
réponses  publiées  dans  le  Concours  que  le  médecin 
pouvait  sortir  sa  deuxième  voiture  à  condition  de' 
payer  pour  la  plus  forte.  Qu’en  pensez-vous  ?  Quel¬ 
les  formalité  ai-je  à  remplir  pour  sortir  ma  voiture 
de  secours  ?  D'’  G. 

Réponse 

Si  vous  voulez  ne  payer  que  pour  une  voiture, 
il  faut  déposer  le  permis  de  circuler  de  la  voiture, 
inutilisée  et  demander  un  permis  nouveau  chaque 
fois  que  Vous  voulez  vous  en  servir. 

A.  M. 


SpéciFiqué' 
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3386.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

J’ai  quitté  au  début  de  mars  un  poste  improductif 
(sans  cession)  où  ma  patente  était  de  525  francs  pour 
une  valeur  locative  de  1.200  francs  (la  rtiaison  m’ap¬ 
partenant).  Je  n’ai  prévenu  de  mon  départ,  ni  con¬ 
trôleur,  ni  préfecture. 

Je  me  suis  fixé  à  P.,  dans  une  villa  d’un  loyer  de 
7.500  francs,  les  feuilles  de  contributions  concernant 
mon  précédent  poste  viennent  de  m’y  rejoindre. 

Que  dois-je  faire  au  point  de  vue  patente  ?  Si  je 
paye  celle  de  mon  dernier  poste,  suis-je  àl’abri  d’une 
nouvelle  patente  (pour  cette  année),  concernant 
mon  nouveau  poste  ? 

i  D>-  C. 

Réponse 

Habitant  votre  ancienne  résidence  au  1®"'  jan¬ 
vier,  vous  y  devez  la  patente  pour  l’année,  mais 
vous  ne  serez  iniposé  à  P.  que  pour  la  différenbe 
de  valeur  locative. 

A.  M. 

3393.  —  Patente  sur  une  clinique  enclose 
dans  l’hôpital 

Je  viens  de  recevoir  une  feuille  de  contributions 
directes  m’imposant  une  patente  sur  mon  cabinet  de 
consultations  et  salle  d’opérations  de  l’hôpital.  Déjà, 
il  y  a  deux  ans,  j’avais  été  menacé  d’une  telle  patente 
et  je  vous  avais  demandé  conseil.  Vous  m’aviez  ré¬ 


pondu  que  la  patente  sur  %n  établissement  public 
était  illégale.  Afin  que  vous  soyiez  bien  au  courant 
de  la  situation,  je  vous  rappelle  que  je  suis  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  et  j’y  al  une  petite  clinique  de  neuf 
lits  enclose  dans  l’hôpital.  Naturellement,  il  vient 
pas  mal  de  personnes  directement  à  l’hôpital  puisque 
j  ’y  f  ait  tout ,  même  mes  petites  opérations  —  mon  cabi¬ 
net  particulier  pour  lequel  je  paye  déjà  une  patente 
étant  réservé  à  ceux  de  mes  clients  qui  ne  veulent 
pas  aller  me  consulter  à  l’hôpital  et  aux  traitements 
électriques  . 

Que  dois-je  faire  ?  Faut-il  payer  sans  discuter  ou 
porter  plainte  devant  le  Directeur  des  contributions 
directes  ou  au  besoin  au  Conseil  de  Préfecture  ? 

Df  X. 

Réponse 

Si  vous  avez  un  endroit  réservé  à  l’hôpital  où 
vous  traitez  des  malades  vous  payant,  en  un 
mot  si  voua  y  agissez  comme  dans  une  clinique 
vous  appartenant,  vous  devez  être  imposé  à  In 
patente. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  réclamer  auprès 
du  Directeur  des  contributions  directes. 

A.  M. 

3320.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  objets  professionnels 

Le  contrôleur  des  contributions  me  demande  le 
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détail  de  mes  dépenses  professionnelles.  Vous  seriez 
aimable  de  me  renseigner  sur  les  points  suivants  : 

Le  fisc  admet-il  habituellement  : 

1»  L’amortissement  du  prix  d’achat  d’une  autp- 
mobile  en  cinq  ans  ; 

2“  L’amortissement  des  frais  d’installation  en  dix 
ans  ? 

3"  Peut-on  faire  figurer  parmi  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles  le  montant  de  l’intérêt  d’une  dette  contrac¬ 
tée  pour  couvrir  les  frais  d’installation  ? 

DLP. 

Réponse 

Le  Conseil  d’Etat  a  décidé  que  les  achats  pro¬ 
fessionnels  devaient  être  portés  en  dépense  l’an¬ 
née  où  ils  étaient  faits,  mais  si  les  bénéfices  sont 
insuffisants,  l’administration  admet  l’amortis¬ 
sement  en  plusieurs  années. 

Les  intérêts  d’un  emprunt  causé  par  la  profes¬ 
sion  sont  déductibles. 


3354,  La  prorogation  légale  n’entraine 
aucun  droit  d’enregistrement 

J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  24  mars  dernier  con- 
ôerflant  ma  prorogation.  Je  vous  remercie. 

L’agent  du  fisc  de  l’enregistrement  admet  qu’au 
cours  de  prorogation  il  est  inutile  de  passer  Un  contrat 
annuel  avec  le  propriétaire  ;  mais  exige  les  droits  de 
l’enregistrement  payables  par  le  propriétaire  ■  an¬ 


nuellement  ;  et,  dans  ce  cas,  par  moi, d’après  mon 
ancien  bail. 

Je  me  rappelle.avoir  lu  dans  le  Concours  Médical, i\ 
n’ÿ  a  pas  très  longtemps,  qu’au  cours  de  prorogation, 
pas  d’enregistrement,  donc  pas  de  droits  à  payer. 

C’est  pour  ce  cas  particulier  que  je  désire  être  ren¬ 
seigné  :  si  je  dois  payer,  il  paraît,  sans  pénalité. 

P. 

Réponse 

En  cas  de  prorogation  légale,  aucun  droit  n’est 
,  dû  pour  la  location  à  A  condition  que  le  prix  soit 
celui  qui  résulte  des  lois  sur  les  baux. 

A.  M. 


Baux  et  Locations 

3565.  —  Majoration  des  loyers  prorogés 

Mon  propriétaire  me  majore  mon  loyer  depuis  juil¬ 
let  1929  de  25  %  prétextant  que  j’exerce  une  profes¬ 
sion  libérale  et  je  paye  actuellement  :  5 . 400  francs 
avec  avis  d’avoir  à  payer  :  5.600  francs  à  partir  du 
1®‘'  juillet  1932. 

Le  loyer  d’avant  guerre  était  de  1 . 600  francs.  Quel 
devrait  être  mon  loyer  légal  ?  Et  quelle  majoration 
dois-je  subir  annuellement  ;  15  %  ou  25  %  ou  rien 
(mon  loyer  me  paraissant  dépasser  le  taux  légal.) 

Cette  augmentation  de  loyer  détermine  une  aug¬ 
mentation  considérable  de  patente,  notre  ville  payant 
1 .800  centimes  additionnels,  d’autant  plus  que  le  con¬ 
trôleur  nous  applique  le  1  /12®  à  partir  de  450  francs 


NÉVROSTHÉNiNE  FREYSSINGE 


PfescriVe  s^égullèf  entent  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une 
CURE  de  DÉSINTOXIGATiON  ou  d’ AMAIGRISSEMENT  pan  un  négime 
testreint.  L’état  de  mieux-êtne  et  ta  sensation  d'énergie  ainsi  procurés 
permettent  da  suivre  le  traitement  diététigue  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sociaux.  Documentation  et  Échantillons.  6,  rue  Abel,  PABIS-IPo 
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au  lieu  du  1  /15®.  J’ai  donc  double  intérêt  à  demander 
à  être  remis  au  taux  légal  et  le  demanderai  dès  que 
je  sa, rai  fixé  de  façon  certaine  sur  mes  droits.' 

D'J.  ‘ 

Réponse 

En  Vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929  les  locataires 
de  locaux  à  usage  professionnel  actuellement  eri 
cours  de  prorogation,  doivent  payer  à  leur  pro¬ 
priétaire  depuis  le  juillet  1931  un  loyer  égal 
à  la  valeur  locative  de  1914  majorée  de  165  %  -f 
25  %  en  raison  du  caractère  professionnel  de  leur 
occupation,  soit  au  total  190  %. 

En  outre,  à  partir  du  1®"'  juillet  1932  et  chaque 
année  par  la  suite  à  pareille  date,  jusqu’à  la  fin 
de  la  prorogation,  ils  devront  à  leur  propriétaire 
une  majoration  supplémentaire  égale  à  15  %  du 
loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  1914.  ' 

Enfin,  en  plus  des  majorations  ci-dessus  indi¬ 
quées,  ils  doivent  rembourser  à  leur  propriétaire 
les  augmentations  subies  par  rapport  à  1914  par 
lès  impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire 
foncier  non  compris,  et  par  les  prestations  en  na¬ 
ture  fournies  s’il  en  existe.  Pour  le  rembourse¬ 
ment  de  ces  charges,  la  loi  autorise  les  parties  à 
convenir  d’un  forfait  qui  ne  peut  excéder  30  % 
du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  1914.  Si  le 
loyer  de  votre  maison  était  de  1.600  francs  avant 
la  guerre.  Vous  devriez  donc  payer  actuellement 
un  loyer  annuel  de  4.640  francs  et,  à  partir  de 


juillet  prochain,  vous  aurez  à  supporter  uné  ma¬ 
joration  supplémentaire  de  240  francs.  - 

Au  cas  où  vous  auriez  adopté  le  forfait  de  30 ,%  ■ 
pour  le  remboursement  des  charges,  vous  de¬ 
vrez  donc  payer  actuellement  5 . 120  francs  au  to¬ 
tal  et  5.360  francs  à  partir  du  1®'  juillet  pro¬ 
chain.  I 

Il  est  maintenant  trop  tard  pour  que  vous  puic- 
siez  introduire  une  action  en  réduction,  le  dé¬ 
lai  étant  expiré  ;  mais  Vous  pouvez  exiger  que 
votre  loyer  pour  1932  reste  fixé  à  5.400  francs, 
et  ne  soit  porté  à  5 . 600  francs  qu’à  partir  du 
juillet  1933. 


Accidents  du  Travail 

3560.  —  Accidentsurvenuàuneiïomestiquc 
dhôtel 

Le  18  mai  19'32,  j’ai  donné  mes  soins  à  MlleP..., 
âgée  de  72  ans,  employée  comme  bonne  à  tout  faire 
à  l’hôtel  X.,  tombée  dans  les  escaliers  de  l’hôtel. 
C’était  une  contusion  de  la  face  et  une  luxation  de 
l’épaule  ;  cet  accident  était  survenu  le  soir  vers  neuf 
heures  et  l’accidentée  avait,  paraît-il,  un  peu  bu. 
Elle  était  logée  dans  la  maison  où  elle  travaillait.  J’ai 
fait  un  certificat  d’accident  dû  travail  et  j’ai  donné 
mes  soins  à  ia  blessée.  Réduction  de  la  luxation  avec 
vingt  cinq  jours  environ  d’incapacité  de  travail. 

Aujourd’hui  15  juin,  je  reçois  une  lettre  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  me  disant  :  «Nous  avons  le  re- 
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gretde  vous  faire  conanître  (juà  la  suite  de  l’enquête  exemple,  op  bien  au  moment  où  la  bonne  quit- 
à  laquelle  a  donné  lieu  l’accident  de  Mlle  P...,em-  tait  son  service  pour  remonter  directement  dans 
ployée  comme  bonne  à  tout  faire  au  service  de  l’hô-  sa  chambre. 

-tel,  lel7mai  1932,  notre  compagnie  a  décidé  de  reje-  Comme  vous  le  voyez,  il  y  a  là  une  question 
ter  cet  accident  comme  ne  tombant  pas  sous  l’appli-  fort  délicate  à  résoudre  et  qui  est  principalement 
cation  de  l’article  ler  de  la  loi  du  9  avril  1898.  une  question  de  fait.  Mais,  du  moment  que  l’ac- 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  si  la  cident  s’est  produit  à  l’intérieur  de  l’établisse- 
compagnie  est  dans  son  droitousi  ce  qui  est  mon  avis,  ment,  il  en  découle  une  présomption  de  responsa- 
l’accident  de  Mlle  P...  est  bien  un  accidentdu  travail  bilité  du  patron  et  nous  estimons  que  c’est  à  lui 
même  dans  le  cas  où  l’acr.identée  aurait  été  en  état  qu’il  incombe,  pour  se  décharger  de  cette  respon- 
d’ivresse.  sabilité,  de  faire  la  preuve  que  l’accident  est  sur- 

Si  votre  opinion  est  la  même  que  la  mienne,  que  venu  à  un  moment  où  la  bonne  n’était  plus  en 
devra  faire  ma  cliente  pour  obtenir  ce  qui  lui  est  dû?  service.  ' 

D’’  M.  Quoiqu’il  en  soit,  dès  lors  que  la  compagnie 

Réponse  •  conteste  la  responsabilité  de  son  assuré,  si  votre 

cliente  veut  obtenir  le  paiement  des  indemnités 
La  législation  sur  les  accidents  du  travail  p’est  légales,  elle  doit  citer  son  patron  devant  le  juge 
applicable  qu’aux  accidents  survenus  par  le  fait  de  Paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
ou  à  l’occasion  du  travail.  Sans  doute  dans  le  cas  seul  compétent. 

d’une  bonne  qui  est  logée  et  nourrie  par  ses  pa-  Pour  cette  procédure,  elle  bénéficiera  de  plein 
trons,  est -il  souvent  difiicile  de  discerner  si  l’ac-  droit  de  l’assistance  judiciaire, 
cident  s’est  produit  au  cours  des  occupations  Si  elle  obtient  gain  de  cause  devant  lé  juge  de 
professionnelles.  Paix,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  contre 

Cependant,  sil’accident  s’est  produit  à  un  mo-  le  patron  responsable  en  paiement  de  vos  hono- 
ment  où  la  bonne  ayant  cessé  son  service  rega-  raires,  dans  les  limites  du  tarif.  Dans  le  cas  con- 
gnait  sa  chambre  après  avoir  pris  quelques  ins-  traire,  vous  ne  pourrez  Vous  faire  payer  que 
tants  de  repos,  on  ne  peut  considérer  que  l’acci-  par  votre  cliente  elle-même,  conformément  au 
dent  est  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  droit  commun. 

travail.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l’accident  _ _ _ 

était  survenu  au  cours  d’un  service  de  nuit,  par 
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3564.  —  Allocation  aux  mutilés  du  travail 
ayant  besoin  d’une  tierce  personne 

Quelle  est  la  loi  du  30  mars  1931  (?)  allouant  3 . 000 
francs,  de  renté  aux  mutilés  du  travail  qui  ont  be¬ 
soin  d’un  aide  ? 

A  15  ans  un  apprenti  a  eu  le  bras  amputé,  A  60 
ans  aujourd’hui,  il  fait  de  l’hémiplégie  et  nê  peut 
marcher.  Outre  la  rente  allouée  du  fait  de  sa  mutila^ 
tion  il  obtient  3 . 000  francs  annuellement. 

Quels  sont  les  conditions  exigées  ? 

Y  a-t-il  un  degré  dans  l’invalidité  ?  Quel  rapport 
de  l’un  à  l’autre  ?  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’artiele  2  de  la  loi  du  30  avril 
(et  non  mars)  1931,  les  mutilés  ayant  besoin  de 
l’assistance  d’une  tierce  personne  recevront,  en 
plus  de  la  majpration  qui  leur  est  accordée  par  la 
loi  du  15  août  1929  et  par  les  lois  subséquentes 
relatives  au  même  objet  (rajustement  des  rentes 
des  mutilés  du  travail),  une  bonification  annuelle 
spéciale  de  3 . 000  francs  payable  aux  mêmes  épo¬ 
ques  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  majora¬ 
tion  principale. 

Le  caractère  obligatoire  de  l’assistance  d’une 
tierce  personne  sera  constaté  par  ordonnance  du 
Président  du  Tribunal  civil  de  la  résidence  du 
mutilé. 

La  première  condition,  pour  qu’un  mutilé  du 
travail  ait  droit  à  la  bonification  de  3 . 000  francs 


est  qu’il  ait  droit  d’abord  à  la  majoration  de  la  loi 
du  15  août  1929  ou  des  lois  subséquentes  ;  il  faut, 
à  cet  effet,  que  l’accident  soit  survenu  ^vant  le 
9  janvier  1927, 

C’est  évidemment  le  cas  d’un  apprenti  qui  bles¬ 
sé  à  15  ans,  a  maintenant  60  ans,  C’est  pourquoi, 
si  ce  mutilé  a  obtenu  la  majoration  accordée  par 
les  lois  sur  le  rajütement  des  rentes  des  mutilés 
du  travail,  le  Président  du  Tribunal  a  pü  cons¬ 
tater  qu’il  avait  besoin  de  l’assistance  d’une  tier¬ 
ce  personne  et  il  a  pu  obtenir  la  bonification  de 
3.000  francs, 

Honoraires  de  droit  commun 

3630.  —  Responsabilité  de  la  mère 
pour  soins  donnés  à  ses  enfants 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  cas  sui¬ 
vant. 

J’ai  soigné,  en  1929  et  1930,  la  famille  X..,  ou 
d’une  façon  plus  précise  M.  X..  et  ses  enfants. 

M.  X  .,  est  décédé  accidentellement.  Mme  X...  après 
ce  décès  a  renoncé  à  la  communauté. 

Ai-je  le  droit  de  réclamer  mes  honoraires  à  Mme 
X...  étant  donné  qu’une  partie  de  ces  honoraires 
était  due  pour  soins  donnés  à  ses  enfants  ? 

Dr  N. 

Réponse 

Une  mère  est  toujours  responsable  du  paie- 
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ment  dès  honoraires  pour  soins  donnés  à  ses  en¬ 
fants  mineurs. 

Par  conséquent,  dans  l’espèce  que  vous  nous 
soumettez,  la  renonciation  de  la  femme  à  la  com¬ 
munauté  ne  l’exempte  pas  du  paiement  de  vos 
honoraires.  Vous  pouvez  donc  en  poursuivre  le 
recouvrement  contre  cette  femme,  tant  en  son 
nom  personnel  qu’en  sa  qualité  de  tutrice  natu- 
I  relie  et  légale  de  ses  enfants  mineurs. 


Application  du  Tarif 
dês  accidents  du  travail  / 
3503.  —  Fracture  de  la  clavicule 

Voudriez-vous  m’indiquer  à  quel  prix  tarifer  une 
réduction  et  contention  de  fracture  de  clavicule,  pour 
un  accident  de  travail.  Je  ne  vois  pas  cette  fracture 
dans  le  nouveau  tarif  des  accidentés  du  travail. 

D’'  H. 

Réponse 

J’ai  déjà  pris  note  de  l’omission  de  tarification 
de  la  réduction  de  la  fracture  de  la  clavicule  dans 
le  tarif  Landry; 

En  attendant  son  inscription  ,  j’ai  déjà  pro¬ 
posé  (et  ce  fut  accepté  par  le  confrère  et  la  Com¬ 
pagnie)  de  demander  60  francs  par  analogie  avec 
«fracture  de  l’avànt-bras  sans  appareil  plâtré,  ni 
slllcaté.  » 

Dr  F.  Decoürt. 


3518.  L’indemnité  kilométrique  à  1.80 

Un  arrêté  préfectoral  datant  de  longues  années 
autorisait  dans  le  département  de  la  Nièvre,  les  mé¬ 
decins  du  canton  de  Lormes  et  de  l’arrondissement 
de  Château-Chinon'à  toucher  l’indemnité  de  monta¬ 
gne  { 1  fr.  80  par  kilomètre) . 

L’arrêté  ministériel  du  15  février  Axant  l’indem¬ 
nité  kilométrique  de  montagne  ne  mentionne  aucune 
région  de  la  Nièvre. 

Les  compagnies  d’assurances  en  profitent  depuis  ce 
moment  pour  refuser  de  nous  payer  l’indemnité  de 
montagne.  J’ai  refusé  de  toucher  1  fr.  50  par  kilo¬ 
mètre  mais  la  situation  ne  peut  pas  se  prolonger  ainsi. 

Que  faire  pour  en  sortir  ? 

Je  ne  plaide  pas  ici  ma  seule  cause,  mais  celle  de 
tous  les  médecins  du  canton  de  Lormes  et  dê  l’arron¬ 
dissement  de  Château-Chinon  dont  plusieurs  font 
partie  du  «  Sou  Médical  ». 

D”  C. 

Réponse 

Lors  de  l’établissement  du  Tarif  Landry,  la  ré¬ 
vision  des  régions  de  plaine  et  de  montagne  fut 
examinée.  Néanmoins,  personnellement,  j’avais 
demandé  que  toutes  les  réglons  où  l’indemnité 
kilométrique  était  Axée  auparavant  à  1  fr.  80 
ne  puissent  être  remises  à  1  fr.  50  même  si  elles 
n’étaient  plus  considérées  comme  «  réglons  de 
montagne  ».  Ceci  fut  accepté,  mais  à  condition 
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que  la  preuve  fût  donnée  de  ce  prix  anxeneur  de 
1  fr.  80  pour  la  région  par  le  Syndicat  et  que  ces 
régions  soient  nominativement  inscrites  dans 
l’annexe  du  tarif. 

Ceci  fut  fait  pour  les  Syndicats  ayant  fourni  la 
preuve  à  la  Confédération  (voir  l’annexe  du  tarif). 
On  pourra  faire  une  addition  à  la  liste  dans  la 
suite,  niais  c’est  au  syndicat'régional  à  nous  four¬ 
nir  la  preuve  :  nous  ne  pouvons  rien  sans  cela  à 
la  commission.  Agissez  en  ce  sens  dans  votre  ré¬ 
gion,  si  vous  voulez  obtenir  satisfaction.  Tout 
ceci  fut  déjà  expliqué  dans  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  et  dans  le  Concours  Médical. 

F.  Decourt 


3443.  —  Ijuxation  du  cou-de-pied 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  tarif  à 
appliquer  au  cas  de  :  réduction  de  luxation  du  pied  en 
dehors  (tibio-astragalienne),  avec  contention  par 
botte  plâtrée,  n’ayant  pas  trouvé  l’indication  au  Tarif 
Landry. 

D'f  B. 

Réponse 

J’ai  déjà  pris  en  note  l’omission  de  tarifica¬ 
tion,  dans  le  Tarif  Landry,  de  la  réduction  de  la 
luxation  du  cou-de-pied  (par  méthode  non  san¬ 
glante). 

En  attendant  son  inscription,  j’ai  déjà  pro¬ 
posé  (et  ce  fut  accepté  parle  confrère  et  la  Com¬ 


pagnie)  de  demander  150  francs  par  analogie  avec 
«  luxation  de  l’épaule  ». 

Di'  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre 

3539.  —  Constatation  du  décès 
d’un  pensionné  de  guerre 

La  sous-commission  de  contrôle  des  soins  aux 
blessés  de  guerre  vient  de  m’informer  qu’elle  a  pro¬ 
posé  à  la  commission  tripartite  de  me  supprimer  le 
coût  d’une  visite  faite  pour  constater  le  décès  d’un 
de  mes  clients  décédé  à  la  suite  d’une  affection  pour 
laquelle  il  était  pensionné.  Je  me  demande  pourquoi 
la  sous-commission  me  paye  la  visite  de  nuit  faite  la 
veille  et  me  supprime  la  visite  faite  le  lendemain, 
jour  du  décès  de  mion  client. 

J’attends  la  décision  de  la  Commission  tripartite 
et  je  serai  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  cette  ques¬ 
tion. 

Dr  S. 

Réponse 

La  question  a  déjà  été  réglée  depuis  longtemps, 
La  loi  ne  s’est  occupée  que  des  soins  à  fournir 
aux  pensionnés  de  guerre  pour  les  maladies  cau¬ 
sales  de  la  pension.  L’Etat  n’a  pas  à  rembour-  ; 
ser  ce  qui  ne,  concerne  plus  les  soins,  mais  sim-  | 
plement  un  acte  administratif  qui,  légalement,  i 
doit  être  accompli  par  le  maire,  mais  en  pratique 
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l'est  par  le  médecin  puisque  le  maire  ne  peut 
techniquement  se  rendre  compte  s'il  y  a  décès 
ou  non.  C’est  pourquoi,  dans  les  villes,  il  y  a  des 
«médecins  de  l’état  civil  ».  Dans  les  campagnes, 
par  contre,  ce  sont  les  praticiens  qui  font  les 
constatations,  mais  en  dehors  de  toute  question 
de  soins . puisque  le  malade  est  mort. 

C'est  donc,  dans  votre  cas,  non,  plus  l’Etat, 
mais  la  famille  de  l’intéressé  (à  défaut  d’une  orga¬ 
nisation  municipale  ad  hoc)  qui  doit  payer  vos 
honoraires  pour  toute  constatation  de  décès. 

D''  F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires 
2490.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement. 

Fin  des  obligations  militaires 

1“  Mobilisé  en  août  1914  comme  médecin  auxi¬ 
liaire  de  réserve,  j’ai  été  nommé  sous-lieutenant  èn 
mars  1917,  puis  lieutenant  en  1919  ;  à  force  de  ne  pas 
répondre  aux  invitations  du  Directeur  du  Service  de 
santé  de  ma  Région  pour  l’accomplissement  volon¬ 
taire  d’une  période  d’instruction,  j’ai  été  mis  dans 
l’obligation  d’en  effectuer  une  en  septembre  der¬ 
nier.  Puis-je  prétendre  à  l’indemnité  de  350  francs 
d’habillement  prévue  par  le  décret  du  31  octobre 
1931  ?  L’indemnité  de  première  mise  d’équipement 
que  tout  le  monde  touchait  pendant  la  guerre  au 
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moment  de  sa  nomination  est-elle  celle  visée  par 
l’article  2  ?  Si  non,  je  dois  y  avoir  droit,  —  si  oui,  je 
ne  vois  pas  qui  peut  y  avoir  droit. 

2°  Né  en  1888,  j’ai  fait  mes  deux  ans  de  service 
actif  avec  la  classe  1910  moyennant  deux  sursis  d’in¬ 
corporation  ;  il  me  semble  d’après  les  calculs  basés 
sur  les  renseignements  habituels  du  Concours  Médi¬ 
cal  que  je  serais  libéré  définitivement  en  1939, — 
mais  d’après  la  réponse  59,  page  1103,  LXI  ce  ne 
serait  qu’en  1949  ; 

3°  A  quel  âge  passe-t-on  normalement  dans  la 
«  deuxième  réserve  »  èt  peut-on  être  affecté  à  l’in¬ 
térieur  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Si  vous  avez  perçu  une  première  fois  votre 
indemnité  de  première  mise  d’équipement,  vous 
ne  pouvez,,  une  seconde  fois,  la  percevoir. 

Né  en  1888,  classe  1908,  vous  serez  dégagé  de 
toutes  obligations  militaires  en  1937. 

Dès  maintenant,  vous  appartenez  à  la  deuxiè¬ 
me  réserve  (huit  dernières  années  des  obligations 
militaires),  et  vous  pouvez  demander  une  affec¬ 
tation  de  mobilisation  dans  la  zone  des  étapes, 
ou  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

2510.  —  Pupilles  de  la  IVation 
Admission.  Avantages 

Classe  1899,  médecin  lieutenant  de  réserve  main- 


Je  prototype  de  la  bouillie  tnaltée 

aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir, 
mieux  que  le  bouillon  de  légumes,  l’état  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéritique 

c’est 

la  Farine  MILO 

préparée  par  Nestlé 

•P  soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 

Littérature  et  Echantillons  : 

SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE),  6.  Avenue  Portalis.  PARIS  (8*) 
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tenu  dans  les  cadres  sur  ma  demande,  Croix  de 
guerre  et  du  Combattant,  proposé  pour  inscription  au 
tableau  de  concours  de  la*^ Légion  d’honneur,  pen¬ 
sionné  définitif  à  40  %  (emphysème,  cœur,  otite), 
père  de  cinq  fils  (20  ans,  17  ans,  12  ans,  10  ans  et  8  ans), 
pou  rrais-je  faire  inscrire  certains  de  mes  fils  comme 
pupilles  de  la  Nation  ?  Dans  l’affirmative,  lesquels  ? 
comment  obtenir  ce  résultat  ?  Quels  avantages  en 
recueillir  ?  Et  ce,  en  vertu  de  quelle  loi  ou  décret 
récent  ? 

D"  X. 

Réponse 

Il  s’agit  de  la  loi  du  27  juillet  1917,  modifiée 
par  celle  du  26  octobre  1922.  Vous  y  avez  droit 
en  qualité  de  .pensionné  de  guerre. 

Adressez  donc  une  demande  au  Procureur  de 
la  République  de  votre  arrondissement,  avec  ; 
1°  l’acte  de  naissance  de  vos  enfants,  .dont  vous 
sollicitez  l’admission  ;  2p  une  copie  certifiée  con¬ 
forme  de  votre  titre  de  pension. 

Un  jugement  intervient,  et  des  secours;  sont 
accordés  en  proportion  de  la  mesure  dans  la¬ 
quelle  le"  père  est  jugé  incapable  de  subvenir  à 
l’aide  matérielle  de  ses  enfants,  pupilles  delà 
Nation. 

Il  existe  :  des  subventions  d’entretien,  pro¬ 
portionnées  aux  besoins  matériels  ; 


Des  subventions  spéciales  pour  frais  de  mala¬ 
die  et  de  traitements  prolongés  ; 

Une  subvention  d’apprentissage  ; 

Des  bourses  d’études. 

Enfin,  le  pupille  sera  aidé,  guidé,  et  même  fa-; 
vorisé  dans  la  carrière  qu’il  aura  choisie. 


3549.  —  Militaire  en  service. 

Droit  O  pension 

Un  de  mes  cl'ents  a  un  fils  au  régiment  dont  la 
classe  vient  d’être  démobilisée.  Il  est  actuellement  à 
l’hôpital  militaire  avec  une  pleurésie  séro-fibrineuse 
qui  a  déjà  nécessité  deux  ponctions. 

Ce  jeune  homme  a-t-il  droit  à  une  pension  ? 

Quelle  marche  suivre  pour  l’obtenir  en  cas  de  ré¬ 
ponse  affirmative  ? 

Doit-il  attendre,  pour  réclamer,  d’être  démobi¬ 
lisé  ou  le  faire  dès  à  présent  étant  encore  so.us  lés 
drapeaux  ? 

D’^  Ç. 

Réponse  - 

Ce  militaire  a  droit  à  une  pension  d’inValidité. 
Le  plus  simple,  c’est  qu’il  demande  à  son  méde¬ 
cin-chef  d’hôpital  de  faire  instruire  par  son  Corps 
actuel  une  demande  de  pension  d’invalidité,  d 
cela,  dès  maintenant. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION  | 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1933)  j 

1 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  z«  septembre,  au  prix  de  sS  francs. 


La  soussigné  [nom  et  prénoms] . . 

abonné  au  Concours  Mcdica.!,,  médecin  à 


dép'.. 


désire  recevoir  T Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  f) 


1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  ^5  fr. 

Je  verse  s  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . - . le . - . : . . -1932 


11).  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  «/il 
aux  sâuscripteurs). 

(2). —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanijer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bcllefond,  Paris  (9*). 


(llnqaante-quatrlème  année 


So  29 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATi0it% 


Propos  du  Jour 

La  situation  précaire  des  médecins  en  géné¬ 
ral  et  de  ceux  des  grandes  villes  en  parti¬ 
culier.  I.es  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecine  dans  un  arrondissement  central 
de  Paris.  (J.  Noir) . : .  2161 

Partie  Scientifique 

Travaux  Oriflinanx 


L’Actualité  Scie^l<Si|y<et^ 


La  Presse  :  Rhumatisme  chronique  et  para¬ 
thyroïde.  —  Tétanie  infantile  et  insuffi¬ 
sance  parathyroïdienne.  —  Les  arthrites 
chroniques  amicrobiennes  de  la  hanche. — 
—  Les  aspects  cliniques  de  la  névralgie  du 
trijumau  (névralgie  faciale).  —Les  Infil¬ 
trations  périarticulaires  h  la  novocaïne 
dans  les  entorses  et  les  arthrites  traumati- 


Le  praticien  et  la  neuro-psychiatrie  infantile 
II.  L’idiotie  (suite  et  fin)  et  l’imbécillité 

(Dr  Gilbert^Robin) .  2164 

Clinique  médicale  des  Enfants  :  La  rougeole 
pendant  la  première  année,  (Prof.  P,  No- 

ùécourt) . 2166 

Rétrécisseirent  aortique  et  grossesse.  Opé¬ 
ration  eésarienne.  (G.  Duhamel  et  R.  Du- 

franc . 2172 

Faits  cliniques  :  A  propos  de  brièvetés  du  cor¬ 
don  ombilical.  (Dr  E.  Damey) .  2174 


La  Clinique  au  goût  du  jour  :  Traiter  comme 
diabétique  un  coma,  qui  ne  l’est  pas,  peut 
conduire  aux  pires  conséquences.  (Prof. 
Ralhery,MM.  Chahanier,  I.obo-Onell,  Ldlii)  2176 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Bacilles  de  - 
Koch  «de  sortie».  —  Réfection  d’un  urè¬ 
thre  continent  chez  la  femme.  —  Prurit 
vulvaire  et  vaginisme.  Névrotomie  du 
nerf  honteux  interne.  Guérison.  —  Mastite  • 
et  cancer  du  sein  chez  une  syphilitique  de 
31  ans.  —  Invagination  intestinale  aiguë 
compliquant  une  coqueluche  chez  un  nour¬ 
risson  ;  réduction  par  le  lavement  baryté. 

—  De  la  sérothérapie  préventive  antitéta- 
nique . . .  2181 


Les  Congrès  :  VIR  Congrès  des  pédiatres  de 

langue  française  (suite) . 

Les  Livres . 

L’ulcère  angio-neuro-trophique.  (D»  Dapot) . 


2183 

2185 

2187 


LE 

SIROP 


Gaïarsol 


BOUTY 

EST 


CALME  LA  TOUX 
DÉSINFECTE 

v67es 

RESPIRATOIRES 

FORTIFIE 

L'ORGANISME 
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Partie  Professionnelle 


Hygiène,  Assistance,  Hutnalité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travanx  Originaux 


L’actualité  professionnelle  :  Médecine  sociale, 
recherches  et  prévention  :  Le  Passé,  le  Pré¬ 
sent  et  l’Avenir.  Çù.  puçheyié) .  2189 

Nomination  des  mMec^  e:?i)ert;s.  Pouvoirs 
discrétionnaires  .de^y^S^ité  judiciaire. 

(Dr  Paul  Boudin) , . . .  . .  2192 

Chute  libre  bu  chute  scâèbtifique  ?  {M.  Cha- 

vigwj) . 2194 

La  médecine  en  Amérique.  (Ph.  DaWj) .  2195 

La  Page  sans  médecine . 2197  , 


Service  de  santé  militaire.  —  Troupes  colo¬ 
niales.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  —  Service  de 
santé  militaire  —  Réponse  d’un  Ministre 
à  la  question  d’un  Parlementaire.  Délai  de  . 

dépôt  du  rapport  d’expertise . 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon- 


Assurances  sociales  :  Admission  dans  une 

maison  d’accouchements . 

A  la  Commission  interdépartementale  des 
assurances  sociales  pour  les  départements 
de  Seine  et  de  Seine-et-Oiso . 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oifici 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Fir 
tère . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris  j 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2201 


Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

,  Enseignement,  concours,  avis  divers .  2203  I 


Dernières  IVonvelles .  2153  . 


Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Ne  pas  oublier  1’  i  avis  préalable  »  en  cas 
d’intervention  à  tarif  spécial.  —  «  Posé  » 
el<t  cliché  »  font  deux.  —  1®  Soins  à  l’hôpi¬ 
tal  ;  2®  Intervention  par  un  omnipraticien. 
—  Expertise  ou  certificat  descriptif.  — 
Questions  médico-miiitaires  :  Droits  de  la 
veuve  d’une  victime  de  la  guerre,  non  pen¬ 
sionnée.  —  Réforme  pour  diabète.  -Aggra¬ 
vation.  —  Délivrance  des  titres  de  pen¬ 
sion.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant.  Périodes  d’instruction.  — 
Soins  gratuits  aux  gendarmes  par  les  mé¬ 
decins  militaires.  —  Maintien  dans  les  ca¬ 
dres.  Démission;  —  Proposition  pour  la 
Médaille  militaire.  —  Médecine  légale  ;  Ho- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


MACHE/IUM 


/IROP 


TABLETTE -BOUtLLON 


LEV  y-EULEr  PRERARATIONy  PRATIQUE/  ET  AGREABLES 

CHIOMIM  DE  MACHE/IUM 


42  boul.  5AINT-MARCE1 

paris, 5' 
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noraires  d’une  autopsie.  —  Fiscalité  :  La 
patente  n’est  pas  due  sur  un  simple  pied- 
à-terre.  —  Valeur  locative,  base  de  la  pa¬ 
tente,  des  maison  habitées  par  leur  pro¬ 
priétaire.  —  La  taxe  d’apprentissage  est 
due  par  une  clinique.  —  Patente  sur  la 
place  occupée  dans  un  garage  public.  — 

Calcul  de  la  patente.  Point  de  départ. . .  .  2207 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

II 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  dS 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Matualilé  Familiale,'  Paris,  182-32. 


Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaq'tie  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


MM.  les  Docteurs  ; 

Aix-les-Bains.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,  Duver- 
nay,  H.  Forestier  père,  Kent- 
Gazet,  Lelong. 

Allevapdèles-Bains.  Bocl. 

Amélie  T  les  -  Bains.  AlardO, 

Ax  -  les  -  Thermes  (Ariège) , 
Boyer,  Girard,  Gomma. 


Bagnères-de-Bigopre  :  Ber- 


Bains-les-Bains.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 


Barèges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péré,  Pinat. 


Cambo-les-Bâins.  A.  Gami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern.  Pouy.  s  , 

Cauterets.  Anglade,  Armenf- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. , 
Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan;. 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé;, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribè- 
rolles,.  Saint-René-Bonnet. 
Contpexéville.  J.  Thiéry, 


Eaux-Bonnes.  Creignou. 
Enghien-les-Bains.  Beyrand, 

H.  i’orterre.  i 


Besançon  La  IHouillièpe. 

Tronchon. 

Biarritz.  Augey,  Clavel, 
Lacour. 

Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compta. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Bourbonne-les-Bains.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


Escouloubre-les-Bains..  D<' 

Evaux-les-Bains.  G.  Bena- 
bu,  Legate. 

Evian-les-Bains.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux, 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri- 
gal. 

Hammam-Lif  (Tunisie).  Féré. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  àtltre  de  dofl  à  la  Société 
d’Etudes  du  Cd/icoûM  Médical  Ae  MM.  les  Docteurs 
PiTous,  de  Castelnau;  Speich,  de  Carquefou  etDEBAu- 
GE,  de  Saint-Genlx,  la  somrtte  de  vingt  Ifâftcs  pour 
bons  offices  du  journal . 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  tnserlion 
graiaite  de  quatre  lignes  üü  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lai-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.'SO  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  213.  —  Finistère.  Ville  gros  canton,  à  céder  après 
décès  poste  niédlc.  avec  bail  de  l’iinmeüble. 

N“214.  -Avend,  cause  double  emploi, 5GV  UtroSn, 
3  pl.  mod.  trèfle  1925,  complèt.  reAusée,  encore  en  très 
bon  état,  Ëcr.  Dr  Cuchcrousset,  17,  rue  de  Bretagne, 
-Asnières. 

N“  215.  —  Nombreux  ouvrages  médicaux  en  pari, 
état  à  céder.  S’ad.  Mme  Vve  Taste,  12,  rue  de  la  Répu¬ 
blique,  Orléans. 

N»  216.  —  Gendre  de  docf.,  lég.  d’honn.,  père  six  eni,, 
cherche  pour  novembre,  situât,  direct,  adminislratil 
dans  clin,  médico-chirurg.  ou  prévcntor. 

N®  217.  . —  Méd.  34  ans,  marié,  2  enf.,  anc.  prépa¬ 
rât.  Faculté  Méd.  de  Lyon,  ex-interne  des  asiles  publics, 
cherche  toutes  régions  France  et  Colonies,  poste  rému¬ 
nérateur  à  acheter  sans  apport  immédiat.  Accepter, 
collaborât,  en  vue  succession. 


ANÉMIE 

CROISSANCE 

CONVALESCENCE 

GROSSESSE 

TUBERCULOSE^ 
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Vîî  =  21&3 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
i,  rue  Dante,  PaKis  (S«)  •  Téi.  :  Odéon  Sô-46 


1"  Paris.  Quart,  pôpul.  bon  client,  avec  (Ixé. 
Loyer  6.500,'  bail  inderr.n.  35.000  francs. 

2»  Paris  quart,  agréab.  tr.  anc.  client.  Loyer 
4.5Ô0.  Indemn.  15.000.  Urgent. 

3"  Centre  poste  propharm.  bon  pfod.  grande 
maison  confort.  Indemn.  30.000  dont  10.000  cpt. 


(Rensetâfiômônts 


Héliothérapie,  Maison  santé  HélioB.  D'  Bhody,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  dé  vlllégiàt.,  cure  air  et  altitude  (l.ÔSO  m.),  ni  ma- 
laflês,  ni  conîâgieüx.  Ouvert tôutol’ânnée.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  PyréUmne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  èâü  bicarbonatée  à  renouveler,  procuré  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’efflploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


DEHmÈms  mmrEiiEs 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  bacté¬ 
riologie:  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de 

Paris  a  proposé  M.  Robert  Deere,  par  33  voix  contre 
10  à  M.  Philibert,  pour  la  chaire  vacante  de  bacté- 
riologie. 

— ^  L’édification  d’uhe  nouvelle  Faculté  dé  médé^ 
eine  à  Paris.  On  Se  rappelle  qüe  la  Fondation 
Rockefeller  a  offert,  il  ÿ  a  trois  ans,  une  somme  dè  ' 
150  millions  do  francs  à  l’Université  de  Paris,  pour 
la  reconstruction  de  la  Faculté  de  inédecihe,  sous' 
condition  que  la  France  ajouté  de  soh  oôté  lin  mon* 
tant  au  moins  égal,  -  Il  fut  question,  à  ce  moment, 
des  terrains  de  la  Halle  aux  vins,  que  lâ  Ville  de. 
Paris  pensait  offrir,  projet  qui  fut  abandonné  en 
rai, son  de  difficultés  matérielles. 

Dans  une  récente  conférence  tenue  au  ministèré 
de  l’Intérieur,  un  nouvel  examen  a  été  fait  de  la 
généreuse  proposition  américaine.  Le  terrain  nou¬ 
vellement  choisi  pour  la  reconstruction  de  la  Faculté 
a  été  une  zone  de  50  hectares  sis  à  Issy-les-Mouli¬ 
neaux,  aux  portes  de  Paris,  appartenant  au  domaine 
national.  L’Etat  sera  sollicité  de  faire  cette  cession, 
rempli, s.sant  ainsi  les  conditions  de  la  proposition 
américaine. 


B  N  DI  CATIONS 
1^1  N  Cl  PALES 

Insuffisance  hépaliquê 
D'/spepsie  biliaire 
Stase  du  coton  droit 
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—  XXV®  V.  E.  M.  —  Nous  rappelons  que  le  25® 
voyage  d’études  médicales,  placé  sous  le  haut  patro¬ 
nage  du  ministère  de  la  Santé  publique,  aura  heu 
du  8  au  19  septembre  1932,  sous  la  direction  scien¬ 
tifique  du  Professeur  Maurice  Villaret  et  du  Profes¬ 
seur  agrégé  Etienne  Chabrol. 

Il  visitera  :  Pougues  (concentration),  Saint-Aré, 
Saint-Honoré-les-Bains,  Bourbon-Lancy,  Bourbon- 
l’Archambault,  Néris,  Evaux,  Châteauneuf-les-Bains, 
la  Bourboule,  le  Mont-Dore,  Mauriac,  Salers,  Vic-sur- 
Gère,  le  Puy-Mary,  Saint-Nectaire,  Royat,  Clermont- 
Ferrand,  le  Puy-de-Dôme,  Durtol,  Enval,  Châtel- 
Guyon,  et  se  terminera  à  Vichy,  à  l’occasion  du 
Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire.  Le  trajet 
se  fera  en  autocars,  de  Pougues  à  Vichy. 

Le  prix  maximum  du  voyage  sera.de  1.200  francs 
comportant  la  totalité  des  frais  ;  ce  prix  sera  sensi¬ 
blement  diminué  si  les  subventions  promises  sont 
versées  à  temps. 

Les  demandes  d’inscriptions  peuvent  être  adres¬ 
sées  à  Mlle  Machuré,  secrétaire  des  V.  E.  M.,  21,  rue 
de  Londres,  à  Paris. 

—  Le  troisième  Congrès  de  la  Société  scientifique 

française  de  chirurgie  réparatrice,  plastique,  et  esthé¬ 
tique  aura  lieu  à  Paris,  les  7  et  8  octobre  1932, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Dartigues,  et  pendant 
le  Congrès  il  y  aura  une  exposition  d’instruments, 
de  moulages  et  de  livres  concernant  la  •  chirurgie 
esthétique. 


Les  communications  doivent  etre  envoyées  d’ur¬ 
gence. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  chez  le  Doc¬ 
teur  Dartigues,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (16®),  ou 
au  secrétariat  de  la  Société,  chez  le  Docteur  Ch. 
Claoué,’  1,  rue  Singer,  Paris  (16®). 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis  (Seine).  —  Un 
concours  sur  titres,  pour  la  nomination  d’une  sur¬ 
veillante,  est  ouvert  à  l’hôpital-hospice  de  Saint-. 
Denis. 

Peuvent  seules  prendre  part  à  ce  concours  les 
infirmières  titulaires  du  diplôme  de  l’Assistance 
publique  de  Paris,  âgées  de  trente  ans  au  moins  et 
de  trente-cinq  ans  au  plus,  et  ayant  au  moins  cinq 
années  de  service  comme  infirmières  dans  les  établis¬ 
sements  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  par  le 
Directeur  de  l’hôpital  jusqu’au  31  août  inclus.  Elles 
devront  être  accompagnées  des  pièces  justificatives 
ci-après  ;  bulletin  de  naissance  ou  bulletin  de  ma¬ 
riage  ;  extrait  du  casier  judiciaire  ;  diplômes  univer¬ 
sitaires  ;  diplôme  de  l’Assistance  publique  ;  certificat 
attestant  les  services  accomplis  comme  infirmière  oii 
comme  surveillante  dans  les  établissements  dé  l’As¬ 
sistance  publique  de  Paris. 

Les  surveillantes  reçoivent  un  traitement  de  début 
de  14.800  francs,  plus  une  indemnité  de  résidence  de 
2.240  francs.’ 


Médication  sulfureuse 

par  l'hydrogène  sulfuré  naissant 
principe  actiFdes  eaux  minérales  sulfureuses 

SULFURYL  nONAL 


INTERNE 


PASTILL-EIS 
A6RÉABLES  ASUCER 


EXTERNE 


GORGE 

J  Voies  Respiratoires 
I  Coqueluche 
I  Grippe 

I  Rhumatismes 
I  Syphilis 
I  Peau 

I  Lymphatisme 


COMPRIMES 

INHALANTS 


Inhalations 
Pulvérisations 
Humages 
1- Gargarismes 


Échantillons  et  littérature  sur  demande 

LABORATOIRES  MONAL.ô'^IVue Bridaine. PARIS# 
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Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  au  Directeur  de  l’hôpital. 

—  Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Sommaire  du  n°  6,  de  1932  :  Sur  une  tombe  romaine 
d’enfant  mise  à  jour  à  turda  (Roumanie),  par  le 
Docteur  Markovits,  de  Turda  (3  ill.).  —  La  patho¬ 
logie  dans  l’œuvre  d’Alfred  Le  Petit  (1841-1909), 
parle  Docteur  Jean  Picard,  médecin  chef  des  asiles 
(8  ill.).  —  Une  figure  de  l’Aunée  dans  Fuchs  (1  ill.). 
—  Les  os  de  Charles-le-Téméraire  sont-ils  restés  à 
Nancy  ?  Le  duc  était-il  prognathe  ?,  par  le  Docteur 
Tricot-Royer,  d’Anvers  (fin,  8  ill.).  ^ —  Un  perro¬ 
quet  centenaire  (1  ill.).  —  Corot  et  les  femmes, 
M.  Bd.  Gaillot  (fin,  6  ill.).  —  Mélanchton  mangé 
par  les  poux,  gravure  satirique  du  XVI®  siècle 
lill.).  —  Supplément  (17  ill.). 

— La  Ligue  des  contribuables,  dont  le  Syndicat  pa¬ 
risien  a  son  siège  24,  rue  de  Clichy,  groupe  plus  de 
cinq  millions  d’adhérents  pour  lutter  contre  les  ex¬ 
cès  d’une  fiscalité  dont  les  médecins  éprouvent  du¬ 
rement  la  rigueur. 

Ses  efforts  méritent  d’être  encouragés,  et  ses  effec¬ 
tifs  accrus  pour  que,  parallèlement,  sa  puissance 
s’accroisse  et  s’impose. 


A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 


24  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

Troupes  métropolitaines. 

Par  décrets  en  date  desd4  et  18  juin  1932,  sont 
promus  et,  par  décision  de  même  date,  sont  mainte¬ 
nus  dans  leur  affectation  actuelle,  pour  prendre  rang 
du  25  juin  1932  : 

Médecins 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lient. -col.  :  Pascal,  rég.  Paris  ;  Nobé- 
court,  rég.  Paris  ;  Lenormant,  rég.  Paris  ;  Meetz- 
quer,  10?  rég.  ;  Cristiani,  tr.  Maroc. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  comm.  ;  Bertele,  17®  rég.  ;  Julia,  rég. 
Paris  ;  de  Furst,  12®  rég.  ;  Fiberi,  rég.  Paris  ;  Bru- 
netière,  18®  rég.  ;  Cestan,  17®  rég.  ;  Lantieri,  14® 
rég.  ;  Hahn,  15®  rég.  ;  Grenié,  10®  rég.  ;  Leriche,  14® 
rég.  ;  Berton,  6®  rég.  ;  Gallet,  14®  rég.  ;  Mayrac,  17® 
rég.  ;  Géniaux,  11®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  ;  Louyriac,  14®  rég.  ;  Jacobée, 
11®  rég.  ;  Jaubert,  15®  rég.  ;  Lèques,  14®  rég.  ;  Du- 
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pouy,  Tég.  Paris  ;  Pietkiewicz,  rég.  Paris  ;  Truchet, 
14e  rég.  ;  Hubert,  10^  rég.  ;  Jacquot,  7«  rég.  ;  Merson, 
11®  rég.  ;  Herbinet,  5®  rég.  ;  Bonnet,  14®  rég.  ;  Lam¬ 
bert,  5®  rég.  ;  Paoli,  rég.  Paris  ;  Canuet,  3®  rég.  ; 
Veillon,  13®.  rég. .;  Lenioine,  10®  rég.  ;  Reveiliaud, 
12®  rég.  ;  Rousseau,  13®  rég.  ;  Vayssière,  15®  rég.  ; 
Aronssohn,  7®  rég.  ;  Desplats,  l*®  rég.  ;  Desoutter 
If®  rég.  ;  Michel,  13®  rég.  ;  Plateau,  10®  rég.  ;  Morvan, 
ll®rig. 

Coupe,  rég.  Paris  ;  Mège,  15®  rég.  ;  Roudinescc, 
rég.  Paris  ;  Rouhier,  rég.  Paris  ;  Denoyes,  16®  rég.  ; 
Gazai,  16®  rég.  ;  Rochu,  15®  rég.  ;  Sourdeau,  4®  rég.  ; 
Roux,  15®  rég.  ;  Espinet,  12®  rég.  ;  de  Barbier  de  La 
Serre,  17®  rég.  ;  Murard,  14®  rég.  ;  Coillot,  7®  rég.. 
Kœnig,  5®  rég.  ;  Piollenc,  15®  rég.  ;  Bettinger,  6® 
rég.  ;  Ferrand,  ll®rég.  ;  MMosnier,  tr.  Maroc  ;  Mar-, 
qüet,  5®  rég.  ;  ArmengaUd,  rég.  Paris  ;  Faugeron® 
12®  rég.  ;  Lévy-Franckel,  20®  rég.  ;  Imbaüd,  18® 
rég.  ;  Igonet,15®rég.  ;  Pironneâü,  rég.  Paris;  Arslmo- 
les,  20®  rég.  ;  Somen,  rég,  Paris  ;  Roblin,  16®  rég.  ; 
Tussau,  14®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lieut.  :  Riche,  5®  rég.  ;  Cambillet,  19®  C.A. 
Remusat,  16®  rég.  ;  Corrèges,  18®  rég.  ;  Alberti, 
19®  C.  A.  ;  Bosc,M8®  rég.;  Pujade,  16®  rég.  ;  Passo- 
lègue,  15®  rég.  ;  Masse,  3®  rég.  ;  Gaul'roy,  5®rég., 
AbbaUicci,  15®  rég.  ;  Barnaüd-,  14®  rég,  ;  Soum, 
16®  rég.  ;  Boulangier,  6®  rég.  ;  Villar,  16®  rég.  ;  Autier, 
1™  rég.  ;  Door,  rég.  Paris  ;  Golombet,  14®  rég.  ;  Vialle, 


16®  rég.  ;  Bellec,  10®  rég.  ;  Labayle,  18®rég.  ;  Delas, 
17®  rég.  ;  Bertrand,  15®  rég.  ;  Hauger-Gounouilhou, 
15®  rég.  ;  Voutier,  l4®  rég.  ;  Mazet,  14®rég.  ;  îluguet,  ■ 
rég.  Paris  ;  Mireur,  15®  rég. 

Jannot,  6®  rég.  ;  Wallon,  rég.  Paris  ;  Lebretoni 
H®  rég.  ;  Temporal,  14®  rég.  ;  Cohen,  rég.  Paris  ; 
Boncompain,  l3®  rég.  ;  Caron,  rég.  Paris  ;  Delor, 
rég.  Paris  ;  Mugniéry,  14®  rég.  ;  Rocher,  14®  rég.  ; 
Bajac,  18®  rég.  ;  Eparvier,  14®  rég.  ;  Orsat,  14®  rég.  ; 
Moutier,  rég.  Paris  ;  Arnaud,  15®  rég.  ;  François, 
13®  rég.  ;  Guiol,i5®  rég.  ;  Sagrette,  6®  rég.;  Froger, 
régi, Paris  ;  Durand^  rég.  Paris  ;  Richard,  14®  rég.  ; 
Dul'ourg,  18®  rég.  ;  Mafl'éi,  14®  rég.  ;  Labrue,  12® 
rég.  ;  Maury,  16®  rég.  ;  du  Suau  de  La  Croix,  17® 
rég.  ;  Pitre, 14®  rég.  ;  Colpart,  l*'®  rég.  ;  Derencourt, 
4®  rég.  ;  Parmentier,  l^®  rég.  ;  Bouffard,  18®  rég. 

Vauzanges,  8®  rég.  ;  Challet,  11®  rég.  ;  Clément, 
15®  rég.  ;  Franquier,  6®  rég.  ;  Lafond,  13®  rég.  ;  Pla- 
gniol,  16®  rég.  ;  Golleville,  l*"®  rég.  ;  Florence,  14® 
rég.  ;  Clret,  14®  rég.  ;  Clément,  rég.  Paris  ;  Pierquin, 
rég.  Paris  ;  Barbary,  9®  rég.  ;  Bordes,  15®  rég.  ;  Sap- 
pey,  14®  rég.  ;  Michel,  14®  rég.  ;  Swynghedauw,  F® 
rég.  ;  Delrieu,  18®  rég.  ;  Lacroix,  3®  rég.  ;  Bertoii), 
14®  rég.  ;  Galop,  rég.  Paris  ;  Forestier,  14®  rég.  ;  Deu- 
don,  1''®  rég.  ;  Robert,  9®  rég.  ;  Guillon,  11®  rég.  ; 
Dewuns,  14®  rég.  ;  Bourgoing,  16®  rég.  ;  Fourrier,  rég. 
Paris  ;  Letoublon,  7®  rég.  ;  Moineau,  5®  rég.  ;  Bon¬ 
net,  rég.  Paris. 

Paul,  2®  rég.  ;  Bernheim,  14®  rég.  ;  Mordret 
4®  rég.  ;  Bosnier,  11®  rég.  ;  Flandrin,  rég.  Paris 


Diarrhées  d’été  du  Nourrisson  i 


juin,  juillet,  août,  septembre,  ont  comme  satellites 
toute  la  série  des  maladies  saisonnières  estivales  —  au 
premier  plan  desquelles  les  troubles  gastro-entériques 
du  premier  âge. 

lis  sont  la  rançon  de  l’allaitement  artificiel,  si  atten¬ 
tive  soit  la  surveillance  de  celui-ci,  si  minutieuses  et 
constantes  soient  les  précautions  prises. 

Du  fait  de  la  chaleur,  s’affaiblit  la  défense  organique 
en  même  temps  que  s’accentué  la  pullulation  intesti¬ 
nale  des  germes  pathogènes.  L’état  pathologique  se 
trouve  constitué  avec  infection,  intolérance,  gastro¬ 
intestinale,  perte  du  poids  par  déchéance  du  frêle  orga¬ 
nisme  infecté  et  débilité. 

Que  faire  ? 

Diète  hydrique.  .  . .  Quelques  heures  ?  Oui,  et  encore 
est-ce  discutable.  Plus  longtemps  ?  Non,  car  elle  oblige 
l’enfant  à  vivre  sur  des  réserves  dont  la  disparition  ra¬ 
pide  accentue  la  déficience  organique. 

Lait  plus  ou  moins  étendu  d’eau,  plus  ou  moins  sucré  ? 
Non,  car  c’est  à  l’égard  du  lait  de  vache  que  l’intolé¬ 
rance  digestive  se  présente  inaxima. 

Le  régime  alimentaire  de  choix,  dans  les  diarrhées 


estivales  des  nourrissons,  sc  trouve  représenté  par  les  | 
bouillies  maltosées.  1 

Leur  préparation  avec  la  Farine  lactée  diastasée  : 
«  SALVY  »  est  d’une  simplicité  extrême.  Elle  permet  ! 
de  donner  au  petit  malade  un  aliment  prédigéré,  qui 
sera  dans  la  presque  totalité  des  cas,  admirablement 
toléré. 

La  Farine  lactée  diastasée  «  SALVY  »  régulière-  : 
ment  et  effectivement  diastasée  en  cours  de  fabrication,  ' 
n’impose  plus  pour  la  préparation  des  bouillies  au  malt,- 
de  précaution  spéciale. 

Délayer  à  l’eau,  cuire  à  leu  doux  sept  à  huit  minutes, 
pousser  à  l’ébuliition  deux  minutes,  et  ajouter  s’il  y  a  ■ 
lieu  la  quantité  de  lait  convenabie,  tel  est  le  mode  très 
simple  de  préparation.  On  en  conseillei-a  l’emploi,  sui¬ 
vant  l’état  du  petit  malade,  sous  les  formes  suivantes  ;  ■ 

1“  Bouillie  à  l’eau,  durant  la  période  d’intolérancci 

2“  Bouillie  à  l’eau,  additionnée  progressivement  d’un 
quart,  puis  d’un  tiers  de  lait  suivant  l’état  digestifj 

3“  Bouillie  à  l’eau  et  au  lait  par  moitié,  à  l’état  nor¬ 
mal. 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  GRATUITS 

Farine  SALVY.  4,  rue  Lambrechts,  COURBEVOIE  (Seine) 
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Barbier,  8«  rég.  ;  Clap,  15®  rég.  ;  Vergriory,  14®  rég.  ;  | 
Barthélemy,  20®  rég.  ;  Woillez,  l""®  rég.  ;  Delavierre 
rég.  Paris  ;  Guilleminet,  14®  rég.  ;  Tizon,  10®  rég.  ; 
Massias,  tr.  Indochine  ;  Gelas,  14®  rég.  ;  Drouet,  20® 
rég.  ;  Dattin,  11®  rég.  ;  Leclercq,  R®  rég.  ;  Plumey, 
15®  rég.  ;  Boudeilie,  14®  rég.  ;  Vazeux,  rég.  Paris  ; 
Laurent,  rég.  Paris  ;  Louf,  f®  rég.  ;  Barbier,  14® 
rég.  ;  Lorrain,  20®  rég.  ;  Pechenart,  6®  rég.  ;  Aubin, 
rég.  Paris  ;  Baudoin,  rég.  Paris  ;  Dupuy,  rég.  Paris  ; 
Eytnard,  13®  rég.  ;  Barbier,  14®  rég.  ;  Notton,  7®  rég.  ; 
Hezard,  tr.  Indochine  ;  Lelong,  rég.  Paris  ;  Gha- 
zaux,  12®  rég.  ;  Rousseaux,  6®  rég.  ;  Ernst,  14®  rég,  ; 
Sizaret,  4®  rég.  ;  Boussange,  7®  rég.  ;  Marchai,  rég. 
Paris. 

Troupes  coloniales. 

Par  décret  du  21  juin  ont  été  promus,  pour  pren¬ 
dre  rang  du  25  juin  1932  : 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Broquet,  méd.  lieut.  col. , -disp.  serv.  santé,  rég. 
Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Rousseau,  méd.  comm.  disp.  serv.  santé,  rég. 
Paris  ;  Koun,  méd.  comm.,  disp.  serv.  santé  15®  rég. 
Au  g/'ade  de  médecin  commandant. 

Bodros,  méd.  capit.,  disp.  gén.  comm.  sup.  tr. 
gr.  Indochine  ;  Théron,  méd.  capit.,  disp.  gén.  comm. 
sup.  tr.  gr.  Indochine.  i 


I  Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lieut.  :  Poirier,  disp.  gén.  comm.sup.tr. 
gr.  A.  O.  F.  ;  Kulczffwski,  disp.  serv.  santé  17®  rég.  ; 
Bertaud,  disp.  comm.  sup.  tr.  gr.  Antilles,  Monnier 
disp,  gén,  comm.  sup.  tr.  gr.  A.  O.  F.  ;  Rossi,  disp, 
gén.  comm.  sup.  tr.  gr.  A.. O.  F. 

l®r  Juillet 

Asiles  publies  d’aliénés, 

M.  le  Dr  Meignant  est  nommé  médecin  du  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés  et  chargé  provisoirement 
du  service  des  enfants  anormaux  à  l’hospice  J. -B. 
Thiéry,  de  Maxeville  (Meurthe-et-Moselle). 

2  Juillet 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  deux  emplois  de  professeurs 
suppléants  :  1®  de  la  chaire  d’anatomie  ;  2°  de  la 
chaire  de  ‘physiologie,  à  l’école  préparatoire  de 
Limoges,  s’ouvrira  le  jeudi  12  janvier  1933  devant 
la.  faculté  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

3  Juillet 

Service  de  santé  militaire. 

!  Par  décret  du  29  juin  1932,  sont  nommés  dans 


©  &  S  T  R  I  TE  S  D  O  U  LO  U  R  E  U  S  ES 


Laboratoires 

G.BËYTOUT 

Saint-Moptin 

P  A  R  I  S  (xî) 
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le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang  dü  14  mai  1932)  de  Laubadère,  18®  sect. 
inf.  milit.  aff.  18®  rég.  ;  (rang  du  26  mai  1932)  Morel, 
4®  sect.  inf.  milit.  aff.  4®  région)  ;  (rang  du  10  juin 
1992)  Spillmann,  23®  sect.  inflrm.  milit.  aff.  20®  rég. 

Par  décret  du  29  juin  1932,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  :  .  . 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang  du  15  mars  1932)  Bonsimon,  de  la  6®  sect. 
inf.  milit.  aff.  6®  région  ;  (rang  du  29  avril  1932). 
Deffarges,  13®  sect.  inf.  milit.  aff.  13®  rég.  ;  (rang  du 
29  avril  1932)  Szigeti,  22®  sect.  inf.  milit.  aff.  rég. 
Paris  ;  (rang  7  mai  1932)  Vansteenberghe,  23®  sect, 
inf.  milit.  aff.  20®  rég.  ;  (rang  du  13  mai  1932)  Man¬ 
chet,  6®  sect.  inf.  mil.  aff.  6®  rég. 

(Rang  15  mai  1992)  Dubois  1™  sect.  inf.  mil.  aff.  2® 
rég.  ;  (rang  du  18  mai  1932),  Jaffré, ll®sect. inf. milit. 
aff.  11®  rég.  ;  (rang  19  mai  1932)  Bertin  P'®  sect.  inf. 
milit.  aff.  2®  région  ;  (rang  du  21  mai  1932),  Wan- 
tiez,  ir®  sect.  inf.  milit.  aff  - 1'®  rég.  (rang  22  mai  1932) 
Vanneuville,  23®  sect.  inf.  mili.  aff.  20®  rég. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question  d’un  | 
Parlementaire 

Délai  de  dépôt  du  rapport  d’expertise. 

99.  —  M.  Charles  Baron  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Justice  :  1®  s’il  existe,  pour  les  médecins  dési¬ 
gnés  par  les  tribunaux  pour  expertiser  l’incapacité 
de  travail  provoquée  par  un  accident  d’automobile, 
un  délai  pour  déposer  leur  rapport; 2® quel  recoursa 
un  accidenté  lorsque,  trois  ans  après  son  examen  par 
le  médecin  expert,  ce  dernier  n’a  pas  encore  déposé 
son  rapport.  [Question  du  7  juin  1932.) 

Réponse.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  aux  experts 
commis  dans  les  affaires  d’accidents  d’automobiles 
de  délai  pour  le  dépôt  de  leur  rapport,  mais  l’article 
316  du  code  de  procédure  civile  prévoit  la  condamna¬ 
tion  «  à  tous  les  frais  frustratoires  et  même  aux  dom¬ 
mages-intérêts,  s’il  y  échet,  de  l’expert  qui,  après  j 
avoT  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission.»  ! 
En  outre,  l’article  320  du  même  code  dispose  que  «en 
cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part,des  experts  de  dé-  ! 
poser  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  j 
jours,  sans  prélimiimire  de  conciliation,  par  devant  j 
le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  condam-  ^ 
ner  à  faire  ledit  dépôt  ;  il  y  sera  statué  sommaire-  j 
ment  et  sans  instruction.  »  Des  circulaires  de  la  chan-  t 
cellerie  ont  recommandé  aux  magistrats,  notamment  | 
à  la  date  du  5  décembre  1929,  de  s’abstenir  de  dési-  ! 
gner  les  experts  dont  ils  pourraient  constater  la  né-  ! 
gligence.  (/.  O.,  22  juin  1932.) 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 


SANATORIUM  DES  ESCALDES  (i 


Pyrénées 

Orientales 


1.400  METRES 


Et  Toioi,  en  contignïté  avec  l'KtaHi- 
sement,  réalisant  le  pins  grand  eonloil 
quelqnea-nnes  des  Villas,  ébandiiji 


Village-Sanatorinm. 

15  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHANGEMENT 


En  CERDAGNE  française,  snrle  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurelt  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l'outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

lE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  plus  vaste  et  le  pins  beau  de  toute  l’Europe 


St  places  de  luxe):  ,  , 

-  3t  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Carol,  à  6  kil  de  l’Etablissemenl, 
De  Strasbourg,  Nancy,  de  Dyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Ur-le-Mil» 


,u  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  :  Docteur  REYQ  ASSE,  S 


le  Miohel-Ange,  PARIS  |16c).  -  Tél.  :  Auteuil  61-îl. 
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Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d'houiieur 

Réserve 

Le  précédent  tableau  n’a  pas  fait  état  du  total 
des  dotations  dont  peut  disposer  le  ministre  de 
la  guerre  au  titre  de  cette  année  pour  les  réser- 

Dans  ces  conditions,  on  peut  prévoir  que,  dans 
un  avenir  assez  proche,  un  tableau  supplémen¬ 
taire  est  susceptible  d’être  établi,  mais  il  sera 
peu  important,  le  nombre  dés  rosettes  et  des 
croix  de  chevaliers  laissé  disponible  par  le  pré¬ 
cédent  tableau  étant  très  réduit. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Admission  dans  une  maison 
d’accouchements 

UnemaiLCir  ci’accouchemci.is  reçoit  des  pen¬ 
sionnaires,  bénéficiaires  des  Assurances  sociales. 
Ces  assurées  ont-elles  le  droit  de  demander  aux 
caisses  le  remboursement  partiel  de  leurs  jour¬ 
nées  de  présence  à  la  dite  maison  ? 

Selon  les  termes  de  différents  arrêts  de  la  cour 
de  Cassation,  il  faut  décider  que  la  parturiente, 
admise  dans  une  maison  d’accouchements,  est 


dite  hospitalisée,  comme,  si  elle  avait  été  admise 
dans  un  établissement  public. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  la  cour  de 
Cassation  a  plusieurs  fois  employé  ce  terme 
d’  «  hospitalisation  »,  que  le  malade  soit  traité 
dans  un  hôpital  de  l’assistance  ou  qu’il  soit 
opéré  dans  une  maison  de  santé  privée. 

Par  tant  de  cette  définition,  nous  devons,  pour 
répondre  à  la  question  posée,  nous  reporter  à 
l’article  6  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Or,  la  caisse  paye  les  journées  d’hospitalisa¬ 
tion' dans  les  établissements  publics  ou  privés 
avec  lesquels  elle  a  passé  un  contrat.  Ces  frais 
sont  calculés  dans  les  limites  qui  ne  doivent  pas 
dépasser  les  tarifs  pratiqués  dans  les  établisse¬ 
ments  de  l’Assistance  publique  à  l’égard  des 
malades  admis  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants. 

1  Les  frais  médicaux  et  chirurgicaux  sont  payés 
en  plus.  Mais  faisons  de  suite  remar^quer  que 
ces  frais  font  l’objet  d’un  forfait  jounralier  assez 
bas. 

De  la  lecture  de  ces  textes  légaux,  il  faut  con¬ 
clure  que  lorsqu’une  assurée  sociale  (ou  femme 
d’assuré)  entre  dans  une  clinique  d’accouche¬ 
ments,  elle  peut  être  traitée  de  deux  manières 
différentes  : 

Ou  bien  se  faire  rembourser  le  prix  prévu  au 
tarif  de  responsabilité,  pour  l’acte  obstétrical, 
y  compris  les  visites  des  neuf  jours  consécutifs. 


■*  tes  ETATS  INTESTINAUX 

Atqus  ou  chroniques .  cèdent  par  l'emploi  de  T 

AMPHO-YACCIH  A IMCËRER 
INTESTINAL 

qui  assure  rapidement  un 

microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


Pol^microbien 

Polyvalenl 

Cas  aigus  ;  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques  •-  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


EnSèrigss 

Auto'ïnfoxiealëons 
Appendieifies 
CholêcystHes 
Syndrome  enlèroorênal 


Rhumatismes 
Préparation  des 
malades  avant 
les  interventions 
abdominaies. 


Littérature  ,  échantillons  :  A.D.RONCHÈSE .  Docteur  en  pharmacie  ' 
T.PIace  Cassini  à  NICE  (A.M) 

Agents  Généraux  de  vente  :  Laboratoires  DURET  a  REM Y_  Asnières  (Seine  1 
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Dans  ce  cas,  e]]é  est  considérée  comme  étant 
accouchée  chez  elle  et  n’a  pas  droit  au  rembour¬ 
sement  de  ses  journées  d’hospitalisation,  en 
tout  ou  partie  ; 

Ou  bien„  elle  notifie  à  sa  caisse  qu’elle  est 
admise  dans  la  maison  d’accouchements,  qui, 
au  préalable,  doit  a'voir  contracté  avec  la  caisse, 
pour  convenir,  avec  cette  dernière,  des  prix  de 
journée  d’hospitalisation. 

Dans  ce  cas, la  caisse  payera  à  la  maison  d’ac- 
couchcmcnts  le  prix  convenu  de  journée,  plus 
une  majoration  forfaitaire  pour  l’acte  obstétri¬ 
cal  et  les  soins  consécutifs. 

Quant  à  l’accouchée,  si  elle  est  elle-même 
assurée  sociale,  elle  ne  touchera  pas  son  indem¬ 
nité  journalière  complète  :  elle  n'en  touchera 
que  le  quart,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  selon 
scs  charges  de  famille. 

Aussi,  en  conclusion,  crois-je  qu’il  est  plus 
intéressant  pour  une  assurée  d’accoucher  à  la 
maison  de  santé,  comme  si  l’acte  obstétrical 
avait  lieu  chez  elle.  Ce  qu’elle  touchera  de  sa 
caisse  sera  probablement  plus  important  que  les 
sommes  qu’elle  encaisserait  si  elle  était  consi¬ 
dérée  comme  hospitalisée. 

Je  crois  également  que  c’est  l’intérêt  de  la 
maison  d’accouchements,  qui  se  fait  payer  par 
la  malade  l’acte  obstétrical,  plus  les  prix  de 
journée  de  présence.  En  cas  d’hospitalisation  et 
de  contrat  avec  la  caisse,  le  total  des  prix  de 


journée,  plus  le  supplément  forfaitaire  pour 
l’accouchement  serait,  je  crois,  inférieur. 

je  rappelle  les  termes  de  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  21  mars  1931,  relative  à  l’assurance 
maternité  : 

«  En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établis¬ 
sement  ayant  contracté  avec  la  caisse,  il  ne 
doit  pas  être  fait  application  des  tarifs  forfai¬ 
taires  prévus  pour  les  accoucheïnents.  Les  frais 
d’hospitalisation  seront  payés  au  prix  de  la  jour¬ 
née  fixé  pour  la  médecine,  mais  inférieur  à  celui 
de  chirurgie,  si  la  convention  avec  l’adminis¬ 
tration  hospitalière  prévoit,  d’après  l’usage 
local  un  prix  de  journée  spécial  pour  la  mater¬ 
nité. 

«  Aux  frais  d’hospitalisation  ainsi  payés  s’a¬ 
joutera  la  part  contributive  de  la  caisse  dans  le 
montant  des  honoraires  médicaux.  Ces  hono¬ 
raires  seront  payés  par  journée  d’hospitalisation, 
un  tarif  spécial  pouvant  d’ailleurs  être  adopté, 
pour  la  maternité,  comme  en  ce  qui  concerne  les 
frais  d’hospitalisation  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions. 

«  Il  pourra  également  être  fait  application, 
dans  les  hôpitaux  publics  des  Villes  autres  que 
celles  où  existe  une  faculté,  du  chiffre  clé  de 
3  francs  (ou  correspondant  en  moyenne  à  3  francs 
pour  l’ensemble  des  catégories)  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  circulaire  du  26  décembre  1930,  à  la 
Voir  la  suite  page  £7-2205 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  situation  précaire  des  médecins  en  général  et  de  ceux  des  grandes  villes 
en  particulier. 

Les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  dans  un  arrondissement  central  de  Paris. 


Nous  lisons  dans  un  journal  sous  la  signature 
d’Allanic  (1)  ; 

«  Quand,  on  examine  la  cédule  des  profession^ 
libérales  (impôt  sur  les  revenus),  on  reculeeffaré. 
En  1930  sur  60.719  personnes  seulement  qui 
payent  l’impôt  à  ce  titre,  8.463  exactement  (pas 
un  de  plus!)  ont  déclaré  plus  de  50.000  francs  par 
an.  Et  25.378  avocats,  médecins,  architectes,  etc. 
n’ont  pas  craint  d’alTirmer  à  leur  contrôleur  qu’ils 
gagnaient  entre  10.000  et  20.000  francs  annuel¬ 
lement.  Que  les  lecteurs,  appartenant  à  toutes 
les  professions  qui  viennent  d’être  citées,  ne  se 
croient  pas  atteints  dans  leur  honorabilité  par 
l’énumération  de  ces  chiffres,  mais  qu’ils  se  dé¬ 
clarent  plutôt  d’accord  avec  nous  pour  estimer 
que  la  fraude  fiscale  doit  être  réprimée  plus  sévè¬ 
rement,  afin  que  les  contribuables  honnêtes 
n’aient  pas  l’imprêssion  d’être  des  k  poires  ».  - 

Loin  de  nous  le  désir  de  défendre  les  fraudeurs, 
car  nous  faisons  partie  de  ce  groupe  de  «  poires  » 
qui  considèrent  que  frauder  le  fisc  est  commettre 
un  véritable  vol.  Mais  le  vrai  peut  quelquefois 
n’être  pas  vraisemblable.  Bien  entendu,  nous  ne 
parlons  que  des  médecins  et  de  ce  que  nous  con¬ 
naissons  bien. 

D’après  la  statistique  que  publie  la  Rf.me  In¬ 
ternationale  de  médecine  professionnelle  et  sociale, 
organe  de  l’A.  P.  I.  M.,  que  dirige  notre  ami  F. 
Deco.urt,etquiest  documentée  par  ses  correspon¬ 
dants  nationaux  (2)  et  par  le  Bureau  internatio¬ 
nal  du  travail,  il  y  aurait  en  France  1  médecin 
pour  1.596  habitants.  11  est  vrai  qu’en  Autriche,  il 
y  en  a  1  pour  837  habitants,  et  en  Espagne  1 
pour  1.000  ;  tandis  qu’en  Pologne  il  y  en  al 
pour  3.100  habitants  et  en  Yougoslavie  1  pour 
3.450.  Cette  proportion  pour  la  France  est  ex¬ 
cessive,  car  les  1.596  habitants  ne  sont  pas  tous 
malades  et  une  très  grande  proportion  d’entre 


(1)  La  Jeune  République  des  V"  et  XIIR  arrond.  de 

Paris.  .  , 

(2)  27  nations  adhèrent  à  l’A.  P.  I.  M.  (Ass.  profess. 
internat,  des  médecins). 


eux  est  soignée,  dans  des  conditions  fort  peu 
avantageuses  pour  le  médecin,  par  l’Assistance 
publique. 

Mais  la  situation  est  loin  encore  d’être  la  même 
pour  tout  un  pays.  Dans  les  villes  et  surtout 
les  capitales,  l’afflux  des  médecins  est  encore 
plus  considérable.  A  Paris,  il  existe  1  médecin 
pour  630  habitants.  Il  est  vrai  qu’à  Budapest, 
il  y  en  a  1  pour  309  habitants,  et  1  pour  520  à 
Vienne.  Tandis  que  Stockholm  a  1  médecin  pour 
1.427  habitants  et  Londres  1  pour  995. 

Mais  les'médeoins  parisiens  sont  encore  irré¬ 
gulièrement  répartis  et  exercent  dans  des  condi¬ 
tions  assez  différentes. 

Dans  le  V®  arrondissement  (Panthéon)  où  nous 
exerçons  depuis  40  ans  et  que  nous  connaissons 
bien,  pour  117.770  habitants,  il  y  a  221  médecins, 
soit  1  médecin  pour  533  habitants  (100  de  moins 
que  la  moyenne  parisienne,  exactement  la  même 
proportion  qu’à  Prague). 

Peut-être  qu’à  la  rigueur,  en  limitant  ses  frais 
à  l’extrême,  un  praticien  pourrait  se  contenter  de 
ces  533  clients  éventuels,  mais  il  faut  se  rendre 
compte  comment  s’exerce  la  médecine  dans  le 
V®  arrondissement. 

Cette  région  parisienne  est  favorisée.  Elle  est 
encerclée  par  une  riche  ceinture  d’hôpitaux,  et 
non  des  moindres  :  C’est  d’abord  la  Salpêtrière 
avec  ses  consultations  de  maladies  mentales  et 
nerveuses  et  de  nourrissons,  ses  services  modèles 
de  chirurgie,  de  gynécologie,  de  radiumthé- 
rapie.  '  ' 

A  côté,  nous  trouvons  la  Pitié,  hôpital  neuf, 
avec  ses  consultations  de  tous  les  ordres,  ses  cli¬ 
niques,  ses  services  généraux  et  spéciaux  admi¬ 
rablement  installés,  sa  Maternité.  Plus  loin,  la 
Maison  de  santé  des  Gardiens  de  la  Paix,  boule¬ 
vard  Saint-Marcel,  qui  enlève  aux  médecins  du 
voisinage,  non  seulement  les  gardiens,  mais  leur 
famille,  car  cette  maison  toute  neuve,  véritable 
hôpital,  est  pourvue  d’un  service  de  gynécologie. 
Quelques  maisons  plus  loin  est  l’Institut  munici¬ 
pal  d’électro-radiologie  (37,  boulevard  Saint- 
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Marcel)  où  des  spécialistes  de  valeur  font,  sous  la 
direction  du  savant  D>'  Zimmern,  non  seulement 
des  diagnostics  mais  des  traitements. 

En  face- est  le  petit  hôpital  privé  Saint-Fran¬ 
çois,  avec  des  services  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie,  une  consultation  d’ophtalmologie  (D”  d’Ay- 
renx),  une  consultation  d’oto-rhino-laryngologie 
(D^'  Noël  Arnould),  une  consultation  de  radium- 
thérapie  (Df  Gagey),  une  consultation  de  stoma¬ 
tologie  (D>^  Charlet).  Un  peu  plus  loin,  boulevard 
Arago  et  rue  Pascal,  est  l’hôpital  Broca  avec  ses 
nombreux  services  et  consultations  de  dermato¬ 
logie  et  de  syphiligraphie  et  l’importante  clini¬ 
que  gynécologique  du  Prof.  Jean-Louis  Faure. 
Rue  de  la  Santé,  à  50  mètres  du  V'^  arrondisse¬ 
ment,  nous  trouvons  l’hôpital  Péan,  pourvu  de 
tous  les  services  désirables  et  de  consultations 
gratuites. 

La  Maternité,  les  cliniques  Baudelocque  et 
Tarnier,  qui  ne  se  bornent  pas  à  recevoir  et  soi¬ 
gner  les  accouchées,  donnent  encore  des  consul¬ 
tations  de  gynécologie,  des  consultations  contre 
la  stérilité,  des  consultations  prénatales  et  de 
nourrissons. 

Dans  le  voisinage,  voilà  le  grand  hôpital  Co- 
chin,  tout  neuf,  avec  ses  cliniques  rnédicales  et 
chirurgicales,  générales  et  spéciales,  ses  services 
d’urologié,  d’ophtalmologie,  de  stomatologie,  de 
maladies  cutanées  et  syphil  tiques,  son  dispen¬ 
saire  et  son  centre  de  triage  antituberculeux,  son 
service  d’électro-radiologie  et  sesnombreuxiabo- 
ratoires. 

A  quelques  centaines  de  mètres  est  l’hospice 
des  Enfants-Assistés,  où  la  Clinique  du  Prof.  Lere- 
boullet,  avec  sa  consultation  de  nourrissons  et  son 
Institut  de  puériculture,  est  largement  ouverte. 

Fermons  le  cercle  avec  l’Hôtel-Dieu,  car  les 
habitants  du  V®  arrondissement  n’ont  qu’à  passer 
le  petit  bras  de  la  Seine,  et  ils  ont  à  leur  disposi¬ 
tion  toutes  les  cliniques  générales  et  spéciales  de 
ce  grand  hôpital  et  le  service  modèle  de  physio¬ 
thérapie,  si  bien  organisé  par  le  D>' Louis  Dausset, 
ouvert  à  tous  les  rhumatisants. 

Entourés  de  cette  riche  ceinture  d’établisse¬ 
ments,  où  toutes  les  recherches  cliniques,  chimi¬ 
ques,  biologiques,  électriques  et  radiographiques 
peuvent  être  opérées  gratuitement  ou  à  des  prix, 
défiant  toute  concurrence,  où  tous  les  soins,  les 
traitements  médicaux,  chirurgicaux,  obstétri¬ 
caux,  électriques,  physiothérapiques,  radiothéra¬ 
piques  et  radiumthérapiques  peuvent  être  don¬ 
nés,  il  semble  que  les  heureux  habitants  du  V® 
arrondissement  n’aient  plus  rien  à  désirer.  Dé¬ 
trompez-vous. 
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La  générosité  officielle,  ou  due  à  l’initiative 
privée,  est  sans  bornes  ;  de  nombreuses  institu¬ 
tions  de  diagnostic  et  de  soins  surgissent  à  cha¬ 
que  pas,  dans  les  quatre  quartiers  qui  forment 
l’aiTondissement  du  Panthéon. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur  ;  signalons  d’a¬ 
bord  la  plus  récente,  le  magnifique  Institut  mé- 
dico-chirurgicai  du  Palais  de  la  Mutualité,  rue 
Saint- Victor  ;  non  loin  25,  rue  Monge,  le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale;  17,  rue  Linné,  nous  rencontrons  le 
dispensaire  de  la  Petite  Œuvre  de  Jeanne  d’Arc; 
puis,  le  dispensaire  de  la  Mosquée,  destiné  à  la  po¬ 
pulation  Nord-Africaine,  et  plus  particulièrement 
au  dépistage  et  au  traitement  de  la  syphilis,  si 
fréquente  chez  les  «  Sidi  ».  Tout  à  côté  est  un  dis¬ 
pensaire  de  l’Union  des  Femmes  de  France  et, 
dans  le  même  immeuble,  immense  caserne  qui 
abrite  des  milliers  d’ouvriers,  le  dispensaire  delà 
Société  de  Secours  mutuels  de  la  Préfecture  de  Po¬ 
lice.  A  quelques  mètres,  rue  Censier,  une  consul¬ 
tation  prénatale  et  de  nourrissons  est  installée 
dans  une  autre  maison  ouvrière,  tandis  que  de 
l’autre  côté  delà  rue  Monge,  le  dispensaire  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  de  la  rue  de  l’Epée 
de  Bois  offre  aux  indigents  ses  multiples  et  jour¬ 
nalières  consultations  générales  et  spéciales. 

Tout  près,  34,  rue  Geoffroy  Saint-Hilaire,  le 
dispensaire  de  la  Société  philanthropique,  tenu 
par  les  soeurs  de  Saint-  Vincent-de-Paul,  offre  à 
la  population,  surtout  enfantine  du  quartier  du 
Jardin  des  Plantes,  des  consultations  variées 
dans  un  établissement  bien  installé  et  fort  bien 
outillé. 

Traversons  la  me  Mouffetard,  nous  appro¬ 
chons  de  la  rue  Amyot  ;  l’Ecole  d’infirmières  et 
son  dispensaire,  qui  ont  rendu  tant  de  services 
aux  malades  et  même  aux  médecins  de  l’arron¬ 
dissement,  ont  émigré  à  Montrouge  en  laissant 
cependant  une  consultation  de  nourrissons.  Au 
voisinage  de  l’Ecole  polytechnique,  il  existe  en¬ 
core  un  dispensaire  avec  consultations  gratuites, 
dans  la  maison  ouvrière  de  la  rue  Laplace. 

Prenons  la  me  d’Ulm,  au  coin,  de  la  rue  Pierre 
Curie,  s’élève  le  Pavillon  Pasteur  de  l’Institut 
du  radium  où  l’on  dépiste  et  traite  le  cancer. 
Voilà,  rue  Saint-Jacques,  les  Sourds-Muets  avec 
leurs  consultations  spéciales  pour  les  maladies 
des  yeux,  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  ;  un 
peu  plus  loin,  l’imposant  et  vaste  Val-de-Grâce, 
hôpital  militaire,  direz-vous  !  Oui,  mais  où  sont 
soignés  dans  certains  cas  les  pensionnés  de 
guerre,  les  officiers  en  activité  ou  retraités  avec 
leur  famille. 
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Notez  encore  qu’avec  les  facilités  de  trans¬ 
ports  qu’offrent  les  autobus  et  le  métro,  les  ha¬ 
bitants  du  V®  peuvent  aller  faire  faire  toutes  les 
recherches  biologiques  au  laboratoire  municipal 
d’hygiène  sociale  de  la  rue  des  Hospitalières- 
Saint-Gervais  ;  se  rendre  36,  rue  d’AssaS,  à  l’Ins¬ 
titut  prophylactique  où  l’on  dépiste  et  traite  la 
syphilis,  ou  gagner,  rue  Cabanis, le  Centre  de  psy¬ 
chiatrie  et  de  prophylaxie  mentale  Henri  Rous- 
selle. 

N’oubliez  pas  que  tous  les  Etablissements, 
lycées.  Ecole  normale.  Ecole  polytechnique, 
Casernes  de  la  Garde  et  des  pompiers,  ont  leur 
service  medical  organisé,  que  dans  les  Ecoles, 
le  médecin  inspecteur,  s’il  ne  soigne  pas,  exa¬ 
mine  les  enfants  et  fait  de  la  médecine  préven¬ 
tive. 

Toutes  ces  œuvres,  toutes  ces  institutions  ré¬ 
pondent  à  une  nécessité,  poursuivent  un  but 
social  indiscutablement  utile,  généreux  et  loua¬ 
ble.  On  ne  saurait  le  plus  souvent  en  rien  les  criti¬ 
quer,  et  un  nombre  très  important  de  médecins 
des  plus  instruits  et  des  mieux  considérés  assu¬ 
rent  leur  prospérité,  en  leur  donnant  un  concours 
parfois  gratuit,  ou  tout  au  moins  semi  gratuit. 

Mais  nous,  nous  demandons  aussi  avec  anxiété 
comment  font  les  221  médecins  du  V®  arrondisse¬ 
ment  pour  vivre.  D’autant  plus  que  les  533  habi¬ 
tants  que,  proportionnellement,  chacun  d’entre 
euxpourrait  avoir  éventuellement  comme  clients, 
peuvent,  s’ils  font  partie  d’une  administration  de 
l’Etat,  des  chemins  de  fer,  du  métro,  s’ils  sont 
membres  d’une  famille  de  gardien  de  la  paix  ou 
garde  républicain,  s’ils  sont  mutualistes,  s’ils 
sont  employés  dans  des  banques  ou  de  grands 
magasins,  peuvent,  avons-nous  dit,  avoir  recours 
en  outre  aux  services  médicaux  organisés  de 
toutes  ces  institutions. 

Et  nous  nous  souvenons  de  la  discussion 
soulevée  à  la  dernière  assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  contre  les  projets 
de  création  de  Centres  de  diagnostic,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  Centres  de  renseignements,  discus¬ 


sion  qui  nous  a  paru,  à  nous  praticiens  du  Cin¬ 
quième,  d’une  amère  ironie.  A  quoi  bon  s’élever 
contre  ces  centres  ?  Il  y  a  beau  temps  qu’ils  exis¬ 
tent  et  qu’ils  fonctionnent  et  cela,  non  seulement 
pout  le  dépistage  et  la  prévention,  mais  aussi 
pour  le  traitement.  Il  y  a  au  moins  trente  ans  que 
nous  avons  engagé  nos  confrères  à  s’associer 
pour  créer  avec  leurs  propres  ressources  des 
centres  de  ce  genre  ;  ils  auraient  pu  alors  les 
administrer  à  leur  ■  guise  ;  l’Etat,  la  Ville,  les 
collectivités,  avec  lesquels  ils  auraient  pu  con¬ 
tracter,  les  auraient  certainement  subvention¬ 
nés  et,  en  restant  maîtres  chez  eux,  ils  auraient 
rendu  de  grands  services  en  y  trouvant  d’ap¬ 
préciables  et  légitimes  bénéfices.  Mais  nous 
avons  prêché  dans  le  désert;  sauf  de  bien  rares 
exceptions,  nos  confrères,  défenseurs  ardents  de 
la  médecine  traditionnelle  (!I)  ont  préféré  vivre 
dans  leur  splendide  isolement  ou  offrir  leur 
concours  gratuit  ou  semi-gratuit  à  toutes  ces 
œuvres  publiques  ou  privées,  et  ü  nous  serait 
facile  de  relever  parmi  eux  quelques-uns  des 
plus  fougueux  traditionnalistes  qui  s’indignent 
.  à  l’idée  de  la  collaboration  des  médecins  syndi¬ 
qués  à  la  médecine  sociale.  Ils  n’y  font  même 
pas  figure  de  fonctionnaires,  mais  celle  de  petits 
employés,  de  très  humbles  salariés.  A  quoi  bon 
vous  plaindre,  confrères,  c’est  vous  qui  l’avez 
voulu,  ardents  défenseurs  de  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle. 

S’il  en  est  de  même  chez  les  avocats  et  chezles 
architectes  que  chez  les  médecins  (  ce  qui  est  fort 
probable),  le  contrôleur  du  fisc  qui  aura  lu  cet 
article,  ne  pourra  plus  s’étonner  que  sur  60.719 
personnes  imposées  à  la  cédule  des  professions 
libérales,  il  n’en  est  que  8.463  qui  aient  à  dé¬ 
clarer  plus  de  50.000  francs  de  bénéfices  an¬ 
nuels  et  que  25.378  osent  affirmer  qu’ils  gagnent 
entre  10.000  et  20.000  francs  par  an. 

Avec  la  crise,  nous  ne  serions  nullement  éton¬ 
nés  que  le  nombre  de  ces  derniers  augmente  en¬ 
core,  notamment  dans  les  arrondissements  du 
centre  de  Paris. 

J.  Nom 
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Travaux  Originaux 

LE  PRATICIEN  ET  LA  NEURO-PSYCHIATRIE  INFANTILE 

II 

L’idiotie  {Suite  et  fin)  e\  i’imbécillité 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris, 

Médecin  assistant  à  l’Hôpital  Lariboisière. 


Nous  avons  décrit  l’idiotie  du  point  de  vue  cli¬ 
nique.  Passons  rapidement  sur  les  formes  diver¬ 
ses  qu’on  peut  observer,  en  dehors  de  la  forme 
hémiplégique» dont  il  a  été  question  dans  notre 
précédent  article  (1). 

'L'idiotie  amaurotique  ou  de  Tay-Sachs  se  ren¬ 
contre  dans  la  race  juive.  Elle  débute  dès  la  pre¬ 
mière  année  de  l’enfant.  L’inertie  psychique  est 
totale.  La  Vue  s’affaiblit,  la  cécité  s’établit.  Les 
malades  succombent  au  marasme. 

L’idiotie  quoi  qu’on  en  ait  dit  n’est  pas  rare 
dans  le  syndrome  de  Little.  Si  les  troubles  intel¬ 
lectuels  font  défaut  dans  la  forme  pure  par  agéné¬ 
sie  du  faisceau  pyramidal  chez  un  enfant  né 
avant  terme,  cette  forme  pure  est  extrêmement 
rare  (Babonneix).  En  pratique,  on  constate  tous 
les  degrés  de  l’arriération  mentale  dans  le  syn¬ 
drome  de  Little,  mais  l’idiotie  n’y  est  pas  ex¬ 
ceptionnelle. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'hydrocéphalie. 
Tous  les  degrés  d’arriération  mentale  s’y  obser¬ 
vent.  L’importance  de  l’épanchement  ne  condi¬ 
tionne  pas  la  gravité  de  l’arriération  (Bourne- 
Ville).  Ces  malades  sont  «  instables.  Vaniteux, 
coquets,  paresseux,  mais  le  fond  de  leur  caractère 
est  doux  et  affectueux  »  (Barbé).  Même  dans 
les  cas  d’arriération  mentale  profonde,  le  pro¬ 
nostic  mental  sous  l’influence  de  l’éducation  est 
plus  favorable  que  dans  l’idiotie  commune.  Les 
hydrocéphales  se  rapprochent  en  ceci  des  mon¬ 
goliens. 

Idiotie  mongolienne.  —  La  physionomie  du 
mongolien  est  caractéristique  :  elle  rappelle 
curieusement  le  type^siatiquc  et  surtout  le  type 
chinois  ou  mongol  dans  ses  exagérations.  Les 
yeux  attirent  l’attention  dès  l’abord  :  fendus 
en  amande  à  grand  axe  oblique  de  bas  en  haut 


et  de  dedans  en  dehors,  comme  s’ils  étaient  étirés 
vers  le  front.  La  paupière  est  comme  soudée  à 
l’angle  interne  de  l’œil  par  une  bride  ou  épican- 
thus.  La  blépharite  est  habituelle.  La  face  est 
aplatie,  les  pommettes  rouges  et  saillantes,  le 
nèz  court,  épaté,  déprimé  à  la  racine.  La  bouche 
est  souvent  maintenue  en  béance  par  la  protu- 
sion  d’une  langue  hypertrophiée  et  fissurée. Les 
dystrophies  dentaires  sont  la  règle.  Les  mains 
et  les  pieds  sont  courts  et  larges  (main  eh  tri¬ 
dent).  La  laxité  ligamentaire  rend  le  mongolien 
d’une  extrême  souplesse  ce  qui  ne  l’empêche  pas 
d’être  maladroit.  La  position  préférée  des  mon-  j 
goliens  est  d’être  assis, les  jambes  croisées, en tail-  i 
leur.  j 

On  passe  par  toutes  les  formes  frustes  atté¬ 
nuées.  Ce  qui  explique  cfue  le  mongolien  n’est  pas 
forcément  idiot.  Au  rang  des  arriérés  graves,  il  | 
est,  parmi  ceux-ci,  le  plus  perfectible  et  le  plus  i 
éducable.  Une  pédagogie  bien  conduite  peut  ; 
trouver  un  grand  secours  dans  le  développe-  ; 
ment  particulier  du  sens  musical.  Le  mongolien 
retient  les  airs,  il  se  montre  sensible.  Une  mongo¬ 
lienne  observée  par  Babonneix,  ne  reconnaissait 
pas  ses  parents,  mais  se  campait  devant  le  pro¬ 
fesseur  de  musique  et  battait  la  mesure.  Assez 
docile  en  général,  assez  maniable,  le  mongolien  | 
est  tantôt  mou,  apathique  et  lent,  tantôt  insta¬ 
ble  et  agité.  ! 

Malgré  sa  perfectibilité  relative,  ses  progrès 
sont  toujours  limités.  De  plus,  contraire  me  nt  aux  ; 
autres  Variétés  d’idiots,  le  mongolien  (exception  l 
laite  de  l’idiotie  amaurotique  familiale)  est  sou¬ 
vent  emporté,  soit  dans  les  premières  années,soit 
à  l’adolescence  par  une  maladie  intercurrente  ! 
ou  la  tuberculose.  [ 

Le  type  mongolien  se  rencontre  souvent  dans  | 
une  famille  saine  et  normale  au  milieu  d’enfants  1 
bien  constitués.  Il  est  presejue  constant  de  n’ob-  ' 
server  ciu’un  mongolien  dans  une  famille,  si  nom-  ! 


(1)  Concours  médical,  3  juillet  1932. 
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breuse  soit-elle,  à  moins  que  l’idiotie  mongo¬ 
lienne  ne  frappe  deux  jumeaux  à  la  fois  comme 
le  cas  s’est  présenté  deux  fois  devant  nous. Dans 
ces  cas,  du  reste,  l’hérédo-syphilis  ne  faisait 
aucun  doute.  Pour  Babonneix,  l’hérédo-s3'phi- 
lis  joue  uir  rôle  important  dans  l’idiotie  mon¬ 
golienne.  Il  nous  a  semblé  que  l’épuisement  et 
la  vieillesse  des  parents,  les  émotions,  les  mar¬ 
iages  consanguins,  pouvaient  être  plus  fréquem- 
:  ment  incriminés. 

Il  est  classique  de  traiter  les  mongoliens  avec 
des  extraits  thyroïdiens.  Les  résultats  sont  bien 
incertains.  Même  en  l’absence  de  syphilis  hérédi¬ 
taire,  le  sulfarsénol  paraît  donner  les  résultats 
les  plus  encourageants. 

L’idiot  est  un  infirme  :  de  la  motricité,  de  l’in¬ 
telligence,  du  langage.  Son  éducabilité  sera  tou- 
;  jours  relative.  Elle  ne  doit  pas  être  négligée  pour 
cela.  Toute  amélioration. accroît  l’indépendance 
du  petit  malade,  le  marque  d’un  accent  plus 
humain.  Elle  donne  des  satisfactions  aux  parents 
qui  souvent  se  privent,  se  dévouent,  .se  sacrifient 
même,  pour  que  soit  cultivés  chez  leur  enfant, 

;  les  plus  faibles  lueurs  d’intelligence.  La  légitime 
I  satisfaction  du  médecin  devant  tout  progrès  dans 
l’éducation  d’un  idiot ,  est  centuplée  parle  bonheur 
desparents.  Ces  considérations  ne  peuvent  lais¬ 
ser  le  praticien  indifférent.  L’éducabilité  d’un 
,  idiot,  qui  est  évidemment  fonction  du  degré 
d’arriération,  est  compromise  par  l’hjfperémofi- 
vité,  les  attaques  fréquentes  d’épilepsie,  le  gâ¬ 
tisme. 

É  Imbécillité.  —  Cette  forme  d’arriération  se 
r  situe  entre  l’idiotie  et  le  retard  mental.  «  Est 
\  imbécile  tout  enfant  cj;ui  n’arriVe  pas  à  commu- 
[  niquer  par  écrit  aVec  ses  semblables,  c’est-à-dire 
•  qui  ne  peut  pas  exprimer  sa  pensée  par  l’écriture, 
^  ni  lire  l’écriture  ou  l’imprimé,  ou  plus  exacte- 
,  ment  comprendre  ce  qu’il  lit  alors  qu’aucun  trou¬ 
ble  de  la  vision  ou  aucune  paralysie  motrice  des 
[  bras  n’expliquent  la  non  acquisition  de  cette 
forme  du  langage,  défaut  d’acquisition  qui  est  du 
à  une  déficience  intellectuelle.  »  (Binet  et 
Simon). 

Cette  définition  qui  est  célèbre  comme  l’est 
celle  de  l’idiotie  donnée  par  les  mêmes  auteurs, 
a  le  tort,  à  notre  aVis,  d’être  uniquement  péda¬ 
gogique.  Mais  au  point  de  Vue  pédagogique,  elle 
est  exacte.  Peut-être  dans  certains  cas  exception¬ 
nels,  obtiendra-t-on,  à  force  d’efforts,  une  lec¬ 
ture  correcte,  mais  celle-ci,  se  révélera  inexpres¬ 
sive,  à  moins  qu’elle  ne  soit  maniérée  et  l’imbé¬ 
cile  ne  saura  ni  la  résumer,  ni  en  extraire  le  sens. 
Il  est  capable  d’apprendre  à  écrire,  mais  seule¬ 
ment  pour  copier.  Toute  rédaction  est  interdite 
à  son  intiative. 

Ces  épreuves  scolaires  sont  surtout  destinées 
à  fournir  la  preuve  qu’on  a  bien  affaire  à  un  im¬ 
bécile.  Elles  serviront  à  Vérifier  le  diagnostic, 


Tantôt,  il  s’agit  de  l’imbécile  dégagé  et  instable, 
parlant  à  tort  et  à  travers,  sans  souci  d’être  en¬ 
tendu  ou  compris,  du  reste  ne  cherchant  pas  lui- 
même  à  donner  un  sens  à  ses  paroles  :  content 
de  soi,  ouvert,  ne  prêtant  aucune  attention  aux 
réponses  qu’on  lui  fait,  insouciant,  léger,  se  mê¬ 
lant  de  tout,  remuant  sans  cesse,  touchant  à  tout, 
agissant  machinalement,  ou  crédule,  se  laissant 
influencer,  infatué  de  lui-même,  donnant  l’im¬ 
pression  d’une  niaiserie  satisfaite  réalisant  le 
tableau  de  la  débilité  intellectuelle  ou  de  la  sot¬ 
tise  à  son  plus  extrême  degré.  Tantôt  on  recon¬ 
naît  l’imbécile  à  l’étroite  dépendance  dans  la¬ 
quelle  il  se  trouve  vis-à-vis  de  sa  famille.  Un 
grand  garçon  tient  sa  mère  par  la  main.  II  se 
tourne  Vers  elle  et  l’implore  du  regard  dès  qu’il 
est  interrogé.  Il  mendie  la  réponse  qu’il  n’est  ca¬ 
pable  de  trouver  en  soi-même,  ni  même  de  cher¬ 
cher.  D’une  émotivité  extrême,  les  larmes  aux 
yeux,  ou  inerte  et  strïpide,  tout  à  fait  «  inno¬ 
cent  »,  il  offre  un  Visage  tour  à  tour  pleurni¬ 
chard,  souriant  ou  béat.  C’est  le  simple  d’esprit, 
mais  le  plus  touché  qu’on  puisse  observer.  Il 
donne  parfois  satisfaction  à  sa  famille  par 
une,  affectivité  fidèle  et  soumise.  En  réalité,  c’est 
une  impression,  les  sentiments  sont  réduits  et 
leur  développement  apparerit  traduit  de  la  part 
de  l’imbécile  un  besoin  '  de  protection  et  de 
refuge. 

La  recherche  de  l’âge  mental  au  moyen  des 
tests  servira  de  complément  à  l’inVestigation  cli¬ 
nique.  Un  imbécile  répond  correctement  à  tou¬ 
tes  les  épreuves  par  lesquelles  l’idiot  avait  été 
arrêté.  Le  plus  souvent,  il  est  capable,  suivant 
son  âge,  de  comparer  des  poids,  de  distinguer 
entre  le  matin  et  le  soir,  entre  sa  main  droite  et  sa 
main  gauche,  de  copier  un  carré,  un  losange,  de 
définir  des  objets  connus,  de  faire  des  commis¬ 
sions,  de  nommer  quatre  couleurs  ;  mais  la  com¬ 
paraison  d’objets  par  le  souvenir  cfu’il  peut  en 
avoir,  la  date,  la  connaissance  des  mois,  de  la 
monnaie,  l’indication  de  ce  qui  manque  à  cer¬ 
tain  visages  dessinés,  la  réponse  à  des  questions, 
simples  mais  exigeant  jugement  et  raisonne¬ 
ment,  ne  lui  sont  pas  possibles. 

Un  imbécile  ne  répond  pas  aux  tests  de  8  ans. 
Son  âge  mental  est  compris  entre  trois  ans  et  sept. 
Cet  âge  ne  sera  pas  dépassé.  Nous  avons  observé 
plusieurs  imbéciles,  qui,  de  10  ans  à  20  ans, 
n’ont  rien  gagné  au  point  de  Vue  mental. 

Certaiirs  auteurs  (Ballet,  Solfier,  etc.),  ont 
Voulu  voir  entre  l’idiotie  et  l’imbécillité  une  dif¬ 
férence  de  nature,  celle-là  étant  due  à  des  lésions 
organiques  du  système  nerveux,  celle-ci  relevant 
de  troubles  fonctionnels.  En  réalité,  les  stigmates 
physicpies  de  dégénérescence  et  les  séquelles  de 
lésions  nerveuses  (syndrome  de  Little,  hémiplé¬ 
gie,  etc.),  eju’on  peut  observer  chez  l’imbécile, 
témoignent  d’une  même  origine  et  d’une  même 
pathogénie.  Seulement  les  lésions  sont  dans  la 
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majorité  des  cas  plus  discrètes.  C’est  une  ques¬ 
tion  d’intensité,  non  de  nature. 

Si  l’idiot  peut  être  considéré  comme  un  être 
extra-social,  il  n’est  pas  toujours  juste  de  pren¬ 
dre  l’imbécile  pou  un  être  anti  social  ;  le  type 
doux,  docile  et  tendre  est  peut-être  le  plus  ré¬ 
pandu.  L’imbécile  anti  socialdeSollierserecrute 
dansle  type  instable:  irascibilité, colères, mytho¬ 
manie  niaisement  vaniteuse,  paresse  morbide, 
excès  vénériens  et  alcooliques,  onanisme  et  pédé¬ 
rastie,  violences,  sont  des  symptômes  d’observa¬ 
tion  courante.  Sous  l’influence  d’un  appoint 
toxique,  on  Voit  dans  certains  cas  se  développer 
des  manifestations  délirantes  polymorphes 
(Magnan),  sous  forme  d’excitation  maniaque, 
de  dépression  mélancolique,  ou  de  délires  hallu¬ 
cinatoires  avec  confusion  mentale. 

Le  rendement  pratique  de  l’imbécile  est  des 
plus  réduits,  même  au  sein  des  occupations  prati¬ 
ques  cjui  seules  lui  sont  permises.  Ce  rendement 


est,  en  effet,  compromis  soit  parles  troubles  du 
caractère,  soit  par  une  instabilité  et  une  absence 
d’initiative  qui  exigent  une  tutelle  constante, 
soit  par  l’inertie,  soit  par  l’émotiVité  morbide. 
Nous  avons  observé  une  imbécile  de  17ans  qui  n’a 
jamais  parlé  qu’à  ses  parents.  Elle  n’est  pas  ma¬ 
ladroite,  elle  aime  le  travail,  mais  devant  des 
étrangers,  devant  sed  patrons,  elle  ne  peut  four¬ 
nir  une  réponse  :  l’obnubilation  reste  totale, 
même  quand  la  jeune  fille  semble  habituéeàces 
étrangers.  Elle  paraît  ne  pas  entendre  les  ordres 
c|u’on  lui  donne  et  par  conséquent  ne  peut  exécu¬ 
ter  la  tâche  prescrite,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  besogne  monotone  et  comme  stéréotypée. 

Quant  à  l’imbécile  instable,  à  la  merci  de  tou¬ 
tes  les  suggestions  extérieures  et  de  ses  propres 
impulsions,  il  oublie  son  travail  en  route  et 
n’achève  rien  qu’il  n’ait  été  plusieurs  fois  rap¬ 
pelé  à  l’crdre.La  nécessité  d’une  direction  cons¬ 
tante  se  fait  sentir. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

La  rougeole  pendant  la  première  année 

I.  Etude  statistique  (■) 

Professeur  P.  Nobécourt. 


La  rougeole  est  une  maladie  très  fréquente  et 
très  meurtrière. 

MM.  Robert  Debré  et  Pierre  Joannon,  dans 
leur  livre  de  1926,  La  rougeole.  Epidémiologie. 
Immunologie.  Prophylaxie,  écrivent  :  «  Le  chif¬ 
fre  des  décès  dus  à  la  rougeole  seule  est  supé¬ 
rieur  à  la  moitié  du  chiffre  total  des  décès  provo¬ 
qués  par  la  scarlatine,  la  coqueluche  et  la  diphté¬ 
rie  réunies.  De  1906  à  1913,  la  rougeole  est  res¬ 
ponsable  de  31.125  morts,  tandis  que  la  scar¬ 
latine,  la  coqueluche  et  la  diphtérie  font  59.939 
victimes.  » 

La  rougeole  «  fait,  en  Europe,  de  1900  à  1910, 
environ  un  million  de  victimes . . .  Aux  Etats-Unis, 
elle  provoque,  de  1901  à  1920,  dans  la  zone  sou¬ 
mise  à  l’enregistrement,  plus  de  100.000  décès.  » 

Cette  hécatombe  porte  surtout  sur  les  enfants 
et  sur  les  enfants  les  plus  jeunes. 

«  A  Paris,  plus  des  neuf  dixièmes  des  décès 
dus  à  la  rougeole  (92,21  p.  100,  de  1904  à  1913,  et 
90,92  p.  100,  de  1919  à  1923)  concernent  des 
enfants  de  moins  de  cinq  ans.  » 

Toutes  les  périodes  de  l’enfance  ne  paient  pas 
le  même  tribut  à  la  rougeole,  en  tant  que  morbi¬ 
dité  et  que  mortalité. 

L’étude  de  la  rougeole  à  chaque  période  est 
fertile  en  enseignements. 


Je  désire  aujourd’hui  vous  parler  de  la  rou¬ 
geole  pendant  la  première  année  de  l’existence. 

J’utiliserai  les  statistiques  dupavillon  des  rou- 
geoleux  de  l’Hôpital  des  Enfants-Malades,  pavil¬ 
lon  où  sont  admis  les  enfants  de  moins  de  15  ans. 

Cette  statistique,  que.  j’ai  dressée  avec  mon 
interne,  M.  Veslot,  porte  sur  les  années  1928 
à  1931,  donc  sur  quatre  années.  Je  dirai  égale¬ 
ment  quelques  mots  de  celle  des  trois  premiers 
mois  de  l’année  1932. 

Nous  considérerons  successivement  la  morbi¬ 
dité  et  la  rnortalité. 


Etudions  d’abord  la  morbidité. 

Sur  le  premier  tableau  est  inscrit  le  nombre  des 
rongéoleux  hospitalisés  pendant  chacune  des 
quatre  années  1928-1931  :  rougeoleux  de  tous 
âges,  rougeoleux  âgés  d’un  an  et  au-dessus,  rou¬ 
geoleux  de  moins  d’un  an. 

1928  1929  1930  '  1931 


Tous  les  âges .  715  692  777  816 

A  partir  d’un  an .  64  8  6  4  8  7  0  0  725 

Première  année .  67  44  77  91. 


Le  deuxième  tableau  relève  le  nombre  total  des 
rougeoleux  hospitalisés  pendant  la  période  de 
1928  à  1931. 


(l)Leçondu21  mai  1932. 
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•  Tous  les  âges .  3 . 000 

A  partir  d’un  an  - - - ......  2 . 721 

Première  année .  279 


Sur  le  troisième  tableau  est  indiqué,  pour  100 
Tougeoleux  de  tous  les  âges,  le  nombre  . des  rougeo- 
leux  à  partir  d’un  an,  d’une  part,  de  moins 
d’un  an,  d’autre  part,  auront,  chaque  année  de  la 
période  de  1928  à  1931  :  : 

1928  1929  1930  1931 

A  partir  d’un  an  ...... .  90  ,6  93  ,6  90  ,1  88  ,8 

Première  année .  9,3  6,3  9,9  11,1 

Pour  le  total  des  quatre  années  d’observation, 
sur  100  tougeoleux  de  tous  âges  hospitalisés,  il 
y  en  a  eu  :  '  , 


A  partir  d’un  an . '  90  ,7 

Première  année .  9,3 


De  ces  trois  tableaux,  il  résulte  :  . 

1»  Sur  3.000  rougeoleux,  279,  soit  9,3  %  sont 
dans  la  première  année  de  la  vie  ; 

2°  Le  nombre  des  enfants  atteints  de  rougeole 
dans  la  première  année  de  la  vie  est  compris, 
pour  une  année,  entre  44,  soit  6,3  %  (en  1929) 
et  91,  soit  11,1  %  (en  1931). 

Je  ne  m’occupe  plus  que  des  rougeoleux  de 
moins  d’un  an. 

Sur  le  quatrième  tableau  est  inscrit  le  nombre 
des  rougeoleux  dans  chacun  des  trimestres  de  la 
première  année. 


Ages  1928  1929  1930  1931 

0  à  3  mois .  0  0  0  0 

3  à  6  mois .  12  10  12  16 

6  à  9  mois .  32  15  31  37 

9  à  12  mois .  23  19  34  38 


Le  cinquième  tableau  relève,  pour  chaque  tri¬ 
mestre  d’âge  de  la  première  année,  le  nombre  total 
des  rougeoleux  dans  la  période  envisagée: 


De  0  à  3  mois .  0 

De  3  à  6  mois .  50 

De  6  à  9  mois . .'  115 

De  9  à  12  mois  . .  114 


Le  sixième  tableau  représente,  peur  100  rou¬ 
geoleux  de  moins  d’un  an,  le  nombre  de  malades 
dans  chaque  trimestre  de  la  première  année  : 


Ages  1928  1929  1930  1931 

De  0  à  3  mois .  0  0  0  0 

De3à6mois .  17,9  22,7  15,5  17,5 

De  6  à9  mois .  47,7  34,0  40,2  40,6 

De  9  à  12 . '  34,3  43,1  44,1  41,7 


Pour  le  total  des  quatre  années,lepourcentage 
est  donc  : 


Ages 

De  0  à  3  mois .  0 

De3â6mois.. . .  17,92 

De  6à9mois . i...  41,21 

De  9  à  12  mois .  40  ,86 

Donc,  pendant  la  première  année  : 

De  0  à  3  mois,  il  n’y  a  pas  de  rougeole  ; 

De  3  à  6  mois,  les  cas  sont  peu  nombreux  :  50 
sur  279  rougeoleux,  soit  17,92  %. 

De  6  à  12  mois  les  cas  sont  nombreux  :  229  sur 
279  malades,  soit  82,07  %. 

La  différence  dans  le  nombre  des  rougeoleux 
avant  6  mois  et  à  partir  de  6  mois  se  retrouve 
dans  toutes  les  années  1928  à  1931.  Nous  la 
constatons  également  dans  le  premier  trimestre 
de  l’année  1932,  du  1®"'  janvier  au  31  mars. 

Pendant  ce  trimestre,  nous  c  nregistrons  : 

Rougeoleux  de  tous  les  âges  ...  131 

A  partir  d’un  an .  102  soit  77,88  % 

Pendant  la  première  année. ...  29  soit  22  ,13  % 

Les  29  rougeoleux  de  moins  d’un  an  se  répar¬ 
tissent  de  la  façon  suivante  : 

Ages 

De  0  à  3  mois 
De  3  à  6  mois. 

De  6  à  9  mois . 

De  9  à  12  mois 

Si  nous  réunissons  les  troisième  et  quatrième  tri^ 
mestres,  nous  trouvons  23  cas,  soit  79,24  %. 

Le  nombre  élevé  des  rougeoleux  de  moins  d’un 
an  a  pour  cause  les  épidémies  qui  ont  régné 
dans  les  services  de  nourrissons  de  Vhôpital. 

Sur  29  rougeoleux,  18,  soit  62,06  %  provien¬ 
nent  des  crèches  de  l’hôpital,  11,  soit  37,93  % 
du  dehors. 

Telles  sont  les  données  que  nous  apporte  notre 
statistique  personnelle.  Voici  maintenant  quel¬ 
ques  STATISTIQUES  empruntées  à  la  littérature 
médicale. 

M.  J.  Gomby,  en  1904,  dans  la  seconde  édition 
du  Traité  des  maladies  de  l’enfance  de  Grancher 
et  Coinby,  rapporte  la  statistique  de  l’hôpital 
Trousseau,  pour  l’année  1895.  Sur  715  rougeo¬ 
leux  de  moins  de  15  ans,  il  y  en  a  45,  soit 
6,29  %,  âgés  de  moins  d’un  an. 

M.  Taillons,  de  Genève,  en  1912,  sur  600  rou¬ 
geoleux  de  sa  clientèle  privée,  en  soigne  38,  soit 
6,3  %,  de  moins  d’un  an.  Sur  ces  38  malades,  7, 
soit  18,4  %,  ont  moins  de  6  mois,  31,  soit  81,5  % 
de  6  à  12  mois. 

En  1913,  dans  sa  thèse  de  Bordeaux,  Essai 


ü 

6  soit  20  ,68  % 
15  soit  51 ,72  % 
8  soit  27,52  % 
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sur  la  contagiosité  de  la  rougeole  chez  le  nouveau-né 
et  le  nourrisson  et  ses  allures  cliniques,  M.  Georges 
Neau  donne  ]a  statistique  de  l’hôpital  des 
Enfants-Assistés  de  Bordeaux  en  1911.  Sur  378 
rougeoleux,  38,  soit  10,0  %,  sont  âgés  de  moins 
d’un  an.  Parmi  ces  derniers,  12  soit  31,5  %  ont 
moins  de  6  mois,  26,  soit  68,4  %,sont  âgés  de  6 
à  12  mois.  •  ' 

M.  Joseph  Antoiné  Mariani,  en  1925,  dans  sa 
thèse  de  Paris,  sur  La  rougeole  congénitale  et  la 
rougeole  dans  les  premiers  mois  de  la  w'e,  rapporte 
les  ■  résultats  d’une  enquête  poursuivie  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  pour  les  années  1922  à  1924. 
Sur  1.873  rougeoleux,  234,  soit  12,4  %,  sont  âgés 
de  moins  d’un  an.  Sur  ces  234  cas,  il  y  en  a  : 

De  0  à  6  mois .  44,  soit  18,8  % 

De  6  à  12  mois .  190,  soit  81 ,1  %' 

Somme  toute  : 

■1°  Sur  100  enfants  rougeoleux  de  tous  âges,  on 
en  compte  6  à  12  dans  la  première  année  ; 

.2“  Sur  100  rougeoleux  de  moins  d’un  an, 
18  à  31  sont  âgés  de  moins  de  6  mois  ;  82  à  68 
sont  âgés  de  6  à  12  mois. 

Il  nous  faut  maintenant  rechercher  1’ inter¬ 
prétation  DES  FAITS,  à  savoir  que  la  rougeole 
est  très  rare  de  0  à  3  mois,  rare  de  3  à  6  mois, 
fréquente  de  6  à  12  mois. 

Recherchons  tout  d’abord,  comment  se  com¬ 
portent  les  bébés  qui  sont  exposés  à  la  contagion. 

Dans  une  famille,  où  pénètre  la  rougeole, tous 
les  enfants  sont  atteints  sauf  les  plus  jeunes  bé¬ 
bés  et  les  nouveau-nés. 

Dans  les  crèches,  la  rougeole  apparaît  chez  les 
enfants  âgés  de  plus  de  6  mois,  tandis  qu’elle  res¬ 
pecte  la  plupart  de  ceux  qui  sont  plus  jeunes. 

E.  Weill  et  Boca,  de  Lyon,  en  1921,  rappor¬ 
tent  que,  dans  une  crèche,  il  y  a  22  rougeoleux, 
tous  âgés  de  pluS’  de  6  mois,  et  11  bébés  indem¬ 
nes,  qui  ont  moins  de  6  mois. 

M.  Mariani  a  lait  une  enquête  dans  seize  crè¬ 
ches  de  la  Ville  de  Paris.  383  enfants  sont  exposés 
à  la  contagion.  Sur  ce  nombre,  62,  âgés  de  moins 
de  6  mois,  n’ont  pas  la  rougeole,  tandis  qu’il  en 
survient  4  cas  chez  les  enfants  de  7  à  12  mois  ; 
les  autres  cas  apparaissent  chez  les  enfants  de 
plus  d’un  an. 

Sevestre,  le  professeur  V.  Hutinel  et  d’autres 
auteurs  ont  observé  que  les  bébés  allaités  par 
des  nourrices  mercenaires  ayant  la  rougeole 
restent  indemnes.  Je  précise  qu’il  s’agit  de  nour¬ 
rices  mercenaires,  car  le  bébé  allaité  par  sa  mère 
atteinte  de  rougeole  se  comporte  autrement  ;  je 
reviendrai  tout  à  l’heure  sur  ce  sujet. 

Voici  enfin  une  statistique  qui  montre  la 
rareté  de  la  rougeole  chez  les  bébés  de  moins 
de  6  mois  exposés  à  la  contagion.  Elle  est  due  à 


M.  Paolo  Gain,  qui  a  publié,  dans  La  Clinica  pé- 
diatrica  de  1924,  un  important  mémoire  sur 
Il  laltante  di  fronte  alla  infezzionq  morbillosa.  Au 
cours  des  épidémies  de  1904  à  1926,  dans  la 
région  de  Faenza,  il  a  observé, sur  100  enfants  de 
0  à  6  mois,  26  rougeoleux  et,  sur  100  enfants  de 
6  à  12  mois,  87  rougeoleux. 

Tous  ces  faits  établissent  que,  parmi  les  bébés 
exposés  à  la  contagion,  la  plupart  de  ceux  de 
6  à  12  mois  contractent  la  rougeole,  tandis 
que  la  plupart  de  ceux  de  0  à  6  mois  restent 
indemnes. 

On  donne  de  ces  faits  deux  ordres  d’explications. 

1°  Pour  Blache  et  Guersant,  si  les  bébés  de 
moins  de  6  mois  restent  indemnes,  c’est  parce 
qu’ils  demeurent  dans  leurs  berceaux  et  dans  les 
bras  et,  par  suite,  jouissent  d’un  isolement  relatif. 

Sans  doute,  cet  isolement  peut  jouer  un  rôle  ; 
mais  l’explication  n’est  pas  satisfaisante. 

2°  Pour  M.' Béclère,  en  1882,  et  la  plupart  des 
auteurs,  les  jeunes  bébés  restent  indemnes  parce 
qu’ils  possèdent  un  état  d’immunité. 

Toutefois,  cette  immunité  n’existe  pas  pour 
tous  les  bébés,  car  un  certain  nombre  d’entre 
eux  contractent  la  maladie. 

MM.  Hutinel  et  Darré,  dans  Les  maladies  des  en¬ 
fants,  en  1909,  ont  bien  noté  cette  circonstance  : 

(c  Toutefois,  écrivent-ils  l’immunité  des  nour¬ 
rissons  n’est  pas  absolue,  car  nous  avons  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  une  épidémie  de  rougeole  chez 
des  nourrices  allaitant  de  très  jeunes  enfants  etles 
enfants  eurent  tous  une  très  légère  éruption, 
une  rougeole  très  atténuée  ». 

II  convient  de  préciser  les  facteurs  de  l’immu¬ 
nité  ou  de  la  non-immunité  des  nourrissons. 

Pour  apporter  cette  précision,  il  faut  recher¬ 
cher  l’influence  de  la  rougeole  des  mères,  con¬ 
tractée  avant  la  gestation. 

Etudions  les  enfants  dont  les  mères  ont  eu  la 
rougeole  avant  la  conception. 

M.  Charles  Hermann,  de  New-York,  observant 
des  bébés  exposés  à  la  contagion,  constate  les 
faits  suivants  : 

Sur  100  enfants 

—  de  0  à  3  mois,  5  contractent  la  rougeole  ^ 
(et  seulement  pendant  le  troisième  mois);  ' 

—  de  3  à  6  mois,  28  contractent  la  rougeole;  i 

—  de  6  à  9  mois,  84  -—  —  [ 

—  de  9  à  12  mois,  97  —  —  '  i 

M.  Paolo  Galli,  observe  que  :  .  ! 

Sur  143  enfants  de  0  à  6  mois,  113,  soit  79,03  %,  , 

n’ont  pas  la  rougeole  et  30,  soit  20,97,  en  sont 
atteints  ; 

-  Sur  92  enfants  de  6  à  12  mois,  80,  soit  86,9  %, 
sont  atteints  de  rougeole,  12,  soit  13,0  %,  restent 
indemnes.  : 

Beaucoup  plus  rarement,  surtout  dans  les 


29  —  17  — 


—  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2169 


villes,  on  rencontrë  des  enfants  dont  les  mères 
n’ont  pas  eu  la  rougeole. 

M.  Raolo  Gain  observe,  dans  ces  conditions,  10 
enfants  de  0  à  6  mois  et  3  enfants  de  6  à  12  mois, 
tous,  soit  100  %  ont  là  rougeole. 

SI  la  mère  élève  son  enfant,  tous  deux  ont  la 
rougeole,  simultanément  ou  successivement. 

De  toutes  ces  constatations  se  dégage  une  loi, 
que  MM.  Debré  et  Joannon  formulent  ainsi  : 
«  Chez  un  enfant  né  d’une  mère  antérieurement 
atteinte  de  rougeole,  rimmunlté  est  strictement 
absolue  pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  vie, 
elle  est  pratiquemeAt  absolue  pendant  les  trois 
premiers  mois,  mais  elle  devient  relative  au 
cours  des  quatrième  et  cinquième  mois,  et,  du 
sixième  au  huitième,  elle  est  nulle  Ou  faible.  » 
Par  contre,  l’enfant  né  d’une  mère  qui  n’a  pas 
éu  la  rougeole  n’est  pas  immunisé. 

L’immunité  est  transmise  à  travers  le  placenta' 
Une  telle  transmission  s’observe  pour  diverses 
maladies  infectieuses  et  peut  être  réalisée  expé¬ 
rimentalement. 

On  s’est  demandé  si  l’allaitement  au  sein  n’é¬ 
tait  pas  un  facteur  d’immunité. 

Divers  auteurs,  parmi  lesquels  le  professeur 
Hutinel  et  le  professeur  Marfan,  le  pensent. 
Schultze  constate  que  dans  une  crèche  la  rou¬ 
geole  atteint  les  enfants  au  biberon  et  respecte  les 
enfants  au  sein. 

Voici  ce  que  M.  Paolo  Galli  a  observé. 

Pendant  les  six  premiers  mois,  les  enfants  au 
sein  maternel  ou  mercenaire  restent  plus  souvent 
indemnes  que  les  enfants  au  biberon  ,  à  condi¬ 
tion  que  la  mère  ou  la  nourrice  aient  eu  la  rou¬ 
geole  ;  sinon  l’allaitement  naturel  n’a  aucune  in¬ 
fluence.  Il  semble  donc  que  l’allaitement  naturel 
concoure  à  rendre  l’immunité  plus  durable,  tan¬ 
dis  que  l’allaitement  artificiel  l’écourte. 

De  6  à  12  mois,  l’influence  de  l’allaitement  au 
sein  est  moins  appréciable. 

J’admettrais  donc  volontiers  les  conclusions 
exposées  par  MM.  Debré  et  Joannon  :  «  Il  semble 
donc  indéniable  que  l’allaitement  naturel  favo¬ 
rise  l’immunité  des  tout  petits  enfants ...  Le  rôle 
du  lait  n’est  qu’accessoire  ». 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  à  propos  de  la 
rougeole  contractée  par  la  mère  après  la  conception 
et  de  son  retentissement  siir  l’enfant. 

La  mère  peut  contracter  la  rougeole  pendant 
la  gestation.  li  est  alors  possible  que  l’enfant  ait 
une  rougeole  intra-utérine  et  soit  immünisé. 

La  mpre  peut  contracter  la  rougeole  vers  le 
terme  de  sa  gestation.  L’enfant  peut  alors  avoir 
une  rougeole  congénitale  ;  celle-ci  apparaît  pen¬ 
dant  les  premiers  jours  de  la  vie,  plus  ou  moins 
tôt  suivant  la  date  de  la  maladie  de'la  mère.  L’in- 
'  tervalle  entre  l’apparition  de  l'exanthème  de  la 
jn^re  gt  de  l’exaptlième  de  l’efifailt  est  de  12  heu¬ 


res  à  10  jours.Passé  le  dixième  jour, il  s’agit  peut- 
être  de  cdntagion  post-natale. 

Si  la  mère  contracte  la  rougeole  après  la  nais¬ 
sance,  le  bébé,  même  s’il  a  moins  de  trois  mois,  e.st 
contaminé.  Sauf  exception,  un  bébé  de  3  mois 
élevé  par  sa  mère,  n’a  pas  la  rougeole,  sans  que  la 
ihère  la  contracte  elle-même.  Aucun  des  deux, 
en  effet,  n’est  immunisé. 


Etudions  maintenant  la  mortalité. 

Je  reviens  à  notre  statistique. 

Le  septième  tableau  donne  le  nombre  des  décès 
pendant  chacune  des  années  1928  à  1931; 

1928  1929  1930  1931 


Tous  les  âges . . . 93  98  82  104 

A  partir  d’un  an . 66  75  55  63 

Première  année .  27  23  27  41 


Le  total  des  décès  jjendant  les  quatre  années 
d’observation  est  : 


A  tous  les  âges .  ; .  377 

A  partir  d’un  an .  259 

Première  année .  118 


Sur  le  huitième  tableau  est  relevé,  pour  100 
décès  de  tous  âges,  le  nombre  'des  décès  à  partir  d’un 
an  et  pendant  la  première  année  ! 

1928  1929  1930  1931 

A  partir  d’un  an .  71,0  76,6  67,1  60,6 

Première  année .  29,0  23,4  32,9  39,4 

Pour  le  total  des  quaire  années,  on  compte,  sur 
100  décès  : 


A  partir  d’un  an  .  68  ,9 

Première  année .  31,1 


Sur  le  neuvième  tableau  est  indiqué  le  nombre 
des  décès  pour  100  rougeoleux  de  tous  les  âges, 
pour  IQO  rougeoleux  à  partir  d’un  an  et  pour  100 
rougeoleux  de  moins  d’un  an  : 

Total 
des  quatre 

1928  1929  1930  1931  années. 

Tous  les  âges  ....  13  ,0  14  ,1  10  ,5  12  ;7  12  ,5 

A  partir  d’un  an .  10,1  11,5  7,8  8,8  9,5 

Première  année . .  40,3  50,2  35,0  45,0  42,2 

De  ces  tableaux,  il  résulte  que  : 

1°  Les  rougeoleux  de  moins  d’un  an  donnent 
près  du  tiers  des  décès.  Pendant  les  quatre 
années,  sur  377  enfants  décédés  : 

118,  soit  31,1  %,  ont  moins  d’un  an. 

'  259,  soit  68,9  %,  ont  un  an  et  plus. 
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De  0  à  3  mois  . 
De  3  à  6  mois  . 
De  6  à  9  mois  . 
De  9  à  12  mois 


33,3  70,0  41,6  31,2 
43,7  33,3  35,4  54,0 
.  39  ,1  57  ,8  32  ,3  42  ,1 


Le  total,  pour  toute  la  péi 


2°  La  mortalité  des  rougeoleux  de  moins  d’un 
an  est  très  forte  :  elle  est,  en  moyenne,  de  42,2  %  ; 
elle  varie  de  35  %  (1930)  à  50,2  %  (1929). 

Elle  est  bien  supérieure  à  la  mortalité  des  rou¬ 
geoleux  à  partir  de  unan.Celle-ci  est, en  moyenne, 
de  9,5  %  ;  elle  varie  de  7,8  %  (1930)  à  11,5  % 
(1929). 

3“  Le  taux  de  la  mortalité  varie  suivant  les 
années.  Les  variations  sont  beaucoup  plus  impor- 
tantesjpendant  la  première  année  (35  à  50  %) 
qu’à  partir  d’un  an  (7,8  à  11,5  %). 

Il  nous  faut  étudier  maintenant  la  mortalité 
des  enfants  de  moins  d’un  an  dans  chacun  des 
trimestres  de  la  première  année... 

Le  dixième  tableau  relate,  pour  les  années 
1928  à  1931,  le  nombre  de  décès  dans  chaque  trimes¬ 
tre  de  la  première  année. 

1928  1929  1930  1931 


De0à'3mois.. .  0  0  0  0 

De  3  à  6  mois .  4  7  5  5 

De  6  à9  mois . 14  5  11  20 

De  9  à  12  mois . .  9  11  11  16 


Sur  le  onzième  tableau  est  le  nombre  total  des 
décès  pendant  les  quatre  années  : 


De  0  à  3  mois .  0 

De  3  à  6  mois .  21 

De  6  à  9  mois. .  .  .i .  50 

De  9  à  12  mois .  47 


Le  douzième  tableau  donne  le  nombre  de  décès 
dans  chaque  trimestre  pour  100  décès  dans  la  pre¬ 
mière  année. 

1928  1929  1930  1931 

De  0  à  3  mois .  0  0  0  0 

De3à6mois .  14,8  30,4  18,5  12,1 

De  6  à  9  mois .  51,8  21,7  40,7  48,7 

De  9  à  12  mois .  33  ,0  47  ,8  40  ,7  39  ,0 

Pour  toute  la  période  d’observation,  le  nombre 
de  décès  pour  100  décès  dans  la  première  année 


est  : 

De  0  à  3  mois . 0 

De  3  à  6  mois .  17  ,79 

De  6  à  9  mois . 42  ,37 

De  9  à  12  mois . 39  ,83 


Pour  les  enfants  de  6  à  9  mois  et  de  9  à  12  mois, 
la  différence  est  faible.  On  peut  les  réunir  en  un  seul 
groupe  :  82,20  décès. 

Sur  le  ireizième  tableau  est  inscrit  le  nombre  des 
décès  dans  chaque  trimestre  de  la  première  année 
pour  100  rougeoleux  de  même  â^e. 


De  0  à  3  mois .  0 

De  3  à  6  mois .  42  ,0 

De  6  à9  mois' . .  43,47 

De  9  à  12  mois  ......  j .  41  ,22 


Il  n’yapas  degrande  différence  entre  les  périodes. 
La  mortalité  moyenne. est  de  42,23  %. 

Somme  toute,  pour  les  rougeoleux  .âgés  de 
moins  d’uiï  an  : 

1°  Le  nombre  des  décès  augmente  avec  l’âge: 
il  est  nul  de  0  à  3  mois,  notable  de  3  à  6  mois, 
important  de  6  à  12  mois. 

■  2°  Le  nombre  des  décès  est  en  rapport  avec  le 
nombre  des  cas  . 

Pour  100  rougeoleux  dans  la  première  année, 
il  y  en  a  : 


De0à3mois .  0 

De  3  à  6  mois .  17  ,92 

De  6  à  9  mois .  82  ,07 


Pour  100  décès  pendant  la  première  année,  il 
y  en  a  : 


De  0  à  3  mois .  0 

De  3  à  6  mois .  17  ,79 

De  6  à  9  mois .  82  ,20 


3°  Dans  chaque  trimestre  de  la  première  année, 
pour  un  même  nombre  de  rougeoleux,  la  morta¬ 
lité  est  sensiblement  la  même  et  elle  est  la  même 
que  la  mortalité  moyenne  pour  toute  la  première 
année.  Cette  mortalité  est  environ  de  42  %. 

La  rougeole  a  donc,  dans  son  ensemble,  la 
même  gravité  de  3  à  6  mois,  de  6  à  9  mois  et  de 
9  à  12  mois. 

Il  est  intéressant  de  comparer  avec  la  nôtre- 

QUELQUES  STATISTIQUES  DE  MORTALITÉ  PEN¬ 
DANT  LA  PREMIÈRE  ANNÉE. 

Je  les  emprunte,  pour  la  plupart,  au  livre  de 
MM.  Debré  et  Joannon  èt  à  la  thèse  soutenue 
à  Paris,  enl924,  par  M.  Joannon  sur  Les  bases  de  la 
prophylaxie  antimorbilleuse.  Immunologie.  Fac¬ 
teurs  sociaux  de  la  mortaliié. 

Voici  tout  d’abord,  la  morlalité  absolue  par 
rougeole. 

A  Paris,  pendant  les  années  1904  à  1913, 1.628 
enfants  de  0  à  un  an  meurent  de  la  rougeole. 
Les  décès  se  répartissent  ainsi  ; 
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Premier  trimestre. . . .  58-  déeès,  soit  3  ,56  % 

Deuxième  trimestre . .  207  12,71  % 


trimestres .  1.363 


soit  pour  chacun  des  troisième  et  quatrième  trimes¬ 
tres  :  6M  décès,  41,83  %. 


Eu  Grande-Bretagne,  pendant  les  années  1893 
à  1897,  14,813  enfants  de  O  à  1  an  meurent  de 


Rjemier  trimestre .  395,  soit  2 ,7  % 

Deuxième  trimestre .  1.161  7,7% 

Troisième  et  quatrième  tri¬ 
mestres  .  13.257  89,6  % 

soit  pour  chacun  des  troisième  et  quatrième  tri¬ 
mestres  :  6.628  décès,  44,8  %. 


pour  rougeole  est  différenie,  d’abord,  suivant 
l’importance  des  villes,  ensuite,  à  la  ville  et  à  la 
campagne. 

En  France,  de  1911  à  1913,  sut-  lOO  décès  par 
rougeole  à  tous  les  âges,  les  enfants  dé  0  â  un 
an  en  donnent  25  dans  les  villes  de  30.000 
habitants  et  plus  ;  28,4  dans  les  villes  de 
5.000  à  30.000  habitants  ;  34,9  dans  les  eoiftina- 
nes  de  moins  de  5,000  habitants, 

I.es  ,statistiques  américaines  donnent  un  pour-, 
centage  de  décès  des  enfants  de  0  à  un  an  pluâ 
fort  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

«  Ces  chiffres  démontrent  bien,  écrivent  MM. 
Debré  et  Joannon.....  l’existence,  chez  les 
nourrissons  des.  grande»  villes,  d’une  immunité 
héréditaire  transitoire  vis-à-vis  delà  rougeole. . 
Ils  prouvent  enfin  que  cette  immunité  hérédi¬ 
taire  transitoire  n’existe  pas  pour  un  grand 
nombre  d’enfants  des  campagnes  ». 


Voici  maintenant,  la  mortalité  annuelle  pour 
10.000  enfants  de  chaque  âge,  à  Paris,  de  1904  à 
1913  : 


De  0  à  1  an  . . . . .  42,7 

De  0  à  3  mois . .  5  ,26 

De  3  à  6  mois  . .  21 ,03 

De  6  à  12  mois  .  78,98 


Il  me  reste  à  envisager  les  causes  de  la  niort 
des  rougeoleux  pendant  la  première  année.  Leur 
étude  relève  de  l’observation  clinique.  Je  l’abor¬ 
derai  dans  ma  prochaine  leçon,  que  je  consa¬ 
crerai  à  y  étude  clinique  de  la  rougeole  pendant  la 
première  année. 


La  moyenne  pour  chacun  des  troisième  et  quatrième 
trimestres  est  de  39,49. 

Inftn  voici  la  mortattié  relative,  c’est-à-dire 
le  pourcentage  des  décès  des  rougeoleux  dé  O  à 
U»  an. 

Dans  les  divers  hôpitaux  d'à  Paris  et  dans  des 
années  différentes,  la  mortalité  a  été  de  32  %, 
33  P^,  41  %,  59  %,  64  %. 

M.  hFeau,  à,  l’hfipîtal  des  Eiifants-Assistés  de 
Bordeaux,  en  1911  et  1912,  a- fait  les  eonstata- 
tioBS  suivantes  : 

Nombre  Décès 

des  cas  Décès  pomr  100' 


Première  Êfnnaa .  38  12  31,57 

Be.(ïà6mois . ,...  12  2  16,6 

De  6  à  12  mois .  26  19  38,4 


Vos  statistiques  et  celtes  relevées  dans  la  litté¬ 
rature  établissent  donc  que  ; 

Pendant  la  première  année,  le  nombre  de 
décès  pour  rougeole  est  très  faible  de  0  à  3  mois, 
augmente  de  3  à  6  mois,  devient  grand  de  6  à 
î2'mois; 

2»  ta  mortalité  des  rougeoleux  pendant  la  pre¬ 
mière  aimée  est  élevée  ;  à  cette  période  de  la  vie, 
la  rougeole  est  une  affection  grave. 


Je  m’excuse  d’avoir  retenu  votre  attention  sut 
des  statistiques  aussi  arides  pour  celui  qui  les 
expose  que  pour  celui  qui  les  écoute. 

Mon  excuse  est  dqns  l’intérêt  des  con'Cî,ü- 
sioNs  qui  en  découlent.  Elles  établissent  plu-' 
sieurs  faits  importants  pour  les  médecins  des 
enfants.  Les  voici  en  quelques  mots. 

La  rougeole  est  assez  fréquente  pendant  la 
première  année  de  la  vie.  Mais  sa  fréquence  n’est 
pas  la  même  pendant  toute  cette  période;  La 
maladie  est  exceptionnelle  avant  3  mois,  rare 
entre  3  et  6  mois,  commune  de  6  à  12  mois. 
D’après  ma  statistique,  sur  100  rougeoleux  de 
moins  d’un  an,  il  n’y  en  a  pas  avant  3  mois,  il  y 
en  a  18  de  3  à  6  mois,  82  de  6  à  lïmoi's. 

La  rougeole  est  un  facteur  important  de  mot- 
lalité  pendant  la  première  année  et  surtout  pen¬ 
dant  le  second  semestre  de  cette  première  armée. 
Sur  100  rougeoleux  de  moins  d’'un  an  que  nous 
avons  soignés,  il  en  est  mort  42  ;  le  taux’ de  mor¬ 
talité  a  été  le  même  pour  les  enfants  de  3  à  6 
mois,  de  6  à  9  mois  et  de  9  à  12  mois. 

La  rougeole  est  exceptionnelle  pendant  tes 
trois  premiers  mois  de  la  vie.  Le  fait  s’explique 
par  Texistence  d’une  immunité  transitoire,  que 
la  mère  immunisée  par  une  rougeole  antérieure 
transmeta  son  bébé  pendant  lavfe  intra-utérine. 
Cette  immunité  n’existe  pas  quand  la  mère  n’a- 
pas  eu  la  rougeole. 


Un  fait  intéressant  est  Je  suivant  i  la  mortalité 


P.  Nomécmiwc. 
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Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 


Le  professeur  étudie  la  rougeole  dans  la  première 
année  de  l’existence,  en  se  basant  sur  une  Observation 
de  quatre  années  :  1928-1931.  Le  pourcentage  d’en¬ 
fants  de  moins  d’un  an  atteints  de  rougeole  est  de  9,3  % 
pour  ces  quatre  années,  avec  un  minimum  de  6,3  % 
l’année  la  plus  favorisée,  et  un  maximum  de  11,1  %, 
l’année  la  plus  chargée. 

De  0  à  3  mois,  on  ne  note  aucun  cas  de  rougeole  ;  de 
'3  à  6  mois,  les  cas  sont  peu  nombreux  ;  de  6  mois  à  1 
an,  ils  sont  au  contraire  nombreux.  Le  nombre  élevé 
de  cas  de  rougeole,  à  cette  époque  de  la  vie  infantile, 
est  dû  aux  épidémies  qui  ont  sévi  dans  les  services  de 
nourrissons  de  l’hûpital. 

Les  statistiques  des  autres  auteurs  confirment  les 
chiffres  du  Professeur  Nobécourt. 

Il  en  résulte  que  la  rougeole  épargne  les  nourrissons 
ayant  6  mois,  et  sévit  au  contraire  de  6  mois  à  1  an. 


11  semble  que  les  nouveau-nés  bénéficient  d’une  immu¬ 
nité  transitoire  qui  va  en  diminuant  de  mois  en  mois. 
Cette  immunité  leur  serait  conférée,  à  travers  le  pla¬ 
centa,  par  des  mères  ayant  eu  la  rougeole  elles-mêmes 
avant  la  gestation.  Mais  si  la  mère  contracte  la  rou¬ 
geole  après  la  naissance  de  l’enfant,  celui-ci  est  conta¬ 
miné.  L’allaitement  naturel  favorise  l’immunité  des 
tout  petits  enfants. 

La  mortalité,  au  cours  de  la  première  année,  est  de 
31,1  %  des  cas  observés.  Un  tiers  des  décès  intéresse 
des  nourrissons  de  moins  de  1  an.  La  mortalité  est 
supérieure  à  celle  des  années  suivantes,  et  elle  varie 
d’une  année  à  l’autre.  Le  nombre,  des  décès  augmente 
avec  l’âge  et  est  en  rapport  avec  le  nombre  de.s  cas  ob¬ 
servés. 

La  rougeole  est  donc  une  affection  grave. 

G.  D. 


RÉTRÉCISSEMENT  AORTIQUE  ET  GROSSESSE 

Opération  césarienne 

Rar  G.  Duhamel  (d’Agen)  et  R.  Dufranc  (de  Condom). 


Les  afîections  du  cœur  ont  eu  de  tout  temps, 
une  réputation  fâcheuse  vis-à-vis  de  la  grossesse, 
au  point  de  constituer,  pour  certaines  d’entre 
elles,  une  contre-indication  au  mariage,  ou  d’im¬ 
poser  dans  d’autres  cas,  i’aVortement  thérapeu¬ 
tique. 

En  aucun  domaine  de  la  médecine,  il  n’existe 
de  loi  absolue,  mais  il  est  admis  de  tous,  que 
chaque  étape  ou  épreuve  génitale  pose  un  pro¬ 
blème  important  chez  une  femme  atteinte  de 
lésion  cardiaque.  Chaque  cas  est  un  cas  d’es¬ 
pèce,  et  comporte  une  conduite  spéciale. 

La  malade  dont  nous  allons  rapporter  l’obser¬ 
vation  était  atteinte  de  rétrécissement  aortique 
congénital.  Elle  supporte  à  intervalles  rappro¬ 
chés  deux  grossesses  successives  ;  au  cours  de 
celles-ci  s’installe  une  insuffisance  cardiaque  qui 
oblige  à  résoudre  les  différentes  questions  relati¬ 
ves  à  l’évacuation  utérine,  précoce  ou  tardive. 
Nous  avons  été  amenés  à  pratiquer  l’opération 
césarienne,  en  fin  de  grossesse  seulement  ;  le  ré¬ 
sultat  a  été  favorable  pour  la  mère  et  pour  l’en¬ 
fant.  Aussi  croyons-nous  intéressant  de  repro¬ 
duire  l’histoire  de  cette  malade,  à  titre  de  simple 
observation,  dans  le  volumineux  dossier  de  l’in¬ 
fluence  de  la  gestation  sur  les  cardiopathies. 

Mme  M...,  22  ans,  est  vue  en  consultation  le 
15  mai  1930,  pour  décider  si,  malgré  une  cardiopathie 
ancienne  en  voie  d'aggravation,  elle  peut  ou  non  pour¬ 
suivre  la  grossesse  en  cours.  Celle-ci  est  une  deuxième 
grossesse,  elle  est  de  quatre  mois  environ. 

Antécédents.  —  Pas  de  rhumatisme  articulaire,  ni 
chorée,  ni  affection  fébrile  digne  de  retenir  l’attention . 


Période  de  dyspnée  au  cours  de  la  puberte'  ;  léger 
traitement  tonicardiaque. 

Le  Docteur  Dufranc  yoit  la  malade  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  août  1926  (âge  de  la  malade  :  18  ans)  et 
sur  la  constatation  d’un  souffle  localisé  à  la  base  du' 
cœur,  avec  tension  artérielle  à  19-11,  pose  le  diagnos¬ 
tic  de  rétrécissement  aortique  congénital  et  interdit 
mariage  et  grossesse. 

Le  Docteur  Dufranc  revoit  la  malade  deux  ans 
plus  tard  (13  octobre  1928),  enceinte  de  huit  mois  et 
demi.  Les  signes  stéthoscopiques  sont  les  mêmes, 
mais  la  tension  a  légèrement  diminué. 

Accouchement  à  terme  le  28  octobre  192  8,  accou¬ 
chement  spontané.  Au  bout  de  douze  heures  de  tra¬ 
vail,  lipothymies.  Application  de  forceps:  Extraction 
facile  d’une  fille  bien  constituée  qui  pèse  3  kgr.  800. 
Suites  de  couches  normales.  . Allaitement  artificiel. 

La  malade  est  mise  en  garde  contre  le  danger 
d’une  nouvelle  grossesse.  Ce  danger  est  d’autant  plus 
réel  que  peu  après,  en  décembre  1928,  deux  mois  à 
peine  à  la  suite  de  la  délivrance,  apparaissent  des 
signes  d’hyposystolie  :  dyspnée,  palpitations,  aryth¬ 
mie,  chute  notable  de  la  tension  artérielle. 

Mme  M. . .  reçoit  de  nouveau  un  traitement  toni¬ 
cardiaque,  puis  ne  se  fait  examiner  que  de  loin  en  loin 
jusqu’à  la  consultation  du  15  mai  1930. 

Examen  (15  mai  1930) .  —  Mme  M . . . ,  secondipare, 
enceinte  de  quatre  mois  présente  : 

1°  Signes  fonctionnels  :  Palpitations  à  l’occasion 
de  la  marche,  qui  disparaissent  dans  le  décubitus 
dorsal.  Très  légère  cyanose  des  ongles,  aux  membres 
supérieurs.  Pas  de  dyspnée  :  la  malade  a  l’habitude 
de  monter  chaque  soir  un  escalier  très  abrupt.  Pas 
de  troubles  du  sommeil.  Pas  d’œdème  sous-cutané,  ni 
viscéral. 
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2°  Sltriës  phÿsi(îües  ;  Le  pouls  radiàl  êêt  iinpterOêp- 
tiblé  à  dl-ôite  'et  à  j^auCbe  ;  lë  pouls  hümétal  bat  à  96. 
La  pointe  bat  dans  lë  cihqiiièthè  ëSpàcè  intêl-costal 
gauche.  On  pêfçoit  à  la  palpation  ün  îréniissement 
intense  sur  toute  la  base  du  coeul*.  L’âîré  de  lùatité 
cardiaque  est  augmentée,  en  particulier  pour  le  ven¬ 
tricule  gauche. 

Souffle  systolique,  se  prolongeant  pendant  la 
diastole,  d’une  intensité  considérable  en  jet  de  va¬ 
peur.  Maximum  à  l’extrémité  intefne  du  troisième 
espace  intercostal  gauche  ;  se  propageant  à  toute 
l'aire  pfécbdialej  ittais  Surtout  le  long  des  vaisseaux 
du  cOÜ  et  du  béas  droit,  jusqu’au  pli  du  coude.  La 
tension  artérielle  âU  bras  gauchë  est  de  8-B  (Vaquez- 
Laubry) .  Au  bras  droit,  il  est  iitipossiblê  de  la  mesu¬ 
rer-. 

3®  Radioscopie  :  Hypertrophie  cardiaque  intéres¬ 
sant  surtout  le  ventricule  gauche. 

4®  Réaction  dé  WaSsérUiann  dans  le  sang  :  néga- 
tivê. 

Lés  signés  phÿsiqüéSj  ainsi  qué  lés  antécédents» 
sont  suiRsàtUinent  nets,  pour  que  le  diagnostic 
dé  rétrëcissettiént  aortique  congénital  ne  puisse 
être  mis  en  doüts. 

La  conduite  à  tenir  Vis-à-vls  de  la  grossesse, 
abstention  DU  iht'ërvëntioH,  est  un  problème 
plus  àéliedi. 

L’éîtàmen  de  la  malade  montre  un  contraste 
frappant  entré  l’intehsité  dés  signes  physiques 
et  lâ  pauvreté  des  signes  fonctionnels  i  d’une  part 
nous  constatons  un  frémissement  et  un  souffle 
très  intense,  le  pouls  est  imperceptible  et  la  teh- 
sioh  extrêmement  bassé,  d’autré  part,  àü  con¬ 
traire,  la  malade  n’accüse  pas  autre  chose  que  de 
légères  palpitations  d’ailleurs  favorablement  in¬ 
fluencées  par  lé  repos. 

Pour  une  lésion  valvulaire  importante,  les 
sigheS  fonctionnels  d’asystOlie  Sont  réduits  à 
relativement  péü  de  chose. 

Devorts-nous  pratiquer  l’avortement  théra¬ 
peutique  ?  Les  Signes  fonctionnels  actuels,  peu 
intenses  ne  plaident  guère  en  faveur  de  l’inter¬ 
vention.  Les  signes  physiques,  beaucoup  plus  im¬ 
portants,  plaident  contré  l’abstention.  Celle-ci 
paraît  plus  dangereuse  encore  si  l’on  considère 
l’ accentuation,  hoh  douteuse,  de  ta  lésion  Cardia-, 
que  pendant  les  quatre  dernières  années,  et  ma¬ 
nifestement  au  Cours  et  à  la  suite  du  premier 
accouchement;  En  effet,  en  àofit  1926,  avant 
toute  grossesse,  le  souffle  est  peu  intense,  localisé; 
la  tension  est  haute,  a  la  fin  d’octobre  1928,  la 
première  grossesse  approche  du  terme,  il  n’y  a 
pourtant  que  peu  de  changement.  C’est  pendant 
le  travail  que  surviennent  lés  lipothymies,  né¬ 
cessitant  l’application  deforCeps.  C’est  deuxmois 
après  la  première  délivrance,  en  décembre  1928, 
qtf  apparaissent,  assez  brusquement  des  signes 
nets  d’insuffisance  cardiaque. 

Il  seillblé  ainsi  qüé  l’aggravation  soit  due  beau¬ 


coup  moins  à  la  grossésse.qu’âux  fatigues  de  l’aC- 
couchemènt  ét  aux  modifications  inhérentes  à 
l’organisme  pendant  le  post-partum.  On  ne  peut, 
én  'èfîet  incriminer  l’allaitement,  qui  a  été  ri¬ 
goureusement  proscrit. 

Nous  décidons  ainsi  de  ne  pas  pratiquer  l’a- 
vôrtènlent  thérapeutique,  de  laisser  la  malade 
au  repos  complet,  et  de  la  soumettre  à  un  traite¬ 
ment  ouabaïnique  discontinu,  en  principe  jus¬ 
qu’en  fin  de  grossesse. 

Pour  parer  aux  dangers  immédiats  et  secondai¬ 
res  du  travail  qui  paraissent  seuls  â  redouter 
chez  cette  malade,  nous  pratiquerons  l’opération 
césarienne  à  terme. 

Notre  maître,  le  Docteur  Laubry  approuve 
notre  diagnostic  et  notre  ligne  de  conduite. 

Evolution.  —  Mme  M . . .  reçoit  successivement  t 
ouâbaine,  digitaline  et  adrénaline  par  voie  buccale. 

Aucun  incident  ne  survient.  Les  signes  physiques 
d'emeürent  identiques.  Le  pouls  descend  à  80,  mais 
la  moindre  fatigue  provoque  une  tachycardie  à  IGO, 
La  tension  reste  à  9-7  pendant  les  cinq  derniers  mois 
de  la  grossesse. 

Le  25  octobre  1930,  la  grossesse  paraissant  à  terme» 
le  Docteur  F.  Delmas  pratique,  sOus  anesthésie  au 
mélange  de  S'chleich,  l’opératiOn  césarienne  et  la  liga¬ 
ture  dés  trompes.  Enfant  vivant  et  normal  de  3  kgT; 
500. 

Aucun  accident  li’apparaît  pendant  les  semaines 
suivantes,  ni  pendant  les  dix-neuf  mois  qui  se  sont 
écoulés  depuis  lors.  La  malade  garde  lés  Signes  cons¬ 
tatés  lors  de  la  consultation  dü  15  mai  1930,  elle  peut 
suffire  sans  difficulté  à  ses  occupations  ménagères. 

Il  est  indéniable  qu’une  grande  différence  rè¬ 
gne  entre  les  suites  des  deux  accouchements  qui 
tous  deux  ont  eu  lieu  à  terme.  Tandis  que  le  pre¬ 
mier,  par  les  voies  naturelles,  malgré  l’applicà- 
tioh  de  forceps  a  donné,  lieu  à  des  lipothymies 
et  a  été  suivi,  d’une  aggravation  importante  de 
la  lésion  cardiaque,  la  deuxième  naissance  obte¬ 
nue  par  opération  césarienne  s’est  passéesansin- 
cident  immédiat  ni  complications. 

Il  est  impossible  de  tirer  une  règle  d’une  ob¬ 
servation  unique  qui  pourrait  sans  doute  avoir 
de  nombreuses  contrë-parties,  et  notre  but  est 
ici  seulement  de  relater  les  impressions  qüe  nous 
avons  eues  chez  cetté  parturiente. 

Dans  ce  cas  de  rétrécissement  aortique  congé¬ 
nital,  la  grossesse  a  paru  moins  dangereuse  que 
l’accouchement.  L’opération  césarienne,  à  la  fin 
d’une  deuxième  grosseSse  a  évité  les  complica-, 
tiens  cardiaques  survenues  du  fait  d’un  premier 
accouchement  par  les  voies  naturelles,  même 
avec  l’aide  du  forceps.  L’Opération  césarienne  a 
permis  de  pratiquer  en  même  temps  la  ligature 
des  trompes. 

Comme  le  confirment  Daniel  Routier,  Th. 
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Laënnec  et  R.  Heim  de  Balsac  dans  un  article 
récent  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  (Les  dangers  de 
l’avortement  thérapeutique  chez  les  cardiaques 
Gazette  des  Hôpitaux,  n®  104,  SO  décembre  1931), 
c’est  à  la  clinique  et  surtout  aux  signes  fonction¬ 


nels  qu’il  convient  d’obéir,  pour  fixer  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  chez  une  femme  enceinte  et 
atteinte  d’affection  cardiaque,  pour  décider  en 
particulier  l’abstention  ou  au  contraire  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique. 


FAITS  CLINIQUES 

A  propos  de  brièvetés  du  cordon  ombilical 


Il  est,  chez  nous,  une  croyance  généralement 
répandue  dans  le  public,  suivant  laquelle  les 
circulaires  du  cordon  auraient  pour  effet  de 
prolonger  les  accouchements,  en  s’opposant  à 
la  descente  de  l’enfant. 

Dès  qu’un  accouchement  traîne,  nous  pou¬ 
vons  être  assurés  que  quelque  personne  de  l’en¬ 
tourage,  surtout  s’il  y  a  là  quelque  «  kommer 
coz  »  (matrone)  ne  manquera  pas  de  s’écrier  : 
«  sur,  henné  zo  gorzenned  !,  cet  enfant  est  cer¬ 
tainement  ficelé  I  » 

Si  cette  croyance  est  aujourd’hui  populaire, 
j’ai  constaté  qu’elle  fut  admise  autrefois  par  des 
médecins  et  pas  par  les  derniers. 

C’est  ainsi  qu’ayant  le  plaisir  de  posséder  un 
ancien  exemplaire  (daté  de  1694)  du  «  Traité 
des  maladies  des  femmes  grosses,  de  Mauriceau, 
j’ai  eu  la  curiosité  de  le  consulter,  et  y  ai  trouvé 
page  228  et  suivantes  l’exposé  suivant  ; 

«  Quand  les  vaiffeaux  de  ce  cordon  font 
«  pleins  de  fang,il  eft  environ  de  la  groffeur  du 
«  doigt,  ,&  ordinairement  de  la  longueur  d’une 
«  grande  demi-aulne,  félon  notre  mefure  de 
«  Paris,  &  quelquefois  de  deux  tiers,  ou  de  trois 
«  quartiers,  qui  font  environ  quatre  grandes 
«  palmes  de  main.  11  est  néceffaire  qu’il  ait  cette 
«  longueur,  afin  que  l’enfant  puiffe  avoir  la 
«liberté  de  fe  mouvoir  dans  la  Matrice,  &  d’en 
«  sortir  dans  le  temps  de  l’accouchement,  fans 
«  tirailler  l’arrièrefaix  auquel  il  eft  attaché, 
«  comme  il  arrive  quelquefois  lors  que  ce  cordon 
«  eft  trop  court,  ou  que  sa  longueur  eft  beau- 
«  coup  diminuée  par  les  tours  dont  l’enfant  a 
«  fouvent  le  col  embarraffé  ;  ce  qui  fait  que  le 
«  travail  de  la  femme  en  eft  bien  plus  pénible,  & 
«  plusdangereux  (1);  d’autant  que  l’enfant  e/lanf 
«  ainfi  arrêfté,  &  comme  bridé  par  ce  cordon, 
«  demeure  fufpendu,  &  ne  peut  pas  lï  facile- 
«  ment  defcendre  au  paffage,  ni  y  eftre  pouffé 
«  par  les  douleurs  de  la  femme,  fans  tirailler  en 
«  mefine  temps,  l’arrièrefaix,  &  fans  en  caufer 
«  un  détachement,  qui  eft;  oûjours  fuivi  d’une 
«  dangereufe  perte  de  fang,  T  ce  détachement 
«  précède  la  fortie  de  l’enfant 

«  II  y  a  des  enf ans  qui  ont  c  c  cordon  si  extra- 
«  ordinairement  long,  que  j’ay  veû  celuy  d’une 


(1)  C’est  moi  qui  souligne. 


«  Demoifelle,  que  j’accouchay  le  2  avril  1675, 
«  venir  au  monde  ayant  le  cordon  de  l’umbilic 
«  noüé  d’un  véritable  nœud,  qui  ne  s’eftait  pû 
«  faire  que  par  la  grande  longueur  de  fon  cordon, 
«  qui  avait  plus  d’une  aune  &  et  un  quart,  & 
«  dont  il  s’èftait  fait  un  cercle,  en  flotant  au 
«  milieu  des  eaux,  dans  lequel  il  fallait  néceffai- 
«  rement  que  tout  le  corps  de  l’enfant  eût  pafïé, 
«  en  fe  tournant  au  ventre  de  fa  mère.  Ce  nœud 
«  eftait  étroitement  ferré  ;  mais  vraifemblable- 
«  ment  fon  refferrement  n’ eftait  arrivé  que  dans 
«  le  moment  de  la  fortie  de  l’enfant,  &  en  tirant 
«  ce  cordon  pour  délivrer  la  mèré  ;  car  f’il  eut 
«  efté  ainfi  ferré  dans  le  ventre  de  la  mère,  l’en- 
«  tant  aurait  certainement  péri,  à  caufe  que  le 
«  fang  dont  il  eftait  pour  lors  nourri,  n’aurait 
«  pas  pû  avoir  ton  mouvement  libre  au  travers  de 
«  ce  nœud.  J’ay  encore  trouvé  une  femblable 
«  nœud  au  cordon  de  fept  autres  différentes 
«  femmes  que  j’ay  accouchées  depuis  ce  temps- 
«  là  ;  lequel  nœud  n’avait  pareillement  pû  s’y 
«  faire,  que  par  la  mefme  caufe  de  l’extra- 
«  ordinaire  longueur  que  tous  les  cordons  de  ces 
«  enfans  avoient.  J’en  ay  rapporté  tous  les 
«  exemples  dans  le  Livre  de  mes  Obfervations  ». 

Plus  loin,  page  332,  on  peut  lire  encore  : 

«  J’ay  remarqué  en  plufieurs  femmes,  qui  ne 
«  s’eftaient  aucunement  bleffées,  que  leur  ar- 
«  rièrefaix  s’eftait  ainsi  détaché,  &  entière- 
«  ment  féparé  de  la  Matrice,  à  caufe  que  le  cor- 
«  don  de  l’umbilic  de  leur  enfant  eftait  embar- 
«  raflé,  &  entortillé  autour  de  quelques  parties 
«  de  ton  corps,  &  particulièrement  autour  du 
«  col  ;  ce  qui  faifoit  que  pour  le  peu  que  l’en- 
«  faht  puft  le  mouvoir  pour  fe  difpoler  à  fortir, 
«  ce  cordon  n’ayant  plus  fa  longueur  &  sa  liberté 
«  ordinaire,  tiraillait  continuellement  l’arrière- 
«  faix,  &  le  laifait  ainfi  détacher  entièrement 
«  de  la  Matrice  devant  le  temps  ». 

Ribemont-Dessaignes  et  Lepage  parlaient 
naturellement  des  circulaires  du  cordon,  et  l’on 
y  voit  pages  813  et  suivantes  relaté  les  dangers 
qui  peuvent  en  résulter  pour  l’enfant,  mais  il 
n’est  plus  question  de  cause  de  prolongation  de 
la  durée  du  travail. 

De  son  côté  Couvelaire,  dans  son  article  de  la 
Pratique  médica-chirurgicale  illustrée  mentionne, 
lui  aussi,  les  dangers  courus  par  le  fœtus,  par 
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suite  de  la  brièveté  ou  de  l’excès  de  longueur 
du  cordon,  mais  ne  fait  nulle  allusion  à  une 
action  de  ces  facteurs  sur  la  marche  de  l’accou¬ 
chement,  etc.,  etc. 

S’il  m’est  permis  d'éggyer  un  peü  cet  êxpdsé 
j’oserai  rappeler  pourtant  cette  chàtison  du 
«  Chat  Noir  »  sur  le  président  Loubet,  oü  l’on 
disait  : 

Sa  naissance  fut  comme  toutes  les  ilaissarices  humaines 
Elle  ne  fut  marquée  par  aucun  phénomène,  • 

Seul,  un  vieux  docteur  fit  observer,  dit-on, 

Qü’il  venait  aü  inonde  avéc  üil  grand  cordbn  ! 

En  somme,  aujourd’hui,  on  retient  surtout  la 
notion  dé  danger  pour  l’enfaiit,  mais  là  clientèle 
n’en  est  pas  encore  là  ;  elle  croit  encore  fermement 
que,  si  le  cordon  est  court  ou  raccourci  par  des 
circulaires,  Ü  empêche  l’enfant  de  descendre. 

C’est  pourquoi  les  cas  suivants  nous  ont  paru 
ihtérèssànts  à  relater. 

J’âvais  examiné  au  cburs  dé  sa  grossesse, 
Mme  G. . .,  de  Tréboul,  primigesie,  et  tout  pa¬ 
raissait  s’annoncer  bien.  L’acçoüchenlent  était 
prévu  pour  la  première  quinzaine  d’avril.  Or, 
la  14  avril,  j’étais  appelé  parla  sage-femme  qui, 
dès  mon  arrivée,  ine  dit  confldentiellement  :  «  je 
crois  que  l’enfant  est  mort,  et  même  qu’il  a  dû 
subir  un  commencement  de  macération  ».  Le 
début  du  travail  avait  été  marqué  par  une  petite 
hémorragie. 

Je  confirmai  le  fait,  qui  m’étonna,  car  je  ne 
voyais  pas  la  raison  de  cette  mort  imprévue,  et 
i’éii  informai  a  famille.  Comme  la  dilatation 
n’était  que  de  Cinq  francs  à  peine,  ét  que  j’étais 
attendu  ailleurs,  je  demandai  à  la  sage-femme 
de  rester  là,  et  de  me  rappeler  par  téléphone,  dès 
qu’il  en  serait  temps. 

Mais,  j’avais  à  peine  eu  je  temps  de  me  ren¬ 
dre  chez  une  malade  qü’ôh  me  rappelait,  en 
hâte,  et  je  pus  arriver  tout  juste  pour  recevoir 
l’enfant.  Ce  fut  donc  là  un  travail  très  rapide. 

Mais  alors,  nous  fûmes  tous  stupéfaits  :  nous 
nous  étions  demandé  quelle  pouvait  avoir  été 
Ta  cause  de  la  mort  de  l’enfant,  or  elle  apparais¬ 
sait  évidente  :  il  était  absolument  1  gotè  ! 

Le  cordon  faisait  un  tour  serré  autour  du  coii, 
puis  il  prenait  les  deux  épaules  en  bandoulière, 
(à  la  manière  des  pneus  qu’emportent  sur  eüx 
certains  coureurs  cyclistes),  et  il  n’atteignait 
l'ombilic  qu’après  avoir  fait  autour  du  bras 
droit  deux  tours,  si  serrés  qu’il  en  était  résulté 


la  production  de  sillons,  très  accentués.  Rien 
d’ étonnant  à  ce  que  la  mort  du  fœtus  en  eut 
résu'ité,  elle  ne  semblait  pas  dater  de  longtemps^ 
mais  cependant  il  y  avait  un  début  de  macéra-" 
tiOn.  Ma’gré  tout,  l’ènfant  était  assez  gros,  ce 
qui  ne  l’avait  pas  empêché  de  venir  vite.  (Et 
pourtant,  étant  mort,  il  n’avait  pas  «  travaillé  » 
lui-même,  —  autre  croyance  populaire  !\ 

il  m’est  arrivé,  une  autre  fois,  un  cas  plus 
«  embêtant  »  en  clientèle.  C’était  une  belle  et 
forte  jeune  femme,  primigeste  elle  aussi. 

La  grossesse  avait  été  sans  histoire,  la  présen- 
^tioh  était  en  OIGA,  le  travail  se  faisait  très 
bien,  et  plutôt  vite,  «  UH  accouchement  en  ot, 
me  dit  ensuite  la  Sage-femme  »,  J’avais  ausculté 
l’enfant  p  usieurs  fois  pendant  le  travail,  et  une 
dernière  fois  un  quart  d’heure  avant  la  fin.  Tout 
paraissait  parfait  et  cependant  le  bébé,  superbe, 
naissait  en  asphyxie  blanche  dont  rien  (même 
l’insufilation  bouche  à  bouche)  ne  put  le  faire 
revenir.  Vous  jugez  de  la  consternation  générale  ! 
La  seule  CquSe  à  laquelle  nous  pûmes  attribuer 
ce  désastre  lut  un  circulaire  du  Cordon,  (lequel 
était  fort  Court),  qui  aurait  tué  l’enfant  suivant 
le  mécanisme  que  décrivait  si  bien  Mauriceau, 

L’année  suivante,  d’ailleurs,  la  naissance  dans 
d’excellentes  conditions  d’un  autre  bel  enfant 
prouvait  le  caractère  accidentel  de  la  mort  du 
premier. 

Ceci  prouve  donc  bien  que  la  brièveté  natu¬ 
relle  ou  acquise  du  cordon  n’est  pas,  à  elle  seule 
Une  cause  de  lenteur  du  travail. 

Mais,  n’oublions  pas  que  le  Concours  médical 
est  un  journal  de  praticiens,  ni  qu  il  a  une  filiale 
qui  s’appelle  le  «  SOu  Méd’cal  ».  De  pareilles 
histoires  peuvent  donner  du  travail  à  cette 
filiale,  car  vous  savez  que,  quand  ça  ne  va  pas, 
c’est  généralement  le  médecin  qui  a  mal  tra¬ 
vaillé.  Or  que  peut-on  dans  des  cas  de  ce 
genre  ?  Se  mettre  à  couvert  seulement  I 

Mes  conclusions,  car  il  y  en  aura  deux,  seront 
donc  :  i°  il  faut  ausculter  l’enfant,  et  cela  jus¬ 
qu’à  la  fin,  même  quand  on  croit  avoir  affaire 
à  un  accouchéiiient  tout  en  or. 

2°  Comme  Un  «  pépin  »  peut  toujours  arri¬ 
ver,  il  ne  faut  jamais  oublier  de  s’inscrire  au 
«  Sou  médical  »,  il  s’entend  très  bien  à  faciliter 
la  digestion  de  ces  choses  indigestes. 

D>'  .E.  Damey. 

.  18  mai  1932. 


2176 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  17  —  vil  —  32 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Traiter  comme  diabétique  un  coma,  qui  ne  l’est  pas,  peut  conduire 
aux  pires  conséquences 

d’après  les  travaux  du  Professeur  Rathery  (1)  et  ceux  de  MM.  Chabanier,  Lobo-Onell,  Lélü  (2) 
Quelques  observations  typiques. 


Méprise  initiale  d’un  coma  hypoglycémique 
par  excès  d’insuline.  Mort 

Un  malade,  52  ans,  a  vu  son  diabète  coneomp- 
tif  neutralisé  depuis  1926.  grâce  à  un  traitement 
insulinique  méthodique.  De  1929  à  1932,  tuber¬ 
culose  pulmonaire  évolutive,  à  évolution  favo¬ 
rable  par  traitement  en  sanatorium  ;  traitement 
insulinique  continué  et  bien  toléré  aux  doses  ins¬ 
tituées. 

Le  30  mars  1932,  entièrement  normal  jusque- 
là,  le  patient  présente  à  partir  de  10  heures  du 
soir  une  agitation  singulière  :  excitation  mentale, 
rires  désordonnés.  A  11  heures,  perte  de  cons¬ 
cience  avec  contracture  plus  marquée  dans  la 
moitié  droite  du  corps,  grimaces  ;  par  un  vo¬ 
missement  alimentaire,  le  malade  rejette  la  to¬ 
talité  de  son  dîner. 

A  minuit,  un  médecin  appelé  trouve  le  patient 
en  coma,  pâle,  couvert  de  sueur,  avec  respiration 
stertoreuse.  A pprenant  qu’il  s’agit  d’un  diabétique, 
celui-ci  pense  aussitôt  à  la  possibilité  d’un  coma 
acétonémique,  et  il  injecte  sur  le  champ,  40  unités 
d’endopancrine,  1  milligr.  d’adrénaline,  et  250 
c.c.  de  sérum  glucosé  isotonique  sous  la  peau. 
Prescription  renouvelée  sans  résultats  à  3  heu¬ 
res  du  matin  ;  à  5  h.  1  /2,  30  unités,  et  10  c.c.  de 
sérum  glucosé  sous  la  peau.  A  7  heures  du  ma¬ 
tin,  le  coma  persiste  toujours. 

L’un  des  auteurs  consulté  (2)  a  l'impression 
qu’il  s’agit  plutôt  d’un  coma  hypc-glycé’nique  :  il 
fait  cesser  la  médication  insulinique,  et  recom¬ 
mande  une  large  administration  du  glucose  par 
les  diverses  voies  possibles. 

Dans  le  milieu  de  la  journée,  le  coma  est  en 
voie  de  disparition,  mais  il  subsiste  une  hémi¬ 
plégie  droite  avec  aphasie.  Le  soir  à  8  heures,  plus 
de  coma,  mais  sueurs  profuses  ;  une  prise  de 
sang  donne  :  glycémie  0,50,  urée  sanguine  0,20  ; 
les  urines  ne  renferment  ni  sucre,  ni  acétone.  Aus- 


(1)  Professeur  Rathery.  —  Le  traitement  insu¬ 
linique  du  diabète  {Un  vol.  in-ld  chez  Baillière,  édil., 

(2)  H.  Chabanier,  g.  Lobo-Onell  et  E.  Lélu.  — 
Considérations  pratiques  sur  le  coma  insulinique.  {La 
Presse  Médicale,  11  mai  1932.) 


sitôt,  injection  de  1  litre  1  /2  de  sérum  glucosé 
par  toutes  les  voies,  plus  10  centigr.  d’acétylcho¬ 
line. 

Le  lendemain,  légère  amélioration  ;  la  glycé¬ 
mie  s’étant  redressée  à  2,37,  on  reprend  l’insu¬ 
line  à  raison  de  deux  injections  par  jour  d’in- 
suloxyl  (30  unités),  qui  sont  bien  tolérées.  Con¬ 
tinuation  du  sérum  glucosé  et  de  l’acétylcholine. 
Les  jours  suivants,  amélioration  progressive  de 
l’hémiplégie  ;  l’aphasie  toutefois  subsiste.  Les 
urines  restent  sans  glucose  et  sans  acétone. 

Cependant,  le  8  avril,  à  3  heures  du  matin,  soit 
dix  jours  après  le  début,  mort  subite. 

L’hémiplégie  pouvait  être  due  à  un  spasme 
artériel. 

Le  malade  avait-il  forcé  à  un  moment  ses  doses 
d’insuline,  afin  de  pouvoir  se  permettre  un  écart 
de  régime  ?  Avait-il  commis  une  erreur  dans  les 
doses  ?  Avait-il  pris  une  dose  insuffisante  d’hy¬ 
drates  de  carbone  à  son  repas  du  soir  ?  Toujours 
est-il  qu’il  s’est  agi  d’accidents  insuliniques  gra¬ 
ves,  encore  aggravés  du  fait  de  la  méconnaissance 
de  leur  vraie  nature. 

Coma  hypoglycémique,  suite  de  négligence 
dans  le  traitement  insulinique.  Diagnostic 
exact.  Guérison 

Un  malade,  atteint  de  diabète  consomptif  grave, 
est  traité  à  l’hôpital,  où  l’on  arrive  progressive¬ 
ment  à  bien  régler  la  dose  nécessaire  d’insuline, 
ainsi  que  le  régime  équilibré,  qui  doit  correspon¬ 
dre  à  celle-ci.  11  quitte  l’hôpital  pour  rentrer  chez 
lui,  ayant  reçu  son  injection  quotidienne,  mais 
ayant  négligé  de  manger  après  l’injection,  car  il 
est  pressé  de  prendre  le  train.  Arrivé  au  métro,  il 
est  pris  d’une  sensation  de  dépression  extrême, 
puis  tombe  à  terre  sans  connaissance.  Ramené 
dans  le  service,  on  constate  de  l’hypoglycémie  ; 
on  traite  le  sujet  par  des  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  glucose,  et  les  symptômes  disparaissent. 


A  noter  qu’outre  le  coma  hypoglycémique  (in¬ 
sulinique),  on  peut  observer  chez  les  diabéti- 
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q\j®s  d'autres  variétés  de  G,o®a,  qui,  sous  peL  coma  par  hémorragie  oxi  minoilissement  eérébml, 
nés  d’aeeidents,  exigent  un  traitement  étiolu-  ;  le  coma  par  collap^sm  cardiaque,  le  çoim,a  chez 
gique  partieulier»  Ce,  sont  •  Je  co.ma  urémiquè,  le  eeviaim  diabfiiiqiaes  psychopathes. 


Comment  se  mettre  a  l’abri  b’hîje  fausse  manœuvre  ? 


Avant  de  traiter  par  la  méthode  insuliniqiie 
un  malade  diabétique,  il  faut  tout  d'abord  s’as¬ 
surer  qu’il  s’agit  bien  de  coma  diabétique  vé¬ 
ritable, 

Supposons  Je  cas  d’unmédecin,  appelé  d’urgen¬ 
ce  auprès  d’un  malade  qu’il  ne  connaît  pas,  qu’il 
trouve  dans  unéiaï  comateux  ou  subcomateux,  et 
dont  pn  lui  dit  qu’il  est  diabétique.  Plusieurs 
éventualités  sont  à  considérer  : 

1°  Les  urines  ne  renferment  pas  de  corps  acéto- 
niques-  La  recherche  est  facile  à  faire  au  lit  du 
malade  par  la  réaction  d’Imbert,  ou  tout  au 
moins  de  Gerhardt,  Le  diagnostic  est  aisé  :  il 
n’ÿ  a  pas  d,e  coma  diabétique  sans  présence  de 
corps  acétoniques  dans  les  urines. 

2°  Il  existe  des-corps  acétoniques  dans  les  urines  ; 
de  plus,  l’haleine  exhale  l’odeur  açétonique  : 
c’est  un  diabétique  consomptif. 

La  première  chose  à  faire  est  de  s’informer  du 
traitement  suivi  Jusqu’alors  par  le  patient. 

A .  Si  l’on  peut  avoir  la  certitude  que  le  malade 
n'est  pas  en  cours  de  traitement  insulinique,  il  est 
indiqué  de  penser  à  l’éventualité  d’un  coma,  acé.- 
tonémique.  On  entreprendra  sans  tarder  une  at¬ 
taque  énergique  par  Ja  médication  insulinique, 
associée  à  l’administration  de  gIucQ.se. 

B.  Mais,  si  le  médecin  apprend,  au  contraire, 
que  le  patient  est  en  cours  de  traüem.ent  par  l'insu- 
Une,  il  doit  faire  preuve  de  la  pim  grande  praden- 
ce,  avant  d'adapter  le  diagnostic  de.  coma  acétoné- 
mique,  et  avoir  présent  à  l'esprit  l'éventualité  d'un 
coma  hypoglycémique. 

La  présence  de  corps  acétoniques  dans  les  uri¬ 
nes  ne  permet  pas  d’ailleurs  d’exclure  le  diagnos¬ 
tic  de  coma  insulinique  ;  de  même  la  constata¬ 
tion  d’une  glycosurie  ne  fait  pas  éliminer  l’hy- 
pothèse  d’accidents  hypoglycémiques,  le  malade 
pouvant  avoir  dans  sa  vessie  des  urines  séoré- 
tées  quelques  heures  avant  sa.  crise,  Mais,  il  ne 
suffit  pas  de  faire,  à  ce  moment  les  prélèvements 
de  sang  nécessaires  à  l’examen,  i}  faut  immédiate¬ 
ment  agir  pour  eauver  le  comateux. 


Coma  hypoglycémique  et  coma  diabétique 

Il  est  primordial  de  s’informer  des  conditions 
dans  lesquelles  les  accidents  se  sont  développés. 
L’horaire  de  leur  début  est  important  à  considé¬ 
rer  :  généralement,  les  accidents  hypoglycémi¬ 
ques  débutent  deux  à  six  heures  après  une  piqûre. 
Leur  marche  est  généralement  rapide  et  tout  à 
fait  différente  de  celle  d’un  coma  acétonémique. 
Tandis  que  ce  dernier  s’installe  habituellement 
de  manière  progressive,  après  une  phase  plus  ou 
moins  longue  de  plusieurs  jours  ou  de  plusieurs 
heures,  durant  lesquelles  le  patient  est  déjà  un 
malade,  et  caractérisée  par  une  somnolence,  une 
dépression  nerveuse,  avec  phénomènes  d'excita¬ 
tion  nuis,  ou  tout  au  plus  minimes  et  de  courte 
durée,  les  accidents  graves  hypoglycémiques  s'ins¬ 
tallent  brusquement  :  le  patient,  en  plein  état  nor¬ 
mal,  sent  progresser  rapidement  une  dépression 
assez  spéciale  avec  énervement  souvent  accom¬ 
pagné  de  battements  cardiaques  précipités.  Si 
Fon  n’intervient  pas  aussitôt ,  assez  vite,  une  su¬ 
dation  apparaît,  souvent  même  du  tremblement. 
A  cette  période,  il  est  aisé,  en  général,  d’enrayer 
la  crise  par  l’absorption  d’une  boisson  sucrée. 
Dans  les  cas  graves,  il  est  fréquent  que  cette 
phase  soit  très  courte,  et  bientôt  apparaissent  des 
phénomènes  nerveux  graves  :  excitation  mentale 
intense,  avçc  cris,  rire,  idées  saugrenues,  actes  bi¬ 
zarres,  gestes  brusques,  saccadés,  parfois  com¬ 
plexes  J  on  note  même  de  l’aphasie,  de  la  dilata¬ 
tion  pupillaire,  de  la  diplopie.  Puis,  brusquement 
l’excitation  tombe  et  le  malade  glisse  dans  un 
état  de  coma. 

Cet  aspect  évolutif  est  des  plus  caractéristi¬ 
ques  ;  mais,  quand  on  n’y  a  pas  assisté,  l’examen 
du  malade  apporte  des  éléments  de  diagnostic 
importants.  ■ 

Le  patient  est  généralement  baigné  de  sueurs, 
symptôme  très  exceptionnel  dans  le  coma  acéto¬ 
némique.  Le  relâchement  musculaire  n’est  ja-f 
mais  aussi  complet  que  dans  ce  dernier  ;  il  existe 
le  plus  souvent  un  état  de  contracture  soit  géhér-a- 
lisé,  soit  localisé,  ressemblant  à  la  tétanie,  avec 
fréquemment  des  mouvements  convulsifs  des 
membres  ou  de  la  face  (yeux  notamment)  ;  il  y  a 
de  véritables  crises  épileptiformes. 


2178 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  17  —  VII  —  32 


Contrairement  à  ce  qu’on  observe  clans  le  coma 
acétonémique,  il  n’y  a  pas  de  déshydratation  : 
Jes  globes  oculaires  sont  fermes  :  la  face  ne 
prend  pas  cet  aspect  flétri  si  habituel  dans  le 
coma  acétonémique. 

La  respiration  est  le  plus  souvent  irrégulière, 
stèrtoreuse  dans  le  coma  hypoglycémique,  mais 
ne  revêt  pas  l’aspect  de  la  grande  dyspnée  du 
coma  acétonémique  ;  le  type  de  Kussmaul  fait 
défaut  (inspirations  et  expirations  très  amples 
avec  des  pauses  d’égale  durée). 

Le  coma  diabétique  est,  en  effet,  avant  tout  un 
coma  dyspnéique  ;  à  ce  propos,  il  convient  de  rap¬ 
peler  le  contraste  qui  existe  entre  l’intensité 
de  la  dyspnée  et  la  position  du  malade  qui  est 
inerte,  couché  à  plat  dans  son  Ztt  (Rathery). 

On  retrouve  presque  toujours  à  la  base  des 
accidents  hypoglycémiques  l’une  des  causes  pré¬ 
disposantes,  qui  suivent  : 

1°  une  faute  de  régime,  une  imprudence  com¬ 
mise  par  les  malades,  qui,  habitués  à  leur  traite¬ 
ment,  négligent  les  précautions  qu’on  leur  a  ensei¬ 
gnées,  et  ne  prennent  pas  leur  repas  après  l’in¬ 
jection. 

2°  un  abus  intensif  de  Vinsuline,  employée  à 
très  forte  dose,  ou  même  en  dehors  des  indica¬ 
tions  habituelles,  sans  surveillance  médicale.  De 
plus  certaines  circonstances  physiologiques,  tel¬ 
les  la  menstruation  ou  certaines  époques  de  la 
grossesse,  rendent  les  malades  particulièrement 
sensibles  à  l’insuline. 

3°  C’est  encore  un  exercice  intensif,  ou  tout  au 
moins  exagéré  pris  par  le  sujet  après  une  injec¬ 
tion. 

De  petits  accidents  prémonitoires  de  la  grande 
crise  hypoglycémique  sont  également  à  retenir 
par  tout  observateur.  Dans  une  forme  légère,  1  /2 
heure,  1  heure,  parfois  4  heures  après  l’injection, 
le  sujet  devient  pâle  ;  il  se  plaint  de  frissonne¬ 
ments  légers  et  de  tremblements,  de  vertiges,  de 
palpitations  ;  il  est  pris  d’une  faim  violente, 
d’une  nervosité  particulière  ;  des  gouttes  de  sueur 


perlent  sur  ses  tempes  ;  il  se  sent  brusquement 
fatigué,  o.u  en  proie  à  un  malaise  indéfinissable. 
Tout  disparaît  à  la  condition  que  le  sujet  prenne, 
immédiatement  la  valeur  du  jus  d’unê  ou  de 
deux  oranges,  et  croque  2  ou  3  morceaux  de  sucre 
[que  tout  diabétique,  en  traitement  insiilinique 
doit  toufours  porter  sur  lui  dans  une  petite  boite). 

Ces  accidents  peuvent  revêtir  une  forme  plus 
accentuée,  tantôt  de  dépression  (avec  confusion 
mentale,  amnésie,  aphasie  transitoires),  tantôt 
diexcitation  (vociférations,  actes  désordonnés). 

Les  caractéristiques  d’autres  comas 
non  diabétiques 

Le  coma  par  hémorragie  ou  ramollissement  céré-  , 
bral,  s’accompagne  d’hémiplégie  ou  de  crises 
épileptiformes  ;  il  est  exceptionnel  qu’un  coma 
diabétique  vrai  présente  des  crises  convulsives  ; 
dans  ce  cas  il  y  a  habituellement  une  hémorragie 
méningée  ou  cérébrale  associée. 

Le  coma  urémique  n’est  pas  rare  chez  le  dia¬ 
bétique  ;  la  constatation  d’une  azotémie  plus  oii 
moins  élevée  ne  tranche  pas  le  diagnostic,  car  on 
pourrait  constater  des  azotémies  plus  ou  moins 
intenses  dans  le  coma. 

.  L.  Blum  pensé  qu’il  s’agit  là  d’azotémie  avec 
hypochlorémie,  d’où  la  nécessité  de  redonner  du 
chlorure  de  sodium  au  malade.  Le  coma  uré¬ 
mique  se  présente  avec  une  respiration  de  Cheyne- 
Stokes  ;  il  existe  fijéquemment  des  crises  convul¬ 
sives,  de  l’hypertension  artérielle.  A  la  période 
de  pré-coma,  le  sujet  est  non  pas  inerte,  mais  ' 
agité,  assis  sur  son  lit,  le  dos  relevé  par  des  oreil¬ 
lers.  _  .  ■ 

le  coma  par  collapsus  cardiaque  est  plus  diffici¬ 
le  a  reconnaître  lorsqu’il  existe  chez  un  diabéti¬ 
que  consomptif.  Le  sujet  est  pris  brusquement  de 
phénomènes  d’asthénie,  de  lipothymie,  la  ten¬ 
sion  est  basse  ;  le  pouls  petit,  filant,  irrégulier.  Ces  i 
mêmes  phénomènes  peuvent  compliquer  le  coma  | 
diabétique  véritable.  Dans  le  coma  cardiaque  , 
pur,  il  n’y  a  pas  de  respiration  de  Kussmaul. 


Une  ligne  de  conduite  prudente. 


Si  tout  dans  les  examens  cliniques,  les  anamnes¬ 
tiques,  impose  Vidée  d'un  coma. hypoglycémique, 
on  instituera  une  véritable  inondation  de  glucose, 
tant  par  voie  rectale  qu’hypodermique  et  intra¬ 
veineuse.  Pour  celle-ci,  on  se  servira  d’une  aiguil¬ 
le  de  calibre  assez  fort,  pour  permettre  une  péné¬ 


tration  rapide  du  sérum  glucosé  isotonique  (250 
c.c.  500  C.C.,  ou  plus),  dans  lequel  on  versera  le 
contenu  d’une  ampoule  d’adrénaline  (  1  milligr). 

Si  un  doute  persiste,  mieux  vaut  adopter  systé¬ 
matiquement  la  méthoae  qui  comporte  le  moins 
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de  risque  pour  le  patient,  c’est-à-dire,  commencer 
par  agir  comme  dans  l’kypothèsé  d’un  accident  hy¬ 
poglycémique,  et  par  suite  faire  une  administra¬ 
tion  ma^sive'du  glucose  combinée  è  la  médication 
adrénalinique,  en  excluant  provisoirement  l’em¬ 
ploi  de  l’insuline. 

S’il  s’agit  d’un  coma  hypoglycémique  (insuli- 
nique)  un  mieux  ne  tardera  pas  en  général  à  se 
manifester  ;  si  faible  soit  cette  amélioration,  elle 
aura  une  importance  considérable  pour  le  dia¬ 
gnostic,  car,  dans  la  règle,  elle  est  nulle  dans  le 
coma  acétonémique.  «  Si,  même  après  une  heure 
d’efforts,  on  n’observe  pas  de  résultats  apprécia¬ 
ble,  que  l’on  ne  se  hâte  pas  trop  de  recourir  à  l’in¬ 
suline,  mais  que  l’on  attende  les  données  des  exa¬ 
mens  de  laboratoire,  assez  sommaires,  car  c’est  le 


cas, ou  jamais,  de  faire  pratiquer  -.glycémie,  do¬ 
sage  delà  glycosurie,  réaction  des  corps  acétoni- 
ques  urinaires,  et  qui  peuvent  être  aisément  effec¬ 
tués  dans  ce  laps  de  temps  ». 

Quand  ceux-ci  confirment  le  diagnostic  de  co¬ 
ma  hypoglycémique,  on  reprendra  avec  inten¬ 
sité  la  médication  glycosique.  Quand  il  y  a,  au 
contraire,  acétonémie,  on  administrera  .aussitôt 
l’insuline,  sans  regretter  l’heure  perdue,  puis¬ 
qu’elle  aura  évité  un  malentendu  souvent  tra¬ 
gique  ;  cette  heure  aura  d’ailleurs  permis  «  d’en¬ 
richir  la  masse  du  glucose  circulant,  grâce  à  la¬ 
quelle  la  médication  insulinique  sera  à  même  de 
donner  son  plein  effet  utile  vis-à-vis  de  l’acétoné- 
npe  ».  (Chabanier,  Lobo-Onell,  Lélu).  r«-| 

G.  F. 


L^i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Rhumatisme  chronique  et  parathyroïde. 

Le  Df  Laporte  montre  comment  le  problème 
étiologique  du  rhumatisme  chronique  Vient 
encore  de  se  compliquer  du  fait  d’observations, 
prouvant  un  rôle  des  glandes  parathyroïdes 
dans  le  mécanisme  du  rhumatisme.  Il  y  avait  lieu 
d’invoquer  une  perturbation,  sinon  anatomique, 
tout  au  moins  fonctionnelle,  qui  pourrait  être 
la  cause,  ou  le  moyen  de  la  formation  de  cer¬ 
taines  arthrites  chroniques. 

Dans  une  première  série  d’obserVations,onvoit 
en  effet  des  arthrites  ankylosantes,  améliorées 
par  la  parathyroïdectomie  partielle.  D’après 
Leriche,  seuls  les  cas  accompagnés  d’hypercal¬ 
cémie  seraient  justiciables  de  l’opération  qui, 
deux  fois  sur  trois,  a  produit  une  amélioration 
persistante. 

Dans  une  seconde  série,  on  trouve  des  rhu¬ 
matismes  banaux  déformants,  heureusement 
modifiés  par  l’injection  d’extrait  parathyroïdien; 
toute  suspension  des  injections  entraînait  la 
réapparition  de  la  raideur  et  de  l’impotence  dans 
un  délai  de  deux  ou  trois  jours.  (Le  Journal 
médical  français,  janvier  1932.) 

Tétanie  infantile  et  insuffisance  parathyroïdienne. 

MIVL  Lelong  et  Even  n’ont  en  Vue  que  la 
tétanie  infantile,  ne  Voulant  préjuger  en  rien 
de  l’unité  pathogénique  des  tétanies  (tétanie 
gastro-intestinale,  tétanie  des  nourrices,  tétanies 
infectieuses  ou  toxiques  de  l’adulte). 

Le  cadre  clinique  de  la  tétanie  infantile  peut 
se  concevoir  d’une  manière  assez  simple: sur  un 


fond  de  tétanié  latente  caractérisée  par  l’hyper- 
excitabilité  mécanique  (signe  de  ChVostek), 
électrique  (signe  d’Erb),  des  nerfs  moteurs,  et 
par  l’hypocalcémie,  peuvent  se  déclencher  des 
phénomènes  paroxystiques,  constitués  par  la 
triade  :  contractures  des  extrémités,  spasme  de 
la  glotte,  convulsions  cloniques  généralisées.  Ces 
trois  types  d’accès  peuvent  ou  se  produire  sépa¬ 
rément  ou  coexister,  ou  se  succéder  ;  enfin,  la 
tétanie  latente  n’aboutit  pas  forcément  à  la 
tétanie  manifeste. 

Or,  des  arguments  d’anatomie,  de  physiologie 
expérimentale,  de  thérapeutique,  permettent 
d’émettre  une  hypothèse  Vraisemblable  au  sujet 
de  l’insuffisance  parathyroïdienne,  étant  donné 
le  rôle  de  ces  glandes  dans  le  métabolisme  du 
calcium,  et  l’efficacité  dans  la  tétanie  de  l’enfant 
de  la  médication  calcique  (du  chlorure  de  calcium 
ainsi  que  des  thérapeutiques  améliorant  la  fixa¬ 
tion  du  calcium  dans  l’organisme  (actinothéra- 
pie  ultra-Violette,  ergostérine  irradiée).  (Le  Jour¬ 
nal  médical  français,  janvier  1932.) 

Les  arthrites  chroniques  amicrobiennes  de  la  hanche. 

La  fréquence  de  la  localisation  à  la  hanche  de 
la  tuberculose  domine  encore  l’étude  des  arthri¬ 
tes  coxo-fémorales.  Cependant  les  arthrites  chro¬ 
niques  de  cette  articulation  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  liées  à  une  maladie  constitutionnelle  ou  à 
une  infection  ;  on  les  observe  avec  fréquence  et 
en  dehors  de  toute  altération  infectieuse  ou  rhu¬ 
matismale,  à  la  suite  de  lésions  eongénitales,  de 
lésions  survenant  soit  au  cours  de  la  croissance, 
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soit  à  la  suite  de  traumatismes.  Le  Docteur 
Raphaël  Massart  distingue,  parmi  les  arthrites 
chroniques,  celles  qui  relèvent  d’un  processus 
microbien,  et  celles  qui  surviennent  en  dehors  de 
fous  phénomènes  infectieux  et  relèvent  d’un 
processus  aseptique,  Son  travail  est  consacré  à 
l’étude  de  ces  arthrites  amicrobiennes. 

Les  lésions  qu’on  observe  sur  ces  hanches  ta¬ 
rées,  ont  des  points  d’analogie  avec  l’arthrite  sè¬ 
che,  et  l’analyse  des  troubles  survenus  montre 
avec  certitude  que  d’importantes  altérations 
articulaires  se  sont  développées  en  dehors  de 
tous  phénomènes  infectieux. 

Chez  l’enfant  atteint  d’une  luxation  congéni¬ 
tale  de  la  hanche,  l’arthrite  sèche  se  développe 
et  devient  une  complication  d’observation  cou¬ 
rante,  même  dans  les  cas  oùune  luxation  a  été  con¬ 
venablement  réduite. 

Quant  aux  arthrites^  chroniques  survenant 
après  des  troubles  de  la  croissance,  elles  sont  sou¬ 
vent  la  première  révélation  d’une  lésion  fré¬ 
quemment  ancienne. 

Il  faut  encore  citer  les  arthrites  secondaires  à 
des'fractures,  puis  les  arthrites  chroniques  de  l’a¬ 
dulte  se  développant  sur  des  hanches  non  tarées. 

En  résumé,  les  arthrites  chroniques  de  la  han¬ 
che,  qui  ne  sont  pas  causées  par  un  processus  in¬ 
fectieux,  ont  pour  origine  première  une  altéra¬ 
tion  constitutionnelle  des  extrémités  osseuses, 
qui  forment  l’articulation. 

Si  ces  lésions  sont  particulièrement  graves  au 
membre  inférieur  ,  c’est  que  les  jointures  y  sont 
soumises  à  des  actions  mécaniques,  dont  la  force 
est  grande,  puisqu’elles  consistent  à  permettre 
l’appui  de  tout  le  corps,  et  la  marche. 

L’étude  de  ces  lésions  chez  l’enfant  et  chez 
l’adolescent  permet  seule  d’y  voir  un  peu  clair 
dans  des  altérations  qui,  parvenues  à  la  phase 
d’arthrite  chronique  plus  ou  moins  déformante, 
ont  trop  d’analogies  entre  elles  pour  pouvoir 
être’ séparées. 

Les  lésions  articulaires  sont  souvent  compli¬ 
quées  par  des  processus  infectieux  (septicémies, 
gonococcies),  qui  viennent  obscurcir  le  tableau 
clinique. 

C’est  avant  que  l’arthrite  soit  devenue  chroni¬ 
que  et  incurable,  qu’il  faut  instituer  un  traite¬ 
ment. 

Ces  traitements  doivent  s’inspirer  des  causes 
locales  ;  aussi  ne  saurait -il  y  avoir  une  seule 
manière  de  traiter  l’arthrite  chronique  de  la 
hanche.  {Revue  de  chirurgie,  n°  3,  1932.) 

Les  aspects  cliniques  de  la  névralgie  du  trijumeau 
(névralgie  faciale). 

Le  Docteur  Chavany  passe  successivement 
en  revue  :  la  névralgie  trigéminale  maladie  ,  la 
névralgie  trigéminale  symptôme,  et  les  fausses 
névralgies  trigéminales. 


C’est  l’obscurité  même  de  son  étiologie,  et  l’ab¬ 
sence  d’autres  manifestations  symptomatiques, 
qui  caractérise  la  névralgie  maladie,  de  beau¬ 
coup,  la  plus  fréquente.  Celle-ci  procMe  par  crises 
douloureuses,  en  un  point  de  l’hémiface,  avec 
irradiations  en  éclair  le  long  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  branches  du  trijumeau.  Ces  douleurs  res¬ 
tent  strictement  unilatérales  et  ne  franchissent 
pas  la  ligne  médiane.  Il  ne  persiste  aucun  élé¬ 
ment  douloureux  dans  l’intervalle  des  crises 
paroxystiques.  Le  trijumeau  peut  jouer  le  pre¬ 
mier  rôle  ;  puis,  c’est  le  nerf  facial  avec  des  tré¬ 
mulations  dans  les  muscles  de  la  lace  ;  enfin, 
vient  le  sympathique  avec  des  réactions  vaso-di¬ 
latatrices. 

Dans  la  névralgie  trigéminale  symptôme,  on 
découvre  au  contraire  une  étiologie  nette.  Dans 
le  trajet  exocranien  du  nerf,  ce  sont  ;  l’origine 
dentaire,  l’origine  naso-sinusienne,  l’origine  lin¬ 
guale  (cancer).  Dans  le  trajet  endo-cranien,  on 
note  les  ostéites  tuberculeuses  ou  syphilitiques 
des  os  de  la  base  du  crâne,  les  caries  de  la  pointe 
du  rocher  suites  d’otite,  les  néoplasmes.  Dans  le 
trajet  intracérébral,  ce  sont  les  tumeurs,  les  hé¬ 
morragies  ou  ramollissements,  les  processus  encé- 
phalitiques  . 

Les  maladies  générales,  susceptibles  de  déclen¬ 
cher  une  névralgie  secondaire,  par  ces  mécanis¬ 
mes,  comptent  :  la  syphilis,  l’infection  zosté- 
rienne,  le  diabète,  le  paludisme. 

Le  plus  souvent,  la  névralgie  symptôme  se 
distingue  de  la  névralgie  maladie  par  la  conti¬ 
nuité  de  l’algie,  l’atteinte  douloureuse  d’emblée 
des  trois  branches  ;  puis,  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  débordent  ordinairement  le  domaine  tri- 
géminal,  et  de  véritables  céphalées  évoluant  par 
poussées  sont  aussi  notées.  Puis,  il  n’est  pas  rare 
d’observer  des  troubles  objectifs  de  la  sensibi¬ 
lité  ;  la  racine  motrice  est  souvent  prise  avec 
paralysie  ou  parésie  des  muscles  masticateurs. 
La  clef  du  diagnostic  étiologique  est  souvent 
fournie  par  les  résultats  des  examens  complé¬ 
mentaires  :  ^urines,  sang,  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  radiographie  des  os  du  crâne  de  face  et  de 
profil,  examen  des  yeux  et  de  la  papille. 

Dans  les  fausses  névralgies  trigéminales  do¬ 
mine  souvent  un  élément  psychique,  ou  bien  des 
troubles  organiques  ou  fonctionnels  du  système 
sympathique  céphalique.  A  citer  la  migraine,  la 
migraine  ophtalmique,  certains  états  celluliti- 
ques,  les  sinusites  inflammatoires  ou  suppura¬ 
tives. 

En  plus  du  traitement  général,  qui  varie  avec 
l’étiologie,  quatre  médications  peuvent  être 
présentes  :  l’opium,  l’aconit,  la  quinine, le  gelse- 
mium  sempervirens.  Il  faut  aussi  mentionner 
la  physiothérapie  (ionisation  d’aconitine),  et  les 
injections  neurolytiques  d’alcool,  enfin  la  neuro¬ 
tomie  rétro-gassérienne.  (Journ.  de  méd.  et  de 
chirurgie  pratiques,  25  janvier  1932.) 
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Les  infiltrations  périarticulaires  à  la  novocaïne  dans 
les  entorses  et  les  arthrites  traumatiques. 

MM.  R.  Leriche  et  R.  Fontaine 'avaient  d’a¬ 
bord  utilisé,  en  pareils  cas,  l’injection  d’un  anes¬ 
thésique  pour  différencier  les  troubles  fonction¬ 
nels,  sensitifs,  des  troubles  mécaniques.  i 

Dans  tous  les  cas  où  ces  derniers  étaient  réduits 
au  minimum,  et  où  l’impotence  fonctionnelle  do¬ 
minait  la  scène,  l’amélioration  fonctionnelle  dé¬ 
passait  de  beaucoup  comme  durée  celle  d’une 
simple  anesthésie  locale,  et,  lorsqu’ensuite  les 
troubles  réapparaissaient,  ils  étaient  en  général 
moins  intenses  et  moins  prononcés  qu’avant  l’in¬ 
jection.  Ceci  conduisit  les  auteurs  à  répéter  les 
injections,  et  après  4,  5,  6  infiltrations,  ils  eurent 
la  satisfaction  de  voir  tous  les  troubles  disparaî¬ 
tre. 

Aussi,  ont -ils  peu  à  peu  élevé  au  rang  d’une 


méthode  thérapeutique  les  infiltrations  anesthé¬ 
siques  péri-articulaires  dans  l’entorse  et  l’arthrite 
traumatique.  Au  début  tout  au  moins,  ces  arthri¬ 
tes  traumatiques,  toujours  prolongées,  qui  s’ins¬ 
tallent  après  des  traumatismes  articulaires,  gé¬ 
néralement  sans  fracture,  même  parcellaire,  sont 
aisément  curables  par  ce  procédé,  qui  est  à  la  por¬ 
tée  de  tout  praticien.  L’injection  intra-articulaire 
vaut  moins  que  l’infiltration  périarticulaire,  et, 
s’il  existe  à  la  palpationun point  douloureux,  c'est 
là  qu’il  faut  pousser  l’injection.  Si,  au  contraire, 
toute  la  région  articulaire  est  diffusément  dou¬ 
loureuse,  il  faut  faire  une  infiltration  péri-arti- 
culaire  large.  Les  auteurs  utilisent  la  solution  de 
novocaïne  à  1  p.  100  (sans  adrénaline)  ;  de  10  à 
25  cmc.  suffisent  pour  une  infiltration.  S’il  y  a 
lieu,  les  injections  peuvent  être  répétées  jour¬ 
nellement,  sans  aucun  inconvénient,  jusqu’à  gué¬ 
rison.  {La  Presse  Médicale,  20  février  1932.)  . 


/ 

Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Bacilles  de  Koch  «  de  sortie  ». 

(M.  Emile  Sergent.  —  Académie  de  médecine  ; 

31-5-1932.) 

Une  récente  communication  de  MM.  J.  Troisier 
et  de  Sanetis  Monaldi  a  soulevé  devant  l’Académie 
une  question  d’actualité,  celle  de  la  bacillémie  tu¬ 
berculeuse  et  des  bacilles  de  Koch  «  de  sortie  ». 

La  bacillémie  n’était  pas  considérée  jusqu’à  ces 
temps  derniers  comme  un  phénomène  fréquent. 
Les  recherches  de  Lœvenstëinont  remis  ce  sujet  à 
l'ordre  du  jour.  Grâce  à  une  technique  très  sensible, 
la  présence  des  bacilles  de  Koch  dans  le  sang  est 
apparue  infiniment  plus  commune  qu’on  ne  le 
croyait.  En  outre,  la  constatation  de  la  bacillémie 
tuberculeuse  dans  des  maladies  dont  l’origine  est 
encore  inconnue  a  conduit  certains  auteurs  à  ratta¬ 
cher  ces  affections  à  la  tuberculose,  par  exemple  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  et  la  sclérose  en  plaques. 

Ne  discutant  pas  lecôté  bactériologique,  M.  Ser¬ 
gent  pose  le  problème  sur  un  autre  terrain  :  la  cons¬ 
tatation  de  la  bacillémie  tuberculeuse  donne-t-elle 
au  clinicien  le  droit  de  conclure  que  les  accidents 
pathologiques  observés  sont  imputables  à  la  tuber¬ 
culose  ? 

M,  Sergent  ne  le  croit  pas.  La  notion  des  déchar¬ 
ges  bacillaires  provenant  de  la  réactivation  de 
foyers  tuberculeux  latents  est  bien  établie.  Les  ba¬ 
cilles  ainsi  mis  en  liberté,  passent  dans  le  torrent 
circulatoire  :  c’est  la  bacillémie,  qui  sera  plus  ou 
moins  éphémère,  plus  ou  moins  durable. 

Si  la  décharge  est  de  courte  durée,  peu  abon¬ 
dante,  peu  virulente,  les  bacilles  pourront  être  éli¬ 
minés  pur  les  éifiopçtpires  naturels  sans  déterminèr 


aucune  manifestation  pathologique  (bacilles  «  de 
sortie»).  Si  la  décharge  est  au  contraire  de  plus  lon¬ 
gue  durée,  plus  abondante,  plus  virulente,  les  ba¬ 
cilles  pourront  se  fixer  en  quelque  point  de  l’orga¬ 
nisme  et  y  coloniser. 

Au  point  de  vue  clinique,  l’expression  «  bacille 
de  Koch  de  sortie  »  peut  être  définie  :  un  bacille 
mis  en  liberté  et  éliminé  par  les  émonctoires,  une 
bacillémie  due  à  une  décharge  bacillaire  provoquée 
par  une  maladie  infectieuse  aiguë  ou  toute  autre 
circonstance  occasionnelle,  fatigues,  traumatismes, 
etc.,  capable  de  rompre  l’équilibre  instable  d’une 
tuberculose  latente.  Considérer  la  maladie  infec¬ 
tieuse  point  de  départ  de  la  décharge  bacillaire 
comme  de  nature  tuberculeuse  est  raisonner  sur 
une  base  inconsistante. 

'  M.  Léon  Bernard  serallie  entièrement  à  l’opi¬ 
nion  de  M.  Sergent.  A  la  suite  de  nouvelles  mé¬ 
thodes,  de  l’emploi  de  nouveaux  milieux  de  culture 
(Hqhn,  Lœvenstein) ,  on  a  considéré  la  bacillémie 
tuberculeuse  comme  fréquente.  Les  travaux  de 
contrôle  entrepris  en  France  ne  confirment  pas,  il 
est  vrai,  pour  la  plupart,  cette  opinion.  C’est  par 
les  migrations  bacillémiques  intermittentes  qu’il 
faut  interpréter  la  présence  constatée  du  bacille  de 
Koch  dans  le  sang.  Si,  avec  une  bonne  méthode, 
l’observateur  fait  l’hémoculture  au  moment  de  la 
migration,  il  trouve  le  bacille. 

Les  migrations  expliquent,  en  tant  que  mécanis¬ 
me  pathogénique,  les  localisations  secondaires  des 
surinfections  tuberculeuses.  Mais  il  n’existe  pas,  au 
cours  de  la  tuberculose,  sauf  dans  certaines  formes 
spéciales,  une  bacillémie  constante  jouant  un  rôlç 
dans  spn  évolptipn  et  sa  symptomatologie,  ' 
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Réfection  d’un  urèthre  continent  chez  la  femme. 

(M.  G.  Marion,  Société  de  chirurgie  ;  25-5-1932.) 

M.  Marion  présente  une  malade  qui,  à  la  suite  d’un 
accouchement,  était  atteinte  d’une  large  perte  de 
substance  uréthro-vésico-vaginale  avec  inconti¬ 
nence  d’urine,  Après  fermetime  de  la  vessie  au  ni¬ 
veau  du  vagin,  M.  Marion  refit  un  urèthre  avec  un 
lambeau  prélevé  sur  la  paroi  vaginale  postérieure, 
lambeau  tubulé  qui  fut  introduit  dans  un  tunnel 
sous-pubien,  créé  au  moyen  d’un  trocart. 

Prurit  vulvaire  et  vaginisme.  Névrotomie  du  nerf 
honteux  interne.  Guérison. 

(M.  Stoïanovitch,  de  Belgrade.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  24-2-1932.) 

M.  Jean  Quénu  rapporte  au  nom  de  M!  Stoïa¬ 
novitch  une  observation  de  prurit  vulvaire  rebelle 
guéri  après  névrotomie  bilatérale  du  nerf  honteux 
interne.  La  malade,  âgée  de  56  ans,  souffrait  depuis 
plusieurs  années  de  prurit  vulvaire  et  de  vaginisme 
qui  avaient  résisté  aux  diverses  thérapeutiques  mé¬ 
dicales,  mises  en  œuvre.  L’exérèse  d’une  fissure  de 
la  commissure  postérieure  de  la  vulve  n’amena 
qu’une  amélioration  de  quelques  jours.  M.  Stoiano- 
vitch  pratiqua  alors,  sous  anesthésie  épidurale,  une 
section  des  nerfs  honteux  internes.  De  ce  jour  et 
de  cette  heure,  la  malade  cessa  de  souffrir. 

On  sait  combien,  dans  sa  forme  sévère,  le  prurit 
vulvo-périnéal  est  une  affection  pénible.  Rochet, 
de  Lyon,  a  bien  décrit  le  martyré  de  ces  malheu¬ 
reuses  qui  se  grattent  en  marchant,  qui  segrattent 
en  mangeant,  qui  se  grattent  même  en  dormant, 
quand  elles  peuvent  encore  dormir. 

Depuis  longtemps  on  sait  que  le  prurit  périnéal 
a  souvent  une  cause  locale.  Presque  toutes  les  lé¬ 
sions  irritatives  du  périnée,  de  la  vulve  et  de  l’anus 
peuvent  déclencher  le  prurit,  depuis  la  phtiriase  et 
les  oxyures  jusqu’aux  polypes  de  l’urèthre  et  aux 
hémorrhoïdes.  Une  lésion  pelvienne  et  même  abdo¬ 
minale  (appendicite)  peut  aussi  être  l’épine  irrita- 
qui  crée  et  entretient  le  prurit.  Le  diabète,  l’alcoo¬ 
lisme,  le  nervosisme,  prédisposent  à  ces  troubles. 

A  la  vérité,  il  est  indiqué  d’intervenir  en  cas 
d’oxyures,  de  polype,  de  phtiriase  ;  l’indication  est 
beaucoup  moins  précise  s’il  s’agit  d’une  opération 
abdominale  importante  ;  il  apparaît  incertain  d’ob¬ 
tenir  toujours  ainsi  la  guérison  du  prurit  vulvaire. 
Personnellement,  M.  Quénu  n’intervient  que  si  l’af¬ 
fection  abdominale  demande,  par  elle-même,  une 
laparotomie. 

Après  échec  des  traitements  médicaux,  des  in¬ 
jections  épidurales,  de  la  radiothérapie,  la  névro¬ 
tomie  des  nerfs  honteux  internes  constitue  une  res¬ 
source  à  laquelle  on  doit  penser.  Certes,  elle  ne  vise 
que  l’effet  d’une  cause  inconnue  mais  il  en  estsouvent 
ainsi  dans  la  thérapeutique  de  la  douleur,  La  seule 
faute  à  éviter,  c’est  la  section  du  nerf  anal,  qui  pour¬ 


rait  entraîner  de  l’incontinence  des  matières  fé¬ 
cales. 

—  M.  Mauclaire  rappelle  que  bien  des  cas  lé¬ 
gers  et  moyens  de  prurit  vulvaire  guérissent  par 
la  radiothérapie. 

—  M.  Madier  a  eu  deux  fois  l’Occasion  de  pra¬ 
tiquer  la  névrotomie  bilatérale  du  nerf  honteux 
interne.  Le  premier  cas  a  donné  une  guérison.  Dans 
le  second,  l’auteur  dut  faire  ensuite  une  bulbec- 
tomie  unilatérale  droite  et  toutes  douleurs  dispa¬ 
rurent  alors. 

P.  L. 

Mastite  et  cancer  du  sein  chez  une  syphilitique  de 
31  ans 

(MM.  Gernez  et  Touraine  ;  Soc.  de  Dermatologie 
et  de  syphiligraphie  de  Paris  ;  14-4-1932.) 

Le  rôle  de  la  syphilis,  dans  la  genèse  des  cancers, 
si  souvent  envisagé  pour  les  épithéliomas  pavimen- 
teux  stratifiés,  ne  paraît  guère  avoir  été  pris  en 
considération  pour  les  tumeurs  du  sein.  La  presque 
totalité  des  observations  publiées  omettent  la  re¬ 
cherche  clinique  ou  sérologique  de  la  syphilis. 

La  malade  observée  semble  réaliser  l’enchaîne¬ 
ment  assez  complet  des  faits,  qui  unissent  habi¬ 
tuellement  la  syphilis  et  le  cancer,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’état  précancéreux  local,  qu’était  la  mam- 
mite  adénomateuse.  Elle  confirme  enfin,  par  son 
jeune  âge,  la  règle,  formulée  par  de  nombreux  au¬ 
teurs  sur  la  précocité  du  cancer  développé  chez  les 
syphilitiques. 

Invagination  intestinale  aiguë  compliquant  une 
coqueluche  chez  un  nourrisson  ;  réduction  par  le 
lavement  baryté. 

(MM.  Perru,  Pérochon  et  Lussault  ;  Soc.  de 
Pédiatrie  de  Paris;  15-3-1932.) 

L’invagination  intestinale  aiguë  du  nourrisson, 
accident  ordinairement  isolé,  indépendant,  peut 
parfois  compliquer  une  maladie  infectieuse  en  évo¬ 
lution.  C’est  aujourd’hui  un  nourrisson  de  cinq 
mois,  qui,  au  15®  jour  environ  d’une  coqueluche 
de  moyenne  intensité,  fit  une  invagination  intes¬ 
tinale  aiguë  typique. 

Cette  complication  ne  figure  pas  parmi  les  com¬ 
plications  mécaniques  habituelles  de  la  coque¬ 
luche.  D’autre  part,  la  guérison,  obtenue  simple¬ 
ment  par  un  lavement  baryté,  autorise  à  souligner 
la  valeur  d’une  méthode  de  réduction  fort  discutée,  et 
trop  facilement  condamnée,  malgré  le  perfec¬ 
tionnement  technique  incontestable,  que  lui  ap¬ 
porte  le  contrôle  étroit  des  rayons  X.  Son  efficacité 
dans  le  cas  particulier  est  d’autant  plus  appré¬ 
ciable  qu’elle  a  permis  d’éviter  l’anesthésie  géné¬ 
rale,  dont  le  risque  ne  saurait  être  méconnu  chez 
un  nourrisson  atteint  de  coqueluche. 

Tout  doit  être  prévu  pour  une  opération  complé¬ 
mentaire  éventuelle,  mais  le  lavement  baryté  per- 
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met  le  plus  souvent,  sept  à  huit  fois  sur  dix,  avec 
une  pression  suffisante,  pendant  un  temps  suffisant, 
de  réduire  complètement  les  formes  habituelles 
franches  ou  simplement  ébauchées.  Le  lavement 
sera  contrôlé,  après  48  heures,  par  un  deuxième  la¬ 
vement,  suivi  sur  l’écran,  et  fixé  par  un  cliché. 

En  cas  d’échec,  de  désinvaginàtion  inachevée, 
incertaine,  c’est-à-dire  au  moindre  doute  de  l’image 
radiologique,  une  laparotomie  sera  immédiatement 
pratiquée.  Le  chirurgien,  renseigné  alors  sur  le  siège 
précis,  du  boudin,  pourra  se  contenter  d’une  courte 
incision  latérale  droite,  et  éviter  plus  aisément  le 
shock  redoutable  de  l’éviscération. 

Dans  tous  les  cas,  le  lavement  baryté  constitue 
un  précieux  moyen  de  diagnostic,  et  réalise  le  pre¬ 
mier  temps  du  traitement,  dont  les  risques  sont 
ainsi  considérablement  réduits. 

De  la  sérothérapie  préventive  antitétanique. 

(MM.  J.  Chavannaz  et  A.  Fontan  .  —  Soc.  de  chi¬ 
rurgie  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  ;  10-12-1931.) 

Le  tétanos  existe  dans  la  région  bordelaise  plus 
fréquemment  que  ne  le  croient  certains  médecins. 
Bordeaux  paraît  peu  tétanifère.  Certaines  zones 
de  la  banlieue  sont  suspectes,  en  particulier  les 
allées  de  Boutaut  et  Règles.  Au  contraire,  il  y  a 
peu  de  cas  de  tétanos  à  La  Bastide.  Les  usines 
métallurgiques  paraissent  indemnes  de  souillures 
tétaniques,  à  l’instar  des  usines  métallurgiques  du 
Nord  et  du  Creusot. 

Enfin,  il  y  a  une  zone  éminemment  tétanifère  : 
c’est  la  région  d’Ambarès,  Saint-Lôubès,  Saint- 
Sulpice,  Saint-Izon,  qui  est  l’équivalent  de  la  ré¬ 
gion  de  Nanterre  près  de  Paris. 


Le  tétanos  peut  survenir  même  après  une  bles¬ 
sure  insignifiante,  et  les  auteurs  n’ont  pas  trouvé 
le  critérium  absolu  de  la  plaie  tétanigène. 

En  matière  de  sérothérapie  préventive  antité¬ 
tanique,  l’opinion  et  ta  conduite  du  corps  médical 
sont  très  variables  'en  raison  de  la  crainte  des  acci¬ 
dents  sériques.  Le  chiffre  de  40  p.  100  d’accidents 
sériques  donnés  par  les  classiques  paraff  actuel- 
lement  trop  faible.  Il  faut  estimer  la  fréquence 
des  accidents  sériques  à  60  ou  80  p.  ,100.  Il  peut,  y 
avoir  des  accidents  sériques  graves  (troubles  car¬ 
diaques  angineux,  paralysies  sériques,  encéphalite 
sérique) . 

Les  indications  de  la  sérothérapie  antitétanique 
préventive  formulées  par  l’Académie  de  médecine 
sont  un  minimum.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire 
une  injection  de  sérum  dans  les  cas  de  plaies  con- 
tuses,  de  plaie  infectées,de  plaies  contenant  des  corps 
étrangers.  Il  ne  faut  pas  négliger  cette  manœuvre 
pour  certaines  blessures  qui  exposent  particulière¬ 
ment  au  tétanos  (piqûres  en  particulier  par  des  clous 
rouillés,  plaies  des  extrémités,  hématomes  sous- 
unguéaux) .  Malgré  les  craintes  de  l’Académie  de 
médecine,  les  auteurs  n’ont  pas  rencontré  d’obser¬ 
vations  de  tétanos  après  une  plaie  souillée  par  le 
cambouis,  et  il  leur  semble  que  ces  plaies  s’infectent 
bien  moins  fréquemment  que  ne  le  croient  certains. 

Pour  prévenir  l’éclosion  du  tétanos,  le  traitement 
chirurgical  de  la  plaie  est  capital.  La  vaccinothéra- 
pie  antitétanique  aujourd’hui  réalisable  est  à 
conseiller  ;  elle  permettra  peut-être  au  prix  d’in¬ 
jections  de  rappel  d’éviter  la  sérothérapie  pour  les 
plaies  très  minimes  où  celle-ci  ne  s’impose  pas. 

G.  F. 


Les  Congrès 

VII®  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 
(sm7e)  (1) 


Formes  frustes  et  latentes  des  avitaminoses 
chez  le  nourrisson. 

(Suite  du  rapport  Bertoye). 

Eléments  de  diagnostic  des  scorbuts  frus¬ 
tes  ET  LATENTS.  —  Geux  qui  mettent  sur  la  voie 
sont  liés  à  Vangiodystrophie  scorbutique  (hémorragies, 
douleurs  avant  les  troubles  ostéo-hémorragiques). 
Moins  significatifs  sont  les  troubles  cutanés,  ceux  de 
la  croissance,  la  moindre  résistance  aux  infections. 
Quels  tests  peuvent  servir  à  les  identifier  ?  ' 

1®  Test  chimique.  — A  défaut  do  substance  antiscor¬ 
butique  isolée,  on  n’a  pu  établir  non  plus  la  constance 
d’élimination  en  excès  du  calcium  par  l’urine  (Axil 
Hojer). 


(1)  Voir  Concours.  Médical,  n«  24,  26,  27,  et  28. 


2°  Tests  cliniques.  ■ —  Altérations  des  dents  par  ar¬ 
rêt  des  odontoblastes  et  de  la  dentine  (valables 
dans  le  scorbut  expérimental  ;  hypertrophie  du 
cœur  (cavités  droites)  ;  pouls  faible,  accéléré,  tachy¬ 
cardie  sans  type  précisé  par  l’électrocardiographie  ; 
tachypnée  superficielle,  jusqu’à  60  fois  par  minute, 
devançant  le  rythme  du  pouls,  rapport  2  /I  àu  lieu 
de  4  /I.  Ces  signes  sont  inconstants. 

3°  Test  radioscopiques.  —  Plus  importants.  Bande 
opaque  à  l’extrémité  de  la  métaphj'se  (Fraenkel). 
Depuis,  les  faits  ont  conduits  à  rechercher  sur  les  os 
longs  ;  humérus  (extrémité  proximale),  avant-bras 
(extrémité  distale),  fémur  (extrémité  distale),  jambe 
(extrémité  proximale),  les  signes  suivants  : 

a.  Ligne  épiphysaire  .bien  calcifiée  irrégulière,  ac¬ 
crue  deux  à  trois  fois  dans  sa  largeur  (Fraenkel)  ; 

b.  Petit  éperon  latéral  de  la  ligne  épiphysaire  ; 
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c.  Bande  d’opacité  diminuée  derrière  la  ligne  épi- 
physaire. 

d.  Corticale  très  mince,  ligne  blanche  étroite  ; 

e.  Diaphyse  transparente  comme  du  verre'  par 
disparition  des  trabécules  ; 

/.  Ombre  circulaire  bordant  les  noyaux  des  os  longs 
(Wimberger). 

L’association  de  deux  ou  trois  de  ces  signes  est  pa¬ 
thognomonique  du  scorbut  ;  ils  sont  précoces,  avant 
la  douleur  à  la  pression, 

La  ligne  épiphysaire  obscure  ■  persiste  très  long- 
tetnps,  et  s’entoure  d’os  sain.  Elle  peut  être  révéla¬ 
trice  d’un  scorbut  antérieur  (signes  de  post-scorbut.) 

Notions  étiologiques.  —  Elles  reposent  sur  les 
propriét  is  des  aliments.  Très  rare,  discuté  même  chez 
l’enfant  au  sein,  on  l’observe  avec  le  lait  condensé 
(surtout  non  sucré),  les  laits  homogénéisés,  stérilisés, 
lait  humanisé,  diverses  farines.  Le  lait  sec  (Lesné 
et  Vagliano),  le  babeurre  stérilisé,  même  le  lait  pas¬ 
teurisé  peuvent  être  encause.  Ladurée  de  conserva¬ 
tion  des  laits,  le  lait  d’hiver  (vaches  à  Tétanie)  favo¬ 
risent  le  scorbut. 

L’épreuve  thérapeutique  vient  résoudre  les  cas 
discutables  par  l’administration  de  substance  anti- 
scorbutique,  de  jus  frais  donnés  çtssez  longtemps  et  en 
quantité  suffisante,  purs  et  frais  (jus  de  fruits,  citron, 
orange,  tomate,  framboises).  Légumes  et  feuilles  de 
légumes  donnés  frais.  Pommes  de  terre  qui  ne  sont 
qu’un  complément,  car  il  faudrait  en  donner  une  for¬ 
te  ration  ;  de  même  le  lait  frais.  On  a  pu,  en  Améri¬ 
que,  tenter  de  standardiser  ces  aliments  suivant  leur 
valeur  antiscorbutique.  On  les  a  administrés  sous 
forme  de  préparations  concentrées  (jus  de  chou). 
Ils  sont  donnés  par  voie  buccale,  mais  la  voie  paren¬ 
térale  (sous  la  peau,  péritoine)  s’est  montrée  active. 

Doses  préventives  :  un  à  trois  mois,  une  à  deux 
cuillerées  à  café  par  jour  de  jus  d’orange,  citron,  to¬ 
mate  ;  à  quatre  ou  cinq  mois,  donner  des  épinards, 
carottes,  pommes  de  terre. 

Dans  les  infections,  ces  doses  seront  très  augmen¬ 
tées. 

Dans  le  scorbut  on  donnera  de  200  à  500  centimè¬ 
tres  cubes  de  jus  de  fruits  par  jour,  et  le  traitement 
sera  très  longtemps  continué,  même  après  dispari¬ 
tion  des  signes  cliniques  appréciables. 

Avitaminose  A.  —  Facteur  A,  non  isolé,  mais 
abondant  dans  le  beurre,  les  huiles  de  poisson  (huile 
de  foie  de  morue) ,  le  foie,  le  jaune  d’œuf,  les  épinards, 
les  carottes. 

Ce  facteur  lipo-soluble  (individualisé  par  Mac-Col- 
lum  et  Danis  1913)  est  différent  du  facteur  antirachi¬ 
tique  (Mac-Collum,  Simmonda,  Becker  et  Shipplet) . 

Avitaminose  A  typique.  —  Poids  stationnaire, 
troubles  digestifs  et  infectieux,  puis  héméralopie,  xé- 
rosis  conjonctival,  kératomalacie  chez  un  nourrisson 
privé  de  graisses,  nourri  au  babeurre,  lait  écrémé  ou 
bouillies  à  Teau,  farines  lactées.  L’œil  est  détruit 
lorsque  la  cornée,  d’abord  opaque,  s’ulcère,  se  perfore  ■ 
avec  hernie  de  Tiris.  Le  traitement,  s’il  est  précoce, 
peut  réaliser -la  guérisQu  sans  lençoipe, 


Formes  frustes  et  latentes.  —  Diarrhée,  anémie, 
troubles  sanguins,  troubles  dystrophiques,  parfois 
œdèmes  allant  jusqu’à  Tanasarque,  infections  de  la 
peau,  des  voies  respiratoires,  des  voies  urinaires.  Des 
conjonctivites  simples  peuvent  précéder  la  xéroph¬ 
talmie  et  faire  instituer  un  traitement  préventif. 

Traitement,  —  Administration  copieuse  d’un  lait 
complet,  d’huile  de  foie  de  morue  et  de  foie  en  na-  . 
ture. 

Avitaminose  B. —  Il  existe  quatre  vitamines  B 
isolées  par  Mme  Randoin,  MM.  Simonnet,  et  Lecoq. 
Seules  les  vitamines  antinévritiques  et  âe  croissance 
importent  chez  l’enfant  ;  il  n’en  existe  pas  de  tests, 
seul  l’examen  clinique  importe. 

Symptômes  initiaux  du  béri-réri  du  nourris¬ 
son.  —  Chez  Tenfant  au  sein  d’une  mère  carencée  en 
vitamines  B  on  note  :  perte  d’appétit,  vomissements-, 
alternatiiles  de  diarrhée,  surtout  constipation  avec 
anémie,  amaigrissement  et  troubles  cardio-vasculai¬ 
res.  Ces  signes,  avec  l’insomnie,  l’agitation,  Thyper- 
tonie  des  membres,  réalisent  le  syndrome  fruste 
d’avitaminose  B  (Ribadeau-Dumas) . 

Après  ces  signes  apparaissent  les  signes  révéla¬ 
teurs  :  les  paralysies  siégeant  chez  Tenfant  sur  les 
nerfs  crâniens  (paralysie  du  récurrent,  enrouement, 
aphonie,  larmoiement  sans  cris  ;  le  réflexe  rotulien 
est  conservé). 

Traitement.  —  On  donnera  de  la  levure  de  bière 
fraîche,  des  germes  de  céréales  (maïs,  blé,  riz,  avoine). 

Vitamine  D.  —  La  carence  en  vitamines  D  se¬ 
rait  le  rachitisme,  guéri  par  cette  substance,  mais 
causé  non  par  son  absence,  mais  par  un  trouble  plus 
complexe  :  le  déséquilibre  phospho-calcique.  Par  con¬ 
tre,  le  rachitisme  expérimental  est  réalisé  par  la  ca¬ 
rence  en  facteur  D  qu’on  réalise  par  le  régime  pauvre 
en  phosphore,  l’absence  de  lumière  ultra-violette 
s’exerçant  sur  un  organisme  en  voie  de  croissance 
(ce  qui  n’est  pas  indispensable  :  Mouriquand). 

En  clinique,  le  régime  riche  en  phosphore  (lait  de 
vache)  permet  que  le  rachitisme  apparaisse  ;  la  ca¬ 
rence  solaire  joue  un  grand  rôle,  la  croissance  n’a  pas 
autant  d’importance.  Mais  il  s’y  ajoute  des  trou¬ 
bles  intestinaux  chroniques,  des  infections  aiguës  ou 
chroniques  (rougeole,  broncho-pneumonie,  pyoder- 
mite,  syphilis). 

Les  causes  sont  donc  multiples  et  la  question  est  j 
complexe.  ■  ^ 

Les  formes  frustes  sont  plus  difficiles  encore  à  déli-  1 
miter  :  signes  radiologiqpies  précoces  étudiés  par  | 
Péhu,  Policard  et  Boucomont  ;  troubles  du  méta-  I 
bolisme  du  phosphore  et  du  calcium  (Mouriquand  et 
Leullier)  ;  perte  calcique  fécale,  excrétion  urinaire 
mais  non  fécale  du  phosphore.  L’action  thérapeuti¬ 
que  de  ces  substances  confirme  le  rôle  de  leur  absence 
dans  la  genèse  du  rachitisme  (action  de  Thuile  de 
foie  de  morue,  de  Tergostérol,  des  rayons  ultra-vio¬ 
lets)  . 

Conception  d’ensemble  des  avitaminoses 
frustes  et  latentes.  —  Cliniquement,  l’auteur 
insiste  spr  le  fait  ijue  çe  soj\t  ijes  çarepces  mplUples  le 
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plus  souvent.  Dans  ces  formes  frustes  on  retrouve  le 
tableau  atténué  de  la  carence  complète  (hémorragies 
pour  l’avitaminose  G  ;  signes  oculaires  pour  l’avita¬ 
minose  A). 

Dans  les  formes  latentes,  on  ne  retrouve  que  de 
grands  syndromes  infantiles  :  anémie,  troubles  diges¬ 
tifs,  troubles  du  poids  et  de  la  croissance,  manque  de 
résistance  aux  infections. 

Ces  carences,  multiples  le  plus  souvent,  appellent 


une  thérapeutique  appropriée  comportant  un  régime 
varié  où  s’associeront  les  jus  de  fruits,  les  légumes, 
l’huile  de  foie  de  morue. 

La  participation  des  avitaminoses  à  ces  grands  syn¬ 
dromes  doit  conduire  le  clinicien  à  ne  pas  négliger  le 
facteur  diététique  dans  le  traitement  de  ces  affections 
favorisées  par  un  terrain  carencé. 

[A  suivre). 


Les  Livres 


Masson  el  G'®,  Editeurs, 

.  120,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

L’armée  d’Orient  [délivrée  du  paludisme,  par  Ed¬ 
mond  et  Etienne  Sergent.  Préface  du  D’'  Roux. 

Les  auteurs  de  cette  luxueuse  brochure  sont 
deux  médecins  algériens,  deux  frères,  attachés  à 
l’Institut  Pasteur  d’Alger,  l’un  comme  directeur, 
En  1916,  l’armée  d’Orient  étant  décimée  par  le  pa¬ 
ludisme,  ils  furent  désignés,  par  une  expérience  ac¬ 
quise  durant  quinze  années  de  pratique  du  palu¬ 
disme  algérien,  pour  s’y  rendre,  et  établir  un 
plan  de  campagne  antipaludique.  Ils  débarquè¬ 
rent  à  Salonique  dans  les  derniers  jours  de  décem¬ 
bre.  Les  statistiques  accusaient  alors  60.000  cas 
de  paludisme  enregistrés  depuis  le  1®"' juin.  G’était 
un  désastre  qu’il  fallait  enrayer  à  tout  prix. 

,  Après  avoir  vaincu  les  répugnances  qu’ils  ren¬ 
contrèrent  sur  leur  route,  les  oppositions,  les  iro¬ 
nies,  ils  dressèrent  le  bilan  tragique  des  méfaits  de 
l’anophèle  :  régions  particulièrement  infestées,  vil¬ 
lages  impaludés  (42  enfants  sur  74  par  exemple). 
Carte  précieuse  pour  l’état-major,  à  qfui  elle  révé¬ 
lera  les  zones  interdites  et  celles  qui  peuvent  être 
fréquentées  par  la  troupe. 

L’enquête  terminée,  ils  formulent  leurs  propo¬ 
sitions,  qui  sont  acceptées  par  le  général  Sarrail 
le  comprimé  de  quinine  de  0,40  cgr,  la  dose  est  im¬ 
portante  (ni  trop  ni  trop  peu) ,  sera  pris  systématique¬ 
ment  à  la  soupe  du  soir,  par  tous  sans  exception, 
'TJpfficiers  et  hommes  de  troupe,  non  comme  un  médi¬ 
cament,  mais  comme  une  ration  alimentaire.  Des 
contrôles  seront  exercés  inopinément,  à  l’aide  de 
la  réaction  qui  permet  de  déceler  la  quinine  dans  les 
urines  dans  les  24  heures  qui  suivent  son  absorp¬ 
tion.  Les  défaillances  seront  sévèrement  punies, 
non  pas  chez  le  soldat,  mais  chez  son  chef  et  son 
médecin,  s’ils  n’ont  pas  su  faire  respecter  une  con¬ 
signe  salvatrice. 

^  Création  d’une  mission  médicale  de  quelque  vingt 
membres,  relevant  uniquement  du  général  en  chef, 
qui  s’assureront, dans  tous  les  corps  de  troupe, de 
l’exécution  des  ordres  et  rendront  compte.  Trois 
mots  ;  consigne  ;  contrôle  ;  sanctions.  Trépied  pro- 
.  tecteur. 

Après  l’approbation  du  Ministre  de  la  guerre. 


le  général  Lyautey,  cette  campagne  anti-paludique 
est  menée  activement.  Et  ses  résultats  sont  si  bril¬ 
lants  qu’un  an  plus  tard,  on  a  constaté  dix  fois 
moins  de  cas  de  paludisme  de  première  invasion  et 
vingt-trois  fois  moins  de  décès.  Le  paludisme  a  dû 
reculer,  c’est  une  victoire.  Aussi,  les  auteurs  ont-ils 
pu,  à  juste  titre,  orner  l’une  des  dernières  pages  de 
garde  de  leur  plaquette  d’une  reproduction  de  la 
victoire  de  Samothrace,  dessinée  d’un  burin  dont 
j’ai  goûté  et  admiré  la  puissance  et  l’harmonie,  là  et 
dans  les  nombreux  dessins  en  noir  et  en  deux  cou¬ 
leurs,  dont  ils  l’ont  émaillée.  Des  lettrines,  évoca¬ 
trices  des  lieux  et  des  hommes,  d’un  choix  heu¬ 
reux,  piquent  leur  note  d’art  au  début  de  chaque 
chapitre.  Des  silhouettes,  des  scènes  locales,  des 
images,  des  symboles,  les  terminent.  Le  moustique, 
l’ennemi,  s’impose  à  l’attention,  de  son  obsédante 
image...  Au  total,  90  pages  qui  se  lisent  en  une  heure, 
mais  qui  font  penser  et  enseignent...  Une  méthode, 
à  l’épreuve,  une  volonté  pour  l’appliquer,  le  succès 
couronne  l’entreprise.  Formule  à  retenir  ;  sa  sim¬ 
plicité  n’exclut  pas  la  puissance. 

La  maison  Masson  et  Gie  doit  être  félicitée  pour 
la  somptuosité  avec  laquelle  elle  a  édité  ce  «  journal 
de  campagne  »,  de  deux  confrères  dont  je  loue, la 
sobriété  et  le  raccourci  de  l’exposé,  si  plein  dTnté- 
rêt,  des  grandes  choses  qu’ils  ont  réalisées. 

G.  D. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  TEcole-de-Medecine,  Paris,  6®. 

Docteur  Le  Fur. — L’urologie  en  clientèle.  (Un  vol. 
de  610  pages,  384  figures,2®  édition  1932.  Prix  :  50 
francs.) 

La  seconde '.édition  de  ce  volume  appartenant  à 
la  collection  «  Gomment  guérir  »  vient  de  paraître. 

On  y  retrouve  les  qualités  de  clarté  et  de  bon  sens 
clinique,  ainsi  que  les  conseils  pratiques  pour  une 
bonne  technique  urologique,  qui  caractérisaient  déjà 
la  première  édition.  —  Des  chapitres  ont  été  com¬ 
plétés  ou  ajoutés,  concernant  particulièrement  les 
nouvelles  méthodes  d’exploration  rénale,  et  le  cathé¬ 
térisme  thérapeutique  des  uretères,  les  récentes  appli¬ 
cations  de  l’urétroscopie  et  de  la  cystoscopie,  la  vac- 
cinothérapie,  le  traitement  des  lésions  du  verumonta- 
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num  et  de  la  prostate  par  les  applications  locales  de 
courants  de  H.  F.  —  Comme  le  dit  d’ailleurs  le 
Docteur  Le  Fur  dans  sa  préface,  cet  ouvrage  est  le 
résume  de  l’enseignement  urologique  qu’il  a  donné 
à  sa  clinique  pendant  de  longues  années.  Il  a  le  mé¬ 
rite  d’être  essentiellement  pratique.  L’auteur  s’est 
en  effet  attaché  surtout  au  côté  technique,  celui  qui 
intéresse  avant  tout  le  médecin  praticien,  l’étudiant 
terminant  ses  études  et  même  le  spécialiste  désirant 
faire  de  l’urologie  courante.  — Aussi,  cette  nouvelle 
édition  est-elle  assurée  du  même  succès  que  la  précé¬ 
dente. 

Laboratoires  Bôttu, 

117,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  VI®. 

Docteur  Cabanes.  —  Dents  et  dentistes  à  travers 
l’histoire. 

Les  médecins  bibliophiles  n’ont  pas  oublié  la 
somptueuse  plaquette  éditée  il  y  a  trois  ans  par  les 
Laboratoires  Bottu.  Le  tome  II  de  cet  ouvrage  iné¬ 
dit  vient  de  paraître.  Il  enrichit  la  collection  des 
œuvres  du  regretté  Docteur  Cabanès,  universelle¬ 
ment  connues  partons  les  amateurs  épris  de  beaux 
livres  et  s’intéressant  à  tout  ce  qui  touche  à  l’his¬ 
toire  de  notre  art,  comme  à  la  part  de  notre  art  dans 
l’histoire. 

A  travers  la  joie  de  votre  lecture  percera  une  fois 
de  plus  le  regret  de  la  disparition  prématurée  du 
charmant  évocateur  de  toutes  les  vieilles  choses 
chères  à  nos  esprits  curieux,  et  il  s’y  joindra  les 
remerciements  qu’il  convient  d’adresser  aux  Labo¬ 
ratoires  Bottu  qui  ont  eu  la  discrétion  de  n’entacher 
cet  élégant  volume  par  aucun  rappel  publicitaire. 

Masson  et  Cie  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1932. 

L.  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Thérapeutique  infantile.  Un  vol.  in-S®,  508  pages. 

Prix  :  55  fr.) 

Ce  précis  de  thérapeutique  infantile  est  rédigé 
par  un  maître  en  médecine  infantile  ;  c’est  dire 
qu’il  sera  d’un  précieux  secours  pour  tout  prati¬ 
cien,  dans  les  soins  qu’il  devra  donner  aux  enfants. 
Fort  bien  présenté,  il  sera  facile  à  consulter  en  rai¬ 
son  d’un  index  des  formules,  èt  d’un  index  alpha¬ 
bétique.  - 

L’ouvrage  est  divisé  en  trois  parties,  consacrées 
respectivement  aux  médications,  aux  traitements 
et  aux  régimes. 

Les  médications  chimiques,  bien  que  discréditées 
par  certains,  peuvent  donner  des  résultats  inespérés, 
lorsqu’elles  sent  administrées  à  propos.  Pour  chaque 
médicament  d’usage  courant,  l’auteur  rappelle  ses 
propriétés  et  indications,  ses  incompatibilités  prin¬ 


cipales,  sa  posologie  et  son  mode  d’emploi,  ren- 
voyant,  pour  les  formules  dans  la  composition  des¬ 
quelles  il  peut  entrer,  à  la  seconde  partie.  Un 
appendice  très  court  les  classe  ensuite  d’après  leur 
action,  et  donne,  sur  l’art  de  prescrire  et  sur  la  po¬ 
sologie  infantile,  les  notions  indispensables. 

Quant  aux  médications  physiques,  nous  savons 
aujourd’hui  tous  les  bénéfices  qu’on  peut  attendre, 
non  seulement  de  l’hydrothérapie,  qu’il  s’agisse  de 
bains,  de  compresses  humides,  d’applications  de 
glace,  de  lavages  d’estomac  ou  d’intestin,  mais  en¬ 
core  de  la  créno  et  de  la  climato thérapie. Il  en  est 
de  même  de  l’actinothérapie,  de  l’électricité,  de  la 
rééducation  respiratoire,  et  de  la  culture  physique, 
qui  sont  envisagées  dans  leurs  moindres  détails. 

Les  médications  biologiques  sont,  elles  aussi, 
dignes  de  toute  notre  faveur  :  opothérapie,  séro-. 
thérapie,  vaccinothérapie,  transfusions  sanguines, 
avec  leur  corollaire,  les  immunotransfusions,  la 
protéinothérapie.  Quelques  pages  sont  réservées 
aux  petites  interventions:  injections  diverses, ponc¬ 
tions  ventriculaires. 

Les  traitements  sont  groupés  par  appareils,  sans 
que  soient  oubliées  les  infections,  les  affections  du 
nourrisson,  les  troubles  de  la  nutrition.  Pour  cha¬ 
que  maladie,  un  plan  invariable  est  adopté  :  trai¬ 
tement  causal  ou  préventif,  traitement  curatif,  trai¬ 
tement  des  complications,  cures  thermales.  Ce  cha¬ 
pitre  se  termine  par  quelques  notions  d’ophtalmo¬ 
logie  et  d’oto-rhino-laryngologie. 

Enfin  les  régimes,  question  tout  aussi  impor¬ 
tante,  sont  envisagés  pour  l’enfant  sain,  puis  pour 
l’enfant  malade,  suivant  les  appareils  atteints. 

Les  dernières  pages  renferment  :  1®  quelques  don¬ 
nées  théoriques  relatives  à  la  croissance,  aux  fon- 
1  tanelles,  à  l’éruption  dentaire,  à  la  chimie  du  lait 
2®  un  résumé  de  quelques  formules  courantes. 


-  Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Le  François,  éditeur. 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Joseph  Rœkower. —  Le  pronostic  des  diverses  for-^ 
mes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  du  pneumothorax  thérapeutique.  Etude  de 
1.554  cas  observés  au  sanatorium  de  Ris-Orangis 
pendant  7  ans  (un  vol.  188  pages). 

Chez  Peyronnet  et  Cie, 

7,  rue  de  Valois. 

D»'  Lenclos.  —  L’étude  objective  du  tempérament. 
Applicationsà  la  thérapeutique  homéopathique.  Un 
vol.  240  pages.  Prix  :  12  francs. 
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L’ULCÈRE  ANGIO-NEURO-TROPHIOUE 

Par  ]e  D'  Dapot  (de  Saint-Etienne) 


La  clinique  a,  de  longue  date,  séparé  deux 
types  d’ulcères  chroniques  :  ceux  d’étiologie 
vasculaire  (ulèération  artéritique,  ulcère  vari¬ 
queux)  et  ceux  de  cause  nerveuse.  .  j 

Actuellement  un  travail  de  révision  s’im¬ 
pose.  A  la  lumière  d’une  série  de  publications 
récentes,  il  apparaît  qu’à  l’origine  de  très  nom¬ 
breuses  ulcérations,  les  facteurs  nerveux  et  vas¬ 
culaires  se  trouvent  associés.  Tout  comme  il  y  a 
les  œdèmes  angio-neurotiques,il  est  des  ulcères 
angio-neuro-trophiques. 

Cette  notion  entraîne  d’importantes  sanctions 
pratiques  ;  on  connaît  l’utilité  d’interventions 
sur  le  sympathique  ou  les  troncs  nerveux  dans 
les  ulcérations  douloureuses  d’origine  vascu¬ 
laire  ;  mais  on  sait  moins  l’utilité  de  traiter, 
l’élément  vasculaire  dans  les  ulcères  en  appa¬ 
rence  neuro-trophiques. 

Etude  clinique 

L’ulcère  angio-neuro-trophique  survient  dans 
trois  circonstances  différentes.  Tantôt  il  est 
consécutif  à  des  lésions  vasculaires  et  ner¬ 
veuses  associées.  Tantôt  rat|;einte  nerveuse 
est  conditionnée  par  la  lésion  vasculaire.  Dans 
un  troisième  groupe  de  faits,  c’est  l’altération 
nerveuse  qui  retentit  sur  la  vaso-motricité  péri¬ 
phérique. 

1.  —  L’ulcère  consécutif  aux  lésions  vascu¬ 
laires  et  nerveuses  associées.  —  Nous  serons 
brefs  sur  ces  faits  cliniques  qui  ont  été  trop 
fréquemment  observés  pendant  la  guerre.  L’étu¬ 
de  en  a  été  faite  par  Pierre  Marie, -H.  Meige  et 
Mme  Athanassio-Benisty  (1).  Ils  sont  caracté¬ 
risés  par  l’association  de  troubles  sensitifs,  tro¬ 
phiques  et  vaso-moteurs  intenses.  Leur  siège 
de  prédilection  est  aux  membres  inférieurs, 
mais  Lortat-Jacob  et  Sézary  ont  observé  des 
faits  semblables  aux  membres  supérieurs  :  les 
ulcérations  siègent  alors  aux  extrémités  digi¬ 
tales  et  leur  association  aux  phénomènes  acro- 
asphyxiques  réalise  un  aspect  assez  particulier 
de  syndrome  de  Raynaud. 

IL  —  L’élément  nerveux  dans  les  ulcères  d’ori¬ 
gine  vasculaire.  —  Ces  faits  cliniques  sont  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  E.  Duhot  vient  justement  de  consa¬ 
crer  un  intéressant  ouvrage  aux  névrites  isché-  1 
miques  (2),  et  Chavany  un  important  mé¬ 
moire  (3).  En  réalité  leur  description  remonte 


(1)  H.  Meige  et  Mme  Athanassio-Benisty.  —  De 
l’importance  des  lésions  vasculaires  associées  aux  lé¬ 
sions  des  nerfs  périphériques  dans  les  plaies  de  guerre. 
Soc.  de  Neurologie,  novembre  1915. 

(2)  E.  Duhot.  —  Les  névrites  par  ischémie.  1  vol. 
Maloine  édit.,  1932. 

(3)  J.  A.  Chavany.  —  La  névrite  ischémique  aiguë 


au  travail  de  Joffroy  et  Achard  (1889)  éta¬ 
blissant  qu’ r«  il  y  a  lieu,  à  côté  des  névrites  in¬ 
fectieuses  et  toxiques,  de  réserver  une  place  à 
un  ordre  de  faits  nouveaux,  la  névrite  d’origine 
vasculaire  ».  , 

En  1902,  Duhot  publiait  l’observation  d’un 
garçôn  de  15  ans,  qui  avait  reçu  un  coup  de  cou¬ 
teau  intéressant  la  fémorale  ;  par  la  suite  s’é¬ 
talent  développés  des  troubles  graves  (paraly¬ 
sie  et  anesthésie  de  la  jambe)  avec  ulcération 
troiîhique  atone. 

Dans  le  cas  publié  par  Duhot  en  1912,  c’est  . 
une  hémorragie  profuse  qui  avait  entraîné 
l’ischémie, des  membres  inférieurs  :  consécutive¬ 
ment  apparurent  aux  deux  jambes  des  troubles 
nerveux  (avec  réaction  de  dégénérescence)  et 
des  ulcères,  qui  n’ étaient  pas  complètement 
guéris  après  deux  mois  et  demi.  ,  ' 

Enfin  en  1927,  L.  Gallavardin,  P.  Paupert, 
Ravault,  et  J.  Malartre  exposent  le  cas  d’une 
artérite  oblitérante,  dont  le  seul  symptôme  con¬ 
sistait  dans  le  développement  d’un  ulcère  tro¬ 
phique  du  dos  du  pied,  stationnaire  depuis  .  18 
mois  avec  douleurs  et  atrophie  rnusculaire. 

En  somme,  dans  tous  ces  cas,  le  «  primum 
movens  »  de  l’ulcère  des  jambes  est  bien ffe -na¬ 
ture  artérielle  ;  mais  le  trouble  trophique  est  en 
réalité  secondaire  à  la  névrite  ischémique!  Des 
faits  du  même  ordre  ont  été  invoqués  dans  cer¬ 
taines  ulcérations  consécutives  à  des .  phlébo- 
pathies,  avec  cette  différence  cependant  que  les 
névrites  constatées  restent  toujours  assez  loca¬ 
lisées.  "  '  * 

III.  —  L’élément  vasculaire  dans  les  ulcérés 
d’origine  nerveuse  —  Ici  nous  abordons  des  faits, 
beaucoup  moins  connus.  Déjà,  cependant,  on 
n’avait  pas  été  sans  remarquer  le  caractère 
paradoxalement  douloureux  d’ulcérations  sié¬ 
geant  dans  un  territoire  énervé.  On  a  supposé, 
dans  ces  cas,  que  la  douleur  empruntait  la  voie 
des  filets  sympathiques  et  pouvait  être  liée  à. 
des  spasmes  vasculaires.  A.  Tournay  a  récem¬ 
ment  exposé  des  expériences  dans  ce  sens  à  la 
Société  de  neurologie.  Il  faut  encore  rappeler  les 
nombreuses  études  faites  pendant  la  guerre 
par  Babinski,  Tinel,  Cornil  qui  ont  souligné 
l’importance  des  phénomènes  vaso-moteurs  con¬ 
sécutifs  aux  sections  nerveuses. 

Nous  avons  pu  observer  récemment  un  cas 
de  ce  genre  intéressant  tout  à  la  fois  par  l’éten¬ 
due  de  l’ulcération  et  par  l’influence  d’une  mé¬ 
dication  vaso-motrice  sur  des  lésions  en  appa¬ 
rence  purement  neuro-trophique. 


au  cours  des  oblitérations  artérielles  des-  membres. 
Gazette  médicale  de  France,  15  octobre  1931. 
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M.  J...  44  ans,  pensionné  de  guerre  à  75  %  pour 
troubles  trophiques  de  la  jambe  droite  avec  vaste 
ulcère  au  tiers  inférieur  de  la  face  interne  du  tibia, 
consécutif  à  une  seçtiondu  nerf  tibial  postérieur  par 
éclat  d’obus  en  i9f4.  Raccourcissement  de  la  jambe 
do  5'  cm.,  pied  en  varus  équin  et  ballant,  atrophie 
très  nette  de  la  jambe  et  de  la  cuisse. 

Ce  blessé  se  présente  à  nous  pour  la  première  fois 
le  1.0  juillet  1931  parce  que  son  ulcère  le  fait  ex¬ 
trêmement  souffrir.  Les  divers  traitements  qu’il  a 
tentés  depuis  plusieurs  années  n’ont  donné  aucun 
résultat.  L’ulcère  s’étend  au  tiers  inférieur  de  la 
face  interne  de  la  jambe  sur  une  hauteur  de  12  cm., 
5  cm.  de  largeur  et  2  cm.  1  /2  de  profondeur  environ 
(le  tibia  est  à  nu  sur  quelques  centimètres) .  Les  bords 
de  l’ulcération  sont  atones,  décollés,  infiltrés  sur 
une  vaste  étendue  et  recouverts  de  larges  bulles  de 
dermatite^  Toute  la  région  est  douloureuse.  Il  n’exis¬ 
te  pas  de  varices  du  membre.  En  présence  de  tous 
ces  symptômes  et  devant  l’échec  de  tous  les  traite¬ 
ments  précédents,  nous  conseillops  au  blessé  l’am¬ 
putation  de  la  jambe,  intervention  qui  n’est  pas 
acceptée. . 

Nous  plaçons  alors  la  jânibe  du  blessé  dans  une 
botte  de  Unna  après  avoir  avivé  au  thermocautère 
les  bords  de  l’ulcère  et  bourré  la  cavité  de  gaze  lar¬ 
gement  imbibée  de  pommade  Acécolex.  Nous  con¬ 
seillons  en  même  temps  de  pratiquer  une  injection 
d’Acécoline-Solution  à  20  cgr.  tous  les  deux  jours. 

Pendant  le  premier  mois,  les  bottes  de  Unna  sont 
mal  supportées  et  nous  sommes  dans  l’obligation 
de  les  renouveler  tous  les  4  ou  5  jours.  Le  17  août, 
l’ulcère  n’est  plus  douloureux  et  est  à  moitié  comblé. 
Nous  continuons  les  mêmes  pansements  recouverts 
d’une  botte  de  Unna  et  nous  laissons  en 'place  15 
jours  puis  3  semaines,  à  partir  de  la  mi-septembre. 

Les  injections  de  chlorure  d’acétylcholine  ont  été 
interrompues  flp  août.  Fin  octobre,  l’ulcère  est  com¬ 
plètement  cicatrisé  A  noter  que  ce  blessé,  ouvrier 
armurier,  n’a  jamais  interrompu  son  travail  sauf 
pendant  quelquesjours.  au  début  du  traitement. 
Nous  l’avons  revu  six  mois  après,  le  16  avril,  la  gué¬ 
rison  était  parfaite. 

Directives  thérapeutiques 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  ici  sur  le  trai- 
ternent  de  l’infection  locale  qui,  dans  les  cas 
de  ce  genre,  est  manifestement  secondaire. 
Dans  le  cas  ci-dessus  rapporté,  la  désinfection 
rapide  a  été  réalisée  par  la  fenchone  contenue 
dans  la  pâte  utilisée.  Nous  conflrrnons  sur  ce 
point  les  récents  travaux  de  F.  Pasteur  (du 
Yal-de-Grâce)  (1). 

Le  traitement  peut  surtout  viser  principa¬ 
lement  l'élément  nerveux  ou  vasculaire  de  ces 
ulcérations  de  pathogénie  mixte. 

Intervention  sur  l’élément  nerveux.  —  Les 


(1)  F.  Pasteur.  —  Action  antiseptique  de  la  fen¬ 
chone.  Académie  de  médecine,  22  a'vril  1930. 


opérations  sur  le  sympathique  péri-vasculaire 
(Leriche)  sont  trop  connues  pour  que  nous  y 
insistions.  On,  leur  a.  maintes  fois  reproché  la. 
fugacité  des  améliorations  obtenues  et  aussi  leur 
danger  lorsqu’on  intervient  sur  des  vaisseaux 
sclérosés  :  d’où  les  récents  travaux  viennois 
qui  préfèrent  la  phénolisation  à  la  section  de 
la  gaine  artificielle  (K.  Doppler). 

Dans  les  névrites  par  ischémie  s’accompa¬ 
gnant  d’ulcère  rebelle  et  douloureux,  Duhot  et 
Gallavardin  ont  obtenu  de  bons  effets  par  la 
névrotomie. 

En  réalité,  puisque  dans  ces  cas  la  névrite 
est  secondaire  à  l’atteinte  des  vaisseaux,  mieux 
vaut  agir  d’emblée  sur  k  facteur  vasculaire. 

Intervention  sur  l’élément  vasculaire.  —  Dans 
les  cas  où  l’oblitération  artérielle  du  tronc  prin¬ 
cipal  joue  le  rôle  d’épine  irritative  condition¬ 
nant  le  trouble  neuro-trophique,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  recourir  à  l’artériectomie  (Leriche  et 
Stricker).  De  toutes  façons  un  traitement  arté- 
rio-dilatateur  et  veino-trophique  doit  être  mis 
en  œuvre  de  façon  précdce  et  le  médicament 
qui  remplit  indiscutablement  le  mieux  ce  dou¬ 
ble  but  est  le  chlorure  d’acétylcholine.  Dès 
l’une  de  leurs  premières  publications  d’ailleurs, 

M.  Yillaret  et  Justin-Besançon  (1)  avaient 
préconisé  son  emploi  dans  les  ulcérations  des 
moignons.  La  dose  utile  est  de  0  gr.  20  en  in¬ 
jections  quotidiennes  si  possible,  ou  tous  jes 
deux  jours  en  cas  de  traitement  ambulatoire. 

Cette  thérapeutique  médicale  si  simple  qui 
donne  des  résultats  si  remarquables  dans  les  ul¬ 
cères  variqueux  (Dainow)  (2)  (Echeverri-Baya) 
ou  diabétiques  CWyss-Chodat)  (3)  doit  à  notre 
avis  être  complétée,  par  des  applications  d’acé¬ 
tylcholine  anhydre  sur  l’ulcère  lui-même  :  la  ci¬ 
catrisation  s’en  trouve  nettement  hâtée. 

Enfin  les  agents  physiques  ont  leur  place 
dans  cette  thérapeutique  vasculaire  :  radiothéx 
rapie  locale  ou  surrénale,  diathermie,  infra¬ 
rouge  peuvent  être  essayés  concurremment  ou 
consécutivement  au  traitement  médical.  I 

En  conclusion,  en  présence  de  tout  ulcère 
chronique  même  en  apparence  purement  neuro¬ 
trophique  il  faut  penser  au  facteur  vasculaire 
associé.  Cette  notion  d’ulcère  angio-neurb- 
trophique  a  pour  conséquence  d’orienter  le  trai- 
teirient  vers  l’élément  circulatoire  avec  d’inté*  • 
ressants  résultats. 


(1)  M.  ViLEARET  et  L.  -Justin-Besançon.  —  Effets 
thérapeutiques  de  l’acétylcholine.  Presse  médicale, 
n»  38,  12  mai  1928. 

(2)  I.  Dainow.  —  Notes  sur  la  pharmacodynamie  de 
l'acétylcholine.  Revue  médicale  de  la  Suisse  Romande, 
25  juillet  1931. 

(3)  F.  Wyss  Chodat  (de 'Genève).  —  Guérison  par 
injections  hypodermiques  de  chlorhydrate  d’acétyl¬ 
choline  d’un  large  ulcération  scrotale  chez  un  diabéti¬ 
que.  Schweizerische  Medizinische,  Wochenschrift,  n?  10, 
8  mars  1930. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L.’ Actualité  Professionnelle 

MÉDECINE  SOCIALE.  RECHERCHES  ET  PRÉVENTION 

Le  Passé,  le  Présent  et  l’Avenir 


Dans  sa  réunion  du  24  avril  dernier,  le  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  a,  sur  les  organisations  de  recherches  en 
vue  des  diagnostics,  et  sur  la  prévention,  pris  les 
deux  décisions  suivantes  : 

Organisations  de  recherches  en  vùe  des  diagnostics. 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Confédéra¬ 
tion  ne  fait  pas  d'objection  à  ce  que  les  Syndi¬ 
cats  départementaux  établissent  localement  —  là 
seulement  où  ils  le  jugeront  utile  —  des  orga¬ 
nisations  de  recherches  conformes,  par  ordre  des 
préférence,  d’abord  au  premier  projet  exposé 
dans  les  rapport  Desplats  Coppens  (examens pra¬ 
tiqués  aux  cabinets  des  praticiens),  et  en  cas  d’im¬ 
possibilité,  au  second  projet  du  même  rapport 
(centres  de  recherches  organisés  par  accord  entre 
syndicats  et  caisses). 

[Adopté,  à  Vunanimité  moins  une  voix.) 

Prévention. 

Considérant  que  les  examens  périodiques  de 
santé,  dits  de  prévention,  doivent,  pour  porter- 
tous  leurs  fruits,  être  pratiqués  par  le  médecin  de 
famille  aidé,  quand  cela  est  nécessaire,  par  le  spé¬ 
cialiste. 

Invite  les  syndicats  médicaux  départementaux 
à  ne  donner  leur  approbation  qu’à  des  organisa¬ 
tions  de  la  prévention  basées  sur  l’examen  de 
l’assuré  aux  cabinets  du  médecin  de  famille  et  des 
différents  spécialistes  dont  la  collaboration  peut 
être  nécessaire. 

[Adopté  à  Vunanimité  sauf  une  abstention.) 

Ces  décisions  résument  la  politique  syndicale 
adoptée  par  le  Conseil  d’administration  de  ia 
Confédération,  à  l’égard  de  l’nn  des  sujets  les 
plus  importants  parmi  ceux  qui,  présentement. 


appellent  et  retiennent  l’attention  du  Corps  mé¬ 
dical  organisé. 

Or,  dans  le  temps  où  elles  étaient  prises,  le 
Parti  social  de  la  Santé  publique  publiait,  à  l’oc¬ 
casion  des  élections,  un  manifeste  où  onpeutlire: 

«  Toute  une  politique  de  prévention  doit  pré¬ 
céder  et  réduire  la  politique  tardive  de  guérison 
qui  a  dominé  jusqu’ici.  Partout  doivent  s’édifier 
des  centres  de  médecine  préventive  et  de  diagnostic. 
Ils  peuvent  être,  du  jour  au  lendemain,  une 
réalité  bienfaisante,  grâce  aux  assurances  socia¬ 
les  et  à  la  mutualité,  dont  l’immense  réseau  d’i¬ 
nitiatives  couvre  notre  pays.  Les  sociétés  de 
santé  doivent  se  greffer  sur  les  sociétés  de  se 
cours.  « 

Telle  est  donc,  d’autre  part,  la  politique  sani¬ 
taire  d’un  groupement  dont  le  président  est  M. 
Justfn  Godart,  actuellement  ministre  de  la 
Santé  publique,  et  dont  les  vice-présidences  se 
répartissent  sur  huit  personnalités  parmi  les- 
cpieHes.  figurent  cinc{  médecins  :  MM.  Marchoux, 
DsVraigne,  Toulouse,  G.  Brouardel,  Sieur,  Mme 
Thuillier-Landry.  Le  secrétaire  général  en  est  le 
Docteur  G.  Schreiber. 

De  son  côté,  l’Union  fédérale  des  anciens  com¬ 
battants  prenait  la  décision,  dans  son  récent 
Congrès,  de  créer  une  Commission  technique 
d’hygiène  et  de  médecine  sociale, parce  que  «les 
lois  sociales  ne  donneront  leur  Vrai  rendement 
que  si  elles  sont  utilisées  pour  la  médecine  préi 
ventiVe,  qu’il  importe,  pour  la  vie  et  l’avenir  de 
la  France,  d’associer  dans  une  action  commune 
contre  la  mortalité  toutes  les  forces  agissantes 
du  pays . » 

Il  n’y  a  donc  pas  que  les  médecins  qui  s’inté¬ 
ressent  à  la  façon  dont  la  prévention  est  ou.  sera 
organisée.- D’autres  le  font  pareillement,  qui  ont 
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pour  eux  le  nombre  et  la  force.  H  importe  que  le 
Corps  médical  soit  informé  de  ce  qui,  dans  ce  do¬ 
maine,  se  dit  et  se  fait  en  dehors  de  lui. 

Sans  nous  préoccuper  momentanément  de  ce 
que  sera  V avenir,  prenant  simplement  acte  de 
la  position  prise  par  le  Conseil  d’administration 
de  la  Confédération,  essayons  de  nous  en  tenir  au 
présent,  à  ce  qui  est,  énen  définissantle  caractère 
et  les  buts,  et  en  partant  de  ce  qui  fut,  dupasse'. 

La  France  est  recouverte  d’un  Vaste  réseau,  à 
mailles  de  plus  en  plus  serrées,  d’œuVres  diver¬ 
ses,  qui  constitue  un  armement  sanitaire  dont  la 
création  et  le  développement  sè  sont  poursuivis, 
en  dehors  du  Corps  médical  organisé.  Cet  arme¬ 
ment  se  subdivise  eh  plusieurs  catégories  : 

1“  L'armement  hygiénique  proprement  dit  : 
Directions,  Bureaux  et  Inspections  d’hygièiie  ; 

2®  L'armement  anti-tuberculeux  dispose  de 
dispensaires,  de  services  sociaux,  de  prévento¬ 
riums;  de  sanatoriums;  dont  le  nombre  et  l’im¬ 
portance  augmentent  de  jour  en  jour.  A  Lyon, 
par  exemple,  y  compris  Villeurbanne,  il  existe 
neuf  disjiensaires,  et  un  dixième  est  en  voie  dè 
création. 

Pas  de  ville  de  quelques  milliers  d’habitants  qui 
né  possède  son  dispensaire  d’hygiène  sociale, 
dont  les  consultations  sont  assidûment  suivies, 

3°  L'armement  anti-vénérien  comprend  essen¬ 
tiellement  des  dispensaires  de  prophylaxie  anti- 
Vénériéhne  :  ils  se  développent  également  rapi¬ 
dement. 

4®  L'àrmemeni  âhti-cdncéreiix  se  compose  de 
Centres  ou  Instituts  ahti-cahcéfeux,  éil  nombre 
ihoiiis  grand  Salis  doute,  mais  qüi  suivront  la 
nièmè  matéhé  ascendante,  d’autant  plus  rapide 
que  le  cancer  se  multiplie  et  se  répand  aVec  uriè 
intensité  alarmante. 

5®  L'armement  protecteur  de  la  mère  et  de  l'en- 
fdnf.  consultations  prénatales, consültationsma- 
tcrnelles,  gouttes  de  lait,  consultations  de  nour¬ 
rissons;  pouponnières,  centres  d’élevage, etc.;  etc. 

Toutes  ces  œuvres  sont  placées  sous  la  tutelle 
de  l’Etat,  des  départements  et  des  municipalités, 
qui  les  soutiennent  et  les  subventionnent. 

Certaines  d’entre  elles  existaient  déjà  avant  la 
guerre.  D’autres  se  sont  créées  et  multipliées  sür- 
tout  depuis. 

Eilies  ont  leurs  locaux,  leurs  cadres,  leur  per¬ 
sonnel.  Les  postes  médiedux  y  sont  très  recher¬ 
chés.  Leur  clientèle  est  nombreuse,  et  dépàsSè 
souvent  leurs  capacités  dé  fonctionnement. 
A  Tourcoing,  en  1931,  3.084  consultations  de 
spécialistes  ont  été  données  à  2.416  enfants  ; 
1.599  consultations  dentaires  à  964  enfants.  Au 
dispensaire  d’hygiène  sociale  :  1.143  consulta¬ 
tions  de  médecine  générale.  Au  dispensaire  anti- 
vénérien  ;  3.462  consultations.  A  Coulommiers, 
1.550  consultations  ont  été  données  aü  disjjen- 
saire  d’hygiène  sociale. 


J’oserai  les  définir  lés  formations  sanitaires  du 
temps  de  paix  du  Service  de  santé  civil,  inspi¬ 
rées  de  méthodes  qui  firent  la  fortune  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  en  1918.  Il  touchait 
alors  à  la  perfection,  au  dire  du  professeur 
P.  Mauriac,  qui  ajoute:  «Jamais  les  malades  ne 
retrouvèrent  depuis  les  garanties  scientifiques 
qui  existaient  au  moment  de  l’armistice.  » 
{Biographie  du  Professeur  P.  Mauriac.  Dar- 
TiGUES.  Concours  Médical,  1931  :  page  373,3.) 

Et  je  ne  parle  pas  de  nos  hôpitaux,  dont  les 
services,  surtout  dans  les  grandes  villes,  sont 
tous  équipés  comme  l’étaient  les  hôpitaux  mili¬ 
taires  de  la  fin  de  la  guerre.  • 

Et  je  ne  parle  pas  davantage,  pour  le  moment, 
des  nombreuses  Œuvres  privées  dont  les  hôpi¬ 
taux  et  les  Dispensaires  de  la  Croix  Rouge  re¬ 
présentent  un  très  important  contingent. 

Or,  que  sont  donc  tous  ces  dispensaires,  cen¬ 
tres,  consultations,  tous  ces  services  hospita¬ 
liers,  sinon  des  centres  de  recherchés,  de  dépis¬ 
tage,  dé  prévention,  de  diagnostics,  de  traitement 
même  ?  ?  ? 

Aussi,  puiS-je  m’étonner'  des  réactions  syndi¬ 
cales  devant  la  perspective  de  centres  analogues, 
créés  par  les  Caisses  d’assurance  sociale,  alors 
qu’en  dehors  des  Syndicats,  malgré  eux,  ce  Ser¬ 
vice  de  santé  civil  a  pris  un  tel  développement, 
une  telle  importance. 

Malgré  les  Syndicats,  j’y  insiste  :  ce  n’èst  pas 
sans  de  vives  protestations  de  notre  p'aft,  èn 
effet,  qu’il  a  mis  sur  pied  tous  ces  organismes. 
Nous  les  avons  critiqués,  nous  les  aVons  combat¬ 
tus.  Nous  les  critiquons  encore.  Et  j’en  sais  qui  j 
s’écrient  volontiers  :  «  Délivrez-nous  des  Centres 
de  diagnostic  ».  Cri  stérile.  Ils  sont  là,  que  cela 
nous  plaise  ou  non,  et  nous  les  subissons.  Bien 
mieux,  nous  collaborons  avec  eux  ;  nous  les  pdùf- 
voyons  de  clients.  En  Meurthe-et-Moselle,  dépar¬ 
tement  cité  comme  modèle  au  point  de  Vue  de 
l’organisation  de  la  médecine  sociale  que  le  pro¬ 
fesseur  J.  Parisot  y  a  réalisée,  le  taux  des  consul¬ 
tants  des  dispensaires  envoyés  pâr  leurs  médecins  I 
atteint  80  à  90  %  de  leur  totalité.  Tous  ces  dis¬ 
pensaires  sont  ouverts  graluilemeni  à  tous  les  as-  j 
sürés  sociaux,  leur  fOnctiortnenient  se  faisant  ; 
suivant  accord-préalable  entre  l’Office  et  le  Syndi-  I 
cat  médical.  Un  Comité  de  collaboration,  grou¬ 
pant  les  représeiftants  mandatés  par  l’Union  des  ‘ 
Caisses,  l’Office  d’hygiène  sociale  et  l'Association  1 
syndicale  des  médecins,  est  institué  pour  rechef-  | 
cher  et  mettre  en  œuvre  les  meilleurs  moyens  ! 
de  développer  ^organisation  de  la  protection  dé 
la  santé  des  assurés  et  pour  meher  à  bien  üiic 
propagande  d’éducàtiort  hygiénique.  Ce  Cotnifé 
a  déjà  envisagé  et  réglé  la  création  de  centres  de 
diagnostic  et  de  prévention  polyvalents,  de  maisons 
de  repos  et  de  convalescence .... 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  les  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale  ont  créé,  cette  année, une  section  dè  ■ 
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l’enfance,  en  accord  aVec  l’administration  pré¬ 
fectorale  et  le  Syndicat  médical.  Des  infirmières- 
■visiteuses,  à  l.a  disposition  des  médecins  prati¬ 
ciens,  assurent  le  service  départemental  de  la 
tuberculose  et  de  l’enfance. 

Dans  les  Ardennes,  un  délégué  de  l’office  dé¬ 
partemental  d’hygiène  sociale  est  le  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Syndicat  médical.  ^ 

Ce  sont  des  faits  suffisamment  significatifs 
pour  me  dispenser  de  tout  commentaire. 

Leur  enchaînement  démontre  que  nous  avons 
donc  assisté  à  ce  phénomène  :  ces  organismes  se 
sont  fondés  et  développés  en  dehors'  du  Syndica¬ 
lisme  médical,  contre  son  gré,  désapprouvés  par 
lui.  Aujourd’hui,  tous  les  médecins,  ou  presque, 
les  utilisent,  et  des  syndicats  collaborent  avec 
eux.  Eh  bien  !  j’ai  le  droit  de  me  demander  si 
nous  avons  été  bien  inspirés,  la  guerre  terminée, 
en  nous  désintéressant  complètement  de  ces  ins¬ 
titutions.  Nous  nous  étions  figurés  sans  doute 
qu’elles  seraient  éphémères,  que  sans  notre  con- 
'  cours,  elles  seraient  désertées  par  la  clientèle 
qu’elles  appelaient  à  elles,  que  faute  de  clients, 
elles  seraient  amenées  à  fermer  leurs  portes.  Quelle 
illusion  1  Elles  ne  fonctionnent  pas  toujours  à 
notre  satisfaction  ?  C’est  possible  ;  c’est  même 
certain.  Mais  elles  sont  là,  comme  les  rameaux 
nombreux  et  touffus  d’un  arbre  dont  la  crois¬ 
sance  se  poursuit  avec  une  impressionnante  rapi¬ 
dité.  Si  le  Syndicalisme  médical  avait,  tout  au 
contraire,  pris  l’initiative  d’en  assurer  au  moins 
toute  la  technique,  il  en  serait  le  maître  et 
pourrait  remédier  aux  défectuosités  qu’il  y  cons¬ 
tate,  et  qu’il  ne  réussit  pas  toujours  à  supprimer 
autant  qu’il  le  Voudrait. 

Voilà  ce  qui  devrait  à  la  fois  frapper  tous  ceux 
qui  sont  sans  parti  pris  et  leur  ouvrir  les  yeux. 

C’est  à  quoi  j’ai  réfléchi,  depuis  surtout  que  les 
Assurances  sociales  sont  devenues  une  réalité. 
Alors,  j’ai  commencé  à  développer  cette  idée  que, 
partout  où  un  service  médical  doit  être  créé, 
c’est  au  Syndicat  qu’il  appartient  d’en  prendre 
la  direction  médicale  :  «Profitez  de  tous  les  droits 
que  la  loi  Vous  accorde,  ai-je  crié  aux  Syndicats. 
Possédez,  si  Vous  le  pouvez.  Sinon,  soyez  au  moins 
les  exploitants  et  les  contrôleurs  techniques.  Pre¬ 
nez  partout  les  initiatives,  dont  Vous  serez  les  bé¬ 
néficiaires  moraux  et  matériels  »  Lorsque,  la  loi 
étant  appliquée,  un  ministre  aannoncé  soninten- 
tion  de  fonder  des  Centres  de  prévention,  pour 
répondre  aux  exigences  de  son  article  4,  §g  9  et  11, 
j’ai  osé  conseiller  aux  Syndicats  de  ne  pas  per¬ 
mettre  que  cela  se  fit  sans  eux,  en  dehors  d’eux, 
et  contre  eux.  Une  expérience  concluante  se  pour¬ 
suivait  ;  des  organisations  similaires  se  dévelop¬ 
paient  et  réussissaient,  que  le  Syndicalisme  avait 
désapprouvées  et  même  combattues,  et  que,  pré¬ 
sentement,  il  avait  fini  paraccepterjusqu’àcolla- 
borer  aVec  elles,  sans  en  avoir  la  maîtrise.  Fal¬ 
lait-il  adopter  la  même  attitude  ?  C’est  la  seule 


[  question  que  je  me  suis  permis  de  poser.  Sais-Je 
donc- une  exception,  et  le  seul  à  avoir  eu  cette 
préoccupation  ? 

Sans  multiplier  les  exemples,  je  me  conten¬ 
terai  de  citer  cette  phrase,  d’upe  lettre  qu’a  bien 
Voulu  m’écrire  le  Docteur  Foata,  de  Marseille, 
et  que  je  reproduirai  in  extenso  plus  tard  «  C’e.sf 
parce  que  le  Corps  médical  n’a  pas  su  ou  n'a  pas 
pu  prendre  en  mains  les  Ligues  de  prévention  et 
d'hygiène  sociale,  que  des  œuvres  se  sont  créées  et  se 
sont,  —  trop  souvent,  —  passées  de  notre  concours.  » 
A  rapprocher  d’une  intervention  du  Docteur 
Clavelier,  de  Toulouse,  àla  Confédération:  «  Il  y 
avait  une  position  à  prendre.  Je  regrette  que  les 
syndicals  n'aient  pas  créé  ces  fameux  organismes 
que  vous  appellerez  comme  vous  voudrez  ;  je  re¬ 
grette  qu'on  n'ait  pas  créé  syndicalement  ce  qui 
était  nécessaire.  »  (1) 

Ce  qui  était  nécessaire,  dit  Clavelier.  Il  y  aVait  à 
Paris,  en  1920,  un  certain  nombre  de  jeunes  mé¬ 
decins,  de  médecine  générale,  et  surtout  adonnés 
à  diverses  spécialités,  dont  chacun  aVait  son  ca¬ 
binet  particulier.  Ils  se  sont  trouvés  d’accord 
pour  prévoir  que,  s’ils  se  groupaient  les  uns  au¬ 
près  des  autres,  dans  un  même  local,  ils  offri¬ 
raient  à  leurs  confrères  et  à  la  clientèle,  des 
avantages  que  leur  dispersion  aux  quatre  coins 
de  la  Ville  ne  comportait  pas,  et  dont  les  uns  et 
les  autres  s’empresseraient  de  profiter. 

Ainsi  fut  fondé,  en  1920,  le  Centre  de  dia¬ 
gnostic  de  la  rue  Andrieux.  En  1932,  douze  ans 
après,  sa  parfaite  réussite  démontre  qu’ilrépond 
à  certains  besoins. 

C’est  dans  le  même  esprit,  aVec  le  même  objec¬ 
tif,  et  aussi  avec  le  même  succès,  que  fut  fondée 
la  Maison  médicale  d’Agen. 

Voilà  une  ville  de  20.000  habitants,  quipossède 
douze  médecins,  dont  un  ophtalmologique,  un 
oto-rhino-laryngologiste,  un  stomatologiste,  un 
radiologue.  Chacun  de  ces  spécialistes  a  son  cabi¬ 
net  dans  une  habitation  particulière,  aVec  son 
personnel,  et  ses  locaux  professionnels.  Charges 
lourdes,  frais  généraux  élevés,  impôts  écrasants. 
S’ils  s’enteaidaient  pour  occuper,  ensemble,  un 
local  au  cœur  de  la  cité,  où  chacun  aurait  son  ins¬ 
tallation  propre,  son  matériel,  mais  disposerait 
d’un  personnel  en  partie  commun,  ils  pourraient 
avoir  une  habitation  particulière  exclusivement 
réservée  à  leurs  besoins  familiaux  et  située  Volon¬ 
tiers  en  des  quartiers  plus  aérés,  moins  surpeu¬ 
plés  et  d’un  loyer  sensiblement  moins  élevé. 

Frais  généraux  notablement  réduits  ;  impôts  de 
même  ;  vie  plus  agréable. 

Cette  conception  n’a  rien  qui  heurte  l’esprit 
le  plifs  épris  d’indépendance.  Pas  de  rivalitétech- 
nique,  puisque  les  spécialités  diffèrent  ;  autono¬ 
mie  de  chaque  cabinet.  Les  services  généraux 
sont  seuls  communs. 


(1)  Le  Médecin  de  France,  1‘''-  juin  1932. 
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QùÊlle  deViertnâ  réalité^  et  Voilà  une  iristitu^- 
tion  médicale  polyvalente  organisée. 

Si  ces  médecins  appartiennent  au  même  syn¬ 
dicat,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  cèîüî-ci,  pour  tout 
ce  qui  cbiicerne  la  médecine  sociale,  intervienne 
pour  en  régler,  avec  eux,  la  pratique. 

En  énonçant unepareille hypothèse,  suis-jedonc 
un  hérésiarttüe  ?Puis-je  être  accusé  de  vouloir,— 
secrètement,  —  dissociée  cette  force  qu'eàl  le  Corps 
médical  et  lui  eiiléoer  ces  qualités  èssenüelles  :  son 
indépendance  et  ses  traditions  ? 

Plus  de  quarante  ans  de  Vie  professionnelle 
dont  dix  années  vécues,  à  la  campagne,  comme 
praticien  rural,  m’ont  tout  de  même  donné  quel¬ 
que  connaissance  de  la  vie  journalière,  pratique  et 
intellectuelle,  du  médecih  français  :  j’en  suis  un  et 
je  m’en  vante.  Consacrant  mon  activité,  depuis 
de  nombreuses  années,  à  l’administration  d’oeu¬ 


vres  d’assistance  et  de  défense  professionnelle, 
•  devenu  journaliste  médical,  je  demeure,  comme 
tel,  étranger  à  l’action  syndicale.  , 

Je  me  borne  à  remplir  mon  rôle  d’inforjnateur 
de  ceux  qui  Veulent  bien  me  lire  et  me  faire  cDm- 
fiance,  de  commentateur  des  événements.  Si  je 
donne  mon  aVis,  je  nè  prétends  l’imposer  à  qui 
que  ce  soit.  Je  suis  patvenu  à  un  âge  Où  Unecêr-- 
taine  philosophie  permet  de  considérer  les  con¬ 
tingences  avec  sérénité  .  Cette  sérénité  philoso¬ 
phique  m’incite  à  l’indulgence  envers  le  persi¬ 
flage,  lés  épigrarnmes,  les  sarcasmes,  Ces  procé¬ 
dés  n’ont  jamais  empêché  la  vérité  de  finir  par  se 
faire  jour  I 

Je  reviendrai  dans  16  jours  sût  l’objet  de 
cette  chronique,  pour  l’enVisager  sous  toutes  ses 
faces. 

G.  Dughesne. 


NOMINATION  DES  MÉDECINS  EXPERTS 
POUVOIRS  DISCRÉTIONNAIRES  DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE 


Après  avoir  figuré  sur  la  liste  des  médecin  ex¬ 
perts,  pour  les  accidents  du  travail,  pendant  de 
nombreuses  années,  après  avoir  rempli  très  sou¬ 
vent  ses  missions  avec  zèle  et  conscience,  un  de 
nos  confrères  s’est  vu  rayé  de  ladite  liste. 

Protestations  sur  protestations,  appel  au  «  Sou 
médical  »,  intervention  d’un  député  :  rien  n’y  a 
fait  et  notre  confrère  n’a  pas  été  réintégré  dans 
ses  fonctions. 

A  l’heure  actuelle  où  l’on  discute,  dans  certains 
milieux  professionnels,  de  la  modification  des  ex¬ 
pertises,  surtout  lorsqu’on  voit  des  experts  de 
métier,  ne  faisant  aucune  clientèle  et  ne  prati¬ 
quant  que  des  expertises,  commettre  de  ce  fait 
des  erreurs  de  pratique  médicale,  préjudiciables 
à  nos  confrères,  qui  sont  condamnés,  alors  qu’ils 
ne  sont  pas  coupables  d’erreurs  mêdicales,ilnous 
semble  que  la  protestation  de  notre  confrère 
doit  être  retenue. 

Bien  que  nous  nous  prétendions  placés  sous 
un  régime  républicain,  de  nombreuses  petites 
Bastilles  subsistent  encore  et  celle  de  la  nomina¬ 
tion  des  experts  en  est  une, 

En  matière  criminelle  peuvent  seuls  être  dési¬ 
gnés  comme  experts,  aux  termes  de  l’article  14 
de  la  loi  du  30  novembre  1 892,  les  docteurs  eh  mé¬ 
decine  français. 

Le  décret  du  21  novembre  1893,  modifié  par 
ceux  des  12  août  1904  et  10  avril  1906,  décide 
qu’au  commencement  de  chaque  année  judiciaire 
et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  rentré^,  les 
cours  d’appel,  en  chambre  du  conseil,  le  procu¬ 
reur  général  entendu,  désignent  sur  une  liste  de 
proposition  des  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  les  docteurs  en  médecine  à  qui  elles 
confèrent  le  titre  d’expert  devant  les  tribunaux. 


'  Les  propositions  du  tribunal  et  la  désignation 
de  la  cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  docteurs 
en  médecine  français,  demeurant  soit  dans  l’ar¬ 
rondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de 
la  cour  d’appel.  Ils  doivent  avoir  au  moins  cinq 
ans  d’exercice  de  la  profession  médicale,  oü  être 
munis  du  diplôme  de  médecine  légale  et  de  psy^ 
cbiatrie  délivré  par  une  université  française. 

Et  une  réponse  mîmstérielle,  patue  aü  Jour¬ 
nal  officiel  du  9  décembre  1927,  de  faire  remar-  j 
quer  que,  dans  cette  désignation  des  experts ,  l’au¬ 
torité  judiciaire  possède  uh  droit  discrétionnaire,  ! 

Une  autre  réponse  ministérielle  (Journ.  Off.,28  | 

avril  1931)  déclare  que  les  tribunaux,  dahs  léurs 
propositions  et  les  Cours  d’appel,  dans  leurs  no¬ 
minations,  ne  sont  pas  obligés  de  désigner  commé 
experts  tous  les  praticiens  du  ressort,  ayant  le 
diplôme  de  médecine  légale  et  psychiatrie.  Ce  di¬ 
plôme  ne  confère  aucun  droit,  mais  favorise  une 
candidature. 

En  matière  civile,  tout  docteur  en  médecine,  | 
qui  a  le  droit  légal  d’exercer  la  médecine  en  ! 
France,  peut  être  désigné  comme  expert.  Point  i 
n’est  besoin  de  nomination  par  la  Cour  d’appel,  | 
sur  liste  dressée  par  le  Tribunal  civil.  '  ' 

La  nomination  est  laite  soit  par  jugeinent  j 
d’un  tribunal,  soit  par  ordonnance  d’un  juge,  ' 
selon  les  espèces  en  litige. 

Désigné  comme  expert  en  matière  civile,  un 
praticien  peut  toujours  se  récuser,  ce  qu’il  né 
peut  pas  faire  en  matière  criminelle. 

Si  les  magistrats  et  tribunaux  d’une  part,  les 
avocats  de  l’autre,  voulaient  faire  respecter  les  , 
termes  des  articles  303, 304  et  305  du  code  de  pro¬ 
cédure  civile,  les  expertises  seraient  confiées  à 
trois  experts,  qui  seraient  désignés  par  les  plai- 
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deurs,  dans  les  trois  jours  du  jugement  ordon¬ 
nant  l’expertise,  à  moins  que  les  parties  ne  con¬ 
viennent  de  ne  désigner  qu’un  seul  expert. 

En  cas  de  non-entente  pour  cette  désignation, 
les  experts  seront  commis  d’office  par  jugement. 

Cependant,  la  plupart  du  temps,  ce  sont  les 
juges  qui  nomment  eux-mêmes  les  experts,  sans 
queles parties  n’ aient voixau  chapitre.  Et  comme 
par  hasard,  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  sont 
désignés  pour  presque  toutes  les  affaires  civiles. 

Et  certains  de  prétendre  que,  pour  être  nommé 
expert,  en  matière  civile,  point  n’est  besoin 
d’être  compétent,  pourvu  qu’on  soit  en  relations 
d’amitié  avec  un  président  de  tribunal ,  ou  plus 
simplement  avec  le.  greffier. 

D’autres  s’étonnent  de  voir  certains  experts 
abandonner  complètement  la  pratique  médicale 
(certains  paraît-il,  ne  l’auraient  jamais  exercée) 
pour  se  consacrer  uniquement  aux  expertises 
criminelles,  ou  civiles.  Aussi  s’est-on  parfois  éle¬ 
vé  contre  les  conclusions  assez  bizarres  au  regard 
de  la  pratique  climque,  émanant  de  docteurs  en 
médecine  qui  ne  pratiquent  pas,  conclusions  fai-* 
sant  condamner  un  praticien,  qui  cependant  a 
agi  selon  sa  science  et  sa  conscience. 

Nous  avons  encore  présent  à  l’esprit  le  procès 
intenté  à  un  médecin,  pour  ne  pas  avoir  prati¬ 
qué  d’injection  antitétanique  chez  un  grand 
blessé  du  travail.  Les  experts  ont  conclu  dans  un 
sens  qui  heurte  le  sentiment  de  tous  ceux  qui 
exercent  la  médecine  et  se  trouvent  fréquemment 
en  présence  de  situations  graves,  difficiles,  où 
l’homme  de  l’art  doit  plus  se  laisser  conduire  par 
son  intuition  et  son  bon  sens  que  par  des  doctri¬ 
nes  d’école,  ou  des  conceptions  de  pure  théorie.  . 

Si,  conformément  à  l’article  304  du  code  de 
procédure  civile,  chaque  partie  désignait  son  ex¬ 
pert  et  se  mettait  d’accord  avec  l’autre  pour 
nommer  le  troisième  expert,  il  est  plus  que  pro¬ 
bable  que  loin  de  se  laisser  éblouir  par  des  titres 
professoraux  quelconques,  les  parties  —  et  surtout 
le  médecin  s’il  est  en  cause  —  s’efforceraient  de 
faire  désigner  des  médecins  praticiens,  pour  don¬ 
ner  leur  avis  sur  des  cas  de  pratique  journalière. 

Expertises  en  justice  de  paix 

Sauf  dans  certaines  matières,  le  juge  de  paix 
a  le  droit  de  nommer  qui  il  veut  comme  expert  : 
son  pouvoir  est  discrétionnaire,  en  vertu  de 
l’article  42  du  code  de  procédure  civile. 

Le  juge  de  paix  n’est  pas  tenu  de  se  confor¬ 
mer  aux  articles  303  et  suivants  du  code  de  pro¬ 
cédure  civile,  qui  réservent  aux  parties  un  délai 
de  trois  jours  pour  faire  connaître  les  experts  de 
leur  choix. 

De  plus,  ce  magistrat  a  le  droit  de  ne  désigner 
qu’un  seul  expert,  sans  être  tenu  à  en  no mmertrois. 

Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Cassation,  cham¬ 
bre  des  requêtes  du  22  février  1932  (Gaz.  Pal., 

2  mai  1932)  confirme  cette  pratique. 


Antérieurement  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Cassation  avaient  été  rendus  dans  le  même  sens 
(Chambre  des  requêtes,  20  janvier  1873  ;  D.  74.1. 
16  ;  Chambre  civile,  19  février  1906,  Gaz.  Pal., 
1906.1.377.) 

On  pourrait  conclure  qu’il  appartient  donc  aux 
médecins,  qui  voudraient  monopoliser  les  exper¬ 
tises  près  le  juge  de  paix  de  leur  canton,  de  se 
mettre  au  mieux  avec  ce  magistrat,  ou  tout  au 
moins  avec  son  greffier. 

Conclusion 

La  réforme  des  expertises  a  fait  jadis  l’objet 
de  rapports  très  documentés  et  de  discussions, 
notamment  à  la  Société  de  médecine  légale.  La 
question  est  ensuite  passée  au  second  plan. 
Elle  mériterait  un  meilleur  sort  et  devrait  retenir 
l’attention  de  nos  syndicats  professionnels. 

Pour  ma  part,  j’estime  que  les  experts  de¬ 
vraient 'être  moins  des  donneurs  d’avis  au  tri¬ 
bunal,  que  les  représentants  techniques  de  cha¬ 
cune  des  parties  en  cause  au  procès. 

Chaque  expert,  librement  choisi  par  chacun 
des  deux  plaideurs,  discuterait  scientifiquement  et 
enfait,àlabarre,  coram populo.  Ce  serait  un  débat 
contradictoire, comme  cela  se  passepour  chaque 
avocat,  qui  plaide  le  droit  devant  les  magistrats. 

Si  le  tribunal  se  trouve  insuffisamment  ren¬ 
seigné  après  l’exposé  de  chacun  des  deux  experts 
—  qui  de  la  sorte,  seraient  en  quelque  sorte  les 
avocats  techniques  de  leur  client  —  il  pourrait 
désigner  un  troisième  médecin,  qui,  après  audi¬ 
tion  de  ses  confrères,  et  discussion  avec  eux, 
pourrait  les  départager. 

Ainsi  pourraient  disparaître  les  plaintes  que 
certains  croient  devoir  formuler  contre  les 
experts  de  métier. 

En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  la  plainte  qui 
nous  a  été  soumise,  si  notre  confrère  a  été  rayé 
de  la  liste  des  experts  criminels,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  lui  répondre  qu’il  est  la  victime  d’un  fait 
du  prince.  Les  cours  d’appel  ont  tout  pouvoir 
pour  désigner  leurs  experts  et  leur  souveraineté 
est  complète,  sur  ce  point. 

N’est-il  plus  désigné  comme  expert  civil,  il  n’a 
pas  à  figurer  sur  une  liste  quelconque,  puisque, 
en  matière  civile  (sauf  en  justice  de  paix)  ce 
sont  les  parties  qui,  aux  termes  de  l’article  304 
du  code  de  procédure  civile,  doivent  désigner 
leurs  experts.  Le  tribunal  n’intervient,  pour 
cette  désignation,  que  si  les  parties  ne  peuvent 
pas  se  mettre  d’accord,  soit  pour  la  désignation 
d’un  expert  unique,  soit  surlechoix  detrois  noms. 

Aux  syndicats  .médicaux  d’étudier  le  moyen 
de  détruire  ces  petites  bastilles  :  nous  avons 
beau  nous  dire  en  République,  le  fait  du  prince 
existe  dans  bien  des  cas.  A  mon  avis,  la  réforme 
de  l’expertise  civile  et  même  criminelle  devrait 
retenir  l’attention  de  nos  syndicats  médicaux. 

Dr  Paul  Boudin. 
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CHVTI^  UfifiS  OD  ÇHUTE  SCIENTIFIQUE? 

Par  M.  Chavigny, 

Médecin  général  de  l’Armée, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecin^  de  §trasbe\}ïg, 


Le  récent  manifeste  des  Facultés  des  Sciences 
au  sujet  de  l’obligation  du  baccalauréat  latiU’ 
grec  pour  les  études  médicales  n’a  pas  été  sans 
susciter  une  certaine  surprise  dans  le  monde  mé¬ 
dical. 

Ce  débat  ne  doit  pas  prendre  une  tournure  ai¬ 
gre  et  personnelle.  Aussi  ne  retiendrons-nous  pas 
cette  allégation  émise  par  certains  qu’il  pourrait 
s’agir,  pour  les  Facultés  des  Sciences,  d’une  ques¬ 
tion  de  clientèle .  indispensable  à  leur  acti¬ 

vité- 

Avec  une  netteté  de  plus  en  plus  fdrmélle, 
l’orientation  des  praticiens  de  la  médecine  au  sujet 
des  études  préparatoires  à  notre  profession,  diffè¬ 
re  du  tout  au  tout  des  conceptions  considérées 
comme  fondamentales  dans  les  milieux  de  Scien¬ 
ces  pures. 

A  l’unanimité  presque  complète,  les  médecins 
pensent  que  la  préparation  aux  études  médicales 
par  le  moyen  du  P.  C.  N.  auprès  des  Facultés  des 
Sciences  est  d’une  efficacité  absolument  nulle, 
Quelques-uns,  avec  des  arguments  qui  paraissent 
assez  bons,  soutiennent  même  que  cette  prépa¬ 
ration  est  fâcheuse. 

Les  médecins  reprochent  d’abord  à  l’enseigne¬ 
ment  de  la  Faculté  des  Sciences  de  promener  l’es¬ 
prit  des  élèves  du  P,  C,  N.  en  des  questions,  dont 
ils  n’aurqnt  jamais  à  s’occuper  en  médecine.  Ce 
serait  par  conséquent  du  temps  de  perdu,  ce  qui 
est  assez  grave  déjà,  les  jeunes  gens  n’ayant  ja¬ 
mais  assez  de  temps  pour  se  préparer  réellement 
et  efficacement  à  la  profession  médicale. 

Mais,  ce  qui  est  plus  désastreux  et  ce  que  l’on 
ne  saurait  se  lasser  de  proclamer,  c’est  que  la 
préparation  dite  scientifique  par  les  Facultés  des 
Sciences  va  très  nettement  à  l’encontre  de  ce  dé¬ 
veloppement  intellectuel,  de  cette  cultuee  spé¬ 
ciale,  qui  doivent  être  le  but  des  études  médicales. 
Nos  étudiants  doivent  être  avant  tout  de  bons 
observateurs,  pour  devenir  de  bons  cliniciens. 

Les  Facultés  des  Sciences  développenl;  chez  les 
élèves  un  appel  à  la  puissance  mémoire  et  une 
orientation  mathématique,  qui  les  mènent  in- 
ffuiment  loin  des  faits  dont  ils  auront  à  connaî¬ 
tre, 

De  ceci,  je  nie  permettrai  dé  donner  un  éxéni- 
ple  particulier  relatif  à  ma  spécialité.  Je  suis 
convaincu  que  tout  clinicien  pourrait  rapporter 
des  faits  ou  anecdotes  exactement  semblables 
et  puisés  dans  son  expérience  journalière,  dans 
le  maniement  de  l’étudiant,  au  lit  du  malade  : 

Strasbourg  est  une  ville  dans  laquelle  ont  été 


faites,  et  à  une  époque  déjà  lointaine.,  les  pïS” 
mières  études  médico-légales  sür  la  préeipltatlott 
d’un  lieu  élevé.  La  cathédrale  de  Strasbourg  a, 
depuis  toujours,  exercé  un  attrait  tout  spéftigl 
sur  les  individus  résolus  à  se  donner  la  mort  en  sç 
jetant  du  haut  d’un  monument. 

Tourdes  a  fait,  grâce  à  cette  documentation, 
un  peu  spéciale,  une  étude  médico-légale  fart 
intéressante  et  très  fouillée  de  la  précipit.at.ion< 
et  qui  n’a  pas  eu  a  être  rénovée  après  lui. 

Placé  longtemps  après,  dans  les  pi.|mes  condi¬ 
tions,  j’ai  en  l’occasion  d’observer  des  cas  tout 
identiques.  Et  j  e  citerai,  par  exemple,  le  cas  d’uns, 
jeune  femme  qui  avait  visité,  dans  un  but  de 
suicide,  la  e.athédrale  de  Mayence,  puis  eellfi  de 
Cologne,  et  qui  n’ayant  pas  trouvé  là  les  circons¬ 
tances  qu’elle  souhaitait,  est  venue  à  Strasbourg 
oh  elle  s’est  précipitée  sur  le  sol,  du  haut  de  la 
première  plate-forme  de  là  cathédrale.. 

J’ai  donc  quelques  notions  pratiques  de  ees  ■ 
lésions  de  précipitation.  J’ai  eu  la  eurio.sit.é  d,e 
chercher  dans  un  traité  de  Physique,  l’un  de 
ceux  qu’utilisent  habituellemeat.  les  étudiants  ea 
P.lC.  N.,  quelles  étaients  les  données  intéressantes 
que  ce  traité  de  Physique  pourrait  me  fonrair 
sur  la  précipitation.  J’ai  lu  très  attentivement 
I  toutes  ses  indications  en  ce  qui  conaerne-  la  le! 
d’accélération  uniforme  du  mouvement  .du  corps 
qui  tombe  librement.  J’ai  relu  avec  intérêt  ce 
que  j’avais  au  moins  partiellement  appris  moi- 
même  jadis  sur  la  machine  de  Morin,. puis  suris 
machine  d’Atwood.  Et  considérant  alors  l’équ.S’ 
tion  du  mouvement  de  chute  libre  d?nn.  corps,  il 
m'est  apparu  que  même  la  mesure  d.e  G,  ne 
m’apprenait  absolument  ries  sur  les:  conditions 
dai^  lesquelles  se  produisait  la  mort  par  précipi¬ 
tation,  ni  sur  la  répartition  ou  les  variétés  des 
lésions.  Les  étudiants  sont  bien  autrement  au 
courant  de  la  question, lorsque  je  leur  ai.  montré  j 
les  lésions  produites  par  des  précipitations-  de  ce  ' 
genre.  Les  victimes  que  j’ai  eu  Poccasion,  d’exa¬ 
miner  étaient-elles  tombées  en  chute  libre  oh 
s’étaient-elles  volontairement  astreintes  à  subir 
les  lois  ex.actes  d’une  chute  scientifique  9 

Je  n.e  me  permettrai  pas  de  résoudre  la  ques' 
tioA- 

Autre  sujet  et  bien  analogue  : 

Croyez-vous  que  des  notions  de  physique  ma^ 
thématique  soient  bien  othes,  quand  il  s’agit  de 
résoudre  ces  problèmes:  si  difficiles  posés  joarnet-- 
lement  à  la  médecine  légale  par  les  accidents  d^au^ 
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tomobile  ?  Les  données  mécaniques  de  la  vitesse, 
de  la  masse,  de  la  îoïce  centrifuge  etc ...  s’y  pré¬ 
sentent  en  un  embrouillamini  qui  semble  inex¬ 
tricable.  Je  ne  vois  pas  très  bien  à  quel  résultat 
parviendrait  un  expert  qui  prétendrait  mettre 
un  accident  d’automobile  en  équation. 

A  un  récent  Congrès  de  Médecine  légale,  où  la 
question  des  accidents  d’automobile  a  été  très 
minutieusement  étudiée  et  fouillée,  aucun  méde- 
cin  légiste  n’a  paru  faire  un  appel  bien  pressant 


aux  notions  que  le  P.  C.  N.aurait  pu  laisser  dans 
son  esprit. 

In  abstracto,  les  Facultés  des  Sciences  peuvent 
s’imaginer  que  la  Médecine  est  une  dépendance 
des  Sciences.  A  cela,  les  praticiens  de  la  Médecine 
rispostent  que  notre  profession  comporte  une 
discipline  intellectuelle  fort  spéciale,  dont  des  sa¬ 
vants  purs  n’ont  guère  notion.- Il  est  alors  bien 
difficile  qu’ils  y  préparent  très  efficacement  nos 
1  étudiants. 


LA  MÉDECINE 

Miss  Elisabeth  Milbank  Anderson  ayant  fondé, 
en  1905,  une  œuvre  connue  sous  le  nom  de 
Milbank  Memorial,  et  destinée  à  «  améliorer 
l’état  physique,  mental  et  moral  de  l’humanité», 
une  somme  de  500.000  dollars  (n’oubliez  pas 
que  cela  fait  6.250.000  francs  nouveau  style)  fût 
ordonnancée  aux  fins  d’apporter  au  Comté  de 
Cattaragus,  charmante  petite  contrée  paysanne 
du  vaste  Etat  de  New-York,  la  rédemption  hy¬ 
giénique  ;  Cattaragus,  en  effet,  semblait  heureux, 
lyais  un  chancre  secret  rongeait  cet  aimable 
district  :  il  ne  connaissait  pas  les  bienfaits  de  la 
médecine  sociale. 

Mais  cela  ne  dura  pas.  Une  nuée  de  prophètes 
s’abattitsurCattaragus  :onpassaaucribletousles 
habitants,  scrutant  leur  état  physique,  afin  de 
leur  révéler  qu’ils  étaient  atteints  sans  s’en  douter 
de  tuberculose,  de  pieds  plats,  de  syphilis  héré¬ 
ditaire,  d’hypertrophie  des  amygdales,  d’infec¬ 
tions  focales,  de  kystes  apicaux,  et  autres  affec¬ 
tions  toutes  mortelles.  Les  vaches  et  les  enfants 
des  écoles  furent  les  premiers  bénéficiaires  de  ce 
beau  zèle  ;  les  unes  virent  déclarer  leur  lait  em¬ 
pesté,  les  autres  furent  convaincus  d’anomalies 
endocriniennes  et  de  troubles  de  croissance.  Cinq 
enfants  par  exemple,  frères  et  sœurs,  n’ayant 
pas  la  taille  réglementaire,  lurent  proclamés 
atteints  de  nanisme,  et  condamnés  à  des  injec¬ 
tions  en  séries  ;  leur  peine  leur  fut  cependant 
remise  sur  la  demande  de  leurs  quatre  parents 
et  grands-parents  sains  comme  des  noix  fraîches, 
mais  qui  étaient,  comme  on  dit  à  la  campagne, 
de  la  petite  nature,  n’ayant  qu’un  mètre  et  demi 
environ  de  stature. 

Les  assistantes  d’hygiène  brûlaient  du  zèle  le 
plus  pur. 

Une  d’elles,  constatant  sur  la  fiche  d’une  fil¬ 
lette  que  le  médecin  du  Milbank  Memorial  avait 
diagnostiqué  l’appendicite,  entreprit  de  con¬ 
vaincre  la  mère  de  la  nécessité  urgente  sous 
peine  de  mort,  d’opérer  lapauvre  enfant  ;la  mère 
implora  le  temps  indispensable  pour  consulter 
son  médecin  de  famille  «  A  quoi  bon.  Madame  ? 
supposez-vous  qu’il  en  sache  davantage  que 
notre  spécialiste  ?  »,  affirma  dogmatiquement 


EN  AMÉRIQUE 

la  nurse.  Or  le  médecin  de  famille  était  le  méde¬ 
cin  des  écoles  de  Cattaragus,  et  de  plus  Prési¬ 
dent  du  syndicat  local.  «  Vraiment  7  »,  répli¬ 
qua  l’infirmière,  «  je  ne  le  félicite  pas  sur  son 
flair  diagnostique  !  »et  l’enfant  fut  inscrite  pour 
l’appendicectomie. 

Les  derniers  de  chaque  classe,  dans  toutes  les 
écoles  du  district,  lurent  spécialement  étudiés. 
On  leur  trouva  à  chacun  une  excellente  raison 
d’être  les  derniers  :  l’un  avait  des  amygdales 
trop  grosses,  l’autre  de  l’insuffisance  thyroïde, 
celui-ci  des  pieds  plats,  cet  autre  des  caries 
dentaires.  Une  exacte  application  des  règles  de 
la  médecine  sociale  devait  suffire  à  améliorer 
leur  classement  scolaire  ;  et  d’une  façon  générale 
à  supprimer  les  derniers  dans  tous  Jes  concours. . 

Les  démonstrateurs  .d’hygiène  avaient  une 
grande  idée  ;  l’organisation  d’une  impression¬ 
nante  «  caravane  sanitaire  »,  destinée  à  envahir 
inopinément  un  village,  à  y  constater  les  péchés 
contre  l’hygiène,  et  à  y  apporter,  en  quelques 
jours,  avec  des  moyens  puissants,  les  remèdes 
utiles.  On  choisit  comme  champ  d’expérience 
un  village  qui  vivait  dans  l’ignorance  des  règles 
de  la  vie  saiire.  La  caravane  partit  un  beau  ma¬ 
tin,  composée  des  directeurs,  des  exécutants, 
des  infirmières,  des  statisticiens,  des  experts  en 
■publicité,  des  photographes,  des  historiogra¬ 
phes  ;  cela  faisait  une  belle  file  de  voitures  le  long 
des  routes. 

Hélas  1  quand  elle  arriva  dans  le  village  à 
sauver  des  microbes,  il  était  vide.  Un  cirque  ve¬ 
nait  de  s’installer  à  quelques  milles  dans  le  voi¬ 
sinage,  et  le  village  tout  entier  était  parti  pour 
le  cirque.  Sur  la  porte  de  la  mairie,  un  écriteau 
portait  ces  seuls  mots  :  «  Le  maire  est  allé  au 
cirque  ;  il  reviendra  demain  soir  ».  La  caravane 
reprit  le  chemin  du  retour,  et  le  village  croupit 
encore  dans  la  profonde  ignorance  de  toute  hy¬ 
giène. 

Et  que  faisait,  pendant  ces  temps  miraculeux, 
le  corps  médical  de  l’endroit  ?  Naturellement,  les 
hygiénistes  avaient  sollicité  poliment  leur  con¬ 
cours  ;  naturellement  ils  l’avaient  promis  en 
toute  bonne  loi. 
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Mais  quand  les  médecins  de  CattafagüS  com¬ 
prirent  que  leurs  confières  missionnaires  d’hy¬ 
giène,  ruinaient,  explicitement  ou  iihplicitè-ment, 
leur  prestige,  ou  plutôt  la  confiance,  que  leurs 
malades  avaient  dans  leur  science  et  dans  leur 
zèle  ;  qugnd  ils  se  rendirent  compté  qu’en  même 
temps  qu’un  peu  de  bien,  les  démonstrateurs 
faisaient  beaucoup  dé  mal,  leur  collaboration 
courtoise  devint  une  ironique  indifférence,  puis 
une  opposition  violente.  Et  comme,  sans  le  ihé- 
decin  du  malade,  on  ne  peut  rien  faire  pour  lutter 
contre  la  maladie,  les  efforts  et  les  ressources  de 
la  démonstration  hygiénique  aboutirent  seu¬ 
lement  à  alimenter,  pendant  de  longues  années, 
en  anecdotes  et  commentaires,  les  veillées  des 
chaumières. 


La  faillite  de  la  caravane  de  Cattaragus  est 
racontée  par  le  Logan  Clendening,  professeur 
à  rUniversité  du  Kansas  (1).  Il  y  ajoute  à  cette 
histoire  qui  n’a  qu’une  valeur  locale,  et  nulle¬ 
ment  la  prétention  de  jeter  le  discrédit  sur  cent 
autres  tentatives  plus  adroitement  réussies, 
quelques  considérations  sur  la  médecine  sociale 
telle  qu’elle  est,  là  bas,  organisée  par  l’adminis¬ 
tration  (Dieu  me  garde  de  médire  de  celle  d’ici  1) 

En  1922,  le  Congrès  vota  un  crédit  de  31 
millions  pour  subventionner  dans  les  divers 
Etats  la  lutte  contre  la  mortalité  maternelle, 
qui  était  alors  aux  Etats-Unis  de  65  pour  10.000, 
au  lieu  de  24  au  Danemark,  32  en  Norvège,  41 
en  Angleterre.  Le  Congrès  ne  faisait  aucune 
distinction,  dans  cette  énorme  mortalité,  entre 
les  districts  nègres  pauvres  et  ignorants,  duMissis- 
sipi,  et  les  villes  propres  et  soignées  de  l’Est. 

Qu’est  devenu  ce  crédit  ? 

Dans  la  plupart  des  Etats,  Colorado,  Califor¬ 
nie,  Oregon,  on  imprima  des  brochures  et  on  fit 
des  conférences.  Dans  le  South  Dakota  et  le 
Texas,  on  envoya  à  toutes  les  jeunes  mères  une 
belle  lettre  leur  offrant  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  que  leur  enfant  soit  élevé 
hygiéniquement.  C’est  à  peu  près  tout. 

Résultat  : 

Le  taux  de  mortalité  maternelle  était  aux  Etats- 
Unis,  en  1915,  six  ans  avant  le  vote  du  crédit,  de 
6,08  %.  Six  ans  après  le  vote,  il  était  de  6,47  %. 
Dans  le  Mississipi  enl922,la  mortalité  était  de  8,3  %; 
en  1924  de  9,5  %.  New-York  avait  un  taux  de  5,4 

(1)  Hygela  versus  Æsculapius.  The  American  Mercury 
mai  1932, 


en  1916,  et  de  5,9  en  1924.  L’Illinois  refusa  de  béné¬ 
ficier  du  crédit.  La  mortalité  tomba  dans  cet  Etat 
de  7,6  en  1922  à  6,4  en  1927.  Dans  l’Etat  voEifi, 
l’Indiana,  qui  accepta  la  subvention,  la  mortalité 
tomba  de  6,7  à  5,9  ;  dans  le  Connecticut,  qui  refusa 
ses  subsides,  le  taux  diminua  de  7,3  à  5j9  ;  dans  le 
New  Jersey,  qui  accepta,  il  diminua  seulement  de 
7,4  à  6,1. 

Notre  Confrère  ne  veut  pas  se  servir  de  Ces 
faillites  de  la  médecine  sociale  pour  la  con¬ 
damner  en  bloc.  Son  but  est  simplement  —  et  il 
rejoindra  celui  qui  est  la  tradition  de  ce  journal 
—  de  souligner  l’erreur  de  ceux  qui  veulent 
remplacer  par  une  médecine  officielle  la  mé-  : 
decine  privée.  Les  grands  moyens  qui  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  médecine  officielle  sont  gas¬ 
pillés,  si  l’utilisation  n’en  est  pas  confiée,  aVec 
la  méthode  et  sous  les  contrôles  nécessaires,  au 
médecin  qui  approche  le  malade  et  qui  a  sa  con¬ 
fiance.  Le  médecin  de  l’Etat  a  une  tendance  na-  , 
turelle,  quoique  coupable,  à  admettre  que  le 
médecin  de  l’individu  est  ignorant,  incompétent, 
paresseux  et  peu  scrupuleux. 

La  médecine  officielle  se  plait  à  affirmer  des 
dogmes  simplistes,  à  supprimer  ies  cas  d’espèces, 
qui  sont  le  pain  quotidien  du  médecin  praticien, 
à  déclarer,  par  exemple,  le  cancer  curable  «  dans 
tous  les  cas  où  il  est  repéré  à  temps  »,  ou  la 
syphilis  guérissable  ■  à  coup  sûr  moyennant  des 
règles  mathématiques  et  des  réactions  de  contrôle 
qui  commandent  une  thérapeutique  automati¬ 
que.  Pourquoi  pas,  demande  le  D^  Logan  Clen¬ 
dening,  traiter  par  l’algèbre  le  psoriasis  ou  le 
rhumatisme  chronique  ? 

Quelques  maladies  et  quelques  prophylaxies 
sont  ainsi  justiciables  de  méthodes  univoques  ; 
la  tuberculose,  par  exemple,  où  le  diagnostic  se 
fait  presque  à  coup  sûr,  et  où  le  traitement  sana¬ 
torial  qui  est  d’ordre  collectif,  paraît  répondre 
aux  meilleures  possibilités  de  guérison  ;  ou  bien 
la  défense  par  l’anatoxine  contre  la  diphtérie, 
par  le  vaccin  jennerien  contré  la  variole.  Mais 
l’immense  reste  ?  Les  multiples  problèmes,  com-  | 
plexes  et  subtils  qui  se  posent  chaque  jour  de¬ 
vant  le  médecin  de  famille  ? 

La  seule  question  qui  se  pose  est  celle-Ci  :  quel  j 
est  l’intérêt  du  malade  ?  Et  la  seule  réponse,  [ 
disons-le  une  fois  de  plus,  est  que  la  médecine  | 
n’est  pas  affaire  de  l’Etat,  mais  un  service  social  | 
qui  a  été  délégué  par  l’Etat  aux  praticiens  qu’il  j 
instruit,  désigne  et  contrôle.  _  | 

Ph.  Dally,  ' 


^ 
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DCXCIV.  —  Franz  Hellens.  —  Réalités  fantas¬ 
tiques.  Un  vol.  12x1?  tiré  à  cent  cinquante  exem¬ 
plaires  numérotés  sur  velin  pur  fil  des  Papeteries 
Laluma-Navarre.  Editions  de  ■  la  N.  R.  F., 
Paris,  1932. 

Franz  Hsllens  prétend  que  mes  bésicles  ont 
l’utilité  et  l’efficience  approximative  de  celles 
que  Patachou  braque  candidement  sur  ses  rêves. 
Il  m’excusera  de  recourir  encore  à  leur  intermé¬ 
diaire  pour  procéder  à  l’examen  de  son  nouveau 
recueil  de  Contes. 

En  vous  parlant,  il  y  a  quelques  semaines  de 
deux  œuvres  récentes  (1)  du  grand  écrivain  belge, 
i’aVais  attiré  Votre  attention  sur  leurs  qualités 
très  particulières.  Le  groupement  d’importants 
extraits  d’œuVres  précédentes  dont  je  veux  Vous 
entretenir  aujourd’hui  nous  permet  de  retrouver 
ces  qualités  voisinant,  dans,  cette  petite  antho¬ 
logie  de  320  pages,  où  Hellens  a  groupé  quelques- 
uns  des  passages  les  plus  curieux  des  œuvres  qu’il 
a  publiées  depuis  1909.  Je  voudrais  que  ce  livre 
incitât  surtout  ceux  d’entre  Vous  qui  le  liront  à 
pénétrer  plus  avant  dans  la  production  littéraire 
de  l’écrivain  que  je  considère  comme  l’un  des  plus 
originaux  prosateurs  contemporains.  Prenez-le 
comme  une  introduction,  un  peu  à  l’égal  de  ces 
conversations  primesautières  où  deux  interlocu¬ 
teurs  mis  en  présence  à  l’impromptu  abordent 
un  nombre  considérable  de  sujets  tant  que  leur 
manque  le  lien  d’une  connaissance  réciproque. 
Ou  considérez-le  encore  comme  un  de  ces  lieux 
géométriques  où  Viennent  converger  tristesse  et 
misère  de  l’homme  ;  salles  d’attente  des  gares  noc¬ 
turnes,  refuge  des  clochards  comme  dans  la  pre¬ 
mière  et  poignante  nouvelle  :  Lés  Hors-le-vent  ; 
salle  des  Pas-perdus  où  échouent  pendant  quel¬ 
ques  instants  la  hâte,  la  flèVre,  l’espoir  ou  la  rési¬ 
gnation  des  départs,  la  lassitude  de  tous  les  pas 
réellement  perdus .  Ne  cherchez  pas  ce¬ 

pendant  chez  Hellens  ce  poli,  ce  bichonnage  du 
style  et  de  l’idée  que  les  romanciers  à  bedaine 
ont  la  confortable  habitude  d’imposer  à  leurs  ru¬ 
minations  tout  à  loisir.  Hellens  obéit  à  la  cons- 


(1)  La  belle  édition  des  Documents  Secrets,  éditée  chez 
ST0LS,*à  Bruxelles  et  celle  des  Poésies  de  la  Veilie  et  du 
Lendemain,  éditées  à  la  N.  R.  F.,  à  Paris. 


...  Un  instant  chaque  jour,  il  n’est  pas  défendu  de 

se  plaire  c'(  des  songes,  car  que  faire  en  un  gîte  ? . Et 

le  petit  garçon  Patçichou  me  disait  l’autre  année  que  lors¬ 
qu’il  serait  vieux,  il  ne  manquerait  tous  les  soirs,  de 
mettre  des  lunettes  avant  de  s’endormir.  —  Et  pour¬ 
quoi  donc,  Patachou  ? . —  Pour  mieux  voir  mes 

(Tristan  Derême.) 

tante  indiscipline  de  son  inspiration,  au  feu  qui 
l’anime,  aux  bonds  qui  la  soulèvent,  au  caprice 
qui  la  détourne  et  surtout  à  cette  admirable 
gouaille  philosophique  qui  a  la  vigueur  et  la  per¬ 
sévérance  d’un  système  auguste  du  même  nom. 
Quelques-uns  de  ces  contes  Vous  étreignent,rigi- 

des,  fantasques,  terribles . Au  suivant  tout 

est  plus  serein  comme  sont  plus  Vertes  et  plus 
brillantes,  l’été  sous  le  soleil  revenu,  les  ramures 
noyées  par  l’orage  enfui.  Vous  serez  frappés  de  sa 
compréhension  de  l’homme.  Ne  Vous  laissez  pas 
décourager  par  sa  brusquerie,  ni  par  ses  violen- 
.ces.  Cherchez  avec  patience,  la  phrase  que  Vous 
rencontrerez  et  où  Vous  aurez  la  preuve  de  la  vé¬ 
ritable  bonté  et  l’explication  de  l’attitude  de 
hautain  désenchantement  que  l’écriVain  impose 
à  son  œuVre.  Vous  en  aurez  la  brusque  révéla¬ 
tion  à  un  tournant  de  page,  à  l’éclatement  d’une 
de  ces  images  où  en  trois  à  quatre  mots,  il  enfer¬ 
me  toute  la  nostalgie  d’un  moment  humain, 
toute  la  souffrance  ou  toute'la  joie  physiques  qui 
débordent  d’une  créature.  Vous  relirez  ses  Soirs 
de  Gand  et  Vous  serez  saisis  d’un  frisson  de 
pitié.  Vous  l’accompagnerez  à  l’estaminet;  sur 
les  chemins  de  son  rêVe.  Il  Vous  montrera  les 
marionnettes  flasques  et  nasillardes  ;  le  Porteur 
d'eau  (qu’il  a  dédié  à  son  ami  Maeterlinck)  sym¬ 
bolique  qui  a  fort  àfaire  pour  étancher  notre  soif, 
toutes  nos-soifs. Et  aux  pagesde  quelques  récits 
de  plus  légère  écriture,  à  cause  de  la  sourde 
crüautéqui  les  traverse  vous  penserez  auxpapil- 
lons  morts,  diaprés,  et  transpercés  d’une  aiguille, 
sur  le  liège  où  ils  attendent,  sans  faner,  notre  cu¬ 
riosité.  Il  ne  faut  pas  reprocher  à  Hellens  son 
scepticisme:  il  l’a  assez  chèrement  acquis  pour 
avoir  le  droit  d’en  user.  Il  impose  d’ailleurs  à  son 
œuvre  littéraire  un  mouvement  et  une  physiono¬ 
mie,  une  intensité  de  Vie  singulière.  Hellens  est 
convaincu  que  l’indifférence  à  la  souffrance  d’au¬ 
trui  est  une  règle  :  il  nous  le  montre  avec  une 
éloquence  sans  fracas  ;  il  nous  le  prouve  avec  un 
talent  poignantparsasincéritéet  parla  Vigoureuse 
spontanéité  de  ses  éclats  :  dénudant  les  âmes 
sordides  comme  des  plaies  ;  écoutant  la  rumeur 
que  font  dans  les  zones  obscures  des  sentiments 
et  des  sensations  les  appétits,  les  douleurs,  les 
convoitises  de  la  fièvre,  de  la  Vanité  ou  de  la  mi¬ 
sère,  naïves  ou  monstrueuses. 
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DCXCV.  —  Marcel  Hamon.  —  Le  Signe  de  Sa¬ 
turne.  Un  vol.  12  X  19.  Roman.  Editions  Mat¬ 
ière,  Paris,  1932.  12  francs. 

Le  pessimisme  flou  dont  le  .  Docteur  Hamon 
teinte  la  psychologie  de  ses  héros  compose  encore 
à  son  nouveau  roman  une  étrange  perspective. 
Comme  il  a  Voulu  le  démontrer, 'i}s  semblent  bien 
entraînés  par  une  inflexible  fatalité.  Ce  déter¬ 
minisme,  qui  les  conduit  a  plus  d’âpreté,  car 
Hamon  le  rattache  ingénieusement  à  l’angoisse 
et  aux  conflits  de  notre  époque.  Le  dessin  de 
l’intrigue  est  Volontairement  obscurci  de  téné¬ 
breux  entrecroisements,  d’indécises  incidentes, 
où  passe  la  lourde  silhouette  de  l’abbé  Grain- 
dorge  très  préoccupé  de  ses  manuscrits,  mais 
seul  personnage  que  netenaille  pas  une  inquiétude 
sentimentale  confuse.  Hamon  excelle  à  cette  ana¬ 
lyse  de  sentiments  mal  définis  et  traduit  adroite¬ 
ment  leur  inconsistante  nébulosité. 

DCXCV  1.  —  Henri  Bloch  et  Paul  Roques.  —  Les 
Papiers  de  Stresemann.  Tome  II.  Locarno  et  Genève. 
1925-1926.  Un  vol.  in-Socarré  sur  alfa  avec  neuf  plan¬ 
ches  hors  texte.  Edition  Plon.  Paris,  1932,  36 
francs. 

Je  vous  ai  signalé  à  parution,  le  premier  tome 
de  ces  curieux  documents.  Leur  suite  montre  la 
ténacité,  la  persévérance,  lafourberie cauteleuse 
et  souple,  qui  permit  à  l’homme  d’Etat  allemand 
de  réaliser  les  buts  secrets  de  sa  politique  en  se 
jouant  de  ses  interlocuteurs  diplomatiques.  A 
l’heure  où  cette  politique  porte  ses  premiers 
fruits,  cette  publication  éontribuera  utilement  à 
tempérer  les  généreuses  illusions  que  firent  lever 
en  nous,  les  Virtuoses  et  les  prestidigitateurs 
du  concert  européen. 

DCXGVH.  —  H.-R.  Knickerbocker.  —  Alle¬ 
magne  :  Fascisme  ou  communisme.  Un  vol.  12 
X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1932,  12 
francs. 

Tant  que  je  suis  au  chapitre  de  l’Allemagne, 
je  vous  signale  cette  excellente  enquête  sur  l’état 
actuel  des  principales  Villes  d’Allemagne.  Le 
journaliste  américain,  qui  l’a  conduite  aVec  beau¬ 
coup  de  métier,  semble  très  suggestionnable  ce¬ 
pendant  dès  qu’il  s’agit  des  dangers  éventuels 
que  notre  militarisme  bien  connu  ferait  courir  à 

cette  pauvre  Allemagne . et  aux  dollars  de 

Shylock,  aventurés  à  un  taux  raisonnable  d’inté¬ 
rêt  Outre-Rhin  et  y  gelés. 

DCXCVHI.  -  C.-A.  Fusil.  -  La  Contagion 
Sacrée  ou  Jean-Jacques  Rousseau  de  1778  à  1820. 
Un  vol.  in-16  avec  trois  bois  de  Soûlas.  Editions 
Plon,  Paris,  1932,  15  francs. 

Je  précise  pour  ne  heurter  aucune  conviction 


(et  provoquer  sur  ma  chronique  de  désagréables 
chocs  en  retour),  que  l’auteur,  aVec  beaucoup  de 
brio  et  de  cinglante  logique  tire  à  boulets  rouges 
sur  Rousseau.  En  signalant  son  livre  d’une  très 
agréable  lecture;  je  prie  les  lecteurs  qui  ont  un 
culte  pour  cet  écrivain  de  ne  pas  me  tenir  pour 
personnellement  responsable  des  magnifiques 
éreintements  qu’il  contient  et  que  je  me  borne 
à  rapporter.  Je  dois  en  signaler  la  facture  qui  est 
très  remarquable,  alerte  et  soigneusement  nour¬ 
rie  de  références  bibliographiques  et  anecdoti¬ 
ques. 

DCXCIX.  —  Docteur  Burnet.  —  La  Lèpre. 
Légende.  Histoire.  Actualité.  Un  vol.  in-18  jésus, 
illustré.  Editions  Flammarion,  Paris,  1932,  12 
francs. 

Cette  étude  sans  prétentions  dogmatiques  est 
clairement  rédigée,  très  instructive;  émouvante, 
puisqu’elle  est  consacrée  à  une  des  plus  hideuses 
maladies  qui  infeste  encore  plus  qu’on  ne  le  sup¬ 
poserait  certaines  zones  où  les  léproseries  attei¬ 
gnent  l’importance  de  petites  villes.  Comme  pour 
les  grands  fléaux  pathologiques, il  reste  dans  ce 
domaine  beaucoup  à  faire. 

Dec.  —  Docteur  Hemmerdingeh.  —  La  Fin 
du  Martyre  de  l’obèse.  Un  vol.  11  x  17.  Préface  du 
Docteur  Victor  Pauchet.  Editions  Oliven,  Paris, 
1932,  7  fr.  50.  • 

Prévention  et  traitement  de  l’obésité.  Exposés 
par  un  confrère  qui  a  une  ....  grosse  expérience 
delà  question  et  beaucoup  d’esprit. 

Varia. 

Chez  Flammarion,  une  agréable  collection  «  Hier  el 
A  vfourd’Imi  »,  composée  de  volumes  à  3  fr.  75,  dirigée 
par  Octave  Aubry.  Déjà  parus  :  Le  Fort  de  Vaux  1916, 
par  Henri  Bordeaux.  D’une  révolution  à  l’autre,  par  G. 
I.enôtre.  L’Impératrice  Eugénie  et  sa  cour,  par  Octave 
Aubry.  Marie-Antoinette,  à  Versailles,  par  Pierre  de 
Nolhac.  Deux  combats  navals,  par  Claude  Farrère  et 
Paul  Chack. 

""Chez  Figuière  ont  été  édités  les  romans  suivants:  les 
Hémones  Blanches  ;  les  Mains  ;  V Autre  Enfanlemenl  ; 
un  volume  de  contes  Sophie  el  le  Faune,  sur  un  sujet 
unique  :  l’accouchement  ;  un  volume  de  poèmes:  Sons  et 
couleurs. 

*Le  Mercure  Universel  (de  Lille)  dans  son  nurnéro  de 
mai  consacre  un  article  à  Trepsat,  médecin  français  pré¬ 
curseur  de  Freud.  Aux  mêmes  éditions,  un  roman  :  Le 
crépuscule  sur  les  jardins  rédigé  par  l’auteur  en  deux 
mois,  durant  la  saison  chaude  à  Boulogne-sur-Seine. 

28  juin  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  olficielles. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 

Deuxième  Réunion  de  1931,  tenue  à  Landerneau,  le  6  décembre  1931 


Elections.  —  Le  Bureau  étant  soumis  à  réélection 
il  y  est  immédiatement  procédé.  IjO  vote  au  scrutin 
secret  donne  pour  résultat  ;  président  :  D''  Chauvel  ; 
vice-président  :  D‘’  Iæ  Gouteur  ;  secrétaire-trésorier  : 
D''  Damey. 

Puis  on  passe  à  l’examen  des  questions  portées  à 
l’ordre  du  jour  en  commençant  parcelles  qui  seront 
vues  à  la  prochaine  assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération. 

La  première  et  la  plus  importante  évidemment  est 
celle  des  Assurances  sociales. 

La  situation  est  chez  nous  critique  du  fait  du  refus 
parle  ministre  d’avaliser  notre  Convention.  Le  motif 
en  est  la  clause  relative  à  notre  défense  contre  ms  mé¬ 
decins  rabaisiens. 

Or,  nous  constatons  que  tout  ce  quei’on  nous  avait 
autrefois  permis,  on  nous  l’a  peu  à  peu  retiré  ;  jusqu’à 
cette  «  qualification  »,  caricature  de  1’  «  habilitation  » 
promise,  et  qu’on  nous  a  même  enlevée  par  un  véri¬ 
table  tour  de  passe-passe.  Et  puis  cette  prétention 
de  faire  de  plus  en  plus  pénétrer  les  tarifs  de  l’A.  M.  G. 
dans  les  A.  S. 

Le  D''  Le  Couvreur  donne  connaissance  d’une  cor¬ 
respondance  qu’il  a  échangée  ■  avec  M.  le  Préfet,  et 
qui  nous  édifie. 

Hyest  nettement  dit  qu’on  espérait  un  rapproche¬ 
ment  presque  complet  entre  nos  tarifs  et  celui  de 
responsabilité  des  Caisses  ?  (à  remarquer  que  cer¬ 
taines  remboursent  12  francs  pour  une  consultation 
d’autres  8  francs  seulement,  soitun  tiers  en  moins). 

Mais  nous,  nous  avons  de  bonnes  raisons  pourre- 
fuser  absolument  que  soit  établi  un  rapport  entre 
nos  tarifs  et  ceux  des  Caisses. 

Nous  savons  bien  des  choses,  tedes  que  la  si¬ 
tuation  prospère  des  Caisses  et  les  bénéfices  déjà, 
réalisés  par  elles,  nous  savons  aussi  l’argent  qui  s’en¬ 
gouffre  dans  leur  fonctionnement,  nous  savons  que 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  loin  de 
constituer,  leur  principale  charge. 

Nous  savons  aussi  qu’elles  se  sont  déclarées  satis¬ 
faites  en  ce  qui  nous  concerne  de  l’essai  qui  vient 
•  d’être  fait  pendant  six  mois  et  qu’elles  étaient  dis¬ 
posées  à  continuer. 

Les  quatre  syndicats  s’associent  donc  résolument  à 
l’ordre  du  jour  suivant  que  le  D''  Vourch  avait  proposé 
à  leurs  réunions  respectives,  et  la  Fédération  le  fait 
sien  : 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finis¬ 
tère  proteste  contre  la  décision  de  la  Section  perma¬ 
nente  du  Conseil  des  assurances  sociales,  rejetant  la 
clause  de  la  Convention  contre  les  médecins  rabai- 


Eile  e.stime,  contre  la  section  permanente,  que 
cette  clause  n’est  nullement  une  atteinte  au  principe 
du  libre  choix,  lé  libre  choix  existe  parmi  les  médecins 
honnêtes. 

Elle  estime,  en  outre,  que  cette  clause  a  une  base 
aussi  juridique  que  celle  qui  soumetles  médecins  non 
syndiqués  à  la  juridiction  du  Conseil  de  Famille  syn¬ 
dical. 

Considérant  que  le  médecin  rabaisien  est  aussi  celui 
qui  multiplie  les  actes  médicaux  inutiles,  que  de  toutes 
les  clauses  de  la  Convention,  celle  inscrite  contre  les 
médecins  rabaisiens  se  révèle  comme  la  meilleure 
sauvegarde  de  la  probité  professionnelle  dans  les 
Assurances  sociales,  comme  l’arme  la  plus  efficace  pour 
la  répression  des  abus,  la  Fédération  opte  pour  le 
maintien  ferme  de  ladite  clause;  » 

La  Fédération  décide  que  le  Vcurch  aura  mis¬ 
sion  de  soutenir  encore  ce  point  de  vue  à  l’Assemblée 
générale  de  la  Confédération.  Nos  délégués  devront, 
en  outre,  se  joindre  au  groupe  protestataire  qui  est 
en  train  de  se  constituer. 

Elle  donne,  de  plus,  mission  à  son  président  d’ex¬ 
poser  tout  de  suite  la  situation  à  M.  le  Préfet,  de  lui 
signifier  notre  résolution  ferme  de  maintenir  notre 
Convention  dans  son  intégralité,  faute  de  quoi  ce 
sera  la  rupture  in  évitable  avec  toutes  ses  conséquen¬ 
ces  que  nous  envisageons  de  sang-froid. 

Quant  à  la  création  de  ces  Centres  de  diagnostic 
que  la  Fédération  semblerait  assez  disposée  à  accep¬ 
ter,  nous  y  sommes  absolument  opposés. 

Le  besoin  ne  s’en  fait  nullement  sentir.  Nous  cons¬ 
tatons,  de  plus,  que  ces  centres,  dits  de  dépistage, 
deviennent  toujours  des  centres  de  traitement.  Nous 
aussi  nous  estimons  immoral  de  «  livrer  en  pâture 
les  spécialistes  et  les  radiologistes  aux  Assurances 
sociales.  »  Nous  nous  joignons  donc  délibérément 
au  mouvement  d’opposition  qui  se  dessine  un  peu 
partout. 

Sous  réserve  des  événements  futurs,  il  ncus  faut 
élire  à  nouveau  des  délégués  à  la  Commission  tri- 
partite  :  La  même  délégation  est  désignée,  à  savoir  : 
titulaires,  D'®'  Bagot,  Le  Conteur,  Renault,  sup¬ 
pléants,  Vourch,  Damey,  Daromas. 

Nomenclature.  —  Nous  venons  de  recevoir  tous 
la  brochure  éditée  par  la  Confédération.  Nous 
n’avons  pas  encore  eu  le  temps  d’en  prendre  une 
connaissance  suffisante  pour  en  permettre  la  cri¬ 
tique.  Il  est  indispensabie  que  tous  les  confrères  en 
lisent  très  attentivement  l’introduction  pour  bien 
en  comprendre  l’application.  Nous  croyons  pour¬ 
tant  remarquer  qu’il  nous  faudra  en  établir  une  pour 
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ies  actes  courants  du  praticien  dont  le  prix  dépa 
celui  de  l’acte  médical  simple  (il  y  aurait  lieu 
l’établir  d’un  type  et  d’un  format  permettant  plus 
facilement  son  placement  dans  nos  portefeuilles  car 
nous  devons  l’ avoir  constamment  sur  nous). 

Fixation  du  K  : 

La  nomenclature  comporte,  ..on  le  sait,  l’applica¬ 
tion  d’un  coefficient  dit  K  à  multiplier  suivantlescas, 
par  un  chiffre  sJlant  de  2  à  120.  Ce  coefficient  pou¬ 
vant  varier  suivant  les  régions,  la  Fédération  a  mis¬ 
sion  de  le  fixer  pour  notre  départenfènt. 

Il  est  décidé  que  pour  les  praticiens  ii  sera  de 
15  francs,  prix  de  la  consultation,  la  visite  étant  ta¬ 
rifée  K  -f  5  francs,  soit  20  francs. 

Pour  les  spécialistes,  le  taux  de  :  K  =25  fr.  sera 
adopté,  à  titre  d’essai.  (Acte  isolé  s’entend)  suivant 
les  directives  des  syndicats  des  chirurgiens  et  des 
spécialistes.  On  en  décidera  tout  a  fait  à  ia  prochaine 
assemblée  générale. 


Loi  des  Pensions.  — La  Fédération  proteste  contre 
l’extension  abusive  de  la  loi  des  pensions  aux  réfor¬ 
més  d’après  guerre  et  décide  de  refuser  ms  carnets  de 
soins  ainsi  délivrés.  Elle  demande  à  la  Confédéra¬ 
tion  d’agir  dans  le  même  sens. 

J1  est  rappelé  aux  confrères  que  beaucoup  d’entre 
eux  ne  savent  pas  bien  utiliser  les  carnets  : 

Il  faut  remplir  le  feuillet  de  gauche  ;  (copie  de  J’or¬ 
donnance)  et  porter  sur  le  feuillet  de  droite  (celui 
qu’ils  conservent)  le  motif  de  la  consultation  ou  de  la 
visite,  (par  exemple)  ;  toux,  fièvre,  vomissements 
hémoptysies,  point  de  côté,  suppuration,  etc.)  et  non 
comme  beaucoup  le  font,  le  diagnostic  porté  sur  la 
couverture  du  carnet.  Ce  qu’il  faut  c’est  permettre 
au  contrôle  de  voir  que  ce  motif  est  en  rapport  avec 
ce  diagnostic. 

Si  un  jour  le  malade  est  démuni  de  son  carnet, 
(pendant  son  échange  par  exemple)  le  médecin  ne 
doit  pas  attendre  l’arrivée  du  nouveau  carnet  et  y 
porter  des  visites  en  retard  :  non,  il  doit  envoyer  à  la 
Préfecture,  une  note  portant  son  adresse  (franchise 
postale)  acte  avisant  de  sa  visite  ou  consultation  et 
qu’il  rappellera  dans  son  mémoire  trimestriel. 

La  Fédération  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer 
que  toutes  ces  complications  eussent  été  évitées 
si  l’on  avait  simplement  accordé  aux  pensionnés  une 
indemnité  fortaitaire  de  soins. 

Pour  les  autres  questions,  enseignement  de  la 
médecine,  modifications  aux  statuts,  patente,  méde¬ 
cine  de  frontières,  inscrits  maritimes,  enquêtes  mé¬ 
dico-sociales,  elle  adopte  les  conclusions  formulées 
dans  le  Médecin  de  France.  Elle  fait  au  surplus,  con¬ 
fiance  à  ses  délégués  qui  sont  bien  informés, 


Assurances-vie  —  Il  est  décidé  qu’h  dater  du  1®'’ 
janvier  1932,  le  tarif  des  examens  pour  Assurances- 
vie  sera  porté  à  80  francs. 


Délégation  au  Conseil  de  la  Confédération.  —  Nous 
restons  fidèles  à  notre  résolution  de  tout  tenter  pour 
arriver__à  la  constitution  du  collège  Finistère,  Cotes 


du-Nord,  Morbihan  et  n’accepterions-nous  une  ex¬ 
tension  de  ce  collège  que  s’il  était  possible  en  le  fai¬ 
sant  d’atteindre  le  quorum  requis  pour  avoir  deux 
délégués  au  Conseil. 

Dernière  heure  :  la  première  combinaison  est  en 
voie  d’aboutir. 

Monument  en  l’honneur  des  médecins  tombés  au 
Champ  d’honneur.  La  Fédération  décide  de  con-., 
tribuer  à  la  souscription  relative  à  l’érection  de  ce 
monuments  et  vote  l’envoi  d’une  cotisation  de 
2  francs  par  membre  inscrit. 

Certificats,  secret  professionnel,  déontologie.  — 

La  Fédération  rappelle  aux  congressistes  que  la  plus 
grande  prudence  est  nécessaire,  car  de  toutes  parts 
on  s’efforce  de  saper  le  secret  professionnel,  mais  , 
non  sans  les  en  laisser  responsables,  et  comment  1 
Le  Concours  Médical  du  6  décembre  contient  pré¬ 
cisément  encore  une  étude  très  documentée  du 
D”  Boudin,  qui  conclut  au  refus  absolu  de  l’indication 
du  diagnostic  sur  les  certificats  de  décès  demandés 
par  les  héritiers  des  assurés  sur  la  vie. 

Il  y  a  aussi  une  violation  du  secret  qui  est  fré¬ 
quemment  faite,  c’est  la  divulgation  par  des  em¬ 
ployés  de  mairie  à  la  presse  des  certificats,  accom¬ 
pagnant  ies  déclarations  d’accidents  du  travail. 

La  Fédération  demandera  à  M.  le  Préfet  de  donner 
des  instructions  aux  mairies  pour  que  cela  ne  se  fasse 
plus. 

Certaines  administrations  ;  douanes,  postes,  etc. 
cherchent,  elles  aussi,  à  faire  violer  le  secret  (ordon¬ 
nances  à  établir  sur  papier  officiel,  quittances  com¬ 
portant  le  diagnostic  ou  des  indications  équiva¬ 
lentes).  La  Fédération  rappelle  aux  médecins  qu’ils 
ont  le  devoir  de  s’y  refuser,  les  avisant  d’ailleurs 
qu’en  s’y  prêtant  ils  peuvent  s’attirer  des  pour¬ 
suite  de  la  part  des  intéressés. 

Droit  de  certifier.  — La  Fédération  proteste  contre 
l’attribution  exclusive  qui  a  été  laite  sans  le  moindre 
pourparler  avec  nos  syndicats,  du  droit  de  certifier 
pour  les  infirmes  et  incurables  aux  seuls  médecins 
inspecteurs  du  1®’’  âge.  | 

C’est  une  nouvelle  atteinte  aux  droits  que  nous  r 
confère  notre  diplôme.  Nous  constatons  que  lafonc-  ' 
tionnarisation  se  produit  systématiquement,  sans 
raison  valable,  sous  prétexte  de  contrôle.  | 

Ce  prétexte,  après  que  l’affaire  des  H  B  M  nous  à  I 
montré  quelles  garanties  sont  parfois  données,  les  j 
médecins  arbitrairement  choisis  par  l’Administra-  1 
tion,  ne  sauraient  être  pris  âu  sérieux.  ' 

Donc  les  médecins  syndiqués  qui  ont  été  ainsi  dé-  | 
signés  (parfois  même  à  leur  insu)  et  dont  la  bonne  i 
foi  a  été  surprise  doivent  immédiatement  se  démet-  i 
tre. 

Pour  les  examens  des  conducteurs  d’autos  de 
transports  en  commun  il .  y  avait  eu  de  même  des 
nominations  faites  sans  pourparlers  avec  les  syn¬ 
dicats. 

La  Fédération  estime  encore  que  tous  les  médecins 
ont  qualité  pour  procéder  à  ces  examens, mais  que 
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c’est  l’Administration  qui  devrait  les  paj'er, seule 
mesure  garantissant  la  liberté  de  conclusion. 

(A  noter  que  ce  mode  de  procéder  est  employé  pour 
l’admission  des  inscrits  maritimes  et  semble  donner 
satisfaction  à  l’Administration  de  la  marine  mar¬ 
chande.) 

A  ce  propos  la  Fédération  se  voit  dans  l’obliga¬ 
tion  de  rappeler  solennellement  à  tous  ses  membres 
que  le  Code  de  Déontologie  comporte  un  article  in¬ 
terdisant  l’acceptation  de  fonctions  de  médecine 
publique  sans  autorisation  du  syndicat. 

Une  protestation/  sera  en  outre  adressée  à  la  pré¬ 
fecture. 

Puisque  nous  en  sommes  à  la  déontologie,  signa¬ 
lons  qu’en  raison  de  certains  faits  regrettables  cons¬ 
tatés  un  peu  partout,  qui  ont  nui  à  la  bonne  entente 
entre  confrères,  (dont  nous  avons  actuellement  le 
plus  grand  besoin),  et  vula  nécessité  de  ralïermirno- 
tre  situation,  devant  les  Pouvoirs  publics,  la  Fédé¬ 
ration  recommande  à  tous  une  observation  stricte 
du  Code  de  déontologie,  et  se  déclare  favorable  à 
l’institution  d’un  Ordre  des  médecins  (d’inspiration 
syndicale,  évidemment,  les  juges  qui  en  feraient  par¬ 
tie,  n’y  ayant  que  le  titre  de  conseillers  juridiques). 

Prudence.  —  Un  de  ces  «marchands  de  bandages» 
qui  donnent  périodiquement  des  «  consultations  » 
dans  les  hôtels,  a  pu  trouver  des  souscripteurs  à 
des  actions  de  sa  maison  dans  le  corps  médical. 

La  Fédération  estime  que  la  chose  est  fort  regret¬ 
table,  et  conseillé  aux  médecins  la  plus  grande  pru¬ 
dence  en  pareille  matière. 

Statuts  syndicaux.  —  Les  statuts  syndicaux  son^ 
maintenant  les  mêmes  pour  les  quatre  syndicats, 
mais  les  articles  suivants  devront  y  être  ajoutés  • 
Admission  :  les  médecins  provenant  d’une  autre 
région  où  ils  étaient  membres  du  syndicat,  seront 
admis  sans  obligation  de  stage,  après  avis  favorable 
du  Président  de  ce  Syndicat,  et  à  la  condition  qu’au¬ 
cune  objection  ne  soit  faite  par  les  médecins  de  leur 
région  nouvelle.  Réadmissions  ;  Les  médecinsqui, 
ayant  quitté  le  syndicat  pour  des  raisons  jugées  va¬ 
lables  par  celui-ci,  demanderont  à  y  rentrer  pour¬ 
ront  être  réintégrés  sans  nouveau  stage  (sous  la  même 
réserve  d’aucune  objection  formulée). 

Conseil  de  famille  syndical.  —  Des  faits  récents 
ont  fait  apparaître  la  nécessité  de  prévenir  la  récu¬ 
pération  de  membres  du  Conseil  de  famille.  Celui-ci 
devant  pouvoir  siéger  quand  même  avec  un  nombre 
suffisant  de  membres,  il  est  décidé  que  chaque  syn¬ 
dicat  devra  donc,  si  son  Conseil  est  peu  nombreux 
nommer  deux  membres  suppléants  (à  inscriredans, 
les  statuts).  11  faudra  aussi  spécifier  sa  date  de  re¬ 
nouvellement.  (Que  faudra-t-il  mettre  ici  ?  Renou¬ 
vellement  annuel  ou  bien  renouvellement  à  faireen 
même  temps  que  celui  des  bureaux  dos  syndicats, ce 
qui  serait  plus  simple  ?) 

Syndicat  départemental  ou  Fédération.  —  L’As¬ 
semblée  a  eu  connaissance  du  travail  diiD^'Marchais, 


lequel  concluait  au  maintien  de  notre  statut  actuel 

Elle  entend  également  l’exposé  du  D""  Le  Courteur 
qui  estime  qu’un  syndicat  départemental  serait  plus 
utile  que  4'  syndicats  trop  isolés,  reliés  par  le  lien 
trop  peu  serré  d’une  fédération,  et  serait  en  outre 
d’un  fonctionnement  plus  économique. 

La  fédération,  tout  en  approuvant  théoriquement 
ses  conclusions,  décide,  vu  les  difiîcultés  d’appli¬ 
cation,  (toujours  dues  aux  conditions  des  déplace¬ 
ments  dans  notre  département)  d’eri  rester,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  au  statut  actuel. 

(D’ailleurs  il  est  rappelé  à  tous  les  confrères  qu’au 
printemps  de  1932  doit  avoir  lieu  au  Huelgoat  une 
réunion  de  tous  les  médecins  syndiqués  du  Finistère, 
nous  aurons  là  une  bonne  occasion  de  voir  que/le 
proportion  d’entre  eux  il  sera  possible  de  réunir  ef-- 
fectivement). 

Cependant  la  Fédération  fait  tout  de  suite  bon 
accueil  à  la  proposition  du  D^  Le  Couteur  que,  pour 
toutes  questions  générales,  des  rapports  soient  éta¬ 
blis  et  envoyés  à  tous  les  médecins  pour,  qü’ilsles 
étudient  avant  les  réunions  syndicales,  . et  qui  devra 
y  faciliter  des  discussions.  Prière  donc  à  ceux  qui 
verraient  l’utilité  de  l’étude  d’une  question  de  le 
faire  savoir  le  plus  tôt  possible. 

Pour  augmenter  la  cohésion  entre  les  syndicats 
la  présence  des  secrétaires  des  syndicaux  aux  réu¬ 
nions  de  la  Fédération  est  décidée  en  principe. 

A  ffl  G.  — La  Fédération  demande  à  'nouveau 
l’impression  par  les  soins  de  la  Préfecture  du  tarif 
de  l’A  M  G  dans  son  ensemble.  Il  est  actuellement 
constitué  par  une  quantité  de  feuilles  volantes, 
parfois  peu  lisibles. 

Elle  demande  une  mise  au  point  de  sa  rédation, 
en  ce  qui  concerne  les  accouchements,  car  ceLe-ci, 
par  sa  défectuosité  a  provoqué  des  ennuis  à  des 
confrères,  ce  qui  a  obligé  leur  syndicat  à  intervenir. 

Vaccinations  antidiphtériques.  —  Il  y  a  eu,  encore, 
à  leur  sujet,  une  petite  tentative  de  fonctionnarisa¬ 
tion  que  la  Fédération  estime  tout  à  fait  inutile. 

Elle  rappelle  donc,  une  fois  de  plus,  que  personne 
ne  doit  accepter  une  fonction  de  médecine  publique 
sans  en  avoir  référé  au  Syndicat. 

Nominations  dans  les  hôpitaux.  —  En  raison  de 
faits  récents  qui  ont  provoqué  des  difficultés,  le  Syndi¬ 
cat  de  Quimper  a  demandé  l’avis  autorisé  du  Dr  Bou¬ 
din.  Celui-ci  a  reproché  vivement  aux  médecinsdene 
pas  assez  s’inquiéter  des  questions  juridiques,  d’accep¬ 
ter  des  postes  sans  même  savoir  à  quoi  ils  s’engagent, 
et  conseille  l’établissement  de  statuts  codifiant  les 
admissions  etlasituation  des  médecins  dansleshôpi- 
taux  ou  postes  similaires. 

Le  Syndicat  de  Quimper  avait  décidé  de  n’admet¬ 
tre  la  candidature  deses  membres  à  de  tels  postes  que 
si,  d’accord  avec  lui,  un  statut  avait  été  préalable¬ 
ment  établi,  qui  les  préserve  de  l’arbitraire  et  garan¬ 
tisse  leur  dignité. 

La  Fédération  décide  de  suivre,  elle  aussi,  le  conseil 
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du  Dr  Boudin  et  lui  adresse  ses  remerciemnts  cha¬ 
leureux  pour  son  travail. 

Remarquez,  confrères,  la  différence  qui  se  mani¬ 
feste  entre  le  Sou  Médical,  conseil  et  défenseur  du 
médecin  et  une  simple  Assurance-responsabilité, 
et  adhérez-y  tous,  d’autant  plus  que  pour  une  coti¬ 
sation  minime,  il  peut  vous  garantir  jusquà  100.000 
frs.  et  qu’il  défendra  non  seulement  votre  bourse, 
mais  tout  d’abord  vos  intérêt  moranx  et  votre 
dignité.  Cela  vous  ne  sauriez  le  trouver  ailleurs. 

Bourse  Lamo.  —  Les  confrères  qui  ont  des  fils 
étudiants  en  médecine  et  qui  veulent  concourir 
pour  l’attribution  de  la  bourse  de  cinq  cents  francs 
de  livres  offerte  par  les  Etablissements  Lamo,sont 
priés  de  s’inscrire  chez  le  D'  Damey  à  Douarnenez 
dans  le  plus  bref  délai,  et  d’indiquer  les  titres  de 
leurs  candidats. 

Situation  financière.-^  La  cotisation  s’étant  mon¬ 
trée  cette  année  insuffisante,  il  est  décidé  que  chaque 
syndicat  devra  verser  au  trésorier,  immédiatement, 
la  somme,  de  cinq  francs  de  plus  par  membre  inscrit, 
(auxquels  s’ajouteront  les  deux  francs  votés  pour 
le  monument). 


En  fin  de  séance  le  président  donne  lecture  d’une 
intéressante  lettre  qu’il  a  reçue  du  D""  Marchais, 

Celui-ci  fait  savoir  que  sur  son  initiative  le  syn¬ 
dicat  de  Chateaulin  a  étudié  la  question  :  «  Assu¬ 
rances  Sociales  et  Cheminots  ».  Il  demande  queles 
autres  syndicats  l’étudient  également  pour  que  la 
Fédération  puisse  en  être  saisie  à  sa  prochaine  réu¬ 
nion. 

Le  but  de  son  intervention  est,  dit-il,  de  profiter 
des'  circonstances  du  moment  pour  leur  appliquer 
nos  principes  de  libre-choix,  entente  directe,  respect 
du  secret  professionnel,  etc. 

Pour  les  accidents  du  travail,  le  D’’ Marchais  vou¬ 
drait  également  que  le  corps  médical  revînt  générale¬ 
ment  à  la  pratique  de  l’entente  directe. 

Signalons  dès  maintenant  que  les  Syndicats  de¬ 
vront  étudier  sans  délai  le  tarif  applicable  aux 
expertises  civiles  (accidents  du  travail  ou  autres).  Des 
différences  énormes  de  tarification  se  sont  révélées-, 
ce  qui  est  inadmissible,  dans  le  même  département. 
Quimper.  Douarnenez,  13  décembre  1931. 
Le  président.  Le  secrétaire, 

Dr  F.  Chauvel.  Dr  E.  Damey. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Fondation  J.-A,  Sicard.  —  La  Commission  de 
«  La  Fondation  J.-A;  Sicard  »  se  réunira  au  mois  de  no¬ 
vembre  1932,  en  vüe  d’attribuer  pour  la  première,  fois 
les  arrérages  de  ladite  fondation,  soit  environ  20.000 
francs. 

Le  but  de  cette  Fondation  est  de  favoriser  et  de  dif¬ 
fuser  les  recherches  médicales,  soit  par  travail  de  labo¬ 
ratoire,  cours,  publication,  soit  par  voyages  d’études, 
séjour  dans  un  laboratoire  ou  service  déterminé  en 
France  et  à  l’étranger. 

I.es  candidats  devront  adresser  pour  le  15  octobre, 
dernier  délai,  au  doyen  de  la  Faculté,  une  demande 
établie  sur  papier  timbré  à  3  fr.  60.  Ils  devront  indi¬ 
quer,  de  la  façon  la  plus  précise,  les  recherches  ou  mis¬ 
sions  qu’ils  poursuivent,  en  y  joignant  toutes  les  jus¬ 
tifications  et  attestations  nécessaires. 

Il  ne  peut  être  désigné  qu’un  ou  deux  bénéficiaires. 

—Thèses.  — Lundi  4  juillet.  Jury;  MM. Marcel  Labbé, 
Loeper,  Ghiray,  Harvier.  —  M.  Huouet  :  Etude  sur  le 
traitement  électro-radiothérapique  de  la  maladie  de 
Basedow.  —  M.  Milovanovitch  :  Etude  clinique  et  thé¬ 
rapeutique  médico-chirurgicale  des  gangrènes  diabé¬ 
tiques.  —  M.  Calvet  :  Le  radium  à  faible  puissance 
dans  quelques  syndromes  douloureux.  —  M.  Hatie- 
qanu  :  Etude  physio-pathologique  des  grandes  hémor¬ 
ragies.  —  M.  Hehman  :  L’antigène  méthylique  et  le 
rhumatisme  chez  les  tuberculeux.  —  M.  Sohman  :  Etude 
étiologique  des  hépatites  scléreuses. 

Mar’di  5  juillet.  Jury  :  MM.  Balthazard,  Sergent, 
Strohl,  Aubertin.  —  M.  Decante  ;  Avortement  et  trau¬ 
matismes  accidentels.  —  M.  Roux  :  Le  cancer  du  rec¬ 
tum  chez  les  jeunes  gens.  —  M.  Gessen  :  Les  images 
radiologiques  des  abcès  pulmonaires.  —  M.  Iliesso  : 
Etude  de  l’insuffisance  surrénale  aiguë  (syndrome  de 
Sergent-Bernard).  —  M.  Silvia  Lavit  :  Etude  des  né¬ 


phrites  diphtériques.  —  M.  de  Coster  :  Des  deux  nou¬ 
velles  méthodes  de  traitement  de  l’angine  de  poitrine;  ■ 
1“  les  injections  intra-veineuses  iodées  intensives  ; 

2“  Injections  sous-cutanées  diacide  carbonique.  — 

M.  Mainguy  :  Des  effets  thérapeutiques  de  l’arc  à 
grande  puissance. 

Jury  :  MM.  Bezançon,  Guillain,  Abrami,  Philibert. 

—  M.  Du.vernois  :  Etude  du  sarcome  myéloïde.  — 

M.  Grosbois  :  Médication  créosotée  dans  les  affections 
pulmonaires  aiguës.  —  M.  Grunwald  :  Maladie  d’Ad- 
dison  sans  lésions  capsulaires,  —  M.  Lenoir  :  Maladie 
osseuse  de  Paget  et  cataracte  endocrinienne  ((étude 
clinique  et  pathogénique).. —  M.  Parlier:  Lamaladieor- 
thostatique.  —  M.  Pillière  de  Tanouarn  :  Etude  du 
traitement  des  troubles  endocriniens  chez  l’homme.  — 

M.  Normand  :  Etude  des  myélopathies  post-commo- 
tionnelles  (sclérose  latérale  amyotrophique). 

Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine,  Huguenln,  Olivier, 
Sézary.  —  M.  Aumasson  :  L’impaludation  chez  les 
paralytiques  générales  enceintes.  —  M.  Bentata  :  Un 
médecin  du  17»  siècle.  —  M.  Bruneau  ;  Apparition 
de  manifestations  tertiaires  de  la  syphilis,  au  cours 
du  traitement  de  la  paralysie  générale  par  la  malaria- 
thérapie.  —  M.  Gondet  :  Le  signe  de  Babinski  inter¬ 
mittent  lié  aux  troubles  cardio-respiratoires.  — ^M.  Mi- 
CHY  :  Acanthosis  nigricans  et  ses  rapports  avec  les 
tumeurs  malignes.  —  Mme  Privas  :  Auto-observa¬ 
tion  d’un  tabétique  de  qualité. 

Mercredi  6  juillet.  Jury  ;  MM.  Léon  Bernard,  Le-  • 
mierre,  Guy-Laroche,  Moreau.  ■ —  Mme  Blanchy  :  | 
Etude  critique  sur  le  pneumothorax  bilatéral  dit  nal-  j 
terne.». —  Mlle  Lacroix  :  La  chrysothérapie  dans  la  tu-  j 
berculose  infiltrée  à  début  aigu  récent.  —  M.  Maohin  : 
Etude  de  l’influence  de  la  rougeole  sur  la  tuberculose  i 
pulmonaire.  —  M.  Peyaud  :  Les  climats  de  France 
dans  la  tuberculose  pulmonaire.  - —  M.  Polacco  :  Les  | 
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rechutes  chez  les  malades  traités  et  guéris  par  un  pneu¬ 
mothorax.  —  M.  SiGNORET  :  Etude  des  facteurs  de 
l’infection  tuberculeuse.  —  M.  de  Palma  :  Le  traite¬ 
ment  des  bronchiectasies  par  le  pneumothorax  artifi¬ 
ciel.  — ,  M.  Godin  :  La  gono-réaction.  —  Mlle  La- 
TASTB  :  Le  régime  des  nourrissons  débiles, 

Jury  :  MM.  Clerc,  Fiessinger,  Brulé,  Cathala.  — M.  Ché- 
lala  Aguieera:  Etude  des  troubles  de  la  ménopause  et 
leur  traitement.  —  M.  Himelfarb  ;  Les  troubles  buc- 
co-pharyngés  dansla  leucémie  aiguë.  —  M.Rivero  Car- 
vôLLA  :  La  pression  artérielle  aü  cours  de  l’anesthésie 
et  de  certaines  interventions  chirurgicales. — M.Hel- 
LtiiN  :  Le  régime  de  Gerson  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose.  —  Mlle  Laur  :  Les  réticulocytes  et  les  ré- 
ticuloeytoses.  —  M.  Pulsford  :  De  la  télérœntgen- 
thérapie  totale. 

Jury  :  MM.  Gosset,  Legueu,  Mauclaire,  Ombré- 
danne.  — ■  Mlle  Modzelewska-Ray:  Etude  des  rayons 
infra-rouges  ;  leur  emploi  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  gynécologiques.  —  M,  Rodriguez  :  La  dysec- 
tasie  du  col  de  la  vessie.  —  M.  Martinez  :  Les  tumeurs 
primitives  multiples  de  types  distincts  et  les  modi¬ 
fications  humorales  chez  les  cancéreux.  —  M.  Ros- 
SANO  :Les  kystes,  fistules  et  tumeurs  de  la  région  laté¬ 
rale  du  cou  et  le  problème  de  leur  origine.  —  M.  Marsiai.- 
LE:Etudesurlapathologiedunucléus  pulposus  interver¬ 
tébral  ;  les  hernies  nuciéaires,  intraspongieuses,  la 
cyphose  à  rétropulsion  nucléaire  et  paraplégie. —  M.  Sa- 
VELLi  :  La  méningocèle.  Forme  rare  de  spina- bifida- 
cystica. 

Jeudi  7  juillet— Jury  :  MM.  Gougerot,  Chevallier, 
Gastinel,  Verne.  —  M.  Decourt  :  Origine  de  quelques 


cas  de  lèpre  observés  à  Paris  (notes  sur  la  psychologie 
des  lépreux).  —  M.  Deegadillo  :  Emploi  de  l’éo- 
sinate  de  caesium,  —  M.  Durel  :  Les  porteurs  de 
germes  de  vénéréologie.  —  M.  Lévv  David  :  Sur 
la  réaction  de  Bordet-Wassermann,  étude  de  deuxtech- 
niques  nouvelles.  —  Mme  Vidal  Suzanne  :  Dermites 
infantiles  et  réactions  secondes.  —  Mme  Vincent  : 
Etude  des  pyodermites  chroniques.  —  M.  Fuchs  Sté¬ 
phane  :  Les  réactions  de  Bordet-Wassermann  irréduc¬ 
tibles. 

Jury  :  MM.  Brihdéaü,  Cunéo,  Jeannin,  Vaudescal.  — 
M.  Jahàn  :  Le  service  de  maternité  gynécologique  de 
l’hôpital  civil  français  de  Tunis.  —  M.  Rosell  Mo- 
NiF.R  :  Etude  du  tétanos  d’origine  utérine. —  M.  Louka: 
Indications  et  techniques  de  la  gastrectomie.  —  M.  Do- 
net  :  L’acide  picrique  en  gynécologie.  —  M.  Salle  ; 
La  thoracoplastie  partielle  supérieure.  —  Mlle  Seguin: 
Les  kystes  de  la  cloison  recto-vaginale.  —  M.  Tor- 
cH.AussE  :  Etude  du  fœtus  in  utero.  —  M.  Weill  :  Les 
septicémies  puerpérales  à  bacilles  perfringens. 

Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  Lejars,  Lenormant,  Ter¬ 
rien.  —  M.  Bocquentin  ;  Le  diagnostic  précoce  des 
tumeurs  du  testicule.  —  Mme  Bocquentin  :  Le  pro¬ 
nostic  du  cancer  du  sein  opéré.  —  M.  Moutarde:  Etude 
du  traitement  prophylactique  des  phlébites  post¬ 
opératoires.  —  M.  Veysset  Roger  :  Etude  de  la  vac- 
cino-colloïdothérapie.  —  M.  Frézouls  :  Velpeau, 
1795-1867.  —  M.  Bourget  :  Etude  médicale  sur  la 
législation  des  accidents  oculaires  du  travail.  —  M. 
Labësse  :  Etude  des  rétinites  brightîques.  —  M.  Mer¬ 
lin  ;  De  l’état  antérieur  dans  les  accidents  oculaires  du 
travail. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’internat.  (Nomination  aux  places 
d’élève  interne  en  médecine  vacantes  le  15  avril  1933.) 
—  La  première  épreuve  écrite  du  concours  pour  les 
prix  de  l’externat  et  la  nomination  des  internes  aura 
lieu  le  mardi  11  octobre  1932,  à  9  heures,  au  Parc  des 
Expositions,  Porte  de  Versailles,  Paris  (XV”). 

Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Adminis¬ 
tration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Service 
de  santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  excep¬ 
tés,  de  14  à  17  heures,  depuis  le  lundi  5  septembre 
jusqu’au  samedi  24  septembre  1932  inclusivement. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’aide 
d’anatomie  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux. 
(Vacantes  :  la  première  le  l»f  novembre  1932,  la  deu¬ 


xième  le  l'i  novembre  1933.)  —  Ce  concours  sera  ou¬ 
vert  le  lundi  17  octobre  1932,  à  9  heures,  à  l'Adminis¬ 
tration  générale  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue 
Victoria. 

MM.  les  élèves  des  hôpitaux  qui  voudront  concourir 
se  feront  inscrire  à  l’Administration  centrale  (bureau 
du  Service  de  santé)  à  partir  du  lundi  19  septembre 
jusqu’au  mardi  27  septembre  1932  inclusivement,  de 
14  heures  à  17  heures. 

Conditions  du  concours.  —  Les  élèves  en  méde¬ 
cine  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  en  exercice,  et 
les  anciens  élèves,  sous  la  condition  toutefois  qu’ils  ne 
seront  pas  pourvus  du  diplôme  de  docteur,  sont  seul  s 
admis  à  concourir  pour  les  places  d’aide  d’anatomie  à 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Henri  Mahciguf.y,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris. 

—  III”  Congrès  international  du  rhumatisme.  —  Ce 
Congrès  sera  tenu  à  Paris  du  jeudi  13  octobre  au  samedi 
15  octobre  1932  sous  la  présidence  du  Professeur  F. 
Bezançon. 

ProgramjMB  des  travaux.  Trois  questions  seront 
l’objet  des  travaux  du  Congrès  :  1“  Les  symptômes  ini¬ 
tiaux  du  rhumatisme  chronique  ;  2"  Rhumatisme  et 
tuberculose  :  3“  Rhumatisme  et  profession. 

Les  séances  auront  lieu  le  matin  de  9  h.  30  à  midi  : 
l’après-midi  de  3  h.  à  6  heures. 

Jeudi  13  octobre  1932,  à  9  h.  30  :  Séance  d’ouverture 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  Rap^ 
ports  et  communications  sur  la  première  question  ;  Les 
symptômes  initiaux  du  rhumatisme  chronique. 

L’après-midi,  à  3  heures,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  ;  Présentation  de  photographies  et  radiogra¬ 
phies. 

Vendredi  14  octobre  à  9  h.  30  :  A  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (services  du  Professeur  F.  Bezançon  et  de  M. 
Mathieu-Pierre  Weil)  :  Présentation  de  malades  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique. 

L’après-midi,  à  3  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  :  Rapports  et  communications  sur 
la  deuxième  question  :  Rhumatisme  et  tuberculose. 

Samedi  15  octobre,  à  9  h.  30  :  Au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  demédecine  :  Rapports  et  communications 
sur  la  troisième  question  :  Rhum.atisme  et  profession. 

L’après-midi,  à  3  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  :  Communications  diverses. 

Renseignements  particuliers.  —  Les  conditions  de 
participation  au  Congrès  sont  fixées  comme  suit  :  mem¬ 
bre  adhérent  :  200  francs  français.  Cette  cotisation  est 
réduite  à  100  francs  pour  les  membres  de  la  Ligue  fran¬ 
çaise  contre  le  rhumatisme,  et  pour  les  membres  du 
XXIF  Congrès  français  de  médecine  qui  leprécèdora  im¬ 
médiatement  (Paris,  10-12  octobre  1932)  ;  à  50  francs 
pour  les  étudiants  en  médecine  et  les  merhbres  associés 
femmes  et  enfants  de  membres  adhérents). 

Ce  Congrès,  organisé  sous  l’égide  de  la  Ligue  interna¬ 
tionale  contre  le  rhumatisme  dont  le  siège  est  à  Amster¬ 
dam,  et  dont  le  secrétaire  est  le  Docteur  J.  Van  Bree- 
men,  devait  primitivement  se  tenir  à  Rome  ;  ce  premier 
projet  n’ayant  pu  être  réalisé,  le  Comité  intfernational  de 
la  Ligue  a  récemment  demandé  à  la  Section  française  de 
vouloir  bien  assumer  l’organisation  de  ce  Congrès  et  en  a 
fixé  la  date  à  la  suite  du  XXIF  Congrès  français  do  méde¬ 
cine,  qui  doit  se  tenir  à  Paris  du  10  au  13  octobre  1932, 
sous  la  présidence  du  Professeur  F.  Bezançon. 

Envoyer  les  cotisations  à  M.  Lacapère,  51,  rue  Bona¬ 
parte,  Paris  (6'),  par  chèque,  mandat  ou  au  compte  chè¬ 
ques  postaux  de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  ; 
Paris,  1414.50. 

Les  membres  du  Congrès  pourront  bénéficier  d’une  ré¬ 


duction  des  tarifs  de  chemin  de  fer  pour  l’aller  et  le 
retour. 

Réceptions.  —  Le  programme  des  réceptions,  ex¬ 
cursions,-  etc.,  sera  envoyé  aux  membres  du  Congrès. 
Un  Comité  de  dames  sera  constitué  pour  organiser  l’em¬ 
ploi  du  temps  des  femmes  des  congressistes  qui  seront 
désireuses  de  s’y  associer. 

Hôtels.  —  Une  liste  d’hôtels  avec  aperçus  de  leurs 
prix  sera  envoyée  aux  membres  du  Congrès  qui  en  feront 
la  demande. 

Secrétariat.  —  Le  secrétariat  du  Congrès  se  tiendra  à 
la  Faculté  de  médecine,  salle  Béclard,  où  les  congressis¬ 
tes  pourront  retirer  les  enveloppes  et  la  correspondance 
les  concernant.  Toute  la  correspondance  doit  être  adres¬ 
sée  à  M.  Mathieu-Pierre  Weil,  secrétaire  général,  60,  rue 
de  Londres,  Paris  (8<-'). 

—  L’Association  française  pour  le  développement  de 
renseignement  technique  faitsavoir  qu’au  prochain  Con¬ 
grès  de  l’enseignement  technique,  qui  se  tiendra  à  Bru¬ 
xelles,  fin  septembre,  une  importante  question  médico¬ 
sociale  est  à  l’ordre  du  jour;  Le  «  rôle  du  médecin  dans 
l’orientation  professionnelle  »,  comprenant  les  para¬ 
graphes  ci-après  ; 

a)  Le  médecin  est-il  appelé  à  jouer  un  rôle  en  orienta-, 
tion  professionnelle  ?  Le  définir  s’il  y  a  lieu. 

h)  Doit-il  se  borner  à  l’étude  des  contre-indications 
(lesquelles)  ou  chercher  à  déterminer  les  aptitudes  (les- 
quelies  ?)  de  l’enfant  à  orienter  ? 

c)  Son  action  doit-elle  s’exercer  seulement  au  mo¬ 
ment  de  l’entrée  de  l’enfant  dans  le  métier,  ou  doit-elle 
se  continuer  au  cours  de  l’apprentissage  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  sous  quelle  forme  ? 

d)  Le  médecin  doit-il  être  spécialement'  préparé  au 
rôle  qui  lui  est  demandé  en  orientation  professionnelle: 

Si  oui,  comment  ? 

e)  Relever  les  différents  points  ne  figurant  pas  dans 
ce  questionnaire  quant  au  rôle  du  médecin  en  matière 
d’ Orientation  professionnelle. 

/)  Indiquer,  par  une  note  complérnentaire,  ce  qui  se 
fait  à  la  connaissance  des  congressistes,  en  ce  qui  concer¬ 
ne  la  collaboration  apportée  par  le  corps  médical  à 
l’Orientation  professionnelle. 

I,es  médecins  que  la  question  intéresse  peuvent 
s’adresser  pour  tous  renseignements  complémentaires  au 
secrétariat  général,  2,  place  de  la  Bourse,  Paris. 

—  X'’  Congrès  international  de  psychologie.  —  Le  X' 
Congrès  international  de  psychologie  aura  lieu  à  Co¬ 
penhague,  du  22  au  27  août  1932,  sous  le  patronage  de 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark. 

Pourront  y  être  admis  comme  membres  actifs  les  psy-  j 
chologues  et  les  savants  les  sciences  se  rapprochant  de  f 
la  psychologie.  Seront  admis,  en  outre, ‘à  une  partie  des 
séances  du  Congrès,  des  membres  simplement  adhérents;  j 
Cotisations  :  150  francs  et  60  francs. 

Secrétariat  général  :  6,  Studiestrœde,  Copenhague. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R,  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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nomenclature  do  la  pratique  médicale  courante,  ' 
ou  à  celle  des  spécialistes,  suivant  le  cas. 

«  Le  tarif  de  responsabilité  peut  comporter 
une  majoration  de  20  à  50%  lorsqu’il  ne  s’agit 
pas  d’un  accouchement  normal,  notamment 
lorsque  la  sage-femme  doit  faire  appel  à  l’inter-  ' 
véntion  d’un  médecin.  » 

«  Lorsque  l’assurée,  ou  la  femme  de  l’assuré 
est  hospitalisée  dans  un  établissement  n’ayant 
pas  contracté  avec  la  caisse,  elle  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  soignée  chez  elle.  On  appliquera, 
dans  ce  cas,  pour  les  soins  médicaux,  le  tarif 
spécial  à  l’accouchement,  aucune  indemnité 
n’étant  attribuée  pour  les  frais  d’hospitalisation; 
les  frais  pharmaceutiques  seront  payés  dans  les 
conditions  ordinaires.  » 

Aux  sages-femmes,  qui  tiennent  des  maisons, 
d’accouchements,  comme  aux  assurées  sociales 
de' voir  quel  est  leur’ intérêt  :  ou  de  signer  des 
conventions  avec  les  caisses  et  se  contenter  du 
prix  de  journée  d’hospitalisation,  plus  un  mul¬ 
tiple  du  chiffre  clé  ;  ou  de  ne  pas  contracter  et 
de  considérer  la  femme  enceinte  comme  soignée 
à  son  propre  domicile. 

I^  Dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  a  droit  au  rem¬ 
boursement  partiel  de  ses  frais  d’accouchement 
et,  si  elle  est  assurée  personnellement,  aux  pres¬ 
tations  en  argent  prévues. 

Paul  BouDrN. 


A  la  Commission  interdépartementale  des 
assurances  sociales  pour  les  départe¬ 
ments  de  Seine  et  de  Seine-et-Oise 

Le  29  juin  1932,1a  Commission  interdépartemen= 
!  taie  tripartite  des  Assurances  sociales  pour  les  dépars 
tements  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et-Oise  s’est  réunie, 
avenue  Lowendal,  sous  la  présidence  de  M-  LIeller. 
On  sait  que  cette  Commission  nommée  par  arrêté 
ministériel  du  19  décembre  1931  en  exécution  de  la 
loi  du  30  avril  1930  (art.  7  paragraphe  5)  est  com» 
posée  pour  un  tiers  de  •  représentants  des  syndicat!? 
de  praticiens,  pour  un  tiers  de  représentants  des- 
caisses  et  pour  un  tiers  de  représentants  de  l’admi¬ 
nistration  et  des  hôpitaux  publics. 

Après  lecture  des  rapports  présentés  par  une 
Sous-Commission  prise  dans  son  sein,  la  Commission 
plénière  interdépartementale  a  approuvé  à  Tunani- 
mité  les  Conventions  passées  entre  les  caisses  de 
répartition  de  la  région  parisienne  d’une  part  et 
les  syndicats  de  praticiens  d’autre  part  :  Fédération 
des  syndicats  médicaux  de  la  Seine,  syndicat  médi¬ 
cal  de  Seine-et-Oise,  syndicats  de  chirurgiens-den¬ 
tistes,  syndicats  de  sages-femmes. 

Elle  a  également  approuvé  à  l’unanimité  les  tarifs 
de  responsabilité  des  caisses  concernant  ces  conven¬ 
tions  ainsi  que  les  tarifs  de  responsabilité  pour  les 
analyses  biologiques,  les  lunettes  et  les  appareils 
d’orthopédie. 

Enfin  elle  a  approuvé  ,  toujours  à  l’unanimité,  les 
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Conventions  passées  par  les  caisses  avec  l’adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique  à  Paris  et  avec  les 
hôpitaux  publics  du  département  de  la  Seine,  ainsi 
que  les  barêmes  annexés  à  ces  Conventions.  Seule  la 
convention  passée  par  les  caisses  avec  l’hôpital  pu¬ 
blic  du  Kremlin-Bicêtre  dont  le  texte  s’écartait 
considérablement  de  celui  des  autres  conventions, 
n’a  pas  été  approuvée  par  la  Commission.  A  la  suite 
d’un  long  débat,  il  a  été  décidé  que  des  négociations 
seraient  engagées  par  les  caisses  avec  l’hôpital  com¬ 
munal  du  Kremlin-Bicêtre  pour  obtenir  de  celui-ci, 
et  dans  le  sens  indiqué  par  la  Commission,  des  modi¬ 
fications  à  la  convention  non  approuvée. 

Ces  importantes  décisions  de  la  Commission  inter¬ 
départementale,  toutes  prises  à  l’unanimité,  rendent 
donc  légales  les  conventions  sus-indiquées  ainsi  que 
les  tarifs  de  responsabilité  et  les  barêmes  annexés 
à  cesi  conventions  qui  jusqu’à  maintenant  n’avaient 
eu  qu’un  caractère  provisoire. 


juillet  1844  lui  interdit,  d’ailleurs,  de  breveter  les 
remèdes  qu’il  a  trouvés,  ce  qui  permet  à  un  grou¬ 
pement  étranger  de  s’en  emparer  et  de  gagner  ainsi 
des  millions,  tandis  que  ce  docteur  sera  réduit  à 
accepter  un  modeste  emploi  de  radiologue  dans  un 
hôpital,  et  que  sa  fille  devra  s’engager  comme  secré¬ 
taire  dans  une  usine  où  elle  ne  tardera  pas  à  s’épren¬ 
dre  d’un  jeune  inventeur  qui  n’est  jguère  mieux  favo- 


LA  PROPRIÉTÉ  SCIENTIFIQUE  AU  THÉÂTRE 


Une  pièce  de  Ch.  de  Puy 
S.  G.  D.  G. 


Dans  la  piçce  de  Ch  de  Puymordant  on  voit  un 
médecin  abandonner  sa  clientèle  pour  se  livrer 
à  des  recherches  scientifiques.  Il  y  laisse  sa  fortune. 
Naturellement,  en  France,  personne  ne  fait  at- 
L’article  3  de  la  loi  du  5 


Ce  jeune  homme  la  quittera  pour  aller  tenter  la 
chance  en  Amérique,  et  après  mille  péripéties,  ga¬ 
gnera  une  petite  fortune  dont  les  agents  du  fisc  s’em¬ 
presseront  de  le  dépouiller  à  son  retour  en  France. 

Ecœuré,  cet  inventeur  va  s’embarquer  pour  des 
pays  lointains,  lorsqu’à  la  dernière  scène,  un  télé¬ 
gramme  lui  apprend  qu’une  firme  américaine  lui  pro¬ 
pose  une  somme  importante  à  titre  de  transaction 
pour  ses  brevets.  Il  sauvera  à  la  fois  la  fille  et  le  père 
qui,  ayant  subi  une  grave  opération,  pourra  enfin 
quitter  son  dangereux  emploi  de  radiologue. 

Cette  pièce,  traitée  dans  le  style  âpre  de  Becqiiè  et 
de  Mirbeau,  fut  interprétée  par  d’excellents  artistes, 
en  tête  desquols  se  place  Chamarat,  de  l’Odéon,  pre¬ 
mier  prix  du  Conservatoire';  elle  a  intéresse  certaine¬ 
ment  les  médecins  qui  ont  été  invités  spécMemenlkh 
soirée  du -vendredi  27  mai,  à  20  h.  30. 

M.  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles  a  prononcé 
une  allocution  avant  le  lever  du  rideau. 

Nombreuse  assistar.ce.  La  présentation  de 
Foveau  de  Courmelles,  retraçant  la  malheureuse 
existence  de  t?nt  d’inventeurs,  aété  très  applaudie. 


sPROSTHENASE 

G  AL^BRÙN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTiÈREMENT  ASSIMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DËBILITË,  CONVALESCENCES 


Vingt  gouttes  do  Proot'iéncoo  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ÉciiantiUoiis  tî  nüM  :  laboratoire  iQALBRUN,  8  et  lo,  me  üh  Peüt-Misc,  PARIS,  lY® 
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CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

3864.  —  ÎVc  pas  oublier  1’  «  avis  préalable  » 
cacas  d’intervention  à  tarif  spécial  {Arl.  7) 

Ayant  donné  mes  soins  à  un  grand  brûlé  :  brûlures 
intéressant  tout  le  membre  inférieur  droit,  (deuxième 
degré),  une  grande  partie  du  membre  inférieur  gau¬ 
che  et  du  bras  droit,  je  vous  serais  obligé  de  me  dire 


si  cette  brûlure  correspond  à  la  catégorie  : 

Grande  brûlure  de  deux  membres .  75  fr. 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  deuxième 

degré  et  au  bras .  100  fr. 

pour  les  premiers  pansements. 


D’autre  part,  l’ignorant,  je  n’ai  pas  prévenu  par 
lettre  recommandée  le  patron  de  la  nécessité  de  plus 
de  cinq  interventions  à  tarif  spécial. 

Des  visites  de  contrôle  par  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance  ont  toutefois  eu  lieu  ultérieurement. 

L’assurance  peut-elle  me  refuser  le  payement  de 
plus  de  cinq  interventions  à  tarif  spécial  ? 

Il  s’agit  d’un  brûlé  :  brûlure  de  la  presque  totalité 
du  membre  inférieur  droit,  au  deuxième  degré  à  cer¬ 
tains  endroits,  brûlure  étendue  du  membre  inférieur 
gauche,  occupant  les  deux-tiers  de  la  cuisse  et  de  la 


jambe.,  brûlure  du  bras  droit  (la  moitié  de'  la  surface 
cutanée). 

J’ai  pratiqué  : 

80  pansements  du  membre  inférieur  droit  ; 

15  pansements  du  bras  droit  ; 

25  pansements  du  membre  inférieur  gauche. 

Comment  établir  ma  note  ? 

D’autre  part.,  comme  j’ai  négligé  (l’ignorant)  de 
prévenir  l’assurance  par  lettre  recommandée,  de  la 
nécessité  d’interventions  à  tarif  spécial,  dans  quelle 
mesure  l’assurance  peut-elle  réduire  ma  note  ? 

Il  y  a  eu  visite  de  contrôle  environ  trois  mois  après 
le  début  de  l’accident. 

D--  H. 

Réponse 

a)  Les  «  surfaces  additionnées  »  des  brûlures 
sont  comparables  à  «  brûlure  de  deux  ruembres 
=  75  francs  »  (art.  16)  naturellement  pour  les 
premiers  pansements  seulement  «  suivant  les 
progrès  de  la  cicatrisation  ». 

b)  Vous  auriez  dû  en  donner  «  avis  préalable  » 
au  patron  ou  à  l’assureur  substitué  (note  2  de 
l’art.  16), la  Compagnie  est  donc  dans  son  droit 
de  ne  compter  qu’une  série  de  cinq  pansements 
à  tarif  spécial  (art.  7). . .  mais  toutefois  jusqu’à 
la  première  visite  du  médecin  contrôleur,  puis- 
qu’ensuite  la  Compagnie  était  prévenue. 

Voilà  pour  le  Droit.  Quant  à  V Equité,  la  Com¬ 
pagnie  ayant  pu  se  rendre  compte  de  l’intensité 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


ADULTES:  Une  à  4-cuilleréesàcaFé  _  ENFANTS: 'Kz  cuillerée  à  café. 
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des  brftlures  et  de  la.  nécessité  des  pansements 
effectués,  pourrait,  ce  me  semble,  ne  pas  se 
retrancher  devant  le  «  droit  pür  »  d’après  les 
textes,  inexorablement. 

D‘’  F.  Decouht. 

390(î .  —  «  Posé  »  et  «  cliché  ,<  îont  deux 

Jusqu’ici  il  était  admis  que  dans  l’établissement 
des  honoraires  de  radiographies  (tarif  Accidents  du 
travail),  on  comptait  une  majoration  de  30  francs, 
quand  le  membre  était  entouré  d’un  appareil  plâtré. 
Cette  majoration  s’appliquait  à  l’épreuve  de  lace  et 
aussi  (ou  en  outre)  à  celle  de  profil. 

Aujourd’hui  une  Compagnie  prétend  ne  payer  que 
30  francs  pour  les  deux  épreuves  nonobstant  mes 
remarques  et  le  §  11  des  «  Observations  »  de  l’art. 
27  qui  dit  :  Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché 
et  deux  épreuves. 

J’ai  refusé  le  mandat  représentant  nianote  ampu¬ 
tée  et  vous  demande  ce  que  je  dois  faire  et  quel  est 
votre  avis. 

Ignorer  la  Compagnie  et  poursuivre  le  patron  — 
cela  est  excessif,  d’autant  que  je  suis  souvent  chargé 
d’expertises  par  cette  Compagnie. 

Prier  votre  contentieux  de  faire  comprendre  le  tex¬ 
te  du  tarif  ministériel  à  la  Compagnie  d’assurances. 

Ou  m’incliner  devant  ses  prétentions. 

Ou  faire  appel  à  la  commission  d’arbitrage. 

D'  R. 


Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  douté  que  la  Cômpagnic  doit 
vous  payer  30  francs  par  cliché  alors  c^u’il  est 
dit  :  «  Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché 
et  deux  épreuves...  »  (art.  27.  Observ.).  Je 
crois  inutile  de  faire  appel  à  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  pour  une  chose  aussi  nette-.  En  rappelant 
la  phrase  «  ....  quel  que  soit  le  nombre  de 
posés  »  la  Compagnie  a  confondu  le  nombre  de 
poses  avec  le  nombre  de  clichés.  Faites-Ie  lui  sim¬ 
plement  remarquer  en  lui  communiquant  mes 
observations,  si  vous  le  jugez  utile. 

D‘'  F.  DECOUflT. 

3676 .  —  1°  Soins  à  l’hôpital  -, 

2°  Intervention  par  un  omnipraticien 

J’ài  donné  mes  soins  pendant  plus  de  deux  mois 
au  jeune  M...  âgé  de  18  ans. 

Cet  ouvrier,  travailleur  agricole,  a  dû  être  amputé 
de  tout  le  membre  supérieur  gauche  à  la  suite  d’une 
plaie  au  bras  compliquée  de  gangrène  gazeuse. 

L’opération  a  été  pratiquée  à  l’hôpital  de  B.,  par 
un  chirurgien. 

Les  pansements  ont  été  effectués  à  B., par  les  soins 
du  médecin  traitant,  c’est-à-dire  par  moi-mêihe, 
comme  il  en  est  l’habitude  dans  cet  hôpital. 

J’ai  dû  effectuer,  tous  les  jours,  15  km.  pour  aller 
faire  ce  «  grand  pansement  »  à  ce  blessé.  La  plaie 


Le  Tonique 

de  TEnfant  % 

de  la  Mère 

H  du  Convalescent 

du  Vieillard 

de  l’Intellectuel 

Quinlesccnce 
(les  trois  céréales 
orge,  froment,  maïs 

Se!  magnésien  calcique  de  l'acide  ahhydro  méthylène  diphospherique 


Granulé  fondant  à  l’orangé  .  1 
délicieux  .  à  prendre  ) 


Bébés  :  une  demi  cuillerée  à  café  2  fois  par  jour 
Enfanls_  :  une  cuillerée  â  café  — 

Adultes  :  uhe  cuillerée  à  café  4  fois  par  jour 


Laboratoires  BOYER  et  Cie,  12,  rue  Pavée,  Paris-4' 

Fournisseurs  des  Hôpitaux 


rr  ■ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ayant  été  laissée  largement  oüvérte,  le  pansement  de-  . 
mandait  environ  une  heure,  et  l’aide  d’une  infirmière,  j 

Au  bout  de  trois  semaines  ces  mêmes  «  grands  pan-  ^ 
sements  »  sont  effectués  chez  moi.  Je  dois  être  assisté 
de  ma  domestique.  Ils  durent  une  heure  environ. 

Puis-je  demander  à  l’assurance  le  remboursement  des  | 
honoraires  pour  les  pansements  effectués  à  l’hôpital  1 
et  l’indemnité  kilométrique  ? 

Quel  est  le  tarif  de  ces  grands  pansements  ? 

J’ai  fait  des  pansements  de  grandes  brûlures  un  et 
deux  membres  (qui  sont  tarifés  50  et  75  francs)  qui 
demandaient  moins  de  temps  et  moins  de  soins  que 
ces  pansements. 

Au  bout  de  deux  mois,  la  plaie  n’ayant  pas  tendan¬ 
ce  à  se  fermer,  j’ai  dû  pratiquer  des  greffes  de 
Thiersch  qui  ont  amené  la  cicatrisation.  Puis-Je  de¬ 
mander  les  mêmes  honoraires,  pour  cette  interven¬ 
tion,  qu’un  chirurgien  ?■  D'^R. 

Réponse 

1®  Tous  soins  donnés  à  l’hôpital  rentrent  dans 
le  «  tout  compris  »  donc  dans  les  frais  de  jour¬ 
née  payés  à  l’hôpital  :  les  dits  pansements  au¬ 
raient  dû  être  effectués  par  le  médecin  du  ser¬ 
vice  hospitalier.  Je  ne  vois  donc  pas  comment 
vous  pourriez  obliger  l’assurance  à  payer  ces 
frais’. 

2°  Toute  intervention  effectuée  par  un  chirur¬ 
gien  ou  un  omnipraticien,  est  tarifable  au  même 
prix  (art.  15).  D'  F.  Decourt. 


3631 .  —  Expertise  ou  certificat  descriptif 

Une  compagnie  d’assurance  me  demande  d’établir 
un  certificat  d’expertise  après  guérison  (et  non  en 
cours  de  traitement)  ou  consolidation  d’une  luxa¬ 
tion  de  l’épaule. 

j’ai  demandé  50  francs  d’honoraires.  La  compa¬ 
gnie  me  répond  en  m’offrant  25  francs  :  15  francs 
consultation,  10  francs  certificat. 

Est-ce  juste  ?  '  D”  M. 


'y*)  Si  vous  avez  agi  comme  médecin  expert  en 
vue  d’un  rapport  à  présenter  devant  un  tribunal, 
les  honoraires  minima  qui  Vous  sont  dus  sont  de 
cent  francs. 

b)  S’il  s’agit  du  «  certificat  final  descriptif  cons¬ 
tatant  l’état  du  blessé  après  consolidation  d’une 
blessure  grave  »  (art.  30-3®)  les  honoraires  sont 
de:consultationl5francsp]us  certificat  descriptif 
15  francs,  soit  au  total  30  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires 
2540.  ^  Droits  de  îa  veuve  d’uné  vidtirae 
de  la  guerre,  non  pensionnée 

-Ancien  combattant  décédé  en  avril  1932  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Gazé  en  1918,  mais  sans  doute 
assez  légèrement. 

Depuis  sa  démobilisation  jusqu’à  1928,  troubles 
gastriques  avec  hyperacidité. 
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En  içl28,  diabète  avec  amaigrissement  rapide  qui 
se  termine  en  1932  par  de  la  bacillose  pulmonaire. 

N’a  jamais  rien  réclamé,  donc  non  pensionné. 

Sa  veuve  mal  conseillée  sans  aucun  doute  prétend 
à  une  pension  de  veuve  et  veut  entreprendre  les  dé¬ 
marches  dans  ce  sens.  Tout  en  Ten  dissuadant,  je  lui 
ai  promis  de  consulter  à  son  sujet. 

S. 

Réponse 

Pour  que  cette  veuve  ait  droit  à  pension,  il 
faudrait  que  les  droits  de  son  mari  à  pension  d’in¬ 
validité  aient  été  établis,  ou  qu’ils  soient  établis 
actuellement.  Or,  la  bacillose  pulmonaire  est 
.notoirement  une  suite  du  diabète,  et  pour  celui-ci 
aucune  origine  ne  se  révèle  en  service. 

De  même  si  on  voulait  faire  imputer  directe¬ 
ment  l’affection  pulmonaire  à  la  guerre  — 
gazé  (?)  — il  n’y  a  aucune  preuve  de  soins  conti¬ 
nus  pour  lé  poumon  depuis  la  démobilisation. 

A  notre  avis,  s’il  y  avait  quelque  chance  de 
succès,  ce  ne  serait  que  par  le  Tribunal  des  Pen¬ 
sions.  La  veuve-  se  mettrait  en  instance  par  let¬ 
tre  adressée  à  l’Intendance  départementale  des 
Pensions.  Le  dossier  serait  instruit  par  les  Pen¬ 
sions,  et  rejeté  par  le  Ministre.  En  possession  du 
rejet  ministériel,  la  veuve  aurait  six  mois  pour  se 
mettre  en  instance  devant  le  tribunal.  Au  total 
trois  ans  environ,  de  démarches  pour  un  succès 
bien  aléatoire. 


2 57 J.  —  Péforme  pour  diabète. 

Aggravation 

Je  soigne  un  diabétique  réformé  de  guerre  pour 
diabète,  définitivement  avec  30  %  d’invalidité. 

Depuis  cette  réforme  défmifve  à  30j%,^pour  dia¬ 
bète,  datant  de  cinq  ans,  son  état  s’est  agg.avé,  en 
ce  sens,  que  si  son  diabète  est  resté  stationnaire,  il  a 
contracté  en  plus  une  bronchite  chronique,  très  sus¬ 
pecte  au  point  de  vue  tuberculose.. 

Est-ce  qu’il  peut  demander  une  augmentation  de 
son  pourcentage  actuel  et  définitif  de  30  %  pour  dia¬ 
bète  ?  en  faisant  valoir  que  sans  son  diabète  contracté 
ou  aggravé  pendant  la  guerre,  il  n’auràit  pas  con¬ 
tracté  cette  bronchite  grave,  ou  en  aurait  contracté 
une  moins  grave.  Ou  si  vous  voulez,  est-ce  que  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  terminaison  fréquente  des  dia¬ 
bétiques,  peut-être  considérée  par  une  commission 
de  réforme,  comme  une  complication  du  diabète,  au 
même  titre.par  exemple  que  la  gangrène  diabétique 
ou  le  coma  diabétique  ? 

D'-P. 

Réponse 

Votre  malade  peut  demander  au  médccin- 
chef  du  centre  de  réforme,  dont  il  dépend,  une 
visite  pour  aggravation  (en  y  joignant  un  certi¬ 
ficat  médical).. 

M'ais  il  est  peu  probable  que  la,  Commission  de 
réforme  et  le  ministre  reconnaissent  l’affection 
pulmonaire  comme  une  complication  du  dia- 
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bète,  ce  qui  serait  normal  pour  la  gangrène  et  le 
coma. 

Toujours  est-il  que  l’intéressé,  en  possession 
au  bout  de  quelques  mois  du  rejet  ministériel, 
pourra  se  mettre  en  instance  devant  le  tribunal 
des  Pensions,  pour  essayer  d’avoir  gain  de  cause. 


2511.  —  Délivrance  des  titres  de  pension 

En  avril  1930,  je  suis  passé  devant  un  Conseil  de 
réforme  pour  affection  contractée  aux  armées, 
lequel  m’a  reconnu  un  taux  d’invalidité  inférieur 
à  10  %.  En  mars  1922,  le  tribunal  des  Pensions  m’a 
accordé  un  taux  d’invalidité  de  10  %  à  titre  tempo¬ 
raire  .  Comme  suite,  je  viens  de  recevoir  ces  ours-ci 
de  l’intendance  militaire  un  titre  de  jugement  d’al¬ 
location  provisoire  d’attente  avec  bons  de  paiement 
s’échelonnant  du  10  mars  1932  au  10  mars  1933.  Or, 
je  croyais  avoir  droit  à  un  arrérage  de  pension  re¬ 
montant  au  25  avril  1930.  Est-ce  exact  ou  suis-je 
dans  l’erreur  ?  Danslecas  où  j’aurais  droit  à  cet  arré¬ 
rage,  dois-je  le  réclamer  et  à  qui,  ou  dois-je  attendre 
qu’il  me  soit  accordé  ? 

N. 

Réponse 

En  cas  de  jugement  du  tribunal  des  Pensions, 
accordant  une  pension  refusée  par  le  ministre, 
il  est  aussitôt  délivré  un  titre  d’allocation  provi¬ 
soire,  partant  de  la  date  du  jugement,  en  attendant 
que  le  ministère  des  Pensions,  une  fois  en  pos¬ 


session  du  jugement,  vous  liquide  votrè  pension 
au  point  de  départ  de  la  Commission  de  réforme, 
qui  a  pris  la  décision,  actuellement  en  litige  ;  vos 
arrérages  seront  ainsi  réglés,  quoique  avec  un 
certain  retard. 


2623.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant.  Périodes  d’instruction 

C’est  encore  moi  qui  viens  abuser  de  vos  conseils. 

Médecin  sous-lieutenant  de  réserve.  Classe  1918, 
rang  du  11  août  1926,  je  suis  convoqué  cette  année 
pour  la  période  de  25  jours,  en  vue  de  l’obtention  du 
ce  galon. 

1°  A  quelle  date  sera  reportée  ma  nomination  au 
grade  de  médecin  lieutenant  après  l’accomplisse¬ 
ment  de  la  dite  période  ? 

2°  Etant  décidé  àoffrir  ma démission’d’ officier  lors 
de  mon  passage  dans  la  2®  réserve  (si  rien  ne  s’y  op¬ 
pose),  c’est-à-dire  dans  cinq  ou  six  ans  environ,  ai-je 
des  chances  d’être  convoqué  à  nouveau  pour  une  pé¬ 
riode  obligatoire  d’ici  cette  date  ? 

Dr  M. 

Réponse 

1“  Une  fois  que  vous  aurez  accompli  cette 
période,  Vous  serez  Vraisemblablement  compris 
dans  la  prochaine  promotion  des  médecins  lieu¬ 
tenants,  la  date  de  prise  de  rang  de  lieutenant 
étant  celle  du  décret  de  votre  promotion. 

2°  Vous  pourrez  encore  être  convoqué  pour 
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une  ou  deux  périodes,  la  première  dans  les  trois 
premières  années  de  Votre  grade  de  lieutenant, 
la  seconde  dans  les  trois  années  suivantes. 

Le  maximum  total  de  la  durée  des  périodes  à 
effectuer  reste  toujours  celui  de  4  mois,  fixé  pour 
les  ofRciers  de  réserve  par  l’art.  49  de  la  loi  du 
31  mars  1928'Sur  le  recrutement  de  l’armée. 

2595.  —  Soins  gratuits  aux  gendarmes 
par  les  médecins  militaires 

Vôuléiî-voüs  me  permettre  de  rectifier  une  erreur 
du  Concours  Médical  dü  10  avril  1932  ? 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  (Question  324,  pa¬ 
ge  1183)  n’ont  pas  droit  aux  soins  des  médecins  mi¬ 
litaires.  C’est  ainsi  que  même  dans  les  villes  de  garni¬ 
son  il  existe  un  médecin  civil  bénévole  ;  et  c’est  ainsi 
qu’à  l’hôpital  militaire  de  X  (qui  reçoit  les  ci¬ 
vils  comme  hôpital  mixte)  les  gendarmes  et  leur  fa¬ 
mille  sont  acceptés  en  payant  l’allocation  civile. 

En  pratique  les  médecins  militaires  soignent  les 
militaires  de  la  gendarmerie  et  leur  famille,  mais 
c’est  une  habitude  librement  consentie  et  non  pas 
une  obligation.  ’  .  P. 

Réponse 

Les  gendarmes  sont  des  militaires  en  activité 
de  s’èrVice  ;  à  eux  comme' aux  autres  militaires, 
les  .  médecins  militaires  doivent  leurs  soins  gra¬ 
tuits,  non  seulement  à  eux  personnellement, 
mais  encore  à  tous  les  membres  de  leur  famille 


résidant  sous  le  même  toit  (règlement  du  S6r= 
Vice  de  santé  à  l’intérieur). 

Quand  ces  militaires  sont  hospitaiisés,  il  en 
est  de  même  ;  mai.s  ceux-ci  doivent  à  l’hôpitâl  le 
remboursement  des'  frais  de  nourriture.  Pour 
les  officiers  et  sous-officiers,  ce  remboursement 
s’effectue  suivant  un  tarif  fixé  pour  chaque  grade. 
C’est  ce  qui  correspond  à  l’allocation  civile, 
dont  Vous  parlez. 

260.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Démission 

Classe  1900,  cinq  enfants,  J’ai  été  maintenu  dans  les 
cadres  à  l’expiration  de  mon  temps  de  service  accom¬ 
pli,  en  juillet  1929.  Puis-jé,  et  comment  puis-je  don¬ 
ner  ma  démission  ?  faut-il  de  toute  nécessité,  faire 
valoir,  pour  cela,  un  cas  de  réforme  ? 

D»  P. 

Réponse 

Ayant  demandé  à  être  maintenu  dans  lès 
cadres  après  la  libération  de  votre  classe.  Vous 
ne  pouvez  plus  offrir  votre  démission  d’officiêt 
de  réserve. 

Il  vous  est  seulement  loisible  de  chercher 
à  obtenir  pour  raisons  dé  santé,  soit  Votre  radia¬ 
tion  immédiate  des  cadres  (maladie  incurable) 
soit  votre  mise  en  non-disponibilité  temporaire 
(maladie  demandant  un  traitement  de  plus  dé 
six  mois). 
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2651 .  —  Proposition  pour  la  Médaille 
nailitah’e 

Une  citation  à  l’ordre  de  la  division,  avec  blessure 
de  guerre  et  réforme  n°  1  consécutive,  transformée 
plus  tard  en  affectation  au  service  auxiliaire  (  caté¬ 
gorie  des  «  moins  de  10  %  d’invalidité  »)  constituent- 
elles  des  titres  suffisants  à  la  méd  ail!  e  militaire ,  promo¬ 
tion  des  réserves  ?  Le  cas  échéant  à  qui  le -candidat 
doit-il  adresser  sa  demande  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Les  propositions  pour  la  Médaille  militaire 
dépendent  :  • 

1»  Du  nombre  d’annuités  de  service  et  de 
campagnes  ; 

2°  Des  blessures  de  guerre,  comptant  chacune 
pour  une  annuité  ; 

3°  Des  -autres  titres,  ne  valant  pas  par  eux- 
mêmes  une  annuité,  mais  comptant  dans  l’appré¬ 
ciation  d’ensemble  :  citations  diverses  à  l’ordre, 
qualité  de  combattant  volontaire,  etc. 

Il  s’agit  aussi  de  savoir  si  l’intéressé  est,  ou 
non,  dégagé  de  ses  obligations  militaires.  La 
d2mande  est  adressée  h  l’autorité  militaire, 
d’affectation  en  cas  de  mobilisation  (chef  de  corps 
ou  bureau  de  recrutement  pour  les  «  sans-affec¬ 
tation  •»). 


Médecine  légale 

3739.  —  Honoraires  d’une  autopsie 

Je  me  trouve  en  désaccord  avec  un  juge  d’instruc¬ 
tion,  au  sujet  du  montant  d’un  mémoire  d’honoraires 
pour  frais  de  justice  criminelle  (autopsie  d’un  nou¬ 


veau-né)  ; 

La  taxe  du  juge  porte  : 

Honoraires . .  60  francs 

Myriamètres  parcourus  2,8.  28  francs 

Total . .  88  francs 


en  s’appuyant’ sur  le  décret  du  5  octobre  1920,  art. 
26,  n“  4. 

N’y  a-t-il  pas  eu  depuis  1920,  d’autres  décrets  qui 
ont  apporté  des  modifications  au  tarif  ?  et  n’existe-t- 
il  pas  une  taxe  fixe  de  2  0  ou  2  5  francs  pour  un  dépla¬ 
cement  dépassant  un  nombre  fixé  de  kilomètres  ? 

Je  suis  allé  faire  l’autopsie  de  ce  noüveau-né 
à  14  kilomètres  de  ma  résidence’. 

Df  B. 

Réponse 

Le  décret  du  5  octobre  1920  sur  les  frais  de 
justice  en  matière  criminelle  a  été  modifie  par 
deux  autres  décrets  dès  16  octobre  1926  et  22  dé¬ 
cembre  1927. 

Conformément  à  l’art.  26  du  tarif  actuelle¬ 
ment  en  vigueur,  il  vous  est  dû  effectivement  des 
honoraires  de  60  francs  pour  l’autopsie  du  cada¬ 
vre  du  nouveau-né  si  cette  autopsie  a  eu  lieu 
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avant  inhumation  ;  il  vous  serait  dû  110  francs 
au  cas  où  l’autopsie  aurait  eu  lieu  après  exhuma¬ 
tion  ou  sur  un  cadavre  en  état  de  décomposition 
avancée.  Il  vous  est  dû  en  outre,  conformément 
à  l’art.  19,  un  franc  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour  pour  votre  déplace¬ 
ment,  plus,  en  vertu  de  l’art.  20,  une  indemnité 
spéciale  de  20  francs,  le  lieu  de  votre  transport 
étant  situé  à  une  distance  de  plus  de  5  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence. 

Vous  pouvez  donc  réclamer  auprès  du  juge 
d’instruction,  en  lui  signalant  Kexistence  de 
l’art.  20  du  tarif.  Au  cas  où  le  Juge  d’instruction 
aurait  déjà  rendu  son  ordonnance  de  taxe,  il  fau¬ 
drait  que  vous  formiez  un  recours  devant  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  près  la  Cour 
d’appel,  dans  ,1e  ressort  duquel  exerce  le  juge 
d’instruction,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  comp¬ 
ter  de  celui  où  l’ordonnance  vous  a  été  notifiée 
administrativement. 

Fiscalité 

3541. —  La  patente  n’est  pas  due  sur  un 
simple  pied-à-terre 

J’exerce  ma  clientèle  à  C. ,  mais  j’ai  à  Paris,  un  pe¬ 
tit  pied-à-terre  (deux  pièces  et  une  cuisine)  pour  ve¬ 
nir  me  reposer  et  suivre  des  cours. Je  n’y  fais  pas  la 
moindre  clientèle,  je  n’y  reçois  jamais  un  seul  malade, 
et  cependant  je  viens  de  recevoir  une  feuille  d’impôts 


«  patente  »,  de  250  francs,  pour  ce  petit  logis.  Est-ce 
légal,  ou  dois-je  adresser  une  réclamation  au  percep¬ 
teur  ?  P. 

Réponse 

Si  Vous  n’exercez  pas  à  Paris  et  que  votre 
habitation  principale  soit  imposée.  Vous  ne  de¬ 
vez  pas  être  imposé  à  la  patente  pour  Votre  pied- 
à-terre. 

Il  faut  faire  une  réclamation  sur  papier  libre 
au  directeur  dont  Vous  trouverez  l’adresse  au  dos 
de  Votre  avertissement. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

_  • 

3680.  —  Valeur  locative,  base  delapatente, 
des  maisons  habitées  par  leur  proprié¬ 
taire 

Propriétaire  depuis  1931,  de  la  maison  que  j’habite, 
la  valeur  locative  de  1921  à  1927  fut  esti¬ 


mée .  900  fr. 

en  1928-1929  .• .  1.500  fr! 

en  1930 . , .  2.670fr.. 

en  1931 .  1.500  fr. 

en  1932 .  2.670  fr. 


Cette  estimation  est-elle  normale  et  légale  ?  Pour¬ 
quoi  ia  valeur  locative  peut-elle  être  moins  élevée  en 
1931  qu’en  1930  ? 

2»  Qu’appelle-t-on  anciens  droits  et  pour  quelles 
raisons  sont-ils  variables  d’une  année  à  l’autre  ? 

B. 
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Réponse 

Pour  les  propriétaires  de  maison  d’aVant- 
guerre,  le  calcul  de  la  Valeur  locatiVe  se  fait  de 


la  manière  suivante  : 

Valeur  d’aVant -guerre,  par  exemple .  500  fr. 

Majoration  de  150  % .  750  fr. 

Comme  local  professionnel  25  % -  125  fr. 

En  juillet  1931  15  % . .  75  fr. 

1.450  fr. 

I  En  juillet  1932  15  % .  75  fr. 


On  appelle  anciens  droits  la  part  de  l’Etat 
dans  la  patente.  Cette  part  a  été  supprimée  en 
1917,  mais  elle  sert  à  calculer  la  part  des  com¬ 
munes  et  départements  en  y  appliquant  les 
centimes  additionnels. 

A.  M. 


3401.  -  La  taxe  d’apprenJissage  est  due 
par  une  clinique 

Propriétaire  et  directeur  d’une  petite  clinique  mé¬ 
dicale  où  je  reçois  quelques  malades  et  qui  fonctionne 
avec  un  personnel  très  réduit  (trois  personnes  au 
maximum,  infirmière  comprise),  je  me  vois  réclamer 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes  «  le  chif¬ 
fre  des  salaires  versés  en  1930  et  1931  »  :  le  tout  est 
porté  sur  une  feuille  portant  en  titre  :  Taxe  d’ap¬ 
prentissage. 

Qu’est  cette  taxe  houvelle  ? 


Avec  une  affaire  qui  ne  me  donne  commerciale¬ 
ment  aucun  bénéfice  et  où  je  n’emploie  pas  d’appren¬ 
tis,  suis-je  obligé  de  payer  cette  taxe  ? 

prC. 

Réponse 

La  taxe  ù’apprentissage  n’est  pas  nouvelle  ; 
elle  est  due  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1925, 
art.  25  par  tout  commerçant  payant  plus  de 
10.000  francs  de  salaires  dans  son  entreprise. 
Or,  dans  la  clinique,  il  y  a  une  partie  commer¬ 
ciale  dont  le  personnel  est  soumis  à  la  taxe. 

A.  M. 


3420.  —  Patente  sur  la  place  occupée 
dans  un  garage  publie 

1°  Pour  que,  dans  un  garage  public,  un  médecin 
puisse  être  soumis  à  la  patente  sur  l’emplacement 
qu’il  occupe  dans  ce  dit  garage,  ne  faut-il  pas  qu’il 
occupe  un  ewpfacemerei  FIXE? 

2°  Pratiquement,  y  a  t-il  des  régions  où  cette  inter¬ 
prétation  (patentes  sur  l’emplacement  dans  un  ga¬ 
rage  public)  soit  appliquée  ?  et  où  les  médecins  aient 
payé  déjà  les  énormes  droits  de  patentes  sur  l’em¬ 
placement  occupé  pour  leur  voiture  professionnelle? 

Dr  P. 

Réponse 

La  patente  est  due  sur  la  Valeur  locative  seu¬ 
lement  de  l’emplacement  fixe  ou  non  occupé  par 
le  médecin  dans  un  garage  public. 


Prescrire 

LE  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formlquei  c’est 
s'assurer  par  avance  d’une 

DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROOËDÉ8 
et  APPAREILS  de  DÉSIlVFEOTIori 

en  inriaee,  en  prolondenr  et  par  lavaitei  on  trempagei 

DES  ET^BDISSEM:EISrTS  G  O  N  I  N 
FLUOFORMOL  QONIN 

P  Tl  IWPC  de  ton*  chauffages,  fixes  et  transportables,  à  basse  température,  sans 
■  w  W  KiW  pression,  utUisant  le  Fumigatop. 

Adresser  tonte  la  Correspondance  an  FUMIOITOB,  60,  me  Sanssnre,  PIBIS  17». 

•  :  FUeiQATOR-PlRIS  ♦  WMplione  !  Wa*ram  l7-*8  ♦  Chiques  postaux  t  P»rlu 

^ _ Registre  du  Commerce,  Beino  n»  160.S87  _ 
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La  jurisprudence  consacre  ce  principe  pour 
toute  la  France  ;  s’il  n’était  pas  appliqué,  ce 
serait  par  négligence  du  contrôleur. 

A.  M. 


3415.  ^  Calcul  de  la  patente.  Point 
de  départ 

J’ai  ouvert  un  cabinet  le  1®”  décembre  1931.  Va¬ 
leur  locative  ;  5.000  francs.  Le  29  février  1932,  j’ai 
reçu  un  avertissement  (rôle  supplémenta  re)  se  mon¬ 
tant  à  328fr.  89  au  titre  «  contribution  des  patentes  ». 
C’est  maintenant  réglé, 

Le  26  mai  1932,  je  reçois  le  rôle  général  soit  : 


Contribution  mobilière. . .  206  fr.  74 

Contribution  des  patentes .  3 . 960  fr.  56 

Taxe  vicinale  sur  la  contribution 

mobilière .  13  fr.  13 

Taxe  vicinale  sur  la  contribution 

des  patentes .  249  fr.  05 

Total .  4.429  fr.  48' 


Je  serai  très  reconnaissant  si  vous  aviez  l’amabilité 
de  me  préciser  ; 


a)  Quel  mois  de  patente  représente  le  premier 
versement  de  828  fr.  89  ? 

h)  Sur  quelles  bases  est  calculé  le  nouveau  chiffre  ; 
3.960  fr.  56,  et  si  je  suis  obligé  de  payer  la  patente 
de  Tannée  1931  tout  entière,  bien  que  j’aie  ouvert 
mon  cabinet  seulement  le  1®’’  décembre  1931  ? 

Ou  bien  ce  chiffre  représente-t-il  la  patente  de  Tan¬ 
née  présente  (1932)  ? 

Je  sais  bien  que  la  patente  est  due  dès  la  première 
année  de  l’installation  ;  mais  que  faut-il  entendre 
exactement  par  ces  termes  ?  est-elle  due  depuis  le 
1®’’  janvier  précédant  le  mois  de  l’installation  ?  ou 
pour  la  première  année  d’exercice  effectif  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Le  cabinet  ouvert  le  l®r  décembre  1931  était, 
pour  ce  mois,  l’objet  du  rôle  supplémentaire. 

La  patente  est  calculée  sur  la  Valeur  locatiVe 
dont  on  prend  le  1  /15®.  A  ce  chiffre  on  applique 
les  centimes  additionnels  qui  varient  d’une  com¬ 
mune  à  l’autre. 

Le  deuxième  avertissement  est  pour  Tannée 
1932. 

A.  M. 


. ^  I 

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA.MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit,  1933)  | 

NOTA  .  "  Tfs  souscription^  seront  reçues  jusqu'au  r”  septembre,  au  prix  de  s  S  francs.  | 

Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . - . - . —, . . . —  ; 

abonné  au  Concours  Médica.!,,  médecin  à . . . . . . . — , — —  j 

dép' . - . . désire  rececof/’  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  (’)  f 

t  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2 5  fr. 

Je  verse  25  fr,  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS, 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


le.. 


1932 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile  ' 
cfUX  souscripteurs). 

(2) .—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  BouLiNGEn,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9*). 
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Envoi  de  Fonds 


le  plus  économique  est  le  versement  au 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Matualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


I  Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 


NOTA.  —  Nous  rappelons  A 
nécessaire  de  nous  informer  cfiaq\ 
de  D.oir  figurer  leur  nom  sur  ces 
MM.  les  doctéurs  :  [  Lus-I 

Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier-  maicl 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Jougne.  (Doubs).  Gharlin. 
Lajoux(Jural,L,  Benoit-Jean- 


nos  abonnés  qu’il  est 
ue  année  de  leur  désir 

la-Croix-Haute.  Faure, 
ihe  (Doubs).  J.  Châtelain, 
isat.  (Creuse).  L.  Genty. 
netier-Mornex.  (Haute- 
roie).  V.  Ducret. 

:ja.  (Pyr.-Or.).L.  Cunnao. 


tanches  (Hte-Savoie).  Tri 
é,  de  Vau  cresson  JcAir.  aci 
•net-Ies-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs  ; 
Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 
Aiguiilon-sur-Mer.  Kraut.  1 
Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandof-sur-IVIer.  E.  Cnarmot 
et  E.  Rozet  [cure  hélto-mar.],  ] 
L.  Marçon. 

BanyuIs-sur-IVIer.  E.  Panis,  | 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


iphaël.  Léon  Clémei 
'.),  M.  Rochette  [stom. 
o-Roux(G^.en/.),Vadc 


;beurden.  Royer. 
}uville.  Jean  Massé, 
bon  [Y.  O.  R.  L.]. 
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DIARRHÉES  FÉTIDES 
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somme  de  dix  francs  pour  bofi?  offices  de  cettg  Scciété. 


Ion  à  la  Société  1  —  Doct.  voudr.  connaître  pour  sa  fille  phar- 

du  Havre,  là  j  mpcienne,  poste  à  créer  ou  à  acheter  dans  pet.  ville 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
grataite  de  quatre  lignes  au  jnqximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inseriions  supplémentaires  esi  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  de  chèques  posiaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Touie  demande  de  renseignernenis  doit  être  accom-  , 
,  pa.cnéç  4’uii  Hmbrepoiir  la  réponse, 

N“  218.  —  Méd.,  34  ans,  marié,  2  pnf.,  anc,  préparât. 

I  Faculté  Méd.  de  Lyon,  ex-interne  des  asiles  publics, 

•  cherche  toutes  régions  France  et  Colonies,  poste  rému¬ 
nérateur  à  acheter  sans  apport  immédiat.  Accepter, 
collab.  en  vue  sucôession. 

N“  219,  Serais  reconn.  à  confr.  gui  m’indiquer, 
pays  snscept.  création  cabinet  dentaire; 

N»  220,  —  Pas-de-Calais.  Gr.  ville,  cause  retraite, 

■  à  céder  bon  poste  méd.  génér.  tenu  40  ans,  dans  grande 
maison  avec  garage,  bien  aménagée  pour  éxereiee  pro¬ 
fession.  Condit.  avantag.  conviendr.  jeune  doct,  actif. 


e  Dante,  Paris  (,5e)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


'  1“  Nord  de  Paris,  import,  affaire  chirurg.,  clini¬ 

que  instal.  chirurg.  gle  et  urinaire.  Prix;  300-000 frs. 

2”  Bretagne  cent,  import  T,  jolie  région,  poste 
tr.  intéres.  gros prod.,indem. 40.000,  cpt25.000frs. 

3»  16  kms  Paris,  envir.  de  Versailles,  tr.  import, 
ciient.  maison  conf.,  cond  avantag.  Urgent. 


Renseignements 


Bongery  et  Cl,  Bernard  et  profes.  dessin.  Jacob,  avec 
le  eoncours  de  Hipschlelqf  Gerbe,  Leyeiffe,  Roussin, 
-  Leroux,  Dumontier,  etc.  8  vol.  in  folio,  belle  reliure 
maroq.  rouge.  Bien  compl.  av.  toutes  ses  planches  en 
couleurs.  Faire,  ofl.  à  part.  2.000,  à  D''  Granier  à  Saint- 
Pons  (Héranit.)  • 

N?  222.  Doct.  méd.  génér.,  dans  ville  de  13.000 
hab.  Sud-Est,  dem.  femplaç.  du  25  août  au  24  sep¬ 
tembre. 


—  D^  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  lo'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Épernay).  Lui  écr.  direct. 


-FER 

VimiSÉ 


pothérapie 
*  Hématique 

Totale 


SIROP  de 


DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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mmsuns 

—  I<es  épidémies.  —  Des  cas  de  fièvre  ondujantç 
Olît.été  signalés  dans  les  départenients  de  la  Drôme 
et  de  Seine-et-Oise. 

—  IX'^  Congrès  international  d’histoire  dé  la  méde¬ 
cine.  ---•  Nous  rappelons  que  oe  Congrès  aura  lieu  à 
Buo<irest  du  10  au  18  septembre  1932  et  sera  suiyi  de 
très  belles  .eseursions- dans  les  difiérentes  parties  de 
la  Iîoum.anie. 

Da  cotisation  est  de  100  francs  français  pour  les 
membres  de  la  Société  internationale  d’histoire  de 
la  médecine. 

S’inscrire ,  sait  auprès  de  M.  Boulanger.-Daussej 
4,  rué  Aubriot,  Paris  (IVe),  soit  auprès  du  Docteur 
Gomoiu,  88,  rue  8tirbey-Voda ,  Bucarest  (Rouma¬ 
nie). 

—  Paris.^/4ssis£u/ice  médicale  gratuite,-^  Ontété 
réinvestis  dans  leurs  fonctions  de  médecins  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite, 'pour  une  période  de  trois 
années,  à  compter  du  1®*'  janvier  1932  ;  pour  le  11®  ar¬ 
rondissement,  MM.  Boyer,  Netter,  Chalard,  Rous¬ 
seau,  Gerson  et  Baldy  ;  pour  le  12®  arrondissement, 
MM.  Abramof!  et  Théry  ;  pour  le  13®  arrondissement, 
MM.  Dreyfus,  Lemarignier,  Besançon,  Gadreau, 
Pinot,  Abonneau  ;  pour  le  14®  arrondissement,  MM. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachét  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  stnctemont  médicale 


Forestier,  Ledchman  ,et  Langlois  ;  pour  le  15®  arrnn» 
dissement,  MM.  Raphel,  Chastanet,  Eicaret,|Bing,' 
Ferry,  Jacobson  et  Durand.  > 

--Bourses  familiales  du  Corps  médical  créées 
par  le  Docteur  Roussel.  —  LaÇoramisçion  chargéede 
répartir  les  bourses  de  lO.DOO  francs  mises  à  la  die- 
positién  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  par  le  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  méde*- 
cins  et  veuves  de  médecins  chargés  de  famille  s’est 
réunie  le  28  juin  et  a  examiné  82  demandes. 

Dou2e  bourses  ont  été  attribuées  à  cinq  confrères 
pères  de  treize,  onïie,  dix  enfants,  â  trois  eonb’ère.s 
malades  pères  de  sept  enfants,  et  à  .qUiatre  veuve.S  do 
médecins,  dont  l’une  est  restée  avec  quatre  enfants 
âgés  de  moins  de  10  ans-, l’autre  a  perdu  son  mari' 
cette  année  après  une  longue  et  douloureuse  maladie, 
ayant  à  élever  six  enfants  avec  4.000  francs  de  reve^ 
nus  et  la  modeste  maison  qu’elje  habite  ;  la  troisième 
est  restée  veuve' à  84  ans  avec  çinqenfants  dOîltl’un 
est  arriéré  ;  la  quatrième,  enfin  a  éleyé  dix  enfants 
et  en  a  encore  cinq  à  sa  charge. 

Il  y  a  lieu  do  .souligner  le  geste  généreux  de  M.  Je 
Docteur  Roussel  qui,  cette  âniiée,  â  mis  à  lâ  dispo¬ 
sition  de  la  Commission  deux  bourses  supplémentâf- 

Le  Jury  d’attribution  était  composé  de  Mme 
Jayle,  vice-présidente  de  la  Société  de  femmes  et 
enfants  de  médecins,  M.  le  Docteur  Roussel,  fonda¬ 
teur  et  M.  le  Docteur  Carte  ^  M.  le  Docteur  Ba2y,  pPë- 


Echantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  P*,  Paria  (8*) 
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sident  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine; 
'M.  Lanoye,  chef  du  Bureau  de  la  natalité  au  minis- 
I  tère  de  la  Santé  publique,  M.  le  médecin  général 
:  Geysen,  représentant  M.  le  médecin  général  Cadiot 
empêché,  MM.  les  Docteurs  Bellencontre,  Chapon, 
Darras,  Thiéry,  Bongrand,  Foveau  de  Courmelles  et 
Watelet,  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  M.  le  Docteur  Cibrie  représentant  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux.  ’ 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Prosec- 
torat  et  adjwat.  —  Sont  proposés.:  pour  la  place  de 
prosecteur,  M^  Cabanac  ;  pour  les  fonctions  d’aide 
d’anatomie,  MM.  Carrière  et  Soulier. 

—  Le  Groupement  de  l’Ecole  odontotechnique  de 
Paris  nous  informe  que  les  Journées  franco-belges 
porteront  à  l’avenir  l’appellation  de  «  Journées  den¬ 
taires  de  Paris  »  (anciennes  journées  franco-belges, 
organisées  sous  le  patronage  de  l’Ecole  odOntotech- 
nique  de  Paris) . 

Les  IX®  Journées  dentaires  de  Paris  auront  liéu  du 
25au  27  novembre  1932,  à  l’Ecole  odontotechniq,ue 
de  Paris. 

—  L’«  Œuvre  parisienne»  fera  examiner  le  31  cou¬ 
rant  600  enfants  pour  la  montagne,  au  26,  faubourg 
Saint-Jacques.  Elle  prie  les  étudiants  ou  médecins  de 
venir  contribuer  à  l’examen.  Petite  indemnité. 


—  Ecolesde  plein  air.— Au  cours  de  ses  deux  der¬ 
nières  séances,  présidées  par  le  Docteur  G.  Ichok, 
directeur  des  services  d’hygiène  de'  Clichy,  la  Com¬ 
mission  d’hygiène  du  Comité  national  des  Ecoles 
de  plein  air  a  examiné  les  travaux  présentés  pour  un 
concours,  doté  (le  six  mille  francs.  Le  premier  prixde 
mille  francs  a  été  accordé  à  M.  Niqolas,  directeur  de 
l’Ecole  (le  plein  air  du  préventorium  de  Liesse 
(Aisne). 

Le  concours  a  été  ouvert  à  tous  les  membres  du 
personnel  enseignant  et  traitant,  ainsi  qu’aux  pupil¬ 
les  des  écoles  de  plein  air  et  de  préventoria.  Il  s’agis¬ 
sait  d’intensifier,  la  propagande  en  faveur  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose.  A  cet  effet,  les  éducateurs  de¬ 
vaient  envoyer  :  plans  de  campagne,  choix  de  textes, 
résumés  de  leçons,  graphiques  suggestifs,  tableaux 
illustrés,  etc.  Les  pupilles  dont  les  travaux  devaient 
être  adressés  par  les  soins  du  personnel  se  sont  distin¬ 
gués  par  leur  originalité  plutôt  cpie  par  leur  perfec¬ 
tion  sous^  quelque  forme  cpie  ce  soit  :  contes  illustrési 
récits  vécus  ou  imagés,  comptes-rendus  de  leçons,  ima¬ 
ges  de  propagande,  enseignes  lapidaires,  etc. 

—  Situations  dans  les  affaires. — Nous  croyons  être 
utiles  à  nos  lecteurs  en  leur  signalant  que  «  l’Union 
nationale  du  commerce  extérieur  »,  association  d’in¬ 
dustriels,  patronnée  par  le  Gouvernement,  dispose 
parmi  ses  membres  de  nombreuses  situations  diver¬ 
ses  en  France  et  à  l’Etraiiger  pour  les  personnes  des 
deux  sexes  et  de  tous  âges.  Les  candidats  capables 
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peuvent  avoir  de  suite  des  situations  lucratives  ;  les 
débutants  peuvent  faire  un  stage  à  l’Ecole  profes¬ 
sionnelle  de  l’Association,  tout  en  travaillant  pour 
augmenter  leur  valeur  et  leur  gain. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion,  3  bis,  rue  d’Athènes,-  à  Paris. 

—  Légion  d’honneur. —  Dans  la  récente  promotion 
du  ministère  de  la  Santé  publique,  nous  avons  salué 
très  sympathiquement  le  nom  de  M.  Ferdinand 
Bouty,  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Créateur  de  longue' date  et  propriétaire-directeur, 
avec  son  fils  Raymond,  de  l’importante  firme  phar¬ 
maceutique  qui  porte  son  nom,  éditeur  de  La  Méde¬ 
cine  Pratique,  vieille  de  quarante  ans  déjà,  M.  F. 
Bouty  était  lié  d’amitié  avec  Auguste  Cézill/  ;  il  a' 
assisté  à  la  naissance  du  Concours  Médical  et  à  son 
développement  progressif  qu’il  ne  cessa  d’encourager 
C’est  un  ami  de  toujours,  à  qui  nous  sommes  heu¬ 
reux  d’exprimer  notre  joie  et  nos  félicitations  amica¬ 
les,  à  l’occasion  de  la  distinction  méritée  dont  il  vient 
d’être  l’ohjet.  G.  D. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles 
de  Mlle  Liliane  Fraenkel,  fille  de  M.  et  Mme  O. 
Fraenkel,  avec  M.  Georges  Mayer,  avocat,  petit- 
fils  du  docteur  Léon  Stiénon,  professeur  honoraire  à 
l’Université  de  Bruxelles,  et  fils  du  pocteur  l^ayer, 
agrégé  de  l’Université,  rédacteur  en  chef  du  Bruxelles 
Médical. 

Nos  plus  sincères  compliments. 


I  —  Nécrologie  —  Nous  venons  d  apprendre  la  mort 
de  Madame  Cazin,  femme  de  notre  distingué  con¬ 
frère  et  ami,  président  du  Conseil  d’administration, 
de  La  Maison  du  Médecin. 

Qù’il  veuille  bien  trouver  ici  l’expression  de  nos 
condoléances  les  plus  sympathiques. 

—  Nos  Croisières,  — Ainsi  que  nous  l’avons  an¬ 
noncé,  les  passagers  inscrits  à  notre  XVI®  croisière 
ont  été  répartis  ehtre  les  trois  voyages  suivants  aux¬ 
quels,  d’ailleurs,  il  est-encore  tempsde  s’inscrire: 

Le  premier  vers  le  Cap  Nord,  à  bord  du  paquebot 
'  Foaenuld  quittera  Dunkerque  le  l®""  août  (avis-  aux 
‘  retardataires)  pour  y  rentrer  le  20  du  même  mois. 

Itinéraire  :  Dunkerque,  Kopervik,  Trondhjern, 
Digermulen  (Lofoden),  Harstad,  Cap  Nord,  Ham- 
merfest,  Lyngseidet,  Trcmsoë,  Svartisen,  Kris-  ' 
tiansund,  Molde',  Aandalsnes,  Merok,  Hellesylt,  Oye, 
Loen,  Gudvangen,  Balholm,  Bergen,  Dunkerque. 

Prix  médical  en  l*'®  classe  :  4.250  francs  français 
En  classe  il  Touriste  »,  depuis  1.650  francs  français. 

Le  second  groupe  quitte  Marseille  à  bord  du  Patria 
le  27  de  ce  mois  —  une  soixantaine  de  personnes  — 
mais  ceux  qui  n’ont  pu  trouver  place,  ou  leS  retar¬ 
dataires  qui  peuvent  encore  s’inscrire,  pourront 
s’embarquer,  au  même  port,  le  10  août,  à  bord  du 
Théophile  Gauthier,  pour  effectuer,  dans  les  deux  cas, 
la  tournée  suivante  :  Marseille,  Alexandrie,  Le  Caire,, 
Pott  Sa'id,  Jaffa,  Jérusalem,  Nazareth,  Tibériade, 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NÉVROSTHÉNINE, 
ne  contenant  NI  ARSENIC,  NI  STRYCHNINE,  ne  présente  aucune  contrindication. 
Sa  remarquable  efficacité  [tient  à  sa  formulç  rationnelle  et  à  la  qualité  des 
glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 
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sont  exprimées  par  un  chiffre  d’honoraires,  ou 
par  un  coefficient,  suivant  les  cas. 

L’un  de  nous  s’est  attelé  à  cette  tâche  ardue, 
et  il  a  réussi  à  élaborer  un  travail  qui,  en  res¬ 
pectant  le  plus  possible  l’ordr’e  alphabétique, 
pour  faciliter  les  recherches,  permettra  au  pra¬ 
ticien  de  se  rendre  compte,  d’un  coup  d’œil,  des 
honoraires  accordés  pour  une  intervention  déter¬ 
minée,  selon  qu’elle  intéressera  l’une  ou  l’autre 
des  trois  catégories  sociales  envisagées. 

Ce  travail  formera  la  Partie  originale  de  r«  A- 
genda  Memento  du  Praticien  »,  édition  1933. 
En  outre,  toute  la  documentation  relative  à 
l’Assistance  médicale  gratuite,  reprise  à  pied 
d’œuvre  et  mise  à  jour,  y  sera  présentée  sous  une 
forme  aussi  claire  et  ordonnée  que  possible. 

Pour  compléter  les  matières  de  cet  «  Agenda  », 
les  législations  en  vigueur,  les  textes  officiels 
et  réglementaires,  les  commentaires  nécessaires, 
trouveront  leur  place  à  côté  des  deux  grands 
chapitres  qui  précèdent.  Et  l’Edition  1933 
offrira  à  nos  confrères,  comme  celles  qui  l'ont 
précédée,  un  champ  luxuriant  où  ils  pourront 
moissonner  à  leur  aise  le  renseignement,  l’in¬ 
dication,  la  référence  qui  leur  permettront  de 
venir  à  bout  des  difficultés  qu’ils  rencontrent 
si  souvent  dans  l’exercice  de  leur  profession 

La  Dibection. 

(Voir  bulletin  de  souscription  page  2276). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  JUIN 

Service  de  santé  militaire 

Honoi'ariat,, 

Sont  placés  dans  la  position  d’officier  honoraire, 
à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  : 

MM.  Brouardel,  Marion,  de  Paris  ;  Montalescot, 
du  Breton  ;  Pegurier,  de  Nice. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  ; 

MM.  Savatier,  Judet  de  la  Combe,  de  Paris  ;  To- 
cheport,  d’Excideuil  ;  Huguet,  de  Verneuil  ;  Grange, 
de  Saint-Jeanrdé-Maurieime  ;  Leblanc,  d’Alger  ; 
Schieffer,  de  Tlemceh.  '  , 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  : 

MM.  Beaujard,  Benabu,  de  Paris  ;  Potiez,  du  Vési- 
net  ;  Sergent,  de  Levallois-Perret  ;  Théret,  d’Anvin  ; 
Chapelle,  du  Touquet  ;  Delattre,  de  Boulogne-sur- 
Mer.;  Eloy,  d’Etricourt-Manancourt  ;  Bidel,  de  Paris  ; 
Girard,  de  Veules-les-Roses  ;  Le  Prieur,  de  Valognes  ; 
Trolley,  de  Condé-sur-Noireau  ;  Gasne,  de  Paris  ; 
Vallée,  de  Cannes  ;  Garnier,  de  Falletans,  de  Noirmou,- 
tier  ;  Damotte,  de  Baume-les-Dames  ;  Pavillàrd, 
d’Hérlcourt  ;  Gamet,  de  Gueugnon  ;  Carré,  d 'Etais- 
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la-Sauvin  ;  Rerolle,  de  Salomay-sur-Guye  ;  Boutier, 
de  Pacy-sur-Eure  ;  Collin,  de  Niort'  ;  de  Lacombe, 
d’Antibes  ;  Lemesle,  de  Bléré  ;  Zerlant,  de  Fous-, 
sais  ;  Le  Gall,  de  Châteauneuf-du-Faou  Le  Giieu, 
de  Tréguier  ;  Chomet,  de  Treignat  ;  de  Cisternes,  de 
Clermont-Ferrand  ;  Bouchard,  de  Tassin-la-Demi- 
Lune  ;  Chavanne,  de  Lyon,  Soulier,  de  Nice  ;  Vuil- 
laume,  de  Beaujeu  ;  Blanc,  de  Marseille  ;  Calmels 
d’Albi  ;  Lamarche,  de  Castres  ;  Arnaud,  de  Toulouse  ; 
Appraillé,  de  La  Rochelle  ;  Houpert,  Paulouch  et 
Vital,  de  Bordeaux  ;  Hybram,  du  Tarf  ;  Lasserre, 
d’Alger  ;  Lebhar,  d’Oran. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  ;  ■ 

MM.  Fraikin,  de  Neuilly-sur-Seine  ;  Barbier-Bou¬ 
vet,  de  Tilly-sur-Meuse  ;  Saurain,  d’Epernay  ;  Du¬ 
four  de  Labastide,  de  Paris  ;  Vernet,  de  Moulins  ; 
Hubert,  de  Neuville-sur- Ain  ;Sahuc,  de  Lyon  ;  Ber- 
gugnat,  d’Argelès  ;  Maudet,  de  Blanzac;  Rebeyrolle, 
de  Sainte-Foy-la-Grande. 


Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur  de  bureau 
munieipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 


par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

'  Le  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  'déclarée  ouverte  pour  Marseille 
(Bouches-du-Rhône) . 

Le  futur  directeur,  par  une  nomination  anticipée, 
participera,  en  collaboration  avec'  le  directeur  actuel, 
au  fonctionnement  du  bureau  d’hygiène.  Il  entrera 
réellement  en  fonctions  le  janvier  1933. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  trente  ans  au 
moins  et  de  cinquante  ans  au  plus. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  46.300  francs  par 
an.  Il  sera  porté  à  49.300  francs  après  trois  a.nnées  de 
services. 

L’exercice  de  la  clientèle  est  interdit  au  directeur 
du  bureau  d’hygiène  de  Marseille.  Une  voiture  auto¬ 
mobile  sera  mise  à  sa  disposition  pour  son  usage 
exclusif. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  ' 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bègles  (Gironde). 
Lé  traitement>alloué  est  fixé  à  40.000  francs  par  an  et 
divers  avantages  en  nature. 

Il  est  interdit  au. directeur  du  bureau  d’hygiène 
de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  trente  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt, 


simpksùi:  danger 

'  fchantillans  ^  LLtté ratùre 

Labgratüir£5  Génévribr  2  Rue  du  DebarcadÈre  Paris. 
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leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

2  JUILLET 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Brouardel,  de  Paris. 

Ofjiciers  :  MM.  les'  Docteurs  Baldet,  Dalimier, 
Ratynski,  Thalheimer,  Weill  dit  Weill-Hallé,  de 
Paris  ;  Paviot,  de  Lyon  ;  M.  Iiechat,chef  de  buerau  au 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Chevaliérs  :  M.  Bouty,  pharmacien,  à  Paris  ;  MM. 
les  Docteurs  Bergeron,  Coulaud,  Grimpret,  Bcalle, 
Lœwy,  Arbeit,  Mme  Pouchet,  Riche,  Rontin,  de 
Paris  ;  Dalbès,  de  Capendu  ;  Debeyre,  d’Ablon  ; 
Fontaine,  de  Melun  ;  Andrieu,  dé  Caylus  ;  Lafond, 
d’Àrgenton-sur-Greuse  ■  Moncany,  de  Corbeil  ;  Nouga- 
ret,  de  Saint-André-de-Sangonis  :  Roux,  de  Mardor  ; 
Salle,  de  Necers  ;  Salmont,  de  Neuilly-sur-Seine. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires  ' 

Assurances  sociales.  Voie  de  recours  contre  les 
décisions  de  la  Commission  technique  'de  l’art.  7 
§  3  de  la  loi. 

136.  —  M.  Vincent  Auriol  demande  à  M.  le  mi¬ 


nistre  du  Travail  si  les  parties  mises  en  cause  devant 
la  commission  technique  prévue  par  l’article  7,  pa¬ 
ragraphe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assu¬ 
rances  ’  sociales  peuvent  faire  appel  de  la  décision 
de  cette  commission  et  devant  quelle  juridiction. 
{Question  du  l  juin  1992.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  termes  combinés  de  l’ar- 
ticle.7,  paragraphe  3,  et  de  l’article  10,paragraphe3, 
de  la  loi  du  30  avrill930,quelacommission  technique 
dès  trois  médecins  apprécie  sans  appel  l’état  du 
malade  non  atteint  d’invalidité  au  sens  de  l’article 
10,  et  avec  appel  devant  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociales  s’il  est' 
atteint  d’invalidité  au  sens  dudit  article.  Toutefois, 
si  l’état  de  maladie  ou  d’invalidité  est  apprécié 
souverainement  par  la  commission  technique  et 
éventuellement  par  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  des  assurances  sociales,  l’assuré  peut,  au 
cas  oïl  la  caisse  d’assurances  se  refuserait  à  faire 
état  de  la  décision  de  la  commission  technique,  por¬ 
ter  le  difîérend.devant  la  commission  cantonale  pré¬ 
vue  à  l’article  63  de  la  loi.  (J.  O.,  2  juillet  1932.) 


Droit  aux  soins  médicaux  après  trois  mois  de  coti¬ 
sations. 

178.  —  M.  Edmond  Miellet  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  un  assuré  social,  immatriculé 
au  lei  mars  1932,  ayant  trois  mois  de  cotisations 
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(mars,  avril,  mai) ,  n’a  pas  droit  aux  soins  médicaux 
avant  le  juillet  1932.  [Question  du  9  juin  1932.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  5,  paragraphe 
2,  in  fine  de  la  loi  du  30  avril  1930,  modifiée  par  la 
loi  du  28  juillet  1931,  l’assuré  qui  n’aura  pas  été 
immatriculé  pendant  un  trimestre  civil  entier  aura 
droit  aux  prestations  s’il  a  cotisé  soixante  jours  pen¬ 
dant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  la  maladie.  En 
conséquence,  un  assuré  immatriculé  en  mars  1932 
pourra  bénéficier  des  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  à  partir  du  1“  juin  1932.)  (/.  O.  2  juillet  1932.1 

Droit  des  ascendants  des  victimes  du  travail  aux. 
majorations  accordées  par  la  loi  du  30  avril  1931. 

147.  —  M.  Lévy-AijPhandéry  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  si  un  ascendant  d’une  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  survenu  le  13  avril 
1929,  titulaire  d’une  rente  viagère,  conformément  à 
la  loi  du  9  avril  1898,  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi 
du  30  avril  1931  ;  2“  dans  le  cas  de  l’affirmative', 
quel  serait  maintenant  le  montant  de  la  rente  an¬ 
nuelle  de  l’ascendant  en  question,  qui  reçoit  actuel¬ 
lement  873  fr.  55  par  an  ;  3“  dans  la  négative,  si  ledit 
ascendant  doit  recevoir  une  rente  annuelle  d’au 
moins  900  fr.,  conformément  à  la  loi  du  15  août 
1920.  [Question  du  7  juin  1932.) 

Réponse.  ' —  Réponse  négative  aux  1®  et  3®.  Ne 
sont  susceptibles  de  majorations  que  les  rentes  al¬ 


louées  pour  des  accidents  du  travail  antérieurs  au 
9  janvier  1927.  (J".  O.,  29  juin  1932.) 

Honoraires  du  3®  médecin  membre  de  la 
Commission  technique. 

524.  —  M.  Jean  Lerolle  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail;  1®  si  le  troisième  médecin,  désigné 
par  application  de  l’article  7,  paragraphe  3,  de  la  loi  ' 
du  30  avril  1930,  a  le  droit  de  se  faire  provisionner 
de  ses  honoraires  par  la  partie  demanderesse  ;  et,  dans 
le  cas  de  l’affirmative,  a)  quel  est  le  tarif  ap¬ 
plicable  ;  b)  quelle  voie  de .  recours  a  le  médecin 
pour  se  faire  payer  ;  2°  si  la  procédure  organisée 
pour  l’assurance-invalidité  par  l’article  41,  para¬ 
graphe  1®’’,  du  règlement  d’administration  publique  . 
du  25  juillet  1980  est  applicable  également  pour  , 
l’assurance-maladie  et  l’assurance-maternité  ;  3® 
pour  quelles  raisons  l’administration  des  postes 
exige  du  greffier  de  la  justice  de  paix  l’affranchis¬ 
sement  au  tarif  ordinaire  des  convocations  et  noti¬ 
fications  adressées  aux  parties  qui  plaident  devant 
la, commission  cantonale,  alors  que  les  imprimés 
officiels  établis  pour  les  greffiers  par  le  ministère 
du  Travail  indiquent  que  ces  convocations  ou  noti¬ 
fications  bénéficient  de  la  franchise  postale  ;  4®  de 
quelle  formule  doit  user  le  juge  de  paix,  président, 
pour  l’établissement  de  la  taxe  des  assesseurs  de  la 
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PROPOS  DU  JOUR 


Gastronomie.  —  Bienfaisance.  —  Reconnaissance 

Au  dîner  de  La  Bidoche.  —  Bouchers,  Médecins  et  Pharmaciens. 
Pour  la  Maison  du  Médecin 


Noüs  avons  récemment  assisté  au  dîner  de  La 
Bidoche,  répondant  à  L’invitation  du  très  aima¬ 
ble  président  de  cette  Association  philanthropo- 
gastronomique,  notre  collègue  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Maison  du  Médecin,  M.  le 
Docteur  Mondain. 

La  Bidoche  !  Ce  nom  étrangement  pittoresque 
rappelait  à  notre  esprit  les  relents  d’amphithéâ¬ 
tre  que  nous  allions  respirer  après  déjeuner,  il  y 
a  quelque  quarante-cinq  ans,  tantôt  à  Clamart, 
tantôt  dans  les  pavillons  d’anatomie  de  l’Ecole 
pratique,  sans  que  pour  cela  notre  digestion  en 
fut  troublée,  ni  notre  robuste  appétit  le  moins 
du  monde  atténué.  Il  nous  commémorait  encore 
le  bifteck  des  restaurants  du  quartier  latin  que 
nos  jeunes  mâchoires,  cependant  alors  saines  et 
robustes,  avaient  quelque  peine  à  entamer. 

Mai.i  la  Bidoche  du  Docteur  Mondain  n’a  rien 
de  commun  avec  ces  réminiscences.  Elle  est  ten¬ 
dre,  succulente  et  agréablement  parfumée.  On  la 
savoure  au  Restaurant  de  la  Tête-de-Bœuf, 
avenue  du  Pont-de-Flandre,  dont  le  patron  qui 
porte  le  nom  triomphant  de  Verdun,  s’est  assuré 
le  concours  du  plus  habile  rôtisseur  de  Paris  et 
de  la  province. 

c(  La  Bidoche  »  réunit  chaque  trimestre  en 
d’amicales  et  confraternelles  agapes  des  bouchers 
en  gros,  des  pharmaciens,  des  chirurgiens  et  des 
médecins.  La  préparation  du  catgut  et  la  fabri¬ 
cation  des  produits  opothérapiques  ont  établi 
des  liens  entre  ces  divers  groupes  corporatifs  dont 
la  réunion,  presque  exclusive,  en  ce  dîner  paraît 
au  premier  abord  quelque  peu  hétéroclite. 

Deux  avocats  distingués  inspirateurs  et  fonda¬ 
teurs  du  Dîner,  élus  tous  les  deux  députés  aux 
dernières  élections,  M®  Martineau-Desplat,  dé¬ 
puté  de  Paris,  et  M®  Dumoret,  député  de  Romo- 
rantin,  nous  ont  fait  au  dessert  dans  d’éloquentes 
et  spirituelles  allocutions  l’historique  de  La 
Bidoche. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d’années,  un  conflit 
s’éleva  entre  les  patrons  bouchers  de  la  Villette 
et  le  Syndicat  de  leurs  employés  au  sujet  de  «  la 
petite  viande  ». 


Sous  ce  nom,  on  entend  certains. morceaux, 
parfois  fort  délicats,  qui  ne  peuvent  être  livrés 
au  commerce,  étant  en  quantité  fort  minime. 
Les  pqtrons-bouchers  abandonnaient  â  leurs 
'  employés  comme  gratification  les  petites  viandes, 
depuis  des  temps  immémoriaux.  Or,  le  syndicat 
des  employés  émit  la  prétention  d’incorporer  le 
prix  de  ces  petites  viandes  à'  leur  salaire.  Il  en 
eut  résulté,  en  cas  d’accidents  du  travail,  une 
augmentation  notable  du  demi-salaire  et  de  la 
pension  s’il  survenait  à  la  suite  d’un  de  ces  acci-  ' 
dents  une  incapacité  permanente.  L’augmenta¬ 
tion  devenait  d’autant  plus  sensible  que  beau¬ 
coup  d’organes  qui  servent  actuellement  à  fabri¬ 
quer  des  produits  opothérapiques,  avaient,  de  ce 
fait  acquis  une  réelle  valeur  et  étaient  jadis  con¬ 
sidérés  comme  de  «  petites  viandes 

Ce  conflit  mit  aux  prises  deux  jeunes  avocats 
de  talent,  M®  Dumoret  et  M®  MartineamDesplat. 

Une  fois  qu’il  fut  apaisé,  M®  Dumoret  suggéra 
aux  patrons-bouchers  l’idée  de  se  réunir  périodi¬ 
quement  en  un  déjeuner  dit  «  des  Petités  Vian¬ 
des  »,  auquel  prit  part  M®  Martineau-Desplat. 
Ce  dernier  avec  son  ami,  le  Docteur  Mondain, 
résolut  de  créer,  pour  un  dîner  trimestriel  analo¬ 
gue,  l’Association  de  La  Bidoche.  Comme  au  dé¬ 
jeuner  des  petites  viandes,  le  menu  devait  com¬ 
prendre  ces  morceaux  délicats,  inconnus  dans  le 
commerce,  qui  savamment  préparés  et  convena¬ 
blement  et  discrètement  arrosés,  devaient  doter 
le  dîner  d’une  réelle  originalité. 

Mais  les  créateurs  de  La  Bidoche  tinrent  à 
donner  à  leur  œuvre  un  caractère  plus  noble  que 
celui  que  lui  assuraient  ses  qualités  gastronomi¬ 
ques.  Ayant  apprisparleDocteurDupuydeFre- 
nelle,  l’existence  delà  M aison  du  Médecin,  les  bou¬ 
chers,  en  reconnaissance  des  soins  qu’ils  avaient 
reçus  eux  et  leurs  familles,  etles  médecins,  venus 
en  nombre  notable,  invités  par  les  Docteurs , 
Mondain  et  Dupuy  de  Frenelle,^  eux  par  con¬ 
fraternité,  résolurent  d’intéresser  La  Bidoche  à 
la  prospérité  de  l’œuvre  de.Vàlenton  et  c’est 
pourquoi  de  nombreux  confrères  (dont  nous- 
même),  s’asseyaient  à  la  table  de  La  Bidoche. 

♦♦ 
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Nous"  y  avons  trouvé  le  ^rès  distingué  et  sym¬ 
pathique  médecin  inspecteur  général  Rouvillois, 
Je  Professeur  Laignel-Lavastine,  vice -président 
de  la  Maison  du  MédeoiUj  le  médecin  colonel 
Colin,  le  Docteur  Thiéry,  secrétaire  général  de 
l’Association  des  Médecins  de  France,  le  Docteur 
Dupuy  de  Frenelle,  secrétaire  général  et  le  Doc¬ 
teur  Digeon,  trésorier  de  la  Maison  du  Médecin, 
le  Docteur  Signoret,  de  la  Butte  Médicale,  les 
Docteurs  O’Followel,  Colanéri,  Lamaze,  Mas- 
sart)  Bécart,  etc,,  etc.,  etc. 

Outre  les  deux  députés,  deux  conseillers  mu¬ 
nicipaux  et  un  des  maires  adjoints  de  l’arron- 
dissement  étaient  parmi  les  convives. 

Après  avoir  savouré  le  consommé  et  sa  bido- 
bhejes  ris  d’agneau,  sautés  au  Chablis,  et  un  suc¬ 
culent  rôti  de  bœuf,  le  tout  arrosé  de  quelques 
barafés  d’un  agréable  beaujolais  et  de  quelques 
verres  d’un  Fleurie  délectable,  les  convives  ap¬ 
plaudirent  aux  allocutions  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  du  Professeur  Roüviliois,  de  M®  Marti¬ 
neau-Desplat,  de  M®  Dumoret,  du  Docteur  Dùpuy 
de  Frenelle,  et  du  Président  Docteur  Mondain  qui, 
tous,  vantèrent  l’œuvre  bienfaisante  de  la  Mai¬ 
son  du  Médecin  et  remercièrent  les  convives  de 
leurs  générosités  à  son  égard. 

Nous  apprîmes  alors  la  signification  exacte  du 
mot  (pour  nous  mystérieux)  La  Bidoche,  Après 
avoir  abattu  le  bœuf,  le  garçon  boucher  enlève 
en  un  seul  morceau,  le  larynx,  la  trachée  avec  Une 
partie  des  muscles  du  cou,  le  corps  thyroïde,  le 
thymus  et  le  sommet  des  poumons.  Cette  pièce 
de  boucherie  qu’on  nous  a  alors  montrée,  porte 
le  nom  de  bidoohe. 

Le  mot  bidoehe  doit  avoir  la  même  étymologie 
que  viande,  la  transformation  du  v  en  b  et  réci¬ 
proquement,  étant  fréquente  dans  nos  langues 
latines.  Bidoehe  doit  venir  du  latin  vivmda. 
comme  viande  (1). 


(1)  Bidoehe  est  un  terme  rfelativement  récent,  oh  ne 
le  trouve  dans  aucun  ouvrage  en  vieux  français  et 
Raiselàis  ne  l’a  jamais  employé. 


Notre  très  érudit  correspondant,  M.  le  Di' 
Paul  Noury  (de  Rouen)  que  nous  avons  con¬ 
sulté  sur  lés  origines  du  mot  bidoehe,  nous  'a 
rappelé  que  le  ^rand  Dictionnaire  Larousse 
(XIX®  siècle)  fait  venir  ce  mot  du  provençal 
hidaoiisso,  mouvement  de  bascule,  nom  qu’on 
donne  aux  chevaux  de  bois.  Dans  le  Diction- 
nàire  de  la  langue  verte,  Bidache  ou  Bidoehe 
signifie  viande.  Dans  Paris  oublié,  de  Ch.  Ver- 
maître,  on  lit  que  Bidoehe  était  le  nom  d’une 
marchande  de  soupes,  ancienne  cantinière,  qui, 
vers  1830,  tenait  près  des  Halles,  une  gargotte 
appelée  le  Restaurant  des  Pieds  humides  et 
vendait  pour  trois  sous  des  portions  de  bœuf 
entrelardé. 

A  la  fin  du  repas,  une  quête  fut  faite  au  profil 
de  la  Maison  du  Médecin,  elle  a  produit  2.050 
francs.  Le  lendemain  du  reste  un  repaS  plus 
copieux,  a  dû  être  servi  aux  pensionnaires  de  Va» 
lentcn  pour  les  faire  participer  au  festin  de  La 
Bidoehe. 

Le  succès  de  ce  dîner  va  sans  cesse  croissânti 
Vint-einq  personnes  assistaient  au  premier  ;  lë 
sixième  auquel  ûoUs  avons  pris  part,  comptait 
plus  de  cent  convives.  Quant  à  nous,  charmé  dé 
l’accueil  qui  nous  fut  fait,  nous  avons  rapporté 
de  ce  banquet  le  meilleur  souvenir. 

Nous  avons  été  touché  des  sentiments  d’es¬ 
time,  de  sympathie,  de  gratitude  que  leé 
négociants  de  la  Villette  n’ont  cessé  de  témoi* 
gner  au  Corps  médical.  La  reconnaissance  â 
l’égard dumédecinestchose  rare.  Nous  avons  été 
heureux  de  la  constater  au  sein  de  la  plus  an¬ 
cienne  corporation  de  notre  Vieux-Paris,  corpo¬ 
ration  qui  jadis  compta  dans  l’histoire  munici¬ 
pale  de  notre  ville. 

Nous  avons  estimé  à  son  prix,  l’expression  dis¬ 
crète  de  ces  nobles  Sentiments,  a  II  n’y  a  que  léS 
âmes  d’élite,  fait  dire  Labiche  au  héros  d’uiie  dé 
ses  meilleures  comédies,  qui  sachent  supporter 
le  fardeau  de  la  reconnaissance.  » 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCÏEMTIPIOÜE 

Travaux  Originaux 

L’APPENDICITE  TELLE  QUE  JE  LA  VOIS 

par  le  D'  J.  Fiêvez,  de  Malo-les-Bains. 

I 

La  maladie  appendiculaire.  Stase  appendiculaire.  Constipation  appendiculaire.  Appendicite. 


«  L’appendicite,  c’est  la  grande  maladie  ab¬ 
dominale  »  (Dieulafoy)...  «  L’appendice  est  un 
petit  organe  qui  fait  Vivre  une  corporation  des 
plus  honorables  »  (Un  médecin  anglais,  plein 
de  l’humour  de  son  pays)...  «  L’appendice  est 
le  point  de  départ  des  infections  de  là  Vèsiculê 
biliaire  )>(Pauchet)...  Et  des  ulcères  de  l’estomac 
auSsi,  d’après  le  même  auteur,  dont  je  regretté 
sfeuiement  de  ii’aVoir  pgs  retrouvé  la  citation 
précise..,.  Ces  textes,  d’allures  évidemment 
différentes,  expriment  la  très  grande  fréquence 
de  l’appendicite,  et  lé  rôle  prépondérant  de 
l’appendice  dans  la  pathologie  abdominale. 

C’est  avec  deUx  Cents  cas  que  Dieulafoy  a 
écrit  ses  magnifiques  leçons  initiatrices,  résu¬ 
mées  dans  son  Manuel  de  pathologie  interné. 
Depuis  lors,  les  malades  opérés  se  chiffrent  sû¬ 
rement  par  millions  1  Ma  statistique  personnelle 
comporte  un  bon  millier  de  cas  que  j’ai  Vus, 
étudiés  cliniquement  et  radiologiquement,  dé¬ 
brouillés,  opérés  et  suivis,  en  une  dizaine  d’an¬ 
nées.  il  est  certes  de  plus  vastes  expériences  ; 
mais  il  ne  m’est  peut-être  pas  interdit  d’avoir 
une  opinion  sUr  la  maladie  appendiculaire,  et 
jë  me  propose  de  l’exposer  ici. 

Je  ne  dériverai  pas  dans  ce  travail  le  torrent 
d’ëncre  que  ces  fouies  innombrables  de  ma¬ 
lades  ont  fait  couler  de  la  plume  des  médecins 
et  des  chirurgiens  qui  les  ont  soignés  1  Ce  qui 
he  signifie  pas  que  j’igUore  la  littérature  parfois 
passionnante,  toujours  abondante,  qui  traite 
de  l’appendicite  ;  mais  je  désire  m’en  tenir  à 
Une  note  aussi  personnelle  que  possible,  qui 
exprime  brièvement  les  conclusions  auxquelles 
je  me  suis  arrêté  actuellement,  tant  dans  la 
conception  de  l’appendicite  que  dans  son  trai¬ 
tement.  Je  m’en  voudrais  pourtant  de  ne  pas 
citer  comme  une  source  importante  de  mon 
information  les  travaux  de  l’Ecole  de  Barce¬ 
lone,  et  de  son  chef,  le  D’^  E.  Gallard  y  Monès 
(qui  m’honore  de,  son  amitié),  le  Maître  de 
l’ËCole  de  pathologie  digestive  de  l’Hospital 
de  la  Santa  Cru^  y  san  Pablo. 


Le  terme  «  tfialadie  appendiculaire  »  que  j’ai 
employé  tout  à  l’heure  convient  mieux  que 
celui  d’appendicite  pour  résumer  l’ensemble 
des  troubles  dont  fait  partie  la  maladie  décrite 
par  Dieulafoy,  que  j’appellerais  volontiers,  elle, 
l’appendicite  proprement  dite.  Voici  comment 
je  vois  l’enchaînement  des  phénomènes  patho¬ 
logiques  dont  l’appendice  est  le  siège  ;  je  l’ex¬ 
poserai  comme  si  aucune  de  mes  affirmations 
n’était  contestable,  la  démonstration  par  les 
données  anatomo-cliniques  ne  devant  être  tentée 
que  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail. 

L’appendice,  comme  tout  organe  creux  de 
l’économie,  comme  tout  organe  crèux  de  l’âp- 
pareil  digestif  en  particulier,  est  susceptible 
d’être  atteint  de  stase,  c’est-à-dire  de  ralen¬ 
tissement,  voire  d’arrêt  dans  la  circulation  de 
son  contenu  :  produits  de  sécrétion  et  maSse 
alimentaire  plus  oü  moins  liquide.  Le  fait  qu’il 
est  un  cul-de-sac  (il  mériterait  bien  mieux  que 
le  cæcum  le  nom  de  boyau  aveugle  !)  et  Un 
cul-de-sac  à  lumière  étroite,  à  orifice  de  com¬ 
munication  étroit,  détermine  certaines  parti¬ 
cularités  de  cette  stase  et  tout  spécialement 
la  facilité  avec  laquelle  elle  devient  complété 
et  la  rétention  absolue.  A  la  vérité,  c’est  âsSëz 
rarement  du  niveau  de  l’orifice  cæCO-appendî- 
culaire  que  se  produit  la  stase,  et  la  Sténose  de 
cet  orifice  est,  peut-on  dire,  exceptionnelle. 

Des  dispositions  anatomiques  diverses  peu¬ 
vent  être  à  i’origine  de  la  stase  appendicülaiTe  ; 
les  deux  schémas  ci-dessous  représentent  celles 
qui  sont  habituelles  : 

Premier  Schéma  (E/g.ll.Dispositionfrëquenté. 
Appendice  franchement  rétro-cæcal,  accolé  dans 
toute  son  étendue  à  la  paroi  cæcâle  pbslérleUre, 
La  stase  en  amont  du  véritable  plî  intestinal 
ainsi  constitué  se  conçoit  sans  peine. 

Le  second  schéma  correspond  à  une  diSpti- 
sition  infiniment  plus  fréquente  encore.  D’ordi¬ 
naire  aux  environs  de  l’union  de  ses  tiers  proXÎ- 
mal  et  médian,  à  l’endroit  d’une  branche  de 
l’artère  appendiculaire,  qui  de  ce  fait  semble 
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«  hilaire  »  pour  l’organe,  l’appendice  est  coudé 
à  angle  plus  ou  moins  vif.  Les  chirurgiens  con¬ 
naissent  bien  ce  coude  :  c’est  l’endroit  où  le  bis¬ 
touri  rase  l’appendice  quand  il  sectionne  le 
méso  préalablement  pincé  par  une-  pince  de 


de  constater  l’existence  de  cette  constipation, 
et  de  bien  préciser  que  ce  terme  signifie,,  ici, 
la  présence  de  matières  stercorales  dures  plus 
ou  moins  pâteuses  dans  l’appendice  qui,  nor¬ 
malement,  ne  devrait  renfermer  que  le  contenu 


iùü.  1.  —  Appendice  rélrocæcal. 

a.  De  face. 

b.  en  coupe  sagittale, 
d.  appendice. 

p.  face  postérieure  du  cæcum. 


Kocher  ;  c’est  en  ce  point  que  l’artère  luit  au 
loin  dans  la  graisse  si  la  pince,  par  mégarde,  n’a 
pas  été  assez  serrée,  ou  si  elle  a  «  coupé  ».  L’an¬ 
gle  serait  bien  plus  visible  encore  si  on  opérait 
les  malades  debout  et  non  pas  allongés  horizon¬ 
talement  ;  sur  le  cadavre,  si  on  le  maintenait, 
sitôt  la  mort,  en  posi¬ 
tion  verticale  jusc^u’à 
fixation  du  contenu  ab¬ 
dominal...  S’il  n’est  pas 
trop  fermé,  le  coude  de 
l’appendice  peut  être 
considéré  comme  nor¬ 
mal.  Mais  le  poids  d’un 
cæcum  dilaté,  lourd, 
entraîne  progressive¬ 
ment  en  bas  le  segment 
appendiculaire  proxi¬ 
mal  sus-jacent  à  l’atta¬ 
che  de  l’artère  hilaire, 
et  le  fléchit  sur  le  reste 
de  l’organe,  resté,  lui, 
en  quelque  sorte  flot¬ 
tant  (fig.  2).  Ici  comme 
dans  le  premier  cas, 
coude  aigu  égale  stase, 
plus  ou  moins  pronon¬ 
cée. 

La  constipation  ap¬ 
pendiculaire  paraît  sui¬ 
vre,  pDurrordinaire,Iastase  appendiculaire.  Mais 
il  serait  téméraire  de  penser  qu’elle  ne  puisse 
relever  que  de  facteurs  mécaniques  :  le  problè¬ 
me  de  la  constipation  colique  n’est  pas  résolu, 
nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  pour  l’ap¬ 
pendice  I  II  me  suffit,  au  moins  pour  l’instant. 


cæcal  habituel,  c’est-à-dire  une  masse  liquide 
de  consistance  au  plus  légèrement  crémeuse. 
Constipation  signifie  donc  pour  l’appendice 
plus  que  pour  le  côlon  :  il  n’y  a  pas  simplement 
retard  dans  le  transit,  mais  stagnation  du  con¬ 
tenu,  malgré  les  efforts  péristaltiques  dont  l’or¬ 
gane  est  le  siège. 

Les  matières  pâteur 
ses,  allongées  en -boudin 
d’ordinaire,  témoignent 
souvent  de  ces  contrac¬ 
tions  appendiculaires 
inefficaces  :  leur  aspect 
moniliforme,  habituel, 
constitue  un  véritable 
moulage  des  ondes  péris¬ 
taltiques. 

Les  matières  dures 
forment  généralement 
des  galets,  de  taille  va¬ 
riable  (un  pois,unefève  : 
je  viens  d’en  extraire  un 
de  la  forme  et  de  la 
taille  d’une  petite  poi¬ 
re  !),  de  consistance  va¬ 
riable  aussi,  tantôt  se 
laissant  facilement  cou¬ 
per  ou  écraser,  méri¬ 
tant  parfois,  rarement, 
le  nom  de  lithiase  ap¬ 
pendiculaire  cfue  leur  a  donné  Dieulafoy. 

Stase  et  constipation  appendiculaires  n’àp- 
partiennent  pas, par  elles-mêmes,  à  la  catégorie 
des  phénomènes  inflammatoires  ;  mais  elles  ap¬ 
pellent  l’infection,  l’entretiennent  et  l’aggra- 
yent. 


Fig.  2.  —  Appendice  coudé. 

a.  poids  du  cæcum. 

b.  résistance  de  l’artère  hilaire  de  l’appendice, 
prolongement  (en  schéma  général)  de  la  mésentérique 
supérieure. 
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Cette  infection  arrive  à  l’appendice  de  diver¬ 
ses  manières.  Elle  peut  y  venir  de  la  bouche  : 
amygdalites  aiguës  ou  chroniques,  adénoïdltes, 
abcès  dentaires,  etc.  Les  épidémies  de  grippe 
sont  suivies  de  véritables  épidémies  d’appen¬ 
dicite  :  en  série  les  «  constipations  »  appendi¬ 
culaires,  de  simples,  deviennent  infectées.  (Ge 
qui  a,  bien  à  tort  selon  moi,  fait  admettre,  par 
certains,  l’existence  d’un  microbe  spécifique 
de  l’appendicite,  susceptible  de  virulence  épidé¬ 
mique).  Alors,  l’infection  survenue,  se  trouve 
Réalisée  la  maladie  de  Dieulaîoy,  l’appendicite 
avec  sa  redoutable  éventualité  de  perforation 
intraTabdominale. 

Le  fait  dominant  de  ma  statistique  est  là;  dans 
environ  90  %  des  cas,  il  y  a  un  fécalome  dans  une 
cavité  appendiculaire  infectée...  Qu’il  s’agisse 
d’une  crise  aiguë,  avec  perforation  amorcée  ou 
effectuée,  et  dans  ce  dernier  cas  le  fécalome  est 
souvent  la  première  chose  que  le  doigt  ramène 
de  l’abdomen  incisé...  Qu’il  s’agisse  d’une  afîec- 
tion  chronique,  chronique  d’emblée  ou  devenue 
telle  après  une  crise  aiguë,  uniformément  chro¬ 
nique  ou  coupée  de  paroxysmes  plus  ou  moins 
aigus....  Quelles  que  soient,  en  un  mot,  les  mo¬ 
dalités  qu’impriment  à  la  maladie  la  diversité 
des  terrains  et  la  virulence  variable  des  infec¬ 
tions. 

Le  lecteur  voudra  bien  noter  dès  à  présent 
que  l’appendicite  chronique  dont  il  Vient  d’être 
question  est  tout  à  fait  différente  des  troubles 
anatomo-fonctionnels  que  j’ai  étudiés  plus 
haut,  et  qui  sont  à  la  naissance  de  la  maladie 
appendiculaire.  Nous  verrons  que  cliniquement 
la  séparation  est  plus  difficile  à  objectiver  ;  ce 
qui  explique  sans  doute  la  confusion  qui  règne 
entre  ces  deux  ordres  de  faits. 

Je  me  résume  ;  l’appendicite  est  la  compli¬ 
cation  inflammatoire,  aiguë  ou  chronique,  de 
la  stase  appendiculaire  ou  de  la  constipation 
appendiculaire.  La  constipation  appendiculaire 
est  en  cause  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  mais  elle  paraît,  le  plus  souvent,  être  elle- 
même,  une  conséquence  de  la  stase  appendicu¬ 
laire. 


Faut-il  souligner  combien  cette  conception 
pathogénique  de  l’appendicite  diffère  de  là 
théorie  de  Dieulafoy,  du  «  vase  clos  »  et  de  la 
«  lithiase  appendiculaire,  maladie  familiale  et 
héréditaire,  parfois  d’origine  arthritique,  »  pla¬ 
cée,  enfin,  par  l’auteür,  à  sa  vraie  place,  «  dans 
le  cadre  nosologique,  à  côté  des  lithiases  bi¬ 
liaire  et  urinaire  » . Rétention  stercoraîe  avec 

infection,  plus  ou  moins  mal  drainée,  cela  ne 
sort  pas  de  la  pathologie  générale  ordinaire,  et 
ne  cherche  pas  explication  dans  le  mystère  dia- 
thésique  !...  Il  n’est  pas  question  dé  nier  les 
relations  de  l’appendicite  et  des  lithiases,  de 
la  biliaire  en  particulier  (voir  ma  citation  de 
Pauchet,  au  début),  mais,  cela,  c’est  une  autre 
histoire  !  . 

Les  deux  conceptions,  suivant  chacune  leur 
esprit,  continuent  à  diverger  si,  cherchant  à 
remonter  plus  loin  dans  la  filiation  des  accidents 
appendiculaires,  on  envisage  les  rapports  pa¬ 
thologiques  du  gros  intestin  et  de  l’appendice  : 
Dieulafoy  s’est  efforcé  de  bien  isoler  la  mâladie 
nouvelle  ;  il  l’a  séparée  avec  un  soin  tout  spécial 
de  l’entéro-typhlo-colite  :  sans  être  absolument 
catégorique,  n’insinue-t-ij  pas  que  cette  affec¬ 
tion  met  son  porteur  à  l’abri  de  l’appendicite  I 

Il  faut  évidemment  connaître  la  crise  d’en- 
téro-colite  (beaucoup  plus  rare  depuis  la  dispa¬ 
rition  des  grands  lavages  intestinaux)  )  maïs  il 
est  difficile  de  ne  pas  rapprocher  la  constipation 
appendiculaire  de  la  constipation  tout  court. 
Non  pour  "imaginer  comme  Talamon  que  le?  fé¬ 
calomes  sont  formés  dans  le  cæcum  et  projetés 
dans  l’appendice,  Mais  pour  penser  que  les  mê¬ 
mes  causes  de  déshydratation  jouant  dans  je 
cæcum  et  dans  l’appendice  (en  plus  des  causes 
mécaniques  de  stase  appendiculaire),  il  tend 
à  se  faire  des  «  galets  »  dans  l’appendice  quand 
il  se  forme  des  «  billes  »  dans  le  gros  intestin, 
parfois  dès  le  cæcum.  Le  processus  existe  chez 
les  très  jeunes  enfants...  comme  l’appendicite. 

Et  voilà  l’appendice  replacé  dans  le  tube  di¬ 
gestif,  comme  l’appendicite  dans  lapathologie 
générale  ! 


Dr  F.  Fiévez, 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

La  rougeole  pendant  la  première  année  de  la  vie  (i) 

H,  Étude  clinique 
ProîesseurP,  Nobécourt. 


Samedi  dernier  (2),  je  vous  ai  donné  une  étude 
statistique  de  la  rougeole  pendant  la  première 
année  dé  la  "vie.  Elle  nous  a  appris  que  la  rou¬ 
geole  est  exceptionnelle  entre  0  et  3  mois,  assez 
rare  entre  3  et  6  mois,  fréquente  entre  6  et  12 
mois. 

Aujourd’hui,  je  désire  vous  exposer  les  prin¬ 
cipales  modalités  cliniques  delà  rougeole  pendant 
cette  première  année  de  la  vie,  en  utilisant 
les  observations  de  nos  malades. 


La  FORME  COMMUNE  se  présente  comme  chez 
les  enfants  plus  âgés.  Il  n’est  pas  inutile,  je  crois, 
de  vous  en  donner  une  description  rapide. 

La  période  d'incubation  commence  le  jour  de 
la  contagion  et  se  termine  lors  de  l’apparition 
des  premiers  symptômes.  Elle  dure  de  neuf  à 
onze  jours,  dix  ]oürs  en  moyenne. 

Chezles  enfants  âgés  de  moins  de  6  mois,  elle 
est  généralement  plus  longue  ;  elle  peut  être  de 
douze  à  quinze  jours  et  même  plus.  Cette  lon¬ 
gue  durée  de  l’incubation  est  un  argument  en 
faveur  de  l’immunité  relative  des  jeunes  bébés, 
dont  je  vous  ai  parlé  la  dernière  fois. 

En  général,  la  période  d’incubation  est  silen¬ 
cieuse  ;  cependant,  chez  les  tout  jeunes'  enfants, 
on  peut  constater  quelques  troubles. 

D’après  M.  Mariani,  le  jeune  enfant  «  pourra 
présenter  de  la  fièvre,  d’ailleurs  peu  élevée  en 
général,  de  la  diarrhée,  symptôme  fréquent,  une 
atteinte  plus  ou  moins  profonde  de  l’état  géné¬ 
ral  :  l’enfant  est  grognon,  refuse  ses  biberons,  a 
dè  l’insomnie  et  perd  du  poids  »... 

M.  A.  Lesage,  en  1911,  dans  son  Traité  des  ma¬ 
ladies  du  nourrisson,  écrit  :  «  Incubation  siien- 
cieuse,  de  neuf  jours  (parfois  petit  accès  de  fièvre 
le  jour  de  la  contagion,  baisse  de  poids,  leucocy- 
tose)  ». 

La  période  d'invasion  fait  suite  à  celle  de  l’in¬ 
cubation;  elle  se  prolonge  jusqu’à  l’apparition 


(1)  Leçon  du  26  mai  1932. 

(2)  Leçon,  du  21  mai  1932  :  La  rougeole  pendant  la 
première  année  de  la  vie.  —  I.  Etude  statistique.  Le 
Concours  médical,!!  juillet  1932. 


de  l’exanthème.  Elle  dure  de  trois  à  cinq  jours, 
quatre  jours  en  moyenne. 

La  fièvre  apparaît  et  monte  graduellement  ; 
elle  est  rémittente,  avec  un  minimum  matinal. 

Elle  s’accompagne  d’un  catarrhe  oculo-nasal 
et  d’une  toux  sèche,  incessante.  On  constate 
un  enanthème',  c’est-à-dire  la  rougeur  des  mu¬ 
queuses  buccale  et  pharyngée,  ainsi  que  le  signe 
de  Koplik. 

Je  m’arrête  sur  ce  signe,  car  un  médecin  de 
Buenos-Airés,  le  Docteur  Salvador  Smith  Bunge,  a 
publié  un  travail  important  sur  le  signe  de  Ko¬ 
plik  chez  le  nourrisson  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  cubaine  de  pédiatrie,  en  février  1932. 
Voici  ce  qu’il  a  observé. 

Le  signe  de  Koplik  est  constant  et  pathogno¬ 
monique.  Entre  6  mois  et  un  an,  il  paraît  aVoir 
une  intensité  particulière.  Il  siège  sur  la  mu¬ 
queuse  des  joues.  -  - 

Dès  le  premier  jour  de  l’invasion,  sur  la  mu¬ 
queuse  rouge,  au  niveau  des  points  où  appa¬ 
raîtra  le  Koplik,  on  Voit  un  «  déplissement  pré¬ 
monitoire  »,  «  comme  du  papier  de  verre  extrême¬ 
ment  fin,  consistant  en  une  petite  granulation 
faite  de  pointes  fines  comme  celles  d’épingles, 
extrêmement  rapprochées,  souleVanttrès  légère¬ 
ment  la  surface  de  la  muqueuse  sans  aucun 
changement  de  coloration  et  sans  solution  de 
continuité  ». 

Les  jours  suivants,  les  éléments  prennent  gra¬ 
duellement  les  caractères  du  Koplik.  Ce  dernier 
est  net  le  troisième  jour  de  l’invasion  ;  il  consiste 
en  des  taches  petites,  irrégulières,  légèrement 
saillantes,  formées  par  la  réunion  de  petits 
points  blancs  d’épithélium  tuméfié. 

L’aspect  est  bien  caractérisé  chez  les  bébés  de 
4  à  5  mois  ;  il  est  même  plus  accentué  que  chez 
les  grands  enfants. 

Le  Koplik  s’atténue  un  peu  avant  l’éruption 
et  disparaît  deux  ou  trois  jours  après  le  début 
de  l’exanthème. 

La  période  d'éruption  apparaît  quatorze  ou 
quinze  jours  après  ia  contagion. 

L’éruption  débute  par  la  face,  derrière  les 
oreilles  et  sur  le  front.  Elle  s’étend  graduelle¬ 
ment  de  haut  en  bas,  au  cou,  au  tronc,  aux  mem¬ 
bres  supérieurs,  puis  aux  membres  inférieurs  ; 
elle  se  généralise  en  deux  ou  trois  jours. 
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Cesont  d* abôfdüh pointillé  rougeâtre,  puis  dës 
tàèhes  rosés,  péü  ^aillântês,  qui  së  réunissent  et 
deviennent  plus  dü  nioinà  confluentes  ;  niais  il 
reste  toujours  entré  ellés  deS  intervalles  de  peau 
saine. 

L’éruption  commence  à  pâlir  le  troisième 
jour  et  disparaît  le  quâtrièmè  ou  le  cinquième. 

La  fièvre  augmente  avec  l’érUptioli  ;  ellë  péüt 
dtiéindrè  30“,  40o',,  41^  au  mômëiit  dé  Son  acmé. 
Puis  la  température  baisse  en  lysis  et  reViènt 
à  la  normale  en  deux  à  cinq  joiirs;  Parfois  elle 
tombe  brusquement. 

.  Le  catarrhe  ocUlo-ttasal,  lafoüx,  le  malaise  gé¬ 
néral  s’exacerbent  au  moment  de  l’éruptioii  ët 
dis  jiaraiSsènt  àVec  elle  ;  il  ÿ  a  de  là  bronchite,  de 
là  diarrhée. 

Celle-ci  est  fréquente.  «  La  roUgeoIe  ordinaire 
dtl  ndurrisson,  écrit  M.  Lesage,  a  pour  Signe  spé¬ 
cial  là  fréquence  et  l’intènsité  de  la  diarrhée.  » 
Ëile  peut  apparaître  dès  la  période  d’irtVasiôn. 

Là  période  lerrriinate  et  la  convdlesëence  cbm- 
inencént  avèc  là  disparition  de  la  fièVre  et  de 
l’éruption.  L’enfant  guérit  rapidement. 

Voici  quelques  exemples  de  là  forme  cotnihuhé. 

La  petite  Michelle  est  née  le  24  octobre  1931. 
Elle  est  bien  portante. 

Le  8  avril  1932,  à  l’âge  de  5  mois  et  demi, 
apparaissent  des  troubles  digestifs,'  une  fièVre 
ascendante,  du  catarrhe  oculo-nasal,  de  la  toux. 

L’enfant  nous  est  amenée  le  11  avril,  quatrième 
jeut  de  la  maladie.  Sa  température  est  de  39°  ; 
le  lendemain  èllé  est  de  39°6  le  matin,  de  39°  lé 
soir.  Le  jour  de  l’entrée,  on  constate  une  éruption 
de  rougeole  dérrière  les  oreilles  ;  l’éruption  s’étend 
le  deuxième  jour  à  la  face,  au  thorax,  au  membres 
supérieurs  ;  le  troisième  jour,  à  l’abdomen  et 
àüx  membres  inférieurs. 

Le  pharynx  est  rouge  ;  on  entend  des  râles  dé 
bronchite.  L’enfant  est  abattue,  somnolente. 

Le  13  avril,  troisième  jour  de  l’éruptîoii,  la 
température  èst  de  38°8-38°  ;  le  14  aVril,  qüa- 
trièhlê  jour,  elle  n’est  plus  que  de  37°5-31’°.  Puis 
l’apÿrexîe  s’installe  et  l’éruption  s’éteint. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  faite  le 
deuxième  joUr  de  l’éruptionj  est  négative.  On 
ne  trouve  pas  de  bacilles  diphtériques  dans  le 
pharynx  et  dans  le  nez. 

Michelle  guérie  sort  dé  l’hôpital  le  25  avril, 
quinze  jours  après  le  début  de  l’éruption,  dix- 
liüit  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Le  petit  Jacques  est  né  lé  19  aVril  1.931. 

Le  20  janvier  1932,  à  5  mois, il  est  pris  d’ütte 
fièvre  légère  à  38°6  et  d’un  catarrhe  oculo-nasal 
peu  intense. 

Le  23  janvier,  il  entré  à  l’hôpital.  Il  est  ali 
quatrième  jour  de  sa  maladie.  Sa  ternpérature 


èst  dé  89°3  lé  itîatinj  de  39°4  lé  soit  ;  sOfi  pôuls 
à  140.  On  constate  un  léger  écoulement  natal, 
une  toux  fréquente,  une  éruption  typique  de 
rougeole  dans  la  région  rétro-auriculaire,  à  la 
rtUque\t  sur  la  paftië  supériéure  dU  thotàx.  Il 
n’y  a  pas  de  Koplik.  A  l’auscUltatiohj  on  énteHü 
des  râléà  hfonchiqUès  rOnflànts  disséminés  déS 
déüx  côtés.  Les  selIéS  sôht  normales. 

Lé  24  jârtVief  J  la  tèmpéràtute  éSt  de  38ti9'^3S°8, 
réruptiôn,qüi  èst  àü  déuXième  jour,éSt  généra¬ 
lisée. 

Les  joüts  suivants,  la  fièvre  baisse  graduelle¬ 
ment.  Le  27  janvier,  cinquième  jour  de  l’érup^ 
tiohj  au  matin,  la  températüt'ë  èst  de  3?o3,. 
l’exanthèmë  a  dlspatu  ;  dans  l’après-midl  la 
tempéfatUrè  monte  à  38°4  sans  explication 
valable,  La  tempétatufe  se  maintient  â  S8°*  jus¬ 
qu’au  3  février,  puis  l’apyrexie  s’installe  défl- 
nittvémeht. 

Jacques  sort  le  22  février.-  Il  a  6  mois.  ■ 

Il  n’est  pas  biert  Vigoureux  ;  le  26  jaUViët,  il 
pesait  4  kgt.  ;  le  l9  février,  son  poids  est  resté  Ife 
même.  La  cutiréacthm  à  la  tuberculine  est  né¬ 
gative,  lé  prëmièr  jour  de  l’éruption  ;  il  n’y  â 
pas  de  bacilles  diphtériques:- 

Voici  maintenant  l’obSérVation  dü  petit 
André.  Vous  le  connaissez  déjà,  car  je  Vous  l’ai 
présenté  le  12  et  le  19  mars  datts  mes  leçons  Sur 
Les  états  de  dénutrition  dans  la  dyspepsié  deè 
bébés  élevés  au  lait  de  vache. 

André  est  né  le  12  novembre  1931. 

Il  entre  à  la  salle  Husson,  le  12  février  1932, 
à  3  mois,  avec'  des  Vomissements  et  de  la  diar-, 
rhée  ;  il  est  athrepsique.  Au  mois  d’avril,  son 
état  s’améliore  ;  il  est  apyrétique  et  monotherme. 

Le  23  avril,  à  5  mois  et  demi,  appàraît  de  la 
fièvre  :  37°9-38°5.  . 

Le  lendemain,  la  température  est  de  38°-38°6  ; 
une  éruption  dé’roügéole  apparaît  sur  la  figure, 
on  fait  une  injection  sous-cUtanéé  de  4  c.  c.  de 
sétum  de  convalescent. 

Le  25  avril,  la  température  S’élève  à  39°5-39°3; 
l’éruption  èst  généralisée.  L’enfant  tôUSse  utt , 
peu,  est  dyspnéique,  à  des  battements  des  ailes 
du  nez.  A  l’auscultation,  on  enténd  quelques 
râles  de  bronchite. 

Le  26  avril,  troisième  joUr  dé  l’éruption,  la 
température  est  de  38°4-37'°6.  ‘ 

Le  27,  elle  est  de  37°6-38°l. 

Le  28,  l’apyrexie  s’installe. 

Mais,  du  au  7  mai,  la  fièVre  reprend  et  la, 
température  s’élève  jüsqu’à  39°  ;  cètte  reprise' 
est  due  à  une  otite  et  à  un  abcès  de  la  cuisse 
consécutif  à  une  injection  d’huile  camphrée. 

A  partir  dii  8  mai  l’apÿreXie  deVieht  définitive. 
Le  lü  mai  l’enfant  est  renvoyé  à  la  sallè  HusSon. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative, 
comme  avant  et  après  la  rougeole  d’ailleurs.  Il 
n’y  a  pas  de  hacillés  diphtériques. 
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;  Depuis  lu  rougeole,  l’enfant  continue  à  s’amé¬ 
liorer. 


Les  rougeoleux,  dont  Vous  venez  d’entendre 
les  observations,  ont  eu,  somme  toute,  des  mala¬ 
dies  relativement  peu  intenses.  Pendant  la  pre- 
rnière  année  de  la  vie  les  observations  sont 
nombreuses,  dans  lesquelles  on  peut  relever 
l’intensité  dégradée  des  symptômes  jusqu’aux 

FORMES  LÉGÈRES. 

Voici  deux  exemples  de  formes  légères. 

Le  petit  Claude  est  né  le  18  novembre  1931. 
Il  entre  à  la  salle  Husson,  le  7  mars  1932,  à, 
l’âge  de  3  mois  19  jours.  Il  ne  mesure  que  53  cm. 
et  ne  xjèse  que  3  kgr.  200.11  est  athreijsique  et 
monotherme. 

A  partir  du  17  mars„il  ijrésente  un  petit  état 
fébrile. 

Le  19  mars,  il  a  4  mois.  On  lui  fait  une  injection 
de  .4  c.c.de  sérum  de  convalescent  de  rougeole. 
Sa  température  est  de  37°  le  matin,  de  38®31e 
soir.  Les  20,  21  et  22  mars,  elle  reste  à  38°. 

Le  23  mars,  elle  est  de  38®4-38o5!  L’enfant 
présente  un  catarrhe  oculo-nasal  et  un  larmoie¬ 
ment  légers,  quelques  petites  macules  derrière 
lés  oreilles. 

•  Le  24  mars,  la  température  est  de  37®8-38o4, 
l’éruption  morbilleuse  généralisée. 

Le  25,  troisième  jour  de  l’éruption,  la  tempé¬ 
rature  baisse  à  37“-6-37°4. 

-Les  jours  suivants  il  y  a  apyrexie  et  l’éruption 
disp,araît. 

On  n’a  pas  décelé  de  bacilles  diphtériques.  La 
cujtireaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

■iLe  6  avril  l’çnfant,  guéri  delà  rougeole, revient 
à ’la  salle  Husson. 

'  La  petite  Denise  est  née  le  28  juillet  1931. 

On  l’amène,  le  25  février  1932,  à  la  salle  Hus¬ 
son.  Hile  a  alors  7  mois.  Sa  température  est  de 
37®  ;  elle  présente  du  catarrhe  oculo-nasal  et  un 
peu  de  toux.  Dans  l’après-midi,  sa  température 
s’élève  à  39°8,  elle  est  agitée  ;  une  éruption  de 
rougeole  débute. 

Le  26  février,  la  température  est  de  37®7-37°2, 
l’éruption  généralisée.  Le  pharynx  est  rouge. 
Oh  entend  des  râles  disséminés  de  bronchite.  Il 
y  ,a  de  la  diarrhée. 

L’apyrexie  persiste  jusqu’au  2  mars.  Puis  la 
teinpérature  monte  graduellement  jusqu’à  38®3- 
3806,  le  6  mars,  et  ensuite  diminue. 

L’enfant  sort  le  9  mars  aVec  une  température 
de  3708. 

La  cutiréaçtion  est  négative  le  premier  jour 
de  l’éruption.  On  ne  trouve  pas  de  bacilles  diph¬ 
tériques  dans  la  gorge  et  le  nez. 

La  forme  légère  est  somme  toute  une  rougeole 


atténuée.  Les  symptômes  des  périodes  d’invar 
sion  et  d’éruption  sont  peu  marqués.  La  flèVré, 
est  légère  et  de  courte  durée.  Le  catarrhe  oculo-' 
nasal  et  l’exanthème  sont  discrets.  Cette  rou-  ' 
geôle  est  facilement  méconnue.  ' 

Au  bas  de  l’échelle  des  formes  légères,  sont  les 
formes  frustes.  ' 

Dans  celles-ci  les  symptômes  caractéristiques 
manquent. 

Parmi  elles,  on  range  d’ailleurs  des  faits  diffe¬ 
rents. 

Voici'  ce  qu’écrit  M.  Lesage  :  «  Pendant  les 
premiers  mois  de  la  Vie,  elle  (la  rougeole)  peut 
se  présenter  sous  la  forme  d’une  fièvre  aVec 
diarrhée,  d’une  septicémie  avec  un  léger  coryza 
(ce  que  l’on  appelle  grippe).  Cette  petite  mala¬ 
die  est  contagieuse  sous  forme  de  rougeole.  Ou 
peut  penser  à  sa  nature  morbilleuse  d’après  les 
caractères  de  la  fièvre  en  escalier  tant  à  la  mon¬ 
tée  qu’à  la  descente  »... 

Pour  M.  Charles  Hermann,  de  New-York, 
des  bébés  de  3  à  5  mois,  âge  où  l’immunité 
relative  commence  à  s’affaiblir,  exposés  à  la 
contagion,  peuvent  contracter  une  rougeole, 
qui  reste  occulte,  sans  signes  cliniques  évidents  ; 
cette  atteinte  peut  provoquer  cependant  des 
réactions  qui  réalisent  une  immunité  durable. 

Le  diagnosiic  des  formes  légères  et  des  formes 
frustes  est  difficile  et  parfois  même  impossible, 
à  aff),rmer.  Il  faut  rechercher  attentivement  le 
signe  de  Koplik. 

Ces  formes  se  Voient  chez  des  nourrissons  très 
jeunes,  d’après  MM.  Hutinel  et  Darré,  pendant 
les  premiers  mois  de  la  Vie,  d’après  M-  Lesage,- 
avant  S  mois,  suivant  MM.  Debré  et  Joannon, 
pendant  les  5  ou  6  premiers  mois,  suivant  M.  Paolo 
Galli. 

Leurs  facteurs  étiologiques  peuvent  être  com- 
jhexes. 

C’est  tout  d’abord  rinimunité  transmise  par 
une  mère  ayant  eu  la  rougeole. 

C’est  ensuite  la  tendance  naturelle  du  tout 
jeune  bébé  à  avoir  des  maladies  de  faible  expres¬ 
sion  clinique  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour 
la  diphtérie,  qui  se  manifeste  par  un  coryza 
souvent  banal  et  jamais  par  l’angine  membra¬ 
neuse.  , 

C’est  enfin,  pour  nos  malades  d’hôpital,  l’état 
de  dénutrition  et  de  cachexie,  dans  lequel  ils 
se  trouvent  souvent. 

On  a  dit  que  les  injections  préventives  de 
sérum  de  convalescent  atténuaient  l’intensité  de 
la  rougeole  ;  le  fait  peut  être  exact,  mais  il  ne 
peut  pas  trouver  sa  démonstration  dans  l’ob¬ 
servation  des  jeunes  bébés. 

Claude,  qui  a  eu  du  sérum  préventif,  Denise, 
qui  n’en  a  pas  reçu,  ont  eu  tous  deux  des  rou¬ 
geoles  très  légères. 
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A  l’opposé  des  formes  légères  ou  frustes,  nous 
trouvons  les  formes  jiyprptriîrmiques, 

En  voici  deux  exemples, 

.  La  petite  Jeanne  est  née  le  19  novembre  1931. 
Elle  est  allaitée  par  sa  mère  pendant  quinze 
jours,  puis  nourrie  avec  du  lait,  de  vache  ;  son 
alimentation  est  mal  réglée. 

On  l’amène  à  la  salle  Husson,  le  7  mars  1932, 
à  l’âge  de  3  mois  et  demi.  Elle  mesure  52  cm.  et 
pè§e  4  Kgr.  670  ;  elle  présente  des  signes  de  rachi¬ 
tisme,  Depuis  huit  jours,  elle  a  de  la  diarrhée 
et  des  Vomissements,  Elle  a  une  fièvre  élevée, 
irrégulière,  des  selles  glaireuses  et,  dans  les  uri- 
ne.s,  O  gr,  60  d’albumine  par  litre,  quelques  leu¬ 
cocytes,  de  nombreuses  cellules  épithéliales. 

La  fièvre  persiste  jusqu’au  20  mars, 

A  partir  du  21  mars,  l’apyrexie  s’installe, 
h’enfant  a  4  mois  et  prèse  4  kgr.  130. 

A  partir  du  25  mars,  la  fièvre  s’élève  graduel¬ 
lement,  le  poids  diminue  de  4  kgr.  130,  le  25,  à 
3  kgr.  920,  le  29. 

Le  30  mars,  sixième  Jour  de  la  flèVre,  la  tem¬ 
pérature  du  matin  est  de  38“6,  on  constate 
l’apparition  d’une  éruption  de  rougeole,  Le  soir, 
la  température  monte  à  3908,  le  pouls  est  rapide, 
l’éruption  discrète,  limitée  à  la  face  et  derrière 
les  oreilles,  la  pâleur  extrême. 

Le  31  mars,  deuxième  Jour  de  l’éruption,  la 
température  se  maintient  à  39“-39°6,  la  pâleur 
est  toujours  très  intense,  l’éruption  sort  ma}, 
L’enfant  a  une  selle  verte.  L’examen  des  pou¬ 
mons  ne  révèle  rien  de  particulier. 

Le  1«'  avril,  troisième  jour  de  l’éruption,  hui¬ 
tième  jour  de  la  maladie,  le  matin,  la  tempéra¬ 
ture  est  de  40°1,  la  pâleur  et  la  prestation  sont 
très  marquées,  l’état  général  est  très  grave,  les 
selles  sont  mélangées.  La  paracentèse  des  tym¬ 
pans  fait  écouler  du  pus  épais.  Dans  l’après- 
midi,  la  température  monte  à  40‘>4  ;  l’enfant 
tombe  dans  le  collapsus  et  meurt. 

Josette  est  née  le  8  mai  1931. 

Elle  nous  est  amenée  le  4  février  1932,  à  9 
mois,  parce  qu’elle  a  présenté  chez  ses  parents 
une  éruption.  . 

Sa  température  est  de  41  “.  Elle  est  pâle,  cya¬ 
nosée,  abattue,  agitée  ;  elle  présente  quelques, 
mouvements  conVuIsifs  ;  la  dyspnée  est  Vive  ;  il 
y  a  du  tirage,  du  battement  des  ailes^du  nez. 
On  ne  constate  pas  d’éruption. 

Le  5  février,  la  température  se  maintienttoute 
la  journée,  41“5.  L’état  est  le  même  que  la 
veille.  La  respiration  est  rude  et  légèrement 
soufflante  dans  les  deux  poumons  :  on  n’entend 
pas  de  râles. 

Le  6  février,  la  température  est  de  41  o,  l’état 
toujours  très  graVe.  On  ne  trouve  pas  de  signes 
physiques  nets  à  l’examen  des  poumons. 


Dans  i’après-midi,  la  cyanose  s’accentue,  le 
bébé  tombe  dans  l’adynamie  et  meurt.  ^ 

Tel  e.st  le  tableau  clinique  des  /ormes  hyper¬ 
thermiques.  C’est  celui  que  M.  Lesage  a  décrit 
sous  l’appeilation  de  rougeole  septique  sans  loca¬ 
lisation... 

«  D’emblée,  avec  l’éruption  dès  le  douzième 
Jour,  apparaissent  des  .signes  de  gravité  (fièvre 
â  404  ou  41»,  pouls  petit  à  110,teint  plombé  et 
gris,  langue  et  lèVres  sèches  et  rôticS;  peau  sèche, 
catarrhe  bculo-nasal  épais  se  concrétaut  rapide¬ 
ment  en  croûtes,  dyspnée  toxique  aVec  angoisse, 
car  le  poumon  est  intact,  éruption  pâie  et  sans 
force).  Après  trois  ou  quatre  jours  de  lutte, 
Tadynamie  augmente,  les  yeux  s’excavent,  les 
lèvres  et  les  extrémités  se  cyanosent,  le  çceur 
faiblit  et  l’enfant  meurt  en  pleine  intoxication 
morbilleuse,  sans  localisation  ».  , 

Quelquefois,,  il  existe,  en  outre,  une  forte 
diarrhée  qui  prend  le  type  du  choléra  infantile 
d’été.  , 


Etudions  maintenant  les  complications. 

La  plupart  ont  pour  point  de  départ  V infection 
du  rhino-phargnx  ;  eelle-ci  est  la  cause  des  oiites, 
des  laryngites,  des  broncho-pneumonies. 

Je  ne  parlerai  aujourd’hui  que  des  broncho- 
pneumonies. 

Elles  peuvent  revêtir  des ,  modalités  cliniques 
diverses.  On  peut  toutefois  en  décrire  deux 
grands  types  :■  1°  la.  forme  suraigu^  on  diffuse  ; 
2°  la  forme  aigue,  lobulaire,  à  noyaux  disséminés. 

Leur  description  correspond  à  celle  des  bron¬ 
cho-pneumonies  de  la  première  enfance  que  j’ai 
donnée  dans  ma  leçon  du  12  février  1929  sur 
Bronchites  et.  broncho-pneumonies  dans  les  rhino- 
pharyngites  aiguës  simples  des  nourrissons,  leçon 
qui  se  trouve  dans  mon  livre  de  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants,  consacré  aux  Affections  de  l'ap¬ 
pareil  respiratoire. 

La  forme  suraiguë  ou  diffuse,  le  catarrhe  suf¬ 
focant  de  Laennec,  la  bronchite  capillaire  de 
FauVel,  Voisine  aiVec  l'œdème  aigu  du  poumon 
et  lui  est  souvent  intriqué. 

J’ai  étudié  leurs  rapports  dans  ma  leçon  du 
31  mai  1930,  publiée  par  Le  Concours  Médical 
du  30  septembre  1930,  sur  Œdème  aigu  du 
poumon  et  bronchite  capillaire  dans  la  rougeole  des 
enfants,  ainsi  que  dans  un  mémoire  écrit  aVec 
M.  Jean  LerebouHet  sur  Œdème  aigu  du  poumon 
au  cours  de  la  rougeole,  paru  dans  les  Archives 
de  médecine  des  enfants  d’août  1931, 

L’affection  débute  plus  ou  moins  tôt,  à  la  ; 
phase  éruptive.  On  se  demande  si  elle  est  due 
au  virus  morbilleiix lui-même  ou  à  une  infection, 
secondaire. 
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Elle  correspond  à  la  «  rougeole  septique  avec 
localisation  pulmonaire  »  de  M.  A.  Lesage. 

Les  symptômes  réalisent  un  syndrome  infec¬ 
tieux  analogue  à  celui  des  formes  hyperthèrmiqùes 
et  ün  syndrome  asphyxique. 

La  fièvre  atteint  39®-40“  et  thème  plus. 

Lé  teint  est  pâle,  plombé,  cyanosé  ;  les  yeux 
sont  brillants. 

Le  petit  enfant  se  défend  mal  ;  il  reste  couché, 
immobile  ;  il  a  une  dyspnée  vive,  delà  polypnée, 
de  l’orthopnée,  du  tirage,  du  battement  des 
ailes  dû  nez. 

A  l’examen  du  thorax^  on  constate  une  sono¬ 
rité  forte,  due  à  l’emphysème  higu,  des  râles 
sibilants  et  ronflants,  des  râles  sous-crépitants 
humides,  disséminés,  plus  ou  moins  nombreux, 
des  foyers  de  râles  sous-crépitants  fins  et  secs. 

Le  pouls  est  rapide  et  petit. 

L’éruptioi}  sort  mal  ou  pâlit. 

La  maladie  dure  un,  deux  ou  trois  jours.  L’en¬ 
fant  tombe  dans  le  collapsus,l’hyperthermie  per¬ 
siste  ou,  au  contraire,  la  température  baisse  et  la 
mort  survient. 

Voici  un  exemple  : 

Marceau  né  le  8  avril  1931. 

Depuis  le  mois  de  novembre  1931,  c’est-à-dire 
depuis  l’âge  de  7  mois,  il  présente  des  épisodes 
aigus  qualifiés  de  congestion  pulmonaire. 

Du  l®r  janvier  au  21  février  1932,  il  est  hospi¬ 
talisé  pour  une  broncho-pneumonie  droite  traî¬ 
nante  et  une  otite  double. 

Le  28  février  1932,  à  l’âge  de  10  mois  et  demi, 
il  est  pris  subitement  de  frissons  et  de  Vomis¬ 
sements  alimentaires  ;  sa  température  monte 
à  39®3.  On  l’amène  à  la  crèche  des  Enfants-Ma- 
lades. 

Du  29  février  au  3  mars,  la  température  est 
élevée^  sans  qu’on  découvre  de  symptômes  précis. 

Le  4  mars,  on  constate  l’apparition  d’une  érup¬ 
tion  de  rougeole  eton  envoie lemaladedansnotre 
pavillon.  Sa  température  est  de  40°7. 

Le  5  mars,  deuxième  jour  de  l’éruption,  la 
température  s’élève  à  40o8-40®7,  le  pouls  ést  à 
160.  L’enfant  est  très  pâle,  cyanosé  ;  il  a  une 
forte  dyspnée,  du  battement  des  ailes  du  nez, 
une  toux  fréquente,  un  écoulement  nasal. 
L’éruption  est  généralisée,  mais  discrète. 

Al’auscultation  on  entend  des  râles  sibilants  et 
muqueux  disséminés  de  bronchite,  à  la  base 
droite,  des  râles  sous-crépitants  fins  de  broncho¬ 
pneumonie. 

Les  jours  suivants,  la  température  reste  très 
élevée  :  41o8-41°3,  le  6  mars,41“3-40o2,le  7  mars. 
Le  pouls  est  incomptable,  la  dyspnée  très  vive, 
l’éruption  pâlit.  A  l’auscultation,  on  entend, 
surtout  à  gauche,  des  râles  sibilants  et  ron¬ 
flants  et,  à  droite,  des  râles  sous-crépitants  fins, 
un  souffle  inspiratoire.  Le  foie  est  gros.  Il  appa¬ 
raît  une  otite  gauche. 


Le  8  mars,  la  température  est  de  42“2  et  l’em 
tant  meurt,  le  jour  où  il  à  11  mois. 

La  forme  aigm,  la  broncho-pneumonie  à  noyaux 
disséminés  peut  apparaître  à  toutes  les  périodes 
de  la  rougeole,  pendant  l’invasion,  pendant 
l’éruption,' à  la  phase  terminale,  au  moment  de 
la  convalescence. 

Elle  est  causée  manifestement  par  une  infec¬ 
tion  secondaire  .;  elle  n’est  pas  duè  au  virus  de  là 
rougeole. 

Tantôt  la  fièvre  ne  tombe  pas  avec  l’éruption 
et  persiste  ;  tantôt  elle  remonte  pendant  la  défer¬ 
vescence  ;  tantôt  elle  réapparaît  après  celle-ci. 

La  température  est  plus  ou  moins  élevée  et 
irrégulière,  l’état  général  plus  ou  moins  affecté. 
La  dyspnée,  la  cyanose,  la  toux,  sont  plus  ou 
moins  marquées. 

A  l’auscultation  des  poumons,  on  entend  de 
nombreux  râles  humides  et  des  foyers  de  râles 
sous-crépitants  plus  ou  moins  fins  et  secs. 

L’évolution  et  la  terminaison  diffèrent  sui¬ 
vant  les  cas. 

Tantôt  la  mort  survient  en  10  à  15  jours. 

Tantôt  on  assiste  à  des  reprises  successives. 

Tantôt  l’affection  se  prolonge. 

Dans  ces  cas,  l’enfant  ou  bien  finit  par  mourir 
ou  bien  s’améliore  lentement  et  guérit  à  la 
longue.  Même  dans  des  cas  graves  l’amélioration 
est  possible. 

Quand  l’affection  se  prolonge,  la  broncho- 
pneumonie  passe  à  l’état  subaigu  ou  chronique 
et  s’accompagne  de  dilatations  des  bronches. 

C’est  ce  que  nous  avons  observé  chez  un  de 
nos  malades. 

Marie  est  née  le  27  juin  1931. 

Elle  entre  le  14  janvier  1932,  à  6  mois  et  demi. 

Sa  température  est  de  39o5,  son  pouls  à  146. 

Elle  présente  une  éruption  de  rougeole  géné¬ 
ralisée,  qui  paraît  être  au  deuxième  ou  au  troi¬ 
sième  jour.  Son  pharynx  est  rouge,  ses  amygda¬ 
les  sont  grosses  ;  on  ne  trouve  pas  de  bacilles 
diphtériques.  A  l’auscultation,  on  entend  des 
râles  nombreux,  disséminés  de  bronchite. 

Les  jours  suivants,  l’éruption  disparaît,  mais 
la  fièvre  reste  élevée  ;  la  température  est  irré¬ 
gulière  pendant  quelques  jours,  puis  reste  au 
voisinage  de  40°.  Il  se  produit  une  otite  bila¬ 
térale  et  on  pratique  laparacentèsedes  tympans. 
Il  existe  une  dyspnée  légère,  une  toux  fréquente 
et  sèche.  A  l’auscultation,  on  entend  des  râles 
disséminés  de  -  bronchite  bilatérale  et  quelques 
foyers  de  râles  sous-crépitants,  fins  et  secs. 

L’enfant  a  des  vomissements  fréquents  ;  son 
état  général  est  mauvais. 

Cet  état  persiste  avec  des  ébauches  de  rémis¬ 
sion  et  des  reprises  pendant  dix-neuf  jours. 

A  partir  du  1°’’  février,  la  température  pré- 
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«ente  àe  grandes  oscillations  ;  le  matin  elle  est 
de.  le  soir  de  Sgoe-aftoT. 

Le  5  février,  elle  reste  à  37o4-S7®ô. 

Du  6  au  9  février  il  y  a  apyrexie,  les  râles 
•  fins  et  secs  disparaissent,  on  n’entend  plus  que 
des  râles  humides  des  deux  côtés. 

L’état  général  est  mauvais,  le  poids,  qui  était' 
.de  6  kgr.,  le  19  janvier,  tombe  à  5  kgr.  ISO,  le 
&  février. 

Du  10  au  17  février,  la  flèyre  remonte  à  39°, 
ramaigrissement  s’accuse  j  l’enfant  ne  pèse 
plus  que  4  kgr.  750,  le  16  février. 

Le  23  février,  Marie  est  emmenée  par  ses 
parents  ;  sa  température  est  dé  3.8°2  ;  elle  est 
très  mal. 

Après  sa  sortie,  elle  est  opérée  d’une  mastoï¬ 
dite  droite.. 

On  la  ramène  à  la  salle  Husson  le  29  avril 
1932,  à  10  mois.  Elle  mesure  66  cm.'-  et  pèse 
5  kgr.  920.  Elle  est  très  maigre.  La  fièvre  est- 
élevée. 

On  entend'  des  râles  sousrcrépitants  et  de  gros 
râles  humides  à  la  partie  moyenne  du  poumon 
gauche,  symptômes  d’une  broncho-pneumonie 
avec  dilatation  des  bronches.  Les  selles  sont  pa¬ 
nachées,  avec  des  périodes  de  diarrhée. 

Les  modalités  précédentes  des  broncho-pneu¬ 
monies  ne  sont  pas  les  seules  que  puissent  pré¬ 
senter  les  nourrissons  au  cours  de  la  rougeole. 
Onpeut  rencontrer  la  broneho-pmumonie  pseudo- 
/e&Æire.  CeUe-ci  est  assez  rare  elle  est  géné¬ 
ralement  curahl'e. 

En  voici  un  exemple. 

Pierre  entre  le  29  mars  1930,  à  l’âge  de  9  mois, 
avec  une  éruption  de  rougeole  assez  difficile 
â  voir,  car  il  est  mulâtre.  La  température  est 
de  3901. 

Le  30  et  le  31 la  fièvre  tombe  ;  le  1°''  avril,  la 
température  est  de  37o2  le  matin,,  de  37°3  le  soir. 

Mais,  le  2.  avril,  la  fièvre  reprend  à'38°4-38°6. 

Les  3  et  4  avrils,  la  température  monte  à  39°. 

Le  5^  avril,  se  produit  une  défervescence  à 
37«e-37°4. 

Puis  l’apyrexie  est  à  peu  près  complète. 

Pendant  la  reprise  de  la  fièvre,,  Pierre  a.  de 
la  dyspnée^  du  battement  des  ailes  du  nez.  A 
la  base  gaarche  du.  thorax,  on  constate  un  foyer 
debroncho-pneumoniie.  Il  y  a,  en.  outre,  une  otite 
doublé  ;  les  paracentèses  des  tj^pans-  donnent 
issue  à  du  P»s. 

L’enfant  guérit  et  quitte- l’hôpital  le  12  avril. 


’lelà.es;  sont-  les,  eamtatations  eliniques  que 
nous  avons  pu  faire  chez  les  rougeoleux  âgés  de 
iHcinsj  d’iin  an. 

Etudions  maintenant  la  fréquence  des,  fqr^ 

MES  HYPERTHERMIQUES  ET  DES  BRONCHO-PNEU¬ 


MONIES  et  LEUR  RÔI-E  DANS  LA  MORTALITÉ  DE 
NOS  ROUGEOLEUX  DE  MOINS  d’uN  Aijt. 

Sur  les  i279  rougeoleux  âgés  de  moins  d’un  an, 
que  nous  avons  soignés  de  1928  à  1931,  pendant 
quatre  années,  il-en  est  mort  118,  soit  42,29  %» 

Les  causes  des  décès  pendant  la  première  armée 
ont  été  les  suivantes  : 

1928 19M  1930  1931  Total 

Broncho-pneumonie  .  20  12  11  26-  69 

Hyperthermie-. . '.  . .  6  10  14  13  43 

Divers  .  1  1  2  2  6 

27  23  27  41  11» 

Sur  109  décès  pendant  la  première  armée,  tee 
mort  e?t  causée  par  : 

1928  1929  l'g'SO’  1934'  Total 
Broncho-pneumonie..  74,0  52,1  40,7  63  ,4  58  ,48 


Hyperthermie .  22  ,2  43,4  51 ,8 '31 ,7  36,44 

Divers, .  3.>  4,3  7,4  4,8-  5,08 


Les  causes  diverses  sent  ;  une  mastoïcfite,  une 
péricardite,  une  septico-pyohémie,  des  troubles 
,  digestifs. 

Précisons  ce  qui  a  trait  aux  broncho -pneu¬ 
monies.' 

Le  nombre  des  broncho-pneumonies  et  le  nom¬ 
bre  des  décès  par  broncho-pneumonie  pendant  Uu 
\  premtère  année  de  ta  me  sont  les  suivants  : 

1928  1929  1930  1931  Tota-l 

Nombre  dès  rougeoles -  67  44  77  91  2-79'- 

Nombre  de  broncho-pneum.  29  15-  15  29'  88 

Décès  par  broncho-pneum.  20  12  11  26  69. 

Le  nombre  des  décès,  pour  100  broneha-'pueumoi^ 
nies^  est  : 

1928  1929.  1930  1931  Moyenne. 

68,9  80,0  73,3  89,6  78,40  - 

L  e  nombre  des  broncho-pneumonies  et  le  nombre 
des  décès  par  broncho-pneamanie,  pour  100' row 
geoleux  est  : 

1928  1929  1930  I«31  Moyenne- 

Nombre  des, 

br.-pneum.  43,2  34,0  19,4  31,8  31,54 

Décès- .  29,8  27,2  14,2-  26,5-  24,73 

Somme  toute,  pendant  la  prermère  année  ds' 
la  vie  '  : 

la  broncho-pneumonie  cause  58,48-  %  des 

décès  ; 

elle  est  mortelle  dans  78,40  %  des  cas  ; 
elle  survient  chez. 31 ,54  %.dcs  rougeoleux:;, 
elle  cause  la  mort  de  21,73  %  des  rougeoleux. 
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Faisons  la  même  étude  'pour  les  formes. 
HYPERTHERMIQUES. 

Le  nombre  des  formes  hyperthermiques  et  le' 
nombre  de  décès  des  malades  atteints  de  ces  formes' 
au  cours  de  la  première  année  de  la  vie  est  : 

1928  1929 1930  1931  Total 

Nombre  de  rougeoles  ... .  67  44  77  91  279 

Nombre  d’hyperthermies.  6  10  14  13  43 

Décès  par  hyperthermie. .  6  10  14  13  43 

La  rhortdlité  des  formes  hyperthermiques  est  de 
100  %. 

Le  nombre'  des  formes  hyperthermiques  et  des 
décès  par  ces  formes,  qui  est  le  même,  est  le 
suivant  : 

1928  1929  1930  1931  Moyenne 

8,9-  13,6  18,1  14,2  15,4 

Somme  toute,  pendant  la  première  année  de 
la  vie  :  • 

la'forme  hyperthermique  cause  36,44  %  des 
décès,  ■ 

elle  est  mortelle  çians  100  %  des  cas  ; 
elle  (Survient  chez  15,4  %  des  rougeoleux 
elle  cause  la  mort  de  15,4  %  des  rougeoleux. 

Il  faut  remarquer  què  les  nombres  moyens. ne 
correspondent  pas  aux  nombres  observés  chaque 
année.  Les  différences  annuelles  sont  assez  impor¬ 
tantes. 

Je  ne  parlerai  que  du  premier  trimestre  de 
1932,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  statistiques  pré¬ 
cédentes. 

Voici  le  nombre  et  les  causes  des  décès  pendant 
la  première  année  : 

Nombre  de  rougeoleux.  29 

Nombre  de  décès .  16,  soit  55  ,17  %.des  décès 

Décès  par  broncho-pn.  8  —  50  %  ,  .  — 

Décès  par  hypertherra .  8  —  50  %  — 

Pour  les  broncho-pneumonies  on  trouve  ; 

Nombre  de  rougeoleux .  29 
Nombre  de  broncho¬ 
pneumonies .  9,  soit  31,1  %rougeoleux 

Décès  par  broncho¬ 
pneumonie .  8  —  27,5  %  — , 

Pour  V hyperthermie,  nous  avons  observé  : 

Nombre  de  rougeoleux  29 
Nombre  d’hyperther  - 

mies .  8,  soit  27,5  %  rougeoleux 

Décès'  par  hyperther¬ 
mie .  8  —  27,5  %  '  — 

La  mortalité  des  formes  hyperthermiques  est 
de  100  %. 


Il  est  intéressant  de  préciser  la  répartition  des 
broncho-pneumonies  e.t  des  formes  hyperther¬ 
miques  dans  les  trimestres  de  la  première  année 
de  la  vie.  .  > 

Broncha- pneumonie  '.  9  cas. 

De  3  à  6  mois  ,  2  broncho-pneumonies  sur  6  rou¬ 
geoleux,  soit  33,3  %.  ■  .  .  . 

De  6  à  9  mois,  6  broncho^pneumonies  surlSrou- 
geoleux,  soit  40  %.  •  . 

De  9  à  12  mois,  une  broncho-pneumonie  sur  8  rou¬ 
geoleux,  soit  12,5  %. 

La  mortalité  des  broncho-pneumonies  est  de  : 


■3  à  6  mois .  100  % 

6à9mois . . .  83,3  %  (une  guérison  sur  6  cas) 

9  à  12  mois .  100  % 

'  Formes  hyperthermiques  :  8  cas. 

3  à  6  mois ......  2  cas  sur  6  rougeoleux  33  ,3  % 

6à9mois . 6  —  15  —  40,0%- 

9  à  12  mois .  0  —  8  —  0 


La  mortalité  de  ces  formes  est,  à  toutes  les 
périodes,  de  100  %. 


L’étude  clinique  et  statistique  des  rougeoleux,, 
soignés  pendant  quatre  années,  nous  a  apporté 
des  données  sur  la  rougeole  pendant  la  première 
année  de  la  vie. 

Je  les  résume. 

1“  Sur  279  rougeoleux,  142,  soit  50,8  %,  ont 
présenté  des  formes  communes  ou  légères  et  ont 
guéri. 

Je  ne  parle  pas  des  complications  légères, 
telles  que  les  otites  qui  sont  presque  de  règle. 

2°  Sur  279  rougeoleux,  137,  soit  49,1  %,  ont 
eu  des  formes  graves  ou  compliquées. 

3°  Sur  279  rougeoleux,  43,  soit  15,4  %,,  sont 
morts  de  formes  hyperthermiques  ;  69,  soit 
31,5  %,  de  broncho-pneumonies  ;  6,  soit  2,1  %,de 
causes  diverses. 

On  ne  connaît  pas  bien  la  pathogénie  des  for¬ 
mes  hyperthermiques  ;  elles  peuvent  être  le  fait 
soit  d’une  rougeole  très  virulente,  soit  d’infec¬ 
tions  associées. 

,  Cette  réserve  laite,  il  apparaît  que  la  gravité 
des  rougeoles  de  la  première  année  de  la  vie  est 
due  principalement  aux  infections  secondaires. 
Il  en  est  ainsi  du  reste  pour  les  enfants  plus 
âgés  de  1  à  5  ans.  La  petite  et  la  moyenne  en¬ 
fances  sont  l’âge  de  prédilection'  des  bronche- 
pneumonies. 

-  Pendant  la  première  année  de  la  vie,  la  bronr 
chorpneumblüe  est  particulièrement  fréquentç 
et  grave.  :  ; 
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D'è  lies  dfeux  lèçoiis,  télènez  que  là  tougèole,  1  tïtictives,  d’autre  part,  est  un  faeteur  iuiportant 
{jèndant  la  ^rehiike  âdnêè  dè  là  vie>  d’uhe  ^lart,  1  de  luotbidité  et  de  mortalité.  ' 
prête  à  des  considérations  intéressantes  et  ids-  1  D.  MtiBÊdouR'r, 

Résüliié  soininaire  de  lâ  leçon  du  Professeur  îïobècourt 

gine  mâtertieUéi  Lès  formas  hypvTWermiques  sont  èneorfe 
dites  septiques  sans  localisaiion. 

Lès  complications  de  la  rougeole  sont  les  infecitons 
du  tiliiib-pharÿnx,  lès  btltès,  les  larytigiteS,  Bt  surtbut 
les  broncho-pneumonies,  dont  le  professeur  décrit  une 
forme  suraiguë,  diffuse,  véritable  catarrhe  suffocant,  et 
une  forme  aigue  à  noyaux  disséminés. 

Des  exemples,  pris  parmi  les  enfants  du  service,  illus- 
Wélit  cêt  exposé: 

Sur  279  rougeoleux  observés,  le  professeur  a  enregistré 
60j8  %  dé  formes  légères,  49, 1  %  de  formes  graws>c'on:-  . 
pliquées.  15,4  %  sont  morts  par  hyperthermie,  31,5  % 
par  broncho-pneumonies,  2,1  %  de  causes  diverses. 
D*où  il  S’ensuit  qüê  la  rougeolé  'est  Un  îU'eteur  iUipôrtânt 
de  ihdrbiditë  et  de  mortalité  dahs  lé  prèStllèi- âgé.  G.  Dt 

LA  CLINiQUË  AU  GÔUt  DU  JÔUft 

Là  tübèpcüiôse,  solis  le  mâsque  de  la  fièvre  typhoïde 

D’après  les  travaux  du  f*roîesSëur  Achard  (1),  ceüx  du  Ddctéur  A.  Gourcoux  (2)  ainsi  qlie  de 
MM.  Cantegril  et  Rïéünaü  (3). 


Cette  leçOrti  suite  de  la  précédente,  traite  de  la  clini¬ 
que  de  la  rougeolfe^au  cours  de  la  première  année.  La 
forme  commune  Comporté  üne  incubation  qui  varie  de  9 
à  11  jours,  quelquefois  15  joués  ht  mèrUe  davantage, 
chez  les  très  jeunes  enfants.  Période  silencieuse  en  gé¬ 
néral  ;  quelquefois  fébricule  léger,  diarrhée,  état  géné¬ 
ral  défaillant.  La  période  d’invasion  dure  environ  4 
jours  ;  fièvre,  catarrhe  oculo-nasal,  toux  sèche,  énanthè- 
me,  signe  de  Koplik.  Période  d’éruptiUn,  d'uue  dütée  de 
3  à  5  jours,  marquée  par  de  la  fièvré  (39°  à  41»),  l’exa¬ 
cerbation  du  catarrhe  ;  bronchite,  diârrhéé,  Apparition 
des  éléments  éruptifs.  Convalescence  rapide. 

Lês  formes  légères  sont  dites  encore  atténuées  ;  les 
fôü'mes  ffllsfes  se  volent  chez  les  très  jeünês  nourrissons  j 
elles  têffiblghéht  d’Üh  éeftàin  degré  d’iibrcunité  d’bric 


Il  est  certRiris  cas  d’association  de  tubéfeu- 
Ibsé  et  de  lièvre  typho'ide,  ôù  la  tüberctilose  n’est 
pas  masquée  paï  la  fièvre  typhoïde  :  par 
exemple,  quauduntliberculeux  reconnu  fait  une 
llèVfe  typhoïde,  —  quand,  à  la  suite  d’une  fièvre 
typhoïde,  comme  à  la  suite  de  toute  autre  mala¬ 


die  inïhctleuse,  on  observe  un  réveil  de  ïésiotià 
tuberculeuses  plus  ou  moins  latehtès. 

Nous  n’envisagerons  pas  ici  pareilles  éveUtua* 
lités  ;  nous  n’aurons  en  vue  que  les  cas  où  hinîec- 
tion  tubèrcuieüse  se  révèle  sous  la  îorme  d’Une 
fièvre  typhoïde. 


Les  principaux  Aspects  cliniques 


La  tÿphb-bàcillosé  de  Lahdouzÿ 

Elle  est  relativement  fréquente  chez  l’enfant 
et  l’adolescent. 

Dès  lé  début,  l’aspect  du  malade  simule  entiè¬ 
rement  la  lièvre  typho’ide  ;  il  a  de  la  stupeur, 
parfois  avec  cafphologie  et  soubresauts  des  ten¬ 
dons,  de  la  céphalalgie  ;  la  langue  est  sèche  et 
fuligineuse,  le  ventre  ballonné,  la  rate  augmen¬ 
tée  de  volume,  le  pouls  rapide,  la  température 
élevée. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  après  trois 
nu  quatre  semaines  d’une  fièvre  continue  et  ac¬ 
compagnée  de  tous  ces  signes,  le  malade  entre  en 
convalescence.  Mais,  «  généralement  cette  con- 


(1)  Professeur  Ch.  Achard.  . —  La  tuberculose  à  la 
suité  dé  la  flèvrè  typhoïde.  (Joiirn.  des  Praiieiens,  9  avril 
IMI) 

(2)  Df  A.  CbURcbüx.  —  Quelques  eottsidëratiohs 
pratiques  à  propos  de  la  typho-bacilloSe,  (Ld  Médecine 
mai  1932). 

(3)  É.  CANTÈGRii.  et  G.  Rieunau.  —  Les  pleurésies 
de  la  fièvre  typhoïde.  (Gazelle  des  hôpilaux,4iuln  1932). 


ya’eScence  n’est  pas  franche  ;  le  bel  appétit  des 
dothiénentérîques  convalescents  ne  se  manifeste 
pas  ;  l’amaigrissement  persiste.  Au  bout  de  qüeb 
ques  semaines,  ou  de  longs  mois,  apparaissent 
brusquement  ou  sournoisement  lés  signes  d’une 
locaîisatibn  tuberculeuse  pulmonaire,  où  pleurale 
le  plus  souvent,  assez  frëquéihhient  méningé 
chez  l’enfant. 

,  «  Parfois,  la  convalescence,  qui  suit  la  typho- 
bacillose  paraît  tout  à  fait  tranché  et  de  boti  aloi  ; 
l’apyrexie  est  complète;  on  touche  à  laguérison; 
et  cependant  ici  encore  on  voit  survenir,  plus 
ou  moins  tard,  plus  ou  moins  bruyamment,  une 
localisation  tuberculeuse.  » 

La  pleurésie  du  début 

Naturellement,  quand  il  s’agit  d’une  pleurésie 
du  déclin  ou  de  la  convalescence  de  la  fièvre 
tyçhoïde,  aucun  doute  ùe  subsiste  sur  la  nature 
éberthienne  de  la  manifestation  pleurale  ;  c’est 
d’ailleurs  la  forme  la  plus  fréquente  de  la  pleuré¬ 
sie  inétadyphbïdique. 
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Mais,  la  pleurésie  èst  parfois  la  manifestation 
initiale  delà  fièvre  typhoïde,  et  le  diagnostic  se 
révèle  particulièrement  délicat,  lorsqu’on  se 
trouve  en  milieu  épidémique  surtout  ;  on  pose 
volontiers  le  diagnostic  de  pleuro-typho  ïde,  quand 
apparaissent  en  même  temps  des  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  une  température  élevée,  de  l’hyper¬ 
trophie  splénique,  du  délire,  de  l’agitation.  Par¬ 
fois  même,  les  malades  ont  éprouvé  depuis  un  cer¬ 


tain  temps  delà  fatigue,  del’anorexie  et  paraissent 
ainsi  avoir  parcouru  la  période  d’incubation  de 
l’infection  étberthienne. 

Or,  révolution  ultérieure  vient  révéler  la  na¬ 
ture  "tuberculeuse  de  cette  pleurésie  ;  parfois 
même  les  troubles  nerveux  ont  persisté,  et  sont 
devenus  symptômes  caractéristiques  d’une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse. 


Comment  soulever  le  masque 


Certes,  l’évolution  permet  presque  toujours  de 
reconnaître  qu’il  s’agit  bien  de  tuberculose; mais, 
dit  le  Prof.  Achard,  le  diagnostic  peut  souvent  se 
faire  avant  que  la  maladie  pe  soit  trop  avancée. 

Cliniquement,  on  signale  comme  caractères  dif¬ 
férentiels  que  le  pouls  n’est  pas  dicrote,  et  que  sa 
fréquence  est  plus  en  rapport  avec  la  tempéra¬ 
ture  que  dans  la  fièvre  typhoïde.  La  tempé¬ 
rature  est  moins  uniforme  et  plus  oscillante.  Il 
n’y  a  généralement  pas  de  taches  rosées. 

L’examen  du  liquide  pleural  ne  révèle  pas  la 
présence  de  Ipacilles  d’Eberth.  Son  ensemence¬ 
ment  reste  généralement  stérile,  et  sa  stérilité 
perntanente  doit  nous  rappeler  l’enseignement 
de  Landouzy,  d’après  lequel  toute  pleurésie,  qui 
ne  fait  pas  ses  preuves,  doit  être  suspecté  de  tu¬ 
berculose. 

h’ hémoculture  et  le  séro-diagnostic  suffisent  en 
général  à  éliminer  la  tuberculose,  encore  qu’on 
ait  trouvé  parfois,  mais  par  exception,  une  séro- 
aggutination  positive  ,  chez  des  tuberculeux,  qui 
ne  semblaient  pas  atteints  en  même  temps  d’u  ne 
infection  typhoïdique.  Josserandet  P.  Courmont 
pensent  aussi  qu’un  liquide  pleural  peut  contenir 
du  bacille  d’Eberth,  et  qu’il  peut  offrirune  séro- 
réactiontyphique,même  aussi  accentuée  que  celle 
du  sérums  sanguin,  et  cependant  être  de  nature 
incontestablement  tuberculeuse. 

Le  Docteur  Courcoux  insiste,  à  justetitre,sur 
la  nécessité  d’un  contrôle  radiographique.  Jadis 
onapensé  qu’en  cas  de  typho-bacillose,  il  s’agis¬ 
sait  uniquement  d’une  bacillémie,  plus  ou  moins 
éphémère  ou  persistante  ;  on  sait  aujourd’hui, 
grâce  à  nos  moyens  d’investigation  plus  perfec¬ 
tionnés,  notamment  grâce  à  la  radiologie,  que 
certaines  typho-bacilloses  nefont  que  traduire  de 
véritables  granulies  discrètes,  qu’elles  extério¬ 
risent  aussi  une  localisation  tuberculeuse,  jus¬ 
que-là  latente. 

La  typho-bacillose  n’est  plus  toujours  une 
étape  septicémique  de  l’infection  tuberculeuse 
qui  prépare,  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  une 
localisation  pleurale  pulmonaire,  osseuse,  ménin¬ 
gée  ;  ce  syndrome  clinique  est  aussi  réalisé  par 
des  lésions  préexistantes,  ou  tout  au  moins  con¬ 
comitantes.  S’il  peut  être  question  de  lésions 


dues  à  l’ultra- virus  tuberculeux,  il  peut  y  avoir 
'  aussi  une  tuberculose  localisée,  mais  non  appa¬ 
rente,  une  tuberculose  des  ganglions  médiasti¬ 
naux,  qui  ne  devient  apparente  qu’après  une 
évolution  fébrile  de  deux  ou  trois  semaines. 

En^l930,  le  Docteur  Courcoux  a  pu  faire  con¬ 
naître  un  groupe  de  documents  radiographiques, 
accompagnant  des  observations  de  typho-bacil¬ 
lose,  et  dans  lesquels  on  pouvait  constater  une 
série  de  lésions,  qu’aucunsymptôme clinique  n’a¬ 
vait  permis  de  révéler,  et  qui  seraient  restées  ab¬ 
solument  ignorées,  sansleurrecherchesystémati- , 
que  par  la  radiographie.  Ces  constatations  lésion¬ 
nelles  avaient  ainsi  été  faites  au  cours  de  typho- 
bacillose,  évoluant  avec  leurs  caractères  classi¬ 
ques.  Elles  montraient,  fait  très  important,  que 
les  lésions  étaient  toutes  situées  dans  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire  ou  les  zones  hilaires  ;  plus 
ou  moins  étendues  et  d’aspect  variable,  elles 
s’étaient  constituées  d’une  manière  absolument  oc¬ 
culte,  sans  qu’aucun  symptôme  fonctionnel  ou_ 
physique  ait  attiré  l’attention  sur  l’appareil  res¬ 
piratoire.  On  a  pu  constater  aussi  parfois  une 
dissémination  de  petites  taches,  ponctuant  les 
deux  poumons  avec  les  mêmes  caractères  radio¬ 
logiques  que  donne  la  granulie  ;  c’était  encore  des 
taches  plus  ou  moins  opaques  et  plus  ou  moins 
étendues,  soit  sur  le  sommet,  soit,  dans  la  région 
parahilaire,  'au  niveau  d’un  interlobe,  au  milieu 
des  ramifications  broncho-vasculaires  inférieures 
du  hile. 

Chez  tout  sujet,  atteint  de  typho-bacillose,  il 
est  donc  nécessaire  de  faire  le  plus  tôt  possibleun 
contrôle  radiographique  du  poumon  ;  les  facilités, 
que  nous  avons  de  faire  faire  des  radiographies 
au  lit  du  malade  nous  permettent  des  constata-; 
tions  précoces,  qui  seront  extrêmement  précieu¬ 
ses  dans  leurs  conséquences  thérapeutiques.  «  Sa¬ 
voir  qu’une  lésion  existe,  qu’elle  peut  évoluer, 
pouvoir  en  suivre  les  phases  heureusement  régres¬ 
sives,  surveiller  et  saisir  immédiatement  saréap’ 
parition  si  elle  se  présente,  et  cela  souvent  sans 
que  survienne  aucun  symptôme  d’alarme  tou¬ 
chant  l’état  général,  la  température,  ou  quel¬ 
que  autre  signe,  est  un  progrès  vraiment  consi¬ 
dérable.  » 
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Laissée  à  elle-iîiêmê,  cette  lésion  peut,  eh  effet,  i.  Mais  habituellement,  cèlle-ci  régresse  et  peut 
rester  latente  pendant  '  plusieurs  mois  ou  plu-  disparaître  complètement,  surtout  si  les  sujets 
sieurs  années,  et  se  réactiver  sous  diverses  in-  |  ont  été  mis  immédiatement  dans  les  conditions 
fluences,  puis  évoluer  comme  une  lésion  tuber-  ,  de  cure  que  comportait  le  diagnostic  de  lé  ion  tu- 
culeuse  chronique,  ou  prendre  un  caractère,  de  j  bercüleuse. 

haute  gravité.  I  G.  F. 

Li* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Considérations  médico-légales  sur  l’appendicite 
traumatique. 

Le  Professeur  E.  Sorel  étudie  les  rapports  du 
traumatisme  et  de  l’appendicite.  Le  développe¬ 
ment  d’une  appendicite  traumatique  comporte 
la  mise  en  jeu  de  trois  facteurs  nécessaires  : 

1°  Un  trauma  cause,  direct  ou  indirect  ; 

20  Des  lésions  traumatiques  de  l’appendice 
(sain  ou  malade  antérieurement)  ; 

flo  Une  inflammation  de  l’appendice,  suite  des 
lésions  traumatiques,  qui  l’ont  atteint. 

En  pratique,  l’évaluation  des  responsabilités 
doit  différer  suivant  qu’il  s’agit  d’un  accident 
du  travail,  ou  d’un  accident  de  droit  cpmmun. 

a)  En  cas  d’accident  du’travail,  il  doit  être  fait 
abstraction  des  prédispositions  morbides  et  des 
lésions  latentes  relevant  d’un  état  antérieur  ;  dès 
lors  que  l’ouvrier  était  en  état  de  bonne  santé 
apparente,  la  responsabilité  du  traumatisme  et 
de  ses  conséquences  (la  mort  comprise)  est  entière  ; 

b)  Dans  les  accidents  de  droit  commun,  les 
choses  se  passent  différemment  ;  l’état  antérieur 
peut  et  doit  être  pris  en  considération.  Il  faut  se, 
souvenir  que  l’éclatement, la  rupture  d’un  appen¬ 
dice  chroniquement  enflammé  peuVent  être  la 
conséquence  d’un  trauma,  qui,  sur  un  appendice 
sain,  n’eut  provoqué  que  des  lésions  légères,  ou 
peut-être  pas  de  lésions. 

Dans  les  cas  de  traumatismes  portant  jur  un 
appendice  chroniquement  enflammé,  les  princi- 
cipes  précédents  gardent  toute  leur  valeur. 

S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  l’expert  ne 
tient  pas  compte  des  prédispositions  morbides  et 
des  lésions  latentes  relevant  d’un  état  antérieur  ; 
la  responsabilité  du  traumatisme  est  entière  ; 
elle  ne  s’étend  pas  plus  loin. 

Si,  par  la  suite,  il  survient  de  nouvelles  crises, 
celles-ci  sont  sous  la  dépendance  exclusive  de  la 
maladie  appendiculaire,  et  ne  sauraient  être  im¬ 
putées  au  trauma.  L’indemnité  temporaire  est 
seule  due  au  blessé,  sauf  si,  après  une  appendicec¬ 
tomie,  l’accidenté  conservait  une  éventration,  ou 
tout  autre  lésion  post-opératoire,  auquel  cas  il  y 
aurait  incapacité  permanente  partielle  et  rente. 

Enfin,  en  accident  de  droit  commun,  les  res¬ 
ponsabilités  sont  partagées  au  prorata  des  lé¬ 


sions  antérieures  et  des  effets  nocifs  du  trauma. 
{Toulouse  médical,  1er  février  1932.) 

Invagination  intestinale  traitée  par  le  lavement 
baryté. 

Une  observation  du  Docteur  Foucault  est 
intéressante,  parce  que  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  ont  été  très  précocement  institués,  et  que, 
moins  de  sept  heures  après  le  début  des  accidents, 
l’enfant  était  sous  l’écran  radioscopique.  D’autre 
part,  l’invagination  a  été  facilement,  réduite 
sous  la  poussée  hydraulique,  bien  qu’il  s’agit 
d’une  invagination  iléo-colique  basse,  dont  la  tête 
était  située  dans  le  côlon  descendant.  Il  est  vrai 
que  le  malade  était  un.  enfant  de  4  ans  1  /2,  nor¬ 
malement  constitué,  alors  que  chez  le  nourrisson, 
l’invagination  évolue  beaucoup  plus  vite,  est  plus 
serrée,  entraîne  des  phénomènes  de  striction  et 
d’oedème  plus  accentués  que  chez  l’enfant  plus 
âgé  ;  néanmoins,  il  n’est  pas  douteux  que  si  l’on 
avait  tardé  à  faire  le  diagnostic,  l’invagination 
serait  probablement  devenue  irréductible,  à  cause 
de  l’œdème,  et  des  adhérences,  et  aurait  été  dan¬ 
gereuse  à  cause  des  menaces  de  rupture. 

Ce  cas  plaide  donc  en  faveur  du  lavement  ba¬ 
ryté  en  cas  d’invagination  intestinale,  lavement 
qui  a  un  double  effet  :  celui  de  préciser  le  dia¬ 
gnostic  et  celui  de  permettre  la  réduction  du  bou¬ 
din  invaginé,  si  le  cas  est  récent.  {Revue  médicale 
du  Centre-Ouest,  février  1932.) 

Le  diagnostic  d’appendicite  est-il  d’ordre 
radiologique  ? 

Le  Docteur  P.  Porcher  estime  que  l’exanieii 
radiologique  ne  doit  pas  être  un  examen  de  com¬ 
plaisance  ;  cet  auteur  n’accorde  ni  à  la  précision 
de  la  douleur,  ni  à  la  stase  iléale  terminale,  la  va¬ 
leur  d’un  signe  pathognomonique.  Il  retient  quelà 
visibilité  de  l’appendice,  si  commode  pour  en  pré¬ 
ciser  les  rapports  et  les  caractères,  n’est  pas  le 
plus  souvent  réalisée  chez  l’appendiculaire  vrai 
(appendicite  oblitérante  de  Letulle).  De  plus, 
l’identification  des  ombres  vermiformes  para- 
cæcales  n’est  .pas  toujours  facile. 

Par  contre,  le  Docteur  P.  attache  une  grande 
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importance  à  ^antipéristaltisme  iléal  terminal 
et  à,  la  constance  d’une  fixation  ectopique  sous- 
transversaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  si  le  radiologisten’apas 
le  droit  de  faire,  et  de  faire  à  lui  seul  un  diagnos¬ 
tic,  qui  comporte  une  sanction  opératoire,  il  ren¬ 
seignera  utilement  le  médecin  et  le  chirurgien  sur 
les  conditions  topographiques,  qui  faciliteront 
leur  tâche.  (Paris  Médical,  6  février  1932.) 

Le  traitement  des  chéloïdes. 

^  La  chéloïde  n’est  pas  un  fibrome  cutané  ;  elle 
est  constituée  par  un  tissu  conjonctif  jeune  parti¬ 
culièrement  riche  en  substance  interstitielle,  en 
éléments  cellulaires  et  en^vaisseaux  d’une  abon¬ 
dance  exceptionnelle. 

On  divise  généralement  les  chéloïdes  en:  cica¬ 
trices  chéloïdiennes  développées  sur  une  cica¬ 
trice  (les  plus  nombreuses)  et  chéloïdes  sponta¬ 
nées,  apparaissant  sans  cause  appréciable.  Les 
premières  sont  les  moins  difficiles  à  guérir  ;les 
deuxièmes  sont  parfois,  mais  non  toujours,  très 
tenaces. 

Comme  moyens  de  traitement,  on  a  recom¬ 
mandé  :  les  scarifications,  l’électrolyse,  l’ionisa¬ 
tion,  là  cryothérapie,  l’électro-coagulation,  la 
radiothérapie,  l’ablation  chirurgicale  suivie  d’ap¬ 
plications  radiothérapiques.  La  douche  filiforme, 
l’ultra-violet,  la  haute  fréquence,  l’air  chaud  sont 
inefficaces. 

Mais  le  Docteur  J.  Belot  ne  retient  que  deux 
moyens  :  l’électrolyse,  dont  les  indications  sont 
aujourd’hui  restreintes,  et  les  radiations,  rayons 
X  et  radium  qui,  seuls  ou  combinés  aux  massages, 
aux  scarifications,  à  la  chirurgie,  dominent  ac¬ 
tuellement  la  thérapeutique  de  cette  affection.  ' ;  ' 

Il  ne  faut  pas  espérer  que  la  régression  des  ché¬ 
loïdes  suive  la  première  séance  de  radio  ou  de 
radiumthérapie  ;  elle  est  lente,  et  débute  par  une 
atténuation  des  douleurs  au  bout  de  trois  ou 
quatre  séances,  puis  par  un  assouplissement  et 
un  affaissement  de  la  tumeur,  avec  décoloration. 
Les  chéloïdes  jeunes  (quelques  semaines  ou  mois) 
guérissent  plus  vite  que  les  chéloïdes  anciennes 
(plusieurs  années).  Les  accidents  sont  très  rares, 
et  peuvent  être  évités  si  l’on  suit  les  règles,  indi¬ 
quées  par  l’auteur. 

Quant  au  choix  de  la  méthode,  il  commande 
l’excellence  du  résultat. 

Les  petits  éléments  chéloïdiens  seront  traités 
par  l’électrolyse  négative,  qui  arrête  toujours  leur 
progression.  La  cicatrice  chéloïdienne  récente. 


linéaire,  sans  infiltration,  ni  adhérence  profonde, 
trouve  dans  la  radiothérapie  une  excellente  mé¬ 
thode  ;  si  son  épaisseur  dépasse  quatre  ou  cinq 
millimètres,  on  associera  aux  rayons  X  les  scari¬ 
fications  et  les  applications  d’emplâtres. 

L’ionisation  iodée  est  surtout  indiquée,  quand 
il  y  a  sclérose  profonde  avec  adhérence  aux  tissus 
sous-cutanés. 

Les  chéloïdes  voluminepses  épaisses,  dont  la 
surface  n’est  pas  trop  étendue,  bénéficieront  de 
la  radiumthérapie  et  de  la  radiothérapie,  précé¬ 
dées  de  scarifications. 

Les  chéloïdes,  développées  sur  cicatrices  de 
brûlure,  sont  généralement  étendues  ;  l’associa¬ 
tion  de  la  radiothérapie  et  de  la  méthode  biokiné- 
tique  (massage)  donne  rapidement  d’admirables 
résultats. 

L’acné  chéloïdienne  de  la  nuque,  au  début,  gué¬ 
rit  par  l’épilation  et  la  radiothérapie.  Les  lésions 
anciennes  peuvent  bénéficier  de  la  méthode  ra- 
diochirurgicale. 

Les  chéloïdes  restent,  malgré  tout,  difficiles  ài 
guérir  ;  leur  traitement  demande  beaucoup  de 
temps  et  de  patience  ;  il  faut  les  soigner  d’une 
manière  aussi  précoce  que  possible.  (Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  février 
1932.) 

L’examen  du  cœur  avant  les  '  interventions 
chirurgicales. 

D’après  L.  Guernez,  le  chirurgien  ne  doit  pas, 
pour  s’assurer  du  bon  fonctionnement  de  l’appa¬ 
reil  cardio-vasculaire  et  prévoir,  à  ce  sujet,  des 
suites  opératoires  normales,  se  contenter  de  cer- 
tainés  épreuves  standardisées,  susceptibles  d’être 
appliquées  uniformément  à  tous  les  futurs 
■  opérés.  Ces  épreuves  peuvent,  eh  certains  cas, 
attirer  l’attention  sur  une  déficience  cardio-vas¬ 
culaire  passée  jusqu’alors  inaperçue  ;  mais,  à 
elles  seules,  elles  n’ont  aucune  valeur  pronostique 
décisive.  L’épreuve  de  Lian  paraît  de  valeur 
discutable  en  pareils  cas  :  le  retour  des  pulsa¬ 
tions  à  la  normale  peut  s’effectuer  dans  les  dé¬ 
lais  normaux.  L’apnée  volontaire  peut  être  satis¬ 
faisante. 

Seul  l’examen  clinique  de  l’appareil  cardio¬ 
vasculaire,  avec  étude  de  la  tension  artérielle  et 
prise  d’un  ortho-diagramme,  permet  presque  tou-  j 
jours  de  prévoir  la  façon  dont  le  cœur  réagira  à  I 
l’intervention  chirurgicale,  et,  par  suite,  d’insti-  | 
tuer  une  cure  toni-cardiaque  pré-opératoire.  (La  | 
Pratique  médicale  française,  janvier  1932-B.)  ; 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  pathogénie  de  certains  épanchements 
articulaires. 

(MM.  Pierre  Delbet  et  Pierre  Cartier.  —  Académie 
de  médecine  ;  7-6-1932.) 

MM.  Delbet  et  Cartier  ont  étudié,  au  point  de  vue 
bactériologique  et  cytologique,  les  épanchements 
articulaires  (articulation  du  genou)  provenant  de 
209  malades. 

Sur  92  cas  d’hémarthrose,  28  contenaient  des 
bacilles  tuberculeux,  et  9  des  diplocoques.  Ainsi, 
dans  un  tiers  des  cas,  l’héraarthrose  serait  due  à  des 
lésions  antérieures  de  l’articulation.  La  synoviale 
saigne  sous  l’influence  d’un  traumatisme  minime 
parce  qu’elle  est  altérée,  le  bacille  tuberculeux  étant 
le  plus  souvent  en  cause. 

Sur  117  cas  d’hydarthi'ose,les  auteurs  trouvèrent 
le  bacille  tuberculeux  dans  une  proportion  de  plus  de 
40  %  et  d’autres  microbes  (cocci  divers)  dans  une 
proportion  de  18  %.  Ces  chiffres  montrent  qu’un 
grand  nombre  d’hydarthroses  sur  quoi  l’on  met,  faute 
de  mieux,  la  vague  épithète  de  rhumati.smale,  sont 
des  arthrites  infectieuses  atténuées. 

Les  aliénés  en  liberté. 

(M.  Henri  Claude.  — Académie  de  médecine  ; 

7-6-1932.) 

M.  Henri  Claude  souligne  les  dangers  de  certains 
aliénés  laissés  en  liberté,  les  délirants  et  les  démen¬ 
tiels  au  début,  par  exemple,  qui  ne  peuvent  être 
que  soupçonnés.  Pour  prévenir  les  méfaits  possibles 
de  ces  malades,  il  faudrait  dépister  de  bonne  heure 
leur  psychopathie  en  développant  les  consultations 
de  prophylaxie  mentale.  D’autre  part,  on  pourrait 
constituer  une  commission  mixte,  composée  de 
médecins,  de  magistrats  et  d’avocats,  qui,  en  pré¬ 
sence  d’individus  signalés  par  leur  entourage  comme 
psychopathes  inquiétants,  serait  chargée  de  décider 
du  mode  de  traitement  —  libre  ou  internement  — 
devant  être  appliqué. 

11  y  aurait  là  une  institution  à  créer,  que  l’on  en¬ 
tourerait,  il  va  sans  dire,  des  garanties  les  plus  sé¬ 
rieuses.  Les  aliénés  remis  en  liberté  après  interne¬ 
ment  seraient  aussi  de  son  ressort. 

M.  Claude  demande  que  l’Académie  désigne  une 
commission  d’étude  de  cette  question. 

L’alcoolisme  expérimental  ne  s’oppose  pas 

à  rétablissement  de  l’immunité  antirabique. 

(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly.  —  Académie  de 
médecine  -,  31-5-1932.) 

Deléarde,  dans  un  mémoire  publié  en  1897,  con¬ 


cluait  «  que  les  animaux  alcoolisés  au  cours  de  la 
vaccination  antirabique  n’acquièrent  aucune  im¬ 
munité  contre  la  rage  ».  Depuis  cette  époque,  il  a 
été  classique  de  dire  que  l’alcoolisme  est  une  cause 
d’insuccès  dans  là  vaccination  antirabique  et  de 
recommander  l’abstention  d’alcool  aux  sujets  en 
cours  de  vaccination. 

Expérimentant  sur  des  lapins,  MM.  Remlinger  et 
J.  Bailly  sont  arrivés  à  des  déductions  différentes 
et  ils  ont  constaté  une  égale  résistance,  à  la  rage,  des 
animaux  vaccinés,  alcoolisés  ou  non  alcoolisés.  Ils 
estiment  dans  ces  conditions  que  l’alcool  ne  joue  pas 
un  grand  rôle  en  pareille  circonstance,  ajoutant,  il 
est  vrai,  qu’ils  continueront  bien  probablement, 
comme  par  le  passé,  à  donner  aux  alcooliques  mor¬ 
dus  par  des  animaux  enragés  des  conseils,  d’absti¬ 
nence,  conseils  qui  ne  peuvent  que  leur  être  utiles. 

Fièvre  ondulante  d’origine  bovine. 

(MM.  Ch.  Dubois  et  N.  Sollier,  de  Nîmes.  — 
Académie  de  médecine  ;  31-5-1932.) 

MM.  Dubois  et  Sollier  rapportent  deux  nouveaux 
cas  de  fièvre  ondulante  d’origine  bovine,  observés 
dans  le  Gard  et  la  Haute-Garonne.  Le  premier  ma¬ 
lade  contracta  son  affection  par  souillure,  au  cours 
de  traite  des  vaches,  de  ses  mains  excoriées.  Les 
vaches  de  cette  étable  n’avaient  pas  fait  d’avorte¬ 
ment  épizootique  connu,  mais  on  sait  que  ces  ani¬ 
maux  acquièrent,  après  plusieurs  avortements,  une 
inaptitude  à  cet  accident.  Le  second  malade,  vétéri¬ 
naire,  s’était  contagionné  en  procédant  à  la  déli¬ 
vrance  de  plusieurs  vaches  ayant  avorté. 

Les  auteurs  concluent  que  les  vétérinaires,  les 
jeunes  surtout,  exerçant  dans  les  régions  où  sévit 
l’avortement  épizootique  des  bovidés  devraient 
tous  se  faire  vacciner. 

De  plus,  des  mesures  sanitaires  devraient  être 
instituées  à  l’égard  des  bovidés  atteints  d’avorte¬ 
ment  épizootique  transmissible  à  l’homme. 

MM.  Dubois  et  Sollier  poursuivent,  d’autre  part, 
leurs  travaux  sur  les  diverses  origines  :  caprine,  ovine, 
bovine  et  même  porcine,  de  la  fièvre  ondulante. 

Un  cas  de  polynévrite  consécutive  à  l’ingestion  d’apiol. 

(M.  Henri  Roger,  de  Marseille.  —  Académie  de 
médecine  ;  31-5-1932.)' 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelques  mois,  une 
communication  de  M.  Van  Rallie,  à  l’Académie  de 
médecine,  concernant  une  épidémie  de  polynévrite 
observée  aux  Pays-Bas  après  absorption  d’apiol.  La 
toxicité  de  celui-ci  était  attribuée  par  cet  auteur  à 
des  impuretés  du  médicament. 


2246 


LE  CONCOUfîS  MÉDICAL 


M.  Henri  Roger,  de  Marseille,  relate  aujourd’hui 
un  autre  cas  de  polynévrite  observé  par  lui  chez  une 
jeune  femme  de  20  ans.  Ne  trouvant  aucune  des 
causes  habituelles  de  la  polynévrite  (infection  ré¬ 
cente  ou  ancienne  ou  intoxication,  et  en  particulier 
diphtérie,  syphilis,  éthylisme,  etc.),  il  rechercha  du 
côté  des  intoxications  médicamenteuses.  La  malade 
avait  ingéré  six  capsules  par  jour  d’apiol,  pendant 
dix  jours  consécutifs,  et  les  troubles  polynévritiques 
(parésie  des  quatre  extrémités)  étaient  apparus. 

—  M.  Netter  rappelle  les  travaux  de  Van  Rallie 
qui  ont  permis  de  rattacher  les  accidents  toxiques 
causés  par  l’apiol  à  l’éther  triorthocrésylphosphori- 
que  décelé  dans  les  échantillons  incriminés. 

Les  applications  locales  de  tricrésyl,  suivant  la 
technique  de  Doppler,  faites  à  la  surface  des  artères, 
du  testicule  et  des  ovaires,  de  façon  à  réaliser  une 
sympathicectomie  chimique,  n’ont  pas  '  toutefois 
provoqué  de  polynévrites.  Il  est  vrai  qu’alors  l’ab¬ 
sorption  ne  se  produit  guère. 

M.  Netter  envisage  la  possibilité  de  l’interdiction 
de  la  vente  des  préparations  d’apiol.  Il  estime  que 
des  recherches  devraient  être  faites  sur  les  apiols 
vendus  en  France,  quant  auxjmpuretés  ou_^falsifi- 
cations  de  ces  substances. 

L’Académie  nomme  finalement,  pour  étudier  la 
question  de  l’apiol  au  point  de  vue  toxicologique, 
une  Commission  composée  de  MM.  Netter,  Camus 
et  Tiffeneau.  P.  L. 

Paralysie  du  bras  gauche  à  la  suite  d’une  Intoxication 
oxy  carbonée. 

(MM-  Jean  Halle  et  J.  Od.inet.  —  Société  de 
pédiatrie  de  Paris  ;  15-3-1932.) 

C’est  une  localisation  anormale  de  cette  intoxi¬ 
cation  ;  paralysie  radiculaire  totale  du  plexus  bra¬ 
chial  et  de  ses  branches  antérieures,  subsistant  un 
mois  après  son  début,  sans  aucune  tendance  à 
l’amélioration. 

On  ne  peut  pas  invoquer  dans  ce  cas  une  origine 
centrale,  consécutive  à  un  ramollissement  cérébral 
d’origine  oxycarbonée  ;  l’intégrité  absolue  de  la 
face  et  du  membre  inférieur,  l’absence  de  signe  de 
Babinski  permettent  d’éliminer  ce  diagnostic  et  de 
conclure  à  une  paralysie  périphérique.  Une  com¬ 
pression  de  la  région  claviculaire  chez  le  malade 
(enfant  dont  la  tête  s’était,  pendant  l’asphyxie, 
trouvée  engagée  entre  deux  barreaux  de  son  lit), 
aurait  exercé  un  rôle  favorisant  pour  localiser  une 
polynévrite  oxycarbonée  sur  le  plexus  brachial. 

Tétanie  du  nouveau-né  guérie  par  injection  .d’extrait 
parathyroïdien. 

(MM.  Dufour  et  Barnevelp.  —  Soc.  de  pédiatrie, 
de  Paris  ;  15-3-1932.) 

De  cette  observation,  il  faut  retenir  deux  choses  : 
a  tétanie  chez  le  nouveau-né,  ce  qui  est  une  rareté  ; 
’action  indiscutable  de  l’extrait  parathyroïdien. 


propos  d’une  observation  de  stase  gastrique. 

(MM.  J.  Levesque  et  Mlle  S.  Dreyfus.  —  Soe.  de 
Pédiatrie  de  Paris  ;  15-3-1932.) 

Il  existe  des  troubles  du  transit,  nullement  excep¬ 
tionnels,  indépendants  du  spasme, de  la  sténose,  des 
obstacles  matériels,  des  troubles  du  chimisme  gas¬ 
trique,  dont  le  caractère  est  avant' tout  d’être  extrê-  . 
moment  sensibles  aüx  variations  du  régime.  Provo¬ 
qués  par  le  lait  gras  et  surtout  le  lait  condensé,  ils 
ont  guéri  par  des  laits  naturels  écrémés  ou  le  babeurre. 

Ces  troubles  sont  dus  évidemment  à  une  prédis¬ 
position  congénitale,  mais  n’apparaissent  qu’à  la 
faveur  d’une  alimentation  correcte  en  soi,  mais  ici 
mal  adaptée.  Le  fait  est  incontestable,  et  il  paraît 
d’une  grande  importance. 

Quant  à  la  pathogénie  exacte  de  ce  trouble  du 
transit,  s’il  éveille  l’idée  de  l’atonie  gastrique,  on  ne 
peut  l’admettre  au  sens  habituel  du  mot,  car  il  n’a 
été  rencontré  aucune  dilatation  gastrique,  et  il  faut 
insister  sur  ce  fait  que  le  trouble  de  la  musculature 
gastrique  ne  paraissait  pas  très  important.  Le  trou¬ 
ble  principal  réside  dans  un  état  de  l’estomac,  exi¬ 
geant  une  composition  de  repas  très  adaptée,  et 
peut-être  surtout  du  point  de  vue  de  la  concentration 
moléculaire. 

Reims 


Une  nouvelle  arme  thérapeutique  :  la  dérivation 
électrique  des  médicaments. 

(Professeur  R.  Franquet.  ~  Soc.  méd.  de  Reims) 
Dans  le  traitement  des  maladies  générales  (infec¬ 
tieuses  ou  non),  il  est  souvent  utile  que  la  masse 
totale  du  médicament,  qu’il  s’appelle,  sérum,  vac¬ 
cin,  composé  chimique,  agisse  sur  tous  les  tissus, 
Mais,  pour  la  grande  majorité  des  affections,  il  en 
est  tout  différemment.  La  thérapeutique  ne  doit 
s’appliquer  qu’à  une  région,  et  pourtant,  neuf,  fois 
sur  dix,  nous  sommes  obligés,  pour  tenter  l’amélio¬ 
ration  ou  la  guérison  de  cette  région,  de  pratiquer 
une  imprégnation  générale. 

La  simple  logique  commanderait  l’action  théra¬ 
peutique,  là  où  elle  est  nécessaire,  là  où  elle  doit 
agir.  Or,  pour  beaucoup  de  cas  l’application  de  cette 
logique  est  réalisée  par  ce  que  l’auteur  a  appelé  : 
la  dérivation  électrolytique  des  médicaments. 

Les  substances  cristalloïdes  sont  dites  électroly¬ 
tiques,  parce  qu’elles  sont  capables  de  conduire  le 
courant  électrique,  alors  que  les  colloïdes  lui  offrent 
une  très  grande  résistance.  Ces  substances  électroly¬ 
tiques  sont  décomposées  par  le  passage  du  courant, 
La  formation  d’ions  est  ainsi  réalisée  par  le  courant, 
et  ceux-ci  peuvent  être  fixées  en  une  zone  choisie, 
leur  élimination  se  trouvant  retardée  par  rapport  à 
leur  introduction  par  toute  autre  voie. 

-  Le  D''  F.  étudie  une  méthode,  sœur  de  l’ionisation, 
pour  laquelle  il  propose  le  terme  de  «  dérivation  des 
médicaments  ».  Ceux-ci  sont  ingérés,  puis  appelés 
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sur  la  région  choisie  par  la  seule  action  du  courant 
continu.  Les  résultats  sont  les  mêmes  que  pour  les 
traitements  par  l’ionisation.  Cette  méthode  permet 
de  multiplier  par  imprégnation  locale  l’action  de 
tout  médicament  électrolytique.  Elle  n’offre  aucune 
contre-indication,  à  condition  de  n’employer  que  de 
faibles  intensités.  Il  suffit  de  se  rappeler  que  la  pola¬ 
rité  doit  être  inverse  de  celle  d’application  en  ioni¬ 


sation.  Ainsi  le  calcium  métal,  entrant  au  positif, 
sera  appelé  à  la  compresse  négative.  Pour  le  méde¬ 
cin  praticien,  qui  veut  faire  de  l’électrothérapie  à  rai¬ 
son  de  deux  ou  trois  traitements  par  jour,unesimple 
boîte  galvanique  suffit  ;  il  vaut  mieux  se  servir  d’un 
appareil  avec  réducteur  potentiel  qu’avec  collée-» 
teur  d’éléments. 

G.  F, 


Les  Congrès 

Congrès  international  de  l’asthme 

(Le  Mont-Dore,  4  et  5  juin  1932) 


I.  Rapports  français  ou  des  pays  de  langue 
française 

Evolution  de  nos  connaissances  dans  l’asthme.  — 
M.  le  Professeur  H.  Bezançon  (de  Paris)  expose 
que,  pendant  longtemps,  deux  théories  se  Sont  par¬ 
tagé  les  faveurs  du  monde  médical  :  celle  de  l’asthme 
névrose,  et  celle  de  l’asthme  diathésique. 

Avec  la  découverte  de  l’anaphylaxie,  ces  théories 
se  transforment.  La  théorie  nerveuse,  sous  l’in¬ 
fluence  des  étudîs  pharmaco-dynamiques  sur  le 
vague  et  le  sympathique,  substitue  à  la  notion  de 
prédisposition  bulbaire  celle  de  prédisposition  péri¬ 
phérique,  vagotonie,  neurotonie,  prépondérance  va- 
gotonique.  La  théorie  diathésique  devient,  avec 
Widal  et  Abrami,  la  théorie  colloïdodasique,  insta¬ 
bilité  humorale  particulière,  prédisposant  l’orga¬ 
nisme  aux  chocs.  Cette  aptitude  réactionnelle  peut 
ou  bien  être  héréditaire,  ou  bien  tenir  à  une  activité 
anormale  ou  déviée  des  endocrines. 

A  ces  théories,  qui  attribuent  à  l’asthme  des  cau¬ 
ses  générales,  l’auteur  et  ses  élèves  ont,  depuis  un 
certain  nombre  d’années,  opposé  l’importance  du 
facteur  local,  respiratoire,  consistant  soit  en  une 
«  épine  »  inflammatoire,  soit  en  une  simple  sensi¬ 
bilité  locale.  Mais  ils  n’entendent  pas  être  exclusifs, 
et  ils  admettent  au  moins  deux  types  distincts  ;  l’urt, 
dia'hésique,  en  général  héréditaire,  souvent  associé 
à  d’autres  manifestations  morbides  ;  l’autre,  acquis 
et  pour  ainsi  dire  purement  respiratoire.  Un  troi¬ 
sième  type  serait  l’asthme  infantile,  qui  participe¬ 
rait  des  deux  autres. 

A  cette  conception  éclectique  s’adapte  naturel¬ 
lement  un  traitement  éclectique. 

Mécanisme  de  la  crise  d’asthme.  (Etude  clinique 
et  expérimentale). — M.le  Professeur  agrégé  Abrami 
(de  Paris),  rappelle  que,  d’après  l’opinion  générale¬ 
ment  admise,  la  crise  d’asthme  est  la  conséquence 
d’une  excitation  du  vague,  provoquant  des  phéno¬ 
mènes  diffus  de  broncho-constriction,  de  vaso-dila¬ 
tation,  et  de  vaso-sécrétion  bronchiques,  et  secon¬ 
dairement,  par  suite  de  la  menace  d’asphyxie,  une 
mise  en  action  automatique  des  centres  inspira¬ 


teurs,  dont.l’hypertonie  explique  le  caractère  expi¬ 
ratoire  de  la  dyspnée.  L’auteur  se  demande  si  les 
expériences,  qui  étayent  cette  théorie,  rendent  bien 
compte  des  phénomènes  cliniques,  et  il  pense  que, 
contrairement  à  l’opinion  commune,  le  début  ne 
consiste  pas  en  une  dyspnée  vraie  avec  rétraction 
thoracique  comme  il  devrait  résulter  d’un  broncho¬ 
spasme  initial,  mais  en  un  emphysème  pulmo¬ 
naire  aigu,  compensateur,  évidemment  dû  à  la  mise 
en  hypertonie  brusque  de  tous  les  muscles  inspira¬ 
teurs  ;  la  dyspnée  vraie  ne  survient  qu’ensuite.  En 
supprimant  la  cause, c’est-à-dire  le  broncho-spasme, 
l’adrénaline  fait  cesser  l’effet,  c’est-à-dire  l’emphy¬ 
sème.  Si  la  crise  non  traitée  se  prolonge,  l’emphy¬ 
sème  aigu  persiste,  mais  'le  broncho-spasme  s’in- 
tensifie,  accompagriïk  de  phénomènes  vaso-moteurs 
et  sécrétoires.  Dans  certaines  formes  cliniques  (équi¬ 
valents  asthmatiques)  le  broncho-spasme  est  très 
réduit,  et  alors  l’emphysème  compensateur  fait 
défaut.  On  n’est  pas  encore  très  fixé  ni  sur  le  méca¬ 
nisme  de  persistance  de  la  crise,  ni  sur  celui  de  sa 
cessation. 

L’anaphylaxie  dans  l’asthme.  —  M.  le  Prof,  agrégé 
Pasteur  Vallery-Radot  (de  Paris),  démontre  que 
la  part  de  l’anaphylaxie  est  importante,  parfois  même 
prépondérante,  dans  un  grand  nombre  d’asthmes. 
Mais  expliquer  tous  les  asthmes  par  l’anaphylaxie 
est  aussi  faux  que  méconnaître  systématiquement 
l’anaphylaxie  dans  l’asthme. 

La  part  nerveuse  de  l’aithme. — M.  Et.  Bernard 
(Paris),  étudie  d’abord  la  crise,  puis  le  terrain. Dans 
la  crise,  l’élément  moteur  est  le  pneumogastrique, 
ainsi  que  le  prouvent  les  expériences  classiques  ; 
l’élément  vaso-sécrétoire  est  le  fait  du  sympathique  ; 
l’élément  sensitif  dépend  des  fibres  sensitives,  du 
pneumogastrique,  prolongé  en  haut  par  le  triju¬ 
meau,  en  bas  par  le  nerf  pelvien.  L’arc  réflexe,  qui 
aboutit  à  la  crise  d’asthme  et  qui  emprunte  ces  di¬ 
vers  nerfs  peut  être  un  réflexe  court,  se  passant  au 
niveau  des  centres  nerveux  pulmonaires.  Dans  ce 
dernier  cas,  l’excitation  des  centres  provoque  la 
dyspnée  et  les  modifications  bronchiques  ;  celle  s-ci  à 
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leur  tour  exagèrent  les  réactions  de  ces  centres  ; 
d’où  un  cercle  vicieux  qui  prolonge  la  crise. 

Le  terrain  prédisposé,  nécessaire  à  l’éclosion  de 
la  crise,  comprend  :  1°  une  instabilité  particulière 
du  système  neuro-végétatif  ;  2°  une  altération  du 
‘système  sensitif  organique  qui  serait  à  la  base  des 
modifications  humorales  ;  3“  un  psychisme  parti¬ 
culier  ;  4°  une  sensibilité  spéciale  du  bulbe.  Ces  di¬ 
vers  facteurs  sont  transmissibles  héréditairement,  et 
c’est  sur  eux  qu’agissent'  la  plupart  des  agents  thé¬ 
rapeutiques  utilisés  contre  l’asthme. 

Le  foie  et  les  glandes  endocrines  dans  l’asthme.  — 
M.  le  Prof,  agrégé  Cordier  (de  Lyon),  conclut 
qu’un  trouble  hépatique  ne  paraît  pas  à  l’origine 
de  l’asthme  ;  mais  asthme  et  hépatisme  sont  les  ma- 
nifestations  d’un  état  plus  profond,  d’un  terrain 
particulier  (arthritisme  des  anciens)”":  hyperuri¬ 
cémie  plasmatique,  hyperuricémie  globulaire,  per¬ 
turbation  des  métabolismes  oxalique,  cholesté- 
rique,  etc. 

Il  est  difficile  de  fixer  les  relations  des  endocrines 
et  du  système  neuro -végétatif  ;  par  contre,  il  semble 
bien  que  les  endocrines,  et  surtout  la  thyro'ide,  jouent 
un  rôle  dans  les  troubles  de  l’état  humoral. 

Une  atteinte  du  système  réticulo-endothélial 
est  peut-être  susceptible  d’établir  la  liaison  entre 
tous  ces  faits. 

L’asthma  à  épine  respiratoire  d’origine  micro¬ 
bienne.  ■ —  M.  Haibe  (Namur)  expose  ses  concep¬ 
tions  personnelles.  Sur  un  terrain  prédisposé  par 
un  double  déséquilibre  humoral  et  neuro-végétatif, 
l’épine  respiratoire  microbienne  déclenche  la  crise 
par  un  double  mécanisme  :  par  réflexe,  en  irritant 
les  terminaisons  nerveuses,  par  anaphylaxie  en 
sensibilisant  l’organisme  aux  toxines  correspon¬ 
dantes.  L’épine  respiratoire  microbienne  est  l’apa¬ 
nage  des  climats  et  des  régions  humides,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  des  centres  industriels.  Sa  fréquence 
•  est  surtout  grande  dans  l’enfance  et  la  jeunesse. 

La  bactérie  thérapie,  appliquée  avec  régularité  et 
persévérance,  arrête  les  crises  en  supprimant  les 
épines  ;  elle  n’est  pas  exclusive  d’autres  traitements. 

Leslésions  nasales  dans  le  déterminisme  de  l’asthme. 
—  M.leProf.  agr.  Halphen  (Paris)  estime  qu’une 
épine  nasale  ne  crée  pas  l’asthme,  mais  qu’elle  est 
susceptible  de  provoquer  les  crises  par  action  ré¬ 
flexe  sur  les  bronches.  Ce  sont  d’ailleurs  des  cas  as¬ 
sez  rares. 

L’auteur  expose  la  physio-pathologie  de  la  respi¬ 
ration  nasale  et  l’anatomie  des  épines  nasales.  Il 
faut  traiter  les  épines  nasales,  les  modifications  de 
la  muqueuse  (qui  se  produisent  au  cours  de  l’asthme), 
faire  de  la  rééducation  respiratoire,  traiter  l’hy- 
perexcitabilité  du  système  pituitaire  vago-sympathi- 
que  (badigeonnage  au  Bonain  de  la  queue  du  cornet 
moyen,  injection  sous-muqueuse  de  cocaïne  ou  d’al¬ 
cool). 


Les  équivalents  de  l’asthme  au  niveau  des  voies 
aériennes  supérieures.  —  M.  H.  Bourgeois  (Paris); 
—  Ce  sont  le  coryza  spasmodique  et  la  toux  spas¬ 
modique. 

Pour  le  éoryza  spasmodique,  il  faut  signaler,  en 
dehors  des  phénomènes  communs,  l’hémi- sudation 
de  la  face  et  le  vertige. 

Quant  à  la  toux  spasmodique,  le  traitement  con¬ 
siste  en  la  suppression  des  épines  irritatives,  en  l’ad¬ 
ministration  des  médicaments  modificateurs  du 
sympathique,  en  l’anesthésie  locale  par  insufflation 
de  poudres,  en  l’anesthésie  ou  l’alcoolisation  du  nerf 
laryngé  supérieur. 

Les  parentés  morbides  de  l’asthme.  —  M.  A. 
Jaquelin  (Paris).  —  Il  s’agit  du  groupe  des  syn¬ 
dromes  qui  peuvent  être  considérés  comme  appar¬ 
tenant  à  la  même  diathèse,  c’est-à-dire  à  la  même 
prédisposition  morbide. 

L’auteur  démembre  l’ancien  arthritisme, et  groupe 
ces  syndromes  sous  quatre  chefs  différents,  auxquels 
répondent  des  variétés  différentes  d’asthme,  et  dés 
thérapeutiques  particulières.  Ces  syndromes  exis¬ 
tent  dans  97  pour  100  des  cas. 

Syndromes  vaso-moteurs  :  urticaire,  œdème  de 
Quincke,  migraine,  et  accessoirement  certaines 
variétés  d’épilepsie,  d’angine  de  poitrine,  d’entéro¬ 
colites  anaphylactiques,  de  congestion  hépatique,  etc. 
Traitement  de  choix  :  adrénaline,  evatmine,  inha¬ 
lations  de  belladone  et  d’atropine  ;  désensibilisation 
spécifique  et  surtout  non  spécifique  dans  l’inter¬ 
valle. 

Syndromes  exsudatifs  :  entéro-colite  muco-mem- 
braneuse  anaphylactique.  Eczéma.  Prurigo.  Trai¬ 
tement  de  choix:  éphédrine,  pyrothérapie  dans  les 
formes  graves  ;  mauvais  effet  de  la  belladone  ; 
traitement  des  manifestations  hépatiques  et  dia- 
thésiques,  autosérothérapie  intra-muqueuse. 

Plus  rarement  :  syndromes  spasmodiques  et  al¬ 
giques  ;  syndromes  uricémiques. 

Etiologie,  pathogénie  et  traitement  de  l’asthme  in¬ 
fantile. — M.Lesné  et  Mlle  G. Dreyfus-Sée  (Paris) 
étudient  principalement  l’asthme  débutant  en  géné¬ 
ral  avant  l’âge  de  7  ans,  et  revêtant  des  caractères 
cliniques  et  évolutifs  particuliers. 

Ici,  la  notion  d’hérédité  est  fréquente  :  hérédité 
similaire  ou  plus  souvent  dissemblable.  L’asthme 
infantile  paraît  le  résultat  de  l’apparition  d’une 
spasmophilie  sur  un  terrain  constitutionnel  aller¬ 
gique. 

Symptômes,  évolution  et  diagnostic  de  l’asthme 
bronchique  infantile. —  M.  Péhu  (Lyon)  sépare  cet 
asthme  de  celui  de  l’adulte  et  montre  les  relations, 
qu’il  affecte  avec  certaines  maladies  plus  spécia¬ 
lement  ou  uniquement  observées  dans  l’enfance. 
Son  diagnostic  causal  n’est  possible  que  dans  cer¬ 
tains  cas. 

Au  point  de  vue  de  l’évolution,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  un  asthme  infantile  proprement  dit,  qui 


30  —  24  --  VII  —  32 


LE  CONCOURS"  MÉDICAL 


2249 


évolue  verslâguérison, et  un  asthme  de  grand  enfant, 
qui  se  confond  avec  celui  de  l’adulte,  et  n’a  pas  de 
tendance  à  la  guérison. 

Traitement  de  l’asthme.  —  M.  Joltrain  (Paris)- 
étudie  successivement  le  traitement  des  crises  par 
l’adrénaline,  avec  ou  sans  adjonction  d’extrait 
hypopliysaire,  par  l’éphrédine,  la  belladone  et  ses 
succédanés,  les  nitrites,  la  caféine,  les  solutions 
,  pour  pulvérisations.  Les  associations  médicamen¬ 
teuses  sont  d’un  excellent  effet. 

Il  ne  faudrait  pas  négliger,  dans  un  exposé- com¬ 
plet  du  traitement  des  crises  d’asthme,  des  méthodes 
très  anciennes,  qui  rendent  de  grands  services,  et  re¬ 
présentent  précisément  un  type  d’association  de  subs¬ 
tances  diverses  :  ce  sont  les  poudres  et  cigarettes. 
Parfois  des  accès  légers  peuvent  être  arrêtés  par 
l’usage  de  cette  médicationsimp]e,cequiaune impor¬ 
tance  d’autant  plus  grande  que  l’on  se  trouve  en  face 
de  crises  répétées,  et  souvent  de  malades  ayant  la 
manie  des  injections.  Les  fumées  sont  produites  par 
des  poudres  ou  des  papiers  que  l’on  fait  brûler  en 
petite  quantité  ^les  produits  se  composent  de  poudre 
de  belladone  et  de  poudre  de  feuilles  de  Datura,  avec 
une  quantité  double  de  nitrate  de  potasse.  Parmi  ces 
poudres  spécialisées,  il  convient  de  citer  l’anti-asth¬ 
me  bengalais,  ainsi  que  d’autres  produits  de  même 
genre,  poudres  ou  cigarettes.  , 

A  mentionner  la  pyrothérapie,  le  traitement  de 
fond,  et  même  la  réflexothérapie  par  pression  sur 
certaines  parties  du  corps  ou  sur  la  colonne  verté¬ 
brale. 

Traitement  du  terrain  asthmatique. —  M.  de  Gen- 
NES  (Paris)  démontre  que,  fait  d’éléments  divers, 
le  terrain  asthmatique  ne  répond  à  aucune  expli¬ 
cation  univoque,  aussi  ne  saurait-il  y  avoir  que  des 
traitements  divers  à  fixer  par  tâtonnements.  Trai¬ 
tement  du  terrain  humoral,  du  terrain  nerveux, 
endocrinien  (résultats  assez  exceptionnels),  respi¬ 
ratoire. 

Traitement  diététique  dans  le  cas  d’obésité,  de 
troubles  hépatiques,  d’uricémie,  etc. 

Traitement  hydrominéral  et  climatique  de  l’asthme. 
—  M.  le  professeur  M.  Villaret  et  L.  Justin- 
Besançon.  —  Du  point  de  vue  pratique  les  cures 
thermales  et  climatiques  ont  depuis  longtemps  fait 
leurs  preuves.  Ils  montrent  l’intérêt  médico-social 
de  cette  thérapeutique  si  active  des  états  asthma¬ 
tiques. 

Traitement  physique  de  l’asthme.  —  M.  H.  Bian- 
cANi  (Paris).  —  A  l’heure  actuelle,  il  ne  paraît  pas 
possible  de  préciser  les  indications  respectives  des 
diverses  méthodes  physiques.  On  peut  dire  cepen¬ 
dant  que  les  ultra- violets,  complétés  ou  non  par  les 
rayons  X,  conviennent  particulièrement  à  l’asthme 
infantile  ;  la  diathermie  transthoracique  à  l’asthme 
de  l’adulte,  la  radiothérapie  hilaire,  splénique  ou 
endocrinienne  à  des  cas  particuliers,  ou  après  échec 
des  autres  méthodes. 


Le  Mont-Dore  et  l’asthme.  —  M.  J.  Galup  (Mont- 
Dore).  De  par  l’ancienneté  de  sa  spécialisation  et  la 
fréquence  de  son  efficacité,  le  Mont-E^ore  mérite  une 
place  à  part  dans  la  thérapeutique  hydrominérale 
de  l’aSthme. 

Les  échecs  complets  sont  d’ailleurs  rares.  L’expé¬ 
rience  clinique  permet  cependant  les  discrimina-  ■ 
tiens  suivantes  :1°  l’âge  n’est  pas  une  contre-indi¬ 
cation  ;  le  Mont-Dore  convient  aux  enfants  comme 
aux  adultes  ;  2°  chez  l’enfant,  bénéficient  particu¬ 
lièrement  du  traitement  les  tempéraments  exci-  • 
tables,  sujets  aux  poussées  congestives  fugaces,  à 
tissu  lymphoïde  peu  hypertrophié,  à  état  général 
peu  touché  (neuro-arthritiques)  ;  3°  sont  aussi  par 
ticulièrement  améliorés  les  asthmes  à  bascule,  c’est- 
à-dire  alternant  ou  succédant  à  des  manifestations 
articulaires  nu  cutanées,  et  4®  les  asthmes  accom¬ 
pagnés  d’un  petit  état  hépatique  ;  5°  l’asthme  bé¬ 
néficie  d’autant  mieux  de  la  cure,  qu’il  est  moins 
étroitement  spécifique  ;  6°  l’asthme  sec  et  l’asthme 
humide  sont  également  justiciables  de  laoure,  mais 
exigent  des  méthodes  thermales  différentes. 

Traitement  chirurgical  de  l’asthme.  —  MM.  le 
professeur  Leriche  et  Fontaine  ont  obtenu  trois  cas 
personnels  de  guérison  par  ablation  unilatérale  du 
ganglion  étoilé  :  la  modification  bilatérale  du  type 
respiratoire  a  été  instantanée. 

En  dehors  de  cette  sympathectomie,  d’autres  in¬ 
terventions  ont  été  préconisées  par  d’autres  chirur¬ 
giens,  avec  des  résultats  également  favorables  : 
vagotomie  droite,  section  des  nerfs  bronchiques 
supérieurs. 

II.  Rapports  étrangers 

De  ràsthme  endocrinien. — M.  le  professeur  Mara- 
NON  (Madrid)  estime  que  la  fréquence  du  facteur 
endocrinien  dans  l’asthme  est  considérable  ;  mais  il 
n’admet  pas  l’existence  d’un  asthme  spécial  de 
pathogénie  endocrinienne  ;  il  pense  que  le  fac¬ 
teur  endocrinien  agit  seulement  en  exagérant  les 
facteurs  asthmatogènes latents,  qui  sont  de  façon 
constante  :  1“  l’instabilité  humorale  ;  2°  le  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif. 

L’influence  de  Tovairê  serait  la  plus  fréquente  ; 
l’influence  du  testicule  est  moins  prononcée. 

Au  point  de  vue  thérapeutique, l’intervention  des 
facteurs  endocriniens  n’est  qu’une  collaboration 
aux  facteurs  fondamentaux  et  constants  de  l’asth¬ 
me  ;  par  conséquent,  le  traitement  endocrinien  doit 
être  associé  aux  traitements  fondamentaux,  quoique, 
dans  certains  cas,  il  soit  suffisant  d’éliminer  le  fac¬ 
teur  endocrinien  pour  que  l’état  allergique  revienne 
à  sa  place  d’équilibre. 

III.  Communications 

Le  déséquilibre  vago-sympathique  des  asthmatiques 
au  cours  de  la  cure  thermale.  —  MM.  Claude  et  De- 
BiDOUR  (Mont-Dore),  ont  montré,  par  leurs  recher¬ 
ches,  les  modifications  variables  du  réflexe  oculo- 
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cardiaque  au  cours  de  la  cure,  tantôt  dans  le  sens 
de  la  régulation,  tantôt  dans  le  sens  contraire.  Mais 
ces  variations  paraissent  le  fait,  moins  de  la  cure 
elle-même  que,  d’une  part  du  profond  déséquilibre 
du  système  neuro-végétatif  chez  les  asthmatiques; 
d’autre  part,  de  l’insuffisance  du  réflexe  oculo-car- 
diaque  comme  moyen  d’évaluation  du  tonus  vago- 
sympathique. 

Démonstration  expérimentale  des  variations  cons¬ 
tantes  du  sens  des  tonus  vago-sympathiques,  au  cours 
de  la  crise  d’asthme.  —  M.  Roger  (André)  (Mont- 
Dore)  partant  du  test  chimique  qu’il  préconise 
(mesure  de  la  créatine  dans  le  sang) ,  a  étudié,  dans 
le  temps,  les  tonus  vago-sympathiques  au  cours  de 
la  crise  d’asthme. 

Cette  crise  se  déclenche,  l’organisme  étant  en 
ftypërvagotonie.  Pendant  la  crise,  deux  phases  :  une 
première  phase  d’hypervagotonie  persistante,  coïn¬ 
cidant  avec  le  maximum  de  la  dyspnée,^  une 
seconde  d’hypersympathicotonie,  avec  dyspnée 
moins  intense,  mouvements  respiratoires  plus  courts 
et  expectoration.  Après  la  crise,  la  sympathicotonie 
va  en  s’affaiblissant  jusqu’à  ce  que  la  vagotonie  se 
réinstalle  et  se  renforce,  indiquant  l’imminence 
d’une  nouvelle  crise. 

Les  tests  d’intolérance  dans  l’asthme. —  MM.  A. 
TzANCKet.CoRD  (Paris)  estiment,  par  cette  méthode, 
pouvoir  différencier  ;  a)  un  asthme  anaphylac¬ 
tique  vrai,  avec  sensibilisation  maximale  du  milieu 
humoral  et  tests  biologiques  positifs  ;&)  un  asthme 
idiosyncrasique  ou  par  hypersensibillité  individuelle 
innée,  héréditaire  ou  acquise,  localisée  â  Un  tissu 
avec  tests  biologiques  négatifs. 

Asthme  et  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  A.  Ber¬ 
nard  (Lille)  pense  que  l’asthme  et  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  sont  deux  maladies  étrangères  ;  que  l’asth" 
me  ne  met  pas  à  l’abri  d’une  atteinte  bacillaire, 


mais  forme  un  terrain  favorable  â  l’évolution  sclé¬ 
reuse  de  la  tuberculose,  et  que  le  retour  des  accès , 
constitue  un  élément  de  bon  pronostic. 

Asthme  et  glandes  endocrines.  —  M.  LÉototn- 
Lévi  (Paris)  constate  que  les  rapports  commu¬ 
niqués  au  Congrès  confirment  les  relations  que,  dès 
1910,  il  avait  établies  entre  l’asthme  pulmonaire  et 
nasal,  d’une  part,  et  les  endocrines  d’autre  part.  Les 
arguments  thérapeutiques  et  cliniques  sont  restés- 
les  plus  valables  en  faveur  de  l’asthme  thyroïdien. 
L’asthme  ovarien  démontre  â  son  tour  le  rôle  de 
l’ovaire,  en  accord  avec  la  thyroïde,  dans  l’appa- 
rition  ou  la  disparition  des  accidents.  D’autres  en¬ 
docrines,  comme  le  foie,  sont  à  mettre  en  cause. 

L’hépatalgie  et  l’hépatomégalie  dans  l’asthme. 

M.  A.  Sghlbmmer  (Mont-vDore) ,  de  l’examen  de 
t.OOO  asthmatiques,  conclut  que  86  p.  100  ont,  au 
premier  examen,  le  foie  soit  augmenté  de  volume,  soit 
sensible  à  la  pression,  soit  le  plus  souvent  î’Un  et 
l’autre.  Les  asthmatiques  présentant  cetté  conges¬ 
tion  du  foie,  sont  ceux  qui  guérissent  le  mieux  sous 
l’influence  d’un  traitement  hydrominéral  et  diété- 
tétique  persévérant.  L’amélioration  de  l’état  du 
foie  est  parallèle  , à  celle  de  l’asthme  et  commande 
son  pronostic.  L’auteur  se  garde  d’ailleurs  de  con¬ 
clure  de  ces  faits  à  une  théorie  pathogénique  sim¬ 
pliste  et  à  un  traitement  univoque. 

Action  des  eaux  sulfureuses  et  arsenicales  de  Saint- 
Honoré  sur  l’épine  respiratoire  de  l’asthme.  —  M.  du 
Pasquier  (Saint-Honoré)  démontre, que  cette  cure 
agit  surtout  sur  l’épine  respiratoire  de  l’asthme 
par  le  soufre  et  l’arsenic  des  eaux  de  Saint-Honoré, 
qui  modifient,  des  narines  aux  bronchioles,  la  mu¬ 
queuse  respiratoire  dans  sa  sécrétion  et  sa  sensi¬ 
bilité  ;  le  soufre  auraitjen  .outre,  une  action  favo¬ 
rable  sur  la  sclérose  broncho-pulmonaire. 

G.  F. 


Les  Livres 


Editions  Philippe  Oütiü,  - 
92,  avenue  de  Wagram,  Paris  15®. 

D’'  A.  Wicart.  Le  chanteur.  Deux  volumes  de 

718  pages  avec  124  figures  et  «  hors-textes  ».  Prix  : 

60  francs. 

Cet  ouvrage,  très  complet,  a  obtenu  l’approbation 
officielle  du  Ministre  de  l’Instruction  publiquè  et  des 
Bêaux-Arts  et  il  a  été  honoré  d’une  souscription  de 
son  Ministère.  Le  Docteur  A.  Wlcart,  spécialisé  de¬ 
puis  plus  de  30  ans  dans  les  maladies  de  la  voix, 
apporte  les  résultats  de  son  expérience  clinique  et  de 
sa  culture  artistique  sur  une  partie  de  la  physiologie 
et  de  la  pathologie  humaines  trop  longtemps  livrée 
à  l’empirisme  pédagogique,  faute  de  bases  scientifl- 
ques  fondée,?  à  la  fois  sur  l’observation  clinique,  la 


phonétique  et  l’examen  des  besoins  de  l’art  du  chant, 
En  décomposant  nettement  le  chant  en  deux  élé¬ 
ments  essentiels  :  Vélément  athlétique  et  l'élément  ar- 
tistique,  l’auteur  a  précisément  démontré  queson mé¬ 
canisme,  son  fonctionnement  et  ses  troubles,  appar¬ 
tiennent  au  domaine  scientifique  et  intéressent  au 
premier  chef  le  médecin.  Le  chant,  en  effet,  met  en 
moüvementles organes  delà  respiration,  delà  phona¬ 
tion,  de  la  circulation  et  agit  sur  les  viscères  abdo¬ 
minaux  par  toute  la  musculature  du  ventre  ;  il  amé¬ 
liore  l’état  de  ces  organes,  s’il  est  physiotogiqummt 
bien  escercé,  il  trouble  léur  fonctionnement  s’il  est  mal 
exercé  ;  il  est  troublé  lui-même  si  ces  organes  sont  eh 
mauvaise  condition.  Aussi  les  liens  du  chant  avêc  la 
pathologie  générale  sont-ils  très  fréquents  et  lé 
Docteur  Wicart  les  a  clairement  désignés  tout  aif 
long  de  son  exposé,  en  prouvant,  de  plus,  que  le 
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chant  est  lui-même  .un  indicateur  sensible  et  précoce 
.  du  début  de  nombreux,  troubles  organiques. 

A  ce  point  de  vue,  l’étude  dé  l’anatomie  et  de  la 
physiologie  des  organes  vocaux,  les  indications  de- 
l’hygiène,  de  la  gymnastique,  de  la  pathologie,  du 
trac,  propres  au  chanteur,  sont  particulièrement 
suggestives  et  offrent  un  champ  nouveau  à  l’activité  , 
de  la  médecine  générale.  Il  en  est  de  même  pour  la 
description  du  fonctionnement  respiratoire  où  l’on 
voit  que  le  chant  peut  être  le  pire  ou  le  plus  profitable 
des  exercices. 

L’étude  scientifique  et  clinique  de  la  phonation 
complète  les  données  des  phonéticiens  en  les  enri- 
chissantet  en  les  vivifiantpar  l’observation  physio- 
siologique  et  pathologique  du  mécanisme  vocal.  L’au¬ 
teur  crée  un  examen  visuel  des  gestes  phonatoires, 
une  étude  physique. des  valeurs  vocales,  un  principe 
de'fonctionnement  normal  qu’il  dénomme  :  émission 
physiologique.  A  l’aide  de  celle-ci  et  de  l’examen  vi¬ 
suel  des  organes,  il  établit  aussi  un  classement  scien¬ 
tifique  et  rigoureux  des  voix  qui  s’oppose  au  malme¬ 
nage  vocal  et  donné  les  plus  heureuses  directives  à  la 
culture  de  la  voix  du  chanteur,  de.l’orateur  et  du  dé¬ 
clama  teur  pour  l’usage  en  public  ou  devant  le  micro¬ 
phone.  Le  chant,  devenant  ainsi  l’acte  physiologique 
le  plus  souple,  producteur  d’un  massage  vibratoire 
qui  lui  est  propre  sur  les  organes  de  la  respiration  et 


de  la  face,  d’un  massage  normal  sur  les  organes  de  la 
digestion,  le  Docteur  Wicart  préconise  avec  raison 
«  le  chant  pour  ,  tous  »  comme  l’exercice  physique  le 
plus  hygiénique,  le  plus  commode  et  le  plus  agréable. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

,  Edition  ;  23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Annuaire  médical  des  stations  hydrominérales, 
climatiques  et  balnéaires  de  France  (Sanatoriums, 
maisons  de  santé).  Edition  1932.  Un  vol.  795  pa¬ 
ges,  fig.  et  illustrations.  Envoyé  gracieusement  sur 
demande  à  tout  médecin  de  France  et  des  Colo¬ 
nies  qui  n’aurait  en  mains  qu’un  exemplaire  de 
1928  ou  des  années  antérieurek 

Editions  Babu, 

11,  rue  de  Montyon,  Paris. 

Hubert  Jausion,  agrégé  du  Val-de-Grâcei  D^sBoidb, 
Garrot,  Cot,  Gervais,  Lartigne,  Noyer,  Pa¬ 
gès,  Pecker,  Sliosberg,  S.ohier,  Soleil  et 
Troude.  —  Claso-vaccins  et  clasines.  Travaux 
et  documents.  1929-1932.  (Un  vol.,  252  pages,, 
94  fig.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Quelques  réflexions  sur  la  médication  bromurée 

Par  le  D'  J.  M.  Poulin 


Il  y  a  un  peu  plus  d’un  siècle,  la  pharmacopée 
s’enrichissait  d’un  médicament  nouveau  :  le 
brome.  Tout  d’abord,  ses  effets  irritants  et  toxi¬ 
ques  n’en  firent  pas  un  médicament  de  premier 
plan  ;  mais  bientôt,  grâce  à  ses  dérivés,  les  bro¬ 
mures  alcalins,  il  présenta  un  gros  intérêi  thé¬ 
rapeutique.  En  effet,  et  ceci  explique  la  simi¬ 
litude  de  leur  action  pharmacodynamique,  les 
bromures  alcalins  agissent  sur  l’organisme,  grâce 
à  l’élément  brome,  qui  leur  est  commun  à  tous, 
l’ion  bromique  apportant  seulement  une  modi- 
ficatio'h  à  leur  caractère  physiologique. 

On  comprendra  aisément  que  l’on  obtient 
ainsi  toute  une  gamme  de  médicaments,  dont  les 
indications  varient  suivant  que  le  rôle  du  brome 
est  plus  ou  moins  influencé  par  le  métal,  auquel 
il  est  uni.  Il  importe  donc  de  faire  un  choix. 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  première  idée, 
qui  est  venue  à  l’esprit  des  expérimentateurs,  a 
été  d’employer  le  bromure  de  sodium.  Ne  sem¬ 
blait-il  pas  logique  d’introduire  dans  l’organisme 
et,  comme  cela  était  démontré,  dans  la  circulation 
sanguine,  un  bromure  alcalin  ne  modifiant  pas 
essentiellement  la  constitution  chimique  du 
sérum,  qui  doit  son  alcalinité  à  la  soude  ?  Pour¬ 


tant,  et  bien  qu’à  cette  époque  l’usage  des  sels 
de  potasse  n’ait  pas  été  jugé  inofïensif  (de  nom¬ 
breux  accidents  venaient  de  l’attester  pour  le 
sulfate  de  potassium,  par  exemple),  l’usage  du 
bromure  de  potassium  fut  seul  préconisé.  Il  y 
eut  bien  quelques  timides  essais  de  bromure 
d’ammonium,  surtout  en  Angleterre,  mais  il 
n’en  reste  pas  moins  vrai  que  le  bromure  de 
potassium  fut  le  premier  des  bromures  employés, 
et  que,  pendant  cinquante  ans,  il  conserva  une 
renommée  à  laquelle  était  mélée,  il  faut  l’avouer, 
une  certaine  part  d’exagération.  Mais  les  médi¬ 
caments,  comme  les  souverains,  supportent  mar 
laisément  une  trop  grande  popularité  ;  pendant 
de  longues  années,  la  médication  bromurée 
devait  connaître  un  oubli  immérité.  Ce  n’est 
guère  que  depuis  une  quinzaine  d’années  qu’elle 
est  revenue  en  faveur,  mais  cette  fois-ci  sous 
forme  de  bromure  de  sodium  principalement. 

Comment  expliquer  cette  disgrâce  ?  Beau¬ 
coup  de  désillusions  venaient  de  ce  fait  que  cer¬ 
taines  fautes  avaient  été  commises  dans  l’appli¬ 
cation  d’une  médication,  excellente  en  elle-même, 
mais  parfois  mal  dirigée.  Selon  nous,  tout 
d’abord  le  choix  de  l’ion  bromique  était  mauvais. 
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ét  énsüite,  certains  petits  incotiVénients,  ü’àil- 
léufs  ïftCiles  à  éviter,  comme  nous  le  verfons, 
avàienl  découragé  un  grand  tlombrè  de  praticiens. 
'  Eh  examinant  la  question  à  la  lumière  des 
travaux  de  Martinet,  de  Pouchet,  de  Rabuteau, 
trop  connus  pour  que  nous  insistions,  il  est  avéré 
que  le- potassium  est  un  «  dépresseur.  du  cœur  » 
et  qu'il  amène  un  ralentissement  notoire  des 
fonctions  vitales  de  la  nutrition  et  de  la  respira¬ 
tion  (diminution  du  taux  de  l’urée  et  du  coeffi¬ 
cient  d’DXSffiation  àfeotée).  De  plus,  son  usagé 
prolongé  aboutit,  pai‘  irritation  de  la  muqueuse 
gastrique,  à  l’anof  èXie  et  ù  là  dyspepsie  atohique. 

Il  est  donc  bien  préférable  d’èmployer  un 
aütfè  composé  bromuré  qui,  tout  ên  conservant 
la  même  action  sédative  du  système  nerveux, 
n’exerce  sur  l’organisme  aucune  action  Secon¬ 
daire  nocive.  Le  bromure  de  sodium  remplit 
admirablement  ces  Conditions,  le  bromure  de 
strontium  et  le  bromure  d’ammoniüm  ne  pou¬ 
vant  guère  être  utilisés  que  pour  certaines  indi¬ 
cations  tout  â  fait  particulières. 

Il  Côh-i^ient,  pour  Obvier  à  nombre  dé  petits 
Ihcon-S'-énlents,  de  préndrb  les  précautions  sui¬ 
vantes  : 

i°  Etablir  un  régime  dècblorurè.  Richet  et 
Toulouse  ont  montré  dans  leurs  travaux  que 
l’action  des  bromures  est  en  raison  inverse  de 
la  richesse  en  chlorures  du  régime  alimentaire 
du  malade.  Quelle  que  soit  la  composition  bro- 
murée  employée,  le  bromure  semble  remplacer 
le  chlorure  dans  l’organisme  par  substitution  de 
la  molécule  Br  à  la  molécule  Cl,  dont'  elle  se 
rapproche  beaucoup  au  point  de  vue  chimique. 

2°  Ecarter  les  accidents  de  bromisme,  en  em¬ 
ployant  un  bromufè  ne  contenant  aucune  impu¬ 
reté,  et  cêciestun  point  éxcessivëmeht  important. 

3®  Evitef  les  crampes  toujours  fort  doulou¬ 
reuses,  que  provoquent  les  Solutions  trop  com 
centrées,  eh  prësCfiVant  le  bromure  en  solution 
très  étendues. 

4®  Rendre  la  médication  agréable.  Ceci  parait 
oiseux.  Pourtant  il  est  absolument,  hécessairé  dé 
né  point  rebuter  le  malade,  qUi  doit  prendre 
journellement  une  médication  fort  désagréable 
au  goût.  Lâ  saveur  salée  du  médicament  laissé 
dans  lâ  bouche  un  arriéré  goût  sensiblement 
amer,  que  les  formules  magistrales  arrivent  dif- 
flCilement  k  masquer.  Trousseau  avait  essayé 
de  pallier  à  cet  iheOnvénient,  éU  formulant  ce 
qu’il  appelait  le  beurre  médicamenteux.  Il  don¬ 
nait  a  manger  des  tartines  de  pain  recouvertes 
de  ce  beurre  dont  Voici  la  formulé  :  Béurre 
125  gr.,  bromure  de  potassium  0  gr.  20,  iodure 
dé  potassium  0  gr.  06,  Sël  de  cuiSihe  2  gr. 


Grâce  â  uné  ihgénleUSe  présentation  spécia¬ 
lisée  sous  le  nom  de  sédobroî,  ce  dernier  inton- 
vénient  n’existe  pas.  Ce  produit,  oh  le  sait,  se 
présente  .soUs  forme  de  tablettes  de  bouillon  con¬ 
centré,  renfermant  chacune  1  gr.  de  bromure  de 
sodium  chimiquement  pur  et  rigoureusement 
dosé.  Il  suffit  dé  faire  diSsOUdrè  Une'dè  éës, 
tablettes  daUS  une .  taSse  d'eau  bhaudé  poüt . 
obtenir  un  excellent  bouillon  Cupeptique  répon¬ 
dant  exactement  aux  conditions  énumérées  plus 
haut  ;  goût  agréable,  solution  étendue  et  ChaUdé 
favorisant  l’absorption  gastrique,  bromuïe  de- 
sodium  minutieusement  préparé  et  enfin  médb 
cation  permettant  de  donner  auX  aliments  Un 
goût  salé,  rendant  de  la  sorte  le  régime  déchlo- 
ruré  très  supportable. 

Grâce  au  sédbbrPl,  il  devient  facile  d'adtttb 
nlstrer  dü  bromure  aux  enfants,  sans  aucun 
inconvénient.  Personnellement  nous  aVôhs  eu 
l’occasion  de  l’employer,  et  toujours  avec  d’èX- 
-cellents  résultats,  dans  plusieurs  cas  de  laryngltê 
striduleuse,  de  coqueluche  et  de  convulsions, 
pour  né  parler  que  des  indications  les  plUs  îrê-> 
quéntes  du  bromure  eit  médecine  fnfàntlle. 

Cette  présentation  a  en  outre  Tinestimablë 
avantage  de  permettre  de  dissimuler  lé  traité- 
ment  au  malade.  Les  bromures,  il  faut  bien  le 
dire,  jouissent  d’une  très  mauvaise  réputation, 
du  fait  qu’ils  constituent  le  véritable  traitement 
de  fond  des  crises  comitiales. 'Si  cette  heureuse 
action  leur  a.  valu  le  surnom  de'  «  pain  quoti¬ 
dien  »  de  l’épileptiqüe,  ëlle  n’en  a  pas  moins 
contribué,  pour  cette  raison  même,  à  détermi¬ 
ner  chez  nombre  de  gens  une  véritable  phobie 
de  toute  médication  bromurée.  Cette  médication 
convient  précisément  à  cés  nerveux,  â  ces 
neurasthéniques,  à  cés  pithiatiques,  â  tous  CfeS 
gehs  au  psychisme  déprimé  qui,  toujours  pré¬ 
occupés  de  leUr  état  de  santé,  cherchent  â  dé¬ 
chiffrer  l’ordonnance  du  hiédécin  pour  décou¬ 
vrir  quelques  précisions.  L’émploide  lanotatiOii 
chimique  n’êst  même  paS  suffisant  poüf  mettrë 
à  l’abri  de  leur  curiosité.  Pour  toute  cette  caté¬ 
gorie  de  malades,  lè  sédobrOl  est  Un  âdjuVant 
précieux,  parce  qu’il  est  toujours  très  biért 
accepté  et  n'éffraie  jamais. 

La  présentation  du  sédobroî  permet  d'ihSti- 
tuer  un  traitement  de  longue  baleine.  C’est  un 
moyen  élégant  et  discret  d’administrer  les  bro-' 
mures  dans  nombre  dé  cas  oÜ  il  âürait  fallu 
renoncer  à  leur  bienfaisante  action.  C’est  Üiïë 
que  ce  médicament  élargit  encore  le  câüre  dfei 
indications  pourtant  déjà  bien  nombreuses  de 
la  médication  bromurée,  tout  en  dbnnant  aü 
praticien  le  maximum  de  garanties. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

XI |e  Session 


(25-28 

N’ était-il  pas  téméraire  de  vouloir  organiser, 
avec  quelques  chances  de  succès,  des  Journées 
médicales,  en  1932  ?  La  crise,  qui  sévit  sur  le 
mon'de  entier,  et  n’épargne  pas  la  Belgique,  n’al- 
lait-elle  pas  compromettre  cette  année  le  sort  de 
ces  manifestations,  si  goûtées  et,  si  suivies  d’or¬ 
dinaire  par  un  public  rriédical  avide  de  se  retrem¬ 
per  aux  sources  scientifiques  dont  il  est  tribu¬ 
taire, -rr-  dans  un  cadre  imposant,  quoique  fami¬ 
lier,  et  de  jouir,  par  surcroît,  de  festivités  d’un 
goût  infiniment  délicat  et  d’un  attrait  puissant  ? 

Craintes  vaines.  Telle  J’ai  maintes  fois  admiré 
la  salle  des  séances  du  Palais  des  Académies, 
débordante  d’une  assistance,  nombreuse  et  re¬ 
cueillie,  telle,  je  l’ai  reVue,  le  samedi  25  juin  der¬ 
nier  quand,  sur  le  coup  de  quatre  heures,  la  musi¬ 
que  du  8®  de  ligne  exécuta  la  Brabançonne. 

Déception  1  La  Loge  Royale  demeurera  Vide. 
S.  M.  La  Reine  Elisabeth,  que  nous  avions  accou¬ 
tumé  de  saluer  respectueusement  d’applaudisse¬ 
ments  fervents,  et  dont  l’Auguste  Patronage  est, 
pour  les  Journées  médicales,  un  gage  triomphal, 
retenue  par  d’impérieuses  obligations,  s’est  ex¬ 
cusée  de  n’avoir  pu  venir.  Les  orateurs  qui  se 
succéderont  durant  près  de  deux  heures,  au  cours 
de  la  solennité  inaugurale,  ne  manqueront  pas 
d’adresser  à  la  Gracieuse  Souveraine  l’hommage 
suprêmement  déférent  de  leur  admiration  et  de 
leur  respect,  sentiments  unanimement  ressentis 
.par  l’assistance. 

Au  bureau,  M.  Carton,  ministre  de  l’Intérieur 
et  de  l’hygiène.  A  ses  côtés  :  M.  le  Professeur 
Hegër,  président  des  Journées  médicales  ;  MM. 
Nens,  Gouverneur  du  Brabant  ;  Smet s,  recteur 
de  i’UniVer.sité  ;  Herlant,  président  de  la  Fa- 
,  culté  de  médecine  ;  nos  amis  Mayer  et  Beckers  ; 
le  Professeur  de  Béco,  président  de  l’Académie 
de  médecine  ;  le  Professeur  Duesberg,  recteur  de 
l’Université  de  Liège  ;  le  Général  médecin  De- 
RACHE,  inspecteur  général  du  service  de  santé  ; 
lé' Professeur  Bordet,  directeur  de  l’Institut 


juin  1932) 

Pasteur  ;  les  délégués  des  gouvernements  étran¬ 
gers,  parmilesquels les  Professeurs  Balthazard, 
Lenormand,  Terrien,  de  Paris  ;  Pierre  MaIu- 
RiAC,  de  Bordeaux  ;  Rohmer,  de  Strasbourg  (Je 
Médecin  colonel  Abbatucci  ;  îe  Professeur  Maka- 
NQN,  de  Madrid,  le  Professeur  Danielopoeu,  de 
Bucarest,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
etc.,  etc.  .  .  ' 

La  loge  diplomatique  est  au  complet.  Dans  la 
salle,  nombreuse  sont  les  personnalités  éminen¬ 
tes  du  Gouvernement,  du  Parlement,  du  monde, 
scientifique  . 

'Le  Ministre  ouvrit  la  série  des  discours  par  de 
cordiaux  souhaits  de  bienvenue.  Il  montra,  par 
des  chiffres  empruntés  à  la  statistique  sanitaire, 
'ies  progrès  accomplis  dans  la  lutte  contre  les, 
maladies  ;  à  cent  ans  de  distance  (1830-1930).  le 
nombre  des  décès  n’a  pas  Varié,  —  100.000,  — 
alors  que  la  population  a  doublé,  ce  qui  marque 
une  diminution  de  50  %  de  la  mortalité  en  Belgi-, 
que.  Œuvre  d’assainissement  qui  ne  pourra  que 
progresser  dans  un  accord  déplus  en  plus  intime 
entre  le  médecin  et  le,  service  de  l’hygiène,  par 
ce  qu’il  appelle. l’/n/ormafzon,  ce  qui  n’est  autre 
que  notre  déclaration  des  maladies  épidémiques. 

Adressant  un  salut  particulièrement  sym¬ 
pathique  au  Corps  médical,  le  Ministre  fit  à  son 
tour  l’éloge  de  l’Ordre  des  médecins,  qu’un  projèt 
de  loi  actuellement  en  discussion,  et  d’ailleurs 
fortement  combattu  au  Sénat,  doit  bientôt  ins¬ 
tituer,  pour  assurer  la  tenue  et  la  discipline  de 
laprofossion.  J’avais  entendu,  il  y  a  quatre  ans, 
le  premier  Ministre  de  l’époque,  M.  Jaspar,  ex¬ 
poser  longuement  toutes  les  bonnes  raisons  qui, 
selon  lui,  militent  en  laveur  de  l’Ordre  desSMé- 
decins.  C’est  une  nouvelle  Variation  sur  un  thème 
connu  .  . .  et  toujours  en  suspens. 

Le  Professeur  Balthazard,  chef  de  la  déléga¬ 
tion  française,  prit  la  parole  au  nom  des  déléga¬ 
tions  étrangères.  Il  rendit  hommage  àL.  L.M.M. 
le  Roi  et  la  Reine,  et  sut  trouver  des  termes  choi- 
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sis  pour  exaiter  l’amitié  qui  nous  lie  aux  anima-  j 
teurs  des  Journées.  M.  le  Docteur  Beckers  lut, tout 
d’abord,  la  lettre  d’excuse  du  Secrétaire  de  S.  M. 
la  Reine.  Il  fit  le  procès  des  Assupauces'soeiales„ 
qui  ne  sont  pas  encore  instituées  en  Belgique,  et 
protesta,  au  nom  du  Corps  médical,  contre  toute 
tentative  de  dangereuse  fonctionnarisation. 

Le  Professeur  Heger  traita  surtout  du  secret 
professionnel  dans  les  rapports  des  praticiens  - 
avec  la  médecine  sociale.  Il  s’éleva  contre  la  con¬ 
fusion  qui  ne  doit  pas  exister  entre  la  médecine 
de  soins  et  la  médecine  de  contrôle  ;  l’une  et 
l’autre  ne  peuvent  pas  être  exerçées  par  le  même 
médecin.  Donc,  le  médecin  de  soins  ne  se  prê¬ 
tera  pas  à  une  Violation  du  secret  au  bénéfice  de 
la  médecine  administrative,  qui  pourra  se, rensei¬ 
gner  par  l’intérmédiaire  de  ses  propres  médecins 
contrôleurs. 

M.  le  Docteur  Buhnet,  directeur  adjoint  de 
Plnstitut  Pasteui'  de  Tunis,  fit  ensuite  une  re¬ 
marquable  conférence  sur  lalèpi'e.  C’est  un  sujet 
qui  lui  est  particulièrement  familier,  puisqu’il  a 
été  chargé  parla  Société  des  Nations  de  procéder 
à  une  vaste  enquête  sur  cette  hideuse  maladie, 
qu’il  ne  faut  pas  minimiser,  sous  prétexte  qu’elle 
est  presque  inconnue  dans  l’Europe  occidentale. 

11  y  a  encore,  en  effet,  actuellement  quatre  à  cinq  ’ 
millions  de  lépreux,  de  parle  monde. 

L’histoire  de  la  lèpre  peut  se  diviser  en  trois 
grandes  périodes  :  la  période  mystique  etthéolo-, 
gique  ;  la  période  de  la  médeciné  classique  ;  la  pé¬ 
riode  de  la  médecine  sociale.  Dans  un  langage 
'élevé,  servi  par  un  organè  aux  Vibrantes  sono¬ 
rités,  l’orateur  tint  l’auditoire  littéralement 
suspendu  à  ses  lèvres,  en  pvoquant  tout  au  long 
les  âges  le  sort  du  lépreux,  que  la  loi  de  Moïse 
régla  tout  d’abord  i  en  rappelant  le  premier  mira¬ 
cle  du  Christ,  accompli  au  bénéfice  d’un  lépreux  ; 
en  exaltant  le  sublime  dévouement  aux  lépreux 
de  Sainte  Elisabèth  de  Hongrie.  Ce  lui  fut  l’oc¬ 
casion  de  faire,  discrètement,  un  rapprochement 
entre  la  Souveraine  du  VP  Siècle  et  Celle  dont  le 
grand  cœur  sut,  pendant  la  grande  guerre, 
compatir  aux  souffrances  de  son  peuple  en  armes. 
Au  Moyen-Age,  le  lépreuxest  mis  hors  de  la  com¬ 
munauté  des  hommes,  mais  il  demeure  dans  la 
grande  communauté  chrétienne.  S’il  supporte  le 
lourd  fardeau  du  péché  originel,  il  bénéficie  de 
l’admirable  rédemptioiii  annoncée  et  réalisée  par 
le  Christ.  La  lèpre,  mal  religieux,  toutes  les  reli¬ 
gions,  toutes  les  civilisations  la  considèrent  ainsi. 
Et  si  la  médecine  moderne  maintient  le  lépreux  , 
hors  de  la  société,  dans  ces  léproseries  que  l’ora¬ 
teur  a  Visitées  et  étudiées,  elle  se  penche  vers  lui 
secourable,  pour  le  soigner,  pour  le  guérir  même, 
rééditant  ainsi  le  geste  rédempteur  de  l’Homme 
Dieu. 

Le  soir  de  ce  même  jour  avait  lieu,  au  Cirque- 
Royal,  une  Représentation  de  gala  odles  nunaé- 


ros  de  la  partie  sportive  furent  agréablement  sé¬ 
parés  les  uns  des  autres  par  les  principales  mar¬ 
ches  militaires  belges;,  exécutées  par  la  Musique 
du  1®»  Régiment  de  Grenadiers,,  aVec  tambours  et 
clairons.  Les  élèves  de  l’Institut  militaire  d’Edu- 
.cation  physique,  —  l’analogue  de  notre  Ecole 
de  Joinville,  —  se  firent  admirer  et  applaudir  , 
dans  des  mouvements  d’.escrime  d’ensemble, 
dans  la  reconstitution  d’un  combat  à  la  dague  et 
à  la  rapière  au  XVR  siècle,  et  surtout,  dans  une 
Leçon  de  gymnastique  précédée  d’une  conférence 
du  capitaine  médecin  Govaerts.  La  leçon  doit 
comporter  trois  phases  :  1)  mise  en  activité  des 
synergies  fonctionnelles,  ou  mise  entrain  ;  2) tra¬ 
vail  allant  en  intensité  croissante  (leçon  propre¬ 
ment  dite)  ;  3)  travail  d’intensité  décroissante 
(retour  au  calme). 

Spectacle  infiniment  intéressant,  qui  démon¬ 
tra  quels  résultats  impressionnants  il  est  possi-  ' 
ble  d’obtenir,  par  une  éducation  physique  ration¬ 
nelle,  avec  des  jeunes  gens  de  20  ans,  pris  dans 
les.  régiments  sans  sélection  préalable,  après  (Juel- 
ques  mois  de  travail. 

Le  dimanc-he,  commencèrent,  dès  le  matin,  les 
conférences,  et  démonstrastions  qui  forment  la 
substance  même  des  Journées  médicales.  Le  Ik 
d’EHNST,  secrétaire  de  l’association  des  médecins 
du  canton  de  Genève,  traita  de  r Assurance  res¬ 
ponsabilité  civile  du  médecin  au  point  de  me  pro- 
fessionnél.  Ce  qui  m’a  frappé  dans  son  intéressant 
exposé,  c’est  le  retard  considérable  des -médecina 
sûisses  sur  les  médecins  français,  dans  l’organisa¬ 
tion  de  leur  défense  professionnelle.  Il  en  est, 
parmi  eux,,  une  proportion  énorme  qui  sont  en-  ■ 
cores  réfractaires  à  l’assurance,  pouf  des  motifs 
tout  de  sentiment,  fort  respectables,  mais 
qui  dénotent  une  méconnaissance  absolue  de 
l’évolution  des  idées  et  des  moeurs,  du  dévelop 
penoent  de  la  notion  de  responsabilité,  dont  té¬ 
moigne  une  abondante  jurisprudenccv  En  tous 
cas,  M.  d’Ernst,  faisant  état  d’un  remarquable 
travail  du  Dr  Julliard,  sût  montrer  la  différenee 
:  qu’il  convient  de  faire  entre  la  faute,  imputable 
au  médeein  lui-même,  et  .le  risque  inhérent  à  la 
,  médecine  et  à  ses  techniques.  On  ne-  discute  pas 
:  les  risques  accidentels  du  travail- ,  de  la  circula¬ 
tion,  qui  sont  couverts,  sans  que  la  responsabi- . 
lité  pénale  de  l’auteur  de  l’accident  puisse  être 
forcément  retenue.  Il  y  a,  de  même,  un  risqiue  , 

'  analogue  die  la  pratique  médicale.  Il  conseille, 
pour-  y  faire  face-,  de  recourir  à  une  assurance, 
contractée  parle  patient,  contre  le  risque  opéra¬ 
toire  par  exemple. 

Taetîque  eh  apparence  opportune  ;  danigereüse  , 
en  réalité  :  la  Compagnie  assureus.e  cherchera  à 
se  couvrir  du  risque  eouru  par  elle,  en  se  ret.Qur- 
nant  à  son  tour  co-ntre  te  médecin  et  en  te  meû 
tant  en  cause.  .J’ai  pu  dire  a®  conférencier- tant 
ce-  que  fait  notre  propre  Ligue-médiicale  de  défema 
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individuelle  (Sou  Médical)  et  lui  montrer  ainsi 
comment,  en  France, les  médecins  ont  su  orga¬ 
niser  leur  protection,  en  cette  matière. 

Il  est  exact  cpieles  revendications  de  la  clien¬ 
tèle  se  font  de  plus  en  plus  nombreuses  et  pres¬ 
santes.  Pour  s’en  défendre,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  contre-attaquer,  toutes  les  fois  que  la  chose  est 
possible,  par  des  demandes  reconventionnelles, 
qu’une' procédure  bien  menée  pourra  faire  triom¬ 
pher.  Quand  la  clientèle  saura  que  ses  offensives 
ne  sont  pas  de  tout  repos,  il  est  probable  qu’elle 
ralentira  son  ardeur  à  prendre  à  partie  le  méde¬ 
cin  dont  elle  conteste  la  cjualité  des  soins. 

L’après-midi,  parmi  les  nombreuses  conféren¬ 
ces  qui  furent  données  dans  les  amphithéâtres, 
(appelés  à  Bruxelles  auditoires)  de  l’Université 
libre,  j’ai  entendu  avec  plaisir  et  intérêt  celle 
du  Professeur  Paul  Rohmer,  sur  le  Rôle  des  in¬ 
fections  parentérales  dans  les  troubles  digestifs  du 
nourrissons.  Il  exposa,  en  substance,  qu’il  con¬ 
vient  de  faire  une  distinction  entre  les  véritables 
entérites,  celles  qui  sont  caractérisées,  et  les  af¬ 
fections  fonctionnelles  du  tube  digestif,  avec 
état  grave,  somnolence,  perte  de  poids  impres¬ 
sionnante.  Certes,  chaque  enfant. réagit  à  sa  ma¬ 
nière,  selon  sa  constitution,  l’état  de  sa  nutrition, 
la  Viciation  de  son  alimentation,  qui  créent  les 
dystrophies,  les  hypotrophies,  les  avitaminoses, 
selon  aussi  le  terrain.  Mais  les  états  dyspeptiques 
envisagés  sont  rarement  provoqués,  comme  on 
le  croyait  jadis,  parles  causes  généralement  en¬ 
visagées.  Dans  90j%  des  cas,  il  s’agit  d’infec¬ 
tions  parentérales,  et  principalement,  d’otites, 
compliquant  elles-mêmes  des  infections  du  rhi- 
no-pharynx.  Il  convient  donc  de  soumettre  sys¬ 
tématiquement  l’oreille  à  un  examen  spécialisé, 
quand  on  se  trouve  en  présence  d’un  nourrisson 
dont  les  troubles  dyspeptiques  s’accompagnent 
de  fièvre,  de  somnolence,  et  surtout  de  perte  ra¬ 
pide  de  poids., Et  le  traitement  général  de  ces 
états  consistera  surtout  à  empêcher  la  chute  du 
poids,  par  une  reprise  prudente  de  l’alimentation, 
et  des  injections  d’eau  glucosée,  salée,  de  solu¬ 
tion  de  Ringer. 

Des  graphic£ues  éloquents  ont  illustré  la  dé¬ 
monstration  du  sympathique  professeur. 

Sa  conférence  fut  suivie  de  celle  du  Docteur - 
Devraigne,  accoucheur  de  Lariboisière,  sur  Les 
ruptures  insidieuses  de  Vutérus  gravide.  La  statis¬ 
tique  qui  évalue  de  0,46  à  2  %o  les  ruptures  uté¬ 
rines,  est  inexacte  ;  cet  accident  est  beaucoup 
plus  fréquent.  Mais  il  passe  souvent  inaperçu,  et 
il  n’est  pas  toujours  signalé,  cfuand  il  a  été  re¬ 
connu.  II  s’agit,  non  pas  des  ruptures  survenant 
au  cours  du  travail,  mais  de  celles  qui  s’obser¬ 
vent  durant  la  gestation,  notamment  dans  les 
derniers  mois.  Ces  ruptures  se  constatent  chez  les 


grandes  multipares,  à  grossesses'  répétées,  chez 
les  variqueuses,  les  endo-phlébitiques,  les  fem¬ 
mes  en  étât  de  déchéance  génitale,  dont  les  fibres 
musculaires  utérines  sont  atteintes  de  dégénéres¬ 
cence  granulograisseuse  ;  chez  les  femmes  à  passé 
gynécologique  chargé,  qui  ont  eu  des  métrites 
post-aborttim  ou  post-partum,  auxquelles  on 
fit  des  curettages  utérins  appuyés  qui  rongèrent 
la  musculeuse  ;  chez  les  femmes  ayant  subi  la  dé¬ 
livrance  artificielle,  celles  qui  présentent  des  al¬ 
térations  pathologiques  de  la  texture  utérine  : 
fibromes,  môles  hydatiformes,  infantilisme  uté- 
■  rin,  grossesse  interstitielle  ...  La  cause  prédis¬ 
posante  essentielle  est  la  césarienne  corporéale. 

Séméiologie  obscure  :  pas  de  signes  prémoni¬ 
toires  ;  douleur  Vague  mal  localisée  survenant  à 
l’occasion  de  phénomènes  normaux,  toux,  efforts, 
émotions  ;  palper  possible  ;  utérus  d’apparence 
normale  ;  pas  d’hémorragies  externes  . . .  Püis, 
le  drame  se  précise  :  le  pouls  s’accélère,  la  tension 
artérielle  baisse  ;  l’état  de  shock  apparaît . . . 
Le  diagnostic,  par  conséquent,  est  difficile  ;  qn  ne 
le  formulera  avec  exactitude  que  sur  les  indica¬ 
tions  de  l’anamnèse,  si  l’on  y  a  pensé. . .  Les  rup¬ 
tures  utérines  seront  distinguées  du  placenta  præ- 
via^  des  hémorragies  utéro-placentaires,  de  l’ap¬ 
pendicite  aiguë...  Le  pronostic  en  est  très  sévère. 
Ce  sont  des  accidents  qui  commandent  une  in¬ 
tervention  d’urgence  :  laparotomie  aVec  hy.sté- 
rectomie  subséquente.  Dans  les  cas  douteux,  une 
exploration  sanglante  sera  d’un  grand  secours. 
Existe-t-il  un  traitement  prophylactique  des 
ruptures  utérines,  durant  la  grossesse  ?  On  évite¬ 
ra  le  plus  possible  les  césariennes  corporéalps.  Et 
on  engagera  les  gestantes  à  se  faire  examiner 
périodiquement  dans  des  consultations  prénata¬ 
les  bien  faîtes  et  généralisées. 

Enfin,  on  éngagera  lés  femmes  prédisposées  à 
des  ruptures  à  se  faire  examiner  immédiatement, 
à  la  moindre  manifestation  anormale  dont  elles 
s’apercevront,  dans  le  domaine  génital. 

Mon  ami  le  Docteur  Léon  Giroux  intéressa 
ensuite  très  vivement  son  auditoire  en  exposant 
le  mécanisme,  la  symptomatologie,  le  diagnostic, 
le  traitement  des  Bradycardies.  Bradycardies  si- 
nusales,  nodales,  par  blocage  des  branches  du 
•faisceau  de  His,  avec  dissociation  auriculo-ven- 
triculaire.  Exposé  d’une  clarté  et  d’une  ordon¬ 
nance  remarquables,  d’une  question  familière  à 
ceux  de  nos  lecteurs-  qui  ont  entre  les  mains  le 
numéro  17  bis  du  Concours  Médical  (1932). 

Le  Docteur  Descomps  montra,  par  des  projec¬ 
tions  instructives,  comment  on  peut  calmer  et 
faire  disparaître  les  douleurs  fulgurantes  du  ta¬ 
bès  et  desalgies  rachidiennes,  par  des  Infections 
intra  et  extra-rachidiennes  de  solution  isotonique 
alcoolisée  à  10  %  ou  de  lipiodol.  Tour  de  main 
délicat  qui  permet  de  noyer  en  quelque  sorte  les 
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racines  sensitives  dans  un  iac  médicamenteux 
dont  l’action  anaîgésiante  dure  de  longs  mois. 
Traitement  précieux  d’ailleurs  dans  des  affec¬ 
tions  où  l’élément  douleur  est  prépondérant  et 
agit  si  défavorablement  sur  l’état  général  çles  pa¬ 
tients, 

La  soirée  du  dimanche  a  été  particulièrenjent 
bien  remplie  par  une  très  belle  représentation, 
au  théâtre  de  la  Monnaie,  de  Bogeace,  de  tous 
points  réussie.  Cette  comédie  d’inspiration  ita¬ 
lienne,  avec  ses  bouffonneries  amusantes,  a  été 
fort  bien  interprétée  par  une  troupe  très  homo¬ 
gène  qui  brûla  littéralement  les  planches,  sti¬ 
mulée  sans  doute  par  la  gracieuse  présence  de  L. 
L.  A.  A,  R.  R.  le  Duc  et  la.  Duchesse  dé  Brabant, 
à  qui  la  salle  fit  upe  chaleureuse  ovation. 

Le  lundi  et  le  mardi  furent  consacrés,  le  matin 
aux  leçons,  opérations  et  démonstrations  dans 
les  hôpitaux,  instituts,  policliniques,  où  se  pro¬ 
diguèrent  nos  confrères  belges  aVec  leur  bonne 
grâce  habituelle. 

L’après-midi,  continuation  des  conférences  à 
l’Université  libre.  Je  citerai  le  Rapport  du  Pro¬ 
fesseur  Lendrmant  et  du  Docteur  WiUMofpE 
sur  tes  Fractures  sous  thalamigues  du  calcanéum  î 
la  conférence  du  Médecin  Colonel  Abbatucci  sur 
les  Prisonniers  de  VOpium  ;  la  Conférence  de  M- 
J.  Rlacbe,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Co¬ 
lonies  sur  Us  Médecins  littérateurs  :  «  Le  Violon 
d’Ingres  des  médecins,  dit-il,  c’est  leur  plume»  i 
la  conférence  du  Professeur  Maranon  sur  VOrga- 
nisation  de  la  médecine  sociale  en  Espagne.  La 
conférence  du  Docteur  Pascalis,  sur  la  Réduction 
mécanique  instantanée  des  fractures  sous  le  çon-" 
trôle  simultané  du  double  écran  radioscopique  face 
et  profil,  la  conférence  du  professeur  Michaud,  de 
Lausanne,  sur  La  lithiase  biliaire,  sa  pathogénie  et 
sontraüement,  etc.,  etc. 

Le  Banquet  traditionnel  fut  servi,  le  lundi  soir, 
au  Bon  Marché.  Il  était  présidé  par  M-  Carton, 
ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  enfouréde 
personnalités  du  monde  diplomatique  parmi  les¬ 
quelles  l’ambassadeur  de  France,  a  l’heure  des 
toasts,  M.  Carton  but  aux  Souverains  et  aux 
chefs  des  pays  représentés,  et  au  Roi  Albert,  Il 
eut  un  mot  de  circonstance  ep  définissant  les 
Journées  médicales,  une  pacifique  Société  des 
'Nations, 


Le  Professeur  Heger  remercia  avec  à  propos 
les  Ministres  et  les  délégués  étrangers,  ses  collabo¬ 
rateurs  et  tout  spécialement  nos  amis  Beckers, 
Bernard  et  Mayer.  Il  eut  up  mot  aimable  pour  la 
presse  et  sut  trouver  des  accents  émouvahtvS 
pour  exalter  le  rôle  de  la  femme  du  médecin . 

Le  Professeur  Maranon  parla  aunomdes  délé¬ 
gués  étrangers,  et  fit  l’éloge  des  Journées  médi¬ 
cales  dont  la  formule,  actuellement  imitée  on 
Europe  occidentale  et  même  aux  Colonies,  est 
une  véritable  trouvaille  dopt  il  convient  de  fé¬ 
liciter  ceux  qui-en  furent  les  initiateurs  et  en  de¬ 
meurant  les  animateurs. 

Une  exposition  internationale  des  Sciences  et 
des  Arts  appliqués  à  la  Médecine,  se  tenait  dans 
les  salles  et  couloirs  de  l’UniVersité,  où  les  princi¬ 
pales  firmes  belges,  françaises  et  britanniques 
étaient  rèprésentées.  Les  stands  dç  nos  natio¬ 
naux,  parmi  lesquelsie  Concours  Médical  compté 
tant  d’amis,  furent  particulièrement  fréquentés  : 
Maisons  Adrian,  Ambrine,  Bengué,  Biochimie 
médicale,  Bottu,  Boucard,  Compagnie  de  Vichy, 
Cortial,  Couderc,  Débat,  Deschiens,  Gontrexé- 
ville,  Vittel,  Fournier,  Fumouze,  Galbrun,  Go- 
menol,  Hydroxydase,  Jacquemaire,  Lobica,  Lu¬ 
mière,  Mouneyrat,  Panbiline,  Pharmacologie 
générale,  Ranson,  Roussel,  La  Léchère  les  Bains, 
Spengler,  Vigier  et  Huerre.  Notre  ami  René  Lé- 
pine  avait  organisé  cette  Exposition  aVec  son  dé- 
Vouement  et  sa  compétence  si  appréciés, 

Les  Journées  médicales  de  1932  ont  connu  les 
mêmes  fastes  que  leurs  devancières.  Leur  vitalité 
scientifique  s’est  montréfe  tout  aussi  puissante  et 
féconde,  et  je  me  réjouis  de  leur  succès  parce 
qu’il  est  la  légitime  récompense  des  efforts,  sou¬ 
tenus  et  heureux,  de  nos  amis  Beckers,  Bernard 
et  Mayer. 

Je  ne  saurais  assez  louer  l’hospitalité  somp¬ 
tueuse  que  nos  hôtes  prodiguèrent  à  leurs  invités. 
Et  j’offrirai  tout  particulièrement  l’hommage  de 
ma  gratitude  à  Mesdames  Beckers,  Bernard  et 
Héger  qui  m’ont  reçu  aVec  une  bonne  grâce  et 
une  cordialité  dont  j’ai  pu  mesurer,  une  fois  de 
plus,  le  charme  pénétrant  et  l’attrait  irrésistible. 
Je  remercie  aussi  mon  ami  le;D»  Henne,  fidèje' 
habitué  des  Journées,  qui  m’a  été  très  précieux 
pour  la  rédaction  de  ce  compte  rendu. 

G;  Duchesne.  ' 
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ASSURANCES  SOCIALES  ET  CURES  THERMALES 

I.  —  Muni  d’une  feuille  de  soins  spéciaux,  délivrée  par  sa  caisse,  V assuré  se  fera  soi¬ 

gner  par  le  médecin  thermal  de  son  choix,  ou  auquel  il  sera  adressé  par  son  médeéin  traitant. 
La  signature  du  médecin  thermal  indiquera  l’acquit  desi honoraires,  qui,  fixés  à  forfait,  par 
entente  directe,  seront  cotés  K  x  12.  ^ 

II.  Sont  qualifiés  pour  donner  leurs  soins  aux  assurés  les  médecins  thermaux,  membres 
du  syndicat  départeihental  local,  ou  ceux  qui  auront  adhéré,  dans  leur  département,  à  la 
convention  signée  entre  le  syndicat  départemental  et  les  caisses  locales. 

III.  Les  villes  d’eaux  doivent  avant  tout  être  considérées,  non  comme  des  lieuxde  plaisir 

et  de  luxe,  mais  comme  des  centres\nettemeTit  thérapeutiques.  Dans  ce  but,  des  ententes  locales 
doivent  exister  entre  les  dirigeants  de  l’établissement  thermal,  les  membres  de  l’industrie 
hôtelière,  les  fermiers  des  casinos  et  le  Corps  médical  local.  .  , . 


I 

Syndicat  général  des  Médecins  des  Stations 
thermales  et  climatiques  de  France 

Monsieur  le  Président  du  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  d’assurance 
sociale  de 

Monsieur, 

11  nous  a  semblé  utile  de  nous  mettre  d’accord 
avec  vous  sur  les  formalités  nécessaires  à  l’envoi  aux 
stations  thermales  des  assurés  sociaux,  et  à  l’exécu¬ 
tion  de  leur  cure,  telles  qu’elles  résultent  de  l’en¬ 
tente  réalisée  avec  M.  le  Ministre  du  Travail,  à 
titre  provisoire,  au  début  de  la  saison  dernière. 

.Le  point  de  départ,  c’eSt  l’avis  du  médecin  trai¬ 
tant  qui  pose  l’indication  de  la  cure  thermale  et 
de  la  station  choisie  et  établit  un  certificat  en  con¬ 
séquence.  Muni  de  cette  pièce  l’assuré  va  à  sa  caisse 
d’assurance  demander  rautorisa,tion  d’aller  faire 
une  cure  thermale  à  X...  et  subit  éventuellement 
une  visite  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  pour 
justifier  le  bien-fondé  du  '  traitement  thermal.  Si 
celui-ci  est  accordé  la  Caisse  doit  délivrer  au  ma¬ 
lade  une  feuille  de  soins  spéciaux  (comme  pour  une 
opération  chirurgicale,  un  traitement  d’oto-rhino- 
laryngologie,  d’urologie  et  d’électro thérapie)  et  non 
une  feuille  de  maladie  ordinaire. . 

Le  malade  arrivant  dans  la  station  prévue  pré¬ 
sente  sa  «  feuille  de  soins  spéciaux  »  au  médecin 
thermal,  qui.  y  notera  la  cure  thermale. avec  la  date 
du  début  et  celle  de  la  terminaison,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’indiquer  le  nombre  de  consultations 
ou  de  visites  puisque  la  cure  thermale  est  considé¬ 
rée  comme  un  traitement  global  et  réglée  à  forfait. 
Les  honoraires  seront  réglés  par  entente  directe  au 
tarif  syndical  minimum  et  notés  K  x  12.  La  signa¬ 
ture,  de  la  feuille  de  soins  sera  considérée  comme 
un  acquit. 

Le  médecin  thermal  qui  aura  reçu  de  son  corres¬ 
pondant,  le  médecin  traitant,  quelques  détails  sur 
le  malade  qui  lui  est  confié,  remettra  à  celui-ci  à  la 
fin  de  la  cure,  une  petite  note  pour  son  confrère, 
rendant  compte  des  résultats  obtenus  par  la  cure 


et  des  observations  qui  auront,  pu  être  faites  au 
cours  du  traitement. 

I  Les  médecins  thermaux  sont  qualifiés  pour  traiter 
I  les  assurés  sociaux. 

A)  Parce  qu’ils  appartiennent  à  titre  de  spécia¬ 
listes  au  Syndicat  département  de  leur  station  ; . 

B)  Ou  bien  parce  qu’ils  ont  transmis  leur  nom 
à  ce  Syndicat  comme  désirant  participer  dans  le 
département  aux  soins  donnés'  aux  assurés  sociaux. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  approuver 
l’organisation  ainsi  comprise  des  cures  thermales 
pour  les  assurés  sociaux,  conformément  aux  direc¬ 
tives  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  et  nous  vous 
prions  d’agréçr.  Monsieur  le  Président,  l’expression 
de  notre  considération  distinguée. 

Le  Président  du  Syndicat,  Le  secrétaire  général,  ■ 
D”  Durand-Fardel.  D*'  Du  Pasquier. 

II 

Les  cures  thermales 

Nous  lisons,  d’autre  part,  dans  la  «  Voix  du 
Peuple  »,  1931,  568,  la  note  suivante  ; 

L’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales  de  la 
région  parisienne  a  communiipié  à  ses  sociétés  adhé¬ 
rentes,  une  note  relative  aux  cures  thermales,  dont 
nous  extrayons  ce  qui  suit: 

«D’après  l’avis  du' contrôleur  médical,  les  mala-- 
dies  nécessitant  une  cure  thermale  sont  générale¬ 
ment  d’origine  ancienne  ou  chronique.il  semble' 
donc  que  les  Caisses  d’assurances  maladies  peu¬ 
vent  se  retrancher  derrière  l’article  4  §  8  de  là  loi,‘ 
pour  refuser -leur  participation  à  tout  traitement' 
thermal. 

K  Néanmoins,  dans  certains  cas,  il  apparaît' 
qu’autant  dans  l’intérêt  futur  des  Caisses  que  ’dàps- 
l’intérêt  des  malades,  il  est  utile  et  équitable  d’ac-  ■ 
corder  le  concours  des  Caisses  maladie  aux  assurés' 
ou  à  leurs  ayants  droit  malades.  C’est  le  cas,  notam¬ 
ment,  où  le  traitement  a  pour  objet  de  réduire  les- 
séquelles  d’une  maladie  infectieuse  (albumine  après 
scarlatine) .  C’est  le  cas  où  des  crises  de  rhumatisme  - 
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aigru  pourront  être  atténuées  par  un  traitement  ap¬ 
proprié.  (Dax).  C’est  le  cas  où,  après  une  crise  de 
phlébite,  le  séjour  à  Bagnoleè  âpparalt  cditiïiie  rtët- 
tement  indiqué  pour  remettre  l’assuré  en  position 
d’aétitité'et  dé  satitë  fiofbiàles.- 
i  Çàh^  CéS  êonditibiiS,  il  appatait  à  la  caisfeè  illter- 
départêôientale  que,  s’il  convenait  de  sè  iiiOhtref 
particulièrement  rigoureux  en  ce  qui  concerne  sa 
pariidipatiOn  aùx|frais  de  séjoùi'  dané  les  villêS  thet- 
ttiâieé  ^pout"  îès  ùiaîadiëS  chroiiiqüës  où  aiiciehnés 
sans  évolution,  il  pouvait  être  adiîiiè  des  cas  où  üfte 
cute  pouvait  être  prise  en  charge  sans  renouvelle¬ 
ment  toutefois.  Le  éOntrôle  médical  de  la  Caisse 
doit  donc  être,  dàôs  tous  lès  cùs,  appelé  à  formuler 
son  avis  précis  et  formel  sur  la  nécessité  de  lâ  cure 
envisagée. 

«  Une  autrè  difficulté  se  présentait  pour  la  Caisse. 
Quelle  devait  être  sa  participation  ?  Après  examen 
dé  plusieurs  suggestions,  et,  à  titre  d^expérience, 
la  Caisse  accueillant  favorablement  une  demande 
de  participation,  cellemi  sètaît  forfaitairement  fixée 
à  400  ft^ahcs  pour  un  séjoùr  et  un  traitement  com¬ 
plets  et  dûment  justifiés  par  un  certificat  de  méde¬ 
cin  de  la  ville  dé  cure  et  de  l’établissement  thermal 
dans  léquêl  lë  traitement  a  été  suivi., 
c(  Tout  traitement  commencé  et  non  poursuivi 
ne  donnèrait  liéu  à  auèune  indemnité. 

«A  cette  somme  de  400  francs  s’ajoutera, pour  les 
assurés,  l’indemnité  journalière  réduite,  puisque  le 
forfait  comprend  les  frais  d’hospitalisation  à  laquelle 
ils  peuvent  prétendre.  Cette  indemnité  ne  sera  versée 
qué  poUr  les  jours  de  traitement  Sans  adjottction, 
sauf  avis  formel  du  contrôleur  médical  de  la  caisse. 

«  Plusieurs  établissements  thermaux  ;  Vichy, 
Saint-Nectaire,  Dax,  Vittel,  Châtel-guybn,  Mont- 
Dore,  Evian-les-Bains,  Bagnoles-de-l’Orne,  ayant 
consenti,  sauf  pértdànt  la  saison  (juillet  et  août)  des 
réductions  spéciales  aux  assurés  sociaux,  une  auto¬ 
risation  est  délivrée  par  la  Caisse  aux  intéressés^ 
afin  de  pouvoir  en,  bénéficier. 

«  En  voici  le  texte  : 

«  La  Caisse, 

(I  sur  avis  du  frtédecin-COntrôleur  qui  a  reconnu  la 

K  hécessité  d’une  dure  thermale  à  .  < - - - - -  auta- 

«  riee  le  départ  de  M. .  . . . 

«  [qualité)  conjointj  fils  ou  fille  de  l’assuré, 

«  demeurant  à  . 


«  La  Caisse  participera  forfaitairement  aux  frais  de 
«  la  cure  autorisée,  sur  production  de  justifications 
«  signées  du  médecin  traitant  local  et  de  l’Adminis- 
«  tration  de  V Etablissement  thermal  attestant  la  réa- 
((  lité  du  traitement  suivi, 

«  üri  trhitement  caminéncé,  mais  non  poursuivi^ 
«  hé  donnera  lieu  à  aucuhe  participation  de  la  Caisse. 

«  Il  sera  établi  une  fiche  spéciale  pour  chaque  au¬ 
torisation  accordée.  À 


COMMENTAIRES 

Du  rapprochement  des  deux  textes  que  nous 
donnons  ci-dessus,  nous  pouvons  déduire  les 
conclusions  suivantes'  : 

te  «  médecin  thermal  »  est  considéré  cojnme 
un  spécialiste  —  et  c’est  justice  car  on  ne  sau¬ 
rait  trop  répéter  combien,''  pour  certaines  sta¬ 
tions^  il.  est  imprudent  dé  riè  pas  faire  diriger  le 
traitement  par  ùn  médecin  local. 

il  est  indispensable  de  faire  entrer  dans  nos 
'  mentalités  françaisesjcettevérité  quiattirebeau-  • 
coup ,  de  malades  dans  les  stations  thermales 
étrangères  :  la  ville  d’eaux  n’est  pas  un  lieu  de 
plaisir,  c’est  un  endroit  où  l’on  soigne  des  mala¬ 
des,  à  l’aide  de  véritables  médicaments  naturels, 
Véhiculés  par  une  eau  Vivante,  jaillissante,  dont 
les  effets  sont  autrement  supérieurs  à  ceux  des 
ttiêiiies  eàüii  cohsëi-Vées  èn  BOÜtéille.  ''  ■ 

Prôclathohs  hatltêmeiït  ët  lafgëmeht  que  la 
Ville  d’eaux  reçoit  avant  tout  des  malades,  qui 
ont  besoin  de  guérir  une  maladie  déterminée. 
Accessoirement, pour  éviter  l’ennui  pendant  les 
différentes  phases  du  traitement,  on  procure  à 
ces  malades  des  loisirs  et  des  distrayions,  par 
des  concerts  et  autres  attractions,  dispensées  dans 
les  casinos. 

Blleest  passée,  lapériode  où  l’on  attirait  de  ri¬ 
ches  étrangers,  pour  leur  faire  perdre  leur  argent 
à  des  tables  de  jeux,  et  lorsqu’on  croyait  devoir 
procurer  des  distractions  artistiques,  où  mon¬ 
daines  de  grand  lüxe. 

C’èst  une  profonde  erreur  :  la  Ville  d’éanx  est 
surtout  faite  pour  guérir  d’abôrd,  pour  préVénir 
;  ensuite  bon  nombrê  de  maladies.  C’eSt  dans  lès 
stations  thermales  qüe  beaucoup  de  gens  ont 
appris  les  bienfaits  de  l’hygiène  eorpofelle,  de  la 
balnéatioiï;  ou  du  simple  tub,  dè;  la  friction  au 
:  ghnt  de  cTin,  du  fêgibie  alîmeritaire  approprié) 
de. la  nocivité  des  apéritifé  et  autres  alco'ols.- 
Je  suis  cèrtaih,  pour  ma  part,^  qhe  le  jour  où 
s’établiratiné  collaboration  étrû'iteeMreïe'GOfpS 
médical  thermal,  lès  dîrectèürs  d’étahlissefliênts 
hydrothérapiques,  lès  gérants  d’Hôte'ls,  les  côii- 
céssîoTifiaîres  de  CasirioSs  rions  potîrrOns  édüqtler 
lë  püblîé,lüi  Inculquer  heaucoüp  defiotionsd’by- 
gièhe,  gfâOé  à;  Cé  Séjour  dè  trois  senrairies,  çùiisa- 
crê  à  se  soigner,'  èàflS'  faire  aritro  è'hOse. 

J’attifé  l’attention  de"  tous  CëriX  qui  Véù’lefrf 
faire  de  la  légisiatiuri  dès  aSsUraficéS  sodaiès  uiié 
graridè  éducatrice  des  iriasséS,  Claris  lê  bUt  dé'pr'é- 
Véhir  les  ttiaïadièS'  étd’ari'etèreesderhîè'reS  aValit 
qU’élles  h’éritfaVênt  la  prédriction’  sociale  dés 
assurés. 

'  Le  médecin  thermal  peut  jouer  un  grand  fêlé' 
dans  cette  éducation  du  peuple.  Je  ri’en  Vèùx 
pOür  exemple  que  ce  que  î’apprerids  moi-riiêiüé, 
lorsque  séjourhânt  dùns  ufte  statiori,-  je  rii’iffs-' 
truîs  auprès  dè  mes  Confrères  Iricaüx.  Faisant 
efféctiVeineiit  la  cure,  j’arrlVe  à  saVoi?  ce  qtfè'  jè 
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dois  conseiller  à  mes  propres  malades,  l’utilisa¬ 
tion  des  différentes  ressources  thermales  de  la' 
France,  le  dépistage  des  petits  signes,  qui  me 
font  penser  qu’il  est  temps  — et  grand  temps  — 
de  diriger  mon  client  Vers  telle  ou  telle  station, 
quienrayeralamaladie,  avant  qu’elle  nes’aggraVe. 

Mes  vacances  passées  dans  telle  ou  telle  sta¬ 
tion  m’ont  enseigné  l’hydrologie,  surtout  lors¬ 
que  la  direction  de  l’établissement  thermal  sait, 
non  seulement  m’adresser  des  cartes  de  théâtre, 
ou  de  casino,  mais  surtout  me  convier  à,  des  cau¬ 
series,  à  des  visites,  à  des  discussions  scientifiques 
et  confraternelles,  au  cours  desquelles  j’ap¬ 
prends  beaucoup,  tout  en  donnant  ma  façon  per¬ 
sonnelle  d’envisager  l’accord  entre  la  clinique 
journalière  et  le  traitement  thermal  spécialisé. 

Je  suis  donc  heureux  de  Voir  le  Syndicat  géné¬ 
ral  des  médecins  de  stations  thermales  signaler 
aux  caisses  quelle  peut  être  la  collaboration  des 
médecins,  dans  la  lutte  contre  la  maladie,  ou  la 
préservation  contre  les  affections  à  Venir. 

Membres  du  syndicat  médical  de  leur  dépar¬ 
tement,  ou  adhérents  aux  conventions  locales, 
les  médecins  thermaux  sont,  comme  tous  autres 
praticiens,  soumis  au  contrôle  prévu  dans  la  loi. 
Ils  soignent  les  assurés  sociaux  d’accord  avec  le 
médecin  traitant  du  malade  ;  ils  signent  les  piè¬ 


ces  et  feuilles  d’assurances  sociales  donnant  toute 
garantie  à  la  caisse  d’origine,  que  le  , malade  est 
soigné. 

Quant  à  cette  dernière,  elle  peut  s’entendre 
avec  la  caisse  locale,  d’où  dépend  la  stationther- 
male,  pour  que  le  double  contrôle  administratif 
et  technique  puisse  s’effectuer  normalement' . 

Et  je  souhaite  que  dans  un  avenir  rapproché, 
nous  n’assistions  plus  à  cet  état  anarchique,  que 
j’ai  constaté  dans  certaines  stations  :  l’établisse¬ 
ment  thermal,  facteur  de  guérison.  Voyant  son 
utilité  annihilée  parles  régimes  alimentaires  ab¬ 
surdes  de  certains  hôteliers,  peu  à  la  page,  plus 
préoccupés  de  gagner  de  l’argent  que  de  soigner 
des  malades,  à  côté  d’un  casino  qui,  délaissant 
les  distractions  à  l’usage  des  personnes  de  condi¬ 
tion  moyenne,  ou  modeste,  ne  cherche  i^u’à  at¬ 
tirer  la  riche  clientèle  d’étrangers  aù  change  fa¬ 
vorable. 

La  crise  économique  actuelle  a  ta,ri  ce  pactole  : 
songeons  donc  à  consacrer  nos  stations  therma¬ 
les  au  traitement  de  nos  malades,  tout  en  leur 
offrant  des  régimes  alimentaires  appropriés  et 
des  distractions  compatibles  ^vec  leur  situation 
de  fortune  et  les  nécessités  de  leur  cure  thermale. 
Est-ce  une  utopie  ? 

D'^  Paul  Boudin.- 


MUTÜALITÉ  FAMILIALE 

Un  autre  âge  critique 


Un  correspondant  m’écrit  ces  jours-ci  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  votre  article  sur  l’âge  critique,  permettez- 
moi  une  observation  qui  me  semble  de  quelque 
importance. 

Vous  donnez  la  cinquantième  année  comme  âge 
critique  pour  la  Mutualité  familiale  :  je  ne  dis  pas 
que  vous  faites  erreur  puisque  c’est  l’extrême  limite 
à  laquelle  on  puisse  y  entrer,  mais  cette  extrême 
limite  ne  concerne  que  les  combinaisons  MA,  qui 
donne  l’indemnité  de  dix  francs,  et  R  qui  donne  la 
pension  de  retraite  à  65  ans. 

Or,  vous  devez  remarquer  que  les  médecins  se 
portent  plutôt  vers  la  pension  à  60  ans  et  vous  ne 
devez  plus  guère  avoir  d’entrées  à  MA,  l’indemnité 
de  dix  francs  étant  devenue  d’une  insuffisance  no¬ 
toire  ;  c’est  vingt,  trente,  quarante  ou  cinquante 
francs  que  les  nouveaux  adhérents  doivent  réclamer 
Or,  l’âge  limite  d’entrée  est  alors,  non  pas  50  ans 
mais  bien  45  ans,  et  c’est  cet  âge  de  45  ans  qui,  à 
mon  avis,  eM  pour  l’immense  majorité  de  nos  con¬ 
frères  le  véritable  âge  critique. 

Je  vous  verrais  avec  plaisir  revenir  sur  cette  ques¬ 
tion  et  modifier  vos  conclusions. 


Pardonnez-moi  cette  légère  critique  et  agréez,  je 
vous  prie . 

R. 

Notre  confrère  à  raison  et  je  m’empresse  de  lui 
donner  satisfaction. 

L’âge  critique  que  j’ai  indiqué  est  celui  de  la 
limite  la  plus  extrême  et  ne  s’appliquait  guère 
qu’à  la  pension  de  retraite,  mais  il  est  évident 
que  la  quarante-cinquième  année  est  un  autre 
âge  critique, qui  doit  préoccuper  encore  davan¬ 
tage  la  majorité  de  nos  confrères. 

Et  cela  me  paraît  d’autant  plus  exact  que, 
chaque  trimestre,  nous  Voyons  entrer  chez  nous 
des  confrères  arrivés  à  cette  limite  de  45  ans,  et 
cela  aussi  bien  pour  la  pension  à  60  ans  que  pour 
les  indemnités-maladie  de  trente,  quarante  ou 
cinquante  francs. 

Je  signalerai  même  le  cas  d’un  membre  de  la 
Combinaison  MA  qui  me  faisait  reproche  de  ne 
l’avoir  pas  prévenu  qü’il  n’allait  plus  pouvoir 
passer  à  une  indemnité  supérieure. 

Ce  confrère,  abonné  au  Concours,  ne  le  lisait 
guère  sans  doute,  ou  plutôt  il  ne  lisait  pas  les  ar¬ 
ticles  que.  Mignon  et  moi,  nous  publions  à  jet, 
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continu  sur  lu  Mutualité  familiale,  son  mode  de 
fonotiounement  et  ses  avantages. 

Et  c’est  cette  indifférence  pour  ce  qui,  dans  Je 
Concours,  a  trait  à  la  Mutualité  familiale  que  je 
veux  signaler  et  condamner  en  piême  temps.  IJ 
n'y  a  là,  mes  confrères  n’en  doutent  pas,  aucune 
quéstion'  de  dépit  personnel  :  je  n’envisage  que 
l’intérét  du  médecin  et,  si  je  lui  fais  reproche  de 
ne  pas  lire  ce  qui  devrait  particulièrement  Je 
préoccuper,  c'est  pour  lui  et  non  pas  pour  Mignon 
et  pour  moi  que  je  le  fais. 

Nous  sommes  obligés  de  répéter  continuelle¬ 
ment  les  mêmes  choses,  c'est  fastidieux,  je  le 
sais,  mais  nous  sommes  soutenus  par  le  vague  es¬ 
poir  que  nos  quelques  lignes  intéresseront  un  lec¬ 
teur,  le  feront  réfléchir  et  peut-être  l’amèneront  à 
nous.  Dans  l’impossibilité  d’éçrire  personnelle¬ 
ment  à  tous  —  et  il  y  a  aussi  flien  impossibilité 
morale  qu’impossibilité  matérielle  —  il  ne  nous 
reste  que  la  rubrique  que  Je  Concaur?  veut  bien 
nous  conserver. 

Donc,  confrères  qui  ne  faites  pas  encore  partie 
de  la  Mutualité  familiale  ou  qui  n’y  êtes  entres 
que  pour  une  combinaison  inférieure  tant  à  la 
pension  qu’à  l’indemnité-maladie,  sachez  que' 
votre  quarante-cinquième  année  est  celle  où 
finira  la  faculté,  que  vous  aVez  encore  soit  d’aug¬ 
menter  votre  participation,  soit  d’entrer  à  une 
combinaison  Vous  assurant  une  indemnité  con¬ 
venable. 

Rappelez-vous  qu’après  45  ans  vous  ne  pou¬ 
vez  plus  entrer  qu’à  MA  ou  à  R,  qui  ne  Vous 
donnera  la  pension  de  retraite  qu’à  65  ans,  en¬ 
core  pour  cette  dernière  n’avez-vous  plus  que 
cinq  années  devant  Vous. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  avoir  fixé  ces  limites 
d’âge  aussi  bas  ?  — c’est  parce  que,  d’une  part,  la 
loi  exige  pour  les  pensions  délivrées  par  les  socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels  une  participation  anté¬ 
rieure  minimum  de  quinze  années  ;  c’est  parce 
que,  d’autre  part,  à  partir  dé  45  ans,  la  morbi¬ 
dité  augmente  d’une  façon  très  sensible  et  la 
chronicité  devient  beaucoup  plus  fréquente. 
C’est  encore  parce  que  nous  avons  estimé  qu’à 
cette  période  de  40  à  45  ans  le  médecin  se 
trouve  dans  le  plein  de  son  activité,  que  les  coti¬ 
sations,  qui  lui  sont  réclamées, sont  pour  lui  le 


moins  onéreuses,  qu’enfln  son  expérience  person¬ 
nelle  a  dû  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  Ja 
prévoyance  aussi  bien  dans  l’intérêt  des  siens 
que  dans  son  intérêt  personnel, 

,  A  cet  âge,  on  a  vu  des  accidents,  des  maladies 
chroniques  anéantir  la  situation  professionnelle  ' 
de  confrères  qui  comptaient  cependant  parmi  les 
plus  favorisés  ;  on  a  vu  des  fortunes  s’écrouler  ef 
la  médiocrité,  sinon  la  misère,  remplacer  des  si¬ 
tuations  enviées  ;  on  a  pu  faire  ses  réflexions  sur 
l’inconstance  de  la  santé  comme  sur  çelje  de  la 
fortune  et  comprendre  que  le  devoir  est  de  se 
prémunir  contre  de  teljes  éventualités. 

Confrères, 

La  quarante-cinquième  année  est  pour  Vous  , 
un  âge  critique,  ne  l’oubliez  pas  si  vous  l'ave?  su  ^ 
ou  apprenez-le.  si  vous  l’ignoriez. 

Venez  à  la  Mutualité  familiale,  œuvre  créée 
pour  vous  par  des  médecin  comme  Vous,  œuVre 
amicale  et  essentiellement  confraternelle,  œuvre 
dont  l’organisation  comme  le  fonctionnement 
sont  survfeijlés  d’une  manière  permanente  par  un 
actuaire  faisant  autorité,  œuvre  dont  la  solidité 
est  indiscutable  et  à  laquelle  près  de  quarante 
années  d’existence  ont  permis  de  faire  ses  preu¬ 
ves. 

Venéz-y  pour  Vous  mêmes  comme  pour  les 
Vôtres,  Venez-y  par  esprit  de  solidarité  comme 
par  intérêt  particulier.  Venez-y  par  reconnaissan¬ 
ce  pour  ceux  qui  ont  comblé  une  lacune  dans 
l’organisation  professionnelle  de  la  médecine  et 
n’ont  jamais  eu  d’autre  objet  que  l’améliora¬ 
tion  matérielle  et  morale  du  sort  du  médecin. 

Par  ces  quelques  lignes  je  crois  avoir  donné  sa¬ 
tisfaction  au  D^'  R...  Il  Verra  qu’il  n’avait  pas  à 
s’excuser  d’une  critique,  qui  n’en  est  pas  une,  et 
dont  je  lui  suis  particulièrement  reconnaissant, 
puisqu’elle  m’a  permis  de  reprendreune  nouVéllt 
mise  au  point. 

Ceslettres  de  confrères,  qui  Veulent  bien  s’ou-  j 
Vrjr  à  moi  me  sont  toujours  agréables  5  eJJes  we  ! 
montrent  que  quelques-uns,  du  moins,  ne  se  dé¬ 
sintéressent  pas  de  nos  efforts  et  prennent  à  cceur,  , 
comme  noua,  l'intérêt  de  notre  belle  profession,  j 
en  s’efforçant  d’éloigner  d’elle  les  misères  insé¬ 
parables  de  toutes  les  affaires  humaines,  i 

A,  Gassot.  I 
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. . .  Autant  prétendre  qu’il  n’ij  a  de  réel  dans  la 

statue  que  la  matière  dont  elle  est  faite . 

(Ram on  Fernandez.)' 


DGCL  —  Albéric  Cahuet.  — Les  Amants  du  Lac. 
Un  vol.  25  X  17  de  224  pages  imprimé  par  Ducros 
et  Colas  en  Bodini  de  corps  12,  orné  de  seize  illustra¬ 
tions  hors-texte  de  Pierre  Brissaud,  reproduites  au 
pochoir  par  le  coloriste  Lecourt.  Tiré  à  cinq  cents 
exemplaires  mumérotés  sur  velin  d’ Arches  à  ia  forme. 
Editions  Dardel,  Chambéry,  1931,  395  francs. 

Les  travaux  nécessités  par  la  construction  du  ' 
nouvel  établissement  thermal  d’Aix-les-Bains 
obligent,  paraît -il,  à  démolir  la  Pension  Périer(l), 
où  Lamartine  et  Madame  Charles  se  rencon¬ 
trèrent.  Le  Docteur  Pascal  de  Saint-Sorlin  y 
avait  envoyé  le  poète  atteint  de  légers  désordres, 
du  foie,  en  le  confiant  aux  bons  soins  du  Docteur 
Périer.  M.  Cahuet  dans  un  très  discret  et  très 
simple  récit  évoque  la  romantique  idylle  fixée 
par  le  célèbre  poème.  I.e  ton  de  son  livre  est 
émouvapt  sans  langoureuse  sensiblerie.  Il  a  le 
rare  mérite  de  retracer  une  histoire  connue  en 
termes  neufs  :  en  sachant  se  garder  des  trémolo 
d’époque  et  plus  encore  de  ce  sans-gêne  fantai¬ 
siste  et  imaginatif  qui  inspire  tant  de  Vies  dites 
romancées.  La  sobre  vraisemblance  de  son  conte 
d’amour  est  étayée  de  détails  nombreux  et 
exacts  sur  la  vie  de  la  station,  sur  son  aspect, 
sur  le  charme  des  lieux.  Talent,  probité  littéraire, 
délicate  pureté  intellectuelle  forment  autour  du 
couple  lamartinien  un  halo  de  douce  lumière, 
et  presque  de  fervent  recueillement.  Est-ce  la 
séduction  du  Lac,  son  apaisante  harmonie  qui  a 
aussi  envoûté  le  biographe  ? 

La  présentation  matérielle  du  livre  est  très 
soignée.  Blanche  couverture,  sobrement  ornée 
avec  un  titre  bien  bâti,  d’un  bleu  doux,  protégée 
de  papier  cristal.  L’ouvrage  est  livré  sous  un 
robuste  emboîtage.  Le  velin  à  la  forme  est  de 
noble  qualité.  La  typographie  de  Ducros  '  et 
Colas  est  sans  reproche.  Et  les  seize  illustrations 
hors  texte  de  Pierre  Brissaud  sont  très  adroite¬ 
ment  inspirées  des  épisodes  de  cette  passion 
ardente  et  contenue,  de  ses  fièvres  et  de  sa  can¬ 
deur,  du  milieu  où  elle  évolue,  de  ses  caractères 
èt  de  ses  décors.  Les  couleurs  ont  la  vivacité 
ou  la  sourde  chaleur  estompée  des  sentiments. 


(1)  M.  Henri  Bordeaux,  qui  connaît  bien  sa  Savoie, 
écrit  Perrier.  M.  Cahuet  tient  pour  Pierre-François 
PÉRIER,  haut  Savoyard  de  Taninges,  docteur  en  chi¬ 
rurgie  de  l’Université  de  Turin,  chirurgien  de  l’armée 
sarde,  puis  établi  à  Aix  en  1790.  Douze  ans  plus  tard 
nommé  inspecteur  adjoint  des  eaux  thermales,  qu’il 
prit  à  ferme  moyennant  une  redevance  de  quatorze 
cents  francs. 


Le  dessin  est  consciencieusement  dépourvu  de 
tout  anachronisme.  J’insiste  sur  cette  qualité 
car  nombre  d’illustrateurs  contemporains  ont 
des  étourderies  ou  des  ignorances  déconcertan¬ 
tes.  La  présentation  des  gravures  est  faite  sui¬ 
vant  les  procédés  d’encadrement  de  l’époque  : 
en  tête  de  chacune,  en  majuscules  à  double 
trait,  la  répétition  du  titre,  souligné  de  part  et 
d’autre  d’une  courte  arabesque,  et  sous  l’image, 
en  italique  d’écriture  dans  le  troisième  panneau, 
une  phrase  du  livre  prenant  ainsi  un  relief  de 
maxime  ou  de  romantique  souvenance.  Je  dois 
remarquer  que  cette  adresse  du  dessinateur 
donne  à  l’œuvre  un  cachet  très  personnel  et 
situe  son  déroulement  (avec  une  précision  loua¬ 
ble)  aux  rives  du  lac  sans  doute,  mais  bien  da¬ 
vantage  à  celles  qu’.enchante  le  .climat  lamarti¬ 
nien  et  que  bdhtaient  les  rêveries  d’Elvire. 

DCCII.  —  Jean  des  Vignes  Rouges.  —  L’en¬ 
fant  dans  les  Vignes.  Roman.  Un  vol.  12  x  19. 
Collection  «  Les  Maîtres  du  Roman  ».  Editions  de 
la  Nouvelle  Revue  Critique^  Paris,1932,  12 
francs. 

11  est  difficile  de  faire  d’une  autobiographie 
d’enfant  (fût-il  bourguignon  et  sustenté  très 
précocement  par  les  prestigieuses  liqueurs  du 
terroir)  la  matière  du  roman.  Je  vous  l’ai  fait 
remarquer  déjà  à  propos  du  Temps  Vert  (1)  où 
l’on  sentait,  aussi,  forcément  la  vigilante  colla¬ 
boration  de  grandes  personnes  penchées  sur 
d’enfantines  et  fraîches  naïvetés.  L’enfant  dans 
les  vignes,  suivant  la  même  fatalité,  a  une  en¬ 
fance  malheureuse,  un  père  peu  di^ne  et  une 
facilité  surprenante  à  l’introspection. 

DCGIII.  —  Vice-Amiral  de  M.arolles.  —  La 
Dernière  campagne  du  Commandant  Rivière.  Le 
prologue  de  la  conquête  du  Tonkin.  Souvenirs. 
Un  vol.  12  X  19  avec  quatre •gra'vures  hors-texte  et 
deux  croquis  dans  le  texte.  Editions  Plon,  Paris, 
.1932,  15  francs. 

Ce  livre  vient  à  son  heure  au  moment  où  Ton 
se  prépare  à  célébrer  le  cinquantenaire  du 
Tonkin  français.  Rédigé  par  un  collaborateur 
direct  de  Rivière,  il  retrace  la  stoïque  aventure, 
qui  devait  lui  coûter  la  vie  et  préparer  la  con¬ 
quête  définitive  de  la  colonie.  Cette  chronique 


(1)  Le  Temps  Vert,  roman,  par  Josette  Clotis.  Editions 
de  la  N.  R.  F.,  193l! 
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d'héroïsme  marque  déjà  au  regard  du  dévoue¬ 
ment  des  marins  et  des  soldats  la  pitoyable 
lenteur  et  les  tergiversations  de  radiiiinistrqtion. 
Elle  est  écrite  avec  simplicité  et  relate  au  jour 
le  jour  cette  série  d’exploits  qui  méritaient  de 
revenir  en  lumière  :  faits  d’aihies  obsturs  et 
peu  connus  Ou  généreux  sacrifices  inspirés  par 
un  rare  esprit  de  devoir  et  perpétrés  ayec  une 
abnégation  admirable,  sous  la  conduite  d’ün 
chef. 

DCCIV.  ' —  Rattlon  Fernandez.  —  Messages, 
un  voi.  12  X  10.  Editions  de  la  R.  F.,  Paris, 
9  francs. 

Parus,  il  y  a  quelques  années  déjà,  ces  Mes¬ 
sages  (1),  études  critiques  et  essais,  consacrés  à 
quelques  thèmes  littéraires  généraux  vous  se¬ 
ront  d’agréables  divertissements  de  vacances. 
Les  jugements  sont  formulés  avec  clairvoyance 
et  subtilité.  Je  suis  surtout  revenu  à  eux,  non 
tant  à  cause  des  séduisants  passe-temps  intel¬ 
lectuels  qu’ils  constituent  que  pour  relire  les 
vingt  pages  d’hommage  à  Jacques  Rivière 
et  la  curieuse,  interprétation  de  l’œuvre  de 
Marcel  Proust.  • 

DCCV.  —  Marcel  JouiIAndbau.  —  L’amateur 
d’imprudence.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions 
de  là  N.  R.  F.,  Paris,  1932, 

Là  fecètte  des  Ouvrages  dè  cet  ordre  est  rela¬ 
tivement  simple.  Une  once  de  dadaïsme,  six 
groins  de  surréalisme,  une  pinte  de  cauchemar 
transcrit  en  respectant  la  relativité  de  logique 
de  celui-ci  et  des  déductions  renversées  de 
M.  Freud.  Et  vous  obtenez  ainsi  un  roman  cousu 
à  gros  fils.  Dans  le  cas  particulier,  le  titre  se 
rapporte  probablement  tout  ‘  simplement  à 
l’acheteur  éventuel  du  livre  qui  aventure  sort 
porte-monnaie. 

DGCVI.  Clémence  Dane.  ^  Régiments  de 
Femmes. 'Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Traduit  de 
l’anglais  par  Jeanne  Fournier-Fargoire.  Editions 
Ploni  Paris,  1932, 18  francs. 

On  a  signalé  un  peu-  partout  la  similitude 
étrange  de  ce  livre  et  du  fameux  film  allemand 
Mâdchen  in  Uniform.  Ce  noble  peuple  est  par¬ 


(1)  Messages  est  pris  ici  dans  son  sens  contemporain 
élargi  :  influence  et  action  générales  posthumes  de  l’en- 
sëmblé  d’une  œuvffc  d’art  (lettres,  musique,  sculpture, 
etc...)  sur  le  public  auquel  elle  s’adresse,  sur  l’époque 
ou  les  époques  qui  la  suivent.  Par  extension  :  études  i 
consacrées  à  ces  épisodes  de  l’inteiligencfe  et  du  senti-  | 
iaeni. 


faitement  capable  d’avoir  plagié  la  romancière 
anglaise.  Le  livre  vise  moins  que  le  film  à  l’équi- 
voque.  Ses  passions  d’écolières  sont  apparem¬ 
ment  moins  troubles.  Elles  sont  exposées  sui¬ 
vant  la  méthode  méticuléuse  du  roman  anglais, 
suivant  ce  pointillisme  descriptif  qui  semble 
être  une  ■  survivance  de  l’ancienne  sincérité 
anglaise. 

DCCVIÎ.  —  Hans  Siemens.  —  Russie  pàuï  ou 

contre,  un  vol.  12  x  19.  Reportage.  Éditions 

FlaitimaPion,  Paris,  1932,  l2  ffancs. 

C’est  Dorgelès,  je  crois,  qui,  à  une  question 
de  Clémeficeau,  s’informàtlt  de  ses  opihiOns 
politiques,  lui  répondit,  dans  la  salle  de  rédac¬ 
tion,  au  journal  qui  les  avait  tous  deux  pour  Col¬ 
laborateurs  :  «  Patron,  je  suis  ...  côntre  1  J 
Sa  boutade  que  "je  rapporte  ici  sans  machiavé=, 
lique  arrière-pensée  est  d’une  profonde  sagèsSê, 
Je  liie  garderai  (je  le  répète)  de  juger  le  fobd 
de  l’enquête  de  Siemens.  Il  a  vu  beaucoup 
choses  en  Russie.  Il  n’est  pas  possible  eü  25Û 
pâgès  qu’il  ait  tout  Vu.  Et  sa  documentation  frag= 
méntaire,  très  clairement  rapportée,  rédigée  d’in- 
téressahte  façon  vaut  ce  que  valent  les  témob 
gnages  de  voyageurs  à  qui  on  met  àda  gâté 
frontière  des  œillères . . .  pour  qu’ils  voient  mieux 
droit  devant  eux. 

Varia**” 

Au  Metcufe  de  F'fdtice  dii  1er  juillet,  en  tête  dü  nu¬ 
méro,  étude  très  remarquable  du  Docteur  Legendre  sût 
le  Conflit  sino-japonais.  La  S.  D.  N.  y  est  jugée  eu  fonc¬ 
tion  des  services  réels  qu’elle  est  capable  de  rendre.  ' 
Ün  article  du  Docteur  P.  Remlinger  (directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Constantinople  de  1900  à  191Ô)  sût  j 
les  mœurs  des  fameux  Chiens  de  rüe  de  Constantiliogle,  | 
leurs  qualités  et  l’inhumaine  décision  qui  mit  fin  à  k 
séculaire  mansuétude  dont  les  braves  bêtes  bénéficiaient 
D’amusantes  considérations  sur  la  momification  du 
genre  Opéra.  Et  une  très  originale  dissertation  sut 
l’actuel  renouveau  des  lettres  philosophiques  :  M.  Téste 
est  juché  par  l’aUteur  sur  un  petit  tabouret.  J’oubliais 
de  vous  signaler  un  magnifique  poème  (à  la  mémoire  de 
Louis  Pergaud)  ofi  bouillonnent  toutes  les  chansons  et 
les  sèves  de  la  Terre. 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  de  juillet,  dé 
pénétrantes  réflexions  qui  devaient  servir  d’armdtllte 
à  un  livre  qui  ne  verra  pas  le  jour  et  que  Jacques 
Chardonne  se  proposait  de  consacrer  à  l’Amour  du  Pro¬ 
chain.  L’auteqr  de  Claire  devient  méchant  et  juste.  Une 
suite  d’extraits  du  Journal  dé  Monsieur  Gide.  Un  poèiuè  I 
limpide.  De  cocasSes  réflexions  de  Jouhaudeati,  dont 
l’humour  est  ici  plus  accessible  et  de  plus  fine  qualité. 
Une  apologie  d’Albert  Thomas  bien  inattendu  dans  cette 
belle  Revue.  De  claires  chroniques  qui  font  aisément 
oublier  les  utopies  de  M.  Gide. 

6  juillet  1932,  1 

L’Homme  aux  Besicles.  ! 
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LÈ  CÔNdOÜM  MÉDICAL 


ïi^ÂcüLtÉ  m  médecine  dë  ëârîs 

Ën^ciglienlëiit  et  actes  dé  là  Faculté. 


—  Bibliothèque  de  là  Faculté  (vacàüces  1932).  — 
La  bibliothèque  de  la  Faculté,  fermée  pendant  le  mois 
d’aoûts  sera  ouverte  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de 
13  heures  à  17  heuress  du  16  au  28  juillet  incluSj  et  du 
1«  septembre  au  16  octobre. 

Le  service  du  Prêt  sera  assuré  les  lundis,  mercredis  et 
vendrediss  de  13  heures  à  15  heuresjdu  15  au  28  juillet 
inclus. 

Les  séailces  du  soir,  suspendues  depuis  le  13  juillet, 
seront  reprises^  en  même  ternps  que  le  service  normal, 
à  partir  du  lundi  17  octobre. 

—  thèses.  — Vendredi  8  juillet. — -Jury  <.  MM,  Gou- 
velaire,  Lévy-Solal,  Portes,  Vignes.  —  Mlle  Abhicos- 
SoFF  :  Etude  de  la  transfusion  du  sang  chez  le  nourris¬ 
son.  —  M.  Boyer  :  Etude  statistique  et  critique  sur 
les  hémortagies  par  insertion  du  placenta  sur  le  seg-, 
ihent  inférieur.  —  M.  Dëfoüloy  s  Etude  de  l’érysipèle 
du  nouveau-né.  —  Mlle  Huet  Paule  ;  Etude  de  l’im¬ 
portance  du  traumatisme  obstétrical  comme  facteur 
étiologique  des  encéphalopathies  de  l’enfance.  —  Mlle 
SoHiFRiN  :  Organisation,  fonctionnement,  statistique 
d’uh  dispensaire  anti-syphilitique  de  maternité. 

Samedi  9  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Garhot,  Claude,  Ta- 
nort,  Chailley-Bert.  —  M.  Cadiluac  :  Etude  radio¬ 
logique  de  l’invagination  intestinale  de  l’adulte.  — 
M.  Dupeux  :  Le  régime  cétogène  dans  l’épilepsie.  Son 
application  pratique.  — •  M.  Azunklan  ;  Géographie 
médicale  de  l’Ilë  Maurice.  —  M.  Gamarra  :  La  mala¬ 
die  de  Carrion.  —  M.  Lagarde  :  Etude  de  la  vacéino- 
thérapie  antiniélltococcique  par  l’endoprotéine  d’abot- 
tus.  —  M.  Lévy  Elle  :  Etude  dé  l’immunité  antitypho¬ 
paratyphique  conférée  par  la  vaccination  par  voie  buc¬ 
cale.  —  M.  PoPowsKY  :  Etude  dés  législations  fran¬ 


çaises  qui  pourraient  intêrvenir  à  l’occasion  d’un  exa¬ 
men  prénuptial.  —  M.  Vormère  :  Etude  de  la  race 
française.  , 

Jury  :  MM.  Binet,  Lereboullet,  Chabrol,  Galliard.  — 
M.  Darnis  ;  Etude  de  la  glycémie  au  cours  de  cer¬ 
taines  affections  chirurgicales  et  de  leur  traitement. 

—  Mlle  Bourda  !  Origine  congénitale  du  thorax  en 
entonnoir  par  aplasie  du  plastron  sterno-costal.  — 
M.  Detrois  :  L’iode  et  le  fluor  dans  les  états  hyper» 
thyroïdiens.  — M.  Garnier  ;  Etude  de  la  myosite  ossi¬ 
fiante  progressive.  —  M.  Girardeau  :  Contrôle  de 
l’hygiène  dans  des  familles  Observées  ali  dispensaire 
de  l’école  de  puériculture.  —  M.  MoNtAdNE  :  Etude 
graphique  dé  la  respiration  chez  lé  hdUveaUmé,  lé  noür» 
fisSon  et  le  prématuré.  —  Mrnë  RoDZE'WiH'T-Boüi.dti» 
KOFF  :  Etude  du  signe  de  Chvostek  chez  les  gràhdS 
enfants.  —  M.  Vanier  ;  Le  cahcer  de  Pestofhac  chez 
les  opérés  de  gaStro-entérostomie  poürulcus  gastriques. 

Thèses  vétérinaires.  Lundi  4  juillet.  —  Jury  i 
Mm.  Léniierre,  Lesbouÿries,  Panisset,  Vergé.  M. 
GenEt  :  La  paratyphose  du  porc.  —  M.  MfCHEL  :  Là 
morve.  —  M.  HanhàRt*  :  La  tuberculose  bOvifle,' 
moyens  mis  à  la  disposition  du  vétérinaire  poùr  lutter 
contre  cette  maladie. 

Jeudi  7  juillet  :  Jury  :  MM.  Rathery,  Tanon,  De- 
chambre,  Moussu,  Bresson.  —  M.  Jeannin  :  La  race 
bovine  du  Cotentin  «  morphologie  et  pathologie  *.  — 
M.  Chakir  :  Le  chien  de  Constantinople,  son  utilisa¬ 
tion  comme  chien  de  guerre  et  sanitaire  dans  l’armée 
turque. 

Samedi  9  juillet.  —  Jury  ■,  MM.  Brindeau,  Maurice 
Villaret,  Lesbouÿries,  Robin.  —  M.  DétRez  :  Para¬ 
plégie  anti-partum  et  de  la  maladie  du  chemin  de  fer, 

—  M.  Strady  ;  L’asthme  chez  les  bovins. 


HOËITAÜX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


ËiiiseignëmeÉit,  concours,  àVis  diVeëS. 


—  Hôpital  Saint-Louis. —  Cours  pratique  de  thérapeu¬ 
tique  dermatologique.  —  Ce  cours  aura  lieu,  dans  la  se¬ 
conde  quinzaine  de  janvier  1933,  â  l’hôpital  Saint-Louis, 
pavillon  Louis  Brocq,  sous  la  direction  du  Professeur 
agrégé  Sézary,  avec  la  collaboration  de  MM.  Saboü- 
raud,  Belot,  Sghulmann,  Paul  Lefèvre,  Ducour- 
Tioux,  Georges  Lévy,  A.  Duruy,  Horowitz,  Galle- 
rand,  E.  Combe,  Lévy-Coblentz,  assistants  ou  chefs 
de  laboratoire  du  service. 

Tous  les  jours  ,  à  9  heures,  13  h.  30  et  14  h.  45,  con¬ 


férence  sur  les  méthodes  thérapeutiques  dermatologi¬ 
ques  et  sur  le  traitement  des  diverses  affections  cuta¬ 
nées.  A  10  heures,  policlinique  thérapeutique,  exercices 
pratiques  de  petite  chirurgie,  manipulations  des  agents 
physiques  (électro-coagulation,  électrôlyse,  galvanocaU- 
tère,  cryocautére,  rayons  X,  rayons  Ultra- violets,  étc.). 

Üne  affiche  spéciale  indiquera  en  octobre  le  program¬ 
me  détaillé  et  les  conditions  d’admission,  four  toüs 
renseignements,  s’adresser  au  serrtee  du  Docteur  Sézary, 
à  l’hôpital  Saint-Louis. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Pellier,  d’Aillevillers  (Haute-Saône)  ; 
du  Docteur  Jambon,  de  Rennes  ;  du  Docteur  Jean 
Roboi.in,  de  Montrevel  (Ain)  ;  du  Docteur  Changeux, 
de  Créteil  ;  du  Docteur  Grimard,  de  Pauriac  (Gironde)  ; 
du  Docteur  Guielaumot,  de  Saint-Denis-de-Cabanne 
(Loire). 

—  Etudiants  étrangers  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  en  1930-1931.—  165  étudiants  étrangers  ona 
suivi  pendant  l’année  scolaire  1930-1931  les  cours  de  It 
Faculté  mixte  de  médecine,  et  de  pharmacie  de  Bor¬ 
deaux.  , 

Leur  origine  était  ;  Belgique,  1  ;  Pays-Bas,  1  ;  Espa¬ 
gne,  2  ;  Bülgarie,  80  ;  Pologne,  22  ;  Portugal,  7  ;  Letto¬ 
nie,  3  ;  Chypre,  1  ;  Roumanie,  9  ;  Russie,  4  ;  Yougosla¬ 
vie,  2  ;  Perse,  8  ;  Liban,  2  ;  Syrie,  3  ;  Arménie,  1  ; 
Egypte,  2  ;  Tunisie,  2  ;  Madagascar,  1  ;  Chili,  2  ; 

•  Pérou,-?  ;  Guatémala,  1  ;  San-Salvador,  1  ;  Cdsta-Rica,  3. 

—  XII®  Congrès  français  de  Médecine.  — Ce  Congrès 
se  tiendra  à  Paris  du  lundi  10  au  mercredi  12  octobre 
1932,  sous  la  présidence  du  professeur  F.  Bezançon. 

Programme  préliminaire.  —  Trois  questions  se¬ 
ront  l’objet  des  travaux  du  Congrès  :  1»  La  lympho-gra- 
nulomatose  maligne  ;  2»  les  acrocyanoses  ;  3”  le  traite¬ 
ment  médico-chirurgical  des  abcès  du  poumon. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  se  tiendra  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  le  lundi  10  octobre,  à  9  h.  30 
du  matin,  en  présence  de  M.  le  Président  de  Ig.  Républi¬ 
que. 

Les  autres  séances  auront  lieu  les  matins  à  9  h.  30,  les 
après-midi  à  3  heures,  à  la  Faculté. 

Lundi  10  octobre,  à  10  h.  30.  Rapports  sur  la' première 
question  :  Formes  anatomo-cliniques  de  la  lymphogra¬ 
nulomatose  maligne.  Rapporteurs  :  M.  Maurice  Fabre 
(de  Lyon)  ;  Caractères  anatomo-cliniques  de  la  granulo¬ 
matose  maligne  ;  ses  formes  anormales  ;  MM.  Huys  (de 
Bruxelles)  et  Gibert  (de  Genève)  :  La  radiothérapie  de  la 
lymphogranulomatose  maligne  ;  MM.  R.  Weissmann- 
Netter,  J.  Delarue  et  V.  Oumansky  (de  Paris)  :  Les 
résultats  de  l’expérimentation  dans  la  lymphogranulo¬ 
matose  maligne. 

Lundi  10  octobre,  à  15  heures.  Discussion  des  rap¬ 
ports  et  communications  sur  la  première  question. 

Mardi  11  octobre  ,  à  9  h.  30.  Rapport  sur  la  deuxième 
question  :  Les  acrocyanoses.  Rapporteurs  :  MM.  Villa- 
RET,  Justin  Besançon  et  Cachera  :  Physiologie,  pa¬ 
thologie  des  troubles  vasculaires  périphériques.  MM. 
May  et  Layani  :  Etude  clinique  de  l’acrocyanose  essen¬ 
tielle. 


•  Mardi  11  octobre,  àl5heures.  Discussion  des  rapports 
et  communications  sur  la  deuxième  question. 

Mercredi  12  octobre,  à  9  h.  30.  Rapport  sur  la  troisième 
question  :  Traitement  médico-chirurgical  des  ab¬ 
cès  du  poumon.  Rapporteurs  ;  MM.  E.  Sergent  et  Kou- 
RiLSKY,  avec  la  collaboration  chirurgicale  de  MM.Baum- 
gartner  et  IsELiN  ;  Indications  thérapeutiques,  médi¬ 
cales  et  chirurgicales  dans  les  abcès  du  poumon.  M.  G'. 
Lardbnnois  :  La  technique  opératoire.  • —  MM,  Kind- 
BERG  et  SouLAS  :  Les  méthodes  bronchoscopiques  et  les 
suppurations  pulmonaires.  —  M.  Etienne  Bernard  : 
L’émétine  dans  le  traitement  des  abcès  du  poumon, 

InscripUons.  —  Le  montant  de  la  cotisation  est  de  100 
francs  pour  les  membres  adhérents  et  de  50  francs  pour 
les  membres- associés  et  les  étudiants  en  médecine. 

Inscription,  accompagnée  de  son  montant,  au  tré¬ 
sorier,  M.  G.  Masson,  120,  boni.  Saint-Germain,  Paris(6'), 

Le  programme  des  réceptions,  excursions,  etc.,  sera 
publié  plus  tard  et  envoyé  aux  membres  du  Congrès, 
Un  Comité  de  dames  sera  constitué  pour  organiser 
l’emploi  du  temps  des  femmes  des  congressistes  qui  se¬ 
ront  désireuses  de  s’y  associer. 

Le  secrétariat  du  Congrès  se  tiendra  à  la  Faculté  de 
médecine,  salle  Béclard,  rue  de  l’Ecole  de  médecine,  où 
les  congressistes  pourront  retirer  les  enveloppes  et  la 
correspondance  les  concernant. 

Bureau  du  Congrès  :  Le  bureau  du  Congrès  est  cojn- 
posé  comme  suit  :  président  :  M.  le  Professeur  Fernand 
Besançon,  76,  rue  de  Monceau,  Paris  (8®). 

Vice-présidents  :  MM.  le  Professeur  Marcel  Labbé, 
Jules  Renault,  le  Médecin  général  inspecteur  Sacquépée, 
le  Médecin  général  Defressine,  inspecteur  général  du  ser¬ 
vice  de  Santé  de  la  marine. 

Secrétaire  général  :  M.  Abrami,  9  .  rue  de  Lille,  Paris. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Mathieu-Pierre  Weil,  60, 
rue  de  Londres,  Paris  (8®)  ;  René  Moreau,  9,  rue  de 
Prony,  Paris  (17®). 

Trésoriers  :  MM.  les  Professeurs  Noël  Fiessinger,  16, 
boulevard  Raspail,  Paris  ;  Georges  Masson,  110,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  Paris. 

— -  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Porter  à  la  gare  un  colis 
à  expédier  !  Quel  ennui  !  Quelle  perte  do  temps  ! 

Voulez-vous  qu’on  vienne  le  prendre  immédiatement 
chez  vous  ?  Ecrivez  ou  téléphonez  ; 

Pour  la  grande  vitesse, au  Service  du  factage  P.-L.-M. 
(enlèvement  à  domicile),  144,  rue  de  Bercy,  à  Paris 
^2®  arr.).  Téléphone  :  Diderot  85-10. 

Pour  la  petite  vitesse,  au  Service  du  camionnage 
P.-I..-M.  (enlèvement  à  domicile),  48  ter,  boulevard  de 
Bercy,  à  Paris  (12®).  Téléphone  :  Diderot  85-10. 

Les  frais  de  transport  sont  encaissés  à  domicile.  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D*'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 
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I  commission  cantonale  et  sur  quel  payeur  de  l’Etat  cette 

taxe  doit  être  faite.  (Çuesiion.  du  1“  juillet  1938.). 

'  Réponse.  ■ — 1°  On  ne  peut  imposer  à  l’assuré  qui 
^  supporte  déjà  la  charge  des  honoraires  dé  son  mé- 
decinj  le  versement  d’une  provision  an  troisième 
î ,  médecin  désigné.par  application  de  l’article  7,  para¬ 
graphe  3  de  la  loi  du  30'  avril  1930.  Toutefois,  le 
fonctionnement  de  la  commission  technique  prévue 
■  ,  àcet  article  étant  intimement  lié  au  fonctionnement 
j  des  caisses  d’assurances,  ii  appartient  à  celles-çi  de 
,  régler  directement  le  troisième  rtiédecin,  sous.ré- 
I  serve  de  leur  droit  de  recours  contre  l’assuré  s’il  suc- 

!  combe;  Le  tarif  applicable,  à  défaut  de  tarif  ap¬ 

pliqué  par  le  syndicat  médical,  pourrait  être  celui 
de  la  consultation  avec  confrère.  Pour  se  faire  payer, 

‘  le  médecin  ne  peut  exercer  de  recours  que  par  la  voie 
I  Judiciaire  ;  2“  réponse  négative  ;  3°  l’attention  de 
M.  le  ministre  des  Postes,' Télégraphesét Téléphones 
a  été  appelée  sur  la  situation  que  signale  l’honorable 
député  ;  4°  les  indemnités  qllouées  aux  membres 
assesseurs  de  la  commission  cantonale  en  application 
du  décret  du  30  août  1931,  sont  taxées  par  le  juge 
de  paix,  président  de  ladite  commission,  au  moyen 
d’états  mis  à  sa  disposition  par  le  service  départe¬ 
mental  des  assurances  sociales  et  dont  le  modèle  a 
été  fixé  par  la  circulaire  ministérielle  du  26  mars 
1932.  Les  indemnités  sont  payées  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  dépenses  publiques  aux 
.  caisses  des  comptables  publics.  {J  O.,  juillet  1932.) 


IVe  VOYAGE  CÉVENNES*PYRÉNÉES 


Le  prochain  voyage  Cévennes-Pyfénées  se  groupe¬ 
ra  le  27  août  à  Montpellier,  et  sera  inauguré  le  di¬ 
manche  28,  dans  la  plus  ancienne  Faculté  de  France, 
sous  la  présidence  de  son  doyen.  M.  le  Professeur 
Euzière.  La  direction  scientifique  sera  assurée  par  les 
professeurs  de  cette  Faculté,  notamment  par’MM.  les 
Professeurs  Paul  Delmas  et  Giraud.  Le  voyage  par¬ 
courra  les  rives  de  la  Méditerranéfe  et  les  Cités  médié¬ 
vales  de  Maguelone  et  d’Aigues-Mortes.'  Le  29,  une 
réception  aura  lieu  à  la  Source  Perrier,  puis,  sous  la 
direction  de  M.  Espérandieu,  membre  de  l’Institut, 
l’on  visitera  les  Monuments  romains  de  Nîmes  ;  les 
Arènes,  lé  Temple  de  Diane,  la  Maison  carrée,  la 
Tour  Magne  et  le  Pont  du  Gard.  On  s’engagera  ensui¬ 
te  dans  les  Cévennes,  avec  l’ascension  de  l’Aigoual 
(1.547  mètres),  le  parcours  en  bateau  d,es  Gorges  du 
Tarn,  l’exploration  des  abîmes  de  Bramabiau,  de 
TAven-Armand  et  de  la  Grotte  des  Demoiselles  ;  en¬ 
fin  la  visite  de  La  Malou  et  de  ses  cliniques  pour  lé 
traitement  des  maladies  du  système  nerveux.  Cette 
première  partie  du  voyage  se  terminera  à  Carcas'sôn- 
ne  le  dimanche  4  septembre,  après  une  visite  détail¬ 
lée  de  la  cité,  dirigée  par  le  conservateur,  M.  Embry. 

La  deuxième  partie  du  voyage  s’étendra  de  Car¬ 
cassonne  à,  Luchon,  par  les  gorges  de  l’Aude,  Alet, 
Usson-les-Bains,  Font-Romeu,  le  Sanatorium  des 
Escaldes  et  la  grande  route  des  Pyrénées  :  col  de 
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Puymorens  (1.918  mètres),  gorges  de  l’Ariège,  Ax- 
les-Thermes,  Audinac,  l’Aibaye  de  Saint-Lizier, . 
Antichan  et  Saint-Bertrand  de  Commingès.  Cette 
deuxième  partie  se  terminera  à  Luchon  le  mercredi 
7  septembre,  par  la  visite  détaillée  de  cette  station  et 
une  ascension  à  Superbagnères.  , 

-  La  troisième  partie  commencera  i  Luchon  et  con¬ 
tinuera  la  grande  route  des  Pyrénées  par  Bagnères- 
de  Bigdrre  (réception  des  Montagnards  pyrénéens), 
Lourdes  (visite  du  bureau  médical,  des  piscines,  de  la 
grotte,  de  la  basilique  et  procession  aux  flambeaux); 
puis  le  col  du  Tourmalet  (2.122  mètres),  Barèges,  le 
Cirque  de  Gavarnie,  Cauterets,  Argelès  et  les  Eaux- 
Bonnes.  La  dissociation  aura  lieu  à  Pau,  après,  la  vi¬ 
site  du  château  d’Henri  lY  et  des  sanatoria.  Cette 
partie  du  voyage  sera  présidée  par  M.  le  Professeur 
Sigalas,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  et  dirigée  par  les  professeurs  dé  cette  Pacjilté. 

Rappelons  que  ce  voyage  appartient  à  la  série  des 
voyages  médicaux  internationaux  dans  le  Midi  de  la 
France,  organisés  sous  le  patronage  des  Facultés  de 
Bordeaux,  Lyon,  MarseilleetMontpellier,  parl’initia- 
tive  des  grandes  Fédérations  médicales  de  la  région 
(Société  médicale  du  littoral  méditerranéen.  Fédéra¬ 
tion  médicale,  thermale  et  climatique  des  Pyrénées). 
Ces  voyages  n’ont  pas  seulement  pour  objet  de  faire 
connaître  les  richesses  climatiques,  thermales  et  tou¬ 
ristiques  de  la  France,  maisaussi  deresserrer  les  liens 
qui  unissent  les  membres  de  la  grande  famille  mé¬ 
dicale,  de  leur  fournir  une  occasion  instructive  et  . 


-  agréable  d’utiliser  leurè  vacances,  et  de  créer  entre 
eux  des  relations  et  des  sympathies. dis  sont  une  ma¬ 
nifestation  de  solidarité  et  d’affections  mutuelles. 
Les  membres  de  la  famille  des  médecins  et  les  étu- 
diants  en  médecine  y  sont  admis.  Le  plus  grand  con¬ 
fort  possible  est  assuré  dans  les  meilléures  conditions 
économiques.  Tous  les  parcours  sont  effectués  en 
•auto-cars.  Les  municipalités,  les  médecins  des  villes 
et  des  stations,  les  syndicats  d’initiative,  joignent 
leur  concours  à  celui  des  professeurs,  des  historiens  et  - 
des  géologues,  spécialisés  dans  l’étude  des  régions 
visitées,  afin  de  donner  aux  voyageurs  le  maximum 
d’enseignements,  d’attraits  et  de  facilités.  Les  pro¬ 
grammes  bénéficient  d’une  .expérience  de  plusieurs^ 
années. et  de  la  collaboration  active  de  tous  les  élé-, 
ménts  régionaux.  A  l’aller  et  au  retour,  les  voyageurs 
seront  munis  de  permis  de  parcours  à  demi-tarif  sur 
les  chemins  de  fer  français. 

Le  secrétariat  du  voyage  répond  gratuitement  à 
toute  demande.  Le  nombre  des  places  est  limité. 
L’inscription  est  ouverte  et  il  est  indispensable  d’in¬ 
diquer,  à  l’avance,  la  partie  du  voyage  à  laquelle  on 
désire  prendre  part,  ainsi  que  les  itinéraires  que  l’on 
veut  suivre,  à  l’aller  et  au  retour.  Les  adhérents  éven¬ 
tuels  sont  donc  instamment  priés  de  donner  sans 
tarder  ces  indications  à  l’adresse  :  Voyages  Cévennes- 
Pyrénées,  à  la  Malou  {Hérault). 

V  i»  V 


Hie  piiie  oe  Feripeiiis  Mlpes  tnlgm  sur  miieii  v^étai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
tr.pb,i«i.  d.  h  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 
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ACCIDENTS  t>ü  travail' 


Certificats  médicaux.—  Leurs  prix.  —  Refus 
par  un  médecin  traitant  de  faire  un  certi¬ 
ficat  pour  l’assurance. 

I.  Un  chirurgien,  chef  du  service  chirurgical 
d’uii  hôpital  qui.  y  a  opéré  un  blessé  du  travail, 
a-tdl  le  droit  de  refuser  de  délivrer  un  certificat 
constatant  les  soins  qu’il  a  donnés  et  l’état 
'actuel  de  la  victime  ? 

Lorsqu’un  médecin  soigne  un  blessé  du  tra¬ 
vail  ès  qualités,  il  doit  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment 
délivrer  les  certificats  prévus  aux  articles  11, 
paragraphe  3  (certificat  initial)  et  12,  paragra¬ 
phe  2  (certificat  d’infirmité  permanente). 

Mais  ces  certificats  doivent  être  remis  à  la 
victime,  ou  à  ses  ayants  droit,  à  cause  du  respect 
du  secret  professionnel.  N’oublions  pas  que,  par 
arrêt  du  9  mai  1913,  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu’en  matière 
d’accident  du  travail,  le  secret  professionnel 
subsiste  toujours. 

Sur  la  question  posée,  je  dois  répondre  que  le 
chirurgien  d’un  hôpital  doit  déférer  à  la  demande 
de  son  propre  malade  et  délivrer  à  ce  dernier  les 
certificats  spécifiés  par.  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  c’est-à-dire  certificat  initial  décrivant 


les  blessures  et  l’état  du  blessé,  certificat  de 
reprisé  du  travail,  ou  d’incapacité  permanente 
partielle,  ou  dotale,  lorsque  la  consolidation  est 
intervenue,  c’est-à-dire  lorsque  la  Victime  n’a 
plus  besoin  de  soins  médicaux,  qui  ne  pourraient 
apporter  aucune  amélioration  à  son  état. 

Ce  certificat  peut -il  contenir  la  nomenclature 
des  soins  donnés  ?  Oui,  puisque  le  médecin  deVra 
donner  le  détail  de  ses  actes  médicaux  et  inter¬ 
ventions,  pour  en  obtenir  payement.' 

Mais  j’insiste  sur  ce  point  :  le  certificat  doit 
être  remis  au  malade  et  non  pas  -au  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  à  l’assureur  de  ce  dernier. 

II.  Un  hôpital  a-t-il  le  droit  de  réclamer  à 
l’assurance  cent  francs  pour  un  certificat  médi¬ 
cal,  concernant  un  bless6  du  travail,  somme 
payable  d’avance,  ledit  certificat  n’étant  pas 
plus  détaillé  que  d’autres,  payés  dix  francs  ? 

L’hôpital  doit  agir  au  lieu  et  place  du  médecin, 
car  seul,  ce  dernier  a  droit  à  des  honoraires  pour 
les  actes  médicaux  qu’il  accomplit  lui-même. 

Si  le  certificat  est  demandé  par  la  victime  elle- 
même,  cette  dernière  nè  sera  remboursée  par 
son  employeur  que  selon  le  tarif  ministériel,  le 
surplus  restant  à  sa  charge. 

Si  le  certificat  est  demandé  par  l’assurance, 
le  médecin  doit  le  refuser.  Mais  si,  ne  connais¬ 
sant  pas  suffisamment  les  obligations  légales,  il 
croit  devoir  envoyer  ce  certificat  à  l’assureur,  les 
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règles  de  droit  commun  sont  applicables  et  le 
praticien  çst  en  droit  de  demander  tels  honoraires 
qu’il  croit  pouvoir  exiger. 

Si  l’assureur  agit  selon  les  termes  du  para¬ 
graphe  5  de  la  loi  du  9  aVril  1898,  lui  donnant  le 
droit  de  faire  visiter  hebdomadairement  la  vic- 
tirne  par  le  médecin  de  son  choix,  le  prix  du 
certificat  est  librement  débattu  entre  mandant 
et  mandataire. 

De  ces  différentes  questions,  je  conclus  que 
lorsqu’un  chef  d’entreprise,  ou  son  assureur, 
veut  un  certificat  médical,  il  peut  envoyer  le 
médecin  de  son  choix,  après  autorisation  du 
juge  de  paix  ;  ou  bien  il  peut  réclamer  cette 
pièce  à  la  Victime,  qui  la  sollicitera  de  son  mé¬ 
decin  traitant. 

Ainsi  seront  respectés  les  termes  de  la  légis¬ 
lation  du  9  avril  1898  et  les  obligations  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal,  sur  le  secret  profession¬ 
nel. 

D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Assurances 

3425.  —  Assurance  individuelle.  Infir¬ 
mité  non  prévue  au  tpbleau  des  incapa¬ 
cités 

Une  compagnie  d’assurance  est-elle  fondée  à  ne 
pas  prendre  en  charge  l’incapaCité  permanente,  dé¬ 
finitive  résuitant  de  l’ankylose  d’un  genou,  infirmité' 
qui  ne  figure  pas  dans  le  tableau  des  cas  de  mutila¬ 
tion  annexés  à  la  police  ? 

.  D”  D. 

Réponse 

Le  capital  assuré  parles  polices  d’assurance, 
en  cas  de  mutilation,  donne  lieu  à  réduction 
d’après  les  termes  d’un  tableau  annexé  à  chaque 
police.  On  y  voit  que  la  perte  de  la  jambe  droite 
ou  gauche  est  évaluée  forfaitairement  ‘à  50  % 
du  capital,  que  la  main  droite'  est  indemnisée 
sur  la  base  de  60  %,  etc . . .  Dans  le  cas  qui  nous 
est  soumis, il  s’agit  d’une  ankylosé  d’un  genou, 
ankylosé  consécutive  à  un  accident  et  entraî¬ 
nant  une  réduction  égale  à  25  %  de  la  capacité 
fonctionnelle  du  membre. 

La  compagnie  se  base,  pour  refuser  le  paie¬ 
ment  sur  le  fait  que  l’ankylose  du  genou  n’est 
pas  prévue  à  son  contrat  et  qu’un  article  8  de  ce 
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dernier  précise  que  «  l’énumémtion  ci-dessus 
«  est  strictement  lirriitative  ;  toutes  les  inyalî- 
«  dit és  non  énumérées  ci-dessus  sont  considérées 
«  comme  incapacité  teinporaire  de  travail  et  ne 
«  donneront  droit  qu’à  l’indemnité  quotidienne 
«  prévue  par  les  conditions  particulières.  » 

J’estime  que,  malgré  ce  texte,  la  compagnie 
est  dans  l’erreur  en  refusant  la  prise  en  charge 
du  sinistre.  Eneffet,  dansmn  article  7,  la  compa¬ 
gnie  prévoit  que  l’expression  «  perte  »,  figurant 
dans  le  tableau,  signifie  impotence  fonction¬ 
nelle  absolue  et  définitive  du  membre.  Or, 
pour  avoir  droit  au  capital  stipulé, il  n’est  pas 
nécessaire  que  l’incapacité  fonctionnelle  soit 
totale. 

^  En  cas  d’incapacité  fonctionnelle  partielle 
d’un  membre,  le  pourcentage  forfaitaire  d’inva¬ 
lidité  prévu  au  tableau  est  seulement  réductible. 

Or,  la  société  d’assurance  a  préVu  que,  pour 
perte  de  la  Jambe  ou  d’un  pied, il  sera  dû  50  % 
du  capital  assuré  en  cas  de  mutilation. 

Le  genou  fait, il  me  semble,  partie  de  la  Jambe, 
et  il  s’agit  simplement  de  déterminer  quelle  est 
la  réduction  fonctionnelle  que  l’ankylose  fait 
subir  au  membre. 

Certes  la  compagnie  pourrait  soutenir  que, 
dans  son  tableau,  elle  a  mentionné  l’ankylose 
de  la  hanche  et  qu’elle  n’a  pas  déterminé  celle 
du  genou.  Mais  cette  allégation  ne  pourrait  pas 


infirmer  notre  thèse  :  l’infirmité  de  la  Jambe 
étant  prévue  il  n’y  avait  pas  lieu  de  discriminer 
l’incapacité  atteignant  telle  partie  de  la  Jambe. 

Signalons,  parmi  les  différents  arrêts  et  Juge¬ 
ments  rendus  sur  cette  question,  l’arrêt  de  Lyon 
du  1'®"’  décembre  1927  {Mon.  j'ud.  Lyon,  13  Juil¬ 
let  192(3)  précisant  que,  même  si  un  contrat  ne 
prévoit  une  indemnité  qu’en  cas  d’invalidiié 
totale,  l’assureur  doit  néanmoins  une  indemnité 
proportionnelle  à  l’incapacité  partielle.  Du 
même  tribunal,  un  arrêt  du  19  octobre  1927 
(Mon.  jud.  Lyon,  15  mai  1928) assimilant  l’am¬ 
putation  partielle  au  cas  d’amputation  totale  ; 
toujours  du  même  tribunal  du  12  mai  1930  {Gaz. 
com.  Lyon,  24  sept.  1930)  spécifiant  que  si  le  con¬ 
trat  d’assurance  est  un  contrat  forfaitaire  et  le 
droit  étroit,  il  est  aussi  un  contrat  de  bonne  foi 
fondé  sur  l’équité  et  l’intention  des  contractants, 
que  le  Juge  appelé  à  l’appliquer  doit  donc  recher¬ 
cher  quelle  a  été  l’intention  des  parties  plutôt 
que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes 
employés. 

On  nous  opposera  un  arrêt  plus  ancien  delà 
cour  d’Alger  du  24  février  1926,  en  matière  de 
diminution  Visuelle  non  prévue  aü  contrat.  La 
cour  de  Cassation  ayant  connu  l’appel  de  cet 
arrêt  ne  prit  pas  parti,  et  se  borna  à  déclarer 
que  le  pourvoi  n’était  pas  recevable:  l’apprécia¬ 
tion  du  contrat  étant,  ainsi  que  la  détermination 
de  la  portée  des  clauses,  dans  le  pouvoir  souVe- 
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rain  des  juges  du  fond-,  (Cass.  23  juillet  1929, 
D.  H.,  7  novembre  1929.) 

Par  contre,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
citer  le  sommaire  d’un  arrêt  de  Lyon  qui,  le 
tS  décembre  1927  {Mon.  jud.  Lyon,  20  juillet 
1928),  jugea  dans  un  cas  analogue  à  celui  qui 
nous  est  soumis  : 

'  «  Si  le  contrat  d’assurance  est  ün  contrat  for- 
«  faitaire  et  de  droit  étroit,  il  est  aussi  un  contrat 
«  de  bonne  foi  fondé  sur  l’équité  et  l’intention 
«.  des  parties, 

«  On  doit  donc  recherchêr  dans  laco^nvention 
«  quelle  a  été  la  commune  intention  des  con- 
(I  tractants, 

«  Dès  lors,  bien  qu’un  article  de  la  police 
«stipule  que  les  infirmités  autres  que  celles  éhu- 
«  mérées  dans  cet  article  sont  assimilées  à  des 
«  infirmités  temporaires  qui  ne  donnent  pas 
«  droit  à  une  indemnité  en  capital,  et  bien  que 
■«  l’impotence  fonctionnelle  même  permanente  . 
«  de  la  main  droite  ne  figure  pas  dans  cette  énü- 
«  mération,  on  ne  saurait  refuser  d’allouer  une 
’  «  irfdemnité  en  capital  à  l’assuré  victime  d’un 
«  accident  qui  a  entraîné  une  invalidité  perma- 
«  nente  de  la  main  droite  de  25  %  ». 

J’estime  donc  que  si  la  compagnie  d’assurance 
né  veut  pas  de  bonne  foi  faire  face  à' ses  engage- 
,ments,  les  tribunaux  /^.auront  l’obliger  à  régler 
l’indemnit^é  qu’elle  doit. 

Nous  en  profitons  pour  inviter  les  médecins  à 


relire  soigneusement  leurs  contrats.  Certes,  des 
clauses  pouvant  donner  lieu  à  interprétation 
comme  celle  que  nous  avons  cité,  sont,  en  ma¬ 
tière  d’assurance  individuelle,  remplacées  dans 
toutes  les  compagnies  'sérieuses  par  une  stipula¬ 
tion  précisant  que  les  in,demnités  non  prévues 
au  tableau  seront  indemnisées  par  comparaison 
avec  celles  insérées  dans  la  police. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  contrat  d’as¬ 
surance  doit  être  examiné  de  très  près  et  que 
l’assuré  garde  le  droit  d’avoir,  en  échange  des 
primes  qu’il  VerSe,  un  minimum  de  ^ranties 
assurées. 

Le  Concours  Médical  et  le  «  Sou  »  sont  à  la 
disposition  des  praticiens  pour  leur  donner  les 
conseils  nécessaires. 

P.  R.  Baglin, 
Conseiller  technique  d'assurance 
Docteur  en  droit. 

Accidents  du  travail 
381.  —  Refus  par  un  accidenté 
de  snbir  une  opération 

Un  de  mes  clients,  à  la  suite  d’un  accident  (fracture 
du  coude),  présente  une  ankylosé  partielle  du  coude, 
avec  troubles  névritiques  de  la  main  et  de  l’avant- 
bras,  par  lésion  du  nerf  cubital'  pris  dans  le  cal  de 
fracture. 

La  consolidation  de  la  blessure  est  obtenue,  mais  il 
persiste  une  incapacité  permanente  partielle  d’en- 


r  V 

V  (  VINdeLAVOIX)  ^ 


V- 


PARIS.  9.  Av.  Viclot» 


30  -  24  —  vil -- 32  LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  •  LIII  —  227i 


viron  25  %.  La  Compagnie  d’assurance' ne  veut  al¬ 
louer  que  le  10  %,  se  basant  sur  le  rapport  de  l’ex¬ 
pert  qui  conseille  une  intervention  chirurgicale  et  qui 
déclare,  qu’après  celle-ci,  le  taux  d’invalidité  sera 
seulement  de  10  %.  ;  • 

Le  blessé  se  refuse  à  toute  intervention. 

Je  voudrais  savoir  : 

1“  Si  l’on  peut  l’astreindre^  à  subir  une  interven-  ■ 
tion. 

2®  Si,  dans  le  cas  de  refus  de  l’intervention,  la  com¬ 
pagnie  est  en  droit  de  refuser  d’admettre  le  taux  d’in¬ 
validité  actuelle,  pour  ne  considérer  et  n’admettre 
que  le  taux  qui  suivrait  l’opération  chirurgicale. 

Réponse 

La  question  de  la  répercussion  sur  les  droits 
et  indemnités  du  blessé  de  son  refus  de  subir' 
une  opération  a  été  examinée  par  Sachet,  Con¬ 
seiller  à  la  Cour  de  Cassation  dans  son  «Traité 
des  ac^dents  du  travail  »,  édition  de  1926, 
46(r  et  suivants.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  pour  répondre  à  la  question  que  vous  nous 
posez  que  de  vous  transcrire  les  observations 
de  Sachet 

«  460.  — ■  Si  le  patron  est  tenu  de  prodiguer 
à  son  ouvrier  Victime  d’un  accident  du  travail 
tous  les  soins  nécessaires  à  sa  guérison  ou  à 
l’amélioration  de  son  état,  le  blessé  a,  de  son 
côté,  le' devoir  non  moins  impérieux  de  faire 


tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  assurer  le  succès 
du  traitement  medical.  Si  donc  il  refuse  sans 
.  motifs  plausibles  de  suivre  la  médication  ordon¬ 
née,  les  aggravations  ou  complications  imputa¬ 
bles  à  sa  résistance  injustifiée  ne  sont  plus  les 
conséquences  de  l’accident  et  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  admises  au  bénéfice  de  la  loi.  Mais 
quand  la  résistance  de  l’ouVrier  sera-t-elle  ou 
non  justifiée  ?  Telle  est  la  question  qu’il  im¬ 
porte  d’examiner. 

>  460  bis.  —  Il  est  tout  d’abord  des  opérations 
que  l’ouvrier  est  incontestablement  en  droit  de 
refuser  de  subir  ;  ce  sont  toutes  celles  qui  met¬ 
tent  sa  vie  en  danger  ;  car  le  droit  de  disposer 
de  sa  vie  est  un  droit  essentiellement  personnel 
et  inaliénable.  Et,  d’une  façon  générale,  on  doit 
adrpettre  comme  dangereuses  ou  aléatoires  tou¬ 
tes  les  interventions  c^iirurgicales  qui  nécessitent 
la  chloroformisation.  » 

Si  donc,  en  -l’espèce,  une  intervention  peut 
faire  courir  un  certain  risque  à  votre  client,  ce¬ 
lui-ci  peut  Valablement  s’y  opposer. 

Mais  son  incapacité  devra  être  calculée  d’a¬ 
près  son  invalidité  actuelle  et  non  d’après  celle 
dont  il  serait  atteint  s’il  se  décidait  à  subir  l’in- 
terVention.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas  à  la  Com¬ 
pagnie  qu’il  appartient  de  fixer  de  son  propre 
chef  le  taux  de  l’incapacité  ;  seul  le  tribunal  a 
qualité  pour  prendre  une  décision  de  cette  na¬ 
ture  en  ca’s  de  désaccord  des  parties. 


Surmenage  ou  malmenage  gastro -intestinal 
des  nourrissons  ?  Souvent  les  deux 


Surmener.  Larousse  ;  faire  travailler  trop  vite  et 
trop  longtemps. 

Malmener.  Larousse  :  traiter  brutalement. 

Les  travaux  récents  sur  la  physiologie  digestive 
pendant  le  premier  âge  et,  corrélativement,  les  notions 
diététiques  qui  en  découlent  ont  donné  un  sens  singu¬ 
lièrement  précis  aux  deux  définitions  ci-dessus,  lorsque 
'  l’allaitement  artificiel  est  en  cause. 

Le  lait  maternel  est  l’aliment  physiologique-type  du 
nourrisson  ;  il  rend  nul  —  ou  presque  —  le  rôle  du 
médecin. 

L’allaitement  mixte  fait  tolérer  le  lait  mort,  cuit  et 
recuit,  stérilisé,  de  la  vache,  par  le  lait  vivant  de  la 
mère  :  il  ne  donne  que  péu  de  soucis  et  encore  moins 
d’ennuis  au  médecin. 

L’allaitement  artificiel  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  pis-aller  —  et  cependant,  sous  l’action  de 
mille  raisons  individuelles  ou  sociales,  le  lait  de  vache 
remplace  de  plus  en  plus  le  lait  de  femme.  Résultat  : 
l’effrayante  mortalité  infantile  qui  entraîne  dans  notre 
pays  l’excédent  des  décès  sur  les  naissances. 

Que  faire  ? 

Eviter  le  surmenage  de  l’appareil  digestif  en  rendant 
plus  facile  son  action  sur  le  lait  de  vache. 

Supprimer  le  malmenage  gastrique  et  intestinal  en 
évitant  L’afflux  massif  de  glucides,  de  protides  et  de 
lipides,  autrement  dit,  de  l’hydrate  de  carbone,  de 
matériaux  azotés  en  excès,  de  caséine  coagulant  en  gros 
flocons,  de  matières  grasses  difficiles  à  dissocier,  tous 
éléments  excellents  pour  la  nutrition  du  veau,  déplora¬ 
bles  pour,  celle  de  l’enfant. 


Pour  ce  faire  : 

Coupage  du  lait  de  vache  avec  de  l’eau  ?  vieille  mé¬ 
thode  toujours  excellente. 

Addition  de  sucre  ?  Utile  souvent,  mais  pas  toujours 
recommandable.'  ,,  N 

De  plus  en  plus  on  tend  à  incorporer  au  lait  de  vache, 
dès  le  plus  jeune  âge,  des  hydrates  de  carbone  sous 
forme  d’amidon. 

,  Entre  la  cinquième  et  la  douzième' semaine,  on  ne 
dépassera  pas  un,  puis  deux,  puis  trois,  puis  quatre 
grammes  par  biberon.  ■ 

Ultérieurement  les  quantités  seront  augmentées  de 
façon  progressive. 

I.a  Farine  SALVY,  lactée  diastasée,  fournit  l’ami¬ 
don  prédigéré  par  l’action  du  malt  ;  rend  aisée  son 
incorporation  au  lait  coupé  d’eau  et  représente 
((  l’amylacé  »  par  excellence  pour  assurer  la  bonne 
tolérance  de  l’allaitement  artificiel  et  la  croissance  régu¬ 
lière  du  nourrisson. 

La  préparation  d’un  tel  lait  amylacé  est  d’une  sim¬ 
plicité  extrême.  Délayer  la  quantité  de  farine  SALVY, 
diastasée,  indiquée  par  le  médecin,  dans  tout  ou  partie 
de  l’eau  du  coupage, —  chauffer  pendant  une  dizaine  de 
minutes  en  remuant  constamment,  faire  bouillir  deux 
ou  trois  minutes  —  ajouter  le  lait,  le  sucre  s’il  y  a  lieu, 
remuer,  chauffer  quelques  minutes  • —  repartir  entre 
les  six  ou  sept  biberons  des  vingt-quatre  heures  et 
placer  ceux-ci  dans  le  stérilisateur. 

Le  jus  de  fruits  pressés  —  une  cuillerée  à  café  avant 
deux  ou  trois  des  biberons  —  assurera  la  quantité  de 
vitamines  nécessaires. 


ütWraturB  et  Echantillons  gratuits  :  Farine  SALVY,  4,  rue  lambrechts,  COURBEVOIE  (Seine) 
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Baux  et  Locations 

3603.  —  Droit  à  la  prorogation 

Comme  membre. du  «  Sou  Médical  »,  je  viens  vous 
demander  quelques  conseils.  Tout  d’abord,  je  suis  ti¬ 
tulaire  de  la  Carte  du  combattant  et  père  de  quatre 
entants  vivants. 

J’ai  loué  une  maison,  où  j’exerce  ma  profession,  en 
1923,  pour  une  période  de  neuf  ans  prolongeable  à 
douze  et  quinze  ans.  Mon  propriétaire  a  inséré  dans 
le  bail  une  clause  d’après  laquelle  je  renonçais, au 
bénéfice  de  toutes  les  lois  futures,  concernant  les 
prolongations  des  baux  des  immeubles  à  usage  pro¬ 
fessionnel  et  que  si ,  pour  une  raison  quelconque,  je  res¬ 
tais  dans  l’immeuble  après  expiration  du  bail,  je 
payerais  50  %  de  plus  le  prem'er  mois,  100  %  le 
deuxième  et  les  suivants  jusqu’au  s’xième  dernier 
délai.  La  première  période  de  neuf  ans  arrive  à 
échéance  le  1“  octobre  1932  .  Dans  les  délais  pré¬ 
vus,  mon  propriétaire  m’a  envoyé  congé  par  lettre 
recommandée,  en  même  temps  que  par  une  autre 
lettre  il  me  disait  que  si  je  voulais  faire  un  nouveau 
bail,  il  m’enverrait  ses  conditions.  Je  lui  ai  répondu 
que  je  n’acceptais  pas  le  congé  mais  que  j’étais  tout 
disposé  à  apporter  des  modifications  à  notre  bail. 
Ces  jours-ei,  j’ai  reçu  congé  par  huissiei^. 

Voici  donc  les  quelques  points  sur  lesquels  je  se^ 
rai  content  d’avoir  votre  avis. 

1®  Comment  dois-je  répondre  au  conge  par  huis¬ 
sier  ? 


2°  Puis-je  être  expulsé.  ? 

3°  Si  je  n’arrive  pas  à  une  entente  amiable  (ce  que 
j’essaie)  jusqu’à  quelle  date  resterais-je  dans  l’im, 
meuble  et  quel  loyer  supporterais-je,  le  loyer  de  1914 
'  étant  ,  je  crois  de  2.400  francs. 

4°  Si  je  suis  obligé  de  procéder,,  puis-je  eomptersur 
l’appui  du  «  Sou  Médical  ». 

.  Dr  N. 

Réponse 

Votre  ville  comptant  plus  de  4.000  habitants, 
la  législation  spéciale  des  loyers  résultant  des 
lois  des  l®»  avril  1026  et  29  juin  1929  s’y  trouve 
applicable,  à  moins  qu’elle  n’y  ait  été  abrogée 
par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Si  la  loi  du  29  juin  1929  est  toujours  appli¬ 
cable  dans  votre  ville,  la  clause  du  bail  portant 
renonciation  au  bénéfice-,  de  toutes  les  lois  futu¬ 
res  doit  être  considérée  comme  nulle  ef  non 
avenue  en  Vertu  de  l’art.  28,  qui  déclare  nulle 
toute  clause  ou  convention  contraire  à  la  loi, 
même  antérieure  à  sa  promuigalicn. 

Le  congé  que  vous  avez  reçu  aura  donc  pour 
seul  effet  de  mettre  fin  au  bail  à  l’expiration  de 
la  première  période  de  neuf  ans.  Votre  bail 
une  fois  expiré.  Vous  bénéficierez  de  plein  droit 
de  la  prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929,  sans 
avoir  même  à  la  demander  sous  une  forme  que]-  ' 
conque.  Tant  que  durera  cette  prorogation,  il 
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sera  iippossible  à  Votre  propriétaire  de  repren¬ 
dre  Votre  maison  même  pour  son  habitation 
personnelle,  le'  droit  de  reprise  que  la  loi  réserve 
■au  propriétaire  ne  pouvant  porter  sur  un  local 
affecté  en  tout  ou  en  partie  à  l’exercice  d’une 
profession. 

Puisque  le  loyer  dé  1914  était  de  2.400  francs, 
votre  prorogation  prendra  fin  en  principe  le 
pr  juillet  1936,  à  moins  que  d’ici-]à,la  législation 
spéciale  des  loyers  ne  soit  abrogée  dans  votre 
ville,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Pour  le  moment,  vous  n’aVez  aucune  initia¬ 
tive  à  prendre  pour  faire  Valoir  vos  droits  ;  tout 
au  plus  serait-il  bon  que  Vous  écriviez  à  Votre 
propriétaire  une  lettre  recommandée  pour  lui 
faire  savoir  simplement  que  vous  entendez 
bénéficier  de  tous  les  avantages  que  vous  accor¬ 
dent  les  lois  des  ler  avril  1926  et  29  juin  1929. 

Si,  par  la  suite,  votre  propriétaire  engage 
une  procédure  contre  Vous,  Veuillez  nous  en 
informer  pour  que  nous  puissions  Vous  donner 
tous  les  conseils  nécessaires  et  éventuellement, 
soumettre  l’affaire  à  notre  Conseil  d’admiitis- 
tration  qui  seul  a  qualité  pour  statuer  sur  les 
demandes  d’appui  présentées  par  les  adhérents. 


3891.  — -  Propoggtion,  RçtPiir  au 
droit  commun 

J’avais  contracté  en  1920  un  bail  dedouze  ■  ans  qui 
devait  prendre  fin  le  24  juin  1 932 . 


La  loi  de  1929  me  faisait  bénéficier  d’une  proroga¬ 
tion  de  cinq  ans,  je  crois  :  je  pensais  .être  tranquille 
pendant  plusieurs  années,  je  me  préparais  à  subir 
l’augmentation  prévue,  quand  parut  à  l’Officiel,  il  y 
à  une  quinzaine  de  Jours,  un  décret  stipulant  que  ma 
ville  retombait  dans  le  droit  conimun'.à  partir  du  24 
juin  1932. 

Dans  l’immeuble  que  j’occupe  et  pour  lequel  le  prix 
annuel  du  bail  était  de  1 .200  francs,  j’ai  fait  de  très 
grosses  dépenses  (chauffage  '  central,  installation 
d’eau,  etc.,  etc.),  pensant  les  amortir  jusqu’en  1937. 

Or,  le  23"  juin,  je  recevais  un  congé  en  règle  de  mon 
propriétaire  m’enjoignant  de  vider  lès  lieux  au  24 
juin,  date  d’expiration  de  mon  bail. 

J’ai  eu  une  conversation  verbale  avec  lui  :  il  ac¬ 
cepterait  de  me  consentir  un  bail  d’un  an  seulement 
au  conditions  suivantes  :  6.000  francs  (au  lieu  de 
1.200  francs),  interdiction  absolue  de  toucher  à  tou¬ 
tes  les  installations  faites,  prise  à  ma  chargedu paie¬ 
ment  d’une  réparation  qu’il  a  dû  faire  effectuer  il y  a 
trois  ou  quatre  mois  à  une  fosse  d’aisances  (grosse  dé¬ 
pense  de  1 .200  à  1.500  francs),  etc.,  etc.. 

Conditions  draconiennes,  car  il  sait  que  je  ne  puis 
trouver  à  G.,  de  local  me  permettant  de  me  réins¬ 
taller. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  conr 
naître  votre  avis. 

J’allais  signer  ce  nouveau  bail  quand  on  me  dit 
qu’une  loi  nouvelle  va  sortir. 

Est-ce  vrai  ? 


Dose 


2  Formes  Cafèmee-btn'- - - 
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Que  dois-je  faire  ? 

Si  je  n’accepte  pas  ce  bail,  ses  dures  conditions,  si 
je  ne  puis  trouver  un  terrain' d’entente,  le  propriétaire 
peut-il  me  faire  expulser  ? 

Je  vous  serais  infiniment  recoiinaissant  de  me  ren¬ 
seigner  au  plus  tôt,  car  le  temps  semble  presser  les 
événements. 

Je  reste  bien  entendu  à  votre  entière  disposition 
pour  vous  donner  tous  renseignements  complémen¬ 
taires  pouvant  vous  êtes  utiles. 

D'-  X.' 

Réponse 

Puisque  la  loi  du  29  juin  1929  a  été  abrogée 
dans  Votre  Ville  par  un  décret  rendu  au  Conseil 
d’Etat  après  avis  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  général  intéressés,  conformément  à  l’art. 

de  la  loi,  toutes  les  prorogations  cesseront 
leur  effet  à  partir  de  la  date  fixée  par  le  décret  et, 
à  compter  de  cette  date,  les  relations  entre  pro¬ 
priétaires  et  locataires  seront  régies  dans  Votre 
ville  uniquement  par  le  droit  commun. 

Dans  ces  conditions,  votre  bail  étant  Venu  à 
échéance  le  24  juin  dernier,  vous  ne  pourrez 
vous  maintenir  dans  les  lieux,  à  partir  de  la  date 
fixée  par  le  décret,  qu’en  Vertu  d’un  accord  que 
vous  aurez  passé  aVec  votre  propriétaire  pour 
un  nouveau  contrat  de  location.  A  défautd’un 
tel  accbrd,  le  propriétaire  sera  fondé  à  poursuivre 
votre  expulsion  par  toutes  les  Voies  de  droit  et 


vous  pourrez  seulement  obtenir  du  juge  des 
référés  des  délais  de  grâce  pour  Vider'  les  Ijeux, 
délais  de  grâce  qui  seront  forcénîent  de  courte 
durée. 

En  ce  qui  concerne  le  loyer  du  nouveau  bail, 
il  doit  être  fixé  par  accord  entre  Vous  et  Votre 
propriétaire,  sans  que  Vous  puissiez  bénéficier 
d’aucune  taxation,  à  moins  toutefois  que  le 
décret,  tout  en  abrogeant  les  prorogations  dans, 
votre  Ville,  n’y  ait  maintenu  la  taxation  du 
loyer  de  la  loi  du  29  juin  1929. 

Il  nous  faudrait  connaître  le  texte  du  décret 
pour  vous  fixer  sur  ce  point.  Quant  à  la  loi  nou¬ 
velle  à  laquelle  vous  faites  allusion  à  la  fin  de 
Votre  lettre,  nous  n’en  avoils  aucune  connais¬ 
sance.  Sans  doute  faites-VÔus  une  confusion 
avec  la  législation  spéciale  Concernant  les  com¬ 
merçants  qui  doit  faire  l’objet  d’une  révision 
prochaine.  Aucune  révision  de  ce  genre  n’est 
actuellement  prévue  pour  les  locaux  à  usage 
d’habitation  ni  pour  les  locaux  à  usage  profes¬ 
sionnel. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
3856.  —  L’interdiction  du  cumul  de  la 
consultation  et  d’une  intervention  est  tou¬ 
jours  de  rigueur. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire,  si,  con- 
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sultaiit'un  accidenté  du  travail,  pour  une  plaie  con-, 
tuse  du  pouce,  et  lui  faisant  une  injection  de  sérum 
antitétanique,  je  suis  fondé  à  compter  sur  la  note 
15  francs  plus  20  francs.  -  ifesï  v 

J’ai  cru  devoir  me  baser  sur  l’article  ci-joint,  par¬ 
tiellement,  signe  du  Docteur  Decourt  et  paru  dans 
lejournal  Médecin' de  France. 

D--  B. 

Réponse 

L’article  que  j’ai  publié  dans  le  Médecin  de 
France  et  qui  découlait  du  tarif  d’octobre  1931 
est  cadifc  depuis  que  ce  tarif  (mort-né)  fut  rem¬ 
placé  par  le  tarif  actuellement  en  cours  du  6  fé¬ 
vrier  1932  et  alors  que  les  anciens  errements  ont 
été  rétablis,  soit  l’interdiction  du  cumul  indiqué 
à  l’àrt.  13  et  que  les  prix  de  la  Visite  ou  consul¬ 
tation  sont  indiqués  «avec  ou  sans  pansements  » 
(art.  1®0-  Au  fond,  cette  possibilité  de  cumul  que 
j’aVais  indiquée  ressortait  bien  des  textes,  mais 
n’aVait  pas  été  dans  l’esprit  de  la  commission. 

D*'  F.  Decourt. 

3873.  —  Soins  d’urgence  et  pose  d’appareil 
provisoire. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  coniment 
tarifer  (accident  du  travail)  l’immobilisation  pro¬ 
visoire  d’une  fracture  ouverte  de  l’humérus  pour  son 
transport  à  l’hôpital. 


Je  ne  trouve  rien  sut  le  pouveau  tarif.  L’ancien 
évaluant  à  50  francs,  si  je  ne  me  trompe,  cette  inter¬ 
vention. 

Faut-il  tarifer  100,  francs  par  analogie  avec  pose 
d’appareil  plâtré,  quoiqu’il  s’agisse  d’une  immo-. 
bilisation  par  écharpe  ? 

D”  F., 

Réponse 

Dans  le  tarif  Fallières  «  l’appareil  provisoire 
en  Vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  »  était  tarifé  50  francs  à  titre  de 
«  soins  d’urgence  ».  Il  y  a  omission  à  ce  sujet 
dans  le  nouveau  tarif,  mais  Je  l’ai  déjà  pris  en 
note  en  vue  du  rétablissement  de  cette  rubrique 
lors  de  la  prochaine  réunion  de  la  Commission. 
En  attendant,  demandez  le  prix  de  l’ancien  tarif. 

D”  F.  Decourt. 


3842.  —  Consultation  de  nnit  avec  un 


confrère 


Spécialiste-oculiste,  je  suis  appelé  en  consultation 
à  9  heures  du  soir  à  28  kilomètres  d’ici  (spécialiste 
le  plus  proche)  auprès  d’un  blessé  du  travail  griève¬ 
ment  brûlé  sur  tout  le  corps  et  aux  yeux  en  particu¬ 
lier.  Rencontre  et  consultation  au  chevet  du  blessé 


avec  le  médecin  traitant. 


Dois-je  compter  : 

Art.  4,  5  eî25.  —  Consultation  de  spécialiste  avec 


confrère  après  21  heures  : 


Lofe.''-*  YSÉ  H.Cha+elul  Pharm.  ÔSjCue  Louis  Blanc  PARIS  fX*) 
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ÜO  X  s  X  3  120  francs  ? 

Oü  20  X  3  =€0  X  3  =  180  francs  ? 

An.  2.  —  Indemnité  kilométrique,  etc. 

i)^  G. 

•  Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  trois  fois  lé  thêniè 
dérangement  de  nuit. ,  Comptez  donc  en  prenant 
comme  base  20  francs  puisque  vous  êtes  spécia¬ 
liste  :  «  Consultation  avec  confrère  20x  3  =  60 
francs  (art.  5)  qilùs  dérangemènt  deriuit,  supplé¬ 
ment  de  deux  visites  (art.  4)  =  20  X  2  ===  40, 
soit  100  francs  eii  tout  et  non  120  ni  180.  Nalü- 
fèîlementj  indemnité  kilomiétriqué  en  plus. 

D'  F.  Décourt. 


Fiscalité 

3614.  —  Calcul  de  la  patente 

Est-ii  normal  qu’une  (ratente  de  155  francs  en 
1923  pour  un  loyer  de  l.OOO-ftancs  ait  pu  augmenter 
cHatluè  année  pOur  êtr'é  actùéileifiènt  de  812  fràhCs  ? 
Y  a-t-il  ëü  depuis  cèttè  époquê  une  OU  des  lois 
ayant  permis  une  telle  augmentation  ? 

2°  Ptiis-je  savoir  exactenient  cOflimè'nt  procède  le 
Oontrôle'ür  pOür  établir  ünë  patenté,  étant  donné 
qu’il  est  porté  sur  ma  feuille  «  médecin  tableau  D  » 


et  «  au  15®  sur  une  valeur  locative  de  1.000  francs  ?» 
-Que  signifient  ceS  deux  indications  ? 

3°  Les  répartiteurs  d’une  commune  Ont-ils  à 
intervenir,  à  dire  leur  mot  dans  l’établissement  d’une 
patente  de  médecin  ?  et  peuvent-ilsj  S’ils  le  désirent, 
par  un  moyen  quelconque,  faire  augmenter  cëtte 
patente  ?  En  un  mot,  cet  établissement  de  patente 
est-il  basé  sur  des  appréciations  ou  bien  sur  des  règles 
mathématiques,  qui  lui  enlèvënt  tout  caracjère  de 
plus  ou  moins  de  bienveillance  de  la  part  du  contrô¬ 
leur  ou  des  répartiteurs  ? 

Dr  R. 

Réponse 

La  patente  est  calculée  de  la  manière  suivante  ! 

Si  votre  loyer  est  de  1.000  francs,  on  en  prend 
le  quinzièiiie,  soit  66,66  ;  à  ce  chiffre,  on  appli¬ 
que  les  centimes  additionnels  Votés  par  lè  Cën- 
seil  municipal  et  qui  figurent  à  gauche  sur  )â 
ligne  :  patente. 

Si  la  valeur  locative  est  exacte,  il  est  probable 
que  le  calcul  l’est  aussi. 

Les  répartiteurs  n’interviennent  pas  pour  la 
patente. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1933) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  senont  reçues  jusqu'au  i«  septembre',  au  prix  de  sS  francs. 


Le  soussigné  ^nom  et  prénoms).. 


abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à 


dép' . . . - . . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  f) 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

.Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  i6-j-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demanà  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


■  le.. 


1932 


(1) .  —  On  peut  dés  maintenant,  se  Jaire- inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utili 
aux  souscripteurs). 

(2) .—  Bifer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9»|. 


Cllnqtiaiite'qTia(i>iim«  année 
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Propos  du  Jour  U 

La  défense  contre  les  stupéfiants.  Nécessité  i£ 

d’une  enquête  (J.  Noir] . . •  229^', 

Sfiimtfflvus  ^ 

Travaux  Originaux  • 

Les  feuillets  4u  pédiâtre  (C.  Bleçhmanri) . . . .  2291 

L’appendicite  telle  que  je  la  vois  (fit  piévez) .  2293 

Clinique  urologique.  Traitement  palliatif  des 
douleurs  vésicales  non  curables  {Prof. 

Legueu), . . . . .  2295 


nurésie  nocturne  (  pt  j.  Comby,  M,  Pt- 
ngr4,  Mlle  ÇorbiUon,  pt  Çathala). 2296 
Traitement  marin  du  rhumatisme  chronique 
et  des  douleurs  rhumatismales  (Dt  Bagot) .  2300 

L’Actnallté  S|!|(entifiqi|a 

La  Presse  ;  Le  trépied  de  la  méningococcémie, 

—  Un  centre  d’élevage  de  nourrissons. 

^  Les  triades  de  séro-réactions  dans  la  sy¬ 

philis,  complétées  par  la  réaction  de  Cal- 


*  ^^Sï^lieumopathies  aigi 
®«étés  Savantes.  Pt 


r^Æel  ®Sétés  Savantes.  Paris  :  Le  violet  de 
/  g^yane  dans  les  infections  sanguines.  — 
^....-^■"■GjMté  morphologique.  —  Contracture  ah- 
&»j.,^o^inale  et  ventre  souple  après  les  trgu- 
''^Su^matisnies  abdominaux,  —  Phosphatémie, 
calcémie,  bilan  calcique  dans  la  maladie  os.- 
seuse  de  Pagét,  —  Rupture  dé  la  rate  dans 
un  cas  de  charbon.  —  Le  trait'ernént  phy¬ 
siothérapique  des  fibromes  utérins.  —  Le 
radium  contre  le  cancer  du  col  utérin .....  2304 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Césarienne 
(hystérotomie)  pour  perforation  utérine. 

—  Grossesse  tubaire  ayant  atteint  six  mois 
sans  rupture.  Mort  du  foetus,  Interyention 
au  onzième  mois.  Guérison.  —  Déviation 
latérale  de  la  mâchoire  avec  prognathisme 
Correction  par  résection  condylienne.  — 

A  propos  d’un  cas  de  salpingorragie  bilaté¬ 
rale  d’origine  probablement  syphilitique. 

—  Sur  un  cas  d’épiploïte  ai^uë  avec  sigmoï- 
dite  par  corps  étranger.  —  A  propos  du 
raccourcissement  opératoire  du  membre 
inférieur  sain,  dans  la  grande  boiterie  due  à 
l’inégalité  de  longueur  des  deux  membres. 

—  luxation  divergente  çolumno-çpatulajre 


académie  de  médecine  de  PARIS 


PRIX  ORFllA 
1872 


PRIX  DESPORTES 


DIGITALINE  NATIVELLE 

CRISTALLISÉE 

Agit  plus  sûrement  que  toutes  les 
autres  préparations  de  Dîgltalé 

Granules  au  1/10“  de  milligr.  —  5o/u/ion  au  I/IOOO®. 

Ampoules  au  1/4  de  müJigf-  POUr  injections  intramusculaires. 

Ampçules  au  l/5‘  de  mijligr-  pour  injections  intraveineuses. 

LABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (XV") 
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dn  métatarse.  —  Sur  le  traitement  des  pa¬ 
ralysies  infantiles.  —  lâpome  intra-fasci- 
culaire  du  biceps  brachial.  —  Résultats 
éloignés  d’opérations  ostéoplastiques  de  la 
hanche  (arthrodèses,  ostéotomies,  bifurca¬ 
tions,  butées) . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 


Nouvelles  et  informations  . 


Panito  PpotasslonneUB 

Hygiène,  Asslstanee,  Hutnallté,  Intérêts  corporatifs,  - 
Variétés,  ^ 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Médecine  sociale,'*'  \^’  , 
recherches  et  prévention  (Le  Passé,  le  Pjé-  ^  •* 

sent,  l’Avenir,  II  )  (G.  Duchesné) . .  ■  2313 

Médecin  des  lycées  et  collèges  (P.  Boudin)..  .  2316  • 
Assurances  sociales  :  Signature  sur  la  feuille 
de  maladie  de  l’acquit  d’honoraires  non 

perçus  par  le  praticien  (D''  P.  Boudin) -  2317 

Le  recensement  de  la  population  française,  la 
désertion  des  campagnes  et  la  lutte  antitu-  ’ 

berculeuse  (G.  Ichol^ .  2319 

Variétés  ;  Un  rapt  d’enfant  en  1730  (.Dr  Cau- 

zergue.s) . 2322 

La  Page  sans  médecine . 2323 


Fédération  médicale  de  l’Aude . . 


Demièrea  IVonvelles .  2221 

i'  Congrès  international  de  la  lithiase  biliare .  2284 
•A  travers  l’OfHciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  Médecine.  —  Liste  des  médecins  et 
étudiants  en  médecine  auxquels  la  médaille  , 
d’honneur  des  épidémies  a  été  décernée 
par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
en  date  du  11  juillet  1932*.  —  Avis  de  va¬ 
cance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène.  —  Rectificatif  à 
l’avis  de  vacance  du  poste  de  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène  de  Règles.  — 
Arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
du  18  juillet  1932  nommant  deux  vice-pré¬ 
sidents  et  deux  membres  de  la  Commis¬ 
sion  du  Codex.  —  Arrêté  du  ministre  de 
i’Education  nationale  du  18  juillet  1932 
portant  addition  d’une  composition  aux 
épreuves  du  concours  du  premier  degré  de 
l’agrégation  des  Facultés  de  médecine.  — 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  l”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  r Hypertension 

NON  vaso--ccnstricteur 


REG[ILÀmiR.TRAVAIL.CŒUR 

Diuréti([ue,  Antialbuminurique 

Antihémoiragique  (Ménopause,  etc.) 

AnHscléreux 


6  à  lO  pilules  par  jour  entre  le: 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (I6°)  e 
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Arrêté  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  du  18  juillet  1932  portaiit  adjonction 
de  trois  catégories  nouvelles  aux  catégories 
du  concours  du  premier  degré  de  l’agréga¬ 
tion  des  Facultés  de  médecine.  —  Réponses 
des  Ministres  aux  questions  des  Parlemen¬ 
taires  :  Assurance-maladie.  Infirmité  anté 

rieure  à  l’application  de  la  loi  . . 

Service  de  santé . 


A  propos  du  tarif  des  accidents  du  travail. . 


Correspondance 

Fiscalité  :  Patente  sur  le  garage  d’une  auto- 
tomobile  professionnelle.  —  Patente  sur  ■ 
un  second  cabinet.  —  Les  remplaçants  ne 
sont  pas  patentables.  —  Impôt  sur  le  reve¬ 
nu.  Réductions  pour  charges  de  famille.  —  . 
Changement  de  résidence.  —  Application 
du  tarif  des  Accidents  du  travail  :  Les  prix 
en  «  banlieue  »  des  villes  de  plus  de  100. 

000  habitants.  —  Double  exemplaire  des 
certificats.  ■ —  1“  Intervention  inutile  (?)  ; 

2°  Certificats  descriptifs  ou  non  (?).  — 
Questions  médico-militaires  :  Attribution  de 
l’indemnité  de  soins  aux  tuberculeux.  — 
Avantages  de  la  carte  de  combattant.  — 

Calcul  du  supplément  de  la  pension.  — 
Situation  militaire.  Nomination  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant . . .  2333 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Àbonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  ; 

Aix-les-Bains.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,  Duver- 
nay,  H.  Forestier  père,  Kent- 
Gazet,  Lelong. 

Allevard-les-Bains..  Boël. 

Amélie  -  les  -  Bains.  Alardo, 
Boui.x. 

Ax- les -Thermes  (Ariège), 
Boyer,  Girard,  Gomma. 

Bagnères-de-Bigorre  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Duprat  {eut.),  3. 
Courbin,  A.  Gandy  (chir.), 
Ricard-Pomarède. 

BagnoIés-de-l’Orne.  Censier, 
Joly,  R.  Hügei,  Le  Gourié- 
rec,  Louvel,  M.  Peil- 

lon,  E.  Poulain. 

Bains-les-Bains.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 


’éré,  Pinaf. 

Besançon  La  IVIouillière. 


fiis. 

Cambo-les-Bains.  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexéville.  J.,  Thiéry, 
Contai. 

Dax.  Barrau,  Armand  Del- 

Divonne-les-Bains.  Ballivet, 

Eaux-Bonnes.  Creignou. 

Enghien-les-Bains.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Evaux-les-Bains.  G.  Bena- 
bu,  Legate. 

Evian-les-Bains.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri- 
gal. 

Hammam-Lif  (Tunisie).  Féré. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTLON  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  dlreote  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII”  Corigrés  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  lODISmE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  | 
et  (les  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre.  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

PoagB  MOYENNES  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  AdvfUes. 


OEMANDBR  brochure  sur  l'IâDOTHËRAPIE  physiologique  par  le  PEF-TONIODE. 

XjiAT^OXZATrOIXZS:  Gï;AlAEIia'CTa>ÎA8-10,  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS, 
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La  Bauche-les-Bains.  Bris- 

La  Bourboule.  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany,  Du- 

La  IHotte-Ies-Bains.  Goirand. 

Léfnàloü-léis-ââins.  Cauvy 
[Mid.  inOtr.)  SI.  Paure, 
Tabarié. 

La  nà6h«-l^oSây-l6s-aainé. 

Bardet,  OUÿot,  Huet  {dérm.) 


MfartlyHÿ;  Payefl. 

Mâ»f<-D«f‘éi  J.  André;  Béàl, 
Débidour,  Dullin,  Garclil, 
Levadpux,  Molines,  B.  Pef- 
pèt'ë,  Vëfriër. 

Néris.  DucroSj  iTossatid. 

Plombières-les-Bairis.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Pougues-les-Êâüît.  Hÿvért. 

l^j<éèhâti-lb»-Ëlàl(ia;  Dë^bs. 

Royat.  Cany,  Mougeot. 

Salers.  Rongier. 


LucHoii;  P.  de  Beauchamp; 
Garai -Gamelsy,  Du  te  ch, 
Germès,  Molinéry  (ne  fait 


L^elili-lés-âalns.  Hoger, 
Caüseret,  Cugnier,  Pierrhu- 
gües,  Rlmey. 


Salies-de-Béarn.  Coustère 
Da^fid,  Dufourcq,  Larrbüy, 

Salins-les-Bain.  Bourny. 

salles  -  du  -  Salat.  Bàrbé, 
St  Béat. 

Sail-sous-Couzan.  Brançois. 
saint-bldlëe.  (VaU.)  Masquin. 

ëajrtt  -  âèévâta  -  îëé  -  Rdlns. 

Musse,  Roux. 

St-Honoré-léé-bairid,  Char¬ 
pin,  Ségard,  Silvestre. 

Sàllénchés.  D'  Trutié  de 
Vaucresson  {Chir.  Accoücli.) 

St-Nectaibe;  Sérane,  Sigüret,- 
Versepuy. 

Sàntëhaÿ- lëé  -  ëàtHs.  Ëou- 

deille. 

Sermaize-les-Baina>  Fritsch, 
Ramonet.  {Malà.  deÉ 

Uriage.  Barbier,  Boutelier. , 
Vals-les-bainS.  David. 


VëéAet-lêa-Édlns.  Ponsbii. 


Chaux,  Gluran,  Oocheret, 
Cornillon,  Cotar,  Délèage, 
Fasré  (Ch.),  (sfom.),  Fau, 
Gaiinat,  Lête,  MàrqUiS,  dat, 
Martin  -  Péridier ,  Reynes, 
Roussignol. 


Vittel.  Adda,  G.  Constant; 
Finck,  Monsseaux. 


don.  NôtiS  ttVôiià  îéçfl  à  ütiS  dë  dofl  S  ia  Société 
d’Etddës  dii  ÙbnôàüH  iiièdieàl,  dfe  M.  le  D'  Haches,  de 
Sos,  la  sOiÜine  dé  éiaq  frânck  Jieùir  boiis  ôfliees  du 
journal. 


F=%enseïgnenîents 


Héliothérapie,  Maison  santé' Héllos.  IP  ÈHOldf,  GïàSse. 


Hôtêl  dû  MôM^BêssÔt  à  La  lUttréat!  (Ai'dèche),  sta¬ 
tion  dé  Villéflàt.,  ciifé  air  et  aitltüdé  (Î.OôO  ni.),rii  ma¬ 
lades,  ni  cofifegléti:^.  Oütërttoutci'ànfiéé.  Tout  conlort, 


Sîlicsyl  réalise  ét  assura,  seul,  la  Inédicatioii  siliceuse 
active  dans  totttes  ses  îndiGqtlons. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chloruraftté,  Âbaissè  ï.  Mxa  et  T.  Mma,  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie;  Pàfis  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicsrl,  gouttéo,  compriinés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intTRV.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteüJti 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthanc,  donné  aüx  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Là  Èiourbàulé.  —  Alaison  médicale  p.  entants.  tOütConl. 
Cures  ihefifi.  et  elim,  Pour,  tqüs  reaselgu.  et  prospéelils, 
s’âd.  D'  BàrthbUieut,  Beau  Soleil-Oottàge.  Da  BourbOüle. 


A-liraentation  de  l’enfant 
après  le  sevrage 


AVèc  plus  ou.  moins  dé  difficultés  le  Idit  a  été  supprimé 
èb  gfabdë  partie  dë  Palifflëfitatiôii  du  toUt  jeune  èbfàbt. 
Rn  grande  pdrtië . .  ;  pàrcè  qüe,  soüs  Une  forme  OU  SOlis 
une  autre,  une  notable  quantité  de  lait  reste  associée 
aux  farines,  aux  pottlnjëâ  dé  terré,  au  pain,  àüx  ceUfs, 
à  la  yûaride;  etc . . .  Et  voifci  qu’àux  incidents  Ou  acci¬ 
dents  du  sevrage,  succèdent  ceux  de  l’ablactation  (1)  : 


,  o;  Troubles  digestifs  par  excès  de  farine,  • 

6)  Anémie  îerriprive  (Marfan). 
c)  Intolérance  pour  les  œufs,  pour  la  farine  de  blé, 
pour  les  lentilles,  etc...  résultant  de  sensibilisation, 
avec  phénomènes  anaphylactiques,  vis-à-vis  des  ali- 
mëiltS  devebUs  riOëifs. 


Une  grande  partiè  de  ces  troubles  est  évitable  .par 
l’emploi  durant  le  sevrage,  et  surtout  àprèS  cfelUi-ci, 
jusqu’à  la  fin  de  la  deuxième  année,  voire  très  au  delà, 
de  pet  alimeilt  de  régime  par  excellence  du  jeune  en- 
failt  ;  lu  fàrlhé  lactéb  diastasée  <t  SÀLVY  ». 

SoigneilSèmëht  diastasée  en  cours  de  fabrication,  peil 
chatgëë  eh  blâtièireS  grasses,  elle  est  toujours  bien,  sup- 
potleé  ët  rèpbttd  à  céà  deux  ihditàtions  primordiales  : 
assurer  à  l’enfant,  sain  ou  malade,  une  ration  alimëtt- 


(1)  PtbfësSëlit  MAbPAN.  —  Incidents  du  sevrage  et  de 
l’ablactatioH.  {J'oürnùl  des  Praticiens,  0  septfembre  1930.) 


taire  SüfTisaritë,  ne  lui  donner  qu’uli  aliment  qu’il  ptilSSé 
toiërëf,  a.SSimilër. 

Avec  la  Farine  SALVY  : 

—  Hàs  d’ëxcès  d’amidon  à  craindre,  avec  comtaê 
cohsëqüëhbës  :  hypoalimëntâtion,  troubles  digestifs, 
arrêt  de  la  croissance,  hypothrepsie  ; 

—  Ras  d’âhémié  à  redouter,  car  elle  së  prête  facllê- 
Meht  â  l’aajoilbtiOll  de  dix  à  quinze  centigrammes  df 
protbxaiate  de  fer  • 

^  Pas  de  scorbut  infantile,  car  elle  assure  la  parWilt 
tolérance  des  jus  de  fruits,  d’orange,  de  citron,  etcm 
devant  palliër  à  la  carence  en  vitamines. 

—  Pas  dàntolérance  vis-à-vis  des  œilfs,  parce  qu’ëllÉ 
aide  a  la  bottile  digestion,  à  l’assimilation  normale,  phf- 
■sioiogique  de  ceux-ci  qui  ne  doivent  d’ailleurs  êlfé 
ingérés  que  très  cuits. 

La  Rarine  lactée  diastasée  «  SAI.VY  »  n'ëSt  |îtl§ 
seülemeiit  üll  prëCieuÀ  aliment  de  régime  pour  le  nolif- 
risson  sain  ou  malade,  de  quatre  à  quinze  mois  ;  S# 
Vâleür  et  ses  hCiireux  effets  comme  aliméht  dé  fégiitlÈ 
se  trouvent  renforcés,  si  possible,  chez  l’enfant  séifl 
aussi  bien  qUO  chez  l’enfant  malade,  âgé  de  douzé  à 
trente  mois. 

La  Farine  SALV’i  sé  place  au  premier  plail  08  lâ 
1  diététique  normâlè  de  l’ablactàtloft. 


Littérature,  Échantillons  gratuits,  Cartes  de  Pesées 

Farine  SALVY,  4,  rue  Lambrechts,  COURBEVOIE  (Seine) 
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!  N«  224.  Méd.  â4  ans,  marié,  2  6hf.,  ane.  ptépayàt. 
1  Faculté  Méd.  de  Lyon,  éx^intéfne  des  asiles  publics, 

cherche  toutes  régions  France  et  Colonies,  poste  rému- 

Inéfâtëüf  à  achètëf  sans  apport  immédiat.  Accepter, 
côllâbi  en  vue  succession. 

î'!'''  225.  —  Après  décès.  Client,  import.  méd.  prôphar. 
I  àrepren.  imméd.,  pays  cultivât.  Seul  méd.  dans  rayon 
!  10  km.  Proxim,  bourg.  Mais,  à  louer  2.500,  Faible 

;  compt., reste  à  débatt.  Chiff.  import,  prouvé,  fixes  trans- 

mlss,  Ëer.  Mme  Meytial,  Chavattfies-sur-Suran  (Ain). 

N”  226.  — Etud.  fin  de  scolarité,  ferait  remplacem. 
méd.  génér.  entre  le  lEr  et  le  20  août. 

N”  227. -f  Touraine.  Proche  gr.  ville,  poste  propharm. 
import.  Maison  neuve,  chauf.  CeHtr.,  eau  ch.  et  fr.,  jar¬ 
din,  jolie  vue,  à  vendre  on  a  louer. 


cabinet  EnsitÉt  &  goset 
1,  rue  Dante,  PAfiie  (5®)  -  Tél.  i  OdéoU  36-46 


D  près  Paris,  jolie  res.  banL  süd-OueSt,  Seul 
médecin,  client,  facile,  gros  fixe  transm,,  mais, 
confort . ,  Inaem .  50 . 000  dt  1/2  cpt . 

2“  Auvergne,  tr.  bon  poste,  seul  méd,,  avec 
fixes  import,  assurés,  villa  8  p.,  jardins,  cont., 
loyer  1 . 200,  facil .  palem . 

â“  Touraine,  propharm .,  poste  agréab.,  indem. 
avdntag. 


—  Faculté  de  médêciiie  de  Faris.  Chaii'ê  nou- 
vêllë.  ^  M.  Faüi,  MATilfÊlf,  agrégé  dé  chirurgie,  est 
nommé,  à  compter  du  décembre  1932,  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  Orthopédique  dê 
l’adulte  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Faculté  dé  médècinedé  Lyon.  —  M.  pAUt  Bon- 
tiÉT,  agrégé,  est  présenté  par  lé  Conseil  de  la  Fa* 
culte  pour  la  chaire  de  clinique  ophtalmologique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

-^Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.'— M.  le  Prof. 
CftÈŸx  est  proposé  par  le  Conseil  de  la  Faoülté  pour 
la  chaire  d’hydrologie  thérapeutique  et  climato¬ 
logie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  FacultêdemédècinedeToUlouse.  — Meîlelé  Doc¬ 
teur  CoNDAT,  professeur  agrégé,  est  nommée  profes¬ 
seur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  dê 
Toulouséi  en  remplacement  de  M.  le  Professeur 
Dalous,  nommé  à  la  chaire  de  clinique  médicale. 

G’ê,st  l'a  première  fois  à  notre  connaiasance,  qu’une 
femme  médecin  accède  au  professorat  dans  Une 
Faculté  de  médecine.  C’est  à  eoup  sûr  la  conséora'- 
tion  légitime  des  brillantes  qualités  de  Melle  C0n= 
dât.  Mais  c’est  en  même  temps  une  fameiise  Vic¬ 
toire  féministe  :  et  cela  vaut  bien  la  peine  d’être 
mis  en  évidence. 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 
T  É  T  R  A  M  I  K  E 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BAL 


samique 


DIu 

r  é  t  i  q  U  e 

S  E  Do  II 

AN 

tiseptique 

ichâfitillons  et  Littérature  :  LdbofdtôireS  R.  COLAS  ^  133,  Rue  Leeeurbe,  PARIS  (XV*I 


—  La  future  clinique  chirurgicale  (à  prix  modérés) 
du  Syndicat  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Le  conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  l’attribution 
au  Syndicat  des  chirurgiens  des  hôpitaux  dé  Paris 
d’un  terrain  avec  bail  emphytéotique  pour  y  cons¬ 
truire  une  clinique  chirurgicale  de  300  lits  destinée 
aux  malades  de  situation  modeste. 

—  Facultés  de  médecine.  —  Concours  d'agrégation. 
—  Voici  l’ordre  de  présentation  :  MM.  Julien  Marie 
(de  Paris),  40  ;  Pierre  Mollaret  (de  Paris)  et  Maurice 
Lamy  (de  Paris),  39  ;  Paul  Froment  (de  Paris)  et 
Robert  Wallich  (de  Paris),  37  ;'|Waitz  (de  Strasbourg) 
38  ;  Joseph  Vidal  (de  Montpellier),  35  ;  Raymond 
Benda  (do  Paris),  34  ;  Morel  (de  Toulouse),  34  ; 
Louis  Schmite  (de  Paris) ,  34  ;  Azerad  (de  Paris) ,  33  ; 
Jean  Pichon  (de  Paris),  33  ;  Layani  (de  Paris),  32  ; 
André  Escalier  (de  Paris),  32  ;  Dervillée,  (de  Bor¬ 
deaux)  ,  31  ;  Oumansky  (de  Paris) ,  31  ;  Bouhoure  (de 
Paris),  31;  Rimbaud  (de  Montpellier),  30 ;  Meignant 
(de  Nancy),  30;  Jacques  Lenormand  (de  Paris),  30. 

—  Création  d’un  centre  de  dermato-vénéréologie  à 
Chalon-sur-Saône.  —  Le  26  juin  .a  été  inauguré  à 
l’hôpital  de  Chalon  le  service  réorganisé  de  Dermato- 
vénéréologie,  édifié  avec  le  concours  du  ministère  de 
la  santé  publique  et  du  conseil  général  de  Saône-et- 
Loire. 

Créé  pendant  la  guerre,  ce  service  vient  d’être 
transformé  grâce  à  l’initiative  du  Docteur  Duvaud, 
administrateur  et  médecin  de  l’hôpital. 


Le  nouveau  centre  de  dermato-vénéréologie;  im. 
planté  dans  l’île  de  Saint-Laurent',  face  au  Sud-Est 
parfaitement  dégagé,  aéré,  ensoleillé,  comprend' 
réunis  en  groupe  :  consultation  avec  ses  dépendances 
salle  d’examen  et  laboratoire,  salle  de  pansement! 
Le  Laboratoire  de  sérologie,  établi  au  sous-sol 
effectuera  les  réactions  demandées  parles  praticiens 
le  dispensaire,  le  service.  Des  postes  d’hydrothérapie 
confortables,  de  physiothérapie,  permettront  tous 
les  traitements  modernes  des  affections  cutanées  et 
notamment  le  traitement  du  cancer  superficiel  parla 
technique  du  maître  lyonnais  Costes,  par  une  séance 
unique  de  radiothérapie. 

Les  salles  d’hospitalisation  (au  total  40  lits)  rece. 
vroht  les  malades  éloignés  du  département  qui 
auront  besoin  de  soins  spéciaux  de  la  spécialité  ; 
salle  commune,  salle  à  3  lits,  chambres  d’isolé  sont 
■  les  trois  types  adoptés  dans  chaque  quartier  (hom¬ 
mes,  femmes,  prostituées).  Des  terrasses  au  premier 
étage  avec  pergola  permettront  cure  d’air  et  héiio- 
thérapie,siutiles  àla  convalescence  rapide  desmalades. 

Un  tel  service,  parfaitement  équipé,  avec  son 
laboratoire  de  sérologie,  constitue  pour  le  départe¬ 
ment  de  Saône-et-Loire  un  centre  complet  de  dia¬ 
gnostic  et  de  traitement,  des  affections  dermatologi¬ 
ques  et  vénériennes. 

—  Ministère  de  la  santé  Publique.  A  propos  du 
oaccin  Friedmann.  —  Une  dépêche  ministérielle  en 
I  date  du  5  juin  1932  rappelle  que  l’introduction  en 
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France  du  Taccin  de  «  Friedmann  »  est  interdite .  Mal-  ' 
gré  la  surveillance  exercée  par  les  Services  de  la 
Douane  et  la  Répression  des  Fraudes,  ce  vaccin 
continue  à  pénétrer  en  contrebande. 

Différents  travaux  scientifiques  français  et  étran¬ 
gers  ont  montré  que,  non  seulement  ce'  produit- 
n’avait  aucune  valeur  curative  contre  la  tubercu¬ 
lose',  mais  qu’il  pouvait  être  nuisible. 

Le  Comité  central  allemand  de  lutte  contré  la  tuber¬ 
culose  Va  déclaré  sans  valeur. 

11  ne  s’agit  donc  que  d’une  affaire  commerciale 
organisée  par  la  Société  «  Tuberculose-Hoilstoff- 
Werk  »,  de  Leipzig. 

Le  débit  du  vaccin  de  Friedmann  étant  prohibé 
et  la  vente  des  vaccins  étant  permise  aux  seuls  phar¬ 
maciens,  les  médecins  qui  s’en  procurent  indirec¬ 
tement  contreviennent  doublement  à  la  loi  du 
25  avril  1895  sur  les  sérums  et  vaccins  et  sont  pas¬ 
sibles  des  pénalités  prévues  à  l’article  4  de  la  loi. 

Avant  d’engager  des  poursuites  contre  les  méde¬ 
cins,  le  Ministre  fait  appel  à  leur  conscience  profes¬ 
sionnelle  et  insiste  sur  la  responsabilité  morale  et 
pécuniaire  qu’ils  encourent  en  persistant  à  vou¬ 
loir  employer  un  vaccin  interdit  qui  ne  peut, au  sur¬ 
plus,  leur  attirer  que  des  déboires. 

—  Hôpitaux  du  Mans.  —  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  quatre  places  d’internes  (deux  titulaires 
et  deux  provisoires)  aura  lieu  le  15  octobre  1932. 
Inscriptions,  avant  le.  1®''  octobre,  au  Secrétariat 


général  des  hospices,  194,  avenue  Rubillardt  Le 
Mans. 

—  Ministère  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Service  médical  à  Rennes.  —  Un  concours  sur  titres 
aura  lieu,  en  août  1932,  au  Ministère  des  P.  T.  T.  à 
Paris,  en  vue  de  la  nomination,  à  Rennes,  d’un  mé¬ 
decin  au  Comité  Médical  régional  siégeant  dans 
cette  ville.  ^  ■ 

Les  candidats  à .  cette  fonction  devront  êtr  e  de 
nationalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire,  être  âgés  au  plus  de  45  ans,  ne  pas  être  atta¬ 
chés  à  une  clinique  d’accidents  du  travail  et  faire 
de  la  médecine  générale. 

L’Administration'  recherche  particulièrement  la 
collaboration  des  professeurs  de  Faculté  ou  d’Ecole 
de  médecine,  dés  professeurs  agrégés,  des  chargés 
de  cours,  des  médecins  des  hôpitaux,  et  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises 
au  Directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Rennes,  avant' 
le  15  août  prochain.Wies  devront  faire  mention  de 
la  date  de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres  uni¬ 
versitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux 
travaux  et  publications  scientifiques. 

—  Naissance.  —  Madame  et  le  Docteur  Joseph 
Lorin,  de  Saint-Maurice-de-Pionsàt  (Puy-de-Dôme), 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Guy  (8  juil¬ 
let  1932.)  , 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  LA  LITHIASE  BILIAIRE 

Le  Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire 
qui  doit  se  tenir  à  Vichy  du  19  au  22  septembre, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Paul 
Carnot,  membre  de  l’Académie  de  médecine  est, 
dès  à  présent,  assuré  d’un  très  beau  succès,  en 
raison  du  nombre  et  de  la  qualité  des  adhésions 
reçues  tant  de  France  que  du  Corps  médical 
étranger. 

Nous  rappelons  que  les  inscriptions  sont  reçues 
jusqu’au  1'=''  août. 

Toutes  les  demandes  de  renseignements,  adhé¬ 
sions  et  cotisations  doivent  être  adressées  à  M.-  le 
Docteur  J.  Aimard,  secrétaire  général  du  Con¬ 
grès  international  de  la  lithiase  biliaire,  24,  bou¬ 
levard  des  Capucines,  Paris  (IX®). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


1  JUILLET 

Service  de  santé  militaire 

Décret,  du juin  modifiant  l’article  7  du  décret 
du  19  août  1929  instituant  un  concours  pour  l’admis¬ 


sion  aux  emplois  de  médeciriret  de  pharmacien 
sous-lieuténant  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines. 

Art.  1®''.  —  L’article  7  du  décret  du  19  août  1929 
■  instituant  un  concours  pour  l’admission  aux  emplois 
de  médecin  et  de  pharmacien  sous -lieutenant  de 
l’armée  active  des  troupes  métropolitaines  réservé 
aux  détenteurs  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  ; 

<(  Les  médecins  et  pharmaciens  admis  à  la  suite  de 
ce  concours  dans  les  cadres  actifs  du  corps  de  santé 
métropolitain  rejoignent  le  31  décembre  l’école  d’ap¬ 
plication  du  Service  de  santé  militaire,  pour  y  accom¬ 
plir  un  stage  en  mêine  temps  que  les  médecins  et 
pharmaciens  lieutenants  de  leur  promotion  prove¬ 
nant  de  l’école  du  Service  de  santé  militaire  ;  ils  con¬ 
courent  avec  ces  derniers,  en  fin  de  stage,  prennent 
rang  avec  eux  sur  la  liste  d’ancienneté  de  leur  grade 
dans  l’ordre  de  classement  de  sortie  et  sont  appelé.s  à 
j  choisir,  d’après  cet  ordre  de  classement,  leur  affec¬ 
tation  parmi  les  postes  à  pourvoir.  » 

Premier  modificatif  en  date  du  13  juin  1932,  à  l’ino- 
traction  du  19  août  1929,  pour  l’application dudécret 
de  même  date,  instituant  un  concours  pour  l’admis¬ 
sion  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  sous- 
lieutenant  de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines 
réservé  aux  détenteurs  du  titre  de  docteur  en  médecim 
eii  pharmacie. 
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'  ■  TITRE  III 

DlSPO&ITIOtfS  COMMUNES  AUX  CONCOURS  DE  LA  SEC¬ 
TION  DE  MÉDECINE  ET  DE  LA  SECTION  DE  PHARMA- 

Remplacer  le  paragraphe  a  par  le  suivant  : 

«  a]  Tous  les  candidats  seront  çoumis  ; 
i(  l»  A  un  examen  médical  en  vue  deda  constata¬ 
tion  de  leur  aptitude  au  service  militaire  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  10  juin  1926. 
et  le  décret  et  l’instruction  du  15  juillet  1929  ; 

B  2®  A  une  expertise  en  vue  de  déterminer  s’ils  sont 
ou  ne  sont  pas  indemnes  ,de  toute  aiîection  tubercu¬ 
leuse  (loi  d;u  18  avril  1930). 
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Par  décret  du  5  juillet  1932,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  de  même  date,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  26  août  30)  Barthes, 
rég.  Paris  ;  (20  nov.  30)  Bauroann,  rég.  Paris  ; 
Bénaerts,  rég,  Paris  ;  (2  mars  31)  Bérardier,  4®  rég.  ; 
(3  mai  13)  Gadaud,  12®  rég.  ;  (10  juin  31)  Chipot, 
19®  C.  A.  ;  (11  déc.  31)  Andarelli,  19®  G.  A.  ;  29  déc. 
31)  Bouchard,  9®  rég.  ;  (2  janv.  32)  Grégoire,  rég.  de 
Paris  ;  (5  janv.  32)  Boutroux,  rég.  Paris  ;  (6  févr.  32) 


Gugelot,  P®  rég.  ;  Mizon,  1^®  rég.  ;  Raine,  17®  rég.  ; 
(16  févr.  32)  Bétrancourt,  1™  rég.  ;  (1®'‘  mars  32)  Gui¬ 
chard',  rég.  Paris  ;  Jonard,  rég.  Paris  ;  Louvet,  r^g, 
Paris  ;  (16  mars  32)  Katsoulis,  rég.  Paris  ;  (24  mars 
32)  Plichon,'3®  rég.  ;  Caire,  15®  rég.  ;  Esménard,  15® 
rég.  ;  Garnaudier,  15®  rég.  ;  (25  mars  32)  Le  Pape, 
11®  rég.  ;  (26  mars  32)  Daussy,  15®  rég.  ;  (30.  mars  32) 
Renoyelle,  rég.  Paris  ;  (5  avril  32)  Beau,  rég.  Paris  ; 
Cuguillère,  17®  rég.  ;  (7  avril  32),  Vexenat,  13  rég. 

(9  avril  32)  Hamel,  rég.  Paris  ;  (19  avril  32)  Brisset 
rég.  Paris  ;  Pomerais,  3®  rég.  ;  (23  avril  32)  Deglaude, 
rég.  Paris  ;  (24  avril  .32)  Drudin;  rég.  Paris  ;  (25  avril 
32)  Leduc,  3®  rég.  ;  Roeder,  3®  rég.  ;  (26  avril  32)  Gé- 
raud,  17®  rég.  ;  (29  avril  32)  Schmitt,  rég.  Paris  ; 
Fabre,  16®  rég.  ;  Plourens,  16®  rég.  ;  Petit,  16®  rég.  ; 
'VirenquB,  16®rég.  ;  (l®’’  mai  32)  d’Hour,  l^®  rég.  ; 
Drieux,  l”®  rég.  ;  Leblond,  R®  rég.  ;  Montaigne,  1*® 
rég.  ;  Roussier,  ir®  rég.  ;  Tison,  1™  rég.  ;  Tourgis,  P® 
rég.  ;  'VFatez,  l™  rég.  ;  Marie,  3®rég.  ;  Savage,  3®rég.  ; 
Rabain,  8®  rég.  ;  (2  mai  32)  Burckard,  15®  rég.  ;  (3  mai 
32)  Muller,  20®  rég.  ;  Tarte,  20®  rég.  ;  (15  mai  32) 
Hérail,  16®  rég.  ;  (24  mai  32)  Gaillard,  rég.  Paris  ; 
Oblin,  rég.  Paris  ;  (10  juin  32)  Dague,  12®  rég. 

Enseignement  de  la  Médecine 

M.  Mathieu,  ancien  agrégé,  est  nommé  professeur 
de  clinique  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte 
à  la  Faculté  de  Paris. 

M.  Bertin-Sans,  professeur  à  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  est-  nommé  professeur  honoraire. 


EL. 

I  à  base  de  Lactocréosote  soluble 


I  est  une  sauvegarde  contre  les 
e0itSPE.BCAT80NS 

I  £chanti//ons  et  Littérature  à  M.M.  tes  Docteurs 
I  P.  Famef.  76, 22,  rue  cfes  Orteaux.  Paris.  2ût 
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Par  arrêté  du  7  juillet  1928,  le  nombre  des  candi¬ 
dats  qui  pourront  être  admis  à  la  suite  des  épreuves 
duconcours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine 
(1“  degré)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  pour  la  catégo¬ 
rie  suivante  : 

2®  division.  —  Médecine  générale. 

I.  —  Médecine,  20,  au  lieu  de  15. 

Liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  de  c  oncours 
d'agrégation  des  facultés  de  médecine  (1®’’  degré) . 

(Troisième  et  dernière  liste). 

2®  DIVISION. —  Médecine  GÉNÉRALE 
Catégorie  I.  —  Médecine. 

Marie,  Lamy,  Mollaret,  Walich,  Froment,  Benda, 
Schmite,  Azérad,  Pichon,  Làyani,  Escalier,  Oii- 
mansky,  Lenormand. 

Académie  de  Bordeaux  :  Dervillée. 

Académie  de  Montpellier  :  Vidal,  Rimbaud. 
Académie  de  Nancy  :  Maignant. 

Académie  de  Strasbourg  ;  Waitz. 

Académie  de  Toulouse  :  Morel,  Bounhoure. 

Enseignement  de  la  médecine 
Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  clinique  chirurgicale  et  de  clini¬ 
que  obstétricale  àl’Bcole  des  Caen  s’ouvrira  le  lundi 
19  janvier  1933  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 
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Liste  des  médecins  et  étudiants  en  médecine  auxquels 
la  médaille  d’honneur  des  épidémies  a  été  décernée 
par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  11  juiliet  1932. 

Médaille  de  vermeil.. 

M.  Marini  '(Charles-François) ,  médecin  de  colonie 
sation  à  Mahdia  (Tunisie) . 

M.  Cassoute  (Emile),  médecin  consultant  des  hô¬ 
pitaux  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône) . 

Médaille  d’argent.  ,  ' 

M.  Mouriquand  (Emile) ,  chirurgien  à  Vichy  (Allier). 
M.  Castella  (Lucien),  interne  en  médecine  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Roch  à  Nice  (Alpes-Maritimes) . 

M.  Guillet,  chef  du  service  de  l’hygiène  municipale 
de  Mai'seille,  en  retraite  (Bouches-du-Rhône). 

M.  Vidal  (Louis),  médecin  à  Montpellier  (Hé: 
raiilt). 

M.  Delattre  (Edmond),  docteur  en  médecine  à 
Reims  IMarne) .  ,  . 

M.  Porez  (Emile),  docteur  à  Lille  (Nord). 

Médaille  de  bronze. 

M.  Defaix  (Louis),  docteur  en  médecine  à  Fiiv’eau 
(Bouches-du-Rhône). 

M.  Pringault  (Ernest) ,  médecin  de  la[santé  à  Mar¬ 
seille  (Bouches-du-Rhône) . 


Mi .  Les  ËTÂTS,  INT£ST(NAUX  M 

Aîgus  ou  chroniques .  cèdent  par  l'emploi  de  T 

AMPHO-YACaHÀ  IMCiRER 
IHTESTIMAI 

qui  assure  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


Poly  microbien 
Polyvalent 

Cas  aigus  ;  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques  ;  1  aUipoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


Entérites 

AutO'intoxications 
Appendicites 
Cholécystites 
Syndrome  entèro>rénal 


Rhumatismes 
Préparation  des 
malades  avant 
les  interventions 
abdominales. 


Utlèrahurc  . échantillons  :  A.D. RONCHÈSË .  Docteur  en  pharmacie 

T.PIace  Casslnl  àNICË(A.M)  ^ 

Agents  Généraux  de  vente  :  Laboratoires  DURET  a  REMY.  Asnières  iSélflCÎ 


31  —  31  —  yii  '*-  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3ciII  —  22Ô? 


M.  Bosch  (Albert),  étudiant  en  médecine  à  Mar¬ 
seille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  Capus  (Jean),  interne  en  médecine  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône, . 

M.  Dumeau  (Jacques,.,  externe  en  médecine  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône) . 

M.  Farnarier  (Georges),  externe  en  médecine  des 
hôpitaux  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  Thomas  (Marcel),  m.édecin  chef  à  l’hôpital 
d’Aix  (Bouches-du-Rhône). 

M.  Leger  (Jean),  docteur  à  Saint-Pierre-le-Moutier 
(Nièvre). 

M.  Garnier  (Paul),  docteur  en  médecine  à  Chabon-, 
nét-sur- Loire  (Maine-et-Loire) . 

M.  Franquet  (René),  professeur  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  à  Reims  (Marne) . 

Mlle  Phelisot  (Germaine) ,  chef  de  clinique  adjoint 
à  Strasbourg  (Bas-Rhin) . 

M.  Loewenberg  (Edgard),  méaecin  lieutenant  de 
réserve  à  Strasbourg  (Bas-Rhin) . 

Mlle  Peillard  (Aimée),  externe  à  l’hôpital  de  la 
Charité  à  Lyon  (Rhône). 

M.  Vial  (Jean-Louis),  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon  (Rhône). 

M.  Chavent  (Joseph),  médecin  à Ugine  (Savoie). 

M.  Naggiar  (Jacques),  interne  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  (Seine) . 

M.  Brehant  (Jacques),  interne  au  groupe  hospita¬ 
lier  Necker-Enfants-Malades. 


M.  Joly  (François),  interne  à  l’hôpital  Ambroise- 
Paré. 

M.  Richier  (Jacques),  interne  au  groupe  hospita¬ 
lier  Necker-Enfants-Malades. 

'  Mlle  Abricossoff  (Lucie) ,  interne  au  grcu'pe  hospi¬ 
talier  Necker-Enfants-Malades. 

M.  Lemaitre  (Yves),  interne  à  l’hôpital  Saint- 
Louis. 

Mlle  Guignard  (Denise),  externe  à  l’hôpital  du 
bastion  29. 

M.  Weill  (Jacques),  externe  à  l’hôpital  Ambroise- 
Paré. 

M.  le  docteur  Reinie  (Louis- Alfred) ,  assistant  à 
l’Institut  Pasteur  à  Paris. 

M.  Girard  (Raymond),  ancien' interne  en  médecine 
à  la  maison  d’arrêt  et  correction  de  Saint-Lazare. 

M.  Casabianca  (Henri),  chirurgien  de  la  Croix- 
Rouge  à  Flyères  (Var). 
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Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret,  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiè¬ 
ne  publique  de  France. 


Médication  alcaline  pratique 


par*  ËGS 


permettanf  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

e  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L'ETAT 

Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,88  cenfigr.  de  Sel  Vichy -Etat 
Echantiilons  an  Corps  médical  snr  demande  ;  6,  rué  de  la  Tacberie,  PARIS 
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19  juillet' 


La  vacanue  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Bègles  (Gironde) . 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  40.000  francs  par 
an  avec  interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  .ont, un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présenté  .publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  là  j^nt'é  publifjue  (direction  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance,' 6''  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifica- 
tions  ou  références.  ' 
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Rectificatif  à  l’avis  de  vacance  du  poste  de  directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène  de  Bègles. 

ïtectificatif  au  Journal  officiel  des  6  et  14  juillet 
1932  :  ' 

Les  conditions  relatives  au  traitement  alloué  au 
directeur  de  ce  poste  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

30.000  francs  pour  la  direction  du  bureau  d’hy¬ 
giène. 

10.000  francs,  plus  le  logement,  le  chauffage  et 
l’éclairage,  pour  les  fonctions  de  médecin  du  dispen¬ 
saire,  de  l’état-civil,  de  la  consultation  des  nourris¬ 
sons  et, de  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Les  avantages  en  nature,  ici  visés,  ne  seront  accor¬ 
dés  que  lorsque  le  dispensaire  municipal  fonctionnera. 

Interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 


Arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  du  18 
juillet  1932  nommant  deux  vice-présidents  et  deux 
membres  de  la  Commission  du  Codex. 

Art.  irr.  —  MM.  Roger,  doyen  honoraire  de  la  Fft' 
culté  de  médecine,  et  Radais,  doyen,  honoraire  de  la 
Faculté  de  pharmacie  de  l’UniverSité  de  Paris,  sont 
nommé.s  \ice-président.s  de  la  commission  du  Codex. 

Art,  2.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
du  Codex,  MM.  Lantenois(Marce!,  et  Penau  (Henry;, 
membres  de  la  Société  de  pharmacie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Tout  membre  absent  sans  excuse  à  qua¬ 
tre  séances  coiisécutives  sera  considéré  comme  dé¬ 
missionnaire. 

Arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  du  18 
juillet  1932  portant  addition  d’une  composition 
aux  épreuves  du  concours  du  premier  degré  de 
l’agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

.  Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l’arrêté  du  6  avril  1929  portant  réglementée 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine,  modifié  et 
complété  par  les  arrêtés  des  15  février,  18  juillet  1980, 
21  mai  1931  et  11  février  1 932  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’easeignement 
supérieur  public  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu, 

Voir  la  suite  page  i/-2329 
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PROPOS  DU  JOUE 


La  Défense  contre  les  stupéfiants. 
Nécessité  d’une  enquête 


Il  y  a  un  an  environ  s’est  tenue  à  Genève 
la  Conférence  universelle  de  Défense  contre  les' 
stupéfiants  à  laquelle  ont  participe  les  délégués 
de  57  pays.  Elle  a  conseillé  de  prendre  les  me¬ 
sures  suivantes  : 

Création  dans  chaque  nation  d’un  Comité 
de  Défense  contre  les  stupéfiants  avec  un  pro; 
gramme  d’action  commun  que  voici  : 

Limitation  et  contrôle  dé  la  fabrication  et 
de  la  vente  de  tous  les  stupéfiants  (opium  et 
ses  dérivés,  cocaïne,  éther,  etc.). 

Contrôle  par  l’Etat  de  toutes  les  jjhases  de  la 
production,  de  la  distribution,  de  l’exportation 
des  toxiques  et  de  leurs  matières  premières  par 
une  législation  appropriée  visant,  si  possible, 
le  monopole  ; 

Suppression  de  l’héroïne  ;  assimilation  du, 
trafic  des  stupéfiants  à  un  acte  de  piraterie  et 
traité  comme  tel.  Saisie  et  destruction  des  pro¬ 
duits  provenant  de  ce  trafic  ; 

Education  du  public.  Propagande  dans  les 
écoles.  Enseignement  dans  les  Facultés  de  la 
morale  des  toxiques  ; 

Afin  d’établir  le  bilan  du  fléau,  mener  une 
enquête,  avec  le  concours  des  médecins  et  alié¬ 
nistes,  dans  tous  les  établissements  qui  reçoivent 
des  toxicomanes  en  vue  de  iraitement  ou  à 
la  suite  de  crimes  ou  délits  ;  enfin,  contrôler 
tous  les  documents  et  édicter  une  loi  concer¬ 
nant  le  principe  de  la  défense  sociale  contre  la 
toxicomanie.  ^ 

La  lutte  contre  l’opium  a  pris  un  caractère 
international  depuis  1909  (conférences  de  Shan¬ 
ghaï,  1909,  de  la  Haye,  1910).  En  1920  une 
Commission  consultative  de  l’opium  à  la  So¬ 
ciété  des  nations  a  provoqué  en  septembre 
1928  la  Convention  de  Genève,  créant  un  Co¬ 
mité  central  permanent.  Convention  qui  n’a  pas 
été  encore  ratifiée  par  le  Parlement  français. 

Répondant  au  vœu  exprimé  par  la  Confé¬ 
rence  universelle  de  Défense  contre  les  stupé¬ 
fiants  de  1931,  il  a  été  constitué  à  Paris  un 
Comité  national,  présidé  par  M.  .lustin  Godart, 
factuel  ministre  de  la  Santé  publique,  grâce  à 
l’activité  de  M.  le  D^  Dequidt  qui  en  est  le  se¬ 
crétaire  général. 

Dans  sa  dernière  séance,  à  laquelle  nous 


,  avons  eu  l’avantage  d’assister,  ce  Comité  na¬ 
tional  de  Défense  contre  les  stupéfiants,  pré¬ 
sidé  par  M.  le  Prof.  Marchoux,  de  l’Institut 
Pasteur,  a  examiné  le  programme  :  d’action  de 
la  Conférence. 

M.  Castro,  délégué  de  la  République  qrien-  _ 
taie  de  l’Uruguay  à  la  Commission  cônsultativp 
de  Genève,  a  fait  remarquer  que,  s’il  y  avait 
dans  le  public  des  ennemis  du  poison,  il  y  avait 
un  plus  grand  nombre  d’indifférents  qu’il  fal¬ 
lait  convaincre,  que  les  pays  profiteurs  ne  pou¬ 
vaient  continuer  à  exploiter  les  pays  victimes 
ou  en  augmenter  le  nombre.  La  nécessité  d’un 
traité  limitant  la  fabrication  et,  réglementant 
la  distribution  des  stupéfiants  s’impose. 

Le  rôle  des  comités  nationaux  est  de  stimuler 
les  Parlements,  d’influencer  l’opinion  publique. 
Il  faut  à  tout  prix  que  la  Convention  de  Genève 
du  13  juillet  1931  pour  la  limitation  de  la  fa¬ 
brication  des  stupéfiants  par  les  gouvernements 
'soit  ratifiée  avant  le  13  avril  1933. 

Il  y  a  des  luttes  d’intérêts  sur  ces  questions  à 
Genève.  Les  financiers  y  sont  aux  prises  avec 
les  idéalistes.  Certains  pays  comme  la  Bolivie 
ont  des  intérêts  à  défendre  dignes  d’être  pris 
en  considération.  Les  .  Indiens  boliviens  des 
Andes  font  depuis  toujours  usage  de  la  feuille 
de  coca  comme  aliment  journalier,  ils  ne  sau¬ 
raient  s’en  passer  et  leur  race  est  néanmoins 
vigoureuse  et  résistante. 

Le  but  de  la  campagne  contre  les  stupéfiants 
n’est  pas  de  gêner  les  médecins  et  les  pharma¬ 
ciens  mais  au  contraire  de  les  aider.  C’, est  contre 
le  yjce  qui  consiste  à  s’intoxiquer  et  non  contre 
l’usage  nécessaire  '  d’un  remède  qu’on  s’élève. 
Il  faut  vaincre  le  commerce  illégal  des  poisons, 
lutter, contre  la  contrebande  puissamment  orga¬ 
nisée  et  qui  n’hésite  pas  à  aller  jusqu’au  crime 
quand  ses  intérêts  sont  en  jeu.  Il  faut  qu’il  y 
ait  une  certaine  uniformité  dans  l’action  chez 
les  différentes  nations. 

La  question  parlementaire  devrait  céder  le 
pas  à  la  question  administrative  et  les  règle¬ 
ments  administratifs,  policiers  sont  plus  faciles 
à  obtenir  que  des  lois.  Sept  pays  de  l’Amérique 
du  Sud  ont  élaboré  une  entente  administrative. 
Il  faudrait  créer  ainsi  des  accords  régionaux 
♦♦ 
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administratifs  qui  pourraient  à  la  suite  s’agréger 
entre  eux  et  cela  sans  besoin  de  ratification. 

Une  police  criminelle  internationale  se  cons¬ 
tituerait  pour  les  stupéfiants  comme  pour  le 
faux-monnay£fge.  L’indifférence  du  public  en 
France  pour  la  lutte  contre  les  stupéfiants  fait 
mauvaise  impression  à  l’étranger.  Certains  l’ex¬ 
ploitent  et  font  courir  le  bruit  q\ie  la  France 
est  laplus  grande  pourvoyeuse  de  stupéfiants  en 
Europe.  On  a  fait  remarquer  que  notre  pays 
qui  recevait  jadis  tout  au  plus  1.000  kilogram¬ 
mes  de  feuilles  de  coca  par  an,  en  reçoit  actuel¬ 
lement  64.000  kilogrammes.  Il  est  évident  que 
ces  feuilleSs  ont  destinées  à  des  usines  qui  fabri¬ 
quent  la  cocaïne,  que  cette  fabrication  est  sur¬ 
veillée,  que  la  comptabilité  de  ces  uSine4  est 
contrôlée,  mais  cela  n’empêche  pas  les  mauvais 
bruits  intéressés  de  courir.  Il  est  donc  indispen¬ 
sable  d’émettre  un  vœu  pour  que  la  ratification 
de  la  Convention  soit  obtenue  le  plus  tôt  pos¬ 
sible. 

En  Ce  qui  s’agit  de  la  propagande,  il  faut  en 
France  être  prudent.  La  propagande  dans  les 
écoles  Serait  absurde  et  dangereuse.  La  toxi¬ 
comanie  des  stupéfiants  n’a  pas  gagné  le  peuple 
dans  notre  pays  et  en  parler  aux  enfants  de  nos 
écoles  Serait  éveiller  chez  euk  une  curiosité 
malsaine  qui  pourrait  faire  éclore  le  mal  dans 
les  milieux  où  il  n’existé  pas.  Tout  au  plus  cet 
enseignement  pourrait -être  donné  dans  les  Uni¬ 
versités  et  en  particulier  dans  les  Facultés  de 
médecine. 

MM.  les  D^s  Paul  Solfier  et  Logre  ont  attiré 
l’attention  sur  les  dangers  que  présente  l’Usage 
qui  devient  de  plus  en  plus  fréquent  et  abusif 
de  certains  hypnotiques  barbituriques  comme  le 
Véronal  donssin  ne  compte  plus  les  accidents (1). 

Le  Comité  regrette  que  l’inspection  des  phar¬ 
macies  et  la  surveillance  de  l’emploi  des  stupé¬ 
fiants,  rattachées  au  service  de  la  répression 
des  fraudes,  dépendent  du  ministère  de  l’Agri¬ 
culture,  alors  que  logiquement  il  devrait  res¬ 
sortir  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Il  y  a  certaines  anomalies  en  Extrême-Orient 
qui  donnent  à  la  lutte  Contre  les  stupéfiants  un 
caractère  vraiment  ridicule.  Dans  les  villes  de 
l’Inde  française,  un  accord  avec  le  gouverne¬ 
ment  des  Indes  britanniques  fait  interdire  la 
vente  de  l’opium  à  fumer,  notons  que  personne 
ne  fume  l’opium  dans  lés  Indes,  alors  que  la 
vente  de  l’opium  à  mâcher  dont  la  conSomma- 


(1)  Il  ne  faut  pas  non  pins  oublier  le  haschich 
dont  l’usage  est  très  répandu  dans  le  peuple  en  Pro¬ 
che-Orient,  notamment  en  Grèce. 


tion  est  courante  dans  ces  pays,  s’opère  en 
toute  liberté.  C’est  le  contraire  en  Indo-Chine. 
Les  habitants  fumènt  l’opium  et  la  vente  de 
l’opium  à  fumer  y  est  tolérée,  mais  la  vente  de 
l’opium  à  mâcher  dont  personne  n’use,  est  très 
sévèrement  prohibée. 

L’histoire  de  la  lutte  contre  l’opium  en  Ejc- 
trême-Orient  dépasse  d’ailleurs  les  limites  du 
burlesque.  Le  très  distingué  D^  Abbatucci  dans 
un  très  intéressant  article  du  Journal  des  colo¬ 
niaux  du  5  décembre  1931  l’a  admirablement 
résumée  et  nous  lui  empruntons  lès  renseigne¬ 
ments  suivants  : 

«  Au  début  du  XIXe  siècle  les  empereurs 
mandchous  avaient  interdit  la.  culture  du  pâvot 
en  Chine  et  l’introduction  dans  leurs  états  de 
l’opium  provenant  des  Indes  anglaises. 

En  1839,  le  vice-roi  de  Canton  fit  même  Couler 
20.000  caisses  d’opium  introduites  en  contre¬ 
bande.'' Mais  les  Anglais  ripostèrent  aussitôt  par 
le  bombardement  des  forts  de  Canton.  Cés  hos¬ 
tilités  marquèrent  le  début  de  la  k  Guerre  de 
l’opium  »  qui  se  termina  en  1842  par  le  traité 
de  Nankin,  à  la  suite  duquel  l’Angleterre  obli¬ 
geait  le  gouvernement  chinois  â  accepter  la' 
fibre  importation  de  l’opium,  en  se  faisantattri- 
buer  en  réparation  des  dommages,  l’île  de  Hong- 
Kong  et  la  concession  de  Shanghaï  aujourd’hui 
si  florissantes. 

En  présence  d’un  mal  qu’elle  ne  poü'ÿait 
conjurer,  la  Chine  essaya  alors  de  lutter  coütre 
la  concurrence  anglo-saxonne  en  cultivant  elle- 
même  sur  ses  territoires  le  pavot  et  pfodtûsil 
ainsi  les  4/5  de  l’opium  consommé-.  Le  résultat 
fut  désastreux  car  la  statistique  montre  qu’au 
début  du  XX®  siècle,  100  millions  de  Chinois  en¬ 
viron  tiraient  sur  le  bambou. 

On  édicta  alors  les  peines  les  plus  sévères  : 
interdiction  de  la  culture  du  pavot,  suppression 
au  bout  de  10  ans  des  fumeries  d’opium  (les 
fumeurs  récalcitrants  avaient  les  lèvres  cou¬ 
pées),  éducation  du  public  en  montrant  les  et 
fets  de  l’opiomanie,  surtout  dans  les  écoles  où 
des  gravures  morales  racontaient  aux  élèves 
les  diverses  étapes  de  la  déchéance  humaine. 

En  Indo-Chine  des  efforts  méritoires  mais 
insuffisants  ont  été  faits  en  1907  pour  restrein¬ 
dre  la  vente  et  l’usage  du  poison  qui  est  intro¬ 
duit  delà  province  chinoise  du  Yunnan  dans  le 
Maut-Tonhin  et  dans  le  Laos. 

Mais  la  Chine  est  restée  lé  pays  de  Topium 
qui  se  vend  librement  à  Shanghaï,  à  Canton  et 
dnns  tous  les  ports  de  la  Chine. 

Les  Célestes  ont  trouvé  des  procédés  et  des 
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eüphéitiismes  vtaiment  délicieux  pour  se  mo¬ 
quer  des  réglements  internationaux. 

Le  monopole  de  la  vente  de  l’opium  s’appelle 
chez  eux  «  l’antidote  de  l’ôpium  h  et  «  le  Bu¬ 
reau  de  la  |)roliibition  »  et  l’impôt  sur  les  champs 
de  pavots  s’appelle  «  Amende  pour  culture  de 
pavots  ». 

Dansl’île.  d’Haïnan,  le  fisc  chinois  concèdele 
droit  de  vendre  l’opium  moyennant  1:700  pias¬ 
tres  par  mois  à  une  Compagnie  fermière  qui  or¬ 
ganise  des  fumeries  qüi  portent  le  nom  de 
«Lieux  dè  conversation  ».Ac6té  est  un«  Bureau 
d’interdiction  »  qui,  moyennant  finance,  accorde 
aux  particulière  des  permis  de  fumer.  On  con¬ 
çoit  que  tant  que  durera  l’anarchie  qui  règne 
actuellement  en  Chine,  les  généraux  qui  sô 
partagent  le  pays  useroùt  de  toutes  les  substi- 
lités  pour  battre  monnaie  sur  le  vice  dès  fumeurs 
d’opium. 

Si  le  péril  des  stupéfiants  est  graUd  en  Chine, 
il  est  non  moins  menaçant  aux  Etats-Unis. 
Le  Dr  Abbatucci  cite  un  passage  d’un  discours 
prononcé  à  une  réunion  de  la  World  Confé¬ 
rence  of  Narcoùc  Education,  tenue  à  New-York 
le  21  février  1932,  discours  dans  lequel  l’hon. 
Hamilton  Fish  dénonçait  les  organisations  bien 
agehcées  par  des  intelligences  habiles  et  Sans 
scrupules  dans  les  différents  Etats  de  l’Union 


pour  exploiter  la  vente  des  stupéfiants- 

«  La  vague  de  criminalité  en  Amérique,  qui 
atteint  des  proportions  si  terrifiantes,  est  en 
relation  directe  avec  la  consomrriation  de  l’hé¬ 
roïne,  de  la  cocaïne  et  d’autres  drogues  nui¬ 
sibles  introduites  en  contrebande  dans  notre 
p^ys.  » 

Heureusement  nous  n’en  sommes  paâ  là  en 
France  (du  moins  nous  le  cl'oyons).^  Certains  ce¬ 
pendant  prétendent  que  les  stupéfiants  font  chez 
nous  beaucoup  plus  de  ravages  que  nous  le  pen¬ 
sons.  Une  enquête  bien  difficile  à  mener  est  né¬ 
cessaire.  Seuls  les  médecins  peuvent  donner  à 
ce  sujet  des  renseignements  dignes  d’être  pris 
en,  considération. 

Aussi  nous  prions  nos  lecteurs  de  nous  faire 
Savoir,  Si  dans  leur  milieu,  le  péril  des  stupéfiants 
est  réel,  s’il  existe,  s’il  s’étend.  Quels  sont  les 
stupéfiants  les  plus  employés  (opium,  morphine, 
hérôïne,  cocaïnè,  chanvre  indien,  barbituriques, 
éther,  etc.)  ?  Quel  est  le  mode  d’absorption  qu’ils 
ont  pu  constater  (absorption  àb  ore,  fumerie, 
aspiration,  injection  hypodermique)  ? 

Quelles  mesures  leur  paraissent  nécessaires 
pour  limiter,  sinon  faire  disparaître,'  le  fléau  ? 

En  collaborant  à  cette  enquête  nos  lecteurs 
rempliraient  à  la  fois  un  devoir  patriotique  et 
humanitaire.  ‘  J.  Noir, 


Travaux  Originaux 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

G.  Bléchmann 

feuillet  CXV 


TORPILLAGE  (II)  {Suite  du  Feuillet  GUI) 


1.  —  Une  femme  observatrice  et  compré¬ 
hensive  m’a  résumé  par  écrit  l’histoire  sur¬ 
prenante  de  son  fils.  J’emprunterai  de  larges 
extraits  à  la  narration  maternelle... 

L...,  âgé  de  9  ans,  le  plus  jeune  de  nombreux 
enfants,  a  toujours  été  gâté  par  les  aînés  et  on 
lui  témoigne  encore  une  indulgence  plénière 
pour  ses  péchés  véniels.  Il  est  intelligent,  vif 
et  gai,  avec  —  toutefois  —  quelque  tendance 
à  déformer  la  vérité.  On  a  remarqué  une  légère 
excitation  la  nuit  ;  et  il  est  même  sujet  à  de 
petits  accès  de  somnambulisme  :  l’enfant  fut 


trouvé  un  soir  complètement  habillé  sur  sa 
chemisé  de  nuit.  , 

Un  lundi  après  dîner,  presque  un  an  jour 
pour  jour  après  une  appendicectomie,  J... 
se  plaint  de  douleurs  qui  rappellent,  dit  la 
mère,  celles  de  l’appendicite,  «  avec  le  même 
mouvement  de  flexion  en  se  tenant  le  côté  ». 
Le  lendemain,  ces  douleurs  continuent  par  in¬ 
termittence. 

Un  médecin  examine  l’enfant  qui  n’a  pas 
de  fièvre  et  ne  constate  rien  de  caractérisé.  Il 
ordonne  des  bains  chauds  qui  calment  le  ma- 
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lade.  Le  mercredi,  celui-ci  se  sent  bien  et 
retourne  en  classe  pour  ne  pas  manquer  une 
composition.  Mais  à  midi, il  se  plaint  de  nou¬ 
veau  ;  il  se  plaint  encore  le  lendemain  jeudi. 
Le  médecin  revient  et  cette  fois  il  trouve  en 
un  point  de  l’hypocondre  droit  une  réaction 
douloureuse  :  il  envisage  alors  l’hypothèse  de 
crise  de  coliques  néphrétiques. 

Je  trouve  plus  typique  de  laisser  la  plume  au 
témoin  de  la  terminaison  de  cette  aventure  : 

«  La  mère  se  décide  alors  à  déranger  le 
Dr  X.  qui  a  toujours  suivi  ses  enfants.  Celui-ci 
vient  donc  vendredi  matin  et,  à  la  grande  stu¬ 
péfaction  de  la  mère,  après  avoir  palpé  et  même 
trituré  l’enfant  de  tous  côtés  (point  sensible  y 
compris)  semble  tout  à  coup  se  mettre  dans 
une  colère  épouvantable,  interpelle  l’enfant 
avec  violence,  le  fait  se  lever,  se  tenir  très 
droit,  sauter,  courir  sans  répit,  veut  l’emme¬ 
ner  avec  lui.  Bien  entendu,  ceci  s’exécute  de  la 
part  de  l’enfant  avec  des  cris  et  des  pleurs.  La  | 
mère,  vraiment  très  interloquée  comprend 
cependant  l’idée  du  Docteur  X..  et  lui  laisse 
toute  liberté  d’action. 

«Résultat;  la  douleur  cesse  immédiatemeni, 
n’a  plus  jamais  reparu,  le  lendemain  départ 
e.n  auto  à  l’occasion  des  fêtes  de  la  Pentecôte. 
Après  avoir  circulé  pas  mal,  l’enfant  surveillé 
discrètement,  ne  ressent  aucune  fatigue  et  dans 
la  suite,  saute  et  joue  comme  d’habitude.  » 

IL  —  Cette  fillette  de  8  ans  est  couchée  de¬ 
puis  près  de  vingt  jours.  A  la  suite  d’une  plaie 
banale  du  genou  et  légèrement  infectée,  le 
membre  inférieur  du  même  côté  a  commencé 
à  se  mettre  en  contracture.  Celle-ci  a  gagné  le 
membre  opposé.  On  a  d’abord  pensé  au  téta¬ 
nos,  puis  à  la  méningite. 

Donc,  après  trois  semaines,  l’enfant  est  en¬ 
core  immobilisée  dans  son  lit.  Nous  étions  pré¬ 
venu  qu’elle  nous  accueillerait  avec  une  cer¬ 
taine  hostilité  :  d’abord  renfrognée,  elle  con¬ 
sent  à  nous  donner  la  main. 

La  couverture  relevée,  les  jambes  apparais¬ 
sent  à  demi-fléchies  sur  les  cuisses  ;  le  seul  geste 
de  les  étendre,  arrache  des  cris  à  la  petite 
patiente. 

Un  plus  ample  interrogatoire  nous  apprend 
que  l’enfant  prend  normalement  ce  qu’on  lui 
donne  à  manger,  qu’elle  n’a  jamais  vomi  et 
que  ses  fonctions  naturelles  s’exercent  chaque 
jour  sans  difficulté.  La  température  notée  ma¬ 


tin  et  soir  n’a  jamais  dépassé  la,  normale  et  le 
pouls,  bien  frappé,  est  d’un  rythme  excel¬ 
lent. 

En  examinant  le  genou  traumatisé,  nous 
ne  trouvons  plus  qu’une  croûte  banale  ne 
marquant  aucune  suppuration,  sans  ganglion 
inguinal  correspondant.  Les  articulations  du 
genou  et  du  cou-de-pied  ne  sont  pas  gonflées  et 
ne  montrent  pas  d’épanchement. 

Intrigué  par  cette  histoire,  nous  obtenons  à 
grand  peine  que  la  fillette  adopte,  au  milieu 
des  pleurs,  le  décubitus  dorsal,  et  minutieuse¬ 
ment,  nous  étudions  les  divers  réflexes  tendi¬ 
neux  et  cutanés  qui  s’avèrent  parfaitement  nor- 
‘  maux  ;  en  particulier  le  réflexe  cutané  plan¬ 
taire  se  fait  en  flexion  :  il  n’existe  donc  pas  de 
signe  de  Babinski.  Nous  né  constatons  pas 
de  symptômes  d’irritation  pyramidale.  Est- 
ce  la  peine  d’ajouter  que  la  nuque  est  d’une 
souplesse  absolue  ? 

Revenons  à  nos  moutons,  c’est-à-dire  à  ces 
genoux  fléchis  et  contracturés.  Tandis  que  l’en¬ 
fant  pousse  des  hurlements,  nous  essayons  de 
rompre  progressivement  cette  contracture  et, 
à  notre  grande  surprise,  voici  les  genoux  qui 
cèdent  un  peu,  davantage...  De  la  voix  et  du 
geste,  nous  encourageons  la  pseudo-malade  à 
se  détendre.  Au  prix  d’atroces  grimaces,  elle 
y  parvient.  Maintenant,  il  va  falloir  fléchir  le 
membre  étendu.  Nouvelle-lutte  et  nouveaux 
cris  :  nos  appels  se  font  plus  vifs.  Un  instant, 
nous  éloignons  la  famille,  frémissante  de  ter¬ 
reur.  Enfin,  après  une  succession  d’objurgations 
impérieuses  et  de  manœuvres  de  force,  les 
membres  se  sont  assouplis  à  merveille  et  la 
fillette  s’amuse  elle-même  à  les  mbuvoir. 

Quand  la  famille  rentre  dans  la  chambre,  c’est 
en  proie  à  une  sidération  bien  compréhensible, 
qu’elle  contemple  la  nouvelle  miraculée  qui 
debout  s’amuse  à  rattraper  dans  l’air  des  flé¬ 
chettes  de  papier  ! 

Nous  crûmes  être  bon  prophète  en  prédisant 
que  le  jeune  phénomène  renouvellerait  un 
jour  ses  exploits.  I 

Deux  ans  plus  tard,  elle  se  plaignit  long-  | 
temps  du  pied  jusqu’au  jour  où  un  simple  • 
passage  aux  rayons  X  amena  la  guérison. 
Par  la  suite,  il  fallut  débrouiller  une  histoire 
d’appendicite,  qui  se  résolut  sans  incision.... 
Notre  jeune  cliente  est  devenue  une  grande 
personne  :  nous  abandonnons  donc  à  d’autres  , 
praticiens  une  succession  riche  d’espéranée  ! 
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L'APPENDICITE  TELLE  QUE  JE  LA  VOIS 

(Suite  et  fin)  (U 

Par  le  D''  Joseph  FiÉvpz,  de  Malo-Ies-Bains. 

II 

La  maladie  de  Dieulafoy.  Le  clou  appendiçulaire.  La  colique  appendiculaire.  Asthénie- 
hgpochondrie  appendiculaire. 


Je  ne  m’attarderai  pas  à  la  description 
clinique  de  l’appendicite  aiguë  :  le  tableau  qu’en 
a  laissé  Dieulafoy  doit  être  éclairé  à  la  péri¬ 
phérie,  mais  le  centre  en  reste  parfaitement  lumi¬ 
neux.  Cette  appendicite  aiguë,  celle  que  j’appel¬ 
lerais  volontiers  «  La  maladie  de  Dieulafoy  », 
devrait  disparaître  aussi  bien.  Les  malades  de¬ 
vraient  être  opérés  avant  que  la  symptomatolo¬ 
gie  n’en  soit  réalisée  au  complet.  De  même  que 
nous  n’attendons  plus  pour  soigner  et  guérir  la 
tuberculose  vertébrale  que  soient  réunis  les  élé¬ 
ments  géhialement  assemblés  par  Percival  Pott 
dans  sa  triade  :  gibbosité,  abcès  ossifluent,  para¬ 
plégie. 

«  Le  sujet  pris  d’appendicite  est  presque  tou¬ 
jours  frappé  à  l’improviste  dans  le  cours  d’une 
excellente  santé  ».  La  part  de  vérité  renfermée 
dans  cette  phrase  de  Dieulafoy,  c’est  que,  lors¬ 
qu’un  élément  infectieux  évolutif  survient  au 
niveau  de  l’appendice,  l’allure  en, est  souvent  ex¬ 
plosive,  l’explosion  correspondant  souvent  à  la 
perforation  de  l’organe. 

Par  contre,  il  est  fort  rare  que  cette  explosion 
ne  soit  pas  précédée,  au  moins  pendant  une  dou¬ 
zaine  d’heures  (pendant  plusieurs  jours  parfois) 
de  troubles  abdominaux  souvent  légers,  voire 
très  légers,  mais  exceptionnellement  absents  : 
inappétence,  état  nauséeux,  coliques  vagues, 
petits  frissonnements. 

Rare  aussi  qu’on  ne  retrouve  pas  dans  les 
mois  qui  ont  précédé  la  crise,  des  crisettes  abdo¬ 
minales  (elles  se  sont  quelquefois  répétées  de¬ 
puis  des  années),  pour  lesquelles  le  public  a  des 
appellations  lénitives,  «  Indigestions  »  par  exem¬ 
ple,  mais  que  le  médecin  eût  étiquetées  exacte¬ 
ment  s’il  avait  été  consulté  et  s’il  avait  pu  prati¬ 
quer  un  examen  méthodique  de  l’abdomen. 

Qu’il  s’agisse  d’une  appendicite  aiguë  d’em¬ 
blée,  qui  va  en  quelques  heures  aboutir  à  la  per¬ 
foration,  ou  d’une  appendicite  chronique  sur  le 
point  de  s’échauffer  ou  de  se  réchauffer,  l’appen¬ 
dicite  aiguë  a  donc  très  généralement  une  période 
de  bégninité,  de  durée  très  variable,  et  qui  pré¬ 
cède  les  accidents  péritonéaux. 

A  ce  stade,  le  symptôme  crucial,  décisif  fût-il 
seul,  c’est  la  douleur  à  la  pression  sur  l’appen- 

(1)  V,  Concours  Médical,  n“  30. 


,  dice,  ce  que  j’appelle  «  le  clou  appendicu- 
j  LAiRE  ».  Ce  «  clou  »  pique,  s’enfonce  douloureuse¬ 
ment,  sous  les  doigts  qui  palpent,  en  un  point 
qui  est  le  point  de  Mac  Burney.  Par  définition  en 
quelque  sorte  I  Car,  en  réalité,  pour  affirmer  que 
le  clou  est  bien  constitué  par  l’appendice  sensi¬ 
ble,  il  faut  savoir  —  avec  des  chances  d’erreur 
diminuées  au  fur  et  à  mesure  que  l’expérience 
augmente  —  reconnaître  le  cæcum  par  la  pal¬ 
pation  de  la  fosse  iliaque  ;  on  arrive  aussi  à  sen¬ 
tir  assez  souvent  le  grêle,  exceptionnellement  et 
toujours  avec  un  doute  dans  l’esprit,  l’appendice 
lui-même. . . 

Le  cæcum  èst  une  masse  tantôt  ferme  comme 
l’anse  sigmoïde  et  un  peu  plus  large  que  celle-cî, 
tantôt  mollasse  et  pâteuse,  tantôt  molle  avec 
gargouillements,  tantôt  tendue,  élastique,  réni- 
tente,  comme  un  ballon,  qui,  sous  la  pression 
douce  et  insistante  des  doigts,  finit  presque  tou¬ 
jours  par  s’effondrer  en  gargouillant.  Quel  que 
soit  l’aspect  de  cette  masse  cæcale,  si  la  douleur 
siège  en  dehors,  si  les  doigts  la  provoquent  en 
s’enfonçant  dans  la  fosse  iliaque,  de  l’épine  ilia¬ 
que  vers  la  colonne  vertébrale,  il  n’y  a  pratique¬ 
ment  pas  d’erreur  possible  :  c’est  un  appendice 
malade,  en  position  externe,  ou  encore  rétro- 
cæcal,  croisant  le  cæcum  en  diagonale  et  venant 
faire  saillie  en  dehors  de  son  bord  externe. . .  Si 
c’est  sur  le  cæcum  lui-même  que  la  palpation  ap¬ 
puyée  détermine  la'douleur,  il  s’agit  d’un  appen¬ 
dice  rétro cæcal  (je  n’en  ai  jamais  rencontré  de 
précæcal),  qui  peut  monter  fort  haut,  le  long  de 
l’ascendant.  II  faut  évidemment  distinguer 
cette  douleur  produite  à  travers  le  csecupi, 
d’une  douleur  purement  cæcale.  Celle-ci  pept 
n’avoir  d’autre  origine  que  la  distensiop  de  l’or- 
gane  :  elle  disparaît  alors  dès  qu’il  s’aplatit  ;  si 
elle  persiste,  elle  est  beaucoup  moins  localisée  que 
la  douleur  appendiculaire  transcæcale  et  eHè 
traduit  en  ce  cas  un  phénomène  de  typhlocolite, 
dont  les  manifestations  se  retrouvent  en  d’au^ 
très  segments  du  gros  intestin. . , , ,  Le  plus  sou? 
vent,  c’est  en  dedans  du  cæcum  que  sê  perçoit 
le  clou  appendiculaire  ;  et  là,  les  causes  d’erreur 
sont  plus  nombreuses.  Chez  la  femme,  il  faut  éli¬ 
miner  la  douleur  due  à  la  sensibilité  du  ligament 
lombo-ovarien.  Il  existe  une  lésion  annexielle, 
ou  une  rétroversion  qui  l’explique.  Souvent, 
cette  douléur  est  bilatérale.  Elle  s’exaspère  d’or- 
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dinaire  aux  périodes  menstruèlles  ;  à  dire  le  vrai, 
il  en  va  souvent  de  même  pour  les  douleurs  appen¬ 
diculaires.  Dans  le  doute,  il  faut  être  prudent,  et 
savoir  différer  la  décision.  Voici,  par  exemple,  la 
jeune  femme  d’un  confrère.  Elle  se  plaint  de  dou¬ 
leurs  abdominales,  avec  un  point  appendiculaire 
net  ;  quelques  nausées.  Les  annexes  droites  sont 
exquisement  sensibles,  mais  sans  être  tuméfiées. 
Expectation  armée  ;  en  48  heures,  tout  rentre 
dans  l’ordre.  Nouvelle  crise  quelques  semaines 
plus  tard  ;  cette  fois,  rien  aux  annexes.  J’enlève 
un  appendice  rempli  de  mastic  stercoral  ;  les  acci¬ 
dents  abdominaux  disparaissent  définitivement... 
La  douleur  en  dedans  du  cæcum  peut  être  aussi, 
dans  les  deux  sexes,  un  point  urétéral  dû  le  plus 
souvent  à  un  calcul  enclavé  à  l’extrémité  vési¬ 
cale  du  conduit.  Généralement,  il  y  a  eu  de  véri¬ 
tables  coliques  néphrétiques,  et  une  radiogra¬ 
phie  de  l’arbre  urinaire  révèle  la  lithiase. 

Le  clou  appendiculaire  n’existe  pas  seulement 
dans  l’appendicite  proprement  dite  ;  il  est  le 
signe  le  plus  constant  de  la  constipation  appendi¬ 
culaire,  ausens  défini  précédemment.  Ilpermetde 
faire  le  diagnostic  dans  les  cas  où  un  état  doulou¬ 
reux  de  l’abdomen,  du  bas-ventre,  semble  inex¬ 
plicable.  Après  une  étude  attentive  d’un  cas  de 
ce  g'enre,  chez  une  femme  de  35  ans,  j’affirme  que 
l’appendice  est  malade.  La  cliente  me  fausse 
compagnie,  pour  se  faire  opérer  à  l’hôpital  — 
çà  se  voit  aussi  en  province  1  Le  chirurgien  enlève 
l’appendice,  et  écrit  au  médecin  traitant  qu’  «  il 
n’avait  pas  grandc’hose  .  ».  Heureusenient,  il 
remet  à  son  opérée  la  pièce  qu’il  n’avait  pas  ou¬ 
verte  ;  en  réparant  cette  erreur,  nous  trouvons  un 
fécalome  dans  la  cavité.  Le  confrère  avait  raison 
de  dire  qu’il  n’y  avait  pas  d’appendicite  ;  il  s’a¬ 
gissait  de  constipation  appendiculaire  ;  l’appen¬ 
dicectomie  n’en  a  pas  moins  fait  disparaître  tous 
les  troubles  dont  se  p\aignait  cette  malade,  et  l’a 
mise  à  l’abri  d’accidentsi  nflammatoires  dans 
l’avenir. 

Est-il  possible  de  préciser  la  signification  du 
clou  appendiculaire,  et  d’affirmer  que,  dans  un 
cas  donné,  la  lésion  sous-jacente  est  purement  mé¬ 
canique  ou  bien  au  contraire,  qu’elle  va  évoluer 
inflammatoirement  ?...  La  fièvre  est  un  symp¬ 
tôme  d’interprétation  difficile.  Une  température 
élevée,  39  par  exemple,  n’est  pas  en  faveur  d’une 
appendicite  au  stade  où  nous  envisageons  les 
choses.  Une  température  normale  n’exclùt  pas 
une  imminence  de  perforation  ;  je  me  rappelle 
un  malade  que  j’ai  opéré  à  son  domicile,  qui,  par¬ 
faitement  apyrétique,  avait  unfécalome, baignant 
dans  le  pus,  dans  un  appendice  aminci  à  l’ex¬ 
trême  ;  il  est  vrai  que  deux  jours  plus  tôt,  il 
avait  fait  37,5  sous  le  bras.  Un  bon  signe  qui 
annonce  l’entrée  en  scène  des  accidents  périto¬ 
néaux  est  la  contracture  localisée  ;  celle-ci  com¬ 
mence  au  grand  oblique,  par  la  bande  costo- 
inguinale  dont  la  masse  allongée  fait  un  relief 


durci,  parfois  visible,  qui  descend  du  rebord  cos¬ 
tal  vers  le  Mac  Bumey. 

Le  clou  appendiculaire  est.le  grand  symptôme 
qui  objective  la  maladie  de  l’appendice  ;  la 
«  COLIQUE  APPENDICULAIRE  »  en  est  le  symptôme 
subjectif  essentiel. ...  La  colique  appendiculaire 
est  une  colique  tout  court,  une  colique  intes¬ 
tinale,  à  début  droit  et  à  prédominance  droite, 
C’est  la  traduction  de  la  généralisation  à  tout  lé 
tube  digestif  de  l’effort  d’expulsion  que' fait  l’ap¬ 
pendice  obstrué  ;  la  nausée  ou  le  vomissement 
même  l’accompagnent  fréquemment.  Cette  coli¬ 
que  appendiculaire  est  loin  d’être  constante  dans 
l’appendicite  proprement  dite,  aiguë  ou  chroni¬ 
que,  sauf  —  et  alors  par  un  mécanisme  différent 
—  dans  sa  forriie  obstructive  dont  j’ai  étudié 
ici-même  les  particularités  (voir  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  11  mai  1924).  Quand  l’infiammation,  peu 
ou  prou,  a  envahi  les  couches  musculaires  de  i’or- 
gane,  le  péritoine  même,  la  douleur  prend  un  ca¬ 
ractère  différent,  et  les  paroxysmes  font  place  à 
une  souffrance  continue . Par  contre,  la  coli¬ 

que  appendiculaire  est  le  symptôme  cardinal  qui 
permet  de  diagnostiquer  la  constipation  appen¬ 
diculaire  ;  il  est  aussi  l’expression  essentielle  de 
la  stase  appendiculaire,  et  en  traduit  les  accès 
de  rétention,  d’obstruction  pius  ou  moins  com¬ 
plète.  Voici  un  exemple  typique  de  colique  ap¬ 
pendiculaire,  je  l’ai  observé  dans  une  stase  appen¬ 
diculaire,  d’évolution  récente.  Un  jeune  confrère 
est  pris  un  matin,  de  très  bonne  heure,  de  violen¬ 
tes  coliques  abdominales  ;  plus  marquées  au  dé¬ 
but  dans  le  flanc  droit,  elles  se  sont  très  rapide¬ 
ment  généralisées,  et  le  malade,  quand  je  le  vols 
à  huit  heures,  se  tord  sur  son  lit,  souffrant  comme 
je  n’ai  pas  souvent  vu  souffrir.  La  palpation  du  I 
flanc  droit  révèle,  en  dedans  du'  c  æcum,  un  clou 
appendiculaire  assez  difficile  à  apprécier  en  rai¬ 
son  de  l’endolorissement  de  tout  l’abdomen. 

Une  piqûre  de  deux  centigrammes  de  mor¬ 
phine  calme  ces  vives  douleurs.  Vers  16  heures, 
une  radiographie  élimine  la  possibilité  d’un  cal¬ 
cul  urinaire.  Deux  heures  plus  tard,  j’enlève  l’ap¬ 
pendice,  qui  est  trouvé  sans  inflammation,  mais 
qui  contient  trois  très  gros  pépins  de  raisin,  fort 
faciles  à  reconnaître,  l’opéré  avait  mangé  du  rai¬ 
sin  la  veille,  au  repas  du  soir.  Or,  ce  malade 
avait,  présenté,  depuis  quelques  mois,  de  petits  ! 
accidents  abdominaux  qui  lui  avaient  rendu  son  ■ 
appendice  suspect.  Aussi,  je  m’attendais  à  trou¬ 
ver  une  constipation  appendiculaire,  un  féca¬ 
lome  ;  il  s’agissait  en  réalité  de  corps  étrangère 
introduits  récemment.  Il  est  probable  que  l’ap- 
•pendice  était  en  stase, et  que,  de  temps  à  autre, 
des  parcelles  alimentaires  un  peu  épaisses  s’en¬ 
gageaient  dans  sa  lumière  et  éprouvaient  des 
difficultés  à  en  sortir.  L’intervention  en  tout  cas 
a  ramené  le  calme  définitif  dans  cet  abdomen 
confraternel ...  A  noter  que  la  sœur  de  çe^  opéré 
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a  tait,  il  y  a,  quelques  années  une  appendicite 
typique  avec  plastron,  refroidie  en  plusieurs  se¬ 
maines.  .  .  comme  l’appendicite  de  son  père  (un 
confrère  aussi),  il  y  a  plusieurs  dizaines  d’années. 
Quelques  mois  avant  les  accidents  inflammatoi¬ 
res,  la  jeune  fille  m’avait  été  montrée  pour  des 
phénomènes  gastralgiques  ;  de  gros  spasmes,  py- 
lorique  et  coliques,  déèelés  par  l’examen  radio¬ 
logique,  joints  à  une  légère  sensibilité  de  la  fosse 
iliaque  droite,  m’avaient  lait  porter  le  diagnostic 
de  lésion  appendiculaire,  que  la  crise  aiguë,  sur¬ 
venant  peu  de  temps  après,  confumait  complète¬ 
ment. 

Ce  qui  me  reste  à  envisager  de  la  symptoma¬ 
tologie  de  la  maladie  appendiculaire,  je  ne  l’a¬ 
vancerai  que  timidement.  Car  il  s’agit  de  phéno¬ 
mènes  rarement  constatés  à  l’état  isolé,  et  sur 
lesquels  en  tout  cas,  je  n’oserais,  jusqu’ici,  baser 
une  indication  opératoire  ferme.  Je  les  désignerais 
Volontiers  sous  le  nom  d’ASTHÉNiE-HYPocHON- 
DRiE  APPENBicuLAiRE.  Ils  Consistent  en  ces  états 
psychosomatiques  dépressifs  qui  accompagnent 
un  certain  nombre  d’affections  appendiculaires 
shroniques,  mais  qui,  parfois,  paraissent  l’unique 
symptôme  traduisant  le  mauvais  fonctionnement 
'de  l’appendice.  Voici  un  malade  atteint  de  lassi¬ 
tude  générale  cjui  l’handicape  gravement  dans 
la  vie,  dont  l’esprit  morose  est  peuplé  d’idées 
noires,  qui  dort  assez  mal,  aVec  des  réveils  à 
heure  fixe. . .  Il  n’a  jamais  souffert  du  ventre  et 
sa  fosse  iliaque  est  pratiquement  indolore  à  la 
palpation.  Un  peu  au  hasard,  on  lui  ^enlève  un 
appendice  qu’on  trouve  anatomiquement  sain  et 
vide.  Stupéfaction  :  en  quelques  semaines,  quel¬ 
ques  mois  au,  plus,  le  malade  retrouve  sa  pleine 
activité,  et  ne  pense  plus  à  la  mort  que  si, 
d’aventure, lesujetlui  en  est  proposé  au  sermon  ! 
J’en  ai  trois  ou  quatre  de  ce  type  dans  ma  statis¬ 
tique.  S’agit -il  de  stase  appendiculaire,  sans  obs¬ 
truction  franche,  partant  sans  colique  ?  Encore 
une  fois,  je  me  défends  d’être  affirmatif. 

Pour  ne  pas  trop  allonger  cet  article,  je  n’envi¬ 
sagerai  pas  les  rapports  cliniques  des  troubles  ap¬ 
pendiculaires  et  de  la  stase  coliciue  droite,  me 
contentant  de  dire  qu’ils  s’influençent  récipro¬ 


quement  en  un  cercle  vicieux  qu’on  est  amené 
souvent  à  briser  à  son  point  faible,  l’appen¬ 
dice. 

Je  crois,  aussi  bien,  avoir  suffisamment  mon¬ 
tré  que  si  l’examen  d’un  appendiculaire  supposé 
exige  l’examen  complet  du  tube  digestif,  tout 
particulièrement  et  pour  commencer,  de  la  boü-  ‘ 
che,  d’où  part  généralement  l’infection,  de  l’es¬ 
tomac,  de  la  Vésicule  biliaire,  cotnme  aussi  du 
rein  droit,  de  la  plèvre  droite,  réciproquement 
les  affections  soupçonnées  de  ces  divers  organes 
doivent  conduire  le  médecin  jusqu’à  l’appen¬ 
dice. 

Bien  plus,  i’ex'amen  d’un  malade  quelconque 
comporte  impérieusement  l’exploration  dfe  la  • 
région  cæco-appendiculaire,  foyer  pathologique 
principal  de  l’abdomen,'  oriÿne  des  maux  que 
les  anciens  voyaient  monter  par  la  veine  qui  en 
émane,  porta  malormn. 

Quittons  ces  spéculations  - —  qu’il  me  serait 
facile  de  bourrer  de  laits  ■ —  pour  résumer  l’es¬ 
sentiel  de  la  symptomatologie  que  je  viens  d’ex¬ 
poser  :  les  défectuosités  du  transit  ap.pendicü> 
laire  se  traduisent  primitivement  par  la  colique 
appendiculaire,  dont  l’intensité  variable  peut 
atteindre  l’acuité  des  coliques  hépatiques  ou  né- , 
phrétiques,  ou  se  minimiser  au  contraire,  jus¬ 
qu’au-dessous  même  semble-t-il  du  seuil  de  la 
sensation  consciente,  tout  en  retentissant  sur 
l’abdomen,  Voired’organisme  entier. . .  La  souf¬ 
france  de  l’organe  s’affirme  objectivement  par 
l’existence  du  clou  appendiculaire,  dont  les  rap¬ 
ports  cliniques  avec  le  cæcum  permettent,  du 
même  coup,  d’affirmer  le  diagnostic  et  de  le  pré¬ 
ciser  topographiquement . . .  L’infection,  que  le 
diagnostic  devrait  devancer,  accentue  d’abord 
le  tableau  clinique,  pour  le  modifier  rapidement, 
en  supprimant  la  motilité  de  l’organe  et  en  dé¬ 
clenchant  les  phénomènes  péritonéaux. . .  Au 
point  de  passage,  il  n’est  pas  toujours  facile  d’af¬ 
firmer  que,  dans  un  cas  donné,  les  accidents  cor¬ 
respondent  à  une  lésion  encore  purement  méca¬ 
nique,  ou  au  contraire,  à  une  lésion  de  la  série 
infectieuse.  C’est  pourtant  la  solution  de  ce  pro¬ 
blème  qui  constitue  la  base  nécessaire  d’une  thé¬ 
rapeutique  rationnelle. 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker 

Traitement  palliatif  des  douleurs  vésicales  non  curables  (i) 

Professeur  Legueu 


Le  sujet  de  cette  leçon  est  un  sujet  pénible:  le 
traitement  des  douleurs  vésicales  non  curables, 
des  douleurs  vésicales  atroces. 

En  présence  des  doüleurs  inguérissables  vésica¬ 
les,  on  ne  peut  envisager  qu’un  traitement  pal¬ 
liatif,  traitement  destiné  à  calmer  le  symptôme 
pénible  de  la  maladie  sans  agir  sur  la  maladie 
elle-même. 

L’intervention  dans  ces  cas  n’a  pas  sèulement 
une  action  physique,  mais  encore  une  action  mo- 
raie,  le  malade  Voit  qu’on  ne  le  délaisse  pas  dans 
son  malheur. 

'  Quelles  sonUces  douleurs  atroces,  incoerci- 
l)les .  pour  ainsi  dire,  douleurs  déchirantes,  ne 
cédant  à  aucun  calmant  ? 

Ces  douleurs  Vésicales  sont  celles  qu’on  obserVe 
en  présence  de  la  tuberculose  et  du  cancervésical. 

Supposons  qu’un  malade  soit  opéré  pour  une 
tuberculose  rénale,  et  que  le  rein  qui  lui  reste 
soit  aussi  tuberculeux;  donc  il  apporte  constam¬ 
ment  l’infection  à  la  Vessie  :  cette  dernière  reste 
aussi  douloureuse  après  l’interVention  qu’elle  le 
fut  avant.  I.e  malade  souffre  d’une  façon  épou¬ 
vantable. 

Il  faut  bien  savoir  que,  lorsqu’il  s’agit  de  tu¬ 
berculose  rénale  bilatérale,  tous  les  traitements 
sont  à  peu  près  également  inefficaces. 

Les  douleurs  sont  terribles,  les  mictions  inces¬ 
santes  et  progressives,  les  crises  douloureuses  se 
suivent,  la  première  n’est  pas  terminée  quand  la 
seconde  arrive. 

■  Ces  douleurs  ne  peuvent  être  calmées  par  au¬ 
cun  moyen.  Faut -il  donc  abandonner  le  malade 
à  son  triste  sort,  peut -on  lui  faire  quelque  chose  ? 

Le  cancer  de  la  vessie  provoque  lui  aussi  des 
douleurs  terribles,  des  mictions  fréquentes  et 
douloureuses  ;  les  urines  contiennent  du  sang. 

Les  douleurs  chez  ces  malades  sont  dues  aux 
contractions  de  la  Vessie  et,  d’autre  part,  elles 
sont  le  résultat  de  la  propagation  du  cancer  en 
dehors  de  la  vessie,  des  atteintes  cancéreuses 
extra-vésicales. 

Ces  malades  ont  des  douleurs  de  névrite  cancé¬ 
reuse,  ils  souffrent  atrocement  et  cependant  leur 
existence  douloureuse  peut,  dans  nombre  de  cas, 
se  prolonger  encore  assez  longtemps. 

La  morphine,  les  opiacc.s,  le  pantopon,  le  sédol 
ne  peuvent,  même  à  doses  massives,  calmer  ces 
malheureux. 


Il  semble  que  le  seul  moyen  de  les  calmer, c’est 
de  raccourcir  leur  existence  de  martyrs. 

On  a  proposé  de  nombreux  inoyens  de  lutte 
contre  les  douleurs  tenaces  des  tuberculeux  et 
des  cancéreux. 

On  a  essayé  la  résection  du  nerf  présacré,  niais 
on  n’en  a  pas  obtenu  de  résultats  ;  même  clans 
des  cystites  moins  graves,  cette  opération  ne 
donne  pas  une  amélioration^  définitive. 

Il  semble  qu’on  puisse  obtenir  davantage  dè 
la  cystostomie:  elle  permet  de  mettre  la  vessie  au 
repos  et  de  cette  façon  d’éviter  les  contrac¬ 
tions  douloureuses. 

Chez  les  femmes,  on  peut  avoir  recours'  à  la 
cystostomie  Vaginale  ;  cette  méthode  a  un  gros 
inconvénient  :  l’écoulement  continu  de  l’urine 
par  le  Vagin.  Au  cours  de  cette  opération,  le  col 
vésical  devra  absolument  être  sectionné,  car,  sans 
cette  mesure,  on  risque  de  Voir  encore  des  con¬ 
tractions  de  la  vessie,  puis  on  pratique  l’abou¬ 
chement,  la  cystostomie. 

CeTte  méthode  a  l’aVantage  de  ne  pas  néces¬ 
siter  l’introduction  d’un  corps  étranger  dans  la 
vessie. 

Chezcertaines  femmes,  il  est  Vrai  (leur  nombre 
est  minime)  on  Voit  le  sphincter  Vaginal  se 
contracter*  aVec  tant  d’intensité  que  l’écoule¬ 
ment  continu  de  l’urine  par  le  Vagin  peut  être 
empêché  dans  une  certaine, mesure. 

L’autre  méthode,  c’est  la  cystostomie  par  Voie 
supérieure,  la  cystostomie  hypogastrique,  la 
seule  possible  chez  l’homme. 

Si  vous  ne  mettez  pas  une  sonde  et  un  appareil 
spécial  pour  recueillir  les  urines,  le  malade  souf¬ 
fre  continuellement;  du  fait  de  l’écoulement  des 
urines,  il  est  toujours  mouillé. 

Il  faut  aider  le  malade,  le  soulager  dans  la  me¬ 
sure  du  possible.  Mais  alors  que  faire  ?  La  seule 
chose  faisable,  c’est  l’exclusion  de  la  Vessie  tout 
en  la  laissant  en  place. 

Une  fois  la  vessie  exclue  du  cercle  rénàl,  elle 
ne  reçoit  plus  d’urines,  donc  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  contractions  provoquant  la  douleur. 

Il  y  a  deux  manières  d’exclusion  de  la  Vessie  : 
1°  la  déviation  des  urines  par  le. rein  et  2°  la  dé¬ 
viation  par  les  uretères. 

La  néphrostomie  est  une  manière  de  drainage, 
de  déviation,  mais  elle-  n’est  pas  simple  à  faire, 
car  les  reins  peuvent  avoir  des  calices  de  dimen¬ 
sion  normale  ou  presque.  On  peut  mettre  une 
sonde  dans  un  des  calices,  mais  ce  qui  présenté 


(!)  Leçon  du  25  mai  1932. 
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une  grosse  difficulté,  c’est  de  maintenir  cette 
sonde  en  place  indéfiniment. 

On  a  essayé  les  drains  en  métal,  mais  ils  en¬ 
traînent  souvent  des  douleurs  et  ne  tiennent,  en 
somme,  pas  mieux  que  les  sondes  souples. 

L’uretère  est  sectionnéou  ligaturé  et  les  urines 
sortent  donc  par  la  sonde  introduite  et  mainte¬ 
nue  dans  le  yein.  Le  malade  est  obligé  d,e  porter 
une  appareil  pour  recueillir  Lurine,  ce' qui  est  fort 
désagréable. 

La  dérivation  par  opération  uretérale  peut 
être  pratiquée  de  deux  façons,  ou  bien  aVec  im¬ 
plantation  des  uretères  à  la  peau,  ou  bien  aVec 
leur  Implantation  dans  la  cavité  intestinale  éclans 
un  des  segments  du  gros  intestin). 

Il  y  a  quelques  années,  on  faisait  l’abouche¬ 
ment  exclusivement  à  la  région  lombaire,  pour¬ 
quoi  ?  Cette  méthode  ne  présente  aucun  avan¬ 
tage. 

Actuellement,  on  pratique  l’abouchement  dans 
la  région  antérieure.  On  laisse  pendre  au  dehors 
un  fragment  de  l’uretèqe  qui,  à  la  longue  se  déta¬ 
che  de  lui-même. 

En  somme,  cette  opération  est  simple. 

Voici  l’autre  méthode  :  celle  de  l’implantation 
de  l’uretère  dans  l’une  des-p^arties  du  gros  intes¬ 
tin, 

,  Si  l’opération,  rénssit,  les  résultats  en  sont 
remarquables. 

On  faisait ,  il  y  a  quelque  temps  encore, l’abou¬ 
chement  termino-latéral  (ce  qui  veut  dire,  ter¬ 
minal  pour  l’uretère  et  latéral  pour  l’intestin), 
mais  cette  technique  a  des  inconvénients  ;  les 
voies  urinaires  se  trouvent  ouvertes  en  plein 
dans  l’intestin,  dans  cette  cavité  constamment 
infectée,  et  il  est  facile  à  comprendre  que  les 
voies  urinaires  ellesTmêmes  ne  tardent  pas  à  s’in¬ 
fecter  ;  l’infection  survient  nu  plus  tard  au  bout 
I  de  dix-,huit  mois  après  l’opération. 

Pour  éviter  cette  infection .  ascendante,  on  a 
essayé  l’abouchement  protégé  d’une  valve, 
c’est-à-dire  l’abouchement  où  l’urbtèrc  se  trouve 
recouvert  d’une  valvule  muqueuse. 

Récemment,  Loffejn  en  Amérique,  a  proposé 
une  nouveJle  technique  opératoire  ;  on  abouche 
l’uretère  à  l’intestin,  mais  d’une  façontoute  par¬ 
ticulière!  qn  introduit  l’uretère  sous  Inséreuse  et 
on  le  fait  cheminer  dans  la  paroi  intestinale  sur 
un  trajet  plus  op  moins  long  et  ce  n’est  'qu’alors 
qu’on  le  fait  ressortir  dans  la  cavité  intestinale, 

A  l’extrémité  libre  de  l’uretère  est  attachéeune 


sonde  qui  reste  libre  dans  le  rectum  et  l’urine 
s’écoule  à  l’extérieur. 

Cette  méthode  nouvelle  semble  bonne  ;ce'rtes, 
elle  doit  ençorç  être  étudiée. 

L’abouchement  des  uretères  dans  l’intestin 
semble  bien  donner  des  résultats  satisfaisants. 
Ainsi  une  jeune  femme  n’ayant  qu’un  rein  et 
atteinte  d’pne  cystite  intense  fut  opérée  suivant 
la  méthode  indiquée  :  elle  a  pu  Vivre  pendant 
quelques  années  une  vie  à  peu  près  normale,  elle 
est  morte  d’une  azotémie  progressive. 

Il  faut  encore  citer  la  çordotpmie,  ou  la  section 
du  faisceau  sensitif  de  la  moelle  épinière.  Cette' 
méthode  radicale  permet  de  donner  au  malade 
la  béatitude  immédiate  et  perpétuelle  !  ! 

En  résumé,  on  peut  dire  :  U  y  a  deux  indications 
aux  opérations  palliatives  citées  plps  haut,  ces, 
indications  sont  le  cancer  de  la  vessie  et  la  tuber¬ 
culose  vésicale. 

Comme  on  l’a  vu,  il  y  a  plusieurs  méthodes 
d’intervention,  mais  laquelle  faut-il  choisir  ? 

Il  faut  toujours  se  rappeler  que  ces  opérations 
sont  définitives,  les  uretères  implantés  à  la  peau 
ou  dans  l’intestin  ne  pourront  plus  jamais  être  ra¬ 
menés  dans  la  vessie;  ces  opérations  créent  donc 
une  infirmité  définitive. 

Lorsqu’il  s’agit,  de  la  tuberculose,  il  importe 
de  bien  préciser  que  réellement  la  cystite  est 
d’origiuetuberculeuse,il  ne  faudrait  pas  opérer  u.ne 
cystite  qui  peut  guérir.  Ainsi  une  jeune  femme 
fut  opérée,  on  lui  fit  la  cystostomie  et  elle  a 
vécu  encore  dixans  après  cette  intervention. mu¬ 
tilante  ;  vraisemblablement  il  s’agissait  chez  elle 
d’une  cystite  non  tuberculeuse. 

Avant  d’intervenir,  il  faut  donc  être  absolu¬ 
ment  certain  de  son  diagnostic. 

Il  semble  que  chez  les  tuberculeux,  la  méthode 
à  conseiller  soit  l’implantation  des  uretères  dans 
l’intestin  ;  la  dissémination  tuberculeuse  à  l’in¬ 
testin  n’est  pas  à  redouter. 

Chez  ies  cancéreux,  l’erreur  est  plus  facile  à 
éviter,  le  diagnostic  présente  moins  de  difficultés. 

Chez  ces  malades,  le  meilleur  moyen,  c’est  l’uré¬ 
térostomie  cutanée. 

La  cordotomie  devra  être  réservée  aux  cancé¬ 
reux  désespérés,  c’est  une  manière  ultime  de  les 
soulager. 

Lorsqu’il  semble  qu’on  ne  puisse  plus  rien  pour 
un  malade,  il  faut  tout  de  même  essayer  deremé- 
diey  à  son  mal,  il  ne  faut  pas  l’abandonner  mais 
le  suivre  et  chercher  à  le  soulager  jusqu’à  lu 
dernière  limite. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR... 

les  causes  et  les  traitements,  de  l’énurésie  nocturne 

d’après  les  travaux  du  Docteur  J.  Comby  (1)  et  ceux  de  M.  Marcel  Pinard  et  de  Mlle  CoRBiLLONj 


du  Docteur 


C’est  à  partir  de  Vâge  de  trois  ans,  que  l’on  est 
en  droit  d’affl,rmer  l’énu’résie  ;  à  cette  époque,  en 
effet,  l’enfant  doit  normalement  être  propre. 
Mais,  bien  ayant,  il  sera  souvent  possible  de 
soupçonner  cette  infirmité,  car  habituellement, 
un  enfant  est  propre  vers  l’âge  de  deux  ans,  ou 
deux  ans  et  demi,  quelquefois  même  bien  avant. 

L’énurésie, miction  à  la  fols  active  et  complète 
en  même  temps  qu’involontaire,  peut  se  prolon- 


L’Origine  en  est 

Si  l’énurésie  est  considérée  parla  plupart  des 
auteurs  comme  une  dépendance  de  l’hérédité  al¬ 
coolique  ou  neuro-arthritique,. M.  Marcel  Pinard 
envisage  cette  tare  comme  une  conséquence  de 
l’hérédo-syphilis  ;  elle  est  souvent,  dit-il,  lesigne 
avant  coureur  d’affections  nerveuses  graves,  en 
particulier  de  l’épilepsie.  Cependant  M.  Cathala 
émet  l’avis  du  danger  cju’-il  y  aurait  à  laisser  ac¬ 
créditer  l’idée  que  la  constatation  de  l’énurésie 
doit  conduire  à  faire  un  traitement  spécifique  ; 
celui-ci,  parfaitement  in.iustifié,  amènerait  sans 
aucun  doute  des  accidents. 

<1  Le  Docteur  Comby,  fort  de  sa  vieille  expérien¬ 
ce  de  pédiatre,  pense  que  l’incontinence  d’urine 
essentielle  des  jeunes  sujets  est  une  névrose  uri¬ 
naire,  sans  lien  de  parenté  avec  la  syphilis,  la  tu¬ 
berculose,  ni  autre  maladie  héréditaire  ou  acquise. 
Sans  doute,  ces  maladies,  qu’on  peut  rencontrer 
dans  l’histoire  de  l’énurésie,  n’en  préservent  pas 
les  enfants  ;  peut-être  même,  par  la  dégénéres¬ 
cence  qu’entraîne  la  syphilis  héréditaire,  doit -on 
attribuer  à  celle-ci  une  influence  prédisposante 
et  aggravante,  mais  sanslui  reconnaître  un  rôle 
étiologique  direct  et  eff!.cient.  » 


(1)  Docteur  Jules  Comby.  —  Les  causes  et  traitements 
ide  l’énurésie  nocturne  (Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
22  avril  1932.) 

(2)  M.  Marcel  Pinard  et  Mlle  Corbillon,  M.  Catha- 
i-A.  Valeur  diagnostique  et  pronostique  de  l’énurésie. 
(Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15  avril  1932.) 


)athala  (2). 

ger  pendant  l’adolescence,  et,  de  façon. excep¬ 
tionnelle,  jusqulà  l’âge  adulte. 

Son  caractère  nocturne  n’a  rien  d’absolu, . 
puisqu’elle  peut  coexister  avec  une  énurésie  diur¬ 
ne  ;  exceptionnellement,'  elle  n’est  que  diurne  ; 
enfin,  elle  s’associe  parfois,  à  une  incontinence  des 
matières  fécales.  Elle  évolue  par  pousséesplus  ou 
moins  longues;  sujette  aux  rechutes,  elle  récidive 
quelquefois  après  plusieurs  années  de  rémission. 


ÎEURO-.ARTHRITIQUE 

C’est  une  névrose  d'évolution,  cjui  est  dominée 
par  l’hérédité  dé  terrain,  qui  ne  s’observe  que 
chez  des  enfants  de  souche  neuro-arthritique  ou 
nerveuse. 

Elle  appartient  à  la  diathèse  neuro-arthritique 
comme  l’asthme  infantile,  la  migraine,  les  vo¬ 
missements  cycliques,  certains  eczémas  de  nour¬ 
rissons. 

Ses  relations  aVec  les  névropathies  sont  de¬ 
puis  longtemps  établies.  L’énurésie  nocturne  des 
enfants  peut  être  considérée  comme  un  stigmate 
nerveux,  sans  doute  bénin  et  passager,  mais  réel, 
rentrant  dans  la  catégorie  des  «  stigmates  de  dé¬ 
générescence  ».  Ce  qui  le  prouve,  c’est  non  seule¬ 
ment  l’étude  des  maladies  concomitantes  et  des 
antécédents  personnels  (état  mental  particulier, 
excitabilité,  chorée,  hystérie,  épilepsie,  strabis¬ 
me,  convulsions,  terreurs  nocturnes,  onanisme, 
idiotie),  mais  encore  la  connaissance  des  antécé¬ 
dents  héréditaires.  Tantôt,  c’est  l’hérédité  simi¬ 
laire  (un  ou  plusieurs  enfants  sont  frappés,  après 
que  les  parents  ont  été  énurésiques  dans  leur 
jeunesse)  ;tantôt,  elle  sévit  sporadiquement  dans 
un  milieu  qui  paraît  sain  ;  il  s’agit  alors  de  l’hé¬ 
rédité  dissemblable,  plus  fréquente  (alcoolisme, 
hystérie.  Vésanie  chez  les  ascendants  directs  ou 
collatéraux.) 

Les  causes  occasionnelles  sont  nombreuses  et 
variées  :  phimosis,  oxyuriase,  végétations  adé¬ 
noïdes,  abus  des  liquides,  fatigue  physique. 
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En  general,  l  enuresie  est  capricieuse  et  rebelle  a  la  thérapeutique. 


Tout  réussit  et  tout  échoue  en  pareille  matière. 
Tout  réussit  depuis  l’action  directe  (électrisation 
du  col  vésical  par  F.  Guyon  ;  injections  épidura¬ 
les  de  F.  Cathelin  ;  laminectomie  de  P.  Delbet 
.  et  A.  Leré)  jusqu’à  l’opothérapie,  la  psychothé¬ 
rapie,  et  l’homéopathie,  en  passant  par  les  chi¬ 
miothérapies  les  plus  variées,  sans  exclusion  du 
salVarsan,  ni  du  bismuth.  La  liste  est  longue  des 
'  moyens  employés  contre  l’énurésie,  et  c’est  là 
une  preuve  indirecte  de  leur  peu  d’e  fïi.cacité. 
Mais,  les  succès  obtenus  sont  inconstants  et 
temporaires  ;  voilà  pourquoi  on  peut  dire  que 
tout  échoue. 

Cependant, les enjants,  dit-on,  giiérissenttousàla- 
longue,  mais  restent  des  nerveux,  candidats  à  d’au¬ 
tres  névropathies,  à  la  chorée,  à  l’hystéro-neuras¬ 
thénie,  à  l’épilepsie,  à  la  spermatorrhée,  etc. 
Certes,  ils  n’y  parviennent  pas  tous,  mais  c’c  stune 
considération  générale,  qui  h’est  pas  indifférente 
pour  le  pronostic  et  le  traitement.  Et,  en  effet, 
cette  affection,  sans  gravité  quoicjue  désespé¬ 
rante  par  ses  retours  incessants  après  des  accal¬ 
mies  trompeuses,  offre  néanmoins  prise  à  une 
thérapeutique  rationnelle,  basée  sur  l'hygiène 
et  la  médication  antispasmodique. 

Avant  tout  ;  l'examen  des  urines  est  de  rigueur. 
»  Sont-elles  alcalines  ou  neutres,  les  médica¬ 
ments  acidifiants  (l’acide  phosphorique  en  par¬ 
ticulier)  sont  indiqués.  M.  Cathala  supprime  du 
régime  les  féculents,  le  pain,  les  légumes,  les 
fruits,  bref  tout  ce  qui  tend  à  orienter  versl’alca- 
linité  la  réaction  des  urines  ;  il  prescrit,  au  con¬ 
traire,  les  acidifiants  :  viande,  œufs,  lait, laitages. 

Si,  au  contraire,  les  urines  présentent  une  réac¬ 
tion  acide,  la  médication  alcaline  s’impose  (L. 
Ribadeau-Dumas,  J.  Cathala). 

Voici  le  traitement  habituel,  cjue  formule  le  D  *' 
Comby. 

1“  S’abstenir  de  vin,  ou  autre  boisson  soit  fer¬ 
mentée,  soit  distillée,  de  thé,  de  café  noir,  d’ali¬ 
ments  faisandés,  épicés,  de  sauces  grasses  et  fortes. 
Manger  lentement,  bien  mastiquer,  boire  peu 
(150  à  200  grammes  d’eau  à  la  fin  du  repas)  ;  le 
soir,  régime  sec  ;  supprimer  la  soupe'  du  soir,  sur¬ 


tout  quand  il  s’agit  d’une  soupe  épaisse  au  pain 
et  aux  légumes. 

2°  Vie  au  grand  air,  à  la  campagne,  sans  fati¬ 
gue  physique,  ni  surmenage  cérébral,  loin  du 
bruit  et  de  la  foule;  pas  d’excitation  par  les  jeux 
en  commun  avec  d’autres  enfants,  parles  sojrées 
et  les  spectacles. 

3°  Hydrothérapie  chaude  ou  froide  suivant 
l’intensité  des  cas  :  douche  chaude  quotidienne 
sans  pression,  verser  sur  le  corps  quelques  litres 
d’eau  à  370-38®  le  matin  ou  le  soir  ;  au  besoin, 
drap  mouillé  pendant  une  demi-heure  matin  et 
soir  (drap  trempé  dans  l’eau  froide,  essoré, 
étalé  sur  une  couverture  de  laine,  le  tout  eproulé 
autour  du  corps). 

4®  Frictions  sèches  matin  et  soir  avec  une  la¬ 
nière  de  crins  actionnée  par  l’enfant  ;  si  celui- 
ci  n’est  pas  en  âge  de  s’en  servir,  frictions 
au  gant  de  laine  ou  de  crins  par  la  mère,  par  la 
nurse). 

5®  Le  cas  échéant,  solution  de  Joulie  (acide 
phosphorique)  d’un  maniement  facile  et  d’une 
réelle  efficacité  : 

Acide  phosphorique  médi¬ 
cinal  . 17  grammes 

Phosphate  de  soude .  34  grammes 

Eau  . .  250  grammes 

A  prendre,  trois  fois  par  jour,  par  cuillerées  à 
café,  à  dessert,  ou  à  soupe,  suivant  l’âge. 

6®  En  cas  d’échec,  V  gouttes  le  soir,  au  coucher, 
dans  un  peu  d’eau,  de  la  solution  suivante  : 

Sulfate  neutre  d’atropine . .  un  centigramme 

Eau  distillée  bouillie .  10  grammes  . 

Augmenter  de  Igoutte  par  jour  juscfu’à  X,  XV, 
XX  gouttes  suivant  l’âge  ;  s’arrêter  en  cas  d’into¬ 
lérance  (mydriase  et  vue  trouble,  rougeur  Vive 
des  pommettes,  strangurie).  Si,  l’énurésie,  est 
diurne  et  nocturne,  on  donne  le  remède  en  trois 
fois  dans  la  journée. 

A  ces  deux  médicaments  on  pourrait  ajouter 
l’antipyrine,  la  strychnine,  qui  comptent  aussi 
des  succès  à  leur  actif  :  mais  il  faut  savoir  se  bor¬ 
ner. 

G.  F. 
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TRAITEMENT  MARIN  DU  RHUMATISME  CHRONIQUE 
ET  DES  DOULEURS  RHUMATISMALES 


Dans  la  pratique  courante  rien  n’est  plus  dé¬ 
cevant  que  le  traitement  du  rhumatisme  chro¬ 
nique.  Aussi  se  borne-t-on,  le  plus  souvent,  après 
avoir  prescrit  de  l’aspirine,  du  salicylate  ou 
quelques  frictions,  à  dire  au  client  «ce  sont  des 
douleurs,  on  n’y  peut  pas  grand’chose  »,  on 
ajouterait  Volontiers,  comme  les  anciens  méde¬ 
cins  «  Patience  et  flanelle  ». 

Et  cependant,  il  s’agit  d’affections  qui  frap¬ 
pent  souvent  des  sujets  dans  la  force  de  l’âge, 
progressant  fatalement  Vers  une  ankylosé  plus 
ou  moins  serrée  et  diminuant  ainsi  ou  même 
annulant  la  Valeur  sociale  du  patient. 

Une  expérience  de  32  années,  consacrées  au 
traitement  du  rhumatisme  chronique  à  RoscofE 
(Finistère)  me  permet  d’aflirmer  que  l’on  peut 
obtenir  des  améliorations  et  souvent  des  guéri¬ 
sons  remarquables  par  un  traitement  bien  con¬ 
duit. 

Par  suite  d’un  préjugé  tenace,  on  déconseille 
le  bord  de  la  mer  aux  rhumatisants.  11  se  peut 
qu’un  séjour  prolongé^  surtout  en  hiver,  puisse 
leur  être  nuisible  à  cause  de  l’humidité  du  climat, 
mais  l’expérience  poursuivie  à  RoscofE  depuis 
plus  de  trente  ans  m’a  prouvé  qu’une  cure  au 
bord  de  la  mer,  en  été,  leur  était  généralement 
favorable.  Je  n’ai  Jamais  constaté  d’aggravation, 
due  au  climat  marin. 

Cet  article  ayant  un  but  essentiellement  prati¬ 
que,  je  ne  vais  pas  me  perdre  dans  les  classifica¬ 
tions.  Le  même  traitement  est  de  mise,  avec  des 
modifications  minimes,  dans  l’arthrite  sèche  fi¬ 
breuse  post-traumatique  ou  „post -infectieuse  ou 
dans  le  rhumatisme  diathésique. 

De  même,  la  notion  d’étiologie  nous  donne 
rarement  des  directives  thérapeutiques.  Evidem¬ 
ment  nous  devons  toujours  rechercher  la  cause 
probable  et,  si  nous  croyons  l’avoir  trouvée,  agir 
sur  elle,  si  c’est  possible  (par  exemple,  en  cas 
d’infection  focale).  Mais  généralement,  l’ar¬ 
thrite  une  fois  constituée  évolue  progressive¬ 
ment  pour  son  propre  compte  Vers  l’ankylose  ; 
le  plus  souvent,  on  ne  peut  trouver  aucune  cause 
Valable  ou,  si  on  la  soupçonne,  on  ne  peut  rien 
contre  elle. 

Ainsi  tous  les  auteurs  constatent  la  plus  grande 
fréquence  du  rhumatisme  chronique  chez  la 
femme,  spécialement  au  moment  de  la  méno¬ 
pause  et  cependant  le  traitement  opothérapique, 
quoique  parfois  utile  comme  adjuvant,  ne  donne 
employé  seul,  •  que  des  résultats  inconstants  et 
passagers.  De  même,  si  on  constate  des  erreurs 
de  régime,  il  faut  les  redresser,  mais  sans  tom¬ 
ber  dans  l’abus.  J’ai  vu  beaucoup  de  malades  qui 
se  soumettaient  depuis  des  années  à  des  restric¬ 


tions  alimentaires  pénibles  sans  autre  résultat 
qu’un  affaiblissement  de  la  santé  générale. 

Voici  donc  un  rhumatisant  qui  s’adresse  à 
nous.  Il  souffre  depuis  longtemps  d’une  ou  de 
plusieurs  articulations  ;  il  ne  peut  reposer  la 
nuit  ;  l’état  général  est  plus  ou  moins  atteint,. 
suiVa,nt  l’ancienneté  ou  la  multiplicité  des  ar¬ 
thrites.  L’gxamen,  qui  doit  porter  sur  toutes  les 
articulations  (car  il  est  rare  que  l’articulation 
dont  se  plaint  le  sujet  soit  seule  atteinte),  per¬ 
met  de  constater  de  la  raideur  articulaire,  une 
limitation  souvent  considérable  des  mouve¬ 
ments  (se  méfier  des  mouvements  de  suppléance 
qui  masquent  en  partie  cette  limitation),  de  la 
douleur  dans  les  mouvements  actifs  et  passifs, 
des  troubles \rophiques  divers,  spécialement  de 
■l’atrophie  musculaire.  On  apprend  que  l’impo¬ 
tence  s’aggrave  peu  à  peu  au  point  de  gêner  la 
vie  sociale  (impossibilité  de  s’habiller  seul,  de 
marcher  sans  appui,  etc.),  et  on  peut  prédire  au 
patient  que  cette  aggravation  continuera  régu-  ' 
lièrement  si  on  n’interVient  pas  pour  l’enrayer. 

Que  peut-on  faire  d’utile  pour  ce  rhumatisant  ? 
Notre  but  doit  être  triple  :  1°  calmer  ses  souffran¬ 
ces  ;  2°  lui  rendre  la  liberté  de  ses  mouvements  : 
et  la  force  de  ses  muscles,;  3°  rétablir  sa  santé  | 
générale  ébranlée  en  ramenant  l’appétit,  le  som-î*  j 
meil,  la  Vigueur  d’autrefois . 

Pour  ce  qui  concerne  cette  dernière  indication, 
le  séjour  dans  un  climat  marin  tempéré  comme 
celui  de  RoscofE  a  déjà  par  lui-même  une  action 
efficace.  Le  calme  des  grands  horizons  ;  la  res-  ’ 
piration  continuelle  d’un  air  pur,  vivifiant,  con¬ 
densé  (par  suite  de  la  pression  barométrique  éle¬ 
vée),  imprégné  de  senteurs  marines  et  constam¬ 
ment  renouvelé  par  la  brise  (même  au  moment 
des  plus  fortes  cha\eurs),  stimule  toutes  les  gran¬ 
des  fonctions  organiques  sans  les  surmener. 

Rapidement  l’appétit  se  réveille,  la  peau  est 
recolorée  par  uri  sang  plus  Vivant,  l’état  psychi¬ 
que  s’améliore  et  les  idées  noires  s’évanouissent. 
Une  plus  grande  variété  d’aliments  frais  (pro-  : 
duits  de  la  mer,  légumes  excellents),  contribue  j 
à  exciter  la  faim  et  à  restaurer  les  forces  vitales,  j 
Tous  ces  adjuvants  ont  une  grande  importance, 
insuffisamment  connue,  dans  le  traitement  des 
affections  chroniques,  toujours  déprimantes. 

Il  va  de  soi  cjue  les  prescriptions  d’hygiène 
générale  sont  toujours  données  minutieusement. 
Aération  continue  ;  séjour,  autant  que  possible 
dans  des  locaux  chauds  et  secs  ;  port  de  sous- 
vêtements  de  laine  ou  de  flanelle  ;  exercice  régu¬ 
lier  au  grand  air  sans  surmenage  ;  surveiller  le 
fonctionnement  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du 
foie,  des  reins,  de  la  peau  ;  éviter  toute  intoxi- 
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cation  surajoutée  (aliments  toxiques,  tabac, 
alcool,  etc.)  ;  régime  simple  et  frugal, 

Le  traitement  direct  du  rhumatisant  chroni¬ 
que  comprend  l’association  des  applications 
chaudes  générales  ou  locales,  de  l’électricité,  du 
massage  et  des  mouvements  méthodiques. 

Applications  chaudes.  —  De  tout  temps,  la 
chaleur,  sèche  ou  humide,  a  été, conseillée  dans 
la  thérapeutique  du  rhumatisant.  On  peut  l’utili¬ 
ser  sous  des  modalités  diverses.  Habitant  le  bord 
de  la  mer,  j’eus  l’idée  d’employer  l’hydrothé-- 
rapie  marine  chaude,  me  basant  sur  ce  fait  : 
1»  que  l’eau  de  mer  est  une  véritable  eau  miné¬ 
rale,  très  riche  en  sels  divers  (30  grammes  de 
chlorure  de  sodium  par  litre)  et  en  éléments  vi¬ 
vants  végétaux  et  animaux  en  constante  dé¬ 
composition  ;  2“  qu’elle  était  susceptible,  en  la 
Ghauflant,  d’être  appliquée  au  même  titre  que 
les  autres  eaux  chlorurées  sodiques  au  traitement 
du  rhumatisme  chronique  et  l’expérience  m’a 
donné  raison. 

J’emploie  l’eau  de  mer  sous  toutes  ses  formes  : 
affusions  locales  ou  générales  ;  bains  partiels  ou 
totaux  ;  douches,  etc.,  toujours  h  des  températu-, 
res  élevées  (38°  à  40°).  J’alterne  ces  pratiques 
hydrothérapiques  avec  les  bains  ou  douches  de 
vapeur,  les  bains  thermolumineux,  les  applica¬ 
tions  de  diathermie  ou  de  rayons  infra-rouges 
ou  bleus,  en  tenant  compte  des  réactions  géné¬ 
rales  ou  locales  du  patient.  Ces  procédés  ont  pour 
agent  commun  la  thermalité,  mais  ils  agissent 
par  des  propriétés  spéciales  à  chacun  d’eux.  Les 
effets  principaux  qu’on  peut  en  attendre  sont  : 
1°  une  diminution  rapide  des  douleurs  et  par 
suite,  le  retour  du  sommeil  ;  2°  une  excitation 
de  la  circulation  générale  et  locale  (d’où  diminu¬ 
tion  du  gonflement  et  des  exsudats  périarticu- 
lalres)  ;  3»  le  relèvement  de  l’état  général. 

Dès  que  la  douleur  est  atténuée,  on  passe  aux 
massages  et  aux  mouvements  sans  lesquels  le 
résultat  final  serait  incomplet. 

Les  premiers  mouvements  actifs  ou  passifs 
seront  essayés  dans  un  bain  d’eâu  de  mer  chaude 
qui,  d’une  part  par  sa  densité  soutient  le  mem¬ 
bre  et  facilite  le  mouvement,  et,  d’autre  part, 
atténue  la  contracture  musculaire  et  la  souf¬ 
france.  Souvent,  d’ailleurs,  la  raideur  réelle  est 
moindre  qu’elle  ne  le  paraît  au  premier  abord, 
la  contracture  musculaire  et  l’appréhension  du 
malade  jouant  un  rôle  important.  On  associe  en¬ 
suite  le  massage  aux  mouvements  passifs  ou 
actifs  sous  la  douche  locale  d’eau  de  mer  chaude 
d’abord  très  doucement  puis  plus  vigoureuse¬ 
ment  de  façon  à  assouplir  peu  à  peu  les  articu¬ 
lations  et  â  exercer  les  muscles  atrophiés.  Enfin, 
on  réussit  à  faire  exécuter  au  patient  quelques 
mouvements  dé  gyttmastiqué  au  plancher  ou 
avec  des  eXtenséurS  de  façon  à  rétablir  les  moü- 
Vemêhts  norhiàüx  des  membres  atteints. 


Dès  que  le  malade  peut  prendre  de  l’exercice 
au  dehors,  on  doit  l’y  pousser  car  cela  a  une 
grande  influence  sur  le  moral  et  sur  l’état 
général. 

Il  faut,  pendant  cette  période,  refaire  l’éduca¬ 
tion  des  mouvements,  car  le  malade  a  de  la  ten¬ 
dance  à  tricher  en  utilisant  des  muscles  ou  des 
articulations  de  suppléance.  On  doit  donc  exiger, 
dans  les  exercices  divers,  des  mouvements  cor¬ 
rects,  exécutés  devant  une  glace  afin  que  le  sujet 
puisse  rectifier  parla  vue  les  défectuosités  de  ses 
attitudes. 

Quelques  applications  électriques  locales  peu¬ 
vent  être  utiles  à  ce  moment  pour  activer  le 
retour  des  muscles  à  la  normale. 

Le  traitement  complet  d’un  rhumatisant  chro¬ 
nique  comporte  donc  un  ensemble  de  procédés 
qui  se  complètent  mutuellement.  En  trois  ou 
quatre  semaines,  on  obtient  déjà  des  résultats 
impressionnants.  Un  sujet  qui  ne  pouvait  ni 
s’habiller,  ni  marcher  seul,  peut,  le  plus  souvent, 
se  passer  d’aide. 

Mais  le  client  doit  être  prévènü  qu’il  lui  faudra 
de  l’énergie  pour  maintenir  et  perfectionner  cé 
premier  résultat  :  il  devra,  en  éfîet,  s’astreindre 
à  faire  mouvoir  chaque  jour,  surtout  le  mâtitt 
où  les  mouvenients  sont  plus  râidés  et  plus  péni¬ 
bles,  toutes  ses  articulations  dans  toutes  les  di¬ 
rections  én  forçant  même  le  mouvement  jus¬ 
qu’à  provoquer  de  la  douleur  (cètte  douleur  est 
d’ailleurs  modérée,  passagère  et  s’atténue  à  me¬ 
sure  que  le  mouvement  est  exécüté  plus  souvent). 
On  peut  poser  comme  aXiOnie  que  le  mouvement 
entretient  et  perfectionne  les  mouVehiénts. 

Les  résultats  éloignés  sont  généralement  excel¬ 
lents.  Chez  les  sujets  encore  jeunes  atteints  d’ ar¬ 
thrites  sèches  localisées  post-traumatiqués  ou 
post-infectieuses,  je  puis  citer  dé  nombreuses 
guérisons  complètes  persistant  depuis  quinzé  et 
même  vingt  ans,  ayant  permis  auX  patients  dé 
reprendre  complètement  les  occupations  qu’ils 
avaient  abandonnées. 

Dans  les  cas  de  rhumatismes  diathésiquès 
polyarticulaires,  les  malades  même  déjà  âgés  et 
incapables  de  tout  mouvement  spontané,  peu¬ 
vent  après  le  traitement  reprendre  une  vie  sociale 
convenable  et  même  gagner  leur  existence.  J’en 
connais  qui  tiennent  un  petit  commerce,  servent 
de  comptables,  etc.,  au  lieu  d’aller  échouer  dans 
un  hospice  d’incurables.  A  condition  d’avoir 
assez  d’énergie  pour  continuer  l’assouplissement 
quotidien  de  leurs  articulations  malades  et  de 
venir,  s’il  le  faut,  tous  les  deux  ou  trois  ans  faire 
une  cure  nouvelle,  le  résultat  acquis  est  durable 
et  même  s’améliore  peu  à  peu. 

Les  déformations  articulaires  persistent  évi¬ 
demment,  mais  elles  n’augmentent  plus  et  le  su¬ 
jet  peut  se  servir  convenablement  de  ses  mem¬ 
bres  déformés. 

Là  plupart  des  affections  dites  rhumatismales 
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(sciatique,  névralgies  diverses,  douleurs  muscu¬ 
laires)  sont  justiciables  du  même  traitement  et 
fournissent  un  pourcentage  élevé  de  guérisons 
rapides  et  souvent  définitives.  Je  ferai  seule¬ 
ment  remarquer  que  beaucoup  de  sujets  que  l’on 
m’adresse  avec  le  diagnostic  sciatique  sont,  en 
réalité  atteints  d’arthrite  sèche  de  la  hanche,  la 
sciatique  n’étant  que  secondaire.  Un  examen  soi¬ 
gneux  de  tous  les  mouvements  de  la  hanche  évi¬ 
terait  l’erreur,  car  le  pronostic  est  tout  différent. 


Arrivé  à  la  fin  de  ce  travail,  je  serai  heureux  si  j 
j’ai  pu  convaincre  mes  confrères  que  l’on  peut, 
surtout  au  début,  souvent  guérir  et  toujours  I 
améliorer  une  affection  si  pénible  qui  fait  de  ces 
pauvres  rhumatisants  de  véritables  ruines  humai¬ 
nes  à  charge  à  eux-mêmes  et  à  leur  entourage. 

D'  Bagot,  père. 
Directeur  de  l’Institut  marin 
de  Roscoiï  (Finistère). 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  trépied  de  la  méningococcémie. 

Le  Professeur  Carnot  démontre  que  l’infec¬ 
tion  méningococcémique,  de  virulence  et  de 
gravité  variables,  évoluant  brutalement  en 
quelques  jours,  ou  par  poussées  en  quelques  se¬ 
maines,  voire  même  en  plusieurs  mois,  possède 
une  allure  clinique  si  particulière  qu’elle  est  faci¬ 
lement  reconnaissable  :  les  grands  accès  inter¬ 
mittents  pseudo-palustres,  les  arthralgies,  les 
érythèmes  polymorphes  noueux,  purpuriques  sur¬ 
tout,  constituent  un  trépied  symptomatique,  qui 
doit  d’emblée  attirer  l’attention,  même  en  dehors 
de  tout  signe  méningé.  La  recherche  du  ménin¬ 
gocoque  dans  le  sang,  dans  les  articulations,  dans 
les  lésions  cutanées,  confirmera- le  diagnostic  cli¬ 
nique  et  lui  donnera  une  précision  absolue. 

Le  traitement  découlera  immédiatement  du 
diagnostic,  d’autant  plus  efficace  qu’il  sera  plus 
précoce^.  Etant  donné  l’insuccès  habituel  du  sé¬ 
rum  actuel  contre  les  méningocoques  B  (que  l’on 
observe  si  fréquemment  aujourd’hui),  il  y  aura 
lieu  de  recourir  d’emblée  àla  chimiothérapie.  Un 
nouveau  composé  anthraquino nique,  qui  n’a  en¬ 
core  pu  devenir  industriel  en  raison  de  sa  prépa¬ 
ration  difficile,  donne  de  beaux  résultats.  Mais, 
d’ores  et  déjà,  le  jaune  d’acridine  est  très  efficace. 
On  peut  répéter  tous  les  jours  (car  il  faut  aller  vite) 
les  injections  intraveineuses  à  la  dose  de  5  c.  c., 
puis  de  10  c.  c.,  jusqu’à  disparition  simultanée 
des  accès  fébriles,  des  arthropathies  et  des  érup¬ 
tions.  Les  rares  cas  d’intolérance  signalés  inci¬ 
tent  à  la  prudence,  mais  non  à  l’abstention,  en 
présence  de  la  gravité  de  la  septicémie  méningo- 
coccique,  qui,  bien  souvent,  livrée  à  elle-même, 
se  terminerait  par  une  poussée  méningitique, 
que  l’on  doit  que  éviter  à  tout  prix.  {Journal 
des  Praticiens,  13  lévrier  1932.) 

Un  centre  d’élevage  de  nourrissons. 

Jusqu’à  ces-dernières  années,  il  n’existait  pour 
les  nourrissons,  non  élevés  par  leurs  mères,  que 


le  placement  en  pouponnière,  et  le  placement 
chez  une  nourrice  isolée;  il  y  avait  là,  entre  autres 
inconvénients,  des  risques  constants  de  conta¬ 
gion,  et  une  insuffisance  de  surveillance  des  nour¬ 
rices  isolées.  Le  Docteur  Bohn  nous  lait  connaî¬ 
tre  une  nouvelle  organisation,  datant  de  quelques 
.années,  qui  élimine  ces  inconvénients:  c’estle 
placement  des  nourrissons  dans  des  centres  d’éle¬ 
vage,  encore  appelés  centres  de  placement  fami¬ 
lial  surveillé.  Les  nourrissons  y  sont  constam¬ 
ment  surveillés  au  point  de  vue  médical  et  au 
point  de  vue  hygiénique,  tout  en  restant  isolés 
les  uns  des  autres,  et  en  menant  une  vie  normale 
au  centre  d’une  famille. 

Deux  types  principaux  :  les  centres  complets 
et  les  centres  simplifiés. 

Centres  complets  :  un  bâtiment  central  aveceau 
courante  et  chauffage  central,  dans  lequel  sont 
les  sèrvices  généraux,  y  conipris  une  salle  d’attente 
pour  la  consultation  avec  isolement  individuel, 
unesallepourles  rayons  ultra-violets  etTinfirme- 
rie.  Celle-ci  est  composée  d’un  certain  nombre  de, 
box  vitrés,  complètement  isolés  et  comprenant 
chacun  une  baignoire,  ainsi  que  tous  les  objets 
individuels  de  l’enfant  :  thermomètre,  peigne, 
etc.  Un  centre  complet  peut  contenir  une  cin¬ 
quantaine  d’enfants  ;  ceux-ci  sont  reçus  après  en¬ 
quête  sociale.  Dès  que  les  enfants  ont  été  surveil¬ 
lés  pendant  quelque  temps  à  l’infirmerie,  que  leur 
croissance  semble  régulière,  qu’ils  ne  présentent 
aucune  maladie,  on  les  place  chez  une  nourrice. 
Les  nourrices  sont  choisies  avec  soin,  après  en¬ 
quête  sociale  et  examen  médical  complet  ;  elles 
doivent  avoir  une  maison  saine,  avec  jardin  de 
préférence,  située  à  une  distance  maximn  de 
deux  à  trois  kilomètres,  afin  depouvoirêtre  cons¬ 
tamment  surveillées.  Chacune  d’elles  reçoitunou 
deux  enfants,  quatre  au  maximum,  si  elle  peut 
être  aidée  par  une  fille  de  15  ans  au  minimum. 
L’œuvre,  cjui  finance  le  centre,  fournit  la  layette, 
un  berceau  complet,  une  baignoire,  une  voiture, 
etc.  Des  infirmières  visiteuses  vont  surveiller  les 
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enfants  à  domicile  tous  les  jours  au  début,  plus 
tard  au  moins  deux  fois  par  semaine.  L’enfant  est 
amené  une  fois  par  semaine  à  la  consultation 
médicale  ;  on  y  donne  toutes  les  indications  utiles 
pour  l’alimentation,  les  soins. 

Tous  les  biberons  sont  préparés  et  stérilisés  au 
Centre  par  la  biberonnerie  ;  les  nourrices  viennent 
les  y  chercher  chaque  matin  ;  elles  préparent  les 
bouillies  avec  des  farines  qu’on  leur  fournit. 

Les  enfants  malades  sont  laissés  chez  la  nour¬ 
rice  ;  ils  y  reçoivent  les’  ^oins  du  médecin  et  de 
l’infirmière  visiteuse. 

Les  centres  d’élevage  simplifiés  ne  possèdent, 
en  général,  pas  d’infirmerie.  Les  enfants  sont  pla¬ 
cés  directement  chezles  nourrices.  Le  lait  est  four¬ 
ni  sous  forme  de  lait  condensé  ou  de  lait  en  pou¬ 
dre. 

Certains  centres  peuvent  être  spécialisés  :  tu¬ 
berculeux,  débiles,  convalescents,  hérédo-syphi¬ 
litiques,  enfants  assistés,  etc. 

D’une  façon  générale,  l’état  sanitaire  des  en¬ 
fants,  placés  dans  les  centres,  est  très  bon.  Chez 
les^nourrices  isolées,  la  mortalité  est  de  25  à  30 
p.  lOOj'dans  les  centres,  elle  tombe  à  2  ou  8  p. 
100. 

Le  gros  inconvénient  de  cette  organisation  est 
un  prix  de  revient  assez  élevé  :  30  à  50  francs  par 
jour  et  par  enfant,  si  l’on  compte  réellement  tous 
les  frais. 

Les  conditions  iiécessaires  à  l’établissement  et 
au  bon  fonctionnement  d’un  centre  d’élevage 
sont  :  le  choix  du  pays,  le  recrutement  d’une 
bonne  directrice,  d’une  bonne  infirmière.  Enfin, 
le  médecin  doit  avoir  un  rôle  de  premier  plan  ; 
il  doit  en  particulier  surveiller  et  guider  l’infir¬ 
mière.  (L’Hôpital,  lévrier  1932-A.) 

Les  triades  de  séro-réactions  dans  la  syphilis, 

complétées  par  la  réaction  de  Calmette-Massol. 

D’après  MM.  Van  den  Branden,  Nélis  et 
R.  Bernard,  les  triades  de  séro-réactions  (Bor- 
det-Wassermann,  Bauer-Hecht,  Stem),  complé¬ 
tées  en  cas  de  discordance  ou  de  sérum  «  empê¬ 
chant  »  par  la  réaction  de  Calmette-Massol  (mo¬ 
difiée  par  Mathis  et  Labougle),  donnent  à  la  clini¬ 
que  le  plus  précieux  appui,  et  parent  aux  incon¬ 
vénients  qu’il  peut  y  avoir  à  ne  se  servir  que 
d’une  ou  deux  de  ces  méthodes.' 

Voici  les  conclusions  de  cet  important  travail  : 

1°  Les  réactions  de  Bauer-Hecht,  Stern  et 
Bordet-Wassermann  correctement  effectuées  don¬ 
nent  dans  la  grande  majorité  des  cas  des  résul¬ 
tats  concordants,  ce  qui  confirme  les  notions 
établies  et  ce  qui  incite  à  les  effectuer  toutes  les 
trois  sur  un  même  sérum. 

2“  En  cas  de  discordance,  c’est  le  Bordet-Was¬ 
sermann  qui  a  donné  aux  auteurs  le  nombre  le 
plus  élevé  de  réactions  positives,  comparative¬ 
ment  aux  autres  réactions  ;  en  cela,  leurs  résul¬ 


tats  diffèrent  de  ceux  relevés  il  y  a  cinq  ans  par 
R.  Bernard  et  L.  Van  Boeckel. 

3°  Dans  le  cas  où  le  sérum  est  empêchant  ou 
lorsqu’on  obtient  avec  la  triade  un  résultat  dis¬ 
cordant,  il  est  intéressant  de  poursuivre  les  inves¬ 
tigations  en  effectuant  la  réaction  de  Calmettp- 
M  assol.  Celle-ci  permettra  dans  le  premier  cas  de 
donner  une  réponse,  dans  l’autre  d’apporter  un 
élément  supplémentaire  capable  d’éclairer  le  sy- 
philigraphe  qui  doit  conclure  en  dernier  ressort- 

4“  Dans  l’ensemble,  les  résultats  obtenus  pgr 
la  réaction  de  Calmette-Massol  se  rapprochent 
de  ceux  de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann, 
comparativement  à  la  réaction  de  Bauer-Hecht, 
et  de  Stern.  (Bruxelles  Médical,  14  février  1932.) 

A  propos  du  traitement  des  pneumopathies  aiguës 
graves. 

A  tous  les  âges,  les  pneumopathies  aiguës  peu¬ 
vent  être  graves,  et  même  mortelles,  cela  chez 
l’adulte  comme  aux  périodes  extrêmes  de  la  vie. 
Or,  contre  ces  affections  graves,  nous  ne  possé¬ 
dons  guère  de  médication  spécifique.  Le  sérum 
antipneumococcique  est  rarement  actif,  soit  que 
le  pneumocoque  ne  soit  pas  l’agent  actif,  soit 
qu’il  existe  un  certain  nombre  de  races  de  pneu¬ 
mocoques  alors  que  le  sérum  ne  saurait  être 
omnivalent.  Les  vaccins  de  Minet,  deWeilet  Du- 
fourt,  de  Ranque  et  Senez,  de  Duchon  rendent  et 
continuent  à  rendre  de  grands  services,  mais  on  ne 
saurait  à  ieur  égard  parler  de  médication  propre¬ 
ment  spécifique,  puisqu’ils  sont  polymicrobiens. 
D’autre  part,  il  est  des  pneumopathies,  qui  s’ag¬ 
gravent  très  vite. 

Le  Docteur  H.  Paillard  insiste  sur  deux  mé¬ 
thodes  thérapeutiques;  qui  lui  ont  donné  des  ré¬ 
sultats  intéressants  :  l’abcès  de  fixation,  l’hémo- 
thérapie. 

L’abcès  de  fixation  a  été  l’occasion  de  quel 
ques  objections,  et  voici  comment  on  peut  y 
répondre. 

Il  constitue  une  méthode  douloureuse  et  par¬ 
fois  cruelle.  Or,  il  faut  employer  une  essence  de 
térébenthine  pas  trop  raffinée  (épicier  ou  dro¬ 
guiste),  plutôt  que  l’essence  très  raffinée,  rapide¬ 
ment  diffusible,  plus  douloureuse,  moins  apte  à 
provoquer  l’abcès.  L’injection  doit  être  faite 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  et  non  dans 
la  peau,  ni  sous  l’aponévrose.  S’il  y  a  réaction 
inflammatoire  et  douloureuse  forte,  appliquer  en 
permanence  des  compresses  humides  chaudes  ou 
des  cataplasmes  de  farine  de  lin. 

L’abcès  de  fixation  a  une  valeur  pronostique,  et 
non  thérapeutique.  Pour  le  pronostic,  le  fait  est 
exact  ;  mais  s’il  ne  prend  pas,  il  ne  faut  pas  se  dé¬ 
courager,  et,  plus  que  jamais,  en  raison  de  la  gra¬ 
vité  du  pronostic,  il  faut  lutter,  renouveler  l’in¬ 
jection  de  térébenthine  aumême  point,  s’iln’y  a 
aucune  réaction  au  bout  de  douze  heures  ;  on  a 
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pu  faire  trois  ou  quatre  injections  avant  â’obte- 
nir  une  réaction  locale  et  la  guérison. 

Il  n’y  a  pas  de  certitude  de  l’action  fa’^orable  de 
l’abcès  de  fixation,  en  raison  du  nombre  des  mé¬ 
dications  employées  concurremment  ;  mais  les 
impressions  judicieuses  favorables  recueillies  sur 
un  grand  nombre  de  cas,  sont  suffisantes. 

D’autre  part,  le  sérum  de  convalescent  a  été 
souvent  utilisé  avec  succès.  Si,  en  dehors  des 
épidémies  et  dans  la  pratique  urbaine,  on  peut, 
plus  difficilement  qu’à  l’hôpital,  trouver  du  sang 
de  convalescent,  on  s’adressera  aux  personnes  de 


l’entourage  du  malade,  en  raison  du  fait  acquis  de 
l’immunisation  occulte  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses.  Il  y  a  utilité  à  ne  pas  ménager  les  doses 
de  sang  injecté  ;  pour  un  adulte,  15  à  20  cent, 
cubes  de  sang  total  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours  ;  dans  les  formes  sévères,  ne  pas  crain¬ 
dre  de  dépasser  ces  chiffres.  Le  Dpcteur  P.  pré¬ 
fère  le  sang  total  injecté  immédiatement  plutôt 
que  le  sérum  ;  il  n’a  pas  l’expérience  de  la  trans¬ 
fusion  sanguine  intraveineuse  au  cours  des  pneu¬ 
mopathies  aiguës,  et  il  la  croit  un  peu  choquante. 
(Le  Journal  médical  français,  février  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  violet  de  gentiane  dans  les  infections  sanguines. 

(MM.  Carrière,  de  Lille,  et  Martin.  —  Académie 
de  médecine  ;  7-6-1932). 

Introduit  en  thérapeutique  en  1923  par  Smith  et 
Gasparis,  puis  par  Young  et  Hill,  le  violet  de  gentiane 
ne  tarda  pas  à  être  utilisé  dans  les  affections  les  plus 
variées.  Il  en  fut  du  moins  ainsi  en  Amérique.  Les 
propriétés  antimicrobiennes  de  ce  colorant  avaient 
fait,  dès  1902,  l’objet  des  travaux  de  Churchman,  qui 
démontra  qu’il  s’agissait  d’une  action  plutôt  inhibi¬ 
trice  du  développement  des  germes  que  microbicide. 
Cette  influence  «bactériostatique  »  se  manifeste  avec 
une  certaine  prédilection  sur  les  microbes  qui  pren¬ 
nent  le  Gram  et  elle  existe  à  de  très  fortes  dilutions  du 
produit  (1  /40 ,000) .  Peu  toxique  pour  les  tissus,  faci¬ 
lement  éliminé  par  les  éléments  cellulaires,  le  violet 
de  gentiane  est  bien  toléré  en  général. 

Les  doses  habituellement  utilisées,  chez  l’homme, 
en  injections  intraveineuses,  sont  de  5  à  7  milligr.  par 
kgr.  de  poids,  en  solution  à  0,  50  pour  100  (les  so¬ 
lutions  à  1  ou  2  p.  100  entraîneraient  des  thromboses). 
Comme  solvant,  Burke  et  Nenton  préconisent  l’eau 
bicarbonatée  sodique  à  3  p.  100. 

Employée  d’abord  dans  certaines  septicémies,  dans 
des  cas  d’endocardite  aiguë,  la  thérapeutique  par  le 
violet  de  gentiane  a  été  étendue  avec  succès,  par  les 
Américains,  à  nombre  d’autres  affections  (phlébites, 
encéphalites. . .).  Conner  y  a  eu  recours  per  os  dans 
l’anémie  pernicieuse. 

Depuis  1926,  M.  Carrière  l’a  utilisée  dans  diverses 
affections  sanguines  (septicémies  :  l’une  streptococ- 
cique,  l’autre  pneumococcique,  une  autre  entérococ- 
cique,  une  autre  à  streptocoque  hémolytique,  une 
otitique)  avec  des  résultats  intéressants.  Ces  résul¬ 
tats  n’ont  pas  paru  aussi  appréciables  dans  quatre 
cas  d’endocardites  subaiguës.  Aucun  accident  ou  in¬ 
cident  ne  fut  noté. 

Les  auteurs  conseillent  de  penser  au  violet  de  gen¬ 


tiane  dans  les  infections  sanguines  graves,  rebelles 
aux  autres  médications. 

Cécité  morphologique. 

(M.  G.  Milian.  —  Académie  de  médecine  ;  17-5-1932). 

M.  Milian  exposé  l’histoire  d’un  malade,  soigné 
pour  tabès  fruste,  qui  présentait  les  troubles  visuels 
suivants,  apparus  pour  ainsi  dire  subitement.  Le  ma¬ 
lade  volt  les  objets,  il  les  distingue  grossièrement  mais 
ne  les  discerne  pas  dans  leur  forme  d’une  façon  pré¬ 
cise.  Ainsi,  dans  un  groupe  d’enfants, il  n’arrive  pas 
à  reconnaître  avec  certitude  ses  deux  fils.  11  dessine 
au  tableau  (il  est  professeur  de  géométrie)  et,  quand 
il  a  tracé  une  circonférence  ou  un  carré,  il  n’est  pas 
bien  sûr  de  les  avoir  réussis  en  tant  que  cercle  ou 
carré. 

M.  Milian  désigne  ce  trouble  sous  l’appellation  de 
cécité  morphologique,  indiquant  l’impossibilité  de 
reconnaître  la  forme  d’un  objet  par  la  vue.  Le  symp¬ 
tôme  en  question  est  signalé,  dans  les  traités  de  sé¬ 
méiologie  nerveuse,  sous  le  nom  d’agnosie  visuelle. 

Ce  phénomène  est  survenu  ici  chez  un  homme  qui 
avait  déjà  une  lésion  des  centres  corticaux  de  la  vi¬ 
sion  (scotome  hémiopique) .  On  peut  penser  qu’à  côté 
des  lésions  ayant  provoqué  l’hémiopie,  il  s’est  pro¬ 
duit  au  voisinage  une  lésion  nouvelle  ayant  com¬ 
mandé  l’agnosie.  11  s’est  agi  d’agnosie  pure,  sans  phé¬ 
nomènes  démentiels. 

Un  tel  fait  suggère  aussi  la  question  suivante.  Si, 
chez  les  paralytiques  généraux,  les  déments,  la  non 
reconnaissance  des  personnes  peut  être  due  à  des 
altérations  de  l’intelligence,  n’est-il  pas  possible  de 
penser  également  qu’une  lésion  du  centre  de  l’agno- 
sie  contribue  parfois  dans  une  certaine  mesure  à  ce 
trouble  pénible  qui  consiste  pour  un  individu  à  ne 
pas  reconnaître  les  siens.  Il  serait  intéressant  de  re¬ 
chercher  chez  les  aliénés  la  cécité  morphologique  et 
les  altérations  organiques  des  centres  corticaux  de  la 
vision. 
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Contracture  abdominale  et  ventre  souple  après  les 
traumatismes  abdominaux. 

(M,  R.  Proust.  —  Société  de  chirurgie  ;  2-3-1932.)  , 

'  On  connaît  l’importance  du  symptôme  contrac¬ 
ture  de  la  paroi  abdominale,  du  mur  abdominal  (  the 
«ail,  des  auteurs  anglais),  après  les  traumatismes 
ayant  intéressé  l’abdomen.  Tous  les  chirurgiens  es¬ 
timent  que  ce  symptôme  commande  l’intervention. 
De  quel  processus  relève-t-il  et  peut-on,  de  son  ab¬ 
sence,  déduire  que  la  laparotomie  li’est  pas  indiquée  ? 

M.  Proust  revient  sur  ce  sujet,  à  propos  de  trois 
observations,  l’une  de  MM.  Cahen  et  A.  Sicard,  les 
deux  autres  de  M.  Rousseaux,  de  Nancy. 

L’observation  de  MM.  Cahen  et  A.  Sicard  con¬ 
cerne  un  homme  de  25  ans  qui,  au  cours  d’une  rixe, 
avait  reçu  des  coups  de  pied  sur  la  région  abdominale 
gauclie  supérieure.  Il  entre  à  l’hôpital  dans  un  état 
apparemment  peu  grave.Ventre  souple,  mais,  cepen- 
I  dant  la  palpation  profonde  de  l’hypochondre  gauche 
I  provoque  une  défense  douloureuse  très  nette.  S’ap- 
I  puyant  sur  ce  signe,  et  en  raison  des  symptômes  géné- 
1  raux  (pouls  à  110,  douleurs. . .).,  on  intervient  et 
l’on  trouve  une  rupture  de  la  rate  et  du  sang  en  abon¬ 
dance  dans  l’abdomen.  La  symptomatologie  quelque¬ 
fois  très  discrète  des  ruptures  -de  la  rate  est  un  fait 
connu  et  tout  récemment  elle  a  donné  lieu,  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie,  à  une  discussion  que  nous  avons 
analysée.  A  noter,  ici,  l’absence  de  contracture  ab¬ 
dominale. 

L’absence  de  contracture  abdominale  est  signalée 
également  dans  l’une  des  observations  de  M.  Rous¬ 
seaux.  Il  s’agissait  d’une  fille  publique  qui  sur  le 
point  d’être  arrêtée  par  la  police,  s’était  jetée  sous 
une  automobile.  Etat  hémorragique  grave,  douleurs 
abdominales,  mais  ventre  souple.  A  l’opération,  rate 
rompue  en  deux  fragments. 

Dans  la  deuxième  observation  de  M.  Rousseaux, 
par  contre,  la  rupture  traumatique  de  la  rate  s’accom¬ 
pagnait  de  «  ventre  de  bois  »,  de  contracture  abdo¬ 
minale  intense. 

M.  Proust  pose  alors  la  question  ;  quelle  significa¬ 
tion  faut-il  attacher,  après  un  traumatisme  abdomi¬ 
nal,  à  la  contracture  et  au  ventre  souple,  au  point  de 
vue  de  la  conduite  à  tenir  ? 

Lorsqu’un  viscère  creux  se  perfore,  le  contact  du 
contenu  de  ce  viscère  avec  le  péritoine,  entraîne  auto¬ 
matiquement  la  contracture,  d’où  la  règle  formelle  de 
pratiquer  la  laparotomie  dès  que  l’on  constate  l’exis¬ 
tence  du  ventre  de  bois,  du  «  mur  ».  Cette  règle  ne 
doit  jamais  être  transgressée.  Certes,  d’autres  élé¬ 
ments  pathologiques  peuvent  provoquer  la  contrac¬ 
ture  abdominale  :  les  déchirures  du  rein  (hémi-ventre 
de  bois),  l’hématome  rétro-péritonéal,  des  lésions 
traumatiques  médullaires.  La  contracture  semble  dé¬ 
river  d’un  réflexe  sensitivo-moteur  passant  par  la 
moelle,  à  retour  sur  les  muscles  droits.  Malgré  tout, 
l’indication  de  faire  la  laparotomie  persiste  alors 
toujours. 

jiorsque  la  contracture  est  absente,  le  ventre  souple. 


doit-on,  sur  ce  signe,  rejeter  la  laparotomie  ?  Nulle¬ 
ment.  Dans  bien  des  circonstances,  celle-ci  reste  indi¬ 
quée.  Nombre  d’affections  graves  de  l’abdomen 
(grandes  hémorragies  intra-péritonéales,  ruptures 
de  la  rate,  désinsertions  mésentériques)  peuvent  ne 
pas  s’accompagner  de  contracture  abdominale.  Le 
fait  de  constater  un  ventre  souple  ne  doit  donc  pas,  si 
l’on  trouve  des  indices  de  ces  affections,  faire  re¬ 
mettre  la  laparotomie. 

—  M.  MoNDORpartage  l’opinion  de  M.  Proust.  At¬ 
tendre  la  contracture,  pour  dire,  par  exemple,  qu’il 
saigne  dans  le  péritoine,  est  s’exposer  à  bien  des  re¬ 
tards,  malheureux,  pour  intervenir. 

P.  L. 

Phosphatémie,  calcémie,  bilan  calcique  dans  la 
maladie  osseuse  de  Paget. 

(MM.  Langeron,  Paget  et  ConnoNNiER.  — Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-4-1932) . 

Les  recherches  sur  le  métabolisme  calcique,  les  rap¬ 
ports  avec  des  altérations  ou  des  troubles  fonction¬ 
nels  parathyroïdiens,  avec,  comme  sanction,  des  in¬ 
terventions  au  niveau  de  ces  glandes,  ont  mis  àl’or- 
dre  du  jour  un  certain  nombre  d’affections  osseuses, 
parmi  lesquelles  la  maladie  osseuse  de  Paget.  Les 
auteurs  ont  pu  étudier  en  détail  deux  cas  de  cette 
affection. 

Pour  eux,  la  maladie  osseuse  de  Paget  a  été  authen¬ 
tifiée  par  l’examen  clinique  et  radiologique.  L’aug¬ 
mentation  du  calcium  dans  le  sang  et  la  négativité  du 
bilan  calcique  ne  sont  pas  solidaires  ;  c’est  ainsi  qu’il 
a  été  trouvé  un  bilan  négatif  avec  une  calcémie  de 
80  milligrammes  dans  un  cas  d’ostéomalacie  féminine 
post-puerpérale,  et  par  contre  des  bilans  positifs  dans 
des  cas,  où  cependant  il  existait  des  zones  de  décal¬ 
cification  osseuse  évidente  au  niveau  de  fractures  ne 
se  consolidant  pas. 

La  différenciation  des  maladies  de  Paget  et  de 
Recklinghausen  ne  paraît  pas  pouvoir  être  basée  sur 
des  données  biochimiques  formelles  :  dans  la  pre¬ 
mière  en  effet,  si  l’hypocalcémie  paraît  là  plus  fré¬ 
quente,  l’inverse  a  pu  être  noté,  et  dans  la  seconde  on 
a  parfois  rencontré  des  calcémies  à  peu  près  normales, 
et  enfin,  dans  les  deux,  le  bilan  calcique  est  négatif,  ce 
qui  indique  bien,  dans  les  deux  cas,  l’existence 
d’une  déperdition  calcique  générale. 

Les  indications  de  la  parathyroïdectomie  ne  parais¬ 
sent  pas  non  plus  pouvoir  être  établies  sur  des  don¬ 
nées  biologiques  certaines. 

Rupture  de  la  rate  dans  un  cas  de  charbon. 

(MM.  Dumitresco  et  Jonnesco.  —  Soc.  médicale 
des  hôp.  de  Paris  ;  8-4-1932.) 

Dans  le  charbon,  presque  toujours  la  rate  est  aug¬ 
mentée  de  volume.  Or,  on  cite  dans  certaines  mala¬ 
dies,  où  il  existe  une  augmentation  de  volume  de  cet 
organe  (fièvre  typhoïde,  par  exemple)  des  ruptures  dg 
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la  rate,  spontanées  ou  occasionnées  par  un  mouve¬ 
ment,  par  un  léger  traumatisme. 

Une  jeune  femme  avait  été  légèrement  frappée  par 
son  mari  dans  la  partie  gauche  de  l’abdomen  ;  elle  suc¬ 
comba,  peu  de  temps  après,  avec  des  signes  d’hémor¬ 
ragie  interne  ;  à  l’autopsie,  on  trouva  une  rupture  de 
la  rate  ;  c’était  une  ancienne  paludéenne  avec  une 
splénomégalie  appréciable. 

Mais,  dans  le  charbon,  on  n’a  pas  signalé  jusqu’à 
présent  de  rupture  de  la  rate  ;  aussi  le  cas,  actuelle¬ 
ment  rapporté,  est-il  intéressant.  Le  malade,  atteint 
de  septicémie  charbonneuse,  avait  vu,  sous  l’influence 
de  doses  massives  de  sérum,  son  état  général  s’amé¬ 
liorer  progressivement  ;  la  température  s’était  rap¬ 
prochée  de  la  normale,  lorsque  à  l’occasion  d’un 
mouvement  un  peu  plus  brusque,  il  présenta  des 
symptômes  d’hémorragie  interne  ;  et  celle-ci,  à  la 
nécropsie,  se  révéla  comme  provenant  d’une  rupture 
de  la  rate. 

Le  traitement  physiothérapique  des  fibromes 
utérins. 

(M.  Ch.  Guiluert.  —  Soc.  de  Mêd.  de  Paris  ; 

26-3-1932.) 

Voici  les  contre-indications  du  traitement  des 
fibromes  par  le  radium  ou  la  radiothérapie  : 

1°  Compression  des  organes  voisins  déclenchant 
des  symptômes  précis,  qui  posent  par  eux-mêmes  les 
indications  de  l’intervention  chirurgicale. 

2°  Les  fibromes  accompagnés  de  lésions  inflam¬ 
matoires  aiguës  ou  subaiguës  des  annexes  ; 

3°  Les  fibromes  sphacélés  au  calcifiés  ; 

4“  Les  fibromes  pédiculés  sous-séreux,  pour  les¬ 
quels  le  diagnostic  reste  souvent  hésitant,  et  qui 
peuvent,  pendant  la  période  de  régression,  tordre 
leur  pédicule  ; 

5“  Les  fibromes  accompagnés  de  lésions  concomi¬ 
tantes,  nécessitant  par  elles-mêmes,  une  intervention 
chirurgicale. 

Ceci  réduit  à  50  %  des  cas,  les  indications  de  l’em¬ 
ploi  des  agents  physiques.  L’auteur  expose  sa  tech¬ 
nique,  qui  lui  permet  d’obtenir  la  stérilisation  en  une 
séance  unique  de  4  heures  environ,  sans  immobiliser 
la  malade  et  sans  lui  faire  courir  le  moindre  risque. 

Cette  méthode  radiothérapique,  assez  voisine  de  la 
curiethérapie  des  fibromes,  a  sur  cette  dernière 
l’avantage  de  ne  pas  traumatiser  l’utérus  et  d’éviter 
l’immobilisation. 

Les  résultats  sont  définitifs  dans  87  %  des  cas  après 
un  traitement  ;  dans  8  %  après  deux  traitements. 
Dans4  %descas,lesmaladesfurentopéréessur  les  in¬ 
dications  de  l’auteur.  Celui-ci  n’a  jamais  constaté 
d’adhérences,  cliniquement  ou  après  intervention  chi¬ 
rurgicale,  avec  cette  méthode.  Quant  à  la  dégénéres¬ 
cence  cancéreuse  que  quelques-uns  ont  paru  redouter, 
elle  est  contraire  à  la  principale  action  des  rayons  X, 
qui  est  l’histolyse  cellulaire  et  ne  s’est  jamais  mon¬ 
trée  sur  la  peau,  ayant  reçu  des  doses  beaucoup  plus 


importantes  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  la 
'stérilisation. 

Ces  heureux  résultats  ne  peuvent  être  obtenus  que 
par  une  sélection  rigoureuse  des  malades. 

Le  radium  contre  le  cancer  du  col  utérin. 

(M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Soc.  de  médecim 
de  Paris  ;  26-3-1932.) 

Le  cancer  du  col  utérin,  pris  au  début  ou  à  peu 
près,  guérit  presque  toujours  par  les  applications  de 
sels  radifères,  à  doses  variables  selon  la  valeur  ou 
l’étendue  des  symptômes  ou  lésions  perçues.  Des 
malades,  suivies  pendant  quinze  ans,  sont  encore 
en  bonne  santé. 

.  'G.  F. 


Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  15  avril  1932. 

Césarienne  (hystérotomie)  pour  perforation  utérine, 

M.  R.  Bonneau  communique  l’observation  d’une  | 
jeune  femme  chez  laquelle  une  laminaire  introduite  ' 
dans  l’utérus  n’a  pu  être  retirée  et  qui,  de  mauvaise 
qualité,  a  été  brisée  en  morceaux  au  cours  de  manœu¬ 
vres  d’extraction.  La  malade  est  adressée  à  l’auteur 
le  lendemain  ;  après  avoir  extrait  plusieurs  frag¬ 
ments  de  la  laminaire,  il  constate  la  présence  d’une  ' 
perforation  antérieure  de  l’utérus,  procède  à  une  , 
laparotomie,  puis  à  une  césarienne  qui  donne  la  certi-  ! 
tude  qu’il  ne  reste  plus  de  corps  étrangers  intra-utérin  - 
et  permet,  de  plus,  de  faire  une  myomectomie.  | 

Grossesse  tubaire  ayant  atteint  six  mois  sans  rupture,  j 

Mort  du  fœtus.  Intervention  au  onzième  mois. 

Guérison. 

M.  G.  Lauret  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Francis  Clément  (de  Briey)  concernant  une  gros¬ 
sesse  tubaire  opérée  au  onzième  mois  par  hystérecto¬ 
mie  subtotale.  Le  diagnostic,  souvent  possible,  par 
l’histoire  clinique  associée  aux  signes  objectifs,  est 
grandement  facilité  par  la  radiographie.  Les  carac¬ 
tères  et  les  rapports  anatomiques  du  kyste  foetal,  très 
différents  selon  qu’il  s’agit  d’une  grossesse  abdomi-  ^ 
nale  où  à  développement  tubaire,  règle  la  conduite  ^ 
chirurgicale  applicable  à  chaque  cas  particulier,  j 

Déviation  latérale  de  la  mâchoire  avec  prognathisme. 

Correction  par  résection  condylienne. 

MM.  Dufourmentel  et  Darcissag  présentent  un 
cas  de  déviation  latérale  de  la  mâchoire  accompagné 
de  prognathisme  accentué  dont  la  correction  a  été 
obtenue  par  la  résection  totale  du  condyle  du  côté 
opposé  à  la  déviation, suivie  de  contention  en  bonne  ^ 
position  par  un  appareil  intra-buccal.  Les  auteurs 
exposent  à  nouveau  la  technique  de  la  résection  con¬ 
dylienne  qui  est  le  traitement  de  choix  pour  laréduc- 
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tion  du  prognathisme  et  des  déviations  latérales.  Ils 
font  la  comparaison  de  ce  pfoçédé  avec  les  diverses 
me'thodes  proposées  antérieurement  et  concluent 
çpie  la  résection  condylienne  reste,  à  leurs  yeux,  l’opé-'- 
ration  ta  plus  simple  et  la  moins  entachée  de  séquel¬ 
les. 

A  propos  d’un  cas  de  salpingorragie  bilatérale 
d’origine  probablement  syphilitique. 

M.  Bürty  communique  l’observation  d’une  jeune 
femme  qu’il  a  opérée  pour  inondation  péritonéale  san¬ 
guine,  due  à  une  salpingorragie  bilatérale.  L’origine 
de  celle-ci  semble  être  une  manifestation  de  la  syphi¬ 
lis  pour  laquelle  la  malade  était  cependant  traitée 
depuis  deux  ans. 

Séance  du  6  mai  1932. 

Sur  un  cas  d’épiploïte  aiguë  avec  sigmoïdite  par 
corps  étranger. 

M.  May  ET  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Canonne  (de  Rueil)  où  une  épiploïte  s’était 
développée  autour  d’un  corps  étranger  qui  parais¬ 
sait  être  un  fragment  osseux  fixé  dans  la  'paroi  de 
l’anse  sigmoïde. 

A  propos  du  raccourcissement  opératoire  du  membre 

inférieur  sain,  dans  la  grande  boiterie  due  à  l’iné¬ 
galité  de  longueur  des  deux  membres. 

-M.  Lamy  fait  un  rapport  sur  un  travail  du  Pro¬ 
fesseur  Ugo  Caméra  (de  Turin),  qui  concerne  vingt- 
deux  cas  de  raccourcissement,  se  décomposant 
comme  suit  :  douze  pour  luxation  unilatérale  irré¬ 
ductible,  sept  consécutifs  à  la  paralysie  infantile  et 
trois  séquelles  de  coxalgie.  L’auteur  étudie  succes¬ 
sivement  les  indications,  les  techniques,  les  suites 
opératoires  et  les  résultats  éloignés.  Il  reprend  une 
,à  une  toutes  les  critiques  et  conclut  que  cette  mé¬ 
thode,  appliquée  Judicieusement,  rend  les  plus 
grands  services  aux  malheureux  infirmes  et  ne  pré¬ 
sente  aucun  aléa  sérieux. 

M.  Raphaël  Massart  présente  sur  ce  sujet  une 
observation  de  M.  Lucien  Michel  (de  Lyon)  où  le 
raccourcissement  du  membre  sain  a  permis  à  l’au¬ 
teur  de  rétablir  la  statique  correcte  d’une  jeune 
fille  dont  la  boiterie  avait  déterminé  une  scoliose 
importante.  Des  radiographies  et  des  photographies 
montrent  que  le  résultat  obtenu  a  été  excellent. 

Luxation  divergente  columno-spatulaire  du  métatarse. 

M.  André  Trêves  fait  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  M.  Bellanger  (de  Paris).  Les  radiogra- 
graphies  montrent  qu’il  existait  une  luxation  en 
dedans  et  en  haut  du  premier  métatarsien  avec  le 
grand  cunéiforme  fracturé  longitudinalement,  un 
gros  diastasis  entre  les  deux  premiers  métatarsiens, 
les  quatre  derniers  étant  luxés  en  haut  et  un  peu  en 
dehors,  un  écrasement  du  troisième  cunéiforme  et  du 


cuboïde  subluxé-en  dehors  et  en  bas,  une  fracture 
du  tubercule  du  scaphoïde  et  un  hiatus  astragalor 
scaphoidien  et  calcanéo-cuboïdien.  Malgré  l’absence 
de  tout  traitement,  le  malade  a  guéri  et  marche  sans 
douleur  avec  20  %  d’invalidité. 

M.  A  ,  Trêves  partage  l’opinion  de  M.  Bellanger 
sur  l’inutilité  de  toute  intervention  sanglante  en 
pareil  cas.  Il  aurait  cependant  tenté  la  réduction 
sous.-anesthésie  à  l’écran  radioscopique,  après  quel¬ 
ques  jours  de  massages  pour  diminuer  le  gros  œdème, 
cette  réduction,  même  incomplète,  pouvant  améliorer 
le  résultat  final. 

Sur  le  traitement  des  paralysies  infantiles. 

M.  le  Professeur  Putti  (de  Bologne),  peu  partisan 
de  la  méthode  de  Bordier,  consMère  comme  primor¬ 
dial  le  traitement  prophylactique  des  déformations, 
et  s’abstient  de  toute  intervention  stabilisante  avant 
8  à  15  ans,  réservant  la  prothèse  aux  cas  échappant 
à  la  chirurgie,  ou  comme  complément  (îès  interven¬ 
tions.  Pas  d’intervention  ankylosant  les  grandes 
articulations;  il  faut  leur  préférer  l’arthrodèse,  sauf 
pour  les  articulations  du  pied  autres  que  la  tibio- 
tarsienne,  et  en  y  joignant  les  transplantations  ten¬ 
dineuses.  Putti  expose  ensuite  ses  méthodes  de 
traitement  dans  les  paralysies  de  l’épaule,  du  coude, 
de  la  main,  du  tronc,  des  fessiers,  dans  les  rétractions 
graves  de  la  hanche  et  du  genou,  dans  les  paralysies 
du  pied.  Il  défend  la  ténodèse  et  les  transplantations 
tendineuses,  très  usitées  en  Italie,  transplantations 
sur  les  os  et  non  de  tendon  à  tendon.  Ces  transplan¬ 
tations  devront  être  combinées  au  pied,  dans  cer¬ 
tains  cas,  avec  les  arthrodèses  para-astragaliennes 
et  l’arthrorise.  Le  traitement  opératoire  qu’il  expose 
ensuite -présente  une  importance  capitale.  Dans  les 
paralysies  complètes  d’un  membre  inférieur  on  peut 
obtenir  une  bonne  utilisation  fonctionnelle  par  l’hy- 
perextension  de  la  hanche  et  du  genou  avec  arthro- 
rise  antérieure  de  l’astragale. 

Lipome  intra-faseiculaire  du  biceps  braehial. 

M.  Muller  (de  Belfort). —  Les  lipomes  des  mus¬ 
cles  sont  rares,  fin  homme  de  56  ans  présente  depuis 
deux  ou  trois  ans  une  tumeur  non  gênante,  dure, 
grosse  comme  une  noix,  fixée  tout  au  bas  du  biceps, 
■Anesthésie  locale.  Ablation.  Hémostase.  Suture  de 
l’aponévrose  brachiale  et  de  la  peau.  La  tumeur  ne 
comprend  que  des  fibres  musculaires  striées,  dis¬ 
sociées  par  d’abondantes  cellules  adipeuses. 

Résultats  éloignés  d’opérations  ostéoplastiques  de  la 
hanche  (arthrodèses,  ostéotomies,  bifurcations, 
butées). 

M.  Raphaël  Massart  présente  une  série  de  résul¬ 
tats  éloignés  des  interventions  qu’il  pratique  depuis 
1926.  A  ce  propos,  il  précise  certains  points  de 
technique  utiles  à  connaître  et  il  pose  les  indications 
des  interventions  qui  conservent  à  la  hanche  sa  mo- 
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bilité  en  supprimant  les  douleurs  de  la  marche  et  de 
l’appui.  Il  pense  que  les  indications  de  l’arthrodèse 
qui  supprime  le  mouvement  doivent  être  limitées. 
Les  diverses  opérations  qu’on  est  appelé  à  pratiquer 
doivent  tenir  compte  des  différences  qui  existent 
entre  l’os  de  l’enfant  et  celui  de  l’adulte,  entre  l’os 
sain  et  l’os  pathologique,  celui  des  syphilitiques,  des 


obèses,  des  sujets  âgés.  Tous  ces  malades  doivent 
d’ailleurs  n’être  opérés  qu’après  un  examen  médical 
fait  avec  soin  et  une  préparation  par  un  traitement 
approprié.  C’est  en  n’intervenant  qu’à  bon  escient 
qu’on  obtiendra  de  ces  interventions  sur  la  hanche 
tous  les  résultats  fonctionnels  qu’on  est  en  droit 
d’attendre. 


Les  Congrès 

Vll«  Congrès  des  pédiàtres  de  langue  française 

{suite)  (1) 


Communications  sur  les  avitaminoses 

MM.  Forest  et  R.  Wolfp  (Strasbourg).. —  Ces  au¬ 
teurs  considèrent  que  les  études  sur  les  avitamino¬ 
ses  A  étant  basées  sur  des  expériences  sur  le  rat  et  le 
cobaye,  elles  sont,  chez  le  nourrisson,  rares,  frag¬ 
mentaires  et  portant  sur  des  faits  complexes  par  les 
infections  surajoutées;  ce  sont  surtout  des  cas  déjà 
av^ancés. 

Il  leur  a  semblé  que  le  meilleur  moyen  d’étude  de 
l’avitaminose  au  début  se  trouvait  dans  l’observa¬ 
tion  de  régimes  sans  graisses  (babeurre,  lait  écrémé) 
administrés  dans  un  but  thérapeutique.  Les  obser¬ 
vations  de  Bloch  ont  montré  d’ailleurs  la  lenteur 
d’évolution  de  l’avitaminose  A  et  la  rapidité  d’effet 
de  la  vitamine. 

MM.  Forest  et  Wolff  ont  soumis  d’abord  six  nour¬ 
rissons,  âgés  l’un  de  ving-quatre  jours,  les  autres  de 
deux  mois  et  demi  à  un  régime  de  lait  sec  écrémé 
à  10  p.  100,  sucré  5  p.  100,  avec  flocons  de  riz  5  p.  100. 

Ils  ont  surveillé  le  poids,  la  croissance,  la  tempéra¬ 
ture,  le  pH,  vérifié  les  yeux  examinés  au  microscope 
cornéen  par  le  professeur  G.  Weil  et  le  Nordmanh. 

Les  phénomènes  oculaires,  les  premiers  en  date, 
apparaissent  au  bout  de  trois  à  quatre  mois  ;  le  délai 
est  identique  chez  des  nourrissons  de  moins  de  quinze 
jours.  Il  n’y  a  donc  pas  à  la  naissance  de  réserves  de 
vitamines. 

Le  xérosis  est  toujours  le  premier  signe  de  l’avita¬ 
minose.  L’arrêt  du  poids  avec  petite  température, 
la  flaccidité  des  chairs  viennent  ensuite.  Avant  le 
xiérosis,  il  n’existe  aucun  signe  permettant  d’établir' 
la  précarence  sur  des  bases  solides. 

Contribution  clinique  et  expérimentale  à  l’étude 
du  coefficient  C/N  urinaire  chez  le  nourrisson.  — 
.Albert  Valette  (Strasbourg).  —  Le  rapport  du 
carbone  total  à  l’azote  total  urinaire  donne  certaines 
indications  sur  l’état  du  métabolisme  -  interne  et, 
d’une  manière  générale,  moins  l’azote  entraîne  aveç 
lui  de  carbone,  plus  parfaite  est  l’élaboration  des  ali¬ 
ments  ;  donc  l’élévation  de  la  valeur  du  rapport  a  une 
signification  pathologique  ;  Roche  a  précisé  que  le 


(1)  Voir  Concoürs  Médical,  n»»  24,  26,  27  ,'28  et  29. 


trouble  portait  dans  ce  cas  sur  le  métabolisme  des 
glucides. 

Lès  mesures  ont  été  pratiquées,  après  élimination, 
de  la  présence  d’albumine  et  de  sucre  dans  les  urines, 
chez  des  nourrissons  normaux,  soumis  à  différentes 
alimentations  (microdosage  de  Nicloux  pour  le  C, 
micro- Koldahl  pourl’N)  ;  il  se  confirme,  comme  Ede- 
rer,  Garot  l’avaient  établi,  que  leC/N  s’élève  davan¬ 
tage  chez  les  nourrissons  allaités  naturellement-que 
chez  ceux  qui  reçoivent  du  lait  de  vache,  et  qu’il  est 
anormalement  élevé  chez  les  ràchitiquesi  Par  contre, 
ni  chez  des  nourrissons  scorbutiijues,  ni  chez  des  co¬ 
bayes  soumis  au  scorbut  expérimental,  la  valeur  du 
coefficient  ne  présente  d’altérations.’ 

Il  y  a  donc,  entre  les  deux  affections,  relativement 
proches  l’une  de  l’autre  par  certains  côtés,  que  sentie 
rachitisme  et  le  scorbut,  une  différence  profonde  au 
point  de  vue  du  trouble  du  métabolisme  qui  les  ac¬ 
compagne. 

Symptômes  capillaires  dans  les  formes  frustes  de 
scorbut  infantile.  —  M.  Frontali  (Florence)  a  étu¬ 
dié  les  symptômes  capillaires  dans  trois  cas  typiques, 
de  scorbut.  La  fragilité  capillaire  joue  un  rôle  im¬ 
portant  dans  l’apparition  des  hémorragies  scorbuti¬ 
ques,  et  cette  fragilité  est  influencée  immédiatement 
d’une  façon  favorable  par.le  traitement  vitaminique. 

L’examen  capillaroscopique  permet  de  déceler 
une  véritable  capillaro-maladie  scorbutique. 

Essai  de  classification  des  dystrophies  alimentaires 
ckezl’enfant.  —  M.  le  professeur  Mouriquand  (LyonJ 
distingue  les  dystrophies  par  carence  véritable  (type 
scorbut),  les  carences  frustes  répondant  à  la  période 
de  prédystrophie,  et  les  dystrophies  latentes  ou  inap¬ 
parentes.  Ces  dernières  sont  précédées  elles-mêmes 
par  une  période  d’incubation.  Le  diagnostic  de  ces 
différents  états  est  basé  sur  le  traitement.  Au  point 
de  vue  étiologique,  on  peut  distinguer  des  dystrophies 
quantitatives  et  des  dystrophies  qualitatives.  Ges  der¬ 
nières  peuvent  provenir  d’un  déséquilibre  entre  les 
substances  maxima  contenues  dans  l’aliment  (albu¬ 
mines,  sucres,  graisses,  sels)  ou  entre  les  substances 
minùna  ou  vitamines.  Dans  ce  dernier  cas,  on  peut 
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être  en  présence  d’une  unicarence  ou  d’une  plurica- 
rence. 

En  clinique,  il  s’agit  généralement  de  dystrophies 
mixtes.  Le  but  à  atteindre  est  de  réaliser  réquilibre^ 
alimentaire.  Un  aliment  unique  peut  être  comparé  à 
un  poison  dont  les  effets  nocifs  doivent  être  compen¬ 
sés  par  d’autres  aliments. 

'  On  peut  être  amené  d’ailleurs  à  modifier  la  défini¬ 
tion  de  l’aliment,  car  son  absorption  peut  se  produire 
par  une  voie  autre  que  la  voie  digestive.  La  vitamine 
D,  par  exemple,  pénètre  dans  l’organisme  par  voie 
cutanée,  .et  certains  gaz  nutritifs  qui  empruntent  la 
vaie  respiratoire  sont  à  considérer  comme  des  ali¬ 
ments. 

Un  cas  de  xérophtalmie  chez  un  nourrisson  de 
cinq  mois  et  demi.  —  M.  R.-A.  Marquézy  (de  Paris) 
rapporte  un  cas  de  xérophtalmie  bilatérale  très  net, 
chez  un  nourrisson  de  cinq  mois  et  demi  alimenté  de¬ 
puis  l’âge  de  cinq  semaines  avec  babeurre,  farine 
lactée,  tournesol,  riz  sans  lait.  Pendant  cette  période, 
l’enfant  n’a  pris  du  lait  frais  que  de  la  septième  à  la 
neuvième  semaines.  (Se  régime  axait  été  institué  en 
raison  d’une  intolérance  lactée  très  marquée.  La  ca¬ 
rence  en  vitamine  A  et  en  graisse  .est  ici  très  mani¬ 
feste.  L’enfant  n’avait  pas  pris  d’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue. 

La  vitamine  B  facteur  d’utilisation  des  hydrates 
de  carbone  chez  le  nourrisson.  —  M.  L.  Wille- 
hing-Glog  (de  Strasbourg).  — ■  L’auteur  rappelle 
d’abord,  d’une  part  les  syndromes  de  carence  B 
décrits  par  Ribadeau-Dumas,  et  les  constatations 
faites  par  Bennet  sur  l’heureux  effet  obtenu  par 
l’administration  de  la  vitamine  B  dans  certains  cas 
de  dystrophies  du  nourrisson,  enfin  ses  propres  cons¬ 
tatations  au  cours  de  l’étude  des  régimes  sans  lait  à 
base  de  protéines  végétales  ;  d’autre  part  les  tra¬ 
vaux  de  Mme  Randouin  ayant  établi  le  rôle  de  l’un 
des  éléments  de  là  vitamine  B  dans  l’utilisation  des 
glucides  et  la  nécessité  de  sa  présence  dans  les  ré¬ 
gimes  amylacés  ;  puis  il  rapporte  quatre  observations 
recueillies  dans  les  services  du  professeur  Rohmer 
concernant  des  enfants  soumis  à  un  régime  riche  en 
farine  et  ayant  présenté  un  arrêt  de  croissance  pro¬ 
longé  chez  lesquels  l’administration  de  quantités  im¬ 
portantes  de  vitamines  B  a  déterminé  une  reprise 
nette  et  durable  de  la  courbe  de  poids. 

L’auteur  se  demande  si  les  bons  effets  obtenus  par 
le  maltosage  et  par  l’emploi  des  soupes  de  malt  ne 
doivent  pas  être  rapportés  pour  une  part  à  l’action  de 
la  vitamine  B  contenue  dans  le  malt  et  conseille 
l’adjonction  systématique  de  cette  vitamine  aux 
régimes  riches  en  farine. 

L’influence  de  la  vitamine  C  sur  l’action  curative 
du  fer  dans  l’anémie  alimentaire  du  nourrisson  — 
MM.  P.  Rohmer  et  J. -J.  Bindschedler  (Stras¬ 
bourg).  —  Le  fait  que  certaines  anémies  du  nourris- 
sdn,  surtout  de  ceux  nourris  trop  longtemps  ou  trop 


exclusivement  au  lait  de  vache,  ne  réagissent  pas  à 
la  thérapeutique  martiale,  mais  à  un  simple  change¬ 
ment  de  régime  par  substitution  partielle  au  lait 
d’une  nourriture  plus  variée,  en  particulier  de  légu¬ 
mes  frais  et  de  fruits,  et  la  connaissance  des  anémies 
scorbutiques  et  préscorbutiques  (voir  entre  autres 
les  travaux,  de  M.  Bertoye)  ont  montré  l’importance 
de  la  vitamine  C  et  suggéré  de  traiter  par  une 
préparation  concentrée  de.  vitamine  G  offerte  par  M. 
Bezssonoff  les  anémies  de  cause  alimentaire  proba¬ 
ble  observées  à  la  clinique  infantile. 

Dans  deux  cas  la  vitamine  C  seule,  non  associée  au 
fer  est  restée  inefficace  ;  dans  trois  autres  cas  le  trai¬ 
tement  martial  exclusif  n’eut  pas  non  plus  d’action 
sur  l’anémie  ;  dans  ces  deux  premiers  groupes,  la 
guérison  fut  obtenue  par  l’action  combinée  des  deux 
facteurs  (fer  et  vitamine  C)  ;  dans  plusieurs  autres 
cas  le  fer  seul  a  suffi  pour  amener  la  guérison  ;  dans 
la  littérature  se.  trouvent  des  observations  où  ce 
même  résultat  a  été  obtenu  par  la  vitamine  G  seule. 

Il  est  donc  permis  d’émettre  l’hypothèse  que  la 
vitamine  G,  ou  du  moins  un  de  ses  composants,. joue 
un  rôle  dans  l’utilisation  du  fer  ;  idée  déjà  énoncée 
par  M. Maldague.  Il  semble,  de  plus,  qu’au  moins  cer¬ 
taines  formes  des  anémies  alimentaires  sont  dues  à 
une  carence  relative  soit  de  fer,  soit  de  vitamine  G, 
soit  des  deux. 

L’action  stimulante  de  la  vitamine  C  sur  certains 
nourrissons  dystrophiques.  —  MM.  P.  Rohmer  et  J.- J. 
Bindsciiedeer  (Strasbourg).  —  Gertains  états  de 
dénutrition,  certaines  dystrophies  sont  causés  par 
une  carence  en  vitamine  G  ;  ces  études  ne  révèlent 
pas  leur  origine  par  des  signes,  spécifiques  ;  le  seul 
test  clinique  est  l’action  thérapeutique  de  la  vita¬ 
mine  G. 

Afin  de  préciser  ces  états,  de  la  vitamine  G  prépa¬ 
rée  par  M.  Bezssonoff  a  été  administrée  à  19  nourris¬ 
sons  observés  à  la  clinique  infantile,  et  dont  la  courbe 
de  croissance  pondérale  était  mauvaise. 

Dans  12  cas,  action  favorable  du  traitement  :  re¬ 
dressement  de  la  courbe  de  poids  et  amélioration  de 
l’état  général. 

Dans  4  cas,  dont  deux  enfants  au-dessous  de  qua¬ 
tre  mois,  donc  à  un  âge  où  la  carence  en  vitamine  G 
ne  se  fait  pas  encore  sentir,  aucun  effet. 

Dans  3  cas  ,  stimulation  peu  prononcée  de  la  crois¬ 
sance.  Il  est  probable  que,  dans  les  cas  améliorés  par 
la  vitamine  G,  la  dystrophie  ait  été  due  à  l’avitami¬ 
nose  G. 

Deux  remarques  se  dégagent  encore  de  ces  obser¬ 
vations  ; 

1“  Les  grosses  doses  de  vitamine  G.  allant  jusqu’à 
correspondre  à  200  et  400  centimètres  cubes  de  jus 
.  de  citron,  sont  parfois  nécessaires  pour  obtenir  un 
effet. 

2“  Lorsque  les  dystrophiques  ont  présenté  une 
anémie,  la  vitamine  G  n’a  pas  toujours  agi  parallèle¬ 
ment  sur  la  dystrophie  et  sür  l’anémie: 
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Les  modifications  de  l’équilibre  protéique  du  sérum 
sanguin  dans  le  scorbut  du  nourrisson. —  M.  B.  Ro- 
SENKRANZ  (Strasbourg).  —  Les  recherches  faites 
sur  six  enfants  dont  un  atteint  par  une  forme  fruste 
établissent  que  : 

1“  Dans  les  formes  avérées  de  la  maladie  de  Bar- 
low  il  y  a  toujours  un  fort  abaissement  du  taux  des 
protéines  totales,  qui  se  porte  surtout  sur  la  sérine  ; 
la  globuline  est  aussi  diminuée,  mais  cette  diminution 
est  de  beaucoup  moins  importante  que  celle  de  la 
sérine.' 

2“  Comme  résultat  de  cette  discordance  entre  la 
.  ,  '  ,  sérine 

diminution  des  deux  facteurs,  le  rapport - ^ 

globuline 

est  plus  petit  que  le  rapport  normal  et  même 
renversé. 

3°  Dans  un  cas  de  forme  fruste  qui  présentait  com¬ 
me  signe  de  scorbut  seulement  une  forte  hypotro¬ 
phie  et  les  signes  radiologiques  de  Wimberger  et  de 
Fraenkel,  l’hypoprotéinémie  a  été  moins  marquée, 
mais  déjà  les  modifications  du  rapport  existent,  la 
sérine  diminue,  la  globuline  reste  à  peu  près  normale 
et  le  quotient  commence  à  s’abaisser. 

4°  A  la  suite  du  traitement,  la  formule  change  et 
après  quelques  oscillations  la  quantité  de  protéines 
totales  et  le  rapport  reviennent  à  la  normale  dans  un 
délai  assez  long  de  cinq  à  dix  semaines. 

En  somme,  les  modifications  du  sérum  précèdent 
et  suivent  les  signes  cliniques  et  disparaissent  en 
même  temps  que  les  signes'radiologiques. 

Le  facteur  antirachitique  dans  les  aliments.  — 
MM.  Ed.  Lesné  et  Robert  Clément  (Paris).  —  Il 
est  utile  de  faire  entrer  dans  le  régime  des  femmes 
enceintes,  des  nourrices  et  des  enfants  du  premier 
âge  des  aliments  renfermant  une  certaine  quantité 
de  facteur  antirachitique  et  fixateur  de  calcium  ; 
ceux-ci  ne  sont  pas  nombreux. 

Les  laits  de  femme  et  de  vache  n’en  contiennent  que 
d’une  façon  inconstante  suivant  l’alimentation  et  le 
mode  de  vie  de  la  nourrice  ou  femelle  laitière. 

Le  jaune  d’œuf  est  en  général  riche  en  facteur  D  ; 
celui-ci  subsiste  dans  l’œuf  cuit,  dur  ou  conservé. 

Le  foie  de  veau,  les  extraits  de  foie  et  de  rate  ont  ■ 
une  certaine  activité  antl  rachitique  alors  que  les  au¬ 
tres  extraits  d’organe  et  le  suc  de  viande  en  sont  dé¬ 
pourvus. 

Parmi  les  substances  végétales,  seuls  le  jus  de  ca¬ 
rotte  et  certaines  huiles  de  noix  de  coco  renferment 
une  quantité  appréciable  de  vitastérine  D. 

L’huile  de  foie  de  morue  est  l’aliment  médica- 
ment  le  plus  actif  comme  antirachitique  et  fixateur 
de  calcium  ;  encore  faut-il  savoir  combien  sont  diffé¬ 
rentes  les  huiles  à  ce  point  de  vue  et  que  seul  l’éta¬ 
lonnage  en  unités  biologiques  par  la  méthode  de 
l’auteur  permet  d’apprécier  leur  teneur  en  vitasté¬ 
rine  D. 

Par  ailleurs,  l’irradiation  de  la  peau  qui  renferme 
des  stérols  constitue  le  moyen  de  protection  le  plus 
puissant  contre  le  rachitisme. 


t  Les  vitamines  du  jus  de  raisin  frais  et  con¬ 
servé.  —  MM.  Ed.  Lesné  et  Robert  Clément  (Pa¬ 
ris)  ont  pu,  grâce  à  la  méthode  expérimentale  sur 
l’animal,  faire  une  étude  comparative  au  point  de 
vue  de  leur  richesse  en  vitamines  des  sucs  de  raisin 
frais  et  conservés  par  pasteurisation  ou  gélification 

Alors  que  le  jus  frais  contient  une  quantité  d’ail¬ 
leurs  faible  de  vitamine  G  antiscorbutique,  presque 
pas  de  facteur  B  antinévritique  et  une  proportion 
notable  de  facteur  B’  d’utilisation  nutritive,  ces  vi¬ 
tamines  ne  se  trouvent  plus  dans  le  jus  de  raisin 
conservé  autrement  que  par  l’évaporation  à  froid, 

Si  l’on  ajoute  que,  le  pouvoir  diurétique  du  suc  de 
raisin  est  peu  stable,  détruit  par  la  chaleur  et  la  con¬ 
servation,  on  est  obligé  de  conclure  que  le  jus-  de 
raisin  conservé  n’a  pas  la  même  valeur  biologique 
que  le  produit  frais. 

Constituant  un  régime  hypoazoté,  hypochloruré, 

'  doué  d’une  certaine  valeur  alimentaire  par  son  glucose- 
lévulose,  ses  sels  minéraux  et  ses  vitamines,  chola- 
!  gogue,  diurétique,  laxatif,  le  jus  de'  raisin  frais  ne  peut 
^  être  remplacé  dans  la  plupart  de  ses  indications  thé¬ 
rapeutiques  par  les  produits  de  conserve  moins  ac- 
;  tifs.  ; 

.  Mlle  M.  Erlich  (Varsovie)  souligne  l’importance  | 
du  terrain  pour  l’apparition  du  scorbut,  exemple  la  I 
Pologne  où  on  ne  voit  presque  pas  de  carence  en  plei-  | 
ne  évolution.  Par  contre  on  y  voit  souvent  des  ané-  i 
mies  par  carence  ou  des  symptômes  frustes,  causés  j 
par  des  régimes  sans  jus  frais.  II  serait  important  j 
de  démontrer  aux  praticiens  que  le  jus  frais  en  j 
quantité  .suffisante  ne  produit  ni  aggrave  les  diar-  | 
rhées.  j 

La  diète  aux  pommes  crues  dans  les  diarrhées  des  | 
nourrissons.  — Mme  le  Dr  H.  Kaulbersz-Marynow-  I 
SKA,  de  Wilna  (Pologne),  dit  des  excellents  résultats  | 
obtenus  par  la  diète  aux  pommes  crues  chez  56  nour-  ! 

.  rissons’  avec  entérites  et  colites  aiguës  et  chroniques,  i 
Elle  applique  les  pommes  pelées,  râpées  sur  une  râpe  | 
ordinaire  et  passées  par  un  tamis  de  crin,  donnant  de 
70  à  120  grammes  chaque  fois  en  cinq  à  six  repas,  ! 
pendant  un  jour,  comme  nourriture  exclusive  (on  i 
ajoute  seulement  dans  la  plupart  des  cas,  à  volonté  ■ 

.  comme  boisson,  de  l’eau  ou  de  la  solution  de  Ringer  ou  ' 
du  sel  physiologique) .  Chez  les  nourrissons  de  moins  j 
de  cinq  mois  l’application  de  la  pulpe  de  pommé 
était  parfois  difficile  ;  on  a  donné  alors  le  jus  extrait  ! 
de  la  pulpe  des  pommes  en  même  quantité  que  la  pul-  J 
çe.  Les  plus  jeunes  nourrissons,  auxquels  on  denna  i 
<  la  diète  aux  pommes  crues,  étaient  âgés  de  trois  mois  i 
I  et  demi.  Dans  des  cas  exceptionnels,  quand  l’enfant  ' 

,  était  mal  disposé  à  prendre  des  pommes,  on  donna 
le  premier  jour,  toutes  les  heures  une  petite  quan¬ 
tité  de  la  pulpe  ou'de  jus  depommes;  ainsi  lesenfants 
s’habituaient  à  cette  diète  et  les  jours  suivants  ils  la 
prenaient  bien.  Aux  enfants  plus  âgés  on  donna  les 
pommes  non  pelées,  râpées  sur  une  râpe  sans  les  pas¬ 
ser  par  le  tamis  de  crin,  de  150  à  250  grammes  chaque 
fois  en  quatre  à  cinq  repas  par  jour.  On  mit  le  vase 
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contenant  la  pulpe  ou  le  jus  daçs  de  l’eau  chaude 
pour  les  faire  un  peu  chauffer  quelques  instants 
avant  de  les  donner  aux  enfants.  Les  pommes  étaient 
toujours  employées  sans  sucre,  car  ayant  essayé  les 
pommes  sucrées  on  a  obtenu  de  moins  bons  résultats. 
Pendant  la.  seconde  journée  de  la  diète  aux  pommes 
crues,  on  maintint  la  même  quantité  de  la  pulpe  ou' 
de  jus,  mais  on  ajouta  de  100  à  300  grammes  de  ba¬ 
beurre  par  jour,  la  donnant  tous  les  deuxième  ou 
troisième  repas,  alternativement  avec  les  pommes. 
Les  jours  suivants  on  diminue  la  quantité  des 
pommes,  augmentant  celle  de  babeurre  ;  çependant 
on  a  maintenu  constamment  50  grammes  de  pom- 
-mes,  afin  de  procurer  à  l’enfant  la  quantité  de  vita¬ 
mines  nécessaires. 

Aux  enfants  à  six  mois,  nourris  jusque-là  au  sein, 
on  donna  le  premier  jour  des  pommes  à  quatre  repas 
de  suite,  laissant  l’enfant  s’alimenter  au  sein  le  matin 
et  le  soir  ;  chaque  jour  suivant  on  diminua  un  repas 
de  pommes,  augmentant  ses  repas  au  sein  ;  ainsi 
au  quatrième  jour  de  la  diète  l’enfant  reçut  un  re¬ 
pas  de  pommes  et  cinq  au  sein. 

Sur  58  nourrissons  traités  à  la  diète  aux  pommes, 
on  a  obtenu  chez  56  une  amélioration  reriiarquable, 
les  selles  se  formaient  quelquefois  à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  journée  de  diète  ;  les  mucosités  diminuaient  et 
après  deux  à  trois  jours  disparaissaient  complète¬ 


ment  :  chez  l’enfant  qui  avait  pris  du  jus  au  lieu  de 
pulpe  les  mucosités  persistaient  un  peu  plus  long¬ 
temps,  mais  cependant  les  selles  se  formaient  rapide¬ 
ment.  Dans  deux  cas  l’amélioration  ne  se  manifesta 
pas,  mais  il  n’y  eut  d’aggravation  dans  aucun  d’eux. 
Ces  cas  se  montrèrent  également  réfractaires  à  toutes 
les  autres  méthodes  de  traitement.  . 

Les  régimes  polyvitaminés  dans  les  troubles  de 
nutrition  consécutifs  aux  infections.  —  M.  Robert 
Dubois  (Bruxelles).  —  L’auteur  a  observé  les  nom¬ 
breux  nourrissons  dystrophiques  infectés  qui  fré¬ 
quentent  le  service  de  M.  Ribadeau-Dumas  à  la  Sal¬ 
pêtrière  à  Paris.  Sans  rien  changer  aux  anciennes 
mesures  prises  habituellement  à  leur  égard,  il  leur 
a  apporté  de  larges  rations  journalières  des  diverses 
vitamines.  Il  n’a  pu  constater  le  plus  souvent  d’in¬ 
fluence  évidente  du  seul  facteur  G.  D’autre  part, 
avec  le  facteur  B,  les  résultats  sont  entièrement  néga^ 
tifs.  Avec  le  seul  facteur  A,  au  contraire,  et  bien  plus 
fréquemment  encore  avec  un  apport  de  toutes  les  vi¬ 
tamines,  y  compris  nécessairement  la  vitamine  A, 
beaucoup  de  nourrissons  dystrophiques  ont  mani¬ 
festé  une  réaction  de  digestion  et  de  nutrition  beau¬ 
coup  meilleure  en  présence  d’infections  intenses  et 
tenaces.  '  ■ 

{A  suivre) . 


Les  Livres 


Annuaire  médical  des  stations  hydrominérales, 
climatiques  et  balnéaires  de  France.  Sanatoriums 
et  maisons  de  santé. 

L’édition  pour  1932  de  cette  importante  publi¬ 
cation,  comprenant  800  pages,  vient  de  paraître. 
•On  y  trouvera,  comme  dans  les  précédentes  éditions, 
une  notice  sur  toutes  les  stations  thermales,  clima¬ 
tiques  et  balnéaires  et  sur  un  très  grand  nombre  de 
sanatoriums  et  maisons  de  santé. 

Elle  contient,  de  plus,  des  articles  scientifiques 
sur  la  crénothérapie  (Professeurs  Carnot  et  Villaret) , 
sur  la  climatothérapie  (Professeurs  Carnot  et  Vil¬ 
laret),  sur  la  thalassothérapie  (Docteur  Lalesque) 
sur  la  climatologie  de  la  Côte  d’Azur  (Société  médi¬ 
cale  du  littoral  méditerranéen),  etc. 

Un  long  chapitre  est  consacré  à  la  législation  et 
un  autre  à  l’administration  des  stations  thermales 
et  climatiques. 

Enfin,  une  liste  soigneusement  mise  à  jour  des 
médecins  exerçant  dans  les  stations  thermales  et 
dans  les  principales  stations  climatiques,  figure  en 
tête  de  l’ouvrage. 

Cette  publication,  abondamment  illustrée,  a  été 
honorée  d’une  souscription  du  ministère  de  la  Santé 
publique.  Elle  est  subventionnée  par  la  Fédération 
thermale  et  climatique  française,  l’Institut  d’hydro¬ 
logie  et  de  climatologie  et  l’Ofiîce  national  du  tou¬ 


risme.  Elle  a  été  rédigée  avec  la  collaboration  du  Syn¬ 
dicat  général  des  médecins  des  stations  thermales 
et  climatiques. 

Un  exemplaire  en  sera  envoyé  gracieusement  à 
tout  médecin  de  France  ou  des  Colonies  qui  n’en 
aurait  pas  encore  reçu,  ou  qui  n’aurait  en  main  qu’un 
exemplaire  de  1928  ou  des  années  antérieures.  Il 
suffit  pour  le  recevoir  d’en  faire  la  demande  à  M.'  le 
Directeur  de  1’  Annuaire,  23,  rue  du  Cherche- 
Midi,  à  Paris  (6e) . 

Ces  demandes  seront  immédiatement  satisfaites 
jusqu’à  épuisement  de  l’édition  en  cours. 

Les  demandes  adressées  par .  des  médecins  de 
pays  étrangers,  devront  être  accompagnées  de  l’en¬ 
voi  des  frais  d’expédition  soit  :  treize  francs  (13 
francs) . 

Librairie  F.  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  ' 

René  Martial.  —  L’immigration  tchécoslovaque 
et  la  greffe  inter-raciale.  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  mars-avril  1932.) 

L’auteur  a  montré,  dans  de  précédentes  études, 
le  rôle  prépondérant  qpie  joue  la  psychologie  dans 
les  questions  d’immigration.  Il  prouve  aujourd’hui, 
que,  même  lorsqu’une  nation  n’offre  pas  une  nata- 
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lité  surabondante, il  peut  être  bon  d’en  choisir  les 
éléments  d’immigration,  et  que  ce  choix,  basé  sur 
la  psychologie  et  l’ethnographie  peut  même  être 
préférable  à  celui  effectué  dans  une  nation  surpeu¬ 
plée.  Il  a  pris  comme  objet  de  sa  démonstration  le 
peuple  tchéco-slo vaque,  en  se  Wmitant,  par  mo¬ 
ments,  au  seul  peuple  slovaque,  car  nulle  part  il  n’a 
trouvé  aussi  vif  l’esprit  d’aventure,  et  la  tradition 
de  cet  esprit. 

En  raison  de  leurs  qualités  de  caractère,  de  leur 
psychologie  et  de  leur  ethnographie,  conclue-t-il, 
l’appel  des  Tchécoslovaques  en  France  et  dans 
l’Afrique  du  Nord  est  désirable.  L’esprit  d’aventure 
et  la  tradition  de  cet  esprit  y  faciliteraient  leur  éta¬ 
blissement.  Cet  établissement  doit  avoir  lieu  dans 
l’agriculture.  Il  est  possible  en  France,  en  raison  des 
similitudes  de  race,  du  pouvoir  de  résorption  des 
Français,  du  nombre  de  terres  à  remettre  en  valeur 
et  de  la  nécessité  du  reboisement.  Il  réussira  cer¬ 
tainement  si  les  principes  de  la  greffe  inter-raciale 
sont  appliqués.  Il  est  également  possible  dans 
l’Afrique  du  Nord,  où  le  climat  ne  saurait  consti¬ 
tuer  un  empêchement  ;  et  plus  spécialement  en 
Tunisie,  parce  que  les  facilités  d’établissement  y  sont 
plus  grandes.  Là'aussi,  les  principes  de  la  greffe 
inter-raciale  devront  être  appliqués. 

Dans  tous  les  cas,  l’immigration  tchécoslovaque 
serait  un  bienfait  pour  la  France.  Outre  l’ayantage 
de  peuplement  et  l’avantage  économique,  elle  en 
retirerait  un  resserrement  des  liens  psychologiques 
et  politiques  avec  la  Tchécoslovaquie,  resserrement 
dont  celle-ci  aurait  profit  par  la  voie  naturelle  de 
la  réciprocité. 

Ce  serait,  en  outre,  pour  la  France,  l’occasion  de 
créer  une  politique  d’immigration,  basée  non  seu¬ 
lement  sur  l’intérêt  national,  mais  sur  des  raisons 
psychologiques,  intellectuelles,  scientifiques  et 
politiques. 

Editions  Doin', 

8,  place  de  l’Odéon.  Paris. 

Jean  Saidman  et  Roger  Cahen.  —  Les  ondes  hert¬ 
ziennes  courtes  en  thérapeutique  (Un  vol.  in-8°  de 

140  pages  avec  figures  et  2  planches  hors  texte.) 

Après  une  préface  du  Professeur  d’Arsonval,  les 
auteurs  exposent  successivement,  après  quelques 
généralités  sur  l’extension  des  ondes  hertziennes,  les 
modes  de  production  des  ondes  entretenues,  le  fonc¬ 


tionnement  des  relais  électroniques,  et  les  réglages 
généraux,  qui  en  découlent. 

La  partie  physique  est  complétée  par  un  rappel  des 
propriétés  des  ondes  hertziennes,  la  description  des 
appareillages  créés  par  les  chercheurs  de  tous  pays, 
enfin  par  les  méthodes  employées  pour  la'mesure  des 
longueurs  d’onde  et  les  élévations  de  température  in 
vitro. 

La  seconde  partie  comporte  l’étude  des  actions  bio¬ 
logiques  et  notamment  des  effets  caloriques  des  oscil¬ 
lations  de  très  haute  fréquence.  Les  auteurs  établis¬ 
sent  un  parallèle  intéressant  entre  la  diathermie  et 
l’infra-diathermie,  en  montrant  ce  qu’en  l’état  ac¬ 
tuel  de  nos  connaissances  on  peut  attendre  de  celle-ci, 
sœur  aînée  dè  la  diathermie. 

La  troisième  partie  traite  des  applications  théra¬ 
peutiques  générales  ou  localisées,  signalant  les  résul¬ 
tats  obtenus  avec  la  fièvre  artificielle  en  Amérique, 
et  dans  de  nombreuses  affections  à  l’Institut  d’acti- 
nologie  ou  au  solarium  tournant  d’Aix-les-Bains  ; 
névralgies,  névrites,  rhumatismes,  troubles  trophi¬ 
ques  et  circulatoires,  affections  inflammatoires.  Les 
possibilités  de  traitement  du  cancer  sont  examinées 
'd’autre  part. 

Ce  dernier  chapitre  se  termine  par  quelques  obser¬ 
vations  relatives  aux  incidents. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

R.  Monod.  —  L’anesthésie  en  pratique  chirurgicale- 

(Un  vol.  154  pages  avec  33  fig.  Collection  médecine 

et  chirurgie  pratiques  ;  22  francs.) 

Il  existe  un  grand  nombre  de  méthodes  d’anesthé¬ 
sie,  qui  toutes  ont  leurs  inconvénients.  Si,  très  sou¬ 
vent,  en  chirurgie  courante,  leur  choix  est  pour  ainsi 
dire  indifférent,  il  est  des  cas  où,  du  fait  de  l’âge  du 
malade  ou  de  l’importance  de  l’intervention,  la  ques¬ 
tion  de  l’anesthésie  passe  au  premier  plan,  et  va' 
jusqu’à  conditionner  le  succès  opératoire.  C’est  peur 
ces  cas,  encore  fréquents,  qu’il  importe  au  praticien 
d’être  exactement  documenté  sur  toutes  les  données 
actuelles  du  problème  anesthésique. 

Ce  livre  contient  toutes  les  connaissances  nécessai¬ 
res,  non  seulement  à  l’opérateur,  mais  aussi  au  mé¬ 
decin  traitant,  qui  confie  son  malade  au  chirurgien  ; 
différents  modes  d’anesthésie  ;  voie  veineuse,  voie 
rectale  ;  anesthésies  locale,  régionale,  rachidienne. 
Examen  préanesthésique.  Syncopes  anesthésiques. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistence,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

MÉDECINE  SOCIALE,  RECHERCHES  ET  PRÉVENTION 

Le  Passé,  le  Présent,  l’Avenir 


C’est  volontairement,  c’est  à  dessein  que, 
dans  ma  précédente  chronique  (l),i’ai  employé 
à  deux  reprises  l’expression  politique  syndicale, 
politique  sanitaire.  Qu’est-ce  donc  que  la  poli¬ 
tique  ?  C’est,  nous  dit  Larousse,  l’art  de  gou¬ 
verner  ;  ce  sont  les  affaires  qui  intéressent  cet 
art,  la  manière  de  les  conduire.  C’est  donc,  en 
médecine,  la  manière  de  conduire  les  affaires 
qui  intéressent  la  profession.  C’est,  de  même, 
en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  prophylaxie, 
la  manière  de  mener  les  affaires  qui  intéressent, 
en  ce  domaine  si  vaste  et  si  complexe,  la  santé 
publique.  S’il  appartient  au  Gouvernement 
d’avoir  et  de  pratiquer  une  politique  sanitaire, 
les  Syndicats  ont,  de  leur  côté,  pour  rôle  essen- . 
tiel,  de  mener  les  affaires  professionnelles  et  de  pra¬ 
tiquer,  par  suite,  une  certaine  politique  syndicale. 

Et  qu’est-ce  alors  qu’un  politicien  ?  Toujours 
d’après  Larousse,  c’est  celui  qui  fait  de  la  poli¬ 
tique.  Je  m’imagine  donc  qu’un  politicien  de  la 
médecine,  c’est  celui  qui  fait  de  la  politique  syn¬ 
dicale  ou  sanitaire.  Et  dès  lors,  Léon  Bourgeois, 
Honnorat,  Justin  Godart....  tous  ceux  qui,  au 
Parlement  et  dans  les  conseils  du  Gouvernement, 
ont  fait  voter  des  lois  médico-sociales,  ont  pris 
des  mesures  sanitaires,  seraient  donc  des  politi¬ 
ciens  de  la  médecine.  Et  de  même,  leseraienttous 
ceux  qui,  dans  les  syndicats,  et  dans  leur  grou¬ 
pement  confédéral,  ont  préconisé  et  fait  adopter 
des  attitudes  définies  du  Corps  médical  envers 
ces  lois  et  mesures. Cesont  plus  particulièrement 
les  présidents,  secrétaires  généraux  et  adminis¬ 
trateurs  de  nos  divers  groupements  proession- 
nels.  Encore  que  le  mot  politicien  ait,  je  m’en 
réfère  toujours  à  Larousse,  un  sens  généralement 
péjoratif,  et  soit  pris  enmauvaise  part, cen’ est 
pas  ainsi  qu’il  me  plaît  de  l’employer,  dans  les 
considérations  présentes.  S’il  fut  employé  ré¬ 


cemment  avec  une  intention  d’apparence  déso¬ 
bligeante  pour  moi,  je  sais,  à  cette  heure,  que 
cette  apparence  fut  due  à  la  véhémence  avec 
laquelle  celui  qui]  s’en  servit,  combattit  des 
idées  en  opposition  avec  les  siennes,  et,  ses  sen¬ 
timents  m’étant  connus,  je.  ne  m’y  arrêterai  pas. 

Tant  que,  —  le  syndicalisme .  étant  encore  en 
enfance,- -le  Concours  Médical,  qui  en  fut  le  ber¬ 
ceau,  mena  les  affaires  qui  intéressaient  la  pro¬ 
fession,  il  fit,  lui  aussi,  de  la,  politique  syndicale. 
Mais,  depuis  que  les  syndicats  se  sont  éman¬ 
cipés,  qu’ils  ont  atteint  leur  majorât,  que  leurs 
effectifs  sont  devenus  imposants,  que  leur  orga¬ 
nisme  confédéral  a  pu  totaliser  près  de  20.C00 
cotisants,  et  grouper  ainsi  dans  sonsein  laquasi- 
totalité  des  praticiens  français,  le  Concours  Mé¬ 
dical  a  cessé  de  participer  à  •  l’action,  qui  est 
l’apanage  essentiel  de  nos  institutions  corpo¬ 
ratives.  Et  si  ses  directeurs  purent  mériter  jadis 
d’être  qualifiés,  en  bonnepart,  de,  politiciens  de 
la  médecine,  pour  avoir  participé  activement  à 
la  conduite  des  affaires  de  la  profession,  il  y  a 
de  nombreuses  années  qu’ils  se  renferment  dans 
leur  rôle  journalistique  d’informateurs,  de  com¬ 
mentateurs,  de  critiques  et  de  suggestionneurs. 

Les  opinions  que  j’ai,  je  les  fais  connaître, 
je  les  défends,  parfois  avec  vigueur.  Elles 
provoquent  des  réactions  diverses  ;  les  uns  les 
approuvent  ;  les  âutres  les  combattent.  C’est 
de  bonne  guerre,  pourvu  que  la  lutte  soit  cour¬ 
toise,  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas.  Toutes  les 
thèses  ayant  été  exposées  et  débattues,  quand 
les  Syndicats,  quand  la  Confédération  ont  décidé 
d’adopter  une  politique  définie,  de  mener  l’ac¬ 
tion  d’une  certaine  manière,  je  m’incline,  en 
syndicaliste  discipliné,  me  réservant  le  droit 
de  regretter  que  des  décisions  aient  été  prises, 
qui  me  paraissent  contraires  au  bien  général. 


(l)  a  Concours  médical,  N»  29,  17  juillet  1932. 
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A  dessein,  également,  j’ai  employé  l’expres¬ 
sion  Service  de  santé  civil  et  Formations  sani¬ 
taires  du  temps  de  paix.  Il  y  a  bien  longtemps 
que,  pour  la  première  fois,  j’ai  prophétisé  l’avè¬ 
nement  de  ce  service.  Etait-ce  bien  une  pro¬ 
phétie  ?  Et  le  jour  où  je  crus  la  faire,  ce  service 
n’était-il  pas  déjà  en  voie  d’organisation  ?  Si 
son  développement,  si  rapide,  se  poursuit  avec 
une  intensité  étonnante  c’est,  en  partie,  qu’il  s’est 
inspiré  des  méthodes  qui  firent  In  fortuné  du 
service  de  santé  militaire,  dont  l’efïîcacité  et 
le  rendement  atteignirent  un  si  haut  degré  de 
qualité  à  la  fin  dé  la  guerre. 

Considérer  celui-ci  seulement  comme  un  en¬ 
semble  d’organisations  où  toutes  les  activités 
médicales,  chirurgicales  ou  de  laboratoire  étaient 
groupées  autour  d’états-majors  administratifs, 
et  comme  une  conception  de  soins  anonymes 
et  égalitaires,  c’est  juger  sous  un  angle  fermé 
et  rapetissé.  Ce  fut,  à  la  vérité,  une  expé¬ 
rience  d’envergure  qui  ne  pouvait  pas,  en  effet, 
ne  pas  laisser  de  traces  durables  et  profondes, 
un  exemple  fécond  qui  ne  pouvait  pas  ne  pas 
être  retenu.  C'est  que  les  résultats  en  ont  été 
magnifiques,  merveilleux  :  exploits  chirurgicaux 
qui  eurent,  sur  la  conservation  des  effectifs  et, 
conséquemment,  sur  l’issue  du  conflit,  une  in¬ 
fluence  prépondérante  ;  prophylaxie  admira¬ 
blement  réglée,  grâce  à  laquelle  les  épidémies 
furent  à  peu  près  inconnues  aux  armées.  Dire 
des  soins  dont  bénéficient  malades,  blessés  et 
gazés,  qu’ils  furent  anonymes  et  égalitaires, 
c’est  en  parler  péjorativement,  avec  dédain, 
alors  qu’ils  méritent  d’être  exaltés,  tant  leur 
qualité  fut  exceptionnelle.  Je  ne  voudrais  pas 
abuser  de  l’avis  du  Professeur  P.  Mauriac,  rap¬ 
porté  par  Dartigues,  et  que  j’ai  déjà  cité  ;  ce  fut, 
pour  lui,  rappellerai-je  seulement,  une  orga¬ 
nisation  touchant  à  la  perfection.  Sur  quels  prin¬ 
cipes  était-elle  donc  basée  ?  Des  locaux  amé¬ 
nagés  spécifiquement.  La  division  du  travail. 
L’utilisation  des  compétences  groupées  en 
équipes.  'La  spécialisation  sagement  ordonnée. 
Des  liaisons  intelligemment  établies.  Une  di¬ 
rection  technique  qui  contrôle  et  surveille.  Tout 
cela,  sous  le  signe  combiné  du  bon  sens,  de  la 
clarté,  de  la  raison,  vertus  essentiellement  fran¬ 
çaises, — les  seules  dont  nous  nous  recomman¬ 
dons,  sans  tomber  dans  les  excès  d’un  américa¬ 
nisme  où  Sa  Majesté  la  machine  règne  en  maî¬ 
tresse,  et  qui  confinent  à  l’absurde... 

La  guerre  terminée,  cet  enseignement  ne  fut 
donc  pas  perdu.  Et  nous  vîmes  nos  services  hos¬ 
pitaliers  s’équiper  sur  ce  modèle  et  d’après  ces 
directives.  Un  professeur,  M.  Gosset,  en  fit  le 
sujet  de  son  discours  d’ouverture  d’un  Congrès 
de  chirurgie,  qu’il  présida  magistralement  :  il  fut 
unanimement  applaudi,  et  toute  la  presse  mé¬ 
dicale  diffusa  largement  son  impressionnant 


exposé,  inspiré  de  sa  propre  pratique  hospita« 
lière,  dans  son  beau  service  de  la  Salpêtrière. 

A  cette  heure,  il  n’est  pas  de  service  d’hôpital 
de  quelque  importance  où  ne  commande  un 
chef,  assisté  de  compétences  diverses,  qui  se 
partagent  la  tâche  et  fournissent  leur  effort 
spécialisé  dont  la  conjugaison  lui  permet  la 
synthèse,  la  vue  d’ensemble  qui  motiveront 
d’opportunes  et  salutaires  décisions.  Et  tous 
les  étudiants  sont  formés  dans  de  tels  services,  ' 
selon  ces  méthodes.  S’ils  n’en  tirent  pas  tout 
le  profit  possible,  c’est  qu’ils  sont  trop  nombreux, 
du  moins  à  Paris,  et  sans  aucune  surveillance. 
Mais  cela,  c’est  une  autre  histoire. 

Tandis  que  les  hôpitaux  publics  s’organisaient 
de  cette  manière  et  dans  cet  esprit,  l’hygiène 
sociale  créait  peu  à  peu  cet  armement  sanitaire, 
dont  j’ai  montré  précédemment  les  éléments, 
l’extension  et  les  progrès. 

Tout  cela  se  faisait  d’ailleurs,  il  me  faut  bien 
y  insister,  sans  que  le  Syndicalisme  médical  y 
prît  la  moindre  part,  —  ce  qui  ne  l’empêche 
pas  de  s’en  accommoder  aujourd’hui. 

N’allez  pas  surtout  me  faire  dire  que  je  forme 
le  rêve  malsain,  de  transposer  tous  les  principes 
de  l’organisation  et  du  fonctionnement  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  dans  la  totalité  de  la  pra¬ 
tique  civile  de  la  médecine  1  Loin  de  moi  la  pen-  ' 
sée  d’une  vaste  hiérarchisation  professionnelle 
du  Corps  médical,  dont  chaque  échelon  serait  : 
sous  la  dépendance  de  l’échelon  supérieur.  Cela 
a  sa  raison  d’être  dans  l’armée.  C’était  impérieu¬ 
sement  nécessaire  aux  périodes  critiques  de  la  ' 
guerre  où  une  discipline  rigoureuse  s’imposait,  ! 
noyant  les  individualités  dans  la  masse  tendue  1 
unanimement  vers  le  but  à  atteindre.  I 

Je  ne  prends  acte  de  la  qualité  des  soins  -  ! 
dans  la  médecine  d’armée,  où  je  fus,  comme  ; 
tant  de  confrères,  un  modeste  exécutant,  que 
pour  en  retenir  une  méthode  si  remarquablement 
mise  au  poii  t,  et  qui  fut  génératrice  de  cette  qua¬ 
lité.  Méthode  dont  il  est  permis  de  s’inpirer,  dont 
on  s’inspire  d’ailleurs,  dans  toute  exploitation  ■ 
qui  ambitionne  de  prospérer,  er  réalisant  les  fins 
qu’elle  s’est  proposée. 

Or,  nous  voici  parvenus  à  un  tournant  dan¬ 
gereux.  Tandis  qu’aux  centres  préexistants,  les 
pouvoirs  publics  veulent  ajouter,  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux,  des  centres  nouveaux,  que  le  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération  repousse  en 
ce  qui  concerne  la  prévention,  et  n’accepte  que 
comme  un  pis- oZ/er,  pour  les  recherches  en  vue 
des  diagnostics,  la  Mutualité  fait  d’inouïs  efforts 
pour  s’emparer  de  la  gestion  des  Assurances 
sociales,  qu’elle  prétend  mener  à  sa  guise,  dansle 
cadre  de  sa  loi  organique  de  1898.  Dehautsdigni- 
taires  mutualistes  ne  se  gênent  pas  pour  crier 
à  qui  veut  les  entendre  :  «  Nous  nous  f....  des 
médecins  ».  S’ils  parlent  avec  cette  assurance, 
n’est-ce  pas  qu’ils  sont  dès  maintenant  en  pos- 
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session  dè  Jours  cadres,  avec  leur  personne]  mé¬ 
dical,  fonctionnant  ou  prêts  à  fonctionner 
d'abord  dans  les  grandes  villes,  et  particulière¬ 
ment  à  Paris, où  ils  possèdent  déjàleur  clinique 
médico-chirurgicale  ? 

Sachez  que  je  n’invente  rien,ciue  jene  pousse 
pas  au  noir  un  tableau  qui  serait  en  réalité 
moins  menaçant.  Non  je  ne  cherche  pas  à  dres- 
serunbilantransformé  à  dessein  en  épouvantail. 
Epouvantail  ?  Cela  dépend  de  la  façon  dont  on 
envisage  la  question.  Si  l’esprit  médical  était  fa¬ 
rouchement  opposé  à  toutes  les  situations  qui 
donnent  au  médecin  figure  d’employé  vis-à-vis 
d’un  employeur,  les  hôpitaux,  les  dispensaires, 
les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les  industries 
privées  ne  trouveraient  pas  de  personnel  pour 
soigner  leurs  ressortissants.  Or,  les  médecins  ne 
leurs  manquent  pas,  bien  au  contraire. 

Mais  ces  situations  dépendantes  ont  une  pré¬ 
carité,  une  instabilité  que  nous  connaissons 
,bien  :  congédiement  plus  ou  moins  enveloppé 
de  précautions  oratoires,  brusques  renvois, révo¬ 
cations .  Toutes  les  formes  plus  ou  moins 

polies  de  rupture,  qui  laissent  le  médecin  désem¬ 
paré  et  gêné,  dépossédé  de  ressources  sans  les¬ 
quelles  il  ne  peut  vivre  et  qu’il  aura  parfois  du 
mal  à  retrouver  ailleurs.... 

Par  contre,  un  statut  défini,  les  garantissant 
contre  de  tels  aléas,  voilà  l’avantage  dont  béné¬ 
ficient  les  fonctionnaires.  Et  voilà  le  même 
avantage  dont  bénéficieront  également  les  mé¬ 
decins  qui  sont  protégés  par  leur  Syndicat,  lors¬ 
que  celui-ci,  sous  le  couvert  d’accords,  de  con¬ 
ventions,  de  contrats,  aura  traité  avec  une  col¬ 
lectivité  désireuse  d’organiser  un  service  de  soins 
dont  elle  lui  confiera  l’exploitation  et  la  con¬ 
duite,  technique. 

Et  me  voici  ramené  à  mon  dada  favori,  que 
j’enfourche  de  nouveau  :  «  Si  le  Syndicalisme 
médical  veut  éviter  la  fonctionnarisation,  moin¬ 
dre  mal  pourtant  que  l’asservissement  mutua¬ 
liste,  il  faut  qu’il  adapte  la  profession,  en  pre¬ 
nant  partout  les  leviers  de  commande  technique, 
afin  qu’elle  réponde  à  toutes  les  nécessités  de 
l’heure.  C’est  au  Syndicalisme  qu’appartient 
la  mission,  lourde,  mais  glorieuse  pour  le  Corps 
médical,  de  faire  échec  à  l’Etatisme  menaçant, 
et  d’en  prévenir  les  méfaits,  dans  le  domaine 
sanitaire.  » 

Prévention  d’un  autre  ordre.  Elle  mérite  bien 
d’être  prise  en  considération,  n’est-il  pas  vrai  ? 

Mais,  ne  manc|ueront  pas  de  me  riposter 
mes  contradicteurs,  toutes  ces  organisations 
sanitaires,  ne  voyez-vous  pas  qu’elles  aboutis¬ 
sent  à  la  ruine  du  médecin  de  famille,  mieux 
qualifié  pourtant  que  cj;uiconque,pour  dispenser 
ces  soins  avectouteson  intelligence  sans  doute, 
mais  aussi  et  surtout,  avec  tout  son  cœur  ? 

Serait-ce  donc  que  vous  en  voulez  envisager, 
et  préparer  peut-être,  la  disparition  ? 


Je  vous  répondrai  prochainement.  Je  terrni* 
nerai  aujourd’hui  par  cette  phrase  extraite  d’un 
article  du  Professeur  Maranon,  prophétisant 
qu’en  l’an  2.0,00,  «  du  praticien  rendant  visite, 
il  en  sera  question  dans  les  traités  d’arehéolgie.  » 
G.  Duchesne. 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante,  du  Docteur  Delmas, 
d’Agen,  que  je  remercie  vivement  de  sa  mise  au  point. 
Fidèle  à  mes  habitudes  d’impartialité,  je  tiens  à  la 
"publier  pour  la  contribution  qu'elle  apporte  à  l’étude 
que  je  poursuis  et  aussi  pour  les  perspectives  d’adap¬ 
tation  économique  qu’elle  permet  de  prendre  et  sur  les¬ 
quelles  je  reviendrai. 

Je  lis  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  (17  juil¬ 
let)  un  de' vos  intéressants  articles  sur  la  médecine 
sociale,  prévention,  etc...  dans  lequel  vous  faites 
•allusion  à  la  «Maison  médicale»  d’Agen. 

Comme  je  crois  me  rappeler  que  vous  avez  déjà 
cité  cette  «  Maison  médicale  »  dans  d’autres  articles 
relativement  récents,  je  tiens  à  rectifier  une  erreur: 
cette  Maison  n’extste  plus  depuis  longtemps. 

C’était  le  créateur  de  la  clinique  que  j’ai  prise 
il  y  a  huit  ans,  le  Docteur  Rouillies,  mort  un  an 
après  mon  arrivée,  qui  avait  eu  l’initiative  d’une 
Maison  médicale.  En  réalité,  il  s’agissait  d’une  poly¬ 
clinique  et  Rouilles  avait  été  un  précurseur.  Mais, 
même  à  l’époque  de  sa  fondation,  cette  organisation 
était  en  concurrence  avec  une  autre  clinique  de  la 
ville. 

Dans  un  récent  et  court  rapport  au  syndicat,  dont 
.  je  suis,  depuis  peu,  le  secrétaire,  je  préconisais  un 
centre  de  diagnostic  «  disséminé  »,  utilisant  les  cabi¬ 
nets  de  tous  les  spécialistes,  en  laissant  les  méde¬ 
cins  généraux  libres  d’envoyer  leurs  malades  où  ils 
le  voulaient. 

La'clientèlë  du  centre  aurait  été  celle  des  assurés 
sociaux  ti’iés  par  les  Caisses.  En  effet,  je  proposais 
que  les  malades  jouissent  d’un  double  avantage  : 
1°  Abattement  de  20  %  des  tarifs  de  spécialistes  et 
2“  Augmentation  de  20  %  du  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Ce  projet  poncluait  donc  au  statu  quo  pour  les  cabi¬ 
nets  médicaux,  à  la  fois  pour  la  défense  des  intérêts 
des  médecins  généraux  et  pour  les  besoins  d’une 
clientèle  agricole  disséminée. 

En  ce  qui  concerne  la  chirurgie,  l’O.  R.  L.  et 
rOphtalm-ologic,nous  avons  fondé, enavril  1931, une 
'  Caisse  chirurgicale  mutuelle  qui,  moyennant  une 
cotisation  annuelle  de  30  francs,  garantit  au  malade 
la  gratuité  totale  en  cas  (l’opération  en  clinique  :  ho¬ 
noraires,  séjour,  pharmacie,  etc.. 

Cette  organisation  est  destinée  à  nous  défendre 
contre  les  cliniques  de  Caisses,  contre  l’A.  M.  G.  et 
contre  l’abus  des  hospitalisations  avec  gratuité  opé¬ 
ratoire  pour  les  petits  payants. 

Le  système  semble  bien  marcher  et  un  certain 
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nombre  d’ autres  départements  l’ad optent. La  Gironde, 
les  Bouches-du-Rhône,  l’Aude  viennent  de  créer  ou 
sont  en  train  de  créer  des  Caisses  identiques,  en  at¬ 
tendant  une  fédération  nationale  qui  serait  le  cou¬ 
ronnement  de  l’édifice. 

Si  cela  vous  intéresse,  le  Syndicat  des  chirurgiens 
vous  donnera  tous  les  renseignements  sur  la  ques¬ 
tion. 

Quant  aux  œuvres  de  l’enfance,  publiques  ou  pri¬ 
vées,  elles  ne  se  font  pas,  dans  le  Lot-et-Garonne, 
sans  le  contrôle  et  le  concours  du  Syndicat.  Les 
confrères  qui  y  trouvent  des  postes  y  relnplissent  un 
rôle  administratif  simple,  ou  bien  ont  organisé  un 
service  actif  par  rouletnent. 

Les  attributions  des  infirmières  visiteuses  y  sont 
strictement  limitées  et  surveillées. 

Nous  tâchons  donc,  comme  vous  le‘voyez,de  conci¬ 


lier  la  défense"  des  intérêts  professionnels  avec  les 
idées  de  médecine  sociale  à  la  mode. 

Notre  rôle,  en  province  agricole,  est  évidemment 
plus  simple  que  dans  les  grands  centres  industriels 
dans  lesquels  l’esprit  d’usine  mène  tout  droit  à  la 
conception  d’uri  service  de  santé  civil. 

L’essentiel  est  de  ne  pas  se  laisser  déborder  par 
une  opinion  publique  assez  peu  instruite,  férue  de 
standardisation  et  souvent  dirigée  par  des  esprits  po¬ 
litiques.  La  lutte  ouverte  me  paraît  ici  beaucoup 
moins  utile  que  des  conversations  cordiales  avec 
des  mutualistes  libéraux  et  influents,  . 

Voilà,  mon  cher  Confrère,  où  nous  en  sommes 
pour  le  moment. 

Je  vous  prie  de  croire  à  mes  sentiments  confrater¬ 
nels  et  dévoués.  '  1 

I  Docteur  Delmas. 


MÉDECINÜ  DES  LYCÉES  Et  COLLÈGES 

Le  proviseur  d’un  lycée  a-t-il  le  droit,  encasde  maladied’unélève,des’opposeràeequéles 
familles  fassent  appel  au  médecin  de  leur  choix  ?  Cela  dépend  des  termes  du  contrat  de  louage 
de  services,  conclu'  entre  l’établissement  et  son  médecin. 

Mais  il  convient  également  d’étudier  la  question  du  point  de  vue  déontologique  et  syndical, 
pour  faire  disparaître  ces  situations,  qui  sont  contraires  aux  principes  du  libre  choix  et  de 
l’entente  directe. 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Le  jeune  M...,  élève  au  collège,  tombe  malade. 
Les  parents  demandent  que  le  médecin  de  la  famille 
soit  autorisé  à  donner  ses  soins.  Refus  du  proviseur 
qui  exige,  d’après  le  règlement,  que  les  soins  soient 
donnés  par  le  médecin  de  l’établissement. 

Dans  ce  cas  qui  doit  payer  les  honoraires  ?  La 
famille  ou  le  lycée  ?  Est-ce  qu’une  semblable  prati¬ 
que  ne  pourrait  entraîner  des  abus  :  spécialistes, 
prescriptions  coûteuses,  chirurgien...  et  les  pa¬ 
rents  n’ont-ils  d’autre  droit  que  de  payer  et  de  laisser 
faire  ? 

Connaissez-vous  une  jurisprudence  de  la  ques¬ 
tion  ? 

D’^  L. 

Réponse 

Pour  résoudre  le  problème  qui  m’est  soumis,  il 
est  indispensable  de  connaître  dans  quelles  con¬ 
ditions  le  médecin  du  lycée  a  loué  ses  services, 
pour  donner  des  soins  aux  élèves  internes, 

En  effet,  le  décret  du  7  août  1916,  fixe  les  pou¬ 
voirs  des  conseils  d’administration  des  lycées, 
lesquels  proposent  à  l’approbation  de  l’inspec¬ 
teur  d’ Académie,  ou  du  Recteur  un  règlement 
médical. 

Tantôt,  le  médecin  du  lycée  est  seul  qualifié 
pour  donner  ses  soins  aux  internes,  au  personnel 
de  l’établissement  et  parfois  aux  externes,  dans 
les  cas  d’urgence. 


Pour  cette  besogne,  il  touche  un  appointe- 
ment  fixe,  cjui  n’est  cjue  le  prix  de  sa  location  de 
services,  sans  pour  cela  le  transformer  en  fonc-  ' 
tionnaire. 

Dans  d’autres  cas,  le  médecin  du  lycée,  chargé  ' 
de  besognes  d’inspection  d’bygiène,  est  choisi,  de  ! 
préférence  à  tout  autre  praticien,  lorsque  les  fa-  | 
milles  ne  désignent  pas  leur  médecin  pour  soigner  ■ 
un  élève  malade.  Dans  ce  cas,  les  honoraires  sont 
laissés  à  la  charge  des  familles,  qui  honorent  direc-  j 
tement  le  praticien.  | 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Montpellier  du 
4  novembre  1929  (Mon.  jud.  Midi,  1930.53)  dé-  | 
eide  que «lorsetu’un médecin,  désigné  par  une  fa¬ 
mille,  a  donné  ses  soins  à  un  élève  d’un  établis¬ 
sement  d’enseignement,  en  vertu  du  libre  choix  [ 
cpie  les  règlements  de  l’institution  réservent  pour 
faire  appel,  en  cas  de  maladie,  au  praticien  dé¬ 
signé  par  ladite  famille  de  l’élève,  il  n’appar¬ 
tient  pasàun  tiers, enrespècelaVille,desesubsti-  j 
tuer  aux  familles,  pour  contester  des  honoraire.s, 
qu’en  Vertu  du  libre  choix  médical,  le  médecin  [ 
doit  être  réputé  avoir  directement  stipulés  de  | 
celles-ci  ». 

De  ceci  ressort  nettement  ciu’un  établisse¬ 
ment  d’enseignement  peut  traiter  avec  un  seul  ■ 
médecin,  qui  loue  ses  services,  ou  laisser  aux  fa¬ 
milles  le  droit  de  désigner  le  praticien,  iqui  donne¬ 
ra  des  soins  à  un  élève  interne,  en  cas  de  maladie.  ' 
Dans  le  premier  cas,  si  le  médecin  est  payé' à 
forfait,  il  ne  peut  rien  réclamer  directement  aux 
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milles  n’aient  rien  à  lui  reprocher  en  cas  d’acci¬ 
dent,  ou  de  décès. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  du  médecin,  qui 
a  loué  ses  services.  Il  est  jaloux  de  ses  prérogati¬ 
ves  et  de  son  monopole.  Il  est  bien  partisan  du 
libre  choix  pour  toutes  les  situations,  dans  les 
quelles  il  n’a  pas  son  petit  fromage  ;  mais  il  en- 
temps  garder  jalousement  et  égoïstement  pour 
lui  toutes  les  fonctions  que  par  relations,  ou  in¬ 
fluences,  il  est  parvenu  à  se  faire  confier,  en  toute 
exclusivité. 

Ce  sera  donc  souvent  ce  médecin-employé  qui 
défendra  son  salaire  et  refusera  soit  de  laisser  le 
libre  choix  du  médecin,  en  cas  de  maladie,  soit 
même  l’appel  en  consultation  d’un  confrère.  . 

Aussi,  dans  le  cas 'qui  m’est  soumis,  crois-je 
qu’il  est  indispensable  de  connaître  les  termes  du 
contrat  de  louage  de  services  passé  entre  le  lycée 
et  son  médecin  ;  puis  de  soumettre  la  question  à 
la  plus  prochaine  assemblée  générale  du  syndicat 
médical  local,  qui  aura  à  connaître  et  à  décider 
du  maintien  du  statu  quo,  ou  de  la  disparition  de 
cette  situation  monopolisée,  en  conformité  aVec 
les  grands  préceptes’ du  libre  choix  du  médecin  ef 
de'  l’entente  directe.  D'’  Paul  Boudin. 

ASSURANCES  SOCIALES 

Signature  sur  la  feuille  de  maladie  de  l'acquit  d’honoraires  non  perçus  par  le  praticien 

I.  —  Le  praticien,  qui,  sans  percevoir  comptant  ses  honoraires,  signe  néanmoins,  dans 
la  colonne  ad  hoc  de  la  leuille  de  maladie,  V acquit  de  ce  qui  lui  est  dû,  commet  une  im¬ 
prudence  personnelle,  car  le  client  peut  ensuite,  à  bon  droit,  refuser  de  payer  sa  dette,  ac¬ 
quittée  par  avance. 

IL  —  Jl  commet  de -plus  un  acte  professionnel  dommageable  à  la  corporation,  en  ren¬ 
dant  possibles  des  fraudes,  ou  collusions,  permettant  à  V assuré  de  toucher,  dans  certains 
cas,  de  sa  caisse  plus  qu'il  n'aura  payé  au  praticien. 

III.  —  La  question  mériterait  de  retenir  l'attention  du  Corps  médical  syndiqué. 


familles,  en  sus  de  son  salaire.  L’établissement 
non  plus,  puisque  ce  n’est  pas  le  proviseur  qui  a 
qualité  pour  donner  des  soins,  ou  pour  réclamer 
des  honoraires  au  nom.de  son  médecin. 

Autre  question  :  le  proviseur  peut-il  s’opposer 
à  ce  que  la  famille  d’un  élève  interne  fasse  appe¬ 
ler  un  praticien  de  son  choix,  au  chevet  du  ma¬ 
lade,  soigné  dans  l’établissement  ? 

Théoriquement  et  au  nom  de  la  discipline  in¬ 
térieure,  on  peut  répondre  par  l’affirmative.  Mais, 
ce  faisant,  le  proviseur  engage  sa  responsabilité, 
au  cas  où  la  maladie  devenant  grave,  la  famille 
Vienne  lui  reprocher  d’aVoir  opposé  un  refus  à  la 
demande  de  faire  donner  des  soins,  ou  de  proVo-  ■ 
quer  une  consultation  avec  un  praticien  autre 
que  celui  de  l’établissement. 

J’estime  d’ailleurs  que  souvent  ces  difficultés 
i  proviennent  des  confrèreq  eux-mêmes.  Peu  lui 
I  chaut,  au  proviseur,  de  s’attirer  des  diffj,cultés 
et  des  histoires,  en  imposant  le  médecin  de 
: ,  l’établissement  à  l’exclusion  de  tous  autres,  en 
cas  de  maladie  d’un  élève,  confié  à  sa  garde.  Bien 
1  au  contraire,  le  directeur  d’un  établissement 
d’enseignement  acceptera  toutes  les  consulta¬ 
tions,  toutes  les  collaborations,  pour  que  lés  fa- 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Je  vous  fais  part  de  mon  étonnement  au  sujet 
de  l’acquit  des  feuilles  d’assurés  sociaux.  Le  syndicat 
trouve  légitime  que  des  médecins  signent  dans  la 
case  de  paiement  sans  toucher  leurs  honoraires  que 
leur  client,  pensent-ils,  ne  tardera  pas  à  leur  rap¬ 
porter,  dès  paiement  par  la  caisse  ou  en  fin  d’an¬ 
née.  Il  s’établit  ainsi  ou  deux  catégories  de  médecins 
(ceux  qui  signent  sans  toucher  et  ceux  qui  ne  le  font 
pas)  ou  deux  catégories  de  malades  (ceux  qui  acquit¬ 
tent  à  bout  de  feuille,  comme  peu  solvables  ou  plu¬ 
tôt  malhonnêtes  et  ceux  auxquels  on  fait  un  long 
crédit). 

J’ai  objecté  qu’un  assuré  social  n’est  pas  un  indi¬ 
gent,  qu’il  aune  caisse  d’épargne  pour  la  maladie  (les 
caisses  d’assurance  sociale)  qu’en  y  envoyant  sa 
feuille  non  signée  il  peut  se  faire  avancer  la  part  de 
responsabilité  que  lui  doit  la  caisse  et  l’indemnité  de 


repos.  On  m’a  objecté  qu’il  ne  faut  pas  indiquer  aux 
assurés  cette  façon  de  faire  car  pn  risque  fort  alors 
de  n’être  payé  par  eux  qu’au  tarif  de  responsabilité 
des  caisses. 

Je  ne  comprends  plus  !  La  caisse  devant  payer  la 
feuille  sans  signature  avertit  par  lettre  le  médecin  du 
non  paiement  et  déclare  quêtant  que  cette  feuille  ne 
sera  pas  acquittée,  il  ne  sera  pas  délivré  à  cet  assuré 
d’autres  feuilles  lui  permettant  d’user  des  assuran¬ 
ces  sociales.  On  craint  ce  système  et  on  n’hésite  pas, 
par  contre,  à  acquitter  des  notes  non  payées.  Je 
croyais  que  devant  la  justice,  comme  devant  le 
percepteur,  l’acquit  des  feuilles  en  constatait  le 
paiement  et  qu’aucune  réclamation  ne  pouvait 
s’élever  à  ce  sujet.  Et  puis  que  fera  le  médecin  signa¬ 
taire  anticipé  si  on  ne  lui  donne  que  les  honoraires 
du  tarif  responsabilité  • —  ou  encore  mieux  — 
rien  du  tout  ?  N’est-ce  pas  une  des  mille  façons  indi¬ 
rectes  mais  inconscientes  de  risquer  d’être  rabaisien 
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pEtr  force  ?  «  Choisissez  bien  le  client  auxquel 
vous  ferez  cet  avantage  »  (lequel  ?  n’est-il  pas  aussi 
facile  à  lui  de  se  faire  régler  par  la  caisse  le  tarif 
responsabilité  et  de  payer  ensuite  intégralement  le 
médecin  ?)  Mais  que  puis-je  opposer  à  un  client  qui 
viendra  me  demander  la  raison  pour  laquelle  je  ne 
le  traite  pas  au  point  de  vue  honoraire  comme  j’ac¬ 
quitte  M.  Un  Tel,  que  de  cette  façon  je  lui  fais  injure 
en  doutant  de  son  honnêteté  ?  Eh  bien  soit,  nous  ne 
signons  aucune  feuille  avant  paiement.  Mais  que  dire 
lorsque  Ton  m’oppose  la  façon  de  faire  d’un  confrère 
aussi  honorable  que  m,oi  et  qu’on  me  fait  part  de 
Tétonnementdu  préposé  à  la  caisse  locale  à  ce  sujet. 
(Ilfaut  croire  que  cet  anté-acquitdoitsimplifier  lapa- 
perasse).  Alors  nous  glissons  tout  doucement,  indi¬ 
rectement  par  la  force  de  la  veulerie,  vers  le  paie¬ 
ment  au  tarif  de  responsabilité  des  caisses. 

Je  ne  puis  traiter,  autrement  un  assuré  social 
que  de  la  façon  dont,  client  ordinaire,  autrefois  je  le 
traitais.  Il  payait  tous  les  ans,  tous  les  deux- ans.  Il 
continuera  de  même.  Mais  pardon, s’il  est  accidenté 
du  travail  ne  lui  remettrez-vous  pas  sa  note  en  fin 
de  traitement  pour  son  assurance  ?  S’il  est  devenu 
assisté  vous  enverrez  le  mémoire  de  vos  honoraires 
à  une  date  fixe  ainsi  que  s’il  vous  consulte  comme 
mutilé  de  guerre.  Pourquoi  ?  parce  que  le  règlement 
de  ces  formations  où  joue  le  tiers  payant  est  ainsi 
conçu.  Eh  bien  le  règlemént  des  assurances  sociales 
où  il  y  a  un  tiers  payant  indirect  est  ainsi,  pourquoi 
ne  pas  s’y  plier  ?  Est-ce  seulement  parce  qu’il  est 
tiers  payant  indirect  et  qu’il  ne  rembourse  que 
partiellement  les  honoraires  ? 

A  une  personne  qui  me  demandait  un  acquit  dans 
ces  conditions  j’avais  opposé  que  je  ne  voulais  pas 
commettre  un  faux  et  lui  ai  demandé  ce  qu’elle 
penserait  si  je  mettais  sur  sa  feuille  une  intervention 
à  100  francsque  je  nelui  feraispas  payer.  Réponse  : 
((  Sans  compter  que  cela  m’arrangerait  bien  I  » 

Autrefois  le  médecin  était  consulté  pour  sa  science 
et  sa  conscience.  C’était  le  savant  homme  de  l’art 
de  tous  les  livres  de  lecture,  l’homme  sans  compro¬ 
missions  aussi  sacerdotal  que  son  curé.  Maintenant 
cela  est  passé  au  second  plan,  le  médecin  doit  plaire. 
Le  bon  médecin  est  celui  qui  a  pas  mal  de  laisser- 
aller  dans  la  rédaction  des  certificats  aussi  bien  pour 
les  accidents  du  travail  que  pour  les  pensionnés  de 
guerre,  dans  le  paiement  de  ses  honoraires,  les  règles 
de  déontologie  ;  c’est  l’homme  que  Ton  va  bientôt 
tutoyer,  le  copain  que  Ton  tapé  sur  le  ventre  avant 
de  lui  demander  des  services  administratifs.  A 
celui-ci  de  bien  se  faire  appuyer  politiquement  pour 
ne  pas  avoir  d’ennuis.  Si  un  jour  le  médecin  devient 
fonctionnaire  il  ne  conservera  pas  la  dignité  que  pos¬ 
sèdent  les  fonctionnaires  des  finances,  mais  tombera 
dans  la  politicaillerie  et  sera  jugé  et  honoré  pourles 
services  rendus  à  son  député,  partageant  avec  lui 
l’estime  goguenarde  des  électeurs. 


Réponse 

Le  médecin  ne  doit  signer  l’acquit  que  lorsqu’il 
a  touché  les  sommes  indiquées. 

S’il  a  affaire  à  un  client  de  mauvaise  foi,  celui- 
cilui  opposera  plus  tard  sa  signature  sur  lafeuille 
d’assurances  sociales,  tout  comme  si,  n’ayant 
pas  touché  d’honoraires  en  droit  commun,  le 
praticien  donnait  néanmoins  à  son  malade  un 
reçu  pour  solde  de  t.out  compte. 

Ce  reçu  libérerait  entièrement  le  débiteur,  mal¬ 
gré  les  protestations  du  créancier. 

En  second  lieu,  il  est  dangereux  pour  le  méde¬ 
cin  de  signer  ainsi  des  feuilles  d’assurances  socia¬ 
les,  dans  la  case  de  la  perception  des  honoraires. 

Si  le  malade  se  sert  de  cet  acquit  anticipé  pour  se 
faire  remettre  des  sommes  importantes  par  sa 
caisse  et  que,  plus  tard,  le  médecin  réduise  sa 
créance  en  n’acceptant  qu’un  total  inférieur  à  ce 
qu’a  touché  le  malade  de  sa  caisse,  il  y  aura  col¬ 
lusion  présumée  entre  médecin  et  client,  pour  • 
faire  payer  à  la  caisse  plus  qu’elle  ne  devait  (es- 
crociuerie  et  complicité)  ou  pour  faire  de  la  mé¬ 
decine  au  rabais,  contrairement  aux-  règles  de 
déontologie. 

Pourquoi  s’entêter  à  suivre  les  errements  pas¬ 
sés,  alors  cfue  la  loi  des  assurances  sociales  donne 
au  corps  médical  la  possibilité  d’être  désormais 
payé  çomptant  ? 

Si  le  malade  est  hors  d’état  d’acquitter  sa  Vi-  | 
site,  ou  consultation,  il  demandera  l’aVanceàsa  -, 
caisse. 

Mais,  dit-on,  si  le  malade  est  hors  d’état  de 
payer  au  tarif  syndical,  il  n’aura  en  poche  que  ce 
que  lui  aura  remis  sa  caisse,  au  tarif  de  responsa¬ 
bilité.  ( 

Ce  sont  d’abord  des  situations  assez  rares  :  i 
mais  le  malade  hors  d’état  de  payer  au  début  de  1 
sa  maladie  le  sera  encore  moins  lorsqu’il  sera  ! 
resté  un  certain  temps  malade!  ! 

De  plus,  pareil  système  nous  ramène  au  tiers 
payant  cj;ue  le  corps  médical  a  entendu  supprimer. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  le  malade  est  vérita¬ 
blement  pauvre  et  incapable  de  payer  une  Visite, 
ou  consultation  au  prix  syndical,  qu’il  se  fasse 
inscrire  comme  notoirement  indigent  (article  69 
de  la  loi). 

Ou  il  est  momentanément  gêné  :  il  peut  y  aVoir'  , 
alors  entente  entre  la  caisse  et  le  syndicat,  pour  ! 
clue  TaVance  soit  faite,  par  la  caisse,  non  seule-  . 
ment  du  prix  de  la  visite,  mais  aussi  du  demi- 
salaire  auquel  le  malade  peut  avoir  droit. 

J’ajoute,  pour  terminer,  que  je  réponds  en 
droit  ;  mais  que  des  situations  particulières  peu¬ 
vent  être  envisagées  par  collaboration  entre  cais¬ 
se  et  syndicat  médical. 

Mais,  d’une  manière  générale,  j’estime  qu’un 
rnédecin  commet  une  imprudence  en  signant 
l’acquit  d’honoraires  qu’il  n’a  pas  perçus. 


J. 


D''  Paul  Boudin 
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Je  vous  remercie  de  votre  aimable  lettre  et  de 
l’appui  de  votre  haute  autorité.  Il  restera  tout  pla¬ 
tonique  si  la  Confédération  (les  syndicats  locaux 
sont  trop  près  de  la  lutte  et  doivent  se  retrancher 
derrière  une  autorité  légiférante)  n’avertit  pas  des 
syndicats  ou  les  médecins  et  n’exige  la  signature 
que  contre  paiement  complet. 

Elle  indiquerait  par  exemple  dans  une  lettre  de  ce 
genre  : 

«  La  signature  acquit  avant  paiement  est  une 
mauvaise  habitude  qui  doit  disparaître  comme  con¬ 
traire  à  la  loi  et  à  la  dignité  médicale.. Le  client  cons¬ 
tatant  que  son  médecin  l’avantage  par  une  fausse 
signature  ne  comprendra  plus  dans  quelque  temps, 
pourquoi  celui-ci  ne  marque  pas  de  fausses  interven¬ 
tions  ou  des  repos  injustifiés.  Nous  devons  veiller  à 
ce  que  nulle  entorse  ne  soit  faite  à  la  loi  et  <>  La 
femme  de  César  ne  doit  pas  être  soupçonnée  ». 

«Vousrisquez  d’ailleurs, et  alors  sans  défense,  en 
recevant  un  paiement  au  tarif  responsabilité  des 
caisses,  d’être  poursuivi  par  le  syndicat  comme 
rabaisien  et,  sans  paiement,  de  l’être  par  la  caisse 
pour  collusion  et  complicité  d’escroquerie. 

«  En  conséquence  pour  vous  soustraire  plus  faci¬ 
lement  à  cette  mauvaise  habitude,  vous  voudrez  bien 
afficher  dans  votre  salle  d’attente  sous  votre  carton 
«  Aux  assurés  sociaux  »  le  papier  suivant  : 

i(  La  loi  exige  que  la  signature  d’acquit  soit  don- 
«  née  seulement  contre  paiement  complet  par  l’as- 
«  suré  pour  chaque  acte  médical. 

«  Au  besoin  vous  pouvez,  sans  honte,  pour  hono- 
«  rer  votre  médecin  demander  à  la  caisse  qui  est 
«  votre  caisse  d’épargne  l’avance  de  son  tarif  res- 
«  ponsabilité  et  demi-salaire. 

«  Si  vous  ne  pouvez  compléter  la  somme  entre  ce 
«  tarif  et  le  tarif  médical  adressez-vous  à  votre  com- 
«  mune  qui  dans  ce  cas,  si  besoin  est,  vous  mettra  sur 
«  la  liste  des  assurés  sociaux  assistés.  » 


Les  caisses  seraient  averties  de  ne  pas  délivrer 
d’autres  feuilles  de  maladie  avant  acquit  de  celles 
datant  d’un  mois  (ou  plus)  par  exemple.  A  elles  d’en 
avertir  les  correspondants  locaux  se  considérant  bien 
souvent  uniquement  comme  des  distributeurs  de 
feuilles  peur  sociétés  de  secours  mutuels  et  ignorant 
tout  de  la  loi. 

Hélas  le  médecin  est  individualiste.  Il  espère  par 
ses  relations  ou  sa  clientèle  être  plus  malin  que  ses 
confrères,  ce  qui  fait  que  nous  serons  grignotés,  mais 
pas  toujours  avec  honneur  ou  dignité  —  malgré  les 
avertissements,  les  secours,  les  dévouements,  là 
science  des  légistes  syndicaux  qui  ne  nous  auront 
pas  manqués.  ,  J. 

Réponse 

La  loi  des  Assurances  sociales  a  besoin  de 
retouches  qui  devront  s’inspirer  de  l’expérience 
provenant  de  son  fonctionnement  pendant  quel¬ 
ques  années.  Cette  question  de  la  perception 
des  honoraires  intéresse  au  premier  chef  l^s  pra¬ 
ticiens  ruraux,  ou  de  petite  Ville,  qui  ont  souvent 
à  pâtir,  d’une  manière  plus  aiguë  ejue  dans  les 
grandes  villes,  des  procédés  des  confrères  fa- 
baisiens. 

Le  procédé  qne  flétrit  le  Docteur  J.  permet  le 
débinage  systématique  des  confrères  voisins,  qui 
se  font  payer  comptant.  Il  autorise  également  de 
très  nombreuses  fraudes  au  détriment  des  cais¬ 
ses. 

Aussi  croyons-nous  intéressante  la  suggestion 
formulée  par  le  Docteur  J.,  surtout  de  voir  les 
syndicats  de  praticiens  et  leur  Corporation  met¬ 
tre  à  l’étude  les  moyens  pratiques  et  corporatifs, 
pour  Tunification  du  «modus/aciendz  «concernant 
les  diverses  applications  de  Ja  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

D”  Paul  Boudin. 


LE  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE.  LA  DÉSERTION  DES  CAMPAGNES 
ET  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 


Il  a  été  procédé,  comme  on  lésait,  le  8  mars 
,1931,  au  dénombrement  de  la  population  fran¬ 
çaise.  Les  résultats,  établis  après  un  travail 
méticuleux  et  difficile,  étaient  attendus,  non 
seulement  avec  un  esprit  de  curiosité  scientifi¬ 
que,  due  à  un  problème  démographique  de  la 
plus  haute  importance,  mais  avec  un  sentiment 
d’inquiétude.  En  effet,  les  dangers  de  ladépopn- 
lation  ont  été  si  souvent  proclamés,  que  la 
crainte  d’un  grave  déficit  dominait  toutes  les 
prophéties,  mêmes  les  moins  pessimistes. 

Les  alarmistes,  pour  nous  servir  d’un  terme 
qui  tout  en  n’ayant  pas  droit  de  cité,  dans  les 
milieux  académiques,  trouve  beaucoup  d’ama¬ 


teurs,  se  sont  trompés,  dans  leurs  prévisions. 
Cependant,  il  n’est  pas  possible  non  plus  de 
donner  raison  aux  optimistes.  La  réponse  à  la 
question  posée  n’eSt  pas  d’une  grande  simpli¬ 
cité^  et  il  nous  paraît  utile  de  jeter  un  coup  d’œil 
sür  les  ehifl'res  qui  viennent  d’être  publiés  dans 
le  Journal  officiel. 

La  première  constatation,  la  plus  rassurante, 
renseigne  sur  le  nombre  total.  D’après  les  opé¬ 
rations  effectuées  le  8  mars  1931,  la  population 
globale  s’élève  à  41.837.923,  soit,  par  rapport 
aux  chiffres  de  1926  (40.743.807)  compte  tenu 
de  quelques  rectifications,  une  différence  de  plus 
de  1.091.026  habitants. 
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Vu  l’attraction  exercée,  par  la  France,  sur  ' 
les  étrangers,  voudra-t-on  interpréter  l’aug-  ! 
mentation  comme  la  conséquence,  sinon  seule 
et  unique,  tout  au  moins  essentielle,  de  l’immi¬ 
gration  en  voie  d’accroissement  continuel  ?  Dé¬ 
trompons-nous.  I.a  supposition,  par  trop  sim¬ 
pliste,  n’est  exacte  qu’en  partie.  Seulement 
385.876  unités  sont  à  mettre  sur  le  compte  des 
étrangers,  tandis  que  le  reste  imposant  doit  son 
origine  aux  Franç^ais. 

Dans  le  tableau  d’ensemble,  d’apparence  en¬ 
courageante,  ou  si  l’on  veut  mieux,  point  dé¬ 
courageante,  une  tache  sombre  frappe-  l’atten¬ 
tion.  Si  la  France  ne  se  dépeuple  pas,  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  campagnes.  Ainsi,  les  44 
départements,  où  la  population  est  en  diminu¬ 
tion,  sont  presque  exclusivement  agricoles, 
tandis  que  les  46  qui  enregistrent  une  augmen¬ 
tation  sont  des  départements  industriels. 

Parmi  les  régions,  où  les  usines  attirent  les 
masses,  le  département  de  la  Seine  vient  en  tête, 
non  pas  à  cause  de  Paris,  mais  en  relation  avec 
le  développement  de  la  banlieue.  Paris  propre¬ 
ment  dit  n’a  passé  que  de  2.830.206  à  2.891.020, 
mais  l’agglomération  parisienne  a  gagné  228.092 
habitants. 

En  province,  les  Bouches-du-Rhône  offrent 
un  exemple  instructif  et  en  même  temps  typique. 
Le  département  gagne  172.123  habitants,  dont 
165.052  pour  la  ville  de  Marseille  seule,  qui 
atteint  maintenant  800.181  habitants.  Un  accrois¬ 
sement  identique  est  à  noter  dans  le  Nord,  dans 
la  Moselle  et  dans  les  Alpes-Maritimes.  Celles-là 
doivent  leur  augmentation  surtout  au  prodi¬ 
gieux  développement  de  Nice,  qui,  avec  ses 
219.549  habitants,  devient  la  cinquième  ville 
de  France  et  dépasse  Lille.  Rappelons,  à  cette 
occasion,  que  les  Alpes-Maritimes  comptent 
presque  un  tiers  d’étrangers,  soit  170.446  sur 
435.253.  Cette  proportion  est  la  plus  forte  de 
toutes  celles  constatées  partout  ailleurs. 

Contrairement  à  la  situation,  observée  dans 
les,  villes  et  départements  industriels,  la  cam¬ 
pagne  trahit  une  tendance  nette  vers  le  dépeuple¬ 
ment  qui  s’explique  peut-être,  non  pas  tant  par 
la  pauvreté  du  sol  que  par  l’éloignement  des 
«  plaisirs  »  de  la  ville,  ainsi  que  par  des  condi- 
tigus  économiques.  La  désertion  n’est  pas  chose 
nouvelle  dans  certains  endroits,  comme  le  Pla¬ 
teau  Central  (Haute-Vienne,  Creuse,  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Loire),  la  Gascogne,  la  Norman¬ 
die  agricole  (Orne  et  Eure)  une  partie  de  la 
Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Yonne).  Par  contre, 
ces  phénomènes  paraissent  nouveaux  et  surpre¬ 
nants  en  Bretagne  (Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Morbihan), 


Qu’il  s’agisse  de  l’histoire  déjà  ancienne,  ou 
de  faits  saillants  de  date  récente, la  désertion  des 


campagnes  ne  peut  laisser  indifférente  l’opiniqn 
publique  et  surtout  celle  des  médecins,  qui  sa¬ 
vent  combien  l’on,  doit  parfoiapayeroher  l’exftcle 
rural.  A  notre  époque  de  crise  et  de  chômage, le 
problème  devient  particulièrement  aigu.  Les 
miséreux  de  toute  sorte,  notamment  les  nQ,u-. 
veaux  pauvres,  qui  grossissent  la  file  des  hâpi-. 
taux  peuvent  éviter  leur  triste  sort,  si  l’oir  fait 
de  la  prévention,  en  décongestionnant  les  Villes 
et  en  repeuplant  les  campagnes. 

S’exposer  à  la  faim  et  à  la  maladie,  dans  les 
centres  urbains  surpeuplés,  gu  bien  se  çréer  une  ' 
existence  saine,  dans  les  régions  rurales  cjui 
manquent  de  bras,  pour  le  médecin  le  choix  est 
fait.  Non  seulement,  il  voudra  agir  individuelle¬ 
ment  en  pleine  connaissance  de  cause,  à  l’aide 
de  cas  particulièrement  tragiques,  mais  il  sera 
partisan  de  mesures  sociales  de  large  envergure, 
permettant  de  trouver  une  solution  appropriée 
pour  les  innombrables  victimes  d’une  désertion, 
devenue  désastreuse. 

Les  prétuberculeux  et  les  tuberculeux  occu¬ 
pent,  parmi  les  campagnards  déracinés  ou  les 
citadins  désaxés,  une  place  à  part.  Leur  retour 
à  la  terre  à  déjà  fait  l’objet  d’un  projet  de  loi, 
présenté  au  nom  de  M.  G.  Doumergue,  par 
M.  J.  Hennessy,  ministre  de  l’agriculture,  M.  H, 
Chéron,  ministre  des  Finances,  M.  Louoheur, 
ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assis¬ 
tance  et  des  Prévoyances  sociales  et  de  M.  Anté- 
rlou,  ministre  des  Pensions. 

Dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
déposé  à  la  Chambre  des  députés,  à  la  deuxième 
séance  du  12  mars  1929,  les  ministres  rappellent 
•  tout  d’abord  que  la  guerre  a  modifié  profondé¬ 
ment  l’économie  générale  dn  pays.  Pour  repon-  1 
dre,  pendant  les  hostilités,  aux  besoins  de  la  | 
défense  nationale,  la  France  a  dû  organiser  des  ■ 
industries  nouvelles  et  multiplier  ses  usines. 
Ces  industries  ont  connu  une  ère  de  prospérité. 
Mettant  à  profit,  an  retour  de  la  paix,  des  cir¬ 
constances  favorables,  elles  ont  conquis  de  nou-  ; 
veaux  déboùçI\é&  et  augweuté  leur  productipn, 

Il  leur  a  fallu  alors  une  main-d’œuvre  abondante 
et  stable,  qu’elles  se  sont  procurée,  en  grande 
partie,  daus  la  population  rurale.  i 

L’exode  vers  les  centres  urbains,  après  leç 
pertes  innombrables  que  Venait  de  faire  l’agri-  ' 
culture  sur  les  champs  de  bataille,  a  aggravé 
le  mal  chronique  de  la  désertion  des  çampagnçs, 
En  beaucoup  de  régions,  les  ferres  les  plus  fertiles 
sont  maintenant  abandonnées  aux  cultures  ex-  ’ 
tensives,  et,  dans  d’autres  contrées,  l’imniigra-. 
tion  étrangère  empêche  seule  la  ruine  complètç 
de  l’agriçïilture. 

L’afflux  incessant  des  travailleurs  vers  les 
villes  présente  un  autre  danger.  La  surpopulation  ' 
et  la  çrise  de  l’habitation  qui  en  est  la  çonsé- 
quence  aboutissent,  au  point  de  vue  de  l’iiy- 
glène  publique,  à  des  résultats  déplorables. 
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Dans  les  grandes  agglomérations,  20  p.  100  des 
habitants  logent  aujourd’hui,  dans  des  taudis 
ou  des  locaux  trop  étroits,  privés  d’airet  delu- 
mière,  véritables  foyers  de  pialadies  conta¬ 
gieuses,  où  la  tuberculose  décime  la  jeunesse  et 
tend  à  l’étiolement  de  la  race. 

Cette  situation  paraît  au  gouvernement  grave. 
La  diminution  de  la  populaion  agricole  et  l’en¬ 
combrement  des  villes  par  les  travailleurs  que 
les  conditions  d’hygiène  défavorables  livrent 
à  la  tuberculose,  pour  ne  citer  que  le  fléau  prin¬ 
cipal,  aboutiraient  rapidement,  si  l’on  y  por¬ 
tait  remède  à  un.réel  désastre.  Pour  cette  raison, 
il  est  d’après  les  promoteurs  du  projet  de  loi  de 
toute  nécessité  de  favoriser  le  retour  à  la  terre 
de  ceux  qui,  amoindris  dans  leurs  facultés  de 
production  par  la  maladie,  ne  peuvent  re¬ 
trouver  leur  activité  antérieure  qu’en  vivant  à 
la  campagne. 

Le  Gouvernement  considère  aussi  comme  un 
devoir,  au  moment,  où  Pagriculture  a  besoin, 
plus  que  jamais,  de  robustes  énergies,  de  pré¬ 
voir,  en  faveur  des  anciens  combattants,  des 
dispositions  législatives  leur  permettant  de  se 
fixer  à  la  campagne,  d’y  acquérir,  dans  de  bonnes 
conditions,  une  exploitation  rurale,  de  la  mettre 
en  valeur  avec  les  membres  de  leur  famille  et 
de  les  ramener  par  ce  moyen  à  la  vie  active. 


Puisque  depuis  longtemps,  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  se  préoccupent  des  conséquences  sociales 
de  la  tuberculose,  le  projet  de  loi  sur  le  retour 
à  la  terre  trouvera  l’appui  de  tous.  On  n’oubliera 
point  que  certaines  lois  ont  déjà  permis  de  créer, 
à  l’intention  des  malades  des  villes,  des  œuvres 
d’hygiène  et  d’assistance,  mais,  il  faut  recon¬ 
naître  que  les  solutions  multiples  et  fragmen¬ 
taires,  réalisées  à  ce  jour,  n’ont  pas  enrayé  la 
gravité  du  mal,  ni  résolu  la  question  du  point  de 
vue  économique,  dans  des  conditions  conformes 
aux  intérêts  généraux  du  jiays. 

Eu  effet,  il  est  rare  que  les  malades  puissent 
rester,  jusqu’à  complète  guérison,  dans  les  pré¬ 
ventoriums  et  les  sanatoriums,  encore  trop  peu 
nombreux.  Dès  que  leur  santé  est  améliorée,  ils 
cèdent  leur  place  à  d’autres,  reviennent  à  la 
ville,  réintègrent  le  taudis  parfois  meurtrier, 
où  bientôt  leur'état  s’aggrave,  tandis  qu’autour 
d’eux  ils  sèment  le  germe  de  la  maladie. 

Une  œuvre  d’assistance  sociale  est  inefficace 
si  elle  ne  soustrait  pas  les  individus  incomplè¬ 
tement  guéris  au  milieu  qui  a  causé  leur  dé¬ 
chéance  physique.  Dans  i’intérêt  de  la  Société, 
autant  que  dans  celui  des  malades,  il  est  dési¬ 
rable  d’éloigner  définitivement  de  la  ville  les 
tuberculeux  et  pré-tuberculeux  sortant  des  pré¬ 
ventoriums.  et  des  sanatoriums,  en  facilitant 
leur  installation  à  la  campagne.  Des  citadins, 


vaincus  par  le  taudis  et  l’atelier,  il  faut,  de  l’avis 
des  promoteurs  du  projet  de  loi,  faire,  dans  les 
communes  rurales,  des  habitants  de  logis  clairs 
et  les  auxiliaires  de  la  production  agricole. 

Une  objection  peut,  sans  doute,  se  présenter 
car  bien  souvent,  certes,  le  tuberculeux,  en 
voie  de  guérison,  ne  peut  cultiver  la  terre,  c’est- 
à-dire  :  labourer,  faucher  et  moissonner,  coihme 
un  ouvrier  agricole.  En  raison  du  diagnostic  qui 
l’oblige  à  quitter  la  ville,  il  obtient  rarement 
un  emploi  dans  une'ferme.  Si,  par  extraordinaire, 
il  trouve  à  s’embaucher,  il  lui  est  difficile  de 
satisfaire  son  patron,  car  il  ne  peut  fournir  l’ef¬ 
fort  physique  exigé  par  les  travaux  des  champs. 

Il  est  donc  nécessaire  d’assurer  au  tubercu¬ 
leux  et  au  prétuberculeux  une  situation  indé¬ 
pendante  qui  le  mette  à  l’abri  du  renvoi  et  l’at¬ 
tache  à  la  vie  rurale  par  les  liens  puissants  de 
l’intérêt.  On  atteindra  ce  but  en  lui  facilitant 
•l’acquisition  d’une  propriété  rurale,  qu'il  s’en¬ 
gagera  à  cultiver  avec  les  membres  de  sa  famille, 
suppléant  au  besoin  à  l’insuffisance  de  son  apti¬ 
tude  professionnelle. 


La  réalisation  du  projet  de  faire  retourner  à 
la  terre  les  malades  ou  les  candidats  à  la  maladie, 
qu’ils  soient  anciens  combattants  ou  non,  né¬ 
cessite  une  mise  importante  de  fonds.  Aussi,  en 
vue  de  faciliter  l’attribution  de  prêts  à  moyen 
terme  et  à  long  terme  individuels,  en  application 
de  la  loi  du  5  août  1920,  et  de  la  loi  proposée  : 

1°  aux  prétuberculeux  sortis  de  sanatoriums 
ou  de  jiréventoriums, 

2“  aux  pensionnés  militaires  gazés  ou  tuber¬ 
culeux, 

il  sera  constitué  deux  fonds  de  garantie  du  cré¬ 
dit  agricole  : 

A)  En  faveur  des  pré  tuberculeux  et  tubercu¬ 
leux  sortant  des  sanatoriums  ou  préventoriums 
au  moyen  de  prélèvements  annuels  sur  la  part 
du  produit  desxjeux  dans  les  cercles  mise  à  la 
disposition  du  ministre  du  Travail,  del’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
conformément  à  l’article  48  de  la  loi  du  30  juin 
1923,  modifié  par  l’article  14  de  la  loi  du  19  dé¬ 
cembre  1926  ; 

B)  En  faveur  des  pensionnés  militaires  gazés 
ou  tuberculeux  au  moyen  de  crédits  annuelle¬ 
ment  ouverts  au  budget  de  l’Office  national 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Le  fonds  de  garantie,  constitué  en  faveur  des 
prétuberculeux  et  tuberculeux  sortant  des  sana¬ 
toriums  ou  des  préventoriums,  serait  géré  par 
une  commission  siégeantau  ministère  du  Travail, 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  Prévoyance 
sociales  et  comprenant  des  représentants  de  ce 
ministère,  du  ministère  des  Finances,  du  mi¬ 
nistère  de  l'Agriculture,  de  la  Caisse  nationale 
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de  crédit  agricole  et  des  Caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel.  Ün  décret  détetminera 
la  composition  de  cette  commission. 

Le  fonds  de  garantie,  constitué  en  faveur  des 
pensionnés  militaires,  gazés  ou  tuberculeux, 
sera  géré  par  TOfRce  national  des  mutilés  et 
réfotmés  de  la  guerre. 

Ajoutons  qu’il  peut  être  accordé  par  l’Etat 
aux  prétübercüîeux  et  tuberculeux  sortant  des 
sanatoriums  ou  préventoriums  par  prélèvement 
sur  la  part  du  pfodUît  dés  Jeux  dans  les  cercles, 
par  l’Office  national  des  Uiutilés,  aux  pensionnés 
militaires  gazés  ou  tuberculeux,  des  bonifications 
en  atténuation  de  l’intérêt  des  prêts  à  moyen 


terme  et  à  long  terme  consentis  par  les  Caisses 
de  crédit  agricole  aux  intéressés. 

Le  projet  de  loi,  dont  nous  donnons  certains 
extraits,  a  trouvé  ün  accueil  favorable  auprèsée 
la  Commission  d’ Assurance  et  de  Prévoyance 
sociales.  M.  Thoumyre,  député,  s’est,  dans  son 
rapport,  prononcé  pour  l’adoption,  mais  l’appa¬ 
reil  législatif,  dans  sa  totalité,  n’a  pas  eiicofe 
dit  son  dernier  mot  décisif.  Il  faut  espérer  qu’â 
la  lumière  des  chiffres,  établis  par  le  dernîér 
recensement,  et  grâce  à  l  'appui  du  Corps  méditai, 
le  problème  abordé  trouve,  enfin,  sa  solution 
rapide,  aussi  bien  dans  l’intérêt  des  mal  a  dés  que 
du  pays  tout  entier.  '  G.  IcHoic. 


VARIÉTÉS 

Un  rapt  d'enfant  en  1730 


Si ,  de  nos  jours,  il  faut  aller  en  Amérique,  pays 
des  gangsters,  pour  voir  pratiquer  des  vols  d’en¬ 
fants,  il  fut  un  temps  où  notre  pays  connut  ce 
genre  d’incidents  désagréables. 

Et  ceci,  pour  des  motifs  divers  :  quelques-uns 
commettant  ce  crime  par  vengeance,  ou  pour  en 
tirer  une  raUçon,  les  vagabonds  pour  eu  faire  des 
mendiants,  les  Juifs  pour  satisfaire,  en  les  tuant, 
leur  haine  des  chrétiens. 

Aussi  vieille  que  l’humanité,  cette  déplorable 
pratique  est  signalée  dans  l’Exode  (XXI-16)  : 
Que  celui  qui  vole  un  homme  et  le  vend,  con- 
Vàîhcü  de  Ce  crime,  soit  puni  de  riiort. 

Les  Romains  lui  donnaient  le  nom  de  pla- 
gium,  patticulièrerneht  appliqué  au  Vol  d’escla¬ 
ves,  qui  a  donné;  en  français,  jusqu’au  milieu  du 
XVIR  siècle,  lè  nom  de  «  crime  de  plage  »,  dont 
il  nous  est  resté  plagiaire. 

'  Jusqu’à  la  Révolution,  les  châtiments  qu’en- 
couraient  les  ravisseurs  étaient  sévères  :  les 
femmes  étaient  fustigées,  ttiarqüées  de  la  double 
fleur  de  lys,  condamnées  à  la  prison  perpétuelle  ; 
les  vagabonds  étaient  punis  de  mort,  le  bûcher 
consumait  les  Juifs. 

Lés  contes  dè  notre  jeunesse  Ont  gardé  l’écho 
de  ces  vols,  et  la  crainte  du  ramoneur  ou  du  'bo¬ 
hémien  nous  empêcha  maintes  fois  de  Commet¬ 
tre  une  sottise. 

En  l’an  1730,  à  Paris,  une  petite  fille  joUait 
devant  la  porte  de  la  maison  de  son  père,  officier 
de  justice. 

Vint  à  passer  uiiè  «  Bohémienne  »  ou  Une 
«  Egyptienne  »  de  ces  femmes,  qu’uhe  ordon¬ 
nances  du  11  juillet  1682  condamnait  à  avoir  la 
tête  rasée,  et,  en  cas  de  récidive,  à  être  fustigée 
et  bannie  hors  du  Royaume  ;  elle  vit  l’ehfant,  la 
cajola,  lui  offrit  des  bohbons,  fit  tant  et  si  bien 
qu’elle  l’amena  avec  elle,  la  fit  mendier,  et  la 
conduisit  en  Angleterre. 


Les  recherches  entreprises  par  le  père  furenl 
vaines  ;  et  les  années  passèrent. 

Le  hasard  de  leurs  pérégrinations  ramena  à 
Paris  les  deux  mendiantes  ;  l’enfant  avait  cofr 
servé  un  vague  souvenir  de  son  enfance  ;  elle  té-  ■ 
connut  sa  ville  natale,  fit  de  l’esclandre  dahs  là  , 
rue  en  voulant  s’échapper,  de  telle  sorte  quête 
guet,  survenant,  conduisit  les  deux  perturbatri¬ 
ces  devant  le  Commissaire  du  quartier. 

L’enfant  raconta  son  histoire,  et  le  père,  alors 
procureur  du  Châtelet,  eut  l’heureuse  surprise  de  | 
la  reconnaître.  ; 

Cette  histoire,  authentique,  est  presquecelledt  ' 
Mignon. 

Le  1®''  juin  1740,  la  Bohémienne,  son  procès  1 
fait,  fut  condartmée  «  d’être  battue  et  fustigéedè  | 
«  verges  par  l’exécuteur  de  la  Haute  justice,  dans  I 
«  tous  les  carrefours  Ordinaires  et  accoutumé, 

«  ayant  la  corde  au  col  et  écriteaüx  devant  Ct 
«  derrière,  portant  ces  mots  :  «  Fille  qui  a  sons=  . 
«  trait  et  emporté  un  enfant  hors  le  royaume  »•; 

«  Et,  en  l’un  desdits  carrefours,  flétrie  d’unW  ■ 
«  chaud  en  forme  de  fleur  de  lys  sur  les  deux 
«  épaules  ;  ce  fait,  conduite  en  la  maison  de  force 
«  de  l’Hôpital  Général,  pour  y  demeurer  enfer-  : 
«  mée  le  reste  de  ses  jours.  » 

Le  6  juillet  suivant,  la  sentence  fut  exécutée.  ; 

Ces  vols  d’enfants  avaient,  dès  cette  époque,  | 
un  retentissement  considérable  dans  le  public,  j 
Ils  y  créaient  même  des  paniques,  la  foule  sepor-  | 
tant  à  des  excès  regrettables,  sans  preuves  sut  : 
fisahtes  et  faisant  du  désordre  dans  les  rués. 

A  tel  point  que  la  Cour  du  Parlement,  sut  rirti' 
port  des  officiers  de  Police  du  Châtelet,  prit  u» 
arrêt  le  25  mai  1750,  contre  ceux  qui  ameute¬ 
raient  ainsi  la  population  ;  et  interdit  les  attfou- 
penients  et  rassemblements  dans  les  rues  et 
places  de  la  Ville  et  des  faubourgs. 

Et  cét  arrêt  fut  suivi  d’exécution. 
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Le  août  de  la  même  année,  la  Cour  du  Par^ 
lement,  condamna  Lebeau,  charbonnier,  Char- 
vat  dit  Bonnet,  portefaix,  et  Urbain,  à  être  «  pen¬ 
dus  et  étranglés  tant  que  mort  s’en  suive,  chacun 
en  une  potence  qui  à  cet  effet  sera  plantée  en 
place  de  Grève,  leurs  corps  morts  y  rester  24 
heures,  ensuite  portés  au  gibet  de  Paris  »  ;  confis¬ 
qua  leurs  biens,  blâma  le  nommé  Deguisy  «  pour 
ce  mandé  en  la  Grand  chambre,  y  étant  à  ge¬ 


noux  »,  le  condamna  à  3  livres  d’amen'de  envers 
le  Roi.  La  répression  était  dure. 

Si  elle  fut  efficace  contre  les. fauteurs  de  trou¬ 
bles,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu’elle  n’eût  que 
peu  d’effets  sur  les  voleurs  d’enfants,  car  les 
annales  judiciaires  des  années  suivantes  renfer¬ 
ment  pas  mal  d’exemples  de  cas  identiques. 

Mais  il  serait  fastidieux  d’en  continuer  le 
récit.  D"’  Cauzergues. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

...  Le  malheur  dans  toute  inter,prétatioh 
d’un  texte  est  la  recherche  de  l’eflet  . . . 

(René-I.ouis  Doyon). 


DCCVIII.  —  Jules  Barbey  d’Aurevilly.  — 
L’Ensorcelée.  Un  vol.  15  x  20  illustré  de  soixante 
aquarelles  de  Maurice  Lemainque  et  tiré  pour  la  Col- 
lectioÂ  française  sur  les  presses  du  maître  imprimeur 
Coulouma  à  huit  cents  exemplaires  numérotés  :  20 
Madagascar  avec  deux  aquarelles  originales,  16 
Annam  avec  une  aquarelle  originale,  16  Arches, 
750  Rives  (1).  Editions  Cyral.  Paris,  1932. 

Comme  vous  tous  j’avais  autrefois  lu  le-roman. 
Ea  le  relisant,  j’ai  trébuché  (dès  la  page  4)  sur  un 
mot  qui  m’a  surpris  :  l’éditeur  est  soigneux  ; 
l’écrivain  familier  de  la  langue  ;  à  qui  attribuer 
l’expression  «  populations  musculaires  »,  qui  ne  dit 
pas  tout  à  fait  ce  qu’elle  a  charge  de  dire  ?  Mus¬ 
clé,  musculeux,  musculaire  ne  sont  pas  synony¬ 
mes  indifférents.  La  grammaire  elle-même  de 
l’Académie,  quitant  pardonne  et  tant  excuse  (2), 
ne  justifie  pas  cette  impropriété  ;  je  la  soumets 
à  vos  réflexions.  C’est  la  seule  imperfection  du  li¬ 
vre  qui  est  superbement  présenté.  Sa  typogra¬ 
phie  est  impeccable,  ornée  de  discrètes  lettrines 
rouges,  et  bien  distribuée.  Mais  je  désire  surtout 
attirer  votre  attention  sur  l’illustration  de  Le¬ 
mainque  qui  est  tout  à  fait  remarquable. 

Son  dessin  est  tracé  avec  aisance  et  fermeté  :  il 
donne  à  son  objet  une  puissante  assise  ;  il  est  so¬ 
bre,  simple,  toujours  étroitement  soumis  au  texte, 
dont  il  réflète  et  amplifie  la  sauvage  grandeur. 
Sombres  silhouettes  profilées  sur  ciel  de  cataclys¬ 
me,  ombré  de  lourdes  nuées,  galops  de  cavaliers 
lancés  sur  la  lande,  églises  trapues  sur  des  hori¬ 
zons  désolés,  masures  au  toit  de  bruyères  ,  ruines, 
boqueteaux,  où  l’absence  de  l’homme  et  des  fu¬ 
mées  témoigne  de  ce  silence  hostile  où  guettent 
les  Chouans.  Teintes  comme  assourdies,  feutrées, 
estompées  de  gris,  de  bruns,  de  bleus  noirs,  de 
bure,  d’orage,  et  soutenant  des  gestes  ou  des  li- 

(1)  Prix  suivant  le  papier  :  380  fr.,  300  fr.,  250  fr.,, 
200  francs. 

(2)  Je  vous  présenterai,  de  M.  F.  Brunot  un  faisceau 
de  curieuses  observations  qui  s’abattent  sur  ce  Traité 
comme  canne  noble  sur  dos  de  faquin  1 


gnes  d’une  tragique  dureté.  L’ensemble  de  leur 
ambiance  est  soigneusement  èt  très  véridique¬ 
ment  rustique.  L’artiste  s’est  d’ailleurs  inspiré 
sur  place  des  sites  où  se  déroule  l’action  :  il  a 
composé  ses  aquarelles  à  Saint-SauVeur-le-Vi- 
comte,  à  Coutances  et  leurs  environs.  M.  Yver, 
fondateur  et  conservateur  dumusée  Barbey  d’Au¬ 
revilly,  à  Saint-Sauveur,  lui  a  communiqué  à  cet 
effet  de  précieux  documents.  Plus  encore  que  ce 
souci  d’exactitude  est  frappant  le  scrupuleux  mé¬ 
tier  de  Lemainque  :  l’harmonie  de  ses  couleurs,  la 
précision  de  son  trait  très  appuyé  sans  la  moin¬ 
dre  lourdeur  et  transcrivant  avec  une  très  juste 
vérité  la  massive  gaucherie  et  la  pesante  et  ré¬ 
fléchie  brutalité  des  scènes  du  livre. 

Son  inspiration  atteint  par  la  droiture  et  la 
force  de  sa  traduction  une  impressionnante  qua- 
'lité  ;  elle  donne  la  constante  illusion  d’un  pathéti¬ 
que  figé,  d’un  grave  et  immobile  saisissement  des 
personnages,  statural  ;  du  déroulement  fatidique 
d’un  drame  les  manœuvrant  dans  un  décor  sim¬ 
plifié  entre  la  haine  active  de  l’homme  et  le  calme 
endeuillé  des  champs. 

DCCIX.  — Giovanni  Papini.  —  Gog.  Un  vol.  12 

X  19  traduit  de  l’italien  par  René  Patris  d’Uc- 

kerman.  Editions  Flammarion.  Paris,  1932, 

12  francs. 

Ce  livre  burlesque  est  un  véritable  chef-d’œu¬ 
vre  d’observation.  Journal  apocryphe  d’un  mil¬ 
liardaire  américain  (familièrement  surnommé 
Gog  et  foncièrement  maboul),  ce  document  con¬ 
tient  en  raccourci  toute  l’histoire  humoristique 
des  Vanités,  des  grotesques  illusions  qui  enchan¬ 
tent  nos  vies,  tous  les  bégaiements  des  désirs,  des 
ambitions,  des  manies,  des  loufoqueries  qui  ont 
cours  quotidien  et  de  celies  qui  sont  l’apanage 
des  grands  hommes.  La  fortune-dollars  de  Gog  le 
met  en  contact  avec  les  individualités  les  plus 
diverses  :  inventeurs  méconnus,  génies  classés, 
fous  bien  pensants  et  de  façon  générale  tous 
échantillons  possibles  de  l’agitation  intellectuelle 
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ou  de  ses  activités.  Soixante-six  chapitres  d’une 
inénarrable  drôlerie  permettent  à  l’auteur  comme 
dans  un  conte  philosophique  l’examen  jovial  de 
tristes  imperfections.  L’amertume  cynique  de 
Papini  se  manifeste  avec  une  ingéniosité  si  di\er- 
tlssante  que  sa  gravité  en  semble  absente.  Je  ne 
saurais  mieux  vous  comparer  sa  gaieté  triste  et 
ses  trouvailles  qu’à  celles  de  Charlie  Chaplin,  le 
mirne  ds  génie.  Le  chapitre  de  la  visite  à  Freud 
est  particulièrement  cruel.  Ilyaaussi  clans  le  livre 
d’émouVants  passages,  et  il  faut,  le  considérer 
surtout  comme  une  juste  condamnatiqn  des  exa- 
,  gérations  qt  des  incohérences  de  la  Vie  moderne. 
De  pareils  livres  ont  une  autre  utilité  :  ils  nous 
prouvent  l’étroite  parenté  spiritueHe,  qiii  unit  au 
fond  nos  goûts  et  nos  sentiments  à  ceux  de  frères 
de  race  italiens,  que  l’on  s’efforce  stupidement 
par  tous  les  moyens  de  dresser  contre  nous.  La 
traduction  de  René  Patris  est  d’une  souplesse 
Vocabulaire  qu’il  serait  injuste  de  passer  sous  si¬ 
lence. 

DÇCX.  —  Andrée  Mégard-Gémier.  —  Et  l’p,n 
revient  toujours-..  Un  vol.  12  x  19,  orné  de  six 
gravures'hors  texte.  Souvenirs  d’une  Comédienne. 
Editions  Matfère.  Paris,  1932, 15  francs. 

Ces  souvenirs  sont  exqmpts  de  tout  cabotina¬ 
ge  :  je  fait  vaut  d’être  noté.  J’étais  encore  à  la 
maternejle  quand  A.  M.-G.  triomphait  à  la  scène. 
Je  ne  peux  donc  juger  de  son  Ijvre  que  l’agré- 
mept  de  son  récit.  Il  est  établi  avec  autant  d’es¬ 
prit  que  de  modestie.  Les  anecdotes  sont  contées 
avec  pe  brio  et  cette  malice  indulgente,  dont  sa  - 
génération  de  grands  comédiens  fut  coutumière. 
Elle  évoque  d’illustrcspersonnages,  et  quelques 
confrères,  à  qui  elle  eut  affaire  lors  d’un  accident 
d’automobile  et  qui  lui  donnèrent  de  notre  pro¬ 
fession  peu  flatteuse  opinion.  Le  ton  de  son  auto¬ 
biographie  dépourvu  de  banalité  me  laisse  sup¬ 
poser  qu’elle  tient  l’incident  pour  épisodique  1 
Retirée  en  sa  Franche-Comté,  elle  repasse  ses 
souvenirs  sans  mélancolie  avec  la  juste  mais  dis¬ 
crète  fierté  d’une  grande  artiste,  qui  sut  se  garder 
des  Vertiges  mesquins  de  la  rampe. 

DCCXI.  — Capitaine  Lux.  — Mon  évasion.  Un  vol. 
11  X  19  orné  de  gravures  et  fac-similés.  Préface 
du  généra]  Hirschauer.  Editions  «  Les  Œuvres 
Représentatives  >).  Paris,  1932, 12  francs. 

Le  capitaine  Lux,  arrêté  en  1910  sous  l’incul¬ 
pation  d’espionnage  en  Allemagne,  brûla  la  poli¬ 
tesse  à  ses  géôliers  dans  des  conditions  qui  étaient 
restées  mystérieuses.  Il  rapporte  dans  le  présent 
récit -les  détails  de  préparation  et  d’exécution  de 
son  évasion.  La  persévérance  et  le  courage,  qu’il 
déploya,  aidé  d’affectueuses  complicités,  lui  per¬ 
mirent  de  sortir  de  la  forteresse  de  Glatz.  Son 


odyssée  est  écrite  simplement,  comme  s’il  n’y 
eut  pas  risqué  sa  Vie. 

DCCXIT.  —  Henri  Porlês. —  Sophie  de  Tréguier. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F. 
Paris,  1932. 

L’intrigue  de  ce  roman  bretonnant  ne  présente 
pas  de  particulière  .originalité,  mais  il  vaut  sur¬ 
tout  par  les  pittoresques  notations  de  folklore  et 
de  coutumes  localeg.  L’auteur  parle  d’un  pays  et 
de  gens  qu’il  connaît  et  qu’il  aime,  encore  que 
ceci  ne  suffise  pas  à  nou^  faire  oublier  Renan,  de 
'l’réguier.  .  '  ' 

DCCXIII.  —  Manuel  Galvez.  —  Les  Chemins 
de  la  Mort.  Roman.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de  , 
l’espag,nQ]  par  Georges  Pjllement,  Editions  de  la 
AMÎ.  F.  Paris,  1932. 

Les  traductions  de  Pillement  savent  garder  au 
texte  ses  couleurs,  son  mouvement.  Les  foules  et 
les  cohortes  de  GalVez,  soulevées  par  un  patrioti¬ 
que  enthousiasme  de  guerre  d’indépendance, 
animent  le  livre  d’une  rumeur  populaire  qui  fait 
penser  à  la  Vigueur  de  Zola  quand  ne  i’enflè-  , 
Vrent  pas  des  bouffées  de  rut.  Benjamin  Cré- 
mieux  a  écrit  en  tête  du  roman  une  très  claire  in¬ 
troduction  qui  situe  dans  l’œuvre  de  Galvez  et 
clans  la  littérature  sud-américajne- 

DCCXIV.  —  vStella  Benson.  —  "robie  et  l’Angç, 
Roman,  Un  vol,  12  x  19  traduit  de  l’anglais  pour  la 
collection  «  Feux  Crnisc's  »  par  Georgette  Camille. 
Editions  Plon.  Paris,  1 932, 

Ce  roman  a  obtenu  le  prix  Femina  anglais  1932. 
Sa  traduction,  ici  encore,  est  soigneusement  éta¬ 
blie.  Aussi  ai-je  frotté  mes  yeux  en  y  lisant  cette 
phrase  surprenante  (p.  105)  :  «  Il  se  jeta  à  plat 
ventre  dans  l’eau,  la  bouche  ouverte  émergeant  à 
la  surface.  »  On  ne  remarque  les  défauts  que  dans 
les  bons  ouvrages  :  or,  celui-ci  est  excellent.  11  ' 
transpose  en  Corée  japonaise  l’histoire  rajeunie 
de  Tobie,  dans  un  milieu  charitable  de  Russes-  ^ 
Blancs  épiigrés.  Il  y  a  beaucoup  de  sentiment  : 
dans  cette  émouvante  aventure  et  une  très  riche 
science  descriptive.  La  préface  d’Edmond  Ja¬ 
loux  est  un  compliment  fort  bien  tourné  enjoll-  : 
vé  de  juvénile  enthousiasme  aussi  littéraire  que  | 
galant.  | 

Varia’^*”’  i 

■  Je  recommande  une  fois  de  plus  à  votre  attention  les  ^ 
prestigieux  Livrets  du  Mandarin  (n"  de  juin).  En  lew 
compagnie  et  celle  de  Gog  vous  respirerez  loin  des  fai-  | 
seurs  un  air  fraichement  ventilé  :  il  y  passe  quelques  ni- 
'  peurs  de  soufre,  d’harmonieux  rugissements  de  colère. 
Leur  rédacteur  a  un  style  d’une  pureté  et  d’une  préeisioii 
d’orfèvre  ;  il  a  aussi  le  courage  de  ses  opinions  et  celui  de 
ses' haines.  Soif,  un  ensçmbjô  de  qualités  qui  ne  courent 
plus  les  rues. 
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*  V Archer  de  Voivenel  a  confié  à  Campagnou  le  soin 
de  disserter  d’actualité  de  la  Césarite.  11  continue  la  pu¬ 
blication  dé  la  biographie  de  Lape.rrine  conquérant  du 
Sahara  ;  coramente  (A  tous  seigneurs  tous  honneurs!)  le 
Salon  des  artistes  méridionaux  où,  en  bon  camarade,  il 
découvre  des  chefs-d’œuvre.  Les  revuel  littéraires  de 


province  ont  rarement  pareille  vitalité  :  tant  vaut  l’ani¬ 
mateur  tant  vaut  le  papier . 

lO'iuillet  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oidcielles. 

Fédératiôn  médicale  de  l’Aude 

Assemblée  générale  du  81  janvier  1932 
Présidence  :  Docteur  Girou, 


Bureau  :  Docteur  Craponne,  secrétaire  ;  Docteur 
Ormières,  trésorier  ;  Docteurs  Deumie,  Thiébault 
(Castelnaudary)  Docteur  Muquet  (Lézignan)  ;  Doc¬ 
teur  Espezel  (Limoux  et  Haute  Vallée  de  l’Aude) . 

Etaient  présents  :  35  membres  représentant  Car¬ 
cassonne,  Narbonne,  Castelnaudary,  Limoux,  Lé¬ 
zignan,, Belvèze,  Haute  Vallée  de  l’Aude. 

Assurances  sociales.  —  Le  docteur  Girou,  prési¬ 
dent  delà  Fédération  médicale  de  l’Aude,  fait  un  ré¬ 
sumé  de  la  situation  des  Assurances  sociales  duran- 
.l’exercice  1931.  Il  en  ressort  que  depuis  le  l^r  octo¬ 
bre  1930,  i’assurance-maladie  fonctionne,  le  Syndi¬ 
cat  médical  a  signé  avec  toutes  les  Caisses  et  a  su  ob¬ 
tenir  le  respect  du  libre  choix  et  des  tarifs  syndicaux 
(15  francs  le  jour,  30  francs  la  nuit,  22  fr.  50  le  di¬ 
manche  ;  kilomètre  parcouru  1  fr.  50)  ;  les  contrats  pas¬ 
sés  ont  su  conserver  à  la  médecine  sa  qualité  de  pro¬ 
fession  libérale  ;  liberté  aux  malades  de  choisir  leur 
médecin,  liberté  au  médecin  de  fixer  ses  honoraires. 
Les  médecins  semblents’être  adaptés  à  la  loi,  la  pa¬ 
perasserie  a  peut-être  été  augmentée,  mais  il  faut  sa¬ 
voir  se  contraindre  à  une  loi  ;ies  naédecins  n’ont  rien 
perdu  de  leur  personnalité,  de  leur  indépendance  et 
ont  maintenu  des  tarifs  raisonnables.  D’un  autre  côté 
l’assuré  malade  est  assez  satisfait  de  la  loi,  mais  l’as¬ 
suré  opéré  est  tout  à  fait  déçu  devant  les  indemnités 
dérisoires  octroyées.  Nous  avons  fait  une  démarche 
auprès  des  Caisses  pour/que,  quand  elles  connaîtront 
leurs  recettes,  elles  élèvent  leur  tarif  de  responsabilité 
à  un  taux 'au  moins  égal  à  celui  du  risque  médical  (le 
risque  chirurgical  est  couvert  par  le  coefficient  8  tan¬ 
dis  que  le  risque  médical  est  couvert  par  le  coefficient 
12),  le  malade  comprend  mal  cette  différence  qui  lèse 
chirurgiens  et  spécialistes  ;  il  y  a  des  améliorations  à 
faire., 

Assurance  sociale  et  assistance  médicale  gratuite. 
—  Une  question  délicate  dansles  Assurances  sociales 
aétélerapportde  l’assurance  sociale  avec  l’A.  M.  G.; 
la  formule  du  tiers  payant  au  tarif  des  accidents  du 
travail  a  été  adoptée  :  80  %  pour  les  caisses,  20  % 
pour  l’A.  M.  G.  La  modalité  de  paiement  est  la  sui¬ 
vante  :  le  médecin  doit  envoyer  aux  Caisses  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  un  mémoire  en  triple  exem¬ 


plaire  en  y  Joignant  les  bons  de  visite  d’assistance 
médicale  gratmte  ;  il  faut  veiller  à  ce  que  la  feuille 
maladie  d’assurance  sociale  soit  portée  tous  les 
quinze  jours  à  la  mairie  qui  doit  la  faire  parvenir  à  la, 
caisse.  *  . 

Nouvelle  nomenclature. —  Par  les  soins  des  services  - 
préfectoraux,  la  nouvelle  nomenclature  aétéadressée 
à  tous  les  médecins  de  l’Aude  ;  elle  est  entrée  en  vi¬ 
gueur  à  partir  du  ler  janvier  avec  le  coefficient  K  = 
15.  ■  ' 

Obstétrique.  — Pour  ce  qui  est  de  l’obstétrique,  les 
tarifs  sont  assimilés  aux  tarifs  de  petite  chirurgie  ; 
nous  rappelons  les  tarifs  de  la  dernière  circulaire  pour 
éviter  toute  confusion. 

P.  G.  7  =  105  francs.  Incision  du  col,  travail,  dé¬ 
livrance  artificielle,  avortement  thérapeutique. 

P.  G.  15  =  225  francs.  Forceps  détroit  inférieur, 
version  podalique,  siège,  accouchement  provoqué. 

P.  G.  30  =  450  francs.  Forceps  excavation,  césa¬ 
rienne  vaginale,  embryotomie. 

Ges  prix  s’entendent  quand  le  médecin  fait  Vaccou- 
chement.  Exemple  :  accouchement  450  francs  -|-  for¬ 
ceps  (P.  G.  15  =  225  francs)  =  675  francs.  Mais 
quand  la  sage-femme  y  assiste,  a  attendu  plusieurs 
heures  l’expulsion  et  est  chargée  des  soins  post-par¬ 
tum,  la  sage-femme  perçoit  alors  le  tarif  accouche¬ 
ment  et  le  médecin  se  fait  payer  le  tarif  P.  G.  pour  son 
intervention  (version,  forceps  P.  G.  15  sera  inscrit  sur 
lafeuille)  maisle  médecin  demandera  à  la  cliente  450 
francs  au  lieu  de  225  puisqu’il  ne  perçoit  pas  le  paie¬ 
ment  de  l’acouchement,  P.  G.  15  restant  l’élément 
contributif  de  la  caisse. 

Pharmacie. — Nous  tenons  encore  à  faire  observer 
aux  médecins  qu’ils  prescrivent  des  ordonnances 
trop  coûteuses,  prescription  trop  facile  de  spécialités 
de  luxe  ;  la  liberté  des  prescriptions  est  complète, 
mais  si  nous  voulons  la  conserver  nous  devons  éviter 
toute  exagération. 

Contrôle. —  Ge  sont  les  abus  des  prescriptions  phar- 
maceutiqpies  qui  ont  surtout  déclenché  le  médecin, 
contrôleur  de  Gaisse,  l’exagération  dans  la  consom¬ 
mation  médicale  a  été  signalée  par  les  contrôleurs  de 
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Caisses  surtout  dans  certaines  régions  et  des  avertis¬ 
sements  ont  été  donnés.  Cette  quèstiori  du  contrôle 
si  délicate  a  été  portée  par  les  soins  de  la  Fédération 
médicale  de  l’Aude  àla  Commission  tripartite. Nous 
avons  réclamé  Un  cbntrôlè  administratif  du  malade, 
contrôle  non  illusoire  à  la  fin  de  la  maladie,  mais  effec¬ 
tif  au  cours  de  là  maladie,  ce  qui  évitera  ainsi  souvent 
la  suspicion  et  le  déclenchement  du  contrôle  médical. 
Le  contrôle  technique  a  été  déclanché  très  peu  :  dix 
fois  et  le  plus  souvent  la  durée  de  la  maladie  et  le 
traitement  institué  étaient  mdtivés.  Le  rôle  difficile 
des  médecins  contrôleurs  de  Caisses  a  été  plusieurs 
fois  mal  interprété  par  certains  confrères  ;  ce  rôle  est 
un  rôle  de  collaboration,  trait  d’union  de  la  Caisse 
avec  le  médecin.  Cet  organisme  doit  être  facilité  dans 
son  fonctionnement  «par  une  réponse  sincère  aux 
questions  demandées  ;  le  sécret  professionnel  est  sau- 
gardé,]a  Caisse  devant  tout  ignorer  des  renseigne¬ 
ments  donnés  ;  le  médecin  contrôleur  des  Ca  sses  est 
lin  agent  de  liaison  indispensable  dans  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  médecine  sociale  ,  il  s’occupe  le  plus  sou¬ 
vent  à  défendre  les  médecins,  bien  entendu  chaque 
fois  qu’ils  sont  défendables.  Il  est  peut-être  ennuyeux 
de  répondre  aux  questions  posées,  mais  la  médecine 
sociale  exige  de  telles  concessions.  Le  Président  a 
tenu  à  féliciter  les  médecins  contrôleurs  des  Caisses  de 
la  façon  dont  ces  services  ont  été  remplis  ;  si  au  début, 
il  y  a  eü  quelques  erreurs  dans  la  manière,  actuelle- 
mént  l’adaptation  est  bien  faite. 

(îoriseii  de  famlllé.  —  Le  Conseil  de  famille  a  siégé 
une  fois  sous  la  présidence  du  Docteur  Gaujon  (juges, 
docteurs  Giberf,  Deumié,  Ormières,  Prax,  Sempé,- 
Cantié,  Pinel).  Six  médecins  ont  comparu  ;  trois  pour 
exagération  dans  la  consommation  médicale  des 
prescriptions  pharmaceutiques,  un  pour  une  question 
déontologique,  deux  pour  tarif  au  rabais.  Le  Conseil 
de  famille  pour  la  première  fois  a  voulu  être  bienveil¬ 
lant  et  a  prononcé  cinq  avertissements  et  un  blâme  ; 
il  a  fait  remarquer  cependant  à  ces  confrères,  quelle 
était  l’étendue  de  ses  pouvoirs  et  les  a  informés  des 
pénalités  prévues.  Dorénavant  les  inculpés  reconnus 
coupables  seront  èn  plus  condamnés  aux  dépens 
d’après  les  statuts  de  la  Fédération  médicale  du 
Sud-Ouest. 

Hospitalisation  des  assurés  soéiâux.  —  Le  Prési¬ 
dent  a  reçu  récemment  le  compte  rendu  d’uné  séance 
du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  départeinen- 
tale  des  assurances  sociales  dans  lequel  est  exposé  lé 
différend  qui  existe  entre  les  hôpitaux  et  la  Caisse  j  le 
ministre  ayant  fixé  par  décret  le  tarif  d’hospitaiisa- 
tion  â  13  francs  en  médecine  et  16  francs  en  chirurgie, 
la  Caisse  a  refusé  de  signer  avec  l’hôpital  une  conven¬ 
tion  sur  des  bases  supérieures  à2l  et23  francs.  Le  dif¬ 
férend  a  été  porté  devant  le  ministre  qui  a  conseillé  à 
M.  le  Préfet  de  faire  appel  devant  la  Commission  su¬ 
périeure  de  la  décision  prise  par  la  Commission  tri¬ 
partite  de  l’Aude  entérinant  les  conventions  passées 
entre  l’hôpital  et  les  autres  Caisses  ;  la  Commission 
supérieurë  n’a  pas  encore  rendu  son  jugement. D’autre 


part,  là  Caisse  départeiiientàlé  soutient  qüe  tant  que 
la  filiatioh  ne  sera  pas  térlrtinée,  elle  ne.pOufr'a  paé 
établir  son  bilan  et  par  conséquent  connaître  ses  dis¬ 
ponibilités  quq  peut-être,  lui  permettraient  de'  dépas¬ 
ser  le  tarif  de  garantie  fixé  par  lë  minîstfë;  Bft  atten¬ 
dant  cette  solution,  les  hôpitaux  du  département 
n’acceptent  pas  dans  leurs  services  les  -assurés  so¬ 
ciaux  inscrits  à  ■  la  Caisse  départementale  à  moins 
d’urgence. 

Relèvement  du  tarif  d’assistance  médicale  gratuite. 
—  Le  Président  à  adressé  une  demande  au  Conseil ge'- 
néral  pour  la  session  d’avril  pour  le  relèvement  du  ta¬ 
rif  d’A.  M.  G.  ;  il  a  reçu  de  M.  le  Secrétaire  général 
l’assurance  que  ce  relèvement  serait  examiné  avec, 
bienveillance.  , 

Accidents  du  travail.  —  Le  nouveau  tarif  des  acoi- 
dents  du  travail  a  été  révisé,  il  est  applicable  à  partir 
du  15  février,  il  constitue  un  avantage  appréciable, 
le  felè'vement  intéresse  surtoutles  interventions  ;le 
prix  de  la  visite,  consultation  ou  déplacement  n’apas 
été  modifié. 

Mutualité  et  chirurgie.  —  Le' Président  rapporte 
les  résultats  de  ses  pourparlers  avec  PUnion  mutua¬ 
liste  départementale .  Il  a  fait  comprendre  à  la  Mu¬ 
tualité  que  le  risque  chirurgical  qui  est  exempt  d’abus, 
gagnerait  a  être  mieux  couvert  ;  prenant  pour  base 
les  accords  que  le  docteur  Delmas  a  pu  réaliser  à 
Agen,  le  docteur  Girou  est  arrivé  à  simplifier  .encore 
le  coritrat  mutualité-chirurgie  et  a  obtenu  le  rembour¬ 
sement  à  K  =  25  pour  tout  acte  opératoire  (chirurgie 
et  spécialitéslavec  prix  de  journée  en  clinique  à  35 
fr.  (dans  une  chambre  à  plusieurs  lits)  ;  si  le  malade 
veut  une  chambre  particulière  à  1  lit  ii  paye  le  sup¬ 
plément.  Les  modalités  de  cette  entente  clunirgica- 
mutualiste  sont  à  préciser  et  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  du  département  qui,à]’unanimité,  ont  accepté 
de  collaborer,  seront  prévenus  des  termes  de  l’accord. 
Cette  entente  est  faite  dans  un  excellent  ^sprit  car 
elle  prévient  ainsi  la  création  d’établissements  privés  t 
par  la  Mutualité  ;  les  assurés  sociaux  ainsi  soignés  ' 
dans  les  cliniques  déjà  existantes,  la  Mutualité  n’a  ' 
plus  d’intérêt  à  créer  des  établissements  à  elle.  | 

Défense  corporative.  —  Il  nous  est  agréable 'de  re-  ! 
mercier  MM.  lés  sénateurs  et  députés  de  l’Aude,  qui  : 
nous  ont  témoigné  une  vigilante  sympathie.  La  Fédé¬ 
ration  médicale  d'd  département  s’estdenue  en  rap¬ 
port  avec  les  représentants  parlementaires  au  sbjet 
des  votes  de  la  loi  Armbruster  et  du  projet  Dorman- 
Montigiiy  ;  notamment  au  sujet  de  la  tentative  de 
mutüàli'sàtion  dés  Assurances  sociales,  n'oüs  avons 
reçu  de  M.  lé  Docteur  Gôüt  une  nbte  détaillée  beh- 
tarit  Son  intervention  efficace.  Le  docteur  Goût  faisant 
partie  à  la  Chambré  de  là  Commission  de  la  Sabté 
publique,  nous  à  été  très  utile  durant  cette  législa-  i 
ture,  nous  ten'ohs’à l’en  rém'erciér.  D’ailtrè  part, MM.  i 
Mistler  et  Siré,  orit  défêndu  nos  intérêts  eth'oüsont  | 
donné  l’assurance  qu’ils  s’opposeràrêrit  au  vote  du  | 
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projet  Dorman-Montigny  remis  sine  rfîejnous  les  en 
rêttiercions  au  nom  de  tous  nos  confrères'. 

Commission  des  soins  aux  mutilés  de  giterre  pour 
1932.  Docteur  Craponne,  secrétaire  ;  Docteur 
Soüffl,  suppléant. 

Cotisation.  —  120  francs  colrime  en  1931  répartis 
comme  suit  ; 

50  francs  à  la  Confédération  des  Syndicats  m'édi- 
caux  de  France.  ;  50  francs  aux  frais  de  contrôle 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 

—  Thèses. —  Lundi  11  juillet.  —  Jury  :  MM.  Loeper,  Maïer  ;  périartérite  noueuse.  —  M.  Meidinger  :  In- 

Ombrédanne,  Abrami,  Harvier.  —  M.  Briceno-  fluence  des  facteurs  atmosphériques  sur  les  maladies 

Iragorry  :  Affections  générales  et  phartërési  —  M.  infectieuses.  M,  STÈRti  Hermann  :  Etude  sur  l’évo- 
Dausse  :  Essai  sur  les  difficultés  de  la  médecine.  —  lution  de  la  protection  légale  de  la  maternité  en  France  . 

Mme  Paula  Dreyfuss  :  A  propos  des  hémorragies  —  M.  Le  Van  Tinh  ;  Le  paludisme  eh  Cochinchine  et 

observées  en  pratique  dentaire,  essai  de  classification  dés  àa  prophylaxie.  —  M.  Valot  :  Causes  et  conséquences 

maladies  hémorragiques.  —  M.  Leroux  :  Etude  des  de  l’heureuse  évolution  de  la  mortalité  dans  le  monde 

carences  médicales.  —  M.  Azema  :  Les  spondylolisthé-  Jury  :  MM.  Claude,  Nobécoürt,  Rathery,  Lévy-Va- 
sis.  —  M.  Savelli  :  La^  méningocèle.  Forme  rare  de  lensi.  — M.  Ascher  :  Etude  du  traitement  de  l’hyper- 
spina  bifida  cystica.  tension  artérielle.  —  M.  Bornstéin  :  Sur  des  formes 

Mardi  12  juillet.  —  Jury  :  MM.  Léon  Bernard^  Bé*  d’assdciation  ehtre  catatonie  et  parkinsonisme  dans  les 
zançon,  Roussy,  Aubertin.  —  M.  Roquet  :  Etude  du  névraxites.  — ^  M.  ChAïm  Tegelnicki  :  Considérations 
syndrome  de  Spurway  van  der  Hoêvè,  —  M.  Raffray  :  sur  l’étiologie  de  la  psychose  péïiadiqué.  —  M.  SilVIan 
Intérêt  de  quelques  teSts  pour  le  diagnostie  de  éertainës  BehL  :  Les  psychoses  spirites.  ^  M.  Bbhbaron  VictOr  : 

formes  de  tuberculose  aiguë.  — .  M.  DeSourteaux  :  Essai  sur  la  pathogéniè  dù  doigt  hippocratique.  —  M  . 

Quelques  considérations  sur  le  rbumatlsirie  âftictilâire  Nomblot  Jean  :  Jean  Martin  de  la  Martinière  (1634- 
aigu.  —  M.  Marchand  :  Etude  des  insuffisances  àortî-  1676),  médecin  empirique  du  17®  siècle, 
gnes  fonctionnelles.  —  M.  Foulon:  La  place  hosologi-  Jufy  :  MM.  GougerOt,  Laignel-Lavâstinè;  Gastînet, 
,  que  de  la  lymphogranulomatose.  Sézaÿy.  —  M.  Brun  :  Etude  dû  traitement  des  lépro- 

Jüry  :  MM.  Binet,  Carnot,  tiazard,  Brulé.  —  M.  Botf-  mes  cutanées  par  la  neige  carbonique.  —  M.  Le  Baron 

thillier  :  Le  débit  cardiaque.  M.  Spbctor-Itig  :  Bismuthothérapie  et  cryothérapie  dans  le  traitement  du 

Utilité  de  la  recherche  du  réflexe  ocülO-cardiaqüe  poür  lupus  érythémateux.  —  M.  Serbanèsio  Les  nodosités 

tégülariser  les  anesthésies  générales.  —  M.  DuhrMeyer  sous^Cutanées  des  enfants.-— M.AlexMEiuN:  Galidn, — 

Jean  :  Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  M.EtiennePoLAcéo  :A  quel  âge  coiitracte-t-onlasyphilis. 

les  états  hyperthyroïdiehs  et  les  troubles  gastriques.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Cunéo,  Lenofmànt,  Proust. 
M.  Germon  :  Intoxication  mortelle  par  l’apiol.  —  M.  —  M.  Parent  :  De  la  suture  du  réctiim  au  crin  de  Flo- 

Pinus-Rubin  :  Sur  un  nouveau  cas  d’association  de  rence  au  cours  des  pérlnéorràphies pour  décMrüre  coro- 

lymphogranülontatose  maligne  et  de  tuberculose.  —  pliquée  du  périnée.  ^  M.  dè  Sorià  :  La  réaetiOh  de 

M.  RiOouX  :  Etude  de  là  motricité  intestinale  (applica-  Vernes  à  la  résorcine  chez  les  tuberculeuses  gravides, 

tion  à  la  thérapeutique  et  à  la  pathogéniè  des  constipa-  —  M.  Jean  Camard  :  Les  tumeurs  à  cellules  géantes  des 

tions  fonctionnelles).  —  M.  SeIgneury  :  Sür  Une  obseÿ-  gainés  tendineuses  digitales,  —  M.  Quieichini  :  Etude 

vation  d'anthracose  pulmonaire.  des  ruptures  musculaires  du  quadriceps  fémoral.  — 

Jury  :  MM.  Champy,  Tahon,  Giroud,  LiaU.  —  M.  M.  Amiard  :  Etude  du  traitement  opératoire  de  l’hal- 

AyzENsTEtN  Khay’a  :  Etude  histo-phÿsiologique  des  lux-valgus.  • —  M.  Mégnin  :  L’apicolySe  sans  plombage 

'effets  Vasculaires  de  quelques  glandes  endocrines.  —  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 

M.  Laiser-Itic  ;  Etude  des  septicémies  à  bacilles  de  M.  Maly  :  Etude  du  raccourcissement  du  fémur  sain 

Ffledlander.  —  M.  Lübas  :  La  nlaladie  de  Kussmaul  et  dans  la  grande  boiterie. 


Assurances  sociales  ;  5  ïrancs  inscription  a  la  Fédé¬ 
ration  fflédicàle  du  Sud^Oüést  ;  10  ffânoà,  Mutuélfe 
inédicale  de  Toulouse  (âgsufàndë  pfôfessioiinélié 
de  10 . 000  francs,  contentieux  et  recôuvremènt  d’ho¬ 
noraires  difficileSj  tout  syndiqué  èstUs&urédé  droit). 
5  francs  frais  de  Sêcrétariat. 

L’Assemblée  générale  s’est  terminée  par  un  ban¬ 
quet  confraternel  servi  dans  les  salons  dé  l’Hôtel  de 
la  Cité. 


FACULTlÊ  DE  MÉDECINE  DE  STRASECUEC 


Énëcignement 


—  Clinique  infantile.  — ■  Un  cours  de  perfeclioniiemenl 
de  médecine  infanlile  sera  organisé  sous  la  direction  du 
Professeur  Rohmer,  à  la  Clinique  infantile  de  Stras¬ 
bourg,  du  10  au  22  octobre  1932,  avec  le  programme 
suivant  : 

1“  Alimenlalion,  nutrition,  troubles  digestifs  du  nour¬ 
risson.  —  Les  bases  scientifiques  de  l’alitaentatlon  du 
nourrisson  ;  Technique  de  l’alimentation  artificielle  j 


Dystrophies  alimentaires  ;  Etats  de  carence  et  de  pré- 
carence  ;  Etiologie  et  pathogénie  de  la  diarrhée  ;  For¬ 
mes  cliniques  de  la  dyspepsie  aiguë  ;  Hypothrepsie  et 
athrepsie  ;  Les  vomissements  ;  Entérites  ;  Prématurés 
et  débiles  (Professeur  Rohmër).  = —  L’ëczëfnâ  du  nour¬ 
risson  ;  Travaux  récents  sür  le  rachitisme  (Docteur 
WoSingèh). 

2»  Enfants  plus  âgés.  ^  L’amygdalectomie  totale 
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chez  les  enfants  ;  Indications  ;  Technique  opératoire  ; 
Résultats  (Professeur  Canuyt).  —  Les  formes  orga¬ 
niques  de  l’arriération  mentale;  Les  modifications  ap¬ 
portées  par  Tâge  infantile  à  la  symptomatologie  des 
psychoses  (Professeur  Pfersdorff).  —  Les  lésions  ocu¬ 
laires  dans  l’hérédo-syphilis  (Professeur  Weill).  — 
Les  troubles  du  développement  physique  des  enfants; 
L’alimentation  des  enfants  plus  âgés  ;  Dyspepsies  et 
entérites  chroniques  après  la  première  année  (Profes¬ 
seur  Rohmer).  —  Vomissements  acétoniques  ;  Traite¬ 
ment  des  néphrites  et  des  névroses  chez  les  enfants  ; 
Indications  et  résultats  de  la  transfusion  sanguine  chez 
les  enfants  (Docteur  Pkélizot).  — •  Occlusion  intesti¬ 
nale  (Docteur  Bindschedler)'.  — •  Rôle  de  l'infection 
latente  dans  les  maladies  de  l’enfance  (Docteur  Worin- 
ger). 

3”  Maladies  infectieuses.  —  Notions  actuelles  sur  la 
conduite  de  la  sérothérapie  de  la  diphtérie  ;  La  maladie 
sérique  :  formes  cliniques,  pathogénie,  traitement  ; 
Encéphalite  aiguë  de  l’enfant  (Docteur  Willemin- 


Clog).  — 'Forme  évolutive  de  début  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse  ;  B.  G.  G.  ;  Forme  inapparente  de  l’hérédo- 
syphilis  ;  Prophylaxie  et  traitement  de  Thérédo-syphilis 
(Docteur  Vallette). 

4“  Travail  social.  —  Aperçu  général  sUr  les  lois  démo¬ 
graphiques  qui'  conditionnent  la  natalité  et  la  mortalité 
infantiles.  Législation  et  œuvres  privées.  Le  rôle  du 
médecin  (Professeur  Rohmer). 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  de  9  à  10, 
11  à  12  et  de  17  à  18  heures. 

Tous  les  jours,  de  10  à  11  heures,  visite  clinique  avec 
examen  de  maladesi  . 

De  15  à  17  heures,  démonstrations  et  travail  pratique 
au  laboratoire  et  à  la  biberonnerie.  Visites  d’œuvres  de' 
l’enfance. 

Droit  d’inscription  :  300  francs. 

Pour  l’inscription  et  tous  les  renseignements,  on  est 
prié  de  s’adresser  au  Professeur  Rohmer,  directeur  de 
la  Clinique  infantile,  hôpital  civil,  Strasbourg. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Paul  Vuillemin,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Nancy  ;  de  M.  CAhinioN,  ancien 
chef  de  laboratoire  des  hôpitaux  de  Paris,  directeur  des 
Laboratoires  Carrion  ;  du  Professeur  Villiam  W.  Keen, 
doyen  des  chirurgiens  américains,  membre  associé  de 
l’Académie  de  médecine  ;  du  Professeur  B.ang,  de  Co¬ 
penhague,  connu  pour  ses  travaux  sur  l’avortement  épi¬ 
zootique  et  la  mélitococcie  ;  du  Docteur  Maxime  Lang, 
de  Montpellier  ;  du  Docteur  Rigae,  de  Chevreuse  (Seine- 
çt-Oise). 

—  Prix  du  Congrès  des  accidents  du  travail  de  Genève. 
—  Le  Comité  d’organisation  du  VI®  Congrès  interna¬ 
tional  des  accidents  et  des  maladies  du  travail,  tenu  à 
Genève  en  1931,  a  institué  un  prix  unique  de  «  mille 
francs  suisses  »  à  décerner  à  l’auteur  du  meilleur  tra¬ 
vail  original  et  inédit  sur  le  sujet  suivant  : 

(I  Valeur  de  l’état  antérieur  dans  l’appréciation  des 
suites  d’un  accident  du  travail.  » 

Sont  admis  à  concourir  les  médecins  de  tous  pays. 

Le  prix  sera  décerné  lors  du  prochain  Congrès  interna¬ 
tional  qui  se  tiendra  à  Bruxelles  en  1935. 

Les  manuscrits,  dactylographiés  en  deux  exemplaires, 
devront  parvenir  au  secrétaire  général  du  Congrès  de 
Genève,  M.  le. Docteur  Yersin,  3,  rue  de  la  Monnaie,  à 
Genève,  avant  le  31  décembre  1934. 

Ils  seront  rédigés  en  français,  anglais,  allemand  ou 

L’auteur  conservera  la  propriété  de  son  opuvre-,  mais 
devra  la  publier  dans  l’année  qui  suivra  l’attribution  du 


Le  jury  sera  composé  du  bureau  du  Comité  d’organisa¬ 
tion  du  Congrès  de  Genève. 

Les  manuscrits  seront  adressés  non  signés,  mais  por¬ 
tant  une  épigraphe  reproduite  sur  la  suscription  d’une 


lettre  cachetée  renfermant  le  nom,  l’adresse  et  les  titre 
du  candidat. 

—  Le  IV®  cours  international  de  perfectionnement 

pour  médecins  de  la  Fondation  Tomarkin-Locarno  aura 
lieu  à  Milan  du  12  septembre  au  2  octobre  1932.  Le  cours 
sera  organisé  par  la  Fondation  Tomarkin  sous  les  auspi¬ 
ces  de  l’Université  royale  de  Milan. 

Il  est  prévu  que  les  thèmes  qui  seront  traités  pendant 
ce  cours  comprendront  les  spécialités  suivantes  :  mala¬ 
dies  du  cœur,  cancer,  vaccination  antidiphtérique, 
neurologie  (neurosyphilis,  sclérose  en  plaques,  polio¬ 
myélite),  hormones. 

Jusqu’à  ce  moment,  les  professeurs-conférenciers  dont 
les  noms  suivent  ont  accepté  l’invitation  et  assuré  leur 
coopération  à  ce  cours  :  E.  Abderhalden,  Halle,  ;  H. 
Alexander,  Agra  ;  M.  Ascoli,  Palermo  ;  L.  Asher,  Berne  t 
E.  Bertarelli,  Pavia  ;  R,  Bing,  Bâle  ;  Fr.  Blumenthal, 
Berlin  ;  L.  van  Bogaert,  Anvers  ;  J.  Bordet,  Bruxelles  ; 
Th.  Brugsch,  Halle  ;  A.  Dustin,  Bruxelles  ;  G.  Fichera, 
Pavie  ;  C.  Foà,  Milano  ;  A.  Gigon,  Basel  ;  B.  Gosio,  Bo¬ 
rna  ;  C.  Heymans,  Gand  ;  A.  von  Korànyi,  Budapest  ; 
E.  Laqueur,  Amsterdam  ;  Cb ,  Laubry,  Paris  ;  J.  Lépine, 
Lyon  ;  R,  Leriche,  Strasbourg  ;  C.  Levaditi,  Paris  ;  E. 
Lawenstein,  Vienne  ;  Th.  Madsen,  Kopenhagen  ;  E. 
Morelli,  Roma  ;  C.  von  Noorden,  Wien  ;  L.  M,  Pautrier,' 
Strasbourg  ;  N.  Pende,  Genova  ;  F.  Pentimalli,  Perugia  ; 
Cl.  Regaud  Paris  ;  P.  Rondoni,  Milano  ;  G.  Roussy,  Pa¬ 
ris  ;  F.  Rusca,  Locarno  ;  H.  Sachs,  Pleidelberg  ;  D,  Sara- 
son,  Berlin  ;  F.  Sauerbruch,  Berlin  ;A.  Schittenhelm, 
Kiel  ;  Lina  Stern,  Moskau  ;  M.  Taute,  Berlin  ;  P.  Uhlen- 
huth,  Freiburg  i.  B.  ;  R.  von  der  Velden,  Berlin  ;  W. 
Weichardt,  Wiesbaden  ;  C.  Wilmanns,  Heidelberg  ;  L. 
Zoja,  Milano. 

Pour  tous  renseignements  prière  de  s’adresser  au  se¬ 
crétariat  de  la  Fondation  Tomarkin,  Case  postale  128, 
Locarno  (Suisse). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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AiTête  : 


L’article  11  de  l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929  est 
ainsi  modifié  : 

«  Les  candidats  Choisissent  entre  ■  les  divisions  et 
catégories  ci-après  : 

1"^®  DIVISION.  —  BIOLOGIE 

«  Cvttégoric  A.  —  Anatomie.  —  Une  composition 
sur  une  ipestion  d’anatoinie  mascroseopique  et  une 
composition  sur  une  question  d’histoiogie  et  une  ques¬ 
tion  d’orgànogénèse  ». 

Arr&té  du  ministre  de  l’Education  nationale  du  18 
juillet  1932  portant  adjonction  de  trois  catégories 
nouvelles  aux  catégories  du  concours  du  premier 
degré  de  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l’arrêté  du  6  avril  1929  portant  règlement  de 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine,  modifié  et  com¬ 
plété  par  les  arrêtés  des  15  février,  18  juillet  1930,  21 
mai  1931  et  11  février  1932  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’enseignement 
supérieur  public  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu, 

Arrête  : 

Art,  1.  —  Les  dispositions  des  articles  11  et  16  de 
l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929  sont  complétées  ainsi 
qu’il  suit  ; 


Art.  11.  —  Les  candidats  choisissent  entre  les  divi'* 
sions  et  catégories  ci-après  : 

l^e  division.  —  BIOLOGIE. 

Catégorie  H  bis.  —  Pharmacologie  et  matière  mé¬ 
dicale.'  —  Une  composition  sur  une  question  de  phy¬ 
siologie  générale  et  pharmacodynamie  et  une  compo¬ 
sition  sur  une  questjon  de  matière  médicale  chimique 
et  naturelle. 

Catégorie  I  bis.  — .Médecine  légale.  —  Une  com¬ 
position  sur  une  question  de  pathologie  générale  et 
une  composition  sur  une  question  de  médecine  lé¬ 
gale. 

^  Catégorie  J  quater.  Urologie.  —  Une  composi¬ 
tion  sur  une  question  de  pathologie  générale  chirur¬ 
gicale  et  une  composition  sur  une  question  de  phy¬ 
siologie  et  pathologie  urinaires. 

.4ri.  16.  —  Les  épreuves  du  concours  du  premier, 
degré  donnent  accès  aux  épreuves  du  concours  du 
deuxième  degré  suivant  le  tableau  ci-après 

Catégorie  H  bis.  —  Pharmacologie  et  matière  mé¬ 
dicale  ,  à  la  section  8  Pharmacologie  et  matière  médi¬ 
cale. 

Catégorie  I  bis.  —  Médecine  légale,  à  la  section  13 
Médecine  légale. 

Catégorie  J  quater.  —  Urologie  ,  à  la  section  19 
Urologie. 

Art.  2.  —  Exceptionnellement  et  pour  le  concours 


BOLEASE 

MONAL 

Foie 

Intestin 


GLOBULES 
GLUTINISEES 
BILE  ET  BÔLDO 
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de  1932  seulement,  le  registre  des  inscriptions,  pour 
les  candidats  aux  trois  catégories  susvisées  du  con¬ 
cours  du  premier  degré,  sera  ouvert  dans  les  secréta¬ 
riats  des  académies  pendant  deux  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  arrêté. 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires 

Assurance-maladie.  Infirmité  antérieure  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi. 

140.  —  M.  Boissel-Dombreval  demande  à  M.  la 
ministre  du  Travail  si  l’enfant  d’une  assurée,  née 
avec  un  bec  de  lièvre  et  âgée  actuellement  de  qua¬ 
torze  ans,  peut  avoir  droit,  du  fait  de  sa  mère  assurée, 
aux  prestations  maladie  pour  un  appareil  de  pro¬ 
thèse  (palais  artificiel)  pour  améliorer  son  état  de 
santé  général  ou  sa  facilité  d’élocution.  iQiiestion  du 
7' /Min  1932).  .  ■ 

Réponse.  Les  prestations  de  l’assurance  mala¬ 
die  ne  sont  pas  dues  pour  des  Infirmités  antérieures 
à  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
(J.O.n  juület). 


SERVICE  DE  SANTÉ 

Prise  de  rang 

Réserve 

Par  décret  du  5  juillet  1932  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  ie  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous -lieutenants  de  réserve,  ci-après  désignés  li¬ 
bérés  du  service  actif,  est'fixé  ainsi  qu’il  suit  et  par 
décision  ministérielle  du  même  jour  ces  officiers  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantes  : 

Les  méd.  sous-Iieut.  :  (ISsept.  1927)  Gueirard,l5e 
rég.,  maint  .  ;  Dambrin,  17®  rég.,  maint.;  (15  sept. 
1928)  Bardin,Tég.  Paris,  maint.  ;  Cadet,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Gorse,  rég.  Paris,  maint,  ;  Lévy-Klotz,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Milhaud,  rég.  Paris,  maint.  ;  Moline, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Simonnet,  rég,  Paris,  maint  .  ; 
Liefïring,  9®  rég.  afî.  rég.  Paris  ;  Courtial,  2®  rég., 
afî.  rég.  Paris  ;  Bretey,  20®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;Plou- 
quet,  ir®  rég.,  maint.  ;  Levet,  6®  rég.,  aff.  1'’®  rég. 
Genei,  tr.  Maroc,  afî.  l®®  rég  ;  Totin,  2®  rég.  maint.  ; 
Audige,  3®  rég.,  maint.  :  Letresor,  3®  rég.,  maint.; 
Saullière,  tr.  Maroc,  aff.  3®  rég. 

Bezier,  4®  rég.,  maint.  ;  Esnoux,  10®  rég.,  afî. 
4®  rég.  ;  Durieux,  12®  rég.,  afî.  4®  rég.  ;  Leveiller, 
5®  rég.,  maint.  ;  Lecocq,  tr.  Maroc,  aff.  6®  rég.  ;  Joc- 
quel,  7®  rég.,  maint.  ;  Gaume,  19®  C.  A.,  afî.  7®  rég.  ; 
Roy,  8®  rég.,  maint.  ;  Aaron,  9®  rég.,  maint.  ;  Landry, 
3®  rég.,  maint.  ;  Varangot,  4®  rég.,  afî.  9®  rég.  ;  Pou- 
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lin,  5®  rég.,  afî.  9®  rég.  Barré,  10®  rég.,  liiaint.  ;  Des¬ 
vaux,  10®  rég.  ,  maint  ;  Couette,  6®  rég,,  aiï.  10®  rég.  ; 
Goudray,  19®.  A.,  afï.  10®  rég.  ;  Laurent,  10®  rég., 
aft.  Il®,  rég.  ;  Picaud,  11®  rég.,  maint.  ;  Defaut, 
12®  rég.,  maint.  ;  Dumery,  12®  rég.,  maint.  ;  La- 
barre,  12®  rég.  ,  maint. 

Sicol,  12®  rég.,  maint  .  ;  Sirieix,  12®  rég.,  maint., 
Lachaud,  rég.  Paris,  aff.  12®  rég.  ;  Defouilioux,  13® 
rég.,  maint.  ;  Berre,  15®  rég.,  maint.  •,DumoH,  15®  rég., 
maint.  ;  Llucia,  15®  rég.,  maint.  ;  Moulin,  15®  rég., 
maint.  ;  Beille,  16®  rég.,  maint.  ;  Galas,  ,16®  rég.., 
maint.  ;  Carratier,  16®  rég.,  maint.  ;  Fan,  16®  rég., 
maint.  ;  Fourcade,  16®  rég.,  maint.  ;  Ponsaille,16®, 
rég.,  maint.  ;  Raynard,  16®,rég.,  maint.  ;Reymond- 
16®  rég.,  maint.  ;  Oreckin,  17®  rég.,  afï.  16®  rég.  ;  Ro 
bert,  17®  rég.,  maint.  ;  Barrère,  16®  rég.,  aff.  17®  rég.; 
Cazaux,  18®  rég.,  afî.  17®  rég.  ;  Bonnaud,  18®  rég., 
maint. 

Comte,  18®  rég.,  maint.  ;  Dejean,  18®  rég.,  maint.  ; 
Le  Lain,  18®  rég.,  maint.  ;  L’Huillier,  18®  rég.,  maint.  ; 
Pourcelet,  18®  rég.,  maint.  ;  Bernard-Lapommeraye, 
9®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Sourreil,  17®  rég.,  afï.  18®  rég.  ; 
Ghiapponi,19®  G.  A.,  maint.  ;  Guedj,  19®  G.  A.,  maint.  ; 
Meâinger  19®  G.  A.,  maint  ;  Régula ,  20®  rég.,  maint.  ; 
Troesch,  20®. rég.,  maint.  ;  Samuel,  tr.  Maroc,  aiï'.  20® 
rég.  ;  Knecht,  tr.  Maroc,  aff.  20®  rég.  ;  Poulain,  tr. 
Maroc,  maint.  ;  {28  0Qtobre’l928)  Martin,  8®  rég.,  aff. 
rég.  Paris  ;  (10  novembre  1928)  Luxereau,  rég.  Pa¬ 
ris,  afî.  5®  rég.  ;  Carcy,  17®  rég.,  maint.  ;  (20  novem¬ 
bre  1928)  Pozzo  di  Borgo,  19®  G.  A.,  maint.  ;  (28 


I  novembre  1928)  ;  Ligier,  8®  rég.,  maint.  ;  (2  décembre 

1928)  Gilormini,  15®  rég.,  aff.  rég.  Paris. 

*  (16  décembre  1928)  LefebvTe,  rég.  Paris,  maint.  ; 
(17  décembre  1928)  Lavigne,  18®  rég.,  maint.  ;  (18 
dcc'embre  1928)  Lesourd,  11®  rég.,  afï.  4®  rég.,  (26 
janvier  1929)  Erieau,  17®  rég.,  afï.  11®  rég.  ;  15  mars 

1929)  Favro,  10®  rég.,  maint.  ;  Le  Gall,  rég.  Paris, 
aff.  11®  rég.  ;  Roques,  16®  rég.,  maint.  ;  (20  mars 

•  1929)  Bacbman,  rég.  Paris,  maint.  ;  Auzepy,  rég.  Pa¬ 
ris,  maint.  ;  Amrarn,  rég.  Paris,  maint.  ;  Bardin,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Bloch,  rég.  Paris,  maint.  ;  Boquet,  rég. 
Paris,  maint  .  ;  Chigot,  rég.  Paris,  maint.  ;  Courtois, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Delindtte,  rég.  Paris,  maint.’; 
Dupuy-Dutemps,  rég.  Paris,  maint. 

Gazeau,  rég.  Paris,  maint.  ;  Gras.set,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Josseran,  rég. Paris,  maint.; Lehmann,  rég. 
Païis,  maint.,  Mace  de  Lepinay,  rég  Paris,  maint.  ; 
Nicolas,  rég.  Paris,  maint.  ;  Oster,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Prost,  rég.  Paris,  maint.  ;  Tulasne,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Tyrode,  rég.,  Paris,  maint.  ;  Grabli,  4®  rég.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Urbain,  4®  rég.  aff.  rég.  Paris  :  Giiy,  6®  rég.,  afï. 
rég.  Paris  ;  .Jusseaume,  6®  rég.,  aff.  rég.  Pari.s  ;  Kreyts 
6®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Schwartz,  6®  rég.  aff.  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Brizard,  14®  rég.,  afî.  rég.  Paria. 

Grozieux  de  Laguerenne,  20®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Leblanc,  20®  rég.,  afï.  rég.  Paris  ;  Pour,  20®  rég.,  aff. 
rég.,  Paris  ;  Jomain,  tr.  Maroc,  aiï.  rég.  Paris;  Ser¬ 
gent,  tr.  Maroc,  aft. rég.  Paris  ;  Cavel,  tr.  Tunisie,  aff. 
rég.  Paris  ;  Lesage,  19®  G.  A.,  afî.  P®  rég.  ;  Jauneau, 
2®  rég., maint.  ;  Braillon,  ir®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Augeix, 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

- - -  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE' française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  pins  bean  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame  j 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALOES 

h  pins  vaste  et  le  plus  teau  de  toute  l’Europe 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (!■■•,  2-  et  places  de  luxe)- 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS  19_h._66  (p.,  2*  et  3«).  Gare  d’àrrivée 

*~  '  -  Carol,  à  6  kil.  de  rÊtablissement. 

’ia  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-les-Escaldes 

Aor.  xei.  Ijes  lîjftCALDEs  (Pyr,-ürient.|  - - - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paria;  Dooteur  REYOASSE,  88  ter,  rue  Michel-Ange,  PARIS  |16«).  -  Tél.  •  Auteuil  61-74 
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e®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Lefèvre,  6®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Oli- 
vier,  3®rég.maint.  ;Trumel,8«rég.,  maint.;  Lecadre, 
rég.  Pari»,  aff.  3«  rég.  ;  Gourcon,  12®  rég., '‘aff.  3®  rég. 
Dugue,  19®  G.  A.,  afî.  3®  rég.  ;  Profichet,  tr.  Maroc, 
aff.  3®  rég.  ;  Thorain,  5®  rég.,  maint.  ;  Voizot,  8®  rég., 
aff.  5®  rég.  ;  Beletre,  20®  rég.,  aff.  5®  rég. 

Huet,  6®  rég.,  maint.  ;  Janvier,  6®  rég.,  maint,.  ; 
Maleplate,  6®  rég.,  maint.  ;  Fournaud,  7®  rég.,  maint.  ; 
Malgas,  8®  rég.,  maint.  ;  Maréchal,  18®  rég.,  aff.  9® 
rég.  ;  Pigeaud,  tr.  Maroc,  aff.  9®  rég.  ;  Roulin,  19®  C. 
A.,  aff.  10®  rég.  ;  Renault,  11®  rég.,  maint.  ;  Billard, 
18®  rég.,  maint.  ;  Hermabessière,  13®  rég.,  maint.  ; 
Maronne,  7° rég., aff.  13®  rég.,  Barioz,14®  rég., maint.; 
Bovièr,  14®  rég.,  maint.  ;  Granei,  15®  rég.,  maint.  ; 
Lioure,  16®  rég.  aff.  lo®  rég.  ;  Viaia,  16®  rég.,  maint.  ; 
Souilhe,  19®  C.  A.,  aff.  17®  rég.,  maint.  ;  Lévy,  19®  C. 
A.,  maint.  ;  Nicolai,  tr.  Maroc,  aff.  19®  C.  A.  ;  Cliristia- 
ny,  20®  rég.,  maint.  ;  Meylaonder,  20®  rég.,  maint.  ; 
Pain,  tr.  Levant,  maint. 

(15  septembre  1929)  Delamare,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Laplane,15®rég.,aff.  rég.  Paris;  (20  mars  1930)  Au- 
brun,  rég.  Paris,  maint.  ;  de  Font  Reaulx,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Frumusan,  rég.  Paris,  maint.  ;  Hamburger, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Lazard,  rég.  Paris,  maint.  ;  Le- 
mant,  rég.  Paris,  maint .  ;  Leuret,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Martin,  rég.  Paris,  maint.  ;  Netter,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Richard.,  rég.  Paris,  maint.  ;  Demaldent,  rég.  Paris, 
maint. ,  Laquerrière,  rég.  Paris,  maint.  ;  Brunei,  rég. 
Paris,  maint.  ;  Cariotti,  4®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Dugas, 
15®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Courvoisier,  19®  G.  À.,  ail’. 


rég.  Paris  ;  Simon,  tr.  Tunisie,  aff.  rég.  Paris  ;  Gi- 
gon,  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris.  ■ 


Kreis,  tr.  Maroc,  a^ff.  rég.  Paris  ;  Hutin,  tr.  Tunisie, 
aff.  lr®rég  ;  JStefani,  3®  rég.,  maint.  ;  Lemelletier,  6® 
rég.,  aff.  3®  rég’.  ;  Piel,  10®  rég.,  maint. 


A  PROPOS  OU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 


Une  «  observation  »  du  Dr  F-  Decourt 

B  arrive  parfois  que,  donnant  des  soins  d’ur¬ 
gence  à  un  blessé  graVe,  un  confrère,  après  lui 
aVoir  fait  des  pansements  d’urgence  et  Voyant 
que  le  blesséa  besoin  d’être  transporté  à  l’hôpi¬ 
tal,  l’en)mène,  lui-même,  dans  sa  propre  auto, 
alors  qu’il  n’y  a  pas  d’autres  moyens  pratiques 
de  transport.  Puis,  le  confrère  me  demande  ce 
qu’il  a  droit  de  réclamer  à  l’assurance  pour  le 
dit  transport. 

J’ai  toujours  répondu  — ■  et  continuerai  à  ré¬ 
pondre  —  qu’il  ne  s’agit  plus  là  d’un  «  Tarif 
médical  »,  mais  d’une  question  de  «  loueur  de 
voiture  »  à  régler,  à  l'amiable,  avec  l’assurance. 

Or,  Voici  plusieurs  fois  que  des  confrères 
m’ écrivent  avoir  ainsi  réglé  à  l’amiable  avec  l’assu¬ 
rance,  aux  prix  mêmes  du  tarif  médical  des  «  In¬ 
demnités  de  déplacement  du  médecin».  Voici 


TRAITEMENT^E  L' 


AÉ  ROPHÀGI  ET  SES  CONSÉQUENCES  : 

INSOMNIKS 
TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  NERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 


AEROMAeYL 
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Je  croirais  qu’il  aurait  droit  à  la  déduction  jus¬ 
qu’en  1932. 

D'  ,C. 

Réponse 

Pour  donner  lieu  à  une  réduction  comme 
personnes  à  la  charge,  les  enfants  ne  doivent  pas 
avoir  21  ans  au  l®'  janvier  de  l’année  au  titre  de 
laquelle  l’imposition  est  faite. 

Un  enfant  né  en  1910  a  21  ans  au  1«  janvier 
1932,  par  conséquent  ne  peut  compter  paimi  les 
personnes  à  la  charge  pour  l’imposition  au  titres  de 
1932  calculée  sur  le  bénéfice  de  1931. 

A.  M. 


3799.  —  Changement  de  résidence 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  soumettre  à  no¬ 
tre  conseiller  fiscal  la  question  suivante  en  le  priant 
de  me  donner  quelques  détails  sur  ce  qui  motiverasa 
réponse  : 

«  Quand  en  France  un  docteur  en  médecine  trans¬ 
porte  son  cabinet  d’une  région  dans  une  autre,  pour 
quelle  raison  la  patente  qu’il  a  payée  dans  la  pre¬ 
mière  li’est-elle  pas  valable  pour  exercer  dans  la  deu¬ 
xième  puisqu’il  n’exerce  que  dans  une  seule  région  ? 

D>^P. 


'  '  Réponse 

Le  médecin  qui  change  de  résidence  après  le 
1*='  janvier  doit  la  patente  pour  l’année  entière  à 
son  ancienne  résidence  et  lie  peut;  être  impoé  à 
la  nouvelle  que  pour  la  différence  dès  valeurs 
locatives  des  locaux.  A.  .M, 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

4060.  —  Les  prix  en  «  banlieue  »  des  villes 
de  plus  de  100.000  habitants 

J’habite  M . . . ,  canton  de  T . . . ,  et  commune  limi¬ 
trophe  de  cette  ville  (90 . 000  habitants; .  De  plus  M. . , 
est  à  moins  de  2  km.  de  la  limite  de  R. . .  .  (oc¬ 
troi),  dont  M. . .,  est  séparé  par  une  bande  de  terri¬ 
toire  appartenant  à  T.... 

Quel  est  le  tarif  à  appliquer  pour  les  visites  à  domi- 
ciile  des  blessée  du  travail  ? 

Est-ce  simplement  15  francs  ;  est-ce  18  francs  com¬ 
me  banlieue  de  R. . .  ?  est-ce  15  francs  plus  indem¬ 
nité  kilométrique  ?  Dans  ce  cas,  è  partir  de  quelle 
distance  puis-je  appliquer  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment  de  1  fr.  50  au  kilomètre  ? 

Jusqu’aujourd’hui,  j’ai  toujours  obtenu  17  francs 
(ancien  tarif)  mais  dernièrement  la ’x. . .  m’a  réduit 
de  9  francs,  une  note  ou  il  y  avait  trois  visites. 

Dr  D. 


\ 
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Répôflse 

il  n’y  a  point  (au  point  de  vue  tarit  des  A.T.) 
de  «  banlieue  de  T. . .  »,  puisque  cette  ville  n’a 
pas  100.000  habitants.  Si  vous  êtes,  pat  con¬ 
tre,  è  înoîns  de  2  kiloniètres  de  «  la  liniite  admi¬ 
nistrative  »  de  R . . .  qui  a  plus  de  100.000  (si 
je  ne  me  trompe),  vous  avez  droit  à  la  majo-  ' 
ration,  mais  alors,  vous  n’avez  plus  à  compter 
d’indemnité  de  déplacement  horokilométrique, 
puisqu’il  est  dit,  â  propos  de  ces  prix  spéciaux  ; 

«  quelle  que  soit  la  distànce  »  (voir  Annexe  à  i’art.  2 
in  fine  du  tarif).  Cette  majoration  de  3  francs  par 
visite  est,  en  effet,  une  indemnité  forfaitaire  de 
déplacement,  pas  autre  chose,  et  ce  n’est  pas 
toujours  un  avantage. 

Fernand  Dbcouht. 


4080.  —  Double  exemplaire  des  certiïicats 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  don¬ 
ner  par  le  service  compétent  du  journal  le  renseigne¬ 
ment  Siii-vant,  relatif  aux  Assumnees-Acddenis  du 
travail  i 

Lors  de  la  consolidation  de  blessures  donriant  lieu 
à  une  incapacité  permanente,  doit-oi?  délivrer  au 
blp.ssé  le  cem  fkat  de  bomolidation  en  double  e.templai- 
re  ? 

Dans  plusieurs  circonstances  analogues,  od  ce  cer¬ 
tificat  était  très  détaillé  et  fort  long,  je  n’avais  remis 


à  l’accidenté  qu’un  seul  exemplaire,  destiné  à'  la 
mairie.  Or,  chaque  fois  la  Compagnie  d’dSSurance 
m’a  prié  de  lui  envoyer  un  exemplaire  de  ce  certificat 
de  consolidation. 

Cette  façon  de  procéder  est-elle  régulière  au  point 
de  vue  légal  ?  n’est-il  pas  possible  de  s’en  libérer,  ce 
travail  de  copie  étant  fastidieux  et  demandant  beau¬ 
coup  de  temps  ?. 


Seul,  le  Certificat  initial  porte  lâ  metttion 
«  y  compris  la  copie  «  (art.  30).  On  n'est  donc.pas 
obligé  de  donner  le  certificat  de  guérison  ou  de 
consolidation  en  double  exemplaire.  Mais  il  est 
si  simple  de  ne  l’écrire  qu’une  fois  et  de  l’avoir  en 
double,  en  plaçant  une  feuiPe  de  papier  carbone 
sous  celle,  sur  laquelle  on  écrit,  et  cela ,  simplement 
pour  rendre  service  au  blessé  lui-même. 

Di*  Fernand  Dècoürï. 


4006.  — -  1°  Inlei*veiitioa  iinùtilê  (?)  ; 

2°  Ceirtiîicats  dèscrîplîîs  Ou  nou  (?) 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner 
sur  les  honoraires  que  je  dois  demander  daM  les  Cas 
suivants.  (Accidents  du  travail). 

1°  Un  blessé  vient  le  dl  mars  à  ma  consultation. 
Je  diagnostique  :  fracture  du  radius  droit  au  tiers  in¬ 
férieur  par  retour  de  manivelle  — -  Po.se  d’uflé  écharpe 
—  Certificats  (sans  déplacement]. 
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Le  12  mars,  je  jui  fais  un  feppatéil  {>16tré,  à  Son  dci‘ 
midilë  à  10  kilomètres,  allef  ét  retour  i 

Le  13  hiars,  utiè  visite'  à  son  domicile  pour  consta¬ 
ter  l’ôtât  de  son  bras  dans  le  plâtre,  s’il  n'est  pas  trop 
serrés  et  échancrer  le  plâtre  à  la  mains  aü  coude,  etc. 

Puis  je  1  envoie  au  radiographe,  pour  vérifier  moil 
diagftoStîcet'Sila  rédtiction  de  là  fracture  est  correcte. 

Le  radiographe  constate  :  pas  de,  fracture  du  ra¬ 
dius  mais  luxation  du  semi-lunaire.  Par  téléphone 
je  conviens  avec  lui  qù’il  adresse  le  blessé  chez  un 
chirtirgien  qui  enlève  le  plâtre  et  intervient  poin'  pra¬ 
tiquer  l’ablation  de  l’os  luxé. 

-  Que  dois-je  demande!  pour  mes  visites,  interven¬ 
tion  et  consultation  ? 

2“  Un  blessé,  (fracture  de  céte  ?)  est  soigné  par  un 
de  mes  confrères.  A  la  fin  de  son  temps  d'invalidité, 
le  patron  va  trouver  le  docteur  et  lui  dit  que  le  blessé 
est  guéri.  Le  docteur  envoie  le  certificat  de  guérison. 

Le  lendemain,  le  blessé  me  fait  demander,  me  ra¬ 
conte  cela,  ajoutant  qu’il  est  en  désaccord  avec  son 
patron  qui  l’a  Congédié,  veut  que  je  l’examine  poür 
constater  qu’il  n’eSt  pas  guéri  et  que  je  lui  délivre  un 
certificat.  Après  quelques  diflicültés,  je  me  rends  à  Ses 
désirs  et  lui  donne  un  certificat  disant  qu’une  hui¬ 
taine  de  jours  sont  nécessaires  à  sa  guérison. 

Quelque  temps  après,  l’agent  de  la  Compagnie 
vient  me  voir  et  m’informe  que  la  Compagnie  a  accep¬ 
té  les  huit  jours  de  prolongation  donnés  ,pai’  moi,  et 
prend  à  sa  charge  la  visite  et  le  certificat. 

Que  dois-je  demander  ? 


"Visite  avec  examen  ft  10  kilomètres  et  retour. 
Rédaction  d’un  certificat  médical  descriptif  sur  l’é¬ 
tat  du  blessé  presqtié  guéfi  (mon  certificat  délivré  à 
/la  demande  dt.l  Messe). 

Df  R. 

Réponse 

1®  "Vous  ne  pouvez  compter  une  «  réduction 
et  contention  »  d'une  fracture  qui  n’existait  pas. 
Comment  pourriez-vous  libeller  votre  note  ? 
Vous  ne  pouvez  donc  compter  que  les  consulta¬ 
tions  mi  visites  effectuées. 

2®  Si  le  blessé  pouvait  marcher,  il  devait  venir 
à  là  consultation  (art.  2)  ;  sinon,  vous  avez  à 
compter  votre  visite  plus  Votre  déplacement,  plus 
le  certificat  descriptif  donné  au  cours  du  traite¬ 
ment  (16  francs).  N’oubiiez  pas  qu’il  est  dit  (â 
eet  art.  30)  «  ne  sont  pas  considérées  comme  cer¬ 
tificats  de  cette  catégorie  (descriptifs)  les  attes¬ 
tations  affirmairt  simplement  que  le  blessé  fit’ est 
pas  guéri  »  et  que,  de  plus,  il  est  dit  (ibidem). 
«  Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement  à 
la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur  »,  Vous 
voyez  la  complexité  de  ce  que  vous  me  demandez 
et  combien  les  réponses  peuvent  varier  suivant 
les  faits  eux-mêm^es.  Soyez  donc  «  prudent  »  dans 
rétablissement  de  votre  note. 

Fernand  Decoubt. 


i^’âboi'd  l6  lait  materné^ 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

facilité  la  digestibii  du  lait, 
xÿomplète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  oroissaheé, 
prépare  le  sevrage. 


3  Demandez  échantillons  au..  „ 
f  Etabli?  JAÇQUÉMAIRE  fc 
g  Villefranché  (Rhône)  ^ 
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Questions  médico-militaires  | 

â923.  —  Attribution  de  l’indemnité  de 
soins  aux  tuberculeux 

Un  de  nos  malades  pensionné  à  100  %  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  a  reçu  de  la  Préfecture  —  sans 
avoir  été  appelé  à  fournir  d’explications  —  un 
blâme  sévère  et  a  été  prévenu  que  son  indemnité  de 
soins  lui  serait  eulevée  s’il  ne  se  soumettait  pas  abso¬ 
lument  aux  obligations  imposées  par  la  loi  aux  ma¬ 
lades  de  sa  catégorie. 

Quelles  sont  ces  obligations  ? 

Ce  malade  se  rend  tous  les  trois  mois  au  dispen¬ 
saire  d’hygiène  sociale  le  plus  voisin  distant  de  7  kilo¬ 
mètres.  Il  se  soumet  à  la  visite  de  l’infirmièr.e-visi-, 
teuse  de  ce  même  dispensaire ...  Sa  femme  et  ses 
enfants  subissent  l’examen  de  cette  infirmière. 

Quels  sont  les  droits  de  l’infirmière-visiteuse  ? 
Jusqu’où  peut-elle  pénétrer  dans  la  maison  ?  Que 
doit-elle  voir,  examiner,  contrôler  ?  Le  pensionné 
est-il  obligé  de  lui  présenter  sa  femme  et  ses  enfants  ? 

En  cas  de  désaccord  dans  les  conseils  donnés  par 
le,  médecin  traitant  et  ceux  donnés  par  l’infirmière 
lesquels  doivent  prévaloir  ? 

Dr  K. 

Réponse 

Le  décret  du  23  août  1925  fixe,  comme  l’une 
des  conditions  essentielles  pour  l’attribution 
d’une  indemnité  de  soins  aux  tuberculeux,que 


]  ceux-,ci  se  soignent  sous  la  surveillance  des  orga¬ 
nismes  antituberculeux  (art.  2,  parag.  3).  Ceux^ 
ci  sont  actionnés  par  le  Préfet  (art.  3)  qui  dési¬ 
gne  les  personnes  de  surveillance.  S’il  n’y  a  pas 
d’organisme  antituberculeux,  le  préfet  désigne 
spécialement  des  médecins  chargés  de  constater 
que  l’état  du  tuberculeux  nécess  te  des  soins 
(Circulaire  ministérielle  du  8  septembre  1925-4®). 

Une  infirmière-visiteuse  peut  être  chargée  de 
cette  constatation  (Instruction  ministérielle  du 
18  mai  1926-art.  2,  parag.  4-i).  La  surveillance^ 
s’exerce  automatiquement  auprès  du  tubercu¬ 
leux  et  de  sa  famille.  L’infirmière  visiteuse, 
après  chacune  de  ses  visites,  doit  mettre  le  mé¬ 
decin  du  dispensaire  au  courant  de  ce  qu’elle 
a  observé,  et  lui  faire  savoir,  en  particulier,  si 
l’intéressé  se  soumet  effectivement  aux  pres¬ 
criptions  ordonnées  (Idid.,  parag.  4-c). 

La  même  instruction  spécifie  :  <i  L’attention 
est  tout  particulièrement  appelée  sur  la  nécessité 
d’apporter  la  plus  grande  bienveillance  dans  le 
contrôle  effectué,  en  application  des  mesures 
édictées  ci-dessus.  Il  convient  de  remarquer  à 
ce  sujet  que  dans  l’esprit  du  législateur,  la  sur¬ 
veillance  des  malades  a  pour  but  de  les  amener 
à  retirer  le  plus  grand  bénéfice  pour  leur  santé 
de  l’indemnité  qui  leur  est  accordée.  » 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

—  ^  -  ,  A  LA  —  — _ : 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIOUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIQUEetOEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontlent  ni  toxique  ni  narcotique 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

1  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  ïl  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèques  Postaux  Paris  294-53  '  R-  C.  Seine  I78.8I4 
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2777.  —  Avantages  de  la  carte  de  combattant 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  vous  deman- 
.der  de  bien  vouloir  me  dire  quels  avantages  me  pro¬ 
cure  ma  carte  de  combattant  :  j’ai  52  ans. 

Dr  P. 

Réponse 

La  carte  de  combattant  vous  permet  dé  solli¬ 
citer,  encore  à  l’heure  actuelle,  une  pension 
d’inValidité. 

De  plus,  elle  Vous  donne  droit,  présentement 
à  une  retraite  ahnuelle  de  500  francs.  Cette  re¬ 
traite  sera  portée  à  1.200  francs  dès  que  vous 
aurez  atteint  l’âge  de  55  ans. 


2634. —  Calcul  du  supplément  de  la  pension 

Je  suis  pensionné  de  guerre  à  30  %  et  j’ai  le  grade 
de  médecin  capitaine  avec  un  enfant  de  10  ans. 

Je  voudrais  connaître  le  montant  exact  de  ma 
pension  d’invalidité  ainsi  que  son  supplément. 

Pendant  les  deuxp  remiers  trimestres,  le  décompte 
était  établi  de  la  façon  suivante  : 

Année  Trimestre 

Pension  principale .  1 . 320  330 

Supplément  .  1.848  462 

Majoration  .  90  22  ,50 

Supplément  . .  126  31,50 

846  ,00 


Pour  le  dernier  triipestre,  le  décompte  a  été  recti¬ 
fié  et  ramené  à  636  francs,  la  différence  provenant  de 
ce  que  le  supplément  de  la  pension  principale  a  été 
ramené  à  1.008  au  lieu  de  1.848.  Je  voudrais  savoir 
ce  qui  motive  cette  rectification  :  je  n’y  vois  qu’une 
seule  explication,  c’est  que  la  majoration  due  au- 
grade  n’interviendrait  pas  dansle  calcul  du  supplé¬ 
ment  de  pension.  , 

E. 

Réponse 

Le  supplément  de  pension  qui,  pour  les 
ofRciers,  intervient  en  plus  de  la  pension  d’in¬ 
Validité  du  grade,  correspond  à  la  majoration 
de  140  %  du  taux  de  soldat.  Or,  pour  30  %, 
cette  majoration,  appelée  «  supplément  tem¬ 
poraire  de  140%»  est  de  1.008  francs; c’est  par 
erreur  que  l’on  avait  attribué  comme  majora¬ 
tion  le  total  de  la  pension  de  soldat  (taux  primi¬ 
tif  720  francs  f  1.008  francs  =  1.728  francs. 

Vous  n’aViez  droit  qu’à  1.008  francs  de  sup¬ 
plément. 


2847.  —  Situation  militaire.  Nomination 
au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Je  suis  de  la  classe  1915,  j’ai  deux  enfants  vivants. 
Je  n’ai  jamais  été  pendant  la  guerre  dans  une  unité 
combattante,  parce  que  j’ai  été  mobilisé  comme 
infirmier,  service  auxiliaire.  J’avais  alors  10  inscrip¬ 
tions  de  médecine.  J’ai  ensuite  été  versé  service. 
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arfiié,  après  upe  piajadie  contractée  en  service, 
nn  ip’a  4éffnitivejnent  remis  service  aujfjliaire.  J'ai 

§t§  mnbiiisé  de  îéwwr  I9i5  à  Ja  démobilisation- 

Le  12  juillet  1917,  j’ai  été  nommé»  médecin  auxi¬ 
liaire  »,  et  je  le  suis  encore. 

Donc,  à  l’heure  actuelle,  n’ayant  rien,  fait  pour 
modifier  cette  situation,  je  suis  :  médecin  auxiliairè 
dans  le  service  auxiliaire,  affecté  à  une  section  d’in¬ 
firmiers. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ; 

Quelle  serait  ma  situation  en  cas  de  guerre  ? 
IVIon  état  de  santé  étant  meilleur,  je  serais  versé 
dans  le  service  armé,  et  je  ne  voudrais  pas,  à  mon 
âge,  et  docteur  en  piédecin,e  depuis  dix  ans,  faire 
campagne  çpmme  médecin  auxiliaire.  Ne  vaudraiti 
ilpasmieuy  dès  maintenant  demander  à  être  nommé 
aide-major  ? 

2“  Quelles  seraient  les  démarches  à  faire  pour 
eeja  ? 

3°  Ne  faudrait-il  pas  passer  un  examen  et  faire  des 
périodes,  ce  que  je  n'ai  jamais  fait  depuis  la  guerre  ? 
S,erajeBt--elles  longues  ? 

4“  Dans  combien  de  temps  pourrais-je  être  aide- 
major  de  première , , . . ,  et  de  deuxième  ? 


50  A  mon  âge,  37  ans;  suls«je  de  la  première  ou  de 
la  deu^^ième  réserve  ? 

Dr  8. 

Répons? 

Vos  deux  enfants  vivants:  Vous  font  gagner 
quatre  classes  de  mobilisation  '  ;  c’est-à-dire 
qu’appartenant  à  la  classe  1915,  Vous  êtes  dès 
maintenant  considéré  comme  appartenant  à  la 
classe  1911,  c’est-à-dire  que  le  15  octobre  19g2 
vous  passerez  dans  la  deuxième  réserve. 

Gette  bonification  de  classe  ne  Vous  libérera 
cependant  pas  plus  tôt  de  Vos  obligations  mili¬ 
taires,  qui  vont  encore  durer  douze  ans.  Vous 
avez  donc  avantage  à  demander  Votre  nomi¬ 
nation  au  grade  de  médecin  de  réserve.  Pour 
cela,  adresse^  nn§  demandé"  nsposé  dé¬ 
taillé  de  votre  situation,  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  15®  région  à  Marseille. 

Puisque  Vous  avez  déjà  }e  grade  de  médepin 
auxiliaire,  vous  n’aurez  pas  d'examen  à  passer. 
Vous  devrez  faire  une  période  pour  passer  à  deux 
galons,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  (suivant 
votre  régime  d’études  médicales  qui  Vous  Vau¬ 
dra  une  bonification  d’ancienneté  de  deuxoutrois 
j  ans).  Pour  être  promu  capitaine,  il  faudra  ensuite 
au  minimum  six  ans  et  défix  ou  trois  périodes. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1933) 

iNOT.A  .  L^s  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prise  de  2 5  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms] . . . . . . . 

aitonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . . . ; . 

Up' . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  (i) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  dc  StS  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Conconrs  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

4 . - . le., . . . . 1932- 


(fi.  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile  ’ 
dm  sgmerifteurs),  ,  rr  ,  r 

,(?).=.  Biffer  les  ntSntiotis  qui  tfc  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bmietin  A  4u  Ggneours  Médical, 


Oiiiq:aailt««(lttatrl6llae  année 


No  32 


7  Août  iêàâ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉOIS/a«tt!^RATICIEN 


soivr 


Guerre.  —  iPaix.  La  relation  d’une  mission  . 
chirurgicale  française  au  Caucase  en 
1917-18  .  2353 


Scientifique 


Peniie 

’avadx  ChrlKliMiK 

Pratique  orthopédique  de  l’enfant  et  de 
”  (L’orthopédie  médicale)  {R. 


2357 


Les  instillations  intraveineuses  dans  la  cure 
du  tétanos  confirmé  (méthode  de  Leh¬ 
man)  (Dr  Lehman} .  2360 

La  Clinique  Infantile  au  goût  du  jour.  Sa¬ 
chons  utiliser  la  bouillie  de  malt  chez  le 

nourrisson  (D^  E.  Terrien) .  2364 

L’ Actualité  Seientlilque 

La  Presse  :  Diagnostic  et  traitement  de  là 
péritonite  à  pneumocoques.  —  Sur  le 


traitement  des  accidents  nerveux  de 
l’hypertension  artérielle.  —  Les  hypno¬ 
tiques  en  psychiatrie.  —  Les  arthropa- 

thies  protaniques .  2366 

Les  Sociétés  Savantes.  Parts  :  L’hygiène  de  ' 
l’industrie  des  soies  artifieielles.  —  Le 


fidcose  agent  protecteur  contre  le  choc. 
^^La  stérilisation  de  l’eau  par  l’argent 
métallique.  — ■  Septicéihie  à  streptocq- 

mips  ri’nrioinp  ntititiitp  traitée  et  eiiérie 


ques  d’origine  otitiqüe  traitée  et  guérie 
par  le  sérum  antistreptococcique  de  Vin¬ 
cent.  —  Ün  nouveau  vecteür  dé  radiô-aC- 


riques.  —  Encéphalite  de  l’ enfance  e1 

liomyélite  . .  üodo 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Sur  la  pros¬ 
tatectomie  hypogastrique.  —  Diverti¬ 
cule  de  la  troisième  portion  du  duodénum 
Résection  du  diverticule.  Guérison.  — 

Action  de  la  ligature  épididymo-testicu- 
laire  sur  l’hypertrophie  de  la  prostate 
(Opération  de  Steinaclï  (n“  2).  —  Périto¬ 
nite  par  perforation  en  péritoine  libre 
d’une  tuberculose  de  l’intestin  gi'êle. 
Guérison  opératoire.  —  Abcès  du  rein 
consécutif  à  un  panaris  de  la  gaine  des 
fléchisseurs.  —  Maladie  kystique  de  la  ca¬ 
vité  utérine  avec  fibromatose  pariétale, 
polypose  cervicale  et  ovarite  scléro-kys- 

tique.  —  Les  hiatus  sacro-iliaques .  2370 

Société  française  ,  de  gynécologie  :  Grossesse, 
fibrome  et  cure  thermale.  —  Les  phlébites 
pelviennes . . .  2371 


C15  H26  O  -  Santalol.  C6  H12  Az4  _  Héxaméthylène-Tétramine.  C»  Hi»  O  -  Salol 


EUMICTINE 


INDIC.ATION^S 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélîtes,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries  Bactériurie,  Phosphaturie. 
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—  Assurances  sociales.  —  Tarification 
,  des  soins,  donnés  aux  assurés  sociaux  indi- 
'  gents  de  l’article  59. —  Assurances  socia¬ 
les.  —  Seul  ^e  tarif  des  accidents  du  tra- 
■  vail  estlapplicabie  aux  soins  'donnés  aux 
'assurés  sociaux  indigents.  —  Questions 
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loyers  :  Bail  consenti  par  un  usufruitier. 
Validité. — La  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  aux  immeubles  construits  ' 
après  la  guerre.  —  Bases  de  calcul  des 
augmentations  dues  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juin  1929.  —  Fiscalité  :  Droits  d’en¬ 
registrement  sur  le  prix  d’acquisition 
d’un  terrain.  —  Patente.  Sous-location 
partielle  des  locaux.  ■ —  Conditions  à  rem¬ 
plir  pour  obtenir  la  détaxe  .de  50  %  sur 
les  automobiles  de  plus  de  neuf  ans.  — 
Questions  médico-militaires  :  Remise  de 
décoration.  Tenue.  —  Proposition  pour 
la  médaille  militaire.  —  Demande  de  pen¬ 
sion  militaire.  —  Combattants  de  la 
guerre  de  1870-71.  Carte  de  combattant. 
Conditions  à  remplir  pour  être  nomméau 
grade  de  médecin  commandant.  —  Re¬ 
cours  contre  une  décision  de  refus  de  la 
carte  de  combattant.  ; —  Médaille  mili¬ 
taire.  Demande  . . .  2397 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonné;)  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA,  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  ~ —  “  " 

MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier- 


{stotn.\. 

_ e.  Caffe; _ 

Chamonix.  de  Chabanolle.  I.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
Flumet.  P.  Monnamy: 


La  Louvesc  '(Ardèche).  J. 

Goubert.  ■  '  . 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


listes. 

Lùs-la-Croix-Haute.  Faure. 
Maiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat.  (Creuse).  L.  Genty. 
Monnetiep-Mornex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja.  (Pyr.tOr.).L.  Cunnac. 
Rousses  (les)  Moreau. 
.Saint-Gervais.  Roux. 

St-  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sa  I  la  nches  (Hte-Savoie).  Tru- 
tié,  de  Vaucressou  [chir.  acc].. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 


MM.  les  docteurs  . 

AntIbes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 
Aiguillon-sur-IMer.  !&aut. 
Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sur-Mer.  E.Gnarmot 
etE.  Rozet  (care  hého-mar.), 
L.  Març'on. 

Banyuls-sur-Mer.  E.  Panis, 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

'  mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,  M.Lelongt, Nico¬ 
las,  Trutie,  de  Vaucressou 
(chir.) 

Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscolf.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 
boul,  Wurtz. 

Ste-nflaxime-s/nier.  Ficonetti 
St-Quay-Portrieux,  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
khir.],  M.  Rochette  [stom.], 
Théo-Roux  (Gi2i.ea/.),Vadon 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Hlep.  Haillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (y.  O.  R.  L). 


Parc_ 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,^.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Nler.  Agostini. 

Cayeux-  Brighton-sur-  Nier. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Aillon- Plage.  Bar- 
raud  G. 

CroIx-de-Vie.  Cristiaen. 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  meil.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

Laoanau.  Dubroca. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOGRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillonf  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emi 


V4.  Paru  (8*) 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OQPi,  —  Npus  4vons  reçu  ^  titre  de  den  à  Je  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Bailtho- 
MBup,  de  La  EpurbouJe,  la'  sonjme  de  dix  francs  ppur 
bons  offices  du  journal. 


DEmAMPI^S  et  OFFRES 


lyVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  incertion 
grataite  de  quoire  lignée  an  mapclnvirn  (Insertion 
concerndirl  (‘abonné  laUm^me.) 

he  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Qpjjçdurs  MÉpiOAL,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accQm^ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  228.  —  Doct.  Facplté  Paris,  52  ans,  accepter, 
poste  avec  fixe  intéress.,  administr.,  industrie,  laborat., 
mais,  santé. 

Ns  229.  —  Méd.,  47  ans,  ex-interi)B  hop.  Bordeaux, 
père  fam.  nombr.,  ch,  client,  avec  propharm.  envjr. 
Pari?.  Ne  pept  faire  aucune  avance  comptant. 

Nfl  230.  —  Pour  cause  achat  voit.  10  CV,  on  vendr. 
Fiat  6  GY  ë09,  parf.  état.  Pressé. 

N»,  231.  —  25  km,  Paris,  bon  poste  propharm.,  à 
céder,  dans  jolie  campagne.  Villa  8  p,,  jardin,  garage, 
etc,  Loyer  6,000.  Prijf  à  débatt.  Ecrire. 

N»  232.  —  A  veud,  d’qcc.  :  Comptes  rendus  Sté  Ju- 
tern.  de  Chir,,  anu-  1905.  Som,  ;  Valeur  de  l’exam.  du 
?fing  en  çhir.  (De-page,  O,  de  la  Xorre,  vqp  ,Sonneiiburg, 
W,  W-  Kean).  Traitoni,  de  l’hypertrophie  prostat- 
fBydygier,  Harrison,  Rovsing).  Intorvent.  rhirurg,  dans 
les  affect.,  non  cancéreusee  (Montproflt,  W.  Mayo,  J. 
Rotgans,  Mattoli,  ypn  Ëiselsberg,  Tli.  Jpnnesco).  Trai- 
tem,  df-  la  tpherPlll.  nrtiep).  (A.  Bier,  Brpcà,  Ch.  Wilr 
leprs,  Codivllla,  Erndlord).  Traitem.  de  Ja  péritonite 
(Friedrich,  Nrôgius,  Lpnpander,  Lojare,  ”■ 

Isla). 


Cabinet  Bbeïtel  &  Gorsï 
1,  rue  Dante,  Paris  (5”)  -  Téi.  ;  0déon  36^46 


1“  Paris.  Champs  de  Mars,  Repr.  imméd.  belle 
client,  de  35  ans.  Grd  appart. 

2°  Sarthe.  Chef-lieu  cant  bon  poste  concur. 
nulle,  maison  avec  jardin.  Indejn,  5,000  et.  Urgent. 

3“  Bretagne.  Centre  import.  prox.  grde  yiile, 
résid.  riche  belle  client,  àneienné,  gros  produit, 
îacil.  paiem. 

4°  Jolie  BanL  Ouest,  client,  intéres-  beau  pa¬ 
villon,  A  céd.  avec  petit  cpt, 


—  D'  Mojlln,  à  Port-d-Binspn  (Marnej,  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Curaières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  éer.  direct. 
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Mécène  n’a-t-il  pas,  en  leur  tendant  la  madn, 
Auprès  de  Virgile  et  d’Horace, 

Dans  le  temps  con  me  dans  l’espace, 

Débordé  la  splendeur  de  d’horizon  romain  1 

Que  Madame  Guéret,  si  cruellement  éprouvée, 
veuille  bien  trouver  ici  l’hommage  profondément 
ému  des  condoléances  les  plus  sympathiques  du . 
Concours  Médical  et  du 

Docteur'  DtJCHESNn. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Clinieat.  —  Le 
concours  pour  deux  places  de  chef  de  clinique  médi¬ 
cale  s’est  terminé  par  la  nomination  ,de  MM.  Ch. 
Boyer  et  G.  de  Chanaleilles. 

—  Faculté  de  médecine  do  Marseille.  —  Clinieat. 
—  Ont  été  nommés,  à  la  suite  des  derniers  concours,: 

Chefs  de  clinique  dermatologique  :■  titulaire. 
Docteur  Vidal  ;  adjoint.  Docteur  Assada. 

Chefs  de  clinique  médicale  (professeur  Gaujoux)  : 
titulaire.  Docteur  Recordier  ;  adjoint.  Docteur  D. 
Lena. 

Chefs  de  clinique  médicale  (professeur  Olmer)  : 
titulaire,  Docteur  Olmer  ;  adjoint.  Docteur  Buisson. 

—  Lyon.  —  Médecins  du  Bureau  de  Bienfaisance,  — , 
Un  concours  pour,  la  nomination  à  cinq  emplois  de 
médecins  du  Bureau  de  bienfaisance  s’ouvrira  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  le  21  novembre  prochain. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  M.  le  Docteur  Paul 
Véran  a  été  nommé,  après  concours,  médecin  des 
hôpitaux  de  Nantes. 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

.  BOULITTE  PARIS  13° 


INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus  modernes,  les  mieux 

construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
‘Breveté  S.  G,  D.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

EYMOMËTBË  de  MM,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  osoillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr. 

, 

Oscillomètre  PACHON-GALLAYARDIN 

(Breveté  S.  G.  D.  G,)  —  Prix  :  460  fr. 

Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  Indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompemétallique inusable  (fig.  ci-contre) 
(Bremé  S.  G.  D,  G.) 

Prix  :  260  francs 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

(Breveté  S,  G.  D,  G.) 

Prix  :  22S  francs 

-  ELECTROCARDIOGRftPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  - 

Tous  nosfinstruments  sont  rigoureusement  garantis 
Catalogues  sur  demande  —  Livraisons  directes  Province  et  Etranger 


DEBMJÈRES  l^OUTEELES 


—  Nécrologie.  —  C’est  avec  un  très  vif  regret  que 
nous  apprenons  la  mort,  à  l’âge  de  47  ans,  de  notre 
'sympathique  et  distingué  confrère,  le  Docteur  Char¬ 
les  Guéret,  de  S ète,  survenue  le  16  juillet  dernier. 

A  la  vérité,  nous  savions  que,  ,  depuis  quelque 
temps  déjà,  sa  santé  donnait  des  inquiétudes  à  sa 
famille  et  à  ses  amis.  Mais  nous  pouvions  espérer 
que  sa  constitution  viendrait  à  bout  des  attaques  ré,- 
pétées  de  la  maladie.  Espoir  vain,  hélas  !  Celle-ci  a 
fini  par  l’emporter . 

Ch.  Guéret  n’était  pas  seulement  un  médecin  de 
qualité.  C’était  aussi  un  poète  lyrique  de  la  plus  no¬ 
ble  inspiration.  Il  avait,  en  outre,  l’originalité  d’im¬ 
primer  lui-même  ses  œuvres  «  sur  la  presse  à  bras  de 
,  sa  tour  d’ivoire  »,  comme  il  le  disait  lui-même.  Et 
quelle  magnificence  que  ce  vélin  d’ Arches,  au  grain 
à  la  fois  fin  et  résistant,  offrant  un  corps  substantiel 
à  l’impression  de  caractères  à  l’antique,  puissam¬ 
ment  frappés  ! 

11  voulut  bien,  à  maintes  reprises,  m’envoyer  quel¬ 
ques  exemplaires  choisis  de  ses  œuvres.  Et  j’ai  sous 
les  yeux  une  Ode  à  Béziers,  dont  je  ne  résiste  pas  au 
désir  de  transcrire  ici  la  dernière  strophe,  dont  l’hu¬ 
manisme  plaira  à  tous  ceux  qui  restent  fidèles  à  la 
culture  nlassicniR  et  à  la  latinité  ; 
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—  Hôpitaux  de  Chambéry.  —  M.  le  Docteur  G. 
Pizzéra,  ancien  interne  des, hôpitaux  de  Lyon,  a  été 
nommé  après  concours  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Chambéry. 

—  Office  pubiic  d’hygiène  sociaie  du  département 
de  la  Seine.  —  Ouverture  de  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  d’un  médecin-directeur  stagiaire  et  de  sept  mé¬ 
decins-assistants  stagiaires  pour  les  sanatoriums  et 
préventoriums  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale. 
La  date  de  clôture  du  registre  d’inscription  podr  ces 
concours  est  reportée  du  5  juillet  1932  au  20  septem¬ 
bre  1932  inclus. 

Pour  tous  renseignements  concernant  ces  deux 
concours,  s’adresser  àl’Office  public  d’hygiène  sociale, 
9,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  Paris  (4®). 


LE  XYII^  CROISIÈRE  MÉDICALE  FRANCO-BELGE 

«  Bruzelles-Médical- Concours  Médical  » 

La  Grèce  et  l’Adriatique  (Pâques  1933) 

Ainsi  que  la  chose  a  été  annoncée  dans  les 
numéros  de  Bruxelles- Médical  et  du  Concours  Mé¬ 
dical  du  3  avril  dernier  dans  le  but  de  dévelop¬ 
per  encore  davantage  l’Œuore  des  Croisières  mé¬ 
dicales,  il  a  été  décidé  qu’à  partir  de  1933,  ces 
croisières  s’appelleraient  désormais  ;  Les  croi-  j 


sières  médicales  franco-belges.  —  Bruxelles-médical- 
Concours  médical. 

Nous  rappelons  à  cette  occasion  que,  comme  il 
a  été  également  signalé  dans  les  numéros  précités, 
la  XVII®  Croisière  médicale  franco-belge  s’effec¬ 
tuera  à  Pâques  1933  en  Grèce  et  en  Adriatique,  et 
durera  environ  trois  semaines.  Elle  permettra  à  ’ 
ceux  qui  l’effectueront,  non  seulement  de  voir 
quelques-unes  des  villes  les  plus  importantes  delà 
Grèce  ancienne,  telles  que  Delphes,  Mycènes, 
Thèbes  et  Athènes  (le  navire  pénétrera  dans  le 
golfe  de  Corinthe,  dont  il  fera  le  tour  complet), 
mais  encore  de  visiter  l’Albanie  (Scutari)  et  l’An¬ 
cien  Monténégro  (Cettigne),  ainsi  que  toute  la 
côte  si  réputée  de  l’Adriatique  (Raguse,  Splite, 
Fiume)  jusqu’à  Trieste  et  peut-être  même  jus¬ 
qu’à  Venise,  le  retour  s’effectuant  à  Marseille 
(point  de  départ  et  d’arrivée)  après  une  escale  à 
Civita-Vecchia  (d’où  les  passagers  se  rendront  à 
Rome),  et  en  Corse.  Des  prix  exceptionnels  ont  été 
obtenus. 

Ajoutons  d’autre  part,  qu’une  cioisière  enNoi- 
vège,  au  Spitzberg,  à  la  banquise  et  en  Islande  avec 
retoui  par  l’Irlande  est  également  en  voie  d’or¬ 
ganisation,  pour  l’été  1933; 

Les  médecins  que  les  voyages  en  question  se-  , 
raient  susceptibles  d’intéresser  peuvent  dès  main 
tenant  se  faire  connaître,  sans  engagement  de 
leur  part,  en  écrivant  aux  Croisières  médicales 


^  et  paacréatiqui 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „ 
PALPITATIONS  r 
UATERNISATION  pii,.ioiagiq<i.  d.  LAIT 
Irigintla  lu  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERGULOSEU  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  i.t.»  lu  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des3  principaux  repas->-  2A3COMPRIMÉS 
NOURIUSSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coniemtion  iidéfinie)  (Coiwnilioii  iidéCsii) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Claptjroii  -  PARIS 
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franco-belges  n  Eruxelles-Médical-Concours  Médi¬ 
cal  »,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris,  ou  29,  bou¬ 
levard  Adolphe-Max,  Bruxelles. 

N.  B.  —  Bruxelles-MédicaletleConcoursMédi- 
cal  accueilleront  avec  le  plus  vif  empressement 
toutes  les  suggestions,  tous  les  desiderata  que  vou¬ 
dront  bien  leur  soumettre  leurs  sympathiques 
lecteurs,  touchant  les  Croisières  franco-belges 
futures, 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Prise  de  rang 

Réserve 

Par  décret  du  5  juillet  1932  et  par  application  de 
la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  mé¬ 
decins  sous-lieutcnants  de  réserve,  ci-après  désignés 
libérés  du  service  ,actif,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  et  par 
décision  ministérielle  du  même  jour  ces  officiers  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantses  : 

Ruello,  e^rég.  afî.  10®.  ;rég.  Laporte,  12® rég., maint. 
Lanet^rég.  Paris,  aff.  12®  rég.  ;  Passera,  13®  rég.,  aff. 
14®  rég.,  ;  Segard,  15®  rég.,  maint.  ;  Cayrol,  17®  rég., 
maint.  ;  Lançon,  17®  rég.,  maint.  ;  Malignon,  17®  rég., 
mainL  ;  Decro.e,  12®  rég.,  aff.  17®  rég.  ;  Guignot,  18® 


rég.,  maint.  ;  Loizeau,  18®  rég.,  maint.  ;  Rotureau,  tr. 
Maroc,  aff.  18®  rég.  ;  Casanova,  19®  C.  A.,  maint,  ; 
Medioni,  19®  C.  A.,  maint. 

(20  septembre  1929)  Ambland),  tr.  Maroc,  aff.  13® 
rég.  ;  (24  novembre  1929)  BrueJ,  13®  rég.,  maint.  ;  (25 
novembre  1929)  ;  Le  Guennec,  17®  rég.,  maint.  ;  (19 
janv.  1930)  Bastien,  17®  rég.,  maint. 

(15  mars  1930)  Faure,  19®  C.  A.,  maint.,  (20  mars 
1930)  Maury,  des  tr.  de  Tunisie,  afi’.  région  de  Paris  ; 
Savare,  tr.  du  Maroc,  aff.  région  de  Paris  ;  Varet,  3® 
rég.,  maint.  ;  Mesnil,  troupes  de  Tunisie,  afî.  3®rég.; 
Nalline,  des  troupes  du  Maroc,  aff.  6®  rég.  ;  Moreau, 
19®  C.  A.,  aff.  9®  rég.  ;  Dubourg,  tr.  de  Tunisie  aff. 
11®  rég.  ;  Sauze,  13®  rég.,  maint.  ;  Brémont,  19®  G.  A., 
aff.  1.3®  rég.  ;  Millard,  14®  rég.,  maintenu  ;  Alzieu,  19® 
C.  A.,;  aff.  17®  rég.  ;  Yéf),'19®  G.  A.,  maint. 


Promotions 

Sont  promus  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (15  février  1931)  Gueirard, 
15®  rég.  ;  Dambrin,  17®  rég.';(15  févrierl932)  Bardin, 
rég.  de  Paris  ;  Cadet,  rég.  de  Paris  ;  Gorse,  rég.  de  Pa- 
;  Lévy-Klotz,  rég.  de  Paris  ;  Milhaud,  rég.  Paris  ; 
Moline,  rég.  de  Paris  ;  Simonnet,  rég.  de  Paris  ;  Licf- 
fring,  rég.  de  Paris  ;  CourtiaI,rég.  Paris  :Bretey,  rég. 
Paris  ;  Flouquet,  P®  rég.  ;  Levet,  P®  rég.  ;  Genei,  1®® 
rég.  ;  Totin,  2®  rég.  ;  Audige,  3®  rég.  ;  Leirésor,  3®  rég.-: 
Sauiliore,  3®  rég.  ;  Bézier,  4®  rég. 
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Esnoux,  4®  rég.  ;  Durieux,  4®  rég.  ;  Leveiller,  5® 
rég.  ;Lecocq,  6®  rég.  ;  Jocquel,  7®  rég.  ;  Gaume,  7®  rég.  ; 
Roy,  8®  rég.  ;  Aarori,  9®  rég.  ;  Landry.  9®  rég.  ;  Va- 
rangot,  9®  rég.  ;  Poulip,  9®  rég.  ;  Barre,  10®  rég.  ;  Des¬ 
vaux,  10®  rég.  ;  Couette,  10®  rég.  ;  Coudraÿ,  10®  rég.  ; 
Laurent,  11®  rég.  ;  Picaud,  11®  rég.  ;  Defaut,  12®  rég.  ; 
Dumery,  12®  rég.  ;  Labarre,  12®  rég.  ;  Sicot,  12®  rég.  ; 
Sirioix,  12®  résr.  ;  Lachaud,  12®  région';  Defouilloux, 
13®  rég.  ;  Berre,  15®  rég.  ;  Dumon,  15®  rég. 

Llucia,15®  rég.  ;  Moulin,  15®  rég.;  Beille,16®  rég.; 
Calas,  15®  rég.  ;  Carratier,  16®  rég.  ;  Fan,  16®  rég.  ; 
Fourcade,  16®  rég.  ;  PonsailJe,  16®  rég.  ;  Raynard,  16® 
rég.  :  Reymond,  16®  rég.  ;  Oreckin,  16®  rég.  ;  Robert, 
17®  rég.  ;  Barrère,  17®  rég.  ,  Gazaux,  17®  rég.  ;  Bon- 
nand,  18®  rég.  ;Comte,  18®  rég.  ;  Dejean,  18®  rég.  ;  læ 
Lain,  18®  rég.  ;  L’Huillier,  18®  rég.;  Pourcelet,  18® 
rég.  ;  Bernard-Lapomirieraye,  18®  rég.  ;Chiapponi, 
19®  C.  A.,  ;  Guedj,  19®  C.  A.,  ;  Medinger,  19®  C.  A.  ; 
Régula,  20®  rég.  ;  Troe.sch,  20®  rég.  ;  Samuel,  20®  rég.  ; 
Knecht,  20®  rég.  ;  Poulain,  tr.  du  Maroc. 

Réserve 

Par  décret  du  12  juillet  1932,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  servi, ce  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  de  même  date,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médeçin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.,  titul.  du  brev.  de  P.  M.  S.  ci- 
après  désignés  : 


HËTKGDE  CYTQPHVLACTIQUE  eu  PROFESSEUR  PIERRE  OELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  magnésienne  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOIHIKANDE  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  OELBET 

A  L'EXCLUSm  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  IRÈTHODE 

’*  PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  piGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
rHIOUBLES  CARDIAQUES  par  HYRERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÈNOHIE  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  lompriiV.és,  chaque  matin,  dan:  un  demi-verre  d'eau. 

LABORATOIRE  DE  PKARMACCLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienna  -  PARIS 

eCNANTlLLCN  MÉDICAL  SUR  DEMANDE 

(7  mai  19^2)  :  Albou,  19®  sect.  inf^  müit.,  aff.  19® 
C.  A.  ;  (18  mai  1932)  :  Bluzat,  5®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
'5®  rég.  ;  (9  juin  1932)  :  Duge  de  Bernonville,  18®  sect, 
inf.  milit.,  aff.  \18®  rég.  ;  (14  juin  1932)  ;  Lamoure, 
8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég. 


ARMÉE  COLONIALE 

Par  décret  du  20  juillet  1932  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  niilitaires 
des  réserves  dont  les  noms  suivent  (susceptibles  de 
bénéficier  des  dispositions  de  l’article  79  de  la  loi 
du  16  avril  1930)  : 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé. 

Médecins  :  Gibert,  méd.  comm.,  disp.  serv.  santé 
15®  rég.  ;  Pujol,  méd.  comm.,  disp.  serv.  santé  rég. 
Paris. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 
Service  de  santé. 

Médecins  :  Bâillon,  méd.  capit.,  disp.  gén.  comm. 
sup.  tr.  gr.  Indochine  ;  Bourquel,  méd.  lient.,  en 
stage  act.  deux  ans  en  Indochine. 

(Décorations  sans  traitement,  les  bénéfldaires, 
D’ayant  été  ni  blessés  ni  cités  postérieurement  A  leur 
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décoration  précédente,  ne  rempUesant  pas  les  condi' 
tiens  fixées  par  l’article  79  de  la- loi  du  1&  avril  19301  ; 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé. 

Médecin  :  Philippe,  méd.  comm.,  disp,  serv,  santé 
11®  rég.  ' 


LÉGION  D  HONNEUR 


Réserves 

Par  décret  du  20  juillet' 1932,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires 
des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

(Susceptibles  de  bénéficier  des  dispositions  de 
l’article  ?9  de  la  loi  du  16  avril  1930  avec  traitement.) 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé. 

Faure,  méd.  lieut.rcol.  région  de  Paris  ;  Demüly, 
méd.  lieut.-col.  5®  région  ;  Flach,  méd.  command. 
15®  rég.  ;  Thévenot,  méd.  lieut.-col.  14®  rég.  ;  Gaus- 
sel,  méd,  lieut.-col,  16®  région  ;  Lemaistre,  méd. 
command.  12®  rég.  ;  Piollet,  méd.  lieut.-col,  13®  rég.  ; 
Lemierre,  méd.  lieut.-col,  rég.  Paris. 


Au  GRADE  DE  CREVALIER 
Service  de  santé. 


Brissart,  médec-  capit.,  6®  rég.  ;  Chapelle,  médec. 
capit.,  2®  rég.  ;'Delfh,as,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Lagleiz;e,' médec.  üeut.,  rég.  Paris  ;  Dupinet,  médec. 
command.,  12®  rég.  ;  Pince,  médec.  command.,  17® 
rég.  ;  Vaissade,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Riff,  médec. 
capit.,  20®  rég.  ;  Laplace,  médec.  command.,  2®  rég.  ; 
Delfosse,  médec,  capit.,  R®  rég.  ;  Desjardin,  médec, 
capit.,  rég.  Paris.  ;  Kraut,  médec.  capit.,  U®  rég.  ; 
Galup,  médec.  lieut.,  rég.  Paris. 

Winterbert,  médec.  command,,  pe  rég.  ;  Lajoux, 
médec,  command.,  rég.  Paris  ;  Cornillon,  médec. 
capit.,  13®  rég.  ;  Triau,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Char¬ 
rier,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mignard,  médec.  capit. 
10®  rég.  ;  Jouen,  méd.  cap.,  3®  rég.  ;  Marrel,  médec. 
l}eut„  14®  rég.  ;  Lesage,,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Favier,  médec,  capit.,  16®  rég.  ;  Ghambrette,  médec. 
capit.,  rég.  Paris. 

Çoste,  médec.  capit.  14®  rég.  ;  Minon,  méd.  capit. 
20®  rég.  ;  Lafond,  méd,  capit.  15®  rég.  ;  Leblanc,  méd. 
capit;  13®  rég.  ;  Esparbes,méd.  capit- 17®  rég,  ;  Huré, 
méd:  capit.  2®  région  ;  Couiïon,  méd.  capit-  9®  rég.  ; 
Durand,  méd.  capit.  20®  rég.  ;  Job,  méd.  capit. 
6®  rég.  ;  Onillon,  méd.  capit.  11®  rég.  ;  Huriez,  méd. 
capit.  P®  rég.  ;  Druhem,  méd.  capit.  7®  rég.  ;  François, 
méd.  capit.  15®  rég.  ;  Lecaplain,  méd.  command. 
5®  rég.  ;  Rèynand,  méd-  capit-  19®  C.  A,  ;  Combes, 
méd.  command.  15®  région  ;  Coste,  méd-  capit.  16® 


DIURETIQUE 


THEMALYOSEpure 

Digitalique 

Strophantique 

Spartainie 

ScilIUique 

Barbiturique 

Phosphatée 

Lithinëe 

Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
4  0  gr.  Î5  el  0  gr.  50 
-  de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joùr 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


irtério-sciarosB 
Meistions  cardiaques 
et  renales 
Albuminuries  • 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THfiOBROHlNE  FRAI\(!A1SË  garantie  cbimiquement  pure 

ILjalDOx'.a.toii'es  A.iiclx*é  GrXJILiLiA.XJMIN’ 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS 


2350  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rég.  ;  Gorisse,  méd.  lieut.  !''«  rég.  ;  de  Chabert,  méd. 
capit.  rég.  de  Paris  ;  Neboux,  méd.  capit.  12®  rég.  ; 
Bourgoin,  méd.  capit.  8®  rég. 

Mourniac,  méd.  lieut.  ^®  r^.  ;  Cbazarâin,  méd. 
command.  région  de  Paris  ;  Marchai,  médpc.  capit. 
rég.  de  Paris  ;  Deverre,  méd.  commandé  10®  rég.  ; 
Léotbaud,  méd.  capit.  15®  région  ;  Pezet,  méd.  com¬ 
mand.  6®  rég.  ;  Brossard,  méd.  capit.  18®  rég.  ; 
Railliet,  méd.  capit.  6®  rég.  ;  Cbavoix,  méd.  lieut. 
18®  rég.  ;  Gravost,  méd.  capit.  19®  C.  A.  ;  Ferran, 
méd.  capit.  15®  rég.  ;  Maréchal,  méd.  capit.  région 
de  Paris  ;  Constant,  méd.  capit.  13®  rég.  ;  Solirène, 
méd.  capit.  12®  rég.  ;  Sigwalt,  méd.  capit.  11®  rég.  ; 
Verhaeghe,  méd.  command.  P®  rég.  ;  Vilbonnet, 
■  méd.  capit.  5®  rég.  ;  Vleeschuwer,  méd.  capit.  20® 
rég.  ;  Renault,  méd.  command.  4®  région  ;  Roy,  méd. 
Command.  9®  rég.  ;  Peyrache,  méd.  capit.  13®  rég. 

Juif,  méd.  capit.  19®  G.'  A.  ;  Gèzes,  méd.  capit. 
17®  rég.  ;  Castay,  méd.  capit.  18®  rég.  ;  Canel,  méd. 
capit.  14®  rég.  ;  Simacourbe,  méd.  capit.  16®  rég.  ; 
Zellmeyer,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Fanjoux,  méd. 
capit.  8®  rég.  ;  Capdequi-Peyranère,  méd.  capit.  18® 
rég.  Haas,  méd.  command.  rég.  de  Paris  ;  Moreau, 
méd.  capit.  8®  région  ;  Loubet,  méd.  capit.  17®  rég.  ; 
Rollin,  méd.  capit.  5®  rég.  ;  Vincent,  méd.  command. 
15®  rég.  ;  Delmas-Marsalet,  méd.  capit.  18®  rég.  ; 
Goulet,  méd.  capit.  20®  rég.  ;  Boutet,  méd.  capit.  ré¬ 
gion  de  Paris  ;  Lascazas  de  Saint-Martin,  méd.  capit. 
1 7®  rég.  ;  Poisson ,  méd .  capit.  1 1®  rég.  ;  du  Gastel,  fnéd. 
capit.  2®  rég.  ;  Gérest,  méd.  capit.  13^  rég.  ;  Pillet, 
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méd.  capit.  rég.  de  Paris  -  Lagarrigue,  méd.  capit. 
16®  rég.  ;  Miginiaç,  méd.  capit.  17®  rég. 

Robert,  méd.  capit.  7,®  rég.  ;  Fort,  méd.  capit.  14® 
rég.  ;  Bettinger,  méd.  capit.  3®  rég.  ;  Lathoud,  méd. 
capit.  1.4®  rég.  ;  Thomas  de  La  Pintière,  méd.  capit. 
11®  rég.  ;  Duguyot,  méd.  lieut.  rég.  de  Paris  ;  Dupont, 
méd.  capit.  11®  rég.  Bréhier;  méd.  capit.  2®  rég. 

(Décorations  sans  traitement,  les  bénéficiaires 
n’ayant  été  ni  blessés  ni  cités  postérieurement  à 
leur  décoration  précédente,  ne  remplissent  pas  les 
conditions  fixées  par  l’article  79  de  la  loi  du  G  avril 
1930.) 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé. 

Carrive,  médec.'  col.,  18®  rég.  ;  André,  médec 
coL,  20®  rég.  ;  Gayét,  médec.  col.,  14®  rég.  ;  Zeller, 
-médec.  lieut. -col.,  7®  rég.  ;  Brenta,  méd.  command., 
19®  G.  A.  ;  Dide,  médec.  command.,  17®  rég.  ;  Laca- 
père,  médec.  command.,  rég.  Paris. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 
Service  de  santé. 

Martin,  médec.  command.,  13®  rég.  ;  Prudhomme, 
médec.  capit.,  12®  rég.Lebhar,  méd.  capit.  19®  C.  A.  ; 
Tessier,  médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Bidel,  médec.  capit. 
3®  rég.  ;Bassal,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;Garin,  médec. 
capit.,  ir®  rég.  ;  Anjaleu,  médec.  capit.,  17®  rég. 
Hautefeuille,  médec.  command.,  2®  rég.  ;  Piéri,  me- 
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dec.  capit.,  ISè,  rég.  ;  Jegourel.  médec.  comm.,  Il® 
rég.  ;  Doin,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Beltrami,  médec. 
command.  15®  rég.  ;  Blicagaray,  médec.  lieut.,  18® 
rég.  ;  Surjus,  médec.  éàpit.,  16®  rég.  ;  Botte,  médec. 
command.,  rég.  Paris.  ,  , 

Par  décret  du  20  juillet  1932,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  de  la  loi' du  17  juillet  1931,  les  ofiic  ers 
rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

(Susceptibles  de  bénéficier  des  dispositions  de 
l’article  79  de  la  loi  du  16  avril  1930.) 


Boulfier,  ex-méd.  lieut.  ;  Giraud,  ex-méd.  lieut. 

(Décorations  sans  traitement,  les  bénéficiaires  ' 
n’ayant  été  ni  blessés  ni  cités  postérieurement  à 
leur  décoration  précédente,  ne  remplissent  pas  les 
conditions  fixées  par  l’article  79  de  la  loi  du  16 
avril  1930.) 

Au  GRADE  d’officier 


Vandermeersch,  méd.  command.  honor. 


Admission  de  requête  pour  soins  gratuits 

Le  ministre  des  pensions  s‘est  pourvu  devant  le 
Conseil  d’Etat  à  l’effet  de  faire  annuler  une  déci¬ 
sion,  en  date  du  26  mars  1931  de  la  commission  su¬ 
périeure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 . 
mars  1919,  rendue  au  profit  de  la  dame  D...  ; 

Le  ministre  des  pensions  soutenait,  à  l’appui  de  sa 
requête,  que  l’article  36  de  la  loi  de  finances  du  1®'’ 
août  1924  n’a  pas  étendu  le  droit  aux  soins  gratuits 
à  tout  le  personnel  du  service  de  santé  mentionné, 
par  l’article  57  de  la  loi  du  31  mars  1919,  mais  seule¬ 
ment  aux  infirmières,  pensionnées  au  titre  de  cette 
loi  ;  que  la  dame  D...,  conductrice  d’automobile  sani¬ 
taire  militaire,  ne  saurait  prétendre  au  titre  d’infir¬ 
mière  ;  que  c’est  donc  en  violation  des. dispositions 
législatives  précitées  que  la  commission  supérieure  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  lui  a  ac¬ 
cordé  le  bénéfice  de  l’article  64  dè  la  loi  du  31  mars 
1919.  ^  ^ 

Le  Conseil  d’Etat  a  admis  son  recours  par  les  mo¬ 
tifs  suivants  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l’article  57  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  «la  présente  loi  êst  applicable 
à  tout  le  personnel  du  service  de  santé,  et  des  forma¬ 
tions  militaires,  teijiporaires  ou  auxiliaires  rattachées 
audit  service  »,  cette  prescription  ne  saurait  par  elle- 
même  autoriser  ce  personnel  à  se^  prévaloir  de  celles 
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des  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1919  qui  n’ont 
été  expressément  prises  par  le  législateur  lui-même 
qu’en  faveur  de  certaines  catégories  d’aydnts  droit  ; 

Considérant  que  l’article  64  de  la  même  loi  a  for¬ 
mellement  réservé  aux  militaires  et  marins  le  béné¬ 
fice  de  la  grâtulté  des  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  pharmaceutiques,  et  que  l’article  36  de  la  loi  du 
1®''  août  1924  ne  l’a  étendu  qu’aux  infirmières  pen¬ 
sionnées  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

Considérant  que  la  dame  D...,  conductrice  d’auto¬ 
mobile  sanitaire,  sielle  remplit  les  conditions  prévues 
par  l’article  57  de  la  loi  du  31  mars  1919  pour  l’ouver¬ 
ture  du  droit  à  pension,  n’entre  par  contre  dans  au¬ 
cune  des  catégories  auxquelles  l'es  dispositions  légis¬ 
latives  précitées  ont  réservé  le  bénéfice  de  l’article  64 
de  ladite  loi  ;  que,  dès  lors,  la  commission  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  n’a  pu  le  lui  reconnaî¬ 
tre  sans  viol’er  lèsdites  dispositions. 

(Décision  du  4  mars  1932). 

NOTE  DE  THÉRAPEUTIQUE 

Du  chlorure  de  calcium 
par  absorption  dans  les  hydropisies 

J’ài  eu  l’occasion  plusieurs  fois  de  recourir  à  la 
puissance  hygrométrique  du  chlorure  de  calcium 
dans  des  ascites  et  des  œdèmes.. 


On  applique  sur  le  Ventre  du  lès  membres 
enflés  des  compresses  d’une  solution  à  10  %  du 
sel  calcique  après  avoir  au  préalable  laVé  la  peau 
àl’étherou  à  l’alcool,  ou.  mieux,  aVèc  un  mélange 
à  parties  égales  des  deux  produits  pour  la  dé¬ 
barrasser  des  substances  grasses  et  du  sébum  dont 
elle  est  lustrée.  Rien  ne  gêne  plus  alors  l’intimité 
des  épithéliums  aVec  la  compresse  chlorurée,  et 
la  dialyse  des  liquides  profonds  à  travers  le  revê¬ 
tement  dermique. 

Après  quelques  heures  d’application,  il  se  fait 
une  adsorption  considérable  des  humeurs  inter¬ 
nes  qui  augmente  notablement  le  poids  de  la 
compresse  médicamenteuse. 

Je  ne  sais  si  cette  méthode  a  été  employée 
avant  ma  communication.  Il  se  pourrait  faire 
que  oüi,  tant  elle^est  rationnelle.  Elle  est  en  tout 
cas  deyenu  pratique,  et  je  pourrais  citer  de  nom¬ 
breuses  guérisons  d’âscites  et  d’œdèmes  de  toute 
origine  par  ce  simple  procédé. 

D®  Louvei> 

(La  Ferté-Macé). 


Voir  la  suite  page  LV-2397 
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PROPOS  DD  JOUR 

Guerre  —  Paix 

La  relation  d’une  mission  chirurgicale  française  au  Caucase  eu  1917-18 


Le  mois  d’août  évoque  toujours  chez  nous 
de  poignants  et  cruels  souvenirs,  bien  qüe  dix- 
huit  ans  se  soient  déjà  écoulés  depuis  les  débuts 
de  la  Grande  Guerre.  Ces  souvenirs  ravivés  et 
les  loisirs  de  la  période  de  vacances  nous  ont 
incités  à  lire  le  dernier  livre  que  notre  ami,  le 
Dartigues,  avait  bien  voulu  nous  envoyer. 
Le  titre  quelque  peu  paradoxal,  Guerre-Paix, 
piquait  notre  curiosité. 

Rien  de  ce  que  dit  ou  écrit  Dartigues  ne 
saurait  laisser  indifférent.  Chacun,  selon  son  ca¬ 
ractère,  peut  apprécier  différemment  son  style 
imagé,  son  verbe  enflammé,  l’exubérance  toute 
méridionale  de  son  éloquence,  mais  on  convien¬ 
dra  que  jamais  les  paroles,  ni  les  écrits  de  Dar¬ 
tigues,  qui  d’ailleurs  sont  toujours  précédés  ou 
suivis  d’actes,  ne  sont  entachés  de  banalité. 
Ce  que  nous  aimons  en  Dartigues,  c’est  son  en¬ 
thousiasme,  son  courage,  voire  même  son  audace. 
Rien  ne  l’arrête  lorsqu’il  exprime  sa  pensée, 
ni  quand  il  s’efforce  de  la  réaliser.  D’autres 
hésiteraient,  craindraient  la  'malveillance  des 
critiques,  l’arme  si  dangereuse  en  France  du  ri¬ 
dicule,  les  conséquences  d’un  échec.  Dartigues, 
avec  une  superbe  confiance,  poursuit  son 
chemin  sans  même  se  soucier  des  obstacles,  et 
il  arrive  au  but  et  réussit.  C’est  dans  l’ex¬ 
posé  de  la  seconde  partie  de  son  livre  qui  a 
trait  à  la  Paix  qu’il  énuméré  toute  son  action 
d’après-guerre,  tous  ses  efforts  pour  développer 
sa  création  chérie,  I’Umfia,  I’Union  médicale 
LATINE,  pour  la  faire  connaître  dans  tous  les 
milieux  français  et  étrangers  par  ses  fêtes,  ses 
banquets,  sa  revue.  Et  dans  ce  but,  il  a  su 
réaliser  avec  un  remarquable  succès  les  brillan¬ 
tes  conférences  auxquelles  il  a  trouvé  un  nom 
qui  est  tout  un  programme  :  les  Voix  latines. 
Il  a  su  trouver  partout  des  adhérents,  faire 
le  choix  judicieux  de  ses  collaborateurs,  leur 
transmettre  sa  foi  et  sa  vaillance  ;  il  a  su  assu¬ 
rer  la  pérennité  de  V  Union  médicale  latine  én 
créant,  avec  la  collaboration  étroite  de  son  ami 
Molinéry,  la  Jeune  Umfia,  et  en  multipliant  les 
prix  aux  étudiants. 

Toute  cette  action  pacifique  dont  le  but  est 


d’assurer  la  paix  au  monde  par  le  développe¬ 
ment  de  la  culture  latine  et  l’entente  fraternelle 
des  peuples  latins,  a  été  exposée,  développée, 
vantée  cent  fois  par  nous  et  par  d’autres  dans 
ce  journal.  Nos  lecteurs  le  savent  bien  et  nous 
n’y  reviendrons  pas.  Mais  ce  qu’ils  connaissent 
moins  et  qui  est  d’une  lecture  passionnante, 
est  exposé  dans  la  première  partie  du  livre  : 
Guerre-Paix,  c’est  ce  que  Dartigues  a  fait  pen¬ 
dant  la  guerre,  c’est  son  odyssée  au  Caucase,  à 
la  tête  de  la  Mission  sanitaire  de  Tiflis,  mission 
qu’il  a  conduite  et  ramenée. 


Rayé  des  cadres,  Dartigues,  lors  de  la  décla¬ 
ration  de  guerre,  s’engagea  volontairement  au 
début  d’août  1914.  Bien  que  pourvu  depuis  plus  de 
vingt  ans  du  certificat  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecin  auxiliaire,  malgré  ses  titres  scien¬ 
tifiques,  son  âge,  son  passé  chirurgical  d’ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  d’ancien  chef  de 
clinique  chirurgicale  de  la  Faculté,  malgré  sa 
réputation  méritée  de  chirurgien  de  carrière, 
habile  et  expérimenté,  il  fût,  comme  infirmier 
de  2®  classe,  promené  de  caserne  en  caserne, 
puis  à  l’hôpitalVilIeminà  Vincennes  où  il  subit 
les  brimades  imbéciles  d’un  vieux  chirurgien 
de  territoriale,  déplorable  et  ridicule,  à  qui  les 
galons  donnaient  tous  les  droits  et  tenaient 
lieu  d’habileté,  de  science  et  de  conscience. 

Les  victimes  accumulées  par  l’incompétence 
des  chirurgiens  improvisés  ne  tardèrent  pas  à 
ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui  présidaient  à  l’or¬ 
ganisation  du  Service  de  santé  et  chacun  reçut 
(hélas  !  un  peu  tard)  l’affectation  la  plus  propre 
à  utiliser  ses  capacités. 

Aussi  l’infirmier  de  2®  classe  Dartigues  fut,  le 
20  septembre  1914,  promu  aide-major  de  2® 
classe,  médecin-major ,  de  2®  classe  le  18  mai 
1917,  enfin  en  juin  1918,  médecin  principal  de 
2®  classe  à  titre  de  mission.  Passer  de  soldat  de 
2®  classe  au  grade  de  lieutenant-colonel  en  trois 
ans  et  demi,  voilà  un  avancement  qui,  on 
l’avouera,  n’est  pas  banal.  Dartigues  avait  fait 
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apprécier  son  habileté  d’opérateur  et  ses  ta¬ 
lents  d’organisateur,  tout  à  tour  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Toulouse,  de  Verneuil,  d’Houlgate  et 
d’Amiens,  quand  le  21  mars  1917,  il  fut  mis  à  la 
disposition  du  so.us-secrétariat  d’Etat  du  Ser¬ 
vice  de  santé  pour  organiser  et  diriger  une  des 
quatre  missions  sanitaires  envoyées  en  Russie, 
plus  dans  un  dessein  de  propagande  que  dans 
un  but  utilitaire.  Primitivement  Dartigues  de¬ 
vait  conduire  sa  mission  sur  le  front  arménien 
â  Erzeroum,  puis  à  Trébizonde,  enfin  à  Our- 
miah  en’Perse.  En  cours  de  route  on  lui  ordonna 
d’aller  s’installer  à  Tiflis. 

Le  voyage  aller  et  retour  de  cette  mission 
d’une  cinquantaine  de  Français,  à  travers  la 
Russie  en  pleine  révolution,  rappelle  la  retraite 
des  Dix-mille  que  Xénophon  conta  dansl’AnabaSe 
etlarelationrésumée  qu’en  publie  Dartigues  dans 
Guerre-Paix  malgré  sa  concision,  peut  être  com¬ 
parée  à  l’oeuvre  du  héros  athénien.  Il  fallut  sans 
doute  autant  de  courage,  plus  d’habileté,  de  pa¬ 
tience  et  de  diplomatie  au  D^  Dartigues,  pour 
conduire  à  Tiflis  cette  poignée  de  Français, 
l’installer  et  la  ramener  sans  pertes  en  France, 
qu’à  Xénophon  pour  ramener  d’Asie  Mineure 
en  Grèce  ses  dix-mille  guerriers. 


La  mission  partit  de  Paris  le  pr  juillet  1917  ; 
elle  s’embarqua  à  Lorient  le  3  juillet  sur  le 
navire  anglais  Vümona.'La  traversée  fut  mono¬ 
tone  dans  le  brouillard  qui,  sans  doute,  mit  le 
bateau  à  l’abri  des  torpillages.  Pendant  une 
semaine,  on  Captait  à  bord  les  communiqués  de 
la  Tour  Eiffel,  puis  toute  relation  fut  coupée 
avec  la  Patrie.  La  mission  trompait  l’ennüi 
en  apprenant  avec  ardeur  le  russe  que  lui  en¬ 
seignaient  les  interprètes  ou  en  exécutant  des 
exercices  de  branle-bas  de  sauvetage  qu’un  tor¬ 
pillage  aurait  pu  nécessiter.  On  fêta  le  14  juillet 
àbordetle  15,  on  aperçut  les  côtes  de  la  Laponie. 
UUmona  s’engagea  alors  dans  la  baie  Youka- 
mcki  ;  ses  passagers  assistèrent  presque  simulta¬ 
nément  au  spectacle  féérique  du  lever  et  du 
coucher  du  soleil,  puis  il  pénétra  dans  le 
«  Gqrlo  »,  goulet  de  la  mer  Blanche.  Une  cano- 
nade  fut  alors  entendue,  c’était  La  Loire  qui 
soutenait  un  terrible  combat  contre  un  sous- 
marin  allemand  qü’ellé  réussit  à  couler.  Péné¬ 
trant  dans  l’estuaire  de  la  Dwina  du  Nord, 
VUmona  abordait  le  19  juillet  à  Arkangel. 

Arkangel,  ville  aux  cent  coupoles  ou  bulbes 
polychromes  d’or  et  d’argent,  laissé  voir  auprès 
du  quai  une  statue  de  Pierrè-le-Grand.  Elle  of¬ 


frait  alors,  le  lamentable  tableau  de  la  Russie  tout 
entière,  que  Dartigues  résume  en  saleté, 
pouillerie,  pauvreté  et  paresse.  On  y  coudoyait 
avec  répugnance  les  popes  crasseux  et  ignares, 
les  moujiks  hirsutes  et  les  bolchevicks  bottés, 
sales  et  malodorants.  Les  églises  au  luxe  bar¬ 
bare  et  asiatique  étaient  encombrées  d’un 
peuple  prosterné  dans  une  dévotion  fanatique 
et  servile  malgré  l’ambiance  révolutionnaire. 
Nos  Français  étaient  aü  pays  du  froid,  de  la 
faim,  du  désordre,  de  la  fainéantise,  du  «  nit- 
chevo  ».  Ils  avaient  hâté  de  partir  et  embar¬ 
quèrent  leur  matériel  sur  un  train. 

Le  26  juillet,  ils  étaient  à  Moscôu,  oii  ils  sé¬ 
journèrent  seulement  24  heures,  le  temps  d’en¬ 
trevoir  la  ville  et  le  Kremlin.  Leurs  17  wagons 
roulèrent  alors  vers  la  Russie  du  Sud  à  travers 
la  Donetz,  les  steppes  sans  fin,  les  terres  noires 
si  fertiles,  où  poussaient  en  grand  nombre  des 
soleils  dont  les  graines  mastiquées  servaient  à 
tromper  la  faim  des  habitants.  Ils  passèrent  à 
Rostov-sur-Don  et  le  2  août  atteignirent  le 
Caucase  du  Nord  à  Derbent  où  ils  prirent  ün 
bain  dans  la  mer  Caspienne. 

Ils  traversèrent  Bakou,  la  cité  titanique, 
où  des  pyramides  de  bois  par  milliers  recou¬ 
vraient  les  puits  de  pétrole. 

Le  8  août  1917,  la  mission  arriva  à  Tiflis 
après  38  jours  de  voyage. 

L’accueil  des  Russes  fut  plutôt  'froid  dans  le 
Nord  ;  on  craignait  qué  la  mission  ne  cachât 
quelque  expédition  de  police  destinée  à  com¬ 
battre  la  Révolution.  Dans  le  sud ‘de  la  Russie, 
les  populations  furent  plus  accueillantes,  mais 
elles  ne  savaient  guère  à  qui  elles  avaient  affaire. 
Nos  Français  furent  tour  à  tour  pris  pour  des 
Polonais,  des  Serbes,  des  Roumains,  des  Belges, 
des  Anglais,  des  Américains,  voire  même  des 
Autrichiens  et  des  Allemands.  Dartigues  re¬ 
marqua  l’absence  presque  absolue  dé  blessés  et 
de  niutilés  dans  toute  la  Russie.  Cependant  la 
guerre  avait  fait  dans  les  armées  russes  d’in¬ 
nombrables  victimes,  mais  les  servicés  sani¬ 
taires  étaient  si  mal  organisés  et  si  insuffisants 
que  presque  tous  les  blessés  mouraient. 

Tiflis,  dont  l’essor  a  été  très  rapide,  est  une 
ville  de  près  de  200.000  habitants  qui  s’étend  en 
longueur  dans- la  vallée  encaissée  et  sinueuse  de 
la  Koura.  Les  montagnes  du  bas  Caucase  qui 
l’entourent  rappellent  un  peu  lès  contreforts  de 
nos  Pyrénées.  La  campagne  avoisinante  est 
sèche  et  unie  et  un  soleil  intense  la  dote  d’un 
climat  torride.  La  ville  de  Tiflis  donnait  alors 
l’impression  que  tout  y  était  liesse  et  amour 
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malgré  la  guerre,  là  famine  et  la  révolution. 

Aprèé  avoir  été  provisoirement  logée  dans  un 
lazaret,  ,1a  mission  chirurgicale  française  prit 
le  18  août  1917  possession  de  l’hôpital  qui  lui 
était  destiné. 

Le  nettoyage  et  la  désinfection  furent  opérés 
par  ses  membres,  et  lè  29  août  le  drapeau  fran¬ 
çais  flottait  ofFioièllement  sur  les  bâtiments. 
Le  18  septembre  On  parvint  â  grand’peine  à 
Se  débarrasser  des  derniërs  Russes  qui  se  cram¬ 
ponnaient  â  rhôpitàl;  lô  préférant  aux  forma¬ 
tions  sanitaires  du  front  d’Arménie,  auxquelles 
ils  devaient  être  affectés.  ■  .  ■  - 

Au  bout  d’un  trimestre,  après  avoir  résisté 
à  des  difficultés  sans  noiùbre,  l'hôpital  pouvait 
normalement  fonctionner. 

Les  membres  de  la  missiôn  française  prirent 
part  à  quelques  fêtes,  dont  la  remise  d’un 
fanion  brodé  par  les  dames  de  la  bolonie  fran¬ 
çaise,  la  fête  nâtiônale  de  la  Géorgie  avec  ins¬ 
tauration  du  pape  géorgien,  le  Catholicos 
Kirion  II,  dans  la  cathédrale  de  Mchket,  l’an¬ 
cienne  capitale,  une  soirée  chez  Mme  Eva  Bru- 
nelli,  une  grande  musicienne  italienne.  Ils  fu¬ 
rent  l’objet  d’un  excellent  accueil  de  la  bonne 
société  tlflisienne,  russe,  géorgienne,  armé¬ 
nienne,  tartare,  etc.  • — qui  parlait  d’ailleurs  très 
bien  français.  Mais  à  côté  grondait  la  révo¬ 
lution,  le  drapeau  rouge  flottait  partout,  une 
demi-famine  régnait  dans  le  peuple;  le  désordre 
et  l’angoisse  se  répandaient  dans  la  ville. 

Les  armées  disloquées  du  front  du  Caucase 
s’évacuaient  par  hordes,  s’écoulant  affamées  en 
flot  interminable. 

L’absence  absolue  de  patriotisme,  sauf  chez 
les  gens  cultivés,  avait  déterminé  la  débâcle. 
Il  n’y  eut  pas  de  massacre  en  masse,  pas  de 
pogroms  de  races,  mais  des  actes  de  brigandages, 
des  rixes  entre  soldats  de  partis  différents,  des 
assassinats  d’une  façon  continue  de  novembre 
1917  à  mars  1918. 

L’hôpital  français  fut  respecté,  bien  que  le 
11  septembre  1917,  il  eut  été  envahi  par  des 
énergumènes  qui,  prenant  notre  drapeau  tri¬ 
colore  pour  le  drapeau  impérial  russe,  vou¬ 
laient  le  faire  amener.  Ce  fut  avec  peine  qu’on 
put  faire  comprendre  à  ces  gens  qui  ignoraient 
les  couleurs  de  leur  propre  pays,  la  différence 
qui  existait  entre  le  drapeau  français  et  le  dra¬ 
peau  russe.  Dartigues  se  rendit  à  l’hôpital 
Michaïlowitch  et  put  constater  à  la  Prosecture 
le  tableau  épouvantable  des  cadavres  de  fem¬ 
mes,  enfants,  vieillards,  amoncelés  dans  une 
mare  de  sang  et  affreusement  mutilés. 


Les  mois  de  février,  mars  et  avril  1918  furent 
particulièrement  pénibles  et  angoissants.  En 
février  la  Perse  fermait  ses  portes.  En  mars  les 
Turcs  et  les  Allemande  prenaient  Erzeroum  et 
Trébizonde  et  les  délégués  du  gouvernement 
du  Caucase  s’y  rendaient  pour  demander  la  paix 
à  tout  prix.  L’influence  germanique  se  faisait 
nettement  sentir  à  Tiflis.  Le  22  avril,  l’indÔ!- 
pendance  du  Caucase  était  proclamée»  mais 
avec  elle  on  constatait  la  mainmise  de  l’Alle¬ 
magne  sur  le  pays.  ' Il _  fallait  partir  en  hâte. 
Batoum  était  entre  les  mains  des  Turcs  ;  la  voie 
par  Bakou  n’était  pas  sûre.  Un  seul  chemin  res¬ 
tait  libre,  la  route  militaire  de  la  Géorgie,  tra¬ 
versant  le  Caucase .  central.  . 

Le  11  mai,  l’hôpital  était  remis  aü  service  de 
santé  géorgien,  et,  en  un  clin  d’œil,  notre  éta¬ 
blissement  si  propre,  si  bien  tehu,  devenait  dé^ 
sordonné,  sale  et;  pouilleux.  Le  départ  se  fit  en 
deux  échelons.  La  premier,  comprenant  les 
charrettes,  partit  à  pied  le  14  mai.  Le  second, 
formé  des  camions  aütomobiles,  partit  le  len¬ 
demain.  Le  18  mai,  la  mission  atteignait  le 
col  de  la  Croix,  qui  sépare  l’Europe  de  l’Asie. 
Puis  elle  arrivait  âuvillage  de  Kasbeclk;  au  pied 
du  Mont  Kasbeck,  qui  a  5.043  mètres  d’alti¬ 
tude.  Là,  le  prince  Baratoff  qui  commandait 
Un  poste,  essaya  sous  les  prétextes  les  plus  spé¬ 
cieux  d’empêcher  de  passer  le  convoi  et  de 
subtiliser  une  camionnette. 

La  mission  s’engagea  dans  les  défilés  de  .Da- 
rial,  passa  sous  les.  ruines  du  château  de  la  Reine 
Tamara,  cette  Marguerite  de  Bourgogne  géor¬ 
gienne  qui,  selon  la  légende,  faisait  précipiter 
ses  amants  d’une  nuit  dans  les  flots  du  Terek. 

Enfin,  le  20  mai,  les  Français  étaient  à  Vladi- 
caveaz,  dans  la  région  du  Kpuban.  Dartigues 
obtint  d’occuper  avec  ses  hommes  et  son  ma¬ 
tériel  la  moitié  d’un  train  et  l’exode  continua  à 
travers  les  plaines  de  la  Russie  méridionale. 
Partout  régnaient  le  désordre,  la  paresse,  la  fa¬ 
mine  et  la  peur.  On  voyait  des  êtres  au  visage' 
de  brute,  mastiquant  des  graines  de  soleil  pour 
tromper  la  faim.  Les  enfants  demi-nus  se  ruaient 
sous  les  wagons  pour  dévorer  les  débris,  les  plus 
immondes  comme  de  véritables  pourceaux. 

A  Tikarskaïa,  on  pénétra  dans  une  zone  dan¬ 
gereuse  ;  les  Allemands  étaient  à  proximité.  Un 
général  bolchevick  de  21  ans,  Entomonoff,  ar¬ 
rêta  le  convoi  et  il  fallut  de  lo  ngues  palabres  et 
quelques  bouteilles  de  fine  champagne,  que 
Dartigues  avait  mises  prudemment  en  réserve, 
pour  obtenir  la  voie  libre. 

Le  26  mai,  à  Sarepta,  on  donna  à  Dartigues 
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le  conseil  de  ne  pas  aller  plus  loin.  Tsaritzinp  dépassa  le  cercle  polaire  et  contempla  le  soleil 
aurait  été  occupée  par  les  Allemands.  Que  deminuit.Enfin,voiciMourmansk,labasena- 
faire  ?  Mieux  valait  tenter  la  chance.  La  mission  vale  des  Alliés  sur  l’estuaire  de  la  Kola, 
gagna  Tsaritzine,  les  Allemands  n’y  étaient  Le  3  juillet  toute  la  mission  s’embarqua  sur 
pas  en'core  arrivés.  Cette  ville  de  50.000  babi-  le  City  of  Marseille,  et  Dartigues  qui  comptait 

tants  sur  la  Volga  avait  des  ressources.  Dar-  être  de  retour -par  le  port  de  Marseille,  fut  de  ce 

tigues  obtint  de  pouvoir  embarquer  sa  mission  '  fait  consolé.  Son  désir  était  en  partie  satis- 
sur  un  bateau  venant  d’Astrakan  et,  le  2  juin,  fait.  La  traversée  s’opéra  sans  incident  et  le 

nos  Français  naviguaient  sur  la  Volga,  cet  irn-  13  juillet  la  mission  était  saine  et  sauve  à  Paris, 

mense  fleuve,  la  Méditerranée  russe,  la  mer  in-  Dartigues  l’avait  ramenée  sans  perte  d’hom- 
térieure  '{mat  rodnaïa).  Ils  passèrent  devant  mes  ni  de  matériel.  Il  avait  parcouru  24.000 

Koumonacbin,  Saratovv,  Bolok,  Samara,  Sta-  kilomètres,  séjourné  9  mois  à  Tiflis  et  accompli 

vropol,  Sumbirsk,  Kazan,  et  le  7  juin,  atteigni-  100  jours  de  voyage. 

rent  Nijni-Novgorod.  Près  du  quai  de  débarque-  Ti sas,  les  Lettres  Caucasiennes,  adressées  au 
ment  ils  virent  le  cimetière  des  cloches  ;  317  regretté  D^'  Helme,  dont  le  fils  faisait  partie  de 
cloches  de  toutes  grosseurs  provenant  des  églises  la  mission,  et  publiées  dans  le  volume  Guerre- 

de  Pologne  et  de  Lithuanie  attendaient  la  fin  Paix,  Dartigues  donne  de  piquants  détails  sur 

de  la  guerre.  Après  de  longs  pourparlers,  où  la  son  séjour  à  Tiflis. 

fine-champagne  joua  encore  son  rôle,  Dar-  Nous  nous  sommes  contentés  de  résumer  ses 
tigues  obtint  un  train  qui  le  conduisit  avec  sa  notes  de  voyage  et  le  lecteur  impartial  peut 
mission  à  Moscou.  Il  y  arriva  le  14  juin  et  trouva  juger  qu’en  le  comparant  à  VAnabase  de  Xéno- 
la  ville  bouleversée  par  la  Révolution.  Il  dîna  phon,  nous  n’avqns  rien  exagéré, 
avec  le  général  Laverghe,  chef  des  missions  Guerre-Pa,ix  constitue  un  véritable  diptyque, 
françaises  en  Russie,  dont  l’hôtel  était  à  côté  L’odyssée  du  voyage  aller  et  retour  au  Cau- 

de  la  maison  de  l’ambassadeur  d’Allemagne  Mir-  case,  en  passant  par  la  mer  Blanche  et  traver- 

bach,  qui  venait  d’être  assassiné.  sant  toute  la  Russie  en  révolution,  est  le  digne 

La  mission  quitta  Moscou  et  gagna  le  Nord  pendant  du  tableau  pacifique  et  harmonieux 

par  chemin  de  fer  ;  elle  passa  à  Golbskovka,  des  faits  et  gestes  de  V  Union  médicale  latine. 

Kem,  Kandlaçkcha,  Imendra,  où  elle  rencon-  On  le  voit,  tout  ce  que  Dartigues  dit,  écrit  ou 
tra  des  postes  alliés,  parfois  français.  Le  train  accomplit,  sort  de  l’ordinaire  et  de  la  banalité, 
longea  la  mer  Blanche.  A  Poliarnikrong,  elle  J.  Nom. 
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PRATIQUE  ORTHOPÉDIQUE  DE  E’ENFANT  ET  DE  L'ADULTE  O 

L’Orthopédie  médicale 

M.  RaphaëJ  Massart 

Ançiçn  Assistant  d’orthopédie  à /la  Clinique  chirurgicale  infantile  de  la  Faculté, 

Beaucoup  de  trouMes  osseux  qui  sont  à  la  base  de  déformations  importantes  du  squelette 
sont  susceptibles  d’être  améliorés  par  un  traitement  médical  simple. 

Q’est  cette  orthopédie,  que  tout  praticien  doit  pouvoir  faire,  qui  est  étudiée  ici. 

Les  malformatiaps  que  l’orthopédie  se  pro-  interventions  ou  4  des  appareils  ;  c’est  l’ortho- 
pose  de  traiter  ont  souvent  pour  cause  premiè-  pédie  que  tout  praticien  doit  pouvoir  conseiller  et 

re  des  troubles  de  la  croissance  osseuse.  Près-  dont  les  résultats  étonnent  tant  par  leur  rapi- 

que  toujours  ces  troubles  sont  liés  à  une  altéra-  dité  que  par  les  moyens  simples  qui  permettent 
tion  de  l’état  général, à  une  maladie  qui,  si  elle  de  les  obtenir, 
ne  se  manifeste  pas  d’une  façon  bruyante,  n’en  I 

existe  pas  moins  et  marque  de  son  empreinte  le  . 

développement  du  squelette.  L,e  squelette  du  nourrisson  est  frappé  dure- 

Pans  l’étude  du  traitement  des  malformations  ment  et  fréquemment  par  deux  maladies  : 

acquises,  une  importante  place  doit  être  réservée  La  syphilis  héréditaire  à  la  première  ou  à  la 
au  traitement  médical  et  il  est  certain  qu’au  dé-  deuxième  génération  ; 
but  de  bien  des  lésions,  les  soins  médicaux  pri-  Le  rachitisme. 

ment  les  soins  orthopédiques.  '  Les  modifications  imprimées  par  ces  affections 

Certaines  périodes  de  la  croissance  doivent  au  système  osseux  vont  se  traduire  par  des  dé- 

êtré  particulièrement  surveillées,  car  les  défor-  formations  importantes,  dès  que  l’enfant  ya  faire 

mations  y  sont  plus  fréquentes,  ce  sont  celles  qui  ses  premiers  pas,  dès  que  le  poids  du  cqrps  Va 

correspondent  ;  s’appliquer  sur  les  JeViers  osseux  malades, 

Aux  premiers  pas  ;  '  '  '  La  syphilis  héréditaire  dans  ses  formes  légères. 

Aux  premières  dents  définitives  ;  discrètes,  avec  Wassermann  négatif,  n’aboutit  pas 

Aux  premières  manifestations  de  la  puberté.  ^  la  maladie  de  Parrot,  elle  conditionne  cepen- 
Avec  la  première  commencent  les  troubles  de  dant  des  os  un  peu  fragiles,  déformés  en  Varus  et 

la  marche,  avec  la  seconde  les  déformations  dites  insuffisants,  pour  supporter  le  poids  du  corps 

scolaires,  avec  la  troisième,  }es  déviations  liées  dans  la  marche  et  dans  l’appui, 

aux  grandes  poussées  osseuses.  Ces  troubles  cons-  Beaucoup  de  ces  déformations  sont  confondues 
tituent  une  importante  partie  des  maladies  or-  aVec  le  rachitisme  et  la  démarcation  entre  les 

thopédiques,  ils  sont  toujours  en  rapport  ayec  deux  affections  est  souvent  difficile  à.  faire  ;  ce 

un  état  pathologique  auquel  on  n’attache  pas  qui  est  certain,  c’est  que  ces  enfants  sont  énor- 

l’importance  qu’il  faudrait  et  on  est  surpris  de  m'ément  améliorés  par  un  traitement  aptispéclfl- 

Voir  évoluer.  Vite  des  déformations  des  membres  que. 

ou  de  la  colonne  qui  inquiètent  les  familles  ;  Les  incurvations  des  os  longs,  surtout  celles  du 

effrayées,  celles-ci  se  croient  sauvées  pour  tibia,  sont  d’une  extrême  fréquence  ;  tant  que 

avoir  acheté  un  corset,  une  chaussure  ou  l’enfant  a  moins  de  trois  ans,  elles  pevivent  être 

un  appareil,  toujours  inutiles,  souvent  nuisibles,  améliorées  etmême  guéries  par  le  seul  traitement 

au  lieu  d’aVoir  eu  recours  à  leur  médecin.  médical  ;  au-dessous  de  cet  âge,  on  peut  poser  en 

Dans  ces  cas  pris  au  début,  l’orthopédie  médi-  principe  que  tous  les  appareils  sont  inutiles, 
cale,  bien  faite,  apporte  la  guérlsonsansqu’ilsoit  L’ps  en  grandissant  et  à  condition  qu’il  soit 
besoin  de  recourir  à  des  redressements,  à  des  soustrait  à  l’action  du  poids  du  corps,  qui  s’exer- 

_ _ _  ce  continuellement  sur  lui,  se  redresse  seul  ;  c’est 

(1)  Voir  Concours  médical,  n«  28,  du  10  Juilletl9.82,  upe  règle  que  vérifie  l’expérience  de  chaque  jour  ; 
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mais  il  est  évidemment  plus  facile  à  obtenir  des  | 
familles  l’achat  d’un  appareil  que  la  promesse- 
d’une  surveillance,  pour  empêcher  un  bambin  de 
trotter  sans  arrêt  de7heures  dumatinà?  heures 
du  soir.  V  • 

Nous  avons  pour  habitude  de  prescrire  à  ces 
enfants  beaucoup  de  repos  étendu,  au  moins  six 
heures  par  jour,  sur  une  petite  planche  recou¬ 
verte  de  couvertures  ;  sur  cette  planche,  il  est  • 
aisé  d’empêcher  l’enfant  de  se  lever  en  le  fixant 
par  une  brassière  à  laquelle  sont  cousus  quatre 
cordoifs.  Nous  suivons  le  conseil  de  Marfan  et 
nous  leur  permettons  de  marcher  un  peu,  de  se 
promener,  mais  nous  coupons  toutes  les  périodes 
d’exercice,  par  des  repos  fréquents  ;  ainsi  le  dé¬ 
veloppement  musculaire  se  fait  normalement  et 
les  os  ne  sont  pas  constamment  soumis  àl’action 
funeste  de  Ig  pesanteur. 

Aces  enfants,  le  stoVarsol  est  donnéàfaibles  do¬ 
ses,  un,  deux,  puis  trois  centigrammes  en  trois 
jours  avec  un  arrêt  de  trois  jours  et  ainsi  de 
suite  pendant  six  à  huit  semaines. 

Des  bains  salés  et  des  frictions  aicooliques 
complètent  le  traitement. 

Pour  les  rachitiques,  la  question  de  l’alimen¬ 
tation  est  importante, surtout  pour  les  nourris¬ 
sons  alimentés  artificiellement;  chez  eux,  nous 
associons  les  ergostérols  irradiés  aux  phosphu- 
res  ;  nous  n’utilisons  les  rayons  ultra-violets 
qu’en  plein  hiver,  quand  toute  insolation  est  im¬ 
possible  et  encore  faut-il  bien  recommander  aux 
familles  de  faire  très  attention  aux  refroidisse¬ 
ments  consécutifs. 

Les  genu  valgum,  les  jambes  en  varus, les  apla¬ 
tissements  du  pied, les  coxa  Varalorsqu’ils  sont 
diagnostiqués  assez  tôt  guérissent  et  guérissent 
complètement  avec  le  repos  étendu,  une  bonne  hy¬ 
giène  générale  et  surtout  un  traitement  médical 
rationnel  et  bien  compris. 

Il  faut  donner  une  mention  toute  spéciale  aux 
os  surchargés  des  enfants  trop  gros,  de  ceux  dont 
les  endocrines  fonctionnent  mal,  de  ceux  dont 
l’alimentation  mal  régléeest  tropchargée  enlait, 
en  féculents,  pauvre  en  Viande  ;  bien  des  trou¬ 
bles  de  la  croissance  sont  la  conséquence  de  ce 
préjugé  qui  interdit  aux  enfants,  quand  ils  sont 
petits,  la  Viande  ou  le  poisson. 

Mention  spéciale  aussi  pour  les  os  fragiles  de 
ces  enfants  pâles,  maigres  et  chétifs,  qui  se  dé¬ 
forment  et  chez  lesquels,  on  note  aVec  une  fré¬ 
quence  particulière,  les  fractures  ;  chez  ces  sujets, 
la  maladie  de  l’os  est  en  rapport  avec  une  pau¬ 
vreté  du  sang  en  hémoglobine,  avec  une  anémie 
légère  qu’il  suffit  de  corriger  par  une  alimenta¬ 
tion  mieux  réglée  et  par  le  traitement  de  Whip- 
ple. 

A  cet  âge,  l’orthopédie  médicale  doit  suffire 
pour  guérir  la  plupart  des  malformations  acqui¬ 
ses,  à  condition  de  les  traiter  assez  tôt  ;  dans  toute 
cette  première  période  de  la  Vie,  les  appareils. 


les  plâtres  devraient  être  des  trait éments  excep¬ 
tionnels,  ils  devraient  en  tout  cas,  n’être  jamais 
les  seuls  traitements  de  cet  état  pathologique. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  gymnas¬ 
tique,  je  crois  que  chez  ces  enfants  qui  ont  sur¬ 
tout  besoin  de  repos,  c’est  Une  fatigue  de  plus 
qu’on  inïpose  aux  muscles,  il  faut  sè  contenter  de 
quelques  mouvements  respiratoires  simples,  ap¬ 
prendre  à  inspireretà  expirer  convenablement  : 
on  s’assure  ainsi  du  bon  fonctionnement  des 
Voies  aériennes  supérieures. 

II 

Avec  l’apparition  des  premières  dents  défini¬ 
tives  se  manifestent  les  troubles  de  la  croissance 
osseuse,  des  membres,  du  rachis,  du  thorgx  qu’on 
met  sur  le  compte  des  mauvaises  positions  prises 
par  i’écolier. 

Sans  méconnaître  le  rôle  de  l’écriture,  du  tra¬ 
vail  penché,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  déforma¬ 
tion  soit  le  lot  de  l’écolier  studieux,  quelelabeur 
couche  sans  cesse  sur  le  travail  ;  bien  au  con¬ 
traire,  les  déformations  sont  plus  fréquentes  chez 
les  inattentifs,  les  instables,  ceux  dont  l’attention 
est  plutôt  fixée  au  plafond  où  Volent  les  mouches 
que  sur  le  cahier  où  s’écrivent  les  devoirs.  .  , 

L’écolier  chez  lequel  s’observent  les  déforma¬ 
tions  rachidiennes  accompagnées  souvent  de 
genu  valgum,  de  pied  plat  léger,  c’est  un  enfant 
qui  se  fatigue  Vite,  qui  est  incapable  de  fixer  son 
esprit,  chez  lequel  les  études  sont  médiocres  et 
dont  tout  le  monde  se  plaint. 

Ce  type  d’enfant  est  très  répandu  dans  nos 
Villes,  où  la  Vie  au  grand  airse  passe  dans  larue, 
au  square  ou  au  jardin  public,  où  toute  sortie 
oblige  à  marcher,  à  monter  des  étages,  à  se  traî¬ 
ner  pour  rentrer  à  la  maison  après  avoir  joué 
comme  un  fou  et  s’être  dépensé  tout  l’après- 
midi. 

Ce  sont  des  enfants  dont  l’appétit  est  capri¬ 
cieux,  qui  grignotent  entre  les  repas  des  biscuits, 
des  gâteaux,  des  bonbons  et  ne  font  jamais  un 
Vrai  repas.  Il  y  a  chez  eux  déséquilibre  entre  les 
recettes  trop  faibles  et  les  dépenses  trop  fortes, 
l’état  général  s’en  ressent. 

Ces  enfants  ne  sont  pas  des  malades,  ce  sont 
d’éternels  fatigués,  dont  le  poids  n’augmente  pas 
et  pour  lesquels  la  bascule  est  aussi  nécessaire 
pour  suivre  les  progrès  que  l’est  le  thermomètre 
pour  étudier  un  état  fébrile. 

Pour  ces  enfants,  le  médecin  doit  avant  tout 
prescrire  une  alimentation  régulière  à  quatre 
repas  par  jour,  le  grand  repas  est  à  midi  (excel¬ 
lent  effet  de  la  pension).  Le  repos,  les  jeux  doi- 
I  vent  être  surveillés,  un  peu  de  phosphate  de 
chaux,unepréparationphosphoréesuffisentàtout 
i  remettre  en  ordre  ;  nous  conseillons  le  phosphure 
de  zinc  titré  en  granules  de  4  milligrammes, pris 
l  un  jour  sur  deux,  pendant  plusieurs  semaines. 
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Le  repos  étendu,  les  bains  salés  sont  ici  fort 
salutaires  et  corrigent  à  leurs  débuts  bien  des 
malformations  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes, 
nécessiteront  corsets,  appareils,  plâtres. 

On  observe  parfois  entre  7  et  10  ans  après  des 
jeux  excessifs,  des  fatigues,  de  longues  marches, 
des  douleurs  articulaires  et  même  de  petites  boi¬ 
teries  qui  effraient  les  parents. 

Ces  douleurs  siègentsurtoutauxgenoux,ouàla 
hanche,  elles  ont  pu  être  prises  pour  des  débuts 
de  tuberculose  et  il  faut  se  garder  de  s’y  laisser 
tromper. 

J’ai  vu  de  ces  enfants  qui  m’étaient  adressés, 
*  à  la  veille  d’être  mis  en  plâtre  et  je  conserve  le 
souvenir  d’un  enfant  que  m’avait  demandé 
d’examiner  mon  ami  Blechmann,  dont  le  départ 
était  décidé  et  qui,  en  réalité  n’aVait  ni  coxalgie, 
ni  arthrite  graVe,  mais  des  troubles  douloureux, 
liés  à  une  syphilis  héréditaire  légère  ;  cet  enfant 
mis  au  repos  et  traité  médicalement  est  devenu 
un  solide  et  robuste  enfant  qui  a  guéri  complète¬ 
ment  en  quelques  mois,  et  n’a  plus  jamais  pré¬ 
senté  à  la  hanche  de  phénomènes  douloureux. 

Chez  de  tels  malades,  nous  prescrivons  un  re¬ 
pos  absolu  sur  la  planche,  des  bains  iodo-salins  et 
souvent  un  petit  traitement  au  Stovarsol  en 
comprimés  de  5  centigrammes  à  1  et  2  compri¬ 
més  par  jour  pendant  trois  jours,  avecun  arrêt  de 
trois  jours  :  traitement  d’une  durée  moyenne  de 
deux  mois. 

Au  bout  de  ce  temps,  l’enfant  a,  en  général, 
considérabement  grandi,  ne  souffre  plus,  ne  tire 
plus  la  jambe  et  reste  guéri. 

L’importance  du  traitement  médical  dans  les 
altérations  du  squelette  des  enfants  qui  Vont  en 
classe  n’échappe  pas  à  la  Vigilance  de  nos  méde¬ 
cins  inspecteurs  scolaires  et  ceux-cisaVenttout  le 
bien  qu’on  peut  attendre  del’orthopédiemédicale. 

On  a  Voulu  faire  de  la  gymnastique  une  pana¬ 
cée  et  souvent  les  directeurs  d’école  se  heurtent 
avec  le  médecin,  car  ils  ne  comprennent  pas 
qu’un  enfant  tendant,  à  se  déformer  ne  soit  pas 
soumis  à  une  gymnastique  intensive  :  la  gymnas¬ 
tique  est  excellente  à  condition  qu’elle  soit  con¬ 
fiée  à  un  professeur,  s’occupant  spécialement  de 
son  élève,  capable  de  la  doser  suivant  l’état  de 
fatigue,  mais  si  les  enfants  travaillent  engroupe, 
comme  c’est  le  cas  de  la  gymnastique  scolaire,  le 
résultat  est  mauvais,  l’exercice  est  fatigant,  il 
faut  le  supprimer. 

A  cet  âge,  l’enfant  profite  au  maximum  des 
cures  marines  ou  thermales  et  on  voit  revenir  de 
la  montagne  ou  de  la  mer  des  sujets  transformés. 

Il  n’y  a  pas  seulement,  comme  on  atendance  à 
le  croire,  l’éfïet  d’un  air  de  qualité  supérieure  qui 
agit  en  améliorant  les  échanges,  il  y  a  des  condi¬ 
tions  de  vie  plus  régulières,  plus  simples,  il  n’y 
a  plus  l’école,  il  n’y  a  plus  les  longs  trajets  pour 
y  aller  et  pour  en  revenir,  il  y  a  une  vie  organi- 
^sée  pour  le  repos,  en  dehors  du  milieu  habituel. 


Nous  considérons  les  stations  climatiques 
comme  d’excellents  adjuvants  de  l’orthopédie 
médicale,  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
sont  des  moyens  thérapeutiques  suffisants. 

III 

La  période  qui  précède  la  puberté  correspond 
aux  grandes  poussées  osseuses  qui  amènent  le 
sujet  au  Voisinage  de  sa  taille  définitive. 

C’est  la  période  de  la  Vie  où  le  système  osseux 
est  soumis  à  une  activité  formatrice  considéra¬ 
ble,  toute  altération  de  ce  tissu  aura  un  reten¬ 
tissement  sur  la  morphologie  du  squelette  défi¬ 
nitif,  c’est  la  période  par  excellence  où  l’orthopé¬ 
diste  doit  exercer  son  action. 

Les  altérations  les  plus  fréquemment  obser¬ 
vées  sont  celles  de  la  croissance  vertébrale  ;  on 
peut  les  éviter  facilement  aVec  quelques  précau¬ 
tions  orthopédiques  et  un  traitement  médical 
bien  compris. 

La  grande  fréquence  des  scolioses  et  des  cy¬ 
phoses  chez  les  filles  est  en  rapport  avec  l’instal¬ 
lation  des  règles  ;  la  fatigue  créée  par  l’orga¬ 
nisation  de  l’importante  fonction  de  repro¬ 
duction  s’ajoute  à  celle  déjà  créée  par  la  crois¬ 
sance  osseuse  et  chez  beaucoup  de  grandes  filles 
qui  se  tiennent  mal,  les  troubles  de  l’état  général 
sont  importants  et  nombreux,  si  on  se  donne  la 
peine  de  les  rechercher. 

La  plupart  des  grandes  filles  cyphotiques  ou 
SGoliotiques,  si  elles  n’ont  aucune  gêne  mécani¬ 
que  des  Voies  aériennes,  aucune  lésion  pulmo¬ 
naire  ou  pleurale  sont  des  anémiques  dont  le  foie 
fonctionne  mal,  dont  le  sang  est  pauvre  en  hémo¬ 
globine,  dont  les  règles  sont  de  trop  longue  durée 
et  d’apparition  irrégulière. 

Les  troubles  circulatoires  sé  traduisent  par  des 
membres  Violacés  (mollets,  cuisses,  bras  à  la 
face  postérieure),  des  engelures  fréquentes,  des 
extrémités  difficiles  à  réchauffer,  souvent  ;  il  y  a 
un  léger  éréthisme  cardiaque  et  des  palpitations. 

Ces  fillettes  se  déforment  plus  facilement 
qu’autrefois  du  fait  de  la  Vie  plus  active  qu’elles 
mènent  et  aussi  du  fait  de  la  modification  du  cos¬ 
tume  qui  asupprimé  ie  puissant  soutien  qu’était 
le  corset  baleiné  de  leurs  mères  ;  la  déforma¬ 
tion  vertébrale  attire  en  premier  l’attention  du 
médecin,  alors  qu’autrefois  c’étaient  souvent  les 
premiers  signes  de  la  chlorose  qui  se  manifes¬ 
taient  d’abord  ;  c’est  là  sans  doute,  ce  qui  expli¬ 
que  que  le  Professeur  Hayem  a  pu  considérer 
cette  maladie  comme  moins  fréquente. 

En  réalité,  nous  retrouvons  la  jeune  fille  chloro¬ 
tique,  déformée  bossue  avec  sonteintliVide,  quand 
la  malade  reste  sans  soins  ;  fort  heureusement  la 
plupart  de  celles  que  nous  Voyons  n’ont  que  des 
signes  frustres  de  la  maladie  et  il  faut  considé¬ 
rer  les  troubles  orthopédiques  de  la  puberté 
comme  le,  signal  symptôme  d’une  déficience  san¬ 
guine  qui  est  à  traiter. 
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Gardons-nous  bien  de  ce  réflexe  «  faites  porter 
un  corset  »  sans  pousser  plus  loin  l’examen  clini¬ 
que,  car,  à  plus  ou  moins  brève  échéance,  nous 
verrons  revenir  à  nous  des  malades  aggravées  et 
difficilement  curables. 

Sur  ces  malades,  le  repos  agit  salutairement, 
en  redonnant  une  position  correcte  à  des  os  trop 
malléables,  mais  c’est  le  traitement  médical  qui 
empêchera  les  désordres  de,  se  reproduire. 

Nous  utilisons  aVec  succès  une  médication  à 
base  d’extraits  hépatiques,  de  préparations  à 
base  de  fer,  d’extraits  endocriniens,  avec  la  bal¬ 
néation  chaude  et  les  frictions  alcoolisées. 

Le  traitement  agit  en  régularisant  des  mens¬ 
truations  jusqu’ici  irrégulières  et  de  trop  longue 
durée  (six  à  huit  jours)  et  il  est  curieux  de  noter 
que  la  Venue  régulière  de  règles  qui  durent  quatre 
jours  correspond  à  la  guérison  des  troubles 
osseux. 

Evitons  chez  ces  filles,  le  sport  à  outrance  et 
l’exercice  désordonné  en  croyant  que  la  culture 
physique  est  une  merveilleuse  panacée  d’après, 
guerre  ;  déjà,  les  longues  études, les  préparations 
au  baccalauréat  sont  des  épreuves  assez  fati¬ 
gantes  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  ajouter  de  nou¬ 
velles. 

LES  INSTILLATIONS  INTRAVEINEUSES  1 

(Méthode  d 

Bien  que  les  traitements  opposés  au  tétanos 
soient  encore  assez  nombreux,  il  n’y  en  a  cepen¬ 
dant  que  deux  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  les 
cas  de  tétanos  confirmé  et  grave  :  celui  de  Dufour 
et  le  mien.  Quant  à  la  puissance  curative  des 
autres,  elle  est  tellement  minime,  voire  même 
douteuse,  qu’on  ne  sauràit  plus  guère  les  utiliser 
aujourd’hui  que  dans  des  cas  bénins  ou  très  locali¬ 
sés. 

Or,  je  me  suis  rendu  compte  qu’on  établissait 
parfois  une  confusion,  que  rien  ne  justifie,  entre 
le  traitement  curatif  du  tétanos,  dont  j’ai  été 
l’initiateur  en  1917  et  celui  qu’aprésenté  Dufour 
en  .1925. 

Le  procédé  de  Dufour  et  le  mien  constituent 
cependant  deux  méthodes  efficaces  nettement 
distinctes  l’uhe  de  l’autre.  Elles  n’ont  de  com¬ 
mun  que  l’association  «  chloroforme  —  sérum 
antitétanique  »,  que  j’ai,  le  premier,  imaginée  et 
employée  aVec  succès  au  cours  de  la  guerre.  Et 
cette  association  heureuse,  divulguée  et  répan¬ 
due  rapidement  de  tous  côtés,  a  été  adoptée  par 
d’autres  auteurs,  en  raison  de  son  efficacité.  De 
telle  sorte  que  l’anesthésie  chloroformique  a  Uni 
par  prendre  droit  de  cité  dans  le  traitement  op¬ 
posé  au  tétanos  confirmé  et  grave. 

Or,  il  n’est  pas  possible  de  confondre  le  pro¬ 
cédé  de  Dufour,  qui  introduit  le.  sérum  antitéta- 


Le  traitement  médical  des  scolioses  donne  à 
qui  veut  le  faire  scrupuleusement  des  résultats 
brillants  sans  appareils,  sans  corsets  sans  gout¬ 
tières,  il  n’a  contre  lui  que  sa  trop  grande  simpli¬ 
cité  et  le  petit  ennui,  pourune  fillette  qui  joue  déjà 
à  la  jeune  fille,  de  passer  de  longues  heures  éten¬ 
due. 

Pour  notre  part,  et  depuis  que  nous  suivons 
cette  méthode,  nous  n’aVons  jamais  été  obligé 
de  faire  porter  des  appareils  aux  fillettes  dont  les 
parents  ont  bien  Voulu  écouter  nos  avis  et  nous 
avons  vu  bien  des  scolioses  ainsi  traitées  et  sur¬ 
veillées  par  leur  médecin,régresseret disparaître. 

A  toutes  les  altérations  du  squelette  encore  à 
leur  début,  nous  devoifs  opposer  l’orthopédie  mé¬ 
dicale  bien  dirigée  et  bien  comprise,  ne  pas  croire 
et  faire  croire  aux  malades  etàleurs  familles  que 
le  corset  et  la  gymnastique  font  des  merveilles  ; 
autant  ces  moyens  ont  de  bons  effets  lorsqu’ils 
sont  utilisés  au  moment  voulu,  au  moment  où 
l’os  a  repris  sa  solidité  normale,  au  moment  où 
l’organisme  n’est  plus  déficient,  autant  ils  seront 
déplorables  à  la  période  où  l’os  est  malade,  où 
l’organisme  souffre  et  où  il  faut  agir  autrement 
qu’en  lui  imposant  un  surcroît  de  fatigue  ou  un 
tuteur  externe  toujours  insuffisant. 

ANS  LA  CURE  DU  TÉTANOS,  CONFIRMÉ 

Lehman) 

nique  dans  l’organisme  par  la  voie  intrarachi. 
dienne  avec  ma  méthode  qui  l’y  introduit  par 
les  instillations  intraveineuses,  selon  un  mode 
inédit  jusqu’ici. 

Les  deux:  systèmes  ont  leurs  qualités  et  leurs 
défauts  probablement  aussi  ;  n’en  est-il  pas  de 
même  de  toute  méthode,  même  quand  elle  est 
devenue  classique  ? 

Toutefois,  il  est  juste  d’observer  que  la  voie 
intra-veineuse  est,  à  mon, sens,  plus  aisée  et  de 
pratique  plus  courante  que  ne  saurait  l’être  la 
voie  intrarachidienne.  A  qualités  égales,  un  pra¬ 
ticien  n’hésitera  point  ce  me  semble  entre  les 
deux  procédés,  et  c’est  à  la  voie  intra-veineuse 
qu’il  aura  recours,  je  n’en  garde  aucun  doute. 

Sans  Vouloir  discourir  plus  longtemps  sur  l’in¬ 
térêt  de  la  Voie  intrarachidienne,  que  son  auteur 
a  suffisamment  fait  connaître  dans  sa  commu¬ 
nication  de  1925,  qu’il  me  soit  permis,  à  mon 
tour,  de  donner  ici  quelques  détails  importants 
sur  mon  traitement  curatif  du  tétanos  confirmé, 
par  la  voie  intraveineuse,  dont  certains  jour¬ 
naux  scientifiques  ont  parlé  déjà  et  que  des  pra¬ 
ticiens  méconnaissent  encore,  malgré  les  com¬ 
munications  faites. 

Ma  méthode  consiste  essentiellement  en  in¬ 
jections  intraveineuses  bi-quotidiennes  de  sé¬ 
rum  antitétanique  de  l’Institut  Pasteur,  effec- 
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tuées  sous  anesthésie  générale  au  chloroforme,  ce 
dernier  administré  prudemment  et  en  moindre 
quantité  possible. 

Je  m’explique  sur  chacun  de  ces  points.® 

Il  n’est  pas  -question  dans  mon  procédé  d’in¬ 
jections'  intraveineuses  banales  et  communes, 
comme  toutes  celles  qu’on  pratique  générale¬ 
ment  au  cours  de  diverses  maladies,  en  poussant 
rapidement  le  piston  de  la  seringue,  pour  intro¬ 
duire  un  médicament  dans  une  veine  turges¬ 
cente.  Celui  qui  les  effectuerait  ainsi  sans  les  pré¬ 
cautions  indispensables  que  je  n’ai  cessé  de  con¬ 
seiller  depuis  1917,  ne  manquerait  certes  point 
d’occasionner  à  bref  délai  des  réactions  de  l’or¬ 
ganisme,  susceptibles  parfois  même  de  revêtir  un 
caractère  dramatique,  que  tout  praticien  doit 
non  seulement  prévoir,  mais  aussi  savoir  éviter. 

C’est  que  le  sérum  antitétanique  de  l’Institut 
Pasteur,  étant  un  sérum  de  cheval,  n’a  pas  la 
même’  formule  que  le  sérum  humain.  D’où  pro¬ 
duction  de  choc  .sérique  plus  ou  moins  intense  à 
redouter,  si  l’on  n’a  recours  à  certains  moyens, 
destinés  à  le  prévenir. 

C’est  pour  ces  raisons  que,  dans  le  but  d’in¬ 
jecter  au  malade  une  quantité  de  sérum  anti¬ 
tétanique  assez  considérable  et  proportionnée  à 
son  degré  de  toxi-infection,  d’une  part,  tout  en 
cherchant  à  éviter  la  production  d’un  violent 
choc  anaphylactique,  d’autre  part,  le  praticien 
ne  doit  pratiquer  l’injection  intraveineuse,  selon 
ma  méthode  particulière  et  personnelle,  que  très 
lentement,  goutte  à  goutte,  et  suivant  le  rythme 
d’une  goutte  par  seconde  au  maximum,  moins  si 
possible  (ce  qui  demande  quelques  exercices 
préalables,  avant  le  chargement  définitif  de  la  se¬ 
ringue). 

Loin  donc  de  pousser  rapidement,  comme 
d’habitude,  le  piston  de  l’appareil,  afin  d’intro¬ 
duire  en  quelques  secondes  son  contenu  dans  le 
vaisseau  choisi,  l’opérateur  ne  doit  exercer  qu’une 
pression  douce  et  en  quelque  sorte  «  retenue  » 
sur  l’appareil,  de  façon  que  l’injection  soit  pous¬ 
sée  avec  prudence  et  lenteur  extrême,  posément, 
sans  se  presser,  en  se  défendant  de  toute  précipi¬ 
tation.  La  nervosité  du  praticien,  impatient  d’ob¬ 
tenir  une  guérison  rapide  est  l’écueil  principal  à 
redouter  et  à  éviter.  Tout  énervement  doit  être 
surmonté,  dominé,  absolument  maîtrisé. 

Il  s’agit  donc  moins  d’une  injection  que  d’une 
instillation  intraveineuse.  C’est  là  le  fait  capital 
de  ma  méthode. 

Jamais  avant  moi,  l’on  avait  parlé  de  «  goutte 
à  goutte  »,  ni  d’  <i  instillations  intraveineuses  ». 
En  cela  mon  procédé,  tout  personnel,  diffère  des 
autres  méthodes  quelles  qu’elles  soient.  Il  ne 
saurait  en  aucune  manière  être  confondu  avec 
aucun  autre. 

Ce  goutte  à  goutte  ne  permet  pas  d’instiller 
dans  la  Veine  plus  d’une  ampoule  de  10  c.  c.  de 
sérum  antitétanique  de  l’Institut  Pasteur  en 


moins  d’un  quart  d’heure.  Et  c’est  grâce  à  cette 
lenteur  inusitée  que  l’instillation  intraveineuse 
de  sérum  de  cheVal  introduite  dans  le  courant 
sanguin  ne  provoque  pas  d’anaphylgxie.  Cha¬ 
cune  des  gouttes,  distante  dç  la  précédente,  se 
dilue  peu  à  peu  et  progressivement,  l’une  après 
l’autre,  dansle  système  circulatoire'tiu  patient. 

Il  est  à  noter  alors  que  si  le  «  Besredka  »  con¬ 
siste, à  diluer  une  petite  quantité  de  sérum  de 
cheval  dans  du  sérum  physiologique,  dont  on  in¬ 
jecte  seulement  un  centimètre  cube  d’abord, 
avant  d’injecter  plus  tard  une  dose  un  peu  plus 
élevée,  pour  continuer  par  une  quantité  plus 
considérable  et  aboutir  plus  tard  encore  à  la  dose 
terminale  et  totale,  ce  qui  constitue  la  perte 
d’un  temps  des  plus  précieux,  ma  méthode  au 
contraire  est  directe  d’emblée  et  en  définitive 
bien  plus  rapide,  malgré  sa  lenteur  d’instilla¬ 
tion,  bien  que  cela  puisse  paraître  quelque  pei^ 
paradoxal.  ,  . 

Selon.  Besredka,  on  doit  en  effet  diluer  tout 
d’abordunpeu  de  sérum  de  cheval  dans  du  sérum 
physiologique  à  9  pour  1.000. 

Du  sérum  physiologique  ?  Mais  le. sérum  hu¬ 
main  n’est-il  pas  physiologique  et  en  tout  cas 
plus  naturel  et  mieux  approprié  à  l’homme  ? 
Pourquoi  donc  serait-il  nécessaire  de  diluer  préa¬ 
lablement  un  peu  de  sérum  de  cheval  dans  une 
solution  dite  physiologique  et  qui  n’est  qu’arti¬ 
ficielle  ? 

Selon  mon  procédé,  le  sérum  antitétanique  est 
dilué  sans  préparation  aucune,  goùtte  à  goutte  et 
directement  dans  le  sang  veineux  du  sujet.  La 
Vitesse  du  courant  sanguin  est  largement  sufii-, 
santé  pour  que  chaque  goutte  desérumantitéta- 
nique  soit  de  suite  entraînée  seule  et  aussi  lar¬ 
gement  espacée  de  celle  qui  l’a  précédée,  que  de 
celle  qui  Va  la  suivre. 

La  dilution  du  sérum  antitétanique  s’opère 
donc  dans  les  meilleures  conditions, directement 
et  progressivement  dans  la  circulation,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  lente  instillation  ;  si  bien  que  le 
torrent  circulatoire  contient  bientôt  la  totalité  de 
l’ampoule  de  sérum  de  cheVal  à  injecter  ;  et 
celle-ci  entièrement  et  uniformément  répartie 
dans  le  sang  du  sujet,  pénètre  dans  la  totalité 
des  cellules  de  l’organisme  pour  y  détruire  effi- 
.cacement  la  toxine  tétanique  partout  où  elle  se 
trouve. 

Cette  extrême  lenteur  d’instillation  du  sérum 
de  cheval  est  la  condition  absolument  indispen¬ 
sable  pour  éviter  le  choc  colloïdal. 

Et  d’ailleurs,  en  ce  qui  me  concerne,  malgré  le 
Besredka,  j’ai  fréquemment  observé  dans  ma 
clientèle,  la  production  de  la  maladie  sérique 
que  j’aVais  si  soigneusement  cherché  è  éviter. 
D’autres  praticiens,  et  ils  sont  nombreux,  en  ont 
également  fait  la  remarque.  Flandin  n’a-t-il  pa§ 
dit  récemment  :  «  Je  crois  que  la  dilution  dans  dU 
sérum  physiologique  n’empêche  pas  les  chocs  », 
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A  son  tour.Grenet  a,  tout  dernièrement  fait 
aussi  observer  :  «  J’ai  fait  un  certain  nombre  d’in¬ 
jections  intraveineuses  et  je  prends  beaucoup  de 
précautions  en  faisant  l’injection  très  lentement, 
et  en  utilisant,  comme  il  est  souvent  recom¬ 
mandé,  du  sérum  dilué  dans  dix  fois  la  quantité 
de  sérum  artificiel.  J’ai  toujours  constaté  alors 
des  chocs  Violents.  Puis,  j’ai  appris  que  différents 
collègues  injectaient  le  sérum  non  dilué  dans  les 
Veines.  J’ai  alors  agi  ainsi,  en  injectant  lente¬ 
ment  le  sérum  pur  ;  et  je  n’ai  plus  eu  de  choc.  » 
(Journal  médical  français,  1931.).^ 

On  ne  saurait  justifier  et  illustrer  plus  favora¬ 
blement  la  méthode  que  j’ai  instituée  en  1917, 
qui  consiste  à  instiller  le  plus  lentement  possible 
le  sérum  antitétanique  pur  dans  les  Veines  des 
tétaniques. 

Citerai-je  encore  l’opinion  de  Marimon,  chef 
du  service  chirurgical  de  l’hôpital  du  Sacré- 
Cœur,  de  Madrid  :  «  Je  n’ai  jamais  vu  d’acci¬ 
dents  importants  imputables  au  sérum  antitéta¬ 
nique,  seulement  dans  quelques  cas,  une  réac¬ 
tion  locale  et  générale  de  caractère  allergique, 
surtout  dans  les  cas  d’injections  intramusculai¬ 
res.  Jamais  avec  les  injections  intraveineuses.  » 
Et  il  ajoute  :  «  Nous  avons  abandonné  les  intra¬ 
rachidiennes,  convaincu  de  leur  inefficacité.  » 
(Phare  Médical,  n»  113,  mai  1932.) 

Ainsi  donc,  injecté  lentement,  selon  mon  pro¬ 
cédé  et  en  «  instillations  »  dans  les  veines  du  ma¬ 
lade,  le  sérum  antitétanique  n’y  occasionne  pas 
de  choc  anaphylactique.  Peu  à  peu,  les  auteurs 
en  arrivent  à  se  ranger  à  mon  avis,  motivé  de¬ 
puis  1917. 

Ma  méthode  d’instillation  intraveineuse  peut 
s’appliquer  à  tous  les  sérums  de  cheval. 

Mais  la  première  instillation  intraveineuse  ter¬ 
minée,  selon  le  mode  que  je  Viens  de  rappeler, 
mon  traitement  curatif  du  tétanos  ne  s’arrête 
point  là,  et  l’interVention  telle  que  Je  la  recom¬ 
mande,  doit  être  renouvelée  une  deuxième  fois 
chaque  jour  et  dans  des  conditions  identiques. 
Dans  certains  cas  même,  très  graves  et  lorsque 
l’urgence  le  commande,  au  lieu  d’une  seùle  am¬ 
poule  de  sérum  antitétanique,  le  praticien  pourra 
dans  chaque  séance  en  instiller  deux,  trois  même 
si  c’est  nécessaire  ;  de  fortes  doses  ne  pouvant 
que  hâter  la  guérison  du  malade.  Mais,  au  cours 
des  toutes  premières  interventions,  il  est  de  la 
plus  haute  prudence  de  n’injecter  qu’une  seule 
ampoule,’ afin  de  désensibiliser  le  sujet  et  l’habi¬ 
tuer  peu  à  peu  aux  doses  plus  considérables  qu’il 
recevra  par  la  suite  et  qui  sont  nécessaires  à  sa 
guérison. 

ANESTHÉSIE  CHLOROFORMIQUE 

Les  instillations  intraveineuses  de  sérum  anti¬ 
tétanique  doivent  enfin  être  pratiquées,  d’après 
ma  méthode,  sous  anesthésie  générale  au  chloro¬ 
forme,  ainsi  que  j’en  aiinstituél’usage  depuis  1917. 


Dans  les  cas  graves,  en  effet,  le  tétanique  ne 
présente  pas  seulement  du  trismus,  de  la  raideur 
•  de  la  nuque  et  de  la  dysphagie,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  aussi  des  contractures  des  membres  plus  ou 
moins  étendues  ;  il  a  des  spasmes  convulsifs  irré¬ 
guliers,  du  tremblement,  des  mouvements  dé¬ 
sordonnés  des  membres.  Comment  faire  alors  une 
injection  intraveineuse  chez  un  sujet  agité,  dont 
les  bras  sont  en  flexion  ou  se  Jettent  au  devant 
de  l’aiguille  prête  à  ponctionner  une  Veine  super¬ 
ficielle,  sans  risquer  d’occasionner  des  accidents 
ou  de  perforer  une  artère  sous-jacente  ?  C’est  pour 
éviter  ce  danger  que  j’ai  fait  mettre  mon  blessé 
en  1917  sous  anesthésie  générale  au  chloroforme, 
afin  d’obtenir  sa  résolution  musculaire  complète 
me  permettant  de  pratiquer,  aVec  tout  le  calme 
nécessaire, l’instillation  très  lente  de  sérum  anti- 
titétanique  telle  que  je  la  concevais. 

Ce  n’est  que  plusieurs  années  plus  tard,  alors 
que  le  succès  de  la  méthode  que  j’avais  employée 
avait  été  divulgué  de  tous  côtés,  qu’on  s’est  de¬ 
mandé  pourquoiet  comment  le  chloroforme  venait 
ainsi  en  aide  à  l’efhcacité  du  sérum  antitétanique 
et  que  certaines  expériences  de  laboratoire  ont 
montré  son  influence  favorable  sur  les  centres 
nerveux  ou  sur  la  toxine  tétanique.  Telle  est  la 
raison  pour  laquelle  l’anesthésie  générale  au  chlo¬ 
roforme  est  aujourd’hui  considérée  comme  un  ad¬ 
juvant  indispensable  à  la  cure  du  tétanos  confir¬ 
mé,  aussi  bien  dans  mon  procédé  qui  date  de 
1917,  que  dans  celui  qu’a  présenté  Dufour  en 
1925. 

Quelles  que  soient  les  différentes  théories  plus 
ou  moins  savantes,  peut-être  éphémères  comme 
tant  d’autres,  imaginées  pour  justifier  l’admi¬ 
nistration  de  cet  anesthésique,  il  est  indispensa¬ 
ble  de  mettre  le  tétanique,  contracturé  et  agité, 
tout  d’abord  en  résolution  complète,  sous  anes¬ 
thésie  générale,  dans  le  but  de  faire  l’instillation 
intraveineuse  en  toute  sécurité.  J’ajoute  en  pas¬ 
sant  que  n’ayant  disposé  dans  mon  ambulance, 
en  1917,  que  d’un  seul  et  unique  anesthésique,  le 
chloroforme,  je  n’aieuni  l’initiatiVe,  ni  la  liberté 
d’en  choisir  un  autre. 

Ici,  attention  I  II  ne  s’agit  point  d’un  malade 
quelconque  à  endormir,  mais  d’un  tétanique, 
c’est-à-dire  d’un  sujet  déjà  plus  ou  moins  infecté, 
au  centre  bulbaire  intoxiqué,  à  l’amplitude  des 
mouvements  thoraciques  limitée,  au  jeu  respi¬ 
ratoire  incomplet,  au  cœur  bridé,  surmené.  Les 
crises  d’opisthotonos  sont  plus  ou  moins  fré¬ 
quentes,  l’épuisement  du  blessé  atteint  ses  limites 
dernières,  (c’était  le  cas  de  mon  poilu,  en  1917, 
dont  l’état  était  désespéré)  :  toutes  constatations 
qui  commandent  la  plus  extrême  prudence  dans 
l’administration  du  chloroforme,  qui  ne  doit 
être  donné  qu’à  très  faible  dose,  doucement, 
lentement,  «  à  la  reine  »  et  surveillé  de  très  près, 
tout  tétanique  étant  susceptible  d’entrer  en  syn¬ 
cope  avec  la  plus  grande  facilité. 
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Jusqu’à  quel  moment  administrer  le  chloro¬ 
forme  ?  Le  meilleur  moyen  de  répondre  à  cette 
questiou  est  de  ne  pas  oublier  que  lë  patient  est 
déjà  attemt  de  toxi-infection  sévère,  d’une  part, 
et  qvre,  d’autre  part,  ainsi  que  l’a  rappelé  Louis 
Ba?y,  «  un  homme  en  puissance  de  tétanos, même 
léger,  peut  mourir  subitement  »  et  cela  aVant 
même  qu’on  l’ait  placé  sur  une  table  d’opératioq 
et  qu’pn  ait  seulement  pominencé  à  l’endormir. 
A  cette  intoxication  tétanique  profonde,  dont  il 
est  tout  imprégné,  Va-t-on  ajouter  encore  ce}}e 
d’une  grande  quantité  de  chloroforme  ?  Qu’op 
s’en  garde  bien  ;  son  cœur  n’y  résisterait  pas. 

C’estpour  ces  raisons  que  je  n’ai  pessédeton- 
seiller  de  n’administrer  le  chloroforme  aux  téta¬ 
niques  qu’avec  grande  prudence  et  seulement 
jusqu’à  disparition  des  réflexes  oculaires.  Le 
chloroformisateur  doit  Veiller  à  ne  pas  dépasser 
'  cette  limite  extrême  et  à  y  maintenir  le  patient 
jusqu’à  la  fin  de  l’instillation  intraveineuse  ; 
jamais  au  delà. 

Quand  on  a  appris  de  divers  côtés  le  succès  que 
j’avais  obtenu  par  l’association  «  chlorofornie- 
sérum  antitétanique  »,  certains  praticiens  pen¬ 
sant  que  le  chloroforme  pouvait  avoir,  seul,  une 
action  puissante  sur  la  toxine  tétanique  au  moins 
égale  à  celle  du  sérum  antitétanique,  ont  essayé 
de  maintenir  le  sujet  sous  chloroforme  pendant 
plusieurs  heures  ;  d’autres  même  allant  plus 
loin  encore,  ont  fait  administrer  cet  anesthési¬ 
que  «  de  jour  et  de  nuit  ».  Qu’est-il  arrivé  ?  Le 
maiade  a  succombé  non  seulement  en  raison  de 
sa  toxi-infection  tétanique  profonde,  mais 
encore  de  parson  intoxication  chloroformique  su¬ 
rajoutée.  Et  l’on  s’est  cru  autorisé  à  dire  alors 
quesiie  patient  était  mortaVant  la  guérison  espé¬ 
rée,  c’est  que  le  traitement  institué  par  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  sérum  antitétanique, 
sous  anesthésie  chloroformique,  était  resté 
inefficace.  Et  cependant,  la  syncope  cardiaque 
n’était -elle  pas  nettement  légitimée  cette  fois  par 
deux  causes  au  lieu  d’une  ? 

Sitôt  donc  l’instillation  intraveineuse  termi¬ 
née,  ce  qui  nécessite  un  quart  d’heure  environ 
pour  10  centimètres  cubes,  cesser  l’anesthésie. 

Il  est  remarquable  que  le  chloroforme  se  mon¬ 
tre  antianaphylactique.  De  sorte  que  chlorofor¬ 
me  d’une  part,  et  instillations  intraveineuses  de 
sérum  de  cheval,  d’autre  part,  s’allient  pour  évi¬ 
ter  le  choc  colloïdai  si  redouté  àtort  des  praticiens. 

Ce  qui  est  frappant  aussi  dans  le  traitement 
par  les  instillations  intraveineuses,  c’est  la  mi¬ 
nime  quantité  de  sérum  antitétanique  nécessaire 
à  la  guérison  du  sujet.  Et,  tandis  que,  dans  la 
plupart  des  cas  traités  par  d’autres  méthodes,  il 
ne  faut  pas  moins  de  7  à  800, 1.000  et  même  2.000 
centimètres  cubes  de  sérum  pour  obtenir  un  ré¬ 
sultat  favorable,  la  consommation  de  2  à  300 
centimètres  cubes  de  sérum  intraveineux  suffit  à 
la  guérison  d’un  tétanique. 


TKCHJVIQUE  PRATIQUE 

1°  Dès  que  le  diagnostic  du  tétapos  est  établi, 
endormir  sans  tarder  le  malade  au  chloroforme, 
mais  avec  la  plus  extrême  prudence  et  seulement 
jusqu’à  disparition  de  ses  réflexes  oculaires,  en 
ayant  soin  de  maintenir  l’anesthésie  sur  cette  li¬ 
mite  et  ne  jamais  la  dépasser,  tout  en  surveillant 
attentivement  la  respiration. 

2“  Profiter  de  ce  premier  sommeil  chlorofoimi^ 
que  léger,  pour  nettoyer,  désinfecter  ef  surtout 
«  exciser  »  la  plaie  d’entrée,  selon  les  recominan- 
dations  classiques,  (fe  façon  à  ne  pas  laisser  dans 
la  profondeur  des  tissus,  souvent  niême  déjà 
cicatrisés,  de  foyer  générateur  de  toxine  tétani- 
que.  , 

3°  Cette  excision  faite  et  le  pansement  ter¬ 
miné,  commencer  de  suite  rinstillatinn  intravei¬ 
neuse  d’une  seule  ampoule  de  sérum  antitétani¬ 
que. 

Dès  que  l’aiguille  a  ponctionné  la  veine  et  que, 
pénétrant  dans  la  seringue,  le  sang  on  rougit  le 
sérum,  détendre  le  lien  constricteur  et  exercer 
une  pression  minime,  très  douce,  sur  le  piston,  de 
manière  à  n’obtenir  qu’un  «  goutte  à  goutte  intra¬ 
veineux  »  lent  et  espacé,  suivant  le  rythme  d’upe 
goutte  par  seconde  au  maximum  ;  pression  at¬ 
tentivement  surveillée,  presque  retenue,  car  l’opé- 
■  rateur  doit  lutter  sans  cesse  contre  sa  nervosité, 
son  impatience  ef  sa  tendance  à  achever  l’ins¬ 
tillation  avec  précipitation. 

Pratiquée  ainsi  avec  lenteur,  l’instillation 
intra-Veineuse  est  des  plus  précieuses  lorsqu’il 
s’agit  d’introduire  un  sérum  de  cheval  dans  l’or¬ 
ganisme,  surtout  chez  les  sujets  antérieurement 
sensibilisés  par  du  sérum  équin. 

4°  Lorsque  le  cas  est  très  grave,  et  seulement' 
après  les  premières  interventions,  ne  pas  hésiter 
à  instilier  dans  chaque  séance  deux  ampoules  de 
sérum  au  lieu  d’une,  et  plus  tard  encore  trois,  si 
c’est  nécessaire. 

5“  Ne  cesser  les  instillations  de  sérum  antité¬ 
tanique  que  lorsque  le  trismus  a  disparu. 

Ce  traitement  guérit  le  tétanos  confirmé  et 
grave  avec  la  même  puissance  et  la  même  rapi¬ 
dité  qu’aucun  autre  procédé.  Il  ne  le  cède  en  rien, 
en  particulier,  aux  injections  de  sérum  dans  le  ' 
canal  rachidiep,  et  il  n’échoue  que  dans  les  cas 
où  les  autres  procédés  contre  le  tétanos  grave 
échouent  eux-mêmes. 

A  ce  sujet,  il  faudrait  qu’il  fusse  bien  entendu 
entre  tous  praticiens  de  bonne  foi,  qu’en  face 
d’un  tétanos  très  iéger,  subaigu,  ou  simpiement 
localisé,  à  très  faible  température,  ou  même  au 
début  des  premières  manifestations  cliniques,  il 
.n’est  pas  dé  traitement,  si  anodin  soit-il,  qui  ne 
compte  à  son  actif  des  succès  irréfutables. 

Ce  sont  ces  cas,  en  effet,  qui  ont  pu  guérirpar- 
fois  en  quelques  heures  ;  et,  c’pst  là,  ce  qui  coh-  ^ 
tribue  à  faire  naître  le  doute  dans  les  esprits,  en 
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rendant  sceptiques  à  l’égard  de  traitements 
puissants  et  Vraiment,  curatifs  du  tétanos  con¬ 
firmé  et  extra-virulent., 

Certes,  quelques  injections  hypodermiques  ou 
intramusculaires  viendront  facilement  et  rapi¬ 
dement  à  bout  d’un  tétanos  léger,  surtout  s’il  est 
traité  dès  son  début.  Et  alors  certains  praticiens 
diront  :  «  Bah  I  j’ai  guéri  mes  tétaniques  en  leur 
renouvelant  plusieurs  fois  par  jour  des  injections 
hypodermiques  de  sérum. ...  ». 

Mais  lorsque  le  tétanos  est  d’emblée  sévère,  et 
se  complique  rapidement  de  spasmes,  de  con¬ 
tractures  déjà  étendues,  de  crises  d’opi'sthotonos 
et  que  sa  marche  revêt  une  allure  rapide,  avec 
température  élevée,  l’heure  n’est  plus  de  s’adres¬ 
ser  aux  injections  hypodermiques  ou  intramus¬ 
culaires,  dont  la  diffusion  vraiment  trop  lente  et 
à  l’effet  trop  longtemps,-  problématique,  laisse  le 
praticien  dans  une  attente  véritablement  angois¬ 
sante  et  exige  la  consommation  d’une  quantité 
telle  de  sérum  qu’elle  expose  le  malade  à  des  acci¬ 
dents  parfois  redoutables,  que  j’ai  rappelés  dans 
ma  communication'  à  la  Société  Médicale  du 
XVIP  arrondissement  de  Paris,  le  23  octobre 
1931.  Pour  juger  en  toute  équité  de  la  valeur  et 
de  la  puissance  d’un  traitement,  il e.st  indispensa¬ 
ble  d’abord  de  l’appliquer  concurremment  avec 
un  autre,  et  à  des  cas  de  même  gravité. 

D’ailleurs,  dès  l’apparition  d’un  trismus  sus¬ 
pect,  sait-on  jamais  si  le  pronostic  de  ce  tétanos 


naissant  sera  par  la  suite  bénin  ou  grave?  Si  sa 
marche  sera,  lente  ou  rapidè  ?  Si  son  allure  ne 
deviendra  point  mortelle  ?  Et  si  sa  gravité  revêt 
bientôt  un  caractère  exceptionnel,  comme- tous 
ceux  que  nous  aVons  hélas  I  observés  pendant 
la  guerre,  sera-t-il  temps  alors  d’abandonner  le 
traitement  anodin  commencé,  sous  forme  d’in¬ 
jections  hypodermiques  et  intramusculaires  et 
qui  aura. lait  perdre  un  temps  précieux  à  jamais 
irrécupérable,  pour  lui  substituer  un  autre  trai- 
-tentent  plus  puissant  et  plus  actif  ?  Faut-il 
donc  attendre  qu’il  soit  trop  tard  pour  instituer 
le  plus  tôt  possible  les  instillations  intraveineu¬ 
ses,  dont  l’action  est  puissante  et  rapide  ?  . 

Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins,  dit  le  proverbe. 
Quel  que  soit  donc  le  pronostic  du  tétanos  con¬ 
firmé,  il  est  prudent  et  sage  d’instituer  dès  le  dé¬ 
but  et  sans  remise  au  lendemain,  le  traitement 
curatif  du  tétanos,  comme  s’il  s’agissait  toujours 
d’un  cas  grave  et  à  marche  rapide,  et  de  comi- 
mencer  de  suite  les  instillations  intraveineuses 
de  sérum  antitétanique  sous-anesthësie  chloro¬ 
formique. 

Efficace  contre  le  tétanos  confirmé  et  grave, 
mon  procédé  curatif  le  sera  plus  encore  si  le  téta¬ 
nos  est  léger  et  bénin  ;  et  la  guérison  du  pa¬ 
tient  n’en  sera  que  plus  certaine  et  plus  rapide. 

Docteur  Lehman, 
(Pau.; 


LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sachons  utiliser  ia  bouiliie  de  malt  chez  le  nourrisson 

d’après  le  D^  E.  Terrien  (1). 

Le  maltosage  au  secours  de  la  digestion  naturelle 


L'addition  de  la  diaslase  du  malt  au  régime 
hydrocarboné  du  nourrisson  réalise  une  digestion 
partielle  et  artificielle  de  V amidon  ;  elle  peul 
ainsi  subvenir  à  la  défaillance  des  sucs  digestifs. 

En  effet,  au  cours  de  la  digestion  naturelle, 
l’empois  d’amidon  se  transforme  successive¬ 
ment  en  amidon  soluble,  en  dextrines,  maltôse, 
puis  glucose  ;  c’est  la -saccharification  de  l’ami¬ 
don. 

Et,  au  cours  de  la  digestion  artificielle,  la 
diastase  du  malt  transforme  aussi  l’empois 
d’amidon  en  amidon  soluble,  dextrines,  malto- 
dextrine  et  maltose.  Cependant  le  stade  ul¬ 
time,  la  transformation  de  maltose  en  glucose, 
reste  réservé  aux  sucs  digestifs. 


(1)  Df  E.  Teriuen.  —  Emploi  de  la  bouillie  de  malt 
chez  le  nourrisson.  (Actualités  infantiles,  1  vol.  chez 
Masson  et  Cie,  éditeurs,  1932.) 


Toutefois,  obtenir  ainsi.,  d’une  manière  ar¬ 
tificielle,  l’effet  saccharifiant  complet  du  mal¬ 
tosage  est  inutile  et  même.  nociL  Car,  si  on  in¬ 
troduit  dans  l’estomac  d’un  nourrisson  une 
certaine  quantité  de  solution  glucosée  un  peu 
concentrée,  on  détermine  presque  à  coup  sûr,  et 
très  rapidement,  un  flux  diarrhéique  abon¬ 
dant  :  cette  solution,  pour  arriver  à  l’isotcnie, 
attire,  en  effet,  par  osmose  une  certaine  quan¬ 
tité  de  liquide  dans  l’intestin,  d’où  le  flux 
diarrhéique. 

Il  ne  faut  donc  pas,  dans  la  pratique,  arriver 
au  stade  de  la  saccharification  totale  par  le 
maltosage,  mais  s’en  tenir  au  premier  stade 
de  ses  effets,  à  celui  de  la  liquéfaction  exclusive 
de  Vamidon  :  arrivé  dans  l’intestin,  celui-ci  ne 
s’y  transforme  que  peu  à  peu  en  dextrine,  mal¬ 
tose,  etc.,  et  ces  produits  sont  absorbés  à  me¬ 
sure  qu’ils  se  forment. 
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Néannidihs,  cettfe  liqüëiaction  dé  râfniddn 
garde  tdülè  sbii  utilité  :  détruisant  la  cuticule 
protectrice,  qui  euveloppè  lè  gédiii  d’amidon, 
ëlié  lé  rend  plus  fdcileméhf  atiaqüàbiè  par  tes 
sucs  digestifs,  qiii  vOnt  àciiéVër  sa  transformation. 

Or,  rien  il’èst  plus  fâcllë  quë  dé  séparer  le 

Un  peu  I 

COmmënt  faire  agir  la  diatase  sur  l’amidon 
à  la  température  de  80°,  pour  obtenir  une  bouil¬ 
lie  exclusivement  liquéfiée  ? 

Dans  la  préparation  de  la  bouillie  de  malt, 
il  faut  envisager  deux  choses  :  sa  composition 
et  la  technique  du  maltosage. 

La  composition  doit  être  telle  qu’elle  pos¬ 
sède  un  pouvoir  calorique  à  peu  près  égal  à  celui 
du  lait.  Pour  un  litre  de  bouillie,  l’auteur  con¬ 
seille  :  lait  300  gr.,  eau  T'OO  gr.,  crème  de  riz, 
80  gr.,  sucré  50  gr.  Certes,  cette  composition 
pourra  varier  suivant  les  èircohstanceSj  de 
même  que  la  nature  du  lait  sera  également  va- 

PoüR  quÉ  LA  bouillIe  d: 

Il  faut  éviter'les  jirincipales  fcauses  des  échecs  : 
bouillie  donhéë  dë  façon  trop  brutale,  à  un  en¬ 
fant  trop  jeune,  à  tiôp  hàütés  dosés. 

Jamais  on  ne  doit  donc  passer  hrtisqüértiènt 
d’ün  régime  à  lin  aütrè  ;  î’ehfâht^në  recevra 
ce  nouvel  alihient  que  par  dOses  progressives. 

Dans  tout  état  dyspeptique  un  pèu  sévère, 
là  tolérance  étant  sOuVént  limitée  pour  tous 
les  aliments,  il  sèra  utile  dë  ne.  donnér  de 
chacun  d’eux  que  la  dose  limite,  facilement  to¬ 
lérée.  Il  y  aura  donc  toiit  intérêt  à  prescrire  si- 
inultanément  de  petites  doses  de  plusieurs  ali¬ 
ments  associés.  Ainsi  ont  pïis  naissance  les 
régimes  des  trois  tiéi-s  ;  éxenàple  ;  1  /3  de  ba¬ 
beurre,  1  /3  de  bouillie  dé  malt,  1  /3  de  ÿoghourt. 
Chacune  de  ces  petites  quantités  est  bien  tolé¬ 
rée,  et  le  total  fait  UUe  fâtion  suffisante.  Puis, 
suivant  le  type  dé  dyspepsie,  oh  augmente  le 
taux  de  tel  ou  tel  aliment. 

Il  faut  aussi  ténir  c'oiUpté  des  indications 
dé  la  bouillie  de  malt 

Celle-ci  peut  être  Utilisée  comme  bouillie  de 
coupage,  chez  des  nourrissons  à  tolérance  lac¬ 
tée  limitée.  Ainsi,  certains  enfaUts,  même  très 
jeunes  encpre,  de  3,  4,  5  niois,  ne  peuvent  dé¬ 
passer  500  à  600  grammes  de  lait  Sans  présen¬ 
ter  de  manifestations  digestives  ou  cUtartées. 
L’empioi  de  cette  bouillie  de  coiipage  permet 
de  leur  donner  un  biberon  de  contenance  adé¬ 
quate  à  leur  âge,  tout  en  maintenant  uné  pro¬ 
portion  de  iait  peu  élevée. 


pouvoir  sàccliarifiàni  et  le  pouvoir  tiqüéfiiiiii  de 
là  diàstdse  de  irialt  :  c’est  affaire  de  téhipêfa- 
türe.  Ënti-ë  55'*  et  70°  sé  produisent  les  diffé¬ 
rents  types  dé  sacchàriflcatioh  ;  à  80°,  âücUne 
saccharification  ne  se  produit,  mais  le  pouvoir 
liquéfiaht  perèistè  dvep  sd  pùiSàdhce  nidxlma. 

E  CUISINE 

riablej  d’Où  les  bouillies  de  malt  aü  lait  seCj  âu 
lait  condensé,  au  babeurre,  etc. 

Une  fois  la  bouillie  cuite,  il  faut  la  ramener  à 
80°,  avant  d'ajouter  l'extrait  de  malt. 

Dans  la  pratique,  un  thermomètre  n’èst  pas 
indispensable  :  un  liire  de  bouillie  retirée  du 
feu  durant  lÔ  minutes,  ou  250  grammes  de 
bouillie  retirée  durant  quatre  minutes,  descen¬ 
dent  approximativement  à  80°.  A  ce  moment 
seuleihent.  On  ajoutérà  l’éxtràit  de  ifialt  ;  on 
mélangera  bien,  et  on  réchauffera  très  douce¬ 
ment,  pour  le  cas  ofi  le  refroidissement  autait 
un  peu  dépassé  cette  limite. 

MALT  soit  BIEN  TOLÉRÊE 

En  raison  de  dyspepsies  atropkit[iIèS,  dëg  flOlit-  , 
tiséons  présentent  aussi  uhé  atrophie  de  leurs 
glandes  digèstives,  et  par  siüte  ils  rfé  péuvëht 
supporter  que  de  faibles  quantités  de  lâit,  SOUS 
péire  de  voir  lès  troüblés  aigëStifs  repafaîtrè. 
iPour  leur  donner  la  ration  élèvéë,  qué'  cepëri- 
dant  leür  état  exigé,  i’émploi  de  la  bouillie  de 
malt  vient  à  point,  avec  les  meilleuts  féstiitafs, 
soit  pure,  sbit  comme  bouillie  de  conpagé  au 
lait  naturel  ou  ÿoghourt.  Dans  ces  conditions, 
oh  voit  Souvent  les  enfants  Se  développer  avec 
uné  extrême  râpidité. 

Chez  certains  hypotrophiques  à  dêveWppé- 
metit  tetardé,  le  maltosagé  përraet  dé  rédliser 
une  suralimentation  faéilem'ent  acceptée  et 
très  bien  tolérée  grâce  à  sa  grande  digesti¬ 
bilité.  il  vient  alors  s’ajouter  au  régime  anté¬ 
rieur  souvent  à  peine  modifié,  et  il  augmenté 
sensiblement  la  teneur  èn  hydro-ëàrtonés. 

îles  enfants  dont  le  poids  demeurait  sta¬ 
tionnaire,  qu’aucun  régime  ne  pouvait  trans¬ 
former,  prennent  ainsi  rapidement  d’intéres¬ 
santes  augmentations  de  poids. 

Des  troubles  digestifs  aigus  reildent  parfois 
l'enfant  inapte  à  tolérer  le  lait  pendant  Un  cer¬ 
tain  temps.  Entre  la  diète  hÿdriqué  et  la  re¬ 
prise  de  l’allaitement,  les  bouillies  aqueuses,’ 
le  babeurre,  le  ÿoghourt,  lë  képliyf  sont  d’une 
heureuse  transition.  Il  en  sera  de  même  pour 
la  bouillie  de  ihalt  ;  mais,  la  tolérance  restant 
chez  ces  enfants,  limitée  pour  tout  aliment,  il 
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y  aura  intérêt  àles associer,  afin  dene  donner  de 
chacun  d’eux  qu’une  très  petite  quantité  (ré¬ 
gime  des  trois  tiers,  par  exemple),  tout  en  réa¬ 
lisant  une  ration  totale  suffisante. 

On  peut  aussi  réaliser  les  régimes  les  plus  pro¬ 
fitables  pour  les  diverses  catégories  de  troubles 
digestifs  :  si,  dans  la  dyspepsie  fermentative 
ou  amylacée,  il  faut  élever  le  taux  de  l’élément 
albuminoïde  (babeurre,  yoghourt,  .  kçphyr), 
d’autres  fois,  on  doit,  par  contre,  élever  celui 


des  hydrates  de  carbone  ;  en  ce  dernier  cas, 
le  meilleur  résultat  est  obtenu  par  une  ration 
plus  élevée  de  bouillie  de  malt.  C’est,  en  effet, 
un  aliment  mixte  hydro-carboné,  particulière¬ 
ment  riche  en  amidon,  ayant  déjà  subi  un  pre¬ 
mier  temps  de  digestion  artificielle. 

Bref,  la  bouillie  de  malt  mérite  de  figurer  à 
côté  de  ces  nombreux  aliments  de  transition, 
si  souvent  utilisés  chez  le  nourrisson. 

G.  F. 


Zj*Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Diagnostic  et  traitement  de  la  péritonite 
à  pneumocoques. 

Le  diagnostic  est  ici  de  première  importance, 
car  l’intervention  chirurgicale  immédiate  reste 
discutée,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  les 
péritonites  dues  à  des  perforations  du  tube  di¬ 
gestif,  à  son  inflammation  ou  à  celle  des  organes 
i  ntrapéritonéaux. 

Or,  ilnepeutêtreportéd’une  façon  certaine  que 
dans  un  nombre  de  cas  limité,  lorsque  l’ensem¬ 
ble  des  petits  caractères  différentiels  (non  concor¬ 
dance  des  différents  symptômes,  entre  l’état  du 
ventre  et  l’état  général,  entre  le  pouls  et  l’état 
général)  forme  un  faisceau  suffisant  de  probabili¬ 
tés.  Mais,  même  dans  ces  cas,  si  un  examen  de 
laboratoire  ne  confère  pas  une  certitude,  faut-il 
accepter  la  croyance  à  une  péritonite  à  pneumo¬ 
coques  et,  si  l’on  n’est  pas  partisan  de  l’opéra¬ 
tion,  s’abstenir  ?  M.  A  Bkéchot  ne  le  pense  pas  ; 
il  ne  croit  pas  que  l’intervention  aggrave  le  pro- , 
nostic,  à  la  condition  que  celle-ci  se  limite  à  une 
simple  incision  exploratrice,  faite  sous  anesthésie 
locale,  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Elle  permet¬ 
tra  de  ne  pas  laisser  échapper  une  péritonite  ap¬ 
pendiculaire.  Cette  incision  suffira,  sans  faire  au¬ 
cune  autre  manipulation,  au  dignostic.  Quelques 
gouttes  de  sérosité  montreront,  directement  ou 
par  ensemencement, lepneumocoque.  Mais  surtout 
un  aspect  particulier  du  cæco-côlon  et  de  la  fin 
de  l’iléon,  rouge,  vernissé,  commehuilé,  aspect  très 
particulier,  renseigneralechirurgien.  Ilfaut savoir 
s’arrêter,  et  ne  pas  profiter  del’incisionfaitepour 
ôter  un  appendice,  ordinairement  plus  sain,  moins 
rouge,  plus  pâle  que  le  cæcum  et  le  côlon. 

Cette  intervention,  en  permettant  le  drainage 
d’un  épanchement  pneumococcique, formé  oueir 
formation,  ne  peut  avoir  qu’un  rôle  utile  en  sous¬ 
trayant  partiellement  l’organisme  à  la  résorp¬ 
tion  d’une  collection  septique.  (Revuede  médecine, 
février  1932.) 


Sur  le  traitement  des  accidents  nerveux 
de  l’hypertension  artérielle. 

Au  cours  des  accidents  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  et  particulièrerrient  au  cours  du  coma  hé¬ 
miplégique  par  ramollissement,  1^  saignée  abon¬ 
dante  peut  devenirune  arme  dangereuse.  Les  per¬ 
tes  de  sang  suffisent,  en  effet,  à  provoquer  par¬ 
fois  des  accidents  nerveux  graves,  dans  les  cas  où 
une  lésion  antérieure  du  système  circulatoire 
constitue  un  point  d’appel  à  lathrombose  vascu¬ 
laire. 

Sans  doute,  de  tels  accidents  sont  rares  ;  mais 
le  seul  fait  qu’ils  peuvent  éclater  doit  rendre 
très  prudent  dans  l’usage  de  la  saignée,  au  cours 
des  divers  accidents  purement  nerveux  de 
l’hypertension  artérielle  permanente,  où,  croit  le 
Docteur  Worms,  elle  est  le  plus  souvent  inopé¬ 
rante. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  proscrire  cc  moyen 
thérapeutique  de  la  cui'e  de  toute  hypertension. 
Les  accidents  dyspnéiques,  les  états  de  défaillance 
cardiaque  restent,  au  premier  chef,  justiciables 
d’une  si  efficace  thérapeutique. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  pour  une  de  ces  rai¬ 
sons,  une  émission  sanguine  se  trouve  indiquée 
chez  un  hypertendu  aux  artères  scléreuses,  il  y 
aurait  intérêt  à  recueillir  le  sang  en  milieu  citrate, 
et  à  le  conserver  quelques  heures  à  l’abri  ;  on 
pourrait  ainsi,  sans  délai,  réinjecter  au  malade 
100  ou  200 grammes  de  sang  s’il  devait  apparaître 
un  accident  nerveux.  Car,  la  transfusion  sanguine 
est  le  seul  traitement  des  accidents  nerveux  post¬ 
hémorragiques. 

Au  total,  un  hypertendu  athéromateux,  qui  se 
I  plaint  de  céphalée,  de  vertiges,  de  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  etc.,  ne  doit  pas  être  saigné  ;du 
moins,  il  ne  subira,  s’il  est  besoin,  à  intervalles 
très  éloignés,  que  des  soustractions  sanguines  de 
100  grammes,  ainsi  qu’on  en  prescrit  à  juste  titre 
avant  l’institution  d’une  cure  toni-cardiaque. 
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S’ agit-il  chez  un  tel  malade  d’un  coma  hémi¬ 
plégique,  la  saignée  se  trouve  plus  formellement 
encore  contre-indiquée  ;  l’abstention  demeurele 
plus  souvent  la  règle.  Si  l’on  voulait  agir,  il  fau¬ 
drait  chercher,  soit  à  lutter  contre  un  spasme 
éventuel  par  des  injections  d’acétylcholine,  soit 
surtout  à  relever  la  tension  artérielle  et  non  à 
rabaisser,  et,  dans  ce  sens,  l’injection  intra-mus- 
culaire  d’adrénaline  a  donné  plus  d’une  lois  des 
résultats  encourageants.  (La  Pratique  médicale 
française,  février  1932-A.) 

Les  hypnotiques  en  psychiatrie. 

'  Les  troubles  du  sommeil  sont  courants  chez  les 
psychopathes,  et,,  pour  y  remédier,  on  a  généra¬ 
lement  recours  à  des  hypnotiques.  Mais,  d’après 
le  Docteur  B  abbé,  il  semble  bien  que  leur  usage 
soit  à  déconseiller  dans  la  plupart  des  troubles 
mentaux  s’accompagnant  d’insomnie,  car  celle-ci 
révèle  un  trouble  de  l’organisme,  non  seulement 
cérébral,  mais  encore  général,  et  les  différents  vis¬ 
cères  ont  peut-être  une  interdépendance  encore 
plus  grande  qu’on  le  croit  aujourd’hui  ;  ce  trou¬ 
ble  ne  peut  qu’être  aggravé  par  les  substances 
toxiques,  que  l’on  considère  comme  des  calmants, 
mais  dont  l’action  est  ici  dangereuse,  l’utilité  con¬ 
testable,  le  pouvoir  inconstant. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  l’on  doive  abandonner 
à  lui-même  un  psychopathe,  qui  présente  des 
troubles  du  sommeil.  Mais,  on  doit  remarquer 
tout  d’abord  que  ces  troubles  sont  souvent  peu 
durables  et  guérissent  souvent,  soit  d’eux- 
mêmes,  soit  par  l’administration  de  substances 
destinées  à  faciliter  les  éliminations  hépatique, 
intestinale,  ou  rénale. 

Ensuite,  un  traitement  causal  donne  souvent 
de  meilleurs  résultats  que  des  médications  symp¬ 
tomatiques. 

Enfin,  on  peut  avoir  recours  à  de  vieilles  prati¬ 
ques,  très  simples,  facilement  instaurées,  et  qui 
ont  au  moins  l’avantage,  si  elles  ne  donnent  au¬ 
cun  résultat  immédiat,  de  n’être  pas  nocives 
et  de  réserver  l’avenir  ;  ce  sont  les  grands  bains 
tièdes,  l’alitement,  et  les  lavements  froids.  Ces 
moyens  ont  fait  leurs  preuves  ;  ils  ont  une  valeur 
thérapeutique  au  moins  égale,  sinon  supérieure, 
à  celle  des  hypnotiques,  dont  on  a  fait  dans  ces 
cas  un  usage  courant,  parfois  inconsidéré.  (La 
Médecine,  février  1932.) 

Les  arthropathies  protéiniques. 

Les  arthropathies  protéiniques,  quelle  que  soit 
la  substance  albuminoïde  en  cause,  se  présentent 
en  clinique  avec  des  aspects  infiniment  variables. 
MM.Paviot,Lagèze  et  Naussac  estiment  qu’el¬ 
les  ne  sont  certainement  pas  aussi  rares  qu’on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord. 

Parmi  elles,  il  faut  d’abord  faire  une  place  à 


part  aux  manifestations  articulaires  de  la  mala¬ 
die  sérique.  Puis,  ce  sont  les  autres  formes  d’ar^ 
throp  athies,  apparues  en  dehors  :  de  la  sérothérapie, 
qu’elles  soient  consécutives  à  larésorption  d’albu¬ 
mines  étrangères  en  dehors  delà  voie  parentérale 
(c’est-à-dire  de  l’alimentation)  ou  à  la  résorp-^ 
tion  d’albumines  personnelles  plus  ou  moins  lar^ 
gement  modifiées.  Certaines  formes  aiguës  peuvent 
simuler,  le  rhumatisme  articulaire  franc  ;  de  telles 
arthropathies  fébriles  ont  été  signalées  dans  l’au- 
tohémothérapie,  mais  il  est  plus  fréquent  de  les 
observer  au  cours  de  la  résorption  d’hématomes  ; 
on  les  voit  aussi,  avec  les  mêmes  caractères,  con¬ 
sécutives  à  des  ponctions  d’épanchements  pleu¬ 
raux,  à  des  crises  d’hémoglobinurie  paroxystique. 

Ce  sont  ensuite  les  hydarthroses  protéiniques  : 
soit  intermittentes,  à  évolutions  cycliques,  soit 
chroniques,  bilatérales  ou  à  prédominance  uni¬ 
latérale  et  souvent  à  balancement,  irréductibles 
par  les  thérapeutiques  habituelles,  par  la  seule 
immobilisation  ;  elles  sont  cependant  susceptibles 
d’être  rapidement  transformées  par  un  traite¬ 
ment  tiré  de  leur  pathogénie. 

Il  existe  aussi  les  rhumatismes  chroniques 
d’origine  protéinique. 

Malgré  la  diversité  des  causes  déterminantes, 
le  traitement  doit  toujours  s’inspirer  des  mêmes 
règles  générales.  Il  faut  tout  d’abord  chercher  ' 
à  modifier  le  terrain  pathologique  :  traiter  l’in¬ 
suffisance  hépatique,  l’obésité,  les  lésions  dentab 
res  ou  plus  rarement  amygdaliennes,  supprimer 
l’intoxication  latente  par  l’oxyde  de  carbone,  si 
elle  existe,  etc. 

Il  faut  surtout,  en  l’absence  de  cause  détermi¬ 
nante  évidente,  rechercher  dans  le  mode  d’ali¬ 
mentation  des  malades  s’il  n’existe  pas  un  ré¬ 
gime  trop  chargé  en  substances  protéiques,  une 
modification  importante  du  transit  gastro-intes¬ 
tinal,  une  intolérance  particulière  aux  œufs  et  au 
lait,  des  signes  de  sensibilisation  aux  albumines 
de  l’alimentation.  L’importance  du  régime  ali¬ 
mentaire  est  considérable,  et  surtout  du  régime 
parfaitement  suivi  par  le  malade,  le  moindre 
écart  supprimant  inévitablement  lé  bénéfice  des 
restrictions  antérieures.  Il  n’est  évidemment  pas 
possible  de  supprimer  de  l’alimentation  toutes 
les  substances  protéiques  ;un  régime  trop  exclusif 
ne  tarderait  d’ailleurs  pas  à  entraîner  de  sérieuses 
complications. 

On  ne  cherchera  donc  à  supprimer  que  les 
œufs,  le  lait  et  ses  dérivés,  mais  on  les  suppri¬ 
mera  complètement.  Pour  les  autres  albumines, 
et  pour  la  viande  en  particulier,  le  malade  sera 
soumis  avant  chaque  repas  au  choc  peptonique, 
auquel  on  ajoute  l’adrénaline  en  gouttes,  le  matin 
et  le  soir. 

A  ce  traitement  deprotection  contre  les  protéi¬ 
ques,  on  ajoutera  le  traitement  désensibilisateur 
général  avec  cert'ains  médicaments,  dont  le  plus 
efficace  paraît  être  le  chlorure  de  calcium,  sous 
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Ses  multiples  formes  spécialisées,  injectable  ou 
par  voie  buccale,  seul  ou  associé  à  d’autres  pro¬ 
duits,  tels  que  les  sels  de  magnésiùm  ou  autres. 

Ce  traitement  variera  selon  les  malades.  On  ne 
doit  pas  faire  pratiquer  d’avulsion  de  chicots 
infectés  par  exemple,  avant  d’avoir  pu  faire  un 
traitement  de  protection  suffisant  contre  les  ré¬ 
sorptions  de  sang  et  de  pus,  qui  seront  inévitable¬ 


ment  secondaires  à  ces  avulsions  ;  on  s’expose¬ 
rait  à  voir  redoubler  les  accidents  sous  l’influence 
de  cette  opération  intempestive.  Il  est  aussi  pré¬ 
férable  de  ne  donner  les  peptones  préprandiales 
qu’après  avoir  soumis  le  malade  pendant  quelque 
temps  au  chlorure  de  calcium,  à  l’adrénaline,  et 
aux  injections  :  désensibilisatrices.  {Gazette  des 
Hôpitaux,  27  février  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paria 


L’hygiène  de  l’industrie  des  soies  artificielles. 

(MM.  P.  Cazeneuve,  A.  Morel  et  de  Leéuw.  ■ — 
Académie  de  médecine  ;  14-6-1933.) 

Depuis  les  premières-  réalisations  industrielles  du 
comte  de  Chardonnet,  en  1884,  là  fabrication  des 
textiles  brillants,  dérivés  de  la  cellulose,  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  de  soies  artificielles,  s’est  déve¬ 
loppée  dans  le  monde  entier  d’une  manière  considé¬ 
rable.  Il  est  intéressant  de  considérer  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  cette  industrie  nouvelle. 

Les  soies  artificielles  se  distinguent  profondément 
de  la  soie  naturelle  non  seulement  par  leur  origine, 
mais  par  leur  constitution  chimique.  Elles  ne  sont 
pas  formées  comme  celle-ci  de  matières  protéiques, 
ou  albuminoïdes  ;  ce  ne  sont  que  des  produits  de 
transformation  de  la  cellulose  des  tiges  végétales.  Les 
actions  chimiques,  auxquelles  les  usines  soumettent 
cette  cellulose,  ont  pour  but  de  solubiliser  celle-ci  ou, 
plus  précisément,  de  la  faire  passer  à  l’état  de  pseudo¬ 
solution  colloïdale  susceptible  d’être  coagulée  en  fils. 

Les  procédés,  d’ordre  chimique,  utilisés  pour  cette 
transformation,  sont  multiples  (soies  artificielles  à 
bases  d’éthers-sels  ou  d’éthers-oxydes,  soies  artifi¬ 
cielles  au  cuivre,  soies  artificielles  à  base  de  xantho- 
génate  de  cellulose,  dites  soies  à  la  viscose  —  les 
plus  répandues  aujourd’hui). 

Dans  les  premiers  temps,  où  l’on  fabriquait  les 
soies  à  la  nitro-cellulose  par  le  procédé  du  comte  de 
Chardonnet,  on  a  observé  chez  les  ouvriers  des  symp¬ 
tômes  voisins  de  l’alcoolisme  et  de  l’éthérisme.  Des 
perfectionnements  (récupération  des  vapeurs  d’éther 
et  d’alcool)  ont  notablement  atténués  ces  accidents. 
Pour  les  soies  à  la  viscose,  dans  la  préparation  des¬ 
quelles  on  a  recours  au  sulfure  de  carbone,  on  a 
adopté  des  moyens  de  protection  qui  paraissent  suf¬ 
fisants,  en  attendant  que  l’on  ait'  trouvé  un  procédé 
de  destruction  complète  de  l’hydrogène  sulfuré  et  de 
ses  produits  d’oxydation. 

En  résumé,  les  mesures  d’hygiène  mises  en  œuvre 
dans  les  usines  de  soies  artificielles  donnent  actuelle¬ 
ment  des  résultats  satisfaisants  —  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu’il  ne  faille  pas  chercher  à  les  améliorer. 

—  M.  DE  Lapersonne  rappelle  que  l’on  a  observé, 
chez  les  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  soie 


artificielle,  des  conjonctivites  avec  larmoiement  et 
'blépharospasme.  Elles  Sont  dues  à  des  vapeurs  noci¬ 
ves  dont  on  peut  débarrasser  l’atmosphère  par  une 
ventilation  bien  comprise. 

Le  glucose  agent  protecteur  contre  le  choc. 

(MM.  H.  Cade,  Barral,  de  Lyon,  Hue  d’Arrac  et 

Séguin.  —  Académie  de  médecine  ;  14-6-1932). 

Les  recherches  expérimentales  des  auteurs  leur 
ont  montré  que  l’hyperglycémie  protège  les  animaux 
contre  le  choc  anaphylactique  ou  peptonique.  L’ad¬ 
dition  de  solution  glucosée  à  l’antigène  ou  à  la  pep- 
tone  atténue  ou  abolit  complètement  les  manifesta¬ 
tions  du  choc. 

Par  contre,  lorsque  le  choc  est  réalisé  sur  un  ani¬ 
mal  préalablement  hypoglycéiriié,  il  est  toujours  plus 
intense  que  chez  les  animaux  témoins. 

Les  notions  découlant  de  ces  recherches  paraissent 
susceptibles  d’être  utilisées  en  thérapeutique  hu¬ 
maine,  chaque  fois  qu’il  y  aura  intérêt  à  protéger  un 
sujet  contre  un  choc  anaphylactique,  protéinique  ou 
'même  'médicamenteux.  On  pourrait,  soit  hypergly- 
cémier  au  préable  le  sujet  par  une  injection  intra¬ 
veineuse  glucosée  (par  exemple  10  ou  20  c.  c.  d’eau 
glucosée  stérile  à  30  %),  soit  injecter  simultané¬ 
ment  le  sérum  thérapeutique  mélangé  à  de  l’eau 
glucosée  à  30  pour  100.  ' 

La  stérilisation  de  l’eau  par  l’argent  métallique. 

(M.  André  Kling.  —  Académie  de  médecine  ; 

14-6-1932.) 

L’action  microbicide  de  l’argent  métallique  est 
connue  depuis  les  travaux  de  Raulin  et  de  Vincent. 
Le  Professeur  Vincent  étudiant,  en  1895,  l’effet  bac¬ 
téricide  que  possèdent  les  pièces  de  monnaie,  a 
montré  qu’à  la  température  ordinaire,  un  certain 
nombre  de  microbes  (bacilles  typhique,  diphtérique, 
streptocoque,  staphylocoque)  étaient  tués  au  bout 
d’un  temps  variable  par  le  simple  contact  de  leur 
culture  avec  des  pièces  de  monnaie  d’argent. 

De  nombreuses  explications  ont  été  proposées  pour 
expliquer  cette  propriété  microbicide  de  l’argent 
métallique.  Rappelons  que  Erich  et  Kloptock  ont 
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fait  intervenir  un  effet  de  rayonnement  hypothéti¬ 
que  qu’ils  dénommèrent  phénomène  d’oligodynamie 
(oXiyoi,  peu  nombreux,  8uva(j.tç, .  force)  :  propriété 
oligodynamique  de  l’argent. 

M.  André  Kling,  directeur  du  laboratoire  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  a  repris  la  question.  Mettant  au 
contact  d’une  eau  chargée  en  coli-bacilles  de  l’ar¬ 
gent  métallique,  il  a  vu  lé  coli-bacille  disparaître 
progressivement.  De  même  pour  les  bacilles  typhi¬ 
ques.  Il  suffit,  pour  obtenir  cette  stérilisation  de 
l’eau  que  celle-ci  (eau  distillée  ou  eau  potable  cou¬ 
rante). ait  été  en  présence  du  métal  pendant  10  à  15 
minutes.  Toutefois  le  cpntact  a  besoin  d’être  asséz 
étendu  et  assez  fréquemment  renouvelé'. 

Les  recherches  de  M.  Kling  lui  ont  en  outre  montré 
qu’il  y  avait  passage  de  l’argent  dans  l’eau  par  sim¬ 
ple  dissolution  physique.  Et  l’auteur  conclut  :  «  En 
régumé, l’eau  distillée  et  aussi  les  eauxpotables  cou¬ 
rantes,  lorsqu’elles  se  trouvent  au  contact  de  l’argent 
métallique,  dissolvent  une  petite  quantité  de  métal  et 
acquièrent  des  propriétés  microbicides  vis-à-vîs  des 
bacilles  typhiques  et  du  coli-bacille.  Pour  expliquer 
les  propriétés  de  ces  dissolutions,  point  n’est  besoin 
d’invoquer  des  causes  pius  ou  moins  mystérieuses  ou 
de  créer  des  néologismes,  car  la  genèse  et  les  pro¬ 
priétés  des  eaux  ainsi  activées  s’expliquent  tout 
simplement  à  l’aide  des  données  élémentaires  de  la 
physique  et  de  la  chimie  ». 

Septicémie  à  streptocoques  d’origine  otitique  traitée 

et  guérie  par  le  sérum  antistreptococcique  de 

Vincent. 

(M.  Didier.  —  Académie  de  médecine  ;  14-6-1932.) 

M.  Didier,  médecin  de  l’hôpital  militaire  de  Bel¬ 
fort,  a  traité  un  jeune  solfiât  atteint  dê  septicémie  à 
streptocoques  d’origine  oto-mastoïdienne  par  tré¬ 
panation  de  la  maslîo'ide  et  sérothérapie.  'La  défer¬ 
vescence  a  débuté  aussitôt  après  la  première  injec¬ 
tion  de  sérum  antistreptococcique  de  Vincent.  La 
température,  qui  était  la  veille  au  soir,  de  40°,  est 
descendue  le  lendemain  à  37o9.  Au  quatrième  jour, 
température  normale. 

La  septicémie  évolua  rapidement  vers  la  guérison, 
dès  la  mise  en  œuvre  de  la  sérothérapie.  Il  n’y  eut 
aucune  réaction  sérique,  bien  qu’il  ait  été  injecté 
580  centimètres  cubes  de  sérum  en  dix  jours. 

P.  L. 

Un  nouveau  vecteur  de  radio-activité. 

(M.  Marcel  Joly.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

26-3-1932.) 

Il  était  pratiquement  impossible  jusqu’ici  de  faire 
agir  les  corps  radio-actifs  sur  une  grandè  étendue 
cutanée,  en  conservant  l’intégralité  de  leur  rayonne¬ 
ment,  autrement  que  par  les  bains  d’eaux  minérales, 
ou  les  applications  de  certaines  boues  naturellement 
radio-actives. 

M-  J.  a  eu  i’idéê  d’incorporer  4es  sels  radio-actifs, 


dosables  S  volonté,  dans  certains  mélanges  à  base 
de  paraffine,  dans  lesquels  l’émanation  est  soluble. 
On  peut  ainsi  faire  agir  le  rayonnement  intégral  des 
corps  radio-actifs  sur  toute  l’étendue  du  tégument,  et- 
cela  grâce  à  un  vecteur,  qui  possède  lui-même  des 
qualités  thérapeutiques  propres. 

Le  rhumatisme  sous  toutes  ses  formes,  la  goutte,  ' 
les  œdèmes  post-phlébi tiques  ou  post-traumatiques, 
les  troubles  trophiques  cutanés,  les  raideurs  articu¬ 
laires,  les  névrites  et  névralgies,  l’obésité,  les  brû¬ 
lures,  certaines  dermatoses  bénéficient  largement  de 
ces  applications. 

Sur  la  sonorité  pré-hépatique. 

(Mm.  Ch.  Guilbert  et  André  Tardieu.  —  Soc.  de 
,  '  médecine  de  Paris  ;  23-4-1932.) 

Il  s’agit  de  trois  nouveaux  cas  dé  sonorité  pré¬ 
hépatique,  symptôme  de  périviscérite  du  carrefour 
supérieur  ;  la  réalité  de  la  péricolite  adhésive  fut 
démontrée  au  cours  de  l’intervention  chirurgicale,. 

La  première  observation  concerne  un  cas  de  sono-  - 
rité  préhépatique  par  interposition  hépato-dia- 
phragmatique  du  côlon,  chez  une  malade  atteinte 
d’appendicite  chronique,  de  péricolite  ascendante  et 
de  p_éricolite  sous-hépatique.  Au  cours  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  une  adhérence  pyloro-hépatique 
étendue  recouvrait  la  face  antérieure  de  l’angle  du 
côlon  droit. 

Les  deux  autres  observations  sont  des  cas  de  so¬ 
norité  pré-hépa’tique  également  symptomatique  de 
périviscérite  du  carrefour  supérieur  ;  mais  ici  l’an¬ 
gle  droit  du  côlon,  responsable  de  la  sonorité  pré- 
hépatique,  est  maintenu  adhérent  sous  la  face  infé¬ 
rieure  du  foie,  et  en  arrière  du  bord  antérieur  (péri¬ 
colite  angulaire  postérieure) . 

Pour  distinguer.,  les  cas  d’interposition  hépato- 
diaphragmatique  vraie  de  ceux  qui  relèvènt  de  la 
péricolite  sous-hépatique  postérieure,  le  cliché  ra¬ 
diographique  pris  de  face  est  insuffisant  ;  le  cliché 
de  profil  est  indispensable.  Le  plus  souvent  d’ailleurs, 
l’évolution  progressive  de  la  péricolite  postérieure 
aboutit  à  l’interposition  hépato-diaphragmatique 
véritable. 

Les  cas  de  sonorité  pré-hépatique .  non  sympto¬ 
matique  de  périviscérite  du  carrefour  supérieur  sont 
d’observation  asséz  rare. 

Sur  le  traitement  des  paralysies  diphtériques. 

(MM.  Jules  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy.  — Société 
de  Pédiatrie  de  Paris  ;  19-4-1932.) 

Les  auteurs  rappellent  combien  il  est  difficile 
H’apprécier  l’effet  d’un  traitement  sur  les  paralysies 
diphtériques.  Les  formes  légères  peuvent  guérirspon- 
tanément  en  quelques '^semaines  ou  quelques  jours. 
Les  formes  très  graves  sont  capables  de  déterminer 
rapidement  la  mort,  soit  par  phénomènes  bulbaires, 
soit  par  broncho-pneumonie  de  déglutition.  Les  for¬ 
mes  intermédiaires  pnt  une  durée  qui  varie  de  quej- 
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que^;  semaines  à  six  ou  huit  mois,  et  guérissent 
d’ordinaire  sans  laisser  de  traces.  La  sérothérapie 
peut  ou  bien  prévenir  les  accidents  paralytiques  en 
arrêtant  d’emblée  l’extension  d’une  angine  à  fausses 
membranes,  et  par  suite  l’intoxication  du  système 
nerveux,  ou  bien  exercer  une  action  curative  sur  les 
paralysies  traitées  peu  après  leur  début. 

Les  auteims  pensent  que  sur  des  paralysies  tardi¬ 
ves,  ou  soignées  tardivement,  sans  dénier  au  sérum 
antidiphtérique  tout  pouvoir  '  effeptif,  celui-ci  est 
loin  d’être  incontestable.  Au  contraire,  l’effet  thé¬ 
rapeutique  de  l’anatoxine  dans  les  manifestations 
tardives  de  la  diphtérie  leur  a  paru  indiscutable. 
Mais  le  traitement  même  de  certaines  formes  et  com¬ 
plications  de  la  maladie  appelle  encore  de  grandes 
améliorations. 

M.  Lereboullet  n’a.  pas  trouvé  démonstratifs 
les  essais  qu’il  a  faits  avec  l’anatoxine  et  il  ne  par¬ 
tage  pas  les  doutes,  émis  parles  précédents  auteurs, 
sur  l’efficacité  du  traitement  des, paralysies  par  la 
sérothérapie  ;  il  a  maintes  fois  insisté  sur  ses  effets 
curatifs.  Une  sérothérapie  bien  conduite  est  d’une 
heureuse  influence  sur  l’évolution  et  le  traitement 
des  paralysies  diphtériques. 

Encéphalite  de  l’enfance  et  poliomyélite. 

(MM.  R.  Debré,  R.  Broca  et  Julien  Marie.  — 
Soc.de  Pédiatrie  de  Paris  ;  19-4-1932.) 

Le  groupe  des  encéphalites,  et  particulièrement 
celui  des  encéphalites  infantiles,  de^meure  toujours 
parmi  les  plus  confus  de  la  pathologie  nerveuse. 
Cependant,  la  connaissance  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique  a  permis  d’apporter  quelque  clarté  dans  ce 
cadre  nosologique  obscur. 

Les  auteurs  pensent  toutefois  que  toute  encépha¬ 
lite  infantile,  ne  s’accompagnant  pas  d’une  réaction 
méningée  nette,  a  peu  de  chancesUe  relever  du  virus 
poliomyélitique.  L’intensité  et  la  constance  d’une 
atteinte  méningée  histologique  dans  la  poliomyélite 
sont  en  effet  un  des  signes  les  plus  fidèles  de  cette  ma¬ 
ladie.  Aussi,  estiment-ils  que  pour  donner  une  base 
solide  à  l’origine  poliomyélitique  de  certaines  encé¬ 
phalites  infantiles,  il  faut  s’adresser  à  la  réaction 
biologique  de  Netter  et  Levaditi  :  la  réaction  de 
neutralisation  du  virus.  On  sait  qu’elle  permet  de 
confirmer  avec  certitude  le  diagnostic  rétrospectif 
de  la  maladie  de  Heine-Medin,  et  l’on  est  frappé 
de  voir  que  très  peu  d’auteurs  se  sont  adressés  à 
elle  pour  rattacher  certaines  de  ces  encéphalites 
infantiles  à  la  poliomyélite  aiguë. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  20  mai  1932. 

Sur  la  prostatectomie  hypogastrique. 

Pour  M.  Le  Fur,  la  suture  partielle  de  la  mu¬ 
queuse  vésicale  au  ponrtour  de  la  loge  prostatique, 
après  énucléation  de  l’adénome,  suivant  le  procédé 


de  Lichtenstern  (de  Vienne)  est  en  principe  une  amé¬ 
lioration  notable  dans  la  technique  de  la  prostatec¬ 
tomie.  Cependant,  il  reste  fidèle  au  tamponnement  de 
la  loge  prostatique,  auquel  il  associe  la  médication 
calcique  pour  lutter  contre  ^hémorragie.  L’important 
est  de  bien  préparer  le  malade  avant  l’opération 
(désinfection  soigneuse  de  la  prostate,  de  la  vessie  et 
des  reins),  de  rendre  au  rein  son  fonctionnement  a) 
peu  près  normal,  et  de  n’opérer,  que  lorsque  les  con¬ 
ditions  sont  devenues  favorables.  L’auteur  est  arrivé 
ainsi  à  obtenir  qne  mortalité  d’à  peine  5  %  pour  l’en¬ 
semble  de  ses  prostatectomies  hypogastriques.  11 
ajoute  que  chez  les  prostatiques  pris  tout  à  fait  au  dé¬ 
but,  notamment  chez  les  prostatiques  jeunes,  le 
traiteinent  local,  qu’il  préconise  depuis  plus  trente  de 
ans,  donne  des  résultats  très  satisfaisants,  ainsi  que  le 
forage  de  la  prostate,  suivant  la  méthode  de  Luys, 
pour  certains  cas  spéciaux  :  rétrécissement  du  col, 
lobe  médian,  petits  adénomes  prostatiques. 

Diverticule  de  la  troisième  portion  du  duodénum. 

Résection  du  diverticuie.  Guérison. 

M.  André  Raiga  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  A.  Lefort  (de  Paris)  concernant  un  diverticule 
gros  comme  un  œuf  de  pigeon  ,  implanté  par  une  lar¬ 
ge  base  sur  la  troisième  portion  du  duodénum  .La 
malade  en  a  souffert  pendant  trente-sept  ans  et  a  été 
guérie  par  la  résection  du  diverticule  avec  une  gastro- 
entérostomie  complémentaire  qui  a  été  pratiquée  à 
cause  de  la  forme  en  V  du  duodénum  et  de  la  grosse 
dilatation  du  «  genu  inferius  ».  Le  diagnostic  précis 
en  avait  été  posé  radiologiquement. 

Action  de  la  ligature  épididymo-testieulaire  sur 
l’hypertrophie  de  la  prostate  (Opération  de  Steinach 
N“2).  ■ 

M.  Georges  Luys  a  obtenu  des  améliorations  nota¬ 
bles  par  l’application  de  cette  méthode. dans  le  trai¬ 
tement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  et  cite  plu¬ 
sieurs  observations  personnelles  concluantes.  Se  ba¬ 
sant  sur  les  données  connues  d’anatomie  pathologi¬ 
que  et  le  processus  de  développement  de  l’adénome 
prostatique,  il  expose  ensuite  le  mécanisme  par  le¬ 
quel  agit  cette  intervention.  Il  considère  que  si  la 
ligature  de  l’épididyme  peut  diminuer  le  volume  de 
la  prostate,  en  favorisant  la  décongestion  de  cet  or¬ 
gane,  par  contre,  son  action  est  tout  à  fait  inopérante 
sur  les  blocs  fibreux  qui  constituent  l’adénome  prosta¬ 
tique.  C’est  ici  que  le  forage  de  la  prostate,  chargé  de 
détruire  toutes  les  masses  adénomateuses,  permet 
d’obtenir  des  succès  thérapeutiques  constants.  En 
conséquence,  l’association  de  ces  deux  opérations 
qui  se  complètent  est  tout  à  fait  indiquée  et  permet 
de  guérir  l’immense  majorité  des  hypertrophies  pros¬ 
tatiques. 

Péritonite  par  perforation  en  péritoine  libre  d’une 
tuberculose  de  l’intestin  grêle.  Guérison  opératoire. 

M.  Le  Gac.  —  Les  péritonites  généralisées  par  per- 
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foration  en  péritoine  libre  des  tuberculoses  intestina¬ 
les  sont  une  rareté.  Dix-neuf  cas,  celui-ci  compris, ont 
été  publiés.  Le  traitement  a  consisté  en  un  abou¬ 
chement  cutané  du  grêle  au-dessus  de  la  lésion,  avec 
drainage  large  de  la  cavité  péritonéale.  Le  malade 
était  porteur  de  cinq  lésions  du  grêle  étagées  depuis 
celle  perforée  jusqu’à  l’iléon.  L’auteur  se  propose  de 
pratiquer  ensuite  une  exclusion  du  grêle  par  l’iléo- 
transversotomie  et  de  faire  un  traitement  médical. 

Abcès  du  rein  consécutif  à  un  panaris  de  la  gaine  ’ 
des  fléchisseurs. 

M.  Jack  Mock  communique  l’observation  d’une 
femme  qui  fit  une  septicémie  àprès  un  panaris  de  la 
gaine.  Au  cours  de  cette  septicémie,  elle  fit  un  abcès 
du  rein  traité  par  la  néphrotomie,  abcès  unique  à 
pus  anthracoïde.  L’auteur  insiste  sur  la  rareté  et  la 
gravité  de  pareils  cas.  Il  préfère,  dans  ces  cas,  la  né¬ 
phrotomie  à  la  néphrectomie  d’urgence,  quitte  à  faire 
ultérieurement  une  néphrectomie  secondaire. 

Maladie  kystique  de  la  cavité  utérine  avecfibroma- 
tose  pariétale,  polypose  cervicale  et  ovarite  sclé- 
ro-kystique. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observation 
d’une  femme,  multipare,  qui,  au  toucher  vaginal,  pré¬ 
sente  des  polypes  du  col,  un  corps  utérin  gros,  un 
ovaire  gauche  énorme.  Hystérectomie  subtotale.  La 
cavité  utérine,  ouverte,  est  tapissée  de  petits  kystes  ; 
le  myomètre  est  fibreux,  épais  ;  l’ovàire  gauche  kys¬ 
tique,  L’examen  microscopique  montre  :  1“  les  vési¬ 
cules  kystiques  de  l’endomètre  d’origine  glandulaire  ; 
la  fibromatose  du  muscle  utérin  ;  3°  un  des  polypes 
est  fibromateux,  l’autre  kystique  ;  4°  le  kyste  ovarien 
est  d’origine  lutéinique. 

Les  hiatus  sacro-iliaques. 

M.  Carie  Rœderer  et  M.  Gaucher  (de  Saint-De¬ 
nis)  montrent  qu’il  existe  une  coïncidence  indiscuta¬ 
ble  entre  les  «  hiatus  sacro-iliaques  »  vus  dans  des 
radiographies  et  une  certaine  forme  de  lumbago 
tenace  et  à  récidives.  Tout  se  passe  comme  si  la  char¬ 
nière  sacro-iliaque  n’était  plus  tenue  que  par  une  vis 
inférieure,  les  deux  vis  supérieures  ayant  lâché-  ; 
mais  le  sacrum,  dans  ce  cas,  n’a  pas  basculé.  Les  aile¬ 
rons  sacrés  sont  généralement  élevés  et  la  forme  de 
la  première  sacrée  doit  tendre  à  l’extériorisation,  à  la 
lombalisation. 

Il  s’agit  très  probablement  d’une  anomalie  congé¬ 
nitale  prédisposant  à  un  état  d’élongation  ligamen¬ 
taire  et  d’arthrite  qui  se  développe,  même  sans  cause, 
un  peu  tard  dans  la  vie. 


'  •  Société  française  de  gynécologie.  , 

Séance  du  18  avril  1932. 

Grossesse,  fibrome  et  cure  thermale. 

M.  Etienne  David  (de  Salies-de-Béarn)  communi¬ 
que  deux  observations  de  fibromateuses  soumises  à 
la  cure  thermale  au  cours  d’une  grossesse.  Si,  grâce  aux 
publications  de  nombreux  médecins  qu’il  cite,  on 
connaissait  déjà  la  possibilité,  au  cours  de  lagrossesse, 
des  cures  thermales  sulfurées,  bicarbonatées  calci¬ 
ques  ou  sodiques,  chlorurées  faibles,  la  question  était 
délicate  et  controversée  pour  les  eaux  chlorurées 
sodiques  fortes.  Leur  action,  plus  ordinajrementréser- 
vée  aux  affections  chroniques  pelviennes,  pour  efii- 
.  cace  qu’elle  soit,  passe  pour  être  agressive  par  les 
réactions  locales  qu’elle  peut  déterminer.  L’auteur 
montre  que  quelques  pratiques  hydriatiques  seules, 
qu’on  peut  réduire,  pourraient  être  nuisibles,  mais 
non  point  la  balnéation  doucement  graduée  et 
mitigée  d’eaux-mères. 

Le  Docteur  David  insiste  à  ce  propos  sur  ce  fait 
que  les  formes  de  fibromes  de  ses  malades  réalisaient 
bien  -par  leur  siège,  leur  étendue,  leur  néo-formation 
interstitielle,  les  cas  cliniquesoù  le  succès  est  constant, 
en  opposition  avec  les  formes  où  des  myomes  durs, 
déjà  voluriiineux,  ou  noyaux  multiples  sous-périto¬ 
néaux,  voire  même  parfois  des  fibromes  crétacés,  ne 
sauraient  obtenir  aucune  amélioration.  L’utérus  se¬ 
rait,  à  son  avis,  plus  susceptible  d’un  avortement 
quand  la  tumeur  évolue  au  tiers  inférieur  du  corps 
utérin  et  moins  sensible  si  elle  siège  au  niveau  du 
pôle  supérieur,  ce  qui  était  le  cas  de  ses  deux  malades. 
Il  conseille  aussi,  en  pareille  circonstance,  d’attendre 
que  les  deux  premiers  mois  de  la-  grossesse  soient 
écoulés  afin  d’'être  assuré  que  ne  survient  aucun 
symptôme  de  toxémie  gravidique  dont  les  réflexes  se 
montrent  d’ordinaire  au  cours  des  premières  semai¬ 
nes. 

Il  est  intéressant  de  montrer  que  la  gravidité n’em¬ 
pêche  pas  l’efficacité  de  la  cure  thermale  et  il  faut 
conclure,  sjurtout,  que  s’il  s’agit  d’une  affection 
étrangère  à  la  pathologie  utérine,  il  ne  faut  pas  comme 
on  l’écrivait  antérieurement  considérer  que  la  gros¬ 
sesse  normale,  évoluant  sans  troubles,  est  une  contre- 
indication  de  la  balnéation  cblorurée-sodique  forte. 

Les  phlébites  pelviennes. 

Rapport  présenté  par  M.  G.  Delater  (de  Paris). 

L’auteur  a  voulu  répondre  aux  quatre  questions 
qui  semblent  cristalliser  l’incertitude  des  chirurgiens 
en  matière  de  pathologie  veineuse  inflammatoire  : 

1°  Pourquoi  l’opération  d’un  organe  pelvien  appa¬ 
remment  non  infpcté  (fibromes)  provoque-t-elle  sou¬ 
vent  une  phlébite  ?  On  ne'peut  l’imputer  à  une  faute 
d’asepsie  ; 

2°  Pourquoi  la  complication  prend-elle  le  type  de 
la  phlegmatia  alba  dolens  (phlébite  profonde),  quand 
les  infections  de  la  moitié  supérieure  du  tronc  occa- 
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sionnent  au  membre  inférieur,  des  jjhlébites  super¬ 
ficielles,  variqueuses  le  plus  souvent  ? 

3®  Comment  survient  l’embolie  brutale,  sans  phlé¬ 
bite  révélée,  sans  infection  viscérale  ? 

4®  Pourquoi  la  statistique  des  phlébites  post¬ 
opératoires  passe-t-elle,  de  1914  à  1929,  de  1  %à  5 
'et  7  %  ? 

Il  s’appuie  sur  quatre  constatations  : 

1®  Les  veines  pelviennesdrainentdescavitésnatu- 
relles  ouvertes  à  l’extérieur  et  fréquemment  infectées  ; 

2®  Anatomiquement,  l’inflammation  chronique  la¬ 
tente  des  viscères  (utérus  en  particulier)  est  plus 
fréquente  encore  et  s’accompagne  de  microphlébite 
latente,  considérée  comme  banale  par  les  histologis¬ 
tes,  mais  qui  amorce  des  extensions  méconnues  vers 
les  collecteurs  des  pédicules  et  jusqu’à  l’hypogastri- 
que.  Ces  «  phlébites  rampantes  »  ne  se  révèlept  que  si 
le  caillot  vient  flotter  au  confluent  avec  l’iliaque 
externe,  puis  se  détache  par  suite  de  mouvements 
intempestifs  qu’aucune  alarme  n’a  interdits  ;  ou  si 
elles  gagnent  les  iliaques  et  la  fémorale  d’ùn  membre 
ou  des  deux  (phlegmatia  alba  dolens  ;  phlébite  en 
étrier).  Ce  mécanisme  est  à  distinguer  de  celui  des 
tphlébites  métastatiques  »,  qui  s’imprpvisent,  au  loin 


d’un  foyer  microbien,  sur  une  veine  superficielle  in¬ 
suffisante,  après  ,une  septicémie  sournoise  ou  avérée 
et  une  bactériopexie  adventitielle  dans  les  vasa 
vasorum  de  ces.  veines  ; 

3®  Bactériologiquement,  ces  organes  apparemment 
normaux  contiennent  des  germes  d’origine  intesti¬ 
nale  qui  ont  suivi  un  parcours  entéro-réno- génital  à  la 
faveur  des  souillures  vaginales  de  la  miction  ; 

4®  Les  phlébites  pelviennes  torpides,  autrefois  mé¬ 
connues,  alourdissent  les  statistiques  depuis  que  les 
accoucheurs  et  Ducuing  insistent  sur.  leur  sympto¬ 
matologie  fruste  intéressant  à  la  fois  les  sphères  vési¬ 
cale,  génitale,  rectale,  l’abdomen  et  les  parois,  en  une 
confusion  qu’explique  la  disposition  anatomique  des 
plexus  et  des  premiers  collecteurs  largement  anas¬ 
tomosés  ;  depuis  aussi  qu’une  lutte  plus  efficace 
contre  les  septicémies,  en  évitant  ou  en  retardant 
leur  tragique  dénouement,  laisse  au  mécanisme  d’ar¬ 
rêt  de  la  bactériopexie  veineuse  le  temps  de  se  révé¬ 
ler  par  l’inconvénient  d’une  migration  emboliqué  ou 
par  l’oblitération  d’un  collecteur  ilio-fémôral. 

•  Le  traitement  préventif  de  ces  complications  re¬ 
doutables  n’est  pas  abordé  parce  qu’il  a  fait  l’objet 
d’une  note  présentée  à  la  séance  de  février. 


Les  Congrès 

Vll^  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 

{Suite  et  fin]  (1) 


Communications  diverses 

Cas  mortels  de  méningite  cérébro-spinale  septicé¬ 
mique.  —  M.  le  professeur  Cohen  (Bruxelles)  rap¬ 
porte  deux  cas  d’infections  mortelles  dus  au  bacille 
de  la  méningite  cérébro-spinale.  Il  souligne  les  carac¬ 
tères  c[ui  permettent  de  différencier  le  bacille  de  la 
méningite  cérébro-spinale  septicémique  (bacille  de 
Cohen)  du  bacille  de  Pfeiffer. 

Agranuloeytose  avec  angine  néerotique  suivie  de 
guérison. —  MM.  le  Professeur  Cohen,  Schelunk  et 
Flamand  (Bruxelles). 

La  chronaxie  daps  l’enfance.  —  MM.  Péhu  et  G. 
Morin  (Lyon).  —  Après  avoir  présenté  sur  la  chro¬ 
naxie  dans  l’enfance  une  série  de  considérations,  les 
auteurs  communiquent  le  résultat  de  leurs  recher¬ 
ches  personnelles  concernant  la  chronaxie  chez  les 
enfants  retardataires. 

Les  rayons  ultra-violets  et  le  système  neuro-végétatif. 
— •  MM.  Paul  Duhem,  E.  Biancani  et  Huant 
(Paris)  ont  repris  les  travaux  de  Garot  et  constaté  que 
les  irradiations  ultra- violettes  entraînaient,  d’une  fa¬ 
çon  immédiate,  des  modifications  du  tonus  neuro-vé¬ 
gétatif.  Ces  réactions  sont  complexes  et  variables, 
suivant  les  individus.  Elles  montrent  en  tout  cas  que 


(1)  V.  Concours  midicaU  n»  24, 26,  27, 28,  29  et  30, 


l’action  des  rayons  ultra-violets  ne  se  manifeste  pas 
seulement  sur  les  stérols  cutanés,  mais  également  sur 
le  système  neuro-végétatif. 

Sérothérapie  dans  l’encéphalite  aiguë  hémorragi¬ 
que.  —  M.  le  Professeur  Maldague  (Louvain) 
communique  les  bons  résultats  qu’il  a  obtenus  chez 
des  sujets  atteints,  d’encéphalite  hémorragique  en 
leurinjectant  du  sérum  antipoliomyélitique  de  Pettit. 
Il  voit  dans  ces  résultats  un  argument  en  faveur  de 
l’intervention  dans  ces  encéphalites  du  virus  de  la 
poliomyélite,  et  cela  d’autant  plus  que  le  virus  peut 
exercer  son  action  sur  le  cerveau  aussi  bien  que  sur 
la  moelle.  Cette  hypothèse  déjà  défendue  par  Strüm- 
pell,  paraît  à  l’auteur  digne  d’être  envisagée.  Il  ap¬ 
porte  l’exposé  de  six  cas  cliniques  favorablement  in¬ 
fluencés  par  la  sérothérapie  antipoliomyélitique. 

J.  CoMBY.  —  Les  observations  présentées  par  le 
Dr  Maldague  sont  des  plus  intéressantes.  Elles  sou¬ 
lignent  une  fois  de  plus  la  fréquence  des  encéphalites 
aiguës  infantiles  et  leur  curabilité.  Il  faut  mettre  à 
part  l’encéphalite  léthargicpie,  due  à  un  virus  spécial 
et  sévissant  sous  forme  épidémique.  Quant  à  l’encé¬ 
phalite  aiguë  de  nature  poliomyélitique,  sans  la  nier 
d’une  façon  absolue,  je  la  crois  très  rare.  Ce  qui  se 
voit  surtout  dans  la  maladie  de  Heine-Médin,  c’est 
la  méningite  qui  marque  le  début  de  certaines  fiè¬ 
vres.  L’efficacité  du  traitement  par  le  sérum  de  Pettit, 
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que  le  Maldague  semble  admettre  dans  ses  cas  per¬ 
sonnels,  pourrait  être  discutée  ;  car  si  ses  malades 
ont  guéri  sans  séquelles,  nous  pouvons  lui  opposer 
d’autres  malades  guéris  spontanément  sans  l’emploi 
d’aucun  sérum  comme  d’aucune  médication  active. 

Les  encéphalites  aiguës  de  l’enfance  sont  très  fré¬ 
quentes  et  elles  reconnaissent  des  causes  multiples. 
Presque  toutes  les  maladies  infectieuses  peuvent  se 
compliquer  d’encéphalite  aiguë  plus  ou  moins  grave. 
Ob  connaît  bien  aujourd’hui  l’encéphalite  vaccinale 
qui  a  fait  tant  de  victimes  en  Hollande  et  en  Grande- 
Bretagne.  Mais  la  vaccine  n’est  pas  la  cause  la  plus 
commune  des  encéphalites  infantiles.  La  grippe,  la 
coqueluche,  la  rougeole  et  bien  d’autres  maladies 
peuvent  s’accompagner  d’encéphalite  aiguë.  La  plu¬ 
part  de  ces  encéphalites  banales,  non  spécifiques, 
guérissent,  quelle  que  soit  la  médjcation  employée 
et  en  dépit  de  toute  médication  active.  Les  unes  gué¬ 
rissent  entièrement  sans  séquelle  motrice  ni  psychir 
que.  Encore  faut-il  faire  des  réserves  quand  on  voit 
un  enfant  indemne  d’une  encéphalite  grave.  J’ai 
vu  plusieurs  de  ces  enfants  que  l’on  croyait  guéris 
présenter  tardivement,  parfois  plusieurs  années  après 
la  phase  aiguë,  des  convulsions  épileptiformes  tradui¬ 
sant  la  persistance  d’une  lésion  cérébrale  minime  qui 
conduit  à  l’épilepsie  D’autres  enfants  restent  bien  et 
définitivement  guéris.  Quelques-uns  ne  conservent 
que  des  troubles  insignifiants  du  caractère  et  de  leurs 
fonctions  nerveuses,  l’excitation  cérébrale,  par  exem¬ 
ple.  Quelques  autres  gardent  une  hémiplégie  spas¬ 
modique.  Èlnfin,  il  en  est  un  petit  nombre  qui  devien- 
nentarriérés  psychiques,  imbéciles  ou  idiots  complets. 

Nous  devons  savoir  gré  au  Maldague  d’avoir 
rappel!  l’attention  des  pédiatres  sur  cette  question 
très  importante  des  encéphalites  aiguës  infantiles. 

M.  Netter  (Paris).  • —  Le  professeur  Maldague  a 
obtenu  de  bons  résultats  chez  des  sujets  présentant 
des  signes  d’encéphalite  hémorragique  auxquels  il 
a  injecté  du  sérum  antipoliomyélite  de  Pettit. 

Il  voit  dans  ces  beaux  résultats  un  argument  en 
Àveur  de  l’intervention  dans  ces  encéphalites  du 
virus  de  la  poliomyélite,  et  cela  d’autant  plus  que  le 
virus  de  la  poliomyélite  peut  exercer  son  action  sur 
le  cerveau  aussi  bien  cpie  sur  la  moelle. 

Comme  notre  collègue,  j’ai  obtenu  la  guérison  d’encé¬ 
phalites  par  la  même  médication.  Je  ne  crois  pas  en 
revanche  que  l’action  favorable  du  sérum  chez  ces  mala¬ 
des  soit  de  nature  spécifique. 

Le  19  décembre  1925,  dans  une  leçon  parue  le  20 
janvier  1926  dans  Clinique  et  laAorcUoire,  et  dans  les 
Progrès  récents  en  thérapie  anti-infectieuèe  je  rap¬ 
portais  les  résultats  obtenus  chez  18  sujets  présen¬ 
tant  les  signes  d’encéphalite  léthargique  et  soumis 
à  ce  traitement.  Quinze  de  ces  sujets  avaient  été 
injectés  au  début  de  la  maladie  :  deux  à  une  période 
avancée,  le  dernier  au  début  d’une  rechute  surve¬ 
nue  quatre  ans  après  une  première  atteinte. 

J’avais  été  amené  pour  la  première  fois  en  mai 
1922  à  pratiquer  ces  injections  par  la  lecture  d’expé¬ 
riences  de  Neustaedter  Larkin  et  Banzhaf,  rapportées 


en  novembre  1921  dans  V American  Journal  of  Medi¬ 
cal  Sciences.  La  moelle  virulente  de  singes  ayant 
succombé,  à  la  poliomyélite,  mise  en  contact  avec  le 
sérum  de  cinq  sujets  guéris  d’encéphalite,  a  été  ino¬ 
culée  aux  singes  sans  provoquer  de  maladie,  alors 
que  les  singes  témoins  inoculés  avec  le  même  virus 
mélangé  au  sérum  de  sujets  normaux  ont  pris  la  po¬ 
liomyélite.  Le  sérum  de  ces  anciens  encéphalitiques 
se  comportait  ainsi  comme  celui  des  anciens  polio¬ 
myélitiques  et  l’on  était  en  droit  d’espérer  du  sérum 
antipoliomyélite  la  même  action  contre  l’encépha¬ 
lite  que  contre  la  poliomyélite. 

Les  résultats  obtenus  en  partant  de  cette  idée  di¬ 
rectrice  furent  très  encourageants,  bien  qu’il  ne  se 
soit  pas  écoulé  assez  de  temps  pour  affirmer  qu’ils 
seront  définitifs.  Treize  de  mes  malades  paraissent 
guéris  dont  deux  depuis  plus  de  deux  ans,  six  depuis 
plus  de  seize  mois.  Chez  cinq  de  ces  malades,  je  me  , 
suis  abstenu  de  recourir  à  l’injection  de  térébenthine  . 
dont  l’utilité  dans  le  traitement  de  l’encéphalite  me 
paraissait  indiscutable. 

A  l’heure  présente,  soit  près  de  six  ans  après  ma 
leçon  que  je  viens  de  rappeler,  je  suis  exactement  ren¬ 
seigné  sur  l’état. actuel  de  10  de  ces  malades  dont 
j’avais  noté  la  guérison.  Sept  sont  toujours  encore 
dans  un  état  de  santé  parfait,  et  sur  ces  sept,  quatre 
n’avaient  pas  reçu  en  même  temps  l’injection  d’es¬ 
sence  de  térébenthine. 

La  guérison  remonte  :  chez  un  malade  à  neuf 
ans  ;  chez  deux  malades  à  huit  ans  ;  chez  trois  mala¬ 
des  à  sept  ans  ;  chez  deux  malades  à  six  ans. 

Deux  sujets  présentent  un  certain  degré  de  parkin¬ 
sonisme.  Un  dernier  a  une  rechute  après  quatre  ans. 

Un  malade  auquel  j’ai  injecté  du  sérum  antipolio¬ 
myélite  en  1926  est  actuellement  en  parfait  état  après 
cinq  ans  et  demi.  Mes  interventions  remontent  à  1921/ 
Celles  plus  récentes  du  Professeur  Maldague  établis¬ 
sent  donc  l’utilité  des  injections  du  sérum  antipolio- 
myélite  dans  les  encéphalites  récentes,  qu’il  s’agis¬ 
se,  comme  chez  mes  sujets,  d’encéphalites  léthar¬ 
giques  ou,  chez  ceux  de  notre  collègue,  d’encéphali¬ 
tes  hémorragiques. 

Faut-il  en  conclure,  comme  tend  à  le  faire  notre 
collègue,  que  ces  encéphalites  étaient  une  manifesta¬ 
tion  du  virus  de  la  poliomyélite  ?  Telle  n’est  pas  mon 
opinion. 

La  poliomyélite  est  une  infection  spécifique  dont  le 
caractère  spécifique  est  aussi  bien  établi  par  la  pa¬ 
thologie  expérimentale  que  par  la  clinique  et  l’épi¬ 
démiologie. 

L’encéphalite  d’Economo,  dont  la  pathologie  ex¬ 
périmentale  n’a  pu  encore  établir  la  spécificité,  affir¬ 
me  cette  dernière  par  sa  tendance  à  la  chronicité, 
par  la  fréquence  des  états  parkinsoniens  consécutifs. 

D’autres  encéphalites  sont  d’ailleurs  dues  à  d’au¬ 
tres  virus  nettement  différenciés  :  vaccin,  fièvres 
éruptives,  typhus  exanthématique,  etc.  Les  heureux 
résultats  des  injections  de  sérums  d’anciens  malades 
dans  le  traitement  des  poliomyélites  sont  dus  incon¬ 
testablement  aux  principes  neutralisants  dont  l’ex- 
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périmentation  a  établi  la  présence.  De  même  encore 
ceux  qui  ont  été  obtenus  par  Hekman  dans  l’encépha¬ 
lite  vaccinale  après  injection  du  sérum  de  sujets  ré¬ 
cemment  vaccinés. 

Je  ne  saurais  être  aussi  affirmatif  pourrinterpréta- 
tion  des  résultats  obtenus  dans  les  encéphalites  et 
surtout  les  encéphalites  léthargiques  à  la  suite  d’in¬ 
jection  de  sérum  antipoliomyélite  qui,  dans  presque 
tous  les  cas,  provient  de  chevaux  immunisés. 

J’y  vois  plutôt  la  manifestation  des  principes  pro¬ 
téiques  constituant  du  sérum  hérétologuo  d’ani¬ 
maux  normaux.  Le  pouvoir  bienfaisant  des  injec¬ 
tions  de  pareils  sérums  a  paru  d’une  manière  indis¬ 
cutable  dans  les  observations  personnelles  évoquées 
le  29  avril  1921  à  la  Société  des  hôpitaux,  dans  les¬ 
quelles  des  injections  intra-articulaires  de  sérum  an¬ 
timéningococcique  avaient  amené  la  guérison  rapide 
et  complète  d’arthrites  suppurées  dues  aux  pneu- 
niocoques,  aux  bacilles  paratyphiques.  Par  ailleurs, 
Krauss  et  Penha  ont  guéri  un  grand  nombre  de 
pustules  malignes,  d’œdèmes  charbonneux  accom¬ 
pagnés  parfois  de  septicémie  charbonneuse,  par 
l’injection  de  sérum  de  bœuf  normal.  Dans  le  même 
ordre  d’idées,  je  rappellerai  enfin  les  nombreuses 
observations  rapportées  en  1918  par  Binget  de  diph¬ 
téries  traitées,  par  les  injections  de  sérum  normal  de 
cheval. 

Etiologie  du  coup  de  chaleur  du  nourrisson  et  sa 
prophylaxie.  —  M.  le  Professeur  Cruchet  et  le  D' 
Cantoné  (Bordeaux).  —  Les  auteurs  oqt  recherché 
quels  facteurs  météorologiques  pouvaient  être  incri¬ 
minés  dans  le  déclenchement  des  accidents  réalisant 
«  le  coup  de  chaleur  du  nourrisson  ».  Le  degré  élevé 
de  la  température  extérieure  intervient  sans  doute, 
mais  il  s’y  associe  toujours,  à  Bordeaux,  une  dessica¬ 
tion  de  l’atmosphère  telle  que  le  degré  hygrométrique 
tombe  brusquement  pendant  les  périodes  meurtrières 
au  tiers  ou  au  quart  de  sa  valeur. 

Sur  .ces  données  a  été  aménagée  à  l’Hôpital  des 
Enfants  de  Bordeaux  une  crèche  où  se  trouve  réalisée 
une  ventilation  qui  renouvelle  l’air  des  salles  trois  fois 
par  heure  ;  en  même  temps  la  température  y  est 
maintenue  constante  à  21o-24o  en  toutes  saisons.  Le 
degré  hygrométrique  est  fixé  à  50-60  p.  100  environ. 
Les  auteurs  indiquent  le  principe  de  l’installation  et 
les  résultats  excellents  qu’on  peut  en  attendre. 

M.  Bukghi  (Montevideo)  souligne  l’importance 
du'  facteur  météorologique  dans  la  pathologie  du 
premier  âge.  Il  tend  même  à  considérer  le  choléra  in¬ 
fantile  comme  indépendant  de  toute  influence  ali¬ 
mentaire  et  comme  dû  uniquement  aux  conditions 
météoriques  où  se  trouve  le  nourrisson. 

Le  Professeur  Marfan  (Paris.) —  La  communica¬ 
tion  de  M.  Bùrghi  soulève  des  problèmes  nombreux  et 
importants  et  qui  sont  loin  d’être  résolus.  Je  ne  les 
aborderai  donc  pas.  Mais  je  ferai  quelques  remar¬ 
ques  qui  pourront  aider  à  mieux  poser  ces  problèmes. 

Et  d’abord,  avant  tout,  ce  qui  est  capital  c’est  de 
choisir  les  faits.  Or,  c’est  ce  qu’on  ne  fait  pas  souvent; 


^  On  confond  alors  des  états  très  différents.  La  diarrhée 
cholériforme  est  un  état  distinct  du  coup  de  chaleur 
;  et  du  syndrome  du  vent  du  midi  ;  le  coup  de  chaleur 
et  le  syndrome  du  vent  du  midi  sont  aussi  des  états 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  ;  ils  se  manifestent  par  des 
tableaux  cliniques  différents.  Par  suite,  ce  qui  s’ap¬ 
plique  au  coup  de  chaleur  ou  au  syndrome  du  vent  du 
midi  ne  s’applique  pas  nécessairement  à  la  diarrhée 
cholériforme. 

En  ce  qui  regarde  celle-ci,  certains  auteurs,  et  M- 
Bùrghi  lùi-môme,  si  je  ne  me  trompe,  tendent  à  ta  re¬ 
garder  comme  indépendante  de  toute  influence  ali¬ 
mentaire  et  comme  due  uniquement  aux  conditions 
météoriques  où  se  trouve  le  nourrisson.  Je  ne  puis 
partager  cette  manière  de  voir. ,  J’en  indiquerai 
brièvement  les  raisons.  La  diarrhée  cholériforme 
primitive^  c’est-à-dire  celle  qu’il  faut  distinguer  des 
états  cholériformes  d’origine  parentérale,  ne  se  voit 
jamais  chez  les  enfants  exclusivement  au  sein,  à  la 
condition  qu’ils  prennent  le  lait  de  femme  directe¬ 
ment  au  sein  et  non  dans  un  biberon.  Ces  enfants-là, 
vous  pouvez  les  mettre  dans  une  atmosphère  sur¬ 
chauffée  ou  desséchée,  ils.  n’auront  pas  de  diarrhée 
cholériforme  ;  ils  pourront  présenter  les  symptômes 
du  coup  de  chaleur  ou  ceux  du  syndrome  du 
vent  du  midi,  mais  non  ceux  de  la  diarrhée  cholé¬ 
riforme.  Il  en  est  de  même  des  nourrissons  qui  ne 
prennent  pas  de  lait  et  qu’on  nourrit  avec  des  bouil¬ 
lons  de  légumes,  des  décoctions  ou  des  bouillies  de 
farine  à  l’eau  et  au  sucre,  de  l’eau  sucrée.  Enfin  la 
diminution  remarquable  de  la  diarrhée  cholériforme 
primitive  dans  les  dernières  années,  au  moins  à 
Paris  et  dans  Je  milieu  où  j’observe,  me  paraît  due 
à  la  modification  du  régime  alimentaire  des  enfants 
privés  du  sein  ;  dans  notre  mnieu,  en  effet,  le  lait  sec 
ou  le  lait  condensé  remplacent  progressivement  le 
lait  acheté  dans  une  crémerie.  M.  Lereboullet,  qui 
m’a  sudcéd'i  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  a  sur  ce 
point  la  même  impression  que  moi. 

■  Je  laisse  de  côté  le  problème  bactériologique  que 
soulève  la  diarrhée  cholériforme  :  il  n’est  pas  résolu  ; 
mais  les  quelques  faits  que  j’ai  signalés  ne  me  permet- 
tent  pas  de  me  rallier  à  ceux  qui  soutiennent  que, 
dans  la  genèse  de  la  diarrhée  cholériforme,  les  ali¬ 
ments  ne  jouent  aucun  rôle. 

L’élimination  du  bacilie  d’Eberth  par  le  lait  et 
l’infection  typhique  par  l’allaitement.— M.  le  Profes¬ 
seur  Todorovitch  (Belgrade).  —  A  la  base  de  ses 
recherches,  l’auteur  indique  que  le  bacille  d’Eberth 
s’élimine  par  le  lait  dans  un  pourcentage  qui  dépasse" 
77  p.  100. 

L’élimination  est  assez  précoce,  puisque  les  germes 
étaient  trouvés  déjà  dans  la  première  semaine  de'  la 
fièvre  typhoïde. 

Elle  dure  assez  longtemps,  au  moins  trente  à  qua¬ 
rante  et  un  jours  après  l’apparition  des  signes  clini¬ 
ques. 

La  quantité  des  germes  éliminés  est  vraisemblable¬ 
ment  massive,  puisqu’il  suffisait  de  deux  gouttes  de 


32  —  7  —  VIII  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2375 


lait  pour  avoir  une  culture  riclie  du  bacille  d’Ebertli. 

L’afïïnité  des  germes  typhiques  vis-à-vis  de  la 
glande  mammaire  s’affirme  par  le  fait  qu’on  a  réussi, 
12  fois  dans  18  cas,  ;à  l’isoler  du  lait,  alors  que  les 
hémocultures  étaient  négatives. 

La  réaction  spéciale  du  nourrisson  vis-à-vis  des  ger¬ 
mes  pathogènes,  d’une  part,  et  d’autre  part  leur  pou¬ 
voir  restreint  de  produire  les  anticorps  ont  une  in¬ 
fluence  indéniable  sur  l’expression  clinique,  ' 

En  présence  de  ces  faits  sur  l’élimination  des  bacil¬ 
les  d’Eberth, 'il  ne  semble  pas  du  tout  surprenant 
que  l’infection  typhique  du  nourrisson  se  produise 
plutôt  par  le  lait  que  par  une  autre  voie. 

L’allaitement  par  les  nourrices  typhi  ques  représente, 
en  effet,  un  danger  d’infection. 

Les  maisons  d’enfants  en  Haute-Savoie.  —  M.  G. 
Sersiron  (La  Bourboule,  Mégève).  —  Les  stations 
et  les  maisons  de  prophylaxie  infantile  se  multiplient 
dans  les  Alpes  françaises  et  particulièrement  en 
Haute-Savoie,  à  Saint-Gervais  (D*’  Doullet),  à  Cha- 
monix  (D^  de  Chabanolle),  à  Mégève. 

Mégève,  à  l’exemple  de  Villars  de  Lans,  a  institué 
depuis  deux  ans  des  mesures  sévères  pour  écarter 


d’elle  tout  malade  contagieux  (arrêtés  municipaux,' 
décisions  de  la  Commission  d’hygiène,  certificats 
médicaux,  clauses  dans  les  baux  ;  timbres,  affiches) .  . 

La  population  est  unanime  à  repousser  ces  mala¬ 
des.  Aussi  la  prospérité  de  la  ville  va-t-elle  sans  cesse 
en  croissant.  Elle  possède  aujourd’hui,  en  dehors  de 
nombreux  hôtels,  neuf  maisons  médicales  d’enfants, 
six  pour  familles  aisées,  trois  pour  des  familles  néces¬ 
siteuses  ou  pauvres.  L’auteur  en  donne  la  liste  et  dé-  < 
crit  l’état  actuel  toujours  en  progression,  de  l’arme¬ 
ment'  de  prophylaxie  infantile  qui  existe  en  Haute- 
Savoie:  renseignements  précis  qui  intéressent  tous  les 
pédiatres. 

La  fatigue  chez  l’enfant.  —  M.  A.  Boudry  (La 
Bourboule) .  —  Les  symptômes  caractéristiques  sont  : 
l’hypotonie  musculaire  avec  flaccidité,  le  tremble¬ 
ment,  la' myosite.  Puis  surviennent  l’amaigrissement, 
l’albuminurie,  la  céphalée,  les  modifications  leucocy¬ 
taires.  L’hygiène  et  les  moyens  physiques  aidés  de 
médications  appropriées  aux  divers  troubles  obser-' 
vés  sont  exposés  en  détail  par  l’auteur. 

Julien  Huber. 


Les  Thèses 


P.  —  D'  Marguerite  Vincent-Marie. — Contribution 

à  l’étude  des  pyodermites  chroniques.  {Les Presses 

ünii>.  de  France.  Paris,  1932.) 

Jusqu’à  ce  jour  les  pyodermites  chroniques  extrê¬ 
mement  polymorphes  et  de  diagnostic  difficile  sou¬ 
vent  étiquetées  à  tort  syphilis  ou  tuberculose,  my¬ 
cose  ou  épithélioma,  ont  formé  un  groupe  assez  dif¬ 
fus  parmi  lés  dermatoses.  Nous  devons  féliciter  Mme 
Marguerite  Vincent-Marie  d’avoir  tenté  de  mettre  un 
peu  d’ordre  et  de.méthode  dans  la  classification  de  ces 
pyodermites. 

Polymorphisme  et  polymicrobisms  sont  les  deuiç 
grands  caractères  des  pyodermites  chroniques,  Mais 
une  classification  étiologique  présentant  d'insur¬ 
montables  difficultés,  l’auteur  a  cru  préférable 
d’avoir  recours  àune  classification  d’ordre  morpholo¬ 
gique, 

Elle  divise  ios  pyodermites  chroniques  en  ulcéreu¬ 
ses,  végétantes  et  ulcéro- végétantes. 

I.  Les  P.  chroniques  ulcéreuses  peuvent  se  diviser 
en  érosives  (ulcérations  superficielles),  et  ulcéreuses 
proprement  dites  dont  les  lésions  sont  plus  profon¬ 
des.. 

Parmi,  les  premières  peuvent  être  rangés  certains 
eczémas  séborrhéiques,  certains  intertrigos  suin¬ 
tants,  la  syphilo'ide  post-érosive  décrite  par  Sevestre 
et  Jacquet  chez  les  nourrissons,  la  dermatite  vacci- 
niforme  de  Hallopeau,  les  pyodermites  serpigineuses 
linéaires  de  Dubreuilh. 

Les  P.  chr.  ulcéreuses  proprement  dites  compren¬ 
nent  l’echtyma,  variété  ulcéreuse  de  l’impétigo,  qui 


peut  prendre  l’aspect  syphHo'ide  ou  tuberculoi'de,  et 
l’acné  nécrotique  de  Boeck  des  vieillards  et  des  adul¬ 
tes  à  laquelle  s’apparente  l’acné  ulcéreuse  et  serpi- 
gineuse  de  Kaposi  du  nez  et  des  narines. 

II.  Les  P.  chroniques  végétantes  peuvent  s@  diviser 
en  î 

a)  formes  papillomateuses  en  nappes  étendues  (pyo- 
dermite  de  Hallopeau,  dermatite  frambœsiforme  de 
Samberger,  dèrmd-épidermite  miliaire  érythémato- 
squameuse  dé  Gougerot)  ; 

b)  formes  vorruqeuses  à  petits  foyers  ; 

c)  formes  timorafes  (botryomycome,  granulom® 
vénérien) , 

’  III.  Los  P.  peuvent  don» 

,  ner  lieu  à  deux  formes  : 

a)  les  pyodermites  végétantes  érosives  ! 

b)  les  pyodermites  ulcéro-végétantes proprement  dites 
pouvant  simuler  la  tuberculose  ulcéro-fongueuse 
ou  l’épithéliome  cutané. 

h'histo-pathologie  des  pyodermites  chroniques  n 'of¬ 
fre  pas  un  très  grand  intérêt  bien  que  dans  les  cas  à 
diagnostic  très  difficile,  elle  puisse  faciliter  la  décou¬ 
verte  de  la  nature  de  l’affection. 

La  microbiologie  permet  de  constater  l’association 
fréquente  du  staphylocoque  blanc  et  du  staphyloco¬ 
que  doré,  parfois  aussi  du  streptocoque.  Dans  les 
formes  végétantes  le  spirochète  de  Favre  et  Civatte 
prendrait  part  à  l’association. 

Le  traitement  consistera  en  antiseptiques  (eau 
d’Alibour,  pommade  au  calomel,  ou  à  l’oxyde  jaune 
de  mercure,  teinture  d’iode,  alcool  iodé  à  1/100, 
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violet  et  vert  de  méthyle,  permanganate  de  potas¬ 
sium,  soufre  colloïdal,  nitrate  d’argent,  etc.). 

On  pourra  avoir  recours  aux  rayons  X,  aux  rayons 
ultra-violets,  aux  rayons  solaires,  au  galvanocautère, 
à  l’électro-coagulation,  à  la  trypaflavine  locale,  aux 
greffes  cùtanées,  à  l’air  chaud  chirurgical,  au  curet¬ 
tage  après  anesthésie. 

Comme  traitement  général  on  prescrira  un  régime 
fortifiant,  fortement  vitaminé,  on  tentera  la  vaccino- 
thérapie  et  surtout  lés  auto-\  accins. 

J.  Noir. 

P.  —  D"'  X.  Pasquereau.  —  Traitement  de 
l’état  de  mal  épileptique,  (Thèse  de  Paris,  1932.) 

Après  avoir  examiné  les  différentes  thérapeuti¬ 
ques  actuellement  en  usage  contre  l’état  de  mal 
épileptique,  l’auteur  étudie  l’emploi  de  l’acéçoline. 

Il  rapporte  les  observations  de  plusieurs  cas 
d’état  de  mal  où  l’acécoline  s’est  comportée  comme  un 
médicament  d’action  héroïque  amenant  la  dispari¬ 
tion  rapide  des  crises. 

Les  injections  d’acécoline  présentent  l’avantage 
d’être  d’une  innocuité  absolue  et  d’une  administra¬ 
tion  facile  par  la  voie  sous-cutanée,  ou  intra-muscu- 
laire. 

P.  —  Dr  L.  Chaudron.  — Les  eolibacilluries  et  leurs 

traitements.  (Marcel  Vigne,  éditeur,  11-13,  rue  de 

l’Ecole-de-Médecine,  Paris.) 

Il  semble  bien  que  la  colibacille,  saprophyte  banal 
de  l’intestin,  peut  acquérir  dans  certains  cas  une  viru¬ 
lence  et  une  vitalité  exceptionnelles  qui  lui  permet¬ 
tront  de  créer  des  états  infectieux,  variables,  diffé¬ 
rents  suivant  les  terrains  et  les  localisations,  ras¬ 
semblés  sous  la  dénomination  trop  générale  de  coliba¬ 
cilloses.  La  colibacillurie,  symptôme  le  plus  fréquent 
de  ces  états  infectieux,  découle  le  plus  souvent  du 
syndrome  entéro-rénal  ;  mais  il  est  des  cas  où  l’infec¬ 
tion  peut  être  d’origine  ascendante  et  n’avoir  aucun 
rapport  avec  la  flore  microbienne  intestinale. 

Le  traitement  médical  de  la  colibacillurie  consis¬ 
tera  —  avant  tout  —  à  conseiller  aux  malades  une 
bonne  hygiène  et  une  stricte  diététique,  à  calmer  les 
phénomènes  douloureux,  à  administrer  des  diuréti¬ 
ques,  des  antiseptiques  et  des  balsamiques  doux. 
Mais,  le  point  essentiel  de  ce  traitement  devra  toujours 
tendre  à  modifier  les  urines  :  le  milieu  de  culture 
«  urine  »  possède  un  pH  qui  devra  être  changé  le  plus 
souvent  possible.  L’acide  camphorique,  à  la  dose 
journalière  de  un  gramme,  est  un  excellent  modifica¬ 
teur  du  pH  urinaire,  les  germes  infectieux  ne  se  mul¬ 
tipliant  et  ne  pouvant  vivre  que  très'  difficilement 
dans  un  milieu  dontla  réaction  varie  souvent.  Les  la¬ 
vages  à  l’oxy-cyanure  de  mercure  à  1  /4.000  semblent 
réaliser  le  meilleur  traitement  de  désinfection  locale. 


La  vaccinothérapie  est  un  adjuvant  utile  du  traite¬ 
ment  médical.  Les  vaccins  chauffés  ou  iodés,  injec¬ 
tés  par  voie  sous-cutanée,  déclenchent  parfois  des 
réactions  violentes  qui  doivent  limiter  leur  emploi. 
Les  vaccins  à  la  soude  de  Mauté,  injectés  par  voie 
intra-veineuse  provoquent  souvent  une  sédation  heu¬ 
reuse,  mais  passagère.  La  vaccination  par  voie  buc¬ 
cale  préconisée  par  Fisch  et  de  nombreux  auteurs, 
a  une  action  indéniable,  dans  les  eolibacilluries  qui 
relèvent  du  syndrome  entéro-rénal.  Il  semble,  qu’à 
l’heure  actuelle, l’administration  per  os  soit  lameil-' 
leure. 

La  sérothérapie  anticolibacillaire  doit  être  réser¬ 
vée  aux  états  infectieux  graves  et  rebelles,  aux  for¬ 
mes  cliniques  septicémiques,  en  un  mot  aux  «  coli- 
bacillémies .  ».  Le  sérum  de  Vincent,  antimicrobien, 
et  antitoxique,  a  permis  d’enregistrer  d’intéressants 
résultats. 

Le  bactériophage  de  F.  d’HérelIe  a  été  adapté  à  de 
nombreuses  races  de  colibacilles,  mais  on  se  heurte 
souvent  à  des  espèces  réfractaires,  ou  tout  au  moins 
à  des  races  de  colibacilles  dont  la  résistance  s’accroît 
assez  rapidement  vis-à-vis  du  bactériophage,  même 
le  mieux  adapté.  Il  semble  que  les  applications  prati¬ 
ques  de  cette  découverte  scientifique  ne  soient  pas 
encore  définitivement  au  point. 

Li.  —  D’’  Samsœn.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 

greffe  épidermique  chez  l’homme.  (Imprimerie 

Huyghe,  187,  rue  de  Paris,  Lille,  1931.) 

Le  but  de  ce  travail  n’est  pas  de  montrer  les  avan¬ 
tages  d’une  méthode  de  greffes  cutanées  ;  l’auteur 
a  employé  de  petits  greffons  de  peau  uniquement 
pour  donner  aux  expériences  une  plus  grande  valeur 
scientifique. 

De  ses  observations  on  peut  conclure  :  seuls  les 
auto-greffons  cutanés  donnent  des  greffes.  Tous  les 
homogreffons  finissent  par  disparaître  ;  les  groupe¬ 
ments  sanguins  du  donneur  et  du  receveur  ne  jouent 
aucun  rôle.  Tous  les  greffons  ont  un  rôle  dans  la  for¬ 
mation  du  néo-épiderme,  a)  Les  autogreffons  donnent 
un  néo-épiderme  plus  solide  que  les  homogreffons  ; 
h)  Dans  la  méthode  de  Reverdin,  les  homogreffons 
laissent  un  néo-épiderme  plus  esthétique  que  les 
autogreffons  qui  apparaissent  comme  des  taches  sur 
l’épiderme  de  néo-formation.  La  grande  vitalité  du 
sujet  augmente  les  chances  de  succès  d’une  greffe 
ciitanée  avec  autogreffons.  Les  sujets  jeunes  et 
bien  portants  donnent  les  homogreffons  les  plus 
actifs  dans  la  formation  du  néo-épiderme. 

Cette  étude  du  type  de  la  greffe  cutanée  Te  plus 
simple  qui  soit  semble  éclairer  le  problème  des  greffes 
en  général  d’un  jour  nouveau,  grâce  à  la  chance 
d’avoir  pu  trouver  un  sujet  qui  ait  permis  le  répétition 
des  expériences,  avec  toute  la  rigueur  scientifique 
qu’exige  la  physiologie  expérimentale. 
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PAETIE  PEÔFESSIÔNÎ^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 


L’exercice  illégal  des  étudiants  en  médecine  dont  la  scolarité  est  terminée.  —  Le  cas 
de  Ifliie  Braunstein.  —  Réflexions  qu’il  suggère 


Le  jugement  rendu  par  la  10®  Chambre  cor¬ 
rectionnelle  du  tribunal  de  la  Seine,  le  7  juillet 
dernier,  et  dont  les  journaux  nous  ont  appris  la 
substance  dans  l’entrefilet  suivant,  donnerait-il 
un  démenti  à  ma  chronique  que  le  Concours  mé¬ 
dical  a  publiée  le  10  juillet  ? 

L’étudiante  roumaine  est  condamnée 
A  1.000  FRANCS  d’amende 

Titulaire  de  vingt  inscriptions  à  la  Faculté  de 
Paris,  mais  non  encore  pourvue  du  diplôme  de  méde¬ 
cin,  l’étudiante  roumaine  Ida  Braustein  avait,  en 
mai  dernier,  donné  ses  soins  à  Mlle  Lenglet  ;  la  ma¬ 
lade  mourut  assez  rapidement. 

Le  parquet  de  la  Seine  poursuivait  hier,  devant  la 
10®  chambre  correctionnelle,  Ida  Braustein  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  usurpation  du  titre 
de  médecin,  car  la  jeune  étrangère  avait  signé  un 
certificat  du  nom  d’un  médecin  qu’elle  remplaçait 
accidentellement. 

Le  substitut  Picq,  s’en  étant  rapporté  à  la  sagesse 
du  tribunal,  M®  Silvain  Krainik  demanda  aux  ma¬ 
gistrats  d’oublier  ce  qui  a  été  «  une  fatalité  »  et 
de  n’inlligçr  à  sa  cliente  qu’une  condamnation  de 
principe. 

Ida  Braustein  est  condamnée  à  1.000  francs  d’a¬ 
mende  et  3.000  francs  de  dommages-intérêts  envers 
le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

(Le  Matin.) 

Il  serait  intéressant  de  posséder  la  teneur 
exacte  de  ce  jugement.  Il  est  vraisemblable  en 
effet  que  la  note  du  Matin  n’emploie  pas  les  ter¬ 
mes  rigoureusement  exacts  dans  la  qualification 
du  délit  réprimé. 

L’espèce  est,  en  tout  cas,  différente,  par  cer¬ 
tains  points,  de  celle  que  j’avais  en  Vue.  Il  s’agit, 
en  effet,  d’une  étudiante  contre  laquelle  des 
poursuites  furent  intentées  à  la  requête  de  la 
famille  d’une  jeune  fille  qu’elle  soigna  et  qui 


mourut.  Ayant  diagnostiqué  une  appendicite, 
elle  avait  prescrit  des  applications  de  glace  sur  le 
ventre  de  la  malade'  qui  succomba  quelques 
jours  plus  tard  à  une 'affection  broncho-pulmo¬ 
naire,  attribuée  par  les  siens  au  refroidisserhent 
occasionné  par  ces  applications  glaciales.  Cette 
plainte  n’a  pas  été  retenue.  .Une  expertise  du 
Docteur  Paul  montra  qu’elle  h’était  pas  techni¬ 
quement  fondée. 

Mais,  elle  fit  découvrir  l’irrégularité  de  situa¬ 
tion  de  cette  jeune  étudiante,  titulaire  seule¬ 
ment  de  ses  Vingt  inscriptions,  qui  exerçait  indû¬ 
ment  et,  après  avoir  remplacé  des  confrères, - 
qui  prit  frauduleusement  le  nom  de  l’Un  d’eux 
pour  signer  un  certificat  de  décès,  circonstance 
particulièrement  aggravante. 

On  ne  nous  dit  pas  si  ses  inscriptions  sont  de 
doctorat  d’Etat  ou  d’Université.  Dans  ce  dernier 
cas,  elle  n’aurait  pu  invoquer  aucune  excuse, 
puisque  le  diplôme  d’Université  ne  permet  pas  à 
ses  détenteurs  de  pratiquer,  en  France,  l’art  mé¬ 
dical. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  Ministère  pu¬ 
blic  abandonna  en  quelque  sorte  l’accusation, 
puisqu’il  s’en  rapporta  à  la  sagesse  du  Tribunal, 
et  que,  nonobstant,  la  condamnation  qu’accep¬ 
tait  le  défenseur  de  cette  jeune  étudiante,  ne 
fut  pas  de  principe  puisqu’elle  s’éleva  à  mille 
francs  d’amende,  ce  qui,  au  taux  du  jour,  fait 
en  réalité  7.500  francs. 

Il  est  permis  de  penser  que  les  juges  ont  eu  la 
main  lourde,  par  comparaison  avec  les  peines 
légères  qu’ils  prononcent  habituellement  contre 
les  véritables  illégaux  de  la  médecine,  qui  s’en 
tirent  avec  50  francs  d’amende  le  plus  souvent. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  la  disculper.  Toute¬ 
fois,  il  me  sera  bien  permis  de  prendre  acte  de 
l’attitude  du  Ministère  public,  pour  m’étonner 
d’une  pareille  rigueur. 

En  réalité,  elle  s’explique  sans  doute  par  le. 
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dessein  du  tribunal  de  punir,  bien  plus,  le  faux  |  riser  régulièrenÆnt.  Ceci  étant,  ce  remplaçant 


commis  par  rusage  d  une  signature  usurpee,  que 
l’illégalité  de  l’exercice  médical  elle-même. 

En  tout  cas,  il  convient  de  noter  que  le  Tribu¬ 
nal  n’a  pas  retenu  le  délit  d’usurpation,  tel  qu’il 
est  qualifié  par  la  loi  du  25  mai  1924,  ce  qui  sem¬ 
ble  donner  raison  à  l’opinion  que  j’ai  exprimée. 

La  situation,  que  j’aVais  plus  particulière¬ 
ment  visée,  est  celle  de  l’étudiant  qui  n’a  plus 
que  sa  thèse  à  soutenir,  qui  est  en  instance  de  sou¬ 
tenance,  et  qui,  par  anticipation,  appose  sur  îc 
domicile,  où  il  ouvrira  bientôt  son  cabinet,  une 
plaque  portant  son  nom,  précédé  dumot  Docteur. 
S’il  se  borne  à  ce  geste,  il  n’y  a  là  rien  de  délic¬ 
tuel,  et  des  poursuites  ne  seraient  guère  possibles. 
Elles  le  deviendraient  au  contraire  si,  en  outre, 
cet  étudiant  se  livrait  de  façon  suivie  à  l’exercice 
de  la  médecine.  Et  la  mésaventure  de  Mlle 
Braunstein  nous  prouve  qu’elles  sont,  à  l’occa¬ 
sion,  suivies  d’effet. 

S’il  s’agissait  d’un  remplacement,  par  contre, 
il  n’y  aurait  rien  à  dire,  à  condition  que  le  rem¬ 
plaçant  fut  qualifié  etbénéflciât  del’autorisation 
préfectorale,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  6  (le  la 
loi  du  30  novembre  1892.' 

Je  ne  saurais  trop  recommander  aux  confrères 
qui,  pour  des  raisons  quelconques,  prennent  un 
remplaçant,  de  se  mettre  en  règle  aVec  la  loi,  en 
le  choisissant  apte  à  le  faire  et  en  lefaisant  auto- 


Les  frais  de  déplacement  surajoutés 
globalement  »,  peuvent-ils  être  remboui 


jouira  de  tous  les  droits  d  un  docteur  en  médeci¬ 
ne,  et  exercera  d’une  façon  parfaitement  normale. 

Mais  s’il  jouit  de  ces  droits,  il  est  soumis  d’au- 
part  aux  mêmes  obligations.  C’est,  à  ses  risques 
et  périls  techniques  qu’il  soigne  des  malades,  et 
sous  sa  responsabilité. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’il  est  le  préposé,  l’em¬ 
ployé  du  confrère  qu’il  remplace  et  dont  la  pro¬ 
pre  responsabilité  pourrait  être  mise  en  cause  à 
l’occasion  d’une  faute  commise  par  lui  ;  il  fera 
donc  bien  de  prévoir  les  risques  qu’il  court  et  de 
se  garantir  contre  eux.  Je  rappelle  incidemment 
que  notre  Ligue  médicale  de  Défense  indivi¬ 
duelle,  le  «  Sou  médical  »,  accepte  les  étudiants 
dont  la  scolarité  est  terminée  et  les  internes 
nommés  au  concours  et  pourvus  de  seize,  inscrip¬ 
tions.  En  outre,  une  clause  statutaire  est  à 
l’étude,  qui  reporterait  sur  le  remplacé  les  ga¬ 
ranties  accordées  par  notre  Ligue  au  remplacé, 
membre  du  «  Sou  médical  »,  pendant  la  durée 
du  remplacement,  dans  des  conditions  détermi¬ 
nées. 

Si  l’Assemblée  générale  de  novembre  1932  se 
prononce  en  faveur  de  cette  clause,  satisfaction 
sera  ainsi  donnée  à  maints  confrères  qui  en  de¬ 
mandèrent  fadôption,  jusqu’alors  impossible  à 
leur  accorder. 

■  G.  Duchesne. 


honoraires  d’une  opération  tarifée 
par  les  Caisses  d’assurance-maladie  ? 


Les  actes  chirurgicaux  et  de  spécialité  sont 
tarifés,  dans  la  nomenclature  générale  établie 
par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
selon  un  chiffre  clé  K  multipliépar  un  coefficient. 
Cette  tarification  s’applique  à  l’acte  global.  Elle 
comprend  la  rémunération  du  chirurgien,  des 
aides  et  des  soins  consécutifs  durant  Vingt  jours. 
Seuls,  les  actes,  qui  ne  comportent  pas  de  soins 
consécutifs,  sont  tarifés  isolément,  et  pris  stricte¬ 
ment  en  eux-mêmes. 

Dans  l’instruction  pour  l’utilisation  de  cette 
nomenclature,  il  est  dit  expressément  : 

«  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer 
comme  acte  isolé  l’intervention  qui  comporte  des 
soins  consécutifs,  et  de  marquer  les  visites  ou 
pansements  ultérieurs,  dans  le  but  de  faire  rem¬ 
bourser  un  supplément  à  l’assuré.  La  règle  à  sui¬ 
vre  est  la  même,  si  les  soins  consécutifs  ne  sont 
pas  donnés  par  l’auteur  de  l’intervention.  La 
Caisse  fait  à  l’assuré  un  remboursement  unique, 
selon  le  prix  global,  et  l’assuré  règle  séparément  le 
spécialiste,  auteur  de  l’intervention,  et  le  prati¬ 
cien  qui  a  donné  les  soins  consécutifs.  » 


Il  importe  de  bien  distinguer  entre  le  règle¬ 
ment  des  honoraires,  effectué  directement  par 
l’assuré  entre  les  mains  du  chirurgien  et  de  ses 
aides,  parmi  lesquels  pourra  figurer  le  médecin 
traitant,  qui  pourvoira  peut-être  aux  soins 
consécutifs,  et  le  remboursement  unique  effectué 
par  la  Caisse,  d’après  les  indications  de  la  feuille 
de  soins  chirurgicaux.  Celle-ci  ne  doit  porter 
qu’une  date,  un  coefficient  multipliant  le  chiffre- 
clé  K,  et  deux  signatures,  la  première  attestant 
que  la  prestation  a  été  fournie,  et  la  seconde, 
attestant  que  les  honoraires  médicaux  ont  été 
réglés.  En  principe,  c’est  le  chirurgien  qui  donne 
sa  double  signature,  même  si  c’est  le  médecin 
traitant  qui  dispense  les  soins  consécutifs,  — 
dans  un  délai  maximum  de  vingt  jours. 

Mais  une  petite  complication  surgit  ;  si  le  ma- 
ladeopéréest  domicilié  à  quelques  kilomètre  de  son 
médecin,  et  qu’il  ne  puisse  se  déplacer  pour  rece¬ 
voir  les  soins  consécutifs  à  son  opération  (panse¬ 
ments,  etc.),  il  devra  régler  en  outre  à  celui-ci 
des  frais  de  déplacement  kilométrique,  légitime¬ 
ment  dus. 

Or,  ils  ne  sont  pas  prévus  dans  le  prix  global 
dont  une  part  est  remboursée  à  l’assuré  par  la 
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Caisse  responsable..  Il  est  juste  cependant  que  ce 
remboursement  partiel  soit  fait  à  l’assuré  ;  com¬ 
ment  le  médecin  doit-il  établir  la  feuille  de  soins 
spéciaux,  pour  éviter  des  contestations  et  des 
discussions  ?  C’est  ce  que  m’ont  demandé  déjà 
plusieurs  correspondant  sprovinciaux. 

Et  Voici  ce  que  je  leur  ai  répondu  : 

La  f  euille  contient  neuf  colonnes.  La  huitième 
est  réservée  aux/rafs  de  déplacement.  Le  médecin 
y  indique,  par  «  oui  »  ou  «  non  »,  s’il  a  perçu  ces 
frais  de  déplacement. 

Supposons  qu’il  s’agisse  du  débridement  d’un 
phlegmon  des  gaines  de  la  main,  pratiqué  par  le 
Docteur  Jean,  sur  un  assuré,  client  du  Docteur 


Paul,  et  habitant  à  8  kilomètres  de  ce  der¬ 
nier.  I 

La  feuille  de  maladie  de\ra,  à  mon  sens,  por¬ 
ter  le  nom  des  deux  médecins  :  l’opérateur  et  le 
médecin  traitant,  et  l’indication  de  la  distance 
kilométrique.  Et  les  émargements  suecessifs  se¬ 
ront  portés,  celui  de  l’opération  par  le  chirur¬ 
gien,  ceux  des  frais  de  déplacement  des  soins 
consécutifs,  par  le  médecin  traitant. 

L’opération  ayant  été  effectuée,  le  15  juillet,  à 
la  clinique  du  chirurgien,  les  pansements  consé¬ 
cutifs  ont  eu  lieu  au  domicile  de  l’opéré  les  16, 17, 
19,  21  et  23  juillet. 

La  feuillç  sera  établie  comme  suit  : 


^  i 

1  1 

^  ■■ 

i  ^  1 

5  1 

i  6 

1  ’ 

1  « 

1  9  ; 

1  de  maladie. 

Date  de 

1  l’acte  médical 

Ire  signature  du 
médecin  attestant 
la  prestation  de 
l’acte  médical. 

Désignation 
de  l’acte  médical. 

2e  signature  du 
médecin  attestant 
le  paiement  de 
l’acte  médical 
par  l’assuré. 

Prescriptions 

générales. 

Délivrance 
d’une  ordonnance. 

Frais 

de  déplacement. 

Exécution  des 
ordonnances. 

1 

Juillet 

1  15 

Jean 

K.  20 

Jean 

I  . 

0 

_ 

2 

16 

Paul 

— 

I 

Oui 

3 

17 

Paul  1 

— 

I 

Oui 

4 

18 

Paul 

■■g 

■  — 

II 

Oui 

5 

19 

Paul 

'i 

— 

II 

0 

Oui 

6 
'  7 

21 

Paul 

O 

I 

II 

Oui 

8 

.s 

—  ■ 

9 

23 

Paul 

— 

10 

■  ~ 

A  partir  du  24  juillet,  l’opéré  peut  sortir  et  se 
rendre  à  son  tour  chez  son  médecin. 

C’est,  d’autre  part,  un  cas  où  il  me  semble  op¬ 
portun,  dans  l’intérêt  de  l’assuré,  de  prévenir  le 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse  qu’il  s’agit 
d’une  intervention  qui  sera  pratiquée  par  le  Doc¬ 
teur  Jean,  et  que  les  soins  consécutifs  seront  don¬ 
nés  par  le  Docteur  Paul  au  domicile  de  l’assuré, 
distant  de  huit  kilomètres  de  son  médecin,  tant 
que  cela  sera  nécessaire. 

A  partir  du  moment  où  le  malade  peut  Venir 
se  faire  panser  chez  son  médecin,  il  ■ft’y  a  plus 
lieu  en  effet  de  mentionner  des  frais  de  déplace¬ 
ment.  Mais,  si  ces  pansements  devaient  être 
continués  au  delà  de  Vingt  jours  après  l’opéra¬ 
tion,  il  y  aurait  lieu  de  faire  délivrer  à  l’assuré  une 
nouvelle  feuille  de  maladie,  puisqu’il  s’agirait 
d’actes  de  pratique  courante.  Sur  cette  feuille. 


le  médecin  traitant,  le  Docteur  Paul,  inscrirait, 
à  partir  du  21®  jour,  date  par  date,  les  pres¬ 
tations  fournies  par  lui,  et  l’attestation  du  règle  - 
ment  de  ses  honoraires,  comme  il  le  fait  habituel¬ 
lement. 

Cette  manière  de  procéder  me  semble  de  na¬ 
ture  à  sauvegarder  tous  les  droits,  ceux  de  la 
Caisse  qui  ne  doit  évidemment  rembourser  que 
sa  part  de  responsabilité  sur  le  prix  d’un  acte 
chiffré  globalement,  et  ceux  de  l’assuré  qui,  ce¬ 
pendant,  a  supporté  des  frais  de  déplacement 
dont  il  est  juste  que  sa  Caisse  lui  tienne  compte, 
dans  la  limite.-de  ses  obligations. 

Nouvel  exemple  du  casse-tête  chinois  que  re¬ 
présente  l’interprétation  des  lots,  règlements  et 
tarifs  à  la  simplification  desquels  il  faudra  bien 
s’atteler  quelque  jour. 

G.  Duchesne. 
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MORT  PAR  EMPOISONNEMENT  ~  CERTIFICATS  DE  DÉCÈS 
DÉPOSITION  EN  JUSTICE  —  SECRET  PROFESSIONNEL 


Résumé  -.1.  Il  appartient  à  l’offlcier  de  l’état  civil  de  constater  lui-même  les  décès,  ou  de  les  faire 
constater  par  un  médecin,  désigné  spécialement  à  cet  effet. 

Mais,  si  le  certificat  de  décès  est  demandé,  à  tort,  au  médecin  traitant,  celui-ci  ne  saurait,  sans 
violer  le  secret  professionnel,  certifier  autre  chose  que  l’état  de  mort  :  il  ne  lui  est  pas  possible  de  dé¬ 
clarer  que  le  décès  est  dû  à  une  cause  naturelle,  ou  non. 

II.  Appelé  à  déposer  en  justice,  parce  qu’il  a  eu  connaissance  d’un  empoisonnement,  dont  est 
mort  son  malade,  le  médecin  traitant  doit  garder  le  silence  sur  tout  ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice 
même  de  sa  profession. 

Par  contre,  il  doit  répondre  sur  tous  les  faits  qu’il  a  connus  comme  citoyen,  en  dehors  de  toute  pra¬ 
tique  médicale. 

III.  Le  juge  d’instruction,  ni  le  Procureur  de  la  République  ne  sauraient  requérir  des  sanctions 
pénales,  contre  un  praticien  qui  se  retranche  derrière  le  secret  professionnel  pour  tout  ce  qu’il  a  app- 
pris  dans  l’exercice  de  sa  profession. 


Plusieurs  praticiens  sont  appelés  au  chevet  j 
d’une  malade  qui,  finalement,  est  transportée 
dans  une  clinique,  y  meurt  rapidement,  en  pré¬ 
sentant  des  symptômes  d’empoisonnement. 

Dans  la  localité,  il  n’y  a  pas  de  médècin  de 
l’état-civil  :  ce  sont  les  médecins  traitants  qui 
délivrent  le  certificat  sur  le  vu  duquel  l’officier 
de  l’état  civil  autorise  l’inhumation. 

Gr,  devant  les  symptômes  présentés  par  la 
défunte,  les  médecins  traitants  refusent  le  cer¬ 
tificat  de  décès.  Enquête  du  Procureur  de  la 
République,  qui,  avec  le  juge  d’instruction  com¬ 
mis  pour  cette  enquête,  interroge  nos  confrères. 

Ces  derniers  doivent -ils  se  taire  ?  Doivent -ils 
parler  ? 

Je  dois  ajouter  que,  par  téléphone,  le  Pro¬ 
cureur  ayant  demandé  le  pourquoi  du  refus 
de  certification  de  décès,  il  lui  fut  répondu  par 
les  praticiens  qu’en  raison  des  phénomènes  ul¬ 
times  présentés  par  la  défunte,  la  mort  pouvait 
ne  pas  être  due  à  une  cause  naturelle. 

Le  problème,  que  nous  avons  à  résoudre, 
comporte  deux  points  différents  :  celui  du  cer¬ 
tificat  de  décès,  puis  celui  du  secret  profession¬ 
nel. 

Qui  doit  délivrer  le  certificat  de  décès  ? 

Aux  termes  de  l’article  77  du  code  civil, 
l’officier  de  l’état-civil  est  tenudesetransporter 
lui-même  auprès  de  la  personne  décédée  pour 
s’assurer  lui-même  du  décès. 

Mais  (article  81),  s’il  existe  des  signes  ou  in¬ 
dices  de  mort  violente,  l’inhumation  ne  pourra 
être  pratiquée,  qu’après  qu’un  officier  de  police, 
assisté  d’un  docteur  en  médecine,  aura  dressé 
procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  cir¬ 
constances  respectives. 

Dans  la  pratique,  pour  esquiver  cette  corvée 
légale,  les  officiers  de  l’état-civil  sefont  rempia- 
cer,  pour  l’examen  des  cadavres,  par  m  méde- 
cip,  dit  médecin  de  i’éta.t-çjvil. 


j  Celui-ci  agit  au  nom  du  maire  et  doit  à  ce 
dernier  le  rapport  de  tout  ce  qu’il  a  pu  décou¬ 
vrir,  apprendre,  constater  sur  la  réalité  de  la 
mort  et  sur  les  causes  du  décès. 

Malheureusement,  par  esprit  d’économie, 
ou  ignorance  de  la  loi,  la  plupart  des  municipa¬ 
lités  de  France  ne  désignent  pas  de  médecin  de 
l’état-civil  :  on  se  contente  de  prier  le  médecin 
traitant  de  délivrer  un  certificat,  sur  le  vu  du¬ 
quel  l’inhumation  est  autorisée. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  question,  que 
j’ai  maintes  fois  traitée  dans  les  colonnes  du 
Concours  Médical.  Je  rappelle  simplement  que, 
faisant  partie  d’une  commission  nommée  en 
1Q23  par  M.  Paul  Strauss,  alors  ministre  de 
l’Hygiène,  il  nous  fut  impossible  d’aboutir  à 
un  mode  pratique  de  certification  des  causes 
exactes  des  décès. 

Consulté  sur  ce  point  par  le  ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  le  Garde  des  Sceaux  nous  fit  savoir  qu’en 
l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurispru¬ 
dence,  il  était  impossible  au  médecin  traitant, 
lié  par  le  secret  professionnel,  de  déclarer  autre 
chose  que  l’état  patent  de  mort,  sans  en  indi¬ 
quer  les  causes,  même  à  un  autre  docteur  en 
médecine,  qui  serait  inspecteur  départemental 
d’hygiène. 

A  la  vérité,  chargé  par  le  maire  de  constater 
un  décès  sur  un  de  ses  propres  clients,  le  méde¬ 
cin  traitant  ne  peut  que  déclarer  à  l’officier  de 
l’état  civil,  que  le  nommé  X  est  décédé  et  que 
la  mort  est  véritable. 

Il  ne  peut  pas  indiquer  de  cause  de  la  mort; il 
n’a  même  pas  le  droit  de  déclarer  que  la  mort 
est  naturelle,  sinon  il  se  transformerait  indirec¬ 
tement  en  dénonciateur. 

Autrement  dit,  est  ainsi  créé  un  conflit  entre 
l’intérêt  social,  qui  oblige  un  citoyen  à  faciliter 
les  investigations  de  la  Justice,  et  l’intérêt  indi¬ 
viduel,  qui,  pour  la  sauvegarde  de  l’honneur 
4^5  familles,  oblige  le  médecin,  confident  néceS' 
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saire,  à  garder  le  silence  sur  tout  ce  qu’il  a  ap¬ 
pris,  connu,  surpris,  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Secret  professionnel  et  déposition  en  justice 

Pour  que  l’article  378  s’impose  dans  toutes 
sa  rigueur  à  un  médecin,  il  faut  que  les  faits  con¬ 
nus  de  ce  dernier  soient  ai  rivés  à  sa  connais¬ 
sance,  dans  l’exercice  même,  de  sa  profession. 
Ainsi  l’obligation  du  secret  n’existe  pas  pour 
ce  que  le  praticien  peut  apprendre,  concernant 
ses  malades,  en  dehors  de  toute  visite,  ou  acte 
médical  (cour  de  Toulouse,  25  juin  1900  ;  D. 
1901,  2.213  ;  trib.  civ.  Rennes,  12  juin  1903,  D. 
P.  1905,  2.321). 

Ce  n’est  pas  parce  qu’il  exerce  la  médecine 
que,  dans  tous  les  cas,  le  praticien  doit  se  retran¬ 
cher  derrière  le  secret  professionnel  :  si  les  faits 
sur  lesquels  il  est  interrogé  sont  parvenus  à  sa 
connaissance  en  dehors  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  même  concernant  un  de  ses  malades 
en  traitement,  le  médecin  doit  comme  tout  au¬ 
tre  citoyen,  déférer  aux  interrogations  des  ma¬ 
gistrats  enquêteurs. 

Mais  pour  tout  ce  qu’il  a  pu  apprendre,  sur¬ 
prendre,  deviner  dans  l’exercice  même  de  son 
art,  le  médecin  doit  se  taire. 

Il  n’est  nullement  nécessaire  dé  rappeler  les 
nombreux  arrêts  de  Cassation,  qui  décident  que, 
confident  nécessaire  de. son  malade,  le  médecin 
doit  le  silence  :  en  face  d’un  client  qui  se  débat 
contre  la  maladie,  ou  la  mort,  le  médecin  de¬ 
vient  le  dépositaire  nécessaire,  par  état,  ou 
profession,  de  tous  les  faits  qu’il  constate,  ou 
qui  lui  sont  confiés,  avoués  (Cass.  13  juillet 
1897,  D.  1900.1.43  Cass,  l^r  mai  1899,  D.  99. 
1.585  ;  Cass.  18  juillet  1904,  D.  05.1.43  ;  Cass. 
30  avril  1907  ;  Gaz.  Pal.,  1907,  1.664.) 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  (17  juin 
1927,  D.  R.  H.  1927.433)  décide  que  «  la  dispo- 
Mtion  de  l’article  378  du  code  pénal  est  géné¬ 
rale  et  absolue.  En  imposant  à  certaines  per¬ 
sonnes,  sous  une  sanction  pénale,  l’obligation 
au  secret,  comme  un  devoir  de  leur  état,  la  loi 
a  entendu  assurer  la  confiance,  qui  s’imjpose, 
dans  l’exercice  de  certaines  professions,  ou  de 
certaines  fonctions.  » 

La  jurisprudence  est  actuellement  fixée  dans 
ce  sens  que  le  médecin  ne  peut  ni  témoigner  en 
justice,  ni  fournir  de  certificats  suceptibles 
d’être  produits  en  justice  (Cass.  13  juillet  1907. 
Pand,  fr.  97.1.526  ;  S  98.1.220  ;  Cass.  1er  mai 
1899  et  10  mai  1900,  Pand  fr.  02.1.24,  S. 
01.1.161  ;  Cass.  1  juillet  1904  ;  S.  058.1.233). 

Si,  en  fait,  le  médecin  témoigne,  ou  délivre 
un  certificat,  cette  attestation,  ou  déposition 
sera  nulle  et  la  décision  judiciaire  s’appuyant 
sur  elle  devra  être  cassée  (Cass.  1er  mai  1899 
précitée.) 

Par  suite,  lorsqu’un  médecin  est  cité  devant 


un  magistrat,  ou  un  tribunal,  il  devra  déférer 
à  la  convocation  ;  mais  ii  n’encourt  aucuné  peine, 
lorsqu’il  refuse  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  posées,  en  invoquant  le  secret  profes¬ 
sionnel  (Cass.  26  juillet  1845,  D.  P.  1845.1.234). 

Le  médecin  ne  doit  pas  se  laisser  influencer 
par  une  contrainte  morale,  lorsque  le  magistrat 
le  menace  de  pénalité  qu’encourt  un  témoin 
quelconque,  qui  refuse  de  répondre.  En  ce  sens, 
tribunal  civil  de  Pau,  20  juin  1925,  Gaz.  Pal., 
21  novembre  1925,  cour  de  Bordeaux,  1®'  juin 
1926  ;  D.  H.  1926.425.  Voir  encore,  Rep  .  prat. 
Secret  professionnel,  n“  3  et  suiv.  n°  115  et  suiv.  ; 
Lyon,  16  juin  1909.  D.  P.  1909.2.123. 

Cependant,  au  sujet  du  médecin  appelé  en  té¬ 
moignage,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  faits  : 
ceux  confidentiels  par  nature,  tels  que  ceux 
concernant  le  genre  de  la  maladie,  les  circons¬ 
tances'  dans  lesquelles  elle  s’est  produite,  ses 
causes,  son  évolution  ;  puis,  ceux  qui  ne  se  rap¬ 
portent  pas  directement  au  malade,  ou  à  la 
maladie  et  qui  ont  un  caractère  extra  médical, 
sans  être  confidentiels,  ni  par  leur  nature,  ni 
par  la  recommandation  du  malade. 

Et  si  le  médecin  a,  non  seulement  le  droit,  mais 
le  devoir  de  se  refuser  à  dévoiler  les  premiers, 
il  ne  saurait  être  fait  application  de  cette  règle 
aux  seconds  (Trib.  civ.  Rennes,  12  juin  1903, 
D.  P.  1905.2.321). 

Si  les  questions  qui  sont  posées  au  pra¬ 
ticien  ne  concernent  pas  des  faits  secrets  et 
professionnels,  mais  de  notoriété  publique,  le 
médecin  devra  répondre,  tout  comme  un  ci¬ 
toyen  ordinaire.  Ainsi,  témoin  d’un  accident 
dans  la  rue,  le  médecin  devra  répondre  sur  les 
causes  de  l’accident,  parce  que,  pour  cette  dé¬ 
position,  il  est  un  citoyen,  non  unhomme  del’art. 

En  ce  sens,  cour  de  Montpellier,  31  décembré 
1894,  S.  97.2.169  ;  Amiens  3  décembre  1909  ; 
Gaz.  Pal.,  1910.1.414  ;  Cassation  27  nov.  1909. 
S.  1910.1.329.) 

C’est  donc  au  médecin  qu’il  appartient,  en 
son  âme  et  conscience,  d’apprécier  s’il  doit  se 
taire,  ou  parler,  sans  avoir  à  donner  les  raisons 
précises  de  son  silence,  sur  certains  points  qu’il 
estime  être  secrets,  ni  avoir  à  dire  pourquoi  le 
secret  est  engagé  (Cass.  26  mars  1862,  D.  P. 
62.1.545  ;  Trib.  Besançon  17  février  1867  ;  S. 
87.2.94). 

Sur  la  déclaration  du  praticien  qu’il  entend 
garder  le  silence  sur  les  laits  qu’il  a  con¬ 
nus  dans  l’exercice  même  de  sa  profession,  le 
juge  doit  s’incliner  et  ne  peut  qu’inviter  le  mé¬ 
decin  à  parler  des  faits,  qui  ne  sont  pas  l’objet 
du  secret  professionnel. 

Par  suite,  invité  à  prêter  serment,  le  médecin 
devra  déférer  à  cette  invitation,  tout  en  dé¬ 
clarant  qu’il  dira  toute  la  vérité,  sauf  sur  les 
points  qui  doivent  rester  secrets,  en  vertu  des 
devoirs  de  sa  profession. 
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S’il  se  refusait  à  prêter  ce  serment,  il  serait 
punissable  (Cour  d’assises  de  la  Seine,  10  avril 
1877  ;  S.  782.45). 

Un  arrêt  de  Cassation,  Ch.  crim.  du  11  juin 
1926  (D.  R.  H.  8  juillet  1926.  378)  déclare  cou¬ 
pable  la  personne  qui  refuse  de’  prêter  serment, 
à  cause  du  secret  professionnel  :  «  Attendu  que 
le  témoin  qui  est  appelé  à  fournir  son  témoi¬ 
gnage,  ne  peut  connaître  par"  avance  les  ques¬ 
tions  qui  lui  seront  posées  et  dont  quelques-unes 
peuvent  s’appliquer  à  des  faits  n’ayant  aucun 
caractère  confidentiel  ;  que  la  dispense  de  dé¬ 
poser  sur  les  secrets,  dont  le  témoin  est  dépo¬ 
sitaire,  ne  saurait,  dès  lors,  justifier  lè  refus 
absolu  dudit  témoin  de  prêter  serment  ». 

Le  médecin  se  trouve  donc  dans  une  situation 
très  embarrassante,  puisque,  dans  certains  cas, 
il  doit  se  faire  juge  si  les  faits  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  déposer,  sont  secrets,  ou  de  notoriété 
publique,  s’il  les  a  appris  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  ou  comme  simple  citoyen. 

Voici  pourquoi,  en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion  et  de  la  jurisprudence,  est-il  préférable  de 
se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel. 

Ainsi,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  si 
les  praticiens,  qui  ont  examiné  la  malade,  ont 
constaté  sur  elle  des  indices  très  nets  d’empoi¬ 
sonnement,  quelle  doit  être  leur  conduite  ? 

Pendant  la  vie  de  la  malade,  si  pour  sauver 
son  existence,  alors  qu’elle  est  la  victime  d’une 
personne  de  son  entourage,  le  médecin  peut  dé¬ 
noncer  à  la  justice  la  personne  coupable  :  il 
violera  certes  le  secret  professionnel  et  sera  pas¬ 
sible  des  peines  correctionnelles  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal,  mais  il  aura,  par  sa  dé¬ 
nonciation,  rendu  service  à  la  malade,  dont  il 
doit  défendre  les  intérêts,  en  faisant  arrêter  les 
manœuvres  criminelles  dont  la  patiente  est 
l’objet. 

Mais,  la  malade  est  morte,  son  intérêt  n’est 
plus  en  jeu.  Le  médecin  doit-il  taire  ce  qu’il 
a  pu  apprendre,  surprendre,  pendant  qu’il  don¬ 
nait  ses  soins  ?  Doit-il  faciliter  la  tâcbe  de  la 
justice  répressive,  en  l’aidant  à  découvrir  le  pou- 
pable  ?  Doit-il  même,  aux  termes  de  l’article  30 
du  code  d’instruction  criminelle,  dénoncer  les 
faits,  ou  le  coupable  ? 

J’estime  qu’il  n’appartient  pas  aux  médecins 
traitants  de  se  faire  les  auxiliaires  de  la  justice 
répressive.  Les  magistrats  ont  à  leur  disposition 
des  médecins  légistes,  qui  feront  toutes  les  ana¬ 
lyses,  autopsies,  recherches  scientifiques,  ou 
autres,  pour  déterminer  la  culpabilité  des  in¬ 
culpés. 

Le  rôle  dü  médecin  est,  dans  notre  société 
actuelle,  de  soigner,  de  guérir  si  possible,  alors 
que  le  malade  sait  que  ses  confidences,  ou  même 
son  abandon  de  tout  son  être  contribueront  au 
traitement,  alors  que  les  faits  connus  du  méde¬ 


cin  seront  jalousement  gardés  secrets  par  ce 
dernier. 

Le  secret  professionnel  est  d’ordre  individuel, 
puisque  si  le  praticien  enfreint  la  loi  du  silence, 
il  est  punissable,  alors  même  qu’il  n’y  aurait  au¬ 
cune  intention  de  nuire  (Cass.  9  novembre- 
'  1901  ;  S.  04.1.212,  D.  1902.  1.283). 

Ce  secret  professionnel,  ce  n’est  pas  une  pré¬ 
rogative  du  Corps  médical,  c’est  une  obligation 
:  que  lui  impose  la  loi,  dans  l’intérêt  des  malades 
:  et  de  l’honneur  des  familles.'  "  ■ 

Le  médecin  viendrait-il,  par  sa  déposition,  à' 
dévoiler  l’identité  du  coupable,  ou  à  aider  ^ 
cette  découverte,  que  l’avocat  de  l’inculpé  serait 
en  droit,  non  seulement  de  demander  des  pour¬ 
suites  correctionnelles  contre  le  médecin,  pour 
violation  des  termes  précis  de  i’àrticle  378  du 
Code  pénal,  mais  eqcore  d’exiger  que  les  arti¬ 
culations  du  praticien  soient  écartées  des  dé¬ 
bats  (Cassation  1®'  oct.  1899  ;  S.  01.1.161). 

Le  praticien  doit-il  dénoncer  les  crimes,  com¬ 
me  l’enjoint  à  tout  citoyen  l’article  30  du  code 
d’instruction  criminelle  ? 

Disons  tmit  d’abord  que  cet  article  impose  la 
dénonciation  à  toute  personne  qui  a  été  témoin 
d’un  attentat  soit  contre  la  sûreté  publique, 
soit  contre  la.  vie,  ou  la  propriété  d’un  individu. 
Donc,  si  l’on  n’a  pas  été  témoin,  on  n’est  pas 
tenu  à  la  dénonciation. 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  les  pra¬ 
ticiens,  qui,  avant  sa  mort,  ont  soigné  la  dé¬ 
funte,  n’ont  pas  été  témoins  de  l’empoisonne¬ 
ment.  Ils  ne  soupçonnent  ce  dernier  que  d’après 
les  signes  cliniques  qu’ils  ont  constatés  sur  la 
patiente. 

Conclusions 

Qu’il  me  soit  permis,  tout  d’abord,  de  blâmer 
cette  confusion  regrettable  des  fonctions  occa¬ 
sionnée  par  l’absence  du  médecin  de  l’état-civiL 
pour  constater  le  décès  au  nom  et  à  la  place  de 
l’officier  de  l’état  civil. 

En  tout  cas,  le  rôle  du  médecin  traitant  doit 
se  borner  à  vérifier  l’état  réel  de  la  mort  et  à 
indiquer,  sur  son  certificat,  que  la  personne 
examinée  est  bien  décédée. 

Le  praticien  excéderait  sa  mission,  en  indi¬ 
quant  que  le  décès  est  dû  à  une  cause  natu¬ 
relle. 

En  second  lieu,  dans  le  cas  qui  m’est  soumis, 
les  praticiens  ont  découvert  les  indices  de  l’em¬ 
poisonnement  dans  l’exercice  même  de  leurs 
fonctions.  Que  ce  soit  la  malade  elle-même  qui 
ait  confié  ses  craintes  d’empoisonnement,  en 
indiquant  la  personne  sur  laquelle  elle  fait  pas¬ 
ser  ses  soupçons,  que  ce  soient  les  signes  cli¬ 
niques  et  autres  symptômes,  qui  aient  fait  pen¬ 
ser  à  une  intoxication  criminelle,  toujours  est- 
il  que  c’est  comme  médecins  et  nullement  corn- 
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me  simples  citoyens  que  les  médecins  ont  décou¬ 
vert  l’empoisonnement. 

A  mon  avis,  ils  doivent  déférer  à  la  convoca¬ 
tion  du  juge  d’instruction,  mais  doivent  décla¬ 
rer  à  ce  magistrat  que  les  faits,  dont  s’agit,  ayant 
été  connu  d’eux,  dans  l’exercice  de  leur  pro-, 
fession,  ils  sont  tenus  de  se  retrancher  derrière 
le  secret  professionnel. 


Et  si  le  Procureur  de  la  République,  ainsi  que 
le  juge  d’instruction  croyaient  devoir  pour¬ 
suivre  nos  confrères,  ils  pourraient  compter  sur 
l’appui  de  la  Ligue  médicale  de  Défense  indi¬ 
viduelle  (Sou  médical)  pour  suivre  ce  procès 
devant  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Dr  Paul  Boudin 


ÉCONOMIQUE.  SOCIOLOGIE  ET  MÉDECINE 

Dr  J.  Legendre 


Sous  le  règne  des  trusts  internationaux  de 
la  production,  l’homme  n’est  plus  la  créature 
pensante,  au  regard  levé  vers  le  ciel,  de  l’âge 
des  humanités,  il  n’est  plus  qu’une  machine  qui 
doit  produire,  qu’un  animal  qui  doit  consommer, 
c’est  l’âge  du  fer,  de  l’acier  et  du  caoutchouc. 
Le  premier  devoir  de  la  créature  humaine  à  son 
réveil  est  de  manger,  non  parce  qu’elle  a  faim, 
mais  parce  que  le  négoce  en  tire  profit. 

L’individu  n’a  plus  le  droit  de  suivre  la 
destinée  qu’il  aura  librement  choisie,  on  a  ten¬ 
dance  à  1’  «orienter  professionnellement»  de  même 
que  les  Commissions  de  recrutement  imposent 
au  conscrit  de  servir  dans  l’infanterie  ou  l’aiitil- 
lerie.  Le  serf  de  la  féodalité  moderne  n’est  plus 
le  paysan,  de  plus  en  plus  détaché  de  la  glèbe, 
mais  l’ouvrier  rivé  à  husine. 

Le  pensionné  et  le  retraité  sont  traités  de  pa¬ 
rasites  parce  que  l’âge  et  la  diminution  de  leur 
valeur  physique  les  ont  écartés  de  la  vie  active. 
Parce  qu’ils  ne  sont  plus  «  producteurs  »,  ils 
auraient  perdu  le  droit  de  consommer. 

Depuis  que  l’économique  a  pris  le  pas  sur  la 
politique,  la  paix  dans  la  cité  et  à  l’extérieur 
est  plus  menacée  que  jamais  ;  les  querelles  nais¬ 
sent  plus  souvent  de  questions  d’intérêt  que 
de  questions  de  sentiment.  La  triarchie  de  la 
Finance,  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  qui  ne 
voit  dans  l’humanité  que  des  ventres  à  remplir, 
des  corps  à  vêtir  et  des  bras  à  pourvoir  d’outils, 
croit  qu’elle  ne  remplit  pas  tousses  devoirs  vis-à- 
vis  d’eux  quand  elle  réduit  sa  consommation 
et  leur  démontre  qu’il  est  absurde  de  fondre  un 
système  économique  sur  le  gaspillage.  Contre 
toute  logique,  en  même  temps  qu’on  gémit  sur 
la  surproduction  on  reproche  aux  sexagé¬ 
naires  de  ne  plus  produire.  Pourquoi  n’adresse- 
t-on  pas  le  même  reproche  aux  enfants,  aux  ado¬ 
lescents,  aux  jeunes  gens,  ils  sont  des  centaines 
de  mille,  qui  n’ont  encore  ni  métier  ni  profes¬ 
sion,  à  tous  ceux  qui,  jusqu’à  treize  ou  vingt- 
cinq  ans,  non  seulement  ne  produisent  rien  mais 
coûtent  cher  à  leur  famille  et  à  l’Etat  qui  doivent 
inscrire  chaque  année  de  larges  crédits  au  bud¬ 
get  familial  et  au  budget  de  l’Etat  pour  leur 
apprentissage  ou  leur  instruction. 


Quant  aux  retraités,  ils  ont  contracté,  avec 
la  grande  compagnie  d’assurances  qu’est  l’Etat 
une  assurance  pour  la  vieillesse  et  ont  .  versé 
pendant  trente-cinq  ou  quarante  années  de  vie 
active  une  forte  prime  de  5  %,  puis  de 6  %préle- 
vée  d’ auto  rit  é  sur  leur  solde,  trait  ement  ou  salaire . 
Les  arrérages  qu’ils  touchent  ne  sont  donc  ni 
une  aumône  ni  un  secours,  mais  le  paiement  d’une 
d’une  traite  à  échéance.  La  pension  a  été  «  finan¬ 
cée»  par  ceux  qui  la  perçoivent  et  non  par  d’au¬ 
tres.  D’abord  institution  du  seul  Etat,  le  prin¬ 
cipe  de  la  retraite  s’est  étendu  à  la  plupart  des 
administrations  privées.  Les  œuvres  sociales, 
telles  que  l’assurance-accident,  l’assurance- 
maladie  ou  décès  ne  sont  que  l’application  aux 
travailleurs  de  l’usine  et  des  champs  de  régle¬ 
mentations  en  vigueur  depuis  des  siècles  dans 
l’armée  et  la  marine  ;  ce  ne  sont  pas  des  nou¬ 
veautés. 

Si  on  envisage  le  rôle,  dans  le  système  écono¬ 
mique,  de  ceux  qui  ne  sont  pas  des  producteurs, 
parce  que  trop  jeunes  ou  trop  âgés,  on  s’aper¬ 
çoit  que  c’est  un  rôle  de  soupape  de  sûreté,  que, 
consommant  sans  produire,  ils  retardent  la  ter¬ 
rible  échéance  qu’est  le  chômage  avec  ses  mé¬ 
faits  sur  la  constitution  physique  de  la  race, 
par  sous-alimentation,  quand  il  se  prolonge. 
Qu’ils  aient  encore  des  dents  de  lait  ou  qu’ils 
portent  depuis  longtemps  des  dents  de  sagesse, 
les  oisifs  contribuent  au  maintien  de  l’équilibre 
économique  et  social.  Sans  ces  non-producteurs, 
la  concurrence  vitale  serait  encore  plus  âpre.  . 

C’est  une  erreur  d’accorder  la  prépondérance 
à  l’économique  sur  la  politique,  à  la  partie  sur 
le  tout,  aux  membres  et  à  l’estomac  sur  tout  le 
corps.  On  a  ainsi  jeté  plusieurs  continents  dans 
une  crise  de  surproduction  et  de  sous-consom¬ 
mation  qui  engendre  la  misère  pour  beaucoup, 
et  la  gêne  pour  d’autres.  Au  lieu  de  régler  la  pro¬ 
duction  sur  la  consommation,  ce  qui  est  sage, 
on  a  voulu  régler  la  consommation  sur  la  pro¬ 
duction,  ce  qui  est  fou.  La  publicité  la  plus  allé¬ 
chante  ne  peut  décider  à  l’achat  qui  n’en  a  par 
les  moyens,  sauf  à  pratiquer  les  longs  crédits 
ruineux  pour  l’acheteur  et  pour  le  vendeur.  Les 
Jaunes  et  les  Noirs  augmenteraient  bien  leurs 
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aëhats,  léS  Uns  d'bbjets  màndfàctüfés,  les  au- 
ités  dé  lainages  et  dé  cotonnades  pénr  couvrir 
leur  nudité,  iliâis  ils  h’oht  pas  assez  à  vendte 
jidür  léS  piaÿer. 

L’àniél-icaiiisâtiôii  de  l’Eurdpe  né  semble  pas 
faire  sa  prospérité  ;  la  machine  a  trop  produit, 
il  faut  faire  machine  en  arrière.  L’homme  a 
deux  bras  et  un  seul  estomac,  il  produit  en  gé¬ 
néral  plus  qu’il  ne  consomme.  Les  crises  écono¬ 
miques  sont  contagieuses,  elles  passent  d’un 
continent  à  l’autre  aussi  Vitè  qüé  la  grippe^  La 
grippe  économique  fait  autant  de  victimes  q  ue 
l’autre  ;  l’abondance  et  le  bien-être  sont  moins 
transmissibles. 

Les  pérfectioniieménts  de  la  technique  indus¬ 
trielle,  ni  les  progrès  de  la  législation  sociale 
n’ortt  supprimé  lii  mértie  réduit  nOtablénient  lé 
taudis,  le  paupérisme,  la  faim  ni  le  chômage  ; 
l’alcoot,  dieu  iiitangible,  a  partout  ses  autels. 
Dans  les  pdys  primitifs,  comme  les  colonies,  où 
Châcüiî  a.  sa  maison  oü  sa  hutte  et  son  lopin  de 
terre,  où  l’Industrie  est  limitée  aux  arts  essen¬ 
tiels,  le  chômage  est  inconnu,  la  inain-d’œuvrè 
est  Sollicitée  et.  trouve  toujours  à  s’employer. 
Le  développement  pris  de  nos  jours  par  le  chô¬ 
mage  chez  les  grandes  hâtions  est  une  consé¬ 
quence  de  la  concentration  industrielle,  c’est 
une  rançon  du  progrès  technique.  De  même  l’ac¬ 
célération  des  moyens  de  communication  ihter- 
huniainé  a  rtîültiplié  lés  risques  de  propagation 
des  ihaladies  épidémiques.  Tout  progrès  crée 
pour  la  vie  physique,  sociale  ou  intellectuelle 
un  risque  nouveau  qu’il  faut  conjurer  oü  limiter 
en  ne  gardant  que  le  bénéfice  du  progrès. 

L’hÿgiènë  et  la  hiéde'Cine,  dont  le  public  a 
fihafiitude  de  croire  et  de  dire  qu’elles  vont  à 
petits  pas,  ont  cependant  fait  plus  de  •  progrès 
que  la  politique  et  l’économiquë  qui  n’ont  éloi¬ 
gné  ni  le  péril  extérieur  ni  lés  crises  intérieures. 
Chez  les  nations  civilisées  là  variolé  et  la  rage 
ont  pratiquement  disparu  ;  la  typhoïde  est  de¬ 
venue  rare,  le  cho'Iéra  etjla  peste  peuvent  être 
arrêtés  ou'conteUUs  si  onde  Veut  fermement.  Il 
est  vrai  que  la  tuberculose  cède  lentement  du 
terrain  ;  souvent  logée  dans  lé  taudis,  elle  s’ins¬ 
talle  aussi  dans  la  demeure  des  riches.  II  est  à 
craindre  qu’elle  Se  trouve  aussi  à  l’àise  dans  le 
logis  neuf  que  dans  la  masure.  Cèdera-t-elIe 
aux  mesures  de  prévention  individuelle  dirigées 
contre  la  contagion  interhumainë  ou  aux  me¬ 
sures  collectives  pTisés  contré  le  virus  dé  pro¬ 
venance  extérieure  à  l’homme"?  Quant  au  can 
cer,  cet  autre  fléau,  à  l’encontre  de  la  tuber¬ 
culose  il  ne  connaît  d’arrêt  ou  de  régression  qüe 
ceux  qui  lui  sont  imposés  par  la  chirurgie  Ou 
la  radiothérapie.  I4e  tÿphus  nord-africain  et  la 
récurrenfè  oüest-africaine,  dont  on  a  découvert 
que  le  vecteur  commun  est  le  pou  de  corps, 
relèvent  d’une  simple  propreté,  hebdomadaire. 
Si  le  premier  fait  échec  à  la  thérapeutique,  la 


seconde  est  jugulée  en  quelques  heuiréS  par  lës 
arséno-benzènes.  Dans  nOs  poSSèssiOnS  d’oütré- 
mer  lès  maladies  transmises  pat  les  moustiques 
et  autres  animalcules  ne  conservent  létir  tèfràin 
que  faute  d’hygiénistes  pour  iiienêr  Contre 
elles  une  lutte  éclairée. 

La  thérapeutique  seule  est  Impuissante  à 
expugner  les  maladies  ertdémiqUës.  Cê  tt'êSt  pas 
un  spécifique  qui  a  vaincu  la  lèpre  en  Europe 
au  XVID  siècle,  mais  des  mesures  administra¬ 
tives  qui  répugnent  aujourd’hui.  Sans  l’appui 
d’une  police  sanitaire  les  meilleurs  spécifiques 
n’empêcheront  pas  la  syphilis  de  faire  de  nou¬ 
velles  victimes.  Les  faits  démontrent  que  toute 
prophylaxie  qüi  fait  abstraction  dé  l’agênt  de 
transmission  est  vaihe.  C’est  lâ  üné  vérité  pre¬ 
mière  qui  avait  été  répudiée,  comme  tant  d’au¬ 
tres  en  politique,  ert  économique  èt  ën  socio¬ 
logie,  et  qu’il  faut  rétablir  dans  sa  püiSSàncë. 
En  dépit  de  ces  erreurs,  en  dépit  dê  notre  inca¬ 
pacité  à  préserver  de  là  grippe,  dès  fiëvfès  érüp- 
tiVés,  malgré  la  résistance  de  la  tuberculose, 
du  cancér.de  la  lèpre,  etc.,  onrtepeut  nier  que  la 
lutte  préventive  ou  cUràtiVe  contre  taiit  d’au¬ 
tres  maladies,  ait  eü  pour  résultât  dè  réduire 
la  somme  des  douleurs  que  la  vie  impose  à  l’Hom¬ 
me  et  de  prolonger  la  durée  dé  Son  exis¬ 
tence. 

Que  lie  peut-on  dire  que  la  sociologie  ait  pro¬ 
gressé  de  façon  égale  ?  Cependant  lës  problè¬ 
mes  de  sociologie  ne  sont  pas  plus  complexes  que 
les  problèmes  de  biologie  ;  les  uns  et  lès  autres 
s’adressent  à  des  individus  oü  à  dës  groüpeS 
dont  les  réactions  physiologiques  Oü  psycho^ 
logiques  varient  d’un  individu  à  l’ autre  et  d’uii 
groupe  à  l’âutrë.  Ces  dèux  sciëhcés  disposent 
des  mêmes  méthodes  :  l’observation  et  l’expéri¬ 
mentation.  Les  chercheurs  attachés  à  l’étude 
dès  phénomènes  sociaux  ont  autant  dé  moyens 
de  recherche  que  lès  biologistes  ;  les  statistiqües 
du  travail  ét  dü  commerce  sont  âussi  bien  te- 
nUés  que  celles  du  mouvement  démographique 
et  épidémique.  Dans  la  plupart  des  pays,  on 
attache  plus  d’importance  au  ministère  de 
rÊcohomie  nationale  et  du  Travail  qu’à  célUide 
la  Santé  ;  les  Chambres  de  commerce  et  d’in¬ 
dustrie  sont  mieux  dotées  que  les  büréâüx  d’hy 
giène,  les  hôpitaux  et  les  laboratoires.  C’est  qüe 
le  public  n’a  pas  encore  pris  conscience  què  lë 
Département  de  la  Santé,  récemment  créé,  à 
côté  des  soins  à  la  minorité  que  sont  les  ma¬ 
lades,  a  surtout  la  haute  mission  de  préserver 
des  maladies  évitables  l’immense  majorité  que 
sont  les  gens  validés  qui  céuvrenf  aU bureau, aux 
champs,  à  l’usine  ou  ailleurs  ;  il  a  aussi  dans 
ses  attributions  la  protection  dè  la  maternité  ci 
de  l’entairce,  non  moins  importante  què  celle 
qu’on  accorde  au  blé,  au  vin.  et  au  cheval  d’ar¬ 
mes. 

Prévisibles  ou  inqjrévisibles,  les  crises  éco* 
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nomiques  et  les  maux  qu'’elles  engendrent 
s’abattent  périodiquement  sur  l’humanité  com¬ 
me  la  grippe,  sans  qu’on  sache  bien  pourquoi. 
Elles  durent  quelque  temps,  font  plus  ou  moins 
de  victimes  et  s’arrêtent  un  jour,  comme  la 
grippe,  sans  qu’on  puisse  attribuer  leur  dispa¬ 


rition  à  quelque  mesure  spécifique.  C’est  la  nature, 
vis  medicairix,  qui  a  opéré  sous  nos  yeux 
sans  que  nous'  percevions  ses  moyens.  Nos  con¬ 
naissances  en  économique  et  sociologie  ont 
plus  de  lacunes  que  nos  connaissances  en  pa¬ 
thogénie  et  épidémiologie. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE  ' 

Les  conditions  actuelies  du  transport  des  blessés  en  avion 

Médecin-Colonel  Schickelé. 

,18  juillet  1932 

Conférence  de  l’Ecole  de  perfectionnement  du  Service  de  Santé  de  Paris 


L’aviation  sanitaire,  qui  fit  son  apparition  du¬ 
rant  la  guerre  de  1914-1918,  sansaVoir  alors  été 
utilisée  systématiquement  iii  donné  de  résul¬ 
tats  appréciables,  s’est  développée  progressive¬ 
ment  à  la  faveur  des  services  éminents  qu’elle 
rendit  et  qu’elle  rend  encore  sur  les  T.  O.  E.,  au 
Maroc,  et  au  Levant  notammént.  On  pouvait 
craindre  que  les  conditions  particulières  au  Vol 
aérien  entravassent  son  essor  et  arrêtassent  les 
évacuations  sanitaires  :  il  n’en  a  rien  été.  Cinq 
mille  évacuations  ont  été  faites  sous  cette  formé, 
avec  seulement  trois  accidents  mortels.  L’avion 
se  joue  du  temps  et  de  l’espace. 

Les  besoins  sanitaires  du  temps  de  paix  sont 
justiciables  de  l’aviation.  C’est  ainsi  qu’en  Suède,- 
des  avions  Vont  chercher  les  blessés  graves  et 
les  malades  jusqu’au  Cercle  polaire.  En  Pologne, 
on  utilise  les  pilotes  militaires  pour  des  trans¬ 
ports  sanitaires  aériens,  dont  le  prix  est  celui 
d’un  billet  aller  et  retour  en  2«  classe,  en  chemin 
de  fer.  Ce  n’en  est  pas  moins  une  exploitation 
difhcile.  Il  faut,  en  effet,  à  l’aVioii,  un  terrain 
pour  atterrir  et  décoller,- des  abris,  un  personne] 
de  mécaniciens,  des  dépôts  de  pièces  de  rechange. 
Or,  de  tels  terrains  sont  peu  nombreux  et  situés 
à  des  distances  variables  du  point  où  le  besoin 
existe.  Il  faut  donc  une  liaison  routière  entre  ce 
point  et  le  terrain,  ce  qui  augmente  les  frais. 
Le  rendement  commercial  est  médiocre,  en  rai¬ 
son  du  prix  élevé  des  appareils,  de  leur  entretien, 
de  leur  consommation  en  essence  et  huile  :  le 
prix  de  revient  kilométrique  est  trop  haut.  Aussi, 
l’aviation  sanitaire  n’est-elle  possible  que  si  elle 
dépend  de  Vastes  associations,  de  groupements 
importants  disposant  de  budgets  suffisants. 

Si  l’on  envisage  l’aviation  sanitaire  au  cours 
d’une  guerre  européenne  en  partant  de  l’expé¬ 
rience  de  1914-1918,  il  faut  reconnaître  que  ses 
résultats  ne  sont  guère  favorables  àcette  méthode 
d’évacuation.  Les  besoins  étaient,  en  effet,  tiop 
considérables  pour  le  matériel  disponible,  et  le 
matériel  militaire  n’était  pas  adpaté  à  destrars- 


ports  de  ce  genre.  D’autre  part,  une  organisation 
puissante  du  Service  de  santé,  la  présence  de  for¬ 
mations  nombreuses  à  proximité  du  front,  suffi¬ 
saient  aux  nécessités,  et  les  délais  de  transport 
étaient  assez  réduits  pour  ne  pas  rendre  l’avion 
désirable. 

L’organisation  et  le  fonctionnement  du  Service 
de  santé  des  derniers  mois  de  la  guerre,  en  1918, 
ont  montré  qu’il  est  possible  de  reporter  loin  du 
front,  à  150  et  200  kilomètres,  les  H.  O.  E.®  et 
leurs  centres  satellites,  qui  peuvent  recevoir  aisé¬ 
ment  les  deux  tiers,  et  même  les  trois  quarts  des 
évacués.  Du  front  jusqu’à  l’arrière,  il  existe  une 
succession  de  seuils  correspondant  à  une  urgence 
déterminée.  A  trois  heures  du  front,  pour  une  dis¬ 
tance  de  4  kilomètres,  s’arrêtent  les  morituri,  ru 
P.  S.  D.,  dans  la  proportion  de  1  %.  A  six  heures, 
pour  une  distance  de  12  kilomètres,  s’arrêtent, 
au  G.  A.  G.  A.,  les  premières  urgences,  à  raison 
de  5  %.  Pour  une  distance  de  30  kilométrer, 
à  douze  heures  dufront,  s’arrêtent  les  deuxièmes 
urgences,  aux  H.  O.  E.®,  à  raison  de  17  %.  Le 
reste,  62  à  75  %,  peut  gagner,  à  150  et  200  ki¬ 
lomètres  l’H.  O.  E.*.  S’il  était  possible  d’at¬ 
teindre  cette  destination  dans  le  temps  nécessaire 
pour  parvenir  à  chacun  des  seuils  intermédiaires, 
tous  les  blessés  y  seraient  transportés.  Et  les 
avantages  de  cette  méthode  seraient  considéra¬ 
bles  :  récupération  plus  rapide  des  blessés  et 
malades,  soignés  dans  de  meilleures  conditions 
techniques,  matérielles  et  morales  ;  soulagement 
des  formations  de  l’aVant  déchargées  de  leur  mis¬ 
sion  d’hospitalisation.  Or,  dans  la  guerre  de 
mouvement  qui,  aVec  la  motorisation  des  armées 
modernes,  sera  la  guerre  de  l’aVenir,  il  faut  que 
les  formations  sanitaires  possèdent  une  grande 
légèreté,  une  souplesse  remarquable  et  une  mo¬ 
bilité  parfaite. 

Eh  bien  1  L’aVion  sanitaire  permet -il  de  réali¬ 
ser  de  telles  aspirations,  qui,  théoriquement,  se¬ 
raient  l’idéal  des  évacuations  sanitaires  ?  Prati¬ 
quement,  il  faut  reconnaître  qu’il  serait  illusoire 
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de  compter  sur  l’aVion  pour  évacuer  tous  les 
blessés.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que 
l’aVion  est  subordonné  auxconditionsmétéréolo- 
giques  et  atmosphériques  qui  peuvent  le  rendre 
Inutilisable.  Et  ilest  sans  intérêt  de  concurrencer 
les  trains  sanitaires,  qui  gagnent  aisément  les 
H.  O.  E.®  avec  60  à  75  %  des  évacués. 

L’aViation  sanitaire  doit  donc  être  réservée 
aux  blessés  de  première  urgence,  qu’eJle  epeillera 
au  plus  près  de  leur  chute.  Mais  ses  limites  d’ac¬ 
tion  étant  coristituées  par  les  risques  du  çhajup 
de  bataille,  ce  n’est  guère  qu’à  4  kilomètres, 
c’est-à-dire  au  P.  S.  D.  que  se  trouvera  l’origine 
des  évacuations  par  avion,  à  la  condition  de 
disposer,  àproximité,  de  terrains  sommaires  d’at¬ 
terrissage  pour  appareils  légers.  Or,  ces  terrains 
existent  pour  les  appareils  de  reconnaissance 
de  la  division  près  du  P:  C.  divisionnaire.  Mais 
l’aViop  léger  n’a  qu’un  rendement  précaire.  Il 
faut  utiliser  l’appareil  lourd,  qui  réclame  un  ter¬ 
rain  fortement  prganisé,  qu’on  ne  trouve  qu’à 
l’échelon  du  Corps  d’armée,  et,  plus  à  l’arrière,  de 
l’Armée.  II  convient  donc  de  prévoir  deux  types 
d’appareils  sanitaires  :  les  avions  légers,  dispo¬ 
sant  des  terrains  sommaires,  et  les  avions  lourds, 
disposant  des  terrains  organisés.  Ceux-ci  gagne¬ 
ront  l'H,  O,  E,®,  tandis  que  les  avions  légers 
n’iront  que  jusqu’à  60  kilomètres,  où  ils  trouve¬ 
ront  des  centres  chirurgicaux  puissants.  Entre 
les  deux,  une  aviation  moyenne  serait  nécessaire. 

On  peut  doné  prévoir  les  évacuations  sani¬ 
taires  aériennes  de  Ire  urgenpe  comme  suit  ; 

L’avion  léger  transporte  un  ou  deux  blessés 
couchés,  sans  convoyeur,  à  la  vitesse  de  150  à  180 
kilomètres  à  l'heure.  J}  peut  faire  300  kilo¬ 
mètres  par  jour  et,  à  raison  de  six  rotations, 
transportera  12  à  24  blessés  graves  à  60  kilomètres . 

L’avion  moyen  transporte  de  deux  à  six  bles¬ 
sés  coucliés,  avec  un  convoyeur.  Il  plafonne  à 
5.000  mètres,  parcourt  par  jour  500  kilomètres, 
et  atterrit  à  175  et  200  kilomètres  du  front. 

L’aVion  lourd  ou  gros  porteur,  à  huit  et  quinze 
places,  plafonne  à  4.000  mètres,  et  parcourt 
par  jour  500  kilomètres,  atterrissant  également  à 
175  et  200  kilomètres  du  front,  A  raison  donc  de 
trois  Voyages  par  jour,  l’aVion  à  quatre  places 
transportera  douze  évacués  ;  l’aViop  à  quinze 
places  en  transportera  quarante-cinq.  Et  si  un 
Vol  de  nuit  est  possible,  et  permet  un  voyage,  une 
rotation  de  plus,  le  nombre  des  évacués  s’élèvera 
respectivement  à  seize  et  soixante  évacués. 

L’aVion  léger  et  l’aVion  moyen  n’ont  besoin 
chacun  que  d’un  pilote  ;  l’aVion  gros  porteur  en 
exige  deux, 


L’aménagement  des  avions  doit  répondre  à 
deux  ordres  de  préoccupations.  Préoccupations 
aéronautiques  :  maximum  de  sécurité  et  de 
'  confort  ;  cabine  large  ;  train  (d’atterrissage  ré¬ 
sistant  et  souple  en  même  temps,  grâce  à  des 
amortisseurs  éprouvés.  T.  S,  F.,  fusées  et  bombes 
éclairantes,  etc.  Préoccupations  spécifiquement 
sanitaires  :  cabine  très  aérée,  bien  éclairée,  équi¬ 
pée  avec  des  supports-brancards  ;  appareils 
d’immobilisation,  siège  pour  le  convoyeur  ; 
chaufïagc  ;  oxygénation  progressive  en  altitude 
à  partir  ide  300  mètres.  Des  instruments  de  pro¬ 
preté  :  bassins,  seaux.  Une  trappe  d’ évacuation. 
Dans  la  paroi,  un  lavabo.  Une  trousse  médicale 

d’urgence . Possibilité  de  relations  entre  le 

-pilote  et  le  ou  les  convoyeurs.  ' 

Le  matériel  nécèssaire  à  la  constitution  d’une 
aviation  sanitaire  pratique  doit  êjtre  recherché 
parmi  les  avions  commerciaux.  Il  conviendrait 
d’en  agir  aVec  ces  appareils  comme  on  en  agit 
avec  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  qui 
est'  disposé  de  telle  façon  qu’à  la  mobilisation,  il 
suffit  de  débarrasser  chaque  Voiture  de  son  amé¬ 
nagement  intérieur  et  de  le  remplacer  par  des 
supports  brancards,  pour  transformer  un  wagon 
de  voyageurs  ep  wagon  sanitaire.  On  devrait 
faire  de  même  aVec  l’aViation  commerciale.  Et 
si  des  primes  sont  Versées  aux  compagnies  ferro¬ 
viaires  pour  l’établissement  et  l’entretien  d’un 
matériel  roulant  apte  à  se  transformer,  des  pri¬ 
mes  pourraient  être  versées  de  même  aux  com¬ 
pagnies  de  navigation  aérienne.  Moyennant  quoi, 
elles  préVoieraient,  à  la  construction  des  avions, 
des  orifices  d’accès  suffisants,  des  attaches  dans 
les  parois,  etc, 

Le  personnel  serait  recruté  parmi  les  pilotes 
trop  âgés  pour  servir  dans  l’aviation  combat¬ 
tante,  ou  dégagés  de  toutes  leurs  obligations  mi¬ 
litaires,  ou  appartenant  aux  nations  neutres . . , 
Enfin,  la  quantité  d’appareils  nécessaire  à  ia 
constitution  d’une  aviation  sanitaire  suffisante 
n’est  pas  aussi  élevée  ciu’on  pourrait  le  supposer 
tout  d’abord.  Une  centaine  d’appareils  semble¬ 
rait  devoir  répondre  aux  besoins  sanitaires  de 
l’armée. 

Il  Va  sans  dire  que  cette  aviation  devrait  être  ' 
protégée  par  la  Croix  de  Genève.  A  cet  effet, il 
suffirait  d’ajouter  un  article  à  la  convention, 
pour  que  l’immunité  lui  soit  conférée  et  qu’elle 
bénéficie  de  la  neutralité  dont  jouissent  déjà  le 
personnel  et  le  matériel  du  Service  de  santé. 

G.  Duchesne 
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Cela  se  passait  en  octobre  1918.  Les  Aile- 
mands,  pressés  et  refoulés  par  un  effort  tenace 
qu’on  pressentait  être  le  dernier,  essayaient  de 
faire  tête  et  s’étaient  établis  au  Nord  de  l’Aisne. 

De  hâtivès  tranchées  sinuaient  au  travers  des 
plaines  marécageuses  et  personne,  ni  eux,  ni  nous, 
ne  s’inquiétait  de  les  aménager,  tant  on  était 
pressé  d’en  finir.  Les  attaques  se  succédaient 
avec  une  frénésie  exaspérée  :  du  ma£in  au  soir, 
le  ciel  ronflait  de  la  course  des  avions  ;  la  nuit,  on 
écoutait  passer  au-dessus  de  sa  tête  l’invisible 
menace  des  escadrilles  de  bombardement. 

Chaque  jour  l’alerte  aux  gaz  sonnait,  lugubre  : 
l’herbe  rare  qui,  seule  végétait  par  les  champs,  en 
était  devenue  rèche  et  plombée  comme  une 
espèce  d’alfa  malade.  Les  projectiles  tombaient 
dru  comme  aux  plus  beaux  jours  de  Verdun  ;  de 
temps  en  temps,  un  obus  un  peu  «  long  »  venait 
éclater  à  proximité  des  tentes  où  l’ambulance 
s’était  installée. 

Et  par  la  route  martelée  aux  durs  charrois  des 
camions,  les  voitures  sanitaires  surgissaient  sans 
trêve.  Dans  le  fleuve  de  boue  qui  submergeait 
tout,  d’implacables  ornières  guettaient  les  roues 
et  chaque  cahot  arrachait  au  véhicule  une  plainte 
indécise  ofi  se  confondait  la  souffrance  des  êtres 
et  des  choses. 

De  jour  et  de  nuit,  le  défilé  durait  avec  des 
à-coups,  des  arrêts,  des  reprises.  Aux  instants  de 
repos,  le  temps  de  griller  une  cigarette,  nous 
allions  jeter  un  coup  d’œil  dehors  :  d’un  côté,  par 
des  pistes  engluées  et  coupées  d’entonnoirs,  les  ba¬ 
taillons,  les  batteries,  les  tanks,  les  corvées,  mon¬ 
taient  aux  lignes.  Ave  Caesar . Del’autre,  en 

descendait  ce  que  la  monstrueuse  et  insatiable 
mécanique  nous  renvoyait  :  des  débris  et  du 
sang. 

La  chaîne  était  déjà  inventée. 

Les  autos  sanitaires  stoppaient  devant  le  che¬ 
min  de  rondins  qui  accédait  au  triage.  Il  fallait 
garder  les  «  grands  blessés  ».  Les  autres,  injec¬ 
tés  de  sérum  quand  on  avait  le  temps,  réconfor¬ 
tés  d’un  quart  de  thé  s’il  en  restait,  pouvaient 
s’en  aller  plus  loin  ;  et  ils  se  hâtaient  vers  la  voi¬ 
ture  libératrice  qui,  plus  légère  et  ailée,  les  enle¬ 
vait  comme  une  louve  portant  à  sa  gueule  ses 
louveteaux  en  péril. 

Malgré  le  renfort  d’équipes  chirurgicales  nou¬ 
velles,  il  avait  fallu  les  dédoubler  toutes  ;  on  opé¬ 
rait  sans  arrêt,  en  se  relayant  toutes  les  quatre 
heures.  Dans  les  baraques  opératoires  aux  min¬ 
ces  cloisons,  régnait  une  atmosphère  terriblement 
suffoquante  :  les  lourds  relents  des  réchauds 


Seigneur,  faites  que  ceux  qui  connaîtront  ces  heures, . 
Se  souviennent  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas. 

Primus  étaient  traversés  d’une  odeur  fade  de 
sang  et  de  chair  malpropre.  L’éther,  l’alcool  et  le 
chloroforme  aggravaient  le  tout  d’effluves  entê¬ 
tants.  Par  moments,  quand  sifflait  la  bise  ou  que 
la  porte  s’ouvrait  au  passage  de  quelqu’un,  d’ai¬ 
gres  filets  d’air  glacé  giclaient  brutalement, 
arrachant  une  plainte  à  l’opéré  et  des  jurons  aux 
^  opérateurs. 

A  peine  le  dernier  fil  noué  et  pendant  que  l’un 
de  nous  faisait  le  pansement,  l’autre,  jetant  sur 
son  dos  trempé  de  sueur  et  collé  à  la  blouse  une 
capote  de  soldat,  s’en  allait  vers  la  tente  où  les 
nouveaux  venus  attendaient,  pour  désigner  le 
prochain  à  étendre  sur  là  table.^  Sous  le  frêle 
abri  de  toile  qui  claquait  au  vent,  à  même  la  terre 
gluante,  les  brancards  se  pressaient,  pêle-mêie, 
sinistre  étal  de  misères  et  de  désespoir. 

Les  plus  vaillants  appelaient,  attiraient  l’at¬ 
tention  sur  eux:  «  Monsieur  le  major,  ma  jambe 
me  lait  mal. . .  —  Monsieur  le  major,  depuis  ce 
matin,  je  saigne...  .?  —  D’autres,  quand  on 
s’approchait  d’eux,  ne  geignaient  pas  ;  ils  étaient 
immobiles  sous  leur  carapace  de  boue  trouée  par 
la  blancheur  des  pansements  ;  la  lampe  appro¬ 
chée  éclairait  des  yeux  grand  ouverts,  une  bou¬ 
che  béante  :  ceux-là  n’avaient  plus  besoin  de 
nous  ;  d’un  signe,  on  les  faisait  emporter. 

D’autres  encore,  au  corps  glacé  et  aux  gorges 
brûlées  de  soif,  imploraient  à  boire,  suppliaient 
qu’on  s’occupât  d’eux.  Le  pansement  discrète¬ 
ment  soulevé  découvrait  un  flanc  labouré,  un 
ventre  ouvert.  «  Quand  as-tu  été  blessé  ?  — 
Cette  nuit. . .  ;  hier. . .  ;  je  ne  sais  plus  I  —  Une 
seconde,  mon  vieux  :  on  va  venir  ;  il  faut  atten¬ 
dre  ton  tour.  » 

Et  le  médecin,  en  se  relevant,  savait  qu’il  ve¬ 
nait  de  fixer  le  destin.  Un  homme,  un  frère  d’ar¬ 
mes,  un  blessé  était  abandonné  là,  à  la  mort  : 
autant  valait  jeter  sur  son  corps  la  première 
pelletée  de  terre.  Telle  était  la  consigne,  effroya¬ 
ble  et  logique  :  dans  l’immense  marée  qui  nous 
submergeait,  il  fallait  repêcher  à  coup  sûr  ceux 
qui  avaient  chance  de  vivre.  Nous  n’avions  pas 
le  droit  de  gaspiller  notre  temps. 

Mais,  après  quatorze  ans,  un  frisson  me  glace 
encore  à  la  pensée  de  tous  ceux-là  que  mon 
choix,  délibérément  fait,  a  laissé  partir  à  la  dérive 
et  dont  la  main,  agrippée  aux  pans  de  ma  capote, 
avait  cru  saisir  un  défenseur. 

Telle  était, la  vie  depuis  dix  jours  que  l’am¬ 
bulance  était  venue  s’installer  à  cet  emplacement 
désigné,  dans  un  chaos  de  terres  labourées  par 
les  obus,  bosselées  d’humbles  monticules  où  le 


t,Ë  CONCOURS  MÉDICAL 


â2  —  7  --  vm  —  32 


fusil  fiché  semblait  porter  le  deuil  de  celui  qui, 
tombé  là,  avait  laissé  l’arme  s’échapper  de  ses 
mains. 

Si  perdus  que  nous  soyons  en  ce  bled  infernal 
et  abêtis  par  un  travail  exténuant  autant  le 
cœur  que  les  bras,  nous  savions  pourtant  que  des 
bruits  de  paix  commençaient  à  circuler.  Avant 
d’arriver,  nous  avions  connu  la  déroute  des  Bul¬ 
gares  ;  des  automobilistes  revenant  de  l’arrière 
nous  avaient  appris  celle  des  Autrichiens.  Par 
moments,  des  «  bobards  »  (comme  on  disait 
■  a’ors)  nés  on  ne  savait  où  couraient  en  éclairs  à 
travers  le  camp  :  les  Allemands  font  des  proposi¬ 
tions  de  paix  ;  un  avion  allemand  tout  blanc  a 
passé  les  lignes  et  amène  des  parlementaires  ;  la 
révolution  a  éclaté  à  Berlin. 

Chacun  prenait  à  tâche  de  propager  de  si  ma¬ 
gnifiques  nouvelles  et  s’engouffrait  en  hurlant 
dans  les  tentes  où  étaient  alignés  les  lits  des  opé¬ 
rés.  Les  pauvres  n’en  éta  ent  plus  à  quelques 
hurlements  près. 

L'heure  des  pansements  devenait  l’occasion  de 
longues  discussions  politico-stratégiques,  et  le 
patient  n’avait  plus  trop  de  toutes  ses  forces  res¬ 
tantes  pour  soutenir  son  point  de  vue  :  il  oubliait 
de  cr.er.  Entre  tous,  un  petit  chasseur  à  pied, 
tout  jeunet,  à  la  figure  de  fille,  était  ardent  à 
chante  ’  la  paix  prochaine.  Il  était  arrivé,  une  se¬ 
maine  auparavant,  pâle  comme  un  linge,  vidé  de 
sang,  une  cuisse  broyée  par  un  éclat  de  torpille. 
Vingt-quatre  heures,  il  était  resté  avec  sa  bles- 
.  ure  dégoulinant  de  sang  dans  un  trou  d’obus  à 
demi-plein  d’eau  où  il  s’était  traîné  comme  il 
avait  pu  pour  se  dérober  au  tir  d’une  mitrailleuse 
acharnée  à  l’achever.  Il  avait  fallu  aller  l’y  cher¬ 
cher  de  nuit,  en  rampant,  et,  pour  le  ramener 
dans  les  lignes,  le  traîner,  sa  cuisse  déchiquetée 
râclant  la  boue.  A  son  arrivée,  il  ne  valait  pas 
cher  et  si  on  l’avait  amputé,  c’était  bien  parce 
que,  justement,  on  avait  un  peu  de  loisir. 

A  peine  délivré  de  son  lamentable  moignon, 
dûment  doppé  de  sérum  et  de  tout  ce  qu’il  faut  à 
un  moribond  pour  le  retenir  sur  la  pente,  il  avait 
paru  littéralement  ressusciter.  Jour  après  jour, 
on  voyait  les  couleurs  renaître  à  ses  lèvres  exsan¬ 
gues,  ses  mains  longues  reprendre  de  la  force,  ses 
yeux  remonter  du  fond  de  leurs  orbites. 

Quand  il  s’était  réveillé  et  qu’il  avait  apeiçu 
son  pansement,  il  avait  pleuré  comme  un  gosse  sa 
jambe  perdue. 

Ce  qui  le  mortifiait,  c’étaient  les  béquilles  aux¬ 
quelles  il  se  voyait  voué  ;  c’était  d'avoir  à  se 
traîner  comme  un  infirme  ;  «  Ah  I  Monsieur  le 
major,  un  bras,çà  m’était  encore  égal,  le  gauche 
par  exemple,  ou  bien,  tenez,  un  œil  i  un  seul  me 
suffisait  bien.  Mais  s’il  fallait  donner  une  jambe, 
pourquoi  est-ce  que  c’est  justement  sur  moi  que 
c’est  tombé  ?  »  Et  il  se  lamentait  de  plus  belle. 

Il  fallut  lui  expliquer  qu’après  la  guerre,  il  y 
autait  tellement  de  mutilés  que  ce  seraient  juste¬ 


ment  les  hommes  pourvus  de  leurs  quatre  mem¬ 
bres  qui  se  feraient  remarquer  :  et  ils  ne  seraient 
pas  fiers  1  Que  les  femmes  sauraient  bien  faire 
la  différence  entre  un  embusqué  qui  aurait  garé 
sa  peau  et  un  héros  qui  larapportait  un  peu  rapié¬ 
cée.  Que  la  médaille  militaire  ferait  un  crâne  effet 
à  la  boutonnière  d’un  blanc-bec  comme  lui.  Et 
puis,  enfin,  pour  lui  c’était  fini  :  les  attaques,  les 
petits  postes,  les  corvées  de  soupe  ;  fini  J  les  gar¬ 
des  au  créneau,  les  coups  de  main,  tout  le  diable 
et  son  train,  fini  1 1 

L’évacuation  sur  l’arrière  n’allait  pas  tarder, 

et  alors . L’arrière  I  Mot  si  lourd  de  sens  qu’il 

résumait  alors  toutes  les  félicités  humaines. 
C’est  lui,  je  crois,  qui,  à  faire  miroitér  ses  presti¬ 
ges  indérinis  et  d’autant  plus  enivrants,  amena 
en  quelques  jours  le  chasseur  au  bord  de  la  con¬ 
valescence.  Il  savait  où  il  irait  ;  on  évacuait  en  ce 
moment  vers  le  Midi,  qu’il  n’avait  jamais  vu, 
qu’il  fallut  lui  décrire. 

Et  il  se  berçait  de  visions  de  fleurs  frissonnant 
au  bord  des  flots,  de  palmiers  balancés  dans 
l’azur.  Son  optimisme  allait  grand  train,  et  devenu 
exigeant  aux  heures  des  débats,  il  énonçait  les 
conditions- de  paix  les  plus  draconiennes. 

C’est  à  ce  moment  qu’un  matin,  en  traversant 
la  tente,  je  le  trouvai,  non  pas  assis  sur  son  lit 
comme  à  l’ordinaire,  et  pérorant,  mais  affalé,  le 
front  moite,  et  la  voix  cassée.  Un  coup  d’œil  à  la 
feuille  de  température  me  montra  un  menaçant 
clocher  ;  et,  le  pansement  rapidement  défait,  je 
vis,  en  plein  milieu  de  la  plaie  laissée  largement 
ouverte,  une  petite  tache  grisâtre  entourée  de 
boursouflures  sinistres  I 

■ —  Qu’est-ce  que  c’est  ?  Monsieur  le  major,  im¬ 
plora-t-il,  en  surprenant  le  mouvement  de  lèvres 
que  je  n’avais  pu  réfréner  assez  vite.  —  «  Rien, 
deux  fois  rien,  l’affaire  d’une  journée,  et  peut- 
être  encore  d’une  mauvaise  nuit  ». 

Il  fallait  se  préparer  à  accueillir  la  mort  puis¬ 
qu’elle  s’annonçait.  Le  pansement,  fut  un  peu 
plus  long,  un  peu  différent.  «  Tu  comprends,  je  te 
prépare  pour  le  voyage  ;  dans  les  trains  sanitaires 
ils  n’ont  pas  leurs  aises,  et  comme  tu  .vas  loin  ...» 

Je  refis  la  description  de  la  Riviera  enchante¬ 
resse,  des  hôpitaux  installés  dans  des  palaces  où 
tous  les  murs  sont  en  glace  et  les  plafonds  en 
marbre. 

Il  convenait  aussi  de  prévenir  la  vieille  maman 
que,  dans  trois  ou  quatre  jours,  son  gars  serait 
mollement  étendu  dans  une  chaise-longue,  sur 
une  terrasse  d’où  il  verrait  des  voiles  blanches 
glisser  sur  une  mer  bleue.  Elle  habitait  dans  une 
petite  ville  du  Centre  :  «  Ne  t’inquiète  pas  :  la 
lettre  partira  ce  soir  par  le  ravitaillement,  et  je 
lui  explique  que  tu  as  encore  la  tête  trop  faible 
pour  écrire  toi-même.  » 

Le  soir  vint,  lourd  de  menaces.  La  fièvre  mon¬ 
tait,  les  tempes  battaient,  il  se  plaignait  de  son 
pansement  trop  serré.  Par  instants,  ses  lèvres 
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remuaient  sans  qu’il  parlât  ;  mais  si  on  lui  prenait 
la  main,  il  se  tournait  encore  pouf  sourire.  «  Dors 
bien;  je  viendrai  te  voir  tout  à  l’heure,  à  la  re¬ 
lève  !..  *  Et  il  me  dit,,  quand  je  revins  au  milieu 
de  la  nuit  :  «  Je  ne  sais  pas  ce  qui  sent  mauvais 
comme  çà  ;  j’échangerais  bien  un  quart  de 
«  gnole  »  pour  un  peu  d’eau  de  Cologne.  » 

Le  lendemain  matin,  en  entrant,  je  vis  son  lit 
bardé  de  planches  :  il  avait  eu  du  délire,  avait 
voulu  se  lever  pour  courir  après  le  train  qui  par¬ 
tait  sans  lui.  Son  souffle  était  haletant  ;  il  mar¬ 
monnait  sans  arrêt  des  mots  inintelligibles,  de 
brefs  sursauts  le  secouaient  par  moments  ;  mais 
sa  tête  n’avait  pas  la  force  de  se  soulever  de 
l’oreiller.  Une  sueur  visqueuse  faisait  ses  mains 
moites  et  glacées.  Plus  de  pouls  1  M’entendait-il  ? 

Le  martèlement  lourd  d’une  troupe  en  marche 
ébranla  le  sol.  D’un  coup  d’œil  par  le  hublot,  je 
vis,  dans  le  champ  voisin,  un  bataillon  s’aligner  et 
la  musique  venir  se  ranger.  «  Petit,  dis  donc,  une 
prise  d’armes  1  ils  viennent  te  donner  ta  médaille 
avant  le  départ  :  Vas-tu  être  beau  pour  débar¬ 
quer  à  Ni  e  ?  »  La  tête  oscilla  lentement. 

Soudain  éclata  la  rumeur  cuivrée  des  clairons, 
et  le  moribond  immobilisa  son  regard.  Et  puis, 
tout  de  suite,  comme  un  drapeau  qui  monte, 
monte  le  long  de  sa  hampe  en  s’éployant,  à  me¬ 
sure,  dans  le  ciel,  la  Marseillaise,  vague  sonore 
qui,  quoiqu’on  en  ait,  vous  roule  et  vous  berce  à 
la  fois  et  dont  toutes  les  paroles,  en  ce  tempsdà, 
chantaient  le  cantique  des  martyrs. 

Alors,  je  vis  ceci  :  aux  premières  mesures,  d 
fut  parcouru  d’un  frisson,  et  tout  son  lit  en  trem¬ 
bla.  Et  puis,  soudain,  la  tête  redressée,  les  mains 
crispées,  le  buste  comme  soulevé,  sur  sa  face  une 
sorte  de  sourire  désespéré,  je  le  vis  se  raidir,  au 
garde  à  vous.  Il  tint  jusqu’au  bout,  le  souffle 
arrêté,  tout  son  être  offert,  et  puis,  aux  dernières 
notes,  il  retomba  d’un  bloc,  les  yeux  déjà  vitreux. 

Il  «  y  »  était  allé,  l’enfant  de  la  patrie,  si  loin, 
si  haut  qu’il  n’en  reviendrait  pas. 

D’un  geste  sec  et  presque  brutal  (c’est  ainsi 
qu’on  rabroue  ses  nerfs  en  temps  de  guerre),  je 
ramenai  le  drap  sur  sa  face  et  sortis.  La  troupe 
s’éloignait. 

Machinalement,  j’allumai  une  cigarette  et 
m’en  fus  vers  le  champ  des  croix  :  les  ambulan¬ 
ces  marquent  ainsi  leur  passage.  On  l’avait  choisi 
au  bas  d’un  petit  talus  qui  le  couvrait  un  peu  des 
projectiles.  Déjà  il  y  avait  là  la  population  d’un 


village  :  tous  nos'condamnés  lEt  puis, tous  ceux 
pour  qui  nous  avions  peiné  en  vain  1 1  Patience  1 
au  train  dont  ils  allaient,  là-bas,  avec  leurs 
canons  qui  ne  s’assouvissaient  pas  de  tuer,  bien¬ 
tôt  ce  serait  une  ville  que  nous  aurions  fondée 
au  sein  de  la  terre  épouvantée.  Quatre  hommes 
étaient  employés  à  creuser  des  fosses,  pour  quffl  y 
en  ait  toujours  d’avance.  Les  veilles  de  grosses 
attaques,  on  en  mettait  dix. 

Tout  en  marchant,  je  cherchais  celle  qui,itoute 
prête,  attendait  la  dernière  victime. 

O  Patrie  I  Comment  t’évoquer,?  Oùtrouver  ta 
vraie  face,  à  l’heure  où  chacun  de  tes  fils,. en  son 
exaltation  quotidienne,  la  compose  de  tout  - ce 
qu’il  a  aimé  et  la  modèle  avec  tous  ses  désirs  ? 
Vais-je  t’apercevoir  là-bas,  au  cœur  du  carnage  et 
de  la  destruction,  dressée  dans  la  fumée,,  gran¬ 
diose,  tragique  ?  Es-tu  là,  toute  ceinturée  de  fer, 
les  bras  au  ciel,  à  susciter  au  cœur  des  tiens  des 
soifs  de  meurtre  et  de  vengeance  ?  Vais-je' te 
rencontrer  par  ici,  femme  lasse  et  brisée,  àla  res- 
semblance  de  tant  d’autres  femmes  de  chez  nous  ? 
Traînes-tu  ton  cœur  lourd  par  ces  champs  funè¬ 
bres,  est-ce  toi  qui,  tout  à  l’heure,  t’es  glissée 
sous  la  tente  ?  Est-ce  à  ton  épaule  qu’il  s’est  ac¬ 
croché  pour  passer,  en  trébuchant,  sur  l’autre 
rive  ?  Parle  :  es-tu  l’amazone  farouche  ou  la 
Mater  Dolorosa  ?  O  «  doulce  France  »,■  allons- 
nous,  parce  que  nous  sommes  fous  et  féroces,-te 
barbouiller  de  sang  ?A  la  femme  que  l’on  aime, 
donne-t-on  une  ressemblance  de  mégère  ?  Et 
ceux-là  même  qui  sont,  à  cette  heure,  au  plus  ar¬ 
dent  de  la  mêlée,  s’ils  se  retournaient  soudain- et 
apercevaient  ta  grande  figure  de  crucifiée,  n’écla¬ 
teraient-ils  pas  en  sanglots  parce  qu’ils  t’auraient 
reconnue  ?  Patrie,  c’est  ici  que  je  te  trouve  et[que 
je  t’aime,  car  je  te  sens  déchirée  comme  moi.  ■ 
Et  me  penchant  au  bord  du  trou  fraîchement 
ouvert,  à  voix  basse,  puisque  je  ne  parlais  qùe 
pour  Elle  et  pour  son  enfant  mort,je  récitai  les 
vers  qui  remontaient  du  fond  de  ma  mémoire  : 

Je  recueille  en  mon  cœur  votre  gloire  meurtrie, 

Je  renverse  sur  vous  les  feux  de  mes  flambeaux. 

Et  je  monte  la  garde  autour  de  vos  tombeaux. 

Moi  qui  suis  l’avenir,  parce  que  la  Patrie. 

EtaiLce  en  octobre  1 91 8  ?  ou  enoctobrel932i? 

G.  Lavaxée.  , 
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Activité  de  la  Ligue  pendant  le  deuxième  trimestre 
1932. 

Admissions.  —  Les  admissions  ont  été  pu¬ 
bliées,  à  la  suite  de  chaque  réunion  du  Conseil, 
dans  le  plus  prochain  numéro  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

104  ont  été  prononcées  au  cours  du  trirnestre 
au  lieu  de  98  au  cours  du  deuxième  trimestre 
1931. 

Admissions  du  premier  semestre  :  185  au  lieu 
de  206  pour  la  période  correspondante  de  1931. 

Correspondance.  — 1.761  lettres  reçues,  au  lieu 
de  1.687  l’année  dernière;  3. 859pour  le  semestre. 

Appuis  pécuniaire.  —  54  au  lieu  de  61  en  1931. 

137  pour  le  semestre,  au  lieu  de  139  l’année 
dernière. 

Répartition  des  affaires  d’appui  pécuniaire. 


A.  — Affaires  de  responsabilité .  15 

B.  —  Recouvrement  d’honoraires  de  droit 

commun .  16 

C.  —  Recouvrement  d’honoraires  contre  le 

tiers  qui  a  mis  en  œuvre  le  médecin .  6 

D.  — Recouvrement  d’honoraires  pour  soins 

donnés  aux  victimes  d’accident  d’auto ...  1 

F.  — Recouvrement  d’honoraires  en  matière 
d’accidents  du  travail .  5 

H.  — Recouvrement  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  des  agriculteurs  blessés  dans  leur 
travail .  3 

J.  —  Affaires  de  diffamation .  2 

N.  —  Affaire  d’exercice  illégal. . .  1 

P. — Affaire  administrative .  1 

R.  — ^  Affaire  pénale .  1 

S.  —  Affaires  fiscales .  3 

Total .  54 


Résultat  des  affaires  ayant  béncéficié  de  l’appui 
pécuniaire. 

Affaires  terminées  au  cours  du  trimestre  :  59. 

Echecs  :  2,  dont  un  devant  la  Commision  supé¬ 
rieure  de  Cassation  et  un  en  Justice  de  paix. 

Une  affaire  de  responsabilité  professionnelle  a 
donné  lieu  à  un  versement  amiable  de  275 
francs. 

19  affaires  n’ont  comporté  aucune  suite. 

26  affaires  ont  été  réglées  sans  jugement  et  11 
procès  gagnés,  dont  un  devant  une  Cour  d’ Appel, 
3  devant  des  Tribunaux  civils, _1  devant  un  Tri¬ 
bunal  correctionnel,  5  en  Justice  de  paix,  1 
Commission  d’arbitrage. 


Les  frais  de  procédure  et  honoraires  se  sont 
élevés  à  12.599,05,  soit  une  moyenne  de  213,54 
par  affaire. 

Une  affaire  de  responsabilité  professiohnelle, 
qui  durait  depuis  de  longues  années  et  dans  la¬ 
quelle  le  médecin  a  été  condamné  à  20 , 000  francs 
de  dommages-intérêts,  vient  de  se  terminer  et  a 
coffté  à  la  Ligue,  en  plus  des  dommages-intérêts, 
12 , 425  fr.  45  de  frais  et  honoraires. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  D''  F.,  est  assigné  en  400 . 000  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  pour  avoir  fait  interner  une  fem¬ 
me  dans  un  asile  d’aliénés.  Cette  demairde  est  tel¬ 
lement  mal  fondée  et  abusive  que  le  Conseil,  en 
accordant  l’appui  pécuniaire  et  admettant  le  D' 
F.  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie,  est  d’aVis 
qu’une  demande  reconventionnelle  en  domma¬ 
ges-intérêts  soit  formée  pour  abus  de  citation  en 
justice. 

Le  D' R.,  ayant  cité  en  payement  de  465  francs 
d’honoraires  un  client,  celui-ci  lui  a  demandé 
50.000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  Tribu¬ 
nal  civil,  devant  lequel  le  juge  de  paix  a  ren¬ 
voyé  l’affaire,  a  donné  entièrement  gain  de  cause 
au  Df  R.  mais  l’adversaire  a  interjeté  appel. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
R.,  pour  défendre  à  cet  appel  et  ordonnance  le 
payement  à  l’avoué  de  première  instance  de  ses 
frais,  qui  s’élèvent  à  1 .617fr.  30. 

Le  Df  D.,  ayant  été  assigné  en  dommages- 
intérêts,  une  expertise  a  mis  sa  responsabilité 
hors  de  cause  et  son  adversaire,  dont  la  solvabi¬ 
lité  est  douteuse,  n’ayant  pas  suivi  l’affaire,  il  y 
a  lieu  de  payer  les  frais  et  honoraires  de  l’avoué 
qui  s’élèvent  à  384fr.  05. 

Le  Conseil  en  ordonnance  le  Versement. 

Le  D''  H.,  ayant  poursuivi  un  client,  avec  l’ap¬ 
pui  de  la  Ligue,  en  payement  de  1.250  francs 
d’honoraires,  prix  d’une  opération,  le  client,  met¬ 
tant  à  exécution  ses  menaces,  se  porte  reconven¬ 
tionnellement  demandeur  en  3.000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

Le  Conseil  admet  le  D'^  H.,  au  bénéfice  de  la 
Caisse  de  garantie  dans  cette  affaire. 

Le  M.,  ayant  fait  une  injection  intramuscu¬ 
laire  à  un  malade  atteint  d’une  sciatique,  l’ai¬ 
guille  s’est  brisée  par  suite  d’un  mouvement  du 
client  et  n’a  pu  être  retirée. 
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Cité  en  Justice  de  paix,  le  Df  M.,  obtient,  pour 
résister  à  la  demande,  l’appui  pécuniaire  et  le 
bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Dr  B.,  a  gagné,  après  expertise,  devant  le 
Tribunal  civil,  le  procès  en  responsabilité  qui  lui 
avait  été  intenté  pour  une  atrophie  du  bras  à  la 
suite  d’unevvaccination  antivariolique. 

Le  D'L.,  a  obtenu,  devant  le  juge  de  paix,  la  con¬ 
damnation  d’un  client  à  lui  payer  ses  honoraires 
et  le  rejet  de  la  demande  reèonVentionnelle  en 
3 . 000  francs  de  dommages-intérêts  pour  respon¬ 
sabilité  professionnelle  formée  par  le  client. 

Les  frais  et  honoraires  se  sont  élevés  dans  cette 
affaire  à  1.757fr.  60  dont  moitié  est  à  la  charge  de 
la  Ligue,  une  autre  assurance  étant  également 
intéressée  dans  l’affaire. 

Le  D' R.,  a,  sur  une  dernande  reconvention¬ 
nelle  à  une  action  en  payement  d’honoraires,  été 
condamné  parle  juge  de  paix  à  500  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts,  parce  qu’il  aurait  porté  sur  sa 
note  d’honoraires  «  piqûres  »  au  lieu  de  visites  et 
apporté  par  ce  fait  un  trouble  dans  le  ménage  de 
son  client. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  ■ 
interjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  Dr  F.,  ayant  fait  une  plaie  à  la  joue  d’une 
cliente  en  lui  donnant  des  soins  dentaires,  le  Con¬ 
seil  ordonnance  le  payement  des  honoraires  du 
médecin  qui  a  soigné  cette  plaie,  qui  s’élèvent  à 
275  francs,  la  cliente  ayant  accepté  ce  paiement 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Diffamation. 

La  Société  médicale  de  Saint-Nectaire,  ayant 
obtenu  confirmation,  par  la  Cour  d’ Appel,  du  ju¬ 
gement  qui  a  condamné  le  pharmacien  B.,  pour 
diffamation,  celui-ci  s’e^t  pourvu  en  cassation. 

Le  Conseil  accorde  à  la  Société  l’appui  pécu¬ 
niaire  proportionnel  au  nombre  de  ses  membres 
faisant  partie  de  la  Ligue,  pour  défendre  à  ce 
pourvoi. 

Assurances  sociales. 

Le  Dr  H.,  ayant  saisi  la  Commission  cantonale 
pour  demander  le  payement  des  soins  qu’il  a 
donnés  à  des  assurés  sociaux  agricoles  indigents 
au  tarif  des  accidents  du  travail,  alors  qu’il  lui 
était  offert  au  tarif  de  l’Assistacnce  médicale 
gratuite,  la  Commission  s’est  déclarée  incom¬ 
pétente. 

Suivant  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil  accorde 
l’appui  pécuniaire  au  Dr  H.,  pour  interjeter  ap¬ 
pel  de  la  décision  devant  le  Tribunal  civil. 

Exercice  illégal. 

Les  frais  et  honoraires  d’aVocat  dans  l’affaire 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  pour  laquelle 
l’appuipécuniaire  proportionnel  avait  été  accor¬ 


dé  au  Syndicat  de  Loir-et-Cher  se  sont  élevés  à 
863  fr.  90., 

Un  tiers  des  membres  du  Syndicat  étant  adhé¬ 
rents  à  la  Ligue,  le  Conseil  ordonnance  le  paye¬ 
ment  du  tiers  de  cette  somme,  soit  288  francs. 

Le  Syndicat  de  Marseille  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  contre  un  guérisseur  qui  a  déjà  été  con¬ 
damné  pour  exercice  illégal  et  qui  est  poursuivi 
pour  de  nouveaux  faits  par  le  Parquet. 

L’appui  est  accordé  au  Syndicat  dans  la  pro¬ 
portion  du  nombre  de  ses  adhérents  faisant  par¬ 
tie  de  la  Ligue. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  Dr  J.,  a  touché  475  francs  d’hono'r aires 
pour  le  recouvrement  desquels  il  avait  obtenu 
l’appui  pécuniaire.  Mais  il  ne  peut  récupérer  les 
frais,  qui  s’élèvent  à  225  francs,  son  débiteur 
étant  décédé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  la¬ 
dite  somme  de  225  francs. 

Le  Dr  C.,  appelé  la  nuit  près  d’une  malade  at¬ 
teinte  d’hémorragie  utérine,  l’a  accompagnée  à 
45  km.,  dans  une  maternité  et  a  été  absent  de 
chez  lui  3  h.  1  /2.  Il  a  demandé  100  francs  d’hono¬ 
raires  que  le  mari  refuse  de  payer,  malgré  une 
réclamation  qui  lui  a  été  adressée  par  la  Ligue. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  C.,  l’appui  pécuniaire 
pour  recouvrer  judiciairement  ses  honoraires. 

Le  Dr  R.,  ayant  soigné  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  d’une  importante  entreprise,  celle-ci  pré¬ 
tend  réduire  les  honoraires  qu’il  demande  et,' sur 
intervention  de  la  Ligue,  déclare  qu’elle  se  refu¬ 
sera  systématiquement  à  payer  le  Dr  R.,  amia- 
blement,  le  contraignant  ainsi  à  s’adresser  à  la 
justice. 

Le  Consèil,  étant  donné  cette  mauvaise  Vo¬ 
lonté  inadmissible,  accorde  au  Dr  R.  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  judiciairement^  le  re¬ 
couvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  V.  a  pris,  avec  l’appui  pécuniaire,  un 
jugement  contre  un  client  qui  contestait  ses  hono¬ 
raires,  mais  il  ne  peut  l’exécuter,  étant  donné 
la  situation  du  débiteur. 

Les  frais  et  honoraires  d’huissier  et  d’avocat  se 
sont  élevés  à  194fr.  15,  sur  les  quels  le  DrV.  aban¬ 
donne  20  francs  à  la  caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil,  en  ordonnançant  le  payement  des 
174  fr.  15  de  surplus,  adresse  ses  remerciements 
au  Dry. 

Le  Dr  P.,  a  dû  renoncer  à  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  d’honoraires  contestés  pour  lequel  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé,  son  client 
étant  complètement  insolvable. 

Les  honoraires  dus  dans  cette  affaire  s’élèvent 
à  40  francs  dont  le  Conseil  ordonnance  leprye- 
ment. 
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,Le  D*  B.,  ayant  soigné,  à  la  demande  de  l’au¬ 
tomobiliste,  une  enfant  qu’il  aVait  blessée,  ne 
peut  obtenir  ni  dé  l’auteur  de  l’accident,  ni  des 
parents  le  payement  fies  480  francs  d’honoraires 
qui  lui  sont  dus. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l’automo¬ 
biliste  et  les  parents  de  l’enfant  solidairement. 

Le  D''  M.  ne  peut  obtenir  payement  de  2 .250 
francs  d’honoraires  dus  par  une,  cliente,  qui, 
pour  se  rendre  insolvable,  a  vendu  ses  biens  à  son 
amant,  aVec  réserve  d’usufruit. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'^  M., 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honorai- 

Le  D'  C.,  ayant  confié  à  un  huissier  sept  affai¬ 
res  de  recouvrement  d’honoraires,  a  eu  à'  sup¬ 
porter  900  îr.  40  de  frais,  dont  479  fr.  35  pour  une 
seule  affaire.  Il  demande  le  remboursement  delà 
somme  de'  900fr.  40,bien  qu’il  n’ait  jamais  anté¬ 
rieurement  saisi  la  Ligue  de  ces  affaires. 

Le  Conseil,  étant  d,onné  les  dispositions  des 
Statuts  et  Règlements,  qui  exigent  que  la  Ligue 
soit  mise  au  courant  avant  toute  procédure  et 
considérant  en  outre  que,  comme  il  s’agit  d’af¬ 
faires  de  recouvrement  ordinaires,  l’appui  pécu¬ 
niaire  n’aurait  sans  doute  pas  été  accordé,  re¬ 
grette  de  ne  pouvioir  donner  satisfaction  à  la  de¬ 
mande  du  D' C. 

Dans  deux  affaires  de  payement  d’honoraires  et 
frais  de  clinique  pour  accidentés  du  travail  ad¬ 
mis  d’urgence,  le  juge  de  paix  a  réduit  dans  de 
fortes  proportions  les  notes  du  G.  et  mis  les 
deux  cinquièmes  des  dépens  à  sa  charge. 

Le  Conseil  accorde  au  G.  l’appui  pécuniaire 
pour  suivre  l’appel  qu’il  a  dû  interjeter  d’urgence 
Vu  la  brièveté  du  délai. 

Le  D''  T.,  ayant  obtenu  la  cassation  d’un 
jugement  qui  l’aVait  débouté  d’une  demande  en 
paiement  de  2 . 109  francs  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  un  agriculteur  blessé  dans  son  travail, 
le  débiteur  n’a  pas  payé  les  honoraires,  malgré  les 
démarches  de  l’avoué 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D*'  T. 
pour  saisir  le  tribunal  devant  lequel  l’affaire  a 
•  été  renvoyée. 

Le  D'^  C.  ayant  opéré  dans  sa  clinique,  un 
client  qui  lui  a  signé  une  reconnaissance  de  dette, 
le  client  répond,  à  sa  demande  de  payement  de  la 
somme  de  2.865  francs  que,  comme  il  s’agit  d’un 
accident  du  travail,  il  ne  doit  que  les  frais  de  cli¬ 
nique,  les  honoraires  devant  être  payés  par 
l’assurance. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  C,, 
pour  poursuivre  son  client  en  droit  eommùn. 


Le  D'  V,  ayant  pratiqué  un  curetage,  à  la 
suite  d’un  avortement  et  une  perforation  de  l’uté’ 
rus  s’étant  \produite,  la  cliente  refuse  de  payer 
ses  honoraires  et  menace  de  lui  faire  un  procès 
en  responsabilité, 

Aucune  faute  ne  paraissant  Imputable  au  D* 
V.,  le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
recouvrer  ses  honoraires. 

Le  Dr  C.  a.obtenu  un  jugement  rejetant  la  de¬ 
mande  de  remboursement  de  1.154  francs  d’ho¬ 
noraires,  qu’aVait  formée  contre  lui  une  assu¬ 
rance  qui  prétendait  qu’elle  aurait  dû  être  avisée 
que  le  blessé  ne  suivait  pas  les  prescriptions  de 
son  médecin  traitant. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de, l’avocat,  qui  sont  de  150  francs, 

Le  Dr  C.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  40  francs  d’hono¬ 
raires,  que  le  client  refuse  de  payer,  sous  le  pré¬ 
texte  faux  qu’il  aurait  abandonné  le  malade  et 
commis  une  erreur  de  diagnostic. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  C.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires.  , 

Fiscalité. 

Le  Dr  D.,  a  été  imposé  à  la  patente,  pour  un 
appartement  qu’il  a  acheté,  sur  une  valeur  loca¬ 
tive  supérieure  à  celle  de  1914,  majorée  de  coefïl- 
cients  prévus  par  la  loi  sur  les  prorogations. 

Conformément  à  l’avis  de  M-  Martlnot,  le  Cop- 
seil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  se  pour¬ 
voir  contre  cette  décision  devant  le  Conseil  de 
Préfecture. 

Divers, 

I.e  Dr  B.,  a  obtenu  confirmation,  par  la  Cour 
d’ Appel,  du  jugement  qui  a  condamné  à  10.000 
francs  de  dommages-intérêts  une  Société  de 
Secours  mutuels  qui  l’avait  brusquement  ren¬ 
voyé. 

•  Le  Dr  R.,  ayant  obtenu  un  jugement  débou¬ 
tant  de  sa  demande  de  dommages-intérêts  le 
remplaçant  qui  avait  été  victime  d’un  accident 
d’automobile  en  usant  de  sa  voiture  pour  ses  be¬ 
soins  personnels  et  le  condamnant  à  payer  les 
frais  de  réparation  de  l’automobile,  son  adver^ 
saire  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé,  au  Dr  R,, 
pour  défendre  à  cet  appel. 

Dons. 

Les  dons  suivants  sont  faits  à  la  caisse  de  la  Li’ 
gue  pour  les  bons  offlees  et  les  appuis  qu’elle 
a  accordés  :  par  le  Df  L,,  400  fr.  ;  par  le  Dr  B., 
150  francs  ;  par  les  Dr  C.  et  G.,  50  francs  chacun. 
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DCCXV.  —  Pierre  Benoit.  —  Axelle.  Roman. 

Un  vol.  15,5  X  20,5  illustré  par  Lucien  Boucher,  tiré 

à  900  ex.  numérotés  (Vieux  Japon,  Japon,  Hollande, 

Rives).  Editions  Mornay,  Paris,  1932. 

Avant  de  relire  le  roman,  j’ai  page  par  page 
feuilleté  le  livre,  entraîné  par  la  très  personnelle 
originalité  du  dessin  de  Boucher,  qui  a  su  de 
magistrale  façon  saisir  et  traduire  l’âme  du  livre. 
Voici  lâché  un  bien  grand  mot  ;  il  me  sera  agréa¬ 
ble  de  le.justifier/Il  serait  injuste  de  Vouloir  l’ap¬ 
pliquer  indistinctement  et  obligatoirement  à 
tous  les  romans  qui  passent  ici.  Pour  Axelle,  il 
n’est  pas  superflu  :  derrière  l’intrigue  vit  cette 
confuse  tristesse  que  nous  avions  en  deçà  des 
lignes  baptisée  «  cafard  »,  et  qui,  au  delà  de  la 
sanglante  démarcation  où  sont  parqués  les  cap¬ 
tifs  prit  parfois  l’acuité  physique  d’une  torture. 

Dès  la  gravure  qui,  en  frontispice,  représente 
un  coin  du  camp,  les  larges  mailles  qui  quadril¬ 
lent  grossièrement, en  premier  plan  obsédant  de 
grille  de  cage, toute  l’image  imposent  cette  idée 
fondamentale  de  geôle,  de  morne  résignation, 
d’humains  barbarement  réduits  à  l’état  de  fau¬ 
ves  inoffensifs  isolés  par  des  <  barbelés  »,  ridicule 
rempart  dressé  par  la  couardise  des  gardiens, 
ronce  de  fer  aggravant  l’inhumaine  solitude  des 
hommes  parqués.  Leurs  défroques  déteintes,  la¬ 
vées  par  les  intempéries,  fanées  et  maladroite¬ 
ment  ravaudées,  leurs  attitudes  lasses,  toute  la 
misère  de  leur  abandon  évoquent  très  adroite¬ 
ment  et  simplement  les  détresses  de  leur  exil. 
L’architecture  générale  de  tous  les  desseins  est 
ingénieusement  établie  en  fonction  de  cette  don¬ 
née  :  trait  stylisé,  couleurs  pâlies,  poignante  dé¬ 
solation  de  la  composition,  renforcement  et  as¬ 
sombrissement  des  ombres  et  de  leur  pénombre. 
II  n’est  pas  jusqu’aux  tresses  blond-germain  et 
au  ferme  oVale  du  Visage  d’ Axelle  qui  n’aient 
échappé  à  cette  imbibition  d’engourdissement 
collectif  des  teintes  par  où  s’exprime,  avec  une 
telle  rudesse,  l’impossibilité  de  toute  joie  et,  paral¬ 
lèlement,  une  sorte  de,  lourde  mélancolie  infor¬ 
mulée.  Je  Vous  signale  avec  d’autant  plus  de 
plaisir  cette  magnifique  interprétation  graphique 
d’un  texte  difficile;  et  la  remarquable  réussite  de 
son  adaptation,  que  lors  de  l’illustration  de  son 
Rabelais,  paru  l’année  dernière  chez  Hazan,  le 
talent  de  Boucher  avait  quelquefois  dépassé  les 
intentions  comiques  de  l’écrivain.  Ici,  au  contraire, 
est  particulièrement  exacte  cette  atmosphère 
deux  fois  grise  :  de  cette  triste  région  et  des  nos-  j 


. .  .Mais  j’ai  cessé  depuis  longtemps  de  croire  d  la  vertu 
des  eonseils  autres  que  ceux  que  l’on  peut  se  donner. . . 
soi-même. . . 

(André  Gide). 

talgies  qui  s’y  étiolent  au  milieu  des  marécages, 
des  "forêts  de  bouleaux,  des  dunes  mornes,  des 
grèves  désertes  entourant  lé  manoir  déchu  d’es ho¬ 
bereaux  trompant  leur  ennui  avec  le  kriegspiel 
national,  ou  à  l’aide  de  ce  piano  abandonné  qui 
traduit  si  douloureusement  le  tourment  secret 
de  Dietrich  repassant  de  toute  sa  maladresse 
musicale  le  thème  d’orgueil  du  Crépuscule  des 
dieux  (p.  241  et  271).  Cette  rêverie  de  l’enchan¬ 
tement  des  sons  est  une  des  plus  puissantes  pages 
du  romancier.  Mais  vous  connaissez  le  texte  dont 
je  vous  signale  seulement  encore  la  très  agréable 
et  pure  typographie.  Je  veux  Vous  redire  en  effet,  ' 
en  terminant,  avec  quel  art  très  sùr  Boucher  a 
composé  et  animé  ses  ensembles, .  parant  cha¬ 
cun  d’un  détail  où  s’accuse,  sous  une  forme 
différente,  cette  note  fondamentale  de  Vie  végé¬ 
tative,  de  taciturne  reploiement  qui  engourdit 
la  monotone  existence  des  prisonniers  aux  can¬ 
tonnements  perdus  en  terre  étrangère,  figés  par 
exemple  (p.  317)  autour  du  grabat  d’un  des  leurs 
ou  brusquerrient  réjouis  par  une  insignifiante  ma¬ 
raude  d’un  braconnier.  Les  paysages  ont  cette 
même  tonalité  voilée  de  grisaille;  ciel  bas,  arbres 
maigres,  eaux  mortes, horizonsnus, tels  ceux  de  la 
page  9  où  serpente  un  convoi  de  prisonniers,  delà 
page  247  où  avancent  dans  la  nuit  de  mis  érables  ob¬ 
sèques,  de  la  page  401  oùune  minable  et  Vétuste  au^ 
tomobile  semble  rabougrie  entre  les  étangs  et  la 
lande  à  perte  de  Vue.  Un  peu  plus  loin,  l’héroïne 
dans  ses  vêtements  de  deuil  éternel,  sous  la  lumière 
rouge  de  sa  lampe  au  chevet  de  son  oncle  agonisant, 
près  des  petits  drapeaux  du  kriegspiel,  poursuit 
la  rêverie  de  son  impossible  bonheur.  Elle  attend 
aussi  :  dramatique  attente  où  chacun  de  nous 
chaque  jour,  comme  elle  et  comme  les  prisonniers 
attend  et  espère  et  use  son  attente,  qui  de  la 
joie,  qui  du  retour,  qui  de  la  délivrance.  Boucher  a 
su,  de  cet  esprit  caché,  extérioriser  toute  la  poésie 
et  la  coucher  comme  aux  flancs  d’un  herbier  les 
fleurs  séchées  où  est  resté  accroché  un  reflet  de 
soleil. 

DCCXVI.  —  Francis  Jammes.  L’Antigyde  ou  Elie 
de  Nacre.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  du 
Mercure  de  France,  Paris,  1932,  12  francs. 

Ce  livre  réjouira  les  mânes  de  Rémy  de  Gour- 
mont  ;  mais  il  est  bien  inattendu  sous  la  plume 
du  poète  géorgique.  De  longtemps  il  n’était  paru 
aux  vitrines  de  pamphlet  aussi  redoutable,  de 
froide  exécution  d’un  chef  d’école  littéraire  aussi 
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férocement  conduite.  J’avais  i)ien  entendu  dire 
(Jü’un  mouton  enragé  est  particulièrement  dan¬ 
gereux  :  Elie  de  Nacre  est  en  mesüre  d’eîl  faire 
l’expérience  !  Le  ton  doucereux  de  l’histoire  acère 
les  traits,  sa  transparence  enjouée  emptisohne-le 
modèle  sârts’ espoir  de  confusion.  Cette  fiction 
d’une  mirobolante  spécialité  pharmaceutique 
de^stinée  à  réparer  d’irréparables  lésions  intel¬ 
lectuelles  causées  chez  ses  disciples  par  l’éthique 
spécieuse  d’Elie  de  Nacre,  n’est  qu’un  narquois  et 
facétieux  enjolivement.-  Puisqu’il  est  effective¬ 
ment  question  de  pilules,  disons  que  le  bol  amer 
destiné  au  sosie  vivant  d’Elie  a  été  enrobé  par 
l’amitié  qui  l’unit  à  Francis  Jammes.  Mais  quel 
camouflet  à  l’homme,  quelle  impitoyable  démons¬ 
tration  de  ce  que  peut  avoir  de  vain  ou  de  néfaste 
une  attitude  spirituelle  i  j’imagine  s^  lui  reste 
une  parcelle  de  coeur  quels  remords  effroyables 
monteront  en  lui  â  la  lecture  de  ce  livre.  En 
quelques  lignes  je  ne  peux  qu’effleürer  son  conte¬ 
nu  ;  l’émouVant  épisode  terminal  de  la  conver¬ 
sion  supposée,  après  la  minutieuse  caricature 
d’un  cénacle,  ramène  le  grand  poète  basque  à  ses 
éléments  :  êtres  et  choses  humblement  pliées  à 
la  volonté  de  Dieu. 

DCCXVlI.  — Henry  de  Monfreid.  —  Les  Secrets 

de  la  Mer.  Rouge.  Aventures  de  Mer.  Deux  vol. 

14  X  19  illustrés.  Editions  Grasset,  Paris,  1932, 

33  francs. 

Le  Prix  des  Vikings  a  cOütonné  cette  extraor¬ 
dinaire  Odyssée  d’un  conquistador  français,  qui, 
avec  un  cran  magnifique,  s’est  intéressé  longue¬ 
ment  et  de  très  près  â  C8s  mystérieux  trafics  de 
la  Meï  Rouge  que  dirigent  et  commanditent  de 
puissantes  organisations  politiques  (le  fameux 
Intelligence  Service  anglais  surtout)  ou  de  Véri¬ 
tables  trusts.  Albert  Londres  avait  essayé  de 
les  approcher  (1)  et  avait  dfi  reconnaître  la  diffi¬ 
culté  de  cette  tâche.  L’expérience  de  Monfreid 
porte  sur  une  durée  et  sur  un  champ  d’observation 
plus  importants  :  elle  a  étéconduite  dans  les  mi¬ 
lieux  les  plus  divers  et  parmi  d’invraisem¬ 
blables  et  continuels  dangers  avec  une  démérité 
et  Une  audace  qui  mériteraient  mieux  qu’ün 
succès  dé  librairie. 

DCCXVIII.  —  Louis  DE  Robert.  —  Journal  d’un 

mari.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flam¬ 
marion,  Paris,  1932,  12  francs. 

Justes  notations,  correctes,  fines  et  sensées  des 


(1)  Albert  Londres.  —  Pécheurs  de  Perles.  Editions 
Albin  Michel,  Paris. 


réflexions  quotidiennes  d’un  mari  Vieillissant  au- 
contact  de  sa  jeune  femme,  et  acceptant  avec  une 
douce  philosophie  cette  cruelle  interpolation  «  du 
printemps  et  du  bonheur  »  que  Proust  mettait  à 
la  base  de  toute  vie. 

DCCXIX.  — Michel  Argentine.  — Le  fakir  vo¬ 
leur  d’âmes.  Un  vol.  12  X  19.  EditionsN.  R.  C., 

Paris,  1932, 12  francs. 

Pastiches  agréablement  conduits,  générale¬ 
ment  bien  construits,  aVec  toute  la  causticité  né¬ 
cessaire  et  l’adresse  soutenue  d’un  malicieux  et 
spirituel  commentateur  épiloguant  sur  l’œüVre 
de  quatorze  écrivains  contemporains  :  les  uns 
justement  célèbres,  les  autre  ahanant  en  Vain 
pour  le  devenir.  ■  ,  ' 

DGCXX.  Noël  ViNDRY.  — Le  Loup  du  Grattd- 

Aboy.  Editions  N.  R.  F.,  Paris,  7  fr.  50. 

Les  mots  croisés  et  le  roman  policier  suffisent 
au  délassement  de  nombre  de  nos  contemporains  : 
ceiui-ci  sort  de  l’ordinaire  médiocrité  du  genre  ; 
il  se  déroule  en  Provence  aVec  l’imbroglio  cou¬ 
tumier  des  pistes  et  des  trajectoires  de  projecti¬ 
les  où  s’agitent  avec  une  application  louable  de 
distingués  magistrats. 

DCCXXI.  —  B.  Traven.  Rosa  Blanca.  Roman. 

Traduit  de  l’allemand  par  Ch.  Burghardt.  Un  vol. 

12  X  19.  Edifions  FZammorfon, Paris,  12francs. 

Un  épisode  romahesque  de  la  lutte  économique 
pour  le  pétrole  du  Mexique,  ample  et  traçant 
avec  Vigueur  le  destin  de  cette  concession.  L’hu¬ 
mour  intermittent  et  robuste  qui  est  destiné 
à  nous  faire  oublier  les  drames  concomitants  du 
livre  semble  d’importation  américaine. 

Varia*** 

Le  Crapouillot  de  juillet  traite  spécialement  de  gas¬ 
tronomie  ;  gens  d’esprit  et  gourmets  ont  collaboré  au 
fascicule,  largement  illustré.'  Pour  votre  gourmandise 
une  abondance  de  conseils  et  de  recettes. 

*  Le  Figaro  Illustré  de  juillet  vous  souhaite  «  Bonnes 
vacances  »  :  pronostics  des  augures  de  la  météorologie  ; 
Conseils  pour  les  villégiatures  d’enfants,  par  le  Docteur 
G.  DreyfUS-Sée  ;  splendides  photographies  ;  chroniques 
d’errants  professionnels,  Claude  Blanchard,  André 
Beucler,  Georges  Pillement  ;  accessoires  et  frivolités 
d’été  pour  la  coquetterie  féminine  qui,  surtout  ici,  ne 
perd  jamais  ses  droits...,. 

18  juillet  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
ËttseigneïiieUt  et  actés  dé  la  Faculté: 


— ^  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M,  No- 
bécourt)  et  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  ; 
M,  Léon  Bernard).  —  Enseignement  complémentaire. 
Cours  de  vacances  sur  la  tuberculose  infantile,  —  Le 
Docteur  P.-F.  Armand-Delille  fera;  du  jeudi  1"  sep¬ 
tembre  au  samedi  17  septembre  1932,  dans  son  service 
d’enfants  de  l’hôpital  Hérold,  avec  le  concours  du  Doc¬ 
teur  Lestooquoy»  assistant  du  service,  un  cours  pra¬ 
tique  de  perfectionnement  sur  la  symptomatologie,  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  principales  formes  de  la 
tuberculose  infantile,  et,  en  particulier,  sur  le  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  et  la  cure  héliothérapique,  ainsi 
que  sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tubercu¬ 
leux,  la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose 
et  la  vaccination  de  Calmette. 

Leçon  chaque  matin  à  10  h.  1  /2,  à  l’hôpital  Hérold 
(place  du  Danube,  Paris,  XIX®),  suivie  d’examens 
cliniques  dans  les  salles,  d’examens  radioscopiques  et  de 
recherches  de  laboratoire. 

Prix  de  l’inscription  :  150  francs.  Les  bulletins  de 
versement  du  droit  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 

Objet  du  cours.  —  1“  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeüse  chez  l’enfant.  Rôle  du  contact. 
Données  nouvelles  fournies  par  la  notion  des  formes  ; 
fdtrantes.  —  2,  Etude  anatomique  fet  diagnostic  clini¬ 
que  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique  ;  valeur  dès,  ' 
signes  stéthacoustiques  et  signes  radioscopiques  ;  stade 
de  généralisation  ;  tuberculoses  aiguës.  —  3“  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chez  le  nourrisson  et  chez  le  grand 
enfant.  Importance  du  diagnostic  précoce  par  la  radios¬ 
copie  et  l’examen  bactériologique  du  cOnténü  gastrique. 
—  4”  Pneumothorax  thérapeutique  chez  l’enfant.  OléO- 
thorax.  Discussion  de  la  valeur  de  la  phrénicectofflie  et 
de  la  thoracoplastie.  —  5“  Etude  radiologique  de  cas  de 
pneumothorax  infantile.  —  6»  Exercices  pratiques  d’in¬ 


sufflations.  —  7»' Diagnostic  radiologique  dè  là  tuber¬ 
culose  pulniOnaire  de  l’enfant.  —  8“  Diagnostic  de  la 
dilatation  bronchique  et  des  affections  psèüdo^eavitaires 
du  poumon  ;  injection  intra-trachéalè  de  lipiodol.  — 
9“  Tuberculoses  atténuées  des  séreuses  J  pleurésies  ët 
péritonites.  —  10“  La  fièvre  de  tuberculisation  J  son 
diagnostic  différentiel  avec  les  états  infectieux  qui 
peuvent  la  simuler.  —  11“  Tuberculoses  ostéo-artiCU- 
laites  et  leurs  complications.  Tuberculoses  viscéràles  ; 
symphyse  cardio-tuberculeuse  ;  tuberculose  rénale.  ^ 
12“  Méningite  tuberculeuse.  Diagnostic  différentiel  des 
états  méningés,  —  13“  Diagnostic  bactériologique  de  la 
tuberculose  chez  l’enfant.  Réactions  cytologiques  et 
sérologiques  dans  les  tuberculoses  Infantiles.  — 14“  Prin¬ 
cipes  de  thérapeutique  médicamenteuse  et  spécifique. 
Héliothérapie  et  thalassothérapie.  ■ —  15“  Rôle  de  l’as¬ 
sistance  sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose 
infantile.  Prophylaxie  ;  la  préservation  de  l’enfance 
contre  la  tuberculose  :  L’Œuvre  Grancher  ;  la  vaccina¬ 
tion  antituberculeuse  de  Calmette. 

Une  visite  aux  Foyers  de  placement  et  aux  Centres 
d’élévagé  de  l’Œuvre  Grancher  sera  organisée  pour  les 
élèves  qui  le  désireront. 

—  Travaux  pratiques  de  chimie.  Série  supplémentaire. 

‘ —  Une  série  supplémentaire  de  travaux  pratiques  de 
Chimie  aura  lieu  à  partir  du  17  octobre  1932. 

A  cette  série  pourront  s’inscrire  :  1“  Les  étudiants 
dont  lès  travaux  pratiques  réglementaires  n’ont  pu 
être  validés  pour  une  raison 'quelconque  j  2“  dans  la 
limite  des  places  disponibles,  les  étudiants  qui  vou¬ 
draient  compléter  leurs  connaissances  pratiques,  en 
chimie  biologique  et  pathologique,  avant  la  session 
d’examens  du  mois  de  novembre. 

Les  élèves  inscrits  devront  verser  un  droit  de  200 
francs.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n“  4)  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  de  14  heures  à  16  heijres,  à  partir 
du  3  octobre  1932. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUELiqUË  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  diters. 


—  Hôpital  Broussais  (96,  rUé  Didot,  f4«).  ^  Maladies 
dn  cœur  et  des  vaisseaux  (Cours  compléniehtairé.  .Ser¬ 
vice  de  M.  lé  Docteur  Ch.  LaubUy.)  —  Objet  du 
coüfis  :  1“  Séméiologie  fonctionnelle  et  physique  >  2“ 
Questions  à  l’étude  dans  le  service. 

Ce  cours,  qui  atira  lieu  dn  lundi  10  au  samedi  22 
octobre  1932,  se  fera  sous  la  direction  de  Al.  le  Docteur 
<ih.  Laübry,  chef  de  service,  médecin  de  l’hôpitaL 
BrouSsais,  avec  le  concours  de  MM.  les  Docteurs  Daniel 
Routier,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  méde¬ 
cin-assistant  de  l’hôpital  Broussais  ;  Jean  W-alser, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin  assis¬ 
tant  de  la  consultation  de  cardiologie  ;  G.  AIarchal, 
médecin  des  hôpitaux  ;  L.  Dkglaude,  chef  du  labora¬ 
toire  d’électrocardiographie  ;  A.  Jaubert,  chef  de 
laboratoire  ;  A.  Van  Bogaert  et  L.  Matto.n,  assistants 
étrangers  ;  R.  Heïm  de  BalsAc,  radiologiste  du  ser¬ 
vice  ;  P.  Soui.iÉ,  G.  Poumeau-Dei.ili-e,  R.  Degos, 
J.  Antonelli,  Mlle  Brosse,  J.  I.ouvel,  internes  et 
anciens  internes  du  service. 


Horaire  et  programme  bu  coüRs.  —  Lundi  10 
octobre,  9  h,  30,  D®  LaüEhy  :  Introduction  à  l’étude 
de  là  séméiologie.  — -  11  heures,  D®  Routièr  i  I.es  pal¬ 
pitations  et  leur  traitement.  —  15  héUres,  D®  Walsér  ; 
Notions  générales  d’éléctrocardiographie. 

Mardi  11  octobre,  9  h.  30,  D'  Waéser  :  Lés  algiès 
cardio-thoraciques  et  leur  traitement.  —  Il  heures, 
D®  ANToNEtiir  Myocardite  éthylique.  15  heures, 
D®  HeIm  de  Bai.sag  :  Notions  générales  de  radiologie 
cardiaque. 

Mercredi  12  octobre,  9  h.  30,  D®  Marchal  :  Les  angi¬ 
nes  de  poitrine  et  leur  traitement.  —  11  heures,  D®  Sou¬ 
lié  :  Infarctus  de  la  cloison.. — 15  heures,  D®  Deglaude  : 
Interprétation  des  tracés  électrocardiographiques. 

Jeudi  13  octobre,  10  heures,  D®  Laubry  :  Consulta¬ 
tion  clinique.  Données  de  l’inspection.  —  15  heures, 
D®  HeIm  de  BalsAC  :  Aspect  radiologique  du  coeur 
chez  les  mitraux. 

Vendredi  14  octobre,  9  h.  30,  D®  Laubry  :  Examen 
radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du  jeudi. 
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—  Il  heures,  D'  Routier  :  Les  signes  généraux  chez 
les  cardiaques.  —  1.5  heures,  D»  Heim  de  Bals.\c  : 
Aspect  radiologique  de  l’aorte  à  l’état  normal  et  patho¬ 
logique. 

Samedi  15  octobre,  9  h.  30,  Dr  Matton  :  Œdèmes  et 
métabolisme  de  l’eau  chez  les  cardiaques.  —  11' heures, 
Dr  Laiibry  :  La  syncope  et  son  traitement. 

Lundi  17  octobre,  9  h.  30,  Dr  Walser  ;  La  dyspnée 
commune  chez  les  cardiaques.  —  11  heures,  Dr  Pou- 
meau-Delille  ;  Interprétation  radiologique  des  images 
Mlaires.  —  15  heures,  Dr  Degi.aude  :  Interprétation 
des  tracés  électrocardiographiques. 

Mardi  18  octobre,  9  h.  30,  Dr  Laiibry  ;  Les  dyspnées 
paroxystiques  et  leur  traitement.  —  11  heures,  Dr  Van 
Bogaert  :  Les  rythmes  à  trois  temps.  • — 15  heures, 
Dr  Jaubert  :  Etude  bactérioblogique  des  endocardites 
infectieuses  et  leur  prémunition. 

Mercredi  19  octobre,  9  h.  30,  Dr  Soulié  :  Les  réac¬ 
tions  cardio-vasculaires  normales  et  pathologiques  à 
l’effort.  —  11  heures,  Dr  Marchal  :  Diagnostic  des 


souffles  cardiaques.  —  15  heures,  Dr  Brosse:  Examen 
de  la  circulation  artérielle  périphérique. 

.Jeudi  20  octobre,  10  heures,  Dr  Laubry  ;  Consulta¬ 
tion  clinique.  Données  de  la  palpation.  —  15  heures, 
Dr  Louvel  :  Examen  de  la  circulation  veineuse. 

Vendredi  21  octobre,  9  h.  30,  Dr  Laubry  :  Examen 
radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du  jeudi. 
— 11  heures,  Dr  Degos  :  Les  lésions  valvulaires  d’origine 
indéterminée.  —  15  heures,  Dr  Van  Bogaert  :  Enre¬ 
gistrements  mécaniques,  exercices  pratiques. 

Samedi  22  octobre,  9  h.  30,  Dr  Matton  :  La  vaso- 
motricité  chez  les  hypertendus.  —  11  heures,  Dr  Lau¬ 
bry  :  Traitement  de  l’hypertension  artérielle. 

Tous  les  jours,  à  16  heures,  examen  de  malades  dans 
les  salles,  sous  la  direction  des  internes  du  service.  Le 
prix  de  l’inscription  est  fixé  à  150  francs.  On  s’inscrit 
le  jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser  au  Docteur 
Matton,  à  l’hôpital  Broussais. 

Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité  pour¬ 
ront,  sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours  un 
certificat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Di  Stepinski-Vessiêre,  chargé  dé  cours  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris; du  DiQossa,  deNlce; 
du  Prof.  Camille  Delezenne,  professeur  à  l’Institut 
Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  du 
Di  Klotz-Forest,  de  Paris  :  du  D'  Brauman,  de  Châ- 
teaurenard  (Loiret)  ;  du  Di  Duhamel,  de  Saint-Malo  ; 
du  Di  Marcel  Stéphan,  de  Binic  ;  du  Di  Marcel 
Krigesky,  de  Damery  (Marne)  ;  du  Dr  Georges  Ri¬ 
chard,  de  Paris,  licencié  ès  sciences,  stomatologiste, 
décédé  le  5  juillet  1932.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  dans 
la  plus  stricte  intimité  à  l’Eglise  Saint-Jacques  du 
Haut-Pas  et  l’inhumation  a  eu  lieu  au  cimetière  de 
Saint-Ouen,  dans  le  caveau  de  famille. 


—  Une  école  internationale  des  hautes  études  d’hygiène 
à  Paris.  ■ —  La  Commission  d’hygiène  du  Sénat,  réunie 
sous  la  présidence  de  M.  Merlin,  a  conclu  à  l’adoption 
du  projet  de  loi  sur  la  création  d’une  Ecole  internatio¬ 
nale  des  hautes  études  d’hygiène,  à  Paris. 


— l'i  Congrès  delà  Société  française  de  gynécologie  (3, 
4et5octübrel932). — Le  l"  Congrès  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie  s’ouvrira  Je  lundi  3  octobre,  à 
16  heures,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  amphi¬ 
théâtre  Vulpian,  sous  la  présidence  de  M.  F.  Jayle, 
président  de  la  Société  française  de  gynécologie. 

Lundi  3  octobre  :  Discussion  de  la  première  question  : 
Hypophyse  et  ovaire,  rapport  présenté  par  MM.  Jayle 
et  Hallion.  Communications  relatives  à  cette  ques¬ 
tion  et  communications  de  gynécologie  médicale. 


Mardi  4  octobre,  à  16  heures  :  discuséion  de  la  deu¬ 
xième  question  :  la  Diathermie  en  gynécologie,  rapport 
présenté  par  M.  Xavier  Bender.  Communications  re¬ 
latives  à  cette  question  et  communications  de  physio¬ 
thérapie  gynécologique. 

Les  réseaux  de  Chemins  de  fer  français  ont  accordé 
aux  congressistes,  à  leurs  femmes  et  filles  non  mariées, 
une  réduction  de  50  %.  Exprimer,  26,  avenue  de 
l’Opéra,  Paris-l'i,  est  chargé  de  leur  faire  paryenir  les 
bons  de  réduction  et  de  pourvoir  à  leur  logement. 

Des  séances  opératoires  et  des  visites  de  services 
hospitaliers,  des  réceptions  spéciales  pour  les  dames 
sont  prévues.  Des  excursions  à  prix  réduits  seront  or¬ 
ganisées  par  Exprimer.  Les  demandes  d’inscription 
doivent  être  adressées  avant  le  l"  septembre  au  secré¬ 
taire  général  :  Docteur  Maurice  Fabre,  6,  rue  du  Conser¬ 
vatoire,  Paris-9e. 

—  Congrès  international  du  lymphatisme.  La  Bour- 
boule,1934. —  Le  Congrès  international  du  lymphatisme, 
organisé  par  la  Société  de  médecine  de  La  Bourboule, 
sous  les  auspices  de  l’Université  et  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Clermont-Ferrand,  se  tiendra  à  La  Bourboule, 
en  juin  1934. 

Le  Bureau  du  Congrès  est  ainsi  composé  ;  président 
d’honneur  ;  M.  le  Professeur  Marfan  ;  présidents  :  MM. 
les  Professeurs  Nobécourt,  Lereboullet  et  Castaigne, 
vice-présidents  :  MM.  ies  Professeurs  Mouriquand,  Le¬ 
maître  et  Villaret. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur  E. 
Sauzet,  secrétaire  général  du  Congrès,  à  La  Bourboule 
(Puy-de-Dôme). 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Oermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

Divers 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil 
dans  ses  réunions  des  6  et  19  Juillet  1932 

9.759  Dreyfus-Séf.  (Germaine), 2,  rue  de  la  Muette, 

Paris,  Syndicat  de  la  Seine. 

9.760  I.iÉBAuLT,  Quimper  (Finistère),  S>'ndicat  du 

Sud-^Finistère.  ‘ 

9.761  Niei.,  225,  rue  de  l’Université,  Paris.  Parrains  : 

Docteurs  Guébel  et  Kaplan. 

9.762  Mévei.,  (Juimper  (Finistère),  Syndicat  de  Quim¬ 

per. 

9. 763  Paili.ard,  56,  rue  de  Mouzaïa,  Paris,  Syndicat  du 

19®  arrondissement. 

9.764  Galtier,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Parrains  : 

Docteurs  Fontayne  et  Rausier. 

9.765  Golson,  230,  boulevard  Voltaire,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

A  défaut  de  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication,  les  admissions 
ci-dessus  deviendront  définitives  (article  6  des 
statuts). 


I»  Il  SI 


4074.  —  Création  d’une  maigon  de  santé 
municipale 

Une  municipalité  a-t-elle  le  droit,  d’ouvrir  une 
maison  de  saqté  médico-chirurgicale  payante,  alors 
qu’il  existe  dans  la  commune  deux  maisons  de  santé 
médico-chirurgicales,  avec  services  d’accouchement. 

A-t-elle  le  droit  de  faire  concurrence  à  ses  adminis¬ 
trés  îj  ■ 

Réponse 

En  l’ptat  actuel  de  la  législation  et  de  la.  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat,  une  commune,  un 
hôpital,  ou  tout  autre  établissement  public  n’a 
pas  le  droit  de  faire  acte  de  commerce,  loisque, 
de  ce  fait,  il  entre  en  concunencc  avec  l’initia¬ 
tive  privée. 

Ce  n’est  qu’en  cas  de  carence,  ou  de  déficience, 
de  cette  dernière  qu’une  commune,  ou  un  éta¬ 
blissement  public  peut  être  autorisé  à  prendre 
une  initiative,  d’ordre  commercial,  pour  le  bien 
public  en  général. 

Donc,  une  municipalité  ne  peut  pas  fonder  une 
maison  de  santé  municipale,  alors  qu’il  existe 
d’autres  maisons  de  santé  privées  dans  la  loca¬ 
lité,  ou  à  proximité. 


Maladies  AIGUES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 

fiiuPuiwiv(]H)fivEmniiE,iw 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FETIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


CT  TOUS  ÉTATS  I INFECTIEUX 
AMPOVIES  cfË7àô'^fen/n/e^ons/ntK>mùsau/aif>es  ou  .sous-Cû07/7e'£>sIiNOOLOR£a} 
CAPSVL£.S  <?/C/77/VZXÉ£S.*^â6'C5:^t//&SyOaM/ov/’(SANS  ACTioNinBiTANTt  pouailstomac) 

^  Echantillons&  LUtératureiLABORATOIRE  LE  BRUN  153, boulevard  de  Magento.BVRIS  s: 


■.  2398  —  LVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  •  32  —  7  —  viii  —  32 


La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  et  de  la 
■Cour  de  Cassation  considère  la  maison  de  santé 
comme  un  établissement  commercial,  surtout 
lorsque  les  malades  y  sont  admis  comme  dans 
un  hôtel,  où,  en  outre  des  soins,  on  leur  donne  le 
logement  et  la  nourriture. 

Aussi,  avant  de  porter  le  conflit  devant  les 
tribunaux  administratifs,  ou  de  faire  une  requête 
auprès  du  Préfet,  convient-il  d’étudier  la  ques¬ 
tion  de  fait,  les  circonstances  locale).,  les  mobiles 
de  la  création  communale,  etc.,  etc.  Envoyez- 
nous  donc  la  documentation  nécessaire. 

D'  Paul  Boudin. 


4118.  —  Recherche  judiciaire 
,  de  la  paternité 

Il  a  été  voté,  je  crois,  ces  dernières  années,  une  nou¬ 
velle  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité. 

Pourriez-vous  me  dire  la  date  exacte  de  sa  paru¬ 
tion  au  Journal  Officiel  ? 

Dr  B. 

Réponse 

C’est  une  loi  du  16  novembre  1912  qui  a  modi¬ 
fié  l’art.  340  du  Code  civil  en  permettant  la  re¬ 
cherche  de  la  paternité  dans  les  cas  limitative¬ 
ment  énumérés  par  elle.  Voici  le  texte  de  cette 
loi  ; 

«  La  paternité  hors  mariage  peut  être  judiciai¬ 
rement  déclarée  ; 


lo  Dans  lé  cas  d’enlèvement  ou  de  viol,  lorsque 
l’époque  de  l’enlèvement  ou  du  viol  se  rappor¬ 
tera  à  celle  de  la  conception  ; 

2°  Dans  le  cas  de  séduction  accomplie  à  l’aide 
de  manœuvres  dolosives,  abus  d’autorité,  pro¬ 
messe  de  mariage  ou  fiançailles,  et  s’il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  dans  les  ter¬ 
mes  de  l’art.  1347  ; 

3°  Dans  le  cas  où  il  existe  des  lettres  ou  quel¬ 
que  autre  écrit  privé  émanant  du  père  prétendu 
et  desquels  il  résulte  un  aveu  non  équivoque  de 
paternité  ;  ■  '  ' 

4°  Dans  le  cas  où  le  père  prétendu  et  la  mère 
ont  vécu  en  état  de  concubinage  notoire  pendant 
ia  période  légale  de  la  conception  ; 

5°  Dans  le  cas  où  le  père  prétendu  a  pourvu 
ou  participé  à  l’entretien  et  à  l’éducation  de  l’en¬ 
fant  en  qualité  de  père  ; 

L’action  en  reconnaissance  de  paternité  ne 
sera  pas  recevable  : 

.lo  S’il  est  établi  que,  pendant  la  périodelégale 
de  la  conception,  la  mère  était  d’une  inconduite 
notoire  ou  a  eu  commerce  avec  un  autre  indi¬ 
vidu  ; 

2°  Si  le  père  prétendu  était,  pendant  la  même 
période,  soit  par  suite  d’éloignement,  soit  par 
l’effort  de  quelque  accident,  dans  l’impossibilité 
physique  d’être  le  père  de  l’enfant. 

L’action  n’appartient  qu’à  l’enfant.  Pendant 
la  minorité  de  l’enfant,  la  mère,  même  mineure. 


JPliysiologie  digestive  et  nutrition 
pendant  le  premier  âge 

Emploi  précoce  des  Farines  Maitées  au  cours  de  l’aiiaitement  artificiei 


L’allaitement  idéal  pour  le  nourrisson  est  le  lait  de  sa 
mère  :  c’est  un  aliment  complet,  bien  équilibré,  spécia¬ 
lement  adapté  aux  besoinsi  aux  échanges  nutritifs  et 
aux  capacités  digestives  du  jeune  enfant. 

Trop  souvent,  il  faut  recourir  à  l’alimentation  arti¬ 
ficielle.  C’est  alors  une  tache  difficile  pour  le  médecin, 
que  celle  de  fixer  dans  chaque  cas  particulier  le  régime 

.  Une  excellente  étude  de  MM.  Francotte  et  G. 
Dienst  (1)  permet  des  conclusions  du  plus  grand  inté¬ 
rêt  pour  la  diététique  de  la  première  année. 

Cette  étude  fait  comprendre  l’utilité  de  la  dilution  du 
lait  de  vache  dans  l’alimentation  artificielle  du  nour¬ 
risson  pendant  les  premiers  mois  de  la  vie.  Cette  dilu¬ 
tion  se  fera  le  mieux  à  partir  de  l’âge  d’un  mois,  avec  de 
légères  décoctions  farineuses  sucrées.  Ce  n’est  pas 
l’anathème  lancé  sur  la  dilution  avec  de  Teau  sucrée, 
mais  simplement  cette  notion  que  les  substances  amy¬ 
lacées  sont  préférables  au  sucre,  en  tant  qu’hydrates 
de  carbone  alimentaires. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  le 
jeune  nourrisson  peut  digérer  les  farines  ?  On  s’est 
demandé  si  la  ptyaline  de  la  salive  et  Tamylaso  pancréa¬ 
tique  sont  chez  lui  suffisamment  abondantes  et  actives  ? 
Or  : 


(1)  MM.  Francotte  et  G.  Dienst.  —  Etat  des  con¬ 
naissances  en  physiologie  de  la  digestion  et  de  la  nutri¬ 
tion,  en  vue  de  fixer  les  bases  de  l’alimentation.  (La 
Médecine  Infantile, -âécemhTe  1930.) 


a)  Une  salive  active,  c’est-à-dire,  renfermant  de  la 
ptyaline  se  rencontre  chez  le  nourrisson  dès  la  cinquième 
semaine  de  la  vie  (Schiffer,  Korowin,  Moll,  Ibrahim, 
Finizio,  Hymanson  et  Davidsohn). 

b)  L’étude  des  activités  enzymatiques  du  pancréas 
chez  le  nourrisson  montre  que  dès  la  naissance  est  pro¬ 
duite  de  Tamylase  ;  que  l’augmentation  des  matières 
amylacées  de  la  ration  provoque  l’accroissement  de 
l’activité  de  Tamylase  pancréatique. 

On  peut  donc,  dès  les  premiers  m.ois,  adjoindre  au 
lait,  un  peu  de  farine,  surtout  si  cette  farine  est  partiel¬ 
lement  transformée,  diastasée  ;  commencer  au  début 
par  des  quantités  minimes  que  Ton  augmentera  pro¬ 
gressivement. 

~Aux  légères  décoctions  farineuses  sucrées  données  au 
biberon,  succéderont,  dès  la  sortie  de  la  première  inci¬ 
sive,  les  bouillies  proprement  dites  :  première  dent, 
première  soupe  1 

Et  progressivement,  le  nourrisson  sera  conduit  ju.s- 
qu’au  sevrage  sans  incident. 

La  Farine  SAI.VY,  lactée  diastasée,  suffit  à  tous  les 
besoins.  Elle  représente  Taliment  amylacé  de  base  dans 
la  diététique  du  nourrisson. 

La  préparation  en  est  simple  :  délayer  à  Teau,  chauf¬ 
fer  huit  à  dix  minutes  en  remuant  constamment,  faire 
bouillir  deux  ou  trois  minutes  la  quantité  de  farine 
SALVY,  nécessaire  —  minime,  faible,  moyenne,  grande 
—  puis  y  ajouter  le  lait  :  on  obtient  ainsi  un  aliment  qui 
est  à  la  fois  parfaitement  digestible,  très  léger  et  très 
nourrissant. 


LITTÉRATURE  ET  'ÉCHANTILLONS  GRATUITS  : 

Farine  SALVY,  A,  rue  Lambrechts,  COURBEVOIE  (Sdne) 
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3.  seule  qualité  pour  l’iiitent'er.  Elle  devra,  à  peine 
de  déchéance,  être  intentée  dans  les  deux  années 
qui  suivront  l’accouchement. 

Toutefois,  dans  les  cas  prevus  aux  paragraphes 
4  et  5  ci-dessus,  l’action  pourra  être  intentée'jus- 
qu’à  l’expiration  des  deux  années  qui  suivront  la 
cessation,  soit  du  concubinage,  soit  de  la  partici¬ 
pation  du  prétendu  père  à  l’entretien  et  à  l’éduca¬ 
tion  de'Tenfant. 

A  défaut  de  reconnaissance  par  la  mère,  ou  si 
elle  est  décédée,  interdite  ou  absente,  l’action 
sera  intentée  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  389. 

Si  l’action  n’a  as  ^été  intentée  pendant  la  mi¬ 
norité  de  l’enfant,  celui-ci  pourra  l’intenter  pen¬ 
dant  toute  l’année  qui  .suivra  sa  majorité  (Civ 
342  ;  Pén.  354  s). 

(Ancien  art.  340.  —  La  recherche  de  la  pater¬ 
nité  est  interdite.  Dans  le  cas  d’enlèvement,  lors¬ 
que  l’époque'  de  cet  enlèvement  sê  rapportera  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré 
père  de  l’enfant.) 


Assurances  Sociales 

Remboursement  des  appareils  dentaires 

Un  assuré  social  s’est  fait  faire  une  série  de 
travaux  dentaires,  tels  que  pose  de  couronnes  en 
or,  etc. 


Que  peut-il  obtenir  de  sa  caisse,  comme  rem¬ 
boursement  partiel  de  ces  appareils  ? 

Aux  termes  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
la  délivrance  des  appareils  dentaires  est  subor¬ 
donnée  à  la  décision  préalable  d’une  comndssion 
technique,  qui  décide  si  les  appareils  sont  indi¬ 
qués,  dans  le  cas  présent,  et  quelle  sera  la  part 
de  reniboursement  mise  à  la  charge  delà  caisse. 

D’après  les  .dispositions  relatives  aux 'appa¬ 
reils  de  prothèse  dentaire,  annexées  au  règle¬ 
ment  type  d’administration  intérieure,  pour 
caisses  primaires  d’assurances  sociales,  le  prix 
des  appareils  n’est  remboursé  que  dans  les  limi¬ 
tes  du  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse. 

'Bien  entendu,  ce  remboursement  n’est  que 
partiel,  l’assuré  devant  supporter  lui-même  une 
partie  des  frais. 

De  plus,  ce  tarif  de  remboursement  est  calculé 
sur  la  base  des  appareils  exécutés  en  matière  plas¬ 
tique,  ou  en  métal  non  précieux. 

Par  conséquent,  pour  qu’une  caisse  puisse 
rembourser  à  un  assuré  une  partie  des  frais  d’ap¬ 
pareillage  dentaire,  il  faut  au  préalable  que  l’au¬ 
torisation  du  travail  ait  été  demandée,  puis  obte¬ 
nue,  la  commission  spéciale  ayant  été  avisée. 

La  quote-part,  mise  à  la  charge  de  la  caisse,  est 
calculée  sur  le  travail  fait  avec  des  matériaux 
ordinaires,  la  différence  avec  le  prix  des  métaux 
précieux  restant  à  la  charge  de  l’assuré  social. 

D^'  Paul  Boudin. 


NÉVROSTHÉNIME  FREYSSINGE 


NÉVROSTHÉNINE  tiaU  ëtM^o  réguHèrement  proscrite  â  tous 
tas  sujets  soumis  à  une  CURE  tfa  DÉSINTOXIOATION  et  rf^AMAIGRISSE. 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint.  L'état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d'énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 


2400  —  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  -  7  -  VIH  -  32 


4270.  — Assurances  sociales  —  Tai*ifica- 
tion  des  soins  donnes  aux  assurés  so¬ 
ciaux  indigents  de  l’article  59 

Dans  len®  17  ftîsdu  Concours  Médical,  du  mercredi 
27  avril  1932,  vous  signalez  ,  parmi  les  affaires  qui 
ont  bénéficié  de  l’appui  du  «  Sou  médical  »  (page  1370 
sous  le  sous-titre  :  assurances  sociales)  que  le  Conseil 
d’administration  du  «  Sou  médical  »  a  accordé  son 
appui  pécuniaire  au  Docteur  H...  pour  que  celui-ci 
puisse  demander  devant  la  Commission  cantonale 
que  soient  réglés  d’après  le  tarif  des  accidents  du 
travail  ses  honoraires  pour  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  agricoles  indigents,  honoraires  réduits  par  le 
Préfet  à  concurrence  du  tarif  de  l’A.  M.  G. 

Est-il  possible  que  nous  connaissions  la  suite  de 
cette  affaire  qui  nous  intéresse  tous  ?'  Quel  avis  la 
Commission  cantonale  a-t-elle  donné  ?  Y  a-t-il  appel 
devant  un  échelon  supérieur  ?  Bref,  quel  est  le  résul¬ 
tat  final  de  cette  affaire  ? 

D^  M. 

Réponse 

Notre  ligue  a  donné,  en  effet,  son  appui  à  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  pour  porter  devant  la 
Commission  cantonale  des  Assurances  Sociales, 
la  question  de  savoir  si,  comme  nous  le  soute¬ 
nons,  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  agricoles,  doivent  être  payés  sur  la  base  du 
tarif  des  accidents  du  travail  conformément  à 
l'art,  59  de  la  loi,  ou  au  contraire,  s’il  y  a  lieu  de 


leur  appliquer  le  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  comme  le  prétend  l’Administration,  en 
s’appuyant  sur  une  circulaire  du  ministre  de  la, 
Santé  publique'. 

Jusqu’ici,  aucune  décision  n’est  encore  inter¬ 
venue  dans  cette  affaire  Par  contre,  dans  une 
affaire  très  voisine  où  il  s’agissait  simplement  de 
la  tarification  des  honoraires  d’un  accouchement 
d’une  assurée  sociale  de  l’art.  59,  la  Commission 
cantonale  vient  de  se  déclarer  incompétente 
et  notre  ligue  a  accordé  son  appui  à  son  adhérent 
pour  faire  appel  de  cette  décision  devant  le  tri¬ 
bunal ,  civil. 

■  La  question  en  est  là,  et  dès  qu’une  décision  de 
jurisprudence  définitive  sera  intervenue,  nous  ne 
manquerons  pas  de  la  publier  dans  le  Concours 
Médical  avec  les  commentaires  appropriés. 


4243.  —  Assurances  sociales  —  Seul  le 
tarif  des  accidents  du  travail  est  appli¬ 
cable  aux  soins  donnés  aux  assurés  so¬ 
ciaux  indigents 

J’ai  fait  un  accouchement  d’une  assurée  notoire¬ 
ment  indi|;ente  et  j’ai  envoyé  ma  note  à  la  commune 
qui  l’a  refusée. 

Le  règlement  départemental  dit  que  les  accouche¬ 
ments  des  A.  M.  G.  doit  être  fait  par  une  sage-femme, 
mais  ne  parle  pas  des  A.  S.;  N-  L 

Il  y  a-t-il  libre  choix  comme  pour  les  A.  T.  puisque 


Ortho-Gastrine 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE,  —  D  =5  0.38 


Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ANÉWIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBÉRCULOSÉ 

NEURASTHÉNIÉ  FATIGUE  FAIBLESSE  :  IMPUISSANCE 


laboratoires  A.  LEUIOIYD,  M,  me  Gay^nssac,  PARIS  ^  Téléphona  ;  odéon  ao-oe 
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le  tarif  employé  est  celui  des  A.  T.  ?  et  dois-je  ren¬ 
voyer  ma  note  d’honoraires  ? 

Réponse 

L’article  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
qui  a  créé  la  catégorie  des  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents,  déclare  simplement  que,  pour 
ies  assurés  de  cette  catégorie,  il  ne  doit  être  pré¬ 
levé  aucun  pourcentage  de  participation  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas>  de  ma¬ 
ladie,  grossesse  et  invalidité  et,  d’autre  part,  que 
les  dépenses  de  ce  service  seront  tarifées  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail.  ' 

C’est  donc,  à  notre  avis,  en  violation  formelle 
de  la  loi  que  l’administration,  guidée  en  cela  par 
une  circulaire  ministérielle,  prétend  appliquer 
aux  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents,  le  tarif  et  la  procédure  de  l’assls- 
tanc^  médicale  gratuite,  chaqué  fois  que, le  tarif 
des  accidents  du  travail  est  muet  sur  le  prix 
d’une  intervention. 

Nous  estimons,  quant  h  nous,  qu’une  assurée 
sociale  notoirement  indigente  inscrite  sur  la 
liste  spéciale  prévue  à  l'article  59  a  droit  au  libre 
choix  de  son  médecin,  comme  tout  assuré  social 
quel  qu’il  soit,  et  que  l'on  ne  peut  vous  opposer 
le  règlement  de  l’A.  M.  G,  qui  réserve  les  accou¬ 
chements  aux  sages-femmes. 

Puisque  la  commune  a  refusé  votre  note,  vous 


devez  saisir  du  litige  la  commission  cantonale 
à  laquelle  l’article  63  d  e  la  loi  attribue  compé¬ 
tence  d’une  façon  générale  pour  connaître  de 
toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
l’application  de  la  loi.  Dans  un  cas  analogue  au 
vôtre,  que  nous  soutenons  pour  l’un  de  nos  adhé¬ 
rents,  la  commission  cantonale  vient  de  se  dé¬ 
clarer  incompétente,  mais  nous  portons  l’affaire 
en  appel  devant  le, tribunal  civil. 

Conformément  au  §  1®'  de  l’article  7  du  décret 
du  30  juin  1930,  la  commission  cantonale  doit 
être  saisie  par  lettre  recommandée  adressée  au 
juge  de  paix  en  sa  qualité  de  président  de  la  com¬ 
mission  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la 
date  de  réception  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion.  En  raison  de  la  brièveté  du  délai,  il  faut, 
s’il  n’est  pas  déjà  trop  tard,  que  vous  saisissiez 
immédiatement  la  commission  cantonale  de  la 
décision  de  rejet  de  la  note  que  vous  avez  pré¬ 
sentée.  Dans  votre  lettre  au  juge  de  paix,  faites 
valoir  les  arguments  que  nous  vous  indiquons. 

Dès  que  vous  aurez  fait  le  nécessaire,  avisez 
nous  et  nous  pourrons  alors  demander  à  notre 
Conseil  d’administration  devons  accorder  l’ap¬ 
pui  de  la  Ligue  pour  pousser  l’affaire  aussi  loin 
qu’il  le  faudra. 


DieiBAiN  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


TO  NIQUE 

CARDIAQUE 


N/IÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉGIALISÉS 
R  U  e  As  SSAS  —  t=>ari  s 
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Questions  de  loyers 

4150.  —  Bail  consenti  par  un  nsnfruilier. 

Validité 

Mon  propriétaire  usufruitier  vipnt  de  me  consen¬ 
tir  un  bail  de  3-6-9  au  gré  du  preneur.  Puis-je  jouir 
de  la  maison  en  toute  sécurité  pendant  9  ans  ?  C’est- 
à-dire  sans  voir  mon  bail  augmenté  de  prix  ou  sans 
être  mis  dehors  ?  Il  peut  se  produire  une  vente  de  la- 
nue -propriété  ou  de  l’usufruit  ou  des  deux.  Cela  mo¬ 
difiera-t-il  mon  bail  ?  L’usufruitier  très  âgé  peut 
mourir  ?  Le  nu-propriétaire  en  faillite  est  poursuivi 
en  justice  et  probablement  son  bien,  y  compris 
nue-propriété  de  ma  ijiaison  va  être  vendue.  Cela 
peut-il  modifier  mon  bail  et  mon  inamovibilité  pen¬ 
dant  9  ans  ? 

Dr  C. 

Réponse 

L’usufruitier  n’a  pas  outrepassé  ses  droits  en 
vous  consentant  un  bail  de  9  ans  en  trois  périodes 
à  votre  seule  volonté,  car  un  bail  d’une  telle 
durée  rentre  dans  les  pouvoirs  d’administration 
et  de  gestion  qui  lui  sont  reconnus  par  la  loi. 

Par  conséquent,  au  cas  où  l’usufruitier  vien¬ 
drait  à  décéder,  le  nu-propriétaire  ou  l’acqué¬ 
reur  éventuel  de  l’immeuble,  serait  obligé  de  res¬ 
pecter  vos  droits  acquis  et  ne  pourrait  ni  résilier 
le  bail  ni  vous  donner  congé  avant  l’expiration 
des  9  ans. 


Vous  n’avez  donc  aucune  crainte  à  concevoir 
pour  le  cas,  où  l’usufruitier  viendrait  à  disparaî¬ 
tre. 


4129.  —  La  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  aux  immeubles  construits 
après  la  guerre 

J’ai  loué  il  y  a  six  mois  un  appartement  où  j’exerce 
dans  une  maison  neuve  sans  bail,  avec  faculté  réci¬ 
proque  de  résiliation  de  trois  mois  en  trois  mois. 
Etant  donné  la  législation  actuelle  : 

1®  A-t-on  le  droit  de  m’augmenter  mon  loyer  ? 

2°  A-t-on  le  droit  de  me  donner  congé  avant  une  date 
limite  fixée  par  la  loi  ? 

Réponse 

Dès  lors  que  la,  maison  oxi  vous  habitez  a  été 
construite  après  guerre,  elle  échappe  totalement 
à  la.  législation  spéciale  des  loyers  résultant  des 
lois  des  avril  1926  et  29  juin  1929.  * 

Vos  rapports  avec  votre  propriétaire  sont  donc 
uniquement  régis  par  le  droit  commun.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  le  propriétaire  peut  vous  demander 
une  augmentation  de  loyer  sans  qu’aucune  taxa¬ 
tion  puisse  lui  être  opposée.  Et,  au  cas  où  vous 
n’accfepteriez  pas  l’augmentation  demandée,  vo¬ 
tre  propriétaire  serait  en  droit  de  mettre  fin  à  la 
location  puiscjue  vous  n’avez  pas  de  bail,  à  la 
seule  condition  de  vous  donner  congé  au,  moins 
trois  mois  à  l’avance. 


ie 


prototype  de  la  bouillie  maltée 

aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir, 
mieux  que  le  bouillon  de  légumes,  l’état  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéritique 

c’est 

la  Farine  MILO 

préparée  par  Nestlé 

soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 

Littérature  et  Echantillons  : 

SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE).  6.  Avenue  Portalis,  PARIS  (8*) 
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4022.  —  Bases  de  calcul  des  augmentations 

dues  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929 

Le  1®*'  juillet,  mon  nouveau  propriétaire  m’a  donné 
congé  pour  le  30  juin  1933.  Je  lui  ai  répondu  que  je 
considérais  son  congé  comme  nul  et  non  avenu. 

Sur  la  quittance  de  loyer  dè  sept  mois  échus,  il  a 
maintenu  son  congé.  Il  avait  déjà  tenté  de  me  congé¬ 
dier  prétextant  que  la  maison  menaçait  ruine.  Mais 
devant  le  juge  de  paix,  il  n’a  pas  insisté. 

Je  suis  convaincu  que  la  maison  étant  en  partie 
consacrée  à  l’exercice  de  ma  profession,  le  proprié¬ 
taire  ne  peut  exercer  son  droit  de  reprise  jusqu’à  l’ex¬ 
piration  de  ma  prolongation,  c’est-à-dire  jusqu’au 
l®''  juillet  1937  (augmentation  de  la  population  de 
plus  de  5  %  au  dernier  recensement) . 

J’occupe  cette  maison  depuis  le  1®^  juillet  1908  et 
en  1914',  je  payais  cinq  cents  francs  de  loyer  par  ah. 

Depuis  longtemps,  je  payais  par  année  à  terme 
échu. 

J’ai  gardé  le  bail,  les  reçus  et  je  puis  faire  la  preuve. 

Mon  propriétaire  prétend  que  je  payais  1.125 
francs  dès  1914  et  a  calculé  mon  loyer  pour  l’année 
encours280  +25  +  15=  320  ; 320  x  11,25=  3.000 
francs.  N’est-ce  pas  lui  qui  doit  faire  la  preuve  ? 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien  me  confir¬ 
mer,  s’il  y  a  lieu,  que  le  congé  signifié  par  mon  proprié¬ 
taire  est  sans  valeur  et  me  dire  de  quelle  somme  je 
lui  suis  redevable  pour  l’année  en  cours. 


Pour  que  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers 
soit  applicable  dans  votre  ville,  il  faut  tout  d’a¬ 
bord  que  celle-ci  comptqplus  de  4.000  habitants, 
ou  bien  soit  distante  de  moins  de  5  kilomètres 
d’une  ville  de  10.000  habitants  ou  encore  qu’elle 
ait  vu  croître  sa  population  municipale  d’au 
moins  5  %  entre  le  recensement  de  1921  et  celui 
de  1926  et,  d’autre  part,  que  la  législation  spé¬ 
ciale  n’y  ait  pas*encore  été  abrogée  parun  décret 
en  Conseil  d’Etat  rendu  après  avis  du  Conseil 
municipal  et  du  Conseil  général.  Si  toutes  ces  con¬ 
ditions  se  trouvent  réunies  :1e  congé  que  vous  a 
donné  votre  propriétaire  aura  pour  seul  effetde 
mettre  fin  au  contrat,  de  iocation,mais  à  partir  de 
la  date  fixée  par  le  congé  pour  votre  départ,  vous 
bénéficierez  de  plein  droit  et  sans  avoir  à  la  de¬ 
mander  sous  une  forme  quelconque,  de  la  proroga¬ 
tion  légale  qui  ne  prendra  fin,  en  principe,  que  le 
1®*' juillet  1937,  puisque  ie  loyer  de  1914  n’attei¬ 
gnait  pas  1.000  francs  et  qu’il  s’agit  de  locaux 
affectés  en  partie  tout  au  moins,  à  l’exercice  de 
votre  profession. 

Si  votre  bail  est  toujours  en  cours,  vous  n’avez 
pour  le  moment  aucune  augmentation  de  joyer 
à  supporter.  S’il  estjdéjà  expiré,  vous  devez  payer 
un  loyer  calculé  conformément  au«  taxations 
de  la  loi  du  29  juin  1929,  c’est-à-dire  à  compter 
du  1®'’ juillet  de  cette  année,  un  loyer  égal  au  loyer 
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ou  à  la  valeur  locative  de  1914,  majoré  de  205  % 
plus  les  charges,  qui,  en  cas  de  forfait  ne  peuvent 
excéder  30  %  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative 
de  1914. 

Puisque  votre  loyer  était  seulement  de  500 
francs  en  1914,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que 
vous  acceptiez  de  p^yer  les  majorations  légales 
sur  une  base  différente,  à  moins  toutefois  que 
votre  propriétaire  ne  soit  en  état  de  faire  la 
preuve  que  la  loi  lui  en  donné  le  droit  et  que  le 
loyer  de  1914  ne  correspondait  .pas  à  la  valeur 
locative  réelle  de  l’immeuble  à  cette  époque. 
Cest  à  votre  propriétaire  qu’il  incombe  de  faire 
cette  preuve,  mais  il  ne  peut  la  faire  qu’en  dé¬ 
montrant  que  des  logements  similaires  dans  la 
même  commune  étaient  loués  en  1914  à  un  prix 
supérieur. 

Au  cas  où  vous  ne  pourriez  vous  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  votre  propriétaire,  sur  le  loyer  de  base, 
c’est  le  juge  de  paix  qui  serait  appelé  à  tran¬ 
cher  le  différend  ù  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 


4062.  —  Droits  d’enregistrement 
sur  le  prix  d’acquisition  d’un  terrain 

Le  tarif  de  l’enregistrement  pour  un  achat  de  ter¬ 
rain  de  trois  mille  francs. 

Le  tarif  du  notaire  ;  ce  dernier  doit-il  se  conformer 
au  tarif  ?  '  L. 


Réponse 

Le  droit  d’enregistrement  est  de  12  %  sans 
surtaxe.  Il  n’y  a  pas  de  taxe  de  première  muta¬ 
tion,  le  montant  de  la  vente  étant  inférieur  à 
5,000  francs,  ' 

Le  tarif  du  notaire  est  de  2,25  %  dans  le  res¬ 
sort.  de  la  Cour  de  Pau,  et  est  obligatoire,  11  faut 
ajouter  les  menus  frais  de  rédaction  et  expédi¬ 
tion  des  attes.  Bien  entendu,  la  question  d’un 
honoraire  spécial  pour  négociation  ou  conseil  est 
réservée.  A.  M.  ' 


4006.  -  Patente.  Sous  -  location  partielle 
des  locanx 

.l’habite  un  petit  pavillon  qui  m’appartient,  mais 
où  je  n’exerce  pas. 

Par  contre,  j’exerce  dans  deux  cabinets  distincts, 
assez  éloignés  et  pour  lesquels  je  paye  une  patente  de 
6 . 000  francs  environ. 

Bien  que. je  n’exerce  pas  dans  mon  pavillon,  on  me 
fait  payer  une  patente  de  5.000  francs. 

Je  voudrais  diminuer  ce  dernier  chiffre  qui  me 
semble  plus  qu’exagéré. 

Jusqu’à  présent  j’ai  habité  avec  ma  famille.  Mes 
enfants  sont  maintenant  mariés,  aussi  je  vais  leur 
louer,  à  chacun  un  étage  de  mon  pavillon  et  je  n’ha¬ 
biterai  que  le  rez-de-chaussée. 

J’espère  ainsi  n’avoir  que  le  tiers  de  la  patente  à 
payer. 


Fiscalité 


^  B T.P  lEl  THP  a  T-P  e  B  ^ 


1^  Phytothérapie  Hépatique 

Q„  chaque  ^ 
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Etes-vous  de  mon  avis  ?  H  me  semble*  que  c’est 
d’une  justice  élémentaire. 

Il  faudra  naturellement  que  j’en  avise  le  contrô¬ 
leur  avant  le  l«r  janvier.  ' 

Voyez- vous  d’autres  fornialités  à  remplir  pour  que, 
je  sois  bien  en  règle  avec  le  fisc  et  que  je  n’aie  aucun 
ennui  avec  lui  à  ce  sujet  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La  patente  sur  le  pavillon  qui  vous  appar¬ 
tient,  s’il  existait  avant  guerre,  doit  être  basée 
sur  une  valeur  locative  calculée  sur  celle,  de  1914 
d’après  les  augmentations  légales. 

D’autre  part,  si  vous  louez  des  appartements 
dans  votre  maison  et  que  les  locataires  n’habi¬ 
tent  pas  en  commun  avec  vous,  par  exemple 
aient  une  cuisine  séparée,  votre  valeur  locative 
sera  diminuée  d’autant. 

Il  suffit  que  vous  fassiez  enregistrer  les  baux 
et  que  vous  avertissiez  le  contrôleur  le  plus  tôt 
possible,  car  les  matrices  sont  rédigées  en  fm 
d’année. 

A.  M. 


3899.  —  Conditions  à  remplir  pour  obte¬ 
nir  la  détaxe  de  50  %  sur  les  automobiles 
de  plus  de  neuf  ans 

Je  possède  une  5  Hp  Citroën  qui  va  avoir  neuf  ans 
(ma  carte  grise  porte  la  date  du  4  août  1923,  mon 
permis  de  circulation  du  24  août  1923). 


'  J’ai  demandé  quelademi  taxe  me  soit  appliquée  à 
dater  d’août  1932  et  je  vous  joins  la  réponse  du  fisc 
(que  je  vous  prie  de  me  retourner) .  Cette  réponse  est- 
elle  exacte  ?  dois-je  payer  encore  un  semestre  la  taxe 
entière  ? 

Réponse 

Bien  qu’il  s’agisse  d’impôt  payable  trimes¬ 
triellement,  si  le  contribuable  le  désire,  l’ad¬ 
ministration  entend  lui  maintenir  son  caractère 
annuel  en  ne  faisant  partir  que  du  le'  janvier  sui¬ 
vant  la  détaxe  de  50  %  lorsque  la  voiture  auto¬ 
mobile  a  plus  de  neuf  ans  de  date. 

Vous  avez  intérêt  à  vous  procurer  le  certificat 
demandé,  car  il  peut  se  faire  que  la  voiture  soit 
Sortie  de  l’usine  en  1922. 

■  A.  M. 

Questions  médico-militaires 

4005.  —  Remise  de  décoration.  Tenue 

Je  sois  «  ofïicieusemènt  »  informé  que  je  vais  être 
décoré  de  la  Légion  d’honijeur  lors  d’une  prise  d’ar¬ 
mes.  Je  connais  la  tenue  ;  mais  existe-t-il  une  cou¬ 
leur,  spéciale  pour  gants  et  chaussures  ? 

J'ai  la  Croix  de  guerre  ;  dois-je  porter  la  Médaille 
interalliée  et  celle  do  laVictoire  ?  et  dans  quel  ordre  ? 

D*-  B, 

Réponse 

Les  chaussiues  seront  de  teinte  jaune  ;  les 
gants  blancs  pour  cette  cérémonie. 


Tous  états  ganglionnaires  •  Lymphatisme 
Rachitisme  .  Maladies  cutanées 
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Mettez  vos  décorations  dans  l’ordre  suiva^nt: 
Croix  de  guerre,  Médaille  interalliée.  Médaille  de 
la  Victoire.  Mais,  laissez,  avant  la  Croix  de 
guerre,  une  place  vacante  pour  y  accrocher  la 
Légion  d’honneur. 

2807.  Proposition  pourla  Médaille  militaire 

J’ai  été  nommé  médecin  auxiliaire  en  avril  1918 
et  affecté  à  un  bataillon  d’infanterie  jusqu’à  la  An 
des  hostilités.  Pendant  ces  six  mois,  j’ai  obtenu  la 
croix  de  guerre  avec  trois  citations,  deux  au  régi¬ 
ment,  une  à  la  brigade.  Je  suis  actuellement  réformé 
sans  pension  (je  l’ai  refusée).  Ai-je  quelque  droit  à 
la  médaille  militaire  qu’on  semble  distribuer  large¬ 
ment  et  si  oui  quelle  est  la  marche  à  suivre  ?  (Je  ne 
veux  user  d’aucun  «  piston  ») . 

D^C. 

Réponse 

Afin  d’être  proposé  pour  la  médaille  militaire, 
il  faut  un  minimum  de  27  annuités  ;  il  est  tenu 
compte  en  outre  des  citations,  blessures,  delà 
Valeur  des  services  de  guerre. 

Adressez  une  demande  à  l’autorité  militaire, 
dont  Vous  dépendez  en  cas  de  mobilisation,  en 
exposant  Vos  titres  militaires  dans  tou?  leurs 
détails. 

Cette  demande  devrait  être  envoyée  au  mois 
d’octobre  afin  d’être  étudiée  pour  le  travail  de 
l’année  1933. 


1893.  —  Demande  de  pension  militaire 

J’ai  été  évacué  pendant  la  guerre  pour  une  affec¬ 
tion  qui  maintenant  limite  mon  activité  et  qui  me 
rendrait,  à  l’occasion,  incapable  de  servir. 

Je  désirerais  savoir  quelles  formalités  je  dois  faire 
pour  être  réformé. 

D--  T. 

Réponse 

Demandez  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé  une  visite  et  un  passage  devant  une 
Commission  de  réforme. 

Celle-ci  appréciera  la  gravité  et  la  curabilité 
ou  non,  de  vos  infirmités,  puis  elle  fera  au 
ministre  les  propositions  équitables  çn  vue  de 
votre  mise  en  non-disponibilité  temporaire  ou 
de  votre  radiation,  définitive  des  cadres. 

3870.  —  Cktmbattants  de  la  guerre 
de  1870-71.  Carte  de  combattant 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  con¬ 
naître  :  1°  Si  un  médaillé  de  1870-71  a  droit  ipso 
jacio  à  la  pension  d’ancien  combattant  de  1870-71 .  ; 

2<’  Quel  est  je  texte  du  décret  ? 

8°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

Dr  !.. 

Réponse 

Les  ex-militaires,  ayant  pris  part  à  la  guerre 
de  1870-71.  ne  peuvent  obtenir  ipso  facto,  la 
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Carte  de  combattant,  ni,  par  conséquent,  la  re¬ 
traite  du  combattant.  Ils  doivent  en  formuler' 
la  demande  à  la  section  départementale  de  l’Office 
du  combattant.  Demande  avec  indication  des 
noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  classe 
et  bureau  de  recrutement,corps  d’alîectation 
pendant  la  campagne.  l 

Indiquer  de  façon  très  précise  ce  corps  d’affec¬ 
tation  garde  nationale  «  mobile  »  ou  garde  natio¬ 
nale  «  mobilisée  »,  le  canton  dans  lequel  a  eu  lieu 
le  tirage  au  sort.  Si  les  intéressés  sont  titulaires 
de  la  Médaille  commémorative  de  la  campagne  de 
1870-71,  joindre  à  la  demande  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  par  le  maire  du  domicile. 

La  carte  et  l’allocationdu  combattant  ont  été 
instituées  par  l’article  201  de  la  loi  des  Finances 
du  16  avril  1930. 


3370.  —  Conditions  à  remplir  pour  être 
nommé  au  grade  de  médecin  comman¬ 
dant 

Médecin  capitaine  de  réserve  vers  juin  1918,  suis-je 
prcposable  pour  le  quatrième  galon,  quoique  n’ayant 
fait  aucune  période  depuis  ma  démobilisation  (fé¬ 
vrier  1919;. 

Je  n’ai  pas  été  sollicité,  depuis  plusieurs  années  du 
moins,  pour  faire  une  période  volontaire.  En  deman¬ 
dant  moi-même  à  faire  une  période,  ai-je  plus  de  chan-  j 
ces  d’être  proposé  pour  le  grade  supérieur  ?  I 


A  quel  âge  est-on  mis  hors  cadre  : 

'  1°  avec  trois  galons  1  2°  avec  quatre  galons  ? 

Enfin  quand  la  limite  d’âge  est  atteinte  ne  peut-on 
plus  suivre  les  cours  de  perfectionnement  et  obtenir 
par  suite  la  carte  de  surclassement  ?  même  avec 
.  î’honorariat  ? 

D--  H. 

Réponse 

Un  médecin-capitaine  doit  avoir  au  moins 
six  ans  de  grade,  et  avoir  effectué  deux  périodes 
d’ifistiuction,  afin  d’être  proposable  pouf  com¬ 
mandant. 

Si  donc  vous  avez  ce  désir,  demandez  à  faire 
vos  périodes,  le  plus  tôt  possible.  Les  offîciers  de 
réserve  sont  dégagés  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires  en  même  temps  que  les  hommes  de  leur 
classe.  Sur  leur  demande,  ils  peuvent  être  main¬ 
tenus  dans  les  cadres  au  delà  de  cette  époque,  les 
capitaines  jusqu’à  l’âge  de' 58  ans,  les  comman¬ 
dants  jusqu’à  l’âge  de  61  ans. 

Durant  tout  ce  temps,  vous  êtes  admis  à  sui¬ 
vre  les  cours  de  perfectionnement  ;  une  fois  offi¬ 
cier  honoraire,  vous  n’çn  avez  plus  le  droit. 


3331.  —  Recours  contre  une  décision 
de  refus  de  la  carte  de  combattant 

Vous  serait-il  agréable  de  me  faire  savoir  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’Office  de  renseignements  si  un  mili¬ 
taire  appartenant  au  train  des  Equipages  militaires. 
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2999.  —  Médaille  militaire. 
Demajide 


(transport  de  matériel)  dont  le  travail  habituel  était 
le  ravitaillement  en  munitions  des  formations  d’ar¬ 
tillerie  de  la  zone  des  armées,  a  droit  à  la  carte  de 
combattant. 

Il  s’agit  en  l’espèce  d’un  jeune  homme  nui  a  été  au 
front  d’août  à  septembre  1916  au  34®  régiment  d’inf¬ 
anterie,  puis  fut  versé  au  train  des  équipages  où 
il  est  resté  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  à  faire  le  ravi- 
tailleriaent  des'batteries  de  75  sur  les  positions. 

Il  a  môme  obtenu  une  citation  en  novembre  1918, 
dont  je  vous  adresse  une  copie  et  en  même  temps 
une  attestation  de  son  capitaine. 

Je  voudrais  savoir  si  ce  jeune  homme,  quiest  un  de 
mes  malades  et  très  digne  d’intérêt,  peut  obtenir  la 
carte  de  combattant. 

Elle  lui  a  été  refusée  et  pourtant  il  a  été  au  front 
d’août  1916  à  la  fin  de  la  guerre. 

A  qui  doit-il  s’adresser  s’il  doit  faire  une  réclama¬ 
tion  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Puisque  la  carte  de  combattant  a  été  refusée 
une  première  fois  à  votre  protégé,  qu’il  use  du 
droit  dont  il  dispose  pour  adresser  une  réclama¬ 
tion,  en  vertu  de  l’art.  4^  du  décret  du  28  juin 
1927,  à  l’Office  national  du  combattant,  ou  à  son 
Office  départemental. 

Il  y  joindra  les  pièces,  dont  vous  nous  envoyez 
la  copie,  et  nous  pensons  que  cette  fois,  il  aura 
des  chances  de  réussir. 


Profitant  de  l’oxtrême  obligeance  avec  laquelle  le 
Concours  Médical  veut  bien  renseigner  ses  abonnés 
dans  l’embarras,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire 
si  un  client  auquel  je  m’intéresse  a  droit  à  la  Médaille 
militaire  et  si  oui,  comment  il  doit  s’y  prendre  pour 
faire  sa  demande.  ! 

Voici  sa  situation  :  Classe  1908  ;  doux  ans  service  | 
avant  guerre  ;  mobilisé  début  gunire  ;  blessé  en  1914  > 

par  éclat  d’obus  à  l’épaule  ;  blessé  à  nouveau  en  1917, 
une  balle  lui,  traverse  la  poitrine  et  une  autre  un  ge-  ’ 

nou  ;  en  1918  citation  à  l’ordre  de  la  division.  Pen-  ' 

sionpé  à  40  pour  cent.  ! 


Votre  client  possède,  en  effet,  des  titres  ap¬ 
préciables  pour  obtenir  la  Médaille  militaire, 
^  puisque,  en  plus  de  ses  années  de  service,  il  réunit 
trois  conditions  supplémentaires  :  deux  bles¬ 
sures  et  une  citation. 

Qu’il  lasse  une  demande  à  l'autorité  militaire 
dont  il  dépend  à  la  mobilisation  (très  probable¬ 
ment  Bureau  de  recrutement,  en  raison  de  sa 
classe).  Cette  demande  ne  serait  utilement  adres¬ 
sée  qu’au  mois  d’octobre  (pour  1933),  car  le  ta¬ 
bleau  de  concours  pour  la  Médaille  militaire  est 
sur  le  point  de  paraître  (année  1932). 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1933) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /“  septembre^  au  prix  de  aS  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . - . - . . . . . 

abonné  au  Concours  Médica.i,,  médecin  à . . . - . . . . . - . - 

dép* . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  P) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  aSfr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Coucourg  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . .  . . le . . . . . . 1932 


£!inqaante>qaa^ème  année 
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Pai*ile  Pi*of0ssionneUe 

Hygidna,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Médecine  socia¬ 
le.  Recherches  et  prévention  ;  Le  Passé,  le 

Présent,  l’Avenir .  2439 

Assurances  sociales  et  médecins  de  mines. . .  2444 

A  propos  du  certificat  prénuptial  (P.  Blan¬ 
chard.) . .  V» -  2446 

Revue  psychophysiologique  :  Le  -^ve  et  la 

Personnalité,  i .' . .  2447 


de  docteur  en  médecine.  —  Décret  du  19 
juillet  1932  modifiant  le  décret  du  3  fé¬ 
vrier  1927  relatif  à  la  session  extraordi¬ 
naire  d’examens  de  doctorat  en  médecine 
de  février-mars.  —  Décret  du  19  juillet 
1932  portant  révision  des  titres  initiaux 
en  vue  du  diplôme  d’Etat  de  chirurgien- 
dentiste.  —  Avis  de  vacance  de  poste  de 
médecin-chef  de  service  d’asile  d’aliénés. 

•  — Nomination  d’un  professeur  de  Faculté. 
—  Nominations  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur  au  titre  du  ministère  de  la  Santé 
publique.  —  Tableau  de  concours  supplé¬ 
mentaire  pour  la  Légion  d’honneur . 


Dernlèrea  Nouvelles .  2413 

A  travers  l’OIliciel 

Décre  t  du  19  juillet  1932  sur  l’organisation 
des  études  et  des  épreuves  en  vue  du  grade 


Divers  :  Patente.  Changement  de  domicile. 
—  Fonctions  de  médecin-expert  et  natio¬ 
nalité  étrangère.  — Un  propriétaire  peut-iT 
s’opposer  à  ce  qu’un  médecin  fasse  installer 
le  téléphone  dans  les  lieux  loués  ?  —Les 
usurpations  du  titre  de  docteur.  — ■  Sage- 
femme.  Exercice  professionnel  dans  un 
département  voisin.  —  Certificats  et  méde¬ 
cins  assermentés.  —  Applicalibn  du  tarif 
des  accidents  du  travail  :  Visites  avec  dépla¬ 
cement  non  entièrement  spécial.  —  Le 
montant  des  frais  de  déplacement  doit  s’é¬ 
tablir  régionalement  suivant  l’annexe  du 
tarif.  —  Questions  médico-militaires:  Te¬ 
nue  indispensable  pour  effectuer  une  pé¬ 
riode  d’instruction.  —  Maladie,  posté- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  P*  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 


[Pyrénées- 

[Orientales 


SANATORIUM  DES  ESCALDES  « 


léditerranéen  des  Pyrénées  dans 
ns  un  climat  Inégalable,  le  plus 
,  voici,  définitivement  aménagé. 


'N  CERDAGNE  FRANÇAISE,  sur  le  versant  méridional  et  m 
/  le  plus  beau  eadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dai 
ic,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard. 


chaque  appartement) 
avec  uiPservice  méd: 


d’ensemble 


Village-Sanatoriam. 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  dépa 

PRIX  EXTRÊMEMENT  MODÉRÉS 

Téléphone  n-  1  Les  Escaedes  De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud- 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr .-Orient.) 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  do  Pari»  :  Dooteup  REVISASSE,  88  U 


7  h.  14  (!'•,  2”  et  places  de  luxe); 

9  h.  56  (!'•,  2"  et  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  do  Carol,  à  6  kil.  de  l'Etablissément 
rrivée  par  Perpignan  ;  Gare  de  ür-los-ïiiaMi 

Hiohol-Àugo,  PARIS  (1«»).  -  Tél.  :  Auteull  61- 
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rienre  à  la  libération.  Droit  à  pension.  — 
Nomination  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant.  —  Changement  d’affectation. 

—  Nomination  au  grade  de  médecin  lieu¬ 
tenant.  Périodes  d’instruction  nécessaires. 

—  Conditions  à  remplir  pour  obtenir  l’iio- 

norarlat.  —  Père  de  six  enfants.  Libéra¬ 
tion  des  obligations  militaires.  —  Acci¬ 
dents  du  iravail:  Accidents  du  travail  agri¬ 
cole.  Exploitants  assujettis.  —  Accident 
du  travail  dû  à  la  faute  d’un  tiers.  Règle¬ 
ment  des  honoraires.  —  Accident  du  tra¬ 
vail  agricole  antérieur  à  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1929.  Allocations . ' . 


Alionnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  do 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  ^e  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Boyer,  Girard,  Gomma. 

Bagnères-de-Bigorre  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Duprat  (ent.),  J. 
Courbin,  A.  Gandy  (chir.), 
Ricard-Pomarède. 

Bagnoles-de-rOrne.  Censier, 
Joly,  R.  Hügel,  Le  Gourlé- 
rec,  Louvel,  M.  Peil- 

lon,  E.  Poulain. 


Barèges.  Fourmen 
A.  Péré,  Pinat. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Cambo-les-Bains.  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern.  Pouy. 

Cautepets.  Anglade,  Armen- 
gaüd,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contpexéville.  J.  Thiéry, 
Contai. 

Dax.  Barrau,  Armand  Del- 


E,yraud-Joly,  Pozier  (psych.j 
Fopges-les-Eaux.  Rarbaux. 
Gpébux  (Basses.-Alp.es).  Ri- 
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Albéric,  Boudry,  Cany,  Du- 
liège,  Gruillot  (A.),  Rqngier, 
P.  Maurel. 

La  n^otte-les-Bains.  Goirand. 

Lamalou-les-Bains.  Cauvy 
^éed.  motr.)  M.  Faure, 
Tabarié. 


Salies-de-Béarn.  Coustère 
I  David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Salins-les-Bain.  Bourny. 

Salles  -  du  <  Salat  Barbé, 
I  St  Béat. 

Sail-sous-Couzan.  François. 
Saint-Didier.  (Vau.>  Masquin. 

!  Saint  -  Gervals  -  les  -  Bains. 

1  Musso,  Roux. 

St-Honoré-Ies-Bains.  Char- 
j  pin,  Ségard,  Silvestre. 


LuchoHr  P,  _ _ 

Oazal-Gamelsy,  Du  te  ou, 
Germès,  Molinéry  (ne  fait 


Sallanches.  D'  Trutié  de 
Yaucresson  [Chir.  Accoiich.) 

St-Nectaire.  Sérane,  Siguret, 
Versepuy. 


Luxeutl  -  les  -  Bains.  Roger, 
Causeret,  Cugnier,  Pierrhu- 
gues,  Rimey. 

Martigny.  Payen. 


Santenay-  les  -  Bains,  Bou- 

deille. 


Sermaize-les-Bains.  Fritscb, 
(I^j  Ramonet.  [Mala.  des 


DEMANDES  et  OFFRES 


N”  2-33.  A  vepd,  d’occ,  coraptes  rendus  Sté  Intern, 
Chir.  ann.  19J4.  —  Sommaire  ;  Techn.  des  amputai. 
(Witzel,  von  Kusmik,  Eiinnie,  Durand,  Ranrî)  ;  Ulcère 
gast.  et  duodén,  (de  Quervain,  Hartmann  et  Lecène, 
Mayo,  Payr)  ;  Grejles  et  transplantât,  d’organes  (Mo- 
restin,  Villard,  Ulmann,  Lexer,  Carrel), 

N»  234,  —  Rég.  Nord,  i  h,  30  Paris,  ch.-lieu  cant,, 
bonne  client,  méd,,  génér.  à  céder,  méd,  Cie  du  Nord, 
Poste  occupé  par  tltul.  depuis  27  ans.  Maison  très 
'bonfort.  ’ 

.  N»  23.5.  — ■  Cause  double  empl.  A  vend.  11  CV.  Renault 
berline  4  /5  pl.  KZ  5.  Moteur  entièrem.  refait,  actuell.  en 
rodage.  Garanti  en  excell.  état  6  roues,  outillage,  14.000 
compt. 

N»  236.  —  Caisse  départ,  assur.  soc.  de  la  Marne,  à 
Châlons,  dem.  méd,  contrôleur.  Limite  d’âge  40^ ans. 
Adresser  candidat,  au  Présid.  qui  fera  parven.  liste  des 
pièces  à  fournir. 


niont-DoP0.  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  .Garoin, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père,  Verrier. 

Néris.  DucroiS,  Jôssand. 

Plombières-les-Bains.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert, 

Préchae-les-Balns.  Degos, 

Boyat.  Cany,  Mougeot. 

Salers.  Rongier. 


Uriage.  Barbier,  Boutelier. 

Vals-les-Bains.  David. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Bargy,  Berèhomier, 
IgAys.)  Cahen,  Caillou,  Cas- 
tera,  Chabrol,  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
Fasré  (Ch,),  {stom.],  Fau, 
Gannat,  Lére,  Marquis,  dat, 
Martin  -  Péridier ,  Reynes, 
Roussignol, 


No  237.  — '  Paris.  Cause  décès,  â  céder  deux  cab.den- 
taires  dans  3“  et  5®  arrond.,  avec  appartem.  et  bail.  S’ad. 
Mme  Richard,  35,  rue  Claude-Bernard,  Paris. 

N“  238.  —  Doct.  45  ans,  ayant  dirigé  clin,  à  Paris 
actif,  réf.  1"  ordre,-  cherche  situât.,  analogue,  mê¬ 
me  en  prov.,  ou  affaire  parainéd.  ■ 

N”  239.  —  Spécial.  O.  R.  L.,  50  ans,  libre  en  octobre, 
cherché  associât,  ou  participai,  â  clin,  sérieuse.  Accepter, 
remplacem. 

N"  240.  —  25  km.  Paris.  Bon  poste  propharm,  à  céder 
dans  jolie  campagne,  vilia  8  p„  jardin,  garake,  etc.,  loyer 
6.000.  Prix  à  débatt.  Ecrire. 


AIVTISEPTIQUE  calme 

PULIMOIVAIRE:  latoux 


ALUOPHANATE  DE  CUETHOL 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  »  Doses  quoh’t/iennes  ; 3 ou 4 cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d’eau>  de  tisane  *  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANTILLONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMAMPE  A  MM.  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30,  Rue  Armand-Sylvestre  ~  COURBEVOIE  (Seine) 
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CaWnet  Breitel  &  Goret 
ï,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  ;  04éon  36-46 


l»  Jolleîbanl.  Bon  poste,  pavillon,  bail,'  loyer 
b, 000.  Grandes  facilités.  J.  „  ' 

2“  Paris.  Client,  intéres.  "quart,  popul.  appart., 
bail,  cond.  à  déb. 

3®  PyrénéeSj^  Stat.  thermale,  client,  très  anc. 
Prod.  à  aug.  par  conf.  plus  actif.  Indem.  à  déb. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Lonvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Hétiothépaple,  Maison  santé  Hélios.  1>  Brody,  Grasse. 


Pharmacien  e-xer<j.  centre  vign,  offre  directementàdocteurs 
ses  CHAlHPAâNÈS  (franco  port  régieà  partir  12  boutelliesl 
Carte  bleue  ;  9,50.  Carte  blanche  :  12,50.  Cuvée  1923  ;  18.60. 
Cuvée  1919  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
pat  50  bout.  =3:  JB.  Gauche  phawnac,  à  AY  (Marne). 


DEJiMIÈI(ES  milVELLES 

—  M.  [Alfred  Poussier,  pharmacien  honoraire  des 
hôpitaux  de  Rouen,  et  le  culte  de  Gustave  Flaubert.  — 
Il  vient  de  mourir  à  Rouen  un  homme  simple  et 
charmant,  très  érudit  et  fort  savant,  universelle¬ 
ment  aimé  et  estimé,  M.  Alfred  Poussier,  pharma¬ 
cien  honoraire  des  hôpitaux. 

M.  A.  Poussier  était  un  grand  admirateur  de  Gus¬ 
tave  Flaubert,  Ce  fut  grâce  à  lui  que  la  chambre  na¬ 
tale  de  Flaubert  à  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen,  transfor¬ 
mée  en  laboratoire  d’histologie,  devint,  avec  la  col¬ 
laboration  du  Docteur  Raoul  Brunon,  un  Musée  du 
Souvenir  ;  Louis  Bertrand  dans  Flaubert  à  Paris  ra¬ 
conte  ainsi  son  entrevue  avec  M.  Poussier  ; 

«  Guidé  par  un  garçon,  je  trouvai, -au  milieu  de  ses 
bocaux,  l’homme  le  plus  charmant,  le  plus  lettré,  le 
plus  modeste,  le  moins  «  Homais  »  enfin  qu’on  puisse 
voir  —  et  avec  cela  parlant  de  Flaubprt  e't  des  Flau¬ 
bert  avec  une  telle  émotion,  une  telle  chaleur  adini- 
rative,  connaissant  si  bien  les  moindres  particularités 
de  leurs  vies,  mettant  à  les  raconter  un  tel  accent^de 
ferveur,  cpi’on  avait  envie  de  l’embrasser.  » 

M.  Poussier  était  un  grand  érudit  et  avait  le  culte 
du  passé.  Notre  aimable  correspondant  le  Docteur 
Paul  Noury.de  Rouen,  de  qui  nous  tenons  ces  rensei¬ 
gnements,  nous  apprend  qu’avec  un  soin  pieux,_il 
avait  reconstitué  à  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen,  le  logis 
dés  Flaubert  avec  les  moindres  détails  de  leur  ameu- 
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blement.  II  conservait  comriie  une  relique  la  pipe  que 
FlaubeVt  avait  encore  à  la  bouche  au  moment  de  sa 
mort,  pipe  que  lui  avait  donnée  le  Docteur  Tourneux. 

M.  Alfred  Poussier  avait  publié  de  nombreuses 
études  de  botanique  et  d’intéressantes  recherches  sur 
les  anciens  apothicaires  et- les  remèdes  d’autrefois. 

Les  dernières  années  de  la  vie  de  cet  excellent 
homme  furent  péniblement  assombries  par  deux  infir¬ 
mités  qu’il  supporta  stoïquement.  Il  devint  progres¬ 
sivement  aveugle  et  sourd  et  son  plus  grand  regret 
fut  de  penser  qu’une  partie  de  ses  intéressantes  re¬ 
cherches  inédites  serait  perdue.  Espérons  qu’un  sa¬ 
vant  rouennais  des  amis  d’A.  Poussier  s’intéressera 
à  ce  qu’il  a  laissé  et  publiera  ses  œuvres  posthumes 
ou  en  tirera  parti.  J.  Noir. 

— Le  volume  jphilaire  du  Professeur  Delbet.  —  La 
remise  du  volume  jubilaire  du  Professeur  Pierre  Del¬ 
bet  aura  lieu  le  mercredi  5  octobre,  à  11  heures  du 
matin,  à  l’hôpital  Cochin,  dans  l’amphithéâtre  de  la 
Clinique  chirurgicale. 

Les  souscriptions  sont  encore  reçues  par  le  tréso¬ 
rier,  M.  Georges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (6®). 

—Le  Cinquantenaire  de  la  Sociétéfrarçahe  d’ophtal¬ 
mologie.  —  La  Société  française  d’ophtalmologie 
qui  groupe  plus  de  400  Français  et  près  de  800  étran¬ 
gers,  célèbre,  cette  année,  son  quarante-cinquième 
Congrès  et  les  fêtes  du  Cinquantenaire  de  sa  fonda¬ 
tion. 


Une  séance  solennelle,  présidée  par  M.  Justin 
Godart,  ministre  de  la  Saflté  publique,  vient  d’avoir 
lieu,  à  la  Faculté  de  médecine.- Le  ministre  a  été 
accueilli  par  le  Professeur  Terrien,  représentant  le 
Doyen.  Le  secrétaire  général.  Docteur  René  Onfray, 
a  fait  ensuite  l’historique  de  la  Société,  de  ses  tra¬ 
vaux  et  des  savants  éminents  qui  ont  contribué  de¬ 
puis  un  demi-siècle  aux  progrès  considérables  de 
l’ophtalmologie. 

Des  envoyés  de  toutes  les  Sociétés  étrangères  ont 
félicité  la  Société.  Puis,  le  Docteur  Morax  a  parlé  au 
nom  de  l’Académie  de  médecine,  le  Docteur  Clovis 
Vincent,  au  nom  de  la  Société  de  neurologie,  et  le 
Docteur  Bourgeois,  au  nom  de  la  Société  française 
d’oto-rhino-laryngologie. 

On  remarquait,  dans  l’assistance  : 

Les  Docteurs  Paton  et  Adams,  de  Londres  ;  Coppez 
et  Danis,  de  Bruxelles  ;  Van  Duyse,  de  Gand  ; 
Wekers,  de  Liège  ;  Van  der  Snaetten,  de  Louvain 
De  Mets,  d’Anvers  ;  Kruckmann,  de  Berlin  ;  .Wagen- 
mann,  de  Heidelberg  ;  Sachs,  de  Vienne  ;  Ovio,  de 
Rome  ;  Lodato,  de  Palerme  ;  Marquez,  Marin- Amat, 
Poyales,  de  Madrid  ;  Llovera,  Arruga,  Barraquer, 
de  Barcelone  ;  de  Grosz,  de  Budapest  ;  Parker,  de 
Détroit  (Etats-Unis)  ;  Szymanski,  de  Vilno  ;  Pascheff, 
de  Sofia  ;  Slavik,  de  Brno  ;  Van  der  Howe,  de  Leyden ; 
Weve,  d’Utrecht  ;  Zeeman,  d’Amsterdam  ;  Marx,  de 
Rotterdam  ;  Pfluger  et  Siegrist,  de  Berne  ;  Patry,  de 
Genève  ;  Tobgy,  du  Caire  ;  Auzonis,  de  Kaunas  ; 
Aubaret,de  Marseille  ;  Bailliart,  Cantonnet,  de  Paris  ; 
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H;  Coppez,  de  Bruxelles  ;  Jeandelize,  de  Nancy  ; 
H.  Joseph,  Magitot,  de  Paris  ;  Moreau,  de  Saint- 
Etienne.  ;  Redslob,  de  Strasbourg  ;  de 'Saint-Martin, 
de  Toulouse  ;  Teulières,  de  Bordeaux  ;  Valois,  de 
Moulins  ;  Velter,  de  Paris,  etc.- 

Et  plus  de  300  autres  congressistes  étrangers  et 
français. 

—  Cité  universitaire  de  Bordeaux.  —  La  Cité  uni¬ 
versitaire  de  Bordeaux,  dont  la  première  pierre  a  été 
récemment  posée  en  présence  de  M.  de  Monzie,  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale,^  s’élèvera  sur  l’em¬ 
placement  de  l’ancien  château  d’eau  de  Budos,  près 
de  la  rue  de  Ségur.  Elle  comprendra  260  chambres, 
aménagées  dans  les  meilleures  conditions  d’hygiène, 
un  restaurant  et  des  terrains  et  locaux  destinés  aux 
sports.  On  sait  que  la  population  scolaire  des  Facul¬ 
tés  de  Bordeaux  compte  environ  3.500  étudiants, 
dont  les  trois  quarts  n’ont  pas  leur  famille  domiciliée 
a  Bordeaux  même. 

—  Chambre  des  Députés.  ■ —  Une  proposition,  du 
groupe  parlementaire  communiste  sur  Vavortement.  — 
Le  groupe  parlementaire  communiste  vient  de  dépo¬ 
ser  à  la  Chambre  des  Députés  une  proposition  de  loi 
tendant  à  autoriser  l’avortement  pour  raison  d’ordre 
social. 

Cette  proposition,  qui  a  été  renvoyée  à  l’examen 
de  la  commission  d’hygiène,  comporte  les  articles  sui: 
vants  ; 


Art.  2.  —  L’avortenaent  artificiel  est  considéré 
comme  une  intervention  chirurgicale  et,  comme  tel 
ne  peut  être  pratiqué  que  par  des  docteurs  en  méde-  ■ 
cine  dans  des  services  publics  spéciaux  et.gratuits. 

Art.  3.  —  Une  commission  composée  d’un  ou  de 
plusieurs  médecins  et  de  délégués  des  organisations 
ouvrières,  hommes  et  femmes,  déterminera  les  cas  où 
l’intervention  chirurgicale  sera  pratiquée.  . 

Art.  4.  —  Toute  travailleuse  condamnée  par  la  lé¬ 
gislation  en  cours  pour  avortement  est  amnistiée, 

—  Hôpitaux  de  Chartres.  —  Un  concours  sur  titres 
pour  ia  nomination  d’un  médecin-chef  de  la  Mater¬ 
nité  des  hôpitaux  de  Chartres,  s'ouvrira  le  samedi 
19  novembre,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Demandes  de  renseignements  à  M.  le  vice.-prési- 
-dent  de  la  Commission' administrative  à  l’hôpital, 
rue  du  Docteur-Maunoury,  34,  à  Chartres,  avant  le' 
1er  octobre  1932.  , 

—  Mariage.  . —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Marie-Magdeleine  Bréhier,  fille  du 
Docteur  Georges  Bréhier,  de  Château-Thierry,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  avec 
Monsieur  Ghislain  Bot,  Docteur  en  droit,  juge  sup¬ 
pléant  au  tribunal  civil  de  Saint-Nazaire. 

Le  mariage  a  été  célébré  le  mercredi  2  0  juillet  1 932 , 
en  l’Eglise  Saint-Crépin  de  Château-Thierry.  Sa 
Sainteté  Pie  XI  a  daigné  envoyer  aux  jeunes  époux 
sa  bénédiction  apostolique. 
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Décret  du  19  juillet  1932  sur  l’organisation  des  études 
et  des  épreuves  en  vue  du  grade  de  docteur  en 
médecine. 

Art.  1“.  —  L’article  22  du  décret  du  10  septembre 
1924,  portant  organisation  des  études  et  des  épreu¬ 
ves  en  vue  du  grade  de  docteur  en  médecine,  modi¬ 
fié  par  les  décrets  des  26  juillet  1925, 17  juillet  1926, 
6  août  1927,  10  mars  et  21  août  1928,  est  modifié 
et  complété  comme  suit  : 

4/’f,22.-^§§  1®L  2,3,  4,5,  6,  7,  sans  changement. 
-  §  8  (nouveau).  —  Les  candidats  à  l’un  des  l®r, 
2®,  3®  et  4®  examens  de  fin  d’année,  renvoyés  à  la 
session  de  juin-juillet, après  échec,  ne  peuvent  subir 
les  épreuves  de  leur  examen  qu’à  la  condition  de 
justifier  qu’ils  ont  effectué  à  nouveau  tous  les  tra¬ 
vaux  pratiques  et  les  stages  hospitaliers  afférents 
à  leur  année  d’études. 

§  9  (nouveau).  —  Tout  candidat  ayant  subi  un 
ou  plusieurs  échecs  partiels  aux  sessions  d’oçtobre- 
novembre  et  de  février-mars  du  cinquième  examen 
de  fin  d’année,  n’est  tenu  de  réparer  cpie  ce  ou  cés 
échecs  partiels  à  la  session  suivante  de  juin-juillet,  le 
bénéfice  des  autres  épreuves  restant  acquis,  11  ne 


peut  se  présenter  à  ladite  session  de  juin-juillet  que 
s'il  a  effectué  à  nouveau  les  travaux  pratiques  affé¬ 
rents  à  l’épreuve  ou  aux  épreuves  auxquelles  il  a 
été  ajourné,  ainsi  que  tous  les  stages  hospitaliers 
de  la  5®  année. 

Art.  2. —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  décret  qui 
entrera  en  vigueur  à  la  session  d’examen  de  juin- 
juillet  1933. 

Art.  3-  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  est' 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel. 

Décret  du  19  juillet  1932  modifiant  le  décret  du3fé- 
vrier  1927  relatif  à  la  session  extraordinaire  d’exa¬ 
mens  de  doctorat  en  médecine  de  février-mars. 

Art.  ler.  —  Les  articles  1®'  et  2  du  décret  du  3  fé¬ 
vrier  1927  relatif  à  la  session  extraordinaire  d’exa¬ 
mens  de  doctorat  en  médecine  de  février-mars  sont 
remplacés  par  lés  dispositions  suivantes  : 

Art.  ler.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
articles  l®"’  et  22  du  décret  du  10  septembre  1924  por¬ 
tant  organisation  des  études  et  des  épreuves  en  vue 
du  grade  de  docteur  en  médecine,  modifié  et  com¬ 
plété  par  les  décrets  des  26  juillet  1925,  17  juillet 
1926,  6  août  1927,  10  mars  et  21  août  1928  et  26  fé¬ 
vrier  1932,  seront  admis  à  poursuivre  leur  scolarité 
sous  condition  de  réparer  leur  échec  à  la  session 
extraordinaire  de  février- mars,  s’ils  ont  obtenu  pour 
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l’ensemble  des  aiitres  matières  de  l’examen  une 
moyenne  d’au  moins  six  sur  dix  : 

a)  Les  étudiants  en  médecine  ajournés  à  une 
matière  ou  à  plusieurs  épreuves  d’une  même  matière 
des  1“,  2®,  3®  et  5®  examens  de  fin  d’année  ou  aux 
épreuves  pratique  et  théorique  orales  de  pharmaco¬ 
logie  du  4®  examen  de  fin  d’année,  soit  aux  deux 
sessions  de  juin-juillet  et  d’octobre-novembre,  soit 
à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  deux  sessions  ; 

b]  Les  étudiants  en  médecine  ajournés  à  une  ma¬ 
tière  du  quatrième  examen  de  fin  d’année  autre  que 
la  pharmacologie,  soit  à  la  session  de  juin-juillet, 
soit  à  la  session  d’octobre-novembre  lorsque,  pour 
motifs  jugés  valables  par  le  doyen  ou  directeur,ils 
n’ont  pu  se  présenter  qu’à  une  seule  de  ces  deux 
sessions. 

Art.  2.  —  Lorsque  la  matière  pour  laquelle  le 
candidat  a  été  ajourné  comporte  plusieurs  épreuves  et 
que  l’une  de  ces  épreuves  a  été  subie  avec  succès,  la 
note  obtenue,  si  elle  est  égale  ou  supérieure  à  6, 
entrera  en  ligne  de  compte  pour  l’établissement  de 
la  moyenne  prévue  à  l’article  précédent. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Défense  nationale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel. 

Décret  du  19  juillet  1932  portant  révision  des  titres 

Initiaux  en  vue  du  diplôme  d’Etat  de  chirurgien- 

dentiste. 

Art.  l®r  —  L’article  2  du  décret  du  11  janvier  1909 


portant,  organisation  des  études  et  des  examens  UU 
vue  du  diplôme  d’Etat  de  chirurgien-dentiste  eSt 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2 .  —  Le  stage  afférent  au  diplôme  d’Etat  de 
chirurgien -dentiste  est  constaté  au  moyen  d’inscrip¬ 
tions. 

Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  stagiaire  s’il 
ne  produit  l’un  des  titres  initiaux  français  suivants  : 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  droit,  ou  de  docteur 
ès  sciences,  ou  de  docteur  ès  lettres,  titre  d*agrégé 
de  l’enseignement  secondaire  «(hommes,  femmes), 
diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire, 
diplôme  complémentaire  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  des  jeunes  filles,  brevet  supérieur  de  l’ensei* 
gnement  primaire. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le 
1er  novembre  1935. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis¬ 
positions  antérieures  à  celles  du  présent  décret  et 
notamment  les  dispositions  du  décret  du  13  août 
1931. 

Art.  4.  — -  Le  ministre  de  l’Education  nationale 
est  chargé  de' l’exécution  du  présent  décret, 

28  JUILLBT 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médeciij-chef  de  service 
d’asile  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  d’Armentières  (Nord)  sera  vacant  à 
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dater  du  1®''  octobre  1932,  par  suite  de  la  nomination 
de  M.  le  Docteur  Carriat  à  un  autre  poste. 

30  JUILLET 

Nomination  d’un  professeur  de  Faculté. 

Par  décret  du  27  juillet  1932,  rendu  sur  le  rapport 
■  du  ministre  de  l’Education  nationale,  M.  Creyx, 
agrégé,' est  nommé,  à  compter  du  1®’'  janvier  1933, 
professeur  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  clima¬ 
tologie  à  la  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  l’université  de  Bordeaux- — Dernier  titulaire  de 
la  chaire  :  M.  Sellier. 

Nominations  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  Eymard  (Jean-Georges),  directeur  fonda¬ 
teur  de  l’Ecole  de  chirurgie  dentaire  et  de  stomato¬ 
logie  de  Paris  ;  Lafîaille  ( Christian- Albert) ,  Paris  ; 
Payrau  (Jean-Marie),  Saint-Gaudens  (Haute-Ga¬ 
ronne)  ;  Vagniot  (Charles- Albert),  Lons-le-Saunier 
(Jura)  ;  Verrier  (Clément-Irénée-Firmin-Sainte- 
Marie),  Albert  (Somme)  ;  Dozoul  (Honoré- Jean- 
Edouard),  Saint- André-les-Alpes  (Basses-Alpes)  ; 
Kayser  (Robert) ,  Colmar  ;  Cotonnec  (Charles) ,  Quim- 
perié  (Finistère)  ;  Couderc  (Roger) ,  Limogne  (Lot) . 


31  JUILLET 

Tableau  de  concours  supplémentaire  pour  la  Légion 
d’honneur. 

Année  1932. 

(Loi  du  17  juillet  1931). 

Réserve. 

Pour  officier 
Service  de  santé. 

Médecins. 

MM.  Bender  (Xavier- Eugène-Alexandre),  méde¬ 
cin  commandant,  5®  région  ;  Cosse  (Elie-François- 
Joseph),  médecin -lieutenant-colonel,  9®  région  ; 
Argaud*  (René-Louis-Charles),  médecin  lieutenant- 
colonel,  17®  région  ;  Pradel  (Marie-Arnaud-Eugène), 
médecin  commandant,  9®  région. 

Troupes  coloniales. 

Le  Gorgeu  (Victor-Pierre-Marie),  médecin  com¬ 
mandant,  10®  région. 

Pour  chevalier 
Service  de  santé. 

Médecins. 

MM.,  Paquet  (Félix-Henri-Louis- Alphonse),  mé¬ 
decin  commandant,  région  de  Paris  ;  *Perrier  (Mau-, 
rice- Joseph-Edmond),  médecin  capitaine,  région  de 
Paris;  *Corcket  (Louis-Georges-Henri-Fidèle),  me- 
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decin  capitaine,  3®  région  ;  *Capelle  (Paul-Gustave- 
Joseph),  médecin  capitaine,  1^®  région  ;  Girard 
(Etienne-Pierre-AJexandre) ,  médecin  capitaine,  3® 
région  ;  *bumon  (Marie- Alexandre-François) ,  méde¬ 
cin  commandant,  15®  région  ;  *Urmes  (Marc-Marie- 
Eloy),  médecin  capitaine,  20®  région  ;  *Le  Louet 
(Félix-Marie) ,  médecin  capitaine,  11®  région  ;  *Benès 
(Antoine-Gaston),  médecin  commandant,  15®  ré¬ 
gion  ;  Teissier  (Gustave-Michel-Louis),  médicin 
'capitaine,  10®  région  ;  *Bourguet  (Edmond-Emile), 
médecin  capitaine,  2®  région  ;  Leclerc  (Louis-Ernest- 
Victor),  médecin  capitaine,  10®région  ;  "‘Lhopitallier 
(Edoua-rd-Marie-Marcel) ,  médecin  capitaine,  9®  ré¬ 
gion  ;  *Legrand  (Hubert-Constant),  médecin  com¬ 
mandant,  troupes  de  Tunisie  ;  Miçhel  (Victor-Gaston) 
médecin  commandant,  régiôn  de  Paris  ;  Dotezac, 
(Henri-Joseph-Léon),  médecin  capitaine,  18®  ré¬ 
gion  ;  *Castéran  (Alexandre-Eusèbe) ,  médecin  capi¬ 
taine ,  5®  région  ;Monteil  (Louis-Marie-Lucien-Henri) 
médecin  capitaine,  région  de  Paris  ;  *Espinet  (Léon- 
François-Marie-Jean),  médecin  commandant,  12® 
région  ;  Sagory  (Olivier-Louis- Joseph),  médecin 
capitaine,  10®  région  ;*Biat (Emile-Pierre-Edmond), 
médecin  lieutenant,  2®  région  ;  Ducamp  (Maurice), 
médecin  capitaine,  10®  région  ;  Morillon  (Maurice- 
Stanislas-Jean),  médecin  capitaine,  5®  région  ; 
Balland  (Claude-Pierre-Paul-Louis),  médecin  ca¬ 
pitaine,  5®  région  ;  Netter  (René),  médecin  capi¬ 
taine,  6®  région  ;  Clermont  (Louis-Ernest-Alfred), 
médecin  capitaine,  16®  région  ;  Passeron  (Charles- 


Louis),  médecin  capitaine,  15®  région  ;  Bignon 
(Jean-Lucien-Paul),  médecin  capitaine,  13®  région  ; 
Cluzfau  (René-Pierre),  médecin  lieutenant,  9®  ré¬ 
gion  ;  *Froger  (Léon-Louis),  médecin  capitaine,  ré¬ 
gion  de  Paris  ;  Malafosse  (Marie- Jean-Georges),  mé¬ 
decin  capitaine,  15®  région  ;  Veyrier  (Henri-Jean- 
Joseph),  médecin  lieutenant,  15®  région  ;  Quenu 
(Jean- Augustin- Edouard-Eugène),  médecin  capi¬ 
taine,  région  de  Paris  ;  Petit-Dutaillis  (Daniel- 
Edouard-Charles),  médecin  capitaine,  région  de 
Paris  ;  *Hocquard  (Jean-Marie-Edouard),  médecin 
lieutenant,  région  de  Paris  ;*Petitiean  (Paul-Ernest- 
Eugène)  ,  médecin  lieutenant, région  de  Paris  ;  *Rade- 
nac  (Jean-Félix-Amédée),  médecin  lieutenant,  ré¬ 
gion  de  Paris  ;  Péchenart  (Albert- Pol-Emile) ,  mé¬ 
decin  capitaine,  6®  région  ;  Piéri  (Jean-Baptiste), 
médecin  lieutenant,  15®  région  ;  *Santenoise  (Jules- 
Pierre-Daniel) ,  médecin  lieutenant,  région  de  Paris  ; 
Dufau  (Marie-Pierre-Joseph-Gabriel)-,  médecin  lieu¬ 
tenant,.  18®  région. 

Troupes  coloniales. 

M.  Dumont  (Louis- Joseph- Albert),  médecin  capi¬ 
taine,  région  de  Paris. 


(*)  Officier  pour  lequel  l’assiduité  aux  écoles  de  per¬ 
fectionnement  a  constitué  un  titre  particulier  à  l’ins¬ 
cription  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 


F  U  R 
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VEAU  'TRAÎTEMENT  INTERNE; 


Syndicat  national  de  l'industrie  française 
des  Sparadraps  et  Tissus  adhésifs 


CORRESPONDANCE 


Afin  de  défendre  l’industrie  des  sparadraps  contre 
une  concurrence  étrangère,  qui  devient  de  plus  en 
plus  menaçante,  il  a  été  formé  un  Syndicat  national 
de  l’industrie  française  des  sparadraps  et  tissus 
adhésifs,  dontlesiègesocial  est  établi  :  1 7,  rue  Viçille- 
du- Temple,  à  Paris. 

Le  Conseil  d’administration  a  la  composition 
suivante  :  président,  M.  H.  Huerre,  (Anciens  éta¬ 
blissements  Vigier)  ;  vice-président,  M.  Desnoix  (an¬ 
cienne  maison  Desnoix  et  Debuchy)  ;  secrétaire- 
trésorier,  M.  Cavailles  (Laboratoire  Dr  R.  Gavailles). 

Les  maisons  et  sociétés  ci-après,  font  partie  du 
syndicat  :  Bruneau  (Cutiplaste) ,  Gavailles  (Colo- 
plastre),  Coquelu  (Coqluplast),  Desnoix  (Plastima), 
Fournier  (Sparaplast) ,  Kraus  (Francoplast) ,  Le 
Perdriel  (Sparadrap  Le  Perdriel) ,  Pennel  et  Flipo 
(Dermoplaste) ,  Robert  et  Carrière  (Zédéno) ,  Sauter 
(Sparablanc) ,  Vigier  (Albuplast) . 

[Communiqué]. 


Divers 

4248.  —  Patente. 

CShangement  de  domicile 

Dbpuis  le  janvier  1932,  j’exerce  dans  un  nou¬ 
veau  local.  En  temps  voulu  et  dès  septembre  1931, 
j’ai  informé  de  mon  changement  d’adresse  les  Con¬ 
tributions  directes.  D’autre  part,  j’ai  consulté  la 
matrice  des  patentes  en  novembre  1931,  je  n’étais 
p’-us  porté  à  mon  ancienne  adresse. 

Or,  il  y  a  quelques  jours,  j’ai  reçu  une  feuille 
d’imposition-patente  pour  Vannée  1932  et  à  mon 
ancienne  adresse. 

Le  contrôleur  intéressé  questionné  a  répondu 
que  puisque  le  1®''  octobre  1931  j’étais  2,  rue  d’X. . . 
(anc  enne  adresse)  la  patente  jouait  pour  le' 2,  de 
la  rue  d’X...  en  1932. 

Désirant  des  éclaircissements  je  vous  pose  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1“  Cela  est-il  fiscalement  exact  ? 

20  Mon  nouveau  local  occupé  le  lor  janvier  1932 
étant  moins  important  que  le  précédant  puis-je 
faire  une  demande  en  réduction  pour  1932  ? 

30  Quelle  conduite  à  tenir  si  je  reçois  deux  feuilles 
de  patente  ? 

Voir  la  suite  page  XLVI1-U51 


Le  Tonique 


de  l’Enfant 


de  la  Mère 


du  Convalescent 


du  Vieillard 


de  l’Intellectuel 


Phosbiose 


Quiiitescence 
des  trois  céréales 
orge,  froment,  maïs 


Set  magnésien  calcique  de  l'acide  anhydre  méthylène  diphosphorique 


Bébés  :  une  demi  cuillerée  à  café  2  lois  par  jour 
Enfants  :  une  cuillerée  à  café  — 

Adultes  :  une  cuillerée  à  calé  4  lois  par  jour 


Laboratoires  BOYER  et  Cie,  12,  rue  Pavée,  Paris-4« 

Fournisseurs  des  Hôpitaux 
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PR©P©S  DU  JOUR 


Bienfaisance  médicale 
Beaux  gestes 


Nous  considérons  comme  un  devoir  de  signa¬ 
ler  les  beaux  gestes  de  générosité  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’ils  s’accomplissent. 

Devons-nous  rappeler  les  noms  de  nos  confrè¬ 
res  les  Docteurs  B oucart,  Débat,  Plantier,  Rous¬ 
sel,  et  nous  ne  saurions  les  citer  tous,  dont  l’in¬ 
lassable  bienfaisance  permet  à  nos  belles  œu¬ 
vres  de  multiplier  les  secours  et  de  venir  efïi- 
cacement  en  aide  aux  membres  de  la  famille 
médicale  ? 

Certains  de  ces  bienfaiteurs,  craignant,  d’être 
parfois  exploités  par  des  indignes,  confient  à 
nos  associations  :  Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  Maison  du  médecin,  etc.,  le 
soin  d’utiliser  ou  de  répartir  leurs  dons.  Souvent 
ces  dons  sont  faits  sans  attribution  précise.  Par¬ 
fois  le  donataire  désire  vmir  réaliser  un  but', 
ce  qui  en  somme  nous  paraît  assez  naturel. 
C’est  ainsi  que  les  Docteurs  Plantier  et  Débat  ont 
créé  des  caisses  de  prêts  gratuits,  destinées  àper- 
mettre  à  un  médecin,  à  la  suite  d’un  accident, 
d’une  maladie  qui  l’ont  mis  dans  l’impossibilité 
d’exercer  durant  un  certain  temps,  de  pouvoir 
sans  de  trop  lourdes  privations  reprendre  son 
activité  professionnelle. 

C’est  dans  un  but  unique  encore  que  le  Docteur 
Debata  chargé  une  commission  de  l’Association 
des  médecins  de  France  de  secourir  efficace¬ 
ment  le  plus  rapidement  possible,  au  lendemain 
de  la  mort  de  son  mari,  la  veuve  du  médecin  qui 
se  trouve  dans  la  gêne.  C’est  encore  dans  un 
but  unique  que  le  Docteur  Roussel  a  chargé  une 
autre  commission  de  l’Association  générale  d’af-, 
fecter  chaque  année  dix  bourses  de  10.000  francs 
chacune  aux  médecins  ou  veuves  de  médecins 
ayant  la  charge  d’une  famille  nombreuse.  Nous 
croyons  intéressant  de  faire  connaître  com¬ 
ment  cette  année  il  fut  procédé  à  la  répartition 
des  bourses  pour  familles  médicales  nombreu¬ 
ses  du  Docteur  Roussel. 

Notre  si  dévoué  ami,  le  secrétaire  général  de 
l’Association  des  médecins  de  France,  le  Docteur 
Thiéry,  reçut  plus  de  80  demandes  ;  il  envoya 
des  questionnaires  minutieusement  élaborés  par 


la  Commission,  questionnaires  analogues  à 
ceux  que  notre  collègue  Vimont  avait  rédigés 
pour  la  répartition  de  la  Caisse  de  secours  aux 
médecins  victimes  de  la  guerre. 

Le  Docteur  Thiéry,  possesseur  des  questionnai*- 
res  remplis  et  de  bien  d’autres  renseignements, 
avec  un  soin  et  une  conscience  que  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  admirer,  étudia  et  classa  les  quatre- 
vingts  dossiers  et,  dans  un  rapport  qui  entraîna 
la  conviction  de  la  commission,  fit  les  propo" 
sitions  suivantes  : 

1°  Un  médecin,  exerçant  dans  une  ville  de  la 
vallée  de  la  Loire,  père  de  quatorze  enfants  ; 

2°  Un  confrère  •  périgourdin,  ayant  onze  en¬ 
fants  à  sa  charge  ; 

3°  Un  médecin  de  ville  d’eaux  que  l’altération 
de  sa  santé  oblige  à  ne  pas  exercer  et  père  de 
onze  enfants  ; 

4°  et  5°  Un  praticien  breton  et  un  autre  lor¬ 
rain,  pères  chacun  de  dix  enfants 

6°,  7°  et  8°  Trois  médecins  malades,  pères  de 
huit  enfants, .  un  normand,  un  lyonnais,  un 
berrichon  ; 

9°  et  10°  La  veuve  d’un  médecin  du  Nord 
mère  de  dix  enfants  et  une  autre  veuve  de  Pi¬ 
cardie,  mère  de  huit  enfants. 

Deux  autres  veuves,  malades,  l’une  mère  de 
six  enfants  et  l’autre  de  quatre  enfants  en  bas 
âge,  se  trouvaient  dans  une  triste  situation  et 
la  lecture  de  leurs  dossiers  était  vraiment 
émouvante.  Notre  bon  ami  Thiéry  déplorait 
d’être  obligé  de  les  laisser  sans  secours. 

Le  bienfaiteur,  M.  Roussel,  assistait  à  la 
séance  de  la  Commission  :  «  Puisqu’il  en  est 
ainsi,  dit-il  en  toute  simplicité,  ajoutez  ces 
deux  pauvres  veuves.  Cette  année,  je  donnerai 
douze  bourses  au  lieu  de  dix  ». 

Thiéry  nous  a  conté  cela  en  termes  émus  au 
Conseil  général  de  l’Association.  Il  est  inutile, 
croyons-nous,  d’ajouter  le  moindre  commen¬ 
taire. 

Tout  le  monde  ne  dispose  pas  de  ressources 
permettant  de-  faire  des  gestes  aussi  généreux, 
mais  qui  ne  peut  participer  dans  une  mesure 
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modeste  aux  souscriptions  ouvertes  pour  la 
Maison  du  médecin  ou  pour  la  Caisse  de  secours 
de  la  Société  des  femmes  et  enfants  de  méde¬ 
cins  ? 

Donnez,  lecteurs,  donnez.  La  plus  petite 
somme  sera  bien  accueillie  et  surtout  bien  em¬ 
ployée.  J.  Noir. 

Envoyer  les  dons  pour  la  Maison  du  Médecin 
au  Trésorier,  51,  rue  de  Clicby,  Paris  (IX®). 
Compte  de  chèques,  postaux  :  Paris  391-46. 


Pour  \a.  Caisse  de  secours  de  la  Société  des 
femmes  et  enfants  de  médecins  à  M.  le  Docteur 
CnouzoN,  trésorier,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris  (VI®). 

La  dernière  liste  de  la  souscription  de  la 
Maison  du  médecin  que  nous  avons  publiée  le 
5  juin  1932  s’élevait  à  20.250  francs  ;  ce  qui 
porte  le  total  général  de  la  souscription  à  ce 
jour  à  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  dix 
françs  (124.310  francs). 


Travaux  Originaux 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

G.  Blechmann 
FEUILLET  CXVI 

TRICHOCÉP-HALEvS  (de  l’emploi  du  thymol) 


I.  —  Sayigkag  a  publié  l’observation  sin¬ 
gulière  d’un  enfant  comitial  et  entéritique  chez 
lequel  l’examen  des  selle.s  montra  la  présence 
de  kystes  amibiens  :  une  cure  d’émétine  gué¬ 
rit  les  troubles  digestifs  et  par  surcroît  fit  dis- 
paraUre  les  crises  épileptiques.  Quel  utile 
enseignement  ! 

Mais,  le  cas  suivant  est-il  comparable  ? 

. Depuis  l’nge  de  5  ans,  une  fiUette  qui 

va  entrer  dans  sa  onzième  année  est  atteinte  de 
troubles  qui  inquiètent  fort  ses  proches.  Par 
périodes  de  un  à  plusieurs  mois,  elle  est  atteinte, 
deux  à  trois  fois  par  jour,  d’un  mala.ise  qui  se 
traduit  ainsi  ;  une  sensibilité  (?).  autour  de 
l’ombBic,  puis  sensation  anormale  dans  la 
gorge,  suivie  de  congestion  de  la  face.  Elle,  est 
traitée,  pour  un  urticaire  fréquent  et  de  là  colite. 

En  1930.,  nous  notons  l’accentuation  de  ces 
crises  :  les.  yeux  sont  alors  hagards,  l’enfant 
salive  abondamment  et  laisse  tomber  les  objets 
de  sa  main.  Enfin,  en  juillet  1931,  elle,  présente 
pai’  deux  fois,  une  crise  tonique  avec  bave,  et 
yeux  révulsés  :  il  s’agit  donc  bien  de  crises 
comitiales  révélées,  d’abord  par  des  équivalents. 

Un  an  auparavant,  on  avait  songé  à  fane 
examiner  les  selles  ;  elles  contenaient  de  nom¬ 
breux  tricbocéphales.  Or,  l’enfant  n’a  pu  être 
débarrassée  de  ses  parasites  par  le  Grésentyl,  le. 


Chénantol  (à  base  d’huile  de  chénopode),  la 
Santonine  :  la  réponse  du  labaratoire  est  de 
trois  mois  en  trois  mois  positive. 

Nous  conseillons  donc  une  cure  de  thymol 
prudente,  associée  à  des  petites  doses  de  Sto- 
varsol. 

1°  Faire  préparer  : 

Thymol  porphyrisé  ....  0 ,25  centigrammes 

Pour  un  cachet  N»  4. 

а)  Lundi  soir,  diète  légère. 

б)  Mardi,  l’enfant  restera  au  repos,  an  lit, 
toute  la  journée. 

Au  réveil,  lui  donner  un  de  çes  cachets  avec 
un  peu  d’eau. 

Attendre  une  heure  et  donner  le  second  car 
chet. 

Attendre  encore  deux  heures,  puis  faire  pren¬ 
dre  le  paquet  suivant  : 


Citrate  de  sonde  . .  2  grammes 

Sulfate  de  soude . • .  5  grammes 

Sulfate  de  magnésie  . . .  3*  grammes 


Pour  un  pa.quet. 

Puis,  une  heure  après,  alimenter  l’enfant  avec 
des  légumes  et  '  des  fruits.  Comme  boisson, 
exclusivement  de  Veau.  Tous  les  formulaires 
rappellent  qu’il  faut  interdire  vin,  alcool, 
huile  et  glycérine. 
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Surveiller  les  urines  (prévenir  en  cas  d’urines 
foncées)  et  noter  la  température. 

c)  Puis,  l’enfant  reprendra,  sa  vie  normale 
jusqu’au  vendredi  soir  ;  on  la  remettra  alors 
à  une  demi-diète. 

Et,  le  lendemain  samedi,  administrer  les 
deux  cachets  restant  de  thymol,  exactement 
comme  la  première  fois. 

2°  à)  Le  lundi  suivant,  commencer  le 

Siovarsol  à  un  centigramme  (0,01) 

(compriirés  pour  usage  intantile). 

Lundi  :  1  comprimé, 

Mardi  :  2  comprimés, 

Mercredi  ■;  3  comprimés. 

Jeudi  :  4  comprimés, 

(en  deux  fois,  aux  repas,  avec  une  gorgée  d’eau). 

Vendredi,  samedi  et  dimanche,  pas  de  trai¬ 
tement. 

h)  Et,  la  semaine  suivante,  redonner  le  Sto- 
varsol  de  la  même  manière. 

30  Après  un  mois  d’interruption,  la  cure  sera 
reprise,,  si  elle  a  été  bien  supportée. 

Résultats  du  traitement  :  En  6  mois,  cette 
médication  a  été  suivie  quatre  fois.  Bien  que 
les  doses  fussent  habituelles,  l’enfant  a  paru 
mal  à  son  aise  au  moment  du  thymol,  se  plai¬ 
gnant  des  bras  et  des  jambes. 

On  ne  trouve  plus  dans  les  selles  que  de 
rares  œufs  dp  trichocéphales  et  l’urticaire  ainsi- 
que  les  signes  dé  colite  ont  disparu.  Mais,  si 
l’on  a  noté  une  certaine  amélioration  des  crises 
nerveuses, elles  n’en  ont  pas  moins  persisté  et 
nous  avons  dû  recourir  à  l’emploi  dugardénal. 

Faut-il  persister  dans  le  traitement  antihel- 
minthique  ? 

Afin  de  mieux  débrouiller  le  cas,  nous  de¬ 
vrions  insister  pour  obtenir  : 

a)  Un  examen  de  sang  (éosinophilie  ?)  ; 

h)  La  recherche  des  hémorragies  occultes 
dans  les  selles  ; 

c)  Et,  en  désespoir  de  cause,  la  ponction  lom¬ 
baire,  malgré  l’absence  de  signes  de  syphilis 
liéréditaire . 

IL  —  Nous  ne  savons  pas  pourquoi,  chez  ce 
petit  garçon  de  ü  ans,  on  a  pratiqué  deux  ans 
auparavant  un  examen  des  selles  qui  révéla  la 
présence  de  trichocéphales.  Son  état  de  santé 
est  excellent,  son  développement  statural  et 
pondéral  ne  laisse  rien  à  désirer.  N’oubiions  pas 
que  le  trichocéphale  est  très  fréquent  (30  %  de 
la  population  hospitalière  est  infestée)  et  donne 
peu  d’accidents,  d’après  M.  Delort,  parce 


que  les  microbes  du  tube  digestif  sont  peu 
vinilents. 

Faut-il  traiter  ou  non  ? 

Si  nous  laissons  aller  les  choses,  le  moindre 
ennui  de  santé  chez  l’enfant  sera  attribué  aux 
parasites  ;  d’autre  part  aucun  bénéfice  n’est 
à  attendre  d’une  thérapeutique  agressive. 
Delort  nous  a  appris  à  manier  le  thymol  au^ 
milligramme.  Nous  formulerons  donc  '  ainsi  : 

1°  a)  Faire  prendre  pendant  cinq  jours,  à  la 
fin  de  chacun  des  trois  repas,  un  paquet  de  : 


Thymol. . un  milligramme  (0,001) 

Craie  préparée .  0,25  centigrammes 


Pour  un  paquet  N»  15. 

mélangé  à  un  peu  de  confitures,  de  miel  ou 
de  sucre  en  poudre, 

2°  Attendre  cinq  jours,  puis  prendre  la 

Chnjsémine 

à  la  dose:  de  soixante  (LX)  à  quatre-vingts 
(LXXX)  gouttes  (en  augmentant  tous  les  jours 
de  quelques  gouttes),  le  matin  à  jeun  pendant 
cinq  jours  consécutifs. 

3®  Attendre  quinze  jours  et  recommencer  ce- 
traitement  (soit  six  semaines  en  tout)  ;  puis 
attendre  deux  mois  et  refaire  une  cure  identi¬ 
que.  ■  ' 

Dans  six  mois,  on  îpra  porter  une  selle  au 
laboratoire  pour  recherche  des  parasites  et  de 
leurs  œufs. 

III.  —  D’après  R.  A.  Gutmann,  très  versé 
dans  la  question  des  parasitoses  intestinales, 
on  utilise  en  Amérique  du  Sud,  une  médication 
très  efficace  contre  la  trichocéphalose,  c’est  le 
lait  de  Higueron  (latex  de  Ficus  Glabrata). 

Nous  regrettons  qu’il  soit  matériellement 
impossible  de  se  procurer  ce  médicament  en 
France,  et  nous  espérons  que  ces  quelques 
lignes  inciteront  à  faire  importer  cette  drogue 
en  Europe. 

IV.  —  .Contre  les  oxyures  (complément 
du  feuillet  CX)  on  peut  employer  le  thymol, 
avec  les  précautions  déjà  indiquées,  àla  dose  de 
0,05  centigrammes  par  jour  et  par  année  d’âge. 
C’est  ainsi  que  pour  un  enfant  de  3  ans,  on 
prescrira  : 

Trois  matins  de  suite,  faire  prendre  délayé 
dans  de  la  confiture,  le  matin  à  jeun,  à  une 
demi-heure  d’intervalle,  le  contenu  de  deux  des 
paquets  suivants  : 

Thymol  finement  pulvérisé.  0,08  centigrahunes 

•  Carbonate  de  bismuth .  0,30  centigramme» 

Pour  un  paquet  N®  6. 
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Ne  rien  prendre  avant  la  fin  des  deux  heures  b)  Et  au  coucher,  enduire  la  région  péri- 
qui  suivent  l’ingestion  du  deuxième  paquet,  anale  a^ec  le  volume  d’une  noisette  de  la  pom- 
On  peut  compléter  ce  traitement  de  trois  made  que  recommande  Nobégourt  : 
jours,  par  la  médication  par  voie  rectale  :  Onguent  napolitain  belladoné.L^  g  grammes 

a)  A  la  fin  de  la  journée,  pendant  ces  trois  Vaseline  . . . j 

jours,  donner  un  petit  lavement  d’un  verre  à  Cette  médication  sera  reprise  au  bout  de 
bordeaux  d’eau  sulfureuse.  trois  semaines. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

L’acrodynie  infantile  0) 

E.  PiCHON, 


Médecin  di 

Je  dois  vous  parler  aujourd’hui  de  l’acrodynie 
infantile,  ou  maladie  de  Selter. 

Selter,  en  1903,  en  rapporta  huit  observations 
;  au  Congrès  de  Cassel  ;  il  l’appelait  Trophoderma- 
foneurose. 

Cette  entité  morbide  est  caractérisée  par  la 
coexistence  de  douleurs,  de  troubles  psychiques, 
de  sueurs  abondantes  et  d’éruptions  cutanées, 
qui  sont  la  conséquence  de  ces  sueurs. 

L’existence  de  paroxysmes  à  la  fois  algiques  et 
sudoraux  est  caractéristique  ;  la  tachycardie  ne 
manque  jamais. 

I.a  description  donnée  en  1903  par  Selter 
tomba  peu  à  peu  dans  l’oubli. 

En  1914,  à  Adélaïde  (Australie),  Swift  en 
rapporta  plusieurs  observations  au  Congrès  mé¬ 
dical  d’Auckland  ;  il  reconnut  la  maladie  comme 
une  entité  clinique  sous  le  nom  de  «  Erythrœdè- 
me  ». 

Les  médecins  australiens  s’intéressant  à  cette 
question  publièrent  sur  elle  de  nombreux  tra¬ 
vaux  ;  Wood  et  Cole,  au  Congrès  de  Brisbane, 
en  1920,  en  rassemblèrent'  91  observations. 

D’autre  part,  depuis  1917,  la  maladie  était 
décrite,  aux  Etats-Unis.  Ce  qu’il  y  a  de  curieux, 
c’est  que  les  observations  faites  en  Australie  fu¬ 
rent  longtemps  ignorées  en  Amérique,  où  l’on 
étudia  le  même  syndrome'  morbide  en  tant 
qu’entité  nouvelle,  inconnue. 

En  Angleterre,  Parkes  Weber  publie  un  cas 
d’acrodynie  à  la  Royal  Society  of  medicine  de 
Londres  sous  le  nom  d’  «  Acrodermatite  chroni¬ 
que  mutilante  ».  En  1922,  Thursfield  propose  pour 
elle.le  nom  de  «  Dermato-polynévrite  ». 

Feer  (de  Zurich)  fait  une  communication  à 
Berne,  dans  laquelle  il  essaie  de  définir  le  jyn- 
(Iroine  qu’il  croit  être  nouveau.  En  1923,  il  en 
donne  une  étude  détaillée  dans  une  monogra- 

(1)  Leçon  du  9  avril  1932,  recueillie  par  la  Dresse 
TniFONOFF. 


hôpitaux. 

phie  qu’il  intitule  «  Névrose,  du  système  végétatif  ». 
Les  auteurs  allemands  décrivent  dès  lors  la 
maladie  sous  le  nom  de  maladie  de  Feer. 

En  France,  c’est  M.  Comby  qui  fit  connaître 
en  1922,  l’acrodynie  australienne,  et  de  cette 
façon  attira  l’attention  des  médecins  français  sur 
cette-aftection.  Haushalter  et  sonélèVe,]VLHoch- 
stetter,  sont  les  premiers  à  en  observer  des  cas. 
C’est  depuis  1926  surtout  que  les  travaux  fran¬ 
çais  se  multiplient,  grâce  aux  écoles  de  M.  Nobé- 
court  et  de  M.  Debré  à  Paris,  de  celle  de  M.  Pé'hu 
à  I.yon. 

Il  faut  enfin,  mentionner,  en  Pologne,  Szwaj- 
kart  qui,  en  1923,  signale  l’acrodynie  dans  son 
■pays. 

Cet  historique  à  lui  seul  nops  indique  qu’il  y  a 
eu  dans  le  monde  entier  une  Véritable  explosion 
de  cette  maladie.  Pourquoi  est  apparue  cette  af¬ 
fection  jusque-là  inconnue,  c’est  une  question 
qui  reste  jusqu’ici  inexpliquée. 

Avant  de  passer  à  la  symptomatologie,  il  faut' 
préciser  les  différents  noms  ejui  furent  donnés  à 
la  maladie  dans  les  divers  pays  et  par  les  divers 
investigateurs. 

Dans  les  pays  anglo-saxons  on  l’appelle  mala¬ 
die  rose  (Pink  disease)  ;  en  Australie,  érythi œdè¬ 
me,  ce  qui  n’est  pas  tout  à  fait  exact,  car  il  n’y 
a  pas  d’œdème  Véritable. 

La  dénomination  d’acrodynie  est  due  à  Char¬ 
don,  qui  l’appliquait  à  une  maladie  de  l’adulte. 
Or,  l’acrodynie  infantile  se  rapproche  de  la  ma¬ 
ladie  décrite  en  1827  par  Chardon,  mais  il  serait 
osé  de  les  identifier  péremptoirement. 

En  Suisse,  la  maladie  ejui  nous  occupe  reçoit  le 
nom  de  maladie  de  Feer,  ou  névrose  du  système 
végétatif.  Selter,  en  Allemagne,  lui  avait  donne 
le  nom  de  trophodermatonévrose.  , 

En  somme,  en  l’état  actuel  des  choses,  il  me 
semble  qu’il  est  préférable  de  nommer  cette  en¬ 
tité  morbide  maladie,  de  Selter. 

Vage  semble  avoir  une  grosse  importance  pour 
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le  développement  de  la  maladie.  Oh  peut  pres¬ 
que  dire  que  l’acrodynie  ne  s’observe  que  dans 
l’enfance  et  même  chez  des  enfants  de  moins  d’un 
an  ;  le  malade  le  plus  âgé  qui  ait  été  signalé  par 
les  auteurs  avait  13  ans. 

Le  début  dé  la  maladie  est  insidieux. 

Les  symptômes  psychiques  y  dominent.  L’en¬ 
fant  change  de  caractère,  il  devient  irritable,  ne 
veut  plus  jouer,  évite  sès  camarades  de  jeu  ;  il 
devient  triste,  cherche  à  sécouchern’importe  où, 
ou  bien  encore  il  va  s’accroupir  dans  un  coin 
écarté  et  y  reste  des  heures  dans  la  même  attitude 
recroquevillée.  Un  enfant  qui. avant  la  maladie 
était  doux  et  caressant  peut  devenir  méchant, 
hostile. 

Ges  troubles  psychiques  s’accompagnent  de 
manifestations  myasthéniques,  lés  petits  enfants 
se  refusent  à  marcher,  demandent  constamment 
qu’on  les  porte.  Bientôt,  on  les  Voitse  coucher  de 
plus  en  plus  fréquemment  et  si  on  les  pose  dans 
leur  lit,  ils  s’y  effondrent  littéralement  inertes. 

Voyons,  maintenant  ce  qui  se  passe  à  la  période 
d'état. 

Etant  donné  que  la  maladie  est  le  plus  spu- 
vent  caractérisée  par  l’association  de  troubles 
psychiques  et  d’altérations  des  extrémités,  il  me 
paraît  convenable  de  prendre  pour  type  la 
forme  psycho-acro-pathologique. 

On  note  une  rougeur  de  nuance  ViVe,  disposée 
symétriquement  aux  oreilles,  aux  joues,  au  nez, 
aux  organes  génitaux,  mais  principalement  aux 
mains  et  aux  pieds. 

Le  malade  éprouve  au  niveau  des  régions  at¬ 
teintes  des  sensations  désagréables,  voire  doulou¬ 
reuses.  Il  ressent  des  fourmillements,  des  pico¬ 
tements  ;  les  pieds  et  les  mains  sont  froids, 
moites  ;  la  sudation  y  est  exagérée.  Il  est  à  noter 
que  subjectivement  les  malades  disent  avoir 
trop  chaud  aux  extrémités. 

Ces  troubles  vaso-moteurs  sont  permanents, 
mais  à  certains  moments  on  peut  observer  de 
Véritables  crises  paroxystiques  ;  les,  sensations 
anormales  s’exagèrent,  la  sudation  devient  très 
abondante,  la  sueur  ruisselle  véritablement,  les 
parties  atteintes  deviennent  plus  rouges.  Sui¬ 
vant  la  gravité  du  cas,  on  peut  compter  de  cinq  à 
dix  ou  même  vingt  crises  paroxystiques  par  24 
heures. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que  les  éruptions  de  tou¬ 
tes  sortes  que  l’on  observe  chez  ces  malades  ne 
soient  la  conséquence  de' la  sudation  constante. 

On  peut  voir  des  éruptions  miliaires  dissémi¬ 
nées,  des  sudamina,  des  éruptions  vésiculo-papu- 
leuses  qui  par  la  macération  et  le  grattage  peu¬ 
vent  prendre  des  aspects  variés  et  en  s’infectant, 
entraîner  des  complications  diverses,  telles  la 
pyodermlte. 

Les  malades  ont  souvent  une  amélioration 
des  symptômes  subjectifs  lorsqu’ils  plongent  les 
extrémités  dans  de  l’eau  froide,  mais  ce  moyen 


peut  entraîner  une  macération  dangereuse.  Pour 
éviter  la  macération  de  la  peau  on  peut  revêtir 
les  mains  du  malade  de  gants  en  caoutchouc, 
cés  derniers  laissant  passer  lefroid  sédateur  tout 
en  préservant,  les  mains  de  la  macération. 

Dans  certains  cas  graves,  l’atteinte  des  extré¬ 
mités  peut  entraîner  de  la  gangrène,  soit  des  or¬ 
teils,  soit,  ce  qui  est  encore  plus  désa.gréable,  des 
doigts. 

T, 'abondance  des  sueurs  a  pour  conséquence 
l’ôligurie  et  la  polyglobulie  sanguine  qui  s’ex¬ 
pliquent  toutes  deux  par  la  déshydratation  de 
l’organisme. 

Voilà,  brièvement  décrit, le  syndrome  acro-pa- 
thologique.  A  ce  syndrome  s’ajoute  le  syndrome 
psycho-névro-pathologique. 

Les  malades  manifestent  de  la  tristesse  anxieu¬ 
se  ;  ils  se  concentrent  en  eux-mêmes  ;  ils  sont 
abattus,  on  noté  chez  eux  un  état  de  souffrance 
morale  très  particulier,  leur  regard  est  anxieux. 
La  dépression  peut  alterner  chez  un  même  ma¬ 
lade  avec  des  explosions  d’agitation. 

A  ces  altérations  du  caractère  se  joignent  des 
troubles  du  sommeil.  Ges  malades  présentent  de 
l’insomnie  nocturne  ;  il  faut  noter  qu’en  pédia¬ 
trie  l’insomnie  est  un  symptôme  rare, c’est  pour¬ 
quoi  l’insomnie  chez  un  enfant  a  d’autant  plus  de 
Valeür.  Dans  certains  cas  l’insomnie  nocturne 
peut  s’allier  à  de  la  somnolence  dans  la  journée. 

Gertains  enfants  restent  immobiles,  inertes 
dans  leur  lit  ;  ils  ne  peuvent  tenir  leur  tête  ;  ils 
he  peuvent  pas  s’asseoir,  leur  tronc  oscille. 

Les  réflexes  tendineux  sont  habituellement  di¬ 
minués  ou  même  abolis.  Il  semble  aussi  qu’il  y 
ait  de  l’hypoesthésie  des  extrémités,  et  dans  cer¬ 
tains  cas  on  peut  même  trouver  des  zones  d’anes¬ 
thésie. 

Un  troisième  syndrome  est  le  syndrome  car- 
dio-Vasculaire.  La  tachycardie  est  constante  et 
précoce.  Le  pouls  eSt  rapide,  à  140 où  ISO.Alata- 
chycardie  se  joint  l’hypertension  artérielle,  qui, 
suivant  l’opinion  de  Feer,  serait  un  signe  cons¬ 
tant  de  la  maladie. 

J'ai  fini  l’énumération  des  symptômes  cardi¬ 
naux  ;  les  autres  symptômes  ne  sont  pas  cons¬ 
tants.  J’en  cite  quelques-Uns  dé  possibles  : 
l’amaigrissement  ;  l’élévation  thermique,  due  soit 
aux  infections  surajoutées,  soit  peut-être  à  des 
troubles  du  mécanisme  régulateur  thermique 
nerveux. 

Dans  certains  cas  les  malades  présentent  de  la 
photophobie  ;  la  rhino-pharyngite  est  fréquente, 
surtout  au  début  de  la  maladie  ;on  lui  a  même 
attribué  une  action  causale.  La  broncho-pneu¬ 
monie  n’est  pas  tare. 

Les  malades  peuvent  être  anorexiques,  pré¬ 
senter  de  la  sialorrhée.  Leurs  urines  sont  foncées, 
il  y  a  de  l’oligurie  ;  dans  certains  cas  on  voit  des 
adénopathies  ;  je  Vous  signale  aussi  la  possibilité 
des  épistaxis. 
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Comme  \'ûus  le  Voyez,  on  peut  énumérer  toute 
une  série  de  symptômes  accessoires  mais  leur  va¬ 
leur  pour  le  diagnostic  est  moins  importante  que 
celle  des  trois  syndromes  acropathologique, 
psycho-nerveux  et  tachyçardique. 

Au  point  de  Vue  de  l’évolution,  on  peut  dire 
que  l’acrodynie  évolue  lentement,  progressive¬ 
ment  ;la  période  de  régression  est  aussi  lente  que 
celle  d’invasion.  La  guérison  s’effectue  lente¬ 
ment, les  troubles  nerveux  et  les  douleurs  s’atté¬ 
nuent  ;  le  malade  commence  à  se  tenir,  à  tenir  la 
tête,  il  reprend  de  l’intérêt  pour  le  monde  exté¬ 
rieur.  C’est  la  tachycardie  qui  persiste  le  plus 
longtemps. 

La  durée  de  la  maladie  est  essentiellement  Va¬ 
riable  suivant  les  cas.  La  durée  moyenne  est  de 
six  à  sept  mois.  Mais  on  a  observé  des  cas  où  la 
maladie  a  évolué  en  six  semaines,  ainsi  que  des 
cas  où  elle  a  duré  des  années. 

.  Cette  grande  Variabilité  de  la  durée  de  la  mala¬ 
die  rend  difficile  de  juger  l’action  des  traite¬ 
ments. 

Les  reliquats  de  la  maladie  sont  insignifiants  ; 
il  faut  signaler  toutefois  les  troubles  trophiques 
entraînant  dans  certains  cas  la  nécrose  des  extré¬ 
mités  avec  mutilation. 

Quant  à  la  mortalité  des  malades  atteints 
d’acrodynie,  on  peut  dire  qu’elle  ne  dépasse  pas  5  à 
10  %  et  encore,  la  mort  n’est -elle  jamais  due  à  la 
maladie  elle-même,  niais  à  ses  complications. 
Ce  sont  le  plus  souvent  les  surinfections  cutanées, 
qui  sont  l’origine  de  septicémies,  qui,  elles,  en¬ 
traînent  la  mort. 

On  a  décrit  de  très  nombreuses  formes  clini¬ 
ques  de  la  maladie.  Je  Veux  Vous  mentionner 
seulement  quelques  aspects  atypiques  de  l’acro¬ 
dynie. 

La  forme  psychique  :  dans  cètte  forme  les  petits 
malades  deviennent  hostiles,  accomplissent  des 
actes  pervers  tout  à  fait  inattendus  ;  ainsi.  Ser¬ 
ve!  de  Cosmi  cite  dans  sa  thèse  l’obserVation 
d’un  enfant  qui  se  levait  en  cachette  pour  aller 
souiller  lés  tapis  de  sa  chambre  ;  de  tels,  malades 
peuvent  se  blesser  eux-mêmes  ;  dans  d’autres 
cas,  dans  la  forme  mo{rice,les  enfants  se  livrent  à 
des  mouvements  stéréotypés  ;  on  a  aussi  signalé 
des  formes  clonique,  paralytique  ;  dans  cette  der¬ 
nière,  l’hypotonie  musculaire  est  extrême,  l’en¬ 
fant  paraît  paralysé  ;  l’excitabilité  électrique 
peut  être  troublée.  Une  observation  de  ce  type  a 
été  rapportée  par  Roeàz,  le  diagnostic  ne  put  y 
être  précisé  que  grâce  à  la  constatation  des 
lésions  caractéristiques  aux  mains.  La  forme  algi¬ 
que  peut  s’observer  chez  les  grands  enfants,  qui 
peuvent  exprimer  leurs  sentiments. 

Une  autre  forme  est  la  forme  éruptive  ;  là, 
l’attention  est  attirée  par  les  éruptions  générali¬ 
sées,  de  types  divers,  les  surinfections  peuvent 
entraîner  l’apparition  de  pseudo-eczémas  ;  enfin 
on  a  aussi  signalé  la  forme  ganglionnaire  ;  dans 
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cette  dernière  on  observe  l’augmentation  des 
ganglions  dans  toutes  les  régions  du  corps. 

Voyons  maintenant  la  question  du  diagnostic 
différentiel. 

Lorsqu’il  s’agit  du  syndronie  isolé  acro-patho- 
logique,  on  peut  penser  à  Vacrocyanose,  mais  dans 
cette  dernière  maladie  la  cyanose  est  le  seul 
symptôme.  Souvent  elle  atteint  les  enfants  du 
■type  que  M.  Hutinel  appelle  «les  grandes  asper¬ 
ges  »  :  ils  ont  des  symptômes  dystrophiques  ;  leur 
acrocyanose  survient  le  plus  souvent  Vers  la 
puberté.  L’état  psychique  de  ces  enfants  ne  pré¬ 
sente  rien  de  p.articulier,  la  tristesse  anxieuse 
caractéristique  de  la  maladie  de  Selter  y  fait, 
défaut. 

Les  engelures  sont  parfois  plus  difficiles  à  dif¬ 
férencier  de  l’acrodynie,  mais  le  plus  souvent 
l’influence  du  froid  sur  leur  évolution  et  leur  ap¬ 
parition  est  manifeste. 

V érythromélalgie  ou  maladie  de  Weir-Mitchell 
se  traduit  en  clinique  par  des  paroxysmes  doulou¬ 
reux  atteignant  les  extrémités,  s’accompagnant 
de  rougeur,  d’élévation  thermique  locale,  mais 
par  peu  de  sudation  ;  elle  n’entraîne  aucun  symp¬ 
tôme  général  ;  donc  facile  à  différencier  de 
l’acrodynie. 

Le  syndrome  de  Raynaudse  rapproche  del’acro- 
dynie  infantile  par  l’aspect  des  extrémités  et 
par  les  douleurs,  mais  il  s’en  distingue  par  l’ab¬ 
sence  des  symptômes  généraux. 

La  suelte  müiaire  est  caractérisée  par  des 
sueurs  abondantes,  par  un  érythème  polymorphe, 
par  des  crises  dyspnéiques.  Il  y  a  aussi  de  la  lassi¬ 
tude,  de  l’insomnie,  mais  l’évolution  de  cette 
maladie  est  fébrile,  les  sueurs  sont  généralisées. 
La  maladie  est  souvent  mortelle,  c’est  pourquoi 
la  précision  du  diagnostic  différentiel  est  de  gran¬ 
de  importance. 

Les  éruptions  de  l’acrodynie  peuvent  dans 
nombre  de  cas  pousser  au  diagnostic  erroné  d’une 
maladie  infectieuse  et  principalement  de  la 
scarlatine  ou  de  la  rougeole. 

On  peut  aussi  penser  à  la  poliomyélite,  à  la 
démence  précoce,  etc. . . 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  Vous  dire  quel¬ 
ques  mots  sur  Vétiologie  et  la  pathogénie  de  la 
maladie  de  Selter. 

L'âge  a  certainement  une  grande  influence  sur 
l’apparition  de  la  maladie.  Seuls  les  sujets  jeunes  ‘ 
sont  atteints  de  maladie  de  Selter  ;  on  la  voit 
surtout  entre  6  mois  eh  4  ans.  Le  sexe  semble  être 
sans  influence  ;  cependant,  les  statisticj;ues  au¬ 
raient  montré  une  plus  grande  fréquence  de  la  , 
maladie  chez  les  garçons,  mais  c’est  une  consta¬ 
tation  fortuite. 

Par  contre  l’influence  saisonnière  est  très  nette. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  maladie  s’ob¬ 
serve  en  hiver  ou  au  printemps. 

On  a  pensé  à  des  dispositions  individuelles  par¬ 
ticulières,  mais  on  peut  exclure  l’origine  syphili- 
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'  tique  ou  tuberculeuse.  La  fréquence  des  rhino- 
pharyngites  au  cours  de  la  maladie  est  une  chose 
frappante,  entraînant  l’hypothèse  que  la  porte 
d’entrée  de  l’affection  siège  dans  lés  Voies  respi¬ 
ratoires  supérieures. 

La  .maladie  a  été  décrite  presque  en  même 
temps  dans  des  parties  du  monde  très  lointaines 
les  unes  des  autres,  elle  s’y  est  développée  sous 
forme  de  cas  sporadiques  ou  par  petites  épidé¬ 
mies. 

En  France,  on  a  relaté  une  petite  épidémie 
autour  de  Nancy,  une  autre  dans  la  région  de 
Chalon-sur-Saône,  observée  par  Péhu, 

Il  faut  noter  que  jamais  on  n’a  pu  acquérir  de 
précisions  sur  la  possibilité  de  la  contagion. 

Les  données  anatomo-pathologiques  concernant 
l’acrodynie  infantile  sont  peu  nombreuses  :  ceci 
tient  à  la  bénignité  relative  de  la  maladie  et  au 
petit  nombre  d’autopsies  auxquelles  elle  a  donné 
lieu. 

Les  lésions  les  plus  nettes  sont  celles  qu’on 
constate  è  la  peau,  mais  elles  sont  probablement 
secondaires.  , 

On  aurait  constaté  dans  certains  cas  de  l’infil¬ 
tration  cellulaire  diffuse  de  la  moelle,  la  dispari¬ 
tion  de  la  myéline  de  certaines  fibres  nerveuses 
périphériques.  L’anatomie  pathologique  est,- en 
somme,  encore  insuffisamment  étudiée.  Passons 
maintenant  à  l’élément  nosographique. 

On  a  essayé  de  rapprocher  l’acrodynie  de  l’er- 
gotisme,  mais  en  réalité  l’analyse  détaillée  des 
deux  affections  montre  bien  que  ces  deux  mala¬ 
dies  ne  doivent  pas- être  confondues.  On  a  aussi 
songé  à  la  pellagre',  cette  maladie  est  principale¬ 
ment  liée  à  l’alimentation  par  le  maïs,  Récem¬ 
ment  Petren  a  étudié  la  ressemblance  de  l’acro¬ 
dynie  et  de  V arsenicisme  chronique,  mais  ce  rap¬ 
prochement  est  tout  à  fait  général. 

Pour  ce  qui  est  de  la  ressemblance  avec  l’encé¬ 
phalite  épidémique  on  peut  dire  qu’il  y  a  simili¬ 
tude  des  troubles  psychiques,  mais  la  différence 
capitale  c’est  l’absence  de  séquelles  psychiques 
dans  l’acrodynie  et  la  graVité  de  ces  dernières 
dans  l’encéphalite  épidémique. 

Sil’on  considère  la  véritable  acrodynie,  on  Voit 
que  cette  maladie,  décrite  en  1827,  ressemble 
considérablement  à  la  maladie  de  Selter.  L’acro¬ 
dynie  infantile  ne  serait -elle  pas  une  simple  ré¬ 
viviscence  de  l’acrodynie  de  1827  ?  Seulement,  la 
maladie  décrite  par  Chardon  atteignait  principa¬ 
lement  les  adultes  et  les  vieillards,  et  elle  ne 
provoquait  pas  de  troubles  psychiques. 

Ces  notions  nous  permettent  d’arriver  à  la 


question  de  la  pathogénie  :  c’est  un  problème  dif¬ 
ficile. 

Point  capital  :  le  syndrome  de  l’acrodynie  in¬ 
fantile  est  constitué  de  manifestations  Variées 
qui  peuvent  toutes  être'expliquées  par  des  trou¬ 
bles  du  système, neuro-végétatif.  On  parle  aussi 
d’insuffisance  endocrinienne,  mais  on  n’a  pas 
encore  de  données  bien  probantes. 

Les  deux  théories  les  plus  admises  sont  l’infec¬ 
tieuse  et  la  carentielle.  On  a  donc  invoqué  comme 
facteur  déterminant  l’infection: c’est  cette  théo¬ 
rie  infectieuse  qui  sémble  dominer  en  France. 
Turquety  invoque  un  Virus  hypothétique. 

Quant  à  l’opinion  invoquant  le  rôle  de  la  ca¬ 
rence  alimentaire,  on  a  dit  que  la  présence  de 
l’acrodynie  chez  le  nourrisson  au  sein  indiquait 
l’inexactitude  de  cette  opinion.  Je  ne  suis  pas 
d’avis  que  l’existence  de  la  maladie  chez  l’enfant 
au  sein  soit  un  argument  suffisant  contre  l’opi¬ 
nion  que  l’acrodynie  Soit  d’origine  carentielle. 
Le  lait  de  la  mère  peut  parfaitement  ne  pas  conr, 
tenir  l’élément  utile,  ou  encore  le  lait  maternel 
peut  avoir  été  donné  seul  trop  longtemps. 

Actuellement,  MM.  Findlay  et  Stern  incrimi¬ 
nent  la  carence  d’un  facteur  inconnu  spécial  se 
trouvant  dans  le  foie  cru.  Je  crois  que  cette  théo¬ 
rie  est  une  théorie  soutenable,  qu’elle  peut  parfai¬ 
tement  entrer  en  rivalité  aVec  la  théorie  infec¬ 
tieuse. 

.  Etant  donné  la  pathogénie  incertaine,  l’évo¬ 
lution  Variable,  on  n’est  pas  arrivé  k  établir  des 
règles  nettes  et  précises  pour  le  traitement.  On  est 
forcé  de  se  borner  à  des  essais  divers. 

Le  traitement  est  symptomatique.  On  cofhbat 
le  prurit,  les  éruptions,  avec  des  poudres,  des 
pâtes  ;  d’autre  part,  pour  lutter  avec  les  syn¬ 
dromes  nerveux  on  préconise  les  nerVins  ;  la 
belladone,  l’atropine  ont  été  essayées. 

Certains  auteurs  conseillent  l’emploi  de  l’acé- 
tylcholine.  L’opothérapie  a  été  essayée  sous 
forme  de  préparations  thyroïdiennes,  thymiques 
et  surrénales.  M.  Nobécourt  et  moi-même 
avons  employé  l’opothérapie  surrénale  et  il  nous 
a  semblé  qu’elle  avait  eu  une  certaine  action  fa¬ 
vorable. 

On  insiste  sur  la  désinfection  des  Voies  respi¬ 
ratoires  supérieures,  sur  la  nécessité  de  l’abla¬ 
tion  des  amygdales  et  des  végétations  ; 

Comme  médication  prise  per  os,  on  a  préconisé 
la  levure,  l’ergostérol,  le  foie  cru. 

En  tout  état  de  cause,  l’importance  du  traite¬ 
ment  général  est  considérable.  Les  rayons  ultra¬ 
violets  auraient  donné  de  bons  résultats. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  lithiase  urinaire  «  larvée  »  peut  être  décelée  par  des  troubles  uréthro-génitaux 

d’après  M.  J.-E.  Marcel  (1) 

Ce  qu’est  la  lithiase  urinaire  larvée 


C’est  la  lithiase  sans  calcul,  celle  qui  se  traduit 
quelquefois  par  de  la  sablurie,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  par  de  la  cristallurie,  c’est-à-dire  par 
l’élimination,  rarement  constante,  dans  la  règle 
discontinue,  de  cristaux  :  phosphates,  urates 

•  Les  troubles  uréthro 

A  la  vérité,  ils  ne  sont  pas  très  fréquents, 
mais  peuvent  causer  des  erreurs  de  diagnostic, 
\souvent  aussi  préjudiciables  au  malade  qu’à 
son  entourage,  si  on  ne  parvient  pas  à  déceler 
leur  véritable  étiologie.  On  les  rencontre  plutôt 
dans  la  clientèle  aisée,  aux  environs  de  40  à  50 
ans,  parfois  aux  environs  de  la  trentaine,  ou 
même  avant. 

Un  malade  vous  consulte  pour  une  uréthrite 
discrète  ;  celle-ci  n’est  nullement  sous  la  dé¬ 
pendance  du  coït  ;  on  nepeut  donc  préciser  son 
incubation;  c’est  un  écoulement  blanchâtre  ou 
blanc-jaunâtre  plus  ou  moins  abondant,  dou¬ 
loureux  par  crises.  Le  pus  est  amicrobien.  Son 
évolution  paraît  torpide,  et  ne  semble  pas  ac¬ 
cessible  au  traitement  local. 

Plus  fréquemment,  l’uréthrite  débute  dix  à 
douze  jours  après  un  coït.  Mêmes  caractères  de 
l’écoulement  ;  mais  celui-ci  se  révèle  infectieux 
par  une  flore  cependant  banale  et  variée,  non 
gonococcique. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  on  est  frappé 
par  l’existence  de  l’élément  douloureux  à  carac¬ 
tère  névralgique,  et  d’une  prostatite  glandulaire 
marquée  ;  celle-ci  doit  frapper  aussitôt  par  sa 
précocité  et  surtout  par  sa  disproportion  avec 
les  signes  uréthraux. 

Parfois  les  troubles  uréthro-génitaux  se  ma¬ 
nifestent  différemment.  Les  patients  se  plai¬ 
gnent  de  troubles  apparemment  prostatiques, 
mais  sans  aucun  écoulement  uréthral  ;  ils  accu¬ 
sent  principalement  du  priapisme,  des  éjacula¬ 
tions  prématurées,  de  la  spermatorrhée,  plus 
exceptionnellement  de  l’impuissance  génitale. 
Le  priapisme  est  nocturne,  douloureux;  il  se  tra¬ 
duit  par  une  érection  incomplète,  constante, 
coupée  de  crises  paroxystiques  plus  ou  moins 


(1)  J.-E.  Marcel.  —  Les  troubles  uréthro-génitaux 
au  cours  de  la  lithiase  urinaire  larvée  chez  l’homme. 
(Soc,  de  médecine  de  Paris,  27  février  1932.) 


de  soude,  oxalate  de  chaux.  D’ordinaire  ces  trou¬ 
bles  restent  tellement  discrets,  qu’ils  peuvent 
passer  inaperçus,  si  on  ne  les  recherche  pas  sys¬ 
tématiquement. 


•GÉNITAUX  RÉVÉLATEURS 

répétées.  Les  sujets  sont  obligés  de  se  lever,  et 
ils  n’arrivent  à  se  calmer,  que  lorsque,  après  de 
longs  efforts,  ils  vident  leur  vessie. 

Ces  troubles  uréthraux,  comme  les  troubles 
de  l’érection,  subissent  une  évolution  longue, 
capricieuse  et  parfois  traînante.  Leur  diagnostic 
étiologique  est  difficile  ;  il  ne  se  fera  que  pro¬ 
gressivement  et  par  élimination. 

Tout  d’abord  l’examen  bactériologique  s’im¬ 
pose  :  examen  direct  et  culture  après  réacti¬ 
vation  doivent  porter  sur  la  sécrétion,  les  fila¬ 
ments,  le  culot  de  centrifugation  des  urines, 
le  liquide  prostatique  et  sur  le  sperme.  On 
élimine  ainsi  le  gonocoque,  et  secondairement 
les  autres  uréthrites  non  gonococciques. 

En  présence  de  résultats  négatifs,  l’attention 
doit  être  mise  en  éveil  par  l’état  général  des  su¬ 
jets  :  fatigués,  surmenés,  à  nutrition  ralentie. 
Ils  n’ont  jamais  eu  dans  la  règle  d’affections 
urétbro-génitales.  Ce  sont,  en  général,  ce  qu’on 
est  convenu  d’appeler  des  arthritiques  :  rhuma¬ 
tisants,  migraineux,  hépatiques,  constipés,  ec¬ 
zémateux,  etc. 

Il  faut  aussi  se  méfier  d’une  prostatite  isolée, 
ou  disproportionnée,  qui  contraste  avec  la  dis¬ 
crétion  de  l’écoulement  uréthral,  chez  un  de  ces 
malades,  souvent  sans  aucun  passé  génital. 

Un  autre  signe  vient  augmenter  la  présomp¬ 
tion  ;  aussi  faut-il  toujours  le  rechercher  :  ce 
sont  les  maux  de  reins  lancinants  et  tenaces, 
qui  taquinent  le  patient  au  réveil,  et  qu’exa¬ 
cerbe  le  voyage  en  chemin  de  fer  ou  en  auto¬ 
mobile. 

Qui  plus  est,  les  crises  douloureuses  précédem¬ 
ment  signalées  semblent  déjà  correspondre  avec 
des  écarts  de  régime,  des  changements  de  tem¬ 
pérature,  ou  même  des  indispositions  intercur¬ 
rentes  ;  mieux  que  cela,  elles  vont  coïncider, 
nous  allons  le  voir,  avec  des  décharges  cristal- 
luriques. 
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L’attention  se  porte  dès  lors  vers  un  exqmen 
chimique  des  urines  ;  et  aussitôt  on  les  trouve 
«  chargées  »,  fréquemment  hÿperacides  ;  leur 
quantité  est  fortement  diminuée. 

On  doit  traiter  des  urines  fraîches,  et  d’une 
manière  répétée,  afin  de  surprendre  la  décharge. 

I.es  uréthrites  des  phosphaturiques  sont  rela¬ 
tivement  simples  à  déceler.  ;  les  urines,  laiteuses 
à  rémission,  sont  éclaircies  par  l’addition  à 
froid  de  quelques  gouttes  d’acide  acétique  ;  en¬ 
core  faut-il  distingue!*  ces  uréthrites  proprement 
phosphaturiques  des  uréthrites  infectieuses  s’ac- 

Lè  tra 

Il  doit  être  d’abord  général.  C’est  le  traite¬ 
ment  de  la  lithiase  phosphatique,  oxalique  ou 
urique  :  régime,  médicaments,  cures  hydro- 
minérales.  Celui-ci  est  capital,  et  se  prolongera 
longtemps  pour  éviter  les  récidives. 

Local,  le  traitement  aura  pour  but  de  calmer 
sans  irriter.  Lee  lavages  de  l’urèthre  avec  des 
solutions  émollientes  :  guimauve,  camomille, 
etc.,  et,  de  temps  à  autre,  des  solutions  légère¬ 
ment  caustiques  d’albuminate  d’argent,  à  dose 
très  faible,  suffisent  dans  bien  des  cas.  On  y 
associera,  dans  les  cas  particulièrement  irri¬ 
tables,  des  applications  à  demeure  de  crayon 
à  l’ichtyol  et  oxyde  de  zinc.  On  les  complétera 
de  massages  doux  de  la  prostate,  d’applications 


compagnant  d’éliminations  accidentelles  ou 
continuelles  de  phosphates. 

D’autre  part,  cet  examen  chimique  pourra 
révéler  d’innombrables  cristaux,  soit  d’acide 
urique  (tantôt  volumineux,  rouges,  tantôt  losan- 
giques  et  blancs),  soit  d’oxalate  de  chaux  (trans¬ 
parents,  réfringents,  en  lettres,  en  pyramides,  en 
prismes).  Il  révélera  parfois  des  cellules  rénales 
ou  vésicales,  et  des  hématies,  dont  on  devine 
l’importance  chez  un'malade  n’ayant  subi  au¬ 
cune  manoeuvre  instrumentale  et  aucun  traite¬ 
ment. 


rectales  peu  intenses  de  diathermie.  Quelque¬ 
fois  cependant,  devant  la  persistance  de  la  sé¬ 
crétion  et  des  filaments,  lorsqu’ aucune  infec¬ 
tion  notable  n’est  intervenue,  on  tirera  un  réel 
bénéfice  de  cautérisations  ou  d’étincelage  «  de 
visu  »  à  travers  le  tube  uréthroscopique.  Le 
Dr  Marcel  a  eu  l’occasion,  en  effet,  d’examiner 
à  l’uréthroscope  deux  malades  atteints  d’uré- 
thrite  cristallurique  :  outre  un  œdème  diffus 
de  l’urèthre  prostatique,  parsemé  d’orifices  glan¬ 
dulaires  béants,  il  à  noté  dans  l’urèthre  anté¬ 
rieur  de  nombreuses  folliculites  sur  une  mu¬ 
queuse  craquelée,  saignant  au  moindre  contact, 
desquamant  en  vastes  lambeaux,  et  pour  ainsi 
dire  eczématiforme. 

G.  F. 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse- 


L’association  de  l’autohémothérapie  et  des  extraits 
endocriniens  dans  ie  traitement  des  diverses  psy¬ 
chopathies. 

Le  Docteur  R.  Biot  expose  que  cette  méthode 
consiste  à  injecter  des  extraits  endocriniens  mé¬ 
langés  au  moment  même,  au  propre  sang  du  ma¬ 
lade  ;  on  pratique  en  général  une injectionpar  se¬ 
maine  ;  parfois,  il  est  nécessaire  de  faire  une  in¬ 
jection  tous  les  quatre  jours. 

Il  a  tenté  de  traiter  ainsi  toutes  sortes  de  trou¬ 
bles  de  l’humeur  —  au  sens  moral  du  mot,  — 
aussi  bien  des  agitations  que  des  dépressions,  de¬ 
puis  les  formes  atténuées  jusqu’aux  symptômes 
graves,  aussi  bien  des  inaptitudes  au  travail  que 
des  troubles  de  la  sexualité,  voir  des  altérations 
psychiques,  oùse  discutaille  diagnostic  deschizo- 
phrénie. 

A  ces  malades,  se  basant  sur  des  analyses  bio¬ 
logiques,  il  a  été  amené  è  injecter,  mélangés  au 
sang,  des  extraits  testiculaires,  ovariens,  des 


extraits  thyroïdiens  ou  hypophysaires,  ou  même 
des  mélanges  de  ces  divers  produits. 

Des  succès,  comme  des  échecs,  ont  été  notés. 
La  méthode  est  difficile,  car  il  faudrait  faire  de 
très  nombreuses  réactions  biologiques  du  sang 
pour  surveiller,  comme  pas  à  pas,  et  à  chaque 
nouvelle  injection  thérapeutique,  les  réactions 
biologiques  humorales  ;  ce  qui  supposeraitl’ins- 
tallation  technique  et  la  compétence  d’un  labora¬ 
toire  spécialisé. 

Cependant  les  succès  obtenus  paraissent  Suffi¬ 
sants  pour  signaler  la  méthode,  dont  l’étude  mé¬ 
rite  d’être  poursuivie.  (Le  Progrès  Médical,  20  fé¬ 
vrier  1932.) 

Les  traitements  abortifs  du  phlegmon 
péri-amygdallen. 

Si  certains  phlegmons  péri-amygdaliens  avor¬ 
tent  d’eux-mêmes,  on  peut  dire  aussi  que  l’effi¬ 
cacité  d’une  méthode  abortive  dépend  en  grande 
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partie  du  moment  où  on  l’applique.  Passé  le 
quatrième  jour,  le  pus  se  collecte  déjà.  Tout  au 
début,  au  contraire,  quand  apparaît  l’œdème 
annonciateur  du  phlegmon,  la  thérapeutique 
abortive  se  montre  logique  et  doit  réussir  :  on 
est  encore  loin  de  l’heure  chirurgicale. 

Quant  à  savoir  si  le  moment  propice  pour  le 
traitement  abortif  est  dépassé,  seule,  la  ponction 
faite  correctement  peut  renseigner  d’une  façon 
certaine,  etpermet  d’exécuter  le  geste  nécessaire. 

Pour  faire  avorter  un  phlegmon  péri-amyg- 
dalien,  on  peut  recourir,  soit  à  un  traitement 
général,  soit  à  un  traitement  local. 

Le  premier  consiste  à  pratiquerune  injection 
intra-musculaire  ou  intra-veineuse  d’électrargol 
(5c.c.),  ou  une  injection  sous-cutanée  profonde  de 
propidon  (4  c.  c.).  C’est  la  thérapeutique  de  choc 
’  avec  réaction  générale,  température  à  40°,  fris¬ 
son,  etc.,  au  bout  de  deux  à  trois  heures.  Laréac- 
tion  terminée,  il  est  fréquent  de  voir  que  le  ma¬ 
lade  souffre  moins;  la  rétrocession  peut  ensuite 
être  rapide,  si  l’injection  a  été  pratiquée  au  pre¬ 
mier  ou  au  deuxième  jour  de  l’œdème  pharyngé. 

Le  traitement  local  intervient  en  plein  foyer  ; 
on  pique  à  1  /2  cent,  de  profondeur,  soit  au  lieu 
d’élection  de  la  ponction’exploratrice,  c’est-à-dire 
dans  le  pilier  antérieur,  au-dessus  et  en  dedans  de 
la  dernière  molaire,  soit  en  plein  voile,  là  oùlatu- 
méfaction  est  la  plus  marquée.  Onpeut injecter 
soit  2  c.  c.  de  bacté-staphyphage,  soit  1  c.  c. 
d’électrargol.  Dans  le  premier  cas,  il  est  bon  d’in¬ 
jecter  dans  le  muscle  10  c.c.desang,  prélevé  sur 
le  malade  lui-même.  La  douleur  de  cette  piqûre 
est  assez  vive  durant  vingt  ou  trente  minutes  ; 
puis,  en  quelques  heures  le  gonflement  s’atténue, 
et  le  malade  éprouve  une  agréable  sensation  de 
bien-être.  En  24  ou  48  heures,  tout  est  rentré 
dans  Tordre,  si  Ton  est  intervenu  dans  les  deux 
premiers  jours; plus  tard,  le  traitement  abortif 
n’existe  plus  ;  cependant  la  suppuration  sera  plus 
franche,  plus  rapide,  la  durée  de  la  maladie  sera 
raccourcie.  (Journal  des  Praticiens,  20  février 
1932.) 

Intoxication  par  le  tétrachlorure  de  carbone. 

MM.  Legornu  et  Pecker  rapportent  un  cas 
d’intoxication  mortelle  par  ce  corps,  utilisé 
comme  extincteur  d’incendie.  Le  tétrachlorure  de 
carbone  s’emploie  de  plus  enplusdans  l’industrie; 
il  peut  donner  lieu  à  des  intoxications  graves,  du 
type  hépato-néphrite. 

En  médecine,  on  l’utilise  dans  certaines  pa¬ 
rasitoses  intestinales,  en  particulier  dans  Tan- 
kylostomiase  (capsules  de  50  cgr.),  et  Ton  a 
vu  se  produire  des  troubles  cérébraux,  du  dé¬ 
lire,  des  convulsions,  des  troubles  hépatiques 
et  des  vomissements  bilieux.  C’est  un  anti¬ 
septique  pour  désinfecter  le  champ  opératoire 
(solution  d’iode  à  3  %  dans  CGT)  ;  c’est  un 


parasiticide  pour  détruire  les  insectes  et  impré- , 
gner  les  lentes.  Eh  dermatologie,  il  dissout  les 
graisses.  Mélangé  au  sulfure  dq  carbone,  il  sert 
au  traitement  des  affections  avec  séborrhée.. 

Dans  l’industrie  du  caoutchouc  son  emploi  est 
apprécié  ;  c’est  aussi  un  extinctepr  d’incendie.  • 

Dans  les  intoxications  expérimentales, cesont, 
d’abord  des  tremblements,  des  crises  convulsives, 
puis  des  symptômes  pulmonaires,  type  œdème 
aigu.  Les  lésions  constatées  portent  uniquement 
sur  le  poumon  et  sur  le  foie. 

Des  précautions  s’imposent  pour  l’utilisation 
de  ce  corps'  ;  il  faut  notamment  recruter  un  per¬ 
sonnel  indemne  de  tares  pathologiques,  et  qui  se 
conforme  strictement  au  mode  d’emploi  indiqué 
pour  l’utilisation  des  appareils.  (Bruxelles  médi¬ 
cal,  21  février  1932.) 

Les  pleurésies  tuberculeuses  para- rhumatismales. 

MM.  Laeforgue  et  Andrieu  attirent  l’atten¬ 
tion  sur  une  variété  de  pleurésie,  qui  peut  appa¬ 
raître  au  cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu, 
et  qui  n’est  pas,  comme  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  de  nature  rhumatismale.  • 

En  voici  un  exemple  :  un  sujet  présente  une  at¬ 
teinte  de  rhumatisme  polyarticulaire  aigu  (type  ! 
Bouillaud)  et,  dans  la  semaine  qui  suit,  un  épan¬ 
chement  séro-fibrineux  de  la  plèvre.  Le  traite¬ 
ment  salicylé  institué  à  hautes  doses  a  vite  rai¬ 
son  des  fluxions  articulaires,  mais  il  se  montre 
entièrement  inefficace  vis-à-vis  de  l’épanchement 
pleural,  qui  continue  de  croître,  s’immobilise  et 
n’aboutit  que  tardivement  à  une  régression 
lente. 

Des  nuances  cliniques,  seules,  permettent  de  j 
distinguer  cet  épanchement  spécial  des  pleuré-  ‘ 
sies  rhumatismales  proprement  dites  ;  son  début 
est  plus  insidieux  ;  le  point  de  côté  est  peu  vio¬ 
lent  ;  le  frisson  est  d’intensité  variable  ;  l’hyper¬ 
esthésie  thoracique  fait  défaut,  de  même  que  la 
vive  dyspnée  initiale  ;  l’épanchement  pleural  est 
plus  considérable,  moins  étroitement  circonscrit  ; 
il  présente  un  accroissement  progressif  plus  régu¬ 
lier,  une  période  d’état  plus  prolongée  ;  il  a  peu  de 
tendance  à  la  bilatéralité. 

Du  côté  du  thorax,  il  faut  signaler  deux  par¬ 
ticularités  :  a)  l’absence  de  congestion  pulmo¬ 
naire  aiguë  sous-jacente,  et  del’expectoration vis¬ 
queuse,  qui  en  est  le  reflet  ;  b)  l’absence  de  com-  ( 
plications  endo-péricardiques,  si  communes  dans 
le  rhumatisme  pleural. 

Parfois,  la  nature  hémorragique  de  Tépanche- 
ment  peut  aiguiller  vers  la  tuberculose.  Ces  di¬ 
vers  indices  entraînent  une  présomption,  qui  se 
trouve  renforcée  par  l’échec  du  traitement  sali¬ 
cylé,  actif  d’autre  part  sur  les  localisations  arti¬ 
culaires. 

Mais  c’est  le  diagnostic  biologique,  qui  entraî¬ 
nera  la  certitude,  en  particulier  l’examen  de 
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l’épanchement,  non  point  tant  l’examen  physico- 
chimique  ou  cytologique  que  l’examen  bactério¬ 
logique.  Sans  parler  de  l’examen  direct  peu  déci¬ 
sif,  l’inoculation  au  cobaye  et  la  culture  duliquide 
pleural  lèveront  le  doute.  (Paris  Médical,  20  fé¬ 
vrier  1932.) 

De  la  saignée  des  veines  jugulaires  externes. 

M,  P,  Greluety-Bosviel  précise  que  ce  mode 
de  saignée  est  indiqué  quand  l’oedème  rend  dif¬ 
ficile  la  saignée  au  pli  du  coude,  ou  quand  des 
troublés  cérébraux  surviennent  au  cours  de 
l’asystolie  et  de  la  compression  de  la  veine-cave 
supérieure. 

Cette  saignée  se  fait  avec  une  aiguille  d’un  cali¬ 
bre  de  12 /10e®  de  millimètre,  d’une  longueur  de 
3  cm.  avec  un  biseau  demi-long.  Le  garrot  est 
inutile.  L’aiguille  est  montée  sur  une  seringue  de 
10  c.c.  Le  pouce  dç  la  main  gauche  fixera  la  ju¬ 
gulaire  au-dessus  de  la  clavicule  et  empêchera 
ainsi  l’entrée  de  l’air.  La  ponction  se  fera  sur  la 
partie  moyenne  de  la  jugulaire.  Quand  l’aiguille 
sera  enfoncée  dans  la  veine,  onretirera  laseringue, 
on  mesurera  au  besoin  la  pression  veineuse,  et  on 
renouvellera  cette  mesure  après  la  saignée.  En¬ 
suite,  après  avoir  retiré  l’aiguille,  on  déplacera 
les  plans  cutanés  avec  un  coton  imbibé  d’alcool, 
et  on  appliquera  une  légère  couche  de  collodion. 

Le  bistourirend  la  saignée  plus  rapide.  On  peut 
prélever  de  5  à  600  c.  c. 

Ce  mode  de  saignée,  en  agissant  directement 
sur  la  stase  cérébrale,  donne  des  résultats  plus 
intenses  et  plus  rapides  que  ceux  de  la  saignée 
au  bras.  Elle  sortira  le  malade  d’une  situation 
dangereuse;  ses  effets  cliniques  varieront  avec  la 
maladie  en  cours.  (La  Presse  médicale,  5  mars 
1932.) 

De  la  sérothérapie  préventive  antitétanique. 

Les  Docteurs  Ghavannaz  et  Fontan  ont  pré¬ 
senté  sur  ce  sujet,  un  rapport  détaillé  fi  la  Société 
de  chirurgie  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  En 
voici  les  principales  conclusions  : 

Le  tétanos  existe  dans  la  région  bordelaise 
plus  fréquemment  que  ne  le  croient  certains  mé¬ 
decins,  Si  Bordeaux  paraît  peu  tétanifère,  cer¬ 


taines  zones  de  la  banlieue  sont  suspectes,  en 
particulier,  les  allées  de  Boutant  et  Bègles.  Les 
usines  métallurgiques  paraissent  indemnes  de 
souillure  tétanique,  à  l’instar  des  usines  métal¬ 
lurgiques  du  Nord  et  du  Creusot.  Enfin,  il  y  a  une 
zone  éminemment  tétanifère,  c’est  la  région 
d’Ambarès,  Saint-Loubès,  Saint-Suïpice,  Saint- 
Izon,  qui^est  l’équivalent  de  la  région  de  Nan¬ 
terre  à  Paris. 

Le  tétanos  peut  survenir  même  après  une  bles¬ 
sure  insignifiante,  et  les  auteurs  n’ont  pas  trouvé 
le  critérium  absolu  de  la  plaie  tétanigène. 

En  matière  de  sérothérapie  préventive  anti¬ 
tétanique,  l’opinion  et  laconduite  du  Corps  médi¬ 
cal  sont  très  variables,  en  raison  de  la  crainte 
des  accidents  sériques. 

Le  chiffre  de  40  %  d’accidents  sériques,  donné 
par  les  classiques,  paraît  actuellement  trop  fai¬ 
ble  ;  il  paraît  être  de  60  fi  80  %.  Il  peut  y  avoir 
des  accidents  sériques  graves  (troubles  cardia¬ 
ques  angineux,  paralysies  sériques,  etc.). 

Les  indications  de  la  sérothérapie  antitétani-  - 
que  préventive,  formulées  par  l’Académie  de 
médecine,  sont  un  minimum.  Il  est  donc  néces¬ 
saire  de  faire  une  injection  de  sérum  dans  les  cas 
de  plaies  contuses,  de  plaies  anfractueuses,  de 
plaies  infectées,  de  plaies  contenant  des  corps 
étrangers.  Il  ne  faut  pas  négliger  cette  manœuvre 
pour  certaines  blessures,  qui  paraissent  particu¬ 
lièrement  dangereuses  au  point  de  vue  du  risque 
detétanos  (piqûres  en  particulier  par  des  clous 
rouillés  ;  plaies  des  extrémités  ;  hématomes  sous- 
unguéaux). 

Malgré  les  craintes  de  l’Académie  de  médecine, 
les  auteurs  n’ont  pas  rencontré  d’observations  de 
tétanos  après  une  plaie  souillée  par  le  cambouis, 
et  il  leur  semble  que  ces  plaies  s’infectent  bien 
moins  fréquemment  que  ne  le  croient  certains. 

Pour  prévenir  l’éclosion  du  tétanos,  le  traite¬ 
ment  chirurgical  de  la  plaie  est  capital. 

La  vaccinothérapie  antitétanique,  aujourd’hui 
réalisable,  est  fi  conseiller  ;  elle  permettra  peut- 
être,  au  prix  d’injection  de  rappel,  d’éviter  la  sé¬ 
rothérapie  pour  les  plaies  très  minimes,  où  celle- 
ci  ne  s’impose  pas.  (Gaz,  hebd,  des  Sciences  médica¬ 
les  de  Bordeaux,  janvier-février  1932.) 
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De  l’emploi  de  la  morphine  chez  l’enfant. 

(M.  Armand-Delille.  —  Académie  de  médecine  ; 

28-6-1932.) 

Depuis  Trousseau,  l’emploi  de  la  morphine  chez 
l’enfant  est  considéré  comme  dangereux  et  l’on  sait 
avec  quelle  prudence  l’opium  est  prescrit  dans  le 
jeune  âge. 

S’appuyant  sur  une  série  de  recherches  faites  dans 
le  but  d’obvier  par  la  morphine  aux  accidents  de 
l’anesthésie  chirurgicale,  chez  l’enfant,  M.  Armand- 
Delille  est  amené  à  considérer  l’usage  de  ce  méd  ca- 
ment  en  pratique  pédiatrique,  même  dès  la  première 
année  de  la  vie,  non  seulement  comme  sans  danger, 
mais  comme  précieux  avant  l’anesthésie  chirur¬ 
gicale.  Egalement,  avant  d’entreprendre  un  premier 
pneumothorax  thérapeutique,  chez  l’enfant,  l’au¬ 
teur  pratique  une  injection  de  morphine,  avec  ou 
sans  scopolamine,  afin  d’éviter  le  réflexe  pleural. 

Il  utilise  la  solution  à  1  p.  100  (un  centigr.  de  mor¬ 
phine  par  cent,  c.) ,  et  aux  doses  suivantes.  Il  injecte  ; 

A  12  ans .  1  cent.  cube. 

Au-dessous  de  dix  ans  ....  3/4  de  c.  c. 

—  de  six  ans...  1/2  c.  c. 

—  de  quatre  ans.  1/3  de  c..  c. 

— .  de  deux  ans  ...  1  /4  de  c.  c. 

Avec  ces  doses  il  n’a  jamais  eu  d’accidents.  Par 
contre,  il  a  obtenu  de  grands  avantages.  Il  n’a  plus 
observé,  en  particulier,  de  cas  de  syncope  blanche 
du  début  de  l’anesthésie  (chloroforme,  éther,  chlo¬ 
rure  d’éthyle)  en  faisant  au  préalable  une  injection 
de  morphine. 

-  Il  conclut  qu’il  y  a  lieu  de  revenir  sur  l’opinion 
ancienne  du  préjugé  de  prohibition  de  la  morphine 
dans  le  jeune  âge.  Son  expérience  porte  maintenant 
sur  plus  de  800  cas. 

Etude  du  virus  rabique. 

(MM.  C.  Levaditi,  J-G.  Mezger  et  Mlle  Schœn.  — 
Académie  de  médecine  ;  7-6-1932.) 

Etudiant  le  virus  rabique,  chez  des  animaux 
(souris  et  rats)  atteints  de  rage  expérimentale  à 
virus  des  rues,  les  auteurs  y  ont  décelé  un  germe 
dont  la  nature  protozoaire  et  microsporidienne  ap¬ 
paraît  de  plus  en  plus  probable. 

D’autres  recherches,  disent-ils,  sont  nécessaires 
pour  préciser  avec  toute  la  rigueur  désirable,  l’évo¬ 
lution  du  virus  de  la  rage  dans  les  cellules  nerveuses, 
«  Mais,  remarque  M.  Levaditi,  les  faits  exposés  dans 
la  présente  communication,  s’ajoutant  à  ceux  rela¬ 
tés  dans  nos  travaux  antérieurs,  plaident  èn  faveur 
de  la  nature  protozoaire  du  germe  de  la  rage  et  de 


ses  affinités  avec  les  microsporidies.  En  attendant 
de  nouvelles  investigations,  nous  sommes  d’àvis  de 
conserver  la  dénomination  de  glugea  lyssce  pour 
désigner  le  parasite  de  la  rage.  Utiliser  le  nom  d’en- 
cephalitozoon  rabiei,  que  proposent  Manouélian  et 
Viala  dans  un  travail  paru  après  la  communication 
préliminaire  de  Levaditi,  Nicolas  et  Schœn,  c’est 
courir  le  risque  d’une  regrettable  confusion.  » 

Pour  faciliter  la  totérance  des  sels  d’or 
en  chrysothérapie. 

(MM.  F.  Dumarest  et  H.  Mollard.  —  Académie 
de  médecine  ;  7-6-1932.) 

Les  sels  d’or  ne  sont  pas,  tant  s’en  faut,  toujours - 
bien  supportés  par  les  malades,  les  tuberculeux  en 
particulier,  à  qui  on’ les  administre.  Pour  atténuer 
ces  inconvénients,  MM.  Dumarest  et  Mollard  ont 
substitué  aux  solutions  aqueuses  des  préparations 
huileuses  de  sels  d’or.  Ils  ont  noté  une  tolérance 
très  supérieure,  qui  apparaît  plus  particulièrement 
avantageuse  chez  les  malades  dont  la  susceptibilité 
réactionnelle  est  grande  ou  qui  présentent,  avant 
l’institution  de  la  chrysothérapie,  une  insuffisance 
fonctionnelle  des  viscères  chargés  du  métabolisme. 
Le  véhicule  qu’ils  emploient  est  l’huile  d’amandes 
douces. 

Vaccination  antidiphtérique  simplifiée. 

Essais  d’application  dans  l’armée. 

(M.  Dopter.  —  Académie  de  médecine  ;  31-5-1932.) 

Dans  une  communication  récente,  M.  Dopter  fai¬ 
sait  connaître  les  résultats  obtenus  dans  l’armée  à 
la  suite  de  vaccination  associée  antityphoïdique 
et  antidiphtérique,  cette  dernière  par  la  méthode 
habituelle  des  trois  injections  espacées  de  trois  se¬ 
maines. 

On  sait  que  la  vaccination  antidiphtérique  par 
les  trois  injections  (de  1/2  c.  c.,  1  c.  c.  1/2  d’ana¬ 
toxine  titrant  dix  unités  par  c.  c.,  soit  30  unités 
au  total)  laisse  une  proportion  de  45  %  en  moyenne 
dePnon  succès,  de  vaccinés  insuffisamment  immu¬ 
nisés.  Pour  parer  à  cette  défic'ence,  on  a  proposé  de 
faire  une  quatrième  injection  ou  d’employer  une 
anatoxine  titrant  un  chiffre  plus  fort  d’unités,  en 
trois  ou  même  seulement  deux  injections. 

La  technique  procédant  en  deux  injections  avec 
une  anatoxine  de  titre  élevé  offre,  pour  l’armée,  un 
gros  avantage,  celui  d’être  une  moindre  entrave  à 
l’instruction  militaire,  partant  d’être  plus  pratique 
et  plus  facilement  réalisable.  Mais,  cette  technique 
simplifiée  donne-t-elle  des  résultats  satisfaisants  ? 
M.  Dopter  y  a  eu  recours  dans  deux  circonstances, 
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dans  des  milieux  régimentaires,  à  Colmar  et  à  Vin- 
cennes,  où  sévissaient  des  foyers  de  diphtérie.  Il 
fut  pratiqué  deux  injections,  l’une  de  1  centimètre 
cube,  l’autre  de  1  c.  c.  5,  d’une  anatoxine  titrant 
15  unités  (soit  au  total  37  unités  5) .  A  la  suite  de  ces 
vaccinations,  les  deux  épidémies  cessèrent.  Outre 
son  activité  et  ses  avantages  sur  la  méthode  à  trois 
injections,  la  vaccination  par  deux  piqûres  a  un 
autre  bénéfice  :  celui  de  procurer  l’immunisation 
plus  rapidement,  particularité  intéressante  en 
période  épidémique.  Il  conviendrait  donc  d’en  pour¬ 
suivre  l’expérimentation. 

La  stroboscopie  du  larynx. 

(M.  J.  Tarneaud.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-5-1932.) 

M.  Tarneaud  présente  un  appareil,  dit  strobo- 
rama,  permettant  l’examen  stroboscopique  du  la¬ 
rynx.  La  laryngoscopie  effectuée  avec  cet  appareil 
peut  fournir  une  appréciation  de  l’amplitude  des 
vibrations  des  cordes,  de  la  nature  et  la  durée  de 
leur  accolement,  en  un  mot  donner  des  indications 
sur  l’état  fonctionnel  normal  ou  pathologique  des 
cordes  vocales. 

Sur  un  nouvel  organe  du  ligament  large  de  la  femme. 

(M.  Bernard  Cunéo.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-5-1932.) 

Sur  des  pièces  opératoires,  M.  Cunéo  a  rencontré, 
avec  un  caractère  de  constance,  un  petit  organe, 
appendu  au  ligament  large  de  la  femme,  organe  de 
2  à  5  centimètres  de  longueur,  grêle,  non  individualisé 
encore  tant  au  point  de  vue  morphologique  que  fonc¬ 
tionnel.  Il  a  semblé  à  l’auteur,  qu’en  ce  moment  où 
la  question  des  hormones  génitales  est  à  l’ordre  du 
jour,  la  description  de  ce  petit  organe  pourrait  pré¬ 
senter  quelque  intérêt. 

Les  débits  de  boissons  non  alcooliques. 

(M.  Legrain.  —  Académie  de  médecine  ;  24-5-1932.) 

M.  Legrain,  apôtre  de  l’antialcoolisme,  signale 
tout  l’intérêt  des  débits  de  boissons  non  alcoo¬ 
lisées.  Les  «  Abris  du  marin  »  sont  des  prototypes 
du  genre.  Ces  abris,  au  nombre -de  11,  fonctionnent 
depuis  trente-deux  ans  sur  la  côte  bretonne.  Outre 
leur  rôle  hygiénique,  ils  constituent  un  appoint 
appréciable  à  la  vente  des  fruits  frais,  raisins  con¬ 
sommés  en  jus  non  fermenté,  pasteurisé. 

L’auteur  rappelle  qu’en  Suisse  la  consommation 
des  jus  de  fruits  pasteurisés  a  pris  de  grandes  pro¬ 
portions.  On  les  trouve  chez  le  paysan,  dans  les  hô¬ 
tels,  dans  les  restaurants  populaires,  sportifs,  etc.  Il 
y  aurait  là  un  remède  à  la  mévente  des  vins. 

—  M.  Achard  ajoute  que  dans  certains  pays 
d’Orient  on  produit  beaucoup  de  raisin  mais  peu 
de  vin.  Le  raisin  est  consommé  en  nature. 

La  communication  de  M.  Legrain  est  finalement 


renvoyée  à  la  Commission  de  l’alcoolisme, _  pour 
étude.  '  . 

P.  L. 

Le  problème  des  hémorragies  dites  essentielles  ;  les 

intolérances  gastriques  à  forme  hémorragique. 

(M.  A.  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris-, 
29-4-1932.)  ^ 

L’hémorragie  peut  être  la  manifestation  d’une 
sursensibilité  organique,  aussi  bien  que  l’urticaire 
ou  que  l’asthme  ;  cette  conce.ption  nous  rapproche 
singulièrement  de  la  conception  ancienne  des  hé¬ 
morragies  dites  essentielles. 

Comme  pour  l’urticaire  et  pour  l’asthme,  la  notion 
d’anaphylaxie  peut  être  évoquée  à  propos  de  ces  hé¬ 
morragies.  Il  faut  aussi  rappeler  que  nombre  de  pur¬ 
puras  ont  pu  être  mis  sur  le  compte  de  l’anaphy¬ 
laxie  ;  certaines  hématuries  ont  une  signification 
identique.  Les  hémorragies  gastriques  à  répétition 
paraissent  être  des  faits  du  même  ordre.  D’autres 
hémorragies  considérées  antérieurement  comme 
essentielleésont  aussi  appelées  à  rentrer  dans  le  cadre 
des  intolérances  hémorragiques. 

La  sclérose  des  varices  et  des  hémorroïdes  par  la 
glycérine  chromée. 

(M.  Jausion,  Médioni,  Pecker  et  Gazlau. —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  29-4-1932.) 

Le  mélange  sclérogène  est  le  suivant  : 

Glycérine  . ’.  126  grammes 

Alun  de  chrome .  1  gr.  50 

Eau  distillée .  200  grammes 

àrépartiren  ampoulesde5c.c.,  àstériliser  quarante- 
cinq  minutes  à  100®. 

L’alun  de  chrome,  sans  rien  enlever  à  la  glycé¬ 
rine  diluée  des  avantages  reconnus,  augmente  le 
pouvoir  sclérogène,  en  même  temps  qu’il  empêche 
les  petites  hématuries,  imputables  au  polyoL  La 
glycérine  chromée,  préparée  à  partir  de  produits 
définis  et  purs,  représente  le  meilleur  des  agents 
sclérogènes.  Cette  solution  convient  tant  à  la  cure 
des  varices  qu’à  celle  des  hémorroïdes. 

Pour  les  varices,  les  auteurs  injectent  de  5  à  10  c. 
c.,  et  rareinent  15  ou  20,  bien  qu’il  soit  possible 
d’atteindre  40  c.  c.,  sans  encourir  le  moindre  choc. 
Ils  poussent  la  charge  en  un  temps,  et  en  un  seul 
foyer  variqueux,  convenablement  choisi.  Ils  uti¬ 
lisent  des  aiguilles  du  type  ordinaire  pour  intravei¬ 
neuses  banales,  afin  de  disposer,  pour  ce  liquide 
légèrement  visqueux  qu’ils  préconisent,  d’une 
vitesse  d’injection  d’une  demi-minute  au  maxi¬ 
mum.  Entre  deux  séances,  il  faut  un  intervalle 
d’une  semaine.  On  doit  néanmoins  insister  jusqu’à 
l’oblitération  totale  ;  sa  perception  nette  est  le  seul 
critérium  qui  permette  d’arrêter  le  traitement.  La 
glycérine  chromée  obtient  en  règle  générale  la 
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sclérose  des  veines  d’un  membre  inférieur  en  deux 
à  quatre  séances,  rarement  plus. 

Pour  les  hémorroïdes,  la  technique  est  simpli¬ 
fiée  ;  elle  est  anodine  et  permet  de  soulager  ordi¬ 
nairement  en  un  seul  temps  ;  on  ne  traite  d’ailleurs 
que  les  hémorroïdes  externes  ou  mieux  proci- 
dentes.  L’opération,  bien  que  très  brève,  est  dou¬ 
loureuse  ;  aux  anesthésiques  injectables,  il  faut  pré¬ 
férer  l’application  plusieurs  fois  répétée  de  liquide 
de  Bonain. 

La  glycérine  chromée  a-  d’indéniables  avantages 
sur  beaucoup  d’autres  produits  :  brièveté  d’action, 
défaut  de  causticité,  innocuité.  Elle  permet  de  soi¬ 
gner  avec  douceur  ces  troubles  veineux.  Comme  elle 
est  efficace,  elle  permet  de  belles  cures,  très  simples 
si  l’on  s’en  tient  au  plus  modique  des  manuels  opé¬ 
ratoires. 

Sur  la  re  chloruration  au  cours  de  certains  troubles 
digestifs. 

(MM.  L.  Binet  et  Zamfir.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  29-4-1932.) 

Encouragés  par  les  résultats  obtenus  au  moyen 
des  injections  intraveineuses  de  solutions  salines 
hypertoniques  à  10  p.  100  chez  des  sujets  atteints 
d’occlusion  intestinale,  les  auteurs  restent,  fidèles 
à  cette  méthode.  Ces  injections,  qui  doivent  être 
effectuées  lentement,  donnent  des  résultats  rapides 
et  complets  ;  elles  permettent  d’agir  vite  et  fort 
et,  dans  certains  cas,  constituent  un  traitement 
d’urgence  efficace. 

Sur  l’origine  des  hématémè:es. 

(MM.  René  A.  Gutmann  et  Michel  I.  Demole  ; 

Soc.  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  ;  29-4-1932.) 

L’origine  des  hémorragies  digestives  est  un  des 


problèmes  les  plus  délicats  de  la  gastro-enterologie. 
Pratiquemént,  les  auteurs  démontrent  qu’en  pré¬ 
sence  d’une  hémorragie  digestive,  il  ne  faut  pas 
penser  a  priori  qu’il  s’agit  d’une  maladie  de  l’esto¬ 
mac  ou  du  bulbe  et  qu’il  faut  l’opérer. 

On  peut  dire  approximativement  que  sur  cent 
hématémèses  un  quart  ressortit  à  une  maladie 
organique  gastro-duodénale  ;  plus  d’un  quart  com¬ 
prend  des  vésiculaires  ou  des  appendiculaires  ;  un 
troisième  quart  groupe  des  affections  diverses  ;  le 
dernier  quart  ne  peut  être  à  l’heure  actuelle  diagnos¬ 
tiqué  dans  son  étiologie, 

L’ostéotomie  lous-troehantéfienne  «  en  console  », 
dans  les  pseudarthioses  du  col  du  fémur. 

(A.  Treves.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

23-4-1932.) 

Lesdouleurs,  qui  accompagnent  ces  psèudarthoses, 
sont  dues  à  l’adduction  du  membre,  qui  augmente, 
le  raccourcissement,  et  à  la  position  en  porte  à  faux, 
grâce  à  laquelle  le  fragment  diaphysaire  glisse  contre 
l’aile  iliaque,  tiraille  la  pseudarthrose,  et  contrac¬ 
ture  les  muscles. 

L’auteur  propose,  après  repérage  radioscopique, 
de  sectionner  transversalement  le  fémur,  immédia¬ 
tement  au  dessous  du  bord  inférieur  de  la  tête  fémo¬ 
rale,  de  faire  glisser  légèrement  en  dedans  le  frag¬ 
ment  inférieur,  et  de  placer  le  membre  en  abduction, 

La  sorte  de  «  console  »  ainsi  créée  s’appuie  contre 
la  tête  fémorale  et  l’aile  iliaque,  supprime  le  porte 
à  faux  et  les  douleurs  ;  l’abaissement  du  bassin  du 
côté  malade  compense  le  raccourcissement. 

Le  T.  présente  l’observation  et  les  radiogra¬ 
phies  d’une  malade,  chez  laquelle  cette  méthode 
très  simple  a  été  suivie  d’un  succès  complet: 

G.  F. 


Les  Congrès 

Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie 

21-24  octobre  1931 


L’aspiration  en  oto-rhino-laryngologie. —  MM.  G. 
WoRMS  et  Rate  AD  étudient  les  indications  et  la 
technique  de  l’aspiration.  Ils  utilisent  soit  la  pompe 
à  eau,  soit  la  motopompe  électrique  à  laquelle 
s’adaptent  des  canules  et  pipettes  de  modèles  divers, 
suivant  les  besoins. 

Complément  très  utile  de  la  paracentèse  du  tym¬ 
pan,  l’aspiration  fait  sourdre  de  l’oreille  moyenne 
une  quantité  surprenante  de  pus,  supprime  les  dou¬ 
leurs  et  accélère  la  guérison. 

Elle  facilite  également  la  sortie  des  liquides  con¬ 
tenus  dans  les  sinus  (antre  maxillaire  surtout  et 
antre  frontal,  après  évidement  ethmoïdal) . 

L’aspiration  des  tonsilles  permet  non  seulement  de 


rechercher  le  «  test  amygdalien  »  (Le  Mée) ,  utile  au 
diagnostic  de  l’amygdale  coupable,  mais  de  vider  les 
cryptes  de  leur  caséum  plus  ou  moins  septique. 

Elle  mérite,  enfin,  de  prendre  une  place  impor¬ 
tante  dans  le  traitement  des  abcès  cérébraux. 

De  l’emploi  du  muscle  d’oiseau  desséché  et  pulvé¬ 
risé  comme  agent  d’hémostase.  —  Docteur  Van 
Nieuwenhuyse  (de  Roubaix).  —  Le  muscle  d’oiseau 
est  employé  en  neuro-chirurgie  pour  l’hémostase 
dans  les  cavités  crâniennes. 

Il  possède  des  propriétés  coagulantes  qui  ont  été 
utilisées  déjà  en  cas  d’hémophilie. 

Afin  de  permettre  une  application  plus  étendue  en 
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oto^fhino-krÿngoldèîe  de  cet  agent  d’hétnostase, 
Ikuteür  a  fait  usage' de  muscle^  d’oiseaü’ desséché 
dans  le  vide  et  pulvérisé. 

La  cellulite  en  oto-rhino-laryngologie.  —  H.  Ca¬ 
boche  (Paris).  —  La  cellulite  est  assez  fréquente  à  la 
région  cervico-faciale  et  provoque,  dans  le  territoire 
oto-rhino-laryngologique,  des  troubles  qui  méritent 
d’être  étudiés. 

Elle  se  manifeste  avant  tout  par  des  douleurs^  (cé¬ 
phalée,  algies  cranio-faciales,  douleurs  locales)  et  des’ 
réflexes  neuro- végétatifs  (rougeurs  de  la  face,  bour-' 
donnements,  vertiges,  etc.). 

A  la  région  cervicale,  comme  ailleursj  la  cellulite 
doit  être^  recherchée.  Le  plissement  de  la  peau  entre 
le  pouce  et  l’index,  la  palpation,  permettent  de  recon¬ 
naître  un  épaississement  douloureux,  une  infiltra¬ 
tion  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  ét  interstitiel 
avec  par  places,  de  petits  grains  également  douloureux. 

La  Cellulite  cervicale  n’est  pas  une  réaction  inflam¬ 
matoire.  La  pression  ne  provoque  jamais  de  godet  et 
l’évolution  se  fait  sans  température. 

Consécutive  à  des  infections  légères  des  cavités 
naSo-pharyngées,  sinusales,  etc.,  elle  se  manifeste 
de  préférence  chez  des  sujets  auto-intoxiqués j  no¬ 
tamment/par  troubles  thyroïdiens. 

Le  traitement  consistera  en  massages  légers. 

Neuf  cas  de  suppurations  pulmonaires  traités  par 
aspirations  bronchoscopiques.  —  Coffin  et  Truf- 
FERT  rapportent  sept  cas  d’abcès  du  poumon  avec 
six  guérisons  cliniques  et  deux  cas  de  suppurations 
pulmonaires  avec  une  guérison. 

Leurs  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1“  La  technique  bronchoscopique  se  présente  avec 
une  grande  facilité  d’exécution  ; 

2°  L’utilisation  pour  la  rétraction  de  la  muqueuse 
bronchique  d’une  huile  cocaïnée  s’estrévélée  exempte 
de  toxicité  et  semble  assurer  une  durée  plus  prolon¬ 
gée  du  drainage  de  la  cavité. 

C’est  à  ce  fait  particulier  autant  qu’à  l’aspiration 
que  les  auteurs  attribuent  les  résultats  favorables 
du  traitement  bronchoscopique. 

La  bronchoscopie  (Etat  actuel  de  la  question).  — 
A.  Bloch  et  A.  Soûlas.  —  Toute  bronchoscopie 
doit  être  précédée  d’un  examen  médical  qpii  permet 
d’établir  des  contre-indications  provisoire?  ou  défi¬ 
nitives  :  mauva's  état  général,  mauvais  état  cardio- 
Vasculaire,  manifestations  inflammatoires  pulmo¬ 
naires  aiguës. 

L’ànesthésie  locale  Cocaïnique  h’est  utile  qu’au" 
dessus  de  six  ans. 

Les  auteurs  étudient  la  valeur  de  la  bronchoscopie 
au  point  de  vue  diagnostique  :  dans  les  cas  de  pré¬ 
somption  de  corps  étrangers,  de  sténoses  trachéale 
ou  bronchique,  dans  toute  hémoptysie  qui  ne  fait 
pas  sa  preuve,  dans  certains  cas  de  suppuration 
trachéo-bronchique,  dans  toute  dyspnée  ou  toux 
d’origine  trachéale  où  bronchique,  dans  l’apparition 
d’une  ombre  radiographique  para-hilaire. 


Elle  est  également  de  mise  pour  le  prélèvement 
endobronchique  des  sécrétions  ou  là  biopsie  d’une 
néoplasie  bénigne  ou  maligne. 

Au  point  de  Vue  thérapeutique,  le  rôle  de  la  bron¬ 
choscopie  est  à  l’heure  actuelle  très  nettement  dé¬ 
terminé  :  elle  permet  d’enlever  les  corps  étrangers, 
d’attaquer  les  tumeurs,  de  cautériser  des  ulcérations, 
de  panser  dès  muqueüses  enflammées.  Ces  mêmes 
avantages  se  retrouvent  pour  le  traitement  des  affec¬ 
tions  pulmonaires,  et  les  auteurs  insistent  en  parti¬ 
culier  sur  le  traitement  des  abcès. 

—  L.  Kinuberg  a  observé,  depuis  10  ans,  plus  de 
150  Cas 'd’abcès  du  poumon  ;  les  méthodes  broncho- 
scothérapiques  doivent,  d’une  façon  générale,  être 
toujours,  eniployées.. 

—  M.  R.  Monod  ajoute  que  pour  le  traitementdes 
abcès  du  poumon,  la  bronchoscothérapie,  sans  dan¬ 
ger  et  efficace,  apporte  à  là  chirurgie  un  appoint 
considérable,  soit  qu’elle  se  substitue,  soit  qu’elle 
s’ajoute  à  elle. 

Le  cinéma  en  dessins  animés  dans  l’enseigneniént 
delà  bronchoscopie  etde  la  bronchoscothérapîé  — 
A.  Soûlas.  —  Le  cinéma  en  dessins  animés  est  un 
nioyen  de  démonstration  dont  ont  bénéficié  la  clii- 
rurgie  générale  (Pauchet),  ainsi  que  la  gastro-enté¬ 
rologie  (Bensaud,e,  Cambiès). 

Il  peut  rendre  des  services  pour  la  démonstration 
des  manœuvres  bronchoscopiques.. 

Considérations  sur  le  traitement  des  phlébites  et 
thrombo-phlébites  sinuso- jugulaires.  —  Le  Profes¬ 
seur  Georges  Portmann  (Bordeaux)  montre  pour¬ 
quoi,  à  son  avis,  le  traitement  des  thrombo-phlébites 
du  tronc  sinuso-jugulaire  compliquant  une  mastoï¬ 
dite  doit  rester  entièrement  chirurgical..  H  ne  s’élève 
pas  certes  contre  la  thérapeutique  médicale,  qui  ne 
doit  pas  être  négligée,  mais  doit  être  considérée 
comme  un  adjuvant  à  la  thérapeutique  chirurgicale 
et  en  aucun  cas  ne  doit  retarder  l’opération,  si  celle-ci 
est  indiquée. 

Le  Professeur  Portmann  passe  ep  revue  les  diffé¬ 
rents  signes  généraux  ou  locaux,  avant  l’intervention 
sur  la  mastoïde,  pendant  l’intervention  Ou  après 
l’interVention,  qui  commandent  une  thérapeutique 
chirüfgicale.  Ce  sont  les  signes  généraux  qui  indir 
quent  que  l’intervention  est  nécessaire  et  ce  sont  les 
signes  locaux  qui  guident  au  cours  de  l’opération. 

Le  thrombus  organisé,  qui  n’est  pas  le  point  de 
départ  d’accidents  septicémiques  ou  pÿohémiques, 
est  une  défense  naturelle  de  l’organisme  qu’il  con¬ 
vient  de  sauvegarder.  Par  contre,  si  des  complica¬ 
tions  d’origine  veineuse  sont  flagrantes,  le  traite¬ 
ment  actif  s’impose,  même  si  la  paroi  du  sinus  ne 
paraît  pas  altérée  et  si  la  circulation  n’est  pas  inter 
rompue. 

Ce  traitement  comporte  :  1“  La  ligature  systé¬ 
matique  de  la  veine  jugulaire  interne  ;  2“  l’ouverture 
et  le  tamponnement  du  sinus  latéral  ou  du  golfe, 
.qu’on  peut  être  amené  à  compléter  par  la  résection  de 
la  veine  jugulaire. 
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Les  abcès  de  la  loge  amygdalienne.  —  G.  Canuyt. 
—  L’ajDcès  péri-amygdalien  dit  «  antéro-supérieur» 
siège  dans  le  bucco-pharynx,  au  niveau  de  l’espace 
celluleux  décollable  situé  entre  la  face  externe  de 
l’amygdale  et  la  paroi  latérale  du  pharynx. 

L’auteur  fournit  les  preuves  de  l’exactitude  de  ce 
siège  anatomique  en  donnant  les  résultats  des  expé¬ 
riences  pratiquées  depuis  deux  années  sur  le  cadavre 
et  sur  le  vivant.  Il  propose  donc  de  donner  à  cette 
cellulite  le  nom  i’abcès  de  la  loge  amygdalienne. 

Il  attire  l’attention  sur  l’importance  des  adhéren¬ 
ces  et  par  conséquent  du  passé  amygdalien  du  ma¬ 
lade,  sur  la  valeur  de  la  ponction  exploratrice  systé¬ 
matique  et  sur  l’intérêt  de  l’amygdalectomie  totale 
à  chaud  chez  les  sujets  porteurs  d’abcès  de  la  loge 
amygdalienne.  Cette  opération  a  été  pratiquée  51 
fois  sans  accident.  Si  l’on  préfère  ne  pas  pratiquer 
l’amygdalectomie  totale  à  chaud,  M.  Canuyt  pro¬ 
pose,  en  se  basant  sur  les  résultats  de  cette  étude 
.  expérimentale,  comme  traitement  chirurgical  de  ces 
collections,  l'ouverture  large  et  au  point  déclive  sous 
anesthésie  locale  et  régionale. 

L’amygdalectomie  totale  paraît  être  le  traitement 
prophylactique  le  plus  logique  des  abcès  de  la  loge 
amygdalienne. 

Le  compresseur  de  Bosviel  dans  le  traitementdes 
hémorragies  consécutives  à  l’amygdalectomie.  — 
Docteur  Durif  (de  Clermont-Ferrand).  —  Cet  ins¬ 
trument,  délaissé  par  lés  spécialistes,  mérite  d’être 
■  rappelé  à  leur  attention,  car  il  peut  leur  rendre  de 
grands  services. 

Son  application  est  facile,  même  chez  les  enfants 
nerveux  et  indociles.  Ne  pas  laisser  en  place  plus  de 
quatre  heures,  et  réduire  progressivement  la  com¬ 
pression  qui,  au  début,  doit  être  assez  énergique.  On 
évite  ainsi  l’œdème  du  larynx,  qui,  s’il  se  produisait, 
serait  combattu  par  l’application  de  sangsues  dans 
la  région  sous-angulo-maxillaire. 

Les  causes  de  réussite  ou  d’échec  de  la  radiumthé- 
rapie  du  cancer  de  l’œsophage.  —  Docteur  Jean 
Guisëz.  —  La  radiumthérapie  a  certainement  très 
amélioré  le  pronostic)  du  cancer  de  l’œsophage,  don¬ 
nant  au  malade  pendant  un  temps  très  long  l’illu¬ 
sion  de  la  guérison,  car  l’alimentation  redevient 
normale  avec  souvent  un  appétit  très  vif. 

Mais  avant  d’entreprendre  pareil  traitement  il 
faut,  sous  peine  d’échec,  en  connaître  les  règles  : 
l’expérience  que  possède  M.  Guisez  lui  permet  de  les 
formuler  de  façon  assez  précise.  Cette  expérience  est 
déjà  grande,  puiscju’elle  remonte  à  une  vingtaine 
d’années  et  que  l’ensemble  des  cas  traités  dépasse 
600  à  l’heure  actuelle. 

Le  diagnostic  doit  être  posé  sous  œsophagoscopie. 
L’aspect  endoscopique  ne  trompe  pour  ainsi  dire 
jamais  un  œil  exercé.  La  biopsie  n’a  de  valeur  que 
si  elle  est  nettement  positive. 

Il  faut  avoir  fixé  le  siège  du  cancer,  repéré  exac¬ 
tement  depuis  les  arcades  dentaires,  et  le  degré  de 
perméabilité  de  la  sténose,  car  ce  traitement  ne  peut 


être  entrepris  que  si  la  sténose  peut  être  franchie  par  la 
longue  sonde  porte-radium.  Il  faut  aussi  avoir  établi 
la  longueur  du  canal  œsophagimi  qui  est  pris  par  le 
mal, ce  qui  est  facile  avec  un  petit  œsophagoscope, 
après  les  premières  applications,  lorsque  l’on  a  obte¬ 
nu  un  certain  degré  de  dilatation. 

Il  ne  sera  entrepris  que  si  l’on  pense  que  les  lésions 
n’ont  pas  dépassé  les  limites  de  l’œsophage  ;  aussi  . 
faut-il  s’en  abstenir  chaque  fois  qu’il  y  a  des  signes 
de  propagation.  En  particulier,  les  résultats  sont 
,  meilleurs  dans  le  cancer  du  tiers  moyen  qui  semble  se 
propager  moins  vite  aux  organes  voisins.  Enfin,  il 
faut  que  l’état  général  permette  semblable  traite¬ 
ment  qui  ne  doit  pas  être  interrompu.  On  em¬ 
ploiera  une  sonde  porte-radium  convenable,  c’est-à- 
dire  une  longue  sonde  qui  dépasse  la  tumeur  par 
son  extrémité  et  contienne  le  radium  qui  reste  ainsi 
le  temps  nécessaire  en  bonne  place.  Les  appareils 
courts,  susceptibles  de  se  déplacer,  doivent  être 
proscrits.  Le  radium  sera  fortement  engainé  dans_ 
un  tube  en  platine  et  inclus  dans  une  sonde  en  gomme 
amétallique. 

Toutes  les  premières  applications  seront  fqjtes 
sous  endoscopie,  et  comme  celles-ci  sont  pour  ainsi 
dire  journalières,  il  faut,  pour  entreprendre  semblable 
traitement,  savoir  manier  le  tube  endoscopique  pour 
ne  pas  traumàtiser  le  maladb  :  il  ne  doit  être  entre¬ 
pris  que  par  ceux  qui  sont  rompus  à  son  usage. 
Sinon,  l’on  risque  de  ne  faire  que  de  l’à  peu  près,  et 
d’aggraver  le  cas  plutôt  que  de  l’améliorer. 

Les  échecs  sont  dus  en  grande  partie  à  des  fautes 
de  technique,  à  ce  que  l’on  n’a  pas  posé  exactement 
les  indications  et  les  contre-indications  avant  de 
l’entreprendre. 

Sur  le  traitement  du  tertiarisme  laryngé  grave.  — 
Docteur  Gault  (de  Dijon).  —  Le  Docteur  Gault 
estime  qu’en  cas  de  tertiarisme  laryngé  grave, 
l’iodure  de  potassium,  trop  peu  employé  aujourd’hui, 
doit  être  utilisé  et  surtout  à  doses  suffisantes,  c’est- 
à-dire  au  moins  3  ou 4  grammes  et  plus.Si,à  ce  jour, 
l’iodure  est  trop  négligé,  c’est  bien  souvent  par 
crainte  de  l’œdème  laryngé.  Mais  dans  les  cas  graves, 
les  seuls  envisagés  ici,  cette  question  est  secondaire, 
et  l’on  doit  être  prêt  à  y  remédier  par  une  trachéo¬ 
tomie  préalable  ou  d’opportunité,  opération  simple 
sous  cocaïne. 

La  question  vocale.  —  Professeur  Moure  et  Doc¬ 
teur  JuNCA.  —  Fréquent  et  néfaste  aux  profession¬ 
nels  de  la  voix,  le  malmenage  —  bien  défini  par  MM. 
Moure  et  Bouyer  dans  un  rapport  présenté  en -1907  à 
la  Société  française  de  laryngologie  —  l’est  aussi 
dans  la  vie  journalière,  où  il  détermine  de  vérita¬ 
bles  cacophonies,  souvent  familiales,  qui  apparais¬ 
sent  dès  la  première  enfance,  et  sont  la  cause  détermi¬ 
nante  de  nombreuses  laryngites  professionnelles. 

Contre  ce  mal,  d’autant  plus  redoutable  qu’il  est  le' 
plus  habituellement  méconnu,  il  n’est  qu’un  remède  ; 
la  vulgarisation  des  principes  de  prophylaxie  et 
d’hygiène  vocales. 
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■  .  C’est  celui  que  proposent  les  présentateurs,  èn 
suggérant,  pour  y  aboutir,  l’organisation  de  la  cul¬ 
ture  vocale  physiologique  dans  les  écoles  normales,  au 
profit  des  futurs  maîtres  de  l’enfance.  • 

Cette  réforme  aurait  le  double  avantage  de  pré¬ 
munir  contre  les  risques  d’impotence  fonctionnelle 
une  catégorie  importante  de  professionnels  de  la  voix, 
et  de  les  instruire  de  notions  auxquelles  serait  assu-r 
rée  de  la  sorte  une  large  diffusion. 

La  méthode  de  déplacement  dans  le  diagnostic  et 
.  le  traitement  des  sinusites.  —  J.-M.  Le  Mée  et  M. 
Bouchet.  —  La  méthode  de  déplacement  consiste  à 
■substituer  à  l’air  normalement  cqntenu  dans  les  sinus 
un  liquide  qui  peut  être  soit  un  liquide  médicamen¬ 
teux  lorsqu’on  utilise  la  méthode  dans  un  but  théra¬ 
peutique,  soit  un  liquide  radiopaque  lorsqu’on  utilise 
la  méthode  dans  un  but  diagnostique. 

Après  avoir  exposé  le  principe  de  cette  méthode, 
actuellement  très  employée  en  Amérique,  les  auteurs 
précisent  la  technique  d’injection  des  divers  sinus, 
et  les  trois  positions  radiographiques  dans  lesquelles  ■ 
doivent  être  pris  les  clichés  de  contrôle. 

Ils  utilisent  là  position  assise  et  le  rayon  horizontal. 
Le  film,  la  tête  du  patient  et  l’ampoule  sont  rigou¬ 
reusement  solidaires.  Ceci  permet  des  radiographies 
exactement  comparables  les  unes  aux  autres,  et 
fournit  un  enseignement  véritablement  nouveau  :  le 
temps  d’évacuation  du  sinus.  Ce  temps  est  norma¬ 
lement  de  soixante-douze  heures. 

De  nombreuses  déductions  peuvent  être  tirées  de 
ses  variations. 

On  facilite  l’étude  du  temps  d’évacuation  en  mé¬ 
langeant  au  lipiodol  injecté  une  huile  chlorophyllée 
qui  fait  que  le  malade  mouche  vert  pendant  toute  la 
durée  de  la  présence  de  l’huile  dans  les  sinus  :  c’est 
le  signe  du  mouchoir. 

Des  études  physiologiques  et  pathologiques  ont  été 
entreprises  pour  accélérer  ou  retarder  ce  temps  d’éva¬ 
cuation.  Il  est  retardé  par  la  pilocarpine,  accéléré 
par  l’éphédrine. 

Abordant  le  côté  thérapeutique  de  la  méthode,  les 
auteurs  discutent  les  indications  respectives  du  sé¬ 
rum  physiologique,  des  antiseptiques  et  des  anes¬ 
thésiants. 

Ils  concluent  : 

1°  Méthode  ni  douloureuse,  ni  offensante.  Le  seul 
instrument  introduit  dans  le  nez  étant  le  liquide  qui 
pénètre  dans  le  sinus  par  son  propre  poids. 

2°  Elle  simplifie  le  lipiodo-diagnostic  des  cavités 


péri-nasales  et  surtout  l’amplifie  par  l’étude  du  temps 
d’évacuation  rendue  plus  facile  par  le  signe  du 
mouchoir. 

Projections  de  clichés  montrant  la  technique  et  les 
résultats  de  la  méthode. 

Quelques  cas  de  cornets  bulleux  avec  complications 
optiques  et  nerveuses.  —  A.  Sargnon.  —  Dans  cette 
communication,  l’auteur  rapporte  cinq  cas  de  cor¬ 
nets  bulleux  avec  complications.  Dans  trois  cas,  il 
s’agissait  de  complications  optiques  ;  névrite'optique 
avec  papillite  grave  pour  deux  d’entre  eux,  mais 
unilatérale.  Dans  le  troisième,  très  intéressant  et 
très  grave,  il  s’agissait  d’œdème  papillaire^  à  gauche 
avec  pus  dans  la  bulle  osseuse  postérieure  du  cornet 
moyen  gauche.  L’opération  de  la  partie  postérieure 
du  cornet  a  amené  la  guérison  optique  ;  six  mois 
après,  névrite  rétro-bulbaire  aiguë  à  droite,  ablation 
d’emblée  du  cornet  moyen  droit  qui  était  bulleux, 
mais  seulement  aérien.  Guérison  rapide  des  troubles 
optiques  à  droite.  Plusieurs  de  ces  malades  ont  été 
vus  avec  le  Docteur  Grandclément,  occuliste,  et  l’un 
d’entre  eux,  avec  le  Docteur  Parthiot. 

Dans  les  deux-autres  cas,  il  s’agissait  de  compli¬ 
cations  nerveuses  :  dans  une  observation  par  exem¬ 
ple,  ce  sont  des  céphalées,  des  lourdeurs  et  des 
éblouissements  chez  un  astigmate  bilatéral,  porteur 
d’un  gros  cornet  moyen  bulleux  ;  dans  l’autre,  extrê¬ 
mement  rare,  peut-être  unique,  c’est  une  sudation 
faciale  qnilatérale,  rebelle,  consécutive  à  une  gêne 
nasale  par  gros  cornet  inférieur,  crête  de  cloison 
et  surtout  gros  cornet  moyen  bulleux,  contenant  un 
liquide  analogue  à  du  mucocèle.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’opération  nasale  amena  la  guérison  instantanée, 
comme  si  on  avait  fait  une  section  nerveuse. 

Ces  malformations  du  cornet  moyen  peuvent  ame¬ 
ner  des  complications,  nerveuses  et  surtout  optiques, 
qui  parfois  peuvent  être  graves. 

Le  diagnostic  du  cornet  bulleux  est  difficile.  Il 
peut  être  soupçonné,  mais  en  pratique  il.est  surtout 
réalisé  par  l’acte  opératoire  de  .la  résection  plus  ou 
moins  partielle  du  cornet  moyen. 

Dans  des  cas  de  cornets  bulleux  avec  complica¬ 
tions,  on  peut  essayer  le  traitement  médical  local 
nasal  à  l’éphédrine  ou  '  à  l’adrénaline,  mais  sahs 
insister.  Si  la  lésion  optique  est  grave,  il  faut  agir 
très  vite  chirurgicalement  par -l’ablation  partielle  du 
cornet  moyen,  opération  sans  aucune  gravité  et  qui, 
en  pareils  cas,  donne  des  résultats  constants,  sou¬ 
vent  très  rapides  et  inespérés. 
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L’épilepsie  ch£Z  l’enfant  et  le  çaractèfe  épilepitoiide, 
par  le  D'  Gilbert  Robin,  ancien  chef  de  clinique 
de  la  Faculté  de  Paris. 

'p!est  en  général  par  Ja  crjse  çanvulslve  que  l’épi- 
lap.sia  fait  sa  preuve.  Mais  la  crise  a  des  équivalents 
qui  ont  .égaleqient  la  valeur  d’uu.e  signature.  Ru 
outre,  certains  tfoubles  intellectuels  caractérisés 
essentiellement  par  Ja  lenteur  et  l’obnubilation 
psychiques,  des  perturbations  du  caractère,  des 
réactions'  morbides,  contribuent  à  constituer  un 
ensemble  clinique  désigné  par  les  expressions  de 
constitution,  caractère,  mentalité  épileptoïdes.  Qes 
derniers  traits  du  caractère  épileptoïde,  ne  peutmn 
l.es  rCftpoptrer,  en  dehors  des  crises  paro^fystiques 
classiques,  et  en  lepr  absence,  chez  des  enfants  qui, 
néanmoins,  'méi’itent  d’être  rangés  dès  Iprs  sous  Ja 
naême  étiquette  nosographique  ?  C’est  ce  que  Gilbert 
Robin  étudie,  dans  ce  travail  né,  comme  il  raffume 
en  préambule,  de  l’obsêryation,  disant  «  ce  que 
montre  la  clinique  »  sans  chercher  plus  avant  ! 

A  ppté  de  la  crisé  cpmitiaJe  classique,  on  observe 
cjjez  certains  enfants  des  troubles  atypiques  ;  rire 
incoercible,  impulsions  yerbales  grossières,  spas¬ 
mes,  vertiges,  absences .  Quand  on  aura  diffé¬ 

rencié  l’épilepsie  de  la  tétanie,  de  la  psjrcho- 
Jepsie,  de  J’hystérie,  de  la  cataplexie,  on  devra  pré¬ 
ciser  l’affection  dpnt  Ja  manifestation  épileptique 
est  symptomatique.  Après  avoir  éliminé  les  affec- 
tinn^  organiques  caiisales,  on  en  arrivera  aux  cas 
essentiels,  ou  qualifiés  tels,  composant  un  syndrome 
qui  définit  la  ponstitution  épileptoïde,  et  dont  les 
éléments,  sont  Ja  lenteur  ou  bradypsychie,  l’obnu¬ 
bilation  intellectuelle  qui  n’est  pas  un  équivalent 
épileptique,  mais  prend  place  entre  la  bradypsychie 
et  l’absence,  celje-ci  intéressant  l’esprit  seul,  la 
conscience  et  la  sensil^ilité  restant  en  dehors  ;  les 
troublés  de  l’écriture,  de  l’humeur  et  du  caractère, 
che?  dès  enfants. à  hérédité  chargée,  la  colère,  les 
réaptions  antisociajes,  la  turbulence,  les  troubles  du 
sommsib  l’énurésie,  les  fugues,  etc. 

«  La  constitution  épileptoïde  mérite  droit  de  cité 
dans  la  classification  psychiatrique.  Elle  doit  figu¬ 
rer  dans,  la  liste  des  constitutions,  à  côté  des  consti¬ 
tutions  paranoïaque,  perverse,  émotive,  schi- 
zoïde,  cyclothymique,  psychasthénique.  Sans  doute 
les  traits  que  j’ai  énumérés  sont  sujets  à  caution. 
Ils  seront  précisés,  complétés .  Ainsi  la  constitu¬ 

tion  épileptoïde  se  manifestera  danstout sonrelief... 


Accorder  dv.oit  de  cité  à  la  constitution,  épileptoïde, 
la  dépister  précocement  chez  l’enfant,  Ja  traiter, 
ce  .sera  faire  œuvre  utije  aux  points  de  vue  prophy¬ 
lactique,  psychologique.,  pédagogique  et  social  »  (1). 

G.  Duchesne. 

Editions  de  l’Esprit  médical,  —  A.  Fleuhv, 

45,  rue  de  Turenne,  Paris. 

Dr  Léopold  Lévi.  t-  Nervosisme  et  glandes  endo¬ 
crines.  (Un  vol.  in-16  ;  18  francs.) 

Le  nervosisme,  qui  servait  finalement  à  masquer 
notre  ignorance,  commence  à  s’éclairer  grâce  à 
l’étude  des  glandes  endocrines.  Et,  si  le  système  ner- 
veu?  exerce  une  fonction  régulatrice  générale,  il  se 
trouve  néanmoins  soumis,  lui  aussi,  à  une  régularisa¬ 
tion  ,à  laquelle  concourt  l’harmonie  des  glandes  à 
sécrétion  interne,  et  qqi  s’exerce  par  l’intermédiai¬ 
re  des  échanges  organiques. 

Ce  volume  est  un  guide  sûr  pour  se  débarrasser 
.ainsi  des  petit  mentaux  «  incurables  »,  qui  se  rencon¬ 
trent  dans  toute  clientèle. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . , 

Ulysse  Boucoiran,  éditeur, 

62,  rue  du  faubourg  Saint-Martin. 

D”  A.  Peytoureau,  expert  des  tribunaux  et  Alf. 
,  Bitterlin,  professeur  d’esthétique.  —  Le  pédi¬ 
cure  moderne.  Un  vol.  172  pages,  149  figures. 
Prix  :  40  francs. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique  ' 
26,  rue  Jacob,  Paris,  VI®. 

Hte  Bahbet-Charton.  —  Utilisation  des  fruits. 
Emploi  frais.  Confitures.  Conserves.  Un  vol.  230 
pages,  80  gravures.  Prix  :  13  fr,  20  franco. 

Imprimerie  Bailly  et  Wetthteins 
6,  rue  Colbert,  Nancy, 

D*'  Hubert  .Wiltzer.  —  L’apophysite  ealeanéenne 
de  croissance.  Un  vol.  192  pages,  31  figures. 


(1)  G.  Doin  et  Cic,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon, 
Paris  (18  francs.) 


^  ^  ^  ^ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

MÉDECINE  SOCIALE  —  RECHERCHES  ET  PRÉVENTION 

Le  Passé,  le  Présent.  l’Avenir 


On  a  dit,  et  il  est  parfaitement  exact,  qu’il 
n’est  pas  indispensable  de  disposer  de  centres  de 
recherches  pour  soumettre  un  sujet  à  tous 
les  examens  spécialisés  que  son  état  réclame, 
préventivement  ou  curativement.  Poui;  bien 
montrer  dans  quel  esprit  et  avec  quelle  objecti¬ 
vité  j’ai  conçu  et  je  publie  mon  étude  (1),  je 
place  à  la  fin  de  cette  troisième  partie  le  rapport 
établi  par  M.  Hekpin,  pour  la  Fédération  des 
syndicats  médicaux  de  la  Seine,  sur  l’Organisa¬ 
tion  des  recherches  en  vue  du  diagnostic. 

J’avais  déjà  cité  sympathiquement  une  con¬ 
ception  analogue  de  la  Fédération  des  syndicats 
médicaux  de  l’Aube,  où  le  tarit  préférentiel  de 
M.  Herpin  est  remplacé  par  une  indemnité 
forfaitaire,  dont  le  montant  se  répartit,  dans 
des  conditions  déterminées,  entre  tous  les  con¬ 
frères  omnipraticiens  et  spécialistes,  mis  en 
œuvre  par  l’assuré  social. 


Le  médecin  de  famille  est-il  menacé  dans  ses 
intérêts  par  l’armement  sanitaire  de  ce  que  j’ai 
appelé  le  Service  de  santé  civil  “?  Plus  exacte¬ 
ment,  la  médecine  privée,  avec  ses  consultations 
au  cabinet  du  médecin  et  ses  visites  à  domicile, 
est-elle  destinée  à  disparaître,  comme  l’a  pro¬ 
phétisé  le  Professeur  Maranon,  devant  le  déve¬ 
loppement  de  la  médecine  sociale  et  des  forma¬ 
tions  sanitaires  qui  la  représentent  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  permis 
de  mettre  en  évidence  cet  autre  phénomène  qui 
constitue,  en  même  temps  qu’un  véritable  para¬ 
doxe,  un  lait  impressionnant  : 

L’armement  sanitaire,  au  cours  des  quatorze 
années  qui  nous  séparent  de  l’armistice,  s’est 
progressivement  développé  jusqu’à  prendre  l’im- 

(1)  Cf.  Concours,  Médical,  n<«  29  et  31  (17  et  31  juillet). 


portance  qu’il  possède  aujourd’hui  et  qui  n’jst 
pas  parvenue,  selon  moi,  à  son  point  culminant. 
Dans  le  même  temps,  notez  bien  ceci,  l’effectif  du 
corps  médical  a  crû  avec  une  rapidité  inquié¬ 
tante,  jusqu-’à  atteindre  26.885  unités  (Annuaire 
Rosenwald,  1931-1932),  et  des  cris  d’alarme  ont 
retenti,  enregistrés  en  de  nombreuses  publica¬ 
tions,  dont  quelques-unes  sous  ma  signature, 
sur  la  Pléthore.  Rappellerai-je,  sans  y  insister 
davantage,  un  rapport  du  doyen  Balthazard 
soulignant  les  dangers  de  cette  pléthore,  dans  là 
genèse  de  laquelle  l’élément  étranger  a  apporté 
un  contingent  proportionnellement  considéra¬ 
ble  ?  C’est 'même  de  là  qu’est  parti  le  mouve¬ 
ment  de  protestation  et  de  résistance  qui  devait 
aboutir  au  projet  de  loi  Armbruster  dont  le 
Sénat  est  présentement  saisi  et  qui  devra  reve¬ 
nir  devant  la  Chambre. 

Ainsi  donc,  à  nous  eh  tenir  aux  chiffres  d’une 
statistique  impitoyable,  la  profusion  des  centres 
divers  de  prévention,  de  recherches,  et  de  traite¬ 
ment  même,  de  médecine  sociale,  qui  existent 
actuellement,  et  dont  chaque  jour  qui  passe  voit 
naître  un  nouvel  échantillon,  n’a  pas  empêché 
l’avènement  d’une  profusion  parallèle  de  cabi¬ 
nets  médicaux.  Si  l’on  voulait  même  faire  de 
l’humoür,  on  pourrait  soutenir  que  la  première  a 
probablement  appelé  et  favorisé  la  seconde . . . 

Restons  sérieux  1  J’ai  montré  que  cette  plé¬ 
thore  était  due  surtout  à  l’ouVerture  de  nom¬ 
breux  cabinets  de  spécialistes.  A  Bordeaux,  si 
je  m’en  tiens  aux  indications  de  l’Annuaire 
précité,  les  spécialistes  représentent  25  %  de 
l’effectif  total  de  la  population  médicale.  Or, 
ce  sont  les  spécialistes  qui  protestent  le  plus  — 
et  cela  se  conçoit  —  contre  la  création  de  centres 
de  recherches,  et  encore  que  ce  serait  parmi  eux 
que  s’en  recruterait  le  personnel. 

Sans  insister  sur  cet  aspect  de  la^question,  il 
demeure  établi  que  la  multiplication  des  dispen- 
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s  aires,  et  autres  formations  de  notre  armement 
sanitaire,  n’a  pas  fait  obstacle  à  la  pullulation  des 
médecins.  D’où  je  pense  pouvoir  conclure  que 
ce  n’est  pas  la  création  de  centres  nouveaux  qui 
ferait  diriiinuer  notre  effectif. 

Il  est  facile,  il  est  vrai,  de  me  rétorquer  que, 
de  ce  que  les  médecins  sont  en  grand  nombre, 
en  trop  grand  nombre,  il  ne  s’ensuit  pas  que  tous 
réussissent,  surtout  en  cette  période  de  crise,  où 
les  malades  se  montrent  moins  empressés  à  se 
faire  soigner  assidûment.  Mais,  au  moment  où 
il  décide  de  la  carrière  qu’il  embrassera,  et  plus 
tard,  à  la  veille  même  de  son  installation,  le 
futur  médecin  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  ces 
considérations,  et  il  est  bien  convaincu  qu’ii  ne 
sera  pas  de  ceux  que  le  succès  ne  favorise  pas,  et 
qui  végètent.  S’il  n’avait  pas  cette  conviction,  il 
changerait  d’orientation. 

Mais  il  est  juste  cependant  de  reconnaître  et 
de  dire  que  la  clientèle  des  centres  en  question  se 
constitue,  en  partie,  aux  dépens  des  cabinets 
privés,  dont  les  propriétaires  se  trouvent  ainsi 
lésés  dans  leurs  intérêts  matériels.  A  quoi  l’on 
répondra  que  ce  sont  d’autres  médecins  qui  en 
bénéficient,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Si  le  plus  grand  nombre  participaient  au  fonc¬ 
tionnement  de  ces  centres,  dans  le  cadre  syndi¬ 
cal,  le  déplacement  d’honoraires  serait  bien 
moins  important. 

Mais  il  est  un  type  de  médecin  que  l’on  met 
en  avant,  soit  que  l’on  veuille  défendre  les  inté¬ 
rêts  de  ses  clients,  soit  qùe  l’on  veuille  défendre 
ses  propres  intérêts,  c’est  le  médecin,  dit  de 
famille.  Ne  dramatisons  pas.  Nous  avons  connu, 
en  effet,  des  médecins  qui  conservaient  toute 
leur  vie  la  confiance  des  familles  qui  les  avaient 
choisis  et  adoptés  ;  ils  étaient  arrivés,  petit  à 
petit,  à  en  faire  partie  ;  ôn  les  y  considérait  tout 
autant  comme  des  amis  que  comme  des  dispen¬ 
sateurs  de  soins  ;  pour  peu  que  le  ciel  leur  accor¬ 
dât  longue  vie,  ils  prodiguaient  le  secours  de  leur 
art,  à  plusieurs  générations  successives,  de  père 
en  fils,  d’aïeuls  en  petits-enfants.  Je  crois  que  ce 
type  tend  à-  se  raréfier.  D’autres  sont  du  même 
avis.  L’infidélité  est  lé  propre  de  la  clientèle 
moderne.  Elle  va.  butinant,  en  quelque  sorte,  de 
cabinet  en  cabinet,  éprise  de  changement,  ja¬ 
mais  satisfaite,  indifférente  au  dévouement  té¬ 
moigné,  aux  résultats  heureux  obtenus.  Il  n’est 
pas  rare  que,  dans  la  même  famille.  Monsieur 
ait  son  médecin.  Madame  le  sien.  L’indifférence, 
c’est  le  plus  anodin  des  sentiments  qu’elle  pro¬ 
fesse  â  son  égard.  Car,  que  de  fois  cette  indiffé¬ 
rence  ne  se  mue-t-elle  pas  en  hargne  et  en  hos¬ 
tilité,  jusqu’à  traîner,  devant  les  tribunaux,  le 
médecin  à  qui  elle  reproche  la  mauvaise  qualité 
de  ses  soins,  lui  réclamant  réparation  du  préju¬ 
dice  qu’elle  prétend  avoir  subi  ? 

Eh  bien  I  En  le  prenant  tel  qu’il  est  présente¬ 
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ment,  que  fait-il,  le,  médecin  de  famille,  quand  il 
a  diagnostiqué  une  appendicite,  un  ulcus  gastri¬ 
que,  une  grossesse  extra-utérine  pour  le  traite- 
tement  desquels  une  opération  s’impose  ?  Il 
adresse  son  malade  à  un  chirurgien  que,  géné¬ 
ralement,  il  choisit  lui-même,  et  le  lui  confie  le  = 
temps  nécessaire,  n’assistant  pas  touj'ours  à 
l’intervention  dont  il  a  été  le  premier  à  décou-  s 
vrir  la,  nécessité.  Que  fait-il  aussi,  quand  il  a 
dépisté  une  tuberculose  pulmonaire  qui  réclame 
une  cure  sanatoriale  ?  Il  la  fait  admettre  dans 
l’établissement  où  la  cure  se  pratique.  Que  fait-il 
encore,  quand  il  se  trouve  en.  présence  d’une  psy¬ 
chose  caractérisée  ou  d’une  de  ces  névroses  pour 
lesquelles  des  soins  spéciaux  sont  nécessaires, 
tout  autant  que  la  soustraction  du  patient  à  son 
milieu  habituel  ?  Il  place  celui-ci  dans  un,  asile 
ou  une  maison  de  santé  équipés  à  son  intention. 
Toutes  choses  que  nous  ne  faisions  pas  et  pour 
cause,  il  y  a.  quarante  ans,  où  la  plupart  des 
opérations  chirurgicales,  rares  d’ailleurs,  se  pra¬ 
tiquaient  au  domicile  du  patient.  Voici  donc  un 
changement  important  survenu  dans  la  techni¬ 
que  professionnelle  du  médecin  familial. 

Contrairement  aux  prévisions  du  Professeur 
Maranon,  je  suis  persuadé  que  celui  que  nous 
appellerons  le  médecin  de  famille,  pour  rester 
dans  la  tradition,  continuera  à  jouer  un  rôle  très 
important  dans  la  pratique  médicale.  Rôle  de 
premier  plan,  qui  exigera,  tout  comme  aujour¬ 
d’hui,  un  savoir  très  étendu,  une  conscience 
irréprochable,  une  psychologie  avertie,  mais  en 
s’adaptant  progressivement,  comme  il  l’a  toujours 
fait,  aux  techniques  professionnelles  nouvelles 
que  l’avenir  nous  apportera. 


Je  m’étais  promis  de  ne  plus  soulever  la  ques-  , 
tion  des  centres  divers  dans  leurs  rapports  avec 
les  syndicats.  Si  j’ai  passé  outre,  c’est  à  la  suite 
de  correspondances  reçues  de  confrères  qui  font 
quelque  cas  de  mon  opinion.  Et  plus  particu-  ’ 
fièrement  du  Docteur  Foata,  syndicaliste  très 
actif  de  Marseille,  qui  a  bien  voulu  m’éciire 
spontanément,  à  la  suite  de  mon  petit  article  du 
17  avril  dernier  : 

Marseille,  le  18  avril  1932. 

«  Vous  avez  cédé  à  un  mouvement  de  décourage¬ 
ment,  mon  cher  Confrère,  et  je  le  comprends,  comme 
le  comprendront  tous  les  militants  syndicalistes, 
car  qui  n’a  pas  eu,  parmi  nous,  ses  heures  de  dépres¬ 
sion  ?  Mais  vous  vous  ressaisirez  bien  vite.  Je  suis  sûr 
que  c’est  déjà  fait  et  que  vous  continuerez  à  nous 
donner,  de  votre  plume  alerte,  ces  articles  empreints 
d’un  syndicalisme  de  bon  aloi  et  dont  il  faut  louer 
la  logique  et  la  clairvoyance.  Que  vous  ne  soyez  pas 
toujours  d’accord  avec  nos  confrères,  qui  peut  se 
vanter  de  rallier  tous  les  suffrages  f  Vops  dopneg 
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votre  avis  ;  il  peut  ne  pas  plaire  à  tout  le  monde  ;  il 
le  faut  pas  moins  continuer  à  le  donner  ;  vous  n’avez 

aS  le  droit  de  rentrer  dans  votre  coquille. 

«  Pour  ce  qui  est  des  centres  de  recherches,  ils 
n’ont  pas  une  bonne  presse  et  le  Docteur  H.  leur  est 
hostile.  Mais  notre  confrère  a  la  chance  -d’exercer 
dans  une  ville  privilégiée  et  d’appartenir  à  un  syn¬ 
dicat  numériquement  faible  et  agissant.  Dans  les 
grandes  villes,  nous  sommes  tentés  de  voir  les  choses 
sous  un  autre  angle  et  nous  ne  sommes  pas  sûrs  du 
tout  que,  si  nous  ne  créons  pas  ces  centres,  il  ne  s’en 
créera  pas  sans  nous.  C’est  parce  que  le  corps  médi¬ 
cal  n’a  pas  su  ou  n’a  pas  pu  prendre  en  mains  les 
Ligues  de  prévention  et  d’hygiène  social^  que  des 
œuvres  se  sont  créées  et  se  sont  —  trop  souvent  — 
passées  de  notre  concours.  Et  que  ne  pourraient 
faire,  dans  les  grandes  villes,  les  caisses  ayant  la 
puissance  financière  ?  Donc,  examinons  la  question 
sérieusement,  pesons  bien  le  pour  et  le  contre,  mais 
n’éliminors  pas  de  parti  pris  un  projet  comme 
celui-là.  » 

a  Croyez,  mon  cher  Confrère,  à  mes  sentiments 
confraternels  les  meilleurs.  » 

Signé  :  Foata 

Jé  voulais  répondre  en  même  temps  à  des 
critiques  dénuées  de  bienveillance  dans  leur 
forme,  et  tendancieuses  dans  leur  fond.  Je  n’ai 
pas  la  prétention  de  rallier  tous  les  suffrages 
autour  de  mes  idées  ;  je  trouve  tout  à  fait  na¬ 
turel  qu’on  ne  les  partage  pas,  qu’on  les  com¬ 
batte  même.  Mais,  dans  ces  controverses,  je 
voudrais  que  mes  adversaires  jouent  toujours 
franc  jeu,  comme  je  le  fais  moi-même.  Or,  ce 
n’est  pas  pratiquer  le  «  fair  play  »  que  de  déna¬ 
turer  ma  pensée  et  de  me  prêter  des  intentions 
qui  sont  tout  à  l’opposé  de  celles  que  j’exprime, 
en  une  langue  que  je  m’efforce  de  rendre  intelli¬ 
gible.  C’est  contre  de  tels  procédés  que  je  pro¬ 
teste,  et  non  contre  l’opposition  que  peuvent 
rencontrer  mes  développements.  Prendre  «  à 
la  rigolade  »  une  méthode  qui  a  fait  ses  preuves, 
qui  les  faittous  les  jours,  qui  est  recommandable 
à  tous  égards,  parce  qu’elle  a  été  souvent  placée 
sous  le  signe  de  la  rationalisation,  sous  prétexte 
que  les  Américains  ont  versé  dans  des  excès  que 
je  suis  le  premier  à  critiquer  et  dont  je  redoute 
les  dangers,  cela  ne  manque  pas  de. . .  piquant, 
de  la  part  d’un  médecin  d’hôpital  dont  le  service 
est  vraisemblablement  équipé  d’après  cette  mé¬ 
thode  . . .  S’il  a  dit  qu’il  en  vaut  mieux  rire  que 
pleurer,  rions-en  donc,  mais  aussi  bien  à  Lyon 
qu’à  Paris. 

«  Ne  soyons  pas  assez  dénués  d’esprit  pour 
nous  enfermer  dans  un  splendide  isolement. 
Toute  une  médecine  sociale  se  crée,  à  laquelle 
nous  devons  apporter  notre  concours ...  »  Qui 
parle  ainsi  ?  J’ai  souventes  fois  tenu  d’analogues 
propos.  Mais  la  phrase  que  je  rapporte  intégra¬ 
lement,  c’est  sous  la  signature  de  M.  le  Docteur 


J.  Chalier,  président  du  syndicat  des  médecins 
du  Rhône,  que  je  l’ai  réncontrée,.  et  saluée  avec 
une  sympathie  marquée.  Quand  on  a  la  bonne 
fortune  de  bénéficier  de  pareilles  rencontres, 
avouez  que  l’on  serait  impardonnable  de  n’en 
pas  profiter.  Je  sais  bien  que  la  discussion  serait 
possible,  sur  la  teneur  exacte  du  mot  Concours. 
Pour  moi,  il  ne  prête  pas  à  équivoque  :  le  corps 
médical  organisé  défendra  ses  propres  intérêts,  en 
même  temps  que  les  intérêts  généraux  de  la  santé 
publique,  en  prenant,  partout  où  il  le  pourra,  les 
leviers  de  commande  techniques.  Si  VEtatisme  se 
montre  entreprenant  et  menaçant,  c’est  au  Syndi¬ 
calisme  qu’il  appartient  de  le  faire  reculer,  en  pro¬ 
cédant  à  l’adaptation  nécessaire  de  la  profession, 
comme  je  ne  cesse  de  le  redire,  avec  une  insis¬ 
tance.  . .  martelante. 

Et  puisque  la  médecine  sociale  fait  une  large 
place  à  la  prévention,  le  syndicalisme  ne  s’en 
désintéressera  donc  pas.  Est-ce  à  dire  que  le 
praticien  y  soit  demeuré  indifférent  ?  Serait-ce 
une  trouvaille  récente  ?  Sans  doute  il  n’en  est 
guère  parmi  nous  qui  n’en  fasse  à  tout  instant. 
La  vaccination  jennérienne  est  bien  le  proto¬ 
type  le  plus  ancien  de  la  médecine  préventive. 
Découverte  à  la  fin  du  XVIII®  siècle,  bien  long¬ 
temps  avant  que  Pasteur  ne  nous  ait.  donné 
génialement  l’explication  de  la  contagion  et  le 
moyen  de  la  combattre,  elle  a  fait  pour  ainsi  dire 
disparaître  la  variole  de  la  morbidité  des  pays 
où  elle  est  pratiquée  systématiquement.  Mais 
ce  n’est  qu’en  1902  qu’elle  a  été  organisée  et  codi¬ 
fiée  ;  qu’elle  est  devenue  une  mesure  sociale  de 
protection  sanitaire.  D’autres  mesures  préven¬ 
tives  analogues  le  seront  pareillement  un  jour. 
Il  n’est  pas  possible,  le  Professeur  Leuret,  de 
Bordeaux,  l’a  souligné  en  termes  énergiqfues, 
dans  sa  belle  leçon  inaugurale,  que  le  tubercu¬ 
leux  continue  â  demeurer  libre  de  semer  ses 
bacilles  à  tout  venant  ;  le  syphilitique,  de  mettre 
ses  tréponèmes  à  la  disposition  des  amateurs. 
Et  voici  que  M.  Justin  Godart  annonce  qu’il  va 
provoquer  prochainement  un  décret  qui  rendra 
obligatoire  la  déclaration  de  la  tuberculose  ou¬ 
verte,  mesure  à  laquelle  il  n’y  a  pas  d’obstacle 
à  opposer,  à  une  double  condition  :  1°  que  ce  ne 
soit  pas  le  médecin  traitant  qui  ait  la  responsa¬ 
bilité  de  cètte  déclaration  ;  2®  que  l’armement 
tuberculeux  se  départisse  des  errements  dans 
lesquels  il  s’enlise  et  se  montre  apte  à  combattre 
efficacement  la  tuberculose  à  toutes  ses  périodes 
curables,  et  à  abriter  le  tuberculeux  devenu 
incurable. 

D’ailleurs,  puisque  des  distinctions  ont  été 
laites,  entre  les  examens  préventifs  des  sujets 
présumés  sains,  et  les  recherches  en  vue  du 
diagnostic,  qu’il  me  soit  permis  de  faire  remar¬ 
quer  que  la  prévention  a  un  domaine  plus  large, 
et  plus  fréquenté  d’ailleurs,  que  celui  auquel  on  a 
ainsi  restreint  son  action.  Elle  est  en  effet  à 
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double  effet,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi.  L'a  pré-, 
vention  protège  le  sujet  présumé  sain  contre  les 
maladies  à  venir  ;  elle  protège  le  malade,  oppor¬ 
tunément  soigné,  contre  l’évolution  et  les  com¬ 
plications  de  son  affection  ;  si  cette  affection  est 
contagieuse  par  quelque  côté,  la  prévention 
protège  son  entourage  contre  les  risques  de  con¬ 
tamination  qu’il  représente. 

Les  vaccinations  diverses,  aujourd’hui  classi¬ 
ques,  mais  insuffisamment  répandues,  --  contre 
les  états  typhoïdes,  contre  la  diphtérie,  contre 
le  tétanose,  confèrent  au  sujet  sain  une  certaine 
immunité.  D’autre  part,  la  découverte  précoce 
de  certaines  altérations  fonctionnelles  ou  organi¬ 
ques  chez  un  homme  qui  se  considère  comme  biefi 
portant,  permet  de  prendre  à  temps  les  mesures 
qui  préviendront  la  survenue  prématurée  de  trou¬ 
bles  plus  graves.  L’hypertendu  de  l’âge  mûr  est 
généralement  euphorique  ;  s’il  consentait  à  pren¬ 
dre  certaines  prépautions  dès  que  sa  pression 
artérielle  commencé  à  dépasser  la  normale  d’une 
façon  permanente,  il  reculerait  sans  doute 
l’échéance  de  la  maladie  hypertensive  jusqu’aux 
limites  éloignées  qui  coïncideraient  avec  un  âge 
ass.ez  avancé  pour  qu’il  pût  être  considéré 
comme  le  terme  naturel  d’une  existence  bien 
remplie. 


Tout  cela,  ce  sera  l’œuvre  de  demain,  quand 
l’hygiène,  la  prophylaxie  et  la  médecine  sociale 
formeront  un  bloc  fécond,  —  et  non  plus  une 
vaine  et  trompeuse  façade,  —  dont  la  technicité 
appartiendra  au  médecin,  dans  le  cadre  de  la 
profession  organisée,  si  celle-ci  sait  faire  les 
gestes  .et  les  efforts,  nécessaires.  Dans  ce  bloc 
s’intégreront  les  formations  sanitaires  existantes, 
et  toutes  celles  qui  se  créeront,  —  aménagées, 
améliorées,  perfectionnées,  autant  qu’il  sera 
possible  —  car  elles  sont  loin  d’être  au  point 
et  méritent,  je  le  répète,  des  critiques  sérieuses. 
Aménagements,  améliorations,  perfectionne¬ 
ments  surgiront  d’autant  plus  volontiers  qu’ffs 
seront  provoqués  par  une  technicité  autonome 
sous  l’égide  du  syndicalisme.  < 

Le  temps  du  médecin  isolé  est  révolu.  L’indi¬ 
vidualisme  sous  le  signe  duquel  les  plus  de 
soixante  ans,  dont  je  suis,  ont  été  formés  et  ont 
exercé  jadis  leur  profession,  cède  de  plus  en  plus 
le  pas  à  un  associationisme  imposé  par  l’étendue 
et  la  complexité  des  connaissances,  la  diversité 
des  méthodes,  la  diversité  et  la  délicatesse  des 
instrumentations.  Car,  si  nous  ne  sommes  pas 
aux  ordres  de  la  machine,  est  düHcile  de  se 
passer  d’elle  ;  et  le  grand  public  est  trop  averti 
de  tous  lés  procédés,  de  tous  les  appareils’ 
dont  on  attend  de  meilleures  garanties  scienti- 
firpies,  pour  ne  pas  être  lé  premier  à  les  réclamer. 
C’est  lui  qui,  si  on  ne  le  lui  propose  pas,  demande 
que  sa  tension  soit  mesurée  ;  qu’une  radiogra¬ 


phie  sait  faite  de  ses  organes.  La  Clinique  n’à 
rien  abdlcjué  de  sa  suprématie  ;  elle  demeure, 
dans  notre  culture,  prépondérante.  Mais  si  nous 
savons  qu’elle  suffit  souvent  à  nous  renseigner 
et  à  orienter  notre  action,  ce  serait  manquer  de 
psychologie  que  de  S’en  contenter,  p  l’aide  que 
lui  apporte  le  laboratoire,  si  elle  n’est  pas  tou¬ 
jours  indispensable,  s’impose  cependant,  quand 
on  connaît  des  décisions  de  justice  qui  ont  fait 
grief  au  praticien  de  n’y  avoir  pas  recouru  oppor-  ( 
tunément.  | 

Toutes  ces  considérations  qui  peuvent  paraî-  i 
tre  disparates,  ne  s’en  rapportent  paS  moins 
étroitement  aux  rapports  nécessaires  du  corps 
médical  avec  l’armement  sanitaire  de  la  méde-  , 
cine  sociale,  auxquels  j’ai  consacré  ces  articles  : 
et  dont  les  conclusions  feront  le  sujet  d’une  det-  j 

nière  publication,  dans  quinze  jours.  -  ! 

G.  Düchèsnè.  ■  î 


Rapport  sur  l’organisation  des  recherches 
en  vue  du  diagnostic 

par  M.  Herpin  (î) 

A  diverses  reprises,  le  Corps  médical^  a  cherché 
les  moyens  de  rendre  moins  onéreux  les  examens 
nécessaires  à  l’élaboration  d’un  diagnostic  pour 
les  malades  peu  fortunés  qui  préféraient  conserver 
leur  médecin  de  famille  plutôt  que  d’avoir  recours 
aux  divers  organismes  sociaux  de  soins. 

Tout  dernièrement  encore,  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  avait  établi  un  pro¬ 
jet  de  Centres  de  diagnostic  dont  l’organisation 
technique  devait  être  confiée  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  ;  mais  ce  projet,  outre  qu’il  ne  tenait  pas 
compte  des  intérêts  légitimes  des  médecins  spéeia^ 
listes,  radiologistes  ou  de  laboratoires,  était  extrê¬ 
mement  onéreux  pour  les  Caisses,  qui  auraient  eu  à 
édifier  des  Centres  très  coûteux,  alors  qu’il  était  beau¬ 
coup  plus  simple,  plus  logique  et  plus  économique, 
de  se  servir  des  laboratoires  et  cabinets  de  prati¬ 
ciens  existant  déjà. 

Cette  question  intéresse  au  même  titre  les  méde¬ 
cins  praticiens  désireux  d’avoir  à  leur  disposition 
les  moyens  de  laboratoire  et  de  recherche  nécessaires 
à  l’exercice  d’une  médecine  tenant  compte  des  pro¬ 
grès  scientifiques,  et  les  médecins  spécialistes  et  de 


(1)  Ce  rapport  a  été  établi  pour  répondre  au  désir  du 
Corps  médical  exprimé  à  l’Assemblée  générale’  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  de 
voir  dans  chaque  département  les  syndicats  ou  les 
Fédérations  de  syndicats  organiser  eux-mêmes  les  re¬ 
cherches  en  vue  des  diagnostics  afin  d’éviter  autant  que 
possible  la  création  de  centres  sous  la  dépendance  des 
Caisses. 

Dans  la  Seine,  c’est  la  Fédération  qui  a  eu  à  s’occuper 
de  cette  question  et  qui  a  demandé  à  ®t.  HÉhPiïj  d’éta¬ 
blir  un  rapport  dans  ce  but. 
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laboratoire  désireux  de  sauvegarder  leurs- intérêts 
qui  auraient  été  gravement  menacés  par  l’organisa¬ 
tion  des  Centres  prévus  ;  c’est  alors  quê  les  uns  et  les 
autres,  apportant  à  la  réalisation  du  but  cherché 
une  égale  bonne  volonté,  on  en  vint  à  penser  que 
si  un  barème  préférentiel  de  prix  modiques  était 
consenti  par  l’ensemble  des  médecins  spécialisés  et 
de  laboratoire,  les  Caisses  pourraient  assimiler  à  la 
fourniture  de  médicaments  et  aux  recherches  bio¬ 
logiques  les  examens  nécessaires  au  diagnostic. 

Le  principe  ci-dessus  ayant  été  admis  à  la  fois 
par. les  Caisses  et  le  Corps  médical,  on  aboutit  au 
projet  de  convention  que  nous  donnons  plus  loin. 

Le  barème  préférentiel,  pour  la  plupart  des  spé¬ 
cialités,  a  été  adopté  de  façon  fort  simple  et  à  un 
taux  peu  élevé  ;  mais,  pour  les  biologistes  et  pour 
les  électro-radiologistes,  il  est  indispensable  d’en¬ 
visager  un  nombre  d’actes  assez, important.  Cp  ba¬ 


rème  est  établi  ainsi  qu’il  suit  : 

Uboi-ogie 

Examen  urologique  sans  endoscopie .  30  fr. 

Ophtalmologie 

Examen  oculaire .  30  s 

Oto-rhino-larymgolôgîb 

Examen  O.  R.  I . 30  « 

Stomatologie 

Examen  stomatol'ogique  . 25  » 

Neurologie 

Examen  neurologique .  60  » 

Biologie 


Examens  de  pratique  courante. 


Reche'rches  des  éléments  anormaux  de  l’urine, 
examen  du  sédiment,  dosage  d’un  élément.  20  » 

Bactérioscopie  (pus,  sperme,  urine,  etc.) .  30  » 

Dosage  de  l’urée  du  sang  ;  recherche  du  sang 
dans  les  selles  ;  angines  avec  culture  (con- 
.  trôle  de  la  diphtérie)  ;  recherche  du  B.  K. 
dans  l’expectoration  avec  homogénéisation, 

si  elle  est  nécessaire .  40  » 

Analyse  complète  d’urine  —  réaction  de  B.  W. 

— recherche  des  parasites  (vers  et  œufs  de  vers 
dans  les  selles)  dosage  du  sucre  ou  de  la  cho¬ 
lestérine  dans  le  sang .  50  » 

Cytologie  du  liquide  céphalo-rachidien  +  albu¬ 
mine  -t-  B.  W .  60  » 

Cytologie  du  sang  et  formule  leucocytaire  ; 

examen  de  pus  à  l’ultra-microscope .  70  » 

Constante  d’Ambard  ;  séro  T.  A.  B.  ;  examen 
du  sang  (B.  W.  urée  -f  chlorures)  ;  exa¬ 
mens  bactériologiques)  avec  cultures  du  pus, 
des  urines,  etc.  ) .  80  » 


Pour  les  autres  examens  non  mentionnés  et  d’usage 
moins  courant,  prix  du  tarif  des  recherches  biologiques 
établi  d’accord  par  les  représentants  des  médecins  bio¬ 
logistes  du  S.  M.  S.,  des  pharmaciens  biologistes,  du 
Syndicat  des  grandes  pharmacies  et  de  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  la  Seine. 

Il  en  est  de  même  pour  les  vaccins  préparés  sur  ordon¬ 
nance  médicale. 


Les  prélèvements  effectués  directement  par  le  labo¬ 
ratoire  sont  évalués,  à  part,  aux  mêmes  conditions  que 
s’ils  étaient  faits  par  le  médecin  traitant. 

Radiologie 

Viscères. 


Poumons,  radioscopie  . 75  fr. 

—  ^vec  calque .  100  » 

—  radioscopie  et  radiographie .  160  » 

Cœur  et  aorte,  radioscopie .  75  » 

—  avec  orthodiagramme . ■.  100  » 

— •  radioscopie  et  radiographie .  160  « 

Estomac,  étude  statique,  radioscopie .  75  a 

—  —  avec  calque  .  100  » 

—  —  radioscopie  et  radio¬ 

graphie  .  160  a 

—  avec  étude  de  l’évacuation. 

radioscopie .  150  » 

radioscopie  et  radiographie .  200  » 

Intestin,  lavement  opaque,  radioscopie  ' .  150  » 

Radioscopie  avec  une  radiographie .  200  » 

Appareil  urinaire,  une  radiographie  d’ensemble 

pour  les  deux  reins  et  les  deux  uretères  ....  200  » 

Une  radiographie  d'un  rein  ou  d’un  uretère  ou  • 

de  la  vessie .  160  n 

Vésicule  biliaire  (tétraiodée  ou  non),  radiosco¬ 
pie  et  une  radiographie .  160  » 

Radiographie  osseuse. 

Crâne  de  face  ou  de  profil,  par  radiographie  .  .  .  120  i> 

Colonne  vertébrale  de  face,  par  segment,  cer¬ 
vical  ou  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré .  120  « 

Bassin  ou  segment  de  colonne  vertébrale  de 

profil . 150  » 

Dents  . .- . .  40  -i 

Epaule  de  face,  hanche  de  face,  genou,  dia- 
physes  fémorale,  tibiale  ou  humérale,  coude 
ou  avant-bras,  de  face  et  de  profil  110  » 

Cou  de  pied,  poignet,  main,  de  face  et  de  profil.  80  » 

Doigt  et  orteil,  face  et  profil .  40  » 


Toutes  autres  radiographies,  de  la  -  même  région, 
prises  le  même  jour  dans  une  autre  position, ^seront 
comptées  seulement  75  %  du  prix  d’une  seule  pose.  De 
même,  la  radiographie  de  la  même  région  du  côté  sain, 
si  elle  était  nécessaire  pour  comparaison,  serait  comp¬ 
tée  seulement  75  %. 

Il  apparaît  ainsi  que  les  recerches  en  tme  du  dia¬ 
gnostic  et  de  la  prévention  peuvent  être  organisées 
au  cabinet  du  praticien  et  on  peut  envisager  le  pro¬ 
jet  de  convention  ci-dessous  : 

Entre  la  Caisse  interdépartementale,  repré¬ 
sentée  par  M.  X. . et  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Seine,  représentée  par  le 
Docteur  X...,  dûment  mandatés, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  ^  L’assuré  social,  pour 
lequel  le  médecin  de  famille  a  besoin  de  recher¬ 
ches  spéciales  en  vue  de  l’établissement  d’un 
diagnostic,  est  adres'sé  à  un  médecin  spécialiste 
de  son  choix. 

Art.  2.  —  Les  renseignements  cliniques  sont 
transmis  sous  pli  fermé  au  médecin  spécialiste 
et  le  résultat  des  examens  est  envoyé  directe¬ 
ment  au  médecin  traitant. 

Art.  3.  —  L’assuré  social  se  présente  au  mé- 
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decin  spécialiste,  aux  heure  et  jour  indiqués, 
muni  de  la  prescription  de  son  médecin  et  d’une 
feuille  de  maladie.  Il  règle  directement  le  mon¬ 
tant  de  ses  honoraires  au  médecin  spécialiste 
qui  inscrit  sur  la  feuille  de  maladie  dans  la  co¬ 
lonne  «  exécution  des  ordonnances  »  le  prix 
porté  au  barème  pour  la  recherche  faite,  précédé 
du  signe  B.  P.  (Barème  préférentiel),  et  de 
l’abréviation  qui  désigne  sa  spécialité. 

Art.  4.  —  Sur  le  vu  de  la  prescription  du  mé¬ 


decin  traitant,  la  caisse  rembourse  85  %  du  prix  j 
du  barème  préférentiel.  .  | 

Art.  6.  —  La  présente  convention  s’applique  ! 
exclusivement  aux  prestations  prévues  dans  le  | 
barème  préférentiel  ;  elle  est  conclue  pour  un  an  I 
et  se  renouvellera  d’ànnée  en  année,  par  tacite  j 
reconduction,  sauf  préavris,  donné  par  lettre  [ 
recommandée,  au  moins  un  mois  à  l’avance,  j 
par  la  partie  qui  désirerait  la  dénoncer. 

Fait  à  Paris,  le . . .  i 


ASSURANCES  SOCIALES  ET  MÉDECINS  DE  MINES 


Théoriquement,  l’ouvrier  mineur  tient,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  le  droit  du 
libre  choix.  ’ 

Pratiquement,  les  dirigeants  des  mutuelles  ont  intérêt  à  conserver  comme  employés  des 
médecins  payés  à  forfait,  ou  au  fixe  par  tête  d’assuré. 

Seul,  le  groupement  des  intérêts  corporatifs  pourra  s’opposer  au  salariat  médical.  Aux 
médecins  de  mines  de  se  grouper  en  syndicat  général,  ou,  par  l’intermédiaire  du  syndicat 
médical  départemental,  d’obtenir  une  amélioration  de  leur  situation  actuelle. 


Le  Corps  médical  a  obtenu  du  législateur  des 
Assurances  sociales  la  liberté  du  choix  du  méde¬ 
cin  pour  les  assurés.  Mais,  cette  transformation , 
ne  va  pas  sans  jeter  un  certain  trouble  parmi 
les  praticiens,  qui,  jusqu’ici,  possédaient  des 
situations  fixes  et  avaient  l’habitude  de  toucher 
des  honoraires  invariables  à  des  périodes  déter¬ 
minées  d’avance. 

Et  certains  de  demander  comment  obtenir  le 
libre  choix,  par  exemple  pour  le  service  des  mu¬ 
tuelles  d’ouVriers  et  employés  mineurs,  alors  que 
d’autres  préféreraient  conserver  les  habitudes 
anciennes,  comme  salariés  des  entreprises,  ou 
mutuelles  minières. 

Témoin  d’abord  la  lettre  que  nous  Venons  de 
recevoir  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  sous  votre  signa¬ 
ture,  l’article  «  ouvriers  mineurs  et  libre  choix  ». 

Je  n’ÿ  ai  pas  répondu  plus  tôt,  car  j’attendais  avec 
impatience,  le  compte  rendu  de  l’assemblée  générale 
de  la  Confédération. 

Aujourd’hui  je  suis  en  sa  possession  et  vous  adre.sse 
ma  répo'nse. 

Les  médecinsde  minedésirent,  je  l’affirme,  l’appli¬ 
cation  intégrale  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Impuissants,  par  leurs  propres  forces,  à  pouvoir 
rentrer  dans  le  droit  commun,  ils  réclament  de  la 
Confédération  un  geste  énergique  pour  obtenir  leur 
libération- 

lis  abandonnent,  volontiers,  «  leur  fromage  »  sur 
l’autel  du  syndicalisme  pour  fa  raison  bien  simple 
qu’ils  en  Ont  assez  de  faire  de  la  médecine  en  série, 
de  la  médecine  forcée  pour  un  salaire  hors  de  pro¬ 
portion  avec  l’effort  fourni  et  que  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  leur  offre  une  amélioration  certaine 
de  leurs  conditions  de  travail  à  tous  points  de  vue. 


11  est  bien  évident  qu’en  dehors  d’une  disposition 
légale  ils  sont  condamnés  à  l’impuissance,  car,  en  sup¬ 
posant  même  qu’ils  puissent  revendiquer  impérieu¬ 
sement,  ils  seraient  certainement  vite  remplacés  par 
de  jeunes  confrères  moins  exigeants  qu’eux,  j’en 
suis  bien  sûr. 

Donc  il  appartient  à  la  profession  organisée  de 
détruire  les  derniers  vestiges  de  tous  les  forfaits  de 
toute  médecine  anormale  et  d’obtenir  que  sur  tout  le 
territoire  français  les  principes  de  la  charte  médicale 
soient  respectés. 

Si  par  hasard,  ce  que  je  ne  veux  pas  encore  croire, 
la  Confédération  ne  comprenait  pas  son  devoir,  je 
suis  bien  certain  que,  demain,  ce  qui  se  passe  pour 
les  mineurs  serait  revendiqué  par  la  Mutualité,  par 
les  caisses  primaires. 

L’égalité  devant  la  loi  doit  être  la  règle  pour  tous 
les  citoyens  d’un  même  pays.  Si  laloi  des  Assurances 
sociales  n’est  pas  appliquée  dans  son  intégralité  par 
manque  de  vigilance  du  Corps  médical,  dequeldroit- 
pourrez-vous  interdire  aux  diverses  collectivités,  la' 
possibilité  d’avoir  le  même  régime  de  soins  que  les 
mineurs,  les  chemins  de  fer,  etc.  ? 

La  question  est  d’importance  et  grosse  de  consé¬ 
quences. 

D’après  le  compte  rendu  que  j’ai  sous  les  yeux,  je 
vois  qu’elle  n’a  pas  été  traitée  avec  la  vigueur  désirable. 

Je  souligne,  et  c’est  attristant,  l’abstention  de 
certains  médecins  de  mine  syndicalistes  notoires. 

Serait-ce  par  hasard  qu’ils  ont  oublié  les  grands 
principes  et  préfèrent  conserver  un  fromage  ?  Tout 
est  possible. 

Quoiqu’il  en  soit,  puisque  l’assemblée  générale  a 
décidé  de  demander  des  précisions  à  l’administra¬ 
tion  au  sujet  des  assurés  visés  par  l’article  49,  je 
vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  dès 
que  possible  par  la  voie  du  Concours,  nous  donner 
connaissance  du  résultat  de  cette  démarche. 
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Je  comprends  très  bien  que  la  plupart  des  mé¬ 
decins  de  sociétés  minières  veuillent  ne  plus  être 
des  employés,  des  salariés  aux  gages  des  mutuel¬ 
les,  ou  des  compagnies  exploitantes,  alors  sur¬ 
tout  que  nombre  d’entre  eux  n’orit  pas  de 
contrat  écrit  avec  la  caisse  mutuelie,  mais  un. 
simple  accord  verbal. 

Ils  reçoivent  souvent  un  forfait  de  xpar  tête 
d’assuré,  pour  soigner  non  seulement  le  mineur 
mais  toute  la  famille  de  ce  dernier,  vivant  sous 
son  toit. 

Qu’il  y  ait  donc  chômage,  diminution  du  nom-, 
bre  des  mineürs,  etc.,  le  forfait  annuel  du  prati¬ 
cien  s’en  ressent.  ,  ,  > 

Qu’il  cesse  de  plaire,  qu’iby  ait  un  changement 
de.  direction  de  la  mutuelle,  que  tel  parti  politi¬ 
que  succède  à  tel  autre  et  le  médecin  peut  être 
remercié,  parce  qu’il  n’a  pas  de  contrat  écrit. 

Tout  ce  que  peut  alors  faire  le  «  Sou  médical  » 
pour  lui,  c’est  de  lui  faire  obtenir  des  dommages 
intérêts  si  le  renvoi  a  été  brusque  et  injust’fié. 

Je  crois  donc  qu’ils  doivent  principalement 
compter  sur  eux-mêmes. 

Sont-ils  groupés  en  un  syndicat,  soit  général, 
soit  local,  susceptible  de  passer  une  convention 
avec  lesdites  caisses  ?  Ou  sont-ils  rattachés  au 
syndicat  général  de  leur  département,  ou  de  leur 
région,  qui  aurait  qualitépour  parler  en  leur  nom  ? 

En  effet,  jusqu’à  présent,  les  caisses  de  secours 
des  mineurs  étaient  régies  par  la  loi  du  29  juin 
1894,  modifiée  par  celle  du  21  mars  1930.  Elles 
avaient  une  autonomie  pour  organiser  leur  s‘er- 
Vice  de  soins  médicaux. 

Le  décret  du  30  juin  1931,  pris  en  exécution 
de  l’article  49  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les 
assurances  sociales  fixe  les  règles  de  coordina¬ 
tion  entre  cette  dernière  législation  et  le  régime- 
des  mutuelles  de  mines. 

11  est  dit,  à  l’article  2  du  décret,  que  les  statuts 
des  sociétés  doivent  donner  à  leurs  ayants  droit 
des  avantages  équivalents  à  ceux  que  prévoit  la 
la  législation  des  assurances  sociales,  "en  cas  de 
maladie  et  de  maternité  et  pour  les  soins  à  donner 
aux  invalides. 

L’autonomie  est  donc  conservée  en  ce  qui  Con¬ 
cerne  seulement  les  retraites. 

Reste  donc  à  savoir  si  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien  est  possible. 

Théoriquement,  aux  termes  du  paragraphe  2 
de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
l’assuré  a  le  libre  choix  absolu  de  son  praticien  ; 
il  peut  se  faire  soigner  par  qui  bon  lui  semble, 
que  ce  soit  un  médecin  français,  étranger,  avec 
ou  sans  diplôme,  un  rebouteux,  ou  autre  illégal. 

Mais,  pour  qu’il  puisse  se  faire  rembourser  par 
sa  caisse  le  quantum  mis  à  la  charge  de  cette  der¬ 
nière,  il  faut  que  le  praticien  choisi  puisse  exer¬ 
cer  légalement  la  médecine  et  qu’il  ait  adhéré,  à  la 
législation  sur  les  assurances  sociales,  soit  par 
adhésion  nette,  soit  simplement,  disent  certains, 


en  acceptant  de  remplir  les  feuilles  que  présente 
le  malade. 

De  cette  manière,  le  praticien  consent  à  se 
prêter  aux  différents,  contrôles,  tant  organisés 
par  la  caisse  que  réglés  du  point  de  vue  techni¬ 
que  par  le  syndicat.  . 

O:,  à  la  base,  se  place  la  convention  conclue 
entre  la  caisse  et  le  syndicat  de  praticiens.  Le 
législateur  a  entendu  imposer  ces  conventions, 
sinon  les  caisses  d’assurances  sociales  reprennent 
leur  liberté  d’action  et  peuvent  organiser  leur 
service  médical  dans  le  cadre  de  la  loi  du  premier 
aV.-il  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
c’e;t-à-dire  avec  médecins  salariés,  uniquement 
désignés  par  la  mutuelle. 

D’où  la  quèstion  que  je  pose  ;  pour  qu’ils  puis¬ 
sent  obtenir  le  libre  choix,  le  paiement  à  l’acté 
médical,  les  médecins  de  mines  sont-ils  organisés 
•  en  syndicats  ?  oU  sont -ils  membres  du  syndicat 
médical  général  local  ? 

Seul  un  syndicat  de  praticiens  a  qualité  pour 
conclure  une  convention  aVec  une  caisse  d’as¬ 
surances  sociales,  celle-ci  groupant  les  ouvriers 
mineurs  d’une  entreprise. 

J’estime  donc  que  ce  n’est  pas  à  la  Confédéra¬ 
tion  de  prendre  en  mains  cette  transformation, 
mais  plutôt  aux  syndicats  locaux.  La  Confédéra¬ 
tion  n’aurait  à  intervenir  que  si  les  caisses  mu¬ 
tuelles  minières  se  refusaient  absolument  à  con¬ 
tracter  avec  les  syndicats,  sous  des  prétextes 
divers,  qui  seraient  appréciés  parle  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales  et  même  par  le 
Conseil  d’Etat. 

Mais  des  résistances  confraternelles  sont  à 
craindre  :  il  est  bien  difficile,  surtout  pour  un 
praticien  arrivé  Vers  la  fin  de  sa  carrière,  d’aban¬ 
donner  ses  habitudes,  ses  appointements  fixes 
pour  se  lancer  dans  l’aléa  dh  libre  choix,  du  paie¬ 
ment  à  la  Visite.  Témoin  le  litige,  qui  fait  l’objet 
de  la  question  suivante  qui  nous  est  posée. 

Une  société  de  secours  mutuels  h’ouVriers  mi¬ 
neurs  a  organisé  une  pharmacie  mutualiste,  qui 
délivre  les  médicaments  aux  seuls  mutualistes, 
sur  ordonnance  rédigées  par  les  médecins  atta¬ 
chés  à  cette  mutuelle. 

Or,  un  de  ces  derniers  praticiens  a, donné  sa 
démission  et  cherche  à  faire  un  mouvement  de 
propagande  pour  renVerser  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  pour  obtenir  le  libre  choix  dumédecin. 

La  Société  de  secours  mutuels  Va  faire  venir 
un  autre  médecin  ;  mais  elle  Voudrait  savoir  si 
elle  peut  refuser  de  faire  exécuter  par  sa  phar¬ 
macie  mutualiste  les  ordonnances  du  médecin 
démissionnaire. 

D’après  les  statuts,  que  noüs  avons  consultés, 
le  conseil  de  la  société  est  chargé  d’organiser  le 
service  médical  et  pharmaceutique  ;  il  pourra,  à 
cet  effet,  passer  des  conventions  avec  les  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  etc.,  et  rédiger  les  instructions 


2446 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  14  —  vni  —  32 


et  règlements  nécessaires  au  bon  fonctionnement 
de  ces  services. 

Chaque  sociétaire  jouit  gratuitement  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  dans  ia  limite  des 
règlements.  Il  doit  s’adresser  au  médecin  dé¬ 
signé  sur  sa  carte  matricule  et  au  pharmacien  de 
la  société.  Tout  sociétaire  qui  prend  un  méde¬ 
cin  autre  que  celui  désigné  sur  sa  carte  matricule 
et  un  pharmacien  autre  que  celui  de  la  société 
garde  à,  sa  charge  les  honoraires  qui  leur  sont  dus. 

Nous  voyons  donc  que  ces  statuts  donnent 
lieu  à  discussion,  car  ils  ne  sont  pas  rédigés  avec 
la  rigueur  juridique  nécessaire. 

Sricto  sensu,  il  semble  que,  pour  garder  à  sa 
charge  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  le 
sociétaire  doit  en  même  temps  s’adresser  à  un 
médecin  et  à  un  pharmacien,  autres  que  ceux 
agréés  par  la  société.  Dans  les  statuts,  c’est  la 
conjonction  «  et  »  et  non  «  ou  »  qui  est  inscrite.' 

Or,  le  malade,  qui  s’adresse  à  un  médecin  au¬ 
tre  que  celui  désigné  sur  sa  carte  matricule,  mais 
qui  s’adresse  au  pharmacien  de  la  société,  me 
paraît,  rigoureusement  parlant,  garder  à  sa  charge 
les  honoraires  du  médecin,  mais  pouvoir  obtenir 
gratuitement  les  médicaments.  D’autant  que  les 
statuts  parlent  «  d’honoraires  »,  terme  qui  ne  se 
rapporte  pas  aux  frais  pharmaceutiques. 

Cette  rédaction  défectueuse  des  statuts  est 
donc  motif  à  procès,  à  moins  que,  par  délibéra¬ 
tion  de  l’assemblée  générale,  une  modification 
soit  apportée  aux  statuts  pour  rectifier  et  pré¬ 
ciser  ce  point.  Car  il  semble  bien  que,  dans  l’es¬ 
prit  des  rédacteurs  des  statuts,  on  ait  voulu  obli¬ 
ger  les  sociétaires  à  ne  consulter  cjue  le  médecin 
dont  le  nom  est  inscrit  sur  chaque  carte  matricule 
et  à  ne  faire  exécuter  l’ordonnance  pharmaceuti¬ 
que  que  chez  le  pharmacien  de  la  société. 

C’est  alors  le  moment  de  nous  souvenir  du  réa¬ 
justement  des  statuts  des  sociétés  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  et  employés  des  mines  avec 
les  obligations  créées  par  la  loi  sur  les  assuran-  ' 


ces  sociales.  L’article  2  du  décret  du  30  juin  1931 
décide  que  les  statuts  doivent  conférer  des  avan¬ 
tages  équivalents  à  ceux  que  prévoit  la  loi  du,  30 
avril  1930,  en  cas  de  maladie  et  de  maternité  et 
pour  les  soins  aux  invalides. 

Or,  parmi 'ces  avantages,  le  libre  choix  dp  pra¬ 
ticien  est  inscrit  ;  mais  une  restriction  est  appor¬ 
tée  :  il  faut  qu’il  existe  une.  convention  entre  la 
caisse  et  le  syndicat  médical.  Le  libre  choix  du 
praticien  est  absolu,  en  principe  ;  mais,  pour  que 
le  malade  soit  remboursé  du  quantum  auquel  il  a 
droit,  il  faut  que  le  praticien  accepte  de  recon¬ 
naître  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  que  no¬ 
tamment,  ayant  adhéré  à  la  convention  syndi¬ 
cat-caisse,  il  consente  à  se  prêter  aux  contrôles 
tant  de  la  caisse  que  du  syndicat. 

La  question,  qui  nous  est  posée  rebondit  donc 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels  d’ourVriers  et 
employés  des  mines  n’ont  plus,  comme  jadis,  le 
droit  de  faire  ce  qu’elles  Veulent,  pour  enrôler 
leur  corps  médical  et  pharmaceutique.  Les  syndi¬ 
cats  de  praticiens  peuvent  maintenant  aVoir  Voix 
au  chapitre,  pour  conchrre  des  conventions, dans  • 
le  cadre  de  la  législation  des  assurances  sociales. 

Si  ces  conventions  n’existent  pas,  ou  ne  sont 
pas  possibles,  alors  seulement  la  caisse  mutuelle 
reprend  son  ancienne  liberté  d’action,  pour  faire 
soigner  ses  ressortissants. 

En  tout  cas,  pour  répondre  directement  è  la 
question  qui  nous  a  été  posée,  puis-je  dire  qu’aux 
termes  peu  précis  des  statuts  qui  m’ont  été  sou¬ 
mis,  le  mutualiste  qui  s’adresse  au  médecin  autre 
que  celui  désigné  sur  sa  carte  matricule  devra 
honorer  ce  praticien  de  ses  deniers  ;  mais  s’il 
s’adresse  au  pharmacien  de  la  mutualité,  il  aura 
droit  à  la  fourniture  gratuite  des  médicaments,  j 

Telle  est  du  moins  mon  opinion  juridique, 
sauf  bien  entendu  recours  devant  les  tribunaux 
de  droit  commun,  qui  auraient  à  interpréter  les 
statuts  de  la  société. 

Df  Paul  BouDtN, 


A  PROPOS  DU  CERTIFICAT  PRÉNUPTIAL 


Vieil  et  fidèle  abonné  du  Concours  Médical, 
j’ai  lu,  avec  beaucoup  d’intérêt,  l’article  de 
M.  le  Docteur  Pierre  Sanz,sous  le  titre  :  Concep¬ 
tion  du  certificat  prénuptial. 

L’eugénisme  a  toujours  été  et  sera  toujours  à 
l’ordre  du  jour.  Il  importe  pour  l’avenir  d’une 
race  que  les  reproducteurs  soient  sains,  normaux, 
vigoureux,  exempts  de  tares.  Dans  l’antiquité 
les  Spartiates  supprimaient  les  enfants  difformes 
ou  débiles.  Peut-être,  plus  tard,  entendra-t-on 
M.  le  Maire  déclarer  solennellement  que  sur  le 
vu  des  certificats  ad  hoc,  M.  X. . .  et  Mlle  Z. . . 
déclarés  bons  pour  le  service . . .  matrimonial 
SQfit  unis,  se  doivent  réciproquement  fidélité, 
aide  et  protection. 


Puis  avec  le  don  du  livret  de  famille  ce  sera 
l’invite  à  avoir  beaucoup  d’enfants,  ce  qui  fera 
sourire  ironiquement  les  époux  qui  craignent  les 
charges  de  famille  et  qui  deviennent  hélas  1  de  I 
plus  en  plus  nombreux. 

Mais  le  certificat  prénuptial  empêchera-t-U 
l’amour  libre,  l’union  illégale,  l’adultère  et  leur 
conséquence  possible  ? 

L’amour  est  enfant  de  Bohême  qui  n’a  jamais 
connu  de  loi . . .  Voudra-t-il  reconnaître  un  cer¬ 
tificat  ? 

Et  inversement,  dans  ces  mariages  faits  sans 
affection  réciproque,  sous  les  seuls  mobiles  de 
l’intérêt,  du  caprice,  etc.,  les  futurs  conjoint» 
auront-ils  souci  du  fameux  papier  officiel  ? 
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Sûrement  non,  car  ils  savent  avoir  toujours  la 
ressource  du  divorce  et  la  possibilité  de  tenter 
une  nouvelle  aventure. 

Je  plains  de  tout  cœur  les  confrères  qui  accep¬ 
teront  la  responsabilité  de  délivrer  ces  fameux 
certificats. 

Le  certificat  d’aptitude  délivré  par  le  médecin 
pour  rengagement  dans  l’armée  est  valable 
pendant  48  heures.  Un  certificat  prénuptial 
datant  d’un  mois  serait  bien  sujet  à  caution. 
Supposons  qu’un  célibataire  amoral  passe  sa 
dernière  nuit  de  liberté  dans  un  lupanar.  Ne 
peut-il  en  emporter  un  souvenir  que,  dans  ses 
effusions  d’amour,  il  pourra  à  son  tour  offrir 
quelques  jours  plus  tard  à  sa  chère  moitié. . . 
La  façon  de  donner  vaut  parfois  mieux  que  ce 
que  l’on  donne. . . 

Théoriquement  si  Ton  veut  accorder  quelques 
chances  d’exactitude  au  certificat,  les  fiancés, 
avec  de  chaque  côté  père,  mère,  grands-parents 
s’ils  sont  encore  en  vie,  frères  et  sœurs,  oncles  et 
neveux,  devront  défiler  à  leur  tour  dans  le  cabinet 
du  médecin  et  subir  le  petit  examen  clinique, 
chimique,  biologique,  radiologique. 

Certes,  il  faudra  au  confrère  chargé  d’une  telle 
mission  une  haute  valeur  intellectuelle  et  une 
culture  scientifique  étendue.  Cela  deviendra  sans 
doute  un  monopole  pour  les  as  de  la  profession. 

Et  combien  de  candidats  des  deux  sexes  subi¬ 
ront  avec  succès  Texamen  ?  Si  Ton  en  croit  les 
statistiques  il  y  aurait  en  France  1.200.000  tu¬ 
berculeux,  cinq  fois  plus  de  syphilitiques,  ajou¬ 
tons  les  tarés  divers  et  nous  pourrons  conclure 
que^  dans  les  villes  surtout,  un  quart  au  moins 
devront  être  refusés. 

Va-t-on  imposer  la  castration  ou  la  continence 
à  cés  inaptes  au  mariage  ?  Ne  les  poussera-t-on 
pas  malgré  eux  vers  l’union  libre  et  n’ira-t-on 
pas  ainsi  à  l’encontre  du  but  proposé  ? 


Je  le  crois,  surtout  que  le  Français  épris  de 
liberté  et  frondeur  supporterait  mal  une  obli¬ 
gation  dont  il  ne  comprendrait  pas  l’utilité. 

A  mon  humble  avis  il  vaut  mieux  éclairer  les 
ignorants  sur  le  danger  qu’il  y  a,  pour  eux  et 
pour  leur  descendance  possible,  à  entrer  dans 
une  famille  tarée  au  point  de  vue  pathologique 
ou  de  réputation  douteuse.  Nous  avons  pour  cela 
la  presse  avec  son  actuelle  diffusion  qui  touche 
presque  tout  le  monde,  les  conférences  et  aussi 
les  conseils  des  médecins. 

Si  ceux  qui  connaissent  le  danger  le  bravent,  ils 
en  prendront  la  responsabilité. 

Jadis  Je  médecin  était  Tami,  le  confident  des 
familles  qui  souvent  lui  demandaient  avis  dans 
les  circonstances  graves  delà  vie  telles  que  le 
mariage  et  cet  avis  était  souvent,  sinon  toujours, 
écouté. 

La  médecine  tend  de  plus  en  plus  à  se  com¬ 
mercialiser,  il  n’y  a  plus  d’attachement,  j’allais 
écrire  d’affection  des  familles  envers  le  médecin 
qu’on  remplace  facilement  par  un  autre.  C’est, 
comme  la  facilité  des  divorces,  la  conséquence 
d’une  évolution.  Pourquoi  les  divorces,  si  fré¬ 
quents  à  Paris  et  dans  les  grands  centres,  sont-ils 
encore  heureusement  assez  rares  à  la  campagne  ? 
C’est  parce  que,  à  la  campagne,  il  y  a  moins  de 
tares  physiques  et  surtout  morales  —  on  se  con¬ 
naît  mieux  —  ;  on  a  encore  la  conception  que  le 
mariage  est  une  affaire  sérieuse,  un  contrat  basé 
sur  l’affection,  et  la  confiance  réciproque  des 
parties  et  le  résultat  c’est  que  sans  certificats 
PRÉNUPTIAUX,  on  y  fait  encore  ces  poupons  vi¬ 
goureux,  bien  conformés,  espoirs  de  la  race,  qu’il 
nous  est  donné  d’ admirer  dans  les  consultations 
de  nourrissons,  actuellement  si  suivies. 

•  D'  P.  Blanchard, 
Avesnes-le's-Aubert  (Nord). 


REVUE  PSYCHOPHYSIOLOGIQUE 

Le  Rêve  et  la  Personnalité 


M.  Paul  Valéry,  dans  «  P  Idée  fixe  ou  Deux 
hommes  à  la  mer  »  (2)  met  aux  prises  en  une 
conversation  à  bâtons  rompus  un  médecin  et  un 
de  ses  amis  en  villégiature  au  bord  de  la  mer  ;  il 
leur  fait  effleurer  en  passant  le  problème  du 
rêve  dans  les  termes  suivants  : 

«  Avez-vous  réfléchi  quelquefois  sur  les  rêves. 
Docteur  ? 

—  En  Voilà  des  phénomènes  à  la  mode  !... 
Nous  aurons  bientôt  une  chaire  d’Oneiromancie 
à  la  Faculté.  Ce  n’est  pas  moi  qui  la  briguerai. . . 
Ah  I  Non,  non. 


(1)  Marguerite  Combes.  Le  Rêve  et  la  Personnalité,  pré¬ 
face  de  André  Lalande,  membre  de  l’Institut,  Boivin 
et  Cie,  édit.,  Paris  VI",  1932. 

(2)  Edit,  des  Labor.  Martinet,  1932. 


—  Et  pourquoi  ? 

—  Mon  cher,  j’en  ai  tellement  assez  de  ces  his¬ 
toires,  de  toutes  ces  cochonneries,  on  m’a  assez 
abreuvé  de  narcoses  incestueuses . . .  Savez-vous 
où  j’en  viens,  où  j’en  suis  ?  A  ce  point  de  satura¬ 
tion,  que . . . 

—  Achevez,  Seigneur .  .  . 

—  Je  finis  par  croire  que  le  rêVe . . .  n’existe 
pas  1 . . . 

—  Ciel  !  Que  devient  alors  le  songe  d’Athalie  ? 

—  Je  ne  crains  pas  de  m’avancer  jusqu’à. . . 
être  sur  le  point  de  penser  que  le  rêve ...  est  un 
rêve. 

—  Cependant  Vous  rêvez  quelquefois  ? 

—  Parbleu  1 . . .!  mais  je  ne  fais  la  constatation 
. . .  légale,  qu’au  réveil.  Qui  me  prouve  que  ce 
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n’est  pas  une  fabrication  légale  du  réveil,  une 
fausse  mémoire,  une  explication  première  et  déli¬ 
rante  de  l’état  de  passage  du  zéro  de  conscience 
au  régime  de  veille  ?  » 

Et  l’interlocuteur  du  médecin,  mis  en  scène 
par  Paul  Valéry,  qui,  lui,  croit  aux  rêves,  y  voit 
«  la  puissance  de  la  profondeur  viscérale  se 
jouer  de  la  surface  intellectuelle  ;  ces  excitations 
profçndes  prendre  pour  excitoires,  pour  relais 
jusqu’à  la  conscience,  pour  expressions  de  for¬ 
tune,  tout  ce  qu’elles  trouvent,  toujours  et  à 
chaque  instant.  » 

Comme  le  médecin  de  Paul  Valéry,  nous  n’a¬ 
vions  pas  jusqu’ici  poussé  très  loin  nos  médita¬ 
tions  sur  les  rêves.  Nous  nous  contentions  de 
croire  que  notre  cerveau, travaillant  au  ralenti 
durant  le  sommeil,  maistravaillant  quand  même, 
comme  le  font  d’ailleurs  tous  nos  organes,  éla¬ 
borait  des  idées  incohérentes  et  confuses  asso¬ 
ciées  bizarrement  entre  elles  et  de  ce  fait  assez 
différentes,  tout  en  leur  ressemblant,  des  idées 
nettes,  précises,  bien  enchaînées  qui  se  manifes¬ 
tent  chez  l’homme  normal  à  l’état  .de  Veille. 
Nous  ne  cherchions  pas  plus  loin.  Nous  savions 
bien  que  l’explication  des  phénomènes  du  rêve 
avait  occupé  l’esprit  de  maints  philosophes  et 
psychologues,  qu’Hervey  de  Saint  Denys,  Maury, 
Bergson,  G.  Dumas,  Yves  Delage,  et  plus  récem¬ 
ment  Freud  et  bien  d’autres,  les  avaient  étudiés 
et  avaient  bâti  maintes  théories  à  leur  sujet. 
Mais,  ne  gardant  nous-même  aucun  souvenir 
précis  de  nos  propres  rêves,  nous  n’avions  pas 
ététentés  de  nous  instruire  davantage  à  ce  sujet. 
Or,  nous  avons  eu  récemment  l’avantage  d’avoir 
entre  les  mains  un  ouvrage  important  de  Mme 
Marguerite  Combes,  intitulé  Le  Rêve  et  la  Per¬ 
sonnalité,  pour  lequel  le  philosophe  André  La¬ 
lande,  de  l’Institut,  a  écrit  une  préface.  En  en 
parcourant  les  premières  pages,  nous  avons  été 
séduit  et  nous  nous  sommes  laissé  entraîner 
par  l’auteur  dans  un  voyage  au  Pays  des 
rêves.  Cette  exploration,  faite  dans  des  régions 
pour  nous  à  peu  près  inconnues,  conduit  par 
un  guide  averti,  nous  a  permis  de  modifier  dans 
une  certaine  mesure  l’idée  un  peu  simpliste 
que  nous  nous  faisions  du  rêve,  à  l’instar  du 
docteur  de  M.  Paul  Valéry. 

Mme  M.  Combes  étudie  les  rêves  dans  leurs 
rapports  avec  la  personnalité  du  rêveur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ici  la  personnalité  et 
l’individualité.  Cette  dernière  nous  distingue 
simplement  de  nos  semblables,  tandis  que  la 
personnalité  nous  rattache  à  une  humanité 
d’ordre  moral  plus  relevé  ;  elle  se  forme  avec  les 
phénomènes  conscients  à  divers  degrés.  Or,  le 
rêve,  s’il  a  d’étroites  relations  avec  notre  per¬ 
sonnalité,  traduit  surtout  notre  personnalité 
inconsciente  ou  demi-consciente.  Il  en  résulte 


une  grande  difficulté  à  en  faire  l’étude.  La  mé¬ 
thode  scientifique  expérimentale  n’est  pas  ici  je 
plus  souvent  applicable  ;en  tout  cas  elle  ne  sau¬ 
rait  être  suffisante. 

Yves  Delage  a  écrit  ;  «  La  science  du  rêve 
occupe  une  situation  intermédiaire  entre  l’his¬ 
toire  et  la  biologie.  Elle  est  science  d’observation 
en  ce  sens  que  l’observation  y  joue  le  rôle  essen¬ 
tiel,  mais  elle  est  une  science  historique  èn  ce 
sens  que  le  rêVe  écoulé  ne  peut  jamais  être  repro¬ 
duit,  et  qu’il  est  étudié,  non  directement,  mais 
par  l’intermédiaire  du  souvenir.  » 

L’introspection  est  donc  indispensable  dans 
l’étude  du  rêVe,  plus  encore  que  dans  celle  des 
autres  phénomènes  psychologiques.  Mais  l’in¬ 
trospection  présente  un  danger  ;  c’est  la  ten¬ 
dance  à  généraliser  à  tous  ce  que  l’on  a  observé 
individuellement  sur  soi-même,  et  de  mal  inter¬ 
préter  les  observations  faites  par  les  autres  qu’il 
est  nécessaire  aussi  d’étudier  pour  contrôler  ses 
propres  observations. 

Il  est  des  rêves  cohérents  qui  font  plus  que 
distraire  un  instant  la  pensée  ;  ils  doublent  en 
quelque  sorte  la  vie.  Le  souvenir  de  ces  rêves 
persiste  et  laisse  au  réveilune  sorte  delassitude 
qui  tiendrait,  selon  Bergson,  à  la  profondeur  du 
sommeil  pendant  lequel  ils  se  sont  produits. 

L’interprétation  des  rêves  n’entre  pas  dans 
le  domaine  de  la  fantaisie.  Le  rêve  est  un  frag¬ 
ment  de  notre  vie  inconsciente  qui  se  continue 
sans  doute  durant  la  Veille,  obscurément,  et 
parallèlement  à  notre  vie  consciente,  et  il  est 
probable  que  cette  vie  inconsciente  donne  nais¬ 
sance  à  l’intervention  et  à  l’inspiration  artisti¬ 
que. 

Mme  Combes  examine  Vapproche  du  rêve. 
Chez  les  deux  tiers  des  enfants,  avant  de  s’endor- 
dormir,  passent  devant  leurs  yeuxfermés  comme 
un  écran,  des  images  précises.  Dans  la  moitié 
des  cas,  ce  phénomène  persiste  chez  les  enfants 
de  treize  à  seize  ans  pour  devenir  de  plus  en  plus 
rare  chez  l’adulte,  sauf  sous  l’influence  de  la 
fièvre. 

Au  début  du  rêve,  rien  ne  s’enchaîne,  tout  se 
juxtapose,  se  superpose  à  l’infini.  Certains  obser¬ 
vateurs  ont  prétendu  que  les  couleurs  sont 
absentes  des  rêves.  C’est  une  observation  indi¬ 
viduelle  qu’on  aurait  tort  de  généraliser.  Les 
souvenirs  de  la  journée  précédente,  parfois  de 
plus  anciens,  entrent  dans  la  composition  du 
rêve.  L’imagerie  du  rêve  est  parfois  surprenante. 
Un  enfant,  par  exemple,  qui  n’a  jamais  vu  la 
mer,  rêve  du  port  de  la  Pointe-à-Pitre.  Devenu 
grand,  il  voyage,  visite  la  Pointe-à-Pitre,  et  se 
souvenant  du  rêve  de  son  enfance, il  est  surpris 
de  reconnaître  le  Port.  II  est  probable  qu’une 
image  représentant  ce  port  avait  été  distraite¬ 
ment  vue  par  l’enfant  avant  son  rêve,  et  avait 
persisté  à  l’état  inconscient  dans  sa  mémoire. 

Il  est  des  rêves  que  Mme  Combes  classe 
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dans  une  première  zone,  où  le  moi  se  révèle. 
Dans  ces  rêves,  le  raisonnement  peut  être  cor¬ 
rect,  mais  le  jugement  fait  défaut.  C’est  un  peu 
comme  le  calculateur  qui  fait  des  opérations 
impeccables  avec  des  chiffres  erronés.  Ces  rêves 
incohérents  donnent  l’impression,  selon  Dela¬ 
croix,  d’être  inintelligibles, tout  en  ayant  cepen¬ 
dant  un  sens.  Freud  les  explique  par  l’inter¬ 
vention  subtile  de  symboles.  Parfois  eneffet,  ils 
traduisent  un  désir  caché.  Mais  il  n’y  a  pas  que 
le  désir  en  cause,  tous  les  sentiments  peuvent 
'devenir  les  éléments  du  rêve.  L’émotion  fait 
parfois  naître  des  rêves  qui  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  incohérents  et  prennent  les  caractères  du 
cauchemar,  par  l’atmosphère d’angoisseoù  ils  se 
développent.  On  ne  peut  les  expliquer  par  un 
refoulement,  car  rien  ne  s’est  opposé  à  leur  libre 
développement.  On  ne  peut  donc  ici  généraliser 
les  théories  deFreud  qui,  lorsqu’il  ne  peut  expli¬ 
quer  un  songe  par  un  désir,  lui  donne  pour  origine 
le  châtiment  infligé  pour  un  désir  défendu  et 
refoulé. 

Il  arrive  que  le  rêve  est  la  suite  d’une  hallu¬ 
cination  survenue  au  début  du  sommeil.  Parfois, 
il  continue  le  récit  d’une  lecture  faite  avant  de 
s’endormir.  Parfois,  il  transforme  symbolique¬ 
ment  une  pensée  ou  un  souvenir.  Par  exemple, 
une  personne  s’endort  avec  le  ferme  désir  qu’au¬ 
cun  bruit  ne  viendra  troubler  son  sommeil  et 
elle  rêve  qu’un  gardien  de  la  paix,  levant  le 
bras,  arrête  une  foule  tumultueuse  et  lui  impose 
ainsi  le  silence.  Une  autre  personne,  dans  son 
rêve,  a  l’impression  qu’un  Arabe  invisible  est 
assis  devant  elle  et  non  en  face.  Or,  récemment, 
elle  avait  contemplé  un  film  représentant  les 
aventures  de  Michel  Strogoff  où  apparaissaient, 
dissimulés  sur  un  côté  de  la  scène  des  Tartares 
portant  des  vêtements  analogues  aux  burnous 
des  Arabes.  Parfois  les  images  du  rêve  persis¬ 
tent  pendant  un  certain  temps  au  réveil  comme 
dans  une  sorte  de  petite  hallucination. 

Mme  Combes  cite  un  certain  nombre  de 
rêves  moins  incohérents,  dans  lesquels  on  voit 
surgir  la  notion  antique  de  la  destinée,  de  la 
fatalité,  notion  qui  paraît  innée  chez  l’homme 
puisque,  n’étant  pas  le  plus  souvent  admise 
dans  la  vie  normale,  on  la  voit  se  manifester  en 
rêve  dans  le  domaine  de  l’inconscient. 

Jusqu’ici,  les  genres  de  rêves  examinés  pa¬ 
raissent  suscités  par  une  idée  fixe  où  l’impres¬ 
sion  du  jour,  souvent  dissimulée,  se  donne  libre 
carrière  la  nuit  au  cours  du  sommeil.  Ou  encore, 
ce  sont  des  rêves  d’une  autre  essence,  composés 
de  tableaux  différents  de  ceux  de  notre  vie  nor¬ 
male  qui  nous  divertissent  de  leurs  personnages 
qui,  au  fond,  ne  sont  que  des  déguisements,  sinon 
des  dédoublements  de  notre  propre  personne. 
Ces  rêves  peuvent  être  rattachés  à  notre  desti¬ 
née  et  être  interprétés. 

Or,  il  existe  des  rêves  cohérents  où  le  rêveur 


constitue  des  tableaux  ayant  trait  à  une  per¬ 
sonnalité  plus  profonde  et  dégagée  de  toute 
préoccupation  individuelle.  Dans  ces  rêves,  le 
rêveur  se  transforme  en  un  être  qu’il  admire  ou 
qu’il  juge  supérieur  à  lui-même  ;  il  s’ensuit  des 
métamorphoses,  des  rêves  androgynes  (etMme 
Combes  en  cite  plusieurs)  où  des  jeunes  filles  se 
transforment  en  hommes,  en  officiers,,  en  avia¬ 
teurs;  enfin  des  songes  où,  poussé  par  une  sym¬ 
pathie  manifeste,  le  rêveur,  se  trouvant  avec  des 
animaux,  écoute,  comprend  et  parle  leur  langage 
présumé. 

Parfois,  au  cours  des  rêves,  apparaissent  des 
images  nettes,  des  tableaux  complexes  évoqués 
par  des  faits  d’apparence  absolument  insigni¬ 
fiante,  et  qui  prennent  le  caractère  de  phéno¬ 
mènes  absolument  coutumiers  qui  font  que  le 
rêveur  est  tout  surpris  au  réveil  de  les  voir  dis¬ 
paraître.  Mme  Combes  rapproche  ces  faits 
de  ceux  que  relate  Marcel  Proust  d’aspects 
tout  aussi  insignifiants  et  qui  éveillèrent  dans 
son  imagination  hypersensible,  exaltée,  les  des¬ 
criptions  si  nettes  de  son  livre  :  Le  Temps 
retrouvé.  Ces  sensations  de  Marcel  Proust,  comme 
celles  des  rêves,  s’apparentent  étroitement  à 
l’art  ;  d’ailieurs,  l’inspiration  a  certainement  des 
relations  aVec  le  rêve  qui  sans  doute  ouvre  à 
l’imagination  une  fenêtre  sur  l’inconscient  de 
Veille  comme  sur  l’inconscient  du  sommeil. 

Dans  le  rêve  nous  assistons  parfois  au  jeu  du 
conscient  et  de  l’inconscient.  C’est  ainsi  que 
l’on  y  voit  apparaître  des  souvenirs  de  faits  tota¬ 
lement  oubliés,  que  des  traits  malicieux  s’y 
manifestent,  qu’une  véritable  attention  y  appa¬ 
raît,  même  dans  le  domaine  de  l’inconscient.  Des 
clichés  anciens,  enregistrés  à  notre  insu  par  notie 
mémoire,  peuvent  mettre  sous  nos  yeux  au  cours 
des  rêves  des  images  mentales  qui  ne  sont  que 
leur  reproduction.  S’il  y  a  des  rêves  qui  trans¬ 
forment  la  réalité,  il  en  est  d’autres  qui  l’imitent 
ou  même  qui  en  donnent  la  reproduction  iden-, 
tique. 

La  durée  des  rêVes  peut  être  très  variable. 
Tout  le  monde  connaît  le  rêve,  relaté  par  Maüry, 
qui,  recevant  durant  son  sommeil,  sur  le  cou  une 
flèche  soutenant  les  rideaux  de  son  lit,  eut  ins¬ 
tantanément,  avant  de  s’éveiller  un  rêve  évo¬ 
quant  les  péripéties  du  procès  à  lui  intenté  par 
le  tribunal  révolutionnaire,  suivi  de  sa  condam¬ 
nation  à  mort  et  de  sa  décapitation. 

Hervey  de  Saint-Denis  est  arrivé  à  modifier 
la  durée  de  ses  rêves,  à  les  diriger  et  à  les  contrô¬ 
ler,  en  appelant  ou  en  éloignant  de  son  esprit 
certaines  images  ou  certaines  sensations.  Mais 
'ce  procédé  expérimental  est  absolument  per¬ 
sonnel  et,  quand  la  conscience  se  manifeste  à  ce 
degré  dans  la  préparation  du  rêve,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  l’on  a  affaire  réellement 
à  des  rêves.  On  peut  en  conclure  que  l’homme 
[  conscient  ne  se  jouera  jamais  de  son  inconscient, 
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tandis  que  l’inconscient  se  joue  constamment 
du  conscient.  Le  livre  de  Mme  Combes  est  rem¬ 
pli  de  récits  de  nombreux  rêves  inédits,  et  aussi 
des  rêves  les  plus  démonstratifs  rapportés  par 
Maury,  par  HerVey  de  Saint-Denis,  par  Delage, 
par  Freud,  récits  qui  ajoutent  un  grand  intérêt 
à  son  ouvrage  et  qu’elle  commente  et  interprète 
parfois  avec  une  grande  subtilité.  Il  établit  que 
l’étude  du  rêve  permet  de  retrouver  souvent  la 
vraie  physionomie  de  notre  personnalité  incons¬ 


ciente,  et  d’en  élargir  singulièrement  le  domaine. 
Dans  le  rêve,  la  personnalité  parvie^nt  à  se  déga¬ 
ger  quelquefois  inconsciemment  de  tout  ce  qui 
est  étroitement  individuel.  H  semble  qu’il  s’éta¬ 
blit  au  cours  de  son  évolution  un  courant  con¬ 
tinu  d’échanges  entre  le  conscient  et  l’incons¬ 
cient.  Mais  dans  ce  genre  d’études,  il  convient  j 
d’être  prudent,  de  se  garder  de  généraliser  et  de  | 
songer  que  ce  qui  Vaut  pour  l’un  ne  vaut  peut-  [ 
être  pas  pour  l’autre.  J.  Noir.  i 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’administration 

30  juin  1932. 


Présents  :  MM.  Maura.t,  président  ;  Noir, 
ViMONT,  H.  Mignon,  A.  Gassot,  Henne,  Pa- 
MART,  Mazeroux,  Fischer  et  M.  Mignon. 

Excusés  :M\\e  Hamilton,  MM.  Duché sne  et 
Boudin. 

En  l’absence  du  Dr  Boudin,  M.  Henne  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  réu¬ 
nion  du  7  avril  1932  qui  est  adopté  sans  observa¬ 
tions  : 

M.  le  Président  Maurat  entretient  le  Conseil  de 


la  situation  pénible  d’un  ancien  membre  de  la 
Mutualité  familiale  ;  en  son  nom  propre  et  au 
nom  du  secrétaire  général  et  du  trésorier,  il  de¬ 
mande  au  Conseil  de  voter  sur  la  caisse  auxi¬ 
liaire  une  allocation  de  1 . 000  francs  à  ce  mem¬ 
bre  qui  a  rendu  comme  examinateur  les  plus 
grands  services  à  la  société. 

Adopté  à  l’unanimité. 

Indemnités,  maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


25  Armand . 

142  Ducdaux . 

i45  SiMONNEAU.  . .  . 
193  Colin. 

211  Camus . 

253  Laisney . 

375  PlERRHUGUES.  . 
382  Gustin . 

412  Duros . 

413  PiGNET . 

488  Hamant . 

504  Delucq . 

523  Ferrand . 

547  Clisson . 

569  Cadilhac . 

609  Ringuet . 

653  Duhamel . 

681  PioT . 

686  Dufour  1  /2 . . . 

700  Rey . 

713  Archimbaud.  . . 

771  Gires . 

778  Baudbiller  . . . 
786  Manhaviale.  . . 
827  Tison.. 

848  Galand . 

850  Noël . 

866  Guignabert.  .  . 

910  Mendel . 

934  Girard . 

946  Bézy . 

958  Saint-German  . 

985  Flu . 

995  Dalavalle.  . .  . 
1064  Robert . 


Combinaisons  MA  et  B. 


Savoie . 

Alpes-Maritimes . .  . 

Vendée . 

Var . 

Finistère. . .  .• . 

Paris . 

Var . 

Vendée . 

Calvados . . 

Var . 

Gironde . . . 

Gers . . 

Bouches-du-Rhône . 
Maine-et-Loire .  . . . 

Yonne . 

Ille-et-Vilaine . 

Lot-et-Garonne - 

Loire . 

Haute-Garonne. . .  . 

Ardèche . 

Paris . 

Maine-et-Loire. . . . 
Tarn-et-Garonne. . . 

Marne . 

Nord . 

Seine-et-Oise . 

Indre-et-Loire . 

Paris . 

Paris . 

Haute-Garonne - 

Haute-Garonne - 

Maine-et-Loire .... 

Pas-de-Calais . 

■Aube . 


3  mois . 

3  mois . 

19  jours . . 

3  mois . 

6  mois . 

4  jours  . . 

22  jours' . 

46  jours . 

3  mois . 

13  jours . 

3  mois . 

6  mois . 

3  mois . . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

48  jours . 

37  jours . 

3  mois . 

13  jours . 

25  jours . 

46  jours . 

30  jours . : . 

3  mois . 

6  mois . . 

7  jours -}  2  mois  et  23  jours  chr.. 

60  jours  -{-  13  jours  chr . 

3  mois . 

un  mois  et  21  jours  chr . 

3  mois . 

3  mois . 

5  mois  et  dix  jours  chr . 

41  jours  -t-  1  mois  et  20  jours  chr. 
16  jours . 


300  fr  i 
300  .  ’ 

190  .  î 
300  1  I 

600  I  ' 

40  >  ^ 
220  . 
460  •  ! 
300  .  ; 

130  .  i 
300  I  ' 
600  1 
300  I  : 
300  •  : 

300  •  ' 

300  . 
300  .  ! 

480  i 
185  »  ' 

300  » 

130  >  ‘ 

250  »  i 
460  .  : 

300  .  i 
300  . 

600  »  1 
346  60  1 

643  30 
300  . 

183  25 
300  . 

300  . 

533  35 
576  65 
160  . 
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1057  Boudou . .  Tarn-et-Garonne . .  6  mois . . . 

1059  Vadon .  Var . . .  9  jours . . . 

1110  Odinet . .  Paris . . . .  2 jours . 

1116  Bouilly  . .  Scine-et-Marne. . . .  10  jours . 

1121  Lemahchand .  Sarthe . . .  36  jours . 

1165  Gauthier .  Jura .  60  jours  +  3  jours  chr . 

1176  Tel..  . .- .  Lot-et-Garonne..  ; .  33  jours . ; . 

12.59  Rilhac . .  Haute-Vienne .  3  mois . 

1272  Molinép.y .  Haute-Garonne .  2  mois . 

1281  Kerrien .  liie-et- Vilaine . ( .  3  mois . 

1363  Bernard .  Maine-et-Loire .  3  mois . . 

1403  Canceill .  Pyrénées-Orientales .  3  mois . 

1492  Ardillaux .  Yonne . .  50  jours . 

1493  Humehy .  Eure . .  28  jours . 

1573  Lecouillard .  Manche .  3  mois . 

1578  Perrion . .  .  Loire- Intérieure .  23  jours . 

1587  Lacomme.  .  .  . .  Saône-et-Loire . .  3  mois . 

1603  Arin .  Maine-et-Loire . .'...  5 jours . ■ . 

1626  Joyes.  . .  Paris. . . .  52  jours . 

1682  Copreaux.  .  . .' .  Saône-et-Loire .  3  mois . 

1720  GassotL .  Loiret . . .  53  jours . 

1751  Raffali .  Var .  25  jours -j- 5  mois  et  6  jours  chr. 

1756  Mosnier .  Hérault .  27  jours  H-  2  mois  et  3  jours  chr . 

1796  Marmarian .  Ailier .  3  mois . 

1799  Castagnoni .  Constantine .  3  mois . 

1815  Sanerot .  Seine-et-Marne .  60  jours  -f  12  jours  chr.. ...... 

18'59  Grimaud .  Deux-Sèvres .  25  jours . 

1896  Roup.e .  Ardèche . .  3  mois . 

1967  Guillard .  Ille-et-Vilaine . . '.  .  39  jours . 

1976  Lafond .  Basses-Pyrénées .  17  jours . 

1978  Chevalier  Seyvet..  Drôme .  36  jours . 


Combinaison  MA^ 

Loire- Inférieure .  51  jours. . 

Paris . 60  jours  -f  5  jours  chr. . . 

Eure-et-Loir .  9  jours . 

Isère .  3  mois . . . . . 

Saône-et-Loire .  11  jours . 

Haute-Savoie .  3  mois . . 

Jura .  11  jours . 

Deux-Sèvres .  19  jours . 

Hérault . .  60  jours  -1-  2  jours  chr.  (rectification) . 

Pas-de-Calais .  20  jours . 

Ardennes .  14  jours . 

Hérault .  un  mois  et  12  jours  chr . 

Seine-et-Oise .  34  jours . . . . . 

Jura .  2  mois . , . 

Nièvre .  3  mois . 

Nord .  12  jours . 

Loir-et-Cher .  60  jours  -f-  un  mois  et  6  jours  chr .... 

Loire- Inférieure .  35  jours . 

Finistère .  12  jours . . . 


Combinaison  MA® 

77  CoLLON .  Haute-Marne .  8  jours . 

390  Pavré .  Pyrénées-Orientales .  3  mois . 

470  Midon .  Meurthe-et-Mo.selle .  Il  jours  ... 

515  Bourdin .  Seine .  15  jours  chr. 

1965  Gauthier .  Eure-ct-I,oir .  12 jours..., 


128  VOYER. . 

306  Théronde . 

487  Foubert . 

647  Bellin . 

671  Juif . 

717  Reynier . 

719  Benoit- Jannin. 
858  Frapp.ereau.  . .  . 

880  Guéret . 

1032  Lerouge . 

1198  Mouras . 

1365  ViTRY . 

1383  Durozoy . 

1389  Bourrud . 

1472*1  ILEUX . 

1474  Monibr . 

1888  Olivier . 

1924  Pasquep.eau.  . .  . 
1968  Moré . 


600  » 
90  » 

20  » 
100  » 
360  » 

610  » 
330  » 

300  » 

200  » 
300  » 

300  » 

300  » 

500  » 

280  ■  » 
300  » 

230  » 

300  » 

50  » 

520  » 

300  » 

5^0  » 

770  » 

476  65 
300  » 

300  » 

640  » 

250  » 

300  » 

390  » 

170  » 

360  » 

22.064  80 


1.020  » 
1.233  30 
180  » 
600  » 
220  » 
600  » 
220  » 
380  » 

1.213  30 
400  » 

280  » 
279  95 
680  » 
400  » 

600  » 
240  » 

1.440  » 

700  » 

240  » 

10.926  55 


240  » 

900  '  » 
330  » 

150  » 

360  » 


271  Béraud . 

286  Chaix. . 

685  Fodim.an . 

738  MognonPujo. 

792  Arnoux . 

797  Méline . 


Combinaison  MA* 

Seine . .  4  jours  . . . 

Combinaison  AlA* 


Charente-Inférieure .  6  jours  . 

Var .  3  mois.. 

Tarn . 30  jours 

Côte-d’Or .  16  jours 

Meurthe-et-Moselle .  17  jours 

Meuse; .  10  jours 


160  » 


300  » 

1.500  » 

1.500  » 

800  » 
850  » 

500  » 
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M.  le  D'  Duchaux  fait  à  la  Caisse  auxiliaire  un 
don  de  25  francs  ;  un  anonyme  lui  fait  un  don  de 
5  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  des  remerciements.  ' 

Le  Conseil  inflige  une  amende  de  30  francs  au 
Sociétaire  880  pour  retard  dans  ses  déclara¬ 
tions. 

Pensions  âuX  VeuVés. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  deuxième  trimestre 
1932,  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris. . 150  fr 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie .  50  » 

27  Mme  Vve  Gallois,  Côte-d’Or .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette,  Paris .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris, . . .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpés .  '  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot,  Haute-Marne .  150  » 


Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  • 


Combinaison  MA^ 
MM.  les  Docteurs 
Gauthey. 

Combinaison  MA^ 

Vatin. 

Combinaison  MA* 

S  ans  AT. 


Combinaison  MA^ 

Cadiot,  Vuillecard,  Boyer,  Dumas,  Deflinne  et 
Lombard. 


Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA 

M.  le  Docteur  : 

Guignot,  d’Avignon. 


Combinaison  MA* 

MM.  les  Docteurs  : 

Boutiron,  de  Saint-Sauveur-de-Malllé  (Charente-Infé- 
rieure). 

Bapt,  dé  Cassis  (Bouches-du-Rhône). 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  : 

Dufieux,  de  Paris. 

MiCHAUT,,de  Saint-Sauveur-en-Puisaye  (Yonne). 
Rieusset  PiChOlier,  de  Montpellier. 

Chosbut  Perret,  de  Laon. 

Laure,  d’Argelliers  (Aude). 

Bricaire,  de  Toulon. 

Les  admissions  seront  définitives  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  septembre. 

Admissions, 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  P 
MM.  les  Docteurs  : 

Rieusset  Pécholier,  de  Montpellier. 

Chaffardqn,  de  Poule  (Rhône).  . 

Mesdames  : 

'Rieusset  Pécholier,  de  Montpellier. 

Richaud,  de  BulgnéviUe  (Vosges). 

Mademoiselle  Richaud,  de  BulgnéviUe  (Vosges). 

Combinaison  R 
MM.  les  Docteurs  : 

Picot,  de  Chaumont  (Haute-Marne). 

CôupUT,  de  Saint-Vrain  (Selne-et-Olse). 

Qi)É2Ac,  de  Millau  (Aveyron). 

Madame  Picot,  de  Chaumont  (Haute-Marne). 

Le  trésorier  donné  lecture  de  son  rapport  sur 
l’exercice  1931. 

Ce  rapport  est  approuvé  par  le  Conseil  et  sera 
publié  dans  le  Concours  Médical  avant  l’Assëni-  i 
blée  générale  de  novembre.  j 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  là  cOrrespoii-  ' 
dahce  et  expédie  les  affaires  courantes.  | 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Le  Secrétaire  Le  Président, 

H.  Henne.  a.  Mauhat, 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCCXXII.  —  Luc  Durtain.  —  D’homme  à 
homme.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flammarion, 
Paris,  1932,  12  francs. 

Certains  ouvragés  facilitent  singulièrement 
cette  tache  de  discernement  par  la  clarté  de  leur 
construction  ;  matériaux  à  .pied  d’œuvre  ordon¬ 
nés  harmonieusement  déjà  par  l’écrivain  et 
éclairés  par  la  vivacité  de  l’inspiration.  Le  criti- 


...  La  critique  littéraire  proprement  dite  consiste 
à  discerner  ei  à  faire  voir  le  bon  et  le  mauvais  dans  les 
ouvrages  de  l’esprit  ;  discernement  qui  suppose  deux  Opéra¬ 
tions  tantôt  consécutives,  tantôt  simultanées  :  le  sentiment 
et  V élection . 

(Charles  Maurras.) 

que  n’a  plus  qu’à  se  pencher  sur  une  moisson 
prête.  Tel  est  son  bénéfice  préalable  en  face  de 
chaque  livre  neuf  de  Luc  Durtain.  J’ai  déjà  eu 
le  plaisir  de  vous  présenter  ici  ses  «  Dieux  blancs 
et  Hommes  jaunes  »  en  attirant  votre  attention 
sur  la  singulière  vigueur  des  remarques  prélimi¬ 
naires  délimitant  le  champ  où  11  comptait  situer 
ses  observations.  Sans  être  grand  clerc  on  pou- 
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vait  prévoir  que  le  cadre  étroit  du  roman  et  des 
notes  de  voyage  (même  élargi,  par  une  .prodi¬ 
gieuse  facilité  de  synthèse)  se  révélerait  rapide¬ 
ment  insuffisant  pour  l’activité  créatrice  du 
penseur.  Elle  se  manifeste  dans  ce  nouveau  vo¬ 
lume  plus  robuste,  plus  ferme  encore,  plus  pro¬ 
che  des  sources  profondes  de  la  vie.  Les  quelques 
lignes  dont  je  dispose  ne  pourront  donc  pas  vous 
conduire  au  cœür  de  l’œuvre,  mais  vous  en  don¬ 
ner  un  bref  aperçu.  Dans  la  première  partie  con¬ 
sacrée  à  la  présentation  de  quelques  écrivains  con¬ 
temporains  français  ou  étrangers  sont  dessinées 
des  silhouettes  littéraires  de  très  justes  propor¬ 
tions  et  d’une  méticuleuse  exactitude.  On  peut 
ne  pas  partager  les  idées  de  Durtain  ;  on  ne 
peut  pas  refuser  à  leur  exposé  une  étrange  force 
froide  et  lucide  de  persuasion  ;  M.  Claudel  lui- 
même  arrive  ainsi  à  prendre  terrestre  figure  ! 
Mais  dès  ce  début  on  sent  que  par  delà  l’individu, 
Durtain  se  soucie  davantage  des  particularités 
qui  éloignent  et  surtout  de  celles  qui  rapprochent 
chacun  de  ses  héros,  de  la  liaison  plus  ou  moins 
étroite,  à  un  fond  commun  d’humanité.  Dans  la 
seconde  partie  de  ces  Essais  le  dessein  de  l’au¬ 
teur  se  fait  jour  plus  librement  ;  les  règles  généra¬ 
les  d’interprétation  se  groupent  en  larges  thèmes, 
et  à  propos  d’art  il  en  vient  insensiblement  aux 
linéaments  d’une  véritable  «  géométrie  humaine  ». 
Des  cas  d’espèce  du  premier  tiers  du  livre,  l’idée 
ricoche,  rebondit,  s’élève  par  les  chemins  se¬ 
crets  de  la  logique  jusqu’à  unç  sérénité  carté¬ 
sienne.  Un  esprit  de  cette  trempe  se  doit  de  cher¬ 
cher  plus  loin  encore  ;  les  maximes  et  les  pensées 
terminales  s’y  efforcent  :  «  faisceaux  sur  les 
vagues  d’ombre  »  qui  fouillent  la  nuit  de  nos 
pensées  bien  au  delà  des  quartiers  d’art  dont 
nous  étions  partis  en  écoutant  la  description  des 
visages  de  Duhamel,  de  Morand,  de  Giraudoux 
(et  pourquoi  pas  de  cette  hallucinante  figure 
inspirée  de  Franz  Hellens  ?),  de  Gide,  de  Fargue 
aux  prises  avec  son  médecin,  de  Jean  Paulhan,- 
de  Jules  Romains,  etc....  Durtain  scrute  aux 
horizons  de  nos  sentiments.  Il  y  découvre  d’é¬ 
blouissantes  images  et  les  motifs  de  concises  et 
graves  méditations.  Ma  chronique  «  aux  bras 
étroits  »  ne  suffirait  à  reproduire  les  plus  belles. 
Au  hasard  des  pages  en  voici  une;  dont  chrétiens 
ou  non,  pourront  goûter  l’émouvante  grandeur  : 

«  Tandis  que  le  Fils  de  l’Homme  gil  cloué  sur  la  eroix, 
gmuncs  trouées,  emplies  affreusement  de  sang  et  de  fer, 
les  soldais  fouenl  aux  dés  sa  tunique .  Va-l~ii  s’arracher 
du  bois,  chasser  les  brutes  ?  Pourquoi  ?  Il  est  bien  mieux 
là-haut,  dans  le  vent  du  monde,  face  à  l’abîme  et  à  T  éternité.  » 

DCCXXIII.  —  Docteur  L.  Rouue.  —  Les 
Poissonsetle  Monde  vivant  des  eaux.  Ktudes  iciilhyo- 
logiques  et  philosophiques.  Tome  cinquième;  Larves 
et  rrélamo.'-pho.ses.  Un  vol.  16,5  x  25  illustré  de  74 
dessins  dans  le  texte  et  de  16  planches  en  trichromie, 
d’après  les  aquarelles  d’Angel.  Edit.  ■  Delagrave, 
Paris,  1932,  42  francs. 


Je  vous  ai  signalé  les  deux  tomes  précédents, 
les  seuls  que  j’aie  eus  à  vous  présenter  :  Voyages 
et  Migrations  ;  Œufs  et  Nids.  Dans  celui-ci  le 
problème  de  l’ernbryologie  et  les  bizarreries 
presque  tératologiques  de  l’ontogénèse  forment 
une  captivante  et  bien  étrange  étude  de  bioplastie.  ^ 
L’auteur  appris  comme  exemple  de  développe¬ 
ment  embryonnaire  la  truite  puis  dans  la  se¬ 
conde  partie  de  son  livre  examine  chez  différents 
poissons  les  plus  curieuses-  de  ces  mutations.  A 
chaque  page  il  est  amené  à  propos  d’espèces  et 
d’apparentes  contradictions  à  envisager  les 
mystères  dont  il  expose  avec  une  minutieuse 
science  les  aspects  et  les  contours  jusqu’aux 
confis  de  nos  moyens  de  connaissance  :  énigmes 
qu’éclairent  un  brillant  et  souple  esprit  philo¬ 
sophique  et  la  précieuse  expérience  d’une  pa¬ 
tiente  observation  directe. 

DCCXXIV.  —  Jacques  Delamain.  —  Les  Jours 
et  les  Nuits  des  Oiseaux.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Stock,  Paris,  1932,  15  francs. 

Ici  encore  que  de  talent  dans  ces  tableaux  de 
turbulents  ou  de  sauvages  modèles.  -  Sauvages, 
sans  péjorative  signification,  mais  dont  nous 
ne  connaissons  en  général  que  de  furtives  chan¬ 
sons  ou  la  brusque  et  passagère  trace  dans  le 
champ  de  notre  regard.  M.  Delamain  (qui  leur  a 
déjà  consacré  un  autre  livre)  (1)  a  sü  grouper  sur 
les  secrets  de  leur  vie  d’ingénieuses  remarques 
et  les  disposer  sans  apparent  souci  de  zoologiste, 
en  poète  familier  de  leurs  ruses,  de  leurs  mœurs, 
de  leurs  nids,  de  leurs  souffrances,  de  leurs  noces. 
Il  décrit,  simplement,  comme  il  convient  à  un 
écrivain  bien  pénétré  de  l’intérêt  de  son  sujet  et 
sensible  à  son  charme,  imprimant  ainsi  à  sa  prose 
ce  frémissement  constant,  ce  bruit  d’ailes^  cette 
légèreté  qui  dès  la  couverture  du  livre  (tendue 
comme  un  rideau  de  scène  avant  la  comédie, 
barrée  de  ses  trois  teintes  horizontales  :  ciel 
bleu,  herbe  au  sol,  et  vide  transparent  de  l’air) 
s’annonce  fluide  et  aérienne  comme  un  prélude. 

DCCXXV.  — -  Flavelock  Ellis.  —  L’art  de 
l’amour,  l.a  science  de  la  procréation.  Tome  XII 
des  études  de  psychologie  sexuelle.  Un  vol.  14'  X  23 
traduit  de  Tangiais  par  A.  Van  Gennep.  Editions 
du  Mercure  de  France,  Paris,  1932,  20francs. 

Ce  copieux  et  très  scientifique  tome  Xll 
aborde  flegmatiquement  (avec  plus  de  détails  que 
M.  Roule  n’en  donnait  tout  à  l’heure  pour  les 
poissons)  le  mécanisme  physiologique  humain  de 
reproduction,  ses  variantes  ethniques  et  histo¬ 
riques.  Il  me  fait  penser  à  ces  curieux  ouvrages 
où  les  casuistes  se  préoccupent  soigneusement  de 
la  manutention  du  péché.  La  documentation  est 


(1)  Pourquoi  les  Oiseaux  chantent.  Un  vol.  couronné 
par  l’Académie  Française.  Editions  Stock,  1931. 
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substantielle,  le  ton  parfois  comme  gravement 
prédicant,  émaillé  de|^fortes  vérités  premières, 
telle  celle  qui  fleurit  la  page  233  ; 

«  L’avortement  et  la  castration  ne  sont  que  des  procédés 
négatifs,  qui  ne  peuvent  être  employés  pour  toute  l’huma¬ 
nité  et  dont  on  n’est  pas  toujours  certain  que  le  but  à 
atteindre  te  serait  sans  ■  déterminer  d’autres  risques  ». . . 

Evidemment  ! 

DGCXXVI.  —  Charles  Benoist.  —  Souvenirs. 
Tome  premier  (1883-1893).  Un  vol.  in-S»  carré  sur 
alïa,  illustré  de  10  gravures  hors-texie.  Editions 
Plon,  Paris,  1932,  36  francs. 

Avec  une  agréable  et  très  philosophique  séré¬ 
nité  M.  Ch.  B.  conte  ses  souvenirs  de  débuts 
littéraires,  diplomatiques  à  Paris,  Rome,  Berlin, 
en  Belgique,  Hollande,  où  il  eut  loisir  d’appro¬ 
cher  les  personnalités  les  plus  marquantes  de 
l’époque,  Léon  XIII,  Crispi,  Bismarck,  etc.  Il 
veille  avec  un  soin  extrême,  à  ce  que  dans  ses 
Notes,  la  politique  ne  vienne  jamais  corrompre 
la  vérité  ni  envenimer  l’Histoire. 

DCCXXVII.  —  Jean  Paelu..  —  Port  d’escale. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Bieder,  Pa¬ 
ris,  1932,  15  francs. 

Un  excellent  roman  consacré  au  séjour  passa¬ 
ger  d’un  errant  dans  un  calme  bureau  d’usine. 
Ce  vagabond  apporte  à  ses  camarades  de  travail 
et  à  leurs  yeux  éblouis  des  souvenirs,  des  mira¬ 
ges,  tqut  un  miroitement  d’aventure  qui  boule¬ 
verse  ou  ébranle  la  platitude  de  leurs  destins. 
Pallu  qui  est  servi  par  un  vigoureux  talent  des¬ 
criptif  (voir  p.  244)  pouvait  faire  mieux  encore 


en  précisant  plus  profondément  cette  pernicieuse 
influence  du  rêve  sur  la  médiocrité  quotidienne 
de  ses  héros,  très  humainement  bâtis. 

DCCXXVIII.  —  Compton  Mackensie.  —  Car- 

naval.  Roman  adaplé  de  l’anglais  par  M.  Ca- 

navaggia.  Un  vol.  12  X  19  de  -480  pages.  Ed.  de 

la  Revue  Française,  Paris,  1932,  18  francs. 

L’adaptation  a  ses  tratrises  compensant  les 
libertés  qu’elle  laisse  au  traducteur,  qui  peut 
ainsi  de  sa  propre  autorité  écrire  (p.  451)  : 

»  Des  gouttes  de  sueur  aussi  grosses  que  des  cailloux 
sautaient- sur  son  front  et  il  avait  les  yeux  égarés  ». 

Il  y  avait  de  quoi  !  ou 

a  Plongeant  ses  doigts  dans  ta  bouche,  de  son  fils, 
Jenny  découvrait  des  dents  très  justement  comparables  â 
des  perles  par  leur  blancheur  et  leur  rareté.  » 

Ce  sont  là  (p.  457)  occupations  peu  dignes 
de  la  civilité  puérile  et  anglaise,  et  relâchements 
fâcheux  surtout  d’expression.  Le  roman  n’y 
,  gagne  rien  ;  y  perd-il  ? 

Varia*** 

Dans  le  Mercure  de.  France  du  15  juillet,  une  étude 
de  Marcel  Goulon  sur  un  «  grand  »  poète  méconnu  du 
XVI®  siècle  :  Marc  de  PapiUon  qui  a  un  patronyme 
Tayant  vraisemblablement  prédisposé  aux  gaillardes 
jongleries  poétiques  et  fleurant  agréablement  la  mys¬ 
tification  littéraire.  Un  article  d’Ambroise  Got  sur  de 
cocasses  et  exactes  «  Manies  germaniques  ».  Une  solide 
et  optimiste  revue  des  rapports  de  dpEylise  catholique 
et  l’Etat  français  ». 

29  juillet  1932. 

L’Homme  aux  Besicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facnltë. 


—  Clinique  obstétricale  Baudeloeque.  (121,  boule¬ 
vard  de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvei.aike.)  — 
Cours  de  vacances.  —  Un  cours  de  pratique  obstétricale 
et  un  cours  de  perfectionnement  avec  stage,  auront 
lieu  à  la  clinique  Baudeloeque,  le  premier  d’une  durée 
de  deux  semaines,  du  29  août  au  10  septembre,  le  second 
d’une  durée  de  quatre  semaines,  du  3  au  29  octobre. 

Cours  de.  septembre.  —  Ce  cours  sera  dirige  par  M.  I.a- 
coMME,  accoucheur  des  hôpitaux,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Ravi.na  et  Digonnf.t,  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux  ;  de  MM.  Powii.ewicz,  Seguy,  Subeau,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Mme  Anchei.-Bach,  chef  de  clinique  ; 
M.  Fbançois,  chef  de  clinique  adjoint  ;  M.  Mebgf.r, 
ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Mme  Grand  et  M.  Le¬ 
page,  internes  des  hôpitaux. 

Ce  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiqne,s,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h.  30  et  de  14  h.  30.  Les  auditeurs 
seront  individuellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouche¬ 
ments  et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  certificat 
sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 


Programme  du  cours.  —  Lundi,  29  août,  9  h.  30  à 
11  heures,  Mme  Grand  ;  Examens  de  femmes  enceintes. 
11  heures  à  midi,  M.  Lacomme  :  Conduite  à  tenir  pen¬ 
dant  l’acGouchement  et  la  délivrance.  —  14  h.  30, 
M.  Merger  :  Diagnostic,  des  présentations. 

Mardi  30  août,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Merger  : 
Examens  de  femmes  enceintes,  ■ —  11  heures  à  midi, 
M.  Digonnf.t  ;  Complications  de  la  délivrance.  — 
14  h.  30,  Mme  Grand  :  Forceps  dans  les  variétés  direc¬ 
tes. 

Mercredi  31  aofit,  9.  h.  30  à  11  heures,  M.  Meruer  : 
Examens  de  femmes  en  travail.  —  11  hemes  à  midi, 
M.  Lacomme  :  Présentations  de  malades.  ---  14  h.  3.0, 
M.  Bavina  :  Diagnostic  et  traitement  des  hémorragies 
pendant  la  gestation.  — 15  h.  30,  Mme  Grand-:  Forceps 
dans  les  variétés  obliques  antérieures. 

Jeudi  l®»  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Lacomme; 
Visite  au  pavillon  des  tuberculeuses.  —  11  heures  à 
midi,  M.  Merger  ;  Diagnostic  et  traitement^des  vicia¬ 
tions  iielviennes.  —  14  h.  30,  M.  Lepage:  Forceps,  dans 
les  variclés  transverses  et  obliques  postéi'ieures. 

Vendredi  2  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  Mme 
Anchei.-Bach  ;  Consultation  des  femmes  enceintes.  — 
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Il  heures  à  midi,  M.  Mebgbr  :  Discussion  d’observa¬ 
tions.  —  14  h.  30,  M.  Lepage  :  Forceps  dans  les  pré- 
^sentations  de  la  face  et  du  front. 

Samedi  3  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Levage  : 
Visite  à  l’isolement  septique.  —  11  heures  à  midi,  M. 
Lacomme  :  Diagnostic  et  traitement  des  anomalies  de 
la  dilatation.  —  14  h.  30,  M.  Mergbr  :  Visite  du  musée. 
— 15  h.  30,  Mme  Anchel-Bach  :  Extraction  du  siège. 

Lundi  5  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Mehger  : 
Examens  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à  midi, 
Mipc  Anchel-Bacii  :  Albnminiirie  et  éclampsie  con¬ 
vulsive.  —  14  h.  30,  M.  Iæpage  :  Version  par  manceu- 
yres  internes. 

Mardi  6  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  Mme  Ancheu- 
Baçh  ;  Examens  de  femmes  enceintes,  — ^11  heures  à 
midi,  M-  Diqonxet:  'rumeurs  au  cours  de  la  gestation  ■ 
et  de  l'acçouchement.  —  14  h.  30,  M.  SunEAtT  :  Dilata¬ 
tion  ortiricielle  du  col.  Ballons  de  Champ, etier  de  Rihes. 

Mercredi  7  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Mergeb  : 
Examens  de  femmes  en  travail.  —  11  heures  à  midi,  M. 
Lacomme  :  Présentations  de  malades.  —  14  h.  .3.0,  M. 
Lepage  ;  CompUcatious  de  l’avortement.  —  15  h.  3,0, 
M.  SuHEAU  :  Embryotomie  rachidienne. 


Jeudi  8  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Lacomme  : 
Visite  à  l’isolement  septique.  —  11  heures  à  midi,  M- 
Mbbger  :  Discussion  d’observations.  —  14  h.  30,  M. 
Seguy  :  Diagnostic  et  traitement  des  infections  puer¬ 
pérales.  —  15  h.  30,  M.  Sureau  :  Basiotripsie. 

Vendredi  9  septembre-,  9  h.  30  à  11  heures,  M.  Mer- 
GER  :  Visite  dans  les  salles  de  suites  de  couches.  —  11 
heures  à  midi,  M.  Lacomme  :  Soins  à  donner  au  nou¬ 
veau-né,  allaitement.  —  14  h.  30,  M.  Seguy  :  Lésions 
des  voies  génitales  au  cours  de  l’accouchement  et  leur 
traitement. 

Samedi  10  septembre,  9  h.  30  à  11  heures,  Mme  An- 
chel-Bagh  :  Examens  de  femmes  enceintes,  —  11  heu¬ 
res  à  midi,  M.  Powilewicz  :  Diagnostic  et  traitement 
de  la  syphilis  maternelle,  fcetale  et  infantile.  —  14  h.  30, 
M.  Lepage  :  Visite  du  musée.  —  15  h.  30,  M.  Sureau  : 
Mort  apparente  du  nouveau-né. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Baudelocque. 

Les  bulletins  de  versement,  relatifs  an  cours,  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est 
de  250  francs. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.—  Nous  ayons  le  regret  l’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Cunnac,  d’Osséja  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ;  du  Docteur  Roby,  de  Marennes  (Charente- Infé¬ 
rieure)  ;  du  Docteur  Bilhap.u,  de  Corbigny  (Nièvre)  t 
du  Docteur  Albert  Brochin,  chirurgien  honoraire  de 
l’hdpital  Péan,  décédé  le  24  Juillet  1932,  dans  sa  88' 
année  ;  du  Professeur  Félix  Lejars,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  Professeur  de  clinique  chirurgicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

— Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des  indus¬ 
tries  (Siège  ;  au  Conservatoire  nationaldes  arts  et  métiers, 
292,  rue  Saint-Martin,  Paris  (III').  Enseir/nemcnl  de  teclir 
nique  sanilaire  préparaloire  au  Brevet  de  technicien  sa¬ 
nitaire  (année  scolaire  1932-1933).  —  Programme  gé¬ 
néral  : 

I.  Généralités.  —  Introduction  biologique  à  l’étude  de 
la  technique  sanitaire. 

Rappel  des  notions  essentielles  sur  les  fonctions  du 
corps  humain,  dans  leurs,  rapports  avec  l’hygiène. 

Rappel  des  notions  de  physique  et  de  mécanique 
intéressant  la  technique  sanitaire. 

Notions  de  microbiologie  appliquée  à  la  technique  sa¬ 
nitaire. 

Notions  sur  le  parasitisme  dans  ses  rapports  avec 
l’assainissement. 

Principes  de  géologie  appliquée  à  la  technique  sanitaire. 

Hydrogéologie  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène.  — 
Circulation  des  eaux  dans  le  sol. 

Assainissement  du  sol.  —  Drainage. 

II.  Technique  sanilaire  urbaine.  —  L’hygiène  dans  le 
pian  général  d’iiLStallation  et  d’extension  des  villes. 

Etablissement  et  entretien  hygiénique  des  voles. 

Souillures  de  l’atmosphère  urbaine  par  gaz,  vapeurs, 
poussières,  fumées  ,  odeurs  .  —  Action  sur  l’organisme. 
—  Procédés  de  captation  et  de  dosage,  appareils  de  dé¬ 
tection,  dispositils  d’assainissement.  —  Fumivorité. 

Recherche  et  captage  des  eaux  en  général.  —  Trans¬ 
port  par  gravité,  aqueducs,  siphons,  conduites  sous 
pression.  —  Accessoires,  —  Formules  de  l’hydraulique 


courante.  —  Elévation  mécanique  des.  eaux  :  Pompes 
et  moteurs. 

Alimentation  des  villes  en  eau  potable  :  Mîerobiolo- 
gie  spéciale,  qualité,  analyse  et  surveillance  des  eaux.  — 
Précautions  spéciales,  pour  le  captage  et  Faddnetion  j 
réservoirs  ;  distribution  —  Epuration  par  procédés 
mécaniques,  physiques  et  chimiques.  —  Rédaction  des 
projets. 

Eaux  usées  :  Microbiologie  spéciale  et  nocivité  des 
eaux  r&iduaires  urbaines  et  industrielles.  Evacua¬ 
tion  t;  systèmes  à  collectionnement  et  systèmes  d’égouts. 
—  Destination  finale  de  ces  eaux  ;  épuration  sur  place 
(fosses  septiques  . . .)  ;  épuration  à  distance  (dilution, 
épandage,  lits  bactériens  de  contact  et  percolateurs, 
boues  activées  . . .). 

Immondices  et  ordures  ménagères  :  collecte,  évacua¬ 
tion  et  méthodes:  de  destruction. 

■rransmission  des  infections  dans  les  villes  et  les  col¬ 
lectivités.  —  Sources  et  modes  d^infection.  —  Règles 
et  dispositifs  de  prophylaxie  générale  des  maladies  in¬ 
fectieuses.  — •  Prophylaxie  spéciale  appliquée  à  la  Tuber¬ 
culose.  —  Désinfection  :  principes,  procédés,  appareils 
pour  services  publics  et  usages  privés. 

Rôle  de  l’arbre  dans  Phygiène  pubUque.  Espaces 
libres,  promenades  et  plantationa  ;  leur  importance  dans 
les  agglomérations.  —Cités-Jardins.-—  Jardins  ouvriers. 

Transport  et  destruction  des  cadavres.  —  Cimetières. 

L’art  dans  les  travaux  publics  d’assainissement  urbain. 

Législation  sanitaire  des  villes  et  agglomérations. 

III.  Technique  sanitaire  des  constructions.  liabila- 
iions  et  bâtiments  publics. —  Desiderata  de  l’hygiène,  re¬ 
latifs  à  l’habitation.  —  Facteurs  de  salubrité. 

Matériaux  de  construction.  —  Orientation  ;  influence 
de  la  largeur  des  voies  publiques  sur  la  salubrité  des 
bâtiments  ;  disposition  respective  des  locaux.  —  Cana 
lisations  sanitaires.  —  Nettoyage  et  entretien  hygiéni¬ 
que  des  bâtiments. 

Thernialité  ;  chauffage,  réfrigération.  Aération,  ven¬ 
tilation.  —  Eclairage  ;  diurne  et  artificiel.  —  Sonorité , 
dispositifs  d’insonorité. 

Bâtiments  à  usage  d’habitation  :  habitations  privées 
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et  collectives,  maisons  ouvrières,  habitations  économi¬ 
ques. 

Bâtiments  publics  ;  Ecoles  .  — •  Bains  et  Piscines.  — 
Salles  de  réunion  et  Théâtres.  —  Hôpitaux,  Postes  de 
secours.  Crèches  et  pouponnières.  —  Abattoirs. 

Législation  sanitaire  de  l'habitation. 

L'art  dans  la  technique  sanitaire  des  bâtiments. 

IV.  Technique  sanitaire  des  usines  ei  aleliers.  —  Princi¬ 
pes  généraux  et  dispositifs  d'assainissement  industriel. 

—  Protection  collective  et  individuelle.  •—  Aspects  spé¬ 
ciaux  de  la  technique  sanitaire  dans  les  usines  et  ate¬ 
liers,  —  Thermalité,  ventilation,  éclairage  et  entretien. 

Exemples  d'application  aux  diverses  Industries,  en 
particulier,  :  dissipation  des  buées  et  captation  des  pous¬ 
sières  industrielles. 

Législation  dé  l’assainissement  industriel  et  de  l’hy¬ 
giène  des  travailleurs. 

V.  Technique  sanitaire  rurale.  —  Aspects  spéciaux  de 
la  technique  sanitaire  dans  les  campagnes, 

Constructions  rurales  :  Habitations  et  bâtiments  de 
ferme.  —  Ecuries,  étables.  —  Alimentation  en  eau,  puits 
et  citernes,  distribution  d’eau  potable.  —  Fumiers  et  fos¬ 
ses  à  purins.  —  Hygiène  de  la  voie  publique  au  village , 

—  Emplacement  des  cimetières. 

Conditions  spéciales  d’exécution,  dans  le  milieu  rural, 
des  opérations  courantes  de  technique  sanitaire. 

VI.  Technique  sanitaire  coloniale.  —  Aperçus  sur  le  rô¬ 
le  et  les  aspects  spéciaux  de  la  technique  sanitaire  aux 
colonies. 

L’habitation  privée  et  les  agglomérations  aux  colo- 

Aperçus  sur  la  lutte  contre  les  grandes  endémies  et  épi¬ 
démies  coloniales  (choléra,  fièvre  jaune,  parasitoses  les 
plus  dangereuses,  etc). 

Le  Paludisme  :  Technique  de  la  lutte  antipaludéenne. 

Applications  de  la  technique  sanitaire  urbaine  et 
rurale  aux  colonies. 

VII.  Enseignement  pratique.  —  Les  leçons  théoriques 
à  l’amphithéâtre  sont  complétées  par  des  démonstra¬ 
tions  pratiques,  manipulations,  visites  d’installations 
sanitaires,  examens  de  dispositifs  d’assainissement  et  ré¬ 
dactions  de  projets. 

Scolarité.  Obtention  du  brevet  de  technicien  sanitaire. — 
L’enseignement  de  l’Institut  de  technique  sanitaire  est 
gratuit.  Sa  durée  est  d’environ  trois  mois.  La  scolarité 
peut  être  répartie  sur  deux  années. 

La  plupart  des  conférences  et  démonstrations  ont  lieu 
e  soir,  de  20  heures  à  22  heures,  les  visites,  manipula¬ 
tions  et  seulement  quelques  cours  ont  lieu  dans  la  jour¬ 
née,  ou  le  soir,  à  partir  de  17  heures. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits,  qui  satisfont  à  l’exa¬ 
men  final,  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  :  Brevet  de  tech¬ 
nicien  sanitaire,  délivré  par  le  Conservatoire. 

Des  auditeurs,  libres,  non  candidats  au  brevet  de  tech¬ 
nicien  sanitaire,  sont  admis  aux  cours,  sur  demande 
adressée  à  M.  le  Directeur  du  Conservatoire  ;  il  peut 
leur  être  délivré  un  certificat  d’assiduité. 

Les  cours  ouvriront  en  novembre  1932,  Les  demandes 
d’inscription  doivent  être  adressées,  verbalement  ou  par 
écrit,  au  secrétariat  du  Conservatoire  national  des  Arts- 
et-Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  Paris  (3“),  le  plus  tôt 
possible,  et  au  plus  tard  avant  le  1"  novembre.  Le  nom¬ 
bre  des  places  étant  limité,  les  inscriptions  sont  enregis¬ 


trées  par  priorité,  selon  l’ordre  chronologique  de  ré¬ 
ception. 

—  Institut  d’ffygiène  de  l’Université  de  Paris.  — 
Liste  des  diplômés  pour  Tannée  1932:  MM.  Altenbach,  ’ 
Ameur,  Barakat,  Benmilat,  Berkovici,  Bleiweiss,  Bré- 
hon,  Briand,  Bosquet,  Boucher,  Mme  Buquet,  Mlle  de 
Cambiaire,  M.  Castanakis,  Mme  Catel-Beghin,  MM. 
Chambin,  Charmant,  Cheikh,  Copperie,  Dangauthier, 
Delthll,  Desmier,  Diriart,  Mlle  Dumans,  M.  Farahal- 
Lévy,  Mlle  Fayot,  MM.  Feldein,  Floresco,  -Fort,  Gau, 
joux,  Mlle  Goldberg,  M.  Gossart,  Mme  Gravelvick,  MM. 
Grange,  Hardouin,  Mmes  Judes,  Lacroix  ,  Lecomte,  M. 
Logothetis,  Mlle  Loir,  Mme  Lydaki,  MM.  Melnotte,  Mis- 
set,  Mlle  Nanu,  MM.  Nicol,  Petit,  Pochon,  Polack,  Poru- 
zol,  Prades,  Raymond,  Rivera-Ôtero,  Rolland,  Rosen¬ 
feld,  Salauze,  Seuki,  Simonin,  Stuhl,  Susini,  Terrial, 
Thépenier,  Théron,  Thivet,  Thomas,  (Emile-André), 
Tourneux,  Valot,  Voiriot,  Zelonni,  Zewos. 

—  Banlieue  parisienne.  —  Création  d.’un  hôpital  in¬ 
ter-communal  à  Créteil.  —  Le  conseil  général  de  la  Seine 

a  émis  un  avis  favorable  à  la  création  d’un  hôpital  inter-  | 
communal  à  Créteil,  sur  un  terrain  appartenant  à  TAs-  E 
sistance  publique,  cette  création  devant  être  réalisée  par  I 
un  Syndicat  réunissant  les  communes  de  Créteil,  Join-  ' 
ville-le-Pont,  Saint-Maur-des-Fossés  et  Bonneuil-sur- 
Marne. 

—  Un  cri  d’alarme  !  —  Sous  ce  titre,  l’Office  national 

d’hygiène  sociale  appelle,  dans  un  communiqué  à  la  Presr 
se ,  l’attention  du  public  sur  les  ravages  des  maladies  dites 
vénériennes.  La  guerre  a  étendu  dans  -d’inquiétantes 
proportions  le  domaine  de  ces  maladies,  causes  de  dépo¬ 
pulation  et  facteurs  de  dégénérescence.  E 

Dans  un  récent  ouvrage  (  «  Les  maladies  dites  vénérien-  i 

nés  »  ;  chez  Colin,  103,  boulevard  Saint-Michel),  le 
Docteur  Ravaut  s’élève  contre  la  fausse  pudeur  qui 
empêche  de  parler  de  cesTnaladies  et  d’en  instruire  la 
jeunesse,  ouvrant  ainsi  la  porte  à  toutes  les  contamina¬ 
tions.  Il  donne  en  même  temps  un  message  d’espoir  à 
ceux  qui,  ne  s’étant  pas  préservés,  peuvent  tout  au 
moins  se  guérir. 

—  Chemins  de  fer  P.L.M.—-  Les  billets  d’aller  et  retour 

de  famille  permettent  de  se  déplacer  à  bon  compte.  —  Si 
vous  voyagez  avec  votre  famille,  vous  pouvez  bénéficier 
d’une  réduction  de  25  %  pour  la  deuxième  personne,  de 
50  %  pour  la  troisième,  dé  75  %  pour  chacune  des  sui¬ 
vantes.  Une  réduction  supplémentaire  est  consentie  au  i 
delà  de  400  kilomètres  de  parcours.  ' 

Tous  comptes  faits,  une  famille  de  cinq  personnes  paye 
en  troisième  classe  pour  1 . 200  kilomètres  :  873  fr.  75,  au  ! 
lieu  de  1 . 827  francs  au  tarif  ordinaire  :  la  réduction  'dé¬ 
passe  donc  50  %.  i 

Les  billets  de  famille  délivrés  pendant  la  période  des  ,  | 
vacances  sont  valables  jusqu’au  5  novembre. 

Si  pendant  votre  villégiature,  vous  désirez  revenir,  de  ; 
temps  à  autre,  fi  votre  résidence  pour  y  surveiller  vos  ^ 
affaires,  vous  pouvez  obtenir,  en  même  temps  que  le  bil-  : 
let  de  famille,  une  carte  d’identité  qui  vous  permettra  dn 
voyager  à  demi-tarif  aussi  souvent  que  vous  le  désirerez.  ! 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Réponse 

La.  contribution  de  la  patente  est  due  par  le 
médecin  qui,  au  premier  janvier  de  l’année, 
exerce  sa  profession.  Elle  est  calculée  sur  le 
prix  du  loyer  que  paye  le  praticien  au  premier 
janvier  de  l’année. 

C’est  donc  à  tort  que  notre  confrère  a  été  im¬ 
posé  sur  le  prix  du  loyer  qu’il  payait  au  premier 
octobre  précédant. le  premier  janvier  de  l’année 
courante,  v 

Mais,  je  tiens  à  faire  remarquer  que  si  le  mé¬ 
decin  n’a  changé  de  local  professionnel  que  le 
2  janvier  par  exemple,  sa  patente  doit  être  cal¬ 
culée  sur  son  ancien  logement  et  non  pas  sur  le 
nouveau. 

Pour  adresser  une  réclamation,  on  peut  la  ré¬ 
diger  sur  papier  libre  et  la  déposer  à  la  mairie, 
dans  le  délai  d’un  mois,  qui  suit  la  mise  en  re¬ 
couvrement  du  rôle. 

Passé  ce  délai,  le  contribuable  formule  sa  ré¬ 
clamation  sur  papier  timbré  et  doit  la  déposer 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  mois  au  cours 
duquel  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement.  Cette 
demande  est  adressée  au  Directeur  des  contribu¬ 
tions  directes  ou  au  préfet. 

Si  la  réponse  de  l’administration  n’est  pas 
parvenue  au  contribuable^  lorsque  le  percepteur 
lui  enjoint  de  payer,  par  avertissement  sur  papier 
Vert,  il  faut  payer.  Ultérieurement,  si  sa  récla¬ 
mation  a  été  jugée  fondée,  il  recevra  un  mandat 


de  remboursement,  qu’il  ira  toucher  chez  le  per¬ 
cepteur. 

I  Docteur  Paul  Boudin. 

4247.  —  Fonctions  de  médecin-expert 
et  nationalité  étrangère 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner 
au  sujet  de  l’article  7  de  la  loi  du  29  février  1932, 
réglementant  l’exercice  de  la  médecine  artic  e  ainsi 
conçu  ;  «  Art.  7.  —  Les  fonctions  de  médecin  et 
expertdestribunauxettoutesles  fonctions; publiques 
données  au  concours  ou  sur  titres  ne  pourront  être 
remplie^  que  par  des  docteurs  en  médecine  français 
ou  nationalisés  tels  depuis  cinq  ans  »,  ce  qu’il  faut 
comprendre  par  «Médecin  et  expert  des  tribunaux»  ? 
S’agit-il  d’une  fonction  publique  a  nsi  dénommée  ou 
bien  d’une  formule  qu’il  faudrait  dissocier  ainsi  :  1® 
fonction  de  médecin  comme  il  est  dit  dans  l’article 
premier  ;  2°  fonction  de  médecin-expert.  Autrement 
dit  tout  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français  et  na¬ 
turalisé  tel  peut-il  exercer  la  médecine  ou  faut-il 
qu’il  soit  naturalisé  tel  depuis  cinq  ans  ? 

Réponse 

.  Il  n’existe  aucune  loi  du  29  février  1932,modi- 
fiant  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Notre  confrère  doit  viser  la  loi  Aimbiuster, 
qui,  votée  à  la  Chambre,  n’apas  encore  été  ratifiée 
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par  ]e  Sénat  ;  par  suite  n’a  pas  pu  être  promul¬ 
guée  par  le  Président  de  la  République.  . 

Donc,  en  matière  d’expertises,  nous  sommes 
toujours  régis  par  l’article  14  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  qui  spécifie  :  «  les  fonctions  de  mé¬ 
decins  experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine 
français.  » 

Est  réputé  Français,  celui  qui  est  né  en  France 
de  parents  français,  ou  celui  qui  a  acquis  la  na¬ 
turalisation  française.  Remarquons  que  l’étran¬ 
ger,  qui  exerce  régulièrement  en  France  l’art  de 
guérir, peut  être  nommé  médécin  expert  dès  le 
lendemain  de  sa  naturalisation. 

Par  médecin  expert, il  faut  entendre  les  méde¬ 
cins  légistes,  qui  assistent  le  Parquet,  dans  les 
expertises  criminelles. 

En  matière  civile,  les  tribunaux  civils  ont  le 
droit  de  désigner  comme  experts  les  médecins 
indiqués  par  les  parties,  ou  commis  d’office  par 
le  tribunal.  La  na.tionalité  française  n’est  plus 
requise  en  pareille  matière. 

Paul  Boudtn. 

Un  propriétaire  peut-il  s’opposer  à  ce  qu’un 
médecin  fasse  installer  le  téléphone  dans 
les  lieux  loués  ? 

L’article  14,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  pre¬ 
mier  avril  1926,  modifiée  par  celle  du  29  juin  1929, 


est  ainsi  conçu  :  «  Le  bailleur  ne  peut  s’opposer  aux 
installations  qui  ne  peuvent  diminuer  la  valeur  des 
lieux  loués,  telles  que  celles  de  l’électricité,  dudélé- 
phone,  du  gaz,  de  l’eau,  que  le  locataire  réalise  lui- 
même  à  ses  frais.  »  ' 

Aussi,  plusieurs  décisions  de  tribunaux,  ou  de  la 
Commission  supérieure  de  cassation,  ont-elles  con¬ 
sacré  cette  disposition  législative,  en  ce  qui  concerne 
l’installation  du  chauffage  central,  d’une  salle  de 
bains,  etc.  ' 

En  ce  qui  concerne  le  téléphone,  citons  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  cantonal  de  Strasbourg  du  4  août 
1927  (Rec.  Alsace-Lorraine,  1928.77)  décidant  que 
tout  propriétaire,  est  tenu,  de  laisser  son  locataire 
installer  le  téléphone  dans  l’appartement  loué  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  locataire  en  a  un 
besoin  urgent,  ou  s’il  veut  en  user  dans  un  but  com¬ 
mercial,  professionnel  ou  autre. 

Aussi  un  médecin  qui,  dans  une  ville  d’eaux,  a 
loué  un  appartement  meublé,  peut  passer  outre  à  la 
défense,  qui  lui  est  faite  par  son  propriétaire,  pour 
l’installation  du  téléphone. 

Si  le  propriétaire  lui  fait  un  procès,  celui-ci  le 
perdra  certainement  et  sans  aucun  doute,  à  moins 
que  dans  le  bail  ne  se  trouve  une  clause  interdi¬ 
sant  au  locataire  de  procéder  à  pareille  installation, 
sans  l’autorisation  expresse  du  bailleur.  Dans  ce 
cas,  la  convention  fait  la  loi  entre  les  parties.  • 

Paul  Boudin. 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

Ei^TiÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

1  Manions  ütiératnTe  :  laboratoire  a aliru m,  8  et  ID,  m  dn  Peüt-Mnsc,  PAMS,  IV“ 
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Les  usurpations  du  titre  de  docteur 

Notre  ami  le  Docteur  Fpveau  de  Courmelles  ayant 
reçu  de  M.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  la  lettre  suivante  sur  un  sujet  que  Paul 
Boudin  a  maintes  fois  traité  dans  nos  colonnes,  nous 
lui  donnons  volontiers  la  satisfaction  de  la  reproduire 
sur  sa  demande  : 

Monsieur, 

Merci  vivement  de  l’obligeante  confiance  que  vous 
voulez  bien  me  témoigner.  Merci  non  moins  vive¬ 
ment  de  l’aimable  intérêt  que  vous  voulez  bien  pren¬ 
dre  à  nos  quelques  publications.  Venant  d’un  homme 
ayant  l’étendue  de  votre  culture  et  la  profondeur  de 
vos  réflexions,  ce  sont  encouragements  des  plus 
flatteurs.  Mais  aussi  je  lis  toujours  avec  intérêt  tous 
vos  articles,  sur  des  sujets  correspondant  bien  sou¬ 
vent  à  mes  préoccupations. 

Sans  doute,  faites-vous  allusion  à  un  petit  article 
de  La  Semaine  Dentaire  du  28  mars  1926  (page  291 
et  suivantes)  ?  Si  quelque  Ecole  dentaire  essaie  d’en 
tirer  argument  pour  conférer  un  diplôme  de  «  Doc¬ 
teur  en  électro-radiologie  dentaire  »,  elle  a  mal  lu 
l’article.  Le  titre  seul  aurait  dû  suffire  à  la  prévenir. 

11  est  permis  de  porter  en  France  des  titres  de 
docteur  étranger,  à  la  condition  d’en  indiquer  nette¬ 
ment  l’origine  (loi  30  novembre  1892,  art.  20).  En 
revanche,  il  n’est  jamais  permis  à  une  Ecole  libre  de 
dénommer  «  Docteurs  »  des  élèves  ayant  obtenu 


devant  elles  des  certificats  d’ordre  exclusivement 
scientifiques  par  elles  créés  (loi  du  18  mars  1880, 
art.  4,  §  2). 

Les  directeurs  et  administrateurs  des  Ecoles  libres 
délivrant  des  diplômes  qualifiés  «  Doctorat  »  s’ex¬ 
posent  à  une  amende  de  100  à  1.000  francs  la  pre¬ 
mière  fois,  de  1.000  à  3.000  francs  en  cas  de  récidive 
(même  loi,  art.  8) .  Et  cette  ainende  est  encourue  pour 
chaque  diplôme  délivré. 

Il  y  a  quelques  années,  on  s’était  demandé  si  la 
même  peine  n’était  pas  également  encourue  par  ceux 
de  leurs  élèves  qui  arboreraient  publiquement  ces 
titres.  Mais  la  Cour  suprême  refusa  de  les  leur  éten-’ 
dre  (Cass,  crim.,  6  juin  1913,  Sirey  1914-1-281,  note 
du  Professeur  Kann)  . 

11  me  paraît  très  douteux  qu’ils  encourent  les 
peines  prévues  par  l’art.  259  §  1er  modifié  parla  loi 
du  26  mars  1924;  sur  l’usurpation  des  titres  profes¬ 
sionnels.  En  faveur  de  l’application  de  ce  texte  à  ces 
titres,  il  n’est  pas  possible  d’invoquer  l’arrêt  de  Cass, 
crim.,  29  avril  1929  (Gaz.  Pal.,  1929-1-57)  qui  appli¬ 
que  l’art.  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  les 
titres  étrangers. 

Mais  il  né  faudrait  pas  en  conclure  qu’il  n’est  au¬ 
cun  moyen  de  réprimer  ces  usurpations.  En  effet, 
tout  porteur  légitime  du  titre  français  de  docteur  en 
médecine  (et  tout  syndicat  médical)  peut  intenter 
une  action  en  concurrence  illicite  contre  les  préten¬ 
dus  docteurs  en  électro-radiologie  dentaire.  Tout 
chirurgien-dentiste  et  plus  généralement  toute  per- 
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sonne  ayant  qualité  pour  exercer  l’art  dentaire  en 
France  a  le  droit  d’intenter  pareille  action  contre 
ces  prétendus  docteurs.  Dans  Partiels  précité  de 
La  Semaine  Dentaire  (p.  29,  etc.),  vous  trouverez  des 
pages  entières  d’arrêts  montrant  toute  l’éteiidue  de 
l’action  en  concurrence  illicite.  Je  rappellerai  seu¬ 
lement  que  les  chirurgiens-dentistes  l’ont  intentée 
avec  succès  contre  des  dentistes  simplement  paten¬ 
tés.  (Tribunal  de  la  Seine,  10  novembre  1896,  Sirey 
95-2-83  ;  Paris,  22  décembre  1899,  S.,  1900-2-171). 

Cette  action  permet  d’obtenir  une  indemnité  pour 
le  passé  et  la  défense  de  reprendre  à  l’avenir  le  titre 
usurpé,  à  peine  d’une  certaine  somme  laissée  comme 
dommages-intérêts,  d’avance,  par  le  même  jugement, 
pour  toute  nouvelle  usurpation. 

Il  me  semble  qu’avec  cette  action  au  civil  contre 
les  prétendus  docteurs,  et  des  poursuites  correction¬ 
nelles  basées  sur  les  art.  4  et  8  de  la  loi  du  18  mars 
1880  contre  les  directeurs  et  administrateurs  des 
écoles  leur  ayant  délivré  ces  pseudo-doctorats,  on 
arriverait  vite  à  faire  disparaître  tous  ces  titres. 

Veuillez  croire,  Monsieur,  à  tous  mes-  sentiments 
distingués  et  dévôués. 

Signé  :  J. -H.  Pehbeau. 


Sage-îemme.  Exercice  professionnel 
dans  un  département  voisin 

Une.  sage-femme  peut-elle  exercer  l’art  des 
accouchements  dans  un  autre  departement  que 


celui  où  elle  a  déposé'son  diplôme  ?  A-t-elle  ainsi 
les  iriêmes  droits  que  les  docteurs  en  médecine  et 
les  chirurgiens  .dentistes  ? 

Oui,  puisque  depuis  la  loi  du  5  août  1916,  il 
n’est  plus  délivré  de  diplôme  de  sage-femme  de 
2®  classe.  Les  titulaires  de  ce  dernier  diplôme  seu¬ 
les  étaient  obligées  de  n’exercer  que  dans  le  dé¬ 
partement,  pour  lequel  elles  avaient  été  reçues. 

Tandis  qu’une  sage-femme  de  première  classe 
peut  exercer  où  bon  lui  semble,  pourvu  qu’elle  , 
ait  fait  enregistrer  son  diplôme  à  la  Préfecture  du 
département  de  son  domicile,  avec  transcription 
au  greffe  d,u  tribunal  civil  et  notification  à  la 
mairie  de  son  domicile. 

Mais  si  elle  n’a,  dans  un  autre  département, 
qu’une  simple  résidence  professionnelle,  elle 
n’est  pas  tenue  à  faire  un  deuxième  enregistre¬ 
ment  de  diplôme.  Let  enregistrement  ne  devien¬ 
drait  nécessaire,  que  si  la  sage-femmie  fixait  son 
domicile  dans  un  autre  département. 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  n’y  a  aucune  décla¬ 
ration  à  faire  :  le  contrôleur  des  contributions 
directes  saura  bien  inscrire  sur  les  rôles  de  la  pa¬ 
tente  la  sage-femme  qui  aurait  une  résidence  pro¬ 
fessionnelle  dans  une  autre  localité  que  son  do¬ 
micile.  Mais  pour  être  imposable  pour  une  nou¬ 
velle  patente,  il  faut  être  locataire  d’un  cabinet, 
ou  maison,  où  l’on  donne  les  consultations. 

Di'  Paul  Boudin. 
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Certificats  et  médecins  assermentés 

Je  lis  dans  le  Concours  du  29',  17-Vn-32  «  Droit  de 
Gertifier  ». 

’  Veici  un  fait  analogue.  Il  y  a  quelques  jours,  la 
femme  d’un  de  mes  amis,  dentiste,  qui  habite  dans 
ma  maison,  me  demandait  si  j’éta’s  assermenté. 

La  direction  du  Lycée  Michelet,  à  Vanves,  pour 
admettre  le  fils  de  cette  dame,  demande  un  certificat 
de  santé,  vaccination,  émanant  d'un  médecin  asser¬ 
menté  et  de  préférence  demandé  chez  le  médecin  du 

dit  établissement .  Les  mœurs  ne  changeront 

donc  jamais,  dans  ce  Lycée  de  bienheureuse  mémoi- 

Gonfraternelles  salutations. 

Dr  F. 


Si  tous  les  médecins  avaient  prêté  serment  au 
moment  de  la  soutenance  de  leur  thèse,  tous 
seraient,  ipso  facto,  assermentés . . . 

Je  soumets  cette  suggestion  à  la  méditation 
des  confrères  qui,  non  assermentés,  sont  fondés 
àtrouver  injurieuse  la  défiance  adininistra.tive  qui 
les  exclut  du  «  droit  de  certifier  »  valablement. 

G.  Duchbsn^. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
4042.  —  Visites  avec  déplaeement  non 
entièrement  spécial 

En  accidents  de  travail,  la  disposition  de  demi- 
indemnité  kilométrique  pour  un  examen  fait  ep 
passant  est-elle  maintenue  ? 

Réponse 

^  <1  Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans 
la  résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exc/usz'ae- 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’in¬ 
demnité  horokilométrique  correspondant  à  la 
distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  domi¬ 
cile  du  médecin  le  plus  rapproché  »  (art.  2,  aliné  a 
9).  Telle  est  la  nouvelle  disposition  concernant 
ce  que  vous  appelé?  les  «  visites  en  passant  »  et 
que  je  préférerais  appeier  «,  les  visites  avec  dé¬ 
placement  non  entièrement  spécial.  » 

D”  Fernand  Degoubt. 


4015.  ---  Le  montant  des  irais  de  déplace¬ 
ment  doit  s’établir  régionalement  suivant 
l’annexe  du  tarif 

Habitant  le  département  de  X . . . ,  où  le  tarif  kilo¬ 
métrique  est  de  1  fr.  50  (accidents  du  travail) ,  je  suis 
appelé  dans  un  village  des  Vosges  où  le  tarif  est  de 
1  fr.  80.  Quel  tarif  dois- je  appliquer  ?  (1  fr.  50  ou 
1  fr.  80). 
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Réponse 

Vous  devez  appliquer  les  prix  indiqués  dans 
l’annexe  du  tarif,  suivant  la  région. 

Donc  1  fr.  50  pour  tout  kilomètre  parcouru 
dans  votre  propre  département  et  1  fr.’SO  pour 
tout  kilomètre  parcouru  dans  le  dépaitement 
vbisin  où  tel  est  le  tarif  horokilométrique.  Je  ne 
yois  pas  d’autre  solution  normale. 

Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires 
3465.  —  Tenue  indispensable 
pour  effectuer  une  période  d’instruction 

Etant  convoqué  pour  une  période  et  n’ayant  pas 
d’uniforme,  voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de 
m’indiquer  la  tenue  indispensable  (le  minimum)  ? 

Réponse 

La  tenue  indispensable  se  compose  d’un 
képi,  vareuse,,  culotte,  bandes  molletières  ou 
guêtres,  baudrier  (drap  kaki).  ' 


2922 .  —  Maladie  postérieure 
à  la  libération.  Droit  à  pension 

Un  .militaire  libéré  (service  actif;  tombe  malade  en 
rentrant  dans  ses  foyers.  Il  s’alite  le  lendemain  de  son 
retour.  Je  le  vois  ce  mêmé  jour.  Grippe. 


Dans  les  jours  qui  suivent,  pléurésiq  séro-fibri- 
nepse,  puis  pleurésie  purulente,  pleurotomie,  mort 
dix  jours  après. 

Ce  malade' qui  était  très  fatigué  à  son  retour,  a  été 
hospitalisé  quinze  jours  avant,  probablement  pour 
bronchite.  ' 

La  famille  a-t-elle  recours  contre  l’armée,  la  mala-' 
die  so  déclarant  au  moment  de  la  libération  ? 

L’état  de  moindre  résistance  du  malade  fatigué 
par  le  régiment  n’entraîne-t-il  pas  une  imputabilité 
■  à  mettre  sur  le  compte  du  service  ?  .  ■ 

È"  M. 

Réponse 

Le  Cas  de, ce  militaire  n’est  pas  simple  ;  car, 
d’après  l'art.  47  de  la  loi  du  31  mars  1928  (rçcm-, 
tement  de  l’armée),  il  ne  bénéficie  plus  de  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine,  dès  qu’il  a  quitté  la 
caserne  par  libération. 

,  Cependant,  si  ce  sujet  avait  au  cours  de  son  ser¬ 
vice,  présenté  quelque  affection, pulmonaire,  qui 
aurait  motivé  des  exemptions  de  service,  séjour 
Ù  l’hôpital,  infirmerie,  etc. . .,  il  pourrait  devenir 
possible  d’y  rattacher  la  maladie  fatale. 

En  ce  cas,  les  parents  auraient  droit  à  une 
pension  d’ascendants.  S’il  en  est  .ainsi,  ceux-ci 
pourraient  adresser  une  demande  à  l’Intendant 
militaire,  chargé  du  Service  régional  des  pen¬ 
sions,  et  celui-ci  constituerait  le  dossier  néces¬ 
saire. 
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2957.  —  JVomination  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

Aîné  de  cinq  frères,  je  n’ai  fait  qu’une  année  de 
service  militaire  :  IS  octobre  1929-15  octobre  1930, 
dont  six  mois,  15  octobre  1929-15  avril  1930  comme 
médecin-soldat  et  six  mois  comme  médecin-auxi¬ 
liaire  15  avril  1930  au  15  octobre  1930.  J’ai  passé  ma 
thèse  en  janvier  1931  et  j’ai  de  suite  averti  mon  bu¬ 
reau  de  Recrutement  en  demandant  à  passer  méde¬ 
cin  sous-lieutenant.  Sans  réponse.  Je  suis  convoqué 
■pour  le  19  juillet  1932  à  accomplir  une  période  d’exer¬ 
cices  de  21  jours  à  lal4e  section  infirmiers  militaires, 
à  Briançon. 

1®  Quelles  autres  formalités  pour  accéder  au  grade 
supérieur  avant  de  commencer  la  période  ?  2°  Peut- 
on  différer  cette  période,  de  combien  et  comment  ? 

D^V. 

Réponse 

1®  Ce  n’est  pas  au  Recrutement,  mais  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  cpi’il  fallait,- et  qu’il  faut 
aussitôt  adresser  votre  demande  en  vue  de  votre 
nomination  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 
en  y  indiquant  votre  situation  militaire,  la  date 
de  votre  thèse,  etc . . .  Cette  nomination,  en  rai¬ 
son  de  la  constitution  de  votre  dossier;  exigera  un 
délai  de  six  mois  environ. 

2®  Ecrire  aussitôt  à  l’autorité  qui  vous  convo¬ 
que,  afin  de  demander  ùn  sursis  pour  votre  pé¬ 
riode,  en  spécifiant  que  vous  laites  des  démar¬ 


ches  en  ce  moment  (indiquer  la  date  de  la  let¬ 
tre  au  Directeur)  pour  être  nommé  médecin 
sous-lieutenant. 


j  3286.  —  Changement  d’affectation 

j  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  les 
'  points  suivants  :  Classe  i92’0,  sursitaire,  j^ai  fait  mon 
J  service  en  1925  à  la  3®  région  ;  j’ai  fait  ensuite  en  1927 
une  période  avec  2  galons,  en  allant  au  Camp  de  Coët- 
quidan  après  avoir  rejoint  à  Caen. 

Habitant  Paris  et  y  exerçant  (marié,  1  enfant),  je 
voudrais  me  faire  atl'ecter  au  G.  M.  P.  dans  le  seul  es¬ 
poir  de  nè  plus  être  envcyé  aussi  loin  de  mes  occu¬ 
pations  à  l'occasion  de  qies  périodes  à  venir  :  j’ai 
,  vu  de  nombreux  confrères  pouvoir  mener  de  front 
leurs  occupations  civiles  et  militaires  pendant  leurs 
périodes  effectuées  à  Paris  ou  en  banlieue. 

1®  Ai-je  intérêt  à  me  faire  affecter  au  G.M.P.  dans 
ce  but  ?  (une..prochaine  période  étant  imminente 
pour  moi,  je  crois). 

2®  Est-ce  un  droit  ou  une  fa  veur  ? 

3°  Quelles  formalités  accomplir  ? 

D®  G. 

Réponse 

Pour  obtenir  votre  changement  d’affectatioTi, 
il  faut  adresser  une  demande  au  Médecin  général 
inspecteur,  directeur  du  Service  de  santé  dé  la 
Région  de  Paris,  en  la  transmettant,  par  la  voie 
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hiérarchicjue  de  votre  actuel  Directeur  du  Service 
de  santé  (3®  région).  , 

Vous  ne  semblez  pas  devoir  réussir  facilement, 
car  le  nombre  des  médecins  de  réserve  domiciliés 
à  Paris  est  si  grand,  que  nombre  d’entre  eux 
sont  affectés  ei;  province.  lien  est  de  même  d’ail¬ 
leurs  des  autres  officiers  de  réserve  et  des  hommes 
de  troupe. 

.  Une  affection  à  la  Région  de  Paris  ne  vous  évi¬ 
terait  pas  d’une  manière,  certaine  les  convoca¬ 
tions  à  longue  distance  ;  le  mieux,  dans  ce  sens, 
est  de  s’entendre  à  l’avance  avec  le  Directeur, 
nfin  d’obtenir,  autant  que  possible,  un  lieu  de 
convocation  et  une  époque  à  votre  choix.  Cette 
:affeçtation  à  Paris  est  une  faveur  et  non  un  droit. 


.32âl .  —  IVoinination  au  grade  de  médecin 
lieutenant.  Périodes  d’instruction  néces¬ 
saires 

J’ai  -été  nommé  .«ous-lieutenant  par  décret  du  25 
août  1928  {Journal  Oj^ciel,dM  31  août  1928). /tang  du 
juillet 

Actuellement,  je  viens  d’être  promu  médecin-lieu¬ 
tenant  par  décret  du  2  avril  1932.  Bang  du  23  sep¬ 
tembre  1931. 

Je  oroi.s  avoir  lu  que  le  grade  de  lieutenant  succé¬ 
dait  à  celui  de  sous-lieutenant  après  un  intervalle  de 
quatre  années.  Dans  ces-  conditions  ma  nomination 
de  lieutenant  ne  devrait-elle  pas-porter  :  liang  .*1929. 

D^  G. 


Réponse 

Il  est  probable  ejue  vous  n’avez  pas  été  promu 
lieutenant  au  bout  de  vos  quatre  années  de  sous- 
lieutenant,  parce  que  vous  n’aviez  pas  effectué 
auparavant  une  période  d’instruction  ;  celle-ci, 
réglementaire, est  nécessaire  àcette  promotionau 
point  que  sa  non-exécution  retarde  légalement 
la  promotion  jusqu’à  ce  c(ue  satisfaction  soit  don¬ 
née  à  la  convocation  en  cause. 


3218.  —  Conditions  à  remplir  pour  obtenir 
l’honorariaf 

Médecin  capitaine,  classe  1900,  rayé  des  cadfes 
l’an  dernier  pour,  selon  la  formule  «  suivre  le  sort  de 
ma  classe  puis-je  demander  à  être  rais  en  position 
d’officier  honoraire  ?  quel  avantage  y  puis-je  trou¬ 
ver  ?  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  et  à  qui 
faire  la  demande  ?  D’^  T. 

Réponse 

I/honorariat  exige  deux  conclitions  essentiel¬ 
les  :  - 

1®  Avoir  été  maintenu  dans  les  cadres  après  la 
libération  normale  de  sa  classe,  jusqu’à  la  limite 
d’âge  des  officiers  de  réserve. 

2°  Ayant  été  maintenu  dan.s  ces  conditions, 
avoir  été  rayé  des  cadres  pour  blessure.s,  mala¬ 
dies  ou  infirmités,  contractées  ou.  aggravées  en 
service. 
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Vous  ne  semblez  pas,  d’après  vos  renseigne¬ 
ments,  réunir  ces  conditions  ;  toutefois,  adrçssez 
une  demande  à  votre  Directeur  du  Service  <ïe 
sajrté  pour  lui  faire  savoir  que  vous  désirez  obte¬ 
nir  l’honorariat  du  grade, 

3142.  —  Père  de  six  enfants. 

Libération  des  obligations  militaires 

Père  de  six  enfants  vivants,  depuis  mai  1929,  j’a 
sollicité  et  obtenu,  en  novembre  1930,  ma  radiation 
des  cadres.  Me  voici  donc,  en  vertu  de  l’artielo  58  de 
la  loi  du  31  mars  1928,  libéré  de  toute  obligation  mi¬ 
litaire.  C’est  entendu. 

Mais,  me  reste-t-il,  .soit  dès  à  présent,  soit  en  cas  de 
mobilisation,  une  denâande  bu  une  formalité  quelcon¬ 
que  à  remplir  ? 

Dr  L. 

Réponse 

A  la  suite  de  votre  .libération,  vous  avez  dû 
renvoyer  votre  ordre  de  mobilisation  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé. 

Vous  êtes  donc,  entièrement  et  défliritivement, 
dégagé  de  toutes  obligations  militaires,  et  n’au¬ 
riez  aucune  formalité  à  remplir  en  cas  de  mobi¬ 
lisation,  sauf  à  présenter,  le  cas  échéant,  à  qui  de 
droit,  le  papier  officiel  qui  vous  annonce  votre 
libération. 


Accidents  du  travail 

4120.  —  Accidents  du  travail  agricole. 

Exploitants  assujettis 

1»  Pourriez-vQus  me  donner  une  définition  précise 
de  l’exploitant  assujetti  obligatoîré  ? 

2°  A  quoi  reconnaît-on  dans  une  police  d’assurance 
agricole  qu’un  exploitant  est  un  assujetti  obligatoire  ? 

3“  Faut-il  pour  ce  genre  d’exploitant  une  mention 
spéciale  concernant  les  membres  de  la  famille  ? 

■  Dr  R. 

Réponse 

C’est  l’article  1er  de  la  loi  du  15  décembre  1922 
étendant  aux  exploitations  agricoles  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail,  qui  fait  d’une 
manière  très  nette  la  distinction  entre  les  exploi¬ 
tants  assujettis'  obligatoires  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

En  principe,  tous  les  exploitants  sont  assujet¬ 
tis.  Seuls  ne  le  sont  pas  ceux  qui  travaillent 
d’ordinaire  senls  ou  avec  l’aide  de  membres  de 
leur  famille,  ascendants,  descendants,  conjoint 
frères,  sœurs  ou  alliés  au  même  degré, même  s’ils 
emploient  occasionnellement  nh  ou  plusieurs  col¬ 
laborateurs  salariés  ou  non.. 

L’art.  4  de  la  loi  a  réservé  la  faculté,  aux  ex¬ 
ploitants  non  assujettis,  d’adhérer  à  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  en  faveur  des 
membres  de  leur  famille  et  de  leur  collaboratevits 
occasionnels. 
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D’autre  part,  tous  les  exploitants  assujettis 
obligatoires  et  ceux  qui,  bien  que  n’étant  pas 
assujettis,  ont  adhéré  volontairement  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  peuvent  en 
vertu  du  parag.  2  de  l’art;  4,  à  la  condition  de 
contracter  une  assurance,  se  placer  eux-mêmes 
pour  les  accidents  dont  ils  sont  victimes,  sous  le 
bénéfice  de  cette  législation. 

Conformément  au  décret  du  29  juillet  1923,  il 
est  nécessaire  que  les  exploitants  qui  adhèrent 
pouf  eux-mêmes  ou  pour  les  membres  de  leur 
famille  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  désignent  ceux-ci  nominativement  dans  la 
déclaration  d’adhésion  qu’ils  doivent  faire  à  la 
mairie  du  siège  de  leur  principale  exploitation. 


4252.  -  Accident  du  travail  dû  à  la  faute 
d’un  tiers  —  Réglement  des  honoraires 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »  je  viens  vous 
demander  aujourd’hui  une  consultation  sur  le  cas 
suivant  dans  lequel,  ce  me  semble,  deux  compagnies 
se  sont  donné  le  mot  pour  nous  rouler. 

Un  jour  un  brave  homme,  roulant  à  bicyclette 
pour  son  travail,  fut  happé  par  une  auto  et  assez 
sérieusement  blessé.  Ce  fut  miracle  que  même  il  n’ait 
pas  été  tué  comme  tous  les  spectateurs  de  l’acci¬ 
dent  le  crurent  sur  le  moment.  L’auteur  de  l’acci¬ 
dent  fit  humainement  le  nécessaire  et  déclara  cet 
accident  à  son  assurance  en  même  temps  que  le  pa¬ 
tron  à  la  sienne. 


Je  fus  appelé  à  donner  des  soins  au  blessé  que 
j’avais  déjà  soigné  antérieurement.  Et  quand  vint 
le  moment  du  règlement  de  mes  honoraires  je  fis 
remarquer  au  blessé  que  les  honoraires  qui  me 
revenaient  étaient,  cette  fois,  non  pas  ceux  des  acci¬ 
dents  du  travail  mais  ceux  «  de  -droit  commun  ». 
En  effet,  le  blessé  l’avait  bien  été  au  cours  de  son 
travail  mais  par  un  tiers  ;  les  conditions  n’étaient 
donc  plus  les  mêmes  à  mon  avis.  La  preuve  en  était 
que  le  blessé  toucha  non  seulement  son  demi-salaire 
mais  encore  le  complément  de  ses  journées. 

Quand  il  présenta  ma  note  d’honoraires,  qui, 
notez-le  bien,  avait  été  faite  «  à  son  nom  »,  celle-ci 
fut  refusée  par  la  compagnie  qui  couvrait  l’auteur 
de  l’accident,  sous  le  prétexte  que  ne  me  revenaient 
que  les  honoraires  du  tarif  «  accidents  du  travail  », 
et  que  ceux-ci  me  seraient  réglés  par  la  compagnie 
du  patron.  Bien  mieux,  l’agent  de  cette  autre  com¬ 
pagnie  se  permit  de  prendre  la  note  d’honoraires 
faite  ad  nom  du  blessé  et  de  me  la  renvoyer  surchar¬ 
gée  à  l’encre  rouge  pour  ramener  chaque  article  au 
taux  accidents  du  travail.  Me  pensant  dans  mon  droit- 
j’ai  refusé  jusqu’ici,  mais  les  deux  compagnies  ont 
entrepris  le  blessé  pour  le  convaincre  que  seule  la 
compagnie  du  patron  me  devait  des  honoraires 
«  au  tarif  Loi  »  et  que,  après  cela,  je  n’avais  plus 
rien  à  réclamer. 

Qui  a  raison  ici  ?  La  compagnie  ou  moi  ?  Vous 
seriez  bien  aimable  de  me  le  dire  car  j’ai  l’impression 
que  l’on  cherche  à  rouler  à  la  fois  et  le  blessé  et  moi- 
même.  ■  D''  M. 
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Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  du  médecin  traitant 
choisi  par  le  blessé,  ;  ce  qu’elle  a  limité  et  .taxé, 
c’est  seulement  la  part  de  ces  honoraires  qui  doit 
être  supportée  par  le  patron  responsable. 

Dans  la  pratique  journalière  des  accidents  du 
travail,  ce  principe  fondamental  est  habituelle¬ 
ment  perdu  de  vue,  le  médecin  s^e  contentant 
presque  toujours  pour  ses  honoraires  de  la  part 
que  le  patron  responsable  lui  verse  en  conformité 
du  tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel. 

Mais  rien  n’empêche  un  médecin  d’exiger  le 
paiement  de  ses  soins  à  un  blessé  du  travail  sur 
la  base  de  son  tarif  de  droit  commun  et  vous  êtes 
d’autant  plus  fondé  à  agir  ainsi  en  l’espèce 
qu’un  tiers  est  responsable  de  l’accident  et  doit, 
par  conséquent,  indemniser  le  blessé  de  tout  le 
préjudice  dont  celui-ci  n’est  pas  couvert  par  l’in¬ 
demnisation  forfaitaire  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Il  faut  donc  distinguer  dans  vos  honoraires  ce 
qui  est  à  la  charge  du  patron  responsable  et  ce 
qui  est  à  la  charge  personnelle  de  votre  client, 
sauf  recours  de  sa  part  contre  le  tiers  responsa¬ 
ble. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  Votre 
note,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  vous  en  acceptiez 
le  règlement  par  la  Compagnie  qui  couvre  le  pa¬ 


tron;  mais  en  prenant  bien  soin  de  faire  des  ré¬ 
serves  dans  la  quittance  pour  le  solde  qui  vous 
reste  dû  par  le  blessé. 

Pour  le  paiement  du  solde,  vous  ne  pouvez 
Vous  adresser  qu’au  blessé  lui-même,  car  vous 
n’avez  pas  de  lien  de  droit  aVec  le  tiers  respon¬ 
sable  de  l’accident  ni  avec  son  assurance,  mais, 
lorsque  le  blessé  vous  aura  payé,  vous  devrez  lui 
remettre  un  reçu  acquitté  de  la  somme  qu’il  vous 
aura  ainsi  Versée,  pour  complément  d’honorai¬ 
res,  afin  qu’il  puisse  la  comprendre  dans  la  dcx 
mande  d’indemnité  globale  qu’il  présentera  par 
la  suite  à  l’auteur  de  l’accident  et  dont  il  pour¬ 
suivra  le  paiement  par  les  voies  de  droit,  s’il  ne 
peut  l’obtenir  à  l’amiable. 

4343.  —  Accident  du  travail  agricole  an¬ 
térieur  à  la  loi  du  15  décembre  1929. 

Allocations 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’éclairer 
sur  le  cas  suivant  : 

J’ai,  dans  ma  clientèle,  un  brave  ouvrier  qui  a  été 
victime  d’un  accident  du  travail  survenu  en  1904 
alors  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  touchait 
pas  les  agriculteurs. 

Depuis,  m’a-t-on  dit,  une  nouvelle  loi  a  été  pro¬ 
mulguée  qui  aurait  un  effet  rétroactif  en  sorte  que 
l’ouvrier  en  question  pourrait  en  bénéficier. 

Cet  homme  a  eu  la  main  droite  broyée  dans  une 
machine  à  battre  .  J’ai  pu  retrouver  le  médecin  qui 
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lui  a  donné  les  premiers  soins  et  j’al  ua  certificat  de 
lui,  certifiant  l’origine  de  la  blessure  et  décrivant  les 
lésions. 

L’employeur  toutefois  est  décédé  et  pour  cette 
raison,  je  n’ai  pu  avoir  aucune  pièce  de  ce  côté. 

Ce  blessé,  d’après  la  loi  récente,  aurait-il  droit  à 
une  pension  et  lé  certificat  médical  est-il  suffisant, 
comme  preuve  d’origine  ?  D. 

Réponse 

Différentes  lois,  depuis  la  guerre,  ont  attribué 
des  allocations  supplémentaires  à  diverses  caté¬ 
gories  de  victimes  d’accidents  du  travail.  G -est 
ainsi  qu’une  loi  du  15  juillet  1926  a  fait  bénéfi¬ 
cier  de  ces  allocations  les  victimes  d’accidents 
du  travail  antérieurs  à  la  date  d’application 
des  lois  des  9  avril  1898,  30  juin  1899,  12  avril 
1906, 13  décembre  1912  et  15  juillet  1914  (ce  qui 
excluait  les  victimes  d’accidents  agricoles)  mais 
en  interdisant  tout  cumul  de  ôes  allocations 
avec  les  allocations  attribuées  au  titre  des  lois 
d’assistance.  La  loi  a  attribué  compétence  au 
président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  l’accident 
pour  fixer  par  ordonnance  et  sans  appel  le  ca¬ 
ractère  professionnel  de  l’accident,  ainsi  que  le 
degré  d’invalidité  qui  en  est  résulté  directement. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1926  et  celui 
de  la  loi  du  15  août  1929,  qui  a  élevé  le  taux  des 
allocations,  ont  été  étendus  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  agricole  par  une  loi  du  27  juillet 
1930. 


Par  conséquent,  depuis  cette  date,  votre 
client  aurait  pu  demander  le  paiement  de  l’allo¬ 
cation.  Sans  doute  pourra-t-il  obtenir  un  rappel, 
mais  il  importe  avant  tout  qu’il  fasse  présenter 
requête  au  président  du  tribunal  civil  pour 
obtenir  une  ordonnance  constatant  le  caractère 
professionnel  de  son  accident,  ainsi  que  le  degré 
de  l’invalidité  dont  il  est  atteint.  Il  nous  semble 
que  le  certificat  médical  d’origine  sera  suffisant' 
pour  fixer  la  conviction  du  président.  La  requête 
devra  être  présentée  par  un  avoué.  Il  faut  donc 
que  votre  client  expose  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique,  par  lettre,  la  nature  de  sa  demande  et 
sollicite  l'assistance  judiciaire  (dont  il  doit  béné¬ 
ficier  de  plein  droit  puisqu’il  s’agit  d’une  affaire 
d’accident  du  travail)  et  la  commission  d’un 
avoué  pour  s’occuper  de  son  affaire. 

Une  fois  qu’il  aura  obtenu  l’ordonnance  dû' 
président,  votre  client  (ou  Son  avoué)  devra, 
adresser  le  dossier  au  ministère  du  Travail  qui 
liquidera  son  allocation  et  son  rappel  confor¬ 
mément  à  la  procédure  fixée  par  le  décret  du 
20  juillet  1922. 

Si  le  président  reconnaît  à  votre  client  une 
invalidité  de  65  %,  taux  habituellement  accordé 
pour  la  perte  de  la  main  droite,  le  montant  de 
l’allocation  annuelle  sera,  de  2.310  francs,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  15août  1929.  De  60  à  64%, 
l’allocation  est  de  2.130  francs  ;îde  55^àj59j% 
elle  est  de  1.9S5  francs. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1933) 

NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  a 5  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénomt): . . . . 

abonné  au  Concours  Mériga.!,,  médecin  à 


dép^ . . . . . . . désire  recef'o^r  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  (*) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  S  fr. 

Je  verse  aS  fr,  au  compte  de.chèques  postaux  Conconri  Médical,  Paris  167-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A-- . . . - . . . le. . . . . 1932 


(1).  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

{ï].— Biffer  les  mentions  quitte  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Beilefond,  Paris  (9«). 


Cinqaante-qaatriéme  année 
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'  peuvent-ils  être  assimilés  à,  l’accouche-  . 
ment  provoqué  ?  —  Discussion  (G.  Du-  ' 
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Conseils  de  famille  syndicaux .  2504 

Chronique  hospitalière  :  Le  corps  médical 
dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 

de  Paris  (M.  de.  Fontenaiji . it’, .  2506 

Sou  Médical  :  Rapport  du  "frésorier  dé  l’exer¬ 
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Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
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Demières  IVonvelles .  2473 


A  travers  l'OUIeiel 

Arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
du  1"  août  1932  relatif  à  l’agrégation  des 
Facultés  de  Médecine.  —  Par  arrêté  du 
niihistre  de  l’Education 'nationale  en  date 
du  l»''  août  1932,  est  complété  le  règlement 
du  diplôme  de  docteur  de  l’université  d’Al¬ 
ger  mention  «  médecine  ».  —  Avis  de  va¬ 
cance  de  poste  de  médecin  chef  d’asile  pu¬ 


blic  d’aliénés.  —  Par  arrêté  du  ministre  de 
l’Education  nationale  en  date  du  3l  août 
1 932,  sont  modifiés  les  règlements  du  diplô- 
me  de  docteur  de  l’université  de  Nancy, 
mention  «médecine  »,  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  et  du  diplôme  de  chirurgiernden- 
tiste  de  ladite  université.  —  Décret  du  29 
juilletl932translormant  la  chaire  demé- 
dec.ine  légale  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Strasbourg  en  chaire  de  mé¬ 
decine  légale  et  de  médecine  sociale.  —  Dé¬ 
cret  du  29  juillet  1932  instituant  un  emploi 
de  médecine  à  l’Ecole  nationale  technique 
de  Strasbourg.  —  Décret  du  27  juillet  1932 
modifiant  le  décret  du  15  mai  1930  relatif 
aux  médecins  sanitaires  maritimes.  — 

—  Par  décret  du  6  août  1932,  M.  Martin 
(Louis),  sous  -  directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  directeur  de  l’hôpital  Pasteur, 
est  élevé  à  la  dignité  de  grand  officier 
dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Réponses  des  Ministres  aux  ques¬ 
tions  des  Parlementaires  :  Un  domestique 
blessé  dans  son  travail  antérieurement  au 
3  février  1294  a  droit  aux  allocations  de  la 
loi  du  15  juillet  1926.  — Le  guide-barème 
des  invalioités  établi  en  application  de  la 
loi  du  31  mars  1919  n’est  pas  limitatif.  — 

Les  vérse'rrients  faits  pour  la  constitution 
de  la  retraite,  mutuelle  de  combattant  peu¬ 
vent  être  déduits  des  recettes  profession¬ 
nelles  . .  2474 

Correspondance 

Divers  ;  La  loi  sur  les  .  accidents  du  travail 
niest  .pas  applicable  aux  remplaçants .  — 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


Traitement  PHysiOLOoiQtt 

CON^^TION 


EXTffAtr  TOTAL  DES 
CIANDESoeI'INTESTIN 

qui  renforce  /es  sécrétions 
glandulaires  de  cet  organe. 


FERMENTS  LACTIQU£S 
SELECTIONNES 

action  anti  rnicro tienne 
et  anti  toxique. 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  : 

Laboratoires  LOBICA,  G.  CHENAL.  Pharmacien,  46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  j 
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La  lampe  ,stylo  . .  .  carte  forcée.  — 
Enregistrement  du  diplôme.  —  Reip- 
placement.  Formalités.  —  L'ouverture 
d’un  second  cabinet  n’obliçe  pas  un 
nouvel  enregistrement  du  diplôme.  — Re¬ 
couvrement  d’honoraires  contre  une  suc¬ 
cession.  Procédure.  —  Application  du 
tarif,  des  Accidents  du  travail.:  Contre-vi¬ 
site  avec  déplacement.  —  Ponction  d’un 
hématome.  —  A  propos  des  indemnités  de 
déplacement.  —  a)  Tarification  d’ordre 
départemental  ;  b)  Déplacement  du  méde¬ 
cin  non  nécessité  par  l’état  de  l’intéressé. 

—  Questions  médico-militaires  :  Port  et 
traitement  de  la  Légion  d’honneur  (loi 
du  17  juillet  1931).  —  Légion  d’honneur. 
Tableau  de  concours.  Promotion.  —  Agent 
militaire.  Contre-visite  en  cas  de  n  aladie. 

—  Indvalidité  de  60  %.  Droit  de  la  veuve 
à  une  pension  de  révision.  —  Accident  en 
service.  Soins  médicaux  postérieurs  au  ser¬ 
vice.  • —  Questions  Fiscales  :  Aucune  remise 
ne  peut  être  accordée  sur  la  patente.  — 

Les  médecins  âgés  n’ont  droit  à  aucune  ré¬ 
duction  de  patente.  —  La  patente  n’est  pas 
due  sur  la  valeur  locative  d’un  parc.  — 

Taxe  sur  les  automobiles  . .  2480 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  r 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


HÉVRALGIES 


MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 


Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  d  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
J.  figurer  leur  nom 


MM.  les  docteurs 
Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier- 
ron  [stom.]. 

Besse.  Caffeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaa. 
Flumet.  P.  Monnamy. 
Jougne.  JDoubs).  Oharlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benpit-Jean- 

La  Louvesc  ('Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 


ces  listes. 
.Lus-la-Cpoix-Haute.  Faure, 
niaiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat.  (Creuse).  L.  Genty. 
IVIonnetier-nnopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja.  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gepvals.  Roux. 

St-  Pleppe  -  de  -  Chaptpeuse. 
ürianes. 

Sallanches(IIte-Savoie):Tru- 
tié,  deVaucressou  [chir.  acc], 
Vepnet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  ;  — .  . 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  S  tel. 

Aiguillon-sup-Mep.  ICraut. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet.  . 

Bcôidol-sup-mep.  £.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hého-mar.], 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-IVIep.  E.  Panis, 

Bepck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  P.  Hous.siaux. . 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sup-Mep.  Agostini. 

Cayeux-  Bpighton-sup  -  IVIep. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Aillon- Plage.  Bar- 
raud  G. 

Cpoix-de-Vie.  Cristlaen. 

Deauville.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Nleil.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 


.  Diilirnca. 


Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubln-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunalpe.  Sineau- 

Saint  -  Geopges-de-DIdonne. 

Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-maxIme-s/IHep.  Ficonetti 
St-Quay-Poptpieux.  B  ertrand 
St-Raphaël.  Léon  Cléecent 
M.  Rochette  [stotr  ' 
'.),Vad 


Théo- 

Sali 


léo-Roux  (  Gra.en/.), 
it-Sepvan.  Huet. 


Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pii- 
chon  lY.  O.  R.  L.\. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


•AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lat-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignements  doit  ilre  accom¬ 
pagnée  d’xtn  timbre  pour  la  réponee. 


Cabinet  Breitex  &  Goret 
e  Dante,  Paris  (5»)  -  Téî.  :  Odéon  36-46 


“Paris.  Ane.  client,  quart. trèspopiil.,surt.  con- 
;.  5  p.  dépend.  Loyer  4.000.  Indeir.  30.000 
c  roob.  prof. 


N“  241.  — •  Spéc.  O.  R.  L.,50  ans,  libre  en  octobre., 
cherche  associai,  ou  particip.  à  clin,  sérieuse.  Accepter, 
remplacem. 


N“  243.  —  Pas-de-Calais.  Cause  retraite,  à  céder  sans 
indemn.  bon  po.ste  méd.  génér.  à  confr.  qui  aebèterait 
maison  avec  garage,  bien  agencée  pour  exerc.  profess. 
Prix  180.000.  En  cas  de  location,  céderait  client,  contre 
faible  indemn.  Ecr.  D'  Meunier,  à  Calais,  45,  rue  Amiral 
Courbet. 


Renseignements 


N"  244.  —  A  vend,  d'occas.  Comptes  rendus  de  Soc. 
Internat,  de  Chirurg.,  année  1920.  Sommaire  :  Chirur¬ 
gie  cardio-vasculaire  (TuOier,  Sencert,  Alessandri,  Good¬ 
man);  Radiologie  chirurgie.  (Regaud,  Neville  S.  Finzi, 
Mioni,  G^eenough)  ;  Hématologie  chirurgicale  (Depage 
•et  Govaerts,  Graham)  ;  Fractures  de  la  euis.se  (Patel, 
Sinclair,  Kellog  Speed)  ;  Propbilax.  et  traitem.  du  téta¬ 
nos  (Donati,  Cumins,  Sieur,  Ashhurst). 


i  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“''  cru  .provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


N®  245.^ Sud-Ouest.  Poste  seul  méd.,  propharm.  pos¬ 
sible,  chiffre  important  en  progression.  Condit.  avantag. 
Essai  possible  avant  cession  moyenn.  garanties. 


N®  246.  —  Poste  méd.  pet.  ville  Ouest  à  céder  urgence 
pour  raison  famille,  dans  des  condit.  exceptionn.  Chiffre 
affaires  important. 


Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  directement  idocteuis 
ses  CHAIVIPA.GNES  (franco  port  régie  â.pai  tlr  12  bouleilles] 
Carte  bleue  -.  0,50.  Carte  blanche  :  12,50.  Cuvée  1923 :  18.50. 
Cuvée  1919  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AŸ  (Marne). 
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DEJjMJÈnES  MOUVELLES 

—  XII®  Congrès  de  l’Assoelation  des  médecins  de 
langue  française  de  l’Amérique  du  Nord.  —  Ce  Con¬ 
grès  se  tiendra  à  Ottawa-Hull  (Canada),  les  6,  7  et 
8  septembre  1932 . 

La  délégation  française  comprend  M.  le  Professeur 
Antonin  Clerc,  MM.  Maurice  Chevassu,  René  Char¬ 
pentier  et  Robert  Ducroquet. 

,  —  Hôpitaux  de  Barcelone.  Cours  de  chirurgie  abdo¬ 
minale.  —  M.  le  Professeur  Corachan,  assisté  de  plu¬ 
sieurs  spécialistes,  fera,  dans  la  deuxième  quinzaine 
d’octobre  à  l’hôpital  de  la  Santa  Cruz  Y.  S.  Pablo,  de 
Barcelone,  un  cours  de  chirurgie  abdominale. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  cliniques,  des  le¬ 
çons  de  technique  chirurgicale,  des  leçons  théoriques 
et  des  exercices  pratiques.  Le  prix  de  l’inscription 
est  de  100  pesetas.  Se  faire  inscrire  à  la  direction  de 
l’hôpital. 

—  Luchon.  Camp  thermal  et  climatique.  —  L’an 
dernier,  le  camp  thermal  et  climatique  de  Luchon 
s’ouvrit  avec  32  enfants.  Cette  année,  voici  déjà  que 
120  fillettes  et  garçonnets  Ont  débarqué  de  tous  les 
coins  de  la  France  et  logent  mi  en  abri^fixe,  mi  sous 
la  tente.  FS 

D’autre  part,  un  autre  camp,  dû  à  l’initiative 
privée  (42  jeunes  filles  de  l’Association  des  «  guides  » 
de  Toulouse)  loge  dans  le’parc  de  Sainte-Hélène^de 
Luchon. 


—  Luchon.  Le  Président  Gaston  Boumergue  visite 
le  vaporarium  de  Luchon.  —  Le  Président  Gaston  Dou- 
mergue,  accompagné  de  Madame  Gaston  Doumergue 
et  de  quelques  amis,  s’est  rendu  le  4  août,  à  Luchon'. 
Le  Président  s  visité  avec  un  vif  intérêt  les  nou-. 
veaux  services  des  thermes,  et  en  particulier  les 
galeries  sous  roche  du  radio-vaporarium  sulfuré. 

M.  Gaston  Doumergue  n’a  pas  caché  son  admira¬ 
tion  pour  l’organisation  technique  du  radio-vapora¬ 
rium  sulfuré  et  a  bien  voulu  consigner  ses  sentihients 
sur  le  Livre  d’or  de  la  sStion. 

—  Æsculape.  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences 
et  la  Médecine. 

Sommaire  du  n®  7  :  Hygie  donnant  à  boire  au  ser¬ 
pent,  dessin  de  Rubens  (1  ill.)  —  La  tête  en  poire  de 
Louis-Philippe  et  l’oxycéphalie  familiale  héréditaire 
des  Bourbons,  Habsbourg,  Médicis,  par  le  Docteur 
M.  Trénel,  médecin  de  l’asile  clinique  de  Sainte- 
Anne  (6 ill.).  —  Les  os  de  Charles-le-Téméraire  sont* 
ils  restés  à  Nancy?  Le  duc  était-il  prognathe  ?  parle 
Docteur  Tricot-Royer,  d’Anvers  (fin,  8  ill.).  — 
Jean-Baptiste  Gastaldy  (1674-1747),  par  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Paul  Raymond  (2  ill.) .  —  Noms  et  carac-  . 
tères  des  doigts,  traduit  du  latin  d’AIessandri  par 
le  Docteur  Lacostes  (8  ill.). —  Cupidon  piqué  par 
des  abeilles|’(l  ill.).  — ^[Supplément  (17  ill.). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

ier  AOÛT 

Arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  du 
1"  août  1932  relatif  à  l’agrégation  des  Facultés 
de  Médecine. 

Art.  18f.  —  Une  session,  pour  les  concours  du  pre¬ 
mier  degré  s’ouvrira  aux  dates  ci-après  indiquées 
pour  les  catégories  ci-dessous  désignées  : 

7  et  8  novembre  1932. 

Catégorie  I  bis  :  médecine  légale. 

Catégorie  II  bis  :  pharmacologie  et  matière  médi¬ 
cale. 

9  et  10  novembre  1932. 

Catégorie  J  quater  :  Urologie. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  candidats  qui  pourront 
être  admis  à  la  suite  des  épreuves  de  ces  concours  est 
fixé  au  maximum  ainsi  qu’il  suit,  pour  l’endemble 


des  facultés  dans  chacune  des  catégories  ; 

I  iis  ;  médecine  légale . .  3 

'  H  iis  :  pharmacologie  et  matière  médicale ...  3 

J  quater  :  urologie .  2 


Art.  3.  — Les  compositions  auront  lieu  dans  chaque 
faculté  conformément  aux  dispositions  de  l’article 
13  de  l’arrêté  du  8  avril  1929.  Chaque  composition 
sera  faite  dans  une  séance  particulière  d’une  durée  de 
quatre  heures,  de  huit  heures  à  douze  heures.^ 


Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  l®”  août  1932,  est  complété  le  régle¬ 
ment  du  diplôme  de  docteur  de  l’université  d’Al¬ 
ger  mention  «  médecine  ». 

4  AOÛT 

Avis  de  vacance  de  poste  demédecin  chef  d’asile 
public  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  l’asile  public  d’aliénés 
du  Mans  est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Bourdin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re¬ 
traite. 

5  AOÛT 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  31  août  1932,  sont  modifiés  les  régle¬ 
ments  du  diplôme  de  docteur  de  l’université  de 
Nancy,  mention  «  médecine  »,  du  diplôme  de 
pharmacien  et  du  diplôme  de  ch'rurgien-dentiste 
de  ladite  université. 

6  AOÛT 

Décret  du  29  juillet  1932  transformant  la  chaire 
de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Strasbourg  en  chaire  de  médecine 
légale  et  de  médecine  sociale. 

Par  décret  en  date  du  29  juillet  1932,  rendu  sur  le 
rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  du  ministre  de  l’Education  nationale 
La  chaire  de  médecine  légale  de  la  faculté  de  mé- 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

GRINDELiÀ  ^ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIQOEetDEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontlentiiitoiiiiueiiiiiarcotiiiue 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  21  VARICINE 

Ç.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèques  Postaux  Paris  294-53  R.  C.  Seine  178.814 
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decine  de  l’université  de  Strasbourg  est  transformée 
en  chaire  de  médecine  légale  et  de  médecine  sociale. 

M.  Chavigny,  professeur  titulaire  de  médecine  lé¬ 
gale  à  cette  facultés  est  nommé  professeur  titulaire  de 
médecine  légale  et  de  médecine  sociale. 

Décret  du  29  juillet  1932  instituant  un  emploi  de 
médecin  à  l’Ecole  nationale  technique  de  Strasbourg. 

Art.  l®’’.  —  Un  médecin  sera  attaché  à  l’école  na¬ 
tionale  technique  de  Strasbourg. 

Les  honoraires  de  ce  praticien  sont  fixés  à  3.000 
francs  par  an. 

Art.  2.  —  Le  montant  de  ces  honoraires  sera  pré¬ 
levé  sur  les  disponibilités  du  chapitre  des  traitements 
des  écoles  nationales  d’arts  et  métiers. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  et 
le  ministre  du  Budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présient  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  offlciel. 

Décret  du  27  juillet  1932  modifiant  le  décret  du 

15  mai  1930  relatif  aux  médecins  sanitaires  mari¬ 
times. 

Art.  l®'.  —  Les  articles  3,  4  et  5  du  décret  du  15 
mars  1930,  relatif  aux  médecins  sanitaires  maritimes, 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  3,  §  2 —  L’examen  porte  sur  :  la  pathologie,  la 
bactériologie,  l’épidémiologie,  le  traitement  et  la 


prophylaxie  des  maladies  transmissibles  ;  la  législa¬ 
tion  sanitaire  maritime  ;  l’hygiène  maritime  ;  le  droit 
maritime.  Les  conditions  et  les  époques  de  l’examen 
sont  arrêtées  par  le  ministre  de  la  marine  marchande'. 

Art.  4,  §  !«>■.  —  Sont  dispensés  d’une  partie  des 
épreuves  de  l’examen  prévu  à  l’article  précédent, 
pour  être  inscrits  au  tableau  des  médecins  sanitaires 
maritimes,  les  docteurs  en  médecine  français  qui  ont 
obtenu  le  diplôme  d’un  institut  universitaire  d’hygiè¬ 
ne  ou  de  médecine  coloniale.  Ces  candidats  sont  as¬ 
treints  seulement  à  satisfaire  aux  interrogations  por-r 
tant  sur  la  législation  sanitaire  maritime  ;  l’hygiène 
maritime  ;  le  droit  maritime . 

§  2 . —  Le  paragraphe  2  est  supprimé. 

Art.  5,  §  l®t.  —  Sont  également  dispensés  d’une 
partie  des  épreuves  de  l’examen  prévu  à  l’article  3 
ci-dessus  (le  reste  du  paragraphe  sans  changement). 

§  2.  —  Ces  médecins  peuvent  être_ inscrits  au  ta¬ 
bleau  sous  condition  d’avoir  satisfait  aux  interroga¬ 
tions  portant  : 

Pour  les  médecins  de  la  marine,  sur  la  législation 
sanitaire  maritime,  et  sur  le  droit  maritime  ; 

Pour  les  médecins  des  colonies,  sur  la  législation 
sanitaire  maritime  ;  l’hygiène  maritime  et  le  droit 
maritime. 

Art.  2. —  Le  Ministre  delà  marine  marchande  et 
le  ministre  de  la  Santé  publique  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  J ournaî'pfp.ciel. 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Névrosthénine  est  exclu¬ 
sivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na.  K.  et  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquahle  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la 
qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sociaux.  Documentation  et  échantillons  :  6,  rue  Abel,  PABIS-13^ 
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Arrêté  du  ministre  de  la  Marine  marchande  du  28  juih 
let  1932  relatif  à  l’examen  des  candidats  aux 
fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime. 

1®'.  —  Les  jurys  chargés  d’examiner  les  can¬ 
didats  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  2,  4  et  5 
du  décret  du  15  mars  l'930,  modifié  le  27  juillet  1932, 
sont  constitués  dans  les  villes  et  aux  époques  ci-après  :  * 
Marseille,  mars. 

Paris,  juin. 

Bordeaux,  octobre. 

Art .  2 .  —  Lesdemandes  d’inscription  aux  examens, 
établies  sur  papier  timbré,  doivent  être  adressées, 
selon  le  centre  d’examen  choisi,  et  un  mois  avant  la 
date  d’ouverture  de  la  session  : 

Pour  Paris  :  au  ministre  de  la  marine  marchande 
(services  du  travail  maritime  et  de  la  comptabilité) . 

Pour  Marseille  et  Bordeaux  :  au  directeur  de 
l’inscription  maritime  a  Marseille  ou  à  Bordeaux. 

Les  candidats  ont  à  produire  à  l’appui  de  leur  de¬ 
mande  :  ' 

1®  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  (ou  une 
copie  certifiée  conforme  de  ce  diplôme)  ; 

3°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  , 

4®  Une  pièce  établissant  leur  qualité  de  Français. 
(Cette  qualité  peut  être  affirmée  par  le  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs,  qui  tient  lieu,  dans  ce,  cas,  de 
pièce  spéciale.) 


Les  candidats  qui  désirent  bénéficier  des  disposl-. 
tiens  des  articles  4  ou  5  du  décret  du  45  mars  1939, 
modifié  le  27  juillet  1932,  doivent  compléter  leur  dos¬ 
sier  par  la  production,  suivant  le  cas  î 

Du  diplôme  qui  leur  a  été  délivré  par  un  institut 
d’hygiène  ou  de  médecine  coloniale  (ou  d’une  copie 
certifiée  conforme  de  ce  diplôme)  ; 

D’un  certificat  attestant  que,  médecin  de  la  mariné 
ou  médecin  des  colonies,  ils  opt  exercé,  en  cette’ qua¬ 
lité,  leurs  fonctions  pendant  ÇÎPq  aps  au  moins. 

4rt.  2.  —  L’examen  porte  sur  : 

La  pathologie,  la  bactériologie,  l’épidéiniologie,  la 
traitement  et  la  prophylaxie  des  maladies  suivantes  ; 
peste,  choléra,  fièvre  jaune,  typhus  exanthématique' 
et  variole  ; 

La  législation  sanitaire  maritime  ". 

L’hygiène  maritime  ; 

Le  droit  maritime  ;  , 

suivant  le  programme  annexé  au  présent  arrêté. , 

L’examen  se  compose  d’épreuves  écrites  et 
d’épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  ! 

1®  Une  composition  sur  la  pathologie  des  maladies 
suivantes  :  peste,  choléra,  fièvre  jaune,  typhus  exan¬ 
thématique  et  variole  ; 

2®  Une  composition  sur  la  législation  sanitairs  ma¬ 
ritime. 

Il  est  accordé  aux  candidats  une  heure  et  demie 
pour  la  composition  de  pathologie  et  une  heure  pour 
la  composition  de  règlementation  sanitaire  maritime. 


V  (  VlNdeLAVOIX)  ^ 
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Les  épreuves  orales  portent  sur  : 

IP  La  pathologie  des  maladies  visées  ci-dessus 
(peste,  choléra,  fièvre  jaune,  typhus  exanthématique 
et  variole)  ;  '  ' 

2®  La  bactériologie.  Cette  dernière  épreuve  cpm- 
prend,  en  outre,  la  reconnaissance  sur  lames  p,u  en 
culture  des  principaux  microbes  patlmgènes  pour 
l’homme  ; 

3®  La  législation  sanitaire  maritime  ;  ' 

4®  L’hygiène  maritiine  ; 

;  5®  Le  droit  maritime. 

Art.  4.  —  Les  interrogations  prévues  apx  artiplps 
4  et  5  du  décret  du  15  mars  1930,  modifié  par  le  .dér 
cret  du  27  juillet  1922,  en  ce  qui  concerne  les  candb 
dats  dispensés  d’une  partie  des  épreuves  de  l’exapien, 
sont  subies,  au  cours  des  sessions  prévues  à  l’article 
l®r  du  présent  arrêté,  devant  les  jurys  d’examen 
dont  la  composition  est  fixée  par  l’article  5  ci-après. 

Elles  portent  ; 

Pour  les  médecins  titulaires  du  diplôme  d’un  ins.- 
titut  d’hygiène  ou  de  piédecine  coloniale,  sur  la  légjs: 
lation  sanitaire  maritime,  l’hygiène  maritime,  'le 
droit  maritinne  ; 

Pour  les  médecins  des  colonies,  sur  les  mêmes  ma¬ 
tières  que  pour  les  précédents  ; 

Pour  les  médecins  de  la  marine,  sur  la  législation 
sanitaire  maritime,  le  droit  maritime. 

Art.  5.  —  Les  jurys  d’examen  sont  composés 
comme  suit  : 

A  Paris  : 


I  19  Le  directeur  des  services  du  travail  maritime 
I  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  i,a  marine  mar^ 
chande  (ou  son  délégué) ,  président  du  jury  ; 

2®  Un  professeur  de  la  faculté  de  médecine  ; 

3®  Un  conseiller  technique  du  ministère  de  la  Santé 
publique  ; 

4®  Un  médecin  sanitiaire  maritime. 

Dans  les  ports  de  Bordeaux  pt  4®  Marseille  ; 

IP  Le  directeur  de  l’inscriptipn  martitime,  prési¬ 
dent  4-u  jury  ; 

2®  Un  professeur  de  la  faculté  de  médecine  ; 

3°  L,e  directeur  fie  )a  circonscriptign  fianitnipe  pia- 
-ritime  ; 

4®  Le  professeur  d’hygiène  de  l’écoJe  nationale  de 
navigation  rnapitime,  ou  un  piédé.cin  eunitaire  mari¬ 
time. 

Ces  jurys  peuvent  s’adjçindre,  s’ils  le  jugent  utijej 
un  bactériologue.  '  • 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  la 
session  d’examen  de  mars  1933. 

Sont  abrogées  les  dispositions  dp  l’arrêté  du  8  dé¬ 
cembre  1896  et  généralement  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Annexe  de  Varvêté  du  28  juillet  1982. 
Programme  de  l’examen  en  yue  de  rinseription  au 
tableau  des  médecins  sahitaires  maritimes. 


Epidémiologie,  bactériologie,  parasitologie,  mo- 


Dose  moyenne^_g_^__^^ 
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des  de  transmission,  symptômes,  diagnostic,  traite¬ 
ment  et  prophylaxie  des  maladies  suivantes  :  choléra, 
peste,  fièvre  jaune,  typhus  exanthématique  et  va¬ 
riole. 

Bactériologie. 

Habitat,  caractères  morphologiques  et  culturaux, 
procédés  usuels  de  coloratioq  des  principaux  micro¬ 
bes  pathogènes  pour  l’homme  :  charbon,  choléra,  co¬ 
libacille,  diphtérie, dysenterie,  gonocoque,  méningo¬ 
coque,  peste,  pneumocoque,  tétanos,  tuberculose, 
typhiques. 

Diagnostic  bactériologique  de  la  peste.  Diagnostic 
bactériologique  du  choléra.  Séro  diagnostic  du  ty¬ 
phus  exanthématique. 

Législation  sanitaire  maritime. 

Législation  internationale.  Historique  des  conven¬ 
tions  sanitaires  internationales.  La  convention  de 
1926.  Arrangement  international  de  Bruxelles  de 
1924  pour  le  traitement  des  maladies  vénérienjie.s. 
Les  organismes  d’hygiène  internationaux.  Les  pè¬ 
lerinages  musulmans.  L’émigration. 

Législation  française.  Loi  de  police  sanitaire  de 
1822.  Historique  des  règlements  de  police  sanitaire 
maritime.  Le  règlement  du  8  octobre  1927.  Emploi  de 
la  T.  S.  F.  pour, la  reconnaissance. et  l’arraisonnement 
des.  navires  de  commerce. 

Hygiène  maritime. 

Objet  de  l’hygiène  maritime  (hygiène  de  la  marine 
de  commerce). 


Hygiène  du  navire  ;  cales,  machines  et  locaux 
d’habitation.  Conséquences  hygiéniques  des  moyens 
modernes  de  chauffe  èt  de  propulsion  des  navires.. 
Aération.  Chauffage.  Le  froid  à  bord.  Eau  potable. 

Mesures  contre  les  rats  (procédés  de  dératisation, 
écrans  pare-rats,  rat-proofing) . 

•Service  médical  à  bord.  Les  médecins  sanitaires 
maritimes.  Historique,  leur  rôle  médical  et  sanitaire.- 
Personnel  infirmier.  Hôpitaux.  Médicaments.  Maté¬ 
riel  de  bactériologie.  Etuve  à  désinfection.  La  dé¬ 
sinfection.  Les  embaumements.  Le  mal  de  mer. 
Accidents  causés  par  la  chaleur.  Secours  aux  noyés  et 
asphyxiés.  Pathologie  spéciale  du  marin.  Instruction- 
médicale  pour  les  capitaines  de  navires  dépoufvus 
de  médecins. 

Droit  maritime. 

Code  du  travail  maritime.  Le  contrat  d’engage¬ 
ment  maritime.  La  règlementation  du  travail  à  bord 
des  navires  de  commerce.  Traitement  des  marins  ma¬ 
lades  et  blessés. 

Code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande. 

Loi  du  17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la 
navigation  maritime  et  l’hygiène  à  bord  des  navires 
de  commerce.  '  / 

Organisation  des  services  d’assurance  des  marins 
contre  la  vieillesse,  le  décès  et  les  risques  et  accidents 
de  leur  profession. 
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7  AOÛT 

Par  décret  du  6  août  1932,  M.  Mart'n  (Lou’s), 
sous-directccr  de  l’Institut  Pasteur,  diieclcur  do 
l’hôpital  Pasteur,  est  élevé  à  la  dignité  de  grand 
offickrdans  l’Ordre  national  delà  Lég  on  d’honneur. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Un  domestique  blessé  dans  son  travail  antérieure¬ 
ment  au  3  février  1924  a  droit  aux  allocations  de 
la  loi  du  15  juillet  1926. 

545.  —  M.  Léon  Gourson  demande  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  :  1°  si  un  mutilé  du  travail,  antérieure¬ 
ment  au  15  juillet  1926,  peut  prétendre  au  bénéfice 
de  la  loi  du  15  juillet  1926,  au  titre  de  la  catégorie  des 
gens  de  maison  ;  2°  dans  le  cas  de  la  négative,  quelles 
sont  les  dispositions  qui  s’y  opposent  [Question  du  4 
juillet  mi). 

Réponse.  —  1“  Réponse  affirmative,  mais  seule¬ 
ment  si  l’accident  est  survenu  antérieurement  au  3 
février  1924,  date  de  la  mise  en  application  de  la  loi 
du  2  août  1923  ;  2°  si  l’accident  est  postérieur  à  cette 
date,la  loi  du  15  juillet  1926  ne  le  vise  pas,  puis 
qu’elle  ne  s’applique  qu’aux  accidents  survenus 
antérieurement  à  la  mise  en  application  de  la  législa¬ 
tion  qui  les  concerne.  [J.  O.  6’ août.) 


Le  guide-barème  des  invalidités  établi  en 
application  de  la  loi  du  31  mars  1919  n’est  pas  limitatif. 

272.  —  M.  Vincent  Auriol  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Pensions  :  1°  s’il  est  légal  de  la  part  d’un 
expert  de  refuser  l’indemnisation  d’une  invalidité 
pour  le  seul  motif  que  la  description  de  la  mutilation 
ou  de  la  maladie  n’a  pas  été  prévue  dans  la  classifica¬ 
tion  du  tableau  synoptique  établi  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 
2“  dans  le  cas  de  l’affirmative,  sur  quel  texte  est  basé 
ce  refus  et  quelle  est  la  valeur  des  précisions  données 
par  l’article  41  de-  l’instruction  ministérielle  n°  8  E, 
M.  P.,  du  21  mai  1920  (§§  1®^  et  2).  [Question  du  21 
juin  1932.) 

Réponse.  —  Le  guide-barème  des  invalidités  com- . 
prend  une  liste  des  diverses  infirmités  et  le  pourcen¬ 
tage  d’invalidité  auquel  celles-ci  correspondent.  Mais 
ce  n’est  qu’un  «  guide  »,  dont  la  prétention  n’est  pas 
d’épuiser  toutes  les  infirmités,  si  complète  qu’en  soit 
la  liste,  ni  de  donner  aux  pourcentages  un  caractère 
impératif.  Dans  chaque  cas,  il  appartient  au  médecin- 
expert,  dont  c’est  d’ailleurs  la  raison  d’être,  de  dé¬ 
terminer  de  quelle  infirmité  l’intéressé  est  atteint  et 
quel  est  le  pourcentage  d’invalidité.  Si  l’infirmité 
ne  figure  pas  au  guide-barème,  l’évaluation  de  l’inva¬ 
lidité  se  fait  par  référence  au  degré  d’invalidité  corres¬ 
pondant  à  des  infirmités  analogues,  compte  tenu 
des  particularités  de  l’espèce .  L’honorable  député  est 
prié  de  bien  vouloir  faire  connaître  les  nom,  prénoms 
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de  l’intéreSséj  son  grade,  son  domicile  et  son  dernier 
corps  d’alïectatlon.  (/.  O.  6  août.) 

Les  versements  faits  pour  la  constitution  de  la  retrai¬ 
te  mutuelle  de  combattant  peuvent  être  déduits 
des  recettes  professionnelles. 

24.  —  Mi  Barthe  demande  à  M.  le  Ministre  du  Bud- 
jet  ’  l»  si  les  retraites  que  peuvent  Se  constituer  les 
anciens  combattants^  ascendants,  veuves  et  orphe¬ 
lins  de  guerre,  en  vertu  des  lois  des  4  août  1923  et  30 
décembre  1928,  aüx  sociétés  mutualistes  d’anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre  (France  inutua- 
llstéi  8,  rue  de  la  Douatie,  â  Péris  ;  caisse  autonome 
de  retraite  des  anciens  combattants, 14,  tue  Auber, 
à  Paris,  etc),  et  dont  certaines  peuvent  atteindre 
6.000  francs,  tombent  sous  le  coüp  de  la  loi  dü  cu¬ 
mul  restrictif  prévu  apr  l’article  62  de  la  loi  du  14 
avril  1924  et  les  autres  lois  y  rèelatives  i2“  s’il  est 
exact  que  le  montant  des  versments  effectués,  en 
vue  de  ces  retraites  doit  venir  en  déduction,  pour  les 
intéressés,  dans  le  calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu 
[Quesiion  du  7  juin  1932.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  négative;  sauf  pour  les 
ascendants  à  ne  pas  excéder  les  limites  à  l’imposition 
générale  sur  le  revenu  prévues  par  l’article  58  de  la 
loi  du  9  décembre  1927  ;  2°  la  déduction  des  verse¬ 
ments  effectués  en  vUe  de  la  Constitution  d’üne  re-^ 
traite  dü  combattant  est  admise  dàns  le  cadre  de 
l’article  1®"'  du  règlement  d’adnilnistration  publique 


du  30  décembre  1926,  c’est-à-dire  en  ce  qui  concerne 
les  contribuables  relevant  de  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  et  de  l’impôts  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales.  (J.  O.  6  août.) 


COWSPONDANCE 


Divers 

4423.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail 

n’est  pas  applicable  aux  remplaçants 

La  Compagnie  d’assurance  la  M...,  qui  me  garan¬ 
tit  des  accidents  aux  au  tiers  causés  par  mon-  auto¬ 
mobile,  me  propose  de  couvrir  «  ma  responsabilité 
civile  à  raison  des  accidents  qui  surviendraient  à  uii 
étudiant  en  médecine  ou  à  un  docteur  en  niédecine 
me  rempaçant  pour  une  période  n’excédant  pas  40 
jours  par  an  »  pour  «  tous  accidents  de  quelque  cause 
que  ce  soit  »  100  francs  par  an. 

Cette  précaution  ne  me  semble  pas  inutile,  mais 
ignorant  jusqu’à  ce  jour  cette  assurance,  je  tiens  à 
P  endre  votre  avis  qui  ne  trompe  jamais, 

£)■■  J.  > 

Réponse 

Sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  la  nature 
exacte  des  rapports  juridiques  existant  entre  un 
médecin  et  son  remplaçant,  que  ce  dernier  soit 
Voir  la  suite  page  XLVll-2511 
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FRÔFÔS  OU  JOUR 

La  future  Faculté  de  médecine  d’Issy-les-Moulineaux 


Dans  une  conférence,  tenue  au  ministère  de 
l’Intérieur,  il  a  été  procédé  à  un  nouvel  examen 
de  la  proposition  de  la  Fondation  Rockefeller, 
offrant  150  millions  à  l’Université  de_  Paris  pour 
la  reconstruction  de  la  Faculté  de  médecine.  Le 
terrain  nouvellement  choisi  pour  la  reconstruc¬ 
tion  de  la  Faculté  a  été  une  zone  de  50  hectares, 
sise  à  Issy-les-Moulineaux  aux  portes  de  Paris,  ap¬ 
partenant  au  domaine  national.  L’Etat  sera  sol¬ 
licité  de  faire  cette  cession,  remplissant  ainsi  les 
conditions  de  la  proposition  américaine. 

Donc,  dans  quelques  années,  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  établie  depuis  plus  de  six 
cents  ans  au  Quartier  latin  disparaîtra  et  cédera 
le  pas  à  la  Faculté  de  médecine  d’Issy-les-Mouli¬ 
neaux. 

Pour  un  exemple  de  déceiitralisation,  c’est  uii 
bel  exemple  et  on  ne  refusera  pas  aux  auteurs  de 
ce  beau  projet  de  voir  vaste  et  grand. 

L’Université  de  Paris  désire  donner  la  réplique 
à  l’Assistance  publique.  Cette  dernière,  désirant 
remplacer  le  vieil  hôpital  Beaujon,  a  décidé  de 
construire  un  nouvel  établissement  monstre  à 
Clichy.  Ce  sera  un  hôpital  eirhauteur  de  quelque 
onze  étages.  La  nouvelle  Faculté  repousse  cette 
mode,  cependant  bien  américaine,  des  «  gratte- 
ciel  »  ;  elle  s’étendra  en  surface  et  cinquante  hec¬ 
tares  paraissent  indispensables  à  son  établisse¬ 
ment,  Cinquante  hectares  !  Pareil  espace  libre  ne 
se  trouve  pas  facilement  dans  Paris,  ni  même 
dans  son  immédiate  banlieue.  C’est  un  peu  plus 
que  la  superficie  du  Père-Lachaise,  mais  ce  der¬ 
nier  a  reçu  une  autre  affectation  qu’il  serait  diffi¬ 
cile  de  lui  enlever. 

La  réalisation  de  ce  nouveau  projet  sera  sans 
doute,  selon  les  milieux,  diversement  accueillie. 


Les  amants  du  Vieux-Paris  verront  avec 
tristesse  se  précipiter  l’agonie  du  vieux  Quartier 
latin. 

Ils  feront  remarquer  que,  depuis  leur  origine, 
la  médecine  et  la  chirurgie  parisiennes  n’ont  pas 
quitté  le  Pays  latin,  le  domaine  de  l’antique  Uni¬ 
versité  qui  s’étend  encore  de  chaque  côté  du 


Boulevard  Saint-Michel,  sur  les  V®  et  VI®  arron¬ 
dissements. 

La  Faculté  de  médecine  fut  tout  d’abord  bap¬ 
tisée  à  Notre-Dame,  car  primitivement,  étant 
sans  logis,  elle  réunissait  ses  docteurs  «  auprès 
des  grands  benoîtiers  de  Notre-Dame,  ad  cuppam 
Nostr'æ-Daniæ  ».  Incorporée  à  ses  origines  à  la. 
Faculté  des  Arts,  ses  maîtres  errants  donnaient 
leurs  leçons  dans  la  célèbre  rue  du  Fouarre  où, 
par  humilité,  les  écoliers,  laissant  à  leurs  maîtres 
le  droit  de  disposer  des  sièges,  écoutaient  leur 
enseignement  assis  sur  des  bottes  de  paille  ou 
fouarre.  Parfois,  les  médecins  se  réunissaient  aux 
Mathurins,  près  de  l’Hôtel  de  Cluny  ;  d’autres 
fois,  ils  s’assemblaient  à  l’Eglise  Saint-Yves, rue 
Saint-Jacques,  ou  à  Sainte-Geneviève-des-Ar-- 
dents,  vers  le  parvis  de  Notre-Dame. 

Au  XIV®  Siècle,  maître  Gervais  Chrestien, 
médecin  de  Charles  V,  chanoine  de  Bayeux  et  de 
Paris,  enseignait  la  médecine  ét  l’astrologie,  rue 
du  Foin-Saint-Jacques,  près  de  la  rue  Bontebrie, 
dans  un  collège  qu’il  fonda  et  prit  le  nom  de 
Collège  de  maître  Gervais. 

Le  24  mai  13,69,  la  Faculté  de  liiédecine,  qui 
avait  obtenu  son  autonomie,  acquit  un  minus¬ 
cule  logis  rue  des  Rats,. près  de  là  rue  de  la  B  ûche- 
rie,  pour  y  abriter  les  rte«/  volumes  qui  formaient 
toute  sa  bibliothèque.  Le  26  novembre  1454,  eut 
lieu  une  grande  réunion  de  la  Faculté,  autour  des 
bénitiers  de  Notre-Dame.  Jacques  Desparts, 
médecin  de  Charles  VII,  et  Robert  Poitevin, 
docteur  de  Montpellier  et  chanoine  de  Notre- 
Dame,  intéressèrent  le  roi  à  la  fondation  d’une 
Ecole  de  médecine.  En  1469,  cette  Ecole  prit 
corps  par  l’achat  aux  Chartreux  d’une  maison  voi¬ 
sine  du  logis  de  la  rue  des  Rats  et,  en  1472,  le 
doyen  Guillaume  Bazin  présida  à  la  construction 
de  la  Faculté  de  la  rue  de  la  Bûcherie.  En  1502,  la 
Faculté  construisit  une  chapelle  et,  en  1535,  une 
écurie  pour  abriter  les  mules  des  deux  profes¬ 
seurs  qui  formaient  alors  tout  le  corps  enseignant. 

Les  inondations  de  la  Seine  menaçaient  fré¬ 
quemment  l’Ecole.  En  1678,  sous  le  décanat 
d’Antoine  Le  Moine,  un  conseiller  du  roi,  Michel 
Lemasles,  seigneur  des  Roches,  protonotaire 
apostolique,  chantre  et  chanoine  de  Notre-Dame, 
♦♦ 
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donna  30.000  livres  tournois  pour  reconstruire 
l’Ecole. 

Un  amphithéâtre,  élevé  en  1617,  s’étant  effon¬ 
dré,  en  1620,  on  en  éleva  Un  feëcond  à  l’emplace¬ 
ment  de  la  Chapelle.  Au  bout  d’un  siècle,  il  tom¬ 
bait  en  ruines’.  Mais  en  1744,  soua  le  décanat  de 
Col  de  Vilars,  en  fût  eonstfüit  lift  troisième  aux 
propres  frais  des  médecins  parisiens.  Cet  amphi¬ 
théâtre,  inauguré  pâr  Wittslow  dont  il  porta  le 
nom,  existe  encore  et  fait  partie  de  la  Maison 
/  des  Etudiants,  rue  de  la  Bûeherle  (1). 

Eh  1775,  l’Ecole  de  médecine,  mal  entretenue, 
menaçait  de  s’effondrer  ;  la  Faculté  dut  se  trans¬ 
porter  rue  Jean-de-Beauvais  au  Décret  que  venhit 
de  quitter  la  Faculté  de  Droit  pour  occuper  les 
bâtiments  actuels  à  Sainte-Geneviève. 

Les  locaux  du  Décret  n’étaient  pas  brillants,  et 
le  lieutenant  de  Police  inquiet  pressait  la  Faculté 
de  les  évacuer  quand  survint  la  Révolution.  Elle 
supprima  l’Université  et  les  Corporations  et  ven¬ 
dit  aux  enchères  leurs  écoles  et  leurs  logis. 

Le  4  décembre  1794,  Fourcroy  obtenait  de  la 
Convention  la  création  des  Ecoles  de  Santé. 
Celle  de  Paris,  unissant  ipédecins  et  chirurgiens, 
s’installa  à  l’Ecole  de  médecine  actuelle,  l’ancien 
Collège  de  Bourgogne,  où  les  chirurgiens  avaient 
fait  en  1774  élever  leur  Académie  de  Chirurgie. 

Le  17  mars  18Ô8,  l’Ecole  de  Santé  devenait 
Faculté  de  médecine. 

-  Depuis,  elle  ne  quitta  plus  son  Palais.  Elle 
l’agrandit  considérablement,  mais  resta  fidèle  à 
son  vieux  quartier  et  à  ses  origines. 

Les  chirurgiens  aussi,  bien  que  ne  faisant  pas 
partie  de  l’Université  avant  de’  se  confondre 
avec  les  médecins,  furent  de  fidèles  habitants  du 
Pays  latin.  Si,  primitivement,  tout  à  fait  à  l’ori¬ 
gine,  leur  corporation  se  réunissait  à  l’Eglise 
Saint- Japques  de  la  Boucherie,  dont  la  Tour 
Saint-Jacques  reste  un  imposant  vestige,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  se  grouper  à  la  petite  Eglise 
Saint-Côme,  à  l’angle  de  la  rue  de  la  Harpe  et  de 
la  rue  des  Cordeliers  (où  commence  la  rue  Racine 
actuelle)* 

Plus  tard,  ils  obtinrent  de  construire  à  côté 
urt  petit  bâtiment  pour  donner  des  soins  gratuits 
aux  indigents.  Ils  s’agrandirent  progressivement 
et,  dès  le  XVI®  siècle,  les  chirurgiens  disposaient 
d’un  Collège  important,  le  Collège  de  Saint-Gôme. 

Au  XVII®  siècle,  après  l’opération  de  la  fistule, 


(1)  Rappelons  que  ce  fut  le  Syndicat  des  médecins  dé 
là  Seine,  grâce  à  l’activité  de  son  Président  fondateur 
lie  Baron,  qui  ernpûcha  la  destruction  de  la  vieille  Ecole 
de  médecine  et  obtint  son  achat  par  la  Ville  de  Paris. 


Louis  XIV  combla  les  chirurgiens  de  ses  faveurs. 

Le  16  juin  1691,  ils  firent  construire  un  amphi¬ 
théâtre  d’anatomie  et  la  générosité  des  premiers 
chirurgiens  du  roi,  Georges  Mareschal,  La  Pey-' 
roiiie  et  Pichon  de  la  Martinière,  leur  permit 
d’acheter,  en  1768,  le  Collège  de  Bourgogne  et  de 
le  transformer,  sur  les  plans  de  Gandouin,  en  Aca¬ 
démie  de  chirurgie  ;  c’est  la  Faculté_  de  médecine 
actuelle* 

On  le  voit,  de  tous  temps,  médecins  et  chirur¬ 
giens  parisiens  restèrent  fidèles  au  Pays  latin* 

Aussi,  a-t-on  quelque  peipe  à  se  faire  à  l’idée  du 
transfert  de  notre  vieille  Faculté  à  Issy-les-Mouli¬ 
neaux*  Serait-ce  en  souvenir  de  ce  que  Louis  XIV, 
annoblissant  son  chirurgien  Félix  qui  l’aVait  si 
habilement  guéri  de  sa  fistule,  le  créa  écuyer, 
Seigneur  des  Moulineatix  ?  I 


Mais  les  arguments  des  historiens  et  des  archéo¬ 
logues  seraient  de  peu  de  poids,  s’il  n’y  avait 
d’autres  raisons  plus  pertinentes  pour  regretter 
le  nouveau  projet. 

La  Faculté  va  se  trouver  eiilée  au  point  le  plus 
éloigné  du  centre  de  Paris  :  loin  des  milieux  uni¬ 
versitaires,  des  autres  Facultés,  du  Collège  de 
France,  du  Muséum,  qui,  dans  plus  d’un  cas,  peu¬ 
vent  lui  prêter  le  concours  de  leurs  laboratoires, 
de  leurs  bibliothèques,  de  leurs  collections,  loin 
de  tout  centre  hospitalier  important,  de  l’am¬ 
phithéâtre  de  Glamart,  de  l’Institut  mêdico- 
légàl,  loin  de  cette  Cité  universitaire,  si  floris¬ 
sante,  destinée  à  grouper  les  étudiants  de  toutes 
les  Nations  et  à  faire  renaître  les  collèges  fameux 
de  l’époque  médiévale. 

A-t-on  songé  à  la  perte  de  temps  et  aux  frais 
que  cet  éloignement  causera  aux  étudiants  et 
aussi  à  leurs  Maîtres  ? 

Prenons  pour  exemple  un  étudiant,  habitantla 
Cité  universitaire,  externe  à  l’Hôpital  Tenon,  Ou 
même  seulement  à  la  Pitié.  Le  malheureux,  s’il 
désire  fréquenter  la  Faculté,  devra,  passer  son 
temps  dans  les  autobus  ou  le  Métropolitain, 

Nous  ne  parlons  pas  du  tort  énorme  porté  au 
commerce  du  Quartier  latin,  aux  fabricants  d’ins¬ 
truments,  aux  libraires,  qui  vivent  de  la  Faculté. 

On  nous  objectera  que  les  étudiants  ne  sOntpas 
tenus  d’assister  aux  cours  et  aux  conférences  ;  qUe 
ceux  qui  travaillent  trouveront  à  l’hôpital  leur 
véritable  centre  d’enseignement,  se  borneront  à 
suivre  les  cliniques,  et  que  leürs  études  n’en  souf¬ 
friront  guère  ;  qu’ils  auront  à  leur  disposition  la 
bibliothèque  Sante-GenevièVè,  celle  dü  MuSÔUfn , 
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de  la  Sorbonne,  de  la  Faculté  de  pharmacie  ; 
qu’à  la  rigueur,.  l’Université  catholique  pourra 
créer  au  centre  de  Paris,  comme  à  Lille,  une' 
Faculté  de  médecinelibre;que  la  Ville  de  Paris 
pourra,  pour  suppléer  à  l’éloignement  de  la 
F  acuité  d’ Issy-les-Moulineaux , reprendre  le  projet 
de  notre  Maître,  Bourneville,  qui  allait  faire, 
adopter  par  le  Conseil  municipal,  dont  il  était 
membre,  la  création  d’une  Faculté  municipale, 
création  qui  eut  été  certainement  réalisée,  si 


Bourneville  n’eut  cédé  aux  supplications  pressan¬ 
tes  de  son  maître  et  ami,  le  Professeur  Charcot. 

Certes,  toutes  ces  raisons  sont  bonnes,  mais 
elles  sonnent  tristement  à  nos  oreilles  le  glas  de 
notre  vieille  Faculté  de  médecine  de  l’Université 
de  Paris  et  nous  avons  l’impression,  peut-être 
mal  fondée,  mais  très  nette,  qu’on  va  lui  élever 
pour  trois  cent  millions,  â  Issy-les-Moulineaux, 
un  merveilleux  Mausolée. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE  • 

Travaux  Originaux 

LE  PRATICIEN  ET  LA  NEURO-PSYCHlATRIE  INFANTILE 

Ifl 

Les  arriérés  ;  Le  retard  mental 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris.  , 


,  Médecin-assistant  à 

Au  sein  des  arriérations  menlaJes,  nous  aVens 
décrit  au  bas  de  l’échelle  intellectuelle,  l’idiot 
et  l’imbécile.  Le  groupe  d’arriérés  le  plus  intéres- 
tant  se  trouve  celui  des  retardés  mentaux,  parce 
que  beaucoup  d’entre  eux  ne  présentent  qu’un 
retard  intellectuel  qui,  grâce  à  un  traitement  mé¬ 
dical,  grâce  aussi  à  des  mesures  pédagogiques  ap¬ 
propriées  et  une  orientation  professionnelle  ju¬ 
dicieuse,  est  compatible  aVec  une  existence  prati¬ 
que  normale.  Ces  enfants  peuvent  devenir  utili¬ 
sables. 

L’arriéré  mental  qui  n’est  ni  imbécile,  ni  idiot 
est  un  retardé  intellectuel.  C’est  en  général  à 
l’âge  scolaire  qu’on  découvre  son  état.  En  dépit 
d’une  fréquentation  régulière  de  l’école,  en  dé¬ 
pit  des  efforts  de  l’enfant,  de  sa  bojine  volonté 
car  le  retardé  mental  simple  est  le  plus  souvent 
docile,  affectueux,  complaisant,  agréable  cjuant 
à  la  discipline  (trop  agréable  même  car  il  arrive 
qu’il  passe  inaperçu,  qu’on  ne  s’aperçoive  que 
fort  tard  de  sa  déficience  mentale),  en  dépit  donc 
d’une  scolarité  normale  et  d’un  effort  suffisant, 
l’enfant  né  tire  aucun  profit  des  études.  Il  reste 
stationnaire.  Il  fait  ce  qu’il  peut  pour  fixer 
son  attention,  rnais  celle-ci  se  fatigue  vite,  la 
mémoire  est  Variable,  tantôt  mauvaise,  tantôt  fi¬ 
dèle,  mais  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  sert  qu’à  re¬ 
produire  des  notions  apprises  par  cœur  et  qui 
n’ont  pas  été  bien  comprises,  ni  bien  assimilées. 


l’Hôpital  Lariboisière. 

La  lecture,  l’écriture,  le  calcul  exigent  de  l’enfant 
un  effort  énorme  et  souvent  infructueux. 

Il  ne  suffit  pas  de  savoir  qu’un  enfant  est  en 
retard  à  l’école, qu’il  est  le<( dernier  de  la  classe  ». 
Il  est  intéressant  de  mesurer  son  retard  sio- 
laire.  Il  existe  pour  ce  faire,  un  barème  de  con¬ 
naissances.  Binet,  Simon  et  Vanney,  les  premiers 
—  suivis  par  d’autres  auteurs  —  ont  établis  des 
tests  pédagogiques  qui  permettent  de  déterminer 
l’âge  scolaire  d’un  enfant.  En  pratique  médicale 
courante,  nous  nous  servons  d’épreuves  simples 
tirées  des  travaux  de  Binet-Simon  et  Vaney.. 
Voici  les  tests  scolaires  c[ue  nous  employons  : 

Lecture:  6  à  7  ans, sous-syllabique. 

7  à  8  ans,  hésitante. 

8  à  9  ans,  hésitante-coûrante. 

9  à  10  ans,  courante. 

10  à  11  ans,courante-expressiVe. 

A  travers  Paris.  Accident  à  un  préfet.  —  Hier 
matin.  Vers  huit  heures  M.  Paul  Joly,  préfet  du 
Puy-de-Dôme,  de  passage  à  Paris,  se  disposait  à 
monter  en  voiture,  boulevard  des  Italiens,  lors¬ 
qu’il  fut  beurté  et  Violemment  projeté  sur  la 
chaussée  par  un  fourgon  des  postes. 

M.  Paul  Joly,  fut  relevé  par  des  passants  et, 
bien  que  fortement  contusionné,  put,  quelques 
instants  après  l’accident,  regagner  son  hôtel. 
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Compréhension  de  la  lecture  nécessaire. 

Vitesse  de  lecture  : 

68  secondes,  7  ans. 

63  secondes,  7  ans  1  /2. 

58  secondes,  8  ans. 

53  seco.ndes,  8  ans  1  /2. 

48  secondes,  9  an.s. 

43  secondes,  9  ans  1  /2. 

39  secondes,  10  ans. 

37  secondes,  10  ans  1/2. 

Orthographe. 

En  se  promenant  au  bord  de  la  rivière  une  pe¬ 
tite  fille  est  tombée  dans  l’eau,  le  chien  de  mon 
voisin  l’a  sauvée. 

1  faute,  10  ans  1./2  environ. 

2  fautes,  10  ans. 

3  fautes,,  9  ans. 

4  fautes,  8  ans  1 /2. 

8  fautes,  8  ans. 

12  fautes,  7  ans  1 /2. 

16  fautes,  7  ans. 

20  fautes,  6  ans  et  8  mois. 

Calcul 

6  à  7  ans  environ  :  Cinq  pommes  sont  placées 
dans  un  compotier.  On  en  ajoute  deux  autres. 
Combien  y  a-t-il  de  pommes  dans  le  compotier  ? 
Ou  :  de  dix-neuf  pommes  retrancher  six  pommes. 

7  à  8  ans  environ  ■  Une  fillette  achète  trois  ca¬ 
hiers  à  4  quatre  sous  pièce.  Combien  donne-t-elle 
de  sous  au  libraire  ?  Un  avion  part  du  Bourget  à 
6  heures,  il  arrive  à  Bruxelles  à.  11  heures.  Com¬ 
bien  de  temps  a  duré  le  Voyage  ? 

8  à  9  ans  environ  :  Un  réservoir  contient  1.500 
litres  d’essence.  On  en  tire  500  litres,- puis  400. 
Combien  en  reste-t-il  ?  ou  :  Pour  faire  une  robe  il 
faut  7  mètres,  combien  fera-t-on  de  robes  avec 
89  mètres  et  quel  sera  le  coupon  restant  ? 

9  à  10  ans  environ  :  Un  ouvrier  gagne  250 
francs  dans  le  mois  de  février.  Il  a  dépensé  195 
francs.  Combien  a-t-il  économisé  par  jour, 
lévrier  ayant  28  jours  ? 

12  ans  environ  :  Ma  mère  a  acheté  3  kgr.  de 
fraises  et  5  kgr.  de  cerises  pour  35  francs.  La  voi¬ 
sine  a  acheté  3  kgr.  de  fraises  et  2  kgr  de  cerises 
pour  25  francs.  Quel  est  le  prix  du  kilog  de  ce¬ 
rises  ? 

■  Un  jardinier  et  son  aide  doivent  tailler  92 
arbres.  Le  jardinier  entaille  trois  fois  plus  que 
son  aide.  Combien  chacun  a-t-il  taillé  d’arbres? 

Deux  maisons  valent  ensemble  49.000  francs. 
Quel  est  le  prix  de  chaque  maison  ?  Si  l’une 
vaut  les  trois  quarts  de  l’autre  ? 

Sans  doute  ces  épreuves  sont  très  réduites.  II 
sera  bon,  dans  bien  des  cas  de  faire  appel  à  des 
tests  plus  Variés  qui  rendent  mieux  coinpte 
^  des  aptitudes  scolaires  d’un  enfant. 


Toujours  est-il  que  connaissant  ce  retard  sco¬ 
laire  et  sachant  que  le  caractère  d’un  enfant  est 
normal,  la  scolarité  régulière,  nous  pourrons  cher¬ 
cher  si  nous  avons  affaire  à  un  arriéré  mental.  - 
En  effet,  pour  Binet-Shnon  :  «  la  lenteur  d’es¬ 
prit  de  ces  sujets  (les  '  arriérés),  leur  torpeur 
corporelle,  sont  comme  des  qualités  négatives 
qu’un  maître  surmené  a  parfois  la  faiblesse  d’ap¬ 
précier.  Lorsque  l’arriéré  vient  en  contact  aVec’ 
la  discipline,  on  nous  dit  qu’il  n’y  résiste  pas,  car 
il  est  obéissant,respectueux  et  probablement  sug¬ 
gestible.  Quelquefois  même,  le  maître  lui  recon¬ 
naît  quelques  qualités  plus  positives.  Certains 
arriérés  aimenl  à  rendre  service,  ils  sont  presque 
empre.ssés,  ils  sont  bons  avec  leurs  camarades,, 
affectueux,  reconnaissants  des  attentions  qu’on 
leur  montre.  Comme  en  général,  ils  sont  plus  âgés 
c{ue  ceux  de  la  même  classe,  le  maître  s’fen  sert 
pour  différentes  commissions.  Autant  qu’on  peut 
juger  la  moralité  dans  des  natures  dont  le  niveau 
intellectuel  est  si  inférieur,il  semble  que  la  source- 
des  sentiments  altruistes  est  abondante  chez 
l’arriéré  ;  il  reste  par  exemple  à  savoir  si  sa  doci-  j 
lité  et  sa  complaisance  ne  font  pas  illusion  sur  la  ■ 
Vraie  valeur  de  ses  sentiments,  car  c’est  encore  i 
un  trait  de  l’arriéré  que  la  tendance  à  répéter 
des  formules  de  politesse  ou  des  déclarations  de 
principes  moraux  qui  lui  ont  été  inculqués.  11  a 
une  moralité  de  surface,  toute  Verbale.  » 

L’interrogatoire  renseignera  sur  les  déficiences  , 

de  mémoire,  d’obserVation,  de  raisonnement  et 

de  jugement.  On  se  rendra  compte  que  l’arriéré 
du  type  retardé  mental  a  toujours  un  langage  m-  , 
dimentaire  qu’il  manie  difficilement,  à  moins  ^ 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  verbigération  vide  de  sens,  , 
comme  on  peut  l’obserVer  dans  la  débilité  infd-  | 
lectuelle.  Les  facultés  mentales  existent  chez  ' 
l’arriéré,  mais  à  l’état  réduit.  Elles  manqucht  de 
développement  et  d’essor.  Les  plus  ViVes  stimu¬ 
lations  n’entraînent  que  des  réactions  élémen¬ 
taires  dans  cette  intelligence  fondamentalement 
pauvre. 

L’obserVation  est  rétrécie  et  avec  elle,  les  fa¬ 
cultés  de  discrimination.  Les  rapports  entre  les 
choses  ne  sont  guère  envisagés,  les  associations 
d’idées  ne  forment  qu’une  chaîne  très  courte.  Les 
facultés  intellectuelles  sont  mises  en  branle  PÇ- 
niblement.  Le  retardé  mental  est  toujotirs  très  ; 
lent,  soit  au  point  de  vue  psychique,  soit  au  : 
point  de  Vue  moteur  et  le  plus  souvent  dans  les 
deux  modes.  AVpc  des  dons  aussi  réduits,  e 

retardé  ne  sera  capable  que  d’expériences  concrè¬ 
tes.  La  faculté  d’abstraction  lui  est  interdite  ■ 

«  L’arriéré  est  un  enfant  dans  lequel  dominent 
l’intelligence  des  sens  et  des  perceptions  concrè¬ 
tes  »  (Binet-Simon).  ,  .  .  - 

Nous  avons  Vu,  à  propos  de  l’imbécillité,  qn 
l’âge  mental,  dans  cette  forme  d’arriération.n 
dépassait  pas  7  ans.  L’épreuVe  des  tests  a  c  <■. 
qu’un  niveau  mental  de  9  ans  au  moins  est 
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dispensaWe  pour  la  vie  au  dehors.  Un  niveau 
mental  de  8  ans  permet  une  utilisation  la  plu¬ 
part  du  temps  soùs  tutelle.  Le  niveau  de  10  ans 
est  suffi, 'ant  pour  que  celui  qui  l’atteint  puisse 
'être  considéré  comme  normal. 

Au-dessous  d’un  niveau  mental  de  10  ans, 
nous  nous  trouvons  donc  dans  le  domaine  des  ar¬ 
riérations  mentales.  Puisque  l’imbécillité  atteint 
le  niveau  de  7  ans,  le  retard  mental  et  la  débilité 
intellectuelle  se  trouvent  donc  situés  entre  les 
âges  intellectuels  de  7  et  10  ans. 

Se  basant  sur  ces  notions,  Binet  et  Simon,  ont 
ainsi  défini  le  débile  intellectuel  et  le  retardé 
mental  simple  :  «  Est  débile  l’enfant  qui  arrive  à 
communiquer  verbalement  et  par  écrit  aVec  ses 
semblables,  mais  qui  présente  un  retard  scolaire 
de  2  ans  — -s’il  a  moins  de  9  ans  . —  et  de  3  ans 
s’il  a  plus  de  9  ans  —  à  condition  que  ce  retard  ne 
soit  pas  dû  à  une  insuffisance  de  scolarité  ». 

II  faudrait  ajouter — et  ndus  insisterons  sur  ce 
point,  à  propos  des  signes  organiques . —  :  #  ni  à 
des  troubles  organiques  en  évolution  ».  Car  les 
tests  par  leur  résultat  mathématique,,  ne  sont 
pas  exempts  d’une  excessive  rigueur.  Il  convient 
détenir  compte  d’une. sorte  de  plasticité  psycho¬ 
organique  qu’une  thérapeuticpie  active  peut  mo¬ 
difier.  * 

Aussi  l’examen  d’un  arriéré  sera-t-il  complété 
par  la  recherche  de  Vâge  mental  qui  donne  de  pré¬ 
cieux  renseignements  aux  médecins  habitués  à 
la  pratique  des  tests  mentaux.  Véchelle  métrique 
pour  la  mesure  de  V  intelligence,  imaginée  par  Bi¬ 
net  et  Simon  est  la  plus  couramment  employée. 
Pour  le  médecin,  elle  est  le  moyen  le  plus  rapide 
et  le  plus  pratique  d’évaluer  l’intelligence  globale 
d’un  enfant.  Nous  donnons  la  liste  résumée  des 
épreuves'. 

3  mois  :  avoir  un  regard  Volontaire. 

9  mois  :  Faire  attention  au  son,  Saisir  un  ob¬ 
jet  après  contact  ou  après  perception  Visuelle. 

1  an  :  discerner  les  aliments. 

2  ans  :  Marcher,  exécuter  une  commission. 
Indiquer  ses  besoins  naturels. 

3  ans  :  Montrer  son  nez,  son  mil,  sa  bouche. 
Répéter  deux  chift'res.  Enumérer  les  personnages 
et  objets  d’une  gravure.  Dire  son  nom  de'  famille. 
Répéter  six  syllabes. 

4  ans  :  Dire  son  sexe.  Nommer  une  cl.ef,  un 
couteau,  un  sou.  Répéter  trois  chiffres.  Com¬ 
parer  deux  lignes  et  indiquer  la  plus  longue. 

^  5  ans  :  Comparer  deux  boîtes  de  poids  diffé- 
Knts  et  indiquer  la  plus  lourde.  Copier  un  carré, 
epéter  une  phrase  de  dix  syllabes.  Compter 
quatre  sous  simples.  Recomposer  un  jeu  de 
patience  formé  de  deux  morceaux.  - 
6  ans  :  Distinguer  la  main  droite  et  l’oreille 
gauche.  Répéter  une  phrase  de  seize  syllabes, 
aire  une  comparaison  d’esthétiqne.Défmir  par 
usage  des  objets  familiers.  Exécuter  trois  com¬ 


missions.  Dire  son  âge.  Indiquer  le  matin  et  le 
soir. 

7  ans  :  Indiquer  ce  quf  manque  dans  des  visa¬ 
ges  dessinés.  Donner  le  nombre  de  ses  doigts. 
Copier  une  phrase  écrite.  Copier  un  losange.  Ré¬ 
péter  cinq  chiffres.  Décrire  une  gravure.  Compter 
treize  sous  simples.  Nommer  quatre  pièces  de 
monnaie. 

8  ans  :  Faire  une  lecture  et  en  conserver  deux 
souvenirs.  Compter  trois  sous  simples  et  trois 
doubles  et  donner  le  total.  Nommer  quatre  cou¬ 
leurs.  Compter  de  20  à  0  en  descendant.  Compa¬ 
rer  deux  objets,  de  souvenir.  Ecrire  sous  dictée. 

9  ans  :  Donner  la  date  complète  du  jour.  Indi¬ 
quer  les  jours  de  la  semaine.  Définir  mieux  que 
par  l’usage.  Faire  une  lecture  et  en  conserver, 
six  souvenirs.  Rendre  la  monnaie  sur  vingt  sous. 
Ordonner  cinq  boîtes  d’après  leur  poids. 

10  ans  :  Enumérer  les  mois  dé  l’année.  Recon¬ 
naître  les  neuf  pièces  de  notre  monnaie,  Compo-  - 
s'er  deux  phrases  dans  lesquelles  se  trouveront 
trois  mots  donnés.  Répondre  à  huit  questions 
d’intelligence. 

12  ans  :  Critiquer  des  phrases  absurdes.  Mettre 
trois  mots  donnés  dans  une  phrase.  Trouver  plus 
de  soixante  mots  en  trois  minutes.  Donner  des 
définitions  de  mots  abstraits.  Reconstituer  des 
phrases  désarticulées. 

15  un, s  :  Répéter  sept  chiffres.  Trouver  trois 
rimes  à  un  mot  donné.  Répéter  une  phrase 
de  26  syllabes.  Interpréter  une  gravure.  Résou¬ 
dre  un  problème  psychologique. 

Ces  différentes  épreuves  permettent  de  mesu¬ 
rer  en  quelque  sorte  avec  des  chiffres,  le  retard 
d’un  enfant. 

Si  un  enfant  de  9  ans,  par  exemple,  réalise 
tous  les  tests  jusqu’à  6  ans  et  ne  va  pas  au  delà, 
nous  dirons  que  cet  enfant  a  un  âge  mental  de 
6  ans. 

L’évaluation  en  âge  mental  a  un  inconvénient  ; 
ce  retard  n’a  pas  la  même  signification  selon 
l’âge  de  l’enfant.  A  6  ans,  un  retard  de  deux  ans 
est  plus  grave  c^’à  15  ans 'par  exemple.  Le  re¬ 
tard  mental  s’accroît  aVec  les  années  parce  que 
si  l’on  peut  admettre  cfue  l’enfant  normal,  en 
un  an,  fait  beaucoup  de  progrès  au  point  de  vue 
mental,  l’arriéré  en  un  an  gagne  beaucoup  moins 
et  par  conséquent  progresse  plus  lentement.  Si 
on  disait  cj;u’un  enfant  qui,  à  9  ans  présente  un 
retard  mental  de  3  ans,  aura,  lorsqu’il  atteindra 
12  ans  un  niveau,  mental  de  9  ans,  on  commet¬ 
trait  une  grave  erreur. 

Quotient  intellectuel.  —  Pour  obtenir  une 
constante  dans  l’appréciation  du  retard  à  des 
âges  différents  ou  dans  certains  cas  pour  essayer 
de  prévoir,  en  le  calculant,  l’aVenir  mental 
d’un  enfant,  Stern  a  eu  recours  à  un  indice  dit 
quotient  intellectuel  qu’on  obtient  en  divisant 
l’âge  mental  par  l’âge  réel.  Ainsi  l’enfant  de 
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9  ans  cité  plus  haut,  présentant  un  âge  mental 
de  6  ans,  aura  un  quotient  intellectuel  de  0,66  ; 
ce  qui  permet  de  calculer  qu’à  12  ans,  il  aura 
12  X  0,66  =  7,9,  ou  si  l’on  veut  un  peu  moins  de 
8  ans,  donc  4  ans  de  retard  mental  au  lieu  des 
trois  ans  de  retard  qu’il  présentait  à  9  ans. 

On  conçoit  aisément  que  le  quotient  intellec¬ 
tuel,  qui  est  égal  à  l’unité  chez  l’enfant  normal 
moyen, sera  inférieur  à  cette  unité  chezl’arriéré. 
L’arriération  est  d’autant  plus  légère  qu’on  se 
rapproche  de  l’unité. 

Nous  savons  que  l’arriération  mentale  simple 
et  la  débilité  intellectuelle  oscillent  entre  les 
niveaux  de  7  ans  et  de  10  ans.  Mais  s’il  s’agit 
d’un  enfant  de  6  ans  présentant  un  retard  men¬ 
tal  de  2  ans,  nous  ne  pouvons  pas  dire,  répétons- 
le,  qu’il  aura  à  10  ans  un  âge  mental  de  8  ans. 

Pour  apprécier  son  avenir  intellectuel,  nous 
nous  servirons  du  quotient  intellectuel  et  nous 
dirons  que  cet  enfant  de  6  ans  dont  le  Q.  I.  = 
0,66,  aura  à  10  ans  un  âge  mental  de  6  ans 
6  mois,  inférieur  par  consécfuent  aux  limites  de 
la  débilité  intellectuelle  et  de  l’arriération  men¬ 
tale  simple. 

Le  progrès  nécessaire  est  en  relation  directe 
avec  le  degré  d’arriération  et  le  quotient  indi¬ 
que  l’aVance  qui  doit  être  faite.  Pour  que  l’en¬ 
fant  demeure  égal  à  lui-même,  pour  que  son 
Q.  I.  reste  constant,  il  doit  gagner  75  /lOO  d’année, 
soit  9  mois  par  an,  si  sonQ.  I.  est  de  0,75,  50  /lOO 
soit  6  mois,  si  son  quotient  est  de  0,50,  etc... 
Plus  le  quotient  est  petit,  plus  le'  progrès  à  faire 
est  petit  et  inversement.  C’est  là  une  chose  très 
importante  dans  la  mesure  de  l’intelligence, 
puisqu’elle  nous  montre  l’arriéré  progressant 
d’autant  plus  lentement  que  ses  moyens  sont 
plus  faibles. 

Cependant  rien  ne  nous  permet  d’admettre 
que  le  progrès  réalisé  soit  un  progrès  uniforme, 
que  chaque  année  il  sera  le  même,  au  contraire 
la  difflculté  croissante  de  l’échelle  nous  autorise 
à  supposer  que  dans  la  majorité  des  cas,  il  ira 
s’affaiblissant.  En  toutes  choses  d’ailleurs,  les 
premiers  progrès  ne  sont -ils  pas  le  plus  faciles  ? 

On  dit  avec  plus  de  précision  que  le  quotient 
d’intelligence  baisse  d autant  plus  qu'il  est  plus 
élevé  à  l'origine  (Bonis). 

Les  tests  de  Binet-Simon  (ainsi  que  les  tests 
de  Verman  qui  ne  sont  qu’une  adaptation  des 
tests  de  ces  deux  auteurs)  n’établissent  qu’une 
évaluation  globale,  massive  de  l’intelligence. 
Or,  des  types  d’enfant  très  différents  peuvent 
correspondre  à  un  même  taux  global  de  retard 
mental.  Ainsi  un  arriéré  mental  grave,  mais  cal¬ 


culateur  prodige  produira  sur  l’observateur  non 
prévenu  une  impression  plus  favorable  qu’un 
arriéré  simple  de  mêirie  âge  mental.  Aussi  plu¬ 
sieurs  médecins  et  psychologues  ont-ils  senti  la 
nécessité  d’éta,blir  des  épreuves  analytiques' 
(Rossolimo,  Vermeylen,  Véra,  Kovansky,  Mlle 
Abramson,  etc.). 

Piéron  l’explique  fort  bien  : 

«  On  s’est  aperçu  que  des  enfants  du  même  âge 
mental  pouvaient  être  très  différents  dans  leur 
réussite  Vis-à-Vis  de  diverses  catégories  d’épreu- 
Ves,  l’un  par  exemple  atteignant  pour  des  tests 
de  mémoire  des  niveaux  d’âge  très  supérieurs, 
et  se  montrant  au-dessous  de  la  normale  de  son 
âge  pour  des  tests  impliquant  logique  et  raison¬ 
nement.  tJn  autre  manifestant  des  inégalités 
juste  inverses. 

Or,  il  est  utile  de  connaître  ces  différences  pro¬ 
pres  dans  le  développement  des  diverses  fonc¬ 
tions  mentales,  surtout  aujourd’hui  qu’on  se 
préoccupe, à  juste  titre  de  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  et  ciue  la  connaissance  des  caractéris- 
tici'ues  individuelles  des  enfants  doit  permettre 
de  faciliter  leur  préparation  aux  carrières  qui 
leur  conviendraient  le  mieux. 

Dès  1911,  le  psychiatre  et  pédologiste  russe 
Rossolimo,  proposa  une  méthode  destinée,  à 
fournir  un  «  profil  psychologique  »  des  enfants, 
par  une  notation  graphique  situant,  d’après 
les  résultats  d’épreuves  mentales  appropriées, 
le  niveau  relatif  de  l’attention,  de  la  Volonté,  de 
la  capacité  d’appréhension,  de  la  mémoire  et 
des  processus  intellectuels,  avec  notation  glo¬ 
bale  permettant  aussi  de  suivre  l’ensemble  du 
développement  ». 

«  Un  pédologiste  et  psychiatre  belge,  Ver¬ 
meylen,  a  établi  une  intéressante  échelle  ana¬ 
lytique  de  développement  mental  pour  les  ar¬ 
riérés  permettant  d’établir  des  profils  psycho¬ 
logiques  de  débiles  mentaux,  et  il  a  été  conduit 
parles  recherches  laites  avec  sa  méthode,  àdistin- 
guer  des  types  bien  différents  de  débilité  mentale, 

Les  15  épreuves  utilisées  (comportant  un 
maximum  de  150  points,  sur  lesquels  les  enfants 
normaux  d’une  école  de  Paris  en  atteignent  en 
moyenne.  138)  se  groupent  en  deux  ca,tégo ries 
principales  si  l’on  néglige  deux  tests  attribués 
à  des  fonctions  d’exécution,  Vermeylen  mettant 
d’un  côté  ce  qu’il  appelle  les  fonctions  d’acqui¬ 
sition  (attention,  mémoire,  imagination,  asso¬ 
ciation  simple),  et,  de  l’autre  des  fonctions  d’éla¬ 
boration  (compréhension,  jugement,  raisonne¬ 
ment,  analyse,  généralisation,  invention)  t  ■ 
(Piéron). 


^  ^  ^ 


S4  --  21  --  vnt  ^  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2487 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

L’ôhgle  incarné 

M.  J. -P.  ToURNEUXi 
dhirürgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse; 


Je  vais  opérer  tout  à  l’heure  devant  vous  un 
jeune  homme  de  17  a.hs,  qui  présente  au  niveau 
du  gros  orteil  droit  une  petite  lésion,  que  Vous 
aurez  vraisemblablement  l’occasion  d’observer 
bien  des  fois  au  cours  de  votre  cli  ntèle  future, 
et  que  l’on  désigne  sous  le  nom  d’ongle  incarné. 

Voici  en  peu  de  mots  l’histoire  de  notre  mâ- 
lâde  :  il  s’agit  d’un  adolescent,  jouissant  par 
ailleurs  d’une  très  bonne  santé  générale,  et  qui 
depuis  deux  ans  exerce  la.  profession  de  garçon 
pâtissier  ce  qui  l’oblige  à  rester  debout  et  à  mar¬ 
cher  une  grande  partie  de  la,  journée. 

11  s’est  aperçu,  il  y  â  environ  quatre  mois, 
qu’une  petite  écorchure  avait  apparu  sur  le 
côté  externe  de  l’ongle  du  gros  orteil  droit  :  il  ne 
s’en  préoccupa  guère  et  continua  de  marcher, 
dette  écorchure  ne  tarda,  pas  cependant  àprogres- 
sef,  et  comme  elle  s’était  constituée  dans 
la.  rainure  cutanée  qui  reçoit  le  bord  de  l’ongle, 
il  est  infiniment  probable  qu’elle  fut  entretenue 
par  l’irritation  exercée  incessamment  sur  elle 
par  ce  bord. 

Üh  suintement,  insignifiant  àU  début,  devint 
ensuite  plus  abondant,  et  la  lésion  commença  à 
être  le  siège  de  cuissons  qui  augmentèrent  sen¬ 
siblement  vers  le  soir.  Le  inatin  au  réveil,  la  dou¬ 
leur,  le  gonflement  et  l’écoulement  étaient  très 
modérés,  ils  étaient  beaucoup  plus  marqués 
dahs  la  soirée,  surtout  lorsque  le  jeune  malade 
'  s’était  fatigué  dans  la  journée. 

A  plusieurs  reprises,  le  gonflement  s’est  ac¬ 
cru,  s’accompagnant  d’une  rougeur  propagée 
sur  la  face  dorsale  de  l’orteil,  ce  qui  a  forcé  notre 
sujet  à  s’aliter  chacpie  fois  pendant  vingt-quatre 
heures,  il  y  a  même  un  mois  la  rougeur  s’est  ac¬ 
compagnée  d’un  léger  mouvement  fébrile,  et 
paraît,  d’après  les  renseignements  qui  m’ont 
été  donnés,  avoir  pris  le  caractère  de  l’angioleu- 
cite;  Pourtant,  en  dépit  de  ces  accidents,  aucun 
traitement  n’a  été  fait,  et  ce  n’est  que  parce 
qu’il  a  été  pris  cès  jours  derniers  d’une  nouvelle 
poussée  inflammatoire  qui  l’a  obligé  à  cesser 
ses  occupations,  que  ce  jeune  homme  s’est  enfin 
décidé  à  venir  nous  demander  les  soins  néces¬ 
saires  pour  arriver  à  une  guérison  complète. 

Je  n’insiste  pas  davantage  sur  les  symptômes 
fonctionnels  :  ce  sont  ceux  dont  je  viens  de  vous 
parler,  ils  sont  légers,  ne  s’accompagnent  d’au¬ 
cun  trouble  des  fonctions  organiques  et  auraient 
pu  encore  être  tolérés  pendant  longtemps,  s’ils 
ne  présentaient  pas  le  grave  inconvénient 


de  gêner  la  marche  et  d*empêcher  l’exercite 
de  la,  profession. 

Ôuant  aux  symptômes  physiques  que  vous 
avez  pu  observer  en  comparant  le  gros  orteil 
droit  avec  le  gauche  qui  est  sain,  ils  sont 
également  très  simples.  Ils  consistent  en  un 
gonflement  un  peu  dur  et  comme  hypertrophique 
du  bourrelet  cutané  qui  se  trouve  du  côté  ex¬ 
terne  de  l’ongle  et  dans  la  présence  d’une  solu¬ 
tion  de  continuité  étroite,  allongée,  bourgeon¬ 
nante,  rougeâtre  et  suppurante  qui  occupe 
toute  la  profondeur  et  les  deux  tiers  antérieurs 
du  sillon  latéral  correspondant  au  bord  de  l’ongle, 
ce  sillon  paraît  plus  profond  qu’à  l’état  '  nor¬ 
mal  par  suite  de  la  tuméfaction. 

En  écartant  légèrement  le  bourrelet  cutané,  ' 
on  voit  que  la  petite  perte  de  substance  fongueu¬ 
se  va  non  seulement  jusqu’au  fond  du  sillon, 
mais  qu’elle  contourne  encore  le  bord  de  l’ongle 
et  se  prolonge  au-dessous  de  lui,  sinon  dans 
toute  son  étendue  au  moins  dans  la  partie  où 
l’ongle  n’a  pas  de  connexions  intimes  avec  la 
peau  :  cette  partie  est  d’ailleurs  un  peu  plus 
étendue  çiu’à  l’état  normal  parce  que  rùlcéra- 
tion  a  détruit  une  partie  de  la  peau  au  moyen 
de  laquelle  l’adhérence  se  trouvait  établie. 

Du  fait  de  ces  constatations  aucun  doute  ne 
saurait  s’élever  dans  notre  esprit  sur  le  dia¬ 
gnostic  :  il  s’agit  de  l’affection  décrite  sous  le, 
nom  d’ongle  incarné  et  appelée  par  Gosselin 
onyxis  ulcéreuse  latérale,  dénomination  qui  a 
pour  avantage  d’indiquer  que  ce  n’est  pas  l’on¬ 
gle  qui  est  malade,  que  c’est  au  contraire  la 
peau  avoisinante  qui  a  été  excoriée,  et  que  cette 
excoriation  est  entretenue  par  le  bord  unguéal 
qui  joue  par  rapport  à  elle  le  rôle  d’un  corps 
étranger  traumatisant. 

L’ongle  incarné,  ou  ongle  rentré  dans 'les  chairs, 
est  une  onyxis  latérale  caractérisée  par  une 
ulcération  avec  bourrelet  fongueux  dans  lequel 
s’enfonce  l’ongle.  Il  s’agit  là  essentiellement 
d’une  affection  siégeant  presque  uniquement 
au  niveau  du  gros  orteil,  et  qui  se  trouve  pres¬ 
que  toujours  localisée  sur  son  bord  externe  : 
très  rarement  la  lésion  occupe  les  deux  bords, 
et  ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  l’on  a  pu 
la  noter  sur  le  bord  interne  seul. 

Dans  quelques  cas,  l’incarnation' de  l’ongle 
a  pu  être  signalée  au  niveau  des  autres  orteils, 
ou  même  au  niveau  des  doigts,  mais  il  s’agit 
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]àdefaits  extrêmement  rares,  dont  vousne  devrez 
pas  tenir  compte  en  pratique. 

Cette  lésion  s’observe  particulièrement  chez 
les  sujets  jeunes  de  14  à  20  ans,  et  principale¬ 
ment  dans  la  classe  ouvrière  ;  les  garçons  parais¬ 
sent  particulièrement  frappés,  bien  que  les 
jeunes  paysannes,  depuis  peu  au  service  en 
ville,  y  soient  également  exposées  ;  on  a  encore 
incriminé,  au  point  de  vue  étiologique,  la  mar¬ 
che,  les  fatigues,  les  malpfbpreté,  et  surtout 
l’action  des  chaussures  mal  ajustées  et  trop 
étroites  qui  compriment  l’orteil  latéralement  en 
repoussant  les  •  chairs  vers  l’ongle.  ' 

^  Au  point  de  vue  de  la  production  de  là  lésion, 
l’action  mécanique  de  la  pression  a  été  généra- 
element  invoquée  :  pression  qui  peut  agir  de  deux 
laçons  différentes,  soit  de  haut  en  bas  en  refou¬ 
lant  l’ongle  dans  la  rainure  latérale  qui,  ainsi 
irritéè  et  lésée,  s’ulcère,  soit  de  bas  en  haut  par 
le  poids  du  corps<^ui,  s’appuyant  sur  le  sol, 
repousse  le  bourrelet  des  parties  molles  exter¬ 
nes  contre  le  bord  tranchant  de  l’ongle. 

Ce' sont  ces  raisons  qui  permettent  de  se  ren- 
,  dre  compte  pourquoi  c’est  surtout  en  avant, 
du  côté  de  l’angle  antérieur  libre  que  le  bord  de 
l’ongle  tend  à  s’incarner,  ce  qui  est  d’ailleurs 
favorisé,  comme  l’avait  déjà  signalé  Boyer,  par 
l’habitude  de  se  couper  les  ongles  en  rond  :  en 
effet,  là  pression,  que  la  pulpe  de  l’orteil  éprouve 
dans  la  progression,  fait  remonter  la  peau  en 
maniéré  de  bourrelet  au-dessus  delà  ligne  courbe 
que  présente  le  bord  libre  de  l’ongle  devenu 
plus  tranchant,  et  quand  ce  dernier  vient  à  .croî¬ 
tre,  il  agit  sur  la  peau  qui  lui  résiste,  l’irrite, 
l’enflamme  et  l’ulcère.  Et  cette  ulcération  sera 
encore  davantage  favorisée,  si  en  se  coupant 
les  ongles,  on  a  laisséune  petite  pointe,  qui  ayant 
échappé  aux  ciseaux,  pénètre  dans  les  tissus  et 
les  déchire. 

Dans  d’autres  circonstances,  on  a  pu  incri¬ 
miner  un  développement  anormal  de  l’ongle 
qui  est  trop  convexe  ou  mal  conformé,  ou  encore 
un  chevauchement  du  gros  orteil  sur  le  second 
qui  refoule  alors  les  chairs  en  haut. 

Mais,  ne  manquerez- vous  pas  de  me  faire 
observer,  comment  peut-il  se  faire,  étant  donné 
que  toutes  ces  raisons  que  vous  venez  de  nous 
énumérer  existent  à  tout  âge,  que  l’ongle  in¬ 
carné  soit  presque  toujours  une  affection  de 
l’adolescence  ?  Je  vous  répondrai  qu’il  convient 
surtout  de  considérer  cette  lésion  comme  un 
trouble  de  croissance,  soit  que  l’on  accepte 
l’opinion  île  Gosselin,  qui  prétendait  que  l’on¬ 
gle  arrivait  à  acquérir  un  développement  exa¬ 
géré  par  rapport  aux  parties  molles,  soit  que  l’on 
se  rallie  aux  idées  de  Poncet  et  de  Waill,  qui 
pensaient  que  c’était  au  contraire  le  bourrelet 
trop  gros  qui  venait  déborder  l’ongle  sur  le  bord 
duquel,  étant  refoulé  de  bas  en  haut,  il  venait 
sç  blesser  et  s’ulcérer. 


J’ajouterai  encore,  qu’à  côté  de  toutés  ces 
causes  possibles,  il  est  bien  évident  que  la  mau¬ 
vaise  hygiène  des  pieds,  et  que  la  malpropreté 
sont  autant  de  conditions  adjuvantes  tout  à  fait 
indéniables,  et  que  certains  auteurs  ont  avancé 
que  certaines  diathèses,  telles'  que  la  syphilis, 
le  diabète  et  la  tuberculose,  constituaient  un 
terrain  des  plus  favorables.  Cependant,  bien 
que  Poncet  et  Leriche  aient  cru  pouvoir  con¬ 
clure  de  leurs  observations  cliniques  que  souvent, 
la  tuberculose  pouvait  agir  en  créant  des  trou¬ 
bles  dystrophiques  du  gros  orteil  se  manifes¬ 
tant  par  la  disproportion  du  bourrelet  péri- 
unguéal  et  de  l’ongle,  et  que  Tixier  ait  observé 
plusieurs  cas  typiques  d’ongles  incarnés  sur¬ 
venus  chez  dés  tuberculeux  immobilisés  depuis 
de-longs  mois  au  lit  par  des  lésions  d’arthrites, 
je  crois  qu’il  convient  de  garder  sur  ce  point 
une  certaine  réserve,  fl  m’est  en  effet  arrivé  de 
voir  et  d’opérer  un  certain  nombrp  d’ongles 
incarnés,  et  je  vous  avouerai  que  mon  attention 
n’a  jamais  été  attirée  de  ce  côté  diathésique  et 
vous-mêmes,  vous  devez  être  forcés  de  recon¬ 
naître  que  notre  malade  ne  présente  absolument 
rien  de  suspect  sur  ce  point.  * 

L’ongle  incarné  évolue  toujours  au  début 
très  insidieusement,  et  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  ce  n’est  que  le  soir  que  les  symp¬ 
tômes  se  manifestent  vraiment  par  de  la  dou¬ 
leur  au  niveau  du  gros  orteil,  douleur  exagé¬ 
rée  par  la  marche  et  par  le  contact  de  ]a  chaus¬ 
sure.  A  ce  moment,  on  ne  consate  encore  qu’un 
certain  degré  de  tuméfaction  et  de  rougeur  du 
bourrelet  péri-unguéal  externe,  qui  disparais¬ 
sent  très  rapidement  par  le  repos. 

Un  peu  plus  tard,  pour  les  différentes  rai¬ 
sons  que  je  vous  ai  exposées,  l’ulcération  se 
constitue,  d’abord  dans  la  région  antérieure, 
d’où  elle  gagne  ensuite  tout  le  sillon.  Du  fait  de 
cette  perte  de  substance,  irritée  sans  cesse  par 
le  bord  inguéal,  il  se  produit  un  écoulement 
de  sérosité  peu  abondante,  mais  fétide,  et  qui 
ne  s’évacue  que  difficilement  de  dessous  le 
point  dur,  œdématié,  rougeâtre,  constitué  par 
les  parties  molles  cliniquement  enflammées.  Ul¬ 
térieurement,  il  se  forme  sur  tout  le  côté  exter¬ 
ne  de  l’orteil,  et  plus  spécialement  dans  la  partie 
correspondant  à  l’ulcération,  des  bourgeons 
sanieux,  des  fongosités  saignantes  qui  dans  leur 
prolifération  arrivent  à  recouvrir  une  partie  de 
la  face  dorsale  de  l’ongle.  Ce  dernier  ne  tarde 
pas  d’ailleurs  à  présenter  des  modifications,  te¬ 
nant  à  la  fois  à  de  la  réaction  de  yoisinage,  et 
à  un  apport  nutritif  défectueux  :  il  devient  alors 
épais,  dur,  cassant  et  se  recouvre  d’une  teinte 
jaunâtre,  plus  rarement  on  le  voit  s’amincir. 
Mais  bien  que  par  suite  de  l’inflammation  d’une 
partie  du  derme  sous-unguéal,  il  se  produise. un 
décollement  progressif,  l’ongle  ne  tombe  jamais 
spontanément. 
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Vous  comprenez  aisément  que  dans  ces  coti- 
ditions  la.  marche  devient  très  douloureuse  et 
cela  malgré  les  pansements  plus  ou  moins  ingé¬ 
nieux  que  le  malade  s’efforce  d’intercaler  soit 
entre  le  bourrelet  et  l’ongle,  soit  entre  les  deux 
orteils  ;  j’ajouterai  encore  que  ces  souffrances 
peuvent  être  accrues  par  des  poussées  inflam¬ 
matoires  avec  lymphangite,  rougeur  et  tension 
des  tissus,  qui  dans  certains  cas  peuvent  deve¬ 
nir  le  point  de  départ  de  suppurations  plus  ou 
moins  étendues. 

L’ongle  incarné  ne  constitue  pas  une  maladie 
grave,  puisqu’il  ne  compromet  ni  la  santé  ni 
la  vie  ;  il  n’a  que  l’inconvénient  de  gêner  la 
marche,  et  par  suite  la  profession  de  ceux  qui, 
pour  gagner  leur  vie,  sont  obligés  de  faire  des 
courses  ou  de  se  tenir  debout  longtemps  de 
suite. 

Le  diagnostic  de  l’ongle  incarné  est  toujours 
très  facile  à  poser  :  je  ne  vous  signale  que  pour 
mémoire  les  mycoses  des  ongles,  extrêmement 
rares  et  les  suppurations  péri-unguéales  dues  à 
un  écrasement  du  gros  orteil,  qui  se  reconnais¬ 
sent  par  leur  histoire  propre.  Vous  n’aurez  pas 
de  peine  à  individualiser  lés  fistules  osseuses 
symptomatiques  d’une  nécrose  tuberculeuse  de 
la  phalange,  dont  l’aspect  clinique  est  tout  dif¬ 
férent,  ainsi  que  l’exostose  sous-unguéale,  véri¬ 
table  petite  tumeur  qui  soulève  l’ongle  en 
masse  en  déchaussant  ses  bords. 

L’onyxis  ulcéreuse  syphilitique  pourrait 
peut-être  au  début  vous  induire  en  erreur,  mais 
vous  vous  souviendrez  que  cette  lésion  tend  à 
occuper  .tout  le  pourtour  de  l’ongle  y  compris 
le  repli  rétro-unguéal  et  que  l’ongle  raccorni 
et  de  couleur  brunâtre  a  tendance  à  tomber 
spontanément.  L’onyxis  constitue  d’ailleûrs 
un  des  accidents  de  la  période  secondaire  et 
la  recherche  des  autres  lésions  contemporaines 
à  cette  époque  viendra  confirmer  ce  que  vous 
veniez  de  pressentir. 

11  est  peu  d’affections  chirurgicales  pour  les¬ 
quelles  autant  de  traitements  locaux  aient  été 
proposés.  Gosselin  en  comptait  plus  de  soixante- 
quinze,  les  uns  simples  et  consistant  en  panse¬ 
ments  quotidiens  ou  bi-quotidiens,  les  autres 
réalisant  l’arrachement  partiel  ou  total  de  l’on¬ 
gle,  combiné  ou  non  avec  l’exérèse  de  la  ma- 
tri-e  unguéale.  Je  n’ai  aucunement  l’intention 
de  vous  décrire  tous  ces  procédés  dont  la  plu¬ 
part  sont  d’ailleurs  tombés  en  complète  désué¬ 
tude  ;  cju’il  vous  suffise  de  connaître  les  trois 
méthodes  principales  auxquelles  je  vous  en¬ 
gage  à  donner  suivant  les  ca.s  la  préférence  dans 
votre  pratique. 

Méthode  orthopédique 

La  première  méthode  que  l’on  peut  qualifier 
d'orthopédltjue  et  à  laquelle  s’attache  le  nom 


de  Fabrice  d’Aquape:' dente,  semblait,  après 
avoir  joui  d’une  très  grande  vogue  au  milieu  du 
siècle  dernier,  quelque  peu  délaissée,  lorsque 
l’auto .  ité  de  Victor-Pauchet  est  venue  lui  donner 
une  nouvelle  consécratjon. 

Cette  méthode  qui,  à  ron  avis,  donne  les 
meilleurs  résultats,  est  des  plus  simples  et  serait 
applicable  même  dans  les  cas  suppurés  et  fon¬ 
gueux.  Elle’ consiste  essentiellement  à  décoller 
la  partie  incarnée  de  l’ongle,  qui  ne  doit  jamais 
être  arraché,  et  à  la  redresser  en  introduisant 
sous  la  portion  décollée  une  mèche  simple,  s'il 
n’y  a  pas  de  suppuration,  imbibée  d’une  solution 
deperchlorure  defer  du  codex  dans  lecas  contraire. 

L’anesthésie  locale  est  absolument  nécessaire, 
et  sans  elle  il  serait  impossible  d’opérer  correc¬ 
tement  car  le  décollement  et  la  désincarnation 
de  l’ongle  sont  excessivement  douloureux  : 
elle  consistera  à  faire  à  la  racine  de  l’orteil  une 
bague  de  noyoca'ine  réalisant  le  blocage  com¬ 
plet  des  nerfs.  ' 

Un  ongle  incarné  étant  un  ongle  déformé, 
plié  en  angle  dièdre,  de  telle  manière  que  le 
bord  dans  toute  sa  longueur  est  devenu  vertical 
et  se  dirige  vers  la.  plante,  le  but  à  atteindre  est 
de  redresser  l’ongle  en  lui  rendant  sa  forme  nor¬ 
male  :  pour  cela  il  faut  faire  agir  pendant  long¬ 
temps  l’appareil  de  redressement  que  constitue 
la  mèche. 

Voici  d’après  Pauchet  la  manière  dont  il  faut 
procéder.  Prenant  une  sonde  cannelée  de  Né- 
laton,  c’est-à-dire  à  bec,  le  chirurgien  en  intro¬ 
duit  l’extrémité,  bec  en  dehors  et  en  avant, 
sous  la  partie  libre  de  l’ongle,  un  peu  en  dehors 
de  la  ligne  médiane :1a  sonde  sera  ensuite  dirigée 
vers  l’angle  externe  de  la  racine. 

Il  est  nécessaire  de  cheminer  lentement  par 
petits  coups  à  droite  et  à  gauche,  jusqu’à  ce  que 
l’on  soit  arrivé  au  niveau  de  la  partie  externe 
delà  base.  Repoussant  alors  de  la  main  gauche, 
au  maximum  le  bourrelet  latéral,  l’opérateür 
fait  sortir  dans  l’angle  le  bec  de.  la  sonde  canne¬ 
lée,  puis  d’un  coup  sec,  il  désincarné  toute ,1a 
face  latérale  et  tout  le  bord  de  l’ongle  en  en 
sortant  transversalement  la  sonde  cannelée. 

Sfll  -n’y  a  pas  de  suppuration,  il  ne  reste  plus 
qu’à  placer  la  mèche  de  gaze  simple  qui  doit 
soulever  tout  le  bord  externe  de  la  partie  décoL 
lée  de  l’ongle,  en  isolant  tout  ce  bord  d’avec  le 
bouirelet,  et  cela  depuis  l’extrémité  libre  juss, 
qu’au  niveau  de  la  racine  dans  l’angle  externe 
de  la  matrice.  La  mèche  doit  de  toute  nécessité 
occuper  toute  la  région: pour  qu’elle  puisse  en 
effet  jouer  le  rôle  d’appareil  orthopédique  re¬ 
dresseur  qui  lui  est  dévolu,  il  faut  qu’elle  agisse 
le  plus  près  possible  de  la  racine. 

vSi  au  contraire,  il  y  a  des  fongosités  et  de  la 
suppuration,  il  vaut  mieux  donner  dans  toute 
la  rainure  un  léger  coup  de  curette  fine,  puis, 
après  un  moment  décompression,  on  introduira 
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]a  mèche^  comme  précédemment  mais  après 
l’avoir  imbibée  de  la  solution  de  per  chlorure  de 
fer  du  codex. 

Le  pansement  doit  être  laissé  en  place  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours  :  puis  après  un  bain 
de  pied  chaud  d’une  àemi-heure,  on'enlèvera- 
doucement  la  mèche  que  l’on  remplacera,  par  une 
propre.  Eli  général  dans  les  cas  suppurés,  après 
quatre  à  six  jours,  la  destruction  des  tissus 
bourgeonnants  est  suffisante  et  on  peut  faire  les 
pansements  avec  une  mèche  simple,  jusqu’à 
la  cicatrisation  complète. 

Ordinairement,  après  cinq  ou  six  pansements, 
l’ongle  est  redressé,  et  le  malade  peut  faire  lui- 
même  le  changement  de  la  mèche,  qui  dès  ce 
moment,  pourra  être  remplacée  par  un  peu  de 
coton;  il  est  toutefois  indispensable  que  l’opéré 
conserve  ce  corps  interposé  pendant  plusieurs 
mois,  sous  peine  de  voir  l’ongle  se  déformer  de 
nouveau,,  il  devra  également  avoir  soin  de  le 
tailler  en  carré. 

Dans  les  cas  non  suppurés,  le  port  de  la  chaus¬ 
sure  et  la  marche  pourront,  dit  Pauchet,être  au¬ 
torisés  vers  le  quatrième  ou  cinquième  jour  : 
dans  les  cas  suppurés,  il  conviendra  d’attendre 
la  cicatrisation. 

Méthode  de  l’arrachement  simple 

Cette  petite  opération  qui  comprend  plusieurs 
procédés,, suivant  que  l’on  arrache  la  moitié 
seulement  de  l’ongle,  celle  qui  correspond  à  l’in¬ 
carnation,  ou  sa  totalité,  a  pour  "but  de  faire 
l’ablation  du  corps  qui  joue  le  rôle  d’épine  irri¬ 
tante,  et  de  laisser  à  la  petite  ulcération  fon¬ 
gueuse  le  temps  de  se  cicatriser  avant  que  la, 
substance  cornée  ait  repoussé.  Vous  devez  vous 
attendre  en  effet  à  voir  l’ongle  reparaître,  puis- 
qu’en  l’enlevant  vous  n’avez  pas  détruit  la  par¬ 
tie  du  derme  qui  lui  donne  naissance  notam¬ 
ment  ce  repli  profond  postérieur  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  matrice  de  l’ongle. 

Pour  réaliser  cet  arrachement,  on  conduit, 
après  anesthésie  en  bague  de  la  racine  de  l’orteil, 
une  des  branches  d’une  paire  de  ciseaux  solides, 
à  plat  entre  l’ongle  et  le  derme  sous-unguéal, 
et  on  la  fait  cheminer,  d’avant  en  arrière  en  la 
poussant  avec  force,  jusqu’au  niveau  de  la  ma¬ 
trice  unguéale.  Puis,  tournant  le  tranchant  en 
haut,  et  rapprochant  brusquement  les  deux 
branches  des  ciseaux,  on  divise  l’ongle  en  deux 
à  peu  près  au  niveau  de  sa  partie  moyenne.  On 
saisit  ensuite  chacune  des  moitiés  avec  une 
pince  à  disséquer  forte,  et  par  un  mouvement 
de  soulèvement  et  de  torsion,  on  l’arrache  en 
déchirant  les  adhérences  qui  la  retenaient. 
Il  est  ordinaire  que  chacun  des  arrachements 
se  fasse  d’un  seul  morceau  ;  quelquefois  cepen¬ 
dant  l’ongle  est  friable  et  se  déchire  et  il  faut 
alors  arracher  nécessairement  tous  les  frag¬ 
ments  résultant  de  la  rupture. 


.  Cette  méthode  présente  l’avantage  d’une 
g.uérison  assez  rapide  :  en  effet  au  bout  de  cinq 
ou  six  jours 'pendant  lesquels  le  repos  etunpan- 
seïnent  protecteur  suffisent,  la,  surface  dermique 
mise  à. nu  par  l’ablation  de  l’ongle  s’est  assé¬ 
chée  et  l’ulcération  s’est  cicatrisée.  Elle  pré¬ 
sente  cependant  un  grave  inconvénient  qui  est 
la  récidive  :  trop  souvent  en  effet,  l’ongle  repoussé 
tend""à  s’incarner  ’  de  nouveau,  ce  qui  oblige  à 
recommencer  l’exérèse. 

Méthode  de  l’ablation  de  la  matrice 

C’est  afin  d’éviter  toute  •  nouvelle  incarna¬ 
tion  que  l’on  s’est  décidé  à  attaquer  et  à  dé¬ 
truire  partiellement  ou  en  totalité  la  matrice 
unguéale  en  y  associant  ou  non  la  destruction 
du  bourrelet  :  inutile  de  vous  dire  les  nombreux^ 
procédés  qui  ont  tour  à  tour  été  préconisés,  aux¬ 
quels'  se  rattachent  les  noms  de  Baudens,  de 
Th.  Auger,  de  Follin,  de  Quénu...  etc.,  et, 
que  vous  trouverez  décrits  plus  ou  moins  lon¬ 
guement  dan  les  différents  ouvrages  cjuc  vous 
avez  entre  les  mains. 

Pour  effectuer  correctement  cette  petite  opé¬ 
ration  qui  constitue  le  seul  traitement  radical  j 
de  l’onyxis,  il  faut  comme  toujours  intervenir 
sous  anesthésie  locale,  l’anesthésie  générale  pré¬ 
conisée  par  certains- m’étant  pas  nécessaire  et  | 
devant  être  réservée  aux  seuls  sujets  très  pu-  | 
sillanimes. 

Après  arrachement  de  la  totalité  de  l’ongle 
en  deux  moitiés,  ce  qui  me  paraît  très  supé-  i 
rieur  à  la  simple  ablation  du  côté  malade,  il  faut  ■ 
détacher  au  bistouri,  largement  et  profondément  | 
toute  la  matrice  de  l’ongle,  non  seulement  du  i 
côté  externe,  mais  encore  au  niveau  du  sillon  ! 
rétro-unguéal  et  du  côté  interne.  Ayez  bien  ! 
soin  de  porter  la  section  assez  loin,  afin  de  bien  ' 
enlever  tout  le  derme  de  la  zone  lunulaire  I 
préposé  ^  à  la  sécrétion  de  la.  substance  cor-  j 
née,  c’est  la  seule  manière  d’éviter  une  récidive.  . 
On  panse  ensuite  àplatet  la  marche  ne  doit  être  ' 
autorisée  qu’après  cicatrisation  complète. 

On  peut  également,  comme  l’ont  proposé 
Quénu  et  Dartigues,  avant  de  commencer  la 
résection  de  la  lu;  ule,  disséquer  un  petit  lam-  [ 
beau  dorsal,  que  l’on  rabat  ensuite  sur  les  sur-  ' 
faces  cruentées  et  que  l’on  fixe  par  quelques  ! 
points  latéraux.  La  guérison  est  un  peu  plus  | 
rapide,  et  la  forme  de  l’extrémité  de  l’orteil  est  i 
mieux  conservée  ;  toutefois,  ces  procédés  ne  i 
sont  pas  toujours  applicables,  en  effet  dans  les  i 
cas  oii  il  existe  des  fongosités  et  de  la  suppu¬ 
ration,  et  où  il  est  indiqué  de  détruire  une  par¬ 
tie  du  bourrelet,  la  recherche  de  la  réunion  par 
première  intention  est  plutôt  dangereuse  et  il 
est  préférable  d’attendre  une  cicatrisation  se¬ 
condaire.  ; 

Maintenant,  étant  donné  les  diflerents  pro- 
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cédés  thérapeutiques,  auxquels  devez-vous  don¬ 
ner  la  préférence  ? 

En  premier  lieu,  tout  à  fait  au  début  de  l’af¬ 
fection,  vous  pourrez  essayer  des  petits  moyens 
prophylactique  qui  ont  été  préconisés,  port  de 
chaussures  aisées,  propreté  minutieuse,  coupe 
de  l’ongle  en  carré  et  repos,  vous  arriverez  dans 
bien  des  cas,  si  l’incarnation  n’est  encore  qu’^l 
son  stade  initial  à  obtenir  un  bon  résultat, 
mais  vous  n’obtiendrez  rien  si  les  lésions  sont 
un  peu  avancées,  et  il  vous  faudra  alors  recou¬ 
rir  à  d’autres  méthodes. 

Si  vous  avez  à  faire  à  un  sujet  qui  n’ait  pas 
besoin  de  se  fatiguer,  qui  soit  patient  et  qui  ac¬ 
cepte  de  se  soigner  pendant  plusieurs  mois. 


vous  pouvez  avoir  recours  à  la  méthode  ortho¬ 
pédique  qui  a  donné  de  si  bons  résultats  à  Vie- 
tor-Pauchet. 

Mais  si  Vous  vous  trouvez  en  présence  de  gens 
qui  ont  besoin  de  guérir  vite  pour  recommencer 
à  travailler,  d’ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  per¬ 
dre  leur  temps  h  des  pansements  minutieux 
comme  notre  malade,  il  faudra  de  toute  néces¬ 
sité  recourir  à  l’intervention.  Ne  pratiquez  pas 
la  seule  ablation  unguéale,  elle  est  trop  sujette 
la  récidive,  et  associeZ-lui  toujours  la 
destruction  de  la  matrioe  ;  ce  n’est  qu’en 
agissant  ainsi  que  vous  arriverez  à  guérir  défini¬ 
tivement  votre  patient  ;  et  c’est  ce  que  je  vais 
essayer  de  réaliser  dans  quelques  instants. 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


Les  hémorragies  de  la  grossesse  tubaire  rompue  peuvent  entraîner  une  mort  rapide 


MALGRÉ  UNE  INTERVENTION  CHIRURGICALE 

Le  Docteur  A.  Folliasson  fait  apparaître 
l’importance  pratique  de  ces  cas  graves.  Il  est, 
en  effet,  des  circonstances  où,  malgré  un  dia¬ 
gnostic  aussi  exact  que  précoce,  malgré  une 
opération  rapidement  menée,  une  hémostase  très 
rigoureuse,  qui  permettait  d’escompter  légitime¬ 
ment  la  guérison,  —  «  on  a  parfois  la  cruelle  sur¬ 
prise  de  Voir  les  malades  succomber  rapidement 
après  une  intervention  qui,  dans  la  règle,  est 
salvatrice.  » 

Naturellement,  il  faut  excepter  aussitôt  les 
hémorragies,  qui  saignent  les  malades  si  rapide¬ 
ment  qu’il  est  matériellement  impossible  de  les 
faire  bénéficier  des  secours  de  la  chirurgie.  Ce 
sont  dès  cas  de  rupture  interstitielle  ou  isthmi¬ 
que  de  la  trompe,  et  le  Voisinage  du  bouquet 
terminal  de  l’utérine  explique  facilement  l’abon- 
danee  ainsi  que  la  rapidité  de  l’hémorragie. 

D’autres  cas  sont  cependant  plus  troublants  ; 
et  c’est  sur  ceux-ci  que  nous  Voulons  insister 
aujourd’hui.  Voici  comment  ils  se  présentent, 
et  voici  quelles  sont  leurs  particularités  si 
importantes  à  connaître. 

La  malade  a  été  vue  par  un  chirurgien  plusieurs 
heures,  souvent  même  un  jour,  quelquefois 
deux  ou  trois  après  le  début  des  accidents  hémor¬ 
ragiques.  Mais  alors  son  attention  doit  être  attirée 
sur  certains  symptômes  particulièrement  impor¬ 
tants  au  point  de  vue  du  pronostic,  sinon  au 

(1)  D'  Folliasson.  —  Les  formes'  graves  des  grandes 
hémorragies  de  la  grossesse  tubaire  rompue.  (L’ffôpital^ 
mai  1932  B.j 


;,  HABITUELLEMENT'  SUIVIE  DE  SUCCÈS  (1) 

point  de  Vue  du. diagnostic  de  la  grossesse  extra- 
utérine. 

1®  Au  début  des  accidents,  les  malades  ont  rela¬ 
tivement  peu  souffert,  se  sont  peu  agitées  ;  elles 
n'ont  présenté  aucun  symptôme  de  réaction  péri¬ 
tonéale  (nausées  ou  Vomissements). 

En  effet,  dans  les  conditions  habituelles,  l’ir¬ 
ruption  de  sang  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas 
entraîne  une  douleur  très  Vive  et  des  signes  assc  z 
Violents  de  réaction  péritonéale.  Or,  quoi  cpi’il 
en  soit  du  degré  d’endurance  propre  à  chaque 
malade,  cette  absence  de  réaction  au  début  de 
l’hémorragie  doit  fixer  l’attention.  Faussement 
rassurante,  elle  semble  témoigner  d’une  tolérance 
individuelle  très  grande  du  péritoine  vis-à-Vis 
d’un  épanchement  sanguin,  alors  que,  le  plus 
souvent  et  dans  les  conditions  normales,  les  pre¬ 
mières  gouttes  de  sang,  qui  tombent  dans  le 
Douglas,  provoquent  une  réaction  brutale  et  im¬ 
médiate. 

Ce  n'est  donc  pas  la  plus  grosse  hémorragie,  qui 
entraînera  le  tableau  clinique  le  plus  douloureux 
le  plus  impressionnant,  le  plus  apte  à  faire  de¬ 
mander  le  secours  chirurgical  immédiat. 

Et,  c’est  seulement  quand  l’épanchément  san¬ 
guin  a  atteint  son  maximum  que  de  telles  mala¬ 
des  Vont  commencer  àsoufïrir.  Cene  sera  plus  une 
douleur  pelvienne  basse,  mais  une  douleur  haute, 

:  scapulaire  droite  ou  gauche,  souvent  bilatérale, 
témoin  de  l’irritation  des  filets  sous-diaphrag- 
•  matiques  phréniques. 

Cette  opposition  entre  l’absence  d’une  réac¬ 
tion  péritonéale  basse  et  l’existence  d’une  dou¬ 
leur  scapulaire  haute  doit  retenir  toute  Farttett- 
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tion  ;  elle  doit  être  recherchée,  parce  qu’cile 
passe  souvent  inaperçue. 

Douleur  scapulaire  signifie  une  hémorragie 
abondante,  qui  atteint  l’étiage  du  diaphragme. 

2®  'L'abdomen  présente  un  météorisme  à  siège 
périombilical  par  suite  d’une  parésie  de  la  mus¬ 
culature  intestinale.  Les  fosses  iliaques,,  comme 
l’hypogastre  sont  mats  à  la  percussion. 

3®  L' hyperesthésie  du  cul-de-sac  de  Douglas  est 
peu  marquée.  Si  le  toucher  vaginal  révèle  un  cul- 
de-sac  vaginal  postérieur  légèremnt  abaissé  par 
l’abondance  de  l’hémorragie,  la  douleur,  cepen¬ 
dant  vive,  ne  va  pas  jusqu’à  l’hyperesthésie,  ca¬ 
ractéristique  habituellement  observée  dans  les 
ruptures  basses  de  grossesse  extra-utérine. 

4°  La  température  est  souvent  élevée,  le  pouls 
misérable,  le  faciès  fréquemment  subictérique. 

5®  A  l'ouverture  du  péritoine,  s'écoule  en  abon¬ 
dance  un  sang  couleur  sépia  (et  non  pas  rutilant, 
comme  dans  l’hémorragie  habitnellement  obser- 
Véî),  contenant  peu  ou  pas  de  eaillots,  paraissant 
mélangé  à  de  la  sérosité;  la  trompe  ne  saigne  gé¬ 
néralement  plus  sur  sazone  rompue  ou  perforée. 

Dans  ces  cas  graves,  l’intervention  chirurgicale 


Recherche  du  pus  dans  l’urine  a  l’ 

Le  procédé  est  le  même  que  pour  la  .recherche 
du  sucre,  mais  il  faut  que  l’urine  soit  fraîche¬ 
ment  émise.  Le  Docteur  J.  Gerest  estime  que, 
sur  une  urine  examinée  le  lendemain  de  son 
émission,  la  réaction  est  souvent  beaucoup  moins 
nette  et  même  douteuse. 

Si  l'urine  est  fortement  purulente  —  ce  que  fait 
déjà  soupçonner  le  trouble  accentué  qu’elle  pré¬ 
sente,  et  qui  ne  se  dissipe  ni  par  la  chaleur  (ura- 
tes),  ni  par  l’addition  d’acide  acétique  (phospha¬ 
tes  et  carbonates),  — lorsqu’on  en  verse  quelques 
cent,  cubes  dans  un  tube,  où  l’on  vient  de  porter 
à  l’ébullition  une  quantité  à  peu  près  égale  de  li¬ 
queur  de  Fehling,  on  constate  d’abord  quel’urine 
se  mélange  difficilement  au  réactif,  et  qu’elle  reste 
en  partie  au-dessus  de  lui,  au  lieu  de  se  mélan¬ 
ger  immédiatement  et  totalement  aVec  lui,  com¬ 
me  le  lait  une  urine  non  ou  peu  purulente.  En 
portant  à  nouveau  à  l’ébullition,  il  est  prudent 
de  le  faire  aVec  précaution  pour  éviter  la  projec¬ 
tion  en  masse  du  contenu  du  tube,  ce  que  l’on 
évite  en  ayant  soin  de  l’incliner  fortement,  et  de 
ne  chauffer  que  la  partie  supérieure  du  liquide. 


(1)  B'  Gerest.  —  La  Loire  Médicale,  mars  1932. 


doit  être  particulièrement  précoce  et  soigneuse  ; 
une  fois  la  salpingectomie  effectuée,  il  faut  éva¬ 
cuer  tout  le  sang  épanché,  car  le  péritoine  le 
résorbe  mal,  d’où  le  syndrome  d’intoxication 
signalé  précédemment. 

D’autre  part,  s’il  n’est  habituellement  pas  indi¬ 
qué  de  faire  un  drainage  dans  la  grossesse  extra¬ 
utérine  rompue,  avec  hémorragie  abondante  ou 
peu  abondante,  mais  avec  sang  rouge  et  caillots, 
le  drainage  ici  est,  au  contraire  indiqué  ;  sans 
doute,  il  ne  doit  être  maintenu  que  très  peu  de  1 
temps  (24  heures  à  peine)  ;  mais  il  est  indispen-  1 
sable.  ! 

Or,  malgré  une  intervention  bien  et  rapide-  | 
ment  menée,  il  advient  souvent  que  le  pouls  de  la  | 
malade  ne  se  remonte  pas  ;  la  transfusion,  l’injec-  > 
tion  intra-veineuse  massive  de  sérum  sont  ino¬ 
pérantes,  et  la  mort  survient  plus  ou  moins  rapi¬ 
dement. 

Bref  le  praticien,  ne  doit  pas  ignorer  ces'hé-  j 
morragies  graves,  et  qui  n’ont  cependant  pas  le  i 
caract  ère  brutal  de  )’inondation  cataclysmique.  Se  i 

basant  sur  les  symptômes  énumérés,  il  réservera  | 
prudemment  son  pronostic,  après  aVoir  mis  im¬ 
médiatement  tout  en  œuvre,  pour  donner  à  la  ! 
malade  les  meilleures  chances  de  se  tirer  d’une 
partie  fortement  compromise. 


iIDE  DE  LA  LIQUEUR  DE  FeHLING  (1) 

on  con, State  que  l’urine  prend  une  consistance 
visqueuse,  et,  quand  l’ébullition,  s’est  produite,!] 
s’est  formé  dans  le  tube  une  masse  gélatineuse. 

Pour  mieux  l’examiner,  il  suffit  de  remplir  le 
tube  avec  de  l’eau  froide  et  de  le  renverser  après 
avoir  bouché  son  orifice  aVec  le  pouce  ;  on  Voit 
alors  flotter  üne  membrane,  qui  occupe  souvent  le 
tube  dans  toute  sa  hauteur  et  donne  l’impres¬ 
sion  d’un  voile  transparent  de  teinte  rose  ou  amé¬ 
thyste,  tranchant  nettement  sur  la  teinte  bleu 
pâle  du  licfuide,  dans  lequel  elle  flotte.  Un  exa¬ 
men  microscopique  a  toujours  confirmé  la  pré¬ 
sence  de  pus  dans  ces  conditions. 

Si  la  quanlité  de  pus  est  moins  importante,  au 
lieu  de  voir  dans  le  tube  un  Voile  unique  et  de 
grande  dimension,  on  constate  la  présence  d’un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  petites  masses' 
amorphes,  flottant  dans  le  liquide  aVec  le  même' 
aspect  transparent,  et  la  même  teinte  rose  amé¬ 
thyste,  plus  ou  moins  accentuée. 

Quand  l'urine,  à  peine  trouble,  ne  renferme  que 
très  peu  de  pus,  oii  ne  trouve  plus  de  Voile,  ni  de 
masses  flottantes,  mais  un  assez  grand  nombre  de 
filaments  incolores  absolument  semblables  à 
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ceux  qué  rôn  Voit  flôttei*  dans  rurine  au  décours 
de  la  blennorragie.  Dans  ce  cas»  l’examen  mi- 
CroscopiqUé  ne  révèle  la  présence  que  d’un  petit 
nombre  de  globules  de  pus  ;  c’est  ce  que  l’on 
note,  par  exemple,  fréquemment  dans  l’infection 
coli-bacillaire  discrète  des  voies  urinaires. 

C' pendant, 'en  attendant  que  d’autres  recher¬ 


ches  confirment  la  Valeur  du  procédé,  il  seta 
prudent  de  faire  examiner  au  microscope  les 
urines,  qui  présenteront  cCttè  réaction. 

G’est,  en  tout  cas,  un  moyeh  Commode  pour 
le  praticien  de  dépister,  séabcè  tenante,  dans  son 
cabinet,  la  présence  de  pus  dans  l’urine,  du  ttia- 
lade,  en  cours  à'eicamen. 

6,  F. 


L/’Actualitè  Scientifique 

La  Presse 


Les  aoeidents  de  la  puberté  et  les  cures  salines. 

La  puberté,  dans  nos  régions,  s’établit  chez  les 
filles  entre  12,  13,  14  ans.  Elle  coinporte  un 

ensemble  de  modifications  à  la  fois  psychiques, 
physiques  et  génitales.  Ces  transformations  ne 
sont  pas  toujours  complètement  achevées  et 
harmonisées,  quand  le  phénomène  le  plus  appa¬ 
rent,  les  premières  menstrues,  se  produit.  De 
même  que  les  règles  se  s’installent  pas  toujours 
à  l’âge  habituel,  ou  ne  présentent  pas'  d’emblée 
l’égalité  du  rythme,  de  durée  et  d’abondance,  qui 
d’ordinaire  les  caractérise.  Ce  sont  ces  anoma- 
■  lies  de  la  puberté  qu’envisagé  surtout  Mlle  Con- 
DAT,  au  point  de  vue  spécial  de  leur  traitement 
par  les  eaux  chlorurées  sodiques. 

Mises  à  part,  les  perturbations  générales  de 
l’économie,  on  observe  le  plus  souvent  :  le  retard 
ou  l’insuffisance  de  la  menstruation  et  l’irrégula¬ 
rité  des  périodes  menstruelles,  la  dysménorrhée 
et  ies  métrorragies.  Ces  accidents  peuvent  re¬ 
connaître  des  causes  générales  :  tares  hérédi¬ 
taires  ;  affections  générales  (rachitisme,  lym¬ 
phatisme,  hémophilie,  hémogénie)  ;  cardiopa¬ 
thies  ;  maladies  infectieuses  de  l’enfance  ;  intoxi¬ 
cations  d’origine  hépatique,  rénale,  intestinale  ; 
mauvaise  hygiène  ;  glandes  endocrines. 

Localement,  ce  sont  :  kyste  de  l’ovaire,  petit 
fibrome,  muqueuse  adénomateuse,  pour  les 
hémorragies  ;  ovaires  scléro-kystique,  malfor¬ 
mation  utérine,  leucorrhée  infectieuse  pour  la 
dysménorrhée  ;  malformation  ovarienne  ou 
utérine  pour  l’aménorrhée. 

Les  accidents  de  la  puberté  ainsi  définis  et 
limités  sont  justiciables  d’une  cure  dans  les 
stations  chlorurées  sodiques,  fortes  de  préfé¬ 
rence,  telles  que  Salies-du-Salat  et  surtout 
Salies-de-Béarn,  plus  spécialisée  dans  ce  sens, 
ces  eaux  sont  à  la  fois  stimulantes  et  reconsti¬ 
tuantes,  sédatives  et  résolutives  ;  elles  appa¬ 
raissent  comme  régulatrices  de  la  nutrition  et 
dés  fonctions  endocriniennes,  de  la  fonction 
ovarienne  en  particulier.  A  ces  divers  titres  elles 
ont  une  action  manifeste  sur  certains  accidents 


de  la  puberté,  contre  lesquels  elles  S’avëïefit 
d’une  remarquable  efficacité,  {foülbme  Mêdkài, 
Ier  mars  1932.) 

A  propos  de  la  thrombo  phlébite  par  effort. 

Chez  un  malade  de  MM.  Paul  MotîHÊ  ët 
R. -H.  Martin,  tous  les  signes  cliniques  impo¬ 
saient  le  diagnostic  de  thrombo-phlébite  du 
membre  supérieur,  survenue  après  un  effort  or, 
l’intervention  chirurgicale  a  montré  que  les 
Vaisseaux  axillaires  et  huméraux  étaient  abse- 
lument  indemnes,  et  que  seuls  le  coracobiceps 
et  le  tissu  cellulaire  voisin  gatdaient  la  trace 
d’une  forte  contusion. 

Il  est  donc  possible,  après  un  effort  musetilaife 
exagéré,  au  cours  de  mouvements  désordonnés, 
d’observer  un  œdème  dur,  blanc,  douloureux, 
intéressant  tout  le  membre  supérieur,  œdème  qui 
impose  le  diagnostic  de  thrombo-phlébite,  alors 
que  l’intervention  chirurgicale  démontre  d’une 
façon  indiscutable  l’intégrité  absolue  des  trottes 
veineux.  {La  Presse  Médicale,-  9  mars  1932,) 

Causes,  pathogériie  et  tràlfêniient  du  VltliîgO. 

MM.  P.  Blum  et  J.  Bsalez  rappellent  que  les 
deux  notions  d’érythème  périvitiligineux  et  de 
syphilis  sont  capitales  dans  l’étiologie  et  la  pa¬ 
thogénie  du  vitiligo. 

La  notion  du  rapport  du  vitiligo  avec  une  lé¬ 
sion  locale  mérite  d’être  prise  ett  considération  ; 
les  données  récentes  sur  cetté  maladie  semblent, 
en  effet,  prouver  qu’entre  le  vitiligo  vrai  et  là 
dyschromie  consécutive  à  une  lésion  locale  il  y 
a  toute  une  série  de  faits  de  passage  de  l’un  à 
l’autre,  et  qu’il  ne  faut  pas  les  séparer  brutale¬ 
ment,  comme  on  le  faisait  classiquement.  Le 
vitiligo  conserve  bien  entendu  sa  définition 
classique  de  dystrophie  pigmentaire,  caractérisée 
par  la  présence  de  taches  claires  achromiques 
plus  ou  moins  nombreuses,  habituellement  en¬ 
tourées  d’une  zone  d’hyperpigmentation. 

La  syphilis,  d’autre  part,  n’explique  pas  tous 
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les  faits  de  vitiligo.  En  fouillant  bien  l’interro¬ 
gatoire,  on  peut  déceler  une  hérédo-syphilis 
chez  certains  vitiligineux,  qui  paraissent  indem¬ 
nes  de  toute  infection  tréponémique.  Il  faut  re¬ 
connaître  cependant  qu’il  y  a  des  cas,  où  les  re¬ 
cherches  cliniques  minutieuses,  et  toutes  les  réac¬ 
tions  sérologiques  demeurent  négatives,  alors 
que  d’autres  faits  peuvent  en  expliquer  la  cause 
et  en  justifier  la  pathogénie. 

On  comprend,  dès  lors,  la  difficulté  à  établir  un 
traitement  rationnel  du  vitiligo.  Lorsque  celui-ci 
est  d’origine  syphilitique,  ou  de  nature  hérédo- 
syphilitique,  il  faut  poursuivre  le  traitement 
spécifique  en  s’arrêtant  de  préférence  aux  sels 
bismuthiques  et  mercuriels.  Les  arsenicaux,  et 
notamment  les  arséno-benzènes,  donnent  sou¬ 
vent  d’excellents  résultats,  mais  il  faut  surveil¬ 
ler  leur  emploi  de  près,  en  raison  de  l’hyperchro- 
mie,  que  ces  médicaments  peuvent  provo¬ 
quer. 

Si  toutes  les  recherches  concernant  la  spécifi¬ 
cité  sont  négatives,  on  peut  tenter  un  traitement 
d’épreuve  antisyphilitique,  ou  s’adresser  à  un 


traitement  endocrinien.  On  doit,  chez  tous  les 
vitiligineux,  établir  un  bilan  clinique  et  phar¬ 
macodynamique  des  glandes  endocrines,  recou¬ 
rir  au  besoin  aux  méthodes  de  recherches  biolo¬ 
giques,  métabolisme  basal,  technique  de  Hirsch, 
pour  établir  la  valeur  des  diverses  glandes  endo¬ 
crines,  et  intervenir  par  l’opothérapie  utile. 

En  cas  d’insuccès,  on  étudiera  ayec  soin  le 
fonctionnement  des  divers  systèmes  sympathi¬ 
que  et  parasympathique;  et  on  recourra  à  une 
thérapeutique  inhibant  le  système  nerveux. 

Si  le  traitement  général  échoue,  on  essaiera  le 
traitement  local,  pour  repigmenter  les  plaques 
par  l’actinothéraple  ou  la  haute  fréquence.  On 
a  préconisé  aussi  l’emploi  de  certaines  substances 
pigmentantes,  huile  de  coco  et  teinture  de  ber¬ 
gamote  ou  solution  oléo-éthérée  par  voie  externe, 
ou  les  injections  intra-veineuses  de  gonacrine. 
Mais  la  plupart  des  praticiens  se  contentent  loca¬ 
lement  d’appliquer  des  pommades  à  !a  quinine, 
destinées  à  combattre  les  contrastes  de  la  dys¬ 
chromie,  provoquée  par  les  rayons  solaires. 
(Paris  Médical,  5  mars  1932.) 


PÉDIATRIE 


Les  troubles  digestifs 

Avec  les  chaleurs  caniculaires  reviennent  les 
altérations  laitières,  génératrices  de  troubles  di¬ 
gestifs  aigus  chez  les  petits  enfants  ;  diarrhée 
commune,  choléra  infantile,  entéro-colite  dy- 
sentériforme. 

La  formule  qui,  en  principe  tout  au  moins, 
s’applique  au  traitement  de  ces  affections,  si 
souvent  meurtrières,  est  présentement  incontes¬ 
tée.  Elle  est  admise  universellement  en  ces  ter¬ 
mes,  classiques  en  quelque  sorte  :  «Dans  les  gas¬ 
tro-entérites  graves,  la  diète  hydrique  trouve  son 
indication  véritable,  mais  on  aura  soin,  tout  en 
mettant  en  action  la  thérapeutfqüe  d’urgence, 
de  ne  pas  prolonger,  plus  de  24  à  48  heures,  la 
restriction  alimentaire 

La  diète  hydrique  est  en  effetle  traitement  d’at¬ 
taque  des  troubles  digestifs  aigus  du  nourrisson. 

Germain  B  lechmann,  dont  on  ne  saurait  con¬ 
tester  la  compétence  en  cette  matière,  conseille 
la  diète  hydrique  dans  la  diarrhée  commune  des 
nourrissons,  mais  pendant  quarante-huit  heures 
au  maximum  ;  dans  la  diarrhée  toxique,  ou  cho¬ 
léra  infantile,  elle  ne  doit  pas  dépasser  trois 
jours  (1).- 

Dans  leur  Traité  de  pathologie  interne,  Enri- 
quez  et  G.  Durand  s’expriment  ainsi,  au  chapitre 
des  entérites  aiguës 

«  Chez  le  nourrisson  et  le  jeune  enfant,  dans 


(1)  G.  Blechmann.  —  Nourrissons.  (O.  Doin,  ddi- 
teùrs.) 


aigus  du  nourrisson 

toutes  les  formes,  la  diète  hydrique  est  de  rigueur  ; 
sa.  durée  peut  aller  à  huit  jours  et  plus  dans  les 
cas  graves  ;  l’eau  de  Vais,  l’eau  d’Alet  sucrée, 
puis  le  bouillon  de  légumes  ou  de  céréales,  l’eau 
de  riz,  seront  employés ...  » 

L’ensemble  de  la  phrase  précitée  indique  bien 
que,  dans  l’esprit  des  auteurs,  la  réalimentation 
par  le  bouillon  de  légumes,  l’eau  de  riz,  etc.,  ne 
doit  pas  trop  tarder.  Quant  à  nous,  nous  croyons  ■ 
avec  Blechmann,  et  le  D^  A.  Gassot  professe  la  i 
même  opinion,  qu’il  faut  limiter  à  trois  jours  la  I 
diète  hydrique  rigoureuse  :  c’est  là  un  grand  | 
maximum.  Et  il  serait  préférable  de  s’en  tenir  ! 
à  48  heures  de  ce  régime. 

Avec  Enriquez  et  Durand,  —  c’est  évidem¬ 
ment  à  l’eau  de  Vais,  source  la  Reine,  que  nous 
donnerons  la  préférence.  i 

Vous  connaissez  nos  raisons  :  minéralisation  i 
optima  par  son  taux  (3  gr.)  et  par  sa  teneur  (alca-  ! 
line)  ;  richesse  très  marquée  en  gaz  carbonique,  1 
antiémétisant,  antiseptique  et  sédatif  de  l’in-  , 
flammation  des  muqueuses.  ! 

En  bref,  le  traitement  des  affections  gastro-  ; 
intestinales  aiguës  dans  la  première  enfance  com¬ 
porte  une  thérapeutique  d’attaque,  par  la  diète 
hydrique,  qui  ne  devra  guère  aller  au  delà  de  48 
heures  dans  toute  sa  rigueur. 

La  diète  hydrique  sera  avantageusement  réa¬ 
lisée  avec  la  Reine  de  Vais,  qui  demeure  égale¬ 
ment  le  meilleur  agent  de  la  prévention  de  ces  ! 
affections,  durant  la  saison  chaude.  ; 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paria 


Le  carotène  dans  l’organisme  animal.- 

(M.  Octave  Bailly.  —  Académie  de  médecine  ; 

5-7-Î932.) 

M.  Octave  Bailly,  docteur  ès  sciences,  a  fait  dans 
son  laboratoire  pharmaceutique,  avec  M.,  Roger 
Netter,  une  série  de  recherches  sur  la  destinée  du 
-carotène^  dans  l’organisme  animal. 

Découvert,  en  1815,  par  le  pharmacien  français 
Bouillon-Lagrange,  le  carotène  est  une  substance 
dont  le  rôle  biologique,  connu  depuis  quelques  an¬ 
nées  seulement,  apparaît  comme  très  important,  dans 
la  croissance  et  la  vie  même  des  animaux. 

Le  carotène,  produit  très  répandu  dans  le  règne  vé¬ 
gétal  (fruits,  racines,  feuilles  vertes,  etc.),  absorbé 
par  les  animaux,  est  en  partie  transformé  en  vita¬ 
mine  A,  que  le  foie  met  en  réserve,  et  en  partie  fixé 
tel  quel  par  certains  organes  et  surtout  par  les  surré¬ 
nales  et  par  l’ovaire.  Sur  ce  dernier  point,  toutefois, 
nous  ne  connaissons  que  peu  de  chose  du  rôle  joué  par 
le  carotène. 

Les  recherches  de  M.  Octave  Bailly  lui  ont  permis 
d’établir  la  richesse  des  surrénales  en  carotène  et 
aussi  la  localisation  élective  de  cette  substance  dans 
la  partie  eorticale  de  ces  organes. 

Sur  l’altération  spontanée  des  solutions  d’héroïne-. 
(M.  A.  Goris.  —  Académie  de  médecine  ;  5-7-1932). 

Les  solutions  de  chlorhydrate  d’héroïne,  ditM.  le 
Prof.  A.  Goris,  s’altèrent  rapidement  et  spontané¬ 
ment.  Déjà,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  des 
ampoules  hypodermiques  de  ce  médicament  pré¬ 
sentent  des  réactions  d’altération.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  mois,  on  n’y  retrouve  presque  plus  d’héroïne 
sous  sa  forme  initiale.  Toutefois,  cette  altération  du 
médicament,  si  elle  peut  être  appréciable  au  point  de 
vue  de  l’action  pharmacodynamique  et  curative,  ne 
paraît  pas  produire  d’effets  réellement  fâcheux.  Il 
n’en  est  pas  moins  utile  de  la  connaître  et  de  ne  re¬ 
courir  qu’aux  ampoules  récemment  préparées. 

La  radiothérapie  des  régions  surrénales  dans  40  cas 
d’oblitérations  artérielles  des  membres. 

(MM.  L.  Langeron  et  R.  Desplats,  de  Lille.  — 
Académie  de  médecine  ;  14-6-1932.) 

MM.  Langeron  et  Desplats  exposent  les  résultats 
thérapeutiques  qu’ils  ont  obtenus  par  la  radiothéra¬ 
pie  des  régions  surrénales  dans  40  cas  d’oblitérations 


artérielles  des  membres.  Il  y  a  eu  :  25  bons  résultats, 
9  résultats  partiels,  2  échecs  complets,  4  résultats 
non  suivis.  Les  douleurs  ont  été  généralement  très 
améliorées.  Les  oscillations  ne  réapparaissent  habi¬ 
tuellement  pas. 

La  radiothérapie  des  régions  surrénales  agit  à  la 
façon  des  interventions  sympathiques,  mais  avec  des 
possibilités  plus  étendues  et  de  manière  plus  simple. 
Dans  les  oblitérations  des  membres,  elle  est  indi¬ 
quée  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  cause  générale, 
chez  les  jeunes,  chez  les  gens  âgés,  et  spécialement 
chez  les  diabétiques.  Elle  est  d’autant  plus  efficace 
qu’elle  est  appliquée  plus  précocement,  mais,  même 
employée  tardivement,  elle  pourra  rendre  de  grands 
services.  Par  contre,  une  cause  locale,  embolie,  com¬ 
pression,  anévrysme,  en  contre-indique  l’emploi. 

Traitement  des  tumeurs  par  le  venin  des  abeilles. 

(M.  Yoannovitch  et  Chahovitch.  —  Académie  de 
médecine  ;  28-6-1932.) 

Ayant  remarqué  quejes  personnes  s’occupant  des 
abeilles  étaient  rarement  atteintes  de  tumeurs  mali¬ 
gnes,  les  auteurs  se  sont  demandé  si  le  venin  des 
abeilles  ne  pourrait  pas  être  utilisé  dans  le  traitement 
des  néoplasmes  malins.  Expérimentalement,  ils  ont 
bien  constaté,  chez  le  lapin,  certaines  régressions  des 
tumeürs  après  injections  de  venin  d’abeille,  mais  les 
régressions  n’ont  été  que  momentanées.  Peut-être,  en 
améliorant  la  méthode,  obtiendrait-on  des  résul¬ 
tats  mieux  caractérisés. 

Les  maisons  à  cancer  et  le  problème  de  la  contagiosité 
du  cancer. 

(M.  Chaton,  de  Besançon.  —  Académie  de  médecine  ; 
21-6-1932.) 

Il  existe  des  maisons  à  cancer,  c’est-à-dire  des  mai¬ 
sons  où  l’on  constate  des  cas  de  cancers  plus  ou  moins 
nombreux,  à  intervalles  assez  rapprochés.  S’agit-il, 
alors,  de  simples  coïncidences  ou  doit-on  trouver  là, 
une  donnée  en  faveur  de  l’hypothèse  de  la  contagio¬ 
sité  du  cancer  ? 

A  la  vérité,  aucune  enquête  complète,  aucune  étude 
précise  n’a  été  faite  des  maisons  à  cancer.  Et  cepen¬ 
dant,  commeie  remarque  M.  Chaton,  le  problème  mé¬ 
rite  qu’çn  y  attache  toute  l’importance  qui  convient. 
M.  Chaton  souhaiterait  qu’une  commission  d’études 
soit  constituée,  qui  serait  chargée  de  procéder  à  une 
enquête  minutieuse,  chaque  fois  qu’une  maison  à 
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cancer  lui  serait  signalée.  Cette  commission  devrait 
être  composée  de  spécialistes,  en  particulier  d’un  ana¬ 
tomo-pathologiste,  d’un  bactériologiste,  d’un  parasi¬ 
tologue,  d’un  botaniste,  d’un  géologue  et  d’un  patho¬ 
logiste.  Elle  examinerait,  sur  place,  la  situation  géné¬ 
rale  de  la  maison  suspecte,  la  flore  et  la  faune  envi¬ 
ronnantes,  la  flore  et  la  faune  de  la  maison  même, et 
considérerait  le  cas  de  chaque  malade,  s’inspirant 
d’ailleurs  de  tpqtes  les  particularités  (^i  pourraient 
a,pparaître  au  cours  de  l’enquête.  Il  en  résulterait  des 
aperçus  intéressants  et  peut-être  la  solution  du  pro¬ 
blème  de  la  contagiosité  du  cancer. 

—  M.  Çh.  Fiessinger  souhaite  que  le  question¬ 
naire  du  professeur  Chaton  vienne  fournir  des  sour¬ 
ces  nouvelles  de  renseignements.  La  question  de  la 
greffe  et  de  la  contagiosité  du  cancer  est  toujours  à 
l’étude. 

Les  nodules  vocaux. 

(M.  E.-J.  Moure,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
médecine  ;  24-5-1932.) 

On  désigne  sous  le  nom  de  nodules  vocaux,  des 
petites  saillies  acuminées  et  symétriques  occupant  le 
tiers  antérieur  des  cordes  vocales.  C’est  une  affec¬ 
tion,  peu  grave  en  elle-même  si  l’on  s’en  tient  à  la 
santé  générale,  mais  extrêmement  désagréable  au 
point  de  vue  de  la  voix  et  qui  n’est  pas  sans  donner  au 
laryngologiste  quelques  soucis,Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
de  les  enlever,  car  leur  ablation  n’est  généralement  pas 
suivie  d’une  amélioration  appréciable  de  la  voix  et  le 
patient,  souvent  un  artiste  lyrique,  se  retourne 
alors  volontiers  contre  son  opérateur  auquel  il  repro¬ 
che  —  pour  le  moins  —  d’être  intervenu  sans  résul¬ 
tat. 

Ceci  tient  à  ce  que  le  nodule  vocal  n’est  pas  une 
production  spontanée,  occasionnelle,  mais  la  suite  de 
fatigues  et  de  malmenage  vocal  prolongé.  Il  se  pro¬ 
duit  principalement  chez  les  professionnels  (chan¬ 
teurs,  professeurs), chez  ceux  surtout  qui  sont  por¬ 
teurs  de  larynx  petits  (enfants,  ténors  légers,  femmes). 
Son  apparition  est  précédée  d’une  «période  plus  ou 
moins  longue  de  troubles  vocaux,  période  pendant 
laquelle  l’examen  laryngoseopique  révèle  une  asy- 
nergie  des  mugcles  vocaux,  se  traduisant  par  la  for¬ 
mation  de  deux  espaces  glottiques  séparés  au  point  où 
se  formera  le  nodule.  ^ 

Que  faire  en  pareil  cas  et  contre  une  pareille  affec¬ 
tion,  dit  le  professeur  Moure  ?  Enlever  le  nodule  ? 
Oui,  quelquefois,  s’il  est  très  prononcé,  en  prévenant 
que  la  guérison  fonctionnelle  ne  sera  probablement 
pas  obtenue.  Il  faut,  en  réalité,  recommander  deux 
choses  :  1“  le  repos  prolongé  de  la  voix  ;.2'>  une  éduca¬ 
tion  rationnelle  de  la  phonation  et  du  chant,  en  pla¬ 
çant  la  voix  à  son  échelle  ^érîtable  et  en  changeant 
de  méthode  de  chant,  s’il  y  a  lieu. 


Broncho-pneumonie  guérie  par  vaccin  contenant 
des  bactériophages. 

(M.  Le  Lorier.  —  Soc.  de  médecine  ;  8-4-1982.) 

Une  femme,  de  34  ans,  atteinte  de  broncho -pneu¬ 
monie  post-opératoire  à  foyers  bilatéraux,  avec  azoté¬ 
mie  forte  (l_gr.33)  paraissait  dans  un  état  désespéré  ; 
le  20®  jour,  l’auteur  lui  injecta  par  ponction  à  tra¬ 
vers  la  paroi  thoracique,  directement  dans  les  foyers 
atteints,  repérés  par  l’auscultation,  du  vaccin  poly¬ 
valent  et  lytique,  préparé  en  stock  sous  le  contrôle 
de  M.  d’Hérelle. 

Le  résultat  obtenu  fut  une  transformation  immé¬ 
diate  de  l’état  général  de  cette  femme,  qui  s’ache¬ 
mina  vers  la  guérison, un  peu  retardée  par  un  abcès 
du  sein  et  une  phlébite  du  membre  inférieur.  L’azo¬ 
témie  revint  à  un  chiffre  normal  après  cinq  semaines. 
Gette  femme  reçut  également  trois  immuno-trans- 
fusions;  mais  son  état  était  déjà  transformé  quand  la 
première  immuno-transfusion  lui  fut  faite. 

'  Gémellarité  utéro-tubaire  ;  coexistence 
d’une  grossesse  utérine  avec  une  grossesse  tubaire. 

(M.  Dartigues.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris -, 

-  8-4-1932). 

Cas  observé  chez  une  femme  de  29  ans,  mariée, 
depuis  dix  ans,  et  n’ayant  pas  encore  eu  d’enfants. 
Hémorragies  abondantes  pendant  un  mois  et  demi 
et  douleurs  violentes.  La  grossesse  extra-utérine  est 
diagnostiquée.  Laparotomie  ;  au  cours  de  l’opéra¬ 
tion,  l’auteur  soupçonne  une  grossesse  concomitante, 
La  malade  guérit,  et  six  mois  après,  met  æ,u  monde 
un  enfant  de  dix  livres.  Il  faut  insister  sur  l’impor¬ 
tance  du  diagnostic  entre  la  simple  fausse-couche  et 
la  grossesse  extra-utérine  et  sur  l’effet  nocif  que 
pourrait  avoir  un  curettage  intempestif. 

Inscription  de  la  tension  artérielle  par  le  tonoseillo- 

graphe,  et  étude  des  courbes  tonoseillographi- 

ques. 

(M.  Barrière.  — Soc.  de  wetiecinedeParis;8-4-I932.) 

Le  tonoseillographe  est  un  appareil  inscripteur  de 
la  tension  artérielle,  qui  donne  la  courbe  continue  des 
oscillations.  L’étude  de  la  courbe  ainsi  obtenue  mon¬ 
tre  la  succession  suivante  des  phénomènes  : 

De  petites  oscillations  supra-maximales,  qui  abou¬ 
tissent  à  un  point  appelé  maxima  totale,  qui  corres¬ 
pond  à  l’ouverture  de  l’artère  à  la  systole  ; 

Après  ce  point,  la  courbe  croît  jusqu’à  un  coude, 
qui  est  la  maxima  réelle,  au  niveau  duquel  l’artère  re¬ 
trouve  sa  forme  cylindrique  à  la  systole,  mais  est  en 
collapsus  diastolique  ; 

Suit  un  plateau,  qui  aboutit  à  la  plus  grande  oscil¬ 
lation  ,  appelée  minima  totale,  parce  que  c’est  à  ce  ni¬ 
veau  que  le  collapsus  diastolique  disparaît. 

Enfin,  lorsque,  même  pendant  la  diastole,  l’artère 
retrouve  sa  forme  cylindrique  primitive, c’est  la  mi¬ 
nima  réelle. 


P.L. 
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L’espace  compris  entre  la  maxima'  totale  et  la 
maxima  réelle,  comme  entre  la  minima  totale  et  la 
minima  réelle,  indique  la  valeur  de  la  paroi  arté¬ 
rielle.  i 

La  tension  moyenne  n’est  qu’un  point,  qui  corres¬ 
pond  à  la  minima  totale. 

Quant  'à  l’hypertension  moyenne  solitaire,  elle  ne 
concerne  que  des  sujets  (jeunes  ou  vieux)  qui,  pour 
une  minima  réelle  normale,  ont  une  minima  totale 
augmentée.  Le  s3mdrome,  qui  a  été  décrit  sous  ce 
nom,  serait  erroné,  car  la  maxima  totale  est  elle- 
même  augmentée,  et  de  tels  malades  ne  sont  que  des 
sujets,  qui  ont  des  parois  vasculaires  dures,  ou  en  hy¬ 
pertonie. 

Vomissements  et  accidents  sériques. 

(MM.  Blechmann  et  Bohn.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  8-4-1932.)  .  . 

Les  accidents  consécutifs  aux  injections  de  sérum 
comportent  parfois,  àleur  début,  quelques  troubles  di¬ 
gestifs  avec  nausées  et  même  vomissements.  Mais  il 
est  tout  à  fait  exceptionnel  qu’une  intolérance  gas¬ 
trique  totale  constitue, pendant  près  de  vingt-quatre 
heures,  la  seule  expression  clinique  de  la  maladie 
sérique,  avant  l’apparition  de  l’urticaire  ;  d’où  les 
difficultés  du  diagnostic  en  pareille  circonstance. 

Sur  la  mastication  et  l’action  dynamogénique  locale 
des  aliments. 

(M.  L.  Pron.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  8-4-1932.) 

La  mastication  prolongée,  entraînant  de  façon 
constante  une  augmentation  de  la  sécrétion  gastri¬ 
que,  doit  être  déconseillée  aux  hyperchlorhydriques, 
qui  doivent  prendre  une  nourriture  demi-solide,  ne 
demandant  qu’une  mastication  rapide  et  un  travail 
mécanique  réduit. 

Les  aliments,  outre  leur  action  sur  la  sécrétion  et  la 
sensibilité,  exercent  sur  la  musculature  gastrique,  et 
surtout  sur  le  plexus  solaire, une  action  d’ordre  phy- . 
sico-dynamique.  Gette  action  stimulante  est  maxima 
avec  la  viande  grillée; moyenne,  avec  le  poisson; lé-  j 


gère  avec  les  purées  de  légumes  ;  nulle  avec  le  lait. 

Aussi,  les  purées  de  légumes  secs,  de  même  que  les 
pâtes  et  le  riz,  cuits  en  bouillie,  ne  conviennent  pas 
aux  hyperchlorhydriques  avec  atonie  ;  leur  estomac 
demande  une  certaine  dose  d’excitation,  d’origine 
alimentaire. 

Trois  cas  d’acrodynie  infantile. 

(M.  R. -A.  Marquezy  et  Mlle  D.  Rouget.  —  Soc.  de 
Pédiatrie  de  Paris  ;  19-4-1932.) 

Ces  auteurs  ont  réuni  trois  observations  d’acro¬ 
dynie  infantile,  réalisant  trois  modalités  cliniques 
différentes  depuis  le  syndrome  classique  jusqu’à  la 
forme  fruste,  en  passant  par  une  forme  plus  rare, 
caractérisée  par  la  prédominance  des  troubles  psy¬ 
chiques  et  la  présence  d’une  fièvre  continue. 

Dans  aucune  de  ces  observations,  ils  n’ont,  noté 
de  réaction  méningée  du  liquide  éphalo-rachidien. 
Tous  les  symptômes  de  l’acrodynie,  en  effet,  parais¬ 
sent  devoir  être  rapportés  à  une  atteinte  du  système 
végétatif,  et  l’origine  infectieuse  semble  très  vrai¬ 
semblable,  sinon  certaine. 

Le  prurigo-strophulus  traité  par  les  injections  intra¬ 
dermiques  de  peptone  de  Witte. 

(MM.  René  Mathieu,  Gaston  Lévv  et  Lautman.  — 
Soc.  de  Pédiatrie  de  Paris  ;  19-4-1932.) 

Ces  injections  sont  un  auxiliaire  très  précieux.  Elles 
ont  permis  de  procurer  un  calme  immédiat  à  tous  les 
malades.  Dès  la  deuxième  ou  la  troisième  injection, 
ceux-ci  retrouvent  le  sommeil,  et  ils  sont  mis  très 
rapidement  en  mesure  de  recevoir  une  alimentation 
variée  et  assez  riche,  composée  surtout  de  légumes, 
de  fruits  et  de  lait  fermenté.  On  ne  recommence  de 
nouvelles  injections  de  peptone' quesi  des  rechutes  sur¬ 
viennent  au  cours  des  essais  de  réalimentation,  et  on 
arrive  ainsi,  avec  du  temps,  de  la  patience,  à  faire 
tolérer  l’alimentation  normale,  à  l’exception  des 
œufs  crus  ou  peu  cuits,  des  saucissons  ou  des  ali¬ 
ments  notoirement  indigestes. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

XvVIII®  Congrès  d’hygiène 

Paris.  12-15  octobre  1931. 


Protection  des  populations  civiles  contre  le  ?  gaz  de 
combat,  par  M.  Sieur.  —  C’est  l’exposé  des  moyens 
conseillés  pour  se  préserver  contre  les  gaz  toxiques 
lancés  par  avion  qu’a  l’intention  de  faire  le  médecin 
général  inspecteur  Sieur. 

Les  dispositions  préconisées  par  M.  le  maréchal 
Pétain  pour  contribuer  à  la  détense  passive  des  popu-  ' 
lations  civiles  contre  les  gaz  de  combat,  par  le  colonel 
Laure.  —  La  protection  des  populations  civiles 
contre  les  gaz  forme  une  partie  qui  ne  peut  être 
isolée  du  cadre  général  des  défenses  passives. 

Elle  comprend  : 

1“  Des  mesures  préventives,  dont  la  plus,  im¬ 
portante  est  l’évacuation  d’une  grande  partie  de  la 
population  ;  les  mesures  de  protection  de  la  popula¬ 
tion  non  évacuée  comportent  des  moyens  de  protec¬ 
tion  individuelle  (appareils  clos,  masques),  et  des 
moyens  de  protection  collective  (abris)  ;  tous  ces 
moyens  sont  utilisés  d’après  des  consignes  d’alerte 
étudiées  dès  le  temps  de  paix  ; 

2“  Des  mesures  curatives,  ayant'  un  triple  objet  : 
transporter,  hospitaliser  et  soigner  les  personnes 
intoxiquées  ou  blessées. 

Pour  fonctionner,  un  tel  système  de  défense  doit 
être  préparé  dès  le  temps  de  paix,  amélioré  par  des 
essais  et  connu  de  tous.  Le  maréchal  Pétain  a  mis  à 
l’étude  une  instruction  pratique  qui  donnera  les  di¬ 
rectives  générales  et  les  précisions  techniques  néces¬ 
saires. 

De  la  nécessité  de  créer  une  Ligue  internationale 
pour  la  protection  des  populations  civiles  contre  les 
gaz  de  combat,  par  le  colonel  A.  Fonjaueaz.  — 
Le  principe  des  règles  internationales  pour  les 
blessés,  les  hôpitaux  et  le  personnel  sanitaire,  créé 
par  la  fondation  de  la  Croix-Rouge  le  22  août  1864, 
doit  être  étendu  sur  l’ensemble  des  peuples  et  des 
populations  en  guerre.  Coopérer  à  l’œuvre  huma¬ 
nitaire  de  la  Croix-Rouge,  tel  est  le  but  que  se  pro¬ 
pose  la  Ligue  internationale  pour  la  protection  des 
.  populations  civiles  contre  les  gaz  de  combat. 

La  protection  des  populations  civiles  contre  le 
danger  aéro-chimique.  Mesures,  d’utilité  pratique 
en  temps  de  paix,  permettant  d’en  faciliter  l’orga¬ 
nisation.  Rôle  des  médecins  directeurs  des  services 
d’hygiène,  par  le  professeur  J.  Parisot  (Nancy).  — 
S’adressant  à  des  médecins,  aux  directeurs  des  ser¬ 
vices  d’hygiène,  l’auteur  envisage  le  rôle  qui  peut 
incomber  à  ceux-ci  dans  l’organisation  de  cette 
protection  telle  qu’elle  est  fixée  par  les  instruc¬ 


tions  de  l’inspection  générale  de  là  défense  anti» 
aérienne  (surveillance  médico-sociale  de  la  popu¬ 
lation  évacuée,  collaboration  à  l’organisation  sani¬ 
taire  et  de  secours,  etc.). 

Les  mesures  préconisées  en  cas  de  guerre,  auraient 
en  temps  de  paix,  dans  la  vie  apurante,  une  utilité 
pratique  incontestable  pour  la  protection  de  la  vie, 
de  la  santé  des  populations.  M.  Parisot  insiste  en 
particulier  sur  les  points  suivants  ; 

Intérêt  de  donner  aux  médecins  (aux  étudiants 
dans  les-Facultés,  et  aux  praticiens  par  conférences 
spéciales)  des  notions  suffisantes  sur  les  intoxica¬ 
tions  par  gaz  (de  combat  et  autres),  la  protection, 
le  traitement  et  les  méthodes  modernes  de  secours 
aux  asphyxiés,  etc. 

Nécessité  de  doter  les  corps  de  sapeurs-pompiers 
et  de  police  de  moyens  de  protection  (masques  fil¬ 
trants  et  appareils  respiratoires,  ventilateurs,  etc.) 
permettant  tout  au  moins  la  création  de  sections  de 
sauvetage  et  de  dégazage,  aptes  techniquement -et 
matériellement  à  intervenir  en  cas  de  sinistres  (in¬ 
cendies,  explosions,  accidents,  etc.)  sans  danger  pour 
eux-mêmes  et  avec  le  maximum  d’efficacité  pour 
leur  action,  le  sauvetage  des  victimes,  etc. 

Développement  et  surveillance  plus  efiicace  des 
moyens  de  sauvetage  et  de  protection  contre  les 
intoxications  par  gaz  délétères  dans  les  usines,  éta¬ 
blissements  industriels,  etc.,  où  un  personnel  mieux 
éduqué,  parfaitement  protégé  et  armé  (section  de 
sauvetage),  devrait  partout  être  parfaitement  à  la 
hauteur  de  sa  tâche  ;  on  éviterait  ainsi  des  accidents 
encore  trop  fréquents  en  renforçant  la  prévention 
contre  les  accidents  du  travail. 

Création  de  postes  de  secours  fixes  et  mobiles 
pour  soins  aux  asphyxiés,  urbains,  industriels,  etc. 
(modèle  de  l’organisation  de  Paris,  «  type  »  du  mé¬ 
decin  colonel  Cot). 

-  Création  dans  les  départements  d’un  «  Centre  anti¬ 
gaz  »  (caserne  de  sapeurs-pompiers  du  chef-lieu 
par  exemple)  pour  la  surveillance,  réfection  des  • 
masques,  avec  chambre  à  gaz,  lieu  d’éducation, 
d’entraînement  pour  les  pompiers,  sections  de  sau¬ 
vetage,  etc, 

Instruction  adaptée  des  infirmières  de  la  Croix- 
Rouge  et  des  sociétés  de  sauveteurs,  de  boy-scouts,  et 
organisation  d’un  certain  nombre  d’équipes  de  pre¬ 
mier  secours,  bien  encadrées  sous  forme  de  détache¬ 
ments  sanitaires  (suivant  l’organisation  réalisée  à 
Nancy  par  M.  Parisot),  munis  d’un  petit  matériel 
d’urgence  et  auxquels  on  pourrait  faire  appel  dans 
les  cas  de  sinistres  importants,  de  calamités,  etc.  • 

Dévéloppement,  en  général,  du  matériel  de  se 
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coure  urbain,  pour  transports  de  blessés,  malades 
en  particulier. 

Ces  diverses  réalisations  font  partie  du  domaine' 
des  médecins  hygiénistes  ;  leur  exécution  peut  être 
financièrement  facilitée,  car  elles  concourreront  au 
développement  de  l’armement  sanitaire  utiles  à 
ce  point  de  vue,  on  doit  espérer  qu’elles  n’auront 
jamais  à  intervenir  dans  le  but  de  constituer  les 
.  «  noyaux  »  prêts  techniquement  et  matériellement 
à  soutenir  et  à  grouper  autour  d’eux  les  services  de 
défense  passive  contre, une  agression. 

Les  abris^ollectifs  de  protection  contre  les  gaz  de 
combat.  —  J.Lkclercq  (de  Lille).  —  Pour  ces  abris, 
une  ventilation  doit  être  réalisée  à  l’aide  d’un  appa¬ 
reil  permettant  de  filtrer  l’air  extérieuret  de  neutra¬ 
liser  les  gaz  toxiques  qu’il  contient.. 

La  caisse  filtrante  réalisée  par  l’auteur  au  cours 
de  la  guerre  et  encore  réglementaire  aujourd’hui 
dans  l’armée  permet  d’obtenir  ce  résultat.  Des  re¬ 
cherches  récentes  ont  montré  qu’il  est  aisé  de  la 
modifier  suivant  des  nécessités  nouvelles. 

Organisation  urbaine  de  postes  de  secours  fixes  et 
de  postes  de  secours  mobiles  pour  asphyxiés  du 
temps  de  paix.  Son  importance  dans  la  formation 
et  l’entraînement  des  équipes  de  sauveteurs  spécia¬ 
lisés  en  temps  de  guerre,  par  le  Cot.  —  L’auteur 
indique  l’intérêt  qu’il  y  a  à  doter  l’hygiène  urbaine 
des  moyens  de  secours  nécessités  par  les  asphyxies 
accidentelles  que  le  machinisme  moderne  rend  de 
plus  en  plus  fréquents. 

Il  rappelle  que  les  électrocutés,  les  noyés,  les  in¬ 
toxiqués  par  CO  sont  des  malades  intransportables, 
qu’il  faut  soigner  sur  place  et  avec  le  maximum  de 
rapidité. 

Le  poste  de  secours  mobile  du  régiment  de  sa¬ 
peurs-pompiers  de  la  Ville  de  Paris,  qu’il  a  créé 
il  y  a  cinq  ans,  a  permis  de  secourir  plus  de  300  vic¬ 
times  et  d’obtenir  un  pourcentage  de  succès  très 
intéressant.  L’auteur  estime  que  c’est  le  meilleur 
moyen  de  préparer  dès  le  temps  de  paix  la  forma¬ 
tion  des  équipes  de  premier  secours  que  la  Com¬ 
mission  des  experts  a  si  justement  préconisée  et  de 
donner  aux  divers  éléments  secouristes  volontaires 
un  noyau  de  cristallisation  officiel. 

Ceux-ci  pourront  alors  être  initiés  de  façon  vrai¬ 
ment  pratique  et  homogène  à  la  technique  des 
soins  nécessités  par  les  gazés  du  temps  de  guerre,  qui 
dans  ses  grandes  lignes,  est  identique  à  celle  dont 
les  asphyxies  accidentelles  du  temps  de  paix  sont 
justiciables. 

Quelques  points  partlouliers  de  la  protection  des 
populations  civiles  contre  les  gaz  de  combat,  par  M.  le 
D'  Boulanqer,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène.  —  Il  pourra  être  bon  d’organiser  en  faveur  des 
relèves  des  équipes  de  secours  de  ces  gazés,  en  zones 
non  gazées,  zones  dites  de  repos  ou  zones -refuges, 
situées  en  forêt  ou  sur  une  colline  choisie  ad  hoc, 


à  quelques  kilomètres  de  la  ville,  relèves  par  auto¬ 
cars  ou  par  avion. 

Toute  ville  susceptible  de  constituer. ün  objectif 
de  bombardement  doit  être  munie  dès  à  présent 
d’un  hôpital  suburbain  spécialement  aménagé  et' 
outillé,  en  dehors  des  points  les  plus  exposés,  dans 
un  site  très  aéré,  muni  de  larges  moyens  d’évacua¬ 
tion. 

Protection  des  populations  civiles  contre  les  gaz  de 
combat.  Présentation  d’appareil.  —  M.  Marcille, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  présente  un  appa¬ 
reil  de  ce -genre,  qui  a  comme  caractéristiques  : 

10  De  fixer  puissamment  l’acide  carbonique,  ce  qui 
est  l’acte  le  plus  essentiel  d’un  appareil  à  circuit 
.fermé  ;  2°  Dé  dépenser  très  peu  d’oxygène  ;  3°  D’ai¬ 
der  l’acte  respiratoire,  dont  les  moyens  dynamiques 
normaux  sont  extrêmement  faibles. 

Les  pyréthrines  et  l’hygiène,  par  le  D”  J.  Chevalier. 
— Les  pyréthrines  n’agissent  pas  à  l’état  de  vapeurs  : 

11  faut,  pour  tuer,  qu’elles  soient  absorbées  soit  par 
contact,  soit  par  le  tube  digestif.  Le  plus  souvent,  les 
insectes  sont  atteints  par  pulvérisations  d’un  liquide 
chargé  de  pyréthrines  ;  il  faut  employer  un  liquide 
de  tension  superficielle  et  de  viscosité  convenables  pour 
mouillerles  tissus  vivants  et  pulvériser  sous  pression 
et  en  produisant  un  brouillard  et  non  des  gouttes.  La 
concentration  en  pyréthrine  devra  être  suffisante 
elle  varie  suivant  les  animaux  de  1  /lO.OOO  àl  /25.000. 

Par  cette  méthode,  on  débarrasse  sans  nui¬ 
re,  les  habitations,  casernes,  navires,  hôpitaux, 
locaux  agricoles,  des  puces,  punaises,  cafards,  poux 
divers.  C’est  le  procédé  de  choix  pour  l’épouillage, 
le  traitement  de  la  phtiriase,  de  la  gale,  par  lavage 
et  friction  légère,  chez  l’homme,  le  chien,  le  chat, 
le  cheval,  etc. 

Les  pyréthrines  sont  des  vermicides  actifs,  qui, 
pris  à  l’intérieur,  détruisent  les  vers  intestinaux  des 
animaux  domestiques  souvent  transmissibles  à 
l’homme.  Ce  traitement  systématique  des  chiens 
et  chats  diminuerait  ces  infections  chez  l’homme. 

Sérothérapie  de  la  fièvre  typhoïde,  parle  sérum  anti¬ 
typhoidique  concentré  et  purifié,parE. Grasset.  — 
Une  sérothérapie  antityphôïdique  spécifique,  pour 
être  efficace,  doit  être  à  même  d’exercer  une  double 
action  thérapeutique,  antitoxique  et  antimicro¬ 
bienne. 

Par  son  principe  de  préparation,  son  jiction  poly¬ 
valente,  et  le  procédé  de  concentration  et  de  puri¬ 
fication  auquel  il  est  soumis,  le  sérum  antityphoï¬ 
dique  concentré  et  purifié  répond  à  ces  desiderata. 

Le  traitement  sérothérapique  présente  son  maxi¬ 
mum  d’efficacité  lorsqu’il  est  institué  au  cours  des 
deux  premiers  septénaires  de  l’infection  typhoïdique, 
bien  qu’un  pourcentage  important  de  cas  traités 
tardivement  bénéficient  encore  de  son  action  cura¬ 
tive.  La  mortalité  générale  de  typhoïde,  réduite 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  l’ensemble 
des  sujets  traités  par  le  sérum,  est  par  contre  sept 
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fois  inférieure  lorsque  le  traitement  sérothérapique 
est  institué  durant  les  quatorze  premiers  jours  de^ 
l’infection  typhoïdique. 

Lutte  contre  les  coquillages  insalubres.  —  Le  décret 
de  1923  est  venu  au  secours  des,  hygiénistes,  mais 
il  ne  vise  guère,  malheureusement,  que  l’huître. 


autrefois  seule  incriminée,  et  c’est  aujourd’hui  la 
moule  qui  joue  le  premier  rôle  dans[la  transmission 
des  infections  éberthiennes.  MM.  Carrieu  et  Pappas 
pensent  qu’une  réglementation  nouvelle  doit  voir 
le  jour  au  plus  tôt,  visant  indistinctement  tous  les 
coquillages. 

{A  suivre). 


Les  Livres 


Ulysse  Boucoiran,  éditeur,-  1 

62 ,  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  Paris-10®.  ' 

D'  A.  Peytoureau  et  Alf.  Bitterlin.  —  Le  pédL 
cure  moderne.  Un  vol.  172  pages,  149  figures.  Prix 
40  francs. 

Ce  manuel,  écrit  à  l’usage  des  élèves  pédicures 
donne  des  précisions  scientifiques  et  techniques  sur 
Part  de  soigner  les  petites  infirmités,  si  fréquentes 
et  parfois  si  pénibles,  des  pieds.  Après  un  court 
exposé  anatomique,  les  auteurs  passent  successi¬ 
vement  en  revue  ;  l’hygiène  des  pieds,  la  question 
des  chaussures,  les  cors,  leurs  variétés,  leurs  traite¬ 
ments,  les  durillons,  l’œil  de  perdrix,  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  ongles.  Ils  donnent  quelques  notions  som¬ 
maires  sur  quelques  affections  et  défectuosités  des 
pieds  (chevauchement  des  orteils,  verrues,  enge¬ 
lures,  orteils  en  marteau,  onychoses,  hygromas,  in- 
tertrigo,  etc.)  que  le  pédicure  doit  sinon  traiter,  du 
moins  connaître  pour  adresser  les  patients  au  méde¬ 
cin  ou  au  chirurgien  compétent.  Un  chapitre  est 
consacré  à  l’asepsie  des  instruments  et  à  l’antisepsie 
générale  et  un  autre  chapitre  à  la  pédicurie  chinoise. 
On  sait  que  les  asiatiques  sont  aujourd’hui  les 
pédicures  à  la  mode. 

L’ouvrage  de  MM.  Peytoureau  et  Bitterlin,  bien 
qu’écrit  surtout  pour  les  élèves  pédicures,  contient 
nombre  d’aperçus  intéressants  pour  le  médecin  : 
De  minimis  curât  medieus  disait  jadis  le  professeur 
Landouzy  dans  ses  leçons  cliniques  de  l’hôpital 
Laennec  1 

P.  L. 

Imprimerie  Bailly, 

6,  rue  Courbet,  Nancy. 

Dr  Hubert  WiLTZER,  de  Metz. — L’apophysite  calca- 
néenne  de  croissance.  (Galcaneo  pathia  posterior 
adolescentium) .  Un  volume  avec  31  dessins  et  ra¬ 
dios.  Prix  :  60  francs. 

Dans  ce  travail,  on  trouvera  les  détails  les  plus 
précis  et  les  renseignements  les  plus  précieux  sur  le 
diagnostic  et  le  traitement  d’une  affection  aujour¬ 
d’hui  très  répandue  et  pourtant  peu  diagnostiquée. 


Grâce  à  sa  connaissance  de  plusieurs  langues,  M. 
Wiltzer  a  pu  concevoir  un  ouvrage  d’ensemble  qui 
contient  synthétisé  tout  ce  qui  a  pu  paraître  sur  cette 
question  en  France  et  à  l’étranger,  en'  Allemagne  sur¬ 
tout. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D^  Ch.  Rocaz.  — L’acrodynie  infantile.  (Un  vol.  in-8“ 
in  «  La  Pratique  médicale  illustrée  »,  de  96  pages 
avec  20  fig.  dans  le  texte  :  25  francs.) 

L’acrodynie  infantile,  dont  on  avait  signalé  de 
nombreuses  épidémies  à  l’étranger,  est  apparue  en 
France  depuis  trois  ans,  avec  un  chiffre  de  cas  assez 
élevé.  Mais  ce  chiffre  est  bien  inférieur  à  la  fréquence 
de  la  maladie,  qui,  peu  connue  de  la  plupart  des 
médecins,  est  encore  rarement  diagnosticjuée. 

Après  avoir  fait  un  tableau  complet  de  la  forme 
classique  de  l’acrodynie  infantile,  l’auteur  étudie  mi¬ 
nutieusement  ses  formes  anormales,  et  particulière¬ 
ment  les  formes  frustes,  sur  l’importance  et  la  fré¬ 
quence  desquelles,  il  a  été  le  premier  à  attirer  l’atten¬ 
tion.  Une  documentation  personnelle  importante, 
jointe  aux  notions  acquises  antérieurement,  lui  per¬ 
met  d’établir  le  diagnostic  de  ces  formes,  qui  ex¬ 
posent  le  médecin  non  averti  à  de  graves  erreurs  cli¬ 
niques. 

La  pathogénie  de  cette  affection,  quelque  peu 
mystérieuse,  s’expose  ici  par  l’exposé  de  faits  nou¬ 
veaux  et  personnels,  qui  la  font  classer  dans  le  grou¬ 
pe  des  névraxites,  dont  on  connaît  la  diversité  et  l’im¬ 
portance. 

De  nombreux  clichés,  fixant  les  traits  caractéristi¬ 
ques  de  l’acrodynie  infantile,  illustrent  le  texte  de 
l’ouvrage. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  Delmas, 

6,  Place  Saint-Christophe,  Bordeaux. 

Docteur  Jean  Audit.  —  L’opothérapie  orchitique 
chez  la  femme.  (Un  vol.  146  pages.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Les  honoraires  des  soins  aux  assurés  nofoirement'indigeqts  sont  calculés  d’après  le  tarif 
des  accidents  du  travail.  —  Le  forceps,  la  version,  peuvent-ils  être  assimilés  à  l'accou¬ 
chement  provoqué  ?  —  Discussion 


Le  calcul  de  la  valeur  des  frais  médicaux  ré¬ 
sultant  des  soins  donnés  aux  indigents,  dans  le 
cadre  de  l’Assurance  maladie,  apparaît,  en  pra¬ 
tique,  parfois  compliqué,  du  moins,  â  certains 
points  de  vue.  La  loi  a  bien  défini  leur  taxation 
dans  son  article  59,  mais  en  des  termes  qui  au¬ 
raient  gagné  à  être  plus  précis.  Il  y  a  là  matière 
à  interprétation,  aussi  bien  dans  la  loi  elle-même 
que  dans  l’application  de  la  tarification  qu’elle 
institue.  Reprenons  donc  cet  article  59.  Il:  est 
ainsi  conçu  : 

1“  Pour  les  assurés  notoirement  indigents,  inscrits 
sur  la  liste  prévue  ci-après,  il  ne  sera  prélevé  aucun 
pourcentage  de  participation  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  cas  de  maladie,  grossesse  et  inva¬ 
lidité.-  ' 

11  sera  établi  une  liste  spéciale  des  assurés,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  15  juillet  1893  ;  cette  liste  sera 
communiquée  pour  avis  à  la  caisse  primaire. 

Les  dépenses  de  ce  service  seront  tarifées  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  àccidents  du 
travail,  et  supportées  pour  80  %  par  la  caisse  pri¬ 
maire  et  pour  20  %  par  la  commune  du  domicile  de 
secours. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  la 
famille  de  l’assuré  inscrit  sur  ladite  liste  spéciale. 

2® . 

Pour  être  afiilié  obligatoirement  aux  Assuran¬ 
ces  sociales,  il  faut  être  salarié,  ce  pour  quoi  il  suffit 
d’accomplir  chaque  année  un  nombre  de  jour¬ 
nées  de  travail  égal  au  moins  à  90.  Un  indigent 
notoirement  qualifié  qui  travaille  au  moins  90. 
jours  par  an  est  donc  obligatoirement  assuré 
social.  Ce  sont  ces  .90  journées  de  travail,  qui 
font  de  lui  un  assuré  obligatoire.  Il  est  à  présumer 
qu’un  indigent  travaille  cependant  en  général 
plus  de  90  jours  par  an. 

Or,  la  loi  a  dû  envisager  la  situation  particu¬ 
lière  de  certains  salariés,  qui  bénéficient  par  ail¬ 
leurs  d’avantages  qu’ils  tiennent  d’une  législa¬ 


tion  protectrice  :  les  pensionnés  de  guerre,  les 
blessés  du  travail,  les  travailleurs  atteints  d’une 
maladie  professionnelle,  les  indigents.  Ils  sont 
d’abord  assurés,  et  secondairement,  assurée  d’une 
certaine  qualité.  Il  en  résulte  que  c’est  dans  le 
cadre  de-la  loi  sur  les  assurances  sociales  que  doit 
être  envisagé  le  règlement  des  conflits  qui  peu¬ 
vent  décou  er  du  fonctionnement  de  cette  loi.  Un 
assuré  notoirement  indigent  est  donc  soumis, 
comme  assuré,  à  toutes  les  obligations  de- celle-ci, 
de  même  qu’il  bénéficie  de,  tous  ses  avantages. 
Ces  obligations,  et  les  différentes  conséquences 
qu’elles  entraînent,  devront  donc  être  examinées 
et  les  conflits  qu’elles  suscitent  résolus  sous  le 
couvert  de  la  loi  du  30  mars  1930,  et  non  soüs 
celui  de  la  loi  du  15  juillet  1 893. 

Il  en  doit  être  ainsi  tout  particulièrement  du 
I  contrôle,  —  tant  administratif  que  technique, 
—  qui  peut  être  exercé  aussi  bien  sur  l’assuré 
lui-même  que  sur  son  médecin,  —  non  pas  par  la 
Commission  de  contrôle  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  —  mais  par  le  médecin  contrôleur 
de  la  caisse  (contrôle  administratif)  ou  par  le 
syndicat  médical  co-contractant  (contrôle  tech¬ 
nique). 

Le  tarif  applicable,  au  calcul  des  honoraires 
médicaux,  pour  soins  donnés  à  un  assuré  notoi¬ 
rement  indigent,  étant  le  Tarif  ministériel  de  la 
loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  selon  l’ar¬ 
ticle  59  précité,  il  conviendra,  quand  un  acte  mé¬ 
dical,  ne  figurera  pas  audit  tarif,  de  procéder  par 
analogie,  en  recherchant  quel  acte  tarifé  se  rap¬ 
proche  le  plus  de  celui  qui  fut  accompli.  Il  en  est 
de  ces  actes,  qui  prêtent  plus  particulièrement  à 
controverse  ;  ce  sont  les  actes  de  pratique  ob¬ 
stétricale  courante,  particulièrement  les  accou¬ 
chements. 

Et  tout  d’abord,  il  convient  de  préciser  qu’en , 
décidant  que  le  tarif  des  accouchements,  pour  les 
assuréss  sociales  notoirement  indigentes ,  serait 
celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  des  Con- 
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seils  généraux  et  des  Préfets  ont  délibérément 
violé  la  loi.  Et  le  Ministre  l’a  violée  pareillement, 
dans  une  circulaire  où  il  prétend  que,  quand  un 
acte  technique  ne  figure  pas  explicitement  au 
Tarif  A.  T.,  c’est  selon  le  Tarif  A.  M.  G.  qu’il 
doit  être  rémunéré. 

Une  affaire  de  ce  genre  est  présentement  pen¬ 
dante  devant  les  Tribunaux  et  sera  suivie  très 
attentivement  par  notre  Ligue  de  défense  médi¬ 
cale  (Sou  Médical).  Eh  outre,  tout  membre  de 
cette  Ligue  qui  se  verrait  contester  la  tarification 
de  ses  soins,  dans  les  limites  de  l’article  59,  selon  . 
’le  Tarif  des  accidents  du  travail,  peut  être  assuré 
d’être  soutenu  et  appuyé  par  nous  de  toutes  les 
forces  dont  nous  pouvons  disposer,  jusque  devant 
les  plus  hautes  juridictions. 

Voici  donc  un  premier  point  bien  net  :  c’est 
le  tarif  des  accidents  du  iravail  qui  doit  être  appli¬ 
qué  au  calcul  des  honoraires  médicaux  chez  les  assu¬ 
rés  notoirement  indigents.  On  procédera  par  ana¬ 
logie  toutes  les  fois  qu’un  acte  médical  ne  figu¬ 
rera  pas  explicitement  audit  Tarif. 

Le  taiif  des  accidents  du  travail  comporte,  en 
son  article  22,  §  D,  la  rubrique  suivante  r 

Accouchement  d’origine  traumatique  sans  com¬ 
plication .  375  francs,  prix»de  l’acte  isolé, 

les  visites  consécutives  devant  être  honorées 
en  plus.  C’est  donc  375  francs  que  doit  réclamer 
tout  médecin  ayant  procédé  à  l’accouchement 
d’une  assurée  assistée,  plus  ses  visites  consécuti¬ 
ves. 

Plusieurs  confrères  nous  ont  exprimé  leur 
étonnement,  devant  la  différence  notable  qui 
existe  entre  cette  rémunération,  dans  l’assu- 
rance-assistance,  et  la  somme  de  300  francs  pré¬ 
vue  par  un  certain  nombre  de  Caisses  dans  leur 
tarif  de  responsabilité,  et  s’appliquant  à  l’acte 
global,  c’est-à-dire  accouchement  et  soins  consé¬ 
cutifs,  en  ce  qui  concerne  une  assurée  non  assis¬ 
tée. 

Qu’ils  veuillent  bien  considérer  que  la  règle, 
c’est  qu’en  régime  d’entente  directe,  ils  se  font 
honorer  par  leur  cliente  sans  se  préoccuper,  théo¬ 
riquement,  de  la  part  de  responsabilité  de  la 
Caisse.  Régulièrement,  leurs  honoraires  doivent 
être  plus  élevés  que  ceux  de  celle-ci.  En  Seine-et- 
Marne,  le  prix  syndical  minimum  d’un  accou¬ 
chement  simple  est  de  400  francs.  En  Lot-et- 
Garonne,  il  est  de  450  Jrancs. 

Par  exception,  dans  l’Assurance-assistance, 
le  tiers  payant  reparaît,  et  ce  n’est  plus  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse  envers  son  assurée 
dont  bénéficie  celle-ci,  c’est  le  tarif  des  accidents 
du  travail  dont  bénéficie  son  médecin.  Il  peut  pa¬ 
raître  légitime  que  le  médecin,  en  cette  circonstan¬ 
ce,  reçoive  des  honoraires  ne  varieiur  qui  se  rappro¬ 
chent  quelque  peu  de  ceux  auxquels  il  aurait  eu 
droit  de  la  part  d’une  assurée  non  assistée  :  sur  ces 
375 francs,  d’ailleurs,  SOOfrancs seulement  (80  %> 


seront  payés  par  la  Caisse,  ce  qui  équivaut  à 
son  tarif  de  responsabilité  habituel,  et  75  francs 
(20  %)  par  la  commune  du  domicile  de  secours. 

Enfin,  une  autre  difficulté  d’interprétation  et 
d’application  nous  a  été,  maintes  fois  déjà,  sou¬ 
mise.  Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  com¬ 
porte  que  deux  variétés  d’ Accouchements,  TAc- 
couchement  d’origine  traumatique  sans  compli¬ 
cation  et  l’Accouchement  provoqué.  Les  Accou¬ 
chements  compliqués,  ceux  qui  se  terminent  par 
une  vers’on  podalique,  par  un  forceps,  ne  sont 
pas  prévus.  Comment  doivent-ils  être  tarifés  ?.I1 
y  a  là  évidemment  une  lacune  qu’il  faudra  com¬ 
bler  sans  retard.  Qu’est-ce  en  effet  qu’un  Accou¬ 
chement  provoqué  ?' 

«  On  donne  le  nom  d’accouchement  prématuré 
artificiel  à  l’interruption,  provoquée  dans  un  but  thé¬ 
rapeutique,  lisons-nous  dans  le  Précis  d’accouche¬ 
ment  de  Dubrisay  et  Jeannin  (6®  édition,  p.  645),  d’une 
grossesse  ayant  atteint  ou  dépassé  la  limite  infé- 
.  rieure  de  viabilité  du  fœtus  (180®  jour).  L’accoucheur 
propoçîte  le  travail  ;  il  le  met  en  train ...  ». 

Il  ne  me  paraît  pas  possible  de  soutenir  que 
l’on  puisse  assimiler  un  forceps,  une  version, qui 
sont  les  achèvements  d’un  accouchement  dont  le 
travail  s’est  déclenché  spontanément  à  une  provo¬ 
cation  artificielle  de  ce  même  travail.  Ici,  acte  ini¬ 
tial  ;  là,  actes  terminaux. 

Mais,  pourra-t-on  me  r  poster,  vous  êtes  en 
désaccord  avec  vous-même,  puisque  vous  venez 
de  dire  que  quand  un  acte  technique  ne  figure  pas 
au  tarif  des  accidents  du  travail,  il  faut  procéder 
par  analogie.  Or,  c’est  par  analogie  que  le  prix 
de  l’accouchement  provoqué  peut-être  appliqué  à  | 
un  forceps,  à  une  version. 

L’analogie  est  elle  présenterpent  défendable  ? 
Essayons  de  comparer  les  cas  envisagés.  On  pro¬ 
voque  un  accouchement  en  déclenchant  mécani-  ' 
quement  le  travail  par  ,’application  d’un  ballon 
de  Champetier  dans  le  segment  inférieur.  Inter¬ 
vention  déjà  quelque  peu  délicate.  Le  ballon  ap¬ 
pliqué,  il  faut  attendre  patiemment  que  les  exci¬ 
tations  qui  en  partent  soient  assez  puissantes  et 
répétées  pour  provoquer  des  contractions  effica¬ 
ces  et  significatives.  Cela  peut  durer  plusieurs 
jours.  Dans  le  seul  cas  de  ce  genre  qui  me  soit 
personnel,  j’ai  attendu  neuf  jours.  Il  y  a  donc  une  i 
période  préalable  durant  laquelle  il  est  difficile  ) 
de  laisser  la  femme  sans  surveillance,  d’autant  | 
plus  que  le  ballon  peut  retomber  trop  tôt  dans  ^ 
le  vagin  et  qu’il  est  alors  nécessaire  de  le  bien  ; 
réappliquer.  Puis,  l’accouchement  proprement  dit'  ^ 
doit  être  pratiqué,  avec  ou  sans  intervention 
terminale  (forceps,  version).  On  comprend  que, 
dans  ces  conditions,  les  honoraires  du  médecin 
soient  calculés  à  un  taux  relativement  élevé,  - 
750  francs.  Il  y  a  là  deux  interventions  succes¬ 
sives,  dont  la  première  peut  donner  lieu  à  récidi¬ 
ve  :  1)  application  du  ballon  dilatateur  ;  2)ac- 
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couchement  proprement  dit.  Une  version,  un 
forceps,  qui  terminent  un  accouchement,  récla¬ 
ment  tout  de  même  moins  de  temps. 

Autre  argument  :  à  une  assurée  non  indigente, 
Ja  Caisse  remboursera,  si  l’on  s’en  rappqrte  à  la' 
Circulaire  ministérielle  du  21  mars  1931,  sujette 
à  caution  d’ailleurs  à  certains  points  de  vue,  en 
cas  de  forceps  ou  de  version,  sa  part  de  responsa¬ 
bilité  normale,  —  habituellement  300  francs,  — 
majorée  de  20  à  50  %,  soit  au  maximum  450 
francs,  moins  les  20  %  de  retenue  réglementaire, 
soit  360  francs.  Et  vous  voudriez  que  pour  une 
assurée  assistée,  notoirement  indigente,  —  catégo¬ 
rie  sociale  qui  bénéficie  toujours  de  tarifs  réduits, 
cette  même  Caisse  verse  au  médecin  80  %  de 
750  francs,  soit  600  francs,  plus  80  %  des  visites 
consécutives,  à  raison  d’au  moins  15  francs  l’une, 
les  20%  complémentaires  étant  payés  par  la  com¬ 
mune  du  domicile  de  secours . ? 

En  d’autres  termes,  l’accouchement  par  ver¬ 
sion  ou  forceps  d’une  assurée  assistée  coûtera.,  si 
l’on  admet  qu’il  entraînera  neuf  visites  consécu¬ 
tives  à  15  francs  minimum,  750  francs  -|-  135 
francs  =  885  francs,  dont  768  francs  à  la  Caisse 
et  177  francs  au  compte  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  de  secours.  Tandis  que,  pour  une  assurée 
non  indigente,  la  Caisse  ne  déboursera  que  360 
francs . 

Ceux  qui  ont  rédigé  le  Tarif  des  Accidents  du 
travail  ont  bien  fait  d’y  introduire  l’accouche¬ 
ment  d’origine  traumatique.  Pourquoi  n’ont -ils 
pas  prévu  le  forceps  et  la  version  comme  compli¬ 
cations,  si  l’on  admet  avec  moi  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  faire  entrer  ces  interventions  sous  la  ru¬ 
brique  Accouchement  provoqué  ?  Mais  je  vou¬ 
drais  savoir  combien  de  fois,  depuis  que  la  loi  de 
1898  fonctionne,  un  traumatisme  au  cours  du 
travail  a  provoqué  l’accouchement  de  l’acciden¬ 
tée,  combien  de  fois  le  même  traumatisme  attei¬ 
gnant  une  femme  enceinte,  a  mis  son  médecin 
dans  l’obligation  de  provoquer  artificiellement 
son  accouchement. 

Ce  sont  là  des  éventualités  tellement  rares 
que,  pratiquement,  elles  ne  comptent  pas.  Pour 
ma  part,  je  n’en  ai  jamais  entendu  parler.  Jamais 
elles  n’ont  figuré  dans  les  nombreux  mémoires 
qui  ont  été  soumis  à  notre  Ligue  de  Défense. 

Le  Tarif  des  Accidents  du  travail  est  énon- 
ciatif  et  non  limitatif.  C’est  en  lui,  et  non  ail¬ 
leurs,  qu’il  faut  chercher  des  analogies  accep¬ 
tables.  Nous  avons,  d’accord  avec  notre  ami 
Decourt,  tiouvé  l’analogie  dans  V Extraction  de 
corps  étrangers  profonds,  tarifée  300  francs.  En 
application  stricte  du  Tarif,  l’intervention  dys- 
tociciue  sera  diminuée  de  50  %,  puiscfu’elle  ett 
concomitante  d’une  autre  intervention  princi¬ 
pale,  l’accouchement  (art.  10). 


L’accouchement  terminé  par  un  forceps  ou 
une  version,  chez  une  assurée  notoirement  indi- 
g  ntc,  devrait  donc  être  tarifé:  375  +  150  =» 
525  francs. 

La  situation  des  Assurés  notoirement  indi¬ 
gents  est  réglée  par  l’article  59  de  la,  loi.  Jusqu’à 
ce  que  le  Parlement  ait  modifié  cet  article,  ou  que 
des  décisions  de  justice  émanant  des  juridictions 
qui  font  autorité  -(Cour  de  Cassation,  Conseil 
d’Etat)  aient  donné  raison  au  ministre,  et  à  son 
interprétation, nous  soutiendrons  que  le  Tarif  des 
Accidents  du  Travail  est  applicable  rigoureuse¬ 
ment  sans  discussion  possible,  quand  l’acte  mé¬ 
dical  envisagé  y  figure,  et  par  analogie  quand  il 
n’y  figure  pas. 

Il  est  puéril  de  prétendre  qu’un  accouchement, 
d’origine  traumatique,  et  non  pas  traumatique, 
diffère  d’un  accouchement  spontané.  On  a  dit 
que  cet  accouchement,  d’origine  traumatique, 
étant  toujours  plus  o,u  moins  prématuré,  n’en 
pouvait  être  en  général  que  plus  facile  puisque  le 
fœtus  est  moins  gros. 

Je  n’arrive  pas  à  comprendre  pourquoi  des 
Syndicats  se  sont , inclinés  si  aisément  devant  l’in¬ 
terprétation  ministérielle. 

Et  je  fais  allusion  à  la  Fédération  des  Syndicats 
de  la  Somme  qui,  le  31  décembre  dernier,  a  décidé 
d’accepter  :  pour  l’accouchement  simple,  d’une 
assurée  sociale  notoirement  indigente,  240  francs, 
visites  et  déplacements  en  sus,  et  pour  l’accou¬ 
chement  dystocique  500  francs,  visites  et  dé- 
piacements  en  sus. 

Ceux  de  ses  membres'  qui  font  parti  3  du  «  Sou 
Médical  «peuvent  être  certains  que  s’ils  faisaient 
appel  à  lui  pour  soutenir  notre  point  de  vue  dans 
les  cas  concrets  de  leur  pratique  personnelle, 
ils  auraient  son  appui  le  plus-entier  pour  aller  de¬ 
vant  toutes  les  juridictions. 

Et  comme  il  serait  à  craindre  que  le  Parlement 
fût  appelé,  dans  les  modifications  éventuelles  de 
la  loi,  à  supprimer  le  bénéfice  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  aux  soins  donnés  aux  assurés  as¬ 
sistés,  il  faut  que  tous  les  Syndicats,  sans  excep¬ 
tion,  obtiennent  du  Conseil  général  de  leur 
département  que  le  Tarif  de  TA.  M.  G.  soit  celui 
des  Accidents  du  Travail,  ainsi  que  le  corps  mé¬ 
dical  organisé  de  la  Charente- Inférieure  et  des 
Deux-SèvresTaobtenu.  Dans  la  Nièvre, il  en  a  été 
de  même,  mais  la  décision  précise  qu’il  s’agit  du 
Tarif  ministériel  d’une  date  ancienne,  et  donc 
actuellement  périmé.  Il  ne  peut  être  question  que 
du  Tarif  en  vigueur  sans  aucune  indication  de 
date  ni  de  nom  de  ministre.  Sur  la  proposition  de 
Paul  Boudin,  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  a  donné  un  avis  nettement  favorable  à 
l’adoption  de  cette  tarification. 

G.  Duché SNE. 
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CONSEILS  DE  FAMILLE  SYNDICAUX 

I.  Les  conseils  de  famille,  juridiction  d’exception  librement  consentie,  doivent  respectèr 
d’une  manière  très  étroite  les  statuts,  qui  les  organisent. 

II.  L’ hnparlialité doit  régner  dans  ces  réunions  disciplinaires,  d’où  toute  passion  doit 
être  bannie. 

III.  Le  président  doit  veiller  à  ce  qu’aucune  altercation  ne  se  produise  ;  il  doit  faire  respec¬ 
ter  les  droits  de  la  défense,  car  aucune  sentence  né  peut  être  prononcée,  sans  que  l’acciisé 
n’ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  moyens  de  défense. 

IV.  Le  rôle  du  conseil  de  famille  estsurtout  conciliateur  entre  deux  confrères  adversaires, 
pour  rétablir  entre  eux  la  concorde  et  la  paix.  Il  doit  également  servir  d’organe  d’avertisse¬ 
ment,  pour  les  défaillances  possibles  ;  mais  il  ne  doit  pas  hésiter  d  sévir  sévèrement  contre 
les  récidivistes. 


Je  suis  président  de  mon  syndicat.  Un  confrère 
appartenant  à  un  syndicat  voisin  a  formulé  contre 
un  confrère  de  mon  syndicat,  une  plaintè  écrite  pour 
faute  déontologique. 

Je  suis  obligé  de  soumettre  cette  plainte  à  notre 
conseil  de  famille. 

Notre  conseil  de  famille  a  convoqué  les  deux 
confrères.  Doit-il  les  entendre  isolément  ou  en¬ 
semble  ? 

Peut-il  essayer  de  faire  de  la  conciliation  s’il  en 
entrevoit  la  possibilité  ?  Sinon  il  doit  sans  doute 
mettre  le  syndicat  au  courant  de  son  enquête  et 
ce  dernier  jugera  ensuite  le  cas. 

Je  prends  les  deux  hypothèses  possibles  :  o)  Le 
confrère  accusé  est  coupable  :  Quelle  est  la  gamme 
des  sanctions  éventuelles  :  avertissement,  blâme, 
exclusion  ? 

b)  Il  n’est  pas  coupable.  Alors  bien  entendu  le 
syndicat  doit  faire  connaître  son  jugement  à  l’accu¬ 
sateur  et  à  l’accusé. 

Dans  cette  deuxième  hypothèse  il  peut  se  faire 
que  le  confrère  accusé  et  reconnu  non  coupable  se 
retourne  contre  son  accusateur  et  formule  à  son 
tour  une  plainte  contre  lui. 

Je  fais  remarquer  que  l’accusateur  actuel  appar¬ 
tient  à  un  syndicat  voisin.  N’est-ce  pas  au  syn¬ 
dicat  voisin  que  le  confrère  incriminé  à  tort  devrait 
s’adresser  ? 

J’envisage  aussi  l’hypothèse  où  l’enquête  du 
conseil  de  famille  établirait  la  culpabilité  non  de 
l’accusé,  mais  de  l’accusateur,  notre  rôle  doit-il  se 
borner  à  dire  qu’il  n’y  a  pas  faute  déontologique  pour 
l’accusé  ou  bien  dévons-nous  faire  remarquer  que 
c’est  au  contraire  l’accusateur  qui  a  tort  ? 

D"  Z. 

Réponse 

I.a  juridiction .  des  conseils  de  famille  syndi¬ 
caux  constitue  une  modalité  judiciaire  d’excep¬ 
tion  :  les  ressortissants,  c’est-à-dire  les  médecins 
syndiqués,  acceptent,  de  leur  plein  gré,  de  soir- 
mettre  leurs  litiges  professionnels  à  un  tribunal 


composé,  non  pas  de  jugés  de  métier,  mais  de 
confrères. 

Aussi  ces  derniers  doivent-ils  se  considérer 
bien  plus  comme  des  amiables  compositeurs, 
n’àyant  pas,  comme  un  tribunal  ordinaire,  à 
suivre  ne  varietur  les  règles  du  droit,  mais  devant 
surtout  se  laisser  guider  par  le  bon  sens,  l’équité 
et  les  règles  de  la  déontologie. 

En  d’autres  termes,  avant  de  sévir,  avant  de 
condamner,  —  tels  les  tribunaux  correctionnels 
ordinaires^  qui  sont  liés  par  les  articles  dU  code 
d’instruction  criminelle  et  ceux  du  code  pénal  — 
ils  doivent  s’efforcer  à  résoudre  à  l’amiable  les 
Conflits  confraternels,  qui  leur  sont  soumis. 

Bien  entendu,  lorsqu’un  médecin  est  poursuivi 
pour  un  manquement  grave,  à  l’égard  de  tiers, 
d’étrangers  à  la  profession  médicale,  convient-il 
d’appliquer  les  sanctions  avec  rigueur  ;  mais 
s’agit-il  d’un  différend  survenu  entre  deux  pra¬ 
ticiens,  le  rôle  du  conseil  de  famille  est  d’abou¬ 
tir  à  la  conciliation,  à  la  réconciliation  même,  si 
possible,  entre  les  deux  adversaires. 

Cet  appel  à  la  concorde,  à  l’oubli  de  l’injure 
reste-t-il  lettre  morte,  alors  le  conseil  de  famille 
prononce  la  sentence  d’après  la  conviction  de  ses 
membres  et  applique  les  sanctions  prévues  aux 
statuts. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  le  souci  de  la 
forme.  Les  médecins,  qui  se  transforment  en 
juges,  doivent  garder  toute  la  sérénité  de  juges 
de  métier.  Ils  ont  à  oublier  leurs  propres  rancu¬ 
nes  contre  tel  ou  tel  des  deux  confrères  en  cause  ; 
ils  doivent  même  faire  table  rase  de  leurs  propres 
conceptions  sur  l’exercice  de  la  profession,  pour 
n’écouter  que  la  voix  de  la  justice  pure  et  de 
l’équité. 

Les  fonctions  de  juge  ne  sont  pas  commodes,  i 
si  on  veut  les  accomplir  avec  conscience  et  pre-  ' 
bité.  i 

Le  président  doit  veiller  au  bon  ordre  ;  il  ne 
peut  pas  tolérer  que  la  majesté  et  la  solennité  i 
de  la  séance  soient  altérées,  ni  troublées  par  des  ; 
discussions  passionnées  et  orageuses. 

Chacun  doit  avoir  la  parole  à  son  tour,  le  plai- 
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gnant  d’abord  ;  le  défenseur  ensuite.  Il  ne  faut 
pas  permettre  les  interruptions  et  surtout  ne  pas 
autoriser  les  discussions  de  confrère  à  confrère  : 
chacun  doit  s’adresser  au  président  et  unique¬ 
ment  à  lui. 

La  défense  doit  toujours  avoir  la  parole  en 
dernier.  Il  faut  également  que  les  statuts  du 
syndicat  soient  strictement  observés,  tant  pour 
l’enquête  (si  elle  est  prévue)  que  pour  l’audition 
des  parties  ;  tant  pour  l’intervention  du  Bureau, 
que  pour  le  renvoi  devant  l’Assemblée  générale, 
siégeant  en  réunion  disciplinaire. 

Ces  questions  de  forme  sont  loin  d’être  vaines  ; 
chacun  sait  que  toutes  lés  juridictions  d’excep¬ 
tions,  qui  ont  été  instituées  par  une  loi,  telles 
que  les  tribunaux  de  commerce,  les  prud’hom¬ 
mes,  etc.,  ne  peuvent  juger  qu’en  première  ins¬ 
tance  :  l’appel  est  porté  devant  les  tribunaux 
de  droit  commun,  et,  selon  la  qualité  de  la  ju¬ 
ridiction  de  première  instance,  sera  de  la  com¬ 
pétence,  en  appel,  soit  du  tribunal  civil,  soit  de 
la  cour  d’appel. 

Or,  les  conseils  de  famille  syndicaux,  qui  ne 
sont  pas  institués  par  un  texte  de  loi,  mais  qui 
sont  librement  acceptés  par  les  syndiqués  du 
fait  de  leur  adhésion  aux  statuts  de  leur  groupe 
corporatif,  voient  leurs  sèntences  soumises,  s’il 
y  a  lieu,  au  tribunal  civil,  pour  recevoir  l’exe- 
quatur,  lorsque  ce  dernier  est  nécessaire,  soit 
pour  l’exécution  judiciaire  de  la  sentence,  soit 
avant  de  porter  cette  dernière  en  appel. 

Le  rôle  du  tribunal  civil  sera  de  s’assurer  que 
les  statuts  ont  été  suivis,  que  la  défense  a  été 
régulièrement  entendue  et  a  pu  se  manifester 
librement. 

A  mes  confrères  d’apprendre  leurs  nouvelles 
fonctions  de  juges  médicaux. 

Le  conseil  de  famille  compétent  pour ,  con¬ 
naître  d’une  plainte  formulée  par  un  confrère 
contreun  autre  est  celui  dusyndicat  médical  au¬ 
quel  appartient  l’accusé. 

Cependant,  si  l’accusateur  est  membre  d’un 
syndicat  voisin,  on  peut  juger  opportun  soit  de 
constituer  un  conseil  de  famille  intersyndical, 
entre  les  deux  groupements,  soit  de  demander  au 
syndicat  du  plaignant  d’envoyer  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  à  titre  d’observateurs,  pour  le 
cas  où  le  conflit  serait  évoqué  ultérieurement 
par  le  défendeur  devant  le  conseil  de  famille  du 
plaignant,  ce  dernier  étant  accusé  d’avoir  incon¬ 
sidérément  porté  plainte  contre  son  confrère. 

C’est  là  où  doit  intervenir  le  rôle  conciliateur 
du  conseil  de  famille. 

Devant  un  tribunal  de  droit  commun,  le  dé¬ 
fendeur  peut  toujours  former  une  demande  re¬ 
conventionnelle  contre  celui  qui  l’accuse  à  tort  : 
les  tribunaux  sont  considérés  comme  étant 
impartiaux. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  la  juridiction 
d’exception  et  toute  conventionnelle  de  nos  con¬ 


seils  de  famille  ;  on  pourrait  toujours  craindre 
que  si  le  défendeur  se  portait  reconventionnelle¬ 
ment  demandeur,  devant  son  propre  syndicat, 
contre  l’accusateur  appartenant  à  un  autre  syn¬ 
dicat,  on  puisse  suspecter,  ne  serait-ce  que  très 
faiblement  l’impartialité  de  ce  dernier  groupe, 
à  cause  de  l’esprit  de  solidarité  entré  voisins. 

Au  syndicat  donc  de,  tenteï  la  réconciliation, 
mais  s’il  craint  de  ne  pouvoir  y  parvenir,  je  crois 
que  la  meilleure  forme  serait  de  constituer  un 
conseil  de  famille,  comprenant  des  membres  de 
l’ùn  et  de  l’autre  des  deux  syndicats,  qui  con¬ 
naîtraient  ainsi  du  conflit,  sans  que  leur  impartia¬ 
lité  puisse  être  mise  en  doute,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

Le  jour  de  l’audience  arrivé,  il  est  préférable 
et  plus  confraternel  d’entendre  ensemble  les 
deux  parties  et  non  pas  séparément.  Bieinen- 
tendu,  chacun  devra  parler  à  son  tour  et  il  ne 
sera  toléré  aucuné  interruption,  dénégation,  ni 
altercation. 

Le  plaignant  a  la  parole  le  premier. 

L’accusé  parlera  ensuite  pour  réfuter  l’argu¬ 
mentation  de  son  accusateur  et  présenter  sa  dé¬ 
fense. 

Après  quoi,  les  témoins  seront  entendus  ;  mais 
ceux-ci  ne  doivent  pas  être  présentés  dans  la 
salle  d’audience,  avant  leur  déposition  ;  ils  de¬ 
vront  attendre  dans  une  salle  spéciale,  d’où  on 
ira  les  appeler  chacun  à  leur  tour. 

Ensuite,  plaidoiries  dans  les  deux  sens,  plai¬ 
doiries  que  je  préfère  voir  être  confiées  à  dès  mé- 
,  decins  et  non  pas  à  des  avocats  de  profession. 

Cependant,  il  faut  toujours  reconnaître  à  l’une 
ou  aux  deux  parties  le  droit  absolu  de  se  faire 
assister  d’un  membre  du  barreau. 

La  sentence  devra  s’inspirer  des  statuts,  si  la 
réconciliation  des  deux  confrères  n’a  pas  pu  être 
obtenue  et  s’il  est  nécessaire  d’infliger  une  sanc¬ 
tion*. 

Cette  dernière  doit,  être  une  de  celles  fixées 
aux  statuts  du  syndicat.  Bien  entendu,  en  cas 
d’exclusion  du  syndicat,  cette  pénalité  peut, être 
temporaire  (pour  un  ou  plusieurs  mois)  ou  dé¬ 
finitive. 

En  somme,  ii  faut  s’inspirer  des  débats,  et 
juger  comme  des  arbitres,  amiables  composi¬ 
teurs,  s’efforçant  plus  à  aplanir  les,  difficultés 
entre  confrères  voisins  qu’à  prononcer  des  péna¬ 
lités,  comme  cela  doit  se  faire  lorsque  le  plai¬ 
gnant  est  une  collectivité  telle  qu’une  caisse 
d’assurances  sociales,  ou  tout  autre  organisme 
public  ou  privé. 

Organe  de  répression,  dans  certains  cas,  le 
conseil  de  famille  doit  être  surtout  un  arbitre 
confraternel,  pour  éteindre  les  haines,  les  dis¬ 
cordes  si  fréquentes  entre  praticiens  voisins.  Il 
doit  s’efforcer  de  faire  régner  l’idéale  optima 
medicorum  concordia. 

D'  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Le  Corps  médical  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris  (^) 

par  M.  Maurice  de  Fontenay, 

Conseiller  municipal  de  Paris 
Conseiller  général  de  la  Seine 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 


Le  Corps  médical,  dans  l’organisation  de  notre 
Assistance  publique,  tient  la  première  place  :  par  le 
nombre  d’abord  (on  trouvera  plus  loin  une  statis¬ 
tique  résumée  d’après  les  prévisions  pour  1931),  en¬ 
suite  par  le  rôle  scientifique  qui  lui  est  dévolu  à  Paris. 
En  effet,  sans  forfanterie,  nous  pouvons  dire  qu’à 
part  quelques  grands  maîtres  qui  honorent  les  facul¬ 
tés  d^province,  c’est  Paris  qui  rassemble  la  paftie  de 
beaucoup  la  plus  importante  des  chefs  de  la  science 
médicale  française. 

L’Assistance  publique  de  Paris  ouvre  ses  portes  à 
une  élite  et  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  sera  cons¬ 
tatée  cette  association  indissoluble  entre  l’enseigne¬ 
ment  et  le  service  public  hospitalier.-  L’un  ne  saurait 
exister  sans  l’autre  :  une  faculté  qui  n’aurait  pas  des 
hôpitaux  pour  les  stages  de  ses  étudiants  serait  une 
maison  de  pure  théorie  ;  une  administration  hospi¬ 
talière  qui  n'aurait  pas  au  chevet  de  ses  malades  les 
premiers  d’entre  les  médecins  de  la  vilie  serait  réduite 
au  rôle  d’une  simple  entreprise  commerciale. 

Et  ceci  noiis  amène  à  une  double  réflexion.  La  par¬ 
tie  enseignement,  et  par  suite  de  la  venue  d’étudiants 
étrangers,  la  partie  propagande  française  coûte  assu¬ 
rément  fort  cher  à  la  ville  de  Paris  ;rEtat  qui  en  pro¬ 
fite  doit  lui  en  tenir  compte.  Et  d’.autre  part  U  doit 
obligatoiremen  t  exister  entre  la  Faculté  de  médecine 
et  l’Assistance  publique  des  rapports  étroits,  cor¬ 
diaux,  s’inspirant  des  droits  et  des  devoirs  des  deux 
parties. 

La  convention  du23  octobre  1923  entre  la  Faculté 
et  l’Assislanoe  a  été  approuvée  à  cette  époque  par 
le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Elle  constate  un  état  de  choses  que  personne  ne 
voudrait  bouleverser  et,  avec  des  phrases  un  peu  so¬ 
lennelles,  elle  énonce  quelques  vérités  de  bon  sens 
comme  je  l’expliquerai  plus  loin  en  l’analysant  d’a¬ 
près  le  rapport  de  notre  doyen,  M.  Ambroise  Rendu. 

Je  voudrais  brosser  devant  vos  yeux  un  tableau 
d’ensemble,  depuis  le  jeune  homme  qui  ayant  son 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
(P.  C.  N.)  arrive  à  l’hôpital,  jusqu’au  maître  titulaire 
d’un  important  service  ou  professeur  de  faculté,  en 
examinant  les  échelons  successifs  et  les  moyens  de  les 
gravir. 

L’intérêt  qu’il  y  a  à  jeter  un  regard  sur  tes  é-tapes 
de  cette  carrière  que  font  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  ne  se  mesure  pas  seulement  aux  discus- 

(1)  Revue  dos  Etablissements  et  des  Œuvres  de  bien¬ 
faisance  (août  1931). 


sions  passionnées  que  soulève  chaque  épreuve,  cha. 
que  concours,  mais  encore  au  nombre  des  intéressés. 
Aussi  bien  la  carrière  médicale  tout  entière  este 
elle  encombrée  par  la  venue  d’étudiants  en  nombr- 
çroissaht.  La  Confédération  des  syndicats  français  de 
médecins  l’a  déjà  signalé  :  la  Faculté  de  Paris  qui  re¬ 
cevait  moins  de  500  étudiants  nouveaux  par  an,  va  en 
recevoir  un  millier  ;  pour  la  France  entière,  le  nom¬ 
bre  des  médecins  est  passé  de, 16. 815  en  1900  à 
27.500  en  1928,  alors  que  la  population  est  simple¬ 
ment  passée  de  38.442.000  à  40.743.000  habitants.  . 
Et  cependant,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  le  coût 
d’une  préparation  à  la  carrière  médicale  est  très  éle- 

D’après  un  journal  très  documenté,  les  dépenses 
pour  la  durée  des  études  peuvent  être  fixées  à 
111.000  francs. 

Le  mécanisme  des  concours 

Voici  le  mécanisme  des  concours  : 

Les  concours  de  l’Assistance  publique  ont  provo-  . 
quéles  plus  vives  critiques.  Elles  sont  restées  les  mê¬ 
mes  qu’il  y  a  cincfuante  ans  où  l’on  parlait  déjà 
d’«  élections  »,  de  «  coaptations  »àla  manière  desAca- 
demies,  et  non  de  concours  véritables.  Un  effort  con¬ 
sidérable  a  cependant  été  tenté  en  1919-1920,  effort 
auquel  le  docteur  Harvier  a  attaché  son  nom  : 
l’introduction  des  épreuves  cliniques  anonymes.  Ace 
moment  cette  solution  était  présentée  comme  une  vé¬ 
ritable  assurance,  un  palladium  d’un  nouveau  genre. 
L’événement  prouve  que  ces  espérances  étaient  exa¬ 
gérées  :  pour  être  équitable,  il  faut  déclarer  que  cet 
anonymat  a  renforcé  dans  les  concours  l’importance 
de  l’élément  mémoire  et  aussi  de  i’éiément  chance. 
Mais  il  a  constitué,  au  moins  dans  les  concours  d’élè-  | 
ves,  un  progrès  indiscutable  et  nous  devons  nous  y  j 
montrer  fermement  attachés.  Aussi  bien  est-il  inté-  | 
ressaut  de  prendre  connaissance  des  précautions  fort  . 
anciennes,  qui  s’ajoutent  à  cet  anonymat  pour  assu* 
rer  la  sincérité  des  concours.  -  | 

Tirage  au  sort  des  jurys.  ' 

L’opération  se  fait  dans  lecabinet  du  Bireeteurgé-  | 
néral  de  l’Administration,  assisté  de  deux  meihlsTS  [ 
du  conseil  de  surveillance  :  les  noms  des  juges  appelé  | 
à  figurer  dans  le  tirage  ont  été,  le  matin,  placés' sous  ! 
deux  enveloppes  (dont  l’une  demeurera  comme  té-  ; 
moip  ) ,  paraphées  par  le  plus  ancien  et  par  le  plus  jea-  ; 
ne  des  candidats.  Les  enveloppes  sont  tirées  de  Pan»  , 
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et  reçoivent  un  numéro  :  pn  n’ouvre,  séance  tenante 
que  le  nombre  d’enveloppes  nécessaires  pour  former 
le  jury  ;  les  autres  enveloppes  numérotées  sont  con¬ 
servées  pour  appeler  les  suppléants  en  cas  de  défail¬ 
lance  ou  de  récusation  d’un  juge  tiré.  La  seconde  sé¬ 
rie  d’enveloppes  est  conservée  soigneusement  pour 
être  utilisée  comme  contrôle.  C’est  dire  que  le  tirage 
au  sort  se  fait  dans  des  conditions  indiscutables. 

Epreuves  anonymes. 

Utilisé  depuis  longtemps  dans  les  concours,  l’aiïd- 
nymat  a  été  combiné  avec  les  dispositions  qui  ont 
pour  but  de  limiter  le  temps  pendant  lequel  le  can¬ 
didat  peut  rédiger  sa  copie.  A  cet  effet,  un  cahier  de 
couleur  lui  est  remis  pour  ses  notes  préparatoires  et 
ce  n’est  qu’à  l’arrivée  de  l’heure  impartie  pour  la  ré¬ 
daction  que  lui  est  remis  le  papier  de  couleur  différen¬ 
te  sur  Iqquel  il  pourra  écrire:  Les  brouillons  sont  re¬ 
cueillis  et  détruits.  Quant  à  la  lecture  des  copies,  elle 
h’est  jamais  faite  par  le  candidat,  non  plus  que  par 
les  membres  du  jury  qui  ne  peuvent  prendre  en  mains 
les  copies.  Pour  le  concours  de  l’internat,  où  les  con¬ 
currents  sont  èn  très  grand  nombre,  la  relève  des  co¬ 
pies  est  minutieusement  laite  :  à  la  fm  de  la  séance, 
les  candidats  doivent  se  lever  et  faire  passer  leur  co¬ 
pie  à  l’extrémité  de  la  table  sous  la  garde  d’un  sur¬ 
veillant  ;  un  membre  du  jury  vient  ensuite  faire  l’ap¬ 
pel  des  copies  contradictoirement  avec  les  candidats 
présents.  Pour  l’anonymat,  c’est  encore  plus  compli¬ 
qué  :  les  trois  copies  d’un  même  candidat  sont  ren¬ 
dues  anonymes  après  avoir  été  réunies  et,  une  fois 
l’angle  de  la  copie  scellé,  son  t  placées  dans  une  même 
enveloppe.  Les  eiiveloppes  contenant  les  copies  d’un 
même  candidat  sont  ensuite  mélangées  soigneuse¬ 
ment.  Les  enveloppes  sont  alors  ouvertes  et  chaque 
copie  d’un  même  candidat  reçoit  alors  un  numéro 
qui  est  immédiatement  masqué.  A  ce  moment,  les 
copies  sont  groupées  par  épreuves  et  mélangées  pour 
être  soumises  au  jury. 

Le  classement  des  candidats  se  fait  en  dévoilant 
d’abord  le  numéro,  puis  en  rassemblant  les  trois  copies 
portant  le  même  numéro  pour  en  totaliser  les  points,. 
C’est  alors  qu’on  dévoile  le  nom  des  candidats  dont 
les  copies  sont  éliminées. 

Les  mêmes  principes  sont  appliqués  au  concours 
de  l’externat,  avec  cette  simplification  que  ce  con¬ 
cours  ne  comporte  que  trois  épreuves  écrites,  toutes 
anonymes  (anatomie,  pathologie  médicale,  patholo¬ 
gie  chirurgicale).  Chaque  composition  comprend  une 
série  de  5  questions  (ou  6  ou  4),  comportant  des  ré¬ 
ponses  précises  et  courtes.  Le  caractère  de  cette 
épreuve  est  en  somme  encyclopédique  :  on  demande 
au  futur  externe  un  ensemble  de  connaissances  élé¬ 
mentaires  et  précises.  Pour  i’internat,  outre  les  trois 
épreuves  écrites  anonymes  il  y  a  un  oral,  non  anony¬ 
me,  avec  deux  sujets  exposés  en  dix  minutes,  après 
vingt"  minutes  de  réflexion. 

Pour  le  concours  de  médecin  des  hôpitaux,  l’épreu¬ 
ve  clinique  anonyme,  qui  figure  dans  le  concours 


d’admissibilité,  est  entourée  de  garanties  minutieu¬ 
ses.  Toutd’abordle  jury^  est  divisé  en  deux  sections 
et  les  candidats  répartis  par  le  sort.  A  chaque  séance, 
c’est  également  le  sort  qui  désigne  les  candidats  ap¬ 
pelés  à  subir  l’épreuve.  C’est  d’ailleurs  un  «  censeur» 
(médecin  des  hôpitaux)  qui  procède  à  ce  tirage, , 
alors  que  'è  jury,  dès  que  son  choix  des  malades  est 
fait,  est  isolé  des  candidats.  Le  candidat  a  un  quart 
d’heure  pour  examiner  le  malade  et  trois  quarts 
d’heure  pour  rédiger  sa  consultation.  Il  est  tenu 
compte  que,  dans  la  dernière  séance,  6  candidats  au 
moins  doivent  passer,  de  manière  à  assurer  même  ce 
jour-là  un  véritable  tirage  au  sort.  Les  copies  sont 
lues  devant  le  jury  avec-les  précautions  ordinaires. 

Ces  concours,  je  l’ai  dit  en  débutant,'  sont  sujets  à 
critique,  comme  toute  chose  humaine  d’ailleurs. 
Quand  on  cause  avec  des  maîtres,  et  je  n’ai  pas  man¬ 
qué  de  le  faire  et  j  ’ai  beaucoup  appris  à  leur  contact, 
un  mot  revient  sans  cesse  à  leur  bouche  «  bachotage  »: 
il  y  a  trop  de  «  bachotage  »  ;  le  candidat  esl  obligé 
de  trop  apprendre  de  questions  par  cœur  et  ne  peut 
se  consacrer  suffisamment  à  la  partie  clinique,  qui  est 
'  l’indispensable.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  dans  les 
différentes  parties  de  mon  exposé. 

Les  stagiaires,  les  externes,  les  internes.  —  Le  jeune 
homme  qui  embrasse  la  carrière  médicale  doit  consa¬ 
crer  une  année  à  obtenir  le  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et  naturelles,  sorte  d’introduction 
pendant  laquelle  il  met  à  l’épreuve  ses  aptitudes.  Il 
aura  à  prendre  16  inscriptions,  ce  qui  représente 
quatre  années  d’école  et  une  de  stage  au  P.  G.  N. 

Mais,  ici,  il  ne  nous  intéresse  que  s’il  ambitionne 
de  passer  par  nos  hôpitaux,  non  seulement  comme 
«  stagiaire  »,  c’est-à-dire  comme  élève  de  Faculté 
venant  soit  dans  uneclini(pie,  soit  dans  un  service 
ordinaire  désigné  par  la  Faculté,  mais  comme 
«  externe»,  titulaire  des  titres  et  prérogatives  qui 
sont  propres  à  notre  hiérarchie  médicale. 

Dès  qu’il  a  ses  4  inscriptions,  il  peut  essayer  de 
réussir  au  concours  de  l’externat  (qui  a  lieu  fin.  oc¬ 
tobre)  et  qui  lui  donne  droit  de  fonctionner  à  ce  titre 
pendant  six  ans  au  maximum. 

Après  deux  ou  trois  ans  d’externat,  il  peut  espérer 
réus.sir  au  concours  de  l’internat  (qui  a  lieu  fin  juin). 
Le  premier  concours  d’internat  auquel  ii  puisse  accé¬ 
der  est  celui  de  sa  deuxième  année  d’externat  à 
moins  qu’il  ne  soit  venu  des  cadres  d’internes  des  hô¬ 
pitaux  d’une  ville  siège  de  faculté  ou  d’école  de  mé¬ 
decine. 

L’internat  lui  fera  une  place  enviée  dans  nos  hôpi¬ 
taux,  comme  cheville  ouvrière  du  service,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  pendant  4  ans. 

Les  externes  constituent  une  sélection  parmi  lés 
élèves  de  la  faculté  ;  ce  sont  cependant  toujours  des 
élèves,  lis  recueillent  les  observations,  assistent  le 
chef  ou  son  interne,  font  quelques  pansements  ;  ils 
sont  des  aides  et  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  tra¬ 
vail  quotidien  dans  les  sahes  de  malades  leur  per¬ 
met  d’aborder  la  médecine  avec  un  acquit  autrement 
sérieux  que  celui  des  stagiaires  de  la  Faculté,  groupés 
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daijs  des  services  où  ils  sont  nombreux,  où  ils  ne  font 
qu’un  stage  limité,  où  ils  ne  sont  pas  tes  collabora- 
tev.rs  directs  du  chef.  L’exterpe  est,  peut-on  dire,  un 
élève  privilégié. 

Il  a  acquis  ce  titre  par  un  concours. 

Les,  épreuves  consistent  en  compositions  écrites 
'et  anonymes. 

Les  candidats  sont  nombreux. 

Pour  la  seule  année  1930,  il  y  a  eu  1081  qui  se  sont 
présentés,  965  ont  remis  leurs  compositions,  500  ont 
obtenu  de  bonnes  notes  et  350  seulement,  ce  chiffre 
correspondant  aux  places  disponibles,  ont  pu  être 
admis. 

Çe  concours,  sous  sa  forme  actuelle,  donne  toute 
satisfaction.  Il  assùre  un  bon  recrutement  ;  les  can¬ 
didats  doivent  avoir  parcouru  tout  le  cycle  des  con¬ 
naissances  théoriques,  mais  ils  doivent  les  posééap.r  à 
fond. 

Le  grand  nombre  de  questions  posées  élimine,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  hasard  —  la  forme  écrite 
des  épreuves  oblige  les  candidats  à  répondre  avec 
précision—  l’anonymat  met  à  l’abri  du  favoritisme, 

Une  controverse  s’élève  dans  laquelle  le  profane 
que  je  suis  entend  ne  pas  prendre  parti,  mais  que  je 
veux  mentionner  néanmoins.  Actuellement,  pour 
concourir,  il  faut  avoir  4  inscriptions,  certains  pro¬ 
posent  de  porter  ce  nombre  â  8  ;  la  modification  a 
non  importance  ;  si  on  songe  que  le®  stagiaires  ainsi 
augmentés  de- 1.300,  obligatoirement,  doivent  être 
répartis  dans  les  cliniques  de  la  Faculté,  les  chefs  de 
clinique  ont  autour  d’eux  de  60  à  70  stagiaires  dans 
les  11  chaires  de  médecine  générale  existantes. 

Le  Conseil  de  surveillance  a  ajourné  sa  décision  sur 
ce  point.  Les  conséquences  seraient  nombreuses  : 
ajourner  le  concours  de  l’externat  à  la  suite  dé  la 
deuxième  année  de  médecine,  c’est  retarder  automa¬ 
tiquement  la  carrière  d’ime  année  ;  c’est  aussi  aug¬ 
menter  sensiblement  le  nombre  des  stagiaires  de  la 
Faculté  —  puisque  nos  externes  feraient  une  année 
de  plus  comme  stagiaires,  et  pn  sait  que  les  cliniques 
de  la  Faculté  suffisent  à  peine  actuellement  à  l’ensei¬ 
gnement  des  stagiaires.  Cette  mesure  est  difficile  à 
justifier  complètement  ;  actuellement  c’est  le  statu 
quo,  c’est-à-dire  le  concours  à  la  suite  de  la  première 
année  de  médecine. 

L’interne,  à  l’encontre  de  l’externe,  est  l’adjoint 
né  du  chef.  Sans  doute  dans  les  services  importants  il 
y  a  assistants,  ou  chefs  de  clinique.  Mais  ce  sont  des 
cas  exceptionnels  :  partout  il  y  a  l’interhe  et  l’interpe 
assiste  véritablement  le  chef,  ii  le  supplée  pendant 
les  heures  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  visite,  il  assure 
la  garde,  pendant  laquelle  les  malades  lui  sont  entiè- 
tement  confiés.  Seules  les  opérations  lui  sont  ipterdi- 
es  sauf  dans  Quelques  cas  très  étroitement  limités, 

Les  internes  sont  recrutés  au  concours  parmi  les 
externes  en  fonctions  ayant  au  moins  dix-huit  mois 
d’exercice,  durant  lesquels  ils  ont  pu  étendre  leurs 
connaissances  théoriques  et  acquérir  des  connaissan¬ 
ces  pratiques.  En  fait,  il  est  exceptionnel  qu’un  exter¬ 
ne  arrive  à  l’internat  avant  sa  deuxième  année  d’exr 


ternat  ;  le  plus  souvent,  les  nouveaux  internes  ont 
trois  ans  d’externat.  Les  internes  sont  donc  des  ét  - 
diants  ayant  achevé  de  très  bonnes 'études  et  qui 
pourraient  avoir  passé  leur  thèse  de  doctorat.  L’Assis¬ 
tance  publique  leur  impose  de  ne  pas  le  faire  pour 
qu’ils  consacrent  toute  leur  activité  professionnelle 
à  ses  malades. 

C’est  dire  que  le  cqncours  de  l’in  terrât  nous  pro¬ 
cure  une  véritable  élite  :  il  y  a  750  candidats  pour  80 
places  environ  ;  et,  cependant,  150  de  ces  candidats 
seraient  dignes  d’être  nommés.  Un  certain  nombre 
de  classés  à  la  suite  des  internes  reçus,  sont  nommés 
externes  en  premier  ;  nous  ne  pouvons  entrer  dans 
trop  de  détails,  ce  sont  les  internes  provisoires  d’au¬ 
trefois,  titre  fâcheux  qui  prêtait  à  la  confusion. 

Sous  sa  forme  actuelle,  le  concours  de  l’internat  ne 
soulève  guère  de  critiques. 

:  C’est  à  l’institution  de  l’internat  des  hôpitaux  que 
l’école  de  Paris  doit  la  plus  grande  partie  de«oii  pres¬ 
tige  mondial.  Le  concours  de  l’interriat  entretient" 
parmi  les  élèves  pne  émulation  du  meilleur  aloi  et 
maintient  à  un  niveau  élevé  les  études  médicales  ;  les 
candidats  doivent  s’astreindre  à  une  préparation  in¬ 
tensive  de  deux  ans  au  moins  pour  le  plus  grand  pro¬ 
fit  de  la  science  pure  et  de  la  science  appliquée  au 
traitement  des  malades.  Il  n’existe  rien  de  pareil  à 
l’étranger.  En  certains  pays,  on  autorise  bien  quel¬ 
ques  étudiants,  généralement  docteurs,  à  faire  un' 
stage  prolongé  à  i’hôpitai,  mais  cette  autorisation- 
n’est  pas  subordonnée  à  la  possession  certaine  des 
connaissances  scientifiques  indispensables  pour  en 
ther  le, meilleur  parti  et,  nulle  part,  on  ne  dispose 
d’une  élite  aussi  nombreuse  de  candidats.  Toute 
mesure  susceptible  de  porter  préjudice  de  près  ou  de 
loin  à  l’institution  de  l’internat  serait  d ésastreuse 
pour  la  médecine  française  en  général,  pour  l’école 
de  Paris  en  particulier  et  pour  l’Assistance  publique. 

Les  médecins  des  hôpitaux 

C’est  encore  par  le  concours  que  l’on  accède  â  col 
échelon  envié. 

Ce  concours  est  à  deux  degrés  :  ur  jury  pour  le  con¬ 
cours  d’admissibilité  (une  épreuve  théorique  ano¬ 
nyme,  une  clinique  anonyme)  et  un  autre  jury  pouf 
le  concours  d’admission  (  une  consultation  écrite  de 
diagnostic,  pronostic  et  traitement  et  une  épreuve 
clinique  orale  :  ces  deux  épreuves  ne  sont  pas  anony¬ 
mes).  A  signaler  que  le  diagnostic  écrit  formulé  par 
le  jury  avant  chaque  épreuve  du  concours  d’admis¬ 
sion  doit  être  rendu  public  et  ne  peut  être  révisé  que 
pour  raisons  données  par  écrit.  1 

Les  admissibles  prennent  part  au  concours  d’ad¬ 
mission  de  l’artnée,  ceux  qui  ont  acquis  deux  admis-  j 
sibilités  sont  définitivem.ent  dispensés  du  concours 
d’admissibilité.  Il  faut,  d’ailleurs,  obtenir  au  moins  . 
une  admissibilité  dans  l’un  des  cinq  concours  sui-  i 
vant  la  première  ipseription. 

Des  praticiens  autorisés  voudraient  voir  augmenter 
le  nombre  de.s  admissibles,  toujours  dans  le  même  bul  : 
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de  mettrê  plus  tôt  un  terrne  aux  efforts  livresques'et 
de  permettre  à  ceüx  qui  espèrent  devenir  médecins 
des  hôpitaux  de  se  consacrer  davantage  aux  travaux 
utiles  à  la  science  et  aux  malades. 

Actuellement  il  y  a  deux  fois  plus  d’admissibles 
que  de  places  à  pourvoir  dans  l’année,  soit  12  adrnis- 
sibles  pour  8  places  de  médecins  des  hôpitaux.  Cette 
réforme  amènerait  à  déclarer  18  admissibles.  Au  lieu 
,de  se  préparer  à  cette  admissibilité  pendant  quatre 
ou  cinq  ans,  en  deux  ou  trois  ans  le  médecin  serait 
débarrassé  de  cette  partie  où  la  mémoire  tient  la  plus 
grande  place  et  beaucoup  d’anciens  internes  ne  refu¬ 
seraient  pas  de  se  présenter,  répugnant  à  se  soumet¬ 
tre,  à  un  âge,  reconnaissons-le,  assez  avancé,  à  un 
effort  digne  d’un  bachelier.  Quoi  qu’il  en  soit,  l'ad¬ 
missibilité  avec  un  anonymat  a  pour  but  de  former 
d’une  manière  rigoureuse  une  sélection  dé  candidats 
entre  lesquels  se  jouera  le  concours  de  nomination. 
C’est  une  disposition  ingénieuse  qu’il  ne  faut  pas 
modifier.  ' 

Une  autre  critique  est  plus  désagréable,  c’est  celle 
qui  veut  qu’on  ne  puisse  être  nommé  si  on  n’a  pas 
tiré  son  jury,  je  veux  dire  des  chefs  qui  vous  connais¬ 
sent,  qui  vous  apprécient  et  qui  voteront  de  préfé¬ 
rence  pour  voùs. 

Laissons;là  les  gros  mots  de  marchandages,  de 
combinaisons.  Il  faut  voir  la  question  sous  un  autre 
angle  :  le  jury  a  devant  lui  une  élite  que  lui  a  recruté 
le  concours  d’admissibilité,  celui-là  cojnplètement 
anonyme,  peut-être  trop  anonyme,  en  raison,  je  le 
répète,  de  la  supériorité  laissée  à  la  mémoire.  Ce  jury 
a  à  faire  un  choix  ;  il  est  normal  qu’il  soit  influencé  par 
la  connaissance  qu’il  a  d’un  candidat,  souvent  depuis 
de  longues  années  :  on  juge  plus  sérieusement  un  hom¬ 
me  qui  a  travail’éplusieurs  années  sous  vos  ordres  que 
Je  candidat  qu’on  aperçoit  dans  le  prisme  des  épreu¬ 
ves  d’un  concours.  Dès  lors  il  faut  ramener  les  criti¬ 
ques  à  leur  juste  valeur. 

11  est  un  fait,  c’est  que  nous  entendons  des  criti¬ 
ques. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  je  n’aperçois  pas 
les  remèdes  en  dehors  des  bouleversements  inquié¬ 
tants  que  nous  sommes  amenés  à  entendre  proposer. 
Il  faut  reconnaître  que  la  question  est  terriblement 
embarrassante. 

Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux 

Obligé  de  me  restreindre  dans  un  cadre  aussi  vaste 
je  ne  puis  m’étendre  longuement  sur  tous  les  con¬ 
cours  :  chirurgie,  spécialités.  Je  veux,  à  titre  d’exem¬ 
ple,  vous  montrer  ce  qu’est  le  concours  de  chirurgien 
des  hôpitaux,  celui  contre  lequel,  étant  donné  les  sé¬ 
lections  successives  dont  les  candidats  sont  l’objet, 
ne  donne  lieu  presque  aucune  critique. 

En  théorie,  le  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux 
est  ouvert  à  tous  les  docteurs  en  médecine  ayant  cinq 
ans  de  pratique  au  moins,  et  aux  docteurs  ayant  été 
quatre  ans  internes  des  hôpitaux,  après  une  année 
de  pratique.  En  fait,  tous  les  candidats  se  recrutent 
parmi  les  anciens  internes. 


Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  que  pendan * 
-dix  ans  à  partir  de  leur  première  inscription. 

Le  concours  est  à  deux  degrés  :  admissibilité,  nomi  - 
nation. 

1°  Concours  d' admissibilité. 

.11  comporte  des  épreuves  théoriques  et  des  épreu¬ 
ves  pratiques  :  ' 

Composition  écrite  anonyme  sur  un  sujet  d’anato¬ 
mie  chirurgicale  ;  ' 

Composition  écrite  anonyme  sur  un  sujet  de  patho^ 
logie  chirurgicale  ; 

Consultation  écrite  anonyme  sur  un  malade  chirur¬ 
gical  (établir  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment). 

15  minutes  d’examen  ;  45  minutes  pour  la  rédac¬ 
tion  de  la  conpltation. 

Une  épreuve  clinique  orale,  sur  un  malade. 

15  minutes  d’examen  et  de  réflexion  ;  15  minutes 
pour  l’exposé  devant  le  jury. 

Les  admissibles  peuvent  se  présenter  au  concours 
de  nomination  qui  a  lieu  la  même  année.  Mais,  pour 
se  présenter  au  concours  de  nomination  de  l’année 
!  suivante,  il  faut  subir  à  nouveau  les  épreuves  d’ad¬ 
missibilité. 

Toutefois,  les  candidats  qui  ont  été  deux  fois  ad¬ 
missibles  ont  le  droit,  sans  subir  de  noûvelles  épreu¬ 
ves  d’admissibilité,  de  participer  aux  concours  de  no¬ 
mination  pendant  les  cinq  années  qni  suivent-leur 
deuxième  admissibilité. 

Tout  candidat  qui  n’a  pas  obtenu  une  admissibilité 
au  moins  dans  les  cinq  années  qui  suivent  sa  première 
inscription  est  éliminé. 

Chaque  année  compte  24  candidats  environ  au  con¬ 
cours  d’admissibilité.  ■ 

On  fait  4  ou  6  admissibles,  suivant  qu’il  y  aura 
dans  l’année  2  ou  4  chirurgiens  à  nommer. 

2°  Concours  de  nomination. 

Ouvert  aux  admissibles  de  l’année  (4  ou  8)  et  aux 
bi-admissibles  (4  ou  5' en  général). 

Ce  concours  ne  comporte  que  des  épreuves  prati¬ 
ques  ; 

Une  épreuve  clinique  orale  sur  un  malade  ; 

15  minutes  d’examen  et  de  réflexion  ; 

15  minutes  pour  l’exposé  devant  le  jury  ; 

Une  épreuve  de  médecine  opératoire  sur  le  cada¬ 
vre,  comprenant  deux  opérations  classiques. 

A  la  suite  de  ces  deux  épreuves,  on  retient  6  can¬ 
didats  qui  sont  admis  à  la  dernière  épreuve  : 

Epreuve  clinique  sur  un  malade,  analogue  à  la  pre¬ 
mière. 

Tel  est  ce  concours  ;  vous  voyez  que  j’étais  en 
droit  de  dire  que  ceux  qui  s’y  présentent  ont  subi  au 
préalable  une  sélection  sérieuse.  Les  éliminations  uti¬ 
les  ont  été  réalisées  successivement  par  les  concours 
de  l’adjuvat  et  du  prosectorat. 

,11  n’est  pas  obligatoii'e  d’aVoir  été  aide  d’anatomie 
ou  prosecteur  pour  s’inscrire  au  concours  de  chirur- 
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gien;  hiaiSj  eii  fait,-  tous  les  candidats,  sauf  rares  ex¬ 
ceptions;  ont  passé  par  oes  deux  filières: 

L’exercice  de  la  chirurgie  exige  des  conhaissarices 
anatomiques  et  physiologiques  approfondies  et  4e 
longs  exercices  de  médecine  opératoire. 

L’adjuvat  et  le  prosectorat  permettront  de  faire 
cet  apprentissage;. 

Vdici  comment  on  y  accède  \  *  , 

Chaque  année,  la  Facilité  de  médecihè  îtiet  àü  coh- 
CôUr's  c  hq  places  d’aides  d  ’anatomie  et  Î’ahiphîthéâtre 
des  hôjJitaUx  deux  places  tous  les  trois  aris,  dé  sorté 
qu’un  premîër  choix  s’opère  parmi  les  intéfriés  des 
hôpitaux,  et  il  aboutit  à  la  créati0n4’Uri  peloton  dé 
5  +  2/3  futurs  candidats  chirurgiens. 

Le  cOiicoufs  d’aide  d’anatomie  comprend  : 

1  épreuve  écrite  d’anatomie  ; 

1  démonstratio'rt  d’anatomie  au  tâbleaü  ; 

1  épreuve  de  dissection.  .  .  - 

Les  aides  d’anatomie  sont  iiommés  pour  trois  ans, 
pendant  lesquels  ils  enseigttent  chaque  jour  aux  élè- 
Vés  de  la  Facalté  ou  de  l’Assistance  publique  toute 
l’auatomié  et  là  médecine  Opératoire,  soüs  la  direc¬ 
tion  des  prosecteürs. 

Durant  leurs  trois  années  d ’éxetôice,  les  aides  d’ana¬ 
tomie  peuvent  concourir  au  prosectorat.  Èii  réa¬ 
lité,  ils  ne  sont  préparés  à  cé  concours  qüe  dans  leur 
deuxième  année,  ce  qui  leür  donUe  deux  concours 
Seulement. 

La  Faculté  dé- médecine  ttiet  chaque  année  au  con¬ 
cours  deux  places  de  prosecteürs  et  l’Assistance  publi¬ 
que  rhe  place  tous  les  deUx  ans. 

dn  obtient  ainsi  chaque  année  Une  Secondé  sélec¬ 
tion,  parmi  ies  aides  d’anatomie,  hé  qUi  réduit  lé 
groupe  des  futurs  candidats  âùx  hôpitaux  à  2 
unités  1/2. 

Le  concours  de  prosectorat  est  de  beaucoup  le  plus 
difficile  des  COncoürs  de  mé'deciue. 

A  la  Faculté  il  comporte  : 

:  Une  composition  écrite  d’anatomie  et  d’histologie  ; 

Une  composition  écrite  de  physiologie  ; 

.Une  composition  écrite  de  pathologie  chirurgicale  ; 

Une  épreuve  orale  sur  une  question  d’anatomie  ; 

Une  épreuve  orale  de  physiologie  ; 


'Une  épreuve  orale  de  pathologie  chirurgicale  ; 

une  épreuve  de  dissection  ; 

Une  épreuve  de  médecine  opératoire  afeC  deuS 
opérations. 

A  l’Assistance  publique  les  épreUves  sont  à  peu 
près  les  mêmes. 

Les  prosecteUrs,  nommés  pour  quatre  ans,  sdnt 
chargés  d’enseigner  chaque  jour  aux  étudiants  de, là 
Faculté  oü  de  l’Assistance  publique  l’anatomie,  là 
médecine  opératoirë  et  la  chirurgie  opératoire.  - 
'  Én  résumé  ,  les  candidats  au  concours  de  chirufi 
gien  des  .hôpitaux  ont  presque  tous  été  pccessivéi 
ment  internes,  aides  d’anatomie  et  prosecteürs.  Les 
concours  .étagés  qu’ils  ont  subis,  avec  places  dq 
moins  en  moins  nombreuses,mt  limitation  étroite  du 
nombre  des  concours  aûxquels  on  peut  se  présenter, 
éliminent  tout  d’abord  les  non  valeurs,  puis  les  moins  . 
bons,  dè  sorte  cpie  le  nombre  des  candidats  arrivant 
au  concours  des  hôpitaux  équivaut  sensiblement  à  ce¬ 
lui  des  places  à  pourvoir.  Tous  Ces  candidats  ont  , 
déjà  largement  fait  leurs  preuves,  ils  sont  tous  nom- 
mablés,  leur  nomination  n’est  plus  qu’une  question, 
de  temps. 

Il  faut  bien  reconnaître  qu’une  sélection  seffiblâ” 
ble  n’existe  pas  pour  les  candidats  aU  concours  de  Ifld^' 
decins  des  hôpitaux, qui  sont  ouverts  aux  simples  an-- 
cièns  internes.  Il  y  a  donc  un  trop  grand  nombre  00' 
candidats  pour  très  peu  de  places  et  ces  candidats' 
sont  de  vaieur  très  différente.  De  là  viennent,  je  cfois," 
toutes  les  difficultés  et  les  récriminations  des  candi¬ 
dats  évincés,  trop  souvent  disposés  à  imputer  leur  | 
échec,  sauf  exceptions,  à  la  forme  du  concours  et  SiliÉ 
juges  plutôt  qu’à  eux-mêmes.  .  .  , 

En  toute  conscience,  il  est  extrêmement  difficile  de’ 
juger  la  valeyr  et  les  aptitudes  d’un  candidat  sur  les' 
épreuves  d’un  seul  genre  de  concours.  On  peut  êtte 
mauvais  concurrent  tout  en  étant  un  médecin  savànt.. 

Il  est  possiblê  que  certains  candidats  dighés  d’êtîe 
nommés  ne  le  soient  pas  ;  mais,  en  règle  générale,  oii 
peut  dire  que  tous  ceux  qui  sont  nommés  méritent 
de  l’être.  ! 


(A  silivrèj. 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  de  l’exercice  1931 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’a,i  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  «  Sou  Médical  »  pour  l’exercice 
1931.  - 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé  a  été  de  5.803.  Il  avait  été  en  1930  de 
5.797  ;  augmentation  insignifiante,  pourrait-on 
dire,  si  l’on  oubliait  que  l’augmentation  de  la 
cotisation  au  1®^  janvier  1931  devait  fatalement 
nous  amener  un  certain  nombre  de  démissions. 

Ce  que  nous  devons  retenir,  c’est  que,  depuis 
1920,  la  progression  du  nombre  des  membres 
ne  s’est  jamais  ralentie  et  va  continuer  encore 
pour  l’exercice  1932. 

.  I.  Caisse  générale 
1°  Recettes 

Les  recettes  de  l’exercice  1931  se  sont  élevées 
à  600.615  fr.  01,  savoir  : 


Cotisations  .  580.416  » 

Intérêts . 9.597  06 

Dons  . 1.226  90 

Recouvrements,  rappels  et  timbres  ...  7 . 676  20 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  . .  1.698  85 

Total  . .  600.615  01 


2°  Dépenses 


représentés  par  : 

Portefeüille,  valeur  de 

1930  .  200.572  70 

moins  valeurs  rem¬ 
boursées .  23.30115  177.27155 

plus  achats  de  1931  .  43.687  50 

22«.959  05 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  .  109.142  37 

moins  dû  au  trésorier.  12.935  60  96.206  77 

Total  égal  ;. . .  317.165  82 

K.  Caisse  de  garantie 
1°.  Recettes 

Les  recettes  de  l’exercice  1931  se  sont  élevées 
à  274.630  fr.  43,  savoir  : 

Cotisations  . . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs 
Total  . 

2°  Dépenses 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  72.392  fr.  50, 
savoir  ; 


244.840  » 

27.120  58 
2.669  85 
274.630  43 


Les.  dépenses  se  sont  élevées  à  499.806  fr.  50, 
savoir  ; 

Frais  d’installation  .... 

Frais  généraux . 

Frais  de  réunions . 

Secrétariat  général. . . . . 

Services  spéciaux  (1)  ... 

Service  contentieux  et 

judiciaire . 

Frais  de  propagande  . . . 

Pour  ordre  : 

Versements  à  la  caisse  de  garantie _  244 .840  » 

Total .  499.806  50 

3°  Balance 
L’avoir  général  au  31  dé¬ 
cembre  1930  était  de. .  216.35731 
Les  recettes  de  1931  ont 

été  de .  600.615  01  816.972  32 

Les  dépenses  ont  été  de .  499 . 806  50 

Reste  avoir .  317.165  82 


(1)  Service  fiscal,  service,  médico-militaire,  service 
des  tarifs,  service  de  conciliation  près  des  assurances. 


Frais  de  banque  . . , -  610  10 

Indemnités .  71.782  40 

Total . ! .  72.392  50 

3°  Balance 

Avoir  général  au  31  dé¬ 
cembre  1930  .  485.744  52 

Recettes  de  l’exercice 

1931.... . .  274.630  43 

Dépenses  de  l’exercice  1931 . 

Reste  avoir . 

représentés  par  : 

Portefeuille  valeur  de 

1930  .  467.658  87 

moins  valeur  rembour¬ 
sées .  113.54515  354.11372 

plus  achats  de  1931 .  231.606  50 

585.720  22 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  .  100.067  63 

Espèces  en  caisse .  2.194  60  102.262  23 

Total  égal 


895  » 

40.119  70 
12.000  »  • 

26.360  » 

9.500  » 

160.038  80 

6.053  »  254.966  50, 


760.374  95 
72.392  50 
687.982  45 


687.982  45 
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Messieurs, 

Vous  le  voyez,  la  situation  du  «  Sou  Médical  » 
est  excellente.  Sans  doute  l’actif  de  ses  caisses 
n’est  pas  disponible  et  une  partie  en  est  engagée 
dans  des  alïaires  en  cours,  mais  il  est  en  situa¬ 


tion  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités  et 
peut  envisager  l’avenir  avec  une  entière  con¬ 
fiance. 

Le  Trésorier, 

A.  GA.SSOT. 


LA  PAGE  SAKS  MÉDECINE 


. .  .Le  critique  se  voit  souvent  en  face  de  diffi¬ 
cultés  cis.sez  étranges.  Obligé  de  dire  son  mot  sur 
les  questions  les  plus. variées,  il  lui- arrive  (1)  de 
sentir  l’insuffisance  de  son  expérience  person^ 
nelle . 

(Gabriel  Brunet.) 


bCCXXIX.  —  Jérome  et  Jean  Tharaud.  Parls- 

Saïgon  dans  l’azur.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Plon, 

Paris,  1932. 

Bien  souvent  en  effet  surgissent  au  creux  des 
livres  des  difficultés  d’interprétation  ;  le  moyen 
le  plus  simple  de  les  trancher  est  de  proclamer 
avec  véhémence  que  l’écrivain  est  doué  d’un 
talent  très  personnel  et  très  (encore  1)  original. 
Nombre  de  critiques  ont  adopté  cette  reposante 
attitude  et  ils  promènent  sur  les  «  Malaises  »  de 
notre  temps  d’onctueux  jugements.  Il  n’est  pas 
toujours  aisé  d’y  déceler  la  part  respective  de 
leur  nonchalance  et  celle  de  leur  bienveillance 
automatique.  Rares  enfin  sont  ceux  qui,  comme 
Brunet,  savent  reconnaître  les  lacunes  obligatoi¬ 
res  de  leur  expérience  et  en  avouer  les  inconvé¬ 
nients.  Mais  à  côté  de  ces  sujets  spéciaux  qui  dé¬ 
routent  le  commentateur  consciencieux,  il  est 
d’autres  œuvres  redoutables,  plus  redoutables  ; 
ce  sont  celles  où  le  talent  est  d’une  telle  lumino¬ 
sité,  d’une  si  simple  harmonie  que  toute  tentative 
d’analyse  glisse,  que  leur  matière  échappe  aux 
plus  attentives  formules  de  transmutation  criti¬ 
que. 

C’est  dans  cette  catégorie  que  peuvent  être  pla¬ 
cées  les  œuvres  des  frères  Tharaud.  J’emploie  à 
dessein  le  pluriel  car  mes  remarques  actuelles  va¬ 
lent  pour  leurs  livres  précédents,  pour  certains 
d’entre  eux  surtout  qui  dépassent  et  dominent 
de  très  haut  le  «  Paris-Saïgon  ».  Je  me  suis  long¬ 
temps  demandé  par  quel  sortilège  leur  prose  sans 
recherche,  sans  effet  de  style,  sans  bruit  (pour¬ 
rait-on  dire)  parvient  aussi  sûrement  à  émouvoir 
leur  lecteur  et  à  s’imposer  ensuite  à  sa  mémoire. 
Je  me  demande  encore,  après  avoir  attentive¬ 
ment  (2)  et  plusieurs  fois  relu  ce  récit  de  leur  ran- 


(1)  Il  lui  arrive  aussi  do  ne  pas  sentir  et  ceci  peut  de¬ 
venir  superbe  autant  qu’auguste  1 

(2)  Contrairement  à  ce  que  supposent  quelques  écri¬ 
vains  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  m’occuper  sans  leur 
trouver  un 'génie  qui  crevait,  paraît-il,  les  yeux  des  criti¬ 
ques  réellement  consciencieux,  j’afflrme  (navré  de  les 
contredire  à  nouveau  1)  que  je  lis  le  s  livres  dont  je  parle, 
sans  tenir  compte  de  la  filandre  des  «  Prière  d’insérer  ». 


donnée  aérienne  vers  l’Indo-Chine,  comment 
s’exerce  cette  séduction  de  leur  phrase.  Ne  suffisent 
à  l’expliquer  ni  leur  familiarité  intellectuelle  pas¬ 
sée  avec  Barrés  (dans  cette  claire,  mais  parfois 
si  hautaine  et  glaciale  atmosphère  spirituelle),  ni 
plus  que  le  climat  lorrain  la  silencieuse  et  aris¬ 
tocratique  majesté  de  la  ville  où  ils  -vivent,  ni  la 
tonique  et  salubre  influence  dù  vent  du  large  qui 
souffle  sur  leurs  orageuses  vacances.  Il  est  des 
auteurs  pour  lesquels  ces  données  de  géographie 
littéraire  permettent  d’expliquer  toute  l’œuvre 
(Otez  la,  Provence  de  l’inspiration  de  Mistral 
ou  les  brouillards  girondins  de  celle  de  Mau¬ 
riac  I)  ;  chez  les  Tharaud,  elles  ne  conditionnent 
pas  de  limites,  elles  n’imposent  aux  manifesta¬ 
tions  de  l’esprit  aucun  «  sens  unique  »  :  car  même 
hélas  1  les  voies  triomphales  où  montent  eertains 
talents  sont  ainsi  établies.  Les  -frères-écrivains 
zigzaguent  sur  le  monde,  longuement  et  intelli¬ 
gemment  penchés  sur  les  malheurs  de  la  race  | 
juive  ;  maintenant  attirés  par  cette  vision 
neuve  de  la  terre  offerte  à  leur  promenade  «  clans 
l’azur  ».  Mais  jamais  ils  ne  sont  prisonniers  d’une 
formule,  d’un  climat,  d’une  province,  d'une 
empreinte  gthpique  :  leur  indépendance  est  sans 
doute  un  de  ces  facteurs  mystérieux  de  leur 
force.  S’ils  échappent  à  toute  tentative  de  clas¬ 
sement,  il  n’est  guère  plus  commode  de  trouver 
dans  l’examen  direct  de  leur  style,  les  raisons  de 
leur  supériorité  sur  les  écrivains  de  leur  généra¬ 
tion.  La  richesse  de  leur  vocabulaire,  ses  innom¬ 
brables  nuances,  sa  précision,  cette  véritable 
science  du  mot  propre,  du  seul  à  mettre  à  la 
place  exacte  où  nous  le  rencontrons,  cette  plé¬ 
nitude  de  la  phrasé  concise,  souple  ;  cet  écho 
grave  de  leur  langue  harmonieuse  et  gonflée  d’ima¬ 
ges,  sans  répétitions,  sans  redites  ;  son  aisance, 
cette  cadence  indolente  de  sa  mesure  (où  semble 
passer  un  reflet  de  cet  énigmatique  et  clair  sou¬ 
rire  de  Jean  Tharaud),  rien  de  tout  cela  n’est 
suffisant  pour  justifier  cette  attirance,  ce  pouvoir 
attractif  qu’ils  exercent  sur  une  élite  de  lecteurs. 
Sans  doute,  puisent-ils  le  secret  de  leur  envoûte¬ 
ment,  d’une  part  dans  les  généreux  élans  de  leur 
sensibilité,  mais  surtout  d’autre  part,  dans  ces  J 
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zones  tranquilles  de  l’art  où  ils  se  sont  réfugiés  ; 
où  n’arrive  pas  le  tintement  des  deniers  et  où  les 
écrivains  de  bonne  compagnie,  sans  soucis  son¬ 
nants  de  trafiquants  de  verbe  écoutent  la. musi¬ 
que  intérieure  qu’ils  transcrivent  à  notre  usage 
en  livres  spontanés.  Ma's  je  trouve  fâcheux,  pour 
essayer  d’exprimer  le  charme  de  leur  œuvre,  d  J 
n’envisager  qu’hypothèses  où  suffit  au  contraire 
à  vos  yeux  l’évidence  de  leur  talent. 

DCCXXX.  —  Princesse  Bibesco.  Le  Destin  de 
Lord  Thomson  of  Cardington,  suivi  de  Smaranda 
par  le  Brigadier-Général  Lord  Thomson  of  Cardlng-^ 
ton.  Préface  de  James  Ramsay  Mac  Donald,  Premier 
Ministre  d’Angleterre.  Un  vol.  12  ,x  19.  Editions 
Flammarion,  Paris,  1932,  12  francs. 

■Descendant  par  sa  mère  (d’origine  française), 
d’Ambroise  Paré,  Lord  'rhomson,  ministre 
anglais  de  l’Air,  était  parmi  les  passagers  qui  pé¬ 
rirent  lors  de  la  catastrophe  du  R. -101  écrasé  par 
la  tempête  près  de  Beauvais.  La  Princesse  Bi¬ 
besco  qui  l’honorait  d’une  affectueuse  amitié,  et 
partageait  avec  lui  un  clairvoyant  amour  de  no¬ 
tre  pays,  lui  consacre  une  émouvante  biogra¬ 
phie.  Ce  mot  est  bien  étroit  pour  un  ouvrage  de 
cette  qualité,  rédigé  sous  l’impulsion  d’une  fra¬ 
ternelle  admiration  et  tout  animé  d’une  doulou¬ 
reuse  fidélité  des  souvenirs.  Le  grand  Angiais 
qu’un  cœur  généreux  avait  poussé  vers  le  tra¬ 
vaillisme  et  qui  semblait  prédestiné  à  cette  fin 
tragique  était  aussi  un  cl  élicat  écrivain  et  un  lettré 
fort  averti.  L’œuvre  dont  M.  Mac  Donald  a  pré¬ 
facé  la  traduction  prouve  (si  besoin  était  après  le 
■  récit  minutieux  et  profondément  mené  de  la 
Princesse  Bibesco),  à  quelle  finesse  et  à  quelles 
hauteurs  de  vues  peut  parvenir  l’humour  manié 
par  un  gentilhomme  à  qui  le  commerce  de  l’es¬ 
prit  fut  aussi  familier  que  celui  de  la  bravoure. 
Et  à  quelle  délicatesse  d’expression  et  de  sènti- 
ments  il  était  naturellement  accoutumé. 

DCCXXXI.  Jean  Ravennes.  Spartakus-Pa- 
rade.  Roman.  Un  vol.  12x19.  Editions  Albin  Mi¬ 
chel,  Paris,  1932,  15  francs. 

Vous  vous  souvenez  certainem  nt  des  héros  de 
«  Kavalier-Scharnhorst  »  ;  de  leur  audace,  de  leur 
turbulence,  de  leur  cran.  Les  voici  (après  une 
dernière  exaspération  des  tortures  cfui  leur  sont 
réservées)  à  la  tête  des  révolutionnaiœs  alle¬ 
mands  de  18  ;  mêlés  à  la  liesse  et  aux  orgies 
compensatrices  de  la  foule  délivrée  de  ses  con¬ 
traintes.  Sur  ce  vertige  de  tout  un  peuple  plane 
l’autorité  morale  du  fameux  et  hurlant  Comman¬ 
dant  de  Joyeuse  et  de  ses  compagnons  decapti- 
■vité.  La  drôlerie  burlesque  de  leurs  aventures  de 
prisonniers  passés  au  rôle  de  libérateurs  est 
éblouissante  d’imprévu.  Mais  ce  que  j’aime  le 
mieux  dans  ce  livre,  c’est  l’amertume  de  leur 
retour  dont  charitablem  nt  Ravennes  a  gazé  la 


tritesse  ;  cette  disproportion  entre  leur  joie  et 
l’accueil  presque  hostile  ou  poliment  indulgent 
fait  à  leur  rentrée  dans  la  vie  où  l’on  avait  si  bien 
pris  l’habitude  de  se  passer  d’eux. 

DCCXXXII.  —  Jean  Guyon-Cesbron.  De 
Berek  à  Montparnasse.  Un  vol.  12  x-l9.  Editions 
de  la  Revue  française,  Paris,  1932,  12  francs, 

Si  le  grand-père,  médecin  de  campagne  mort  à 
la  , tâche,  pouvait  lire  les  .étranges  «  Souvenirs  » 
qu’a  rédigés  son  petit-fils  alourdi  de  séquelles  di 
poliomyélite,  il  aurait  certainement  un  haut-le- 
corps.  Comme  il  eût  pensé,  je  pense  qu’il  est  des 
lieux  et  des  occupations  qui  valent  les  boîtes  et 
les  loisirs  ébrieux  de  Montparnasse.  J’ai  de  sordi¬ 
des  rancunes  ,de  «  fourmi  »  contre  les  «  cigales  » 
qui  me  semblent  gaspiller  (c’est  ici  le  cas)  d’heu¬ 
reux  dons  intellectuels  en  galipettes  littéraires. 

DCCXXXIV.  —  Lafcadio  Hearn.  Pèlerinages 
japonais.  Traduction  de  Marc  Logé.  Un  vol.  12  X  19; 
Editions  du  Mercure  de  France,  Paris,  1932,  12 
francs. 

Pays  sacré  de  brumes  et  de  légendes,  tel  était 
le  Japon  qu’a  connu  et  admirablement  décrit 
Hearn.  Son  style  a  une  flexuosité  toute  orientale 
et  le  récit  de  ses  observations  sur  les  mœurs,  la 
religion,  parures,  etc...,  ressemble  à  une  vi¬ 
vante  transcription  de  ce  proche  passé. 

DCCXXXV.  —  Pierre  Villey.  Maurice  de  la 
Sizeranne,  aveugle,  bienfaiteur  des  aveugles.  Un  vol. 
in-S”  demi-jésus  avec  3  planches  hors  texte.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1932,  10  francs. 

Successeur  de 'Sizeranne  voué  à  l’amélioration 
du  sort  social  des  aveugles,  l’auteur,  aveugle  lui- 
même  et  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Caen,  retrace  la  vie  du  bienfaiteur  et  de  l’ani¬ 
mateur  des  œuvres  qu’il  fonda  pour  soulager 
l’isolement,  et  parfois  la  misère  surajoutée  à  la 
cruelle  infirm  té,  de  ses  frères  d’infortune. 

DCCXXXVI.  —  Vicki  Baum.  Lac-aiix-Dames. 
Rpman.gai  d’humour  et  de  disette,  traduit  de  l’alle¬ 
mand  par  H.  Chaudoin.  Editions  Stock,  Paris,  1932, 
15  francs. 

Petite  station  balnéaire  où  la  nécessité  des 
temps  a  conduit  un  ingénieur  à  devenir  maître- 
baigneur  ;  il  est  soumis  ainsi  à  de  drôles  de  situa¬ 
tions  et  à  des  situations  fort  drôles  ;  le  dénoue¬ 
ment  est  consolant  et  les  silhouettes  de  jeunes 
ffiles  et  jeunes  femmes  modernes  alertement  déli- 
néées.  C’est  un  roman  qu  tient  honnêtement  les 
promesses  de  son  sous-titre. 

Varia 

Le  Crapouillot  d’août  constitue  le  second  tome  de 
j  l’histoire  de  la  guerre,  de  Gharleroi  à  Verdun.  Il  se  garde 
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soigneusement  de  toute  atténuation  de  la  vérité  et  s’é-  |  *Je  suis  à  bout,  non  de  souffle,  mais  de  place  et  je 
carte  tant  par  l’image  que  par  le  texte  des  poncifs  de  .  vous  détaillerai  la  semaine  prochaine,  l’intéressant 
l’histoire  fabriquée.  Les  crétins  pompeux,  spécialistes  dq.  ■  contenu  du  Mercure  et  celui  de  la  N.  R.  F.  parus  ces  jours 
«  bourrage  de  crâne  »,  et  qui  ne  comprenaient  rien  aux  ^  derniers. 

choses  dont  il.s  parlaient,  Sont  à  l’honneur.  Le  CrupoiuV-  ô  août  1932, 

lof  pousse  l’amabilité  jusqu’à  livrer  quelques  portraits  I  > 

D're  que  l’un  d’eux  parlait  de  «nos  éléfiranls  obus  de  75  »  !  (  ’’  L’Homme  AUX  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-Walo 

Assemblée  générale  du  15  avril  1932  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Sa'nt-Malo. 


Étaient  pré.sents  :  MM.  les  Docteurs  ;  Pallier, 
Lenormand,  Maigné,  Aubry,  Noury,  Bazin,  Tu- 
loup,  Boulogne,  Legay  ;  Derrien,  Lugnier,  Breban, 
Lebreton  père,  Lebreton  fils,-  Rolland,  Billant, 
Pourcin,  Autier,  Périer,  Pérée,  Maris,  Leborgne. 

l°Les  candidatures  de  MM.  les  Docteurs  Lugnier, 
(de  Saint-Servan) ,  Roulin  (de  Saint-Malo),  Mathieu 
(de  Dol) ,  sont  admises  à  runanimité. 

2®  Les  nouveaux  statuts  des  Syndicats  médicaux 
d’Ille-ét-Vilaine  et  de  la  Fédération  départemen¬ 
tale,  ains'  que  le  règlement  déontologique  sont 
unanimement  approuvés  dans  leur  rédaction  défi¬ 
nitive.  Un  exemplaire  en  sera  adressé  à  tous  les 
confrères  qui  voudront  bien  retourner  au  Président 
dans  le  plus  bref  délai,  le, dernier  feuillet  revêtu  de 
leur  signature  en  faisant  précéder  çelle-ci  des  mots 
«  Lu  et  approuvé  ». 

3®  Les  assurances  sociales,  dans  leur  forme  actuelle, 
avaient  obfenu,  sinon  l’approbation  du  moins  la 
collaboration  sincère  du  Corps  médical.  Nous  sa¬ 
vons  que  la  nouvelle  législature  verra  une  for¬ 
midable  .  offensive  de  la  Mutualité  pour  s’emparer 
de  cet  organisme  et  en  transformer,  selon  ses 
idées  propres,  le  fonctionnement  actuel  dans  l’esprit 
le  plus  opposé  à  la  liberté  des  malades  et  à  la 
dignité  des  médecins  passés  à  l’état  de  salariés. 
Ceux-ci  auront  besoin  d’une  énergie  inflexible 


pour  éviter  l’asservissement  ;  ils  devront  compte  i 
uniquement  sur  leur  discipline  syndicale  et  leur 
action  résolue  et  coordonnée. 

4®  Le  Président  rappelle  à  tous  les  médecins  que 
la  visite  annuelle  des  Pupilles  de  la  Nation  devra  être 
passée  du  15  avril  au  15  juin.  Le  prix  de  la  visite 
pour  chaque  pupille  reste  fixé  à  10  francs. 

5®  Le  Docteur  Perrée  (de  Plerguér),  ayant  été 
l’objet  de  procédés  inacceptables  de  la  part  d’un 
officier  ministériel  de  Châteauneuf  a  déposé  contre 
celui-ci  une  plainte  au  Procureur  de  la  République. 
Après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  le  Syndicat 
accorde  au  Docteur  Perrée  son  appui  moral  sans 
restriction,  et  son  appui  financier  dans  la  mesure 
des  ressources  disponibles,  avec  l’assentiment  de 
la  Fédération  ; 

6®  D’une  discussion  assez  confuse,  au  sujet  d’une 
question  d’honoraires,  ressort  une  conclusion  très 
nette  : 

En  dehors  des  malades  de  leur  résidence,  les  mé¬ 
decins  doivent  toujours  prendre  des  honoraires  su¬ 
périeurs  au  tarif  syndical  minimum,  lorsque  l’in¬ 
demnité  kilométrique  n’entre  pas  en  jeu  (Visite  en 
passant  ou  consultation). 

Le  Président'.  Le  Secrétaire'. 

Dr  Pallier.  D”  Maigne. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Liste  des  prix  à  décerner  en  1 932.  —  (Bourses  de 
londalions,  bourses  de  doctorcU,  bourses  municipales.)  — 
Bernheim,  1.200  francs.  —  Récompense  de  la  meilleure' 
thèse  de  doctorat  sur  la  tuberculose  (étudiants  français, 
russes  ou  polonais).  —  15  octobre.  1932. 

Second,  5.000  francs.  —  Bourses  à  des  internes  ayant 
fait  leurs  preuves,  qui  préparent  le  conconrs- d’adjuvat 
ou  ont  obtenu  le  litre  d’aide  d’anatomie.  —  15  octobre 
1932. 

Déroulède,  1.000  francs.  —  Récompense  de  tra¬ 
vaux  ayant  trait  à  l’étude  du  cancer.  — 15  octobre  1932. 

Montiiyon,  1.000  francs.  —  Récompense  du  meilleur 
ouvrage  sur  les  maladies  prédominantes  en  1931.  — 
15  octobre  1932. 


Girard,  3.000  francs.  —  Prix  à  un  étudiant  pourvu 
de  12  inscriptions  au  moins,  poursuivant  des  recherches 
pour  découvrir  un  médicament,  sérum,  etc.,  suscep¬ 
tible  d’atténuer  en  France  les  ravages  causés  par  les 
maladies  contagieuses.  —  15  octobre  1932. 

Saintour,  10.000  francs.  —  Prix  dont  le  sujet  sera 
désigné  par  la  Faculté.  —  15  mai  1933.  (Le sujet  duprix 
Saintour  sera  indiqué  ultérieurement). 

Barbier,  6.000  francs.  —  Prix  en  faveur  de  la  per-  j 
sonne  qui  inventera  une  opération,  des  instruments, 
des  bandages,  des  appareils  et  autres  moyens  mécani¬ 
ques  reconnus  d’une  utilité  générale  et  supérieure  à 
tout  ce  qui  a  été  employé  et  imaginé  précédemment.  — 
15  octobre  1932.  i 
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Chateauvillard,  3.600  francs.  —  Prix  au  meilleur 
travail  sur  les  sciences  médicales  imprimé  au  cours  de 
l’année  précédente  (les  thè.se.s  êt  dissertations  inaugu¬ 
rales  sont  admises).  —  31  janvier  1933. 

Jeunesse,  4.500  francs.  —  Prix  au  meilleur  ouvragé 
sur  l’hygiène,  15  octobre  1932. 

Jeunesse,  1.400  francs.  —  Prix  au  meiHeur  ouvrage 
sur  l’ilistologie.  —  15  octobre  1932. 

Behier,  3.500  francs.  —  Prix  à  l’auteur  du  meilleur 
travail  sur  une  question  de  pathologie  médicale.  — 
15  octobre  1932.  , 

Bernard  LAiONÉL-LAVAstiNE,  l.OÔO  francs.  ^  priic 
à  un  travailleur  méritant  choisi  par  le  professeur  d’anâ- 
témie  parmi  ses  éOllaborateurs.  —  15  octobre  1932. 

LannéLongué,  ’/OO  francs.  —  Aide  à  un  étudiant  en 
Uiédeclne  inomentanément  dans  la  gène.  ^ —  15  octobre 
1931 

Dé  Rothschu.d,  2.500  francs.^  Bourses  à  deux 
étudiants,  de  préférence  Israélites,  r-  16  octobre  1932. 

CARvttt.E,  2.000  francs.  — -  beux  bourses  au  profit  de 
deux  étudiants  français,  laborieux  et  peu  fortunés.  -- 
15  octobre  1932v 

DEitARLE,  l.OOO  francs.  — ^  Prix  annUel  à  urt  étudiant 
méritant.  —  15octobre  1932. 

De  ÏRÉstoNT,  2.500  francs.  —  Prix  anôuel  à  un  étu¬ 
diant  méritant  et  sans  fortune.  ■■ —  15  octobre  1932. 

Véret,  700  francs,  —  Prix  annuel  à  un  étudiant 
méritant  et  sans  fortune.  — 15  octobre  1932. 

Anonyme,  3.100  francs,  —  Bourses  à  des  étudiants 
méritants  et  sans  fortune,  -- 15  octobre  1932. 

Hervieux,  3.500  francs.  —  Aide  à  deux  étudiants 
méritants  et  sans  fortune.  —  15  octobre  1932. 

Dieulafoy,  7.000  francs'.  —  Bourses  à  trois  étudiants 
méritants,  sans  fortune  ou  peu  fortunés.  —  16  octobre 
1932. 

Serge  Henri  Salle,  200  francs,  ^  Achat  d*ouvrages 
se  rapportant  aux  sciences  médicales  qui  seront  attri¬ 
bués  à  un  externe  de  la  Charité. 

Seligmann,  10.000  francs,  —  Bourse  destinée  à  soi¬ 
gner  un  externe  des  hôpitaux  de  troisième  année  ou  un 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  atteint  de  tuberculose 
débutante. 

Legs  Marjolin.  — Remboursement  total  ou  partiel 
des  frais  d’inscriptions  d’étudiants  en  médecine  fran¬ 
çais  internes  ou  externes  des  hôpitaux  de  Paris  s’étant 
fait  remarquer  par  leur  zèle,  leur  exactitude  et  ayant 
recueilli  avec  soin  des  observations  dans  leur  service 
(joindre  à  la  demande  les  certificats  des  chefs  de  service). 
— 15  octobre  1932, 

Faucher.  —  Exonération  totale  ou  partielle  des 
frais  de  scolarité  et  d’examens  pour  deux  étudiants 
français  et  deux  étudiants  polonais.  —  15  octobre  1932. 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré  à  3  fr.  60 
(sauf  pour  les  Pupilles  de  la  Nation)  et  accompagnées, 
soit  d’un  état  de  situation  de  fortune,  soit  du  travail  ou 
de  l’appareil  à  récompenser,  devront  parvenir  à  la 
Faculté,  au  plus  tard,  aux  dates  mentionnées  ci-dessus. 

Bourses  de  doctorat.  —  Peuvent  obtenir,  sans 
concours,  pour  un  an  ,  une  bourse  de  première  année  de 


doctorat  en  médecine,  les  étudiants  qui  justifient  au 
minimum  : 

Soit  de  la  note  75  à  l’examen  P.  Ç.  N.  (certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (on  de  la 
mention  «assez  bien  »,  au  certificat  d’études  supérieures 
des  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie,  ou 
l’histoire  naturelle)  et  des  mentions  suivantes  aux  deux 
parties  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  : 
deux  mentions  «  bien»  ou  une  «  bien»  et  «assez 
bien  ». 

Soit  de  la  note  80  au  certificat  P.  C.  N.  (ou  de  la  men¬ 
tion  «  bien  »  au  certificat  dit  P.  C.  N.  supérieur)  et  au 
moins  d’une  mehtioh  «  assez  bieii  »  à  l’une  de.s  parties 
du  baccalauréat. 

Les  bourses  de  doctorat  en  médecine,  à  partir  de  la 
deuxième  année  d’études  sont  données  aü  cOhcOüts 
pour  un  an. 

Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours,  les  candidats 
appartenant  au  régime  d’études  fixé  par  le  décret  du 
10  septembre  1924,  pourvus  de  quatre,  huit,  douze  ou 
seize  inscriptions,  qui  ont  subi  avec  la  moyenne  7  Fexa- 
men  de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

-Les  concours  ont  lieu  annuellement  au  siège  des  Fa¬ 
cultés  mixtes  et  des  Facultés  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  au  jour  fixé 
par  le  ministre.  . 

Pièces  à  fournir  :  I.  Pour  les  boursiers  de  première 
année  :  1»  demande  sur  papier  timbré  à  3  fr.  60  ;  2“  no¬ 
tice  indirnduelle  (imprimé  fourni  par  la  Faculté)  ;  3“  ex¬ 
trait  du  rôle  des  contributions  ou  certificat  de  non-im¬ 
position  ;  4»  certificat  indiquant  les  notes  obtenues  au 
baccalauréat  ;  5“  certificat  indiquant  le  nombre  de 
points  obtenus  au  P.  C.  N.  ;  6“  bulletin  de  naissance. 

II.  Pour  les  boursiers  devant  prendre  part  au  con¬ 
cours  :  1"  demande  d’inscription  aü  concours,  sur  papier 
timbré  à  3  fr.  60  ;  2“  et'3“  (comme  ebdessus). 

Les  Pupiiles  de  la  Nation  peuvent  obtenir  des  bour¬ 
ses  de  doctorat  sans  concours,  même  s’ils  ne  remplissent 
pas  les  conditions  prévues  par  l’arrêté  du  15  mai  1927. 

Lés  demandes  rédigées  sur  papier  libre  et  accompa¬ 
gnées  des  pièces  indiquées  ci-dessus,  doivent  être  adres¬ 
sées  à  la  Faculté  munies  de  1,’avis  de  l’Office  départe 
mental  des  Pupilles  de  la  Nation  dont  dépend  le  candi¬ 
dat. 

Les  demandes  de  bourse  de  première  année  et  celles 
des  Pupilles  dé  la  Nation  ne  participant  pas  au  con¬ 
cours  devaient  parvenir  complètes  à  la  Faculté  avant  le 
15  juillet. 

Bourses'  municipales.  —  Ces  bourses  ont  pour 
objet  de  vEqir  eh  aide  aux  étudiants  méritants  et  peu 
fortunés.  Elles  sont  réservées,  en  principe,  aux  étudiants 
fréquentant  les  cours  de  la  Faculté  depuis  un  an,  au 
moins. 

Les  candidats  doivent  être  nés  soit  à  Paris,  soit  dans 
le  département  de  la  Seine  où  les  parents  doivent  y  être 
domiciiiés  depuis  cinq  ans  au  moins  au  15  octobre, 1932. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aii  Secrétariat 
de  la  Faculté. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nonvelles  et  Informations. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

— I»  Congrès  International  d’hygiène  méditerranéen¬ 
ne.  (Marseille,  20  à  25  septembre  1932,  sous  les  auspices 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille.)  Programme  : 
Mardi  20  septembre,  matin  9  heures  :  Séance  solennelle 
d’ouverture  au  Gran  i-Théâtre,  en  présence  de  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  République.  Premier  rapport  :  La  Spiro¬ 
chétose  espagnole,  par  M.  S.\di  de  Buen  ;  après-midi  2 
heures  ;  Communications  :  Démographie.  Mouvements 
de  la  population.  Emigration.  Immigration. . —  Mercredi 
21  septembre  :  matin  9  heures  :  2®  rapport  :  La  fièvre 
ondulante,  par  M.  Burnet  ;  après-midi  2  heures  ;  Com¬ 
munications  :  Météorologie.  Climatisme.  Urbanisme. 
Génie  sanitaire.  Hj'giène  du  rivage  le  long  des  mers  sans 
marée.  Questions  connexes  d’Hydrologie  et  de  Géologie. 
—Jeudi  22  septembre,  matin  9  heures  :  3“  rapport  ;  La 
Dengue,  par  M.  Blanc  ;  Communications  :  Fièvre  à  pap- 
pataci.  Fièvre  jaune  ;  après-midi  2  heures  :  Communi¬ 
cations  :  Leishmanioses.  Paludisme.  Bilharziose.  Fièvre 
typhoïde.  Variole.  — Vendredi  23  septembre,  matin  9 
heures  :  4'  rapport  :  Des  procédés  modernes  de  dératisa¬ 
tion  des  navires,  par  M.  Lutrario  ;  après-midi  2  heures  : 
Communications  ;  Trachome.  Lèpre.  Tuberculose.  Ma¬ 
ladies  vénériennes.  Après  la  séance,  au  cours  de  la  visite 
des  ports,  il  sera  fait  une  démonstration  pratique  de  dé¬ 
ratisation  d’un  navire.  —  Samedi  24  septembre,  matin 
■9  heures  :  5«  rapport  :  La  Fièvre  exanthématique  médi-  I 
terranéenne,  par  M.  Olmer.  Communications  :  Fièvres 
exanthématiques.  Typhus  exanthématique  ;  après-nu  di 
2  heures  :  Communications  :  Prophylaxie  publique  et 
privée  des  maladies  infectieuses  les  plus  communes  dans 
le  bassin  méditerranéen.  Ententes  internationales. 

N.ota.  —  Pendant  la  durée  du  Congrès,  les  Services 
des  Hôpitaux  et  différents  services  d’Hygiène  seront  ou¬ 
verts  tous  les  matins  aux  Membres  du  Congrès. 

Réceptions. Excursions  :  MM.  les  Délégués  et  MM.  les 
Membres  du  Congrès  seront  reçus  ofTiciellement  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  à  l’Hôtel  de  Ville,  à  la  Chambre  de 
commerce.  Des  visites  de  la  ville  et  de  ses  environs  au¬ 
ront  lieu  pendant  le  Congrès  et  des  excursions  sont  pré¬ 
vues  aux  villes  d’Art  de  Provence  pour  le  dimanche  25 
et  le  lundi  26. 

Un  Comilé  de  Dames  organisera  dés  promenades  et  des 
thés  pour  les  femmes  et  les  filles  des  Membres  du  Congrès 

Facilités  de  transport.  —  Compagnies  de  chemins  de 
fer  :  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français 
accordent  aux  membres  du  Congrès,  français  et  étran¬ 
gers,  qui  auront  à  effectuer  un  parcours  simple  d’au 
moins  50  kilomètres  ou  qui  consentiront  à  payer  pour 
cette  distance,  ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  filles  non 
mariées,  les  accompagnant,  une  réduction  de  50  p.  100 
(tarif  plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour).  I.es  autorisa¬ 
tions  sont  valables  à  l’aller,  du  15  au  25  septen?bre  1932 


en  tSle  des  t  Demi-Colonnes  «) 

inclus,  au  retour,  du  20  septembre  au  10  octobre  1932  in- 

!  Compagnies  de  navigation  ;  La  Compagnie  générale 
transatlantique  (Algérie  et  Tunisie  seulement)  et  la 
Compagnie  de  navigation  mixte  (Touache)  accordent 
aux  membres  du  Congrès  une  réduction  de  20  p.  100,  et 
la  Compagnie  Fraissinet  une  réduction  de  50  p.  100 
(nourritureet  péages  non  compris)  sur  le  montant  des 
traversées  aller  et  retour  en  liiritant  à  un  mois  la  du¬ 
rée  de  validité  du  coupon  de  retour. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  leur  voyage  (billets  de  che¬ 
mins  de  fer,  réductions,  hôtels,  excursions),  les  membres 
du  Congrès  trouveront  tous  renseignements  complé¬ 
mentaires  auprès  de  l’Agence  des  voyages  pratiques  Ex- 
printer,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  :  à  Mar 
seille  :  au  secrétariat  du  Congrès,  Faculté  de  médecine 
Palais  du  Pharo,  Tél.  Dragon,  11-83  ;  à  Paris  :  au  D^  Ch 
Broquet,  195,  boulevard  Saint-Germain  (7«),  Tél.  Littré 
86-10. 

—  XI®  Congrès  belge  de  neurologie  et  de  psychiatrie. 

—  Ce  Congrès  se  tiendra  les  24  et  25  septembre  1932. 

11  sera  placé  sous  le  patronage  d’un  comité  présenté 
par  MM.  les  ministres  de  la  Justice,  de  l’Intérieur  et 
des  Sciences  et  des  Arts. 

PhocxBamme  :  24  septembre  1932,  à  l’Institut  mé¬ 
dico-pédagogique  Saint-Jo.seph,  à  Zwynaerdelez- 
Gand,  9  h.  30  :  Séance  d’ouverture.  —  10  heures  ;  Ex¬ 
posé  et  discussion  du  rapport  de  psychiatrie  :  «  Les 
troubles  des  échanges  organiques  dans  les  états  mélan¬ 
coliques  et  anxieux  »,  par  M.  Charles  Massaut.  — 

12  h.  30  :  Lunch  offert  aux  congressistes  par  la  direc¬ 
tion  de  l’institut.  —  14  h.  30  :  Visite  de  l’Institut.  Ex¬ 
position  d’ouvrages  manuels.  —  15  h.  30  :  Communi¬ 
cations  diverses.  —  18  h.  30  :  Réception  à  l’Hôtel  de 
Ville  de  Gand  par  1  Administration  communale.  — 
20  h.  30  :  Soirée  offerte  par  le  Congrès. 

25  septembre  1932  à  l’Institut  Caritas,  à  Mellelez- 
Gand,  9  heures  :  Départ  en  auto-car  de  la  gare  de 
Gand-Salnt-Pierre.  —  9  h.  30  :  Exposé  et  discussion 
du  rapport  de  neurologie  :  «  Les  encéphalites  non  sup- 
purées  chez  l’enfant  »,  par  MM.  Meunier  et  Fonteyne 
(partie  clinique),  I.udo  Van  Bogaert  et  Rodolphe 
Lev  (neurologie  et  anatomie  pathologique).  — 1 2h.  30  : 
Lundi  offert  aux  congressistes  parla  direction  del’lns- 
titut.  —  14  h.  30  :  Visite  de  l’Institut.  Exposition 
d’ouvrages  manuels.  --  15  h.  30  :  Communications 
diverses. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Congrès,  18,  rue  Beekmon,  Liège  (Belgique) 


Le  Dirmeur-Gérant  ;  D''  A.  GASSOT. 


Ci.ERMOKT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  ipéclale  pour  périodiques  médicaux 
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étudiant  en  médecine  légalement  autofiséj  oU 
■  docteur  en  médecinej  là  responsabilité  du  rem¬ 
placé  à  rëgatd  de  son  remplaçant  ne  peut  être 
engagée  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  car 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  remplaçants. 

Par  conséquent,  la  respdnsabilité  du  remplacé 
ne  peut  être  engagée  à  l’égard  du  remplaçant 
que  si  ce  dernier  vient  à  être  victime  d’un  acci-^ 
dent  dû  soit  à  la  faute  du  remplacé  lui-même, 
soit  à  la  faute  de  ses  préposés,  conformément 
au3ç  principes  généraux  de  la  responsabilité  ré¬ 
sultant  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 
C’est  vous  dire  que  lé  risque  que  peut  courir  un 
médecin  remplacé  dans  Cés  conditions,  est  très 
minime,  mais  il  peut  être  sage  néanmoins  de  s’en 
couvrir  par  une  assurance  spéciale  ;  toutefois,  la, 
prime  qui  vous  est  demandée  est  tout  à  fait  bots 
de  proportion  avec  l’importance  du  risque  couru. 

La  lampe  stylo . .  ;  carte  forcée 

Je  crois  utile  de  signaler  aux  lecteurs  du  Concours 
la  petite  escroquerie  suivante  dont  je  n’ai  probable¬ 
ment  pas  été  la  seule  victime. 

J’ai  reçu  J*aütfé  Jour  de  Paris  contre  rembourse¬ 
ment,  de  9  fr.  85,  Une  lampe  électrique  dé  poche 
forme  stylo  que  je  n’avais  pas  commandée.  Une  note 
jointe  promettait  le  remboursement  si  l’objet  n’était 
pas  à  ma  convenance. 


N’ayant  aucun  besoin  de  cette  lampe,  et  trouvant 
le  procédé  peu  correct,  j’ai  réclamé  le  rembourse¬ 
ment  annoncé  et  comme  de  juste,  je  n’ai  rien  reçu. 

Escroquerie  peu  importante  sans  doute,  mais  qui, 
multipliée  un  certain  nombre  de  fois  par  celui  qui 
l’utilise,  confiant  dans  la,  modicité  pour  s’éviter  des 
ennuis  avec  la  justice,  peut  être  d’un  assez  bon  rap¬ 
port.  '  Docteur  Ahmand 

Une  sage-femme  peut-elle  vendre 
sa  clientèle? 

Les  sages-feittmes  ont  le  même  statut  juridi¬ 
que  qUe  les  médecins  et  lés  chirurgiêns-dentis- 
tes,  puisque  la  même  loi  —  celle  du  30  novembre 
1892  —  réglemente  l’exercice  de  l’art  de  guérir. 

Par  suite,  elles  peuvent  céder  leur  clientèle 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  docteurs  en 
médecine. 

Or,  en  ce  qui  concerne  Ces  derniers,  bien  sou¬ 
vent  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  juger  la  lé¬ 
galité  de  ces  cessions. 

on  peut  direqu’actuellemént,la  jurisprudence 
est  bien  fixée  en  ce  sens  qUe,  si  la  cession  d’une 
clientèle  est  nulle  én  soi,  le  cédàUt  peut  néan¬ 
moins  vendre  à  son  successeur  certains  droits  et 
obligations. 

Les  tribunaux  sont  unanimes  à  décider  qu’un? 
clientèle  est  hors  du  commerce,  parce  qu’elle 
repose  sur  la  confiance  que  les  malades  reportent 
sur  leur  médecin.  Il  est  donc  impossible  de 
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monnîyer  cette  confiance  et,  par  suite,  le  pra¬ 
ticien  qui  se  retire,  ou  quitte  la  localité,  ne  peut 
pas  céder  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  c’est-à- 
dire  cette  foi  que  les  malades  ont  placée  en  sa 
science  et  en  sa  conscience  professionnelle. 

En  conséquence,  est  nul  de  droit  le  contrat 
portant  uniquement  :  cession  de  la  clientèle  d’un 
praticien,  c’est-à-dire  tradition  par  un  praticien 
à  un  autre  de  l’achalandage  d’un  cabinet. 

Mais  il  en  est  différemment  lorsque  le  cédant 
vend  à  son  successeur  des  objets  matériels  ou 
des  obligations  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire. 

Ainsi,  le  praticien  est  en  droit  de  céder,  moy  jn- 
nant  payement,  son  droit  au  bail,  le  droit  de  se 
dire  successeur  du  Docteur  X.,  le  droit  de  com¬ 
munication  des  livres  du  vendeur,  l’obligation  de 
présenter  le  successeur  à  la  clientèle,  soit  par 
visites,  soit  par  lettres,  afin  que  les  malades 
puissent,  s’ils  le  jugent  à  propos,  reporter  sur  le 
successeur  la  confiance  qu’ils  avaient  dans  le 
prédécesseur. 

Le  vendeur  peut  également  s’obliger  valable¬ 
ment  à  ne  pas  exercer  la  profession  médicale, 
pendant  un  temps  déterminé  et  dans  un  rayon 
fixé  par  contrat. 

Dans  certains  cas,  lorsque  le  cédant  possède 
des  monopoles,  dites  situations  fixes,  il  peut 
s’engager  à  faire  tout  son  possible  pour  que  ses 
divers  employeurs  acceptent  comme  successeur 
et  employé  celui  qui  doit  le  remplacer  définitive¬ 


ment.  Ici,  le  vendeur  se  porte  fort  de  la  décision 
de  ses  employeurs,  bien  que  ceux-ci  restent  par¬ 
faitement  libres  d’agréer,  ou  non  le  successeur. 

Point  n’est  besoin  d’acte  notarié  :  un  simple 
sous  seings  privés,  sur  papier  timbré,  en  triple 
exemplaire  est  suffisant. 

Mais  il  ne  faut  pas  omettre  de  faire  enregistrer 
cet  acte,  car  l’enregistrement  lui  donne  une  date 
certaine.  De  plus,  cette  formalité  est  un  impôt, 
qui  frappe  les  mutations. 

Enfin,  il  est  confraternel  de  prévoir  dans  le 
dernier  article  de  cet  acte  de  cession  quen  cas 
de  conflit,  ou  d’interprétation  à  donner  à  une 
stipulation  du  contrat,  les  deuxparties  s’engagent 
à  soumettre  le  litige  à  des  arbitres  ;  chacune 
d’elles  désignera,  son  arbitre  et  ceux-ci,  si  besoin 
en  est,  en  désigneront  un  troisième. 

Ces  confrères  décideront  comme  amiables 
compositeurs  et  leur  sentence,  qui  sera,  rendue 
plus  en  équité  qu’en  droit  pur,  sera  plus  expé¬ 
ditive  et  moins  onéreuse  qu’un  procès  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun. 

Dr  Paul  Boudin. 

4191  —  Un  remplaçant  n’est  pas  tenu 
de  faire  enregistrer  son  diplôme 

Sollicité  de  faire  un  remplacement  dans  une  clini¬ 
que,  je  me  permets  de  demander  à  vos  services,  les 
renseignements  suivants  : 
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Dois-je  faire  viser  à  nouveau  mon  diplôme  ? 

Suis-je  assujetti  à  la  patente  ? 

Réponse 

Si  vous  bornez  votre  activité  professionnelle  à 
faire  des  remplacements,  vous  n’avez  pas  à  faire 
enregistrer  votre  diplôme  et,  d’autre  part,  vous 
n’êtes  pas  imposable  à  la  patente. 


4258.  —  IMcdecins  salariés. 

Enregistrement  du  diplôme 

Un  médecin  n’ayant  pas  encore  exercé  et  entrant 
à  un  service  de  contrôle  d’assùrances,  ou  à  un  ser¬ 
vice  médical  de  mines,  ou  chez  un  opticien,  salarié 
par  conséquent  et  non  établi  pour  son  propre  compte, 
est-il  dans  l’obligation  de  faire  enregistrer  son  di¬ 
plôme  ?  D''  P. 

Réponse 

Un  médecin,  qu’il  exerce  pour  son  propre 
compte  ou  qu’il  soit  salarié  par  une  assurance, 
par  une  Compagnie  minière  ou  même  par  un  op¬ 
ticien,  engage  sa  responsabilité  personnelle  lors¬ 
qu’il  examine  ou  soigne  des  malades. 

D’autre  part,  l’article  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  enjoint  aux  docteurs  en  médecine,  dès 
leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun 
acte  de  leur  profession,  de  faire  enregistrer  leur  di¬ 
plôme  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,aù  greffe 
du  Tribunal  civil  et  de  Je  faire  viser  à  la  mairie. 

Dans  ces  conditions,  les  médecins  salariés, 


comme  les  autres,  sont  dans  l’obligation  de  faire 
enregistrer  leur  diplôme. 


4189.  —  Remplacement  -  Formalités 

Veuillez  me  dire,  je  vous  prie,  quelles  sont  les  for¬ 
malités  à  remplir  quand  on.  prend  un  remplaçant 
(pour  quelques  semaines  au  plus  )  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Si  votre  remplaçant  est  docteur  en  médecine, 
vous  n’avez  absolument  aucune  formalité  à  rem¬ 
plir  avant  de  lui  confier  votre  clientèle. 

Par  contre,  si  votre  remplaçant  n’a  pas  encore 
obtenu  son  diplôme,  il  ne  peut  vous  remplacer 
ques’il  est  interne  des  hôpitaux  et  hospices  fran¬ 
çais,  nommé  au  concours  et  muni  de  seize  inscrip¬ 
tions  ouémdiant  en  médecine  ayant  terminé  sa 
scolarité  et  muni  de  vingt  inscriptions  (article  6 
de  la  loi  du  30  novembre  1892)  ;  de  plus,  avant 
de  commencer  le  remplacement,  il  doit  solliciter 
l’autorisation  du  Préfet  du  département  (même 
article).  Personnellement,  vous  n’avez  également 
aucune  formalité  à  remplir. 


423;î.  —  L’ouverture  d’un  second  cabinet 
n’oblige  jias  à  un  nouvel  enregistrement 
du  diplôme 

Je  viens  d’ouvrir  un  cabinet  à  V.,  commune,  située 
en  S.,  à  4  kilomètres  de  X.  ^ 
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Je  voudrais  savoir  si  je  suis  tenu  à  faire  une  décla¬ 
ration,  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  préfecture  de  S.,  étant 
donné  que  mon  diplôme  est  déjà  enregistré  à  la  Pré¬ 
fecture  de  pion  département  ; 

Si  je  dois  écrire  au  contrôleur  des  contributions 
pour  lui  signaler  l’ouverture  de  mon  nouveau  cabinet 
et  si  vous  croyez  que  je  payerai  une  patente  pour 
toute  l’année,  bien  que  je  n’aie  commencé  à  travail¬ 
ler  dans  ce  nouveau  cabinet  que  depuis  le  20  juillet. 

D>-  T. 

Réponse 

Aux  termes  du  §  2  de  l’article  9  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  le 
fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  départe¬ 
ment  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  di¬ 
plôme. 

Or,  en  l’espèce,  si  vous  ouvrez  un  second  cabi¬ 
net  sur  le  territoire  du  département  de  S.,  vous 
conservez  votre  cabinet  de  V.  où  se  trouve  et 
restera  situé  votie  domicile. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  donc  pas  à 
faire  enregistrer  à  nouveau  votre  diplôme  dans 
le  département  de  S. 

Au  poiiit  de  vue  fiscal,  vous  serez  imposable  à 
la  patente  pour  votre  second  cabinet  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  où  vous  ouvrirez  ce  second 
cabinet  et  votre  patente  sera  proportionnelle- au 
temps  restant  à  courir  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 
Vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire  au  contrô¬ 
leur  des  contributions. 


4263.  —  Recouvrement  d'honoraires 
contre  une  succession  —  Procédure 

Je  serais  heureux  si  vous  pouviez  me  donner  quel¬ 
que  jour  des  renseignements  sur  le  problème  sui¬ 
vant  ; 

Que  faire  quand,  une  note  étant  envoyée  pour 
soins  donnés  à  un  malade  décédé,  cette  note  est 
versée  à  la  succession,  et  que  le  médecin  n’arrive  pas 
à  en  obtenir  le  paiement  ? 

J’ai  personnellement  plngjeurs  cas  de  pe  genre. 
La  famille  renvoie  an  notaire,  qui  répond  qu’il  n’a 
pas  de  fonds  disponibles,  le  temps  passe  et  l’on  arrive 
an  bout  des  deux  ans  au  delà  desquels,  si  je  ne  me 
trompe,  la  dette  disparaît. 

H. 

Réponse 

Après  un  décès,  les  héritiers  ont  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  l’inventaire  de  la  succession, 
plus  quarante  jours  pour  délibérer  sur  leur  accep¬ 
tation  ou  leur  renonciation. 

Pendant  ces  trois  mois  et  quarante  jour-s,  les 
créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  agir  con¬ 
tre  les  héritiers  ou,  pins  exactement,  en  cas  d’ac¬ 
tion  de  la  part  des  créanciers,  les  héritiers  possè¬ 
dent  une  exception  dilatoire  qui  leur  permet  de 
retarder  le  jugement  jusqu’à  l’expiration  du 
délai. 

D’autre  part,  s’il  existe  plusieurs  héritiers  et 
que  ces  héritiers  aient  chargé  un  notaire  de  la  li- 
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quidation  de  la  suceessian  et  du  partage,  les  - 
créanciers  de  la  succession  peuvent  faire  opposi¬ 
tion  au  partage  entre  les  mains  du  notaire,  sans 
formalité,  de  façon  à  être  réglés,  sur  les  fondsde  la 
succession  avant  toute  répartition  entre  les  héri¬ 
tiers. 

Mais  au  cas  où  les  opérations  de  liquidation  et  , 
partage  traîneraient  en  longueur  et  où  les  créan¬ 
ciers  ont  lieu  de  concevoir  des  craintes  pour  la  sé¬ 
curité  de  leurs  créances  (imminence  de  la  pres¬ 
cription  par  exemple),  ils  sont  endroit  de  pour¬ 
suivre  immédiatement  les  héritiers  (sauf  l’effet 
de  l’exception  dilatoire  ci-dessus  mentionnée)  et 
de  prendre  jugement  contre  eux.  En  cas  de  plu¬ 
ralité  d’héritiers,  c’est  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte  qui  est  compétent  jus¬ 
qu’au  partage.  Au  cas  où  il  n’existe  qu’un  hérh 
tier  et  que  l’action  n’est  introduite  qu’après  le 
partage,  c’est  le  tribunal  du  domicile  du  défen¬ 
deur  qui  est  compétent,  suivant  les  règles  ordi¬ 
naires  de  la  procédure. 

S’il  existe  plusieurs  héritiers,  la  dette  se  di¬ 
vise  entre  eux  proportionnellement  aux  parts 
qu’ils  prennent  dans  la  succession  et  le  créan¬ 
cier  doit  poursuivre  individuellement  chaque  hé¬ 
ritier  pour  la  part  dont  il  est  débiteur. 

P.  S.  —  Les  honoraires  médicaux  se  prescri¬ 
vent  par  deux  ans  à  compter  de  la  cessation  des 
soins.  Mais  cette  courte  prescription,  à  la  diffé¬ 
rence  de  la  prescription  ordinaire,  ne  constitue 


qu’une  présomption  de  paiement  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire  et  notarnment 
par  l’aveu  exprès  ou  tacite  du  débiteur  qu’il  n’a 
pas  payé  sa.dette. 

Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 
4352.  —  Contre-visite  avec  déplacement 

Au  titre  de  membre  du  «  Sou  Médical  »  pourriez- 
vous  me  donner  un  renseignement  dont  j’ai  un  ur¬ 
gent  besoin  pour  aplanir  un  conflit  amiable  qui  s’est 
élevé  entre  un  assureur  et  moi. 

La  contre-visite  provoquée  par  le  médecin  du  pa¬ 
tron  doit-elle  être  considérée  comme  une  consultation 
ou  comme  une  visite,  autrement  dit  donne-t-elle 
droit  pour  le  médecin  traitant  aux  frais  de  déplace¬ 
ment  ?  Bref,  dans  mon  cas  particulier,  dois-je  comp¬ 
ter  : 

15  -f  7,50  -H  3  -  ?5  fi-,  50. 
ou  bien 

15  q-  7,50  =  22  fr.  50.  , 

Je  dois  vous  avouer  que  jusque’à  présent,  les 
différentes,  compagnies  à  qui  j’ai  eu  affaire  m’ont 
toujours  réglé  l’indemnité  de  déplacement  ;  c’est  la 
première  fois  qu’elle  m’est  contestée  :  c’est  donc  sur 
une  question  de  principe  que  je  vous  serais  obligé  de 
vouloir  bien  me  donner  votre  opinion. 

D'  L. 
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Réponse 

La  contre-visite  est  payée  15  francs  -|-  50  %  de 
majoration  (art.  3,  §  a),  mais  s’ il.  y  a  déplace¬ 
ment,  on  doit  y  ajouter  les  indemnités  de  dépla¬ 
cement,  qui  sont,  dans  les  villes  de  plus  de 
100.000  et  banlieue,  ramené  s  au  chiffre  forfâi- 
tajre  de  3  francs,  quelle  que  soit  la  distance. 

Donc,  dans  vntre  cas,  on  vous  doit  :  15  ■+■  7,50 
-b  3  =  25  fr.  50.  . 

Dr  Fernand  Decourt. 


4425,  —  Ponction  d’un  hématome 

Dois-je  compter  une  ponction  d’hématome  (au 
trocart  fin)  dans  un  accident  du  travail  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La.  ponction  d’hématome  est  assimilable  à 
l’ouverture  d’ab.cès  et  en  suit  les  tarifications  sui¬ 
vant  qu’il  s’agit  d’un  abcès  superficiel  ou  profond 
(voir  art.  17). 

Dr  Feriiand  Decourt. 


4428.  —  A  propos  des  indemnifés 
de  déplacement 

Une  discussion  avec  une  Assurance  renouvelle  la 
nécessité  d’une  mise  au  point  à  propos  des  articles  5 
et  7  de  la  loi  de  1898. 


,  Unbiessé —  pour  lequel,  au  cours  du  traitement, 
une  consultation  avec  un  chirurgien  paraît  nécessaire 
—  est  conduit  ou  accompagné  par  son  médecin  trai¬ 
tant  à  la  consultation  dudit  chirurgien. 

Puisqu’il  paraît  admis  qu’un  chirurgien  n’est  pas 
un  spécialiste,  l’assurance  n’est  pas  préalablement 
avertie,  le  cas  pouvant  apparaître  grave  et  pressant. 

Le  médecin  traitant  peut-il  réclamer  comme  hono¬ 
raires  : 

1°  La  triple  consultation  ; 

2®  Le  tarif  kilométrique. 

Le  chirurgien  (non  spécialiste)  réclamant,  de  son 
côté,  la  consultation  triplée. 

Il  me  semble  que,  si  le  chirurgien  n’est  considéré 
que  comme  confrère,  .son  déplacement  auprès  du 
blessé  ne  doit  pas  entraîner  d’autre  tarif  de  transport 
que  celui  du  confrère  le  plus  rapproché. 

D’autre  part,  le  médecin  traitant  accompagnant 
son  blessé  a-t-il  droit  à  ses  frais  de  déplacement  ? 

DrlVI. 

Réponse 

En  cas  de  «  consultation  entre  confrères  », 
chacun  des  deux  médecins  a  droit  aux  honorai¬ 
res  triplés  de  la  consultation  ou  visite,  soit  15x3 
=  45  francs.  Quant  aux  frais  de  déplacement, 
«  l’indemnité  s’entendra  du  domicile  de  la  mairie 
du  médecin  au  domicile  du  malade  »  (art.  2,  al. 
5),  elle  n’est  donc  payable  que  pour  les  visites 
faites  au  domicile  du  malade,  ce  qui  n’est  pas 
votre  cas. 
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Néanmoins,  je  vous  conseillerais  de  demander, 
à  l’amiable,  vos  fra’s  de  déplacement  àl’Àssu- 
rance,  avec  toutes  explications  techniques  néces¬ 
saires. 

Fernand  Decourt. 


4444.  —  a)  Tarification  d’ordre  départe¬ 
mental  ;  b)  Déplacement  du  médecin  non 

nécessité  par  l’état  de  l’intéressé 

J’ai  enlevé  en  une  seule  séance,  (avpc  l’aide  du  mé¬ 
decin  traitant,  anesthésiste,)  les  végétations  adénoï¬ 
des  et  les  amygdales  d’un  enfant  A.  M.  G.  d’Ille-et- 
Viiaine.  '  . 

Or,  les  opérations  d’A.  M.  G.,  sont  payées,  dans  ce 
département,  au  tarif  Durafour,  moins  dix  pour  cent. 

Et  le  Tarif  Durafour  ne  parle,  à  ma  connaissance, 
ni  de  végétations,  ni  d’amygdales. 

—  Combien  dois-je  réclamer  ? 

— Combien  devrais-je  réclamer  si  je  n’avais'  enlevé 
que  les  végétations  ? 

—  Combien  mon  confrère  doit-il  réclamer  ? 

D’autre  part,  l’intervention  s’est  passée  àù  domi¬ 
cile  de  l’enfant,  à  six  kilomètres  du  médecin  le  plus 
proche,  et  à  18  kdomètres  du  spécialiste  le  plus  pro¬ 
che  ; 

Quelle  indemnité  kilométrique,  moi,  spécialiste, 
dois-je  réclamer  :  celle  de  six,  ou  celle  de  dix-huit  ? 

Dr  H.  I 


Réponse 

a)  Lorsque  des  interventions  (en  cas  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite)  ne  sont  pas  notées  dans 
ce  Tarif,  il  y  a  lieu  à  des  tarifications  spéciales 
que  d’ordinaire  la  Préfecture  établit  à  l’amiahle 
avec  le  Syndicat  médical.  Mais  c’est  là  une  ques¬ 
tion  d’ordre  départemental,  c’est  donc  au  prési¬ 
dent  de  votre  Syndicat  qu’il  convient  de  vous 
adresser  à  ce  sujet. 

h)  L’ablation  des  amygdales  devait  être  faite 
au  cabinet  du  médecin  ou  du  spécialiste,  l’en¬ 
fant  pouvant  dans  ce  cas  «  se  présenter  à  la  con¬ 
sultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  »  (art. 
2,  alinéa  !  du  Tarif  des  accidents  du  travail).  11  en 
résulte  que  le  tiers  payant  est  en  droit  de  refuser 
de  payer  les  frais  de  déplacement  qui  retombe¬ 
raient,  par  suite,  à  la  charge  des  intéressés.  » 

D'  Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires 

4454.  —  Port  et  traitement  de  la  Légion 
d’honneur  (loi  du  17  juillet  1931) 

Je  viens  d’être  avisé  par  la  direction  du  Service  de 
santé  de  la  n.®  Région  que  par  décret  du  20  juillet  1932, 
j’ai  été  nommé  Chevalier  à  la  Légion  d’honneur  au 
titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  (susceptible  de  bé¬ 
néficier  des  dispositions  de  l’article  79  delà  loi  du  16 
I  avril  1930. 
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Voulez-vous  me  dire  : 

1®  Si  j’ai  le  droit  dès  aujourd’hui  de  porter  la  déco¬ 
ration  ,  ou  si  je  ne  le  pourrai  qu’après  remise  officielle 
de  la  croix. 

2®  Quelles  sont  les  dispositions  de  l’article  79  de  la 
loi  du  16  avril  1930. 

3®  Que  signifie  :  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  ? 

Dr  G. 

Réponse 

1®'  Légalement,  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
porter  les  insignes  de  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  avant  d’avoir  été  reçu  selon  les  rites 
dans  l’Ordre,  ce  pour  quoi  vous  serez  sans  doute 
convoqué  à  la  prochaine  prise  d’armes  de  la  gar¬ 
nison  la  plus  Voisine  de  votre  résidence,  à  moins 
que  vous  ne  préfériez  être  reçu  à  titré  privé  par 
un  légionnaire  de  vos  parents,  amis  ou  relations. 
Pratiquement,  votre  nomination  ayant  paru  à 
l’Officiel,  vous  pouvez  arborer,  en  vertu  d’une 
tolérance  générale,  le  ruban  rouge  à  votre  bou¬ 
tonnière.  Mais  Si  vous  aviez  l’occasion  de  vous 
mettre  en  tenue,  il  ne  faudrait  pas  accrocher  pré¬ 
maturément  la  croix  sur  votre  tunique. 

2®  L’article  79  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930  étend  aux  militaires  des  réserves  le  double¬ 
ment  du  traitement  de  la  Légion  d’honneur  à 
toutes  les  décorations  attribuées  pour  faits  de 
guerre  (blessure  ou  citation.  —  Concours  médical, 
1930,  p.  1793). 
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3®  La  loi  du  11  juillet  1931  met  à  la  disposition 
du  ministre  pendant  cinq  ans  un  contingent  spé¬ 
cial  de  croix  destinées  à  récompenser  les  officiers, 
sous-officiers  et  hommes  de  troupe  des  réserves, 
qui  seront  attribuées  avec  frazfemenf  lorsque  leurs 
titulaires  rempliront  les  conditions  de  l’article  79 
précité  (Concours  médical,  1931,  p.  2515). 

Vous  remplissez  nés  conditions  :  vous  aurez 
donc  droit  au  traitement  afférent  au  grade  de 
chevalier,  pour  lequel  vous  receviez  un  livret 
vous  permettant  de  toucher  vos  annuités  dans 
les  Caisses  pubiiques  de  l’Etat. 

G.  Duchesne. 


4436.  —  Légion  d’honneur. 

Tableau  de  concours.  Promotion 

Dans  le  Journal  officiel  du  31  juillet  paraît  un  ta¬ 
bleau  de  concours  supplémentaire  pour  la  Légion 
d’honneur  (Réserve) . 

Sous  la  rubrique  «  Service  de  santé  »  figure  mon 
nom,  avec  le  n®  23. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
quelle  est  la  signification  exacte  de  cette  inscription. 

Confère-t-elle  le  grade  de  Chevalier,  avec  droit  au 
port  du  ruban  ?  ou  bien  faut-il  une  nouvelle  confir¬ 
mation  officielle  ? 

Par  ailleurs,  les  nominations,  au  titre  des  Réserves, 
sont-elles  avec  ou  sans  traitement  ? 

G.  G. 
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Réponse 


Dans  l’armée,  pour  être  décoré  (de  la  Légion, 
d’honneur  ou  de  la  Médaille  militaire),  il  faut 
à.’ abord  avoir  été  inscrit  au  tableau  de  concours. 

C’est  ce  qui  vient  d’être  fait  en  ce  qui  vous 
concerne. 

Mais  vous  n’êtes  pas  encore  décoré.  Vous  ne 
le  serez  que  quand  paraîtra  au  Journal  officiel 
la  promotion  dont  les  bénéficiaires  auJont  été 
choisis  parmi  les  inscrits  audit  tableau  de  con¬ 
cours.  Attendez  donc  patiemment  cette  promo¬ 
tion  ;  si  vous  avez  le  numéro  23,  il  est  vraisem¬ 
blable  que  vous  serez  Compris  dans  la  première 
fournée,  au  cas  où  il  y  en  aurait  plusieurs. 

Vous  n’avez  donc  pas  le  droit  d’arborer  les 
insignes  du  grade  de  Chevalier,  puisque  vous 
n’êtes  pas  encore  nommé. 

Les  promotions  actuelles  sont,  les  unes  avec 
traitement,  les  autres  sans  traitement. 

Sont  promus  avec  traitement,  aux  térmes  de 
la  loi  du  16  avril  1931,  les  officiers  qui,  ayant 
fait  la  guerre,  sont  proposés  à  l’occasion  de  faits 
de  guerre  (citation,  blessures). 

Si  tel  est  votre  cas,  vous  jouirez  du  traitement 
afférent  au  grade  de  Chevalier. 

Sinon,  vous  n’en  jouirez  pas. 

La  loi  du  16  avril  1931  a  créé  un  contingent 
spécial  de  décorations  dans  la.  Légion  d’hon¬ 
neur,  en  faveur'précisément  de  ceux  qui,  ayant 


fa’t  la  guerre,  n’ont  pas  encore  été  récompensés 
de  leurs  belles  actions.  G.  Dughesne. 


3052.  —  Agent  militaire.  Contre- visite 
en  cas  de  maladie 

Je  serais  heureux  s'il- Vous  était  possible  de  ré¬ 
pondre  à  la  question  suivante  : 

Un  agent  militaire,  malade,  est  soigné  par  moi- 
même  comme  médecin  civil.  L’Intendant  militaire 
émet  la  prétention  de  faire  aller  à  la  contre-visite  du 
médecin  de  la  Place  mon  malade  et  ceci  à,  deux 
reprises  différentes.  J’avais  prescrit  quinze  à  vingt 
jours  de  repos  et  le  médecin  contre -visiteur  a  donné 
vingt  jours  ;  l’intendant  a  prétendu  qu’il  aurait  dû 
donner  deux  fois  dix  jours. , 

11  me  semble  que  l’intendant  militaire  outrepasse 
ses  droits  ;  l’agent  militaire  n’étant  plus  un  militaire, 
a  le  droit  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son 
choix  pour  lui  délivrer  un  certificat. 

Que  dois-je  faire  et  quels  sont  les  droits  de  mes 
clients  devant  le  militaire  pur  sang  ? 

D^L. 

Réponse 

Le  contrôle  est  un  droit  formel  de  tout  em¬ 
ployeur  ;  Il  est  donc  tout  à  fait  légal  que  l’em¬ 
ployeur  (Intendant  militaire  en  l’espèce)  fasse 
contrôler  ses  malades  par  le  médecin  officiei  dont 
il  dispose  (médecin  assermenté  de  l’Administra¬ 
tion)  ici,  le  médecin  militaire  de  la  Place. 


2526  —  LVI 
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Sur  la  proposition  de  ce  médecin,  l’employeur 
accorde  un  congé  d’une  durée  qu’il  juge  conve¬ 
nable. 

3163.  —  Invalidité  de  60  %  .  Droit  de  la  veuve 
à  une  pension  de  révision 

Voici  les  renseignements  complémentaires  que 
vous  me  demandez  dans  votre  lettre  du  11  mai.  Je 
reprends  la  question. 

D.,  homme  de  troupe,  meurt  d’une  lésion  non  im¬ 
putable  au  service.  Pensionné  pour  blessure. 

Le  décès  est  survenu  quelques  jours  après  que  sa 
pension  de  50  %  avait  été  portée  à  60  %.  Ce 5  60  % 
restent-ils  acquis  ?  Tout  est  là,  je  crois,  pour  la  veu¬ 
ve  ;  car  alors,  c’est  pour  elle  le  taux  de  réversion  (si 
non  :  rien). 

Quel  est  le  taux  de  reversion  ?  A  qui  doit  s’adresser 
là  veuve  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Quelle  est  la  différence  entre  le  taux  exceptionnel, 
le  taux  normal,  le  taux  dè  réversion,  au  point  de  vue 
financier  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Dès  que  les  60  %  ont  été  reconnus  par  une 
Commission  de  réforme,  le  bénéfice  én  est  acquis  à 
l’intéressé,  et  par  suite  à  la  veuve. 

Celle-ci  a  donc  droit  à  une  pension  de  révër- 
sion.  Le  montant  en  est  de  1.560  francs. 

Celui  de  la  pension  au  taux  normal  est  de 


2.400  francs,  ou  taux  exceptionnel  de  2.400 
francs.  .  ' 

3010.  —  Taux  d’invalidité  pour  surdité 

Je  vous  serais  bien  obligédeme  dire  si,  depuis  1931, 
il  y  a  eu^un  relèvement  des  barèmes  d’invalidité  pour 
pension  de  guei;re.  Dans  le  cas  m’intéressant  actuel¬ 
lement  (surdité  bilatérale  totale  de  l’oreille  droite, 
presque  totale  de  l’oreille  gauche  ;  voix  criée  à  0,05  du 
pavillon). 

Quel  serait  le  taux  de  pourcentage  d’après  les  der¬ 
niers  remaniements  de  la  loi  ? 

‘  DJ-  M. 

Réponse 

Le  barème,  actuellement  en  vigueur  pour  les 
oreilles,  est  celui  du  7  septembre  1928  : 

Surdité  absolue  d’une  oreille,  et  de  l’autre  voix 
chuchotée  à  5  cent,  et  au-dessous,  la  voix  haute 
à  0,30  :  60  %  ;  ou,  de  l’autre,  la  voix  haute  seu¬ 
lement  perçue  au  voisinage  du  pavillon  ;  80  %. 

4425.  —  Accident  en  service.  Soins 
médicaux  postérieurs  au  service 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  la 
conduite  à  suivre  dans  le  cas  suivant  ; 

Un  de  mes  jeunes  clients,  faisait  une  période  mili¬ 
taire  de  vingt-et-un  jours  ;  il  reçoit  pendant  les  ma¬ 
nœuvres  un  coup  de'pied  de  cheval  sur  un  genou. 
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Il  est  hospitalisé  pour  sa  blessure .  A  la  fin  de  la  pé¬ 
riode,  il  quitte'  l’hôpital  (où- on  lui  a  fait  uniquement 
de  la' compression)  avec  un  gros  épanchement. 

On  a  refusé  dê  lui  délivrer  un  certificat  d’origine  de 
sa,  blessure. 

A  l’heure  actuelle,  le  blessé  me  demande  d’interve¬ 
nir  pour  le  débarrasser  de  son  hydarthrose  ou  hémar- 
throse..  Je  veux  bien  agir,  mais  je  veux  sauvegarder 
les  droits  de  mon  blessé. 

Que  faut-il  faire  ?  L’envoyer  dans  un  hôpital  mili¬ 
taire  pour  faire  constater  l’état  du  genou  ?  ou  bien 
le  traiter  moi-même  et  lui  délivrer  un  certificat  que 
le  blessé  présentera  à  l’autorité  militaire  ? 

D’autre  part,  mon  blessé  a-t-il  droit  à  une  indemni¬ 
té  pour  les  soins  que  nécessite  son  état  actuel  et  peut- 
il  demander  une  pension  au  cas  où  il  garderait  une 
raideur  articulaire  ? 

Dr  A. 

Réponse 

-  Votre  client  ne  peut  obtenir  aucun  rembourse¬ 
ment  de  frais  de  soins  médicaux,  aucun  traite¬ 
ment  à  la  charge  l’Etat  dans  un  hôpital  mili¬ 
taire,  si  son  droit  à  pension  d’invalidité  n’est  pas 
établi. 

Or,  c’est  ici  qu’intervient  l’inscription  portée 
sur  le  registre  des  constatations  qui  remplace 
depuis  quelques  années  l’ancien  certificat  d’ori¬ 
gine  de  blessures  ou  maladies  en  service  com¬ 
mandé.  Sur  ce  registre  peut  être  inscrite  la  men¬ 
tion  «  en  service  ». 


Il  faut  donc  tâcher  d’ohtenir  un  extrait  de  ce 
registre,  et  adresser  une  réclamation  au  général 
commandant  la  région,  si  l’on  refuse  de  recon¬ 
naître  l’origine  enjervice  de  l’accident,  invoqué 
comme  tel. 


Questions  fiscales 
4392.  —  Aucune  remise  ne  peut  être 
accordée  sur  la  patente 

Est -il  exact  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
étant  donné  tout  l’argent  que  l’on  perd  (absence  de 
rentrées  d’argent,  débiteurs  en  faillite  ou  qui  se  dé¬ 
robent  par  tous  les  moyens)  on  peut  demander  au 
percepteur  une  remise  partielle  d’impôts  ? 

Cela  m’étonne,  mais  on  me  l’a  affirmé. 

Si  c’est  exact,  comment  procéder, 

D'  P. 

Réponse 

Vous  avez  été  mal  renseigné,  mais  pratique¬ 
ment,  vous  pouvez  obtenir  des  délais  de  votre 
percepteur  pour  vous  libérer  ou  faire  une  de¬ 
mande  de  remise  gracieuse  au  ministre  qui  est 
toujours  libre  de  l’accorder. 


4300.  —  l  es  médecins  âgés  n’ont  droit 
à  aucune  réduction  de  patente 

Je  m’excuse  de  venir  vous  déranger  peut-être  au 
moment  de  vos  vacances,  mais  mon  mari  me  dit 
qu’une  nouvelle  loi  met  en  ■  v  igueur  la  demi-patente 


COQUELUCHE  -  ASTHME  - 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTiLUON  ET  LITTERATURE  : 

IkABORATOIRES  REMEAUDi  38,AvenueJ.-B.-CIénient,BOULOGNE-s-SElNE 


2528  -  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  21  —  vin-^  32 


pour  les  médecins  âgés  de  70  ans.  Comme  c’est  le  cas 
de  mon  mari,  je  voudrais  bien  savoir  si  nous  sommes 
en  droit  de  réclamer  un  dégrèvement  sur  ce  chapitre- 
là.  Ayant  déjà  bien  apprécié  votre  extrême  amabi¬ 
lité,  je  m’adresse  àvous,  parce  (jue  je  sais  que  le  Con- . 
cours  Médical  est  une  force  pour  les  médecins,  car  il 
défend  toujours  avec  énergie  et  succès  leurs  intérêts. 

Dr  F. 

Réponse 

Aucune  loi  nouvelle  ne  réduit  de  50  %  la  pa¬ 
tente  des  médecins  âgés  de  plus  de  70  ans. 

Il  s’agit  d’un  projet  non  voté. 

A.  M. 


4110  —  La  patente  n’est  pas  due  sur 
la  valeur  locative  d’un  parc 

Je  viens  de  m’installer  à  L.,  le  1"  juin.  J’ai  un  loyer 
de  5 .000  francs.  Dans  ce  prix,  sont  compris  un  vaste 
jardin  genre  parc  et  d’importantes  servitudes  inuti¬ 
lisables.  Gomment  sera  donc  calculée  ma  patente.? 

Il  est  possible  que  je  puisse  louer  les  servitudes. 
Aurais-je  intérêt  à  faire  indiquer  dans  le  bail  (qui 
n’est  pas  encore  signé)  la  partie  du  loyer  s’appliquant 
aux  servitudes  et  au  jardin  ?  D*'  D. 

Réponse 

L’habitationseule,  avec  le  terrain  qui  en  forme 
la  dépendance  naturelle,  est  imposée  à  la  patente. 
S’il  y  a  un  parc  et  des  servitudes,  il  y  aurait  lieu 


d’en  déduire  la  valeur  locative  des  5. 000|rancs  de 
loyer.-  A.  M. 

4079  —  Taxes  sur  les  automobiles 

Voudriez-vous  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  ;  ,  •  . 

1°  J’ai  une  voiture  qui  a  été  mise  en  service  le  18 
mai  1923  (carte  grise)  ;  la  régie  prétend  que  la  demi 
taxe  ne  m’est  applicable  qu’à  partir  de  janvier  1933  ; 
est-elle  dans  son  droit  ? 

2®  Ayant  deux  voitures,  dois-je  payer  pour  une  ou 
pour  deux  ? 

3°  Les  droits  de  régie  sont-ils  dus  à  partir  du  pre¬ 
mier  jour  de  chaque  trimestre,  ou  trimestriellement 
du  jour  de  la  déclaration  ?  D’'  H. 

Réponse 

1®  La  régie  est  dans  son  droit,  la  demi-taxe 
n’étant  due  qu’à  partir  du  1®=^  janvier  de  l’année 
qui  suit  l’expiration  du  délai  de  neuf  années.  - 

2°  En  principe,  vous  devez  payer  pour  les 
deux.  Si  vous  ne  voulez  payer  que  pour  une,  vous 
devez  déposer  au  bureau  des  Contributions  indi¬ 
rectes  le  permis  de  circuler  de  la  voiture  ne  cir¬ 
culant  pas,  mais  à  la  condition  que  ces  dépôts 
et  retraits  ne  présentent  «aucun  caractère  de  fré¬ 
quence  ou  de  périodicité  ». 

3®  Les  droits  de  régie  sont  dus  trimestrielle¬ 
ment  à  partir  du  jour  de  la  déclaration. 

A.  M. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1933) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i”  septembre,  au  prix  de  a  5  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . 

abonné  au  Concours  MÉnicii,,  médecin  à 


dép* . . . . —  désire  recevoir  l’Ageuda-Memento  du  Praticien,  édition  1933  (*) 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  5  fr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concoun  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A - - - . le . . - . 1932 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9"). 
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Constipation,  habitaelle  Affeelions  dn  foie 

GASCAMNG  LEPRINCE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  tonjonrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Csseara  Sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Parla  1900 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  an 
particulien). 

D>  GASTAL 


cntive  à  son  emploi.  I 
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Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Il 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Âlionnâs  du  Concours  oxirçant  dans  les  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  ; 


Lix-ies-oains.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,  Ûuver- 
nay,  H.  Forestier  père,  Kent- 
Gazet,  Lelong. 

Allevard-les-Bains,  Boël. 

Amélie  -  les  -  Bains.  Alardn, 

Ax  -  les  -  Thermes  (Ariège), 
Boyer,  Girard,  Gomma. 

Bagnères-de-Bigorre  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Duprat  [ent.],  J. 
Courbin,  A.  Gandy  (cnir.), 
Ricard-Pomarède. 


ec,  Louvel,  D  M.  Peil- 


Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compin. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Litaud. 

Bourbonne-les-Bains.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


fils. 

Cambo-les-BaIns.  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern,  Pouy. 

Cauterëts.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumarin,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Samt-René-Bonnet. 

Contrexéville.  J.  Thiéry, 
Contai. 

Dax.  Barrau,  Armand  Del- 


Eaux-Bonnes.  Creignou. 
Enghien-les-Bains.  Beyrand, 

H.  For  terre. 

Escouloubre- les- Bains,  D' 

Evaux-les-Bains.  G.  Bena- 
bu,  Legate. 

Evian-les-Bains.  .Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri- 
gal. 

Hammam-Lif  (Tunisie).  Fére. 
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La  Bourboule.  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany,  Du- 
lièee,  Guillot  (À.),  Rongier, 


Lamalou-les-Balns.  Cauy 
[Réed.  motr.)  M.  Faure 
Tabarié. 


Luchon.  F*,  de  Beauchampi 
Gazai -Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Molinéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxoull  -  le*  -  Bains.  Roger, 
Causeret,  Cugnier,  Pierrhu- 
gues,  Rimey. 


ail-sous-Couzan.  S'rançois. 
jint-DidIer.  (Vau.)  Masquin. 


Mont-Dope.  J.  André,  Béal, 
,  Débidour,  Bullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 


>ougues-les-Eaux.  Hyvert. 
•réchac-les-Batns.  Degos. 


Vichy.  Bargy,  Berthomier, 
[phys.]  Cahen,  Caillon,  Cas- 
tera,  Chabrol,  (Léon),  R. 


;ré  (Ch.),  [stom.],  Fau, 
mat,  Lère,  Marquis,  dat, 
rtin  -  Péridier,  Reynes, 
Ltssignol. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Brulé, 
de  Paris,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal.  '  ,  ' 


Renseignements 


^  ON  DEIMANDE  pour  laborat.  Paris,  jeune  médecin 
très  sérieux  pouvant  disposer  de  deux  heures  par  jour. 
Ecrire  urgent  en  donnant  Curriculum  Vitæ,  à  Marcel, 
N»  462  /602,  17,  rue  Vlvienne  Paris. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutol’année.  Tout  confort. 

Sîlieyi  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  conforidrc  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bsony,  Grasse. 

Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  directemen  t  à  docteurs 
ses  CHAMPAGNES  (franco  port  régie  à  partir  1.2  bouteilles) 
Carte  bleue  :  9,50.  Carte  blanche  ;  12,60.  Cuvée  1923  :  18.50. 
Cuvée  1919  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

UXSTTF DOUX  SPÉCMLEmeNT  RECOnumOÉ  POUR  LES  FEMPIES  elES  ERFARJ^^^M 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  otTde  lah  ., 
ADULTES;  Une  à  4cuilleréesà  café  _  ENFANTS  ;  Va  cuillerée  à  café 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lat-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  poor'la  réponse. 


N»  247.  — A  vend,  occas.  compte  rendu  Soc.  Intern. 
de  Chirurg.,  année  1923.  Sommaire  :  Le  shock  trauma¬ 
tique  (Crile,  Fraser,  Quénu,  Duval  et  Mocquot)  ;  Résul¬ 
tats  éloignés  de  la  chirurgie  des  traumatismes  nerveux 
(f^enrlksen,  Gosset,  Frazier)  ;  Chirurgie  des  glandes  en¬ 
docrines  (Veau,  Mayo,  Willems,  Percy  Sargent,'Lorthioir) 
Séro  et  vaccinothérap.,  des  intect.  chirurgie.  (Parkers, 
Hitchens,  Bazy,  Almroth,  Wright), 

N»  248.  —  Pas-de-Calais.  Cause  retraite,  à  céder  sans 
indemn.  bon  poste  méd.  génér.  à  confr.  qui  achèterait 
maison  avec  garage,  bien  agencée  pour  exerc.,  profess. 
Prix  180.000.  En  cas  de  location,  céderait  client.,  contre 
faible  Indemn.tEcr.  D'  Meunier,  à  Calais,  45,  rue  Amiral 
Courbet. 

N«  249.  —  Spéc.  O.  R.  L.,  50  ans,  libre  en  octobre, 
cherche  associât,  ou  particip.  à  clin,  sérieuse.  Accepter, 
remplacem.  ' 

N»  250.  —  Secret,  dactylo,  un  peu  sténo,  bonne  dessi- 
natr.,  ainsi  que  lavis  et  aquarelle.  Référ.  Mlle  Koehler, 
chez  Mme  Chardon,  37,  rue  des  Archives.  Paris. 

N”  251.  —  Centre  physiothérapie  offre  à  méd.  franc, 
exerçant  rég.  parisienne,  associât,  sans  apport  de  capital 
ni  présence  au  Centre. 

N»  252.  — Urgent.  Poste  méd.  propharra.,  6  communes 
à  prendre  ^ans  indemn.  à  Gouy-le-Catelet  (Aisne),  loyer 
3.000,  eau,  électr.,  8  pièces,  garage,  cuisine,  salle  bains, 
jardin,  cave,  grenier,  dépendances.  S’adr.  M.  Toussaint, 
à  Gouy. 


'  Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

1®  Région  Versailles  -  .client,  tr.anc.,  gros  rapp., 
villa  tr.  confort.  -  Indem.  10.000  frs.  (remplacem. 
préalable). 

2®  Bords  de  la  Seine  -  région  agréabl.  -  client, 
facile  à  desserv.  Pavillon  -  Lojer  6.000  ■  Indem. 
50.080. 

3®  Pyrénées  stat.  therm-.  recherch.  -  O.  R.  L.  - 
bon.  client,  anc.,  prixintéres. 


DEJimÈJiES  MOUTELLES 


—  A  l’Hôpital  de  Honfleur,  une  plaque  a  été 
apposée  sur  le  Pavillon  chirurgical,  portant  la  men¬ 
tion  :  Pavillon  A.  Racket.  Dans  une  pieuse  pensée  de 
reconnaissance,  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  a  voulu  perpétuer  le  souvenir  du  médecin 
expérimenté  et  dévoué  qui,  durant  toute  sa  vie  pro¬ 
fessionnelle,  anima  l’établissement  de  ses  brillantes 
qualités. 

C’est  ce  que,  au  cours  d’une  cérémonie  intime,  qui 
eut  lieu  le  14  août,  et  à  laquelle  j’ai  eu  la  bonne  for¬ 
tune  d’assister,  a  rappelé  sobrement  mais  heureuse- 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOOIQOE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE  ' 

Première  Comblnaleon  direote  et  entièremetit  stable  de  Vlode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Bemplace  Iode  et  Zodnrës  dans  toutes  lenis  applications 

SA  HS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

IDobbs  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  las  Enfiints,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
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ment  aussi,  le  Docteur  G.  Brehier,  maire  de  Ron¬ 
fleur  et  président  de  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital. 

Au  nom  de  sa  famille  et  au  sien  propre,  le  Docteur 
Jean  Racket,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  a,  en 
termes  émouvants,  remercié  la  Commission  adminis¬ 
trative. et  son  Président. 

Il  a  associé  au  souvenir  de  son  père,  celui  des  deux 
religieuses,  aujourd’hui  disparues,  qui  le  secondè¬ 
rent' dans  sa  tâche  quotidienne,  et  celui  du  regretté 
Docteur  H.  Marais,  qui  collabora  avec  lui,  si  long¬ 
temps. 

J.  Rachet  a  évoqué,  d’une  façon  touchante,  les 
premiers  pas  qu’il  y-  fit  lui-même  dans  la  carrière 
sous  la  direction  de  son  père,  son  premier  maître, son 
meilleur  maître. . . 

Le  Docteur  A.  Rachet,  syndicaliste  ardent,  était 
un.ami  dévoué  du  Concours  Médicaleiàe  ses  œuvres. 
Il  fut  mon  ami  et  le  médecin  de  ma  famille. 

A  tous  ces  titres,  cette  fête  du  souvenir  méritait 
bien  d’être  relatée  ici. 

G.  Duchesne. 

"  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  vu  avec  infi¬ 
niment  de  plaisir  figurer  au  tableau  pour  leigrade  de 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  de  méde¬ 
cin  capitaine  de  réserve,  le  nom  du  Docteur  Le 
LouëT,  maire  de  Pont-Aven,  organisateur  des  fêtes 
récentes  en  l'honneur  de  Botrel.  Le  Docteur  Le 
Louët,  qui  fut  lié  d’amitié  avec  Auguste  Gézilly,  est 


resté  un  ami  sincère  du  Concours  Médical  nous  lui 
exprimons  nos  plus  vives  félicitations.  ^ 

-T-  Hôpitaux  de  Marseille .  Concours  de  V externat.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  de  vingt-six  élèves 
externes  en  médecine  et  en  chirurgie  des  hôpitaux  de 
Marseille  s’ouvrira  à  l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville  le 
24  octobre  193?. 

-  Naissance.  —  Le  Docteur  P.  Krivine,  stomato¬ 
logiste  à  Paris,  et  Madame  Krivine,  nous  font  part 
de  la  naissance  de  leur  second  fils  Jean-Michel. 


A  TI(AVER.S  L’OFFICIEL 


9  AOUT 

Ministère  de  la  Santé  publique. 

Est  nommé  médecin  consultant  du  ministère  de  la 
Santé  publique,  M.  le  Docteur  Ledoux-Lebard,  ra¬ 
diologiste  des  hôpitaux. 

10  AOUT 

Enseignement  de  la  médecine. 

MM.  Heckenroth  et  Mattéi,  professeurs  sans 
chaire  à  la  Faculté  d’Aix-Marseille,  sont  nommés 
I  respectivement  professeur  de  clinique  exotique  et 


COliSTIPATIOn.  COL /TES.  ENTÉR/TES.  FERMEriTA  T  tons. 
D^PEPS/E  ACIDE ^  ULCÉRÉS  G AST ROOUODS nAUX.  OQULWRS  TARDtVCS 


Laboratoires  OURET  &  RÉMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  réunis 


Asnières  -  Paris 
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professeur  de  thérapeutique  générale  et  coloniale  .à 
ladite  Faculté. 

M.  Delbe' ,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  est 
nommé  professeur  honoraire  de  ladite  Faculté. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  .  conféré  à 
MM.  Fabrègué,  Chauvin  e'  Monge,  chargés  de  cours 
à  la  Faculté  d’Aix-Marseill^. 

12  AOUT 

Assurances  sociales. 

Acis  relatif  à  l’appel  des  décisions  du  conseil  national 
de  famille  des  rnédecins  devant  la  commission  arbi¬ 
trale  prévue  à  l’article  7  de  la  convention  type  entre 
les  caisses  d’assurance  maladie  et  les  syndicats 
méd  eaux  pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet  du 
médecin. 

,  Suivant  décision  du  conseil  supérieur  des  assuran¬ 
ces  sociales  en  date  du  12  juillet  1932,  l’appel  doit 
être  déposé  ou  parvenir  par  lettre  recommandée  avec 
demande  d’avis  de  réceptionau  secrétariat  du  conseil 
supérieur  des  assurances  sociales  dans  les  vingt  jours 
de  la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  famille 
national. 

11  est  donné  communication  de,  l’appel  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  son  dépôt  par  lettre  reconq- 
mandée  avec  demande  d’avis  de  réception,  aux  autres 
parties  intéressées,  qui  devront  présenter  un  mé¬ 
moire  écrit  dans  les  vingt  jours  à  dater  de  la  com¬ 
munication  ;  les  parties  devront  indiquer  dans  le  1 


même  délai  si  elles  entendent  présenter  des  observa¬ 
tions  orales. 

La  décision  ne  sera  prononcée  par  défaut,  que 
contre  les  parties  auxquelles  la  notification  de  l’ap¬ 
pel  n’aura  pu  être  signifiée  à  personne. 

La  décision  de  la  commission  arbitrale  est  noti¬ 
fiée  aux  parties  par  lettre  recommandée  ;  elle  est 
exécutoire  de  plein  droit.  '  -  . 

,  14  AOUT 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  de  l’Intérieur,  M.  le  Docteur  Valette, 
maire  de  Fossat  (Ariège) . 


Une  causerie 

sur  la  neuro-psychiatrie  infantile 
du  Qf  Gif  Robin 

Notre  confrère  et  ami,  le  Dupuy  de 
Frenelde,  aj-ant  réuni  chez  lui  un  soir  quelques 
amis,  la  plupart  médecins,  a  eu  l’heureuse  inspi¬ 
ration  de  reprendre  une  coutume  qu’il  avait  réa¬ 
lisée  autrefois,  c’était  de  prier  un  de  ses  confrères 
de  traiter  dans  une  causerie  familière  un  sujet 
peu  connu  ou  mal  connu  du  public,  même 
médical.  H  eut  l’excellente  idée  de  faire  appel  à 


BALDISEDAN 

BAL  s  a  m  i  q  ue 


Toutes  les  indications 
d  e 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 
TETRAMI  NE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 


DI 

J  r  é  t  i  q  U  e 

S  E  D  a  t  i  f 

AN 

1  tiseptiq  ue 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAS  -  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV*) 
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notre  très  distingué  collaborateur,  le  Gil 
Robin,  qui  exposa  devant  un  public  choisi  com¬ 
posé  de  médecins,  d’hommes  de  lettres,  d’artistes 
et  aussi  de  dames  qui  avaient  répondu  à  la  gra¬ 
cieuse  invitation  de  ]VI.  et  de  Mme  Dupuy  de  Fre- 
nelle,  un  sujet  qui  lui  est  bien  familier  :  En  quoi 
consiste,  la  neuro-psychiatrie  infantile  ? 

Nous  n’avons  pas  à  présenter  le  D'  Gil  Robin 
aux  lecteurs  du  Concours  Médical,  tous  connais¬ 
sent  son  talent  de  fin  lettré,  son  expérience  de 
médecin  psychologue  et  le  grand  succès  qu’a  ob¬ 
tenu  son  dernier  livre  :  Grandeur  et  servitude  mé- 
diccdes. 

Avec  une  grande  simplicité  et  une  parfaite 
clarté,  M.  Gil  Robin  explicfua  à  son  auditoire  ce 
cpi’cst  le  neuro-psychiatre  ;  il  se  distingue  de  l’a¬ 
liéniste  en  ce  qu’il  ne  s’occupe  pas  des  grandes 
psychoses,  de  celles  que  le  public  qualifie  de  fo¬ 
lies.  Il  n’est  pas  non  plus  un  neurologiste,  car  sa 
clientèle  ne  comprend-pas  les  malades  atteints 
de  lésions  des  centres  nerveux.  Son  domaine  se 
limite  à  ces  nombreux  états  de  dépression  ou 
d’excitation  du  système  nerveux,  états  psychas¬ 
théniques,  neurasthéniques,  à  symptômes  plus 
ou  moins  bien  déterminés,  provoqués  souvent  par 
des  intoxications,  un  mauvais  fonctionnement 
des  glanaes  endocrines  et  liés  prescfue  toujours  à 
des  troubles  du  système  nerveux  sympathique. 

M.  Gil  Robin  s’est  cantonné  dans  lanenro-psy- 
chlatrie  infantile  où  il  est  passé  maître.  Il  a  mon-  ■ 


'  tré  le.s  immenses  services  que  le  psychiatre  pou¬ 
vait  rendre  à  une,  foule  d’enfants  que  leurs  pa¬ 
rents  ont  peine  à  considérer  comme  malades  et 
qui  sont  des  arriérés,  des  instables,  des  paresseux 
et  des  vicieux. 

Avec  des  exemples  bien  choisis  à  l’-appui  de  sa 
thèse,  M,  Gil  Robin  a  fait  voir  tout  l’intérêt 
qu’il  y  avait  à  soumettre  les  enfants  qui  ont  des.^ 
défauts  à  l’examen  approfondi  d’un  p.sychiatrc. 
Il  découvrira  que  tel  enfant  ^ui  est  toujours  le 
dernier  de  sa  classe  n’est  pas  à  sa  place.  Psycho¬ 
logiquement  il  n’est  pas  de  la  môme  époque  que 
les  enfants  de  son  âge  ;  son  développement  nitcl- 
lectuel  n’a  pas'suivi  son  développement  physi¬ 
que.  Au  moyen  de  tests  ingénieux  on  est  arrivé  à 
déterminer  exactement  l’âge  intellectuel  de  l’en¬ 
fant  et  on  le  placera  alors  dans  un  milieu  où  il  ‘ 
pourra  comprendre  et  développer  son  intelli¬ 
gence  attardée.  M.  Gil  Robin  a  montré  cfu elles  ré¬ 
serves  il  fallait  faire  sur  l’aVenir.^des  enfants  pro¬ 
diges.  Certains  peuvent  avoir  par  exemple  une 
prodigieuse  faculté  de  calculer,  une  certaine  mé¬ 
moire  monstrueusement  développée,  un  sens 
musical  surprenant  ;  néanmoins  ils  sont  presque 
tous  des  esprits  médiocres,  des  débiles  mal  équi¬ 
librés. 

D’unanimes  applaudissements  ont  salué  la 
fin  de  la  causerie  dont  l’agrément  était  accru  par 
le  cadre  charmant  intime  où  elle  avait  eu  lieu. 
Nous  devons  adresser  toutes  nos  félicitations  à 
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M.  et  Mme  Dupuy  de  Frenelle  qui  ont  su  donner 
à  leur  cordiale  réception  une  distraction  aussi 
agréable  qu’utile  et  transformer  à  tous  les  points 
de  vue  leur  salon  en  un  temple  du  goût  tel  que 
le  comprenait  Voltaire  : 

Eux  dont  l’exemple  a  daigné  nous  montrer 
Par  quels  chemins  on  peut,  sans  s’égarer, 
Chercher  ce  goût,  ce  dieu  que  dans  cet  âge 
Maints  beaux  esprits  font  gloire  d’ignorer. 


J.  N. 


CORRESPONDANCE 


Divers 

4065.  —  Application  des  lois  du  travail 
dans  lès  hôpitaux  publics  et  les  maisons 
de  santé 

Je  ne  sais  si  vous  vous  rendez  compte  que  la  loi  de 
huit  heures  appliquée  à  nos  cliniques  de  province 
serait  leur  mort. 

Exemple  :  pour  onze  lits,  j’ai  trois  infirmières, 
une  femme  de  chambre  et  une  cuisinière. 

Alors  ?  Je  sais  que  les  infirmières  pourraient  se 
succéder  ;  c’est-à-dire  qu’il  y  en  aurait  une  au  mo-  - 
ment  de  presse  et  une  quand  il  n’y  a  presque  rien  à 
faire. 


Et  dans  les  cliniques  avec  personnel  religieux  ?  Les 
ordres  suivraient-ils  la  loi  ? 

II  ne  faut  pas  confondre  présence  et  travail  ;  pour¬ 
quoi  pas  pour  les  bonnes  ?  Dr  P. 

Réponse 

Dans  mes  réponses,  je  m’appuie  toujoui’s  sur 
le  droit  tel  qu’il  est  et  non  pas  tel  qu’il  devrait 
être  :  je  ne  cherche  pas  à  leurrer  mes  confrères 
par  des  articles  de  polémique,  ni  à  leur  masquer 
la  vérité.  Je  dis  mon  opinion  de  juriste,  en  m’ap¬ 
puyant  sur  les  textes  législatifs  et 'réglementaires, 
ainsi  que  sur  les  décisions  de  jurisprudence. 

A  mes  confrères,  groupés  en  associations,  du 
syndicats,  de  faire  ensuite  tel  usage  qu’ils  croi¬ 
ront  de  mes  consultations,  pour  adopter  une  ligne 
de  conduite  corporative. 

Or,  je  comprends  parfaitem'nt  que  l’applica- 
■  tion  des  lois  du  travail  soit,  pour  les  maisons  de  . 
santé  privées,  une  cause  de  gêne  considérable, 
d’autant  que  les  hôpitaux  publics  font  tous  leurs 
efforts,  pour  pouvoir  échapper  aux  prescrip¬ 
tions  du  Code  du  travail. 

Mais,  maheureusement,  je  vous  ai  signalé,  non 
seulement  la  tendance  de  là  jurisprudence,  mais 
encore  les  travaux  qui  s’élaborent  au  rrinistère 
du  Travail,  en  vue  d’étendre  progressivement  les 
lois  du  travail  à  tous  les  établissements,  qui  utili¬ 
sent  la  main-d’œuvre  salariée,  pour  les  soins  à 
I  donner  aux  malades. 


G-OXJTTE 
JSr  E  PL  jA.  L  G- 1 E  S 
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Quand  ces  travaux  aboutiront-ils  ?  Quand  le 
projet  de  décret  sera-t-il  soumis  à  la  signature  du 
Président  de  la  République  ?  C’est  l’inconnue  de 
l’avenir. 

Néanmoins,  il  serait  prudent, -pour  mes  qonfrè- 
res,  d’envisager  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapproché,  ils  auront  à  se  con’’ormer  à  la  loi  de 
huit  heures  et  à  celle  du  repos  hebdomadaire 
dans  leurs  maisons  de  santé. 

Aussi,  plutôt  que  de  conseiller  une  résistance 
systématique  à  la  loi,  oubliant  les  résultats  de 
la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre,  con¬ 
vient-il  de  faire  triompher  cette  idée  qui  m’est 
chère,  c’est  que  l’hôpital  doit  être  mis  sur  un  pied 
d’égalité, avec  les  maisons  de  santé.  Il  est  un  éta¬ 
blissement  public  de  bienfaisance,  pour  la  partie, 
nettement  séparée,  où  les  ihd-gents  sont  reçus 
gratuitement,  domme  bénéficiaires  des  lois  du 
7  août  1 851  et  du  1 5  juillet  1 893  ;  mais  il  est  maison 
de  santé,  établissement  commercial,  pour  toute 
la  partie  payante,  où  les  hospitalisés  sont  admis 
moyennant  le  payement  d’un  prix  de  journée,  dé¬ 
caissé  soit  par  eux,  soit  par  une  collectivité  (acci¬ 
dents  du  travail,  mutualité,  assurance-  sociales, 
etc.). 

Au  Syndicat  des  médecins  directeurs  de  mai¬ 
sons  de  santé  (président  Docteur  Hervé,  de  La 
Motte-Beuvron),  d’étudier  ce  problème  dans  ses 
applications  juridiques  et  ses  répercussions  pra¬ 
tiques.  D'  Paul  Boudin. 


4430.  —  Cession  du  cabinet. 

Remplacement  préalable 

J’ai  l’honneur  de  venir  solliciter  de  vous  quelques 
bons  conseils  relativement  à  la  question  suivante  : 

Mon  état  de  santé,  précaire  depuis  de  longs  mois, 
m’incite  à  envisager  un  repos  prolongé  d’un  an,  peut- 
être  deux,  peut-être  même  un  arrêt  définitif  de  l’exer¬ 
cice  de  ma  profession.  De  ce  fait,  d’ailleurs,  ma  clien- 
tèle  a  sensiblement  diminué,  et  je  me  trouverais  dans 
une  situation  tout  à  lait  déficitaire  si  je  prenais  un 
remplaçant  pour  une  période  aussi  longue  ;  un  confrère 
jeune  et  actif  pourrait  cependant,  après  quelques 
mois,  récupérer  les  clients  perdus  et  même  finir  par  se 
faire  une  très  grosse  clientèle.  Je  ne  pense  pas,  par 
contre,  que  j’arriverais  à  pareil  résultat  si  je  repre¬ 
nais  mon  poste  après  l’avoir  longtemps  qui  té  ;  et  si 
je  devais  exercer  de  nouveau,  mieux  vaudrait  pour 
moi,  je  crois,  le  faire  dans  une  autre  localité. 

En  face  d’une  telle  situation,  je  vais  tenter  de  trou¬ 
ver  un  confrère  auquel  je  céderais  ma  clientèle  après 
trois  mois  d’essai.  Si  au  bout  d’un  trimestre  le  confrère 
est  content  du  poste,  il  me  payerait  l’indemnité  de 
cession  demandée  ;  dans  le  cas  contraire,  je  repren¬ 
drais  ma  place.  Durant  ces  trois  mois,  pensez-vous 
que  ce  confrère  puisse  être  considéré  comme  un  rem¬ 
plaçant,  c’est-à-dire  que  je  sois  complètement  respoii- 
sable  de  lui  ?  ou  bien,  au  contraire,  me  serait-il  pos¬ 
sible  de  dégager  ma  responsabilité,  le  laissant  agir 
comme  s’il  était  le  titulaire  du  poste  ? 


tÔNCHESE 


^Reny  ASNI1ÊRES(Seine| 
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J’aurai  sans  doute  aussi  à  prendre  quelques  pré¬ 
cautions,  à  passer  un  contrat  avec  le  confrère  pour  ! 
que,  les  trois  mois  écoulés,  il  ne  s’installe  pas  à  côté 
de  moi.  Est-ce  par  devant  notaire  qu’un  tel  contrat 
se  passe,  et  doit-on,  nécessairement,  utiliser  un  no¬ 
taire  de  la  localité  ?  ,  , 

Vôudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  en 
troisième  lieu  (et  au  cas  où  le  confrère  devrait  être 
considéré  comme  un  remplaçant,  tant  qu’il  n’aurait 
.  pas  le  poste  nettement  acquis) ,  comment  je  pourrai 
memettre  à  l’abri  de  la  responsabilité  professionnelle. 
Personnellement,  je  suis  assuré  au  Sou  et  à  la  Mé¬ 
dicale.  Ces  assurances  couvrent  sans  doute  aussi  les 
remplaçants,  sans  autre  formalité  (?) 

D"-  C. 

Réponse 

Vous  pouvez  parfaitement  traiter  avec  un 
confrère  pour  la  cession  de  votre  poste  en  sti¬ 
pulant  que,  pendant  trois  mois,  votre  confrère 
prendra,  contact  avec  votre  clientèle  en  qualité 
de  remplaçant  et  que  le  contrat  de  cession  ne  sera  ‘ 
réalisé  qu’au  bout  de  ces  trois  mois,  à  la  volonté 
seule  de  votre  confrère. 

Bien  entendu,  danr  l’acte  qui  constatera  votre 
accord,  vous  devrez,  par  précaution,  faire  insérer 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  votre  confrère 
s’interdira  de  •  s’installer  à  B.  et  dans  un  péri¬ 
mètre  déterminé  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  s’il  ne  donne  pas  suite  à  son  projet 
d’acquisition  à  l’expiration  du  délai  de  trois  mois. 


Le  contrat  pourra,  évidemment,  être  passé  par 
devant  notaire,  mais  il  sera  tout  aussi  valable 
s’il  est  constaté  simplement  par  acte  sous  seings 
privés . 

C’est  à  torique  vous  craignez  d’être  rendu  res¬ 
ponsable  des  actes  de  votre  confrère  au  cours  du 
remplacement.  En  effet,  le  contrat  passé  entre 
un  médecin  et  son  remplaçant  est  un  contrat  de 
louage  de  services  d’une  nature  particulière,  qui 
laisse  une  entière  indépendance  au  remplaçant, 
pour  le  traitement  des  malades.  Il  en  résulte  que 
le .  remplaçant  ne  peut  être  considéré  comme  le 
préposé  du  remplacé  et  qu’il  n’ehgage  que  sa 
seule  responsabilité  personnelle  par  les  fautes 
professionnelles  cfu’il  peut  commettre  au  cours 
du,  remplacement. 

Il  appartiendra  donc  à  votre  remplaçant  de 
contracter  personnellement  une  assurance  con¬ 
tre  les  risques  de  responsabilité,  à  inoins  que 
votre  police  à  la  Médicale  ne  contienne  une 
clause  couvrant  la  responsabilité^du  remplaçant. 
Quant  à  notre  Ligue,  la  garantie  qu’elle  vous 
donné  ne  s’applique  qu’à  la  responsabilité  que 
vous  pouvez  encourir  par  votre  fait  personnel  ; 
cette  garantie  ne  pourra  être  étendue  à  votre 
remplaçant.  Mais  il  sera  toujours  loisible  à  ce 
dernier  d’adhérer  personnellement  à  notre  Ligue. 

Nous  restons  à  votre  entière  disposition  pour 
vous  donner  tous  les  conseils  dont  vous  pourrez 
1  avoir  besoin  par  la  suite. 
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4267.  —  Police  sanitaire.  Inobservation  des 
règlements  par  les  filles  soumises  à  l’ins¬ 
pection 

Il  y  a  deux  ans  environ  s’installait  dans  la  ville  une 
maison  de  tolérance,  (il  n’y  en  avait  pas  jusqu’alors)  .• 
le  Maire,  médecin  cantonal,  me  dit  :  il  ne  me  convient 
pas  de  faire  ce  service,  voulez-vous  vous  en  charger 
avec  votre  confrère  ?  J’ai  accepté,  et  la  maison  qui 
n’a  le  plus  souvent  qu’une  femme  ou  deux  me  les 
amenait  tous  les  samedis  à  une  heure  convenue  à 
mon  cabinet.  (Mon  autre  confrère  ayant  quitté  le 
pays,  j’assure  donc  seul  ce  service  sanitaire.) 

Seulement,  depuis  quelque  temps,  la  patronne  de 
l’établissement  me  dit  :  Docteur,  les  affaires  ne  mar¬ 
chent  pas,  il  ne  vient  personne  (sic),  je  ne  peux  pas 
obliger  cette  femme  que  je  nourris  et  loge  par  com¬ 
passion,  et  qui  ne  gagne  pas  un  sou,  à  venir  chaque 
semaine  passer  une  visite  médicale  à  15  francs.  Je  lui 
ai  répondu  que  cela  ne  me  regardait  pas,  et  que  cela 
regardait  le  Commissaire  de  police  à  qui  elle  doit 
montrer  le  registre  des  visites.  En  effet,  je  ne  revois 
plus  cette  ou  ces  femmes  que  tous  les  mois  ou  toutes 
les  trois  semaines'. 

Je  me  permets  de  vous  demander  qui  serait  res¬ 
ponsable  si  un  «  client  »  venait  un  jour  se  plaindre 
qu’il  a  contracté  une  maladie,  et  que  la  visite  mé¬ 
dicale  n’a  pas  eu  lieu  régulièrement.  Est-ce  que  je 
pourrais  être  tenu  responsable  de  cela  ?  Est-ce  que  ce 
n’est  pas  la  police  qui  doit  obliger  ces  femmes  à  une 


visite  régulière  et  qui  est  complètement  responsa¬ 
ble  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  renseigner  à  ce  sujet. 

Si  même  sans  aucune  plainte,  une  enquête  par 
le  serv.ee  d’hygiène,  de  prophylaxie  ou  autre,  mon¬ 
trait  que  depuis  plusieurs  mois,  ce  service  médi¬ 
cal  est  assuré  de  loin  en  loin  seulement,  ne  peut- 
on  pas  me  créer  des  ennuis  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Bien  que  vous  soyez  chargé  du  service  de  la  po¬ 
lice  sanitaire  des  pensionnaires  de  la  maison  de 
tolérance  et  que  le  règlement  de  ce  service  oblige 
lesdites  pensionnaires  à  se  soumettre  hebdomadai¬ 
rement  à  votre  examen,  ce  n’est  cependant  pas 
à  vous  qu’il  appartient  de  les  contraindre  à  res¬ 
pecter  le  règlement. 

Si  vous  ne  pouvez  obtenir  d’elles  amiablement, 
qu’elles  viennent  vous  trouver  chaque  semaine, 
comme  elles  y  sont  astreintes,  tout  ce  que  vous 
pouvez  faire  et  même  ce  que  vous  devez  faire, 
c’est  de  signaler  la  chose  au  commissaire  de  policé 
et  au  maire  pour  qu’ils  puissent  faire  usage  des 
pouvoirs  de  coercition  dont  iis  disposent.  Si  ce¬ 
pendant,  malgré  vos  avertissements,  ils  négligent 
de  faire  appliquer  strictement  le  règlement,  ils 
engageront  leur  propre  responsabilité,  mais  la 
vôtre  sera  à  couvert. 

Voir  la  salle  page  XLVII-25'i7 
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PRÔPOS  DU  JÔUE 


Le  mystère  de  l’embryon 


Le  mystère  de  l’embryon  est  le  sujet  d’un  dia¬ 
logue  philosophique  qui  termine  le  livre  si  inté¬ 
ressant  que  M.  le  Prof.  Roule,  du  Muséum 
d’histoire  naturelle,  consacre  à  l’étude  des  Larves 
et  Métamorphoses  des  Poissons  (1). 

M.  le  Prof.  Roule  a  écrit  une  série  de  volumes 
sur  les  Poissons  et  le  monde  vivant  des  Eaux. 
Fidèle  aux  grandes  traditions  du  Jardin  du  Roi 
et  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  successeur  de 
Lacépède  et  de  Duméril,  dans  la  chaire  d’ichthyo- 
logie  et  d’erpétologie,  M.  Louis  Roule  sait,  dans 
son  oeuvre  remarquable,  joindre  aux  exposés 
Scientifiques  les  plus  précis,  les  descriptions  les 
plus  poétiques  et  les  faire  suivre  de  considéra¬ 
tions  philosophiques  de  haute  portée.  En  lisant 
certaines  pages  d’inspir^ation  vraiment  lyrique 
nous  nous  sommes  parfois  demandés  si  ce  n’é¬ 
taient  pas  des  passages  empruntés  à  Buffon  ou  à 
Bernardin  de  Saint-Piérre. 


«  Il  y  a  plus  de  choses  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre,  Horatio,  que  dans  toute  ta  philosophie.  » 
fait  dire  à  Hamlet  Shakespeare.  Cela  est  si  vrai 
que  c’est  dans  l’étude  de  la  nature  que  surgissent 
les  problèmes  les  plus  angoissants  et  les  plus  dif¬ 
ficiles  qu’ait  à  résoudre  l’Intelligence  humaine. 
Mais  il  convient  de  se  méfier  de  l’intelligence  des 
philosophes  qui,  selon  la  belle  expression  de 
Bergson,  font  «de  cette  lanterne  manœ.uvrée  au 
fond  d’un  souterrain  un  soleil  qui  illuminerait 
le  monde  ». 

Il  est  préférable  dans  l’examen  de  ces  ques¬ 
tions  ardues  de  se  laisser  le  plus  longtemps  possi¬ 
ble  guider  par  l’esprit  positif  du  biologiste. 

M.  Louis  Roule,  avons-nous  dit,  envisage  le 
mystère  de  l'embryon,  après  avoir  décrit  la  forma¬ 
tion  des  larves  innombrables  des  poissons  et  leurs 
merveilleuses  métamorphoses. 

Les  embryons  des  espèces  les  plus  différentes, 
constate-t-il,  ont  pour  origine  une  simple  cellule, 
munie  d’un  noyau.  Malgré  l’identité  apparente 

,  (J)  Dr  Louis  Roule.  —  Les  Poissons  et  le  monde 
vivant  des  Eaux.  Tome  V«  ;  Larves  et  métamorphoses. 
Delagrave,  édit,,  Paris,  1932. 


de  leur  structure  qji  début  et  bien  que  le  milieu 
où  ils  se  développent  soit  le  même,  ces  germes  se 
diversifient  d’une  façon  progressive,  bien  réglée 
reproduisant  dans  leur  développement  les  phases 
diverses  de  celui  de  leurs  générateurs. 

Les  embryologistes,  ou  la  plupart  d’entre  eux, 
se  bornent  à  étudier  les  aspects  et  les  structures  des 
embryons,  issus  de  ces  germes,  dans  leurs  détails  et 
se  bornentàles  analyser  et  aies  reconstituer  (1). 
Cependant,  il  y  a  autre  chose  qui  provoque  et 
préside  à  cette  évolution  personnelle  et  diversi- 
ficatrice  de  chaque  embryon. 

A  côté  de  ces  transformations  sans  nombre 
observées  dans  la  nature,  les  métamorphoses  de 
lâ  Fable  avec  leurs  fictions  poétiques  sont,  en 
somme,  bien  peu  de  choses  au  point  de  vue  mer¬ 
veilleux.  Le,  répertoire  des  métamorphoses  natu¬ 
relles  est  inépuisable  et  l’évolution  d’un  embryon 
humain  dans  la  matrice  maternelle  égale,  si  elle 
ne  le  dépasse,  le  développement  des  larves  des 
poissons.  Le  point  de  départ  paraît  semblable, 
mais  combien  le  but  atteint  est  différent  l 

Les  embryologistes  ont  étudié  la  constitution 
des  œufs,  la  prédestination  de  certaines  de  leurs 
zones,  les  élaborations  de  forme  et  de  composi¬ 
tion  qui  s’y  produisent  et  les  conséquences  pos¬ 
sibles  à  l’égard  du  développement  de  l’embryon. 
Toutes  les  tentatives  pour  pénétrer  le  mystère 
de  l’embryon  ont  échoué  ;  ce  mystère  est  resté 
entier.  On  peut  se  rendre  compte  comment  se  pro¬ 
duit  la  métamorphose,  mais' on  ne  saura  jamais 
pourquoi  elle  se  produit.  Toujours,  partout  dans 
la  nature,  on  constate  des  métamorphoses.  Tous 
les  embryons  en  subissent  uniformément.  Cette 
observation ,  qui  ne  souffre  pas  d’exception,  est 
une  base  solide  sur  laquelle  on  peut  faire  reposer 
le  problème.  On  a  présumé  autrefois  que  le  germe, 
tel  l’homunculus  de  Wagner  dans  Faust,  conte¬ 
nait  l’être  avec  toute  sa  structure  complète  infi¬ 
niment  réduite  et  qu’en  se  métamorphosant, 
en  se  développant,  il  ne  faisait  que  s’amplifier. 
Mais  il  a  été  facile  de  constater  qu’il  n’en  était 
rien  et  Buffon  a  donné  une  réponse  à  cette  ques- 

(1)  C’est  le  reproche  que  Bergson  fait  à  Herbert 
Spencer  qui,  comme  dans  un  jeu  de  patience,  veutre- 
constituer  l’évolution  avec  les  débris  de  l’évolué. 
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tion,  réponse,  dont  jusqu’à  ce  jour  on  n’est  pas 
sorti  :  C’est  que  tout  germe  contient  dans  sa  sub- 
8tance,.à  Z’étoi!  virtuel, on.  puissance,  en  potentiel 
vital,  l’être  qu’il  doit  façonner.  Buffon  appelait 
ce  principe  formant  le  «  moule  intérieur  ».  Puis, 
il  émettait  l’hypothèse  que  cemoule  se  composait 
de  particules  infinitésimales,  de  «molécules  orga¬ 
niques  »,  possédant  la  propriété  de'  devenir  des 
organes.  Chaque  germe  aurait  donc  son  moule 
personnel  ét  son  lot  spécial  de  molécdles  organi¬ 
ques.  ' 

Après  Buffon,  les  naturalistes  ont  surenchéri- 
Certains  ont  tiré  de  leurs  observations  des  consé¬ 
quences  ingénieuses,  parfois  impressionnantes, 
mais  qui  ne  s’appliquent  qu’à  des  cas  particu¬ 
liers  et  ne  peuvent  se  généraliser.  La  théorie  y  est 
beaucoup  trop  en  avance  sur  les  faits  constatés. 

D’ailleurs,  à  notre  époque,  il  n’est  pas  dé  con¬ 
ception  de  l’esprit  humain  qui  soit  absolument 
nouvelle,  et  dans  la  théorie  de  Buffon, les  molé¬ 
cules  organiques  rappellent  étrangement  les  mo¬ 
nades  de  la  philosophie  antique,  reprises  par 
Leibniz,  et  le  moule  intérieur  transpose  dans  le 
mode  vivant,  en  la  précisant,  la  pensée  de  Spinoza 
sur  la  nature  naturante  et  la  nature  naturée.  Ce 
moule  virtuel,  inclus  dans  le  germe,  dépend  évi¬ 
demment  de  la  puissance  formatrice,  invisible, 
immatérielle  qui  dirige  l’univers.  Emanation  de 
la  nature  naturante,  ce  moule  fonde  la  nature  na¬ 
turée  en  lui  donnant  la  figure  de  l’être  réalisé. 

Dans  ce  phénomène,- il  y  a  deux  choses  distinc¬ 
tes  :  d’abord  un  fait  vraisemblablement  réel, 
observé  dans  une  certaine  mesure,  c’est  l’évolu- 
tio  n  de  cette  potentialité,  contenue  dans  le  ger¬ 
me  ;  ensuite  une  hypothèse  qui  est  l’état  même 
de  cette  potentialité  qui  nous  échappe. 

Le  mystère  de  l’embryon  peut  être  défini  ainsi  : 
sous  quel  état  ce  principe  central  et  formatif  se 
trouye-t-ü  inclus  dans  le  germe  pour  aboutir  aux 
conséquences  que  l’on  constate  ? 

En  admettant  qu’il  existe  dans  le  germe  des 
particules  infinitésimales.,  chacune  représenta¬ 
tive  de  tous  les  détails  des  structures  vitales,  on 
ne  résout  pas  le  problème,  on  se  borne  à  en  trans¬ 
poser  les  termes  et  il  en  résulte  la  nécessité 
d’émettre  de  nouvelles  hypothèses  qu’il  convien¬ 
drait  encore  de  démontrer. 

Mieux  vaut  s’en  tenir  là  que  de  continuer  à 
émettre  indéfiniment  de  nouvelles  fictions. 

Cependant,  la  chimie  biologique  qui  offre  àla 
physiologie  des  aspects  étrangement  nouveaux, 
permet  d’envisager  autrement  la  question  sans 
toutefois  la  résoudre.  Il  est  actuellement  démon¬ 
tré  que  des  portions  infimes  de  corps  simples,  mé¬ 


taux  ou  métalloïdes,  peuvent  modifier  la  consti¬ 
tution  de  la  masse  des  tissus  vivants  et  leur  fonc¬ 
tionnement.  Les  sécrétions  des  glandes  endocri¬ 
nes  qui  incorporent  cés  éléments  minéraux  à  la 
trame  colloïdale  des  tissus  vivants,  jouent  encore, 
un  rôle  très  important,  et  tout  cela  amène,  soit  le 
développement,  soit  la  déchéance  des  organismes. 
Mais  à  côté  de  cette  biochimie  fonctionnelle  qui  • 
règle  strictement  les  échanges,  il  existe  unebio- . 
chimie  formatrice,  une  bioplastie  chimique  qui 
crée  la  matière  vivante  avant  de  lafaire  fonction¬ 
ner. 

Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  encore  lâen 
affirmer,  mais  nous  pouvons  émettre  des  pré¬ 
somptions  qui  peut-être  approchent  de  la  vérité. 

Nous  savons,  d’une  part,  que  les  combinaisons 
atomiques  qui  forment  les  molécules  des  tissus 
vivants, offrent  une  complexité  et  une  multipli¬ 
cité  considérables.  D’autre  part,  nous  savons  que 
presque  toutes  les  substances  organiques  ont  une 
composition  chimique  déterminée.  Best  vraisem; 
blabla  que  la  bioplastie  est  liée  à  la  biochimie, 
qu’elle  en  dépend,  que  toute  structure  a  pour 
base  une  composition  chimique  ou  mieux  une  asso¬ 
ciation  de  compositions  chimiques  à  elle  propre, 
qui  fonde  d’abord  sa  constitution,  puis  son  utili¬ 
sation. 

Ceci  posé,  demandons-nous; qu’est  le  germe 
à  son  début  ?  Une  masse  de  matière  vivante  qui, 
avec  certaines  conditions  caloriques,  dans  cer¬ 
tains  milieux,  se  transforme  et  se  développe.  Son 
métabolisme  continue,  il  ne  se  borne  pasàsa  con¬ 
servation,  mais  l’oblige  à  augmenter,  à  subir  une 
différenciation  organique,  à  devenir  un  embryon. 
Les  générateurs  de  ce  germe  possédaient  un  chi¬ 
misme  déterminé  qu’ils  ont  vraisemblablement 
transmis  au  germe.  Ce  chimisme  du  germe  repré¬ 
senterait  le  «  moule  intérieur  »  de  Buffon  et  ce 
serait  par  un  enchaînement  de  réactions  biochi¬ 
miques  que  se  produiraient  les  figurations  bio¬ 
plastiques  de  l’embryon. 

Mais  tout  ceci  n’est  qu’une  hypothèse,  une 
vue  mentale,  sans  doute  trop  ambitieuse,  basée 
sur  les  théories  physico-chimiques  actuelles. 

L’embryon  garde  son  mystère,  car  on  ne  con¬ 
naît  pas  la  puissance  capable  de  l’animer. 

Toutefois, l’embryon  reste  le  symbole  du  pro¬ 
grès,  l’avenir  lui  appartient.  Il  est  l’image  du 
monde  vivant  quq  comme  lui,  se  développe,  se 
transforme,  vise  à  un  progrès  constant  au  cours 
de  la  suite  indéterminée  du  temps. 

Dieu,  dit  Platon  dans  Timée,  ne  pouvant  faire 
le  Monde  éternel,  lui  donna  le  Temps,  «  image 
mobile  de  l’Eternité  »,  et  Bergson,  à  qui  nous  em- 
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pruntons  cette  citation,  constate,  dans  VEvolii- 
tion  créairicè,  que’cc  la  forme  n’est  qn’un  instan¬ 
tané  pris  sur  une  transition  »,  que  l’illusion  ciné¬ 
matographique  nous  donne  la  meilleure  image 
du  mécanisme  de  notre  connaissance  usuelle.  La 
Création  n’apparaît  plus  comme  continuée,  mais 
comme  continue.  » 

En  ceia'  consiste  la  philosophie  de  l’embryon. 
On  pourrait  assimiler  le  monde  vivant  à  un  im¬ 


mense  embryon,  et  ses  changements  au  cours  des 
âges  ne  seraient  que  les  figurations  matérielles, 
successives  mais  continues,  d’un  seul  et  unique 
pouvoir  permanent,  complet  et  parfait.  Son  évo¬ 
lution  serait  en  fait  une  illusion  cinématographi¬ 
que  par  rapport  à  nos  facultés  de  connaître.  «  Le 
permanent  construit  le  variant  »,  conclut  M.- 
Houle. 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

CLlNlOUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker 

Les  diverticules  de  la  vessie  (’) 

Professeur  Legueu 


Le  diverticule  de  la  vessie  est  une  poche  adja¬ 
cente  à  la  vessie  :  cette  poche  est  congénitale  ou 
acquise,  elle  grandit  au  cours  de  la  vie. 

Le  volume  du  diverticule  peut  être  très  va¬ 
riable  ;  dans  certains  cas  il  atteint  celui  de  la 
vessie  ou  le  dépasse  même. 

Son  orifice  de  communication  avec  la  vessie 
est  plus  ou  moins  large. 

A  la  cystoscopie  on  peut  voir  sur  la  paroi 
vésicale  un  trou  noir  qui  est  l’orifice  du  diver¬ 
ticule  ;  dans  certains  cas  on  peut  même  y  passer 
le  cystoscope  et  explorer  les  parois  de  la  cavité. 

On  ne  voit  jamais  de  diverticules  à  la  partie 
supérieure  de  la  vessie.  Ils  siègent  de  préférence 
à  la  face  postérieure  ou  latérale  de  la  vessie,  ce 
qui  complique  considérablement  l’opération 
lorsqu’on  désire  intervenir. 

Dans  certains  cas,  le  diverticule  siège  au  ni¬ 
veau  de  la  face  postérieure  de  la  vessie,  sur  la 
ligne  médiane  :  il  rappelle  alors  une  sorte  de 
spina  bifida,  il  forme  une  poche  postérieure. 

Ces  diverticules  postérieurs  sont  difficiles  à 
reconnaître,  leur  ablation  est  compliquée  et 
dans  certains  cas  il  vaut  même  mieux  y  renoncer. 

Les  diverticules  se  localisent  donc  toujours 
au  niveau  du  segment  inférieur  de  la  vessie,  leur 
volume  augmente  habituellement  avec  l’âge. 

Du  tissu  cellulaire  constitue  la  paroi  de  ces 
diverticules,  tissu  qui  ne  peut  se  contracter  pour 
évacuer  le  liquide  s’accumulant  à  l’intérieur  du 
diverticule. ,  L’urine  peut  donc  facilement  y 


stagner,  elle  n’est  évacuée  que  par  le  trop  plein 

La  stagnation,  la  rétention  d’urine  dans,  la 
poche  du  diverticule  y  facilite  la  formation  de 
calculs. 

Autour  du  diverticule  on  voit  avec  fréquence 
de  la  péridiverticulite, 

Lorsque  l’uretère  se  trouve  à  l’intérieur  de  là 
poche  on  peut  parler  de  vessie  double,  mais  ces, 
cas  sont  très  rares. 

Le  calcul  du  diverticule  reste  enfermé  dans 
la  poche,  ou,  s’il  n’est  pas  trop  volumineux  et  si 
l’orifice  de  communication  avec  la  vessie  est 
assez  large,  le  calcul  peut  .être  migrateur,  il  va 
de  la  vessie  dans  le  diverticule  et  vice  v,ersa< 

L’uretère  se  trouve  souvent  accolé  à  la  face 
extérieure  du  diverticule,  ce  qui  complique, 
considérablement  l’opération. 

Un  calcul  diverticulaire  peut  facilement  être 
confondu  avec  un  calcul  de  l’uretère. 

Le  plus ,  souvent  les  calculs  diverticulaires 
ont  une  forme  régulière,  ils  sont  arrondis,  leur 
surface  est  lisse,  mais  on  a  aussi  pu  voir  des  cal¬ 
culs  irréguliers. 

Le  plus  souvent  le  diverticule  est  unique  ;  ce¬ 
pendant,  dans  quelques  cas  rares  on  peut  obser¬ 
ver  une  vessie  dont  la  paroi  est  déformée  par  de 
nombreux  diverticules  plus  ou  moins  volumineux. 

Comment  reconnaître  l’existence  d’un  diver¬ 
ticule  ? 

Le  diverticule  n’a  habituellement  pas  de  ma¬ 
nifestations  personnelles,  du  moins  tant  qu’il- 
reste  peu  volumineux. 

Lorsque  le  diverticule  est  volumineux,  il  pré= 


(1)  Résumé  de  la  leçon  du  8  juin  19^2. 
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sente,  du  point  de  vue  clinique,  un  signe  remar- 
quable  :  la  miction  en  deux  temps,  le  malade 
vide  d’abord  sa  vessie,  puis,  au  bout  d’un  mo¬ 
ment,  ,il:vide  le  diverticule  ;  quant  à  la  miction 
elle-inême,  elle  est  tout  à  fait  normale,  et  se  fait 
sans'  aucun  effort. 

Dans  certains  cas,  en  présence  d’un  diverticule 
de  la  vessie,  on  observe  une  rétention  complète 
d’urine,  ce  qui  s’explique  du  fait  que  le  diver¬ 
ticule  plein  comprime  le  col  vésical  et  empêche 
l’évacuation  de  l’urine. 

La  rétention  d’urine  chez  un  sujet  relative¬ 
ment  jeune,  chez  un  homme  de  35  ans,  par 
exemple,  doit  toujours  éveiller  l’idée  du  diver¬ 
ticule  de  la  vessie. 

Lorsque-  la  cystoscopie  était  encore  peu  em¬ 
ployée,  on  a  pu  observer  des  cas  fort  désagréa¬ 
bles  :  on  opère  un  malade,  on  lui  fait  une  litho- 
tritie,  oi\  enlève  un  ou  plusieurs  calculs  et  au 
bout  de  très  peu  de  temps  le  mdlade  présente  un 
nouveau  calcul,  et  ceci  peut  se  reproduire  à 
plusieurs  reprises. 

On  fait  une  cystoscopie  qui  permet  de  décou¬ 
vrir  au  niveau  de  la  paroi  vésicale  l’orifice  d’un 
diverticule  qui  expul.e,  pour  ainsi  dire,  des  cal¬ 
culs  dans  la  vessie. 

Dans  d’autres  cas,  un  prostatique  est  opéré, 
on  lui  a  fait  une  prostatectomie,  le  résultat  de 
l’intervention  n’est  pas  satisfaisant,  les  urines 
restent  troubles,  il  continue  à  faire  de  la  réten¬ 
tion,  pourquoi  ? 

La  cystoscopie  dans  ces  cas  montre  bien  sou¬ 
vent  la  présence  d’un  diverticule  vésical.  Mais 
il  est  alors  difficile  d’intervenir,  car  pour  opérer 
un  diverticule,  il  faut  pour  bien  faire  travailler 
sur  des  tissus  sains  et  souples. 

Le  diverticule  étant  supposé,  il  faut  le  recher¬ 
cher  avec  l’aide  de  la  cystoscopie  :  cette  dernière 
précise  .son  existence  et  la  localisation  de  son 
orifice,  sans  donner,  toutefois,  sa  dimension. 

L’orifice  du  diverticule  se  présente  sur  le  fond 
rose  de  la  vessie  comme  un  trou  noir,  son  bord 
est  régulier,  lisse,  propre. 

MMs  la  cystoscopie  ne  donne  aucune  précision 
sur  le  volume  de  la  poche  du  diverticule. 

Il  faut  alors  avoir  recours  à  la  radiographie, 
ou  plus  exactement  à  la  cystoradiographie  ;  rem¬ 
plissant  la  vessie  d’un  liquide  opaque,  on  fait  la 
radiographie. 

Le  diverticule  est  relié  à  la  vessie  par  un  pédi- 
culè  qu’on  voit  à  la  radio  ;  si  la  poche  est  latérale 
on  le  voit  plus  facilement  ;  le  pédicule  peut  être 
plus  ou  moins  long. 

La  cystoradiographie  montre  les  dimension^ 
la  po’sitiôn  et  la  relation  du  diverticule  avec  la 
veSsie. 

Les  radiographies  prises  de  lace  sont  difficiles 
à  interpréter,  lorsqu’il  s’agit  d’un  diverticule 
postérieur. 

Dans  ces  cas  on  peut  remarquer  parfois  une 


certaine  irrégularité  du  contour  de  la  vessie, 
ou^encore  une  ombre  accentuée  au  milieu  de 
celle  que  donne  la  vessie  elle-même. 

On  fait  alors  la  radiographie  de  profil  qui 
montre  avec  plus  de  netteté  le  diverticule. 

On  peut  aussi  observer  sur  l’écranle  mécanisme 
de  la  miction  en  deux  temps. 

La  vessie  et  le  diverticule  sont  remplis  d’un 
liquide  opaque,  on  voit  la  vessie  se  vider,  le  di¬ 
verticule  reste  rempli  et  forme  une  espèce  de 
ballon  suspendu  au-dessus  de  la  vessie  vide. 
Au  moment  où  la  vessie  se  contracte  pour  éva¬ 
cuer  le  liquide,  l’orifice  du  diverticule  se  trouve 
fermé  ;  lorsque  la  vessie  se  relâche,  l’orifice  s’ou¬ 
vre  à  son  tour  et  le  diverticule  se  vide. 

Quel  est  le  traitement  de  ces  diverticules  de  la 
vessie  ? 

En  principe,  tout  diverticule  devrait  être 
opéré.  Comment  opérer  ?  Il  existe  trois  méthodes 
d’intervention  :  1°  l’intervention  intra-vésicale 
proposée  p'ar  les  Américains  ;  théoriquement 
c’est  une  jolie  opération  et  d’exécution  fort 
simple. 

On  ouvre  la  vessie,  on  introduit  un  appareil 
aspirateur  dans  l’orifice  du  diverticule  et  on 
aspire,  le  diverticule  vient  dans  la  vessie  en  sé 
retournant  comme  un  doigt  de  gant,  alors  il 
est  tout  aisé  de  le  sectionner. 

En  théorie  c’est  simple,  en  pratique  il  n’en  est 
pas  ainsi.  Le  tissu  du  diverticule  est  plus  ou 
moins  souple,  le  diverticule  est  souvent  entouré 
de  péridiverticulite,  donc  pour  l’aspirer,  il  fau¬ 
drait  utiliser  un  appareil  extrêmement  fort 
qui  risquerait  de  produire  des  dégâts. 

La  deuxième  méthode  n’est  plus  à  la  page 
actuellement,  c’est  l’intervention  par  voie  trans¬ 
pariétale. 

On  emploie  actuellement  une  troisième  mé¬ 
thode,  par  voie  extra-vésicale.  La  vessie  est 
décollée  jusqu’à  la  saillie  du  diverticule  ;la  ves¬ 
sie  étant  pleine,  on  prend  le  diverticule  avec  une 
pince  ,  on  le  décolle  à  son  tour  en  entier  ;  la  vessie 
doit  alors  être  vide,  on  sectionne  le  pédicule  ;  la 
vessie  n’est  donc  pas  ouverte. 

Cette  opération  est  la  plus  simple. 

Quels  sont  les  diverticules  qu’il  faut  opérer 
et  quels  sont  ceux  auxquels  il  est  préférable  de  ne 
pas  toucher  ? 

Chez  les  sujets  jeunes,  il  faut  intervenir.  Chez 
les  prostatiques  âgés  que  faut-il  faire  ? 

Chez  les  prostatiques  âgés  ayant  eu  antérieu¬ 
rement  une  prostatectomie  il  ne  faudra  pas  inter¬ 
venir,  les  conditions  locales  étant  défavorables. 

Chez  les  prostatiques  jeunes,  on  doit  opérer 
à  condition  toutefois  de  faire  l’ablation  du 
diverticule  et  la  prostatectomie  en  même  temps, 
ou  bien  en  deux  temps,  mais  alors  il  faudra  tou¬ 
jours  commencer  par  l’extirpation  du  diverticule, 
cette  opération  ne  pouvant  être  faite  qu’en  tissus 
neufs,  solides  et  sains. 
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LA  VITAMINE 

Agent  de  liaison  cosmique 

Par  ]e  D'  Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire  (Loiret). 


Dans  le  Concours  Médical  du  8  février  1931, 
j’exposais  mes  idées  sur  la  nature  et  le  rôle  des 
vitamines  ;  J’arrivâis  à  cette  conclusion  ;  Les  vita¬ 
mines  sçnt  de  véritables  accumulateurs  d’énergies 
électro-magnétiques  d’or'gine  solaire.  Enfin,  je 
montrais  la  probabilité  de  l’importance  des  plan¬ 
tes  et  des  algues  dans  la  captation  des  électrons 
négatifs  ou  ions  émanés  du  soleil. 

Par  quel  mécanisme  s’opère  la  sélection  des 
différents  rayons  solaires  ?  Comment  s’accumu¬ 
lent  et  se  répartissent  ensuite  les  ions  entre  les  di¬ 
vers  atomes  et  les  molécules  des  organismes  vi¬ 
vants  ?  C’est  ce  que  j’ai  l’intention  de  dévelop¬ 
per  aujourd’hui. 

Je  jetterai  ensuite  un  coup  d’œil  d’ensemble 
sur  la  symbiose  générale  de  tous  les  organismes 
de  l’Univers  qui  ne  peuvent  vivre  les  uns  sans 
les  autres,  tout  microbe,  toute  plante,  tout  ani¬ 
mal  jouant  un  rôle  spécial  dans  chacune  des  pha¬ 
ses  des  fonctions  vitaminiques. 

Comment  les  végétaux  et  les  algues  fixent  les  énergies 
d’origine  solaire, 

Le  soleil  est  une  masse  de  corps  simples  (mé¬ 
taux,  métalloïdes)  portés  à  une  très  hautetempé- 
ràture.  De  façon  constante  ces  corps  émettent 
'  des  rayons  doués  de  propriétés  caloriques,  lumi¬ 
neuses,  magnétiques,  électriques,  chimiques.  En 
réalité,  tout  cela  se  confond  en  une  seule  et 
même  énergie  soumise  aux  lois  de  la  radio-acti- 
Vité. 

D’après  mon  hypothèse  de  la  vitamine  que 
j’estime  être  une  énergie  émise  par  le  soleil,  les 
rayons  solaires  qui  nous  parviennent  ne  seraient 
pas  de  simples  vibrations.  11  n’y  aurait  pas  seu¬ 
lement  «  vent  d’éther  »,  ainsi  qu’il  a  été  écrit, 
mais  bien  présence  d’un  corpuscule  matériel,  vé¬ 
ritable  projectile  parti  du  soleil.  II  y  a  «maleria  », 
et  non  pure  sensation  visuelle  pàr  déplacement 
ou  ébranlement  du  milieu  ambiant. 

Ces  projectiles  sont  constitués  par  les  ions  né¬ 
gatifs  détachés  des  atomes  existant  dans  le 
soleil  ;  ces  atomes  se  composent  tout  à  la  fois 
d’ions  positifs  ou  protons  qui  en  forment  le 
centre  et  d’ions  négatifs  périphériques,  séparés 
du  noyau.  Ces  derniers  seuls  nous  parviennent 
et  nous  Verrons  plus  loin  les  conséquences  de 
cette  émission  d’ions  purement  ijégatifs  dans 
l’évolution  des  organismes  situés  sur  les  planètes. 

Comme  je  l’indiquais  dans  mon  article  précé¬ 
dent,  ces  projectiles  émis  par  le  soleil  ont  inoins 


d’un  trillionième  de  millimétré  et  sont  d’uiv 
poids  correspondant  ;  c’est  dire  que  des  corpus¬ 
cules  d’une  telle  petitesse  et  d’une  telle  légè¬ 
reté  n’impressionnent  pas  nos  sens. 

N’en  est-il  pas  d’ailleurs  de  même  delà  vitesse 
de  la  lumière  à  raison  de  300  .000  kilomètres  à  la 
seconde,  de  la  poussée  formidable  de  l’air  qui 
nous  entoure,  et  de  maints  autres  phénomènes 
auxquels  notre  organisme  est  soumis  sansqu’ij 
en  éprouve  la  moiadre  sensation? 

.  Et  cependant,  les  ions  existent,  ils  sont  d’une 
petitesse  inconcevable,  voilà  ce  qu’au jourd’hui 
la  science  démontre  avec  expérimentation  à 
l’appui. 

Les  rayons  du  soleil  arrivant  à  la  surface  de  la 
terre  ont  une  action  sur  les  corps  qu’ils  rencon¬ 
trent,  mais  je  veux  d’abord  insister  sur  le  rôle 
:  des  plantes  et  des  algues  qui,  toutes,  deviennent 
de  véritables  réservoirs  des  énergies  qui  leur  par¬ 
viennent  par  les  rayons  solaires. 

Démonstrations  expérimentales  de  l’aetion  de  la  chlo¬ 
rophylle  et  des  pigments  sur  la  réception  et  la 
sélection  des  rayons  solaires.  —  Vitamines  et 
ultra-violets 

On  a  pu  dire  que  le  rôle  de  la  chlorophylle  dans 
l’assimilation  carbonée  était  colossale.  Ce  rôle 
n’est  pas  moindré  dans  la  formation  des  vitami¬ 
nes,  réceptrices  de  la  force  électro-magnétique 
solaire  qui  sera  répartie  entre  les  plantes,  les  ani¬ 
maux  et  le  sous-sol  où  doivent  germer  les  graines. 
Sans  la  vitamine,  pas  de  vie  possible  sur  le  glob® 
terrestre  ;  et  sa  force  électro-magnétique,  la  vita¬ 
mine  la  reçoit  des  rayons  du  soleil. 

Dès  l’année  1877,  Timiriazefï  utilise  les  fais¬ 
ceaux  lumineux  au  moyen  du  prisme  pour  l’étu  de 
de  la  matière  verte  des  plantes.  «  Si  la  lumière  so¬ 
laire  traverse  une  feuille  verte  ou  une  solution  al¬ 
coolique  concentrée  de  chlorophylle  avant  de  ' 
tomber  sur  un  prisme,  on  remarque  sur  l’écran  la 
disparition  d’une  partie  des  couleurs  du  spectre, 
A  leur  place  se  trouvent  des  bandes  noires  dont 
la  disposition  est  caractéristique  pour  la  chloro¬ 
phylle.  Une  solution  moyennement  concentrée 
fournit  quatre  bandes  d’absoiption  noires,  dont 
l’une,  très  étendue,  située  un  peu  en  deçà  de  la 
raie  F  du  spectre  solaire  se  poursuit  jusque  dans 
l’ultra-violet.  Mais  la  bande  que  l’on  peut  quali¬ 
fier  de  caractéristique  est  située  entre  les  raies  B 
[  et  G  du  spectre  solaire,  c’est-à-dire  dans  la  région 
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orangée  et  dans  le  commencement  de  celle  du 
jaune  (Gustave  André.  Chimie  végétale,  t.  1, 
page  132). 

Et  plus  loin,  dans  le  même  ouvrage  de  Gustave 
André,  nous  lisons,  page  418  :  «  Toutefois,  dans 
le  spectre  des  feuilles  vivantes,  toutes  les  bandes 
sont  reculées  du  côté  de  l’extrémité  rouge  du 
spectre.  Ce  décalage  des  bandes  d’absorption 
pourrait  être  expliqué  de  la- façon  suivante  :  ou 
bien  le  spectre  que  fournit  la  feuille  Vivante  serait 
celui  de  la  chlorophylle  solide,  ou  bien  la  chlo¬ 
rophylle  serait,  dans  la  feuille,  en  dissolution 
dans  un  solvant  à  grand  pouvoir  dispersif.  » 

Edmond  Becquerel  (1874)  a  mis  en  évidence 
le  rôle  de  sensibilisateur  que  joue  le  grain  chlo- 
rophy’.lien  sur  les  plaques  photographiques. 

Toutes  ces  expériences  ont  été  effectuées  pour 
démontrer  l’importance  thermique  et  chiriiique 
des  diverses  parties  du  spectre  après  leur  pas¬ 
sage  par  la  chlorophylle. 

Des  travaux  plus  récents  d’Everest  et  Hall 
(1921),  de  Jonesco  (1922)  ont  fait  connaître  le 
rôle  de  certains  dérivés  phénolés,  entre  autres  de 
la  f.avone,  dans  la  constitution  des  feuilles  ver¬ 
tes  des  essences  caduques.  La  flavone  jouit  de  la 
propriété  d’absorber  les  rayons  ultra-violets  de 
la  lumière  solaire  et  de  protéger  ainsi  le  proto¬ 
plasma  vivant  contre  l’action  nuisible  des 
rayons  lumineux.  Toutes  les  plantes  qui  se  dé¬ 
veloppent  sous  un  fort  éclairement  sont  riches  en 
flavone  (Gustave  André.  Ch  mie  végétale,  page 
437). 

De  ces  diverses  expérimentations,  on  peut 
conclure  : 

1°  Que  la  chlorophylle  absorbe  une  partie  des 
rayons  visibles  du  spectre  solaire  à  partir  du 
rouge,  à  l’exclusion  de  l’ infra-rouge  ; 

2°  Que,  dans  certaines  plantes,  la  flavone  s’op¬ 
pose,  elle  aussi,  à  la  pénétration  de  l’infra-rouge 
et  des  ultra-violets  ; 

3°  Que  la  propriété  sensibilisatrice  sur  la  pla¬ 
que  photographique  que  possède  la  chloro¬ 
phylle  lui  vient  évidemment  des  rayons  bleus  et 
violets  qu’elle  a  absorbés  dans  les  rayons  solai¬ 
res  ; 

Et,  par  analogie,  4°  que  tous  les  atomes,  Ve¬ 
nant  du  sol,  passent  d’abord  sous  l’écran  chlo¬ 
rophyllien,  avant  de  remplir  leur  rôle  dans  les 
différentes  parties  de  la  plante,  s’y  chargent  de 
la  force  électro-magnétique  émanée  des  ondes 
solaires,  à  l’exclusion  des  rayons  infra-rouges. 

Vitamines,  sels  et  ferments  métalliques.  Leur  mise  au 
point  par  les  rayons  solaires. 

Que  les  rayons  violets  d’origine  solaire  soient 
captés  et  emmagasinés  par  les  feuilles  végétales, 
grâce  à  la  chlorophylle,  cela  est  aujourd’hui  de 
science  courante  ;  l’expérimentation  peut  facile¬ 
ment  le  démontrer. 


Ces  expérimentations  de  date  déjà  ancienne 
éclaircissent  donc  certains  points  du  problème 
du  spectre  solaire  de  la  chlorophylle  ;  elles  nous 
indiquent  que  les  plantes  sont  à  l’abri  des  ondes 
de  l’infra-rouge  et,  par  contre,  qu’à  l’autre  extré¬ 
mité  du  spectre  visible,  dans  le  violet  et  une  par¬ 
tie  de  l’ultra- violet,  elles  sont  pénétrées  par  les 

-  rayons  dits  chimiques. 

C’est  ainsi  que  la  chlorophylle  jouit  de  la  pro¬ 
priété  d’impressionner  les  plaques  photographi¬ 
ques.  Suivant  une  expression  que  Foveau  de 
Courmelles  aime  à  rappeler,  il  y  a  intégration  de  ' 
la  lumière  solaire  dans  certains  tissus  animaux 
et  végétaux  et  cette  lumière  intégrée  manifeste 
parfois  sa  présence  longtemps  après  sa  pénétra¬ 
tion. 

Grâce  à  cette  double  propriété,  mise  à  l’abri 
des  rayons  infra -rouges  d’une  part  et  emmaga- 
sinement  des  rayons  violets  d’autre  part,  les 
plantes  ne  sont  pas  brûlées  malgré  les  ardeurs 
du  soleil  ;  même  par  les  plus  grandes  chaleurs, 
elles  ne  perdent  pas  leur  eau  de  constitution  et 
conservent  une  fraîcheur  relative  ;  les  rayons 
violets  absorbés  contribuent  puissamment  à  la 
puissance  du  métabolisme  des  éléments  chimi¬ 
ques  de  toutes  les  plantes. 

Mais  les  rayons  violets  et  ultra-violets  sont-ils 

-  les  seuls  rayons  du  spectre  qui  jouissent  d’un 
pouvoir  de  réaction  chimique  ?  Je  vais  démon¬ 
trer  que  chaque  rayon  de  longueur  d’onde  déter¬ 
minée  dans  le  spectre  visible  possède  également 
un  pouvoir  de  réaction  sur  l’élément  minéral  cor¬ 
respondant  à  une  même  longueur  d’onde. 

La  science  évolue  ;  depuis  Becquerel,  la  spec- 
troscopie  a  fait  d’immenses  progrès,  et  je  crois 
intéressant  de  faire  part  des  réflexions  qui  m’ont 
été  suggérées  par  l’examen  du  spectre  d’absorp¬ 
tion  de  la  chlorophylle  en  mettant  à  profit  les 
connaissances  fournies  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  par  l’étude  des  longueurs  d’onde  du  spectre 

I  et  des  ondes  hertziennes. 

Examinons  un  spectre  solaire  et  cherchons  ce 
que  deviennent  les  rayons  lumineux  Visibles  qui 
en  même  temps  que  les  rayons  invisibles  chimi¬ 
ques,  ont  pénétré  dans  la  feuille. 

Le  spectre  visible  représente  une  bien  faible 
proportion  des  radiations  émises  par  le  soleil. 

C’est  l’étude  de  cet  espace  restreint  du  spectre  qui 
va  nous  donner  la  clé  de  l’origine  des  vitamines. 

Ce  spectre  compris  entre  la  limite  de  l’infra¬ 
rouge  d’un  côté  et  le  violet  extrême  de  l’autre  ne 
représente  guère  qu’un  centième  de  la  totalité  des 
octaves  du  spectre. 

Rappelons  les  couleurs  du  spectre  :  violet, 
indigo,  bleu,  vert,  jaune,  orangé,  rouge.  Sa  par¬ 
tie  la  plus  lumineuse  est  située  dans  le  jaune,  au 
niveau  de  la  lettre  D,  et  la  plus  sombre  dans  le 
violet.  D’un  autre  côté,  remarquons  que  la  majo¬ 
rité  des  raies  du  spectre  se  trouve  entre  les  let¬ 
tres  A  et  H  et  correspond,  pour  la  plus  grande 
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partie,  aux  raies  spectrales,  que  nous  allons  ren¬ 
contrer  dans  les  plantes  et  les  animaux. 

Si  nous  partons  de  la  lettre  A  à  la  limite  du 
rouge  et  de  Tinfra-rouge,  nous  constatons  à  cette 
extrême  limite  une  bande  très  nette.  De  A  à  B, 
le  spectre  reprend  son  apect  normal,  mais  de  B 
à  C,  nouvelle  bande,  très  large,  qui  existe  tou¬ 
jours  et  est  regardée  comme  tout  à  fait  caracté¬ 
ristique  du  spectre  chlorophyllien.  Au  niveau  de 
la  lettre  D,  nouvelle  bande,  moins  large  ;  un  peu 
en  deçà  de  E,  encore  une  bande  ;  enfin,  un  peu 
avant  F,  une  obscurité  qui  se  prolonge  jusqu’à 
l’extrémité  du  spectre  visible,  de  F  à  H  et  au 
delà. 

Nous  savons  aussi  que,  dans  la  partie  orangée 
existe  la  portion  la  plus  lumineuse,  et  que  de  F  à 
H  et  au  delà  se  trouvent  les  rayons  les  plus  actifs 
pour  les  réactions  chimiques. 

Quelle  est  la  signification  de  toutes  ces  ban¬ 
des  ? 

Il  est  aujourd’hui  classique  d’admettre  que  les 
corps  absorbent  dans  toute  lumière  qui  les  tra¬ 
verse  les  radiations  qu’ils  sont  eux-mêmes  capa¬ 
bles  d’émettre. 

Nous  pouvons  donc  dès  maintenant  conclure 
que  la  chlorophylle  renferme  les  corps  corres¬ 
pondant  aux  parties  obscures  observées  dans 
son  spectre  solaire,  et,  inversement,  que  les 
rayons  solaires  contiennent  les  corpuscules  qui 
donnent  naissance  aux  bandes,  raies  ou  lignes 
observées  dans  le  spectre  solaire  de  la  chloro¬ 
phylle. 

L’obscurité  siégeant  à  la  ligne  A,  à  la  limite  de 
l’infra-rouge,  serait  causée,  d’après  Sommerfeld, 
par  les  acides  chlorhydrique,  bromhydrique, 
fluorhydrique,  cyanhydrique  et  par  la  vapeur 
d’eau.  Le  chlore,  le  brome,  le  fluor,  certains  com¬ 
posés  d’azote,  d’hydrogène  et  d’oxygène  existe¬ 
raient  donc  tant  dans  les  rayons  solaires  que 
dans  la  chlorophylle. 

De  la  lettre  A  à  la  lettre  F  se  trouvent  les  ban¬ 
des,  raies  ou  lignes  correspondant  aux  corps  mi¬ 
néraux  qui  entrent  dans  la  composition  des  orga¬ 
nismes  Végétaux  ou  animaux  du  globe  terrestre 
(soude,  fer,  magnésium,  calcium,  aluminium, 
manganèse,  etc.).  Après  la  lettre  F,  nous  entrons 
dans  le  violet  dont  les  rayons  sont  absorbés  par 
la  chlorophylle  ;  nous  savons  aussi  que  la  chloro¬ 
phylle  se  laisse  pénétrer  par  des  rayons  au  delà 
de  G,  dans  l’ultra-violet,  puisqu’elle  réduit  les 
sels  d’argent,  dans  la  zone  invisilble  du  spectre. 

Mais  pourquoi  ce  décalage  général,  et  ces  grou¬ 
pes  en  tas,  en  groupes  obscurs,  mais  séparés  par 
des  intervalles  très  clairs  ? 

Ne  serait-ce  pas  parce  que  les  rayons  solaires, 
parvenus  dans  le  milieu  chlorophyllien,  cesse¬ 
raient  brusquement  d’être  sous  l’influence  de 
l’énergie  solaire  ;  laforced’émissionsolaireserait 
annihilée  par  la  force  d’attraction  de  la  pesan¬ 
teur  terrestre  ;  l’ion  d’origine  solaire  passerait 


d’une  vie  solaire'à  une  vie  terrestre  ;  l’électron  né¬ 
gatif  arraché  à  un  atome  solaire  et  projeté  dans 
l’espace  est  recueilli  parla  chlorophylle  des  plan¬ 
tes  et  des  algues,  et  ainsi  vient  à  faire  partie  de 
l’orbite  d’un  atome  terrestre. 

Tous  les  corpuscules  électroniques  émis  par  le 
soleil  et  venant  à  faire  partie  de  la  masse  d’une 
cellule  chlorophyllienne  se  groupent  suivant  leur . 
longueur  d’onde  et  vont  rejoindre  les  atomes 
correspondant  à  cette  longueur  d 'onde  et  privés 
d’une  partie  de  leurs  ions  orbitaires  ;  d’ions  solai¬ 
res,  ils  deviennent  satellites  d’un  atome  terres¬ 
tre.  Dès  lors  chacun  de  ces  atomes  a  récupéré  ses 
ions  négatifs,  et  ayant  ses  ions  au  grand  complet, 
il  va  désormais  redevenir  apte  à  remplir  son  rôle 
d’agent  vitaminique  dans  le  régime  des  plantes 
et  des  animaux  qui  se  nourriront  de  ces  derniè¬ 
res. 

Les  feuilles  des  plantes  et  les  algues  sont  munies 
d’un  écran  qui  sélectionne  les  rayons  solaires. 

La  chlorophylle  est  impénétrable  aux  rayons 
infra-rouges  ;  par  contre,  elle  laisse  entrer  et  ab¬ 
sorbe  la  plupart  des  rayons  de  la  zone  visible  et 
quelques  violets  et  même  ultra-violets. 

Que  conclure  de  cette  constatation  ?  La  chlo¬ 
rophylle  serait-elle  donc  munie  d’un  écran  qui 
ferait  un  triage  parmi  les  rayons  solaires,  admet¬ 
tant  les  uns,  faisant  obstacle  aux  autres  ? 

Cet  écran  existe  sûrement,  car,  d’une  part, 
dans  la  disposition  du  spectre  chlorophyllien, 
nous  pouvons  vérifier  tous  les  effets  d’un  écran, 
et,  d’autre  part,  l’analyse  chimique  nous  montre 
dans  les  feuilles  et  dans  les  algues,  l’existence  de 
corps  minéraux  entrant  habituellement  dans  la 
construction  des  écrans  dont  on  se  sert  journelle¬ 
ment  dans  nos  laboratoires  de-radiologie. 

Le  fluor,  des  sels  de  zinc,  de  nickel,  de  silicium, 
de  tungstène  sont  employés  dans  ce  but,  et  les 
végétaux  renferment  des  traces  de  ces  corps  chi¬ 
miques  principalement  dans  les  feuilles. 

Le  fluor  se  trouve  toujours  dans  les  feuilles  et 
les  algues  à  une  dose  qui  n’est  pas  moindre  de  4  à 
14  milligrammes  par  100  grammes  de  feuilles  sè¬ 
ches  ;  les  bourgeons,  les  écorces,  les  tiges  sont, 
par  contre,  très  pauvres  en  cet  élément  (G.  An¬ 
dré).  De  là,  on  peut  conclure  que  le  fluor  doit 
jouer  un  très  grand  rôle  dans  le  fonctionnement 
de  la  feuille  et  j’ajouterai  dans  celui  de  la  chloro¬ 
phylle,  vis-à-Vis  des  rayons  solaires. 

La  radioscopie  ne  nous  révèle  pas  moins  de 
9  raies  de  fluorure  de  silicium  dans  le  spectre  ; 
l’étude  de  ce  corps  présente  donc  une  grande 
importance  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Le  zinc,  le  cadmium,  à  dose  infinitésimale  sont 
rigoureusement  nécessaires  pour  le  développe¬ 
ment  des  plantes . 

Le  silicium  est  peu  abondant  dans  la  feuille  } 
par  contre,  il  constitue  une  partie  notable  des  ti¬ 
ges  des  arbres  et  des  graminées  qu’il  protège  des 
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rayons  solaires,  permettant  ainsi  la  libre  circu¬ 
lation  de  la  sève  qu’il  met  à  l’abri  de  l’évapora¬ 
tion  et  de  la  dessication. 

Tous  ces  corps  jouent -ils  le  rôlè  d’écrans  ?  Le 
fluor  n’agirait-il  pas  par  la  rapiditéavec  laquelle, 
il  perd  ses  ions  ?  Il  faciliterait,  ainsi,  en  se  com¬ 
binant  avec  d’autres  corps,  la  répartition  des 
divers  éléments,  et  multiplierait  les  énergies  vita¬ 
miniques. 

Les  uns  réfléchissent  la  lumière,  d’autres  la  ré¬ 
fractent  ;  ainsi  s’établit  un  équilibre  indispensa¬ 
ble  des  forces  électro-magnétiques. 

J’estime  que  tous  ces  corps,  dont  l’utilité  jus- 
qu’iciavait  été  difficile  à  expliquer,  ont  à  remplir 
une  fonction  de  premier  ordre  dans  la  réception, 
le  triage,  Temmagasinement  des  forces  cosmi¬ 
ques.  Dans  l’organisation  actuelle  de  l’univers, 
sans  eux  ces  phénomènes  seraient  impossibles  ; 
c’est  dire  que  la  vitamine  n’existerait  pas,  par 
conséquent  qu’il  n’y  aurait  ni  plantes,  ni  ani¬ 
maux  sur  la  terre. 

Chlorophylle  des  enveloppes  des  graines. 

Les  enveloppes  vertes  des  graines  renferm  nt, 
elles  aussi,  de  la  chlorophylle  qui  joue  son  rôle 
habituel  dans  la  captation  des  ions  émis  par  le 
soleil.  On  peut  soupçonner  que  la  constitution  de 
cette  chlorophylle  doit  être  différente  quelque 
peu  de  celle  des  feuilles,  en  rapport  avec  les  ions 
qu’elle  reçoit  ;  le  calcium,  le  magnésium,  le  phos¬ 
phore  prédominent,  les  proportio'ns  des  éléments 
se  modifient  suivant  l’état  de  maturité  de  la 
graine  et  la  pigmentation  de  l’enveloppe.  Les 
graines  ont  donc  des  vitamines  spéciales  en  rap¬ 


port  avec  les  rayons  solaires  emmagasinés  sous 
l’écran  de  la  chlorophylle. 

Spectre  solaire  des  algues  marines. 

Les  algues  vertes  ont  un  spectre  chlorophyl¬ 
lien  sensiblement  analogue  à  celui  des  feuilles 
vertes  des  plantes  terrestres,  mais  beaucoup 
d’algues  marines  possèdent  une  couleur  bleu, 
verdâtre,  vert  rougeâtre  et  souvent  même  franche¬ 
ment  rouge  ou  rosée  qui  laisse  supposer  que  le 
spectre  tend  vers  l’infra-rouge.  Outre  la  chloro¬ 
phylle,  ces  algues  renferment  des  pigments  jaunes 
ou  rouges  (carotine,  xanthophylle,  érythrophylle). 

Nous  avons  vu  précédemment  que,  dans  la  par¬ 
tie  du  spectre  attenant  à  l’infra-rouge  se  trouve 
une  large  bande  correspondant  aux  acides  chlo¬ 
rhydrique,  iodhydrique,  cyanhydrique,  fluorhy- 
drique  ;  pas  loin  de  là,  à  la  lettre  D,  la  double 
raie  du  sodium.  L’iode,  le  brome,  le  fluor,  le 
chlorure  de  sodium  se  trouvent  toujours  en  abon¬ 
dance  dans  les  algues  marines  et  chez  les  ani¬ 
maux  marins  qui  s’en  nourrissent. 

L’observation  directe  confirme  donc  encore  de 
ce  côté  ma  théorie  que  la  richesse  en  vitamines 
des  plantes  et  animaux  marins  provient  du  fort 
ensoleillement  auquel  ce  milieu  est  exposé  ;  les 
algues  et  les  plantes  marines  où  se  forment  ces 
vitamines,  d’une  part,  et  le  plancton,  les  poissons, 
les  mollusques,  les  crustacés  qui  s’en  nourrissent 
ou  se  dévorent  entre  eux,  d’autre  part,  sont  les 
organismes  du  globe  les  plus  riches  en  ces  vitami¬ 
nes  spéciales  dont  l’iode,  le  brome,  le  fluor,  le  so¬ 
dium  constituent  la  caractéristique. 

(A  suivre). 


SECOURS  ET  SOINS  A  DONNER  AUX  ASPHYXIÉS 


Par  le  D'  J.  Maronneaud,  de  La  Rochelle 
Président  de  la  Commission  médicale  de  la  Fédération  française  de  Natation  et  de  Sauvetage. 


Profitant  des  loisirs  d’un  dimanche  de  garde, 
je  lisais  les  journaux  médicaux  que  la  marée  bi¬ 
quotidienne  du  facteur  m’apporte  et  que  j’em¬ 
pile  sur  un  coin  de  table. 

J’eus  ainsi  l’occasion  de  lire  un  article  du 
Df  Duchesne,  sur  l’organisation  des  soins  récla¬ 
més  par  les  noyés. 

Pratiquant  la  natation  sportive,  président  de 
la  Commission  médicale  de  la  Fédération  fran¬ 
çaise  de  natation  et  de  sauvetage,  je  me  suis 
depuis  plusieurs  années  attaché  à  cette  question. 

Il  est  remarquable  en  effet  de  constater  com¬ 
bien  sont  précaires  les  soins  que  reçoivent  en 
général  les  asphyxiés,  les  noyés,  les  électrocutés. 
Ces  différentes  catégories  d’accidentés  deman¬ 
dent  les  mêmes  soins  :  la  respiration  artificielle 
est  à  la  base  de  la  thérapeutique  qu’il  con¬ 
vient  de  leur  appliquer.  Malheureusement,  le 


plus  souvent,  on  utilise  dans  ce  but  des  n.c- 
thodes  anciennes  et  peu  efficaces. 

La  méthode  Schâfer,  qui  n’est  plus  discutée 
dans  les  milieux  compétents,  est  trop  peu  con¬ 
nue  pour  le  plus  grand  dommage  de  ceux  qui 
pourraient  en  bénéficier.  Chacfue  année,  je  puis 
constater  que  la  généralité  des  cas  d’asphyxie 
qui  Viennent  à  ma  connaissance  n’ont  reçu  c[ue 
des  soins  insuffisants.  L’exemple  rapporté  par 
la  Presse  Marocaine  vient  après  beaucoup  d’au¬ 
tres  confirmer  ce  que  je  sais  trop  bien  depuis 
longtemps.  J’ai  même  dans  ma  mémoire  plu¬ 
sieurs  exemples  de  cas  où  des  gens  informés 
de  la  précellence  de  la  méthode  de  Schâfer,  et 
ayant  Voulu  l’applicjuer  sur  des  noyés  se  sont 
vus  obligés  de  ne  pas  insister  sous  peine  de  subir 
un  mauvais  parti  de  la  part  de  personnes  en  train 
d’agir  avec  plus  de  bonne  Volonté  que  de  savoir. 
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La  dernière  en  date  s’est  passée  il  y  a  un  mois 
environ  à  Saint-Nazaire  !  là,  un  médecin  était 
présent  1  !  !  C’est  un  comble  ! 

Tout  asphyxié  devrait  pouvoir  bénéficier  au 
plus  tôt  de  la  respiration  artificielle,,  méthode 
Schâfer.  Contrairement  au  blessé  qui  doit  dans 
le  plus  bref  délai  être  conduit  à  l’hôpital  pour  y 
subir,  dans  les  meilleures  conditions,  les  soins 
nécessaires,  l’asphyxié  doit  être  soigné  sur  les 
lieux  mêmes  de  l’accident.  Les  inconvénients 
du  retard  dans  la  mise  en  œuvre  des  premiers 
soins  l’emportent  de  beaucoup  sur  les  maigres 
avantages  des  soins  donnés  à  l’hôpital. 

Le  premier  but  d’une  organisation  rationnelle 
des  secours  à  donner  aux  asphyxiés  sera  donc 
de  répandre  encore  et  toujours  la  connaissance 
de  la  méthode  Schafer. 

La  Fédération  française  de  natation  et  de 
sauvetage  et  les  Hospitaliers  et  Sauveteurs 
bretons  s’y  emploient  de  leur  mieux  —  ainsi 
cette  année,  dans  ma  région,  nous  avons  fait  trois 
manifestations  :  Niort,  Saintes,  Saint-NazaJre 
—  mais  la  tâche  est  si  vaste  que  les  progrès  sont 
lents. 

Pourquoi  dans  les  écoles  ne  préVoit-on  par,  au 
cours  des  séances  d’éducation  physique,  un  quart 
d’heure  tous  les  trimestres  pour  l’enseigner  ? 

Mais  la  respiration  artificielle  peut  être  prati¬ 
quée  plus  facilement  au  moyen  d’appareils  ;  elle 
peut  être  rendue  plus  efficace  si  on  fait  respirer 
à  l’asphyxié  mieux  que  de  l’air  contenant  seu¬ 
lement  1  /5®  d’oxygène.  D’autre  part,  d’autres 
moyens  thérapeutiques  peuvent  être  mis  en 
œuvre  ;  ils  nécessitent  une  instrumentation  et 
des  produits  pharmaceuticpies  que  le  médecin 
appelé  ou  rencontré  n’aura  pu  se  procurer.  Et 
pourtant, le  temps  presse.  C’est  pourquoi,  pen¬ 
dant  que  l’asphyxié  commence  à  bénéficier  des 
manœuvres  de  Schâfer  faites  manuellement,  on 
appellera  le  Poste  de  secours  mobile  pour  asphyxie. 

Ce  Poste  se  trouvera  naturellement  dans  un 
endroit  tel  que  le  plus  bref  délai  se  passe  entre 
l’appel  à  lui  et  sa  mise  en  route  vers  le  sinistré  : 
remise  de  la  Voiture  d’ambulance  municipale, 
Poste  de  prompts  secours,  Poste  de  pompiers. 

De  quoi  se  composera-t-il  ? 

Voici  la  nomenclature  de  celui  que  j’ai  pré¬ 
senté  à  la  Commission  médicale  du  Congrès  de 
sauvetage  de  La  Fédération  française  de  nata¬ 
tion  et  de  sauvetage,  tenu  à  Nice  en  juin  1931. 
Il  s’inspire  de  la  parfaite  organisation  des  secours 
aux  asphyxiés  prévue  dans  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  et  mise  au  point  par  le  méde¬ 
cin  colonel  Cot.  En  y  ajoutant  quelques  idées 
personnelles,  je  l’ai  adapté  aux  conditions  maté¬ 
rielles  des  villes  de  province  ne  pouvant  se  per¬ 
mettre  d’aVoir  comme  Paris  un  piquet  de  garde 
spécialisé. 

1“  Deux  couvertures  de  laine  et  un  peignoir 
en  molleton. 


2®  Un  appareil  de  respiration  artificielle,  soit, 
celui  du  D'  Panis  (145,  avenue  du  Général-Mi- 
chel-BizOt,  Paris),  soit  celui  cfli  D''  Chéron  (Mai¬ 
son  Spengler,  16,  rue  de  l’Odéon,  Paris). 

3“  Le  masque  à  oxygénation  de  Legendre  et 
Nicloux  (Spengler). 

4°  10  m®  d’oxygène  ou,  mieux,  de  carbogène 
(95  %  d’oxygène  -\-  5  %  d’acide  carbonique,  --- 
(Oxhydrique  française,  25,  rue  Béranger,  Ma- 
laffofï-Ssine.) 

5°  Une  boîte  scellée  contenant  :  un  ouvre- 
bouche,  une  pince  à  langue,  un  gant  de  crin, 
500  gr.  d’alcool  camphré,  un  flacon  de  sel  anglais, 
le  mode  d’emploi  suivant  : 

a)  Débarrasser  le  sinistré  de  ses  vêtements  ; 

b)  Lui  ouvrir  la  bouche  avec  l’ouvre-bouche  ; 

c)  Prendre  la  langue  avec  la  pince  et  l’attirer 
à  l’extérieur  ; 

d)  Le  recouvrir  des  couvertures  préalablement 
chauffées  si  possible,  après  l’avoir  installé  sur 
l’appareil  à  respiration  artificielle  ; 

e)  Mettre  en  marche  l’appareil  ; 

/)  Mettre  le  masque  oxygénateur  ; 

g)  Régler  le  débit  de  l’obus  à  gaz  de  telle  sorte 
qu’au  cours  des  mouvements  d’aspiration,  le 
sac  se  vide  incomplètement  et  se  gonfle  modéré¬ 
ment  au  cours  de  l’expiration  ; 

h)  Frictionner  le  corps  au  gant  de  crin  et  à 
l’alcool  camphré  ; 

i)  Mettre  des  compresses  d’eau  très  chaude  sur 
la  nuque. 

6°  Une  deuxième  caissette  également  scellée 
avec  l’inscription  «  Ne  doit  être  ouverte  que 
par  un  médecin  »  comprenant  :  un  bistouri,  des 
ciseaux,  un  nécessaire  à  agrafe  de  Michel,  une 
seringue  de  Luer  de  5  c.c.  avec  ses  aiguilles,  deux 
aiguilles  à  ponction  lombaire,  un  tube  de  Mayo 
(tout  cela  stérile),  une  pince  de  Péan,  un  tube 
de  caoutchouc  comme  lien,  un  bassin  réniforme, 
un  verre  gradué  de  500  C.c.,  bandes  de  gaze  de 
7  cm.,  gaze  et  coton  hydrophile  stériles,  ampou¬ 
les  d’huile  éthéro-camphrée,  de  camphre  rquçux 
ou  coramîne,  de  lobéline,  de  strychnine,  d’atre- 
pine,  d’adrénaline,  et  une  notice  ; 

Se  rendre  compte  si  le  sinistré  est  un  asphyxié 
cyanosé  ou  un  inhibé  aux  téguments  pâles. 

Asphyxiés  •  Inhibés 

Mettre  le  tube  de  Mayo, 
abondante  saignée  de  installer  l’appareil  de 

600  à  800  c.c.  respiration  artificielle 

de  telle  sorte  que  le  pa¬ 
tient  ait  la  tête  basse. 

piqflres  de  camphre  r  quevx  ou  de  coramine 

intra-veineuse  si  pouls  perceptible,  sinon  in¬ 
tracardiaque. 

Ponction  lombaire 

avec  soirstraction  sans  soustraction 

de  liquide 
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et  injection  intrarachidienne  de  lobéline 

injection  sous-cutanée 
d’atropine  et  de  strych- 

injection  intraveineuse  d’adrénaline 

Les  sauveteurs  utilisent  tous  les  appareils 
selon  Jes  Indications,  sauf  la  boîte  médicale  réser¬ 
vée  au  médecin  qui  à  son  arrivée,  prend  la  direc¬ 
tion  des  soins  et  agit  popr  le  mieux  avec  les 
renseignements  qu’il  trouve  dans  la  caissette  qui 
lui  est  destinée. 

A  combien  revient  une  pareille  organisation  ? 
elle  ne  doit  pas  dépasser  4.000  francs  II  m’est 
difficile  de  donner  une  chiffre  exact  car,  dans  ce 
prix,  doivent  entrer  le  montant  des  transports 


naturellement  Variable  avec  la"  distance  sépa¬ 
rant  Paris,  lieu  de  fabrication  des  différents  ap¬ 
pareils  et  le  lieu  de  l’organisation. 

Je  suis  persuadé  qu’en  parcourant  les  diffé¬ 
rents  chapitre  du  budget  de  bien  des  communes, 
on  trouverait  cette  somme  utilisée  pour  des 
affaires  bien  moins  utiles. 

A  ma  connaissance,  aucune  ville  sauf  Paris  ne 
possède  une  organisation  similaire.  Et  cependant, 
cfue  de  Vie  humaines  seraient  sauvées  si  ces 
moyens  étaient  plus  répandus  î 
'Voilà,  Je  crois,  cé  que  notre  confrère  de  Casa¬ 
blanca  devra  montrer  au  rédacteur  de  la  Presse 
Marocaine.  Ce  dernier  pourra  alors  insister  d’utile 
façon  auprès  de  sa  municipalité  pour  en  deman¬ 
der  l’organisation. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. .. 

des  moyens  de  rendre  efficace  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  à  l’école 

D’après  les  travaux  des  Piéchaud  et  Chantegreil  (1),  du  Aumont  (2) 
et  ceuX;  du  D”  J.  Caussimon  (3). 


L’état  actuel 


«  La  prophylaxie  de  la  tuberculose  à  l’école 
devrait  être  un  des  éléments  essentiels  de  la 
lutte  antituberculeuse  ».  En  fait,  depuis  quel¬ 
ques  années,  on  attache  une  importance  de 
plus  en  plus  grande  à  la  recherche  des  cas  de 
tuberculose  latente  chez  l’écolier,  et  l’on  a  re¬ 
connu  que  l’inspection  médicale  scolaire  était 
une  arme  extrêmement  efficace  de  la,  lutte  an¬ 
tituberculeuse. 

Dans  la  plupart  des  pays  voisins,  des  lois  so¬ 
ciales  ont  été  votées,  qui  obligent  l’inspection 
médicale  des  écoles,  tout  comme  la  déclaration 
de  la  maladie.  En  France,  il  n’existe  à  ce  sujet 
qu’un  projet  de  loi  Herriot  (14  février  1928)  ; 
tous  les  textes  de  lois  précédents,  disent  MM. 
Piéchaud  et  Chantegreil,  invitent,  mais  n’obli¬ 
gent  pas  les  départements  et  les  communes  à 
réaliser  l’inspection  médicale  des  écoles.  L’on 
peut  constater  aujourd’hui  que  dans  les  cam¬ 
pagnes  et  dans  certaines  villes,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  dépistage  de  la  tuberculose,  l’inspection 


(1)  Dra  Piéchaud  et  Chantegreil.  —  Démonstration 
de  la  tuberculose  pulmonaire  latente  de  l’enîant  à  l’âge 
scolaire.  (Le  Journal  Médical  Français,  avril  1932.) 

D™  G.  Piéchaud  et  Chantegreil.  —  Le  tubage  gas¬ 
trique,  procédé  de  recherches  du  crachat  tuberculeux 
dégluti  par  l’enfant.  (Ibid.) 

(2)  Dr  Aumont.  - —  L’examen  radiologique  dans  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire.  (Ibid.) 

(3)  Dr  Caussimon.  —  Ce  que  donne  le  tubage' gastri¬ 
que  chez  l’enfant  dans  le  dépistage  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  (Jbid.) 


scolaire  n’est  qu’à  l’état  d’embryon.  Certaines 
villes  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  l’ont 
instituée  d’une  façon  effective  et  sérieuse. 

Toutefois,  il  est  très  rare  que  le  médecin  sco¬ 
laire,  le  plus  vigilant  et  le  plus  averti,  puisse 
s’appliquer,  ainsi  qu’il  convient,  à  la  recherche 
de  la  tuberculose  latente  chez  l’écolier  ;  ses 
moyens  d’étude  sont  tout  à  fait  insuffisants, 
surtout  en  matériel  technique.  «  Si  le  médecin 
se  borne  à  passer  une  ou  deux  visites  par  an,  au 
cours  desquelles  chaque  enfant  est  examiné  en 
un  minimum  de  temps,  l’inspection  médicale 
reste  un  simple  mot  ».  Or,  d’après  les  règlements 
d’inspection  scolaire,  tels  qu’ils  sont  établis  un 
peu  partout  dans  notre  pays,  l’examen  médical 
de  l’écolier  se  fonde  sur  l’examen  clinique  et 
sur  rétablissement  d’un  carnet  scolaire,  avec 
fiche  individuelle  tenue  par  une  infirmière  sco¬ 
laire,  qui  doit  servir  de  liaison  entre  les  médecin? 
scolaires  et  les  familles.  Pratiquement,  le  méde¬ 
cin  scolaire  n’est  souvent  pas  spécialisé  dans  sa 
fonction,  et  n’a  pas  le  temps  de  s’y  consacrer 
utilement.  La  fiche  sanitaire  du  carnet  indivi¬ 
duel  est  rarement  complète  ;  en  (ffet,  il  est 
difficile,  pourune  infirmière  scolaire,  d’obtenir  des 
renseignements  sur  les  familles  de  chaque  éco¬ 
lier,  car  celle-ci  ne  trouve  pas  toujours  le  bon 
vouloir  des  parents.  Souvent  aussi,  la  liaison 
n’existe  pas  en  trel’infirmière  scolaire  et  le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux. 

Enfin,  il  manque  les  moyens  d’ investigation  plus 
complets  venus  de  la  radiologie  et  du  laboratoire. 
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L’insuffisance  de  ces  ’  mesures  est  d’autant 
plus  regrettable  que  l’obligation  de  fréquenter 
la  classe  jusqu’à  treize  ans  met,,  jusqu’à  cet  âge, 
toute  l’enfance  du  pays  à  la  disposition  de  ceux 


qui  veulent  l’étudier,  voire  la  transformer.  Or, 
«  l’examen  médical  périodique,  bien  conçu  et 
bien  appliqué,  est  une  mesure  capable  d’effectuer 
une  économie  de  75  p.  100  de  morbidité  ». 


il 

L’eXÂMEN  KADlOLOGIQtTE  DOIT  DONC  ÊTRE  ÉTKOITEMENT  ASSOCIÉ  A  l’exAMEN  CEINIQNB 


L’examen  radiologique,  pour  qu’il  soit  effi¬ 
cace,  doit  être  systématique,  «  faute  de  quoi  de 
nombreux  tuberculeux  réstent  encore  ignorés. 
C’est,  par  conséquent,  une  erreur  de  ne  sou¬ 
mettre  à  un  examen  que  les  enfants,  dont  l’état 
général  paraît  déficient.  Le  diagnostic  clinique 
n’est  possible  que  dans  les  cas,  extrêmement 
raies,  d’infiltration  massive,  ou  de  tumeur  gan¬ 
glionnaire  importante.  Dans  l’immense  majorité 
des  cas,  c’est  l’examen  radiologique,  avec  ses 
deux  modalités  :  radiostopie  et  radiographie, 
chacune  présentant  ses  avantages  et  ses  incon¬ 
vénients.,  qui  permet  d’affirmer  la  présence  de 
lésions,  parenchymateuses  ou  ganglionnaire?,  tu¬ 
berculeuses.  Encore,  faut-il  exercer  une  critique 
sévère  des  cas  observés,  basée  sur  un  sens  clini- 
qfüe  averti  et  une  grande  expérience  radiologique  ». 

D’autre  part,  la  radiologie  peut  redresser  des 
erreurs  cliniques.  Ainsi,  MM.  Piéchaud  et  Chan- 
tegreil  .  ont  pu  voir  à  la  radioscopie,  parmi  leS 
enfants  déclarés  atteints  d’adénopathie  trachéo- 
bronchique,  douze  garçons  qui  leur  paraissaient 
à  eux-mêmes  des  plus  suspects  ;  eh  bien,  pour 
six  seulement,  l’examen  radioscopique  a  confir¬ 
mé  l’examen  clinique.  Pour  les  autres  d’ailleurs, 
aux  examens  suivants,  aucune  suspicion  de 
tuberculose  n’a  pu  être  retenue. 

Cependant,  le  Docteur  Aumont  pose  le  prin¬ 
cipe  général  fort  judicieux,  qu’il  ne  faut  deman¬ 
der  à  Vexatrïen  radioscopique  que  ce  qu’il  peut 
donner,  c’est-à-dïre  à  la  fois  beaucoup  et  très 
peu.  Clinique,  d'’abord  1  H  faut  s’interdire  en 
radioscopie  pulmonaire  toutes  les  descriptions 
minutieuses  ét  compliquées.  Ce  mode  d’-exameh 
doit  être  simple  ét  rapide. 

On  étudie  d’abord  les  fenêtres  apicales,  leur 
clarté  et  leur  illumination  à  la  toux  ;  ne  pas 
oublier  que  beaucoup  de  sommets  paraissent 
gris  à  cause  de  la  •eonstitution  osseuse  et  mus¬ 
culaire. 

On  voit  ensuite  le  jeu  costal  dans  la  respiration 


normale  et  dans  la  respiration  forcée,  puis  les 
sinus  costo-diaphragmatique  et  cardio-diaphrag¬ 
matique,  le  médiastin  postérieur. 

Quant  aux  ombres  hilaires,  on  se  rappellera 
que  ces  ombres  sont  les  images  des  artères  pul¬ 
monaires,  que  les  ganglions  ne  se  voient  généra¬ 
lement  pas  ;  on  tiendra  compte  des  grosses 
ombres  hilaires  à  contours  flous,  qui  effacent 
dans  les  différentes  positions  i’espace  clair  inter- 
vaseulo-cardiaque.  L’examen  des  plages  pul¬ 
monaires  sera  simple  et  rapide  ;  les  détails  précis 
sur  les  images'  pathologiques  du  parenchyme 
pulmonaire  sont  du  domaine  de  la  radiographie. 

L’examen  clinique  aura  permis  de  classer  Îeiî 
enfants  en  trois  groupes  : 

1“  Enfants  en  bon  état  de  santé  apparent,  lés 
uns  à  cuti-réaction  négative,  les  autres  à  cuti- 
réaction  positive  (ces  derniers  deviennent  de  plus 
en  plus  nombreux  à  mesure  que  les  enfants  sont 
plus  âgés). 

^2°  Enfants  malingres  ou  suspects. 

3°  Enfants  malades,  ceux-ci  seront  anssitêt  ' 
éliminés  de  l’école  et  renvoyés  à  leur  médecin, 
qui  les  traitera  individuellement. 

Seront  dispensés  de  Yexamen  radiographique 
les  enfants  considérés  comme  bien  portants  et 
chez  lesquels  la  radioscopie  aura  révélé  une 
image  thoracique  tout  à  fait  normaîé. 

Cependant,  sî  les  ombres  hilaires  sont  plus  ou 
moins  augmentées  de  volnme,  avec  des  con¬ 
tours  flous  et  arborescents  ;  si  l’espace  inter- 
vasculo-cardiaque  est  partielîetnent  on  totale¬ 
ment  effacé,  et  cela  dans  lés  différentes  positions 
données  à  f  enfant  ;  si  la  clarté  de  l’ensemble  de 
la  plage  pulmonaire  est  diminuée  ;  sî  le  jeu  costal 
ou  diaphragmatique  est  notablement  réduit, 
on  soumettra  d’emblée  l’enfant  à  un  examen  ra¬ 
diographique  complet. 

On  radiographiera,  par  contre,  aussitôt  les 
■suspects  (cliniquement),  même  si  la  radioscopie 
n’a  rien  révélé  d’anormal. 


IH 


Le  laboratoire  viendra  au  secours  de  la  clinique  et  ®e  la  radiologie 


L’examen  radiologique,  même  associé  à  ta 
clinique,  ne  peut  permettre  qu’un  tliage.  En 
général,  T’enîant  qui  ne  paraît  pas  absolnment 
normal  à  l’auscultation  et  à  la  radiolo^e  doit 
être  soumis  aux  examens  de  labOTatoire. 

Sans  doute,  doit-on  admettre  la  possibilité  de 


la  tuberculose  fermée,  •c’est-à-dîTe  rexastence 
d’une  période  plus  ou  moins  longue  suivant  les 
cas,  'durant  laqtrélie  la  tuberoulose  peut  demeu¬ 
rer  en  vase  dos,  sans  aucune  conamninication 
avec  les  voies  aériennes.  Dépendant,  le  ■diagnos-' 
tic  dévant  entraîner  des  mesures  pratiques,  indi- 


2552  , 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —*28  — -  vui  —  32 


viduelles  et  sociales,  on  doit  faire  tout  effort 
pour  obtenir  la  preuve  bactériologique,  qui  enlè¬ 
vera  tous  les  doutes^. 

Lorsque  l’enfant  crache,  ce  qui  est  rare',  il 
suffira  de  multiplier  les  examens  et  les  inocula¬ 
tions.  Mais,  pratiquement,  on  peut  considérer 
que  les  enfants  ne  crachent  pas,  et  qu’ils  avalent, 
plus  ou  moins  consciemment,  les  produits  de 
sécrétions  bronchiques. 

Deux  procédés  existent  pour  découvrir  alors 
les  bacilles  :  la  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  les  selles  ;  sa  recherche  dans  les  produits  du 
tubage  gastrique. 

Nous  possédons  d’excellentes  méthodes  pour 
le  dépistage  dans  les  selles  ;  mais  cette  recherche 
suppose  une  émission  bactérienne  assez  abon¬ 
dante  et  continue  ;  et,  malgré  la  multiplicité  des 
examens,  l’échantillon,  sur  lequel  on  opère,  est 
forcément  réduit  ;  par  conséquent,  il  risque  de 
contenir  peu  ou  pas  de  bacilles. 

On  préfère  donc  actuellement  le  iubage  gas¬ 
trique  chez  l’enfant. 

Le  lavage  est  pratiqué  à  jeun,  un  peu  après  le 
réveil,  juste  après  les  premières  secousses  de 
toux  matinales.  On  se  sert  d’une  sonde  d’Ein- 
horn,  d’une  seringue  en  verre  stérile  de  20  c.  c., 
et  de  80  à  100  c.  c.  d’eau  stérilisée,  ou  d’eau  légè¬ 
rement  bouillie  tiède.  Quand  le  tube  est  bien 
huilé,  et  que  l’opération  est  bien  conduite  au 
doigt,  la  bouche  largement  ouverte,  l’isthme 
pharyngien  est  vite  franchi  ;  un  trait  de  repérage 
marqué  sur  la  sonde  permet  de  se  rendre  compte 
du  passage  dans  l’estomac.  On  y  adapte  alors  la 
seringue  remplie  d’eau  tiède,  et  on  élève  le  tube 
le  plus  haut  possible  au  niveau  de  la  tête  de 
l’enfant.  On  introduit  ainsi  deux  ou  trois  fois 
20  c.c.  d’eau  bouillie.  Celle-ci,  après  avoir  lavé 
l’estomac  est  rapidement  extraite  par  siphonage, 
ou  avec  une  légère  aspiration.  Si  on  a  la  chance 
d’obtenir  des  sécrétions  bronchiques  assez  net¬ 
tes,  on  se  débarrasse  du  liquide,  pour  faire  seu¬ 
lement  passer  ces  sécrétions  dans  les  boîtes  de 


Enfin,  la  liaison  avec  un  dispensair: 

POUR  l’examen  radiologique,  et 

Il  ne  peut,  en  effet,  être  question  de  faire 
à  l’école  ces  investigations,  déjà  un  peu  spécia¬ 
les,  et  surtout  coûteuses.  La  création  de  dis¬ 
pensaires  scolaires  réaliserait  au  mieux  la  liaison 
entre  les  familles,  les  médecins  scolaires  et  les 
médecins  traitants. 

A  Paris,  tout  enfant  présentant  un  soupçon 
de  tuberculose  est  adressé  au  Dispensaire 
d’hygiène  sociale,  avec  lequel  le  médecin  sco- 


Pétri.  Sinon,  on  recueille  simplement  les  élé¬ 
ments  suspects.  Mieux  vaut,  cependant,  opérer 
dans  ces  conditions  sur  la  totalité  du  liquide,  ou 
sur  sa  partie  la  plus  suspecte.  Il  sera  bon  de 
laisser  le  liquide  prélevé  à  l’étuvé  pendant  deux 
ou  trois  jours  pour  obtenir  un  enrichissement. 
Le  liquide  sera  ensuite  homogénéisé. 

Les  lames  sont  colorées  par  la  méthode  de 
Ziehl  ;  il  est  recommandé  de  les  examiner  avec 
la  plus  grande  patience. 

La  constatation  d’éléments  bacillaires  nets 
sur  les  lames  doit  emporter  la  conviction  ;  on 
pourra  demander  une  confirmation  par  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye,  à  condition  d’opérer  sur  le 
même  échantillon. 

Lorsque  sur  des  lames  on  rencontre  des  gra¬ 
nulations  acido-  et  alcoolo-résistantes  à  défaut 
d’éléments  bacillaires,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de 
conclure  à  un  résultat  négatif  ;  il  faut  renouveler 
les  examens  et  faire  pratiquer  une  inoculation 
au  cobaye.  D’ailleurs  les  résultats  négatifs  doi¬ 
vent  toujours  être  renouvelés  avant  de  conclure 
à  l’intégrité  du  sujet. 

MM.  Piéchaud  et  Chantegreil,  pour  démontrer 
l’importance  du  tubage  gastrique  dans  le  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose,  rapportent  qu’ils  ont 
examiné  par  cette  méthode,  cent  enfants  pa¬ 
raissant  suspects  en  raison  : 

1°  De  leur  vie  dans  un  milieu,  actuellement  ou 
déjà  contaminé  ; 

2°  D’une  cuti-réaction  positive  ; 

3°  D’un  examen  radiologique  montrant  une- 
hilite,  avec  ou  sans  expansion  péri-bronchique. 

Ils  ont  eu  :  dix-huit  résultats  positifs  à  l’exa¬ 
men  direct,  et  quatre  résultats  positifs  après 
homogénéisation. 

Les  résultats'  négatifs  comprenaient  ;  huit 
enfants  présentant  pourtant  des  signes  cliniques 
et  radiologiques,  qui  pouvaient  faire  suspecter 
la  tuberculose  latente  et  apparemment  fermée  ; 
soixante-dix,  pour  lesquels  les  soupçons  n’é¬ 
taient  pas  fondés,  ainsi  que  le  démontra  ulté¬ 
rieurement  l’évolution,  ou  plutôt  la  régression 
des  petits  signes,  qui  avaient  été  observés. 


ANTITUBERCULEUX  SERA  INDISPENSABLE 
LES  RECHERCHES  DE  LABORATOIRE 

laire  est  en  relation'";  l’élève  peut  être  conduit 
par  sa  mère  ou  par  l’assistante.  Dans  certains 
groupes,  on  organise  des  séances  spéciales  pour 
les  enfants  des  écoles  ;  le  médecin  du  dispensaire 
fait  connaître  au  médecin  scolaire,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  résultat  des  examens  pratiqués  sur 
les  enfants  signalés  :  examens  radiologiques,laryn- 
gologiques  et  bactériologiques.  Illuifait,  en  outre, 
des  propositions  de  placement  s’il  en  est  besoin^ 
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Ce  qu’il  faut  retenir  ;  c’est  qu’à  présent 
les  moyens,  dont  nous  disposons  pour  dépister 
la  tuberculose  à  l’école  sont,  la  plupart  du  temps, 
insuffisamment  organisés.  A  l’examen  clinique, 
doivent  être  associées,  les  recherches  de  la  radio¬ 


logie  et  celles  du  laboratoire,  et  cela  grâce  au 
secours  du.  dispensaire  antituberculeux.  C’est  là, 
le  seul  moyen  de  sendre  efficace  l’œuvre  sociale 
de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

G.  F. 


L’iVctn alité  Scientifique 


La  Presse 


Les  opérations  ostéoplastiques  sur  la  hanche.  Indica¬ 
tions  et  résultats  éloignés  (arthrodèses,  butées, 
ostéotomies,  résections,  opérations  reconstructives, 
pratiquées  depuis  1926.) 

Les  interventions  chirnrgicales  sur  l’articula-, 
tion  de  là  hanche  se  pratiquent  actuellement 
avec  de  plus  en  plus  de  fréquence,  et  il  est  cer¬ 
tain  que  toutes  ces  opérations  articulaires  cons¬ 
tituent  un  des  apports  nouveaux  de  la  chirurgie 
actuelle.  Ces  interventions  paraissent  aujiui- 
d’hui  comme  un  des  traitements  à  conseiller  dans 
bien  des 'lésions,  mais  l’acqord  est  loin  d’être  fait 
entre  la  valeur  des  différentes  méthodes.  Le  Doc¬ 
teur  Raphaël  Massart,  dont  l’expérience  dans 
cette  chirurgie  est- déjà  longue,  précise  les  indi¬ 
cations  des  diverses  techniques,  et  il  appuie  ses 
arguments  sur  l’étude  qu’il  a  pu  faire  de  ses  résul¬ 
tats  personnels. 

Avant  tout  il  importe  de  savoir  que  la  prati¬ 
que  de  cette  chirurgie,  pour  être  simple,  nécessite 
cependant  un  matériel  un  peu  spécial,  dont  on  ne 
peut  se  passer  et  qui  ne  s’improvise  pas  :  table 
orthopédique  immobilisant  complètement  le  ma¬ 
lade  ;  instrumentation  spéciale,  etc. 

Le  bon  résultat  final  dépend  essentiellement 
d’une  juste  indication  opératoire  :  il  faut  fixer 
avant  tout  le  but  que  l’on  se  propose. 

A.  Opérations  ayant  pour  but  la  suppression 
absolue  des  mouvements.  Pour  supprimer  com¬ 
plètement  la  mobilité  d’une  articulation  aussi 
mobile  que  la  ha.nche,  il  faut  y  être  poussé  par  une 
nécessité.a.bsolue.  Ainsi,  l’arthrodèse  de  la  hanche 
n’est  pas  à  proposer  pour  une  coxalgie  en  évolur 
tion,  pour  une  arthrite  chronique  douloureuse. 
Mais  on  est  autorisé  à  ankyloser  la  hanche  systé¬ 
matiquement  quand,  pratiquement,  il  existe  déjà 
une  ankylosé  fibreuse,  ou  une  telle  limitation  des 
mouvements  que  l’utilisation  de  l’articulation 
•  coxo-fémorale  est  à  peu  près  inutile.  C’est  un  cas 
qu’on  observe  avec  le  plus  de  fréquence  au  cours 
de  l’évolution  des  coxalgies  ;  ainsi  s’expliquent 
les  bons  résultats  obtenus  dans  des  cas  bien 
choisis.  Pour  que  l’arthrodèse  réalise  une  bonne 
ankylosé  chirurgicale,  il  faut  que  déjà  l’articula¬ 
tion  ait  perdu  sa  mobilité,  mais  que  les  surfaces 
restent  bien  coaptées,  sans  tendance  au  mouve¬ 


ment  excessif  ou  à  la  subluxation  ;  l’usure  et  les 
destructions  osseuses  ne  doivent  pas  être  telles 
que  l’articulation  soit  devenue  relâchée  et  ballan¬ 
te.  L’opération  ankylosante  apparaît  ainsi  cbm- 
me  la  réalisation  plus  rapide  d’un  processus  qui 
aurait  mis  des  mois  ou  des  années  à  s’affirmer, 
au  risque  constant  de  déviations  ou  de  positions 
vicieuses. 

Exceptionnellement,  on  pourra  faire  l’arthro¬ 
dèse,  après  avoir  bien  étudié  ses  avantages  réels 
et  ses  dangers,  dans  certaines  coxalgies  prolon¬ 
gées,  pour  mettre  un  terme  à  une  évolution  inter¬ 
minable,  entrecoupée  de  récidives.  Même  observa¬ 
tion  pour  certaines  arthrites  chroniques  doulou¬ 
reuses,  peu  déformantes,  où  les  os  sont  peu  usés, 
où  l’interligne  articulaire  a  disparu,  où  les  mou¬ 
vements  ont  une  faible  amplitude.  Les  arthrites 
infectieuses,  et  plus  spécialement  certaines  coxi- 
tes  gonococciques  seront  améliorées  par  l’arthro¬ 
dèse,  si  l’on  n’attend  pas  trop  pour  la  réaliser.  De 
même  pour  certaines  arthrites  à  forme  de  carié 
sèche  douloureuse  à  l’appui  et  gênant  la  marche. 

Il  y  a  contre-indication  pour  la  hanche  bal¬ 
lante  paralytique,  surtout  que  d’autres  articula¬ 
tions  sont  également  devenues  mobiles  ;  l’arthro¬ 
dèse  est  ici  pleine  d’aléas. 

Le  résultat  éloigné,  c’est-à-dire  la  marche,  est 
très  supérieur  chez  le  sujet  jeune,  qui  compense 
son  ankylosé  et  la.  gêne  qu’elle  provoque  avec  le 
jeu  de  ses  articulations  sacro-lombaires  et  sacro- 
iliaques. 

B.  Opérations  devant  limiter  les  mouvements 
trop  étendus  de  la  tête  fémorale.  Le  type  de  la  lé¬ 
sion,  avec  laxité  exagérée  de  la  capsule,  est  la 
luxation  congénitale  non  appuyée,  observée 
pendant  la  croissance,  alors  qu’elle  n’est  pas  en¬ 
core  douloureuse.  On  réalise  l’appui  dubassinsur 
le  fémur,  soit  en  créant  un  toit  artificiel  au-des¬ 
sus  de  la  tête  fémorale  (quand  la  luxation  réduite 
ne  reste,  pas  maintenue,  ou  quand  elle  ne  peut 
être  réduite),  soit  en  rapprochant  du  bassin,  pour 
qu’elle  y  trouve  un  appui,  toute  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  fémur  sectionnée  etbasculéepar  ostéo¬ 
tomie.  Cette  dernière  réalise  l’appui  idéal  du  fé¬ 
mur  sur  le  bassin,  à  moim  ne  la  tête  soit  flot- 


2554 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  28  —  vin  —  32 


tante  du  fait  de  l’atrophie  des  muscles  fessiers  et 
pelvi-trochantériens,  ou  du  fait  d’une  capsule 
ballante. 

Ces  diverses  interventions  ont  été  pratiquées 
par  l’auteur,  un  assez  grand  nombre  de  fo'is, 
soit  pour  des  hanches  luxées,  trop  mobiles  et  in¬ 
dolores,  soit  pour  des  hanches  luxées,  dont  l’ap¬ 
pui  devenait  insuiflsant,  douloureux,  et  évoluait 
vers  une  arthrite  chronique,  compromettant  la 
mobilité  articulaire. 

Le  bon  résultat  dépend  beaucoup  des  soins 
post-opératoires,  et  Je  massage  des  muscler  fes¬ 
siers  ;  la  mobilisation  précoce  et  progressive,  l’hy¬ 
drothérapie  chaude  sont  des  facteurs  de  succès. 

C. Opérations  ayant  pour  but  de  calmer  les  phé¬ 
nomènes  douloureux. 

Il  faut  limiter  le  problème  et  s’assurer  que  c’est 
bien  à  la  coxo-fémorale  qu’est  le  siège  principal 
des  phénomènes  douloureux,  car,  à  côté  des  lé¬ 
sions  coxo-fémorales,  on  décèle  avec  une  fréquen¬ 
ce,  de  plus  en  plus  grande,  des  arthrites  sacro- 
iliàques,  et  des  arthrites  sacro-lombaires.  Dans 
ces  conditions,  le  cas  est  mauvais  à  opérer. 

L’activité  opératoire  doit  être  rérervée  pour 
les  lésions  à  siège  uniquement  coxo-fémoral,pour 
celles  où  l’examen  radiographique  montre  des 
altérations  certaines,  et  qui,  cliniquement,  se  tra¬ 
duisent  ;  ou  bien  seulement  par  une  marche  pé¬ 
nible  ;  ou  bien  par  une  marche  pénible  et  un 
appui  douloureux  ;  ou  enfin  par  des  crises  doulou- 
teuses  rendant  la  marche  et  l’appui  impossibles. 
Le  meilleur  moment  pour  intervenir  est  celui  où 
la  marche  commence  à  devenir  difficile.  Il  faut 
essayer  de  conserver  une  mobilité  articulaire  re¬ 
lative  ;  l’ankylose  pourra  cependant  être  recher¬ 
chée  dans  certaines  lésions  bilatérales  particuliè¬ 
rement  importantes,  pour  lesquelles  il  importe 
d’assurer  un  bon  appui  au  moins  d’un  côté. 

Les  opérations  les  plus  couramment  pratiquées 
se  partagent,  suivant  les  cas,  entre  les  ostéoto¬ 
mies,  les  butées,  les  arthrodèses  ;  mais  ces  opéra¬ 
tions  comportent  des  modifications  de  technique 
du  fait  de  l’âge,  et  aussi  des  déformations  appor¬ 
tées  par  l’arthrite  aux  surfaces  articulaires. 

D.  Opérations  reconstructives  pour  rétablir 
le  mouvement  physiologique.  Celles-ci  peuvent  : 
1°  rétablir  dans  leur  forme  les  surfaces  osseuses, 
c’est  le  cas  des  déformations  consécutives  aux 
coxa-vara,  aux  fractures  du  col  dü  fémur,  aux  in¬ 
suffisances  du  toit  cotyloïdien  :  2°  refaire  entiè¬ 
rement  une  articulation  en  remodelant  des  sur¬ 
faces  articulaires  et  en  rétablissant  leur  con¬ 
tact  après  interposition  d’une  membrane  vivante. 

Toutes  ces  opérations  ostéoplastiques,  faites 
par  l’auteur  en  ces  six  derrières  années,  n’ont  été 


suivies  d’aucune  complication  grave,  hémorra¬ 
gique  ou  infectieuse.  Aucun  cas  de  mort  ;  tous  les 
opérés  vivent  au  contraire  une  vie  améliorée 
par  l’opération  :  d’aucuns  énormément,|lescoxal- 
giques,  les  luxés  congénitaux  ;  d’autres  médiocre¬ 
ment,  les  sujets  atteints  d’arthrites  déformantes. 

Les  contre-indications  sont  tirées  de  l’âge 
ou  de  l’état  général  :  dans  le  premier  cas,  l’élimi¬ 
nation  est  sans  appel  ;  dans  l’autre,  le  cas  peut  se 
révéler  opérable  à  un  examen  ultérieur. 

L’orthopédie,  ne  l’oublions  jamais,  est  une  lon¬ 
gue  patience  (Bulletins  et  mémoires  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Pcwis  ;  20  mai  1932.) 

Ce  qu’on  peut  attendre  de  la  chirurgie 
dans  le  traitement  .du  cancer  du  rectum. 

Le  Docteur  Desmarest  n’envisage,  du  point 
.  de  vue  pratique,  que  les  résultats  aptès  les  opé¬ 
rations  d’amputations  rectales  pour  cancer.  La 
question  se  pose  de  lafaçon  suivante.  En  présence 
d’un  cancer  du  rectum  ’  (anal,  ampullaire,^  ou 
recto-sigmoïdien),  le  chirurgien  a-t-il  le  droit 
aujourd’hui  de  considérer  Tanus  iliaque  comme 
le  seul  traitement,  ou  a-t-il  le  devoir  d’attaquer 
et  d’enlever  la  lésion  néoplasique  ?  Autrement 
dit,  le  risque  que  font  courir  aux  malades  les 
larges  ablations  du  rectum  sont-ils  compensés 
par  les  survies  obtenues  ? 

•Il  se  dégage  de  la  discussion  des  membres  de 
la  Société  de  gastro-entérologie  un  premier  fait  : 
c’est  la  conviction  profonde  que  le  cancer  du 
rectum  peut  être  guéri  chirurgicalement.  Les 
résultats  apportés  à  cette  Société,  et  analysés 
par  l’auteur,  en  sont  la  preuve  irréfutable.  En 
conclusion,  il  rappelle  que  : 

1°  Sauf  pour  les  cancers  du  canal  anal,  cancers 
pavimenteux,  qui  peuvent  être  guéris  par  les 
applications  de  radium,  les  cancers  du  rectum 
peuvent  être  guéris  par  la  chirurgie.  Les  nom¬ 
breux  cas  de  survie,  dépassant  cinq  années,  qui 
ont  été  publies,  en  sont  la  preuve  . 

2°  Les  résultats  de  la  chirurgie  du  cancer  du 
rectum  seront  d’autant  plus  satisfmsants  que  : 
les  chirurgiens  opéreront  les  malades  plus  pré¬ 
cocement  ;  qu’ils  s’attaqueront  à  des  tumeurs 
mobiles  ou  relativement  peu  adhérentes  ;  qu’ils 
enlèveront  plus  largement  et  l’intestin  et  les 
tissus  péri-rectaux. 

Les  chirurgiens,  s’aidant  d’une  anesthésie  non 
choquante,  n’entreprendront  une  amputation 
périnéale  ou  abdomino-périnéale  que  chez  des 
malades  dont  l’état  général,  étudié  en  particu¬ 
lier  par  la  courbe  de  la  pression  artérielle,  sera 
assez  satisfaisant  pour  que  ceux-ci  résistent  et 
au  choc  opératoire,  et  aux  complications  post¬ 
opératoires  qui  pourront  survenir.  (Paris  Médi¬ 
cal,  12  mars  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  section  des  brides  pleurales  dans  le  pneumothorax 
artificiel. 

(MM.  Léon  Bernard  et  F.  Triboulet.  —  Académie 
de  médecine  ;  5-7-1932.) 

La  section  des  adhérences  pleurales,  ap  cours  du 
pneumothorax  artificiel,  a  été  tentée  et  réalisée  par 
Jacobœus,  en  1912,  et  par  Hervé,  en  France,  en 
1913.  Depuis,  cette  intervention  a  été  mise  en  œuvre 
un  peu  partout,  à  l’étranger  surtout. 

L’opération  de  Jacobœus-Hervé,  dit  M.  Léon  Ber¬ 
nard,  se  justifie  par  la  fréquence  avec  laquelle  des 
adhérences  pleurales  viennent  compromettre  l’ac¬ 
tion  du  pneumothorax  artificiel.  Ces  adhérences,  qui 
siègent  en  regard  des  lésions  pulmonaires  les  ayant 
provoquées,  peuvent  souvent  être  supprimées  de 
manière  radicale.  Les  perfectionnements  de  la  techni¬ 
que,  l’utilisation  des  courants  diathermiques  ont 
rendu  cette  opération,  plus  simple  et  plus  pratique. 

MM.  Léon  Bernard,  et  Triboulet  ont  fait,  depuis 
1929,  chez  leurs  malades  de  l’hôpital  Laënnec,  93  sec¬ 
tions  d’adhérences  pleurales.  Pour  décider  de  l’opé¬ 
ration,  la  radiographie  fournira  des  renseignements 
utiles,  mais  elle  reste  insuffisante.  La  pleuroscopie  est 
le  moyen  d’investigation  qui  donnera  les  renseigne¬ 
ments  les  plus  précis  et  fixera  l’indication  opératoire. 

Quand  et  dans  qpielles  circonstances  convient-il 
d’opérer  les  brides  pleurales  ?  Dans  un  pneumotho¬ 
rax  artificiel,  la  persistance  des  bacilles  dans  les  cra¬ 
chats  incitera  à  faire  un  cliché  radiographique  et  une 
pleuroscopie.  D’une  façon  générale,  ajoute  M.  Lpon 
Bernard,  on  interviendra  après  un  délai  variant  de 
trois  à  six  mois,  délai  parfois  plus  coqrt,  parfois  plus 
long.  Les  contre-indications  sont  rares  (état  local 
aigu)  et  les  résultats  généralement  favorables. 

Valeur  de  l’expiration  et  de  l’inspiration  dans  le  jeu 
respiratoire. 

(M.  Marcille.  —  Académie  de  médecine  ;  5-7-1932.) 

M.  Marcille  a  constaté  expérimentalement  une 
poussée  de  l’air  respiratoire  trois  fois  plus  forte  pour 
l’expiration  que  pour  l’inspiration.  Il  en  résulte,  dit 
l’auteur,  des  notions  non  concordantes  avec  les 
conceptions  classiques  et  dont  on  aura  avantage  à 
tenir  compte,  en  diverses  circonstances. 

Parasitisme  intestinal  et  pyréthrines. 

(MM.  Anglade  et  Gaudin.  —  Académie  de  médecine-, 
5-7;1932.) 

MM.  Anglade  et  Gaudin  relatent  trois  observations 
de  malades  atteints  de  troubles  relevant  de  parasi¬ 
tisme  intestinal  méconnu  (crises  dyspnéiques,  acci¬ 


dents  gastro-intestinaux),  qui  ont  guéri  après  admi-, 
nistration  de  pyréthrines.  Les  auteurs  ajoutent  que 
cette  médication  par  les  pyréthrines  est  totalement 
inoffensive  et  ne  leur  a  jamais  donné  le  plus  léger- 
accident,  même  dans  la  première  enfance.  De  plus, 
elle  est  remarquablement  efficace,  employée  sous 
'la  forme  de  granulé  kératinisé. 

Dyspepsies  par  longues  suppurations  antérieures 
et  guéries. 

(M.  J.Paviot. —  Académie  de  médecine-,  5-7-1932.) 

Chez  de  grands  blessés  ayant  éu  de  longues  suppp» 
rations,  M.  Paviot  a  observé  des  troubles  dyspepti¬ 
ques,  à  type  hyperacide,  accompagnés  de  symp¬ 
tômes  généraux  (lassitude,  céphalée...),  d’origine 
gastrique.  Il  y  aurait  en  pareil  cas  une  participation 
hépatique  et  des  phénomènes  anaphylactiques  (te¬ 
nant  aux  résorptions  antérieures  de  pus,  d’albumines 
étrangères) .  La  thérapeutique  uniquement  gastrique 
demeure  insuffisante.  M.  Paviot  recommande  le 
traitement  antichoc,  et,  en  particulier,  le  chlorure  de 
calcium. 

Brucella  melitensis  et  brucella  aborttis. 

(M.  J.  Lignières.  —  Académie  de  médecine  ;  5-7-32.) 

Depuis  les  travaux  d’Alice  Evans,  en  1918,  on  con¬ 
naît  l’identité  des  caractères  morphologiques  et  bio¬ 
logiques  des  agents  de  la  fièvre  méditerranéenne 
(Br.  melitensis,  isolé  par  Bruce  en  1887), et  de  l’avor¬ 
tement  épizootique  (bacille  de  Bang,  découvert  par 
ce  savant  en  1896). 

Une' question  se  pose  :  cette  identité  de  caractères 
correspondait-elle  à  une  identité  des  deux  germes  ? 
Certains  auteurs  le  pensent  et  il  en  résulterait  une 
interférence  complète  entre  les  deux  maladies,  fièvre 
méditerranéenne  et  avortement  épidénuque  de  la 
vache,  d’où  la  nécessité  de  mesures  prophylactiques 
communes. 

M.  Lignières,  toutefois,  tout  en  affirmant  l’exis¬ 
tence  d’une  parenté  étroite  entre  le  Br.  melitensis  et 
le  Br.  abortus,  estime  que  le  premier  est  la  cause 
majeure  de  la  fièvre  ondulante  et  doit  êtee  considéré 
comme  beaucoup  plus  dangereux  pour  l’espèce  hu¬ 
maine  que  le  second.  A  son  avis,  les  efforts  sanitaires 
doivent  surtout  se  concentrer  contre  le  Br.  meli¬ 
tensis. 

Vaccination  anti-diphtérique  dans  la  population 
scolaire  d’une  grande  ville. 

(M.  P.  Poulain.  —  Académie  de  ràédecine  ;  5-7-32.) 

M.  Poulain  présente  la  statistique  -çt.  les  résultats 
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de  la  vaccinaiion  anti  diphtérique  qui  >  d  été  prati¬ 
quée  depuis  1929  dans  la  population  scolaire  de  la 
ville  de  Saint-Etienne.  Utilisant  des  moyens  sim¬ 
ples  de  propagande  (cônférences,  articles  de  presse...) 
il  a  obtenu  la  vaccination  de  70  %  des  enfants  des 
écoles.  Avec  la  dose  de  30  unités  anatoxiques  habi¬ 
tuelle,  le  nombre  des  cas  de  diphtérie  et  surtout  leur 
gravité  ont  été  considérablement  atténués.  Avec  40 
unités  (en  trois  ou  quatre  injections),  la  morbidité 
a  pratiquement  disparu.  i- 

Présence  du  virus  tuberculeux  dans  le  liquide^  ] 
amniotique. 

(MM.  Brindeau,  Cartier  et  Pongin.  —  Académie 
de  médecine  ;  21-6-1932.) 

Les  auteurs  ont  pu  déceler,  dans  le  liquide  amnio¬ 
tique  de  quatre  femmes  tuberculeuses  enceintes,  la 
présence  du,  virus  tuberculeux.  Celui-ci  a  pu  être 
caractérisé  par  l’inoculation  et  également  une  fois  par 
l’examen  direct  qui  a  montré  des  bacilles  de  Koch. 

La  digestion  des  farines  chez  les  nourrissons. 
(MM.  Armand-Delille,  Bespaloff  et  Lestoc- 
QUOY.  —  Académie  de  médecine  ;  21-6-1932.) 

M.  Armand-Delille  a  lait  une  série  de  recherches 
sur  la  capacité  de  digestion  des  farines  par  les  nourris¬ 
sons.  Il  a  basé  son  appréciation  sur  la  présence  ou 
l’absence  de  l’amidon  dans  les  selles,  après  ingestion 
de  farines. 

Il  signale  d’abord  une  précaution  qui,  non  obser¬ 
vée,  serait  une  cause  d’erreur.  Pour  rendre  l’amidon 
attaquable  par  les  ferments  digestifs,  il  faut  une 
cuisson  d’au  moins  trente  minutes  à  leu  direct.  Ses 
essais  ont  uniquement  porté  sur  la  bouillie  cuite  dans 
ces  conditions.  Il  a  vu,  alors,  que,  chez  le  nourrisson 
sain,  au-dessous  de  six  mois,  la  digestion  des  fari¬ 
neux  est  toujours  insufhsante  ;  chez  le  nourrissfln  ma¬ 
lade,  au-dessous  de  six  mois,  elle  est  nulle  ;  chez  le 
nourrisson  malade  ou  sain  au-dessus  de  six  mois, 
elle  est  généralement  satisfaisante.il  existe,  d’ail¬ 
leurs,  une  certaine  variabilité,  individuelle,  et  d’un 
moment  à  l’autre. 

Comme  conclusion  :  éviter  l’usage  des  farines  chez 
le  nourrisson  avant  six  mois,  sauf  dans  les  cas  de 
dyspepsie  au  lait  de  vache  et  dans  les  cas  de  sténo le 
pylorique  où  la  farine  agit  seulement  comme  épais¬ 
sissant.  Contrôler  la  faculté  de  digestion  du  nour¬ 
risson  de  moins  de  six  mois  à  l’égard  des  farines  avant 
de  donner  celles-ci. 

P.  L. 

Le  carotène  ;  nouvelles  recherches  expérimentales. 

(MM.  Léon  Binet  et  Ungor.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  8-4-1932.) 

Actuellement,  il  n’est  plus  possible  d’opposer, le.s 
pigments  des  végétaux  et  les  pigments  des  animaux 
L’organisme  animal  peut  édifier  la  molécule  d’hémo 


globine  en  partant  des  pigments  végétaux.  La  chloro¬ 
phylle  n’offre  pas  seulement  un  intérêt  considérable 
du  fait  de  la  photosynthèse,  qu’elle  assure.  Elle  peut 
constituer,  chez  les  animaux  qui  l’ingèrent,  un  agent 
hématopoïétique  sérieux. 

Le  carotène  est  un  autre  pigment  végétal  ;  c’est 
un  carbure  d’hydrogène  non  saturé.  En  pratique,  on 
l’extrait  des  carottes.  Ce  pigment  tire  son  intérêt  des 
relations  étroites,  qui  l’unissent  à  la  vitamine  A.  Le 
carotène  (coloré)'  n’est  pas  la  vitamine  A  (incolore) . 
Mais  le  carotène  semble  bien  être  la  provitamine  A. 

Le  carotène,  ingéré  par  les  animaux,  exerce  sans 
conteste  un  pouvoir  de  croissance. 

On  a  démontré,  d’une  façon  indiscutable,  la  pré¬ 
sence  du  carotène  dans  le  corps  jaune  de  l’ovaire  et 
dans  la  glande  surrénale. 

Pigment  végétal,  banal  pàr  sa  diffusion,  le  caro¬ 
tène  présente  un  pouvoir  de  croissancp  et  un  pou¬ 
voir  hématopoïétique.  Il  subit,  dans  l’organisme  qui 
l’ingère,  des  transformations  de  la  part  de  deux  or¬ 
ganes  principaux  :  le  foie  l’arrête  et  le  transforme 
en  vitamine  A  ;  le  poumon  joue  énergiquement  sur 
lui,  et  semble  pouvoir  le  détruire  par  oxydation. 

Traitement  de  la  diphtérie. 

(M.  Jules  CoMBY.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

8-4-1932.) 

De  récents  travaux  ont  mis  au  point  la  question  de 
l’efficacité  et  de  la  posologie  du  sérum  dans  le  tra'te- 
ment  de  la  diphtérie.  L’auteur  résume  brièvement  la 
sérothérapie  antidiphtérique,  telle  que  la  clinique  la 
lui  a  enseignée. 

Le  sérum  antitoxique  de  l’Institut  Pasteur  (sérum 
de  E.  Roux)  n’a  pas  changé,  il  est  efficace  aujour¬ 
d’hui  comme  hier.  Ce  qui  a  change  ;  ces  dernières  an¬ 
nées,  c’est  la  diphtérie,  dont  la  malignité  s’affirme 
moins  rare  que  par  le  passé. 

Les  diphtéries  malignes  se  montrant  rebelles  à  la 
sérothérapie  classique,  on  a  espéré  en  triompher  par 
l’augmentation  et  la  répétition  des  doses.  Mais,  les 
doses  massives,  plus  dangereuses  que  les  doses  rai¬ 
sonnables,  n’ont  pas  mieux  réussi  que  ces  dernières. 

Il  faut  donc  en  revenir  aux  doses  raisonnables, 
fortes  sans  exagération  dans  les  formes  graves  ou  tar¬ 
divement  traitées,  modérées  dans  les  formes  ordinai¬ 
res,:  10  c.  c.  à  20  c.  c.  chez  les  nourrissons  de  un  à 
deux  ans  ;  20  c.  c.  à  40  c.  c.  au-dessus  de  cet  âge 

Une  dose  unique  et  assez  forte  (20  c.  c.  sous  la 
peau,  20  c.  c.  dans  les  muscles)  peut  convenir  à  cer¬ 
tains  cas  ;  le  plus  souvent,  se  guidant  sur  l’état  de  la 
gorge,  on  sera  conduit  à  répéter  les  doses  deux  ou 
trois  fois,  injectant  80  à  100  c.  c.  en  tout  pour  le  net¬ 
toyage' complet  des  parties  malades. 

La  répétition  des  doses  de  sérum  ancien  ou  purifié, 
dit  actuellement  sérum  concentré,  s’impose  dans  le 
traitement  des  paralysies  diphtériques  tardives. 

Pour  la  sérothérapie  préventive  chez  les  personne  : 
de  l’entourage  du  malade,  et  quel  que  soit  leur  âge, 
l’emploi  du  sérum  concentré  en  ampoules  de  3c.  c. 
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environ  (1.000  unités)  offre  toute  sécurité  ;  il  expose 
beaucoup  moins  aux  accidents  toxiques  que  le  sérum 
ancien,  et  à  coup  sûr  les  atténue. 

Traitement  local  de  l’angine  diphtérique.  — 
Bien  que  lé  traitement  local  de  l’angine  diphtérique 
ait  été  justement  relégué  au  second  plan  par  la  séro¬ 
thérapie,  il  peut  quelquefois  jouer  le  rôle  d’adjuvant 
dans  la  thérapeutique  antidiphtérique.  Les  attou¬ 
chements  et  badigeonnages  sont  à  écarter  ;  les  irri¬ 
gations  de  solutions  plus  ou  moins  antiseptiques, 
d’eau  de  Labarraque  à  5  p.  100,  ne  sont  pas  nuisibles, 
mais  leur  efficacité  est  bien  restreinte.  En  revanche, 
dans  les  gorges  sales,  encombrées  de  mucosités  et  de 
débris  gênants  ou  malodorants,  le  siphon  d’eau  de 
Seltz  possède  une  réelle  utilité,  que  le  Docteur  La- 
bruhe  avait  révélée,  il  y  a  environ  vingt  ans.  Adap¬ 
tant  au  bec  du  siphon  un  fragment  de  8  à  10  centi¬ 
mètres  de  tube  en  caoutchouc  ou  de  sonde  molle  de 
Nélaton,  on  applique  cet  appendice  sur  le  dos  de  la 
langue,  et  l’on  fait  partir  l’eau  de  Seltz  à  plein  jet 
dans  la  bouche.  Répétant  cette  manœuvre  pendant 
quelques  minutes  plusieurs  fois  par  jour,  on  obtient 
un  grand  soulagement  et  une  détersion  parfaite  du  fond 
de  la  gorge.  L’eau  gazeuse  à  forte  pression  va  par¬ 
tout  sans  douleur,  anesthésie  même  la  muqueuse,  di¬ 
minue  le  spasme  pharyngé  et  nettoie  merveilleuse¬ 
ment  les  amygdales,  le  palais,  le  pharynx  et  le  ca- 
vum. 

Ce  procédé,  applicable  à  toutes  les  angines  graves. 


n’esl;  pas  assez  connu  et  il  mérite  d’autant  pins  de 
l’être  qu’il  ne  connaît  pas  de  contre-indication. 

Bacillurie  tuberculeuse  et  tuberculose  rénale. 

(MM.  Le  Fur  èt  Lamiaud.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris, 
23-4-1932.) 

La  bacillurie  tuberculeuse  avec  ou  sans  leucocy- 
tose  et  abuminurie,  est  toujours  un  phénomène  pa¬ 
thologique.  Elle  constitue  une  des  premières  manifes¬ 
tations  de  la  tuberculose  rénale,  car  elle  indique  non 
seulement  une  imprégnation  tuberculeuse  de  l’orga¬ 
nisme,  mais  aussi  nécessairement,  une  rupture  en  un 
point  du  filtre  rénal,  avec  lésion  minime  de  l’épithé¬ 
lium  rénal.  Cette  lésion  peut  se  cicatriser  complète¬ 
ment,  et  la  bacillurie  disparaître,  avec  restitutio  ad 
integrum  du  filtre  rénal  ;  ou  bien,  elle  peut  persister 
^avec  apparition  de  psnirie  qui  devient  intermittente , 
puis'permanente,  et  conduire  ainsi  à  la  tuberculose 
rénale  confirmée. 

On  conçoit  toute  l’importance  de  ces  données  pour 
la  thérapeutique,  car  la  guérison  de  la  tuberculose 
rénale,  à  la  période  de  bacillurie  et  de  miniines  lé¬ 
sions  rénales,  peut  être  facilement  obtenue  pàrun 
traitement  médical  et  vaccinothérapique, alors  qu’en 
cas -de  lésions  caséeuses  nettement  constituées,  s’ac¬ 
compagnant  d’une  diminution  importante  de  la  fonc- 
ion  rénale,  et  surtout  se  compliquant  de  cystite,  la 
néphrectomie  devient  nécessaire.  G.  F. 


Les  Congrès 

XVIII®  Congrès  d'hygiène 

(Suite  et  fin)  (1) 


La  collaboration  des  institutions  d’Assuranees 
sociales  et  de  l’Organisation  d’hygiène.  Ce  qu’elle  doit 
être  et  comment  on  peut  la  réaliser  pratiquement.  — 
Leprofesseur  J.  Parisot  (Nancy)  a  déjà  montré  la 
nécessité  qu’une  étroite  collaboration  soit  établie 
entre  les  institutions  d’ Assurances  sociales  et  l’Or¬ 
ganisation  d’hygiène.  Il  a  réalisé  pratiquement  cette 
collaboration  dans  le  cadre  départemental  (dépar¬ 
tement  de-  Meurthe-et-Moselle)  dès  la  fin  de  l’année 
1932  par  un  contrat  tripartite  établi  entre  l’Office 
d’hygiène  sociale  qu’il  dirige,  l’Union  des  caisses- 
du  département  et  l’Association  syndicale  des  mé¬ 
decins  de  Meurthe-et-Moselle.  M.  Parisot  souligne 
l’intérêt  et  l’importance  de  l’intervention  du  corps 
médical  dans  un  tel  contrat  :  sa  collaboration  (indis¬ 
pensable  à  la  vitalité  et  au  large  développement  de 
la  médecine  sociale,  manifestée  depuis  dix  années 
de  façon  progressivement  active  en  Meurthe-et- 
Moselle,  où  le  taux  des  consultants  des  dispensaires 
envoyés  par  leurs  médecins  atteint  80  à  90  p.  100 


(1)  V.  Concours  Médical,  n“  34. 


de  leur  totalité,  est  assurée  ainsi  de  façon  pré¬ 
cise,  effective  et  durable,  toute  cause  de  conflit  étant 
définitivement  .écartée. 

Les  caractéristiques  principales  de  cette  entente 
sont  les  suivantes  : 

a.  Tous  les  dispensaires  d’hygiène  sociale,  exis¬ 
tants  ou  à  créer  (sections  de  lutte  antituberculeuse, 
antivénérienne,  de  protection  maternelle  et  infan¬ 
tile)  sont  ouverts  gratuitement  à  tous  les  assurés 
sociaux,  leur  fonctionnement  se  faisant  suivant  l’ac¬ 
cord  préalaljle  entre  l’Office  et  le  Syndicat  .médical  ; 

b.  L’Office  'd’hygiène  sociale'  intervient  par  l’in¬ 
termédiaire  de  ses  dispensaires  et  de  ses  infirmières 
visiteuses  dans  le  contrôle  des  assurés,  envoyés  dans 
les  établissements  de  cure  ou  de  prévention,  en 
cures  libres  ou  repos  à  la  campagne,  etc.,  des  con¬ 
sultations'  prénatales  et  du  service  des  prestations 
de  l’assurance-maternité,  des  primes  d’allaitement, 
et,  d’une  façon  générale,  des  assurés  malades  au 
point  de  vue  des  conditions  d’hygiène  dans  lesquel¬ 
les  ils  se  trouvent  placés.  Il  apporte  dans  des  eondi- 
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tions  bien  réglées  son  eonconrs  an  contrôle  médical 
exercé  par  le  Syndicat. 

c.  En  regard  de  ces  services,  les  Caisses  d’assu- 
rarices  donnent  à  l’Office  d’hygiène  sociale  une  som- 
nie  de  2  francs  par  semestre  et  par  assuré. 

d.  Un  comité  de  collaboration  est  institué  pour 
rechercher  et  mettre  en  œuvre  dans  le  cadre  dépar¬ 
temental  les  meilleurs  moyens  de  développer  l’or- 
gdnisatiôn  de  la  protection  de  la  santé  des  assurés 
et  pour  mener  une  action  de  propagande  et  d’édu- 
cition  hygiénique.  Ce,  Comité  groupe  des  représen¬ 
tants  mandatés  de  l’Union  des  caisses,  de  l’Office 
d’hygiène  sociale,  de  l’Associdtion  syndicale  des  mé¬ 
decins,  des  organisations  d’assistance  'hospitalière 
et  de  bienfaisance,  des  fonctionnaires  des  services 
départementaux  intéressés. 

!  L’action  de  ce  comité  de  collaboration  doit  être 
extrêmement  importante.  Déjà  réuni  chaque  mois 
à  plusieurs  reprises,  il  a  envisagé  et  réglé  une  série 
de  points  intéressants  concernant  en  particulier  les 
modalités  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  la 
maternité,  la  création  de  centres  de  diagnostic  et 
de  prévention  représentant  le  type  du  centre  d’hy¬ 
giène  polyvalent,  en  particulier  dans  les  régions  ru¬ 
rales,  celle  de  maisons  de  repos  et  de  convalescence, 
toutes  ces  organisations  devant  être  créées  par  TOf- 
fice  d’hygiène  sociale  avec  la  collaboration  des 
institutions  d’assurances. 

Gette  entente  conduit  également  à  une  politique 
'  d’hygiène  sociale  dans  laquelle  les  Assurances  so¬ 
ciales  gardent  intacte  leur  autonomie,  collaborent 
à  l’action  commune  en  recevant  une  part  d’inter¬ 
vention  et  de  direction  correspondant  à  leur  contri¬ 
bution  financière  et  aux  larges  masses  d’assurés 
qu’elles  protègent,  sans  que  pour  cela  leurs  efforts 
puissent  dispenser  les  Pouvoirs  publics  et  collée-' 
.  tivités  de  la  contribution  qui,  normalement,  leur 
incombe. 

Ce  contrat  tripartite  est  le  premier  réalisé  en 
France  sous  cette  forme.  M.  Parisot  fait  remarquer 
qu’il  y  a  .erreur  à  conclure  des  contrats  univalents, 
c’est-à-dire  visant  exclusivement  ou  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ou  la  lutte  antivénérienne,  et  qu’il  est 
logique  aü  contraire  d’envisager  de  façon  pratique 
cette  collaboration  dans  le  cadre  général  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  médecine  préventive. 

Le  rôle  des  Assurances  sociales  dans  l’organisa¬ 
tion  technique  et  administrative  de  la  protectiondètr 
santé  publique,  parle  D^'Mallard.  —  Certains  hygié¬ 
nistes  de  peu  d’expérience  ont  pensé  que  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  pouvait  non  seulement  servir 
de  base  à  l’organisation  technique  et  administra¬ 
tive  de  la  protection  de  la  santé  publique,  mais  suf¬ 
fire  à  elle  seule  à  remplacer  notre  charte  périmée  de 
l’hygiène  nationale. 

C’est  dans  un  esprit  de  collaboration  essentielle, 
et  non  de  substitution,  que  doit  être  conçue  notre 
future  législation  sanitaire  nationale  actuellement 
à  l’étude. 


Remarque  sur  le  rôle  des  Assurances  sociales' dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  par  le  D’'  Boulanger, 
inspecteur  départemental  d’hygiène.  La  loi  des  As¬ 
surances  sociales  prévoit  l’admission  des  tuberculeux 
dans  les  divers  établissements  de  cure,  aux  frais  des 
caisses.  ^ 

L’examen  de  ce  qui  fonctionne  à  cet  égard  dans 
les  départements  recouvrés  conduit  à  formuler  un 
certain  nombre  de  vœux  à  l’adresse  des  caisses. d’as¬ 
surances  en  matière  de  lutte  contre  la  tuberculose  : 
triage  précis  des  malades,  dépistage  précoce  des  tu¬ 
berculeux,  octroi  de  cures  sanatoriales  suffisamment 
prolongées  pour  être  efficaces  et,  d’autre  part',  par¬ 
ticipation  à  la  préservation  et  à  la  prophylaxie  de 
la  tuberculose  par  des  cures  préventives,  cures  ma¬ 
rines,  cubes  solaires,  colonies  de  vacances,  écoles  de 
plein  air  et  analogues  ;  œuvre  de  prophylaxie  com¬ 
plétant  le  rôle  d’assistance  et  susceptible  d’alléger 
ultérieurement  celui-ci. 

Protection  du  nourrisson,  par  Mme  E.  Fould- 
Halphen.  —  L’auteur  constate  avec  regret  que  la 
mère  n’est  secourue  que  si  elle  amène  son  enfant 
aux  consultations  de  nourrissons  deux  fois  par  mois 
pendant  neuf  mois.  Or,  l’œuvre  de  la  Protection 
du  nourrisson,  comme  beaucoup  de  ses  pareilles, 
tient  à  surveiller  les  nourrissons  jusqu’à  deux  ans 
et  même  deux  ans  et  demi.  Le  carnet  de  santé  est 
donc  indispensable. 

L’organisation  coliective  des  «  Donneurs  de  santé  » 
dans  le  cadre  des  Assurances  sociales,  par  le  D"^  G. 
Cuvier,  directeur  du  laboratoire  de  biologie  cli¬ 
nique,  de  Bordeaux.  —  L’auteur  entend  par  «  don¬ 
neurs  de  santé  »,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel¬ 
conque,  donnent  une  portion  de  leur  propre  sub¬ 
stance  à  un  de  leurs  semblables,  dans  un  but  théra¬ 
peutique.  Il  passe  en  revue  ces  catégories  :  donneurs 
de  sang  (pur  ou  pour  immuno-transfusion) ,  sérum 
de  convalescents,  lait  maternel,  fragments  d’or¬ 
ganes  (pour  greffes),  produits  pathologiques  même 
(néoplasmes  pour  l’obtention  d’extraits  de  tumeurs, 
par  la  méthode  des  Cuvier  et  Carrère) . 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  méthodes  thérapeutiques, 
qui  exigent  une  large  organisation  sur  le  terrain  so¬ 
cial. 

La  vaccination  antidiphtérique.  — Une  comr 
mission  a  examiné  les  résultats  provenant  :  d’une 
part,  d’essais  comparatifs  de  vaccination  effectués 
d’après  le  programme  établi  lors  d’une  réunion 
préalable  (en  juillet  1929  à  Paris)  ;  d’autre  part,  de 
nombreux  documents  rassemblés  au  cours  de  ces 
dernières  années. 

Lei  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  par 
la  conférence  d’experts  réunie  à  Londres;  en  juin 
1931,  en  matière  d’immunisation  contre  la  diphté¬ 
rie. 

1.  La  vaccination  contre  la  diphtérie  provoque 
une  diminution  importante  de  la  mortalité  et  de  la 
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morbidité  parmi  les  enfants  vaccinés  dans  de  bon¬ 
nes  conditions,  avec  des  vaccins  efficaces  ; 

2.  Les  réactions  observées  parfois  après  l’injec¬ 
tion  de  vaccins  antidiphtériques  ne  sont  pas  redou¬ 
tables  et  ne  doivent  pas  entraver  lâ  propagande  en 
faveur  de  la  vaccination  des  enfants,  y  compris  les 
tuberculeux,  et  ne  doivent  pas  empêcher  non  plus 
de  choisir  le  vaccin  le  plus  actif. 

3.  D’urte  façon  générale  et  se  plaçant  sur  le  ter¬ 
rain  clinique,  il  semble  bien  que  l’efficacité  de  la 
vaccination  puis*se  s’appuyer  sur  le  virage  de  là 
^réaction  de  Schick. 

4.  En  se  basant  sur  les  chiffres  concernant  la 
morbidité,  et  sur  lé  pourcentage  des  réactions  de 
Schick  devenues  négatives  après  les  immunisations, 
et  sur  un  certain  nombre  de  titrages  de  l’antitcxine 
dans  le  sang  des  sujets  vaccinés,  on  peut  conclure 
que  l’anatoxine  est  le  plus  efficace  de  tous  les  an¬ 
tigènes  qui  ont  fait  l’objet  de  cette  étude  compara¬ 
tive,  à  savoir  :  mélanges  de  toxine-antitoxine  et  ana¬ 
toxine,  et  doit  être  recommandée  à  présent. 

5.  Les  essais  cliniques,  soumis  à  l’étude  de  la  con¬ 
férence,  indiquent  que  pour  autant  qu’on  a  pu  le 
déterminer  jusqu’ici,  le  pouvoir  immunisant  de 
l’anatoxine  chez  l’homme  paraît  être  en  liaison 
avec  la  teneur  antigénique  mesurée  par  la  flocu¬ 
lation. 

6.  La  voie  d’introduction  recommandée  est  la 
voie  sous-cutanée.  La  voie  nasale,  dans  le  cas  d’im¬ 
possibilité  d’employer  la  voie  sous-cutanée,  peut  être 
utilisée.  La  voie  cutanée  n’a  pas  donné  de  résul¬ 
tats  favorables. 

7.  La  vaccination  doit  comprendre  trois  injections 
On  peut  espérer  que  dans  l’avenir  l’emploi  d’un 
antigène  plus  actif  permettra  de  procéder  à  la  vac¬ 
cination  avec  deux,  ou  même  peut-être  avec  une 
injection. 

8.  Les  intervalles  recommandés  entre  les  injec¬ 
tions  sont  de  trois  semaines  entre  la  première  et  la 
deuxième  injection,  et  au  moins  de  deux  semaines 
entre  la  deuxième  et  la  troisième. 

9.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  pratiquer  de  réaction 
de  Schick  avant  la  vaccination.  Toutefois,  il  y  a 
intérêt  à  procéder  à  la  réaction  de  Schick  avant  et 
après  la  vaccination  chez  un  certain  nombre  de  su¬ 


jets  pour  contrôler  la  valeur  de  la  méthode  de  vac¬ 
cination  employée. 

10.  La  vaccination  contre. la  diphtérie  est  recom¬ 
mandable  dès  la  période  pré -scolaire,  à  partir  de  la 
fin  de  la  premièré  année. 

11.  Lorsque  les  enfants  n’ont  pas  été  vaccinés  du¬ 
rant  la  période  pré-scolaire,  ils  seront  vaccinés  dès 
la  première  année  où  ils  fréquenteront  l’école. 

'  Il  est  recommandé  aux  œuvres  et  administra¬ 
tions  c[ui  recueillent  des  enfants  (colonies  de  va¬ 
cances,  préventoriums,  sanatoriums,  etc.)  d’exiger 
à  la  fois  des  enfants  et  du  personnel  un  certificat 
de  vaccination  contre  la  diphtérie,  ou  un  certificat 
déclarant  que  la. réaction  de  Schick  est  négative. 

12.  La  vaccination  est  recommandée  pour  les  in¬ 
firmières  des  hôpitaux,  asiles,  dispensaires,  sana- 
toria,  écoles,  etc.  ainsi  que  pour  le  personnel  des 
hôpitaux. 

13.  La  vaccination  est' recommandée  même  en 

période  d’épidémie,  et  aussi  chez  les  enfants  qui  ont 
été  en  contact  ^avec  des  malades,  aucun  document 
ne  montrant  jusqu’à  présent  l’existence  d’une  phase 
négative.  » 

14.  La  vaccination  antidiphtérique  doit  être  l’ob¬ 
jet  d’une  propagande  active  de  la  part  des  admi¬ 
nistrations  d’hygiène  des  différents  pays  pour  éclai¬ 
rer  le  public  sur  les  avantages  de  cette  méthode  de 
protection  de  la  santé  publique. 

Assurances  sociales  et  hygiène,  par  le  De- 
QUinr,  inspecteur  général  au  ministère  de  l’Inté- 
rlieur,  conseiller  technique  sanitaire  des  Assurances 
sociales.  —  Un  service  technique  àélécotistit\iésL\xm.i- 
nistère  du  Travail  avec  la  mission  de  chercher  les 
meilleures  solutions  aux  problèmes  médvco-sociaux, 
que  pose  l’application  de  la  loi.  Ce  service,  en 
liaison  avec  l’administration  du  ministère  de  là 
Santé  publique,  collaborera  avec  les  services  d’hy¬ 
giène  et  les  fonctionnaires  chargés  sur  l’ensemble 
du  territoire  de  la  protection  de  la  santé  publique. 

Il  envisage  notamment,  dans  le  sens  déjà  précisé 
par  la  circulaire  ministérielle  du  28  juillet  dernier, 
sur  la  prévention  dans  le  cadre  des  Assurances  so¬ 
ciales,  la  création,  en  plein  accord^avec  la  confé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux,  de  centres  de 
diagnostic  et  le  développement  des  institutions 
d’hygiène  sociale. 
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Les 

Editions  médicales,  N.  Maloine, 

Paris,  1931. 

F.  Paoli.  —  La  gazothérapie  au  novozone  (in-8°,  66 
pages) . 

C’est  l’application  de  la  méthode  du  Dr  Tussau 
pour  le  traitement  des  plaies  et  de  différentes  mala¬ 
dies  cutanées  au  moyen  de  douches  en  surface  ou 
d’injections  gazeuses  d’un  nouvel  ozone,  ou  novo¬ 
zone.  Au  moyen  d’appareils,  on  arrive  à  disloquer  la 
molécule  d’oxygène  chimiquement  pur,  à  l’abri  de 
l’air  et  par  conséquent  de  tout  azote,  par  des  oscilla- 
tion<3  électriques  de  haute  et  de  basse  fréquence.  Ces 
appareils  produisent  un  gaz  ozone  doué  d’une  phy- 
sionomiè  particulière,  plus  physique  que  chimique. 
Ce  novozone  est  à  l’ozone  ce  que  l’ozone  est  à  l’oxy¬ 
gène.  C’est  un  gaz  bleuté,  plus  lourd  que  l’air,  d’odeur 
un  peu  plus  âcre  que  l’ozone  et  rappelant  celle  du 
chlore.  • 

C’est  un  désinfectant  et  Un  cicatrisant,  non  toxi¬ 
que,  non  caustique,  qui  a  comme  propriété  domi¬ 
nante  sa  fixation  intensive  et  persistante  surlapeau 
ét  les  muqueuses,  dans  lesPcavités  closes  etles  trajets 
fistuleux.  Il  exerce  une  action  stérilisante  sur  les 
plaies  ;ll  exerce  sur  les  plaies  récentes  et  cruentées  un 
pouvoir  kératinisant  et  même  hémostatique  remar¬ 
quable  ;  il  aide  à  l’esthetique  des  cicatrisations  ; 
on  est  d’autant  plus  frappé  par  les  résultats  obtenus 
que  les  plaies  sont  plus  anciennes  et  suintantes  ;  l’as¬ 
sèchement  se  produit  presque  instantanément.  Il 
faut  noter  les  heureux  résultats  obtenus  sur  les 
plaies  consécutives  à  des  brûlures  ou  des  gelures,  sur 
des  anthrax,  sur  des  lésions  osseuses  en  activité,  sur 
des  arthrites  purulentes,  et  des  pleurésies  purulentes. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  nie  du  Cherche-Midi,  Paris,.  6®. 

J.  Taillens  (de  Lausanne).  — Les  enfants  tubercu¬ 
leux  (Un  vol.  in-S®  couronne  de  208  pages.  Prix  ;  25 
francs,  in-Bibliothèque  de  pathologie  infantile) . 

Comment  doit  se  comporter  le  praticien,  lorsqu’il 
se  trouve  en  face  d’un  enfant  qu’on  craint  ou  qu’on 
sait  atteint  de  tuberculose  ?  Telle  est  l’idée  directrice 
de  ce  li’Fre.  Un  exemple  :  la  façon  dont  il  faut  procé¬ 
der  pour  faire  le  diagnostic  de  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique,  souvent  diagnostiquée  à  faux, 
mais  souvent  aussi  méconnue. 

L’auteur  commence  par  étudier  l’hérédité  et  la 
contagion  dans  la  tuberculose  ;  puis,  il  traite  succes¬ 
sivement  les  symptômes  et  l’évolution  de  la  tuber- 
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culose  de  l’enfant.  Chacun  de  ces  chapitres  envi¬ 
sage  séparément  les  tuberculoses  généralisées 
et  les  tuberculoses  localisées  ;  poumon,  plèvre, 
,  péritoine,  méninges,  reins.  Viennent  ensuite  les  cha¬ 
pitres  sur  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement 
de  la  tuberculose  infantile  (cutiréaction,  radioscopie, 
radiographie  et  recherche  du  B.  K). 

Vient  enfin  le  chapitre  de  la  prophylaxie  et  de  la 
prémunition  avec  le  B.  C.  G.  Le  T.,  qui  n’est  pas 
partisan  de  cette  dernière  méthode,  a  donné  à  ce 
chapitre,  vu  son  actualité,  un  développement  spécial  ; 
rapportant  une  longue  série  de  recherches  expéri¬ 
mentales  faites  par  nombre  d’auteurs  sur  les  ani¬ 
maux,  critiquant  les  statistiques  des  promoteurs  du 
B.  C.  G.,  et  en  montrant  les  points  faibles,  il  arrive 
à  conclure  que,  contrairement  à  ce  qpie  l’on  écrit 
souvent,  ce  procédé  de  prémunition  n’ofïre  pas  la  sé¬ 
curité,  et  ne  donne  pas  les  résultats  que  prétendent 
ses  partisans. 

Tous  les  renseignements,  publiés  dans  ce  livre, 
seront  journellement  utiles  aux  praticiens  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession. 

Les  presses  universitaires  de  France. 

49,  place  Saint-Michel,  Parjs,  5». 

Dr  Terragol,  Turghini  et  Harant (de Montpellier), 

L’appareil  cartilagineux  en  oto-rhino-laryngologie. 

(Monographie  oto-rhino-laryngologique  n°  23. 

Un  vol.  in-16  de  216  pages.  Avec  17  figures  :  35, 

francs.) 

En  oto-rhino-laryngologie,  le  cartilage  rivalise 
avec  le  tissu  lymphoïde  ;  leurs  réactions  sont  cons¬ 
tantes  et  personnelles.  Cette  triple  étude, histologi- 
qpie,  anatomo-pathologique  et  clinique,  réunit  les 
éléments  primordiaux  de  l’existence  cartilagineuse. 

La  première  partie  (Professeur  d’histologie  Tur- 
chini)  envisage  les  notions  fondamentales  de  l’his¬ 
tologie  et  de  l’histo-physiologie  de  l’appareil  cartila¬ 
gineux  (constitution,  structure,  variétés),  avec  des  mi¬ 
crophotographies. 

La  deuxième  partie  (Dr  Harant,  chef  des  travaux 
d’anatomo-pathologie)  étudie  les  données  générales, 
les  inflammations,  les  néoplasies  chondroïdes,  avec 
démonstrations  microphotographiques. 

La  partie  clinique  (Professeur  de  clinique  O.  R.  L. 
Terracol)  envisage  toutes  les  affections  cartilagineu¬ 
ses  du  larynx,  du  nez  et  de  l’organe  auditif,  sous  leurs 
différents  aspects  :  inflammations  banales  et  dans  les 
maladies  infectieuses  :  périchondrites  tuberculeuses 
et  syphilitiques,  tumeurs,  etc. 


^  ^  ^  ^ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  Professionnelle 

MÉDECINE  SOCIALE.  RECHERCHES  ET  PRÉVENTION 

Le  Passé,  le  Présent,  l’Avenir 


Le  Passé.  Sans  remonter  au  delà  de  cinquante 
ans,  — en  1880  — comment  la  profession  médicale 
joue-t-elle  son  rôle  dans  la  Société  ?  Quelles  sont 
les  formes  des  rapports  du  médecin  avec  le  mala¬ 
de  ?  D’un  côté  les  Bureaux  de  Bienfaisance  et  les 
Hôpitaux,  réservés  au  seuls  indigents  ;  des  Asiles 
et  des  Maisons  de  santé  privées  pour  les  aliénés  ; 
quelques  rares  cliniques  chirurgicales  à  Paris  et 
dans  les  très  grandes  Villes.  La  chirurgie  viscé¬ 
rale,  pratiquement,  est  inexistante,  tant  est  grand 
le  risque  opératoire.  Le  public,  qui  peut  payer, 
s’adresse  aux  médecins,  qui  reçoivent  leur  clien¬ 
tèle  dans  leur  cabinet  ou  la  visitent  à  domicile. 
Des  Sociétés  de  Secours  mutuels  commencent  à 
organiser  un  service  médical,  pour  lequel  elles 
recrutent  des  médecins  qu’elles  exploitent  gé¬ 
néralement,  et  dont  elles  abusent,  pour  des  ho¬ 
noraires  dérisoires. 

Mais  voici  que  luit  l’aube  de  l’ère  pastorienne. 
Avec  elle,  nous  assistons  à  l’essor  de  la  grande 
chirurgie.  Avec  elle,  nous  apprenons  à  conriaître 
les  maladies  épidémiques,  leurs  causes,  les 
moyens  de  nous  défendre  contre  la  contagion,  de 
la  PRÉVENIR.  Aube  parallèle  de  la  prophylaxie. 
Les  maisons  de  santé  chirurgicales  commencent 
à  naître  ;  le  chirurgien  préfère  opérer  dans  un  mi¬ 
lieu  équipé  spécialement  à  cet  effet,  avec  un  per¬ 
sonnel  éduqué,  plutôt  que  chez  son  malade,  dans 
des  conditions  précaires  qui  compromettent  le 
résultat  final.  En  même  temps.  Vont  apparaître 
les  .premières  institutions  sociales  de  protection 
sanitaire.  En  1892,  Budin  crée  la  première  con¬ 
sultation  de  pourrissons  ;  en  1894,  Dufour  crée 
les  premières  Gouttes  de  lait.  Un  peu  plus  tard, 
Grancher  entamera  la  lutte  sociale  contre  la  tu¬ 
berculose  en  fondant  l’ŒuVre  qui  porte  son  nom, 
et  qui  prend,  sous  sa  sauvegarde  bienfaisante,  les 
tout  petits  qu’il  convient  de  soustraire  à  la  con¬ 
tagion  bacillaire. 

En  même  temps,  l’hygiène  publique  est  codi¬ 


fiée  par  la  loi  de  1 902,  loi  très  imparfaite,  dont  on 
a  dit  avec  raison  qu’elle  n’édifiait  qu’une  façade 
en  carton  pâte,  sans  rien  derrière,  loi  dont  nous 
réclamons  l’amendement,  que  le  Parlement  lui- 
même  accepte  de  perfectionner,  aux  tefmes  de 
projets  déjà  discutés,  et  qui  devront  être  étudiés 
en  accord  aVec  le  Corps  médical  organisé.  II  n’en 
demeure  pas  moins  que  c’èst  de  cette  loi  de  1902 
qu’est  sorti  l’armement  hygiénique  actuel,  avec 
ses  bureaux  et  des  inspectorats. 

Le  branle  ayant  été  donné,  les  diverses  institu¬ 
tions  sanitaires  dont  nous  avons  Vu  les  tout  pre¬ 
miers  épanouissements,  sont  allées  se  multipliant, 
se  développant,  prospérant.  La  guerre  a  contri¬ 
bué  à  activer  développement  et  multiplication. 
La  loi  Léon  Bourgeois,  en  1916,  crée  l’Office 
d’hygiène  social  ;  la  loi  Honnorat,  en  1919,  crée 
les  Sanatoriums  publics  :  Armement  antituber¬ 
culeux,  auprès  duquel  va  naître  et  se  développer 
l’Armement  antivénérien,  puis  l’Armement  an¬ 
ticancéreux. 

Dans  le  même  temps,  le  Syndicalisme  médical 
est  né,  et  après  une  croissance  très  lente  et  très 
difficile,  est  parvenu  à  un  état  adulte  qui  lui  per¬ 
met  de  faire  figure  dans  la  Société.  Comment  a-t-il 
réagi  devant  les  progrès  de  la  médecine  sociale? 
En  protestant ...  et  en  s’abstenant.  Abstention 
et  protestations  n’ont  rien  empêché.  Cependant, 
si  l’exercice  privé  de  la  médecine  se  continuait,  les 
institutions,  constituant  la  médecine  sociale  ne 
manquaient  pas  de  bras  médicaux,  et  elles  ont 
toujours  trouvé  le  personnel  dont  elles  avaient' 
besoin.  Là  encore,  le  Syndicalisme  a  protesté, 
s’est  abstenu, ...  et  n’a  rien  empêché. 


Et  nous  sommes  parvenus  au  Présent,  dont 
cette  étude  s’efforce  de  dresser  le  bilan  impartial 
et  désintéressé.  Deux  formes  de  pratique  médi- 
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cale  en  présence  :  lapratiquetraditionnelle,  selon 
laquelle  le  malade  se  rend  au  cabinet  de  son  mé¬ 
decin  ou  l’appelle  à  son  domicile  ;  la  pratique  so¬ 
ciale,  où  les  institutions  sa,nitaires,  les  forma¬ 
tions  du  Service  de  santé  civil,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  attirent  à  elles  une  clientèle,  quin’est  pas  seu¬ 
lement  composée  d’indigents,  de  nécessiteux,  de 
ceux  que  Cibrie  a  définis  les  économiquement 
faibles,  mais  aussi  de  gens  aisés,  et  même  riches  : 
ces  institutions  font  des  recherches,  du  diagnos¬ 
tic,  de  la  prophylaxie  :  elles  donnent  aussi  des 
soins.  Les  hôpitaux  publics  sont  devenus  des 
Maisons  de  santé,  dont  on  ne-,  peut  même  plus 
■vanter  le  «  bon  marché  »,  puisque  les  tarifs  de 
l’Assistance  publique  à  Paris  atteignent  des  taux 
considérables. 

Qu’a  fait  le  Syndicalisme  médical  ?  Que  fait-il 
encore  à  cette  heure?  Il  proteste,  mais  il  laisse 
FAIRE.  Il  proteste,  au  nom  de  principes  infiniment 
respectables,  dont  l’inspiration,  hautement  senti¬ 
mentale,  trouve  sa  source  dans  la  tradition  qui, 
pendant  longtemps,  plaça  le  malade  en  tête  à  tête 
avec  le  médecin  de  son  choix  dans  l’intimité  de 
son  foyer  ou  dans  le  silence  du  cabinet  médi¬ 
cal.  J’ai  pratiqué  moi-même  cette  «  technique 
professionnelle  »,  selon  l’expression  imagée  de 
mon  maître  Paul  Le  Gendre  ;  je  la  connais  ; 
j’en  connais  la  Valeur  et  les  avantages  ; 
j’en  connais  aussi  les  inconvénients...  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  et  quoiqu’on  en  pense,  elle  est 
présentementcontrebalancée  par  une  autre  tech¬ 
nique,  qui  est  celle  des  formations  sanitaires 
delà  Médecine  sociale.  Or,  l’opinion  du  Corps  mé¬ 
dical  organisé  à  sa  Valeur.  Mais,  il  ne  faudrait  pas 
qu’il  oubliât  qu’il  n’est  pas  seul  en  cause.  L’opi¬ 
nion  publique  compte  davantage.  Car  Je  mé¬ 
decin  est  fait  pour  le  malade,  et  non  le  malade 
pour  le  médecin.  Que  pense  donc  le  public  de  la 
Médecine  sociale  et  de‘  ses  formations  ?  Il  suffit 
de  Voir  avec  quel  empressement  il  se  hâte  vers 
elles  pour  être  fixé.  A-t -il  tort?  A-t-il  raison?  Ses 
intérêts  sanitaires  seraient-ils  mieux  défendus, 
s’il  demeurait  attaché  à  la  tradition  J?  Là  n’est 
pas  la  question.  Le  public  afflue  dans  les  hôpi¬ 
taux  ;  il  encombre  les  Dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale.  Raisons  économiques  ?  Sans  doute.  Elles 
sont  puissantes  ;  toutes  puissantes  à  cette  heure  ; 
assez  puissantes  pour  que  le  public  se  détache 
peu  à  peu  du  cabinet  médical  qu’il  fréquentait 
naguère,  montre  à  son  endroit  une  désaffection 
de  plus  en  plus  marquée,  et  lasse  bon  marché  du 
côté  sentimental  des  liens  qui  l’attachaient  à 
son  médecin  particulier.  Raisons  de  convenance 
et  de  commodité  aussi.  Obéissance  à  la  loi  du 
moindre  effort,  qui  est  en  quelque  sorte  biolo¬ 
gique. 

Il  y  a  une  autre  opinion,  à  laquelle  on  ne  pense 
pas  assez,  et  qui  possède  un  potentiel  à  retarde¬ 
ment,  si  j’ose  dire,  dont  il  conviendrait  de  tenir 
compte.  C’est  celle  des  moins  de  trente  ans,  des 


futures  générations  médicales,  de  ceux  qui,  dans 
dix  et  quinze  ans,  représenteront  la  partie  la 
plus  active  de  la,  profession. 

J’en  connais  qui  n’attachent  aucune  impor¬ 
tance  à  ce  que  j’oserai  appeler  la  mystique  du  ca¬ 
binet  médical,  et  qui  accepteraient  très  volon¬ 
tiers  un  service,  suffisamment  rémunéré,  dans 
une  de  ces  formations  sanitaires  médico-sociales 
actuelles  ou  prochaines. 

•  De  grâce,  ne  nous  laissons  pas  hynoptiser  par  ■ 
les  mots.  Ne  nous  en  grisoi^s  pas.  Médecine  en  sé¬ 
rie,  médecine  mécanisée,  médecine  anonyme,  mé¬ 
decine  égalitaire,  j’en  demande  pardon  aux  excel¬ 
lents  confrères  sous  la  plume  desquels  j’ai  trouvé 
ces  expressions,  mais  ce  ne  sont  que  des  mots. 
Toute  médecine  est  bonne,  quand  le  médecin  qui 
la  pratique  est  bon.  C’est  le  médecin  qui  lait  la 
qualité  de  la  médecine,  et  non  les  circonstances 
de  temps,  de  lieu,  de  rémunération. 

Où  aVons-nous  appris  notre  métier,  tous  tant 
que  nous  sommes  ?  A  l’hôpital.  Combien  d’entre 
nous,  qui  font  volontiers  le  procès  de  cette  mé¬ 
decine,  n’assurent-ils  pas  un  service  d’hôpital  ? 
Serait-ce  donc  que  l’hôpltai  int'  rdit  à  la  pitié  de 
se  manifester,  auCœur  de  se  donner,  tout  comme 
la  Raison  ?  Se  pencher  sur  la  souffrance,  prendre 
contact,  puis,  se  colleter  avec  elle  pour  en  triom¬ 
pher,  n’est-ce  donc  le  propre  que  du  médecin 
dont  les  soins,  dans  son  cabinet  ou  dans  la  cham¬ 
bre  de  son  malade,  sont  tarifés  à  la  pièce  ?  Aimer 
son  malade,  lui  témoigner  une  attention  et  une 
sollicitude,  tm  dévouement  où  le  sentiment  entre 
pour  une  large  part,  à  côté  de  l’intelligence,  l’hô¬ 
pital  s’y  oppose-t-il  vraiment  ?  «  Le  vrai  médecin, 
celui  qui  consent  à  laisser  la  souffrance  lui  ensei¬ 
gner  la  vie,  celui  dont  le  phénomène  douleur  in¬ 
téresse  la  belle  et  haute  humanité,  celui  qu’on 
peut  vraiment  nommer  l’homme  de  la  douleur  »,  — 
ainsi  s’exprime  le  R.  P.  Sanson  (1),  — ne  peut- 
il  se  rencontrer  ailleurs  que  dans  une  clientèle 
privée  ?  Dans  une  salle  hospitalière,  dans  un  Dis¬ 
pensaire,  dans  uné  Maison  de  santé  ? 

Vous  êtes-vous  posé  ces  questions,  ô  confrère 
bien  intentionné  qui  prétendez  maintenir  la  pro¬ 
fession  dans  les  vieux  cadfes  qui  l’entouraient 
jadis,  et  ne  vous  apercevez  pas,  ou  ne  voulez  pas 
voir  que  ces  cadres  craquent  de  toutes  parts, 
qu’un  courant  violent  nous  emporte,  contre  le¬ 
quel  il  est  impossible  de  résister,  mais  qu’il  fau¬ 
drait  sans  doute  canaliser  et  guider  ? 

Avant  d’y  répondre,  faites  un  retour  sur  vous- 
mêmes.  Demandez-vous  comment  vous  traitez 
les  malades  de  l’hôpital  dont  vous  êtes  le  méde¬ 
cin  ou  le  chirurgien  ;  du  Dispensaire  dont  vou.s 
assurez  le  service  ;  du  Centre  antivénérien  cù 
vous'faites  la  consultation  ;  les  nourrissons  de  la 
Goutte  de  lait  que  vous  dirigez  techniquement  ; 


(1)  D’une  conférence  faite  aux  Annales  politiques 
et  littéraires. 
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les  enfants  de  l’école  que  vQus  inspectez  médica¬ 
lement,  etc...  Si  vous  vous  y  montrez,  comme  j’en 
suis  convaincu,  l’homme  de  la  douleur,  si  vous  y 
travaillez  humainement,  la  question  est  jugée.  Et 
si,  ce  que  je  ne  veux  pas  admettre,  vous  y  êtes 
seulement  l’employé  qui  accomplit  en  rechignant 
une  besogne  dénuée  d’intérêt ,  un  peu  à  la  façon 
'd’un  automate,  elle  est  encore  jugée,  sans  que 
j’aie  besoin  de  dire  pourquoi. 

Canaliser  es  courant  torrentiel,  le  guider,  tel 
devrait  être  l’objectif  du  Syndicalisme  médical, 
prompt  à  provoquer  les  adaptations  nécessaires, 
tout  en  laissant  au  médecin  la  possibilité  de  rem¬ 
plir  sa  mission  séculaire  ;  consolèr,  soulager,  gué¬ 
rir... 


L'avenir  ?  Le  Professeur  Maranon  l’a  pro¬ 
phétisé  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  En  l’an  2000,  le  Corps  médical  sera  organisé 
comme  un  instrument  social  de  prévoyance  des  mala¬ 
dies.  On  examinera  les  bien  portants,  leur  constitu¬ 
tion  . . .  Chaque  individu  aura  sa  fiche,  tenue  à  jour, 
d’aptitude  sociale  et  si  possible  d’utilité  pour  le  bien 
public. . .  Le  médecin  sera  un  fonctionnaire,  rien  de 
plus.  Du  praticien  rendant  visite,  il  en  sera  question 
dans  les  traités  d’archéologie.  A  côté  de  cette  méde¬ 
cine  sociale  tant  systématisée  et  si  triste  à  nos  yeux, 
la  science  médicale  prendra  des  proportions  énor¬ 
mes  ...  De  grands  instituts  de  physiologie,  de  grands 
laboratoires,  de  grands  centres  de  recherches  sur 
l’âme  humaine  hébergeront  des  millions  de  travail¬ 
leurs  aux  initiatives  hardies  et  sans  autre  souci  que 
celui  de  la  recherche  pure ...  ».  (Le  Siècle  médical, 
mai  1932.) 

Je  pense  que  voilàune  description  d’une  «  scène 
de  la  vie  future  »  qui  laisse  bien  loin  derrière 
elle  les  conceptions  anticipatrices  de  ceux  qui, 
comme  moi,  considèrent  que  le  temps  du  médecin 
isolé  est  révolu,  et  que  d’antres  disciplines  doivent 
être  envisagées  par  la  profession  organisée,  orga¬ 
nisée  par  elle-même,  si  elle  ne  veut  pas  que 
d’autres  se  chargent  de  lui  imposer  une  organisa¬ 
tion  de  leur  cru. 

Me  risquerai-]e,  à  mon  tour,  à  formuler  quel¬ 
ques  pronostics  ?  Alions-y,  même  si  je  n’en  dois 
récolter  que  horions  I 

Des  centres  de  recherches  et  de  diagnostic  se 
créeront,  malgré  l’opposition  des  Syndicats, 
parce  que  d’autres  les  Veulent,  qui  sont  plus 
puissants  que  nous.  Ils  se  créeront  comme  se 
sont  créés  les  Dispensaires  antituberculeux,  anti¬ 
vénériens,  anticancéreux.  Et  dans  dix  ans,  vous 
m’entendez  bien,  dans  dix  ans,  donc  en  1942,  si' 
les  Syndicats  n’en  sont  pas  devenus  les  maîtres 
techniques,  ils  n’en  collaboreront  pas  moins  avec 
eux,  ils  ne  s’en  serviront  pas  moins.  J’ose  l’affir¬ 


mer,  fort  d’une  expérience  qui  se  poursuit  tous 
les  jours. 

Et  dans  cinquante  ans  ?  Dans  cinquante  ans,  il 
y  aura  toujours  des  médecins  qui  recevront  leurs 
clients  chez  eux  ou  les  visiteront  à  domicile.  Mais 
ils  n’y  soigneront  guère  que  les  in4ispositions  lé¬ 
gères,  les  malaises  mal  définis,  les  troubles  non 
différenciés.  Ils  y  soigneront  aussi  les  affections 
chroniques,  dont  ils  feront  établir  le  bilan  biologi¬ 
que,  une  ou  deux  lois  par  an,  dans  des  centres  ap¬ 
propriés.  Toute  la  chirurgie  se  pratiquera  dans 
des  établissenients  spéciaux.  Les  accouchements 
ne  se  feront  que  dans  des  Maternités  publiques 
ou  privées.  Les  maladies  aiguës,  et  plus  particu¬ 
lièrement  les  maladies  épidémiques  et  contagieu¬ 
ses,  se  soigneront  également  dans  des  maisons 
spéciales.  On  n’admettra  pas  qu’une  variole,  une 
diphtérie,  une  scarlatine  soient  traitées  dans  le 
milieu  familial,  où  elles  risquent  de  semer  la  con¬ 
tagion  et  où  les  soins  nécessaires  ne  peuvent  leur 
être  données  que  sommairement.  Les  médecins 
de  l’an  1982  s’étonneront  que  cinquante  ans  plus 
tôt,  on  ait  pu,  sans  en  être  révolté,  conserver 
comme  un  foyer  menaçant,  prêt  à  allumer  des  in¬ 
cendies  dévastateurs,  dans  une  chambre  fami¬ 
liale,  des  infections  en  pleine  activité.  . 

En  même  temps,  les  institutions  médico-socia¬ 
les,  ce  que  j’appelle  les  formations  sanitaires  du 
Service  de  santé  civil,  se  seront  multipliées  dans 
le  domaine  de  la  prévention,  dans  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux.  L’hygiène  publique  sera  di¬ 
rigée  par  des  médecins  fonctionnai! es,  affranchis 
des  soucis  de  la  clientèle,  et  muni  de  l’autorité 
qui  leur  permettra  oe  faire  respecter  leurs  déci¬ 
sions  . 

Je  vous  vois  protester  avec  véhémence,  vous 
écrier  :  «  Ce  sera  du  joli  1  Ce  sera  du  proprel  » 

Nos  confrères  octogénaires,  — -et  je  pense,  plus 
particulièrement  âmes  amis  Gassot  et  Maurat,  — 
si,  au  début  de  leur  carrière,  il  y  a  cinquante  ans, 
on  leur  avait  fait  le  tableau  de  la  médecine  telle 
qu’elle  se  pratiquerait  en  1.932,  se  seraient  écriés, 
eux  aussi,  sans  doute  :  «  Ce  sera  du  propre  1  »  , 

Et  cependant,  sur  la  pente  qui,  insensiblement 
a  amené  la  médecine  jusqu’à  l’état  présent,  à  par¬ 
tir  de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  début  de  la  législation  médico-sociale  mo¬ 
derne,  et  en  passant  pas  les  lois  sur  les  accidents 
du  travail,  sur  la  santé  publique,  sur  les  pension¬ 
nés  de  guerre,  jusqu’aux  Assurances  sociales,  ils 
ont  glissé  peu  à  peu  et  se  sont  familiarisés  avec 
des  situations  qui  les  auraient  révoltés  plusieurs 
années  plus  tôt. 

Surtout,  qu’on  ne  me  fasse  pas  dire  que  le  Syn¬ 
dicalisme  est  demeuré  inactif  et  qu’il  n’a  rien  fait, 
ni  rien  obtenu.  A  ceux  qui,  dans  un  esprit  de 
dénigrement,  ont  proclamé  sa  faillite,  nous  avons 
répondu,  en  montrant  les  progrès  réalisés  pat  lui. 
Mais,  pour  ma  part,  je  pense  que  ces  progrès  sont 
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en  retard  sur  une  évolution  qu’a  commandée  le 
progrès  scientifique,  et  que  précipite  une  société 
avide  de  redresser  les  inégalités  de  cohditidn,  et 
de  pratiquer  une  solidarité  qui  ne  peut  se  réa¬ 
liser  sans  certains  sacrifices.  L’idéal  du  Syndi¬ 
calisme,  j’emprunte  la  proposition  à  Marcel 
Provost,  est  en  retard  sur  les  réalités. 

Ce  qui  est  fait  est  fait  ;  il  est  difficile  d’y  reve¬ 
nir.  Mais  pour  ce  qui  reste  à  faire  ?  Si  les  Syndi¬ 
cats,  profitant  de  tous  les  droits  que  laLoi  leur 
donne,  avaient  créé  eux-mêmes  les  institutions 
sanitaires  envisagées,  le  jour  où  elles  seraient  de¬ 
venues  en  quelque  sorte  légalement  nécessaires, 
ils  répondaient  au  législateur  :  «  Les  Voilà  !  » 
Il  en  est  parmi  nous  qui  sont  de  cet  avis,  qui 
l’ont  formulé  nettement.  Un  très  estimable  con¬ 
frère,  qqi  est  en  même  temps  un  militant  syndi¬ 
caliste,  avec  lequel  j’ai  rompu  quelques  lances,  a 
bien  voulu  m’écrire  que,  dans  son  d  épartement ,  on 
avait  étudié'lapossibilitéde  créer  untelcentresyn- 
dical,  mais  qu’on  y  avait  renoncé  par  suite  de  dif¬ 
ficultés  matérielles,  d’apparence  insurmontables. 

Il  ne  s’agit  pas  de  se  lier  les  mains,  de  se  livrer, 
pieds  et  poings  entravés,  à  un  Etat  avide  de  fonc¬ 
tionnarisation.  C’est,  tout  au  contraire,  pour  se 
.conserver  les  mains  libres  que  je  n’ai  cessé  de 
préconiser  aux  Syndicats  la  nécessité  de  se  mon- 
trèr  constructeurs. 


Contre  la  fonctionnarisation  menaçante,  loin 
de  le  convier  à  tendre  le  cou  au  collier,  je  deman- 
,  de  au  Syndicalisme  de  se  dresser,  pour  sauve¬ 
garder  l’indépendance  professionnelle  à  laquelle 
peut  prétendre  un  médecin  à  notre  époque.  C’est 
dans  le  Journal  des  Praticiens  du  2  juillet  dernier, 
que  j’ai  extrait  cette  phrase  d’un  éditorial  non 
signé,  mais  dont  il  n’est  pas  difficile  de  discerner 
l’auteur  :  «  La  vie  est  ainsi  faite  que  chacun, 
et  même  les  plus  forts,  sbnt  pris  dans  un,  réseau 
derelations,  d’acceptations,  d’abdications, de  re¬ 
noncements  de  tout  ordre». 

La  médecine  sociale  comporte  une  technicité 
qui  exige  l’intervention  du  médecin.  Qu’il  s’a¬ 
gisse  de  recherches,  de  prévention,  de  diagnostics, 
de  protection ...  je  voudrais  que  cette  interven¬ 
tion  fut  partout  réglée,  sur-\jeillée  et  contrôlée  par 
le  Syndicalisme  médical.  Loin  de  méditer  sa  dé¬ 
faite,  c’est  la  main  mise  sur  tous  les  leviers  de 
commande  techniques  que  je  rêVe  pour  lui,  et 
qui,  en  lui  donnant  conscience  de  sa  force,  le 
conduira  au  triomphe,  pour  peu  qu’il  consente,  je 
m’excuse  de  terminer  sur  une  redite,  à  adapter  la 
profession  aux  nécessités  économiques,  techni¬ 
ques  et  sociales  de  l’heure. 

G.  Dughesne. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  ET  USAGE  DE  PSEUDONYME. 

LES  «  INSTITUTS  DENTAIRES  » 

La  loi  du  30  novembre  1892  interdit  d’exercer  la  médecine  sous  un  pseudonyme. 

Mais  certains  établissements  de  soins,  constituant  une  personne  morale  distincte  de  celle 
des  praticiens  qui  y  exercent,  permettent  la  pratique  de  l’art  de  guérir,  sans  que  l’identité  des 
dits  praticiens  soit  dévoilée. 

Une  action  syndicale  combinée  de  tous  les  praticiens  de  la  loi  de  1892  permettrait  de  met¬ 
tre  fin  à  une  situation  anormale,  dont  le  public  a  souvent  fort  à  pâtir. 


Un  cle  nos  confrères  nous  pose  les  questions 
suivantes  : 

1°  L’article  de  la  loi  de  1892  qui  interdit  l’exercice 
de' la  profession  médicale  sous  un  pseudonyme  peut-il 
s’appliquer  à  l’usage  d’une  désignation  anonyme 
telle  que  «  Provence  dentaire  »,  «  Radium  dentaire  », 
etc.,  ? 

2°  N’y  a-t-il  pas  un  décret  ou  loi  relativement  ré¬ 
cent  obligeant  certaines  cliniques,  instituts  médicaux 
à  faire  figurer  le  nom  du  médecin  qui  y  exerce  ?  Si 
oui,  le  principe  ne  pourrait-il  s’appliquer  à  la  profes¬ 
sion  dentaire  ? 

D^S. 

Réponse 

Plusieurs  questions,  sur  le  même  sujet,  nous 
ont  été  posées,  tant  sur  l’utilisation  de  pseudo¬ 
nyme,  ou  même  de  l’anonymat,  dans  des  éta¬ 


blissements  publics  ou  privés,  que  sur  le  maintien 
du  nom  d’un  prédécesseur. 

Nous  faisons  donc  une  étude  complète  sur 
cette  question  de  l’usage  de  pseudonyme,  qui  de¬ 
vient  une  des  manifestations  évidentes  de  la 
transformation  progressive  de  nos  conceptions 
modernes  sur  la  pratique  de  l’art  de  guérir  :  le 
salariat  entre  de  plus  en  plus  dans  nos  habitudes 
professionnelles. 

Dispositions  légales. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exerciee  de 
la  médecine  déclare,  en  son  article  9,  paragraphe 
4,  qu’il  est  interdit  d’exercer  sous  un  pseudony¬ 
me,  les  professions  réglementées  par  ladite  loi, 
c’est-à-dire  lU'médecine,  la  spécialité  dentaire  et 
l’art  des  accouchements. 

La  violation  de  cette  prescription  est  passible 
des  pénalités  prévues  à  l’article  18  de  la  même  loi 
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(amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive,  amende  de  500  à  1 . 000  francs  et  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  six  mois,  ou  une  de  ces 
deux  peines  seulement.) 

Définition  judiciaire  du  mot  «  pseudonyme  ». 

Il  faut  donc  définir  les  cas  où  il  y  a  usage  de 
pseudonyme,  car  une  loi  pénale  doit  toujours  être 
prise  dans  son  sens  étroit  et  littéral. 

Dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation',  cham¬ 
bre  criminelle,  du  27  juillet  1899  (S.  1901. 1.  431  ; 
—  D.  P.  1900.  1.365)  nous  voyons  la  condamna¬ 
tion  d’un  dentiste  qui  avait  pris  pour  nom  un  de, 
ses  propres  prénoms  :  la  cour  suprême  a  considéré 
que  ce  fait  constituait  le  délit  de  prise  de  pseudo¬ 
nyme. 

c(  En  l’absence  de  définition  légale,  dit  l’arrêt 
précité,  le  pseudonyme  doit  s’entendre  de  tout 
nom  tendant  à  dissimuler  l’individualité  du  pra¬ 
ticien,  c’est-à-dire,  en  principe,  de  tout  nom  autre 
que  le  nom  patronymique  ». 

Evolution  de  la  médecine  :  exercice  dans  les 
établissements. 

Cependant,  les  mœurs  ont  évolué  :  si,  en  1900, 
le  praticien  exerçait  individuellement,  dans  un  ca¬ 
binet  qui  était  sa  propriété,  il  n’en  est  plus  de 
même  aujourd’hui  ;  les  hôpitaux,  les  maisons 
de  santé  constituent  des  établissements,  ayant 
une  personnalité  morale  autre  que  la  personna¬ 
lité  physique  de  chaque  praticien,  qui  vient  y 
exercer  son  art. 

Le  malade,  qui  va  dans  un  dispensaire,  un  sa¬ 
natorium,  un  hôpital,  voire  même  dans  une  cli¬ 
nique,  ou  maison  de  santé,  ne  sait  souvent  pas 
quel  est  le  nom  patronymique  de  celui  qui  doit 
lui  donner  des  soins. 

Allant  plus  loin,  nous  assistons  de  plus  en  plqs 
à  ^organisation  de  véritables  entreprises  finan¬ 
cières,  créées  par  des  capitaux  pris  en  dehors  du 
Corps  médical  et  qui  se  présentent  au  public  sous 
des  raisons  sociales  diverses,  telles  qu’ Institut 
Omnium  X,  etc.,  etc. 

Des  praticiens  y  sont  parfois  de  simples  sala¬ 
riés  donnant  leur  science  aux  malades,  alors  que 
ceux-ci  ont  affaire,  pour  payer  leurs  traitements, 
non  au  praticien,  mais  à  un  commerçant,  tenan-' 
cier,  ou  gérant  dudit  Institut. 

Doit-on,  dans  ce  cas,  considérer  qu’il  y  a  exer¬ 
cice  de  la  médecine,  ou  de  la  spécialité  dentaire, 
sous  le  couvert  d’un  pseudonyme  ? 

Logiquement,  il  semble  que  le  praticien,  qui 
exerce  sous  le  couvert  d’un  «  Institut  »  doit  tom¬ 
ber  sous  le  coup  de  l’article  9  de  la  loi  i  de  1892; 
Une  telle  dénomination  ne  dissimule-t-elle  pas,  en 
effet,  la  véritable  personnalité  et  l’individualité 
de  l’homme  de  l’art  ? 

Cependant,  dans  un  arrêt  du  24  janvier  1930, 
la  Cour  d’appel  de  Pau  ne  l’a  pas  cru.  Un  mécani¬ 


cien-dentiste  avait  fondé  un  «  Institut  dentaire  »  et 
s’y  faisait  assister  par  un  employé,  muni  du  di¬ 
plôme  de  chirurgien  dentiste. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  qù’il  est  également  re- 
prochéà  J...  d’avoir  contrevenu  aüx  dispositions 
de  l’article  9,  §  4  de  la  Ipi  du  30  novembre  1 892, 
par  usage  d’un  pseudonyme,  en  employant  la 
dénomination  «  Institut  dentaire  ». 

«  Attendu  que  la  loi  n’a  pas  défini  la  portée  du 
mot  «  pseudonyme  »  qu’elle  emploie  ;  que  la 
Chambre  criminelle,  dans  un  arrêt  du  27  juin 
1899,  précise  que  le  pseudonyme  doit  s’entendre 
ici  de  tout  nom  autre  que  le  nOm  patronymique, 
même  du  simple  usage  d’un  prénom  ;  que  cette 
interprétation  juridique  cadre,  au  demeurant, 
avec  la  portée  étymologique  du  terme  qui. s’en¬ 
tend  essentiellement  de  toute  dissimulation,  ou 
altération  d’un  patronyme,  susceptible  de  mas¬ 
quer  l’identité  d’une  personne,  mais  qui  ne  pour¬ 
rait,  sans  un  véritable  abus  de  langage,  être  ap¬ 
pliqué  à  une  dénomination  impersonnelle  telle 
qu’ «Institut  dentaire  »  ;  ; 

«  Que,  sans  doute,  une  paireille  dénomination, 
'de  pratique,  d’ailleurs  courante,  peut,  parfois, 
comme  le  démontre  la  cause  actuelle,  servir  aux 
mêmes  fins  illicites  que  l’emploi  du  pseudonyme  ; 

«  Mais  attendu  que  l’article  9,  §  4,  dç  la  loi  de 
1892  est  une  disposition  pénale  qui,  selon  le  prin¬ 
cipe  général,  commandeunê  stricte  interprétation 

'  Ainsi  la  cour  de  Pau  se  refuse  de  reconnaître 
qu’il  y  a  exercicé  de  l’art  dentaire,  sous  le  cou¬ 
vert  d’un  pseudonyme  par  un  praticien,  qui 
donne  ses  soins  dans  un  Institut,  soutenant  que, 
par  interprétation  stricte  d’un  texte  pénal,  on  né 
peut  pas  assimiler  la  dénomination  d’un  établis-' 
sement  de  soins  à  la  substitution  d’un  nom  patro¬ 
nymique  des  praticiens,  qui  exerçent  dans  ledit 
établissement. .  .  ' 

Si  cette  décision  se  soutient  en  droit,  —  bien 
que  la  cour  de  Cassation  n’ait  pas  été  appelée  à 
donner  son  avis,  elle  heurte  cependant  le  sim¬ 
ple  bon  sens.  De  plus  en  plus,  nous  voyons  au¬ 
jourd’hui  se  créer  de  ces  Instituts,  qui,  trop  sou¬ 
vent,  masquent  soit  des  pratiques  illégales  de 
l’art  de  guérir,  soit  constituent  de  véritables  of¬ 
ficines  illicites,  dont  le  seul  but  est  l’exploita¬ 
tion  de  la  crédulité  humaine. 

Comme  bien  des  législation’,  concernant  l’art 
de  guérir,  ou  l’exercice  de  la  pharmacie,  la  loi  du 
30  novembre  1892  n’est  plus  à  la  page  :  elle  est 
presque  inexistante,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  les 
sanctions  qu’elle  comporte  sont  trop  faibles,  pour 
enrayer  l’exploitation  éhontée  du  public,  par  des 
charlatans,  qui  sont  assurés  d’une  quasi-impu¬ 
nité. 

Les  parlementaires  sont  trop  affairés  à  dé¬ 
molir  le  cabinet,  pour  nommer  d’autres  minis- 
1  très;  le  souci  de  la  santé  publique  leur  échappe 
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bien  fréquemment  :  voilà  pourquoi  de  nombreu¬ 
ses  années  se  passeront  encore,  avant  que  nous 
sachions  obtenir  une  législation,  qui  puisse, 
d’une  manière  efficace,  mettre  fin  aux  réclames 
éhontées  des  charlatans  de  la  médecine-. 

Exercice  sous  le  nom  d’un  prédécesseur. 

Une  autre  mahièré  d’exercet  soüS  un  pseudo¬ 
nyme  consisté  à  laisser  figurer  sur  les  plaques  de 
■porte,  ou  sur  les  pajiiers  d'ordbnnahce  le  nom  de 
sbil  prédéCesseuf.  Lé  public  croit  toujours  avoir 
affairé  à  tel  praticien,  qui  pehse-t-il,  pêut,  mo¬ 
mentanément  être  remplacé  par  un  confrère, 
alors  que  lé  véritable  titulaire  du  cabinet  est 
mort  depuis  longtemps,  OU  a  cédé. 

En  mai  1928,  la  10®  Chaiiibre  du  tribunal  cbr- 
rectionnél  de  la  Seine  a  condamné  à  100  francs 
d’amende  et  300  frahcs  dé  dommages  intérêts  en¬ 
vers  le  syndicat  dé  la,  Seine  un  David  T.  qui 
gérait  un  cabinet  médical,  boulevard  Sébastopol 
sbüs  le,  nom  d’un  médecin  décédé  dépuis  long¬ 
temps.  Le  tribunal  a  admis  qu’il  y  avait,  dans  ce 
fait,  exercice  de  la  médecine  SOUS  un  pseudonyme 
et  il  a  fait  application  du  paragraphe  4  dé  l’article 
9  de  la  loi  dU  30  novembre  1892. 

Cependant,  par  arrêt  du  10  mars  1910  (S.  1910. 
2.198)  la  cour  d’appel  de  Daris  déeide  qu’il 
n’est  pas  interdit  de  rappeler  le  nom  de  son  pré- 
déeesseur,  pourvu  que  le  successeur  fasse  men¬ 
tion  du  sien  ;  tel  que,  par  exemple  :  X.,  süc- 

cesséür  du  D'  Ÿ,  bü  inversement. 

Adjonction  à  son  nom  propre. 

Tout  praticien  a  le  droit  de  faire  précéder  Son 
nom  propre  de  son  prénom  usuel,  ou  adjoindre  un 
surnom  (  Cour  de  Parts,  6  avril  1887  ;  S.  1888.2. 
135.) 

Si  plusieurs  praticiens  exercent  dans  la  même 
localité,  sous  le  même  nom,  ceS  homonymes  peu¬ 
vent,  demander  au  tribunal  d’ordonner  que  cha¬ 
cun  ahnèxera  les  prénoms  sUflisants  pour  les 
distinguer  les  uns  des  autres  aux  yeux  de  là  ■ 
clientèle  (cour  de  Paris,  5  janvier  1905  ;  Oàz.  PaU 
1905.  1,  225.) 

Cependant,  lès  'uges  restent  toüjburs  souve¬ 
rains  sur  le  point  de  décider  si  les  nécessités  lo¬ 
cales  obligent  certains  praticiens  â  adjoindre  à 
leur  nom  patronymique  les  distinctions  suffisan¬ 
tes,  pour  éclairer  la  clientèle  sur  la  véritable  iden¬ 
tité  de  chaque  praticien,  possédant  le  même  nom: 
c’est  affaire  d’opportunité,  qui  ne  doit  pas  se 
tourner  en  vexation  inutile  d’un  homme  de  l’art 
(cour  de  Rennes,  23  juin  1925;  Gaz.  Pal.,  14  oc¬ 
tobre  1925.) 

Existe-t-il  sur  ce  sujet,  un  texte  législatif 

bu  réglementaire  postérieur  à  la  loi  de  1892  ? 

Non,  un  hôpital,  comme  une  maison  de  santé 


privée,  ou  clinique  constitue  une  personne  mora¬ 
le,  qui  a  son  individualité  propre  et  n’est  pas  obli¬ 
gé  de  faire  connaître  au  public  le  nom  des  prati¬ 
ciens,  qui  y  exerçent,  ni  les  tractations  passées  en¬ 
tre  eux. 

Ici,  c’est  un  eontrat  de  louage  de  services,  ou 
d’ouvrage,  le  ou  les  praticiens  devant  recevoir 
une  témunératioù  fixe,  en  échange  dé  leurs  servi¬ 
ces  professionnels  qu’ils  doivent  donner  à  dès 
heures  déterminées,  aux  malades  hospitalisés. 

Là,  il  y  a  association  entre  le  propriétaire  de 
la  maison  de  sàhté  et  les  praticiens,  association 
reconnue  valable  par  les  tribunaux,  à  la  condi¬ 
tion  que  les  praticiens  conservent  absolue  leur  li¬ 
berté  d’eJcefcièe  de  leUf  profession,  paf  rapport 
au  non  diplômé,  leur  associé. 

Tel  est  l’arrêt  de  la  Cour  de[Cassation,  chambre 
civile  du  15  mai  1928  (Gaz.  Pal,  28  juin  1928.) 

Mais  aucun  texte  de  loi,  ou  de  décret  n’oblige 
les  dits  établissements  à  afficher  à  l’extérieur  les 
noms  des  praticiens  qui,  à  l’intérieur  de  l’éta¬ 
blissement,  sont  appelés  à  donner  leurs  soins 
aux  malades. 

Cependant,  l’Assistance  publique  de  Paris  af¬ 
fiche  à  la  porte  de  ses  hôpitaux  le  nom  des  chefs 
de  service,  qui  y  traitent  les  malades,  ou  diri¬ 
gent  des  consultations  externes. 

Cette  pratique  est  excellente,  car,  non  seulc- 
raent  elle  offre  aux  malades  la  possibilité  de 
choisir  leur  praticien  dans  les  limites  du  règle¬ 
ment  de  santé  de  l’établissement,  mais  encore 
empêche  une  médecine  clandestine,  qui,  sous  le 
couvert  d’un  pauVre  diable  de  diplômé,  qui 
prête  son  diplôme,  laisse  des  illégaux  de  la  méde¬ 
cine  exploiter  la  crédulité  publique. 

Que  faire  ? 

Il  appartient  aux  syndicats  professionnels, 
groupant  les  praticiens,  qui  exercent  en  Vertu  ele 
la  loi  du  30  novembre  1892,  d’étudier  de  concert 
cette  question  de  l’exercice  de  la  médecine  dans 
les  établissements,  publics  ou  privés,  pour  que 
sous  le  couvert  de  l’anonymat  ou  d’un  pseudo¬ 
nyme,  une  médecine  charlatanesque,  ou  anfi- 
déontologique  soit  dispensée  aux  malades  trop 
confiants. 

A  ces  syndicats  d’envisager  les  modalités  de 
poursuites  devant  les  tribunaux,  ou  la  nécessité 
d’apporter  au  législateur  un  texte  bien  étudié, 
qui  serait  adjoint  à  la  loi  du  30  novembre  1892, 
soit  comme  -modification  d’un  article  de  cette 
loi,  soit  en  addendum  à  l’article  9.  , 

En  effet,  cette  question  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  ou  de  la  spécialité  médico-dentaire,  dans 
•  les  cliniques,- ou  Instituts,  prend  un  regain  d’ac¬ 
tualité,  du  fait  des  Assurances  sociales-. 

Un  médecin  contrôleur,  agissant  au  nom  d’une 
fédération  départementale  de  caisses  primaires, 
me  demandait  récemment  comment  il  lui  «erait 
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possible  de  contrôler  la,  -véritable  identité  pro¬ 
fessionnelle  de  ces  praticiens,  qui,  dans  des  Insti¬ 
tuts  dentaires,  signent  les  feuilles,  puisque  c’est 
sur  le  vu  de  ces  signatures  que  la  caisse  doit  payer 
à  l’assuré  social  la  part  qui  lui  incombe. 

Faudrait-il,  me  demandait  mon  confrère,  obli¬ 
ger  ces  praticiens  d’institut,  à  déposer  leur  signa¬ 
ture  chez  le  commissaire  de  police,  tout  en  four¬ 
nissant  à  de  magistrat  la- preuve  de  leur  Identité 
professionnelle  (t'  de  leur  capacité  légale,  au  re¬ 
gard  de  la  loi  du  80  ho-v'embre  1892  ? 

Faudrait'il  contraindre  les  dits  Instituts  à 
Imiter  la  pratique  des  hôpitaux  de  l’Assistance 
publique  de  Paris,  en  affichant,  à  l’extérieur  de 
l’établissement  le  nom  et  qualités  professionnel¬ 
les  des  praticiens  qui  y  sont  employés  ? 

ConViendrait-il  d’organiser  des  Visites  d’inspec¬ 
tion,  dans  ces  Instituts,  pour  s’assurer  des  titres 
de  tous  ceux  qui  y  donnent  des  soins  ? 

Le  problème  devient  alors  très  ardu  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  maisons  de  santé,  les  Instituts 
divers,  les  maisons  d’accouchements  doivent  se 
conformer,  pour  leur  organisation,  à  quelques 
mesures  de  police  ;  mais,  pour  leur  fonctionne¬ 
ment  n’ont  besoin  d’aucune  autorisation  (Cassa¬ 
tion  chambre  criminelle,  30  août  1833  ;  Rcp. 
Dalloz,  V®  commune,  n®  1 .206). 

Cet  arrêt,  comme  d’autres,  postérieurs,  s’ap¬ 
puient  sur  les  dispositions  de  l’article  378 ,  du 
code  pénal,  imposant  de  secret  professionnel  à 
tous  ceux  cpii  exercent  l’art  de  guérir.  . 

C’est  pour  cela  que  les  sages-femmes,  tenant 
une  maison  d’accouchements,  ne  peuvent  pas 
être  forcées  par  un  arrêté  du  maire,  ou  une  ordon¬ 
nance  du  préfet  de  police  d’avoir  à  tenir  un  re¬ 
gistre  de  police,  comme  les  hôteliers  et  y  inscrire', 
le  nom  de  leurs  pensionnaires  (Cassation'  crimi¬ 
nelle,  22  août  1845,  D.  P.  1845.4.46.  18  juin 
1846,  D.  P.  1846.4.38  ;  12  juin  1886,  D.  P.  1887. 
1.92.) 

Pour  la  même  raison  de  protection  du  secret 
professionnel,  un  arrêt  de  cassation,  chambre  cri¬ 
minelle  du  23  janvier  1864  (D.  P.  64.1.152  ; 
tribunal  simple  police  Seine  24  novembre  1909  ; 
Gaz.  Trib. ,25  novembre  1909)  a  décidé  que  les 
maisons  d’accouchements  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  lieux  publics,  sur  lesquels  la 
police  est  appelée  à  exercer  une  surveillance  ;  les 
maîtres  de  ces  maisons  peuvent  par  suite,  refuser 
d’ouvrir  leurs  portes  aux  agents  de  l’adminis¬ 


tration,  qui.se  présentent,  pour  inspecter  leur 
maison. 

Cependant,  le  préfet  de  police  a  toujours  le 
droit  de  faire  une  inspection  d’hygiène,  pour  sa¬ 
voir  s’il  n’y  a  pas  surpeuplement  et  admission 
d’un  trop  grand  nombre  de  pensionnaires' dans 
des  locaux  trop  exigus  (Cassation  3  août  1866, 
D.  P.  1866.1.451.) 

A  Parh,  l’ouverture  d’une -maison  de  santé 
est  soumise  à  l’ordonnance  de  police  du  9  août 
1928,  article  2.  Il  faut  demander  l’autorisation 
du  Préfet,  en  Indiquant  le  nombre  maximum  de 
pensionnaires  qu’on  se  propose  à  avoir  en  même 
temps. 

Conclusions. 

Bien  des  difficultés  se  présentent  donc  ;  mais 
elles  ne  sont  pas  insurmontables. 

En  attendant  qu’une  loi  vienne  modifier 
ce  modus  vivendi,  basé  sur  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  rarticle.378  du  code  pénal,  les  syndicats 
profes.sionnels  pourraient  demander  au  Préfet 
de  police,  à  Paris,  aux  préfets,  dans  les  départe¬ 
ments,  de  s’appuyer  sur  l’article  9  d.e  la  loi  du  30. 
novembre  1892,  modifié  par  la  loi  du  14  avril 
l9l0  :  chaque  praticien  est  obligé  au  dépôt  de  son 
diplôme  à  la  prélecture  et  de  faire  Viser  son  titre 
à  la  mairie  de  son  domicile. 

En  Vertu  de  ces  textes,  il  est  toujours  loisible 
à  l’autorité  administrative,  ou  judiciaire,  de  ré¬ 
clamer  du  tenancier  d’un  In.stitut  ou  autre  éta¬ 
blissement,  où  des  soins  sont  donnés,  de  fournir 
la  preuve  que  tous  les  praticiens,  qui,  à  des  ti¬ 
tres  divers,  y  exercent  leur  art,  ont  bien  accompli 
les  formalités  prescrites  par  l’article  9  précité. 

Une  enquête  systématique,  pratiquée  tous  les 
ans,  à  la  requête  des  syndicats  professionnels, 
pourrait  peut-être  apporter  quelque  lumière  sur 
les  agissements  plus  ou  moins  légaux  de  certains 
établissements,  qui  sont  fondés,  semble-t-il, 
pour  l’exploitation  de  la  crédulité  publique. 

Ce  serait  rxne  question  fort  intéressante  à  met¬ 
tre  sur  pied,  tant  du  point  de  Vue  juridique  que 
du  point  de  Vue  pratique  et  qui  pourrait  être 
conduite  de  concert  partons  les  syndicats,  réunis 
en  Confédération,  et  groupant  les  praticiens  qui, 
en  Vertu  des  dispositions  de  là  loi  de  1892,  ont  la 
capacité  légale  d’exercer,  en  partie,  ou  totalité, 
l’art  de  guérir. 


Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Le  Corps  médical  dans  les  hôpitaux  'de  l'Assistance  publique  de  Paris  (^) 

par  M.  Maurice  de  Fontenay, 

Conseiller  municipal  de  Paris 
Conseiller  général  de  la  Seine 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 

(Suite  et  fin]  (1) 


Médecins,  chirurgiens  et  spécialistes,  dont  jusqu’ici 
je  n’ai  pas  parlé  parce  que  leur  concours  se  rapproche 
de  celui  des  chirurgiens,  une  fois  leur  nomination  ob¬ 
tiennent  un  service  ;  jusqu’à  ce  qu’il  y  en  ait  un  va¬ 
cant,  ils  font  les  consultations  ou  des  remplacements. 

Par  la  suite,  ils  ont  le  droit  de  choisir  leur  service 
à  l’ancienneté,  ce  n’est  évidemment  pas  parfait,  mais 
y  substituer  une  autre  méthode  est  difficile. 

Aucun  engagement  de  rester  dans  un  service,  sauf 
si  je  ne  me  trompe,  pour  les  hôpitaux  d’enfants,  n’est 
demandé  par  l’Administration.  Peut-être  vaudrait-il 
mieux  exiger  un  temps  de  séjour  limité  avant  de  quit¬ 
ter  un  service,  cela  éviterait  des  changements  trop 
fréquents  et  souvent  onéreux  pour  l’Administration. 

Le  choix  à  l’ancienneté  amène  parfois  aussi  un 
autre  inconvénient. 

Actuellement,  la  plupart  des  médecins  se  spécia¬ 
lisent,  le  temps  est  passé  où  «  le  médecin,  disait  der¬ 
nièrement  le  professeur  Vaquez,  pouvait  prétendre 
à  tout  dans  l’art  de  guérir,  sa  compétence  n’ayant 
pas  de  limites  ».  Cardiologie,  neurologie,  dermatolo-, 
gie,  par  exemple,  exigent  des  connaissances  et  une 
instruction  appropriées ... 

Or,  un  maître  ayant  créé  un  centre  presque  unique 
dans  l’une  de  ces  branches  vient^il  de  se  voir  atteint 
par  l’âge,  le  successeur  peut,  par  ce  droit  d’ancienne¬ 
té,  prendre  possession  de  son  service  sans  avoir  au¬ 
cune  connaissance  en  la  matière  et  ayant  orienté  ses 
recherches  d’un  tout  autre  côté. 

Ce  sont  alors  de  nouvelles  dépenses,  des-  archives 
souvent  précieuses  abandonnées,  un  appareillage 
dispendieux  devenu  inutile  et,  ce  qui  est  plus  déplo¬ 
rable  encore,  des  malades  perdant  le  chemin  de  l’hô¬ 
pital. 

Il  y  a  même  situation  pire  ;  dans  un  même  hôpital, 
deux  ou  trois  services  peuvent  être  spécialisés  (il  y  a 
des  exemples),  alors  que  les  hôpitaux  voisiqs  sont 
dépourvus  de  ces  spécialités. 

Ce  sont  des  questions  qui  méritent  d’être  étudiées 
et  de  recevoir  une  .solution. 

Pour  les  services  de  spécialités,  je  mentionnerai 
seulement  que  certains  hôpitaux  n’en  possèdent  pas  ; 
l'organisation  en  ce  qui  concerne  cette  partie  devrait, 
il  me  paraît,  être  modifiée. 

Actuellement,  par  exemple,  si  à  l’hôpital  Cochin 
un  malade  doit  avoir  recours  à  un  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste,  le  choix  existe  entre  deux  moyens  :  ou  en- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  34. 


voyer  le  malade  accompagné  dans  un  hôpital  voisin  - 
ou  faire  demander  l’oto-rhino-laryngologiste  de  garde 
qui  n'a  souvent  pas  sous  la  main  les  instruments  né¬ 
cessaires  ou  ne  peut  arriver  tout  de  suite.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  beaucoup  de  chefs  de  service  de  médecine 
introduisent  sous  leur  responsabilité  un  assistant  bé¬ 
névole  spécialisé  évidemment,  mais  qui  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  des  médecins  des  hôpitaux. 

Je  sais  bien  qu’on  me  répondra  que  le  spécialiste 
qui  n’a  pas  de  consultation  doit  se  rendre,  si  je  suis 
bien  renseigné,  dans  un  certain  nombre  d’hôpitaux, 
mais  l’urgence  seule  est  prévue  et  non  pas  le  service 
régulier.  11  serait  bon,  il  me  semble,  de  créer  ce  ser¬ 
vice  une  fois  ou  deux  fois  par  semaine. 

L’Assistance  PUBLIQUE  ET  LA  Faculté  DE  MÉDECINE 

J’arrive  à  un  point  fort  délicat  :  les  rapports  de  la 
Faculté  de  médecine  et  de  l’Assistance  publique.  Que 
n’avons-nous  pas  entendu  à  ce  sujet  ?  D’une  part,  les 
revendications  de  l’Assistance  et  de  la  Ville  dé  Paris  à 
propos  des  dépenses  qui  sont  des  dépenses  d’enseigne¬ 
ment,  c’est-à-dire  d’Etat  ;  d’autre  part,  les  difficultés 
que  rencontre  la  Faculté  dans  l’organisation  de  ses 
cliniques  et  sa  tendance  (ex.  la  clinique  de  Vaugirard) 
à  essayer  de  se  constituer  des  domaines  où  elle  soit 
seule. 

Une  constatation  s’impose  ;  l’Assistance  et  la  Fa¬ 
culté  peuvent  avoir  entre  elles  des  difficultés  ;  elles  ne 
sauraient  se  passer  l’une  de  l’autre.  J’ajouterai  même 
que  Paris,  capitale,  a  des  devoirs  qu’il  n’a  jamais  mé¬ 
connus.  Il  faut  donc  un  modus  vivendi  qui  ne  lèse  pas 
les  intérêts  des  contribuables,  qui  retienne  dans  cer¬ 
taines  règles  la  Faculté. 

Si  nous  voulons  faire  progresser  la  science  médicale 
française,  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  dualité  entre  l’As¬ 
sistance  publique  et  la  Faculté  de  médecine. 

Disons  bien  que  du  point  de  vue  général,  qu’ils 
soient  confiés  aux  médecins  des  hôpitaux  ou  à  ceux 
de  la  Faculté,  ce  sont  toujours  les  malades  que  l’As¬ 
sistance  publique  est  obligée  de  soigner.  Il  n’y  a  donc 
pas  augmentation  du  nombre  des  journées  et  tout  re¬ 
vient  en  définitive  à  ceci  :  que  deux  corps  médicaux 
juxtaposés,  et  ne  venant  pas  exactement  de  la  même 
origine,  ont  respectivement  des  droits  entre  lesquels 
l’Assistance  publique  doit  tenir  une  juste  balance. 

De  1849  à  1920,  aucune  délimitation  n’avait  été 
faite  de  façon  réglementaire.  C’est  dans  sa  séance  du 
31  mars  1920  seulement  que  le  Conseil  municipal  de 
Paris  a  adopté  la  convention  en  vigueur  actuellement. 
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convention  élaborée  par  une  Commission  qui  avait 
fonctionné  en  1918  et  1919. 

'  Il  paraît  qu’elle  a  eu  surtout  un  but  budgétaire  et 
avec  le  changement  de  valeur  du  franc  elle  est  bien 
désuète. 

Le  lit  à  cette  époque  était  estimé  valoir  15.000  fr. 

Il  y  est  question  de  5  millions  remis  par  l’Etat  à  la 
Ville,  qui  devront  servir  à  créer  un  hôpital  où  seront 
transférés  les  services  cédés  à  la  Faculté. 

Tout  ceci  n’ést-plus  possible. 

Une  règle  subsiste  ,  à  mon  sens  bien  caduque,  c’est 
que  chaque  clinique  devra  comporter  un  minimum 
de  130  lits  et  un  maximum  de  200;  l’Administra¬ 
tion  la  brandit  quand  bon  lui  semble.  Je  dis  quand 
bon  lui  semble,  car  je  connais  deux  professeurs  de  cli¬ 
nique,  grands  maîtres  pour  lesquels  j’ai  la  même  ad¬ 
miration  et  la  même  amitié  :  l’un  a  vu,  très  légitime- 
msnt  et  très  heureusement  pour  la  science,  pour  les 
mdades  et  pour  lui  augmenter  le  nombre  de  ses  lits 
grâce  à  une  procédure  administrative,  et  l’autre, 
dont  les  salles  regorgent  de  malades,  n’obtient  rien 
et  est  obligé  dans  des  salles  exiguës  d’entasser  bran¬ 
cards  sur  brancards,  alors  qu’à  l’étage  inférieur  il 
existe  des  locaux  inoccupés. 

Je  voudrais  voir  moins  de  formalisme  et  plus  de 
_  cette  souplesse  que  je  réclame  si  fréquemment  à  l’Ad¬ 
ministration  hospitalière. 

Si  une  nouvelle  convention  doit  être  votée,  étant 
donnéle  nombrede  services  nouveaux  qu’entraînera 
l’exécution  des  programmes  de  construction  en  cours 
et  les  avantages  que,  de  ce  chef,  y  auront  les  méde¬ 


cins  des  hôpitaux,  une  part  un  peu  plus  large  devrait 
être  faite  à  la  Facul  té. 

Je  dois- ajouter  que,  par  leur  caractère  d’enseigne¬ 
ment  d’Etat,  les  chaires  coûtent  à  la  Ville  de  Paris, 
et  je  serai  toujours  le  premier  à  demander  que  l’Etat 
lui  en  tienne  .compte  et  se  montre  plus  large  dans 
l’aide  pécuniaire  qu’ii  donne  à  la  Ville  de  Paris  (pro¬ 
gramme  Loucheur,  outillage  national,  etc;). 

Les  médecins  étrangers  dans  nos  hôpitaux 

ET  LES  «  OFFICIEUX  r) 

J’avais  demandé  à  M.  le  Directeur  général  de  l’As 
sistance  publique  une  statistique  de  tous  les  méde 
cins  qui  évoluent  dans  nos  services. 

Des  chiffres  m’ont  été  fournis  qui  me  permettent 
de  dresser  le  tableau  ci-après. 

Je  voulais  me  rendre  compte  et  montrer  combien 
nos  hôpitaux  servent,  et  pour  l’ensemble  du  pays  et 
pour  l’étranger,  à  la  science  médicale  française  ;  mais 
il  est  bien  difficile  de  tirer  de  ces  .chiffres  des  conclu¬ 
sions  nettes,  car  ils  nous  prouvent  surtout  la  difficulté 
qu’ont  les  directeurs  d’hôpitaux  à  exercer  à  ce  point 
de  vue  une  surveillance  très  effective. 

Cependant,  nous  voyons  que  nous  avons  pour  le 
moins  environ  350  auditèurs  étrangers  et  si,  quittant 
le  papier,  nous  voulons  bien  nous  souvenir  de  nos 
voyages  en  province,  nous  voyonè  la  plupart  des  mé¬ 
decins  renommés  se  prévaloir  du  titre  d’ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris,  et  nous  constaterons  une 
fois  de  plus  que  nous  ne  travaillons  pas  seulement 
pour  Paris,  mais  pour  le  pays  entier,  pour  la  renom¬ 
mée  de  la  science  médicale  française  dans  le  monde. 


Eiat  numérique  du  personnel  médical  au  1®''  juillet  1930 


Assistants  officieux 

Elèves 

Chefs 

ou  bénévoles 

Chefs 

stagiaires 

service 

officiels  Français  Etrang. 

boratoire 

Français  Etrang 

Pitié . 

16 

17 

7 

2 

4 

16 

73 

Tenon . 

18 

17- 

42 

15 

6 

19 

82 

256 

68 

Laënnec . 

14 

14 

1 

1 

1 

24 

88 

102  , 

45 

21 

27 

2 

22 

68 

La  Charité . . 

8 

51 

57 

11 

8 

34 

125 

14 

4 

Saint-Antoine . 

15 

6 

1 

4 

12 

.  42 

13 

27 

Necker . 

13 

29 

1 

1 

1 

20 

76 

Lariboisière . 

16 

11 

11 

4 

24 

51 

117  . 

51 

19 

2 

23 

97 

106  . 

Cochin . ■. .  . . 

14 

12 

•13 

8 

15 

59 

1) 

Bichat . 

5 

24 

2 

1 

26 

84 

■  » 

Broussais . 

6 

4 

9 

.  23 

71 

62 

Boucicaut . 

9 

4 

2 

1 

11 

28 

4 

Vaugirard . 

3 

7 

6 

10 

32 

6 

12 

Ambroise-Paré . . 

4 

9 

3 

10 

33 

19 

Claude-Bernard . 

1 

5  . 

24 

Broca . 

3 

3 

1 

3 

3 

11 

Maternité . 

4 

6 

1 

5 

23 

> 

Baudelocque . 

1 

2 

1 

1 

Tarnier . . . 

3 

7 

Maison  munieipale  de  santé. . . 

Salpêtrière . 

Enfants-Malades . '. . ' 

3 

8 

13 

5 

12 

17 

21 

4 

4 

4 

17 

14 

14 

55 

31 

35 

146 

167 

55 

Trousseau  . 

Bretonneau .  . . 

4 

9 

5 

8 

6 

1 

12 

6 

Hérold . 

7 

3 

2 

1 

3 

17 

” 
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Situation  comparée  1915-1931 


Désionatioi» 

101  médecins  chefs  de  service . 

42  chirurgiens. 

14  accoucheurs. 

8  oto-rhino-laryngologistes. 

7  ophtalmologistes. 

172  chefs  de  service  des  hôpitaux  de  Paris  . , . . 


1915  1019  1931 

fr.  fr.  fr. 


1.500  3.500  6.300 


Hôpitauxhors  Paris . . 

4  médecins  de  Forges,  Brézin,  La  Roche- Guyon  et  Àntony . 

1  médecin  de  San  Salvador . . 

4  médecins  de  Galignani,  Méricourt,  Lenoir-Josseran,  Châtillon . 

1  médecin  de  Galien . ' . 

3  médecins  de  Vineuil,  Bigottini,  Maternité,  Bouelcaut . 

1  médecin  de  Payen . /. . . 

11  médecins  de  Hendaye  et  de  Brévannes . . 

4  oto-rhino  et  ophtalmologistes . ) 

Consultations  externes  hors  Paris . 

1  Chirurgien  en  chef  à  Berck . . 

3  assistants  à  Berck . 

39  stomatologistes . 

Titulaires . . . 

Stomatologistes  des  hôpitaux . 

Stomatologistes  assistants . . . 

31  assistants  des  dispensaires  de  prophylaxie  antivénérienne,  centre  de 

triage  antituberculeux . . . 

6  assistants  à  l’hôpital  Saint-Louis . 

6assistants  adjoints  à  l’hôpital  Saint-Louis. . . 


3.000 

3.000 

1.200 

500 

300 

2.400 

5 

par  séance 
10 

6.000 

3.000 

600 


1.000 

1.000 


6.000 

5.000 

2.400 

1.500 

600 

4.800 


par  séance  ^ 


10.000 

6.000 

1.500 

1.200 

1.250 

2.000 

2.000 


10.200 

14.000 

11.000 

5.400 

3.600 
2.800 
1.200 

17.000 

6.300 

4.600 

3.500 

10.200 

5.400 
24.000 
12.000 

6.400 

5.400 

4.300 

5.400 .. 

8.600 

4.500 


Désignation  1915 

fr. 

(  Chefs  de  service .  1 . 800 

130  radiologistes  '  Adjoints .  1.200 

I  Assistants .  » 


!  Chefs  de  laboratoires  généraux  de  bact  ériolo^e  » 

Chefs  de  laboratoire  de  secteur  de  bactério¬ 
logie  . . . .  » 

337  internes .  1.200 

—  .  600 


1919 

fr. 

3.400  » 

2.400  » 


3.500  » 

2.300  » 


26  externes  en  premier. 
1 . 280  externes . 


600  1.200  » 

1  2  50 

par  jour  .par  jour 


1931 

Dus  Paris  Hors  Paris 
fr.  fr. 

6.300  10.000 

5.400  7.200 

4.800  6.300 

17.000 


10.500 

Lauréats  7.00Ô 

5®  année  ’  6 . 800 

4®  —  ....  6.500 

3®  —  ....  6.100 

2«  —  ....  5.500 

po  _  ....  5.100 

5.100 
8 


par  jour 


Médecins . 335 

Chirurgiens .  133 

Accoucheurs. . .  22 

Oto-rhino  -laryngologistes . .  ■  41 

Ophtalmologistes .  32 

Stomatologistes . . .  39 


Mectroradiologie .  114 

Laboratoires  divers .  34 

Radiumthérapie .  16 

Internes .  337 

Externes  en  l®r .  26 

Externes .  1 . 280 
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CHRONIQUE  FISCALE 

Les  médecins  peuvent  être  salariés  au  point  de  vue  fiscal 


L’administration  des  contributions  directes 
•soutenait  que  les  médecins  qui  recevaient' des 
émoluments  des  hôpitaux,  des  compagnies  d’as^ 
surances,  de  chemins  de  fer,  n’étaient  pas  impo¬ 
sables  à  la  cédule  des  salaires  car,  pour  elle,  ils 
exerçaient  toujours  leur  profession  ;  qu’en  ad¬ 
mettant  qu’ils  puissent  être  regardés,  dans  cer¬ 
tains  cas,  comme  salariés,  ils  ne  pouvaient  béné¬ 
ficier  des  abattements  réservés  à  cette  cédule  que 
jusqu’à  concurrence  desdits  salaires  et  non  sur 
l’ensemble  des  revenus  (clientèle  et  salaires). 

Les  conséquences  de  cette  interprétation 
étaient  très  préjudiciables  à  nos  lecteurs  ainsi 
qu’un  exemple  le  démontrera. 

Prenons  un  médecin  marié,  père  de  trois  en¬ 
fants  âgés  de  moins  de  18  ans,  touchant  4.000 
francs  comme  médecin  d’une  compagnie  et 
49.000  francs  d’honoraires. 

Si  on  considère  ce  contribuable  comme  exer¬ 
çant,  pour  le  tout,  une  profession  libérale  ses 
recettes  totales  sont  : 

49.000  -f  4.000  = .  53.000  fr. 

Les  premiers  10.000  francs,  sont 

exemptés .  10.000 

Les  10.000  suivants  sont 
exemptés  pour  moitié. .  5.000 

de20.000  à40.0001’exémp- 

tion  est  d’un  qûart .  5.000 

Total  à  réduire  .....  20.000  20.000  » 

Reste  imposable. . .  33.000  » 

33.000  X  12 

A 1 2  %  l’impôt  est  de - -  =  3.960  » 

Le  revenu  étant  supérieur  à  30.000 
la  déduction  par  enfant  est  5  %, 


soitpour  3  enfants  15% .  594  » 

Reste  à  payer .  3.366  » 


Si  l’on  considère  le  contribuable  comme  exer¬ 
çant  une  profession  salariée  et  une  profession  li¬ 
bérale  mais  en  appliquant  la  thèse  que  soutenait 
l’administration  qui  ne  lui  accordait  les  abatte¬ 
ments  de  la  cédule  des  salaires  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  ceux-ci,  le  médecin  pris  comme  exem¬ 
ple,  a  droit  aux  abattements  suivants  : 


Pour  sa  femme .  3.000  » 

Pour  trois  enfants  âgés  de  moins 

de  18  ans,: .  10.000  » 

Total  des  déductions .  13.000  » 


de  4.000  francs  montant  de  ses  salaires,  il  perd, 
avec  l’interprétation  ancienne  de  l’administra¬ 
tion,  9.000  francs  d’abattements. 

Nous  avons  toujours  soutenu  : 

1°  Que  les  textes  législatifs  ordonnaient  de  dé¬ 
terminer  séparément  les  recettes  nettes  de  cha¬ 
que  cédule,  c’est-à-dire  de  déduire  du  produit 
brut  de  chacune  d’elles,  les  dépenses  profession¬ 
nelles  qui  s’y  rapportaient. 

'On  obtenait  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  sert 
d’exemple  : 

Salaires  nets., .  4.000  fr. 

Honoraires  nets . .  49.000  » 

2°  Que  Ton  devait  totaliser  ces  re¬ 
cettes  soit .  53 . 000  » 

Déduire  de  ce  total  les  abatte- 
,  ments  dont  bénéficient'  les  salaires 

soit  pour  notre  exemple . .  13 . 000  » 

Reste  un  bénéfice  de .  40 . 000  » 

sont  exonérés  les  premiers.  10 . 000 
Les  10.000  suivants  sont 
exonérés  pour  moitié  ci . . .  5 . 000 

Les  20.000  suivants  sont 
exonérés  pour  un  quart,  ci,.  5 . 000 

soit  à  déduire .  20 . 000  20 . 000  » 

Reste  à  imposer .  20.000.  » 

Ce  total  est  maintenant  réparti  dans  chaque 
cédule  proportionnellement  aux  revenus  nets 
desdites  cédules. 

Ce  qui  donne  pour  les  salaires  : 

20.000  X  4.000 

53.000  ’  "" . 

Pour  les  honoraires  : 

20.000  X  49.000 

53.000  -  •••■ 

soit  à  10  %  sur  1 . 510  = . 

soit  à  12  %  sur  18.490 

soit  au  total  de  l’impôt . 

à  déduire  15  %  pour  les  enfants 
Reste  à  payer . 

Le  même  contribuable  auquel  l’administra¬ 
tion  réclamait  : 

3.366  » 

ne  payait  plus  en  appliquant  notre 

thèse  que .  2.013  » 

soit  une  économie  de. 


1.510  » 

18.490  » 

151  ). 

2.218  » 
2.369  » 

355  35 
2.013  65 


Ne  peut  en  bénéficier  que  jusqu’à  concurrence 


'1.353 
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Le  Concours  Médical  nous  a  chargés  de  porter 
le  différend  devant  le  Conseil  d'Etat  qui,  par  son 
arrêt  du  15  avril  dernier,  nous  a  donné  pleine¬ 
ment  raison. 

Voici  les  considérants  de  cet  arrêt,  qui  fait 
maintenant  jurisprudence  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  des  alinéas  2  et  3 
de  l'article  12  de  la  loi  du  13  juillet  1925,  «  les 
contribuables  qui  disposent  à  la  fois  de  revenus 

provenant  de  traitements  publics  et  privés . 

et  de  bénéfices  de  professions  non  cornmerciales 
autres  que  les  bénéfices  des  charges  et  offices  sont 
cotisés  pour  l’ensemble  de  ces  revenus,  déter¬ 
minés  suivant  le  mode  propre  à  chaque  catégo¬ 
rie,  d’après  les  règles  applicables  à  l’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires  ;  le  total  imposable  sera 
ensuite  fractionné  proportionnellement  au  mon¬ 
tant  des  revenus  de  chaque  catégorie,  et  chaque 
fraction  sera  taxée  d’après  le  taux  spécial  à  sa 
cédule,  » 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  J 
le  revenu  net  qui  a  servi  de  base  à  l’imposition  du 
sieur  X. . .  en  1928  et  1929  dans  la  commune  de  i 

. se  compose  en  partie  d’honoraires  versés  ' 

par  sadientèle  propre  et,  à  concurrence  de  5.000' 
francs  de  rémunération  que  le.  requérant  reçoit 
en  qualité  de  médecin  de  la  compagnie  des  çhe-  . 
mins  de  fer  de  l’Est  et  de  l’hôpital-hospice  de . . . 
qu’il  n’est  pas  contesté  que  ces  dernières  rémuné¬ 
rations  aient  le  caractère  de  traitements  ;  qu’ainsi 
le  sieur  X. . .  qui  dispose  à  la  fois  de  revenus  pro¬ 
venant  de  traitements  et  de  bénéfices  de  profes¬ 
sions  non  commerciales  autres  que  les  charges  et 
offices  se  trouve  dans  la  situation  prévue  par  les 
alinéas  2  et  3  de  l’article  12  de  la  loi  du  13  juil¬ 
let  1925. 

Considérant  que,  pour,  l’application  de  cette 
disposition  législative,  les  divers  revenus  doi¬ 
vent  être  déterminés  d’après  les  règles  d’assiette 
et  de  déduction  spéciales  à  leurs  cédules  respec¬ 
tives,  puis  totalisées,  s’il  y  a  lieu,  que  le  total 
doit  être  diminué  des  seuls  abattements  à  la 
base  que  comporte  l’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires  ;  que  la  somme  ainsi  obtenue,  imposa¬ 
ble  en  totalité,  doit  ensuite  être  fractionnée  pro¬ 
portionnellement  au  montant  des  revenus  de 
chaque  catégorie  touchés  par  le  contribuable,  et 
que  chaque  fraction  doit  être  taxée  d’après  le  j 


taux  spécial  à  la^cédule  à  laquelle  elle  corres¬ 
pond  ; 

Considérant  ,  que'dans  la  cédule  des  traite¬ 
ments  et  salaires  le  sieur  X. . .  qui  est  marié  et 
père  de  deux  enfants  mineurs,  a  droit,  à  raison 
de  ses  charges  de  famille,  â  une  déduction  dont  le 
montant  est  supérieur  au  montant  des  traite¬ 
ments  qu’il  a  touchés  en  1928  et  1929  ;  que,  par. 
suite,  ses  traitements  ne  peuvent  être  retenus 
pour  la  détermination  du  revenu  imposabie  ;  ■ 

Considérant  que,  dans  la  cédule  des  bénéfices  , 
des  professions  non  commerciales,  le  sieur  X. , . 
ne  saurait  prétendre  avoir  droit  à  une  déduction 
pour  charges  de  famille  ;  que  le  montant  des 
honoraires  qui  lui  ont  été  versés  par  sa  clientèle, 
s’élevant  à  30.000  francs  pour  l’année  1928  et  à 
35.000  francs  pour  l’année  1929  doit  être  retenu 
en  totalité  pour  le  calcul  de  l’impôt  ; 

Considérant  que  les  revenus  ainsi  déterminés 
doivent  être  diminués  des  seuls  abattements  à 
la  base  que  comporte  l’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires,  et  que  la  somme  qui  excède  le  mon¬ 
tant  de  ces  abattements  est  imposable  en  tota¬ 
lité  ; 

Considérant,  enfin,  qu’en  vertu  de  l’article  23 
de  la  loi  du  3  août  1926,  alors  en  vigueur,  l’im¬ 
pôt  sur  les  traitements  et  salaires  était  en  1928  et 
en  1929  calculé  d’après  le  même  taux  que  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales,  autres  que  les  charges  et  offices  ;  que, 
dès  lors,  il  n’y  a  pas  lieu  de  procéder  pour  la  dé¬ 
termination  du  taux  applicable,  à  la,  ventilation 
prévue  par  l’alinéa  3  de  l’article  12  de  la  loi  du  13 
juillet  1925  ». 

En  présence  de  cette  décision  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  engager  les  médecins  qui,  à  un  titre 
quelconque,  touchent  une  rémunération  pou¬ 
vant  être  considérée  comme  salaire  à  présenter 
une  réclamation  dans  les  trois  mois,  qui  suivent 
celui  de  la,  mise  en  recouvrement  du  rôle  des  im¬ 
pôts  cédulaires. 

Pour  éviter  les  erreurs  de  forme  et  de  fond,  il 
serait  bon  de  confier  le  dossier  à  un  spécialiste. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal, 

Pireçteuï  dU  Contribuable  français 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

....  Un  bon  citron  est  très  acide.  La  tneilleure  camomille 
c’est,  la  plus  amère,  et  aussi  la  plus  salutaire.  .  . 

(Jean-Jacques  Brousson). 


DCGXXXVII.  —  Jean- Jacques  Brousson.  — 
Les  vêpres  de  l’avenue  Hoche.  Un  vol.  14,5  x  20 
orné  d’un  frontispice  par  Claude  Eschollier  et  de 
deux  hors-textes  par  J.- J.  Brousson,  tiré  à  395  exem¬ 
plaires  numérotés  (10  Japon  nacré  à  la  forme,  385 
Auvergne  à  la  main).  Editions  du  Cadran,  Paris, 
1932. 

Ce  fut  un  beau  tapage  q[liand  Brousson  publia 
ses  souvenirs  sur  France  ;  on  cria  presque  au  sa¬ 
crilège.  Quelques  quarterons  de  beaux  esprits 
brandirent  leur  plume  ;  ils  partirent  à  l’assaut  (si 
j’ose  dire  1)  de  ce  rénégat  qui  souillait, outrageuse¬ 
ment  une  des  plus  belles  figures  des  Lettres 
françaises.  Ce  fut  un  débordement  de  géné¬ 
reux  sentiments,  de  véhémentes  indignations. 
C’était  à  qui  lui  reprocherait  ses  boutades,  ses 
charges  spirituelles  de  disciple  nourri  de  causti¬ 
cité,  ses  épigrammes  de  si  alerte  écriture  où  tant 
d’esprit  remplaçait  pitié  et  indulgence  absentes. 
Parmi  ces  plaidoyers  ù  forme  de  vengeur  réqui¬ 
sitoire  fut  très  remarqué  «  Le  Salon  de  Madame 
de  Caillavet  »  où  passait  un  parfum  subtil  de 
haute  littérature.  Las  1  Vint  ensuite,  tant  il  est 
vrai  que  même  les  meilleures  et  les  plus  pures  in¬ 
tentions  ont  une  tare  originelle  d’éphémère  et 
humaine  imperfection,  cette  retentissante  liqui¬ 
dation  des  papiers  du  grand  homme  effectuée  à 
la  criée.  Las  I  On  vit  à  l’encan  toutes  les  reliques, 
tous  les  souvenirs,  et  s’effectuer  à  l’hôtel  Drouot, 
une  pénible  commercialisation  de  cette  vie  se¬ 
crète  que  n’avait  qu’effleurée  l’inquisition  bien 
informée  de  Brousson.  C’était  offrir  à  celui-ci 
l’occasion  de  montrer  que  sa  discrétion  relative 
avait  gardé  un  reste  de  pudeur,  une  modération 
de  forme  à  défaut  de  celle  de  fond.  Il  n’a  pas 
manqué  de  s’en  saisir  :  des  crimes  qu’on  lui  im¬ 
pute,  de  lèse-mémoire,  il  démontre  la  bénignité  et 
le  bien-fondé.  Il  reprend  le  portrait  de  son  maî¬ 
tre  en  fonction  de  ces  cérémonies  littéraires  heb¬ 
domadaires  ordonnées  suivant  une  pompeuse 
liturgie.  Il  décrit  ces  solennités  dont  on  nous  au¬ 
rait  donné,  à  ce  jour,  de  seuls  récits  tendancieux 
de  seconde  main,  éreintant  à  tour  de  rôle  vedet¬ 
tes  et  figurants,  stratèges  et  stratégie,  cuisine  et 
délicates  combinaisons  épanouies  dans  ce  cercle 
prestigieux.  Il  se  venge  froidement  des  vilenies 
qu’il  y  subit  et  réussit  à  donper  à  ce  sentiment 
généralement  si  peu  reluisant  une  impertinente 
élégance.  Ses  mots  sifflent  ici  comme  des  laniè¬ 
res  ;  ailleurs  une  cinglante  ironie  hérisse  les 
phrases  à  qui  il  inflige  avec  un  bonheur  égal  un 
tour  bonhomme  d’onction  d’une  inimaginable  fé¬ 


rocité  ou  de  brusques  éclairs  de  dague.  Ses  victi¬ 
mes  fort  malmenées  sont  assommées  à  la  fin  du 
livre  sous  deux  pages  splendides  (d’autres,  au 
cours  de  l’œuvre  méritent  aussice  qualificatif)  où 
Brousson  évoque  le  souvenir  d’en  ance  de 
hideux  profanateurs  de  sanctuaire  qu’il  vit 
aussi  à  l’ouvrage  et  qui  marquèrent  d’indélébile 
manière  sa  mémoire.  On  oublie  le  fiel  qui  suintç 
de  certains  passages  tant  la  langue  a  d’alacrité, 
de  vigueur,  de  fermeté  syntaxique,  de  concision 
drue,  de  cette  edoutable  finesse  des  bons  jours 
Monsieur  Berge  et.  Ce  pamph  et  d’une  insigne 
sévérité  est  présenté  shlon  le  soin  coutumier  des 
Editions  du  Cadran,  (qui  nous  ont  accoutumé 
à  une  impeccable  présentation  typographique) 
sur  rude  papier.  Les  trois  images  sont  dans  la 
tradition  légèrement  déformée  du  célèbre  por¬ 
trait  où  Van  Dongen  avait  déjà  massacré  l’au¬ 
guste  effigie  du  «  Patriarche  de  la  Béchelleri".  » 

DCCXXXVIII.  -  Max  Fischer.  -  Présence 

du  passé.  Nouvelles  et  Contes.  Un  vol.  12  x  19. 

Editions  Flamniarion,  Paris,  1932,  12  francs. 

La  grave  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  avait 
déjà  publié  le  premier  de  ces  récits.  Les  autres, 
malgré  l’identique  inspiration  de  leur  fond  (re¬ 
tentissement  lointain  d’actes  anciens  sur  fort 
diverses  actualités)  n’auraient  tous  su  y  prendre 
place  :  celui  par  exemple,  si  finement  imaginé, 
du  vieux  mari  qui  accorde  sa  morale  conjugale 
aux  coutumes  pourries  de  certain  grand  monde. 
Tous  sont  adroitement  const  uits,  émouvants  et 
très  justes  de  ton  quel  que  soit  le  milieu,  aristo¬ 
cratique,  rural,  bourgeois,  où  furent  prélevés  les 
héros. 

DCCXXXIX.  —  Pierre  Grasset.  —  Amours  de 

mon  temps.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 

A.  Redzer  Paris,  1932, 

Je  crois  l’auteur  apparenté  de  très  près  au  cé¬ 
lèbre  clinicien,  qui  fut  une  des  gloires  de  la  véné¬ 
rable  faculté  de  Montpellier.  Cette  ascendance 
lui  a  valu  une  profonde  connaissance  du  cœur  ; 
sans  doute  trouve  t-on  dans  ce  roman  très  bril¬ 
lant,  très  ha  di,  et  très  délicat  (qui  lôuvoie  entre 
toutes  les  turpitudes  des  passades  «  modernes  ») 
quelques  juvéniles  invrai  .emblarices,  mais  l’ana- 
ly  e  des  curieux  sentiments  des  personnages  est 
remarquablement  menée.  Troubles  marivauda¬ 
ges,  extravagances  de  la  chair,  sensations  d’un 
byzantinisme  inquiétant,  qui  affolent  jusqu’à  un 


2574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  28  —  vm  —  32 


grave  médecin  des  hôpitaux,  sont  étudiés  et  expo¬ 
sés  avec  une  légèreté  de  touche  et  une  machiavé¬ 
lique  précision,  qui  donnent  à  tous  ceS  phantas¬ 
mes  du  désir  une  cruelle  apparence  de  possibles 
errements. 

DCCXL.  —  Marcel  ArLand.  —  Antarès.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1932. 

•  Encore  un  excellent  roman  de  «  jeune  »,  sim¬ 
ple,  douloureux,  romantique  sans  fadeur,  frais 
et,  d  oit  comme  une  œuvre  sincère  de  jeunesse 
aux  prises  avec  les  désillusions  de  cet  âge.Sohre 
et  clair,  peut-être  à  peine  trop  rama  sé  pour  la 
riche  matière  d’observation  et  d’émotion  qu’il 
recèle,  autour  de  cette  vieille  fille,  mal  récompen- 
rée  de  s  g  générosité  dans  un  étroit  milieu  de 
province  que  traverse  sous  l’unanime  réproba¬ 
tion  (notée  par  un  gamin  clairvoyant),  la  survi¬ 
vante  d’une  tragique  et  fulgurante  passion 
qu’el'e  prend  héroïquement  sous  ses  vieilles 
ailes. 

DCCXLI,  —  Jeanne  Nabert.  —  Le  Cavalier  de 
la  Mer.  Roman.Prix  1931  duPremier  Roman.  Un  vol, 
12  X  19.  Editions  Plon,  Paris,  1932. 

La  progressive  déchéance  de  ce  médecin  de 
campagne,  placé  au  centre  du  roman  est  contée 
très  vigoureu  ement,  sans  aucune  de  ces  bour¬ 
des  énormes,  dont  pavent  volontiers  leurs  livres 
les  écrivains,  qui  parlent  de  notre  profession  sans 
la  connaître.  Le  cadre  provincial  de  la  Bretagne 
en  bordure  de  la  mer  est  puissamment  évoqué. 
Ici  encore  un  livre  excellent,  écrit  par  une  femm', 
mais  très  solidement  bâti,  correctement  écrit  et 
reflétant  avec  une  sévère  et  probe  simplicité  les 
tempêtes  qui  assaillent  coeurs  et  consciences  dans 
ce  bourg  perdu  au  bout  de  la  lande. 

DCCXL  IL  — -  Stefan  Zweig.  —  La  fantastique 
existence  de  Mary  Baker  Eddy.  Un  vol.  12  x  19 
traduit  de  l’allemand.  Editions  Stock,  Paris, 
1932,  15  francs. 

Tome  second  de  «  La  guérison  par  l’esprit  » 
(le  premier  consacré  à  Freud,  et  dont  je  vous 
avais  signalé  les  outrances,  le  troisième  devant 
s’occuper  de  Mesmer),  où  Zwe.  g  a  voulu  rassem¬ 
bler  quelques-unes  de  nos  connaissances  sur 
quelques  phénomènes  thérapeutiques  passés  ou 


contemporains.  Fantastique  est  peu  dire  pour 
l’ahurissante  odyssée  médicante  de  la  fondatrice 
de  la  fatneüse  «  Christian  sciences  »,  disciple  elle- 
même  de  l’horloger, , . , .  Quimby  I  Nous  som¬ 
mes  eh  Amérique  sur  la  terre  bénie  du  bluff  et 
de  toutes  les  primitives  crédulités,  chez  Shylock 
qui  a  soif  de  cantiques  et  de  pureté  ostentatoire. 
Cela  est  vraiment  Inaghifique . et  instructif, 

DCCXLIII.  —  Max  Arei.^nd.  —  Làürette  et 

Jacques.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Ediiions  de  ta 

Revue  française,  Paris,  1932,  12  francs. 

«  Le  conte  charmant,  fantasque  et  touchant..., 
etc ...  »,  dit  Monsieur  Henri  Bidou  dans  la  pré¬ 
face,  et  j’étais  parti  ^enchanté  sur  la  première 
page  I  A  la  troisième,  je  pensais  que  Monsieur 
Bidou  avait  été  victime,  non  d’une  illusion,  mais 
de  sa  virtuosité  dans  le  madrigal.  Cette  petite 
histoire  subodore  une  intéressante  ingénuité,  une 
bonne  humeur  constante  et  une  bonrie  volonté  à 
laquelle  je  suis  à  mon  tour,  suivant  la  charitable 
techn  que  critique  de  Monsieur  Bidou,  tout  heu¬ 
reux  de  rendre  hommage. 

Varia*** 

Que  de  papier  gaspillé  inutilement  en  éditions  :  la 
crise  pendant  ee  temps  dévore  peu  à  peu  d’intéressantes 
revues  :  le  «  Divan  »  s’amincit  et  publie  sous  une  seule 
livraison  les  trois  numéros  de  juin-juillet-août.  En  têié) 
une  émouvante  «  Dernière  lettre  »  d’une  amoureuse  fri¬ 
ttant  avec  beaucoup  de  finesse  ses  regrets  ;  de  clairs 
poèmes  ;  quelques  notations  de  voyage  en  Tunisie  (oii 
l’on  écrirait  «  pottier  »  pour  les  fabricants  de  gargou¬ 
lettes  î)  rédigées  en  style  vif  et  coloré  ;  une  abondante, 
chronique  bibliographique  où  il  n’y  a  que  rares,  très 
rares  analyses  faites  pour  la  satisfaction  primordiale  des 
éditeurs  ou  des  auteurs.  C’est  peut-être  de  cela  que 
meurt  «  Le  Divan  »  i 

*Le  tt  Mercure  de  France  »  du  août  consacre  un 
intéressant  article  à  Hitler  ;  aux  Jeux  Olympiques  un 
humoristique,  mais  très  spirituel  commentaire,  affligé 
comme  l’exige  le  goût  impérieux  des  snobs  d’un  titre 
anglais  ;  au  village  russe  actuel  une  étude  peu  optimiste  ; 
aux  travaux  projetés  pour  l’année  «  polaire  »  et  partiel¬ 
lement  abandonnés  (il  n’y  a  pas  de  crédits  pour  les  paci¬ 
fiques  recherches  envisagées)  une  revue  d’un  extrême 
intérêt.  La  querelle  delà  Grammaire  prend  de l’aUipleur. 
Allons-nous  voir  quelque  immortel  blessé  dans  ses  senti¬ 
ments  (de  corps)  mettre  flamberge  au  vent  ? 

1&  août  1932, 

L’Homme  aux  Besicles, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Examens  de  chirurgie  dentaire.  —  Avis  très  impor- 
lanL  Les  délais  mentionnés  ci-dessous  étant  de 
rigueur,  aucune  consignation  en  vue  d’un  examen  de 
chirurgie  dentaire  ne  peut,  en  principe,  être  acceptée 
après  ces  périodes. 

Une  dérogation  à  cette  règle  ne  peut  être  accordée 
que  pour  des  motifs  graves  et  par  délibération  spéciale 
de  la  Commission  scolaire. 

En  tout  -cas,  aucune  dérogation,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  ne  peut  être  accordée  dans  les  cinq  jours  qui 
précèdent  l’affichage  de  la  première  épreuve  de  chaque 
année  (jour  de  l’affichage  non  compris). 

Session  d’octobre  1932.  —  La  mise  en  série  des 
étudiants  candidats  aux  différents  examens  de  chirur¬ 
gie  dentaire  sera  affichée  le  mercredi  26  octobre  1932. 

L’ouverture  de  la  session  est  fixée  au  jeudi  3  novembre 
1932. 

Les  consignations  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  ,  guichets  n»î  2  et  3,  les  vendredi  7  octobre 
(pour  l’examen  de  validation  de  stage  dentaire)  et  sa¬ 
medi  8  octobre  1932  (pour  les  examens  de  fin  d’année), 
de  midi  à  quinze  heures. 

Session  de  juin-juillet  1933.  —  1?  Examen  de  va¬ 
lidation  de  stage  dentaire,  —  La  session  s’ouvrira  le 
lundi  24  mai  1933.  Les  candidats  produiront  lescertiff- 
cats  attestant  qu’ils  justifient  de  deux  années  réguliè¬ 
res  de  stage.  Ces  certificats  doivent  être  établis  sur 
papier  timbré. 

Les  consignations  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  ,  les  lundi  6  et  mardi  7  mars  1933,  de  midi  à 
quinze  heures. 

La  mise  en  série  des  candidats  à  l’examen  de  valida¬ 
tion  de  stage  sera  affichée  le  mercredi  17  mai  1933. 

2“  Premier,  deuxième  et  troisième  examens.  —  La 
session  s’ouvrira  le  lundi  12  juin  1933. 

Les  consignations  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  de  midi  à  quinze  heures,  aux  dates  suivantes  : 
lundi  13  mars  1933  (étudiants  à  quatre  inscriptions), 
mai'di  14  mars  1933  (étudiants  à  huit  inscriptions), 
mercredi  15  mars  1933  (étudiants  à  douze  inscriptions). 

Les  étudiants  à  douze  inscriptions  consigneront  si¬ 
multanément  pour  les  deux  parties  du  troisième  exa- 

La  mise  en  série  des  candidats  à  ces  examens  sera 
affichée  le  mercredi  7  juin  1933. 

—  Examens.  —  Agis  très  imporlant.  Les  délais 
mentionnés  ci-dessous  étant  de  rigueur,  aucune  consi¬ 
gnation  en  vue  d'un  examen  de  fin  d’annén  ne  peut,  en 
principe,  être  acceptée  après  ces  périodes. 


Une  dérogation  à  cette  règle  ne  peut  être  accordée  que 
pour  des  motifs  graves  et  par  délibération  spéciale  de  la 
Commission  scolaire. 

Eli  tout’  cas,’  aucune  dérogation,  pour  quelque  motif 
que  ce  sait,  ne  peut  être  accordée  dans  les  cinq  jours  qui  • 
précèdent  l’affichage  de  la  première  épreuve  de  chaque 
année  (four  de  l’affichage  non  compris). 

1“  Ancien  bégime  d’études.  —  Les  consignations 
pour  les  différents  examens  probatoires  du  doctorat  en 
médecine  seront  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n"  3),  de  midi  à  15  heures,  les  lundi  et  mardi  de 
chaque  semaine,  à  partir  du  3  octobre  1932. 

La  limite  des  consignations  pour  ces  examens  est 
fixée  au  mardi  30  mai  1933. 

2°  Nouveau  régimè  d’études.  —  Session  d’octobre 
1932.  —  MM.  les  candidats  ajournés  à  la  session  de 
juillet  1932,  ou  autorisés  à  ne  se  présenter  qu’à  la  ses¬ 
sion  d’octobre  1932,  sont  informés  que  les  épreuves 
pratiqùes  et  orales  des  premier,  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  examens  de  fin  d’année  auront 
lieu  à  partir  du  l'7  octobre  1932  (consulter  en  octobre 
les  affiches  manuscrites). 

Les  consignations  préalables  seront  reçues  au  secré¬ 
tariat  de  la  Facuité  (guichets  n®*  2  et  3),  les  lundi  3  et 
mardi  4  octobre  1932,  de  midi  à  15  heures. 

Session  ordinaire  1932-1933.  —  MM.  les  étudiants 
doivent  consigner  pour  l’examen  de  fin  d’année  du 
4  au  19  janvier  1933. 

Les  candidats  soit  boursiers  ou  exonérés,  soit  en 
instance  de  bourse  ou  d’exonération,  doivent  obligatoi¬ 
rement  se  présenter  au  secrétariat  en  même  temps  que 
leurs  camarades  afin  de  se  faire  mettre  en  série  pour 
l’examen  de  fin  d’année. 

Toute  consignation  ou  inscription  en  vue  d'un  exa¬ 
men,  peut  être  faite  soit  par  correspondance,  soit  par 
une  tierce  personne. 

E.xamens  de  clinique.  —  Les  candidats  pourront  s’ins¬ 
crire  tous  leslundiset  mardis:,à  chacun  des  trois  examens 
de  clinique,  dans  l’ordre  choisi  par  eux,  du  3  octobre 
1932  au  30  mai  1933. 

3®  Thèse.  —  Les  consignations  pour  la  thèse  seront 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  S),  de 
midi  à  15  heures,  les  lundi  et  mardi  de  chaque  semaine, 
à  partir  du  3  octobre  1932.  La  date-limite  de  consigna¬ 
tion  en  vue  de  la  soutenance  de  la  thèse  est  flx,ée  au 
20.  juin  1933.  . 

N.  B.  —  Les  candidats  doivent  présenter  leur  carte 
d’immatriculation  munie  d’une  photographie  aux  gui¬ 
chets  n“s  2  et  3,  chaque  fois  qu’ils  consignent  pour  un 
examen. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouveUes  et  Informations 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  ■  Demi-Colonnes  ») 


—  Congrès  des  Sociétés  tchécoslovaque  et  yougo¬ 
slave  d’orthopédie.--  Ce  congrès  aura  lieu  les  3  et  4  octo¬ 
bre  1932  à  Zagreb. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  :  lolmportance 
de  l’orthopédie  dans  la  médecine  sociale  ;  2“  Tuberculose 
des,  os  et  des  articulations  :  a)  indication  sociale  du  trai¬ 
tement  chirurgical  dans  la  tuberculose  des  os  et  des  arti¬ 
culations  ;  b)  question  de  l’occupation  des  malades  qui 
souffrent  de  tuberculose  des  os  et  des  articulations  ; 
3“  Rachitisme  :  a)  16  rachitisme  considéré  comme  ques¬ 
tion  sociale  et  nationale  ;  b)  importance  sociale  du  ra¬ 
chitisme  tardit  ;  4“  Poliomyélite  :  a)  analyse  pathogéni¬ 
que  et  classification  des  troubles  gastro-intestinaux  daris 
la  poliomyélite  ;  6)  résultats  du  traitement  orthopédique 
de  la  poliomyélite. 

S’inscrire  auprès  de  M.  E.  Sorrel,  179,  boulevard 
Saint-Germain  (Paris),  secrétaire  général  de  la  Société 
française  d’orthopédie. 

—  Paris.  —  La  lutte  contre  tes  mouches  et  les  insectes 
piqueurs.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  d’a¬ 
dresser  à  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  une 
demande  les  invitant  : 

l»  A  rechercher,  et  à  prescrire  les  mesures  nécessaires 
en  vue  de  la  destruction  des  mouches  et  des  insectes 
piqueurs  et  suceurs  :  diptères,  culex,  cousins  et  autres 
moustiques  des  diverses  familles  et  sous-familles  de  culi- 
cidés, 

2“  A  créer  au  musée  d’hygiène  et  de  l’assainissement 
une-  section  spéciale  de  la  mouche  en  général  et,  en  par¬ 
ticulier,  des  diptères  et  culicidés,  avec  indication  des 
procédés  et  produits  propres  à  en  poursuivre  ladestruc- 


—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
(Siège  social  et  direction  générale  :  44,  rue  de  Lisbonne, 
Paris  VIII®.  —  Cours  de  service  social  antivénérien  pour 
les  infirmières  et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes 
s’intéressant  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes 
(Sixième  session,  novembre  1932,  (treize  leçons)  du  14 
au  19  novembre  1932,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  et  à  la  Clinique 
Baudelocque.)  —  Programme  ;  l®®  leçon.  M.  le  Profes¬ 
seur  Gougerot.  Lundi  14  novembre,  à  9  heures,  à  l’Ins¬ 
titut  Alfred-Fournier  :  Danger  des  maladies  vénérien¬ 
nes.  Programme  d’ensemble  de  la  lutte  anti-vénérienne. 
Ce  que  sont  les  syphilis  primaire,  secondaire  et  tertiaire. 
—  2®  leçon.  M.  le  Professeui;  Gougerot.  Lundi  14  no¬ 
vembre,  à  10  heures,  à  l’Institut  Alfred- Fournier  ;  Les 
méthodes  de  diagnostic  de  la  syphilis  (ultra-microscope, 
examen  du  sang,  ponction  lombaire).  —  3®  leçon.  M.  le 
Docteur  Miuan.  Mardi  15  novembre,  à  9  heures,  à  l’Ins¬ 
titut  Alfred- Fournier  :  Contagion  de  la  syphilis  et  de  la 


blennorragie.  Modes  de  contamination.  —  4®  leçon.  M.  le 
Docteur  Queyrat.  Mardi  15  novembre,  à  10  h.  15,  à 
l’Institut  Alfred-Fournier  :  Les  modes  de  traitement  de 
la  syphilis.  —  5®  leçon.  M.  le  Docteur  Janet.  Mercredi 
16  novembre  ,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred-Fournier  : 
La  blennorragie  chez  l’homme,  la  femme  et  l’enfant  ;  son 
importance  sociale.  Moyens  de  diagnostic.  —  6®  leçon. 
M.  le  Docteur  Louste.  Mercredi  16  novembre,  à  10  h.1.5, 
à  l’ Institut  Alfred-Fournier  :  Technique  du  ser-vice  social 
dans  un  dispensaire.  Devoirs  de  l’assistante  sociale.  — ■ 
7®  leçon.  M.  le  Docteur  Marcel  Pinard.  Mercredi  16  no¬ 
vembre,  à  15  heures,  à  la  Clinique  Baudelocque  (125, 
boulevard  de  Port-Royal).  :  Grossesse  et  syphilis. Fonc¬ 
tionnement  d’un  dispensaire  de  maternité.  Rôle  de  l’as¬ 
sistante  sociale.  —  8®  leçon.  M.  le  Docteur  Robert 
Rabut.  Jeudi  17  novembre,  à  9  heures,  à  l’Institut 
Alfred-Fournier  :  La  lutte  contre  la  prostitution. 
Œuvres  de  protection  et  de  relèvement.  —  9®  leçon.  M. 
le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles;  Jeudi  17  novembre, 
à  10  h.  15,  à  l’Institut  Alfred-Fournier  ;  Histoire  de  la 
syphilis.  —  10®  leçon.  .M.  le  Docteur  Pierre  Fernet. 
Vendredi  18  jjovembre,  à  9  heures,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier  :  Les  hérédo-syphilitiques.  —  11®  leçon.  M.  le 
Docteur  Sicard  de  Plauzoles.  Vendredi  18  novembre, 
à  10  h.  45,  à  l’Institut  Alfred-Fourinier  :  Syphilis  fami¬ 
liale.  Les  enquêtes  dans  les  familles.  —  12®  leçon.  M.  le 
Professeur  Gougerot.  Samedi  19  novembre,  à  9  heures, 
à  l’Institut  Alfred-Fournier  ;  Propagande  antivéné¬ 
rienne.  —  13®  leçon.  M.  le  Docteur  Sicard  de  Plauzo¬ 
les.  Samedi  19  novembre,  à  lOh.  30,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier  :  Education  et  hygiène  des  vénériens.  Examen 
prénuptial. 

Visite  du  Musée  de  l’hôpital  Sa'nt-Louis.  Deux  visites 
auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sous  la 
direction  de  M.  le  Docteur  Brodier  ;  le.  jeudi  17  novem¬ 
bre,  à  16  heures,  et  le  samedi  19  novembre,  à  14  h.  30. 

Le  cours  est  gratuit.  I.e  nombre  des  admissions  devant 
être  limité,  les  personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours 
sont  priées  de  se  faire  inscrire  à'ia  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris 
(VIII®),  le  plus  tôt  possible.  Une  carte  d’admission  stric¬ 
tement  personnelle  leur  sera  délivrée. 

Ecole  de  stage  de  service  social.  La  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien  a  créé  une  Ecole,  de 
stage  de  service  social  antivénérien  pour  l’instruction  des 
infirmières  assistantes  d’hygiène  sociale  qui  désirent  se 
spécialiser  dans  lalutte  contre  les  maladies  vénériennes. 
I.a  direction  technique  de  cette  école  de  stage  est  confiée 
au  Service- social  à  Thôpîtal.  Un  certificat  de  stage  est 
délivré  aux  élèves  ayant  accompli  d’une  manière  satis¬ 
faisante  un  stage  d’une  durée  minimum  d’un_  mois. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligué  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  ou  au  Service  social  à 
l’hôpital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIII®). 


Le  Directeur-Gérunt  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


35  —  28  —  vin  —  32  LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  XLVIÎ  —  257? 


Accidents  du  travail 
4292.  —  Contre-visite  d’nn  blessé  du  tra¬ 
vail  par  le  médecin  du  patron.  Forma¬ 
lités. 

,  Dans  les  accidents  du  travail,  régis  par  la  loi  de 
1898,’  le  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances 
chargé,  pendant  le  traitement,  de  contre-visiter  le 
blessé,  doit-il  toujours  et  encore  maintenant,  préve¬ 
nir  le  médecin  traitant  quarante-huitheurësd’avance 
«t  par  lettre  recommandée  ? 

Dr  F. 

Réponse 

En  vertu  du  paragraphe  5  de  l’art.  4  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  n’a  subi 
jusqu’à  ce  jour  aucune  modification,  le  chef 
d’entreprise  peut  désigner  au  juge  de  paix,  au 
cours  du  traitement,  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  surl’état  de  la  victime.  Cette  désigna- 
gnation  dûment  visée  par  le  juge  de  paix;  donne 
audit  médecin,  accès  hebdomadaire  auprès  de  la 
victime,  en  présence  du  médecin  traitant,  pré¬ 
venu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

Si  le  médecin  contrôleur  désigné  par  la  Com¬ 
pagnie  n’observe  pas  les  formalités  prescrites 
par,  cette  disposition  légale,  le  blessé  est  en 
droit  de  refuser  de  se  prêter  à  son  examen.  Mais 
si,  malgré  les  irrégularités,  le  blessé  consent  à  se 
laisser  examiner,  la  contre-visite  est  valable. 


4277.  —  Accident  du  travail.  Changement 
de  médecin  au  cours  du  traitement 

Je  serais  heureux  d’avoir  vos  conseils  sur  le  cas 
suivant,  susceptible  d’intéresser  les  praticiens  : 

Le  22  juillet,  une  ouvrière  est  blessée  en  usine  : 
section  incomplète  de  trois  doigts.  Le  directeur  de 
l’usine  la  conduit  lui-même  à  l’hôpital  de  S...  où  elle 
subit  la  triple  amputation.  Revenue  chez  elle  le  soir, 
elle  me  fait  appeler  —  je- suis  médecin  de  la  famille 
—  pour  la  continuation  des  pansements  et  des  soins. 

Le  patron  a  remis  l’avis  d’accident  au  directeur  de 
l’hôpital,  qui  —  c’est  légitime  —  le  garde  pour  se 
faire  indemniser  des  premiers  soins  et  de  l’interven¬ 
tion.  Il  refuse  d‘«n  délivrer  un  duplicata,  agissant 
ainsi,  paraît-il,  sur  le  conseil  de  son  assurance. 

Dans  ces  conditions,  n’ayant  aucune  pièce  écrite 
du  patron  ou  de  l’assurance,  qui  me  garantit  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  ? 

D’autre  part,  dois-je  aviser  par  voie  recommandée 
l’assurance  que  je  vais^  être  dans  l’obligation  de 
faire  plus  de  cinq  pansements  à  tarif  spécial  (art.  16), 
et  les  premiers  au  domicile  de  la  blessée,  fébrile  et 
alitée  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  délivrer  les  certificats  initiaux  ? 

D"-  L. 

Réponse 

L’article  4  de  la  loi- sur  les  accidents  du  travail 
réserve  d’une .  façon  formelle  auxjvictimes,  le 
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droit  de  choisir  librement  leur  médecin  ou  leur 
pharmacien. 

Il  importe  donc  peu  que  les  premiers  soins 
aient  été  donnés  à  votre  cliente  à  l’hêpital  de 
Saint-Denis,  elle  restait  parfaitement  libre, 
après,  avoir  reçu  ces  premiers  soins,  de  S’adres¬ 
ser  au  médecin  de  son  choix.  Le  fait  qu’elle  n’a 
pu  vous  remettre  le  bulletin  d’accident  conservé 
par  le  directeur  de  l’hôpital,  ne  peut  en  rien  pré¬ 
judicier  à  vos  droits. 

En  ellet,  pour  que  vous  ayez  une  action  en 
payement  de  vos  honoraires  contre  le  patron  res¬ 
ponsable,  il  faut  et  il  suffit  que  l’accident  du' tra¬ 
vail  ne  soit  pas  contesté.  Cependant,  si  vous  con¬ 
naissez  le  nom  de  l’assurance,  il  serait  bon  que 
vous  lui  adressiez  une  lettre  recommandée  dont 
vous  garderez  copie,  pour  l’avertir  que  vous  êtes 
le  médecin  traitant  de  la  blessée  et  que  vous  vous 
voyez  dans  l’obligation  de  faire  une  série  de  plus 
de  cinq  interventions  à  tarif  spécial.  Au  cas  où 
vous  ignoreriez  le  nom  de  l’assurance,  envoyez 
cette  lettre  recommandée  au  patron  lui-même. 

Par  la  suite,  si  vous  éprouvez  des  difficultés 
pour  le  règlement  de  votre  note  d’honoraires, 
vous  n’auriez  qu’à  nous  le  faire  savoir  et  nous 
vous  donnerions  les  conseils  et  instructions  néces¬ 
saires. 

Dès  lors  que  ce  n’est  pas  vous  qui  avez  donné 
les  premiers  soins  et  qu’aucun  ceitificat  ne  vous 
a  été  demandé  par  l’assurance,  vous  n’avez  pas 


à  prendre  l’initiative  de  délivrer  des  certificats 
initiaux. 

4465.  —  Soins  donnés  à  la  demande  dn  pa¬ 
tron  à  un  blessé  du  travail.  Pas  de  privi¬ 
lège. 

L’administrateur  d’une  Société  anonyme  m’a  fait 
donner  des  soins  à  un  blessé  du  travail  pour  le  compte 
de  la  Société. 

Cette  Société  est  actuellement  en  faillite  ;  puis-je 
produire  en  privilège  à  cette  faillite  pour.le  payement 
de  mes  honoraires  en  vertu  de  l’article  2101  du  Code 
'  civil  ? 

Réponse 

L’art.  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a 
accordé  au  médecin  choisi  par  la  victirne,  une 
action  directe  en  payement  de  ses  honoraires 
contre  le  patron  responsable. 

Cette  action, ,  dérivée  des  droits  de  l’ouvrier, 
bénéficie  comme  celle-ci  du  privilège  de  l’art.  23 
de  la  loi  du  9  avril  1898  inscrit  sous  le  n°  6  de 
"  l’art.  2101  du  Code  civil. 

Mais,  lorsque  le  médecin,  au  l'eu  d’être  cho’si 
par  la  victime  de  l’accident,  est  mis  directement 
en  oeuvre  par  le  patron  responsable,  'es  rapports 
qui  s’établissent  ainsi  entre  le  médecin  et  le.pa- 
tron,  sont  des  rapports  de  pur  droit  commun, 
étrangers  à  la  législation  nu  lei  accidents  du  tra¬ 
vail. 
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Il  en  résulte,  à  notre  avis,  que  le  médecin  ainsi 
mis  en  œuvre  par  le,  patron,  ne  peut  prétendre  j 
pour  ses  honoraires,  au  bénéfice  du  privilège  de 
l’art,  23  et  ne  peut  prétendre  non  plus,  au  piivi-  i 
lège  de  l’art.  12  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
les  soins  n’ayant  pas  été  donnés  a,u  débiteur  lui- 
même. 


Assurances  Sociales 

4560.  —  Assurance-maladie.  Début 
,de  l’affection 

Ayant  découvert  chez  la  fillette  de  mon  client  une 
luxation  congénitale  double,  je  conseillai  aux  pa¬ 
rents  de  la  faire  traiter  par  le  D*'  T...,  à  Paris.  Celui- 
ci  lui  mit  un  plâtre  à  deux  reprises  depuis  neuf 
mois,  et  l’enfant  revint  à  chaque  fois  à  R.... 

Le  père  assuré  social,  fit  mettre  ses  feuilles  en  rè¬ 
gle,  et  toucha  même  un  remboursement  pour  un  ap¬ 
pareil  en  cuir  et  fer  fait  par  une  maison  d’urthopédie. 

Tout  allait  bien  donc  jusqu’au  moment  où  il  en¬ 
voya  àla  Caisse  la  note  du  T...,  établie  par  celui-ci 
au  moyen  d’un  chiffre-clé,  et  sans  indication  du  prix 
demandé. 

La  Caisse  fit  des  difficultés,  demanda  le  prix  payé. 
Le  Di’  T...,  se  refusa  à  le  donner.  Bref,  je  vous  envoie 
la  lettre  que  vient  de  recevoir  mon  client,  un  refus  de 
payement  ! 

La  première  raison  est  fausse.  Le  père  à  répondu  à 
la  première  lettre  tout  au  moins  convoquant  l’en¬ 


fant  à  Paris.  Elle  était  en  pleine  coqueluche fii  ne  pou¬ 
vait  aller  à  Paris,  et  c’était  d’ailleurs  difficile  et  oné¬ 
reux,  l’enfant  étant  plâtrée  en  flexion  et  abduction 
complète  et  difficilement  transportable. 

La  deuxième  raison  me  parait  inique. 

“  Les  parents  naturellement  ne  savaient  pas  avant 
que  je  visse  leur  enfant,  qu’elle  était  atteinte  de 
cette  affection  congénitale. 

Pourriez-vous  me  dire  :  1)  si  les  raisons  invoquées’ 
pour  refus  de  remboursement  sont  valables  ?  2)  A 
quelle  juridiction,  au  cas  contraire,  on  pourrait  s’a¬ 
dresser. 

P. 

Réponse 

Des  deux  motifs  invoqués  par  la  caisse  pour  re¬ 
fuser  les  prestations  à  votre  client,  le  premier 
nous  paraît  sans  aucune  valeur,  mais  le  second 
nous  semble  plus  sérieux. 

S’il  est  exact  que,  conformement  au  para¬ 
graphe  2  de  l’article  7  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie 
doit  se  prêter  aux  contrôles  de  la  caisse,  il 
tombe  sous  le  sens  que  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  ces  contrôles  sont  exercés  ne  doivent 
pas  constituer  un  danger  pour  le  malade.  En 
l’espèce,  la  jeune  malade,  déjà  difficilement 
transportable  en  raison  de  son  plâtre,  était  en 
outre  atteinte  de  coqueluche.  Un  voyage  à  Paris 
aurait  donc  pu  comporter  de  graves  dangers 
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pour  elle  ;  au  surplus,  il  aurait  entraîné  des  frais 
dont  l’assuré  n’aurait  pu  exiger  le  rembourse¬ 
ment  de  la  -caisse.  C’est  à  celle-ci  qu’il  appar¬ 
tenait,  à  la  suite  de  la  lettre  de  votre  client, 
de  faire  visiter  la  malade  à  son  domicile  par  le 
médecin -contrôleur,' si  elle  désirait  être  rensei¬ 
gnée  sur  son  état.  Si  une  faute  a  été  commise 
en  la  circonstance,  elle  incombe  à  la  Caisse  et  non 
à 'l’assuré, 

Pa  r  contre,  il  est  certain  que  ne  peuvent  bé¬ 
néficier  de  l’ assurance-maladie,  les  affections  dont 
le  début  est  antérieur  à  la  loi. 

Sur  cette  question  de  principe,  la  Caisse  paraît 
avoir  raison.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le' 
paragraphe  8  de  l’article  4  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  indemnités  prévues  au  présent  article 
sont  dues  à  partir  de  la  date  du .  début  de  la 
maladie  ou  du  traitement  de  prévention,  gui 
est  celle  de  la  première  consiatation  médicale. , .  n. 
Votre  client  pourrait  donc  s’appuyer  sur  la 
lettre  de  cette  disposition  et  sur  un  certificat 
délivré  par  vous  qui  .attesterait  que  vous  n’avez 
constaté  pour  la  première  fois  la  luxation  con¬ 
génitale  que  bien  postérieurement  à  l’entrée  en 
vigueur  de  la  loi  pour  demander  le  bénéfice  des 
prestations  de l'assurancemaladie. 

Puisque  la  caisse  a  rejeté  la  réclamation  de 
votre  client  par  la  lettre  du  29  juillet  que  vous 
nous  communiquez,  pour  faire  valoir  ses  droits 
votre  client  doit  maintenant  saisir  la  commis- 
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fion  cantonale  dés  anurances  tociales.  La  com¬ 
mission  cantonale  compétente  est  celle  du  siège 
.  de  la  caisse.  Nous  vous  rappelons  que,  confor¬ 
mément  à  l’article  7  du  décret  du  30  juin  1930 
la  commission  cantonale  doit  être  saisie  par  let¬ 
tre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix  en  sa 
qualité  de  président  de  la  commission  dam  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  de  la,  date  derécep¬ 
tion  de  la/notiflcationdela  décision  de  la  Caisse. 
Votre  client  n’a  donc  plus  qu’un  court  délai  pour 
agir  utilement  et  il  faut  qu'il  se  hâte  d’envoyer  sa 
lettre  recommandée.  ’ 


4481  —  Assurance  malernité. 

Prime  d’allaitement 

Je  viens  de  lire  dans  la  Médecine  Internationale  de 
juillet  le  rapport  du  Docteur  Schreiber  concernant  la 
protection  maternelle  et  infantile  où  il  est  dit  à  la 
page  271  que  les  femmes  d’assurés  obligatoires  jouis~ 
sent  des  mêmes  mantages  que  les  femmes  assurées  en 
ce  qui  concerné  la  prime  d'allaitement  :  150  francs 
pendant  les  quatre  premiers  mois,  etc, . . 

Comme  médecin  de  centre  je  dirige  une  consulta¬ 
tion  de  nourrissons  fréquentée  par  ces  deux  catégo¬ 
ries  de  mères  ;  mais  ces  dernières  femmes  d’assu¬ 
rés  obligatoires  ne  touchent  que  la  prime  d’allaite¬ 
ment  du  département,  45  francs  pendant  les  six 
premiers  mois  et  15  francs  pendant  les  autres  six 
mois. 
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Je  désire  savoir  pour  les  renseigner,  comment  elles 
doivent  agir  vis-à-vis  de  la  Caisse  pour  obtenir  la 
même  prime  que  les  femmes  assurées  sociales. 

D"  P. 

Réponse 

L’art.  9  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  con¬ 
cernant  la  maternité,  contient  d’une  part  le.s  dis¬ 
positions  qui  s’appliquent  également  à  l’assurée  et 
à  la  femme  de  l’assuré  et,  d’autre  part,  des  dispo¬ 
sitions  dont  bénéficie  l’assurée  seule.  . 

Les  prestations  qui  sont  communes  aux  deux 
catégories  sont  les  prestations  en  nature,  c’est- 
à-dire  les  prestations  médicales  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Par  contre,  les  autres  prestations  de  l’art.  9 
qui  constituent  des  prestations  en  argent,  telles 
que  le  demi-salaire  six  semaines  avant  l’accouche¬ 
ment  et  six  semaines  après  et  les  allocations  men= 
suelles  d’allaitement  prévues  par  le  paragraphe  4, 
ne  sont  dues  qu’à  l’assurée  seule  et  non  pas  à  la 
femme  de  l’assuré. 

Cette  distinction  est  faite  très  nettement,  tout 
d’abord  par  la  loi  et  aussi  par  l’art.  48  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  pour  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales. 

Il  nous  semble  donc  que  le  Docteur  Schreiber 
a  commis  une  erreur  dans  son  rapport. 


LI  —  2581 


4474,  —  Assurance-maladie,  Assuré  agri* 
eulteur  blessé  dans  son  travail  mais 
n’ayant  pas  adhéré  à  la  législation  sur  les 
accidents  agricoles 

Un  cultivateur,  assuré  social,  accidenté  du  travail 
•  non  assuré  par  une  Compagnie  d’assurances  quelcon¬ 
que  contre  les  accidents,  peut-il  toucher  les  presta¬ 
tions  des  assurés  sociaux  ? 

11  semble  que  oui  puisque  l’art.  23  dit  que  s’il  se 
conforme  au  cours  de  la  maladie  ou  accident  aux 
prescriptions  médicales. 

Or,  la  Caisse  mutuelle  avertit  ses  sociétaires  qu’elle 
ne  leur  doit  pas  les  prestations,  et  dans  un  des 
bulletins  adressés  ajoute  que  l’article  8  de  la  loi 
des  Assurances  sociales  exclut  de  la  garantie  les 
maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  suscepti' 
Mes  d'être  indemnisées  par  application  des  disposi¬ 
tions  légales  relatives  aux  accidents  du  travail. 

Si  l’accidenté  est  indemnisé,  c’est  logique  mais  s’il 
n’est  pas  assuré  la  formule  :  succeptible  d’être  indem’ 
nisé  est  spécieuse. 

Au  cas  où  l’accidenté  non  indemnisé  pourrait 
toucher  ses  prestations,  où  doit-il  s’adresser  pour 
faire  admettre  la  chose  par  la  Caisse. 

Df  P. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  dans 
les  exploitations  agricoles  permet,  sous  certaines 
conditions,  aux  exploitants  eux-mêmes  d’adhé- 
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rer  personnellement  à  la  loi  pour  les  accidents 
dont  ils  peuvent  être  victimes  au  cours  de  leur 
travail.  Il  s’agit  là  d’une  simple  .faculté  et  non 
d’une  obligation  et  les  exploitants  ont  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  ne  pas  adhérer. 

Par  conséquent,  si  votre  client  est  régulière¬ 
ment  inscrit  aux  Assurances  sociales,  il  est  fondé, 
à  notre  avis,  à  exiger  de  la  Caisse,  les  prestations 
de  l’assurance-maladie,  sans  qu’on  puisse  lui  op¬ 
poser  le  paragraph";  1  de  l’article  8  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  aux  termes  duquel  ne  don¬ 
nent  pas  lieu  aux  prestations  en  nature  et  en  ar¬ 
gent,  les  maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou 
susceptibles  d’être  indemnisées  par  application 
des  dispositions  légales  relatives  aux  accidents  du 
travail.  En  effet,  on  ne  peut  dire  en  l’espèce  que  la 
blessure  ou  maladie  soit  susceptible  d’être  indem¬ 
nisée  par  application  des  dispositions  légales  rela¬ 
tives  aux  accidents  du  travail,  puisque  votre 
client  n’a  pas  adhéré  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  agricoles  et  n’a,  par  conséquent,  aucun 
titre  pour  prétendre  aux  indemnités  prévues  par 
cette  législation. 

Nous  estimons  donc  que  vôtre  client  doit  se 
pourvoir  contre  la  décision  de  la  Caisse  devant 
la  commission  cantonale  des  assurances  sociales, 
présidée  par  le  Juge  de  paix.  Pour  saisir  le  Juge 
de  paix,  il  lui  suffira  d’envoyer  à  ce  dernier  une 
lettre  recommandée  lui  exposant  le  litige,  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  ré¬ 


ception  de  la  notification  de  la  décision  de  la 
Caisse  (article  7,  §  l®*  du  décret  du  30  juin  1 930.) 


4400.  —  Assurances  maladie.  Ce  qu’il 
faut  entendre  par  «  reehnte  » 

Je.  vous  prie  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur  le 
cas  suivant  :  ' 

,  Une  de  mes  clientes,  femme  d’assuré  social,  a  été 
en  traitement  du  24  octobre  1931,  à  fin  d’avril  1932. 

A  l’expiration  des  six  mois  règlementaires,  la  Cais¬ 
se  signifie  la  fin  des  prestations.  Elle  refuse  même 
de  rembourser  une  visite  et  une  ordonnance  datée 
du  23  avril,  ' 

Sur  mes  conseils,  la  malade  reste  sans  envoyer  de' 
nouvelles  feuilles  de  maladie  jusqu’au  4  juillet.  A 
cette  date,  à  l’occasion  d’une  rechute,  son  mari  as¬ 
suré  demande  de  nouvelles  prestations. 

■  Ci-joint  la  réponse  de  la  Caisse.  A  s’en  tenir  au 
texte  du  troisième  paragraphe,  jamais  plus  cet  assu¬ 
ré  n’aurait  droit  aux  prestations  en  faveur  de  son 
conjoint  ? 

Comme  il  me  semble  bien  avoir  lu  le  contraire  dans 
les  àemi-colonnes  du  Concours,  j’ai  conseillé  à 
mon  client  de  réclamer.  C’est  pour  étayer  cette  ré¬ 
clamation  que  je  sollicite  votre  avis. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  exact  que  M.  Maurice  Dormann,  député, 
ayant  posé  au  ministre  du  Travail,  la  question 
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de  savoir  si  la  disposition  du  paragraphe  10  de 
Vart.  4  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  aux 
termes  de  laquelle  toute  rechute  survenant  dans 
les  deux  mois  de  l’ affection  est  considérée  comme 
la  continuation  de  la  maladie  primitive,  ne  de¬ 
vait  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que  pour 
toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après 
la  fin  de  T  affection,  cette  rechute  donne  droit, 
pendant  une  nouvelle  période  de  six  mois  aux 
prestations  de  Tassurance-maladie  ;  le  ministre 
a  fait  à  cette  question  la  réponse  suivante  que 
nous  avons  publiée  dans  le  Concours  médical  du 
26  juin  1932,  page  2009  : 

«  Répohse .  affirmative,  à  condition,  toutefois 
que  l’assuré  ait  été  considéré  comme  guéri  et 
qu’il  s’agisse,  par  conséquent,  d’une  véritable 
rechute,  c’est-à-dire  de  la  réapparition  de  la  ma¬ 
ladie,  après  une  interruption  d’au  moins  deux 
mois.  » 

Il  résulte  de  la  réponse  du  ministre  que,  pour 
notre  part,  nous  approuvons  complètement,  qu’il 
est  nécessaire,  pour  que  le  malade  puisse  avoir 
droit  au  bénéfice  de  l’assurance-maladie  pendant 
une  nouvelle  période  de  six  mois,  qu’il  y  ait  eu 
guérison  puis  rechute  ou  nouvelle  maladie  surve¬ 
nue  plus  de  deux  mois  après,  mais  que  le  droit  aux 
prestations  ne  peut  être  ouvert  à  nouveau  s’il 
s’agit  d’une  même  maladie  soignée  sans  inter¬ 
ruption. 

En  tous  cas,  votre  client  pourra  porter  l’af¬ 


faire  devant  la  Commission  cantonale  qui  statue 
sans  frais  et  qui  doit  être  saisie-par  lettre  recom¬ 
mandée,  adressée  au  Juge  de  paix  président,  dans 
les  dix  jours  de  la  notificàtion  de  la  décision  de  la 
Caisse  rejetant  la  demande. 


4268.  —  Remboursement  des  frais  médi 
eaux  aux  assurés  soignés  dans  des  cli¬ 
niques  n’ayant  pas  passé  de  conventions 
aveeles  caisses 

Je  viens  d’avoir  une  longue  conversation  avec  un 
directeur  de  caisse  sur  le  sujet  suivant  : 

Un  assuré  social  opéré  dans  notre  clinique  a  eu  sa 
feuille  de  soins  chirurgicaux  dûment  remplie. 
Exemple  :  K  X  20  Chi,  signée  puisque  acquittée. 
11  l’adresse  à  sa  caisse  pour  toucher  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  de  cette  dernière.  La  caisse  lui  réclame  un 
certificat  de  la  clinique  indiquant  le  nombre  de 
journées  passées  à  la  clinique. 

Par  téléphone,  le  directeur  de  la  caisse  m’explique 
que  l’article  36  du  règlement  leur  enjoiilt  de  ne  rien 
payer  de  plus  qu’à  l’hôpital  et  que  pour  savoir  ce 
qu’il  sont  à  payer  il  leur  faut  savoir  combien  ils  ont  de 
jours  d’hospitalisation.  Et,  il  m’avoue  que  pour  tou¬ 
tes  les  grosses  interventions,  ils  ne  remboursaient  pas 
selon  le  tarif  de  responsabilité  des  honoraires,  mais 
selon  le  nombre  de  journées  d’hospitalisation.  .  ; 

J’ai  fait  les  objections  suivantes  : 

1“  Les  malades  opérés  en  clinique  sont  sûrs  de  tou- 
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cher  au  maximum,  ce  qu’il ,  toucheraient  s’ils 
étaient  à  l’hôpital  —  et  peuvent  toucher  moins,  dans  j 
le  cas  où  le  tarif  de  responsabilité  calculé  sur  les 
honoraires  donnerait  moins. 

Donc,  dans  l’ensemble,  un  malade  en  clinique  doit 
coûter  moins  cher  aux  caisses  qu’un  malade  à  l’hôpi¬ 
tal  et  surtout  pour  la  raison  suivante  : 

2“  Je  (lonne  l’argument  suivant  : 

Dans  une  clinique,  une  hernie  par  exemple  deman¬ 
dera  à  sortir  le  sixième  jour,  ce  qui  arrive,  car  le  ma¬ 
lade  craint  la  dépense.  A  l’hôpital,  il  restera  quinze 
jour  car  sa  dépense  est  minime.  La  caisse  lui  rem-’ 
boursera  six  journées  de  responsabilité  du  prix  d’hô¬ 
pital,  S’il  est  opéré  en  clinique  et  quinze  journées 
s’il  est  opéré  à  l’hôpital. 

Donc,  de  toute  façon,  les  caisses  ont  avantage  à 
ce  que  les  malades  aillent  dans  les  cliniques,  et  in-. 
versement  les  assurés  y  perdent. 

J’ajoute  qu’il  s’agit  de  clinique  n'ayant  pas  traité 
avec  les  caisses. 


L’article  36  du  règlement  invoqué  par  le  di¬ 
recteur  de  la  Caisse  est  sans  doute  l’article  36  du 
règlement-type  de  l’administration  intérieure 
pour  les  Caisses  d’assurances  sociales,  dont  voici 
le  texte  : 

«  En  aucun  cas  le  choix  effectué  par  l’assuré, 
d’un  régime  d’hospitalisation  autre  que  le  régime 


commun  de  l’hôpital  public  ne  peut,  pour  la 
Caisse,  être  une  cause  de  dépense  supplémen¬ 
taire.  » 

Cet  article  ne  nous  semble  pas  avoir  la  portée 
que  lui  attribue  le  directeur  de  la  Caisse,  il  si¬ 
gnifie  seulement,  selon  nous,  que  dans  le  cas  où 
par  exemple  l’assuré  social  se  fait  admettre  à 
l’hôpital  dans  une  chambré  particulière,  la.  Caisse 
n’est  tenue  de  supporter  que  les  frais  d’hospita¬ 
lisation  en  salle  commune. 

D’ailleurs,  du  lait  qu’aucune  convention  n’a  été. 
passée  entre  votre  clinique  et  la  Caisse,  il  résulte, 
à  notre  avis,  que  toutes  les  dispositions  du  rè¬ 
glement-type  concernant  les  soins  à  l’hôpital, 
n’ont  pas  à  recevoir  application,  dans  le  cas  que 
vous  nous  soumettez. 

Du  moment  que  l’assuré  s’est  fait  soigner  dans 
une  clinique  qui  n’a  pas  passé  de  convention 
avec  la  Caisse,  celle-ci  doit  ignorer  la  clinique 
et  l’assuré  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
soigné  chez  lui  ;  il  doit  donc  recevoir  son  demi- 
salaire  et  les  prestations  de  l’assurance-maladie, 
dans  les  termes  de  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales. 

Cette  thèse  est  d’ailleurs  celle  du  mîmstre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  lui-même, 
dans  une  circulaire  relative  à  l’assurance-mater¬ 
nité  du  21  mars  1931  dont  vous  pourrez  trouver 
le  texte  dans  le  supplément  documentaire  du 
Concours  médical  d’avril  1931  (page  5054).'  Ce 
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qui  est  dit  dans  cette  circulaire  au  sujet  de  l’as- 
Eurance-maternité,  paraît  devoir,  pour  identité 
de  motifs,  s’appliquer  également  àl’assurance- 
maladie.  Or,  le  ministre  s’exprime  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  Lorsque  l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré 
est  hospitalisée  dans  un  établissement  n’ayant 
pas  contracté  avec  la  Caisse,  elle  doit  être  considé¬ 
rée  comme  soignée  chez  elle.  On  appliquera  dans 
ce  cas,  pour  les  soins  médicaux,  le  tarif  spécial  à 
l’accouchement,  aucune  indemnité  n’étant  attri¬ 
buée  pour  les  frais  d’hospitalisation.  » 

Ainsi  donc,  nous  estimons  que  la  Caisse  est  te¬ 
nue  de  rembourser  à  son  assuré  les  frais  médi¬ 
caux,  dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsa-  ■ 
bilité,  avec  seulement  la  correction  à  apporter 
à  cette  règle  d’une  portée  générale,  par  l’alinéa  .2 
du  paragraphe  5  de  l’art.  4  de  la  loi,  aux  termes 
duquel  le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  par  jour¬ 
née  de  maladie,  à  partir  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale,  50  %  de  la  moyenne  journalière 
générale  des  salaires  de  base  ayant,  l’année  pré¬ 
cédente,  donné  lieu  dans  chaque  Caisse,  à  cotisa¬ 
tion,  à  moins  que  la  Caisse  n’ait  décidé  de  verser 
des  indemnités  supplémentaires  à  l’assuré  après 
avoir  reconnu,  d’accord  avec  le  médecin  traitant, 
que  la  maladie  exigeait  un  traitement  spéciai 
(alinéas  du  paragraphe  7  du  même  article  4). 

En  vertu  de  cette  disposition,  la  Caisse  est 


donc  fondée  à  demander  à  l’assuré  des  justifica¬ 
tions  de  la  durée  de  sa  maladie,  mais  elle  n’a  pas 
à  savoir  combien  de  temps  il  a  pu  séjourner  à  la 
clinique,  puisque  celle-ci  n’a  aucun  droit  à  faire 
valoir  contre  elie. 


Questions  de  loyer 

4393.  —  Abrogation  locale  de  la  loi 
du  29  juin  1929 

AS...,  ville  de  3.135  habitants,  j’occupe  un  local 
professionnel  qui  était  en  prorogation  jusqu’en  1937. 
(Valeur  locative,  200  francs  en  1914). 

On  m’a  dit  que  tout  dernièrement,  certaines  com¬ 
munes  du  département  avaient  été  rendues  au  droit 
commun. 

Pourriez-vous  me  dire  si  S. . .  est  du  nombre  ?  et 
dans  la  négative  si  je  peux  craindre  que  pareille  me¬ 
sure  soit  un  jour  appliquée  à  S. . .  ? 

P”  D. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’un  décret  du  15  juin  1932, 
publié. au  Journal  Officiel  du  17  juin,  a  abrogé 
la,  législation  spéciale  des  loyers,  résultant  de  la 
loi  du  29  juin  1929,  dans  plusieurs  communes  du 
département  de  l’Ailier  ;  mais  parpii  ces  com¬ 
munes  ne  figure  pas  celle  de  S . . . 

Ce  décret  a  été  pris  en  vertu  d’une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  aux  termes  de  laquelle  un 
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décret  en  Conseil  d’Etat,  pris  après  avis  du 
Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  peut 
prononcer  l’abrogation  de  la  législation  spéciale 
des  loyers,  et  le  retour  au  droit  commun,  pos¬ 
térieurement  au  1®'  avril  1931. 

?  Rien  n’empêche  donc,  en  principe,  qu’une 
semblable  mesure  ne  soit  prise  à  l’Wenir  pour 
la  commune  de;S. . .  Mais  comme  elle  ne  peut 
être  prise  qu’après  avis  du  Conseil  municipal, 
il  vous  sera  sans  doute  facile  de  savoir  s’il  rentre 
dans  les  intentions  du  Conseil  municipal  de 
S . . . ,  de  demander  le  retour  au  droit  commun  en 
matière  de  loyer. 

4317.  Loi  du  29  juin  1929. 

Remboursement  des  charges 

Voulez-vous  ^voir  l’obligeance  de  demander  au 
Conseil  juridique  du  «  Sou  médical  »,  si  un  proprié¬ 
taire  peut  demander  à  son  locataire  (d’avant-guerre) 
45  %  de  charges,  même  en  justifiant  que  les  charges 
atteignent  effectivement  ce  chiffre.  N’y  a-t-il  pas  une 
loi  qui  fixe  un  maximum  pour  le  pourcentage  de 
charges  ?  D''  P 

Réponse 

Bien  que  vous  ayez  omis  de  nous  le  dire  expres¬ 
sément,  nous  supposons  qu’il  s’agit  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers. 

En  effet,  si  l’application  de -cette  loi  n’était 
pas  en  jeu,  ce  serait  seulement  aux  clauses  et 


conditions  du  bail  qu’il  faudrait  se  reporter 
pour  savoir  si  le  propriétaire  est  en  droit  d’exi¬ 
ger  le  remboursement  des  charges  dans  l'a  mesure 
où  il  prétend  l’obtenir. 

Ceci  posé,  voici  quelles  sont  les  dispositions 
de  la  loi  du  29  juin  1929  en  ce  qui  concerne  le 
remboursement  des  charges  ; 

«  En  sus  de  ces  pourcentages  (taux  de  majo¬ 
ration  du  loyer  proprement  dit),  les  impôts 
mis  par  la,  loi  à  la  charge  du  locataire,  les  majo¬ 
rations  d’impôts  grevant  depuis  le  l®'  avril  1926 
et  celles  qui  pourront  grever  l’immeuble  loué 
au  cours  de  la  prorogation,  impôt  cédulaire  fon¬ 
cier  non  compris,  et  les  prestations  en  nature 
P  autres  que  celles  qui  existaient  déjà  en  1914,  et 
qui  étaient  comprises  à  ce  moment  dans  le  prix 
du  bail,  pourront  être  réclamés  par  le  proprié¬ 
taire  dans  la  mesure  où  il  justifiera  de  leur  mon¬ 
tant,  lequel  sera  réparti  entre  tous  les  occupants 
de  l’immeuble,  propriétaire  compris,  s’il  y 
habite,  au  prorata  de  leur  loyer. 

«  En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations 
qui,  en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du 
bail,,  le  propriétaire  pourra,  réclamer  la  majora¬ 
tion  qu’ils  ont  subie  depuis  cette  époque. 

«  Pour  le  remboursement  desdits  impôts  et 
prestations  en  nature,  il  pourra  être  établi,d’ac- 
cord  entre  les  parties,  un  forfait  qui  ne  pourra 
dépasser  30  %  du  montant  de  la  valeur  locative 
de  1914,  telle  qu’elle  est  déterminée  à  l’art.  10.  » 
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Par  conséquent,  si  le  propriétaire  opte,  comme 
c’est  son  droit,  pour  le  remboursement  des 
charges  ci-dessus  définies,  sur  justification, 
aucun  maximum  ne  peut  lui  être  opposé. 

Pour  pouvoir  exiger  le  remboursement  des 
charges,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  puisse  démontrer 
qu’elles  correspondent  bien  à  celles  qui  sont 
prévues  par  la  loi  et  qu’il  puisse  justifier  de  leur 
montant.  C’est  seulement  dans  le  cas  o.ù  les 
parties  sont  d’accord  pour  le  remboursement  des 
charges  d’après  un  forfait,  que  ce  forfait  ne  peut 
excéder  30  %  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative 
de  1914. 

Si  vous  ne  pouvez  vous  mettre  d’accord  avec 
votre  propriétaire,  il  faudra  que  vous  confiez  vos 
intérêts  à  un  avoué  près  le  tribunal  de  la  situa¬ 
tion  de  l’immeuble. 


4664.  —  Installation  du  téléphone 

Pour  l’installation  du  téléphone  dans  les  lieux 
loués  [Concours  Médical,  14  août),  voici  comment 
les  choses  se  liassèrent  pour  moi  : 

Désireux  d’avoirle  téléphone,  j’ai  fait  une  demande 
aux  P.  T.  T.  qui  ont  constitué  un  dossier  dans  lequel 
doit  se  trouver  obligatoirement  ,une  autorisation 
d’installation  signée  du  propriétaire.. 

Le  propriétaire  signe  l’autorisation  :  tout  va  bien. 

Le  propriétaire  refuse  de  signer  :  il  ne  vous  reste 


plus  alors  qu’à  faire  rendre  un  jugement  en  référé 
au  tribunal  civil  de  farrondissement. 

L’administration  des  P.  T.  T.  ne  vous  installera 
alors  le  téléphone  que  lorsqu’elle  pourra  mettre  dans 
ses  cartons  cop'e  du  jugement  de  référé  (une  dizaine 
de  feuilles  doubles  de  papier  timbré  pour' mon 
compte).  D*'  D. 

Questions  médico-militaires 

3182,  —  Père  de  six  enfants. 

Libération  du  service  militaire 

J’ai  déjà  correspondu  avec  vous  au  sujet  de  ma 
situation  militaire,  pour  une  période  d’instruction 
que  j’ai  dû  faire  en  octobre  dernier.  Je  tiendrais  à 
savoir  si  à  l’heure  actuelle  ma  démission  peut  être 
présentée,  et  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  ce 
faire. 

Je  suis  de  la  classe  1913  :  j’ai  fait  toute  la  guerre, 
que  j’ai  finie  comme  médecin  sous-aide-major  (une 
blessure,  une  citation,  cinq  mois  de  captivité) .  Depuis 
1918,  j’ai  été  porté  successivement  aux  grades  de 
médecin  sous-lieutenant  et  médecin  lieutenant. 
Telle  est  ma  situation  militaire  actuelle.  Voici  main¬ 
tenant  ma  situation  de  famille  ;  je  suis  père  de  sept 
enfants  de  14  à  3  ans. 

Je  ne  veux  rien  tenter  sans  être  sûr  d’être  endroit 
de  le  faire.  Je  voudrais  savoir  aussi  quelle  sera  ma 
situation  après  ma  démission. 

,  Dr  M. 
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Réponse 

Puisque  vous  êtes  père  de  sept  enfants,  votre 
situation  est  des  plus  simples. 

Il  Vous  suffit  de  réclamer  aussitôt  au  directeur 
du  Service  de  santé,  le  bénéfice  de  l’art.  58, de  la 
loi  du  31  mars  1928  qui  spécifie  que  «  les  pères 
de  six  enfants  vivants  et  d’un  nombre  plus 
élevé  d’enfants,  sont  libérés  de  toute  obligation 
militaire  dès  la  naissance  de  leur  sixième  enfant  » 

Vous  serez  donc  aussitôt  libéré  définitivement 
de  tout  service  militaire.  A  toutes  fins  utiles, 
faites  la  même  déclaration  au  bureau  militaire 
de  votre  mairie. 


3217.  —  Démission  du  grade 
de  médeein-lieutenant 

Je  suis  lieutenant  de  réserve  (médecin),  classe 
1909,  père  de  deux  enfants  et  n’ai  plus  accompli  de 
période  d’instruction  depuis  ma  libération  (juillet 
1919) .  Jusqu’à  maintenant,  mon  directeur  du  Service 
de  santé  m’a  demandés!  j’étais  volontaire  pour  ac¬ 
complir  une  de  me  trois  périodes  obligatoires.  Je 
crains  que  cette  année  le  choix  ne  se  pose  plus  pour 
moi  et  qu’il  me  faille  abandonner  ma  clientèle  pen¬ 
dant  trois  semaines  pour  endosser  un  uniforme  que 
je  n’ai  d’ailleurs  plus.  Cet'.e  perspective  me  sourit 
assez  peu  —  après  sept  ans  de  service  —  et  je  ne 
peux  guère  me  payer  le  luxe  de  trois  semaines  de  re¬ 
pos. 


Je  me  permets  en  conséquence  de  vous  poser 
quelques  questions. 

1°  Dans  le  cas  où  je  me  déciderais  à  démissionner 
à  qui  dois-je  adresser  ma  let  re  de  démission  et  dans 
quels  termes  dois-je  la  formuler  ?  . 

2°  Ma  démission  acceptée,  redeviens-je.  simple 
pitou  de  2®  classe  ou  puis-je  conserver  mon  galon 
d’argent  de  médecin-auxilaire  ?  Suis-je  dans  ce  cas 
délié  de  toute  obligation  militaire  ? 

'  D®  A. 

Réponse 

1®  Il  faut  adresser  votre  offre  de  démission  au 
ministre  de  la  Défense  nationale  (Guerre),  7®  di¬ 
rection,  en  lafaisant  passer  parla  Voie  hiérarchi¬ 
que  de  votre  directeur  du  Service  de  santé. 

Formule  officielle  habituelle,  sans  formule 
de  politesse.  Exposez  que  vous  réclamez  le  béné¬ 
fice  de  l’art.  38  de  la  loi  du  31  mars  1928,  epi 
autorise  l’offre  de  démission  pour  les  officiers 
de  réserve,  appartenant  à  la  deuxième  réserVcü 
Ajoutez  que  vous  appartenez  personnellement 
à  cette  deuxième  réserve,  en  mentionnant  Votre 
classe. 

2°  Vous  reprendrez  votre  grade  de  médecin 
auxiliaire  (bomme  de  troupe)  et,  dans  cette  con¬ 
dition,  vous  attendrez  la  libération  normale  de 
votre  classe,  pour  être,  en  même  temps  qu’elle, 
dégagé  de  toutes  obligations  militaires. 
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paration  de  biens.  —  Calcul  d’impôt  sur 
le  revenu.  —  Patente  sur  le  garage  de  l’au¬ 
tomobile.  —  Questions  syndicales  :  Exclu¬ 
sion  et  rrise  à  l’index.  —  Application  du 
tarif  des  Accidents  du  travail  :  Radiogra¬ 
phie  du  piéd.  —  Le  tarif  des  A.  T.  n’est  pas 
un  tarif  chirurgical  complet  ;  2®  Les  sutures  " 
de  la  peau.  —  Beaux  et  locations  :  Droit  à 
la  prorogation.  Condition.  Durée .  2648 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés,  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de.  leitr  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  lisles.  {■" 

MM.  les  docteurs  :  ,  Lus-Ia-Cpolx-Hfliute.  Faure. 

Annecy.  J.  Cons.  Lortet,  Pier-  Malche  (Doubs)., J.  Chatelalii. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  au 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  < 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  é 
chèques  postaux  dont  voici  les  ftuméros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Malualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Changements  d’Adresses 

Noiis  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Rousses  (les)  Morea,u. 
Saint-Qepvais.  Roux. 

St-  Pleppe  -  de  -  ChaPtPeusc 


G.  Fisher,  Servettaz. 
Plumet.  P.  Monnamy. 
Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  ciimatiques 

MM.  les  docteurs  ;  |  Mimizan-Plage  (Landes') 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entrahient  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Antibes-Juan-les-PIns.  Clau-  Froustay.  ,. 

det  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef.  Nice.  Faure,  M.Lelongt,Nico-  > 
Aiguillon-sup-Nlep.  Kraut.  tas,  Trutié  de  Vapcresson 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet.  [chir.\ 

Bandol-sup-Mep.  F.  Cnarmot  Palavas-les-Flots>  Gelly. 
et  E.  Rozet  (cure /fé/jo-mar.),  Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

L.  Marçon.  Pau.  D*-  Cornet; 

Ba'nyuls-suP'IVIep.  E.  Panis,  Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 

Parcé.  Saint-Aubin-süP-Hlep.  ,  (Ci 

Bepck-Plage.  Bouquier.Fou-  vados),  Emi  Quiquèmelle 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  St-Bplac-Sf-Lunaipe.  Sine 
don,  Richez.  -  Saint -Geopgés-de-DIdonr 

.Cannes.  P.  E.  'Bousquet,  Ca-  Maudet. 

dinouche,  Escarras,  P.Hous-  Saint-Jean-de-Luz.  :  J.  B 
siaux.  bout,  Wurtz. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin.  Ste-IHaxime-s/Nlep.  B'icone 
Cassis-sup-Mep.  Agostini.  St-Quay-Poptpieux.Bertra 
Cayeux- Bpighton-sup-IHep.  St-Raphaël.  Léon  Cléme 
Colleu  (orthopédie).  {chir.),  M.  Rochette  {ston 

Ohatel-Aülon-Plag«.  Barraud  G.  Théo-Roux (Grn. en/.), Vad 


St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
{chir.],  M.  Rochette  (stom.), 
Théo-Roux  (Gwî. en/.),  Vadon 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne. 'Pelletier'. 
Sanapy-sup-Mëp.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


N»  253.  — •  A  vend,  d’occas.  Compte-rendu  Soc.  In- 
.  tern.  de  Ghirurg.  année  1926.  Sommaire  :  La  curlethé- 
.'Tap.  du  cancer  utérin  (Regaud,  S.  Recasens,  Forsdike, 
■  Pestalozza)  ;  Epilepsie  jacksonnienne  (Leriche)  ;  Chi- 
-  rurgle  de  la  rate  (Patel,  Leotta,  Papayoannou,  Cortès, 
Llado,  Henschen)  ;  La  thérapeut.  des  tumeurs  cérébra- 
les"(Percy  Sargent,  Brunn,  Lucerne,  Lozano,  de  Mar¬ 
tel  ;  R.  Bastianelli,  Adson)  ;  L’abcès  du  foie  (Dominici, 
Pétridis). 

N”  254.  —  Secrét.  dactylo,  un  peu  sténo,  bonne  dessi- 
natr.,  ainsi  que  la'vis  et  aquarelle.  Référ.  Mlle  Koehler, 
chez-  Mme  Chardon,  37,  rue  des  Archives.  Paris. 

.  N“  255.  ' —  Centre  physiothérapie  offre  à  méd.  franç. 
'  exerçant  rég.  parisienne,  associât,  sans  .  apport  de  capi¬ 
tal  ni  présence  au  Centre. 

N»  256.  —  Méd.  ayant  déjà  bonne  client,  en  plein  dé- 
velojip.  dans  quart,  populeux  de  Paris,  installât,  très 
pratique,  recherche  pour  exploitât,  à  deux,  associé  sé¬ 
rieux,  connaiss.  bien  tubercul.  et  scopie  pulm.,  Possib. 
logem.  même  immeuble.  Référ.  moralité  exigées. 

N»  257.  —  Clin,  accouch.  en  format.,  près  barrière 
Paris-Est,  cherche  plus.  méd.  ayant  clientèle,  en  vue 
associât. 

N»  258.  —  A  vend,  agrandisseur  Noxa  N»  9  bis,  en  ex- 
cell.  état  marche,  valant  1850,  cédé  à  500,  cause  double 
emploi.  Dr  Serré,,  à  'VVingles  (P.-de-C.). 

.  N”  259.  —  A  céd.  pour  cause  double  emploi,  nombr, 
appar.  mécanothérapie  thermothér.,  hydrothér.,  or¬ 
thopédie,  redressem.  colonne  vertébr.  électrothér.  S’ad. 
25,  rue  des  Mathurins,  Paris. 

N"  260.  —  Dr  demande  poste  méd.  100 . 000  fr.  envir.  ; 
littoral  Sud  Bretagne,  Ouest  ou  sud-ouest,  ville  ou  près 
ville. 

N»  261.  —  Bonne  client.  80  km.  Paris,  pays  chasse 
et  pêche,  proxim.  gr.  ligne,  mais,  confort.,  loyer  4.000. 
Chiffre  import,  touché.  A  reprend,  imméd.  Ecrire. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
e  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1°  Paris,  quart,  central,  cab.  d’oculiste  tenu 
parletitul.  dep.  40  ans,  très  grd  appartement, 
longue  présent.  Prix  70.000. 


Renseignements 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  l«r  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  üe  ses 
■vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

•  ta  SoïeUleUe  «,  BandoI-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  Dr»  Charmot  et  Rozet. 

Rendre  un  traitement  facile,  c'est  assurer  sa  continui¬ 
té,  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta¬ 
blettes  de  mang.aine  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 

Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  O'  Baonr,  Grasse. 

Pharmacien  e.xerç.  centre  vign .  offre  directement  àdocteurs 
ses  CHAMPAGNES  (franco  port  régie  à  partir  12  bouteilles) 
Carte  bleue  :  9,50.  Carte  blanche  ;  12,50.  Cuvée  1923 :  13,50. 
Cuvée  1919  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Béduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  CaucHE  pharmac.  à  AY  (Marne). 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

4  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalei 
du  Sangjota^ 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


isesOHiENS,  OSrttiit  (H  Phirmeçle,  9,  Rue  Paul-Biydry,  PARIS  (|>| 
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DEK^JÈHES-  mUTELLES 


—  Notre  croisière  en  Adriatique. — Elle  aura  lieu 
à  bord  du  paquebot  Théophile  Gautkr,  des  Message¬ 
ries  Maritimes,  et  durera  trois  semaines  environ. 
D’accord  avec  le  Bruxelles  médical,  et  pour  répondre 
au  désir  exprimé  par  de  nombreux  participants  aux 
croisières  antérieures,  les  organisateurs  ne  prévoient, 
à  leur  programme,  aucune  réception  officielle,  et  ne 
prendront  aucune  initiative  dans  ce  sens.  Nous  répé¬ 
tons  que  les  croisières  médicales  franco-belges  doi¬ 
vent  être  considérées  par  les  médecins  comme  leur 
œuvre  et  que  nous  les  prions  vivement  de  nous  com¬ 
muniquer  toutes  les  suggestions  qui  leur  paraîtraient 
utiles. 

Rappelons  d’autre  part,  que  la  XVIII®  Croisière 
médicale  franco-belge  aura  lieu  dans  le  courant  de 
l’été  1933  et  qu’elle  se  rendra  par  un  paquebot  de 
grand  luxe  aux  plus  beaux  fjords  de  Norvège,  en  La¬ 
ponie,  au  Cap  Nord,  au  Spitzberg  et  en  Islande.  Le 
programme  en  sera  tracé  par  le  Commandant  Baron- 
de  Gerlache  de  Gommery,  membre  correspondant  de 
l’Institut,  dont  les  explorations  polaires  arctiques  et 
antarctiques  sont  célèbres.  Le  Commandant  de  Ger-, 
lâche  accompagnera  lui-même  cette  croisière  et  a 
bien  voulu  nous  dire  qu’il  se.  mettait  à  l’entière  dis¬ 
position  des  passagers  pendant  toute  la  durée  de 
celle-ci.  Les  personnes  que  ces  deux  voyages  intéres¬ 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


sent,  nous  rendraient  service  en  nous  en  informant 
dès  maintenant,  sans  engagement  de  leur  part,  bien 
entendu. 

—  Hommage  au  Professeur  François  Arnaud.  — 

Les  élèves  et  les  amis  du  Professeur  François  Arnaud , 
de  Marseille,  se  proposent  de  faire  apposer  sur  les 
murs  de  l’hôpital  de  la  Conception,  et  sur  sa  sépul¬ 
ture  de  l’Escale,  un  médaillon  en  bronze  d’après  la 
maquette  du  graveur  Gustave  Martin. 

Los  souscriptions  sont  reçues  par  M.  le  Professeur 
Jules  Cotte,  trésorier  du  Comité,  213,  rue  d’En- 
doume,  Marseille,  C.  C.  134-67. 

—  Congrès  de  gynécologie  (Paris,  3  au  5  octobre 
1932.)  —  Désireuse  de  resserrer  les  liens  d’estime  et 
d’amitié  qui  unissent  les  gynécologues  français  à 
leurs  collègues  étrangers,  la  Société  française  de 
gynécologie  a  décidé  d’offrir  chaque  année  la  prési¬ 
dence  d’honneur  de  son  Congrès  à  un  gynécologue 
étranger.  En  conséquence  de  cette  décision,  la  séance 
d’ouverture  du  Congrès  français  de  gynécologie  sera 
présidée  par  M.  le  Professeur  S.  Reçasens,  profes¬ 
seur  de  clinique  gynécologique,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Madrid. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Clinicat 
gynécologique.  —  Un  concours  pour  une  place  de 
chef  de  clinicpie  gynécologique  s’ouvrira  à  la  Faculté 
de  Montpellier  le  24  octobre  1932. 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


ichanUHont  >  LANCÔSMtC,  71,  «vahUo  Victôr-Emmanùel  Vf,  P«dn  ($*1 
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Les  épreuves  du  concours  comportent  :  une  com¬ 
position  écrite  sur. un  sujet  de  gynécologie  ;  une  leçon 
clinique  après  examen  d’un  ou  de  plusieurs  mala¬ 
des  ;  l’examen  d’une  pièce  pathologique  ;  l’appré¬ 
ciation  des  titres  et  travaux  du- candidat. 

Les  concurrents  doivent  être  Français,  ou  natura¬ 
lisés  Français.  Ils  doivent  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  en  déposant  leurs  titres  et  tra¬ 
vaux  du  15  au  21  octobre  inclus. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  — r  Internat.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  huit  internes  en  médecine  et 
six  externes  en  premier  s’ouvrira  le  17  octobre  1932. 
Inscriptions  jusqu’au  6  octobre. 

—  Hôpitaux  de  Rouen. —  Internat.  —  Le  concours 
d’internat  des  hôpitaux  de  Rouen  (six  places  de  titu¬ 
laire,  trois  places  de  provisoire),  aura  lieu  le  10  no¬ 
vembre  prochain. 

—  Hôpitaux  de  Brest.  —  Internat.  —  Un  concours 
pour  trois  places  d’interne  aura  lieu  le  18  octobre 
1932.  Inscription  jusqu’au  3  octobre  au  Secrétariat 
des  hôpitaux  civils  de  Brest,  8  ôis,  rue  de  Traverse. 

—Voyage  d’étude  .au  Maroc  (8-28  octobre  1932.)  — 
h’Hygiène  par  le  Tourisme,  revue  mensuelle  de 
l’Association  artistique,  littéraire  et  touristique  des 
étudiants  et  anciens  étudiants  de  Paris,  organise 


du  8  au  28  octobre  1932,  pour  les  universitaires  et 
étudiants,  son  XIV®  voyage  d’étude  en  Afrique  du 
Nord. 

Comme  les  précédents,  il  sera  dirigé  par  le  Docteur 
Henri  Netter. 

Ce  voyage  permettra  de  visiter  les  villes  de  ;  Tlem- 
cen.  Fez,  Meknès,  Moulay-Idriss,  Volubilis,  Rabat, 
Salé,  Casablanca,  Mazagan  'et  Marrakech. 

Départ  de  Marseille  le  8  octobre.  Retour  à  Bor¬ 
deaux,  le  28  octobre. 

Chacun  des  membres,  dont  le  nombre  maximum 
est  fixé  à  18,  aura  un  billet  individuel  d’aller  et 
retour  de  bateau,  lui  permettant  de  prolonger  son 
voyage  s’il  le  désire  ' 

Les  conditions  suivantes  sont  pour  ce  voyage,  en 
2®  classe  sur  le  bateau  et  chemin  de  fer,  de  Marseille 
à  Bordeaux  :  médecins  et  universitaires,  3.400  francs; 
étudiants,  2.950  francs. 

S’inscrire,  avant  le  1®"'  octobre,  chez  M.  Evans, 
directeur  du  Service  touristique  de  l’Hygiène  par  le 
Tourisme,  33,  avenue  de  l’Opéra,  tiléph.  Opéra 
01,80  et  81,.  qui  donnera  tous  renseignements  com¬ 
plémentaires. 
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A  TRAVEItS  L’OFFICIEL 

17  AOUT 
Pharmacie. 

Décret  du  4  août  1932  relatif  à  le  préparation  et  à 
la  vente  de  certains  médicaments. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

18  AOUT 

Service  de  Santé  militaire. 

Est  nommé  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé,  au  grade  de  médecin  sous-lieute- 
narit,  ie  médecin  auxiliaire  Deshayes,  affecté  à  la 
10®  région. 

19  AOUT 

Légion  d’honneur. 

Sont  notnmés  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  : 

Au  titre  du  ministère  de  l’Intérieur  ;  M.  le  Docteur 
Maurin,  maire  de  Khenchela. 

Au  titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  : 
M.  le  Docteur- Ledoux,  directeur  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine -de  Besançon. 

Service  de  santé  militaire. 

Instruction  relative  au  concours  pour  le  titre  de  pro¬ 
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fesseur  agrégé  de  llécole, d’application  du  Service  de 
santé  colonial  {modificatif) 

Instruction  relative  au  concours  pour  le  titre  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  coloniaux,  chirurgien  des  hôpitaux 
coloniaux,  spécialiste  des  hôpitaux  coloniaux  et  de 
pharmacien  chimiste  du  Service  de  santé  colonial 
modificatif) 

Instruction  relative  au  concours  pour  l’ohtention  du 
titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  {modificatif) 
Instruction  sur  l’organisation  et  le  service  intérieur  de 
l’école  d’application  du  Service  de  santé  des  troupes 
coloniales  {modificatif) 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 
Service  de  santé  de  la  Marine  militaire.  ' 
Concours  pour  l’ohtention  du  titre  de  professeur  agrégé 
dans  les  Ecoles  de  médecine  navale. 

Ces  concours  annoncés  au  Journal  officiel  des 
8  octobre  et  13 décembre  1931  auront  lieuàl’hôpital 
maritime  Sainte-Anne  à  Toulon,  aux  dates  ci-après 
indiquées. 

Ligne  médicale.  A,  Agrégation  d’anatomie,  chi¬ 
rurgie,  Section  d’ophtaimologie  et  d’otc-rhino- 
laryngologie,  le  3  octobre  1932. 

Agrégation  de  bactériologie.  Hygiène,  le  3  octobre 
1932. 

20  AOUT 

'  Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiin.  digMtir.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phisioiogiqn»  du  LAIT  TÜBERCULOSEi,  RACHITISMES 

Prét»iii.Bd«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  t.»  i»  FÉCULENTS 


Amylodiaslase 

THÉPÉNIER  ' 


4’  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -f- Après  chacun  des3  principaux  repasHr  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ComerratioD  iodéfinie)  (ContemtioB  iiddfioie] 

L  UBORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Clapepon  -  PARIS 
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titre  du  ministère  des  Travaux  publics,  M,  le  Docteur  ] 
Le  Page,  d’Orléans  (organisation  des  postes  des 
secours  sur  routes). 

Soins  aux  gendarmés. 

Jjiste  des  médecins  civils  auxquels  le  ministre  a  conféré, 
par  décision  du  16  août  1932 ,  des  récompenses  hono¬ 
rifiques  pour  les  soins  qu’ils  donnent  gratuitement 
aux  militaires  de  la  gendarmerie,  et  pour  les  médi¬ 
caments  distribués. 

Lettres  d’éloges  officiels  (délivrées  après  dix  années 
de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Testot-Ferry,  Houdan 
(Seine-et^Oise)  ;  Streoffiberg,  Pantin  (Seine)  ;  Char¬ 
les,  Noisy-le-Sec  (Seine)  ;  Calamy,  Montreuil  (Seine)  ; 
Glaise,  Alfortville  (Seine)  ;  Meillct,  Rebais  (Seine-et- 
Marne)  ;  Puig,  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne)  ; 
Carillon,  Villiers-Saint-Georges  (Seine-et-Marne). 

l^®  légion  :  MM.  Delcambre,  Somain  (Nord)  ;  Ha- 
bourdin,  Bailleul  (Nord)  ;  Guilly,  Etaples  (Pas-de- 
Calais)  ;  Lorthiois,  Wizernes  (Pas-de-Calais)-;  Dele- 
prouve,  Heuchin  (Pas-de-Calais)  ;  Andrès,  Saint- 
Pol-sur-Ternoise  (Pas-de-Calais)  ;  Fourmestraux, 
Camiers  (Pas-de-Calais)  ;Wibaux,  Camiers  (Pas-de- 
Calais). 

2®  légion  :  MM.  Cailleux,  Oisemont  (Somme)  ;  Gau- 
dot,  la  Ferté-Milon  (Aisne)  ;  Delvincourt,  Liesse 
(Aisne)  ;  Delille,  Saint-Quentin  (Aisne)  ;  Chevallier, 
Crécy-sur-Serre  (Aisne). 


3®  légion  :  MM.  Bettinger,  Saint-André-de-l’Eure 
(Eure)  ;  Vignal,  Pleury-sur-Andelle  (Eure)  ;  Boutin, 
Gaillon  (Eure)  ;  Lionval,  Saint-Pierre-sur-Dives  (Cal¬ 
vados). 

4®  légion  :  MM  Foisy,  Laigle  (Orne)  ;  Ducros,  Sées 
(Orne). 

5®  légion  :  MM.  Godeau,  Lignières  (Cher)  ;  Folliot, 
Vendôme  (Loir-et-Cher). 

6®  légion  :  MM.  Hoël,  Ville-en-Tardenois  (Marne)  ; 
Blanc,  Bétheniville  (Marne;  ;  Valiadis,'  Varennes- 
en-Argonno  (Meuse)  ;  Adnet,  Saint-Mihiel  (Meuse)  ; 
Drapier,  Rethel  (Ardennes)  ;  Champion,  Raucourt 
(Ardennes)  ;  Dumont,  Esternay  (Marne). 

7®  légion  ^  MM.  Maussire,  Pesmes  (Haute-Saône)  ; 
Duclerget,  Champagney  (Haute-Saône). 

8®  légion  :  MM.  Morel,  Christophe-en-Brionnais 
(Saône-et-Loire)  ;  Malherbe,  Couches-les-Mines  (Saô- 
et-Loire)  Félix,  Saint-Sauveur  (Yonne)  ;  Blondet, 
Saint-Fargeau  (Yonne)  ;  Morin,  Toucy  (Yonne) 
Moreau,  Auxonne  (Côte-d’Or). 

9®  légion  :  MM.  Bordes,  Aubiers  (Deux-Sèvres)  ; 
Quartier,  Nueil-sur-Laon  (Maine-et-Loire)  ;  Thuau, 
Baugé  (Maine-et-Loire)  ;  Grosgeorges,  Beaupréau 
(Maine-et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Maigné,  Sainf-Servan  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Descottes,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Thébaiilt,  Montauban-de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Pautrel,  Châteaubourg  (Ihe-et- Vilaine)  ;  Fonrnière, 
Saint-Méloi-des-Ondes  (Ille-et-Vilaine)  ;  Saucet, 
Equeiirdreville  (Manche)  ;  Malon,  Le  Teilleul  (Man« 


SDLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORigUE  SOLIDIFIE  ASSimiLABLE  (Méthode  de  JOULIE) 

^  =^\4 1  H 

Anciennement  “ALEXINE” 

ANÉWIES  PHOSPHATURIE  DÉIVIINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

laboratoires  A.  LEBLOND,  51,  me  Gay-Lassac,  PARIS  —  Téléphone  :  odéon  so  oe 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  2507 


che)  ;  SigïieuXi  Gavray  (Manche)  5  Ôicqüél,  Piénenf 
(Côtes- du ‘Nord)  ;  Dubourg,  Loudéac  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Connan,  La  Roche-Derrien  (Côtes-du-Nôrd)  ; 
LebranchU)  Evran  (Côtes-du-Nord.) 

lie  légion  :  MM.  de  Sallier-Dupin,  Nort-sur-Brdre 
(Loire-Inférieure)  ;  Vaton,  Savenay  (Loire-Infé- 
rieuTe)  ;  '  Vergnet,  Bourg-de-Prossay  (Loire-Infé¬ 
rieure)';  Imbert,  île  d’Yeü  (Vendée)  ;  Gellereaü,  Ma- 
reuil-sur-Lay  (Vendée)  ;  Robin,  l’Herbergenàent 
(Vendée)  ;  Jaouen,  Pont-l’Abbé  (Finistère)  ;  Pe- 
neaud,  Concarneau  (Finistère)  ;  Gnillerme,  Ploermeür 
(Morbihan)  ;  Molac,  Guer  (Morbihan)  ;  Guitard, 
Riaillé  (Loire-Inférieure). 

12®  légion  :  MM.  Lescuras,  Cognac  (Charente)  ; 
Gruas,  Eygurande  (Corrèze)  ;  Guittard,  Terrasson 
(Dordogne)  ;  Dupuy,  Viilamblard  (Dordogne)  Léger 
Neuvic  (Dordogne)  ;  Morlier,  Royère  (Creuse)  ;  Beau- 
fort,  Crocq  (Creuse)  ;  Descubes,  Saint-Laurent-sur- 
Gorre  (Haute-Vienne)  ;  Ranty,  Ambazac  (Haute- 
Vienne). 

13®  légion  0  MM.  Mazet,  SauxillangeS  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Gcrbier,  Sauges  (Haute-Loire)  ;  Lafon,  La- 
roquebrou  (Cantal)  ;  Cellier,  Lanobre  (Cantal)  ;  Màu- 
rin,  Marcillat  (Allier)  ;  Roux,  Bra.ssac-les-Mines 
(Puy-de-Dôme)  ;  Borrot,  Billom  (Püy-de-Dôme)  ; 
Jalenques,  Saint-Martin-Valmeroux  (Cantal)  ;  Gon- 
thier,  Roche-la-Molière  (Loire)  ;  Bidot,  Ebreuil 
(Allier)  ;  Fabre,  Brassac-ies-Mines  (Puy-de-Dôme)  ; 
Mamet,  Vorey  (Haute-Loire). 

14®  légion  :  MM.  Ternamian,  Lyon  (Rhône)  ;  Che¬ 


valier,  Lyon  (Rhône)  ;  PUvard,  Viîieurbâhno  (Rhô¬ 
ne)  ;  Luigi,  Dieülefit  (Drônàe)  ;  Gapman,  Pont-dê- 
Beauvoisih  (Savoie)  ;  Saînt-Yves,  Ghaiamont  (Ain)  ; 
Barnaud,  Rives  (Isère)  ;  Faure,  Boiirg-d’Oisané 
(ïsèrè)  ;  GrandgaUd,  Chabeüil  (Drôme)  ;  Goirând, 
la  Motte-d’Aveillafis  (Isèfe)  ;  Mathieu,  Grest  (Drôme)» 

15®  légion  :  MM.  Bouzol,  le  Cheylàrd  (Ardèche)  ; 
Roman,  Aix  (Bouches-du-Rhône)  ;  Roujoii,  Suniène 
(Gard)  ;  Bentkowski,  Saint- Jean-du-Gard.  (Gard)  ; 
Lebasteur,  Grasse  (Alpes-Maritimes)  ;  Fraissé,  Ta¬ 
maris  (Gard)  ;  Brahic,  Ruons  (Ardèche)  •  Arnaud, 
Bagnols-siir-Cèze  (Gard)  ;  Girard,  Cannes  (Alpes- 
Maritimes)  Darde,  Beaücaire  (Gard)  ;  Encontre, 
Caveirac  (Gard)  ;  Fregier,  CavaiuOn  (Vàüciuse)  ; 
Mailhes,  Saint-Ambroîx  (Gard). 

16®  légion  :  Mm.  Ferai,  Réquista  (Aveyron)  ;  Perie, 
MarcillaC  (Avè.yron)  ;  Dupuy,  Quillah  (Aude)  ;  Alary, 
Naucelle  (Aveyron)  ;  Puêch,  Gangès  (Hérault)  :  Sau- 
vy,  Éstage  (Pyrénées-Orientales)  ;  Jaiipart,  Espira- 
de-l’Agly  (Pyrénées-Orientales)  ;  Ribot,  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  ;  Sarrat,  Castries  (Hérault)  ; 
Landes,  Olonzac  (Hérault)  •;  Gomez,  Roujan  (Hé¬ 
rault)  ;  Rey,  Cransac  (Aveyron)  ;  FTomentel,  Firmy 
(Avéyron)  ;  Ratel,  Viviez  (Aveyron)  ;  de  Framond, 
Marvejols  (Lozère)  ;  Chattibon,  Decazevilîe  (Avey¬ 
ron)  ;  Morel,  Mendé  (Lozère)  ;  Abiad,  la  Salvetat 
(Hérault)  ;  Remize,  Nasbînais  (Lozère)  ;  Barsalou, 
»Saiht- Hilaire  (Aude)  ;  Granai,  Montagnac  (HérauA)  ; 
Lafont,  Capendu  (Aude)  ;  Durand,  Rivesaltes  (Pyré¬ 
nées-Orientales)  ; Penet,  Taütâvel  (Pyrénées-Orient.) 
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à  base  dè  •  oii’Siminuer  suivant  résultat). 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffîsance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l’arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  dés  glandes  intestinales).  ' 

Charbon  poreux  hÿper-activé  (fixateur  des  toxines  microbienries  et  alimentaires  ■ 
qu’il  adsorbe).  ] 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  là  flore  nriicrobieitne  intestinale).  ' 
r,  .  ..  .  1  •  JT  )  Stimulant  dés  contractions  musculaires 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  j  libératrices  du  résidu  de  la  digestion. . 


LE  LACTOBYL  ’’ 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  - 17« 
G.  CHENAL.  Pharmacien 


(g 


ONSTIPATION 


2598  r-  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17®  légion  :  MM.  Roixllies,  Agen  (Lot-et-Garonne)  ; 
Daffix,  Montecli  (Tarn-et-Garonne)  ;  Bonafous,  Ax- 
les-Thermes  (Ariège)  ;  de  Martres,  Cologne  (Gers)  ; 
Mazières,  Caraman  (Haute-Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Pinsolle,  Puyoo  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  Goyeneche,  Ustaritz  (Basses-Pyrénées)  ; 
Dufourg,  Gujan-Mestras  (Gironde). 

19®  légion  :  -MM.  Gueidon,  Mila  (Constantine)  ; 
Mougeot,  Souk-Ahras  (Constantine)  ;  Juving,  Fort- 
National  (Alger). 

20®  légion  :  MM.  Brallet,  le  Thiilot  (Vosges)  ;  Le- 
neutre,  Vagney  (Vosges)  ;  Thiébault,  Pagny-sur- 
Mosellé  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Voinier,  Rupt-sur- 
Moselle  (Vosges) 

Légion  d’Alsace  et  ,de  Lorraine  :  MM.  Kimmei, 
§aint>Avold  (Moselle)  ;  PUlot,  Sarralbe  |Moselle) 
Peltz,  Lorquin  (Moselle)  ;  Grimault,  Algrange  (Mo¬ 
selle)  ;  Kayl,  Sierck  (Moselle). 

Réunion  ;  Mlle  Vabois,  Saint-Denis  (îie  de  la 
Réunion) 

Médaille  de  bronze. 

(Délivrée  après  15  ans  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris  ;  MM.  Kypriotis,  la  Ferté-Alais 
(Seine-et-Oise)  ;  Prévé,  Charenton  (Seine). 

3®  légion  :  M.  Labeque,  Routot  (Eure). 

4®  légion  :  M.  Fontaine.  SilIé-le-Guillau'me  (Sartlie). 

6®  légion  ;  M.  Bérard,  Arg:ent-sur-Sauldre  (Cher). 

.  10®  légion  :  M.  Dudouyt,  Coutances  (Manche). 

12®  légion  :  M.  Auroire,  Chabanais  (Charente). 


14®  légion  :  M.  Brevet,  Pont-de-Veyle  (Ain). 

15®  légion  ;  M.  Aynàud,  Peyrolles  (Bouches-du- 
Rhône). 

16®  légion  :  M.  Amadou,  Bédarieux  (Hérault). 

17®  légion  :  MM.  Caries,  Aire-sur- Adour  (Landes)  ; 
Lucante,  la  Romieu  (Gers). 

18®  légion  :  MM.  Fontàn,  Trie  (Hautes-Pyrénées)  ; 
Laborde,  Lipostey  (Landes). 

15®  légion  :  MM.  Willigens,  Aïn-Beida  (Constanti¬ 
ne)  ;  Liagre,  Constantine  (Constantine). 

Médaille  d’argent, 

(Délivrée  après  20  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris  ;  MM.  Ort,  Longjumeau  (Seine-et- 
Oise)  ;  Bcurgeaut,  Bray-et-Lu  (Seine-et-Oise)  ;  Rozet, 
Paris  (7®)  ;  Lambert,  Tournan  (Seine-et-Mariie). 

V®  légion  :  MM.  Matringhem,  Guines  (Pas-de- 
Calais)  ;  Carton,  Flers-en-Escrébieux  (Nord)  ;  Norel, 
Arqpies  (Pas-de-Calais). 

2®  légion  :  MM.  Coux,  Rémy  (Oise)  ;  Ponthieu, 
Doullens-  (Somme).  '  e 

3®  légion  :  M.  Michel-Dansac,  Asnelles  (Calvados). 

6®  légion  :  MM.  Doctobre,  Vireux-Molhain  (Arden¬ 
nes)  ;  Henry,  Sainte-Menehould  (Marne). 

.7®  légion  :  MM.' Thuriot,  Valdois  (territoire  de  Bel¬ 
fort)  ;  Der-Katcliadourian,  Saint-Blin  (Haute- 
Marne)  ;  Duboz,  Salins  (Jura)  ;  Platey,  Monclay 
(Doubs)  ;  Nedey,  l’Isle-sur-Doubs  (Doubs). 

8®  légion  ;  MM.  Guérin,  Seiinecy-le-Grand  (Saône- 
et-Loire)  ;  Béliard,  Vermenton  (Yonne)  :  Jobard, 
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DËLBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  BECOIHHIANûE  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  K  ET  HO  DE 

) 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  ~  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  er  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  .compriiV;és.  Chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'eau. 

LABORATOf.*îE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 
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Genlis  (Côte-d’Or)  ;  Fiatte,  Sens  ■  (Yonne)  ;  Gavet, 
Aillant-sar-Tholon^  (Yonne). 

9®  légion  :  MM.  Barillet,  Bressuire  (Deux-Sèvres)  ; 
Hagopain,  Vendeuvre  (Vienne)  ;  Chevassu-Périgny, 
Saint-Gaultier  (Indre). 

10®  légion  :  MM.  Lebrun,  Tessy-sur-Vire  (Manche)  ; 
Lemoine,  Agon  (Manche)  ;  Le  Quéré,  .Quintin  (Côtes- 
du-Nord)  ;  Bellec,  Rostrenem  (Côtes-durNord)  ; 
Hamon,  Saint-Nicolas-du-Pélan  (Côtes-du-Nord  )  ; 
Dufour,  Pleurtuit  (Ille-et-Vilaine)  ;  Mosquet,  Saint- 
Hilaire-du-Harçouet  (Manche). 

Il®  légion  :  MM.  Rault,  Herbignac  (Loire-Infé¬ 
rieure)  ;  Barbier,  Blain  (Loire-Inférieure)  ;  Réme, 
Plumelec  (Morbihan)  ;  Roblin,  Elven  (Morbihan)  ;  Le 
Strat,  Rosporden  (Finistère)  ;  Prat,  Pleyber-Çhrist 
(Finistère)  ;  Rambaud,  les  Clouzeaux  (Vendée). 

12®  légion  ;  MM.  Fleyssac,  Treignac  (Corrèze)  ; 
Reveillaud,  Aigre  (Charente)  ;  Chambras,  Larché 
(Corrèze)  ;  Niort,  Montbron  (Charente). 

13®  légion  :  MM.  Besset,  Echandelys  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Auzolle,  Monistrol-sur-Loire  (Haute-Loire)  ; 
Jouve,  Pierrefort  (Cantal);  Folliasson,Pélussin  (Loi-  , 
re)  ;  Royer,  Pont-du-Château  (Puy-de-Dôme)  ;  Ber¬ 
ger,  Thiers  (Puy-de-Dôme)  ;  Michaud,  Rive-de-Gier 
(Loire). 

14®  légion  :  MM.  Bertrand,  Ugine  (Savoie)  ;  Jaume, 
Pierrelatte  (Drôme)  ;  Simon,  Puy-Saint-Martin 
(Drôme)  ;  Gidde,  Saint-Geryais  (Haute-Savoie)  ;  Lé- 
monon,  Saint-Donat  (Drôme)  ;  Vidonne,  Taninges 
(Haute-Savoie). 


I  15®  légion  :  MM.  Juillan,  Sajnt-Rémy  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Clauzel,  Saint-Gilles  (Gard)  ;  Devaux,' 
Eyguières  (Bouches-du-Rhône)  ;  Alibert,  les  Pennes 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Jouve,  Saint-Jean-de-Valeris- 
cle  (Gard)  ;  Lauze,  Aimargues  (Gard). 

Compagnie  autonome  de  la  Corse  :  M.  Colombani, 
Ville-di-Paraso  (Corse). 

16®  légion  ;  MM.  Blanc,  Estaing  (Aveyron)  ;  Nico- 
■  las,  Saint-Affrique  (Aveyron)  ;  Dangles,  Saint- 
Amans-des-Copts  (Aveyron)  ;  Valentin,  Saint-Aftri- 
que  (Aveyi’on)  ;  Jofîre,  Cransac  (Aveyron)  ;  Boyals, 
Rabastens  (Tarn)  ;  Trémolières,  Espalion  (Aveyron)  ; 
Izard,  Cagnac-lès-Mines  (Tarn)  ;  Puech,  Roque- 
courbe  (Tarn)  ;  Peyre,  Belpech  (Aude)  ;  Amigues, 
Bëlpech  (Aude)  ;  Sans,  Alban  (Tarn)  ;  Bousquet, 
Mende  (Lozère). 

17®  légion  :  MM.  Jolieu,  Laroque-d’Olmes  <Ariège)  ; 
Mathieu,  Villefranche  (Haute-Garonne)  :  Gisclar, 
Laroque-Timbault  (Lot-et-Garonne)  ;  Terrenq,  Ba- 
ziège  (Haute-Garonne)  ;  Dupuy,  Verdun-sur-Ga- 
ronne  (Tarn-et-Garonne)  :  Vignardou,  Montricoux 
^  (Tarn-et-Garonne)  ;  Carrère,  Sédeilhac  (Haute-Ga¬ 
ronne)  ;  Massonié,  Verdun-sur-Garonne  (Tarn-et- 
Garonne)  :  Loumaigne,  Riscle  (Gers)  ;  Lapize,  Cahors 
(Lot)  ;  Gautié,  Nohic  (Tarn-et-Garonne)  ;  Delestaing, 
Baziège  (Haute-Garonne)  ;  Souilhié,  Gramat  (Lot). 

18®  légion  :  MM.  Dissez,  le  Boucau  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  Fouchou,  Lesparre  (Gironde)  ;  Nougaro, 
Soustons  (Landes)  ;  Martin,  Pons  (Charente-Infé¬ 
rieure). 
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19^'  légion  :  MM,  Baud^3^  Azazga  (Alger)  ;  Rouge, 
Soufc’Abras  (Gonstantine)  ;  Vivien,  Bordj-Bou- 
Arreridj  (Gonstantine)  ;  Treille,  Gheragas  (Alger)  ; 
Manya,  Inkermann  (Oran).  {A  suivre^) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Conditions  exigées  pour  être  nommé  professeur 
de  Faculté  de  médecine. 

462.  —  M  André  Février  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale  si  un  chirurgien 
étranger  à  une  spéc'alité  médicale  est  susceptible 
d’être  nommé  à  une  chaire  concernant  cette  spé¬ 
cialité,  alors  qu’il  ne  présente  aucune  des  qualités 
requises  pour  être  admis  comme  simple  praticien 
parmi  le*s  membres  du  syndicat  professionnel  de 
cette  spécialité.  [Question  du30  juin  1932.) 

Réponse.  —  Les  conditions  exigées  pour  être 
nommé  pro  esseur  dans  une  chaire,  de  faculté  sont 
fixées  par  le  décret  du  22  août  1854  ;  U  faut  être 
docteur  dans  l’ordre  de  cette  faculté,  avoir  fait  un 
stage  de  deux  ans  et  être  âgé  de  trente  ans. 

(/.  O.,  6  août  1932.) 


Déduction  des  versements  pour  la  constitution 

de  la  retraite  du  combattant.  j 

318.  — ■  M.  Appourchaux  demande  à  M.  le  mi-  ! 


nistre  du  Budget  si  un  ancien  combattant  apparte¬ 
nant  à  une  profession  libérale,  qui  cotise  à, une  mu¬ 
tuelle  retraite  des  anciens  combattants,  est  autorisé 
à  déduire,  de  sa  déclaration  d’impôts  sur  les  revenus 
dé  sa  profession,  le  montant  des  sommes  qu’il  verse 
à  cette  mutuelle.  [Quest  on  du  22  juin  1932.) 

Réponse.  — '  Les  versements  effectués  pour  la 
constitution  de  la  retraite  du  combattant  par  les 
contribuables  exerçant  une  profession  non  commer¬ 
ciale  à  titre  individuel  sont  admis  en  déduction  de 
leur  bénéfice  brut  pour  l’établissement  de  1  impôt 
!  cédulaire  et  de  l’impôt  général  ;  ur  le  revenu. 


[J.  0„  6  août  1932.) 


PROPHARMACIE 


Le  médecin  pharmacien  peut-il  exercer 
à  la  lois  les  deux  professions  dans  de  s 
locaux  différents  ? 

Ayant  lu  un  arrêt  de  Cassation  sur  la  gérance 
de  deux  pharmacies,  un  de  nos  confrères  craint 
qu’il  ne  se  produise  une  analogie  avec  la  profes¬ 
sion  médicale.  Il  nous  demande,  en  conséquence 
si  un  médecin,  possédant  également  le  diplôme 
de  pharmacien,  ne  pourrait  pas  avoir  une  officine 
dans  une  rue  et  un  cabinet  de  consultations  dans 
une  autre. 

Voir  la  suite  page  X,V-2645 
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PROPOS  DU  JOUE 


L’évolution  de  la  profession  médicale 

Un  coup  d’œil  rétrospectif.  —  Le  vieux  projet  de  création  de  maisons  médicales. 
Incompréhension  ou  impuissance  de  nos  syndicats.  —  Le  projet  de  clinique  à  prix 
modérés  du  Syndicat  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris 


Lorsque  Lafontaine  proposa  la  prise  en  charge 
des  services  sanitaires  par  les  syndicats  médi¬ 
caux  et  l’élaboration  de  contrats  collectifs,  ce 
fut  un  beau  tapage  dans  le  monde  médical  tradi- 
tionnaliste.  On  parla  de  tyrannie  syndicale,  de' 
syndicat  obligatoire,  d’attentat  à  la  liberté 
individuelle.  Une  réaction  violente  se  produisit. 
Pendant  ce  temps-là,  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  était  votée  et  les  syndicats  médicaux, 
durent,  à  leur  corps  défendant,  signer  avec  les 
caisses  des  contrats  collectifs.  Les  syndicats  no 
prirent  en  charge  aucun  service  public  ;  parfois 
même  ils  repoussèrent  avec  mépris  les  demandes 
de  collaboration.  Qu’en  résulta-t-il  ?  C’est  que 
presque  tous  les  services,  presque  touj;es  les 
créations  sanitaires  ou  d’assistance  (et  Dieu 
sait  si  elles  sont  nombreuses  1)  s’organisèrent 
en  dehors  des  syndicats  médicaux  qu’elles  igno¬ 
rèrent.  et  trouvèrent  tous  les  médecins  néces¬ 
saires  à  leur  fonctionnement,  même  parmi  les 
médecins  syndiqués. 

Nos  confrères  se  grisèrent  de  grands  mots  : 
plus  de  tiers  payants  ;  l’entente  directe.  Et  le 
tiers  payant,  déjà  établi  partout,  ne  fut  jamais 
discuté.  Il  existe  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite,  pour  les  accidents  du  travail,  pour  les 
pensionnés  de  guerre.  On  le  retrouve  pour  les 
médecins  des  chemins  de  fer,  pour  ceux  de  tou¬ 
tes  les  administrations,  pour  les  médecins  de 
toutes  les  Mutualités,  de  toutes  les  oeuvres. 

Allez  donc  proposer  de  le  supprimer,  ce  bon 
tiers  payant  ;  demandez  la  dénonciation  des 
tarifs  de  l’Assistance,  des  accidents  du  travail, 
des  pensionnés,  en  laissant  aux  malades  et  aux 
blessés  le  soin  d’honorer  leurs  médecins,  et  vous 
verrez  la  belle  levée  de  boucliers  que  vous  pro¬ 
voquerez  parmi  les  médecins  praticiens. 

Nous  devons  reconnaître  qu’il  existe  un  dé¬ 
sarroi  moral  dans  le  Corps  médical.  Il  provient 
de  ce  que  le  plus  gi’and  nombre  des  praticiens 
se  désintéresse  de  la  défense  professionnelle,  que 
dans  nos  grands  centres,  c’est  à  peine  si  un 
dixième  des  médecins  syndiqués  assistent  aux 
assemblées  -où  doivent  être  prises  les  décisions 


les  plus  redoutables  pour  l’avenir  de  la  profes¬ 
sion,  que  le  plus  souvent,  ceux  qui  assistent  à  ces 
assemblées  sont  des  hommes  qui,  comme  nous, 
ont  atteint  l’âge  de  là  retraite  et  peuvent  regar¬ 
der  sans  passion,  mais  avec  tristesse,  se  disso¬ 
cier  les  forces  syndicales  sur  lesquelles  ils  avaient 
dans  leur  jeunesse  mis  tout  leur  espoir. 

La  faiblesse  de  nos  syndicats  médicaux  tient 
à  une  cause.  C’est  que,  jusqu’à  ce  jour,  ils  se  sont 
bornés  à  un  rôle  passif,  àun  rôle  destructif.  Mais 
qu’ils  n’ont  jamais  su,  voulu,  ou  pu  faire  un  effort, 
une  œuvre  constructive. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  prévoyant  le  déve¬ 
loppement  que  prendrait  la  médecine  i  sociale, 
nous  avons  proposé  à  nos  confrères,  dans  ce 
journal,  de  se  grouper  au  sein  de  leurs  syndicats 
et  de  créer,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam¬ 
pagnes,  des  centres  médicaux,  des  maisons  mé¬ 
dicales,  maisons  de  santé  plus  ou  moins  impor¬ 
tantes  selon  la  population  de  la  ville  et  les  res¬ 
sources  du  groupement  médical  qui  les  fonde¬ 
rait.  Ces  institutions,  propriétés  des  praticiens, 
organisées  avec  l’appui  et  sous  le  contrôle  du 
syndicat,  auraient  pu  s’outiller  convenablement, 
créer  des  services  spéciaux,  posséder  une  salle 
d’opérations,  quelques  chambres  permettant  d’y  . 
soigner  les  malades  plus  particulièrement  graves, 
d’y  pratiquer  les  opéi’ïitions  d’urgence.  Dans 
les  petites  villes,  chaque  praticien  aurait  pu,  selon 
ses  goûts,  tout  en  faisant  de  la  médecine  géné¬ 
rale,  s’initier  ■  à  une  spécialité  (ophtalmologie, 
oto-rhino-laryngologie,  radiologie,  chirurgie,  la¬ 
boratoire);  certes,  aucun  ne  serait  devenu  un 
véi’itable  spécialiste,  mais  chacun  aurait  pu  au 
besoin  donner,  dans  un  cas  spécial,  sa  collabora¬ 
tion  plus  compétente,  plus  expérimentée,  à  ses 
confrères.  Nombre  de  malades  auraient  •  pu 
éviter  ainsi  l’aggravation  de  leur  état  et,  si  l’af¬ 
fection  avait  pris  un  caractère  sérieux,  ils  auraient 
pu  être  à  temps  dirigés  chez  le  spécialiste  qua¬ 
lifié  ou  à  l’hôpital  de  la  ville  la  plus  voisine.  Ces 
•  groupements  de  médecins  auraient  pu  s’entendre 
avec  les  municipalités,  avec  les  départements,, 
avec  les  collectivités  diverses  pour  assurer,  dans 
♦♦ 
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certaines  conditions  à  débattre, tous  les  services 
publics  et  privés,  et  la  maison  médicale  subven¬ 
tionnée,  pourvue  de  legs  et  de  dons,  aurait  pu 
prendre  parfois  un  développement  considérable, 
devenant  un  dispensaire  d’hygiène  sociale,  de 
prévention  et  de  soins  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot,  à  la  fois  un  centre  de  dépistage,  de 
diagnostic  et  de  traitement.  Petit  à  petit,  ces 
institutions,  comprenant  tous  les  médecins  d’une 
région  et  où  cha(ïue  nouveau  venu  aurait  pu 
entrer,  en  se  conformant  aux  obligations  statu¬ 
taires,  auraient,  si  elles  avaient  été  bien  admi¬ 
nistrées,  conquis,  si  non  en  droit,  du  moins  en 
fait,  le  monopole  des  soins  médicaux.  Les  mu¬ 
nicipalités,  les  compagnies*  d’assurances,  les  in¬ 
dustriels,  les  mutualités,  dans  l’impossibilité 
d’organiser  des  œuvres  semblables  et  y  trouvant 
à  la  fois  un  intérêt  moral  et  matériel,  n’auraient 
pas  marchandé  leur  appui,  et  leurs  subventions 
à  ces  créations  nouvelles.  Quant  aux  médecins, 
outre  leurs  honoraires,  ils  auraient  pu  se  répartir 
les  bénéfices  du  centre  médico-chirurgical,  selon 
un  barème  qu’ils  auraient  fixé  eux-mêmes. 

Voilà  ce  que  nous  avons  proposé,  il  y  a  plus 
de  vingt  ans.  Voilà. ce  qui  aurait  pu  être  réalisé 
et  qui  aurait  singulièrement  changé  la  situation 
ttiorale  et  matérielle  du  Corps  médical,  lors  de 
l’élaboration  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Notre  proposition  ne  passa  pas  inaperçue. 
Quelques  journaux,  notamment  à  Bordeaux, 
voulurent  bien  la  discuter.  On  nous  fit  même 
remarquer  qu’un  projet  analogue  avait  déjà 
vu  le  jour  en  Angleterre.  Mais,  pour  ainsi  dire, 
aucun  effort  collectif  important  ne  fut  fait  pour 
réaliser  notre  idée. 

Il  est  juste  cependant  de  remarquer  que  quel¬ 
ques  tentatives  individuelles  se  produisirent. 
Le  regretté  Docteur  Rqjuillès,  d’Agen,  créa  une 
maison  médicale  qui  jouit  en  son  temps  d’une 
grande  réputation.  Elle  groupait  tous  les  ser¬ 
vices  nécessaires  à  un  centre  de  diagnostic  et 
était  mise  à  la  disposition  de  tous  les  médecins 
de  la  région.  Mais  la  maison  médicale  d’Agen, 
malgré  le  souci  de  son  fondateur  de  la  doter  de 
tous  les  perfectionnements  désirables,  fut  et  resta 
la  Maison  du  Docteur  Rouillès,  et  disparut  avec 
lui  après  sa  mort,,  ou  plutôt  devint  une 
clinique  chirurgicale  perdant  le  caractère  que 
son  créateur  avait  voulu  lui  donner. 

Le  Docteur  Mairesse  fonda,  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  une  maison  médico-chirurgicale  à 
La  Gapelle-en-Thiérache  dans  l’Aisne,  et  s’ef¬ 
força,  avec  le  concours  de  quelques  confrères, 
d’en  faire  une  maison  médicale  telle  que  nous 


l’avions  projetée.  Mais  ce  fut  là  encore  une  entre¬ 
prise  individuelle,  et  nous  ne  saurions  diresinotre 
confrère  trouva  un  appui  sérieux  parmi  les  pra¬ 
ticiens  de  la  région.  A  Paris,  depuis  bien  des 
années,  ont  été  créés  des  hôpitaux  privés  et 
des  policliniques,  mais  nous  doutons  qu’ils 
soient  la  propriété  des  médecins  qui  y  sont  atta-, 
chés,  et,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  œuvres  de 
bienfaisance  ou  de  simples  cliniques  chirurgi¬ 
cales.  Une  seule  œüvre  a  réalisé  depuis  dix  ans 
ce  que  nous  demandions,  et  son  indiscutable 
succès  montre  bien  que  nôtre  projet  n’était  pas 
une  utopie  chimérique;  c’est  le  Centre  de  dia¬ 
gnostic  de  la  rue  Andrieux,  fondé  et  géré  par 
une  association  de  médecins,  possédant  tous 
les  moyens  de  préciser  un  diagnostic  en  suspens 
et  où  tous  les  médecins  peuvent  envoyer  oü 
conduire  leurs  malades. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  il  est  difficile  à 
l’heure  actuelle  de  se  lancer  dans  pareille  entre¬ 
prise  et  une  association  de  médecins  a-t-èlle 
quelque  chance  de  se  voir  secondée,  si  elle  faisait 
pareille  tentative  ? 

Certes,  c’est  sans  doute  un  peu  tard,  car,  de¬ 
puis  quelques  mois, il  n’est  pas  de  semaine  oùles 
journaux  n’annoncent  l’inauguration  officielle 
de  quelque  centre  de  prophylaxie,  de  diagnostic 
ou  de  traitement  dans  lequel  le  médecin  ne  rem¬ 
plit  guère  qu’un  rôle  d’employé.  II  y  a  un  mois, 
c’était  l’inauguration  par  un  ministre  du  Centre 
de  dermato-vénéréologie  de  Chalon-sur-Saône  ; 
hier,  c’était  celle  du  Centre  d’hygiène  maternelle 
et  infantile  du  Plessis-Robinson  aux  portes  de 
Paris.  Duchesne,  d’ailleurs  qui  a  repris  la  ques¬ 
tion  et  l’a  traitée  avec  plus  de  talent  et  d’am¬ 
pleur  dans  des  articles  récents,  a  bien  montré  com¬ 
ment  le  développement  de  tous  ces  centres  pu¬ 
blics  et  privés,  mais  tous  richement  dotés  et 
largement  subventionnés,  nous  conduisait  à 
une  cadence  précipitée  au  salariat  et  à  la  fonc¬ 
tionnarisation.  Cependant,  une  nouvelle  récente 
nous  prouve  que  les  médecins  syndiqués  pour¬ 
raient  sans  doute,  s’ils  le  voulaient,  aboutir  à 
quelque  chose. 

Le  Syndicat  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris,  désirant  fonder  une  clinique  chirurgicale 
à  prix  modérés  de  300  lits,  destinée  aux  malades 
de  conditions  modestes,  a  demandé  au  Conseil 
municipal  de  lui  céder  un  terrain,  avec  bail 
emphythéotique,  pour  y  construire  cettec  lini- 
que.  Le  Conseil  municipal,  d’abord  favorable,, 
a  néanmoins  renvoyé  cette  demande  pour  exa¬ 
men  à  l’Administration.  Nous  ne  doutons  pas 
que  tout  autre  groupement  médical,  présen- 
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tant  de  sérieuses  garanties,  n’obtienne  du  Con¬ 
seil  municipal  de  Paris  la  même  faveur  que 
le  Syndicat  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris.  Mais  il  est  assez  piquant  de  voir  les  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitadx,  tard  venus  aüx  syndica¬ 
lisme  médical,  se  mettre  nettement  à  sa  tête 
dans  la  voie  des  réalisations  pratiques.  C’est  un 
exeûiple'  que  nous  vaudrions  Voir  suivre  et  se 
multiplier.  Cela  vaudrait  lAeux  pour  déve¬ 


lopper  notre  syndicalisme  et  assurer  sa  prospé¬ 
rité  matérielle  et  son  autorité  morale,-  que 
d’étérnelles  lamentations  sur  l’entente  directe, 
lé  tiers  payant  et  le  respect  absolu,  et  jusqu’à 
l’absùrde,  du  secret  professiônnèl  intangible  qui, 
trop  souvent,  et  dans  les  cas  où  il  Serait  lè  plus 
nécessaire,  est  le  secret  de  polichinelle. 

J.  Noir. 


PARTIE  scientifique 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  dës  Enfants-Maladës 

Dé  l’héinogénie  chez  les  enfants.  —  Etude  de  clinique  pj 

Professeur  P.  N^bécoürt 


Je  Vous  al  montré  récemment,  dans  la  salle  Par- 
rot,  la  petite  malade  que  voici.  Elle  est  hospitali¬ 
sée  deptiis  cinq  semaines  pour  des  épistaxis  ré¬ 
pétées  et  abondantes. 

Voici  son  histoire, 

Emma  est  née  à  terme,  le  1er  juillet  1920, 
avec  un  poids  de  3  kgr,  700.  Elle  est  nourrie  au 
biberon.  Dans  le  courant  de  la  première  année, 
elle  a  dés  troubles  gastro-intestinaux  et  se  dé¬ 
veloppe  mal.  Puis,  tout  rentre  dans  l’ordre  et  elle 
se  porte  bien. 

En  décembre  1930,  à  10  ans  et  5  mois,  elle  a 
des  hémorragies  gingivales  spontanées  j  après 
l’avulsion  d’une  dent,  elle  a  une  hémorragie  très 
abondante. 

Petit  à  petit  les  hémorragies  s’espacent  et 
sont  moins  abondantes.  Finalement,  elles  cessent. 

En  août  1931,  à  11  ans,  l’enfant  étant  àla  cam¬ 
pagne,  les  hémorragies  reparaissent.  Ce  sont  des 
épistaxis  qui  durent  deux  outrais  jours,  une  hé¬ 
morragie  abondante  après  une  petite  coupure, 
sur  la  peau  des  taches  rougeâtres,  survenant  de 
façon  spontanée,  et  des  ecchymoses  succédant 
à  de  légères  pressions. 

Le  24  octobre,  survient  une  épistaxis  abon¬ 
dante.  Elle  persiste,  et,  le  29  octobre,  on  amène 
l’enfant  au  Pavillon  Blumenthal. 

Là,  on  constate  une  épistaxis  de  la  narine  droite. 
Le  saignement  se  fait  en  nappe  ;  il  est  impossible 
(te  découvrir  le  point  qui  saigne. 

On  pratique  d’urgence  un  tamponrtement  anté¬ 


rieur  et  postérieur  de  la  fosse  nasale  cîroite  avec 
des  mèches  imbibées  de  sérum  antidiphtérique. 

Le  tarnponnement  arrête  l’hémorragie.  Mais 
elle  se  reproduit  quand  on  enlève  le  tampon. 

L’état  est  sérieux,  la  température  dé  38^ 

Le  30  et  le  31  octobre,  le  l^r  novembre,  oh  fait, 
quotidiennement,  une  transfusion  de  sang  de  200 
c.c,  et  une  injection  de  10  c.c.  d’anthémâ. 

.  Finalement  l’hémorragie  s’arrête. 

Le  3  novembre,  Emma  est  envoyée  à  là  salle 
Parrot,  où  le  Liège  l’examine. 

Elle  est  âgée  de  H  ans  et  3  mois,  sa  taille  est 
assezélevée,car  elle  mesure  143 cm.5,  lamoyenne 
de  son  âge  étant  de  136  cm.  5.  Elle  pèse  33  kgr., 
poids  supérieur  au  poids  moyen  de  son  âgé,  qui 
est  de  30  kgr.  900. 

On  remarque  quelques  poils  pubiens  et  axil¬ 
laires,  les  seins  qui  commencent  à  grossir,  indices 
du  début  de  la  puberté. 

Le  teint  est  très  pâle,  l’aspect  très  anémique. 

La  narine  droite  est  obstruée  par  ün  tampon 
imbibé  de  saiig  noir. 

On  Voit  des  pétéchies  sur  la  peau  de  l’abdo¬ 
men  et  de  la  partie  supérieure  des  cuisses,  de  pe¬ 
tites  ecchymoses  au  niVeau  des  injections  sous- 
cutanées.  ' 

La  température  est  de  37"6  -  37“8. 

La  langue  est  ün  peu  saburlale. 

On'  entend,  au  cœur,  un  souffle  süs-apexien, 
anorganiqüe,  et  au  niveau  des  jugulaires,  un  léger 
sifflement. 

Il  n’y  a  pas  d’adéhopathies  périphériques.  Le 
foie  et  la  rate  ont  des  Volumes  normaux.  Les 


(1)  Leçon  du  5  décembre  1931. 
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urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine,  ni 
pigments,  ni  acides  biliaires  ;  la  réaction  de 
Meyer  y  est  négative,  l’urobiline  assez  abondante. 

On  prescrit  du  chlorure  de  calcium  à  la  dose  de 
6  gr.  par  jour,  l’ingestion  de  20c.c.  d’arhémapep- 
tine  et  200  gr.  de  foie  de  Veau. 

Le  6  novembre,  apparaissent  de  nouvelles 
pétéchies. 

Le  7  novembre,  on  enlève  le  tampon  qui  obs¬ 
true  la  narine  droite. 

Pendant  la  matinée,  l’enfant  a  une  petite  hé¬ 
morragie  nasale.  Puis,  à  midi,  subitement  sur¬ 
vient  une  épistaxis  très  abondante,  avec  rejet 
de  caillots  de  sang  rouge  par  le  nez  et  la  bouche. 

M.  Kaplan  fait  une  injection  intra-musculaire 
d’adrénaline,  une  injection  de  10  c.  c.  d’an- 
théma,  et  un  tamponnement  par  la  narine. 

Dans  l’après  midi,  l’état  est  grave,  l’enfant  a 
des  lipothymies  ;  M.  Liège  injecte  100  c.c.  de  sé¬ 
rum  gélatinê. 

Le  8  hovembre,  l’hémorragie  a  cessé  ;  on  in¬ 
jecte  encore  100  c.  c.  de  sérum  gélatine. 

Le  9  novembre,  on  fait  une  injection  intra¬ 
musculaire  d’un  c.  c.  d’extrait  fluide  d’ergot  de 
seigle.  En  outre,  on  prescrit,  chaque  jour,  deux 
cachets  d’ergot  de  seigle  de  0  gr.  20. 

Les  jours  suivants,  il  ne  se  produit  pas  d’he'- 
morragies.  Emma  est  très  faible.  Lorsqu’on  la 
met  debout  pour  la  mesurer,  elle  est  prise  de 
Vomissements  et  de  tendance  syncopale. 

Le  21  novembre,  elle  a  de  petites  épistaxis. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  survient  une  épi¬ 
staxis  abondante  qui  s’arrête  au  bout  de  quel¬ 
ques  heures* 

Dans  l’après-midi  du  28  novembre,  l’épi¬ 
staxis  reprend.  ‘ 

Dans  la  nuit  survient  brusquement  une  épi¬ 
staxis  abondante  avec  vomissements  de  sang; 
on  se  demande  s’il  n’y  a  pas  eu  d’hématémèse. 

Le  29  novembre,  l’hémorragie  persiste  malgré 
l’anthëma  et  l’arhémapectine.  A  15  heures,  on 
pratique  une  injection  de  20  c.  c.  de  sang  mater¬ 
nel. 

L’hémorragie  s’arrête. 

A  partir  du  30  novembre,  la  température 
s’élève.  Le  1er  décembre,  elle  est  de  39°!  -  40»  1, 
a  Vecun  pouls  à  152,  le  2  décembre  de  39“!- 
3905,  avec  un  pouls  à  180. 

L’état  est  très  grave.  La  pâleur  est  extrême, 
l’enfant  est  dans  la  torpeur.  Le  nombre  de  globu¬ 
les  rouges  est  tombé  à  1.000.000  par  mmc. 

A  15  heures,  M.  Liège  fait  une  trapsfusion  de 
sang  de  500  c.  c.,  qui  est  bien  supportée. 

Le  3  décembre,  l’état  est  meilleur,  la  malade  est 
plus  éveillée,  mais  est  très  pâle,  amaigrie.  Le 
nombre  de  globules  est  de  2.000.000  par  mmc. 

Hier,  4  décembre,  on  a  fait  une  nouVelletrans- 
fusion  de  525  c.  c.  de  sang.  Ce  matin,  l’amé¬ 
lioration  est  plus  marquée.  On  compte  2 . 650  ■  000 
hématies  par  mmc. 


Depuisfl’entrée  à  l’hôpital,  la  température  est 
toujours  fébrile.  A  chaque  reprise  des  épistaxis, 
on  note  une  reprise  de  la  fièVrè.  Du  29  octobre 
au  2  novembre,  la  température  est  de  38°,  avec 
des  poussées  à  38°  8  et  38°  5. 

Dn  7  au  10  novembre,  elle  est  le  soir  de  38°4- , 
38°6.  . 

Du  21  au  27  novembre,  elle  est  le  soir  de  38o4- 
38°6,  et  même.u^-soir  de  40°3. 

Depuis  quelques  jours  elle  est  : 

matin  soir 

Le  28  novembre...  37°7  38°1 

29  .  38°6  38°5 

30.  . . 38°4  39° 

1°''  décembre . . .  39°1  40°1 

2  .  39°1  ■  39°5 

3  et  4 .  37°8  39° 

Ce  matin,  elle  est  de  38°  2. 

Entre  les  poussées  la  température  se  maintient 
aux  environs  de  38°. 

Pendant  cette  évolution,  nous  avons  pour¬ 
suivi  diverses  recherches. 

Le  23  novembre,  le  Docteur  Magdelaine,  à 
l’examen  de  la  muqueuse  des  fosses  nasales  et 
du  caVum,  ne  constate  rien  d’anormal  ;  il  n’y  a 
pas  d’érosions,  pas  de  Varices  ;  il  est  impossible 
de  découvrir  le  siège  des  hémorragies. 

Les  selles  sont  examinées  à  plusieurs  reprises 
par  MM.  Bidot  et  Comninos.  La  réaction  de 
Meyer  y  est  positive,  probablement,  par  suite  de 
la  présence  du  sang  dégluti.  La  digestion  est  nor¬ 
male.  On  trouve  des  œufs  de  tricocéphale  et  de 
nombreux  kystes  de  Lamblia. 

On  recherche  la  glycosurie  alimentaire.  Le  18 
novembre,  Emma  Vomit  le  glucose  qu’on  lui 
donne.  Le  26  novembre,  à  9  heures,  elle  ingère 
120  gr.  de  glucose  ;les  urines  recueillies  par  frac¬ 
tions,  depuis  10  heures,  jusqu’au  27  novembre 
8  heures,  ne  contiennent  pas  de  glucose,  sauf  une 
assez  grande  quantité  à  11  heures  et  une  petite' 
quantité  à  midi. 

Le  Docteur  Grodnitsky  pratique  plusieurs 
examens  de  sang.  En  voici  les  résultats. 

Temps  de  Temps  de 

saignement  coagulation  Caillot 

4  nov.  15  min.  sur  lame  8  min.  irrétractile 
18  23  —  en  tube  8  —  id. 

On  admet  que  normalement  le  temps  de  sai¬ 
gnement  est  de  3  ou  4  minutes  et  le  temps  de 
coagulation  de  ?  ou  8  minutes.  Le  temps  de  sai¬ 
gnement  est  donc  un  peu  prolongé,  le  temps 
de  coaguMîOT^  noTTiral.  Notez  nrrétractibflité 
du  caillot. 
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jQranulo- 

Hémpglp-  Héinpties  V.  G,  Globu-  iilocytes 
bine  par  mmc.  lins  p.  'lOOO 

hdmaties 

4  nov.  75  %  2.040.000  1,85  »  28 

18  nov.  65  '•%  2.220.000  1,50  75.000  17 
2  déc.  30%  1.000.000  1,50  ,  »  » 

Il  existe  donc  ui?e  finémie  globulaire  très 
grande,  avec  augmentation  de  la  valeur  globu¬ 
laire,  On  note  une  légère  poïkij.ocytose  et  (de  l’ani- 
socytose,  Ig  rareté  des  granuJofilDeytes  ;il  n’y  a 
pas  d’hématies  nucléées,  En  somipe,)!  n'y  h  qua 
très  peu  de  signes  de  régénérescence, 

D’autre  part,  Je  -3  décepibre,  vingt  heures 
après  la  transfusion  sanguine,  on  trouve  50  % 
d’kémogjobine,  2,000,000  d’hématies  par  mmc, 
et  une  Valeur  globulaire  de  1,25  ;  le  5  décembre, 
dix-huit  heures  après  la  dernière  transfusion, 
55  %  d’hémoglobine,  2.650.000  hématies  par 
mmc.  et  une  Valeur  globulaire  de  1,04. 

L’étude  des  leucocytes,  ne  révèle  rien  d.e  bjep 
intéressant. 

On  trouve  : 

Le  4  novembre,  3.760  leucocytes,  par  mmc.,  et, 
pour  100  leucocytes,  56  polynucléaires  neutro¬ 
philes,  4  éosinophiles,  2  basophiles,  32  lympho¬ 
cytes,  4  formes  de  transition,  2  proipyél.ocytes. 

Le  18  novembre,  4.320  leucocytes  parmpic.et, 
pour  100  leucocytes,  53  polynucléaires  neu¬ 
trophiles,  2  éosinophiles,  2  basophiles,  34  lym¬ 
phocytes,  6  moyens  mononucléaires,  3  myéjo- 
cytes  de  Merklen. 

Le  2  décembre,  7.280  leucocytes  par  mmc.  et, 
pour  100  leucocytes,  87  polynucléaires  neutro¬ 
philes,  13  lymphocytes. 

Le  syndrome  hémorragique  que  présente 
Emma  est  isolé  dans  sa  famille. 

Son  père  et  son  frère,  âgé  de  8  ans,  sont  bien 
portants.  Son  grand-père  maternel  est  diabétique. 

Sa  mère  présente  seule  quelques  phénomènes 
intéressants.  Elle  est  née.  le  20  juillet  1897. 

A  13  ans,  elle  a  ses  premières  règles  ;  ses  rè¬ 
gles  sont_  très  abondantes,  durent  huit  jours. 
A  partir  de  1927,  lorsqu’elle  a  30  ans,  apparais¬ 
sent  des  métrorragies  qui  reviennent  tous  les 
huit  jours  pendant  un  an. 

Le  2  octobre  1928,  on  pratique  l’ahlation  d’un 
fibrome  de  l’utérus.  Le  4  octobre  1929,  on  pra¬ 
tique  une  gastro-entérostomie  pour  ulcus  duo- 
dénal.  Les  opérations  et  les  suites  opératoires 
évoluant  nonpalement  :  il  n’y  a  pas  d’hénjorra- 
gies. 

La  18  noveinbre  dernier,  le  Docteur  Grod- 
nitsky  pratiqua  l’examen  du  sang.  Le  temps 
de  saignement  est  de  2  minutes.  Je  temps  deçoa- 
gulation,  en  tube,  de  20  minutes,  un  peu  aug¬ 
menté,  la  rétraction  du  caillot  débute  gu  bout  de 
deux  heures,  el)e  est  normale. 

Telle  est  l’histoire  d’Emma, 


Voici  l’obserVation  d’une  autre  malade  dont 
la  première  partie  est  relatée  dans  une  Je^nn, 
Histoire  d'un  enfant  hémophile,  publiée  par  le 
Journal  âes  Praticiens  du  10  février  1923  et  re¬ 
produite  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
Enfants,  consacré  aux  Affections  des  organes 
hémolgmphopoîétiques  et  du  sang. 

Aimée  est  nép  à  terme  le  2  novembre  1915, 
avec  un  poids  de  3-  kgr.  500.  Sa  mère  est  bien 
portante,  son  père  est  mort  d’hémoptysie  â  30 
.  ans.  V 

Elle  reçoit  l’allaitement  mixte  et  fait  ses  pre¬ 
miers  pas  à  20  mois. 

Entre  6  et  14  mois,  elle  a  sueeessiVement  la 
rougeole,  la  varicelle,  la  coqueluehe.  En  19i8, 
à  3  ans,  elle  a  une  grippe,  avec  quelques  petites 
épist.axis. 

En  19?0,  à  5  ans,  on  remarque  pour  Ja  prç^ 
mière  fois  l’apparition  de  taches  purpuriques  ; 
une  chute  provoque  up  gros  hématome  et  une 
autre  chute  une  hémorragie  vaginale,  qui  dure 
huit  jours. 

Depuis  cette  époque,  elle  a,  en  permanence,  de 
petits  éléments  de  purpura  et,  de  temps  en  temps, 
des  poussées  de  purpura  qui  durent  quelques 
jours. 

Le  7  juillet  1922,  l’extraction  d’une  dent  est 
suivie  d’une  hémorragie  gingivale  abondant®- 
Le  10,  Aimée  est  amenée  à  la  salle  Parrot, 
Elle  est  dgée  .de  6  ans  et  8  mois.  Sa  taille  est  de 
106  cm.,  la  moyenne  pour  son  âge  étant  de  108 
cm.  Elle  est  un  peu  maigre  ;  son  poids  n’est  que 
de  16  kgr.  200,  au  lieu  de  18  kgr. 

Ses  lèvres  sont  saignantes,  ses  gencives  sgi'^ 
gpent  abondamfnent.  Sur  son  corps,  on  note  une 
éruption  généralisée  de  purpura- 

Elle  est  pâle,  son  pouls  est  petit,  sa  tempé¬ 
rature  de  37p8,  Le  foie  est  un  peu  gros, la  rate  me¬ 
sure  11  cm.  sur  6  çni. 

Les  urines  sont  normales, 

La  cutiréactipn  à  la  tuberculine  est  néga¬ 
tive. 

On  donne  2  gr.  puis  3  gr.  par  jour  de  chlorure 
de  «aicium-  h-e  10,  le  11  et  Je  12  juillet,  on  fait 
quotidiennement  une  injection  de  20  e,  c,  de 
sang  humain,  une  injection  de  20  c,  ç.  de  sérum 
antidiphtérique,  on  fait  boire  10  ç,.c,  d’hémosty]. 
Le  14  juillet, on  pratique  une  in.jection  de  3  ç.c. 
d’une  solution  de  peptope  de  Witte,  à  5%, 
D’abord,  les  hémorragies  persistent,  La  com¬ 
pression  de  l’avant-bras  provoque  du  purpura 
pétéchial  au  pli  du  coude.  Des  ecchymoses  se 
forment  au  niveau  des  injections. 

De  grandes  ecchymoses,  de  la  dimension  do 
Ig  paume  de  la  main  apparaissent  au  niveau  de 
l’épine  iliaque  antérieure  droite,  de  l’épaule 
gauche,  du  mojlet  gauche. 

A  partir  du  14  juillet,  les  hémorragies  cessent, 
l’état  général  s’améliore,  les  éléments  de  pur-, 
pura  régressent. 
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A  partir  du  19  apparaît  de  la  fièvre  due  à  la 
formation  d’un  abcès  de  la  fesse,  probablement 
causé  par  une  piqûre. 

Le  22,  on  fait  encore  une  injection  Be  3  c.  c. 
d’une  solution  de  peptone  de  Witte,  à  5  %. 

Le  23,  on  incise  largement  l’abcès,  le  saigne¬ 
ment  est  modéré. 

Aimée  est 'alors  envoyée  en  chirurgie. 

Quatre  mois  après  sa  sortie  du  service,  le  25 
novembre,  elle  a  une  forte  amygdalite,  puis  elle 
présente  une  céphalée  intense,  de  la  somno¬ 
lence,  des  vomissements,  de  la  constipation,  elle 
fuit  la  lumière,  reste  couchée  en  chien  de  fusil, 
a  quelques  épistaxis. 

Le  10  décembre,  elle  entre  pour  la  deuxième 
fois,  à  la  salle  Parrot. 

Elle  est  âgée  de  7  ans  et  un  mois.  Sa  taille  de 
115  cm.  5  est  supérieure  de  5  cm.  àlamoyenne 
(110  cm.  5)  de  son  âge.  Son  poids  est  de  16  kgr. 
600  ;  le  poids  moyen  est  de  18  kgr.  700  ;  elle  est 
maigre. 

Elle  est  pâle,  a  les  yeux  cernés.  Sa  tempéra¬ 
ture  est  de  37®  le  matin,  38®  le  soir.  Elle  n’a  pas 
de  raideur  de  la  nuque,  pas  de  Kernig,  mais  elle  a 
du  signe  de  Lassègue  et  des  réflexes  rotuliens  un 
peu  faibles.  Son  pouls  est  régulier.  Sa  langue 
e.st  blanche  et  sèche.  Elle  a  de  petites  épistaxis. 
Au  niveau  de  l’œil  droit,  on  remarque  une  petite 
hémorragie  conjonctivale  des  dimensions  d’une 
lentille.  Il  existe  de  grandes  ecchymoses  sur  le 
front  et  les  jambes,  une  petite  ecchymose  au  ni¬ 
veau  d’une  injection  récente  d’hémostyl. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  le  Bordet- 
Wàssermann  (H*)  et  le  H  cht  sont  négatifs. 

La  ponction  lombaire  retire  un  liquide  teinté 
de  sang,  qui  ne  contient  pas  de  leucocytes. 

Il  s’agit  donc  d’une  hémorragie  méningée. 

Du  10  au  15  décembre,  on  donne  chaque  jour 
10  c.  c.  d’hémostyl,  au  total  60  c.  c. 

A  partir  du  14  décembre,  apparaissent  une 
petite  fièvre,  38®3-38®8  le  soir,  et  quelques  petites 
épistaxis.  Mais  on  ne  remarque  pas  de  nouvelles 
ecchymoses. 

Le  15  décembre,  se  produit  une  reprise  paSsa- 
gère  de  la  cépalée  qui  est  intense  ;  la  malade  est 
couchée  en  chien  de  fusil,  il  y  a  un  léger  Ker¬ 
nig,  sans  raideur  de  la  nuque. 

La  fièvre  dure  jusqu’au  25  décembre,  puis  il 
persiste  un  état  subfébrile. 

Emma  sort  le  31  décembre. 

Elle  revient,  pour  la  troisième  fois,  le  8  janvier 
1923. 

Elle  a  7  ans  et  2  mois.  Elle  présente  de  petites 
épistaxis,  un  érythème  de  la  face,  dés  fesses 
et  des  jambes  ;  elle  se  plaint  de  douleurs  dans  les 
membres,  elle  a  de  i’anorexie,  quelques  vomis¬ 
sements  ;  sa  température  est  de  38®. 

Son  état  général  s’améliore,  mais  la  fièvre  per¬ 
siste.  Elle  sort  de  l’hôpital  le  1.8  janvier. 

'  Le  17  février  1924,  on  nous  la  ramène  pour  la 


quatrième  fois.  Elle  a  des  vomissements  de  sang. 

Elle  est  âgée  de  8  ans  et  3  mois.  Sa  taille  est 
de  122  cm.,  supérieure  àlamoyenne  de  117  cm.; 
son  poids  de  20  kgr.  200  est  inférieur  au  poids 
moyen  de  son  âge,  qui  est  de  21  kgr. 

A  l’hôpital,  les  vomissements  de  sang  rie  se 
reproduisent  plus.  Les  selles  sont  normales,  mais 
la  réaction  de  Meyer  y  est  positive  ;  on  n’y 
trouve  pas  de  parasites  intestinaux. 

La  fièvre  s’élève  graduellement,  jusqu’à  39®. 
le  soir,  puis  diminue.  Une  hémoculture,  faite  le 
26  février,  reste  négative. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  antérieure¬ 
ment  négative,  est  devenue  positive.  ' 

A  partir  du  28  février  la  température  est  nor¬ 
male.  La  radioscopie  du  thorax  ne  révèle  rien 
d’anormal. 

Aimée  sort  le  5  mars. 

Après  sa  sortie  son  état  s’améliore. 

Mais  le  6  mars,  survient  une  petite  épistaxis, 
et,  le  27  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  elle  est 
prise  de  malaises,  de  nausées,  puis  de  vomis¬ 
sements  de  sang.  On  lui  fait  sucer  de  la  glace  et 
on  place  une  vessie  contenant  de  la  glace  sur  la 
région  épigastrique.  Le  Vomissement  de  sang 
ne  se  reproduit  pas. 

On  amène  Aimée,  pour  la  cinquième  fois,  à  la 
salle  Parrot. 

Elle  à  8  ans  et  4  mois.  Sa  température  est  de 
36®8-37°3.  On  note  quelques  taches  de  purpura. 

Elle  se  sent  bien  et  sort  le  31  mars. 

Du  13  au  17  mai,  elle  fait  un  sixième  séjour  à 
la  salle  Parrot  pour  qu’on  l’examine.  Elle  a  8  ans 
et  6  mois.  Son  état  est  satisfaisant.  Sa  tem'pé- 
rature  normale. 

Le  9  août,  sans  prodromes,  à  trois  heures  du 
matin  se  produit  une  épistaxis  très  abondante 
avec  rejet  de  sang  par  la  bouche,  qui  dure  quel¬ 
ques  heures. 

La  malade  entre  à  la  salle  Parrot,  pour  la 
septième  fois.  Son  épistaxis  est  arrêtée. 

Elle  a  8  ans  9  mois.  Elle  est  pâle,  ses  yeux  sont 
cernés,  ses  conjonctives  décolorées.  On  note  des 
pétéchies  sur  la  face,  le  thorax,  les  jambes,  une 
ecchymose  sur  une  jambe.  Le  foie  et  la  rate  sont 
normaux.  On  ne  trouve  pas  d’adénite. 

Du  9  au  15  août,  elle  prend  2gr.  de  chlorure 
de  calcium  par  jour. 

Elle  sort  le  19  août. 

A  la  suite  l’état  s’améliore  ;  l’enfant  devient 
plus  vive  ;  les  poussées  de  purpuras,  sont  très 
rares,  il  ne  se  produit  plus  d’hémorragies. 

Cette  rémission  dure  près  de  deux  années. 

Puis,  au  début  de  juillet  1926,Aimée  manifeste 
de  l’agitation  et  a  une  poussée  de  purpura. 

Le  28  juillet,  elle  est  prise  brusquement  d’une 
céphalée  violente,  de  vomissements,  de  fièvre  ; 
elle  présente  des  alternatives  d’agitation  et  dç 
somnolence  ;  la  nuit,  elle  a  du  délire. 
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Le.  3Q,  eJlç  ei\tre  pa\ir  là  huitième  fois  à  la  salle 
Parrot. 

Elle  a  IQ  aus  8  mois,  La  céphalée  persiste,  les 
■vomisserpepts  disparaissent,  la  température  est 

de  aToa-aToe. 

Nous  trouVans  des  pétéchies  disséminées  sur 
la  -face,  le  cou,  le  tronç,  les  membres,  un  léger  , 
suiutômept  sanguin  des  lèvres  et  des  gencives, 
dé  la  raideur  de  la  nuque  et  des  rucmbros  infé^ 
rieurs,  le  signe  de  Kerpig, 

Lés  amygdales,  sont  grosses  et  rouges,  recou¬ 
vertes  d’un  enduit  pultacé.  Iiya  delà  constipa¬ 
tion.  Le  foie  et  la  rate  sont  normaux,  ii  n’y  a  pas 
d’adénopathies.  Les  bruits  dU  coaur  sont  bien 
frappés.  Le  pouls  est  Ù  80,  Les  urines  contiennent 
des  traces  d’ulbumine  ;il  n’y  a  pas  de  sucre,  pas 
de  sang  ;  la  réaction  de  Meyer  est  négative. 

La  ponction  lombaire  donne  issue  à  un  liquide 
rouge,  également  teinté  dans  les  trois  tubes  où 

11  est  recueilli  ;  il  ne  coagule  pas  ;  le  sang  est  bé- 
molysé.  Au  microscope,  on  ne  voit  que  des  hé¬ 
maties  !  il  n’y  a  pas  de  leucocytes,  M.  Bidot  dose 
0,41  d’urée  par  litre, 

Le  2  août,  on  remarque  une  paralysie  faciale 
droite,  du  strabisme  externe  de  l’œil  droit,  du 
ptosis,  surtout  à  droite,  de  la  mydriase,  la  pupille 
droite  étant  la  plus  large. 

La  raideur  de  la  nuque  persiste  ;  le  signe  de 
Keniig  a  diminué,  sa  recherche  est  douloureuse. 
Le  ventre  est  rétracté,  La  rate  mesure  5  cm. 

Le  pouls  est  lent  et  inégal. 

L’enfant  meurt  dans  la  journée, 

A  l’autopsie,  on  trouve  une  volumineuse  hé¬ 
morragie  méningée  bilatérale,  surtout  marquée 
au  niveau  de  l’hémisphère  gauche.  H  n’y  a  pas 
d’hémorragies  dans  le  cerveau  ;  les  Ventricules 
sont  normaux. 

Le  foie  pèse  850  gr.  et  a  un  aspect  normal. 

La  rate  pèse  130  gr-,  la  moyenne  à  çet  âge  étant 
de  110  à  120  gr.  ;  elle  est  un  peu  dure. 

Les  ganglions  traçhéo-brpnchiques  paraissent 
normaux.  Les  poumons,  le  cœur  et  les  reins  ne 
présentent  rien  de  particulier. 

Pendant  cette  longue  évolution  de  nombreux 
examens  de  sang  ont  été  faits. 

Temps  de  Temps  de 
saignement  coagulation  Caillot 
Début  Fin 

12  juillet  1922  normal  6  min.  16  min.  irrétractile 

13  décembre  —  »  10  min.  rétraction 

normale 

5  mars  1924  22  min.  2  min.  10  min.  » 

15  mai  5  min.  »  6  min.  » 

9  août  21  min.  »  5  min.  irrétract. 

30  juillet  1926  12  min.  »  11  min. 

Donc  le  temps  de  saignement  est  .souvent  un 
peu  prolongé,  le  temps  de.  coagulation  générale¬ 


ment  normal  ;  le  caillot  tantôt  norrnaleinent 
rétractile,  tantôt  et  plus  souvent  irrétractfle, 

La  compression  du  copde,  le  14  juillet  1922, 
fait  apparaître  des  pétéchies,  mais  le  18,  l’é¬ 
preuve  est  négative. 

Hémoglo-  Hématies  Y,  G,  Giabu- 
bine  par  mm,  ç.  Uns 

14  juillet  1922  76  %  »  »  trèsrares 

13  décembre  »  4,300.000  313,900 

20  mai  1924  '80  %  4.624.000  0,86  « 

9  août  60%  5.200.000  0,57  » 

30  juillet  192  6  85  %  5.200.000  0,81  « 

Il  n’y  a  donc  pas  d’anémie  globulaire, 

Les  globulins  ont  été  très  rares  à  un  premier 
examen,  alors  que  le  caillot  était  irrétractile,  en 
nombre  normal,  à  un  autre  examen,  alors  que  le 
caillot  se  rétractait  normalement.  A  ce  moment. 
Aimée  venait  d’avoir  une  hémorragie  méningée 
et  une  poussée  de  purpura  à  larges  ecchymoses. 

Les  leucocytes  n’ofîrent  aucune  particularité.*' 

Pour  100  leucocytes 

Leucocytes  Pplyn.  Polyn.LymT  Grands  Moyens 
parmmc.  neu-  éqsin.  pbo-  monq  monq  . 
troph,  çytes 

14juil.l922  9.000  76  3  16  3  « 

13  déc,  11.500  »  »  !)  a  a 

20mail924  8.000  65  2  17  6  10 

9  août  8.000  a  a  a  a  a  , 

30juil,192  6  5.32  0  82  0  3  '  a  9 

Voici  maintenant  l’histoire  d’ Odile,  qui  m’est 
amenée  de  province,  de  temps  en  temps. 

On  ne  note  rien  de  spécial  dans  ses  antécé¬ 
dents  familiaux. 

Elle  est  née  le  27  juillet  1920,  à  terme.  Elle  est 
allaitée  au  sein  jusqu’à  un  au  et  d’abord  bien 
portante.  A  l’âge  de  2  ans,  elle  a  une  entérite 
dysentériforme.  Depuis  ses  selles  sont  générale¬ 
ment  molles,  elle  tolère  mal  les  œufs.  En  1925, 
à  5  ans,  elle  a  une  nouvelle  entérite  dysentérifor¬ 
me.  Elle  est  su  jette  aux  coryzas  accompagnés  de 
toux.  A  l’âge  de  4  ans,  on  a  fait  l’ablation  des 
Végétations  adénoïdes  et  des  amygdales. 

En  octobre  1924,  à  l’âge  de  4  ans  et  2  mois,  se 
produit  u'ne  première  poussée  de  purpura.  Depuis 
cette  époque,  les  poussées  se  répètent  sous  formé 
de  pétéchies  et  de  petites  ecchymoses  ;  en  même 
telnps,  il  existe  quelquefois  des  douleurs  dans 
les  membres.  Detemps  en  temps,  mais  rarement, 
se  produisent  de  petites  épistaxis. 

Je  vois  Odile  pour  la  première  fois  le  15  mai 
1926. 

Elle  a  5  ans  et  9  mois.  Sa  taille  de  122  cm.  5  est 
supérieure  à  la  moyenne  de  son  âge  qui  est  de 
102  cm.  5.  Son  poids  de  22  kgr!  est  également 
supérieur  au  poids  de  son  âge  qui  estdel6kgr.60O, 

Elle  présente  de  petites  ecchymoses  sur  la 
jambe  gauche. 
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Sa  langue  est  saburrale,  son  haleine  mauvaise  ; 
elle  a  de  nombreuses  dents  cariées. 

Je  ne  note  pas  d’adénopathies.  Le  foie  et  la 
rate  sont  normaux.  L’examen  incomplet  du 
sang,  qui  a  été  pratiqué,  décèle  une  anémie  légère, 
3.200.000  globules  rouges  par  mmc.  ^ 

Je  prescris  un  traitement  du  syndrome  coli¬ 
que  fétide  et  de  l’hypohépatie.  Ce  traitement  est 
poursuivi  pendant  longtemps. 

Je  revois  Odile  à  diverses  reprises. 

Elle  présente  fréquemment  des  poussées  de 
pétéchies,  accompagnées  quelquefois  de  petites 
ecchymoses. 

En  outre,  elle  a  presque  en  permanence  quel¬ 
ques  pétéchies. 

A  partir  de  l’été  1928,  vers  8  ans,  les  poussées 
de  purpura  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et 
de  plus  en  plus  discrètes. 

A  partir  de  la  fin  de  1929,  vers  l’âge  de  9  ans  et 
demi, le  purpura  disparaît.  Enmêmetemps, l’état 
général  s’améliore, les  fonctions  digestives  se  ré¬ 
gularisent. 

J’ai  reVu  Odile  pour  la  dernière  fois  le  27  mars 
dernier.  Elle  n’a  pas  eu  de  poussées  de  purpura 
depuis  un  an.  Elle  a  10  ans  8  mois.  Elle  est  de 
grande  taille  ;  elle  mesure  154  cm.  au  lieu  de  132 
cm.  moyenne  de  son  âge.  Elle  pèse  37  kgr.  700, 
au  lieu  de  28  kgr.  270. 

Elle  a  une  légère  scoliose  dorsale.  Son  haleine 
est  toujours  forte,  sa  langue  est  encore  sabur¬ 
rale.  Ses  seins  commencent  à  grossir  ;  on  remar¬ 
que  quelques  poils  pubiens. 

Que  réserve  l’avenir  à  cette  Allé  ?  Il  paraît  fa- 
\orable,  mais  je  pense  que  le  pronostic  doit  en¬ 
core  être  réservé. 

Les  trois  filles  dont  je  viens  de  vous  rapporter 
les  observations  sont  atteintes  d’affections  chro¬ 
niques,  caractérisées  par  des  hémorragies  reve¬ 
nant  à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs. 

La  troisième.  Odile  a  seulement  des  hémorragies 
cutanées,  du  purpura  . . 

La  première,  Emma,  a  des  hémorragies  cuta¬ 
nées  et  des  hémorragies  des  muqueuses. 

La  deuxième.  Aimée  a  des  hémorragies  cuta¬ 
nées,  des  hémorragies  des  muqueuses  et  des 
hémorragies  méningées. 

Ces  affections  rentrent  dans  le  cadre  du  pur¬ 
pura  chronique  hémorragique. 

Mais  purpura  est  un  mauvais  mot,  car  il  dési¬ 
gne  à  la  fois  un  symptôme,  l’hémorragie  cutanée, 
et  le  processus  général  hémorragique. 

On  désigne  encore  cette  variété  de  purpura 
sous  l’appellation  de  purpura  hémorragique  throm¬ 
bopénique.  C’est  là  une  dénomination  pathogéni¬ 
que  dont  nous  verrons  plus  tard  la  signification 
et  la  valeur. 

En  France,  on  admet,  en  général,  l’appella¬ 


tion  d'hémogénie,  qu’a  proposée  M.  Prosper- 
Emile  Weil. 

Dans  des  mémoires  sur  Les  états  hémorragiques 
chroniques,  publié  par  le  Journal  médical  français 
de  janvier  1922,  et  L' hémogénie.  Diathèse  hémor¬ 
ragique  chronique  pubié  par  le  Journal  des  Pra¬ 
ticiens  des  26  et  29  avril  1922,  M.  Prosper  Emile-' 
Weil  donne  la  définition  suivante  :  L’bémogé- 
nie  est  une  «  diathèse  hémorragique  chronique, 
analogue  à  l’hémophilie, avec  laquelle  onia  con¬ 
fond  souvent,  mais  qui  en  diffère  cliniquement 
et  qui,  en  tout  cas,  est  caractérisée  par  des  lé¬ 
sions  sanguines  différentes  et  relève  d’une  théra- 
‘peutique  différente  ». 

«Le  mot  d’hémogénie,ajoute-t-il,est  bon, parce 
qu’il  ne  préjuge  rien,  tout  en  indiquant  l’origine 
sanguine  des  hémorragies,  et  parce  qu’il  rappelle 
celui  d’hémophilie,  diathèse  hémorragique  Voi¬ 
sine,  dont  ilia  sépare  et  la  différentie  ». 

J’ai  déjà  étudié  cette  affection  dans  deux 
leçons,  que  vous  trouverez  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfants,  que  je  citais  tout 
à  l’heure.  L’une,  sur  :  Les  purpuras  chroniques  de 
l’enfance,  a  été  publiée  par  Le  Progrès  médical  du 
13  mai  1922,  la  seconde,  consacrée  à  VHistoire 
d’un  enfant  hémophile,  contient  la  première  par¬ 
tie  de  l’observation  de  la  petite  Aimée. 

L’hémogénie  n’est  pas  très  frequente  chez  les 
enfants  ;  mais  elle  n’est  pas  exceptionnelle.  On 
la  rencontre  plus  souvent  chez  les  filles  que  chez 
les  garçons.  Les  cinq  malades,  dont  j’ai  parlé  oans 
mes  leçons  antérieures,  étaient  des  filles. 

Chez  elles,  les  premières  manifestations  de 
rhémogénie  sont  apparues  une  fois  à2  ans  et  demi, 
une  fois  à  4  ans,  une  fois  à  5  ans,  deux  fois  à  10 
ans. 

Cliniquement  rhémogénie  est  caractérisée 
par  une  éruption  purpurique  à  laquelle  s’asso¬ 
cient  souvent  des  hémorragies. 

L’éruption  purpurique  est  causée  par  des 
hémorragies  interstitielles  de  la  peau.  L’élé¬ 
ment  purpurique  est  soit  la  pétéchie  soit  l’ec¬ 
chymose. 

Les  pétéchies  sont  des  taches  rouges,  petites, 
de  la  grandeur  d’une  tête  d’épingle,  d’un  grain  de 
millet,  d’une  lentille,  ne  formant  pas  de  saillie 
et  ne  s’effaçant  pas  sous  le  doigt. 

Les  ecchymoses  sont  des  taches  plus  grandes, 
qui  peuvent  atteindre  les  dimensions  d’une  pièce 
de  50  cm.  d’un  franc,  de  cinq  francs,  et  même 
plus.  Elles  sont  semblables  à  celles  que  provoque 
un  traumatisme. 

Les  pétéchies  et  les  ecchymoses,  en  vieillissant, 
passent  par  une  série  deteintes;  rouge,  bleu,  vert, 
jaune, par  suite  des  transformations  de  l’hémo¬ 
globine  extravasée.  Elles  disparaissent  au  bout 
de  dix  à  quinze  jours. 
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Les  hémorragïes  peuvent  manquer  on  bien 
survenir  avec  une,  fréquence  et  une  abondance 
plus  ou  moins  grandes.  Elles  se  produisent  au  ni¬ 
veau  des  muqueuses  ou  dans  les  viscères. 

L’hémorragie  la  plus  habituelle  est  celle  de  la 
muqueuse  nasale. 

Dans  certains  cas,  elle  se  borne  à  l’écoule¬ 
ment  de  quelques  gouttes  de  sang. 

Dans  d'autres  cas,  elle  est  abondante,  intaris¬ 
sable  et  nécessite  le  tamponnement  des  fosses 
nasales.  Le  sang  peut  être  dégli  ti  et  rejeté  par 
la  bouche,  ce  qui  cause  des  vomissements  de 
sang  et  du  melæna. 

Les  hémorragies  de  la  muqueuse  buccale  sont 
assez  fréquentes.  Généralement,  elles  se  pro¬ 
duisent  au  niveau  de  la  sertissure  des  dents, 
des  gencives  et  des  lèvres.  Sur  la  muqueuse 
des  lèvres,  des  gencives,  des  joues,  de  la  langue, 
on  peut  voir  des  pétéchies  ou  de  petites  ecchy¬ 
moses. 

Les  hémorragies  des  muqueuses  gastrique  et  in¬ 
testinale  sont  rares.  Lorsqu’on  observe  des  hé- 
matémèses  ou  du  melæna,  il  faut  toujours  pen¬ 
ser  à  la  possibilité  de  la  déglutition  du  sang  pro¬ 
venant  du  nez. 

Les  hémorragies  bronchiques,  les  hémoptysies 
sont  exceptionnelles. 

Les  hémorragies  des  voies  urinaires  sont  égale¬ 
ment  exceptionnelles.  La  néphrite  Irématurique, 
commune  dans  les  purpuras  rhumatoïdes,  ne  se 
rencontre  pas  dans  l’hémogénie. 

.  Certaines  hématuries  dites  essentielles,  qu’on 
attribue  à  l’hémophilie,  relèvent  peut-être  de 
rhémog'.  nie  . 

Mais  ces  faits  sont  rares  et  mal  connus. 

Chez  les  filles,  il  peut  se  produire  des  hémorra¬ 
gies  génitales.  Mais  ici  intervient  l’âge. 

En  général,  ces  hémorragies  ne  se  produisent 
pas  avant  la  puberté. 

Odette  et  Aimée  à  10  ans  8  mois,  Emma  à’ 
11  ans  3  mois,  ne  présentent  pas  de  symptômes 
pubertaires  et  n’ont  pas  d’hémorragies  génitales. 

Rappelez-vous  cependant  Emma  qui,  à  5  ans, 
aune  hémorragie  vaginale  à  la  suite  d’une  chute. 

A  la  période  pubertaire  les  hémcrrjgies  sont 
liées  au  degré  du  développement  sexuel. 

.Une  de  mes  malades,  Marie-Louise,  âgée  de 
14  ans  et  9  mois, présente  de  l’hypotrophie  statu¬ 
rale  ;  elle  mesure  145  cm.,  au  lieu  de  151  cm.,  et 
pèse  35  kgr.  800  au  lieu  de  42  kgr.  Scs  poils  pu¬ 
biens  et  axillaires  sont  assez  bien  fournis,  ses 
seins  sont  foranés  ;  mais  elle  n’est  pas  réglée  et 
n’a  pas  d’hémorragie  a  géiaitales. 

Au  contraire,  une  autre  de  mes  malades, 
Francine,  a  à  13  ans,  ses  premières  règles  qui  sont 
abondantes  ;  depuis,  ses  règles  durent  dix  à  quinze 
jours  et  sont  de  v^itables  ménorragies. 

Je  la  vois  à  16  ans  et  demi  :  elle  est  grande, 
mesure  163  cm.  au  lieu  de  152  cm.  elle  pèse  61 


kgr.  aù  lieu  de  44  kgr.  500,  poids  normal  de  son 

Cette  relation  entré  l’activité  du  développeT 
-ment  pubertaire  et  l’apparition  des  ménorragies 
et  métrorragies  de  la  puberté  n’est  pas  spéciale' 
à  l’héroogénie  ;  c’est  un  phénomène  d’ordre  gêné-, 
ral  sur  lequel  j’ai  insisté,  le  9  javvifrl926,  dans 
une  leçon  qui  se  trouve  dans  le  livre  de  Clini¬ 
que,  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure. 

A  partir  de  la  puberté  les  hémorragies  génitales 
sont  fréquentes.  Il  y  a  des  femmes  chez  qui  l’hé- 
mogénie  se  traduit  principalement  ou  exclusive¬ 
ment  par  ces  hémorragies. 

M.  Prosper  Emile  'VVeil  décrit  une  forme  géni¬ 
tale  de  l’hémiogénie. 

Ces  femmes  ont  des  hémorragies  menstruelles 
profuses  ou  interminables,  d’une  façon  habi¬ 
tuelle  ou  à  certains  moments.  EUes  ont  des  hé¬ 
morragies  au  moment  de  l’accouchement,  des 
hémorragies  à  la  ménopause. 

Dans  cette  forme  génitale,  l’éruption  purpuri¬ 
que  peut  être  nulle,  discrète  ou  avérée  ;  d’autres 
hémorragies,  épistaxis,  gengivorragies,'  héma- 
témèses,  melæna  peuvent  se  produire. 

Dans  rhémogénie,ie  purpura,  les  hémorragies 
des  muqueuses  et  des  viscères  sont  spontanés. 
Mais,  en  outre,  souvént  les  hémerrhagir  s  peuvent 
être  provoquées  par  un  facteur  occasionnel,  un 
traumatisme  léger  :  pression  sur  la  peau,  coupure, 
avulsion  des  dents,  olr. 

Les  SYMPTÔMES  DE  l’hémogénie  sont  plus  ou 
moins  nombreux  suivant  les  malades. 

On  distingue  : , 

une.  f.vme  cutanée  pure,  le  purpura  simplex, 
dans  laquelle  se  produisent  des  pétéchies  et  des 
ecchymoses,  sans  hémorragies  des  muqueuses. et 
des  viscères  ; 

une  forme  complète,  le  purpura  hémorragique, 
dans  laquelle  il  y  a  des  pétéchies  et  .des  ecchymo¬ 
ses,  des  hémorragies  des  muqueuses  et  des  viscè¬ 
res. 

Ces  formes  peuvent  se  succéder  ;  la  malade 
présente  tout  d’abord  la  forme  cutanée  pure  et, 
dans  la  suite,  la  forme  complète. 

Cepehdant  assez  souvent  la  même  forme  existe 
pendant  toute  l’évolution. 

Parmi  les  filles  dont  je  vous  ai  parié,  seule 
Odile  présente  la  forme  cutanée  pure  ;  les  quatre 
autres  filles  ont  dès  le  début  la  forme  complète. 

Le  -DÉBUT  peut  être  insidieux  ;  on  découvre 
par  hasard  quelques  pétéchies  ou  des  ecchymoses, 
ou  bien  on  remarque  que  l’enfant  es"  sujet  aux 
épistaxis,  a  les  gencives  qui  saignent  facilement, 
ou  encore,  après  la  puberté,  a  des  ménorragies. 

D’autres  fois,  le  début  est  aigu.  L’ènfàiiï  pré¬ 
sente  une  poussée  de  purpura  avec  ou  sans  hé¬ 
morragies.  „ 
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La  DURÉE  de  l’hémogénie  est  indéfinie.  Ses 
manifestations  revêtent  tantôt  la  forme  continue, 
avec  du  purpura  en  permanence,  toutefois  avec 
des  périodes  d’atténuation  et  de  recrudescence, 
tantôt  la  forme  intermittente.  Dans  cette  dernière 
se  produisent  des  poussées  de  purpüra  avec  des 
hémorragies  plus  ou  moins  intenses,  séparées  par 
des  intervalles  où  la  santé  paraît  normale  ; 
souvent  cependant  il  se  produit,  dans  ces  inter¬ 
valles,  quelques  pétéchies  ou  ecchymoses,  et  de 
petites  hémorragies. 

Une  variété  spéciale  est  le  syndrome  de  Werlhof. 

Dans  une  leçon  publiée  par  Le  Concours  Médi¬ 
cal  du  9  mai  1928  et  dans  mon  livre  de  Clini¬ 
que,  j’ai  étudié  Le  syndrome  de  Werlhof.  C’est  un 
s3mdrome  aigu,  caractérisé  par  des  pétéchies  et 
surtout  par  de  grandes  ecchymoses,  par  des  hémor¬ 
ragies  muqueuses,  des  épistaxis  et  des  stomator- 
ragies,  quipeut  se  reproduire  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs,  réalisant  alors  la  forme  à  rechu¬ 
tes  ou  chronique.  Ce  n’est  pas  une  maladie  parti¬ 
culière  ;  c’est  une  modalité  clinique  de  l’hémo- 
génie. 

L’examen  des  enfants  atteints  d’hémogénie  ne 
révèle  généralement  rien  de  notable  du  côté  des 
viscères.  Le  foie  et  la  rate  notamment  ont  habi¬ 
tuellement  des  dimensions  normales  ;  dans  cer¬ 
tains  cas  toutefois,  oh  découvre  une  splénomé¬ 
galie  d’ailleurs  modérée. 

Il  convient  d’attirer  l’attention  sur  la  fré¬ 
quence  de  la  fièvre  au  moment  des  poussées  ; 
généralement  elle  est  peu  élevée,  à  38°,  38°2, 
38°5  ;  elle  persiste  plus  ou  moins. 

Nous  la  constatons  chez  Emma,  ainsi  que  chez 
Aimée  ;  celle-ci  en  a  eu  à  presque  tous  ses  séjours. 

MM.  Bensàude  et  Rivet  ont  écrit,  il  y  a  long¬ 
temps,  que  la  fièvre  paraît  être  due  à  la  poussée 
purpurique.  Je  ne  vois  pas  d’autre  facteur  ex¬ 
pliquant  la  fièvre  de  nos  malades. 

Mais  avant  de  dire  que  la  fièvre  est  due  à 
l’éruption  purpurique  il  faut  naturellement  éli¬ 
miner  une  infection  intercurrente. 

L’état  général  est  plus  ou  moins  affecté  suivant 
les  cas.  Son  altération  dépend,  pour  ma  part, 
de  la  fréquence,  de  l’abondance,  delà  durée  des 
hémorragies. 

Il  y  a  des  malades  qui  conservent  un  embonpoint 
satisfaisant  et  n’ont  pas  d’anémie  appréciable. 

Francine,  à  15  ans  et  demi,  mesure  163  cm. 
et  pèse  61  kgr.  Son  sang  contient  4.240.000 
globules  rouges,  par  mmc.,  80  %  d’hémoglobine  ; 
la  valeur  globulaire  est  de  0,94.  Elle  est  en 
poussée  de  purpura  et  a  des  épistaxis. 

Chez  Aimée,  nous  notons  également  l’absence 
d*anémie,  malgré  des  épistaxis  abondantes  mais 
peu  répétées.  Le  nombre  le  plus  faible  des  hé- 
hiaties  est  4.300.000.  par  mmc.  Même,  alo.s 


qu’elle  a  une  hémorragie  méningée,  trois  jours 
avant  la  mort,  on  trouve  5. ,200. 000  globules 
rouges  par  mmc.,  85  %  d’hémoglobine  et  une 
valeur  globulaire  de  0,81. 

Au  contraire  d’autres  malades  dépérissent  et 
présentent  une  anémie  qui  augmente  avec  l’im¬ 
portance  des  hémorragies.  ' 

L’anémie  peut  s’accompagner  de  signes  de  ré¬ 
génération,  ou  s’installer  avec  peu  ou  pas  de  si¬ 
gnes  de  régénération. 

Marie-Louise,  à  14  ans  et  9  mois,  a  des  poussées 
fréquentes  de  purpura  ;  elle  est  maigre,  et  pré¬ 
sente  de  l’hypotrophie  staturale  ;  on  trouve 
2.840.000  globules  rouges  par  mmc.,  65  %  d’hé¬ 
moglobine,  une  valeur  globulaire  de  1,14. 

Emma  a  des  hémorragies  abondantes  et  ré¬ 
pétées.  Le  4  novembre,  on  trouve  2.040.000 
hématies  par  mmc.,  75  %  d’hémoglobine,  une 
valeur  globulaire  de  1,85.  Le  2  décembre,  il  n’y 
a  plus  que  1 . 000 . 000  d’hématies,  par  mmc.,  30  % 
d’hémoglobine,  une  valeur  globulaire  de  1,50  ; 
on  note  une  légère  aniso-poïkilocytose.  La  dé¬ 
globulisation  est  donc  extrême  ;  elle  est  un  indice 
de  la  gravité  immédiate  du  pronostic.  , 

Quandon  s’occupe  des  enfants,  il  faut  toujours 
se  rendre  compte  de  leur  crôissance  staturale. 

La  taille  des  hémogéniques  est  diverse.  Tantôt 
elle  est  moyenne,  tantôt  elle  est  inférieure  ou 
supérieure  à  1-a  moyenne. 

Marie-Louise,  à  13  ans  10  mois,  a  une  réduc¬ 
tion  staturale  de  4  cm.  5;  à  14  ans  et  10  mois, 
une  réduction  staturale  de  6  cm.  5. 

Francine,  à  15  ans  et  demi,  a  un  excès  statural 
de  11  cm. 

Emma,  à  11  ans  3  mois,  a  un  excès  de  7  cm. 

Aimée,  à  6  ans  8  mois,  avec  une  taille  de  106 
cm.,  a  une  réduction  staturale  de  2  cm.  ;  à  8  ans 
9  mois,  avec  une  taille  de  126  cm.  5,  elle  a  un 
excès  statural  de  7  cm.  5. 

Odile,  à  5  ans  9  mois,  a  une  taille  de  125  cm:, 
avec  un  excès  statural  de  22  cm.  5  ;  à  10  ans 
8  mois,  elle  a  une  taille  de  154  cm.  aVec  un  excès 
statural  de  22  cm. 

L’hémogénie  n’a  donc  aucune  influence  sur 
la  croissance  staturale.  Elle  n’est  pas  associée . 
non  plus  à  des  modalités  particulières  de  la  crois¬ 
sance. 


Aujourd’hui  je  me  borne  à  cette  étude  clini¬ 
que. 

L’Mmoffém'e  est  une  disposition  intime  de  l’or¬ 
ganisme  aux  hémorragies,  une  diathèse  hémorra¬ 
gique. 

Elle  se  rencontre  à  tous  les  âges,  surtout  chez 
les  filles. 

Le  malade  saigne  sans  causes  appréciables  ;  il 
a  des  hémorragies  de  la  peau,  du  purpura,  des 
hémorragies  des  muqueuses  et  des  viscères.  Les 
hémorragies  surviennent  par  poussées  plus  ou 
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moins  fréquentes  et  longues.  Il  se  produit  tantôt 
seulement  des  hémorragies  cutanées,  tantôt  des 
hémorrâgies  de  la  peau  associées  à  celles  des 
muqueuses. 

La  répétition,  l’abondance,  la  durée  des  hé¬ 
morragies  entraînent  une  anémie  qui  peut  être 
grave  et  même  amener  à  la  mort.  Dans  certains 
cas  la  mort  est  causée  par  la  localisation  des 
hémorragies  aux  méninges. 

Il  existe  une  autre  diathèse  hémorragique, 
l'hémophilie.  Elle  est  particulière  aux  garçons. 

Théoriquemeiit,  dans  celle-ci  —  les  hémorra¬ 
gies  sont  provoquées. 

Résumé  succinct  de  la 

Le  professeur  rapporte  l’observation  détaillée  de  trois 
filles,  resHcctivement  âgées  de  11  ans,  6  ans  et  8  mois, 
10  ans  et  8  mois,  atteintes  d’affections  chroniques,  ca¬ 
ractérisées  par  des  hémorragies.  Ces  hémorragies  re¬ 
viennent  à  intervalles  plus  ou  moins  longs,  et  intérés- 
sent  la  peau,  les  .muqueuses,  et  même  les  méninges. 

Ces  affections  répondent  au  purpurCÂ  chronique  hémor¬ 
ragique,  encore  dénommé  purpura  hémorragique  throm¬ 
bopénique,  appellations  défectueuses,  auxquelles  il  vaut 
mieux  préférer  celle  d’hémogénie,  d’après  Prosper-Emile 
Weil. 

L’hémogénic,  sans  être  fréquente,  n’est  pas  excep¬ 
tionnelle  ;  elle  s’observe  plus  souvent  chez  les  filles  que 
chez  les  garçons.  Elle  est  caractérisée  cliniquement  par 
une  éruption  purpurique  (pétéchies,  ecchymoses),  isolée, 
et  plus  souvent  accompagnée  d’hémorragies  des  mu¬ 
queuses  nasales  et  buccales.  Les  hémorragies  des  mu¬ 
queuses  intestinales  sont  rares  ;  celles  des  muqueuses 


En  réalité,  les  hémophiles  peuvent  avoir  des 
hémorragies- spontanées,  les  hémogéniques  des 
hémorragies  provoquées. 

I  La  clinique  ne  relève  pas  de  caractères  essen¬ 
tiels  qui  différencient  ces  deux  diathèses. 

Ces  caractères  particuliers  sont  apportés  par 
l’hématologie.  Les  constatations  permettent, 
d’autre  part,'  d’interpréter  la  pathogénié,  et 
celle-ci  conduit  à  des  déduction^  thérapeutiques. 

Ces  divers  problèmes  seront,  le  sujet  de  ma 
prochaine  leçon. 

Nobécourt. 

leçon  du  Prof.  Nobécourt 

bronchiques  et  urinaires  exceptionnelles.  Les  hémorra¬ 
gies  génitales  sont  fréquentes  à  partir  de  la  puberté. 

On  décrit  deux  formes  d’hémogénie  ;  la  forme  cutanée 
pure,  encore  appelée  purpura  simplex,  et  la  forme  com¬ 
plète,  ou  purpura  hémorragique.  Le  début  est  tantôt  insi¬ 
dieux,  tantôt  aigu.  La  durée  indéfinie.  Le  syndrome 
rie  n\rlhof  est  un  type  d’hémogénie. 

L’examen  viscéral  des  sujets  est.  généralement  néga¬ 
tif  ;  la  rate  quelquefois  augmentée  de  volume.  La  fièvre 
accompagne  habituellement  les  poussées  hémorragi¬ 
ques.  L’état  général  est  plus  ou  moins  atteint.  Certains 
enfants  conservent  un  embonpoint  satisfaisant  et  ont 
peu  d’anémie.  I.a  taille  n’est  pas  infiuencée. 

Il  s’agit  donc  d’une  diathèse  hémorragique,  oii  les  hé  ¬ 
morragies  sont  spontanées.  On  décrit  une  autre  diathèse 
hémorragique  propre  surtout  aux  garçons,  l’hémophilie 
et  où  les  hémorragies  sont  provoquées. 

G.  D. 


LA  VITAMINE 

Agent  de  liaison  cosmique 

Par  le  Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire  (Loiret). 
(Suite  d  fin)  (1) 


Mécanisme  de  la  formation  des  vitamines 

Poste  émetteur  et  po3te  récepteur  de  l’énergie  rolaire. 
Même  longueur  d’onde  nécessaire  entre  les  atomes 
terrestres  positifs  et  les  ions  solaires  négatifs. 

Sur  96  à  100  corps  simples  actuellement  con¬ 
nus,  32  à  36  d’entre  eux  ont  été  identifiés  comme 
existant  également  dans  l’atmosphère  du  soleil 
et  sur  la  terre.  Les  perfectionnements  de  la  spec- 
troscopie  permettront  sans  doute  d’augmenter  le 
chiffre  non  ignoré  dès  maintenant  des  corps 
communs  au  soleil  et  à  notre  planète.  Ajoutons 
toutefois  qu’il  peut  se  faire  que  certains  corps 
simples  solaires  aient  émis  déjà  la  totalité  de 
leurs  ions  négatifs  et  que  par  conséquent  nous 
soyons  désormais  privés  de  leur  visibilité  par  le 
moyen  du  spectroscope. 

L’examen  du  spectre  solaire  de  la  chlorophylle 
(1)  V.  Concours  médical,  n»  35. 


montre  que  la  plupart  des  corps  dévoilés  par 
l’analyse  chimique  des  végétaux  existent  aussi 
dans  les  rayons  ;  mais  quel  est  le  rôle  de  ceux-ci 
dans  la  formation  des  vitamines  ? 

On  a  comparé  la  feuille  des  plantes  au  poumon 
des  animaux  qui  reçoit  des  veines  portes  un  sang 
usé  recueilli  par  les  veines  et  une  lymphe  char¬ 
riée  par  le  canal  thoracique  qui  a  centralisé  l’ap¬ 
port  fait  par  les  veines  de's  voies  digestives.  Sang 
ayant  déjà  servi  et  sang  non  encore  élaboré, 
manquant  de  mise  au  point,  voilà  ce  que  l’o-xy- 
génation  par  l’acte  respiratoire  Va  transformer 
en  un  sang  artériel  propre  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  l’organisme  chez  les  animaux. 

Mais  cette  comparaison  de  la  feuille  au  pou¬ 
mon  des  animaux  me  paraît  bien  incomplète.  Les 
feuilles  des  végétaux  et  les  algues,  les  enveloppes 
des  graines  ont,  en  outre,  un  rôle  spécial  ;  elles 
doivent  fournir  les  vitamines  multiples  qui  ser¬ 
viront  non  seulement  aux  plantes,  mais  aussi  aux 
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animaux  qui,  tous,  sont  dépourvus  d’organes 
propres  à  opérer  la  captation  des  ions  d’origine 
solaire. 

Etudions  tout  d’abord  la  sève  ascendante.  , 

Plongées  dans  le  sol,  les  racines  de  la  plante 
absorbent  les  liquides  nourriciers  renfermant 
également  les  sels  de  potasse,  de  chaux,  de  magné¬ 
sie,  de  soude,  de  fer,  de  soufre,  de  manganèse, 
etc.,  ainsi  que  les  matériaux  azotés  fabriqués  par 
les  azotobactéries. 

Le  tout  forme  la  sève  ascendante  ;  celle-ci 
contient  déjà  des  vitamines  provenant  de  là  sève 
descendante,  c’est-à-dire  ayant  perdu  une  par¬ 
tie  de  leurs  ions  dai^  leur  trajet  de  la  feuille  à  la 
racine,  et,  en  outre,  une  matière  azotée,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  de  grande  puissance 
constructive  ;  mais  les  sels  minéraux  qui  s’y  ren¬ 
contrent  se  composent  d’atomes  aux  vitamines 
incomplètes,  leurs  ions  ayant  été  utilisés  anté¬ 
rieurement  en  grande  partie  dans  les- organismes 
végétaux  ou  animaux. 

Il  est  essentiel  de  constater  que  toute  cette 
sève  astendante  peut  être  comparée  au  chyme 
sortant  des  voies  digestives  ;  elle  porte  un  peu 
pêle-mêle,  manquant  de- mise  au  poijit,  tous  les 
matériaux  fournis  par  les  racines.  De  plus,  cette 
sève  ascendante  chemine  parles  vaisseaux  situés 
au  centre  de  la  plante,  bien  à  l’abri  des  rayons 
solaires  dont  elle  est  défendue  par  l’écran  des 
parties  superficielles  du  tronc  fortement  impré¬ 
gnées  de  silicium,  de  carbone,  et  autres  sub¬ 
stances  minérales  opaques. 

Et  cependant,  dans  ce  protoplasma  liquide  se 
trouvent  déjà  des  noyaux  organiques,  c’est-à- 
dire  dont  la  trame  renferme  de  l’azote.  Ce  noyau 
a  été  comparé  au  noyau  des  globules  du  sang 
avec  cette  différence  que,  dans  les  plantes,  le  ma¬ 
gnésium  remplace  le  fer  des  globules  sanguins 
des  animaux. 

Dans  le  trajet  des  racines  à  la  feuille,  de  nom¬ 
breuses  oxydations  modifient  la  sève  qui  devien¬ 
drait  impropre  à  la  vie  de  la  plante  sans  un  retour 
à  l’alcalinité  ;  c’est  ici  qu’intervient  la  cellule 
organo-magnésienne. 

Dès  son  arrivée  à  la  feuille,  lorsqu’il  y  a  enso¬ 
leillement,  l’oxyde  de  magnésium,  mis  en  contact 
au  niveau  des  stomates,  avec  l’anhydride  carbo¬ 
nique  de  l’atmosphère,  capte  ce  carbone  en 
même  temps  qu’il  se  débarrasse  de  son  oxy¬ 
gène,  et  le  bicarbonate  de  magnésium,  ainsi  formé 
rend  à  la  sève  l’alcalinité  nécessaire. 

Comment  les  rayons  solaires  se  trouvent  sélectionnés 
par  l’écran  chlorophyllien. 

Mais,  en  même  temps  que  cet  acte  respiratoire, 
unphénomènecurieuxse  passe  dansla  cellule  chlo¬ 
rophyllienne. 

Grâce  aux  atomes  de  fluor,  de  zinc,  de  sili¬ 
cium,  de  tungstène,  que  l’on  retrouve  toujours 
dans  l’analyse  des  feuilles,  il  se  produit  tout  un 


jeu  de  réflexion,  de  réfraction,  de  polarisation, 
d’interférence  qui  fait  que  les  rayons  solaires 
infra-rouges  ne  pénètrent  pas  et  que,  par  contre 
sont  aborbés  les  rayons  indiqués  par  le  spectre 
solaire  chlorophyllien. 

Quelle  est  la  partie  de  la  feuille  munie  d’un 
organisme  tel  que  les  infra-rouges  ne  puissent 
pas  s’introduire  et  que  la  chlorophylle  n’admette 
aucun  rayon  solaire  d’une  longueur  d’onde  supé¬ 
rieure  à  0  p.  75  ?  Elle  ne  peut  être  assurément  que 
la  cuticule  ;  toute  autre  disposition  laisserait  pé¬ 
nétrer  les  infra-rouges  et  les  feuilles  seraient  rapi¬ 
dement  desséchées. 

La  sève  ascendante  arrivant  dans  la  feuille, 
passe  donc  derrière  un  écran  protecteur.  Ses  cel¬ 
lules  organisées  et  sa  partie  liquide  renferment 
des  atomes  métalliques  multiples  qui,  brusque-, 
ment.,  à  la  lumière  du  soleil,  vont  se  trouver  sou¬ 
mis  à  des  rayons  de  toutes  les  longueurs  d’onde 
du  spectre  visible. 

Chaque  atome,  arrivant  à  la  feuille,  est  un 
atome  incomplet,  qui,  par  suite  des  échanges 
molécutaires  entraînés  par  le  développement  de 
la  plante,  a  perdu  la  majeure  partie  de  ses  ions 
des  orbites  périphériques.  Il  est  devenu,  avec 
son  noyau  positif  intact,  et  par  contre,  avec  ses 
ions  négatifs  en  nombre  trop  restreint,  impropre 
à  remplir  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  dans  la  sym¬ 
biose  des  organismes  vivants. 

Cet  atome,  touché  par  un  rayon  de  soleil,  se 
met  à  vibrer  à  l’unisson  des  ions  correspondant 
à  sa  propre  longueur  d’onde.  Ces  ions  solaires, 
tous  négatifs,  se.  précipitent  sur  le  noyau  positif 
de  l’atome,  comme  la  limaille  de  fer  se  jette  sur 
l’aimant,  et  ainsi  chaque  noyau-étoile  récupère  ^ 
les  ions-planètes  qui  lui  faisaient  défaut. 

Chaque  atome  de  la  sève  ascendante,  au  mo¬ 
ment  où  il  vient  à  passer  derrière  l’écran  chloro¬ 
phyllien,  devient  un  véritable  cohéreur,  un  dé¬ 
tecteur  tel  qu’un  poste  récepteur  de  T.  S.  F.,  et 
cet  atome  qui  était  réduit  à  son  noyau  de  résul¬ 
tante  positive  et  à  ses  ions  orbitaires  lès  plus  pro¬ 
ches  du  centre,  se  charge  des  ions  négatifs  que 
lui  apportent  les  rayons  du  soleil. 

Cet  atome  métallique  peut  être  comparé  à  un 
morceau  de  fer  doux  qui  devient  électro-aimant, 
attirant  à  ses  pôles  la  limaille  de  fer,  aussi  long¬ 
temps  que  passe  le  courant,  pour  redevenir  neu¬ 
tre,  quand  le  courant  est  interrompu.  Ainsi  agis¬ 
sent  les  rayons  du  soleil,  pendant  l’ensoleillement 
des  feuilles  végétales  vivantes,  sur  leurs  éléments 
métalliques. 

Cet  atome,  ainsi  complété,  peut  être  comparé 
à  un  accu,  tout  à  la  fois  électro-magnétique  et 
physico-chimique,  qui  Va  porter  au  maximum, 
sa  puissance  de  radio-activité  dans  les  tissus  Vé¬ 
gétaux  et  animaux  qu’il  traversera  en  abandon¬ 
nant  les  ions  nécessaires  pour  les  échanges  entre 
atomes  et  le  développement  des  organismes,  jus-  -, 
qu’au  moment  où,  réduit  de  bon  nombre  de  ses 
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ions  et  déchargé,  désarmé,  il  retournera  à  la  terré 
pour  recommencer  un  nouveau  cycle. 

C’est  ainsi  que  les  rayons  solaires,  dans  toute 
l’étendue  du  spectre  visible  et  particulièrement 
ceux  que  laisse  passer  l’écran  chlorophyllien, 
donnent  une  nouvelle  énergie  aux  atomes  épui¬ 
sés  au  moment  où  ils  pénétraient  dans  la  feuille. 

Après  leur  passage  derrière  le  grain  de  chloro¬ 
phylle,  ces  atomes  possèdent  le  maximum  de 
leur  énergie  vitale  électro-magnétique. 

Ce  sont  ces  atomes,  rechargés  par  les  ions  émis 
par  le  soleil,  qui  constituent  toute  la  puissance 
des  vitamines.  Celles-ci  vont  transporter  dans 
tous  les  organismes  végétaux  et  animaux,  jus¬ 
que  dans  tous  leurs  recoins  les  plus  à  l’abri  de  la 
lumière  du  Jour,  l’énergie  émanée  directement 
du  soleil.  Grâce  à  ces  vitamines,  le  soleil  pénètre 
tous  les  êtres  vivants  et  la  feuille  des  plarites, 
les  algues  ont  été  des  organismes  indispensables 
pour  la  fixation  et  la  répartition  de  toute  la  puis¬ 
sance  amenée  parles  rayons  solaires. 

De  quelques  atomes  qui  pénètrent  dans  les 

corps  vivants  sans  passer  sous  l’écrau 
chlorophyllien 

La  science  procède  par  bonds.  Du  jour  où  la 
physico-chimie,  étendant  de  plus  en  plus  son  do¬ 
maine,  a  voulu  briser  les  barrières  qui  séparaient 
la  chimie  minérale  de  la  chimie  organique,  (  lie  a 
enseigné  que  le  carbone,  l’oxygène,  l’azote,  l’hy¬ 
drogène  obéissaient  aux  mêmes  lois  physico- 
chimiques  que  tous  les  autres  corps  minéraux. 

La  physico-chimie  déborde  de  plus  en  plus  la 
vieille  chimie  officielle  et  ma  conception  sur  les  vi¬ 
tamines  lui  ouvrira  encore  bien  des  horizons  ;  ce-- 
pendant,  il  y  a  un  fait  curieux  que  je  tiens  à  si¬ 
gnaler  avant  de  terminer  mon  présent  essai  sur 
les  vitamines. 

C’est  ceci  :  certains  électrons  ne  passent  pas 
sous  l’écran  chlorophyllien  avant  de  pénétrer 
chez  les  êtres  vivants.  Ces  électrons  sont  ceux  de 
l’azote,  de  l’oxygène,  de  l’hydrogène.  Ils  entrent 
par  les  voies  respiratoires  ;  et  ce  sont  précisé¬ 
ment  ces  corps  qui  sont  à  la  base  de  toute  la  chi¬ 
mie  organique. 

Des  électrons  solaires  respiratoires 

En  examinant  le  spectre  solaire  de  la  chloro¬ 
phylle,  spectre  fortement  discontinu  avec  de 
fortes  bandes  noires  entremêlées  d’éclaircies,  je 
me  suis  demandé  si  les  parties  claires  de  ce  spec¬ 
tre  ne  correspondaient  pas  à  la  non  absorption 
d’éléments  pénétrant  dans  la  plante  par  une  au¬ 
tre  voie  que  la  cuticule  de  revêtement,  c’est-à- 
dire  par  les  stomates  ou  par  les  racines. 

L’air  atmosphérique  renferme  79  volumes 
d’azote  contre  21  d’oxygène.  Lorsque  Lavoi¬ 
sier  üt  son  admirable  découverte,  il  montra  que 
l’oxygène  seul  était  actif  dans  la  respiration  des 


animaux  et  des  végétaux  et  que  l’azote  de  Vatr  ne 
servait  qu’à  modérer  cette  activité. 

Il  y  a  lieu  aujourd’hui  de  modifier  cette  der¬ 
nière  affirmation. 

A  l’époque  de  Lavoisier,  on  divisait  les  corps 
de  la  nature  en  règne  minéral  ou  inorganique,- 
en  règne  animal  et  règne  végétal. 

Çes  appellations  sont  tombées  un  peu  en  dé¬ 
suétude  ;  je  pense  néanmoins  qu’il  y  a  lieu  de  les 
maintenir,  car  elles  répondent  à  une  classifica¬ 
tion  bien  déterminée,  si  l’on  y  fait  un  ‘change¬ 
ment  que  je  vais  indiquer. 

A  cette  question  que  les  savants  se  sont  posée 
bien  souvent  :  «  Les  microbes  appartiennent-ils 
au  règne  animal  ou  au  règne  végétal  »  ?  J’estime 
qu’il  y  a  lieu  de  répondre  :  «  Les  microbes,  ou 
tout  au  moins  les  aérobacters,  ne  doivent  être 
classés,  ni  dans  le  règne  animal,  ni  dans  le  règne 
végétal,  mais  bien  dans  le  règne  microbien.  » 

Ma  proposition  de  classer  les  microbes  aZoto- 
bacters  en  dehors  du  règne  animal  et  du  règne 
végétal  pour  les  placer  dans  une  division  nou¬ 
velle  que  j’appelle  règne  azoio-bactérien  s’appuie 
sur  les  considérations  suivantes  : 

Chacun  de  ces  règnes  possède  une  caractéristi¬ 
que  qui  le  distingue  très  nettement  des  deux 
autres  :  Cette  caractéristique  consiste  en  une  dif¬ 
férence  dans  le  mode  respiratoire  : 

1®  Les  individus  du  règne  animal  ont  pour  ca¬ 
ractéristique  dominante  de  r-espiration  de  fixer 
l’oxygène  de  l’air  ;  il  y  a  oxygéno-aérobie  ; 

2°  Dans  le  règne  Végétal,  les  plantes  et  les  al¬ 
gues,  respirant  à  la  lumière  du  soleil,  fixent  l’an¬ 
hydride  carbonique,  il  y  a  carbono-aérobie  ; 

3“  Dans  le  règne  microbien,  les  azoto-bactéries 
fixent  directement  l’azote  minéral  ;  il  y  a  azoto- 
aérobie. 

Ni  l’homme,  ni  les  animaux,  ni  les  végétaux 
n’absorbent  Lazote  minéral  atmosphérique  ;  le 
microbe  azotobacter  seul  peut  le  faire.  Voilà  ce 
qui  le  différencie  nettement  de  l’animal  et  du 
végétal. 

J’ai  eu  soin  de  montrer  plus  haut  l’imporf  ance 
qu’il  fallait  attacher  à  l’ensoleillement  dans  la 
fonction  respiratoire  des  Végétaux. 

En  effet,  le  végétal,  lorsqu’il  n’est  pas  sous 
l'influence  des  rayons  du  soleil,  absorbe  de  l’oxy¬ 
gène  et  rejette  de  l’acide  carbonique,  comme  le 
font  les  individus  du  règne  animal. Inversement, 
il  se  charge  de  carbone  et  rend  de  l’oxygène  dans 
l’air  atmosphérique,  quand  la  chlorophylle  est 
soumise  à  l’action  de  la  lumière  du  soleil. 

Ce  fait  naturel  prouve  que  les  atomes  à  résul¬ 
tante  positive  de  la  niante  qui  passent  derrière 
l'écran  de  la  feuille  n’entrent  en  vibration,  qu’au- 
tant  qu’ils  sont  impressionnés  par  les  rayons  du 
soleil. 

Ceux-ci,  chargés  d’électrons  négatifs  à  lon¬ 
gueur  d’onde  déterminée  parla  nature  de  chaque 
élément  (fer,  calcium,  potassium,  sôdium,  ma- 
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gnésium,  etc.),  sont  de  véritables  excitateurs 
pour  les  récepteurs  qui  étaient  au  repos.  Exci¬ 
tateurs  négatifs  et  atomes  récepteurs  positifs 
se  mettent  à  vibrer  à  l’unisson  sous  l’influence 
des  rayons  du  soleil  et  les  électrons  du  fer,  du 
calcium,  du  magnésium  sont  projetés  sur  les 
atomes  du  fer,  du  calcium,  etc.  ;  chaque  atome 
se  charge  des  électrons-ions  correspondant  à  sa 
longueur  d’onde,  puis  se  trouve  entraîné  dans  la 
sève  sortant  de  la  feuille.  Mais  alors  cet  atonie 
est  rénové,  a  récupéré  toute  son  énergie  électro¬ 
magnétique  ;  il  a  complété  ses  ions  orbitaires 
libérables  exigés  par  un  bon  fonctionnement  des 
organismes  des  plantes  et  des  animaux.  Bref,  la 
vitaminé  vient  de  se  former;  elle  n’est  quel’atome 
qui  possédé  son  maximum  d’énergie  radio-active 
et  de  puissance  de  métabolisme  chimique,  grâce 
aux  rayons  du  soleil  qui  lui  ont  apporté  les 
électrons  nécessaires.  La  vitamine  s’est  chargée 
d'énergie  magnéto-électrique,exactement  comme 
un  accumulateur  ;  telle  que  lui,  elle  perdra  ses 
ions  au  fur  et  à  mesure  de  ses  emplois,  jusqu’au 
jour  où  repassant  par  la  feuille,  elle  se  rechargera 
de  nouveau  d’ions  émis  par  i^e  soleil. 

C’est  ainsi  que  les  raÿons  solaires,  dans  toute 
l’étendue  de  la  partie  visible  du  spectre,  et  par¬ 
ticulièrement  de  0  /-t  700  à  0  [T  420,  donnent  une 
nouvelle  énergie  vitaminique  à  tous  les  atomes 
dont  les  longueurs  d’onde  peuvent  être  vérifiées 
à  l’examen  spectroscopique  de  la  chlorophylle. 

A  la  lumière  du  soleil,  la  plante  exhale  de  l’oxy¬ 
gène  et  absorbe  du  carbone.  Dans  l’obscurité  la 
plante  absorbe  de  l’oxygène  et  exhale  de  l’acide  car¬ 
bonique.  Explication  facile  de  ce  phénomène  para¬ 
doxal  en  apparence. 

Les  végétaux,  algues,  mousses  et  champignons 
sont  les  seuls  organismes  revêtus  d’une  cuticule 
permettant  l’absorption  des  électrons  solaires  en 
forte  proportion  ;  mais  cette  absorption  ne  se 
produit  qu’ autant  qu’il  y  a  syntonie  des  vibra¬ 
tions  entre  l’atome  végétal  (qui  est  positif)  et 
l’électron  solaire  (toujours  négatif). 

Quand  la  plante  se  trouve  dans  l’obscurité, 
sans  soleil,  la  respiration  s’effectue  par  les  stoma¬ 
tes  ;  la  plante  est  en  sommeil  ;  sa  chlorophylle  ne 
fonctionne  pas,  il  n’y  a  pas  formation  de  vitami¬ 
nes. 

Mais  dès  qu’elle  est  exposée  aux  rayons  et  à  la 
.  chaleur  du  soleil,  la  chlorophylle  fonctionne  et  se 
met  à  absorber  les  ions  solaires.  Or,  il  faut  remar¬ 
quer  que  les  ions  du  carbone  sont  des  plus  nom¬ 
breux  dans  le  spectre  ;  sous  l’influence  du  soleil, 
il  y  a  une  intense  absorption  des  ions  du  carbone 
par  la  plante  qui  devient  une  véritable  fabrique 
d’hydrates  de  carbone  ;  tous  les  sels  métalliques 
de  la  plante  passent  à  l’état  de  carbonates,  et 
même  de  bicarbonates,  l’oxygène  est  libéré  et 
évacué  par  les  stomates. 

Ce  qui  se  produit  pour  les  atomes  du  charbon 


se  voit  aussi  pour  tous  les  autres  atomes.  Dans 
l’obscurité,  la  plante  vit  au  ralenti  et,  privée  de 
l’apport  des  électrons  solaires,  se  déminéralise  ; 
sa  sève,  privée  de  l’apport  des  iops  solaires,  perd 
la  faculté  de  compléter  ses  électrons,  la  chloro¬ 
phylle  ne  se  forme  plus,  les  vitamines  se  raré, 
fient  rapidement,  la  plante  languit  et  s’étiole 
faute  des  rayons  du  soleil. 

Symbiose  des  règnes  vivants  animaux,  végétaux  et 
microbiens. 

L’animal  capte  l’oxygène  minéral  atmosphé¬ 
rique,  le  végétal  prend  directement  dans  l’air  at¬ 
mosphérique,  l’anhydride  carbonique,  l’azoto- 
bactérie  respire  et  assimile  l’azote.  Tous  les  ann 
maux,  plantes  et  microbes  sont  plongés  dans 
l’eau  ou  la  vapeur  d’eau,  dans  Tair  ou  la  terre' 
plus  ou  moins  humide. 

Oxygène,  hydrogène,  carbone,  azote,  tels  sont 
les  matériaux  de  tous  les  corps  vivants  du  globe 
terrestre,  et  tous  ces  matériaux  les  êtres  vivants 
les  ont  pris  par  les  voies  respiratoires,  c’est-à- 
dire  dans  l’air  atmosphérique  ou  dans  des  mi¬ 
lieux  chargés  d’air  atmosphérique  (eaux  douces 
et  marines,  parties  les  plus  superficielles  du  sol 
où  les  azotobactéries  prennent  l’azote  de  l’air). 

L’azoto-aérobactérie  est  la  clef  de  voûte  de 
tout  ce  qui  vit  sur  la  terre,  car  l’azote  est  indis¬ 
pensable  pour  former  la  trame  d’une  cellule  orga¬ 
nisée.  L’hydrate  de  carbone  pur,  quel  qu’il  soit, 
■ne  peut  échafauder,  ni  monter  une  construction  ; 
il  faut  de  l’azote  et  le  microbe  a  seul  le  pouvoir  de 
le  prendre  dans  l’air  atmosphérique. 

Les  matières  azotées  complexes  ont  toutes  été 
constituées  à  l’origine  par  une  azotobactérie 
aucune  exception  à  cette  règle. 

C’est  lui,  microbe,  qui,  grâce  à  l’azote  qu’il  a 
absorbé  dans  l’atmosphère,  a  forgé  la  première' 
matière  nutritive  qui  a  servi  à  la  nourriture  de 
l’homme  et  des  animaux. 

Mais  le  règne  animal,  de  son  côté,  respire  l’oxy¬ 
gène,  les  plantes  donnent  le  carbone  et  le  microbe 
aérobie  s’alimente  d’hydrate  de  carbone. 

Aucun  individu  du  règne  microbien,  du  règne 
végétal  ou  du  règne  animal  ne  peut  vivre  sans  le 
secours  des  deux  autres  règnes.  Il  y  a  une  sym¬ 
biose  générale  intime  de  tous  les  êtres  vivants  sur 
le  globe  terrestre,  et  le  soleil  leur  envoie  chaque 
jour  les  électrons  nécessaires  pour  entretenir  ies 
échanges  entre  les  éléments  biologiques. 

L’air  ensoleillé  de  la  haute  mer,  de  la  monta¬ 
gne,  des  grandes  plaines,  loin  des  usines  et  des 
encombrements  malsains  des  villes,  a  ses  atomes 
d’azote,  d’oxygène,  de  carbone,  d’hydrogène, 
avec  leurs  orbites  d’électrons  au  complet,  excel¬ 
lemment  propres  au  fonctionnement  de  tous  les 
êtres  vivants. 

Ces  atomes  préposés  à  la  respiration  des  indi¬ 
vidus  des  différents  règnes  sont  de  véritables  vi- 
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tamines  dont  ils  présentent  tous  les  caractères 
physico-chimiques. 

Mais  il  faut  remarquer,  de  plus,  que  Tazote, 
l’oxygène,  l’hydrogène,  le  carbone  donnent, 
chacun,  des  raies  dans  plusieurs  régions  du  spec¬ 
tre,  et  qu’il  peut  se  faire  que  chaque  élément  ait 
à  pourvoir  à  la  fonction  respiratoire  ou  à  la  fonc¬ 
tion  chilorophyllienne  suivant  la  longueur  d’onde 
observée. 

La  vitaminisation  est  une  fonction  propre 
à  la  ehlorophylle  végétale. 

En  dehors  de  l’oxygène,  de  l’azote  et  du  car¬ 
bone  absorbés  par  la  respiration  de  l’homme  et 
des  animaux,  des  microbes  et  des  végétaux,  on 
peut  conclure  que  la  chlorophylle  des  plantes  est 
seule  apte  à  capter  les  électrons  apportés  par 
les  rayons  du  soleil. 

Les  vitamines  observées  chez  les  animaux-sont 
toutes  de  provenance  végétale,  résultant  de  la 
nourriture  par  les  plantes  ou  des  animaux  qui 
ont  consommé  des  plantes.  Les' vitamines  des 
carnassiers  terrestres  ou  marins  proviennent  des 
vitamines  existant  chez  les  animaux  qu’ils  ont 
dévorés. 


Tous  les  êtres  organisés  vivants,  plantes  où  ani¬ 
maux,  ont  besoin  de  vitamines  pour  les  échanges 
entre  leurs  éléments,  les  ions  passant  d’un  élé¬ 
ment  à  l’autre  suivant  la  force  d’attraction. 

La  vie  de  tous  les  organismes  est  dépendante 
de  l’existence  du  soleil,  et  aucun  animal,  végétal 
ou  microbe  ne  peut  vivre  sans  le  secours  des  in¬ 
dividus  des  deux.autres  règnes,  chacun  de  ceux-ci 
ayant  une  fonction  indispensable  aux  deux  au¬ 
tres. 

Ainsi  existe  une  symbiose  générale  de  tous  les 
êtres  de  l’univers,  et  c’est  la  vitamine  qui  sert 
d’agent  de  liaison  cosmique,  grâce  aux  rayons 
du  soleil  portant  les  électrons  jusqu’aux  planètes 
les  plus  reculées. 

Les  étoiles,  qui  sont  autant  de  soleils,  émet¬ 
tent  également  des  radiations  que  nous  pouvons 
enregistrer.  Mais  ce  sujet  présente  trop  d’in¬ 
connu,  pour  être  abordé  utilement  ici. 

D’une  classification  nouvelle  des  vitamines 
basée  sur  l’emploi  du  spectrosçope.  Rôle  de 
l’ensoleillement  et  des  organismes  vitaminés 
dans  l’hygiène  et  la  thérapeutique  médicale, 
—  tels  sont  les  sujets  que  j’aborderai  dans  un 
autre  article. 


LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

U  liberté  fonctionnelle  du  coude,  principal  objectif  du  traitement  dans  les  fractures 
fermées  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus 

D’après  le  Docteur  L.  David  (1) 


S’il  est  aisé  le  plus  souvent  de  poser  clinique¬ 
ment  le  diagnostic  de  fracture  de  l’extrémité  in¬ 
férieure  de  l’humérus,  il  est  au  contraire  délicat, 
par  ce  même  examen  clinique  immédiat,  de  faire 
un  diagnostic  rigoureux  des  lésions  ;  l’examen 
radiologique  seul  pourra  faire  connaître  le  siège 


exact  du  trait,  sa  direction,  les  irradiations,  les 
arrachements  parcellaires. 

Malgré  les  aspects  cliniques  variés  des  frac¬ 
tures  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  trois 
types  les  dominent  par  leur  fréquence  extrême  : 
Ft.  supra-condylienne;Fr.  de  V épitrochlée-,  Fr.  du 
condgle  externe. 


Comment  se  présentent  ces  fractures 


En  raison  du  rétablissement  fonctionnel,  il  im¬ 
porte  avant  tout  de  distinguer  les  fractures  extra- 
articulaires  (sus-condylienne,  et  de  l’épitrochlée) 
et  les  fractures  articulaires,  d’emblée,  ou  secondai¬ 
res  par  irradiation  du  trait. 

I.  —  Fractures  extra-articulaires 

A.  Fracture  supra-condylienue  de  l’humérus 
avec  déplacement 

C‘‘e.st  la  fracture  typique  de  fadutte. 

Le  blessé  a  fait  une  chute  sur  la  paume  de  la 


(1)  Dr  Lucien  DavId.  --  Étude  clinique  et  thérapeuti¬ 
que  des  traçtures  fermées  de  l’extrémité  inférieure  de 
l’humérus.  (Gazette  des  Hôpitaux,  14  et  21  mai  1932.) 


main,  l’aVant-bras  étant  en  extension  sur  le  brat, 
—  plus  r^ement  sur  la  main,  l’avant -bras  étans 
en  flexion  sur  le  bras.  La  douleur  est  extrême¬ 
ment  vive  dans  la  région  du  coude  ;  le  bras  est 
immobilisé  dans  l’attitude  classique  des  trauma¬ 
tisés  du  membre  supérieur. 

Si  l’on  pratique  un  examen  avant  l’apparition 
du  gonflement,  le  bras  paraît  souvent  nettement 
raccourci  ;  de  face,  son  extrémité  inférieure  est 
élargie.  Mais,  de  profil,  on  relève  une  augmenta¬ 
tion  souvent  énorme  du  diamètre  antéro-posté¬ 
rieur  du  coude  ;  on  voit  nettement  saillir,  en  auant^ 
l’extrémité  inférieure  de  la  diaphyse'  fracturée^ 
en  arrière,  et  parfois  en  dehors  ou  en  dedans,  le 
bloc  épiphysaire  rétropulsé  ;  en  arrière  le  coude 
peut  déborder  franchement  le  plan  postérieur  du 
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bras,  le  tendon  tricipital  détendu  s’incurvant 
sous  les  téguments  au-dessus  de  la  saillie  olé- 
crânienne. 

Par  une  palpation  douce  et  extrêmement  mi¬ 
nutieuse,  on  recherchera  le  signe  capital  des  frac¬ 
tures  supra-condyliennes,  c’est-à-dire  la  conser¬ 
vation  des  rapports  normaux  dés  trois  saillies 
osseuses  du  coude  :  épicondyle,  pointe  de  Volécrâne, 
épitrochlée. 

Onsait,  en  effet,  que,  dans  l’extension,  ils  sont 
sur  une  même  ligne  horizontale  ;  dans  la  flexion  à 
angle  droit,  ils  sont  sur  un  même  plan  frontal. 

Ces  constatations  font  proscrire  absolument  la  re¬ 
cherche  douloureuse,  et  parfois  dangereuse  des 
mouvements  anormaux  et  de  la  crépitation  osseuse  ; 
elles  écartent  définitivement  la  luxation,  où  ces 
rapports  sont  bouleversés. 

Pour  mémoire,  nous'citerons  le  gonflement  qui 
sera  un  épais  bourrelet  circulaire,  et  l’ecchymose 
linéaire  du  troisième  jour. 

La  radiologie,  de  face  et  de  profil,  confirmera 
ces  données  ;  elle  renseignera  sur  la  possibilité 
d’une  irradiation  articulaire  du  trait  de  fracture. 

B.  Dans  les  variétés  saas  déplacement  ou  à  dé¬ 
placement  minima,  la  recherche  des  points  dou¬ 
loureux  prend  une  importance  capitale  ;laradiolo- 
gie  est  importante  à  consulter.  Il  en  est  de  même 
des  fractures  supra  et  intr a- condy tienne  en  T, 
avec  participation  articulaire. 

C.  Fracture  do  l’épitrochlée 

C’est  le  type  le  plus  rare  des  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’humérus.  Le  tableau  clini¬ 
que  est  beaucoup  moins  net.  L’importance  fonc¬ 
tionnelle  est  principalement  marquée  par  une 
.  supination  douloureuse,  si  on  cherche  à  la  provo¬ 
quer.  Tuméfaction  et  ecchymose  siègent  à  la  par¬ 
tie  interne  du  coude. 

Le  diagnostic  difficile  aVecune  entorse  grave, 
ne  s’affirme,  avant  le  gonflement,  qu’au  moment 
où  l’on  peut  percevoir  le  petit  fragment  épitro¬ 
chléen,  en  pinçant  entre  deux  doigts  la  portion 
interne  de  la  palette  humérale.  C’est  une  des  seu¬ 
les  factures,  où  la  difficulté  du  diagnostic  auto¬ 
rise  la  recherche  de  la  mobilité  anormale  et  de  la 
crépitation. 

D’ailleurs,  l’examen  radiologique,  de  face  et  de 
profil,  s’impose  ;  il  permet  en  même  temps  de 
Voir  si  le  trait  de  fracture  pénètre  dans  l’articula¬ 
tion. 

Une  complication  immédiate,  c’est  l’association 
à  une  luxation  du  coude  en  arrière,  avec  interpo¬ 
sition  du  fragment,  ce  qui  rend  cette  luxation  très 
difficile  à  réduire. 

C’est  aussi  la  lésion  possible  du  nerf  cubital,  qui 
domine  aussi  beaucoup  le  pronostic.  Elle  se  ré¬ 
vèle  aussitôt  par  des  douleurs  anormalement 


intenses  dans  le  territoire  du  nerf,  par  des  four¬ 
millements  et  des  crampes  ;  plus  rarement,  on 
observe  un  syndrome  typique  de  paralysie  cubi¬ 
tale. 

D.La  fracture  de  l’épicondyle, présente  des 
signes  analogues  à  ceux  de  la  précédente  ;  ici 
aussi,  le  diagnostic  est  délicat  à  poser,  et  la  ra¬ 
diologie  est  indispensable  pour  déterminer,  de 
façon  indubitable,  la  lésion. 

II.  —  Fractures  articulaires 

Toute  difficulté,  souvent  grande,  de  préciser  cli¬ 
niquement  et  immédiatement  la  nature  des  lésions 
doit  faire  aussitôt  penser  à  une  fracture  articu¬ 
laire  ;  il  existe,  en  effet,  un  véritable  syndrome 
articulaire,  qui  change  peu  avec  les  Variétés  du 
traumatisme.  Cependant,  l’examen  radiologique 
est  nécessaire  pour  savoir  s’il  y  a  lésion  osseuse. 

La  fracture  du  condyle  externe  est  la  plus 
fréquente,  et  la  plus  facile  à  diagnostiquer  clini¬ 
quement  ;  les  autres  Variétés  ne  sont  reconnues 
que  par  la  radiologie. 

Le  gonflefiient  est  souvent  considérable,  quand 
l’hémarthrose  n’est  pas  bridée  par  la  capsule. 

C’est  au  niveau  même  de  l’interligne  articu¬ 
laire  que  la  douleur  s’observe,  spontanée  ou  pro¬ 
voquée,  et  non  plus  haut  comme  dans  la  supra- 
condylienne. 

Le  signe  capital  est  l’impotence  totale  du  coude. 

Ori  recherche  ensuite  les  signes  de  la  fracture  du 
condyle  externe,  fracture  particulière  à  l’enfant. 
Celle-ci  tire  toute  sa  gravité  du  fait  que  letraitde 
fracture  oblique  en  bas  et  en  dedans  traverse 
toute  l’épaisseur  du  cartilage  de  conjugaison, 
dont  il  rompt  la  continuité,  d’où  la  possibilité  de 
graves  complications  ostéogéniques.  Le  gonfle¬ 
ment,  moins  accentué  que  dans  la  supra-condy- 
lienne,  sera  surtout  marqué  à  la  face  externe  de 
l’articulation  ;  à  ce  niveau  aussi  la  palpation  ré¬ 
vélera  des  points  douloureux,  de  même  que  la  pré¬ 
sence  de  la  portion  externe  fracturée  de  la  palette 
humérale,  avec  crépitation,  signe  péremptoire 
'  quoique  rare,  et  difficile  à  trouver  en  raison  de 
la  défense  de  l’enfant. 

On  peut  apprécier,  de  plus,  à  la  fois  undéjette- 
ment  en  dehors  du  fragment,  et  un  recul  plus  ou 
moins  accentué  du  condyle  externe  sur  la  palette 
humérale,  aVec  rotationleplus  souvent  externe. 
Quant  aux  mouvements  provoqués,  ils  sont  limi¬ 
tés  à  l’extrême.  Si  l’extension  est  relativement 
peu  douloureuse,  la'flexion  et  la  prono-supination 
sont  impossibles.  L’examen  radiologique  com¬ 
plète  ces  données. 

Voici  une  énumération  des  autres  Variétés  de 
fractures  articulaires,  et  que  la  radiologie  déter- 
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minera  avec  précision  :  fracture  du  condyle 
interne,  fracture  diacondylienne  (rarissime) 
fracture  isolée  du  condyle  ou  delà  frochlce. 

Rappelons  enfin  la  possibilité  tout  à  fait  rare 


du  décollement  épiphysaire,  avant  l’âge  de  trois 
ans  ;  cliniquement,  il  simule  une  fracture  du  con¬ 
dyle  externe,  mais,  à  la  radio, on  trouve  un  seul 
tracé  clair,  celui  du  cartilage,  et  non  le  double 
ergot  de  la  fracture. 


Comment  il  faut  traiter  ces  fractures 


On  doit  étudier  séparément  le  traitement  chez 
l’adulte,  et  chez  l’enfant,  qui  est  encore  en  ostéo- 
gène.  Pour  ces  raisons  : 

Le  traitement  chez  Vendant  doit  être  essentiel¬ 
lement  orthopédique  ;  il  faut  chez  lui  proscrire 
absolument  massage  et  mobilisation  passive,  qui 
n’ont  pour  résultat  que  d’exacerber  les  proliféra¬ 
tions  périostiques  et  conjugales. 

Chez  l’adulte,  par  contre,  les  interventions 
sanglantes  pourront  être  d’indications  bien  plus 
fréquentes,  car  elles  ne  sont  pas  vouées  aux  trou¬ 
bles  ostéogéniques  post-opératoires. 

I.  ~  Chez  l’enfant 

Fracture  supra-condylienne  typique 

Réduction  sous  anesthésie  générale  ;  deux 
aides  l’un  pour  l’extension,  l’autre  pour  la  Contre- 
extension.  Cette  manœuvre  doit  être  menée 
avec  force,  mais  sans  brusquerie,  ni  à-coup.  La 
descente  du  fragment  inférieur  peut  demander 
quelques  minutes  (10)  ;  il  faut  savoir  l’attendre, 
en  continuant  une  traction  régulière,  qui  fera  cé¬ 
der  la  contraction  musculaire.  A  ce  moment  pré¬ 
cis,  l’opérateur  repousse  d'avant  en  arrière  le  frag¬ 
ment  inférieur  pour  le  ramener  dans  le  prolonge¬ 
ment  du  fragment  diaphysaire.  En  même  temps, 
il  assure  la  flexion  à  angle  aigu  de  l’aVant-bras 
sur  le  bras,  flexion  qui  accole  les  fragments  déjà 
rapprochés  ;  coroné  et  tête  radiale  font  ainsi 
attelle  en  avant,  tandis  que  triceps  et  olécrane 
remplissent  le  rôle  d’attelle  postérieure.  • 

On  applique  ensuite  soit  une  gouttière  ^plâtrée 
banale,  englobant  bras  et  avant-bras  par  leur 
face  postérieure,  soit  le  collier  plâtré  de  Broca, 
anneau  plâtré  fixant  le  coude  (qu’il  laisse  libre) 
en  flexion  aiguë,  en  passant  au  tiers  moyen  du 
bras  et  de  l’avant -bras.  L’enfant  reste  endormi 
complètement  jusqu’à  siccité  du  plâtre.  Deux 
examens  radiologiques  contrôlent  la  réduction 
de  la  fracture,  l’un  aussitôt,  l’autre  au  bout  de 
cinq  jours. 

Vers  le  quinzième  jour,  le  plâtre  est  enlevé  ; 
la  consolidation  est  suffisante.  Alors  commence 
une  période  de  réparation  fonctionnelle,  qui  peut 
être  longue,  et  doit  être  l’œuVre  du  seul  blessé, 
par  la  mobilisation  active. 

Dans  les  formes  sans  déplacement,  il  suffit 
d’une  simple  écharpe  pendant  dix  jours  environ. 

Ainsi  le  trouble  de  la  flexion  disparaîtra  rapi¬ 
dement  par  le  modelage  progressif  du  périoste. 


qui  entraînera  peu  à  peu  une  diminution  de  Vo¬ 
lume  du  cal,  et  aussi  par  l’ascension  du  cal,  suite 
de  l’accroissement  normal  dn  membre. 

Quoique  l'évolution  doive  être  normale,  quand 
la  fracture  est  non  compliquée,  et  bien  réduite, 
il  ne  faut  rien  affirmer  du  pronostic  tardif. 

Si,  rares  sont  les  complications  immédiates,  lé¬ 
sions  Vasculaires,  nerveuses  surtout  (médian  et 
cubital),  bien  plus  fréquentes  sont  les  complica¬ 
tions  secondaires,  même  dans  les  formes  qui 
d’emblée  ont  paru  d’évolution  excellente. 

C’est  tout  d’abord  le  cal  hypertrophique,  dû 
à  une  activité  périostée,  souvent  exacerbée  in¬ 
tempestivement  par  le  massage  ou  la  mobilisa¬ 
tion  passive.  II  est  d’éVolution  rapide,  car,  sou¬ 
vent  dès  le  dixième  jour,  la  radio  montre  un 
butoir  osseux,  qui  se  dessine  rapidement.  La 
palpation  le  révélera  aussi,  en  pinçant  de  haut 
en  bas  l’épaisseur  de  la  diaphyse  entre  deux 
doigts.  La  présence  de  ce  butoir  osseux  va  grave¬ 
ment  limiter  les  mouvements  de  flexion  de  l'avant- 
bras  sur  le  bras. 

De  plus,  le  cal  hypertrophique  pourra  entraî¬ 
ner  des  complications  nerveuses,  soit  que  les  nerfs 
médian  et  radial  soient  englobés  dans  le  cal, 
ou  soit  qu’ils  se  tendent  en  corde  à  violon  sur  le 
chevalet  osseux  que  forme  le  butoir. 

Pour  mémoire,  il  faut  citer  la  possibilité  d’un 
ostéome  du  brachial  antérieur. 

^  Quelles  que  soient  les  gênes  fonctionnelles  (cal 
hypertrophique  ou  même  dislocation  des  frag¬ 
ments),  plutôt  que  de  recourir  à  la  méthode  san¬ 
glante,  il  faut  savoir  attendre,  car  le  remaniement 
spontané  des  lésions  est  tellement  important 
que  le  résultat  fonctionnel  est  souvent  excellent, 
même  si,  au  début,  il  semblait  s’annoncer  défavo¬ 
rable. 

Fracture  de  l’épitrochlée 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’immobilisation  rela¬ 
tive  suffit  :  avant-bras  maintenu  en  flexion  dans 
une  écharpe  avec  pansement  ouaté  ;  les  résultats 
ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  d’une  immobilisa¬ 
tion  plâtrée. 

S’il  y  a  luxation  et  fracture,  on  réduit  d’abord 
la  luxation,  puis  on  est  ramené  au  traitement 
d’une  fracture  banale. 

Dans  les  cas  graves,  enfin,  quand  l’épitrochlée 
complètement  luxée  est  Venue  coincer  l’articu- 
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lation,  en  s’immisçant  entre  humérus  et  cubitus, 
on  est  contraint  d’interVenir  chirurgicalement. 

A  titre  de  complications  tardive  exception¬ 
nelle,  il  faut  citer  une  paralysie  cubitale,  par 
compression,  irritation,  ou  coincement  du  nerf. 

Fractures  du  condyle  externe 

Le  traitement  est  très  délicat,  car  le  résultat 
final  tient  essentiellement  à  une  bonne  réduction. 
Or,  la  réduction  est  extrêmement  ;  difficile  et 
puis,  même  bien  réalisée,  la  contention  des  frag¬ 
ments  pose  un  nouveau  problème. 

C’est  le  traitement  orthopédique,  qu’il  faut  appli¬ 
quer  dans  tous  les  cas  chez  l’enfant. 

Anesthésie  générale.  Le  fragment  condylien, 
une  fois  repéré,  est  très  malaisé  à  réduire  ;  on 
s’aidera  de  la  supination  de  l’aVant-bras  et  de 
sa  mise  en  flexion,  qui  relâchent  les  muscles  épi- 
condyliens.  En  enserrant  fortement  la  base  du 
bras,  on  mettra  en  contact  le  plus  intense  possi¬ 
ble  les  deux  fragments,  sous  le  contrôle  radiosco¬ 
pique  si  possible.  Puis  on  immobilisera  dans  une 
gouttière  plâtrée,  qui  sera  taillée  de  manière  à 
présenter  sur  son  bord  externe  une  saillie  nette, 
qui,  applicpiée  étroitement  surla  face  externe  du 
coude,  fera  obstacle  à  toute  déviation  impor¬ 
tante  du  fragment  condylien  par  eh  dehors.  Cer¬ 
tains  auteurs  préfèrent  flexion  et  pronation.  Du¬ 
rée  d’immobilisation  cpiinze  jours,  puis  mobilisa¬ 
tion  active.  Le  massage  et  la  mobilisation  passive 
auraient  encore  de  plus  graves  inconvénients 
'  qu’ailleurs,  car  on  est  en  pleine  articulation. 

Dans  les  fractures  sans  déplacement,  écharpe 
durant  hui|;  jours. 

Même  bien  traitées,  ces  fractures  comportent 
un  pronostic  réservé.  Sans  parler  des  arthrites 
post-traumatiques,  il  survient  parfois  des  défor¬ 
mations  ostéogénétiques  graves,  qui  amènent  un 
cubitus  varus,  ou  valgus.  Ce  dernier,  surtout,  me¬ 
nace  le  nerf  cubital,  des  années  même  après  le  trau¬ 
matisme  (5  ans,  10,  20  et  même  40  ans),  en  rai¬ 
son  de  la  lenteur  de  progression  du  cubitus  Val¬ 
gus  ostéogénique  Vrai. 
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-  Le  traitement  sanglant  sera  exceptionnel,  pour 
des  cas  absolument  irréductibles  par  manœuvres 
externes  ;  il  expose,  en  effet,  à  l’ahkylose,  à  des 
troubles  extrêmement  sérieux  de  l’ostéogénèse, 
dus  aux  corps  étrangers  d’ostéosynthèse  ihi- 
plantés  en  plein  os  de  croissance. 

Pour  les  fractures  atypiques,  il  est  difficile  de 
poser  des  règles  de  traitement  ;  toutes,  elles  revê¬ 
tent  un  pronostic  fonctionne]  graVe  en  raison  de 
leur  nature  articulaire  même,  plus  graVe  encore 
lorsque  l’interVention  sanglante  s’impose  for¬ 
mellement  pour  extirper  le  corps  étranger  intra- 
articulaire. 

II.  —  Chez  i'aduUe 

Ici  encore,  le  traitement  orthopédique  prime 
tout. 

Dans  la  supra  condylienne,  il  sera  aussi 
parfait  que  possible,  et  si  l’on  obtient  aussitôt 
un  bon  résultat,  le  pronostic  ultérieur  restera 
excellent,  car  la  prolifération  périostique  est  peu 
à  craindre.  Il  faut  s’efforcer,  sous  le  contrôle  de 
la  radio,  de  réduire  convenablement  le  frag¬ 
ment  antérieur  de  la  diaphyse. 

L’immobilisation  sera  plus  longue,  un  mois 
environ.  Si  des  complications  se  produisent,  on 
peut  intervenir  chirurgicalement  pour  ligaturer 
un  vaisseau,  suturer  un  nerf,  faire  une  ostéosyn¬ 
thèse.  On  abordera  le  foyer  de  fracture  par  la  voie 
postérieure,  où  le  seul  risque  à  craindre  est  le 
nerf  cubital. 

La  fracture  du  condyle  externe  comporte 
le  même  traitement  orthopédique  que  chez 
l’enfant,  toutefois,  la  difficulté  ou  l’impossibilité 
de  réduction,  le  désir  d’éviter  toute  déviation  de 
l’axe  anti-brachial  pousseront  souvent  à  inter¬ 
venir.  Une  mobilisation  rapide  évite  l’ankylose. 
En  tout  cas,  on  ne  court  aucun  risque  chei 
l’adulte  du  fait  d’une  activité  périostique  nor¬ 
male,  de  l’absence  de  cartilage  de  conjugaison, 
facteurs  de  butoirs  osseux  et  de  déviations  o£- 
téogéniques.  ' 


G.  F. 
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A  PROPOS  DU  FORAGE  DE  LA  PROSTATE 

Par  le  Georges  Luys 


Dans  le  numéro  21  du  Concours  Médical  du 
22  mai  1932,  page  1627,  une  analyse  du 
travail  de  M.  R.  Flandrin  ayant  donné, 
sur  le  forage  de  la  prostate,  des  appréciations 
personnelles  jqui  ne  nous  semblent  pas  en 
rapport  aVec  la  réalité  des  faits,  il  nous  a  paru 
utile  d’apporter  à  ses  dires  des  rectifications 
nécessaires,,  afin  d’éclairer  l’opinion  des  lecteurs 
sur  les  excellents  résultats  que  les  malades  sont 
en  droit  d’attendre  de  la  bienfaisante  interven¬ 
tion  qu’est  le  forage  de  la  prostate. 

Tout  d’abord,  suivant  l’auteur,  le  «  forage  de 
^  prostate  ne  détruirait  qu’une  zone  limitée  de 
l’adénome  ».  Mais  cette  assertion  montre  que 
l’auteur  n’a  peut-être  pas  une  grande  habitude 
de  cette  intervention.  Èn  effet,  il  est  aisé  de  com¬ 
prendre  que  lorsqu’on  a  entre  les  mains  un  agent 
de  destruction  aussi  puissant  que  l’électrode 
active  de  l’électrocoagulation  chargée  de  8  à  900 
milliampères,  il  est  Vraiment  absolument  impos¬ 
sible  de  prétendre  qu’on  ne  peut  obtenir  avec  cet 
agent  toutes  les  destructions  nécessaires  üel’adé- 
nome.  Il  n’y  a  pas  de  zone  limitée  et  l’on  pour¬ 
rait  détruire  l’adénome  tout  entier  s’il  était  né¬ 
cessaire.  Ce  n’est  qu’un  excès  de  timidité  qui  peut 
rendre  incomplète  l’actionenVuédü  forage.  Sur  ce 
point,  il  n’y  a  donc  aucune  discussion  possible. 

L’auteur  déclare  ensuite  que  «le  forage  n’agis¬ 
sant  que  sur  l’élément  mécanique,  ce  facteur 
pathogénique  est  très  secondaire».  Mais  làencore, 
ces  termes  ne  sont  pas  conformes  à  la  réalité. 
Tous  les  faits  cliniques  sont  en  effet  là  pour  mon¬ 
trer  que  lorsque  le  forage  a  détruit  complète¬ 
ment  tous  les  obstacles  prostatiques  qui  empê¬ 
chent  la  miction,  celle-ci  s’effectue  ensuite  tout 
à  fait  normalement,  et  la  Vessie  se  Vide  complè¬ 
tement.  C’est  bien  l’obstacle  mécanique  situé 
dans  l’urètre  prostatique,  et  uniquement  lui, 
qui  empêche  la  miction.  Si  vous  le  supprimez 
radicalement  par  le  forage,' la  vessie  se  videra 
complètement. 

Quand,  au  cours  de  l’urétroscopîe  postérieure, 
qui  doit  servir  de  contrôle  à  la  bonne  terminaison 
du  forage,  le  tube  urétroscopique  est  bien  placé, 
juste  au  niveau  du  Verumontanuln,  et  qu’on 
aperçoit  nettement  par  son  intérieur,  après  le 
forage  effectué  complètement,  le  fond  de  la  Ves¬ 
sie  dans  le  champ  visuel,  on  peut  être  alors  assuré 
que  tous  les  obstacles  prostatiques  ont  été  sup¬ 
primés  par  le  forage  et  que  le  malade  sera  impé¬ 
rieusement  forcé  de  vider  sa  vessie,  même  s’il 
ne  le  voulait  pas. 

Enfin,  dit  l’auteur,  le  forage  expose  aux 
hémorragies  tardives.  Des  hémorragies  peuvent. 


en  effet,  se  produire  au  moment  de  la  chute  des 
escarres,  mais  à  moins  d’imprudences  coupables, 
elles  ne  sont  jamais  graves  et  s’arrêtent  simple¬ 
ment  avec  l’application  d’une  sonde  à  demeure 
pendant  24  heures. 

Quant  à  l’infection  consécutive,  tous  les  Uro¬ 
logues  savent  que  du  moment  que  la  Vessie  se 
Vide  complètement,  l’infection  cède  très  rapide¬ 
ment.  Mais  ce  n’est  pas  au  moment  du  forage, 
ni  après  le  forage  que  l’on  doit  traiter  l’infection 
urinaire,  c’est  avant  le  forage,  et  si  l’on  a  .su  bien 
préparer  son  malade,  il  n’existera  pas  de  com¬ 
plication  de  cette  naturè  (1). 

Ajouterai-je  enfin  que  nous  nous  trouvons  en 
pleine  opposition  au  sujet  de  la  thérapeutique 
de  l’adénome  prostatique  telle  que  l’indique 
M-  R.  Flandrin.  Si  je  suis,  comme  lui,,  d’ac¬ 
cord  sur  le  fait  que  les  très  grosses  prostates 
hypertrophiées  sont  justiciables  de  la  prostatec¬ 
tomie,  en  raison  du  travail  considéi'able  du  chi» 
rurgien  qui  aurait  à  abattre,  avec  le  forage  de 
la  prostate  d’énormes  masses  prostatiques  et  du 
temps  considérable  quiserait  nécessaire  pour  faire 
cett^  opération,  je  pense  qu’il  est  tout  à  fait 
inexact  de  prétendre  que  la  prostatectomie  doit 
s’étendre  aux  moyennes  et  petites  prostates. 
Non,  cent  lois  non  1  G’est  au  seul  forage  qu’il 
faut  avoir  recours  dans  ces  derniers  cas,  et  j’estime 
que  ce  serait  une  erreur  de  faire  courir  à  un  ma¬ 
lade  les  gros  risques  d’une  intervention  toujours 
grave,  comme  la  prostatectomie,  plutôt  que  de 
lui  donner  le  bénéfice  du  forage  de  la  prostate, 
opération  bénigne  dans  son  pronostic  et  radi¬ 
cale  dans  ses  effets  thérapeutiques. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  y  a  actuellement  vingt  ans 
que  je  pratique  le  forage  de  la  prostate  et  cette 
méthode  thérapeutique,  qui  a  subi  maintenant 
l’épreuVe  du  temps,  atraVersé  les  mêmes  vicissi¬ 
tudes  qui  assaillent  d’ordinaire  toutes  les  nou¬ 
veautés.  Mais,  actuellement,  le  forage  de  la  pros¬ 
tate  a  réussi,  non  seulement  à  s’imposer  par  la 
précision  de  sa  technique  et  ses  résultats  indé¬ 
niables,  mais  aussi  à  réduire  à  néant  la  conspira¬ 
tion  du  silence  dont  il  avait  été  l’objet. 

Depuis  qu’à  l’étranger,  principalement  en 
Amérique  où  l’on  se  préoccupe  tout  particuliè¬ 
rement  de  la  question  si  importante  de  la  des¬ 
truction  des  hypertrophies  du  col  Vésical  par  les 
Voies  naturelles, et  où  on  a  adopté  les  principes 
de  ma  méthode,  depuis  les  publications  du 


I  (1)  Voir  à  ce  propos  Georges  I.uys  :  Traité  des  ma- 
'  ladies  de  la  prostate.  Paris,  Doin,  éditeur. 
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Docteur  Mathé,  de  San  Francisco,  et  depuis  que 
le  Docteur  Collings,  de  New- York,  est  Venu  lui- 
même  à  Paris  présenter  dans  un  magnifique 
film  les  .résultats  qu’il  a  obtenus,  ceux-là  même 
qui  avaient  systématiquement  combattu  ma 
technique,  sans  même  Vouloir  l’essayer,  s’en 
font  actuellement  l’apôtre. 

N’est-il  pas  curieux  de  constater  que  des 
auteurs  qui  avaient  délaissé  ce  procédé  opéra¬ 
toire  s’ÿ  sont  subitement  convertis  et  s’en  décla¬ 
rent  maintenant  de  chauds  partisans,  en  allant 


même  jusqu’à  le  présenter  sous  un  autre  nom  et 
prétendre  l’aVoir  inventé  ?  * 

A  vrai  dire  n’est-ce  point  là  le  comble  du  suc¬ 
cès  ?...  quoique  le'  procédé  manque  un  peu 
d’élégance  et  de  franchise . . . 

Au  surplus, il  reste  que  ma  méthode,  annoncée 
pour  la  première  fois  à  la  tribune  de  la  Société  de 
médecine  de  Paris  en  1913,  a  enfin  maintenant 
acquis  l’approbation  générale  de  tous  ceux  qui 
savent  la  pratiquer.  . 


L’actualité  Scientifllqu© 

La  Presse 


La  spléno-pneumonie. 

MM.  G.  Caussade  et  A.  Tardieu  font  une 
étude  générale,  anatomo-clinique,  de  la  spléno¬ 
pneumonie.  Cette  cortico-pleurite  revêt  l’une  des 
trois  formes  cliniques  et  évolutives  suivantes  : 
1°  spléno-pneumonie  isolée,  à  pneumocoques  le 
plus  souvent  ;  2°  spléno-pneumonie  développée 
autour  d’un  abcès,  soit  pulmonaire,  soit  scissural  ; 
3°  spléno-pneumonie  étendue  autour  d’un  foyer 
tuberculeux  ou  de  nature  tuberculeuse. 

Dans  la  forme  simple  et  pure  delaspléno-pneu- 
monie,  toute  la  thérapeutique  palliative  em¬ 
ployée  dans  les  affections  aiguës  pulmonaires 
doit  être  inise  en  œuvre  et  notamment  la  vacci- 
nothérapie  polyvalente. 

Dans  la  forme  avec  abcès  pulmonaire  ou  scis¬ 
sural,  la  thérapeutique  palliative  est  aussi  de  mise 
au  début.  Quand  Tabcès  est  reconnu,  la  ligne  de 
conduite  n’est  pas  tracée  d’une  façon  nette  :  on 
peut  faire  de  l’expectation,  de  la  vaccinothérapie 
pol3rvalente,  de  la  bronchoscopie  avec  aspiration; 
parfois  même,  l’intervention  chirurgicale  est  in¬ 
diquée.  Chaque  méthode  a  ses  partisans.  En  ce 
qui  concerne  l’expectation,  celle-ci  est  raisonna¬ 
ble,  car  la  guérison  spontanée  n’est  pas  excep¬ 
tionnelle. 

Il  en  est  de  même  pour  la  forme  bénigne  de  la 
spléno-pneumonie  tuberculeuse.  Dans  les  cas 
graves,  le  pneumothorax  thérapeutique  est  ino¬ 
pérant  au  cours  des  premiers  mois  ;  la  lésion  pul¬ 
monaire  massive  et  très  dense  n’est  pas  compres¬ 
sible  ;  mais  ,  dès  le  début  de  la  phase  de  résolu¬ 
tion,  cette  méthode  reprend  ses  droits.  {Revue  de 
Médecine  ;  mars  1932.) 

Tuberculose  et  traumatismes. 

MM.  R.  Bernard  et  Stassen  exposent  des 
données  générales  sur  les  rapports,  qui  peuvent 
exister  entre  un  traumatisme  et  différentes 
localisations  tuberculeuses  sur  la  peau.  II  est 


rare. d’ailleurs  d’observer  une  ulcération  tuber¬ 
culeuse  cutanée  à  la  suite  d’un  trauma  violent. 

Un  tableau  synoptique  établit  les  différents 
éléments  du  diagnostic  avec  la  syphilis,  la  lèpre, 
la  sporotrichose,  l’actinomycose,  l’ulcération  can¬ 
céreuse  (Bruxelles  Médical  ;  13  mars  1932.) 

Endocardite  lente  à  forme  psychique . 

Les  manifestations  nerveuses  au  cours  de  la 
maladie  d’Oselr  peuvent  être  assez  frappantes 
pour  permettre  à  MM.  A.  Lemierrè  et  Augier 
d’en  rappeler  les  formes  nerveuses:  ce  sont  la 
forme  méningée,  la  forme  motrice  (paralysies  à 
topographie  et  à  évolution  variables),  enfin  la 
forme  psychique. 

Voici  un  exemple  de  cette  forme.  Chez  un  su¬ 
jet,  présentant  les  symptômes  classiques  de 
l’endocardite  lente,  fièvre,  anémie,  amaigrisse¬ 
ment,  azotémie,  souffle  cardiaque,  sont  survenus 
deuxictères  successifs,  en  pleine  santé  apparente  ; 
puis  l’état  mental  a  persisté  après  des  troubles 
moteurs  et  une  aphasie  :  lenteur  de  l’idéation, 
euphorie,  puérilisme  ont  dominé  la  situation. 
(Gazette  des  hôpitaux  ;  9  mars  1932.) 

La  transfusion  sanguine  dans  les  infections 
de  la  première  enfance. 

Mlle  Phélizot,  MM.  Mely  et  Jung  préci¬ 
sent  que  la  transfusion  sanguine  donne  ses  plus 
beaux  résultats  dans  les  broncho-pneumonies 
ou  septicémies  traînantes.  Elle  est  indiquée  dans 
toutes  les  septicémies,  à  condition  qu’il  n’y  ait 
pas  de  pléthore  sanguine  avec  défaillance  cardia¬ 
que. 

La  transfusion  sanguine  doit  être  répétée  plu¬ 
sieurs  fois,  à  deux  ou  trois  jours  d’intervalle.  La 
voie  intraveinense  serait  la  plus  efficace  pour  les 
Américains. 

Les  quantités  injectées  seront  assez  grandes  ; 
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en  moyenne  20  c.c.  de  sang  par  kgr.  de  poids, 
sans  jamais  dépasser  300  c.  c. 

Parmi  les  broncho-pneumonies,  ce  sont  les  for¬ 
mes  toxi-infectieuses  graves,  ou  à  allure  septicé¬ 
mique,  mais  non  suraiguës,  qui  donnent  les  plus 
beaux  résultats.  Mais  on  aura  toujours  soin, 
dans  ces  cas,  de  pratiquer  d’abord  un  examen 
soigné  de  l’état  général,  comportant  un  dosage 
de  l’hémoglobine  sanguine  et  la  mesure  de  la 
tension  artérielle.  Au  cas  où  il  y  aurait  des  signes 
de  pléthore  cardio-vasculaire  ou  d’insuffisance 
cardiaque,  il  faudrait  s’abstenir  de  la  transfusion 
sanguine  simple. 

Dans  ces  cas,  comme  dans  les  formes  cardia¬ 
que  et  blanche  de  l'a  broncho-pneumonie,  on  pra¬ 
tiquera  une  exsanguino-transfusion,  ou  une  injec¬ 
tion  de  sang  intra-musculaire.  Les  doses  injec¬ 
tées  seront  prudentes,  afin  de  ne  pas  risquerune 
surcharge  sanguine.  De  petites  doses  de  50  à  70 
c.c.  ont  procuré  de  très  beaux  résultats,  même 
données  par  voie  intramusculaire,  à  condition 
d’être  répétées  plusieurs  fois. 

Enfin,  la  condition  la  plus  importante  est  que 
la  transfusion  sanguine  soit  pratiquée  asséz  tôt, 
bien  qu’il f allie  souvent  lutter  contre  les  familles. 

Un  sang  compatible,  injecté  lentement  et  asep- 
tiquement,  ne  présente  aucun  danger.  (Stras¬ 
bourg  Médical,  15  mars  1932.) 

l’association  de  l’insuline  et  du  glucose  dans  le 
traitement  des  cardiopathies. 

Partant  de  cette  idée  que  l’association  théra¬ 
peutique  insuline-glucose  était  surtout  cardio- 
trophique,  devant  agir  sur  le  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone  au  niveau  du  muscle  car¬ 
diaque,  MM.  Etienne,  Drouet  et  Collesson  se 
sont  adressés  à  des  malades  atteints  de  myo¬ 
cardite  pure,  ou  d’insuffisance  cardiaque  gauche, 
chez  qui  la  lésion  prédominante  était  l’atteinte 
de  la  fibre  musculaire. 

Chez  les  malades  atteints  de  myocardite 
pure  d’origines  diverses,  chez  qui  l’atteinte  du 
myocarde  se  révélait  par  la  dyspnée,  l’assourdis¬ 
sement  des  bruits  du  cœur  à  l’auscultation, 
l’abaissement  de  latension  artérielle,  sans  signes 
d’asystolie  droite,  les  résultats  thérapeutiques 
ont  été  très  encourageants. 

Chez  les  insuffisants  gauches,  cardio-rénaux, 
hypertendus,  avec  gros  foie,  il  y  eut  échec  du 
traitement,  sauf  un  cas  d'amélioration  partielle 
et  transitoire. 

La  dyspnée  d’effort  a  régressé,  jusqu’à  dis¬ 
paraître  complètement  ;  la  maxima  tensionnelle 
s‘’est  redressée,  la  plupart  du  temps  d’une  ma¬ 
nière  précoce.  La  diurèse  s’est,  vite  établie  abon¬ 
dante  et  persistante. 

Bref,  les  résultats  les  meilleurs  de  -i’insuline- 
glucose  s’observent  dans  les  myocardites  pu¬ 
res,  surtout  séniles.  Les  doses  de  dix  unités  par 


jour,  soit  d’environ  1  /5®  d’unité  d’endopancrine 
par  kilogramme  d’individu,  associées  à  l’inges¬ 
tion  de  100  grammes  de  glycose  anhydre  ont 
donné  des  améliorations  rapides'  et  durables  ;  le 
traitement  peut  être  prolongé  avec  avantage. 

A  côté  des  cas  où  l’atteinte  du  muscle  cardia¬ 
que  n’est  pas  très  accentuée,  l’association  insu¬ 
line-glucose  donne  d’excellents  résultats  dans 
les  myocardites  chroniques  graves,  dans  les¬ 
quelles  l’atteinte  profonde  du  myocarde,  révélée 
par  l’examen  clinique  et  électro-cardiographi¬ 
que,  n’a  pas  été  modifiée  par  les  traitements  ha¬ 
bituels. 

Mais,  il  faudra  dépister,  au  cours  de  cette  cure, 
les  moindres  signes  de  défaillance  cardiaque  afin, 
si  besoin  est,  de  recourir  auxtoni-cardiaques  habi¬ 
tuels,  inopérants  seuls,  mais  qui,  joints  à  l’asso¬ 
ciation  insuline-glucose,  peuvent  alors  donner  de 
bons  résultats.  Parfois  même,  il  faudra  recou-  , 
rir  à  des  injections  intra-veineuses  de  glucose. 
(Revue  médicale  de  l’Est,  février  1932.) 

Les  céphalées  persistantes  après  les  traumatismes 
du  crâne.  Importance  de  l’examen  oculaire. 

Les  céphalées  persistantes  après  les  trau¬ 
matismes  du  crâne  peuvent  être  dues  à  la  pré¬ 
sence  d’une  diplopie  par  parésie  ou  paralysie 
de  l’un  des  muscles  oculaires,  suite  de  fissure 
ou  de  fracture  de  la  base  du  crâne.  Mais  le 
Docteur  Cantonnet  insiste  sur  les  céphalées 
persistantes  tenant  à  l’hypertension  du  liquide 
céphalo-rachidien  par  commotion  ou  contusion 
crânienne.  Si  l’on  néglige  d’interroger  la  papille 
optique,  on  passe  à  côté  du  diagnostic,  puisqu’il 
n’y  a  aucune  altération  de  l’acuité  visuelle.  Le 
plus  souvent,  on  trouve  un  peu  de  turgescence 
des  veines  papillaires,  qui  sont  légèrement 
flexueuses  et  grossies  de  calibre  ;  il  n’y  a,  à  ce 
degré,  aucun  flou  ou  œdème  de  la  papille  pro¬ 
prement  dite.  A  un  degré  plus  accentué  et  plus 
rare,  on  trouve  du  flou  au  rebord  de  la  papille, 
sans  qu’ilyaitde  stase,  c’est-à-dire  desaillie  de 
la  papille,  A  un  degré  çncore  plus  accentué  et 
plus  rare,  il  y  a  œdème  et  saillie  du  disque  papil¬ 
laire,  mais  sans  tortuosité  des  veines. 

Le  traitement  de  cette  hypertension  légère 
du  liquide ‘péricérébral,  c’est  la  ponction  lom¬ 
baire,  qui  détend  ce  liquide  et  fait  disparaître 
du  même  coup  et  les  céphalées  et  là  turgescence 
veineuse.  (Journal  des  Praticiens,  16  mars  1932.) 

Rôle  et  technique  de  la  rœntgenthérapie 
dans  le  traitement  des  cancers  du  col  de  l’utérus. 

Le  Docteur  Gunsett  expose  cette  intéressante 
question  ;  il  ne  peut  cependant  fournir  aucune 
statistique  purement  opératoire,  pour  la  compa¬ 
rer  à  la  sienne.  Du  reste,  il  est  fort  difficile  de  se 
former  une  opinion  uniquement  basée  sur  la  sta¬ 
tistique,  car  le  chirurgien,  qui  n’opère  que  des  cas 
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du  premier  degré  au  début,  aura  beaucoup  moins 
de  récidives  que  celui  qui  grève  sa  statistique,  en 
opérant  des  cas  à  la  limite  de  l’opérabilité*,  les¬ 
quels  récidivent' très  facilement  et  souvent  peu 
de  semaines  après  l’opération.  Et  si  on  envoie  au 
radiothérapeute,  ce  qui  arrive  souvent,  unique¬ 
ment  les  cas  du  deuxième  degré,  où  le  chirurgien 
n’est  pas  sûr  de  pouvoir  tout  enlever,  les  sta¬ 
tistiques  seront  également  plus  mauvaises, 
f  Si  l’on  fait  le  traitement  post-opératoire,  il  faut 
faire  le  même  traitement  par  les  rayons  X  que  si 
on  était  encore  en  présence  du  cancer,  c’est-ù-dire 
des  irradiations  très  larges  à  grands  champs  cou¬ 


vrant  tout  le'bassin,  à  raison  d’une  dose  intra- 
vaginale  de  3.000  R, en  y  ajoutant  même  sou¬ 
vent  plus  tard  un  champ  périnéal  de  2 . 000  R  à 
3 . 000  R  mesurés  en  superficie. 

L’auteur  considéré  par  contre  la  curiethérapie 
post-opératoire  par  tubes  de  radium,  placés  dan? 
le  vagini  comnie  une  mauvaise  méthode,  car  il  ne 
peut  y  avoir  ainsi  qu’un  effet  nécessairement  li¬ 
mité  sur  quelques  centimètres.  Or  c’est,  dans  ces 
cas,  une  large  irradiation  du  bassin  qu’il  faut 
faire,  afin  de  toucher  tous  les  germes  du  cancer, 
qui  pourraient  s’y  trouver  (Strasbourg- Médical, 
25  mai  1932.)  '  ■ 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  un  signe  nouveau  de  la  mort  réelle.  ' 

(M.  A.  Bord  1ER,  de  Lyon.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-7-1932.) 

Au  mois  de  février  dernier,  à  la  suite  d’une  demande 
émanant  du  Parlement  et  concernant  la  possibilité 
des  inhumations  prématurées,  M.  le  Professeur  Bal- 
thazard  présentait  à  l’Académie  un  rapport,  dans 
lequel  il  passait  en  revue  les  différents  signes’ connus 
de  la  mort  réelle. 

M.  Bordier,  le  radiologue  lyonnais  dont  les  tra¬ 
vaux  font  autorité,  signale  aujourd’hui  un  nouveau 
signe  de  la  mort  :  l’épreuve  diathermique  qui,  à  son 
avis,  ne  peut  pas  laisser  de  doute  à  ce  point  de  vue. 

L’épreuve  consiste  à  appliquer  sur  la  face  posté¬ 
rieure  des  cuisses  deux  électrodes  en  étain  de  15  cm. 
sur  20  cm.  et  à  y  faire  passer  pendant  trente  minutes 
un  courant  fourni  par  un  appareil  de  diathermie 
puissant,  courant  'porté  à  1.500  milliampères.  La 
température  du  sujet  est  prise  sous  l’aisselle  ou 
dans  la  bouche,  au  début  et  à  la  fin- de  l’épreuve. 

iSur  le  vivant,  le  passage  du  courant  diathermique 
augmente  la  température  du  corps  :  l’élévation  ther¬ 
mique  (due  à  réchauffement  du  sang  et  des  liquides 
circulant  au  niveau  de  la  région  réunissant  les  élec¬ 
trodes)  peut  atteindre  facilement  un  degré  et  demi. 
'  Sur  le  cadavre,  toute  circulation  étant  arrêtée,  la 
température  ne  monte  pas  ou  continue  à  baisser  si 
le  corps  n’a  pas  encore  atteint  l’équilibre  thermique 
avec  l’ambiance.  Ainsi,  chez  un  sujet  dont  le  décès 
remontait  à  26  heures,  la  température  axillaire 
était  de  23®5.  Après  l’épreuve  diathermique,  le 
thermomètre  marquait  toujours  23°5.  Chez  un  autre 
sujet,  mort  depuis  quelques  heures  seulement, le 
thermomètre  indiquait  28°4,  le  corps  étant  incom¬ 
plètement  refroidi,  vu  la  brièveté  du  temps  écoulé 
depuis  le  décès.  Après  l’épreuve  diathermique,  la 
température ,  loin  de  s’élever,  avait  continué  à  baisser  ; 
le  thermomètre  marquait  27°8. 

L’épreuve  diathermique,' positive  lorsqu’il  persiste 


un  peu  de  circulation  sanguine,  même  minime,  et 
inappréciable  avec  les  moyens  habituels  d’investiga¬ 
tion,  constitue  par  sa  négativité  (dans  les  conditions 
qui  viennent  d’être  indiquées)  un  signe  certain  de  la 
mort  réelle. 

Pour  rechercher  ce  signe,  il  suffit  de  posséder  un 
appareil  de  diathermie,  du  courant  alternatif,  et 
un  thermomètre  gradué  de  0  à  40°  (le  thermomètre 
médical  ordinaire  ne  peut  servir,  son  minima  n’étant 
pas  assez  bas).  Beaucoup  de  médecins  possèdent 
des  appareils  de  diathermie  et  sont  à  même  d(em- 
ployer  cette  épreuve.  Les  médecins  de  l’état  civil 
pourraient  se  procurer  des  appareils  portatifs  dont 
ils  se  serviraient  à  l’occasion,  dans  certains  cas  em¬ 
barrassants  et  pour  tranquilliser  les  familles,  quel¬ 
quefois  inquiètes  sur  la  réalité  de  la  mort  de  l’un  des 
leurs. 

Hypoglycémie  et  choc. 

(M.  Lévy-Solal.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-7-1932.) 

Revenant  sur  une  communication  récente  de  MM. 
Cade  et  Barrai,  relative  au  rôle  du  glucose  comme 
agent  protecteur  contre  le  choc,  M.  Lévy-Solal 
remarque  que  chez  la  femme  vbnant  d’accoucher, 
dans  l’heure  qui  suit  la  délivrance,  la  glycémie 
baisse  rapidement.  Ces  cas  de  chute  brutale  de  la 
glycémie  peuvent  s’accompagner  d’un  état  de  choc 
sérieux. 

Les  faits  en  question  conduisent  à  penser  qu’il  est 
utile  d’administrer  aux  parturientes  une  certaine 
quantité  de  sucre,  non  seulement  pour  soutenir  le 
travail  musculaire  de  la  femme,  mais  aussi  pour  pré¬ 
venir  l’hypoglycémie  post-partum  et  le  choc  qu’elle 
favorise. 

L’ondulation  indéfrisable  est-elle  toujours  inoffensi^e  ? 
(M.  André  Feil.  —  Académie  de  médecine  ;  19-7-1932) 

Très  à  la  mode  et  d’ailleurs  très  pratique,  l’ondu- 
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lation  permanente  indéfrisable  jouit  d’une  vogue 
légitime,  du  moins  au  point  de  vue  de  l’art  capillaire. 
Est-elle,  sans  inconvénient  au  point  de  vue  de  la 
santé  ?  Telle  est  la  question  que  pose  M.  André  Feil. 

Pour  faire  une  indéfrisable,  il  faut  une  moyenne 
de  cinq  à  six  heures.  Cela  comporte  deux  opérations  : 
le  chauffage  par  courant  électrique  de  l’appareil  à 
bigoudis  et  le  séchage  des  cheveux  à  l’air  chaud.  Il 
en  résulte  une  élévation  de  température,  assez  pro¬ 
longée,  de  la  tête,  qui  laisse  souvent  une  sensation 
.de  fatigue  et  de  lourdeur  céphalique,  à  l’habitude 
passagère.  Ce  sont  là  les  petits  incidents,  peu  impor¬ 
tants,  de  l’indéfrisable.  Mais,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  peut-être,  il  y  a  plus. 

M.  Feil  a  observé  le  cas  d’une  fillette  de  13  ans, 
chez  laquelle  un  coiffeur  encore  peu  expérimenté  pra¬ 
tiqua  une  ondulation  permanente  indéfrisable.  Mal¬ 
gré  les  plaintes  de  l’enfant  qui  souffrait  de  la  cha¬ 
leur,  l’appareil  fut 'maintenu  longtemps.  La  jeune 
fille  rentra  chez  elle  se  plaignant  de  la  tête.  Les 
jours  suivants,  céphalées,  vertiges  ;  puis  un  vomis¬ 
sement,  hébétude,  signes  de  méningisme.  Un  mois 
plus  tard,  elle  succomba  à  une  méningite  probable¬ 
ment  tuberculeuse. 

M.  Feil  ajoute  que  le  Docteur  Yaguë  a  cité  à  la 
Société  espagnole  d’hygiène  plusieurs  exemples  de 
congestion  cérébrale  apparue  à  la  suite  d’ondulation 
permanente.  Les  cas  de  ce  genre,  dit-il,  seraient 
peut-être  plus  nombreux,  si  l’attention  des  médecins 
était  attirée  sur  leur  possibilité. 

Certes,  il  faut  se  garder  d’exagérer.  Les  accidents 
sérieux  de  l’indéfrisable  doivent  être  la  très  rare 
exception.  Néanmoins,  il  apparaîtrait  sage  de  dé¬ 
conseiller  la  dite  coiffure  chez  les  prédisposées  aux 
maladies  méningo-encéphaliques  (tuberculeuses,  ar- 
tério-scléreuses,  hypertendues) ,  et  aussi  de  réduire  au 
minimum  le  chauffage  qu’elle  nécessite. 

Examen  bactériologique  des  beurres. 

(M.  F.  Diénert.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-7-1932.) 

La  défense  contre  la  fièvre  typhoïde  est  aujour¬ 
d’hui  régulièrement  organisée.  On  connaît  les  prin¬ 
cipales  origines  de  la  maladie  (eaux  d’alimentation, 
coquillages,  légumes  non  cuits,  lait,  contacts  directs, 
etc.)  et  l’on  a  pris  contre  elle  des  mesures  convena¬ 
bles.  Les  eaux  distribuées  à  la  population  sont  con¬ 
trôlées,  assainies  ;  la  surveillance  hygiénique  des 
huîtres  a  donné  des  résultats  intéressants  ;  les  légu¬ 
mes  mangés  crus,  comme  les  salades,  ne  font  courir 
qu’un  risque  minime,  si  leur  lavage  est  convenable; 
la  manutention  du  lait  a  lieu  dans  de  meilleures  con¬ 
ditions,  etc. 

M.  Dienert  signale  aujourd’hui  un  aliment  sus¬ 
ceptible  d’être  vecteur.de  germes,  de  coli  et  d’Eberth 
en  particulier  :  le  beurre.  Ayant  analysé  bactério- 
logiquement  dix-neuf  échantillons  de  beurre  pris  au 
hasard,  l’auteur  y  a  trouvé  assez  souvent  de  nom¬ 
breux  bacterium  coli  et  cpielquefois  des  bacilles 


d'Eberth.  Le  beurre  acide  renferme  moins  ,  de  colo¬ 
nies  suspectes.  C’est  un  moyen  naturel  de  purifica¬ 
tion  bactériologique. 

L’auteur  conclut  en  émettant  le  vœu  qu’une  étude 
sur  place  puisse  permettre  d’envisager  les  moyens 
d’améliorer  la  qualité  bactériologique  défèctueusé  de 
certains  beurres.  Le  beurre  étant  souvent  consommé 
cru,  il  y  a  là  une  origine  semblant  possible  de  la 
fièvre  typhoïde,  qu’il  est  indispensable,  et' sans 
doute  assez  facile,  de  supprimer. 

P.  L.  1 

Le  travail  des  infirmes. 

(M.-  G.  Rœderer.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

13-5-1932.) 

Rappelant  les  résultats  du  Congrès  de  la  Haye  en 
1931 ,  l’auteur  montre  l’avance  prise  sur  ce  point  par 
les  Pays  Scandinaves,  et  évoque  les  intéres¬ 
santes  fondations  réalisées  à  Berlin  et  à  Milan  pour 
les  enfants  sans  bras  ;  il  signale  aussi  les  heureux 
résultats  donnés  en  France  par  l’asile  Stéphanie  et 
la  Fondation  franco-américaine  de  Berck  pour  les 
enfants  infirmes.  En  Suisse,  dans  le  Sanatorium- 
manufacture  de  Rollier  à  Leysin,  le  travail  est 
considéré  comme  un  appoint  économique,  une  dis¬ 
traction,  mais  aussi  comme  une  thérapeutique.  Il  est 
à  souhaiter  que  la  France  entre  plus  généralement 
dans  cette  voie,  et  que  l’initiative  individuelle  soit 
renforcée  par  des  mesures  législatives. 

Quelques  observations  favorables  dans  le  traitement 
du  cancer  de  l’œsophage  par  le  radium. 

(M.  Jean  Guisez.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

13-5-1932.) 

Jusqu’à  présent,  quand  il  avait  été  possible  d’obte¬ 
nir  une  survie  prolongée  par  la  radiumthérapie 
dans  le  cancer  de  l’œsophage,  il  s’agissait  de  lésions 
peu  étendues,  ou  encore  à  la  phase  du  début.  Or, 
les  observations  rapportées  aujourd’hui,  dans  les¬ 
quelles  la  survie  est  déjà  longue  (puisqu’elle  dépasse 
deux  ans  dans  la  plupart  d’entre  elles),  concernent 
toutes  des  cas  où  le  mal  était  déjà  très  étendu  ..et 
la  sténose  très  serrée  ;  aucun  autre  traitement  n’a 
été  institué  que  la  pose  du  radium  sous  endoscopie 
pour  irradier  le  cancer  dans  toute  son  étendue. 

Ce  traitement  n’est  pas  applicable  à  tous  les  cas  ; 
il  n’est  possible  que  lorsque  la  sténose  admet  la 
longue  sonde  porte-radium,  et  il  ne  donne  des  résul¬ 
tats  durables  que  lorsque  les  lésions  n’ont  pas  dé¬ 
passé  les  limites  de  l’œsophage. 

Comme  signes  favorables,  on  peut  citer  dans  les 
premières  séances  de  radiumthérapie,  la  reprise  de 
l’appétit  et  l’augmentation  de  poids.  Il  est  facile  de 
constater  la  disparition  complète  de  la  tumeur  sous 
endoscopie,  et  chez  plusieurs  gastrotomisés  la 
bouche  gastrique  a  pu  être  définitivement  fermée. 
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Les  spasmes  artériels  rétiniens  en  pathologie 
générale. 

(M-  J.  Gauois. —  Soc.  de  médecine  d^  Paris  ; 
13-5-1932.) 

Le  spasme  brutal  se  traduit  par  une  perte  de 
vision  subite,  et  plus  ou  moins  totale  ;  il  appelle  une 
thérapeutique  d’urgence  dans  les  six  premières 
heures. 

Le  spasme  atténué  donne .  des  éclipses  visuelles 
discrètes,  des  sensations  de  brouillard  passager  ; 
il  a  une  très  grande  importance  pronostique  générale. 

L’un  et  l’autre  traduisent  toujours  une  maladie 
organique,  telle  que  lésion  artérielle  locale,  hyper¬ 
tension  artérielle,  glaucome  au  début. 

Le  traitement  du  spasme  sera  l’emploi  des  vaso¬ 
dilatateurs  :  nitrite  d’amyle,  acétylcholine  en  doses 
proportionnées  à  lagtavité  du  cas.  La  cause  sera  trai¬ 
tée  également  :  syphilis,  hypertension,  déséquilibre 
vago-sympathique. 

Fièvre  typhoïde  suivie  de  cinq  rechutes  successives. 
Guérison. 

(MM.  BACALOGLU,DuMITRESCO-MANTEetGlORAPQIU. 
Soo.  méd.  des  fàp.  de  Paris  ;  6-6-1932.) 

La  rechute  signifie  la  reprise  du  processus  typhoï¬ 
dique  après  une  période  relativement  courte  de 


convalescence  avec  un  ou  plusieurs  jours  d’apyrexie. 
Chez  une  femme  de  38  ans,  les  cinq  rechutes  suc¬ 
cessives  se  sont  produites  durant  182  jours.  C’est  là 
un  fait  exceptionnel  ;  chacune  d’elles  eut  une  évolu¬ 
tion  et  une  durée  analogues  à  celles  de  la  première 
atteinte.  A  noter  que  la  séroragglutination  de  Widal 
ne  s’est  montrée  positive  qu’au  109®  jour  de  la 
maladie,  au  cours  de  la  troisième  rechute. 

La  vaccinothérapie  et  le  tubage  duodénal  n’ont 
pas  donné  de  résultats  très  favorables.  Après  l’in¬ 
jection  du  sang  de  convalescent,  suivie  d’une  vio-, 
lente  réaction,  la  température  est  cependant  vite 
tombée,  et  les  rechutes  ne  se  sont  plus  produites. 

Etiologie  syphilitique  de  la  sclérose  en  plaques. 

(M.  H.  Dufour.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

6-5-1932.) 

Les  deux -grands  arguments  cliniques,  opposés  à 
l’étiologie  syphilitique  de  la  sclérose  en  plaques, 
sont  les  suivants  : 

La  sclérose  en  plaques  a  des  périodes  d’arrêt  et 
de  régression  spontanées  ;  le  traitement  n’y  est  pour 
rien.  On  peut  en  dire  a,utant  de  certains  symptômes 
tabétiques,  tels  que  les  paralysies  oculaires. 

Il  y  a  des  syphilis  nerveuses  simulant  la;  sclérose  en 
plaques  ;  il  ne  s’agit  pas  alors  de  véritable  sclérose 
en  plaques. 

G.  F. 


Les  Congrès 

IX®  Congrès  de  la  Société  Internationale  de  Chirurgie 

Madrid,  15-1'8  mars  1932. 


Fondée  en  1902,  à  l’initiative  de  la  Société  belge  de 
chirurgie,  la  Société  internationale  de  chirurgie 
groupe  actuellement  près  de  1.250  membres  en  une 
association  dont  s'honorent  de  faire  partie  les  chi¬ 
rurgiens  les  plus  distingués  de  quarante-deux  nations. 

Contrairement  à  la  plupart  des  congrès  interna¬ 
tionaux,  la  Société  internationale  de  chirurgie,  en 
vertu  de  ses  statuts,  est  une  association  fermée  dont 
ne  peuvent  faire  partie  dans  chaque  pays  qu’un 
nombre  déterminé  de  chirurgiens,  professeurs,  agré¬ 
gés  ou  chefs  de  services  hospitaliers.  Les  réunions 
de  l’association  se  tiennent  tous  les  trois  ans  dans 
une  ville  choisie  par  l’assemblée  générale  lors  du 
Congrès  précédent.  La  neuvième  session,  qui  s’est 
terminée  avant-hier  à  Madrid,  a  réuni  plus  de  six 
cents  congressistes  attirés  non  seulement  par  l’in¬ 
térêt  artistique  et  touristique  d’un  voyage  en 
Espagne,  mais  surtout  par  l’importance  des  travaux 
scientifiques  extraordinairement  nombreux  dont 
cette  réunion  a  été  l’objet. 

La  séance  inaugurale,  tenue  dans  la  somptueuse 
salle  des  séances  solennelles  du  Sénat,  était  présidée 


par  M.  Niceta  Aloala  Zamora,  président  de  la  Répu¬ 
blique  espagnole,  qui,  en  termes  d’une  rare  éloquence, 
a  souhaité  la  bienvenue  aux  quelque  cinq  cents 
congressistes  étrangers,  au  nom  du  Gouvernement. 
L’Alcade  de  Madrid,  M.  Pedro  Rico  qui,  par  sa 
popularité  de  bon  aloi,  a  rallié  tous  les  suffrages  de 
la  jeune  République,  a  exalté  également  les  senti¬ 
ments  d’amitié  qui  unissent  les  intellectuels  espa¬ 
gnols  à  ceux  de  tous  les  pays  civilisés. 

M.  le  Professeur  Jean  Verhoogen,  de  Bruxelles, 
président  du  Comité  international,  rappela  en  termes 
élevés  les  mérites  des  quarante-trois  membres  de  la 
Société  décédés  depuis  le  Congrès  de  Varsovie  ;  il 
accorda  des  paroles  de  particulière  sympathie  à  son 
prédécesseur  le  Professeur  Willems,  de  Liège,  qui, 
depuis  1905  présidait  aux  destinées  du  Comité  inter¬ 
national  avec  une  rare  courtoisie  et  une  grande  auto¬ 
rité.  Il  paya  aussi  un  juste,  tribut  d’hommage  au 
Professeur  Jules  Lorthioir  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans,  a  géré  avec  sagacité  les  intérêts  de  la  Société 
et,  qui,  par  un  vote  unanime,  avait  été  appelé  à  la 
présidence  du  Congrès  actuel.  Il  caractérisa  par 


r;-  ‘T?;»;:'.-;' 


36  _  4  —  IX  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2625 


quelques  mots  d’une  précision  émue  l’activité  des 
autres  disparus  :  MM.  Mc  Callum, .  Lopez .  Duran, 
ürrutia  Guerezia,  Hamann,  Le  Moyne-Hupp,  Law, 
Mc  Guire,  Peck,  Vander  Veer,  J. -B.  Deaver,  C. 
Dowd  Kanony,  Brin,  H.  Delagenière,'  P.  Descomps, 
Dujarrier,  Lecène,  Souligoux,  Tuilier,  Esschen, 
Luxardo,  Binaghi,  Félix  Rossi,  G.-C.  Segale,  Mattoli, 
Roncali,  Van  Campen,  Latkowski,  Sawicki,l'Wierze- 
jewski,  Mieczkpwsky,  Lonnberg,  Beuttner,  Ficher, 
Schnurpfeil,  Zahradnicky,  Rutherfurd,  Tubby,  Bil- 
Machard,  Klington,  Magnus. 

Le  Docteur  Mayer,  secrétaire  général,  montra 
l’activité  croissante  de  la  Société  et  remercia  en  ter¬ 
mes  chaleureux  les  délégués  et  les  rapporteurs  qui 
par  une  mise  au  point  comportant  plus  de  2 .000 
pages,  ont  fait  faire  à  la  science  chirurgicale  un  pro¬ 
grès  considérable. 

Les  organisateurs  du  Congrès,  MM.  Recasens, 
Duarte  et  Gatalina,  furent  de  sa  part  vivement  re¬ 
merciés  de  leur  inlassable  activité  qui  a  puissam¬ 
ment  contr  bué  à  assurer  à  ce  Congrès  une  organisa¬ 
tion  parfaite.  , 

Enfin,  M.  de  Quervain,  élu  à  Varsovie  comme  vice- 
président  et  acclamé  président  du.  Congrès  à  l’una¬ 
nimité  à  la  suite  du  décès  du  très  regretté  professeur 
Lorthioir,  a  exposé  ses  vues  très  personnelles  sur  la 
question  actuellement  si  controversée  de  la  spécia¬ 
lisation  en  chirurgie.  La  personnalité  éminemment. 


sympathique  du  président,  autant  que  l’intérêt  des 
questions  qu'il  a  évoquées,  lui  valurent  un  très  vif 
succès. 

Des  résumés  des  rapports  présentés,  en  vertu  des 
statuts  de  la  Société,  étaient  joints  dans  les  six 
langues  officielles  de  la  Société  à  l’envoi  des  rap¬ 
ports  eux-mêmes,  sur  les  quatre  questions  mises  à 
Tordre  du  jour  :  1°  Diagnostic  et  traitement  des  tu¬ 
meurs  intrarachidiennes  ;  2°  Traitement  des  infec¬ 
tions  pulmonaires  non  tuberculeuses  ;  SojChirurgie  de 
l’œsophage  ;  4°  Perfectionnements  récents  des  diffé¬ 
rents  modes  d’anesthésie.  ^ 

Tous  ces  rapports  avaient  à  l’avance  été.  envoyés 
aux  membres  de  la  Société.  Chaque  question  portait 
une  couverture  de  couleur  différente  de  façon  à 
rendre  la  discussion  plus  fructueuse  en  facilitant 
aux  membres  le  groupement  des  mémoires  ;  vingt- 
cinq  rapporteurs  et  plus  de  deux  cents  orateurs  figu¬ 
raient  sur  les  ordres  du  jour  des  séances  scientifiques 
qui  pendant  quatre  jours  ont  absorbé  l’activité  des 
congressistes  presque  sans  interruption  de  9  heures 
du  matin  à  8  heures  du  soir.  Un  très  beau  voyage 
d’études  menait  ensuite  ies  congressistes  dans  les 
principales  villes  universitaires  d’Espagne,  où  ils 
eurent  l’occasion  d’admirer  l’énorme  perfectionne¬ 
ment  des  services  hospitaliers.  Nous  en  reparlerons 
d’ailleurs. 

(A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  — Docteur  Michel  Tabary,  médecin  légiste  diplô¬ 
mé  de  l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychia¬ 
trie  de  l’Université  de  Paris.  —  Le  médecin  et  la  loi 
sur  les  assurances  sociales.  (Thèse  de  Paris,  1932. 
Prix  :  6  francs.  Librairie  Médicale  Marcel  Vigne, 
11  et  13,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris.) 

Est-il  nécessaire  d’insister  sur  l’utilité  de  cette  bro¬ 
chure  ?  N 

Tous  les  praticiens  auraient'  intérêt  à  la  connaître 
surtout  au  moment  où  des  modifications  profondes 
vont  être  introduites  dans  l’application  de  la  loi. 
«  Celle-ci  sera  une  véritable  loi  de  solidarité,  si  Ton 
suit  les  directives  indiquées  par  le  Corps  médical 
dans  ses  groupements,  dans  ses  syndicats  et  à  l’Ins¬ 
titut  de  médecine  légale  de  Paris. 

Du  fait  de  la  loi,  le  médecin  doit  donc  être  une  sorte 
d’arbitre  placé  entre  les  prétentions  des  uns  et  les  sus¬ 
picions  des  autres,  chargé  de  dire  ce  qui  est  médicale¬ 
ment  vrai  et  juste. 

Le  Corps  médical  doit  exercer  une  véritable  magis¬ 
trature,  il  ne  doit  pas  se  laisser  fonctionnariser,  ni 
étatiser,  ni  être  transformé  en  une  bureaucratie  tatil¬ 
lonne,  routinière.  Pour  remplir  ce  rôle  social,  le  Corps 
médical  doit  organiser  : 

1°  Le  contrôle  des  assurés  ; 

2“  Le  contrôlé  technique  des  actes  médicaux  ; 

3°  Des  centres  de  diagnostics  ; 


4®  Des  consultations  prénatales. 

•Et  aussi  prendre  l’initiative  de  la  création  de  mai¬ 
sons  de  convalescence,  désanatorias  et  organiser  des 
cures  thermales.  » 

Ce  sontces  idées,  que  leDocteur  Michel  Tabary,me- 
decin  légiste  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a 
essayé  de  développer  dans  cet  ouvrage  et  qui  de¬ 
vraient  être,  dit-il,  la  charte  du  Corps  médical,  au 
moment  où  viendront  en  discussion  au  Parlement 
les  modifications  qui  vont  être  introduites  dans  la 
législation  des  Assurances  sociales. 

P.  —  Dr  R.  Maillet.  —  Des  signes  dystrophiques  et' 
d’amoindrissement  préalable  du  terrain  dans  la  tu¬ 
berculose  évoluante  de  l’adulte.  (Editions  médicales 
Norbert  Maloine,  27,  rue  de  TEcole-de-Médecine, 
Paris,  1931.) 

Lorsque  la  tuberculose  évoluante  apparaît  chez 
l’adulte,  c’est,  le  plus  souvent,  par  l’effet  du  réveil  cli¬ 
nique  d’un  foyer  tuberculeux  ancien  et  latent  ;  ce  ré¬ 
veil  est  possible,  grâce  à  de  nouvelles  conditions 
de  milieu  pour  le  bacille  de  Koch  ;  ce  milieu  modifié 
est  l’indice  d’un  terrain  amoindri.  L’amoindrisse¬ 
ment  du  terrain  relève  de  causes  multiples  dont  beau¬ 
coup  sont  connues,  et  parmi  lesquelles  il  est  peut-être 
possible  de  classer  la  syphilis,  dans  ses  formes  acqui¬ 
ses  et  héréditaires,  et  peut-être  aussi  le  terrain  syphili- 
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tique  héréditaire.  D’ailleurs-,  quelle  que  soitPinterpré^ 
tatiott  qu’On  éU  fasse,  partiii  les  élémeiïts  de  l’obser- 
vation  aussi  complète  que  possible  des  tuberculeux, 
on  retrouve  souvent  la  syphilis  acquise  et  plus  sou¬ 
vent  encore  l’hirédité  syphilitique.  Ghes  bob  nombre 
de  tuberculeux,  le  terrain  amoindri  qui  les  caracté¬ 
rise  presque  toujours  a^  déjà  avant  l’apparition  de 
leur  tuberculose,  présenté  des  défaillances,  dont  la 
friquencé,  la  durée  et  les  autres  modalités  ont  pu 
être  variées,  défaillances  â  la  faveur  desquelles  11 
s’est  manifesté  et  qui  permettent  en  clinique  cou¬ 
rante  de  l’apprécier  d’une  façon  relative  mais  utile 
parfois. 

Enfin  il  est  possible  que  lorsqu’on  traite  la  syphi¬ 
lis,  ou  plus  généralement  lorsqu’on  traite  efficace¬ 
ment. un  terrain  amoindri,  dont  les  défaillances  font 
craindre  l’apparition  de  quelque  affection  grave,  on 
lutte  dans  une  certaine  mesure  contre  la  tuberculose. 

St.  --  Dr  L.  SciîAËt'FÉtt.  Quelques  réflexions  sur 

l’appéndlcitê  aiguë,  (imprimerie  Ch.  et  J.  Gœller, 

place  d’Aüsteflita,  6c,  Strasbourg,  1931.) 

L’intensité  des  signes  cliniques  d’une  crise  d’ap¬ 
pendicite  n’est  pas  en  relation  directe  avec  la  gravité 
des  lésions  anatomiques  ;  ce  n’est  que  par  l’opération 
que  l’on  peut  dire  si  la  crise  est  bénigne  ou  grave. 

Le  médecin  qui  pose  le  diagnostic  d’appendicite 
aiguë  doit  demander  sur  l’heure  l’avis  du  chirurgien: 
s’il  ne  le  fait  pas,  il  charge  lourdement  sa  responsabi¬ 
lité.  Le  diagnostic  de  l’appendicite  aiguë  est  simple 
dans  la  grande  majorité  des  cas.  La  forme  rétro- 
cæcale  de  l’appendicite  étant  fréquente,  il  est  néces¬ 
saire,  au  cours  de  l 'examen  du  malade j  de  recher¬ 
cher  systématiquement  la  symptomatologie  appen¬ 
diculaire  dans  la  région  lornbaîre  inîérieure'droite. 

Il  faut  se  méfier  des  points  douloureux  abdominaux 
au  cours  de  certaines  affections  pulmonaires  aiguës  sur- 
’  tout  chez  les  enfants.  Ges  points  peuvent  être  une  ma¬ 
nifestation  d*ün  processus  inflammatoire  intra-abdo¬ 
minal  réel  précédant  ou  accompagnant  l’alïection 
pulmonaire. 

,,  En  présence  .d’une  appendicite  aiguë  avec  plastron, 
il  vaut  mieux  refroidir,  à  condition  que  le  malade 
soit  soumis  à  une  observation  médicale  suivie  ;  dans 
lé  cas  contraire,  de  même  que  lorsque  cette  appen¬ 
dicite  en  dépit  du  refroidissement  continue  à  évo¬ 
luer,  l’opération  est  indiquée. 

L’incisloft  très  externe,  à  un  travers  de  doigt  en 
dedans  de  l’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure, 
offre  de  grands  avantages.  Les  indications  du  drai¬ 
nage  sont  les  suivantes  :  a)  Appendice  perforé  ou 
gangréné  ;  b)  Présence  de  liquide  bouillon  sale  d’odeur 
fécaloïde,  dans  le  péritoine  ;  c)  Présence  de  pus  dans 


le  péptoine.  [Abcès  péri-appendiculaire  ou  péritonite 
généralisée  d’origine  appendiculaire)  ;  d)  Appendici¬ 
tes  à  plastron,  insuffisamment  refroidies,  dont  les  sur¬ 
faces  cruentées  et  les  adhérences  saignent.  Dansce  câs, 
il  ne  s’agit  plus  de  drainage  à  proprement  parler  mais 
bien  d’hémostase  assurée  au  moyen  de  mèches.  Le 
drainage  fait  aü  moyen  d’Un  drain  de  caoutchouc  diri¬ 
gé  vers  le  Douglas  semble  suffisant.  Dans  les  oas 
où  l’on  établit  un  drainage,  il  y  a  avantage  â  refermer 
incomplètement  la  paroi  en  un  seul  plan. 

Montp.  Dr  A.  JuLté.  GrossèSse et  dermatoses. 

(Editions  du  «  Languedoc  Médical  »,  45,  rue  des 

Carmes,  Montpellier,  1931.) 

L’influence  de  la  grossesse  sur  les  dermatoses  sem¬ 
ble  incontestable  dans  tous  les  cas  rapportés.  Dans 
la  plupart  d’entre  eux^en effet, l’auteur  avu cette  in¬ 
fluence  se  manifester  pendant  l’état  gravide  pour 
prendre  fin  avec  lui  et  bien  souvent  réapparaître 
plusieurs  fois  avec  cet  état.  Cetlè  coexistence  si  pré¬ 
cise  et  si  souvent  observée  ne  peut  être  due  au  hasard- 
et  il  faut  bien  voir  là  un  rapport  de  cause  à  élîet.  La 
grossesse  intervient  donc  dans  l’étiologie  de  nom¬ 
breuses  dermatoses  comme  cause  favorisante  ou  em¬ 
pêchante,  mais  non  comme  cause  efficiente. 

'  De  plus,  les  cas  de  grossesse  qui  ont  une  influence 
bien  nette  sur  l’apparition  ou  la  disparition  des  der¬ 
matoses  constituent  de  rares  exceptions  par  rapport 
an  chiffre  total  des  gestations. 

L’herpès  gestationis  ou  l’impetigo  herpétiforme' 
n’apparaissent  pas  fort  heureusement  chez  toutes  les 
femmes  enceintes; ce  sont  des  exceptions;  de  même 
les  femmes  qui  voient  leur  psoriasis  s’améliorer  sons 
l’influence  de  la  grossesse  sont  en  nombre  bien  res¬ 
treint.  Aussi  est-on  en  droit  de  supposer  qUe  la  gros¬ 
sesse  normale  n’a  pas  d’influenre  directe,  ou  du  moins 
qu’un  facteur  pathologique  surajouté  est  nécessaire 
pour  que  cette  influence  puisse  se  faire  sentir. 

Les  affections  cutanées,  que  crée  ou  aggrave  la 
grossesse,  sont  des  dermatoses  prurigineuses  àVec 
œdème  ou  sérosité,  comme  l’herpes  gestationis, l’im- 
petigo  herpétiforme,  l’eczéma,  le  pemphigUs.  Il  y  a 
pendant  la  grossesse  «  une  tendance  aUx  dermatoses 
bulleuses  dont  la  réalisation  nécessite  Un  pla- 
îoncf  corné  formé  d’éléments  suffisamment  côllé- 
rents.  » 

Au  contraire,-  les  dermatoses  améliorées  pour  lâ 
grossesse  sont  les  parakératoseS  qui  sont  caïàctéri- 
sées  par  «  l’impossibilité  d’une  kératînisàtiôn  régu¬ 
lière  de  l’épiderme  ».  Le  type  de  ces  dermatoses  est  le 
psoriasis.  La  grossesse  paraît  donc  avoir  Une  influence 
directe  ou  indirecte  favofisantla  kératinisation  nor¬ 
male. 
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PARTIE  FEOFESSIONINELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L'Actualité  Professionnelle 

Les  prompts  secours  sur  routé.  —  Suggestion  de  I’k  Œuvre». — Efforts  et  réalisations  de 
l’U.  N.  A.  T.  —  Les  permanences  médicales  réglementaires  sont-elles  possibles  ?  Sont- 


elles  nécessaires  ? 

Dans  le  Concours  médical  du  26  juin  1932,  je  j 
consaciais  ma  chronique  hebdomadaire  à  un 
écho  comminatoire  de  La  Presse  marocaine,  ré¬ 
clamant,  de  la  municipalité  de  Casablanca,  réta¬ 
blissement  d’un  roulement  entre  les  médecins  de 
la  ville  qui  seraient  de  garde,  à  tour  de  rôle,  le 
dimanche,  à  proximité  de  la  plage  pour  y  secourir 
les  noyés  éventuels. 

Dans  un  ordre  d’idées,  voisin  du  précédent, 
VŒuvre  du  22  juin  dernier,  s’intéressant  aux 
blessés  de  la  route,  réclame  à  son  tour  un  règle¬ 
ment  qui  fixerait  un  tour  de  garde  pour  les  mé¬ 
decins  aptes  à  les  soigner  d’urgence.  Je  dois 
ajouter  que  VŒuvre  s’intéresse  en  même  temps  à 
la  rémunération  de  leurs  soins  et  envisage  les 
moyens  qui  leur  garantiraient  le  payement  de 
leurs  honoraires. 

Voici,  d’ailleurs,  la  partie  essentielle  de  cet 
article  : 

«  Est-il  juste  que  le  médecin  n’ait  pas  pratique¬ 
ment  de  recours  contre  le  blessé  ambulant  auquel 
il  donne  ses  soins  ?  Non,  n’est-ce  pas  ?  On  voudrait, 
à  ce  sujet,  qu’un  règlement  -intervint,  qui  fixerait, 
par  exemple,  un  tour  de  garde  pour  les  médecins,  un 
tarif  des  interventions,  et  donnerait  aux  communes 
le  droit,  les  moyens  et  le  pouvoir  de  régler  les  hono¬ 
raires  du  médecin  et  de  les  recouvrer  auprès  de  la 
victime,  deMa  Compagnie  d’assurances  ou  du  cou¬ 
pable.  » 

VŒuvre  ignore  sans  doute  tout  ce  qui  a  été 
déjà  fait  en  ce  sens.  Comment,  se  disant  générale¬ 
ment  bien  informée,  ne  sait-elle  pas  que,  grâce 
aux  efforts  persévérants  de  l’Union  nationale 
des  Associations  de  Tourisme,  et  du  Président  de 
son  Comité  directeur  des  secours  sur  route,  le 
Docteur  Pierre  Béhague,  les  prompts  secours  aux 
usagers  de  la  route  ont  été  organisés  de  telle 
façon  que  présentement,  13.000  kilomètres  rou¬ 
tiers  sont  équipés  de  postes  de  secours,  à  raison 


d’un  poste  environ  tous  les  cinq  kilomètres  ?  Cha¬ 
que  poste  est  annoncé  par  un  panonceau  très 
apparent  ;  il  est  doté  d’un  matériel  suffisant  pour 
parer  aux  urgences,  et  son  service  est  assuré  par 
un  personnel  de  brancardiers,  d’inflrmiers  béné¬ 
voles,  recruté  sur  place,  qui,  en  cas  d’accident, 
appelle  par  les  moyens  les  plus  rapides  le  méde¬ 
cin,  en  commençant  par  le  plus  rapproché. 

Les  honoraires  de  ce  médecin  lui  sont  réglés  par 
ru.  N.' A.  T.  à  raison  de  60  francs  par  accidenté, 
auxquels  il  convient  d’ajouter  les  indemnités  du 
personnel  et  le  remplacement  du  matériel  de 
pansement  utilisé,  dont  le  total  a  été  arrêté  for¬ 
faitairement  à  40  francs.  Ces  chiffres’  ont  été 
fixés  dans  un  accord  intervenu  entre  l’U.  N.  A.  T. 
êt  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux.  Il 
résulte  de  cette  organisation  que  le  médecin,  ap¬ 
pelé  à  la  diligence  de  ces  postes  de  secours,  est 
toujours  assuré  d’être  réglé  de  ses  honoraires. 
On  lui  demande  seulement  de  remplir  un  bulletin 
détaché  d’un  carnet  à  souche,  et  faisant  connaî¬ 
tre  aussi  exactenint  que  possible  la  ou  les  person¬ 
nalités  ayant  bénéficié  de  ses  soins. 

L’Ü.  N.  A.  T.  s’efforce  ensuite,  avec  l’inter¬ 
vention  de  notre  Ligue  médicale,  d’obtenir,  des 
bénéficiaires  de  ces  soins  d’urgence,  le  rembour-, 
sement  de  ses  déboursés.  Je  dois  dire  qu’elle  n’y 
réussit  pas  aussi  souvent  qu’elle  y  aurait  droit. 
Et  il  n’est  que  triste  de  reconnaître  qu’elle  n’est 
pas  récompensée,  comme  elle  le  mérite,  de  ses 
peines  et  de  ses'sacrifices.  , 

Cépendant,  les  services  que  rend  cétte  organi-  ' 
sation  sont  énormes.  Elle  a  déjà  reçu  en  effet,  de¬ 
puis  qu’elle  fonctionne,  2.'800  déclarations  d’ac¬ 
cidents,  et  a  secouru  ainsi  plus  de  4.150  victimes. 
Ce  sont  là  des  chiffres  qui  se  passent  de  coih- 
mentaires. 

Dans  ces  conditions,  rien  d’étonnant  que  son 
budget  se  solde  par  de  grosses  dépenses,  dont  l’ex¬ 
cédent  pourrait  bientôt  mettre  en  péril  l’œuvre 
des  secours  sur  route.  Elle  cherche  à  augmenter 
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ses  ressources  pour  «  tenir  le  coup  ».  Et  elle  vient 
de  prendre  l’initiative  de  mettre  en  Vente  un 
insigne  du  «  Trèfle  à  quatre  feuilles  »,  à  l’intention 
de  tous  les  automobilistes  :  «  Automobiliste,  sauve 

des  vies  1  lui  crie-t-elle.  La  tienne  peut-être . 

Achète  cet  insigne.  » 

Mais  sera-ce  suffisant  ?  Ne  conviendràit-il 
pas  de  rechercher  le  moyen  de  la  doter  de  sub¬ 
ventions  qui  lui  donnent  l’aisançe  nécessaire,  non 
seulement  pour  assurer  la  marche  des  postes-  exis¬ 
tant,  mais  pour  en  créer  de  nouveaux  ? 

•  En  somme,  quels  sont  les  bénéficiaires  éven¬ 
tuels  de  ces  postes  de  secours  ?  Les  usagers  de  la 
route,  et  au  premier  plan,  les  automobilistes. 
On  ne  peut  nier,  par  ailleurs  qu’ils  présentent 
un  intérêt  public  indiscutable.  Pourquoi,  cela 
étant,  les  taxes  dont  sont  frappés  les  automo-, 
bilistes  à  ce  titre  ne  subiraient-elles  pas  une 
légère  majoration  qui  sérVirait  à  subventionner 
VU.  N.  A.  T.  ? 

Nous  avions  nous-mêmes  essayé  d’intéresser 
les  Compagnies  d’assurances  à  la  rémunération 
du  médecin  appelé  d’urgence  auprès  d’un  blessé 
de  la  route.  Nous  suggérions  à  leur  consortium  de 
créer  un  fonds  commun  qui  aurait  pour  objet  d’as¬ 
surer,  en  tout  état  de  cause,  et  nonobstant  les  res¬ 
ponsabilités,  cette  rémunération  de  l’acte  médical 
initial.  Nos  démarches  n’ont  pas  été  couronnées 
de  succès.  Pourquoi  F  U.  N.  A.  T.  ne  les  repren¬ 
drait-elle  pas  et  ne  chercherait-elle  pas  à  en 
obtenir  des  subventions  qui  alimenteraient  le 
budget  des  postes  de  secours,  et  de  leur  service 
médical  ? 

Mais  les  Compagnies  objecteront  peut-être 
qu’elles  ne  peuvent  s’engager  dans  une  pareille 
voie,  qui  serait  onéreuse,  qu’elles  ne  doivent  d’ail¬ 
leurs  intervenir  que  quand  leur  assuré  est  res¬ 
ponsable  des  accidents  causés,  et  qu’il  serait  illo¬ 
gique  qu’elles  payent,  quand  cette  responsabilité 
n’est  pas  établie.  Nous  connaissons  évidemment 
par  expérience  les  arguties  auxquelles  elles  ont 
recours,  dès  qu’il  s’agit  de  régler  les  frais  d’un 
sinistre.  11  me  semble  pourtant  qu’elles  sont  mal 
inspirées  en  se  refusant  à  entrer  dans  cette  Voie. 
Ne  sont-elles  pas  intéressées,  en  effet,  le  plus  sou¬ 
vent,  à  ce  que  les  sinistres  soient  aussi  limités,  les 
dégâts  aussi  circonscrits  que  possible  ?  Or,  le  sort 
d’un  blessé  de  la  route  est  conditionné  par  la 
précocité  des  soins  qu’il  reçoit,  et  aussi  par  leur 
qualité.  Plus  prompt,  plus  qualifié  est  le  secours, 
plus  grandes  sont  les  chances  d’obtenir  le  résul¬ 
tat  le  moins  mauvais.  Il  me  paraît  donc  que 
ru.  N.  A.  T.  devrait  revenir  à  la  charge  auprès 
d’elles.  En  attendant,  je  me  permets  d’appeler 
l’attention  des  lecteurs  du  Concours  Médical,  qui 
roulent  en  auto,  sur  l’insigne  porte-bonheur  de 
l’U.  N.  A.  T. 

Pour  en  revenir  à  l’article  de  VŒuvre,  je  pré¬ 
sume  que  ce  journal  a  dû  recevoir  quelque 


plainte  contre  un  médecin,  qui  se  serait  fait  tirer 
l’oreille  pour  soigner  un  blessé  de  la  route,  sans 
être  certain  d’être  honoré.  Et  nous  sommes  payés 
pour  savoir,  au  «  Sou  médical  »,  à  quelles  diffi¬ 
cultés  se  heurtent  souvent  nos  confrères.  Atelles 
enseignes  quë  nous  soutenons  toujours  leurs  reven¬ 
dications,  quand  ils  se  voient  chicaner  le  règle¬ 
ment  de  leurs  soins. 

,  On  sait  comment  les  choses  se  passent  habituel¬ 
lement.  Un  automobiliste  renverse  et  blesse  un 
ou  dos  piétons.  Son  premier  mouvement  est  géné¬ 
ralement  de  les  conduire,  s’ils  sont  transporta¬ 
bles,  chez  le  médecin  le  plus  proche  :  «  Docteur, 
je  vous  prie  de  soigner  ces  blessés.  Voici  mon  norii 
et  mon  adresse.  Voici  le  nom  de  mon  assurance. 
Vos  honoraires  Vous  seront  Versés.  »  Puis  il  part  ; 
l’enquête  a  lieu  ;  elle  établit  les  responsabilités. 
Le  médecin,  n’entendant  plus  parler  de  rien, écrit 
à  celui  qui  l’a  mis  en  œuVre,  qui  le  fenvoie 
à  son  assurance.  Et  il  arrive  fréquemment  que  le 
dénouement  est  le  suivant  :  ou  bien  le  responsable 
est  le  piéton,  et  dès  lors,  l’assurance  n’a  pas  à  in¬ 
tervenir,  cependant  que  le  piéton  de  son  côté  ne 
veut  rien  savoir;  ou  bien  c’est  l’automobiliste,  et 
l’assurance  répond  «  J’ai  Versé  au  blessé  une 
indemnité  globale,  comprenant  les  soins  médicaux 
qu’il  a  reçus,  adressez-vous  à  lui».  Et  celui-ci  ? 
Ou  bien  il  est  insolvable,  et  on  n’en  peut  rien  ti¬ 
rer  ;  ou  bien,  il  fait  des  difficultés  et  force  le  mé¬ 
decin  à  entamer  une  procédure  dont  l’issue  n’est 
pas  toujours  heureuse  pour  lüi,  et  qui,  de  toutes 
manières,  lui  occasionne  des  troubles,  des  ennuis, 
et  même  des  frais,  — sauf  quand  il  est  membre  du 
«  Sou  médical  »,  et  qu’il  en  est  soutenu. 

C’est  évidemment  parce  que,  en  pareille  ma¬ 
tière,  le  médecin  est  souvent  dupé,  que  VŒuvre 
prend  sa  défense  et  envisage  comment  il  pour¬ 
rait,  en  tout  état  de  cause,  assurer  la  sauvegarde 
légitime  de  ses  intérêts. 

Sans  doute  est-il  théoriquement  facile  de  con¬ 
seiller  à  notre  confrère  de  se  faire  honorer  au 
comptant,  voire  même  de  faire  verser  à  qui  l’ap¬ 
pelle  une  provision.  Pratiquement,  c’est  difficile. 
On  en  revient  donc  à  une  organisation  analogue 
à  celle  de  l’U.  N.  A.  T.  Mais,  nous  avons  Vu 
qu’elle  court  des  risques  et  n’y  trouve  pas  son 
çompte. 

Et  nous  en  revenons  à  la  suggestion  de  VŒuvre, 
de  fixer,  par  un  règlement,  un  tour  de  garde  par¬ 
mi  les  médecins. 

Voyons  1  Voyons  1  II  faudrait  s’entendre  1  Qui 
prendrait  ce  règlement  ?  Parmi  quels  médecins 
s’établirait  le  roulement  de  garde  ?  Dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  il  est  impossible  d’impo¬ 
ser  à  des  médecins  une  pareille  obligation.  Cela 
ne  pourrait  résulter  que  d’accords  amiables  entre* 
groupements  professionnels  et  autorités  qualifiées. 
Supposons  la  chose  théoriquement  possible,  com¬ 
ment  serait-elle  réalisable  ? 

Un  itinéraire  étant  donné,  la  route  traverse  un 
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csrtain  nombre  de  localité?  d’importance  très 
variable,  de  trè?  grandes  villes,  des  villes  de 
moindre  intérêt,  des  bourgades,  (Jes  hameaux. . . 
Ici,  pas  de  médecin,  là,  un  seul  médecin,  plus  loin 
plusieurs  médecins.  Serait-ce  dans  la  ville  comp¬ 
tant  plusieurs  médecins  que  se  tiendrait  le  mé¬ 
decin  de  garde  ?  ■  ■ 

Comment  déterminerait-on  le  secteur  où  s’exer¬ 
cerait  son  action  éventuelle  ?  Cette  garde  serait- 
elle  permanente,  ou  bien  ne  fonctionnerait-elle 
que  les  jours  où  la  circulation  est  particulière¬ 
ment  intense,  c’est-à-dire  lés  dimanches  et  jours 
.  de  fête,  et  la  veille  de  ces  jours-là  ? 

J’entends  bien  que  VŒavre  voudrait  que  les 
communes  eussent  le  moyen  de  régler  les  hono- 
rares  de  ce  médecin  de  garde.  Mais  cette  pers¬ 
pective  serait-elle  suffisante  pour  sauvegarder 
ses  intérêts  ?  Je  suppose  qu’aucun  accident  ne 
survienne  dans  son  secteur,  et  qu’il  ne  soit 
l’objet  d’aucun  appel  ;  il  n’en  aura  pas  moins  été 
tenu'Tde  ne  pas  s’absenter  pour  ses  besoins  per¬ 
sonnels,  sauf  dans  un  rayon  assez  restreint  pour 
qu’on  soit  sur  de  l’atteindre  dans  le  moindre 
temps.  Donc,  pour  lui,  perte  vraisemblable  de 
profits,  puisque  limité  dans  ses  possibilités  de  dé¬ 
placement  dans  sa  propre  clientèle.  Qui  l’indem¬ 
nisera  pour  ce  manque,  à  gagner  ?  Sur  quelles 
bases  ?  Si  on  l’appelle  pour  un  accouchement 
et  que  sa  garde  l’empêche  de  s’y  rendre,  qu’un 
confrère  soit  mandé  à  sa  place,  n’est-ce  pas  là  un 
préjudice  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  le  dé¬ 
dommager  ?  ' 

Voilà  des  objections  qui  se  présentent  tout 
d’abord  à  l’esprit  le  mieux  /prévenu  en  faveur 
detoute  mesure  apte  àprotégerlasantépublique. 

Et  pourtant,  cette  question  des  prompts  se¬ 
cours  s’impose  de  plus  en  plus  à  l’attention  au 
fur  et  à  mesure  que  les  risques  d’accidents  divers 
augmentent,  à  la  faveur  du  développement  in¬ 
tensif  de  la  circulation.  Elle  pose  un  problème, 
dont  il  est  impossible  de  se  désintéresser,  qui  est 
en  l’air,  dont  certains  journaux  se  sont  déjà  em¬ 
parés,  qui  finira  par  rallier  autour  de  lui,  et  de  sa 
solution,  des  activités,  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses,  au  premier  rang  desquelles  se  placé  la 
grande  prçsse. 

il  convient  donc  de  ne  pas  prendre  cela  à  la 
légère  et  d’étudier  posément  les  solutions' possi¬ 
bles. 

Essayons,  à  la  faveur  d’un  cas  concret,  d’exa- 
_  miner  de  telles  possibilités.  Et  nous  chercherons 
ensuite  à  en  tirer  des  conclusions  pratiques. 

La  route  de  Dijon  à  Clamecy  mesure  139  kilo¬ 
mètres.  Elle  traverse  les  localités  suivantes  : 
Sombernon,  (un  médecin)  à  29  kilomètres  de 
Dijon  ;  Vitteaux,  (deux  médecins),  à  19  kilomètres 
de  Sombernon  ;  Précy  (un  médecin),  à  18  kil.  de 
Vitteaux  ;  RouVray  (un  médecin),  à  14  kil.  de 
Précy  ;  Cussy-les-Forges,  (un  médecin),  à  11  kil. 
de  RouVrays  ;  Avallon  (six  médecins),  à  10  kil.  , 


I  de  Gussy  ;  Vézelay  (deux  médecin),à  13  kil  d’ Aval¬ 
lon  ;  Clamecy  (cinq  médecins),  à  23  kil.  de  Véze- 
lay.  Dijon  est  la  grande  ville,  pourvue  d’un  nom¬ 
breux  personnel  médical  (100  médecins  environ) 
et  de  multiples  formations  sanitaires  (hôpitaux 
publics,  maisons  de Santépriyées, cliniques,  etc.); 
c’est  le  siège  d’une  Ecole  de  médecine.  H  y  a 
donc  certainement  un  service  de  garde  hospita¬ 
lier.  A  Avallon,  et  à  Clamecy,  ontrouve  hôpitaux 
et  maisons  de  santé.  Si  l’on  admet  qu’une  per¬ 
manence  médicale  tous'  les  20  ou  25  kilomètres 
est  suffisante,  sur  cette  route  de  139  kilomètres, 
il  faudrait  six  à  sept  permanences,  dont  une  à 
Dijon  et  l’autre  à  Clamecy  et  quatre  ou  cinq  inter¬ 
calaires. 

Vingt  à  Vingt-cinq  kilomètres  en  auto,  c’est 
l’affaire  d’une  petit, e  demi-heure. 

D’autre  part,  pour  trouver  des  ressources  hos¬ 
pitalières,  publiques  ou  privées,  il  suffît  de  par¬ 
courir  au  maximum  50kilomètres,puisquela dis¬ 
tance  la  plus  longue  qui  sépare  dèux  localités 
ainsi  pourvues  est  de  100  kilomètres  (Dijon- 
Avallqn)  :  une  ambulance-automobile  le  fera  en 
une  heure  quinze  environ.  Et  s’il  advient  un  jour, 
comme  d’aucuns  le  croient  fermement,  qu’une 
aviation  sanitaire  s’organise  pour  répondre 
aux  besoins  de  la  population  civile,  un  tel  trans¬ 
port  ne  demandera  que  quelques  minutes. 

L’effectif  médical  de  Dijon  permet  d’envisager 
une  garde  permanente,  puisqu’elle  existe  déjà 
pour  les  besoins  de  la  Ville.  A  AVallon  et  à  Cla¬ 
mecy,  un  roulement  serait  également  possible 
sans  occasionner  une  trop  grande  gêne  aux  méde¬ 
cins.  Les  sept  médecins  intermédiaires  consti¬ 
tueraient  deux  groupes  de  quatre  et  trois,  qui 
assureraient  la  garde,  un  jour  sur  quatre  ou  sur 
trois  dans  leur  rayon  respectif. 

Tout  cela  fait  très  bien  sur  le  papier.  Dans  la 
pratique,  il  n’en  serait  sans  doute  pas  de  même. 
En  tout  cas,  une  pareille  organisation  ne  pour¬ 
rait  être  mise  sur  pied  qu’aux  conditions  suivan¬ 
tes  :  ; 

1°  Accords  entre  médecins  intéressés,  sous  le 
couvert  de  leurs  groupements  corporatifs,  et  mu¬ 
nicipalités  ; 

2°  Indemnités  de  permanence  compensatrice 
du  manque  à  gagner -subi  par  le  médecin  de  garde, 
dans  sa  propre  clientèle.  Cette  indemnité  ne 
pourrait  guère  être  inférieure  à  150  francs  par 
jour.  Rémunération  des  soins  d’urgence,  sur  la 
base  du  tarif  de  l’U.  N.  A.  T. 

„  3°  Moyens  de  transport  rapides,  pour  suppléer 
aux  insuffisances  éventuelles  du  médecin  de 
garde. 

Un  tel  service  est-il  réellement  nécessaire 
Après  ce  qui  vient  d’être  dit,  je  réponds  non, 
à  la  condition  que  tout  le  réseau  routier  soit  muni 
de  postes  de  secours,  comme  ceux  qui  existent 
déjà  sur  les  13.000  kilomètres  ainsi  équipés  par 
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les  soins  de  T  U.  N.  A.  T.  Ce  sont  donc  les  postes 
de  secours  qu’il  faut  multiplier.  Je  n’ai  pas  enr 
tendu  dire  que  le  secours  médical  ait  fait  défaut 
aux  4.150  accidentés,  dont  les  postes  en  fonction¬ 
nement  ont  eu  à  s’occuper.  Les  transports  sont,  à 
cette  heure,  si  rapides,  qu’il  est  toujours  possible 
de  trouver,  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  au 
maximum,  un  médecin  que  touchera  un  appel 
téléphonique,  et  qui  sera  à  pied  d’œuVre  une  demi- 
heure  après. 

Ma  conclusion  est  donc  que  la  suggestion  de 
V Œuvre,  relative  à  l’organisation  d’un  service 
de  garde,  ne  saurait  être  retenue.  Sa  suggestion 
relative  h,  la  rémunération  assurée  des  soins  d’ur¬ 
gence  que  tout  médecin  donne  à  un  blessé  de  la 
route,  par  contre,  est  excellente.  Tellement  que 
l’U.  N.  A.  T.  l’a  par  avance  mise  à  exécution  dans 
le  rayon  étendu  où  elle  exerce  son  activité  secou- 
rable. 


II  semble  donc  que  l’essentiel  d’un  tel  projet 
doit  tendre  à  permettre  à  l’U.  N.  A.  T.  de  pourr 
suivre  son  dessein  essentiellement. humanitaire. 
Pour  cela,  il  sufift  que  son  budget  soit  sufflsamr 
ment  pourvu  dé  ressources.  S’il  s’agit  d’un  service 
public,  en  quelque  sorte,  tous  les  usagers  de  la 
route  doivent  y  participer.  C’est  un  pourcentage 
à  percevoir  sur  leurs  impôts  de  circulation,  au¬ 
quel  il  me  paraît  difficile  cju’ils  s’opposent.  Enfin, 
les  Compagnies  d’assurances  devraient,  elles- 
mêmes,  participer  de  la  même  manière  aux  dé¬ 
penses  nécessitées  par  le  Secours  rapide  sur  route. 

C’est  en  ce  sens  que  la  grande  presse  peut  aider 
ru.  N.  A.  T.  Je  soumets  donc  àl’CEuore  ce  pro¬ 
gramme,  en  escomptant  son  concours,  et  je  sou¬ 
haite  qu’elle  fasse  campagne  en  faveur  de 
ru.  N.  A.  T.  et  de  son  service  de  prompts  secours, 

G.  Duchesne. 


FRAIS  D’HOSPITALISATION  DES  ASSURÉS  SOCIAUX 


Le  Concours  Médical  a  publié  dans  son  numéro  9 
du  28  février  1932  une  réponse  du  ministre  de  la 
Santé  publique  à  une  question  écrite  posée  par 
M.  J.-M.  Adam,  député,  reiativement  aux  conditions 
de  paiement  des  frais  d’hospitansation  des  assurés 
sociaux. 

Après  avoir  rappelé  qu’aux  termes  de  l’article  6, 
par.  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  frais  d’hospita¬ 
lisation  des  assurés  sociaux  doivent  être  contenus 
dans  les  limites,  qui  ne  dépassent  pas  le  tarif  le  plus 
bas  des  malades  payants,  le  ministre  de  la  Santé 
publique  soutient  que  «  les  caisses  ayant  qualité 
«  pour  fixer  leur  tarif  deresponsabiIité,ilpeutse  faire 
<f  que  ce  tarif  soit  établi  au-dessous  du  tarif  le  plus 
a  bas  des  malades  payants,  et,  dans  ces  conditions 
a  une  partie  de  la  dépense  reste  à  la  charge  des  assu- 
«rés  ou  des  collectivités.  » 

'  Nous  remarquons,  tout  d’abord,  que  le  ministre 
n’invoque  aucun  texte  de  loi,  en  faveur  de  la  thèse 
ministérielle  qui  prétend  autoriser  les  caisses,  par 
voie  de  circulaire  ministérielle,  à  fixer  un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  inférieur  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  ou  inférieur  au  prix  de  journée  accepté  par 
les  administrations  hospitalières  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  des  assurés  sociaux,  et  à  mettre  à  la  charge  des 
assurés  sociaux,  ou  des  communes,  une  participation 
dans  le  payement  des  .frais  d’hospitalisation,  qui 
pourra  varier  suivant  le  bon  plaisir  des  Caisses. 

La  loi  ne  prévoit  de  tarif  de  responsabilité  dés 
caisses,  limitant  la  participation  des  caisses  dans  le 
paiement  des  prestations  maladies,  que  pour  les 
seuls  honoraires  médicaux  à  domicile. 

D’autre  part  l’article  69  de  la  loi,  qui  ne  vise  pas 
les  frais  d’hospitalisation,  limite  la  participation  des 
communes  g  20  p.  100.  Si  les  caisses  avaient  le  droit 
de  fixer  à  leur  g‘ré  le  tarif  de  responsabilité,  limitant 
leur  participation  dans  le  paiement  des  frais  d’hos¬ 


pitalisation,  elles  pourraient  l’établir  à  leur  guise  et 
accroître  proportionnellement  le  montant  de  la 
participation  de  la  commune,,  qui  aux  termes  de 
l’article  49  ne  peut  pas  être  supérieure  à  20  p.  100. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  ajoute  «  aux  ter¬ 
mes  d’une  circulaire  envoyée'  le  31  mars  1926,  le 
tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  doit,  il  est 
vrai,  correspondre  à  celui  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  ». 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de  soutenir  que 
le  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  puisse  en 
aucun  cas  correspondre  au  tarif  d’hospitalisation  de 
l’assistance  médicale  gratuite.  Ici  nous  avons  la  pra¬ 
tique  et  les  faits.  Il  y  a  un  tarif  de  malades  payants 
qui  n’est  pas  celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
c’est  celui  des  accidents  du  travail,  qui  correspond  au 
tarif  de  l’A.  M.  G.  majoré  de  30  p.  100. 

Mais  ce  n’est  ni  celui  qui  doit  être  appliqué  aux 
assurés  sociaux  non  indigents,  ni  celui  qui  doit  être 
appliqué  aux  assurés  sociaux  indigents.  L’article  59 
de  la  loi  de  1930  dit  bien  que  le  tarif  appliqué  aux 
assurés  sociaux  indigents  sera  celui  des  accidents  du 
travail,  mais  uniquement  pour  les  prestations  médi¬ 
cales  à  domicile  et  non  pour  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion. 

Eh  ce  qui  concerne  les  assurés  sociauxindigeijts, 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  soutenir  cette  thèse 
que  les  assurés  sociaux  indigents,  restaient, en  çe  qui 
concerne  l’hospitalisation,  des  indigents  et  que  la,  loi 
de  1930  n’avait  pas  rompu  le  lien  juridique,  qui  unit 
la  commune  à  l’hôpital,  et  que  les  assurés  sociauï 
indigents  devaient  bénéficier  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  mais  les  frais  d’hospitalisation 
restant  intégralement  à  la  charge  des  caisses,  sans 
participation  d’aucune  sorte  à  la  charge  de  la  com¬ 
mune. 

Il  est  nécessaire  que  le  tarif  le  plus  bas  des  mala- 
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des  paysants  soit  supérieur  au  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  car  on  ne  concevrait  pas  (pie  les 
bénéfices  de  l’hospitalisation  ailîent  aux  caisses,  qui 
capitalisent, 'et  non  aux  administrations  hospitaliè¬ 
res,  <pii  doivent  rechercher  dans  de  tels  bénéfices  les 
resseurces  indispensables  à  l’amélioration  <le  leurs 
services. 

Si  c’était  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  cpii  devait  être  appli¬ 
qué  aux  assurés  sociaux,  comment  les  hôpitaux  pour¬ 
raient-ils  récupérer  sur  les  caisses  les  pertes  résultant 
d’une  insuffisance  dans  l’évaluation  du  prix  de' 
journée  ? 

Il  ne  peut  pas,  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  concordance 
entre  les  prix  de  journée  de  l’A.  M.  G.  et  le  tarif  le 
plus  bas  des  malades  payants,  cpii  doit  lui  être  supé¬ 
rieur. 

De  (piel  droit,  et  par  suite  de  quelle  situation  juri¬ 
dique,  ferait-on  bénéficier  Jes  caisses  d’assurances 
sociales,  des  ressources  provenant  de  la  dotation 
hospitalière  ?  Serait-ce  uniquement  pour,  en  faire 
bénéficier  la  bureaucratie  des  caisses  ? 

Quel  que  soit  moif  effort  de  compréhension,  je  ne 
parviens  pas  à  comprendre  pour  quels  motifs  on 
s’obstine  à  vouloir  sacrifier  les  intérêts  et  les  droits 
juridi(jues  des  hôpitaux,  aux  prétentions  abusives 
et  aux  intérêts  égoïstes  des  caisses,  et  à  déchirer  au 
profit  de  ces  dernières  les  textes  législatifs,  qui  con¬ 
sacrent  les  droits  des  hôpitaux  et  doivent  en  assurer 
la  sauvegarde . 

Du  point  de  vue  juridique,  le  seul  qui  nous  inté¬ 
resse  ici,  la  thèse  ministérielle  se  trouve  être  sans 
fondement. 

J’ai  eu  dès  l’origine  l’occasion  d’en  faire  la  dé¬ 
monstration  dans  les  Congrès  de  l’Union  hospitalière 
du  Sud-Ouest  et  dans  la  Revue  des  Hôpitaux.  M.  Mo¬ 
rel,  ancien  ministre  et  vice-président  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance,  a  magistralement  déve¬ 
loppé  cette  thèse  devant  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique. 

Il  est  grand  temps  que  l’union  se  fasse  entre  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  les  Unions  hospitaliè¬ 
res  et  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
pour  assurer  le  respect  de  dispositions  législatives 
qui  fixent  les  droits  des  hôpitaux  et  doivent  en  assu¬ 
rer  la  sauvegarde. 

Paul  Garnal. 

Membre  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique 

Note 

Je  tiens  à  mon  tour  à  ajouter  quelques  mots  à 
l’ai'gumentation  très  juste  de  M.  Garnal,  mem¬ 
bre  de  la  commission  administrative  des  hôpi¬ 
taux  de  Cahors,  et  qui,  à  ce  titre,  a  le  devoir  lé¬ 
gitime  d’en  défendre  les  intérêts. 

Les  réponses  ministérielles  manquent  en  géné¬ 
ral  de  précision  :  volontairement,  ou  involontai¬ 
rement,  elles  sont  incomplètes,  ou  bien  elles  ne 
situ:'nt  pas  le  problème  sous  tous  ses  aspects 
juridiques. 


Un  ministre  ne  saurait  niodifier  la  loi  de  sa.pro- 
pre  autorité,  car  une  circulaire,  ou  une  réponse 
ministérielle  ne  vaut  que  tant  que  le  signataire 
j,est  encore  au  pouvoir.  Son  successeur  peut  par¬ 
faitement  émettre  un  avis  diamétralement 
opposé.  ^ 

Or,  l’article  6,  paragraphe  2  de  la  loi  est  extrê¬ 
mement  précis  :  le  tarif  de  responsabilité  des 
caisses,  abstraction  faite  des  honoraires  médi¬ 
caux,  est  déterminé  par  le  tarif  le  plus  bas  appli¬ 
qué  aux  malades  payants,  hospitalisés  dans  les 
.  établissements  publics  de  l’assistance  publique. 

Par  convention  spéciale,  une  caisse  peut  con¬ 
venir  avec  un  hôpital,  ou  avec  une  maison  , de 
santé,  pour  un  tarif  de  responsabilité  plus  élevé, 
mais  non  plus  bas. 

Il  convient  donc  de  rechercher  ce  qu’il  faut  en¬ 
tendre  par  tarif  le  plus  bas  applicable  aux  ma¬ 
lade^  payants,  hospitalisés  dans  les  hôpitaux  pu¬ 
blics.. 

Nous  trouvons  la  réponse  dans  le  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  publié  par  la 
circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926. 

Faisons  remarquer,  en  passant,  qu’il  ne  s’agit 
encore  ici  que  d’une  circulaire  ministérielle,  qui 
n’a  nulle  force  de  loi  ;  elle  s’impose,  non  aux  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux,  qui  res¬ 
tent  libres  de  décider  des  admissions  payantes, 
mais  aux  seuls  préfets,  qui,  au  moment  d’accor¬ 
der  leur  approbation  à  une  modification  propo¬ 
sée  à  un  règlement  d’hôpital,  doivent  vérifier 
si  ces  modifications  sont  dans  l’esprit  de  la  cir¬ 
culaire  précitée,  publiant  le  règlement  modèle. 

Dans  la  note  de  l’article  28  dudit  règlement 
modèle,  nous  lisons  : 

«  Les  malades  payants  et  rentrant  dans  l’une 
de  ces  quatre, exceptions,  appartiendront  à  l’une 
des  trois  séries  suivantes  et  payeront 

«  Série  inférieure  :  le  prix  de  journée  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  pour  toute  charge,  si  leurs  res¬ 
sources  sont  très  limitées  ; 

«  Série  moyenne  :.le  prix  de.  journée  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  sensiblement  majoré,  pour 
toute  charge,  si  leur  condition  est  modeste  ; 

«  Série  supérieure,  le  prix  de  journée  de  l’aSr 
sistance  médicale,  avec  une  majoration,. plus  les 
frais  de  salle  d’opérations,  de  pansement,  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  tous  les 
autres  que  déciderait  la  commission  administra¬ 
tive,  si  leur  condition  est  plus  aisée  ;  ou  bien,  ils 
payeront  un  prix  de  journée  forfaitaire  et  calculé 
sur  ces  éléments.  Les  honoraires  médicaux  et 
'chirurgicaux  sont  compris  ou  non  dans  les  prix 
ci-dessus.  » 

Nous  pouvons  donc  déduire  qu’aux  termes 
du  règlement  modèle,  il  faut  entendre  que  le 
tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  est  celui  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  puisqu’il  est  appli¬ 
cable  à  la  classe  des  hospitalisés,  qui,  ayant  des 
ressources  très  modestes,  doivent  cependant 
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payer  leurs  frais  de  séjour,  parce  que,  pour  un 
motif,  ou  un  autre,  ils  n’ont  pas  pu  figurer  sur  les 
listes  de  l’A.  M.  G. 

Or,  le  tarif  d’assistance  applicable  au  prix 
d’une  journée  d’hospitalisation  doit,  aux  termes 
mêmes  des  textes  législatifs  et  règlementaires, 
être  fixé  de  telle  sorte  que  l’établissement  public 
ne  fasse  ni  perte  ni  bénéfice. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  hô¬ 
pitaux  tiennent,  des  termes  de  la  loi  du  7  août 
1851,  une  autonomie  complète  :  ils  peuvent  donc 
décider  que  seuls  seront  admis  en  salle  commune 
et  soumis  au  régime  des  indigents,  les  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents  (article  59)  ou  les 
assurés  indigents  qui  ne  bénéficient  que  de  la  gra¬ 
tuité  de  la  seule  hospitalisation. 

La  commission  administrative  peut  décider 
que  tous  autres  assurés  sociaux  seront  admis 
dans  des  salles  ou  chambres  spéciales  et  devront 
acquitter  des  prix  de  journée  supérieur. ,  à  cause 
du  confort,  du  cadre,  des  soins  infirmiers  plus 
spéciaux,  etc.,  etc. 

Un  ministre  ne  peut  donc  pas,  par  voie  de  cir¬ 
culaire,  diminuer  cette  autonomie  que  les  hôpi¬ 
taux  tiennent  d’une  loi.  Tout  au  plus,  Topinion 
du  ministre  du  jour,  s’imposant  aux  préfets, 
pourra-t-elle  provoquer  des  conflits  entre  préfet 
et  commission  administrative  de  l’hôpital, 
conflits  qui  seront  du  ressort  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  non  du  Conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

Quelle  est  la  part  contributive  des  caisses, 
dans  le  payement  du  prix  de  journée  ? 

Ici  encore,  une  critique  est  à  faire  à  la  réponse 
du  ministre. 

Si  l’assuré  social  est  admis  en  salle  commune, 
le  prix  d’hospitalisation  est  celui  fixé  pour  la 
catégorie  la  plus  basse  des  malades  payants  ;  le 
quantum  de  ce  prix  de  journée  est  lais  é  à  la 
charge  unique  des  Caisses. 

Les  termes  du  second  paragraphe  de  l’article  6 
de  la  loi  du  30  avril  1930  ne  laissent  aucun  doute 
à  ce  sujet.  De  plus,  le  troisième  paragraphe  du 
même  article  fixe  le  quantum  des  allocations 
journalières  que  doit  toucher  l’assuré  social  hos¬ 
pitalisé.  Du  moment  où  il  doit  supporter  une  ré¬ 
duction,  c'est  parce  qu’il  est  logé  et  nourri  à  l'hô¬ 
pital.  Donc,  il  n’a  rien  à  débourser  et  si  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse  est  inférieur  à  celui 
des  malades  payants  de  la  plus  basse  catégorie, 
ce  n’est  pas  l’assuré  social  qui  supportera  cette 
différence. 

Il  ne  doit  participer  aux  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  que  lorsque  admis,  non  pas  avec  les  gratuits, 
les  Indigents,  mais  dans  une  salle  payante  ou 
chambre,  dont  le  prix  est  plus  élevé,  il  provoque 
ainsi,  pour  sa  seule  satisfaction  personnelle  des 
dépenses  supérieures  à  cause  du  confort.  Ce  sera 
luLmêm^  et  non  la  Caisse,  qui  soldera  pette  dif¬ 


férence  entre  ce  dernier  prix  d’hospitalisation  et . 
le  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants,  qui  reste 
à  la  charge  de  la  caisse. 

Bien  entendu,  la  question  des  honoraires  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  reste  entièrement  en  dehors 
de  la  question. 

On  s’hypnotise  trop  sur  la  législation  des  Assu¬ 
rances  sociales,  et  l’on  oublie  quelque  peu  les 
législations  antérieures  qui,  non  seulement  n’ont 
pas  été  abrogées,  mais  même  n’ont  pas  été  modi¬ 
fiées  par  la  loi  du  30  avril  1930. 

La  lof  des  Assurances  sociales  créeune  situa¬ 
tion  juridique  d’exception,  en  faveur  d’une 
catégorie  de  citoyens  ;  mais  c’est  à  la  condition 
d’opérer  le  réajustement  de  ces  situations  juridi¬ 
ques  nouvelles  avec  les  anciennes,  qui  ont  tou¬ 
jours  force  de  loi. 

Maheureusement,  dans  l’entourage  des  minis¬ 
tres,  on  oublie  trop  facilement  de  se  reporter  aux 
textes  législatifs  encore  en  Vigueur  :  d’où  des 
conflits,  ou  même  des  avis  mûiistériels,  qui  faus¬ 
sent  l’esprit  de  notre  législation  générale, 

Que  conclure  de  tout  ceci  ? 

AVecM.  Garnal,  il  faut  réclamer  ce  que  sont 
les  droits  légaux  des  hôpitaux.  Fondés  au  béné¬ 
fice  des  seuls  pauVres,  les  hospices  doivent  con¬ 
server  jalousement  intact  le  patrimoine  des 
déshérités  de  la  fortune  et  ne  pas  laisser  des  or¬ 
ganismes,  qui  ne  sont  pas  indigents,  profiter  de  ce 
qui  ne  leur  appartient  pas, 

L’hôpital,  établissement  des  pauvres,  doit 
avoir  son  statut  spécial  et  surtout  son  budget 
bien  distinct. 

Mais,  l’évolution  de  la  sociologie  conduit  cet 
établissement  public  à  admettre  des  malades 
payants  ;  il  est  ainsi  dans  l’obligation  de  faire 
fonction  de  maison  de  santé  à  bon  marché. 

Il  convient  donc  que  le  budget  de  cette  maison 
de  santé  soit  nettement  séparé  de  celui  de  l’hô¬ 
pital  proprement  dit  et  qu’il  n’y  ait  aucune  con¬ 
fusion  entre  hôpital,  régiparlalol  du  7  août  1851, 
et  maison  de  santé,  établissement  à  caractère 
commercial,  pouvant  recevoir  des  malades  de 
conditions  différentes,  pour  des  prix  de  journée 
Variant  depuis  le  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite  jusqu’à  des  prix  en  usage  dans  de  véri¬ 
tables  maisons  de  santé. 

A  Nancy,  ce  système  marche  à  la  satisfaction 
de  tous  :  hôpital,  malades,  médecins.  Pourquoi 
ne  pas  étendre  les  pouvoirs  juridiques  des  hôpi¬ 
taux,  dans  ce  sens  très  précis  ? 

Une  collaboration  étroite  devrait  s’établir, 
dans  chaque  centre  entre  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux,  propriétaires  de  maisons 
de  santé,  caisses  d’Assurances  sociales  et  Syndi¬ 
cats  de  praticiens  :  cette  entente  locale  décide¬ 
rait  de  quelle  manière  hospitaliser  les  assuré? 
sociaux,  à  quels  prix,  comment  et  par  qui  seront 
donnés  les  soins,  quelles  constructions,  ou  orga- 
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hisations  nouvelles  à  prévoir,  aux  frais  de  quelles 
collectivités  ?  ' 

Je  souhaite  de  toutes  mes  forces,  cette  col¬ 
laboration  entre  collectivités,  qui  ont  une  fonc¬ 


tion  sociale  à  remplir.  Mais,  pour  combien  d’an¬ 
nées  encore  ma  voix  ne  sera-t-elle  pas  entendue, 
ni  mes  conceptions  comprises  ? 

D'’  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Opinions  de  sociétaires 


Je  recevais,  naguère,  la  lettre  suivante  : 

,  Mon  cher  Confrère, 

J’ai  reçu,  ce  matin,  la  somme  de  1.233  fr.  30  que 
m’a  allouée  le  Conseil  d’administration  :  je  vous  prie 
d’être  mon  interprète  auprès  de  mes  confrères  pour 
leur  dire  ma -reconnaissance. 

Je  me  félicite  de  faire  partie  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  depuis  des  années  et  ne  manquerai  pas  d’insister 
près  de  tous  mes  jeunes,  confrères  pour  les  intéresser 
à  cette  œuvre. 

Je  viens  d’être  malade  pendant  deux  mois  et  demi 
et  il  me  faut  compter  encore  trois  ou  quatre  semai¬ 
nes  pour  être  d’aplomb.  Il  est  agréable,  après  un  aussi 
long  temps  de  repos  forcé,  de  recevoir  un  beau  jour 
l’aide  de  notre  Société. 

Mille  fois  merci, "a^ous  également,  cher  confrère, 
qui  prenez  une  part  si  active  au  fonctionnement  de 
cette  œuvre  si  utile. 

Dr  Th. 

Quelques  jours  après,  cette  autre  : 

Absent  depuis  quelques  jours,  je  trouve  à  mon 
retour  votre  envoi  dont  je  vous  accuse  réception  avec 
tous  mes  remerciements.  Je  ne  croyais  certes  pas 
avoir  besoin  de  recourir  jamais  à  notre  Mutualité 
Familiale,  mais  je  c.ois  vous  avouer  que  cette  mo¬ 
deste  somme  a  été  la  bienvenue  après  les  grosses  dé¬ 
penses  (ÿie  m’a  occasionnées  ma  malad  e. 

Puis-je  vous  dire  que  j’ai  été  agréablement  sur¬ 
pris  de  recevoir  cet  envoi  avant  la  terminaison  de 
mon  incapacité  de  travail  qui  peut  durer  encore  quel¬ 
ques  semaines. 

Veuillez,  je  vous  prie. . . 

Dr  N. 

Et  celle  trokième  ; 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  avez  porté  de  20  à  401e  maximum  des  parts 
qu’il  est  permis  de  souscrire  aux  combinaisons  :  Pen¬ 
sions  de  retraite. 

J’ai  souscrit  20  parts,  m’est-il  possible  de  porter 
ce  nombre  à  40  ?Que  dois-je  faire  pour  cela  et  quel 
supplément  de  cotisation  ai-je  à  vous  envoyer  ? 

Je  pense  qu’il  faut  cotiser  pendant  qu’on  le.  peut, 
car  chaquejour  nous  apporte  la  preuve  de  la  difficulté 
de  l’existence  avec  la  triste  histoire  de  malheureux 
confrères  qui  ont  été  imprévoyants. 


J’ajoute  que  si  j’ai  pu,  dès  les  débuts  de  mon  instal¬ 
lation,  m’intéresser  à  la  prévoyance,  c’est  en  partie 
par  la  lecture  de  vos  sages  conseils  périodiquement 
renouvelés  —  c’est  nécessaire  —  dans  notre  bon  aini- 
Le' Concours  Médical. 

Croyez  à  ma  reconnaissance  et  recevez  mes  meil-- 
leurs  vœux  confraternels. 

Dr  G. 

La  publication  de  ces  lettres  ne  constitue-t- 
elle  pas  la  réponse  la  meilleure  à  l’indifférence 
de  noinbre  de  nos  confrères  et  à  l’affirmation  de- 
quelques-uns  que  les  œuvres  confraternelles  de 
prévoyance  ne  méritent  pas  de  retenir  l’atten- . 
tion  ? 

Car  il  y  a  toujours  des  médecins  pour  dire  que 
^lous.  sommes  les  seuls  à  prendre  au  sçrieux  notre 
œuvre,  que  les^  sociétés  de  ce  genre  sont  parfai¬ 
tement  inutiles  et  les  secours  qu’elles  donnent 
tout  à  fait  négligeables. 

Oh  !  sans  doute,  les  indemnités  de  trente,  qua¬ 
rante  et  cinquante  francs  sont  loin  de  compenser 
les  pertes  du  médecin  qui,  du’jour  au  lendemain, 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  continuer  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  ;  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  indemnités,  pour  peu  qu’elles  se  prolon¬ 
gent,  finissent  par  faire  une  somme  globale  qui 
est  reçue  des  intéressés  avec  reconnaissance. 
D’ailleurs,nous  l’avons  dit  et  répété,  nous  n’aVons 
jamais  prétendu  couvrir  les  pertes  ;  nous  nous 
bornons  à  tendre  une  main  confraternellement 

secourable . et  nous  voyons  ejue  certains 

nous  en  savent  gré. 

-Nos  pensions,  dont  le  maximum  peut  aciuellc- 
inent  atteindre  9.600  francs  à  65  ans  n’ont  pas, 
davantage,  la  .prétention  de  faire  vivre  le  méde¬ 
cin,  mais,  Ei  elles  viennent  s’ajouter  aux  rjuel- 
c|ues  économies  cfu’il  a  pu  faire,  elles  ne  sont 
nullement  à  dédaigner  et  peuvent  permettre  un 
peu  de  ce  mieux  être  qui  est  si  apprécié  dan®  la 
vieillesse. 

Nous  avons  la  conviction  de  faire  œuVre  utile, 
quoique  certains  puissent  en  penser,  et  c’est  sur 
le  témoignage  même' des  intéressés  que  nous  ap¬ 
puyons  cette  conviction. 

Et  les  sentiments  personnels  de  reconnaissance 
cjue  reçoit  le  Conseil  d’administration,  ou  qui 
nous  sont  adressés  en  particulier  à  Mignon  et  à 
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moi,  constituent  le  meilleur  encouragement  à 
continuer  — ■  et  nous  continuerons  —  notre  pro¬ 
pagande  incessante. 

Tous  les  jours,  nous  pouvons  constater  les 
maux  causés  par  l’indifférence  et  la  négligence 
en  matière  de  prévoyance  :  ici,  c’est  un  jeune 
médecin,  frais  installé,  qu’une  maladie  infectieuse 
va  immobiliser  pendant  des  mois  ;  là,  c’est  un 
vieux  confrère  dont  les  économies  se  sont  volati¬ 
lisées  dans  un  placement  désastreux,  qui  est  at¬ 
teint  ■  d’une  affection  chronique  ou  dont  les 
forces  s’épuisent  et  que  la  gêne,  sinon  la  misère, 
attend  pour  le  reste  de  ses  jours  ;  ailleurs,  c’est 
la  victime  d’un  accident  . . .  mais  à  quoi  bon 
insister  ?  Tous,  faisant  appel  à  leurs  souve¬ 
nirs  propres,  peuvent  continuer  l’énumération. 
Or,  c’est  ce  spectacle  qu’on  prétend  négligeable, 
ce  sont  ces  exemples  qui  ne  méritent  que  l’indif¬ 
férence  I 

Si  le  Concours  Médical  a  pu  faire  quelque  bien, 
c’est  qu’ils’est  donnépour  programme  l’améliora¬ 
tion  de  la  situation  matérielle  et  morale  du  mé¬ 
decin,  c’est  qu’il  a  appelé  l’attention  de  ses  lec¬ 
teurs  sur  des  questions  qui  jusqu’alors  leur 
avaient  été  à  peu  près  étrangères,  c’est  qu’il  a 
créé  des  œuvres  nouvelles  dont  l’absolue  néces¬ 
sité  se  faisait  sentir,  c’est  qu’il  a  prêché  d’exem-S* 
pie  et,  en  marchant,  démontré  la  possibilité  du 
mouvement. 

Qu’il  ne  soit  pas  arrivé  à  la  perfection,  c’est 
,  possible,  mais  on  ne  pourra  du  moins  contester 
qu’en  présence  de  la  carence  générale'il  a  tenté 


quelque  chose  et  que,  ce  quelque  chose,  il  n’à' 
cessé  dè  l’améliorer  et  de  l’adapter,  dans  la  me¬ 
sure  du  possible,  aux  nécessités  qu’il  Voyait. 

Et  ce  ne  sont  pas  les  organisations  existantes 
qui  ont  facilité  isa  tâche  :  bien  peu  nombreux 
sont  les  organes  de  la  presse  médicale,  qui  ont 
signalé  ses  efforts,  qui  lui  ont  apporté  leur  propa¬ 
gande  ;  encore  moins  nombreuses  les  sociétés 

qui  ont  cherché  à  faciliter  sa  tâche . son  ac-  ; 

tion  n’en  aura  été  que  plus  méritoire.  Nous  som- 
■mes  profondément  reconnaissants  à  ceux  qui 
nous  ont  aidés  et  aux  autres  nous  souhaitons  de 
faire  aussi  bien  que  nous. 

Confrères  qui  connaissez  les  dangers  auxquels 
Vous  pouvez  être  eiposés,  qui  savez  les  change¬ 
ments  que  pourrait  apporter  dans  vôtre  situa¬ 
tion  un  arrêt  de  votre  exercice  professionnel, 
écoutez  ceux  qui  se  sont  montrés  prévoyants, 
qui, s’étant  inscrits  à  la  Mutualité  Familiale,  la 
remercient  de  l’aide  qu’elle  leur  a  donnée  et  du 
caractère  tout  amical  qu’elle  apporte  dans  ses  re¬ 
lations  avec  ses  sociétaires. 

Faites-vous  inscrire  -à  l’indemnité  maladie, 
faites-vous  inscrire  aux  pensions  de  retraite, 
faites  inscrire  à  ces  dernières  Vos  femmes  puis¬ 
qu’elles  leur  sont  ouvertes. 

En  ce  faisant,  vous  agirez  dans  \otre  intérêt 
bien  entendu,  mais  encore  Vous  aiderez  à  la  pros¬ 
périté  et  au  développement  d’une  œuVre  vrai¬ 
ment  digne  du  Corps  médical. 

A.  Gassot. 


causerie 

sur  la  question  cynégétique  en  Afrique  Centrale 

Par  M.  H.  Bottu. 


Sous  les  auspices  du  Saint-Hubert-Club  médi¬ 
cal,  M.  H.  Bottu  a  fait,  le  29  juin  1932  à  l’Hôtel 
Chamboh,  95,  rue  du  Cherche  Midi,  une  causerie 
sur  le  Voyage  qu’il  a  effectué  en  1931,  à  la  suite 
d’une  mission,  dont  il  aVait  été  chargé  par  le  mi¬ 
nistre  des  colonies. 

Ce  lut  une  expédition  des  plus  intéressantes, 
pleine  d’aléas,  de  risques  et  même  de  dangers  ;  et, 
pour  l’entreprendre,  il  fallait  plus  que  «  l’esprit 
de  chasseur  »,  dont  a  parlé  très  modestement  le 
conférencier  ;  il  fallait  de  l’audace,  du  courage, 
et  par  déssus  tout  la  Volonté  bien  arrêtée  d’abou¬ 
tir.  L’énergie  nécessaire  à  une  entreprise  aussi 
hasardeuse,  nous  l’avons  retrouvée  aussitôt  à  la 
vue  de  M.  Bottu  :  corpulence  d’athlète,  faciès 
aux  traits  mâles  et  puissants,  front  de  Volonté, 
yeux  de  vautour,  cheveux  en  crinière,  à  la  ma¬ 
nière  de  Samson  pourrions-nous  dire.  Pendant 


plus  de  trois  heures,  il  a  su  tenir  un  auditoire 
particulièrement  nombreux  et  attentif  sous  le 
charme  et  l’attrait  de  sa  parole  toute  familière  ; 
sa  causerie  émaillée  d’anecdotes  intéressantes,  de 
documents  précieux,  a  suivi  sur  des  cartes  très 
instructives  le  geste  de  sa  baguette  profèssorale, 
qu’il  avait  reprise  pour  l’occasion. 

C’est  ainsi  que  l’on  s’est  rendu  compte. des 
distances  prodigieuses  parcourues  dans  le  Sa¬ 
hara,  surtout  si  on  les  compare  aux  200  kil.  qui  | 
marquent  en  profondeur  l’Algérie,  et  même  à  la  1 
traversée  de  la  Méditerrannée,  à  la  distance,  si  j 
courte  relativement,  qui  sépare  Paris  de  Marseille,  j 
D’autre  part,  les  cartes  nous  ont  bien  montré  que  j 
la  grande  forêt  équatoriale,  dont  les  imâges  et  les  j 
films  font  en  général  espérer  une  Vision  extraor¬ 
dinaire  se  limite  à  la  région  côtière  et  seulement 
dans  la  zone  équatoriale. Infimes  sont  les  parties  1 
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boisées  de  ce  trajet,  si  on  les  compare  à  l’immen¬ 
sité  des  colonies  africaines  françaises,  où  n’exis¬ 
tent  que  le  désert  ou  la  brousse  faite  de  cail¬ 
loux,  de  sable,  d’une  misérable  Végétation  épi¬ 
neuse  et  désséchée,  ne  présentant  aucun  agrément 
au  voyage  ;  tout  au  contraire,  c’était  l’obsession 
pendant  des  milliers  de  kilomè.tres  d’une  unifor¬ 
mité,  et  celle-ci  aurait  abattu  facilement  tout 
courage. 

D’AlgerauNiger, s’étendaient  les  territoires  du 
Sud,  et  le  mystérieux  Sahara  de  jadis,  mystérieux 
encore  car,  depuis  le  désastre  de  la  mission 
Flatters  en  1882,  depuis  la'mission  Foureau-La- 
my,  malgré  les  raids  audacieux  de  Citroën -et 
Renault,  les  pistes  transsahariennes  sont  encore 
très  mal  jalonnées.  Il  y  a  notamment  à  par¬ 
courir  les  1 . 300  kil.  du  Tanesrouft,  pays  de  la 
mort  et  de  la  soif  I  Les  pistes  doivent  éviter  les 
dunes  de  sable  infranchissables,  même  au  prix 


L’itinéraire  de  l’expédition  se  continuait,  du 
Niger  à  Fort  Lamy;  par  Niamey  et  la  Nigeria 
anglaise  ;  puis,  ce  fut  Fort  Lamy  et  Lac  Tchad 
avec  retour  à  Fort  Lamy  en  direction  de  Fort- 
Archambault  pour  trouver  les  terrains  de  chasse 
dénommés  Ba-Illi  (territoire  situé  aux  confins 
Camerq^un-Oubangui-Tchad). 

Après  un  court  séjour  de  douze  jours  pour 
chasser  dans  la  région  du  Ba-Illi,  particulière^ 
ment  giboyeuse  et  célèbre  par  la  mort  des  deux 
grands  chasseurs  coloniaux  :  l’aViateur  Latham 
et' l’explorateur  Bruneau  de  Laborie,  l’itinéraire 
de  retour  fut  ; 

Fort-Lamy;  Kano,  Zinder.  Après  Zinder  la 
mission  s’engagea  dans  la  direction  du  Nord  par 
Agadès,  In-Guezzam,Tamanrassiet,  par  une  piste 
quin’aété  suivie  que  par  deux  missions  et  qui  est 
èxtrêmenlent  difïicile,  peu  jalonnée  ;  elle  ne  put 
être  franchie  qu’au  prix  de  grosses  difficultés. 


de  longs  détours  ;  elles  se  glissent  dans  les  gassis, 
sortes  de  couloirs  resserrés  entre  les  massifs  de 
dunes  ou  ergs  ;  elles  traversent  successivement 
régions  de  sable,  de  reg  et  de  montagne.  Dans  le 
sable  mou  notamment,  la  traction  automobile  est 
très  pénible.  Sur  les  bancs  de  fech-fech,  c’est  une 
croûte  superficielle  d’apparence  dure,  sous  la¬ 
quelle  se  trouve  une  terre  molle.  A  ces  difficultés 
il  faut  remédier,  surtout  lorscju’on  s’est  enlizé, 
par  un  revêtement  superficiel  constitué  de  bran¬ 
chages.  Au  point  de  vue  touristique,  il  ressort 
donc  nettement  que  la  réalité  est  absolument  dif¬ 
férente  de  ce  que  l’on  raconte  et  de  ce  que  l’on 
écrit. 

Il  faut  noter  cjue  dans  la  traversée  du  Sahara, 
on  souffre  surtout  du  froid,  à  tel  point'  cjue,  le 
matin,  il  est  impossible  de  faire  aucune  manipu¬ 
lation  mécanique  en  raison  de  l’onglée. 


Contrairement  à  ce  c][ui  s’était  passé  au  Sahara 
en  Afrique  centrale,  c’était  la  chaleur,  cjui  était 
devenue  l’ennemie.  La  même  clef  anglaise,  lais¬ 
sée  sur  le  marchepied  d’une  Voiture,  devenait  si 
brûlante  qu’on  ne  pouvait  la  saisir. 

Le  ravitaillement  en  eau  jouait  un  rôle  de  tout 
premier  plan.  L’origine  de  l’eau  est  tellement  Va¬ 
riée  qu’on  se  trouve  souvent  dans  la  nécessité  d’uti¬ 
liser  de  l’eau  saumâtre,  complètement  infectée. 
M.  Bottu  ne  pouVaitmssurer  ses  fonctions  de  som¬ 
melier  de  la  mission  qu’en  stérilisant  l’eau  avec 
du  permanganate  hyposulfite. 

La  nourriture  fut  uniquement  celle  trouvée 
dans  le  pays,  .c’est-à-dire  qu’elle  consistait  en 
viande  de  gibier  (plumes  ou  poils),  de  temps  en 
temps  en  œufs  de  poules  gros  comme  des  œufs  de 
pigeons,  quelquefois  en  poulets  étiques.  Les  Voya¬ 
geurs  n’eurent  jamais  la  satisfaction  de  trouver 
un  légume  ou  un  fruit.  L’unique  fruit  rencontré 
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dEins  la  brousse  fut  une  papaye,  en  Nigéria  An¬ 
glaise  ;  partout  ailleurs  il  n’existe  aucun  fruit.  Les 
fruits  africains,  et  notamment  la  célèbre  banane, 
les  mangues,  les  ananas  poussent  exclusivement 
dans  les  régions  côtières  à  quelques  5 . 000  îcild- 
mètres  de  l’endroit  où  se  trouvait  la  mission. 

Impressions  cynégétiqu^i 

Au  point  de  Vue  cynégétique  la  brdü^sse  est  ex¬ 
trêmement  giboyeuse.  Ce  n’est  pas  une  légende 
de  dire  que  le  lion  existe  partout  en  brousse  et 
que  dans  certaines  régions  il  y  pullule.  L’admi¬ 
nistration  commence  à  prendre  des  mesures  pour 
réglementer  la  chasse  en  A.  O.  F.  et  en  A.  E.  F. 

Si  toutefois  la  question  de  la  présence  de  gibier 
n’est  pas  une  légende,  la  chasse  en  elle-même, 
surtout  si  on  se^a  représente  d’après  les  grands 
films  de  chasses  africaines,  est  une  véritable  er¬ 
reur.  Si  l’on  veut  se  placer  au  point  de  vue  agré- 


ne  le  sont  jamais  pendant  le  Jour,  quand  ils 
n’ont  pas  été  attaqués  ou, blessés.  Une  chose  très 
ennuyeuse  pour  le  chasseur,  c’est  que  tous  les 
animaux  fuient  devant  l’homme,  lorsqu’ils  en¬ 
tendent  du  bruit  ou  qu’ils  ont  une  Vision  anor¬ 
male.  ' 

Pour  classifier  le  gibier  d’Afrique,  il  est  néces¬ 
saire  de  l’envisager  suivant  les  régions  ;  c’est 
ainsi  que  les  Territoires  du  Sud  et  le  Sahara  sont 
extrêmement  pauvres  en  gibier  et  n’offrent  sur¬ 
tout  au  guidon  du  tireur  que  la  si  élégante  et  si 
inofïehsiVe  gazelle.  Les  gazçlles  ne  fuient  p^>. 
mais  viennent  au  contraire  curieusement  au  de¬ 
vant  des  automobilistes  ;  dans  ces  conditions, 
seuls  des  assasins  seraient  tentés  de  les  abattre. 

La  deuxième  région  parcourue  par  la  mission 
est  celle  que  M.  Bottu  a  qualifiée  de  «  région  des 
bords  du  Niger  »  ;  aux  environs  de  la  rivière,  le 
gibier  à  plumes  est  aussi  nombreux  que  Varié 


ment  d’une  soirée,  il  est  évident  .qu’on  ne  saurait 
reprocher  à  un  metteur  en  scène  de  procurer  des 
émotions,  que  nous  ont  données  certains  films  ; 
mais  si  l’on  Veut  se  placer  au  point  de  vue  de  la 
Vérité,  et  surtout  si  l’on  Veut  réunir  des  docu¬ 
ments  pour  ceux  qui  seraient  tentés  d’aller  chas¬ 
ser  dans  ce  pays,  on  peut  dire  que  sur  dix  rensei¬ 
gnements,  il  y  en  a  neuf  de  faux. 

La  question  du  choix  des  armes  et  munitions 
est  de  toute  première  importance. 

La  question  des  régions,  où  l’on  peut  chasser 
et  rencontrer  du  gros  gibier,  est  loin  d’être  pré¬ 
cise,  attendu  que  même  les  cartes  de  direction  ou 
de  distances  sont  pour  la  plupart  inexactes. 

L’appui  et  la  collaboration  des  .indigènes  sont 
tout  à  fait  inexistants,  au  contraire  M.  Bottu. dit 
que, non  prévenus, les  indigènes  sont  souvent  la 
cause  de  non  réussite. 

Un  point  que  M.  Bottu  a  mis  en  relief,  c’est  que 
tous  les  animaux,  susceptibles  d’être  dangereux. 


tous  les  palmipèdes  et  beaucoup  d’échassiers  s’y 
trouvent-.  Pour  les  fauVes,  il  y  a  des  lions,  des 
phacochères,  des  chacals,  des  hyènes.  Les  caï¬ 
mans  sont  très  nonibreux. 

La  troisième  région  est  celle  que  M.  Bottu  ap¬ 
pelle  «  Chari  et  environ  du  lac  Tchad  ».  C’est  une 
région  très  giboyeuse,  où  l’on  peut  tirer  à  la  fois 
la  plume  et  le  poil.  On  y  trouve  aussi  bien  le  Vul¬ 
gaire  canard  que  le  grand  pélican  ou  les  grands 
rapaces.  D’autre  part,  dans  la  brousse  environ¬ 
nante  il  y  a  toutes  les  v*ariétés  de  belles  antilopes, 
des  lions,  des  léopards,  des  panthères  et  les  petits 
félins.  Enfir,  ontrouve  de  nombreux  caïmans  et 
des  hippopotames  dans  le  Chari. 

La  quatrième  région,  celle  où  la  mission  a  sé¬ 
journé  est  celle  du  Ba-Illi,  où  l’on  est  susceptible^ 
de  rencontrer,  en  plus  de  ce  qui  existe  au  Tchad, 
le  rhinocéros,  cependant  rare,  et  des  élépl^ants, 
suivant  la  chance.  La  girafe  est  signalée,  mais 
personne  ne  l’a  jamais  Vue.  j 


cours  d’eau  ne  sont  plus  navigables  et,  déplus, 
pour  les  automobiles,  la  chaleur  rend  le  mécanis¬ 
me  très  Vulnérable. 

Au  point  de  Vue  mécanisme  automobile,  M. 
Bottu,  considère  que  l’animal  le  plus  dangereux 
pour  la  traversée  des  grands  espaces  désertiques 
africains  est  le  fil  de  fer,  image  voulant  dire  que  si 
un  automobiliste  ne  prend  pas  la  précaution  élé¬ 
mentaire  de  faire  suivre  sa  voiture  par  deux  au¬ 
tres  voitures  en  pièces  détachées  et  par  des  mé¬ 
caniciens  extrêmement  compétents,  il  court  tout 
simplement  à  la  catastrophe. 

M.  Bottu  a  montré  combien  il  fallait  faire 
abnégation  de  tout  confort  et  de  tout  sentiment 
de  crainte  ou  de  peur  pour  entreprendre  une  pa¬ 


res  et  technicfues  moins  grands,  sera  susceptible 
de  réaliser  le  rêve  de  beaucoup  de  Français,  qui 
est  d’assurer  la  police  et  la  liaison  dans  tout  no¬ 
tre  empire.' africain.  Cela  permettra  au  Nemrod 
enragé  d’aller  sans  encombre  et  sans  difficulté 
chasser  les  grands  fauves,  à  la  condition  toutefois 
qu’il  soit  bien  documenté  et  bien  renseigné  par 
des  individus,  qui  y  sont  allés,  et  non  par  destarta- 
rins  Ou  des  chasseurs  de  cinéma. 

M.  Bottu  n’a  pas  la  prétention  de  porter  des 
jugement^  définitifs  ;  mais  il  a  cependant  cette 
prétention  d’affirmer  que  ses  camarades  et  lui 
sont  sinon  les  premiers,  du  moins, ceux  qui, sans 
aucune  arrière  pensée  de  publicité,  sans  chercher 
une  popularité  intentionnelle  et  sans  disposer 
de  crédits  de  plusieurs  millions,  sont  partis  par 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Impressions  de  tourisme 

M.  Bottu  est  parti  d’Alger  le  5  janvier'  1931 
avec  trois  camarades  et  un  mécanicien,  sur  deux 
voitures  de  tourisme,  quatre  roues,  n’ayant 
comme  seule  particularité  qu’un  radiateur  co¬ 
lonial.  Ces  voitures  emportaient  le  maximum  de 
pièces  de  rechange,  de  nombreuses  armes,  une 
grosse  provision  de  munitions  et  le  strict  né¬ 
cessaire  comme  équipement  et  Vivres. 

Le  tourisme  automobile  en  Afrique  est  limité 
à  une  saisontrès  réduite  de  deux  àtrois  mois,  en 
raison  du  climat.  Une  seule  époque  est  propice, 
celle  de  janvier  à  mars  ;  aVant,  c’est  la  période  des 
pluies  torrentielles  ;  après,  c’est  la  période  des  cha¬ 
leurs  torrides.  Pendant  les  pluies,  les  pistes  sont 
impraticables  à  la  circulation  en  automobile  ; 
pendant  la  période  des  grandes  chaleurs,  les 


reille  randonnée  ;  mais  il  reconnaît  bien  qu’il  ne 
faut  pas  que  cette  abnégation  soit  de  l’ignorance 
ou  de  l’imprudence,  ce  qui  a  été  son  cas.  Impru¬ 
dence  de  se  fier  à  un  instrument  comme  l’auto¬ 
mobile,  lorsquetoutes  les  précautions  n’ont  pas 
étéprises  ;  imprudence  de  se  lancer  dans  ce  pays 
sans  entraînement,  alors  qu’on  est  à  la  merci  de 
tous  les  parasites  et  de  toutes  les  grandes  infec¬ 
tions  :  la  tsé-tsé  et  l’anophèle  Vous  guettent 
tous  les  jours  et  surtout  toutes  les  nuits.  Impru¬ 
dence  enfin  de  croire  que  l’automobile  aVait  Vain¬ 
cu  le  désert.  Pour  M.  Bottu  le  Sahara  se  défend 
et  se  défendra  encore  longtemps. 

De  l’avis  de  M.  Bottu,  le.  premier  instrument 
mécanique  qui  sera  Vainqueur  du  Sahara  ne  sera 
ni  le  Transsaharien,  ni  l’auto-strade  de  Gao  à 
Alger,  mais  l’aVion  qui,  avec  des  efforts  pécuniai- 
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leurs  propres  moyens  en  suivant  leur  amour 
passionné  rie  la  chasse,  vers  des  régions  tellement 
lointaines  qu’ils  ont  dh  parcourir  près  de  16.000 
kilomètres,  pour  trouver  des  terrains  de  chasse,  ce 
qui  représente  un  rendez-Vous  de  chasse  un  peu 
lointain. 

Sï  défendant  par  ailleurs  de  toute  critique 
prématurée,  et  notamment  de  celle  qu’il  était 
plus  à  même  de  formuler  au  point  de  Vue  des  dan¬ 
gers  des  maladies,  le  distingué  conférencier  a 
terminé  sa  causerie  en  citant  un  texte,  quin’est 
de  lui,  mais  d’un  homme  très  averti  des  choses 
d’Afrique  ; 


«  Sous  les  tropiques,  il  s’agit  d’un  autre  astre, 
«  d’un  autre  soleil  qui  ne  connaît  pas  le  blanc, 
«  d’un  soleil  Vindicatif,  inexorable,  d’un  soleil 
«  omnipotent,  tyrannique,  qui  tue,  qui  brCde  les 
«  cervelles,  sans  vergogne,  comme  un  rôdeur  de 
«  barrière. 

«  Le  soleil  est,  en  Afrique  tropicale,  le  plus 
.  «  grand  ennemi  de  l’Européen.  Qu’il  soit  bril- 
«lant  dans  un  ciel  radieux,  ou  caché  derrière  un 
«  rideau  de  nuages,  il  est  toujours  présent,  prêté 
«  abattre  brutalement  sa  proie.  Avec  lui, point  de 
«  bravades,  point  de  fanfaronnades  inutiles,  il 
«  sera  toujours  le  plus  fort  ;  point  d’imprudence, 
«  il  ne  pardonne  pas  ». 


LA  MEDECINE  EN  AMERIQUE 

Règles  d’Op 


Voici  quelques  aphorismes  proposés  par  MM.  Aus- 
tinW.  Cheever  etWiiliam  D.  Wheeler  (1),  relatifs 
au  diagnostic  et  au  traitement  ^e  la  syphilis. 

I.  Considérer  toute  ulcération  génitale  comme 
syphilitique,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  reconnue  non 
syphilitique  au  cours  de  trois  examens  à  l’ultra- 
microscopè. 

II.  Se  souvenir  que  les  chancres  extra-génitaux 
sont  fréquents  et  peuvent  être  rencontrés  sur  tous 
les  points  du  corps. 

III.  Ne  pas  oublier  qu’il  y  a  des  chancres  vagi¬ 
naux,  et  les  chercher  attentivement. 

IV.  Faire  les  réactions  sérologiques  habituelles, 
(et  nos  auteurs  américains  citent  lès  réactions  de 
Wassermann  et  de  Hinton)  chez  tous  les  malades  ; 
mais  ne  pas  oublier  qu’un  examen  négatif  n’pxclut 
pas  la  syphilis. 


V.  Examiner  le  sang  de  toute  femme  au  début 
de  sa  grossesse,  et  la  soigner  immédiatement  si  la 


(1)  Netv  England  Journal  of  Medicine,  24  décembre 
1931. 


réaction  est  positive,  ainsi  que  son  enfant,  dès  sa 
naissance,  \  / 

VI.  Reconnaître  la  syphilis  congénitale  avant  la 
naissance  de  l’enfant,  et  le  soigner  à  l’état  fœtal, 
puis  de  longues  années  après  sa  naissance. 

VII.  Prolonger  le  traitement  dans  tous  les  cas  de 
syphilis,  même  si  les  réactions  sérologiques  devien¬ 
nent  négatives.  Deux  à  cinq  ans  de  traitement  sont 
généralement  nécessaires. 

VIII.  Examiner  le  liquide  spinal  dans  tous  les  cas 
de  syphillis  ;  c’est  souvent  le  seul  moyen  de  déceler 
une  syphilis  nerveuse  au  début. 

IX.  Penser  toujours  à  la  syphilis.  Dans  maintes 
de  ses  formes,  élle  simule  d’autres  maladies.  , 

X.  En  cas  de  doutes  sur  le  diagnostic,  consulter 
un  syphiligraphe. 

Voilà  des  vérités  premières  dont  le  malade,  le 
médecin  et  le  syphiligraphe  peuvent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  tirer  le  meilleur  profit. 

Ph.  Dally. 
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DCCXLIV.  —  Général  Weygand.  —  Discours 
de  réception  à  l’Académie  française,  et  réponse 
de  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France.  Un  vol. 
13  ■  X  20  tiré  à  3.570  ex.  numérotés.  Editions 
Plon.  Paris,  1932.  12  francs. 

Les  mots  s’usent  plus  vite  à  notre  époque  de 
vie  accélérée,  ils  perdent  un  peu  chaque  jour  cet¬ 
te  puissance  et  cet  éclat  que,  pendant  des  généra¬ 
tions,  ils  avaient  gardés  intacts.  Je  veux  dire 
ceux  qui  avaient  nourri  les  rêves  et  les  sentiments 
de  nos  aïeux  ;  d’autres  viennent  aux  premiers 
plans  de  l’actualité,  étincelants  d’une  éclabous¬ 
sante  lumière  de  miroir  aux  alouettes  I  Le  Géné¬ 
ral  Weygand,  dédaigneux  de  ceux-ci ,  s’est  atta¬ 
ché  à  la  glorification, littéraire  des  premiers,  re¬ 
présentatifs  des  vertus  martiales  qu’il  est  venu 
représenter  sous  la  Coupole,  en  occupant  le  fau¬ 
teuil  du  Maréchal  Jofïre.  L’hommage  à  son  pré¬ 
décesseur  est  exempt  de  ces  rosseries,  partie  inté¬ 
grante  des  éloges  académiques,  dits  en  général 
par  de  vénérables  messieurs  qui  ne  sont  plus  très 
difficiles  sur  le  choix  ni  la  qualité  de  leurs  plai¬ 
santeries  !  Le  sujet  particulier  et  le  caractère 
de  M.  Weygand  ne  se  prêtaient  pas  à  ces  rituelles 
farces  de  haut  vol,  qui  vont  sans  doute  recevoir 
lors  de  la  réception  officielle  de  M.  Pierre  Be¬ 
noit  un  élan  neuf  et  un  provisoire  regain  de  jeu¬ 
nesse. 

Le  ton  du  discours  de  M.  Weygand  est  grave  et 
mesuré  ;  à  peine  y  sent-on,  discrète  comme  il  sied 
dans  une  atmosphère'  de  fête,  une  sourde  in¬ 
quiétude  du  lendemain.  L’optimisme  profession¬ 
nellement  diplomatique  de  Monsieur  C.,  ne  s’en¬ 
combre  pas  de  ces  nuances  :  la  diplomatie  agis¬ 
sante  d’après-guerre  en  a  vu  et  en  verra  bien 
d’autres.  La  réponse  au  récipiendaire  a  cepen¬ 
dant,  avec  plus  de  brièveté,  la  même  inspiration 
martiale,  les  mêmes  couplets  et  peut-être  les  mê¬ 
mes  indulgentes  illusions.  Les  deux  discours  sont 
drapés  de  lambeaux  glorieux  d’histoire  de  France 
et  assombris,  par  pages,  de  sombres  souvenirs. 
L’un  et  l’autre  sont  marqués  de  cette  solennité 
un  peu  raide  qui  convient  aux  cérémonies  acadé¬ 
miques  ;  ici  peut-on  penser  que  le  soldat  a  voulu 
masquer  son  émotion  et  le  diplomate  nous  faire 
croire  qu’il  était  ému. 

DCCXLV.  —  Henri  Bordeaux.  —  La  Reve¬ 
nante.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Plon. 
Paris.  1932.  15  francs. 

Le  nouveau  roman  de  M.  Bordeaux  est  agréa¬ 
blement  construit,  et  son  cadre  marocain  le  pare 


.....  Laissons  une  fois  de  plus  Iravailler 

l’obscur  instincl  du  langage . 

(Eugenio  d’Ons). 

d’une’vive  originalité,  de  couleurs  de  printemps 
tant  que  ne  revit  pas  le  drame,  qui  rejette  l’hé¬ 
roïne  aux  remords  qu’elle  avait  luis.  Puisque  je 
vais  aujourd’hui  vou?  parler  grammaire,  je  m’ar¬ 
rête  à  la  page  87,  où  M.  B.,  suivant  la  règle,  parle 
au  féminin  d’une  «ordonnance  »  :  soldat  préposé 
au  service  particulier  d’un  offlcier.Malgré  la  règle 
le  féminin  est  une  . . .  distraction,  car  «  ordonnan¬ 
ce  »  n’est  en  somme  que  l’abréviation  de  :  soldat 
du  domestique  d’ordonnance.  L’Académie  dit 
aussi  :  «  un  automobile,  »  pour  désigner  une  voi¬ 
ture  automobile.  Ici  pensait-elle  peut-être  au 
mot  plus  noble  de  :  «  véhicule  »  qui  a  gardé  quel-  • 
que  majesté  des  carrosses  d’antan  I  Mais  pour 
r  «  ordonnance  »,  hors  l’horrifique  hypothèse 
qu’elle  aurait  pensé  au  . . .  genre  de  la  noble  sol-  . 
datesque  allemande,  je  vois  mal  la  filiation  de  ce 
féminin  académique  et  régulier. 

DCCXLVI.  —  Ferdinand  Brunot,  Membre  de 
l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  Pro¬ 
fesseur  d'histoire  de  la  langue  française  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Paris.  —  Observations  sur  la  gram¬ 
maire  de  l’Académie  française.  Un  volume  12  X 
19.  Editions  É.  Droz.  Paris. 

J’avais  lu  (en  attirant  poliment  votre  atten¬ 
tion  sur  la  présentation  typographique  1)  la 
Grammaire  de  l’Académie.  J’en  avais  retiré  des 
inquiétudes  et  un  vague  effroi  secret  :  elle  sapait 
des  convictions,  que  j’avais  lieu  de  croire  justes, 
Monsieur  B.  vient  heureusement  de  me  rassurer. 
A  peine  sent-on  à  quelques  pages  de  son  livre 
cette  ardeur  confraternelle  qui  est  de  règle  entre 
chapelles  voisines  et  où  la  sérénité  traditionnelle 
de  la  science  perd  quelques-uns  de  ses  droits  ! 
L’ensemble  des  critiques  est  redoutablement 
fondé.  Et  je  me  demande  devant  tant  d’inepties 
enregistrées  dans  le  livre  officiel,  s’il  ne  s’agit  pas 
tout  simplément  d’une  vengeance  froidement 
perpétrée  par  l’académicien  chargé  par  la  Compa¬ 
gnie  de  surveiller  les  «  nègres-rédacteurs  »  et  tout 
heureux  de  faire  payer  à  ses  illustres  confrères, 
par  le  ridicule  dont  il  les  couvre,  le  temps  pro¬ 
longé  qu’ils  lui  firent  passer  à  la  porte,  avant  le 
«  Dignus  Intrare  »  1  ' 

DCGXLVII.  —  Baudry  de  Saunier.  —  Gaîtés 
et  tristesses  de  la  Grammaire  de  l’Académie.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion.  Paris, 
1932.  12  francs. 

La  critique  de  M.  B.  de  S.  est  plus  joviale, 
aussi  cruelle,  et  rédigée  avec  une  fort  agréable 
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bonne  humeur,  réjouie  par  le  pathos  intermit¬ 
tent  du  greffier  de  l’usage.  Elle  fortifie  cette  im¬ 
pression  du  pénible  dilemme  qu’ébauche  le  livre 
précédept  ;  oq  l’Académie  est  bien  malade,  ou 
elle  à  été  drôlement  bernée,  Sénilité  intellectuelle 
ou  magnifique  rpystification  de  l’un  des  siens  ? 
On  n’ose  conclure. 

PCÇXLYIII,  —  Engenio  d’OnS.  —  Ferdinan4 
et  Isabelle,  reis  fathpliques  d’Espagne,  Version 
française  de  Papl  Usuri  Michel,  Un  vol,  12  x  19.  ' 
Editions  (is  la  N.  R.  F.  Paris,  1932.  15  frpncs, 
Cette  singulière  biographie  déborde  les  limites 
des  deux  royales  existences  qu’elle  englobe,  par 
l'ampleur  de  sa  trame  et  des  enjolivements  philo¬ 
sophiques,  dont  elle  les  pare.  L'écrivain  n’a  pas 
été  trahi  par  son  traducteur,  qui  a  su  conserver 
au  livre  les  très  personnelles  qualités  d’un  style 
dont  le  mouvement  a  pen  d’équivalents  en  Eu¬ 
rope,  et  dont  l’inspiration  est  d'une  originalité 
telle  qu'elle  déroute  de  prime  abord  les  habitu¬ 
des  de  calme  lecture  :  un  foisonnement  d’images, 
une  foule  de  personnages,  un  amoncellement 
d’idées,  déferlant  aux  pieds  du  couple  royal 
accompagné  aux  pages  du  livre  de  Christophe 
Colomb,  du  Cardinal  Cisneros  et  du  «  Grand 
Capitaine  ». 

PCCXLIX.  —  G.  E.  Thompson.  —  Le  premier 
Gentleman.  Georges  IV  d'Angleterre  (1702-1830). 
Unvol.  in-S"  de  la  Bibliothèque  historique,  illustré 
de  8  gravures  hors-texte,  traduit  de  l'anglais  par 
pchel  Drqeher.  Editions  Paijot.  Paris,  1932.  24 
francs. 

Il  est  bien  agréable  de  trouver  au  .seuil  des 
œuvres  étrangères  de  claires  introductions  ;  celle, 

•  dont  le  traducteur  fait  précéder  la  biographie  de 
cet  étrange  souverain, prince  bigame  (plus  préoc¬ 
cupé  de  scandales  et  de  frivolités  sous  la  direc¬ 
tion  du  «  beau  Brummel  »,  premier  dandy,  que 
dr.s  soucis  du  trône)  facilite  notre  orientation  au 
milieu  de  ces  intrigues  de  cour,  de  ces  idylles  que 
l'écrivain  rapporte  avec  un  luxe  méthodique  ou 
cynique  de  détail,  très  humoristiquement  anglo- 
saxon. 

DCCL.  —  Aimé  Didier.  —  La  dernière  conquSte 
du  capitaine  Geldmuth.  Lettres  à  une  nouvelle  amie. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Edifions  «  Les  Œuvres 
représentatives  ».  Paris,  1932.  12  francs. 
Confidences  épistolaires,  pitreries  sentimenta¬ 
les  d’un  capitaine  d’industrie,  contées  par  le  me- 
pn,  spiyant  ceUp  tecbnique  s gp grenue  pt  pgrfqis 
amusphté  dgs  ((  pipins  de  trente  ans  »  qpi  pensent 


avec  une  fausse  modestie  ingénue  avoir  réformé 
les  vieilles  lois  imprescriptibles  du  cœur  et  décou- 
wert  des  comportements  inédits  de  leurs  passions 
imaginées  puis  décortiqpées.  Le  livre  contient 
cependant,  sous  sa  naïveté  et  ses  préciosités  inter¬ 
mittentes,  de  profondes  et  cocasses  remarques 
qui  témoignent  par  éclairs  assez  nombreux  d’une 
paradoxale  mais  papillonnante  maturité  d’es¬ 
prit,  et  d’une  pénétrante  mais  distraite  et  désin- 
yplte  çonnatssapce  de  la  mentalité  desaxée  de 
l’après-guerre, 


Varia**’" 

.l’ai  reçu  de  Monsieur  Henri  Cyral,  l’érudit  éditeur  de 
la  (iollection  française  »  une  glose  fort  ingénieuse  tou¬ 
chant  l’expression  (cpopu/adons  musculaires  »  qui  m’a- 
yait  surpris  dans  la  belle  édition  dp  "  L’Ensorcelée  »,  que 
je  vous  ai  signalée  :  ^ 

«  L’e¥pressiQn,  écrit  Monsieur  Cyral,  ne  m  avait  pas 
échappé.  En  réalité,  Bartey  d'Aurevilly  élide  un  mot  II 

veut  parler  du  «  sens  musculaire  r . On  perçoit  très 

bien  me  B.  a  voulu  décrire  par  l’expression  «  popula¬ 
tions  musculaires  »  l’état  de  ces  types  qpi  ne  jopent  pas 
des  rriuscles  à  la  façon  de  nps  champions  modernes  mais 
sont  taillés  de  telle  sorte  que  leurs  muscles  doivent  jouer 
automatiquement  sans  aucun  travail  conscient  de  leur 
eeneau.  On  voit  très  bien  les  tortionnaires  de  La  Cloie 
agissant  férocement  avec  des  attitudes  de  brutes  «  muscu¬ 
laires  VayciAicçAim  me  semhlç  si  séduisante  que, 
sans  plus  tarder,  je  vous  en  fais  part.  Si  Monsieur 
Bordeaux  justifie  de  la  même  façon  son  «  ordonnance  » 
par  analogie  peut-être  avec  «  estafette  »,  je  vous  le  si¬ 
gnalerai. 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  française  d’août,  huit  petits 
poèmes  admirables  de  Max  Elsliarop  ;  «  Huit  clianscm 
reverdies  »  où  le  rythme  a  une  splendeur  naïve  de  vieilles 
et  douces  chansons  et  presque  de  prières  aux  mots  pieu, 
seraent  usés.  La  suite  des  épanchements  de  Monsieur 
Gide,  content  de  soi  et  du  vide  artificiel  qu’il  s'attache 
à  entretenir  dans  le  déroulement  de  ses  pensées,  et  se 
défendant  purieusemenf  par  avance  («  Encore  que  je 
détourne  aujourd’hui  mon  espritde  ces  questions  et  niç 
ref  use  à  leur  accorder  cette  importance  qu’elles  avaient 
naguère  encore,  à  mes  yeux  »)  de  cette  chute  mystique 
que  lui  prédit  sans  risque  de  grosse  erreur  .....  Rusti¬ 
que  (vqir  l’Aptigyde)  1  Une  puissante  pouvejle  de  PioiW, 
I.a  fin  de  pes  pittoresques  notations  psychologiques  W 
Jouhandeau  sur  Héliodore,  l’avare.  La  suite  d  un 
énorme  roman  solide  et  émouvant  de  J,  Bloch,  une 
patiente  interprétation  d'incohérences  picturales  :  1  in¬ 
téressé'  doit  être  rayi  d’être  pris  au  sérieux  ! 


*  I.e  Mercure  de  France  du  15  août  donne  un  cahier 
particulièrement  intéressant  :  Quatre  épisodes  de  la  Vie 
sentimentale  de  Flaubert  ;  qn  «  Pqème  de  la  soljtiidP  s  i 
une  réfutation  dps  plagiats  supposés  gratuitement  e  - 
fectués  par  Mallarmé  au  détriment  de  Victor  Hugo  ,  le 
début  d'un  roman  de  Rachilde  ;  une  étude  de  la  «  M®  ' 
de  Bourges  ;  un  sommaire  résumé  analytique  des  leÇQ'*'» 
inaugurales  des  Prpfesspurs  Vires  de  -Alontpelfier  et 
riac  de  Bordeaux. 


17  août  1932. 


L’Homme  Alix  Bê^iclfs 


^  W- 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

I|e  Session  d’Assises  médicales  de  l’Assemblée  française  de  médecine  générale 


Vingt-trois  Assemblées  départementales  de  TA.  F. 
M.  G.  eurentlieule  6  juin  sur  «  Maisons  a  cancer». 
Les  cliniciens  régionaux  y  apportèrent  de  très  nom¬ 
breux  documents  inédits,  illustrés  de  cartes,  men¬ 
tionnant  l’emplacement  successif  et  domiciliaire 
des  cas  de  canceir  soignés  au  cours  de  leur  longue 
carrière.  Ces  documents  groupés  firent  l’objet  des 
débats  du  3  juillet  aux  Assises  nationales  de  Paris. 

A  l’occasion  de  celles-ci,  le  Professeur  Paul  Carnot,’ 
président  de  l’A.  F.  M.  G.,  reçut  ses  collègues  à 
l’Hôtel-Dieu  et  offrit  la  présidence ,  des  Assises  à 
M.  Charles  Fiessinger  (première  partie)  et  à  M.  le 
Professeui;  Rathery  (deuxième  partie) . 

La  discussion  porta  successivement  sur  les  zones 
à  cancer,  les  maisons  à  cancer,  l’influence  du  sol, 
l’hérédité,  la  contagion. 

Sur  ces  questions,  des  observations  de  foyers  de 
village,  de  quartiers,  de  rues,  de  hameaux  furent 
apportées  pay  leurs  témoins,  les  médecins  de  cam¬ 
pagne  de  France;  auxquelp  les  présidents  exprimè¬ 
rent  la  reconnaissance  de  tous  pour  l’originalité  et 
a  qualité  de  leurs  fécondes  recherches. 

La  controverse  sur  ces  faits  donna  lieu  à  une  dis¬ 
cussion  extrêmement  animée,  dans  laquelle  inter¬ 
vinrent  successivement  :  MM.  Paul  Durand  et  Ma- 
riani  (Eure-et-Loir)  ;  Hollier,  Manger  et  Charles 
Robert  (Seine-et-Oise)  ;  Costes,  Laroche  et  Queyroi 
(Dordogne)  ;  Duhamel  (Lot-et-Garonne)  ;'Houssiau 
(Alpes-Maritimes)  ;  Chaton  (Doubs)  ;  Piéchaud 
(Gironde)  ;  Chevrey  et  Marre  (Loiret)  ;  Philippon 
(Finistère)  ;  Bourdinière  (Ille-et-Vilaine)  ;  Barre 
(Vaucluse)  ;  Eschbaoh  (Cher)  ;  MM.  le  Professeur 
Clerc,  Charles  Richet  fils,  Jean  Cathala,  Jules  Re¬ 
nault,  Lesné,  Louste,  Pironneau,  Georges  Richard, 
Henri  Béclère  et  Pochon  (Paris). 

M.  Henri  Godlewski,  secrétaire  général,  à  la  suite 
de  ces  importants  débats,  proposa  les  conclusions 
suivantes,  qui  furent  adoptées  unanimement  : 

Les  membres  de  l’Assemblée  française  de  médecine 
générale,  réunis  en  Assises  nationales,  le  3  juillet 
1932,  estiment  que  : 

Le  cancer  n’est  pas  uniforihément  réparti  dans 


l’espace  et  dans  le  temps.  Il  y  a  des  zones  àcancer,  et 
des  zones  qui  en  sont  habituellement  ou  temporai¬ 
rement  exemptes. 

A  la  campagne,  où  le  cancer  est  souvent  plus  fré¬ 
quent  qu’à  la  ville,  on  distingue  en  effet  des  a^lo- 
mérations  épargnées  et  d’autres  très  affectées.  Les 
cas  de  cancer  sont  parfois  groupés  en  certains  points 
très  limités,  en  foyers  de  village,  de  quartier,  de  rue, 
de  place  publique.  Ces  foyers  apparaissent,  durent 
des  années  ou"  seulement  quelques  mois,  puis  s’étei¬ 
gnent  parfois  longtemps. 

Dans  les  , villages  où  la  population  est  stable,  il 
n’est  has  habituel,  il  n’est  même  pas  fréquent  d’ob¬ 
server  deux  cas  dans  la  même  maison  à  plusieurs 
années  inême  de  distance  ;  trois  cas  et  plus  sent 
rares.  Les  cas  sont  au  contraire  successivement  ré¬ 
partis  en  des  maisons  différentes,  dans  les  localités 
où  le  cancer  est  le  plus  fréquent,  et  comme  s’il  exis¬ 
tait  dans  ces  localités  une  cause  prolongée  de  cancé¬ 
risation. 

Les  cancers  de  l’appareil  digestif  sont  les  plus 
nombreux,  surtout  ceux  de  l’estomac  ;  certaines 
régions  sont  tributaires  de  ceux-ci  jusqu’à  l’exclusi¬ 
vité.  Par  contre,  il  est  d’autres  régions,  plus  rares, 
où  cette  forme  est  exceptionnelle. 

On  ne  trouve  pas  dans  la  répartition  des  cas  d’in¬ 
fluence  géologique  certaine. 

L’influence  de  l’hérédité  n’est  pas  évidente  dans 
la  majorité  des  cas,  mais  on  ne  peqt  la  nier.  Dans 
certaines  familles,  il  semble  exister  des  prédisposi¬ 
tions  familiales  qui  favorisent  l’apparition  du  cancer. 

Il  n’est  pas  rapporté  de  cas  convaincant  de  con¬ 
tagion  directe  par  transmission  d’homme  à  homme  ; 
cependant,  il  est  des  observations  cliniques  qui,  par 
leur  troublant  réalisme,  suffisent  à  accentuer  la 
nécessité  de  recherches  ultérieures. 

Malgré  l’incertitude  de  la  transmissibilité  du  ca,n- 
cer,  il  y  a  lieu  de  se  comporter  comme  s’il  l’était  et 
de  conseiller  l’application  des  règles  d’hygiène, 
ainsi  que  les  mesures  de  préservation  sanitaire  publi¬ 
que. 


2642 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  4  —  îx  —  32 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  de  la  tuberculose.  —  Cours  de  vacances.  — 
Un  cours  de  vacances  «  I.es  actualités  pbtisiologiques  » 
sera  donné,  sous  la  direction  du  Professeur  I.éon 
Pernafd,  à  la  clinique  (hôpital  Laënnec  et  dispensaire 
Léon-Bourgeois),  comprenant  leçons  et  dénionstrations 
pratiques,  dn  26  septembre  au  8  octobre.  Le  droit  d’ins¬ 
cription  est  de  200  francs.  S’inscrire  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Immatriculation,  inscriptions.  —  I.  ImMatiu- 
cuLATioN.  —  Nul  n’est  admis  aux  travaux  de  la  Fa¬ 
culté  (travaux  pratiques,  laboratoires,  cliniques,  bi¬ 
bliothèque,  etc.),  s’il  n’est  porté  sur  le  registre  d’im¬ 
matriculation  (décret  du  31  juillet  1897.) 

L’immatriculation  ne  vabt  que  pour  l’année  sco¬ 
laire.  Elle  doit  être  renouvelée  annuellement.  Nul  ne 
peut  se  faire  immatriculer  par  correspondance  ni  par 
ùn  tiers. 

Les  cartes  délitrrées  aux  étudiants  ne  possédant  pas 
de  livret  individuel  sont  strictement  personnelles. 
Elles  ne  peuvent  être  prêtées  pour  quelque  motif  que 
ce  soit.. 

immàtriculalion  d’office.  —  L’étüdîânt  qui  prend  une 
iiïscriptioh  trimestrielle  sé  trouve  immatriculé  d’offlee. 
11  n’acquitte  pas  le  droit  d’immatriculation. 

Immatriculation  sur  demande.  —  Ne  sont  immatri¬ 
culés  que  sur  leur  demande  ;  1“  Les  étudiants  titu- 
lai'res  de  tofites  les  inscriptions  réglementaires  ;  2“  les 
docteurs,  les  étudiants  français  et  étrangers  qui  désir 
rent  être  admis  aux  travaux  de  la  Faculté. 

La  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions  dé¬ 
livrées  à  titre  rétroactif,  ne  confèrent  point  l’imma¬ 
triculation.  A  l’immatricuTation  sur  demande  êst 
attaché  le  droit  réglementaire  :  100  francs. 

Un  candidat  peut  être  admis  à  subir  un  examen  sans 
être  iJnmatriculé. 

Les  immatriculations  d’offlee  sont  effectuées  aux 
dates  indiquées  Ci-dessous  pour  la  p  risê  des  inscriptions 
trimestrielles. 

Les  immatriculations  sur  demande  sont  effectuées 
au  secrétariat  de  l'a  Faculté  (guichet  n»  3),  les  jeudis 
et  samedis  de  midi  à  15  heures. 

II.  Inscriptions.  Première  inscription.  —  La 
première  inscription  doit  être  prise  du  1«  octobre  au 
8  novembre,  de  midi  à  15  heures. 

En  s’inscrivant  l’étùdiant  doit  produire  : 

10  Diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon 
daire  français  ou  èiplôm.e  d’Etat  de  docteur  ès  sciences, . 
de  docteur  ès  lettres  ou  de  docteur  en  droit,  ou  titre 
d’agrégé  de  l'ênséîghément  Secondaire  (hommes,  fem¬ 
mes):  et  certificat  d’études  P.  C.  N.  ; 


2“  Acte  de  naissance  sur  timbre  ; 

30  Consentement  du  père  ou  du  tuteur,  si  l’étudiant 
n’est  pas  majeur.  Ce  consentement  (établi  sur  papier 
timbré  à  3  fr.  60)  doit  indiquer  le  domicile  du  père 
ou  tuteur  dont  là  signature  devra  être  légalisée  (la  pî6- 
düction  de  cette  pièce  n’est  pas  exigée  si  l’étudiant 
est  accompagné  de  son  père  ou  tuteur)  ; 

4“  Un  certificat  de  revaccination  jennérienne  établi 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  6  dé  la  loi 
du  15  février  1902  sur  la  vaccination’  obligatoire  (fnt- 
dèlé  déposé  au  .Secrétariat  de  la  Faculté)  ; 

5“  Extrait  du  casier  judiciaire. 

II  est  tenu  en  outre  dé  déclarer  sa  résidence  person¬ 
nelle  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement 
d’adresSe  survenant  au  com’s  de  la  scolarité. 

inscriptions  ttimeslrielles.  ■ —  Pendant  l’anffée  sèo 
faire  1932-1933,  les  inscriptions  trimestrielles  seront 
délivrées  dans  l’ordre  et  aux  dates  ci-après,  de  midi  à 
15  heures,  an  secrétariat  (guichets  n°<  2  et  3).  Les  deux 
premières  inscriptions  dé  l’année  seront  prises  cüniù- 
lativement. 

Premier  ét  deuxième  trimestres,  du  10  au  25  octobre 
1932  ;  troisième  trimestre  du  24  avril  au  6  mai  1933  ; 
4®  trimestre  du  10  au  25  juillet  1933. 

L’entrée  des  pavillons  de  dissecUon  et  des  labôfà 
tôireS  de  travaux  pratiqués  sera  interdite  aux  étudiafrts 
qui  n’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimestriellés 
aux  dates  ci-dêssus  indiquées. 

MM.  les  étudiants  sont  tenus  de  prendre  leurs  ins¬ 
criptions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  Les  inscriptions 
trimestrielles  ne  seront  accordées,  eii  dehors  de  ces 
dates,  que  pour  des  motifs  sérieux  et  appréciés  par  la 
Commission  scolaire.  (La  demande  devra  être  rédigée 
sur  papier  timbré). 

Les  inscriptions  sont  personneiles.  Nul  ne  peut  pren¬ 
dre  inscription  par  correspondance  ou'  par  manda¬ 
taire. 

MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  doi'vent 
joindre  à  leur  demande  d’inscription  Un  certificat  éma¬ 
nant  du  ou  des  chefs  de  service  auxquels  ils  ont  été 
attachés,  indiquant  qu’iis  ont  rempli  leurs  fonctions 
d’interne  et  d’externe  pendant  le  trimestre  pïécédÉiït. 
Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  Directeur  de  l'éta¬ 
blissement  hospitaiier  auquel  appartient  l’élève. 

L’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée,  pour 
manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de  la 
Commission  scolaire.  La  décision  est  définitive.  L’étu¬ 
diant  auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  petit,  pen¬ 
dant  le  trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert 
de  son  dossier  dans  un  autre  établissement. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nfonvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Deroières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  >) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  niort  du  Docteur  Emmanuel  Fleury,  de  Versailles  ; 
de  Mlle  Odette  Dupont,  externe  de  l’hôpital  Laënnec  ; 
,de  Mlle  le  Docteur  Renée  Schulmann,  de  Paris  ;  du 
Docteur  Marc  Trénel,  médecin  en  chef  honoraire  de 
l’Asile  clinique  Sainte-Anne  ;  du  Docteur  Asiblard, 
de  Manduel. 

—  Association  internationale  des  hôpitaux.  Cours 
de  perfectionnement  sur  la  technique  des  hôpitaux.  Siè¬ 
ge  :  hôpital  municipal  et  universitaire  de  Francfort  (All- 
geffieine  Stædtis'che  und  Universitæts-Krankenanstal- 
ten,  Frankfurt  ara  Mairi,  SüdlO,  Eschenbacherstr.,14). 

Durée  :  du  29  septembre  au  8  octobre  1932. 

Droit  d’inscription  ;  30  marks  pour  le  cours  entier  ou 
5  marks  par  journée  prise  isolément. 

Adresser  les  adhésions  au  Gehelmrat  D'  Alter,  5, 
Moorenstrake ,  Düsseldorf,  Allemagne. 

L’Hôpital  municipal  se  charge  de  procurer  le  lo'ge- 

Les  cours  sont  organisés  d’après  le  principe  que  le 
professeur  doit  apprendre  en  même  temps  qu’enseigner 
et  l’auditeur  enseigner  en  même  temps  qu’apqjrendre. 

Ils  se  composent  de  leçons  d’une  durée  maximum  dé 
quarante-cinq  minutes,  de  démonstrations,  de  visites 
et  de  discussions. 

Programme.  —  Jeudi  29  septembre  :  L’éclairage  et  la 
ventilation,  la  stérilisation  et  la  désinfection  à  l’hôpital. 
MM.  les  Docteurs  DujarSîc  de  la  Rivière  (Paris). 
KoNRtcH,  professeur  (Berlin), 

Vendredi  30  septembre  :  Le  recrutement  du  personnel 
soignant  et  ses  examens  de  capacité.  Mlle  Christiane 
Reimann  (Genève),  Mlle  Delagrange  (Paris),  M.  le 
Docteur  Alter  (Dusseldorf.) 

Samedi  1®’'  :  La  standardisation  de  l’administration  de 
l’hôpital  et  le  contrôle  qu’elle  exerce  sur  sa  propre  ges¬ 
tion,  MM.  le  Directeur  L.  Urwick  (Genève),  les  Docteurs 
Fhey,  directeur  d’hôpital  (Berne),  Cleyndert,  direc¬ 
teur  d’hôpital  (Delft). 

Dimanche  2  octobre  :  visites. 

Lundi  3  octobre  ;  La  physiothérapie.  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Iredell,  professeur  (Londres),  Grober,  profes¬ 
seur  (Jena),  Jakimiak,  directeur  d’hôpital  (Varsovie), 
Strassburgeh. 

Mardi  4  octobre  :  L’alimentartion  des  malades  et  le 
transport  des  repas  dans  l’hôpital.  M.M.  les  Docteurs  Os- 
TEH,  directeur  d’hôpital  (Strasbourg),  von  Soos  (Buda¬ 
pest),  "WiRTH,  directeur  d’hôpital  (Francfort). 

Mardi  5  octobre  :  Le  linge,  la  buanderie,  le  linge  infec¬ 
té.  Mme  H  Bouwmeester,  directrice  d’hôpital  (Hel- 
lendoorn),  MM.  M.  K.  M.  Nielsen,  directeur  d’hôpital 
(Copenhague),  Krischer,  directeur  (Berlin). 

Jeudi  6  octobre  :  Les  rayons  X  et  le  radium  à  l’hôpi¬ 
tal,  MM.  les  Docteurs  Holfelder,  professeur  (Franc¬ 
fort),  I.  H.  D.  Webster,  (Londres),  Tomanek  (Prague) 

Vendredi  7  octobre  :  Les  fautes  de  construction  des 
hôpitaux.  MM.  H.  Distel  (Hambourg),  H.  Ceders- 
TRÔM  (Stockholm),  sir  John  Burnet  (Londres),  Albert 

Samedi  8  octobre  :  Le  rôle  préventif  de  l’hôpital.  MM . 
les  Docteurs  Frank  G.  Boudreau,  Comité  d’hygiène. 
Société  des  Nations  (Genève),  Th.  G.tuschka  (Aussig), 
René  Sand  (Paris  et  Bruxelles). 

—  Maison  de  repos  pour  artistes  et  écrivains,  à 
Saint-Raphaël.  —  Une  maison  de  repos  pour  artistes. 


écrivains  et  coloniaux,  vient  d’être  ouverte  à  Saint - 
Raphaël  (Var). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  de  Vitray,- secré¬ 
taire  général.  Hôtel  Régina,  Saint-Raphaël  (Var). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Composition  des  Services,  1932. 
Hôtel-Dieu.  Services  de  médecine  :  Docteur  Favre. 
Interne  :  M.  Guichard.  — -  Docteur  Savÿ.  Interne  :  M. 
NaUssac.  —  Docteur  Froment.  Interne  :  M.  Feuillade 

—  Docteur  Roubier.  Interne  :  M.  Béllÿ;  — ^  Docteur  Côr- 
dier.  Interne  ;  M.  Anstetf.  --  Prof.  Pic.  Interné  :  M. 
Boyer.  —  Prof.  PaViot.  Interne  :  M.  Amie.  ----  Prof.  Lépi- 
ne.  Interne  :  M..  Jarrieot. 

Services  de  chirurgie  Docteur  Laroyénfïé.  Internes  : 
MM.  Benoît,  Mansuy.  —  Docteur  Patel.  Internes  :  MM . 
Püthod,  Guilleret.  --  Docteur  Cotte.  Internes  :  MM.  Ar- 
nulf,  Leclerc.  . —  Docteur  Alamartine.  Internes  :  MM. 
Paîluel,  Bisch.  . —  Prof.  Tixier.  Internes  :  MM.  GOlson, 
Corajod.  —  Prof.  Bérard.  Internes  :  MM.  Barbé,  Bré¬ 
chet,  Freidel. 

Service  d’ophtalmologie  :  Prof.  ROflIét.  InteWé  :  M. 
Girard  Paul. 

Service  d’ aceonchemenl  :  Docteur  Gonnét.  Interne  i  M. 
Vial. 

Hôpital  bE  la  CRotx-RoùssE.  —  Services  de  mé¬ 
decine  :  Docteur  Bonnamour.  Interne  :  Mme  Vdnsteen- 
bérghé.  — •  Docteur  Pallâsse.  Interne  :  M.  Magftard.  — 
Docteur  Goyet.  Interne  :  M.  Boudènes.  —  Docteur  Cha- 
lier.  internes  :  MM.  Arnaud,  Ètîénne-Martin.  Service  de 
chirurgie  :  Docteur  Santy.  Internes  :  MM.  Bozon,  de 
Mourgues.  --  Service  d’accoiiehemént  :  Docteur  Rhenter . 
Interne  :  M.  MaPmet. 

Hôpital  de  la  Charité.  Service  de  médecine  in- 
fcinlile  :  Prof.  MoUriquand.  Interne  :  M.  Houcomont. 
Service  de  médecine  d’adultes  :  Doctetit  Dumas.  Interne  : 
Mlle  Grangette.  Seruice  d’oto-rhino-laryngologie  :  Pïof. 
Collet.  Interne  :  M.  Eüvrard.  Services  d’accouchement  : 
Docteur  Trillat.  Internes  (Maternité)  :  M.  de  Chaualeil- 
les.  (Infirmerie)  :  M.  Dargent.  —  Prof.  Voron.  Interne  : 
M.  Piaget.  Services  de  gynécologie  :  Docteur  Moite.  Inter¬ 
nes  ;  MM.  Rochet,  Frieh.  —  Prof.  Villard.  Internés  :  MM. 
Pizzera,  Brun.  —  Servie:  de  chirurgie  infantile  :  Prof.  N'o- 
vé-Josserand  (Gabriel).  Internes  :  MM.  BéTard,  Hsu. 

Hôpital  de  l’Antiquaille.  Services  de  médecine. 
Docteur  Bouchut.  Internes  :  MM.  Weigert,  Pichat.  — 
Docteur  Garin.  Internes  :  MM.  Chapuy  A.,  Edel.  — 
Service  de  neurologie  :  Docteur  Bériel.  Interne  :  M.  Ti- 
ran.  —  Service  des  maladies  cutanées  et  vénériennes  : 
Docteur  Gâté.-  Interne  :  M.  ThéveUon.  ^  Prof.  Nicolas . 
Interne  :  M.  Rougier.  — Service  de  chiriirgie  générale  : 
Docteur  Desgouttés.  Internes  :  MM.  Josserahd,  Henry. 

—  Service  de  Chirurgie  urinaire  :  Docteur  Pèrrirt.  Interne  ; 
M.  Douillet. . —  Prof.  Gayet.  Interne  :  M.  Millet.  —  Ser¬ 
vice  d’oto-rhino-laryngologie  :  DoctOMiJKébattxi.  Interne  ; 
M.  Perron. 

■  Hospice  du  Perron.  Services  de  médecine  :  Docteur 
Dévie.  Internes  :  MM.  Mermet,  Masson.  —  Docteur  Nové- 
Josserand,  Léon.  Internes  ;  MM.  Dugois,  Dardaillon.  — 
Docteur  Gravier,  Internes  ;  MM.  Vachon,  Bréchet. 

Hôpital  Debrousse.  Services  de  médecine  infantile  : 
Docteur  Péhu.  Internes  :  Mlle  Rougier,  M.  Aulagnier.  — 
Docteur  Gardère.  Interne  :  M.  Chapuis.  —  Service  de 
chirurgie  infantile  :  Docteur  Tavernier.  Internes  ;  MM. 
Simon,  Blanc  R. 


2644 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  4  —  IX  —  32  ; 


Asii.e  Sainte-Eugénie.  Service  de  médecine  :  Doc¬ 
teur  Dufourt.  Internes  ;  MM.  Badinand,  Bouquin. 

—  Proposition  de  loi  Armbruster.  Rapport  du  Docteur 
Louis  Bonnejous  à  la  Chambre,  des  députes.  —  .Au  nom 
de  la  Commission  d’hygiène,  le  Docteur  Louis  Bonne- 
fous,  député,  vient  de  déposer  k  la  Chambre  des  députés, 
un  rapport  proposant  de  rétablir  comme  suit  le  texte 
définitif  de  la  loi  Arrobruster  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine  : 

Art.  l®’.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en 
France  s’il  n’est  : 

1  “  Citoyen  ou  sujet  français  ou  ressortissant  des  pays 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France  ; 

2"  Muni  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 
Toutefois,  les  pays  étrangers  où  les  médecins  de  natio¬ 
nalité  française  sont  autorisés  à  exercer  la  irédecine 
pourront  demander  au  Gouvernement  français  des  con¬ 
ventions  diplomatiques  dispensant,  en  certains' cas,  de  la 
naturalisation  française. 

Mais  une  parité  devra  être  établie  entre  le  nombre  des 
médecins  originaires  des  pays  avec  lesquels  les  con¬ 
ventions  ont  été  passées,  venant  exercer  en  France,  et 
celui  des  médecins  français  exerçant  la  médecine  dans 
ces  pays. 

Les  mômes  dispositions  s’applic(ueront  aux  chirur¬ 
giens-dentistes. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de 
docteur  en  médecine  qui  postuleront  le  doctorat  d’Etat 
français  devront  justifier  des  titres  initiaux  requis  pour 
s’inscrire  au  diplôme  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  et  subir  les  examens  probatoires. 

Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  obtenir  des  dispenses 
de  scolarité  de  plus  de  trois  années. 

Les  étrangers  munis  du  diplôme  d’université  fran¬ 
çais,  mention  médecine,  seront  astreints  aux  mêmes 
conditions,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  scolarité  et  les  exa¬ 
mens. 

Pour  eux,'  la  dispense  de  scolarité  pourra  être  étendue 
à  quatre  ans  ;  de  même,  des  dispenses  des  examens 
pourront  leur  être  accordées,  sans  toutefois  qu’en  aucun 
cas  elles  portent  sur  l’anatomie,  la  physiologie,  et  les 
cliniques. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers 
postujant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
aucune  dispense  d’examens,  de  scolarité,  en  vue  de  leur 
instruction  dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine, 
quelle  que  soit  la  durée  des  études  faites  par  eux  à 
l’étranger. 

Chaque  année,  des  étudiants  roumains  ou  mauriciens, 
inscrits  en  vue  du  titre  de  docteur  d’université,  mention 
médecine,  et  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  des 
derniers  examens  de  fin  d’année  d’études  médicales  et 
les  examens  cliniques  peuvent  être  autorisés,  par 
décision  ministérielle  prise  après  avis  d’une  commission 
spéciale,  à  soutenir  leur  thèse  en  vue  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  cette  disposition  ne 
pourra  pas  dépasser  dix  pour  l’ensemble  de  ces  facultés. 

Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne  peuvent 
postuler  les  diplômes  d’Etat,  de  docteur  en  médecine 
s’ils  ne  justifient  pas  des  titres  initiaux  français  requis 


par  les  règlements  allérents  ,  à  ces  diplômes  d’Etat. 

Art.  4.  —  Le  décret  du  17  août  1 928  est  abrogé. 

Les  chirurgiens-dentistes  munis  de  diplômes  des  facul¬ 
tés  étrangères  sont  astreints,  s’ils  veulent  exercer  en 
France,  à  subir  les  mêmes  examens  que  les  étudiants 
postulant  le  diplôme,  de  chirurgien-dentiste. 

Ils  ne  pourront  être  dispensés  que  d’une  année  de  sco-. 

Art.  5.  —  Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  exerçant  actuellement  en  France  devront  être 
vérifiés  et  authentiqués  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  (■>.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers 
postulant  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  aucune  dis-  | 
pense  d’examen  et  de'scolarité  en  vue  de  leur  inscriptio|j  • 
dans  les  facultés,  quelle  que  soit  la  durée  des  études  lai¬ 
tes  par  eux  à  l’étranger. 

Art.  7.  —  Les  fonctions  de  médecin  et  expert  des  tri¬ 
bunaux  et  toutes  les  fonctions  publiques  données  au 
concours  ou  sur  titres  ne  pourront  être  remplies  que 
par  des  docteurs  en  médecine  français  ou  naturalisés  tels 
depuis  cinq  ans.  i 

Ce  délai  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui,  enga¬ 
gés  volontaires  en  IQl-t,  auront  servi  dans  l’armée  fran¬ 
çaise.  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  dispositions  de  l’article  7  sont  applicables  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes. 

Art.  8.  —  La  naturalisation  française  ne  sera  pas  exi¬ 
gée  des  médecins  exerçant  régulièrement  leur  profession 
en  France  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  et  qui  se¬ 
ront  alors  munis  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé¬ 
decine  ou  des  étudiants  qui  seront  en  cours  régulier 
d’études  en  vue  de  ce  diplôme. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  chirurgiens-dentistes. 

Art.  9.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  disposi¬ 
tions  antérieures,  en  particulier  celles  delà  loi  du30  no¬ 
vembre  1892  qui  sont  contraires  aux 'dispositions  delà 
présente  loi. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Cartes  d’excursions  d  prix 
réduits.  —  Jusqu’au  30  septembre  1932  inclus,  des  cartes 
d’excursions  sont  établies  par  la  Cbmpagnie  P.  L.  M. 
pour  le  Dauphiné,  la  Savoie,  le  Jura,  l’Auvergne  et  les 
Cévennes,  afin  de  permettre  aux  voyageurs  de  circuler 
librement  dans  une  de  ces  régions. 

Ces  cartes  d’abonnement  en  !>•",  2=  ou  3“  classes,  d’une 
validité  de  quinze  ou  de  trente  jours,  donnent  droit  au 
voyage  d’aller  et  retour  d’un  point  quelconque  du  ré¬ 
seau  à  une  gare  d’une  des  régions  énumérées  ci-dessus  et 
elles  permettent,  dans  le  périmètre  de  cette  région,  de  • 
circuler  librement  dans  les  trains. 

Leur  prix  réduit  est  des  plus  avantageux  et  il  le  de¬ 
vient  bien  davantage  encore  si  les  membres  d’une  même 
famille  usent  de  cette  carte  en  même  temps,  puisqu’à 
partir  de  la  deuxième  personne  elles  font  bénéficier  cette 
famille  d’une  réduction  supplémentaire  qui  varie  de  10 
à  50  %  suivant  le  nombre  de  cartes  qu’elle  s’est  fait  dé¬ 
livrer. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  notam¬ 
ment  sür  la  délimitation  des  zones  et  sur  les  prix  des 
différentes  cartes,  s’adresser  aux  bureaux  de  renseigne¬ 
ments  et  bureaux  de  ville  P.  L.  M.  et  aux  Agences  de 
voyages. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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Nous  devons  immédiatement  établir  une  dis¬ 
tinction  très  nette  dans  l’exercice  des  deux  pro¬ 
fessions  :  celle  de  médecin  et  celle  de  pharmacien. 

La  première  est  régie  par  la  loi  du  30  novembre 
1892,  qui  n’exige  que  la  production  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’Etat  français,  laissant 
à  chaque  praticien  le  droit  de  consulter  dans 
autant  de  cabinets  qu’il  désire. 

La  pharmacie,  au  contraire,  est  régie  par  la  loi 
du  21  germinal  an  XI  ;  les  règles  édictées  sont 
vieillottes  et  désuètes  ;  mais  sur  certains  points, 
sont  toujours  appliquées  avec  rigueur. 

C’est  ainsi  qu’une  jurisprudence  nombreuse 
maintient  l’obligation,  pour  le  pharmacien,  d’être 
seul  propriétaire  de  son  officine,  de  même  qu’il 
ne  peut  pas  être  en  même  temps  propriétaire  de 
deux  pharmacies. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  28  novembre'1931  {Gazette  du  Palais, 
23  décembre  1931)  maintient  cette  interdiction. 
Mais  l’arrêt  ajoute  :  «  Attendu,  il  est  vrai,  que  les 
textes  de  lois,  qui  régissent  cette  matière,  ne 
contiennent  aucuiîe  disposition  expresse  inter¬ 
disant  à  un  pharmacien  propriétaire  d’une  offi¬ 
cine  de  la  faire  gérer  par  un  préposé,  mais  que 
l’article  2  de  la  déclaration  du  25  avril  1777 
exige  que  les  pharmaciens  possèdent  et  exercent 
personnellement  leur  charge  et  que  cette  dispo¬ 
sition  a  été  virtuellement  maintenue  par  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  qu’il  suit  de  là  qu’un 


pharmacien  ne  peut  pas  être  simultanément  titu¬ 
laire  de  deux  officines.  » 

Des  termes  de  l’arrêt  ci-dessus,  peut-bn  déduire 
que  le  médecin,  également  pharmacien,  peut 
faire  gérer  son  officine,  pendant  que  lui-même 
donne  des  consultations  médicales  ailieufs  ? 

Un  pharmacien  a  le  devoir  de  faire  gérer  son 
officine,  pendant  ses  absences,  par  un  titulaire  du 
diplôme  de  pharmacien.  Je  sais  bien  que  beau¬ 
coup  de  pharmacies  sont  gérées  et  parfois  même 
complètement  abandonnées  à  ce  qu’on  appelle 
un  élève,  personnage  enfant  de  la  balle,  non  di¬ 
plômé,  mais  ayant  acquis  une  pratique  manuelle 
certaine. 

Si  la  loi  de  Germinal  est  invoquée  pour  main¬ 
tenir  un  monopole,  il  ne  faut  pas  la  déclarer 
inexistante  et  désuète  sur  d’autres  points.  Léga¬ 
lement,  il  y  a  complicité  d’exercice  illégal  à  l’en¬ 
contre  du  pharmacien,  qui,  presque  toujours 
absent  de  son  officine,  en  laisse  la  gestion  à  un 
élève  non  diplômé  et  n’assure  pas  lui-même  la 
surveillance  scientifique  et  professionnelle  de  sa 
pharmacie. 

Sans  compter  qu’il  encourt  une  responsatiilité 
assez  lourde,  au  cas  d’erreurs  de  l’élève,  ou  de 
tromperie  sur  les  doses  ou  préparations  débitées. 

^Un  médecin  pharmacien  ne  peut  donc  confier  sa 
pharmacie  à  un  préposé  que  pendant  de  courtes 
absences.  Il  a  été  jugé  que  contrevient  aux  lois  le 
pharmacien  qui  fait  exploiter  son  officine  par  un 
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élève  dans  une  commune  où  il  ne  réside  pas  ha¬ 
bituellement  (Trib.  corr.  Narbonne,  11  décembre 
1903  ;  Gaz.  Trib.,  8  avril  1904  ;  Trib.  correct. 
Lille,  7  avril  1904,  La  Loi,  30  juin  1904.) 

Commet  une  imprudence  des  plus  graves,  le 
pharmacien,  qui  laisse  exécuter  des  ordonnances 
hors  de  sa  présence  '(Trib.  corr.  Seine,  21  avril 
1904). 

Délaissant  une  jurisprudence  nombreuse  sur 
ce  sujet,  nous  pouvons  dire  qu’il  y  a  surtout  une 
question  de  fait  :  un  titulaire  des  deux  diplômes 
ne  peut  pas  à  la  fois  exercer  sa  profession  médi¬ 
cale,  en  allant  voir  ses  malades  en  ville,  en  ou¬ 
vrant  un  cabinet  de  consultations,  et  gérer,  sur¬ 
veiller  sa  pharmacie. 

Je  sais  bien  que  certains  le  font,  que  même  des 
pharmaciens,  titulaires  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  exercent  les  deux  professions,  que  d’au¬ 
tres  ne  s’adonnent  qu’à  leur  laboratoire,  laissant 
la  gérance  de  la  pharmacie  à  un  préposé,  diplômé 
ou  non. , 

Pour  apprécier  ces  questions  de  fait,  il  faut  vé¬ 
rifier  si  la  gérance  du  propriétaire  dé  la  pharma¬ 
cie  n’est  pas  suffisamment  effective,  pour  être 
considérée  comme  réelle.  (Dans  ce  sens.  Cassa¬ 
tion,  Ch.  crim.,  17  décembre  1900  et  22  décembre 
1900,) 

On  peut  faire  remarquer  que  le  docteur  phar¬ 
macien  peut  prendre  un  préposé  diplômé,  qui 


gérera  la  pharmacie,  pendant  que  lui-mêine 
exercera  la  médecine. 

La  chose  est  possible  ;  mais  il  faudrait  s’assurer 
que  cette  association,  ou  ce  louage  de  services  ne 
cache  pas  une  association  entre  deux  diplômés, 
étant  tous  deux  propriétaires  de  l’offlcine,  alors 
qu’un  en  a  la  gérance  et  l’autre  n’intervient  que 
pour  toucher  sa  part  de  bénéfices.  D’autre  part, 
rappelons  aussi  que  les  tribunaux  se  sont  toujours 
refusés  à  reconnaître  comme  licite  une  associa¬ 
tion  entre  un  médecin  et  un  pharmacien,  comme 
aboutissant  à  l’exploitation  du  public.  Or,  bien 
qu’il  soit  titulaire  du  diplôme  de  pharmacien,  le 
médecin,^  qui  exerce  principalement  la  médecine 
peut  être  considéré  comme  ayant  conclu  une 
association  nulle  de  droit  avec  un  autre  phar¬ 
macien,  uniquement  chargé  de  gérer  l’officine. 

Je  conclus  en  disant  que  le  titulaire  des  deux 
diplômes  peut  bénéficier  d’une  tolérance,  qui 
s’estTntroduite  progressivement  dans  les  mœurs 
professionnelles  et  qui  consiste  à  labser  en  fait  la 
gestion  plus  ou  moins  complète  d’une  officine, 
pendant  des  temps  plus  ou  mohis  longs  à  un  élève 
non  diplômé  ou  à  un  diplômé,  non  propriétaire 
du  fonds,  pendant  que  celui  qui  est  le  titulaire 
de  l’officine  se  livre  à  d’autres  occupations, 
voire  même  à  gérer  une  seconde  pharmacie. 

Mais  ces  irrégularités  répétées  ne  peuvent  pas 
faire  la  loi,  ni  la  modifier.  Il  appartient  donc  soit 
auxtribunaux,  soit  aux  associations  professionnel- 
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les  de  médecins  et  de  pharmaciens  d'apprécier  la 
conduite  d’un  médecin,  qui,  propriétàiré  d’une 
pharmacie,  délaisse  cette  dernière  pour  s’adon¬ 
ner  principalement  à  l’exercice  de  la  médecine. 

Paul  Boudin. 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  médical) 

Admissions  prononcées  par  le  Conseil 
d’administration  à  la  réunion  du  16  août  1932. 

MM.  les  Docteurs  : 

9.766  Gibert,  Brux  (Vienne),  Syndicat  de  la  Vie.nne. 

9.767  Dutray,  Pithiviers  (Loiret),  Syndicat  du  Loiret, 

9.768  Leulier,  Le  Vésinet  (.Seine-et-Oise),  Syndicat 

de  Seine-et-Oise. 

9.769  Triboueet,  3,  avenue  de  l’Observatoire,  Paris. 

Parrains  :  U''*^  Vacher  et  Thouvenel. 

9.770  Ragamoni,  Ymonville  (Eure-et-Loir.1,' Associa¬ 

tion  d’Eure-et-Loir. 

9.771  Hollard,  Brlgnoud  (Isère),  Syndicat  du  Haut- 

Grésivaudan. 

9.772  Legay,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat 

de  Saint-Malo. 

9.773  Jauneau,  Quevauvillers  (Somme).  Parrains  ; 

Ors  Duchesne  et  Crouzat. 

9.774  Dedieu,  Saint-Paul-de-Jarrat  (Ariêge).  Parrains 

D'»  Brunet  et  Calazel. 

9.775  Bazogc,  Amélie-Ies-B.alns  (Pyrénées-Orientales). 

Parrains  :  D'®  Albert  et  Besnier. 


9.776  Mile  Au  vert,  Montluçon  (Allier),  Syndicat  de 

T'-Mlier. 

9.777  Rollet  nu  Coùdray,  Montrouge  (Seine),  Syn¬ 

dicat  de  la  Banlieue  Sud. 

9.779  Hervaux,  Attichy  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise, 


A  défaut  de  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  la  présente  publication,  les  admissions  ci-des¬ 
sus  seront  définitives  (art.  6  des  statuts.) 


VARIÉTÉS 


Les  idées  de  Monsieur  de  San-Cervo 
ou  l’avenir  de  la  médecine 

J’étais  seul  dans  '  mon  compartiment,  bercé 
par  l’espoir  d’une  douce  solitude,  lorsque  je  vis 
entrer  Monsieur  de  San-Cervo.  A  peine  assis,  il 
crut  me  reconna.ître  et  devint  intarissable. 

Nourri  de  cancans  de  cloches,  il  en  fit  tinter 
quelques-uns  :  Voilà  l’hiVer  qui  arrivait,  peut- 
être  aurions-nous  des  pommes  cette  année.  Puis, 
il  parla  de  ses  petites  affaires,  de  sa  petite  famille 
et  voulut  m’intéresser  à  sa  petite  santé. 

«  Je  suis  effrayé,  me  dit-il,  en  songeant  à  ce  qui 
«  m’arrivera  lorsque  je  serai  malade.  Ma  belle- 
«  sœur  a  eu,  cette  année,  une  fièvre  typhoïde  etle 
«  médecin  qui  l’a  soignée  a  mis  trois  mois  à  la 
«  guérir.  La  fille  de  mon  boulanger,  atteinte  de  la 
«même  maladie,  aétéguérieparlesien^nunmois. 
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«Allez  donc  expliquer  cela  111  Si  j’avais  une  ty- 
«phoïde,je  demanderais  à  mon  boulanger  l’adres- 
«  se  de  son  médecin  mais,  si  c’est  une  autre  mala- 
<1  die  que  le  sort  me  réserVe,  quel  ipédecin  de- 
«.Vrai-je  choisir  1  ?  Voyez-Vous  Monsieur,  cette 
«  question  du  choixd’un  médecin  me  rend  malade. 

«  J’ai  du  reste  toujours  prédit  que  nous  serions 
«  mal  soignés  tant  que  ne  changerait  pas  le  mode 
«  de  recrutement  des  médecins.  On  leur  fait  pas- 
aser  des  examens  ou  des  concours.  C’est  bien. 
«  Mais  saVezi-Vous  quels  sont  les  examinateurs  ? 
a  Je  Vous  le  donne  en  mille.  Ce  sont  des  médecins, 
a  Monsieur,  ce  sont  des  médecins.  Et  la  voilà  bien 
«  l’erreur  fondamentale.  Car. . .  par  qui,  je  Vous 
«le  demande,  seront-ils  jugés,  leur  Vie  durant,  ces 

«  nouveaux  élus  ? . Mais,  par  des  malades, 

«  Monsieur,  par  des  malades.  Alors .  com- 

«  mencez  donc  par  les  mettre  en  présence  d’un 
«  jury  de  malades. 

«  Vous  voulez  nommer  un  médecin  des  hôpi- 
«  taux  . . .  rassemblez  les  malades  de  l’Hôtel- 
«  Dieu.  Ils  auront  tôt  fait  de  désigner  l’étudiant 
«  ou  l’infirmier  dont  ils  ont  su  discerner  les  lu- 
«mières  . .  Quant  aux  autres  médecins,  ils  seront 
«  élus  par  des  membres  délégués  du  Syndicat  des 
«  malades.  Comme  cela,  tout  ira  bien  ;  nous  n’au¬ 
rons  plus  que  de  bons  médecins. 

«  C’est  simple.  Encore  fallait-il  y  penser, 

«  L’œuf  de  Christophe  Colomb,  Monsieur,  l’œuf 
«  de  Christophe  Colomb  » . . 


Monsieur  de  San-Cervo,Votre  idée  est  géniale, 
oui,  mais  les  «  vétérinaires,  par  qui  seront-ils 

élus  ?  » . . . 

C.  Moigneteau. 


CORRESPONDANCE 


'  Questions  médico-militaires 

5219.  —  Imputation  au  service  militaire 
d’affection?  non  inserifes  sur  le  titre  de 
pension. 

Un  mutilé  de  guerre  est  pensionné  pour  syndrome 
d’ulcère  pylorique,  invalidité  :.50  %. 

Son  médecin  traitant  adresse  aux  soins  médicaux 
gratuits,  article  64  le  certificat  suivant  : 

'  «  Je  soussigné,  Docteur  . .  certifie 

que  M.  S . mutilé  de  guerre  est  atteint  de  trou¬ 

bles  dyspeptiques  et  gastralgies  avec  dentition 
très  insuffisante,  nécessitant  d’urgence  un  appareil 
de  prothèse  dentaire.  » 

Au  titre  de  l’article  64  peut-on  délivrer  cette  auto- 
ri  ation  à  ce  mutilé  alors  que  dans  le  libellé  de  la  ma¬ 
ladie,  cause' de  la  pension,  il  n’est  pas  question  de 
la  dentition-. 

D--  D, 


DIURETIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 


NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACliETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  el  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 


THÉOBBOHINE  FBÂNCIMSE  garantie  chimiqnement  pure 

L.aboratoii-es  André  GHJIL,I.,AXJMI]>I 
PARIS  —  13.  Rue  du  Cherche-MIdi,  13  —  PARIS 
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Réponse 

Seules  autorisent  le  bénéfice  de  l’art.  64,  les 
blessures  ou  infirmités,  explicitement  va^ntion- 
nées  sur  le  libellé  de  la  pension  d’inValidité.' 

En  l’espèce,  la  dentition  ne  semble  pas  réunir 
,  CCS  conditions  ;  il  faudrait  qu’après  une  demande 
'  de  nouvelle  visite  pour  aggravation  devant  une 
Commission  de  réforme,  le  ministre  reconnaisse 
que  l’état  de  la  dentition  doit  être  imputé  au 
service, 

3268.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Légion  d’honneur 

De  la  classe  1904,  appelé  avec  la  classe  1905,  par 
suite  d’un  ajournement.  Je  pense  que  je  suis  ma 
classe  de  recrutement  et  que  je  serais  rayé  fies  con¬ 
trôles  en  octobre  1933. 

Je  suis  actuellement  médecin  capitaine. 

y  a-t-il  un  intérêt  à  demander  le  maintien  en  ser¬ 
vice  après  cette  date  ? 

Quels  sont  mes  titres  pour  la,  Légion  d’honneur  ? 

J’ai  48  mois  de  zone  des  Armées  (ambulance  et 
régiments)  une  citation  au  régiment,  pas  de  bles¬ 
sures.  Pensez-vous  que  j’aie  quelques  chances  d’être 
promu  ?  Le  maintien  en  service  pourrait-il  ajouter  à 
mes  titres  ?  D""  C. 

Réponse 

L’article  20  de  la  loi  du  31  mars  1928  spécifie, 
en  effet,  que  les  ajournés  suivent  le  sort  de  leur 


classe  d’âge,  une  lois  qu’fis  ont  rempli  leurs  obli¬ 
gations  militaires.  Vous  serez  donc  dégagé  de 
toutes  obligations  militaires  en  octobre  1933. 

Si  .vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  après  cette  date,  vous  ne  pourrez  plus 
ensuite  offrir  votre  démission  avant  l’âge  de  58 
ans  (capitaine). 

Pendant  ce  temps,  vous  augmenterez  chaque 
année  d’une  année  vos  services  décomptés  pour 
ja  Légion  d’honneur. 

Vous  comptez  actuellement  vingt-sept  ans  de 
service,  plus  cinq  campagnes  de  guerre  ;  total 
trente-deux  annuités. 

Actuellement  vos  chances  existent,  puisque 
vous  avez  dépassé  les  trente  annuités  réglemen¬ 
taires  et  que  vous  avez  une  citation  au  régiment, 
mais  elles  s’accentueront  de  plus  en  plus,  et  vous 
aurez  certainement  la  Légion  d’honneur  au  cours 
de  votre  maintien  dans  les  cadres,  surtout  si  vous 
vous  faites  appuyer  au  moment  voulu. 


3379.  —  Pen.sîon  de  réversion  de  la'  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

Il  y  a  quelque  temps,  j’ai  été  appelé  auprès  d’un 
réformé  de  guerre  (amputation  de  cuisse  sous-tro- 
chantérienne),  qui  venait  de  décéder  subitement 
(embolie,  attaque  d’apoplexie  ?)  La  veuve,  mère  de 
huit  enfants  (dont  six  de  moins  do  18  ans),  voudrait 
pouvoir  prouver  la  filiation  de  la  mutilation  entraî¬ 
nant  la  mort  subite. 
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Gela,  me  paraît  assez  difficile.  Y  a-t-il  dans  la  litté¬ 
rature  médicale  d’après  guerre  des  observations  ana¬ 
logues  qui  permettraient  de  tenter  une  action  devant 
le  Tribunal  des  Pensions  avec  quelques  chances  de 
succès  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  veuve  de  votre  client  pensionné  de  guerre  a 
droit  à  une  pension  de  reversion.  Mais  elle  peut 
demander  la  pension  entière  à  l’intendant  régio¬ 
nal  des  pensions  à  G-,  en  arguant  d’une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’amputation  et  la 
mort  subite.  Il  est  probable  que  sa  demande  sera 
rejetée  en  premier  ressort.  Elle  s’adressera  alors 
au  Tribunal  des  Pensions  et  là,  elle  aura  de  gran¬ 
des  chances  de  réussir,  si  elle  plaide,  ou  fait  plai¬ 
der,  que  tous  les  grands  amputés  sont  des  hyper¬ 
tendus,  et  que  l’hémorragie  cérébrale  dont  son 
mari  est  mort  a  été  causée  par  cette  hyperten¬ 
sion.  L’hypothèse  d’embolie  partie  du  foyer  de 
la  fracture  rendrait  la  thèse  aussi  soutenable. 

La  demande  de  la  veuve  doit  être  accompa¬ 
gnée  d’un  certificat  médical  qui  mettra  ce  point 
de  vue  en  évidence. 


3305.  —  Mise  en  disponibilité 
pour  infirmités  temporaires 

Etant  médecin  capitaine  de  réserve,  classe  1898  et 
désirant  pour  raisons  de  santé  être  libéré  au  moins 


temporairement  de  mes  obligations  militaires,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  : 

Quelle  situation  militaire  je  dois  demander  ? 

A'qui  je  dois  m’adresser  ? 

D>-  P. 

Réponse 

Il  faut,  écrire  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé,  et  lui  demander  à  comparaître  devant  une 
Commission  de  réforme,  qui,  sur  la  constatation 
(par  des  experts-  militaires)  d’infirmités,  non  in¬ 
curables,  mais  vous  mettant  hors  d’état  de  rem¬ 
plir  vos  obligations  militaires  pendant  au  moins 
six  mois,  vous  proposera  au  ministre  (qui  déci-  , 
dera)  pour  une  mise  en  non-disponibilité  pour 
infirmités  temporaires. 

Cette  situation  est  valable  pour  une  année, 
.elle  peut  se  prolonger  duïant  un  maximum  de 
trois  années,  au  bout  desquelles  vous  serez  réin¬ 
tégré  dans  les  cadres  des  médecins  de  réserve 
ou  rayé  définitivement  des  cadres. 


3363.  —  Impossibilité  de  rétrogradation 

Classe  1925,  service  auxiliaire,  n’ayant  pas  fait 
de  P.  M.  S.  ,  je  n’ai  fait  cependant  qu’un  an  de  ser¬ 
vice  étant  donné  que  j’appartiens  à  une  famille  de 
cinq  enfants. 

Incorporé  en  octobre  1930,  nommé  médecin  auxi¬ 
liaire  en  avril  1931,  médecin  sous-lièutenant  en  sep¬ 
tembre,  libéré  en  octobre  de  la  même  année. 


G-OTJTTE 

:isr  E  -A.  3L.  O I E  S 

tlOPHAN  CRUE! 

Cachets  ou  comprimés  dosés  k  0  gr.  40 
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Je  n’ai  jamais  fait  de  demande  pour  être  nommé 
sous-lieutenant. 

Voudriez-vous  me  dire  s’il  ne  m’est  pas  possible 
d’être  dispensé  de  mes  périodes  dussè-je  redevenir 
médecin  auxiliaire. 

X. 

Réponse 

Durant  votre  service  militaire  actif,  une  fois 
nommé  médecin  auxiliaire,  il  fallait  faire  con¬ 
naître  à  l’autorité  militaire  votre  désir  de  rester 
sous-offlcier. 

A  présent,  il  n’y  a  plus  aucune  possibilité  de 
rétrograder,  et  vous  aurez  à  faire  des  périodes, 
comme  tout  officier  de  réserve,  dans  la  limite  to¬ 
tale  maxima  de  quatre  mois,  au  cours  de  toute 
la  durée  de  vos  obligations  militaires. 


3364,  —  Paludisme  et  tuberculose 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  donner  quelques  renseignements  sur  la  façon 
dont  les  Tribunaux  des  Pensions  envisagent  la  ques¬ 
tion  suivante  :  «  Paludisme  et  tuberculose  ». 

Un  ancien  paludéen  devenu  par  la  suite  tubercu¬ 
leux  peut-il  réclamer  une  augmentation  de  sa  pen¬ 
sion  du  fait  de  l’aggravation  de  son  état  ? 

D’-  B. 

Réponse 

La  tuberculose  n’est  pas  considérée  comme 


une  suite  du  paludisme,  en  matière  de  pensions 
d’invalidité.  ; 

Gomment  jugent  les  Tribunaux  de  Pensions  ? 
C’est  très  variable.  La  chance  peut  être  tentée. . . 
mais  avec  beaucoup  d’aléas. 


Fiscalité 

4672.  —  Patente  en  cas  de  séparafion 
de  biens 

J’ai  une  clinique,  maison  de  santé,  où  je  reçois  tous 
mes  malades,  tous  mes  consultants,  où  j’ai  mon  seul 
cabinet. 

,  Là,  je  suis  imposé  comme  médecin, et  comme  pro¬ 
priétaire  de  maison  de  santé. 

Par  ailleurs,  je  suis  marié,  sous  le  régime'  de  la  sépa¬ 
ration  de  biens,  et  j’habite  chez  ma  femme,  un  ap¬ 
partement  loué  par  elle  à  son  nom,  et  là  je  n’ai  point 
de  cabinet,  et  ne  reçois  jamais  un  seul  consultant. 

Dans  ces  conditions,  j’estime  que  je  ne  dois  payer 
un  nouveau  droit  de  patente,  ni  comme  médecin,  ni 
comme  propriétaire  de  maison  de  santé,  basé  et 
calculé  sur  l’appartement  et  le  loyer  de  ma  femme 
(séparés  de  biens). 

Suisrje  dans  le  vrai  ? 

D--  X.  ' 

Réponse 

La  patente  est  bien  due,  d’après  la  loi,  sur 
l’habitation  particulière  qui  vous  est  commune 


Traitement  Physiologique 

CON^^TION 
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qui  rendra  les  sécrétions 
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avec  Madame,  bien  que  vous  soyez  séparés 
de  biens.  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

4505.  —  Calcul  d’impôt  sur  le  revenu 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me. 
donner  un  renseignement  au  sujet  de  l’impoi  sur  le 
revenu. 

Revenu  déclaré  :  brut,  41.600  francs  ;  net,  22.800 
francs.  Marié,  trois  enfants  on  bas-âge  : 

1°  Quels  sont  les  abattements  ? 

2°  Quelle  est  la  partie  du  revenu  imposable  et  quel 
en  est  le  montant  ? 

3°  Quelle  est  la  somme  à  payer  ?,  Dr  B. 

Réponse 

Sur  la  base  des  renseignements  que  Vous  nous 
fournissez,  vos  impôts  doivent  être  décomptés 
de  la  manière  suivante  : 

Revenus  nets .  22 . 800 

Les  premiers  10.000  francs 

sont  exempts  ....  ; .  10 . 000 

Les  10. 000  suivants  sont 

exemptés  pour  moitié .  5 . 000 

Au-dessus  trois  quarts .  700 

Total â  déduire  ..........  'l5.76Ô ,  15 . 700 

Revenu  imposable  . . . . .  7.100 

7.100  X  2 

L’impôt  est  de  :  - —  =  825  francs. 


Le  revenu  étant  inférieur  à  30.000  francs,la 
déduction  pour  les  deux  premiers  enfants  est  de 
10  %  et  15  %  pour  le  troisième,  soit  85,20  -|- 
85,20  -f  127,80  =  298  fr.  20. 

Somme  à  payer  :  852  —  298,20  —  553  fr.  80. 

A.  M. 

3752,  —  Patente  sur  le  garage 
de  l’automobile 

J’occupe  dans  un  garage  un  box  particulier  pour 
mon  automobile. 

Je  sui  :  stomatologiste  et  ne  me  sers  jamais  de  ma 
voiture  pour  ma  profession.  Elle  est  mon  moyen  de 
transport  matin  et  soir  entre  mon  cabinet  à  P. . . 
et  mon  domicile  à  15  kilomèt  es  de  cette  ville. 

Jusqu’en  1929  ce  box  était  imposé  au  seul  titre  de 
la  contribution  mobilière  (60  francs  pour  un  loyer 
de  1.000  francs). 

En  1930-1931-1932  je  suis  imposé  pour  ce  même 
garage  au  titre  de  la  contribution  des  patentes  et 
taxe  vicina’e  (878  fr.  69  pour  le  même  loyer  de 
1.000  francs.). 

Je  n’ai  jamais  déduit  mes  frais  automobiles  de 
mes  recettes  professionnelles. 

Si  je  suis  imposé  justement  aurai-je  le  droit  à  ces 
déductions  puisqüe  c’est  ma  voiture  qui  est  la  cause 
de  cette  imposition  ? 

Si  je  ne  dois  pas  être  imposé  au  titre  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes  comment  dois-je  réclamer  utile- 
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ment  et  puis-je  le  faire  également  pour  les  deux 
années  1980  et  1931  ? 

Dr  R. 

Réponse 

n  n’y  a  qu’un  cas  où  un  patentable  des  pro¬ 
fessions  libérales  n’a  pas  été  imposé  à  la  patente 
pour  son  garage.  Il  y  remisait  la  Voiture  dont  il 
ne  se  servait  que  pendant  deux  mois  de  vacances. 
Vous  pouvez  toujours  demander  la  dégrèvement 
au  directeur  sur  papier  libre  en  exposant  les  faits. 

.A.  M. 

Questions  syndicales 
4634.  —  Exclusion  et  mise  à  l’index 

Le  Conseil  de  famille  de  notre  syndicat,  d’après 
les  statuts,  peut  prononcer  les  peines  suivantes  : 
avertissement,  blâme,  amende,  exclusion. 

Pour  cette  dernière  sanction,  il  n’est  pas  spécifié 
si  elle  est  simple  ou  accompagnée  de  mise  à  l’index  : 

1“  Est-ce  qu’il  est  admis,  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  que  l’exclusion  entraîne  d’office  la  mise  à  l’in¬ 
dex  ? 

Nous  avons  condamnée  dernièrement  un  confrère 
à  l’exclusion  avec  mise  à  l’index. 

■  2“  Avions-nous  le  droit  de  le  faire  dès  lors  que  la 
mise  à  l’index  ne  figure  pas  au  nombre  de  nos 
sanctions  ? 

Enfin  admettant  que  nous  ayions  ce  droit,  ou  bien 


que  la  simple  exclusion  entraîne  par  elle-même  la 
mise  à  l’index  est-ce  que  : 

30  Un  confrère  mis  à  l’index  ne  peut  pas  avoir  un 
recours  contre  le  syndicat  pour  préjudice  causé  ? 

D>-  P. 

Réponse 

Il  faut  bien  établir  la  distinction  entre  l’ex¬ 
clusion  et  la  mise  à  l’index. 

L’exclusion  est  une  pénalité,  prévue  aux  sta¬ 
tuts  d’un  syndicat  et  pouvant  être  appliquée  à 
un  membre  du  Syndicat,  s’il  a  commis  une  faute 
professionnelle,  ou  a  manqué  à  ses  engagements, 
vis-à-vis  du  pacte  syndical. 

La  mise  à  l’index  est  un  moyen  de  défense 
corporative,  contre  un  non  syndiqué,  contre 
celui  qui,  n’appartenant  pas  au  Syndicat,  occa-  - 
sionne  à  ce  dernier,  par  sa  conduite  profession¬ 
nelle  un  dommage  certain. 

Oh  ne  peut  donc  pas  mettre  un  syndiqué  à  l'in¬ 
dex  :  cette  mesure  ne  peut  concerner  que  les  non 
syndiqués. 

Je  comprends  très  bien  que,  dans  l’esprit  de- 
nos  confrères,  mettre  quelqu’un  à  l’index,  c’est 
rompre  avec  lui  toutes  relations  confraternel¬ 
les  :  tous  les  médecins  syndiqués  doivent  se  déso¬ 
lidariser'  avec  le  praticien,  qui  viole  les  intérêts 
moraux  et  matériels  de  la  profession. 

Mais,  à  l’égard  d’un  syndiqué,  il  n'est  possible 
de  prendre  des  sanctions,  qui  ne  sont  pas  pré- 
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vues  aux  statuts.  En  adhérant  au  syndicat,  le 
candidat  déclare  qu’il  a  pris  connaissance  des 
statuts  et  qu’il  les  accepte  :  il  sait  à  quoi  il  s’en¬ 
gage,  il  connaît  les  sanctions  de  ses  actes.  Déli¬ 
bérément,  il  se  soumet  à  la  discipline  du  groupe, 
car  il  connaît  les  pénalités,  ^qui  lui  seront  appli¬ 
qués,  s’il  viole  ses  engagements. 

Aussi,  les  statuts  font -ils  la  loi  entre  les  par¬ 
ties  ;  un  Conseil  de  famille  est  strictement  lié 
par  l’application  des  pénalités  prévues  et  ne 
peut  pas  en  infliger  d’autres. 

Il  peut  donc  être  entendu  que  l’exclusion  com¬ 
porte  implicitement  la  rupture  des  relations  con¬ 
fraternelles  ;  ainsi,  en  droit  commun,  laisse-t-on 
de  côtéun  praticien,  qui  aura  étécondamnéparun 
tribunal  correctionnel,  ou  par  une  cour  d’assises. 

Mais,  cette  rupture  des  relations  ne  s’impose 
que  si  elle  est  prévue  aux  statuts,  sinon  chaque 
syndiqué  reste  libre  d’avoir,  ou  non  des  relations 
confraternelles  avec  l’exclu  du  groupe. 

D’ailleurs,  la  mise  à  l’index  conserve  l’allure 
d’une  pénalité  accessoire  à  l’exclusion-:  un  con¬ 
frère  peut  avoir  mauvais  caractère,  être  très 
prompt  dans  ses  réactions.  Il  peut  être  exclu 
du  Syndicat,  pour  un  écart  de  langage,  pour  un 
acte  de  vivacité;  alors  que  nombreux  sont  parmi 
ses  voisins,  qui  estiment  sa  science  médicale,  ou 
spécialisée  et  entendent,  nialgjré  son  mauvais  ca¬ 
ractère  et  son  exclusion,  conserver  de  bons  rap¬ 
ports  confraternels  avec  lui. 


Les  statuts  devraient  donc  prévoir  l’exclu¬ 
sion  et  prononcer,  s’il  y  a  lieu,  l’aggravation  de 
peine,  en  décidant  que  les  rapports  confrater¬ 
nels  pourront  être  rompus,  avec  le  confrère  exclu, 
s’il  y  a  lieu  de  prononcer  cette  pénalité  acces¬ 
soire. 

Qu’il  me  soit  permis  de  répéter  une  fois  de  plus 
certains  conseils,  au  sujet  de  la  justice  corpora¬ 
tive  :  les  statuts  doivent  toujours  être  respectés  ; 
les  droits  de  la  défense  sont  sacrés  ;  l’accusé  doit 
toujours  être  mis  à  même  de  se  disculper  ;  les 
juges  médicaux  doivent  conserver  la  sérénité  de 
juges  de  métier  et  ne  jamais  se  laisser  aller  à  des 
passions,  à  des  rancunes  de  voisinage. 

La  justice  professionnelle  est  instituée  beau¬ 
coup  plus  comme  avertissement  et  guide  que 
comme  moyen  répressif.  Il  convient  d’éviter  les 
pénalités  trop  brutales,  hors  de  proportion  avec 
la  faute  commise. 

La  femme  de  César  ne  doit  pas  être  soupçon¬ 
née. 

D^  Paul  Boudin. 

Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 
4546.  —  Radiographie  du  pied 

Quel  honoraire  dois-je  demander  pour  radiogra¬ 
phie  du  pied  ? 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


’  23,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


ALLOCHRYSINE 


RYSINE  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 

«  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

LUMIERE  Aurothérapie  par  voie  intra-mnsculaire 


CRYOGËNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stabie 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


EMGË 


'  Médication  hyposuUitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 


LUMIERE 


ANTI-CHOC 
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Le  tarif  accident  du  travail,  dans  son  arrêté  du  5  ■ 
février  1932,  indique  à  l’article  27  : 

Paragraphe  1®'',  radiographie  osseuse,  ligne  2  ; 

Pied,  face  ou  profil . .  65  francs 

Pied  face  et  profil .  -80  francs 

Ligne  20  : 

Pied  face  ou  profil . ■ .  85  francs 

Pied  face  et  profil .  100  francs 

Quel  tarif  dois-je  admettre,  et  quelle  réponse  dois-je 
donner  à  la  Compagnie  d’assurance  pour  le  justifier 
si  elle  le  conteste  ?  Dr  B. 

Réponse 

On  m’a  déjà  signalé  cette  anomalie  et  je  l’ai 
prise  en  note  pour  la  prochaine  réunion  de  la 
commission.  En  attendant,  je  ne  vois  pas  ce 
qujune  Compagnie  pourrait  vous  objecter  alors 
que  vous  prenez  85  ou  100  francs,  puisque  ces 
prix  sont  inscrits  en  toutes  lettres  au  tarif,  et 
cela  d’autant  plus  que  dans  l’ancien  tarif  le  pied 
était  tarifé  non  pas  à  côté  de  main  ni  de  poi¬ 
gnet,  mais  à  côté  de  cou-de-pied  et  jambe,  com¬ 
me  dans  la  modalité  de  prix  ci-dessus  rappelée. 

Dr  F.  Decourt. 

4556.  —  1°  Le  tarif  des  A.  T.  n’est  pas  un 
tarif  chirargical  complet  ;  2°  Les  sutures 
de  la  peau 

Le  nouveau  tarif  accidents  du  travail,  devant  ser¬ 


vir  non  seulement  pour  les  accidentés,  mais  encore 
pour  les  assurés  sociaux. notoirement  indigents,  en 
•attendant  qu’il  serve  pour  les  mutualistes  et  bien 
d’autres  encore,  devait  semble-t-il  être  infiniment 
plus  complet  dans  ses  rubriques  que  son  prédéces¬ 
seur.  N’aurait-on  pu  le  calquer- par  exemple  sur  le 
tarif  de  la  loi  des  Pensions  ?  Malheureusement,  beau¬ 
coup  de  choses  ont  passé  par  maille  ;  même  des  actes 
médicaux  figurant  au  tarif  précédent  n’y  figurent  plus. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  dire  quel  tarif  ap¬ 
pliquer  à  «  suture  simple  »  (deux  poins)  et  quel  tarif 
à  «  suture  multiple  »  (trois  points  et  au  delà). 

DrA.  , 

Réponse 

l®  Lors  de  l’élaboration  du  nouveau  tarif,  lés 
délégués  médicaux  avaient  apporté  un  tarif  com¬ 
plet,  niais  les  délégués  patrons  et  assureurs  ne 
voulurent  entendre  parler  que  de  ce  qui  concer¬ 
nait  les  accidents  du  travail,  disant  que  la  Com¬ 
mission  n’avait  pas  d’autre  mission,  ce  qui, 
d’ailleurs  est  la  vérité.  Il  fallut  donc  amputer 
tout  ce  qui  ne  concernait  pas  les  accidents  du 
travail.  . 

2°  Il  n’y  a  plus,  dans  le  nouveau  tarif,  de  divL 
sion  entre  «  suture  simple  :  15  francs  »  (en  un  ou 
deux  points)  et  «  sutures  multiples  :  25  francs  ». 
Toutes  les  sutures  de  la  peàu  ont  été  mises  for¬ 
faitairement,  pour  ainsi  dire,  à  25  francs. 

D’’  F.  Decourt. 
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Baux  et  Locations 

4004.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Conditions.  Durée 

Ayant  lu  dans  le  Concours  diverses  réponses  con¬ 
cernant  les  questions  de  loyers,  je  désirerais  que  vous 
me  donniez  des  renseignements  et  des  conseils  sur 
ma  situation  actuelle  : 

J’ai  un  bail  datant  du  1®^  avril  1921  qui  va^prendre 
fin  le  l®""  avril  1933.  Ce  bail  comportait  trois,  six, 
neuf  ou  douze  années  à  ma  volonté  pour  un  prix  de 
2.800  francs  par  an.  Je  vais  tâcher  de  faire  un  nou¬ 
veau  bail  identique  comme  durée  et  clauses,  mais  à 
un  prix  supérieur  ;  je  pense  offrir  6.000  francs.  Le 
loyer  d’avant-guerre  était  de  1.400  francs.  Que  pen¬ 
sez-vous  de  cela. 

Si  le  propriétaire  demandait  un  prix  nettement  su¬ 
périeur,  je' puis  user,  d’après  ce  que  j’ai  lu  dans  le 
Concours,  du  droit  de  prorogation,  puisque  j’exerce 
ma  profession  dans  ces  locaux. 

Voulez-vous  me  dire  jusqu’à  quelle  date  je  puis 
jouir  de  cette  prorogation,  quel  doit  être  le  montant 
légal  du  loyer  d’après  la  loi  et  quelles  démarches 
je  dois  faire  pour  signifier  mon  intention  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Il  nous  semble  que  vous  avez  tout  intérêt  à 
tenter  de  vous  entendre  avec  votre  propriétaire 


pour  conclure  un  nouveau  bail  au  prix  de  6.000 
francs,  soit  un  peu  plus  de  quatre  fois  le  loyer  de 
1914. 

Au  cas  où  le  propriétaire  manifesterait  des  ' 
exigences  supérieures,  que  vous  ne  pourriez  ac¬ 
cepter,  vous  n’auriez  qu’à  vous  en  tenir  à  la  pro¬ 
rogation  de  la  loi  du  29  juin  1929  qui  vous  sera 
acquise  de  plein  droit)  sans  aucune  formalité, 
sans  que  vous  ayez  même  à  la  demander,  à 
compter  du  1®^  avril  1933,  date  d’expiration  de 
votre  bail. 

Le  loyer  de  1914  étant  compris  entre  1.000  et 
2.000  francs,  votre  prorogation  ne  prendra  fin 
que  le  l®'  juillet  1938.  En  échange  de  cette  pro-. 
rogation,  'vous  aurez  à  payer  un  loyer  égal  au 
loyer  de  1914  majoré,  à  partir  du  1®'  avril  1933, 
de  205  %  plus  les  charges,  qui,  en  cas  de  forfait, 
ne  peuvent  excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

En  outre,  à  partir  du  1®^  juillet  1933  et  cha-  ' 
que  année  par  la  suite  à  pareille  date  jusqu’à  la 
fin  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  supporter  une 
majoration  supplémentaire  égale  à  15  %  du 
loyer  de  1914. 

Tant  que  durera  votre  prorogation,  il  sera 
impossible  à  votre  propriétaire  de  reprendre 
l’immeuble  même  pour  son  usage  personnel,  car 
le  droit  de  reprise  que  la  loi  réserve  au  proprié¬ 
taire,  ne  peut  jamais  porter  sur  un  local  affecté 
en  tout  en  en  partie  à  l’exercice  d’une  profes- 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATI 


vec  l’kMto 


L’entr’aide  des  rhumatisants.  Une  œuvre  à 
encourager  et  à  développer.  L’utilité 
d’un  hôpital  pour  rhumatisants  (J.  Noir)  2669 

Partie  Sclentlfiqiue 

Travanx  Orlglnanx 

Ophtalmologie.  En  déferrant  la  charrue... 

{Henri  Frenkel) .  2671 

Les  feuillets  du  pédiatre.  Les  décalcifiés. 

(G.  Blechmann) .  2675 

L.'air  filtré  dans  le  rhume  des  foins  et  l’asth¬ 
me  pollénique  {B.  Z.  Rappaporl,  Tell  Nel- 

'  son  el  W.  H.  Welker  (Chicago) .  2676 

Note  clinique  et  thérapeutique.  Les  rhumes 

de  l’oreille  {B.  de  Gorsse) .  2677 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  L’appendicite  . 
rétro-cœcale  masquée  par  des  symp¬ 
tômes  urinaires  (D^  Gaume) .  2678 

L’Actnalité  Seientlliqne 

La  Presse  :  Essai  de  traitement  des  accès 
maniaques  par  l’hyposulfite  de  magné- 
tium.  —  La  typhlite  aiguë  :  ses  relations 


r-  Les  formes  intes- 
J^striques.  —  Torsion 
Hpes  saines.  — ‘  La  fiè- 


tinales  d,. 

bilatérale'’fl^ _ 

vre  boutonnèïïs 
Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Septicémie  à 
treptocoques  hémolytiques  d’origine  oti-^ 
tique.  Guérison  par  le  sérum  de  Vincent. 
Nouveau  cas  de  septicérrie  à  streptoco¬ 
ques  guérie  par  le  sérum  de  Vincent.  —  ' 

—  Présentation  de  l’appareil  à  respiration 
artificielle  du  D'  Chéron.  —  Sur  le  traite¬ 
ment  du  cancer  du  rectum.  —  Luxation 
récidivante  dés  deux  rotules.  Guérison 
par  myoplastie.  —  Diagnostic  précoce  aes 
cancers  du  testicule.  —  Valeur  théra- 
])eutique  d’une  simple  piqûre  d’aiguille 
dans  le  traitement  des  arthrites  trauma¬ 
tiques  ou  rhumatismales.  —  .Epithélioma 
métastatique  du  maxillaire  inférieur  d’ori¬ 
gine  rénale.  —  Traiten  ent  de  la  grippe  i 
au  m  oyen  des  effets  hypercriniques  de  la 
pilocarpine.  —  Un  cas  de  septicémie  vei¬ 
neuse  subaiguc.  —  L’épreuve  au  galac¬ 
tose  chez  le  sujet  normal .  2681 

Société  française  de  gynécologie  :  Les  injec¬ 
tions  intra-tissulaires  d’eaù  d’Uriage  dans 
le  traitement  des  salpingites.  —  Le  fibro¬ 
me  granuleux  .  2684 
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Lille  :  Cataracte  traumatique  insoupçonnée 
(avec  présentation  de  malade) —  Sur  les 
teignes  microsporiques  rares  (présentation 
de  photographies  et  de  cultures).  —  Faut- 
il,  quand  on  a  ouvert  d’urgence  un  abcès 
appendiculaire,  enlever  l’appendice  dans 
une  seconde  opération  ?  —  Occlusion 
intestinale  consécutiw'à.tüne  contusion 
abdominale  (obsérvajTon  clinique  et  au¬ 
topsie).  —  Trois  cas  d’affections  pleuro¬ 
pulmonaires  chez  l’enf^Sirs^pnànifestant 


par  un  syndrome  d’apç^digte  aiguë. . . .  2684 

Les  Congrès  :  IX»  Congrès  dfeulS  Société  in¬ 
ternationale  de  chirurgie -(^uzle) . .  2685 

Les  Livres . . .“ - ; . '  2687 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  I.e  projet  d’adap¬ 


tation  économique  de  la  profession  lui 
permettant  de  concurrencer  elTicacement 
les  formations  sanitaires  publiques.  — 

(G.  Duchesnë)  . . . ■ . .  2688 

Serait-il  possible  d’obtenir  de  l’état  qu’il  se 
charge  lui-même  du  recouvrement  de  nos 

honoraires  ?  {P.  Boudin) .  2692 

Mutualité  familiale  :  Des  lettres  et  des  chif¬ 
fres.  (A.  Gassoi) . 2694 

Chronique  médico-militaire  :  Le  fonction¬ 
nement  du  service  de  santé  de  l’extrême 
avant  (BouisSou)  (G.  Duchesnë) .  2696 


Du  classement  et  de  l’utilisation  des  docu¬ 
ments  pathologiques  (J."'  Vanverls) _ .  2696 

Voyages  ;  Les  croisières  médicale^  franco- 

belges  . 2700 

La  Page  sans  médecine . . .  2701 

Faculté  dp  Médecine  de  Paria  , 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2703 

Reportage  proleaaioauel. 

Nouvelles  et  Informations . 2704 

Demi-colonnes 

Denlèrea  IVonvellea . 2661 

A  travera  l’Ottleiel 

'  Soins  aux  gendarmes.  —  Légion  d’honneur. 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  ;  Assurances  sociales.  Droit 
de.  la  femme  d’un  assuré  social  à  la  pro¬ 


thèse  dentaire.  —  Droit  des  assurées  so¬ 
ciales  à  l’assurance-maternité .  2663 

Faits  cliniques  :  La  brièveté  du  cordon  ra¬ 
lentit-elle  le  travail  ? .  2667 

Assurances  sociales  ;  Les  internes  des  hôpi¬ 
taux  ont-ils  intérêt  à  devenir  des  assurés 

sociaux  ?  . 2705 

Lampe-stylo....  carte  forcée .  2707 

Correspondance 


Application,  du  laril  des  accidents  du  travail  : 
Pansement  sur  une  contusion  simple.  — 
Réduction  et  contention  de  fracture  de 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 
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cuisse.  —  Amputation  de  doigts  ;  lésions 
de  doigts.  —  Rachianesthésie  opéra¬ 
toire.  —  Rapport  d’expertise  amiable 
d’I.  P.  P.  éventuelle  par  le  médecin  trai¬ 
tant.  —  Fiscaliié  :  Base  de  la  patente. 

Prix  du  loyer  prorogé.  —  Base  de  la  pa¬ 
tente.  Loyer  réel.  —  Calcul  de  la  pa¬ 
tente.  —  Exonération  de  patente  de  loca¬ 
tion  en  meublé.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Demande  d’augmentation  de 
pension  pour  aggravation.  —  Expertise 
au  tribunal  des  pensions.  —  Pension 
d’unmédecin  réformé  à  30  %.  —  Pas  de 
rappel  d’ancienneté  pour  les  promotions 
au  grade  de  lieutenant.  —  Quand  une 

pension  devient-elle  définitive  ? .  2708 

Anthologie:  Ballade  du  cœur  (G.  Duchesne)  2716 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  do 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
jouK  Joindre  la  dernière  bande.) 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Aix-les-Bains.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,  Duver- 
nay,  H.  Forestier  p^‘re,  Kent- 


Alievard-les-Bains.  Boël. 
Amélie  -  les  -  Bains.  Alardo, 
Bouix. 


Bagnères-de-Bigorre  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Duprat  (ent.),  J. 
Courbin,  A.  Gandy  (chir.), 
Ricard-Pomarède. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Censier, 
Joly,  R.  Hügel,  Le  Gourié- 
rec,  Louvel,  D"“«  M.  Peil- 


Lassance,  L.  Rose. 


Bourbon  -  L’Archambault, 

Litaud. 

Bourbonne-les-Bains.  Dela- 


fils. 

Cambo-les-Balns.  A.  Cami- 
no,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot.' 

Capvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
dner,  Foucaud,  Kolbé, 


Contrexéville.  J.  Thiéry, 
Contai. 

Dax.  Barrau,  Armand  Del- 


-Enghien-les-Bains.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Evaux-les-Bains.  G.  Bena- 
bu,  Legate. 

Evian-les-Bains,  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri- 
gal. 

Hammam-Lif  (Tunisie).  Fére. 
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Salieç-de-Béarn.  Coustère 
David,  Dtttourcq,  LaiToqy, 


a  BoupboiUe.  Barthomeuf, 
’Albéric,  Boudvy,  Cany,  Du- 
Jiége,  Guillot  (A.),  Roagier, 
P,  Maurel- 


Maurel- 

La  lïIotte-les-BaIns.  Goirand. 


Ortal 

I  Salins-les-Bain.  Bourny. 

Barbé; 


Lamalpu-ias^Bains.  Cauvy 
{Réed  motr.)  M.  Faure, 
Tabarié. 


I  Sail-sous-Couzan.  François. 
Saint-Didier.  (Vau.)  Ma,squin. 


La  Hoche-PpBay-les-BsIns. 

Bardot,  Guygt,  Huet  {derm,) 


LvohoB.  P.  de  Beftuohamp, 
Gazai -Gamelsy,  Duteob, 
Germès,  Moiméry  (oe  .fait 


Dermes,  uiomierji  .i»; 
que  la  physlothérapi®) 
galles,  SaromuHer. 


Ldxeuii -IBS" DBino.-  ivuB". 

Gaqseret,  Cugmer.  Pievrip 
gùes,  Rimey. 

IHartigny.  Payen. 


IHont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcm, 
Levadoux,  Molines,  B-  Pef' 
père,  Verrier, 


Saint  '  Gervais  -  les  -  Bains. 

Musso,  Bous, 


St-Ho'noré-les-Bains.  Char¬ 
pin,  Ségard,  Silvestre, 


Sallanohes,  D'^  Trutié  de 
Yauoresson  (C/ifr.  Accouch.) 

St-Nectalre.  Sérane,  Siguret, 

Versepuy. 


Néris.  Duoros,  Jossand. 


Plpmblères-les-Balns.  Ber¬ 
nard,  J-  DumoPt.  Truelle, 


ppuguesHss-Eaux.  Hyvart, 

PréohaQ-les-Bains.  Degos. 

npyat,  Cany,  Mougeot. 
Salers,  Rongiar. 


Sermalzerlos-Bains,  Fritsch, 
(H.jj  Ramonet.  [Mala-  des 


Uriags-  Barbier,  Boutelier. 

I  Vals-les-Bains.  David. 
Vernet-les-Bains.  Ponsoa. 


Viohy.  Bargy,  Berthonâier, 
[vhvs.]  Gahen,  Calllon,  Cas- 
tera,  Chabrol,  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Oocheret, 
Cornillr"  tiaia,d-p. 


Cornilion,  Cotàr,  Déléage’ 
Fasré  (Ch.),  {{tpm.],,  Fau, 
Gannat,  Lere,  Marquis,  dat, 
Martin  -  Péridier,  Reynes, 
Roussignol. 


DEHIAMDES  et  OFFttES 


N“  2b2  —  Spéc.  O.  R.  L.,  50  ans,  litre  en  octobre, 
dierche  associât,  on  particip.  à,  clin,  sérieuse.  Accepter. 

A  vend,  d’occ.  :  Comptes  rendus  Sté  In- 
tern  de  Chir.,  ann,  1905.  Som.  ;  Valeur  de  l’exam.  du 
sans  en  chir,  (Depage,  O.  de  la  Topre,  von  Sannenburg, 
W  W  Keen).  Traitem.  de  l’bypertrophie  prostat. 
(Rydygier,  Harrisnn,  Rovsingj),  Intervent.  cMrurg.  dans 
les  affeçt.  non  cancéreuses  (Montprofit,  W.  Mayo,  J. 
Rotgans,  Mattoli,  von  Eiselsberg,  Th.  Jonnesco).  Trai¬ 
tem  de  la  tuberc.  artiçul.  (A.  Bier,  Rroca,  Ch.  Wil- 
lems,  CodiviUa,  Rradford).  Traitement  de  la  péritonite 
(■Friedrich,  Krogins,  Lennander,  Lejars,  Mc  Gosh,  de 

264  —  25  km.  Paris,  bon  poste  propharm.,  à 
céder,  dans  jolie  campagne.  Villa  8  p.,  jardin,,  garage, 
etc  Loyer  6.000.  Prix  à  débatt.  Ecrire. 

N»  265.  —  Ardennes.  GheMieu  ne  canton.  Propharm, 
Poste  à  reprendre.  Conditions  à  débattre. 

iqo  266. —  Dame  32  ans.distlng.  ay.  adro.  pens.fam- 
désire  situât,  maison  repos  ou  clinique.  Paris  ou  ban- 

2b7.  —  On  demande  pour  œuvre,  propriété  avec 
jardin,  à  Paris  ou  près  des  portes.  Passy  61-10. 

N“  268.  —  Cause  changem.  voiture  à  vendre  pour 
Ford  ■  roue  avec  pneu  et  chambre,  roulé  100  km.  couvre 
radiateur,  avertlss.  Gürtner  6  volts,  montre  Jaeger. 
Df  Huart  à  Fournes-en-Weppes,  Nord, 

iqo  269.  —  Docteurs,  étudiants  et  représentants  labo, 
bien  introduits  sont  demandés  toute  la  France  pour 
article  nouveau  de  vente  facile  intéressant  tout  le  corps 
médical.  Très  forte  cdmmisslon.  Le  meuble  du  méde¬ 
cin,  34,  rue  des  Apennins,  17°, 

iqo  270  —  A  céder,  roue  Michelin  garnie  pneu  et 
chambre,  le  tout  en  760  x  90.  Bon  état. 

N»  271  —  1°  Diathermie  Walter  3.000  mils,  meuble 
guéridon,  access.  prix  1.700  ïr.;  2°  App.  rayons  X  très 
puissant,  complet  avec  tube  neuf,  écran,  access.  etc. 
G500  fr.  Ecrire  M.  Lorin,  4,  r.  des  ■Volontaires,  Paris, 
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Cabinet  JSheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1“  Bretagne,  prox.  grde  ville,  poste  très  ancien, 
gros  prod.  Indém.  intéres. 

2”  Est,  belle  client,  ds  stat.  thermale  reoherch.. 
Villa  conf.  Prix  60.000  fr. 

1  3“  Normandie,  prox.  Paris,  rég.  riche,  client, 

rur.  Belle  maison.  Urgent  îâcil.  payera. 


Renseignements 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  Ea  liouvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort.. 

CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver  :  C'est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  pe  mangaine,  c’est 
saliver  abondamment,  une  salive  digestive,  antiseptiaue 
et  agréable.  / 


Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Pharmacien  exerç.  centre  vign .  offre  directement  à  docteurs 
ses  CHAMPAGNES  (franco  port  régie  à  partit  12  bouteilles) 
Carte  bleue  ;  9,50.  Carte  blanche  ;  12,60.  Cuvée  1923  :  18,50. 
Cuvée  1919  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E,  Gaucpe  pharmac.  à  AY  (Marne). 


DEHmÈ7{ES  J^OIITEILES 

—  Congrès  international  d’hygiène  méditerra¬ 
néenne,  —  Nous  rappelons  que  le  1“  Congrès  inter¬ 
national  d’hygiène  méditerranéenne  s’ouvrjra  le 
mardi  20  septembre  à  Marseille,  sous  les  auspices  de 
la. Faculté  de  médecine  de  cette  ville,  et  sous  le  haut 
patronage  de  M.  le  Président  de  la  République. . 

Cette  manifestation  scientifique  internationale,  à 
laquelle  de  très  nombreux  savants  appartenant  à 
tous  les  pays  méditerranéens  apporteront  leur  con¬ 
cours  et  les  résultats  de  leurs  travaux,  sera  inaugurée 
par  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique, 

Précisons  qu’en  outre  des  communications  se 
rapportant -aux  sujets  les  plus  divers  portés  au  pro¬ 
gramme  de  ce  Congrès,"  plusieurs  rapports  seront 
présentés  aux  congressistes  :  La  spirochétose  espa¬ 
gnole  (Sabi  de  Buex)  ;  La  fièvre  ondulante  (M, 
Bürnet)  ;  La  dengue '(M.  Blaxc),;  Les  procédés 
modernes  de  dératisation  des  navires  (M.  Lutrario)  ; 
La  fièvre  exanthématique  méditerranéenne  (M. 
Olmbr). 

De  nombreuses  réceptions  et  fêtes  auront  lieu  à 
la  Faculté  de  médecine,  à  l’Rôtel  de  Ville,  h  la 
Chambre  de  commerce,  4  la  Foire  de  Marseille, 
ainsi' qu’un  banquet  de- clôture. 

Pour  tous  renseignements  (inscriptions,  séjour  et 
réductions  sur  les  voyages,  communications,  etc.), 
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s’adresser  au  secrétaire  général  Professeur  H.  Violl,e,  f  Le  Docteur  Georges  Lévy,  ancien  interne  des 


Faculté  de  médecine,  Palais  du  Pharo,  Marseille, 
ou  au  Docteur  Ch.  Broquet,  secrétaire  général  ad¬ 
joint,  195,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

—  Résultats  du  concours  de  «  L’Univers  Médical  ». 
—  Le  jury  du  concours  de  VUnivers  Médical,  rémii 
sous  la  présidence  des  Docteurs  Foveau  de  Cour- 
melles  et  Dartigues,  a  attribué,  le  8  août,  les  trois 
voyages  offerts  comme  prix  aux  lauréats. 

Il  s’agissait,  pour  les  concurrente,  de  répondre  aux 
questions  suivantes  :  1“  Quel  pays  d’Europe  désirez- 
vous  visiter  ;  2®  Dans  quelle  ville  de  ce  pays  vous 
serait-il  agréable  de  passer  plus  de  vingt-quatre 
heures  ;  3°  Quelle  sera  l’époque  du  voyage  et  sa  durée  ; 
4®  Rédiger  un  texte  publicitaire  de  dix  lignes  maxi¬ 
mum  susceptible  d’inciter  yos  confrères  à  prendre 
part  au  voyage  qui  vous  intéresse. 

Le  concours-referendum  était  anonyme  (le  nom  et 
l’adresse  du  concurrent,  sous  enveloppe,  à  part). 
Le  dépouillement  des  réponses,  fait  par  élimination, 
donna  la  majorité  à  l’Italie  (première  question), 
puis  à  Rome  (deuxième  question)  et  septembre, 
vingt  et  un  jours  (troisième  question).  Il  fut  néces¬ 
saire  d’attribuer  des  notes  à  la  rédaction  du  texte 
publicitaire  des  trois  gagnants  pour  attribution  de 
leur  place.  Puis  les  noms  furent  révélés  : 

Le  Docteur  Mme  Lombart-Traverson,  de  Nantes, 
gagnait  le  premier  prix  (un  voyage  de  vingt  et  un 
jours  en  Espagne). 


hôpitaux  de  Nancy,  gagnait  le  second  prix  (une 
croisière  de  quinze  jours  eh  Méditerranée  et  Adria¬ 
tique). 

Le  Docteur  M.  Boutarel,  89,  rüe  de  Rennes,  à 
Paris,  reçut  le  troisième  prix  (un  voyage  de  dix 
jours  aux  Iles  Baléares). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  d’oto-rhino- 
laryngologiste  adjoint.  —  Une  place  d’oto-rhino- 
laryngologiste  adjoint  à  l’Hôpital-hospice  des  Enfants 
est  mise  au  concours.  ^ 

Les  épreuves  commenceront  le  mardi  8  novembre 
1932. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  des  Hospices,  cours  d’Albret,  91. 

—  Hôpitaux  civils  de  Toulon;  Concours  de  chef  de 
laboratoire. — Usera  ouvert  le  14  novembre  prochain, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  un  concours 
pour  une  place  de  médecin-chef  de  laboratoire  de 
I  biologie  médicale  des  hôpitaux  civils  de  Toulon. 

!  S’adresser  pour  renseignements  au  secrétariat  des 
hôpitaux  civils  de  Toulon. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  n°  8  : 

Le  ventouseur  noir  (1  ilL).  —  Brienne  le  jeune  à 
Saint-Lazare  ;  un  internement  au  XVII®  siècle, 
par  les  Docteurs  J.  Lévy-Valensi  et  Emile  Jacobé 
(6  ill.).  —  L’hôpital  Ricord  disparu,  par  M.  J. 


BOLEASE 

MONAL 

Foie 

Intestin  ^ 
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Couteaux  (4  ill.). La  tête  en'porre  de  Louis-Phi¬ 
lippe  et  l’oxycéphalie  familiale  héréditaire  des 
Bourbons,  Habsbourg,  Médfcis,  par  le  jDocteur 
M.  Trénel,'  médecin  de  l’asile-clinique  de  Sainte- 
Anne  (7  ill.).  —  Hommage  au  Professeur  Paul  Del¬ 
mas  (1  ill.)-  —  Numismatique  et. médecine  militaire, 
par  M.  Charles  Florange  (11  ill.)  —  Les  «  Iconoli- 
thes  »  de  Würtzburg  (1  ill.)  —  Supplément  (9  ill  ) 


A  TltAVERS  L’OFFICIEL 


'  Soins  aux  gendarmes. 

Liste  des  médecins  civils  auxquels  le  ministre  a  conféré^ 
par  décision  du  août  19^2,  des  récompenses  hono¬ 
rifiques  pour  les  soins  qu’ils  donnent  gratuitement 
aux  militaires  de  la  gendarmerie,  et  pour  les  rnédi- 
' .  caments  distribués. 


Médaille  d’argent. 

(Délivrée  après  20  années  de  soins' gratuits.)  ■ 
20®  légion  :  MM.  Coliez,  Longwy  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle)  ;  Hermann,  Villerupt  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Cosserat,  Bayon  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Henry,  Bairs- 
les-Bains  (Vosges). 


Réunion  :  M.  Hoareau,  Saint-Lodis  [île  de  la  Réu¬ 
nion). 

Médaille  de  vermeil  (délivrée  après  25  années  de  soins 
gratuits.) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Pasturaud,  Montlhéry  (Sei- 
ne-et-Oise)  ;  Relancé,  Corbeil  (Seine-et-Oise)  ;  Ri^ 
chard.  Pantin  (Seine)  ;  Vignard,  Paris  (15®)  :  Weiss, 
Clichy  (Seine). 

■  l»-®  légion  ;  M.  Lemaître,  Blangy-sur-Ternoise  (Pas- 
de-Calais). 

2®  légion  ;  MM.  Faleur,  Ribemont  (Aisne)  ;  Le- 
conte,  Crécy-en-Ponthieu  (Somme)  ;  Ducros,  Ru- 
bempré  (Somme)  ;  Cagnard,  Saint-Valéry  (Somme)  ; 
Monllier,  Ctamaches  (Somme). 

3®'légion  :  M.  Perreaux,  Louviers  (Eure). 

4®  légion  :  MM.  Salmon,  Grand-Lucé  (Sarthe)  ; 
Goupil,  Javron  (Mayenne)  ;  Collière,  La  Ferté-Ber-' 
nard  (Sarthe). 

5®  légion  :  MM;  Gary,  Baugy  (Cher)  ;  Dirigoin,  le 
Châtelet  (Cher)  ;  Huchon,  Dun-sur-Auron  (Cher)  ; 
Delaboudinière,  Saint-Outrille  (Cher).  ' 

7®  légion  :  MM.  Jacquot,  Audincourt  (Doubs)  ; 
Giard,  Montbenoit  (Doubs)  ;  André,  PontMe-Roidé 
(Doubs).  ■  ,  ' 

8®  légion  :  MM.  Bernardet,  Touloh-.sur-Arroux 
(Saône-et-Loire)  ;  Goupil,  Bar-sur-Aube  (Aube-). 

9®,légion  ;  MM.  Bregeon,  Gençay  (Vienne)  ;  Per¬ 
rault,  Nueil-sdus-les-Aubiers  (Deux-Sèvres)  ;  Lemer- 
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le,  Ghabris  (Indre)  ;  Houpert,  üsson-du-Poitou  (Vien¬ 
ne)  ;  .Algret,  la  Châtre  (Indre). 

10®  légion  ;  MM.  Brandès,  Lézardrienx  (Côtes-du 
Nord)  ;  Porée,  Rennes  (IlIe-et-Vilaine)  ;  Duval, 
Bréhal  (Manche). 

11®  légion  :  MM.  Chauveau,  Ancenis  (Loire-Infé¬ 
rieure)  ;  Horveno,  Saint-Etienne-de-Mont-Luc  (Loi¬ 
re-Inférieure)  ;  Michel,  Indret  (Loire-Inférieure)  ; 
Attila,  Josselin. (Morbihan). 

12®  légion  :  MM.  Nicolas,  Ghampsac  (Haute- 
Vienne)  ;  Lafaye,  Saint-Astier  (Dordogne)  ;  Chau- 
yaud  de  Rochefort,  Saint-Pardoux-ia-Rivière  (Dor¬ 
dogne)  ;  Laboisne,  Chabanais  (Charente)  ;  Rouilet, 
Ussel  (Corrèze)  ;  Tarrade,  Ghateauneuf-la-Fcrêt 
(Haute-Vienne). 

13®  légion  :  MM.  Renon,  Hérisson  (Allier)  ;  Vitaut, 
Charlieu  (Loire)  ;  Bonnouvrier,  Charlieu  (Loire)  ; 
Moisset,  Saint-Urcize  (Cantal)  ;  Talandier,  Mauriac 
(Cantal). 

14®  légion  :  MM.  Moussard,  la  Verpillère  (Isère)  ; 
Roux,  Saint-Gervais  (Haute-Savoie)  ;  Voipelière, 
Bourdeaux  (Drôme);  Grumbach,  le  Péage-de-Rous- 
sillon  (Isère)  ;  Gaud,  Montrevel  (Ain)  ;  Gignier,  Lyon 
(Rhône)  ;  Marchât,  la  Motte-Chalançon  (Drôme)  ; 
Boissat;  le  Péage-de-Roussillon  (Isère)  ;  Boillerault, 
Ambérieu-en-Bugey  (Ain)  ;  Guillaud,  les  Echelles 
'  (Savoie)  ;  Poignon,  le  Chatelara  (Savoie). 

15®  légion  :  MM.  Guignes,  Château-Arnoux  (Bas¬ 
ses-Alpes)  ;  Gurel,  Saint-Saturnin-d’Apt  (Vaucldse)  ; 
Fabre,  Roquemaure  (Gard)  ;  Lyons,  Cap-d’Ail  (Alpes- 


Maritimes)  ;  Giraud,  Thuèyts  (Ardèche)  ;  Meizon-' 
net,  Mallemort  (Bouches-du-Rhône)  ;  Gaimard, 
Aubagne  (Bouches-dù-Rhône). 

16®  légion  :  MM.  Lapeyre,  Meyrueis  (Lozère)  ; 
Toiiren,  Peyreleaü  (Aveyron)  ;  Combarel,  Camares 
(Aveyron)  ;  Forestier,  Langogne  (Lozère)  ;  Cochy- 
de-Moncan,  Saint-Sernin-sur-Rancë  (Aveyron)  ; 
Andrieu,  Asprières  (Aveyron)  ;  Monlin,  Decazeville 
(Aveyron;  ;  Roche,  Couizâ  (Aude). 

17®  légion  :  MM.  Barbé,  Salies-du-Salat  (Haute- 
Garonne)  ;  Lassalle,  Sousceyrac  (Lot)  ;  Delbreil,  Puy 
l’Evêque  (Lot)  ;  Gazes,  Lalbenque  (Lot)  ;  Lavedan 
Masseube  (Gers)  ;  Dupos,  Masseube  (Gers)  ;  Vilatte 
Tonneins  (Lot-et-Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Charrier,  Mira/nbeau  (Charente 
Inférieure)  ;  Geneuil,  Montguyon  (Charente-Infé¬ 
rieure)  ;  Turlais,  Montendre  (Charente-Inférieure) 
Dagneaud,  Mortagne-sur-Gironde  (Charente-Infé¬ 
rieure)  ;  Dugoua,  Jonzac  (Charente-Inférieure) 
Morisson,  Labouheyre  (Landes)  ;  Naureils,  Mortenx 
(Landes)  ;  Crauste,  Soumoulou  (Basses-Pyrénées)  ; 
Parazols,  Pau  (Basses-Pyrénées) 

19®  légion  :  MM.  Fournier,  Canrobert  (Gonstan- 
tine)  ;  Bordère,  Saint-Cloud  (Oran), 

20®  légion  :  MM.  Hoummel,  Rcmiremont  (Vosges)  : 
Clair,  Lamarche  (Vosges), 

23  AOÛT 

Médecins  experts  en  Indochine. 

Décret  du  16  août  1932  relatif  à  la  désignation  des 
médecins  experts  devant  les  tribunaux  d’ Indochine, 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

- -  1.400  MÈTRES  - 

En  GERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscureit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
le  plus  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


[Pyrénées  \ 
[Orientales; 


La  Piscine  De  Paris,  du  Nord 

PRIX  BXTBfiMBIMEHT  MODÉBÉS 


Téléphone  n-  1  Les  Escaldes  ,  Dô  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est, 

Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.-Orient.)  - 

Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Parie  :  Dooteup  REYQASSE,  88  ter,  rue 
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CHAPITRE  Rr- 

Des  conditions  dans  lesquelles  est  confér'é  le 

TITRE  d’expert  MÉDECIN  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 

EN  Indochine. 

Art,  lei.  En  Indochine,  a,u  commencement  de 
chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la 
rentrée,  les  cours  d’appel,  en  chambra  du  conseil,  le 
procureur  général  entendu,  désignent  sur  les  listes 
de  propositions  des  tribunaux  de  première  instance  > 
du  ressort,  les  docteurs  en  médecine^à  qui  elles  confè¬ 
rent  le  titre  d’experts  devant  les  tribunaux. 

Art.  2.  —  Les  propositions  du  tribunal  et  les  dési¬ 
gnations  de  la  cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  citoyens  français,  demeurant,  soit 
dans  l’arrondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  res¬ 
sort  de  la  cour. 

Art.  3.  ~  En  dehors  des  cas  prëviis  aux  articles 
43,  44,  235  et  268  du  code  d’instruction  criminelle, 
les  opérations  d’expertises  ne  peuvent  être  confiées 
à  un  docteur  en  médecine  qui  n’aurait  pas  le  titre 
d’expert. 

Toutefois,  pour  les  besoins  particuliers  de  chaque 
affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert 
près  un  tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appartien¬ 
nent. 

CHAPITRE  II 

Des  conditions  dans  lesquelles  sont  prati¬ 
quées  les  expertises  médico-légales,  en  l’ab¬ 
sence  DES  médecins  experts. 

Art.  4,  —  En  cas  d’empêchement  des  médecins 
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experts  résidant  dans  l’arrondissement,  ou  lorsque 
les  moyens  de  communication  ne  permettent  pas  de 
faire  appel  à  un  médecin  expert,  les  magistrats  peu¬ 
vent,  par  ordonnance  motivée,  commettre  un  docteur 
en  médecine  citoyen'français,  de  leur  choix. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  oùil  n’est  pas  possible  de  re¬ 
courir  à  un  docteur  en  médecine  citoyen  français,  les 
magistrats  peuvent  commettre  un  docteur  en  méde¬ 
cine  d’origine  indochinoise,  sujet  ou  protégé"  fran-  ' 
çais,  ,  . 

Art.  6.  —  En  l’absence  de  docteur  en  médecine  ci¬ 
toyen  français,  où  sujet  ou  protégé  français,  et  lors¬ 
que  les  moyens  de  communication  interdisent  de  re- 
.çQurir  à  l’un  d’eux,  les  magistrats  peuvent  commet¬ 
tre,  par  ordonnance  motivée,  un  médecin  indigène 
non  docteur,  diplômé  de  l’école  de  médecine  de  l’Ini- 
dochine,  pour  procéder  à  toutes  coniatations  médico-  ' 
légales,  y  compris  les  autopsies. 

Toutefois,  dans  les  affaires  ressortissant  de  la  ju¬ 
ridiction  française,  les  rapports  établis,  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  ci-dessus  par  les  médecins  indigènes 
non  docteurs  diplômés  de  l’école  de  médecine  de 
l’Indochine,  devront  être  remis  dès  leur  arrivée  à  un 
docteur  en  médecine  citoyen  français,  qualifié  pour 
servir  d’expert  devant  les  tribunaux  français. 

CHAPITRE  III 

«a  Dispositions  générales 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  dé¬ 
crets  du  17  août  1897,  du  12  août  1905  et  du  16  avril 
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1924,  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent  de¬ 
cret.  I 

Art.  8.  — 'Le  ministre  des  Colonies  est  ôhargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

24  AOÛT 

Légion  'd’honneur. 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  ministère  de  la  Marine  marchande,  M.  le  Docteur 
Clerc,  président  de  la  Fédération  des  médecins  sani¬ 
taires  maritimes. 

26  AOUT  ^ 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Léjgion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  : 

,  Officier  :  M.  le  Docteur  Mbrali,  d’Alger. 

Chevaliers  :  MM. les  Docteurs  Goutenègie,  deMa- 
zan  ;  Grenet,  d’Etampes  et  Heckel,  de  Paris. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales. 

Droit  de  la  femme  d’un  assuré  social  à  la  prothèse 
dentaire. 

674.  —  M.  Camille  Planche  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  une  femme,  d’assuré  obliga¬ 
toire  aux  Assurances  sociales  a  droit  au  bénéfice  delà 
prothèse  dentaire.  {Question  du  11  juillet  1932.) 


Réponse.  —Le  conjoint  d’un  ou  d'une  assuré  obli¬ 
gatoire,  lorsque  son  salaire  ou  son  revenu  commer¬ 
cial  déclaré  ne  dépasse  par  les  chiffrés  de  salaire  ou 
de  gain  limite  fixés  aux  articles  1®''  et  37  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  a  droit,  en  ce  qui  concerne  la  prothèse 
dentaire,  à  la  prestation  d’appareils  fonctionnels  et 
thérapeutiques  ou  nécessaires  à  l’exercice  d’une  pro-^ 
fession,  à  la  condition  que  l’assuré  remplisse  les  con- 
ditions.de  versements  fixées  à  l’article  5,  paragraphe 
2,  de  ladite  loi.  La  délivrance  de  ces  appareils  est 
soumise  à  la  décision  préalable  de  la  commission  tech¬ 
nique  prévueà  l’article  4,  paragraphe  1®’’  dé  la  loi.  La 
dépense  correspondante  n’est  remboursée  à  l’assuré 
par  la  Caisse  d’assurance  que  dans  la  limite  de  son 
tarif  de  responsabilité  et  après  déduction  de  la  parti¬ 
cipation  légale  de  l’assuré  de  15  p.  100  du  montant 
du  remboursement.  {J.  O.,  23  août  1932.) 

Droit  des  assurées  sociales  à  l’assurance-maternité. 


137.  —  M.  Vincent  Auriol  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1°  si,  conformément  à  l’article  9,  pa¬ 
ragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  le  droit  à  l’indeninîté  journalière  prévu 
à  l’article  5  doit  être  refusé  alors  que  l’assurée  imma¬ 
triculée  avant  le  début  présumé  de  la  grossesse  Test 
cependant  depuis  moins  de  trois  mois  avant  ce  dé¬ 
but  ;  2®  si  les  mots  «  état  de  grossesse  »  doivent  s’en- 


■■V  Les  ETATS^  INTESTINAUX  M 

Aigus  ou  chroniques .  cèdent  par  l'empioi  de  T 

AMPHtf-yÀCCIHAlMClRER 

IHTESTIMAL 

qui  assure  rapidement  ur\ 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  boules  ses  conséquences  heureuses 


Polymicrobien  f  Entérites  ^  Rhumatismes 

Polyvalent  \  Auto-intoxications  \  Préparation  des 

Cas  aigus  ;  2  ampoules  par  jour.  Z  Appendicites  malades  avant 

Cas  chroniques  1 1  ampoule  tous  J  Cholécystites  i  les  interventions 

les  deux  ou  trois  jours.  (  Syndrôme  entéro'rénal  (  abdominales. 

Utbèrature  .  échantillons  :  A.D.  RONCHÈSE ,  Docteur  en  pharmacie  ' 

7.  Place  Casslni  â  NICE  (A.M) 

Agénl^ Généraux  de  vente  :  Laboratoires  DURET  a  REMY.  Asnières  tSeînel 
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tendre  de  la  période  normale  de  neuf  mois  pendant  les¬ 
quels  l’assurée  est  enceinte.  (Çwesnon  du  7  juin 
1932.) 

Réponse.  —  1°  Le  droit  aux  prestations  en  nature 
et  en  espèces  de  l’assurance-maternité  est  subor¬ 
donné  ;  1°  à  une  immatriculation  antérieure  au  début 
présumé  de  la  grossesse  ;  2“  au  versement  du  mini¬ 
mum  légal  de  cotisations  au  cours  de  la  période  de 
référence  précédant  soit  le  début  présumé,  soit  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  grossesse.  Une 
immatriculation  antérieure  de  moins  de  trois  mois 
au  début  présumé  de  la  grossesse  ne  peut  donc  en¬ 
traîner  la  déchéance  du  droit  aux  prestations,  si  l’as¬ 
surée  a  satisfait  aux  conditions  de  versements  pen¬ 
dant  la  période  de  référence  précédant  la  première 
constatation  médicale  de  la  grossesse  ;  2°  les  mots 
«  état  de  grossesse  »  dont  s’est  servi  le  législateur  à 
l’article  9,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
visent  la  période  qui  s’étend  du  début  présumé  de  la 
grossesse  à  l’accouchement.  C’est  la  combinaison  des 
paragraphes  1  et  2  dudit  article  qui  permet  de  ne  pas 
faire  de  distinçtion  entre  les  prestations  en  nature  et 
les  prestations  en  argent  de  l’assurancennaternité 
pour  la' détermination  des  conditions  ouvrant  droit 
à  ces  prestations  et  d’admettre  que  la  période  de  réfé¬ 
rence  de  base  peut  être  soit  celle  qui  précède  le  début 
présumé  de  la  grossesse,  soit  celle  qui  précède  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale.  , 

(/.  O.,  23  août  1932.) 


Il 

450.  —  M.  Edmond  Miellet  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  une  assurée  sociale,  immatricu¬ 
lée  en  juillet  1930,  ayant  accouché  en  août  1931  et 
en  règle  pour  les  trois  mois  ayant  précédé  le  mois  de 
grossesse,  peut  prétendre  aux  prestations  en  nature  et 
en  espèces,  quoique  ayant  cessé  tout  travail  depuis 
le  mois  présumé  de  sa  grossesse,  mais  n’ayant  pas  été 
radiée  de  l’assurance  obligatoire  sans  cependant, 
avoir  effectué  de  versements  volontaires  depuis  l’ar¬ 
rêt  de  son  travail.  (Question  du  28  juin  1932.) 

Réponse.  —  L’attribution  des  prestations  de  l’as¬ 
surance-maternité  est  subordonnée  à  la  double  condi¬ 
tion  c[ue  l’assuré  (ou  l’assurée)  ait  été  immatriculé 
avant  le  début  présumé  de  la  grossesse  et  que  les  ver¬ 
sements  légaux  aient  été  effectués  au  cours  de  la  pé¬ 
riode  de  référence  qui  précède,  soit  la  première  cons¬ 
tatation  médicale,  soit  le  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse.  Exceptionnellement,  on  peut  tenir  compte  des 
cotisations  acquittées  pendant  la  période  de  réfé-, 
rence  antérieure  à  l’accouchement,  si  la  grossesse  n’a 
pas  été  médiéalement  constatée  auparavant  ;  mais, 
dans  ce  cas, le  payement  des  prestations  en  argent 
peut,  conformément  ,à  l’article  9,  paragraphe  6,  de 
'  la  loi  du  30  avril  1930,  et  à  l’article  49  du  règlement- 
,  type  d’administration  intérieure  des  caisses  primai¬ 
res;  être  subordonné  à  l’observation  par  l’assuré  des 
prescriptions  faites  par  la  caisse,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  délai  de  déclaration  de  grossesse. 
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Lorsque  l’ussuré  remplit  les  conditions  légales  de 
taux  et  de  durée  de  versements, elle  a  droit  à  l’ensem¬ 
ble  des  prestations  maternité.  Elle  peut  donc  cesser 
postérieurement  tout  travail  salarié  sans  être  déchue.- 
du  droit  à  l’indemnité  de  repos  pour  les  six  semaines 
qui  précèdent  et  les  six  semaines  qui  suivent  l’accou¬ 
chement,  et,  lé  cas  échéant,  aux  primes  d’allaitement' 
ou  aux  bons  de  lait. 


(J.  O.,  23  août  1932.) 


FAITS  CLINIQUES 


La  brièveté  du  cordon  ralentit-elle 
le  travail  ? 

Notre  distingué  confrère  le  Docteur  Dariiey 
publie  dans  le  n°  du  17  juillet  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  »  un  intéressant  article  de  pratique  médi¬ 
cale  relatif  à  la  brièveté  du  cordon  ombilical.  A 
son  avis,  cette  anomalie  du  cordon  ne  peut  pas 
être  cause  de  lenteur  du  travail.  Eh  bien  !  je  ne 
suis  pas  de  cet  avis,  et  je  lui  citerai  deux  cas  assez 
récents  qui  me  permettent  d’étayer  mon  opinion. 

Le  premier  se  passait  en  septembre  dernier  :  je 
suis  appelé  un  dimanche  vers  7  heures  du  soir 
dans  la  banlieue  deT.,  par  une  sage-femme,  auprès 
d’uneparturientedontl’accouchement  traînait  en 
longueur. 


Je  m’y  rends  d’urgence  et  trouve  une  présen¬ 
tation  du  sommet  chez  une  primipare.  Bassin 
normal,  la  tête  près  de  la  vulve.  J’ai  beaucoup  de 
peine  à  entendre  les  bruits  du  cœur  fœtal.  Aussi¬ 
tôt,  je  fais  une  application  de  forceps,  la  femmé 
n’avait  du  reste  pas  d’efforts. 

J’extrais  facilement  un  enfant  petit  (il  ne  pe¬ 
sait-  guère  plus  de  deux  kilogrammes)  mais  le 
cou  était  enserré  fortement  par  une  circulaire,  et 
l’enfant  vint  en  état  de  mort  apparente.  Au  bout 
de  quelques  minutes  de  soins,  il  revint  à  lui, 
mais  j’ai  la  conviction  que  si  j’avais  tardé  d’un 
quart  d’heure  à  intervenir,  l’enfant  n’aurait  pas 
vécu.  Or,  en  extrayant  la  délivrance,  je  consta¬ 
tai  une  brièveté  tout  à  fait  anormale  du  cordon, 
et  je  ne  vois  pas  d’autre  cause  pour  expliquer  la 
lenteur  du  travail  dans  le  cas  actuel,  car,  je  le 
répète,  latête  était  très  petite  et  l’accouchement 
aurait  dû  se  faire  spontanément  et  vite  sans 
cette  anomalie.  ' 

Autre  exemple  tout  récent  :  Dans  l’après-midi 
du  1®"'  juillet,  je  suis  appelé,  en  l’absence  de  sage- 
femme,  mettre  un  enfant  au  monde  à  G., 
(Vienne).  ' 

Je  trouve  une  primipare  bien  constituée.  Dila¬ 
tation  presque  complète  à  mon  arrivée,  présen¬ 
tation  du  sommet,  tout  paraît  normal. 

Peu  de  temps  après,  la  tête  apparaît  à  la  vulve, 
un  peu  plus  à  chaque  effort,  mais  après  chaque 
Voir  la  suite  page  XLV i  1-2105 
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^ On  guérit^ 
les  verrues 


î^D’abord  le  lait  maternel 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

L  facilite  la  digestion  du  lait, 
Hjmplète  sa  valeur  nutritive, 

favorise  la  croissance,  / 

prépare  le  sevrage. 


Z  Demandez  échantillons  aux  R 
a  Etabli  JACQUEMAIRE  i 
S  Villefranche  (Rhône)  S 


quel  que  soit  leur  siège, 
quel  que  soit  leur  nombre, 
au  moyen  de  la 


traitement 
reminéralisant 
B  innocuité  absolue. 


60  jours,  délayé  dans  un  peu  de  potage, 
ê  partir  de  8  ans  et  pour  les  adultes  : 

1  cachet  par  jour  pendant  CO  jours. 

L  EtatUssements  JACQUEIflMRE  j 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


PROPOS  DO  JOUE 

L’Entr’aide  des  Rhumatisants. 

Une  œuvre  à  encourager  et  à  développer. 
L’utîljîté  d’un  hôpital  pour  rhumatisants. 


Il  n’y  a  pas  que  les  tuberculeux,  les  cancéreux, 
les  cardiaques  qui  méritent  d’être  secourus.  Il 
est  toute  une  classe  de  malheureux  malades 
chroniques,  impotents  ou  semi-valides,  qui  ne 
peuvent;  se  passer  d’aide  et  qui,  s’ils  n’ont  pas  de 
famille,  ou  si  leurs  parents  sont  dénués  de  res¬ 
sources  suffisantes  ou  se  désintéressent  d’eux, 
mènent  une  vie  extrêmement  pénible  ;  ce  sont  les 
rhumatisants  chroniques. 

A  r Hôtel-Dieu  de  Paris,  annexé  à  la  clini¬ 
que  médicale  du  Professeur  Carnot,  existe  un 
service  modèle  de  physiothérapie,  organisé  et 
-dirigé  par  le  Docteur  Dausset,  service  doté  de 
tous  les  moyens  thérapeutiques  désirables  qui 
donnent  de  merveilleux  résultats  dans  le  traite¬ 
ment  des  rhuinatisants  (1).  Mais  cette  maladie 
cruelle,  si  elle  s’améliore  fréquemment,  ne  guérit  I 
jamais  complètement  ;  en  outre,  l’on  ne  peut 
obtenir  une  amélioration  vraiment  appréciable 
et  socialement  utile  qu’après  une  longue  et 
patiente  application  des  divers  procédés  phy¬ 
siothérapiques,  mis  en  œuvre  à  l’Hôtel-Dieu.  Il 
convient  donc,  pendant  cette  longue  période  de 
traitement,  de  permettre  aux  malades  de  vivre 
sans  s’astreindre  à  de  trop  dures  privations  et, 
d’autre  part,  il  serait  inhumain  d’abandonner 
sans  secours,  avant  que  l’Assistance  publique 
leur  ait  assuré  un  refuge,  ceux  qui,  complète^ 
ment  impotents,  sont  incapables  de  s’améliorer 
suffisamment  et  de  gagner  leur  vie. 

Le  Docteur  H.  Dausset  qui,  pendant  plusieurs 
'années,  en  soignant  ces  malheureux,  a  pu  se  ren¬ 
dre  compte  de  leur  détresse,  en  a  été  ému  et  a 
fondé  en  1931  un  service  social  à  l’Hôtel-Dieu, 
sous  le  nom  à'Entr'aide  des  rhumatisants.  C’est 
cette  oeuvre,  créée  par  un  médecin  distingué  qui 
est  en  outre  un  philanthrope  averti,  que  nous 
voulons  faire  connaître  à  nos  lecteurs,  ne  dou¬ 
tant  pas  qu’ils  s’y  intéresseront. 

Les  buts  de  cette  Association  sont  d’abord  de 


(1)  Nous  avons  déjà  dans  le  Concours  Médical  décrit 
le  fonctionnement  de  ce  service. 


secourir  les  rhumatisants  impotents  et  pauvres 
dont  les  familles  ne  peuvent  supporter  entière¬ 
ment  la  lourde  charge  ;  en  second  lieu,  d’assister 
par  le  travail  les  rhumatisants  semi-vmlides  (et 
c’est  le  plus  grand  nombre)  en  leur  procurant 
iine  occupation  en  rapport  avec  la  diminution 
de  leurs  forces  ;  de  leur  apporter,  en  outre,  le 
soutien  moral  dont  ont  toujours  besoin  les  mal¬ 
heureux  qui  se  sentent  abandonnés  ;  enfin,  de 
faciliter  leur  placement  dans  les  maisons  de 
retraite,  leur  envoi  aux  eaux  minérales,  en 
obtenant  pour  eux,  lorsqu’ils  ne  disposent  pas 
dé  ressources  suffisantes,  des  réductions  des  prix 
de  transport  ou  la  gratuité  des  traitements. 

Le.  Docteur  H.  Dausset,  président-fondateur 
de  l’œuvre,  a  trouvé  immédiatement,  dans  son 
i  service  et,  parmi  ses  amis,  des  personnes  géné¬ 
reuses,  pour  s’intéresser  à  cette  noble  mission. 

Ce  sont  le  Docteur  Dejust,  vice-président  de 
l’Entr’aide,  M.  Goumy,  secrétaire  général,  Mme 
le  Docteur  Brace-Gillot,  secrétaire  adjoint,  le 
Docteur  Chenilleau,  trésorier,  Mme  le  Docteur 
Pagès,  trésorier  adjoint,  le  Docteur  Chamhet, 
Mlle  Gervais,  membres  du  Comité. 

Le  Docteur  Mourier,  directeur  de  l’Assistance 
publique,  les  Professeurs  Carnot  et  Besançon, 
se  sont  intéressés  à  VEntr’aide  des  rhumatisants 
en  acceptant  delà  patronner  comme  présidents 
d’honneur.  En  quelques  mois,  l’Association 
compta  près  de  300  membres  actifs  et  elle  put 
aussitôt  fonctionner.  Grâce  au  dévouement  des 
médecins  et  de  Mlle  Ijebossé,  assistante  sociale, 
307  visites  à  domicile  ont  pu  être  faites  aux 
malheureux  impotents  au  cours  de  la  première 
année  1931-19.32.  Notons  que,  durant  cette  pé¬ 
riode,  4.000  consultations  au  moins  avaient 
été  données  aux  rhumatisants  vraiment  indi¬ 
gents  dans  le  service  de  physiothérapie  de  l’Hô- 
tel-Dieu.  Les  assistantes  sociales  ont  pu  conti¬ 
nuer  le  traitement  à  domicile  de  35  malades, 
incapables  de  se  rendre  à  l’ Hôtel-Dieu,  par  de, s 
injections  médicamenteuses  et  des  massages. 
Des  loyers  en  retard  ont  été  payés,  des  secours 
♦♦ 
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urgents  ont  été  distribués,  des  appareils  indis¬ 
pensables,  des  béquilles  ont  été  fournis  à  quel¬ 
ques-uns.  11  a  été  possible  d’assurer  à  certains 
des  séjours  de  convalescence,  notamment  à 
VŒmire  des  villégiatures  du  travail  féminin  que 
dirige  Mlle  Korn. 

L’Entr’aide  est  parvenue  à  arracher  quelques 
rhumatisants  à  d’infâmes  taudis  et  à  leur  pro¬ 
curer  des  logements  sains.  Malgré  la  crise  écono¬ 
mique  actuelle,  elle  a  trouvé  fil  est  vrai  très 
difficilement)  du  travail  pour  quelques-uns. 

Grâce  à  l’ingéniosité  de  Mlle  Lebossé,  une  bi¬ 
bliothèque  a  été  créée  pour  prêter  des  livres  à 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler. 

L’initiative  de  l’Œuvre  a.  incité  M.  P.  Flou-rot 
à  faire  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  19  no¬ 
vembre  1931,  une  proposition  pour  la  création, 
d’un  atelier  de  rhumatisants  qu’il  faut  souhaiter 
de  voir  un  jour  fonctionner. 

Des  dons  en  nature,  en  linge,  de  l’épicerie  ont 
pu  être  distribués. 

L’action  de  l’Entr’aide  s’est  manifestée  même 
en  province  par  l’envoi  de  médicaments  coûteux, 
fournis  à  prix  réduits  par  des  maisons  de  spécia¬ 
lités,  qui  ont  bien  voulu  s’intéresser  à  l’Œuvre. 

Il  serait  très  désirable  que  dans  les  grands 
centres  de  France  se  constituent  des  sections  ou 
des  filiales  de  l’Entr’aide  des  rhumatisants. 

L’assistante  sociale,  Mlle  Lebossé,  dont  on  ne 
saurait  trop  faire  l’éloge,  a  reçu  des  malades 
qu’elle  a  visités  des  lettres  exprimant  d’une 
façon  naïve  et  touchante  leur  reconnaissance. 

Voilà  déjà  beaucoup  pour  une  année  de  début, 
mais  il  faut  espérer  qu’avec  des  ressources  plus 
grandes  et  des  moyens  plus  puissants,  VEntr'aide 
des  rhumatisants  pourra  être  encore  plus  utile. 

Les  rhumatisants  riches  sont  très  nombreux  ; 
ils  peuvent  se  rendre  compte  de  ce  qu’il  y  a  de 
pénible,  de  cruel  dans  la  situation  de  ceux  qui, 
frappés  de  la  même  maladie,  sont  dénués  de  res¬ 


sources.  Ne  pourraient-ils  pas,  sollicités  par 
leurs  médecins,-devcnir  membres  de  l’Entr’aide  ? 

Le  Docteur  H.  Dausset,  qui  nous ,  exposait 
l’utilité  de  son  œuvre  et  le  désir  de  la  voir  se 
développer,  avec  une  éloquence  persuasive,  nous 
faisait  part  d’un  rêve  qu’il  wudrait  bien  voir 
réaliser,  c’est  la  fondation  d’un  hôpital  pour 
rhumatisants.  Lp  traitement  du  rhumatisme 
chronique,  nous  disait-il,  exige,  pour  obtenir  des 
résultats  appréciables,  beaucoup)  de  patience 
et  de  temps.  Inapplication  des  procédés  phy¬ 
siothérapiques  qui  s’imposent  par  leur  efficacité, 
exige  beaucoup  de  soins  et  de  constance  ;  il  con¬ 
vient  que  les  malades  graves  soient  hospitalisés 
dans  le  voisinage  immédiat  de  l’établiosement 
de  physiothérapie.  Il  est  difficile  d’encombrer 
un  service  hospitalier  normal,  surtout  un  service 
de  clinique,  destiné  à  l’enseignement,  de  chroni¬ 
ques  et,  si  l’on  parvient  à  les  y  faire  admettre, 
ce  ne  peut  être  que  pour  une  période  relative¬ 
ment  courte,  en  tout  cas  insuffisante.  Pour  cou¬ 
ronner  l’œuvre,  consacrée  aux  rhumatisants,  il 
conviendrait  de  fonder  pour  eux  un  hôpital 
spécial.  Médicalement  et  socialement,  cette  fon¬ 
dation  serait  nécessaire.  Trouvera-t-on  le  ou 
les  mécènes  capables  de  réaliser  cette  bienfai¬ 
sante  institution  ?  C’est  peut-être  présumer  beau¬ 
coup  àl’heure  actuelle  et  cependant,  des  créations , 
infinimeiît  moins  utiles  ont  trouvé  pour  leur, 
réalisation  de  riches  et  généreux  donateurs.  Ne 
désespérons  donc  pas  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Cotisations  annuelles  ;  membres  actifs,  minimum, 
5  francs  ;  membres  adhérents,  50  francs. 

Envoyer  les  cotisations  au  trésorier  :  M.  le  Docteur 
Chenilleau,  22,  rue  Soufflet.  Chèque  postal  :  Paris  ; 
1661-71,  ou  au  secrétaire  général  :  M.  Goumy,  32,  rue 
Belgrand,  à  Paris. 

pü  Adresser  les  dons  en  nature  (livres,  linge,  vêtements, 
etc.)  à  l’Assistante  sociale  :  Mlle  Lebossé,  39  bis,  boule¬ 
vard  Exelmans,  à  Paris. 
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Travaux  Originaux 

OPHTALMOLOGIE 

En  déferrant  la  charrue... 

Par  le  Professeur  Henri  Fbenkel 
de  la  Faculté  de  Toulouse 


«J’étais  en  train  de  frapper  sur  le  carrelet  . . . 

«  j’enfonçais  le  carré  de  la  charrue  ...  »  ;  «  je 
changeais  le  carrelet  ...»  :  voilà  le  refrain  qui 
revient  régulièrement  lorsqu’on  interroge  un  cul¬ 
tivateur  qui  se  présente  chez  l’oculiste  porteur 
d’un  corps  étranger  intraoculaire.  La  fréquence 
de  ce  genre  d’accidents  de  travail  est  si  grande 
que  notre  collègue  de  Montpellier,  M.  le  Profes¬ 
seur  Villard,  a  cru  devoir  en  saisir  l’opinion  pu¬ 
blique  médicale  par  l’organe  de  l’Académie  de 
médecine  où  M.  le  Professeur  De  Lapersonhe  a 
présenté  sa  communication  sur  ce  sujet  (1). 

Ce  cri  d’alarme  jeté  par  M.  Villard  nous  paraît 
non  seulement  justifié,  mais  il  nous  semble  op¬ 
portun  d’en  saisir  les  plus  larges  sphères  médica¬ 
les,  en  lui  proposant  quelques  mesures  appro¬ 
priées,  de  nature  à  faire  restreindre  le  nombre  de 
ces  accidents. 

Les  accidents  agricoles  par  blessures 
perforantes 

En  nous  plaçant  sur  le  terrain  pratique,  nous 
nous  limitons  aujourd’hui  aux  accidents  oculai¬ 
res  dus  aux  blessures  perforantes  avec  pénétra¬ 
tion  de  corps  étrangers,  d’origine  agricole.  Ces 
accidents  sont  non  seulement  beaucoup  plus 
fréquents  qu’on  ne  le  croit  -communément,  mais 
encore  beaucoup  plus  dangereux  que  les  acci¬ 
dents  analogues  qui  surviennent  dans  l’indus¬ 
trie.  Le  danger  qui  résulte  de  ces  accidents  oculai¬ 
res  de  travail  agricole  a  une  double  cause. 

D’abord,  parce  que  la  pénétration  d’un  petit 
éclat  métallique  dans  l’œil  peut  passer  inaperçue 
chez  un  homme  absorbé  par  son  travail,  dur  à  la 
fatigue  et  à  la  douleur  et  habitué  à  ne  pas  s’atta¬ 
cher  au  moindre  traumatisme  qui  le  frappe.  Dans 
les  cas  où  le  traumatisme  lui-même  n’a  pas  passé  i 
inaperçu,  le  paysan  n’en  reconnaît  la  gravité  ‘ 
qu’au  bout  d’un  certain  temps,  soit  par  suite  de  '■ 
l’apparition  des  complications  infectieüses,  soit  ' 
par  la  diminution  de  la  vision.  : 

•  i 

(1)  H.  Villard.  —  Les  corps  étrangers  i-ntraoculaires 
métalliques  dans  les  professions  agricoles.  (Bull.  Acad, 
de  Médecine,  22,  mars  1932,  p.  427.) 


Ce  retard  dans  la  décision  prise  par  la  vic¬ 
time  de  demander  l’intervention  médicale  s’ac¬ 
croît  généralement  par  les  délais  qu’entraînent 
les  diverses  étapes  que  le  malheureux  est  obligé 
de  parcourir  ;  visite  chez  le  médecin  de  la  localité 
qui  adresse  le  blessé  à  l’oculiste  le  plus  proche  ; 
examen  de  l’oculiste  qui  croit  nécessaire  de  faire 
pratiquer  une  radiographie  ;  délai  demandé  par  le 
radiogràphe  ;  décision  de. l’oculiste  d’adresser  le 
blessé  dans  un  centre  disposant  d’un  électro-ai¬ 
mant  géant.  Tous  ces  atermoiements  aggravent, 
considérablement  le  pronostic  des  accidents 
agricoles,  au  point  que,  souvent,  lorsque  le  blessé 
se  présente  pour  l’application  de  l’électro-aimant 
l’œil  est  en  pleine  panophtalmie.  Et  cependant 
une  intervention  précoce  aurait  pu,  arrêter  une 
infection  même  déjà  déclarée. 

A  ce  titre,  il  nous  paraît  utile  de  faire  connaître 
le  cas  suivant  observé  par  nous  dès  le  début  de 
l’emploi  de  notre  électro-aimant  géant. 

Obs.  n°  2.  —  G...  Anna,  24  ans.  Montesquieu 
Volvestre,  10  juillet  1913. 

Avant  hier  à  5  heures  du  soir,  lorsqu’elle  sarclait 
un  champ,  elle  a  reçu  dans  l’œil  gauche  un  corps 
étranger.  Elle  croit  qu’il  s’agit  d’un  éclat  de  pierre 
détaché  par  l’instrument  qu’elle  maniait.  Le  médecin 
consulté  le  lendemain  matin  'l’envoie  à  l’hôpital.  A 
l’arrivée,  on  constate  ; 

O.  G.  ;  Plaie  pénétrante  sclérale  à  1  mm.  de  limbe 
du  côté  interne.  La  chambre  antérieure  est  remplie 
d’humeur  aqueuse  trouble  :  il  y  a  un  hypopyon  de 
2  mm.  La  pupille  est  régulière,  mais  ne  réagit  pas  ; 
elle  est  occupée  par  un  exsudât  purulent  ;  l’iris  est 
infiltré  de  pus.  Les  douleurs  spontanées  et  à  la  pres¬ 
sion  ne  sont  pas  vives.  Tn.  Vq.  O.  D.  norm.  ;  VL 
La  malade  est  conduite  à  la  radioscopie.  L’appli¬ 
cation  de  l’écran  ne  révèle  la  présence  d’aucun  corps 
étranger  intraoculaire.  On  place  la  malade  sous 
l’électro-aimant.  Dès  sa  mise  en  marche,  l’iris  se 
soulève  du  côté  nasal  et  la  malade  ressent  une  vive 
douleur. 

Après  kératotomie,  en  regard  de  la  région  où  l’iris 
est  soulevé,  on  rétablit  le  courant  et  immédiatement, 
avec  la  force  attràctive  minima  de  deux  ampères, 


2672 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


37  —  11  —  IX  ^  32 


le  corps  étranger  se  colle  à  la  pointe  de  l’aimant.  Son 
irruption  a  provoqué  un  volumineux  enclavement  de 
l’iris  qui  est  réséqué.  Par  la  plaie  sourd  en  même 
temps  une  goutte' d’hypopyon. 

Le  corps  étranger  est  un  éclat  métallique  de  l’as¬ 
pect  d’une  paille  de  fer  détachée  de  l’instrument. 
Poids  :  18  mgr.  Dimensions  :  6  mm.  sur  :  1,5  sur  0,5. 

‘  Ce  cas  prouve  :  1°  le  peu  de  valeur  des  rensei¬ 
gnements  donnés  par  les  malades  ;  celle-ci  pré¬ 
tendait  qu’elle  avait  un  éclat  de  pierre  ; 

2°  Le  scepticisme  qui  doit  s’attacher  à  un  exa¬ 
men  radioscopique  négatif  en  fait  de  corps  étran¬ 
gers  intra  oculaires.  Dans  ce  cas,  le  résultat  né¬ 
gatif  semblait  corroborer  les  dires  de  la  malade 
et  indiquer  qu’il  s’agissait  d’un  éclat  de  pierre. 

3“  L’application  diagnostique  de  l’électro-ai- 
mant  doit  être  systématiquement  faite  dans  tous 
les  cas  de  soupçon  de  corps  étranger  intra-oculaire. 

Traitement  :  atropine  deux  fois  par  jour,  panse¬ 
ment  occlusif. 

11  juillet  1913.  La  malade  n’a  pas  souffert.  Il  n’y 
a  plus  de  pus  dans  la  chambre  antérieure,  mais  beau¬ 
coup  de  sang.  V.  =  mouvement  main.  Atropine, 
deux  fois  par  jour. 

12  juillet  1913.  Pas  de  douleurs  ;  le  sang  s’est 
collecté  en  bas  de  la  chambre  antérieure.  La  plaie 
cornéenne  commence  à  se  vasculariser.  La  pupille 
commence  à  se  dilater.  V  =  1/50. 

'16  juillet- 1913.  L’état  local  est  encore  amélioré. 
Encore  un  peu  d’hyphéma.  Léger  enclavement  irien 
dans  la  plaie  cornéenne.  V  =  1  /8. 

22  juillet  1913.  L’état  local  s’améliore  progressi- 
vemént.  L’inflammation  diminue  nettement  ;  il 
n’y  a  presque  plus  de  photophobie.  V  =  1/2.  Quitte 
l’hôpital. 

20  septembre  1913.  —  Revient  se  faire  examiner. 
L’œil  est  resté  calme  depuis  son  départ  de  l’hôpital. 
V  =  2/3  à  1. 

-  Nous  avons  rapporté  ce  cas  in  extenso  pour 
montrer  que  l’extraction  d’un  corps  étranger  in- 
traoculaire  faite  36  heures  après  l’accident  peut 
arrêter  une  iritis  purulente  déjà  avancée,  en  faire 
disparaître  les  séquelles  et  ramener  une  vision 
perdue  à  2/3  allant  à  1., 

En  ce  qui  concerne  l’emploi  de  la  radiographie 
comme  moyen  de  diagnostic,  une  longue  expé¬ 
rience  nous  a  montré  qu’il  est  inutile  et  peut 
même  être  nuisible.  Inutile  parce  que  l’électro- 
aimant  sert  à  la  fois  de  moyen  de  diagnostic  et  de 
traitement.  Lorsque  la  radiographie  a  donné  une 
réponse  positive,  cette  réponse  ne  peut  rendre 
service  qu’à  la  condition  qu’on  ait  procédé  à  lalo- 
calisation' exacte  du  corps  étranger,  soit  par  le 
procédé  stéréoscopique,  soit  par  les  cinq  images 
recommandées  par  M.  Dor.  Or,  il  est  rare  qu’on 
nous  apporte  pareille  documentation  Les  deux 
photos  classiques  de  face  et  de  profil  ne  nous 


permettent  pas  de  localiser  le  corps  étranger  et 
ne,  nous  indiquent  pas  la  meilleure  voie  d’accès. 

Par  le  retard  qu’elle  ^porte  à  l’applica¬ 
tion  de  l’électro-aimant,  la  radiographie  est 
souvent  préjudiciable  au  blessé.  Elle  l’est  encore 
quand  elle  fait  croire  à  une  absence  de  corps 
étranger  alors  qu’il  y  en  a  un.  L’observation  48 
que  nous  rapportons  plus  loin  en  est  upe  preuve. 
Nous  en  possédons  quelques  autres  où  il  s’agis¬ 
sait  de  radiographie  et  non  de  radioscopie. 

Une  deuxième  cause  de  la  gravité  des  accidents 
oculaires  agricoles,  c’est  que  les  corps  étrangers 
introduits  dans  le  globe  oculaire  par  effraction  y 
arrivent  souillés  de  terre,  sans  que  l’élévation  de 
température  par  le  choc  ait  pustériliserles  micro¬ 
bes  y  contenus,  comme  cela  peut  arriver  dans 
quelques  accidents  observés  dans  l’industrie.  Re¬ 
marquons  en  passant  que,  malgré  la  présence 
fréquente  du  bacille  de  tétanos  dans  la  terre,  au¬ 
cun  oculiste  n’a  jamais  songé,  —  et  avec  raison  — 
à  procéder  à  une  injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique  au  blessé. 

Dans  l’observation  rapportée  ci-dessus  et  qui 
date  de  1913,  nous  avons  déjà  insisté  sur  l’erreur 
qui  fait  croire' aux  blessés  et  souvent  aussi  aux 
médecins  que  le  corps  vulnérant  est  du  silex, 
donc  un  corps  non  magnétique,  alors  qu’en  réa¬ 
lité  presque  toujours  il  s’agit  de  fer,  par  consé¬ 
quent  d’un  corps  justiciable  d’une  intervention 
à  l’aide  de  l’aimant.  Déjà  ,en  1890,  nous  avons 
entendu  le  regretté  Gayet  insister  sur  cette 
erreur,  à  propos  des  accidents  chez  les  casseurs 
de  cailloux.  M.  Villard,  en  1932,  insiste,  à  son 
tour,  sur  la  même  erreur,  preuve  qu’en  qua¬ 
rante-deux  ans  le.  public  médical  n’a  pas  fait 
beaucoup  de  progrès  en  fait  d’instruction  prati¬ 
que  sur  cette  question.  Il  faut  donc  retenir  que, 
dans  la  lutte  entre  la  pierre  et  le  fer,  c’est  le  fer 
qui  succombé  et  se  laisse  casser,  quand  survient 
un  accident  oculaire.  C’est  un  bout  de  marteau 
qui  est  projeté  dans  l’ceil,  parce  qu’il  s’agit  d’un 
marteau  dont  l’acier  est  mal  trempé.  L’éclat  a 
presque  toujours  la  forme  pyramidale  ou  se  rap¬ 
proche  de  cette  forme,  ce  qui  permet  de  se  lendre 
compte  que  ce  n’est  pas  l’objet  sur  lequelfrappait 
le  marteau  qui  a  cédé,  mais  le  marteau  lui-même. 

A  titre  prophylactique,  faisdnsiciunepetitere- 
marque.  Dans  les  accidents  indu  triels,  ni  les  pa¬ 
trons,  ni  les  compagnies  d’assurances  ne  se  préoc¬ 
cupent  jamais  de  savoir  ce  qui  a  pu  être  la  cause 
de  l’accident.  Une  seule  fois,  nous  avons  été 
interrogé  sur  la  nature  de  l’agent  vulnérant. 
C’était  la  Direction  de  la  Poudrerie  nationale  de 
Toulouse  qui  nous  a  fait  demander  si  son  ouvrier 
avait  été  blessé  par  la  tôle  sur  laquelle  il  frappait 
ou  par  le  marteau.  Nous  avons  pu  répondre,  en 
tenant  compte  de  la  forme  de  l’éclat,  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  éclat  de  marteau.  Cette  demande  était 
faite  afin  de  pouvoir  faire  une  réclamation  au¬ 
près  du  fournisseur  des  marteaux,  pour  mieux 
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surveiller  la  fabrication  des  marteaux  et  rendre 
plus  rares  les  accidents.  II  y  a  là  üne  méthode  ad¬ 
ministrative  toute  à  l’éloge  de  la  Direction  de  la 
Poudrerie; 

Les  accidents  agricoles  dans  la  région 
toulousaine 

Dans  la  région  montpellérienne,  M.  Villard  es¬ 
time  à  19/20  de  tous  les  cas  de  blessures  par 
corps  étrangers  intrpo  cul  aires  ceux  qui  survien¬ 
nent  chez  les  agriculteurs.  Dans  la  région  tou¬ 
lousaine,  nous  avons  relevé,  sur  171  cas  de  corps 
étrangers  intraoculaires  extraits  avec  notre  élec¬ 
tro-aimant  géant,  66  chez  les  agriculteurs,  soit 
38,  6  %. 

Quand  on  pense  que  relativement  rares  sont 
les  paysans  qui  se  décident  à  consulter  successi¬ 
vement  un  médecin  général,  un  oculiste  et  d’ac¬ 
cepter  le  conseil  de  ce  dernier  de  se  rendre  dans 
un  centre  pourvu  d’un  grand  aimant,  on  com¬ 
prendra  combien  doivent  être  fréquents  ces  acci¬ 
dents  si  nous  avons  pu  réunir  66  cas  d’extraction 
avec  résultat  positif. 

D’après  M.  Villard,  les  cas  où  l’accident  était 
dù  àla  charrue  seraient  moins  fréquents  que  ceux 
où  il  s’agissait  d’un  coup,  de  pioche.  En  décom¬ 
posant  nos  66  cas  d’après  la  nature  du  travail, 
nous  avons  trouvé  : 

Quarante  deux  cas,  en  changeant  le  carrelet  de 
la  charrue  ; 

Vingt  cas  en  piochant  ou  sarclant  (6  cas,  en 
piochant  la  vigne,  4  cas,  en  piochant  la  terre,  10 
cas, en  sarclant  du  maïs,  des  haricots,  des  bette¬ 
raves  ou  en  bêchant  des  haricots)  ;  , 

Un  cas  en  forgeant  une  rondelle  pour  charrue  ; 

Un  cas  en  frappant  sur  le  tracteur  ; 

Un  cas  en  frappant  sur  le  brancard  ; 

Un  cas  en  cassant  des  pierres. 

Dans  notre  petite  statistique,  la  charrue  Joue 
un  rôle  prépondérant.  C’est  en  changeant  le  car¬ 
relet  que  l’accident  arrive  le  plus  souvent.  I.e  car¬ 
relet  est  une  tige  en  acier  trempé  qui  constitue  le 
soc.  Quand  la  pointe  est  usée,  il  faut  chasser  le 
carrelet  de  la  gaine  qui  l’enserre.  En  frappant 
avec  le  marteau  sur  le  carrelet,  lorsque  le  mar¬ 


teau  est  mal  trempé,  un  coin  du  marteau  se  dé¬ 
tache  et  vient  frapper  le  travailleur. 

Voici  le  relevé  des  expressions  employées  par 
les  victimes  pour  préciser  le  moment  où  l’acci¬ 
dent  est  arrivé  :  déferrait  la  charrue,  dix-huit 
lois  ;  frappait  sur  le  carrelet,  huit  fois  ;  frappait 
sur  la  pointe  de  charrue,  cinq  fois  ;  enfonçait  le 
carrelet  de  charrue,  cinq  fois  ;  frappait  sur  la 
charrue, trois  lois  ;  remontait  la  charrue,  deux  fois  ; 
changeaitle  carrelet, une  fois  ;  remontait  lecoutre 
de  lacharrue,  une  fois  ;  réparait  la  charrue,  une  fois . 

Tous  les  accidents  arrivés  pendant  le  travail  à 
la  charrue  se  rapportent  aux  hommes.  Par  con¬ 
tre,  parmi  les  vingt  cas  survenus  en  piochant  ou 
en  sarclant,  neuf  sont  relatifs  à  des  femmes. 

D’après  Tâge,  les  66  cas  se  répartissent  ainsi  : 
de  11  à  20  ans,  6  cas  ;'de  21  à  30  ans,  19  cas  ;  de 
31  à  40  cans,  6  cas  ;  de  41  à  50  ans,  12  cas  ;  de 
51  à  60  ans,  15  cas  ;  de  61  à  70  ans,  7  cas  ;  de  70 
à  80  ans,  1  cas. 

Pronostic  des  accidents  agricoles 

Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  les  raisons 
pour  lesquelles  oïl  peut  admettre  a  priori  que  les 
accidents  agricoles  oculaires  sont  plus  graves  que 
ceux  de  l’industrie.  Les  raisons  principales  sont 
l’état  septique  des  corps  étrangers  introduits 
dans  l’œil  ;  les  soins  oculaires  sont  donnés  plus 
tardivement  à  ces  blessés.  Nous  donnons  ci-des- 
sous  le  relevé  des  cas  qu’il  nous  a  été  donné  de 
soigner  et  les  acuités  visuelles  obtenues  dans  ce 
cas,  après  l’extraction  des  corps  étrangers  à  l’aide 
du  grand  électro-aimant  de  la  Clinique  ophtal¬ 
mologique  de  Toulouse.  Les  cas  dont  le  résultat 
visuel  nous  est  resté  inconnu  ont  été  compris 
dans  le  chiffre  global  pour  l’établissement  du 
pourcentage  malgré  que  quelques-uns  de  ces  bles¬ 
sés  aient  pu  conserver  un  certain  degré  de  Vision. 
D’autre  part,  parmi  les  blessés  industriels,  deux 
ont  conservé  une  acuité  visuelle  normale  parce 
que  le  corps  étranger  était  non  intraoculaire, 
mais  intracornéen  profond.  Si  l’on  défalque  ces 
deux  cas,  on  obtient  pour  les  acuités  de  2  /3  à  1 
seulement  30  cas,  17,5  %,  et  une  acuité  utili¬ 
sable  de  0,25  à  1  seulement  dans  46  cas  :  26,8  %. 


Corps  étrangers  intraoculaires  extraits  à  Vélectro- aimant'. 


Acuités  visuelles 

Total  des  cas, 

171 

Cas  agricoles 

66 

i 

% 

de  1  /2  à  t . 

32 

18  ,7 

10,6 

de  0  ,3  à  0  ,4 . 

13 

7,6 

6 

9,0 

0,23  . 

3 

1 ,7 

2  ! 

3.0 

0,1  . 

7 

4,1 

1 

1  .5 

1/30  à  1/20 . 

5 

3,0 

3 

4,5 

inf.  à  1  /30 . 

91 

53,2 

28 

42  ,4 

incoiitme . . . 

20 

11  ,7 

19 

29  ,0 

Total . j 

171 

100 

66 

100  ~ 
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Par  conséquent,  alors  que  sur  171  cas,  48  ont  con¬ 
servé  une  Vision  utile  ce  qui  donne  28  %  (sans 
les  2  cas  cornéens,  46  cas  =  26,8  %),  dans  les  ac¬ 
cidents  agricoles,  sur  66  cas,  15  seulement  ont 
gardéune visionutile,  ce  quifait  seulement 22,6  %. 

Prophylaxie  des  accidents  oculaires  agricoles 

C’est  un  chapitre  encore  à  écrire  et  des  organes 
d’application  encore  à  créer.  Nous  ne  pouvons 
qu’esquisser  ici  quelques  suggestions. 

Dans  notre  pays  qui  heureusement  connaît  en¬ 
core  la  petite  propriété,  beaucoup  d’accidents 
surviennent  chez  le  propriétaire  qui  cultive  lui- 
même  sa  terre  ou  chez  le  métayer  qui  partage 
avec  le  propriétaire  le  produit  de  son  travail.  On 
ne  peut  donc  pas  s’adresser  à  des  groupes  collec¬ 
tifs,  comme  dans  les  usines,  mais  il  faut  toucher 
les  intéressés  individuellement  par  voie  de  propa¬ 
gande.  Et  tout  d’abord,  il  faut  les  instruire  sur  les 
dangers  auxquels  ils  sont  exposés  et  qu’ils  igno¬ 
rent.  Ces  dangers  menacent  non  seulement  les 
adultes,  mais  encore  les  enfants.  Nous  n’aVons 
pas  ici  en  Vue  ces  cas  moins  rares  qu’on  ne  croit 
où  un  enfant  reçoit  un  corps  etranger  intraocu-i 
laire  au  moment  où  il  regarde  travailler  les  au¬ 
tres.  Nous  Voulons  surtout  faire  connaître  les  cas 
où  les  mineurs  sont  Victimes  d’accidents  pen¬ 
dant  le  travail  qu’ils  exécutent  eux-mêmes. 
C’est  ainsi  que,  parmi  les  66  cas  d’accidents 
agricoles  de  notre  statistique,  six  concernent 
des  mineurs  dont  l’un  est  âgé  de  15  ans, 
l’autre  de  12  ans. 

Obs.  48.  — ,0...  Louis,  cultivateur  à  Gaussan 
(H.-P.),  15  ans. 

Le  18  mai  1923,  en  frappant  avec  un  marteau  sur 
une  pointe,  a  reçu  dans  O.  D.  un  éclat.  N’ayant  pas 
souffert  pendant  quatre  à  cinq  jours,  il  ne  s’en  était 
pas  préoccupé.  Au  bout  de  ce  temps,  il  est  allé  con¬ 
sulter  le  médecin  de  la  famille  qui  n’a  rien  trouvé 
d’anormal.  Le  28  mai  1923,  il  est  allé  à  T.  consulter 
notre  confrère  le  Docteur  M. . .  qui  n’a  pas  trouvé 
de  signes  de  blessure  perforante.  Le  4  juin,  à  la  suite 
de  l’apparition  d’un  hypopyon,  une  radiographie 
fut  pratiquée,  de  face  et  de  profil,  avec  un  résultat 
négatif.  Pendant  ce  temps,  apparut  une  irido-cyclite 
suppurée,  de  sorte  que,  malgré  la  radio  négative,  le 
Docteur  M. . .  nous  adressa  le  blessé  le  13  juin,  en 
vue  d’une  application  de  l’électro-aimant. 

15  juin  1923,  8  heures  du  matin.  O.  D.  V.  0. 
Violente  injection  bulbaire  avec  hypopyon  remplis¬ 
sant  les  deux  tiers  de  la  chambre  antérieure.  Iris 
invisible,  sauf  un  liseré  en  haut.  Nulle  part,  trace  de 
blessure  perforante.  Tension  élevée,  pression  dou¬ 
loureuse.  Tendance  à  la  diminution  de  la  grandeur 
de  la  cornée.  Chambre  antérieure  plus  profonde. 

Application  du  grand  électro-aimant  pendant  trois 
minutes.  Résultat  négatif.  D’après  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  le  père,  une  partie  de  la  tête  de  la 
poipte  manque,  cette  tête  aj'^ant  un  centimètre  de 


diamètre.  A  8  h.  45,  nouvelle  application  du  grand 
électro-aimant.  Cette  fois,  un  petit  corps  étranger 
apparaît  dans  la  chambre  antérieure.  Kératotomie 
inférieure.  Extraction  imnlédiate  de  l’éclat  et  d’une 
partie  du  pus  concrété  èn  bourbillon.  Le  corps  étran¬ 
ger  pèse  1  mgr.  2  et  mesure  2  mm.  sur  0,5  sur  0,25. 

Obs.  171.  —  R...  .,  Aubin,  12  ans,  à  Fontès-de- 
Razès  (Aude).  , 

Le  17  mai  1932  à  14  heures,  en  frappant  sur  le 
carrelet  de  la  charrue,  a  reçu  dans  O.  D.  un  éclat. 
Vu  par  le  Docteur  G. . ,,  de  C. . .,  le  19  mai,  il  nous 
fut  adressé  sans  retard,  sans  perdre  de  temps  à  la 
radiographie. 

20  mai  1932,  8  h.  30.  O.  D.,  Vq.,  Perforation  de  la 
cornée.  Synéchie  antérieure.  Cataracte  traumatique. 
Injection  périkéra tique,  douleurs.  T.  I.  L’atropine 
dilate  la  pupille,  détache  synéchie,  laisse  “voir  une 
cataracte  assez  avancée. 

Kératotomie  temporale  à  la  pique.  Extraction 
d’un  petit  éclat  pyramidal  pesant  9  mgr.  3,  et  mesu¬ 
rant  2  sur  2  sur  2  mm.  Excision  d’un  prolapsus 
irien.  Atropine,  pansement. 

Il  faut  donc  tout  d’abord  instruire  la  popula¬ 
tion  que  certains  travaux  nécessitent  le  port  de 
verres  protecteurs  pour  préserver,  les  yeuï  de 
traumatismes  que,  grands  ou  petits,  toute  per¬ 
sonne  qui  frappe  avec  un  marteau  sur  un  clou 
et  à  plus  forte  raison  sur  un  carrelet,  homme  ou 
femme  qui  bêche,  est  exposée  à  recevoir  un  corps 
étranger  dans  l’ceil,  tout  comme  le  forgeron,  le 
tourneur  ou  le  mécanicien  de  l’industrie. 

Cette  propagande  devra  être  faite  à  l’aide  de 
tracts  répandus  à  profusion  dans  les  campagnes, 
tracts  qui  après  avoir  rappelé  le  grand  nombre 
d’yeux  perdus  à  la  suite  de  ces  accidents,  insiste¬ 
ront  sur  le  fait  que  les  Victimes  sont  d’autant 
plus  à  plaindre  que,  très  souvent,  elles  ne  sont 
même  pas  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  n’étant  pas  assurées.  On  expliquera 
ensuite  qu’une  intervention  précoce  d’un  oculiste 
disposant  d’un  grand  électro-aimant  est  suscep¬ 
tible  d’empêcher  la  perte  de  la  Vue  dans  un  quart 
des  cas,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  cette 
intervention  soit  aussi  précoce  que  possible.  Mais 
on  rappellera  aussi  que  dans  les  trois-quarts  des 
cas,  le  retour  de  la  Vision  est  [compromis,  soit 
par  l’importance  des  lésions  créées  (hémorragie 
du  vitré,  cataracte  traumatique),  soit  par  l’in¬ 
fection  intraoculaire.  Pour  ces  trois-quarts  des 
cas,  il  faut  donc  insister  sur  la  prophylaxie  ; 
mieux  vaut  prévenir  que  guérir. 

La  prophylaxie  consiste  tout  d’abord  dans  le 
port  de  Verres  protecteurs  pour  les  yeux.  On  fera 
connaître  les  modèles  le  plus  appropriés  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  leur  emploi  estde 
rigueur. 

Une  deuxième  mesure  prophylactique  consiste 
dans  une  étude  technique  des  moyens  d’amélio- 
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rer  les  outils  employés  par  les  agriculteurs,  point 
,  que  nous  ne  pouvons  pas  développer  aujour- 
-  d’hui,  mais  qui  ne  devrait  pas  être  perdu  de  Vue, 

Les  organes  qui  assureront  cette  instruction 
dé  là  population  agricole  et  se  chargeront  de  la 
propagande  sont  aujourd’lïui  plus  nombreux 
qu’on  ne  croit. 

Tout  d’abord,  la  Société  pour  la  préservation 
de  la  cécité  ne  refusera  pas  d’appuyer  de  sa  haute 
autorité  une  requête  auprès  des  Pouvoirs  publics 
pour  mettre  à  sa  disposition  les  concours  nécesr 
saifes.  Dans  cet  ordre  d’idées,  les  trabts  imprimés 
pourront  être  répandus  par  les  services  du  mi¬ 
nistère  de  l’Agriculture,  comme  aussi  par  les  So¬ 
ciétés  d’agriculture  et  les  Syndicats  agricoles. 
Les  Directeurs  départementaux  d’hygiène  vou¬ 
dront  bien  apporter  leurs  concours  pour  surveil¬ 
ler  l’application  des  mesures  conseillées. 

La  Direction  de  l’ Office  national  d’hygiène  so¬ 
ciale  s’intéressera  sans  doute,  à  l’initiative  prise 
par  là  Société  pour  la  préservation  de  la  cécité 
et  lui  prêtera  le  concours  de  son  expérience  en 
matière  de  propagande  efficace  et  judicieuse.  En¬ 
fin,  le  Corps  médical  tout  entier  s’intéressera  à 
cette  question  de  prophylaxie  et  contribuera  à 
répandre  les  saines  notions  si  peu  connues  en¬ 
core. 

Conclusions 

1“  La  fréquence  des  accidents  agricoles  du  tra¬ 


vail  et  leur  danger  au  point  de  Vue  oculaire  met 
à  l’ordre  du  jour  la  question  de  la  prophylaxie 
de  ces  accidents  qui  devient  ainsi  un  chapitre  de 
la  prophylaxie  de  la  cécité. 

2°  A  ce  titre,  la  Société  pour  la  préservation  de 
la  cécité  se  trouve  intéressée  ^  l’étude  de  cette 
question  et  à  la  mise  en  œuVre  des  moyens  sus¬ 
ceptibles  d’assurer  cette  prophylaxie. 

3®  Le  premier  pas  dans  cette  Voie  consiste  à 
répandre  dans  la  population  agricole  les  justes 
notions  sur  les  dangers  qui  s’ofïrent  pendant  le 
travail  agricole  et  sur  les  moyens  de  les  éviter. 

4®  En  raison  de  la  nature  individuelle  du  tra¬ 
vail  agricole,  c’est  individuellement  qu’il  faut 
atteindre  la  population  agricole  et  agir  non  par 
la  Voie  des  lois  et  décrets,  mais  par  instruction  et 
persuasion. 

5®  Dans  cette  œuVre  d’instruction  et  persua¬ 
sion,  les'  organes  des  Pouvoirs  publics,  ceux  du 
ministère  de  l’Agriculture;  les  collectivités  agrico¬ 
les,  les  Directions  départementales  d’hygiène, 
l’Office  national  d’hygiène  sociale  pourront  jouer 
un  rôle  important  pour  réaliser  l’œuVre  entre¬ 
prise. 

6®  Le  concours  du  Corps  médical  tout  entier 
ne  fera  pas  défaut  pour  contribuer  à  la  propagan¬ 
de  de  saines  notions  de  prophylaxie  oculaire  et 
pour  en  assurer  l’application. 


LES  FEUILLETS  OU  PÉDIATRE 

» 

G.  Blechmann 

FEUILLET  CXVII.  —  LES  DÉCALCIFIÉS 
(Suite  du  Feuillet  CVII) 

Voici  ünè  autre  histoire  des  plus  habituelles  :  b)  Déficience  du  milieu  intérieur  =  terrain 

P.,  âgé  de  8  ans,  est  amené  avec  le  diagnostic  mal  défendu  =  progression  de  la  carie, 

d’appendicite  chronique.  Or,  vous  constatez  On  a  dit  qu’une  dent  parfaitement  propre  ne 
qu’il  s’agit  d’un  hérédo-spécifique  porteur  de  se  cariait  jamais  et  c’est  à  peine  excessif, 
déformations  rachitiques  ;  la  denture  manque  2)  Toutes  les  maladies  c/ironfçues  ou  aiguës  de 
d’éclat  et  elle  est  mal  soignée,  ainsi  que  le  ré-  la  mère  pendant  la  grossesse,  toutes  celles  de 
vêle  une  légère  gingivite  ;  il  existe  des  caries  ho-  l’enfant  risquent  d’amoindrir  la  valeur  tissu- 
mologuesdes  molaires.  D’autre  part, le  dentiste  laire  de  la  dent,  aussi  bien  pendant  la  période 
a  constaté  qu’elles  ont  été  plus  marquées  à  la  aiguë  que  pendant  la  convalescence, 
suite  d’une  grippe  assez  sérieuse,  survenue  six  3)  Ces  constatations  sont  d’une  importance 
mois  auparavant.  Par  contre,  l’examen  de  l’ab-  capitale  ;  c’est  dans  la  vie  embryonnaire,  l’en- 
doinen  ne  montre  aucun  signe  appendiculaire...  fance  et  dans  la  prime  adolescence  que  les  in- 
Souvenons-nous  avec  L.  Frey,  des  trois  fluences  calcifiantes  ou  décalcifiantes  sur  le  con- 
points  suivants  :  jonctif  dentaire  s’exercent  le  plus  activement, 

1.  La  carie  dentaire  est  un  binôme  palhogéni-  et  que  la  valeur  tissulaire  de  la  dent  subit  sur- 
que  (Beretta),  fonction  du  milieu  buccal  et  du  tout  les  influences  bonnes  ou  mauvaises  de 
milieu  intérieur.  l’état  général. 

a)  Déficience  du  milieu  extérieur  =  milieu  Le  pédiâtre  doit  être  un  empêcheur  de  la  ca- 
agressif  pour  les  tissus  dentaires  =  carie.  rie  dentaire  :  a)  non  seulement  en  défendant  le 
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milieu  intérieur  de  la  dent,  b)  mais  en  insistant 
sur  la  prophylaxie  locale  par  la  propreté  méticu¬ 
leuse  (avec  une  brosse  dure  ipaniée  matin  et 
soir)  et  par  la  surveillance  attentive. 

Il  faut  apprendre  aux  mères  cette  hygiène 
mécanique  et  à  dépister  toute  tache  noirâtre  ou 
laiteuse. 


Voici  quelques  lignes  d’une  ordonnance  qui 
pourra  compléter  les  prescriptions  du  Feuillet 
XVII. 

r-^L’enfant  devra  être  surveillé  de  très  près  au 
,  point  de  vue  de  sa  dentition  ;  les  dents  devront 
être  brossées  soigneusement  trois  fois  par  jour 


(après  le  repas)  avec  une  brosse  dure  et,  tous  les 
trois  soirs,  il  sera  bon  de  badigeonner  les  caries  ■ 
des  dents  non  visibles  seulement  (imprégnation 
noire)  avec  un  peu  d’ouate  sur  un  bâtonnet, 
trempée  dans  la  solution  : 

Nitrate  d’argent .  0,20  centigi-ammes 

Eau  distillée . .  15  c.  c. 


Ajoutons  que  l’hérédô-syphilis  prépare  pen¬ 
dant  la  vie  intra-utérine  la  déficience  tissulaire 
des  dents  futures  ;  or,  les  lésions  gingivo- den¬ 
taires  constituent  plus  tard  un  obstacle  pour 
la  bonne  conduite  du  traitement,  tout  au  moins 
par  le  mercure. 


L’AIR  FILTRÉ  DANS  LE  RHUME  DES  FOINS  ET  L’ASTHME  POLLÉNIOUE 

B.  Z.  Rappaport,  Tell  Nelson  et  W.  H.  Welker  (Chicago)  (1) 


Le  but  de  cette  étude  est  de  rechercher  quelle 
amélioration  peut  être  apportée  aux  malades 
souffrant  de  rhume  des  foins  ou  se  trouvant  en 
état  de  crise  d’asthme,  en  les  installant  dans  une 
chambre  fournie  d’air  filtré,  et  les  conditions  de 
temps  de  cet  isolement  pollénique. 

Cette  méthode  a  été  imaginée  en  1924  par 
Storm  van  Leeuwen.  D  es  malades  sujets  ayant 
passé  la  nuit,  dans  une  chambre  «  sans  miasmes  » 
pouvaient  sans  redouter  l’éclosion  de  nouvelles 
crises,  vaquer  dans  la  journée  à  leurs  occupa¬ 
tions.  D’autres  se  trouvaient  même  complète¬ 
ment  guéris  après  quelques  jours  de  ce  traite¬ 
ment.  Plus  tard,  on  ajouta  à, la  filtration,  le  con¬ 
trôle  de  la  température  et  de  l’humidité. 

Mais  ces  installations  étaient  d’un  prix  prohi¬ 
bitif.  Cohen,  en  1926,  utilisa  un  dispositif  plus 
simple  ;  un  ventilateur  doublé  d’un  appareil 
filtrant  qui  injectait  dans  la  chambre  du  malade, 
close  mais  non  étanche,  environ  60  mètres  cubes 
par  minute  d’air  filtré.  Les  fentes  des  fenêtres  et 
des  portes  servaient  de  soupapes  d’évacuation. 
La  durée  de  l’isolement  dépendait  de  la  concen¬ 
tration  en  pollen  de  l’air  extérieur  ;  selon  les  ré¬ 
sultats  de  ce  dosage,  les  malades  restaient  de  huit 
à  douze  heures  dans  la  chambre  sans  pollen.  Dans 
les  cas  graves,  surtout  chez  les  asthmatiques,  le 
confinement  durait  deux,  quatre  ou  sept  jours  ; 
I.  S.  Kahn  cite  même  des  séjours  continus  de  un, 
deux  et  sept  mois. 

Nos  confrères  de  Chicago  ont  utilisé,  pour  purifier 
l’air  de  la  chambre,  hermétiquement  close,  un 
filtre  spécial  dont  ils  donnent  une  description  dé¬ 


fi)  The  Journal  of  the  American  medical  Association, 
28  mai  1932,  p.  1.861. 


taillée.  La  partie  filtrante  est  en  cellulosé,  analo¬ 
gue  à  un  papier  filtre  très  lâche  et  très  poreux. 
On  le  change  tous  les  jours.  Dans  une  chambre  de 
2.500  mètres  cubes,  dont  l’air  est  renouvelé  toutes 
les  six  minutes,  on  installe  huit  malades  qui  ysont 
très  à  leur  aise. 

Le  pollen  était  compté  chaque  jour  dans  l’air 
extérieur  :  on  trouvait  au  mois  d’août  200,  300 
et  jusqu’à  400  grains  par  centimètre  cube,  et 
dans  lâ  chambre,  une  teneur  à  peu  près  constante 
de  trois  à  six  grains.  Cette  différence  correspond 
à  environ  95  %  de  filtration.  Aucune  indication 
n’est  donnée  sur  la  précaution  prise  au  cours  des 
allées  et  venues  indispensables  pour  le  service  ou 
la  vie  courante  des  malades. 

Le  séjour  dans  la  chambre  close  était  pénible, 
à  cause  de  la  chaleur  et  sans  doute  de  l’immobi¬ 
lité  relative  ;  plusieurs  ne  purent  le  supporter. 

Résultats  cliniques. 

Cent  cinq  malades  ont  été  soumis  à  l’expé¬ 
rience.  Tous  avaient  des  réactions  cutanées  posi¬ 
tives.  Ils  restaient  une  semaine  en  observation, 
par  groupes  de  huit.  Les  résultats  ne  concernent 
que  66  malades,  les  autres  ayant  abandonné  leur 
traitement  pour  différentes  raisons,  dont  la 
principale  est  qu’ils  n’aimèrent  pas  leur  prison  ou 
ne  purent  se  soumettre  à  un  confinement  pro¬ 
longé. 

On  peut  les  diviser  en  trois  groupes  : 

1°  Fièvre  des  foins  simple  ;  ces  malades  séjour¬ 
naient  dans  la  chambre  de  8  heures  dü  soir  à 
10  heures  du  matin. 

2°  Fièvre  des  foins  compliquée  d’asthme.  Ils 
habitaient  la  chambre  en  permanence. 

3“  Asthme  pollénique. 
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Dans  le  premier  groupe,  fièvre  des  foins  sim¬ 
ple,  environ  45  %  furent  complètement  guéris, 
et  45  %  très  améliorés.  Ceüx  qui  entraient  dans 
la  chambre  au  cours  de  la  crise  étaient  soulagés 
au  bout  d'un  temps  quelquefois  très  court  : 
une  demi-heure,  une  heure  ou  deux  au  maximum. 

Dans  le  deuxième  groupe,  rhume  des  foins  com¬ 
pliqué  d’asthme,  la  même,  amélioration  rapide 
était  constatée  s’ils  commençaient  le  confine¬ 
ment  au  cours  d’une  crise.  Mais  si  les  symptômes 
du  rhume  des  foins  disparaissaient,  ceuxdel’asth- 
me  secondaire  concomitant  subsistaient  plus 
longtemps  ;  l’éternuement  paroxystique  s’apai¬ 
sait,  mais  la  toux  et  la  crise  asthmatique  n’étaient 
pas  si  aisément  jugulées.  Toutefois,  elles  n’a¬ 
vaient  pas,  de  loin,  la  même  intensité  qu’aupara- 
vant,  ne  nécessitant  pas,  par  exemple,  d’injec¬ 
tions  calmantes  d’adrénaline  ou  d’éphédrine. 

Le  troisième  groupe,  asthme  pollénique,  n’a 
pas  offert  de  résultats  aussi  satisfaisants.  Les 
crises  diminuaient  également  de  violence,  mais 
leur  rythme  était  peu  modifié,  et  les  signes  sté- 
thacoustiques  persistaient.  De  plus,  à  peine  une 
demi-heure  après  leur  départ  de  la  chambre  close, 
tout  le  bénéfice  de  la  claustration  était  perdu  et 
le  contact  avec  les  pollens  athmosphériques  dé¬ 
clenchait  de  nouveau  l’état  de  crise  aiguë. 

Un  fait  curieux  est  la  persistance  des  crises 
chez  ces  malades  souffrant  d’asthme  pollénique. 
La  suppression  temporaire  des  pollens  responsa¬ 
bles  supprime  temporairement  la  réaction  asth¬ 
matique  ;  mais  elle  réapparaît  dès  que  le  contact 
est  repris.  Ces  ntalades,  d’ailleurs,  dans  les  se¬ 


NOTE  CLINIOUE  El 

Les  rhumes 

Certains  enfants,  certains  adolescents  ont 
l’habitude,  lors  de  coryzas,  d’infections  rhino¬ 
pharyngées  banales,  de  grippes  plus  ou  moins 
bénignes,  de  présenter  des  signes  de  congestion 
tubo-tympanique,  d’inflammation  de  l’oreille 
moyenne.  Ils  ont,  à  chaque  instant,  des  otites 
moyennes  parfois  purement  congestives,  par¬ 
fois  séreuses,  parfois  suppurées. 

Ils  s'enrhument  par  leurs  oreilles,  comme  ils 
s'enrhument  par  leurs  fosses  nasales  ou  par  leur 
gorge.  Il  est  fort  rare  que  l’infection  de  ces  der¬ 
nières  n'entraîne  pas  l’infection  des  premiè¬ 
res. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  nous  avons  appelé 
l'attention  des  praticiens  sur  l’importance  capi¬ 
tale  qu’il  y  a,  pour  l’avenir  auditif  de  ces  sujets, 
à  traiter  systéniatiquement  cette  fragilité,  cette 
débilité  des  muqueuses  tubo-tympaniques.  Nous 
avons  montré  corhment  le  catarrhe  tubaire  bénin 
était  un  «  signal  d’alarme  »,que  ne  devaient  point 


maines  qui  ont  précédé  leur  maladie,  avaient  eu 
l’occasion  d’absorber  les  mêmes  doses  de  pollen, 
sans  que  leur  sensibilité  soit  éveillée.  Cette  cons¬ 
tatation  porteTnos  confrères  américains  à  croire 
qu’il  y  a,  dans  le  fait  de  la  crise,  un  facteur  autre 
que  le  pollen,  probablement  un  certain  degré  d’in¬ 
fection  des  voies  respiratoires  supérieures. 

Pour  résumer  le  travail  de  MM.  Ràppaport, 
Nelson  et  Welker,  disons  que  la  filtration  de  l’air 
apporte  aux  malades  en  état  de  crise  un  sou¬ 
lagement  rapide  et  souvent  définitif,  à  moins  que 
des  complications  asthmatiques  ne  rendent  la 
guérison  plus  lente  et  moins  sûre,  exigeant  en 
tout  cas  un  séjour  plus  intégral  et  plus  prolongé 
dans  la  chambre  étanche.  Chez  les  sujets  a,tteints 
d'asthme  pollénique,  ce  traitement  doit  céder  le 
pas  aux  traitements  spécifiques  de  désensibilisa¬ 
tion. 

Me  sera-t-il  permis  d’ajouter  une  suggestion  à 
ces  intéressantes  constatations  ?  Au  lieu  de  cette 
chambre  dont  l’installation  est  nécessairement 
dispendieuse  et  l’usage  incommode,  n’obtien¬ 
drait-on  pas  le  même  résultat  au  moyen  d’uh 
masque  ?  Si  le  masque  de  guerre,  qui  opprime  dé¬ 
sagréablement  labouche  et  le  nez,  paraît  incon¬ 
fortable,  on  peut  imaginer  une  sorte  de  globe 
contenant  la  tête  entière,  hermétiquement  clos 
au  niveau  du  cou,  dont  la  gêne  serait  minimum 
et  l’efficacité  parfaite.  Ces  Français,  vont  dire  les 
Américains,  ne  peuvent,  s’empêcher  de  songer 
toujours  à  des  conceptions  individualistes  1 

Ph.  Dally. 


■  THÉRAPEUTIQUE 

de  l'oreille 

négliger  les  otologistes  et  les  médecins  d’enfarts  ; 
les  catarrhes  tubaires  à  répétition,  les  otites  habi¬ 
tuelles  sont  encore  plus  à  surveiller  et  à  com¬ 
battre  parce  que  le  péril  de  surdité  est  encore 
plus  pressant  et  ne  pourra  être  évité  si  l’on  n’y 
porte  pas  remède. 

Quelle  est  donc  la  conduite  à  suivre  dans  ces 
cas  de  rhumes  d’orefZZes  habituels  ? 

Il  faut  d’abord  supprimer,  chirurgicalement, 
les  causes  de  Tinf ection  de  l’orifice  pharyngé  tu¬ 
baire,  curetter  le  cavum  s’il  est  embarrassé  de 
végétations  adénoïdes  ou  de  brides  inflammatoi¬ 
res  du  pavillon  de  la  trompe,  supprimer  les  obs» 
tacles  à  la  perméabilité  nasale,  s’il  en  existe  de 
ce  côté.  Dès  1906,  nous  montrions,  dans  un  mé» 
moire  sur  1’  «  insuffisance  nasale  »  aflressé  h  Jfl 
Société  française  d’oto-rhino-laryngologie,  com¬ 
ment  le  nez  devait  assurer,  rigoureusement,  l’âé- 
ration  du  cavum  ;  et  l’on  sait  l’influencg  peu¬ 
reuse  sur  les  auditions  défectueuses  de  certaines 
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opérations  pratiquées  sur  les  fosses  nasales  ou 
leur  arrière  cavité. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Les  muqueuses  de  l'a 
trompe  d’Eustache  et  de  la  caisse,  dont  la  fragi¬ 
lité  est  démontrée  par  les  fréquences  de  leurs 
infections,  doivent  être  traitées  comme  les  mu¬ 
queuses  du  nez  ou  de  la  gorge  qui  présentent  une 
débilité  analogue.  C’est  aux  stations  therlnales 
sulfurées  sodiques  qu’incombe  ce  dernier  devoir  ; 
c’est  à  elles  que  l’on  devra  s’adresser.  L’axiome 
de  notre  Maître  M.  Lermoyez  est  plus  que  jamais 
à  l’ordre  du  jour  :  «  le  pus  appelle  le  soufre.  » 

Les  nez  «  marécageux  »,  les  pharynx  habituel¬ 
lement  infectés,  sont  communément  envoyés 
vers  les  villes  d’eaux  sulfureuses  pyrénéennes  ou 
alpines,  pour  y  être  nettoyés,  détergés,  assainis  ; 
et  il  est  bien  exceptionnel  que  le  résultat  cherché 
ne  soit  pas  atteint. 

Comment  donc  les  muqueuses  des  trompes 
dŒustache,  qui  ne  sont,  histologiquement,  que  les 
prolongements  des  muqueuses  rhino-pharyngées, 
ne  bénéficieraient-elles  pas  dç  ce  même  agent 
thérapeutique  :  le  soufre. 

Une  condition  .est  nécessaire  :  c’est  que  ce 


soufre  (soit  sous  forme  de  grains  à  l’état  colloï¬ 
dal,  soit  sous  forme  de  gaz  sùlfuré  à  l’état  nais¬ 
sant),  soit  introduit  dans  la  trompe  et  dans  la 
caisse  à  l’aide  de  la  sonde  d’Itard.  Une  expé¬ 
rience,  remontant  bientôt  à  cinquante  années, 
montre  bien  que  les  muqueuses  tubo-tympani- 
ques,  traitées  a.u  début  des  infections,  par  les  gaz 
sulfurés  et  le  soufre  colloïdal,  donnent  des  résul¬ 
tats  remarquables.  Il  faudra  donc  envoyer  les 
enrhumés  de  l’oreille  se  soigner  dans  les  stations 
outillées  dans  ce  but  comme  on  y  envoie  les  e  n- 
rhumés  du  nez,  ou  les  enrhumés  du  pharynx  et 
des  bronches. 

En  résumé,  chez  les  jeunes -sujets,  qui  préseur 
tent  des  otites  à  répétition,  il  faut  :  1°  supprimer 
chirurgicalement  les  causes  d’infections  nasales 
ou  pharyngées  ; 

2°  Traiter  aux  stations  sulfurées,  par  le  soufre, 
les  muqueuses  chroniquement  malades  de  la 
trompe  d’Eustache  et  de  la  caisse  du  tympan. 

Docteur  B.  de  Gorsse, 

(de  Luchon), 

Ancien  interne  provisoire  des  hôpitau.s  de  Paris 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’appendicite  rétro-cæcale  masquée  par  des  symptômes  urinaires 

D’après  le  D*'  G.\ume  (1) 

L’infldmmation  aiguë  de  V appendicite  se  traduit  en  clinique  par  des  signes  d’emprunt 
dus  à  la  réaction  des  organes  voisins.  Classiquement,  il  ne  s’agit  que  d’une  réaction  du 
péritoine  ;  dans  le  cas  particulier,  les  signes  traduisent  la  réaction  colique  ou  Vinfection 
du  système  urinaire  conligu. 

Les  malades  se  présentent  à  nous  comme  des  urinaires  :  comment  dépister  Vinflam- 
mation  de  l’appendice  réiro-csecal  ? 

Trois  formes  urinaires  sont  à  envisager  :  la  pyélonéphrite,  l’hématurie,  la  douleur 
lombaire. 


La  pyélonéphrite  a  colibacille 


La  pyélonéphrite,  qui  masque  une  appendi¬ 
cite,  existe  parfois  seulement  à  droite  ;  mais 
elle  est  quelquefois  bilatérale.  Elle  n’est  pas 
spécialement  tenace  ;  elle  guérit  dans  les  délais 
habituels.  Toutefois,  reprenant  à  chaque  nou¬ 
velle  crise  d’appendicite,  elle  récidive,  et  on  n’en 
trouve  pas  la  cause  d’entretien. 

^  Cette  pyélonéphrite  peut  ne  se  traduire  que 
par  la  pyurie,  ou  s’accompagner  de  cystite.  De 
temps  en  temps  survient  une  petite  hématurie  et 
les  malades  se  plaignent  de  souffrir  du  rein  droit. 
Avec  cela,  coexistent  des  troubles  digestifs  d’or- 


(1)  Dr  P.  Gaume.  —  Formes  urinaires  de  l’appendi¬ 
cite  rétro-cæcale.  (Le  Bulletin  Médical,  27ifévrier  1932). 


dre  tout  à  fait  banal  :  des  digestions  dîfFiciles,un 
peu  de  météorisme  après  les  repas,  de  la  consti¬ 
pation.  La  douleur  est  nette  au  point  de  Mac 
Burney,  mais  on  l’attribue  à  un  point  urétéral. 
Puis  l’attention  est  attirée  par  un  trouble  des 
urines,  et  Ton  dit  :  pyélonéphrite,  sans  même 
envisager  le  diagnostic  d’appendicite. 

Un  examen  complet  des  voies  urinaires  sera  tout 
d’abord  nécessaire  pour  éliminer  la  possibilité 
d’une  tuberculose  rénale.  Une  pyéloscopie,  du 
côté  infecté,  recherchera  toute  cause  locale  d’en¬ 
tretien  de  la  pyélonéphrite,  telle  qu’hydroné- 
phrose  ou  calcul  latent. 

Le  résultat  étant  resté  négatif,  les  investiga¬ 
tions  se  porteront  alors  du  côté  de  l’intestin,  et 
on  dépistera  l’appendicite. 
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L’hématurie 


L’hématurie  peut  être  très  abondante,  au 
point  de  déterminerune  rétraction  aiguëd’urines 
par  caillot.  Elle  constitue  parfois  le  seul  symp¬ 
tôme  ;  parfois  aussi,  elle  s’accompagne  de  trou¬ 
bles  digestifs  banaux  ainsi  que  d’une  douleur 
au  point  de  Mac  Burney,  et,  celle-ci,  on  l’attri¬ 
bue  à  l’uretère.  On  porte  le  diagnostic  de  né¬ 
phrite  hématuriqùe. 

La  douleur 

Dans  l’appendicite  rétro-cæcale,  la  douleur 
lombaire  est  un  signe  à  peu  près  constant.  Presque 
toujours  localisée -à  droite,  elle  peut  être  bilaté¬ 
rale  à  maximuip  droit.  Tantôt,  c’est  une  douleur 
sourde,  presque  continue,. réveillée  par  le  mou- 
Vemènt  ou  par  la  palpation  de  la  région  ;  tantôt 
ce  sont  de  Véritables  crises,  simulant  la  colique 
néphrétique,  d’autant  mieux  que,  dans  certains 
cas,  on  peut  noter  une  irradiation  testicu¬ 
laire. 

La  confusion  est  d’autant  plus  facile  que  le 
point  douloureux  classique  de  l’appendicite 
rétro-cæcale,  en  arrière,  au-dessous  de, la  cfête 
iliaque  et  le  long  du  bord  externe  du  carré  des 
lombes,  manque  presque  toujours. 

Pour  éliminer  une  affection  Vertébrale  (dou- 


Mais  il  convient  tout  d’abord  d’éliminer  le 
'  néoplasme  du  rein,le  papillome  vésical,  certaines 
formes  du  début  de  la  tuberculose  rénale  (aVec 
bacilles  de  Koch  dans  les  urines). 

Avant  d’envisager  une  néphrite  hématurique, 
il  faudra  penser  à  l’appendicite  rétro-cæcale, 
et  en  rechercher  les  signes. 

LOMBAIRE 

leurs  radiculaires),  on  fera  une  bonne  radiogra¬ 
phie  de  la  colonne  vertébrale. 

En  cas  de  coliques  néphrétiques,  la  douleur 
semble  toujours  en  rapport  aVec  un  spasirie 
du  bulbe  urétéral,  aussi  sufidra-t-il  d’un  cathé¬ 
térisme  urétéral  pour  faire  cesser  ce  spasme,  ’ 
et  Voir  aussitôt  la  douleur  se  calmer. 

Un  rein  mobile  ne  devra  être  retenu  qu’en 
dernière  analyse,  et  seulement  si  la  pyéloscopie 
montre  des  troubles  d’éVacuation  du  bassinet 
en  position-  basse,  et  si  ceux-ci  disparaissent  ou 
s’atténuent  lorsqu’on  remonte  le  rein.  La  pyé- 
loscopie  est  donc  indispensable,  et  non  la  pyélo- 
graphie,  car,  seule  .la  pyéloscopie  permet  de 
suivre  l’éVacuation  du  bassinet  et  de  préciser  la 
Variété  des  troubles  moteurs,  qu’il  présente. 


Conclusions 


Deux  faits  primordiaux  méritent  différem¬ 
ment  une  considération  particulière,  surtout 
lorsque  les  trois  formes  urinaires  de  l’appen¬ 
dicite  rétro-cæcale  se  combinent  : 

1®  L’étude  minutieuse  des  antécédents  au  cours 
desquels,  très  souvent  on  relrouve  une  crise  d’ap¬ 
pendicite  aiguë  franche  ;  c’est  généralement  celle 
au  cours  de  laquelle  l’appendice  s’est  fixé  en 
position  rétro-cæcale. 

2®  L’évolution  de  la  courbe  thermique.  Il  est, 
en  effet,  exceptionnel  de  Voir,  par  exemple  au 
cours  d’une  pyonéphrose  chronique,  la  tempé¬ 
rature  dépasser  38®  ;  un  crochet  thermique  élevé 
correspondra  alors  toujours  à  une  crise  de  réten¬ 
tion  pyélique,  mais  il  sera  facile  de  la  faire  cesser 
par  un  simple  cathétérisme  de  l’uretère.  . 

«  De  plus  toutes  causes  rénales  éliminées,  on 


pensera  à  l’intestin  et  à  l’appendicite  rétro- 
cæcale,  s’il  exi.ste  une  douleur  nette  au  point  de 
Mac  Burney,  signe  qui  ne  fait  jamais  défaut. 

«  Ensuite,  une  radioscopie  du  côlon  viendra 
préciser  la  localisation  du  point  douloureux  au 
niveau  del’implantation  del’appendice,  et  au  boi  d 
interne  du  cæcum.  » 

En  RÉSUMÉ,  comme  le  diagnostic  aVec  la  sim¬ 
ple  colite  et  l’épiploïte  est  toujours  délicat,  il 
ne  sera  possible  d’affirmer  le  diagnostic  d’appen¬ 
dicite  rétro-cæcale,  qu’en  présence  d’un  ensemble 
de  signes,  qui  comporle,  outre  les  signes  radiolo¬ 
giques  décrits,  l’absence  de  troubles  du  côté  du 
rein  affirmée  par  la  pyéloscopie,  et  le  syndrome 
clinique  de  l’appendicile  chronique. 


w 


G.  F. 
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L’iVctiialité  Scientifi-que 


La  Presse 


Essai  de  traitement  des  accès  maniaques 
par  l’hyposulfite  de  magnésium. 

MM.  Mestrallet  et  Larrivé  font  ressortir, 
pa-  l’exposé  de  leurs  observations,  que  l’action 
de  l’hyposulfite  de  magnésium  se  limite  aux  seuls 
accès  maniaques  purs  de  la  psychose  maniaque 
dépressive.  L’effet  est  si  rapide,  qu’il  y  a  parfois 
avortement  de  la  crise.  Le  plus  souvent  les  phé¬ 
nomènes  d’excitation  psycho -motrice  ont  ré¬ 
trocédé  rapidement,  dans  un  délai  habituel  de 
trois  à  quatre  semaines  après  la  prem  ere  injec¬ 
tion  alors  qu’ antérieur emefit  des  accès  identi¬ 
ques  avaient  persisté  des  mois.  Ce  traitement  a 
été  appliqué,  à  l’exclusion  de  tout  autre. 

L’hyposulflte  de  magnésium  doit  être  employé 
sous  forme  d’injections  intra-veineuses  d’une 
solution  à  10  %.  Les  doses  injectées  ne  seront 
pas  inférieures  à  10  cent,  cubes  par  jour  ;  elles 
devront  être  continuées  régulièrement  pendant 
dix,  vingt  jours,  et  plus,  tant  que  persistera  le 
syndrome  d’agitation  psycho -motrice.  Si  l’agi¬ 
tation  se  montre  particulièrement  intense  et 
tenace,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  introduire  dans  les 
.Veines,  en  une  seule  ou  deux  injections  quoti¬ 
diennes,  une  dose  de  20  et  même  30  cent,  cubes. 
Cette  pratique  est  sans  inconvénient,  car  si 
l’injection  est  constamment  suivie  de  phéno¬ 
mènes,  toujours  accusés  par  le  malade  et  dont 
il  ne  faut  pas  s’étonner  :  vaso-dilatation  de  fa 
face,  sensation  passagère  de  chaleur  intense 
qui  débute  à  la  gorge,  envahit  la  cavité  buccale, 
les  oreilles  et  gagne  finalement  tout  le  corps,  on 
n’a  jamais  observé  le  moindre  incident,  obli¬ 
geant  à  interrompre  le  traitement.  Enfin,  on  ne 
devra  pas  hésiter  à  reprendre  une  seconde  série 
d’injections,  qui,  généralement  est  suivie  d’effets 
satisfaisants.  Le  syndrome  d’excitation  motrice 
cède  ordinairement  d’une  manière  rapide  ; 
l’exaltation  intellectuelle  est  plus  tenace  même 
après  100  ou  200  cent,  cubes  de  médicament  ;  il 
faut  alors  continuer  le  traitement  ;  la  guérison 
du  syndrome  psychique  en  sera  accélérée.  (Lyon 
Médical,  6  mars  1932.) 

La  typhlite  aiguë  ;  ses  relations  avec  l’appendicite. 

D’après  MM.  G.  MassabuAu  et  A.  Guibal,  on 
observe  avec  une  relative  fréquènee,  au  cours  de 
laparotomies  iliaques  droites,  commandées  par 
le  diagnostic  d’appendicite  aiguë,  des  lésions  de 
typhlite  (congestive,  phlegniQneuse  ou  gangré¬ 
neuse).  Le  plus  souvent,  elles  sont  associées  à  des 
lésions  aiguës  de  l’appendice  et  secondaires  à 


elles,  la  propagation  s’établissant  ^ par  contact 
ou  par  Voie  sanguine  ;  parfois  même,  il  faut  en¬ 
core  considérer  l’appendicite  comme  responsable, 
alors  que  l’appendice  ne  présente  que  des  lésions 
cicatricielles.  _  . 

Cependant,  la  typhlite  aiguë  primitive  existe, 
infiniment  rare  par  rapport  à  l’appendicite  ;  mais 
elle  ne  peut  être  affirmée  que  par  l’intégrité  histo¬ 
logique  de  l’appendice  ou,  si  les  constatations 
sont  seulement  macroscopiques,  à  la  condition 
qu’il  n’y  ait  pas  de  passé  appendiculaire,  et  que, 
ces  constatations  soient  laites  au  cours  dune 
opération  à  chaud. 

Le  traitement  de  la  typhlite  aiguë,  lorsque  les 
lésions  cæcales  sont  légères,  paraît  pouvoir  se  li¬ 
miter  à  l’appendicectomie  systématique.  En  cas 
de  lésions  graves  limitées,  ii  faut  essayer  de  les 
enfouir  ;  si  elles  sont  trop  étendues,  un  snpple 
drainage  au  contact,  avec  remise  à  plus  tard 
d’une  intervention  plus  coihplète,  devra  être  pré¬ 
féré  aux  résections  étendues  à  chaud.  (Montpel¬ 
lier  Médical';  15  mars  1932.) 

Les  formes  intestinales  des  cancers  gastriques. 

Les  réactions  intestinales  surviennent  en  géné¬ 
ral  au  cours  d’un  cancer  gastrique  déjà  diagnos¬ 
tiqué  ;  elles  réalisent  alors,  soit  des  formes  clini¬ 
ques  un  peu  anormales,  soit  de  véritables  compli¬ 
cations  de  ces  cancers,  que  le  Docteur  Jean  Ra- 
CHET  n’envisage  pas  dans  cette  étude.  E  se  borne 
aux  formes  beaucoup  pius  spéciales,  où  la  symp¬ 
tomatologie  intestinale  est  la  première  en  date,  et 
où  elle  motive  l’examen  clinique.  Elle  masque 
alors  toute  la  symptomatologie  gastrique,  et  elle 
expose  par  là  à  des  grossières  erreurs  de  diagnos¬ 
tic,  si  on  ne  pratique  pas,  de  parti-pris,  un  ®x®- 
men  clinique  et  radiologique  complet  du  tube  di¬ 
gestif  pour  dépister  la  tumeur  de  l’estomac. 

La  constipation  est,  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  le  symptôme  intestinal  habituel  ;  eJl 
est  en  général  modérée  et  n’est  citée  qu  a  titre  ü 
symptôme  connexe  de  deuxième  plan.  Parlo 
cependant,  ou  cette  constipation  s’accroît, 
elle  semble  résumer  à  elle  seule,  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  toute  la  symptomatologie  ;  il  s  ag 
alors  de  formes  coprostatiques  du  cancer  g 
trique.  , 

Quand  la  constipation  est  simple,  , 

jours  le  cancer  passe  inaperçu  ;  il  faut  cepen 
systématiquement  se  méfier  chaque  fois  qu  un 
jet  de  40  à  50  ans  vient  consulter  pour  une  con 
pation  d’apparitioiv  relativement  recente, ,  e 


37  —  11  ^  IX  ~  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2681 


ne  faut  pas  s’égarer^vers  un  cancer  intestinal,  ne 
pas  faire  d’examens  radiologiques  partiels,  mais 
faire  un  examen  total. 

Lorsque  la  constipation  est  douloureuse,  l’his¬ 
toire  est  celle  d’une  entéro-colite  muco-membra- 
neuse,  d’une  colite  spasmodique  avec  météoris¬ 
me,  parfois  localisée  ;  on  note  également  la  cons¬ 
tipation  hémorragique,  l’obstruction  chronique, 
l’occlusion  aiguë. 

D’autre  part,  la  diarrhée  n’est  pas  un  symptô¬ 
me  exceptionnel  au  cours  de  l’évolution  du  can¬ 
cer  gastrique  :  diarrhée  aiguë,  épisodique  ;  diar¬ 
rhée  chronique  ;  diarrhée  lientérique  (émission  de 
selles  liquides,  jaunâtres,  contenant  des  débris 
macroscopiques  d’aliments,  et  survenant  très 
rapidement  après  chaque  repas).  Ici,  encore,  il 
faut  examiner,  complètement  les  malades,  explo¬ 
rant  cliniquement  et  radiologiquement  tous  les 
organes,  l’estomac  en  particulier,  où  siège  le  can¬ 
cer  caüsal.  {Revue  médicale  française,  mars  1932.) 

Torsion  bilatérale  des  trompes  saines. 

La  connaissance  de  cet  accident  est  d’acquisi¬ 
tion  relativement  récente.  Le  Docteur  Sénéchal 
püblie  une  observation  de  torsion  bilatérale,  lait 
rapporté  pour  la  première  fois. 

Celle-ci  montre  :  1°  que  les  insufflations  des 
trompes,  même  faites  par  un  praticien  expéri¬ 
menté,  peuvent  être  fallacieuses  ;  2°  que  même  les 
injections  de  lipiodol  peuvent  amener  à  des  con¬ 
clusions  erronées.  Il  n’y  a  que  lorsque  l’abdomen 
est  ouvert,  et  que  les  'organes  sont  dans  la  main 
et  sous  les  yeux  de  l’opérateur,  que  celui-ci  peut 
conclure  à  la  possibilité  d’un  acte  chirurgical  sus¬ 
ceptible  de  favoriser  la  grossesse. 

Voici  les  points,  qui  paraissent  susceptibles  de 
caractériser  la  torsion  des  trompes  :  Femme 
jeune  ou  jeune  fille.  Crise  survenant  au  début  ou 
an  cours  de  la  période  menstruelle.  Pas  de  fièvre. 
Pouls  rapide.  Pas  de  Vomissements,  lorsque  la 


malade  est  vue  dans  les  premières  heures,  ce  qui 
est  la  règle. 

Douleurs  extraordinairement  violentes,  diffu¬ 
sées  à  tout  l’abdomen,  mais  avec  prédominance 
Vers  le  petit  baissin,  localisation  à  laquelle  cor¬ 
respond  la  douleur  provoquée  à  la  palpation.  Le 
toucher  chez  les  jeunes  femmes  donne  peu  de  ren¬ 
seignements,  étant  donnée  la  difficulté  éprouvée 
par  le  clinicien  à  le  réaliser.  Le  toucher  rectal, 
chez  la  jeune  fille,  est  également  peu  instructif. 
Au  résumé,  le  diagnostic  est  àfaire  avec  lagrosses- 
se  extra-utérine,  avec  l’appendicite  aiguë  ;  mais, 
pour  identifier  une  torsion  tubaire,  il  faut  surtout 
y  penser.  La  coexistence  de  la  période  catamé¬ 
niale  chez  une  femme  normalement  réglée  est  le 
■meilleur  élément  de  différenciation  des  autres 
symptômes  péritonéaux  à  grands  fracas  de  la 
région  sous-ombilicale.  L’indication  opératoire 
est. impérative.  (Revue  française  de  gynécologie  et 
d'obstétrique,  mars  1932.) 

La  fièvre  boutonneuse. 

La  fièvre  boutonneuse  existe  dans  le  bassin 
méditerranéen  ;  on  l’obserVe  pendant  la  saison 
chaude.  M.  Ch.  Joyeux  rappelle  qu’elle  est 
transmise  par  une  tique  :Rhipicephalus  sangui- 
neus.  Au  point  où  cet  acarien  a  fait  sa  piqûre,  se 
manifeste  fréquemment  une  petite  escarre  noi¬ 
râtre.  La  poussée  fébrile  s’accompagne  d’une  ' 
éruption  maculo-papuleuse,  difficile  à  décrire  et 
désignée  sous  l’appellation  «  boutonnseue  ».  Le 
pronostic  est  généralement  bénin  ;  la  durée  de  la 
maladie  atteint  deux  à  trois  semaines.  On  ne 
connaît  pas  d’animaux  vertébrés  porteurs  du  vi¬ 
rus  dans  la  nature  ;  celui-ci  se  transmet  hérédi¬ 
tairement  Chez  la  tique. 

Cette  maladie  semble  différer  du  typhus  exan¬ 
thématique  et  de  ses  variétés  ;  par  contre,  elle  se 
rapproche  d’affections  analogues,  décrites  sur¬ 
tout  en  Extrême-Orient  et  dans  les  Montagnes 
Rocheuses,  en  Amérique  du  Nord.  (La  Pratique 
Médicale  française,  mars  A  et  B.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Septicémie  à  streptocoques  hémolytiques  d’origine 
otitique.  Guérison  par  le  sérutn  de  Vincent. 

(MM.  Marquézy,  P.  Camus  et  Roizes.  —  Académie 
de  médecine  ;  26-7-1932.) 

Le  malade,  un  enfant  de  onze  ans,  eut,  à  la  suite 
d  une  otite  gauche  avec  mastoïdite,  une  septicémie 
a  streptocoques  vérifiée  par  l’hémoculture  et  com- 
P  iquée  d’ictère  infectieux,  décoloration  des  selies 
et  prostration  profonde. 


A  la  suite  d’injections  de  sérum  antistreptococ¬ 
cique  de  Vincent  à  hautes  doses,  se  produisit  une 
amélioration  notable  et  la  disparition  des  symptômes 
infectieux  et  de  la  fièvre.  L’hémoculfure  devint  né¬ 
gative.  Toutefois,  la  fièvre  persistant  la  nuit  et 
l’hémoculture  étant  à  nouveau  positive,  malgré 
un  état  général  satisfaisant,  on  eut  recours  à  une 
seconde  série  d’injections  de  sérum.  Sept  jours  après, 
cette  septicémie  grave  était  complètement  et  défi¬ 
nitivement  guérie. 
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Nouveau  cas  de  septicémie  à  streptocoques  guérie 
par  le  sérum  de  Vincent. 

(MM.  Flaissier  et  Sollier,  de  Nîmes.  —  Académie 
de  médecine  ;  26-7-1932.) 

Les  auteurs  rapportent  l’histoire  d’un  enfant  de 
huit  ans  qui,  à  (la  suite  d’absorption  d’eau  croupie 
d’un  ruisseau,  fit  une  très  forte  fièvre  (41°)  sans 
localisation  précise  au  début.  Il  se  plaignit  ensuite 
d’otalgie  gauche. ,  Bientôt  après,  violent  frisson, 
température,  42°4. 

L’ensemencement  du  sang  donna  du  streptocoque 
hémolytique.  Prostration,  délire,  malgré  les' injec¬ 
tions  de  bleu  de  méthylène,  etc.  Ecoulement  séro- 
purulent  de  l’oreille,  sans  mastoïdite. 

Au  neuvième  jour  de  la  septicémie,  on  institue  la, 
sérothérapie  par  le  sérum  antistreptococcique  du 
professeur  Vincent.  Albuminurie,  traces  de  pigment 
biliaire  efi  d’indican  dans  l’urine.  La  fièvre  tombe 
complètement  au  neuvième  jour  du  traitement. 
La  convalescence  est  troublée  par  un  court  incident 
anormal  :  fièvre  éphémère,  strabisme  gauche,  pho¬ 
tophobie  (ébauche  d’atteinte  méningée  ou  réaction 
sérique  ?) .  La  sérothérapie  est  continuée  et  tout  ren¬ 
tre  rapidement  dans  l’ordre.  Guérison  complète, 
sans  séquelle. 

Présentation  de  l’appareil  à  respiration  artificielle 
du  Chéron. 

(M.  Portier.  —  Académie  de  médecine  ;  28-6-1932.) 

.Dans  les  appareils  à  respiration  artificielle,  on  a 
surtout  cherché  à  agir  sur  les  côtes  et  à  établir  la 
respiration  thoracique. 

Or,  la  respiration  n’est  pas  seulement  thoracique, 
mais  thoraco-abdominale.  Partant  de  cette  donnée, 
le  Docteur  Louis  Chéron  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu, 
dans  les  manœuvres  de  respiration  artificielle,  d’as¬ 
socier  à  la  pression  sur  les  parois  costales  la  poussée 
suj  la  sangle  abdominale.  Telle  est  l’idée  qui  a  pré¬ 
sidé  à  la  construction  de  son  appareil.  Celui-ci,  en 
dehors  d’une  ceinture-boucle,  comporte  une  ouver¬ 
ture  découpée  au  centre  de  la  paroi  inclinée,  livrant 
passage  à  une  plaque  métallique  mobile  qui  épouse 
la  forme  de  l’abdomen  et,  commandée  par  un  levier, 
pivote  autour  de  son  grand  axe. 

En  agissant  sur  le  levier  on  provoque  un  mouve¬ 
ment  d’élévation  et  de  bascule  de  la  plaque  mobile 
qui  exerce  une  pression  sur  la  paroi  abdominale  ; 
cette  pression  se  transmet,  par  l’intermédiaire  des 
viscères,  sur  la  face  inférieure  du  diaphragme  et  par 
là  même  sur  la  base  des  poumons. 

En  ramenant  le  levier,  on  relâché  la  paroi  abdo¬ 
minale,  les  viscères  reprennent  leur  place  ;  le  dia¬ 
phragme  s’abaisse  et  le  parenchyme  pulmonaire 
n’étant  plus  comprimé  se  dilate. 

Sur  le  traitement  du  cancer  du  rectum. 

(M.  Gougerneur.  —  Société  de  chirurgie  ;  2-3-1932-) 

M.  Gouverneur  distingue  le  cancer  du  rectum  et 
le  cancer  de  l’anus. 


.Dans  le  cancer  du  rectum,  opérable,  la  chirurgie, 
dit-il,  doit  toujours  être  préférée  ;  elle  reste  sans 
conteste  le  traitement  de  choix.  Dans  les  cancers  du 
rectum  inopérables,  on  peut,  après  avoir  pratiqué  un 
anus  iliaque,  faire  un  traitement  curiethérapique, 
à  condition  que  la  tumeur  ne  soit  pas  trop  infectée. 
Lorsque,  à  la  suite  d’une  cure  radiumthérapique, 
une  tumeur  est  devenue  opérable,  il  faut  en  faire 
l’ablation  opératoire,  car  on  a  trouvé,  sur  la  plupart 
des  pièces,  des  colonies  néoplasiques  restantes. 

Dans  le  cancer  de  l’anus,  devant  la  médiocrité 
des  résultats  de  l’intervention  chirurgicale,  le  ra¬ 
dium  (précédé  de  colostomie)  semble  supérieur .  à 
l’opération. 

—  M.  Desplas  ajoute  que,  dans  le  cancer  rectal 
inopérable,  après  anus  iliaque  définitif,  lorsque  les 
signes  fonctionnels  ont  justifié  la  dérivation,  on 
voit  souvent  des  améliorations  importantes  et  pro¬ 
longées,  pouvant  donner  au  malade  l’impression 
d’une  guérison.  Si  l’on  fait  alors  dè  la  radiumthéra- 
pie,  on  risque  de  rendre  la  situation  notablement  plus 
mauvaise.  L’auteur  déconseille  le  radium  aussi  bien- 
dans  le  cancer  opérable  du  rectum  que  dans  le  cancer 
inopérable  de  cet  organe. 

Luxation  récidivante  des  deux  rotules.  Guérison 
par  myoplastie. 

(M.  F.  M.  Cad  EN  AT.  —  Société  de  chirurgie  ; 

27-4-1932.) 

M.  Cadenat  a  opéré  une  jeune  fille  de  22  ans 
atteinte  de  luxation  récidivante  des  deux  rotules. 
Quatre  opérations  successives  n’ayant  donné  que 
des  résultats  temporaires,  '  l’auteur  pratiqua  une 
myoplastie  (opération  de  Krogius-Lëcène-Moulon- 
guet),  qui  amena  une  guérison  définitive. 

—  MM.  Mouchet,  Mativet  et  Gatelier  ont 
eu  recours  plusieurs  fois  avec  succès  à  l’opération 
de  Krogius-Lecène-Moulonguet. 

Diagnostic  précoce  des  cancers  du  testicule. 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Société  de  chirurgie  ; 

9-3-1932.) 

M.  Chevassu  fait  le  diagnostic  précoce  du  cancer 
du  testicule  par  la  constatation  d’un  noyau  dur  intra- 
testiculaire,  d’une  zône  indurée  dans  un  testicule 
par  ailleurs  normal,  ainsi  que  son  épididyme,  son 
cordon,  sa  vaginale,  son  scrotum. 

Le  testicule  syphilitique  présente  des  caractères 
différents.  La  syphilis  testiculaire,  lésion  «  inflam¬ 
matoire  »,  provoque  des  réactions  de  voisinagfe,vagi- 
nalite,  funiculite,  albuginite.  Seule,  la  forme  sclé¬ 
reuse  pure  peut  en  être  dépourvue,  mais  alors  le 
testicule,  dur  dans  l’ensemble  et  insensible,  est  plus  | 
petit  qu’un  testicula  normal.  j 

L’hématocèle,  beaucoup  plus  rare  que  le  cancer  du  I 
testicule,  s’accompagne  d’un  manque  de  souplesse  | 
du  scrotum  et  du  cordon. 

Au  cas  de  doute,  encore,  faire  rapidement,  sans  [ 
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trop  attendre,  une  exploration  chirurgicale.  Même, 
d’ailleurs,  si  l’on  avait  affaire  à  une  hématocèle,  à 
une  tuberculose  massive  testiculo-épididymaire  ou  à 
une  syphilis  ne  régressant  pas  sous  l’influence  dij 
traitement,  la  seule  thérapeutique  à  conseiller  serait 
chirurgicale. 

^  Donc,  conclut  M.  Chevassu,  sachons  dépister  le 
'  cancer  du  testicule  à  son  début,  en  attachant  toute 
l’importance  qui  convient  à  l’existence  d’une  zone 
indurée  dans  un  testicule  dont  le  reste  est  normal, 
ainsi  que  son  épididyme  et  son  cordon,  sa  vaginale, 
son  scrotum.  Faire  le  diagnostic  de  gros  testicule 
par  le  pincement  de  l’épididyme.  Confirmer  d’ur- 
.  gence  le  diagnostic  par  l’exploration  sanglante  sous 
anesthésie  locale  :  on  reconnaîtra, à  première  vue, 
le  cancer  par  l'a  vascularisation  spéciale  de  l’albugi- 
née.  Faire  en  cas  de  doute  une  orchidotomie  explo¬ 
ratrice.  On  pourra  ainsi  pratiquer  de  bonne  heure 
une  castration,  assez  à  temps,  dans  un  cancer  qui 
trop  souvent  évolue  rapidement. 

P.  L. 

Valeur  thérapeutique  d’une  simple  piqûre  d’aiguille 
dans  le  traitement  des  arthrites  traumatiques  ou 
rhumatismales. 

(M.  Ferretrolles.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

13-5-1932.) 

La  peau  n’est  pas  seulement  un  revêtement  pro¬ 
tecteur,  une  barrière  entre  le  monde  extérieur  et  les 
tissus  ;  par  une  action  simple  et  discrète  sur  elle, 
on  peut  soulager  la  douleur  et  guérir. 

Exposant  quelques-uns  des  résultats  qu’il  a 
obtenus  par  la  thérapeutique  millénaire  chinoise  de 
l’acupuncture,  l’auteur  décrit  une  méthode  de  trai¬ 
tement  des  arthrites  traumatiques  ou  rhumatismales. 
Par  une  simple  piqûre  d’aiguille, en  des  points  don¬ 
nés  pour  une  articulation  donnée,  il  obtient  la  mobi¬ 
lisation  instantanée  et  sans  douleur  de  l’articula¬ 
tion  malade,  en  même  temps  que  la  récupération 
fonctionnelle  du  membre,  chaque  fois  qu’il  n’existe 
pas  d’anomalie  radiologique  apparente. 

C’est  là  une  méthode  supérieure  à  celles  actuelle¬ 
ment  employées,  par  sa  simplicité  et  par  son  effi¬ 
cacité. 

Epithélioma  métastatique  du  maxillaire  inférieur 
d’origine  rénale. 

(M.  Dechaume.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

13-5-1932.) 

C’est  l’observation  d’un  malade,  venu  consulter 
pour  une  tuméfaction  du  maxillaire  inférieur,  sans 
autres  symptômes,  dans  le  voisinage  des  apex  de  la 
première  grosse  molaire.  La  radiographie,  puis 
l’extraction  confirment  que  cette  dent  n’est  pas  en 
cause.  Les  examens  du  sang  sont  négatifs. 

[pLe  malade,  qui  présentait  depuis  trois  semaines 
un  ganglion,  disait-il,  dans  la  région  sus-claviculaire 
droite,  voit  apparaître  successivement  doux  nodules, 


l’un  dans  la  paroi  thoracique,  l’autre  dans  la  paroi 
abdominale.  La  biopsie  du  nodule  de  la  paroi  thora-, 
cique  montre  qu’il  s’agit  d’une  métastase  d’une  tu¬ 
meur  rénale.  L’examen  clinique  permit  de  localiser 
cette  tumeur  à  gauche.  Le  malade  meurt  dans  la 
nuit  qui  suit. 

Traitement  de  la  grippe  au  moyen  des  effets 
hypercriniquesde  lapilocarpine. 

(M.  Monnerot-Dumaine,  d’Ismaïlia,  présenté  par 

M.  J.  Troisier.  —  Soc.  médicale-  des  hôpitaux 

de  Paris  ;  13-5-1932.) 

Un  empirisme  séculaire  a  utilisé  la  diaphorèse 
dans  la  thérapeutique  des  maladies  infectieuses, 
particulièrement  de  la  grippe  ;  mais  la  difficulté  d’ob¬ 
tenir  toujours  d’abondantes  transpirations  parles 
moyens  habituels  a  lait  que  l’auteur  a  essayé  les 
injections  de  pilocarpine  dans  le  traitement  de  la 
grippe. 

Une  grippe  simple, non  compliquée,  à  son  début, 
même  si  elle  est  très  fébrile,  cède  le  plus  souvent  à  la 
crise  hypercrinique  déterminée  par  une  injection 
d’un  demi  à  un  centigramme  de  chlorhydrate  de  pilo¬ 
carpine. 

La  grippe,  déjà  avancée  dans  son  évolution,  même 
associée  à  de  la  bronchite,  guérit  souvent  dans  les 
24  heures  qui  suivent  cette  injection. 

Si  la  pilocarpine  reste  sans  effets  hypercriniques, 
la  grippe  n’en  est  nullement  influencée  ;  des  doses 
plus  fortes  d’alcaloïde  doivent  être  essayées. 

Il  reste  à  préciser  les  résultats  et  le  mode  d’utili¬ 
sation  de  cette  méthode  dans  les  grippes  compli¬ 
quées,  les  grippes  infantiles,  les  grippes  des  vieillards. 
Si  l’heureuse  influence  de  l’hypercrinie  provoquée 
dans  la  grippe  se  confirme,  on  pourrait  étendre  la 
méthode  à  d’autres  infections. 

Un  cas  de  septicémie  veineuse  subaiguë. 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Escalier  et  J.  Odinet. 

—  Société  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  13-5-1932.) 

Le  malade  a  présenté  une  septicémie  veineuse 
subaiguê,  du  type  Vaquez.  L’infection,  relativement 
bénigne  et  strictement  localisée  au  système  veineux, 
a  évolué  pendant  plusieurs  mois,  par  poussées  suc¬ 
cessives,  et  chacune  de  ces  poussées  s’est  accompa¬ 
gnée  d’un  léger  mouvement  fébrile.  La  première 
fois,  l’infection  s’est  surtout  localisée  sur  les  veines 
profondes  pour  donner  naissance  aune  phlegmatia 
alba  dolens  à  bascule  :  mais,  contrairement  à  cer¬ 
tains  faits  rapportés  par  M.  Vaquez,  cette  localisa¬ 
tion  profonde  n’a  pas  arrêté  l’infection,  et  quelques 
mois  plus  tard  est  apparue  une  deuxième  poussée, 
marquée  par  un  début  embolique  et  par  l’atteinte 
prédominante  des  veines  superficielles,  bien  que  la 
circulation  profonde  ne  soit  pas  restée  absolument 
indemne.  Avant  d’affirmer  le  diagnostic,  les  auteurs 
ont  fait  plusieurs  examens  de  sang  qui  ont  permis 
d’éliminer  les  phlébites  d’origine  sanguine.  La  ré- 
♦♦♦♦♦ 
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tracyiité  du  caillot  était  normaie  ;  le  signe  du  lacet 
^'existait  pas,  ce  qui  permettait  d’écarter  l’hypo¬ 
thèse  d’une  thrombose  primitive  ou  d’une  dyslro- 
ph'e  endothéliale,  De  même,  l’absence  de  poly¬ 
globulie  mettait  hors  de  cause  les  phlébites  survenues 
au  cours  de  l’érythrémie. 

Le  point  de  départ  de  cette  infection  est  resté 
difïicile  à  fixer  :  pas  d’infection  ;  les  hémocultures  et 
les séro-diagnostics sont  demeurés  négatifs.  Au  début 
pipendant,  on  a  ppté  upe  manifestatipn  intestinale 
aiguë  aveq  débâele  diarrhéique  ;  pept-être  pourrait- 
on  invoquer  une  action  discrète  des  veines  pelviennes 
ou  mésentériques  ?  Des  injections  sclérosantes  anté¬ 
rieures  ne  semblent  pas  pouvoir  être  retenues,  car,, 
dans  les  cas  compliqués  d’accidents  pblébitiques, 
eirconstance  rare,  l’infection  est  survenue  rapide¬ 
ment  ;  or,  ici,  plus  de  deux  ans  s’étaient  écoulés. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  signaler  la 
disparition  remarquablement  rapide  de  l’œdème 
après  la  ligature  et  la  résection  des  veines  superflr 
nielles  du  thorax  ;  U  s’agirait  alors  d’une  véritable 
neurectomie  sympathique. 

L’acétylchoüne  a  exercé  une  heureuse  influence 
sur  l’œdème  résiduel  des  membres  inférieurs. 

L’épreuve  au  galactose  chez  le  sujet  normal. 

(MM.  Noël  Fiessuhoeb,  H,  Walter  et  F.  Thiéba,ut, 
—  tSoc,  méd.  des  Up,  de  Paris  ;  13-5-i?32.) 
Pour  explorer  la  fonction  hépatique,  on  recherche 
le  galactose  dans  les  urines  après  ingestion  de  40 
gammes  de  sucre  à  jeun,  et  évacuation  de  la  vessie. 

On  peut  dire  que,  en  position  debout  avec  une 
vie  active,  avec  un  repos  normal  et  sans  excès  la 
veille,  avec  40  grammes  de  galactose  dissous  dans 
200  grammes  d’eau,  les  urines  des  quatre  premières 
heures  doivent  contenir  moins  de  1  gr.  50,  et  plus 
souvent  même  1  gramme  de  galactose  ;  la  concentra¬ 
tion  moyenne  de  ces  quatre  heures,  essentiellement 
variable,  doit  osciller  au-dessous  de  6  p,  j.ooo. 

G.  F. 


Société  pajhççtise  de  Gynécologie. 

Séance  du  23  mai  1032. 

Les  injection-,  intra-tissulaires  d’eau  d’Urîage  dans 
le  traitement  des  salpingites. 

M.  Paul  Saepe  v  (de  Grenoble) .  —^L’auteur rapporte 
trois  cas  types,  donnant  la  note  de  ce  qu’il  peut 
obtenir  par  les  eaux  d’Uriage,  trois  cas  indiscutables, 
puisque  la  preuve  en  est  dans  lesdoeuments  fournis 
par  les  chirurgiens  eux-mèraes.  Pour  chacun  de  ces 
cas,  ces  chirurgiens  avaient  formellement  posé 
l’indication  opératoire,  l’intervention  ne  fut  dif¬ 
férée  qu’en  présence  de  la  crainte  des  malades  et 
c’est  en  toute  dernière  ressource  que  la  cure  d’üriage 
fut  tentée. 

Deux  de  ces  observations  datent  de  1929,  l’autre 
de  l’an  dernier.  Les  trois  malades  présentaient  des 


salpingites  graves  très  douloureuses  avec  phéno¬ 
mènes  de  pelvi-péritonite  et  de  douglassite  et  fu¬ 
rent  complètement  guéries  par  la  cure  d’Uriage. 
i  L’originalité  de  la  technique  de  la  cure  réside 
dans  l’emploi  des  injections  intra-tissulaires  quo¬ 
tidiennes,  intra-veineuses  ou  intra-musculaires, 
d’eau  d’Uriage  prélevée  telle  quelle  à  la  source 
quelques  minutes  auparavant,  concurremment  avec 
les  méthodes  thermales  classiques  :  bains  et  injec¬ 
tions  vaginales  à  eau  courante. 

D’après  l’auteur,  ces  résultats  surprenants  sont 
dus  au  fait  que  l'eau  d’Uriage  est  injectable,  pro¬ 
priété  qu’elle  est  seule  à  posséder  parmi  le  groupe» 
ment  de  toutes  les  eaux  sulfureuses.  Ses  divers  tra¬ 
vaux  ont  prouvé  qu’elle  était  isotonique,  aseptique, 
et  antiseptique,  que  son  introduction  quotidienne 
dans  les  tissus  entraînait  systématiquement  une 
augmentation  du  nombre  des  globules  rouges,  une 
diminution  du  nombre  des  globules  blancs  et  le  ré¬ 
tablissement  de  l’équilibre  leucocytaire. 

L’action  anti-infectieuse  interne  paraît  manifeste 
de  par  la  corrélation  absoiue  existant  entre  les  faits 
expérimentaux,  les  recherches  de  laboratoire  et  les 
résultats  cliniques. 

Le  fibrome  granuleux, 

M.  F.  Jayle  (de  Paris).  —  M.  Jayle  présente  un 
gros  fibrome  pédiculé  dont  la  surface  granuleuse 
répond  à  la  coupe  à  une  accumulation  de  petits 
granulés.  Cet  aspect  microscopique  est  rare,  et 
M.  Jayle  propose  de  le  désigner  sous  le  nom  de 
fibrome  granuleux.  Au  moment  de  l’opération  la 
tumeur  parut  de  nature  maligne,  d’autant  pliis 
qu’elle  était  très  vascularisée  et  enflammée  par  suite 
de  la  coexistence  d’uhè  salpingite  double  suppiiréa 
avec  adhérences.  L’examen  histologique  montra 
que  les  granules  étaient  des  amas  lobulés  ds  fibres 
musculaires  lisses,  (jue  la  lobulation  était  accei)’ 
tuée,  très  souvent,  par  le  tissu  çpnjonctivorvaseu» 
laire  périphérique  et  que  ce  tissu,  en  de  nombreux 
points,  était  mou,  lâche,  frappé  par  places  de  fonte 
sénile  autolytique,  fonte  entamant  les  lobules  myo- 
mateux  et  les  isolant  encore  davantage.  RapprO» 
chant  ce  cas  d’un  autre  fibrome  pédiculé  fortement 
lobulé,  commençant  à  présenter  par  places  l’aspect 
granuleux  et  également  compliqué  de  suppuratioit, 
M.  Jayle  pense  que  l’aspect  granuleux  est  dû  en 
partie  à  l’inflammation  concomitante,  les  deux 
causes  aboutissent  à  la  fonte  lytique  périlobulaire. 


me 

Société  médicale  et  anatomo-clinique, 

Cataracte  traumatique  insoupçonnée 
(avec  présentation  de  malade) 

M.  Lesgaux.  Jeune  homme  opéré  récemment 
de  cataracte  traumatique,  dont  l’origine  et  même 
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l’existence  étaient  insoupçonnées  par  l’intéressé.  Il 
se  trouvait  cependant,  dans  les  masses  molles  du 
cristallin,  un  corps  étranger  métallique  d’un  milli¬ 
mètre  carré  environ,  visible  avant  l’intervention 
et  extrait  au  cours  de  l’opération. 

L’auteur  s’étonne  qu’un  tel  accident  puisse  pas¬ 
ser  inaperçu  au  moment  où  il  se  produit,  ne  pro¬ 
voquer  aucune  douleur,  aucune  réaction,  aucune 
«rougeur  »  de  l’œil.  L’auteur  ajoute  quelques  con¬ 
sidérations,  médico-légales,  relatives  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

Sur  les  teignes  microsporiques  rares. 

(présentation  de  photographies  et  de  cultures). 

MM.  L.  Danel  et  P.  David.  —  Jeune  fille  de 
20  ans,  présentant  au  cou  et  au  thorax  des  éléments 
discoïdes  squamo-croûteux.  La  culture  èn  milieu 
peptoné-glucosé  montre  qu’il  s’agit  de  microsporum 
felineum,  affection  exceptionnelle  en  France.  L’in¬ 
téressée  avait  d’ailleurs  soigné  et  cajolé  un  petit 
chat  couvert  de  croûtes,  et  qui  est  mort. 

Les  auteurs  étudient  brièvement  les  micros- 
pories.  Ils  font  ressortir  les  différences  cliniques 
qui  séparent  l’affection  observée  par  eux,  d’avec 
celle  décrite  par  les  auteurs  anglais  Fox  et  Blaxall. 

Faut-il,  quand  on  a  ouvert  d’urgence  un  abcès  ap¬ 
pendiculaire,  enlever  l’appendice  dans  une  seconde 
opération  ? 

M.  Lepoutre.  —  L’auteur  rappelle  la  nécessité 
absolue  de  cette  extirpation  de  l’appendice. 

Chez  un  malade  à  qui  un  abcès  avait  été  ouvert 
et  qui  avait  repris  ses  occupations  actives,  l’ap¬ 
pendice- enlevé  deux  mois  après  la  première  inter¬ 
vention,  contenait  une  grande  quantité  de  pus  :  de 
nouveaux  accidents  étaient  sur  le  point  d’éclater, 
si  l’on  n’y  avait  mis  bon  ordre. 


Occlusion  intestinale  consécutive  à  une  contusion 
abdominale. 

(observation  clinique  et  autopsie).  ,  î 

M.  Diesbecq- (de  Jeumont).  —  Environ  deux 
mois  après  une  contusion  abdominale,  on  découvre 
chez  le  blessé  un  état  d’obstruction  intestinale,  que 
l’histoire  clinique  permet  de  rapporter  à  l’accident. 
Une  radiographie  montre  que  l’occlusion  siège  sur 
le  grêle.  Le  malade  n’est  pas  opéré  et  meurt  au  bout, 
de  (quelques  mois. 

L’autopsie  permet  de  constater  un  rétrécissement 
du  grêle,  d’origine  cicatricielle  et  sans  existence  de 
néoplasme  (examen  histologique). 

Observation  rare  et  des  plus  intéressantes. 

Trois  cas  d’affections  pleuro -pulmonaires  chez  l’en¬ 
fant,  se  manifestant  par  un  syndrome  d’appendicite 
aiguë. 

-  MM.  Billet,  Delnatte,  Delezenne  et  Ledieu. 
—  Enfant  de  6  ans,  présentant  brusquement  un 
syndrome  appendiculaire,  mais  avec  un  signe  de 
Jacob  négatif.  Cette  particularité  fait  surseoir  à 
l’intervention.  Changement  complet  le  lendemain  : 
il  s’agit  d’une  congestion  pulmonaire  droite. 

Enfant  de  1  ans.  Même  tableau  clinique.  Trois 
jours  après  le  début  des  accidents,  se  démasque  une 
pneumonie  de  la  base  droite. 

Enfant  de  5  ans,  même  syndrome  appendiculaire. 
Mais  l’hésitation  n’est  pas  possible  parce  que  l’on 
trouve  de  suite  les  signes  d’une  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  droite. 

Les  auteurs  signalent  d’abord  la  coexistence 
possible  d’une  pneumonie  avec  une  appendicite.  Ils 
insistent  principalement  sur  la  valeur  du  signe  dé¬ 
crit  par  Jacob  pour  affirmer  l’existence  d’une  ap¬ 
pendicite  :  le  cri  de  douleur  du  péritoine,  lorsqu’on 
explore  la  fosse  iliacque  gauche.  L’absence  de  ce 
signe  doit  faire  rejeter  le  diagnostic  d’appendicite 


Les  Congrès 

IX®  Congrès  de  la  Société  internationale  de  Chirurgie 

{Suite)  (1) 


Première  question 

Diagnostic  et  traitement 
des  tumeurs  intrarachidiennes 

l»  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Bérier  (Lyon), 
invité  au  Congrès 

1.  —  Dans  le  diagnostic  général  des  tumeurs  intra- 
rachid  ennes,  on  doit  souligner  surtout  les  points 
suivants,  parce  que  ce  sont  les  plus  importants  et  les 
plus  impérieux. 


1°  Pour  éliminer  les  maladies  simulant  une  com¬ 
pression  médullaire,  le  diagnostic  de  sclérose  en 
plaques  est  parfois  le  plus  malaisé  à  résoudre. 

2®  Dans  la  distinction  des  autres  causes  de, com¬ 
pression  ce  sont  certaines  formes  de  mal  de  Pott 
qui  fournisent  les  difficultés  les  plus  réelles. 

3®  Enfin,  parmi  les  tumeurs,  il  y  aurait  lieu  d’étu¬ 
dier  attentivement  le  diagnosticentre  les  tumeurs  du 
canal  proprement  dites  etles  tumeurs  intramédullaires. 

II.  —  Le  diagnostic  clinique  de  l’état  de  la  moelle 
sous-jacente  aux  tumeurs  ne  peut  donner  lieu  qu’à 
des  indications  très  générales. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  36. 
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III.  —  Le  diagnostic  des  tumeurs  de  la  queue  de 
cheval  se  présente  d’une  façon  particulière  et  se 
montre  surtout  dilBcile  avec  les  méningites  chroni¬ 
ques  basses  et  certaines  maladies  du  cône  terminal. 

2°  Résumé  dü  rapport  dé  M.  lè  Doetèur  W.  Denk 
(Vienne). 

La  chirurgie  des  tumeurs  intrarachidiennes  a  fait 
de  grands  progrès  au  cours  de  ces  vingt  dernières 
années.  Ces  progrès  dépendent  en  premier  lieu  de  la 
plus  grande  précision  du  diagnostic  neurologique  et 
de  l’amélioration  du  cyto -diagnostic  du  liquide 
céphalo-rachidien,  de  l’emploi  de  la  myélographie  èt 
du  perfectionnement  de  la  technique  opératoire. 

La  plus  grande  importance  doit  être  apportée  à  la 
précocité  du  diagnostic.  Le  premier  stade  de  la  ma¬ 
ladie  est  caractérisé  par  les  phénomènes  d’irritation 
radiculaire  et  les  troubles  de  la  sensibilité.  Le  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  au  début  est  difficile,  mais, 
grâce  à  la  plus  grande  exactitude  de  l^anamnèse  et 
à  des  examens  répétés,  il  devient  possible. 

Si  le  diagnostic  précoce  rend  possible  l’exérèse 
dans  ce  stade  de  début,  on  peüt  obtenir  une  guérison 
complète  et  durable.  Les  résultats  opératoires  sont 
d’autant  moins  satisfaisants  que  la  compression  a 
duré  plus  longtemps. 

La  myélographie  est  un  mode  extraordinairement 
efficace,  mais  il  ne  faut  y  recourir  que  lorsque  d’au¬ 
tres  moyens  d  investigation  ne  permettent  pas  u’éta- 
blir  un  diagnostic.  Son  principal  avantage  réside  dans 
la  grande  certitude  du  niveau  de  la  compression. 

Les  progrès  dans  la  technique  opératoire  ont  con¬ 
duit  à  une  diminution  notable  de  la  mortalité  èt  à 
un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  guérisons. 

3°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  liôeteur  L.  Dominici 
(Pérousè) . 

1**  L’aUteur  rapporte  la  statistique  des  tumeurs 
intrarachidiennes  opérées  en  Italie  et  qui  com¬ 
prend  63  cas  dont  19  de  l’Ecole  de  Rome,  dirigée 
par  Allessandri,  et  suivis  presque  complètement  par 
le  rapporteur. 

Le  premier  cas,  en  Italie,  fut  opéré  en  1892  (Capo- 
notto  et  Pescarolo)  ;  il  s’agissait  d’un  fibrosarcome 
intradural.  Les  suites  opératoires  furent  excellentes, 
mais  les  résultats  fonctionnels  furent  négatifs. 

Dans  5  cas,  on  ne  trouva  pas  ou  on  ne  put  attein¬ 
dre  la  tumeur.  Trois  moururent  dès  suites  de  l’opé¬ 
ration,  ce  qui  montre  la  gravité  de  cette  intervention 
que  l’on  ne  risque  pas  à  la  légère.  Dans  un  cas,  on 
fit  une  laminectomie  décompressive  pour,  métastase 
épithéîiomateuse.  Dans  57  autres,  cas  on  trouva  la 
cause  de  la  lésion  (tumeur,  kyste,  méningite  séreuse, 
méningite  fibreuse,  gomme).  Cette  intervention  a 
donné  12,3  p.  100  de  mortalité  opératoire  et  87  p. 
100  de  guérisons  opératoires  avec  78  p.  100  de  gué¬ 
risons  Ou  d’améliorations  appréciables.  Les  meilleurs 
résultats  fonctionnels  ont  été  obtenus  pour  les  tu¬ 
meurs  extradurales  ;  les  plus  mauvais,  pour  les  tu¬ 


meurs  intradurales.  En  ce  qui  concerne  l’impor* 
tance  de  la  mortalité  opératoire,  elle  ést plus  grande 
pour  les  tumeurs  haut  situées, 

2°  Les  résultats  fonctionnels  dépendent  surtout  de 
l’époque  de  l’intervention.  Le  rapporteur  a  insisté 
sur  ce  point  dans  le  rapport  présenté  sur  la  même 
question  aU  XXXV®  Cortgrès  de  la  Société  italienne 
de  chirurgie  (Rome,  octobre  1928)-.  De  bons  résultats 
fonctionnels  s’obtiennent  seulement  quand  on  inter¬ 
vient  précocement,  dans  la  première  période  prépa^ 
plégique  si  possible. 

3°  Mais,  à  cette  période,  le  diagnostic  est  très  dif¬ 
ficile  parce  que  la  symptomatologie  est  très  variée 
et  reste  encore  peu  évidente.  Parmi  les  différents 
moyens  diagnostiques,  le  lipiodol  descendant  est 
l’un  dés  plus  employés  en  Italie.  Parfois,  cètte  sub¬ 
stance  ne  se  résorbe  pas  et  l’auteur  rapporte  un  cas 
dans  lequel  la  radiographie  faite  cinq  ans  après 
l’opération  montré  qu’il  y  a  encore  du  lipiodol  dans 
le  cul-de-sac  méningé.  Dans  un  autre  cas  de  l’Ecôle 
de  Rome,  l’iôdénOl  fut  employé  et  suivi  radiologi¬ 
quement  pendant  quelques  jours  ;  le  dixième  Jourj 
on  ne  trouva  plus  trace  de  la  substance. 

En  conclusion,  l’auteur  estime  que,  malgré  ses 
inconvénients,  la  radiographie  est  le  meilleur  moyen 
que  l’on  ait  pour  établir  le  diagnostic  de  l’existence 
d’une  lésion  endorachidiennne  qui,  en  augmentant 
de  volume,  tend  à  oblitérer  l’espace  sous-dural,  et 
pour  préciser  là  hauteur  par  rapport  aux  vertèbres, 
ce  qui  a  une  grande  importance  pour  le  chirurgien. 

Le  rapporteur  ne  croit  pas  que  la  radiographie 
ait  une  valeur  aussi  considérable  pour  déterminer  la 
profondeur  de  la  lésion  et  sa  nature.  Pour  ces  points 
du  diagnostic,  l’examen  cliniqüe  et  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien  ont  une  grande  impor¬ 
tance.  Le  rapporteur  préconise  la  laminectomie 
exploratrice  dans  les  cas  qui  restent  douteux. 

40  Quant  à  l’anesthésie  et  à  la  technique  opéra¬ 
toire,  elles  varient,  si  l’on  peut  dire,  de  chirurgien  à 
chirurgien.  L’auteur  rapporte  spécialement  ce  qui 
se  fait  en  Italie. -La  laminectomie  d’Alessandri  est 
la  me'lleure,  ainsi  que  le  prouvent  les  cas  opérés  à 
l’Ecole  de  Rome. 

Les  interventions  endorachidiennes  exigent  beau¬ 
coup  de  délicatesse  du  chirurgien  et  ne  doivent  pas 
être  pratiquées  rapidement,  mais  lentement. 

40  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Ch. -A. 

Elsberg  (New-York) . 

Exposé  portant  sur  208  bas  de  iiiineul'S  de  la  moelle 
épinière. 

Rapport  entre  les  tumeurs  médullaires,  les  ver¬ 
tèbres,  les  méninges  et  les  différents  cordons  de  la 
moelle  épinière.  32  p.  100  de  ces  tumeurs  furent 
rencontrées  dans  la  région  cervicale  ;  51  p.  100  dans 
la  région  thoracique  et  17  p.  100  dans  les  régions 
lombaire  et  sacrée.  Dans  72  p.  100  des  cas,  les  tu¬ 
meurs  étaient  intraméningées  et  dans  28  p.  lOO  elles 
étaient  extraméningées.  Dans  39  p.  100  des  cas,  la 
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«tumeur  se  développa  ventralement  ou  antéro-Iatéra- 
lement  ;  dans  51  p.  100  des  cas,  dans  le  dos  oü  postéro- 
ktéralement,  et  dans  10  p.  100  des  cas,  la  tumeur 
était  latérale.  Symptomatologie.  Mesure  de  la  pres¬ 
sion  du  liquide  lombaire  et  analyse  chimique  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Le  blocage  sous-arach¬ 
noïdien  était  plus  fréquent  dans  les  cas  de  tumeurs 
extra-médullaires  où  il  était  complet  dans  71  p.  100 
des  cas,  partiel  dans  26,6  p.  100  et  n’existait  pas 
dans  2,4  p.  lOO.  Dans  les  cas  de  tumeurs  extra¬ 
méningées,  le  blocage  était  complet  dans  58,5  p.  100 
des  cas,  partiel  dans  39,3  p.  100  et  nul  dans  9,3  p. 
100.  il  y  avait  aussi  une  différence  notable  dans  le 
pourcentage  des  globulines  et  des  protéines  totales 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les  cas  de 
tumeurs  extraméningées.  Pour  les  tumeurs  intra- 
méningées,  le  pourcentage  de  globulines  était  de 
2,71  -t-  et  le  pourcentage  de  protéines  globales 
213  milligrammes  pour  100  centimètres  cubés,  tan¬ 
dis  que  pour  les  tumeurs  extraméningées,  le  pour¬ 
centage  de  globulines  était  de  1 ,6  -|-  et  les  protéines 
globales  97  milligrammes  pour  1 OÔ  centimètres  cubes. 


Les 


G.  Do  IN  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Paul  VÉRAN.  — ■  La  cessation  du  pneumothorax  ar¬ 
tificiel.  Préface  du  D^  Rist  (Un  vol.  in-8“  160 -pa¬ 
ges  :  22  francs.) 

Dans  quelle  proportion  des  cas,  la  cessation  d’un 
pneumothorax  est-elle  laissée  au  gré  du  médecin  ? 
Est-il  préférable  d’interrompre  que  d’entretenir  un 
CollapsuS  devenu  inutile  ?  Quels  sont  les  tests  d’une 
guérison  solide,  la  durée  minima  de  sécurité  du  pneu¬ 
mothorax,  quand  faut-il  y -mettre  un  terme  ? 

Etudiant  250  cas  de  pneumothorax,  interrompus 
depuis  des  années,  pour  une  guérison  bien  antérieure 
à  ces  délais,  l’auteur  compare  l’état  actuel  des  mala¬ 
des  à  leur  passé  pathologique.  Son  observation  est 
basée  sur  les  données  de  la  clinique  totale.  Les  résul¬ 
tats  acquis  après  résorption  du  pneumothorax  sont 
analysés  relativement  à  l’âgCj  au  sexe  du  malade, 
au  côté  de  la  poitrine  atteint,  à  l’ancienneté,  à  l’as¬ 
pect  radioclinique  etla  tendance  évolutive  de  la  lésion 
initiale,  au  développement  du  collapsus,  aux  pleu¬ 
résies  du  pneumothorax,  à  la  rapidité  de  disparition 
des  bacilles  de  l’expectoration,  à  la  durée  d’entre¬ 
tien  du  collapsus,  etc. 

L’avenir  des  anciens  porteurs  de  pneumothorax 
n’est  pas  moins  étudiée.  La  guérison  est  décrite  avec 
SeS  surprises,  Ses  paradoxes  radio-cliniques.  Les  inci¬ 
dents  de  l’avenir  sont  décrits  également  ;  récidives  in 
situ,  épanchements  de  substitution,  tuberculose 
contro-latérale  ou  extra-pulmonaire. 

De  ces  documents  minutieusement  analysés,  l’au¬ 
teur  tire  d’intéressantes  directives  générales. 


De  multiples  ponctions  lombaires  sont  d’ün  gràhd 
intérêt,  non  seulement  pour  le  diagnostic  deS  tu¬ 
meurs  de  la  queue  de  cheval,  mais  aussi  pour  la  loca« 
lisation  exacte  de  ces  tumeurs.  Diagnostic  èt  loéù^ 
lisation.  Traitement  opératoire.  La  laminectomie 
bilatérale  chez  190  malades,  la  laminectomie  unila-* 
térale  chez  14  malades  et  la  laminectomie  unilaté¬ 
rale-  avec  résection  des  apophyses  épineuses  utiles 
au  cours  des  interventions.  La  mortalité  Opératoire 
dans  les  108  derniers  cas  fut  de  3,1  p.  100  pour  les 
tumeurs  extramédullaires  et  de  zéro  pour  les  tumeurs 
intramédullaires  et  extraméningées.  La  mortalité 
opératoire  totale  des  208  cas  fût  de  6,9  p.  100  pOUf 
les  tumeurs  extramédüllaires  et  de  1,7  p.  100  pour 
les  tumeurs  extra-méningées.  63  p.  100  des  Opéïés 
furent  entièrement  guéris  ou  considérablement  amé¬ 
liorés.  10.  p.  100  furent  améliorés  et  dans  18  p.  100 
il  n’y  eut  pas  d’amélioration,  5,8  pi  100  dès'  ihaladeS 
ne  survécurent  pas  à  l’opération  et  lé  résultat  déflfli-  ' 
tif  resta  ignoré  dans  5  cas, 

(A  suivre.) 


Livres 

Librairie  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D''  A.  Leprince.  —  Les  radiations  humaines,  Préface 
de  M.  A.  Lumière.  (Un  vol.  in-8.  206  pages,  14 
fig.  :  18  francs.) 

Sous  le  nom  de  radiations  humaines,  l’auteur 
comprend  les  manifestations  de  l’Energie  vitale, 
que  l’on  désigne  sous  les  noms  de  Radio-ondes,  d’Ema- 
nations,  d’OscUlations  cellulaires,  de  Longueur  d’onde 
humaine,  de  Vibrations  électro-toniques  ou  Radio- 
élccLrotoniques. 

L’auteur  montre  que  l’on  peut  réchercher  les  ra¬ 
diations  humaines,  diagnostiquer  d’après  certaines 
émanations  du  corps  humain  ou  certaines  sécrétions, 
ou  quelques  gouttes  de  sang,  la  nature  intime  du  tem¬ 
pérament  d’un  malade,  les  maladies  dont  il  peut 
être  porteur,  et  d’autre  part  les  possibilités  de  résis¬ 
tance  de  l’organisme,  et  formuler  d’après  ces  exa¬ 
mens  un  pronostic  et  instituer  un  traitement. 

Le  corps  humain  peut  être  comparé,  toutes  pro¬ 
portions  gardées,  à  un  accu  de  100  volts  (par  exemple). 
Or,  sous  l’influence  de  causes  extérieures  ou  inté¬ 
rieures  (  décharges,  courts-circuits,  perte  d’énergie, 
diminution  du  liquide  acidulé,  oxydation,  etc).,  il 
peut  avoir  perdu  son  voltage  de  100  volts.  Le  dia¬ 
gnostic  consistera  à  déterminer  le  voltage  ou  poten¬ 
tiel.  Le  traitement  fou'rnira  à  cet  accumulateur  hu¬ 
main  la  dose  d’électricité  ou  d’énergie  médicamen¬ 
teuse  qui  lui  manque  pour  récupérer  son  potentiel. 
Plus  l’accumulateur  sera  déchargé,  plus  long  sera  le 
temps  de  charge  et  plus  grave  sera  la  maladie  :  c’est 
le  pronostic. 
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Ce  qu’on  est- convenu  d’appeler  les  «  tempéra¬ 
ments  »,  n’est  autre  chose  que  le  reflet  de  la  résis¬ 
tance  de  l’organisme,  par  suite  d^s  on  réservoir 
d’énergie,  à  l’attaque  de  la  maladie. 

Pour  connaître  la  charge  électrique  d’un  sujet,  il 
faut  mesurer  la  densité  électrique,  ou  mieux  la  den¬ 
sité  électronique  du  liquide,  qui  la  reflète  du  sang.  A 
l’état  de  santé,  l’homme  a  une  longueur  d’onde^  dé¬ 
terminé  (9  millionièmes  de  millimètre  48),  qui  varie 
en  cas  de  fièvre,  de  maladie  aiguë  ;  car  nos  cellules, 
composées  de  sels  minéraux,  participent  à  la  loi  gé¬ 
nérale  de  la  radiation,  qui  est  d’émettre  des  ra¬ 
diations. 

Voici  les  questions  développées  dans  ce  livré  : 

Ch.  I.  Les  radiations  humaines  et  biologiques. 
La  baguette  et  le  pendule  des  sourciers.  Ch.  IL 
La  recherche  des  radiations  humaines.  Leur  origine. 
—  Ch.  IIL  Produits  biologiques  et  minéraux  qui  mo¬ 
difient  les  radiations  humaines.  —  Les  modifications 
apportées  aux  radiations  par  la  maladie  chronique. — 
Influence  des  climats.  —  Ch.  IV.  Comment  traiter 
une  maladie  chronique  d’après  l’examen  radio-élec¬ 
tronique.  —  L’emploi  du  courant  électrique.  — 
Ch.  V.  Des  faits,  tuberculose,  cancef.  • —  Ch.  VI..  Les 
grandes  lois  de  la  physique  et  l’étude  des  radiations. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

H.  Vigneron.  • —  Manuel  des  calculs  de  laboratoire. 

Précision,  discussion  et  interprétation  des  résul¬ 
tats  expérimentaux.  Préface  de  P.  Pascal.  (Un  vol. 

184  pages.  45  figures.  Prix  :  40  francs). 

Ce  livre  s’adresse  à  tous  ceux  qui  entreprennent 
des  recherches  expérimentales. 

Comment  peut-on  vérifier  l’exactitude  de  ses  appa¬ 
reils  de  mesure  ?  Comment  les  étalonner  ?  Quelle 
précision  peut-on  espérer  des  nombreux  résultats 
expérimentaux  qu’ils  fournissent  ?  quelles  correc¬ 
tions  systématiques  ou  accidentelles  peut-on  leur 
apporter  ?  Puis,  les  expériences  commencées,  les 
nombres  s’accumulent  sur  le  carnet  de  laboratoire  ; 
comment  les  interpréter  ?  Comment  choisir  entre  les 
divers  résultats  numériques  d’une  expérience  plu¬ 
sieurs  fois  répétée  celui  qui  est  plus  proche  de  la 
vérité  ?  Quelle  précision  est-on  en  droit  de  lui  at¬ 
tribuer  ?  Comment  traduire  graphiquement  l’évo¬ 
lution  du  phénomène  à  partir  des  nombres  qu’ont 
fournis  les  expériences.  Comment  trouver  les  for¬ 
mules  ?  C’est  ce  que  l’auteur  traite  dans  ce  petit 
manuel  intéressant. 

Librairie  O.  Doin. 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

M.  Nathan.  — Les  malades  dits  imaginaires.  (Un  vol. 

in-16  de  134  pages,  in  «  Collection  des  actualités  de 


midecine  pratique  ».  Directeur  R.  J.  Weissen-; 
DACH.  Prix  :  14  francs.)  ‘  • 

Il  ne  faut  pas  traiter  trop  facilement  un  sujet  de 
malade  imaginaire,  et  l’abandonner,  de  ce  fait,  à  son 
triste  sort  avec  une  médication  anodine  et  quelques 
paroles  banales  de  consolation, 

Parmi  ces  dits  malades  imaginaires  se  cachent  bien 
des  erreurs  de  diagno.stic  grossières,  et  même  lorsque 
le  médecin,  à  juste  titre,  a  éliminé  toute  hypothèse 
de  maladie  organique,  il  n’a  pas  encore  fait  tout  son 
devoir.  Il  reste  à  établir  un  diagnostic  psychia¬ 
trique,  qui  comporte  une  sanction  thérapeutique,  car 
un  phobique,  un  pithiatique,  un  cénestopathe,  un  hy¬ 
pocondriaque  ne  se  traitent  pas  de  même.  L’auteur 
consacre  un  chapitre  important  à  l’hypocondrie,  où 
il  montre  la  variété  infinie  des  malades  inscrits  sous 
cette  rubrique. 

Les  indications  thérapeutiques  médicamenteuses 
et  psychothérapiques  sont  longuement  étudiées  ;  en 
effet,  un  grand  nombre  de  ces  m.alades-sont  curables 
-  et  capables  de  reprendre  un  jour  leur  place  dans  la 
société. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . .  ' 

CnicANDRE,  éditeur, 

49,  rue  Bersot,  à  Besançon. 

Docteur  Maurice  Duvernoy,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Besançon-  —  L’inspection  médicale 
dès  écoles.  (Un  vol.  in-8»,  236  pages,  2®  édition. 
Prix  ;  18  francs.) 

Livret  de  santé,  du  Docteur  Duvernoy.  Une  po¬ 
chette.  En  vente  au  prix  de  2  fr.  50,  chez  Le 
François,  boulevard  Saint-Germain,  ou  par  quan¬ 
tité  (10  au  minimum),  chez  l’éditeur  Chicandre, 
49,  rue  Bersot,  à  Besançon  (15  francs  la  dizaine,) 

Chez  Payot,  éditeur, 

106,  boulevard  Saint-Germain. 

B.  Malinowski,  professeur  d’anthropologie  à 
l’Université  de  Londres.  —  La  sexualité  et  la  ré¬ 
pression  dans  les  sociétés  primitives.  Traduit  de 
l’anglais  par  le  Docteur  Jankélévitch.  (Un 
vol.,  216  pages.  Prix  :  25  francs.) 

Société  de  publications  scientifiques 

ET  MÉDICALES, 

161,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  V®. 

Formulaire.  Consultations  médicales  et  chirurgicales, 

.  par  MM.  les  Professeurs  G.  Lemoine  et  E.  GÉnARt 
(de  Lille),  Leullier  (de  Lyon),  H.  Vignes, 
agrégé  à  Paris  et  Ch.  Auguste,  agrégé  à  Lille. 
Onzième  édition,  entièrement  remaniée.  (Un  vol., 
1150  pages.  Prix  :  50  francs.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Un  projet  d’adaptation  économique  de  la  profession  lui  permettant  de  concurrencer 
efficacement  les  formations  sanitaires  publiques 


bans  quatre  articles  précédents  (1),  je  me  suis 
efforcé  d'établir  que  le  Syndicalisme  ne  fera,  échec 
à  l’Etatisme,  en  .médecine  sociale,  qu’en  tentant 
partout  de  prendre  la  direction  technique  et  d’as¬ 
surer  le  fonctionnement  technique, 

Mais  il  est  sans  doute  bien  tard  pour  faire  de 
pareilles  tentatives,  au  regard  des  formations  actueh 
lement  existantes.  Et  envers  les  formations  futures, 
dont  la  création  est  envisagée,  le  Corps  médical 
organisé  est  animé  de  dispositions  qui  rendent  pro¬ 
blématique  une  telle  réalisation- 

H  importe  donc  qu’il  se  familiarise  avec  cette 
idée  qu’à  côté  de  la  médec'ne privée,  s’est  érigée  et 
se  développe  une  médecine  publique,  tout  comme 
l'enseignement  public  s’est  érigé  et .  développé  à 
côté  de  l’enseignement  privé. 

.  J'exposerai  présentement  un  projet,  qui  serait  sans 
doute  dénaturé  àpermettre  à  la  médecine  privée  de 
concurrencer  la  médecine  publique,  avec  son  armement 
sanitaire  et  ses  différentes  formations  médico-sociales. 

J'ai,  à  plusieurs  reprises,  et  en  m’appuyant  sur 
des  références  de  premier  ordre,  suggéré  au  Syn¬ 
dicalisme  médical  de  poursuivre  l’adaptation  de 
la  profession  aux  nécessités  techniques,  économi¬ 
ques  et  sociales  de  l’heure. 

L’adaptation  économique  me  paraît  être  le 
meilleur  moyen  que  possèdent  les  médecins  pour 
se  défendre  contre  l’attirance  qu’exercent  sur 
la  clientèle  les  hôpitaux  publics  et  privés,  et  les 
établissements  de  prévention  et  de  cure  créés  par 
certaines  institutions,  la  Mutualité  pour  n’en 
nommer  qu’une,  et  fonctionnant  sous  leur  con¬ 
trôle  et  leur  direction.  Il  n’est  pas  douteux,  en 
effet,  et  je  m’excuse  d’y  revenir,  que  le  succès 
des  différents  organismes  de  rannenient  sani¬ 
taire  est  dû,  pour  la  plus  large  part,  aux  facilités 
qu’ils  offrent  économiquement.  C’est  un  point 
de  vue  qu’il  convient  de  ne  pas  négliger,,  et  qui 
doit  retenir  l’attention  des  Syndicats. 


(1)  Gf.  Concours  Médical,  17  et  31  juillet,  14  et  28 
août  1932. 


Sur  cette  adaptation  elle-même,  il  y  a  longr 
temps  que  j’aVais  mon  idée.  Mais,  elfe  n’étaif 
pas  encore  assez  mûre  dans  mon  esprit,  pour  qqe 
je  me  hasardeà  l’exposer.  Et  je  me  demandais 
comment  elle  serait  accueillie,  et  si  on  ne  me  re¬ 
procherait  pas  de  marcher  au  rebours  du  pror 
grès. 

.  Et  puis,  — cette  idée,  — il  se  trouve  qu’elle  est 
déjà  partiellement  réalisée,  et  qu’if  existe,  dans 
le  Lot-et-Garonne,  une  organisation  qui  renfer^- 
me,  en  germe,  ma  conception  personnelle.  J’hé'- 
site  moins  dès  lors  à  laisser  libre  cours  à  nia  pro¬ 
position, 

Et  pour  ne  pas  risquer  de  déformer  rinitiatlVé 
agenaise,  je  laisserai  la  parole  au  Docteur  Heryy 
qui  l’a  exposée  comme  suit  dans  la  Gazeiie  médi¬ 
cale  limousine  (juillet  1932). 

Une  initiative  intéressante  : 

LA  Mutualité  Chirurgicale 

L’après-midi,  la  question  du  tarif  devait  revenir 
sur  le  tapis  ,  à  propos  des  organisations  chirurgicales 
mutuelles  en  voie  de  formation  dans  certains  dépar¬ 
tements  :  Gironde,  Bouches-du-Rhône,  Rhôpe, 
Charente,  etc.,  sur  le  type  du  Lot-et-Garonne,  Dans 
ce  dernier  département,  ce  n’est  plus  un  projet, mais 
une  réalité.  Une  Mutuelle  chirurgicale  a,  été  créée  svçc 
l’initiative  de  notre  confrère  Delmas,  ancien  interna 
des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  général  du  syndicat 
départemental,  avec  la  collaboration  très  active  de 
son  président,  notre  vieil  ami  Guy,  qui  a  bien  voulu 
faire  au  Conseil  l’exposé  de  cette  organisation, 

Il  s’agit  d’une  société  établie  à  Agen,  sous  le  nom 
de  Caisse  chirurgicale  mutuelle  de  J,ot-et-Garonne. 

Elle  a  pour  buts  :  d’assurer  à  ses  membres  parti¬ 
cipants  les  soins  chirurgicaux,  soit  à  domicile,  soit 
dans  une  des  cliniques  du  département,  soit  même 
dans  un  hôpital  communal,  le  cas  échéant,  ces  soina 
étant  confiés  au  chirurgien  choisi  par  le  malade  parmi 
ceux  du  département  agréés  par  la  Société  et  par  le 
syndicat  médical. 

La  cotisation  des  membres  est  fixée  à  30  francs 
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pour  les  adultes,  20  francs  pour  chacun  des  trois  pre¬ 
miers  enfants.  Elle  est  gratuite  à  partir  du  qua¬ 
trième  enfant. 

Le  payement  de  cette  cotisation  annuelle 
droit  à  la  gratuité  des  soins.  Cette  gratuité  s’étend 
aux  honoraires  du  chirurgien,  de  son  aide,  et  éven¬ 
tuellement  du  médecin  traitant  ;  aux  frais  de  phar¬ 
macie  et  de  pansements aux  examens  de  labora¬ 
toire  ou  de  radiologie  nécessités  par  une  opération  et 
au  séjour  en  clinique  dans  une  chambre  à  deux  ou 
trois  lits. 

Le  tarif  adopté  pour  les  cliniques  est  de  35  francs 
par  jour,  comprenant  le  service -des  infirmières,  tous 
les  frais  d’entretien,  sauf  la  pharmacie.  Ce  tarif 
comporte  en  outre  une  durée  forfaitaire  de  séjour 
pour  les  opérations  habituelles. 

Les  frais  de  salle  d’opération  inscrits  aux  tarifs 
comprennent  ;  l’amortissement  du  matériel,  stéri¬ 
lisation,  chauffage,  éclairage,  toutes  fournitures  de 
compresses,  coton,  fils  de  ligatures,  gants,  anesthé¬ 
sie,  etc. 

Le  tarif  des  chirurgiens  a  été  fixé  d’accord  entre  la 
ca’sse  mutuelle  et  les  praticiens. 

Voici  un  aperçu  de  quelques  chiffres, .pris  au  ha¬ 
sard  : 

Phlegmon  des  gaines.  — •  Chirurgien,  600  francs  ; 
aide,  50  francs  ;  salle  d’opération,  50  francs  ;  phar¬ 
macie  et  laboratoire,  300  francs  ;  frais  de  clinique 
(18  jours),  630  francs.  —  Total  :  1.630  francs. 

Luxation  de  Vépaue  récente.  —  Chirurgien,  150 
francs  ;  aide,  50  francs  ;  pharmacie,  40  francs.  — 
Total  :  240  francs. 

Appendicite  simple.  —  Chirurgien,  1.500  francs  ; 
aide,  100  francs  ;  salle  d’opération,  120  francs  ; 
pharmacie,  100  francs  ;  clinique  (14  jours) ,  490  francs 

—  Total  :  2.310  francs. 

Végétations.  —  Chirurgien,  200  francs  ;  salle 
d’opération,  20  francs  ;  clinique  (un  jour),  35  francs 

—  Total  :  255  francs. 

Mastoïdite  simple. — -Chirurgien,  1.500  francs  ;  aide 
100  francs  ;  salle  d’opération,  100  francs  ;  pharmacie 
100  francs  ;  clinique  (12  jours),  420  francs.  —  Total  : 
2.220  francs. 

Cataracte.  —  Chirurgien,  1.350  francs  ;  aide,  100 
francs  ;  salle  d’opération,  50  francs  ;  pharmacie, 
200  francs  ;  clinique  (15  jours),  525  francs.  —  Total  : 
2.225  francs. 

Chalazion.  —  Chirurgien,  150  francs  ;  salle  d’opé¬ 
ration,  50  francs.  —  Total  :  200  francs. 

Comme  on  le  voit,  de  tous  les  frais  chirurgicaux, 
iTa  été  fait  un  total,  un  tarif  global.  C’est  l’originalité 
de  ce  système  et  c’est  sur  ces  bases  qu’ont  été  établis 
les  statuts  de  la  Société  et  qu’a  été  fixé  le  forfait 
payable  annuellement  par  les  membres  adhérents. 
Les  prévisions  ont  été  faites  avec  une  précision 
méticuleuse  ;  elles  n’ont  donné  lieu  par  la  suite  à 
aucune  surprise.  Pécuniairement  et  moralement,  la 
machine  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous . 

Les  principaux  avantages  de  ce  système  ont  été 
ainsi  exposés  par  le  Docteur  Guy  : 


La  Caisse  chirurgicale  mutuelle  a  été  créée  pour  dé¬ 
fendre,  en  même  temps,  les  intérêts  du  public,  ceux  . 
de  la  profession  chirurgicale  et  alléger  les  budgets  de 
l’assistance  médicale. 

Elle  permet  à  un  malade  peu  fortuné  d’éviter 
l’hôpital  qui,  aussi  moderne  que  puisse  être  son  ins- 
.tallation,  exposera  toujours  un  opéré  au  régime  de 
la  salle  commune,  c’est-à-dire  au  tableau  pénible  des 
souffrances  ou  de  la  mort  de  malades  voisins  et, 
d’autre  part,  à  une  promiscuité  quelquefois  déplora¬ 
ble. 

Elle  permet  d’intervenir  à  temps  chez  ceux  qui,  par 
souci  d’économie,  attendent,  pour  se  faire  soigner, 
d’avoir  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  frais 
opératoires. 

Elle  offre  au  malade  la  possibilité  de  se  faire  traiter 
sur  place,  c’est-à-dire  dans  les  meilleures  conditions 
de  rapidité  et  à  proximité  des  siens. 

Elle -garantit  aux  assurés  sociaux,  moyennant  une 
cotisation  abaissée,  le  payement  des  deux  tiers  des 
frais  chirurgicaux  qui  restent  à  leur  charge . . . 

Encore  une  fois,  il  ne  s’agit  pas  d’un  projet  mais 
d’une  réalisation  qui  a  fait  déjà  ses  preuves.  Chi¬ 
rurgiens  et  sociétaires  y  trouvent  d’incontestables 
avantages. 

Les  grands  principes  de  notre  charte,  et  en  premier 
lieu  le  libre  choix  y  sont  sauvegardés  :  libre  choix  du 
chirurgien  et  du  spécialiste,  libre  choix  de  la  clinique. 

Le  contrôléy  est  prévu,  administratif  et  technique, 
avec  sanctions  du  Conseil  de  famille. 

Les  tarifs,  longuement  étudiés,  librement  con¬ 
sentis,  ne  prêtent  à  aucune  discussion .  Mais  il  s’agit 
d’un  tarif  limitatif  ;  l’entente  directe  entre  le  méde¬ 
cin  et  le  malade  n’existe  donc  pas  dans  son  intégra¬ 
lité.  Alors  ?  La  Confédération  va-t-elle  pour  cela 
jeter  l’anathème  sur  cette  initiative  ?  Nous  l’avons 
craint  tout  d’abord,  mais  nous  avons  constaté  : 

1°  Que  cette  organisation  avait  été  mise  sur  pied 
par  des  médecins  syndiqués  jouissant  de  la  sympa¬ 
thie  de  tous  leurs  confrères  ; 

2  O  Que  leur  exposé  au  sein  du  Conseil  a  été  accueilli 
par  des  applaudissements  quasi-unanimes  et  que  la 
plupart  des  membres  présents  ont  paru  donner  leur 
assentiment  avec  peu  de  réserves  ; 

3“  Enfin  que  d’autres  départements  sont  décidés 
à  imiter  le  Lot-et-Garonne,  dont  les  chirurgiens  leur 
paraissent  avoir  eu  là  une  idée  extrêmement  heu¬ 
reuse. 

En  Limousin,  nous  avons  appris  que  certains  chi¬ 
rurgiens  et  plusieurs  personnalités  s’intéressant  aux 
organisations  sociales  ont  vu  d’un  très  bon  œil  cette 
initiative.  A  tous,  nous  demandons  de  l’étudier.  Peut- 
être,  dans  l’avenir,  l’exemple  du  Lot-et-Garonne 
pourra-t-il  nous  être  d’un  grand  secours.Nous  tenons 
à  la  disposition  des  intéressés  des  renseignements 
plus  complets  sur  le  fonctionnement  de  cette  Mu¬ 
tuelle  chirurgicale. 

Il  y  a  entorse  à  la  charte  médicale  ?  —  Qu’im¬ 
porte  si  elle  n’en  souffre  pas  et  si  elle  n’en  paraît  pas 
du  tout  boiteuse  ? 
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D’aucuns  ont  dit  :  «  Pardon  f  Ce  n’est  pas  une 
entorse,  mais  une  luxation,  et  même  une  Yéritable 
amputation  !  »...  II  en  est  qui  pensent  qu’en  l’oc¬ 
currence,  notre  charte  peut  subir  sans  danger  pareille 
amputation,  qu’elle  n’en  restera  pas  moins  debout 
et  solide.  D’'  Hervy. 

Ainsi, donc,  le  principe  de  la  mutualité  cjiirur- 
gicale  d’Agen  est  la  couverture  du  risque  chirur¬ 
gical  par  la  constitution  d’une  Caisse  alimentée 
par  les  cotisations  forfaitaires  annuelles  de  ceux 
qui  y  adhèrent,  s’assurant  ainsi  la  gratuité  des 
soins  chirurgicaux  globaux,  et  du  séjour  en  clini¬ 
que,  durant  un  temps  déterminé  par  la  nature  de 
l’intervention  pratiquée'. 

Est-ce  donc  un  retour  au  forfait,  à  l’abonne¬ 
ment  que  nous  avons  combattu  jadis  et  dont 
nous  avions  obtenu  la  disparition  à  peu  près  gé¬ 
nérale  de  notre  technique  professionnelle  ? 

Oui  et  non.  Oui  sans  doute,  puisque  le  socié¬ 
taire,  se  montrant  prévoyant  de  l’aVenir,  s’as¬ 
sure  les  soins  chirurgicaux  globaux  dont  il  pourra 
avoir  besoin  un  jour,  sans  autres  frais  que  le  ver¬ 
sement  d’une  cotisation  forfaitaire  annuelle. 
Non,  puisque  ce  sociétaire  conserve  le  libre  choix 
de  son  chirurgien  et  de  la  clinique,  où  il  entrera 
éventuellement,  parmi  les  confrères  et  les  mai¬ 
sons  qui,  évidemment,  auront, accepté  de  parti¬ 
ciper  à  la  combinaison.  Chirurgiens  et  maisons 
de  santé  trouvent  leur  rémunération  raison  na- 
blement  calculée,  selon  la  nature  des  soins  don¬ 
nés.  Nous  sommes  loin  des  abonnements  qui 
avaient  cours,  notamment  dans  le.  Médoc,  il  y  a 
une  vingtaine  d’années  encore,  et  selon  lesquels, 
au  prix  d’une  contribution  annuelle  dérisoire, 
5  francs  par  famille  ;  10  francs,  s’il  s’agissait 
d’un  château,  toute  la  maisonnée  avait  droit  aux 
soins  du  médecin  qui  acceptait  cette  forme  de  ré¬ 
munération.  C’était  là  un  accord  strictement  in¬ 
dividuel,  où  n’interVenaient  que  la  clientèle  fa¬ 
miliale  d’une  part,  le  médecin  de  l’autre. 

La  Mutuelle  chirurgicale  est,  -par  contre,  basée 
sur  un  accord  collectif,  où  chaque  praticien  doit 
trouver  son  compte,  dans  l’équitable  rémunéra¬ 
tion  de  tous  ses  actes. 

D’ailleurs,  il  e.st  juste  de  reconnaître  que  cette 
notion  du  forfait,  qui  fut  jadis  bannie,  et  à  juste 
titre  alors,  de  nos  habitudes,  tend  à  reparaître, 
aménagée  au  goût  du  jour,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi.  Il  y  a  déjà  quelques  années  que  certains 
chirurgiens  s’entendent  avec  la  maison  de  santé 
où  ils  opèrent  pour  que  leurs  honoraires,  ceux  de 
leurs  aides,  et  ceux  de  la  maison  de  santé,  soient 
bloqués  en  un  ensemble  proposé  au  malade  de 
condition  moyenne.  Une  appendicite  donnera 
lieu,  par  exemple,  au  versement,  par  l’appendi- 
cité,  d’une  somme  forfaitaire  de  x  francs,  com¬ 
prenant  les  frais  chirurgicaux  et  le  séjour  dans 
la  maison  de  santé,  durant  le  nombre  de  jours 
habituellement  nécessaire. 


Dans  la  nomenclature  des  actes  chirurgicaux 
établie  par  la  Confédération  des  Syndicats,  pour 
les  assurés  sociaux,  les  honoraires  sont  cal  cul  és' 
globalement,  et  non  à  l’acte  isolé,  toutes  les  fois 
que  l’intervention  comporte  des  soins  consécu¬ 
tifs.  Il  est  même  interdit  de  tarifer  isolément  des 
actes  dont  la  rémunération  peut  être  calculée 
globalement.  Le  prix  global  corhprend  les  hono¬ 
raires  du  chirurgien,  de  ses  aides  et  les  soins  con¬ 
sécutifs  pendant  vingt  jours. 

La  Fédération  des  Syndicats  de  l’Aube  a  pro¬ 
posé  une  organisation  de  la  médecine  préventive, 
dans  le  cadre  de  l’Assurance  sociale,  dans  la¬ 
quelle  l’assuré  achète  forfaitairement  (120  francs) 
un  carnet  aVec  lequel  il  peut  se  faire  examiner 
par  son  médecin  traitant  et' tous  les  spécialistes 
que  celui-ci  trouvera  nécessaire  et- utile  de  met¬ 
tre  en  .œuvre,  chacun,  d’eux  étant  rémunéré  ulté¬ 
rieurement  à  un  tarif  honorable. 

Dans  son  intéressante  publication  mensuelle, 
Physis,  notre  distingué  confrère  Rufïier  s’exprime 
ainsi,  par  la  bouche'des  deux  interlocuteurs  dont 
il  nous  rapporte  .les  entretiens  dialogués  suppo-' 

«  C’est  une  erreur  de  considérer  la  consulta¬ 
tion  comme  l’acte  médical  de  base,  de  prix  mi¬ 
nimum.  Car  enfin,  la  consultation  qui  suppose 
l’examen  du  malade,  son  interrogatoire,  et  l’éta¬ 
blissement  du  diagnostic  dont  découlera  toute 
la  thérapeutique,  est  l’acte  primordial,  essentiel, 
qui  fait  appel  à  toute  la  science  du  médecin  et 
met  en  œuvre  toutes  ses  facultés  intellectuelles. 
C’est  d’ailleurs  l’acte  pour  lequel  le  malade  re¬ 
connaît  au  médecin  une  compétence  spécifique... 
II  faudrait  donc  diminuer  nos  prix  pour  de  petits 
actes  thérapeutiques,  surtout  lorsqu’ils  se  font 
en  série . . .  Même  alors,  un  prix  global,  forfai¬ 
taire,  devrait  être  la  règle ...  ». 

D’autre  part,  les  tarifs  officiels  tiennent 
compte  des  actes  médicaux  qui  s’accomplissent 
en  série,  et  calculent  les  honoraires  en  consé¬ 
quence.  Dans  le  tarif  des  accidents  du  travail, 
les  injections  intra-Veineuses  de  sérum  ou  de  mé¬ 
dicaments  sont  tarifées  30  francs  si  elles  sont 
isolées,  et  25  francs  seulement,  si  elles  sont  en  sé¬ 
rie.  Un  premier  pneumothorax  est  tarifé  200 
francs,  les  suivants  100  francs  seulement.  Le  pre¬ 
mier  lavage  de  la  vessie  est  tarifé  30  francs,  les 
suivants  25  francs.  Le  premier  pansement  pul- 
paire,  en  stomatologie,  est  compté  25  francs,  les 
suivants  20  francs,  etc. 

î  Toutes  ces  considérations  démontrent  à  l’évi¬ 
dence  un  souci  fragmentaire  du  point  de  vue 
économique,  et  une  tendance  à  l’adaptation  de 
la  profession  et  de  ses.  usages  aux  exigences  éco¬ 
nomiques  de  la  clientèle  . 

La  création  de  la  Caisse  mutuelle  chirurgicale 
du  Lot-et-Garonne  est  plus  qu’un  souci,  plus 
qu’une  tendance  :  c’est  une  réalisation. 
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A  la  base,  une  cotisation,  une  prime  si  vous 
préférez,  versée  annuellement,  par  tous  les  so¬ 
ciétaires.  Pour  tout  dire,  — n’ayons  pas  peur  des 
mots,  — un  forfait. 

Cette  méthode  a  des  inconvénients,  certes  ; 
elle  en  aVait  surtout  à  l’époque  où  le  médecin 
isolé  pratiquait  individuellement  l’abonnement 
annuel.  Abus  inévitables  de  la  clientèle  trop 
empressée  à,  appeler  le  médecin,  à  le  déranger, 
à  se  montrer  exigeante.  C’est  d’ailleurs  le  propre 
en  général  de  tout  malade  qui  h’est  pas  retenu, 
sur  la  pente  glissante  des  exagérations,  par  l’in¬ 
térêt  immédiat  qu’il  a  à  n’engager  que  les  dé¬ 
penses  strictement  justifiées.  Et  l’entente  directe 
n’a  été  exigée  précisément  que  pour  faire  échec 
à  ces  exagérations  dans  la  consommation  des 
soins  médicaux. 

On  lui  a  reproché  aussi  de  supprimer  le  stimu¬ 
lant  que  constitue  pour  le  médecin  la  perspec¬ 
tive  des  honoraires  que  chacun  de  ses  gestes  tech¬ 


niques  doit  lui  rapporter  honorablement, 
d’apporter  moins  de  zèle  à  l’accomplissement  de 
sa  tâche  journalière,  de  bâcler  volontiers  cette 
besogne,  de  se  dévaloriser  enfin,  en  acceptant  de 
misérables  rémunérations,  qui  minimisent  chacun 
de  ces  gestes  et  les  ramènent  à  un  taux  dérisoire. 

La  combinaison  de  la  Mutualité  chirurgicale 
du  Lot-et-Garonne  pare  en  grande  partie  à  ces 
inconvénients.  Il  ne  s’agit  d’abord  que  d’inter¬ 
ventions  chirurgicales  :  or,  il  eh  est  tout  autre¬ 
ment  d’une  opération  devant  laquelle  on  recule 
plus  volontiers  qu’on  ne  s’y  précipite,  que  d’une 
consultation,  pour  le  moindre  bobo,  qu’on  reiiou- 
vellera  au  contraire  sans  la  moindre  vergogne. 
D’autre  part,  le  chirurgien  est  honoré  dans  des 
limites  raisonnables,  et  parallèles  à  la  qualitéde 
son  intervention. 

G.  Duchesne. 

(A  suivre.) 


SERAIT-IL  POSSIBLE  D'OBTENIR  DE  L’ÉTAT  QU'IL  SE  CHARGE  LUI-MÊME 
DU  RECOUVREMENT  DE  NOS  HONORAIRES  7 

'I 

Il  est  imprudent  de  demander  à  la  puissance  publique  de  s’occuper  de  nos  affaires  corpora¬ 
tives,  tant  pour  l’octroi  dé  réglés  disciplinaires  {Conseil  de  l’Ordre)  que  pour  le  recouvrement 
administratif  de  nos  honoraires. 

Une  loi  serait  nécessaire,  qui  en  profiterait  pour  réglementer  le  prix  de  nos  actes  profes¬ 
sionnels  et  pour  percevoir  un  nouvel  impôt,  sur  le  revenu  de  notre  travail,  sous  le  prétexte 
de  frais  de  recouvrement. 

La  lutte  contre  les  praticiens  rabaisiens  ne  peut  [être  efficacement  organisée  que  par' nous- 
mêmes  et,  si  besoin  en  est,  par  des  accords  intersyndicaux  entre  médecins,  sages-fenunes  et 
chirurgiens-dentistes. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  Mme  S., 
sage-femme  : 

Un  syndicat  professionnel  aurait-il  le  droit, 
dans  un  but  d’organisation  méthodique  et  ra¬ 
tionnelle  de  ses  statuts,  de  soumettre  d’urgence 
une  proposition  auprès  des  Pouvoirs  publics, 
pour  demander  l’unification  et  la  stabilité  de  son 
tarif  syndical,  dans  le  cadre  départemental  et 
donner  au  règlement  des  honoraires  une  forme 
administrative  ? 

J’entends  par  la  définition  de  cette  formule,  si 
un  Syndicat  pourrait  confier  logiquement  à 
l’Administration  de  l’A.  M.  G.  par  l’extension  de 
ses  pouvoirs,  le  soin  de  faire  recouvrer  et  encais¬ 
ser  les  honoraires  de  tous  les  accouchements  en 
général,  par  le  percepteur  des  Contributions 
directes,  après  que  cette  mesure  aurait  été  impo¬ 
sée 'aux  intéressés  par  les  voies  légales,  et  rendue 
exécutoire  par  le  Préfet. 

Ainsi  la  rétribution  serait  couverte  et  perçue 
sans  ..vexations  au  prorata  des  mémoires  d’une 
manière  équitable,  à  jour  fixe,  sans  autre  con¬ 
trainte  que  quelques  frais  d’administration  ;  donc 


l’Etat  n’ayant  rien  à  fournir,  l’indépendance  pro¬ 
fessionnelle  reste  entière. 

Les  raisons  qui  obligeraient  le  Syndicat  à  for¬ 
muler  cette  demande  n’ont  rien  à  apprendre 
qu’on  ne  sache  déjà  ;  c’est  donc  la  répétition  plus 
ou  moins  tangible  des  inconvénients  qui  troublent 
la  bonne  marche  de  notre  exercice  et  qui  ont  été 
énoncés  plusieurs  fois. 

1°  Depuis  la  fondation  du  syndicat  et  l’éta¬ 
blissement  des  statuts, le  problème  des  honoraires 
semblait  avoir  reçu  une  solution  définitive.  En  effet 
les  Assurances  sociales  paient  sans  tergiverser. . ., 
surtout  grâce  à  la  Convention  que  le  Syndicat  a 
,  passée  avec  les  Caisses.  Mais  la  pratique  générale 
nous  révèle  des  exceptions  dans  certains  élé¬ 
ments  de  la  population  non  assurés.  Parmi  ceux- 
ci,  il  y  a  parfois  des  rétifs  qui,  malgréleur  capacité 
de  payement  et  prenant  divers  prétextes,  mar¬ 
chandent  sur  le  prix,  discutent  et  coirtestent 
même  la  valeur  de  nos  services.  Aussi  bien  ces 
fâcheuses  dispositions  rendent  l’entente  particu¬ 
lièrement  difficile  et  plus  souvent  mettent  une 
sage-femme  dans  la  triste  alternative  ou  de  subir 


37  —  11  —  IX  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


une  diminution  de  son  tarif  ou  de  perdre  leur 
confiance. 

2“  D’autre  part,  ces  principes  sont  encouragés 
par  la  complicité  de  certaines  sages-femmes  en 
surnombre  dans  la  même  région  (et  aussi  de  cer¬ 
tains  docteurs,  car  aussi  bien  l’exemple  vient 
d’eux)  qui  consentent  au  moyen  d’accords,  d’in¬ 
trigues  inavouées,  à  faire  des  accouchements  au 
rabais  et  pratiquent  l’avilissement  des  prix  pour 
se  mettre  en  relief  et  gagner  de  la  clientèle  ;  ces 
prix,  de  l’aveu  de  certaines  clientes,  sont  parfois 
diminués  de  moitié,  créant  ainsi  un  précédent  au 
détriment  des  collègues  qui  observent  le  tarif 
syndical. 

3®  La  singularité  de  ces  procédés  fausse  non 
seulement  la  discipline  exigée  par  les  statuts, 
mais  aussi  heurte  la  dignité  professionnelle,  étant 
donné  qu’on  ne  retire  aucup  bénéfice  moral  ni 
matériel  de  l’idée  qui  a  animé  la  fondation  du 
syndicat.  C’est  pour  ces  mêmes  raisons  d’ail¬ 
leurs  que  notre  corporation  s’est  trouvée  toujours 
diminuée  dans  la  considération  et  pécuniaire¬ 
ment. 

La  force  administrative  du  règlement  des  hono¬ 
raires  et  la  limitation  du  nombre  des  accou¬ 
cheurs  dans  chaque  région,  auraient  un  double 
avantage  :  celui  d’anéantir  les  abus  de  tous  les 
rabaisiens  et  de  garantir  à  notre  exercice,  avec  la 
sécurité,  une  valeur  positive  d’autorité  et  d’ar¬ 
gent. 

'  ,  Madame  S... 

Sage-femme  syndiquée. 

Réponse 

La  lettre  qui  Vient  de  m’être  soumise  démon¬ 
tre  une  fois  de  plus  quelle  acuité  peut  prendre 
l’angoissant  problème  des  praticiens  rabaisiens. 

Aucun  syndicalisme  n’est  efficace,  en  province, 
surtout  dans  les  petites  localités,  s’il  n’est  pas 
possible  de  mettre  un  terme  aux  procédés  de  basse 
concurrence  :  il  suffit  d’un  praticien  C£ui,  dans 
un  but  de  réclame,  avilit  les  honoraires,  pour  para¬ 
lyser  l’action  syndicale,  en  vue  du  maintien  des 
tarifs  à  un  taux  légitimement  rémunérateur. 

Aussi  puis-je  parfaitement  comprendre  — 
pour  en  avoir  souffert  jadis,  lorsque  j’exerçais 
dans  l’Ain  — l’exaspération  de  certains  confrè¬ 
res,  qui  ragent,  de  ne  pouvoir  mettre  à  la  raison 
des  praticiens  Voisins,  lesquels,  dans  un  but  élec¬ 
toral,  ou  pour  rabattre  la  clientèle  chez  eux, 
comme  encore  pour  répondre  aux  sollicitations  de 
ces  nombreuses  œuvres,  qui  font  de  la  philan¬ 
thropie  à  nos  dépens,  consentent  à  faire  de  la  mé¬ 
decine  à  des  taux  nettement  inférieurs  à  ceux 
convenus  par  décision  syndicale,  ou  même  par 
les  usages  locaux. 

Demander  aux  pouvoirs  publics  de  se  mêler  de 
nos  affaires,  pour  percevoir  nos  honoraires,  par 
une  méthode  administrative,  serait  un  procédé 
iliégal,  dangereux  et  inopérant. 


Illégal,  parce  qu’il  faudrait  une  loi,  modifiant 
plusieurs  lois  déjà  existantes.  La  chose  est  loin 
d’être  simple.  La  Chambre  des  Députés  et  le 
Sénat  devraient  discuter  le  projet,  par  lequel  le 
percepteur  serait  chargé  de  nos  recouvrements. 

Mais,'  pour  quels  honoraires  ?  Vis-à-Vis  de 
quels  débiteurs  ?  A  quels  taux  ? 

Ne  croyez-Vous  pas  que  le  Parlement  ne  profi¬ 
terait  pas  de  l’occasion,  pour  asservir  le  Corps 
médical,  pour  lui  imposer  des  règles  de  pratique 
professionnelle  et  pour  le  doter  d’un  Conseil  de 
l’Ordre,  que  certains  imprudents  ne  cessent  de 
réclamer  ?  . 

Le  barreau  a  fait  lui-même  son  Conseil  de 
l’Ordre,  il  a  décidé  de  ses  règles  professionnelles. 
Faisons-en  autant  dans  qotre  cadre  corporatif,' 
Sans  recourir  à  l’Etat  dominateur. 

Sur  quelles  bases  faire  recouvrer  nos  hono¬ 
raires  par  la  puissance  publique  ?  Ne  serait -ce 
pas  donner  au  Parlement  l’occasion  de  fixer  lui- 
même  nos  émoluments  ? 

Alors,  sous  prétexte  de  défendre  nos  malades, 
députés  et  sénateurs  feraient  de  la  surenchère 
électorale,  en  décidant  des  chiffres,  selon  les¬ 
quels  désormais  nous  serions  payés  de  nos  actes 
médicaux  et  de  nos  interventions  diverses. 

De  plus,  la  puissance  publique  demandera  un 
tant  pour  cent,  pour  frais  de  recouvrement,  telle 
une  agence  quelconque  chargée  de  récupérer  nos 
honoraires  chez  les  mauvais  payeurs,  d’pù  un 
impôt  nouveau,  pesant  sur  nos  honoraires,  et 
mis  ainsi  à  la  charge  du  seul  Corps  médical. 

Et  croyez-voiis  que,  parce  que  l’Etat  prendra' 
en  mains  cette  modalité  de  recouvrement, 
nous  serons  débarrassés  des  soucis  occasionnés 
par  de  mauvais  payeurs  ?  Ces  derniers  continue¬ 
ront  à  chicaner  sur  la  valeur  de  nos  soins,  sur  no¬ 
tre  assiduité.  Ils  ,n’en  metti-ont  pas  moins  en 
cause  notre  responsabilité  professionnelle,  pour 
nous  faire  peur  et  nous  faire  chanter. 

Pensez-vous  également  venir  à  bout  des  mau¬ 
vais  confrères,  qui  ne  perdent  aucune  occasion 
pour  —  les  imprudents  —  dauber  sur  le  dos  de 
leurs  Voisins  ?  Tairont-ils  leurs  propos  désobli¬ 
geants,  leurs  insinuations  ? 

Le  premier  défaut  de  certains,  dans  notre  cor¬ 
poration,  c’est  l’hypertrophie  du  moi.  Sans  ré¬ 
flexion,  on  estime  souvent  que  le  confrère,  qui 
nous  a  précédé  auprès  du  malade,  a  mal  soigné, 
n’a  rien  compris  ni  au  diagnostic,  ni  au  traite¬ 
ment  ;  on  croit,  de  bonne  foi,  que  sa  propre 
expérience  est  la  seule  juste  et  efficace. 

Que  de  conflits  confraternels,  que  de  procès  en 
,  responsabilité  n’ont -ils  pas  d’autre  cause  déter- 
I minante  que  des  propos  imprudents,  malveil¬ 
lants  déversés  dans  une  oreille  trop  complaisante, 
celle  de  notre  client. 

Aussi  puis-je  conclure  très  nettement  qu’il  ne 
faut  pas  attendre  un  salut  quelconque  de  la  puis¬ 
sance  publique.  Faisons  nos  affaires  nous-mêmes. 
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dans  nos  syndicats.  Et  puisqu’il  s’agit  des  plain¬ 
tes  d’une  sage-femme  —  plaintes  que  bien  des 
médecins,  ou  des  chirurgiens-dentistes  ont  déjà 
formulées  —  étudions  dans  des  réunions  inter¬ 
syndicales  le  problème  de  la  lutte  efücace  contre 
les  rabaisiens. 

Personnellement,  je  suis  partisan  du  rappro¬ 
chement  corporatif  de  tous  les  praticiens  qui,' 
médecins,  sages-femmes  et  dentistes  tiennent  'de 
la  loi  du  30  novembre  1892unstatutlégal,  con¬ 
cernant  l’art  de  guérir. 

En  attendant  qu’une  Vaste  confédération  unisse 
nos  divers  groupes  corporatifs,  étudions  entre 
syndicats  d’un  même  département,  les  modalités 
diverses  de  l’exercice  local  de  l’art  de  guérir. 

Dans  sa  lettre  ci-dessus,  Mme  S.  pense 
qu’un  des  remèdes  pourrait  consister  dans  une  | 


limitation  du  nombre  des  praticiens.  Ce  problème 
est  à  l’ordre  du  jour  .depuis  bien  des  lustres  ;  il  ne 
pourra  probablement  jamais  aboutir. 

Alors  que  nous  nous  plaignons  de  l’enva¬ 
hissement  de  notre  profession  libérale,  les  maires 
les  préfets  soutiennent  que,  dans  leur  région,  il 
n’y  a  pas  assez  de  praticiens,  pour  répondre  aux 
besoins  des  populations.  Ces  dernières  ont  un  in¬ 
térêt  apparent  dans  l’avilissement  des  honorai¬ 
res,  partant  à  la  pléthore.  Elles  ne  se  doutent  pas 
qu’on  en  donne  pour  l’argent  reçu,  et  qu’honorai¬ 
res  avilis  correspondent  à  soins  superficiels. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  de  salut  que  dans 
l’action  syndicale,  juridiquement  bien  étudiée 
d’abord,  puis  énergiquement  exécutée. 

D>'  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Des  lettres  et  des  chiffres 


Je  reçois  la  lettre  suivante  : 


et  s’il  contre-assurait  P  et  R  : 


Monsieur  le  Trésorier  et  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  appel  aux  médecins  de 
.30  à  35  ans  et  suis  à  peu  près  décidé  à  entrer  à  la 
Mutualité  familiale  :  ce  qui  m’embarrasse  ce  sont 
les  combinaisons  auxquelles  je  dois  donner  la  pré¬ 
férence. 

Pour  l’indemnité  maladie,  je  prendrais  volontiers 
MA®  c’est-à-dire  30  francs  par  jour  et  300  francs  par 
mois  et  poiir  la  pension  3.600  francs  par  an.  Quelle 
cotisation  annuelle  aurais-je  à  verser  ?  J’ai  32  ans. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  m’éclairer. 

Veuillez  agréer . 

D”  M... 

Au  confrère,  j’ai  répondu  que  sa  cotisation  an¬ 
nuelle  serait  : 


MA» .  256  îr.l  ] 

R  30  parts .  297  fr.)  ^  |  608,30 

Gestion  10  % .  55,30  ] 

et  s’il  contre-assurait  pour  la  pension  : 

ma» .  256  fr.)  „  \ 

R  contre  assuré  369  fr.!  >  687  ,50 

Gestion  10  % . .  62  ,50  ) 


Si,  tout  en  conservant  MA»,  il  voulait  prendre 
à  la  fois  P  et  R  de  manière  à  recevoir  une  pre¬ 
mière  pension  de  3.600  francs  à  60  ans  et  une  se¬ 
conde  égale  à  65  ans,  sa  cotisation  serait  : 

MA» .  256  fr.) 

P .  528  fr.[ 

R .  297  fr.j 

Gestion  10  % . 


MA» .  256  fr.\ 

P .  621  fr.  1.246 

R .  369  fr.) 

Gestion  10  % .  124  ,60 

Un  autre  confrère  m’avait  écrit  : 

Mon  cher  Confrère, 

Veuillez  me  dire  ce  que  j’aurais  à  payer  annuelle¬ 
ment  pour  avoir  l’indemnité  journalière  dé  50  francs 
et  chronique  de  500  francs,  puis  à  65  ans  la  pension  de 
3.600  francs  ;  me  dire  également  ce  que  ma  femme 
aurait  à  payer  pour  une  pension  semblable  de  3.600 
francs  à  60  an  s.  J’ai  34  ans,’elle  en  a  29  :  nous  arri¬ 
verions  donc  en  même  temps  à  notre  double  pen¬ 
sion.  Je  voudrais  que  les  versements  pour  les  pensions 
fussent  contre-assurés. 

Merci  à  l’avance . 

Dr  A... 


1.370,60 


Voici  ma  réponse  : 

Votre  cotisation  personnelle  sera  : 


MA» . 

R  30  parts .  . . . 
Gestion  10  %. 


468  fr.) 
420  fr.) 


Celle  de  Madame  serait  : 


R.  30  parts .  507  j 

Gestion  10  % .  50  ,70  \ 


soit  en  tout  1.534  fr.  50. 


976  ,80 


557  ,70 


Autre  lettre  ; 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
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ce  que  je  peux  faire  d’intéressant  pour  ma  femme 
âgée  de  43  ans  et  pour  ma  fille  âgée  de  21  ans.  p 
Veuillez  agréer  avec  mes  remerciements  mes  salu¬ 
tations  les  plus  confraternelles. 

Dr  R... 

J’ai  répondu  : 

1“  Pour  Madame,  pension  à  65  ans  : 

Pension  Cotisation  anniielte 

simple  contre-assurée 

1.200  francs .  217  fr.  269  fr. 

2.400  francs . .  434  »  538 

3.600  francs  . . .  651  »  807 

4.800  francs  .  i . .’ .  868  »  1.076 

Pension  à  60  ans  : 

1.200  francs  .  415  fr.  479  fr. 

2.400  francs .  830  »  958 

3.600  francs .  1.245  »  1.457 

4.800  francs  . .  1.660  »  1.916 

Ces  chiffres  majorés,  comme  toujours,  de  10  % 
pour  frais  de  gestion. 

2»  Pour  Mademoiselle,  pension  à  60  ans  : 

1.200  francs .  87  fr.  103  fr. 

2:400  francs .  174  »  '206 

3.600  francs  .  261  »  309 

4.800  francs  .  378  »  412 

Pension  à  65  ans  : 

1.200  francs .  51  fr.  62  fr 

2.400  francs .  102  »  124 

3.600  francs .  153  »  186 

4.800  francs . . .  204  »  228 

avec  toujours  majoration  de  10  %  pour  la 
gestion. 

Une  quatrième  lettre  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  50  ans,  que  puis-je'faire  ?  J’avais  depuis  bien 
longtemps  l’intention  d’entrer  à  votre  Mutualité 
familiale,  mais  j’ai  toujours  remis  et  je  vois  que  je 
suis  arrivé  à  la  limite  d’âge.  Pourtant,  s’il  en  est 
temps  encore,  je  voudrais  le  maximum  possible. 

Avec  tous  mes  remerciements,  veuillez  agréer. . 

D'  C... 

J’ai  répondu  ; 

Mon  cher  Confrère,  vous  êtes  en  effet  arrivé  à 
l’èxtrême  limite  et  vous  n’avez  plus  que  quelques 
semaines  pour  vous  décider. 

Vous  ne  pouvez  entrer  h  l’indemnité-maladie 


que  pour  10  francs  par  joilr,  mais  vous  pouvez, 
pour  la  pension,  entrer  à  R,  pension  de  retraite 
de  4.800  francs  à  65  ans. 

Votre  cotisation  annuelle  sera  : 

MA.. . .  129  fr.)  ) 

R.  40  parts...  1.632  fr.)  [  1.937,10 

Gestion  10  % _ , _ •. ..  176,10] 

ét  si  vous  èontre-assürez  vos  versements  pour  la 
pension  : 

MA .  129  fr.)  2  101  I 

R .  1.972  fr.)  >  2.311,10 

Gestion  10  %... .' .  210,10  ) 

Vous  n’aurez  que  quinze  versements  à  faire. 

,Je  pourrais  reproduire  bien  d’autres  lettres 
car,  ces  derniers  temps,  nous  avons  reçu.  Mignon 
et  moi,  une  volumineuse  correspondance. 

Toutes  ou  à  peu  près,  nous  montrent  que  nos. 
confrères  ne  lisent  pas  les  statuts  que  nous  leur 
envoyons  ou  ne  prennent  pas  la  peine  de  consul¬ 
ter  les  barèmes  pour  en  appliquer  les  chiffres  à 
leur  cas  particulier  :  quelques-uns  à  peine  nous 
indiquent  de  vagues  cotisations  en  les  faisant 
suivre  de  la  mention  :  Est-ce  bien  cela  ? 

Nous  sommes  là  d’ailleurs  pour  répondre  à 
leurs  demandes  et  leur  donner  toutes  explica¬ 
tions  utiles  et  même  des  conseils  s’ils  veulent 
bien  nous  en  demander. 

Si  j’ai  donné  ces  quelques  lettres,  c’est  pour 
montrer  coihbien  la  Mutualité  familiale  se  plie 
à  tous  les  besoins  comme  à  toutes  les  possibilités. 

C’est  aussi  pour'invîter  mes  lecteurs  à  être 
moins  indifférents  et  à  jeter  un  coup  d’ceü  sur  les 
barèmes  des  cotisations  que  nous  leur  envoyons 
et  à  calculer  pour  eux-mêmés  ce  que  leur  coûte¬ 
rait  telle  ou  telle  combinaison;  je  suis  convaincu 
que  cette  simple  petite  opération,  qui  ne  leur 
prendrait  que  quelques  minutes,  en  déciderait 
plus  d’un. 

Car,  moins  que  jamais,  il  est  possible  de  se  dé¬ 
sintéresser  de  l’avenir  :  le  temps  de  la.  ribouldin- 
gue  (pour  me  servir  de  l’expression  d’un  de  mes 
correspondants)  est  fini,  il  faut  revenir  aux  idées 
de  prévoyance.  Et  nulle  société  ne  peut  offrir 
au  médecin  des  garanties  matérielles  et  morales 
plus  grandes  que  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français. 

'  Du.  reste,  si  vous  êtes  embarrassés,  confrères, 
écrivez-nous  et  nous  nous  ferons  un  devoir  de 
vous  éclairer. 

A.  Gassot. 
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CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Le  fonctionnement  du  Service  de  Santé  de  i’extrême  avant 

Médecin  comma,ndant  Bouissou 
(19  juillet  1932.) 

sixième  exercice  pratique  de  l’Ecole  dé  perfectionnement  des  Médecins  de  Réserve 


L’exercice  est  conduit  dans  le  cadre  de  la 
.Division,  qui  est  la  grande  unité  tactique  dans  la 
guerre  moderne.  L’offensive  menée  par  uneDiYi=- 
sion  comporte  quatre  phases  successives  :  l’ap¬ 
proche  ;  la  prise  de  contact  ;  ié  combat  propre¬ 
ment  dit  ;  l’exploitation  du  succès.  La  condition 
essentielle  qui  s’impose  au  Service  de  santé,  sou¬ 
cieux  de  remplir  sa  mission,  est  de  rester  mobile 
et  de  toujours  garder  le  contact  avec  les  divers 
éléments  de  la  division,  grâce  à  des  liaisons  par¬ 
faites.  C’est  ainsi  que  le  directeur  du  Service  de 
santé  de  la  Division  se  tiendra, en  liaison  perma¬ 
nente  avec  son  général  ;  avec  le  directeur  du 
Service  de  santé  du  corps  d’armée  ;  avec  ses 
subordonnés  techniques  immédiats  ;  le  groupe 
sanitaire  divisionnaire  et  la  section  s'anitaire 
automobile.  Il  restera  aussi  en  liaison  avec  les 
médecins  chefs  de  service  des  régiments  de  la 
Division,  jusqu’aux  postes  de  secours  de  batail¬ 
lon,  lorsqu’ils  seront  déployés. 

Le  thème  adopté  suppose  que  des  forces  bleues 
venant  du  Nord  doivent  rejeter  sur  l’Aube  des 
forces  rouges  qui  tiennent  les»  abords  de  la  Marne, 
vers  Châlons-sur-Marne,  afin  de  les  empêcher 
de  se  retrancher  fortement  dans  le  camp  do 
Mailly.  Le  VI®  corps  d’armée  encadré  est  chargé 
de  l’opération.  Il  possède  trois  divisions  ;  la  11®, 
la  12®  et  la  42®.  Ce  sont  les  mouvements  et  opé¬ 
rations  de  la  12®  division  qui  font  l’objet  de 
l’exercice. 

L’opération  commencée  le  1®''  juin,  se  conti¬ 


nuera  les  jours  suivants,  suivant  deux  itinéraires, 
qui  amèneront  la  Division  jusqu’à  la  grande 
route  transversale  qui  passe  par'  Sommesous, 
Soudé-Sainte-Croix  et  Coole. 

Nous  assistons  d’abord  à  la  marche  des  deux 
avant-gardes,  dont  chacune  est  composée  d’élé¬ 
ments  empruntés  au  groupe  de  reconnaissance 
de  la  Division. 

Une  tournée  de  ramassage  préalable  aura  dé¬ 
barrassé  la  Division  de  ses  indisponibles.  Le  dis¬ 
tingué  conférencier  nous  expose  les  diverses  dis¬ 
positions  prises  par  le  directeur  du  Service  de 
santé,  durant  la  marche  d’approche  j  puis,  au 
moment  de  la  prise  de  contact,  èt  enfin  durant  le 
combat.  Nous  voyons  en  action  le  poste  de  secours 
divisionnaire,  les  postes  de  secours  régimentai¬ 
res,  les  postes  de  secours  de  bataillon.  Nous 
apprenons  que  le  P.  S.  de  bataillon  doit  se  dé¬ 
placer  dès  qu’il  se  trouve  à  plus  de  1.000  mètres, 
dubataillbn;  le  postedesecoursrégimentairedès 
qu’il  se  trouve  à  plus  de  3.000  mètres  des  lignes. 

L’ennemi  tient  cinq  lignes  échelonnées  d'aVant 
en  arrière,  dont  chacune  représente  un  objectif 
à  atteindre  successivement.  La  répartition  du 
personnel,  le  remplacement  des  manquants 
(tués  et  blessés),  l’utilisation  du  matérielles 
approvisionnements  sont  méthodiquement  étu¬ 
diés  à  l’aide  d’une  carte,isans  laquelle  il  n’est  pas 
possible,  ici-même,  d’entrer  dans  de  plus  grands 
détails, 

G,  Duchesne, 


DU  CLASSEMENT  ET  DE  L’ÜTILISATION  DES  DOCUMENTS  PATHOLOGIQUES  (1) 

Par  le  Docteur  J.  Vanverts, 

Professeur  à  l’Université  de  Lille. 


J'ai  publié  il  y  a  quelques  mois  un  article  sur  le 
sort  des  fiches  cliniques  établies  par  les  médecins,  pour 
leur  clientèle.  A  ce  propos  ;  M.  le  Professeur  Van¬ 
verts  nous  a  rappelé  les  conseils  qu’il  avait  donnés 
fadis  sur  le  même  sujet  et  que  nous  publions  de  nou¬ 
veau.  G.  D. 

Lorsque  le  médecin  se  donne  la  peine  de  recueillir 
dans  tous  leurs  détails  les  observations  de  ses  ma¬ 


lades  —  histoire  pathologique,  résultat  des  explg, 
tiens  cliniques  ou  des  examens  de  laboratoire,  rela¬ 
tion  d’interyentipns  chirurgicales,  évolutions  des 
lésions,  etc...  —  il  vise  un  premier  but  :  celui  de  pou¬ 
voir  se  reporter  au  dossier  pathologique  de  chacuu 
de  ses  malades  dans  tous  les  cas  où  il  en  éprouve  le 
besoin.  Cette  consultation  d’un  dossier  dressé  depuis 
de  nombreuses  années  et  tenu  à  jour,  présente,  en 
effet,  un  intérêt  considérable  et  permet  de  se  pro¬ 
curer  en  quelques  minutes  des  renseignements  plus 
précis  ,et  plus  complets  que  ceux  fournis  par  la  raé- 


(J)  Echo  mcdPal  du  Nord,  1923,  p.  31.*}. 
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moire  du  médecin  et  par  l’interrogation  du  malade. 

A  ce  premier  but  s’en  ajoute  souvent  un  second  : 
celui  de  l’utilisation  scientifique  des  documents 
recueillis,  soit  que  le  médecin  se  serve  lui-même  de 
ceux-ci  comme  base  de  mémoires  ou  de  communica¬ 
tions  dans  les  Sociétés  savantes,  soit  qu’il  les  com¬ 
munique  à  ses  élèves  pour  leur  permettre  la  rédac¬ 
tion  de  leurs  thèses  ou  d’autres  travaux. 

Pour  atteindre  ces  deux  buts,  il  faut  classer  les 
observations  des  malades  de  telle  façon  qu’il  soit 
aisé  dè  les  trouver  au  moment  où_l’on  en  a  besoin. 

11  faut,  en  outre,  que  les  détails  intéressants  de  ces 
documents  soient  classés  eux  aussi,  qu’ils  ne  restent 
pas  noyés  dans  de  longues  relations  d’observations  ' 
où  l’on  ne  pensera  pas  à  aller  les  chercher.  Il  faut 
enfin  que  le  classement  et  ultérieurement  l’usage 
des  observations  des  malades  h’expose  pas  à  la 
violation  du  secret  médical. 


J’ai  pensé  qu’il  pourrait  être  agréable  à  mes  con¬ 
frères  de  connaître  une  méthode  de  classement,  que 
j’ai  perfectionnée  peu  à  peu,  qui  pourra  être  modifiée 
au  gré  de  chacun,  mais  qui,  telle  qu’elle  est,  m’a 
rendu  depuis  longtemps  de  grands  services.  La  con¬ 
naissance  de  cette  méthode  sera  surtout  utile  aux 
jeunes  médecins  qui,  nouvellement  entrés  dans  la 
carrière,  désirent  employer  fructueusement  les  docu¬ 
ments  qu’ils  recueilleront.  J’espère  leur  éviter  ainsi 
des  tâtonnements  et  des  pertes  de  temps. 

Pour  bien  me  faire  comprendre,  je  n’hésiterai  pas 
à  entrer  dans  les  détails  que  je  croirai  nécessaires. 

Suivant  le  but  poursuivi,  le  classement  des  obser¬ 
vations  est  plus  ou  moins  complexe.  Chacun  choi¬ 


sira  dans  l’exposé  qqi  va  suivre  ce  qu’iP estimera 
lui  être  utile  et  négligera  le  reste. 


Tout  le  système  repose  sur  l’établissement  et 
l’usage  des  fichiers  et  d’un  registre. 


I.  —  Description  des  fiches  et  du  registre. 

1er  Fichier  ;  Feuilles  d’observations  elassées  par 
ordre  chronologique.  —  On  pourrait  —  comme  le  font 
de  nombreux  médecins  —  inscrire  la  relation  des 
observations  sur  des  registres,  un  répertoire  établi 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  malades  repor¬ 
tant  aux  numéros  des  pages  des  registres  et  permet¬ 
tant  de  retrouver,  ces  observations  sans  trop  de  diffi¬ 
cultés.  Ce  système  n’est  pas  recommandable.  Si,  en 
effet,  la  page  consacrée  à' une  observation  devient 
à  un  certain  moment  insuffisante  pour  contenir  la 
relation  de  celle-ci,  il  faut  faire  un  ou  plusieurs  ren¬ 
vois  à  d’autres  pages  situées  parfois  dans  d’autres 
registres.  Le  répertoire  ne  peut,  d’autre  part,  être 
établi  par  ordre  parfaitement  alphabétique,  puisque 
le  nom  d’un  nouveau  malade  y  est  inscrit  à  la  suite 
du  précédent. 

Bien  préférable  est  l’emploi  de  fiches  pour  la  rela¬ 
tion  des  observations.  Ces  fiches,  qu’elles  soient  en 
carton  ou,  —  ce  qui  est  moins  dispendieux  —  en 
papier,  sont  toutes  de  même  grandeur.  Leur  format 
doit  être  assez  grand,  de  façon  que  l’usagé  de  plu¬ 
sieurs  d’entre  ellés  pour  l’observation  d’un  malade 
constitue  l’exception.  En  ce  dernier  cas  —  nécessité 
de  plusieurs  feuilles  pour  l’observation  d’un  malade 
—  celles-ci  sont  réunies  les  unes  aux  autres  par  une 
attache  quelconque. 


Modèle  de  feuille  d’observation 


Salpingite  ;  traitement  médical. 
Grossesse  tubaire  ;  salpingectomie 
M”’° . . .  25  ans,  couturière 


Dans  l’un  des  angles  de  la  feuille  on  inscrit  le  -nu¬ 
méro  d’ordre  de  l’observation. 

A  la  partie  supérieure  de  la  feuille  on  note  les  ren¬ 
seignements  principaux  concernant  la  maladie  ou 
la  blessure  :  nom  de  la  maladie  ou  de  la  blessure, 


r  interventions  faites,  détails  pathologiques  ou  opéra¬ 
toires  importants,  etc. . . 

Au-dessous  de  ces  renseignements  sont  indiqués 
le  sexe,  l’âge,  la  profession  du  malade.  Son  nom  ne 
figure  pas. 
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La  date  du  jour  où  le  malade  a  été  vu  pour  la  pre*  sont  notés  le  prénom,  l’âge,  la  profession,  lé  dotni- 

mière  fois  est  indiquée)  ainsi  que  le  nom  du  niédeciil  cile.  S’il  s’agit  d’une  femme  mariée-  Ou  veuve,  on 

qui  vous  a  adressé  ce  malade.  établit  une  seconde  fiche  nominative;  ên  haut  ,  de 

Les  feuilles  sont  rangées  dans  des  boîtes  suivant  laquelle  est  inscrit  le  nom  de  jeune  fillè  de  l’intéres» 

l’ordre  des  numéros,  c’est-à-dire  suivant  l’ofdre  sée,  suivi  de  la  mention  du  nom  de  femme  (Ij= 
chronologique,  puisque  chaque  malade  a  reçu  un  Dans  l’un  des  angles  supérieurs  de  la  fiche  est 
numéro  au  moment  de  son  premier  examen  (voir  noté  le  numéro  de.la  feuille  d’obserVation  du  malade, 
plus  loin).  Chacune  des  boîtes  porte  extérieurement  Ces  fiches  sont  rangées  verticalement,  par  ordre 
une  étiquette  sur  laquelle  sont  indiqués  le  premier  alphabétique,  dans  des  boîtes, 
et  le  dernier  numéros  des  observations  qu’elle  ren-  Des  fiches  plus  hautes,  dont  chacune  porte  à  sa 
ferme.  partie  supérieure  Une  des  lettres  de  l’alphabet,  éta- 

2®  Fichier  :  Fiches  des  noms  dès  malades,  classées  blissent  des  divisions  dans  lesquelles  sont  placées  les 
par  ordrè  alphabétique  (fiches  nominatives).  Le  '  fiches  nominatives. 

nom  de  chaque  malade  est  inscrit  sûr  une  petite  '  Üne  étiquette  extérieure  porte  mention  des 
fiche  en  carton  ou  en  papier  épais.  Au-dessous  de  lui  lettres  contenues  dans  chaque  boîte. 


moPêlE  dé  fiché  UominatiVé 


â®  Fichier  :  Fiche  de  maladies.  —  Chaque  maladie  servations  se  rapportant  au  sujet  inscrit  en  têté  de 
est  inscrite  en  tête  d’une  fiche.  Il  en  est  de  même  ladite  fiche. 

pour  chaque  opération,  pour  chaque  détail  patholo-  Les  fiches  sont  placées  Verticalement  dans  des 
gique,  opératoire  ou  autre.  Le  nombre  de  ces  fiches  boîtes.  Des  fiches  plus  hautes,  dont  chacune  porte 

est  ainsi  plus  ou  moins  considérable  suivant  les  cas,  à  sa  partie  supérieure  le  nom  d’un  Organe,  d’une 

et  varie  suivant  chaque  médecin  qui  organisera  ce  région,  etc.,  établissent  des  divisions  dans  lesquelles 

fichier  suivant  sa  spécialité,  ses  recherches  parti-  sont  rangées  les  fiches  de  maladies.  Ici  encore  la 

culières,  etc.  nature  de  ces  divisions  peut  varier  au  gré  du  méde- 

Sur  chaque  fiche  sont  inscrits  les  numéros  des  ob-  cin. 

MODÈLE  De  fiche  DE  MALADIE 


cin  vous  ayant  adressé  un  malade  ou  l’ayant  vu  en 
consultation  avec  vous,  possède  une  fiche  en  tête 
de  laquelle  figure  son  nom.  Sur  cette  fiche  sont  ins¬ 
crits,  les  uns  au-dessous  des  autres,  les  noms  des 
malades  suivis,  pour  chacun,  de  la  mention  de  la 


maladie,  de  l’opération  qu’ii  a  subie,  de  l’année 
où  il  a  été  soigné  en  commun, 


(1)  Cette  double  fiche  facilite  les  recherches  quand 
ce  qui  n’est  pas  rare  une  femme  mariée  ou  veuve  se 
présente  Sous  son  nom  de  jeune  fille. 
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Modèle  de  fiche  de  médecin 

Modèle  de  registre  chronologique 

585 

Armand  (D^)  • 

N°'  581  Millot 

Lepire,  Cancer  utérin.  1921. 

582  '  Val  are 

Dupont.  Grossesse  tubaire.  1922 

583  Dupont 

584 

585 

586 

585 

Ces  fiches  sont  placées  par  ordre  alphabétique  de 
noms  des  médecins. 

5.  —  Registre  contenant  les  noms  des  malades,  ran¬ 
gés  par  ordre  -chronologique.  —  Sur  un  registre  ou  un 
cahier  on  inscrit  à  la  suite  les  uns  des  autres,  les 
numéros  des  feuilles  d’observations  et  devant  chaque 
numéro  le  nom  du  malade  correspondant. 

II.  —  Classement,  entretien  et  utilisation  des  docu¬ 
ments  cliniques. 

^Lorsqu’un  malade  vient  vous  voir  pour  la  première 
fois,  vous  relatez  sur  une  feuille  d’observation  tous  / 
les  renseignements  que  l’interrogatoire  et  l’examen 
vous  auront  fournis,  le  diagnostic,  le  traitement 
conseillé,  etc... 

Vous  inscrivez  sur  le  registre  (n°  5)  le  nom  du 
malade  devant  le  premier  numéro  libre,  et  vous  re¬ 
portez  ce  numéro  sur  la  feuille  d’observation.  Vous 
établissez  la  fiche  nominative  (n°  2),  et  vous  y  ins- 
vez  le  numéro  d’ordre,  puis  vous  mettez  cette  fiche  . 
en  place  à  son  ordre  alphabétique  (fichier  n“  2). 

Quant  à  la  feuille  d’observation,  vous  la  rangez 
de  suite  dans  son  fichier  (n°  1)  par  ordre  chronolo¬ 
gique  ou,  si  le  malade  doit  être're'vu  au  bout  de  peu 
de  temps,  s’il  doit  subir  une  intervention  ou  rester 
en  tràitement 'Suivi,  vous  la  placez  dans  une  che¬ 
mise  spéciale  des  observations  en  cours,  où  il  vous 
sera  facile  de  la  trouver  pour  y  inscrire  à  mesure 
divers  renseignements.  Dans  cette  seconde  éventua¬ 
lité,  la  feuille  d’observation  sera  rangée  dans  son 
fichier  (n°  1)  quand  la  maladie  ou  les  suites  opéra¬ 
toires  seront  terminées. 

Avant  de  mettre  les  feuilles  d’observation  dans 
leur  fichier,  il  faut  les  relire  et  inscrire  sur  les  fiches 
correspondantes  de  maladies  (fichier  n°  3)  le  numéro 
de  l’observation.  Ce  numéro  est  ainsi  mentionné  sur 
une  ou  plusieurs  fiches,  suivant  que  l’observation  ne 
renferme  pas  ou  renferme  plusieurs  détails  dignes 
d’être  notés. 

C’est  aussi  à  ce  moment  que  vous  inscrivez  sur  la 
fiche  du  médecin  qui  vous  a  adressé  le  malade  le  nom 
et  l’affection  de  ceiui-ci  (fichier  n°  4). 


Ainsi  rangées,  les  observations  peuvent  être  aisé¬ 
ment  trouvées  et  servir  aux  divers  buts  poursuivis. 


En  présence  d’un  malade  qui  vient  vous  revoir  — 

'  ou  sur  lequel  vous  recevez  des  renseignements  —  et 
dont  vous  désirez  consulter  ou  compléter  l’observa¬ 
tion,  vous  cherchez  le  nom  de  ce  malade  dans  le 
fichier  n“  2.  Ainsi  en  possession  du  numéro  de  la 
feuille  d’observation,  vous  trouvez  de  suite  celle-ci 
dans  le  fichier'  n°  1. 

Si  vous  voulez  réunir  les  observations  qui  se  rap¬ 
portent  à  telle  maladie  ou  à  telle  opération,  qui  ren¬ 
ferment  des  renseignements  sur  tel  ou  tel  point, 
vous  cherchez  dans  le  fichier  n®  3  la  fiche  ou  les  fiches, 
qui  se  rapportent  à  ces  sujets  et  vous  y  trouvez  les 
numéros  des  observations  renfermées  dans  le  fichier 
n“  1. 

Si,  ayant  ainsi  trouyé  les  observations  qui  vous 
intéressent,  vous  constatez  que  celles-ci  sont  incom¬ 
plètes  et  que  les  suites  éloignées  d’une  maladie,  les 
résultats  d’une  intervention  n’y  figurent  pas,  vous 
vous  reportez  au  numéro  de  cette  observation  sur  le 
registre  (n®  5)  et  vous  connaissez  ainsi  le  nom  du 
malade.  Ce  nom  vous  permet  de  trouver  dans  le 
fichier  n°  2  les  renseignements  nécessaires  pour  pou¬ 
voir  rechercher  le  malade  et  savoir  ce  qu’il  est  de¬ 
venu. 

Grâce  au  fichier  n®  4  vous  pouvez,  dans  les  mêmes 
conditions,  vous  procurer  des  renseignements  sur 
l’état  des  malades  en  vous  adressant  aux  médecins 
de  ceux-ci.  Et,  quand  vous  avez  l’occasion  d’entrer 
en  relations  avec  l’un  de  ces  médecins,  vous  pouvea 
rapidement  passer  avec  eux  en  revue  les  malades 
vus  en  commun  et  avoir  sur  eux  des  renseignements 
^que  vous  inscrivez  sur  leurs  feuilles  d’observation. 


Le  système  que  je  viens  d’exposer  paraîtra  à  cer¬ 
tains  inutilement  compliqué.  Pourquoi,  m’objectera- 
t-on,  établir  le  fichier  n®  2  et  le  registre  n®  5  ?  N’est-il 
pas  plus  simple  de  mentionner  sur  les  fepilles  d’ob¬ 
servation  le  nom  et  l’adresse  de  chaque  malade,  et 
de  ranger  les  feuilles  d’observation  par  ordre  alpha¬ 
bétique  de  nom  ? 

Je  répondrai  que  ce  système,  que  je  reconnais 
beaucoup  plus  simple,  expose  à  la  violation  du  secret 
médical.  Les  feuilles  d’observations  sont  exposées 
à  être  lues  par  des  tiers,  car  elles  peuvent  ne  pas  être 
rangées  de  suite  ;  il  est,  du  reste  difficile,  vu  le  volume 
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que  leur  ensemble  représente,  de  les  conserver  dans 
des  armoires  fermées  à  clef.  Grâce  au  fichier  n®  3 
et  au  registre,  les  feuilles  d’observation,  qui  ne  con¬ 
tiennent  pas  la  .mention  des  noms  des  malades,  peu¬ 
vent  être  lues  sans  inconvénient  par  des  tiers.  Les 
fichiers  n°  2  et  le  registre  doivent  être  maintenus 
sous  clef.  J’estime  même,  pour  assurer  le  respect  du 


secret  médical,  que  vous  devez  laisser  dans  vos  pa¬ 
piers  une  note  exigeant  que  ce  fichier  n®  2  et  le  re¬ 
gistre  soient  détruits  après  votre  mort.  Il  n’y  a  au 
contraire  qu’avantage  ■ —  et  il  n’y  a  aucun  incon¬ 
vénient.—-  à  ce  que  les  documents  contenus  dans  les 
fichiers  n®  1  et  n®  8  soient  utilisés  par  des  confrères 
après  votre  disparition.. 


LES  CROISIÈRES  MÉDICALES  FRANCO-BELGES 

Notre  Croisière.  Polaire 


Nous  avons  dit  que  notre  XVIIP  Croisière  (été 
1933)  serait  placée  sous  l’égide  du  commandant 
baron  de  Gerlache,  dont  la  personnalité  est  bien 
connue  en  France,  et  qui  a  accepté  d’accompa¬ 
gner  notre  voyage  dont  il  réglera  les  détails  «  po¬ 
laires  ».  Membre  correspondant  de  l’Institut, 
Médaille  d’Or  de  la  Société  de  géographie  de 
Paris,  membre  d’honneur  de  la  Société  de  géogra¬ 
phie  de  Chicago,  etc.,  le  célèbre  explorateur  a 
fourni  une  des  plus  belles  carrières  qu’on  puisse 
imaginer.  Lorsqu’il  fut  nommé,  sur  le  désir 
personnel  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  directeur 
général  de  la  Marine,  l’Etoile  Belge,  résuma  com¬ 
me  suit  (1928)  sa  vie  de  navigateur  : 

Au  moment  où  l’on  vient  de  rendre  hommage, 
un  peu  partout,  à  la  mémoire  d’Amundsen,  il  est 
juste, croyons-nous,  de  consacrer  ces  quelques  lignes 
à  Adrien  de  Gerlache,  qui  vient  d’être  nommé  direc¬ 
teur  général  de  la  marine. 

Il  est,  en  effet,  trop  peu  connu  chez  nous  que  le 
commandant  de  Gerlache  fut  le  maître  d’Amundsen 
et  de  Cook,  qui  firent  sous  ses  ordres  leurs  premiers 
voyages. 

C’est  un  devoir  d’autant  plus  agréable  à  remplir 
pour  l’auteur  de  ces  lignes  que  ces  trois  illustres  na¬ 
vigateurs  lui  firent  l’honneur  de  descendre  chez  lui 
avec  l’équipage  de  la  «  Belgica  »,  lorscpi’ils  firent,  à 
Montevideo, leur  dernière  escale  dans  le  monde  civilisé 
'avant  de  s’aventurer  vers  l’Antarctique  en  une  expé¬ 
dition,  qui  les  couvrit  de  gloire,  et  dans  les  glaces 
duquel  ils  devaient  volontairement  s’enfermer 
durant  15  mois.  ' 

Après  tant  d’années,  nous  gardons  encore  un  sou¬ 
venir  ému  de  ce  dîner  d’adieu,  offert  à  ceux  qu’on 
n’était  pas  sûr  de  revoir  un  jour. 

Fils,  petit-fils  et  frère  d’officiers,  le  baron  de  Ger¬ 
lache  naquit  à  Hasselt  le  2  août  1866.  Entré  à  l’Ecole 
polytechnique  à  16  ans,  et  ayant  conquis  son  diplôme 
d’ingénieur,  il  s’engagea  dans  la  carrière  maritime 
comme  matelot,  à  bord  d’un  voilier  anglais.  En  1889, 
on  le  retrouve  comme  officier  aux  «  Transatlantiques 
Néerlandais  »,  qui  le  promènent  dans  les  deux  Améri¬ 
ques. 

Après  un  court  engagement  dans  la  marine  de 
l’Etat  belge,  il  conçut  l’audacieux- projet  de  réserver 
à  un  navire  belge,  la  gloire  d’aller,  le  premier,  visiter 


les  régions  inexplorées  du  Pôle  Sud.  Il  s’y  prépara  par 
une  longue  croisière  au  Groenland  et,  à  son  retour,  il 
se  mit  à  l’œuvre,  préparant  pendant  trois  ans,  l’ex¬ 
pédition  de  la  «  Belgica  »  dans  l’Antarctique.  Il  ne  put 
réunir,  pour  subvenir  aux  frais  considérables  de  ce 
voyage,  que  300.000  francs.  Mais  de  Gerlache  était 
un  entraîneur  d’hommes,  et  il  sut  réunir  un  équipage 
d’élite  entièrement  composé  de  volontaires  sans 
solde,  parmi  lesquels  Roald  Amundsen  comme  se¬ 
cond,  et  Cook  comme  médecin  du  bord.  Au  Pôle  Sud, 
il  découvrit  quantité  de  territoires  nouveaux  sépa¬ 
rés  par  un  détroit  que  les  géographes  ont  baptisé 
«  Détroit  de  de  Gerlache  ». 

Pergameni  écrit  à  ce  sujet  :  «  L’expédition  antarcti¬ 
que  belge  remporta  des  résultats  et  eut  des  consé¬ 
quences  inestimables.  Elle  est  toujours  considérée 
comme  l’une  des  plus  fécondes  des  expéditions  polai¬ 
res  actuelles.  '» 

Elisée  Reclus  dit  :  «  Le  nom  de  la  «  Belgica  »  sera 
ramené,  de  siècle  en  siècle,  parmi  ceux  des  navires 
qui  visitèrent  les  mers  australes.  De  Gerlache  et  ses 
vaillants  compagnons  sont,  parmi  tous  les  hommes, 
les  premiers  qui  aient  hiverné  dans  la  zone  glaciale 
du  Sud.  »  '  ' 

De  Gerlache  fit  encore  plusieurs  autres  croisières 
arctiques  dans  la  mer  du  Groenland,  dans  la  mer  des 
Barents,  au  Spitzberg,  etc.,  dont  les  résultats  scien¬ 
tifiques  furent  remarquables.  C’est  lui  qui  atteignit 
le  point  le  plus  Nord  dans  la  banquise  du  Groenland. 
Son  livre,  aujourd’hui  épuisé,  Quinze  mois  dans 
l’Antarctique,  est  remarquable. 

Une  expédition  peu  connue  est  cellp  que  fit  de 
Gerlache  en  1901,  à  bord  du  «  Selika  »,  petit  vapeur 
de  350  tonnes  battant  pavillon  belge,  et  qui  eut  pour 
but  l’exploration  du  Golfe  Persique  au  point  de  vue 
zoologique  et  géologique. 

Le  grand  explorateur  connut  aussi  des  moments 
d’amertume.  N’eut-il  pas  la  douleur  de  voir  vendre 
pour  75.000  francs  sa  chère  «  Belgica  »,  qui  se  trouve 
aujourd’hui  près  des  îles  Lofoden,  transformée  en 
dépôt  de  charbon  I  II  ne  fut  pas  possible  de  trouver, 
parmi  nos  compatriotes,  un  acheteur  qui  voulût  con¬ 
server  le  glorieux  petit  bâtiment  à  notre  patrimoine 
national. 

De  Gerlache  se  propose  d’aller  revoir,  l’an  prochain 
ce  vieux  compagnon  de  ses  jeunes  années  ...  ». 

G.  H, 
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Dès  aujourd’hui,  de  Gerlache  prépare  l’itiné-  |  ami  intime  de  de  Gerlache,  dans,  la  Banquise,  au 
néraire  de  notre  croisière  d’été  ;  elle  nous  conduira  j  Spitzbergen  avec  pointe  vers  François-Joseph, 
en  Islande,  dont  nous  visiterons  l’intérieur,  aux  Terre  du  Nord-Est,  en  Laponie,  au  Cap  Nord, 
Orcades,  à  Jean  Mayen,  base  habituelle  de  Charcot  I  aux  Fiords  de  Norvège. 

LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCCLI.  —  Henri  Pourrat.  —  L’Auvergne.  (Les 
'  Lima.çnes).  Un  vol.  16  x  21  sous  couverture  illus¬ 
trée  orné  de.  218  héliogravures.  Editions  Arthaiid, 
■  Grenoble,  1932. 

Je  souhaHe  qu’à  son  tour,  le  Docteur  Noir 
veuille  bien  voufe  redire  tout  le  bien  qu’il  pense 
de  ce  livre  décrivant  une  région,  qui  lui  tient  par¬ 
ticulièrement  à  cœur.  Dans  cette  belle  collec¬ 
tion  (d’un  prix  extrêmement  modéré),  ce  volùme, 
illustré  avec  le  même  soin  que  les  ouvrages  pré¬ 
cédents  et  la  même  large  abondance,  se  distin¬ 
gue  par  la  qualité  toute  spéciale  du  texte.  Henri 
Pourrat  en  touchant  la  terre  d’Auvergne  retrou¬ 
ve  pour  nous  attacher  à  ce  qu’il  conte  une  vi¬ 
gueur  accrue.  Son  talent  si  intelligemment  com¬ 
préhensif  de  toutes  les  harmonies  des  champs 
donne  ici  sa  pleine  mesure,  puisque  l’écrivain 
parcourt  pour  nous  une  région  qu’fl  aime.  Il 
écrit,  quelque  part,  de  son  Auvergne  :  «  Ce  pays 
a  sa  figure,  et,  sans  doute,  ainsi  qu’un  visage,  son 
secret  ».  C’est  bien  ainsi  que  se  présente  l’œuvre 
imagée,  à  laquelle  il  apporte  une  brillante  colla¬ 
boration  :  les  gravures  représentent  les  aspects 
physiques,  les  traits  et  le  profil  de  la  région  avec 
une  admirable  netteté,  et  l’écrivain  nous  révèle 
les  plans  profonds,  le  charme,  tous'ces  reflets  fu¬ 
gitifs  et  secrets  qui  ont.dans  l’histoire,  les  saisons 
et  l’espace  cette  mobilité  d’un  «  visage  »  et  cette 
fugacité  d’insaisissables  expressions  de  physio¬ 
nomie  que  seuls'  peuvent  saisir  les  familiers.  Il 
arrive  que  le  texte  de  livres  de  ce  genre,  soit  ré¬ 
digé  par  d’érudits  commentateurs,  de  remarqua¬ 
bles  super-guides,  qui  n’ignorent  aucun  détail, 
aucune  curiosité  géographique.  Ils  prolongent 
nos  connaissances  sans  atteindre  notre  senti¬ 
ment.  C’est  par  cette>  voie  peu  fréquentée  des 
hommes  de  science  que  Pourrat  nous  entraîne, 
au  contraire,  vers  sa  découverte  (au  sens  où  il 
présente  en  pleine  lumière  son  sujet)  de  l’Auver¬ 
gne.  Un  chauvinisme,  plus  tempéré  d’humour 
peut-être  que  ne  le  ferait  supposer  une  première 
lecture,  avive  le  filial  attachement  de  l’écrivain, 
s’il  écrit  par  exemple  ;  «  J’avais  devant  moi  le  plus 
beau  paysage  du  monde,  car  il  y  a  beaucoup  de 
paysages  en  Auvergne  qui  sont  chacun  le  plus  beau 
du  monde  »  ;  s’il  présente  Cusset,  cousine  modeste 
de  Vichy  ;  ou  nous  signale  que  les  eaux  de  Saint- 
Myon,  administrées  sans  discrétion,  ont  à  peu 


. . .  Car  d’en  refaire  une  semblable  il  ne  saurait  être 
quesiion  aujourd’hui  :  nous  avons  en  tête  de  tout  autres  pro¬ 
jets  mécaniques. . . 

(Jean  L’Olagne). 

près  .tué  Pascal  ;  ou  se  demande  «  si  les  Auver¬ 
gnats  auraient  inventé  l’écriture,  les  briques  cuites 
et  les  idoles  bisexuées  »  I  ou  s’il  essaie  d’élucider 
l’obscure  étymologie  de  Vichy.  Ges' boutades,  où 
Pourrat  (comme  les  grognards  plaisantaient  ou 
bougonnaient  quand  une  larme  venait  perler  à 
leur  paupière)  masque  cet  attendrissement  qub 
le  gagne  à  parler  de  son  «  pays  »,  témoignent  en 
réalité  de  sa  bonne  humeur,  de  cette  solide  santé 
spirituelle,  de  cette  force,  de  cette  «  puissante 
placidité  »  qui  caractérise  et  les  paysages  et  les 
fils  de  ce  sol  ;  joie  saine  de  bien  portants.  Et  par 
ailleurs  son  livre  a  des  profondeurs  et  des  caden¬ 
ces  d’hymne  :  hymne  à  la  terre,  enthousiaste  et 
délicate  transcription  des  spectacles  de  nature  ; 
de- leur  sereine  et  calme  majesté  ;  couleurs  et 
bruits  du  terroir  allongé  près  de  la  montagne  ; 
bois  et  bocages,  eaux  vives,  bourgs  aux  vieilles 
églises,  châteaux  croulants  ;  stations  thermales 
et  les  deux  capitales  autrefois  rivales  ;  volcans 
éteints  chauves  eU  lourds  sur  l’horizon  dont 
Pourrat  a. fait  le  tour  en  s’arrêtant  plus  longue¬ 
ment  aux  solitudes,  aux  témoignages  où  s’est 
formé  ou  affirmé  le  séculaire  effort  de  la  race, 
aux  matrices  de  ses  destinées. 

DCCLH.  — Maurice  Béguin,  ArcUvîste  des  Deux- 
Sèvres.  —  La  cuisine  en  Poitou.  Un  vol.  14  x  19  - 
préfacé  par  Curnonsky.  Librairie  Saint-Denis, 
Niort,  1932,  15  francs. 

Ce  n’est  pas  un  indigeste  traité,  mais  un  for¬ 
mulaire  précis  de  bonnes  recettes,  clairement  et 
succinctement  exposées.  Je  ne  crois  pas  que  tout 
soit  spécifiquement  poitevin  ;  à  côté  de  plats 
nettement  régionaux  (Vienne,  Vendée,  Deux- 
Sèvres),  et  dont  le  clair  énoncé  fait  monter  l’eau  à 
la, bouche,  ont  été  colligées  desformules  de  pré¬ 
paration  qu’on  utilise  certainement  en  Poitou, 
mais  n’en  sont  pas  originaires.  Je  précise  cette 
importante  nuance  pour  que  vous  sachiez,  en 
vous  procurant  le  livre,  que  les  quelque  trois 
cents  conseils  qu’il  donne  ont  été  rédigés  avec 
beaucoup  de  clarté  par  un  gourmet,  qui,  sans 
fioritures  littéraires,  vous  rappelle  le  moyen  d’ob¬ 
tenir  (du  potage  ou  du  hors-d’œuvre  au  dessert 
et  aux  vins)  trois  cents  façons  précises  d’accom¬ 
moder  votre  gourmandise. 
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DCCLIII.  —  Pierre  Bost.  —  Porte-Malheur.  Un 
■  vol.  12  Xi  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris, 
1932,  9  francs. 

Court  roman  où  se  délasse  entre  deux  œuvres 
de  longue  haleine  le  vigoureux  conteur  qu’èst 
Bost.  Dans  un  petit  garage  d’un  quartier  popu¬ 
laire,  un  apprenti  tuera  son  patron  qui  l’a  déjà 
pardonné  une  première  fois  après  une  tentative 
de  vol  à  main  armée.  L’intrigue  n’a  pas  une  par¬ 
ticulière  originalité  :  l’apprenti,  mauvaise  graine, 
a  des  réactions  de  brute  adulte.  Est-il  sincère  en 
essayant  d’échapper  à  ses  mauvais  instincts  ?  Il 
ne  le  semble  pas  :  sournois,  jaloux  bestialement, 
c’est  un  produit  très  démonstratif  des  générations 
sans  morale  garde-fou.  Si  l’histoire  est  un  peu 
terne  les  réactions  psychologiques  sont  admira¬ 
blement  dessinées  ;  c’est  du  bon  «populisme  », 
comme  en  en  faisait  déjà  avant  que  les  fonda¬ 
teurs  de  cette  école  n’aient  redécouvert  cette 
Amérique. 

DCCLIV.  —  Docteur  Mary  Trivas.  —  Le  dou¬ 
loureux  calvaire  d’Alphonse  Daudet.  Un  vol.  16,5 
X  25  de  75  pages.  Editions  Véga,  Paris,  1932. 
Travail  inaugural  sur  lequel  je  suis  heureux 
d’attirer  votre  attention  ;  intelligente  et  cons¬ 
ciencieuse  paraphrase  clinique  du  livre  publié 
l’année  dernière  chez  Fasquelle  et  contenant 
les  notes,  où  Daudet  précisait  les  progrès  et  les 
manifestations  de  son  tabes.  Le  décousu  du  livre 
dont  s’inspire  notre  confrère  est  ici  remplacé  par 
une  claire  et  méthodique  étude,  logiquement 
rédigée  en  suivant  débuts,  prodromes,  traite¬ 
ments,  réactions  sensorielles  et  douloureuses  que 
Daudet  avait  notées,  malgré  hypnotiques  et  souf¬ 
frances  avec  une  géniale  lucidité. 

DCCLV.  — Maurice  Privât.  — Nouvelles  ,  maniè¬ 
res  de  guérir.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  des  Do¬ 
cuments  secrets,  Paris,  1932. 

Il  s’agit  d’un  ouvrage  de  vulgarisation  écrit 
avec  beaucoup  d’enthousiasme  et  quelques  illur 
sions  :  de  celles  qui  ont  cours  touchant  les  progrès 
éventuels  del’art  de  guérir.  Le  livre  est  intéressant 
parce  qu’écrit  avec  une  évidente  bonne  foi. 
Il  touche  tous  les  problèmes  thérapeutiques  qui 
ont  passionné  l’opinion  au  cours  de  ces  dernière.s 
années  :  psychanalyse,  greffe  génitale,  homéopa¬ 
thie,  centrothérapie,  etc...  L’exposé  est  clair  et 
dépourvu  de  toute  hargne  systématique  à  l’égard 
de  la  relativité  de  notre  pouvoir.  Je  ne  saurais  me 
porter  garant  de  l’exactitude  de  tous  les  détails, 
tel  entre  autres  celui  de  l’annonce  d’une  loi  im¬ 
posant  au  Chili  l’appendicectomie  obligatoire 
chez  les  enfants. 

DCCLVI.  —  Comte  ps  Palikao.  —  Souvenirs  du 
Général  Cousin  de  Montauban,  Comte  de  Palîkao. 
L’expédition  de  Chine  de  1860.  Un-  vol.  in-8"  carré 


sur  .alfa,  avec  une  carte  et  S  gravures  lior.s-tcxte. 

Edzïfons  Pfon,  1932,  40  francs. 

Ce  gros  volume  relate  par  le  menu  des  événe¬ 
ments,  dont  la  genèse  a  été  à  ce  jour  assez  confuse; 
Les  attaques  politiques,  qui  embrouillèrent  à 
plaisir  à  l’époque  la  vérité  historique,  perdent  ici 
tout  fondement  devant  le  simple  récit  du  com¬ 
mandant  français  de  l’expédition;  étayé  de  tous 
les  documents  officiels,  et  conduit  sans  autre  sou¬ 
ci  que  celui  d’une  exactitude  modeste  et  méticu¬ 
leuse.  Ceci  se  passait  environ  le  temps  où  il  ne 
manquait  pas  à  notre  armée  un  bouton  de  guê¬ 
tre. 

DCCLVII.  —  André  Demaison.  —  Faidherbe. 

Un  vol.  12  x  19  iUnstré  de  8  gravures  hors-texte. 

Collection  «  Les  grandes  figures  coloniales  ».  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1932, 15  franc.s. 

•  J’ai  voulu  garder  pour  l’autre  boüt  de  ma 
chronique  cette  magnifique  biographie  de  Tun 
des  fondateurs  de  notre  empire  colonial.  Ecrite 
par  un  excellent  écrivain,  qui  a  pris  lè  soin  d’étu¬ 
dier  sur  place  sa  documentation,  elle  est  animée 
d’un  brio  et  d’un  mouvement  remarquable.  Elle 
retrace  -très  vigoureusement  l’aventureuse  et 
courageuse  épopée  du  polytechnicien,  bâtisseur 
de  villes,  fondateur  de  colonies,  commandant 
d’armée  pendant  le  désastre  de  1870.  André  De- 
maison  ,  qui  obtint  il  y  a  quelques  années  le 
Grand  prix  de  roman  de  l’Académie  française, 
n’a  pas  été  (comme  il  advint  à  d’autres  lauréats  1) 
écrasé  ni,  endormi  sous  ses  lauriers.  Il  continue  à 
«  sortir  »  régulièrement  des  livres  où  le  soin  de  la 
facture  ne  paralyse  pas  l’intérêt. 

Varia*’^’^ 

Dans  la  Collection  des  «  Visions  de  France  »  !e  tome 
Pyrénées-lII  est  consacré  à  I.uchon,  Pyrénées  centrales, 
Saint-Bertrand-de-Comminges,  Toulouse.  C’est  beau¬ 
coup  pour  60  hélio-gravures.  Toulouse  seul  les  pouvait 
fournir.  Elles  sont  d’ailleurs  très  nettes  et  offrent  un  pit¬ 
toresque  résumé  de  cette  intéressante  région. 

*  L’Archer  de  juillet-août  (18,  rue  de  la  Dalbàde, 
Toulouse)  donne  un  article  de  .M.  Dresch,  recteur  de  la 
Faculté  de  Strasbourg,  sur  les  fêtes  de  Goethe  en  Alsace  ; 
d’amers  propos  de  Compagnon  désabusé,  et  perspicace 
à  l’accoutumée  en  nous  parlant  avec  émotion  de  ses 
malades  ou  de  scs  souvenirs  de  guerre.  La  suite  des 
aventures  sahariennes  de  Laperrme  englobant  le  récit 
de  la  mort  du  père  de  Foucauld.  Quelques  poèmes  les 
uns  fraîchement  ingénus,  les  autres  plus  carrément  fan¬ 
taisistes  ;  une  copieuse  chronique  bibliographique.  Et 
un  récit  de  fouilles  archéologiques  par  un  spécialiste  du 
sous-sol,  Norbert  Casteret  qui  devrait  bien  nous  expli¬ 
quer  un  jour  où  en  est  ce  problème  des  sources  de  la 
Garonne  que  revendiquent  les  Espagnols  en  veine  de 
nationalisme  intégral  ! 

23  août  1932, 
L’Homme  aux  Besicles. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnité. 


—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  (Pro¬ 
fesseur  :  F.  Ratitkry.)  —  Cours  de  per/ectionnement 
'sur  te  diabète  sucré,  duï3  au  29  octobre  1932.  —  Ce  cours 
sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery  avec  la  colla¬ 
boration  du  Professeur  I'errien,  professeur  de  clini¬ 
que  ophtalmologique  à  la  Faculté  de  médecine  ;  du 
Professeur  Jéannin,  professeur  de  clinique  d’accou¬ 
chement  à  la  Faculté  de  médecine  ;  de  M.  Plantefoi,! 
sous-directeur  de  laboratoire  au  Collège  de  France  ; 
du  Docteur  Thalheimer,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
du  Docteur  Froment,  ancien  chef  de  clinique,  médecin 
assistant  du  service  ;  des  Docteurs  Boltanski,'  Dérot, 
Germaine  Dreyfus-Sée,  Kourilsky,  '  Julien  Marie, 
Mollaret,  Maurice  Rudolf,  Sigw.ald,  chefs  de  clini¬ 
que  à  la  Faculté  dé  médecine  et  du  Docteur  Doubrow, 
chef  de  laboratoire. 

Programme  du  cours.  —  I.  Etjide  biologique  du 
diabète  :  La  glycémie  normale  et  le  métabolisme  dés 
glucides.  Les  troubles  du  métabolisme  dans  le  diabète. 
Le  métabolisme  basal  chez  les  diabétiques.  I.’acidose 
diabétique.  I.a  physio-pathologie  du  diabète.  —  II.  Les 
méthodes  d’examen  d’un  diabétique.  —  III.  Etude  chi¬ 
mique  du  diabète  :  Le  diabète  simple  et  le  diabète  con- 
somptit.  Le  diabète  infantile.  /  Le  diabète  rénal.  I.e 
diabète  bronzé.  Les  formes  étiologiques  du  diabète 
(syphilis,  traumatisme).  Diabète  et  grossesse.  —  IV.  Les 
complications  du  diabète  :  Les  petits  accidents  nerveux. 
Les  accidents  oculaires.  Les  accidents  cutanés  :  furon¬ 
cles,  anthrax,  diabétides.  Les  accidents  cardiovascu¬ 
laires  :  le  collapsus  cardiaque.  La  gangrène  diabétique. 
Le  coma  diabétique.  Tuberculose  et  diabète.  —  V.  T.es 
thérapeutiques  du  diabète  :  Le  régime  de  Bouchardat  et 
les  régimes  équilibrés.  L’insuline,  ses  propriétés  et  son 
mode  d’action.  Le  traitement  chimiothérapique  et 
hydrologique.  Les  succédanés  de  l’insuline.  Le  traite¬ 
ment  dé  fond  du  diabète  simple  et  du  diabète  consomp- 
tif.  L’insulino-résistance.  I.e  traitement  du  coma  dia¬ 
bétique.  Les  accidents  dus  à  l’insuline  ét  le  coma 
insulinique.  Diabète  et  chirurgie.  I, 'avenir  du  diabéfi- 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés  aux  différentes  méthodes  de  recherche 
concernant  l’étude  et  le  traitement  du  diabète  :  Le 
dosage  du  sucre  urinaire  :  le  dosage  du  sucre  sanguin  ; 
le  pH  et  la  réserve  alcaline  ;  la  recherche  et  le  dosage 
de  l’acétone,  de  l’acide  di'acétique  et  de  l’acidc  B  oxy- 
butyiique  ;  le  métabolisme  basal. 

Les  exercices  pratiques  seront  faits  sous  la  direction 
de  Mme  Plantefoi.  et  de  Mlle  I.évina.  Visites  quoti¬ 
diennes  dans  les  salles  et  présentation  de  malades 
diabétiques  par  le  Professeur  Rathery. 

Inscriptions.  —  Les  Inscriptions  à  ce  cours  seront 
reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat 
(guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard),  tous  les  jours,  de  9  à  11 -heures  et  de  14 
à  17  heures  (sauf  le  samedi  après-midi). 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  diplôme  sera 
délivré  à  l’issue  du  cours. 

Horaire  des  cours  et  exercices  pr.atiques.  — 


I  Jeudi  13  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  :  La 
I  glycémie  normale  et  le  métabolisme  des  glucides.  — 
5  heures,  Professeur  Rathery  :  Le  métabolisme  des 
glucides,  des  protides  et  des  lipides  dans  le  diabète. 

Vendredi  14  octobre,  10  heures.  Docteur  Maurice 
Rudolf  :  L’acidose  diabétique.  —  4  heures  ;  Exercices 
pratiques  :  le  dosage  du  sucre  sanguiq.  —  5  heures, 
M.  PlanteI'OL  :  Métabolisme  basal  et  diabète. 

Samedi  15  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
La  physiologie  pathologique  du  diabète.  —  5  heures. 
Professeur  Rathery  :  La  fiche  d’examen  du  diabéti- 

Lundi  17  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
Les  formes  fondamentales  du  diabète  ;  diabète  simple 
et  di  bète  consomptif.  —  4  heures.  Exercice^  pratiques  : 
pH  et  réserve  alcaline.  —  5  heures.  Docteur  Germaine 
Dreyfus-Sée  :  I.e  diabète  infantile. 

Mardi  18  octobre,  10  heures.  Docteur  Sigwald:  Les 
formes  étiologiques  du  diabète.  —  5  heures.  Docteur 
Julien  Marie  :  Le  diabète  rénal. 

'  Mercredi  19  octobre,  10  heures.  Professeur  Jeannin  ; 
Diabète  et  grossesse.  —  5  heures.  Docteur  Doubrow  ; 
Diabète  bronzé. 

-Jeudi  20  octobre,  10  heures.  Professeur  Terrien  : 
Les  accidents  oculaires  du  diabète.  —  4  heures.  Exer¬ 
cices  pratiques  :  Le  métabolisme  basal.  —  5  heures. 
Docteur  Mollaret  :  Les  petits  accidents  nerveux  du 
diabète. 

Vendredi  21  octobre,  10  heures.  Docteur  Dérot  : 
Accidents  cardio-vasculaires.  Collapsus  cardiaque.  — 
5  heures.  Docteur  Kourilsky  :  Accidents  cutanés  du 
diabète. 

Samedi  22  octobre,  10  heures.  Docteur  Maurice 
Rudolf  :  Coma  diabétique.  —  5  heures.  Docteur  Boi.- 
TANSKi  :  Gangrène  diabétique. 

Lundi  24  octobre,  10  heures.  Docteur  .lulien  Marie  : 
Tuberculose  et  diabète.  —  4  heures.  Exercices  pratiques  ; 
Le  dosage  du  sucre  urinaiçe.  —  5  heures.  Professeur 
Rathery  :  Le  régime  dans  le  diabète. 

Mardi  25  octobre,  10  heures,  Professem-  R.athery  : 
L’insuline,  ses  propriétés  et  son  mode  d’actio.!.  — 
5  heures.  Docteur  Maurice  Ritdolf  :  I.es  traitements 
chimiothérapiques  et  hydrologiques.  Les  succédanés 
de  l’insuline. 

Mercredi  26  octobre,  10  heures.  Docteur  Froment  : 
Le  traitement  de  fond  du  diabète  simple.  —  5  heures, 
Docteur  Froment  :  Le  traitement  de  fond  du  diabète 
consomptif. 

Jeudi  27  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  : 
Résultats  de  la  cure  insulinienne  dans  le  traitement  de 
fond  du  diabète  consomptif.  ’  Insuüno-résistance.  — 
4  heures.  Exercices  pratiques  :  Recherche  et  dosage 
de  l’acétone,  de  l’acide  diacétique.  et  de  Tacide  B.  oxy- 
butyrique.  —  5  heures.  Professeur  Rathery  :  Le  trai¬ 
tement  du  coma  diabétique. 

Vendredi  28  octobre,  1 0  heures.  Docteur  Thalheimer  : 
Diabète  et  chirurgie.  — -  5  heures.  Docteur  Sigwai.d  : 
Les  accidents  dus  à  l’insuline  et  le  coma  insulinique. 

Samedi  29  octobre,  10  heures.  Professeur  Rathery  ; 
L’avenir  du  diabétique. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  C  esL  avec  un  bien  vif  regret  que 
nous  avons  appris  le  décès  du  Docteur  Mauricé  Gau- 
BERT,  survenu  subitement  à  Montpellier,  le  f)  août 
dernier. 

Terrassé  en  pleine  santé,  le  Docteur  Gaubert  dispa¬ 
raît,  au  moment  où  il  venait  d’entrer  dans  la  vde  pro-  : 
fessmnnelle.  Esprit  encyclopédique  extraordinairement 
actif,  il  ne.  comptait  que  des  sympathies. 

Préparateur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
pharmacien  de.  Ir'  classe,!le  Docteur  Gaubert  se  desti¬ 
nai  à  l’agrégation  de  médecine. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  jeudi  11  août,  à  Mont¬ 
pellier,  au  milieu  d’une  affluence  considérable.  Au  cime¬ 
tière,  l’adieu  a  été  dit  par  M.  le  Professeur  Galavielle, 
qui  a  prononcé  un  discours  particulièrement  émouvant. 
Sa  disparition  sera  vivement  ressentie  et  son  souvenir 
fidèlement  conservé  par  ceux  qui  ont  pu  apprécier  sa 
bonté  et  sa  haute  valeur  professionnelle.  * 

G.  Z. 

—  .Le  Docteur  Charles  Colin  a  la  douleur  de  faire  part 
du  décès  de  M.  Jean  Colin,  capitaine  d’artillerie,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  lécédé 
le  31  juillet  1932. 

—  Groupe  lyonnais  d’études  médicales  philosophiques 
et  biologiques.  —  Le  Groupe  lyonnais  d’études  médicales 
philosophiques  et  biologiques,  rue  du  Plat,  16,  à  Lyon, 
dont  le  secrétaire  général  est  le  Docteur  Biot,  13,  rue 
Jarente,  publie  son  programme  de  1932-33  ; 

I.  La  forme  humaine  ;  morphologie  et  tempérament. 

—  II.  La  forme  humaine  :  morphologie  et  pathologie. 

—  III.  La  forme  humaine  :  morphologie  et  art.  —  IV. 
La  forme  humaine  :  morphologie  et  sociologie.  (Orien¬ 
tation  et  adaptation  sociale  professionnelle)'.  —  V. 
Les  formes  sociales.  —  VI.  Les  formes  esthétiques.  — 
VIL  Les  formes  religieuses.  —  VIII.  Forme,  vie  et 
ensée. 

—  Hôpitaux  do  Bordeaux.  Inlernes  pour  Vannée  1932 
(2'=  semestre).  —  Internes  titulaires.  —  année  : 
.MM.  R.  Traissac  (Service  de  M.  le  D^  Lefèvre),  Philip 
(Porlmann;. 

4'  année  :  Roudié  (Service  de  M.  le  D"-  Papin),  Vays- 
sière  (Lacouture). 

3“  année  :  Guichené  (en  congé),  Beauchesnes  (en  congé) 
R.  Lafflte  (Pansements  externes),  Courriades  (Service  de 
M.  le  Dr  Charrier),  Maupeüt  (Dupérié),  Pouyanne  (Ro¬ 
cher),  André  Laporte  (Bégouin,)  Dubarry  (Mauriac), 
Noblia  (Cruchet,)  Pauly  (Abadie),  Mandillon  (Rubère), 
René  Fournier  (Cruchet),  Guichard,  F.  Laporte  (Cha- 
vannaz),  Bargues  (en  congé),  Marty  (en  congé),  Lévy 
(S.  M.). 


2“  année  :  Delas  (Service  de  M.  le  Dr  Petges  [Salu¬ 
brité]),  Laumonier  (Bégouin),  Chastagner  (Chavannaz), 
Ouary  (Charbonnel),  Lange  (S.  M.),  Saric  (S.  M.),  Du¬ 
pin  (S.'M.).  Penaud  (S.  M.),  Dupuy  (S.  M.,)  Ferradou 
(S.  M.),  Lapouge  (S.  M.>,  Grèze  (S.  M.),  Bergougnan  (S . 
M.),  Cras  (Sabrazès). 

ire  année  :  Sourreil  (Service  de  M.  le  Dr  Duvergey), 
Duffard  (Caries),  Nancel-Pénard  (Cassact),  Darmaillacq 
(Parcelier),Cornetle-de-Saint-Cyr  (Loubat),Grenet  (Pet¬ 
ges),  Verger  (Creyx),  Dutrénit  (Péry),  Ferran  (Andéro- 
dias),  Sentenoc  (S.  M.),  Beaumont  (Leuret). 

Internes  provisoires,  —  MM.  Jaulain  ‘(Service  de 
M.  le  Dr  Nancel-Pénard),  Georget  (Dubourg),  de  Bou- 
caud  (Guyot),  Corcelle  (Beauvieux),  Lummau  (S.  M.), 
Deprecq  (Bonnin),-  Depierrie  (Dupérié). 

—  La  crémation  en  France.  —  La  Société  française 
pour  la  propagation  de  l’incinération  (Secrétaire  géné¬ 
ral  :  Prof.  G.  Barrier,  de  l’Académie  de  médecine,  4, 
rue  Bouley,  à  Alfort,  Seine),  fondée  en  1880,  et  présidée 
par  le  Professeur  Léon  Bernard,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  et  président  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  de  France,  vient  de  faire  paraître  son  bulletin 
annuel.  Nous  y  apprenons  qu’au  cours  de  la  dernière 
année,  1.245  incinérations  ont  été  effectuées  dans  les 
six  crématoires  français  (Paris,  Lyon,  Marseille,  Reims, 
Rouen  et  Strasbourg). 

En  comparaison  avec  les  années  précédentes,  la  pro¬ 
gression  est  due  certainement  à  la  pénétration  de  plus 
en  plus  grande  des  vérités  d’hygiène  et  d’urbanisme 
qui  sont  la  raison  d’être  de  ce  mode  de  sépulture  et 
aussi  aux  moindres  frais  qu’il  occasionne  aux  familles, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  lorsque  les  tarifs  des 
municipalités  ne  sont  pas  trop  élevés. 

—  Société  de  chirurgie  de  Marseille  (3,  Marché  des 
Capucins).  Prix  Jean  Escat.  —  I.a  Société  de  chirurgie 
de  Mirseille  a  décidé  dans  sa  séance  du  25  avril  1932 
la  création  du  prix  Jean  Escat,  prix  triennal,  de  1.000 
francs,  partage  interdit. 

A  ce  prix,  destiné  à  récompenser  tous  les  trois  ans 
l’auteur  d’un  travail  se  rapportant  à  l’urologie,  peu¬ 
vent  concourir  exclusivement  : 

1“  Les  élèves  en  exercice,  externes  ou  internes  titu¬ 
laires  des  hôpitaux  de  Marseille,  les  chefs  des  labora¬ 
toires  annexés  aux  services  des  cliniques  de  la  Faculté 
ou  des  hôpitaux  de  Marseille. 

2“  I.es  docteurs  en  médecine  de  la  Faculté  de  Mar¬ 
seille  ayant  passé  leur  thèse  depuis  moins  de  trois  ans 
au  l^r  janvier  de  l’année  d’attribution  du  prix. 

Les  candidats  devront  avoir  adressé  à  la  Société, 
avant  le  novembre,  un  mémoire  anonyme  sur  un 
sujet  de  leur  choix,  rédigé  en  trois  exemplaires. 

La  première  attribution  aura  lieu  en  janvier  1933. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie- 
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cordon  ohibilical  ,  et  par  la  présence  d’un  ou  de 
plusieurs  circulaires. 

D' AuDOuiN. 
à  Thouurs. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Les  internes  des  hôpitaux  ont-ils  intérêt 
à  devenir  des  assurés  sociaux  ? 

Un  interne  des  hôpitaux  de  province,  nommé 
au  concoursj  nous  demande  s ’ii  y  a  un  ihtérêt 
quelconque  à  ce  que  internes,  externes  et  étu¬ 
diants  demandent  à  bénéficier  de  la  législation 
des  Assurances  sociales. 

Il  faut  tout  d’abord  faire  une  distinction 
profonde  entre  la  situation  juridique  des  inter¬ 
nes  et  externes  des  hôpitaux  et  celle  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  placés  à  l’hôpital  par  la 
Faculté. 

Comme  je  l’ai  démontré  dans  un  article,  qui 
paraîtra  pfochainement  dans  le  Conpours  Médical, 
j’estime  que  les  internes  et  les  externes  peuvent 
être  considérés  comme  des  salariés  ;  en  tout  cas, 
ils  sont  liés  à  l’hôpital  par  un  contrat  de  travail 
qui  les  place  sous  la  dépendance  de  la  commis¬ 
sion  hospitalière,  comme  sous  la  dépendance  des 
chefs  de  service,  nommés  par  ladite  commis¬ 
sion  et  chargés  par  cette  dernière  d’un  travail 
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contraction  «  elle  s’efface  et  disparaît  ».  Cette'pé^ 
riode  d’expulsion,  qui  aurait  dù  être  rapide,  eu 
égard  à  la  vigueur  dé*la  femme  et  à  la  fréquence 
des  efforts,  devient  interminable.  On  eût  dit 
qu’ün  ressort  se  détendait  a.u  moment  de  la  con¬ 
traction  utérine  pour  se  tendre  aussitôt  après  et 
faire  rentrer  la  tête  dans  l’excavation. Si  bien  que, 
après  avoir  attendu  environ  une  demi-heure 
après  la  première  apparition  de  la  tête  à  la  vulve, 
et  voyant  le  cuir  chevelu  violet,  noirâtre,  sous 
les  cheveux,  je  me  décide  à  faire  une  applica¬ 
tion  de  forceps.  Et  bien  m’en  prit,  car  aussitôt  la 
tête  extraite,  je  constatai  la  présence  de  deux 
circulaires  très  serrés  autour  du  cou.  Je  sectionne 
immédiatement  le  cordon,  et  extrais  un  bel  en¬ 
fant  qui  est  tout  violacé  et  inanimé.  Il  fallut  plu¬ 
sieurs  minutes  de  frictions,  de  tractions  de  la  lan¬ 
gue,  un  bain  chaud,  puis  un  bain  froid  pour  lé  ra¬ 
mener  à  la  vie. 

Dans  ce  second  cas,  le  cordon  présentait  en 
réalité  une  longueur  à  peu  près  normale,  mais  le 
fait  qu’il  passait  deux  fois  autour  du  cou  de  l’en¬ 
fant  le  raccourcissait  singulièrement. 

Aussi  je  conclurai  en  disant  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  lorsqu’on  a  affaire  à  des  accouche¬ 
ments  qui  traînent  en  longueur,  si  notamment 
^l’auScultation  révèle  un  affaiblissement  du  cœur 
fœtal,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire  une  application 
de  forceps.  Et  très  souvent,  cette  lenteur  du  tra¬ 
vail  sera  expliquée  par  une  brièveté  anormale  du 
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déterminé  :  celui  de  soigner  les  malades  hospi¬ 
talisés. 

Donc,  selon  la  jurisprudence  la  plus  récente 
de  la  cour  de  Cassation,  je  considère  que  les 
internes  et  externes  des  hôpitaux  devraient' 
juridiquement  être  assurés  obligatoires  aux 
Assurances  sociales. 

Les  étudiants,  au  contraire,  ne  sont  liés  par 
aucun  contrat  de  travail  ;  ils  n’ont  aucune  fonc¬ 
tion  à  l’hôpital  ;  ils  n’ont  qu’à  songer  à  leurs 
études  ;  ils  dépendent  d’eux-mêmes,  en  ce  seris  , 
qu’ils  peuvent  travailler,  ou  ne  rien  faire  à  leur 
gré,  sans  qu’aucun  employeur  quelconque  puisse 
leur  faire  un  reproche. 

Ils  ne  sont  «  salariés  »  que  lorsqu’ils  rem¬ 
placent  officiellement  un  interne,  ou  un  externe, 
avec  l’approbation  de  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital. 

Il  faut  maintenant  aborder  la  question  d’op¬ 
portunité.  Il  est  indispensable  de  se  demander 
si  c’est  ou  non  une  bonne  chose,  pour  les  internes 
et  externes,  d’être  afiîliés  aux  Assurances  sociales. 

Personnellement,  j’en  suis  partisan,  ne  serait- 
ce  que  pour  garantir  nos  jeunes  camarades  contre 
la  maladie,  ou  l’accident,  pendant  leurs  études, 
comme  pour  leur  assurer  plus  tard,  une  retraite 
honorable,  alors  même  qu’ils  auraient  réussi 
dans  la  vie. 

J’ai  déjà  traité  cette  question  dans  le  Con¬ 


cours  Médical,  1931,  page  1429  et  suivantes  ,  et 
2558  et  suivantes.  ' 

Rien  qu’arrivé  <<  patron  »,  l’ancien  interne 
peut  continuer  à  verser  pour  sa  retraite  aux 
Assurances  sociales  et  ne  pas  perdre  ainsi  le 
bénéfice  de  sa  prévoyance,  du  temps  où  il 
faisait  ses  études  et  son  internat,  ou  externat. 

Mais  surgit  alors  une  difficulté  d’ordre  pra¬ 
tique  :  tant  que  l’hôpital  n’a  été  que  l’asile  des 
pauvres,  établissement  gratuit,  internes,  comme 
médecins  des  hôpitaux,  se  sont  associés  à  l’œu¬ 
vre  de  bienfaisance  et  de  charité.  Ils  ont  accepté 
de  soigner  les  pauvres,  pour  ne  recevoir  que  de 
modiques  indemnités,  se  trouvant  suffisamment 
rémunérés  et  par  le  titre  obtenu  au  concours  et 
par  l’expérimentation  clinique,  trouvée  dans 
les  salles  d’hôpital. 

Aujourd’hui,  la  situation  est  changée  ;  l’hô¬ 
pital  est  devenu  maison  de  santé  à  bon  marché, 
faisant  acte  de  commerce  en  hébergeant,  logeant, 
nourrissant  des  malades  et  en  faisant  donner  des 
soins  à  quiconque  peut  payer. 

Le  médecin  d’hôpital,  l’interne  n’ont  plus  les 
mêmes  raisons  que  jadis,  à  faire  preuve  d’un 
désintéressement  au  regard  de  cette  foule  de 
malades  payants  qui,  désormais,  prend  à 
l’hôpital  la  place  des  pauvres.  D’ailleurs,  ces 
derniers  n’existent  presque  plus,  garantis  qu’ils 
sont  soit  parl’Assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  soit  par  l’assurance  sociale,  soit  par  la 
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mutualité,  la  loi  des  Pensions  de  guerre,  etc.,  etc... 
Un  tiers  qui  paye  se  substitue  au  malade  jadis , 
soigné  aux  frais  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Dès  lors  se  pose  la  question  du  salaire  de  base, 
selon  lequel  l’interne,  l’externe  doivent  être  censés 
avoir  été  payés,  pour  fixerla  catégorie  dans  la¬ 
quelle  ils'seront  admis  à  l’assurance  sociale,  ainsi 
que  la  double  cotisation  (patronale  et  employé) 
à  payer. 

J’entends  d’ici  un  toile  général,  aussi  bien 
dans  le  cabip  des  administrateurs  des  hôpitaux 
que  dans  celui  des  médecins  eux-mêmes. 

Les  docteurs  en  médecine  sont  savants  dans 
l’art  de  guérir  ;  mais  ils  ignorent  beaucoup  de 
choses,  dans  la  science  du  Droit:  cela  ne  les 
empêche  pas  de  donner  leur  opinion...  fré¬ 
quemment  erronée. 

Il  faut  donc  aborder  le  problème  du  point  de 
vue  juridique,  puis  du  point  de  vue.  pratique. 
Juridiquement  on  pourra  toujours  faire  juger 
le  cas  par  une  Commission  cantonale,  pour  abou¬ 
tir  à  la  Cour  de  Cassation. 

Pratiquement,  convient-il  de  pousser  nos 
jeunes  camarades,  futurs  confrères,  à  faire  acte 
de  prévoyance,  en  se  garantissant  contre  la 
maladie,  la  vieillesse  ou  l’invalidité  prématurée, 
grâce  aux  Assurances  sociales  ?  Aux  intéressés 
de  répondre  ;  mais  surtout,  ne  mêlons  pas  la 
politique  à  nos  discussions.  Point  n’est  besoin  de 


savoir  si  la  loi  est  bonne,  ou  néfaste,  si  elle  durera, 
ou  si  elle  échouera  :  nous  n’avons  qu’à  nous 
préoccuper -d’une  loi,  régulièrement  votée  par 
les-  deux  Chambres,  promulguée  par  le  Président 
de  la  République  et  de  nous  demander  s’il  con¬ 
vient,  ou  non,  d’en  réclamer  le  bénéfice  pour  la 
jeunesse  médicale. 

D^  Paul  Boudin. 


Lampe-stylo _ carte  forcée 

Dans  le  Concours  Médical  du  21  août  dernier 
a  paru,  avec  ce  même  titre  et  à  cette  même  place, 
une  petite  note  dénonçant,  avec  juste  raison,  la 
petite  manœuvre  suivante  :  certains  médecins 
ont  reçu,  contre  remboursement  de  9  fr.  85,  une 
lampe  électrique  de  poche  qu’ils  n’avaient  pas 
commandée  ;  une  note  jointe  promettait  le  rem¬ 
boursement,  si  l’objet  n’était  pas  à  leur  convcr 
nance  ;  ceux  qui  ont  réclamé  le  remboursement 
n’ont  évidemment  rien  touché. 

La  Maison  F.  Hoffmann-La  Roche  et  Cie,  qui 
’a  eu  précisément  l’occasion  d’envoyer,  ces  der- 
’  niers  temps,  une  lampe-stylo  de  poche  aux  mé¬ 
decins  praticiens,  serait  désolée  si  une  confusion 
quelconque  pouvait  se  créer  dans  leur  esprit  au 
sujet  de  cet  objet,  car,  d’une  part,  la  lumière  des 
lampes-stylos  «  Roche  »  s’obtient  en  vissant  et 
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non  en  appuyant  sur  un  léVier,  et,  d’autre  part, 
ce^ lampes  qui  sont  adressées  au  Corps  médical, 
par  poste  recommandée,  soht  offertes,  bien  en¬ 
tendu,  à  titre  absolument  gràtuit,  par  la  Maison 
F.  Hoffmann-La  Roche  et  Cie, 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
4475.  — .  Pansement  sur  une  contusion  ^ 
simple 

Le  30  mars,  je  vois  un  blessé  d’une  entreprise  as¬ 
surée  au  S . . . 

J’indique  comme  diagnostic  :  1®  Contusion  dorso- 
lombaire  ;  2°  Ecrasement  d'un  doigt  ;  quinze  jours 
d’incapacité.  En  réalité,  le  blessé  n’a  repris  le  travail 
que  le  20  avril  soit  vingt-deux  jours' d’assurance.  ■ 
Pendant  ce  temps,  j’ai  fait  huit  visites.  J’ai  tarifé 


ainsi  : 

30  mars,  deux  pansements  et  certificat .  38  francs 

31  mars,  pansement  +  sérum .  35  .  » 

l®"^  avril,  deux  pansements .  30  » 

4  avril,  deux  pansements .  30  » 

7  avril,  deux  pansements . . . 30  » 

11  avril,  doux  pansements .  30  » 

13  avril,  deux  pansements .  30  » 


13  avril,  deux  pansements  . . .  ,  30  » 

20  avril,  une  consultation  . , . . .  15  » 

Total...... .  238  francs 


Je  reçois  aujourd’hui,  un  mot  de  la  Compagnie 
d’assurances,  m’informant  qu’elle  réduit  mes  hono¬ 
raires  à  133  francs  :  «  En  ce  qui  concerne  ce  blessé,  il 
ne  peut  être  compté  que  le  prix  d’une  cori'sultation 
par  journée  do  soins  alors  que  vous  tarifez  deux  pan¬ 
sements  par  jour  (contusion  et  plaie). 

«  Or,  le  pansement  est  une  intervention  technique 
qui  consiste  à  mettre  une  blessure  ouverte  à  l’abri  de 
l’air,  il  ne  peut  y  avoir  de  pansement  médical  quand 
il  s'agit  d’une  contusion.  » 

J’ai  répondu  que  j’avais  l’habitude  de  pratiquer 
des  onctions,  sur  les  régions  çontusesi,  d’y  placer  une 
lame  de  coton  maintenue  par  une  bande,  ce  qui  me 
paraissait  constituer  un  pansement,  j’ai  ajouté  que 
je  vous  transmettais  le  dosier  et  que  je  me  confor¬ 
merais  à  votre  décision.  Yous  m’obligeriez  donc  en  me 
répondant  au  plus  tôt, 

DvM. 

Réponse 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l’on  ne 
compte  qu’un  «  pansement  »  pour  une  contusion 
simple  ;  c’est  pourquoi  la  Compagnie  a  refusé 
d'^accepter  votre  note.  Quant  à  la  visite  du  31 
mars,  vous  ne  pouvez  compter  «  injection  de  sé¬ 
rum  :  20  francs,  plus  pansement  ;  15  francs  », 
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Ceci  est  contra,ire  à  l’article  13  qui  interdit  le 
cumul  d’une  intervention  et  d’une  visite  ou  con¬ 
sultation  avec  ou  sans  pansement  (voir  article  1); 
Il  s’en  suit  que  je  ne  crois  pas  qu’en  justice,  il 
vous  serait  donné  gain  de  cause  pour  votre  note. 

pr  F.  Decourt. 


4653.  —  Réduction  et  contention 
de  fracture  de  cuisse 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  pour  éta¬ 
blir  la  note  de  mes  honoraires  dans  le  cas  suivant; 

Une  de  mes  clientes  se  fracturé  le  col  du  fémur  "au 
service  de  son  patron  loin  de  son  domicile.  'Bile  est 
vue  par  un  chirurgien  qui  réduit  sous  plâtre  et  la 
renvoie  chez  elle,  en  me  priant  d’établir  sur  ce  plâtre 
une  extension  continue.  Ce  petit  travail  m’a  pris  une 
bonne  heure  ;  comment  le  tarifer  ?  . 

Le  délai  écoulé,  j’ai  enlevé  le  plâtre,  mais  on  l’avait 
fait  très  épais,  à  cause  du  voyage  e.t  j’ai  cisaillé  pen¬ 
dant  une  bonne  heure  encore,  puis  j’ai  fait  un  peu  de 
massage  et  de  mobilisation.  Il  me  semble  que  quinze  ! 
francs  constitueraient  des  honoraires  très  peu  en 
rapport  avec  le  travail  fourni  et  le  temps  passé,  • 
Qu’en  pensez-vous  ?  C. 

Réponse 

a)  La  «  réduction  et  contention  »  d’une  frac¬ 
ture  de  cuisse  est  tarifée  250  francs.  Cette  somme 
comprend  donc  à  la  fois  l’appareil  plâtré  et 


l’extension  continue  si  vous  aVez  jugé  bon, 
avec  le  chirurgien,  de  pratiquer  ainsi  la  «  con¬ 
tention  »  de  la  fracture.  Il  convient  de  vous 
entendre  avec  le  chirurgien  sur  ce  qui  vous  re- 
vient  véritablement,  à  l’un  et  â  l’autre,  sur  la 
somme  de  250  francs  fixée  par  le  tarif. 

b)  L’ablation  d’un  plâtre  n’est  pas  l’objet 
d’une  tarification  particulière,  pas  plus  que  le 
massage.  pr  F.  Decourt. 


4637.  —  1°  Amputation  de  doigts  ; 

2°  Lésions  de  doigts 

Vous  serait-il  possible  de  me  renseigner,  sur  la 
façon  d’établir  exactement  ma  note  d’honoraires  du 
Tarif  accidents  du  travail,  dans  le  cas  suivant  : 

10  Ecrasement  de  trois  doigts  (index,  médius,  an¬ 
nulaire), 

Intervention  :  désarticulation  dans  la  même 
séance  des  deux  dernières  phalanges  de  chaque  doigt 
(résection  de  la  première  phalange  du  médius).  Régu¬ 
larisation,' épluchage,  hémostase,  suture  primitive. 

11  y  a  eu,  là,  deux  actes  distincts,  en  raison  de 
l’écrasement  des  tissus,  qui  ont  demandé,  une  lois 
la  désarticulation  faite,  à  être  régularisés  et  taillés 
le  mieux  possible. 

2°  —  Vous  serait-il  possible  de  me  dire,  dans 
quel  article,  je  dois  ranger  Pacte  chirurgical  suivant  : 
curettage  et  évidement  d’une  ostéite  d’une  phalange. 

,  Dr  H. 
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Réponse  |  Réponse 


1°  Vous  avez  à  compter  «  Amputation  ou  dé¬ 
sarticulation  simultanée  de  plusieurs  doigts 
(partielles)  soit  200  francs  »  (Art.  17).  La  régu¬ 
larisation  des  lambeaux,  la  suture,  etc.,  sont 
compris  dans  l’intervention,  comme  pour  toute 
amputation. 

2°  Vous  avez  à  compter  «  Régularisation, 
épluchage  et  suture  d’une  plaie  de  doigts  avec 
lésions  ostéo-articulaires:100  francs  »  (Art.  17). 

Df  F.  Decourt. 

4782.  —  Rachianesthésie  opératoire 

En  matière  d’accidents  du  travail  ou  d’article  59 
de  la  loi  des  Assurances  sociales,  est-il  permis  de 
compter,  en  plus  de  l’acte  opératoire  lui-même,  la 


rachianesthésie  quand  on  pratique  soi-même  les 
deux  choses  ? 

Exemple  : 

Arthrotomie  du  genoü .  375  francs 

Rachianesthésie . .'. .  60  francs 

Total . . .  435  francs 

Exemple  : 

Hernie .  750  francs 

Rachianesthésie . ■ .  €0  francs 

Total .  810  francs 

,  Dr  B. 


Ce  n’est  pas  1’  «  anesthésie  »  qui  est  tarifée 
mais  le  «  médecin  anesthésiste  »  quand  l’anes¬ 
thésie  »  est  pratiquée  par  un  médecin  autre  que 
l’opérateur  »  (V.  art.  12  et  sa  note  eii  bas  de  la 
page),  ir  s’ensuit  que  la  rachianesthésie  prati¬ 
quée  par  l’opérateur  lui-même  et  non  par  un 
autre  médecin  n’est  pas  tarifée  spécialement. 

Dr  F.  Decourt. 

4795.  —  Rapport  d’expertise  amiable 
d’I.P.P.  éventueUe  par  le  médecin  traitant 

Abonné  au  Concours  Médical  et  adhérent  au  «  Sou 
Médical  »,  j’ai  pu  apprécier  votre  compétence  par¬ 
ticulière  en  matière  d’accidenis  du  travail. 

Je  vous  soumets  donc  le' cas  ci-dessous  : 

Une  Compagnie  d’assurances  m’écrit:  «Je  vous  prie 
de  me  faire  parvenir  un  certificat  détaillé  sur  l’état 
actuel  du  blessé  j-vous  voudrez  bien  également  m’in¬ 
diquer  s’il  y  a  lieu  de  prévoir  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  en  me  disant  quel  en  sera  le  taux.  » 

Combien  dois-je  tarifer  un  pareil  certificat,  qui,  à 
mon  avis,  ressemble  beaucoup  à  un  rapport  dlexper- 
tise  amiable  ? 

D, 

Réponse 

Du  moment  que  la  Compagnie  vous  demande 
non  seulement  «  la  marche  de  la  guérison  et 
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l’époque  où  celle-ciîTsera]?^ vraisemblablement 
acquise  »  (art.  30)  — '  mais,  en  plus,  s’il  y  a  lieu 
de  prévoir  une  incapacité  permanente,  partielle 
et  son  taux  d’incapacité,  il  vous  est  demandé 
un  véritable  '  «  rapport  d’expertise  amiable  », 
ainsi  que  vous  le  définissez  justement.  Et  dans 
ce  cas  il  vous  appartient  — •  en  dehors  de  toute 
tarification  officielle  des  accidents,  du  travail  — 
de  fixer  vous-même,  à  V amiable  également,  le 
prix  que  comporte  ce  rapport,  suivant  Ifim- 
.  portance  de  celui-ci,  d’après  le  cas  d’espèce,  en 
l’occurrence. 

D'  F.  Decourt. 

Fiscalité 

4466.  —  Base  de  la  patente. 

Prix  rfu  loyer  prorogé 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  l’avis  du  Concours 
sur  une  question  concernant  l’imposition  des  paten¬ 
tes,  qui  me  paraît  comporter  d’assez  grandes  injus¬ 
tices  de  répartition. 

J’habite  depuis  1910  toujours  le  même  immeuble  ; 
où  je  suis  maintenu  par  le  jeu  des  prorogations. 

J’étais  imposé  en  1914.  sur  une  valeur  locative  de 
900  francs  qui  a  été  portée  en  1924  à  1;200  francs, 
qui  vient  d’être  élevée  cette  année  à  2.700  francs. 

En  même  temps,  la  valeur  des  centimes  applica¬ 
bles  à  cette  imposition  s’est  élevée,  de  176  en  1914  à 
842  cette  année,  avec  adjonction  d’une  taxe  vicinale. 


qui  ont  porté  ma  patente  dç  129  francs  en  1914  à 
1.677  francs  cette  année  (coefficient  13). 

Comparant  mon  imposition  avec  celle  d’un  de  mes 
confrères  qui  est  propriétaire  de  son  immeuble  et  qui 
habite  un  immeuble  au  moins  d’égale  valeur,  sinon 
supérieur  au  mien  (car  ce  confi'ère  est  imposé  pour 
la  personnelle  mobilière  sur  un  loyer  de  100,  quand 
je  suis  toujours  imposé  sur  un  loyer  de  60),  je  cons¬ 
tate,  pour  la  patente,  que  mon  confrère  était  imposé 
en  1924  sur  une  valeur  locative  de  1.100  quand  je 
l’étais  sur  1.200  à  cette  époque  ; 

Que  ledit  confrère  est  impose  actuellement  sur 
1.580  quand  j’ai  été  élevé  à  2.700. 

Je  suis  étonné  de  cette  inégalité  de  relèvement  de 
la  base  de  la  patente,  quand  nous  avons  conservé 
tous  deux  le  même  domicile. 

J’en  ai  causé  officieusement  au  Contrôleur  des 
Contributions  directes,  qui^  m’a  fait  la  réponse  sui¬ 
vante  :  «  Vous  êtes,  m’a-t-il  dit,  locataire,  et  je 
prends  pour  base  ce  que  vous  devez  payer  à  votre  pro¬ 
priétaire  d’aprèg  le  jeu  des  prorogations  ;  quant  à 
votre  confrère,  qui  est  propriétaire  de  sa  maison,  je 
n’ai  pas  de  base  sur  laquelle  je  puis  m’appuyer,' et  je 
prends  pour  l’imposer  le  revenu  cadastral  qui  figure 
sur  les  matrices  de  la  propriété  bâtie  ». 

.  Ce  raisonnement  me  paraît  assez  subtil,  et  il  abou¬ 
tit,  d’après  ce  que  j’ai  pu  relever  sur  les  matrices  con¬ 
sacrées  aux  patentes,  à  de  très  grandes  et  nombreu¬ 
ses  injustices. 

Puis-je  ayoir  votre  avis  au  sujet  de  la  réponse  du 
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Contrôleur  ?  et  me  conseillez-vous  de  m’incliner  ou 
de  produire  une  réclamation  en  fournissant  un  cer¬ 
tain  nombre  d’exemples  ou  de  comparaisons  que  je 
ne  guis  pas  en  peine  de  trouver  ? 

Dr  N. 

Réponse 

En  ce  qui  vous  concerne,  il  est  normal  que 
le  contrôleur  prenne  pour  base  de  votre  impo¬ 
sition  le  loyer  que  vous  devez  payer  en  exécution 
de  la  législation  spéciale  sur  les  loyers. 

En  ce  qui  concerne  votre  Confrère  qui  est 
propriétaire  de  l’immeuble  où  il  exerce,  le  con¬ 
trôleur  n’a  à  sa  disposition  que  le  revenu  cadas¬ 
tral  figurant  sur  la  matrice  de  la  propriété 
bâtie,  mais  il  doit  pour  liquider  l’impôt,  pro¬ 
céder  à  une  évaluation  de  la  valeur  locative 
des  lieux  en  prenant  pour  point  de  comparaison 
des  locaux  similaires. 

En  résumé,  vous  êtes  bien  imposé,  mais  votre 
confrère  semble  l’être  insuffisamment. 


4499.  —  JBasc  de  la  patente. 

Loyer  réel 

La  patente  doit-elle  être  calculée  sur  le  loyer  réel 
ou  sur  le  chiffre  donné  par  l’évaluation  des  réparti¬ 
teurs.  ? 

Je  paye  3.000  francs  de  loyer  avec  bail  3,  6,  9  et 


ma  patente  est  basée  sur  le  chiffre  de  3.800,  je  n’ai  - 
aucun  garage  ni  dépendances  en  dehors  dé  mamai- 


Suis-je  dans  la  légalité  en  demandant  que  ma  pa¬ 
tente  soit  basée  sur  un  loyer  de  3.000  francs  ? 


La  patente  doit  être  calculée  sur  le  loyer  réel. 
Si,  payant  3.000  francs  de  loyer,  votre  patente 
est  calculée  sur  3.800  francs,  vous  devez  pou¬ 
voir  obtenir  une  modification. 

A.  M. 

4501.  —  Calcul  de  la  patente 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  votre  amabilité  et 
aussi  à  celle  de  votre  conseiller  fiscal  au  sujet  de  ma 
patenté. 

Voici  les  faits  : 

Loyer . •  3 . 000  francs 

Impôts .  500  francs 

3.500  francs 

La  patente .  3.396  francs 

D’autre  part,  un  ami  médecin  à  Z.,  pays  où  les 
impôts  n’ont  pas  la  réputation  d’être  légèrement 
dosés,  paye  3.200  francs  pour  un  loyer  de  6,500 
francs  ! 

Vérité  en  deçà  des  Pyrénées. . . 

Est-ce  que  ces  chiffres  vous  disent  quelque  chose 
et  l’écart  peut-il  être  aussi  large  de  X.  à  Z.  ? 
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Je  suis  à  votre  disposition  (ainsi  que  ma'  feuille 
d’impôts),  si  vous  voulez  des  détails, 

Dr  M. 

Réponse 

La  patente  se  calcule  de  la  manière  suivante  ; 
diviser  par  15  le  loyer  annuel  et  multipilier  par 
le  coefficient  des  centimes  additionnels. 

Nous  ne  pouvons  donc  vous  fixer  sur  l’exac¬ 
titude  du  montant  de  votre  patente  sans  avoir 
eu  connaissance  de  votre  avertissement. 

A.  M. 


4499.  —  Elxonêralion  de  patente 
de  location  en  meublé 

Je  possède  en  province  une  villa  où  je  paye  patente 
de  location  en  meublé.  J’ai  reçu  cette  année  cette 
feuille  d’imposition  bien  que  je  ne  loue  pas  et  ne 
veuille  pas  louer.  Je  suppose  dans  ces  conditions  pou¬ 
voir  me  faire  exonérer  de  cette  patente  et  vous  serais 
obligé  de  m’indiquer  la  marche  à  suivre, 

DrL, 

Réponse 

Pour  pouvoir  vous  faire  exonérer  de  la  pa¬ 
tente  qui  vous  est  réclamée,  il  faut  que  vous 
puissiez  prouver  que  depuis  le  mois,  de  janvier 
vous  n’avez  rien  fait  -pour  louer  votre  maison. 

De  toute  façon,  faites  une  demande  de  dégrè¬ 
vement  sur  papier  libre  adressée  au  Directeur 
en  joignant  l’avertissement.  A.  M.  . 


Questions  médico-militaires  ' 

4320.  —  Demande  d’augmentation 
de  pension  pour  aggravation 

Un  cultivateur  est  réformé  à  20  %  pour  fracture  du 
maxillaire  inférieur  :  il  y  a  eu  fracture  des  dents, 
perte  de  substance  de  la  partie  moyenne  de  la  bran- 
che  montante  du  maxillaire.  On  n’a  pas  tenté,  lors 
de  la  blessure,  de  greffe  osseuse,  aujourd’hui  impos¬ 
sible  par  suite  de  l’ankylose  complète  de  l’articula¬ 
tion  temporo-maxillaire.  La  mastication  est  donc 
très  défectueuse  ;  un  appareil  de  prothèse,  destipé  à 
remplacer  les  dents  absentes  ;  tient  mal  par  suite 
de  points  d’uppui  défectueux  et  est  plus  incommode 
qu’utile,  li  s’agit,  en  somme,  d’un  maxillaire  édenté 
^i  joue  un  peu  dans  tous  les  sens, 

Or,  ledit  blessé,  parfois  sujet  à  d’infimes  malaises 
digestifs,  a  dû  subir  une  opération  pour  perforation 
d’ulcère  duodénal,  il  y  a  trois  semaines.  Je  me  de¬ 
mande  maintenant  seulement  si  la  loi  du  31  mars 
1919  peut  jouer  en  sa  faveur  à  propos  de  cette  opé¬ 
ration  et  de  ses  suites,  J’ai  dû  convenir  que  l’hygiène 
digestive  défectueuse  à  laquelle  le  contraint  son 
infirmité  a  pu  entrer  pour  quelque  part  dans  la 
production  de  l’ulcus.  Veuillez  donc  me  faire  sa¬ 
voir  :  1°  si  le  malade  est  en  .droit  de  réclamer  une 
amélioration  du  taux  d’invalidité  en  invoquant  une 
aggravation  de  son  état, .et  si  sa  demande  a  quelque 
chance  d’être  sérieusement  examinée. 

2°  Si  le  certificat  médical  doit  être  rédigé  par  le 


ALBUMINURIE 
ASCITES  PLEURÉSIE 


fasthme 

I EMPHYSÈME  -  BRONCHITES  CHRONIQUES 

AKTISPASMODIQUE  PUISSANT -SÉDATIF  DE  TOUTES  LES  TOUX 


diurotonjque  :  /  g  ?  çach$ts  ggr  jour  genfiant 

GONTRE  TOUTES  LES  INSUFFISANCES  RÉNALES 


Laboraroires  L.BOIZE  et  G.ALtlQT 


9.  AVENUE  JEAN  JAURES 

LYON 


TINE 


CYSTITES  -WURÉTHRITES 
aOUTTE  "  RHUMATISMES 


‘CARDIOPATHIES!  _ 
NÉPHROPATHIES  •  PNEUMOPATHIES  \ 

ACTION  IMMÉDIATE  •  TOLERANCE  ABSOLUE 


2714  —  LVI  LE  CONCOURS  MÉDICAL  37  —  11  _  ix  —  32 


médecin  traitant  ou  par  le  chirurgien,  ou  par  l’un  et 
l’autre. 

D>-D. 

Réponse 

La  demande  d’aggravation  que  va  formuler 
votre  client  pour  ses  troubles  digestifs,  a  toutes 
chances  d’aboutir  si  elle  est  bien  présentée. 

Le  certificat  médical  que  vous-même  vous 
fournirez,  devra  en  effet  mentionner  toute  la 
genèse  et  toute  l’évolution  de  ces  troubles  di-. 
gestifs,  apparus  depuis  la  blessure  du  maxillaire  ; 
Vous  n’oublierez  pas  de  mentionner  les  années 
pendant  lesquelles  vous  avez  dff  prodiguer  vos 
soins. 

Il  sera  bon  aussi  de  joindre  un  certificat  du. 
chirurgien  opérateur. 


4411.  —  Expertises  au  Tribunal 
des  pensions 

J’ai  été  commis  par  le  Tribunal  départemntal 
des  pensions  pour  effectuer  une  expertise  oculaire. 
Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  : 

1°  Quel  est  le  tarif  de  ces  expertises  ? 

2°  Comment  rédiger  ma  note  d’honoraires  pour 
être  réglé  ? 

D"-  E. 

Réponse 

En  vertu  du  paragraphe  2  de  l’art.  44  du  dé¬ 


cret  du'2  septembre  1919,  modifié  par  le  décret 
du  9  mars  1926,  il  est  alloué  aux  experts  près 
les  tribunaux  des  pensions,  pour  l’ensemble  des 
actes,  convocations,  examens,  rapports  et  dé¬ 
pôts. de  rapports  devant  le  Tribunal  des  pensions, 
par  pensionné  examiné,  une  somme  fixe  de  25 
francs. 

Toutefois,  si  l’expertise  a  présenté  des  diffi¬ 
cultés  particulières  nécessitant  le  dépôt  de  rap¬ 
ports  détaillés,  il  peut  être  alloué  par  le  président 
du  Tribunal,  une  allocation  supplémentaire  de 
25  francs. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  sur  papier 
libre  et  l’enVoyer  au  président  du  Tribunal  en 
même  temps  que  Votre  rapport.  i 


2837.  —  Pension  d’un  médecin  réformé 
à  38  % 

J’ai  longtemps  tardé  à  demander  à  la  Commis¬ 
sion  spéciale  de  réforme  de  ma  région  de  m’exami¬ 
ner  parce  que  blessé  par  gaz  le  15  août  1918.  Je  m’y 
suis  décidé  fin  1928  ;  j’avais  un  dossier  en  règle  ; 
la  chose  a  été  très  simple. 

La  Commission  spéciale  de  réforme,  en  date  du 
13  mars  1929  m’a  donné  15  %.  La  notification  mi¬ 
nistérielle  m’a  été  faite  avec  jouissance  du  13  mars 
1929  au  12  mars  1931. 

Deuxième  visite  en  date  du  11  février  1931.  La 
Commission  spéciale  de  réforme  m’a  donné  alors 
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30  %.  La  notification  ministérielle  lii’a  été  faite  avec 
jouissance  du  13  mars  1931  au  12  mars  1933. 
Aide-major  l^e  classe,  l®r  échelon 

.  30  7o .  1.095  francs 

Deux  majorations  (enfants)  90  francs.  180  francs 
1.275  francs 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  la  somme  indiquée  par  le  ministre  est  juste. 

Dr  X. 

Réponse 

A  notre  avis,  vous  avez  droit  à  1.095  francs 
(pension  30  %  pour  un  lieutenant,  plus  1.008 
francs  supplément  temporaire  de  140  %  homme 
de  troupe)  plus  deux  majorations  enfants  à  90 
+  126  =  216  X  2  =  432  francs. 

Les  chiffres  que  vous  nous  donnez  sont  les 
taux  de  base.  Les  taux  de  suppléments  tem¬ 
poraires  (1.008  pour  Vous,  126  pour  vos  enfants) 
doivent  être  portés  sur  vos  papiers  ;  en  tout  cas, 
on  en  tient  certainement  compte  à  chacun  de 
vos  payements  semestriels. 


4241.  —  Pas  de  rappel  d’aneienneté  pour 
les  promotions  au  grade  de  lieutenant 

Je  voulais  vous-demander  si  l’on  est  en  droit  de  ré¬ 
clamer  lorsqu’on  vous  nomme  lieutenant  de  réserve 
après  huit  ans  de  grade  de  sous-lieutenant  pour  ne 


prendre  rang  qu'au  haut  de  ces  huit  ans.  Tel  est  mon 
cas.  Je  m’attendais  à  être  nommé  lieutenant  au  bout 
de  ces  huit  ans  —  comme  de  juste  —  puisque  je 
n’avais  pas  accompli  de  périodes  d’exercices, mais  je 
m’attendais  aussi  à  être  nommé  lieutenant  avec  un 
rappel  d’ancienneté  de  quatre  ans.  N’étant  pas  fami¬ 
lier  avec  les  termes  militaires,  je  me  fais  peut-être 
mal  comprendre  !  !  ' 

Exemple  :  Nommé  sous-lieutenant  (rang  du  23 
mars  1924);  accompli  période  d’exercices  avril-maf 
1932  ;  nommé  lieutenant  (rang  du  15  mai  1932). 

Je  m’attendais  à  être  nommé  lieutenant  pour 
prendre  rang  du  23  mars  1928. 

C’est  dans  ce  sens  que  je  voudrais  adresser  ma  ré¬ 
clamation  au  Service  de  santé,  mais  auparavant  je 
voudrais  savoir  si  je  suis  en  droit  de  le  faire.  J’ai  re¬ 
tardé  ma  période  d’exercices  pour  plusieurs  raisons  et 
j’avais  toujours  cru  que  de  retarder  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  période  n’avait  aucune  importance, 
quant  à  la  prise  de  rang. 

Dr  H. 

Réponse 

Pour  les  promotions  au  grade  de  lieutenant  de 
réserve,  il  n’existe  pas  de  rappel  d’ancienneté  ; 
celui-ci  est  seul  prévu  pour  le  grade  'de  sous- 
lieutenant  (loi  de  1927,  bonification  pour  années 
d’études). 

Vous  ne  pouvez  doric  adresser  aucune  récla¬ 
mation  au  sujet  de  votre  promotion  à  huit  ans 


CRISTOLAX 

Laxatif  au  malt  Wande»- 

Extrait  de  malt  sec,  huHe  de 
parafine  avec  adjonction 
d’agar-agar. 

Agrément  dans  l'emploi 
Sûreté  dans  l'action  laxative. 


CRtSTOMX  mNDER 
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de  grade,  car  le  fait  est  uniquement  imputable 
au  retard  que  vous  avez  mis  à  effectuer  votre 
période  d’instruction,  condition  essentielle  exi¬ 
gée  pour  la  promotion  à  ce  grade. 

4108.  —  Quand  une  pension  devient-elle 
définitive  ? 

Un  de  mes  clients  vient  de  passer  devant  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  il  eu  la  décision  suivante  : 

Proposé  pour  25  %  définitif  et  article  7. 

Que  signifie  cet  article  7  ?  A. 

Réponse 

L’application  de  cet  article  7  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  signifie  que  la  pension  est  devenue 
définitive  au  bout  de  quatre  ans  après  la  pre¬ 
mière  Commission  de  réforme  ;  c’est  ce  qu’on 
appelle  encore  l’incurabilité  administrative,  par 
opposition  à  l’incurabilité  médicale,  qui  existe 
souvent  d’emblée  (amputation,  etc.). 


ANTHOLOGIE 


.  Ballade  du  Cœur 

A  Madame  A.  Rouzaud. 

Systolisant,  diastolisant, 

Le  cœur  jamais  ne  se  repose. 

11  vibre  et  frémit,  palpitant. 


Comme  au  souffle  du  vent  la  Rose 
Tantôt  joyeux,  tantôt  morose. 

S’il  bat  d’un  rythme  accéléré. 

S’il  s’émeut  de  la  moindre  chose,  ;  ■ 
Royat  le  rendra  pondéré. 

Au  gré  des  passions  et  des  ans,  ^  ■ 

Nous  enseigne  une  docte  glose. 

Le  cœur,  souvent,  va  culbutant. 

En  vain  il  résiste,  il  s’oppose  : 

Pareil  à  la  fleur  fraîche  éclose. 

Par  les  orages  sidéré. 

Du  plaisir,  s’il  força  la  dose, 

Royat  le  rendra  pondéré. 

La  Naïade,  esprit  bienfaisant. 

Dans  le  parc  où,  nue,  elle  s’expose, 

Offre  son  baiser  vivifiant. 

Au  cceur,  qu’elle  métamorphose. 

■  Las  et  meurtri,  s’il  en  dispose, 
Soudainement  régénéré, 

Le  cœur,  quelque  temps,  fait  la  pause  : 
Royat  l’a  rendu  pondéré. 

Envoi 

A  vos  pieds  souffrez  qu’il  dépose 
L’amour  dont  il  est  altéré. 

Marquise,  s’il  défaille,  hélas  !  de  ce  qu’il  ose, 
Mon  faible  cœur,  Royat  le  rendra  pondéré. 

30  avril  1932. 

G.  Duchesne. 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  dès  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d'adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


III 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actueile- 
roent  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  tnformer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

Lus-la-Cpoix-Haute.  Faure. 
IVIaiche  (Doubs).  J.  Châtelain. 
IHainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
IHonnetiep-IVIopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osseja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Rousses  (les)  Moreau. 
Saint-Gepvais.  Roux. 

St-  Pleppe  -  de  -  Chaptpeuse. 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Tru- 

,  »  .  , - „  - -  tié,  deVaucresson(eA«r.accl. 

Forestier.  ,  |  Vepnet-les-BaIns.  Ponson.  ' 


MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier- 
ron  {stomA. 

Besse.  Caueau. 

Chamonix.  de  Chabanoile.  J.- 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  h.  Benoit-Jean- 

Louvesc  (Ardèche).  J. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  .  — .  . 

Antibes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 


Aiguillon-sup-Mep.  kraut. 

APS  (Ile  de'Rél,  J.  Moinet. 

Bandol-sup-mep.  E.  Cnarmot 
et  E.  Rozet  [cure  hélto-tnar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Panis, 
Parce.  , 

Bepck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-su  p-mep.  Agostini. 

C^eux-  Bplghtonrsup-  mep. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plage.  Barraud  G. 

Cpoix-de-Vie.  Cristiaen. 

Deauville.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  lïleil.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

Laoanau.  Dubroca. 


mimizan-Plage  (Landes) 
Froustay. 

î"“  Faure,  M.Lelongt,  Nico¬ 


las,  Trutié  de  Vaucresson 
{chir.) 

Palavas-les-Flots.  Gelly.  .  ' 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  Df  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 

Saint-Aubin-sup-Mep.  (Cal- 
vados),  Em.  Quiquemelle. 

St-Bpiac-St-Lunalpe.  Sineau 

Saint  -  Geopges-de-Didonne. 
Maudet. 
aint-Jean'-de-L 
boni,  Wurtz. 

Ste-IHaxime-s/Mep.  Ficonetti 
St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 

St-Raphaél.  Léon  Clément 
(ehtr.),  M.  Rochette  {stom.}, 

süïeÆæA'Kf''™” 

Sables-d’OIonne.  Pelletier 

Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 

Tpeboul.  R.  Rivoal. 

Tpebeupden.  Royer. 

Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.]. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbantillont  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  W,  Pari.  (8»| 
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DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiaite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lai-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  272.  —  Bonne  client.  80  km.  Paris,  pays  chasse 
et  pêche,  proxim.  gr.  ligne,  mais,  confort,,  loyer  4.000. 

■  Chiffre  Import,  touché.  A  reprend,  imméd.  Ecrire. 

No  273.  —  25  km.  Paris,  bon  poste  propharm.,  à 
céder,  dans  jolie  campagne.  Villa  8  p.,  jardin,  garage, 
etc.  Loyer  6.000.  Prix  à  débat.  Ecrire. 

No  274.  — •  Aisne.  Urgent  3  h.  de  Paris,  seul  médecin, 
pas  de  sage-femme,  méd.  du  chemin  de  fer.  Poste  médi¬ 
cal  à  céder  pour  30.000  fr.  dont  moitié  comptant. 

No  275.  —  A  vendre  cause  double  emploi  cond.  int. 
.  12  CV  Peugeot,  6  cyl.  1929,  parlait  état  général.  Mot. 
\neul.  Roulé  20.000  km.  13.000  Ir.  • 

'  No  276.  —  Saône-et-Loire.  Bon  jjoste,  campagne 
d’avenir  9  comm.  à  desservir,  2  médecins,  proximité  gr. 
ville  logt.  à  bail,  très  confort,  à  reprendre  sans  indem¬ 
nité  cause  chan^.  situât,  conviendr.  à  jeune  médecin. 

No  277.  —  A  vend,  d’occ.  comptes-rendus  Sté  intern. 

■  Chir.  ann.  1914.  —  Sommaire  ;  Techn.  des  amputat. 
CWitzel,  von  Kusnik,  Binnie,  Durand,  Ranzi)  ;  Ulcère 
gàst.  et  duodén.  (de  Quervain,  Hartmann  et  Lecène, 
Mayo,  Payr)  ;  Greffes  et  transplantât,  d’organes  (Mo- 
restin,  Villard,  Ulmann,  Lexer,  Carrel). 

No  278.  —  Spéc.  O.  R.  L.,  50  ans,  libre  en  octobre, 
.cherche  associai,  ou  particip.  à  clin,  sérieuse.  Accepter, 
remplacem. 

No  279. —  Poste  banlieue  immédiate  de  Paris.  Im¬ 
portant.  commodités  professionnelles  et  instruction 
enfants.  Confort,  à  céder,  d’urgence. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  'rue  Dante,  Paris  (S®;  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1°. Paris.  Cab.  méd.  gle  de  quart.,  bel  appart. 
conl.  5  p.  ;  lacil.  paiem. 

2“  Nord.  En  ville,  cab.  consult.  électro-radio., 
tr.  anc.,  indem.  25.000  cpt. 

■  3“  Normandie.  Seul  médec.,  fàcîl.  dévelop., 
maison,  agréab.  ;  prix  6.000  fr. 


Renseignements 


—  D'  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  lo®  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumiêres  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  SoleUlette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d'Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Charmot  et  Rozet. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les  tisa¬ 
nes,  chez  les  dyspepliqiies,  par  quelques  tabi.ettes 
DE  MANGAiNE,  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades. 


Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  directement  à  docteurs 
Ses  CHAIVIPAGNES  (franco  port  régie  à  partir  12bouteiiles. 
Carte  bieue  :  9,50.  Carte  bianche  :  12,50.  Cuvée  1923  ;  18.50) 
Cuvée  1919  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bo.ut.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


SIROP  de  • 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 

HÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


ul-Btudry,  paris  (rj, 
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DERNIÈRES  NOUTELLES 


—  Hommage  au  Professeur  Weiss.  —  Une  plaque 
vient  d’être  apposée,  à  Bischwiller  (Bas-Rhin),  sur 
la  maison  natale  du  Professeur  Weiss,  ancien  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  Paris. 

—  IR  Congrès  internationald’oto-rhino-Iaryngo- 
logie  (27-30  septembre  1932).  —  Le  IR  Congrès  in¬ 
ternational  d’oto-rhino-laryngologie  se  tiendra  à  Ma¬ 
drid  du  27  au  30  septembre  1932,  sous  le  haut  pa¬ 
tronage  de  S.  B.  M.  Alcala  Zamora  et  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  A.  G.  Tapia.  Les  réunions  au¬ 
ront  lieu  dans  la  salle  des  spectacles  du  Palais  du  Cer¬ 
cle  des  Beaux-Arts. 

Des  rapports  seront  présentés  sur  l’ozène,  l’oto¬ 
sclérose,  etc. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  secrétaire  du 
Congrès,  M.  Fumagallo,  2,  Hermosilla,  Madrid. 
(Droits  :  10  dollars). 

—  XIV*^  réunion  de  la  Société  française  d’orthopé¬ 
die.  —  Cette  réunion  aura  lieu  le  7  octobre  1932,  à 
9  h.  1  /2,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (Amphi¬ 
théâtre  Vulpian).  Le  soir,  dîner  par  souscription 
(90  francs),  au  restaurant  Ledoyen  (Champs-Ely¬ 
sées).  Inscriptions  auprè.s  de  M.  Rœderer,  10,  rue  de 
Pélrograd,  Paris,  VIIR. 


—  Préfecture  de  la  Seine.  Nominations  de  médecins- 
adjoints.  —  Sont  nommés  médecins-adjoints  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  :  M.  le  Docteur  Odinet,  2'^  cir¬ 
conscription  (3®, 4®,  10®  et  ll®arrondisseihents)  ;M.  le 
Docteur  Desforges,  7®  circonscription  (15®  arrondis¬ 
sement  et  communes  annexes)  ;  M.  le  Docteur  Net- 
ter,  9®  circonscription  (17®  arrondissement  et  com¬ 
munes  annexes). 

—  Hôpitaux  de  Nimes.  Internat.  —  Un  concours 
pour  deux  places  d’interne  des  hôpitaux  de  Nîmes 
aura  lieu  le  2  décembre  1932,  à  l’hôpital  Ruffl.  Ins¬ 
criptions  (jusqu’au  15  novembre)  et  renseignements 
auprès  de  la  direction  des  hôpitaux,  1  his,  rue  de 
l’Hôtel-Dieu,  à  Nîmes. 

—  Nos  Croisières. —  Itinéraire  probable  de  notre 
croisière  en  Adriatique  à  Pâques  1933  :  Marseille,  Mes¬ 
sine,  Kasakolon,  Corinthe,  Itéa  (excursions  à  Del¬ 
phes,  Mycènes,  Thèbes,  Athènes),  St-Jean  de  Mé- 
dua  (Scutari),  Cattaro  (Cétigné),  Raguse,  Fort  Opus 
(Mostar  et  Sérajevo),  Split,  Fiume  (Trieste),  Venise, 
Ravenne,  Givita  Vecchia  (Rome),  Ile  Rousse  (Corse), 
Marseille.  (Durée  21  à  23  jours). 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Nôus  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  Névrosthénine  est  exclu¬ 
sivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na.  K.  et  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la 
qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sociaux.  Documentation  et  échantillons  :  6,  rue  Abel  PABIS-IS» 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  AOUT 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d'argent  :  MM.  les  Docteurs  Ribot,  maire 
de  Marseille  ;  Abadie,  Chavanaz,  professeurè  à  Bor¬ 
deaux  ;  Bousquet,  de  Bordeaux  ;  Desruelles,  de 
Saint- Ylle  ;  Jacquinet,  de  Reims. 

Médaille  de  bronze  ■.  MM.  les  Docteurs  Clauda,  de 
Carcassonne  ;  Orsini,  de  Bastia  ;  Giraud,  des  Ande- 
lys  ;  Kuborn,  d’Ivry-la-Bataille  ;  Fromenty,  de 
Tours  ;  Cayet,  de  Thicnville  ;  Jung,  Maret,  Nieder, 
de  Metz  ;  David,  de  Lille  ;  Galand,  d’Anzin  ;  Besset, 
d’Echandelys  ;  Cornet,  de  Clermont-Ferrand  ;  Du-, 
mont,  de  Paris  ;  Duché,  Houde  et  Masson,  d’Auxerre. 

lOf  SEPTEMBRE 

Hygiène  sociale. 

Décret  du  30  juillet  1932  instituant  un  examen  pour 
l’obtention  de  diplômes  de  visiteuses  d’hygiène  sociale. 

Art.  1“.  —  Les  infirmières  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  lutte  antituberculeuse,  les  infirmières  d’hy¬ 
giène  sociale  de  l’enfance,  dont  les  services  continus 
ont  débuté  après  le  19  février  1923  pourl’enfance 
et  ce  jusqu’au  l®""  janvier  1929,  sont  autorisées  à  se 
présenter  à  un  examen  d’Etat  leur  permettant  en  cas 


dé  succès,  d’obtenir  le  diplôme  d’Etat  de  visiteuse 
d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  ou  de  visiteuse 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance. 

Art.  2.  —  Ces  visiteuses  devront  déposer  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  un  dossier  comprenant  les  pièces  ci- 
après  désignées  : 

1“  Un  bulletin  de  naissance  ; 

2®  Un  extrait  de  casier  judiciaire'; 

3“  Indication  de  leur  état  civil  et  domicile  actuel  ; 

4®  Une  lettre  écrite  par  la  candidate  et  demandant 
à  bénéficier  des  avantages  de  cet  examen  ; 

5®  Les  états  de  service  détaillés  avec  date,  lieu,  cer¬ 
tificats,  diplômes,  s’il  y  a  lieu,  et  exposé  de  la  situa¬ 
tion  actuelle. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  de  ces  examens  sont  celles 
définies  à  l’article  7  et  à  l’article  8  de  1  arrêté  en  date 
du  15  juin  1923  étant  entendu  que  l’examen  du  livret 
do  scolajité  sera  remplacé  par  l’examen  des  états  de 
services. 

Des  notes  inférieures  à  5,  pour  les  épreuves  prati¬ 
ques,  entraînent  immédiatement  l’éviction  de  la 
candidate. 

Les  questions  écrites  et  orales  posées  au  cours  de 
cet  examen  doivent  être  simples  et  orientées  vers 
l’activité  pratique  des  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
lutte  antitubercule  use  ou  des  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  l’enfance. 

Ces  examens  auront  lieu  au  cours  de  1933  et  de 
1934. 
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Art.  4,  —  Les  sièges  de  ces  examens  seront  situés 
à  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Montpellier, 
Nancy,  Nantes,  Paris,  Toulouse. 

Art.  5.  —  Les  demandes  émanant  d’infirmiers, 
d’infirmières,  de  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  lutte 
contre  la  tuberculose,  de  visiteuses  d’hygièpe  sociale 
de  l’enfance  tendant  à  obtenir  l’équivalence  du  bre- 
■  vet  de  capacité  professionnelle  peuvent  être  déposées 
au  ministère  delaSànté  publique,  direction  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  pour  être  à  nouveau  exami¬ 
nées  dans  les  conditions  de  jurisprudence  établies 
par  le  conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infir¬ 
mières,  jusqu’au  31  décembre  1932.  _  - 

Les  demandes  seront  examinées  et  recevront  satis¬ 
faction  dans  les  conditions  antérieures  soit  pour  le 
brevet  de  capacité  professionnelle  permettant  dépor¬ 
ter  le  titre  d’infirmier  ou  d’infirmière  hospitalier,  soit 
4e  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose,  soit 
de  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  l’enfance. 

3  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine-. 

Deçrei  du  25  août  1932  portant  création  d'une  chaire 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  .  '  .  ; 

Art.  l®’.  —  Ilest  créé  à  la  Faculté  ne  médecine  de 
l’université  de  Strasbourg  une  chaire  d’hydrologie 
thérapeutique  et  de  climatologie  et  un  emploi4’as- 
sistant  affecté  à  cette  chaire. 


■Art.  2,  —  Il  est  créé  à  cette  même  faculté  un  em-- 
ploi  de  garçon  de  laboratoire  pour  le  service  de  la 
chaire  visée  à  l’article  1®''. 

Art.  3.  • —  Les  emplois  prévus  aux  articles  ler  et  2 
comportent  les  traitements  déterminés  par  les  dé¬ 
crets  fixant  les  traitements  des  professeurs  titulaires, 
des  préparateurs  et  des  garçons  de  laboratoire  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  des  départements. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  d’abrogation  des  dispositions 
de  l’article  46  de  la  loi  du  31  juillet  1920,  de  l’article 
14  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  de  l’article  139 
(dernier  alinéa)  de  la  loi  du  30  décembre  1928  et  de. 
l’article  115  de  la  loi  du  31  mars  1932,  les  emplois 
créés  par  les  articles  1®"'  et  2  du  présent  décret  se¬ 
raient  supprimés. 

4  SEPTEMBRE 

.  M,  Sorrel,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  est 
nom.mé  professeur  de  clinique  chirurgicale  A  à  la 
Faculté4e  médecine  de  Strasbourg  (chaire  vacante  ; 
M .  Leriche ,  demi  er  titulaire  ) . 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales.  Période  d’application  des  dlspoT 
sitions  préventives. 

142.  —  M.  André- J. -L.  Breton  demande  à  M-  le 
ministre  du  Travail  si  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les,  en  se  basant  sur  l’article  37,  paragraphe  1®'’,  du 
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règlement  général  d’administration  publique  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  30  avril  1980,  ainsi  conçu  : 
«  LaCaisse'd’assurance-maladie  doit,  dans  la  mesure 
de  ses  ressources,  prendre  toutes  dispositions  pro¬ 
pres  à  prévenir  l’invalidité  pendant  la.  période  mala¬ 
die  »  peuvent,  tout  én  restant  dans  la  légalité,  conti¬ 
nuer  à  servir  à  leurs  assurés,  dont  l’état  de  maladie 
se  prolonge  au  delà  de  six  mois,  des  indemnités  for¬ 
faitaires  pour  prévenir  l’invalidité.  {Question  du  1 
juin  1982.) 

Jiéponse.  ^  Il  n’est  pas  possible  aux  caisses  pri¬ 
maires,  en  raison  des  termes  précis  des  articles  4,  pa¬ 
ragraphe  8  et  S,  paragraphe  1®*',  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  de  prolonger,  au  titre  de  l’assurance-maladie, 
les  prestations  en  nature  ou  en  argent,  au  delà  de 
la  période  maximum  de  six  mois  prévue  par  ces  arti¬ 
cles.  Les  dispositions  de  l’article  37,  paragraphe  1®'’, 
du  règlement  d’administration  publique  du  25  juil¬ 
let  1930,  cité  par  l’honorable  M.  Breton,  ont  bien 
pour  objet  d’inciter  les  Crisses  d’assurance-nialadie 
à  prendre  toutes  dispositions  proptes  à  prévenir  l’in¬ 
validité,  mais  pendant  la  période  de  six  mois  susvisée. 
Les  Caisses  ne  pourront  intervenir,  au  delà  de  cette 
période,  qu’au  titre  de  l’assurance-invalidité,  dans 
le  cas  de  l’article  12,  paragraphe  2,  de  la  loi.  •• 

*  (J.  O.,  23  août  1932). 


Droit  aux  prestations  en  cas  de  chômage  partiel. 
448.  — •  M.  Edmond  Miellet  expose  à  M.  le  minis¬ 


tre  du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social  de  la  5®  catégo¬ 
rie,  chômeur  partiel,  â  été  victime  d’Un  accident  dü 
travail  (loi  1898)  dans  les  premiers  jours'  de  1932  ; 
b)  qu’il  n’a  repris  son  travail  que  quelques  joürs 
avant  l’expiration  du  trimestre)  ;  c)  que,  de  ce  fait,  il 
n’a  versé  que  17  francs  de  cotisations  ;  et  demande  r 
1®  si  cet" assuré  peut  être  classé  provisoirement  dans 
la  première  catégorie  pour  ses  droits  aux  prestations  ; 
2®  s’il  n’avait  été  en  chômage  partiel  qu’après  la  re¬ 
prise  de  son  travail,  s’il  pourrait  bénéficier  des  avan¬ 
tages  accordés  aux  chômeurs  partiels.  {Question  du 
28  juin  1932.) 

Réponse.  — 1®  ét  2®  réponse  négative.  Le  décret 
du  30  novembre  1930  a  eu  pour  but  de  sauvegarder 
les  droits  éventuels  aUx  prestations  de  l’assurance 
des  salariés  qui,  par  suite  de  chômage  partiel,  n’au¬ 
raient  pas  à  leur  compte,  pendant  la  période  de  réfé¬ 
rence  antérieure  à  la  maladie,  le  minimum  légal  de 
versements.  Les  dispositions  de  ce  décret  ne  sauraient 
donc  être  étendues  aux  assurés  qui,  pour  d’autres  cau¬ 
ses  que  le  chômage  partiel,  ne  remplissent  pas  lesdites 
conditions  de  versements.  Toutefois,  les  assurés  peu¬ 
vent,  en  vue  d’éviter  de  perdre  leurs, droits  éventuels 
aux  prestations  dé  l’assurance,  effectuer  des  verse¬ 
ments  facultatifs  pour  les  journées  de  maladie  ou  de 
chômage  qui  n’ont  pas  donné  lieu  au  payement  des 
cotisations  obligatoires  (art.  2,  §  10,  de  la  loi  du  30 
avril  1930  ;  art.  2  du  décret  du  27  août  1930, modifié). 

(J.  O.,  23  août  1932). 
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XI  -  272& 


FAITS  CLINIQUES 

Septicémie  ayant  cédé  à  la  suite 
d’une  phlébite  provoquée  au  bras 

Femme  de  30  ans,~santé  et  antécédents  nor¬ 
maux.  Fausse-couche  de  5  mois  immédiatement 
suivie  d’accidents  fébriles,  39  le  soir  du  premier 
jour.  . 

Cinq  abcès  de  fixation  consécutifs  sont  pra¬ 
tiqués  sans  donner  de  pus.  A  la  sixième  semaine, 
date  à  laquelle  la  fièvre  continuait  à  se  mainte¬ 
nir  entre  39°  et  40°2  de  façon  permanente, 
l’auteur  fit  une  intra-veineuse  de  10  c.  c.  de 
salicylate  de  soude  à  30  %  au  bras  droit,  ame¬ 
nant  des  sueurs  profuses  et  une  chute  à  38°. 
Sensation  de  mieux  être.  Le  surlendemain,  Ta 
température  étant  remontée  aux  taux  précédents, 
une  seconde  intra-veineuse  est  pratiquée  au 
même  bras  avec  même  résultat  passager. 

Deux  jours  après,  l’intra-veineuse  devenant 
difficile  au  bras  droit,  elle  est  laite  au  bras  gau¬ 
che  et  suivie  dans  les  vingt-quatre  heures  d’une 
phlébite  de  ce  bras.  , 

On  assiste  alors  à  la  chute  Immédiate  défi- 
nith'e  de  la  fièvre,  les  abcès  de  F'ochier  donnent 
et  la  malade  qui  était  au  bord  de  la. dégénéres¬ 
cence  amyloïde,  en  situation  désespérée,  guérit 
en  comblant  lentement  la  vaste  perte  de  sub¬ 
stance  provoquée  par  les  abcès  de  Fochier. 


Nous  pensons  que  la  phlébite  a  véritablement 
sauvé  un  Cas  désespéré.  En  pareille  occurrence 
nous  n’hésiterions  pas  à  chercher  à  la  provoquer 
par  le  même  procédé.  Il  serait  souhaitable  que 
cette  méthode  des  phlébites  provoquées  soit 
mise  à  l’étude  comme  ultime  traitement  des  cas 
désespérés .  Ai-je  la  priorité  de  cette  sug¬ 
gestion  ?  Dr  Lucien  Constant, 

à  Prunay-le-Gillon  (Eure-et-Loir). 


LA  NÉGATION  DE  L’HYSTÉRIE 

Do'cteur  Le  Duigou,  de  Cherbourg. 


Simple  médecin,  sans  spécialité,  mais  exerçant 
depuis  de  bien  longues  années,  je  ne  discuterai 
pas  plus  le  traitement  que  le  diagnostic  de  l’hysté¬ 
rie,  et  me  garderai  bien  dé  mettre  le  doigt  entre 
l’arbre  de  M.  Benon  et  l’écorcê  de  M.  Babinski. 
Au  surplus,  n’aj-je  pas  la  moindre  autorité  pour 
arbitrer  leurs  conclusions  si  totalement  contradic¬ 
toires  :  je  me  borne  à  nierl’existencederhystérie. 

Est-ce  à,  dire  que  je  n’aie  jamais  vu  d’hystéri¬ 
ques,  d’hystériques  sous  toutes  les  formés  jadis 
décrites,  depuis  la  grande  crise,  qui,  grâce  auLa- 
bleau  de  la  Salpêtrière  épata  le  monde,  jusqu’au 
rétrécissement  du  champ  visuel  qui  ne  le  fait 
plus  que  rigoler  ?  k  Si  dame  »  !  comme  on  dit'en 
Bretagne.  Mais  je  n’en  ai  vu,  d’hystériques,  que 
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dans  ma  jeunesse.  Alors,  il  y  en  avait  partout. 
Dans  les  services  de  médecineoùjefis  mes  étude-, 
un  sur  quatre  des  malades  était  étiqueté  hys¬ 
térique.  Je  passai  ma  clinique  interne  ù  la  Cha¬ 
rité  avec  Dieulafoy.  Mon  malade  avait  une  para- . 
lysie  de  l’avant-bras.  Je  la  diagnostiquai  :  hystéri¬ 
que,  avec  tous  les  éléments  —  alors  valables  — 
du  diagnostic  différentiel.  Pour  un  peu  Dieulafoy 
m’eût  embrassé  et  s’il  ne  me  mit  que  passable, 
c’est  que  les  mentions  n’ont  pas  été  créées  pour 
les  péquenots. 

J’entrai  sous  ces  auspices  dans  la  vie  médicale, 
voyant  des  hystériques  partout.  J’en  vis  encore 
quelques-uns,  dressés  par  leurs  passages  récents 
dans  les  hôpitaux.  Cela  dura  deux  ou  trois  ans 
au  plus.  Je  n’en  ai  plus  jamais  revu  depuis.  Je 
crois  de  la  façon  la  plus  absolue  que  l’hystérie 
est  une  création  médicale,  fabriquée  de  toutes 
pièces  par  une  école  aujourd’hui  disparue  ou  bien 
près  de  disparaître.  L’hystérie  mourra  avec  son 
dernier  survivant.  Quand  on  s’ést  aperçu  que' 
çà  ne  collait  plus  on  a  bien  essayé  de  l’appeler 
pithiatisme.  Peine  perdue  :  on  ne  ressuscite  pas 
les  morts. 

J’ai  pourtant  revu,  pendant  la  guerre  —  que 
n’a-t-on  pas  vu  pendant  et  depuis  la  guerre,  qu’il 
s’agisse  soit  de  couper  au  front,  soit  d’obtenir 
une  majoration  de  pension  —  j’ai  pourtant  revu 
de  ces  crises  d’hystérie  oubliées  depuis  longtemps  : 
un  siphon  d’eau  de  Seltz  en  eut  toujours  raison  ! 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

4826.  —  Soins  d’urgence 

Je  viens  de  donner  des  soins  d’urgence  à  un  mon¬ 
teur,  en  déplacement  dans  une  usine  d’ici.  Plaies  mul¬ 
tiples  superflcieiles  de  la  jambe  droite  ;  fracture  de 
la  malléole  externe.  Le  blessé. ayant  son  domicile  à 
25  kilomètres  d’ici,  ayant  une  auto  pour  l’y  conduire 
et,  de  plus,  devant,  à  mon  sens,  passer  à  la  radio 
(fracture  compliquée,  écartement  des  malléoles  . . .  ?) 
j’ai  estimé,  préférable  à  tous  points  de  vue  de  le  diri¬ 
ger  sur  l’hôpital  de  son  domicile. 

J’ai  donc  pansé  les  plaies  de  jambe,  immobilisé 
dans  une  gouttière  le  membre  fracturé,  fait  l’in¬ 
jection  antitétanique  et  embarqué  le  blessé  en  auto. 

Au  moment  de  rédiger  ma  note  d’honoraires,  je 
pensais  écrire  «  pose  d’un  appareil  provisoire  en  vue 
de  la  réduction  par  un  autre  médecin  »,  50  francs, 
ainsi  qu’il  était  spécifié  dans  les  avis  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  2  8  juin  1921 .  Recherchant  alors  le  numéro  de 
l’article,  j’ai  trouvé  à  l’art.  8,  une  rédaction  diffé¬ 
rente  :  au  lieu  de  «  réduction  et  contention  d’une 
fracture  simple  par  gouttière,  attelle,  extension  conti¬ 
nue  »,  je  lis  léduction  et  contention  d’une  fracture 
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smple  sans  appareils  plâtrés  ou  silicates,  ni  exten¬ 
sion  ;  même  jambe  ;  60  francs. 

C’est  selon  ce  dernier  mode  que  je  rédige  ma  note  ; 
■mais  alors,  maintenant  qu'il  n’est  plus  question  dé 
la  réduction  «.par  un  autre  médecin  »,  il  semble  qu’un 
praticien  appelé  par  exemple  en  forêt,  dans  une  car¬ 
rière  ou  dans  tout  autre  lieu  sans  abri  et  sans  res¬ 
sources  pourra  compter  successivement  : 

1»  Appareil  provisoire  pour  le  transport,  soit  chez 
le  blessé,  soit  dans  tout  autre  local  ayant  un' mini¬ 
mum  de  confortable  et  2®  appareil  de  cure,  plâtré  ou 
autre. 

N’y  a-t-il  pas  là  tout  ce  qu’il  faut  pour  créer  des 
difficultés  entre  médecins  et  assureurs  ?  | 


^  Il  n  y  a  plus,  en  effet,  la  rubrique  de  «  soins 
d’urgence  »  qui  se  trouvait  dans  le-précédent 
tarif.  D’autre  part,  vous  n’avez  pas  fait  une  «  ré¬ 
duction  et  contention  ».  J’avais  déjà  pris  en 
note  cette  lacune  du  nouveau  tarif  pour  proposer 
le  rétablissement  de  l’ancien  texte  lors  de  la  réu¬ 
nion  de  la  Commission.  En  attendant,  je  vous 
conseille  de  prendre  le  texte  de  l’ancien  tarif  en 
disant  à  la  Compagnie  que  je  Vous  l’ai  conseillé, 
en  attendant  le  l’établissement  de  la  rubrique 
omise  dans  le  nouveau  tarif  et  qui  est  indispensa¬ 
ble,  dans  la  pratique. 

D'  F.  Decouet. 


4813.  —  Quelques  précisions  de  tarification 

demandées 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  commentée  puis  tarifer,  pour  la  première 
visite  et  les  suivantes,  l’accident  du  travail  ci-des- 

1°  Fracture  de  l’épitrochlée  (humérus  gauche),  ab¬ 
solument  errant  et  séparé  de  l’humérus.  Immobilisa¬ 
tion  en  extension  par  gouttière  de  carton  ; 

2®  Plaie  par  arrachement  de  l’extrémité  du  pouce 
droit  avec  dénutrition  complète  de  la  dernière  pha¬ 
lange  non  fracturée/sutures. 

3°  Plaies  superficielles  du  majeur  et  de  l’annulaire 
droits  dont  le  majeur  avec  ablation  de  l’ongle  ; 

4®  Plaies  superficielles  multiples  du  front. 

Di-D.  . 

Réponse 

1°  Réduction  et  contention  de  fracture  de 
l’avant-bràs  sans  appareil  plâtré  :  60  francs 
(art.  18). 

2®  Sutures  de  la  peau  :  25  francs  (Art.  17). 

3®  Si  pansement  commun  aux  deux  doigts:  15 
francs.  Si  pansements  séparés,  il  s’agit  de  «pan¬ 
sements  multiples  sur  le  même  membre  :  20 
francs.  (Art.  16). 

-4°  Il  ne  peut  s’agir  là  que  d’un  pansement  uni¬ 
que,  donc  15  francs  puisqu’il  est  compris  dansée 
prix  de  la  consultation. 

Di'  F.  Decouet. 
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4807.  —  Fracture  de  la  clavicule 

J’ai  eu  à  spigner  récemment  un  blessé  atteint  de 
la  lésion  complexe  que  voici  :  fracture  de  la  clavicule 
droite  au  tiers  externe  avec  fracture  du  col  de  l’omo¬ 
plate  sans  déplacement,  chute  de  l’épaule.  Intégrité 
de  la  tête  humérale  et  de  la  cavité  glénoïde,  le  tout 
contrôlé  immédiatement  à  la  radiographie. 

J’ai  fait  très  péniblement  une  réduction  aussi 
bonne  que  possible,  mais  certainement  imparfaite, 
que  j’ai  maintenue  avec  une  vieille  chambre  à  air  de 
bicyclette,  passée  en  8  autour  des  deux  épaules  et 
serrée  fortement.  J’ai  complété  par  l’application 
d’une  longue  bande  de  flanelle  pour  tâcher  d’obtenir 
une  réascension  du  moignon  de  l’épaule. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  de  me  dire  ce  que 
je  dois  demander  comme  honoraires  pour  une  sem¬ 
blable  intervention  que  je  ne  vois  pas  portée  au  Tarif 
des  accidents  du  travail. 

Dr  C. 

Réponse 

Pour  la  réduction  et  contention  d’une  fracture 
de  la  clavicule,  on  pourrait  (à  défaut  de  tarifica¬ 
tion  officielle  par  omission  dans  le  nouveau  tarif) 
proposer  75  francs,  chiffre  déjà  accepté,  sur  ma. 
proposition,  par  des  Compagnies,  à  l’amiable. 

Pour  la  fracture  du  col  de  l’omoplate,  s’il  n’y 
avait  pas  de  déplacement  (donc  pas  de  «  réduc¬ 
tion  et  contention  >>),  je  ne  vois  pas  que  vous  puis¬ 
siez  tarifer  spécia:ement  V intervention  du  méde¬ 


cin  (seul  objet  t  arifable . . .  )  alors  que  je  ne  vois 
plus  en  quoi  consiste  cette  intervention. 

Dr  F.  Decourt. 


4808.  —  1°  Déplacements  à  pied  par  man¬ 
que  de  viabilPé  ;  2°  Tiansport  d’nn 
blessé  à  l’hêpital 

J’ai  vu  vendredi  une  jeune  femme  —  assurée  con¬ 
tre  les  accidents  —  pour  une  coupure  légère,  à  l’annu¬ 
laire  gauche.  J’ai  fait  une  injection  de  sérum  antité- 
tétanique,  pansement,  certificat. 

Lundi  soir  à  8  heures,  on  est  venu  me  chercher 
pour  cette  femme,  j’y  suis  allé  ;  cette  femme  faisait 
une  grosse  température,  avait  le  bras  très  enflé,  j’ai 
diagnostiqué  un  phlegmon,  et,  considérant  qu’il  y 
avait  urgence,  je  l’al  emmenée  moi-même  à  rhôpital 
à  P . . .  Je  suis  rentré  chez  moi  à  2  heures  du  ma¬ 
tin.  La  blessée  habite  à  huit  kilomètres  de  mon  domi¬ 
cile,  dont  deux  kilomètres  que  je  dois  faire  à  pied,  à 
travers  champs.  Du  village  qu’habite  la  blessée  à  P..., 
i!  y  a  58  kilomètres.  Comment  dois-je  établir  la  note 
de  r assurance  ? 

J’ai  prévenu  l’agent  du  transport  de  cette  femme 
à  l’hôpital.  D'C... 

Réponse 

a)  Le  vendredi,  vmus  avez  à  compter  la'  piqûre 
A.  T.  :  20  francs  plus  le  certificat. 

Yoir  la  suite  page  L!-27ë9 
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Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  bépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  1  arrêt  et 
de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales) .  l 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbienries  et  alimentaires 
qu’il  adsorbe).  ' 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbieiine  intestinale). 

_  .  t  ■  J  T  Cl  S  Stimulant  des  contractions  musculaires 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Hex.  j  libératrices  du  résidu  de  la  digestion. 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  Défense  de  la  Santé  publique 

Bu  chaos  à  l’organisation.  —  La  collaboration  indispensable  du  Corps  médical  - 


Voilà  plus  de  trente  ans  que  la  France  est  do¬ 
tée  d’une  loi  pour  k  protection  de  la  Santé  pu¬ 
blique  (loi  du  15  février  1902)  ;  voilà  plusieurs 
années  que  le  Gouvernement  français  est  pourvu 
d’un  ministère  de  la  Santé  publique,  et  personne 
n’oserait  affirmer  qu’il  existe  en  France  une  orga¬ 
nisation  cohérente,  méthodique,  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  et  sociale. 

Les  mesures  d’hygiène  y  sont  prescrites  et  ap¬ 
pliquées  fragmentairement.  Certaines  villes,  cer¬ 
tains  départements,  grâce  à  l’intelligence  et  à 
l’énergie  d’un  maire  ou  d’un  préfet,  à  la  bonne 
volonté  d’un  Conseil  municipal  ou  d’un  Con¬ 
seil  général,  sont  parvenus  à  peu  près  à  créer  un 
service  sanitaire,  mais  c’est  tout  à  fait  l’excep¬ 
tion.  Et  d’ailleurs,  le  pouvoir  central  et  la  législa¬ 
tion  ne  favorisent  guère  ces  initiatives.  Depuis 
longtemps,  on  proclame  un  peu  partout  que  rien 
ne  peut  être  fait  sans  là  collaboration  du  Corps 
médical,  mais  rien  de  sérieux  n’a  été  tenté  pour 
provoquer  cette  collaboration. 

Comme  le  fait  remarquer  le  Docteur  Lenglet, 
représentant  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  au  Conseil  supérieur  de  T  Hygiène  pu¬ 
blique  de  France  (1),  puisque  le  Corps  médical 
n’a  pu  prendre  l’initiative  de  l’organisation  de 
l’hygiène  par  l’intervention  de  ses  syndicats, 
malgré  la  bonne  volonté  de  leurs  dirigeants, 
la  seule  voie  de  la  collaboration  reste  ouverte. 
Or,  dit  en  substance  le  Docteur  Lenglet,  il  y  a 
deux  manières  de  collaborer,  celle  de  recevoir 
des  ordres  et  de  les  exécuter  comme  le  soldat 
ou  l’ouvrier,  et  celle  de  prendre  une  part  intel¬ 
ligente  aux  initiatives  nécessaires.  Est-il  besoin 
de.  dire  que,  à  notre  avis,  seule  cette  dernière 
nous  paraît  possible  et  efficace  ? 

En  tout  cas,  comme  l’affirme  un  de  nos  hygié- 
rdstes  parmi  les  plus  actifs  et  les  plus  avertis, 
c  est  un  «  paradoxe  énorme  de  voir  cette  armée 
médicale  de  30.000  praticiens,  à  toute  heure  sur 
la  brèche  pour  la  conservation  de  la  vie,  rester 
encore  inutilisée  dans  l’immense  effort  national 


(1)  Presse  Médicale  du  15  juin  1932  et  Le  Médecin  de 
Prance,  15  juillet  1932; 


à  accomplir  pour  le  redressement  de  la  France 
dans  son  hygiène  sociale  et  dans  sonnombre  »  (1). 

Est-ce  que,  par  hasard,  en  France,  on  man¬ 
querait  des  éléments  nécessaires  pour  créer  un 
.  service  sanitaire  correspondant  aux  besoins 
d’une  grande  Nation  ?  Cela  ne  saurait  être  sou¬ 
tenu.  Il  existe  toute  une  armée  de  médecins  hy¬ 
giénistes  de  carrière,  instruits,  intelligents, 

.  actifs,  dévoués,  groupés  dans  le  Syndicat  des 
médecins  hygiénistes  français,  médecins  spécia¬ 
lisés  qui  ont  fait  leurs  preuves;  qui,  dans  les 
Congrès  d’hygiène  de, Dijon  (1928),  de  Stras¬ 
bourg  (1929),  de  Marseille  (1930),  de  Bordeaux 
(1931),  ont  exposé  le  résultat  de  leurs  efforts,  re¬ 
latés  dans  quatre  volumes,  remarquablement 
édités,  sous  le  titre  Q.'Offrande  à  Hygie.  Ces  mé-^ 
decins  ont  une  conception  très  nette  des  néces 
sités  qu’impose  la  réalisation  en  France  de  la 
Défense  de  la  Santé  publique. 

Cette  conception  a  été  résumée  dans  un  mé¬ 
moire  courageux  du  Docteur  Bussière,  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat  des  médecins  hygié¬ 
nistes,  qui,  abordant  sans  crainte-la  critique  de 
l’état  actuel,  attaquant  sans  ménagements  les 
fauteurs  du  désordre  qui.  règne  dans  nos  services 
d’hygiène,  sachant  qu’il  s’ attirera,  des  inimitiés 
dont  il  sera  fatalement  victime,  n’a  pas  craint  de 
mettre  en  épigraphe  sur  sa  brochure  : 

ü  n  acte  de  courage  peut  perdre  un  fonctionnaire  ; 
il  ne  diminue  jamais  un  homme. 

Nous  ajouterons  :  bien  au  contraire. 


Le  Docteur  Bussière  commence  par  définir  la 
tâche  que  l’on  doit  accomplir  :  «  Organiser  et  as¬ 
surer  la  défense  sanitaire  par  une  élite  anima¬ 
trice  de  médecins  spécialisés  et  de  techniciens  sa¬ 
nitaires,  en  étroite  collaboration  avec  le  Corps 
médical.  » 

Pour  cela,  il  faut  une  législation  et  une  orga¬ 
nisation,  un  statut.  La  première  tâche  à  accom- 


(1)  D''  Bussière.  — ■  Vers  une  doctrine  française  d’hy¬ 
giène  sociale,  Toulouse,  1931. 

♦♦ 
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plir  est  de  démontrer  la  nécessité  d’un  parfait 
accord  avec  le  Corps  médical. 

Cette  nécessité  est  inéluctable  pour  le  Docteur 
Bussière,  et  le  Docteur  Lenglet,  dans  l’article  que 
nous  avons  cité,  en  donne  un  exemple  typique  : 
l’absence  de  mesures  efficaces  prises  contre  .la 
fièvre  ondulante  qui,  petit  à  petit,  envahit  tou¬ 
tes  les  régions  de  la  France  et  qu’on  aurait  pu 
sahs  doute  facilement  enrayer,  il  y  a  quelques 
années. 

Il  faut,  ajoute  M.  Bussière,  adapter  les  mesu¬ 
res  d’hygiène  aux  besoins  du  pays,  et  pour  cela, 
organiser  les  cadres  d’une  élite  de  médecins  fonc¬ 
tionnarisés,  bien  choisis  par  un  sérieux  concours, 
dignement  honorés, que  l’on  devra  soigneusement 
se  garder  d’opposer  aux  médecins  praticiens, 
appelés  à  être  leurs  plus  précieux  collaborateurs. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  loi  sanitaire  du 
15  février  1902  soit  refondue  et  nettement  pré¬ 
cisée,  et  que  la  Direction  de  l’Hygiène  devienne 
une  fonction  d’Etat.  Il  faut  pourvoir  les  méde¬ 
cins  sanitaires  d’un  statut  qui  les  mette  à  l’abri 
des  caprices  des  maîtres  de  l’heure;  il  faut  qu’au 
ministère  de  la  Santé  publique,  on  crée  des  direc- 
— tions  et  des  inspections  techniques,  capables  de 
coordonner  les  efforts  dispersés. 

.  La  loi  sanitaire  unique  future  devrait  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  l’amas  touffu  des  lois  so¬ 
ciales  de  toutes  sortes  qui  forment  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  l’arsenal  de  notre  armement  sanitaire,  et 
réglementent  les  dispensaires  antituberculeux, 
les  dispensaires  antivénériens,  les  œuvres  de 
protection  de  l’enfance,  les  sanatoriums,  les  la¬ 
boratoires,  les  offices  d’hygiène,  les  offices  d’ha¬ 
bitation,  les  Assurances  sociales  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  maladie,  etc., etc...  Les  Conseils  d’hy¬ 
giène  devraient  être  largement  ouverts  aux  mé¬ 
decins,  notamment  aux  médecins  hygiénistes, 
pour  qu’ils  puissent  être  entendus  et  soutenus  et 
pour  éviter  la  neutralisation  de  leurs  efforts  par 
une'bureaucratie  cristallisée  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 

M.  le  Docteur  Bussière  a  porté  un  jugement  sé¬ 
vère  sur  le  ministère  de  la  Santé  publique.  Anar¬ 
chie,  incohéreneè,  fantaisie,  favoritisme,  désor¬ 
dre  officiel,  «  pagaïe  »,  duperie,  mystification  col¬ 
lective,  sont  les  termes  qu’il  applique  à  notre 
administration  sanitaire  centrale. 

La  carence  de  l’Etat- laisse  l’initiative  privée 
prendre  les  devants  en  attaquant,  et  ce  qui  est 
fâcheux,  séparément,  les  grands  fléaux  sociaux, 
et  les  œuvres  d’initiative  .privée,  parfois  bien 
administrées,  mais  qui,  le  plus  souvent,  au¬ 
raient  besoin  d’être  étroitement  surveillées  et 


sérieusement  contrôlées  (1),  disposent  des  pro¬ 
duits  des  quêtes,  des  ventes  de  timbres,  et  sur¬ 
tout  de  subventions  selon  leur  fantaisie.  Il  n’y  a 
pas  de  plan  d’ensemble.  La  Bureaucratie  triom¬ 
phe  en  appliquant  sa  «  méthode  »  :  «  Surtout 
pas  d’affaire.  Que  chacun  se  débrouille  en  em¬ 
brouillant  tout.  »  Ce  qui  évite  évidemment  ,tout 
contrôle  en  le  rendant  impossible. 

A  tort  et  à  travers,  on  va  malencontreusement 
rechercher  des  inspirations  étrangères,  sans  s’as¬ 
surer  qu’elles  peuvent  efficacement  s’adapter 
chez  nous. 

On  néglige  manifestement  de  faire  appel  aux 
forces  médicales.  On  a  la  prétention  d’imposer 
des  devoirs  aux  médecins  en  brandissant  contre 
eux  des  sanctions  absolument  illusoires,  et  ondes 
éloigne  en  faisant  fi  de  leur  collaboration. 

Il  conviendrait  d’abord,  par  une  réforme  dans 
l’enseignement  de  nos  Facultés  de  médecine,  d’y 
placer  très  haut  l’hygiène  publique  et  sociale. 
Puis,  il  faudrait  bien  se  convaincre  qu’un  diplôme 
ne  suffit  pas  à  faire  un  hygiéniste,  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  créer  des  «  Ecoles  de  missionnaires  de  la 
Santé  publique  »,  et  d’imposer  aux  futurs  mé.- 
decins  directeurs  ou  inspecteurs  d’hygiène,  des 
stages  prolongés  dans  les  divers  services  publics. 

M.  Bussière  se  plaint  de  l’éclosion  de  ces  gran¬ 
des  firmes,  soi-disant  d’hygiène,  constituées  de 
bric  et  de  broc,  devenues  peu  à  peu  des  sortes  de 
principautés  indépendantes,  peuplées  d’incom¬ 
pétents,  où  le  médecin  hygiéniste  est  noyé  au  mi¬ 
lieu  des  mouches  du  coche.  Ces  institutions  méri¬ 
tent  bien  par  leur  composition  le  surnom  de 
(£  cocktails  d’hygiène  »  qu’il  leur  donne.  Quant  à 
l’Administration  centrale,  elle  est  heureuse 
d’être  ainsi  débarrassée  de  sa  tâche.  Sa  bureau¬ 
cratie  élimine  les  médecins  compétents,  des  gê¬ 
neurs;  son  idéal  est  «  de  faire  de  l’hygiène,  sans 
médecins,  avec  les  seules  infirmières  et  du 
papier  »,  car,  pour  elle,  l’hygiène  consiste  en 
«  un  papier  bien  rempli,  »  ;  c’est  une  fiche. 

Avec  cela,  on  se  plaint  en  haut  lieu  de  ne  pas 
trouver  de  candidats  aux  fonctions  de  médecins 
hygiénistes,  ou  que  des  candidats  médiocres, 
quand,  pour  les  attirer,  ou  leur  alloue  des  traite¬ 
ments  mensuels  qui  s’échelonnent  de  2.000 
francs  à  3.500  francs,  sans  sécurité  pour  l’avenir 
et  sans  leur  ouvrir  le  moindre  horizon  au  delà  du 
poste  qui  leur  sera  attribué. 

Le  médecin  hygiéniste.de  carrière  ne  figure  pas 


(1)  Le  Docteur  Triollet  a  éloquemment  démontré  les 
abus  de  maintes  œuvres  privées  qui  ne  disposent  que  de 
ressources  insignifiantes,  ne  vivent  que  de  subventions 
dont  elles  font  parfois  un  usage  d’une  utilité  plus  que 
contestable. 
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parmi  les  chefs-  de  service  de  l’OfFice  national 
d’hygiène  sociale.  Le  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  institution  privée  dans  sa 
composition,  officielle  dans  son  fonctionnement, 
est  fermé  aux  hygiénistes  de  carrière  et  ne  possède 
ancnn  agent  de  liaison.  Il  en  est  de  même  pour 
la  lutte  contre  la  mortalité  infantile. 

ïi  existe  dans  ce  but  des  milliers  d’œuvres  qui 
fonctionnent  sans  coordination.  A  coups  de  mil¬ 
lions,  on  a  entrepris  la  lutte  antivénérienne  ; 

I  JOd  dispensaires  antivénériens  ont  été  fondés  ; 

certains  fonctionnent  très  bien,  mais  qui  assure 
le  contrôle  des  autres  ?  Au  ministère  de  la  Santé 
publique,  les  avocats  remplacent  les  médecins. 
On  objecte  le  manque  de  ressources,  et  on  vote 
à  tort  et  à  travers  des  millions  et  des  dizaines  de 
millions  dé  subventions  à  des  œuvres  de  haute 
fantaisie.  ' 

Pour  défendre  effîeacemeiit  la  santé  publique, 
pour  répandre  utilement  les  bienfaits  de  l’hy¬ 
giène,  il  convient  d’éviter  les  débordements  et 
de  résister  aux  prétentions  insoutenables.  Le 
fanatisme  sanitaire  est  un  grand  danger. 

Les  résultats  de  la  prohibition  en  matière  de 
lutte  antialcoolique  qui,  outre  son  inefficacité,  a 
fait  naître  un  autre  fléau  qui  prend  un  dévelop¬ 
pement  redoutable,  la  toxicomanie,  en  est  un  re¬ 
marquable  exemple.  De  même  l’abus  des  exer¬ 
cices  physiques  qui,  transformés  en  champion-  | 
nats,  matchs,  concours,  etc.,  devient  une  vérita¬ 
ble  folie,  amène  le  gaspillage  des  forces  de  la  jeu¬ 
nesse  et  constitue  un  nouveau  danger,  11  ne  faut 
pas  non  plus  se  laisser  gagner  par  des  divagations 
pseudo-scientifiques  qui  viennent  de  l’étranger 
sur  l’hérédité,  le  néomalthusianisme,  le  freudis¬ 
me,  le  contrôle  de  la  vie  humaine. 

L’hygiène  ne  saurait  chez  nous  affecter  des 
allures  trop  révolutionnaires  ;  il  faut  qu’elle 
agisse  avec  mesure,  prudence,  clarté,  qu’elle  soit 
dotée  d’esprit  critique,  de'  doute  scientifique. 

C’est  par  la  persuasion,  l’éducafaon,,  qu’on  ob¬ 
tiendra  une  imprégnation  lente  de  la  population 
qui.  seule,  peut  amener  dans  les  coutumes  et  les 
mœurs  une  modification  utile  et  durable. 

Il  faut  se  garder  de  faire  une  hygiène  trop  indi¬ 
vidualiste  qui  favoriserait  J’égoïsme,  pas  ..plus 
qu’une  hygiène  trop  collective  qui  deviendrait 
tyrannique  et  étoufferait  l’individu.  Il  faut  se 
tenir  dans  un  juste  milieu,  qui  est  l’hygiène  fami¬ 
liale.  C’est  la  famille  qu’il  faut  défendre,  car  elle 
est  la  cellule  qui  contribue  à  former  la  Nation. 

II  faut  donc  veiller  d’abord  à  la  sauvegarde  de  la 
famille. 

L’hygiène  ne  .doit  pas  être  une  plateforme 


électorale,  exploitée  à  tort  et  à  travers  par  des 
politiciens  sans  compétence. 

Elle  ne  doit  plus  être  la  proie  d’un  fâcheux 
amateurisme,  générateur  de  patronages  et  de 
comités;  il  faut  chasser,  de  son  temple,  les  profl» 
teurs  et  les  francs-tireurs  quj  s’y  sont  embus» 
qués. 

«  La  vérité  en  hygiène  n’est  ni  celle  d’hier,  ni 
celle  de  demain.  C’est  celle  du  moment,  celle  qui 
s’applique  au  temps  oh  nous  travaillons,  car  elle 
se  déplace  avec  les  doctrines,  les  coutumes,  les 
habitudes,  les  mœurs  des  générations  successi¬ 
ves.  » 


Après  avoir  instruit  le  procès  de  nos  «  institu¬ 
tions  »  sanitaires  actuelles,  le  Docteur  Russièr-e 
expose  brièvement  un  plan  de  ce  qu’ij  conyjen- 
drait  de  faire  pour  passer  du  chaos  â  une  o.rga- 
nisation  ordonnée  et  utile. 

Il  faudrait  d’abord  un  ministère  technique  de 
la  Santé  publique,  un  ministère  de  coordination,, 
ayant  à  sa  tête  un  homme  à  l’abri  des  fluctua^ 
tions  de  la  politique,  une  autorité  technique  in¬ 
contestée,  entourée  de  conseillers  techniques  per¬ 
manents  et  possédant  des  bureaux,  certes  indis¬ 
pensables,  mais  remplissant  le  rôle  subalterne 
d’organes  de  transmission.  Ce  ministère  com¬ 
prendrait  des  directions  techniques,  à  la  4;ête 
desquelles  seraient  placés  des  médecins  spéciali¬ 
sés  :  Direction  du  personnel  de  la  Santé  publi¬ 
que,  Direction  de  la  Technique  sanitaire,  Direc¬ 
tion  de  Médecine  préventive  et  d’ Hygiène,  Di¬ 
rection  de  la  Protection  de  la  maternité  et  de 
l’enfance.  Direction  de  l’Assistance  et  de  la  Bien¬ 
faisance,  Direction  de  la  Statistique,  etc.,  etc.  - 

Il  faudrait  amener  une  centralisation,  une 
coordination  de  tous  les  éléments  qui  ont  rap¬ 
port  à  la  Santé  publique.  Aujourd’hui,  les  éta¬ 
blissements  classés  dépendent  du  ministère  du 
Commerce,  la  répression  des  fraudes  du  ministère 
de  l’Agriculture,  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les  du  ministère  de  l’Education  nationale,  le  Ser¬ 
vice  de  santé  de  l’armée  du  ministère  de  la 
Guerre,  celui  de  la  marine  du  ministère  de  la 
Marine,  celui  des  Colonies  du  ministère  des  Colo¬ 
nies  ;  le  Service  sanitaire  des  ports  de  commerce 
dépend  du  ministère  de  la  Marine  marchande  ; 
les  Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  ma¬ 
ladie,  la  maternité,  relèvent  du  ministère  de 
Travail  ;  quant  à  l’immigration,  elle  dépend  de 
tous  les  ministères  sauf  de  celui  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  Et  tous  ces  services  fonctionnentj  séparés 
par  des  cloisons  étanches,  sans  liaisons  entre  eux^ 
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Une  fois  un  ministère  de  la  Santé  publique 
bien  constitué,  il  faut  organiser  la  défense  de  la 
santé  dans,  les  départements. 

A  la  tête,  il  conviendrait  de  placer  un  Inspec¬ 
teur  ou  Directeur  départemental,  fonctionnaire 
d’Etat,  médecin  spécialisé,  recruté  au  concours, 
ayant  fait  des  stages  prolongés  dans  les  divers 
services  publics.  Ce  médecin  devrait  dépendre 
directement  du  ministre.  Homme  de  grande 
expérience,  il  lui  faudrait  des  qualités  d’organi¬ 
sateur,  d’administrateur,  d’animateur.  Sous  ses 
ordres  seraient  les  médecins  hygiénistes,  les  tech- 
nicifns  sanitaires,  les  infirmières  visiteuses,  le 
personnel  des  bureaux.  Un  laboratoire  d’hy¬ 
giène  et  un  matériel  sanitaire  suffisant  seraient  à 
sa  disposition. 

Des  médecins  inspecteurs  adjoints  d’bÿgiène 
d’arrondissement,  assistés  d’une  infirmière  par 
canton,  d’agents  techniques  sanitaires  mobiles, 
auraient  un  laboratoire  et  un  matériel  sanitaire 
mo  bile  à  leur  disposition. 

La  collaboration  du  Corps  médical  serait  absolu¬ 
ment  indispensable.  Ce  seraient  les  médecins  pra¬ 
ticiens  qui  assureraientrinspection  médicale  des 
écoles,  qui  pratiqueraient  les  vaccinations  anti¬ 
varioliques  ,  antidiphtériques,  antityphoïdiques, 
etc.,  qui  rempliraient  les  fonctions  de  médecins 
de  l’état-civil,  qui  donneraient  leur  concours  aux 
oeuvres  diverses,  etc..,  etc. 


Dans  les  communes,  le  maire -serait  obligatoi¬ 
rement  assisté  d’un  conseiller  sanitaire  techni¬ 
que,  d’un  tuteur  officieux  d’hygiène  qui  serait  le 
4irecteur  ou  l’inspecteur  départemental.  Il  de¬ 
vrait  respecter  le  règlement  sanitaire'  départe¬ 
mental,  imposé  aux  communes  et  aux  œuvres 
publiques  et  privées. 

L’organisation  sanitaire  des  villes  rentrerait 
dans  le  cadre  national.  Le  médecin  inspecteur 
d’hygiène  de  l’arrondissement  serait  le  directeur 
du  bureau  d’hygiène  de  la  ville  et,  dans  les  gran¬ 
des  villes  ou  les  villes  pourvues  de  bureaux  d’hy¬ 
giène,  dont  l’inspecteur  d’arrondissement  ne 
pourrait  assurer  le  service,  le  ministre  enverrait 
un  médecin  hygiéniste  comme  directeur. 

En  exposant  ce  plan  qui  mériterait  certes  d’être 
longuement  étudié,  critiqué  et  développé  par 
les  hommes  que  leurs  études,  leurs  fonctions, 
leur  expérience  auraient  pourvu  d’une  véritable 
compétence,  le  Docteur  F.  Bussière  ne  prétend 
pas  avoir  résolu  le  problème  immense  de  la  tâche 
sanitaire  qu’il  s’agit  de  remplir  en  France: il  n’a 
«  d’autre  prétention,  affirme-t-il,  que  de  traduire 
une  volonté  de  faire  quelque  chose  dans  un  sens 
déterminé,  et  de  susciter  quelques  initiatives 
analogues  des  hommes  de  bonne  volonté.  » 

C’est  déjà  beaucoup  et  nous  l’en  félicitons. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIEîiTlFÏ^UE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfant s-Malades 

L’hémogénie  chez  les  enfants  0) 

ït.  —  .■Hématologie,  pathogénie,  traitement  par  la  spléhèctdmie. 
Professeur  P.  Nobécourt. 


Samedi  dernier  (2),  nous  avons  poursuivi 
l’étude  clinique  de  l’hémogénie,  c’est-à-dire  de 
la  diathèse  hémorragique,  qui  se  manifeste  par 
des  poussées  de  purpura  pétéchial  et  ecchymo- 
tique,  avec  ou  sans  hémorragies  des  muqueuses 
et  des  ■viscères. 

(ij  Leçon  du  12  décembre  1931.  ’ 

(2)  L’hémogénie  chez  les  enfants.  Etude  clinique.  Le¬ 
çon  du  5  décembre  1931.  Le  Concours  Médical,  n»  36, 
4  septembre  1932. 


Cette  étude  clinique  ne  conduit  à  aucune  no¬ 
tion  précise  sur  la  nature  du  processus. 


Pour  connaître  ce  processus  des  recherches 
hématologiques  précises  et  complètes  sont 
indispensables. 

Tout  d’abord  il  faut  étudier  le  temps  de  sai¬ 
gnement  par  Vépteuve  que  Duke  a  imaginée  en 


,  ■,:^'  ;'  ■■;  -  /■■  ■-■  ^ '■;•„■  ■  ■.■'•;■  '.  ■  ■  •  '  ^  ■;  •  ■  ■  ;  ■/■  ;,  '  ■" 
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:  191 2.  On  fait  une  petite  incision  dulobule  del’oreil- 
le  et,  toutes  les  trente  secondes,  on  recueille  une 
goutte  de  sang  sur  du  papier  buvard.  Quanji  le 
sujet  est  normal,  le  saignement  s’arrête  au  bout 
de  3  ou  4  minutes.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  sujet 
hémogénique,  le  temps  de  saignement  est  pro¬ 
longé  ;  il  peut  être  de  10,  20,  30  minutes  et  quel¬ 
quefois  davantage  ;  M.  Prosper-Emile  Weil  rap¬ 
porte  un  cas  où  il  était  de  105  minutes. 

Voyons  maintenant  le  temps  de  coagulation 
in  vitro. 

Pour  le  sujet  normal,  la  coagulation  se  fait  au 
bout  de  7  ou  8  minutes  et  le  caillot  est  rétractile. 

Pour  le,  sujet  hémogënique,  le  temps  de  coa¬ 
gulation  est  normal;  celle-ci  s’effectue  sans  sédi¬ 
mentation,  mais  le.  caillot  est  irrétractile  ou 
incomplètement  rétractile,  même  au  bout  de 
vingt-quatre  heures. 

L’irrétractUité  du  caillot  présente  des  degrés 
divers. 

Elle  peut  être  complète,  se  manifester  avec  le 
sang  Veineux  et  avec  le  sang  périphérique. 

Elle  peut  être  inpomplète,  se  manifester  seu¬ 
lement  avec  le  sang  Veineux  ;  elle  est  tardive;  le 
caillot  est  mou  et  se  redissout  partiellement. 

Dans  le  sang  d’un  sujet  hémogénique,  le  nom¬ 
bre  des  plaquettes  sanguines,  éléments  qu’on  ap¬ 
pelle  encore  globulins,  hématoblasies,  thrombo¬ 
cytes,  est  considérablement  diminué. 

Chez  le  sujet  normal,  on  en  compte  de  250.000 
à  300.000  par  millimètre  cube.  Chez  le  sujet 
hémogénique,  leur  nombre  est  inférieur  à  100.000 
et  parfois  elles  font  défaut. 

Ce  phénomène  a  été  décrit  par  'Denys,  de 
Louvain,  en  1887  et  1889,  puis  étudié  parle  Pro¬ 
fesseur  Hayem,  par  M.  Bensaude,  par  MM. 
Pagniez  et  Louis  Le  Sourd. 

Le  nombre  des  globules  rouges  et  le  taux  de 
V hémoglobine  présentent  ou  non  des  modifications 
diverses, 

n  y  a  des  cas  où  ils  sont  sensiblement  nor¬ 
maux,  où  il  n’y  a  pas  d’anémie. 

II  y  a  des  cas  où  ils  présentent  une  diminu¬ 
tion  considérable,  où  il  existe  de  l’anémie  ;  cette 
anémie  augmente  avec  l’abondance  et  la  répé¬ 
tition  des  hémorragies. 

Tantôt  l’anémie  s’accompagne  de  signes  de 
régénération  sanguine  :  on  voit  alors  dans  le 
sang  des  normoblastes  ou  des  mégaloblastes, 
des  granulofilocytes,  de  l’anisocytose  et  de  la 
poïldlpcytose. 

Tantôt  il  y  a  peu  ou  pas  de  signes  de  régéné¬ 
ration. 

Le  nombre  de  globules  rouges  peut  tomber  à 
1.000.000  par  mm.  c.  comme  chez  Emma  ;  le  pro¬ 
nostic  est  alors  très  grave. 

Le  nombre  de  leucocytes  et  la  formule  leuco¬ 
cytaire  sont  souvent  sensiblement  normaux.  Quand 
il .  existe  des  signes  de  régénération,  on  peut 
trouver  quelques  myélocytes. 


Les  caractéristiques  hématolagiques  de  Vhêmo-, 
génie  sont  donc  :  un  temps  de  saignement  pro¬ 
longé,  Pirrétractibilité  du.  caillot,  la  rareté  des 
hématoblastes. 

La  diminution  du  nombre  des  hématoblasies  est 
le  phénomène  capital  ;  il  a  pour  conséquence, 
d’après  MM-  Hayem  et  Bensaude,  Le  Sourd  et 
Pagniez,  l’irrétractibilité  du  caillot,  et,  d’après 
Duke,  la  prolongation  du  temps  de  saignement  ; 
mais,  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  M.  Roskam 
ne  partage  pas  cette  opinion. 

A  ces  symptômes,  il  convient  d’ajouter  le 
signe  du  lacet  décrit  par  MM.  Frugoni  et  Gugni, 
par  Edmond  Weill.  On  applique  pendant  trois 
ou  quatre  minutes  un  garrot  au-dessus  du  pli 
du  coude  ;  chez  les  hémogéniques  on  Voit  apparaî¬ 
tre  de  petites  pétéchies  sur  l’aVant-bras.  D’a¬ 
près  Duke  et  Frank,  ce  phénomène  serait  lié 
à  la  diminution  du  nombre  des  plaquettes  ;  il 
se  produirait  lorsq;ue  celui-ci  est  inférieur  à 
30.000  par  millimètre  cube. 

Dans  le  même  ordre  défaits  rentrent  le  signe 
de  la  ventouse,  qui  n’a  rien  donné  de  précis  à 
M.  P. -Emile  Weil,  et  le  signe  de  Koch  ou  signe  de 
la  piqûre.  Pour  rechercher  ce  dernier  on  pique 
avec  une  aiguille  le  lobule  de  l’oreille  ;  le  lende¬ 
main  est  apparu  un  halo  hémorragique. 

Le  syndrome  vasculo-hématique  dont  je  viens 
d’étudier  les  éléments  est  sujet  à  des  variations. 

Pendant  les  poussées,  il  est  bien  caractérisé. 

Dans  les  intervalles  des  poussées,  il  l’est  sou¬ 
vent  moins.  Alors  l’irrétractibilité  du  caillot 
est  atténuée,  la  rétraction  tardive  et  incom¬ 
plète  se  produit  seulement  le  deuxième  jour,  le 
caillot  est  mou  et  étalé,  le  nombre  des  hémato¬ 
blastes  est  moins  diminué,  le  temps  de  saigne¬ 
ment  est  très  variable,  souvent  relativement 
peu  prolongé. 

II  y  a  des  cas  où  l’on  ne  constate  pas  de  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  plaquettes  ;  alors  Glanz- 
mann,  en  1918,  a  remarqué  des  modifications 
morphologiques, 

Ces  Variations  expliquent  peut-être  certains 
cas  de  purpura  où  on  ne  trouve  pas  les  caractères 
essentiels  de  Vhémogénie. 

Deléarde  et  Hallez  rapportent  l’obserVation 
d’une  fille  qui,  depuis  l’âge  de  10  ans,  présente  de 
fréquentes  poussées  de  pétéchies,  sans  hémor¬ 
ragies  ;  ses  règles,  apparues  à  14  ans  et  demi, 
sont  normales.  A  cet  âge  l’examen  hématologi- 
que  ne  montre  rien  d’anormal. 

Dans  ma  leçon  du  4  mars  1922,  je  relate  l’ob- 
serVation  de  Marie-Louise.  Elle  est  âgée  de 
14  ans  et  demi.  Elle  a  des  poussées  de  purpura 
pétéchial  depuis  l’âge  de  2  ans  et  demi.  La  coa¬ 
gulation  du  sang  se  fait  en  20  minutes,  la  rétrac¬ 
tion  du  caillot  est  normale,  le  nombre  des  héma- 
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toblastes  de  100.000,  le  temps  de  saignement  de 
4  minutes. 

Francine,  dont  je  parle  dans  la  même  leçon, 
est  âgée  de  15  ans  et  demi.  Depuis  l’âge  de  10  ans, 
elle  a  des  ecchymoses,  des  pétéchies  ;  elle  souffre, 
en  outre,  de  ménorragies.  La  coagulation  du  sang 
se  fait  en  4  minutes,  la  rétraction  du  caillot  est 
normale. 

Les  signes  hématologiques  de  l’hémogénie 
diffèrent  de  ceux  de  Vhémophilie  congénitale. 

Dans  l’hémophilie,  il  y  a  retard  et  lenteur  de 
la  coagulation,  mais  la  rétraction  du  caillot  est 
normale.  J’en  ai  cité,  pour  ma  part,  plusieurs 
exemples. 

Avec  M.  Léon  Tixier,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  le  21  octobre  1910,  dafïS  une 
communication  Sur  un  cas  d^ hémophilie  familiale 
et  congénitale  traité  par  des  injections  sgus-cuta- 
nées  de  peptone  de  Witte,  je  relate  l’observation 
d’ün  hémophile  âgé  de  9  ans  ;  la  coagulation 
du  sang  veineux  débute  au  bout  de  vingt-quatre 
heures,  celle  du  sang  du  doigt  au  bout  de  trois 
heures. 

Dans  une  leçon  reproduite  par  Paris  médical 
du  6  décembre  1919  sur  Quelques  considérations 
sur  un  enfant  hémophile,  je  parle  d’un  garçon, 
Georges,  âgé  de  6  ans,  la  coagulation  du  sang 
périphérique  commence  au  bout  d’une  heure. 

Dans  ma  leçon,  '  du  9  décembre  1922,  His- . 
toire  d’un  enfant  hémophile,  reproduite  dans  mon' 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré 
aux  Affections  de  l’appareil  hémo-lgmphopoiéti- 
que  et  du  sang,  je  publie  l’observation  de  René, 
âgé  de  11  ans  ;  la  coagulation  du  sang  veineux 
débute  au  bout  de  trois  heures  ;  elle  est  complète 
vingt  rninutes  après  ;  le  caillot  se  rétracte  norma¬ 
lement. 

Dans  l’hémophilie,  le  nombre  des  plaquettes 
et  le  temps  de  saignement  sont  normaux  ;  le  si¬ 
gne  du  lacet  est  négatif. 

Les  caractères  différentiels  entre  l’hémophilie 
I  et  l’hémogénie  ne  sont  pas  toujours  bien  tranchés. 

Dans  l’hémogénie,  les  hémorragies  sont  spqh- 
tanées,  mais  il  peut  se  produire  aussi  des  hémor- 
ragiès  provoquées. 

Dans  l’hémophilie,  les  hémorragies  sont  pro¬ 
voquées,  mais  il  y  a  aussi  des  hémorragies  spon¬ 
tanées.  • 

Dans  l’hémophilie,  le  retard  de  la  coagulation 
peut  disparaître  au  cours  ou  au  Voisinage  des 
hémorragies.  Il  en  était  ainsi  pour  René,  dont 
jë  viens  de  parler.  En  plein  accès  hémorragique, 
la  coagulation  débute  au  bout  de  trois  heures  ; 
vers  la  fin  des  hémorragies,  elle  débute  au  bout 
de  une  heure  et  demie  ;  loin  des  hémorragies 
elle  débute  au  bout  de  six  heures. 

II  existe  des  cas  de  transition  entre  l’hémogénie 
et  l’hémophilie.  Le  retard  de  la  coagulation  est 
peu  important  ;  elle  comitience  au  bout  de  30  à 


45  minutes  ;  le  caillot  est  irrétractile,  le  nombre 
des  plaquettes  est  normal. 

Pour  M.  Nolf,  il  s’agit  d’hémophilie  acquise  ou 
sporadique  ;  celle-ci  ne  diffère  de  l’hémophilie 
congénitale  que  par  une  simple  question  de  degré. 

Pour  M.  Marcel  Labbé,  il  y  a  l’intrication  de 
purpura  et  d’hémophilie. 

Pour  M.  Carrière  et  pour  M.  Carnot,  il  s’agit 
de  formes  intermédiaires. 

Ces  faits  sont  donc  difficiles  à  classer,  On  les 
désigne  tous  sous  l’appellation  d’états  hémo¬ 
philo-hémogéniques.  , 

Malgré  ces  faits,  la  distinction  entre  l’hémogénie 
et  l’hémophilie  s’impose. 


L’hématologie  établit  que  l’hémogénie  a  pour 
substratum  l’absence  ou  la  rareté  des  plaquettes 
sanguines,  la .  thrombopénie. 

Quand  le  nombre  des  plaquettes  reste  normal, 
MM.  Hayem  et  Lenoble  pensent  qu’il  existe  des 
troubles  fonctionnels  de'  ces  plaquettes  ;  d’après 
M.'  Glanzmann,  il  y  a  thrombasthénie. 

Mais  quelle  est  la  cause  de  la  diminution 

DES  PLAQUETTES ’ ? 

On  a  émis  les  trois  théories  suivantes  ;  la 
théorie  médullaire,  la  théorie  splénique,  une 
théorie  mixte,  médullaire  et  splénique. 

Etudions  la  théorie  médullaire.  , 

D’après  J.  Homer  Wright,  de  Boston,  les 
globulins  proviennent  des  mégacaryocytes  de  la 
moelle  osséuse.  Les  mégacaryocytes  sont  des 
cellules  Volumineuses,  d’un  diamètre  de  100  t|,  à 
protoplasme  basophile,  à  noyau  bourgeonnant, 
pelotonné  en  boudin. 

Pour  M.  E.  Frank,  de  Breslau,  qui  a  soutenu 
cette  opinion  en  1915,  il  y  a,  chezles  sujets  hémo¬ 
géniques,  insuffisance  des  mégacaryocytes  ;  ils 
produisent  peu  de  plaquettes  ;  il  s’agit  d’une 
thrombopénie  essentielle. 

M.  Seeliger,  en  1924,  M.  Jedlicka  ont,  au 
cours  d’autopsies,  trouvé  des  mégacaryocytes 
anormaux,  dont  le  protoplasme  était  dépourvu 
de  granulations. 

MM.  H.  Lautier,  Ch.  Oberling  et  P.  Woringer 
ont  publié  dans  La  Revue  française  de  pédiatriè, 
de  1931,  l’observation  d’un  garçon  hémogénique 
de  5  ans  et  demi;  la  moelle  osseuse  contient,  des 
mégacaryocytes  en  petit  ftombre  et  altérés  ; 
leurs  noyaux  sont  en  pyenose  et  en  état  de 
caryorhéxis  ;  leur  cytoplasme  contient  des  gra¬ 
nulations  grossières  et  des  vacuoles  ou  bien  il  est 
pâle  et  vaguement  strié. 

Pour  M.  Frank  la  thrombopénie  peut  être 
continue  ou  intermittente. 

Somme  toute,  d’après  la  théorie  médullaire, 
le  purpura  chronique  avec  thrombopénie  est 
une  maladie  des  mégacaryocytes. 
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C6ile-ci  relèVêfait  soit  d’un  trouble  endocri¬ 
nien,  soit  .d’une  action  toxique  ou  inhibitrice 
exercée  pE(r  la  rate  :  dans  cette  hypothèse  la  théo¬ 
rie  médullaire  se  rattacherait  à  la  théorie  Splé¬ 
nique. 

Voyons  la  théorié  splénique. 

Elle  est  basée  sur  la  potion  établie  par  J.  Ho- 
mer  Wright  que,  dans  les  conditions  physiologi¬ 
ques,  la  raie  délruit  tes  plaqueites  sahgutnes. 

Dans  i’hémogénie,  la  raie  est  généralement, 
d’un  Volume  normal  ;  quelquefois  elle  est  plus 
ou  moins  grosse,  jamais  très  volumineuse. 

Dans  une  première  catégorie  de  faits,  la  rate 
ne  présente  pas  de  lésions  notables. 

II  en  était  ainsi  pour  la  malade  dont  MM. 
Desné,  Marquézy  et  Stieiïel  ont  publié  l’obser- 
valion  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris  le  6  juillet  1928.  Une  fille,  depuis  l’âge  de 
7  ans,  présente  un  syndrome  hémorragique  grave 
rebelle  à  toute  thérapeutique,  A  23  ans  on 
pratique  la  splénectomie. 

La  rate  «  est  très  légèrement  augmentée  de 
Volume,  presque  normale  ».  Au  microscope,  «la 
structure  générale  de  l’organe  paraît  tout  à  fait 
normale.  A  signaler  seulement  l’aspect  congestif 
de  la  pulpe  aVec  hypertrophie  des  corpuscules 
de  Malpighi  ». 

Dans  Une  seconde  catégorie  de  faits,  il  existe 
des  altérations  manifestes  de  la  rate. 

MM.  Lautier,  Oberling  et  Woringer,  étudiant 
la  rate  de  leur  malade,  enlevée  par  splénectomie, 
constatent  une  «  prolifération  réticulaire  intehse 
sans  signes  évidents  d’une  macrophagie  exagérée  ». 

Se  fondant  sur  le  rôle  destructeur  de  la  rate, 
M.  Kaznelson,  de  Prague,  en  1916,  a  édifié  la 
théorie  splénique  ;  pour  lui,  le  purpura  chronique 
est  un  purpura  thrombolyliqiie  splénogéniqùe  ;  il 
est  lié  à  une  destruction  exagérée  des  plaquettes 
sanguines  dans  la  rate,  à  une  thrombocytolyse 
exagérée. 

Partant  de  cette  conception,  chez  une  femme 
de  30  ans,  ayant  du  purpura  hémorragique  et  une 
grosse  rate,  il  pratique  la  splénectomie.  La  rate 
enlevée  est  bourrée  de  plaquettes.  Après  la 
splénectomie  le  nombre  des  plaquettes  augmente 
dans  le  sang.  La  malade  guérit. 

Le  rôle  de  la  rate  peut  être  différent  de  celui 
admis  par  M-  Kaznelson.  Elle  peut  agir,  comme 
je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  sur  les  mégacaryocytes 
de  la  moelle  soit  par  une  sorte  d’intoxication, 
soit  par  inhibition. 

La  rHÊDRiE  mixte,  médullaire  et  splênï- 
QüÉ,  donnée  par  M.  Seelinger,  est  la  suivante. 
Les  mégacaryocytes  forment  des  plaquettes 
anormales  ;  par  suite  l’action  destructive  de  la 
rate  sur  les  plaquettes,  qui  est  physiologique,  est 
augmentée  ;  d’où  la  thrombopénie. 


I  Le  rôle  de  l’insuffisance  des  globüllns  dans  là 
pathogénie  de  certains  symptômes  de  l’hémogé- 
nie  paraît  être  bien  établi.  Mais  cette  insuths- 
sance  n’explique  pas  tous  les  phénomènes. 

Il  semble  nécessaire  d’àttfibuêr  également  Un 
rôle  aux  altérations  des  endOtUêLîüMs 
CAPILLAIRES. 

M.  Jacques  Roskam,  de  Liège,  dans  diverses 
publications  et  notamment  dans  un  mémoire  sur 
la  Paihogénie  de  la  prolongation  dès  hémorragies 
dans  les  syndromes  hémogéniques  et  dans  V  hémo¬ 
philie  vraie,  publié  par  La  Presse  médicale  du 
21  novembre  1923,  montre  qu’il  n’y  a  pas  de 
relation  entre  la  prolongation  du  temps  de  saigne¬ 
ment,  d’une  part ,  la  thrombopénie  ou  les  troubles 
de  la  coagulabilité  sanguine  d’autre  part.  Le 
temps  de  saignement  peut  être  très  prolongé  avec 
ou  sans  thrombopénie,  aVec  où  sans  troubles  de 
la  coagulabilité  sanguine. 

En  outre,  dans  les  syndromes  ,  hémog'éniques, 
le  temps  de  saignement  recherché,  au  même 
moment,  dans  des  endroits  différents  du  pavillon 
de  l’une  et  de  l’autre  oreilles,  peut  varier  consi¬ 
dérablement  ;  il  peut  être  ici  normal,  là  atteindre 
une  demi-heure,  une  heure  et  plus.  Par  contre, 
dans  l’hémophilie  vraie  la  durée  du  temps  de 
saignement,  toujours  voisine  de  la  normale,  ne 
varie  que  dans  de  faibles  limites. 

Par  conséquent,  écrit  M.  Roskam»  «contraire¬ 
ment  à  l’opinion  classique, la  maladie  de  Werlhof 
(purpura  hémorragique, thrombopénie  essentielle 
de  Frank,  hémogénie  de  P.-Emile  Weil)  = —  états 
morbides  que  je  propose  de  réunir  sous  la  déno¬ 
mination  de  syndromes  hémogéniques  —  ne 
constituent  pas,  dans  leur  essence,  des  maladies 
du  globulin.  Envisagés  au  point  de  vue  de  la 
pathogénie  de  leur  principal  symptôme,  la  pro.^ 
longation  des  hémorragies,  les  syndromes  hémo- 
géniqües  doivent  être  considérés  comme  des  endo- 
thélites  parcellaires  hémorragiques  ». 

Somme  toute,  la  pathogénie  de  l’hémogénic 
n’est  pas  encore  résolue.. 

Avec  MM.  Le  Sourd  et  P.  Pagniez,  daiis  le 
Nouveau  traité  de  médecine  de  Roger,  Widal  et 
Teissier,  «  on  peut  conclure  que  les  phénomènes 
hémorragiques  dans  le  purpura  relèvent  d’alté¬ 
rations  des  vaisseaux  et  d’altérations  sanguines» 
dont  celles  qui  frappent  lès  plaquettes,  dans  leur 
nombre  et  probablement  dans  leurs  propriétés, 
sont  les  plus  importantes  »... 

De  même  MM.  P.-Emilc  Weil  et  Isch-Wall, 
étudiant  la  Pathogénie  de  Vhémogénie  dans  Lu 
Presse  médicale  du  14  mars  1924,  écrivent  :  «  on 
peut  considérer  l’hémogénie  comme  une  diathèse 
angio -hématique,  acquise  OU  héréditaire,  condi¬ 
tionnée  par  des  tares  fonctionnelles  de  l’ensemble 
du  système  hématopoïétique  »... 

Pour  M.  Allan  W.  Spénce,  en  1928,  le  purpura 
hémorragique  est  une  maladie  de  tout  le  sys- 
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tème  réticulo-endothélia,!.  Mais  celui-ci  est  iné¬ 
galement  atteint  dans  ses  di\erses  parties. 

U  distingue  trois  types. 

Dans  le  premier  type,  tout  le  système  réticulo¬ 
endothélial  est  affecté  :  les  mégacaryocytes 
produisent  des  globulins  altérés  ;  ceux-ci  sont 
détruits  en  excès  par  la  rate  et  le  reste  du  système 
réticulo-endothélial. 

Dans  le  deuxième  type,  la  rate  est  surtout 
atteinte  ;  elle  procède  à  une  dèstruction  exagérée 
des  glotoulins  ;  les  mégacaryocytes  médullaires 
surmenés  produisent  des  globulins  altérés. 

Dans  le  troisième  type,  la  rate  intervient  peu  ; 
les  mégacaryocytes  produisent  des  globulins 
altérés,  l’activité  destructive  du  système  réticulo- 
éndothélial  extra-splénique  est  augmentée. 


Les  CAUSES  DE  UA  DIATHÈSE  ANGIO-HÉMATI- 
QUE  sont  ignorées . 

On  ne  peut  guère  incriminer  l’hérédité  simi¬ 
laire,  la  syphilis  héréditaire,  la  tuberculose. 

M.  P.-Emile  Weil  et  Isch-Wall  insistent  sur 
le  rôle  du  foie.  Il  y  aurait  souvent  des  antécédents 
hépatiques  familiaux  ou  personnels.  Les  hé¬ 
morragies  sont  fréquentes  chez  les  hépatiques  ; 
MM-  Gilbert  et  Lereboullet  ont  décrit  la  cho¬ 
lémie  familiale  hémorragique,  la  forme  hémo- 
philique  de  la  cholémie.  «  Tous  les  signes  angio- 
hématiques  de  l’hémogénie  se  retrouvent,  y 
compris  même  la  diminution  des  hématoblastes, 
chez' les  hépatiques. . .  Il  y  a  similitude,  sauf  la 
question  de  degré,  entre  hépatiques  et  hémogé¬ 
niques  ...» 

Toutefois,  dans  l’hémogénie,  écrivent  MM. 
P.-Emile  Weil  et  Isch-Wall,  «  les  autres  signes 
d’insuffisance  hépatique  sont  parfois  faibles . . . 
On  peut^dire  que  l’hémogénie  est  une  tare  hépa¬ 
tique  associée  à  d’autres  troubles  anatomiques 
ou  fonctionnels  des  organes  hématopoïétiques 
(moelle  osseuse  et  rate).  Mais  cette  tare  hépati¬ 
que,  isolée  ou  non,  est  .spécialisée  au  foie  héma¬ 
topoïétique  qui  règle  essentiellement  la  consti¬ 
tution  de  la  crase  plasmatique  du  sang  ». 

MM.  P.-Emile  Weil!  et  Isch-Wall  attribuent 
un  rôle  également  aux  troubles  ovariens,  à  la 
dysthyroïdie,  aux  troubles  hypophysaires. 

Dans  toute  cette  théorie,  la  part  de  l’hypo¬ 
thèse  paraît  considérable.  En  tout  cas,  chez  nos 
malades,  nous  n’avons  pas  observé  de  troubles 
hépatiques  avérés,  pas  de  troubles  endocriniens 
appréciables. 


Le  TRAITEMENT  comprend  : 

1“  Le  traitement  des  poussées  de  purpura  et 
des  hémorragies  ;  c’est  un  traitement  d’urgence. 

2°  Le  traitement  de  la  diathèse  ;  c’est  un  trai¬ 
tement  de  fond. 


Etudions  d’abord  le  traitement  de  ea  pous- 

SÊE.DE  PURPURA  ET  DES  HÉMORRAGIES. 

On  ordonne  le  repos  au  lit,  l’immobilité,  une 
alimentation  légère,  etc. 

Lorsqu’il  s’agit  de  purpura  pétéchial  et  ecchy- 
motique,  sans  hémorragies  des  muqueuses  ou  avec 
des  petites  hémorragies,  on  peut  prescrire  une  des 
médications  dont  je  vais  parler  ;  mais  le  plus 
souvent  le  processus  s’arrête  de  lui-même. 

Quand  il  y  a  des  hémorragies  abondantes,  pro¬ 
longées,  répétées,  une  intervention  plus  active 
est  nécessaire,  il  s’agit  le  plus  souvent  d’épis¬ 
taxis,  et  à  la  période  pubertaire,  de  ménorragies 
ou  de  métrorragies. 

S’il  y  a  lieu,  on  fait  un  traitement  local  :  contre 
les  épistaxis,  le  tamponnement  antérieur  et 
postérieur  des  fosses  nasales  ;  contré  les  métror¬ 
ragies,  les  injections  rectales  d’eau  très  chaude, 
à  45  et  même  50  degrés. 

On  a  recours  aux  médicaments  vaso-constric¬ 
teurs.  On  fait  des  injections  d’adrénaline,  d’ex¬ 
trait  du  lobe  postérieur  de  l’hypophyse.  On 
donne  de  l’ergot  de  seigle,  sous  forme  de  pou¬ 
dre  ou  d’extrait  mou  (ergotine  Bonjean),  par  la 
voie  buccale,  soit  en  injections  sous-cutanées 
d’extrait  fluide  (ergotine  Yvon).  On  peut  aussi 
faire  des  injections  de  chlorhydrate  neutre 
d’émétine. 

Ces  médicaments  ont  parfois  une  action  favora¬ 
ble;  mais  elle  est  très  inconstante,  car  ilsn  agis¬ 
sent  pas  sur  les  processus  vasculo-sanguins. 

On  a  recours  aux  médications  favorisant  la 
coagulation  du  sang. 

On  emploie  le  chlorure  de  calcium,  les  injec¬ 
tions  de  peptone  de  Witte,  les  injections  de  sé- 
i'um  gélatiné,  la  pectine  (arhéma  pectine)  en 
injections  sous-cutanées  ou  par  la  voie  buccale. 

On  utilise  la  médication  sérique  ;  on  fait  des 
injections  sous-cutanées  de  sérum  de  cheval  nor¬ 
mal,  ou,  à  défaut,  de  sérum  thérapeutique,  anti¬ 
diphtérique  ou  antiméningococcique,  de  sérum 
sérique  ou  Anthéma,  c’est-à-dire  de  sérum  de 
lapin  traité  par  des  injections  de  sérum  de  che¬ 
val  et,  de  ce  fait,  se  trouvant  en  état  d’ana¬ 
phylaxie,  de  sérum  humain  avec  du  sang  prélevé 
chez  le  père  ou  la  mère. 

On  pratique  Vhémo thérapie. 

On  fait  des  injections  sous-cutanées  de  sang 
d’un  des  parents. 

Lorsque  les  hémorragies  entraînent  une  ané¬ 
mie  importante,  il  faut  pratiquer  la  transfusion 
de  sang.  Généralement,  elle  est  bien  supportée. 
Cependant,  M.  P.  Emile-Weil,  en  1922,  a  écrit 
à  son  sujet  :  «  On  évitera  d’employer  la  voie  intra¬ 
veineuse,  dangereuse  chez  ^es  hémogéniques  au 
sang  si  instable  ;  des  cas  de  mort  ont  été  signalés 
à  la  suite  de  minimes  transfusions  de  sang  ». 

Les  médications  coagulantes  ont  une  action 
très  irrégulière  ;  elle  est  souvent  nulle  dans  les 
cas  graves. 
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L’hémpthérapip  semble  particulièrement  indi- 
quéç,  pprce  que,  d’après  M-  P-  EmileWeil,  «elle 
seule  est  capable  de  fournir  des  tiémateblastes, 
tout  au  moins  d’une  façon  provisoire,  à  un  orga¬ 
nisme  qui  en  manque.  » 

Pour  fournir  des  hémafoblastes,  MM.  Kocher 
et  Fonio,  en  1923,  ont  proposé  l’emploi  d’un 
e^etrait  de  plaquettes  sanguines  de  porc  ;  son  efR- 
caeité  est  douteuse,  déclarent  M.  Klinger  et  M. 
Glanzmann. 

L’hémotbérapie  n’est  peut  être  pas  sans  incon¬ 
vénients. 

M.  Chevallier,  en  1924,  a  constatéqu’un  héma¬ 
tome  traumatique  peut  provoquer  l’apparition 
consécutive  d’autres  hémorragies.  C’est  le  phé¬ 
nomène  de  Vhémotrypsie  hémorragipare,  de  l’hé- 
morragie’par  destruction  sanguine. 

,  M.  P.  Emile-Weil  écrit  à  ce  sujet  dans  Le 
Monde  médical  du  15  mars  dernier  :  «  Quand  le 
sang  est  devenu  antigénique  chez  de  tels  mala¬ 
des,  on  ne  peut  plus  recourir  à  son  emidbi  peur 
l’arrêt  ou  la  prévention  des  crises  hémorragiques 
nouvelles.  Or,  se  priver  des  injections  sous- 
cutanées  de  sérum,  de  sang,  de  la  transfusion, 
c’est  se  passer  de  la  plus  efficace  de  nos  armes 
thérapeutiques  et  le  pronostic  de  l’affection  est 
de  beaucoup  aggravé  »... 

Mais  il  s’agit  là  de  faits,  qui  demandent  encore 
de  nouvelles  études. 

Envisageons  maintenant  le  traitement  de 

FOND. 

S’il  existe  des  facteurs  étialogiques  connus,  il 
faut  essayer  de  les  faire  disparàît’’e. 

On  traite  les  troubles  hépat’ques  et  digestifs. 
MM.  P.  Emile-Weil  et  Dalché,  qu'il  existât  ou 
non  des  symptômes  basedowiens,  ont  obtenu 
quelquefois  des  résultats,  dans  la  forme  génitale, 
avec  rhématoéthjToïdine. 

S’il  y  a  des  métrorragies,  on  prescrit  les  médi¬ 
cations  régularisant  les  fonctions  ovariennes,  no¬ 
tamment  l’opothérapie  ovarienne  appropriée  ; 
dans  les  '’ormes  graves,  on  est  même  autorisé, 
tout  au  moins  cheg  l’adulte,  à'réaliser  'a  stérili¬ 
sation  par  la  radiothérapie. 

Le  traitement  pathogênique  comprend  Vhémo- 
thérapie  qui  consiste  à  faire  chaque  mois  une  in¬ 
jection  sous-cutanée  de  sang  humain  emprunté 
à  un  proche  parent,  et  surtout  la  suppress  on  de 
la  rate. 

L’irradiation  de  la  rate  par  les  rayons  X  donne 
des  résultats  inconstants. 

La  SPLÉNECTOMIE  méri^e  une  mention  spé- 
cialf. 

Elle  a  été  faite,  pour  la  première  fois,  par  M. 
Kaznelson,  de  Prague,  en  1916,  comme  je  l’ai  dit 
tout  à  l’heure, 

MM.  Noël  Fiessinger  et  Paul  Brodin,  au  XIX^ 
Congrès  français  de  médecine,  tenu  à  Paris  en 
1927,  dans  un  rapport  sur  Les  indications  et  les 
résultats  de  la  splénectomie  dans  les  ictères  hémo¬ 


lytiques,  la  maladie  de  Banti  et  U  purpura  hé¬ 
morragique  chronique,  ont  réuni  44  observations 
bien  étudiées  de  ce  dernier. 

M,  Allan  w,  8pence,  en  janvier  1928,  a  réuni  ' 
101  observations  ;  elles  concernent  npn  seule¬ 
ment  des  purpuras  chroniques,  mais  aussi  des 
purpuras  aigus. 

Depuis  cette  époque,  d’autres  observations 
ont  été  publiées.  Sans  avoir  fait  de  longues  re¬ 
cherches  bibliographiques,  jepujs  citer, en  ce  qui 
concerne  les  enfants,  celle  de  M.  Bernard  Meyers, 
en  1928,  d’une  fille  de  10  ans,  celle  de  M.  Hazel- 
H.  Chodak  Grégory,  d’un  garçon  de  7  ans, ^  celle 
de  MM.  Lautier,  Oberting  et  Woringer,  d’un  gar¬ 
çon  de  5  ans  et  demi,  dont  j’ai  déjà  parlé,  celle 
de  MM-  Corcan  et  Schroegans,'  en  1928,  d’tm 
garçon  de  12  ans. 

Les  résultats  de  la  splénectomie  sont  générale¬ 
ment  favorables. 

On  note  la  disparition  ou  l’atténuation  des  hé¬ 
morragies  et  des  modifications  du  sang.  Rapide¬ 
ment  le  temps  de  saignement  redevient  normal, 
le  nombre  des  globulins  augmente,  le  mmfimum 
étant  atteint  vers  le  quinzième  jour  après  l’qpé- 
ration  et  suivi  de  diminution  :  leur  taux  reste 
faible  après  plusieurs  mois.  On  note  encore  la 
disparition  de  l’iirétractibilité  du  caillot. 

D’après  M.  AUfin  W.  Spence,  les  résultats  sopt 
favorables  dans  80,9  %  des  cas.  Ils  diffèrent  sui¬ 
vant  les  modalités  du  purpura,  modalités  dont 
j’aiparlé  toutàl’heure.  La  guérison  est  la  règle, 
quand  il  s’agit  du  type  II,  celui  off  intervient  sur¬ 
tout  l’action  destructive  des  globulins  pa?  lu 
rate.  Les  résultats  sont  incomplets  ou  nuis  quand 
il  s’agit  des  types  I  et  III,  où  ]e  rôle  de  la  rate 
n’est  qu’accessoire. 

Malheureusement,  nous  ne  connaissons  pas  de 
symptômes  qui  permettent  la  différenciation  de 
ces  types. 

Les  indications  à  la  splénectomie  on  été  bien 
résumées  par  MM,  N.  Fiessinger  et  Brodin.  ;  “  Si 
les  hémorragies  sont  inquiétantes  par  leur  abonr 
dance  ou  la  fréquence  de  leur  répétition,  il  n’y  a 
pas  à  hésiter  à  recourir  à  une  intervention  qui 
seule  peut  sauver  le  malade,  s  Le  degré  de  Fané- 
niie  est  aussi  une  indication  opératoire. 

Avant  l’intervention,  il  faut  préparer  le  'ma¬ 
lade  par  des  transfusions  de  sang, 

L’opé’-ation  est  généralement  bien  supportée. 

MM.  Fiessinger  et  Brodin  relèvent  4  décès  sur 
44  interventions,  c’est-à-dire  une  mortalité  glo¬ 
bale  de  10  %. 

Une  statistique  actuelle  serait  ceTtainement 
meilleure. 

Les  4  décès  signalés  par' MM.  Fiessinger  etRro- 
d'^nsont  dus  à  une  syncope  pendant  l’opération, 
à  une  hémorragie  nasale  pendant  l’opération,  à 
de”X  abcès  sous-phréniques  qui  ont  entraîné  la 
mort  un  mois  après  l’intervention. 

Sur  les  4  enfants  opérés,  dont  j’ai  relaté  les 
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observations,  un  seul  est  mort.  C’est  le  malade 
de  MM.  Lautier,  Oberling’et  Woringer.  Voici-  son 
histoire. 

14Un  garçon  a  une  première  poussée  de  purpura, 
à  2  ans  ët  demi.  A  partir  de  3  ans  et  demi,  les 
poussées  de  purpura  accompagnées  d’épistaxis 
sont  de  plus  en  plus  fréquentes.  A  partir  de 
'5  ans,  les  épistaxis,  les  pétéchies,  les  ecchymo¬ 
ses  sont  presque  continuelles. 

A  5  ans  et  demi,  l’état  de  l’enfant  est  très 
grave,  il  ne  pèse  que  10  kgr.  ;  il  est  cachecti¬ 
que  ;  son  teint  est  pâle,  cireux.  La  rate  n’est  pas 
palpable.  On  trouve  1.400.000  globules  rouges 
par  millimètre  cube,  10  %  d’hémoglobine,  10.000 
plaquettes,  un  temps  de  saignement  dépassant 
ving  minutes,  un  temps  de  coagulation  normal, 
un  caillot  irrétractile.  Aucun  traitement  ne 
donne  de  résultat.  La  température  s’élève  à  38°, 
quelquefois  à  39°. 

On  pratique  la  splénectomie  sous-anesthésie 
à  l’éther.  J’ai  décrit  tout  à  l’heure  les  lésions  de 
la  rate. 

Les  jours  suivants,  il  ne  se  produit  plus  d’épis¬ 
taxis. 

On  constate  les  modifications  suivantes  : 

Plaquettes  Temps 
par  mmc.  desaignement 
Avant  l’opération....  28.000  60  minutes 

1  jour  après . 70.000  29  — 

3  jours  —  .  110.000  16  — 

L’enfant  présente  alors  un  syndrome  d’occlu¬ 
sion  intestinale.  Il  meurt  le  septième  jour  après 
'  l’opération  sans  avoir  présenté  d’hémorragies. 

A  l’autopsie,  on  ne  trouve  pas  d’occlusion  in¬ 
testinale.  Il  y  a  une  péricardite  hémorragique, 
des  pétéchies  sur  l’endocarde  et  une  broncho¬ 
pneumonie.  ' 

Ce  cas  présente  une  certaine  analogie  avec  ce¬ 
lui  d’Emma. 

MM.  Lemaire  et  Debaisieux,  en  1924,  ont  pré¬ 
conisé  la  ligature  de  l’artère  splénique. 

En  1927,  au  X/X°  Congrès  français  de  méde¬ 
cine, Lemaire  préconise  à  nouveau  la  ligature 
de  l’artère  splénique  dans  le  traitement  du  purpura 
protopathique. 

Cette  ligature  agirait  par  l’atrophie  lente  de  la 
rate.  Son  action  est  la  même  que  celle  de  la  splé¬ 
nectomie  ;  mais  l’opération  est  plus  bénigne. 


Emma,  dont  je  vous  ai  raconté  l’histoire  sa¬ 
medi  dernier,  nous  a  donné  de  graves  préoccupa¬ 
tions. 

.En  décembre  1930,  à  l’âge  de  10  ans  5  mois, 
elle  a  ses  premières  hémorragies  gingivales.  Ces 
hémorragies  s’a  rêtent  pendant  quelques  mois. 
Puis,  en  août  dernier,  à  1 1  ans,  des  épistaxis  ap- 
parai  sent,  accompagnées  d’ecchymoses  et  de  pé¬ 
téchies. 


Le  24  octobre,  débu!  e  un  épistaxis  abon¬ 
dante,  les  saignements  de  nez  se  répètent  ;  ils  né¬ 
cessitent  le  tamponnement  de  la  fosse  nasale 
droite.  Les  examens  du  sang  nous  font  a’ors 
poiter  le  diagnostic  d’hémogénie.  Le  temps  de 
sa’gnement  est  prolongé,  le  temps  de  coagulation 
normal,  le  caillot  irrétrantile,  le  nombre  de  pla¬ 
quettes  sanguines  très  faible.  Nous  ne  trouvons 
'aucune  cause  appréciable  à  cette  diathèse  hémor¬ 
ragique. 

Tous  les  traitements  institués  restent  sans 
action  :  chlorure  de  calcium,  foie  de  veau,  arhé- 
mapectine,  sérum  gélatiné,  ergotine,  transfusion 
de  sang.  Les  épistaxis  se  répètent  ;  l’état  s’ag¬ 
grave  de  jour  en  jour; il  y  a  presque  toujours  de 
la  fièvre,  la  faiblesse  est  grande,  l’anémie  de¬ 
vient  extrême.  Le  2  décembre,  on  compte 
1.000.000  de  globules  rouges. 

Un  traitement  s’impose  :  la  splénectomie. 

Nous  y  avions  pensé  dès  l’entrée  à  l’hôpital, 
mais  n*ous  avions  ajourné  l’intervention  dans 
l’espoir  d’améliorer  d’abord  l’état  de  la  malade, 
pour  qu’elïe  pût  mieux  la  supporter.  Cet  espoir 
a  été  déçu.  Un  dilemmese  pose  dès  lors  tou  bien 
laisser  mourir  l’enfant,  ou  bien  intervenir,  mal¬ 
gré  les  risqües. 

Toutefois,  d’après  les  observations  que  nous 
avons  lues,  le  risque  réside  surtout  dars  l’infec¬ 
tion  des  voies] respiratoires.  Le  malade  de  Lau¬ 
tier,  Oberling  et  Woringer,  qüi  se  trouvait  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  d’Emma,  était 
mort  de  broncho-pneumonie. 

Nous  nous  décidons  donc  à  demander  l’inter¬ 
vention. 

M.  Liège  prépare  Emma  à  l’intervention,  en 
lui  fais  a  t  des  ti’ansf  usions  de  sang  :  le  2  décem¬ 
bre,  500  c.  c.,  le  4  décembre,  525  c.  c.  ;  le  7  dé¬ 
cembre,  450  c.  c. 

Le  nombre  de  globules  rouges  pendant  ce 
temps  est  de  : 

1.000.000  le  2  décembre, 

2.000.000  le  3  décembre, 

2 . 600 . 000  le  5  décembre. 

Le  7  décembre,  l’enfant  a  une  épistaxis  abon¬ 
dante  et  des  vomissements  de.sangpour  lesquels 
on  injecte  1  c.  c.  d’ergotine  Yvon. 

Le  8  décembre,  vingt  minutes  avant  l’opéra¬ 
tion,  on  lait  une  injection  d’unmilligramme  de  la 
solution  dfadrénaline  à  Ip.  1000,  pour  faire  con¬ 
tracter  la  rate.  Puis  M.  Fèvre  pratique  la  splé¬ 
nectomie,  sous  anesthésie  à  l’éther. 

Il  fait  une  incision  médiane  pour  éviter  autant 
que  possible  les  hémorragies. 

L’extraction  de  la  rate  est  difficile,  car  il  y  a 
des  adhérences  avec  le  diaphragme  en  haut  et 
avec  l’estomac  en  bas.  L’opération  se  passe  sans 
incidents. 

Le  soir,  la  température  est  de  37°.  - 

Le  9  décembre,  la  température  est  de  37,7-37°8j 
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le  pouls  à  120.  On  note  quelques  petites  pété¬ 
chies  sur  la  face  au  point  d’application  du  mas¬ 
que  anesthésique. 

Le  10  décembre,  la  température  est  de  37o6- 
3709,  le  pouls  à  100.' 

L’état  s’améliore,  les  forces  reviennent  ;il  ne  se 
produit  aucune  hémorragie. 

Aujourd’hui,  Emma  est  beaucoup  mieux. 
Quatre  Jours,  après  l’opération,  son  état  est 
bien  différent  de  ce  qu’il  était  au  moment  où 
elle  a  été  faite.  Elle  est  assise  dans  son  lit,  elle 
est  plus  gaie,  son  appétit  est  meilleur. 

Le  Docteur  Grodnitsky  a  examiné  son  sang 
hier,  11  décembre, 

Le  temps  de  saignement  est  de  deux  minutes 
et  demie,  la  coagulation  en  tube  se  lait  en  dix 
minutes,  la  rétraction  de  caillot  commence  très 
tôt  et  est  complète  au  bout  de  deux  heures. 

Le  nombre  des  plaquettes  sanguines  est  de 
3.590.000  par  millimètre  cube,  véritablement 
considérable  ;  mais  il  ne  paiaît  pas  y  avoir  de 
cause  d’erreur. 

On  trouve  65  %  d’hémoglobine,  2.680.000 
globules  rouges  par  millimètre  cube,  une  valeur 
globulaire  de  1,15,  11.280  leucocytes  par  milli¬ 
mètre  cube.  La  formule  leucocytaire  est  la 
suivante  : 


Polynucléaires  neutrophiles .  78  % 

Polynucléaires  éosinophiles.  . .  1  % 

Lymphocytes . 13  % 

Grands  lymphocytes  orthobasophiles . .  1  ■% 

Formes  de  transition . . .  7  % 


La  rate,  immédiatement  après  extirpation,  pèse 
192  grammes,  alors  que  le  poids  moyen  pour 
l’âge  de  l’enfant  est  de  110  à  120  gr.  Sa  consis- 

Résumé  succinct  de  la 

Pour  définir  le  processus  intime  de  l’hémogénie,  il  faut 
se  livrer  à  des  recherches  hématologiques  précises  et 
complètes.  Elles  nous  apprendront  que  ce  processus  est 
caractérisé  par  un  syndrome  vasculo-hématique,  où  le 
temps  de  saignement  (épreuve  de  Duke)  est  prolongé  (10 
à  30  minutes  et  davantage,)  ;  où,  si  la  coagulation  in  vitro 
est  normale,  le  caillot  se  montre  irrétractile  (irrétracti- 
bilité  complète  où  non)  Les  globules  rouges  et  l’hé¬ 
moglobine  sont  en  quantité  variable,  mais  généralement 
normale.  S’ils  sont  diminués,  il  existe  un  certain  degré 
d’anémie.  Les  leucocytes  et  la  formule  leucocytaire  sont 
également  normaux.  Mais  le  fait  capital,  celui  qui  mar¬ 
que  l’hémogénie,  est  la  diminution  des  plaquettes  san¬ 
guines  (globulins,  hématoblastes)  dont  le  nombre  peut 
tomber,  par  millimètre  cube,  à  100.000  et  même  moins. 
C’est  surtout  durant  les  poussées  aiguës  que  le  syndrome 
vasculo-hématique  est  marqué.  Le  signe  du  lacet,  le  si¬ 
gne  de  la  piqûre,  appartiennent  aussi  à  l’hémogénie. 

L’hémogénie  se  distingue  de  l'hémophilie  congénitale 
en  ce  que  dans  l’hémophilie,  le  retard  et  la  lenteur  de  la 
coagulation  sanguine  sont  habituels,  tandis  que  la  rétrac¬ 
tion  est  normale  et  que  les  plaquettes  sanguines  ne  sont 
pas  diminuées  numériquement  ;  le  signe  du  lacet  est  né¬ 
gatif  ;  le  temps  de  saignement  normal  également. 

La  différence  n’est  cependant  pas  toujours  bien  tran* 


tance  est  un  peu  ferme,  sa  capsule  un  peu 
épaissie.  Sur  les  frottis  et  on  constate  une  pré¬ 
dominance  notable  des  lymphocytes,  des  formes 
jeunes  (grands  lymphocytes,  orthobasophiles 
et  quelques  plasmocytes)  assez  nombreuses, 
odelques  polynucléaires  neutrophiles,  basophi-, 
les  et  éosinophiles.  On  voit  aussi  de  nombreu¬ 
ses  hématies  polychromatophiles,  quelques  rares 
hématies  nuclées.  Les  plaquettes  sanguines 
sont  très  rares. 

L’examen  histologique  des  coupes  complétera 
ces  données,  mais,  en  attendant,  il  faut  remar¬ 
quer  la  présence  d’adhérences,  qui  font  penser 
à  un  processus  inflammatoire. 

Somme  toute,  nous  pouvons  espérer  qu’Emma 
va  se  remettre  de  son  opération,  que  les  hémor¬ 
ragies  vont  être  supprimées,  au  moins  pendant 
quelque  temps. 

Mais  nous  devons ,  réserver  l’avenir.  Sans 
doute,  nous  pouvons  espérer  que  le  résultat  ob- 
tenusera  durable,  car  des  observations  déjànom- 
breuses  nous  autorisent  à  le  penser  ;  mais,  comme 
cela  se  Voit  assez  souvent,  les  effets  de  la  splé¬ 
nectomie  peuvent  être  transitoires. 

En  tout  cas,  nous  avons  rendu  un  grand  ser¬ 
vice,  à  la  malade,  car  la  mort  paraissait  inévita¬ 
ble. 

De  cette  longue  étude,  retenez  cette  conclu¬ 
sion  pratique  :  lorsque  l’hémogénie  est  grave, 
que  les  hémorragies  deviennent  menaçantes, 
qu’aucun  traitement  n’a  d’action,  il  faut  inter¬ 
venir  chirurgicalement  :  la  splénectomie  s’im¬ 
pose. 

Il  aurait  été  préférable  d’opérer  plus  tôt.  Dans 
un  cas  semblable,  je  serai  moins  temporisateur. 

Nobécourt. 

leçon  du  Prof.  Nobécourt 

chée:  on  observe  des  formes  transitoires,  des  formes  in¬ 
termédiaires. 

Diverses  sont  les  théories  pathogéniques  :  théorie  mé¬ 
dullaire,  selon  laquelle  les  mégacariocytes  de  la  moelle 
osseuse,  d’où  proviennent  les  globulins,  sont  malades. 
Théorie  splénique  :  la  rate  détruit  les  globulins  en  quan¬ 
tité  exagérée.  Théorie  des  endothéliums  capillaires  altérés. 

Les  causes  de  l’hémogénie  sont  à  peu  près  inconnues . 
C’est  une  diathèse  angio-hématique  à  l’origine  de  la¬ 
quelle  certains  auteurs  ont  placé  des  insuffisances  glan¬ 
dulaires  (foie,  endocrines). 

Le  traitement  des  poussées  comporte  :  le  lit,  l’immobi¬ 
lité,  une  alimentation  légère  ;  le  tamponnement  éven¬ 
tuel  des  fosses  nasales  ;'des  lavements  très  chauds  au  cas 
de  métrorrhagies  ;  l’emploi  de  vaso-constricteurs  :  adré¬ 
naline,  lobe  postérieur  d’hypophyse,  ergot  de  seigle, 
émétine  ;  l’usage  de  coagulants  sanguins  :  chlorure  de 
calcium,  'peptone  de  Witte,  sérum  gélatiné,  sérums 
organiques.  L’Anthéma.l’hémothérapie,  la  transfusion 
ont  leurs  indications. 

Le  traitement  de  la  diathèse  comporte  l’hématoéthy- 
roïdine,  l’opothérapie  ovarienne  ;  l’hémothérapie  répé¬ 
tée.  Finalement,  la  suppression  de  la  rate.  Son  irradia¬ 
tion  donne  des  résultats  inconstants. 


G.  D; 
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QUE  FAIRE  POUR  LES  ENFANTS  DÉFICIENTS  PSYCHIQUES  7 

I.  —  Rôle  du  médecin  de  famille 

Par 

G.  DE  Parrel,  et  -  Henriette  Hoffer,  . 

Directeur,  Chef  du  Service  de  médico-pédagogie 

du  Centre  de  rééducation  pour  ies  déficients  psychiques  et  les  retardés  scolaires. 


Le  nombre  des  enfants  dont  le  mécanisme 
psychique  ne  joue  pas  normalement  est  consi¬ 
dérable.  C’est  par  dizaines  de  mille  qu’on  compte 
de  tels  sujets  retardés,  dans  un  pays  comme  le 
nôtre.  Un  effort  d’assistance  et  d’éducation  de 
plus  en  plus  large  se  développe,  mais  il  est  encore 
très  insuffisant.  Il  s’agit  là  d’une  œuvre  s  ciale 
au  premier  chef,  qui  mérite  toute  i’ attention  des 
iégislateurs  et  des  Pouvoirs  pubiics. 

Le  point  de  départ  de  cette  œuvre  de  récupéra¬ 
tion  ne  peut  être  que  V interveniion  précoce  et 
efficiente  du  médecin  de  famille.  Son  rôle  con¬ 
siste  à  dépister,  parmi  les  petits  enfants  de  sa' 
clientèle,  ceux  qui  présentent  des  anomalies 
psychiques,  à  placer  en  face  de  la  réalité  les 
parèîits  toujours  enclins  à  juger  la  situation 
moins  gi^ve  qu’elle  ne  ,1’est  et  à  compter  sur  le 
temps  pour  arra.ngér  les  choses,  à  dresser  le 
bilan  du  présent  pour  sauvegarder  l’avenir, 
enfin  à  fixer  le  programme  des.  mesures  à  prendre 
et  à  veiller  à  sa  stricfe  exécution. 

Comme  on  le  voit,  sa  responsabilité  est  lourde, 
son  action  initiale  d’une  importance  capitale. 
C’est  dans  l’intention  de  lui  faciliter  l’accom¬ 
plissement  de  sa  mission  que  nous  voulons  con¬ 
denser  en  quelques  pages,  dégagées  de  tout  dé¬ 
tail  inutile,  les  notions  pratiques  indispensables. 

Avant  tout,  il  nous  faut  donner  quelques  pré¬ 
cisions  sur  les  différentes  catégories  de  déficients 
psychiques  et  sur  leurs  caractérisliques  (I),  Puis 
nous  définirons  ie  rôle  du  médecin  de  famille  à 
l’égarddp.  petit  déficient  et  des  parents  (II).  Nous 
montrerons  enfin  comment  nous  rééduquons  ces 
enfants  et  les  résultats  que  nous  obtenons  (III). 


LA  CATÉGORISATION  PRATIQUE 
DES  ENFANTS  DÉFICIENTS 

Ce  qui  domine  le  problème,  c’est  la  possibilité 
ou  non  de  récupérer  de  tels  sujets; aussi  nous 
plaçons-nous,  pour  les  différencier  les  uns  des 
autres,  sur  le  terrain  de  Véducdbilité.  Nous  pou¬ 
vons  ainsi  classer  les  déficients  en  deux  groupes  : 

.  Les  non  rééducables 

Les  partiellement  ou  totalement  rééducables. 

Le  deuxième  groupe  nous  intéresse  beaucoup 
plus  que  le  premier,  puisque  notre  but  est  d’ob- 


nir  par  nos  méthodes  de  médico-pédagogie  des 
récupérations  pratiquement  utilisables.  Le  pre¬ 
mier  groupe  étant  inaccessible  ou  peu  accessible 
àl’éducation,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  denotre 
activité.  Gilbert-Robin  l’a  étudié  ici-même,  en 
juillet  dernier,  et  l’on  sait  toute  son  expérience 
en  la  matière. 

Parmi  les  partiellement  ou  totalement 
RÉÉDUCABLES  nous  rangeons  : 

1°  Les  arriérés  intellectuels  simples  ou  simples 
retardés. 

Ces  enfants,  n’ont  pas  l’âge  mental  corres¬ 
pondant  à  leur  âge  réel.  Non  seulement  ils 
n’ont  pas  acquis  les  connaissances  de  leurs 
camarades  du  même  âge,  mais  leur  jugement  et 
leur  raisonnement  est  plus  enfantin.  Ils  ont  un 
certain  degré  de  débilité  mentale.  Cette  débilité 
les  rend  non  seulement  impropres  à  suivre  les 
mêmes  études  que  leurs  condisciples,  mais 
aussi  —  fait  plus  grave  —  elle  les  met  dans 
l’impossibilité  de  profiter  des  exercices  collectifs 
d’enfants  pins  jeunes.  On  a  beau  ies  faire  «  des¬ 
cendre  de  ciasse  »  avec  i’espoir  de  ies  voir 
s’adapter  à  un  niveau  mentai  moins  éievé,  on  ne 
tarde  pas  à  se  rendre  compte  qu’iis  ne  peuvent 
s’adapter.  Ils  ont  l’esprit  lent,  une  mémoire  de 
fixation  mauvaise,  exigeant  de  très  nombreuses 
répétitions,  une  fatigabiiité  psychique  très  mar¬ 
quée.  En  fait,  ces  légers  débiles,  abandonné; 
dans  des  classes  normales,  perdent  rapidement 
pied,  font  de  mauvais  élèves,  se  dissipent  et  de¬ 
viennent  la  terreur  des  maîtres.  Peu  à  peu  ils  se 
découragent  complètement  et  l’on  ne  peut  plus 
rien  en  tirer. 

A  de  tels  enfants  il  faut  un  enseignement  indi¬ 
viduel  médico-pédagogique,  hasésuT  une  étude  mi¬ 
nutieuse  des  possibilités  psychiques  du  sujet. 

Cet  enseignement  permet  de  suivre  l’enfant 
pas  à  pas,  de  rééduquer  patiemment  son  atten¬ 
tion  et  sa  volonté  déficientes.  Au  point  de  vue 
scolaire,  il  s’agit  de  lui  «  tailler  un  enseignement 
sur  mesure  »,  c’est-à-dire  de  le  faire  travailler 
aux  heures  où  il  est  le  mieux  disposé  en  lui 
ménageant  'des  repos  chaque  fois  que  son  inat¬ 
tention  est  facteur  de  sa  fatigue. 

Une  telle  rééducation,  bien  conduite,  dosée 
par  un  médecin  pédagogue,  donne  des  résultats 
toujours  excellents,  surtout  si  elle  est  com- 
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mencée  avant  que  Tentant  n’ait  pris  de  mau¬ 
vaises  habitudes. 

2°  Un  deuxième  groupe  d’enfants  incapables 
de  suivre  avec  profit  les  classes  collectives  est 
constitué  par  les  arriérés  intellectuels  sans  débi¬ 
lité,  mais  instables  et  maladroits.  L’instabilité 
est  à  la  base  de  leur,  déficience. 

Tous  les  maîtres  ont  connu  de  tels  écoliers. 
Turbulents,  remuants,  ils  restent  difficilement 
à  leur  place,  la  quittant  souvent  pendant  les 
exercices  écrits  si  la  surveillance  du  maître  sé 
relâche.  Ils  vont  chercher  un  buvard,  ramasser 
une  gomme  et  tout  leur  est  prétexte  à  un  dépla¬ 
cement. 

Pendant  une  leçon,  ils  touchent  à  tout,  ou¬ 
vrent,  ferment  leur  pupitre,  grattent  leur  bu¬ 
reau. 

Cette  instabilité  motrice,  gênante  pour  le  maî¬ 
tre  et  pour  les  voisins,  ne  serait  pas  d’un  pro¬ 
nostic  grave  si  elle  limitait  ses  métaits  à  des  ges¬ 
tes  désordonnés.  Malheureusement,  elle  est  la 
manifestation  d’une  instabilité  psychique  autre¬ 
ment  grave. 

L’attention  ne  peut  ce  fixer  sur,  aucun  sujet. 
Non  seulement  l’enfant  n’écoute  pas  le  pro¬ 
fesseur,  mais  sa  pensée  change  d’objet  aussi 
souvent  que  ses  mains  changent  de  place. 

De  tels  sujets  gênent  et  fatiguent  leurs  maî¬ 
tres  comme  ils  entravent  l’effort  des  bons  élèves 
à  côté  desquels  on  les.  place  avec  l’espoir  de  les 
discipliner  par  l’exemple  d’un  camarade  atten¬ 
tif  et  calme.  Hélasl  l’enfant  instable  ne  peut  se 
fixer.  Son  instabilité  psychique  se  double,  en 
général,  d’une  instabilité  motrice. 

3“  Chez  d’autres  enfants  déficients,  ce  sont 
les  troubles  de  la.  parole  qui  semblent  prédomi¬ 
ner.  Ce  sont  des  instables  muets,  retardés  de  la 
parole  ou  dyslaliques.  Souvent  ils  présentent  en 
même  temps  des  symptômes^  dysendocriniens 
et  surtout  des  troubles  moteurs  au  niveau  des 
membres  (maladresse  de  la  marche,  de  l’écriture, 
de  la  préhension).  Certaiiis  enfants  présentent 
des  troubles  moteurs  généralisés. 

L’examen  de  ces  incoordonnés  est  toujours 
très  délicat  à  pratiquer.  Instables  et  souvent 
muets,  presque  toujours  émotifs,  ils  sont  peu 
accessibles  à  TépreuVe  des  tests. 

Ne  nous  hâtons  pas  de  les  déclarer  inéduqua- 
bles,  idiots  ou  imbéciles.  Saffs  doute  leur  édu¬ 
cation  demande  beaucoup  de  savoir  faire,  mais 
les  résultats  dépassent  parfois  toutes  les  espé¬ 
rances. 

L’observation  suivante  est  fort  intéressante  à 
ce  sujet  : 

Madeleine  X . . . ,  6  ans,  vient  à  notre  Centre  de 
rééducation  en  mai  1931. 

L’enfant  est  muette,  de  type  mongolien. 

La  paupière  gauche  s’ouvre  avec  difficulté. 
Le  prognatisme  du  maxillaire  supérieur  est  très 


accusé,  la  bouche  est  généralement  ouverte  ou 
si  elle  se  ferme  les  dents  supérieures  sont  en  con¬ 
tact  permanent  avec  la  lèvre  inférieure. 

L’audition  est  absolument  normale. 

Le  vocabulaire  psychique  est  bon.  L’enfant 
montre  la  plupart  des  objets  dont  on  lui  énonce 
le  nom. 

Après  trois  mois  de  rééducation  des  organes 
de  la  parole,  Madeleine  articule  ses  premiers 
mots.  Actuellement,  après  un  an  de  travail,  elle 
parle  et  même  elle  bpvarde. 

Cette  enfant,  légèrement  déficiente  psy¬ 
chique,  inattentive,  a  pu  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  passer  pour  complètement  inéduquable 
à  cause  de  la  gravité  de  ses  troubles  moteurs  et 
de  son  mutisme,  alors  qu’en  jéalité  elle  est  par¬ 
faitement  récupérable.  i  ,  , 

4°  Les  grands  inattentifs  forment  un  autre 
groupe  d’enfants  incapables  de  suivre  dés  classes 
collectives.  D’année  en  année,  ils  se  mettent  en 
retard,  ils  vont  de  lycée  en  lycée,  d’école  en 
école  sans  faire  de  progrès. 

Et  cependant,  au  dire  (Jes  parents,  ils  sont 
intelligents.  Les  maîtres  eux-mêmes  reconnais¬ 
sent  qu’ils  ne  manquent  pas  de  jugement.  Mais 
ils  ne  font  pas  attention  et  leur  mémoire  de  fixa¬ 
tion  est  en  général  mauvaise. 

Leur  esprit  va  d’un  sujet  à  l’autre  comme  le 
papillon  vole  de  fleur  en  fleur.  L’enfant  n’arrive 
pas  au  minimum  de  concentration  de  pensée 
nécessaire  pour  s’instruire  et  suivre  ses  cama¬ 
rades. 

Un  tel  enfant,  éduqué  seul  par  un  maître 
compétent  sachant  capter  son  attention,  peut 
faire,  au  contraire,  des  études  presques  nor¬ 
males.  Nous  avons  eu  à  notre  Centre  de  réédu¬ 
cation  de  bons  résultats  avec  de  tels  sujets. 

5®  Un  autre  groupe  d’enfants  se  compose 
d’insuffisants  sensoriels.  Suivant  le  degré  de 
leur  intelligence  et  la  plus  ou  moins  grande  habi¬ 
leté  de  leurs  rééducateurs,  ils  sont  partiellement 
ou  totalement  rééducables. 

Parmi  ces  déficients  sensoriels,  il  faut  citer 
ceux  qui  ont  une  vue  déficiente,  non  dépistée. 
Ces  enfants  suivent  mal  les  explications  écrite 
au  tableau  noir,  émaillant  leurs  copies  de  fautes 
d’orthographe  ;  ils  ont  fréquemment  des  cépha¬ 
lées  qui  leur  rendent  le  travail  intellectuel  très 
difficile. 

Diagnostiquée  à  temps,  cette  insuffisance 
visuelle  aurait  pu  être  facilement  corrigée  par 
le  port  de  verres  appropriés  et  par  le  placement 
de  Tentant  au  premier  rang  de  la  classe  près  du 
tableau  noir  et  près  du  maître.  Malheureuse¬ 
ment,  on  a  souvent  laissé  grandir  l’enfant  sans 
songer  à  mesurer  son  acuité  visuelle,  on  Ta 
laissé  prendre  du  retard  et  s’il  n’est  pas  parti¬ 
culièrement  bien  doué  il  s’installe  dans  la  caté¬ 
gorie  des  mauvais  éièves.  Muni  de  bonnes  lu-  ' 
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nettes  et  soumis  à  une  éducation  bien  conduite, 
individuelle,  un  tel  enfant  peut  rattraper  une 
partie  du  temps  perdu  et  s’orienter  rapidement 
vers  la  normale. 

Plus  souvent,  c’est  Vaudiüon  défectueuse  qui 
est  une  cause  de  retard  du  développement  psy¬ 
chique  de  l’enfant. 

Comme  l’un  de  nous  l’a  fait  remarquer  dan; 
sa  thèse  (1),  il  est  as-^ez  rare  qu’un  defaut  de 
vision  passe  inaperçu.  Il  est  très  fréquent  de  ne 
pas  déceler  un  défaut  d’audition.  Celui-ci  peut 
être  assez  marqué  pour  entraver  les  études  de 
l’écolier  sans  que  les  parents  s’en  rendent  compte. 

L’enfant  placé  aux  derniers  rangs  de  la  classe 
h’entend  pas  ou  entend  mal  les  explications 
du  professeur  et  bientôt  n’écoute  plus.  Le  retard 
scolaire  s’accentue  d’année  en  année,  entravant 
complètement  le  développement  psychique  de 
l’enfant.  , 

Il  est  juste  d’ajouter  qu’à  l’heure  actuelle  on 
tend  à  organiser  l’examen  auditif  en  série  de 
tous  les  élèves  des  écoles.  Il  n’est  pas  de  pré¬ 
caution  plus  opportune  pour  l’avenir  de  l’en¬ 
fant. 

Dès  qu’une  telle  déficience  auditive  est  cons¬ 
tatée,  l’enfant  doit  être  confié  à  des  professeurs 
spécialisés  qui  feront  son  éducation  en  faisant 
appel  à  des  procédés  pédagogiques  spéciaux 
et  on  doit  le  soumettre  à  (tes  pxercices  acousti¬ 
ques  méthodiques  (2). 

De  tels  enfants  ne  doivent  jamais  être  mis 
dans  des  classes  ordinaires  puisqu’ils  ne  peu¬ 
vent  profiter  de  l’enseignement  oral  d’un  maître 
placé  trop  loin  d’eux. 

Quant  aux  écoles  de  sourds-muets,  elles  ne 
leur  conviennent  pas  car  ils  y  seraient  avec  des 


camarades  qu’une  surdité  totale  ralentit  dans 
leurs  études.'  Au  contraire,  un  enseignement 
individuel  adapté  à  leur  déficience  acoustique 
leur  permet  de  poqrsuiyre  normalement  leurs 
études. 

6°  Les  déficients  endocriniens  sont  souvent  de 
simples  retardés.  Un  traitement  médico-péda= 
gogique  pent  les  récupérer  totalement, 

Ces  enfants  présentent  des  ‘troubles  de  ca¬ 
ractère,  Ils  sont  ou  trop  calmes  et  pieu  éveillés 
ou  agités  et  coléreux.  Ils  ont  l’esprit  lent,  pares¬ 
seux,  peu  précis,  nonchalant.  Le  Docteur  Léo- 
pold-Lévi  en  a  fait  une  étude  minutieuse  dans 
le  Manuel  de  rééducation  des  déficients  psychi¬ 
ques  et  des  retardés  scolaires  (Hofîer  et  Angles)  (1). 

7°  Les  hârédo-iyphilitlques  présentent,  eux 
aussi,  mais  plus  açcusés,  des  troubles  du  carac¬ 
tère.  Violents,  agressifs,  le  plus  souvent  ils  sont 
lents  et  instables,  incapables  d’attention  sou¬ 
tenue.  Inutile  d’ajouter  que  le  traitement  spé¬ 
cifique  doit  coopérer  à  l’eiïort  de  récupération 
dont  ils  sont  justiciables. 

8°  Nous  ne  faisons  que  mentionner  les  enfants 
alcool  que;  qu’il  faudrait  enlever  à  leur  famille 
indigne  et  conTier  à  l’Assistance. 

.9®  Il  est  enfin  des  enfant-,  simples  retardés 
pédagogiques,  confondus  à  tort  avec  des  déficients. 

Ce  retard  peut  être  dû  à  un  mauvais  état  de 
santé  ayant  causé  des  absences  prolongées. 

La  négligence  des  parents,  de  fréquents  chan¬ 
gements  de  domicile  ou  (le  résidence  empêchent 
parfois  l’enfant 'de  suivre  des  classes  régulières 
et  pour  peu  qu’il  ne  soit  pas  tout  particulière¬ 
ment  intelligent,  il  prend  un  retard  marqué  sur 
ses  camarades  du  même  âge  et  il  est  facilement 
classé  parmi  les  déficients. 


TA.Bi:.EA.TJ  SYI^OPTIQXJE 

dés  déficients  psychiques  partiellement  ou  totalement  éducables 


I.  —  Arriérés  intellectuels  simples  ou  simples 
retardés. 


II.  —  Instables  maladroits  sans,  débilité  mentale. 
Instabilité  motrice  et  instabilité  psychique. 


III.  —  Instables  maladroits,  muets  ou  présentant 
des  troubles  graves  de  la  parole. 


IV.  —  Les  grands  inattentifs. 


Débilité  mentale  légère.  Niveau  mental  an- 
dessous  de  l’âge  réel.  Retard  scolaire.  Réédu- 
cables. 

Enfants  turbnlents.  Difficilement  adaptés  à 
la  vie  collective  d’une  classe.  Troubles  moteurs 
fréquents  gênant  le  développement  normal  de 
l’écolier. 

Ces  enfants  n’ont  pu  se  démutiser  seuls.  Ils 
sont  difficiles  à  clasSer  à  première  vue,  mais  leur 
vocabulaire  psychique  permet  de  les  différencier 
des  idiots  et  des  imbéciles  inéduquab'es. 

{Incapables  de  suivre  un  enseignement  col¬ 
lectif.  Toujours  distraits,  iis  arrivent  à  s’instruire 
grâce  à  un  enseignement  individuel. 


(1)  Docteur  Hoffer.  —  La  mesure  de  l’acuité  audi¬ 
tive  chez  les  écoliers.  (Thèse  de  Paris,  1924.) 

12)  Consulter  lé  Manuel  de  rééducation  de  l’ouïe. 
Collection  de  Parrel  des  Manuels  de  rééducatiçUjDoin, 


éditeur.  Ouvrage  honoré  d’une  souscription  du  Minis¬ 
tère  de  l’Education  nationale. 

(1)  Doin,  éditeur,  Paris  1932.  Cet  ouvrage  a  reçu  aussi 
j’approbation  du  Ministère  de  l’Education  nationale. 
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V.  —  Insuffisants  sensoriels. 

VI.  —  Déficients  endocriniens. 

VII.  —  Hérédo-syphilitiques. 

Vlir.  —  Enfants  alcooliques. 

IX.  —  Enfants  retardés  pédagogiques 
déficience. 


f  Enfants  dont  la  vue  est  insufïisantc.  Enfants 
1  dont  l’ouïe  est  déficiente.  A  rééduquer  par  des 
procédés  spéciaux  adaptés  à  leur  déficience 
i  sensorielle.  À  soumettre  à  l’examen  de  l’oculiste 
1  ou  aux  soins  de  l’otolôgiste. 

1  Sont  souvent  de  simples  retardés  qu’un  trai- 
'  tement  médico-pédagogique  bien  compris  re- 
(  place  facilement  dans  la  normale. 

I  Enfants  présentant  souvent  des ,  troubles  de 
caractère.  Lents  et  instables  au  point  de  vue  intel¬ 
lectuel.  Le  traitement  spécifique  renforce  l’ac¬ 
tion  du  rééducateur. 

i  Coléreux  et  de  santé  délicate.  A  isoler  de  leur 
famille  et  à  désintoxiquer. 

aucune  \  Retard  scolaire  dû  à  une  mauvaise  santé,  à 
j  de  la  négligence  de  la  part  des  parents,  etc. 

(A  suivre). 


UNE  URGENCE  CHIRURGICALE 

La  sténose  hypertrophique  du  pylore  du  nourrisson 

Par  Louis  Beegouignan,  d’E-vrcux, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  . 


C’est  une  affection  à  propos  de  laquelle  on  a 
beaucoup  écrit  et  parlé,  surtout  depuis  la  vulga¬ 
risation  de  la  merveilleuse  opération  qu’est  la  pylo¬ 
rotomie  extra-muqueuse,  l’opération  de  Fredet. 

Et  pourtant,  combien  y  a-t-il  encore  de  cen¬ 
taines  de  nourrissons  qui  meurent  tous  les  ans 
d’inanition,  faute  d’un  diagnostic  correctement 
posé  ? 

C’est  pourquoi  je  voudrais,  rapidement,  sché¬ 
matiquement,  retracer  àl’usage-  du  praticien  les 
symptômes  primordiaux  de  la  sténose  hypertro¬ 
phique  du  pylore,  et  montrer  que  son  diagnostic 
n’est  pas  difficile ...  à  condition  d’y  penser. 

Je  n’ai  aucunement  l’intention  de  faire  une 
étude  détaillée  des  discussions  étiologiques,  des 
lésions  anatomo-pathologiques.  Ceux  que  la 
question  intéresse  n’auTont  qu’à  sc  reporter  aux 
travaux  de  Fredet  et  Alary  et  à  l’excellente  des¬ 
cription  que  l’on  trouve  dans  le  précis  de  chirur¬ 
gie  infantile  d’Ombrédanne. 

Restant  donc  sur  le  terrain  purement  clinique, 
je  vais,  en  quelques  lignes,  reprendre  les  princi¬ 
paux  symptômes  de  cette  affection. 

Il  s’agit  d’un  nourrisson,  un  garçon  le  plus  sou¬ 
vent,  âgé  de  quinze  Jours  à  deux  mois.  Né  à  ter¬ 
me,  bel  enfant,  souvent  élevé  au  sein,  il  n’avait 
jusqu’ici  présenté  aucun  symptôme  morbide.  II 
semblait  pousser  d’une  façon  normale,  avait, 
dans  les  délais  habituels  retrouve  eon  poids  de 
naissance,  ne  Vomissait  pas. 


Brusquement,  un'  jour,  survient  l’accident, 
le  vomissement.  Accident  banal,  en  apparence, 
mais  ciui,  par  sa  répétition,  ne  tarde  pas  à  alar¬ 
mer  les  parents.  C’est  qu’en  effet,  l’enfant  va  biem- 
tôt  Vomir  après  chaque  tétée,  parfois  immédiate¬ 
ment,  parfois  au  bout  d’une  demi-heure  ou  d’une 
heure.  '  , 

Explosif,  brutal,  ce  Vomissement  se  fait  d’un 
coup,  «  d’un  seul  jet  »,  et  l’enfant  expulse  ainsi 
la  totalité  du  lait  qu’il  vient  d’ingérer.  Et  pour¬ 
tant,  il  ne  i^araît  pas  malade,  il  ne  souffre  pas,  ne 
crie  pas,  si  ce  n’est  pour  réclamer  à  nouveau  le 
sein,  ou  le  biberon  sur  lequel  il'  se  jette  avide¬ 
ment  ;  cette  nouvelle  tétée  est  d’ailleurs  rapide¬ 
ment  et  intégralement  vomie,  et  l’on  conçoit  que 
la  répétition  de  ces  Vomissements  ne  tarde  pas  à 
entraîner  un  amaigrissement  et  une  déshydrata- 
tioYi  marqués  et  alarmants. 

Parfois,  au  bout  de  quelques  jours,  ou  de  quel¬ 
ques  semaines,  les  vomissements  perdent  leur 
caractère  rythmé.  L’estoïnac  s’est  laissé  disten¬ 
dre,  et  c’est  toutes  les  deux  ou  trois  tétées  qu’il 
évacue  son  contenu.  Il  ne  faudrait  pas  voir  dans 
ce  symptôme  un  signe  d’amélioiation  :  l’enfant 
vomit  plus  rarement,  mais  il  vomit  plus  abon¬ 
damment,  ej;  rien  ne  franchit  son  pylore. 

Tel  est  le  signe  majeur  pour  lequel  le  praticien 
est  appelé  à  voir  le  nourrisson.  S’il  est  averti,  il 
doit  déjà  penser  à  la  sténose  hypertrophique  du 
pylore  ;  il  confirmera  tTailIeurs  rapidement  soh 
diagnostic  par  ; 
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I)  Un  complément  d'interrogatoire,  apprenant 
que  : 

Les  vomissements  ne  contiennent  jamais  de 
bile,  faisant  ainsi  la  preuve  du  siège  sus-vatérien 
de  la  sténose . 

Les  selles  sont  rares,  ont  pris  une  teinte  vert 
foncé,,  méconium,  fait  expliqué  aisément  puisque 
le  lait  ne  franchit  pas  le  pylore. 

Les  urines  sont  rares,  l’enfant  ne  mouille  ses 
langes  que  deux  ou  trois  fois  par  jour,  au  maxi¬ 
mum. 

II)  L'examen  du  nourrisson  montrera  : 

L’amaigrissement  et  la  déshydratation  inten¬ 
ses  ;  la  peau  est  sèche,  plissée.  La  température 
est  au-dessous  de  37“, 

Le  gonflement  de  la  région  épigastrique,  après 
la  tétée.  Parfois  peut-on  être  assez  heureux  pour 
voir  des  ondulations  péristaltiques  se  dirigeant 
■^^ers  la  région  pylorique.  Je  ne  les  ai,  pour  ma 
part,  jamais  observées. 

La  palpation  permettra  parfois,  dans  l’inter¬ 
valle  des  poussées,  de  percevoir  dans  la  région 
sous-hépatique  l’oZiae  pylorique.  C’est  une  petite 
masse  dure,  fusiforme,  du  volume  d’un  petit 
œuf.  Sa  perception  est  inconstante,  difficile  sur¬ 
tout  chez  un  nourrisson  qui  crie  et  pousse.  Per¬ 
sonnellement,  je  ne  l’ai  nettement  perçue  que 
deux  fois  sur  douze  cas. 

Enfin,  un  examen  Viendra  lever  tous  les  dou¬ 
tes,  si  l’on  en  a  encore,  c’est  l’examen  radiosco¬ 
pique,  après  ingestion  d’un  biberon  baryté.  Il 
confirme  l’imperméabilité  pylorique  absolue. 
Mais,  en  pratique,  cet  examen  n’est  pas  néces¬ 
saire  dans  la  forme  typique  que  je  Viens  de  dé¬ 
crire,  pas  plus  indispensable  d’ailleurs  pour  le 
diagnostic  que  la  perception  de  l’olive  pylorique 
ou  la  constatation  d’ondulations  péristaltiques. 

Et  le  diagnostic  doit  être  facilement  posé  sur 
les  symptômes  suivants  : 

Vomissements  rythmés,  sans  fièVre,  sans  diar¬ 
rhée,  avec  selles  méconiales  et  signes  de  déshy¬ 
dratation  rapide  et- intense. 

Ce  n’est  que  dans  certains  cas  peu  fréquents, 
formes  incomplètes  où  le  passage  du  lait  est  par¬ 
tiel,  où  les  Vomissements  sont  irréguliers,  que  la 
radio  prend  toute  sa  Valeur  pour  poser  le  dia¬ 
gnostic  et  les  indications  opératoires. 

Quelles  peuvent  être,  en  effet,  les  causes  d’er¬ 
reur  ?  On  peut  dire  qiie  dans  la  forme  typique, 
schématique,  la  plus  fréquente,  il  n’y  en  a  pas, 
et  il  suffit  de  penser  à  l’affection  pour  en  faire  le 
diagnostic. 

Les  vomissements  d’une  gastro-entérite  aiguë 
sont  facilement  reconnus  par  leur  association 
avec  la  diarrhée  et  la  fièvre. 

Certains  cas  d’intolérance  pour  le  lait  pour¬ 
raient  peut-être  induire  en  erreur  ?  Et  pour¬ 


tant,  si  l’enfant  vomit  le  lait,  il  ne  le  vomit  pas 
totalement  ;  il  y  a  toujours  un  certain  passage, 
surtout  pour  l’eau  sucrée,  les  infusions,  les  autres 
liquides  qu’on  lui  donne. 

En  réalité,  un  seul  diagnostic  est  difhcile  :  c’est 
le  pylorospasme.  Observé  surtout  chez  des  enfants 
à  hérédité  névropathique,  il  n’est  pas  continu. 
Les  vomissements  ne  surviennent  pas  à  chaque 
tétée  ;  il  y  a  perméabilité  partielle  du  pylore,  et 
les  selles  ne  prennent  jamais  le  caractère  méco¬ 
nial.  La  radioscopie  lève  les  doutes,  en  montrant 
un  passage  pylorique  au  bout  de  deux  à  trois 
heures.Tous  les  degrés  sont  d’ailleurs  possibles, 
depuis  le  simple  pylorospasme,  jusqu’à  la  sté¬ 
nose  complète,  en  passant  par  les  sténoses  par¬ 
tielles. 

.  Le  diagnostic  étant  posé,  que  faut -il  faire  ? 

Il  il’y  a  qu’un  seul  traitement  :  l’intervention 
chirurgicale,  que  l’on  doit  pratiquer  sans  tem¬ 
poriser,  ni  espérer  une  guérison  impossible  par 
d’autres  moyens. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  des  détaiis  de  techni¬ 
que,  et  je  dirai  simplement  que  l’opération  de 
choix  est  la  pylorotomie  extra-muqueuse,  opéra¬ 
tion  de  Fredet,  qui  consiste  à'  sectionner  longi¬ 
tudinalement  la  couche  musculeuse  hypertro¬ 
phiée  du  pylore,  sans  ouvrir  la  muqueuse.  Opé¬ 
ration  simple,  facile,  rapide,  peu  traumatisante, 
et  dont  les  résultats  immédiats  et  éloignés  sont 
remarquables.  Huit  sur  dix  des  enfants  opérés 
guérissent  sans  incidents  ;  et  l’on  peut  dire  que 
les  deux  autres- succombent  parce  qu’ils  ont  été 
opérés  trop  tard,  amenés  au  .chirurgien  dans  un 
état  de  déshydratation  et  de  cachexie  intenses. 

Et  pourtant,  même  dans  ces  cas,  combien  voit- 
on  de  véritables  résurrections  1  Et  il  n’est  pas  exa¬ 
géré  de  dire  que  si  les  nourrissons  étaient  opérés 
assez  tôt,  le  pourcentage  des  décès  deviendrait 
minime,  et  peut-être  nul. 

Je  voudrais  que  ceux  qui  me  lisent  fassent  un 
retour  en  arrière.  N’ont-ils  pas,  au  cours  de  leur 
Vie  professionnelle,  épuisé  parfois  tous  les  moyens 
thérapeutiques  en  leur  pouvoir,  sans  arriver  à 
arrêter  des  Vomissements  Véritablement  «  incoer¬ 
cibles  »  du  nourrisson.  Ils  n’avaient  pas  pensé 
à  la  sténose  hypertrophique  du  pylore,  qu’une 
intervention  simple  aurait  guéri. 

Il  faut,pourvulgariserlaconnaisfance  de  cette 
affection,  entreprendre  une  véritable  croisade 
analogue'  à  celle,  si  féconde  en  résultats,  qui  fut 
entreprise  par  Pouliquen,  de  Brest,  à  propos  de 
l’invagination  intestinale.  Je  suis  convaincu  que 
l’on  doit  obtenir  pour  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore  les  mêmes  résultats,  et  que  l’on  pourra 
sauver  ainsi  la  Vie  de  quantité  d’enfants  qui, 
sans  intervention  chirurgicale,  auraient  été 
Voués  à  une  mort  certaine. 
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Alil  CHEVET  DES  PATIENTS 


L’huile  de  parafffine,  traitement  simple  de  l’anaphylaxie  alimentaire  (1) 


Lft  principe  'de  cette  nouvelle  méthode,  qui  a 
donné  des  résultats  intéressants  à  MM.  Ch. 
Richet  fils  et  Couder,  diffère  de  celui  des  autres 
moyens  de  traitement. 

En  effet,  le  régime  d’élimination  d’A.  Roure 
consiste  à  reconnaître  et  à  éliminer  les  .ali¬ 
ments  anaphylactogènes  ;  la  peptonothérapie  de 
Pagniez  et  Valléry-Radot  antianaphylaetise 
pour  quelques  heures  le  sujet  ;  l’autohémothé- 
rapie  (probablement  par  petits  chocs  successifs) 
provoque  une  certaine  immunité  ;  la  lutte  entre 
l’insuffisance  hépatique  arrête  plus  aisément  le 
poison  anaphylactique. 

Toute  autre  seral’action  de  l’huile  de  paraffine, 
car  elle  est  basée  sur  le  fait  que  l’anaphylaxie  est 
déclen  chée,  d’une  part,  parla  sensibilisation  delà 
muqueuse  digestive,  (que  l’on  obtient  expérimen¬ 
talement  parl’action  décapante  de  labile)  ainsi  que 
parle  rôle  sensibilisateur  d’une  absorptiontrop  ra¬ 
pide  et  qu’il  se  produit  ainsi  une  absorption  de  pro¬ 
téines  non  transformées.  Eh  bien,  l’ingestion  de 
l’huile  de  paraffine  ou  de  vaseline  arrive  préci¬ 
sément  à  inverser  ces  conditions,  et  à  ralentir 


l’absorption,  afin  que  l'organisme  ne  pu,isse  pas 
être  sensibilisé  par  les  aliments  anapbylaçtogè- 
nes^ 

Au  cours  de  cinq  observations,  un  traiteiuent 
de  quelques  jours  par  l’huile  de  paraffine  a  fait 
disparaître  :  un  urticaire  datant  de  huit  mois, 
deux  urticaires  eczématisés  datant  de  cinq 
mois  et  de  cinq  ans,  une  diarrhée  glaireuse  per¬ 
sistant  depuis  Vingt  ans,  des  Vertiges  intenses 
avec  douleurs  abdominales  datant  de  six  mois. 

Cependant,  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  ce 
traitement,  actif  dans  certains  cas  d’anaphy¬ 
laxie  a]imentaire,se  révèle  inefficace  dans  d’autres. 

La  méthode 

Il  suffit  de  donner  de  V huile  de  paraffine  pure^  à 
la  dose  d'une  cuillerée  à  café,  au  début  et  au  milieu 
(ou  à  la  fin)  de  chaque  repas. 

Ce  médicament  peut  s’associer  ^  toute  autre 
méthode  antianaphylactique,  par  exemple  la 
peptonothérapie  ou  le  régime  d’élimination. 
Après  plusieurs  semaines,  la  guérison  s’est  main¬ 
tenue  complète  dans  certains  cas. 


II 

La  mise  en  pratique  de  la  vaccination  associée  antiTypho-paratyphique- 

DIPHTÉRIQUE  (2).. 


MM.  Fricker  et  Ferrabouc  exposent  l’expé¬ 
rience,  qu’ils  ont  acquise  au  cours  de  1.110  vac¬ 
cinations,  dans  des  unités  de  l’armée  particuliè¬ 
rement  touchées  par  la  diphtérie  (jusqu’à  15  p. 
100  de  l’effectif). 

La  vaccination  antidiphtérique  nécessitant 
trois  injections  d’anatoxine,  et  la  vaccination 
antityphique  se  faisant  actuellement  avec  une 
seule  injection  de  T.  A.  B.,  ces  auteurs  utilisent 
dans  les  deux  premières  injections  un  mélange  de 
T.  A.  B.  et  d’anatoxine,  étant  latroisième  injec¬ 
tion  constituée  par  l’anatoxine  seule.En  procédant 
ainsi,  ils  obtiennent  à  la  fois  l’immunité  contre 
les  infections  typho-paratyphiques,  et  contre  la 
diphtérie,  d’où  une  réduction  appréciable  du 
nombre  des  injections. 

La  technique  de  cette  vaccination  associée  est 
la  suivante  : 


(1)  Ch.  Richet  fils  et  R.  Couder.  —  Le  traitement 
de  l’anaphylaxie  alimentaire  par  l’huile  de  parafTine. 
{La  Presse  Médicale,  11  juin  19S2.) 

(2)  J.  Fricker  et  L.  Ferr.cbouc.  —  La  pratique  de 
la  vaccination  associée  antltypho-paratyphique-diph- 
térique.  (La  Presse  Médicale,  ï*”’  juin  J932.) 


Première  injection  :  1  c.  c.  de  T,  A.  B.  chauffé 
de  l’Institut  Pasteur, et  0,5  d’anatoxine  diphtéri¬ 
que. 

Deuxième  infection  ;  1  c.  c.  de  T.  A.  B.  chauffé, 
et  1  c.  c.  d’anatoxine  diphtérique. 

Troisième  injection  :  1.  c.  c.  5  d’anatoxine  diph¬ 
térique. 

Les  deux  premières  injections  sont  séparées 
par  un  intervalle  de  dix-huit  jours,  et  les  deux 
dernières  par  un  intervalle  de  quinze  jours. 
Outre  la  réduction  du  nombre  des  injections,  ce 
procédé  offre  l’aVantage  d’augmenter  l’immu¬ 
nité  antityphique,  puisqu’on  substitue  deux 
injections  de  T.  A.  B.  à  une  seule  ;  d’autre  part, 
l’immunité  antidiphtérique  est  elle-même  aug¬ 
mentée  par  l’addition  de  l’émulsion  bacillaire  à 
l’anatoxine. 

Le  mélange  vaccinal  est  réalisé  au  moment 
même  de  l’injection  à  chaque  sujet,  en  prélevant 
avec  la  seringue,  la  quantité  nécessaire  de  cha¬ 
cun  des  deux  vaccins.  L’injection  est  faite  com¬ 
me  d’habitude  au  niveau  de  la  région  sous-épi- 
neùse. 

Les  sujets  inoculés  doivent  être  sains  ;  aussi ,  faut- 
il  surseoir  à  cette  vaccination  cbezies  individus  al,. 
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teints  d’une  maladie  aiguë  fébrile,  même  légère. 
Une  contre-indication  formelle  réside  aussi  dans 
les  tares  rénales,  étant  entendu  qu’il  s’agit  là 
non  seulement  des  sujets  présentant  dès  symptô¬ 
mes  de  néphrite  chronique,  mais  aussi  de  ceux 
chez  lesqùels  un  examen  soigneux  des  urines 
aura  mis  en  évidence  la  présence  d’une  albumi¬ 
nurie  même  intermittente,  car  celle-ci  peut  être 
l’indice  d’un  véritable  état  de  débilité  rénale,  sus¬ 
ceptible  d’être  aggravé  par  l’élimination  des 
protéines  microbiennes  injectées. 

Naturellement,  les  vaccinés  sont  mis  au  repos 
complet  après  l’injection,  durant  au  moins  vingt- 
quatre  heures  ;  il  y  a  iieu  également  de  prescrire 
la  diète  lactée  le  soir  de  la  vaccination  et  le  len¬ 
demain. 

Une  réaction  de  Schick  s’impose  au  préala¬ 
ble  ;  si  elle  est  positive,  on  pratique  la  vaccina¬ 
tion. 

A  ce  propos,  une  remarque  d’ordre  général  doit 
retenir  l’intérêt.  On  sait  qu’une  réaction  de 
Schick  négative  traduit  un  contact  avec  un  ba¬ 
cille  diphtérique  suffl,samment  toxigène  pour  en¬ 
traîner  l’immunisation  de  l’organisnic.  Or,  le*s 
auteurs  ont  pu,  grâce  à  cette  recherche  effectuée 
au  moment  de  leurs  Vaccinations,  se  faire  une 
idée  de  Véiendue  de  l’infection  diphtérique  dans 
notre  pays  d’après  le  nombre  de  ces  réactions  né¬ 
gatives.,  Sur  2.599  réactions  de  Scbick  effectuées, 
1.415  ont  été  négatives,  c’est  dire  que  l’on  est 
très  près  de  la  vérité  en  disant  qu’en  France,  54 
pour  100  des  sujets  de  20  ans  sont  immunisés 
contre  la  diphtérie.  Cette  proportion  est  d’ail¬ 
leurs  variable  suivant  les  régions.  On  trouve  ainsi 
dans  la  Bretagne  et  dans  le  Puy-de-Dôme  des 
parties  où  les  sujets  sont  touchés  par  la  diphté¬ 
rie,  cliniquement  ou  d’une  façon  occulte,  en  très 
forte  proportion  avant  l’âge  de  20  ans.  Ensuite, 
viennent  le  Haut-Rhin  et  la  Seine.  Au  contraire, 
les  Daux-SèVres  et  l’ Ille-et-Vilaine  sont  parmi 
les  moins  infectés  de  diphtérie. 


Pour  une  région  déterminée,  la  densité  de  la 
population  (contacts  interhumains)  aurait  une 
ijnportance  considérable. 

Les  résultats  de  la  vaccination  associée  ont 
été  des  plus  satisfaisants.  Aucun  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  ne  s’est  déclaré  chez  les  vaccinés.  Quant  à 
la  diphtérie,  la  vaccination  a  été  effectuée  dans 
des  régiments,  où  cette  infection  sévissait  depuis 
de  longs  mois,  et  aucun  cas  n’en  a  été  observé 
chez  les  jeunes  soldats,  ayant  reçu  les  trois  injee- 
tions  vaccinales  ;  quatre  seulement  se  déclarè¬ 
rent  chez  des  soldats  n’ayant  reçu  qu’une  injec¬ 
tion. 

A  la  suite  de  l’injection,  on  observe  une  réac¬ 
tion  locale  et  générale.  La  réaction  locale  con¬ 
siste  en  une  douleur  autour  du  point  d’inocula¬ 
tion  avec  parfois  un  peu  d’érythème  ;  le  tout 
disparaît  en  deux  à  trois  jours  au  maximum. 

La  réaction  générale,  associée  ou  non  aux  phé¬ 
nomènes  locaux,  est  généralement  assez  fré¬ 
quente  et  se  traduit  par  une  élévation  thermique 
autour  de  38°,  le  lendemain  de  l’injection  ;  dans 
quelques  cas  la  température  atteint  39°,  mais 
tout  rentre  dans  l’ordre  en  un  ou  deux  jours.  (La 
deuxième  injection  produit  des  réactions  ana¬ 
logues,  mais  moins  nombreuses.  Quant  à  la' troi¬ 
sième  injection,  constituée  par  l’anâtoxine  seule, 
elle  n’a  donné  aucune  réaction  locale,  ni  générale, 
et  passe  pour  ainsi  dire  inaperçùc). 

■En  aucun  cas,  les  auteurs  n’ont  observé  les 
phénomènes  de  néphrite  aiguë  avec  hématurie, 
parfois  relatés.  Lhr  seul  cas  a  présenté  de  l’anurie 
avec  des  vomissements  ;  ces  phénomènes  ont 
cessé  au  bout  de  quarante-huit  heures,  et  non 
seulement J1  n’y  eut  pas  de  néphrite  consécutive, 
mais  les  urines  n’ont  jamais  renfermé  d’albumi¬ 
ne.  Dans  quelques  cas  j  s’est  manifestée  une  adé¬ 
nite  axillaire,  qui  a  régressé  en  quelques  jours. 

G.  F. 


Ij* Actualité  ScientifiLgue 

La  Presse 


Traitement  du  cancer  du  corps  de  l’utérus. 

Le  Docteur  Claude  Béclère  expose  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  question.  Le  diagnostic  certain  de 
cancer  du  corps  de  l’utérus  est  délicat  ;  il  ne  peut 
être  posé  que  sur  un  diagnostic  histologique 
compétent.  Après  la  ménopause,  pense-t-il  con¬ 
trairement  à  l’opinion  classique,  les  métrorragies 
ne  sont  dues  que  dans  60  p.  100  des  cas  environ 
à  des  cancers  du  corps  ;  dans  les  autres  cas,  il 
s’agit  de  lésions  bénignes. 


Avant  la  ménopause,  le  cancer  du  corps  sem¬ 
ble  un  peu  plus  fréquent  qu’on  ne  le  dit  habi¬ 
tuellement. 

En  présence  de  métrorragies  mono-sympto- 
matiejrues,  avant  ou  après  la  ménopause,  on  doit 
faire  sous  anesthésie  générale  un  curettage  soigné 
de  toute  la  cavité  utérine  pour  examen  histologi¬ 
que. 

L’hystérographie  par  injection  intra-utérine  de 
lipiodol  donne  des  résultats  très  importants. 
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Elle  montre  s’il  existe  une  lésion  intra-utérine  ; 
elle  précise  son  siège  exact.  Cet  éxamen  guide 
aussi  la  biopsie  et  donne  de  précieuses  indica¬ 
tions  thérapeutiques  basées  sur  le  siège  et 
l’étendue  de  la  lésion. 

Le  diagnostic  histologique  de  l’épithélioma 
cylindrique  des  cancers  du  corps  est  difficile,  car 
il  ne  peut  être  posé  que  sur  les  signes  cellulaires 
de  malignité.  On  distinguera  avec  soin  l’hyper¬ 
trophie  bénigne  de  la  muqueuse  de  l’épithélioma 
adénoïde. 

Le  traitement  chirurgical  du  cancer  du  corps 
donne  de  très  bons  résultats.  Ce  cancer  reste 
assez  longtemps  opérable,  et  on  obtient  en 
moyenne  50  p.  100  de  .guérisons  éloignées  après 
cinq  ans. 

D’après  des  traVaux  récents,  il  paraît  hors  de 
doute  qu’on  ne  puisse  avec  une  technique  appro¬ 
priée  guérir  par  la  curiethérapie,  une  proportion 
importante  d’épithéliomas  cylindriques  du  corps. 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  reste  au  premier  plan.  Mais,  dans  les  cas  où 
il  y  a  une  contre-indication  opératoire,  et  dans  le 
cas  où  la  malade  refuse  l’opération,  il  faut  savoir 
que  les  radiations,  avec  une  technique  adéquate, 
donnent  de  bons  résultats. 

Dans  les  cas  inopérables,  la  radiothérapie  et 
■  la  curiethérapie  à  distance  procurent  encore  de 
10  à  20  p.  100  de  guérisons  durables.  Elles  cons¬ 
tituent  donc  également,  dans  ces  cas,  une  pré¬ 
cieuse  ressource  thérapeutique. 

Dans  les  lésions  bénignes  post-menopausiques, 
et  dans  les  lésions  de  malignité  douteuse,  le  cu¬ 
rettage  simple  et  la  curiethérapie  donnent,  de 
l’avis  de  tous  les  auteurs,  de  très  bons  résultats. 
(Paris  médical,  19  mars  1932.) 

Les  convulsions  essentielles  du  nourrisson  et  leur 
pronostic. 

M.  R.  Debré  et  Mlle  F.  Lévy  ont  essayé  de 
répartir  en  catégories  bien  nettes,  les  convul¬ 
sions  essentielles  des  nourrissons,  de  montrer  la 
nécessité  et  la  possibilité  de  ce  diagnostic  pour 
poser  un  pronostic  valable.  Une  étude  prolon¬ 
gée,  portant  sur  70  observations,  leur  a  permis  de 
les  ranger  en  quatre  groupes  :  convulsion^  spas- 
mophiliques  ;  convulsions  hyperpyrétiques  ; 
spasme  du  sanglot  ;  épilepsie  essentielle  dü  nour¬ 
risson. 

Les  convulsions  spasmophiliques  surviennent  | 
dans  la  proportion  de  25  p.  100  ;  on  les  observe 
le  plus  souvent  chez  le  nourrisson  de  plus  de  six 
mois,  particulièrement  à  la  fin  de  l’hiVer,  après 
une  période  de  carence  solaire,  souvent  précé¬ 
dées  de  troubles  digestifs,  et  associées  d’uiie 
façon  quasi-constante  au  rachitisme.  Le  début 
est  fréquemmenr  marqué  par  un  petit  cri  inspi¬ 
ratoire,  ou  parfois  même  un  véritable  accès  de 
laryngospasme  ;  au  lien  de  reprendre  sa  respira¬ 


tion  au  bout  de  quelques  secondes  d’apnée  spas¬ 
modique,  le  nourrisson  cyanosé  perd  connais¬ 
sance,  se  raidit,  reste  le  regard  fixe,  le  globe  ocu¬ 
laire  révulsé,  le  thorax  immobilisé  en  apnée,  con¬ 
tracturé  en  hypertension.  A  ces  contractions 
toniques  succèdent  rapidement  des  convulsions 
cloniques  souvent  intenses,  généralisées,  bilat  éra- 
les  d’emblée.  Parfois,  celles-ci  sont  discrètes,  limi¬ 
tées  à  la  face  ou  aux  membres  supérieurs  ;  elles 
peuvent  même  manquer  totalement.  Au  bout, de 
quelques  minutes,  la  crise  cesse,  l’enfant  revient 
à  lui,  légèrement  obnubilé,  ou  bien  reprend  ses 
jeux.  La  .crise  ne  s’est  accompagnée  ni  de  mor¬ 
sure  de  la  langue,  ni  d’émission  involontaire 
d’urines  et  de  matières. 

Aucun  des  caractères  cliniques  ne  permet  de 
l’identifier' d’une  manière  certaine,  et  c’est  l’exa¬ 
men  complet  du  nourrisson,  qui  aide  à  poser  le 
diagnostic  :  stigmates  de  rachitisme  manifestes 
ou  frustes.  Dans  quelques  cas,  le  diagnostic  de 
spasmophilie  s’impose  ;  beaucoup  plus  souvent, 
il  faut  le  rechercher,  notamment  parle  signe  de 
Chvostek  :  contraction  en  éclair  des  muscles  su¬ 
perficiels  de  la  face  à  la  percussion  du  facial  le 
long  de  la  branche  montante  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  ;  à  noter  que  cette  réaction  s’épuise  rapi¬ 
dement  lors  d’une  série  de  recherches  successi¬ 
ves,  et  qu’elle  est  très  variable  dans  son  intensité 
et  peut  même  disparaître  transitoirement  : 
avant  de  conclure  à  son  absence,  il  faut  donc  la 
rechercher  plusieurs  jours  de  suite.  Ce  signe 
constant,  pathognomonique  à  cet  âge  de  la  vie, 
suffit  à  affirmer  le  diagnostic  de  spasmophilie  ; 
il  s’associe  aux  signes  cliniques, '  électriques  et 
hémochimiques  de  la  spasmophilie.  L’examen  du 
sang,  notamment,  montre  une  hypocalcémie, 
signe  biologique  fondamental  de  la  tétanie  ;  le  , 
phosphore  organique  du  sang  s’est  abaissé.  Il  y  a 
hyperexcitabilité  galvanique,  augmentation  de 
la  chroUaxie  ;  en  général,  pas  de  stigmate  d’hé- 
rédo-syphilis,  ou  de  malformation  congénitale  ou 
acquise  du  système  nerveux. 

Quant  aux  convulsions  hyperpyrétiques,  leurs 
conditions  d’apparition  au  cours  d’une  brusque 
ascension  thermique,  lorsque  la  température 
atteint  40°  ou  davantage,  le  plus  souvent  au 
cours  d’une  maladie  aiguë,  leur  coïncidence  avec 
la  première  ascension  thermique,  leur  évolution 
très  spéciale,  la  bénignité  de  leur  pronostic,  les 
isolent  parmi  les  autres  convulsions  infantiles. 

Le  spasme  du  sanglot  succède  toujours  à  une 
crise  de  sanglots  provoqués  par  une  émotion 
violente  (colère,  etc.)  ;  elle  n’est  en  réalité  que 
la  simple  exagération  d’un  phénomène  physio¬ 
logique  :  le  nourrisson  qui  perd  le  souffle  en  pleu¬ 
rant. 

L’examen  de  l’enfant,  l’interrogatoire  des  pa¬ 
rents  ne  révèlent  aucune  anomalie.  L’éVolution 
est  favorable,  sans  complication  au  cours  de 
l’accès,  fgit  qui  s’oppose  à  la  gravité  dp  l^ryn^ 
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gospasme,  et  cela  malgré  le  caractère  impres¬ 
sionnant  de  la  crise.  Aucune  signiflcation  fâcheuse 
pour  l’évolution  future  de  l’enfant  ;  tout  dis¬ 
paraît  spontanément  au  delà  de  la  deuxième 
année  de  vie  de  l’enfant. 

L’épilepsie  essentielle  du  nourrisson  est  une 
forme,  grave  de  convulsions  infantiles  ;  elle  sur¬ 
vient  chez  un  nourrisson  ne  présentant  aucun 
symptôme  apparent  d’une  lésion  du  syst,ème  ner-, 
Veux  ;  sa  rareté  est  loin  d’être  aussi  grande  qu’on 
le  croit  souvent.  Elle  peut  survenir  à  n’importe 
quel  moment  de  la  Vie  du  nourrisson,  mais  fré¬ 
quemment  dès  les  premiers  mois.  Le  début  est 
brusque,  surprenant  l’enfant  au  repos,  pen¬ 
dant  la  tétée,  souvent  au  cours  du  sommeil  ; 
ce  caractère  nocturne  individualise  très  nettement 
la  crise  épileptique.  L’examen  de  l’enfant  est  né¬ 
gatif  ;  parfbis,  cependant,  on  découvre  dans  les 
heures  qui  suivent  l’accès,  une  paralysie  ou  un 
signe  de  Babinski  transitoires,  qui  signent  en 
quelque  sorte  la  nature  comitiale  de  la  crise  con¬ 
vulsive.  On  cherchera  toujours  les  symptômes 


plus  ou  moins  évidents  d’une  atteinte  cérébrale, 
congénitale  ou  acquise,  aiguë  ou  chronique,  ainsi 
que  les  stigmates  d’hérédo-syphilis  (fréquents). 
On  recherchera  un  précédent  traumatisme  obsté¬ 
trical,  même  minime.  En  tout  cas,  pas  de  spas¬ 
mophilie,  calcémie  normale,  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal.  On  trouvera  assez  sohvent  des 
tares  héréditaires  à  retentissement  nerveux  (alcoo¬ 
lisme,  psychopathies).  On  constatera  la  cessation, 
mais  non  constante,  des  crises  pendant  les  affec¬ 
tions  fébriles,  par  opposition  aux  convulsions 
hyperpyrétiques. 

Pronostic  ;  pour  les  convulsions  spasmophili- 
ques,  pronostic  immédiat  réservé  (mort  subite 
possible  au  cours  de  l’accès,  soit  par  apnée  brus¬ 
que  ou  par  syncope  au  cours  dularyngospasme), 
mais  avenir  favorable  ;  bénignité  du  pronostic 
proche  et  lointain  des  convulsions  hyperpyréti¬ 
ques  et  du  spasme  du  sanglot  ;  bénignité  du  pro¬ 
nostic  immédiat,  mais  gravité  du  pronostic 
lointam  de  l’épilepsie  essentielle  du  nourrisson. 
{Gazette  des  hôpitaux,  16  mars  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paria 


Le  tétanos  post-opératoire. 

(MM.  Lefebvre  et  Cantegril,  de  Toulouse.  — 
Société  de  chirurgie  ;  4-5-1932.) 

Le  tétanos  peut  quelquefois  apparaître  à  la  suite 
d’une  opération,  et  en  particulier  d’une  intervention 
portant  sur  le  tube  digestif.  C’est  là  une  question 
qui  soulève  d’intéressants  problèmes  de  pathogénie 
et  aussi  de  prophylaxie. 

Au  nom  de  MM.  Lefebvre  et  Cantegril,  de  Tou¬ 
louse,  M.  Sauvé  relate  l’observation  d’une  femme 
de  trente  ans  qui,  dix  jours  après  une  opération 
abdominale  (hystérectomie  compliquée  d’ouverture 
intestinale)  fut  atteinte  de  tétanos,  auquel  elle 
succomba.  Les  auteurs  attribuent  cette  complication 
à  la  présence  du  bacille  tétanique  dans  l’intestin.  Ils 
s’étonnent  même,  le  bacille  tétanique  ayant  été 
souvent  rencontré  dans  le  tube  digestif,  que  le  téta¬ 
nos  post-opératoire,  à  la  suite  des  interventions  sur  le 
tractus  gastro-intestinal,  ne  soit  pas  plus  fréquent. 

La  pathogénie  invoquée  par  MM.  Lefebvre  et 
Cantegril  n’est  sans  doute  pas  la  seule  intervenant  en 
pareille  circonstance.  Dans  un  travail  récent,  MM. 
Kauffmann  et  Galéa  ont  signalé  d’autres  causes 
possibles  de  tétanos  post-opératoire  :  les  catguts,  la 
peau  des  opérés.  Les  catguts  ne  sont  pas  toujours 
complètement  stérilisables.  11  semble  cependant 
qu’avec  le  Lugol  on  ait  un  moyen  de  les  débarrasser 
des  spores  tétaniques.  L’origine  cutanée  se  com¬ 
prend  si  l’on  envisage  que  la  désinfection  de  la  peau 
par  la  teinture  d’iode  est  insuffisante  dans  certaines 


régions  (callosités  palmaires  ou  plantaires,  zones 
péri-ulcéreuses,  etc.).  Dans  ces  cas,  il  fautemployer 
la  technique  de  Predet,  décaper  la  peau  à  la  benzine 
iodée- 

Une  question  de  pratique  se  pose  au  chirurgien. 
Etant  donné  la  gravité  du  tétanos,  et  sa  possibilité 
après  une  opération,  faut-il  avant  les  interventions 
opératoires  recourir  aux  méthodes  biologiques,  à  la 
sérothérapie  préventive,  en  particulièr.  MM.  Kauff¬ 
mann  et  Galéa  concluent  qu’elle  est  utile;  En  réalité, 
le  tétanos  post-opératoire  est  un  accident  très  rare. 
M.  Sauvé,  devant  les  inconvénients  de  la  sérothérapie, 
se  montre  peu  enclin  à  partager  l’opinion  de  MM. 
Kauffmann  et  Galéa.  Depuis  trente  ans  qu’il  fait 
de  la  chirurgie,  sur  plus  de  20.000  opérations,  il  n’a 
jamais  observé  de  tétanos  post-opératoire.  Il  a  vu, 
par  contre,  d’assez  nombreux  incidents,  parfois 
graves,  de  la  sérothérapie.  Il  est  d’avis,  en  somme,  de 
s’en  tenir  aux  procédés  usuels  de  désinfection,  y 
ajoutant,  si  possible,  la  vaccination  antitétanique 
qui  n’offre  qu’avantage  et  réservant  la  sérothérapie 
préventive  à  certains  opérés  plus  particulièrement 
'  prédisposés. 

—  M.  Chevassu  demande  quel  avait  été,  dans  le 
cas  de  MM.  Lefebvre  et  Cantegril,  le  moyen  de  stéri¬ 
lisation  des  instruments.  La  chaleur  sèche  ne  donne 
peut-être  pas  toujours  la  certitude  vis-à-vis  des  spo¬ 
res  tétaniques. 

—  M.  Lenormant  a  observé  quatre  cas  de  tétanos 
post-opératoire,  dont  trois  terminés  par  la  mort. 
Une  fois,  le  catgut  a  paru  devoir  être  incriminé. 
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Deux  fois,  la  stérilisation  de  la  peau  à  l’iode  a  pu 
être  incomplète  ;  il  s’agissait  d’amputatjon  pour 
brûlure  du  pied  et  ulcère  variqpjeux. 

—  M.  Paul  Thiéry  a  vu,  dans  sa  carrière  chirur¬ 
gicale,  deux  cas  de  tétanos  post-opératoire.  Lè  cat¬ 
gut  employé  chez  les  deux  opérés  provenait  de  la 
même  série. 

—  M.  Labey  rappelle  une  observation  de  tétanos 
post-opératoire  signalée  par  son  maître  Ricard.  Il 
concernait  une  femme  qui  eut,  trois  semaines  après 
l’ablation  d’un  sein  cancéreux,  un  tétanos  mortel. 
Le  catgut  semble  en  avoir  été  l’origine. 

—  M.  Mauclaire  signale  deux, tétanos  après  opé¬ 
ration  de  pied  bot  et  un  après  curetage  utérin.  Les 
premiers  ont  trouvé  leur  explication  dans  la  diffi¬ 
culté  de  désinfecter  la  peau  du  pied  ;  le  second,  dans 
une  insuffisance  probable  de  stérilisation  des  ins¬ 
truments. 

—  M.  Louis  Bazy  remarque  que  dans  certains 
pays,  en  Chine  par  exemiile,  le  tétanos  post-opéra¬ 
toire  est  assez  fréquent.  M.  Gratia  a  signalé  que  des 
examens  bactériologiques  ont  permis  de  trouver  des 
bacilles  de  Nicolaïer  dans  la  bile.  Dans  ces  pays 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétanique  avant 
les  opérations  est  la  règle. 

—  M.  Jean  Quenu  signale  un  cas  nouveau,  récent, 
de  tétanos  post-opératoire,  observé  par  M.  Chis- 
manian,  de  Gosne.  Il  concerne  un  enfant  de  douze 
ans,  opéré  pour  perforation  intestinale  traumatique, 
qui,  au  douzième  jour,  fut  atteint  de  tétanos  mortel. 
Le  chirurgien  de  Cosne  incrimine  la  plaie  intestinale 
comme  origine  du  tétanos. 

M.  Jean  Quénu  ajoute  que  l’opérateur  avait  dé¬ 
sinfecté  la  peau  par  trois  applications  de  teinture 
d’iode.  M.  Chismanian  stérilise  ses  instruments  à 
l’étuve  sèche,  commeles  neuf  dixièmes  des  chirurgiens, 
et  il  se  sert  de  gros  catgut  pour  suturer  la  paroi  abdo¬ 
minale,  selon  un  usage  universellement  répandu. 
Personnellement,  M.  Jean  Quenu  déroge  à  ces  deux 
usages.  Il  n’opère  qu’avec  des  instruments  stérilisés 
à  l’autoclave  et  il  suture  la  paroi  au  fd  de  chanvre, 
usant  le  moins  possible  de  catgut. 

—  M.  Sauvé  croit  également  que  la  grande  cause 
de  tétanos  post-opératoire  réside  dans  le  catgut. 
La  cause  la  plus  facile  à  éliminer  est  celle  dérivant 
de  la  septicité  des  instruments.  Toutefois,  le  bacille 
de  Nicolaïer  étant  très  répandu,  toutes  les  origines 
du  tétanos  post-opératoira  sont  a  priori  plausibles. 

Sur  la  sympathectomie  chimique  (méthode  de  Doppler) 
des  glandes  génitales. 

(MM.  R.  Simon  et  J.  Benoit,  de  Strasbourg.  — 
Société  de  chirurgie  ;  20-4-1932.) 

La  méthode  de  sympathectomie  chimique  de  Dop¬ 
pler  consiste  à  badigeonner  les  artères  ou  les  pédi¬ 
cules  vasculaires  avec  une  solution  d’acide  phénique, 
ou  mieux  d’un  mélange  de  tricrésols,  l’isophénol. 
Sur  les  artères  des  membres,  ce  badigeonnage  a  le 
même  effet  que  la  sympathectomie  au  bistouri.  Sur 


les  pédicules  des  glandes  génitales,  il  produit,  après 
une  courte  vaso-constriction,  une  intense  vaso¬ 
dilatation  artérielle,  qui  aurait  pour  résultat  une 
plus  grande  activité  glandulaire.  Dans  lei  but  d’aug¬ 
menter  encore!,  cette  action,  en  ce  qui  concerne  le 
testicule,  Doppler  scarifie  l’albuginée  et  frictionne 
la  glande  avec  un  tampon  imbibé  d’isophénol. 

Dans  un  travail  présenté  par  M.  Bernard  Desplas, 
MM.  Simon  et  Benoit  exposent  les  résultats  expé- 
riinentaux  qu’ils  ont  obtenus  de  l’irritation  chimi-  ' 
que  des  glandes  génitales.  Les  essais,  chez  l’animal, 
ont  l’avantage -de  supprimer  les  causes  d’erreurs 
provenant  du  facteur  psychique.  Expérimen.tant 
chez  de  vieux  baudets  ou  béliers  frigides,  les  auteurs 
ont'vu  que  l’opération  de  Doppler  est  susceptible  de 
réveiller  chez  ces  animaux  une  activité  génitale  dëfl- , 
ciente. 

M.  Bernard  Desplas  ajoute  que,  personnellement, 
il  possède  actuellement  44  observations  de  sympa¬ 
thectomie  chimique,  dont  douze  concernent  des 
glandes  génitales.  Comme  MM.  Simon  et  Benoit, 
il  a  expérimenté  la  méthode  de  Doppler  sur  de  vieux 
animaux  (chiens).  Il  utilise  depuis  1931  le  mélange 
suivant  : 


Tricrésol  pur .  1  gr. 

Phénol  pur  . .  : .  3  gr. 

Eau  distillée .  100  c.  c. 


Quatre  chiens  âgés  de  plus  de  dix  ans,  séniles, 
affaissés,  apathiques,  soumis  à  cette  méthode,  ont 
été  transformés,  offrant  un  meilleur  ^pect,  une  acti¬ 
vité  beaucoup  plus  grande.  Les  testicules,  examinés, 
étaient  augmentés  de  volume  et  le  siège  de  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs. 

—  M.  Chevassu  pense  qu’il  faut  être  prudent  dans 
l’appréciation  des  résultats  obtenus  en  pareille  cir¬ 
constance.  En  cette  matière,  le  rôle  de  l’imagination 
n’est  pas  négligeable.  M.  Chevassu  ne  croit  pas  aux 
effets  prolongés  de  la  greffe  testiculaire,  par  exemple, 
P.  L. 

Recherches  cliniques  sur  la  créatininémie  dans  les 
néphrites  et  en  dehors  des  néphrites,  notamment 
chez  les  hépatiques,  les  asystoliques  et  les  diabé¬ 
tiques. 

(Prof.  Rathery  et  M.  Dérot  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  13-5-1932.) 

La  créatinine  fait  partie  des  corps  azotés  éliminés 
par  le  rein  normal,  et  dont  la  rétention  semble  régler 
le  pronostic  de  certaines  néphrites.  Elle  occupe  parmi 
ces  corps  une  place  relativement  importante  ;  elle 
vient  cependa,nt  après  l’acide  urique  sur  la  liste  des 
corps  coinposant  l’azote  non  uréique. 

Il  résulte  des  recherches  faites  par  les  auteurs 
que, dans  les  néphrites  chronicjues,  la  recherche  delà 
créatininémie  présente  un  intérêt  certain  et  que, 
dans  des  cas  limités,  elle  est  susceptible  de  compléter 
les  renseignements  fournis  par  le  dosage  de  l’uréç 
sanguine. 
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Dans  les  néphrites  aigiiës  ou  subaigaiês  l’élévation 
delà  créatininémie  n’a  plus  la  même  valeur,  car  elle, 
est  comme  l’azotémie  uréique  susceptible  de  régres¬ 
ser.  Il  est  intéressant  de  signaler  ces  poussées  d’hyper- 
créatininémie.  Leur  constatation  ya  du  reste  à 
l’encontre  delà  formule  trop  schéma tiqpje  proposée 
par  un  certain  nombre  de  chercheurs,  qui  attribuent 
à  la  créatininémie  une  valeur  immédiate  et  l’oppo¬ 
sent  à  l’azotémie  uréique. 

En  dehors  des  néphrites,  quand  on  a  trouvé  une 
créatinine  élevée,  on  a  pu  déceler  une  lésion  rénale, 
ce  qui  souligne  la  valeur  diagnostique  considérable 
du  dosage  de  la  créatinine  dans  le  sang  en  clinique. 

Angiocholite  aiguë  catarrhale  primitive,  rapidement 
guérie  par  le  sérum  anticoli-bacillaire  de  Vincent. 

(MM.  Ferru,  Foucault,  Delagenière,  présenté 
par  M.  Dufour.  —  Soe,  méd.  des  hâp.  de  Paris  ; 
13-5-1932.) 

Après  une  courte  phase  de  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux  avec  température  élevée  passagère,  est  appa¬ 
rue  rapidement  une  série  prolongée  de  grands  accès 
fébriles,  de  type  palustre,  qui  ont  fait  penser  à  une 
infection  biliaire.  Celle-ci  a  été  rebelle  au  traitement 
médicamenteux,  mais  a  paru  jugulée  par  le  sérum 
anticoli-bacillaire  de  Vincent,  à  raison  de  trois  • 
injections  de  10  c.  c.  chacune. 

Sur  une  affection  spéciale  non  syphilitique,  caracté¬ 
risée  par  des  troubles  pupillaires  et  l’abolition  des 
réflexes  tendineux. 

(G.  Guillain  et  J.  Sigwald.  — [Soc.  méd,  des  hôp. 
de  Paris  ;  13-5-1932.) 

La  constatation  de  troubles  pupillaires,  spéciale¬ 
ment  de  l’abolition  des  réflexes  à  la  lumière,  coexis¬ 
tant  avec  l’abolition  des  réflexes  tendineux,  impose 
aux  neurologistes  le  diagnostic  de  tabes  ;  et  l’on 
entreprend  les  traitements  antisyphilitiques.  Or, 
cette  conception  n’est  pas  exacte.  Le  signe  d’Argyll- 
Robertson  peut  en  effet  se  constater  dans  des  lésions 
non'  syphilitiques  ;  traumatismes  du  pédoncule, 
lésions  vasculaires  des  pédoncules,  syringomyélie, 
zona,  tumeurs  delà  calotte  pédonculaire. Lorsque  ces 
troubles  pupillaires  coexistaient  avec  une  abolition 
des  réflexes,  mêinesans  réactions  sérologiques  syphi¬ 
litiques,  les  auteurs  avaient  toujours  hésité  à  nier 
dans  ces  cas  l’existence  d’un  tabes  syphilitique 
classique. 

Mais  une  observation,  dont  les  lésions  pupillaires 
avaient  été  très  spéciales,  ainsi  que  la  lecture  d’un 
mémoire  de  W.  J.  Adie,  ont  convaincu  MM.  G.  et  S. 
qu’il  existait  bien  une  affection  spéciale  non  syphi¬ 
litique,  se  traduisant  par  des  troubles  pupillaires  et 


l’abolition  des  réflexes.  Il  y  aurait  abolition  complète 
ou  presque  complète,  fréquemment  unilatérale,  du 
réflexe  pupillaire  à  la  lumière  avec  réactivité  nor¬ 
male  à  la  convergence  et  à  l’accommodation  chez  des 
sujets  non  syphilitiques.  Le  plus  souvent  l’affection 
débute  par’  une  inégalité  pupillaire,  qui  conduit  le 
sujet  à  un  ophtalmologiste  ;  parfois  le  début  est  en 
apparence  assezbrusqqe.il  s’agissait  plutôt  d’une 
pupille  tonique  où  l’abolition  du  réflexe  lumineux  n’est 
pas  absolue  (différence  avecle  signe  d’Argyll)  et  celle-ci 
disparaît  après  le  séjour  prolongé  dans  la  chambre 
noire,  la  réaction  à  l’accommodation  ayant  une 
lenteur  spéciale.  . 

La  pupille  tonicpae  est  habituellement  plus  large 
que  l’autre,  alors  que  le  myosis  caractérise  le  signe 
d’Argyll. 

Cependant  le  diagnostic  avec  le  tabes  syphilitique 
Se  basera' sur  l’absence  de  tout  antécédent  syphiliti- 
tique,  de  tout  autre  signe  de  la  série  tabétique,  sur 
l’absence  de  la  réaction  de  Wassermann  dans  le 
sang  ou  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  sur  le 
caractère  absolument  normal  de  ce  liquide.  Il  existe 
certes  des  cas  de  tabes  fixés  avec  des  réactions  séro¬ 
logiques  normales,  mais  ces  tabes  fixés  ont  donné 
jadis  une  symptomatologie  tabétique.  De  plus  un 
tabes  syphilitique  donne  toujours  par  intermittence 
des  troubles  spéciaux  :  douleurs  fulgurantes,  pares¬ 
thésies,  troubles  des  sphincters.  Au  contraire,  l’af¬ 
fection  spéciale  étudiée  reste  pratiquement  sans 
symptômes  apparents; 

La  connaissance  de, ces  faits  a  une  grande  impor¬ 
tance  pratique,  car  elle  évitera  de  considérer  comme 
syphilitiques  des  sujets  indemnes  de  cette  infection, 
de  jeter  le  trouble  dans  des  familles,  et  de  poursuivre 
des  traitements  arsenicaux,  intempestifs  et  nocifs. 

Trois  cas  de  varicelles  infantiles  après  zona  de  l’adulte. 
(M.  Weiss.  —  Réunion  dermatologique  de  Nancy  ; 

27-2-1932.) 

,  Il  s’agit  de  trois  cas  de  varicelles  infantil'es  à  point 
de  départ  de  zonas  adultes  par  contagion  familiale. 
Ils  sont  en  faveur  de  la  théorie  uniciste  de  Netter. 

La  durée  de  l’incubation  a  été  variable':  treize 
jours,  quinze  jours,  dix-neuf  jours. 

Il  s’est  agi  de  varicelles  après  zonas,  le  zona  après 
varicelle  étant  beaucoup  plus  rare. 

Dans  ces  trois  cas,  le  point  de  départ  des  varicelles 
infantiles  a  été  un  zona  maternel  des  parties  décou¬ 
vertes,  en  l’espèce  le  visage  ;  peut-être  cette  localisa¬ 
tion  faciliterait-elle  son  rôle  varicellogène.  En  tout 
cas  cette  communication  vient  confirmer  les  liens 
étiologiques  étroits  entre  le  ?;ona  et  (a  varicelle. 


G.  F. 
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Tumeurs  intra-racbidiennes 

5°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  P.  Goldstein 
(Varsovie). 

Discutant  sur 'les  tumeurs  de  la  moelle  épinière 
du  point  de  vue  général,  l’auteur  nous  fait  connaître 
les  nouvelles  méthodes  de  diagnostic,  la  clinique,  la 
thérapeutique  sanglante  ou  non  sanglante.  La  myé¬ 
lographie  à  l’aide  du  lipiodol  occupe  une  grande 
place.  ,  ■ 

Ensuite  vient  la  description  de  62  cas  observés 
dans  les  services  de  neurologie  de  MM.  les  Docteurs 
L.  Bregman  et  E.  Flatteau,  à  l’hôpital  ,#  Czyste  » 
et  reconnus  comme  des  cas  de  tumeurs  de  la  moelle 
.épinière.  Parmi  ces  62  cas,  41  malades  ont  été  opérés. 
Dans  la  plupart  des  cas  (33) ,  on  a  trouvé  la  tumeur 
pendant  l’opération.  Dans  six  cas  seulement,  d’au¬ 
tres  causes  de  compression  médullaire  (kyste,  etc.) 
ont  été  reconnues.  Dans  trois  cas,  l’opération  n’a 
montré  aucun  signe  pathologique. 

Les  résultats  des  cas  opérés  sont  infiniment  meil¬ 
leurs  que  ceux  des  cas  traités  par  d’autres  moyens. 

[Après  une  brève  revue  de  la  littérature  étrangère  et 
polonaise  sur  ce  sujet,  l’auteur  donne  les  conclusions 
suivantes  :  ^ 

1“  La  tumeur  de  la  moelle  est  une  affection  qui, 
malgré  les  grands  progrès  de  la  néurologie,  ne  peut 
être  reconnue  avec  toute  la  précision  désirable. 

2“  La  myélographie  est  un  puissant  moyen,  duquel 
on  reconnaît  les  tumeurs'  de  la  moelle,  et  qui  donne 
la  possibilité  de  situer  le  champ  d’opération.  Mais 
elle  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas  où  l’on 
craint  sérieusement  une  néoformation. 

3®  Quand  on  a  reconnu  la  tumeur  de  la  moelle,  il 
faut  le  plus  vite  possible,  procéder  à  l’opération,  car 
es  tumeurs  non  opérées  aboutissent  inévitablement 
tôtj^ou  tard  à  la  mort. 

4°  Les  tumeurs  qui  viennent  des  vertèbres  ont 
souvent  le  caractère  de  tumeurs  malignes  et  il  est 
préférable  d’employer  la  méthode  combinée  :  opéra¬ 
tion  -f  rayons  X. 

5®  Les  tumeurs  qui  se  forment  entre  les  méninges 

à  l’extérieur  de  la  moelle  —  donnent  les  meilleurs 
résultats  ;  elles  ont  souvent  un  caractère  bénin  et 
doivent  être  complètement  extirpées  le  plus  tôt 
possible. 

6®  Les  tumeurs  de  l’intérieur  de  la  moelle  ont  un 
pronostic  beaucoup  plus  grave.  Elles  présentent 
souvent  un  caractère  malin. 

L’opération  de  ces  tumeurs  doit  avoir  plutôt,  le 


caractère  d’un  essai  palliatif  ou  curatif.  Si  la  tumeur 
ne  peut  être  facilement  enlevée,  il  faut  renoncer  à 
l’extirper  et  l’opération  doit  être  arrêtée.  La  seule 
chose  qui  reste  à  faire,  dans  ces  cas-là,  c’est  une 
série  d’applications  systématiques  de  rayons  X. 

Ainsi,  grâce  à  ces  moyens,  l’auteur  a  obtenu  un 
grand  nombre  de  guérisons  complètes  et  beaucoup 
d’améliorations  marquées  et  durables  chez  des  ma¬ 
lades  très  gravement  atteints  qui,  jadis,  étaient  irré¬ 
médiablement  condamnés  à  mort. 

6®  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Jiraseck 
(Prague). 

1°  La  chirurgie  des  tumeurs  intrarachidiennes  est 
relativement  une  des  mieux  connues. 

.  2®  Malgré  le  travail  de  Bàiley-Cushing,  la  patho- 
logico-histologie  des  tumeurs  intrarachidiennes  n’est 
pas  encore  précisée.  En  pratique,  une  compression 
de  la  moelle  épinière  peut  être  aussi  causée  par  une 
maladie  des  disques  intervétébraux. 

3®  L’éventualité  et  le  siège  d’une  tumeur  intrarachi¬ 
dienne  ne  peuvent  pas  encore  être  exactement  déter¬ 
minés. 

4°  L’étiologie  des  tumeurs  intrarachidiennes  reste 
obscure.  Une  origine  traumatique  n’a  pas  encore 
été.  prouvée. 

5®  Le  diagnostic  est  basé  sur  les -recherches  neu¬ 
rologiques,  sur  l’examén  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  et  sur  le  résultat  dü  test  de  Sicard. 

La  lipiodographie  est  un  moyen  de  diagnostic 
inoiïensif  et  exact  pour  déterminer  la  hauteur  de  la 
tumeur.  Parfois  la  forme  de  l’ombre  peut  détermi¬ 
ner  le  niveau  horizontal  de  la  tumeur  ainsi  que  sa 
nature.  Le  lipiodol  ascendant  est  moins  expressif 
que  le  lipiodol  descendant.  L’endomyélographie 
permet  de  déterminer  l’étenduè  de  la  tumeur  dans 
quelques  cas  de  gliomes  intramédullaires. 

6®  Lorsque  le  pronostic  est  bon,  le  but  de  l’indi¬ 
cation  est  l’opération  dans  le  stage  préparaplégique. 
Les  tumeurs  cervicales  et  les  tumeurs  de  la  queue 
de  cheval  ont  un  pronostic  plus  grave  que  les  autres 
de  même  que  les  tumeurs  intramédullaires  ont  un 
pronostic  plus  grave  que  les  tumeurs  extramédul¬ 
laires. 

7®  Actuellement,  la  mortalité  post-opératoire  est 
très  améliorée.  La  mortalité  post-opératoire  de  l’au¬ 
teur,  sur  35  cas,  est  de  1,35  p.  100. 

8®  Les  résultats  éloignés  de  l’opération  dépen¬ 
dent  de  l’état  de  la  moelle  épinière  qu’il  est  souvent 
impossible  de  prévoir  exactement. 

9®  Le  diagnostic  d’une  tumeur  spinale  réclame  tou¬ 
jours  et  sans  réserve  une  opération.  Le  diagnostic 


(1)  V.  Concours  médical  n“  36  et  37. 
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neurologique  est  suffisant.  La  lipiodographie  seule, 
sans  recherches  cliniques,  ne  doit  pas  autoriser  les 
chirurgiens  à  opérer.  Le  but  de  l’opération  est  d’en¬ 
lever  la  tumeur,  ou,  quand  cela  est  impossible,  de 
faire  de  la  décompression.  Dms  ce  cas,  la  dure- 
mère  est  toujours  laissée  ouverte  sans  conséquence 
fâcheuse.  Malgré  les  diagnostics  les  plus  poussés, 
il  y  a  encore  des  cas  où  la  tumeur  est  diagnostiquée, 
mais  n’est  pas  trouvée.  Il  en  a  été  ainsi  pour  3  des 
35  cas  observés  par  l’auteur. 

10“  Au  point  de  vue  de  la  technique,  il  convient 
d’insister  sur  la  nécessité  de  l’anesthésie  locale,  sur 
la  valeur  du  bistouri  électrique  pour  sectionner  les 
musqles,  des  procédés  manuels  et  non  des  techniques 
mécaniques,  des  deux  aiguilles  test,  du  procédé 
d’Elsberg  pour  ouvrir  la  dure-mère,  de  l’opération 
en  deux  temps  pour  l’extirpation  des  tumeurs  intra¬ 
médullaires. 

11“  Un  traitement  pré-opératoire  radiologique  ne 
doit  pas  être  recommandé  parce  qu’il  peut  aggraver 
les  symptômes  de  compression.  Quand  l’épine  dor¬ 
sale  a  été  ouverte  et  la  tumeur  examinée,  un  trai¬ 
tement  radiologique  est  applicable  pour  les  tumeurs 
malignes  inopérables  et  intramédullaires. 

7“  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Doeteur  Robineau 
(Paris). 

En  raison  de  leur  évolution  progressive,  les  tumeurs 
de  la  moelle  aboutissent  fatalement  à  la  mort  ;  un 
seul  traitement  radicalpeutleur  être  opposé,  l’abla¬ 
tion  chirurgicale.  Mais  il  ne  suffit  pas  d’empêcher 
les  malades  de  mourir,  il  faut  encore  chercher  à  les 
guérir  le  plus  complètement  possible  et  à  faire  dis¬ 
paraître  les  douleurs,  les  troubles  de  sensib  1  té,  les 
.paralysies,  les  troubles  troph’ques. 

Il  est  démontré  aujourd’hui  qu’une  opérafon  trop 
tardive  n’atteint  pas  ce  résultat  et  ne  supprime  pas 
la  totalité  des  troubles  fonctionnels  ;  inversement 
plus  l’opération  est  précoce,  plus  la  récupération 
fonctionnelle  est  rapide  et  complète.  Il  y  a  donc  un 
intérêt  capital  à  poser  le  diagnostic  de  bonne  heure  ; 
pour  cela,  il  faut  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
récemment  découverts  pour  faciliter  ce  diagnostic 
et  pour  donner  à  l’opérateur  les  précisions  qui  lui 
sont  nécessaires,  surtout  le  niveau  exact  et  les  limites 
de  la  lésion. 


A  l’investigation  clinique,  base  du  diagnostic,  il 
faut  donc  joindre  les  épreuves  de  laboratoire  (modi¬ 
fications  du  liquide  céphalo-rachidien  et  radiogra¬ 
phies  du  rachis),  les  épreuves  manométriques  de 
tension  du  liquide,  et  l’exploration  radiologique  de 
l’espace  sous-arachnpïdien  après  injection  d’huile 
iodée  opaque.  En  observant  la  technique  mise  au 
point  ,  par  Sicard,  on  obtient  de  l’exploration  au 
lipiodol  le»  renseignements  les  plus  exacts  parce 
qu’ils  sont  basés  sur  un  document  iconographique 
qu’il  suffit  de  savoir  interpréter  ;  la  forme  de  l’image 
d’arrêt  permet  souvent  de  reconnaître  la  variété  de 
tumeur  en  cause. 

Des  erreurs  de  diagnostic  sont  cependant  possibles 
avec  les  diverses  algies,  le  mal  de  Pott,  certaines 
myélites,  etc.  Il  est  impossible  de  distinguer  avec 
certitude  une  tumeur  véritable  d’une  tumeur  inflam¬ 
matoire,  ou  parfois  d’une  arachnoïdite  essentielle. 
Mieux  vaut,  dans  le  doute,  opérer  et  ne  pas  courir  le 
risque  de  laisser  évoluer  une  tumeur  méconnue 
qu’on  pourrait  enlever. 

L’opération  est  peu  meurtrière  et  ne  donne  que 
5  p.  100  de  décès  ;  mais  elle  ne  guérit  pas  tous 
les  malades. 

On  ne  peut  enlever  les  tumeurs  diffuses  intra¬ 
médullaires,  mais  la  radiothérapie  post-opératoire 
prolonge  l’existence  des  malades  porteurs  de  gliomes 
diffus  ;  on  ne  fait  pas  disparaître  une  paraplégie 
flasque,  indice  de  lésions  destructives  de  la  moelle, 
ni  une  paraplégie  spasmodique  très  ancienne  ;  certai¬ 
nes  tumeurs  ne  peuvent  pas  être  enlevées  en  totalité 
à  cause  de  leurs  ramifications  ou  de  leurs  prolonge¬ 
ments  trop  étendus, sous  peine  de  sacrifier  des  élé¬ 
ments  nerveux  essentiels,  et  leur  récidive  est  iné¬ 
vitable. 

Dans  près  de  60  p.lOO  des  cas, l’opération  procure 
une  guérison  définitive,  et  dans  plus  de  50  p.  100 
des  cas,  cette  guérison  est  radicale,  aucun  trouble 
fonctionnel  ne  persistant  après  un  délai  de  quelques 
Semaines  ou  de  quelques  mois. 

La  chirurgie  des  tumeurs  de  la  moelle  est  donc  une 
des  plus  belles  conquêtes  réalisées  dans  ces  qua¬ 
rante  dernières  années  dans  le  domaine  neurologique. 

(A  suivre.] 
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Les  Livres 


Librairie  du  Monde  Médical, 

42,  rue  du  Blanche. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1932. 

Le  laboratoire  moderne  du  Praticien,  par  le  D' 
E.  Agasse-  Laffont.  Préface  du  Prof.  Baltha- 
ZARD,  doyen  de  la  Faculté- de  médecine  de  Paris, 
65  figures,  dont  45  en  couleurs. 

Ce  livre,  écrit  par  un  spécialiste  tout  particulière¬ 
ment  compétent,  est  destiné  au  médecin  praticien  qui 
peut  constater  tous  les  jours  l’importance  de  plus  en 
plus  grande  que  les  recherches  de  laboratoire  pren¬ 
nent  dans  l’exercice  normal  de  la  médecine.  11  indi¬ 
que  clairement  quand  le  médecin  doit  avoir  recours 
au  laboratoire,  comment  les  recherches  du  labora¬ 
toire  doivent  être  interprétées  par  lui,,  quelles  re¬ 
cherches  il  peut  facilement  faire  lui-même  s’il  exerce 
loin  de  tout  laboratoire  complètement  installé. 

Un  premier  chapitre  expose  quelle  peut  être  l’Or- 
ganisation  du  laboratoire  du  Praticien  (locaux,  meu¬ 
bles,  instruments  et  appareils,  objets  divers,  pro¬ 
duits  divers,  liquides,  solutions) . 

Puis  sont  exposées  la  récolte  et  la  conservation  •  des 
produits  à  examiner,  la  technique  des  examens  au  mi-  ' 
croscope  (méthodes  de  coloration,  examens  au  micros¬ 
cope  et  à  l’ultra-microscope)  ;  il  aborde  ensuite  les 
recherches  bactériologiques  et  parasitologiques  (exa- . 
mens,  cultures,  interprétatipns). 


Une  deuxième  partie  est  consacrée  aux  Microbes  et 
parasites  pathogènes  pour  Vhomme  où  sont  exposés 
leurs  caractères  individuels  et  les  moyens  de  diagnos¬ 
tic.  Viennent  ensuite  les  examens  cytologiques  du  sang, 
et  des  autres  liquides  organiques. 

La  quatrième  partie  est  réservée  aux  Examens  chi¬ 
miques  (analyses  et  dosages). 

Les  examens  biologiques  et  les  examens  physiques 
(séro-diagnostics,  recherche  et  dosage  des  ferments, 
cuti  et  intradermo-réaction,  spectroscppie,  viscosité 
et  coagulabilité  du  sang,  métabolisme  ba.sal, pression 
sanguine,  etc.)  forment  la  cinquième  partie. 

Enfin,  la  .sixième  partie  constitue  une  sorte  de 
lexique  comprenant  par  ordre  alphabétique  les  dij- 
férentes  maladies  et  les  indications  des  recherches  de  la¬ 
boratoire  qu’elles  peuven,t  nécessiter. 

Tout  est  exposé  sommairement  mais  clairement 
dans  ce  livre  de  500  pages  qui  est  appelé  à  rendre 
les  plus  grands  services  aux  médecins  praticiens. 

J.  N. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteur  G.  Valût.  —  Causes  et  conséquences  de 
l’heureuse  évolution  de  la  mortalité  dans  le  monde. 
L’avenir  de  la  France.  Un  vol.,  168  p.,  3  fig.,  9  ta¬ 
bleaux.  Prix  :  15  francs. 


THÉRAPEUTIQUE 

Considérations  sup  le  choix  d’un  hypnotique 

Par  le  Docteur  S.  Camredon 


Le  choix  d’un  hypnotique  est  un  véritable 
problème,  soulevant  des  considérations  mul¬ 
tiples  et  complexes.  D’une  façon  générale,  les 
effets  fâcheux  à  éviter  sont  l’intolérance  et 
l’accoutumance,  les  troubles  circulatoires  et 
l’hypotension,  la  réduction  de  la  diurèse  et  les 
phénomènes  nerveux  consécutifs  (céphalées, 
lourdeurs  de  tête,  vertiges,  somnolence,  torpeur, 
affaiblissement  musculaire,  titubation),  et  enfin 
les  éruptions  médicamenteuses  et  les  troubles 
digestifs. 

Les  effets  à  rechercher  sont,  au  contraire,  un 
sommeil  calme  et  réparateur,  aussi  semblable 
■que  possible  au  sommeil  physiologique,  suivi 
d’un  réveil  normal  avec  entière  puissance  intel¬ 
lectuelle,  sans  hébétude,  ni  malaises  ;  une  tolé¬ 
rance  parfaite,  une  résorption  prompte  ;  une  ma¬ 
niabilité  très  grande  assurée  par  un  écart  suffi¬ 


sant  entre  la  dosé  toxique  et  la  dose  thérapeuti¬ 
que  ;  une  élimination  rapide,  l’imppssibilité  de 
l’accoutumance  et  de  l’accumulation,  et,  au 
point  de  vue  pratique,  une  absorption  facile  et 
une  action  rapide,  mais  sans  brutalit  é. 

Envisageons  sommairement  les  propriétés  des 
hypnotiques  les  plus  courants  à  ces  divers  points 
de  Vue.  Pour  la  commodité  de  notre  étude,  nous 
rangerons  pratiquement  les  hypnotiques  en  : 
sédatifs,  hypnotiques  analgésiques  et  les  hypno¬ 
tiques  purs.  Ils  ont  chacun  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients,  leurs  indications  et  leurs 
contre-indications.  C’est  donc  en  fonction  de 
chaque  forme  à  traiter,  et  souvent^  après  une 
étude  approfondie  seulement,  que  nous  pourrons 
nous  prononcer  dans  chaque  cas  particulier. 

Les  sédatifs  sont  surtout  représentés  par  les 
valérianés  et  les  bromures.  Les  valérianés  agis- 
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sent  en  tonifiant  les  centres  nerveux,  en  modérant 
l’excitabilité  réflexe  et  la  contractilité  muscu¬ 
laire,  en  amplifiant  les  contractions  cardiaques 
sans  augmenter  le  travail  du  cœur,  en  facilitant 
la  diurèse  et  rélimination  des  déchets.  Nous  les 
prescrirons  doue  dans  les  petites  insomnies  pi¬ 
thiatiques,  dans  le  nervosisme  et  les  troubles  de 
la  ménopause,  et  aussi  dans  les  insomnies  des 
chlorotiques  et  des  anémiques  qui  sont  dues  le 
plus  souvent  à  des  palpitations  d’origine  nerveu¬ 
se.  Nous  constaterons  du  reste  que  ces  produits 
sont  absolument  insuffisants  dans  les  cas  sé¬ 
rieux,  et  que  la  part  de  suggestion  est  considéra¬ 
ble  dans  les  résultats  obtenus. 

Les  bromures  doivent  être  prescrits  contre  les 
insomnies  de  l’éréthisme  nerveüXj  cardiaque  ou 
génital,  des  névroses  ou  psychoses  avec  excita¬ 
tion,  des  àttections  spasmodiques  (chorée,  con¬ 
vulsions  infantiles,  asthme,  coqueluche,  éclamp¬ 
sie,  spasmes  de  la  glotte,  palpitations  nerveuses). 
Encore  faut-il  prendre  la  précaution  de  préférer 
le  bromure  de  sodium,  sous  forme  de  sédobrol  en' 
particulier,  au  bromure  de  potassium  qui  est  res¬ 
ponsable,  lui,  des  modifications  secondaires  ob¬ 
servées  dans  la  marche  des  divers  appareils. 

Les  hypnotiques  analgésiques  sont  représen¬ 
tés  par  la  morphine  et  les  opiacés.  La  morphine, 
poison  électif  de  l’activité  psychique,  abolit  la 
perception  delà  douleur  eh  obnubilant  le  centre 
cérébral  des  perceptions  douloureuses.  Très  effi¬ 
cace  contre  les  insomnies  des  névralgiques,  des 
viscéralgiques,  des  anémiques,  des  asthéniques, 
des  hyposystOliques  et  des  hypotendus,  elle  est 
contreî-indiquée  dans  les  états  hypertensifs  avec 
congestion  encéphalique  et  excitation,  et  dans 
les  cas  d’imperméabilité  rénale.  Mais  ce  sont  les 
effets  d’accoutumance  et  de  toxicomanie,  aux¬ 
quels  aboutit  l’usage  habituel  de  ce  médicament, 
qui  doivent  le  faire  considéinr  comme  'ün  véri¬ 
table  poison,  et  le  faire  rejeter  formellement  en 
dehors  des  cas  de  nécessité  absolue  représentés 
par  certaines  crises  douloureuses  suraiguës  et 
paroxystiques.  Encore,  dans  ces  cas-là,  agira-t- 
on  sagement  en  lui  substituant  le  pantopon,  qui 
renferme  la  totalité  des  alcaloïdes  de  l’opium, 
n’a  pas  d’action  secondaire  et  ne  provoque  pas 
d’accoutumance,  au  même  degré. 

Les  hypnotiques  purs  sont  représentés  par  le 
chloral  et  lés  barbituriques.  Le  chloral  exerce  une 
action  déprimante  sur  tout  le  système  nerveux 
et  abolit  l’excito-réflectivité  musculaire.  Il  dé¬ 
termine  un  sommeil  presque  naturel,  calme  et 
réparateur,  sans  perte  de  la  sensibilité  ;  mais  le 
réveil  est  parfois  suivi  d’incertitude  de  la  mar¬ 
che,  et  de  pesanteur.  G’est  un  hypnotique  utile 
dans  toutes  les  formes  d’insomnie  nerveuse,  sans 


algies,  sous  la  dépendance  du  surmenage,  de 
l’hyperidéation,  des  préoccupations,i  et  dans  les 
insomnies  de  la  surexcitation  maniaque  et  des 
affections  spasmodiques.  Mais  il  est  contre-indi¬ 
qué  dans  les  affections  gastriques  et  cardiaques, 
et  dans  les  états  hypotensifs  avec  tendance  à  la 
cyanose. 

Les  barbituriques,  dont  le  type  est  la  diéthjl- 
malonyiurée,  sont  des  hypnotiques  énergiques,  à 
effet  rapide  et  action  puissatite,  extrêmement 
précieux  dans  les  cas  graves,  très  efficaces  dans 
l’insoinnie  nerveuse  des  aliér. és,  des  excités,  des  _ 
maniaques,  des  déments  séniles,  etc...  Mais 
leur  usage  continu  peut  finir  par  aboutir  à  l’ac¬ 
coutumance  et  s  Raccompagne  souvent  de  petits 
troubles  tels  que  céphalée  et  torpeur,  puis  de 
signes  graves  d’imprégnation  du  système  ner¬ 
veux  central,  cependant  le  somnifène  semble 
être  le  mieux  supporté  de  ces  médicaments. 

En  somme,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  la¬ 
quelle  on  s’adresse,  on  constate  que  tous  les 
hypnotiques  ont  des  avantages  particuliers  qui 
les  rendent  utiles  dans  certains  cas  précis,  et  des 
inconvénients  plus  ou  moins  graves  qui  en  res¬ 
treignent  considérablement  l’usage.  Pourtant,  si 
nous  voulons  tirer  de  notre  étude. une  conclusion 
pratique,  nous  pouvons  la  formuler  en  trois 
points  : 

1“  Les  hypnotiques  les  plus  constants  et  les 
plus  efficaces  contre  toutes  les  insomnies  en  géné¬ 
ral  sont  les  barbituriques  ; 

2°  On  peut  éviter  dans  la  plus  large  mesure  les 
inconvénients  de  ces  dérivés  barbituriques  en 
choisissant  parmi  eux  les  plus  efficaces  et  les 
moins  toxiques  ; 

3“  II  y  a  un  très  grand  intérêt  à  pallier  à  leur 
insuffisance  contre  les  insomnies  douloureuses 
ÿ)ar  l’addition. d’un  analgésique. 

L’allnnal  nous  paraît  répondre  parfaitement  < 
à  ces  conclusions,  puisqu’il  résulte  de  la  fusion 
moléculaire  de  la  diméthylaminoantipyrine, 
analgésique  connu  et  éprouvé,  aVec  l’allylisopro- 
pylmalonylurée,  hypnotique  très  actif  et  beau¬ 
coup  mbins  toxique  que  la  diéthylmalonylurée, 
donnant  les  mêmes  effets  que  ce  dernier  avec 
des  doses  quatre  à  cinq  fois  moindres.  Toujours 
très  bien  supporté,  sans  effet  nocif  sur  le  cœur, 
les  reins,  les  poumons,  il  peut  remplacer  les  nar¬ 
cotiques  et  être  substitué  avantageusement  à  là 
morphine  dâhs  la  plupart  des  cas,  puisque,  de 
par  sa  constitution  même,  il  constitue  un  vérita¬ 
ble  hypno-analgésique  renforcé,  capable  deeal- 
mer  la  douleur,  d’apaiser  l’agitation  et  dt  donner 
dans  les  cas  les  plus  graves  un  sommeil  calme  et 
physiologique,  suivi  d’un  réveil  normal. 
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FAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L'Actualité  Professionnelle 

Un  projet  d’adaptation  économique  permettant  au  Corps  médical  de  concurrencer 
les  formations  sanitaires  publiques 

(Suite)  (1) 


En  présence  de  la  réalisation  du  Lot-et-Gav 
ronne,  je  me  suis  demandé  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  d’étendre  cette  conception  à  toute  la  mé¬ 
decine.  J’ai  pensé  que  le  jour  ovî  la;  profession  or¬ 
ganisée  offrirait  à  la  clientèle  des  conditions 
économiques  avantageuses,  sans  rien  sacrifier  de 
son  droit  à  une  juste  rémunération  de  ses  actes 
techniques,  si  elle  les  offrait  non  seulement  pour 
l’acte  élémentaire,  la  consultation,  et  son  analo¬ 
gue,  la  visite,  mais  pour  toutes  ses  interventions, 
petites  et  grandes,  de  pratique  courante  et  excep¬ 
tionnelles,  à  domicile,  et  dans  des  établissements 
appartenant  soità  elle-même,  soit  privativement, 
à  des  médecins,  la  clientèle  n’aurait  plus  les 
mêmes  raisons  de  se  précipiter  vers  l’hôpital, 
vers  le  dispensaire,  vers  le  centre' administratif . 

Une  conversation  aVec  le  sympathique  Doc¬ 
teur  Maurice  Delort,  il  y  a  quelques  mois,  avait 
aiguillé  mes  réflexions  vers  un  aménagement 
économique  des  honoraires  médicaux  qui  satis¬ 
fasse  mon  postulat,  et  ait  quelque  chance  d’être 
pratiquement  réalisable.  Cet  aménagement,  je  le 
dis  sans  plus  attendre,  est  une  combinaison  de 
^abonnement  annuel  et  de  la  rémunération  à 
l’acte  médical.  Il  s’inspire  d’une  pratique  en 
usage  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qui  mettent  à  la  disposition  du  public  des  cartes 
d’abonnement  annuel,  permettant  à  leurs  déten¬ 
teurs  de  se  faire  délivrer  des  billets  à  demi-tarif, 
pour  tous  leurs  déplacements. 

Dans  le  même  esprit,  des  groupements  médi¬ 
caux  se  constitueraient,  sous  le  couvert  des  syn¬ 
dicats,  qui  offriraient  à  la  clientèle  la  possibilité 
de  contracter  un  abonnement  annuel,  grâce  au¬ 
quel  elle  ne  payerait  chaque  acte  médical,  dont 
elle  pourrait  avoir  besoin,  qu’à  un  tarif  réduit, 
par  rapport  au  tarif  syndical  minimum. 

La  carte  d’abonnement  annuel  coûterait,  je 
suppose,  cent  francs,  et  pour  lui  accorder  une 


valeur'intrinsèque,  on  conviendrait  qu’elle  don¬ 
nerait  droit  à  son  détenteur  à  deux  consultations 
gratuites  par  an.  Les  autres  actes  médicaux,  dont 
il  aurait  besoin,  seraient  réglés  par  lui  selon  un 
chiffre-clé  très  réduit  multiplié  par  un  coefficient  ; 
ce  chiffre-clé  pourrait  être  de  cinq  francs,  pour  la 
simple  consultation,  au  cabinet,  du  malade  appar¬ 
tenant  à  la  catégorie  des  petites  gens  (jusqu’à 
,30.000  francs  de  revenu). 

Plusieurs  combinaisons  pourraient  être  envi¬ 
sagées  :  dans  une  famille,  le  père  etla  mère  paye¬ 
raient  leur  carte  chacun  cent  francs  ;  chacun  des 
trois  premiers  enfants,  75  francs  ;  chacun  des 
suivants  50  francs.  Comme  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pratiquent  des  cartes  d’un  prix 
variable  selon  la  classe  ferroviaire  choisie,  de 
même,  le  prix  pourrait  varier  avec  la  catégorie 
sociale  à  laquelle  appartiendrait  l’abonné. 

Pour  faciliter  le  règlement  des  honoraires  et 
assurer  en  même  temps  leur  perception,  le  grou¬ 
pement  vendrait  aux  abonnés  des  carnets  de  tic¬ 
kets,  dont  cha.cun  Vaudrait  cinq  francs.  Et  au 
lieu  de  régler  son  médecin,  —  le  médecin  de  son 
cftofx,  —  en  espèces,  le  malade  lui  remettrait 
autant  de  tickets  que  son  acte  vaudrait  de  fois  cinq 
francs. 

Les  '  abonnements  partiraient  du  premier  de 
chaque  mois,  ou  du  premier  de  chaque  trimestre. 

A  la  fin  de  l’année,  on  décompterait  le  nombre 
de  tickets  reçus  par  chaque  médecin,  qu’on  tota¬ 
liserait  ensuite.  On  totaliserait  en  même  temps 
les  sommes  provenant,  tant  de  la  vente  des  cartes 
que  de  celle  des  carnets  de  tickets.  La  valeur  du 
ticket  ressortirait  de  la  division  des  sommes  to¬ 
talisées  par  lé  nombre  de  tickets,  et  chaque  parti¬ 
cipant  toucherait  en  espèces^autant  de  fois  cette 
valeur  qu’il  aurait  reçu  lui-même  de  tickets  dans 
l’année. 

On  pourrait  encore  envisager  le  léglement  tri¬ 
mestriel  de  ses  tickets  à  chaque  médecin  membre 
du  groupement,  au  taux  de  5  francs  l’un,  —  le 
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produit  des  cartes  d]abonnement  faisant  l’objet 
d’une  répartition,  en  fin  d’année,  au  prorata  du 
nombre  de  tickets  reçus  par  chaque  participant. 

Concrétisons  :  les  quatre  médecins  de  la  ville 
de  X,  qui  compte  10.000  habitants,  lesquels 
appartiennent  à  leur  syndicat  départemental,  ont 
constitué  le  groupement  en  question.  Deux  mille 
cartes  d’abonnement  ont  été  prises  dans  l’année, 
dont  1.000  à  10,0  francs,  800  à  75  francs,  et  20, 
à  50  francs.  Total  :  170.000  francs, 
te.  En  outre,  6.800  tickets  ont  été  utilisés  égale¬ 
ment  dans  l’année,  ce  qui  représente  une  recette 
de  33.500  francs.  Total  des  cartes  et  tickets  : 
203.500  francs,  à  répartir  sur  les  6.800  tickets,  ce 
qui  représiente,particket,29fr.  92.  Le  Docteur  A. 
a  reçu. 2.000  tickets  ;  il  touchera  donc  59.840 
francs.  Le  Docter  B.  a  reçu  1.800  tickets.  Re¬ 
cettes  :  53.856.  Le  Docteur  G.  a  reçu  1.700  tic- 
ekets.  Recettes  :  51.864  francs.  Le  Docteur  D. 
a  reçu  1.300  tickets.  Recettes  :  36.896  francs. 

Sur  ces  chiffres,  il  conviendrait  de  retenir  10  % 
pour  les  frais  de  bureau  du  groupement. 

Les  carnets  de  tickîts  délivrés  par  le  bureau 
pourraient  être  aussi  en  dépôt  chez  les  pharma¬ 
ciens.  Chaque  médecin  lui-même  pourrait  dispo¬ 
ser  de  carnets  dont  le  montant  serait  imputé  sur 
les  sommes  qu’il  aurait  à  toucher  à  la  fin  de  l’an¬ 
née. 

.  La  consultation  simple  étant,  au  cabinet  du 
médecin,  représentée  par  un  seul  ticket,  la  visite 
avec  déplacement,  et  tous  les  divers  actes  médi¬ 
caux,  du  plus  simple  au  plus  grave,  seraient  re¬ 
présentés  par  deux,  trois,  dix,  cent  tickets. 

Visites  d’urgence,  ou  de  nuit,  uu  le  dimanche  ? 
Deux  ou  trois  tickets.  Injections  intra-Veineuses, 

ponctions  exploratrices,  pansements .  ? 

deux,  trois,  quatre  tickîts.  Accouchement  nor¬ 
mal  ?  cinquante  tickets.  Opération  d’appendi¬ 
cite  ?  deux  cents  tickets ... 

Les  honoraires  des  visites  comportant  un  dé¬ 
placement  kilométrique  devraient  être  établis 
de  manière  à  être  un  multiple  de  cinq.  Des  zones 
concentriques,  autour  de  la  résidence  du  méde¬ 
cin,  seraient  instituées,  de  rayon  de  plus  en  plus 
grand.  A  l’intérieur  de  chaque  zone,  la  visite 
médicale  simple  serait  cotée  10,  15,  20  francs 
ou  deux,  trois,  quatre  tickets.  Cette  division  a 
déjà  été  proposée,  sans  succès  d’ailleurs. 

Les  avantages  de  cette  méthode  pour  le  méde¬ 
cin  seraient  considérables.  Elle  instituerait,  en 
effet,  le  peyement  au  comptant,  et  même 
d’avance,  ce  qui  simplifierait  singulièrement  la 
comptabilité.  Plus  d’attente  indéfinie  de  règle¬ 
ment,  provoquant  souvent  des  contestations  et 
des  actions  en.  justice.  Rémunération  équitable 
de  chacun  dé  ses  actes,  compte  tenu  de  leur  im¬ 
portance  respective. 

Les  avantages  pour  la  clientèle  seraient  plus 
grands  encore.  La  carte  annuelle  accordant 
deux  consultations  gratuites,  chacjue  abonné  au¬ 


rait  droit  à  un  double  examen  médical,  même 
en  dehors  de  tout  état  pathologique  avéré  :  ainsi 
serait  facilitée  la  médecine  préventive,  qui  trou¬ 
verait  des  amateurs  de  plus  en  plus  nombreux. 
L’abonné  qui,  de  toute  l’année,  n’aurait  pas  été 
malade,  n’en  aurait  pas  moins  bénéficié  de  ces 
deux  examens,  dont  le  prix  n’aurait  rien  d’exces¬ 
sif.  Quant  à  l’abonné  que  la  maladie  aurait  tou¬ 
ché,  .il  y  trouverait  un  profit  indéniable. 

Dans  une  famille  de  deux  enfants,  la  mère,  en¬ 
ceinte, /prend  une  carte  de  100  francs  ;  chacun  des 
enfants  en  prend  une  de  75  francs,  Déboursé  : 
250  francs.  L’aîné  des  enfants  fait  une  rougeole 
bénigne  ayant  nécessité  six  Visites  médicales.  Le 
cadit  lait  une  rougeole  grave,  ayant  nécessité 
vingt-quatre  visites.  Au  total,  trente  visites  sim¬ 
ples  ;  150  francs.  La  mère  accouche  :  250  francs. 
Dépenses  sanitaires  de  l’année  :  650  francs.  Sans, 
abonnement,  ces  dépenses  se  seraient  élevées  à 
1.100  francs  au  minimum  '  (trente  visites  à  20 
francs  :  600  francs.  Accouchement  :  500  francs.) 

Dans  une  famijle  d’un  enfant,  le  père  et  l’en¬ 
fant  sont  abonnés.  Déboursé  :  175  francs.  Le 
père  fait  une  fièvre  typhoïde  au  cours  de  laquelle 
son  médecin  lui  a  fait  trente-deux  visites.  Dé¬ 
penses  :  150  francs.  L’enfant  doit  être  opéré  de 
l’appendicite  ;  dépense  -  chirurgicale  :  1,000 
francs.  Au  total  :  1.335  francs,  au  lieu  de  2.620 
francs. 

Les  critiques  ?  Du  côté  médical  :  nécessité 
d’une  organisation  distributrice  des  cartes  et 
tickîts,  qu’il  faudrait  faire  confectionner.  Le 
prélèvement  de  10  %  indiqué  permettrait  de  , 
faire  largement,  face  aux  frais  de  matériel  et  de 
personnel.  Eventualité  de  multiplication  des  vi¬ 
sites  et  consultations  de  la  part  d’un  médecin,  qui 
grossirait  ainsi  son  nombre  annuel  de  tickets  ? 
Ce  n’est  pas  son  intérêt.  D’ailleurs,  la  clientèle  ne 
s’y  prêterait  pas.  Les  sommes  qu’elle  aurait 
déboursées  seraient  frénatrices  de  scs  tendances  à 
abuser.  Eventualité,  de  la  part  d’un  médecin,  de 
décompter,  dans  son  total  annuel,  des  tickets  ne 
correspondant  pas  réellement  à  des  actes  accom” 
plis  ?  Leur  montant  éLant  imputé  sur  son  comp¬ 
te,  je  ne  vois  pas  bien  où  serait^son  bénéfice .... 
Et  puis,  cette  organisation  ne  se  conçoit,  selon 
moi,  que  dans  le  cadre  syndical,  soit  que  le 
Syndicat  constitue  un  groupement  unique  ;  soit  . 
que  des  sous-groupements  puissent  être  créés, 
au  gré  des  répartitions  de  la  population  médicale, 
de  la  région.  Il  y  a  là  une  garantie  qui  n’est  pas 
négligeable. 

Cette  organisation  pourrait  englober  le  service 
médical  de  l’assurance-maladie.  Les  Caisses  ver¬ 
seraient  entre  les  mains,  du  Syndicat  annuelle¬ 
ment  le  prix  de  la  carte  annuelle  d’abonnement, 
des  assurés  qui  achèteraient  des  carnets  de  tickets, 
calculés  de  manière  à  se  montrer  modérateurs,  et 
que  le  Syndicat  (ou  le  groupement)  leur  vendrait. 

Les  calculs  auxquels  je  viens  de  me  livrer,  lés 
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chiffras  dont  je  me  suis  servi  pour  mon  exposé, 
sont  justiciables  sans'  doute  de  contestations.  Ils 
ont  été  pris  pour  fixer  les  idées,  et  pourront  ser¬ 
vir  de  base  à  une  discussion,  à  des  contre-pro¬ 
positions. 

Ce  que  j’ai  entendu  établir,  c’est  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  mettre  sur  pied  une  organisation  qui  ré¬ 
ponde  aux  nécessités  économiques,  par  la  con¬ 
jugaison  de  l’abonnement  avec  la  rémunération 
à  l’acte  médical,  de  manière  à  donner  satisfaction 
à  une  certaine  portion  de  la  clientèle,  celle  qui 
afflue  plus  volontiers  dans  les  hôpitaux,  dispen¬ 
saires,  centres,  etc.,  et  qui  demeurera  fidèle  à 
son  médecin  privé,  s’il  lui  offre  des  avantages 


analogues.sans  compromettre  ses  propres  intérêts. 

Q  relie  que  soit  la  forme  qu’on  donne  finale¬ 
ment  à  cette  organisation,  je  suis  convaincu  que 
c’est  le  seul  et  meilleur  moyen,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  de  concurrencer  toutes  ces  for¬ 
mations,  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  l’être, 
par  rapport  à  certaines  des  catégories  sociales  qui 
s’y  adonnent. 

Cela  vaut  bien  la  peine,  me  semble-t-il,  que  les 
Syndicats  s’y  intéressent,  et,  marchant  résolu¬ 
ment  avec  leur  temps,  étudient  comment,  prati¬ 
quement,  le  projet  que  je  viens  d’exposer-  serait 
réalisable. 

G.  Duchesne. 


QUELLE  EST  LA  SITUATION  JURIDIQUE  DES  INTERNES  DES  HOPITAUX  7 
SONT-ILS  DES  FONCTIONNAIRES  7 

I.  —  Les  iniernes  des  hôpitaux  doivent  être  considérés  comme  liés  à  V établissement  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  ou  d'ouvrage.  Ils  font  partie  du  personnel,  nommé  par  la 
Commission  administrative  de  chaque  hôpital. 

II.  —  Ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  nommés  par  le  gouver¬ 
nement,  n'ont  pas  de  fonctions  publiques,  n'émargent  pas  pour  une  retraite. 

III.  —  Ils  peuvent  se  grouper  en  associations  professionnelles,  ou  syndicats,  aux  termes 
du  Livre  III  du  Code  du  travail. 


Des  conflits  locaux,  des  révocations  brusquées, 
des  discussions  portant  sur  la  situation  matérielle 
et  morale  des  internes,  .nommés  au  concours, 
dans  certains  hôpitaux  posent  nettement  la 
question  de  savoir  quelle  est  exactement  la  si¬ 
tuation  juridique  de  ces  futurs  praticiens. 

Nous  allons  donc,  tour  à  tour,  rechercher  d’a¬ 
bord  dans  les  textes  législatifs  et  réglementaires, 
puis,  dans  la  j'urisprudence,  quelle  doit  être  la  ré¬ 
ponse  à  la  question  posée. 

I.  Textes  législatifs  et  réglementaires. 

1°  Textes  législatifs 

La  loi  du  7  août  1851,  qui  constitue  la  charte 
organique  des  hospices  et  hôpitaux  de  France,  dé¬ 
cide,  en  son  article  14  :  «  La  commission  admi¬ 
nistrative  nomme  son  secrétaire,  l’économe,  les 
médecins  et  chirurgiens  ;  mais  elle  ne  peut  les  , 
révoquer  qu’avec  l’approbation  du  préfet.  » 

Pour  Paris,  la  loi  du  10  janvier  1849,  en  son 
article  6,  décide  que  les  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  des  hôpitaux  sont  nommés  au 
concours.  Leur  nomination  est  soumise  à  l’ap¬ 
probation  du  ministre'  de  l’Intérieur.  Ils  ne  peu¬ 
vent  être  révoqués  que  par  le  même  ministre,  sur 
l’aVis  du  conseil  de  surveillance  et  sur  la  propo¬ 
sition  du  préfet  de  la  Seine. 

Il  en  résulte  que  les  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris  ne  sont  nullement  des  fonctionnaires,  com¬ 
me  certains  le  prétendent  :  ils  sont  nommés  par 
l’administration  de  l’Assistance  publique  —  et 


non  pas  par  le  ministre,  lequel  n’a  qu’à  approu¬ 
ver,  ou  à  donner  les  motifs  de  son  opposition,  s’il 
y  avait  lieu. 

Légalement,  et  stricto  sensu,  ces  textes  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  aux  internes  des  hôpitaux.  En  effet, 
aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  seuls  peuvent  exercer 
l’art  de  guérir  ceux  qui  sont  titulaires  du  grade 
de  docteurs  en  médecine.  Ils  sont  donc  médecins, 
puisque,  dans  la  loi  même,  le  vocable  de  «  méde¬ 
cin  »  est  employé  à  fa  place  de  celui  de  «  docteur 
en  .médecine.  » 

Une  réponse  du  ministre.de  la  Santé  publique 
{■loiirnal  officiel  du  11  février  1931)  à  une  ques¬ 
tion  posée  par  M.  Doriot,  député,  estime  que 
«  les  internes  des  hôpitaux  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  employés  ayant  droit  en 
cas  de  révocation,  à  certaines  garanties,  mais 
comme  des  étudiants  admis  à  compléter  leurs 
études  dans  des  conditions  particulièrement  fa¬ 
vorables.  » 

Je  ne  partage  pas  du  tout  l’avis  du  ministre  de 
la  Santé  publique,  car,  si  d’une  part,  les  étu¬ 
diants,  déjà  sélectionnés  par  un  premier  con¬ 
cours,  celui  de  l’externat,  postulent  avec  tant 
d’avidité  les  fonctions  d’interne,  principalement 
pour  parfaire  leur  instruction  scientifique,  nous 
Voyons,  d’autre  part,  certains  hôpitaux  secon¬ 
daires  rechercher  des  internes  et  essayer  de  les 
attirer  par  des  avantages  matériels  intéressants, 
pour  leur  confier  des  services  de  garde  ou 
d’assistance  des  chefs  de  service. 
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Par  suite,  si  du  point  de  vue  perfectionnement 
de  leurs  études  et  sélection  scientifique,  les  in¬ 
ternes  consentent  à  passer  plusieurs  années  sup¬ 
plémentaires  et  facultatives,  dans  les  hôpitaux, 
du  point  de  vue  travail  hospitalier  et  soins  à  don¬ 
ner  aux  malades,  les  commissions  administrati¬ 
ves  des  hôpitaux  ont  besoin  des  services  des 
internes,  pour  compléter  le  travail  professionnel 
des  chefs  de  service. 

Il  y  a  donc,  à  la  base,  un  contrat  de  louage  de 
erVice,  ou  de  louage  d’ouvrage  et  c’est  ce  qùe 
nous  allons  démontrer,  par  la  lecture  et  l’étude 
des  textes  réglementaires,  qui  concernent  ces 
jeunes  praticiens. 

2“  Règlement  modèle  des  hospices. 

ET  HÔPITAUX  DE  FRANCE 

Ce  règlement,  modèle,  modifiant  les  précé* 
dents,  fut  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  et  publié  par  cir¬ 
culaire  ministérielle,  en  date  du  31  mars  1926. 

Nous  lisons,  en  l’article  6  :  «  la  commission 
administrative  a  sous  sa  direction  les  employés  et 
agents  de  servies,  à  savoir  : 

II.  — ■  Service  médical  et  hospitalier  : 

Médecins  et  chirurgiens  ; 

Pharmaciens  ; 

Internes  et  externes  ; 

Sages-femmes  ; 

Surveillants  (laïques  ou  congréganistes). 

Préposés  et  servants  des  deux  sexes. 

Quel  que  soit  leur  mode  de  nomination,  au 
choix,  au  concours,  quelles  que  soient  leurs  fonc¬ 
tions  intellectuelles,  ou  secondaires  et  maté¬ 
rielles,  médecins,  internes,  infirmiers  sont  des 
employés  de  l’hôpital,  au  même  titre  juridique 
s’entend. 

L’articie  16  de  ce  règlement  modèle  concerne 
les  fonctions  des  internes  et  des  externes,  mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  ministre,  dans- ses 
instructions,  «  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  n’a  pas  cru  devoir  maintenir  les 
dispositions  relatives  au  concours,  pour  le  recru-  1 
tement  des  internes  et  des  externes  et  à  l’appro¬ 
bation  par  le  Préfet  de  la  délibération  de  la  com¬ 
mission  administrative  statuant  sur  leur  révoca¬ 
tion.  Elles  ne  sont  imposées  expressément  par 
aucun  texte  législatif  ou  règlementaire.  Il  reste 
désirable  que  les  internes  et  les  externes  soient 
nommés  à  la  suite  d’un  concours,  au  même 
titre  que  les  médecins,  chirurgiens  et  pharma¬ 
ciens  (article  11,  note  2).  Les  commissions  admi¬ 
nistratives  se  feront  un  devoir,  d’autre  part,  de 
leur  accorder  toutes  les  garanties,  en  cas  de  ré¬ 
vocation,  en  Subordonnant,  par  exemple,  à  l’ap¬ 
probation  préfectorale  les  décisions  qu’elles  pren¬ 
dront  à  ce  sujet,  lorsqu’elles  fixeront,  par  appli¬ 
cation  dü  dernier  alinéa  de  l’article  6,  les  règles 
concernant  le  recrutement,  l’avancement  et  la 
discipline  des  titulaires  de  ces  emplois.  Toutes 


les  mesures  prises  en  vue  d’améliorer  le  statut 
du  personnel,  ne  pourront  que  relever  le  niveau 
du  recrutement  ». 

Ainsi  les  internes  des  hôpitaux  de  province 
doivent  être,  aux  termes  du  règlement  modèle, 
considérés  comme  faisant  partie  du  personnel 
employé  par  l’hôpital. 

3°  Règlement  DE  santé  de  l’Assistance 
PUBLIQUE  DE  PaRÎS 

II  en  est  de  même  pour  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Juridiquement,  leur  situation  est 
identique. 

Iis  sont  cités,  à  l’article  premier  dudit  règle¬ 
ment,  comme  faisant  partie  du  personne],  ainsi 
que  les  médecins. 

Les  articles  6  et  suivants  fixent  les  cadres  du 
personnel  et,  à  l’article  9,  nous  lisons  que  le  nom¬ 
bre  des  élèves  attachés  à  chaque  service,  est  fixé 
par  le  directeur  général  de  l’administration, 
après  avis  du  conseil,  de  surveillance  (arrêté  du 
11  février  1898). 

Suit  la  répartition  des  internes  et  externes  se¬ 
lon  les  services. 

4“  Règlements  particuliers 

Chaque  hôpital  de  France  a  son  règlement  par¬ 
ticulier,  qui  doit  recevoir  l’approbation  du  pré¬ 
fet.  Ce  règlement  ne  doit  par  comporter  de  dis¬ 
positions  contraires,  ou  en  opposition  aVec  le 
règlenient  modèle  précité. 

Pour  les  internes  de  Paris,  leur  statut  est  com¬ 
pris  dans  les  articles  131  et  suivants  du  règle¬ 
ment  de  santé,  puis  dans  les  articles  159  et  sui¬ 
vants.  Les  peines  disciplinaires  sont  prévues  aux 
articles  179  à  183. 

Voici  donc  la  charte  des  internes  :  ils  sont  cen¬ 
sés  avoir  pris  connaissance  du  règlement  et 
l’aVoir  accepté,  lorsqu’ils  s’inscrivent  en  vue 
du  concours.  Cela  forme  un  contrat  unilatéral, 
parce  que  les  candidats  sont  contraints  d’accep¬ 
ter,  ou  de  refuser  en  bloc,  sans  aucune  discussion 
possible,  le  statut  que  leur  est  proposé,  ainsi  que 
les  conditions  de  travail,  qui  leur  sont  offertes  par 
l’hôpital. 

Conclusion 

De  la  lecture  des  textes  législatifs  et  réglemen¬ 
taires,  nous  devons  conclure  que  la  situation  ju¬ 
ridique  des  internes  des  hôpitaux,  comme  d’ail¬ 
leurs  celle  des  médecins  et  des  pharmaciens, 
n’est  pas  autre  chose  que  l’état  de  dépendance, 
du  point  de  vue  administratif. 

Un  contrat  de  louage  dé  service,  ou  plutôt  de 
louage  d’ouvrage,  est  à  la  base  de  ces  tracta-, 
tiens,  signées  lors  de  l’inscription  en  vue  d’un 
concours  et  de  la  nomination  consécutive. 

En  sa  qualité  de  docteur  en  médecine,  le  chef 
de  service  conserve  son  entière  indépendance 
scientifique  ;  partant  sa  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  reste  entière. 
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Los  internes  sont  des  élèves^  qui,  n’étant  pas 
encore  munis  du  grade  de  docteur  en  médecine, 
ne  peuvent  exercer  dans  l’hôpital,  que  sous  la  di¬ 
rection  de  leur  chef  de  service,  ou  (s’ils  sont  mu¬ 
nis  déseize  inscriptions)  comme  remplaçants  de 
leur  chof  (article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892). 

Mais  internes  comme  médecins  sont  soumis  à  la 
discipline  administrative  de  leur  employeur  : 
l’hôpital  ;  le  directeur  ou  i’administrateur  de  ser¬ 
vice  peut  leur  donner  des  ordres  de  service,  aux¬ 
quels.  ils  doivent  déférer,  parce  qu’ils  sont  des 
employés.  . 

Au  surplus,  s’ils  commettent  une  faute  dé  dis¬ 
cipline,  d’assiduit  é,  non  médicale ,  qui  serait  préju¬ 
diciable  à  un  malade,. c’est  l’administration  de 
l’hôpital,  qui  serait  déclarée  responsable  au 
lieu  et  place  de  leur  employé  médical. 

II.  La  jurisprudence. 

Des  quelques  rares  décisions  de  jurisprudence, 
et  notamment  d’arrêts  du  Conseil'  d’Etat,  peut- 
on  dégager  la  notion  de  la  situation  juridique  de 
l’interne  ?. 

Un  arrêt -du  Conseil  d’Etat  du  8  avril  1911 
(Lebon,  page  488,  Dalloz  périodique,  1913.3.74) 
décide  qu’aucune  disposition  législative  ou  rè¬ 
glementaire  n’oblige  une  commission  administra¬ 
tive  à  inviter,  avant  de  le  révoquer,  un  interne 
à  fournir  un  mémoire  écrit  sur  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés,  alors  surtout  que  cet  interne 
a  fourni  des  explications  orales. 

D’autre  part,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du 
15  décembre  1911  inédit  (Archivés  du  «  Sou 
médical  »)  s’exprime  ainsi,  à  propos  du  recours 
formé  par  un  interne  en  pharmacie,  contre  une 
décision  de  la  commission  administrative  des 
hôpitaux  de  Toulon,  qui,  avait  supprimé  son 
emploi  : 

«  Considérant  qu’il  ne  résulte  pas  de  l’instruc¬ 
tion  que  la  décision,  en  date  du  14  janvier  1909, 
par  laquelle  la  Commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Toulon  a  relevé  le  sieur  Donato 
de  ses  fonctions,  par  suite  de  la  suppression  de 
l’un  des  emp’ois  d’interne  en  pharmacie,  ait  été 
motivée  par  des  considérations  étrangères  à  l’in¬ 
térêt  du  service.  » 

Ainsi  le  Conseil  d’Etat,  prononçant  le  mot 
(I  emploi  »  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  d’un 
interne,  décide  donc  bien  que  celui-ci  est  un  em¬ 
ployé  et  non  un  fonctionnaire. 

Et  la  jurisprudence  plus  récente  du  Conseil 
d’Etat  considère  l’interne  comme  étant  un  em¬ 
ployé,  et  non  pas  comme  ayant  une  situation  juri¬ 
dique  mal  définie  d’étudiant  logé  et  nourri  dans 
un  hôpital. 

On  sait  qu’aux  termes  de  l’article  65  de  laloi  de 
finances  du  22  avril  1905,  «tous  les  fonctionnai¬ 
res  civils  et  militaires,  tous  les  employés  et  ou¬ 
vriers  de  toutes  administrations  publiques  ont 


droit  à  la  communication  personnelle  et  confi¬ 
dentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  signaléti- 
ques  et  tous  autres  documents  composant  leur 
dossier,  soit  avant  d’être  l’objet  d’une  mesure 
disciplinaire,  ou  d’un  déplacemént  d’office,  soit 
avant  d’être  retardés  dans  leur  avancement  à 
l’ancienneté,  »  ■ 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  25 
juillet  1929  concernant  le  recours  formé  par  un 
interne  contre  les  hospices  de  Boulogne-sur- 
Mer,  ont  consacré  ce  principe  èn  ces  termes  : 

«  Considérant  que  ia demoiselle  G...  a  étépré- 
.  venue,  par  une  lettre  en  date  du- 23  juillet  1926, 
qu’une  mesure  disciplinaire  allait  être  prise 
contre  elle  ;  qu’étant  donnés  les  termes  de  cette 
lettre,  la  demoiselle  G...  a  été  ainsi  misé  en  de¬ 
meure  de  réclamer,  fi  elle  croyait  y  avoir  droit, 
la  communication  de  son  dossier,  par  applica¬ 
tion  de  l’article  65  de  la  loi.du  22  avril  1905  et  de 
présenter  ses  moyens  de  défense  ;  que,  faute  par 
la  requérante  d’avoir  réclamé  cette  communica¬ 
tion,  elle  ne  saurait,  en  tout  cas,  $tre  fondée  à 
soutenir  que  la  décision  prise  à  son  égard  est  sus¬ 
ceptible  d’être  annulée  par  apjilication  de  l’arti¬ 
cle  64  de  la  loi  du  22  avril  1905. . . 

La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil ,  d’Etat 
décide  qu’un  médecin,  comme  une  sage-femme 
d’hôpital,  doivent  être  considérés  comme  étant 
des  employés  de  cet  établissement  public  et 
comme  teis  ne  peuvent  être  dépossédés  de  leurs 
fonctions,  sans  avoir  eu  connaissance  de  leur 
dossier,  selon  les  termes  de  l’article  65  de  la  loi 
du  22  avril  1905  ;  Conseil  d’Etat,  3.  janvier  1914  ; 
(Concours  Médical,  1920.1149)  ;  Conseil  d’Etat, 
2.3  mars  1927  (Concours  Médical,  1927-2090); 
Conseil  d’Etat,  4  mai  1928  (Concours  Médical, 

'  1928.1730)  ;  Conseil  d’Etat,  14  mai  1932  (La  Loi, 
28  mai  1932).  - 

Il  en  est  de  même  pour  les  chirurgiens-dentis- 
-tes  :  Conseil  d’Etat  28  mars  1931  et  les  sages- 
femmes  de  maternité  hospitalière  :  Conseil  d’Etat 
.15  décembre  1922  (Concours  Médical,  1924-2691.) 

Du  moment  où  cès  praticiens  sont,  comme  les 
internes,  compris  dans  la  nomenclature  du  per¬ 
sonnel  employé  par  l’hôpital,  tous,  les  uns  comme 
les  autres,  doivent  être  considérés  oemme  liés  à 
l’établissement  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  ou  de  louage  d’ouvrage. 

Les  internes  des  hôpitaux  peuvent-ils  être 

CONSIDÉRÉS  COMME  DES  FONCTIONNAIRES  ? 

De  tout  ce  qui  précède,  de  l’étude  des  textes 
I  législatifs  et  régiementaires,  ainsi  que  de  la  lec¬ 
ture  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  on  peut  tirer  la 
conclusion  que  les  internes  des  hôpitaux,  loin 
d’être  des  fonctionnaires,  doivent  plutôt  être 
considérés  comme  des  employés  supérieurs. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  vocable  «  fonction¬ 
naire  »  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri- 
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minelle  du  80  octobre  1886  (D.  1887.1 .507)  donne 
la  définition  suivante  :  «  La  désignation  générale 
de  fonctionnaire  comprend  tous  les  citoyens  qui, 
sous  une  dénomination  quelconque,  ont  été  inves¬ 
tis  d’un  mandat,  dont  l’exécution  se  lie  à  un 
intérêt  d’ordre  public  et  qui,  à  ce  titre,  sont  sou¬ 
mis  à  l’autorité  du  gouvernement.  » 

Au  mot  <!  gouvernement  »,  on  peut  ajouter  les 
mots  «  communes  »  et  administrations  publi¬ 
ques  5  on  aura  ainsi  le  sens  complet  du  mot 
«  fonctionnaire  ». 

Or,  les  médecins,  qui  ont  une  entente  avec  les 
administrations  des  hôpitaux,  pour  donner  leurs 
soins  aux  malades  hospitalisés  et  que  ladite 
administration  leur  confie,  moyennant  rétribu¬ 
tion  à  forfait,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  Ils 
ne  dépendent  pas  du  gouvernement,  ne  rem¬ 
plissent  pas  une  fonction  liée  à  un  intérêt  d’or¬ 
dre  public,  et  ne  détiennent  jamais  une  parcelle 
-de  l’autorité  publique  pour  l’exécution  de  leur 
mandat. 

Les  médecins  d’hôpitaux  sont  simplement  les 
agents  de  la  commission  administrative  de  l’hô¬ 
pital  et  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
des  citoyens,  chargés  d’un  service  ou  d’un  mandat 
public.  Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
arrêt  du  27  mars  1897  (D,  1898.1.254).  Conçonrs 
Médical,  1912-110, 

Ainsi  également  conclut  la  Cour  d’Amiens, 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  correction¬ 
nel  de  Péronne,  cité  sans  date  dans  le  Concours 
Médical  1 897,  page  96. 

Rappelons  que,  par  arrêt  du  23  mars  1927  pré¬ 
cité,  le  Conseil  d’Etat  considère  lé  médecin  d’hô- 
pltâl  comme  étant  un  employé  d’établissement 
public  qui,  à  ce  titre,  doit  avoir  communication 
de  son  dossier. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  médecins  des  hôpitaux 
l’est  également  pour  les  internes  qui,  n’ayant  pas 
encore  le  droit  légal  d’exercer  la  médecine,  puis-, 
qu’ils  ne  sont  pas  titulaires  du  grade  de  docteur 
en  médecine,'  sont  placés  sous  les  ordres  admi¬ 
nistratifs  de  la  commission  hospitalière  et  sous 
la  direction  scientifique  et  professionnelle  de 
leurs  chefs  de  service. 

Mais,  me  dira-t-on,  les  internes  ne  touchent 
pas  de  salaire,  mais  bien  une  indemnité. 

Les  mots  importent  peu.  Quelle  que  soit  la 
qualification  de  la  rémunération  que  reçoivent 
les  internes,  comme  paiement  de  leurs  services, 
que  ce  soient  des  honoraires,  des  indemnités,  des 
traitements, des  salaires,  des  appointements, etc., 
etc.,  toujours  estTÜ  que  c’est  de  l’argent  en  échan¬ 
ge  d’un  travail  effectué. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  modiques,  ridi¬ 
cules  parfois  même,  parce  que  les  administra¬ 
tions  hospitalières  spéculent  sur  l'attrait  que 
comportent  et  les  fonctions  et  le  titre  enyié 
d’interne.  Ce  n’est  pas  l’argent  touché,  ni  les 
avantages  en  nature,  qui  décident  la  jeunesse 


studieuse  à  parfaire  ses  études,  par  des  années 
supplémentaires'passées  dans  les  hôpitaux. 

Si  même,  comme  je  l’espère,  l’application  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  vient  améliorerla 
situation  matérielle  de  nos  jeunes  camm'ades  des 
hôpitaux,  ce  ne  sera  pas  ce  Surcroît  d’avantage 
pécuniaire  qui  augmentera  le  nombre  des  candi¬ 
dats,  au  coneoursi 

Et  les  commissions  administratives  le  connais¬ 
sent  bien  ce  mobile  ;  elles  profitent  de  l’attrait  de 
ces  concours  à  niveau  intellectuel  élevé,  en  con¬ 
fiant  aux  internes  les  fonctions  de  médecins  rési¬ 
dants,  alors  que  les  chefs  de  service  sont,  à  pro¬ 
prement  parler,  des  médecins  consultants. 

Lorsqu’il  s'agit  de  soigner  des  pauvres,  per¬ 
sonne  ne  discutera  ni  son  dévouement,  ni  son  dé¬ 
sintéressement. 

Mais  rhôpita)  d’hier,  réservé  aux  seuls  néces¬ 
siteux,  est  devenu  aujourd’hui  une  maison  de 
santé,  où,  pourvu  qu’ils  paient  le  prix  de  journée, 
les  malades  sont  admis,  quelle  que  soit  leur  con¬ 
dition  sociale,  ou  même  leur  fortune. 

Fonctionnant  commercialement,  l’hôpital  de¬ 
vrait  honorer  en  conséquence  son  personnel  mé¬ 
dical,  grfice  auquel  il  lui  est  possible  4e  faire  ainsi 
acte  de  commerce. 

Mais  ceci  est  une  autre  histoire. 

Les  internes  pourraient-ils  se  grouper  en 

SYNDICAT  PROFESSIONNEL  ? 

Oui,  faut-il  répondre  à  première  vue,  puis¬ 
qu’ils  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  être  consi¬ 
dérés  comme  des  fonctionnaires,  puisque  ce  sont 
des  emp’oyés  supérieurs  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux. 

Cependant,  à  la  réflexion,  si  nous  nous  repor¬ 
tons  aux  termes  précis  des  lois  du  21  mars  1 884 
et  surtout  du  12  mars  1920,  actuellement  codir 
flé-’s  dans  le  Livre  III  du  Code  du  travail,  nous 
pouvons  nous  demander  si  les  internes  remplis¬ 
sent  bien  lès  conditions  précisées  à  l'article  2  du 
dit  Livre  III  :  «  Les  syndicats  ou  associations, 
professionnelles  de  personnes  exerçant  la  même 
profession,  des  métiers  similaires,  ou  des  profes¬ 
sions  connexes  concourant  à  l'établissement  de 
produits  déterminés,  ou  la  même  profession  li¬ 
bérale,  peuvent  se  constituer  librement.  » 

Et  de  nous' demander  si,  parce  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  pas  encore  exercer  la  profession  médicale, 
n’étant  pas  docteurs  en  médecine,  les  internes 
exercent  cependant  une  profession  libérale  ? 

Telle  serait  la  question  qu’aurait  à  résoudre 
le  tribunal  correctionnel,  au  cas  où  la  dissolution 
d’un  syndicat  d’internes  serait  demandée  à  cette 
juridiction.  Car,  si  une  association  peut  être  dis¬ 
soute  par  un  acte  réglementaire,  par  décret  (ar¬ 
ticle  12  de  la  loi  du'premier'juillet  1901)  un  syndi¬ 
cat  ne  peut-être  dissous  que  par  un 'jugement  ;  ce 
qui  est  un  avantage  considérable. 

Or,  la  loi  pénale  est  toujours  de  sens  étroit  et 
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les  juges  devront  préciser  si  les  internes  exercent 
ou  non  une  profession  libérale. 

Exercer  une  profession,  c’est  exercer  un  métier, 
un  état,  un  emploi.  Et,  nous  venons  de  démon¬ 
trer  que  les  internes  remplissent  un  emploi  à 
l’hôpital  :  ils  ont  les  fonctions  de  médecin  rési¬ 
dant  dans  l’établissement,  sous  la  direction  des 
chefs  de  service  et  pendant  les  absences  de  ces 
derniers. 

La  question  doit  donc  êtie  tranchée  dans  le 
sens  dé  l’affirmative. 

Si  le  vocable  «  syndicat  »  sonne  mal  aux  oreil¬ 
les  de  nos  jeunes  camarades,  ils' doivent  savoir 
que  les  associations  professionnelles,  créées  selon 
les  dispositions  du  Livre  III  du  Code  du  travail, 
peuvent  s’appeler  de  manière  diverse.  Point  n’est 
besoin  de  s’intituler  syndicat  ;  il  suffit,  de  grou¬ 
per,  dans  l’association,  des  personnes  exerçant 
la  même  profession  libérale  et  de  remplir  les 
conditions  exigées  par  la  loi  syndicale  :  c’est-à- 
dire  déposer  les  statuts,  en  triple  exemplaire  sur 
papier  libre,  à  la  mairie  du  siège  social  (à  Paris,  à 
la  Préfecture  de  la  Seine),  indiquer  les  noms  des 
membres  du  bureau,  qui  doivent  être  de  nationa¬ 
lité  française. 

Conclusion 

J’estime,  pour  ma  part,  que  les  commissions 
administratives  des  hôpitaux  n’ont  pas  à  voir 
d’un  mauvais  œil  la  création  de  groupements  pro¬ 
fessionnels  d’internes.  Les  sociétés  médico-chi¬ 
rurgicales,  groupant  les  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  d’un  même  hôpital,  ou  des  hôpitaux 
d’une  ville,  ne  sont-elles  pas  juridiquement  des 
syndicats  ?Et  pourtant  ces  associations  profession¬ 
nelles  sont  loin  d’avoir  un  esprit  révolutionnaire. 

Il  faut,  au  contraire,  développer  chez  les  mé¬ 
decins  l’esprit  grégaire.  Dans  notre  profes¬ 


sion,  nous  avons  par  trop  la  tendance  individua 
liste,  pour  ne  pas  dire  égoïste.  On  veut  agir  à  sa 
guise,  en  ne  se  préoccupant  souvènt  ^e  son  voi¬ 
sin,  que  pour  lui  taper  dessus,  ou  lui  jouer  un 
mauvais  tour. 

Cependant,  les  praticiens  avertis  voient  mon-  - 
'ter  autour  d’eux  une  cohorte  d’associations  diveî”- 
ses,  publiques,  ou  privées,  qui'  spéculent  sur  l’in-  . 
dividualisme  du  médecin,  pour  transformer  peu  , 
à  peu  celui-ci  en  salm’ié. 

Veillons  à  ce  danger,  si  nous  ne  voulons  pas  . 
être  asservis,  malgré  les  belles  tirades  sur  le  libre 
choix  et  l’entente  directe. 

Si  encore,  on  nous  promettait  une  fonctionna¬ 
risation,  avec  nomination  faite  par  le  ministre, 
avec  un  statut’nettement  défini,  comportant  un 
avancement  et  une  retraite. 

Mais  bien-au  contraire,  c’est  le  salariat  dans 
toute  son  horreur  ;  l’employeur,  qui  peut,  à  son 
gré,  congédier  le  médecin  employé  qui  a  cessé  de 
plaire.  C’est  l’hôpital  de  demain,  maison  de  santé 
à  allure  commerciale,  faisant  des  bénéfices  avec 
les  malades  payants,  qui  recrutera  à  sa  guise  son . 
Corps  médicaLhospitalier.  Ce  sont  les  Assurances 
sociales,  accaparées  demain  parles  mutualités;  et, 
jusqu’à  présent,  les  médecins  salariés  des  mutuel¬ 
les  n’ont  pas  eu  à  se  louer  de  leurs  relations  avec 
leurs  employeurs. 

Les  antisyndicalistes  vont  encore  protester  ; 
qu’importe  :  je  crois  faire  mon  devoir  en  jetant 
l’alarme  et  en  disant  que  ce  qu’il  y  a  de  moins 
mauvais,  pour  la  défense  de  nos  dernières  liber¬ 
tés,  c’est  la  cohésion  en  syndicats. 

Aux  internes  des  hôpitaux  de  voir  si,  pour  l’é¬ 
tude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  ils 
entendent  se  grouper  sous  le  bénéfice  duLivre  III 
du  Code  du  travail. 

Dr  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

La  gravelle  ét  les  coliques  de  IVlontaigne,  ses  cures  hydrominérales  durant  son  voyage 
en  Italie  par  la  Suisse  et  i’Ailemagne  {d'après  son  journal) 


Refaire  à  la  suite  de  Michel  de  Montaigne 
un  voyage  en  Italie,Jguidé  par  M.  Edihond 
Pilon,  est  ce  qu’il  y  a  de’  plus  attrayant. 

M.  E.  Pilon  nous  a  déjà  conduit  à  Rome  avec 
le  Président  de  Brosses.  Pour  celui  qui  connaît 
l’Italie,  qui,  à  diverses  reprises,  a  visité  ses  mer¬ 
veilleuses  cités,  admiré  ses  innombrables  et  ex¬ 
quises  œuvres  d’art,'  c’est  d’un  intérêt  passion¬ 
nant  que  de  connaître  les  impressions  que  ressen¬ 
tirent  quelques  siècles  auparavant  des  voya¬ 
geurs  aussi  cultivés  que  Montaigne  et  de  Brosses. 
Or,  en  lisant  les  relations  de  ces  voyages,  on  est 
quelque  peu  déçu  de  constater  qu’infiniment 
moins  que  nous,  Montaigne  et  même  de  Brosses, 
ne  se  laissèrent  séduire  par  les  plus  beaux  chefs 


d’œuvres  des  grands  artistes  de  la  Renaissance 
italienne.  Ils  ne  s’attardent  pas  à  les  admirer  et  à 
les  décrire.  N’empêche  que  la  lecture  du  Journal 
-de  Michel  Montaigne,  journal  de  son  voyage  en 
Italiepar  la  Suisse  et  l’Allemagne  (1)  est  fort  inté¬ 
ressante,  surtout  pour  un  médecin. 

M.  Edmond  Pilon,  dans  une  remarquable  in¬ 
troduction,  résume  en  une  cinquantaine  de  pages 
la  relation  assez  décousue  de  ce  voyage,  dictée 
d’abord  au  jour  le  jour  à  un  secrétaire  qui  par¬ 
fois  paraît  bien  en  ajouter  quelque  peu  du  sien, 
puis  rédigée  pendant  quelques  temps  par  Montai¬ 
gne  lui-même  en  son  français  savoureux,  et  ter- 


(1)  Edit,  par  Les  Œuvres  représentatives.  Paris,  1932. 
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ïnînée,  toujours  par  luî-mêriié,  nous  ne  savons 
trop  pourquoi,  én  langue  italienne  dont  on  nous 
donné  la  traduction. 

Ces  notes  de  voyage,  écrites  au  hasard,  au 
jour  le  jour,  et  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  dès- 
tinéès  à  la  publication,  relatent  màints  petits  faits, , 
cèrit  dèscfiptions,  mille  ànecdOtes  qui  nous  don- 
nërtt  une  idée  assez  précise  de  ce  qu’étaient 
l’Allémàgne,  la  Suisse  et  l’Italie  lorsque  Mon¬ 
taigne  en  158(r  et  1581  les  visita. 

Le  célèbre  gascon  avait  alors  quarante-huit 
ans  d’âge,  il  était  atteint  de  lithiase  üriiiairè  et 
sujet  à  de  fréquentes  et  dOuloureusès  coliquès, 
ce  qui  hè  l’empêcha  pas  de  rester  dix:  heures  en 
sëllé,  càr  c’est  à  cheval  à  là  lêtè  d’un  véritable 
èscàdroh  de  jeuhès  seighèurs  dOnt  son  propre 
frère,  sieur  de  Mattecoulon,  le  brillâht  d’Estis- 
sac,  MM.  de  Hantoÿ,  de  Cazàlis  et  une  suite 
d’écüÿefs  èt  de  serviteurs,  que  Montaigne,  pour¬ 
vu  de  hOinbfeüsès  et  hautes  recommandations 
èt  précédé  par  sa  réputation,  entreprit  son  Voyage. 

Dans  tontes  les  notes  du  journal  nous  ne  relè- 
vérohs  que  celles  ayant  trait  à  sa  santé  èt  au  sé¬ 
jour  qu’il  fit,  dans  les  villes  d’eaux  qu’il  rencon¬ 
tra  sûr  sa  roüte. 


«  C’èst  uhe  sotte  coutume,  écrit  Montaigne  lui- 
mêmè  dans  son  journal  à  Lucques,  que  de  contér 
cè  qu’on  pisse.  »  Nous  en  convenons  comme  lui. 
N’èmpêche  qu’il  ne  nous  fait  pas  grâce  dè  la 
moindre  crise  de  colique  néphrétique,  ni  de  la 
plus  petitè  pierre  rendue  souvent  péniblement 
au  cours  de  sa  randonnée. 

D’abord  il  s’arrête  à  Dlonibières  (Plommières 
orthographie  son  secrétaire).  Il  y  séjourne  du  18 
au  27  septernbre.  Sans  demander  conseil,  sans 
suivre  la  coutume  des  autres  baigneurs,  Montai¬ 
gne  ingurgite  neuf  verres  d’eau  chaque  jour  pen¬ 
dant  huit  jours  et  sept  verres  les  trois  jours  sui¬ 
vants.  Il  prend  cinq  bains.  Résultat  :  il  urina 
abondamment  avant  dîner.  Le  sixième  jour,  il 
•eut  une  «très  véhéttientè  colicqüe  ».  Il  souffrit 
durant  quatre  heures  du  côté  droit,  sentit  «  l’é- 
cOülernènt  dè  là  pierre  par  les  uretères  et  bas  du 
ventrè  ».  Lès  dèüx  premiers  jours,  il  avait  rendu 
deux  petites  pierres  et  parfois  du  sable,  mais  il 
estima  qu’il  èn  avait  èncore  dans  la  vessie  quand 
il  partit.  Chose  à  noter,  son  appétit,  sa  digestion, 
le  fonctionnement  de  son  ventre  et  son  som¬ 
meil  ne  îurént  en  rien  troublés  par  cette  dé- 
baüèhe  d’eau  minérale.  Et,  cOmhie  Montaigne 
n’Oublie  jamais  sa  Gasgogne  et  ses  environs,  il 
comparé  les  eaux  de  PlOnibières  â  celles  de  la 
fontàine^haute  de  Bannières. 

En  passant  à  Basle,  M.  dè  Montaigne  y  trouve 
les  vins  qu’on  lui  servit  fort  bons,  car  s’il  faisait 
à  l’occasion  des  orgies  d’eaux,  en  vrai  bordelais, 
il  ne  dédaignait  pas  les  Vins  malgré  sèS  pièM'ês. 


Il  y  âdniire  la  maison  «  du  médeçih  nommé 
Félix  Platerus,  la  plüS  peinte  ët  ënrichië  dë  mi¬ 
gnardises  à  la  française  lès  plus  belles  qu’il  est 
possible  de  Voir  ».  Il  admire  son  herbier,  sès  ana¬ 
tomies,  mais  se  garde  de  lui  demander  conseil. 

Le  voilà  à  Bade,  dônt  il  compare  les  eaux  à 
celles  de  son  pays,  Aigüès-Caudès  ét  Bàrbotan. 
Il  Se  baigne  et  sort  dèl’eàü  qu’il  trouve  «ünpèü 
fade  et  molle  comme  une  eau  battue  et  quant 
au  gOuSt,  elle  sent  le  soufre  ;  elle  a  je  ne  sais  quelle 
picure  de  salure». 

Le  lendemain  de  son  arrivée  il  en  boit  sept 
petits  Verres  qui  correspondent  à  une  Chopine, 
puis  le  jour  suivant  le  double.  Soit  une  pinte, 
sans  se  soucier  des  usages  de  la  station.  Il  fait  la 
remarque  que  lorsqu’il  sue  dans  Son  bain,  son 
urine  est  plus  rare  et  piüs  foncée. 

Il  nè  fait  qn’un  court  séjour  à  Bade,  gagné 
Schafïoüse  et  arrive  à  Munich  qu’il  compare  à 
Bordeaux,  comme  il  a  comparé  Kémpten  à  Sâihte- 
Foy-la-Grande.  A  MitèVal  (Mittenwald)  il  pro¬ 
fite  d’une  étuve  qui  fonctionne  dans  l’hostellefie 
pour  aller  s’y  faire  suer. 

Il  traverse  le  Tyrol  arrive  à  Inspreüg  (Inns- 
bruck)  passe  à  Bolzano,  à  Trente. 

A  Rovereto,  il  mange  des  écrevisses,  des  escar¬ 
gots,  des  truffes,  en  somme  un  menu  tout  indi¬ 
qué  pour  un  goutteux  et  un  lithiasique.  On  com¬ 
prend  que  son  secrétaire  signale  dans  le  journal 
ses  «  nuits  inquiettes  ».  Aussi  en  arrivant  à  Ve¬ 
nise  «  il  eut  la  èolicque  qui  lui  dura  deux  ou  trois 
heures,  nOn  pas  des  plus  extrêmes  à  le  voir  et 
avant  le  souper  il  rendit  fieux  grosses  pieri-eS 
l’une  après  l’autre  ».  Il  né  fut  pas  enthousiasmé 
par  Venise  et  trouva  même  qu’on  exagérait  la 
beauté  des  Vénitiennes.  M.  de  Montaigne  décou¬ 
vrit  près  de  Padoue  les  eaux  thermales  fi’Albano 
qu’il  compara  à  celles  dè  «  Preissac  près  d’Ax» 
(Prechacq  près  de  Dax)  en  Gascogne. 

Le  voilà  à  Bataille  (Battaglia)  qu’il  assimile 
à  Bàrbotan  en  Armagnac  ;  il  note  son  installa; 
tion  sommaire  et  la  fange  qu’on  applique  sur  les 
membres  endoloris. 

A  Ferrare,  on  exige  la  production  de  la  bollette 
(billet  de  santé)  à  cause  de  la  peste.  Il  compare 
cette  ville  à  celle  de  Tours.  Il  craint  que  lës  vins 
nouveaux  troubleset  l’èàu  laiteuse  qu’Onÿboit, 
lui  provoquent  la  colique. 

Le  voilà  à  Bologne  où  «  il  disait  Se  trouver  en 
urte  infiolance  de  ses  rèifis  plus  purë  qu’il  n’âVàit 
accoustumé,  il  y  avait  longtemps,  et  jouissait 
d’un  bénéfice  de  ventre  tel  qu’au  retbur  dé 
Bannières  :  sa  dOuleuf  de  teste  lui  passa  là  huict  ». 
Mais  la  rémission  ne  fut  pas  très  longue  ;  à  peiné 
arrivé  à  Florence  il  rendit  dèuX  pierfes  et  forcé 
sable.  Aussi  fait -il  â  peine  attention  à  la  «  plâté 
peinture  »  (fresques)  des  églises  et  «  aux  très 
belles  statues  excellentes  de  l’ouVfagè  fie  Michel 
Ange  »  ;  il  condescend  cependant  à  trouver  le 
clocher  du  fiôme  revêtu  de  marbre  blanc  èt  nOif 
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«  Tune  des  plus  belles  choses  du  monde  et  des  plus 
somptueuses  ».  Il  traverse  Sienne,  Monteüasco- 
ne  et  arrivé  à  Rome. 

L’entrée  à  Rome  ne  se  fit  pas  sans  difficultés  à 
cause  de  la  peste  qui  régnait  à  Gênes  et  des  me¬ 
sures  sanitaires  prises  pour  en  préserver  la  ville. 

Mais  douze  ou  quinze  jours  après  l’arrivée, 
Montaigne  eut  une  crise  néphritique' 

Cette  fois  il  suivit  l’ordqnnance  d’un  médecin 
français  du  Cardinal  de  Rambouillet,  prit  un 
jouF  de  la  casse,  le  lendemain  de  la  térébenthine 
de  Venise,  puis  un  médicament  qiii  sentait 
l’amande  et  contenait  des  «  quatre-semances- 
froides  ».  Une  nouvelle  colique  l’obligea  à  gar¬ 
der  le  lit  et  il  «  rendit  force  sable  et  après  une 
grosse  pierre,  dure,  longue  et  unie,  qüi  arresta 
cinq  ou  six  heures  au  passage  de  la  verge  ». 

Nous  ne  parlerons  pas  des  promenades  dans 
Rome,  des  audiences  des  cardinaux  et  du  pape 
qui  bien  qu’âgé  de  81  ans  montait  à  cheval  sans 
le  secours  d’un  écuyer,  mais  Montaigne  dut 
avant  peu  reprendre  de  la  térébenthine  et  ren¬ 
dit  encore  du  sable  une  quinzaine  après  sa  der¬ 
nière  crise  et  renouvela  la  prise  de  térébenthine 
trois  jours  après  sans  effet  apparent.  Nouvelle 
attaque  (le  28  janvier)  quatorze  jours  plus  tard, 
suivie  de  l’expulsion  «  d’une  pierre  assez  gros- 
sette  et  d’autres  moindres  ».  Il  assiste  malgré  cela 
à  la  circoncision  d’un  enfant  juif  qui  est  décrite 
dans  tous  ses  détails. 

Autres  crises  peu  douloureuses  avec  expul¬ 
sion  de  pierres  les  8  et  12  février.  Cela  ne  l’empê¬ 
che  pas  de  suivre  les  fêtes  du  Carnaval  et  de 
prendre  part  le  jeudi  gras  au  festin  offert  par  le 
Castellan  (Gouverneur  de  Rome,  qui  était  le  pro¬ 
pre  fils  du  Pape). 

A  partir  du  milieu  de  février,  ce  n’est  plùs'le 
secrétaire,  c’est  Montaigne  lui-même  qui  rédige 
son  journal. 

Au  milieu  de  mars,  le  «  vieil  patriarche  d’An¬ 
tioche  »  avec  qui  il  a  fait  connaissance,  lui  «fit 
présent  d’une  certaine  mixtion  pour  le  secours  de 
sa  gravelle,  et  lui  en  prescrivit  l’usage  par  escrit  ». 

Le  16  mars,  nouvelle  colique  et  expulsion 
d’une  grosse  pierre  «  corne  un  gros  pinon  (amande 
de  la  pomme  de  pin)  et  de  cest  forme  ». 

Lel9  avril, il  quitte  Rome  par  lavoieFIaminia, 
passe  à  Narni  où  sont  des  sources  minérales 
froides  mais  «  peu  fameuses  »,  à  Spoleto,  à  Foli- 
gno  qu’il  compare  à  Sainte-F’oy-Ia-Grande,  à  Mo- 
cerata,  ville  de  la  grandeur  de  Libourne,  à  Lo- 
rette  où  il  dépose  un  ex  voto  pour  lui,  sa  femme  et 
sa  fille  et  où  en  bon  catholique,  il  fait  ses  Pas- 
ques.  Il  traverse  Ancône,  Urbin,  arrive  à  Lave- 
nelle  où  il  fait  honneur  à  la  meilleure  hostellerie 
de  Toscane  où  la  noblesse  va  dîner  comme  chez 
le  More  à  Paris  et  chez  Guillot  à  Amiens,  tra¬ 
verse  Florence  sans  s’y  arrêter,  Pistoie  et  gagne 
Lucques,  ville  un  tiers  plus  petite  que  Bor¬ 


deaux.  H  se  rend  alors  aux  Bains  délia  Villa 
dans  le  voisinage. 

Les  eaux  délia  Villa,  le  long  de  la  rivière  de  la 
Luna,  sortent  d’une  fontaine  contre  une  petite 
montagne  près  de  la  ville  comme  à  Bagnières. 
Trente  à  quarante  maisons  sont  accommodées 
pour  le  service  des  bains.  Montaigne  choisit  la 
plus  belle  chambre  d’où  il  a  une  vue  des  plus  pit¬ 
toresques.  Dans  le  petit  village  voisin,  tous  les 
habitants  tiennent  boutique  d’apothicaire. 

Dans  la  Maison  Buonvici  dite  le  Palais,  il  existe 
une  belle  fontaine  d’eau  vive  dans  la  salle  ;  puis 
sous  une  voûte  un  bain  couvert  et  une  «  doccia» 
(douche)  composée  .de  tuyaux  pour  doucher  la 
tête  et  les  autres  parties  du  corps.  La  saison  a 
lieu  de  juin  à  septembre,  elle  est  finie  en  octobre. 
Il  y  a  un  bain  spécial  pour  les  femmes  et  une 
fontaine  à  part  pour  la  boisson. 

Le  8  mai,  Montaigne,  sur  les  conseils  de  son 
hôte,  se  purge  avec  de  la  casse.  Il  en  résulte  des 
vomissements,  des  coliques  et  deux  jours  de  ma¬ 
ladie. 

Il  va  visiter  les  bains  de  Corsina,  connus  des 
Romains  à  un  demi-mille.  On  s’y  baigne,  on  n’y 
boit  pas  et  la  station  guérit  toutes  les  maladies, 
mais  les  bains  sont  obscurs  et  malplaisants. 

Montaigne  aux  bains  délia  Villa  fait  une  cure 
sérieuse,  il  y  boit  de  l’eau  qu’il  'compare  à  celle 
d’ Aigues  Caudes  ou  de  Barbotan.  Il  commence 
par  sept  verres  de  suite  soit  3  livres  1  /2.  Il  double 
la  dose,  sue  abondamment  mais  urine  peu  à  cause 
de -la  casse  «  qui  a  mal  acheminé  l’eau  ».  H  existe 
tout  près  l’eau  de  Saint  Jean  «  pour  rafraischir 
le  feu  et  oster  les  rougeurs  du  visage  ». 

Comme  cette  eau  est  peu  apéritive,  les  apothi¬ 
caires  vendent  et  font  boire  auparavant  de  l’eau 
de  Pistoie. 

Deux  jours  après  il  rend  de  l’urine  blanche 
avec  force  sable. 

Montaigne  n’en  fait  qu’à  sa  tête.  Bien  que  ce 
ne  soit  pas  la  coutume,  il  boit,  puis  se  baigne, 
alors  que  les  autres  prennent  la  boisson  durant 
huit  jours  et  se  baignent  trente  jours.  «  Le  bain 
est  très  dous  et  plésant  ».  On  mêle  à  l’eau  de 
boisson  du  sucre  candi,  de  la  manne  ou  de  l’eau 
de  Testuccio  que  les  apothicaires  font  venir  des 
environs  de  Pistoie  et  que  Montaigne  accuse  de 
fabriquer  eux-mêmes.  Montaigne  va  boire  dans 
le  voisinage  de  l’eau  de  Barnabé,  fontaine  où 
jadis  le  lépreux  Barnabé  fut  guéri.  Il  en  but  5 
livres  avec  quelque  malaise,  marcha  à  la  suite 
et  rendit  une  urine  claire  avec  beaucoupde  sable, 
puis  blanche  et  crue.  Il  visite  Corsinne,  station 
voisine  où  les  sources  portent  des  noms  gracieux  : 
la  Savoureuse,  la  Douce,  l’Amoureuse,  la  Cou¬ 
ronne,  la  Désespérée.  Il  n’y  a  pas  qu’à  Vais  et  à 
Vichy  et  qu’à  notre  époque  qu’on aba.ptisé  pitto¬ 
resquement  les  sources. 

Montaigne  comme  les  autres  baigneurs  prend 
3  ou  4  grains  de  coriandre  pour  chasser  les  vents. 
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Il  prend  5  livres  d’eau  de  Barnabé.  Son  verre 
tient  plus  d’une  livre,  mais  la  livre  italienne  n’est 
que  de  12  onces.  Il  rend  ercore  du  sable  et  a  le 
ventre  libre.  Il  revient  à  la  source  ordinaire,  froi¬ 
de  si  on  la  compare  à  celle  de  Barnabé,  continue  à 
boire  ses  5  livres  par  jour,  rend  du  sable  et  des 
fragments  de  pierre.  Il  prend  un  bain  prolongé 
d’une  heure,  un  bain  de  tête,  après  lésquels  il 
revêt  des  habits  chauds  et  il  rend  à  la  suite  des 
urines  troubles  chargées  de  matière  huileuse.  Il 
prend  des  douches  d’un  quart  d’heure  sous  la 
grande  source.  L’eau  est  exportée  par  des  mule¬ 
tiers  qui  la  vendent  à  un  marchand  de  Crémone, 
mais  on  les  accuse  de  la  falsifier. 

Les  fantaisies  de  la  cure  de  Montaigne  stupé¬ 
fient  les  médecins. 

Il  rend  toujours  du  sable.  Après  un  bain  de 
2  heures  et  une  demi-heure  de  douche,  il  a  un 
éblouissement.  Il  quitte  alors  la  station  le  21  juin. 

A  Corsène  est  une  vierge  avec  cette  inscription; 

«  Faites,  vierge  sainte,  par  votre  pouvoir  que 
quiconque  entrera  dans  ce  bain,  en  sorte  sain  de 
corps  et  d’esprit  ». 

Montaigne  revient  à  Lucques  le  15  août  et 
fait  une  nouvelle  cure  aux  bains  délia  Villa.  Il 
rend  des  urines  épaisses  et  troubles,  souffre  des 
dents.  L’eau  mal  tolérée  lui  dopne  de  la  flatu¬ 
lence,  des  coliques.  Il  se  fait  administrer  un  la¬ 
vement  d’huile,  avec  camomille  et  anis.  C’est  le 
capitaine  Pauline  qui  s’acquitte  de  cette  tâche 
avec  beaucoup  d’adresse,  constate  Montaigne. 

Le  24  août,  il  rend  une  pierre. 
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DCCLVIII.  —  Pierre  Mac  Orlan.  —  Quartier 

réservé.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la 

JVr  R-  E;  Paris,  1932. 

Sacrifiant  à  la  mode  et  à  l’engouement  des 
lecteurs  saturés  de  littérâture  pure,  Mac  Orian, 
écrivit  il  y  a  deux  ans  un  roman  «  policier  ». 
Malgré  l’apport  d’une  intrigue  encore  crimi¬ 
nelle,  sanouvelle  œuvre  s’écarte  d’un  genre  qui 
n’était  à  la  taille,  ni  de  son  talent,  ni  de  ses  vi¬ 
goureux  dons  d’écrivain.  Le  crime,  dont  nous 
entretient  son  héros,  n’est  que  l’accessoire  dans 
eette  étude  fragmentaire  du  «  quartier  réservé» 
d’une  grand’yille  assez  semblable  (toutes  pro¬ 
portions  de  camouflage  littéraire  gardées)  à 
Marseille.  La  pègre  de  Mac  Orlan  n’a  pas  ces 
finasseries  faisandées,  la  sentimentalité  de  celle 
de  Carco  :  elle  est  plus  peuple,  plus  instinctive,  ■ 
plus  brutale,  plus  franchement  canaille.  Ses 
bouges  seraient  inhospitaliers  aux  romanciers 


Le  12  septembre  1581,  il  quitte  les  bains  passe 
à  Viterbeoù  il  visite  une  station  dans  le  voisinage, 
retourne  à  Rome,  où  il  apprend  qu’il  est  élu 
maire  de  Bordeaux.  Il  revient  en  hâte  par  Luc¬ 
ques,  Milan,  Turin,  franchit  le  col  du  Mont-Cenis, 
passe  à  Lyon,  à  Thiers  qu’il  situe  sur  l’Ailier  bien 
que  cette  ville  en  soit  distante  de  plusieurs  lieues, 
arrive  à  Clermont,  fait  l’ascension  du  Puy  de 
Dôme  où  il  «  randit  une  pierre  assez  grande,  de 
forme  large  et  plate,  qui  estoit  au  passage  depuis 
le  matin  et  Tavoit  sentie  le  jour  auparavant,;  et 
comme  elle  vousit  choir  dans  la  vessie,  la  santit 
aussi  un  peu  aux  reins.  Elle  n’ estoit  ni  molle,  ni 
dure  ».  Ce  lut  la  dernière  dont  il  signale  l’expul¬ 
sion.  Après  être  allé  saluer  Mme  de  la  Fayette 
au  Château  de  Pontgibaud,  il  gagna  Limoges, 
Périgueux  et  enfin  son  château  de  Montaigne. 

Son  voyage  avait  duré  17  mois  et  8  jours. 

Telle  futl’odyssée  deMontaigne  en  Italie  par  la 
Suisse  et  l’Allemagne.  Nous  nous  sommes  bornés 
à  narrer  ses  épreuves  et  à  signaler  en  résumé  ses 
cures.  Nous  ne  savons  ce  que  nous  devons  le  plus 
admirer  de  son  énergie  qui,  malgré  ses  coliques  si 
fréquentes,  lui  permettait  de  chevaucher  et  de  | 
mener  une  vie  fatigante  ou  de  la  capacité  et  de  la 
tolérance  de  son  estomac'  qui  lui  permettaient 
d’ingurgiter  chaque  jour  l’eau  minérale  par  litres 
sans  en  être  trop  incommodé,  méprisant  les  usa¬ 
ges  des  stations  et  faisant  fl  de  l’opinion  des  mé¬ 
decins, 

J.  Noir. 


4S  MÉDECINE  | 

. . .  Les  peintures  qu’il  nous  en  a  fait  s’accordent 
fort  bien  avec  ce  que  nous  en  savons  par  ailleurs... 

,  (Jacques  Bourengeb). 

du  «  milieu  »  I  Les  ruelles,  où  elle  trame  ses 
mauvais  coups,  ont  un  authentique  aspect  de 
coupe-gorge  ;  y  passent  comme  dans  une-inquié¬ 
tante  réalité  des  ombres  fugitives  et  carrément 
suspectes.  L’adresse  de  Mac  Orlan  tient  [comme  ; 
sa  réussite  à  cette  indistincte  évocation  de  ce  | 

peuple  de  «  joie  »,  à  peine  visible  et  qui  donne  au  \ 

livre  la  rumeur  constante  d’une  vivante  figu¬ 
ration.  La  boutique  obscure  du  marchand  de 
disques  (approvisionnant  la  clientèle  très  sen¬ 
timentale),  où  vit  le  personnage  principal,îtru- 
chement  du  romancier,  et  où  viennent  abouti? 
tous  les  fils  de  l’intrigue  a  un  curieux  aspect  de 
poste  de  guet,  aussi  peu  recommandable  que  le? 
maisons  voisines,  où  il  écoule  sa  musique.  Lou¬ 
ches  commerces,  chairs  vénales  étalées  juste 
dans  la  mesure  où  l’exige  la  couleur  locale,  dessin 
très  ferme  de  la  psychologie  et  des  passions  des 
deux  protagonistes  donnent  à  ce  livre  une  étran- 
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ge  rudesse.  L’arrivée  de  l’un  d’eux  dans  la  ville, 
par  une  aube  glaciale  d’hiver  sous  le  silence 
d’une  neige  paradoxale,  a  quelque  chose  de 
saisissant.  Un  malaise,  pèse  d’emblée  sur  ces 
pages  d’une  puissante  simplicité,  comme  l’an¬ 
nonce  obscure  d’une  prochaine  et  inévitable 
catastrophe.  Tous  les  problèmes  de  la  paresse, 
les  drames  de  la  faim,  les  expédients  misérables 
d’avant  le  crime,  le  cynisme  et  la  bestialité  de 
cette  horde  battent  le  livre  comme  un  flot  sale 
et  se.  retirent  comme  un  jusant  putride  et  pollué 
d’hétéroclites  épaves.  Le  réalisme  de  Mac  OrJan 
domine  flegmatiquement  toutes  ces  turpitudes  : 
pesante  et  solide  allure  déhanchée  d’un  athlète 
des  lettres,  indifférent  à  ces  équivoques  relents 
qu’il  traverse  par  professionnelle  nécessité.  De 
loin  en  loin,  une  phrase  sonne  comme  un  écho 
de  triste  miséricorde,  passager  attendrissement 
de  l’écrivain  qui  a  peut-être  perçu  au  fond  de 
toute  cette  sordide  misère  un  cri  humain,  que 
nous  n’avons  pas  entendu  à  travers  le  vacarme 
de  l’accordéon,  du  piano  mécanique,  des  chan¬ 
sons  à  boire  et  du  halètement  monstrueux  de 
l’orgie. 

DCCLIX.  —  Charles  Bbiand.  —  Aliaga.  Roman. 

Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammanon,  Paris, 

1932,  12  francs. 

Ce  vigoureux  roman  satirique  avait  paru  dans 
le  Mercure  de  France.  Je  crois  qu’il  a  été  écrit 
par  un  médecin  qui  stigmatise,  en  termes  aussi 
énergiques  que  peu  voilés,  les  grandes  affaires 
financières  et  la  pourriture  galante  de  ces  étran¬ 
ges  milieux  d’argent.  La  crudité  de  certaines 
pages  est  acceptable,  car  on  n’a  pas  l’impression 
qu’elle  fut  intercalée  pour  satisfaire  de  malsaines 
curiosités  :  elle  a  le  mérite  de  sembler  reproduire 
des  situations  observées  par  un  sarcastique 
clinicien,  très  au  courant  des  désordres  de  psy¬ 
cho-sexologie  de  nos  contemporains.  Le  psychiâ- 
tre  mis  en  scène  est  à  la  hauteur  des  étranges 
aventures,  auxquelles  il  se  trouve  mêlé  pro¬ 
bablement,  pour  nous  montrer  que  nécessité 
fait  loi,  et  qu’il  est  aux  grandes  circonstances 
des  attitudes  bizarres  d’exception.  Car  jene 
veux  paspenser  que  l’auteur  a  voulu  dresserun 
prototype  du  médecin  de  demii-fous,  dans  le 
tourbillon  de  cette  sarabande  où  il  représente¬ 
rait  un  bon  sens  et  une  honnêteté  ambigus  I 

DCCLX.  —  Paul  Ibibe.  —  Défense  du  luxe.  Une 

plaquette  ?5  X  32  Editions  Draeger,  Paris  1932. 

Dans  le  vocabulaire  industriel  existe  un  mot 
qui  traduit  l’automatique  continuité  du  tra¬ 
vail  mais,  m,ieux  encore,  son  impitoyable  escla¬ 
vage  :  «  la  Chaîne  »  1  Contre  l’asservissement 
dont  il  menace  les  industries  (essentiellement 
françaises)  de  luxe,  Paul  Iribe  élève  une  véhé¬ 
mente  et,  éloquente  protestation.  Tl  semble  bien 


que  son  cri  d’alarme  soit  justifié,  mais  sufflra-t-il 
à  éveiller  une  salutaire  réaction  de  nos  artistes 
préoccupés  (souvent  sous  la  poussée  des  équa¬ 
tions  économiques)  de  se  conformer  à  une  in¬ 
quiétante  standardisation,  à  une  véritable  inter¬ 
nationalisation  du  meuble,  de  l’architecture, 
du  vêtement,  du  livre,  du  théâtre,  de  la  fnusique, 
de  la  parure,  du  superflu.  La  question  mérite  un 
attentif  examen  car  une  grosse  gêne  paralyse 
(pour  ne  pas  mieux  dire)  ces  activités  naguèie 
florissantes.  Les  arguments  sociologiques  pré- 
rsentés  par  P.  I.  sortent  du  cadre  de  notre 
chronique,  quelle  que  soit  la  valeur  de  leur  dé¬ 
monstration.  La  présentation  typographique 
est  somptueuse;  clair  exemple  de  ce  que  peu¬ 
vent  donner  des  artisans  français,  «  merveilleux 
ambassadeurs  »  du  goût  et  créateurs  inégalés 
de  chefs-d’œuvre,  que  Paul  Iribe  a  raison  de 
vouloir  sauver  du  péril  qui, .  de  toutes  parts, 
dans  tous  les  domaines  Me  l’art,  encercle  au 
milieu  des  nouveaux  barbares  leur  délicate 
floraison. 

DCCLXI.  —  Jean  Cocteau.  —  Morceaux  choisis 
Poèmes.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.’ 
Paris,  1932,  15  francs. 

Jean  Cocteau  est  très  préoccupé  d’ectoplasme. 
On  retrouve  trace  de  cette  confuse  matière 
dans  ses  poèmes.  Il  est  d’ailleurs,  dès  la  préface, 
fort  aimable  pour  le  Jecteur  qui  ne  comprendrait 
pas  ou  qui  comprendrait  peu,  pour  celui  «  que 
la  connaissance  fatigue  ».  Son  livre  contient  de 
magnifiques  envolées,  comme  dés  éclairs  dévoi¬ 
lant  brusquement  des  paysages  ensevelis  dans 
l’opacité  de  la  nuit.  Le  reste  du  temps  je  suis 
resté  les  yeux  écarquillés  sur  ses  pages,  où  j’at-' 
tendais  la  prochaine  éclaircie,  bercé  par  le 
ronronnement  de  ses  mots  que  .  j’écoutais  tour¬ 
ner  comme  une  prière  bouddhique,  à  laquelle 
je  resterais  respectueusement  attentif  et  étran¬ 
ger,  comme  un  chant  secret. 

DCCLXII.  —  Emile  Gauvbeaü,  directeur  du 
Daily  Mirror  de  New- York.  —  Scandais 
avant  tout.  Confessions  d’un  journaliste  américain. 
Traduction  de  Paule  Ollivier.  Un  vol.  12  x  19.  Edi¬ 
tions  «  A  u  Sans  Pareil  »,  Paris,  1932, 12  francs’ 
En  faisant  très  largement  la  part  de  l’imagi¬ 
nation  et  des  récits  apocryphes,  qui  chargent 
certainement'  le  livre,  reste  une  curieuse  des¬ 
cription  des  mœurs  de  la  presse  américaine  à 
i’affût  des  nouvelles  scandaleuses  capables  de 
maintenir  le  tirage  à  un  chiffre  satisfaisant,  et 
ne  reculant  pratiquement  devant  aucune  élu¬ 
cubration  pour  tenir  éveillée  la  curiosité  blasée 
de  ses  lecteurs.  Je  doute  que  ce  livre  cruel  soit 
bien  vu  Outre-Atlantique,  dans  le  pays  dont  il 
nous  montre  (une  fois  de  plus  1)  derrière  les  fa¬ 
çades  puritaines  quelques  «  comiinazzione  ». 
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DCGLXIII.  —  Capitaine  aviateur  de  Rich- 
THOFEN.  —  Le  Corsaire  Rouge.  Journal  de  guerre 
(1914-1918)  traduit  de  l’allemand  par  E.  Sifferlen. 
Un  vol.  in-8“.  Editions  Payot,  Paris,  1932,  16 
francs. 

Cette  autobiographie  n’est  pas  seulement  inté¬ 
ressante  du  fait  qu’elle  concerne  l’aviateur  alle¬ 
mand,  qui  totalisa  (avant  d’être  à  son  tour 
abattu  par  un  Anglais)  le  plus  grand  nombre  de 
victoires,  mais  elle  est  très  caractéristique  de 
la  mentalité  allemande  :  discipline,  méthode, 
orgueil,  froide  exaltation  germanique,  '  fougue 
au  commandement.  Peu  de  brio,  de  cr.ânerie,- 
de  cette  cavalière  insolence  devant  le  danger  qui 
animait  chez  nous  Guynemer,  Fonck,Nungesser, 
et  quelques-uns  de  leurs  camarades  moins  con¬ 
nus.  Je  suppose  que  l’édition  française  a  été 
expurgée,  car  il  est  peu  parlé  des  aviateurs  fran¬ 
çais,  et  je  ne  peux  pas  croire  qu’il  les  ait  aussi 
peu  rencontrés,  puisqu’ils  envoyèrent  à  ses  obsè¬ 
ques  une  délégation  aérienne.  Il  parlait  proba- 
bablement  d’eux  en  termes  de  surhomme  aux 
prises  avec  des  pygmées,  et  le  traducteur  s’est 
abstenu  de  transcrire  ces  rodomontades.  Rich- 
thofen  eut  parmi  nos ,  camarades  de  combat  et 
parmi  ses  adversaires  britanniques  des  preux  à 
sa  taille.  Son  livre,  dont  la  rédaction  soldatesque 
est  d’un  lyrisme  très  particulier,  le  laisse  igno¬ 
rer  :  il  nous  est  agréable  de  le  rappeler  à  qui 
semble  nfavoir  plus  de  mémoire. 

DCCLXIV.  —  Mendez  Pinto.  —  Les  voyages 
aventureux  de  Fernand  Mendez  Pinto  <1537-1558) 


publié  par  Jacques  Boulenger.  Un  vol.  12  X  19  avec 
3  gravures  et  2  cartes  hors  texte.  Edifions  Plon, 
Paris,  1932,  16  francs. 

Les  Portugais  furent  autrefois  brillants  con- 
quistadors.  Les  méthodes'de  commerce  laissaient  - 
fort  à  désirer,  et  les  transactions  étaient  parfois 
conduites  au  net  désavantage  des  indigènes. 
Pinto  qui  pendant  une  vingtaine  d’années  bour¬ 
lingua  sur  toutes  les  mërs  d’Extrême-Orient  en 
éprouva  quelques  désagréments  qu’il  conte  avec 
beaucoup  de  philosophie.  Les  vicissitudes  de 
ses  explorations  le  conduisirent  en  Chine,  au 
Japon,  en  Insulinde  et  Cdchinchine,  tour  à  tour 
corsaire,  général,  esclave,  prisonnier,  domestique 
négociant,  «  jésuite  »,  ambassadeur.  Le  compte 
rendu  \de  ses  démêlés  avec  une  destinée  fort 
mouvementée  est  d’une  extraordinaire  anima¬ 
tion.  Il  aurait,  dit -il,  introduit  l’arquebuse  au 
Japon.  La  relation  de  ses  expéditions  avait  été 
traduite  au  début  du  XVII®  siècle,  puis  rééditée 
à  peu  d’exemplaires  vers  1830.  C’était  un  adroit 
observateur,  dont  la  narration  intéressante  peut 
être  mise  entre  toutes  mains  et  renferme  peut- 
être  les  exagérations  inséparables  des  exploits 
aux  antipodes.  II  prévient  notie  surprise  che¬ 
min  faisant  :  «  Je  crains  fort  qu'à  lire  ces  choses 
merveilleuses  que  j'ai  vues,  d'aucuns  ne  les  mellent 
en  doute,  et  il  faut  avouer  que  j'en  demeure  parfois 
confondu  moi-même  ».  Pour  étonner  Pinto,  il 
faut,  je  vous  l’assure,  de  surprenant  s  événe^ments. 

30  août  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  R.  Ledoux-Le- 
BARD,  cliargé  de  cours,  commencera  le  mercredi  5  octo¬ 
bre,  à  18  heures,  à  l’Amphithéâtre  de  physique  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  et  continuera  les  vendredis,  lundis  et 
mercredis  suivants,  àla  même  heure,  une  série  de  leçons 
consacrées  à  l’exposé  desnotions  indispensables  de  radio- 
diagnostic  clinique  médîeo-chirurgicalet  d’interpréta¬ 
tion  radiologique. 

Programme  des  eeçons.  —  1.  Mercredi  5  octobre 
1932 1  Les  images  radiologiques  et  leur  production.  No¬ 
tions  générales  d’interprétation.  Corps  étrangers,  —  2, 
Vendredi  7  octobre  :  Appareil  locomoteur  :  Os  et  arti¬ 
culations.  —  3.  Lundi  10  octobre  :  Appareil  locomoteur 
(Suiie).  —  4.  Mercredi  12  octobre  ;  Appareil  digestif. 
Œsophage.  Estomac.  —  5.  Vendredi  14  octobre  :  Appa- 
reildigestif.  Duodénum.  Intestin  grêle.  Côlon.  —  6.  Lun¬ 
di  17  octobre  :  Appareil  digestif  .  Côlon  (Suite).  Foie  et 
voies  biliaires.  —  7.  Mercredi  19  octobre  :  Thorax.  Ap¬ 
pareil  circulatoire  (Cœur,  vaisseaux).  Appareil  respira¬ 
toire.  —  8.  Vendredi  21  octobre  :  Thorax.  Appareil  res¬ 
piratoire  (Suite).  —  9.  Lundi  24  octobre  :  Appareil  uri¬ 
naire.  —  10.  Mercredi  26  octobre  :  Appareil  urinaire 
(Suite).  Appareil  génital. 


Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections  et  à  la 
suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exercés  à  la 
lecture  et  à  l’interprétation  des  clichés. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  et  aux 
docteurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions 
pratiques  d’interprétation  des  images  radiologiques  et  de 
posséder  les  éléments  indispensables  du  radiodiaguostic 
clinique  basé  sur  l’emploi  des  techniques  les  plus  récen¬ 
tes. 


—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicale.  (Hô¬ 
pital  de  Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard.  Professeur 
Pierre  Duvaj..)  —  Conférences  d’endoscopie  gastrique.  — 
Le  Docteur  P.  Porcher,  radiologiste  des  hôpitaux, 
chargé  de  la  consultation  de  gastrophotographie  de  la 
clinique,  fera  une  série  de  dix  conférences  d’endoscopie 
gastrique,  avec  le  concours  de  M.  le  Docteur  Fr.  Mov- 
TiEH,  MM.  les  agrégés  Chaileey-Bert  et  Lbhoüx,  de 
M.  le  Docteur  Godard-Monod. 

Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  à  rhôpital 
de  Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard,  à  10  et  à  17  h.  30,. 
Elles  seront  suivies  de  démonstrations  de  technique 
gastroscopique  <Docteur*Fr.  Mgutieb)  et  gastrophoto- 
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graphique  (Docteur  P.  Porcher),  de  11  à  12  heures, 
avec  examens  de  malades. 

Vendredi  21  octobre,  17  h.  30,  Docteur  P.  Porcher  : 
Principes  généraux  des  méthodes  d’endoscopie  :  histori¬ 
que  ;  applications  actuelles.  Morphologie  normale  de  la 
muqueuse  gastrique.  Rapports  entre  la  radiologie  et  les 
différentes  méthodes  endoscopiques. 

Samedi  22  octobre,  10  heures.  Docteur  Chailley- 
Bert  :  Physiologie  motrice  de  l’estomac.  Importance 
de  la  muscularis  mucosœ.  Modifications  apportées  aux 
contractions  normales  par  les  traumatismes  internes  et 
les  agents  médicamenteux. 

Samedi  22  octobre,  17  h.  30  et  lundi  24  octobre,  10 
heures.  Docteur  Moutier  :  Technique  de  la  gastrosco¬ 
pie  :  appareillage  et' orientation  dans  l’estomac  (avec 
fantôme),  préparation  du  malade.  Techni^e  de  l’en¬ 
doscopie.  Champs  visuels  ;  zones  visibles,  zones  invisi¬ 
bles.  Indications  et  contre-indications.  Incidents. 

I.undi  24  octobre,  17  h.  30  et  mardi  25  octobre,  10 
heures.  Docteur  P.  Porcher  :  Technique  de  la  gastro¬ 
photographie  avec  l’appareil  de  J.  Heilpern  :  appareil¬ 
lage,  montage  de  la  chambre  photographique,  prépara¬ 
tion  du  malade,  prise  de  clichés,  localisation  des  images 
par  rapport  aux  parois  gastriqpes.  Incidents.  Insuccès. 

Mardi  25  octobre,  17  h.  30  :  Docteur  Godard-Monod: 
Technique  de  la  gastrophot^ographie  avec  l’appareil 
américain  «  le  gastrophotor 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 

Durand  (tuberculose).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  Profes¬ 
seur  Sergent  (appareil  respiratoire).  —  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1  /2,  M.  Pruvost  (appareil  respiratoire). 

Mardi  8  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Lîan 
(cœur,  vaisseaux).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Périsson 
(neurologie).  —  5  h.  1  /2  à.6  h.  1  /2,  M.  Chabrol  (foie, 
nutrition). 

Mercredi  9  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Pé¬ 
risson  (neurologie).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Duvoir 
(médecine  légale).  —  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Habvier 
(endocrinologie).  —  6  heures  à  6  h.  1)2,  M.  Abrami 
(pathologie  générale). 

Jeudi  10  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Fernet 
(peau  et  syphilis).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Fernet 
(peau  et  syphilis).  —  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Joannon 
(hygiène).  —  6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Aübertin  (sang). 

Vendredi  11  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M. 
■Weissenbach  (médecine  générale). —  4  h.  1 /4  à 
5  h.  1  /4,  M.  Faroy  (estomac).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2, 
M.  Gaston  Durand  (intestin). 

Samedi  12  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Blech- 
MANN  (pédiatrie).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  BlechmanN 
(pédiatrie).  —  5  h.  1  ,/2  à  6  h.  1  /2,  M.  Lian  (cœur,  vais 
seaux). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  .le  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine,  ou  hien  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  16  heures 
(sauf  le  samedi)  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  au 
secrétariat,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  de  14  heures  à  16  heures.  Droit  d’inscription  ; 
250  francs.^ 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la  Cha¬ 
rité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  révision  d’une  semaine 
(7  au  12  novembre  1932)  sur  les  acquisitions  médicales 
praiiques  de  l’année  en  pathologie  interne,  sous  la  direc¬ 
tion  du  Professeur  Emile  Sergent  et  de  M.  C.  Lian, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  Abrami,  Aübertin,  Chabrol,  Duvoir, 
Harvier,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  Faroy, 
P.  Pruvost,  Weissenbach,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Joannon,  agrégé  ;  Blechmann,  Gaston  Durand,  Henri 
Durand,  Fernet,  Périsson,  anciens  internes  des 
hôpitaux. 

Programme  du  cours.  —  I.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent  :  9  h.  1  /2  à  11  heures,  exercices  pra¬ 
tiques  au  lit  des  malades  ;  11  heures  à  midi,  démonstra¬ 
tion  pratique.  —  I.undi  7  novembre,  M.  Lian,  hôpital 
Tenon.  —  Mardi  S  novembre,  M.  Aübertin,  hôpital  de 
la  Pitié.  —  Mercredi  9  novembre.  Professeur  Sergent,- 
hôpital  de  la  Charité.  —  Jeudi  10  novembre,  M.  Fer¬ 
net,  hôpital  Broca  (service  de  M.  Weissenbach).  — 
Vendredi  11  novembre,  M.  Faroy,  hôpital  Beaujon. 
—  Samedi  12  novembre,  M.  Périsson,  hospice  de  la 
Salpêtrière  (service  du  Professeur  Guillain). 

II.  L’après-midi,  à  l’hôpital  de  la  Charité  :  3  heures 
à  4  heures,  démonstration  pratique  (service  ou  labo¬ 
ratoire  du  Professeur  Sergent).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  et 
5  h.  1  ,/2  à  6  h.  1 12,  conférences  cliniques  (amphithéâtre 
de  la  clinique  du  Professeur  Sergent). 

La  leçon  d’ouverture  du  cours  sera  faite  par  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent. 

Lundi  7  novembrcj  3  heures  à  4  heures,  M.  Henri 


Mercredi  26  octobre,  10  heures.  Docteur  P.  Porcher  :  . 

La  photographie  dans  le  gastroscope.  Les  perfection-  i 

nements  à  envisager  en  gastrophotographie. 

Mercredi  26  octobre,  17  h.  30,  Docteur  R.  Leroux  :  ,  J} 

Anatomie  pathologique  macroscopique  des  lésions  de  la  Jj_ 

muqueuse  gastrique  :  gastrites,  ulcères,  cancers. 

Jeudi  27  octobre,  10  heures  et  17  h.  30,  Docteur  Fr.  c 

Moutier  :  Diagnostic  gastroscopique  :  a)  L’estomac 
normal  :  morphologie,  topographie,  sécrétion  et  mouve- 
ments  (couleurs  et  plis)  ;  b)  Eléments  du  diagnostic  :  • 

modifications  anatomiques,  sécrétoires,  motrices.  Les  :  • 

hémorragies  ;  c)  Etudes  analytiques  des  anomalies  endo-  ' 
gastriques  :  1  “  Les  gastrites  ;  2°  L’ulcère  et  ses  compiica- 
tions  ;  3“  Le  cancer  ;  4“  L’estomac  opéré  ;  d)  Les  erreurs 
d’interprétation. 

Vendredi  28  octobre,  10  heures.  Docteur  P.  Porcher  : 
Interprétation  des  images  gastrophotographiques  : 

1“  La  localisation  des  images  dans  l’estomac  «  les  zones  ; 

interdites  »  ;  2°  L’aspect  des  lésions  ;  3®  Les  causes  d’er.- 

reurs  dans  la  localisation,  dans  l’interprétation  des 

images  (le  mucus,  les  effets  de  réfraction).  ", 

'Droit  d’inscription  :  150  francs.  S’inscrire  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté' de  médecine  (guichet  n®  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  ou  au  labo-  v 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

lVo0velles  e*  Informations. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Laurent  Princeteaxj,  professeur  ho¬ 
noraire  à  la  Faculté  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Maurice 
Nicolle,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  ancien  direc¬ 
teur  du  Laboratoire  de  microbiologie  de  Constantinople, 
frère  du  Professeur  Charles  NicoUe,  du  Collège  de  France  ; 
du  Docteur  Antoine  Molleère,  de  Lyon  ;  du  Docteur 
Charles  Bois,  ancien  maire  de  Saint-Laurent-de-Cha- 
mousset  ;  du  Professeur  Henrijeàn,  de  Liège  ;  du 
Docteur  'Thyssen,  de  Paris  ;  du  D^  Ch.  Sthal,  de  la 
Tronche  (Isère).  ' 

Nous  avons  encore  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
Madame  Zipfel,  femme  de  notre  excellent  confrère  le 
Dr.  Zipfel,  professeur  honoraire  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Dijon,  à  qui  nous  adressons  nos  bien  cordiales  sym¬ 
pathies  J.  N. 

— Inauguration  du  camp  thermal  de  Salies-dn-Salat. — 
Tout  récemment,  M.  Hippolyte  Ducos,  sous-secrétaire 
d’Etat  à  l’Enseignement  technique,  a  inauguré  le  camp 
thermal  de  Salies-du-Salat  (Haute-Garonne). 

Après  que  le  Docteur  Molinéry,  médecin  directeur  à 
Luchon,  et  initiateur  des  camps  thermaux  en  France, 
eut  développé  la  nécessité  de  généraliser  de  pareilles 
créations,  le  ministre  en  étendit  encore  le  programme  et 
insista  sur  la  nécessité  pour  les  Assurances  sociales  de 
fonder,  partout  où  la  chose  sera  possible,  des  groupes 
thermaux  pour  les  assurés  sociaux. 

Le  camp  de  Salies-du-Salat  est  un  véritable  village  de 
toile,  aussi  coquet  que  possible,  et  dont  l’organisation 
technique  et  hygiénique  mérite  des  éloges. 

—  Pour  nos  confrères  mutilés.  —  Nous  croyons  rendre 
service  à  nos  confrères  mùtilés  en  leur  indiquant  les 
adresses  de  quelques-unes  des  principales  associations 
spécialisées  de  victimes  de  la  guerre  : 

Fédération  des  mutilés  des  poumons,  55,  rue  BobiUot, 
Paris  ;  Fédération  des  amputés,  28,  boulevard  de  Stras¬ 
bourg,  Paris  ;  Fédération  des  mutilés  de  la  face,  14,  bou¬ 
levard  Poisonnière,  Paris  ;  Fédération  des  mutilés  des 
yeux,  29,  rue  GuiUaume-Tell,  Paris  ;  Fédération  des  mu¬ 
tilés  de  l’oreille,  143  bis.  Promenade  des  Anglais,  Nice  ; 
L’Union  des  aveugles  de  guerre,  25,  rue  Ballu,  Paris  ; 
Fédération  des  grands  invalides,  7,  rue  Ernest-Cresson, 
Paris  ;  Les  Grands  Mutilés,  18,  rue  Faber,  Paris  ;  Fédé¬ 
ration  des  trépanés,  141,  rue  de  Bercy,  Paris  ;  Ligue  des 
gazés,  55,  faubourg  Montmartre,  Paris. 


en  tête  des  c  Demi-Colonnes  ») 


—  Hôpital  français  Reine-Elisabeth,  de  Bruxelles.  — 
Le  Conseil  général  de  Iq  Seine  a  voté  le  renouvellement 
delà  subvention  de  5.000  francs  attribuée  à  l’hôpital 
français  Reine-Elisabeth,  de  Bruxelles. 


—  IF  Congrès  International  de  l’aviation  sanitaire.  — 
Le  Comité  permanent  des  congrès  internationaux  de 
l’Aviation  sanitaire,  réuni  à  Liège  (Belgique)  et  à  Paris, 
les  24  et  29  juin  1932,  a  ratifié,  à  l’unanimité,  la  proposi¬ 
tion  du  Gouvernement  espagnol  de  réunir  à  Madrid,  du 
5  au  8  juin  1933,  le  Deuxième  Congrès  international  de 
l’Aviation  sanitaire. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  L’aménagement  des  avions  sanitaires.  Pays  rap¬ 
porteurs  :  Espagne,  France. 

2“  La  sécurité,  sous  toutes  ses  formes,  des  avions  sani¬ 
taires.  Pays  rapporteurs  :  Espagne,  Italie,  .Suède. 

3®  Les  contre-indications  médico-chirurgicales  du 
transport  en  avion  sanitaire.  Pays  rapporteurs  :  Espa¬ 
gne,  Belgique. 

4“  Le  corps  de.  santé  de  l’air.  Pays  rapporteurs  :  Espa¬ 
gne,  Grande-Bretagne,  Pologne. 

En  principe  les  rapports  devront  être  présentés,  à  la 
fois,  par  un  médecin  et  par  un  aviateur; 

Pendant  le  Congrès  sera  mise  en  compétition,  pour  la 
seconde  fois,  la  Coupe  d’aviation  sanitaire  Maurice  Ra¬ 
phaël.  Le  règlement  d’attribution  de  cette  Coupe  sera  pu- 
blié  incessamment. 

L.es  inscriptions  au  Congrès  et  les  demandes  de  rensei¬ 
gnements  devront  être  adressées  au  Commissaire  géné 
ral  :  M.  le  Lieutenant-colonel  médecin  Van  Baumber- 
ghen,  Barquillo,  15,  à  Madrid. 

—  Société  internationale  de  chirurgie.  —  Dans  son  as-' 
semblée  générale  tenue  à  Madrid,  en  mars  dernier,  le 
Prof.  Eiselsberg  (de  Vienne)  a  été  élu  président  du  pro¬ 
chain  Congrès  qui  se  tiendra  au  Caire  en  1935. 

Voici  les  questions  mises  è  l’ordre  du  jour  ;  1°  Chirur¬ 
gie  des  glandes  parathyroïdes  ;  2®  Chirurgie  du  sympa¬ 
thique  lombaire  ;  3®  Chirurgie  du  côlon  (cancer  excepté). 

Une  quatrième  question,  de  préférence  de  chirurgie 
tropicale,  sera  désignée  ultérieurement  par  le  Comité  in¬ 
ternational. 

I.e  secrétaire  général  est  le  Docteur  L.  Mayer,  72,  rue 
de  la  Loi,  Bruxelles. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
K.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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b)  Le  lundi  soir,  vous  avez  à  compter  visite  : 
15  francs  plus  déplacement  de  la  mairie  de  votre 
domicile  à  la  résidence  de  la  malade  (art.  2)  en 
tenant  compte  des  kilomètres  parcourus  à  pied 
-«  par  manque  de  viabilitq  »>  qui  sont  tarifés  5 
francs  (voir  le  3®  de  l’annexe  à  l’art.  2  en  fin  du 
Tarif). 

Quant  à  votre  transport  de  la  malade  à  l’hô¬ 
pital  de  P...,  ce  n’est  plus  question  de  tarif 
médical,  mais  de  tarif  de  «  loueur  de  voiture  ». 
En  dehors  du  tarif  médical  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  entendez-vous,  à  l'amiable,  avec  la  Compa¬ 
gnie  qui^  je  pense,  acceptera  de  payer  ce  déplace¬ 
ment  spécial,  au  même  tarif.  Mais  alors  vous' n’a¬ 
gissez  plus  ici,  je  le  répète,  comme  médecin,  donc 
ne  mélangez  pas  les  deux  notes.  Ajoutez  simple¬ 
ment  à  la  première  une  deuxième  note  exposant 
les  faits  et  comment  Vous  avez  été  amené  à  trans¬ 
porter  la  malade  d’urgence  à  défaut  d’autre 
mode  de  transport. 

D’^  F.  Decourt. 


Fiscalité 

4524.  —  Patente  en  cas  de  changenieut 
de  domieile 

Dans  le  Concours  du  31  juillet  1932,  en  réponse  à 
une  question  posée  par  un  confrère,  votre  conseiller 
fiscal  écrit  ceci  (  n°  3799)  :  «Le  médecin  qui  change  de 


résidence  après  le  1®^  janvier  doit  la  patente  pour  l’an¬ 
née  entière  à  son  ancienne  résidence  et  ne  peut  être 
imposé  à  la  nouvelle  que  pour  la  différence  des  va¬ 
leurs  locatives  des  locaux  ».  Le  contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes  de  S...,  prétend  que,  d’après  laloi, 
il  esjt  dû,  dans  la  nouvelle  résidence,  la  patente  en- 
'tière  pour  le  temps  qui  est  passé  dans  cette  nouvelle 
I  résidence  et  non  pas  pour  la  différence  des  valeurs 
locatives  des  locaux.  C’est  ainsi  que,  eh  1929,  j’ai 
!  quitté  N...  pour  S.. .fin  mai  :  j’ai  payé  à  N...  la  patente 
pour  l’année  entière  età  S. ..la  patente  pour  (es  sept 
,  mois  qui  se  sont  écoulés  entre  Ip  1®’'  juin  et  le  31  dé¬ 
cembre  1929.  D’après  la  réponse  de  votre  conseiller 
fiscal,  je  n’aurais  dû  payer  rien  du  tout  à  S...  puisque 
j’y  ai  un  loyer  de  3.000  francs  alors  que  j’avais  à  N... 
un  loyer  de  9. OÔO  francs. 

Le  Contrôleur  est  tout  prêt  à  me  faire  dégrevér  si 
je  lui  montre  la  jurisprudence  qui  motive  la  réponse 
de  votre  conseiller  fiscal  et  qu’il  ne  connaît  pas.  Je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 
quelle  est  cette  jurisprudence. 

DJ-  Y. 

Réponse 

Le  docteur  qui  change  de  local  ne  peut  être  im¬ 
posé  par  rôle  supplémentaire  que  sur  là  différence 
en  principal  résultant  de  la  valeur  locative  supé¬ 
rieure  du  nouvel  immeuble. 

Ce  principe  résulte  de  la  loi  du  15  juillet  1880, 
art.  28,  paragr.  6. 
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Le  Conseil  d’Etat  a  décidé  ]e  18  juin  1898  que 
«quand  un  établissement  commercial  a  été 
transporté  en  cours  d’année  dans  une  commune 
ayant  une  population  plus  importante  que  celle 
abandonnée,  et  que  le  patentable  a  occupé  dans 
la  nouvelle  résidence  des  locaux  d’une  valeur 
locative  supérieure  à  celle  des  locaux  occupés 
dans  la  précédente  commune,  il  doit  être  établi 
un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel  supplé¬ 
mentaires  dans  la  nouvelle  commune,  pour  les 
douzièmes  qui  ont  sui\i  le  changement  de  com¬ 
mune». 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


4360.  ^  Le  médecin  qui  ne  donne 
pas  de  soins  n’est  pas  patentable 

J’ai  fait  partie  du  «  Sou  Médical  »  avant  et 
après  la  guerre,  lorsque  j’exerça's  à  Paris. 

Fatigué,  j’ai  cessé  d’exercer  la  médecine  en  1929  ét 
suisyenu.me  retirer  en  province  sans  déposer  mon  di¬ 
plôme  et'  sans  exercer. 

Les  rentes  et  le  capital  baissant  d’une  façon  inquié¬ 
tante,  j’ai  cherché  à  reprendre  une  occupation  médi¬ 
cale. 

Je  viens  d’être  désigné  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  «  à  l’effet  de  faire  passer  une  contre- 
visite  aux  souscripteurs  de  propositions  d’assuran¬ 
ces.  en  cas  de  décès  ». 


Dans  la  région,  renseignements  pris  auprès  de  mes 
confrères,  les  visites  ne  sont  pas  fréquentes,  les 
contre -visites  le  seront  encore'moins. 

Il  s’agit  donc  d’un  gain  annuel  léger  et  qui  n’at¬ 
teindrait  pas  le  prix  d’une  patente. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  le  fait  de  la  pres¬ 
tation  de  serment  au  Juge  de  paix  et  de  pratiquer,  à 
mon  domicile,  ces  contre-visites  (süivies  d’un  rapport, 
mais  npn  d’une  ordonnance  ou  de  conseils  de  traite-  ' 
ment)  m’oblige  à  payer  patente.  Dans  l’affirmative, 
je  renoncerai  à  ce  poste. 

D’^  H. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence,  lorsque  le  médecin 
n’est  pas  payé  par  le  malade,  qu’il  examine  sans 
le  soigner,  il  n’est  pas  imposable  à  la  patente. 

A.  M. 


4544.  —  L’indemnité  d’ assurance-vie 
n’est  pas  un  revenu 

Une  personne  contractant  une  assurance  vie  mixte, 
vivant  encore  à  l’échéance  du  contrat  et  touchant 
le  capital,  doit-elle  déclarer  cette  somme  au  fisc,  et, 
par  suite  est-elle  sur  ce  capital  imposable  au  titre  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu  ? 

D--  B. 

Réponse 

La  somme  touchée  de  l’assurance  est  un  capi¬ 
tal. 
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Vous  n’àvez  pas  à  la  déclarer  poi 
néral  sur  le  revenu. 


l’impôt  gé- 
A.  M. 


4494.  —  Fixation  du  loyer  matriciel 
d’une  maison 

Je  suis  en  difficulté  avec  le  Contrôleur  des  Contri¬ 
butions  directes  au  sujet  du  loyer  matriciel  de  la 
nouvelle  maison  que  j’habite  après  l’avoir  fait  res¬ 
taurer  (elle  a,- du  reste,  été  admise  comme  construc¬ 
tion  neuve  et  bénéficie  de  l’exemption  d’impôt  fon¬ 
cier  qui  est  je  crois  de  quinze  ans). 

Le  loyer  matriciel  qui  m’est  attribué  est  de  65 
francs.  J’ai  réclamé  une  diminution  en  donnant 
comme  titre  de  comparaisoffune  maison  de  semblable 
importance  qui  est  cotée  50  francs  et  une  autre  plus 
importante  qui  est  cotée  40  francs.  Sur  ces  deux  bâti¬ 
ments,  le'mien  a  l’avantage  d’avoir  une  façade  neuve 
et  bien  crépie ... 

Le  contrôleur,  de  vive  voix,  a  admis  que  je  pou¬ 
vais  prétendre  à  une  diminution  de  5  francs.,.  Je  n’ai 
pas  voulu  accepter  en  lui  répétant  que  je  demandais 
à  ne  pas  être  taxé  plus  qu’une  maison  semblable  en 
importance. 

J’ai  reçu  le  29  juillet,  l’avis  de  non  admission  de 
réclamation ,  dont  vous  connaissez  sûrement  le  libellé 
traditionnel.  Le  Contrôleur  s’est  borné  à  ajouter  à  la 

«  Les  bases  d’imposition  en  ce  qui  vous  concerne 


ne  paraissent  pas  exagérées.  Il  y  aurait  lieu  en  tous 
cas  de  préciser  la  réduction  demandée.  » 

J e  sollicite  donc  de  vous  le  conseil  suivant  ; 

Dois-je  parlementer  avec  le  Contrôleur,  comme  il 
m’y  invite  ? 

Dois-je,  au  contraire,  tout  de  suite  présénter^  une 
réclamation  au  Directeur  des  Contributions  directes, 
sur  papier  timbré. 

Et  si  ma  réclamation  n’était  point  admise,  à  quelle 
juridiction  dois-je  m’adresser  ?  Conseil  de  Préfec¬ 
ture  ?  et  do  quelle  façon  ? 

.  D'-  N. 

Réponse 

Le  loyer  matriciel  est  fixé  pour  chaque  com¬ 
mune  parle  Contrôleur  et  les  répartiteurs. 

-Si  vous  vous  croyez  trop  imposé,  il  faudrait 
voir  le  Contrôleur  et  si  vous  ne  vous  entendez  pas, 
faire  une  réclamation  en  indiquant  le  chiffre  de 
ta  réduction  demandée  et  les  immeubles  sembla¬ 
bles  moins  imposés. 

-  A.  M.  g 

Questions  médico-militaires 
4184.  —  Présomption  d’origine 
des  maladies  et  infirmités 

Un  soldat  de  la  classe  1930,  premier  contingent, 
ayant  passé  son  conseil  de  révision  en  mai  1930.  et  . 
ayant  été  ajourné,  a  été  pris  bon  service  armé  à  son 
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deuxième  conseil  de  révision  en  mai  1931.  A  son  arri¬ 
vée  au  corps,  les  deux  visites  d’incorporation  l’ont 
maintenu  service  armé.  Une  dizaine  de  jours  après,  il 
est  atteint  de  bronchite  aiguë,  affection  pour  laquelle 
il  est  soigné  une  dizaine  de  jours  à  l’infirmërie  ou  à 
l’hôpital,  et  à  sa  sortie  de  l’hôpital  présenté  devant 
la  Commission  de  réforme,  il  est  réformé  définitive¬ 
ment  n»  2  sans  pension.' 

Présentant  de  la  sclérose  pulmonaire,  peut-il  in¬ 
voquer  que  son  état  s’est  aggravé  par  suite  de  là 
bronchite  contractée  en  service  et  peut-il  demander 
une  pension  ? 

Où  faut-il  qu’il  s’adresse  pour  faire  cette  de¬ 
mande,  quelle  est  la  marche  à  suivre  et  les  pièces  à 
fournir  ? 

Depuis  sa  réforme  (deux  mois)  son  état  est  très  dé¬ 
ficitaire  et  s’il  a  été  jugé  bon  service  armé,  au  Conseil 
de  révision  et  à  la  visite  d’incorporation,  il  y  a  cù 
sûrement  une  aggravation  de  son  affection  et  il  devrait 
être  pensionné. 

D"  F. 

Réponse 

Pour  les  hommes  du  contingent,  le  bénéfice 
de  la  présomption  légale  d’origine  en  service  des 
maladies  ne  commence  à  jouer  qu’à  partir  du 
troisième  mois  écoulé  de  l’incorporation.  Il  fau¬ 
drait  donc  que  l’intéressé  puisse  prouver  que  sa 
broirchite  a  été  causée  ou  aggravée  par  une  cir- 
conslalice  de  service  (refroidissemeirt,  etc.). 


Ceci  dit,  toute  demande  de  visite  pour  pension 
d’invalidité  doit  être  adressée,  parlettre  recom¬ 
mandée,  au  médecin  chef  du  Centre  de  réforme 
le  plus  proche. 


3821.  —  Obligations  du  reformé 
tuberculeux  qui  perçoit  l’ indeiu niî é  de  soins 

Je  me  permets  de  solliciter  votre  avis  sur  une  ques¬ 
tion  qui  m.e  semble  intéresser  les  médecins  praticiens 
au  premier  chef. 

Il  s’agit  de  la  veilve  d’un  pensionné  de  guerre  à 
100  %  pour  tuberculose  à  laquelle  le  Préfet  refuse  ie 
payement  d’une  indemnité  de  soins  sous  le  seul  pré¬ 
texte,  «  qu’il  n’a  pas  été  suivi  ni  soigné  par  un  Dis¬ 
pensaire  »  pendant  la  période  pour  laquelle  il  est 
réclamé  une  indemnité. 

Or,  pendant  cette  période  (les  deux  années  qui  ont 
précédé  la  mort),  le  malade  a  été  suivi  et  soigné  par 
moi,  ce  dont  j’ai  délivré  attestations  et  certificats. 

Peut-on  admettre  que  le  dispensaire  soitconsidéré 
ofllciellementcomme  unsuper-médecin ,  en  dehors  du¬ 
quel  il  n’est  point  de  salut,  et  peut-on  obliger  un  ma¬ 
lade  à  aller  consultef  au  dispensahe  (40  kilomètres  de 
son  domicile)  alors  qu’il  existe  des  médecins  libres, 
dont  le  diplôme  ne  limite  pas,  que  je  sache,  le  droit 
qu’ils  ont  de  soigner  les  tuberculeux. 

Allons-nous  nous  laisser  considérerofTiciellement, 
et  par  voie  de  conséquence,  par  les  malades,  comme 
des  médecins  de  deuxième  zone,  bons  tout  au  plus  à 
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soigner  les  geïis  sûus  la  haute  directive' des  médecins 
de  dispensaire  qui  contrôlent  nos  soins,  dispensent  la 
louange  et  l’invective. 

Une  petite  maladqiie  m’a-t-elle  pas  ditrécemment  ; 
«  Docteur,  je  viens  de  voir  le  médecin  du  dispensaire, 
il  m’a  chargée  de  vous  dire  qu’il  était  très  content  des 
soins  que  vous  m’aviez  donnés  ».  Goûtez-vous  ces 
éloges  de  supérieur  à  l’inférieur.  C’est  presque  :  «,Sol- 
dats,  je  suis  content  de  vous.  » 

Il  est  logique  de  penser  que  si  l’occasion-s’en  pré¬ 
sente,  la  louange  cède  le  pas  au  blâme,  mais  le  malade 
se  garde  bien  de  nous  en  informer. 

Ces  constatations  et- bien  d’autres  posent  plu¬ 
sieurs  problèmes  à  mon  modeste  avis  : 

1®  Liberté  du  médecin  et  sa  place  entre,  d’une 
part  l’Etat  et  les  organisations  médicales  officielles, 
d’autre  part,  le  malade  ; 

2®  Utilité  des  dispensaires  antituberculeux,  je 
sais  bien  que  je  soulève  là  un  gros  lièvre,  et  que  mon 
opinion  semblera  paradoxale,  mais  l’on  pourrait 
donner  beaucoup  d’arguments  tendant  à  démon¬ 
trer  d’une  part,  l’inutilité  relative  des  dispensaires  au 
point  de  vue  prophylaxie  et  traitement  de  la  tuber¬ 
culose,  d’autre  part,  leur  existence  en  tant  qu’adver- 
saires  des  praticiens. 

Mais  le  développement  de  ces  idées  un  peu  subver¬ 
sives  m’entraînerait  trop  loin  et  je  vous  prie,  d’excu¬ 
ser  la  longueur  de  ma  lettre, 

D'^D. 
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Réponse 

La  loi  impose,  comme  l’une  des  obligations 
principales,  au  lubefculeux  100  %  Cfui  désire  per¬ 
cevoir  l’indemnité  de  soins,  celle  d’être  suivi  ré¬ 
gulièrement  par  un  dispensaire  d’hygiène  publi¬ 
que.  Si  le  malade  ne  peut  se  déplacer,  le  Préfet  dé¬ 
signe  lui-même  un  médecin  qu’il  délègue  pour 
aller  le  vi.siter  à  domicile,  afin  de  s’assurer  qu’il 
suit  bien  le  traitement  prescrit,  et  de  surveiller 
préphylactiquement  sa  femme  et  ses  enfants. 

Les  fois  suivantes,  c’est  une  infirmière  visi¬ 
teuse,  qui  peut  être  déléguée  officiellement.  Il 
s’agit  d’un  contrôle  officiel  de  l’Etat,  contre 
lequel  personne,  même  pas  le  médecin  traitant, 
ne  peut  s’insurger. 

Cette  condition  non  remplie,  l’indemnité  de 
soins  aux  tuberculeux  n’est  pas  accordée,  ou 
bien  elle  est  supprimée. 


4157.  —  Promoîion  au  grade 
de  médecin  lieutenant 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  préci¬ 
sions  au  sujet  de  ma  nomination  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant.  ' 

Ayant  accepté  cette  année-ci  de  faire  une  période 
de  vingt-cinq  jours,  j’ai  été  nommé  médecin-lieute¬ 
nant  pour  prendre  rang  du  15  mai  1932  Or  j’étais 
.médecin  sous-lieutenant  depuis  le  23  mars  1924. 

11  me  semblait  qu’automatiquenient,  on  passait 
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lieutenant  apres  quatre  ans  de  grade  de  sous-lieute- 
nant.  Je  ne  m’explique  pas  cette  différence  de  huit 
ans.  J’espérais  être  nommé  lieutenant  pour  prendre 
rang  du  23  mars  1928. 

Veuillez  me.donner  quelques  éclaircissements  à  ce 
sujet  et  me  dire  si  je  suis  en  droit  de  réclamer.  A  qui 

doiî-ie  adresser  la  lettre  de  réclamations  ?  ■ 

.  X. 

Réponse 

Voici  les  dispositions  qui  concernent  votre 
cas.  L’article  3  de  la  loi  du  8  janvier  1 925  (statut 
des  officiers  de  réserve)  exige  deux  conditions 
pour  être  promu  à  deux  galons  : 

1“  Quatre  années  de/grade  de  sous-lieutenant; 
2°  l’accomplissement  préalable  d’une  période 
d’exercice. 

Peut-être,  même' probablement,  vous  avait-on 
déjà  convoqué  pour  cette  période  d’instruction 
/et  n’aviez-vous  pas  pu  répondre  à  cet  appel  ? 
Telle  doit  être  la  raison  du  retard  que  Vous  nous 
signalez.  S’il  en  était  autrement,  veuillez  bien 
nous  le  faire  savoir. 

3396.  —  Ajournement  pour  le  service 
militaire  * 

Un  conscrit  est  ajourné  au  30  mai  1932. 

Pour  combien  de  temps  ?  Il  ne  sait  préciser  :  six 
mois,  un  an  ? 

Il  voudrait  partir. avec  son  contingent,  il  a  21  ans 


déjà,  mais  il  semble  qu’il  lui  faudrait  s’engager  et 
pour  quelle  durée  au  minimum  ?  - 

Motif  :  Il  voudrait  s’établir  boulanger  et  se  mariei, 
le  plus  tôt  possible  et  pour  cela  être  libéré  du  service. 
S’il  part  dans  un  an,  comme  probable,  il  revient  dans 
deux  ans. 

Les  décisions  du  Conseil  de  révision  sont-elles  à  ce 
point  irrévocables,  ne  peut-il  interjeter  appel  devant 
une  commission  ? 

Je  lui  ai  trouvéun  motif  de  service  auxiliaire,  jè 
crois,  un  rétrécissement  de  l’orifice  mitral. 

Peut-il  être  présenté  à  une  commission  de  réforme 
pour  service  auxiliaire,  étant  ajourné  ? 

N’y  a-t-il  rien  à  faire  en  ce  sens  et  par  quelle  voie  ? 

Je  ne  suis  pas  assez  au  courant  pour  le  conseiller. 

J’ai  vu  dernièrement  un  cas  opposé. 

Quelqu’un  appelé  conime. conscrit  a  été  pris  bon,^ 
il  était  souffrant,  il  m’a  consulté,  je  l’ai  reconnu  at¬ 
teint  de  tachycardie  permanente  avec  hypertension 

permanente,  et  troubles  nerveux  fourmillemen  ts  dans 

les  membres.  On  lui  a  dit  :  attendez  votre  ordre  d’ap¬ 
pel  et  demandez  à  passer  üne  visite  devant  une  Com¬ 
mission  de  réforme,  en  déposant  cet  ordre  àlagendar- 
merie  de  votre  domicile  (en  campagne).  11  a  été  classé 
service  auxiliaire  et  est  parti  comme  service  auxi¬ 
liaire'. 

Mais  le  premier  exemple  choisi  plus  haut  ne  com¬ 
porte  pas  l’ordre  d’appel. 
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L’ajournement  est  prononcé  pour  un  an  par 
les  Conseils  de  révisioli.  . 

Si  entre  temps,  l’intéressé  se  croit  bon  à  être 
incorporé,  ou  s’il  désire  contracter  un  engage¬ 
ment,  il  doit  adresser  une  demande  à  son  Bureau 
de  recrutement  ;  une  Commission  de  réforme 
l’examinera  ensuite  et  se  prononcera  sur  son  ap¬ 
titude  physique  à  être  incorporé  avec  l’expira¬ 
tion  de  l’ajournement. 

La  Commission  de  réforme  le  classera  service 
armé,  ou  service  auxiliaire,  ou  le  maintiendra 
ajourné  jusqu’au  prochain  Conseil  de  révision. 


3515.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre 

Un  de  mes  camarades,  réformé  avec  pension  de 
60  %  (cou  percé  de  part  en  part  :  gêne  de  la  mastica¬ 
tion),  est  décédé  de  tuberculose  pulmonaire. 

Sa  veuve  a-t-elle  droit  à  la  pension  comme  veuve 
de  guerre  ?  et  quel  article  de  loi  doit-elle  invoquer  ? 
et  quelle  démarche  doit-elle  faire  ? 

Eventuellement,  dois-je  établir  un  certificat  men¬ 
tionnant  la  cause  du  décès  ;  ou  bien  un  certificat  de 
décès  délivré  par  la  mairie  est-il  suîffisant  ? 

D>-  B. 

Réponse 

La  veuve  d’un  pensionné  de  guerre  à  60  %  a 


droit  1  si  le  mariage  est  antérieur  à  la  blessure  ou 
à  l’aggravation,  à  une  pension  dite  de  réversion 
(1.560  francs). 

Cependant,  s’il  est  démontré  qu’il  soit  mort  des 
suites  de  ses  blessures  de  guerre,  la  pension  sera 
du  taux  normal  (2.400  francs).  Il  faudrait  alors 
joindre  à  la  demande  de  la  veuve  un  certificat 
médico-légal  démontrant  que  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  a  pu  se  développer  à  la  suite  dè  la  bles¬ 
sure.  En  ce  cas,  le  Ministre  peut  accorder  lui- 
même  le  taux  normal  ;  mais  s’il  ne  juge  p'as  à 
propos  de  le  faire,  il  est  plus  que  probable  que 
cette  pension  sera  ultérieurement  accordée  par  le 
Tribunal  des  pensions. 

En  tout  cas,  la  demande  doit  être  adressée  à 
l’intendant  départemental  des  Pensions  militai¬ 
res. 


3499.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
capitaine 

Médecin  lieutenant  de  réserve  depuis  le  15  mai 
.1927  (classe  1921,  brevet  de  P.  M.  S.).  J’ai  accompli 
une  période  en  1928,  une  autre  que  jê  dois  accomplir 
en  août  1932.  •>  ’  ' 

Je  crois  qu’il  faut  avonsix  ans  de  grade  et  deux  pé¬ 
riodes  pour  'être  nommé  au  grade  supérieur. 

Or,  dans  le  Concours  n°  23  du  5  juin,  à  la  question 
1616,  vous  répondez  :  «  Ilfaut,  afin  d’être  proposable, 
réunir  six  ans  de  grade  plus  deux  périodes  de  réserve. 


laboratoires  deglaude 

•MEDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 

6_rue  D'ASSAS  _  F=>/ARIS 
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Et  à  là  question  1675,  «  il  faut  six  ans  de  grade  et 
trois  périodes».  D'R. 

Réponse 

Il  faut  distinguer  entre  le  nombre  des  périodes 
indispensables  afin  d’être  proposable  pour  le 
grade  supérieur,  et  celui  des  périodes  qu’il  est 
réglementaire  de  faire  effectuer  au  cours  du  grade 
de  lieutenant,  afin  de  répondre  au  maximum  de 
quatre  mois,  réparti  sur  toute  la  durée  des  obli¬ 
gations  militaires. 

Les  deux  réponses  sont  exactes  :  l’une  pour 
la  question  «  avancement  »  :  deux  périodes  (loi 
du  8  janvier  1925,  statut  des  officiers  de  réserve),  j 
l’autre  pour  le  «  service  normal  dans  les  réser¬ 
ves  »  :  trois  périodes  (loi  du  31  mars  1928.  Recru¬ 
tement  de  l’armée). 

Internes  des  hôpitaux 

3635.  —  I.  Pénalités  pécuniaires 

Etant  internes  à  l’Hôtel-Dieu  de  notre  ville,  nous 
nous  permettons  de  venir  vous  demander  quelques' 
conseils  au  sujet  de  deux  différends  qui  ont  surgi 
entre  l’Administration  des  hospices  et  nous. 

Ayant  commis  quelques' dégâts  d’ailleurs  insigni¬ 
fiants,  et  que  nous  nous  offrons  àrégler,  l’Adminis¬ 
tration  sans  nous  fournir  aucune  note,  nous  retient 
à  titre  de  dommages,  à  chacun  de  nous  treize, 
soixante-quinze  francs,  c’est-à-dire  la  moitié  de  notre 


indemnité  mensuelle  que  nous  recevons  en  plus  du 
logement  et  de  la  nourriture  ;le  détail  de  la  note  nous 
a  été  refusé. 

Nous  vous  demandons  donc  : 

1°  Si  l’Administration  êst  bien  fondée  pourrete- 
nir  cette  somme  d’ailleurs  exagérée  ; 

2°  Si  elle  a  le  droit  de  ne  pas  nous  fournir  le  mon¬ 
tant  des  dommages.  Dans  le  cas  contraire,  quelles  se¬ 
raient  les  démarches  pour  faire  prévaloir  notre  droit 
et,  sii  nécessaire,  quelle  jurisprudence  il  faudrait 
suivre. 

Réponse 

Les  internes  des  hôpitaux  sont  liés  àl’Adminis- 
tration  de  leur  hôpital  par  un  contrat,  constitué 
par  le  règlement  de  santé  de  l’établissement. 

L’Administration  prétend  que  ce  règlement 
constitue  un  contrat  de  louage  de  services  :  quels 
que  soient  ses  titres,  le  Corps  médical  ne  serait 
que  l’employé  de  la  commission  administrative 
de  l’hôpital.  Que  de  fois,  d’ailleurs,  n’ai-je  pas 
entendu  dire  :  «mes  médecins,  mes  chirurgiens  », 
par  un  homme  de  bien,  administrateur  des  hos¬ 
pices,  mais  tellement  imbu  de  ses  fonctions  hu¬ 
manitaires  qu’il  devenait  le  plus  tyrannique  des 
patrons,  vis-à-vis  de  ses  collaborateurs  scientifi¬ 
ques,  les  médecins. 

Aussi,  ne  suis-je  pas  étonnéd’apprendre  qu’uni- 
latéraiement,  votre  commission  hospitalière 
entend  vous  punir  à  sa  guise,  en  vous  réclamant 


La  mesure  de  la  PRESSION  ARTERIELLE 

apporte  au  praticien  des  renseignements  précieux, 
mais  à  la  condition  d’être  effectuée  avec  des 

instruments  de  haute  précision, 

munis  des  derniers  perfectionnements. 


pour  la  méthode  auscuitatoire 

■  Le  SPHYGHONÈTRE  OSCILLOMÊTRIQOE 

A  SYSTÈME  DIFFÉRENTIEL  Bt*  s.  q.  d.  q. 
avec  nouveau  brassard  à  double  manchette 

supprimant  totalement  le  coefficient  personnel 

pour  la  méthode  oscillométrique 

sont  les  appareils  indispensables  dans  le  cabinet  du  ihédecin  moderne 


E.  SPENGLER,  Constructeur,  16,  rue  de  l’Odéon,  PARIS 

Sur  demande,  ces  Appareils  sont  fournis  avec  la  nouvelle  pompe  métal  se  manœuvrant  d'un»  seul»  mi 
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non  seulement  le  prix  des  dégâts,  mais  encore 
en  vous  imposant  une  indemnité  supplémentaire, 
constituant  une  punition  pécuniaire. 

Certes  la  jeunesse  est  turbulente  et,  dans  nos 
internats,  nous  n’avons  pas  toujours  conservé 
cette  sagesse  et  cette  correction,  qui  sont  l’apa¬ 
nage  de  l’âge  mûr  et  des  fonctions  de  chef  de  ser¬ 
vice. 

Cependant,  la  jeunesse  travailleuse  a  besoin  de 
soupapes  de  sûreté  et  tout  en  la  grondant  amica¬ 
lement,  on  peut  rester  dans  la  limite  des  remon¬ 
trances,  sans  prendre  tout  au  tragique. 

Ceci  pQsé,  il  convient  de  savoir  si  l’Administra¬ 
tion  de  votre  hôpital  entend  ne  vous  réclamer 
que  le  prix  des  dégâts,  ou  si  elle  vous  inflige  une 
pénalité  pécuniaire. 

Dans  le  premier  cas,  elle  doit  vous  fournir  la 
facture  des  frais  de  réparations  :  c’est  de  toute 
équité. 

Dans  le  second,  il  faut  savoir  si  cette  pénali¬ 
sation  est  prévue  dans  la  liste  des  sanctions  dis¬ 
ciplinaires,  inscrites  dans  le  règlement. 

Que  faire  ? 

Il  faut  résoudre  amiablement  ce  conflit  et  j’es¬ 
time  que  vos  chefs  de  service  doivent  servir  d’in¬ 
termédiaires  entre  vous  et  l’Administration. 
S’ils  s’y  refusent,  je  pourrais  proposer  au  Con¬ 
cours  Médical  et  à  la  Ligue  médicale  de  défense 
individuelle,  dite  «  Sou  Médical  »,  de  correspon¬ 
dre  avec  la  Commission  administrative. 


Si  de  ces  manières,  nous  éprouvons  un  échec, 
le  conflit  pourrait  être  porté  à  la  connaissance 
du  préfet,  tuteur  des  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux,  puis  au  ministre  de  la  Santé 
publique,  qui  pourra  demander  avis  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Mais  je  ne  serais  pas  d’avis,  poui  le  moment, 
d’envisager  un  recours  en  Conseil  d’Etat,  ni  une 
manifestation  bruyante  d’énergie  et  de  protes¬ 
tation  collective,  telle  qu’une  grève  des  inter¬ 
nes.  Par  notre  attitude  ferme,  mais  digne,  nous 
devons  démontrer  que  nous  sommes,  non  pas 
des  employés-médecins,  mais  des  collaborateurs 
pour  l’assistance  donnée  aux  pauvres  et  aux  mi¬ 
séreux. 

Epuisons  les  moyens  légaux  et  administratifs, 
au  lieu  de  recourir  aux  procédés  de  défense 
ouvrière  :  la  grève. 

Donc,  demandez  au  Corps  médico-chirurgical 
hospitalier  de  s’entremettre  auprès  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  pour  obtenir  d’elle  des 
éclaircissements  sur  le  montant  des  frais  de  répa¬ 
ration,  ou  sur  le  caractère  de  pénalisation  de  la 
somme,  qui  Vous  est  forfaitairement  réclamée,  ou 
plutôt  retenue. 

Si  les  médecins  échouent,  ou,  timorés,  ne  veu¬ 
lent  pas  prendre  votre  défense,  informez  nous  en 
et,  en  notre  qualité  d’anciens,  nous  viendrons’ au 
secours  de  nos  jeunes  camarades. 

D'  Pau]  Boudin. 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Coût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTERATURE  : 

tmABORATPWES  fSEMEAUD,  38,AvenueJ.-B.-CUmeBt,B0ÛL0CNE-s-SEJNE 
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II.  Démission.  —  Révocation 

La  deuxième  question  est  la  suivante.  Un  externe 
a  offert  sa  démission  avec  un  préavis  d’un  mois. 
L’Administration  lui  demande  de  justifier  sa  démis¬ 
sion  ou  sans  cela  veut  le  révoquer.  A-t-on  à  fournir  des 
raisons  ?  Un  préavis  d’un  mois  est-il  suffisant  ?  Dans 
le  règlement  la  durée  de  l’externat  n’est  d’ailleurs  nul¬ 
lement  fixée.  Dr  G. 

Réponse 

La  seconde  question  que  Vous  nous  posez  est 
la  résultante  de  cet  état  d’esprit  vieillot  et  retar¬ 
dataire,  qui  anime  encore  quelques  commissions 
hospitalières.  Non,  le  Corps  médical  hospitalier 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
ayant  loué  ses  services  à  la  Commission  adminis¬ 
trative. 

Non,  il  n’est  pas  dans  la  condition  subalterne 
de  l’employé,  par  rapport  à  son  employeur  :  c’est 
un  collaborateur  technique  et"  non  pas  un  infé¬ 
rieur. 

Or,  le  règlement  de  l’hôpital  constitue  la 
charte  de  tous  ceux  qui  collaborent  pour  le  bien 
des  pauvres.  S’il  est  muet  sur  les  conditions  de  la 
démission  d’un  externe,  celui-ci  a  le  droit  de  se 
retirer,  en  donnant  un  préavis  de  politesse,‘pour 
pérrnettre  à  l’Administralion  défaire  assurer  son 
service. 

Doit-il  donner  les  motifs  de  son,  départ  ?  Non, 
si  lé  règlement  est  muet  sur  ce  point. 


Peut-on  soutenir  que  le  tait  d’accepter  d’être 
nommé  externe,  pour  une  ou  plusieurs  années, 
constitue,  de  la  part  de  cet  externe,  l’engage¬ 
ment  d’accomplir  intégralement  la  durée  de  ses 
fonctions  ? 

Non,  car  nous  conservons  toujours  le  droit 
absolu  de  travailler,  ou  de  ne  pas  travailler,  de 
rompre  notre  accord  de  fonctions  atout  moment, 
pourvu  que  cette  rupture  ne  mette  pas  l’autre 
partie  dans  l’embarras,  pour  trouver  immédiate¬ 
ment  un  remplaçant  ;  pourvu  enfin  que  celui  qui 
démissionne  ne  le  fasse  pas  avec  une  idée  de  re¬ 
présailles  et  intention  de  nuire. 

Dans  ces  conditions,,  une  révocation  de  l’ex¬ 
terne  conistituerait  une  pénalité  disciplinaire  in¬ 
justifiée  et  pourrait  d’abord  être  déférée  au  pré¬ 
fet,  puis  ultérieurement  au  Conseil  d’Etat. 

Mais  ici  encore,  je  conseille  la  voie  diplomati¬ 
que  par  l’intermédiaire  du  corps  médico-chi¬ 
rurgical  des  hôpitaux.  La  réunion  des  chefs  de 
service  peut  démontrer  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative  que  l’époque  napoléonienne  est  pas¬ 
sée  et  que  l’autoritarisme  de  royauté  absolue 
n’est  plus  dans  nos  mœurs. 

Aussi  est-il  préférable  de  discuter  de  puissance 
à  puissance,  de  collaborateurs  à  collaborateurs, 
au  lieu  de  se  retrancher  derrière  cette  autorité 
administrative,  qui,  régiementée  par  la  loi  du  7 
aofft  1851,  ne  correspond  plus  à  la  situation  pré¬ 
pondérante,  du  point  de  vue  scientifique,  qu’ac- 
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quierF  le  corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux, 
vu  les  services  rendus  aux  malades  hospitalisés. 

Ceux-ci,  en  1851,  avaient  plus  besoin  de  soupe' 
et  d’un  lit  que  de  soins  médicaux,  ou  surtout  chi¬ 
rurgicaux  (et  -pour  cause).  Aujourd’hui  la  situa¬ 
tion  est  inversée  :  d’où  ces  conflits  qui  surgissent 
de  plus  en  plus  entre  médecins  et  commissions 
administratives  des  hôpitaux,  lorsqu’elles  ne  sa¬ 
vent  pas  évoluer  dans  la  voie  du  bon  sens  et  du 
progrès. 

D"'  Paul  Boudin. 


Pharmacie 

4511.  —  Délai  accordé  à  la  veuve 
d’un  pharmacien  pour  céder  l’oMcine 

Le  pharmacien  de  la  commune  de  X.  est  décédé 
depuis  deux  mois.  Sa  veuve  qui  n’a  aucun  diplôme, 
a-t-elle  le  droit  d’exercer  seule,  sans  pharmacien  di¬ 
plômé,  la  pharmacie  de  son  défunt  mari  ?  " 

La  loi  lui  accorde  bien  un  an  et  un  jour  pour  trou¬ 
ver  un  successeur,  mais  peut-elle  continuer  de  gérer 
elle-même  l’officine  ? 

t'IJe  me  crois  autorisé,  à  faire  le  propharmacien. 
Puis-je  l’empêcher  d’exercer  et  quelle  voie  à  suivre 
pour  atteindre  ce  but  ? 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  II  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  telle 


qu’elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  9  février  1916, 
au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve,  les  enfants 
ou  héritiers  peuvent  continuer  de  tenir  son  offi¬ 
cine  ouverte  pendant  un  délai  qui,  en  aucun  cas, 
ne  peut  dépasser  un  an  à  compter  du  décès,  aux 
conditions  de  présenter  à  l’agrément  de  l’Ecole 
ou  Faculté  dont  dépend  l’inspection  de  l’officine, 
tin  étudiant  majeur  et  pourvu  d’au  moins  hpit 
inscriptions  de  scolarité,  en  même  temps  qu’un 
pharmacien  diplômé,  établi  ou  non,  sous  la 
responsabilité  duquel  doivent  être  dirigées  et 
surveillées  toutes  les  opérations  de  l’officine. 

L’autorisation  de  gestion  doit  être  délivrée, 
après  avis  conforme  de  l’Ecole  ou  Faculté  par 
le  Préfet  du  département  dans  lequel  est  située 
l’officine. 

Si  la  veuve  du  pharmacien  continue  à  gérer 
l’officine  sans  avoir  accompli  ces  formalités, 
elle  est  dans  une  situation  irrégulière  et  vous 
pouvez  adresser  une  plainte  au  Procureur  de 
la  République. 

Mais  il  serait  imprudent  de  votre  part  de 
commencer  dès  maintenant  à  exercer  la  pro¬ 
pharmacie  car  la  veuve  du  pharmacien  peut 
encore  se  mettre  en  règle  et  par  la  suite  vendre 
l’officine  à  un  pharmacien  diplômé. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’attendre  que 
le  .délai  d’un  an  imparti  par  la  loi,  soit  expiré 
pour  commencer’ à  faire  de  la  propharmacie  si 
à  ce  niomént  l’officine  n’a  pas  été  vendue. 
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Assurances  sociales 

4476.  —  Droit  aux  prestations 
de  r  assurance-maladie 

Un  de  mes  clients  devient  assuré  social  le  1®'  jan¬ 
vier  1932.  Entre  le  25  et  le  30  mars,  il  m’amène  sa 
femme  à  ma  consultation. 

Je  constate  l’existence  d’une  métrite  et  je  com¬ 
mence  le  traitement 

La  Caisse  ne  veut  rembourser  à  l’assuré  ni  la  pre¬ 
mière  consultation  (ce  qui  est  juste,  les  trois  mois  de 
versement  n’étant  pas  accomplis),,  ni  les  consulta¬ 
tions  suivantes,  sous  prétexte  que  la  maladie  a  com¬ 
mencé  avant  que  l’assuré  ait  droit  aux  prestations  !!! 

J’ai  parmi  mes  clientes,  de  nombreuses  assurées 
ou  femmes  d’assurées,  qui  présentent  de  vieilles  métri- 
tes  bien  antérieures  à  la  discussion  de  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales,  j’ai  des  syphilitiques  qui  font  des 
accidents  tertiaires,  des  tumeurs  blanches  datant  de 
plus  de  vingt  ans,  la  Caisse  n’a  jamais  protesté  et  a 
toujours  remboursé, 
fe  Vous  m’obligeriez  en  m’indiquant  : 

^  1°  Si  la  caisse  est  dans  son  droit,  et  en  vertu  de 
quel  règlement  ; 

2°  Sinon,  quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour 
obtenir  satisfaction.  Dr  M. 

Réponse 

Conformément  au  paragraphe  2  de  l’art.  5 


de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  pour"  avoir 
droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations  en  nature 
et  en  argent  de  l’ Assurance-maladie,  l’assuré  doit 
avoir  cotisé  60  jours  durant  les  trois  mois  anté¬ 
rieur  ou  240  jours  durant  les  douze  mois  pré¬ 
cédant  la  maladie. 

D’autre  part,  en  vertu  de  l’art.  11  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  pour 
Caisse  d’assurances  sociales,  la  date  du  début  de, 
la  maladie  est  toujours  celle  de  la  première 
constatation  médicale.  En  l’espèce  que  vous  nous 
soumettez,  la  maladie  ayant  débuté  avant  que 
les  trois  mois  nécessaires  depuis  l’aflRliation  se 
soient  écoulés,  c’est  à  juste  titre,  selon  nous,  que 
la  Caisse  refuse  de  rembourser  à  l’assuré  le  mon¬ 
tant  de  vos  consultations,  aussi  bien  celles  qui 
sont  antérieures  au  1®'  avril  que  celles  qui  sont 
postérieures  à  cette  date. 

Néanmoins,  votre  client  peut  tenter  là  chance, 
de  faire  réformer  cette  décision  en  formant  un 
recours  contre  elle  devant  la  Caisse  cantonale 
des  assurances  sociales  présidée  par  le  Juge  de 
paix. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
30  juin  1930,  la  Commission  cantonale  est  saisie 
par  simple  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix  président,  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  la  réception  de  la  notification  de 
la  décision  de  la  Caisse. 
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NEO-RHOMNOL 


Strychno* 
Arsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribntaires  da  PHOSPHORE,  de  h  STRYGHNtNE  et  de  Y  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nuclëinate  de  Strychnine.  i .  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant^  12  jours 
repoB  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  Intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun- des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quiniaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 
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Ëonnâs  du  Concours  exerçant  dans  Iss  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  : 

Aix-les-Bains.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,  Duver- 
nay,  H.  Forestier  père,  Kent- 
Gazet,  Lelong. 

Alievard-les-Bains.  Boël. 

Amélie  -  les  -  Bains.  Alardo, 

Ax  -  les  -  Thermes  (Ariège), 
Boyer,  Girard,  Gomma. 

Bagnères-de-Bigorre  :  Ber¬ 
ne,  Frank-Dimrat  {ent.],  J. 
■Courbin,  A.  Gandy  (chir.), 
Ricard-Pomarède. 

Bagnoles-de-rOrne.  Censier, 
Joly;  R.  Hügel,  Le  Gourié- 
rec,  Louvel,  D'-^  M.  Peil- 


fils. 


A.  Cami- 
,  Colbert,  Dieudonné,  Ha- 
mant,  J.  Trotot. 

Capvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel-Guyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de  Mont- 
golner,  Foucaud,  Kolbé, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Dax.  Barràu,  Armand  Del- 

Divonne-les-Bains.  Ballivet, 
Vieux. 

Eaux-Bonnes.  Creignou. 
Enghien-les-Bains.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Evaux-les-Bains.  G.  Bena- 

bu,  Legate. 

Evian-les-Bains.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,  Pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Barbaux. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Ri- 
gal. 

Hammam-Lif  (Tunisie).  Fére. 


La  Bauche-les-BaIns.  Bris- 


La  Boupboule.  Barthomeuf, 
Albéric,  Boudry,  Cany,  Du- 
liège,  Guillot  (À.),  Rongier, 
P.  Maurel. 

La  IHotte-les-Bains.  Goirand. 


Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  D  u  t  e  c  n , 
Germès,  Molinéry  (ne  fait 
gué  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 

Luxeuil  -  les  -  Bains._  Roj 

Causeret,  Cu| 
gués,  Rimey. 

Martigny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 

Néris.  Ducros,  Jossand. 


Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préchac-les-Bains.  Degos. 
Royat.  Cany,  Mougeot. 
Salers.  Rongier. 


Ortal. 

Salins-les-Bain.  Bourny. 


Sall-sous-Couzan,  François. 
Saint-Didier.  (Vau.)  M?isquln. 


Uriage.  Barbier,  Boutelier. 
Vals-les-Bains.  David. 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Bargy,  Berthomier, 
i£i{phys.]  Cahen,  Caillou,  Cas- 
gtera,  Chabrol,  (Léon),  R. 

t  Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
Cornillon,  Cotar,  Déléage, 
rrFasré  (Ch.),  {stom.),  Fau, 
g.Gannat,  Lère,  Marquis,  dat, 
Martin  -  Péridier ,  Reynes, 
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AIVTISEPTIQCJE 

PULMOIVAIRE 


calme 
la  toux 


auuophanate  de  guethol 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  «  Doses  quotidiennes  ; 3 ou  4 cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d’eau ,  de  tisane  *  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANVILLONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  UES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30.  Rue  Annand-Sylvestre  -  COURBEVOIE  (Seine) 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vaboimé  lat-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  MiSdigai.,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  poor  la  réponse. 


N“  280.  —  Bonne  client.  30  km.  Paris,  pays  chasse 
et  pêche,  proxim.  gr.  ligne,  mais,  confort.,  loyer  4.000, 
Chiffre  import,  touché.  A  reprend,  imméd.  Ecrire. 

N°  281.  —  A  vend,  d’occas.  Comptes  rendus  de  Soc. 
Internat,  de  Chirurg.,  année  1920.  Sommaire  :  Chirur¬ 
gie  cardio-vasculaire  (Tuffler,  Sencert,  Allessandri, 
Goodman)  ;  Radiologie  chirurgie.  (Regaad,  Neville, 
S.  Finèi,Mioni,  Greenough)  ;  Hématologie  ;chirurgicale 
fDepage  et  Govaerts  Grahain);  Fractures  de  la  cuisse, 
(Patel,  Sinclair,  Kellog  Speed)  ;  Prophilax  et  traitem. 
du  tétanos  (Donati,  Cumins,  Sieur,  Ashhurst). 

N”  282.  —  25  km.  Paris,  Bon  poste  propharm.  à  céder 
dans  jolie  campagne,  villa  8  p.,  jardin,  garage,  etc., 
loyer  6.000.  Prix  à  débatt.  Ecrire. 

N»  283.  —  Aisne.  Urgent  3  h.  de  Paris,  seul  médecin, 
pas  de  sage-femme,  méd.  du  chemin  de  fer.  Poste  médi¬ 
cal  à  céder  pour  30.000  fr.  dont  moitié  comptant. 

N»  284.  —  Confr.  Centre  Ouest,  recevrait  pension  con- 
valesc.,  anémiés,  fatigués,  ayant  besoin  séjour  campa¬ 
gne. 

N”  285.  —  Céderais  contrat  achat  Monaquatre  Re¬ 
nault  avec  housses,  17.500,  au  lieu  de  18.400  sans  hous¬ 
ses.  D'  P.  Bordes,  I.es  Aubiers  (Deux-Sèvres). 

N»  286.  —  A  vend,  salle  à  manger  Louis  XVI,  aca¬ 
jou  et  bronze,  buffet  argentier,  desserte  dossier  glace, 
table  ovale  3  allonges,  parf.  état,  prix  très  intéress. 


Visite  Dr  Guillôn,  14,  rue  César-Franck  à  Paris,  ts  les 
j.  de  1  à  2  h.,  tel.  Ség.  65-23. 

N»  287.  —  A  vend,  divers  intrum.  médic.,  bon  état  ; 
forceps, trousse  d’urg.,  thermocaut., etc... Prix  intéress. 

N»  288.  — -  A  vend.  Alimentât,  totale  pour  poste 
T.  S.  F.  au  eufoxyde  R.  E.  B.  4,  40,  80  volts,  garantie 
neuve,  et  batterie  accus  fer-nickel  120  volts  en  parf. 
état. 

N"  289.  —  Dr  français  cherche  poste  propharm.  ré¬ 
gion  Ouest  et  Centre  Ouest. 

N“  290.  —  Fils  doct.  libéré  serv.  militaire,  diplômé 
d’agriculture,  plusieurs  stages,  désire  gérance.  Sérieu¬ 
ses  références.  Christien,  Saint-Quay-Portneux  (C. 
du-N.). 

N»  291.  —  A  louer  appart.  lor  étage,  5  p.  cuis.,  ga¬ 
lerie  vitrée,  desservi  par  3  escal.  dont  un  particulier. 
Conviencir.  à  doct.  ou  clin.,  avec  habitat,  bourgeoise, 
garage  :  16.500  fr.  26,  rue  Vauquelin  (5'')  près  Panthéon, 
S’ad.  Donaty,  17,  quai  Voltaire  (7®). 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1“  Banl.  proche  anc.  et  tr.’ import,  client,  méd. 
gle,  villa  tr.  conf.,  indem.  150.000. 

2“  Région  Nord.  Propharm.  fixe  chem.  fer,  bon 
rendem.  mais,  avec  jard.  prix  30.000. 

3“  3  h.  de  Paris,  ville  import.,  cab.  électro-radio, 
facil.  d’ext.  tout  en  consult.  indem.  25.000  frs. 


LYSATS  VAGCINS  du  D?  LDUCHON 


RHINO  mBRONCHO  M  GONO 
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Renseignements 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  LouTesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vllléglat.,  cure  air  et  altitude  (1.060  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutel’année.  Tout  conlort. 


Silicj'I  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paiis  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  SlUcyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  àntinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Remplacer  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  fer 
constipant,  rarsenic,irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
QAiNE,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  â  l’Hô¬ 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en¬ 
fant  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  mère. 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  àdocteurs 
ses  CHAMPAGNES  (franco  port  régie  à  partir  12  bouteilles. 
Carte  bleue  ;  9,50.  Carte  blanche  :  12,50.  Cuvée  1923  ;  18.50) 
Cuvée  1919  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/i  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


DElimÈRES  NOltTELLES 

—  Naissance.  —  M.  et  Madame  Convérs  nous 
font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Magdelaine. 
Mme  Con vers  n’est  autre  que  Mlle  Cécile  Nom,  fille 
de  notre  ami  et  rédacteur  en  chef  Julien  Noir. 

Aux  heureux  parents,  au  grand  père,  dont  les 
vœux  ont  été  aussi  bien  comblés,  les  affectueuses 
félicitations  à\X'>Concours  Médical,  et  ses  vœux  de 
‘prompt  rétablissement  pour  la  Jeune  et  sympathique 
maman  et  de  prospérité  pour  son  bébé. 

G.  b. 

—  La  production  du  sérum  antivenimeux.  —  Le 
ministre  de  la  Santé  publique  communique  la  noté 
suivante  : 

«  Il  nous-  est  signalé  que  quelques  pharmaciens 
éprouveraient  certaines  difficultés  à  s’approvision¬ 
ner,  à  l’Institut  Pasteur,  en  sérum  antivenimeux. 

«  Jusqu’à  cette  année,  les  quantités  préparées  répon¬ 
daient  à  la  consommation.  Brusquement,  les  de¬ 
mandes  ont  plus  que  doublé  et  il  ne  peut  y  êtrê 
donné  satisfaction  immédiate  ;  un  délai  de  quelques 
jours  est  parfois  nécessaire. 

«  Il  faut  que  le  public  sache  que  la  fabrication  du 
sérum  antivenimeux  est  longue  et  coûteuse  et  que  le 
prix  de  vente  est  hors  de  proportion  .avec  celui  de  la 
préparation. 

«  Il  est  donc  nécessaire,  tout  au  moins  dans  la 


c:3-OXJTTE 

ilOPHAN  CRUE! 
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période  actuelle,  de  n’autoriser  de  demandes  de  sé¬ 
rum  qu’en  vnie  du  traitement  des  persbnnes.  De 
grandes  quantités  sont,  en  effet,  demandées  par  les 
chasseurs  qui  traitent  leurs  chiens  mordus  par  des 
vipères. 

«  Des  dispositions  sont  prises  en  vue  d’intensifier 
la  production.  » 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  M.  Calot  (de  Berck)  fera  le  ven¬ 
dredi  7  octobre,  de  9  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  à  sa  cli¬ 
nique  de  Paris,  69,  quai  d’Orsay,  une  séance  de 
démonstrations  techniques,  avec  présentation  de 
malades  et  de  sujets  guéris. 

1®  Réduction  de  plusieurs  luxations  congénitales 
de  la  hanche  ; 

2®  Le  traitement  des  tuberculoses  des  os,  articu¬ 
lations,  ganglions  (adénites,  abcès  froids,  fistules, 
mal  de  Pott,  coxalgie,  tumeurs  blanches,  prchi-épi- 
d>dymites,  etc...)  Supériorité  des  méthodes  conser¬ 
vatrices  (avec  injections  modificatrices  et  ponctions) 
sur  les  méthodes  sanglantes  ; 

3®  Pièces  et  documents  originaux  sur  la  rénova¬ 
tion  de  la  pathologie  de  la  hanche  par  les  travaux 
français  d’après-guerre  ; 

4®  Pied-bot  et  autres  affections  orthopédiques. 

Moyens  d’accès  :  tramways  14  et  20,  descendre  à 
l’arrêt  :  rue  Jean  Nicot,  entre  le  pont  des  Invalides 
et  le  pont  de  l’Alma. 


—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  —  Service 
d'accouchement.  —  Là  commission  administrative 
de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye  a  décidé, 
dans  sa  réunion  du  l®rjuin  1932,  la  création  d’un 
service  d’accouchement,  dont  l’ouverture  a  eu  lieu 
le  1®''  septembre. 

A  la  suite  du  concours  du  19  juillet  1932,  présidé 
par  le  professeur  Brindeau,  le  Dr  Jaccpies  Courtois 
a  été  nommé  accoucheur  de  l’hôpital  de  Saint-Ger¬ 
main-en-Laye  et  chargé  du  service  nouvellement 
créé. 

—  Pour  l’amélioration  de  Berck-sur-Mer.  —  Le 
Syndicat  des  médecins  de  Berck-sur-Mer,  ayant  dé¬ 
cidé  de  prendre  l’initiative  d’un  certain  nombre  de 
réformes  qu’il  juge  indispensables  pour  la  station 
dans  l’intérêt  des  malades,  a  remis,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  son  bureau,  le  31  août,  au  maire  de  la  Ville, 
la  liste  des  améliorations  qui  lui  ont  paru  les  plus 
urgentes. 

—  Hôpital  et  Dispensaire  français  de  Londres.  — 
LTne  vacance  de  médecin-résident  à  cet  hôpital  se 
produira  le  1®”  octobre  1932.  Les  conditions  à  rem¬ 
plir  sont  les  suivantes  :  être  âgé  de  moins  de  trente 
ans,  docteur  en  médecine,  célibataire,  parler  fran- 
.  çais,  signer  un  engagement  d’au  moins  un  an. 

Les  fonctions  sont,  sensiblement  celles  des  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  français.  Traitement  en  espèces 
(100  livres  sterling  par  “an),  logement,  éclairage. 


JODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


LMODALOSB  est  la  seule  solution  titrée  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  dlreote  et  entièrement  stable  de  ïlode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII'  Congrès  International,  Paris  1900)-. 


Remplace  Zode  et  lodnxes  dans  tontes  leurs  applications 

SAHS  IODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome.  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dobbs  uoybnnes  :  Cinq  è  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
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nourriture.  Il  y  a  deux  médecins  résidents  pre¬ 
nant  la'garde  de  24  heures  à  tour  de  rôle. 

Pour  tous  renseigneinents,  écrire  soit  au  Docteur 
Robert  Pierret,’  (La  Bcurboule,  Puy-de-Dôme), 
soit  au  secrétaire  de  l’hôpital  et  dispensaire  français 
de  Londres,  172,  Shaftesb  ury  Avenue,  Londrés  W. 
G.  2. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Eliette  Roux,  fille 
de  notre  distingué  confrère,  le  D^  E.  Roux,  de  Saiht- 
Gervais-les-Bains,  avec  Monsieur  Roger  de  Bréyne, 
ingénieur  1.  R.  T.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a 
été  donnée  le  25  août  1932,  en  l’église  de  Saint- 
Gervais. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  SEPTEMBRE  , 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Schützenverger,  médecin  directeur 
de  l’Asile  de  la  Charité-sur-Loire,  est  nommé  méde- 
'•cin  chef  /le  service  de  l’Asile  du  Mans,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Bourdin,  admis  à  faire'  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  , l’Asile  de  la  Cha¬ 
rité  est  vacant. 


Sanatoriums  publics.  ^ 

Avis  de  concours  pour  deux  postes  de  médecin"' 
adjoint  des  sanatoriums  publics. 

'  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux  postes 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  départemental du' 
camp  d’Helfaut  (Pas-de-Calais). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
et  peut  atteindre  36.000  francs,  par  avancements 
successifs.  En  outre, lelogement,lechauffage,l’éclni^ 
rage  et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il 
est  interdit  de  faire  de  la  clientèle.  .  5 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  'ans  et  produire  Un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  çûsier  judi¬ 
ciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôpie 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  dê  l’Etat  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisainte  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires.  ù- . 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  de' 
29  septembre  1932,  au  ministère  delaSantépubliqife 
(direction  du  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris.  •  •  "  < 

'  Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,préala- 
blementàleur  nomination,  être  reconnus  physique¬ 
ment  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  ad¬ 
joint. 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications, 
de 

l’HEXAMÉTHYLÈNf 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BAL  s  a  mi  que 

Olurétiq'ue 

S  E  Datif 

AN  tiseptiq  ue 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAS  -  133,  Rue  Lecourlae,  PARIS  (XV*) 
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7  septembre 
Légion  d’h.onne«r. 

Est  proiiiü  au  ^rade  d’ôfficîer,  au  tltî'e  du  ministère 
(Je  la  Santé  publicfu.e,  M.  le  Docteur  Montlaur,  chei' 
do  laboratoire  à  la  Maternité  de  Paris. 

io  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire. 

Décret  du  1  septembre  19$?  fixant  le  montant  des 
sommes  à  rembourser  par  les  élèves  de  l’Ecole 
principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine  par 
suite  de  radiation  des  contrôles. 

Art.  1®’’.  —  Est  fixé  à  8.000  francs  pour  Pannée  sCo- 
laire  1932-1933  le  montant  de  la  somme  à  rembour¬ 
ser,  en  exécution  de  l’article  152  de  la  loi  du  16  avril 
1930,  par  les  élèves  de  l’école  principale  du  Service 
de  santé  de  la  mariné  dui,  pour  uneeause  quelconque, 
autre  que  pour  inaptitude  physique  reconnue,  quit¬ 
tent  l’école  en  cours  d’études,  ne  satisfont  pas  aux 
examens  de  sortie  ou  ne  restent  pas,  sauf  le  cas  de 
réforme  pour  raisons  de  santé,  au  moins  dix  ans  après 
leur  sortie  de  l’école  dans  l’un  des  deux  corps  de 
santé  (marine  ou  troupes  coloniales)  dans  lequel  ils 
Seront  admis  à  servir  d’après  leur  rang  de  classement 
de  sorÜe  de  l’épole  de  Bordeaux. 

Ces  élèves  auront  également  à  rembourser  ; 

1®  La  valeur  du  trousseau  qui  leur  sera  délivré 


d’après  lé  taux  fixé  annuellement  pour' chaque  ahnée 
scolaire  passée  à  l’école  ; 

2®  Le  montant  dés  frais  de  scolarité  payés  par  la 
marine  pendant  leur  présence  â  l’éfcole  de  Bordeaux, 
d’après  lés  tarifs  fixés  par  les  décrest  relatifs  aux 
droits  à  percevoir  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien. 


Réponses  des  Ministres  aux  qùlèstions 
des  Parlementaires 

Effectif  des  offlqiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
militaire  ;  nombre  des  inscrits  au  tableau  de  con¬ 
cours  pour  la  Légion  d’honneur. 

693.  —  M.  Prosper  Blanc  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  :  1°  quels  sent  les  elïectifs  des  divers 
personnels  d’ofilcters  de  réservé  dfes  services  de  l’in¬ 
tendance  et  de  santé  et,  pour  chacune  des  catégories 
de  ces  personnels,  le  nombre  de  ceux  de  ces  officiers 
inscrits  au  tableau  de  concours  de  1932  pour  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  ;  2®  dans  le  cas  où  des  différences  ap¬ 
préciables  ressortiraient  de  la  coinparaisoD'  du  nom¬ 
bre  des  inscrits  audit  tableau  avec  chacun  des  dif¬ 
férents  effectifs,  de  préciser  :  a)  le  taux  du  pourcen¬ 
tage  des  inscrite  au  tableau  par  rapport  à  l’effectif 
de  chacune  des  catégories  do  ces  officiers  de  réserve 
b)  les  raisons  qui  auraient  motivé  les  différences  de 
pourcentage.  (Question  du  7  juillet  1932.) 

Réponse.  —  1°  Les  effectifs  des  divers  personnels 


A  partir  de  8  ans  et  pour  les  adultes  : 

/  cachet  par  jour  pendant  CO  jours. 
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d’offlciers  de  réserve  des  services  de  i^intendance  et 
de  la  santé  sont  respectivenaent  de  441)6  et  de  22.912.  ' 
Le  nombre  d’inscrits  au  tableau  du  concours  de  1932 
est  :  pour  l’intendance  de  9,  pour  olïjcier  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  35  pour  chevalier  ;  pour  la  santé  :  de 
66  pour  officier  et  de  378  pour  chevalier  ;  2b  les  ins¬ 
criptions  au  tableau  de  concours  ne  sont  pas  faites  au 
prorata  des  effectifs  des  diverses  catégories  d’officiers 
de  réserve,  mais  uniquement  au  choix,  sur  l’ensemble 
de  l’armée,  après  examen  comparatif  des  titres  de 
tous  les  candidats  et  d,ans  la  lipide  des  contingents 
de  croix  légalement  fixés;  Le  taux  du  pourcentage  des . 
inscrits  par  rapport  à  l’effectif  de  chacune  des  caté¬ 
gories  est  donc  variable,  (J-  O.,  23  août  1932.) 

j»r.éLèv.etr}ent  de  sang  concernant  les  paludéens. 

•  86.8-  —  M.  Masso!)i  demande  à  M.  Ip  piinistre  des 
Pensions  si  le  prélèvement  de  sang  c,opc,ern.ant  les 
paludéens  doit  être  fait  dans  un  hôpital  ou  par  qn 
.médecin  .accrédité,  sans  qu’il  s.oit  nécessaire  d’entrer 
dans  nn  hôpital.  (Question  du  11  jupllfU  19,32.) 

•  Réponse.  —  Les  examens  de  laboratoire,  néces¬ 
sités' par  l’in.struction  d’une  demande  de  pension, 
doivent  être  effectués  à  la  diligence  des  centres  de  ré¬ 
forme  dans  les  laboratoires  agréés  à  cet  effet.  Il  n’y 
alieu  à  hospitalisation,  que  si  des  considérations  par¬ 
ticulières  tenant  soit  à  la  nature  de  l’examen,  soit  à 
l’.état  du  sujet  le  rendent  nécessaire. 

(J.  O.,  8  septembre  1932.) 


Assurances  sociales.  Béniunération  du  radiographe 
d’un  établissement  hospitalier. 

496.  —  M.  Edmond  Miellet  deihande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  comment,  lorsque  le  mode  de  ré¬ 
munération  adopté  pour  le  Corps  médical  d’un  éta- 
blissement  hospitalier,  situé  en  .dehors  d’une  yiJle  de 
faculté,  pour  les  soins  .doiipés  qux  assurés  sociaux  qui 
y  sont  admis  est  Je  système  forfaitaire  à  la  journée 
'  d’hospitalisation,  aussi  bi.ep  pour  la  chirurgie  et  les 
Spécialités  que  pour  la  médecine,  doit  être  rémunéré 
le  radiographp  fitont  Je  seryic,e  n.e  pomPQrte  pas  de  lit, 
et  qui  ne  peut,  de  ce  fait,,  fahe  état  de  journées  d’hps- 
pitajisation  pour  la  répiunération  dé  ces  acjes.  {Çqes- 
tion  du  SO  juin  1932.) 

Réponse.  —  S’il  S’agit  de  malades  non  hoépitalisés, 
les  honoraires  du  médecin  radiographe  sont  à  fixer 
dans  la  convention  entre  la  caisse  d’assurances  socia¬ 
les  et  l’établissement  hospitalier,  dans  la  limite  du 
chiffre-clé  de  3  frênes  appliqué  à  la  nomenclature  des 
spécialistes.  Toutefois,  dans  les  établissements  où  les 
honoraires  médicaux  sont  fixés  forfaitairement  à 
4  francs  par  journée  d’hospitalisation,  il  semble  que 
les  honoraires  du  radiographe  devraient  être  fixés  pal- 
analogie  à  4  francs  par  intervention.  S’il  s’agit  de  ma¬ 
lades  hospitalisés,  il  n’y  a  pas  lieu  de  prévoir  d’hono¬ 
raires  particuliers  pour  le  médecin  radiographe,  dès 
l’instant  que  les  honoraires  médicaux  ont  été  fixés 
forfaitairement  à  4  francs  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion.  Le  forfait  s’applique  à  la  totalité  des  soins.  Il 
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appartient  aux  médecins  attachés  à  l’établissement 
hospitalier  de  répartir  entre  eux  tous,  y  compris  les 
médecins  radiographes,  les  honoraires  forfaitaires 
sur  les  bases  qu’ils  ont  fixées  d’un  commun  accord. 

(/.  O. ,  8  septembre  1932.) 


CORRESPONDANCE 

Assurances  Sociales 

4875.  —  Droit  de  l’assuré  social  en  cas 

de  rechute  après  la  période  de  six  mois 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  renseigner  sur  le  cas  suivant  : 

Il  s’agit  d’un  assuré  social  qui,  le  3  décembre  1931 , 
me  fait  appeler.  Je  constate  un  état  inflammatoire  du 
côté  de  l’ischion  qui,  par  la  suite  se  révèle  commé 
étant  une  ostéomyélite  de  l’ischion.  L’affection  s’a¬ 
méliore  et  semble  guérir  dès  avril,  mai  je  laisse  cou¬ 
rir  le,délai  de  six  mois  et  le  3  juin  1932,  je  signesa 
feuille  de  guérison  et  il  reprend  sOn  travail  dès  le  4 
juin  1932. 

Depuis  ce  jour  jusqu’au  16  août  1932,  il  travaille 
normalement  et  cotise  pour  l’assurance-maladie.  Je 
n’ai  pas  revu  ce  malade  depuis. 

Le  17  août,  je  revois  ce  malade  dont  l’affection 
s’est  réveillée  et  qui  l’oblige  à  interrompre  son  tra¬ 


vail,  et  probablement  vai§-je  être  obligé  de- faire  inter¬ 
venir  un  chirurgien. 

Voudriez-vous  me  dire  si  cette  rechute,  produite 
dans  un  délai  de  plus  de  deux  mois,,  peut  ouvrir  droit 
à  de  nouvelles  prestations  ;  j’ai  vu  dans  vos  demi- 
colonnes  du  28  août  ce  qu’il  fallait  entendre  par 
rechute. 

D’autre  part,  voudriez- vous  me  rédiger  un  petit 
mot  que  je  ferais  transmettre  à  la  Caisse  qui  prétend 
que  cet  assuré  n’a  plus  droit  aux  prestations  (aven 
quelques  références  pour  étayer  notre  thèse). 

D^L. 

Réponse 

Votre  client  ayant  été  guéri  et  ayant  repris  son 
travail  le  4  juin  et  la  rechute  ne  s’étant  produite 
que  le  17  août,  c’est-à-dire  plus  de  deux  mois 
après  la  guérison,  il  faut  admettre  que,  confor-- 
mément  à  l’avis  du  ministre  auquel  vous  faites 
allusion  et  que  nous  avons  publié  dans  notre 
numéro  du  28  août,  il  a  droit  à  nouveau,  pour 
une  période  maxima  de  six  mois,  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie,  s’il  est  en  règle  au  point 
de  vue  du  payement  des  cotisations. 

Mais  ce  n’est  pas  à  vous,  mais  seulement  à  l’in¬ 
téressé,  qu’il  appartient  d’entrer  à  ce  propos  en 
discussion  avec  la  Caisse.  Votre  client  peut  se 
borner  à  indiquer  à  la  Caisse  ce  que  nous  disons 
plus  haut,  avec,  comme  référence,  l’aVis  du  mi¬ 
nistre.  S’il  ne  lui  est  pas  donné  satisfaction,  il  n’a 
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qu’à  saisir  la  Commission  cantonale  du  siège 
social  de  la  Caisse,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Juge  de  paix,  président  de  la  Com¬ 
mission,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision  rejetant  sa  demande. 


4914.  — '  Les  vieux  salariés 
et  les  assurances  sociales 

J’ai  deux  vieux  domestiques,  une  bonne  de  77  ans 
etun  domestique  de  72  ans,  àmon  service  depuis  près 
de  50  ans.  Ils  sont  à  la  retraite  ouvrière  depuis 
longtemps. 

Ne  pourraient-ils  pas  aspirer  aussi  à  une  retraite 
des  assurances  sociales  ?  Eux  ne  versant  plus  après 
six  ans,  et  moi  continuant  à  verser. 

Pourriez-vous  me  renseigner  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  15,  paragraphe  3  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les  salariés  âgés 
de  60  à  65  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  non  bénéficiaires  ou  non  susceptibles  de 
bénéficier  d’une  allocation  ou  d’une  bonifica¬ 
tion  de  la  loi  du  5  avril  1910  (sur  les  retraites  ou¬ 
vrières)  et  qui,  continuant  à  travailler,  rentrent 
dans  les  conditions  de  l’article  l'*'’,  paragraphe  2 
(déterminant  l’obligation  d’affiliation  aux  assu¬ 
rances  sociales)  pourront  entrer  dans  l’assurance 
obligatoire  pour  le  risque  vieillesse  seulement,  en 


versant  pour  les  professions  autres  que  les  profes¬ 
sions  agricoles,  la  cotisation  odvrière  totale  et 
pour  les  professions  agricoles  ou  assimilées,  une 
cotisation  égale  à  la  moitié  de  la  précédente. 

Vos  deux  domestiques  ne  peuvent  donc  bénéfi¬ 
cier  d’aucune  retraite  du  chef  des  assurances  so¬ 
ciales,  tant  parce  qu’ils  avaient  plus  de  65  ans,  il 
y  a  deux  ans,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  que  parce  qu’ils  étaient  bénéficiaires  de 
la  retraite  de  la  loi  du  5  avril  1910. 


Accidents  du  Travail 
<5697.  —  Calcul  du  salaire  de  base 
d’un  accidenté  du  travail 

Un  ouvrier  blessé  du  trava,il  (perte  de  deux  doigts 
de  la  main,  gauche  et  perte  partielle  de  l’usage  de 
l’index)  a  sa  capacité  ouvrière  réduite  de  20  %  envi¬ 
ron. 

Cet  ouvrier  a,  dans  le  cours  de  l’année  qui  précède 
le  jour  de  son  accident,  travaillé  environ  trois  mois 
dans  une  usine  à  35  francs  par  jour,  puis  a  cessé  son  ' 
travail  par  suite  de  chômage.  Pas  Je  -caisse  de  chô¬ 
mage  dans  cette  région. 

Blessé  en  draguant  du  sable  chez  un  autre  patron 
chez  lequel  il  a  travaillé  une  quinzaine  de  jours  avant 
son  accident.  Il  gagnait  là  35  francs  par  jour.  Donc  il 
a  travaillé  trois  mois  à  l’usine  et  quinze  jours  au  dra¬ 
gage,  où  il  s’est  blessé. 
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Gôrflfliënt  cSlcülef  Je  gâlaife  àiifltiel  petir  la  déter^ 
lïiina/iôn  de  rëfltëë,'  le  chôniage'  étant  âitrvenù  cëttè 
année  la  à  Fuslne  ou  àupaf avant,  11  traVàîIlSitp'reSqüe' 
régulièrement  idute  l’année  ? 

Je  Vous  serais  très  obligé  de  irte  donner  votre  avis, 
si  possible,  à  ee  sujet. 

Dr  N. 

Réponse 

Si  l’entreprise  au  sèrvicé  de  laqüélle  tràvàil- 
lait  l’ouvrier  lorsqu’il  à  été  blessé  était  une  entre¬ 
prise  où  le  travail  est  continu,  le  salaire  de  base 
doit  comprendre  la  rémunération  effective  que 
l’ouvrier  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l’entre¬ 
prise,  'dügmëiitëë  de  Id  réffiùiléràtion  qu’il  aurait 
pu  recevait  iJè'ndant  là  période  de  trat^ail  néces¬ 
saire  pour  compléter  les  douze  mois,  d’après  la 
rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie; 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  rému¬ 
nération  qu’il  a  reçue  dans  l’autre  entreprise, 
encore  qu’il  y  ait  travaillé  plus  longtemps  que 
dans  celle  au  service  de  laquelle  il  a  été  victime 
de  l’accident. 


4682;  —  Autorisation  d’une  opération 
mutilante 

■  Le  27  avril,  le  nommé  M...  était  atteint  d’une  pro¬ 
fonde  blessure  à  l’index  droit. 

A  différentes  reprises,  je  l’ai  fait  examiner  par, le 


ehitürglen  d’une  Maison  de  santé;  qüi  estllne,  actuel¬ 
lement  qu’il  y  à  lieu  de  faire  ufiè  désarticulation  mé- 
taCarpo-phalangiertne  du  doigt  blessé. 

Sur  la  demande  du  médéCiU-chef  de  l’assurance,- 
l’ouvrier  s’est  présenté  à  Sa  visite  et  à  la  suite  de.  Cèt 
examen,  j’ai  reçu  la  lettre  suivante  du  chirurgien 
de  la  Compagnie  : 

«  Je  ne  puis  autoriser  que  l’ablation  de  la  troisième 
et  de  la  deuxième  phalange  de  l’index  droit,  encore 
qu’il  ne  soit  pas  prouvé  qüe,par  le  temps,  une  amélio¬ 
ration  né  puisse  intervenir  dans  la  flexion  de  la  deu¬ 
xième  phalange  sur  ia  première.  » 

Que  dois-je  faire  ?  Est-ee  à  moi  à  choisir  un  ex¬ 
pert  7  Que  me  conseillez-vous  ?' 

Di-  T. 

Réponse 

La  solution  à  la  question  que  vous  nous  posez 
est  fournie  par  l’article  9  du  tarif  des  accidents . 
du  travail;  dont  voici  des  extraits  : 

«  Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas 
d’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recommauT 
dée;  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

(1  En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’iin 
troisième  médecin  choisi  d’accord  avec  le  hlessé-, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Voit  là  saiii  ptigt  XLVll-2m 
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PEÔPÔS  DU  JOUE 


Hygiène  Urbaine 

Aujourd’hui  et  autrefois 


Maintes  fois  il  a  été  dit  que  l’hygiène  en  France 
était  une  façade  derrière  laquelle  il  n’y  avait  rien. 
Nous  devons  reconnaître  néanmoins  que  de 
sérieux  progrès  ont  été  réalisés  et  cependant,  tout 
est  loin  d’être  parfait. 

Ainsi, nous  lisons  dans  la  revue  Aux  Ecoutes  : 

Paris,  le  matin.  —  Six  heures  du  matin.  Avenue 
Montaigne.  Vingt-cinq  boîtes  pleines'  de  détritus 
malodorants. 

€  h.  1  /4.  Même  place.  Un  champ  d’ordures  étalées 
sur  le  trottoir  sous  les  yeux  des  étrangers  réveillés 
par  le  tapage  des  boîtes  que  l’on  renverse.  La  chif¬ 
fonnière  est  là,  forte  de  ses  privilèges,  le  crochet  à  la 
main,  accompagnée  de  sa  famille  (en  l’espèce  un 
petit  garçon  de  dix  ans).  Elle- vide  les  boîtes,  rem¬ 
plit  des  sacs  et  repart. 

■  6  h.  30.  Odeur  de  pourriture  devant  tout  l’hôtel  ; 
les  Américains,  venus  dans  la  Ville-Lumière,  sont 
obligés  de  fermer  leurs  fenêtres  en  plein  mois  d’août^ 

Puis,  un  peu  plus  loin,  dans  la  même  publica¬ 
tion,  la  note  suivante  qui  démontre  qu’il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  pour  lutter  contre  le 
fléau  moderne  du  bruit  : 


Autobus.  —  L’avenue  Montaigne,  grâce  à  l’Ad¬ 
ministration  préfectorale,  fut  dotée  à  nouveau  en 
1922  du  pavage  en  bois.  Après  des  années  de  pavage 
de  pierre  (provisoire  du  temps  de  guerre),  les  rive¬ 
rains  se  réjouirent  de  pouvoir  enfin  dormir  la  nuit  et 
s  entendre  le  jour.  Hélas  I  les  autobus  existaient  tou¬ 
jours  —  ils  existent  toujours  avec  toujours  les 
mêmes  machines  depuis  douze  ans  :  bandages  pleins, 
châssis  brauilants  et  freins  d’antique  modèle.  Ils  pro¬ 
duisent  à  eux  seuls  les  neuf  dixièmes  du  bruit 
actuel.  Antédiluviens  et  désuets,  ils  exhibent  leurs 
formes  d’autrefois,  du  boulevard  aux  Champs-Ely¬ 
sées,  ef  du  Rond-Point  à  l’Alma.  La  ligne  AC,  puis¬ 
que  c  est  d’elle  qu’il  s’agit,  est  bien  connue  des  pau¬ 
vres  qu’elle  transporte  et  des  étrangers  qu’elle  abru¬ 
tit  par  son  tapage  infernal. 

L  étranger  compare  avec  d’autres  lignes  de  Berlin, 
et  surtout  de  Rome.  Inutile  d’avoir  un  tel  déficit 
Q  exploitation  pour  présenter  un  tel  lot  de  vieille 
ierraille. 


La  Province,  n’a  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
rien  à  envier  à  Paris.  Nous  relevons  encore,  tou¬ 


jours  dans  Aux  Ecoutes,  le  passage  ci-dessous  : 

Le  port  de  mer.  —  M.  X.  a  été  passer  quelques  jours 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée.  Il  s’est  arrêté  à  Z., 
M.  X.,  à  l’hôtel,  a  voulu  prendre  un  bain.  Il  avait 
bien  une  baignoire,  mais  les  robinets  étaient  secs. 
Ailleurs,  nous  voulons  dire  dans  les  cabinets  de  com¬ 
modité,  il  n’y  avait  pas  plus  d’eau  que  dans  la  bai¬ 
gnoire.  La  chasse  fonctionnait  à  vide.  Alors,  M.  X  a 
résumé  ses  impressions  de  voyage  dans  un  hebdo¬ 
madaire  littéraire,  de  façon  simple  et  nette  :  «  Z,, 
a-t-il  écrit,  n’est  pas  un  port  de  mer  ;  mais  un  port 
de  m. .  .e  !  » 

Qu’a-t-il  fait  là  1  On  alerte  des  associations,  des 
syndicats,  des  conseils  de  fabrique  :  «  Préjudice  1. . , 
Procès  !...». 

Nous  croyons  que  M.  X.  agira  sagement,  s’il  se 
déplace  encore  avant  la  fin  de  ce  que  l’on  appèlle 
«  la  belle  saison  »,  d’aller  quelque  part,  en  Bretas-ne... 

Quant  à  M.  Y.,  le  maire  de  Z.,  à  qui  la  pénurie 
d’eau  annuelle  a  coûté,  au  mois  de  mai  dernier,  son 
siège  de  député,  il  fera  bien  de  méditer  sur  la  ma¬ 
tière. 

Nous  sommes  bien  convaincus  que  les  faits 
ci-dessus  signalés  sont,  en  France,  de  très  regret¬ 
tables  exceptions,  mais  il  conviendrait,  pour  le 
bon  renom  de  notre  pays,  d’y  remédier  au  plus 
tôt. 

Que  ceux  qui  sont  les  louangeurs  du  bon  vieux 
temps,  du  temps  où,  selon  eux,  il  faisait  si  bon 
vivre,  ne  se  hâtent  pas  de  triompher.  Voulez- 
vous  savoir  ce  qu’était  Paris,  il  y  a  un  siècle  et 
demi  ?  Lisez  le  Tableau  de  Paris,  paru  sans  nom 
d’auteur  à  Amsterdam  en  1783,  et  qui  fut  écrit 
par  S.  Mercier  ;  vous  y  apprendrez  que  l’air  de  la 
Ville  était  vicié  parles  cimetières  encombrés  qui  se 
trouvaient  au  cœur  de  la  cité,  par  les  bouche¬ 
ries,  les  poissonneries,  les  égouts  qui  coulaient 
à  ciel  ouvert,  que  partout  on  rencontrait  des 
amas  de  gadoues  et  des  tas  d’immondices,  que 
les  eaux  des  puits  étaient  infectes,  ce  qui  n’em¬ 
pêchait  pas  les  boulangers  de  les  puiser  pour 
fabriquer  leur  pain.  Les  fosses  d’aisances,  lors¬ 
qu’elles  existaient,  étaient  mal  construites. 
Les  vidangeurs,  pour  s’épargner  la  peine  d’aller 
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porter  ce  qu’ils  enlevaient  au  loin,  le  déversaient 
dans  la  Seine  et  les  porteurs  d’eau  y  puisaient 
l’eau  qui  servait  à  l’alimentation.  Les  cadavres 
que  volaient  ou  achetaient  les  jeunes  chirur¬ 
giens  pour  s’exei'cer  en  anatomie,  étaient  sou¬ 
vent  coupés  en  morceaux  et  jetés  dans  les  fosses 
d’aisances. 

L’Académie  des  sciences  s’émut  de  cette  insa¬ 
lubrité.  Pour  éviter  les  intoxications  des  vidan¬ 
geurs  par  les  gaz  putrides,  elle  recommanda  de 
.  désinfecter  par  le  feu  les  fosses  et  les  puisards, 
avant  d’y  descendre.  Elle  préconisa  la  suppres¬ 
sion  des  vaisseaux  en  cuivre  pour  le  transport 
du  lait,  celle  des  balances  de  cuivre  pour  peser 
le  sel,  le  tabac,  les  fruits  ;  elle  demanda  la  prohi¬ 
bition  des  vaisseaux  de  plomb  chez  les  mar¬ 
chands  de  vin.  Le  lieutenant  de  police  Le  Noir 
s’efforça  de' faire  appliquer  les  mesures  préconi¬ 
sées  par  l’Académie  des  sciences.  II  fit  construire 
aux  quatre  coins  de  la  ville  quatre  fosses  vété¬ 
rinaires,  destinées  à  l’équarissage  des  chevaux 
et  à  la  besogne  des  boyaudiers.  Mais  les  maisons 
étaient  si  élevées  et  les  rues  si  étroites  que  les 
rayons  du  soleil  ne  pénétraient  jamais  dans  cer¬ 
taines,  infectées  par  les  vapeurs  putrides  qui  se 
dégageaient  des  monceaux  d’ordures,  des  ruis¬ 
seaux  d’urine,  des  boutiques  et  des  ateliers  des, 
teinturiers,  des  corroyeurs,  des  tanneurs  et  de 
cent  autres  industries.  Les  logements  étaient  si 
exigus  qu’un  poète  qualifiait  leurs  habitants  : 

K  Des  Lapons  végétants  dans  des  caves  étroites» 

Le  Prévôt  des  marchands,  Turgot,  avait  fait 
construire  un  égout,  parcourant  la  moitié  du 
circuit  de  Paris,  du  bas  de  Ménilmontant  aux 
grilles  de  ChaUIot  où  il  allait  se  jeter  dans  la 
Seine.  Les  égouts  particuliers  allaient  se  déver¬ 
ser  dans  cet  égout  collecteur  qui  coulait  à  ciel 
ouvert  et  était  surtout  destiné  à  évacuer  les 
eaux  pluviales.  Mais  on  s’imagina  de  le  couvrir, 
de  vendre  le  terrain  et  de  laisser  construire  au- 
dessus  de  lui  des  maisons.  Il  était  bien  défendu 
d’y  laisser  pénétrer  la  décharge  des  cuisines  et 
des  latrines,  mais  cette  défense  était  illusoire  et, 
comme  il  était  impossible  de  le  nettoyer,  il  en 
résulta  qu’en  1778, le  faubourg  Saint-Honoré  fut 
infecté  d’une  odeur  putride  que  personne  n’osa 
attribuer  à  l’égout,  mais  dont  on  rendit  coupable 
la  pièce  d’eau  du  Colisée. 

Il  n’existait  pas  à  Paris  de  latrinespublicpies, 
et  relativement  fort  peu  de  latrines  privées.  Les 
Parisiens  avaient  coutume  d’aller  se  soulager 
en  famille  sous  une  haie  d’ifs  le  long  de  la  ter¬ 
rasse  des  Tuileries.  Choqué  de  ce  manque  .de 
respect  au  Palais  des  Rois,  le  comte  d’Angeviller 


fit  arracher  les  ifs  et  construire  des  latrines  publi¬ 
ques  fort  insuffisantes,  mais  qu’on  pouvait  fré¬ 
quenter  en  payant  deux  sols.  Alors,  les  Parisiens 
se  décidèrent  à  aller  opérer  sur  les  quais  et,  s’ils 
étaient  éloignés  de  la  Seine,  certains  étaient 
réduits,  quand  ils  étaient  trop  pressés,  de  prendre 
une  voiture  publique,  «  fiacre  »  ou  «  vinaigrette  », 
et  «  transformaient  le  siège  de  la  voiture  en 
siège  d’aisance  ».  S.  Mercier  tire  do  la  coutume  de 
cette  fréquentation  des  quais  des  considérations 
inattendues  à  l’usage  des  médecins.  Le  passage 
nous  paraît  si  comiquement  intéressant  que 
nous  préférons  le  citer  en  entier  :  - 

«  Aujourd’hui,  les  quais  qui  forment  une  prome¬ 
nade  et  qui  sont  un  embellissement  de  la  ville,  ré¬ 
voltent  également  l’œil  et  l’odorat  ;  il  n’appartient' 
peut-être  qu’à  un  médecin  de  se  promener  de  ces 
côtés-là  :  ce  serait  pour  lui  un  véritable  thermomètre 
des  maladies  régnantes  ;  il  saurait  dans  quelle  saison 
de  l’année  les  estomacs  manquent  de  ton  ;  et  la  mal¬ 
propreté  publique  tournerait  du  moins  au  profit  du 
génie  de  l’observateur. 

Mais  les  médecins  sont  devenus  orgueilleux  ; 
ils  ne  regardent  plus  à  la  chaise  percée  ;  ils  se  mo¬ 
quent  même  des  inspecteurs  des  urines.  Ils  dédai¬ 
gnent  avec  hauteur  une  science  nouvelle,  longuement 
écrite  et  grandement  caractérisée  sur  les  quais  de  la 
capitale.  C’est  là  où  se  réfléchit  sans  voile  l’état  de 
tous  les  ventres  actifs  et  passifs  et  les  médecins  vont 
feuilleter  les  livres  poudreux  des  bibliothèques,  tan¬ 
dis  qu’ils  ont  sous  les  yeux  la  vraie  démonstration 
des  épidémies,  occasionnées  par  la  nature  des  ali¬ 
ments  ou  par  l’inclémence  de  l’air. 

Et  d’où  vient  ce  dédain  ?  Autrefois  ils  étaient  obli¬ 
gés  de  voir.  On  leur  demandait  plus  encore.  Voici  les 
propres  mots  d’un  règlement  fait  par  Henri  II  : 
«  Sur  les  plaintes  (dit  le  Roi)  des  héritiers  des  per¬ 
sonnes  décédées  par  faute  des  médecins,  il  en  sera 
informé  et  rendu  justice  comme  de  tout  autre 
homicide  et  seront  les  médecins  mercenaires  tenus 
de  goûter  les  excréments  de  leurs  patiens  et  de  leur 
impartir  toute  autre  sollicitude  ;  autrement  seront 
réputés  avoir  été  cause  de  leur  mort  et  décès.  » 

Nous  ne  renvoyons  pas  les  médecins  au  règlement 
de  Henri  II,  nous  disons  seulement  qu’ils  pourraient 
faire  dans  la  capitale  les  observations  les  plus  dé¬ 
taillées,  les  plus  amples  et  les  plus  suivies,  juger  des 
formes  et  des.  similitudes,  étudier  enfin  ces  p'hysio- 
nomies  mortes  mais  qui  parlent  encore.  Si  l’on  établit 
quelques  jours  des  latrines  publiques,  ils  regrette¬ 
ront  peut-être  alors  la  science  expérimentale  décédée, 
qui  s’offrait  pour  les  instruire  ;  et  si  l’on  marque, 
dans  le  Journal  de  Paris,  la  hauteur  de  la  rivière, 
l’état  du  ciel,  le  vent,  le  degré  du  baromètre,  pour¬ 
quoi  à  ces  observations  météorologiques  ne  joindrait- 
on  pas  Vétat  des  quais  ?  » 

Tableau  de  Paris  (tomé  Vil,  chapitre  DLXXXV) 
Amsterdam,  1783. 
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Nous  nous  plaignons  qu’à  notre  époque,  les 
magistrats  poussent  Un  peu  loin  la  responsabi¬ 
lité  médicale  ;  que  dirions-nous  si  l’on  nous  impo¬ 
sait  le  règlement  du  bon  roi  Henri  II,  ou  simple¬ 
ment  la  promenade  le  long  des  quais  que  conseil¬ 
lait  Si  Mercier,  bon  humoriste,  aux  médecins  de 
son  époque  ? 

Toutefois,  l’auteur  du  Tableau  de  Paris  ne  se 
bornait  pas  à  faire  la  description  de  constatations 
malpropres  et  malodorantes  ;nous  citerons  aussi 
in  extenso  le  chapitre  GCIV  du  tome  II  : 

«  Conseil  dè  Santé.  —  Il  n’existe  pas  encore, 
mais  ne  devrait-on  pas  l’établir  7  II  devrait  être 
composé,  non  de  ces  médecins,  si  dangereux  avec 
leur  routine,  si  ignorants  avec  leurs  thèses  ;  mais  de 
ces  chymistes  qui  ont  fait  de  ces  belles  et  neuves 
découvertes,  qui  nous  promettent  enfin  le  vrai  secret 
de  la  nature. 

Ce  Conseil  examinerait  à  Paris  tout  ce  qui  sert 
à  la  nourriture  del’homme,  l’eau,  le  vin,  l’eau-de-vie, 
la  bierre,  les  huiles,  le  bled,  les  légumes,  le  poisson, 
etc.  Il  reconnaîtrait  les  perfides  mélanges  ;  souvent 


la  marée  est  corrompue,  les  huîtres  gâtées,  les  légu¬ 
mes  recèlent  des'charançons.  De  là  les  maladies  dont 
on  ignoré  les  origines.  Des  physiciens  préposés  pour 
examinateurs  des  denrées,  des  boissons,  arrêteraient 
dans  leurs  sources  les  maladies  épidémiques.  On 
appèlle  les  médecins  lorsque  le  danger  se  manifeste  : 
pourquoi  ne  le  préviendrait-on  pas  ?  Mais  les  méde¬ 
cins  ne  songent  pas  à  conserver  la  santé  de  l’homme  ; 
ils  attendent  le  profit  de  la  maladie.  » 

Ces  réflexions  sont  assez  justes,  bien  qu’elles 
prouvent  que  nos  confrères  du  XVIIIe  siècle 
n’inspiraient  pas  une  grande  confiance  et  ne 
jouissaient  pas  d’une  parfaite  considération.  Elles 
nous  permettent  cependant  d’affirmer  qu’en 
cent  cinquante  ans,  l’hygiène  et  la  médecine  ont 
fait  de  formidables  progrès  et  que  les  médecins 
modernes  et  les  pouvoirs  publics,  à  l’école  du 
grand  Pasteur,  se  consacrent  surtout  à  prévenir 
les  maladies  et  songent  plus  à  conserver  la 
santé  de  l’homme  qu’à  tirer  prPfit  de  la  maladie. 

J.  Noir. 


PAETÏE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


LES  EEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

G.  Blechmann 

FEUILLET  CXVIII—  DE  LA  SCARLATINE 


I.  La  quarantaine.  —  IL  Adénites  et 
SÉRUM  ANTISTREPTOCOCCIQUE  DE 
Vincent. 

Nous  n’osons  pas  aborder  de  front  les  grands 
problèmes  posés  par  la  scarlatine  et  qui  pren¬ 
nent  aux  entrailles  tous  les  chercheurs . 

A.  Problèmes  étiologiques  .  —  Admettez-vous 
que  cette  fièvre  éruptive  soit  une  strèptococcie  ? 
Si  vous  ne  le  pensez  pas,  comment  expliquez- 
vous  le  rôle  débordant  du  streptocoque  dans  son 
évolution  ?  Et  les  endémies  où  alternent  :  les 
streptococcémies,  les  localisations  streptococci- 
ques  pures,  les  érythèmes  scarlatiniformes  et  les 
scarlatines  typiques  (gorge  +,  langue  -f-,  des¬ 
quamation)  ? 

Croyez-vous  plutôt  à  une  symbiose  qui  fait 
greffer  étiologiquement  certains  streptocoqnes 
sur  le  germe  non  décelé  de  la  maladie  ?  N’a¬ 


t-on  point  d’ailleurs  invoqué  «  quelque  chose  » 
d’à  peu  près  aussi  mystérieux  pour  tenter  d’élu 
cider  le  merveilleux  phénomène  d’Hérelle  ? 

B.  Problèmes  diagnostiques. —  Rash,  érythème 
toxi-infectieux,  scarlatinoïde,  fausse  scarlatine, 
érythème  scarlatiniforme,  rubéole-scarlatine . . . 
que  d’erreurs  on  commet  en  vos  noms  ! 

Dans  les  cas  litigieux,  disposez-vous  d’une 
puissance  de  persuasion  suffisante  sur  vos 
clients  a  )  pour  pratiquer  le  phénomène  d’ex¬ 
tinction  de  Charlton-Schultz  (avec  le  sérum  de 
convalescent  ou  le  sérum  antiscarlatineux), 
b)  pour  effectuer  l’intradermo-réaction  avec  la 
toxine  de  Dick  ?  ...  Je  vois  le  praticien  affairé 
levant  les  bras  au  ciel  ! 

C.  Problèmes  thérapeutiques.  —  On  admet  que 
le  sérum  antiscarlatineux  de  l’institut  Pasteur 
est  efficace,  s’il  est  injecté  à  hautes  doses  dès  le 
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début  dans  les  formes  graves,  mais  il  semble 
inopérant  au  moment  des  complications. 

a)  Or,  ce  n’est  pas  toujours  dans  les  premières 
48  heures  que  la  maladie  prend  une  allure  sé¬ 
vère  et  comment  prévoir  le  syndrome  toxique 
secondaire  ? 

b)  Il  n’est  pas  facile  de  se  procurer  les  hautes 
doses  de  sérum  recommandé. 

c)  et  à  Paris,  le  plus  grand  nombre  de  scarla¬ 
tines  évoluent  heureusement  sans  très  gros  en¬ 
nuis. 

I.  —  La  Quarantaine 

Les  familles  ont  raison  de  considérer  la  scar¬ 
latine  cpmme  une  catastrophe  par  le  fait  que 
.nSuà  la  tenons  pour  contagieuse  pendant  40 
jours  !  Tous  les  praticiens  savent  avec  quelle  dif¬ 
ficulté  on.  obtient  : 

a)  le  «  bouclage  »  absolu  du  malade  dans  sa 
chambre  ; 

,  b)  une  soigneuse  qui  s’occupe  strictement  de 
lui  ; 

c)  revêtissant  le  masque  de  gaze  et  la  blouse 
eh  entrant  pour  s’en  dévêtir  en  sortant  ; 

d)  sans  oublier  de  se  laver  les  mains. 

Notre  orthodoxie,  est-elle  justifiée  ?  Les  re- 
chefiçhes  nouvelles  sur  le  rôle  du  streptocoque 
scarlatin  ne  permettent-elles  pas  au  laboratoire 
d’établir  la  durée  de  l’isolement  sur  une  base 
ndn  empirique  ? 

Et  la  méthode  de  Milne  qui  laisse  en  contact 
les  scarlatineux  ? 

Vous  n’admettez  plus  que  les  squames  jouent 
un  rôle  pathogène  et  les  contagions  tardives 
(du  30®  au  40® jour  et  au  delà)  ne  constituent- 
elles  pas  une  pure  coïncidence  ? 

Ges  questions  sont  sans  cesse  rebattues.  Or, 
M.  Marfan  a  écrit  à  ce  propos  des  lignes  si  sages 
qu’elles  me  fourniront  une  réponse  toute  donnée. 

Evidemment,  un  scarlatineux  doit  cesser 
d’être  isolé  lorsqu’il  n’est  plus  contagieux,  mais 
ce  moment  est  variable.  Seul  l’examen  de  la 
gorge  et  des  ganglions  du  cou  permet  de  lé  fixer, 
car  c’est  là  que  réside  surtout  le  virus  scarlatin. 


a)  Dans  les  scarlatines  sans  complications 
(angine  légère,  adénopathie  cervicale  modérée), 
la  guérison,  donc  la  non-contagion,  peut  être 
assurée  vers  le  20®  jour.  Il  suffira  donc  d’atten¬ 
dre  une  semaine  (la  néphrite  ne  se  voit  pour 
ainsi  dire  jamais  après  le  25®  jour)  et  après  net¬ 
toyage,  savonnage,  etc.,  le  patient  sera  rendu 
vers  le  27®  jour  à  la  circulation.  Personnelle¬ 
ment,  j’attçnds  le  30®  jour. 

b)  Dans  les  scarlatines  sévères,  il  arrive 
que  le  40®  jour,  la  température  n’est  pas  nor¬ 
male,  que  la  gorge  reste  rouge,  les  ganglions 
gonflés  :  le  malade  est  encore  contagieux  et  doit 
rester  isolé  jusqu’à  ce  que  l’examen  soit  satisfai¬ 
sant. 

Pouf  ma  part,  je  me  suis  bien  trouvé  d’appli¬ 
quer  ces  règles  et  je  n’accorderai  pas  encore  ma 
confiance  à  la  méthode  des  prélèvements  qui  se 
fie  à  la  présence  ou  à  l’absence  des  streptocoques 
pour  rompre  ou  non  la  quarantaine. 

II.  Adénites  et  sérum  antistreptococcique 
DE  Vincent 

Dans  des  états  septicémiques  consécutifs  à 
des  mastoïdites  à  streptocoques,  avec  Niel, 
Bohn,  Lob,  nous  avons  constaté,  —  comme 
d’autres  observateurs  ■ —  l’action  parfois  très 
efficace  du  sérum  polyvalent  désalbuminé,  pré¬ 
paré  suivant  les  indications  de  H.  Vincent. 

Au  cours  de  la  scarlatine  (au  début  ou  tardi¬ 
vement),  quand  la  muqueuse  pharyngée  est 
très  infectée,  couverte  d’exsudat  ou  de  muco- 
pus,  les  ganglions  du  cou  deviennent  souvent 
considérables.  Grâce  au  streptocoque  hémolyti¬ 
que,  l’adénite  cervicale  peut  prendre  une  allure 
de  premier  plan  et  évoluer  vers  la  suppuration. 
Nous  faisons  alors  administrer  quotidiennement 
(de  préférence  en  lavement  à  conserver)  le  con¬ 
tenu  de  2  ou  3  ampoules  de  sérum  de  Vincent 
(chacun  =  10  c.c.) 

Nous  avons  obtenu  ainsi  en  quelques  jours  la 
résolution  des  phénomènes  inflammatoires.  Le 
prix  très  élevé  de  ce  sérum  en  restreint  malheu¬ 
reusement  l’emploi. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Cochin  , 

(Service  ,du  Professeur  Achard). 

Lipomes  symétriques  des  extrémités  et  lipomatoses  (^) 

Par  le  Docteur  J.  Thiers, 

Ancien  chef  de  Clinique 

Médecin  en  chef  du  dispensaire  Furtado-Heine 


Je  vous  présenté  une  malade  qui  est  atteintè 
de  l’alîÈction  connue  sous  le  nom  de  «  lipomes 
symétriques  des  extrémités.  » 

Voyez  ses  avant-bras,  surtout  l’avant-bras 
gauche  ;  le  bord  cubital  apparaît  tout  bosselé,  la 
peau  est  soulevée  par  des  tumeurs  arrondies, 
mollasses,  indolentes,  siégeant  dans  le  tissu  sous- 
cutané. 

Le  volume  de  ces  tumeurs  est  variable,  il  y  en  a 
de  petites  ;  d’autres  atteignent  la,  grosseur  d’une 
mandarine.  Elles  sont  si  nombreuses  que  l’avant- 
bras  offre  l’aspect  d’un  «  sac  de  noix.  » 

La  face  antérieure  du  thorax  est  normale,  le 
dos  de  même. 

Aux  jambes,  aucune  manifestation  pathologi¬ 
que,  mais  au  niveau  des  cuisses,  on  constate 
l’existence  de  gros  lipomes  qui  distendent  la 
peau  ;  cette  dernière  est  sillonnée  de  veines  dila¬ 
tées.  Au  niveau  des  fesses,  on  retrouve  encore  de 
très  nombreux  lipomes,  ainsi  qu’à  la  région  lom¬ 
baire. 

Vous  pouvez  constater  que  ces  tumeurs  ne  sont 
pas  réparties  au  hasard  dans  tout  le  corps,  elles 
semblent  localisées  dans  la  région  comprise  entre  le 
tiers  intérieur  des  bras  et  les  deux  tiers  supérieurs 
des  cuisses. 

L’examen  du  système  nerveux  ne  montre  rien 
de  particulier. 

La  malade  n’accuse  aucune  douleur,  spontanée 
ni  provoquée. 

Au  point  de  vue  mental,  nous  n’avons  à  signa¬ 
ler  qu’un  peu  de  mélancolie  et  de  neurasthénie, 
mais  sans  exagération  ni  caractère  pathologique. 

Ce  sont  là  des  signes  négatifs  qui  nous  servi¬ 
ront  pour  le  diagnostic  différentiel.  J’ajoute 
qu’une  biopsie  a  été  pratiquée  chez  notre  mala¬ 
de  ;  elle  a  montré  que  ces  tumeurs  sont  formées 
non  seulement  de  tissu  graisseux,  mais  aussi  de 
tissu  fibreux  ;  ce  sont  donc  des  fibro-lipomes  à 
topographie  spéciale,  segmentaire,  symétrique, 
sans  aucun  autre  symptôme,  local  ni  général. 


Diagnostic. 

Le  diagnostic  différentiel  doit  être  fait  avec 
toute  une  série  d’affections  : 

1°  Avec  la  neuro-fibromatose  ou  maladie  de 
Kecklinghausen. 

Cette  affection  est  caractérisée  par  une  triade 
symptomatique  :  tumeurs,  pigmentation  êt 
troubles  psychiques  : 

a)  Les  tumeurs  sont  lés  unes  cutanées,  les  au¬ 
tres  sous-cutanées  ;  les  tumeurs  cutanées,  les  plus 
caractéristiques,  sont  molles,  sessiles  ou.pédlcu- 
lées  (molluscum  pendulum).  Leur  volume  est 
variable,  il  y  en  a  de  très  petites,  et,  en  général, 
une  volumineuse  qu’on  appelle  tumeur  royale. 

b)  La  pigmentation  est  couleur  café  au  lait,  elle 
peut  être  diffuse,  ou  localisée  au  tronc,  à  la  racine 
des  membres, 

c)  Enfin,  il  y  a  des  troubles  psychiques  qui  se 
traduisent  par  de  la  dépression,  de  l’apathie. 

Tumeurs  et  taches  pigmentaires  sont  en  géné¬ 
ral  disséminées  sur  un  territoire  qui  répond  à  une 
distribution  nerveuse,  périphérique,  radiculaire, 
ou  métamérique. 

Souvent,  parmi  les  tumeurs,  il  en  est  qui  siè¬ 
gent  sur  les  troncs  nerveux  ;  alors  elles  y  sont 
fixées  :  ce  sont  des  névromes. 

Chez  notre  sujet,  les  tumeurs  ne  siègent  pas 
sur  les  troncs  neiveux,  il  n’y  en  a  pas  non  plus 
de  cutanées,  toutes  sont  localisées  dans  le  tissu 
sous-cutané. 

On  ne  découvre  pas  non  plus  de  taches  pig¬ 
mentaires  ;  nous  ne  constatons  donc  ici  aucun 
des  signes  de  la  triade  caractéristique  à  la  mala¬ 
die  de  Kecklinghausen  :  il  ne  s’agit  pas  en  toute 
évidence  de  cette  affection. 

La  maladie  de  Kecklinghausen  n’a  pas  tou¬ 
jours  ce  type  nettement  défini,  on  peut  observer 
des  formes  intermédiaires. 

Chauffard  ,a  décrit  deux  variétés  anatomi¬ 
ques  ;  la  neuro-fibromatose Qt la  dermo-fibromatosç 
pigmentaire. 

2°  Avec  la  maladie  de  Dercum  ou  adipose 
douloureuse. 

.L’adiposité  envahit  Ip  tronc  et  la  racine  des 


(f)  Leçon  (lu  35  ayril  1932, 
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membres  ;  les  extrémités,  les  pieds,  les  mains  et 
la  tête  restent  indemnes. 

Il  existe  des  localisations  de  prédilection  ; 
à  la  région  abdominale,  où  la  graisse  peut  for¬ 
mer  un  véritable  tablier  ;  à  la  partie  inférieure 
de  la  région  fessière  ;  dans  certains  cas,  les  seins 
ont  l’aspect  de  besaces. 

Aux  extrémités  des  membres  l’adipose  est  limi¬ 
tée  par  des  bourrelets  circulaires.  Symptôme 
important,  les  malades  éprouvent  des  douleurs 
plus  ou  moins  continues,  parfois  avec  exacerba¬ 
tions  intolérables  qui  sont  dues  aux  tiraille¬ 
ments,  à  la  distension  des  filets  nerveux. 

Souvent  on  peut  noter  aussi, chez  ces  malades, 
divers  troubles  endocriniens. 

Les  troubles  psychiques-ne  sont  pas  rares  ;  ils 
se  traduisent  par  de  l’asthénie,  de  la  dépression 
mélancolique. 

La  maladie  de  Dercum  s’observe  le  plus  sou¬ 
vent  chez  les  femmes  et  principalement  après  la 
ménopause. 

Elle  se  complique  fréquemment  d’érythème  et 
d’intertrigo  dans  les  plis  de  flexion  des  masses 
graisseuses. 

Je  profite  de  l’occasion  que  nous  a  fournie 
notre  malade  pour  passer  en  revue  avec  vous, 
les  autres  formes  de  lipomatose. 

Dans  Y adéno-lipomatose  diffuse  symétrique  à 
prédominance  cervicale  (Launois  et  Bensaude), 
il  y  a  une  collerette  qui  entoure  le  cou  d’une 
couche  graisseuse.  Cette  affection  à  localisation 
si  précise  a  suscité  des  théories  pathogéniques  di¬ 
verses  :  on  a  pensé  que  le  point  de  départ  de 
l’affection  était  dans  les  ganglions  lymphatiques, 
nombreux  au  niveau  de  cette  région,  qui  subis¬ 
saient  une  transformation  graisseuse.  Cepen¬ 
dant,  les  examens  anatomo-pathologiques  ont 
précisé  que,  dans  nombre  de  cas,  les  ganglions 
restaient  indemnes.  On  a  aussi  incriminé  la  tuber¬ 
culose,  une  infection  atténuée  des  ganglions  cer¬ 
vicaux  et  sous-claviculaires  réagissant  par 
transformation  graisseuse. 

Une  autre  variété  est  la  pseudo-lipomatose 
sus-claviculaire  ou  maladie  de  Verneuü.  Verneuil 
a  décrit  des  tuméfactions  mal  limitées  siégant 
au  niveau  des  fosses  sus-claviculaires.  Il  s’agit 
là  d’hypertrophie  graisseuse  symétrique  ou  uni¬ 
latérale  à  évolution  progressive.  L’origine  de 
cette  affection  n’est  pas  plus  connue  que  celle 
de  la  forme  précédente.  On  a  pensé  pouvoir 
l’expliquer  également  par  une  réaction  du  tissu 
cellulaire  du  creux  sus-claviculaire  ayant  pour 
origine  une  tuberculose  très  atténuée  ou  latente 
du  sommet  pulmonaire. 

On  a  signalé  encore  une  autre  affection  du 
même  type,  mais  qui  se  localise  aux  régions  fé¬ 
morales  sous-trochantériennes.  Dans  ce  cas  les 
fibro-lipomes  proviennent  du  périoste  (?)  et 


sont  en  rapport  avec  une  infection  atténuée  de 
la  région. 

J’ai  moi-même  observé  chez  des  femmes  attein¬ 
tes  d’affections  utéro-annexielles,  trois  cas  de 
fibroJipomes  fessiers  implantés  sur  les  trousseaux 
fibreux  des  ligaments  sacro-iliaques  qui  compri¬ 
maient  le  sciatique  et  provo,quaient  de  vives 
douleurs  dans  le  membre  inférieur.  L’ablation 
de  ces  tumeurs  a  fait  disparaître  tous  les  phéno¬ 
mènes  douloureux. 

La  lipo-dystrophie  progressive  est  caractérisée 
par  la  disparition  progressive  de  la  graisse  du 
tissu  cellulaire  du  haut  du  corps  et  par  l’amai- 
gfissement  de  ce  segment  tandis  que  la  graisse 
augmente  dans  les  parties  du  corps  situées  au- 
dessous  de  la  ceinture. 

Le  visage,  le  cou,  la  poitrine,  les  bras  et  l’^ab- 
domen  sont  progressivement  gagnés  par  l’amai¬ 
grissement. 

Par  contre,  on  note  une  hypertrophie  grais¬ 
seuse  symétrique  des  membres  inférieurs. 

Ces  affections  dont  je  n’ai  esquissé  que  les 
traits  principaux  ne  sont  pas  très  communes, 
mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  croire  qu’elles 
soient  exceptionnelles.  Si  vous  n’avez  pas  l’oc¬ 
casion  d’en  voir  des  exemples  dans  les  services 
hospitaliers,  c’est  que  ces  sujets  ne  sont  pas  de 
ceux  dont  l’état  nécessite  ou  justifie  une  hospita¬ 
lisation. 

Par  contre,  dans  la  clientèle  de  ville,  on  en 
voit  encore  assez  souvent  et  ces  malades,  même 
s’ils  ne  souffrent  pas,  demandent  à  être  soignés 
car  leur  lipomatose,  pour  des  conditions  de  pure 
esthétique,  est  susceptible  de  les  gêner  dans  leur 
vie  sociale  et  affective. 

Traitement.  —  Il  faut  distinguer  deux  sortes 
de  formations  lipomateuses. 

Les  unes  sont  de  cause  incertaine,  en  réalité, 
qu’on  les  attribue  à  Yhypophyse  (le  traitement 
hypophysaire  n’y  fait  du  reste  rien);  à  la  thyroïde 
qui,  en  réalité,  ne  les  influence  nullement  ;  à 
Yovaire  (le  traitement  opothérapique  avec  les 
extraits  ovariens  reste  sans  résultat).  Dans  cette 
catégorie,  il  faut  ranger;  les  lipomes  symétriques 
des  extrémités;  l’adéno-lipomatose,  la  lipoma¬ 
tose  sus-claviculaire,  la  maladie  de  Dercum, 
la  lipodystrophie. 

Ces  lipomatoses  résistent  à  tous  les  traite¬ 
ments. 

On  en  est  réduit  à  les  considérer  comme  des 
sortes  de  tumeurs  bénignes  qui,  comme  toutes 
les  tumeurs,  échappent  à  l’action  médicamen¬ 
teuse  quelle  qu’elle  soit. 

Dans  certains  cas,  on  peut  avoir  recours  à 
l’ablation  chirurgicale,  mais  il  faudra  toujours 
commencer  par  une  intervention  minime  afin 
d’apprécier  Yaptitude  des  tissus  à  la  cicatrisa- 
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tion  ;  faute  de  cette  précaution  on  sera  exposé 
aux  accidents  les  plus  graves  et  susceptibles  de 
faire  mettre  en  cause  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

La  seconde  variété  de  lipomatose  est,  elle, 
nettement  d’origine  endocrinienne.  Elle  s’observe 
presque  uniquement  chez  les  femmes  et  relève 
de  troubles  ovariens  et  thyroïdiens  associés,  les 
troubles  de  dysovarie  étant  les, premiers  en  date. 
C’est  une  lipomatose  progressive,  qui  débute  par 
la  ceiiiture  pelvienne,  gagne  ensuite  les  mem¬ 
bres  inférieurs  où  elle  occupe  des  sièges  d’élec¬ 
tion  ;  face  interne  de  la  cuisse,  îacè  interne  du 
genou,  face  externe  de  la  jambe  surtout  aü  tiers 
inférieur,  dos  du  pied  ;  elle  s’étend  finalement 
aux  membres  supérieurs,  face  interné  du  bras  et 
postéro-exferne  de  la  région  deltôïdienné.  Les 
tissus  infiltrés  de  graisse  sont  mollàSses,  de  tem¬ 
pérature  abaissée  ;  ù  la  face  inféro-externè  de 
la  jambe,  l’hiver,  ils  se  crevassent  fréquemment 
comme  par  suite  d’engelures.  Cette  lipomatose 
qui'  est  parfois  à  prédominance  unilatérale,  aü 
membre  inférieur  qu’elle  boudiné,  cède  à  la  mé¬ 
dication  iodée  ou  thyroïdienne. 

Pour  notre  part,  le  traitement  qui  nous  a 
donné  les  meilleurs  résultats,  c’est  le  traitement 
par  les  injections  intramusculaires  de  lipiodol 
à  raison  de  trois  injections  de  2  centimètres  cubes 
par  semaine  par  séries  de  huit  injections,  répé¬ 
tées  avec  un  intervalle  de  six  mois. 

La  thyroïdine  a  un  effet  plus  rapide  que  le 
lipiodol,  mais  son  effet  est  aussi  moins  durable. 
L’iode  du  lipiodol  agit  par  le  même  mécanisme, 
en  excitant  la  sécrétion  thyroïdienne,  mais,  le  fait 
quel’-absorption  d’iode  (en  combinaison  huileuse), 
n’a  lien  que  très  lentement,  assure,  pour  ainsi 
dire,  à  la  fonction  th3oroïdienne  une  alimentation 
régulière. 

Ce  traitement  comporte  queiqués  précautions  : 
dans  Certains  cas,  la  réaction  de  l’organisme  peut 
être  très  rapide  :  elle  se  manifeste  par  les  symp¬ 


tômes  habituels  de  l’hyperthyroïdie  :  tachycar^ 
die,  tremblements  ;  il  faut  alors. suspendre  les  in¬ 
jections  quel  que  soit  le  nombre  d’injections 
faites. 

Dans  d’autres  cas,  le  traitement  paraît  avoir 
été  ineflicace,  et,  l’on  est  naturellement  porté, 
soit  à  le  continuer,  soit  ù  doubler  les  doses  ;  on 
peut  le  faire,  mais  avec  la  ,plus  grande  pru¬ 
dence,  car,  il  arrive  quê,  assez'  brusquement, 
comme  s’il  s’agissait  d’un  déclenchement  retardé, 
la  réaction  thyroïdienne  se  produise  avec  inten¬ 
sité. 

Enfin,  l’on  peut  voir  des  sujets  engraisser 
encore  à  la  suite  du  traitement  lipiodolé  ;  ce  sont 
alors  des  insuffisants  thyroïdiens,  et  l’on  n’ob¬ 
tiendra  la  fonte  graisseuse  qu’avec  des  doses  aug¬ 
mentées. 

Nous  disons  fonte  graisseuse,  car  il  n’est  ques¬ 
tion  de  faire  disparaître  par  ce  traitement  que 
les  formations  lipomateuses  pathologiques,  la 
malade  ne  maigrit  pas  au  sens  exact  de  ce  mot  ; 
si,  en  effet,  on  a  soin  de  prendre  des  mensura^ 
tiens  régulières  des  différents  segments  du  corps, 
on  note  que  le  chiffre  qui  exprime  la  diminution 
de  volume  progressive  de  chacun  de  ces  segments 
est  variable  suivant  le  mveau  considéré.  La  di¬ 
minution  par  exemple  est  pour  la  racine  de  la 
cuisse,  de  3  centimètres,  alors  qu’elle  n’est  que 
de  2  centimètres  pour  le  tiers  inférieur,  d’un 
centimètre  pour  le  mollet. 

Un  graphique  perrUet  facilement  de  suivre  ces 
modifications. 

On  n’assiste  donc  pas  à  un  <t  rétrécissement  » 
mais  à  un  «  remodelage  ».  Tout  se  passe  comme 
s’il  existait  un  plan  idéal  de  répartition  de  la 
graisse,  et,  comme  si  cé  plan  avait  subi  des  alté¬ 
rations  du  fait  de  la  formation  de  masses,  grais¬ 
seuses  pathologiques. 

de  sont  ces  masses  graisseuses  surajoutées 
seules  qui  subissent  la  fonte  du  fait  du  traite¬ 
ment  ;  la  silhouette  qui  reparaît  alors,  est  la  sil¬ 
houette  de  l’individu,  telle  que  sa  constitution 
l’avait  à  l’état  normal  édifiée. 
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LE  TRAITEMENT  DE  L’ASTHME 
PAR  LES  DOSES  INFINITÉSIMALES  DE  TUBERCULINE 

Par  le  Docteur  Narich,  de  Montpellier. 


Les  travaux  mémorables  de  Bard  et  de  G.  Sée, 
voyant  dans  l’asthme  une  manifestation  tuber¬ 
culeuse,  sont  encore  dans  la  mémoire  de  tous. 

Vint  Landouzy  qui  enseigna  que  l’asthme  re¬ 
connaît  toujours  pour  cause  une  tuberculose  spé¬ 
ciale,  atténuée,  à  forme  larvée.  Il  écrivait  :  «  Les 
asthmatiques  vrais  sont  sujets  à  des  accès  de 
spasme  respiratoire,  parce  qu’ils  ont  une  épine 
tuberculeuse,  celle-ci  conditionnant  la  névrose 
pulmonaire  au  même  titre  que  certaines  iésions 
des  fosses  nasales  ». 

Infection  générale  avec  lésions  locales,  la  tu¬ 
berculose  provoque  l’état  d’qsthme  au  même 
titre  que  les  autres  infections.  En  irritant  les 
terminaisons  nerveuses  de  l’holosympathique, 
ihclues  dans  les  scléroses  pulmonaires  et  pleura¬ 
les;  les  bacilles  et  leurs  toxines  peuvent  déter¬ 
miner  l’explosion  asthmatique.  Expérimentale¬ 
ment,  Jasôbson  occasionne  des  accès  asthmati¬ 
ques  par  injection  de  tuberculine. 

Il  est  ,  probable  qu’ici  sous  l’influence  du  poi¬ 
son  tuberculinique,  les  centres  respiratoires  bul¬ 
baires  réveillent  la  crise. 

Lorsqu’on  examine  des  asthmatiques  à  l’écran, 
il  est  commun  de  relever  chez  eux  des  lésions  di¬ 
verses,  ■  pleurales,  parenchymateuses  ou  gan¬ 
glionnaires. 

Et  si  les  renseignements  donnés  par  l’écran, 
restent  parfois  négatifs,  une  graphie  soigneuse 
montre  presque  toujours  des  lésions  minimes, 
mais  suffisantes  pour  constituer  l’épine  irritative 
indispensable. 

Que  l’accès  soit  dû  aux  mucosités  qui  obs¬ 
truent  les  bronches,  à  un  mouvement  ffuxion- 
naire  urticariant  de  la  muqueuse  ou  à  une  dé¬ 
charge  de  toxines  du  bacille,  impressiomiant  les 
centres  bulbaires  comme  le  voulait  Landouzy,  il 
n’est  pas  moins  exact  que  le  réflexe  reconnaît 
comme  point  de  départ  une  lésion  de  la  mu¬ 
queuse  bronchique,  de  la  plèvre  ou  du  parenchy¬ 
me  pulmonaire. 

Le  malade  serait  sensibilisé,  anaphylactisé  par 
les  toxines  tuberculeuses. 

Employer  pour  sa  désensibilisation,  le  pro¬ 
duit  incriminé  est  la  première  pensée  qui  vient  à 
l’esprit  de  l’observateur  (1). 

Cette  désensibilisation  est  particulièrement 
délicate,  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  se  pratiquer 
qu’au  moyen  de  doses  infinitésimales. 

Voici  cinq  observations  des  plus  heureuses. 


choisies  parmi  d’autres  moins  concluantes  et  sur 
lesquelles  j’aurai  l’occasion  de  revenir  plus  tard. 


Observation  I.  —  Mme  S.  B...,  39  ans.  Lors  de 
la  première  consultation  l’état  clinique  de  cette 
malade  se  présente  ainsi  :  elle  tousse  souvent  ;  son 
expectoration  est  quasi  nulle  ;  elle  rejette  à  peine 
quelques  mucosités  épaisses. 

Sous  l’influence  du  moindre  effort  elie  s’essouffle  ; 
gravié  les  escaliers  devient  un  exercice  fort  pénibie. 
Environ  tous  les  dix  jours,  cette  malade  s’alite 
aux  prises  avec  de  violentes  crises  d’asthme  qui 
ne  cèdent  que  partiellement  aux  médications  ordi¬ 
nairement  empioyées  —  injections  d’adrénaline, 
d’évatmine  répétées.  Ces  crises  fort  pénibles  du¬ 
rent  environ  de  trois  à  quatre  jours.  A  la  période 
d’accaimie  qui  suit  succède  une  crise  nouvelle.  Cet  ! 
état  dure  depuis  deux  ans.  La  malade  a  subi  plu¬ 
sieurs  traitements  antiasthmatiques  et  notamment  | 
l’autohémothérapie. 

L’examen  de  ses  organes  autres  que  l’appareil  ‘ 
respiratoire  ne  révèle  rien  d’anormal.  Pas  de  bacilles  , 
de  Koch  dans  ses  expectorations.  Jamais  de  lièvre, 
même  durant  les  crises.  ' 

La  radioscopie  montre  une  légère  grisaille  homo¬ 
gène  des  deux  sommets  et  le  diaphragme  est  dentelé. 
Comme  antécédents  pulmonaires,  ia  malade  n’ac¬ 
cuse  qu’une  bronchite  ♦ancienne,' d’assez  longue 
durée. 

Son  poids  est  de  75  kilos,  sa  taille  de  1  m.  70  et  ■ 
elle  exerce  la  profession  de  couturière. 

Elle  est  aussitôt  soumise  (17  décembre  1928)  au  ; 
traitement  de  désensibilisation  générale  par  la  pep-  ' 
tone  iodée,  le  chlorure  de  calcium  et  le  jaborandi  : 
(méthode  de  Cantonnet)  et  injections  intra-tra- 
chéales  huileuses  modificatrices.  i 

Huit  jours  après  ce  traitement,  eile  présente  deux  '  ! 
nouvelles  crises  d’asthme  nocturnes,  d’une  violence  \ 
marquée.  Néanmoins,  les  crises  dans  ieur  ensemble  ■ 
sont  moins  fortes  et  plus  espacées  qu’avant  le  traite¬ 
ment.  '  ■  .  '•  j 

Le  9  avril  1929,  la  malade  réclame  la  reprise  du  i 
traitement  qui  lui  a  donné  quelque  satisfaction.  ; 
Malgré  cette  deuxième  tentative  l’état  demeure  ' 
stationnaire  ;  ses  crises  sont,  aussi  fréquentes  et  1 
revêtent  la  même  violence.  I 

J’entreprends  le  traitement  par  les  doses  infini-  | 
tésimales  de  tuberculine  et  j’injecte  tous  les  trois  , 
jours  et  progressivement  les  doses  suivantes  ;  j 
1/100.000  de  milligr.  ;  1,5/100.000  de  mllligr.  ;  ! 


(1)  Voir  Concours  Médical,  1®'  janvier  1922,  Narich. 
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2/1,00.000  de  miïligr.  ;  3/100.000  de  înillîgr.  ; 
5/100.000  de  milligp.  ;  7,5/100.000  de  milJigr.  ; 
1  /lO.OOO  de  milligr.  ;  1,5  /lO.OOO  de  milligr.  ;  2  /lO.OOO 
de  milligr.  ;  3  /lO.OOO  de  milligr.  ;  5  /lO.OOO^de  milligr.  ; 
7,5/10.000  de  milli^, 

A  partir  de  la  dixième  injectiofi  de  3/10. 000  de 
milligramme  la  patiente  ne  présente  plus  de  crises 
nouvelles.  Elle  dort  et  travaille  normalement. 

Je  lui  conseille  de  continuer  ce  traitement  aveédes 
doses  plus  élevées,  afin  de  consolider  cette  désensi- 
.bilisation  (pii  a  parfaitement  réussi  jusqu’ici.  Et 
mous  continuons  par  leS  doses  suivantes  injectées 
de  huit  en  huit  jours  : 

1/1.000  de  milligr.  ;  2 /1 .000  de  milligr.;  5/1.000' 
de  milligr.  ;  8/1.000  de  milligr.  ;  1/100  de  milligr. 
2/100  de  milligr.  ;  5/100  de  milligr.  ;  8/100  de 
milligr.  ;  1/10  de  milligr.  ;  2/10  de  milligr.  ;  5/10' 
de  milligr.  ;  8/10  de  milligr. 

Depuis  septembre  1929,  cette  malade  n’a  plus  eu 
de  crises  nouvelles  et  n’est  plus  essoufflée.  - 

ObseuvatioN  ÎI.  —  B.  J . . . ,  30  ans.  Ancien  bron- 
'chiteux  chronicpie,  présente  depuis  le  mois  de  mars 
1930,  des  crises  d’asthme  quotidiennes.  Le  2  octobre 
1930,  est  institué  un  traitement  désensibilisat'eur 
polyvalent  (jui  procure  une  certaine  sédation  quant 
à  la  violence  et  la  durée  des  crises.  Le  18  novembre 
1930,  le  malade  se  retrouve  dans  sa  situation  primi¬ 
tive,  et  demande  qu’on  l’en  débarrasse. 

J’institue  le  traitement  par  les  doses  infinitési¬ 
males  de  tuberculine  comme  dans  le  cas  précédent. 

L’amélioration  ne  tarde  pas  â  se  faire  sentir.  La 
disparition  totale  des  crises  a  suivi  la  douzième 
injection.  Aucun  nouvel  accès  d’asthme  n’a  été  enre¬ 
gistré  depuis  cette  date  à  ce  jour. 

OnsEnVATloN  ÎIl.  —  Mme  G.  M...,  38  ans, 

7  octobre  1930'.  Cette  malade  est  atteinte  de  sclé¬ 
rose  des  sommets,  elini(juement  et  radiologiquement 
démontrée.  A  l’écran  on  note  de  plus  un  diaphragme 
Immobile.  Présence  de  (pielques  bacilles  de  Koch 
dans  les  crachats. 

Cette  malade  se  trouve  en  état  d’asthme  perma¬ 
nent  avec  paroxysmes  au  cours  de  la  nuit. 

Toutes  les  médications  classiques  sont  depuis 
longtemps  épuisées. 

Le  27  novembre  1930  est  institué  le  traitement 
tuberculinique,  débutant  par  la  dose  de  1/1 00. 000  de 
milligramme  (douïe  injections) .  A  la  fin  de  ce  trai¬ 
tement  une  sérieuse  amélioration  est  enregistrée. 
La  malade  peut  dormir  et  n’est  plus  obligée  d’avoir 
recours  à  l’adrénaline  ou  à  l’éphédrine. 

Je  continue  par  des  doses  un  peu  plus  élevées,  en 
injections  sous-cutanées,  hebdomadaires  ; 

1  /l.OOO  de  milligr.  ;  2  /l.OOO  de  milligr.  ;  5 /l.OOO 
de  milligr.  ;  8/1,000  de  milligr.  ;  1  /lOO  de  milligr.  ; 
'2./1.00  de  milligr.  ;  5/100  de  milligr.  ;  8/100  de 
müligr..  ;1  /lO  de  milligr.  ;  2  /lO  de  milligi'.  ;  5/10  de 
milligr.  ;  8/10  de  milligr. 


[  Disparition  ■tot'aié  dés  cfisés  et  relèvement  très 
notable  de  l’état  général.- 
f  La  deuxième  partie  du  traitenaerit  n*â  doiftiélieu 
à  aucune  réaction  locale  lii  générale. 

Observation  IV.  —  N.  B. . .,  25  afis.  Ce  malade 
est  bronchiteux  depuis  son  jetine  âge. 

Il  présente  une  première  crise  d’asthïfie  eiï  jan¬ 
vier  1927,  la  deuxième  en  juin  1928,â’Un6  dhtéede 
40  heures,  la  troisième  en  hiver  1929. 

Depuis  le  14  juillet  1930,  crises  (piotidiennes  aVec 
grands  accès  de  toux. 

Il  és,t  soumis  à  la  désensibilisation  poiyValentè  ; 
dès  la  deuxième  injection,  on  observe  une  sédation 
complète  de  la  toux.  Après  la  huitième  le  malade  (^i 
ne  pouvait  auparavant  supporter  la  poSititm  allon¬ 
gée,  peut  regagner  sou  lit.  Cette  accalmie  ifeStique 
de  courte  durée.  Il  recommence  bientôt  à  tousser  et  • 
à  suffoquer.  La  position  allongée’ redevient  impos¬ 
sible  ;  le  malade  est  condamné  à  dormir  dans  soh 
fauteuil. 

J’ai  recours  à  la  réflexothérapie  éftdOnasaîe  ipii 
réveille  le  réflexe  demandé.  Cette  méthode  demeüre 
néanmoins  sans  résultat  et  les  crises  continuent. 

La  désensibilisation  par  les  doses  faibles  de  tuber¬ 
culine,  praticjuées  de  trois  en  trois  jours  amènent 
une  légère  sédation  ;  le  malade  continue  cependant 
à  se  plaindre  de  suffocation  et  l’on  perçoit  â  l’aüs- 
cultation  de  gros  râles  qui  dénotent  encore  un 
spasme  des  muscles  bronchitpies.  Pour  des  raisons 
indépendantes  de  notre  volonté,  il  n’a  pas  été  pos¬ 
sible  de  poursuivre  ce  traitement  par  des'  doses  plus 
élevées  de  tuberculine. 

Observation  V.  —  J.  P. . .,  26  ans,  a  présenté 
des  crises  d’asthme  depuis  son  enfance  jus(ju’à  l’âge 
de  20  ans.  Il  est  refusé  par  le  Conseil  de  réforme  pour 
faiblesse  de  constitution. 

A  partir  de  l’âge  de  20  ans  ses  crises  disparaissent 
jusqu’au  2  novembre  1929  où  elles  reprennent  avec 
une  particulière  intensité. 

Au  cours  de  la  journée,  le  patient  sé  plaint  d’aune 
sensation  de  constriction  du  thorax.  Vers  la  déüXîênië 
partie  de  la  nuit,  à  4  heures  du  matin,  là  crise  typi- 
(jue  d’asthme  fait  son  apparition  quotidienne  et  në 
cesse  que  vers  7  heures.  Le  malade  est  brisé  et  ne 
peut  vaquer  à  ses  occupations. 

L’examen  radiologique  montre  un  thorax  longili¬ 
gne,  un  parenchyme  paraissant  intact  et  un  cœur 
en  goutte  d’eau.  Il  n’a  pas  été  découvert  dé  bacilles 
dans  ses  crachats.  Aucune  réaction  fébrile  diifant les 
crises. 

Sa  mère  est  bronchitique  depuis  l’âge  dé  25  âris  et 
en  a  47  actuellement.  La  méthode  de  désensîbilisà- 
tion  polyvalente  employée  échoue  partiellement, 
Les  crises  continuent  avec  moins  d’intensité.  L’am¬ 
plitude  thoracicpie  gagne  2  centimètres  après  cette 

En  présence  de  la  persistance  de  l’état'  asthma-' 
tiepie  j’ai  recours  aux  doses  très  faibles  de  tübercu- 
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line  injectées  tous  les  huit  jours.  'Aucune  réaction 
générale  ni  locale. 

La  disparition  des  crises  quotidiennes  nocturnes 
paraît  définitive  depuis  cette  date., 

•  Comment  employer  la  tuberculine  : 

1°  Il  est  indispensable  d’aVoir  sous  la  main 
une  tuberculine  diluée  dans  l’eau  salée  physio¬ 
logique  et  d’une  stérilité  absolue  ; 

2°  Les  doses  extrêmement  faibles  ont  l’aVàn- 
tage  de  pouvoir  être  rapprochées  — intervalles  de 
trois  ou  quatre  jours  — ■  de  ne  pas  amener  de 
réactions  générales  ou  locales. 

3°  Elles  doivent  être  progressives.  Commencer 
par  1  /100.000  de  milligramme  et  atteindre 
7.5  /lOO.OOO  de  milligramme. 

4®  Elles  ne  doivent  entraîner  aucune  réaction 
thermique.  Pendant  le  traitement,  la  courbe  des 
températures  sera  soigneusement  rélevée.  Une 
élévation  de  quatre  à  cinq  dixièmes  est  consi¬ 
dérée  comme  une  réaction  et  dicte  la  suspension - 
momentanée  ou  définitive  du  traitement. 


5°  On  revient  alors,  quelques  jours  plus  tard, 
à  la  dose  précédente  de  celle  qui  a  occasionné  la 
réaction  fébrile  ; 

6°  Il  faut  considérer  comme  réaction  générale, 
la  courbature,  l’inappétence,  l’accélération  mar¬ 
quée  du  pouls,  et'même  l’insomnie  persistante  ; 

7°  Ce  traitement  est  incompatible  avec  les 
états  hémoptoïques.  Attendre  trois  mois  et  plus 
après  l’hémoptysie  pour  l’instituer  ; 

8®  S’abstenir  d’injecter  pendant  les  périodes 
cataméniales,  les  réactions  focales  étant  plus  ré- 
quentes  à  ces  époques. 

9®  L’injection  est  faite  sous-cutanée  ou  intra¬ 
musculaire  ;  son  point  d’élection  est  la  fosse  sus- 
épineuse  ; 

10®  Le  malade  peut  continuer  à  Vaquer  à  ses 
occupations. 

11®  Injectée  aVec  prudence,  à  doses  infinitési¬ 
males  croissantes,  la  tuberculine  exerce  une- 
action  manifestement  bienfaisante  sur  la  plupart 
des  asthmes  dits  essentiels  ou  à  épine  pleuro- 
broncho-pulmonaire. 


UN  TRAITEMENT  SIMPLE  DES  MÉTRITES 

Par  le  Docteur  Pierre  Sanz  (d’Enghien-les-Bains). 


Qu’on  ne  s’attende  point  à  trouver  ici  l’exposé 
d’une  trouvaille  scientifique  sensationnelle,  no¬ 
tre  but  est  beaucoup  plus  modeste  :  faire  profiter 
nos  collègues  de  notre  expérience  personnelle  sur 
un  point  particulier  dans  le  traitement  des  métri- 
tes. 

Je  ne  m’adresse  pas  aux  spécialistes  ;  j’ap¬ 
pelle  tout  bonnempnt  l’attention  du  praticien 
qui  souvent  recule  devant  le  traitement  d’une 
métrite  parce  qu’il  ignore  la  façon  la  meilleure, 
de  se  servir  du  médicament  qu’il  désirerait  em- 
ployeretparceqù’ilignore,  aussi,  les  effets  spéci¬ 
fiques  de  ce  médicament. 

Dans  la  crainte  de  l’erreur,  beaucoup  s’abs¬ 
tiennent  et  ils  n’ont  peut-être  pas  tort. 

Bien  souvent,  en  effet,  l’emploi  intempestif  de 
substances  médicamenteuses  sur  un  col  utérin 
enflammé  et  irrité  ont  dépassé  de  beaucoup  les 
effets  que  le  praticien  attendait,  parfois  même  le 
résultat  a  été  franchement  désastreux  :  brûlure 
du  col  utérin  avec  déformations  et  tissu  cicatri¬ 
ciel  ultérieurs.  Voire  même,  possibilité  de  surin¬ 
fection. 

Volontairement,  nous  rejetterons  donc,  tou¬ 
tes  les  substances  médicamenteuses  qui  deman¬ 
dent  à  être  maniées  par  des  mains  averties  et  en¬ 
traînées  :  chlorure  de  Zinc,  azotate  d’argent, 
crayon  néofllhos,  etc.,  etc.,  pour  mettre  sur  le 
pavois  : 

a)  La  glycérine  ichtyolée  à  1  /lO  ;  b)  Les  bacil¬ 
les  lactiques. 

Nous  abandonnerons  aussi  volontairement 


toutes  les  données  pathogéniques  sur  les  métrites 
pour  nous  mettre  face  à  face  avec  la  pratique 
■  courante. 

Vous  aVezsous  les  yeux  un  col  utérin  enflammé, 
c’est-à-dire  qu’il  a  mauvais  aspect  :  rouge  et  sa- 
nieux.  Une  érosion  encouronne  l’orifice  cervical. 
Cette  surface  érosive  est,  entendez-le  bien,  en 
contact  permanent  aVec  une  quantité  plus  ou 
moins  notable  de  mucus  purulent  qui  s’échappe 
de  l’orifice  externe  du  col  utérin.  Ce  mucus  puru¬ 
lent  stagne  sur  l’érosion  et  l’entretient.  . 

De  cette  première  constatation  déduisez  que 
le  foyer  d’infection  primitif  est  le  plus  souvent 
intracerViçal.  La  nature  histologique  de  la  mu¬ 
queuse  intracervicale  contribue  à  cette  faveur 
spéciale  :  polymorphisme  et  abondance  remar¬ 
quable  des  glandes,  glandes  en  tubes,  glandes  en 
grappes,  larges  cryptes  ouvertes  dans  des  sil¬ 
lons. 

Vous  ferez  sourdre  ce  mucus  purulent  en  pres¬ 
sant  sur  le  museau  de  tanche  ;  parfois  même,  il 
vous  sera  nécessaire  d’aller  le  chercher  à  la  pince 
à  l’intérieur  même  du  col,  car  il  s’agglutine  aux 
parois. 

Point  de  guérison  possible  si  ce  foyer  intracer- 
vical  générateur  de  pus  n’est' pas  stérilisé.  La 
surface  érosiVe  qui  entoure  l’orifice  externe  du 
col  utérin  n’est  que  le  témoin  de  cette  infection 
plus  profonde,  elle  est  occasionnée  par  elle,  elle 
est  entretenue  par  elle.  Pour  la  désinfection  du 
canal  cervical  ayez  recours  à  la  glycérine  ichtyo¬ 
lée  à  1  /lO.  C’est  une  arme  à  double  tranchant  : 
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Æuné  part,  vous  désinfectez,  d’autre  part,  la 
glycérine  iohtyolée  agit  à  la  façon  d’une  Ventouse, 
c’est-à-dire  qu’elle  attire  le  mucus  purulent  de  la 
profondeur  vers'  la  superficie  puis  de  l’intérieur 
du  col  vers  l’exjtériéur. 

Ne  craignez  pas  de  faire  des  pansements  large¬ 
ment  imbibés  de  glycérine  ichtyolée.  Vous  en 
ferez  deux  à  trois  par  semaine.  Avant  de  faire 
chaque  panserriènt,  veillez  bien  à  nettoyer  le  col 
du  mucus  purulent  qui  le  recouvre. 

)  Au  bout  de  quelques  semaines  de  ce  traite¬ 
ment,  les  sécrétions  purulentes  sont  presque 
toujours  taries  ;  il  est  naturellement  impossible 
de  fixer  une  durée  précise,  il  faut  s’armer  de  pa¬ 
tience,  savoir  attendre  l’effet  qui  peut  ne  pas 
être  immédiat. 

Détail  à  donner,  la  malade  gardera  son  panse¬ 
ment  ichtyolé  pendant  trente-six  heures,  elle 
l’enlèvera  elle-même  en  le  décolant  àvec  une  in¬ 
jection  tiède. 

Quel  sera  l’aspect  du  col  utérin  à  la  fin  de 
ee  traitement  ? 

L’infection  sera  tarie,  plus  de  mucus  purulent 
à  l’orifice  externe  du  col  soit  spontanément,  soit 
par  pression. 

Toutefois,  la  surface  érosàve  qui  entourait 
l’orifice  externe  du  col  s’est  étendue  Vers  la  pé¬ 
riphérie.  Que  s’est -il  passé  ? 


Sous  l’influence  de  la  glycérine  ichtyolée  la 
couche  dermo-papillaire  du  museau  de  tanche 
s’est  ridée  petit  à  petit, 's’est  gauffrée  puis  est 
tombée  par  petits  lambeeaux.  Il  s’agit  là,  d’un 
véritable  décapage  de  la  couche  superflciolle,' 
Erosion  large  mais  pas  d’infection. 

b)  Il  restera  maintenant  à  cicatriser.  C’est 
alors  que  nous  ferons  appel  aux  bacilles  lactiques. 

Procédez  par  pansements  successifs  pendant 
plusieurs  séances  ;  arrosez  le  col  lui-même  avec 
une  émulsion  de  bacilles  lactiques  portée  au 
moyen  d’une  seringue. 

Le  résultat  final  sera  relativement  Vite  atteint  î 
un  col  stérilisé  sans  ulcération. 

Telles  sont  les  règles  essentielles  du  traitement 
que  nous  préconisons,  la  succession  des  deux  mé¬ 
dicaments  :  glycérine  ichtyolée  et  bacilles  lacti¬ 
ques  en  constitue  l’originalité.  Le  premier  stérilise, 
le  second  cicatrise.  lisse  complètent  l’üni’autrè. 

Ce  traitement  ne  s’applique  peut-être  pas  à 
tous  les  cas  de  métrite,  mais  il  peut  s’appliquer  à 
presque  tous  les  cas.  En  l’employant  le  praticien 
ne  courra  aucun  risque...  que  celui  de  l’amélio¬ 
ration. 

Quant  à  nous,  nous  nous  basons  sur  notre 
expérience  personnelle  et  c’est  parce  qu’elle  a  été 
facteur  de  succès  nombreux  que  nous  nous  sortî¬ 
mes  permis  d’en  causer. 


QUE  FAIRE  POUR  LES  ENFANTS  DÉFICIENTS  PSYCHIQUES  7 

U.  —  Rôle  du  médecin  à  l’égard  du  petit  déficient  et  de  sa  famille  0) 

Par 

G.  DE  Parrel,  et  Henriette  Hoffeh, 

Directeur,  Chef  du  Service  de  médico-pédagogie 

du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  psychiques  et  les  retardés  scolaires. 


Les  parents  viennent  souvent  consulter  leur 
médecin  de  famille  et  lui  demander  un  avis  sur 
la  meilleure  façon  de  faire  instruire  leur  enfant 
retardé.  Faut-il  laisser  l’enfant  déficient  dans 
une  école  de  normaux  ?  Faut-il  le  diriger  vers 
une  école  spéciale  ?  Telle  est  la  première  ques¬ 
tion  posée  au  médecin.  Nous  voulons  lui  four¬ 
nir  ici  les  éléments  de  sa  réponse. 

En  France,  l’éducation  collective  se  donne 
dans  deux  sortes  d’établissements  ; 

1®  Les ‘établissements  de  l’Etat  :  écoles  pri¬ 
maires  communales,  lycées  ou  collèges. 

2°  Les  établissements  privés. 

Nous  n’apprendrons  rien  à  nos  confrères  en 
leur  disant  que  les  uns  et  les  autres  sont  sur¬ 
peuplés.  Tous  les  professeurs,  toutes  les  asso¬ 
ciations  de  parents  d’élèves  sont  unanimes  à  se 
plaindre  de  la  surcharge  des  classes  :  quarante 


élèves  par  classe  est  le  plus  souvent  un  minimumi 
Nous  connaissons  bien  des  écoles  où  ee  nünimumi 
est  de  cinquante  et  davantage.  Dans  de  si  mau¬ 
vaises  conditions,  que  peuvent  faire  des  enfants 
instables,  inattentifs  ?  Que  peuvent  obtenir  les 
maîtres,  malgré  toute  leur  bonne  volonté  t 
En  fait,  l’enseignement  collectif  ne  peut  con¬ 
venir  qu’aux  élèves  moyens.  H  ne  vaut  rien 
pour  les  sujets  d’élite  et  pour  les  déficients.  Pour 
ne  parler  que  des  déficients,  il  est  évident  que 
l’enseignement  collectif  n’est  qu’un  pis  aller.  Ils 
perdent  leur  temps  et  le  font  perdre  à  leurs  ca¬ 
marades,  mettent  durement  à  l’épreuve  et"  sans 
aucun  résultat  la  patience  de  leurs  professeurs. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  qualités  quedoif  avoir 
un  enseignement  destiné  à  un  enfant  déficient  f 
à)  Il  doit  être  d&sé  sfrietement  suivant  râge 
mental  et  te  retard  scolaire  de  F^enfant. 

b}  II  doit  être  â  la  mesure  de  son  intettigence 
et  adapté  à  sa  déficience.  II  arrive  fréquemment 


(1)  Voir  le  n»  38  du  18  septembre  1932. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  —  25  —  IX  —  32 


qu’un  légei^  déficient  soit  par  exemple  nul  en 
mathématique  et  bon  en  orthographe-  Des  répé¬ 
titions  suffisantes,  des  explications  lentes  pour¬ 
ront  le  plus  souvent  lui  faire  comprendre  ce  que 
des  cours  collectifs  n’avaient  pas  réussi  à  lui 
apprendie.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les 
autres  matières  du  programme. 

Il  est  impossible  de  réaliser  ces  conditions 
dans  un  milieu  scolaire  normal. 

Mais,  dira-t-on,  il  existe  un  enseignement 
collectif  pour  déficients.  Nous  connaissons  toute 
la  valeur  des  efforts  pratiqués  en  ce  sens  par  des 
/mMtres  éminents,  comme  ceux  de  i’ Institut 
départemental  d’Asnières.  Mais  il  est  surtout 
questionici  des  retardés  scolaires  et  des  déficients 
légers  :  ceux-là  sont  justiciables  '  avant  tout  de 
l’enseignement  individuel. 

D’ailleurs,  il  n’y  a  pas  actuellement  de  classe 
pour-  les  déficients  légers.  Les  seuls  établisse¬ 
ments  qui  s’occupent  d’eux  sont  de,s  établisse¬ 
ments  d’anormaux.  Voilà  donc  des  enfants  pres¬ 
que  normaux,  qui  vont  être  mis  avec  de  grands 
déficients  1  Qui  ne  voit  le  danger  de  cette  pro¬ 
miscuité  ? 

A  tout  prendre,  le  contact  des  enfants  nor¬ 
maux  leur  est  bien  plus  profitable. 

L’enseignement  individuel  permet  seul  une 
éducation  sur  mesure  à  la  portée  de  l’enfant. 

.  Il  permet  d’insister  sur  les  matières  au  sujet 
desquelles  l’enfant  a  des  difficultés  plus  grandes. 

Il  permet  la  culture  des  facultés  plus  atteintes 
si  la  déficience  n’est  pas  globale:  mémoire, juge¬ 
ment,  attention,  etc. 

Il  permet  d’aller  aussi  lentement  qu’il  le  faut. 
Il  permet  encore  le  redressement  du  caractère. 

Il  permet,  enfin,  de  tenir  compte  de  la  santé 
de  l’enfant,  de  le  faire  reposer  quand  la  nécessité 
s’en  lait  sentir  et  de  mettre  à  profit  les  meil¬ 
leures  heures  de  la  journée  pour  le  faire  travail¬ 
ler. 

^  Pour  toutes  ces  raisons,  nous  accordons  nette¬ 
ment  nos  préférences  à  l’enseignement  indivi¬ 
duel  chaque  lois  qu’il  est  réalisable. 

Pour  combler  ce  qui  est  à  notre  sens  une  la¬ 
cune,  nous  avons  créé  un  Centre  de  rééducation 
où  nous  recevons  les  enfants  déficients  légers 
et  les  retardés  scolaires  afin  de  les  traiter  con¬ 
curremment  au  point  de  vue  médical  et  péda¬ 
gogique. 

'  Si  l’enfant  est  déjà  soigné  par  son  médecin, 
nous  travaillons  en  collaboration  étroite  avec 
ce  dernier.  Sinon,  nous  prenons  la  responsa¬ 
bilité  'du  traitement  et  assurons  à  la  fois  les 
soins  médicaux  et  la  rééducation  pédagogique. 

Notre  rééducation  est  strictement  individuelle 
afin  de  nous  permettre  de  tenir  compte  de  l’état 
psycho-physique  de  chacun  de  nos  élèves  :  chez 
tel  enfant  les  troubles  moteurs  de  la  parole  pré¬ 
dominent  ;  chez  d’autres,  la  mémoire  de  fixation 
est  particulièrement  mauvaise  ;  chez  certains. 


l’attention  est  tout  particulièrement  déficiente. 

Notre  enseignement  individuel  nous  permet 
de  tenir  compte  de  l’âge  de  nos  élèves. 

Il  nous  permet  d’assurer  les  répétitions  aussi 
nombreuses  qu’il  est'  nécessaire. 

Enfin,  il  nous  permet  de  laisser  l’enfant  dans 
un  milieu  familial  normal. 

Age  de  début  de  la.  rééducation 

Dès  que  l’enfant  est  reconnu  déficient,  il  doit 
être  rééduqué.  Nous  ne  saurions  trop  insister  à 
ce  sujet  auprès  du  médecin  de  famille.  C’est  .lui 
qui  doit  avertir  les  parents,  qui  doit  ieur  donner 
des  conseils,  et  combattre  leur  insouciance  en 
leur  présentant  les  faits  tels  qu’ils  sont. 

C’est  lui  qui  doit  lutter  contre  la  pensée  que 
«  tout  s’arrangera  par  la  suite  ». 

Non,  rien  ne  s’arrangera  tout  seul.  Peut-être 
tout  s’arrangera  si  l’on  commence  à  temps.  Très 
souvent  la  déficience  se  manifeste  par  un  retard 
de  la  parole.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  l’enfant 
parle  seul  :  en  effet,  même  s’il  se  démutise  lui- 
même,  vers  3  ans,  il  parlera  mal,  et  de  plus  ce 
retard  de  parole  aura  causé  un  retard  dans  le 
développement  psychique.  N’oublions  pas  que 
le  retard  de  parole'  n’est  pas  purement  d’ordre 
moteur,  il  s’accompagne  d’un  déficit  psychique 
plus  ou  moins  grave,  mais  toujours  assez  sérieux 
pour  nuire  à  l’enfant. 

Dans  des  cas  plus  graves,  l’enfant  ne  se  dému¬ 
tise  pas  seul  et  il  faut  avoir  recours  à  des  exer¬ 
cices  de  rééducation  phonétique,  à  un  âge  où 
beaucoup  de  temps  précieux  a  été  perdu. 

On  ne  saurait  commencer  trop  tôt  la  rééduca¬ 
tion  de  ces  enfants  muets  ou  parlant  mal. 

La  déficience  ne  se  manifeste  pas  toujours  par 
un  retard  de  la  parole.  L’enfant  est  amené  au 
médecin  parce  qu’il  est  lent,  peu  éveillé.  Plus 
tard,  s’il  est  déjà  écolier,  parce  qu’il  est  mau¬ 
vais  élève  :  turbulent,  paresseux  ou  endormi  (1). 
Il  est  en  retard  d’une  ou  de  plusieurs  années. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  donner  à  cet  enfant 
les  soins  dont  il  a  besoin  :  glandes  endocrines, 
traitement  spécifique,  et...  de  l’enlever  de^ 
l’école  pour  lui  donner  un  enseignement  indivi¬ 
duel  sur  mesure,  transitoire  si  l’enfant  redevenu 
normal  peut  suivre  ses  camarades,  ou  continu 
dans  le  cas  contraire. 

«  Commencer  jeune,  commencer  le  plus  tôt  pos- 
sibleiy  nous  nous  sommes  toujours  bien  trouvés 
de  cette  formule.  Dans  le  cas  de  mutisme,  les 
organes  de  la  parole  sont  plus  souples  dans  le 
jeune  âge. 

La  réceptivité  pédagogique  est  plus  grande 


(1)  I.ire  les  remarquables  articles  et  les  ouvrages  de 
notre  distingué  collègue  Gilbert  Robin  qui  a  étudié 
avec  tant  de  soin  la  psychologié  des  enfants  déficients 
et  celle  des  enfants  normaux,  dans  toutes  leurs  mani« 
festations. 
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chez  les  enfants  jeunes.  La  maman  de  l’enfant 
est  pour  nous  une  aide  précieuse  que  nous  for¬ 
mons  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l’élève. 
Cette  collaboration  étroite  entre  le  rééducateur 
et  la  mère  nous  a  toujours  donné  des  résultats 
excellents.  La  mère,  mieux  que  personne,  com¬ 
prend  son  enfant,  est  capable  de  se  donner  entière¬ 


ment  à  lui,  de  ne  ménager  ni  son  temps  ni  sa  peine. 

Dirigée  par  nous,  elle  devient  une  excellente 
institutrice. 

Le  médecin  rééducateur,  la  mère  et  le  médecin 
de  famille  doivent  travailler  en  équipe  et  coo¬ 
pérer  harmonieusement  à  l’ceuvre  indispensable 
dé  récupération  des  enfants  déficients. 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

De  la  stérilisation  des  instruments  par  la  vapeur  sous  pression  (1). 


La  stérilisation  par  la,  vapeur  sèche  est  incer¬ 
taine,  et  il  faut  lui  substituer  l’autoclave  hori¬ 
zontal  réglé  à  trois  atmosphères.  Cependant,  la 
vapeur  présente  le  grave  inconvénient  de  dé¬ 
tériorer  les  instruments,  qui  sont  oxydés,  dénic- 
kelés  et  rapidement  mis  hors  d’usage.  Or,  il  suf¬ 
fit  d’alcaliniser l’eau,  introduite  dans  l’autoclave, 
pour  remédier  àl’action  nocive  de  la.  vapeur-sous 
pression.  Certes,  on  peut  y  ajouter  du  borate  de 
soude,  mais  dans  ces  conditions,  si  les  instru¬ 
ments  ne  sont  pas  oxydés,  ils  sont  recouverts 
d’une  finecouche  de  sel  et  perdent  leur  brillant. 

Après  divers  essais,  M.  J.  Lafourcade,  est  ar¬ 
rivé  à  mélanger  l’eau  de  l’autoclave  avec  de  l’am¬ 
moniaque  dans  la  proportion  suivante:  11.  1/2 
à  2  litres  d’eau  et  une  cuillerée  à  soupe 
d’ammoniaque. 

Après  la  stérilisation  ainsiréalisée, les  instru¬ 
ments  sont  secs,  nets  et  brillants.  Ils  ne  sont 
nullement  détériorés.  Les  tranchants  des  bis¬ 
touris  et  des  ciseaux  ne  sont  pas  émoussés  ;  et 
les  pièces  doivent  être  renickelées  moins  souvent 
qu’avec  l’étuve  sèche. 

Voici  la  technique  de  la  stérilisation,  telle 
qu’elle  est  donnée  par  l’auteur  : 

«  Une  boîte  par  opération  qui  sera  ouverte  au 
moment  de  l’intervention.  Les  instruments  sont 
placés  par  ordre,  sur  un  carré  de  toile  qui  recou¬ 
vre  le  fond  de  la  boîte  et  qui  dépasse  largement 
ses  montants,  quand  il  est  déployé.  Ses  bords  sont 
ramenés  sur  les  instruments.  Un  second  carré 
plié  est  placé  par  dessus.  Il  servira  à  recouvrir  le 
couvercle  de  la  boîte  placé  à  côté,sur  la  table,  le¬ 
quel  recevra  quelques  instruments  ou  ceux  qui 
ont  servi. 

«  La  boîte  fermée  est  mise  dans  l’a.utocjave.  Les 
boîtes  d’instruments  sont  placées  les  unes  au- 


(1;  J.  Lafourcade  (de  Bayonne).  —  De  la  stérilisa¬ 
tion  des  instruments  par  là  vapeur  sous  pression .  (La 
Presse  Médicale  ;  10  aoèt  1932.) 


dessus  des  autres.  Un  autoclave  dp  0  cm.  35  de 
diamètre  contient  quatre  boîtes  de  0  cm.  07  de 
hauteur, 

«  L’autoclave  est  fermé.  On  y  introduit  l’eau, 
dans  laquelle  est  ajoutée  de  l’ammoniaque  dans 
la  proportion  déjà  indiquée. 

«  La  stérilisation  se  fait  comme  pourries  com¬ 
presses  et  les  pansements,  sans  aucun  tour  de 
main  spécial,sans  aucune  manœuvre  compliquée. 
On  montede2J  /2  à  3  atmosphères,  quel’onmain- 
tient  vingt  minutes.  Le  gaz  est  éteint  et  l’aiito- 
clave  est  ouvert,  quand  le  manomètre  est  revenu 
à  zéro. 

«De  temps  en  temps,  un  tube  témoin  est  placé 
dans  les  boîtes.  On  a  ainsi  la  certitude  que  la  tem¬ 
pérature  atteint  ou  dépasse  130®. 

«  La  boîte  étant  ouverte  —  le  couv.erde  étant 
recouvert  de  son  carré  de  toile  —  celui  de  la  boîte 
étant  éversé,  la  présentation  donne  toute  satis¬ 
faction.  Il  est  évident  qu’elle  est  supérieure  à 
celle  que  l’on  voit  pratiquée  unpeu  partout,  et  qui 
consiste  à  retirer  d’une  grande  boîte  les  instru¬ 
ments  stérilisés  à  sec  et  étalés  sur  un  champ  sté¬ 
rilisé.  Cette  boîte  qui  contient  tout  un  arsenal  est 
ouverte  pour  chaque  intervention  ou  pendant 
l’opération,  si  besoin  est.  Il  est  évident  qu’une 
boîte  étant  ouverte  à  plusieurs  reprises  dans  une 
salle  encombrée  d’élèves  ou  de  spectateurs,  son 
contenu  ne  peut  rester  stérile. 

(t  II  est  un  dernier  point  sur  lequel  il  faut  attirer 
l’attention  :  celui  de  la  fermeture  des  boîtes.  Les 
instruments  sont  stérilisés  le  matin  où  ils  sont 
mis  en  service.  Ils  sont  portés  de  l’autoclave  sur  la 
table  placée  aux  côtés  de  l’opérateur,  et  la  fer¬ 
meture  des  boîtes  ne  présente  rien  de  .spécial.  . 

«  Mais  quand  il  s’agit  d’une  boîte  préparée  à 
l’avance  —  comme  celle  qui  sert  pour  les  cas  ur¬ 
gents  —  on  peut  recourir  à  une  disposition  qui 
donne  toute  garantie.  Le  couvercle  présente  une 
rainure  qui  contient  du  coton  cardé.  Les  bords 
des  montants  de  la  boîte  pénètrent  dans  cette  rai¬ 
nure  et  le  coton  assure  une  fermeture  parfaite.  » 
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II 

Les  injections  d’alcool  pour  supprimer  les  douleurs  dans  les  cancers  (1) 


Cette  méthode  consiste  à  pratiquer  des  injec¬ 
tions  d’alcool  à  95odans  les  tumeurs  cancéreuses 
Elle  a  été  inspirée  au  Docteur  Ferey  par  l’exem¬ 
ple  et  l’excellence  des  résultats,  obtenus  dans  les 
névralgies  du  trijumeau  par  l’alcoolisation  de  ce 
nerf. 

La  première  observation  remonte  à  un  an  et 
demi.  Il  s’agissait  d’un  homme  de  74  ans,  qui 
présentait  un  cancer  du  rectum,  bas  situé,  enva¬ 
hissant  le  canal  anal.  En  raison  de  l’extension  de 
la  tumeur,  de  l’âge  du  malade,  de  son  état  géné¬ 
ral  très  déficient,  d’une  glycosurie  abondante, 
l’opération. était  absolument  impossible.  Comme 
la  malade  .souffrait  horriblement,  l’auteur  lui  fit 
tous  les  trois  jours,  d’abord  autour  de  la  tumeur, 
puis  dans  la  tumeur  elle-même,  des  injections  de 

10  c.c.  d’alcool  à  95“.  La  première  injection  fut 
très  douloureuse,  la  deuxième  fut  faite  au  voisi¬ 
nage  de  la  première,  et  l’on  fit  ainsi  chaqne  fois, 
piquant  dans  la  partie  sclérosée  de  l’injection 
précédente  ;  les  injections  furent  ensuite  très  bien 
supportées.  Après  avoir  ainsi  circonscrit  la  tu¬ 
meur,  au  moyen  de  sept  piqûres,  le  Docteur  F., 
fit  directement  dans  la  tumeur  cinq  injections 
d’alcool.  Le  malade  ne  souffrit  plus  au  delà  de  la 
troisième  piqûre,  se  laissa  traiter  docilement.  Il 
mourut  dans  la  suite  d’une  gangrène  diabétique 
et  non  de  son  cancer.  Voici,  d’autre  part,  les  cons¬ 
tatations  faites  localement  :  la  tumeur  s’était 
considérablement  atrophiée  ;  toute  la  région  péri- 
anale  était  dure,  cartonnée,  le  canal  anal  était  ri¬ 
gide,  scléreux  comme  dans  un  rétrécissement,  et 

11  laissait  passer  facilement  l’index.  Bref,  la  tu¬ 


meur  paraissait  avoir  été  fixée  par  l’afcool,  com¬ 
me  une  tumeur  que  l’on  fixe  par  l’alcool  pour  en 
faire  une  pièce  anatomique  ;  elle  ne  paraissait 
plus  vivante,  mais  momifiée. 

D’autres  histoires  cliniques  analogues  concer¬ 
nent  une  récidive  ulcérée  de  cancer  du  sein,  un 
énorme  cancer  du  col  utérin  ayant  envahi  le  vagin 
et  les  paramètres,  une  métastase  dans  le  grand 
trochanter  suite  d’ablation  d’un  néoplasme  du 
sein,  etc.,  etc. 

Certes,  les  injections  d’alcool  n’ont  pas  la  pré¬ 
tention  de  guérir  le  cancer  ;  mais,  ce  que  l’on 
constate,  c’est  la  disparition  immédiate,  ou  tout 
au  moins  quelques  heures  après,  des  douleurs  ;  le 
lésultat  est  particulièrement  précieux  pour  les 
inopérables.  Le  recul  n’est  pas  encore  assez 
grand  pou.r  savoir  si  la  suppression  des  dou¬ 
leurs  au  niveau  des  lésions  est,  ou  sera,  définitive  ; 
mais  aucun  des  malades,  traités  depnis  un  an  et 
demi  par  l’auteur,  n’a  vu  ses  douleurs  réapparaî¬ 
tre.  ' 

■De  plus,  celui-ci  a  constaté  dans  la  plupart, 
des  cas  un  arrêt  dans  le  développement  de  la 
tumeur,  et  les  malades,  qui  sont  morts,  ont  été 
les  victimes  de  complications,  sans  rapport  di¬ 
rect  avec  la  lésion  traitée  localement,  celle-ci 
ayant  toujours  paru  arrêtée  dans  son  évolution. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  intéressant  pour  les 
praticiens  de  pouvoir  apporter  par  les  injections 
d’alcool  quelque  soulagement  à  des  douleurs  into-  ' 
lérables. 

G.  F. 


Ij*A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  stase  papillaire  d’origine  néphrétique. 

.D’après  M.  Redslob,  il  existe  des  affections 
rénales,  qui  s’accompagnent  de  lésions  ophtal¬ 
moscopiques  de  la  papille,  identiques  à  celles  de 
la  stase  néphritique  d’origine  tumorale.  Cette 
lésion  papillaire  coïncide  avec  des  symptômes 
indiscutables  d’hypertension  crânienne  (sub¬ 
jectifs  ;  céphalées,  vomissements,  vertiges  ;  ob¬ 
jectifs  :  élévation  de  la  pression  céphalo-rachi¬ 
dienne  et  hypertension  rétinienne  relative). 


(1)  D'  Fekey  (Saint-Malo).  —  Un  nouveau  procédé 
de  traitement  contre  la  douleur  dans  les  cancers.  (La 
Presse  Médicale,  16  juillet  1932.) 


Dans  ces  conditions,  la  lésion  papillaire,  ayant 
le  même  aspect  que  la  stase  papillaire  néoplasi¬ 
que,  et  s’accompagnant  comme  elle  d’une  hyper¬ 
tension  intracrânienne,  on  peut  l’homologuer  à 
une  stase  papillaire  franche.  Le  seul  signe  distinc¬ 
tif  serait  la  présence  de  l’hypertension  réti¬ 
nienne  ;  celle-ci  semble,  en  effet,  subsister  dans 
la  stase  néphritique,  tandis  qu’elle  disparaît  gé¬ 
néralement  au  moment  où  la  stase  tumorale  ap¬ 
paraît. 

A  noter  que  la  stase  papillaire  au  cours  d’une 
néphrite  est  d’un  pronostic  vital  grave  ;  la  sur¬ 
vie  est  trop  brève  pour  que  les  lésions  rétinien¬ 
nes  de  la  néphrite  aient  le  temps  de  se  développer. 
{Revue  de  médecine,  avril  1932.) 
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Tétanie  et  épilepsie. 

Certains  auteurs  dénient  aux  parathyroïdes 
un  rôle  dans  la  genèse  de  l’épilepsie.  Cependant, 
M.  Gibard  et  Mlle  Kuntz  citent  des  observa* 
tions,  où  la  tétanie  parathyréoprive  réveilla  et 
aggrava  une  épilepsie  latente  depuis  plusieurs 
années,  et  où  des  crises  hiberna'les  de  contrac¬ 
ture  des  extrémités  se  compliquèrent  à  trois  re¬ 
prises  de  crises  comitiales.  Cette  association  leur 
a  semblé  intéressante  à  signaler.  Ils  font  aussi 
état  du  rôle  de  l’hypocalcémie  xians  le  déclenehe- 
ment  des  crises  convulsives^  et,  par  ce  méca¬ 
nisme,  admettent  pue  les  giandules  paratbyr 
roïdiennes  peuvent  jouer  parfois  un  rôle  déchaî¬ 
nant  dans  la  crise  comitiale.  {Revue  MédUale  de 
l’Est,  1"  mai  1932.) 

Les  indications  du  régime  dissocié. 

MM.  J.-J.  Rouzaud  et  G.  Soula  ont  pu  éten¬ 
dre  le  bénéfice  de  leur  régime  dissocié,  non  plus 
seulement  aux  malades  atteints  de  diabète  ou  de 
glycosurie  alimentaire,  mais  aussi  aux  malades 
présentant  soit  des  troubles  digestifs,  soit  des 
troubles  généraux,  tels  que  la  migraine,  l’asthme, 
l’urticaire,  et  paraissant  en  rapport  avec  la  nutri¬ 
tion  du  sujet.  Des  résultats  très  satisfaisants  ont 
été  obtenus. 

Deux  principes  dominent  et  caractérisent  le 
régime  dissocié  : 

l®  Il  faut  éviter  de  donner,  au  cours  du  même 
repas,  des  aliments  farineux,  en  même  temps  que 
des  aliments  riches  en  azote  animal  (viandes, 
poissons,  œufs,  lait,  fromages),  comme  sfil  y 
avait  incompatibilité  entre  les  farineux  et  les  ali¬ 
ments  azotés.  Parmi  les  farineux  (légumes  secs, 
pommes  de  terre,  riz,  pâtes,  pain,  etc.),  certains, 
comme  les  légumes  secs,  portent  l’incompatibi¬ 
lité  en  eux-mêmes,  car  ils  sont  à  la  fois  riches  en 
albumines,  et  en  hydrates  de  carbone.  Ausgi  leur 
introduction  dans  le  régime  dissocié  doit-elle 
être  restreinte  et  très  surveillée. 

2°  Les  repas  riches  en  azote  minéral  doivent 
être  des  repas  pauvres  en  liquides  ;  aussi  faut-il 
diminuer  beaucoup,  -non  seulement  les  liquides 
eux-mêmes,  mais  encore  les  aliments  qui  .en 
apportent,  tels  que  potages,  .crudités,  salades, 
fruits  .crus  aqueux,  etc.  Au  contraire,  les  liquides 
sont  permis  à  volonté  .dans  les  repas  sans  azote 
animal.  Les  légumes  verts  .cuits,  et  les  fruits 
cuits  sont  des  aliments,  .qui  peuvent  .être  piis 
indifféremment  dans  tous  les  repas,  qu’ils  aoient 
azotés  ou  farineux. 

Pratiquement, .  les  malades  peuvent  adopter, 
par  exemple  :  a)  un  petit  déjei  nér  liquide,  frui- 
tarien,  farineux  sans  lait, .ou  un  café  au  .lait. sans 
pain. 

b)  Un  repas  carné  à  midi  ; 

c)  îDn  repas  végétarien  .ou  végétarien-farineux 
le  soir  au  dîner. 


Ainsi,  dans  le  régime  dissocié  simple,  tous  les 
aliments  sont  permis,  sauf  les  mets  .qui,  par  leur 
préparaition  culinaire,  violeraient  le  principe  de 
la  dissociation.  Dans  le  cadre,  du  régime  disso¬ 
cié,  toutes  les  possibilités  de  restriction  sont 
offertes  vis-à-vis  de  chaque  catégorie  d’aliments,  ' 
soit  les  azotés,  soit  les  corps  gras,  soit  les  fari¬ 
neux. 

Etude  des  glycosuriqùes  c  320  cas. 

Dans  la  glycosurie  alimentaire,  sur  100  sujets 
traités,  on  note  quatre-vingt-sept  fois  la  dispa¬ 
rition  de  la  glycosurie,  dix-huit  fois  une  amélio¬ 
ration  nette  de  la  glycosurie,  quatre  Ms  aucun 
changement. 

Dans  le  diabète  arthritique  sans  dénutrition, 
le  régime  dissocié  a  donné  un  pourcentage  de 
guérisons  ou  d’améliorations  nettes  de  83  pour 
100.  • 

Dans  le  diabète  vrai,  avec  dénutrition  et  aci¬ 
dose,  on  n’obtient  au  contraire  qu’un  petit  nom¬ 
bre  .d’améliorations,  ce  qui  met  en  relief  l’im¬ 
puissance  du  régime  en  ce  cas. 

Etude  des  non-glycosuriques  (167  cas). 

Sur  sept  migraineux,  qui  ont  été  soumis  au 
régime  dissocié,  les  auteurs  .ont  noté  cinq  fois  la  . 
disparition  complète  des  .crises  de  migraine,  alors 
que  deux  sujets  ont  continué  d’avoir  leurs  malai¬ 
ses  habituels. 

Sur  onze  asthmatiques  opérés  et  soumis  à  ce 
régime,  on  a  obtenu  neuf  fois,  jsoit  la  guérison, 
soit  l’amélioration  notable  des  crises. 

Sür  dix-neuf  urticariens,-dix-sept  fois  la  sup¬ 
pression  ou  la  diminution  très  nette  des  pous¬ 
sées. 

Sur  trente-deux  obèse§,  il  y  eut  quatorze  fois 
une  diminution  marquée  du  .poids,,  onze -fois  une 
diminution  légère,  sept  fois  résultat  nul. 

Sur  quarante-trois  cas  de  dyspepsie  flatulente, 
trente-neuf  Ms  on  obtint  une  .disparition  .com¬ 
plète  des  malaises,  tels  .que  .gaz,  vertiges,  tendan¬ 
ce  syncopale,  congestion  de  la  face,  aérophagie. 
Une  des  meilleures  indications  du  régime  disso¬ 
cié  paraît  ;être  Je  ballonnement  gastrique,  si 
gênant  pour  tant  de  malades,  .et  -surtout  pour  Jes 
femmes. 

Pour  la  colite  avec  ballonnement,  trente  .et 
une  Ms  les  symptômes  ont  disparu,  onze  lois,  ils 
ont  .été  améliorés  ;  il  faut  une  application  .stricte 
du  régime.dissocié,  caria  plus  petite  faute  ri&que 
de  faire  perdre  au  malade  le  bénéfice  de  ses 
efforts. 

Ce  régime  constitue  donc  une  arme  thérapeu¬ 
tique  très  efficace  .aussi  bien  vis-à-vis  des  glyco¬ 
suries  que  vis-à-vis  de  .certains  troubles  diges¬ 
tifs  ou  nutritifs.  En  taut.cas,  s’ihest  opérant  pour 
les  troubles  fonctionnels,  âl.est  inefficace  devant 
une  lésion  organique  constituée  ;  iloriente.donc 
dans  certains  cas  vers  la  recherche  d’nne  ilésion 
organique,  et  renseigne  sur  la  gravité  de  .cette 
lésion,  (ia  Presse  Médicale,  30  mars  1932.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  —  25  —  IX  —  32 


Une  nouvelle  méthode  pour  le  diagnostic  des  lésions 
de  la  glande  mammaire  :  la  translllumination  ou 
diascopie  du  sein. 

Le  Docteur  P.  Ulrich  précise  qu’il  ne  fau¬ 
drait  cependant  pas  voir  dans  cette  méthode  un 
moyen  de  diagnostic  absolu  et  infaillible,  mais 
la  considérer  comme  un  chaînon,  très  pré¬ 
cieux,  ajouté  à  l’expérience  clinique  et  aux  con¬ 
naissances  pathologiques,  qui  doivent  être  à  la 
portée  de  tout  chirurgien.  L’interprétation 
même  des  résultats  de  la  diascopie  présuppose 
d’ailleurs  une  familiarisation  complète  avec  la 
structure  macro  et  microscopique  des  lésions  de 
la  glande.  Cette  méthode  est  souvent  incapable 
de  trancher  la  question,  qui  prime  tout,  de  la  bé¬ 
nignité  ou  delà  malignité  d’une  lésion  quelconque 
du  sein. 


Après  des  considérations  techniques,  l’auteur 
envisage  d’abord  l’état  normal  du  sein. 

Dans  les  tumeurs  kystiqües,  étudiées  ensuite, 
il  déclare  la  diascojjie  très  précieuse,  car  elle  faci¬ 
lite  l’interprétation  exacte  d’une  tumeur  qui,  cli¬ 
niquement,  ne  peut  donner  aucune  certitude,  ni 
quant  à  sa  nature  kystique,  ni  quant  à  la  ques¬ 
tion  primordiale  de  l'a  malignité  ou  de  la  béni¬ 
gnité  ;  elle  aide  au  diagnostic  différentiel  entre  les 
kystes  remplis  de  sang  ou  les  tumeurs  solides, 
comme  le  cancer  et  l’adéno-flbrome. 

Sont  ensuite  passés  en  revue  les  hématomes, 
les  écoulements  de  sang  par  le  mamelon,  les  pa- 
pillomes  multiples.  Bref,  un  bel  avenir  semble 
réservé  à  la  transillumination  ou  diascopie  pour 
le  diagnostic  des  affections  de  la  glande  mam¬ 
maire.  {Revue  française  de  gynécologie  et  d’ obsté¬ 
trique,  a\Tïl  1QB2.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sympathectomie  chimique.  Rajeunissement. 

Réactivation  des  glandes  déficientes. 

(M.  Leriche  —  Société  de  Chirurgie  ;  4-5-1932  ) 

M  Lefichë  expose  son  opinion  autorisée  sùr  un  en¬ 
semble  de  questions  d’actualité  :  la  sympathectomie 
chimique,  la  méthode  de  Doppler  de  rajeunissement 
et  le  problème  plus  général  suivant  :  peut-on  réac¬ 
tiver  les  glandes  déficientes  (thyroïde,  pancréas,  tes¬ 
ticule,  ovaire,  etc.)  ?  C’est  non  seulement  le  rajeu¬ 
nissement  qui  est  en  cause,  mais  un  procédé  de  guéri¬ 
son  qui  s’appliquerait  au  diabète  (pancréas),  à  la  sté¬ 
rilité  féminine  (ovaire),  à  l’impuissance  masculine 
(testicule),  etc. 

Depuis  qpie  Sampson  Handley  a  eu  l’idée  de  rem¬ 
placer,  en  matière  de  sympathectomie,  l’excision  de 
l’adventice  par  sa  fixation  avec  une  préparation  chi¬ 
mique,  divers  liquides  ont  été  employés  à  cet  effet  : 
alcool  (Handley),  ammoniaque,  solution  de  Zenker, 
acide  phénique,  isophénol.  Actuellement,  on  attri¬ 
buerait  volontiers  une  vertu  mystérieuse  et  quasi- 
spécifique  a  l’isophénol.  M.  Leriche  pense,  après  essai, 
que  cette  substance  n’a  pas  plus  de  vertus  que  les 
autres  fixateurs.  Doppler,  néanmoins,  a  eu  le  mérite 
d’étendre  les  applications  de  cette  méthode. 

Gela  dit,  M.  Leriche  met  en  garde  contre  un  opti¬ 
misme  excessif  touchant  les  résultats  pratiques  de  la 
sympathectomie  chimique.  La  question  soulevée  dé¬ 
passe  de  beaucoup  la  partie  rajeunissement  qui  a 
principalement  retenu  l’attention.  11  s’agit  d’une 
méthode  toute  générale  susceptible  d’être  appliquée 
aux  autres  parenchymes  glandulaires:  L’expérience 
de  l’auteur  lui  permet  de  dire  qu’il  n’y  a  actuelle¬ 
ment  aucun  procédé  permettant  de  rendre  l’activité 
perdue  à  une  glande  déficiente  pour  plus  de  deux  à  six 
mois.  Après  des  essais  divers,  par  des  sympathecto- 


miesaubistouri,pas  des  sympathectomies  chimiques 
par  l’ablation  des  ganglions  sympathiques,  il  n’a  ja¬ 
mais  obtenu  que  des  effets  temporaires,  de  durée 
_très  limitée.  Le  problème  n’est  pas  insoluble,  mais  il 
n’est  pas  résolu.  Mêmes  résultats,  pas  plus  durables, 
pour  les  pseudo-greffes  glandulaires  (testicule,  thy¬ 
roïde,  etc.). 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  fri¬ 
gidités  masculine  et  féminine,  les  stérilités,  il  serait 
merveilleux  qu’il  suffise  d’injecter  dans  le  cordon 
ou  au  niveau  de  l’ovaire  quelques  centimètres  cubes 
d’isophénol  pour  les  corriger  définitivement.  Par  ex¬ 
tension,  ne  devrait-on  pas  arriver  à  guérir  le  diabète 
avec  quelques  gouttes  d’isophénol  autour  des  artères 
pancréatiques.  Pour  admettre  pareille  révolution 
thérapeutique,  il  faudrait  des  résultats  anciens  et 
bien  contrôlés.  J’ai  peur,  dit  M.  Leriche,  que  les  effets 
obtenus  ne  tiennent  pas  plus  que  n’ont  tenu  les  gref¬ 
fes  de  Voronoff  ou  les  vasectomies  de  Lipschïtz  et  de 
Knud  Faber. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  simple^^conséquence,  mo¬ 
mentanée,  de  l’hyperémie  régionale,  qui  suit  l’acte 
opératoire.  Les  opérations  qui  portent  sur  la  sphère 
génitale  (hydrocèle,  prostatectomie...)  ou  la  fosse 
iliaque  (hernie,  appendice)  ont  parfois  été  suivies 
d’un  retour  de  puissance  génitale,  par  un  mécanisme 
analogue  (hyperémie  régionale  probablement),  retour 
d’ailleurs  tout  aussi  fugace  qu’après  la  sympathecto¬ 
mie  chimique  testiculaire  ou  ovarienne. 

Carbogène  et  anesthésie  générale 

(M.  H.  Gaudier,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie 
4-5-1932.) 

Dans  une  récente  communication,  que  nous  avons 
analysée,  M.  Gaudier  signalait  les  avantages  des  in- 
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halations  de  çarbogène  (acide  carbonique  et  oxygène , 
.7  p.  100)  non  seulement  dans  le  traitement  de«  com¬ 
plications  pulmonaires  post-opératoires,  mais  aussi 
dans  tes  alertes  de  Fanestbésie  générale  et  locale. 

L'auteur  confirme  ses  observations  antérieures 
que  sa  pratique  ultérieure  est  venue  appuyer.  Sur 
ses  indications,  la  Société  oxyhydrique  française  a  fa¬ 
briqué  un  appareillage  portatif  ne  pesant  que  25  kgr, 
avec  plusieurs  robinets  permettant  de  donnér  l’anes¬ 
thésique  seul,  ou  mélangé  au  carbogène,  ou  le  carbo- 
gène  seul.  Avec  un  peu  de  pratique,  on  arrive  à  don¬ 
ner  un  mélange  convenable  qui  procure  une  excel¬ 
lente  anesthésie.  Les  patients  endormis  restent  bien, 
colorés,  leur  respiration  est  profonde. 

M.  Gaudier  estime  que  l’appareil  à  carbogène  de¬ 
vrait  se  trouver  dans  toutes  les  salles  d’opération.  Il 
est  utile  pour  l’anesthésie,  et  après  l’intervenficn. 
Le  carbogène  est  indiqué  dans  les  congestions  pul¬ 
monaires,  les  bronchites  post-opératoires.  Eln  France, 
le  Docteur  Cot  a  été  le  vulgarisateur  de  l’emploi  de  ce 
mélange  gazeux,  carbo-oxygène.  En  Allemagne,  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  le  carbogène  est  d’un 
usage  courant,  usage  chirurgical,  et  usage  médical. 

L’artériographie  des  membres. 

(MM.  R.  DOS  Santos,  de  Lisbonne  ;  La>ias  et  P. 

Caldas.  —  Société  de  Chirurgie  ;  27-4-1932.) 

M.  Gosset  présente  un  rapport  sur  un  nouveau  tra¬ 
vail  de  M.  Reynàldo  dos  Santos  concernant  l’artério¬ 
graphie  des  membres. 

L’auteur  employait  auparavant  l’iodure  de  so¬ 
dium  qu’il  injectait  dans  les  artères  pour  leur  donner 
l’opacité  nécessaire  à  l’image  radiographique.  Mais 
î’iodure  a  l’inconvénient  d’être  irritant  pour  les  vais¬ 
seaux  et  douloureux.  M.  dos  Santos  se  sert  aujour¬ 
d’hui  du  bioxyde  de  thorium,  substance  ni  dange¬ 
reuse,  ni  douloureuse,  qui  résout  le  problème  prati¬ 
que  de  l’artériographie  des  membres. 

Du  traitement  des  salpingites.^ 

(M.  Anselme  Schwartz.  — ■  Société  de  Chirurgie  ; 

27-4-1932.) 

M.  Anselme  Schwartz  estime  que  la  thérapeutique 
médicale  peut  donner  d’excellents  résultats  dans  le 
traitement  des  salpingites.  Les  indications  opératoi¬ 
res  sont  rares  dans  ces  affections.  Exceptionnelles  à 
la  phase  aiguë,  elles  n’existent  à  la  phase  de  latence 
que  du  fait  de  la  persistance  ou  de  l’extension  des 
lésions,  éventualités  peu  fréquentes  lorsque  le  trai¬ 
tement  médical  a  été  bien  conduit. 

L’auteur  appuie  son  opinion  sur  de  nombreuses 
observations  prises  à  l’hèpital  et  en  clientèle  de  ville. 
Il  a  soigné,  en  particulier,  dans  sa  clientèle,  avec  la 
collaboration  de  M.  Schil,  151  salpingites,  toutes 
guéries  par  la  cure  médicale,  sans  aucune  interven-  ' 
tion  opératoire. 

Sa  formule,  en  cette  matière,  au  point  de  vue  chi¬ 
rurgical,  est  «  tout  ou  rien  ».  Dans  la  règle,  pas  de 


chirurgie.  Dans  les  cas  très  rares  où  le  traitement 
médical  n’amène  pas  la  guérison,  il  faut  tout  enlever, 
parce  qu’il  n’y  a  plus  rien  à  conserver. 

P.  L. 

Action  du  nitrate  d’ammonium  sur  les  œdèmes. 
(MM.  Pasteuh-Valléry-Radot  et  Gilbrin.  — 
Soe.  méd.  de»  hôpitaux  j  20-5-1932.)  , 

Les  nitrates  alcalins,  én  particulier  le  nitrate  de 
potasse,  ont  des  propriétés  diurétiques  utilisées  de¬ 
puis.  longtemps.  Les  sels  d’ammonivim  sont  considé¬ 
rés  comme  ayant  les  mômes  effets. 

Les  auteurs  ont  essayé  l’emploi  du  nitrate  d’am- 
ménium,  à  la  dose  quotidienne  de  10  à  12  grammes 
per  os.  Pendant  cette  administration,  il  convient  de 
surveiller  de  près  les  malades,  en  .particulier  du 
point  de  vue  de  l’albumine  et  de  l’urée  sanguine. 

Le  niti-ate  d’ammonium  n’est  évidemment  qu'une 
thérapeutique  d’exception.  Mais,  devant  des  œdèmes 
cardiaques  volumineux,  qui  onf  résisté  à  tous  les 
traitements, on  pourra  l’essayer,  soit  seul,  soit  asso¬ 
cié  à  un  diurétique  mercuriel  ;  on  aura  parfois  la  sa¬ 
tisfaction  de  voir  s’effondrer  des  œdèmes  qui,  jusque- 
là,  s’étaient  montrés  d’une  ténacité  désespérante, 

Intoxication  mortelle  par  l’apiol. 

(MM.  Lœderich,  Mamon  et  Mme  Arager.  —  Soc, 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  20-5-1932.) 

L’apiol,  extrait  des  semences  de  persil,  est  utilisé 
comme  emménagogue.  D’après  les  traités  de  théra- 
peutique,  il  serait  fort  peu  toxique  et  provoquerait 
seulement,  à  dose  de  3  ou  4  grammes,  une  sorte 
d'ivresse  avec  vertigeset titubation.  Mais,en pratique, 
il  serait  fort  difficile  d’obtenir  un  produit  pur,  et  ses 
impuretés  seraient  parfoi.s  cause  d’accidents.  Si  bien 
que  la  commission  du  Codex,  en  1920,  a  supprimé 
l’inscription  de  ce  produit, 

Néanmoins,  l’apiol  n’a  cessé  d’ôlre  utilisé  en  théra¬ 
peutique,  et  bien  plus  encore  pour  les  avortements 
criminels. 

Les  auteurs  rapportent  un  cas,  qui  démontre  le 
danger  des  fortes  doses,  malheureuseraon.t  si  souvent 
utilisées  dfms  un  but  abortif.  La  symptomatelogie 
de  la  grande  intoxication  apiolique  jreut  être  assez 
caractéristique  pour  permettre  le  diagnostic  eliniffnç, 
lorsqu’aux  signes  d’hépatonéphrite  aiguë  urémigène, 
s’associent  ceux  d’une  polynévrite. 

La  thiémie  dans  les  cirrhoses. 

^MM.  Maurice  Vjllabet,  L,  Justin-Besançon, 

R.  Even  et  M,  DR  tmiQN'.  —  Sqc.  méd-  des  hôp.  de 

Paris  ;  20-5-1932.) 

Il  s’agit  de  l’étude  des  modifications  du  soufre  uri¬ 
naire  dans  les  affections  hépatiques.  Les  recherches 
exposées  confirment  dans  l’ensemble  les  remarques, 
dont  Loeper  et  ses  collaborateurs  ont  .souligné  J’im- 
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portance,  en  ce  qui  concerne  l’abaissement  du  rap¬ 
port  sulfatémiquo  dans  les  cirrhoses. 

Cependant,  il  faut  signaler  que  l’imperfection  dans 
l’oxydation  du  soufre  n’est  nullement  en  rapport 
avec  la  mélanodermie.  On  la  retrouve  dans  les  cir¬ 
rhoses  banales  au  même  titre  qu’au  cours  des  cirrho¬ 
ses  pigmentaires. 

.  Dans  ces  dernières,  les  chiffres  du  soufre  total,  par 
contre,  sont  sensiblement  inférieurs  à  ceux  publiés 
par  M.'  Loeper.  On  ne  peut,  en  l’état  actuel,  confir¬ 
mer  l’élévation  du  soufre  total  dans  le  sang  des  mala¬ 
des  atteints  de  cirrhose  pigmentaire. 

II  faut  enfin  souligner  les  modifications  de  la 
thiémie,  qui  ont  été  observées  sous  l’influenCe  de 
l’opothérapie 'hépatique  dans  Un  cas  d’anémie  per¬ 
nicieuse. 

Tuberculose  fibreuse  etpneumokoniose. 

(MM.  Rist  et  Doubrow.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  20-5-1932.) 

La  sclérose  et  l’imprégnation  minérale  du  tissu 
pulmonaire  n’inllùencent  pas  notablement  sa  teneur 
en  bacilles  do  Koch,  la  bactériclyse  tissulaire  étant 
fonction  de  l’étât  qualitatif  de  l’allergie  locale.  \ 

Cependant  l’évolution  fibreuse  avec  forte  miné¬ 
ralisation  des  lésions  offre  un  obstacle  considérable 
à  l’élimination  des  bacilles  de  Koch,  d’où  une  très 
grande  difficulté  de  leur  recherche  dans  les  expectora¬ 
tions. 

Les  examens  nécropsiques  des  poumons  pneumo- 
koniosiques,  qui  ne  comportent  pas  d’examen  bac¬ 
tériologique  systématique,  no  peuvent  en  aucune 
façon  être  ternis  pour  valables,  quand  on  veut  récu¬ 
ser  la  nature  tuberculeuse  des  lésions  constatées  ;  pa¬ 
reille  erreur  pourrait  avoir  une  grave  répercussion 
sur  l’hygiène  sociale. 

Eventration  diaphragmatique  avec  dextrocardie  chez 
un  enfant  de  onze  ans. 

(MM.  G.  Marghal,  Faton  et  H.  de  Balsac.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  20-5-1932.) 

Les  examens  radiologiques,  faits  d’une  façon  plus 
systématique,  démontrent  la  fréquence  de  l’éyen- 
tration  diaphragmatique.  Dans  l’observation  rap¬ 
portée,  il  faut  signaler  deux  particularités  :  le  jeune 
âge  du  sujet,  onze  ans,  et  l’apparition  des  premiers 
troubles  dès  l’âge  de  sept  ans  :  troubles  digestifs, 
rhumes  à  répétition,  quelques  palpitations  rétro¬ 
sternales,  une  croissance  toujours  marquée  par  un 
déficit  pondéral.  C’est  le  schéma  habituel  des  réper¬ 
cussions  de  l’éventration  diaphragmatique  :  diges¬ 
tives,  cardiaques,  pulmonaires  et  générales. 

Les  signes  radiologiques  mettent  en  évidence  la  dé¬ 
formation  très  particulière  et  classique  de  l’éventra¬ 
tion  ;  l’estomac  est  renversé,  la  grande  courbure  en 
avant.  Ces  signes  différencient  l’éventration  de  la 
simple  surélévation  diaphragmatique,  par  pneumo- 
gastrie,  par  exemple.  Ici,  la  coupole  n’a  pas  la  même 


cinétique,  et  la  déformation  gastrique  n’a  pas  lés 
mêmes  caractères  permanents . 

Si,  dans  la  hernie  diaphragmatique,  où  il  y  a  pas¬ 
sage  viscéral  au  travers  d’un  orifice  normal  ou  patho¬ 
logique  du  diaphragme,  l’acte  chirurgical  s’impose, 
il  est  contre-indiqué  dès  qu’il  s’agit  d’éventration.  La 
plicature  du  diaphragme,  exceptionnellement  réali¬ 
sée,  ne  saurait  être  tentée  en  l’absence  de  troubles 
menaçanl;  l’existence  .- 

Le  traitement  se  réduira  donc  à  l’hygiène  alimen¬ 
taire  recommandée  aux  aérophages,  toute  disten¬ 
sion  supplémentaire  de  la  poche  à  air  gastrique  ne 
pouvant  que  nuire  à  la  résistance  déjà  compromise 
de  la  coupole,  et  aggraver  ainsi  la  lésion.  Pour  une 
raison  inverse,  des  exercices  respiratoires  modérés 
et  judicieux  paraissent  recommandables. 

G.  F; 


Société  médicale  des  praticiens. 

Séance  du  15  avril  1932. 

Localisation  sihusienne  du  colibacille. 

M.  Derecq  rapporte  l’observation  d’une  infec¬ 
tion  coli-bacillaire  des  sinus  maxillaires  et  frontaux 
contractée  dans  une  piscine  municipale  et  guérie 
par  application  loco  dolendi  d’antivirus  antiooliba- 
cillaire. 

Sur  l’irréductibilité  de  certains  Wassermann. 

M.  Gali.iot.  —  Après  avoir  éliminé  les  B.  W.  pseu¬ 
do-irréductibles  qui  ne  sont  que  des  W.  résis¬ 
tants,  l’auteur  divise  les  B.  W.  irréductibles  en  deux 
classes. 

Lès  B.  'W.  irriductibles  d’emblée,  signes  certains 
du  syphilis  évolutive  maligne  et  qui  nécessitent  un 
traitement  pour  ainsi  dire  ininterrompu,  qui  par¬ 
fois  se  montre  (fuand  même  inopérant. 

Les  B.  W.  irréductibles  que  l’on  rencontre  chez  les 
vieux  syphilitiques  et  dont  le  traitement  a  générale¬ 
ment  été  insuffisant.  Ces  malades  demandent  des 
traitements  variés  plus  ou  moins  fréquents  suivant 
qu’ils  sont  atteints  ou  non  de  lésions  viscérales. 

De  toutes  façons,  on  ne  devra  pas  laisser  les  B.  W. 
irréductibles  sans  traitement.  Ne  jamais  leur  accor¬ 
der  l’autorisation  de  se  marier  et  surtout  de  procréer. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Trois  cas  de  prurigo-asthme  héréditaire  et  leur 
traitement. 

M.  Boucher.  —  Sabouraud  individualisait,  parmi 
les  prurigos,  un  t5q)e  clinique,  caractérisé  par  des 
manifestations  cutanées  prurigineuses  et  par  la 
coexistence  de  crises  d’asthme  ;  il  avait  donné  à  ce 
syndrome  le  nom  de  prurigo-asthme. 
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L’auteur  en  rapporte  trois  cas  chez  des  enfants 
de  3  ans  1/2,  de  18  mois  et  de  19  mois.  Après  avoir 
insisté  sur  la  frécpience  de  ce  type  cliniijue  et  sur  son 
origine  syphilitique  lointaine,  l’auteur  montre  les 
heureux  résultats  du  traitement  spécifique  per  os, 
calomel  et  novarsénol. 

Maladie  de  Nicolas  Favre,  observée  avant  l’établisse¬ 
ment  des  poradénites.  (Présentation  de  cou¬ 
pes  histologiques). 

MM.  Danel  et  P.  David.  —  Homme  de  26  ans. 
venu  consulter  pour  une  adénite  inguinale  droite, 
d’allure  subaiguë  :  gâteau  ganglionnaire  dur  et  bos¬ 
selé,  sans  menace  de  fistulisation,  véritable  bubon 
d’emblée,  mobile  sur  les  plans  profonds.  Biopsie  ; 
examen  microscopique  montrant  des  micro-gommes 
typiques.  Réaction  positive  à  l’antigène  de  Frei.  Pas 
de  tuberculose,  ni  de  syphilis. 

L’affection  a  rétrocédé  rapidement  à  la  suite  de 
cette  simple  biopsie. 

A  propos  de  ce  cas,  les  auteurs  font  une  étude 
très  complète  de  la  maladie  de  Nicolas  Favre. 

Perforation  gastrique  à  symptomatologie  atténuée^ 

M.  CouLOMBiER  (de  Saint-Pair-sur-Mer) .  —  Hom¬ 
me  de  20  ans,  ayant  présenté  brusquement  une  dou¬ 
leur  abdominale  «  en  barre  ».  Examen  somatique 
complètement  négatif.  Le  lendemain  seulement,  se 
manifeste  un  point  très  douloureux  dans  l’étage  su¬ 
périeur  de  l’abdomen  avec  contracture  nette.  Opé¬ 
ration  dans  la  soirée,  23  heures  après  le  début  les 
accidents.  Perforation  de  la  dimension  d’une  lentille 
sur  laquelle  le  foie  forme  clapet.  Guérison. 

Sclérodermie  généralisée  avec  mélanodermie. 
MM.  Dereux  et  Delo belle.  —  Sclérodermie  ty¬ 
pique  chez  une  femme  de  37  ans,  mais  avec  pigmen¬ 


tation  aux  aisselles,  au  cou,  aux  plis  articulaires, 
aux  cuisses,  à  l’abdomen  :  plages  de"  teinte  café  au 
lait. 

Les  auteurs  insistent  sur  cette  association,  sur 
l’aflaiblissement  musculaire  généralisé,  sur  la  parti¬ 
cipation  des  glandes  endocrines,  particulièrement 
de  la  thyroïde.  Cette  aflection  a  débuté  par  un  syn¬ 
drome  de  Raynaud.  Les  examens  de  laboratoire  ont 
montré  une  augmentation  du  métabolisme  basal, 
avec  un  taux  normal  du  calcium  sanguin. 

Septico-pyohémie  à  streptocoques,  traitée  et  guérie 
par  i’aetion  combinée  de  l’immuno-transfusion 
et  du  sérum  antistreptococcique  de  Vincent. 

MM.  Bernard,  et  Godin.  —  Homme  de  37  ans 
faisant  une  septicémie  après  angine  en  apparence 
banale.  Suppurations  multiples  ;  hémoculture  dé¬ 
celant  du  streptocoque.  Amélioration  manifeste  par 
l’immuno-transfusion.  Ouverture  et  drainage  des< 
collections  purulentes.  Guérison  parachevée  par  le 
sérum  de  Vincent. 

Luxation  dorsale  incomplète  du  scaphoïde  tarsien. 

(Présentation  de  radiographies). 

M.  Thirion  (de  Saint-Dié).  —  Homme  de  45  ans, 
ayant  fait  une  chute  de  6  mètres  sur  des  débris  de 
démolitions,  où  son  pied  s’est  pris.  La  radiographie- 
.montre  une  lésion  rare  :  une  énucléation  incomplète 
du  scaphoïde.  i 

A  propos  de  ce  cas,  l’auteur  fait  une  étude  com¬ 
plète  de  la  luxation  du  scaphoïde  tarsien,  dont  on 
ne  connaît  que  peu  d’exemples,  puisque  Boeckel, 
dans  un  travail  d’ensemble,  n’a  pu  réunir  que  51 
observations.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d’une  réduc¬ 
tion  non  sanglante,  aussi  prompte  que  possible.  Si 
l’intervention  chirurgicale  devient  nécessaire,  mieux 
vaut  replacer  le  scaphoïde  que  l’enlever. 


Les  Congrès 

IX@  Congrès  de  la  Société  internationale  de  Chirurgie 

{Suite)  (1) 


Deuxième  question 

Suppurations  pulmonaires  non  tuberculeuses 

1°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Ascoli 
(Rome) . 

Les  suppurations  pulmonaires  non  tuberculeuses 
comprennent  toutes  les  diverses  lésions  qui  sont 
réunies  sous  le  nom  d’abcès  pulmonaires.  On  distin¬ 
gue  ; 


1“  L’abcès  simplement  parenchymateux  par  mi¬ 
crobes  pyogènes  à  évolution  bénigne,  qui  peut  guérir 
spontanément  ; 

2“  L’abcès  gangréneux  primitif  tendant  à  se  trans¬ 
former  en  abcès  chronique  ;  il  existe  aussi  des  formes 
aiguës  progressives  de  mauvais  pronostic  ; 

3°  Formes  chroniques  simples  ou  formées  de  lésions 
complexes  qui  transforment  le  poumon  en  tissu 
spongieux  avec  zones  de  sclérose  et  cavités  des  abcès 
ou  bronchiectasies. 

Les  abcès  se  forment  par  voie  lymphatique,  par 
diffusion  directe,  par  voie  sanguine.  On  ne  peut  appli- 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  36,  37  et  38. 
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quer  sans  réserve,  en  pathologie  humaine,  la  théorie 
de  entier  sur  Porigine  embolique  des  abcès,  spécia¬ 
lement  des  abcès  post-opératoires. 

■  L’abcès  du  poumon  est  toujours  une  lésion  chi¬ 
rurgicale  à  évolution  douteuse  ;  30  p.  100  des  formes 
aiguës  peuvent  guérir  spontanément.  Tantôt  les 
abcès  deviennent  chroniques,  tantôt  l’évolution 
tend  à  l’aggravation,  tandis  que  pour  les  abcès  soi¬ 
gnés  au  plus  six  mois  après  leur  début,  on  a  une 
mortalité  de  10  p-  lOO  ;  pour  ceux  soignés  après 
six  mois,  la  mortalité  atteint  environ  75  p.  100. 

Les  complications  les  plus  fréquentes  sont  l’em- 
pyème  par  ouverture  de  l’abcès  dans<  la  plèvre, 
éventualité  quelquefois  heureuse  et  capable  de  con¬ 
duire  un  abcès  à  sa  guérison  ;  l’abcès  cérébral  et 
l’hémorragie.  , 

Les  soins  médicaux  généraux  et  locaux,  l’emploi 
des  vaccins  et  des  sérums,  peuvent  seulement  favori¬ 
ser  la  guérison  des  abcès  qui  tendent  à  guérir  spon¬ 
tanément,  spécialement  des  abdès  aigus  centraux 
drainés  par  une  grosse  bronche  et  avec  parois  élas¬ 
tiques. 

Les  examens  bronchoscopiques  peuvent  être  utiles 
dhns  les  cas  d’abcès  par  corps  étranger  en  supprimant 
leur  cause. 

Le  pneumothorax  thérapeutique  utilisé  dans  les 
cas  d’abcès  profonds  bien  drainés  avec  plèvre  libre, 
continué  pendant  quatre  à  six  mois,  peut  être  utile 
si  la  lésion  n’est  pas  trop  chroniqtje .  Dans  les  autres 
cas,  il  peut  devenir  à  la  fin  dangereux,  interférant 
avec  le  drainage  et  avec  la  toux.  . 

Les  traitements  chirurgicaux  indirects  :  phrénicec- 
tomie,  thoraplastie,  plombage  extrapleural,  peu¬ 
vent  amener  la  guérison  d’un  abcès  dans  des  cas 
exceptionnels.  Ils  doivent  être  essayés  dans  les  for¬ 
mes  très  diffuses. 

La  pneumectomie  avec  drainage  est  indiquée 
dans  les  cas  d’abcès  périphériques  avec  une  ou  plu¬ 
sieurs  cavités  peu  développées. 

Dans  les  formes  chroniques  complexes,  les  résec¬ 
tions  du  poumon  peuvent  seules  amener  la  guérison 
selon  Whittemore,  Graham,  etc.  La  lobectomie  typi¬ 
que  dans  les  cas  d’abcès  est  d’exécution  si  difficile  et 
donne  lieu  à  une  mortalité  si  élevée  qu’elle  trouve 
difficilement  place  dans  la  pratique. 

2°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Baumgartner 
(Paris) . 

Les  suppurations  pulmonaires  aiguës  localisées  se 
manifestent  sous  trois  aspects  différents  : 

1“  L’abcès  simple  à  pyogène,  dont  l’évolution  fré¬ 
quente  est  la  guérison  spontanée  ; 

2“  La  gangrène,  qui  aboutit  à  la  formation 'd’un  ' 
bloc  de  sphacèle  et  se  termine  souvent  par  la  mort  ; 

3»  L’abcès  putride  d’emblée,  dont  le  triple  processus 
anatomique  de  nécrose  parcellaire,  suppuration  et 
sclérose,  évolue  vers  la  chronicité  etl’extension'pro- 
gressive  des  lésions. 

Les  suppurations  chroniques  diffuses  sont,  dans 
la  majorité  des  cas, l’aboutissant  tardif  d’une  des 


formes  précédentes,  et  particuMèrement  de  Fabéès 
putride  d’emblée.  Elles  se  manifestent  par  la  pro^ 
doction  de  nouveaux  foyers  de  suppuration,  le  dé¬ 
veloppement  progressif  de  la  sclérose  et  l’apparitioR 
de  bronchectasies.  A  ce  stade  ultime,  leurs  caractères 
se  confondent  avec  ceux  des  dilatations  bronchiques 
primitives  compliquées  d’abcès. 

A  mesure  que  se  prolonge  l’évolution  chronique 
d’une  suppuration,  le  retentissement  sur  l’organisme 
s’aggrave,  l’effet  des  traitements  palliatif  diminue 
et  l’aléa  de  l’intervention  chirurgicale  augmente. 

L’indication  opératoire  doit  être  posée  d’une  façon, 
précoce,  aussitôt  que  l’essai  des  traitements  médi¬ 
caux  se  sera  montré  insuffisant  à  amener  une  gué¬ 
rison  rapide.  Ce  délai  ne  doit  pas  dépasser  deux 
mois  à  dater  du  début  de  la  maladie  pour  les,  abcès 
et  les  suppurations  chroniques  et  quinze  jours  pour 
les  gangrènes.  L’intervention  chirurgicale  sera  d’au¬ 
tant  plus  efficace  et  d’autant  moins  dangereuse 
qu’elle  aura  été  exécutée  plus  tôt. 

Le  pneumothorax  artificiel  est  une  méthode  thé¬ 
rapeutique  peu  efficace  dans  les  cas  rebelles  au  trai¬ 
tement  médical,  souvent  dangereuse,  et  qui  rend 
difficile,  si  elle  échoue,  l’intervention  directe  ulté¬ 
rieure  sur  le  poumon. 

Les  procédés  chirurgicaux  de  collapsothérapie 
peuvent  être  utilisés  en  tant  qu’interventions  com¬ 
plémentaires,  après  les  opérations  ^  d’exérèse,  ou 
comme  traitements  palliatifs,  dans  les  cas  de  sup¬ 
purations  diffuses  dont  l’étendue  contre-îndiqpie 
une  intervention  radicale. 

La  bronchoscopie  aspiratrice  est  un  utile  adjuvant 
pour  préparer  à  l’opération  sur  le  foyer  suppuré,  ou 
améliorer  l’état  des  malades  atteints  de  bronchecta¬ 
sies  inopérables.  ^ 

Le  vrai  traitement  curatif  des  suppurations  pul¬ 
monaires  est  l’action  chirurgicale  directe  sur  le  foyer, 
qui  seule  permet  le  drainage  logique  du  pus,  et  la 
résection  des  tissus  pathologiques  qui  entretiennent 
1  ’infection. 

Cette  action  chirurgicale  comprend  ; 

1°  La  pneumotomie  simple  pour  les  abcès  collectés 
récents  sans  réaction  scléreuse  et  les  gangrènes  locali¬ 
sées  à  gros  foyer  de  sphacèle.  ; 

2°  La  pneumotomie  avec  résection  de  la  poche 
pour  les  abcès  putrides  d’emblée  ; 

3°  La  pneumectomie  pour  les  suppurations  chroni¬ 
ques  diffuse?  extensives. 

La  pneumectomie  atypique  fragmentaire  pro¬ 
gressive  par  temps  successifs  nous  apparaît  comme 
le  meilleur  procédé  pour  aboutir  à  une  destruction 
complète  et  définitive  du  foyer  suppuré. 

La  lobectomie  typique  doit  être  réservée  aux  sup¬ 
purations  compliquées  de  bronchectasies  primitives 
abcédées  ou  non,  quand  la  lésion  est  bien  circonscrite 
à  un  lobe. 

3°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Coquelet 
(Bruxelles.) 

A  côté  de  la  forme  classique  d’abcès,  il  existe 
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d’autres  formes  de  suppuration  pulmonaire,  notam¬ 
ment  les  suppurations  diffuses  en  mie  de  pain  ;  la 
caverne  est  une  échéance  possible  mais  non  fata,le. 
Les  formes  polymicrobiennes,  qu’elles  soient  cavi¬ 
taires  ou  non,  se  compliquent  volontiers  de  réaction 
fibreuse,  dès  que  leur  acuité  s’atténue  ;  il  en  résulte 
une  lésion  composite  de  sclérose  et  de  suppuration 
que  nous  avons  nommée  pyosçlêrose.  Au  point  de  vue 
thérapeutique,  les  indications  sont  schématique¬ 
ment  établies  comme  suit.  Il  ne  faut  pas  intervenir 
ayant  quatre  à  six  semaines  ;  on  permet  ainsi, au 
malade  de  courir  la  chance  d’une  guérison  spontanée 
ou  médicale  ;  on  donne  tout  au  moins  à  une  suppu¬ 
ration  diffuse  le  temps  de  se  collecter.  Il  ne  faut  pas 
cependant  temporiser  de  façon  exagérée  :  une  sup¬ 
puration  qui  guérit  sans  opération,  guérit  en  quelques 
semaines.  D’autre  part,  le  second  mois  est  une  pé¬ 
riode  optimale  pour  l’intervention,  d’une  manière 
générale  tout  au  moins.  11  ne  faut  donc  pas  différer 
l’intervention  au  delà  du  deuxième  mois,  chaque 
fois  qu’on  le  peut.  Les  opérations  collabantes  s’appli¬ 
quent  d’une  manière  générale  aux  formes  collectées 
profondes  possédant  une  bonne  bronche  de  drainage  ; 
elles  sont  contre-indiquées  dans  les  formes  fermées. 
La  pneumotomie  s’adresse  aux  formes  cavitaires 
corticales  ou  peu  profondes.  Dans  les  formes  diffuses, 
surtout  lors  de  pyosclérose,  il  faut  avoir  recours  aux 
opérations  de  résection.  Nous  avons  décrit  à  ce  pro¬ 
pos  une  technique  que  nous  avons  dénommée  cunéo- 
pneumectomie  progressive.  Cette  cunéo-résection  a 
l’avantage  d’être  toujours  applicable,  sauf  dans  des 


'formes  généralisées,  bien  entendu,  pour  lesquelles 
la  question  d’intervention  ne  se  pose  pas.  Pour  quel¬ 
ques  cas  tout  à  fait  limités,  la  lobectomie  en  un 
temps  de  Brunn  marque  un  incontestable  progrès. 

4°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Lilienthal 
^  (New -York). 

1°  Aperçu  des  processus  pathologiques  et  termi¬ 
nologie  des  conditions  déterminées  par  eux. 

2°  Division  de  la  cpiestion  en  deux  parties  :  abcès 
et  bronchectasies  suppuratives,  bien  qu’après  un 
temps  assez  considérable,  les  deux  affections  coexis¬ 
tent. 

3°  Termes  décrivant  les  formes  cliniques  pour 
l’usage  pratique  du  chirurgien. 

4“  Origine  clinique  de  l’abcès  :  a)  Traumatisme  et 
autres  causes  mécaniques  avec  infection  subséquente  ; 
b)  infection  directe. 

5°  Découverte  de  l’abcès  parles  méthodes  cliniques, 
y  compris  la  radiologie,  la  bronchoscopie,  etc. 

6°  Traitement  palliatif  et  curatif  par  différentes 
interventions  chirurgicales. 

7“  Choix  de  l’intervention  suivant  les  cas. 

8“  Principes  opératoires  à  observer  dans  les  abcès. 

9®  Bronchectasie  suppurative  :  traitement  pal¬ 
liatif  ou  résection. 

10°  Statistique  personnelle  de  cas  de  résection  du 
poumon  pour  bronchectasie. 

11°  Opinion  sur  l’étude  statistique  dans  la  suppu¬ 
ration  pulmonaire. 

(A  suivre.)  , 


Les  Livres 


L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6°. 

Professeur  Rathery.  —  Le  traitement  du  diabète  su¬ 
cré.  (Unvol.in-8  cour.de  216  pages  in  «Collection 
du  Compendium  médical  »  Prix  :  30  francs.) 

Dans  cet  ouvrage,  le  praticien  trouvera,  exposé  à 
la  lueur  des  découvertes  modernes,  le  traitement  sou¬ 
vent  complexe  de  cette  importante  affection. 

Deux  parties  :  les  armes  thérapeutiques  ;  la  mise 
en  oeuvre  du  traitement. 

1°  Le  régime  alimentaire  est  longuement  étudié  : 
besoins  caloriques  totaux,  ration  alimentaire,  ali¬ 
ments  et  régimes  spéciaux,  cures  de  restriction.  L’au¬ 
teur  critique  les  régimes  a  priori.^  qui  sont  fondés  sur 
des  formules  mathématiques,  et  il  montre  ipi’il  ne 
s’agit  là  que  d’un  pseudo-régime  scientifique. 

Il  aborde  ensuite  l’étude  de  l’insuline,  décrit  minu¬ 
tieusement  son  mode  d’emploi  et  les  accidents  pou¬ 
vant  résulter  du  régime  insulinique  ;  il  énumère  les 
avsintages  de  l’insuline,  en  montrant  que  rien  ne 
saurait  prétendre  à  la  remplacer.  Sont  ensuite  étu¬ 
diés  l’hygiène,  l’exercice  et  l’hydro-climatologie,  les 
traitements  médicamenteux. 


2°  C’est  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus 
originale,  grâce  à  la  longue  pratique  personnelle  de 
l’auteur. 

En  présence  d’un  diabétique,  le  médecin  doit 
tout  d’abord  diagnostiquer  la  forme  qui  est  en  jeu  : 
diabète  simple,  diabète  consomptif,  car  le  traitement 
en  est  totalement  différent. 

Pour  le  diabète  simple,  c’est  le  traitement  décrit 
par  Bouchardat  lui-même.  Donner  au  sujet  le  maxi¬ 
mum  de  féculents  qu’il  peut  tolérer.  D’où  la  né¬ 
cessité  d’établir  le  coefficient  d’assimilation  hydro¬ 
carbonée,  suivant  la  méthode  longuement  exposée. 

~  Pour  le  diabète  consomptif,  au  contraire,  l’insuline 
est  indispensable  ;  mais,  pour  en  attendre  d’heureux 
résultats,  la  cure  doit  être  bien  conduite. On  trouve 
ensuite  exposé  le  traitement  des  grands  accidents  dia¬ 
bétiques  ;  traitement  du  coma  «  agir  vite,  fort  et 
bien  »,  traitement  du  collapsus  cardiaque,  de  la  gan¬ 
grène  diabétique,  de  la  tuberculose  associée,  et  celui 
des  petits  accidents. 

Les  chapitres  suivants  ont  trait  au  traitement  des 
diabètes  associés,  des  formes  étiologiques  ;  aux  in¬ 
terventions  chez  les  diabétiques,  et  aux  rapports  en¬ 
tre  le  diabète  et  les  assurances  sur  la  vie. 
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Le  livre  se  termine  par  des  tables  très  complètes' 
concernant  la  composition  et  la  valeur  calorique  des 
divers  aliments.  On  y  trouvera  des  recettes  dé  plats, 
convenant  aux  glycosuriques,  imaginées  par  un  chef 
cuisinier,  lui-même  diabétique  et  remises  autrefois 
à  Bôüchardat,  en  témoignage  de  reconnaissance. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris; 

D''  A.  Bécart.  — La  gastrophotogfaphie.  Préfacede 

Victor  Pauchet.  (Un  vol.  ih-8°  avec  99  figures. 

1931.  Prix  :  39  francs.,) 

Il  s’agit  d’une  nouvelle  méthode  d’investigation 
photographique  dirècte  dés  parois  de  réstomac  et  de 
la  région  du  pylore.  Grâce  â  un  appareil  ingénieux,  le 
gastrophotor,  une.  minuscule  double  chambre  noire 
peut  être  introduite  en  plein  jour  dans  réstomac  du 
malade- à  l’aide  d’une  sonde  en. caoutchouc  semi-rigi¬ 
de,  dont  lé  petit  diamètoe  (19,8  mm)  rend  l’intro¬ 
duction  aussi  aisée  que  'celle  d’un  tube  ordinaire,  de 
Faucher.  Entre  la  chambre  noire  supérieure  et  la 
chambre  noire  inférieure,  une  ampoule  cylindrique  à 
filament  de  tungstène  donne,  au  moment  voulu,  une 
umîère  Weire  froide  de  20.900  bougies,  pendant  un 
120®  de  seconde.  Chacune  des  deux  chambres  noires 
est  munie,  en  guise  d’objectifs,  de  huit  trous  d’ai¬ 
guilles  disposés  verticalement  par  série  de  deux  trous, 
ce  qui  permet  de  prendre  d’un  seul  coup  seize  ins¬ 
tantanés  de  rihtérieuT  de  l’estomac,  exactement  re¬ 
pérés  à  l’avance,  et  comprenant,  en  haut  et  an  bas, 
la  petite  courbure  avec  l’entrée  du  pylore^  la  paroi 
postérieure,  la  grande  courbure  et  la  paroi  antérieure. 

Les  films  obtenus  sont  agrandis  et  les  photos,  grâce 
à  leur  disposition  stéréoscopique  (une  double  image 
pour  chaque  épreuve)  donnent  la  topographie  directe 
et  plastique  des  9  /lO®®  dé  l’intérieur  de  l’estomac.  Les 
objectifs  ne  sont  découverts  que  lorsque  le  bloc  pho¬ 
tographique  se  trouve  dans  l’estomac.  On  peut  donc 
opérer  en  plein  jour,  l’introduction  et  la  prise  de  vues 
n’excède.pas  15  secondes  àu  maximum.  Lorsque  le 
courant  de  450  volts,  fourni  par  un  transformateur, 
est  lancé  dans  rampoule,  un  cDurt-circuit  automati¬ 
que  se  produit,  qui  empêche  tout  échauffement  de 
rapparéil,  .et  exclut  tout  dangèr  pour  le  malade. 

C’est  là  aine  méthode  adjuvante  précieuse,  qui 
décèle  le  caiicer  à  ses  débuta,  alors  qu’il  est  encore 
opérable  avec  succès,  qui  fournit  la  situation  et  les 
dimensions  exactes  des  lésions  de  l’estomac,  bref,  qui , 
accroît  notablement  la  sûreté  du  diagnostic.  Elle  fa¬ 
cilite  aussi  les  contrôle  pré  et  .post-opératoires. 


La  technique,  de  celte  opération  de  Vues  photog^ a* 
phiques  est  décrite  par  l’auteur,  dans  tous  ses  détails; 
avéc  de  nombreuses  illustrations  et  dessins  schéma¬ 
tiques. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hàüteîeûille,  Paris. 

Drs  Fhey  et  Rùpèe: — Pathologie  de  là  bouche  et  des 
détits  (0®  édition).  I.  Pathologie  ile  la  bouche  par  lé 
Ch.  Ruppe;  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Pa^ 
ris.  (Un  vol.  in-lS,  5'63  pages  avec  S?  figures,  în- 
«  Bibliothèque  du  chirurgien-dentiste.»  Prix"  30 
francs.)  '  ■ 

Le  premier  chapitre  groupe  les  accidents  infec¬ 
tieux  aigus  d’origine  dentaire  ;  -les  ostéo-pMegmoms 
et  les  cellulites  ont  été  décrits  U'U  niveau  de  chaque 
dent,  avec  schémas  à  l’aippui. 

La  question  importante  des  accidents  de  la  dent 
de  sagesse  occupe  lé-chapitre  II  et  celle  des  accidents 
en  rapport  avec  l’inclusion  des  autres  dents,  le  cha¬ 
pitre  ni.  L’auteur  léftudie  ensuite  'les  fractures'  des 
maxillaires,  celles  du  n-ez,  dû  malaine,  les  plaies  de  la 
face. 

Puis.,  sont  envisagées  les  malformations  buccales 
et  les  tumeurs  congénitales,  la  pathologie  osseuse,  la 
pathologie  dé  rarticulation  temporo-maxillaire  <et 
colle  des  .'glandes  salivaires.  Ensuite  on  trouve  :  la 
pathologie  de  la  muqueuse  buccale,  la  symptoma¬ 
tologie  des  abcès  de  la  langue,  de  l’érysipèle,  et  des 
affections  mutilantes  de  la  face,  les  causes  des  névral¬ 
gies  faciales,  les  stomatorragies,  les  adénites  cervi¬ 
cales  chroniques,  enfin  les  accidents  consécutifs  à  la 
chute  des  corps  étrangers  dans  les  voies  aériennes  et 
digestives. 

Le  pratioien  trouvera  dans  ce  livre  toute  la  patho¬ 
logie  régionale,  'même  les  maladies  rares  'avec  leur 
traitement  et  la  technique  opératoire  réduite  au  striot 
minimum. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Doin  et  Gie,  3,  place  de  l’Odéon. 

Georges  LAKHovsxy.  —  La  formation  néaplasLque  et 
le  déséquilibre  oscillatoire  cellulaire.  Traitement 
du  cancer  par  l’oscillateur  à  longueurs  d’ondes 
multiples.  (Un  vol.  72  pages,  18  fig.) 
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PARTIE  FKÙFESBlOnnELLE 

Hygiène.  Assistance.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

I 

AU  SUJET  DES  CERTIFICATS  MÉDICAUX  D’ADMISSION  DANS  LES  LYCÉES 
ET  COLLÈGES 


Jusqu’alors,  les  élèves  désirant  être  admis 
.  dans  un  Centre  d’enseignement  public,  du  plus 
élémentaire  au  plus  élevé,  devaient  produire  un 
certificat  de  vaccination  récente.  La  Itû  l’exige. 
Cette  année,  à  ce  certificat,  le  mintstre  de 
l’Education  nationale  prescrit  aux  familles 
de  joindre,  pour  l’admission  de  leurs  enfants 
dans  les  lycées  et  collèges,  un  certificat  médical, 
qui  ne  pouvait  être  délivré,  tout  d’abord,  que 
par  le  médecin  de  l’établissement,  ou  un  médecin 
assermenté. 

Cette  limitation  du  droit  d’établir  un  pareil 
certificat,  à  une  catégorie  médicale,  assez  mal 
définie  d’ailleurs  par  la  loi,  a  suscité  une  vive 
émotion  dans  le  Corps  médical.  Des  protesta¬ 
tions  se  sont  manifestées  à  juste  titre.  Et,  par 
une  circulaire  du  7  juillet  dernier,  le  ministre 
en  a  tenu  partiellement  compte  : 

«  J’approuve,  a-t-il  dit,  la  suggestion  qui  m’a 
été  faite  d’accepter  les  certificats  médicaux, 
qu’ils  soient  délivrés  par  le  médecin  du  Lycée 
ou  du  Collège,  par  un  médecin  assermenté,  par 
un  médecin  de  rEtat-civil,par  un  médecin  ins¬ 
pecteur  des  Ecoles  dans  les  villes  qui  ont  orga¬ 
nisé  l’inspection  médicale  scolaire,  ou  par  les 
médecins  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  » 

Si  élargie  que  soit  la  liste  des  médecins  habi¬ 
lités  pour  certifier  valablement,  au  gré  de  l’au¬ 
torité  universitaire  et  gouvernementale,  l’état  de 
santé  de  l’enfant  qui  veut  entrer  dans  un  lycée 
ou  un  collège,  elle  n’en  constitue  pas  moins  une 
division  du  Corps  médical  en  deux  grandes  clas¬ 
ses  :  les  médecins  qui  ont  la  confiance  de  l’Etat, 
et  ceux  qui  ne  l’ont  pas. 

La  défiance  à  l’égard  de  ceux-ci  est  injurieuse, 
puisqu’elle  admet  implicitement  que  des  méde¬ 
cins  peuvent  se  rencontrer  qui,  dépourvus  de 
conscience,  seraient  capables  de  délivrer  des  cer¬ 
tificats  inexacts,  et  de  complaisance . . . 

Or,  tout  est  possible,  et  de  telles  attestations 


ont  pu  en  effet  être  établies.  Mais  c’est  là  un  délit 
punissable.  Que  l’on  poursuive  et  condamne  tout 
médecin  convainen  d’avoir  sciemment  certifié 
faussement.  Mais  qu’on  ne  jette  pas  la  suspicion 
sur  les  autres  par  de  semblables  démarcations. 

Et  au  surplus,  s’il  suffit  d’un  serment  prêté 
préalablement  pour  donner  à  l’Etat  toute  garan¬ 
tie  concernant  le  médecin  appelé  à  certifier,  que 
tous  les  médecins,  an  moment  de  la  soutenance, 
de  lenr  thèse,  et  avant  d’être  admis  à  exercer 
leur  profession,  soient  déférés  à  un  serment  géné¬ 
ral,  qu’ils  pourront  prêter  selon  une  procédure 
aussi  simplifiée  que  possible. 

Ce  n’est  pas  le  serment  d’Hippocrate,  d’un  ca¬ 
ractère  défini,  et  dont  certaines  Facultés,  celle 
de  Montpellier  par  exemple,  ont  rétabli  la  cou¬ 
tume.  C’est  un  serment  d’une  nature  particu¬ 
lière  qui  mettra  tous  les  médecins  sur  un  pied 
d’égalité  en  présence  d’une  formalité  qui  ne  ré-, 
clame  pas  d’aptitudes  particulières,  et  qui  rentre 
dans  les  actes  que  tous  doivent  avoir  le  droit  d’ac¬ 
complir.  Faute  de  quoi,  nous  verrions-nous  ac¬ 
culés  à  envisager  une  lutte  de  classes  qui  n’est 
ponrtant  pas  dans  nos  goûts,  ni  dans  nos  mœurs. 

Boutade  ?  dira-t-on.  Mais  n’est-elle  pas  per¬ 
mise,  ne  serait-ce  que  comme  une  réaction  légi¬ 
time  contre  des  mesnres  en  réalité  offensantes  ? 

Mais  quoi  ?  Quand  il  s’agit  de  taxes,  d’impôts, 
de  droits  divers,  de  cette  patente  devenue 
odieuse  par  les  chiffres  astronomiques  auxquels 
elle  parvient,  tous  les  médecins  n’y  sont-ils  pas 
également  soumis  ?  L’égalité  devant  les  char¬ 
ges  doit  entraîner  l’égalité  dans  les  droits. 


Il  y  a  cependant  un  aspect  particulier  de  la 
question  qui  appelle  certaines  remarques,  que  je 
m’excuse  d’apporter  ici,  avec  l’objectivité  que 
j’ai  l’habitude  de  respecter  en  ces  matières. 

Tout  d’abord,  il  s’agit  là  de  médecine  de  con¬ 
trôle,  et  non  de  médecine  de  soins.  §i  nous  revendi¬ 
quons  de  la  façon  la  plus  impérative  le  droit  pour 
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le  malade  à  la  liberté  de  confiance,  qui  a  pour 
coroliaire  la  liberté  de  choix  de  son  médecin  de 
soins,  nous  avons  reconnu  par  contre  aux  collec¬ 
tivités,  queiies  qu’elles  soient,  le  droit  d’exercer 
leur  contrôle  par  l’intermédiaiire  de  médecins 
contrôleurs. 

L’Etat  a  décidé  de  contrôler  la  qualité  physi¬ 
que  des  élèves  qui  postulent  leur  admission  dans 
un  de  ses  établissements  d’enseignement  secon¬ 
daire.  Sans  prétendre  discuter  ici  du  bien  ou  mal¬ 
fondé  de  cette  prétention,  elle  existe,  et  met  à  la 
base  de  ce  contrôle  un  certificat  médical,  consé¬ 
cutif  à  un  examen  médical.  On  ne  peut  refuser 
à  l’Etat  d’avoir  ses  médecins  contrôleurs,  en  la 
personne  des  médecins  de  collèges  et  lycées.  Ce 
sont  eux,  et  eux  seuls,  qui  auraient  dû'  être  char¬ 
gés  de  cet  examen  et  de  l’établissement  du  certi¬ 
ficat  consécutif.  Point  n’était  besoin  d’inVoquer 
une  prétendue  habilitation  particulière,  au  bé¬ 
néfice  de  médecins  assermentés.  Qu’est-ce  donc,  au 
fait,  qu’un  médecin  assermenté  ? 

Et  puisque  le  Parlement  a  décidé  que  l’ensei¬ 
gnement ,  secondaire,  dans  les  établissements  de 
l’Etat,  serait  désormais  gratuit,  tout  au  moins 
pour  les  premières  classes,  en  attendant  qu’il  le 
soit  pour  toutes,  ]e  dis,  d’accord  encore  une  fois 
avec  Cibrie,  que  cet  examen  et  ce  certificat  mé¬ 
dical,  réclamés  avant  l’admission  de  l’élève,  de¬ 
vaient  être,  eux  aussi,  gratuits  et  confiés  exclu¬ 
sivement  alors  aux  médecins  des  lycées  et  collèges. 

Le  certificat  doit  évidemment  relater  exacte¬ 
ment  l’état  physique  de  l’intéressé.  Si  sa  santé 
est  excellente,  sa  constitution  irréprochable.  Je 
certificat  conclura  en  conséquence.  Mais  s’il  est 
atteint  de  certaines  infirmités,  de  certaines  tares, 


LA  VENTE  DES  SÉRUMS  ET 
PAR  LA  LOI  OU 

Je  lis  dans  le  Concours  du  31  juillet  1932,  page 
2282,  un  communiqué  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  que,  je  l’espère,  le  Corps  médical  ne  lais¬ 
sera  pas  passer  sans  protester. 

Je  ne  veux  pas  me  faire  l’avocat  du  vaccin  de 
Friedmann,  que  je  n’ai  jamais  employé  et  dont  mes 
lectures  ne  m’ont  jamais  poussé  à  me  servir.  Mais 
il  est  singulier  qu’un  ministre  de  la  Santé  publique 
veuille  se  mêler  de  limiter  la  liberté  thérapeutique 
des  médecins. 

Où  allons-nous,  vers  quelle  servitude  nous  pré¬ 
cipitons-nous  si  nous  ne  pouvons,  dans  l’intérêt  de 
nos  malades,  utiliser  tels  médicaments  que  l’expé¬ 
rience  des  autres  ou  la  nôtre  nous  pousse  à  recom¬ 
mander  ?  Si  la  médecine  française  doit  subir  la 
censure  préalable  d’un  politicien,  presque  toujours 
incompétent  ? 

Vous  me  direz  que,  dans  le  cas  considéré,  nous 
pouvons  disposer  d’autres  vaccins  similaires;  mais 


iL  faudra  bien  le  signaler.  Or,  si  le  médecin  de 
soinsseretranche  si  fréquemment  derrière  l’obli¬ 
gation  de  ne  pas,  violer  le  secret  professionnel, 
pour  refuser  de  délivrer  des  certificats  explica¬ 
tifs  aux  employés  de  certaines  administrations, 
les  P., T.  T.  par  exemple,  je  m’explique  mal  pour¬ 
quoi  il  réclame  si  fort  le  droit  de  délivrer  ces  cer¬ 
tificats  pré-scolaires,  puisque,  s’il  est  logique 
avec  lui-même,  il  doit  se  refuser  à  y  énoncer  le 
moindre  diagnostic. 

Enfin,  est-il  bien  de  l’intérêt  du  médecin  de 
soins  de  revendiquer  la  pratique  de  tels  exa¬ 
mens,  la  délivrance  de  tels  certificats  ?  ?  ?  S’il  se 
trouve  en  présence  d’un  enfant  atteint  d’infir¬ 
mités  que  l’Etat  jugera  inco.mpatibles  avec  son 
entrée  dans  un  établissement  d’enseignement, 
ne  sera-t-il  pas  gêné,  au  regard  de  la  famille,  pour 
être  absolument  sincère  ?  Ne  subira-t-ii  pas  des 
sollicitations  qui  tenteront  de  le  déterminer  à 
atténuer,  à  camoufler  son  attestation  ,?  Quel  est 
celui  d’entre  nous  qui,  ne  s’est  jamais  trouvé 
embarrassé  par  de  telles  conjonctures  ?  Et  n’est- 
ce  pas  là  un  cas  où  il  faudrait  s’estimer  heureux 
d’être  déchargé  d’une  pareille  mission,  dont  un 
autre  prendrait  la  responsabilité  ?  ?  ? 

De  même  que  toute  médaille  a  deux  faces, 
de  même  ces  problèmes  de  pratique  ont  égale¬ 
ment  plusieurs  aspects  qu’il  convient  de  met¬ 
tre  en  parallèle,  pour  ne  rien  laisser  dans  l’om¬ 
bre  de  tous  leurs  facteurs  et  des  solutions 
qu’ils  comportent. 

Une  solution  de  sagesse,  Cibrie  l’a  suggé¬ 
rée  au  ministre,  ce  serait  que  celui-ci  annulât 
purement  et  simplement  ses  circulaires. 

G,  Duchesne. 


VACCINS  EST  RÉGLEMENTÉE 
25  AVRIL  1895 

il  s’agit  d’une  question  de  principes.  La  «  santé 
publicjue  »  8  tout  à  gagner  à  ce  que  chacun  cultive 
son  champ  et  que  les  médecins  puissent  faire  de  la 
bonne  médecine  sans  se  heurter  de  toutes  parts  à  des 
règlements  souvent  absurdes.  D. 

La  circulaire  ministérielle,  dont  nous  avons 
reproduit  la  substance,  comporte  deux  parties 
qui,  bien  qu’intriquées  l’une  dans  l’autre,  sont 
cependant  distinctes. 

1®  Le  ministre  informe,  notamment,  les  syndi¬ 
cats  médicaux  que  le  Vaccin  Friedman  n’est  pas 
autorisé  à  pénétrer  et  à  être  débité  en  France,  et 
que  ceux  qui,  en  l’employant  irrégulièrement, 
contreviennent  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
avril  1895,  commettent  qn  délit  dont  il  peut  leur 
être  demandé  compte  devant  les  tribunaux  com¬ 
pétents.  C’est  son  droit  ;  et  ia  façon  dont  il  en 
use  d’ailleurs  est  tout  à  son  honneur,  puisqu’il  re- 
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connaît  implicitement  la  haute  qualité  du  Syndi¬ 
calisme  médical,  dont  il  utilise  le  truchement, 
pour  prévenir  les  médecins  des  risques  qu’ils  cou-' 
rent,  du  fait  de  la  législation  en  Vigueur. 

La  loi  du  25  avril  1895  s’exprime  en  effet  ainsi, 
en  son  article  1®'  : 

«Les  virus  atténués,  sérums  thérapeutiques,  toxi¬ 
nes  modifiées  et  produits  analogues  pouvant  servir 
à  la  prophylaxie  et  àla  thérapeutique  des  maladies 
contagieuses,  et  les  substances  injectables  d’origine 
organique  non  définies  chimiquement,  appliquées  au 
traitement  des  affections  aiguës  ou  chroniques,  ne 
pourront  être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
qu’autant  qu’ils  auront  été,  au  point  de  vue,  soit 
de  leur  fabrication,  soit  de  leurprovenance,  l’objet 
d’une  autorisation  du  gouvernement  rendue  après 
avis  du  Conseil  d’hygiène  publique  de  France  et  de 
l’Académie  de  médecine  n. 

Une  proposition  de  loi,  déposée  par  le  ministre 
en  1931,  introduisait  quelques  précisions  dans  le 
texte  qui  précède.  Mais  elle  est  devenu  caduque, 
depuis  le  renouvellement  de  la  Chambre  ;  elle 
devra  donc  être  reprise.  Le  texte  nouveau  pro¬ 
posé  adjoignait  les  produits  d'origine  microbienne 
à  tous  ceux  qui  sont  visés  présentement,  et  des¬ 
tinés,  non  seulement  à  la  prophylaxie  ou  à  la  thé¬ 
rapeutique,  mais  encore  au  diagnostic.  II  visait 
aussi,  non  seulement  l’origine,  la  provenance,  la 
fabrication,  mais  encore  l'appellation  et  les 
moyens  d'identification  et  leur  teneur  en  substan¬ 
ces  utiles,  de  ces  produits,  etc. 

Le  ministre  est  évidemment  incompétent  ppur 
déterminer  le  produit  organique  dont  la  Vente 
sera  permise  et  celui  qui  sera  prohibé.  Aussi, 
doit-il  prendre  l’aVis  de  l’Académie  de  médecine 
et  du  Conseil  d’hygène.  Pratiquement  donc,  ce 
sont  ces  deux  organismes  qui  ont  la  responsa¬ 
bilité  d’accepter  ou  de  refuser  un  vaccin,  un 
sérnm. . . 

C’est  d’ailleurs  ce  qui  se  passe  depuis  de  nom¬ 
breuses  années  pour  les  Eaux  minérales,  dont 
l’exploitation  ët  la  vente  ne  sont  autorisées 
qu’autant  qu’elles  ont  l’autorisation  ministé¬ 
rielle,  après  avis  de  l’Académie  et  du  Conseil 
d’hygiène.  Ce  qui  a  été  reconnu  utile,  pour  les 
Eaux  minérales,  doit-il  l’être  a  fortiori  pour  des 
médicaments  aussi  délicats  et  aussi  actifs  que 
les  sérums  et  les  Vaccins,  et  même  que  les  pro¬ 
duits  opothérapiques,  dont  le  contrôle  est  infi¬ 
niment  plus  difficile,  puisqu’il  ne  s’agit  plus  là 
d’une  simple  analyse  chimique  ? 

2“  Mais  le  ministre  se  livre,  en  outre,  à  dès  ap¬ 
préciations  sur  la  Valeur  même  du  Vaccin  en 
cause.  Il  se  met  à  l’abri  derrière  le  Comité  cen¬ 
tral  allemand  de  lutte  contre  la  tuberculose,  et 
le  Comité  national  (français)  de  défense  contre 
la  tuberculose,  pour  «mettre  en  garde  les  malades 


contre  l’abandon  des  méthodes  classiques  ayant 
fait  leurs  preuves  jusqu’à  présent  »  pour  se  faire 
traiter  par  ce  Vaccin,  dont  il  proclame  l’inefifica- 
cité,  et  même  la  nocivité.  '  • 

Or,  c’est  ce  qui  résulte  de  discussions  qui 
ont  eu  lieu  récemment  à  l’Académie. de  médecine. 
Le  ministre  a-t-il  outrepassé  ses  droits,  et  porté 
ainsi  atteinte  à  la  liberté  de  prescription  que 
revendique,  à  juste  titre,  le  Corps  médical,  à  la 
condition  que  cette  liberté  ne  sorte  pas  du  do¬ 
maine  limité  par  la  législation,  et  représenté  en 
fait  par  le  Codex. 

'De  quoi  s’agit-il  en  définitive?  De  la  santé  pu¬ 
blique  qu’il  faut  soustraire  à  l’action,  négative 
ou  offensante,  de  certaines  drogues  qui  n’ont  pas 
fait  leurs  preuves.  Qui,  si  ce  n’est  lë ministre  de  la 
Santé  publique,  peut  prendre  une  pareille  ini¬ 
tiative  ?  L’Académie  de  médecine  ?  Le  Conseil 
d’hygiène?  Je  suis  convaincu  quela  circulaire  en 
question  a  bien  été  signée  par  le  ministre,  mais 
qu’elle  a  été  inspirée,  et  peut-être  même  rédigée 
par  l’Académie  et  le  Conseil  d’hygiène,  ou  tout 
au  moins,  avec  leur  approbation,  puisque  lajoi 
invoquée  rend  leur  intervention  nécessaire  en 
pareille  matière.  , 

Des  produits  organiques,  préparés  à  l’étranger, 
pénètrent  librement  en  France,  et  y  sont  vendus 
légalement,  parce  que  leur  provenance  et  leurs 
qualités  biologiques  ont  été  approuvées.  II  en  est 
ainsi  du  sérum  antidiphtéritique  belge,  par 
exemple,  qui  fut  prohibé  jusqu’au  début  de  la 
présente  année,  ce  qui  donna  lieu  à  des  protes¬ 
tations  vigoureuses  de  nos  confrères  de  la  région . 
du  Nord,  à  l’occasion  de  la  mort  d’un  interne. des 
hôpitaux  de  Lille,  qui  fit  quelque 'bruit  à,  cette 
époque,  et  qui, maintenant,  peut  être  légalement 
prescrit  en  France. 

L’allergine  du  professeur  agrégé  A. ,  Jousset, 
dont  nous  avons  maintes  fois  publié,  dans,  les 
colonnes  du  Concours  médical,  les  effets  positifs 
rapportés  par  des  confrères  qui  l’avaient  expéri¬ 
mentée,  n’a  été  approuvée  par  l’Académie  de  mé¬ 
decine  que  l’année  dernière.  , 

Faut-il  suspecter  l’impartialité  des  académi¬ 
ciens  sur  ce  terrain  accidenté  ?  Peut -on  dire 
qu’il  est  à  craindre  que  les  académiciens  qui, 
après  tout,  ne  sont  que  des  hommes,  peuvent  se 
laisser  influencer  par  des  considérations  étran¬ 
gères  à  leur  haute  mission  scientifique  ?  Un  im¬ 
pétrant  évincé  aura  toujours  plus  de  24  heures 
pour  maudire  ses  juges,  et  n’admettra  jamais 
que  le  produit  pour  lequel  il  sollicitait  ,  l’appro¬ 
bation  académique,  a  été  repoussé,  parce  qu’il  est 
sans  valeur,  et  même  dangereux.  . 

Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques,  et  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  légitiment  leur  décision  par  les  ap* 
probations  compétentes  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  du  Conseil  d’hygiène,  il  me  paraît  dif¬ 
ficile  de  contester  aux  pouvoirs  publics  le  droite 
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et  même  ]e  devoir,  de  ne  pas  laisser  circuler 
librement  des  produits  qui  n’auraient  pas  fait 
leurs  preuves,  ou  qui  l’auraient  trop  faite  en  dé- 
passant  leur  but  apparent.  Produits  dangereux 


à  cause  de  la  suractivité  de  leur  propriétés  ;  pro¬ 
duits  trompeurs,  dont  le  conditionnement  falla¬ 
cieux  masque  le  néant. 

G.  Duchesne. 


observations  et  critioues  sur  le  fonctionnement  de  la  commission 

O’ARBITRACE  EN  MATIÈRE  D’ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Plusieurs  fois,  la  I-igue  médicale  de  défense 
individuelle  (Sou  Médical)  m’a  demandé  de  re¬ 
présenter  et  de  défendre  les  intérêts  de  confrè¬ 
res  de  province,  dont  les  notes  d’honoraires  d’ac¬ 
cidents  du  travail  étaient  soumises  à  la  com¬ 
mission  d’arbitrage,  qui  siège  au  Ministère  du 
Travail, 

Comme  je  fis  partie  officieusement  de  la  Com¬ 
mission  qui  devait  étudier  les  modalités  de  l’or¬ 
ganisation  de  cette  juridiction  arbitrale  et  que 
je  fus  chargé  de  la  rédaction  du  projet  de  statuts, 
je  tiens  à  soumettre  aujourd’hui  mes  réflexions 
personnelles  sur  le  fonctionnement  de  ce  tri¬ 
bunal  mixte  d’exception,  devant  lequel  je  me 
suis  présenté  plusieurs  fois, en  qualité  de  défen¬ 
seur. 

Mes  critiques  vont  s’adresser  tour  à  tour  aux 
errements  suivis  par  certains  de  nies  confrères, 
errements  qui  sont  fréquemment  la  source  de 
conflits  et  de  discussions  avec  les  Compagnies 
d’assurances,  puis  à  la  commission  d’arbitrage 
elle-même. 


A  Critiques  s’adressant  tant  aux  assureurs 
qu’à,  mes  confrères 

1°  Trop  souvent  absence  de  contrôle 

Le  représentant  de  l’assurance  en  cause  repro¬ 
che  au  médecin  un  abus  de  visites,  ou  de  panse¬ 
ments  ;  il  déclare  que,  de  l’avis  du  médecin  chef 
de  la  compagnie,  il  eut  fallu  faire  tel  ou  tel  traite¬ 
ment,  autre  que  celui  pour  lequel  il  est  demandé 
des  honoraires. 

Cependant,  dans  bien  des  cas,  l’assureur  est 
obligé  d‘avouer  que  le  contrôle,  prévu  par  la  loi, 
n’a  pas  eu  lieu  et  que  l’assurance  s’en  est  rappor¬ 
tée  à  la  bonne  foi  du  praticien  traitant. 

Dès  lors,  il  est  difficile  de  soutenir  l’opinion  de 
l’adversaire,  qui  conteste  le  bien-fondé  de  la  ré¬ 
clamation  du  médecin. 

2“  Certificat  initial  trop  sommaire. 

J’ai  parfois  du  mal  à  soutenir  les  intérêts  du 
confrère  que  je  représente,  parce  que  }e  certifi¬ 
cat  initial  est  rédigé  èn  termes  peu  précis,  ne  don¬ 
nant  pas  une  idée  exacte  des  conséquences  de 
i’accident. 

Ce  qui  a  été  appelé  contusion  devient  ultérieu- 
tement  fracture  sans  déplacement  ;  ce  qui  a  été 


brûlure  légère  ou  simple,  devient  plus  tard  large 
brûlure  intéressant  plusieurs  segments  de  mem¬ 
bres  ;  ce  qui  a  été  plaie  infectée  devient  phleg¬ 
mon,  etc. 

Aussi,  l’assurance  s’appuie  sur  ce  certificat  ini¬ 
tial  pour  protester  contre  la  durée  de  l’incapacité 
de  travail  et  sur  les  soins,  ou  pansements  consé¬ 
cutifs. 

Que  de  fois  le  certificat  initial  a  laissé  prévoir 
une  interruption  de  travail  de  dix  jours,  alors 
qu’en  réalité,  le  blessé  a  dû  rester  un  mois  et  plus 
en  traitement. 

Et  l’assureur  de  soutenir  que  n’ayant  été  pré¬ 
venu  par  personne  des  complications,  qui  sont 
survenues,  ou  des  difficultés  du  traitement,,  il 
n’apasétéà  même  de  déclencher,  en  temps  utile, 
le  contrôle  prévu  dans  la  loi. 


Un  des  reproches  les  plus  fréquents,  formulés 
contre  les  notes  en  litige,  c’est  que,  du  premier 
jour  au  dernier,  il  a  fallu  un  pansement  quotidien. 

Les  médecins  d’assurances  soutiennent  qu’à 
leur  avis,  un  pansement  quotidieu  peut  avoir 
son  Milité,  pendant  les  quelques  premiers  jours  î 
mais  que  l’amélioration  se  produisant,  un  panse¬ 
ment  tous  les  deux,  trois,  puis  quatre,  jours  est 
bien  suffisant. 

Aussi,  la  plupart  du  temps,  la  réduction  opérée 
sur  les  notes  d’honoraires,  par  la  Commission 
d’arbitrage,  porte-t-elle  sur  la  fréquence  des 
pansements. 

Il  serait  Mlle  que  le  praticien  puisse  indiquer, 
par  avance,  dans  son  certificat  initial,  qu’il  es- 
,  time  devoir  faire  un  pansement  chaque  jour,  vu 
l’infection,  la  gravité,  ou  tout  autre  motif.  De  la 
sorte,  l’assureur  pourrait,  s’il  le  juge  à  propos, 
faire  opérer  un  contrôle. 

!  4°  Intervention^  spéciales  non  signalées 

Aux  termes  de  l’article  7  du  tarif  ministériel 
des  accidents  du  travail,  le  médecin  doit  préve¬ 
nir  le  chef  d’eMreprise,  lorsqu’il  estime  néces¬ 
saire  une  intervention  de  spécialiste,  ou  une  sé¬ 
rie  d’actes  médicaux  à  tarif  spécial. 

Sur  ce  point,  il  faut  bien  nous  entendre  :  l’avis 
est  donné  par  le  médecin  au  chef  d’entreprise,  | 
ou  à  l’assureur  de  ce  dernier,  non  pas  pour  obte-  • 
nir  une  permission,  une  autorisation,  mais  pour 
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permettre  le  contrôle,  si  l’assureur  juge 'ce  der¬ 
nier  utile. 

,  Cependant,  que  de  fois  le  médecin  porte  sur  sa 
note  d’honoraires  les  dites  interventions,  ou 
actes  spéciaux,  alors  qu’il  a  omis  d’en  aviser  l’as¬ 
sureur  ?  Et  celui-ci  de  contester  l’utilité  de  ces 
actes  et  d’en  refuser  les  honoraires. 

5®  Mauvaises  applications  du  tabif  , 

Dans  la  rédaction  de  leurs  mémoires,  mes 
confrères  ne  donnent  souvent  pas  les' précisions 
nécessaires,  pour  justifier  leurs  deiriandes.  Ainsi, 
pour  les  brûlures,  le  certificat  initial  laisse  enten¬ 
dre  qu’il  s’agit  d’une  brûlure  simple,  peu  éten¬ 
due,  alors  que  les  honoraires  sont  réclamés  pour 
une  lésion  du  second,  ou  du  troisième  degré,  de 
grande  étendue. 

Cette  divergence  entre  le  certificat  initial  et  le 
traitement  exécuté  permet  aux  assureurs  de 
contester  les  sommes  réclamées  par  le  praticien, 
et  il  me  faut  personnellement  rechercher,  dans 
le  dossier  les  motifs  me  donnant  l’explication 
que  le  confrère  ne  donne  pas. 

6®  Rédaction  du  certificat  terminal 

Ici  encore,  trop  de  négligence  dans  la  rédac¬ 
tion.  Que  de  fois  l’assureur  proteste  contre  un 
traitement  qui  est  exécuté  jusqu’au  dernier 
'  jour,  précédant  la  reprise  du  travail,  alors  que  de 
la  lecture  attentive  des  pièces  versées  au.  dos¬ 
sier,  j’arrive  à  découvrir  que  bien  que  n’étant  pas 
encore  complètement  guéri,  mais  étant  conso¬ 
lidé,  le  blessé  a  été  autorisé  à  reprendre  son  tra¬ 
vail,  dès.  la  cessation  des  soins  ? 

Je  tiens,  une  fois  de  plus,  à  exposer  à  mes 
confrères  la  différence  qui  existe  entre  «  consoli¬ 
dation  de  la  blessure  »  et  «  guérison  ». 

Par  consolidation,  il  faut  entendre  le  moment 
où  les  soins  médicaux  ne  sont  plus  nécessaires, 
parce  qu’ils  ne  détermineront  désormais  aucune 
amélioration  dans  l’état  du  blessé. 

La  guérison,  c’est  le  moment  où  le  blessé  consp- 
lidé  est  en  état  de  reprendre  son  travail  comme 
auparavant,  sauf  s’il  y  a  incapacité  permanente 
partielle. 

Un  blessé  consolidé  peut  parfaitement  ne 
pas  être  guéri  ;  c’est-à-dire,  il  peut  aVoir  besoin 
de  quelques  jours  de  repos  ;  il  peut  devoir  se 
réadapter  à  son  travail,  aux  occupations  habi¬ 
tuelles,  alors  qu’il  n’a  nullement  besoin  de  revoir 
son  médecin. 

II 

b)  Critiques  sur  le  fonctionnement 
de  l’arbitrage 

1®  Motifs  de  la  création 

Assureurs  et  médecins  ont  été  désireux  de 
Soustraire  à  la  justice  de  droit  commun  —  et 


-principalement  aux  justices  de  paix,  — la  con¬ 
naissance  de  ces  conflits, toujours  les  mêmes,  qui 
naissent  à  l’occasion  du  paiement  des  notes  d’ho¬ 
noraires  médicales,  en  matière  d’accidents  du 
travail.  '  ■ 

Les  trois  mobiles  principaux  furent  l’espoir 
d’obtenir  ainsi  la  diminution  des  frais  de  procé¬ 
dure,  la  rapidité  des  décisions,  la  résolution  des 
conflits  plus  en  équité  qu’en  droit  pur. 

2®  Résultats  immédiats  ' 

A.  Les  frais.  —  En  ce  qui  concerne  lès  frais,  il 

est  perçu  une  somme  de  Vingt -cinq  francs,  pour 
chaque  affaire,  plus  un  droit^  de  20  %  sur  les 
sommes  litigieuses,  c’est-à-dire  sur  la  différence 
existant  entre  la  somme  demandée  et  la  somme 
offerte.  - 

Ces  droits  ainsi  fixés  sont  supportés  par  les 
parties,  proportionnellement  aux  chiffres  repré¬ 
sentant  l’exagération  invoquée  de  la  demande  et 
l’insufffsance  de  l’offre.  _  .  , 

Il  en  résulte  que  plus  le  travail  médico-chirur¬ 
gical  a  été  laborieux,'plus  l’accident  a  été  grave, 
plus  la  note  d’honoraires  sera  élevée,  plus  forte 
sera  la  contestation  de  l’assurance  et,  par  consé¬ 
quence,  plus  grande  sera  la  différence  entre  les 
sommes  réclamées  et  celles  offertes.  D’où  élé¬ 
vation  du  pourcentage  ci-dessus.  - 

Aussi,  certains  de  nos  confrères  nous  ont -ils 
fait  remarquer  qu’en  pratique,  il  semble  préfé¬ 
rable  d’accepter  d’emblée  et  sans  discussion  les 
offres  de  l’assurance. 

Les  refuse-t-on  ?  On  va  devant  la  Commission 
arbitrale  qui,  selon  des  .errements  dont  nous 
parlerons  tout  à  l’heure,  croit  souvent  devoir 
partager  la  poire  en  deux.  L’assurance  est  donc 
condamnée  à  payer  plus  qu’elle  n’offrait,  mais  le 
médecin  verra  cette  somme  diminuée  par  la  por¬ 
tion  des  frais  mise  à  sa  charge,  parce  qu’il  n’a  pas 
obtenu  l’intégralité  de  sa  demande  ;  résultat: il 
touche  souvent  moins  que  si,  sans  arbitrage,  i] 
avait  accepté  d’emblée  les  'offres  primitives  de 
l’assurance,  offres  cependant  jugées  insuffisantes 
par  l’arbitrage. 

Voici  donc  un  premier  motif  de  mécontente¬ 
ment  de  nos  confrères. 

B.  Rapidité.  —  La  commission  ne  peut  pas  se 
réunir  souvent  ;  les  arbitres  médecins,  ou  assu¬ 
reurs  sont  fréquemment  absorbés  par  leurs  occu¬ 
pations  personnelles.  De  sorte  qu’il  faut  quelque¬ 
fois  attendre  longtemps,  parfois  même  près  d’un 
an,  la  mise  au  rôle  d’une  affaire. 

C.  Véqaité.  —  Il’est  hors  de  doute  que  les  arbi¬ 
tres,  médecins  comme  assureurs,  font  montre 
d’une  grande  impartialité.  Ils  recherchent  la  vé¬ 
rité,  autant  que  possible,  car  souvent,  il  faut 
éplucher  les  circonstances  de  fait,  pour  répondre 
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victorieusement  à  certaines  opinions  précon¬ 
çues. 

Bien  des  notes  d’honoraires  donnent,  à  pre¬ 
mière  vue,  l’impression  qu’il  y  a  exagération  : 
pansements  quotidiens,  pansements  faits  jus¬ 
qu’au  dernier  jour,  jusqu’à  la  reprise  du  travail, 
actes  médicaux  prolongés,  alors  que  le  certificat 
initial  permettait  d’espérer  une  incapacité  de 
travail  très  courte,  etc.,  etc. 

Il  faut  alors  éplucher  le  dossier  fourni  par  le 
médecin,  pour  pouvoir  présenter  la  demande  de 
ce  dernier,  avec  preuves  à  l’appui. 

Les  arbitres  écoutent,  i>osent  des  questions, 
rabrouent  parfois  l’une  ou  l’autre  des  parties, 
lorsque  le  dossier  est  incomplet,  ou  lorsqu’un 
argument  est  opposé  sans  preuve  convaincante. 

Et  les  parties  se  retirent,  l’une  croyant  souvent 
avoir  gagné  complètement. 

Quel  n’est  pas  l’étonnement  quelques  jours 
plus  fard,  lorsqu’on  reçoit  notification  du  juge¬ 
ment  —  car  on  n’en  donne  pas  connaissance  im¬ 
médiatement  —  d’apprendre  que  la  commission 
d’arbitrage  a  rogné  certains  actes  médicaux, 
sans  en  donner  les  motifs,  ou  avec  des  attendus 
dubitatifs  et  incertains  ? 

On  condamne  un  médecin,  en  lui  diminuant 
une  partie  de  sa  note,  mais  on  ne  dit  pas  pour¬ 
quoi. 

Aussi,  le  praticien  cr^a^nt-iï  que,  jugeant  plus 
par  sentiment  qu’en  équité,  les  arbitres  se  croient 
obligés  de  donner  satisfaction  aux  deux  parties, 
en  augmentant  ce  qu’offre  l’assurance,  mais  en 
diminuant  ce  que  demande  le  médecin. 

Or,  ou  ce  dernier  a  raison  —  et  il  ne  compren¬ 
dra  pas  pourquoi  sa  note  ne  lui  a  pas  été  allouée 
intégralement  —  ou  il  a  turt,et  il  A/oudrait  bien 
savoir  sur  quels  points  il  a  erré, 

3°  Absence  de  voies-  de  recours 

Lors  de  la  rédaction  du  projet  de  statuts,  qui 
devait  être  souipis,  d’une  part,  à  la  réunion  des 
assureurs,  et  de  l’autre  à  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  il  avait  été  dit  que  ces  con¬ 
flits  d’honoraires  devaient  être  rapklenieht  ter¬ 
minés.  Point  n’était  besoin  de  prévoir  d’appel, 
pour  éviter  que  ces  litiges  ne  traînassent  en  lon¬ 
gueur.. 

Ce  ne  serait  que  dans  îe  seul  cas  où  les  arbitres 
du  premier  degré,  rendraient  leur  sentence,,  noir  à 
l’unanimité,  mais  à  la  majorité,  que  les  parties 
pourraient  faire  appel.. 

Cependant,  vu  l’absence  des  m'otifs  des  juge¬ 
ments  arbitraux,  la  partie  qui  succombe  plus  ou 
moins  complètementjsans  savoirpourquoi,  aten- 
dance  à  réclamer  d’autres  juges,  surtout  si  elle 
croit  n’avoir  rien  à  se  reprocher. 

Certains  demandent  même  à  porter  le  litige 
en  appel  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Nous  devons  alors  leur  rappeler  les  termes  de  l’ar¬ 


ticle  12  de  la  convention  :  «  Seront  obligatoire¬ 
ment  soumis  aux  commissions  arbitrales  tous  les 
les  différends  survenant  entre  un  membre  d’un 
syndicat  médical,  ayant  adhéré  à  ladite  conven¬ 
tion  et  l’une  des  compagnies ...  ». 

4°  Critiques  sur  la  procédure  suivie. 

Quelques-uns  de  nos  confrères  nous  ont  fait 
remafquer,  avec  raison,  que  la  commission  arbi¬ 
trale,  siégeant  à  Paris,  pour  toute  la  Frafiop,  doit 
Juger  sur  pièces  ;  il  ne  lui  est  pas  possible  de  re¬ 
courir  à  une  instruction  sur  place  nî  surtout  de 
faire  examiner  le  blessé,  ou  de  le  faire  expertiser. 

D’autant  que  les  lenteurs  de  la  mise  au  rôle  des 
affaires  rendent  toute  expertise  impossible,  le 
blessé  étant  depuis  longtemps  guéri,  ou  ayant 
disparu  de  la  contrée. 

Cependant,  lorsqu’une  assurance  soutient  que 
la  blessure  était  peu  grave,  qu’il  y  a  eu  exagéra¬ 
tion  des  soins  médicaux,  il  serait  utile  de  faire 
procéder  à  un  examen  médical  de  la  victime,  pour 
établir  la  bonne  foi  du  médecin  traitant,  ou  celle 
du  médecin  contrôleur  désigné  Selon  les  termes 
de  l’article  4,  §  5  de  la  loi  de  1898,  ou  celle  de 
l’agent  local  de  la  compagnie,  qui  a  lait  son  rap¬ 
port  sur  le  sinistre. 

Cette  éxpertise  peut  avoir  une  grosse  impor¬ 
tance,  surtout  lorsque,  comme  cela  s’est  passé  - 
-dans  un  cas  tout  récent,  pour  une  brûlure,  le  re¬ 
présentant  de  la  compagnie  soutenait  qu’il  ne 
s’agissait  que  d’une  lésion  superficielle,alors  qu’au 
nom  de  mon  confrère,  je  produisais  un  certificat 
d’un  médecin  de  la  région,  contrôleur  des  assu¬ 
rances  sociales,  et  qui  décrivait  minutieusement 
des  cicatrices  de  brûlures  du  second  degré  chez 
la  malade  soignéé  par  son  confrère. 

Cependant,  malgré  ces  attestations,  quelle  ne 
fut  pas  ma  stupéfaction  de  lire  sur  le  jugement 
arbitral  qu’il  ne  s’agissait  que  de  lésions  du  pre¬ 
mier  degré  I  ' 

Ou  les  arbitre»  n’ont  pas  tenu  compte  des  piè- 
•  ces  versées  aux  débats  —  et  ils  auraient  dû  en 
donner  les  motifs,,  dan»  le-ur  sentence,.  —  ou,, 
ayant  besoin  d’être  mieux  renseignés,  -  ils  au¬ 
raient  pu  tlésigner  un  médecin  local,,  chargé  de 
faire  un  rapport  après  examen  de  la  victime  et 
des  cicatrices,  qu’elle  présente. 

Observations 

Pour  que  la  commission  arbitrale  possède' 
une  autorité  morale  indfecutée,  il  faut  qu’elle 
apporte  tous  ses  soins,  et  une  rigoureuse  préci¬ 
sion  dans  la  rédaction  des  motifs  de  ses 
sentences.  Des  arbitres  ne  doivent  pas  insérer 
dans  leurs  attendus  ;  «  11  semblé  que,  il  paraît 
que ...  ».  Il  convient  de  dire  nettement  pourquoi 
tel  honoraire  est  accordé,,  refusé,  ou  diminué. 

Les  parties  apprendront  de  la  sorte  sur  quels 
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points  de  pratique  .elles  ont  erré  ;  elles  ne  recom- 
menceront  plus. 

Les  arbitres  sont  des  juges  :  ils  n’ont  pas  à  faire 
une  cote  mal  taillée,  -mais  à  donner  raison  à  celui 
qui  a  raison,  tort  à  celui  qui  a  tort.  Et  surtout,  en 
disant  pourquoi,  nettement-  sans  réticences, 
ni  termes  dubitatifs. 

Peut-être  également  conviendrait-il  d’envisa¬ 
ger  une  voie  de  recours,  surtout  lorsqu’une  des 
parties  —  comme  c’est  le  cas  pour  la  brûlure, 
dont  i’ai  parlé  ci-avant  —  peut  démontrer,  avec 
pièces  à  l’appui,  que  la  commission  d’arbitrage 
n’a  pas  ténu  compte  d’un  document  versé  aux 
débats  et  qui  était  un  rapport  médical  détaillé. 

A  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
d’étudier,  de  concert  avec  la  Réunion  des  assu¬ 
reurs,  ce  point  précis  de  la  possibilité  d’un  appel, 
en  dehors  des  cas  où  les  arbitres  ont  rendu  leur 
sentence,  non  à  l’unanimité,  mais  à  la  majorité 
(article  3  de  la  convention  d’arbitrage). 

Conclusions 

Je  demande  à  mes  confrères  plus  de  pré¬ 
cision  dans  la  rédaction  de  leurs  certificats,  tant 
initiaux  que  de  reprise  du  travail.  Je  leur  de¬ 
mande  d’aviser  l’assureur  des  interventions, 
ou  séries  d’actes  à  tarifs  spéciaux. 

'  Cela  permettra  aux  assurances  de  ne  plus  por¬ 
ter  à  la  légère  certaines  accusations  d’abus,  ou 
de  fraude  à  l’endroit  des  médecins  traitants. 

Reste  la  grosse  question  du  certificat  d’aggra¬ 
vation,  ou  de  prolongation.  Le  certificat  initial 
a  laissé  entendre,  par  sa  rédaction,  que  l’incapa¬ 


cité  de  travail  serait  courte,  ou  que  le  traitement 
serait  peu  compliqué. 

,  Mais,  survient  une  aggravation,  une  complica¬ 
tion,  qui  nécessitera  des  soins  plus  minutieux,  des 
pansements  quotidiens,, une  prolongation  de  l’in¬ 
capacité  de  travail. 

Le  médecin  traîitant  doit -il  signaler  ces  faits  à 
l’assurance  ?  Rien,  dans  la  loi,  ne  l’y  oblige. 

Cependant,  le  tarif  prévoit,  dans  son  article  30, 
un  honoraire  spécial,  lorsqu’à  la  demande  du  chef 
d’entreprise,  ou  de  son  assureur,  un  certificat  a 
été  délivré  par  le  médecin  traitant,  décrivant 
l’état  actuel  des  lésions,  le  traitement  suivi,  ou  à 
suivre. 

A  la  Réunion  des  assureurs  de  discuter  ce  point 
particulier  avec  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux. 

Je  conclus  enfin  que  les  copimissions  d’arbitrage 
doivent  se  comporter  comme  de  véritables  justi¬ 
ces  de  paix,  dont  les  membres,  bien  que  n’étant 
pas  juges  de  métier,  sont  mieux  qualifiés  qu’un 
juge  de  paix  pour  connaître  de  ces  conflits  spé¬ 
ciaux,  nés  à  l’occasion  de  l’application  du  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail. 

Mais  je  leur  demande  des  jugements  bien 
motivés,  et  non  -des  cotes  mal  taillées.  Il  faut 
que  la  partie  qui  succombe  sache  pourquoi  ses 
prétentions  sont  écartées. 

La  justice  arbitrale  et  professionnelle  est 
moins  destinée  à  mettre  fin  à  un  différend  qu’à' 
empêcher  ceiui-ci  de  se  renouveler  son  rôle 
doit  être  éducateur. 

Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Rapport  du  Secrétaire  général 


Mes  chers  Confrères, 

L’année  1932  s’écoule  pour  notre  Société  dans 
un  calme  parfait.  Aucun  événement  sérieux  n’a 
retenu  l’attention  de  votre  Conseil.  Je  n’ai  rien  à 
ajouter  aux  chiffres  que  vous-  pouvez  lire  dans 
le  rapport  de  notre  trésorier. 

Je  vous  signalerai  seulement  qu’en  1931,  nous 
avons  recruté  65  membres  et  que  ce  chiffre  ne 
peut  pas,  ne  doit  pas  nous  satisfaire,  car  s’il  suf- 
flti  à  couvrir  nos  pertes  par  décès,  radiations  et 
démissions,  il  ne  donne  pas  à  notre  Société 
l’essor  que  nous  voudrions  lui  voir.  Il  est  vrai  que 
les  trois  trimestres  écoulés  de  1932  nous  ont  déjà 
apporté  près  de  80  nouveaux  membres,  et  ce 
chiffre  montre  une  heureuse  progression  sur  celui 
de  l’an  dernier.  Mais,  je  le  répète,  cela  ne  doit 
pas  nous  satisfaire,  car  c’est  par  plusieurs  centai¬ 
nes  de  membres  que  nous  devrions  chaque  année 
clore  le  chapitre  des  admissions. 

.  Ceux  d’entre  vous  qui  veulent  bien  prendre  / 


la  peine  —  je  devrais  dire  le  plaisir  —  de  lire  ré¬ 
gulièrement  notre  cher  Concours  Médical, n^lgno- 
rent  pas  les  efforts  que  .nous  faisons,  que  fait 
surtout  votre  dévoué  trésorier,  le  Docteur  Gas- 
sot,  pour  intensifier  la  propagande  et  pour  ensei¬ 
gner  inlassablement  aux  praticiens  français  ce 
que  nous  sommes,  et  ce  que  nous  faisons.  Les 
sommes,  versées  par  notre  Caisse  à  nos  mem¬ 
bres  malades,  sont  assez  éloquentes  par  elles- 
mêmes,  puisqu’elles  se  sont  montées  en  1931  à 
183.220  francs  et  en  1932  ont  déjà  dépassé  pour 
les  deux  premiers- trimestres,  la  somme  de  93.000 
francs. 

Il  faut  croire  cependant  que  ni  nos  articles,  ni 
nos  résultats  ne  touchent  suffisamment  les  inté¬ 
ressés,  puisque  tant  de  jeunes  médecins  français 
se  montrent  si  indifférents  à  leur  propre  sort,  si 
lents  et  si  paresseux  à  venir  se  joindre  à  nous. 

Au  risque  de  me  répéter,  je  reviendrai  sur  cette 
idée  qui  m’est  chère  et  que  je  vous  ressasse  chaque 
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année  ;  chers  Confrères,  vous  qui  êtes  des  nôtres, 
vous  dont  beaucoup  ont  pu  déjà  matériellement 
et  efficacement  apprécier  les  services  que  peut 
rendre  vôtre  Société,  c’est  vous  qui  devriez  être 
partout  autour  de  Vous  nos  meilleurs  agents  de 
recrutement,  soit  en  attirant  l’attention  de  nos 
jeunes  confrères  sur  l’immense  intérêt  qu’ils  ont 
à  être  prévoyants,  soit  en  leur  prouvant,  par  des 
exemples  Vécus  autour  de  vous,  combien  notre 
Mutualité  rend  journellement  de  services  à  ses 
adhérents.  Votre  collaboration,  je  l’attends,  je 
l’appelle,  et  jamais  je  ne  vous  dirai  assez  :  Aidez- 
nous  I 

Aidez-nous  1  dis-je.  Et  cet  appel  ne  vise  pas 
seulement  le  recrutement.  Il  vise  aussi  notre  vie 
administrative  intérieure,  et  l’observance  des 
statuts  qui  sont  notre  Loi. 

En  effet,  si  quelques-uns  d’entre  vous  sont 
paîrfois  choqués  de  certains  abus,  qui,  quoique 
très  rares,  existent  pourtant,  et  se  voient  obli¬ 
gés  de  ne  pas  nous  les  laisser  ignorer,  d’autres, 
retenus  par  un  scrupule  honorable  sans  doute, 
mais  dangereux  pour  nous,  ferment  les  yeux  et 
laissent  faire,  d’autres  même  quelquefois  se  prê¬ 
tent  complaisamment  à  couvrir  de  leur  signature 
certaines  petites  irrégularités  ;  c’est  ainsi  que 
quelquefois  je  m’aperçois  que  les  dates  de  début 
ou  de  terminaison  des  périodes  d’incapacité,  don¬ 
nées  par  le  confrère  traitant,  ne  correspondaient 
pas  exactement  à  celles  données  par  le  malade  lui- 
même  ;  c’est  ainsi  que  certains  de  nos  examina¬ 
teurs,  quoique  indemnisés  de  leur  travail  par 
notre  Caisse,  procèdent  aux  examens  des  candi¬ 
dats  d’une  façon  un  peu  trop  superficielle  et  lais¬ 
sent  ainsi  passer  un  mauvais  risque.  Je  le  redis, 
ces  cas  sont  rares.  II  me  suffira  de  faire  appel  â 
Votre  conscience  à  tous,  j’en  suis  sfir,  pour  qu’ils 
disparaissent  complètement. 

Et  Vous,  nos  chers  malades,  aidez-nous  en  nous 
tenant  plus  régulièrement  au  courant  de  la  mar¬ 
che  de  votre  maladie,  en  m’écriVant  sans  retard 
la  date  exacte  du  jour  où  vous  aVez  dù  vous  arrê¬ 
ter,  en  agissant  de  même  pour  la  date  exacte  du 
jour  où  vous  avez  repris  l’exercice  de  votre  pro¬ 
fession.  'Trop  souvent,  je  n’apprends  la  maladie 
qu’à  la  guérison,  ou  même  longtemps  après  ;  trop 
souvent  certains  de  nos  chj-oniques  restent  six 
mois  sans  donner  signe  de  vie,  et  c’est  seulement 
quand  ils  s’aperçoivent  que  le  Conseil  ne  leur  a 
rien  voté,  qu’ils  m’écrivent  une  lettre  de  rappel 
(pas  toujours  très  confraternelle),  protestant 
contre  notre  négligence,  alors  qu’ils  oublient 
candidement  la  leur.  Nous  voulons  bien  admet¬ 
tre  que  parfois  ils  sont  trop  malades  pour  songer 
à  ceS  détails  administratifs  ;  mais  lesdits  détails 
me  sont  indispensables,  à  moi,  secrétaire  géné¬ 
ral,  pour  établir  leurs  droits  aux  indemnités. 
Tous  vous  devez  mettre  votre  entourage,  femme. 


enfqnts,  famille-,  au  courant  de  ce  qü’il  faut  faire, 
pour  que  je  sache  ce  que  voùs  devenez  ;  Vous 
éviterez  ainsi  bien  des  retards  dans  la  réception 
de  vos  indemnités,  et  bien  des  lettres  ennuyeu¬ 
ses.  ' 

J’ai  aussi  remarqué,  surtout  depuis  un  an,  que 
beaucoup  d’entre  Vous  oublient  que  le  droit  à 
l’indemnité  ne  commence  que  le  cinquième  jour 
de  l’incapacité  et  que,  dans  aucun  cas,  les  quatre 
premiers  jours  ne  sont  indemnisés.  Il  ne  se  passe 
pas  de  trimestres  sans  que  j’aie  une  dizaine  dê 
réclamations  à  ce  sujet  :  encore  là,  des  corres¬ 
pondances,  des  frais  de  poste  et  du  travail  inutiles. 

Chers  Confrères,  je  vous  en  prie,  lisez,  relisèz 
nos  statuts.  Si  vous  les  avezperdus,  redemandez- 
moi  un  exemplaire,  et  ne  soyez  plus  des  négli¬ 
gents  qui  Compliquez  considérablement  et  inuti¬ 
lement  un  travail  déjà  bien  assez  lourd  sans  ce 
surcroît  de  sOuCis. 

Messieurs,  je  ne  vous  dirai  rien  du  projet  que 
nous  avons  étudié  de  créer  une  troisième  moda¬ 
lité  à  nos  combinaisons-retraites  ;  je  Veux  parler 
des  cotisations  à  capital  réservé. 

^  Quoique  nous  en  ayons  parlé  à  l’Assemblée 
générale  dernière,  quoique  le  Concours  ait  publié 
deux  articles  sur  ce  sujet,  quoique  nous  ayons 
fait  savoir  que  nous  sommes  prêts  à  recevoir 
toute  candidature  sous  cette  nouvelle  forme, 
nous  n’aVons  reçu  jusqu’ici  qu’une  seule  adhé¬ 
sion.  Nous  estimons  que  c’est  trop  peu  pour 
vous  proposer  actuellement  une  modification 
statutaire.  Nous  n’avons  qu’à  attendre  les  désirs 
de  nouveaux  candidats. 

H  en  est  de  cela  comme  de  beaucoup  d’autres 
projets  d’amélioration.  On  nous  supplie  de  les 
mettre  sur  pied  ;  quand  nous  Sommes  prêts,  per¬ 
sonne  ne  vient. 

Je  n’insiste  donc  pas. 

Je  conclurai  seulement  ce  rapport  en  insis¬ 
tant  sur  Votre  collaboration  active  à  tous.  Nous 
sommes  la  plus  ancienne  des  Sociétés  mutuelles 
médicales  de  France,  la  première  aussi  par  lë 
nombre  de  ses  adhérents  et  la  richesse  de  ses  ré¬ 
serves.  Nous  pouvons  tous  regretter  que  la  pré¬ 
voyance,  que  nous  pratiquons  dans  nos  trois  sec¬ 
tions,  (indemnités  en  cas  d’incapacité  morbide, 
pensions  en  cas  de  vieillesse,  pensions  aux  veu¬ 
ves  et  aux  orphelins),  ne  soit  pas  devenue  Cn 
quelque  sorte  le  monopole  d’un  consortium  de 
sociétés  semblables,  qui  se  seraient  pour  ainsi  dite 
amalgamées,  pour  remplir leuttâche  avec  plus  de 
puissance  et  de  généralisation,  au  lieu  de  voir 
s’éparpiller  des  efforts  actuellement  divergents., 
qui  ne  peuvent  que  se  concurrèncet  et  s’amoin¬ 
drir  mutuellement. 

Mais,  en  attendant  que  ce  rêve  de'fusioU  vers 
une  même^base  se  réalise,  songez,  Vous,  que  Vous 
êtes  les  membres  dè  la  Mutualité  médicale  fraïi- 
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çaise  la  plus  solide  et  la  plus  féconde,  et  que,  si 
un  jour  cette  union  à  laquelle  rêve  notre  excel¬ 
lent  confrère  le  Docteur  O’Followell,  vient 
à  se  réaliser,  ce  ne  pourra  (tre'  qu’autour  de 
notre  Mutualité  Familiale  comme  noyau  de  cris¬ 


tallisation  et  centre  d’attraction,  surtout  si  vous 
avez  su  nous  aider  à  la  rendre  chaque  année  plus 
prospère. 

Le  Secrétaire  général, 

H.  Mignon. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCCLXV.  —  J.-O.  CuRWOOD.  —  Nomades  du 
Nord.  Traduction  de  Louis  Postif.  Un  vol.  illustré 
de  compositions  de  Deluermoz  gravées  par  Louis- 
Joseph  Soulas.  Tiré  à  1.000  ex.  numérotés  (Vieux 
Japon  à  la  forme,  Japon,  Hollande,  Rives). 
Soixante-troisième  volume  de  Collection  «  Les 
Beaux  Livres  ».  Editions  Mornag,  Paris,  1932. 

Si  cette  tranchante  affirmation  du  subtil 
romancier  de  «  Claire  »  devait  être  prise  au 
pied  de  la  lettre,  il  en  serait  fini  de  la  critique,  et 
même  de  la  lecture  tout  court.  Elle  est  vraie 
en  ce  sens  que  chaque  œuvre  renferme  un  do¬ 
maine  secret  qui  n’est  pas  toujours  accessible, 
par  hermétisme  de  l’auteur  ou,  plus  simplement, 
soit  par  insouciance  de  l’écrivain,  soit  par 
inadaptation  du  lecteur.  Elle  peut  fort  utilement 
nous  incliner  à  beaucoup  de  modestie  et  de 
modération  quand  nous  jugeons  ou  discutons 
des  tendances  apparentes  d’un  héros  préformé 
ailleurs  que  dans  notre  imagination  et  nous 
aider  à  abandonner  ces  airs  fâcheux  de  tranche- 
livres  !  Ces  réflexions  s’imposaient  à  mon  esprit 
au  cours  de  la  préface  que  M.  Constantin-Weyer. 
a  rédigée  pour  les  «  Nomades  ».  Je  ne  voyais 
pas  comme  le  célèbre  préfacier  ce  drame  des 
solitudes  canadiennes,  dont  l’idée  fondamen¬ 
tale  me  semblait  être,  non  pas  cette  lutte  inces- 
, saute  pour  la  vie  (à  laquelle  les  circonstances 
climatiques  donnent  sans  doute  plus  d’acuité), 
mais  bien  une  démonstration  de  l’ingéniosité 
et  (disons-le  carrément  !)  de  l’intelligence  des 
bêtes,  de  leur  adaptation  à  la  mauvaise  fortune, 
de  leur  fidélité,  et,  sans  que  Curwood  veuille 
l’ajouter  expressément,  de  la  supériorité  des 
bêtes  réputées  sauvages  sur  les  brutes  humaines, 
qu’il  met  en  scène  par  antithèse.  Deluermoz, 
qui  est  (malgré  l’appréciation  hâtive,  ou  dis¬ 
traite  ou  intéressée  de  quelques  critiques  d’art) 
un  des  meilleurs  animaliers  contemporains,  (1) 
a  parfaitement  saisi  cette  indication  essentielle 
du  texte  et  Ta  magistralement  traduite.  Il  s’est 
peu  occupé  des  humains,  qui  hantent  les  pages, 
réservant  toute  Tadroitesollicitude  deson  dessin 


(1)  Voir  illustré  par  le  même  artiste,  le  «  Second  Livre 
de  la  Jungle  »  édité  aussi  chez  Mornay. 


. . .  L’auteur  est  seul  à  savoir  çe  qu’il  a  mis 
dans  ses  livres. . . 

(Jacques  Chardonne). 

aux  animaux,  qui  sont  constamment  au  premier 
plan  du  livre.  Dès  Tours  du  frontispice,  magni¬ 
fiquement  campé  comme  pendant  une  attentive 
interruption  de  son  lourd  da.ndidement;  nous 
entrevoyons  et  retrouvons  cette  souplesse  et  ce 
naturel,  qui  donnent  aux  créations  de  Deluermoz 
une  si  vivante  et  si  expressive  vérité!  Deux  ou 
trois  couleurs  mortes  suffisent  à  relever  ou  à 
foncer  toute  la  gamme  de  ses  compositions  : 
un  vert  très  effacé,  un  brun  pâle,  très  voisins 
des  noirs  opposés  à  la’  constante  obsession  de  la 
neige.  Il  ne  se  préoccupe  pas  de  lointaines  pers¬ 
pectives,  limitant  ses  cadres  aux  horizons  immé¬ 
diats  de  la  bête,  précisant  d’un  détail  brut  la 
désolation  de  ses  paysages,  ainsi  simplifiés  jus¬ 
qu’à  une  extraordinaire  impression  de  vide  et 
de  silence,  où  Ton  sent  qu’un  craquement  de 
_  branche  morte,  le  crissement  des  foulées  sur  la 
neige  glacée  prennent  la  proportion  d’un  événe¬ 
ment.  Farouche  sévérité  de  la  terre  blanche  dans 
ce  désert  sans  routes,  oùglisse  un  traîneau  qu’en¬ 
lève  T^efîort  des  chiens;  où  les  pièges  des  trap¬ 
peurs  se  détendent  brutalement  sur.  les  pattes 
agiles,  où  se  poursuit,  cimentée  par  les  dangers, 
cette  touchante  amitié  de  l’ourson  et  de  Miki,  le 
chien  qui  juge  si  bien  les  hommes.  Toutes  ses 
silhouettes  sont  d’une  admirable  puissance,  mise 
en  valeur  aiguë,  par  ce  sobre  contraste  de  deux 
teintes.  Les  lettrines  sont  traitées  suivant  le 
même  procédé  et  l’échelle  leur  ajoute,  pour 
l’image  réduite  qui  les  adorne,  un  affinement  du 
trait,  qui  en  souligne  plus  étroitement  encore  la 
délicate  richesse  décorative.  Si  j’insiste  sur  la 
consciencieuse  et  élégante  présentation  de  cette 
œuvre,  dont  la  typographie  et  le  papier  sont 
sans  reproche,  sans  truquage  et  sans  défaut, 
c’est  que  le  marché  bibliographique  a  été  sub¬ 
mergé  il  y  a  quelques  années  encore, et  jusqu’à 
l’intervention  purificatrice  de  la  crise,  par  les 
productions  truquées  d’éditeurs  improvisés,  sans 
scrupules,  imprimant  pour  un  publie  de  jobards 
et  de  nouveaux  riches.  La  vieille  justice  imma¬ 
nente  est  en  train  de  faire  à  ces  élucubrations 
ébouriffantes,  dans  les  ventes  où  elles  échouent, 
le  sort  qu’elles  méritent,  et,  si  elies  ne  sont  pas 
encore  tombées  au  prix  raisonnable  du  papier  au 
poids,  cela  ne  saurait  plus  guère  tarder  I  On  a 
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flatté,  ici  (pour  l’édition  de  luxe),  le  goût  de 
spéculation  qui  sévissait  après  guerre.  Il  se 
produit  une  stabilisation  et,  comme  disent  les 
parlementaires,  un  «  réajustement  des  valeurs  », 
Les  éditions,  qui  n’ont  pas  cessé  de  s’intéresser 
à  la.  qualité  de  leur  production,  au  souci  du 
beau  livre  continuent,  sans  hâte  la  mise  au  point 
soigneuse  de  leurs  ouvrages,  et  l’on  commence  de 
nouveau,  suivant  la  douce  expression  de  nos 
pères  à  se  retrouver  ainsi  entre  «  honnêtes  » 
gens,  feuilletant  sans  fièvre  les  belles  réussites 
de  l’édition  française. 

DCCLXVI.  —  Paul  Moeand.  —  Air  Indien. 

Unlvo).  12  X  19.  Editions  B.  Grasset^  Paris, 

1932,  15  francs. 

Tout  en  sacrifiant  encore  à  son  amour  de  la 
vitesse  et  des  images  vertigineuses,  le  talent  de 
Paul  Morand  s’assagit  et  regarde  plus  profon¬ 
dément  ce  curieux  continent  sud-américain  où 
nous  conduit  son  dernier  livre,  et  qu’il  survole 
ou  parcourt  en  s’arrêtant  longuement  aux  ves¬ 
tiges  inexplicables  des  civilisations  disparues. 
Incas  mystérieux,  peuple  indien  dont  l’énigme 
devait  tenter  sa  mélancolique  randonnée  et  qui 
paraissent  plus  lointains,  du  haut  de  son  avion 
de  tourisme  ou  du  fond  de  ses  méditations  ;  plus 
insaisissables  quand  il  les  oppose  à  la  vie  actuelle 
ou  à  celle  des  compagnons  de  Pizarre  conqué¬ 
rant,  qu’il  évoque  avec  une  égale  maîtrise 
d’imagination  ou  d’observation.  On  se  demande 
pourquoi  il  n’est  pas  descendu  jusqu’à  cette 
étrange  Terre  de  Feu  et  aux  idoles  de  Pâques, 
d’où  il  pouvait  encore  rapporter  de  plus  impres¬ 
sionnantes  descriptions.  Le  vent  et  sa  faWaisie 
l’ont  au  contraire  lait  dériver  vers  le  Nord,  pour 
lui  permettre  d’admirer  le  canal  de  Panama 
et  la  grandeur  américaine.  Il  faut  cependant  se 
méfier  de  l’humour  caché  de  Morand  qui  a 
peut-être  simplement  voulu  après  les  grandioses 
heures  qu’il  avait  vécues  nous  ramener,  loin  de 
ces  émouvantes  images  d’un  monde  disparu,  à 
l’âge  du  pétrole  qui  est  le  sien  et  le  nôtre. 

DCCLXVII.  —  André  Tardieu.  —  Devant  le 

Pays.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flammarion> 

Paris  1932. 

Je  n’ai  pas  à  formuler  ici  d’appréciation  sur  la 
ligne  politique  de  M.  Tardieu.  Je  vous  signale, 
simplement,  ce  recueil,  où  sont  rassemblés  quel¬ 
ques-uns  des  discours  les  plus  marquants,  pro¬ 
noncés  ces  mois  derniers  par  lePremier  Ministre. 
Leur  clarté  domine  toutes  leurs  autres  qualités. 
J’ai  peu  de  sympathie  pour  les  tripatouillages 
politiques  et  les  manifestations  d’éloquence  qui 
les  accompagnent,  mais  il  se  dégage  'de  ce  livre 
une  telle  impression  de  lucide  jugement,  de 
force  dialectique,  de  clairvoyance,  de  crânerie 
çt  de  finesse  psychologique,  de  ferpreté  et  d’a,i- 


sance  rhétorique,  que  je  l’ailu comme  une  œuvre 
littéraire  de  remarquable  et  vigoureuse  com- 
plexion. 

DCCLXVIII.  —  Fernand  Benoit.  —  Avignon 
double  visage.  Un  vol.  17  x  25  illustré  de 
sept  aquarelles  et  de  nombreuses  héliogravures. 
Editions  Alpina,  Paris,  1932. 

L’érudition  de  cet  historien  d’Avignon  nous 
fait  regretter  toute  la.  splendeur  de  cette  ville 
déchue.  Je  trouve  bien  symbolique  de  son  des¬ 
tin  ce  pont  coupé,  qui  tristement  ne  conduit  plus 
nulle  part  et  dont  l’arche  brisée  semble  un  élan 
figé  sans  espoir.  Plus  encore  que  les  richesses  des 
souvenirs  pontificaux  et  des  cours  enjouées,  des 
monuments,  des  témoignages  artistiques  de  sa 
prospérité  qui  sont  largement  évoqués  j’aime  y 
retrouver  le  souvenir  de  Pétrarque,  de  Stendhal, 
de  tous  les  illustres  personnages  qui  fuient  à 
titres  fort  divers  séduits  par  le  charme  et  la 
douceur  de  son  «  climat  ».  En  complément  d’un 
texte  très  étoffé  et  agréablement  rédigé,  une 
abondante  collection  de  Clichés  très  fouillés, 
bien  éclairés  et  d’impeccable  reproduction.  Les 
aquarelles  (celle  de  la  couverture  surtout)  sont 
très  vigoureusement  traitées.  Les  courbes  y 
atteignent. . .  presque  cette  sûreté  que  Decaris 
donnait  aux  reproductions  des  mêmes  paysages, 
lors  de  ces  cuivres  admirables  parant  la  somp¬ 
tueuse  édition  de  «  Sous  l’étoile  du  Mage  »  (1). 

DCCLXIX.  —  Charles  Maubhas.  —  Le  Qua¬ 
drilatère.  Un  vol.  in-16.  Editions  Flammarion, 
Paris,  1932. 

Empruntant  au  langage  obsidional  cette  flguie. 
imagée,  Charles  Maurras  en  reporte  le  symbole 
aux  quatre  grands  chefs  militaires,  Galiiéni, 
Mangin,  Foch,  Joffre.  A  propos  de  chacun  d’eux, 
il  regroupe  les  souvenirs  les  plus  significatifs 
de  ces  troubles  périodes  où,  pendant  que  nous 
faisions  la  guerre,  on  fabriquait  son  histoire. 

DCCLXX.  —  Charles  DRouLERs.—LeMarquisde 
Morès.  Un  pionnier  de  la  plus  grande  France 
(1858-1896).  Un  vol.  in-16  avec  9  gr.ivures  hors 
texte.  Editions  Plon.  Paris  1932.  15  fr. 

L’auteur,  qui  a.  connu  le  marquis  de  Morès, 
conte  son  aventureuse  et  courageuse  existence  : 
pionnier  en  Amérique,  colonisateur  en  Asie  et 
en  Afrique  ;  antisémite  militant  et  socialiste 
chrétien  ;  explorateur,  et.  Voué  aux  plus  géné¬ 
reuses  comme  aux  plus  dangereuses  illusions, 
il  a  l’air  de  vivre  dans  un  tourbillon  où  son  bio¬ 
graphe  a  beaucoup  de  mérite  à  le  suivre.  Il  a  sa 
statue  en  Amérique,  où,  para.ît-il,  les  domesti¬ 
ques  du  «  Pullman  »  du  Northern  Pacific,  qui 


(1)  Edilions  du  Çadrgn,  Paris,  1931, 
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passe  à  proximité  du  monument,  disent  volon¬ 
tiers  au  voyageur  què  ce  Français  avait  ie  tort 
de  «  mêler  la  philantropie  et  les  affaires  » 

DCÇLXXI.  — Maurice  Privât. — Ivar  Kreuger. 
Un  vol  12  X  19.  Editions  des  Documents  Se¬ 
crets,  Paris,  1932,  12  francs. 

Ceci  est  très  rocambolesque  et  exact  peut-être. 
Ce  potentat  qui  s’effondre  avait  vraisemblable¬ 
ment  une  anormale  façon  de  vivre  ;  banquier 
des  gouvernements,  roi  des  allumettes,  adver¬ 
saire  apparent  des  Soviets,  brassant  des  milliards, 
il  louvoie  jusqu’à  la  catastrophe  avec  une  infer¬ 
nale  habileté.  Menant  de  front  d’ étonnantes  et 
complexes  affaires,  il  a  été  broyé  par  la  machine 
qu’il  avait  déclenchée.  Il|ressort,  du  livre  pré¬ 
sent,  camouflé  en  dangereux  aventurier. 


Varia*** 

Le  Crapouillol  de  septembre,  n' aigri  par  les  chaleurs, 
offre  sur  sa  couverture  une  brochette  saisonnière  de 
baigneuses  hilares  et,  plus  loin,  d’amusantes  images 
des  plages  1900  ;  des  extraits  du  carnet  de  route  inédit 
du  frère  (décédé  depuis)  du  Docteur  Jean  Vieuchangc, 
qui  était  parvenu  à  atteindre  Smara  la  mystérieuse, 
capitale  du  Maroc  dissident  ;  la  chronique  bibliogra¬ 
phique  abondante  et  férocement  impartiale  de  Gus 
Bofa. 

*  Je  vous  reparlerai  plus  longuement  la  semaine 
prochaine  du  contenu  du  Mercure  de  France  du  1”  sep¬ 
tembre.  Je  vous  signalé  au  sommaire  un  article  sur  lequel 
je  reviendrai  et  consacré  par  le  Professeur  Pierre  Mau¬ 
riac  à  l’étude  et  à  la  thérapeutique  du  »  mal  d’amour  ». 

7  septembre  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex 

Réunion  du  3  juillet  1932  au  Moulin  de  Charix. 
Présidence  du  Docteur  Léon  Bérard,  vice-président. 


Assurances  sociales., 

Le  secrétaire  Chaboux  fait  un  exposé  complet 
des  différents  épisodes  qui  caractérisent  actuellement 
l’offensive  de  la  Mutualité  à  l’égard  de  la  loi  des 
Assurances  sociales.  La  Mutualité  n’a  qu’un  but, 
aliéner  à  son  profit  et  au  profit  de  ceux  qu’elle  dési¬ 
gnera,  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  etc.  — 
Cpii  ne  seront  en  fait  que  des  serviteurs  sans  gloire 
et  sans  grands  profits,  —  aliéner  la  loi  des  Assuran¬ 
ces  sociales  en  détruisant  la  charte  qui  lie  le  Corps 
médical  et  les  Caisses  d’assurances  sociales,  charte 
dont  les  grandes  modalités  se  caractérisent  ainsi  : 

Libre  choix  ; 

Entente  directe  ; 

Secret  professionnel; 

Liberté  de  prescription  et  thérapeutique. 

Le  secrétaire  Charoux,  ainsi  d’ailleurs  que  le, 
Docteur  Paget,  membre  du  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  exposent  de  quels 
efforts  font  preuve  dans  cette  lutte,  les  dirigeants  de 
la|Confédération,  «  nous  nous  devons  de  leur  en  té¬ 
moigner  et  notre  satisfaction  d’être  si  opiniâtre¬ 
ment  défendus  et  notre  reconnaissance  ». 

L’ordre  du  jour  suivant  qui  rallie  les  suffrages  de 
l’Assemblée  sert  de  conclusion  à  ce  débat  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  des  médecins  du  Bu¬ 
gey  et  du  Pays  de  Gex,  devant  l’offensive  violente 
de  la  Mutualité,  affirment  leur  volonté  de  ne  colla¬ 
borer  à  la  loi  des  Assurances  sociales  qu’autant 
que  sera  respectée  la  charte  qui  lie  actuellement  le 


Corps  médical  et  les  Caisses,  et  qui  se  caractérise 
notamment  par  les  quatre  points  suivants  :  libre 
choix,  entente  directe,  secret  professionnel,  liberté 
de  prescription  et  thérapeuticpie,  font  confiance  à 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  dont  ils 
reconnaissent  le  dévouement  sans  défaillance  à 
l’égard  des  intérêts  médicaux,  pour  que  ne  soit  pas 
rompue  cette  charte. 

«  Dans  le  cas  où  malgré  l’affirmation  solennelle  de 
nos  volontés  légitimes,  les  pouvoirs  publics  passe¬ 
raient  outre,  le  Syndicat  du  Bugey  et  du  Pays  de 
Gex  donne  mandat  et  tout  pouvoir  à  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  pour  prendre  les 
décisions,  —  pouvant  aller  jusqu’au  refus  absolu 
de  collaboration  de  notre  part,  —  qui  sauvegarde¬ 
ront  à  la  fois  la  dignité  et  les  intérêts  du  Corps  mé¬ 
dical.  » 

Différents  confrères  exposent  les  difficultés  que 
rencontrent  les  assurés  sociaux  pour  se  procurer  des 
feuilles  spéciales  de  soins  qui  leur  permettraient  de 
se  faire  régler  certaines  interventions.  En  matière 
d’accouchements  notamment,  certaines  caisses,  en 
refusant  de  délivrer  '  ces  feuilles,  empêchent  aux 
intéressés  la  possibilité  de  se  faire  régler  l’interven¬ 
tion  que  le  médecin,  à  côté  de  la  sage-femme,  est 
obligé  parfois  d’accomplir. 

Le  Syndicat  priera  la  Fédération  départementale 
d’intervenir  auprès  de  l’Union  des  Caisses  de  l’Ain 
pour  qu'il  soit  remédié  à  cet  état  de  choses,  don¬ 
nant  ainsi  la  preuve  que  le  Corps  médical  a  le  souci 
des  intérêts  matériels  de  ceux  qu’il  soigne. 
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Vaccinations. 

A.  VAceiNAtioX  ÀNTivAitioLitiüË.  ^  Lé  Syndicat 
demande  qüé  le  prix  d’une  vaccination  soit  fixé  â 
2  francs  ;  il  réclame  la  suppression  du  maximum 
et  la  fixation  à  20  francs  du  minimum. 

En  outre  le  Syndicat  demandé  (fu’il  soit  procédé 
â  la  vaccination  dënS  Certains  hamëâuX  ét  nôtain- 
ment  dans  lès  hameaux  où  il  existe  une  école. 

B.  Vaccination  antidiphtérique.  —  L’expé- 
flencé  prouve  qU’il  est  dilïicile  de  procéder  à  plus  de 
trente  injections  du  vaccin  en  une  heure.  Le  Syn¬ 
dicat  demande  dOnc  que  ce  soit  ce  chiffre  de  30  qui 
soit  considéré  comme  chiffre  de  maXiffiùm  de  vacci¬ 
nation  horaire. 

Office  des  Pupilles  de  la  Nation. 

,M.  l’Inspecteur  d’académie  a  fait  part  au  Pré¬ 
sident  de  la  Fédération  départementale  d’un  projet 


coricernant  les  soins  médicaux  à  donner  aux  Pupil¬ 
les  de  la  Nation.  Ce  projet  îi’ést  pas  au  point;  il 
nécessitera  sa  discussion  devant  léS  deux  Syndicats 
du  Département,  qui  rédigeront  un  texte  unifor¬ 
me  valable  pour  tous  lés  médecins  do  département. 

Décisions  diverses. 

Ai  —  Le  Syndicat  d’initiative  Lompnès-Harte- 
ville  fait  actuellement  des  demandes  pour  le  traite-, 
ment  des  assurés  sociaux  dans  les  pensions  de  fa¬ 
mille  de  ces  deux  stations.  Le  Docteur  Rochette  est 
désigné  pour  représenter  le  Syndicat, 

B.  —  Les  populations  de  la  région  de  Belley  et 
du  Bas-Bugey  ne  possèdent  pas,  â  proximité  immé¬ 
diate,  d’étuve  de  désinfecction.  il  y  aurait  lieu  de 
faire  des  démarchés  pour  qu’un  poste  de  désinfec¬ 
tion  avec  étuve  soit  créé  à  Belley,  par  exemple,  qui 
est  le  lieu  géographique  le  plus  central  de  cette  ré¬ 
gion. 


FACULTÉ  DE  MÉDÊCÏNÉ  DE  PÀRÎS 


Ensfeignemelit  et  âiëtés  de  Ifl  Facnlté. 


—  Institut  de  médecine  coièniâlê  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. —  1/ Institut  de  médecine  coloniale 
a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers  uii  enseignement  théorique  et  pratique  des  mala¬ 
dies  trOpicaieS. 

La  Session  de  1932  commencefa  le  3  octobre  et  sera 
terminée  en  décembre. 

Diplôme.  —  A  la  fin  des  cours  de  la  session^  les  étu¬ 
diants  subissent  Un  examen  en  vue  du  diplôme  de 
«  Médecin  colonial  de  l’Üniversité  de  Paris  r. 

DïsnoSiTidffs  OénébAlbs,  —  L’eüSeignement  tbéo- 
rique  et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés 
à  la  Faculté  de  médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de 
rEcOle-dé-médécihe). 

î/enseigliemertt  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 

PaiMtoÿlê  exotique  ;  Proîèsséùfs  :  MM.  Dopter, 
Marchoux,  L.  Martin,  TAnon.  ---  Parasiloloyié, 
Professeur  :  M.  Brumpt.  — ^  Bactériologie.  Professeur. 
N..  ..  —  Ophlalihoiogie.  Professeur:  M.  Terrien. — 
hygiène  ét  épidémiologie  eXotique.  Professeurs  i  MM. 
Camus,  Marchoux,  NEveu-LeAiairE)  Pozf.rskî,  Ta- 
NON,  Lemierrb.  —  Maladies  cutanées.  Professeur  :  M. 
Gougerot.  —  Chirurgie  des  pays  chauds.  Professeur  : 
M.  Lenormant.  —  Règlements  sanitaires.  Professeur  ; 
M.  TanoN. 

L’enseignement  est  â  la  fois  théorique,  pratique  et 
clinique. 

L’enseignement  théorique  consiste  en  ieçons  didac¬ 
tiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  laboratoires  de 
la  Factilté  ou  les  hopitanx. 

L’enseignement  pratique  comporte  des  exercices  ét 
manipulations  auxquels  le.s  élèfves  sont  individuelle¬ 
ment  exercés.  Ils  ont  lieu  dans  les  laboratoires  de  la 
Faculté. 

L’enseignement  clinique  est  dottfté  à  Thépital  Clatldé- 
Berhard  (siège  de  la  Clinique  dés  maladies  eotttagieUses, 
porte  d’AubervilIiers),  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’Hôtel- 
Dieu  et  à  l’hôpital  Pasteur  (25,  rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  mé¬ 
decine  coloniale  :  1»  Les  docteurs  en  médecine  français  ; 
2“  les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  urti- 


Vêrsitaire  français,  mention  :  médecine  ;  3“  les  docteurs 
étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  dé  Paris  ;  4“  les  étu¬ 
diants  en  médeciüé  des  Facultés  françaises’  pourvus 
de  seize  inscriptions,  sans  distinction  de  nationalité  ; 
5°  les  internes  en  médecine  des  hôpitaux,  à  quelque 
degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité.  — ;  Les  dames  sont 
admises,  si  elles  se  trouvent  dans  l’une  ou  Tautre  des 
conditions  ci-deSSuS. 

Droits  A  versEr.  —  Un  droit  d’immatriCUlRtioh, 
60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  droits 
de  laboratoires  (pathologie  expérimentale,  parasitolo¬ 
gie,  bactériologie,,  clinique,  etc.),  750  francs  ;  deux 
exàitlèns  gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont 
reçués  au  secrétariat  .de  la  Faculté  (guichet  h”  4),  à 
partir  du  25  septembre,  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures.  ^ 

Les  litres  él  diplômes  et,  dé  plus,  pour  les  étrangers,  l’acté 
de  naissance  devront  être  produits  au  moment  dé  l’ins¬ 
cription. 

Les  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les.  cours  théo¬ 
riques  et  lés  exercicés  pratiques  qu’après  remise  de  la 
quittance  des  droits  au  secrétariat  général  (Laboratoire 
de  parasitologie,  1.5,  riie  de  l’Eeole-de-Médecirie). 

—  Chaire  d'anatomie  pathologique.  (Professeur  ;  G. 
Roussy.)  —  Cours  de  perjectionnemenl  de  diagiiosiic 
et  de  lechftiqüé  anulomo-pàihologiqm,  par  M.  ChafîéS 
OberliNO,  agrégé,  et  M,  Jacques  DelahUE,  assistant. 
—  Ce  cours  commeiicera  le  jeudi  6  octobre  à  14  heures, 
au  Laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  do 
l’Ecole-de-Médecine,  et  se  poursuivra  les  jours  sui¬ 
vants  de  13  h.  30  â  17  heures  jusqu’au  vendi-eüi  28 
octobre. 

—  Histologie.  —  Enseignement  spécial  de  la  technique 
histologique  élémentaire,  sous  la  direction  de  M.  Champy, 
professeur.  —  Cours  pratiques  destinés  aux  médecifts 
et  étudiants  désireux  de  se  fairiiiariseï  avec  la  techni¬ 
que  histologique. 
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Droit  :  250  frailcs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la 
Faculté. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire).  — 
Slage  el  cours  de  perfectionnement,  du  3  au  29  octobre, 
sous  la  direction  du  Professeur  Couvelaihe,  avec  l’as¬ 
sistance  de  mm.  Levant,  Vignes,  Cleisz,  Portes, 
Desnoyers,  Ravina,  Lacomme,  Digonnet,  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux  ;  MM.  Aurousseau,  PowIeewicz, 
Seguy  et  Sureau,  anciens  chefs  do  clinique  ;  Mme 
Anchel-Bach,  chef  de  clinique  ;  M.  Merger,  ancien 
interne  ;  Mme  Grand  et  M.  Lepage,  internes. 

Droits  :  400  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la 
Faculté. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie.  Le  cours  au¬ 
ra  lieu  du  lundi  3  octobre  au  samedi  29  octobre  1932, 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à  10  et  11 
heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire  (examens  bactério¬ 
logiques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi- 

Proqrammb  des  cours  (73  leçons).  —  M.  ûouqe- 
ROT  ;  Examen  des  malades  et  classification  dermatolo¬ 
gique.  —  M.  Givatte  :  Histologie  normale  et  pathologi¬ 
que  de  la  peau,  —  Mlle  Eliascheff  :  Histologie  patho¬ 
logique  de  la  peau.  —  M.  Ragu  ;  Dermatoses  artificiel¬ 
les  de  cause  externe  et  de  cause  interne.  —  M.  Miuian  : 
Gale.  —  M.  Joyeux  :  Phtiriase  et  affections  parasitaires. 

—  M.  Sabouhaud  ;  Gocci  de  la  peau.  Impétigo.  Ecthy- 
ma.  Pyodermites.  Furoncle,  Anthrax.  Botryomycose.  — 
M.  Gouqerot  :  Tuberculose  cutanée.  Tuberenlides. 
Erythème  induré  de  Bazin.  Sarcoïdes.  —  M.  Touraine  : 
Lupus  tuberculeux.  —  M.  Fernet  :  Lupus  érythéma¬ 
teux.  Lupus  pernio.  Engelures.  —  M.  Gougerot  :  My¬ 
coses.  Sporotrichoses.  Epidermomycoses.  —  M.  Sabou- 
raud  :  Teignes.  Favus.  Trichophyties.  Erythrasma. 
Microsporie.  —  M.  L.  Périn  :  Morve.  Charbon.  Fièvre 
aphteuse.  —  M.  Touraine  :  Les  érythèmes. —  M.  SézA- 
ry  :  Mélanodermies.  Dyschromies.  Vitiligo.  —  M. 
Vallery-Radot-Pasteur  :  Urticaire.  Urticaire  pig¬ 
mentaire.  —  M.  Chevallier  :  Eczéma.  Purpura.  — 
M.  Gougerot  :  Lèpre.  —  M.  Joyeux  ;  Deishmanioses. 
Bouton  d’Orient.  Pian.  Granulome  des  pays  chauds.  — 
M.  Gougerot  :  Dermatoses  atypiques.  Infections  froi¬ 
des  dues  aux  pyocoques.  —  M.  Louste  :  Xanthéiasma. 
Xanthome.  Pellagre.  —  M.  Burnier  :  Lichen  plan. 
Herpès.  Zona.  —  M.  Carteaud  :  Psoriasis.  Pityriasis 
rosé.  Pityriasis rubra  pilaire.  —  M.  Givatte  :  Dermato¬ 
ses  psoriasiformes  et  parapsoriasis.  —  M.  Gougerot  : 
Complications  des  plaies.  Accidents  du  travail.  —  M. 
Weissenbach  :  Carcinose  de  la  peau.  Acrodermatites. 

—  M.  Sabouraud  :  Séborrhée.  Alopécies.  Pelade.  —  M.  ’ 
Sabouraud  :  Pityriasis  simplex  et  stéatoïde.  Eczémati- 
des.  —  M.  Gougerot  :  Radiolucites  et  xeroderma  pig- 
mentosum.  — M.  Weissenbach  :  Maladie  de  Dühring- 
Brocq.  —  M.  Louste  :  Ichtyoses.  Kératoses  palmo¬ 
plantaires.  Kératose  pilaire.  —  M.  Carteaud  :  Ery¬ 
throdermies.  Dermatites  exfoliantes.  —  M.  Carteaud  : 
Pemphigus.  Ulcères  de  jambes.  Mal  perforant.  —  M. 


Burnier  :  Sclérodermie,  Maladie  de  Raynaud.  ---  M. 
MiLiAN  ;  Tumeurs  de  la  peau.  Nævl.  Chélotdes.  M. 
Louste  :  hlycosis  îongoïde.  Leucémides.  —  M.  Fer¬ 
rand  :  Histologie  destumeUrs  de  là  péau.  •—  M.  Gouge¬ 
rot  :  Dermo-épidermites  strepto-StaphylococciqUes. 

M.  Fernet  ;  Atrophies  cutanées.  Prurit.  Prurigos. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque.année  en  avril  et  en 
octobre,  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves 
qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  la¬ 
boratoire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphiligra- 
phie  qui  aura  Heu  du  2  novembre  au  26  novembre  1932 
et  d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréologique 
qui  aura  lieu  du  28  novembre  au  17  décembre  1932. 

Le  droit  à  verser  est  de  350  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation, délivrées  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis  pavillon  Bazin). 
Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étran¬ 
gers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf 
le  samedi). 

—  Chaire  de  physiologie  (Professeur  :  M.  Léon  Binet). 

—  Démonstrations  pratiques  de  physiologie  chirurgicale. 

—  Des  démonstrations  quotidiennes  de  physiologie 
seront  faites  par  le  Professeur  Léon  BinbT,  assisté  du 
Professeur  Jean  Verne,  de  M.  P,  ChaiuLèY-Bert,  agré¬ 
gé,  de  MM.  R.  Gayêt  et  P.  GtEY,  A.  Ahnaüuet  et  P, 
Gabriel,  du  24  ait  29  octobre  1932. 

Elles  seront  essentiellement  pratiques  et  s’adressent 
à  MM,  les  candidats  à  l’adjüvat  ou  au  prosectorat. 

Elles  auront  lieu  tous  les  jours,  à  14  heures,  aü  labora¬ 
toire  de  physiologie  de  ta  Faculté  de  médecine. 

—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicale. 
(Hôpital  de  Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard,)  ■—  Cours 
de  radiologie  clinique  du  tube  digestif  :  Œsophage,  Esto¬ 
mac,  duodénum,  intestin  grêle,  côlon,  rectum,  voies  bi¬ 
liaires.  (Professeur  :  M.  Pierre  Düval  ;  MM.  les  Docteurs 
Jean  Gatellier, agrégé  ;  J.-Ch,Roux,  Henri  BéClêrb, 
François  Moutier,  Alban  Girault,  Pierre  Porcher.) 

—  Le  cours  aura  lieu  chaque  année  à  partir  du  deuxième 
lundi  d’octobre.  En  1932,  le  cours  commencera  le  lundi 
10  octobre  et  comprendra  vingt  et  une  leçons  qui  au¬ 
ront  lieu  le  matin,  à  9  h.  1  /2,  le  soir,  à  17  h.  1  /2. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  10  octobre,  9  h, 
1  /2,  Professeur  P.  Duval,  Docteur  Porcher  :  L’ceso- 
phage  (normal,  diverticules,  dilatations,  cancer,  sté¬ 
noses).  — 17  h.  1  /2,  Doejeur  J.-Ch.  Roux  :  L’estomac 
normal.  Les  ptoses  gastriques  et  l’aérophagie.  Les  plis 
de  la  muqueuse. 

Mardi  11  octobre,  9  h.  1  /2,Professeur  P, Duval  :  Les 
déformations  de  l’intestin  par  aérocolie.  Le  volvulus  de 
l’estomac.  —  17  h.  1  /2,  Docteur  Girault  :  L’ulcère  gas¬ 
trique  non  sténosant.  L’ulcère  de  la  petite  courbure. 

Mercredi  12  octobre,  9.  h.  1  /2,  Docteur  Girault  :  Le 
cancer  et  les  tumeurs  de  l’estomac.  —  17  h.  1  /2,  Doc¬ 
teur  Moutier  :  Les  sténoses  du  pylore  et  les  périgas- 
trites. 

Jeudi  13  octobre,  9  h.  1  /2,  Docteur  Béclère  :  L’esto¬ 
mac  biloculaire.  Les  compressions  de  l’estomacen  dehors 
de  l’aérocolie.  La  hernie  diaphragmatique.  —  17  h.  1  /2, 
Docteur  Gatellier  :  L’estomac  opéré  (gastro-entéros¬ 
tomie,  gastrectomie,  etc.). 

Vendredi  14  octobre,  9.  h.  1  /2,  Docteur  Porcher  :  Le 
duodénum  normal.  Les  ptoses  et  les  ectopies  du  duodé¬ 
num. — •  17  h.  1  /2,  Docteur  Mout  ier  :  L’ulcère  du  bulbe 
et  les  diverticules. 

Samedi  15  octobre,  9  h.  1  /2,  Docteur  J.-  Ch.  Roux  : 
Les  périduodénites  bulbaires,  Le  duodénum  dans  la  li- 
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.thiase  biliaire.  —  17  h.  1  /2,  Docteur  Gatellier  :  Les 
sténoses  sous-vatériennes  du  duodénum.  Le  duodé¬ 
num  opéré. 

Lundi  17  octobre,  9  h.  1  /2,  Docteur  Porcher  :  Exa¬ 
men  du  grêle.  Le  grêle  précæcal.  Les  sténoses  du.  grêle. 
L’invagination  intestinale. —  17h.  1  /2,  Docteur  Béclè- 
HE  ;  Examen  des  voies  biliaires. 

Mardi  18  octobre,  9  li.  1/2,  Docteur  Béclêre  :  La 
lithiase  biliaire.  — 17  h.  1  /2,  Docteur  Porcher  ;  Le  cô¬ 
lon  normal.  Les  ptoses  et  les  compressions  du  côlon. 

Mercredi  19  octobre,  9  h.  1/2,  Docteur  Porcher  : 
La  stase  colique.  Les  dolico  et  les  mégacôlons.  —  17  h. 
1  /2,  Docteur  Gatellier  ;  La  radiologie  du  cæcocôlon 


droit  (côlon  mobile,  tumeurs  cæcales,  appendicites,  les 
malformations  congénitales  et  acquises,  volvulus  du 
cæcum). 

Jeudi  20  octobre,  9  h.  1  /^,  Docteur  Moutier  :  Les  co¬ 
lites  etles  péricolites.  La  diverticulose  sigmoïdienne.  — 
17  h.  1  /2,  Docteur  Moutier  :  Les  tumeurs  du  côlon. 

Vendredi  21  octobre,  9  h.  1  /2,  Docteur  Gatellier  ; 
L’occlusion  intestinale  :  intestin  grêle  et  gros  intestin. 
La  radiologie  dans  les  perforations  du  tube  digestif.  Le 
côlon  opéré. 

Droit  d’inscription  :  200  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine,  guichetn"  4,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoavelles  et  Informations 

[Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Nicolas,  de  Menât  (Puy-de-Dôme)  ; 
du  Docteur  Cocaigne,  de  Plounévez-Lochrist  (Finis¬ 
tère)  ;  du  Docteur  Philippe  Kopp,  21,  rue  Cujas,  à  Paris, 
Croix  de  guerre,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  française  d’orthopédie  et  de  massage,  dé¬ 
cédé  le  26  août  1932,  dans  sa  59®  année  ;  du  Médecin, 
général  Fournial,  ancien  directeur  du  Service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris  ;  du  Docteur 
Théodore  Laty,  de  La  Tour  de  Salvagny  (Rhône). 

—  Paris.  Création  d’une  clinique  de  chirurgie  orthopé¬ 
dique  pour  adultes.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris 
vient  de  voter  le  renvoi  à  la  cinquième  commission  d’une 
proposition  de  M.Pinot  tendant  à  la  création  d’une  clini¬ 
que  de  chirurgie  orthopédique  pour  adultes. 

—  Congrès  de  la  Société  des  médecins  littérateurs.  — 
La  Société  des  médecins  littérateurs  organise  un  Congrès 
des  médecins  littérateurs  et  amis  des  lettres.  Ce  Congrès 
se  tiendra  à  Lyon  en  septembre  1933  et  comportera 
un  programme  des  plus  intéressants,  visite  de  Lyon, 
des  hôpitaux,  notamment  de  l’hôpital  moderne  de 
Grarge-Blanche,  de  la  nouvelle  Faculté  de  médecine, 
excursions  aux  environs,  représentation  dramatique, 
séances  d’études  où  sera  traitée  l’importante  question 
de  la  nécessité  des  études  littéraires  et  gréco-latines  pour 
les  futurs  médecins.  Les  confrères,  désireux  d’y  partici¬ 


per  et  d’y  présenter  des  rapports,  sont  priés  d’envoyer 
dès  à  présent  leur  adhésion  de  principe  à  M.  Giuliani, 
75,  cours  de  la  Liberté,  à  Lyon. 

La  société,  d’autre  part,  e  fait  récemment  paraîtré  une 
anthologie  des  médecins-poètes  contemporains,  où  sont 
publiées  les  œuvres  d’une  .trentaine  de  confrères. 

—  CheminsdeferP.  L.  M.  —  Pour  bien  voir,  la  Côie 
d‘Azur,allezde  Nice  à  Marseille  dans  les  autocars  P.  L.  M. 
de  la  route  du  littoral.  —  Parcourir  en  une  journée  le  mer¬ 
veilleux  ruban  de  calanques,  de  rochers,  de  plages  et  de 
forêts,  qui  se  déroule,  tout  au  long  de  la  côte,  entre  Mar¬ 
seille  et  Nice,  constitue  une  délicieuse  excursion  que  les 
autocars  P.  L.  M.  de  la  »  Route  du  Littoral  »  mettent 
à  la  portée  de  tous. 

Les  voitures  partent  tous  les  matins  de  la  gare  de  Mar¬ 
seille-Saint-Charles.  Elles  s’arrêtent,  avant  de  quitter 
la  ville,  à  l’Agence  P.  L.  M.,7,  boulevard  Garibaldi. 
L’arrêt  pour  le  déjeuner  a-  lieu  au  Lavandou,  l’arrivée  à 
Nice  le  soir  même. 

Dans  le  sens  Nice  Marseille  le  départ  a  lieu,  le  matin,à 
la  gare  de  Nice,  ou  à  l’Agence  P.  L.M.,  plJce  Masséna  ; 
l’on  s’arrête,  pour  le  déjeuner,  à  Sainte-Maxime. 

Le, prix  du  billet  de  Nice  à  Marseille  ou  de  Marseille  à 
Nice  est  de  85  francs.  Des  biilets  d’aller  et  retour,  vala¬ 
bles  huit  jours,  sont  délivrés  au  prix  de  150  francs. 

Pour  avoir  des  indication;  plus  détaillées,  se  rensei¬ 
gner  auprès  des  gares. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie". 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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PUiS<ïtié  votiS  âîfïérez  d’avis  avëc  le  liiédëeih  de 
l’assuraücë  sür  l’importancë  de  ropération  tté- 
eéssàifé,  il  vous  âppattiëTït  dëild  de  vdüS  mëttre 
ëtl  rapport  avec  lui  pour,  ëri  application  de  l’at- 
ticle  9  du  tarif,  désigner  un  tiers  médecin  chargé 
de  vous^  départager.  Nous  ne  pouvons  vous  dé¬ 
signer  aucun  lUédeein  particulièrement  ;  à  vous 
de  rechercher  celui  rtui  vous  semble lè  plus  quali¬ 
fié  et  de  le  proposer  au  choix  du  médecin  de  l’as¬ 
surance, 


4836.  —  Durée  dé  l’action  en  révision  ' 

Uft  ouvrier  que  j’ai  soigné  pour  traumatisme 
grave  du  pied  droit  éh  1926  (18  mai  1926)  est  titu¬ 
laire  d’une  rente  de  1.138  francs  correspondant  à  une 
incapacité  permanente  de  45  %,  soit  22,50  %. 

Il  a  été  convoqué  pour  révision  en  juin  1931  :  sa 
rente  a  été  maintenue  sans  changement. 

Depuis,  il  a  dû  être  amputé  de  son  pied  (suite  de 
son  accident  du  18  novembre  1926).  Amputation 
au-dessus  des  malléoles,  ce  qui  pourrait  être  évalué 
à  60  %.  Peutdl  demander  à  bénéficier  de  cette  aug¬ 
mentation  ?  Et  en  ce  cas,  dans  quelles  conditions  ? 

s; 

Réponse 

L’action  en  révision  d’un  accident  du  travail 
est  ouverte  pendant  un  délai  de  trois  ans  qui 
court,  lorsqu’il  y  a  eu  attribution  de  rente,  de 
l’accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la 


décision  judiciaire'  passée  fen  foreé  de  chose 
jugée. 

Çour  savoir  si  l’action  en  révision  est  toujours 
possible,  il  faudrait  cohnattre  la  date  de  l’accord 
ou  de  la  décision  judiciaire.  Il  est  probable  que 
le  délai  de  trois  ans  depuis  cette  date  n’était  paé 
expiré  en  1931  puisque  i’action  en  révision,  si 
elle  a  été  jugée  non-fondée,  a  été  accueillie 
comitte  recevable.  Mais  en  est-il  éncofe  ainsi 
actuellement  ?  C’est  douteux,  étant  donné  que 
l’accident  remonte  à  novembre  1926  c’est-à-dire 
,à  près  de  sixans.  Mais  cela  n’est  cependant  pas 
impossible. 

S’il  en  est  temps  encore,  l’ouvrier  peut  débien- 
cher  l’action  en  révision  par  Une  simple  déclaration 
au  greffe  dü  'Tribunal  du  lieu  de  l’accident. 


4923.  L’insolation 
est-eUe  un  accident  de  travail  ? 

Dans  le  courant  d’aOût,  j’ai  eU  à  donner  mes  Sol  ns 
à  des  Ouvriers  agricoles  qui  ont  été  victimes  d’inso¬ 
lation  au  cours  des  travaux  dé  Battage  <  Certaines  dé 
ces  insolations  ont  même  été  suivies  de  décès.  La 
chaleur  a  été  particuliêreméijt  torride  cette  année. 

Les  Compagnies  d’assüraneés  ont  été  unanimes 
à  déclarer  que  l’insOiatioii  —  de  jurisprudence  cons¬ 
tante  —  n’était  pas  un  accident  du  travail. 

Gétte  affirmation  me  parait  contraire  àlà  loi  et  à  la 
réalité  des  faits;  Baltbâzârd,  dü  reste' dit  nettement 
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dans  son  précis  de  médecine  légale,  p.  270,  que  l’in- 
'solation  est  un  accident  du  travail. 

Toutefois  avant  de  conseiller  à  mes  clients  de  faire  . 
trancher  ce  différend  par  lè  Juge  de  paix,  je  serais 
heureux  de  connaître  votre  opinion  ;  et  si  elle  corres- 
pond  àla  mienne,  quels  documents,  jugements,  l’ou¬ 
vrier  victime  d’insolation  pourrait  apporter  à  l’ap- 
pui  de  sa  réclamation . 

D’’0. 

Réponse 

Pour  que  l’insolation  soit  considérée  comme 
accident  du  travail,  il  faut  que  le  travail  auquel 
se  livrait  l’ouvrier  ait  sinon  créé,  du  moins  aggra¬ 
vé  sérieusement  le  risque  d’être  atteint  d’une  in¬ 
solation,  et  ce,  en  vertu  du  principe  que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ne  s’applique  aux  ac¬ 
cidents  dus  aux  forces  de  la  nature  que  lorsque  le 
travail  a  mis  ces  forces  en  mouvement  ou  en  a  ag¬ 
gravé  Tes  effets. 

Les  éléments  de  l’accident  du  travail  se  trou¬ 
vent  réunis  lorsque  l’insolation  est  survenue 
au  cours  d’un  travail  excessif  ou  particulière¬ 
ment  pénible  accompli  par  une  chaleur  solaire 
intense  ou  au  cours  d’un  travail  exécuté  en  plein 
soleil  pendant  l’été  dans  des  conditions  qui  aggra¬ 
vaient  les  dangers  que  pouvait  faire  courir  la 
température. 

C’est  donc  une  question  de  fait,  mais  nous 
croyons  qu’ilyalieu  d’admettre  comme  accidents 


du  travail,  les  insolations  survenues,  au  cours  des 
chaleurs  excessives  qui  se  sont  produites  técem- 
inent,  lorsque  l’ouvrier  travaillait  en  plein  soleil 
et  pendant  les  heures  les  plus  chaudes  de  la  jour- 


5027.  —  Droit  du  conjoint  de  la  victime 
d’un  accident,  du  travail 

Une  de  mes  malades,  diabétique,  assujettie  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  fait,  consécutivement 
à  une  piqûre  septique,  un  phlegmon^de  la  main  et 
'décède.  .  .  '  ' 

Est-ce  que  son  mari  a  droit  à  quelque  chose,  ou 
bien  encore  est-ce  que  le  mauvais  état  de  santé  préa¬ 
lable  de  l’accidentée  annule  ce  droit,  ? 

.  Dr  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  lorsque  l’accident  est  suivi  de 
mort,  une  rente  viagère  égale  à  20  pour  100  du 
salaire  annuel  de  la  victime  est  servie  au  con¬ 
joint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps, 
à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté 
avant  l’accident.  ■  ^ 

11  n’y  a  pas  à  ténir  compte  de  l’état  de  santé 
antérieur  de  la  victime  de  l’accident,  car  il  est  de 
principe  que  l’état  antérieur  doit  être  sans  in¬ 
fluence  sur  l’indemnisation  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 
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En  cas  de  nouveau  maHage,  ce  conjoint  cesse 
d’ayoir  droit  à  la  rente  et  il  'lui  est  alloué  le  triple 
de  cette  rente  à  titre  d’indemnité  totale. 


5834.  —  Accident  de  battage. 
Responsabilité  de  l’entrepreneur  de  bat  (âge 

J’ai  eu  à.  quelques  jours  d’intervalle,  deux  accidents 
qui  se  sont  produits  dans  des  circonstances  identi¬ 
ques  :  à  l.’occasion  du  battage  du  blé,  un  propriétaire 
fait  appel  à  un  voisin  pour  venir  l’aider,  etlui,  àson 
tour  lui  apportera  la  même  aide  par  réciprocité.  Ce 
voisin  monté  sur  la  batteuse,  fait  passer  des  gerbes 
à  l’engraineur.  Pendant  qu’il  fait  ce  travail,  il  reçoit 
dans  la  cuisse,  un  coup  de  fourche. 

L’entrepreneur  de  battage,  a  déclaré  cet  accident 
à  sa  Compagnie,  parce  qu’il  s’était  produit  sur  la  bat¬ 
teuse.  Du  reste,  je  l’y  avais  engagé,  parce  qlTil  me 
•semblait  avoir  lu  dans  le  Concours  Médical,  que  tout 
accident  survenu  sur  une  batteuse,  alors  même  qu’il 
ne  serait  pas  occasionné  par  le  matériel,  devait  être 
imputé  comme  responsabilité  à  l’entrepreneur  de 
battage.  Or,  l’agent  de  la  Compagnie  prétend  que 
celle-ci  n’est  pas  responsable,  et  que  c’est  en  l’espèce, 
le  propriétaire  qui  a  fait  appel  à  son  voisin  ;  que  ce 
propriétaire  étant  assuré,  doit  déclarer  cet  accident 
à  sa  Compagnie. 

Quel  est  à  votte  avis,  et  d’après  la  jurisprudence 
le  vrai  responsable  ?  En  cas  de  difficultés,  contre  qui 
le  blessé  peut-il  avoir  recours  et  devant  quelle  juri¬ 
diction  ?  Dr  B. 


'  Réponse  • 

Dès  lors  que  la  victime  de  i’accident' était 
occupée  au  service  de  la  machine  ou  du  moteur, 
c’est  la  loi  du  30  juin  1899  sur  les  accidents  cau¬ 
sés  par  les  moteurs  inanimés  qui  reste  applica-- 
ble.  _ 

En  conséquence,  c’est  l’entrepreneur  de  bat¬ 
tage  qui  est  responsable,  alors  même  que.  le 
blessé  n’était  occupé  qu’à  titre  bénévole  et  n’a¬ 
vait  aucun  contrat  de  travail,  ni  avec  lui,  ni 
avec  le  cultivateur  pour  le  compte  duquel  le 
battage  était  effectué. 

Le  blessé  a  donc  un  recours  contre  l’entrepre¬ 
neur  de  battage,  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident,  pour  le  payement  de  l’indemnité 
temporaire  et  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  et  devant  le  président  du  Tribunal  civil, 
puis  le  Tribunal  civil  lui-même,  à  défaut  de  con¬ 
ciliation,  pour  la  rente  en  cas  d’incapacité  per¬ 
manente,  s’ii  en  existe. 

Médecine  légale 

4651.  —  Expertise  faite  le  dimanche 

J’ai  été  aujourd’hui  dimanche  réquisitionné  parle 
juge  d’instruction  pour  autopsie  d’un  nouveau-né  (in¬ 
fanticide.) 

Y  a-t-il  une  majoratiqn  de  tarif  pour  les  expertises 
faites  le  dimanche.  D^  A. 
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Réj^onse 

En  vertu  de  l’article  26  du  4écret  sur  les  frais 
dp  justice  en  matière  criminelle,  il  est  dû  au  mé¬ 
decin  expert  chargé  de  l'autopsie  d’un  cadavre 
de  nouveau-né,  y  compris  la  rédaction  et  le  dé¬ 
pôt  de  son  rapport,  60  franco  d’honoraires,  si  l’au- 
topJe  a  eu  lieu  avant  inhumation,  et  110  francs, 
si  elle  a  été  pratiquée  après  exhumation  ou  sur 
un  cadavre  en  état  de  décomposition  avancée., 

Aucune  disposition  du  tarif  ne  prévoit  expres¬ 
sément  de  majoration  des  honoraires  pour  les  ex¬ 
pertises  effectuées  les  dimanches  et  jours  fériés, 
mais  le  dernier  alinéa  de  l’article  26  permet  au 
magistrat  commettant  d’allouer  des  honoraires 
plus  élevé-,  au  cas  d’expertise  présentant  des  dif¬ 
ficultés  particulières. 

Sans  doute  pourriez-vous  vous  appuyer  sur 
cette  disposition,  en  fournissant  bien  entendu 
toutes  explications  nécessaires  à  ce  sujet  au 
juge  d’instruction  pour  demander  une  majora¬ 
tion  de  25  ou  30  %  des  honoraires  normaux  en 
raison  du  fait  que  vous  avez  dû  pratiquer  l’au¬ 
topsie  un  dimanche. 


457.3.  —  Examen  de  blessés  snr  réquisition 
du  commissaire  de  poUee 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
qaels  honoraires  il  me  faut  demander  pour  le  cas  sui¬ 
vant  : 


Sur  réquisition  écrite  du'  commissaire  de  police, 
je  suis  allé  voir  la  nuit  dans  un  café  trois  blessés  par 
arme  à  feu  :  pansements,  consultation  avec  con¬ 
frère  ;  temps  passé  deux  heures. 

Aucun  rapport  n’a  été  fait,  simplement  certificats 
pour  admission  d’urgence  â  l’hôpital. 

Cedéplacement  a  eu  lieu-un  jour  de  fête  (14  juillet), 
la  nuit. 

Dr  J. 

Réponse 

Le  commissaire  de  police  n’avait  qualité  pour 
vous  requérir  qu’en  sa  qualité  d’offlcier  de  la  po¬ 
lice  judiciaire  s’il  y  avait  présomption  de  crime 
ou  de  délit,"  et  seulement  pour  examiner  les  bles¬ 
sés  et  établir  un  rapport,  mais  non  pour  leur  don¬ 
ner  des  soins. 

11  se  pourrait  donc  que  le  Parquet  refuse  de 
viser  votre  mémoire.  Néanmoins,  vous  pouvez  le 
lui  adresser  en  y  joignant  la  réquisition  du  com¬ 
missaire  de  police.  Votre  mémoire  devra  être  éta¬ 
bli  en  double  exemplaires  dont  l’un  sur  papier 
timbré,  la  somme  réclamée  excédant  50  francs, 
et  conforme  nu  modèle  que  nous  vous  adressons. 

Vous  devrez  réclamer  25  francs  par  blessé 
examiné  et  soigné,  par  application  à  l’art,  26  du 
décret  sur  .les  frais  de  justice  en  matière  crimi¬ 
nelle  qui  alloue  cette  somme  pour  une  visite  ju¬ 
diciaire.  Si  le  Parquet  accepte  votre  mémoire,  il 
le  fera  viser  par  le  Procureur  général,  et  taxer  par 
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le  président  du  Tribunal,  après  quoi,  vous  serez  Mon  confrère  et  moi-niêniG  serions  heureux  de  sa- 
payé  par  le  receveur  de  l’Enregistrement.  voir  comment  il  faut  agir  en  pareil  cas  et  en  tenant 

Mais  si,  comme  il  est  plus  probable,  le  Parquet  compte  du  certificat  ci-joint.  Refuser  de  signer  et  se 

^refuse  d’accepter  votre  mémoire  en  estimant  mettre  dénonoiateiH' ou  signer  et  être  accusé  d’avoir 

irrégulière  la  réquisition  du  commissaire  dé  poli-  égaré  la  justice. 

ce,  vous  n’aurez  d’autre  ressource  pour  vous  Je  vous  fâis  remarquer  en  passant  qu’il  n’existe 
faire  payer,  que  de  vous  adresser  aux  blessés  eux-  pas  de  médecin  d’Etat  civil,  ici,  et  que  c’est  nous 
mêmes  en  vertu  du  droit  commun.  autres  simples  praticiens  qui  constatons  le  décès  des 

— ^ -  malades  que  nous  avons  soignés. 

Secret  professionnel 

4585.  —  Certification  des  causes  de  décès  Réponse 

A  propos  du  secret  professionnel  en  cas  de  décès.  Maintes  et^  maintes  fois,  j’ai  répondu  à  des 
comment  faut-il  faire  quand  celui-ci  est  consécutif  confrères,  au  sujet  de  la  déclaration  des  causes 

aux  coups  reçus  d’un  fils  que  le  père  (en  l’occu-  des  décès  et  toujours  j’ai  appuyé  mes  réponses 

rence  le  futur. . .  macchabée)  n’accuse  pas  et  cherche  sur  la  loi  telle  qu’elle  est  et  non  pas  telle  qu’elle 

au  contraire  â  défendre  en  racontant  unè. histoire  de  devrait  être. 

chute  malencontreuse.  Reportez-vous  notamment  au  Concours  Médi- 

L’histoire  vient  d’arriver  à  Un  de  mes  confrères  et  cal,  1930.975  et  1613, 1932.450. 
atni.  Les  journaux  ont  annoncé  que  le  Docteur  X...  En  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la 
a  refusé  le  permis  d’inhumer.  Or,  d’après  l’imprimé  Seine- Inférieure,  voyez  Concours  Médical,  1926. 
en  vigueur  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  1193  et  ma  controverse  avec  le  Docteur  Ott, 
il  n’est  nullement  question  de  permis  d’inhumer,  mais  Concours  Médical,  1927.2130  et  3063. 
un  certificat  que  la  mort  est  réelle  eï  corastoreïe.  Je  maintiens  mon  argumentation  ;  en  l’état 

Que  devait  faire  mon  confrère  ?  Signer  le  certi-  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 

ficat  et  laisser  enterrer  la  victime  ou  refuser  de  le  c’est  à  l’officier  de  l’Etat  civil,  ou  à  son  repré¬ 
signer  d’où  enquête.  Cour  d’assisses  et  bagne  ?  Il  a  sentant,  le  médecin  de  l’Etat  civil,  de  constater 

adopté  la  deuxième  manière  de  faire  et  le  coupable  si  la.  mort  est  patente.  S’il  y  a  des  présomptions 

■a  été  puni.  Mais  que  devient  le  fameux  secret  profes-  de  mort  violente,  il  appartient  à  l’ofHcier  de  po^ 

sion'nel  tant  défendu  ?  lice  judiciaire  (qui  peut  parfaitement  être  le 
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maire)  de  se  faire  accompagner  par  un  homme  de 
l’art,  pour  vérifier  l’état  du  cadavre  et  découvrir 
les  causes  de  la  mort  suspecte. 

Le  médecin  traitant  est  lié  par-  les  termes  de 
l’article  378  du  Code  pénal  :  il  doit  se  taire,  tant 
qu’une  loi  ne  vient  pas  le  délier  de  la  loi  du  si¬ 
lence  (tels  les  cas  de  déclaration  des  maladies 
.  contagieuses). 

Il  doit  se  taire,  surtout  vis-à-vis  d’un  autre 
médecin  qui,  n’étant  pas  médecin  traitant  du 
malade,  représente  d’autres  intérêts  que  ceux  de 
ce  dernier.  .Bien  que  docteur  en  médecine,  le 
médecin  directeur  de  bureau  d’hygiène  ou  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  est  avant  tout 
un  fonctionnaire  qui,  aux  termes  de  l’article  29 
du  code  d’instruction  criminelle,  doit  déclarer 
immédiatement,  au  Procureur  de  la  République, 
les  crimes  et  les  délits  qu’il  a  connus  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

De  plus,' lorsque  obéissant  à  une  circulaire  pré¬ 
fectorale,  le  médecin  traitant  adresse  au  maire 
le  double  certificat,  comme  en  Seine- Inférieure, 
et  que  la  partie  confidentielle,  destinée  au  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  est  détournée, 
puis  remise  au  Procureur  de  la  République,  le 
praticien  peut  être  condamné  pour  violation  du 
secret  professionnel.  Telle  fut  la  réponse  précise 
du’  Garde  des  Sceaux,  à  une  question  posée,  en 
octobre  1923,  par  le  ministre  de  l’Hygiène. 

Or,  dans  la  réglementation  de  la  Séine-Infé- 


rieure,  la  partie  destinée  à  la  mairie  ne  constitue 
nullement  un  permis  d’inhumer  :  le  médecin  cer¬ 
tifie  que  lé  sujet  examiné  est  bien  un  cadavre 
et  il  ne  se  prononce  nullement  sur  les  causes  du 
décès.  Il  n’indique  ces  dernières  qüe  dans  la 
partie  réservée  au  Service  d’hygiène. 

La  tâche  de  l’officier  de  l’Etat-civil  est  dou¬ 
ble  :  il  doit  (article  77  du  code  civil)  s’assurer  de 
l’état  de  mort  ;  puis,  (article  81)  il  doit,  en  tant 
qu’officier  depolice  judiciaire,  s’assurer  qu’il  n’y 
a  aucun  signe  de  mort  violente. 

S’il  délègue  ses  pouvoirs  à  un  médecin,  autre 
que  le  praticien  traitant,  le  médecin  de  l’Etat 
civil  a  le  devoir  de  signaler  au  maire  :  1°  l’état 
patent  de  mort  ;  2°  s’il  y  a  ou  non  des  indices, 
permettant  de  suspecter  une  mort  violente. 

Or,  si  le  maire  dêmande  au  médecin  traitant 
un  certificat  de  décès,  c’est  pour  que  la  com¬ 
mune  puisse  faire  l’économie  d’un  médecin  de 
l’Etat -civil  et  que  le  maire  puisse  se  dérober  à 
la  besogne  peu  agréable  d’aller  visiter  les  cada¬ 
vres  ;  le  praticien  ne  peut  qu’indiquer  l’état  véri¬ 
dique  de  mort  ;  mais,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  il  lui  est  impossible'  de 'dévoiler  les  causes  de 
la  mort. 

Il  peut  donc  remplir  le  certificat  incomplet 
destiné  à  la  mairie,  incomplet,  parce  qu’il  répond 
à  la  rédaction  de  l’article  77  et  non  à  celle  de 
l’article  81.  Mais,  à  mon  avis,  il  a  le  devoir  de 
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refuser  de  remplir  la  seconde  partie  du  certificat 
destinée  à  l’inspection  d’hygiène. 

Tant  que  l’article  378  du  code  pénal  ne  sera 
pas  modifié  par  une  loi,  j’ai  l’impérieux  devoir 
de  conserver  mon  argumentation  juridique  que, 
jusqu’à  présent,  on  a  combattue  pour  des  motifs 
de  préservation  sociale,  ou  de  statistique,  mais 
qu’on  n’a  pas  pu  infirmer,  ni  démentir. 

J’estime  que  cette  question  devrait  faire  l’ob¬ 
jet  d’une  étude  approfondie  d’un  syndicat  local 
et  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux. 
Je  suis  à  la  disposition  de  mes  confrères  pour  en 
discuter. 

Etudions  quel  devrait  être  le  texte,  s’il  y  a 
lieu,  d’une  loi,  qui  serait  soumise  au  Parlement, 
pour  que  le  médecin  traitant  puisse  dévoiler  les 
causes  des  décès  à  l’Inspecteur  départemental 
d’hygiène  et  que  celui-ci  soit  relevé  des  obliga¬ 
tions,  à  lui  imposées  par  l’article  29  du  code 
d’instruction  criminelle. 

Mais  décidons  également  que  d’accord  avec 
la  Préfecture,  les  praticiens  n’auront  plus  à  dé¬ 
clarer  la  cause  des  décès,  tant  que  la  loi  ci-des¬ 
sus  n’aura  pas  été  votée. 

Engageons  également  la  préfecture  à  saisir  les 
conseils  municipaux  d’une  étude  tendant  à  créer 
partout  des  fonctions  de  médecin  de  l’Etat 
civil,  exercées  par  tous  les  praticiens,  si  on  le 
veut,  mais  à  la  condition  que  chacun  n’ait  pas 
à  déclarer  la  mort  de  ses  propres  clients. 


Malheureusement,  c’est  une  question  budgé¬ 
taire  et  les  maires  vont  se  mettre  à  protester. 
Les  administrations  préfèrent  violer  les  lois,  ou 
les  faire  violer,  plutôt  que  de  faire  voter  des  cré¬ 
dits  pour  des  dépenses  utiles  pour  la  santé  pübli- 
que. 

Dr  Paul  Boudin. 


Assistance 

Pas  de  bénéîiciaires  de  droit 
de  l’Assistance  médicale  gratuite 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  s’il  n’existe  pas  un  article  de  loi  déclarant  que 
«  tout  enfant  de  fille-mère  est,  de  droit,  à  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Et,  dans  l’affirmative,  voudriez- 
vous  m’indiquer  le  textfe  exact  et  l’indication  de 
cette  loi  (date  de  promulgation).  Il  serait  important 
pour  moi  d’avoir  ce  texte  le  plus  tôt  possible,  car  j’ai 
un  maire  qui  fait  des  difficultés  dans  le  cas  qufe  je 
vous  cite.  Dr  B. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  1er  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite,  l’as¬ 
sistance  est  due  à  tout  Français  malade,  prioé  de 
ressources. 

Aucune  catégorie  de  citoyens  n’a  de:  plein 
droit  l’assistance  médicale  gratuite  et  c’est  unè 
question  de  fait. 


me  —  Liv 
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Lorsqu’il  s’agit  de  l’enfant  d’une  fille-mère,  si 
celle-ci  est  en  situation  de  lui  faire  donner  les 
soins  nécessaires,  si,  en  fait,  elle  les  lui  donne, 
qu’elle  l’ait  ou  non  reconnu,  l’admission  de  l’en¬ 
fant  à  l’Assistance  ne  se  justifie  pas. 

Nous  vous  rappelons  que  les  réclamations  en 
inscription  ou  en  radiation  sur  la  liste  d’ Assis¬ 
tance  peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  commune  pendant  un  délai 
dé  vingt  jours  à  compter  du  dépôt  de  la  liste  au 
secrétariat  de  la  mairie  et  qu’il  est  statué  souve¬ 
rainement  sur  ces  réclamations  par  une  Com¬ 
mission  cantonale  composée  du  Sous-Préfet,  du 
Conseiller  général,  d’un  Conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  et  du  Juge  de  paix  du  canton.  Le  maire  est 
entendu  ou  dûment  appelé  par  la  Commission. 

Fiscalité 

4846.  —  Déduction  du  salaire  de  la  femme 
et  des  primes  d’assurance  . 

Pour  me  permettre  de  me  mettre  en  règle  avec  le 
contrôleur,  je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaî¬ 
tre  : 

1°  Etant  marié  sous  xe  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts. 

Si,  comme  le  prétend  Monsieur  le  contrôleur,  je  ne 
puis  déduire  de  mes  dépenses  professionnelles,  des 
appointements  que  j’attribue  à  ma  femme  comme 


secrétaire  infirmière  quitte  à  les  reporter  sur  l’impôt 
général. 

2°  Quand  aux  assurances  sur  la  vie,  on  admet  6  %, 
est-ce  sur  le  revenu  brut  ou  le  revenu  ret. 

S’il  en  est  ainsi,  cette  année  ayant  acheté  des 
rayons  X  qui  me  reviennent  à  20.000 francs,  comme 
l’amortissement  ne  peut  être  compté  sur  plusieurs 
années,  je  ne  pourrai  rien  compter  pour  ma  retraite. 

Dr  X. 

Réponse 

Les  observations  qui  vous  sont  présentées  par 
votre  contrôleur  sont  conformes  aux  instruc¬ 
tions  qu’il  a  reçues.de  son  Administration. 

Pour  le  salaire  de  la  femme,  il  a  raison  :  l’ar¬ 
rêt  du  17  juillet  1931  ne  permet  pas  de  le  déduire. 

Pour  les  primes  d’assurances,  il  y  a  lieu  de 
considérer,  non  pas  le  6  pour  100  des  recettes, 
mais  l’importance  de  l’avantage,  c’est-à-dire 
de  la  retraite  ou  de  la  somme  que  l’on  touchera. 

Si  cet  avantage  correspond  à  une  retraite  nor¬ 
male  pour  la  situation  du  bénéficiaire,  les  pri¬ 
mes  sont  déductibles  ;  dans  le  cas  contraire,  la  dé-' 
duction  devra  être  réduite. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

4748.  —  Basé  de  la  patente 
I 

Comment  serait  calculée  ma  patente  pour  un  im- 
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meuble  que  j’occuperais  en  octobre  1988  dont  le 
loyer  tot^l  est  de  5.000  francs,  mais  dont  des  dépen¬ 
dances  (aménagées  en  habitation)  pourront  être  sous- 
louées  1.500  francs  environ. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  votre  maison  est  d’un  loyer  total  de  6.000 
francs  et  que  vous  en  sous-Iouiez  une  partie  pour 
1.500  francs  à  partir  du  l®''  janvier  1933,  l’ancien 
droit  sera  calculé  au  1  A5®  sur  5.000  —  1.500, 
soit  3.500  francs,  ce  qui  donne  233  fr.  33. 

Ce  droit  fictif  est  multiplié  par  le  chiffre 
des  centimes  additionnels  pour  donner  la  pa¬ 
tente  perçue  pour  le  département  et  la  commune. 

A.  M. 


4613.  —  II 

Un  médecin  désire  louer  d’une  part  un  apparte¬ 
ment  professionnel,  d’autre  part  un  appartement  pri¬ 
vé  (soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  une  com¬ 
mune  vofsine). 

Il  a  idée  de  faire  louer  l’appartement  privé  par 
son  beau-père,  qui  n’y  viendrait  qu’une  fois  ou  deux 
par  an  pow  un  court  séjour,  alors  que  lui-même  y  ha¬ 
biterait  à  demeure. 

Eviterait-il  ou.non,enprocédantainsi,depayerpa- 
tente  pour  cet  appartement  privé  qui  ne  serait  pas 
à  son  nom  ? 

Dr  H. 


Réponse 

La  combinaison  que  vous  proposez  serait  ino¬ 
pérante,  car  la  patente  est  due  par  le  lait  de  l’oc¬ 
cupation  des  lieux.  Peu  importe  que  l’on  soit  lo¬ 
cataire,  sous-locataire  ou  occupant  à  titre  gra¬ 
tuit. 

Le  Seul  moyen  de  diminuer  votre  patente  est 
de  sous-louer  une  partie  de  l’habitation  à  votre 
beau-père. 

Vous  ne  serez  imposé  que  sur  la  partie  restant 
à  votre  disposition. 

A.  M. 


4833.  —  Patente  d’un  laboratoire 
d’analyses 

Si  je  fonde  ici  un  laboratoire  d’analyses  bactério¬ 
logiques,  quelles  seront  mes  charges  fiscales  ?  Bé¬ 
néfices  commerciaux  ?  ou  patente  et  quelle  catégorie 
de  patente  ?  Je  pense  qu’il  ne  peut  être  question  dans 
ce  cas  de  patente  médicale. 

Dr  H. 

Réponse 

Si  vous  fondez  un  laboratoire  vous  payerez  la 
patente  de  chimiste  «  qui  se  livre  à  des  travaux 
d'analyses  exclusivement  pour  le  commerce  ou' 
les  particuliers  ». 

Vos  bénéfices  (n’étant  pas  commerçant)  seront 
des  bénéfices  des  professions  noh  commerclâlès  et 
taxés  comme  tels.  A.  M. 
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Questions  médico-militaires 
3617.  —  Conditions  d’attribution 
de  r  indemnité  de  soins 

J’ai  recours  aux  bons  offices  du  Concours  pour  une 
question  de  pension. 

Il  s’agit  d’un  mutilé. . .  pensionné  à  100  %  pour 
spbndylose  rhumatismale  et  arthrite  ankylosante 
des  membres ,  surtout  membres  inférieurs .  Cet  homme 
ne  peut  se  laver,  s’habiller  et  à  peine  marcher  (quel¬ 
ques  pas'  dans  sa  chambre). 

!  Il  me  réclame  un  certificat  pour  obtenir  une  in¬ 
demnité  de  soins,  bien  qu’il  ait  sa  femme  pour  l’aider, 
mais  il  voudrait  faire  payer  les  soins  conjugaux  par 
l’Etat.  ■ 

Dans  quelles  conditions  l’indemnité  de  soins  est- 
elle  accordée  ?  Le  cas  de  mon  client  est-il  défenda¬ 
ble  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Il  s’agit  sans  doute  de  l’indemnité  de  soins, 
qu’on  accorde  aux  tuberculeux  (10.000  francs), 
mais  il  faudrait  que  l’infirmité  ait  été  ou  soit  re¬ 
connue  de  nature  bacillaire  par  une  Commission 
de  réforme. 

Ce  pourrait  être  aussi  le  bénéfice' de  l’art.  10 
(un  quart  de  la  pension  en  plus),  donné  pour  l’aide 
constante  d’une  tierce  personne.  Ici,  encore,  de¬ 
vrait  intervenir  une  Commission  de  réforme  pour 
reconnaître  ce  droit,  et  encore  faudrait-il  que  ce 


soit  un  malade  de  la  guerre,  l’art.  10  étant  réservé 
en  principe  aux  mutilés  et  n’étant  accordé  que 
par  bienveillance  aux  malades  de  la  guerre.  D’a¬ 
près  ce  que  vous  écrivez,  ce  droit  à  l’art.  10  ne 
semble  pas  justifié. 

3609.  —  Invalidité  résultant  de  la  diplopie 

Un  contremaître  d’une  entrep>rise  de  maçonnerie 
souffre  de  strabisme  convergent  doublé  (V.  10/10 
O.  D\,  O.  G.)  par  paralysie  complète  et  définitive  des 
deux  M.  O.  E.  due  à  une  fracture  double  de  la  base 
du  crâne. 

A  quel  taux  d’incapacité  peut-être  évaluée  cette 
infirmité  oculaire  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Le  taux  d’invalidité  peut  varier  de  5  à  3  %, 
suivant  la  gêne  apportée  par  la  diplopie  à  la  vi¬ 
sion. 

3788.  —  Pension  des  ascendants 
d’nne  victime  de  la  guerre 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  ren¬ 
seigner  sur  le  cas  suivant,  concernant  certains  de 
mes  clients. 

Leur  fils  pensionné  de  guerre  a  vu  en  septembre 
1926  sa  pension  élevée  à  100  p.  100  (tuberculeux  pul¬ 
monaire).  Il  décède  en  janvier  1927. 
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Il  était  marié,  sans  enfant,  ayant  encore  son  père 
et  sa  mère  qui  sont  toujours  en  vie  et  âgés.  Sa  veuve 
est  restée  veuve  deux  ans.  Elle  est  actuellement  re¬ 
mariée  depuis  1928.  N’ayant  plus  aucun  lien  avec  ses 
anciens  beaux-parents,  ils  se  sont  perdus  de  vue. 

Les  parents  du  jeune  homme  mort  n’ont  jamais 
rien  touché.  Leur  belle-fille  ne  s’est  occupée  de  rien 
et  dit  qu’elle  n’a  pas  touché  de  son  côté.  Mais  der¬ 
nièrement,  ils  ont  vpulu  savoir  s’ils  n’avaient  pas 
droit  à  quelque  rente  et  vont  trouver  le  secrétaire  de 
mairie  de  leur  petite  commune,  lequel  leur  dit  qu’ils 
ne  peuvent  rien  avoir  «  s’ils  n’ont  pas  un  extrait  de 
notification  de  concession  de  pension  à  demander 
à  leur  belle-fille  remariée  ». 

Que  veut  dire  cela  et  tout  est-il  régulier  ? 

Doivent-ils  toucher  quelque  chose  ?  Et  s/i  oui, 
quelle  marche  à  suivre  ? 

Si  le  père  et  la  mère  ont  droit  à  quelque  chose,  de¬ 
puis  quand  auraient-ils  dû  toucher  la  rente  et  peu¬ 
vent-ils  demander  le  remboursement  de  l’arriéré  ? 

D^M. 

Réponse 

Le  droit  ,à  pension  des  ascendants  découle  de 
celui  de  la  veuve.  ,Si  celle-ci  touchait  une  pen¬ 
sion,  les  parents  doivent  égalernent  en  recevoir 
une. 

Cependant  le  point  de  départ  légal  de  leur 
pension  sera  la  date  de  leur  demande.  Ils  ont 
donc  intérêt  à  la  faire  le  plus  tôt  possible  et  à  l’a¬ 


dresser  directement  à  V  Intendant  départemental 
des  pensions  militaires  (au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment). 

Ce  fonctionnaire  se  chargera  lui-même  de 
constituer  leur  dossier,  en  leur  demandant .  de 
faire  établir  telle  ou  telle  pièce,  qui  sera  néces¬ 
saire.  Les  beaux-parents  n’ont  rien  à  demander 
à  leunbelle-fille.  Quant  aux  arrérages,  peut-être 
obtiendront-ils  un  rappel  de  trois  ans  au  maxi¬ 
mum  à  partir  de  la  date  de  leur  demande. 


3453.  —  Affectation  en  cas  de  mobilisation 

J’appartiens  à  la  classe  1905,  c’est-à-dire  à  une  des 
dernières  classes  de  la  deuxième  réserve  comme  mé¬ 
decin  lieutenant,  marié  sans  enfant. 

Est-il  normal  que  je  sois  tenu,  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion,  de  partir  immédiatement  et  sans  délai  pour  être 
encadré  dans  un  corps  de  troupe  sans  passer  par  un 
dépôt  quelconque  ;  ou,  éventuellement,  plus  tôt 
comme  faisant  partie  des  troupes  de  couverture  ? 

J’ajoute’que  n’ayant  pas  de  tenue  militaire  à  mes 
mesures,  je  serais  dans  l’obligation  de  rejoindre  mon 
corps  d’affectation  en  civil. 

Je  ne  parle  pas  de  mon  état  de  santé,  qui  ne  me 
permet  pas  d’envisager,  la  possibilité  de  refaire  une 
deuxième  campagne  dans  un  corps  de  troupe,  ayant 
fait  la  majeure  partie  de  la  première  dans  ces  condi¬ 
tions. 
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S’il  y  a  Ueu  d’adresser  une  réclamation,  à  qui  dois- 
je  l’envoyer  ? 

Dr  B. 

Réponse 

C’est  à  votre  Directeur  régional  du  Service  de 
santé  qu’il  faut  adresser  votre  réclamation.  Vous 
lui  exposerez  votre  situation,  et  demanderez  une 
affectation,  en  rapport  avec  la  deuxième  réserve, 
à  laquelle  vous  appartenez. 

Si  vous  avez  une  raison  de  santé  à  invoquer, 
demandez  votre  comparution  devant  une  Com¬ 
mission  de  réforme,  qui  pourra  vous  proposer  au 
ministre  pour  la  mise  en  non-disponibilité  pour 
un  an,  si  vos  infirmités,  tout  en  étant  curables, 
vous  mettent  dans  l’impossibilité  de  remplir  vos 
obligations  durant  une  période  de  six  mois  au 
moins. 

La  mise  en  disponibilité  pour  infirmités  tem¬ 
poraires  peut  être  renouvelée  pour  un  niaximum 
de  trois  années. 

Au  moment  d’une  mobilisation,  vous  trouve¬ 
riez  certainement  à  acheter  un  uniforme  aussi¬ 
tôt,  soit  à  la  ville  voisine,  soit  chez  le  maître  tail¬ 
leur  du  régiment; 


ANTHOLOGIE 

Le  Cabaret  des  Oiseaux 
Carduus  fullorum 

Carduus  fullorum,  au  chef  bardé  d’aiguilles. 

Tu  visses  haut  ta  rampe,  ainsi  qu’un  escalier. 
Chaque  étage  s’étale  en  un  vaste  palier. 

Tes  stipules  soudées,  évasent  leurs  coquilles. 

L’eau  d  U  ciel ,  plein  leur  conque ,  y  frémit  et  scintille, 
Offrant  à  nos  oiseaux  un  bar  hospitalier. 

A  leur  bord  le  pinson  chante  à  s’égosiller 
Comme  fait  un  soifard  que  le  verre  émoustiile. 

Oh  !  l’exquise  guinguette,  où  viennent  s’abreuver 
Les  chantres  du  jardin,  dès  leur  petit  lever  I 
Il  sort  mille  chansons  de  leur  larynx  humide. 

Ils  boivent  sans  vergogne  à  l’outre  de  tes  eaux, 
S’enivrant,  sans  payer,  même  les  plus  timides. 

On  te  règle  en  chansons,  cabaret  des  oiseaux. 

Dr  G.  Louvel. 

(La  Ferté-Macé). 
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de  changement  cette  année  aux  im¬ 
pôts  sur  les  revenus.  —  Patente  d’un  mé¬ 
decin  âgé  d’une  activité  très  réduite.  — 

La  taxe  vicinale  n’est  plus  due  après  60 
ans.  —  Traitements  fixes.  A  quelle  cé¬ 
dule  doivent-ils  être  imposés  ?  —  Questions 
médico-militaires  :  Pension  d’un  amputé 
du  bras.  Pas  ue  majoration  de  pension 
pour  les  ascendants  aveugles.  —  Condi¬ 
tions  d’application  de  la  présomption  lé¬ 
gale  d’imputabilité  au  ser-vice  militaire. 

—  Le  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur  ne  lie  pas  le  Ministre.  —  Lé¬ 
gion  d’honneur  avec  traitement.  —  Sur¬ 
sis  d’un  étudiant  en  médecine.  —  Nomi- 
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nation  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant.  —  Maladie  contractée  au  service. 
Présomption  d’origine.  —  Indemnité  de 
première  mise  d’équipement.  —  Honoraires 
de  droit  commun  :  Privilège  des  frais  de 
dernière  naladie.  —  Responsabilité 
du  mari  pour  soins  donnés  à  la  femme 
avant  le  divorce.  —  Privilège  du  médecin 
en  cas  de  faillite.  L’ordre.  Soins  à  la  fem¬ 
me  du  failli.  —  Saisissabilité  des  pensions 
des  fonctionnaires.  — Médecine  légale  :  Au¬ 
topsie  du  corps  de  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’autombile.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Prestation  des  soins  et  appareils 
dentaires.  —  Cas  des  assurés  sociaux  an¬ 
térieurement  indigents  qui  rie  sont  pas 
en  règle  avec  leur' caisse .  2851 


AVIS 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  lisles. 


MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  J.  Cons,  Lortet,  Pier-  | 
ron  Istom.]. 

Besse.  Gaffeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.-  1 
G.  Fisher. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux(Jura),L.  Benpit-Jean- 


La  L.ouvesc  (Ardèche).  3. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 

Forestier. _ 


Lus-la-Croix-Haute.  Faure. 
Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Monnetiep-Mornex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Rousses  (Ibb)  Moreau. 
Saint-Gervals.  Roux. 

St-  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Tru- 
tié,  deVaucressou(cAir.accj. 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  'dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 

■  IHimizan-Plage  (Landes) 
Froustay. 


MM.  les  docteurs  . 

Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.),  Lapy,  Stef. 

Aiguillon-sup-Mer.  Kraut. 

Ars  (Ile  de  Ré),  L  Moinet. 

Bandol-sur-mer.  B.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hého-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-Mer.  E.  Panis, 
Parcé. 

Berck-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Riche^.  _ 

Cannes.  P. 
dinouche, 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer.  Agostini. 

C^eux-Brlghton-sur-lïler. 
Colleu  (orthopédie). 

Ohatel-AiUon-Plaga.  Barraud  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 

Deauville.  Molina. 

Dinard.  Badin. 

Douarnenez.,Damey. 

Fouesnant-Beg  IHeil.  Legal. 

Hendaye.  Th.  Casenave. 

Laoanau.  Dubroca. 


Nice.  Faure,  M.  Lelongt,  Nico¬ 
las,  Trutié  de  Vaucresson 
.{chir.) 

Palavas-les-Fiots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoscofF.  Bagot,  Sléphan. 
Saint-Aubin-sur-lïler.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-Maxime-s/IVIer.  Ficonetti 
St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
Ic/iir.),  M.  Rochette  Utom.), 
Théo-Roux  (Gni.en/.),Vadon 
Saint-Servan.  Huet. 
Sabies-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-lïler.  Gaillard.  • 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouviiie.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.). 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  i  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  ü\  Paru  (8*) 
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DEMAMDES  ef  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  intertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
i  (r.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  CoNCOORS  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’on  timbre  pour  la  réponse. 


292.  —  Bonne  client.  80  km.  Paris,  pays  chassa 
et  pêche,  proxim.  gr.  ligne,  mais,  confort,  loyer  4.000. 
Chifl.  Import,  touché.  A  reprend,  imméd.  Ecrire. 

N”  293.  —  A  vend,  occas.  compte  rendu.  Soc.  intern. 
de  Chirurg.  année  1923.  Sommaire  ;  Le  shock  trauma¬ 
tique  (Crile,  Fraser,  Quénu,  Duval  et  Mocquof)  ;  Résul¬ 
tats  éloignés  de  la  chirurgie  des  traumatismes  nerveux 
(Henriksen,  Gosset,  Frazier)  :  Chirurgie  des  glandes  en- 
docrlnes(Veau,  Mayo,  Wilhems,  Percy  Sergent,  Lorthlolr) 
Séro  et  vaccinothérap.  des  infect,  chirurg.  (Parkers, 
Hitchens,  Bazy,  Almroth,  Wright). 

N»  294.  —  A  louer  appart.  1“  étage,  5  p.  culs.,  ga¬ 
lerie  vitrée,  desservi  par  3  escal.  dont  un  particulier. 
Conviendr.  à  doot.  ou  clin.,  avec  habitat,  bourgeoise, 
garage  :  16.600  fr.  26,  rue  Vauquelin  (5=)  près  Panthéon. 
S’ad.  Donaty,  17,  quai  Voltaire  (7®). 

N»  295,  —  25  km.  Paris,  Bon  poste  propharm,  à  céder 
dans  jolie  campagne,  villa  8  p.,  jardin,  garage,  etc., 
loyer  6.000.  Prix  à  débatt.  Ecrire. 

N®  296. —Aisne.  Urgent  3  h.  de  Paris,  seul  médecin, 
pas  de  sage-femme,  méd.  de  chemin  de  fer.  Poste  médi¬ 
cal  à  céder  pour  30,000  fr.  dont  moitié  comptant. 

N»  297.  —  Poste  import,  à  reprend,  après  départ  2 
médec.,  propharm.  possible,  aucune  indem.  Pays  aisé 
et  facile  à  desservir. 


N»  298.  —  B.-du-Rh.  Jne  femme,  27  ans,  ins¬ 
truite,  intellig.  meilleur  monde,  sérieuse,  recomin.  cha- 
leureus.  par  doct.,  serait  si'.sc^t,  prendre  surv.  gépér., 
gestion,  économat,  direct.  Marseille  ou  région.  Ecr. 
Mme  Simone  Barcillon  de  Maudens,  48,  rue  Sénac 
Marseille, 

N®  299.  —  Méd.  35  a.  cherche  acheter  mais,  santé 
médico  accouch.  ou  associât,  avec  chirurgien,  Paris 
ou  banlieue.  Cherche  acheter  chien  danois.  Ecrire. 

N®  300.  —  Méd.  ch.  poste  import.,  genre  canton, 
près  collège,  seul  ou  confr.  âgé,  maison  10  p.,  accepter, 
associât,  avec  promesse  vente.  Ecrire  détails. 

N®  301.  —  Doct,  recomm.  ménage  sans  enf.,  29-26 
ans,  femme  service  femme  chambre,  4  ans  grande  mai¬ 
son,  mari  tout  emploi,  cherchant  place  de  préfér.  confr. 
ou  clinique. 

N®  302.  —  Nord.  Spéc.  ocul.,  excell.  poste  ancien, 
centre  grande  ville,  à  céder  avec  matériel, suite  décès. 
Bel  appartem.  Urgent. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®>  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


1“  Paris.  Clientèle  et  install.  physiothérapie,gros 
produit,  bel  appartem.  bail.  Indem.  à  débattre. 

2“  Banl,  proche  Paris,  Très  belle  client,  anc. 
gros  prod.,  villa  vaste  et  conf.  présent.,  prix â  déb. 

3®  Ville  maritime  Nord.  Bonne  client,  act.  plus, 
fixes  admin.  maison  conf.  Prix  55.000  fr. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


yHÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  dc> 

Déchéances  organiques 
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Renseignements 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de  sa¬ 
turation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  di¬ 
minuer  la  putridité  des  selles,  essayer  quelques  ta- 
bwîttbs  PE  MANOAiNB  et  VOUS  vorrez  disparaîtra  vite  et 
agréablement  tous  ces  ennuis, 

_ D'  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  oflre  à  conf. 

(sbaropagne  1«  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  (le  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  Charmot  et  Rozet. 

Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  directement  àdooteurs 
ses  CHAMPAGNES  (franco  port  régie  à  partir  12  bouteilles. 
Carte  bleue  :  9,50.  Carte  blanche  -.  12,50.  Cuvée  1923  :  18,50) 
Cuvée  1919  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Rédut.  0,50 
par  50  bout.  =  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


DEKWÈ^ES  mUTELtES 


—  XVII®  Croisière  médicale  franco -belge  [Bruxelles 
Médical,  Concours  Médical,  Grèce,  Adriatique,  Ita¬ 
lie.)  —  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  annoncé  dans  de 
précédents  numéros,  la' XVII®  Croisière  médicale 
franco-belge  [[Bruxelles  Médical-Concours  Médical) 
s’effectuera  à  Pâques  prochain  en  Grèce,  Adriatique 


et  Italie,  à  bord  du  paquebot  de-  luxe  Théophile- 
Gautier  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  aujour¬ 
d’hui  à  nos  lecteurs  quelques  précisions  sur  cette 
croisière. 

Le  départ  s’effectuera  de  Marseille  le  samedi  8  avril 
1938  et  le  retour,  dans  le  môme  port,  le  lor  mai. 

L’itinééaire  sera-  le  suivant  :  Marseille,  Messine, 
Katakolo  (Olympie),  Corinthe  (Mycènes,  Argos, 
Athènes),  Itea  (Delphes  et  le  Parnasse),  Ithaque 
(Pile  d’Ulysse),  Saint-Jean-de-Medua  (Scutari  d’Al¬ 
banie),  Cattaro  (Cettigné),  Raguse,  Spalato,  Fiume, 
Venise,  Porto  Corsîni  (Ravenne),  Civita-Vecchia 
(Rome),  Ile  Rousse  (Corse),  Marseille. 

,  Il  y  aura  pour  les  médecins,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  mineurs  célibataires,  des  places  à  partir  de 
2.100  francs  français  en  2®  classe,  3.975  francs  fran¬ 
çais  en  P®  classe. 

Des  excursions  facultatives  seront  organisées  dans 
les  escales. 

Les  médecins  que  ce  voyage  intéresse  sont  priés  de 
se  faire  connaître  dès  que  possible,  sans  engagement 
de  leur  part,  en  écrivant  à  l’adresse  suivante  ; 

XVII®  Croisière  médicale  franco-belge,  37,  rue 
de  Bellefond,  Paris,  ou  29,  boulevard  Adolphe-Max, 
Bruxelles. 

Une  brochure  détaillée ,  actuellement  à  l’impression, 
sera  envoyée  gratuitement  à  toute  .personne  qui  en 
fera  la  demande. 

A  noter  que  le  nombre  des  passagers  ne  sera  au 


ANALGÉSIQUE  SE.DATIF 


TOUX  nerveuses^^l'^^SCl  ATIOU  ES 
NÉVRALaiES/^PVlNSOMNIES 
NÉVRITES  â^COOUEUICHE 


CHLOROSE 


Jiroméine 

I  H  Dragées  HecquetII 


CBi  bromurcdeCodéine  crist)-^  ' .. 


pilules:  0.01^ 

GOUTTES  l 


au  Sesqul-Bromure  de  Fer 

Calment  les  NERFS 

Sans  fatiguer  /'Estomac 

Sans  produire  de  Cooistipation 


IVI0NTAGU_49.  dePorb-  ;?oyaI.  PARIS 


MONTAGU,  49.  Boulevard  de  Port-Royal  PARIS 
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maximum  que  de  190  en  première  classe  et  70  en 
seconde  classe.  C’est  dire  l’intérêt  qu’il  y  a  à  s’ins¬ 
crire  sans  retard .  Pour  la  croisière  du  Champollion  en 
Méditerranée  (1931),  plus  de  200  places  étaient  déjà 
réservées  d’une  façon  ferme  un  mois  après  l’annonce 
du  voyage. 

Rappelons,  d’autre  part,  que,  pour  l’été  1933, une 
croisière  polaire  est  décidée  :  Orcades,  Islande,  Ban¬ 
quise,  Spitzbergen,  Laponie,  Cap  Nord,  fjords  de 
Norvège,  et  peut-être  Arkhangel.  Ce  sera  la  XVIII® 
Croisière  médicale  franco-belge. 

— Remise  du  Livre  jubilaire  du  Professeur  Delbet. 

La  remise  du  Livre  jubilaire  du  Professeur  Pierre 
Delbet  aura  lieu  le  mercredi  5  octobre  1932,  à  10 
heures  du  matin,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique 
chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin  (27,  rue  du  faubourg 
Saint-Jacques). 

—  Nouvelle  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  — 
M.  de  Monzie,  ministre  de  l’Education  nationale, 
a  posé,  le  22  septembre  1932,1a  première  pierre  de  la 
nouvelle  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Gynécologie  médicale. 
—  Le  cours  pratique  de  thérapeutique  gynécolo¬ 
gique  médicale,  fait  dans  le  service  de  M.  Devraigne 
•par  MM.  Séguy  et  J.-E.  Marcel,  commencera  le 
27  octobre  1932.  Le  nombre  des  inscriptions  est 
limité.  Droits  ;  250  francs. 


—  Le  ÏII®  Congrès  de  chirurgie  réparatrice,  plasti¬ 
que  et  esthétique  aura  lieu  les  7  et  8  octobre  1932,  au 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  21,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  sous  la' présidence  d’hon¬ 
neur  du  Professeur  Sébileau,  professeur  honoraire  de 
'  la  Faculté  de  Paris,  et  sous  la  vice-présidence  d’hon¬ 
neur  des  Professeurs  Eastman  Sheehan,  de  New- 
York  ;  Ricardo  Homo  Alcorta,  de  Saragosse  ;  Cora- 
•  chan,  de  Barcelone,  Marina,  de  Rome  ;  Burian,  de 
Prague  ;  Jiano,  de  Bucarest. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Dartigues,  président  du  Congrès,  81,  rue  de  la 
Pompe,  Paris  16®,  ou  au  Docteur  Claoué,  secrétaire 
général,  1,  rue  Singer,  Paris  16®. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  M.  le  Docteur  Dufoix 
est  noihmé,  après  concours,  médecin  adjoint  des  hô¬ 
pitaux  de  Nîmes.  , 

—  Hôpital  Renée  Sabran,  à  Giens  (Var).  —  Un 
concours  pour  le  poste  de  médecin  de  l’hôpital 
RenéeSabrans’ouvriraleôdécémbre,  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Lyon.  Avantages  :  indemnité  annuelle  de  12.000 
francs,  logement  (ou  indemnité  annuelle  représen¬ 
tative  de  8.000  francs), repas  de  midi  gratuit,  hono¬ 
raires  de  40  francs  par  jour  et  p'ar  visite  pour  frais 
de  déplacement. 

Inscriptions  :  à  l’Administration  centrale  des  hô¬ 
pitaux  de  Lyon,  44,  passage  de  l’Hôtel-Dieu.àLyon. 


PMatas,  üastasGs  et  lamliiea  lea  Géniales  gèiméea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  "^"',1 
PALPITATIONS  d-orliine  digeitin 
MATERNISATION  phjsioiogiqot  di  LAIT 
Fidgantln  dei  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSE!;  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.i...  ib  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repa«->  2  A  3  COMPRIMÉS 

ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
is  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Connmtioi  iDdiSiiie] 


[Conienitioi  iidéanis] 


LABORATOIRE  DES  FERIÏIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  ClapeFon  -  PARIS 
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—  Ministère  de  la  Marine  marchande.  — Un  exa-  | 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire 
maritime,  réservé  auX  docteurs  en  médecine  français, 
aura  lieu  à  Bordeaux,  le  29  octobre  1932. 

S’inscrire  auprès  du  directeur  de  l’Inscripticn  ma¬ 
ritime  à  Bordeaux, 

"  —  Légion  d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux 

d’annoncer  la  promotion,  au. grade- d’officier  de  la 
Légion  d’honneur,  du  docteur  Henri  Montla,ur, 
chef  de  laboratoire  à  la  Maternité  de  Paris.  Nous 
adressons  à  notre  collaborateur  et  ami  nos  .plus  vives 
félicitations. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  de  Monsieur  Georges  Mayer,  avocat,  fils  du 
Docteur  Léopold  Mayer,  rédacteur  en  chef  du  Bru-  - 
xelles  Médical,  avec  Mademoiselle  Liliane  Fraen- 
KEL.  La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  en 
l’Eglise  de  la  Trinité,  de  Bruxelles,  le  samedi  8  oc¬ 
tobre  1932,  à  11  h.  1/2. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

13  SEPTEMBRE 

Ministère  de  la  Santé  publique. 

M.  le  Docteur  Petetin  a  été  nommé  médecin  con¬ 
sultant  du  ministère  de  la  Santé  publique  (urologie). 


Asiles  publies  d’aliénés.  i 

M.  le  Docteur  Perret,  médecin  directèur  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne),  est  nommé 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  autonome 
d’aliénés  d’Armentières  (Nord)  en  '  remplacement 
de  M  .  le  Docteur  Carriat,  appelé  à  un  autre  poste. 

lé  s'eptembre 

Le  poste  de  médecin  chef  de  l’Asile  de  Vauclaire', 
est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Per¬ 
ret,  appelé  à  un  autre  poste.’ '  ‘  ^  ^ 

18  SEPTEMBRE 

Conversion  des  rentes. 

Nous  rappelons  â  nos  lecteurs  que  les  fonds  d’Etat 
que  la  loi  du  1 7  septembre  déclare  convertibles  en 
rentes  4  1  /2  pour.  100  sont  les)  suivants  ;'5  pour  100, 
1915-1916,  6  pour  100,  1920  ;  6  pour  100,  1927  et 
5  pour  100, 1928;  les  obligations  6  pour  100,1927  et 
les  bons  du  Trésor  7  pour  100,  1927. 

Quant  au  remboursement  de  ces  valeurs,  il  devait 
être  demandé  au  plus  tard  le  24  septembre. 

Hygièné  publique. 

Circulaire  relative  au  contrôle  delà  conservation  et  du 
fonctionnement  des  ouvrages  et  installations  sani- 
taires  établis  par  les  communes  rurales.  ■< 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


‘ DOHYFRAL” 

VITAMINE-D  CRISTALLISÉE 

INDICATIONS  : 

RACHITISWIE  -  MALADIES  DE  CARENCES 
TETANIE 

MALADIES  »ES  OS 
CARIES  DENTAIRES 
DÉCALCIFICATION 
(Grossesse  -  A  llaitement) 

STIMULANT  DE  L’APPÉTIT 
INFLUENCE  LA  CROISSANCE  ET  LE  MÉTABOLISME 
RÉGULARISATION  DE  LA  TENEUR  DU  SANG 
EN  CALCIUM  ET  PHOSPHORE 

'SEULS  CONCESSIONNAIRES  POUR  LA  FRANCE  ; 

LABORATOIRES  CORTIAL 

15,  Boulevard  Pasteur,  PARIS 
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Réponse  d'un  Ministre  à  la  question  d'un 
Parlementaire 

Assurances  sociales.  Délivrance  des  appareils  de 
prothèse  dentaire. 

1520.  —  M.  Rolland,  sénateur,  demande  à  M.  lo 
ministre  du  Travail,  au  sujet  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  si,  étant  donné  que 
sur  dix-huit  caisses  du  département  du  Rhône,  dix- 
sept  ont  signé  la  convention  dentaire  et  soumettent 
l’attribution  des  appareils  de  prothèse  aux  décisions 
de  la  commission  prévue  par  la  loi  —  une  seule  caisse  ' 
ayant  refusé  de  signer  ladite  convention  —  cette 
caisse  peut  se  dispenser  de  cette  formalité  pour  déli¬ 
vrer  elle-même  les  appareils  de  prothèse  Sans  passer 
par  la  commission  technique.  (Question  du  23  juin 
1932.) 

Réponse.  —  La  délivrance  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire  doit  être  soumise  à  la  commission 
technique  prévue  par  l’article  4,'  paragraphe  1®>', 
dernier  alinéa,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  qu’il  y  ait 
ou  non  convention  passée -entre  la  caisse  et  les  syndi¬ 
cats  de  praticiens.  - 

Dans  le  cas  de  convention,  les  membres  de  cette 
commission  sont  désignés  comme  le  prévoit  l’article 
20,  paragraphe  l^^^,  du  règlement  d’administration 
publique  du  25  juillet  1930. 

A.  défaut  de  convention,  cette  commission  doit 
être  constituée,  par  chaque  caisse,  dans  les  conditions 
Axées  par  son  règlement  d’administration  intérieure. 

(/.  O.,  17  septembre  1932.) 


L’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris 
au  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre 

J’ai  accompagu'-,  le23  septembre  1932, un*e dé¬ 
légation  de  l’Association  coiporativeà  l’effet  d'ex-  ■ 
P  ser  à  M.  le  directeur  du  cabinet  du  ministre 
de  la  Guerre  les  doléances  des  étudiants  en 
médecine  qui  n’ont  pas  été  nommés  élèves- 
ofïiciers  de  réserve  du  Service  de  santé.  La  liste 
officielle  comprend  à  peine  245  noms  sur  700  can¬ 
didats,  tandis  que  les  années  précédentes,  il  y 
en  avait  environ  600.  Ayant  demandé,  comme  le 
bruit  en  avait  couru  avec  persistance  dans  cer¬ 
tains  milieux  officiels,  si  cette  hécatombe  était 
causée  par  des  mesures  disciplinaires,  M.  le  Direc¬ 
teur  m’a  répondu  avec  la  plus  grande  fermeté 
que  cette  restriction  était  de  celles  imposées  par 
les  projets  financiers. 

Le  luxe  militaire  est  désormais  interdit  aux 
flis  de  France  qui  rentreront  dans  le  rang,  même 
quand  ils  auront  obtenu  14,50/20  au  concours 
des  E.  O.  R.  M.  Paul-Boncour  leur  répondra 
qu’ils  doivent  sacrifier  sur  l’autel  de  la  Patrie,  et 
leur  amour-propre,  et  leur  solde  1 

Je  ne  sais  pas  si  la  masse  des  étudiants  qui  ont 
fait,  en  pure  perte,  la  préparation  militaire  supé¬ 
rieure,  accepteront  de  gaîté  de  cœur  les  conseils 
de  leur  aîné  sous  les  drapeaux. 


REîHODE  CVÎOPHïLACÎlOUE  ®  PROFESSEUR  PIERRE  OEIBET 

DELBiASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERM8NÉRAL1SATIOW  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMAHûE  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  KÊTHOOE 

PRINtl PALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
''-‘ROUBLES CARDIAQUES  PAH  HYPERVACÔTONIE  -  PRURITS  CT  DERMATOSES 

ASIËNORHE  PROSTATIQUE 

LÉSIOfIS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  S  à  4  compritV.és,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'èau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 

Echantillon  médical  sur  demande 
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Qui  vivra  verra,  mais  je  puis  à  l’avance  dire 
que  la  P.M.  S.  perdra  bientôt  ses  fidèles  adeptes, 
puisqu’elle  n’entraînera  plus  d’avantages  pour 
ceux  qui  la  suivaient  assidCiment.  Et  il  est  pour 
le  moins  étrange  de  voir  l’homme  des  milices 
diminuer  le  - recrutement  et  •  l’instruction  des 
officiers  de  réserve,  car  c’est  vers  la  non-fréquen¬ 
tation  de  la  P.  M.  S.  que  nous  allons,  si  les  étu¬ 
diants  en  médeciné  constatent  qn’ils  sont  éliipi- 
iiés  en  masse  des-E.  O.  R.  Bien  plus,  ils  finiront 
par  abandonner  les  sursis,  accompliront  leur  ser¬ 
vice  à  21  ans,  et  le  Service  de  santé  perdra  ainsi 

de  préci  ux  auxiliaires. 

A  l’heure  actuelle,  le  ministère  de  la  Cuerre 
prépare  de  grandes  restrictions  sur  les  cadres 
actifs  ;  Saint-Cyr,  au  dernier  moment  a  vu  rayer  j 
de  sa  liste  d’admission  65  candidats  que  l’on 
croyait  rççus  ;  de  même  pour  polytechnique.  Le 
Service  de'santé  en  nommant  350  E.  O.  R.  de 
moins,  oblige  ces  350  étudiants,  qui  comptaient 
sur  le  grade  de' médecin-auxiliaire  en  arrivant 
au  corps,  à  faire  les  cinq  premiers  mois  de  service 
comme  soldats  de  2'=  classe.  D’où  une  économie 
pour  l’Etat  de  550.000  francs  environ,  si  l’on 
évalue  la  solde  d’adjudant  à  300  francs  par  mois. 
Mais  si  l’on  défalque  le  montant  de  la  nourri¬ 
ture,  la  solde  est  loin  d’atteindre  300  francs  ;  or, 
on  devra  néanmoins  nourrir  ces  hommes  et,  de 
ce  fa  t,  l’économie  deviendra  minime. 

Quoiqu’il  en  soit,  M.  le  Directeur  du  Cabinet 


du  ministre  de  la  Guerre  nous  a  promis  d’étudier 
quelles  mesures  de  compensation  on  pourrait 
appliquer  aux  nombreux  élèves  de  la  P.  M.  S. 
victimes  des  économies.  J’ai  alors  suggéré  l’,dée 
de  les- nommer  faisant  fonction  de  médecin  auxi-- 
liaire,  sans  solde  et  sans  grade,  comme  cela  se 
pratiquait  avant  la  guerre  pendant  les  grandes 
manœuvres,  ainsi  que  dans  les  bataillons  alpins. 
Dès  que  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  recevra  la  réponse'offlcielle  du  minis¬ 
tère,  elie  en  informera  les  étudiants  par  la  voie  de 
la  presse. 

Maurice  Mobdagne, 

Membre  d’honneur  du  Comité  del’A.G.E.M» 


NOTE  DE  THÉRAPEUTIQUE 


Du  miel  comme  diurétique 

Un  de  mes  clients  avait  un  œdème  cardiaque 
des  jambes  et  du  bas  ventre  dont  le  volume  était 
considérable  et  cédait  à  peine,  sans  jamais  se  ré^ 
soudie  complètement,  aux  traitements  dassL 
ques.  Des  cures  hydriques  de  deux  jours  pré-^ 
cédées  de  purgatifs  drastiques,  des  préparations 
périodiques  de  digitale  et  de  scille  renforcées  de 
théobromine,  même  une  injection  de  neptai  dont 
l'effet  fut  négatif,  n’apportaient  qu’un  soulagé-’ 
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ment  précaire  au  malheureux  hydropique.  Mon 
malade  surveillait  lui-même  depuis  quelque 
temps,  avec  une  expérience  avisée,  ses  phases 
médicamenteuses.  Je  lui  avais  laissé  une  certaine 
latitude  dont  il  n’abusait  point. 

Un  jour,  il  m’arrive  transformé.  Lui  qui  était, 
enflé  du  ventre  et  des  jambes,  à  éclater,  me  sem¬ 
blait  svelte,  ou  plutôt,  tellement  diminué  que  sa 
peau  pendait  en  vastes  plis  arfîaissés. 

«  Eh  bien  !  docteur,  qu’en  dites-vous-?  ». 

Je  ne  cachai  pas  ma  surprise  de  le  voir  ainsi 
transformé. 

«  Voilà  1  J’avais  un  grand  pot  de  miei  ;  je  l’ai 
vidé  en  deux  ou  trois  jours  en  y  puisant  par  lar¬ 
ges  cuillerées.  Je  fus  pris  d’une  envie  de  pisser,  à 
faire  tarir  de  jalousie  le  M^^nneken-Piss.  J’ai 
modéré  depuis  mon  appétit  du  miel,  quand  je 
me  suis  vu  au  pair  .  » 

Depuis  cette  cure  empirique,  j’ai  traité  avec 
succès  toutes  les  hydropisies  par  le  miel,  et  je 
n’y  vois  d’autre  contre-indication  que  le  dia¬ 
bète,  et  encore. 

Un  de  mes  fils  me  fit  cette  judicieuse  remarque 
quelemiel  devait  son  efficacité  à  cela,  qu’il  était 
un  sérum  glycosé,  par  conséquent  toni-cardia- 
que  au  premier  chef. 

«  Multa  renascentur  quæ  jam  cecidere  .  » 

L’Hymette  ne  devait  point  connaître  d’ana- 
sarque  et  les  flots  de  lait  et  de  miel  qui  coulaient 


dans  la  Terre  Promise  ne  voyaient  pas  d’hydro¬ 
piques  sur  leurs  bords. 

Je  rappelle  cette  haute  valeur  diurétique  bien 
oubliée  du  miel.  Je  dis  «  bien  oubliée  »,  car  depuis 
45  ans  que  j’exerce,  je  n’avais  vu  employer, 
l’approchant,  que  le  vieil  oxymel  scillitique  re¬ 
misé  lui-même,  par  delà  nombre  d’années,  au 
fond  des  offlcines. 

La  puissance  diurétique  de  ce  produit  n’est  pas 
dans  son  acétification,  mais  dans  la  substance 
même  élaborée  par  les  abeilles  de  ’rhéocrite  et  de 
Virgile,  dont  les  arrières  petites-filles,  qui  peuplent 
nos  rucher.s,  n’ont  point  modifié  la  fabrication 
après  des  siècles  d’entreprise.  Un  léger  parfum' 
peut  être  spécial  à  telle  région,  mais  le  miel,  qu’il 
soit  de  Narbonne,  de  Normandie  ou  de  Bretagne, 
qu’il  soit  clair, topaze  ou  brun,  est  toujours  iden¬ 
tique  dans  sa,  composition  et  unique  dans  son 
essence. 

»  D’'  G.  Louvel. 

La  Ferté-Macé. 


^ 
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CORRESPONDANCE 

Expertises  au  Tribunal  des  pensions 

Je  Iis  avec  surprise,  daiis  le  Concours  Médical  du 
11  septembre,  votre  consultation  4411  relative  aux 
«  expertises  au  Tribunal  des  pensions 

Vous  indiquez  les  tarifs  de  25  francs  ou  25  -f  25  = 
50  francs  pour  les  rapports  médicaux  (sommaires 
ou  détaillés)  que  nous  fournissons  en  la  circonstance. 

Ne  retardez-vous  pas  un  peu  ?  II  y  a  eu,  je  crois,’ 
■depuis  1926,  un  nou-veau  décret,  dont  je  pourrais 
TOUS  préciser  la  date  si  je' n’étais  en  vacances. 

En  tout  cas,  dépuis  longtemps  déjà,  nous  touchons 
à  Nevers  50  et,  plus  généralement  francs. 

.  je  dois  même  ajouter  que,  lorsque  j’ai  demandé 
des.  honoraires  supplémentaires  pour  des  recherches 
spéciales  (analyses  de  crachats,  etc.  :  100  -f  20  = 
120  francs),  ils  m’ont  toujours  été  accordés  sans  dif-. 
Acuités. 

D'' L.  D.  (Nièvre). 

Réponse 

Vous  avez  tout  à  fait  raison  de  nous  signaler 
l’erreur  commise  par  un  de  nos  collaborateurs, 
qui  s’en  est  tenu  à  un  decret  ancien  et  actuél- 
lement  périmé  et  je  vous  en  remercie  ainsi  que 
les  autres  confrères  qui  s’en  sont,  comme  vous 
aperçus.  Voilà  donc  qui  rétablit  la  réalité  des 


faits  :  c’est  à  50  et  100  francs  que  se  totalisent  les 
honoraires  des  médecins  experts. 

DrG,  D. 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 

4841.  —  1°  Fracture  de  cuisse  ; 

2°  Radiographie 

10  Comment  dois -je  présenter  ma  note  d’honorai¬ 
res  dans  le  cas  suivant  : 

Assuré  social  indigent  (fils  d’). 

Fracture  de  cuisse. 

1°  Réduction  et  contention  par  extension  conti¬ 
nue  ; 

2“  Renouvellement  de  l’extension  (trois  fois)  ; 

3°  Radiographie  ; 

4“  Visites  quotidiennes  (justifiées  par  la  vérifica¬ 
tion  nécessaire  de  l’extension). 

Le  tout  à  domicile. 

Pour  ma  part,  en  appliquant  le  tarif  accident  de 


travail,  j’arrive  à  ceci  : 

1°  Réduction  et  contention .  250  ff 

2®  Renouvellement  de  l’extension,  3. .  150  » 

3®  Radiographie  (diaphyse  fémorale)..  150  » 

4®  Visites  à  15  francs  (30  environ) .  450  » 

Tottal . .  1.000  fr. 


DIURETIQUE  I 


D'UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THEDSALVOSEpm 

Digitaiique 

Strophantique 

SpartâinâB 

ScillitiquB 

BarbiluriquB 

Phosphatée 

Lithinée 

Catéinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
àO  gr.îi  etO  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

14  2  gp,  par  joùr 


ÂrtBfio-sclÊrosB 
AfÎBctions  cardiaquBS 
Bt  râoalBs 
AlhuminuriBs 
Intoxications 
ürÉmiB 
üricfimiB 
Goutta,  CravBllB 
Rhumatismas 
HydropisiBs 
UaladiBS  InfBctiBusBS 


TIIËOItROllIlVE  FRIIVÇAISE  garaolie  cbimipemeDt  pure 


I_iat>or*.a.toir*©s  AndrA  GpXJII_iI_A.T.I]NÆT1V 
PARIS  -  13.  Rue  du  Cherche-IMidi,  13  -  PARIS 
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Faut-il  qu’à  l’appui  de  mon  mémoire,  j’envoie 
une  épreuve  de  radio  ? 

2°  Etant  donné  que,  sans  être  spécialiste,  je  pos¬ 
sède  un  poste  de  radiographie,  quelle  conduite  dois-je 
tenir  à  l’égard  des  accidents  de  travail  pour  procéder 
à  un  examen  radiographique  ? 

1°  Dois-je  avertir  la  Compagnie  d’assurances  et 
attendre  sa  réponse  ? 

2°  Ou  me  suffît-il  de  l’avertir  et  de  procéder  à  l’exa- 

3®  Puis-je  compter  pour  mes  radios  le  tarif  des  ra- 
diographes  ?  ' 

4“  Quel  tarif  appliquer  dans  le  cas  de  radiographie' 
à  domicile,  eu  égard  à  la  distance  kilométrique  ? 

Réponse 

Les  assurés  sociaux  «  notoirement  indigents  » 
Suivent  le  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Donc  «  réduction  et  contention  de  fracture  de 
cuisse  avec  extension  continue  »  :  250  francs 
(art.  18). 

Le  II  renouvellement  de  l’extension  »  fait  par¬ 
tie  de  la  contention  que  vous  devez  surveiller  et 
c’est  pourquoi  vous  faites  des  visites  consécuti¬ 
ves  payées  en  plus  dans  les  Accidents  du  travail, 
du  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Assuran¬ 
ces  sociales  où  les  vingt  jours  consécutifs  sont 
compris  dans  le  prix  du  tarif.  Ceci  est  impoitant 
Comme  vous  le  voyez. 


LAXATIF  de  k  FEMME 


TB/lITEfflENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  CONSTIPATION  CHEZ  LA  FEMME 


laboratoire  du  Docteur  Laurent-Gérard,  40,  rue  de  Bellechasse,  Paria-T* 


La  radio  de  la  diapbyse  fémorale  (face  et  profil) 
est  bien  tarifée  150  francs.  Mais  avez- Vous  fourni 
«  deux  exemplaires  de  chaque  cliché  avec  épreu¬ 
ves  signées  de,  vous  et  commentaire,  détaillé  à 
deux  exemplaires  ?  »  (Voir  art.  27.  Observations. 
Tarif  deS  accidents  dü  travail); 

Quant  au  nombre  des  visites-,  je  h’ai  pas  à 
m’en  occuper,  ayant  l’habitude  de  ne  jamais 
m’immiscer  en  ces  questions. 

Enfin,  au  sujet  de  radio  effectuée  par  vous,  ëh 
matière  d’accidents  du  travail,  lisez  attentive¬ 
ment  les  «  observations  »  dont  je  vous  donnais 
un  extrait  ci-dessus,  pour  vous  y  conformer  en 
tous  points,  que  vous  soyiez  .spécialiste  ou  non 
et  vous  verrez  entre  autres,  que  vous  devez  vOus 
mettre  d’accord  au  préalable,  avec  le  médécili 
de  l’assurance. 

D"^  F.  De  court. 


4899.  —  Délivrance  artificielle 

J’ai  pratiqué  récemment  d’urgence,  bien  entendu, 
la  nuit,  une  délivrance  artificielle  difficile,  sur  appel 
de  là  sage-femme. 

Cette  personne  fait  partie  de  la  catégorie  des  assu¬ 
rés  assistés,  pour  lesquels  on  applique  le  Tarif  des 

Voir  la  suite  page  iV-2897 
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PROPOS  DO  JOUR 


Une  nouvelle  organisation  des  services  d’hygiène 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne 


Dans  un  article  sur  la  collaboration  du  Corps 
médical  à  Vhygiène  publique,  article  auquel  nous 
avons  déjà  fait  allusion,  notre  ami,  le  Docteur 
Lenglet,  cite  la  conclusion  d’un  ouvrage  de 
Duclaux  sur  l'hygiène  sociale,  qui  appréciait  ainsi 
la  loi  du  15  février  1902,  alors  en  projet  : 

«  Telle  qü’elle  est  en  projet,  on  pourrait  en 
tirer  un  travail  médiocre,  si  l’on  n’y  avait  pas 
introduit  deux  rouages  en  carton,  le  maire  et  le 
préfet.  » 

Le  jugement  de  Duclaux  a  été  évidemment 
justifié  par  trente  ans  d’expérience.  Toutefois  les 
lois  ne  valent  que  par  la  qualité  des  gens  qui  sa¬ 
vent  les  appliquer  et  un  préfet  ou  un  maire  intel¬ 
ligents  et  compétents  peuvent  malgré  ses  imper¬ 
fections  tirer  un  utile  parti  de  la  loi  du  15  février 
1902. 

Cela  s’est  produit  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne  et  il  sera  facile  d’y  constater  que 
là  l’exception,  en  matière  de  réalisations  hygié¬ 
niques,  confirme  la  règle. 

La  Haute-Garonne  a  l’avantage  d’être  admi- 

istrée  par  un  Préfet  de  grande  expérience,  de 
haute  intelligence  et  d’une  excessive  bonne  vo¬ 
lonté.  M.  le  Préfet  A.  Guillon  a  fait  son  appren¬ 
tissage  et  ses  preuves  :  d’abord  en  organisant 
pendant  la  guerre,  en  1918,  à  une  époque  particu¬ 
lièrement  difficile,  l’Office  public  d’hygiène  so¬ 
ciale  du  département  de  la  Seine,  puis  en  opé¬ 
rant,  il  y  a  quelques  années,  la  reconstitution 
des  régions  sinistrées  par  les  inondations  du 
Sud-Ouest  comme  commissaire  du  Gouverne¬ 
ment.  Or,  M.  le  Préfet  A.  Guillon  a  récemment 
doté  son  département  d’une  noMcelleorganisa/ion 
des  services  d'hygiène.  Pour  juger  son  esprit  et 
son  oeuvre,  nous  nous  contenterons  d’analyser 
le  rapport  qu’il  présenta  à  ce  sujet  à  la  deuxième 
session  ordinaire  de  1931  au  Conseil  général  de  la 
Haute-Garonne,  rapport  dont  il  fit  adopter  les 
conclusions. 

M.  A.  G;uillon  commença  par  faire  l’éducation 
du  Conseil  général  et  des  maires  de  son  départe¬ 
ment.  Il  sut  tellement  bien  convaincre  ces  der¬ 
niers  qu’il  put  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil 
général  le  texte  d’un  vœu  de  l’Association  des 


maires  de  la  Haute-Garonne,  texte  qui  mérite 
d’être  intégralement  cité  et  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  maires  des  communes 
rurales  se  déclarent  impuissants  à  pratiquer 
l’hygiène  sociale  dans  leurs  communes,  parce 
qu’ils  ne  disposent  ni  des  conseillers  techniques, 
ni  des  moyens  matériels  indispensables  ,• 

«  Qu’ils  sont  tout  disposés  à  aider  les  pou¬ 
voirs  publics  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  ; 

«  Que  le  développement  de  l’hygiène  sociale, 
sous  toutes  ses  formes,  est  de  plus  en  plus  indis¬ 
pensable  pour  lutter  contre  la  dépopulation  des 
campagnes  ; 

«  Le  Congrès  des  Maires  émet  le  vœu  :  «  Que 
«  soit  créé,  dans  le  département  de  la  Haute- 
«  Garonne,  un  Office  départemental  d’hygiène 
«  sociale,  avec  une  Direction  d’hygiène,  de  ma-  ‘ 
«  nière  à  développer  sous  une  forme  pratique  et 
«  efficace  l’hygiène  dans  les  campagnes  ; 

«  Demande,  en  particulier,  que  les  services  dé- 
«  partementaux  apportent  une  aide  efficace  aux 
«  maires  dans  la  lutte  contre  la  propagation  des 
«  maladies  contagieuses,  l’organisation  actuelle 
«  étant  insuffisante  et  inefficace  ; 

«  Signale  à  M.  le  Préfet  que  le  règlement  sani- 
«  taire,  qui  a  été  imposé  aux  maires,  ne  peut  pas 
«  être  appliqué  par  les  autorités  coinmunales  et 
«  ne  sera  vraiment  réalisable  dans  nos  commu- 
«  nés  rurales  que  lorsqu’une  organisation  dé- 
«  partementale  en  surveillera  l’exécution.  » 

Fort  de  l’opinion  des  maires,  le  Préfet  n’eut 
pas  de  peine  à  démontrer  au  Conseil  général  l’in¬ 
suffisance  de  la  défense  sanitaire  dans  le  dépar¬ 
tement  :  insuffisance  numérique  des  dispensaires, 
absence  de  sanatoriums  de  cure,  inexistence  de 
traités  passés  avec  les  sanatoriums  existants,  pas 
d’organisation  centrale  d’hygiène,  aucun  effort 
suffisant  d’éducation  et  de  propagande  pour  la 
protection  et  le  développernent  de  l’hygiène  de 
l’enfance,  aucune  mesure  sérieuse  pour  lutter 
contre  les  maladies  contagieuses,  désinfection 
tardive  et  mal  organisée,  services  des  vaccina¬ 
tions  insuffisamment  organisés,  lutte  contre  Ids 
♦♦ 
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fléaux  sociaux  àpeu  près  inexistante,  etc., etc... 
En  somme,  la  Haute-Garonne  était  ce  que  sont 
encore  la  plupart  de  nos  départements.  Résul¬ 
tats  :  La  natalité  y  est  plus  faible  que  dans  le 
reste  de  la  France  (15,5  naissances  par  1.000 
habitants,  alors  qu’elle  est  de  18,1  pour  1.000 
dans  l’ensemble  de  la  France).  La  mortalité  y  est 
très  forte  (19,1  décès  pour  1.000  habitants,  alors 
qù’elle  est  de  16,8  pour  1.000  dans  l’ensemble  de 
la  France  et  de  9,8  pour  1 .000  dans  les  Pays-Bas). 
Ces  statistiques  donnent  la  moyenne  des  cinq 
dernières  années. 

Si  l’on  arrivait  à  ramener  le  taux  delà  morta¬ 
lité  en  Haute-Garonne  à  celui  du  taux  moyen  de 
la  France,  le  gain  annuel  se  chiffrerait  par  1.016 
vies  humaines  et  en  atteignant  le  taux  des 
Pays-Bas,  ce  serait  la  vie  de  4.829  individus  qui 
serait  sauvegardée. 

11  était  donc  de  toute  urgence  d’organiser  la 
défense  de  la  santé  publique  en  Haute-Garonne 
et  l\ï.  le  Préfet  Guillon  a  commencé  par  poser  ce 
principe  : 

E action  de  Vhygiène  ne  peut  être  exercée  que  par 
des  techniciens,  et  il  y  ajoute  comme  corrolaire  : 
Le  concours  du  Corps  tnédical  est  indispensable 
dans  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

Un  programme  complet  d’hygiène  doit,  logi¬ 
quement,  comprendre  trois  catégories  démesures  :  ■ 

1°  Les  mesures  destinées  à  créer  le  milieu  sain 
dans  lequel  l’individu  est  appelé  à  se  développer 
(hygiène  des  agglomérations  et  hygiène  du  loge¬ 
ment)  ; 

2°  Les  mesures  destinées  à  assurer  à  l’organis¬ 
me  humain  le  maximum  de  développement  et  le 
maximum  de  résistance  à  la  maladie  (protec¬ 
tion  de  la  femme  en  état  de  gestation,  protection 
de  l’enfant,  etc. . .)  ; 

3°  Les  mesures  destinées  à  combattre  la  mala¬ 
die,  à  empêcher  la  propagation  des  maladies  con¬ 
tagieuses  et  notamment  des  grands  fléaux  so¬ 
ciaux  (mortalité  infantile,  tuberculose,  syphRjs, 
cancer). 

Voici  en  quoi  consiste  essentiellement  l’orga¬ 
nisation  que  M.  le  Préfet  Guillon  a  proposé  au 
Conseil  général  : 

«  1°  A  créer,  sous  l’autorité  du  Préfet,  assisté 
du  Conseiller  technique  sanitaire,  un  poste  d’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  et  des  postes 
d’inspecteurs  adjoints  ne  faisant  pas  de  clien¬ 
tèle,  assurant  dans  le  département,  divisé  en  cir¬ 
conscriptions  sanitaires,  la  tâche  indiquée  par  la 
loi  du  15  février  1902  et  les  autres  lois  d’hygiène  ; 

«  2°  À  instituer  un  Office  départemental  d’hy¬ 
giène  sociale  administré  par  le  Préfet,  avec  l’aide 


d’un  Conseil  de  surveillance  comprenant,  à  côté 
des  repuésentants  du  Conseil  général,  les  techni¬ 
ciens  les  plus  qualifiés  et  les  représentants  de  dif¬ 
férents  organismes. 

«  L’inspecteur  départemental  d’hygiène  joue¬ 
rait  le  rôle  de  directeur  de  l’Office  ; 

«  3°  A  diviser  le  département  en  circonscrip¬ 
tions  d’hygiène  sociale  (con 'spondant,  autant 
que  possible,  aux  circonscripf  ons  sanitaires)  et 
dotées  de  dispensaires,  centres  de  diagnostic,  de 
dépistage  et  de  prophylaxie  qu’on  appellerait  plu¬ 
tôt  des  «  Maisons  de  la  Santé  »  auxquelles  seront 
reliés  ultérieurement  des  petits  postes  secondai¬ 
res,  créés  dans  les  chefs-lieux  de  canton  les  plus 
importants.  Le  fonctionnement  de  ces  dispen¬ 
saires  serait  assuré  par  les  médecins  inspecteurs 
d’hygiène,  aidés  au  besoin  d’un  certain  nombre 
d’autres  médecins  recrutés  en  raison  de  leur  com¬ 
pétence  ; 

«  40  A  organiser  notamment,  pour  la  lutte 
antituberculeuse,,  les  centres  de  placement  qui 
conviennent  (placement  des  enfants  menacés  de 
contagion  tuberculeuse  en  liaison  avec  l’oeuvre 
Grancher),  préventoriums,  sanatoriums,  en  utili¬ 
sant  au  maximum  les  établissements  existants 
par  des  traités,  mais  aussi  en  comblant  les  lacunes 
comme  celle  qui  existe  enmatièrede  sanatorium; 

«  5°  A  assui’er  la  liaison  avec  les  centres  régio¬ 
naux  antisyphilitiques  et  anticancéreux  ; 

«  6°  A  examiner  la  possibilité,  rendue  assez 
facile  par  la  législation  actuelle,  de  développer 
l’organis.ation  interdépartementale  qui  semble 
•  notamment  s’imposer  pour  la  création  des  éta¬ 
blissements  de  cure  ainsi  que  pour  le  fonction¬ 
nement  de  laboratoires  bien  outillés.  » 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l’organisation 
qui  sera  précisée  dans  la  suite  de  ce  rapport  et 
dont  la  mise  au  point,  en  ce  qui  concerne  notam¬ 
ment  l’hygiène  sociale,  sera  faite  par  le  Conseil 
de  surveillance  de  l’Office  que  le  Préfet  propose 
de  créer. 

Le  Préfet  examine  ensuite  l’organisation  du 
Service  départemental  d'hygiène  qui  compren¬ 
drait  l’établissement  de  la  statistique  sanitaire 
du  département  avec  enquêtes  faites  dans  chaque 
commune  sur  sa  situation  hygiénique,  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  villes  et  d.es  communes 
rurales,  où  les  maires  ont  besoin  de  conseillers 
techniques  (ingénieurs  et  médecins  hygiénistes), 
la  surveillance  sanitaire  des  établissements  sou¬ 
mis  au  contrôle  de  l’autorité  publique,  le  service 
des  vaccinations  et  sa  surveülance.,  la  réception 
des  déclarations  de  maladies  contagieuses,  le  ser- 
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vice  de  désinfection  et  leur  surveillance  ;  la  lutte 
contre  les  épidémies  et  la  liaison  avec  les  services 
de  laboratoire. 

Depuis  la  loi  du  15  février  1902,  l’hygiène  so¬ 
ciale  a  fait  de  sérieux  progrès  plus  particulière¬ 
ment  dans  le  sens  de  la  lutte  contre  les  grands 
fléaux  sociaux.  Cette  lutte  nécessite  la  création 
d’un  organisme  à  part,  l’Office  départemental 
d’hygiène  sociale,  mais  cet  office  doit  être  en 
étroite  liaison  avec  le  service  départemental  d’hy¬ 
giène  et  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
doit  en  assumer  la  direction.  De  même  pour 
l’éducation  et  la  propagande,  il  doit  être  en  rela¬ 
tions  avec  les  organismes  centraux  :  Office  natio¬ 
nal  d’hygiène  sociale.  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  Comité  national  de  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes,  Comité  na¬ 
tional  de  l’enfance. 

Le  rapport  du  Préfet  insiste  sur  la  nécessité 
d’un  cadre  solide  de  médecins  spécialisés  ne  fai¬ 
sant  pas  de  clientèle  qui  doivent  être' des  hygiénis¬ 
tes  compétents. 

«  Dans  le  département  de  la  Haute- Garonne, 
l’inspection  médicale  des  écoles  aété  organisée  par 
un  traité  passé  avec  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux.  J’aurais  peut-être  des  réserves  à  faire 
sur  la  formule,  ajoute  le  Préfet.  Mais,  grâce  au 
dévouement  du  Bureau  de  la  Fédération  et  no¬ 
tamment  de  son  Président,  l’organisation  a 
rendu  des  services  incomplets  mais  certains. 
J’estime  qu’il  y  a  intérêt  à  la  conserver.  Sans 
doute,  les  médecins  du  Service  départemental 
d’hygiènè  auront-ils  à  se  préoccuper  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  ?  Ils  n’en  auront  pas 
toute  la  charge  puisqu’ils  pourront  compter  sur 
la  collaboration  des  médecins  praticiens.  » 

Le  Préfet  escompte  encore  la  collaboration  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse, 

H  convient,  dit-il,  de  ne  pas  créer  un  cadre 
trop  nombreux  de  médejjins  hygiénistes  avant 
d’avoir  pujuger des  services  rendus  etpréciserles 
détails  de  l’organisation.  «  Le  résultat  de  la  nou¬ 
velle  organisation  dépendra  comme  toujours  de  la 
valeur  des  hommes  qui  seront  placés  à  sa  tête.  » 

Aussi,  borne-t-il  d’abord  pour  le  moment  Je 
nombre  des  médecins  hygiénistes  à  un  inspec¬ 
teur  départemental  et  deux  inspecteurs  adjoints, 
offrant  toutes  les  garanties  et  nommés  après  un 
concours  sérieux-  H  ajoute  qu’il  faut  prévoir  des 
traitements  suffisants  pour  s'attacher,  des  hommes 
de  valeur. 

L'organisation  de  l'Office  départemental  d'hy¬ 
giène  sociale  s’impose  dans  une  région  dont  la 
situation  démographique  est  luin  d’être  satisfai. 


santé,  La  protection  maternelle  et  infantile,  la 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux  exigent  la  coordi¬ 
nation  de  tous  les  efforts  et  l’intervention  de 
tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  à 'divers  titres.  J1 
y  a,  au  premier  rang,  l’intérêt  général  qui  ne 
peut  se  discuter.  Il  y  a  l’intérêt  des  malades  et 
l’intérêt  de  ceux  qui  doivent  être  préservés  des 
contagions,  H  y  a  l’intérêt  des  œuvres  privées 
qui  doivent  être  largement  utilisées. 

«■  U  y  a  enfin  Vintérêt  des  médecins  praticiens 
qui  doivent  être  parmi  les  meilleurs  aupoiliaires 
de  l'œuvre  d'hygiène  sociale  et  qui  ont  le  droit  de  de¬ 
mander  que  toutes  les  mesures  soient  prises  pour 
éviter  les,  abus  dont  ils  auraient  à  souffrir.  » 

Ce  seront  les  médecins  inspecteurs  du  service 
d’hygiène,  sous  l’autorité  du  Préfet,  qui  devront 
assurer  la  liaison  entre  les  services  publics  et  les 
divers  intéressés  de  façon  à  obtenir  un  fonction¬ 
nement  méthodique  et  harmonieux. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Office  devra 
comprendre  pour  un  tiers  des  élus  du  Conseil  gé¬ 
néral,  un  tiers  des  membres  nommés  par  Je  Pré¬ 
fet  dont  les  inspecteurs  des  services  d’hygiène  et 
les  fonctionnaires  qui  sont  à  la  tête  de  services 
intéressés  au  bon  fonctionnement  de  l’Office 
(Inspecteur  d’ Académie,  Inspecteur  des  Enfants- 
Assistés,  Directeur  des,'  Assurances  sociales. 
Conseil  d’hygiène,  etc.). 

L’autre  tiers  comprendra  des  représentants  de 
la  municipalité  de  Toulouse,  de  l’Association  des 
maires,  du  Comité  des  mutilés,  de  l’Office  des 
Pupilles  de  la  Nation,  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  des  Syndicats  médicaux,  des  Syndicats 
des  pharmaciens,  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  des  Syndicats  ouvriers,  des  OEuvres  privées. 
Ce  Conseil  de  surveillance  pourra  prendre  l’avis 
de  toute  personne  qualifiée  dont  il  y  aurait 
intérêt  à  utiliser  les  conseils  et  l’expérience. 

Le  rôle  qui  incombera  à  l'Office  d'hygiène  sociale 

1°  La  protection  maternelle  et  infantile  (centres 
de  protection  maternelle  et  infantile  dirigés  par 
des’  médecins  compétents,  assistés  d’infirmières 
visiteuses  instruites  avec  liaison  avec  le  Corps 
médical  et  aide  de  sages-femmes  agréées,|instrui- 
tes  spécialement,  utilisation  des  œuvres  déjà 
existantes,  création  de  nouvelles  œuvres  de  pro¬ 
tection  maternelle  hors  de  Toulouse,  contrôle 
technique  sérieux  pour  guider  la  répartition  des 
subventions  de  l’Etat  et  du  département)  ; 

2°  L'inspection  médicale  des  écoles.  Le  Préfet 
fait  remarquer  qu’il  à  fait  des  réserves  sur  le 
fonctionnement  actuel  de  l’Inspection  médicale 
des  éeoles  organisée  par  un  traité  passé  avec  la 


2856 


LE  C@NG®URS  MÉDICAL 


4®  —  2  —  X  —  32 


Fédération  des  Syndicats  médicaux,  «  tous  les 
médecins  n’ayant  ni  la  même  capacité,  ni  le 
même  dévouement,  ni  la  même  possibilité  de 
consacrer  un  temps  suffisant  à  des  fonctions  qui 
ne  peuvent  être  pour  eux  qu’ accessoires  ». 

Le  Préfet  désirerait  que  lorsqu’un  médecin  , 
inspecteur  a  signalé  un  enfant  suspect,  cet  en¬ 
fant  soit  soumis  à  un  examen  spécial  au  dispen¬ 
saire  d’hygiène  sociale  le  plus  voisin  par  les  soins 
de  l’inspecteur  d’hygiène  et  que,  par  l’intermé¬ 
diaire  des  infirmières  visiteuses,  on  puisse  s’as¬ 
surer  de  l’exécution  des  prescriptions  médicales 
au  besoin  avec  l’aide  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  des  Caisses  d’assurances  et  des  oeuvres 
privées. 

Ce  désir  évidemment  est  très  légitime,  mais  il 
nous  parait  actuellement  fort  difficile  à  réaliser 
complètement  surtout  à  la  campagne,  car  il  exige 
un, concours  . de  nombreuses  bonnes  volontés  qui 
né  se  rencontrent  pas  toujours. 

3°  La  lutte  antituberculeuse.  Elle  nécessite  des 
mesures  pour  éviter  la  contagion  surtout  chez  les 
jeunes  enfants.  Nous  nous  permettrons  de 
faire  des  réserves  sur  l’affirmation  «  que  prati¬ 
quement  l’hérédité  ne  joue  aucun  rôle  en  ma¬ 
tière  de  tuberculose  (Léon  Bernard)  ». 

Gela  est  fort  discutable  et  il  n’est  pas  douteux 
qu’on  reviendra  sur  une  opinion  aussi  absolue 
qui  est  actuellement  discutép  par  des  savants  de 
premier  ordre. 

Le  diagnostic  précoce  avec  examens  bactério¬ 
logiques  et  radiologiques,  l’éducation  prophy¬ 
lactique  du  malade  et  de  sa  famillej  l’admission 
du  malade  privé  de  ressources  dans  un  hôpital- . 
sanatorium  ou  un  sanatorium,  pour  assurer  son 
isolement  ou  son  traitement  efficace,  la  préserva¬ 
tion  de  l’enfance,  l’éducation  du  public  sont  les 
nécessités  qu’imposela  lutte  contre  la  tuberculose. 

Pour  cela,  il  faut  disposer  de  dispensaires  et 
de  possibilités  de  placement  des  enfants,  selon 
une  sélection,  dans  des  familles,  dans  des  préven¬ 
toriums,  dans  des  sanatoriums  divers  (marins  ou 
autres)  selon  leur  état. 

Pour  les  adultes,  il  faut  leur  assurer  les  traite¬ 
ments  spéciaux  et  l’isolement  à  l’hôpital. 

Tout  cela  exige  de  telles  dépenses  que  le  Préfet 
constate  qu’il  est  impossible  de  disposer  prati¬ 
quement  d’un  armement  antituberculeux  com¬ 
plet.  Il  envisage  des  créations  interdépartemen¬ 
tales,  régionales,  qui  pourraient  être  réalisées. 

4“  La  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  et  no¬ 
tamment  contre  la  syphilis.  Il  existe  à  Toulouse 
un  service  régional  organisé  par  l’Etat,  dirigé  par 
le  Prefesseur  Audry,  c^mpremant  les  départe¬ 


ments  de  la  Haute-Garonne,  du  Lot,  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  Pyrénées-Orientales,  Hautes-Pyrénées, 
Gers,  Basses-Pyrénées. 

Ce  centre  régional,  pourvu  de  laboratoires  et 
de  services  qui  fonctionnent  parfaitement,  doi¬ 
vent  rendre  de  grands  services  à  la  ville  de  Tou¬ 
louse.  Nous  doutons  que  son  efficacité  soit  aussi 
grande  dans  les  sept  départements  qui  sont  de 
son  ressort. 

En  tout  cas,  le  Préfet  prévoit  la  nécessité  de 
multiplier  les  organisations  locales  placées  dans 
les  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  rattachées 
au  Centre  régional. 

5°  La  lutte  contre  le  cancer.  Pour  elle  encore,  il 
existe  un  Centre  régional  à  Toulouse,  dirigé  par 
le  Professeur.  Ducuing,  mais  pour  obtenir  le  dé¬ 
pistage  précoce,  et  de  ce  fait  permettre  le  traite¬ 
ment  précoce,  seul  efficace,  il  faudra  avoir  recours 
aux  bons  offices  des  Dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale  et  surtout  à  la  vigilance  des  médecins  pra¬ 
ticiens. 


Reste  à  étudier  les  moyens  d’action  de  l'Office 
d'hygiène  sociale.  A  la  base  est  le  dispensaire  dont 
le  rôle  est  d’assurer  l’éducation  d’hygiène  et  la 
prophylaxie.  Il  convient  qu’il  ait  à  sa  tête  un  mé¬ 
decin-chef  très  compétent,  pourvu  de  tous  les 
moyens  de  diagnostic  nécessaires,  assisté  d’un  ser¬ 
vice  social  d’infirmières  visiteuses.  Le  dispen¬ 
saire  «  peut  seul,  en  liaison  amicale  avec  les  mé¬ 
decins  traitants,  conduire  d'une  façon  efficace  la 
lutte  contfe  les  fléaux  sociaux  » . 

Le  dispensaire  d'hygiène  sociale  doit  être  com¬ 
plet  et  servir  au  dépistage  de  tous  les  fléaux  so¬ 
ciaux.  Il  faut  qu’il  soit  un  centre  antitubercu¬ 
leux,  antisyphilitique,  anticancéreux,  un  centre 
de  protection  maternelle  et  infantile  et  un  dis¬ 
pensaire  scolaire,  en  somme,  une  véritable  «  Mai¬ 
son  de  Santé  ».  Le  Préfet  en  prévoit  cinq  ou  six. 
Le  centre  de  protection  maternelle  et  infantile 
pourrait  disposer  de  locaux  spéciaux  et  on  pour¬ 
rait  d’ailleurs,  utiliser  les  organismes  existants 
qui  présenteraient  les  garanties  techniques  néces¬ 
saires. 

Une  difficulté  est  le  choix  du  médecin  chef  du 
dispensaire.  Le  Préfet  désire  des  médecins  quali¬ 
fiés,  savants,  animés  de  l’esprit  social. 

La  Commission  de  prophylaxie  des  maladies 
-vénériennes  a,  dans  son  programme,  proclamé 
que  «  le  dispensaire  doit  être  créé  autour  d’un 
spécialiste  et  non  autour  d’un  local  ».  Le  Préfet 
se  rend  parfaitement  compte  de  la  difficulté,  il 
propese  p»Hr  les  dispensaires,  le  recrutement 
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d’un  phtisiologue,  d’un  pédiatre  et  d’un  syphili- 
graphe.  Sahs  doute,  ces  trois  hygiénistes  qui,  ne 
faisant  pas  de  clientèle,  «  ne  pourront  porter  om¬ 
brage  aux  médecins  praticiens  et  seront  ainsi 
mieux  placés  pour  devenir  leurs  collaborateurs  et 
leurs  auxiliaires'  »  ne  pourront  suffire  à  assurer  le 
service  de  tout  le  département.  Il  faut  réserver 
la  question  de  faire  appel  à  d’autres  médecins. 

Les  infirmières  visiteuses  instruites  sont  indis¬ 
pensables  pour  assurer  un  service  social  efficace. 
Leur  nombre  dépendra  de  l’activité  des  dispen¬ 
saires. 

Le  Préfet  insiste  sur  la  collaboration  des  mé¬ 
decins  praticiens  pour  faire  oeuvre  utile  et  il  cite 
le  passage  suivant  du  Professeur  Parisot  : 

«  Les  médecins  praticiens  sont  les  auxiliaires 
«  précieux  et  indispensables  pour  mener  à  bien  la 
«  lutte  contre  la  tubérculosé  et  les  fléaux  so¬ 
if  ciaux,,  en  général. 

«  Toute  organisation  qui,  loin  de  s’appuyer  sur 
«  eux,  s’aliénerait  leur  concours  par  quelque 
«  mesure  injuste  et  vexatoire,  serait  frappée  dans 
«  son  développement  et  même  dans  sa  vitalité.  » 
Et  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne,  qui  évidem¬ 
ment,  tient  à  la  collaboration  des  médecins  prati¬ 
ciens  ajoute  ; 

«  Par  des  rapports  fréquents  entre  les  méde¬ 
cins  des  dispensaires  et  les  médecins  traitants, 
une  liaison  bienfaisante  doit  exister  sur  la  base 
d’une  collaboration  loyale  et  d’une  entr’aide  mu¬ 
tuelle.  » 

L’Office  devra,  outre  les  dispensaires,  se  pré¬ 
occuper  de  disposer,  notamment  pour  la  lutte 
antituberculeuse,  de  moyens  de  placements  ap¬ 
propriés.  Il  pourra  avoir  recours  à  l’Œuvre  de 
Grancher,  utiliser  davantage  les  préventoriums 
d’Aspet  et  de  Salies-du-Salat,  bénéficier  de  l’éta¬ 
blissement  légué  par  le  Professeur  Guilhem  au 
domaine  de  Julia,  commune  de  Venerque,  se  ré¬ 
server  des  lits  dans  des  sanatoriums  marins  et 
dans  des  sanatoriums  de  cure  pour  adultes. 
Comme  les  sanatoriums  de  cure  sont  absolument 
insuffisants  en  France,  on  devra  envisager  la 
construction  à  Purpan  de  deux  pavillons  pour 
sanatoriums  véritables  à  côté  de  l’établissement 
de  Purpan  qui  ne  saurait  être  qu’un  hôpital- 
sanatorium. 

Enfin,  M.  Guillon  émet  le  projet  de  la  création 
d’un  Comité  interdépartemental  d’hygiène  so¬ 
ciale  qui  faciliterait  la  réalisation  de  nombreux 
organismes  nécessaires,  tels  que  les  sanatoriums 
de  cure.  ' 

Le  rapport  de  M.  le  Préfet  de  la  Haute-Garon¬ 


ne  consisté  pas  en  unprojet  en  l’air  relativement 
facile  à  exposer  sur  le  papier.  Ayant  l’intention 
d’aboutir  à  une  rapide  réalisation,  il  a  étudié 
pour  cela  les  modalités  financières,  les  dépenses 
de  premier  établissement,  les  dépenses  pour  le 
fonctionnement,  la  part  qui  doit  revenir  au  dé¬ 
partement  et  aux  communes.  Ces  prévisions 
budgétaires  que  nous  ne  saurions  exposer  ici  rem¬ 
plissent  les  vingt-six  dernières  pages  de  son  rap¬ 
port. 


Nous  avons  tenu  à  donner  ici  une  analyse  dé¬ 
taillée  du  rapport  de  M.  Armand  Guillon,  Préfet  de 
la  Haute-Garonne,  relatif  à  une  Nouvelle  orga¬ 
nisation  DES  Services  d’hygiène,  d’abord 
pour  montrer  ce  que  pouvait  tenter  un  Préfet  qui 
a  le  s-ou-ci  d’assurer  le  défense  sanitaire  dans  son 
département,  malgré  une  législation  défectueuse, 
ensuite  pour  laisser  entrevoir  à  nos  lecteurs  les 
énormes  difficultés  auxquelles  se  butte  l’admi¬ 
nistrateur  qui  a  le  courage  d’entreprendre  une 
pareille  tâche. 

Pour  arriver  en  France  à  réaliser  la  défense 
sanitaire  avec  méthode  et  harmonie  et  à  lui  don¬ 
ner  toute  l’efficacité  désirable,  il  faudrait  refon¬ 
dre  toutes  nos  lois  sociales,  d’assistance,  de  pré¬ 
voyance  et  de  protection  sanitaire  ;  il  convien¬ 
drait  que  les  hôpitaux,  les  dispensaires,  les  sana¬ 
toriums,  les  préventoriums,  etc.,  relevassent  de 
la  même  administration,  qu’il  y  ait  une  unité  qui 
permit  de  s’assurer  le  concours  d’un  personnel  de 
choix  suffisamment  rétribué,  protégé  par  un  sta¬ 
tut,  auquel  un  avancement  régulier  et  une  re¬ 
traite  seraient  assurés.  Ce  n’est  guère  dans  le 
cadre  départemental,  ni  même  régional  que  tout 
cela  pourrait  être  établi. 

Le  rapport  de  M.  le  Préfet  Guillon  montre  élo¬ 
quemment  dans  l’organisation  de  l’Office  dépar¬ 
temental  d’hygiène  sociale  les  difficultés  qui  se 
dressent  devant  lui  pour  réaliser  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux,  le  nombre  d’organismes  divers, 
créés  en  vertu  de  lois  différentes  avec  lesquels  il 
est  obligé  d’entrer  en  liaison  pour  arriver  à  coor¬ 
donner  ses  efforts. 

Pour  réussir,  il  est  indispensable  au  Préfet  d’ob¬ 
tenir  de  tous  beaucoup  de  bonne  volonté  et  de 
certains  même  de  l’abnégation,  nous  souhaitons 
qu’il  y  réussisse.  Quoiqu’il  advienne,  le  mérite 
et  la  compétence  de  M.  A.  Guillon  sont  à  la  hau¬ 
teur  de  la  tâche  qu’il  a  entreprise. 

J.  Noir. 


2858 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  _  2  —  X  —  32 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

G .  Blechmann 

FEUILLET  CXIX  -  -  ROUGEOLE  ET  FAMILLES  NOMBREUSES 
(Séro-prévention  et  Séro-attéiiuation) 


C’est  un  lieu  commun  et,  hélas,  qu’on  ne  dé¬ 
mentira  pas  de  sitôt,  que  d’affirmer  la  gravité 
extrême  de  la  rougeole  à  l’hôpital.  Mais  la  «  sur- 
mortalité  »  de  cette  maladie  n’est  pas  unique¬ 
ment  dévolue  aux  milieux  hospitaliers  ;  elle  est 
fonction  des  mauvaises  conditions  d’hygiène  et 
de  logement  dont  souffrent  de  nombreux  en¬ 
fants. 

Savez-vous  qu’en  dix  années,  la  rougeole  a 
tué 700. 000  enfants  en  Europe,  qu’elle  a  causé 
au  moins  100.000  décès  aux  Etats-Unis  de 
1901  à  1920  ?  En  France  elle  a  tué  30.000 
enfants  en  huit  ans. 

Taudis  et  encombrement,  voilà  en  dehors  de 
l’hôpital  les  facteurs  capitaux  de  la  mortalité 
morbilleuse.  Et  même  dans  la  clientèle  riche  ou 
aisée,  si  la  maladie  est  incomparablement  moins 
dangereuse  que  dans  les  milieux  populaires, 
elle  n'est  pas  toujours  inoffensioe.  Une  enquête 
personnelle  faite,  à  Paris  par  le  Professeur  Debré 
lui  a  permis  de  le  constater  (et une  enquête  me¬ 
née  en  Amérique  dans  les  familles  de  médecins 
confirme  ce  dernier  point). 

Puisque  .V immunisation  active  contre  la  rou¬ 
geole  n’est  pas  au  point,  chaque  fois  que  nous  le 
pouvons,  essayons  de  prévenir  la  maladie  au¬ 
tour,  du  rougeoleux  par  la  séro-prophylaxie  anti- 
morbilleuse  ,  en  nous  rappelant  que  le  maximum 
de  gravité  de  la  maladie  s’étend  depuis  l’âge  de 
9  mois  jusqu’à  la  fin  de  la  2®  année. 

1.  En  1916,  Nicolle  et  Conseil  découvrent  la 
valeur  préventive  du  sérum  convalescent  de  rou¬ 
geole,  si  l’enfant  infesté  a  été  contaminé  depuis 
moins  de  5  jours. 

En  1923,  Debré  et  ses  élèves  étudient  la  séro- 
atténualion  :  l’injection  est  pratiquée  entre  le  6® 
et  le  8®  jour  de  l’incubation  et  la  rougeole 
éclate,  mais  fruste  ou  bénigne,  suffisante  pour 
créer  une  immunité  durable. 


On  établit  par  la  suite  qu’en  cas  d’urgence, 
on  peut  employer  le  sang -total,  mais  à  dose 
beaucoup  plus  élevée. 

Enfin,  depuis  quelques  années,  l’expérience 
a  montré  que  des  parents  agojrl  eu  la  rougeole 
peuvent  constituer  d’excellents  donneurs  de 
sang  et  de  séiihim,  même  si  la  maladie  date  de  20 
et  30  ans. 

IL  Dans  la  pratique  de  ville,  il  est  extrême¬ 
ment  difficile  de  se  procurer  du  sérum  de  con¬ 
valescent  provenant  de  l’hôpital.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  il  faut  absolum.ent  recourir  au  sang  des 
proches. 

Mais  l’injection  de  quantité  importante  de 
sang  familial  n’est  pas  sans  inconvénient  :  elle 
détermine  des  hématomes  volumineux  ;  elle  se¬ 
rait  moins  efficace  que  la  séroprophylaxie  ; 
enfin,  le  sang  injecté  et  celui  de  l’enfant  récep¬ 
teur  peuvent  ne  pas  être  du  même  groupe. 

Nous  employons  donc  de  préférence  le  sé¬ 
rum  ni,aternel  ou  à  défaut  le  sérum  du  père  ou 
d’un  très  proche  parent  :  comme  le  diagnostic 
d’invasion  de  rougeole  n’est  pas  toujours  posé 
au  début,  que  la  préparation  du  sérum  de¬ 
mande  pratiquement  48  heures,  l’injection  est 
généralement  pratiquée  dans  des  délais  qui  per¬ 
mettent  d’obtenir  la  séro-attériuation. 

N’oublions  pas  que  la  séro-prévention  n’agit 
que  pour  quelques  semaines  :  le  sujet  provi¬ 
soirement  immunisé  pourra  donc  contracter  par 
la  suite  une  rougeole,  nullement  atténuée  et 
même  graVe. 

III.  a)  Schéma  :  Il  s’agit  d’une  famille  de 
quatre  enfants  :  Jean  10  ans,  Marie  6  ans,  Louis 
3  ans  1  /2  et  Nicole  7  mois. 

Marie  est  enchifrenée  depuis  deux  jours  sans 
avoir  été  séparée  des  autres  enfants  :  nous  lui 
trouvôns  le  signe  de  Kôplik.  Il  convient  d’évi¬ 
ter  ou  d’atténuer  dans  la  mesure  du  possible  la 
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roageole  chez  le  nourrisson,  de  l’atténuer  chez 
Louis  et  même  chez  Jean. 

La  mère  ayant  eü,  une  forte  rou.geoie  dans  sa 
grande  enfance,  son  sang  doit  être  riche  en  im- 
iiiünisines.  Nous  faisons  prélever  un  peu  plus  de 
gO  c.c.  de  sang  pour  obtenir  environ  25  c.c.  de  sé¬ 
rum  qui  sera  réparti  en  5  ampoules. 

b)  Voici  le  nrode  de  préparation  du  sérum  an- 
timorbilléux  d’après  la  technique  de  notre  anii, 
B,  Letulle  : 

Le  sang  est  prélevé  aseptiquéraent  dans  la  veine  et 
fécoeilli  dans  un  bocal  stérilisé. 

On  le  laisse  coaguler  et  on  recueille  le  sérum  asepti- 
quepient  pendant  12  à  24  heures.  Il  faut  le  centrifuger 
toujours  aseptiquemept  pour  éliminer  les  globules,  puis 
je  répartir  en  ampoules  aseptiques.  Ne  pas  chauffer. 

on  ensemence  quelques  gouttes  de  sérum  sur  gélose 
et  en  bouillon  pour  en  contrôler  la  stérilité  en  laissant 
ces  milieux  à  l’étuve  pendant  24  heures.  Les  ampoules 
sont  ensuite  livrées. 

Signalons  qu’il  faut  rejeter  toute  ampoule 
dont  le  sérum  est  troublé. 

c)  Vojci  les  doses  qui  furent  injectées  et  les 
suites  observées. 

Nicole,  7mois  =3 c.c.  1  /2  (une  sem.aine  après, 
présente  pendant  48  heures  une'poussée  fébrile 
à  38°  avec  agitation,  sans  angine  ni  éruption). 

Louis,  3  ans  1/2=5  c.c.  (deux  jours  après 
Nicole  a  eu  les  yeux  légèrement  larmoyants  et 
On  aurait  constaté  des  rougeurs  (?)  sur  je  corps 
pendant  1  /2  journée). 

Jean,  10  ans  =  7  c.c.  (quand  on  ne  s’attendait 
plus  à  la  rougeole,  a  commencé  un  catarrhe 
oculo-nasal  avec  fièvre,  puis  a  fait  une  rougeole 


d’intensité  plutôt  atténuée  et  d’évolution  apsex 
rapide). 

IV.  a)  Les  parents  peuvent  refuser,  pour  des 
raisons  de  santé  ou  autre,  à  laisser  prendre  de 
leur  sang. . .  Même  si  ce  sang  est  alors  prélevé 
dans  l’entourage  familial,  la  question  du  B*  W. 
se  pose  ! 

b)  Quand  une  mère  a  eu  la  rougeole,  Debré  et . 
Joannon  estiment  que  l’injection  de  sérumn’est 
pas  indiquée  chez  le  nourrisson  avant  l’âge  de 
3  mois,  car  il  bénéficie  de'l’imrpunité  maternelle. 
D’après  toutes  les  statistiques,  cet  état  réfrac¬ 
taire  serait  absolu  avant  l’âge  de  2  mois. 

Mais,  après  cet  âge,  si  la  rougeole  de  la  mère 
n’est  pas  certaine,  faites  la  sérprprévention  ou 
tout  au  moins  la  séro-atténuationv  ’ 

t)  Dans  des  familles  de  grands  enfants,  on 
peut  hésiter  à  pratiquer  la  séroprophylaxie, 
mais  tout  enfant  qui  n’est  pas  dans  un  excel¬ 
lent  état  de  santé  doit  être  protégé  :  la  rougeole 
donne  un  coup  de  fouet  à  des  tuberculoses  occul¬ 
tes,  aggrave  le  rachitisme  et,  chez  les  adénoï- 
diens  s’accompagne  trop  souvent  d’otite  grave, 
de  mastoïdite. 

V.  Cette  méthode  de  prévention  et  d’atténua¬ 
tion  —  surtout  si  l’on  utilise  le  sérum  d’anciens 
rotigeoleux  et  non  de  convalescents  —  comporte 
évidemment  des  échecs,  mais  elle  est  d’une  in¬ 
nocuité  à  peu  près  absolue  et  elle  fait  habituel¬ 
lement  de  la  rougeole,  maladie  grave  à  l’hôpital, 
ennuyeuse  en  ville,  une  pyrexie  peu  méchante 
et  sans  complications. 


DU  TRAITEMENT  DES  PETITES  AZOTÉMIES 
PAR  LA  SUPPRESSION  DU  PETIT  CAFÉ  AU  LAIT  DU  MATIN 

Par  M.  A.  Challamel 


Je  ne  me  souviens  plus  dans  quelle  pièce,  au 
théâtre,  on  voit  le  personnage  s’attabler  en  se 
moquant  de  la  manie  des  Français  de  prendre 
«  leur  petit  café  au  lait  du  matin».  ' 

C’est  ce  souvenir  qui.  me  fait  donner  ce  titre 
à  ma  communication,  bien  qu’il  soit  incomplet 
et  qu’il  soit  loin  de  résumer  intégralement  mon 
traitement  des  petites  azotémie.s.  Il  a  toutefois 
le  mérite  du  pittoresque,  et  s’il  n’exprime  qu’une 
partie  du  traitement,  c’en  est  du  moins  la  plus 
importante. 

Ce  titre  qui  fait  image  une  fois  expliqué,  je  re¬ 
jette  bien  entendu,  et  entièrement,  la  manière 
dont  facteur  se  nourrit  sur  la  scène  quand  il 
•mange  jambon,  beurre,  œufs,  pâté,  etc  . . . 


Que  dans  l’état  de  santé,  l’irdividu  adopte 
telle  manière  de  sc  r.currir  qui  lui  plaît,  soit  ; 
bien  que  nous  lui  devions  encore  nos  conseils. 
Mais  ici  nous  envisageons  point  parlieulicr 
de  pathologie  où  le  régime  est  à  la  base  de  i:cs 
prescriptions. 

Que  ce  soient  les  régimes  en  général  ou  le  régi¬ 
me  des  brightiques  en  particulier,  tous  ont  été 
discutés  maintes  fois  à  la  tribune  de  notre  So¬ 
ciété,  Qu’il  me  suf)R,se  de  rappeler  au  cours  de  ces 
dix  dernières  années  les  travaux  de  nos  collègues 
MM,  Guelpa,  Lematte,  LeVen,  Laumonier,  Li- 
nossier,  Glénard. 

Mais  personne  n’a  encore  osé  préconiser  dans 
l’azotémie  la  viande  chaque  jour  et  proscrire  le 
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lait,  môme  à  toutes  petites  doses  :  et  pourtant 
c'est  bien  là  où  l'observation  m'a  conduit. 


Si  l’on  compulse  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  les 
régimes  hypoazotés,  on  s’aperçoit  que  les  au¬ 
teurs  sont  loin  d’être  d’accord,  mais  toujours 
lait  et  laitages,  souvent  les  fromages,  sont  autori¬ 
sés,  tandis  que  la  viande  est  défendue,  parfois  de 
façon  absolue. 

Mon  traitement  est  exactement  le  contre-pied  de 
ceux-là’ 

Des  thérapeutes  ont  voulu  soumettre  leurs  azo- 
témiques  à,  des  régimes  strictement  végétariens, 
voire  au  jeûne.  La  baisse  du  taux  de  l’urée  san¬ 
guine  n’a  pas  été  en  rapport  avec  la  rigueur  du 
régime. 

Chez  maints  malades  soumis  à  des  régimes 
trop  sévères  le  remède  devient  pire  que  le  mal,  et 
en  cas  d’observance  stricte,  la  prescription  d’un 
régime  sans  azote  revêt  le  même  caractère  d’abus 
que  celui  constaté  parfois  aVec  le  régime  dé¬ 
chloruré,  et  cela  sans  résultat  tangible  ;  tandis 
que  le  régime  que  je  propose  donne,  aVec  de  la 
Viande  chaque  jour  ou  presque,  un  résultat  ex¬ 
cellent  en  2  ou  3  semaines. 

Mais  nulle  part  cependant  on  ne  voit  attacher 
d’importance  spéciale  au  petit  déjeuner  du  ma¬ 
tin. 

Or,  pour  moi,  c’est  la  composition  de  ce  petit- 
déjeuner,  c’est  l'opposition  de  cette  composition 
avec  celle  des  autres  repas,  qui  doivent  être  la 
base  du  traitement,  car  elles  constituent  un  des 
éléments  de  son  efficacité. 

Cela  pour  plusieurs  raisons  dont  la  plus  impor¬ 
tante  e,st  que  le  thérapeute  dispose,  à  ce  moment 
de  la  journée,  d’une  heure,  particulièrement  pré¬ 
cieuse,  puisqu’il  peut  faire  fonctionner  les  or¬ 
ganes  d’assimilation  et  d’élimination  pris  à  l’état 
de  repos  sur  un  rythme  étudié  et  choisi. 

La  composition  des  aliments  du  petit  déjeuner 
du  matin  revêt  selon  l’affection  en  cause  une  im¬ 
portance  plus  ou  moins  grande,  et  sa  nature  est 
sujette  à  variations.  Ici  je  ne  m’occuperai  que 
de  la  thérapeutique  des  petites  azotémies,  de 
celles  inférieures  à  0  gr.  80  d’urée  par  litre  de 
sang. 

Cette  découverte  que  je  fis  des  heureux  résul¬ 
tats  d’un  régime  sans  lait  remonte  à  dix  ans 
déjà.  Elle  eut  pour  point  de  départ  l’observa¬ 
tion  suivante  : 

Observation  I.  —  Pour  des  troubles  divers, 
céphalée,  insomnie,  etc.,  en  mars  1921,  chez  un 
homme  de  43  ans,  sans  albumine  dans  l’urine,  sans 
chlorurémie,  hypotendu,  le  dosage  d’urée  dans  le 
sang  fut  effectué  et  donna  le  chiffre  de  0  gr.  65  par 
litre.  Sous  l’influence  de  régimes  très  sévères  ce 


taux  en  quatre  mois  descendit  à  0,46.  Après  une 
cure  à  Saint-Nectaire,  le  taux  était  de. 0,47. 

Alors,  l’idée  me  vint,  devant  un  aussi  maigre  résul¬ 
tat,  de  faire  diamétralement  le  contraire  de  ce  qui  avait 
été  fait  jusqu’alors  et  de  supprimer  le  café  au  la  t 
du  matin  en  le  remplaçantparunpetitrepas  détruits. 
Le  repas  de  midi  fut  composé  de  façon  normale  : 
viande,  légumes,  pain  et  fruits  ;  le  repas  du  soir  de 
potage  aux  légumes,  légumes  et  fruits.  En  moins 
d’un  mois,  le  taux  de  l’urée  était  descendu  à  0,27. 

Dépuis  dix  ans,  les  dosages  effectués  ont  donné 
des^  chiffres  variant  entre  0,54  et  0,15  selon  l’état  de 
fatigue  ou  selon  le  régime,  car  le  lait  a  été  réintroduit 
dans  l’alimentation.  Mais  chaque  année,  à  plusieurs 
reprises,  une  cure  de  fruits  à  jeun  constitue  le  petit 
repas  du  matin.  Vu  le  tempérament  du  malade,  la 
viande  est  prise  chaque  jour  non  seulement  au  repas 
de  midi,  mais  aussi  le  soir  trois  ou  quatre  fois  par 
semaine. 

Il  me  restait  à  poursuivre  mes  observations  et 
à  tenter  de  délimiter  les  indications  de  ce  régime 
particulier. 

Auparavant  quelques  remarques  générales 
sont  de  mise  ici. 

Nous  savons  que  le  régime  lacté  intégral  cons¬ 
titue  un  régime  hyperazoté,  d’où  la  nécessité 
chez  l’adulte  de  substituer,  à  une  fraction  de  lai¬ 
tage,  une  fraction  adéquate  d’hydrocarbonés. 

Chez  le  nouVeau-né,  le  régime  lacté  intégral  est 
le  régime  normal  et  ne  constitue  pas  à  cet  âge  un 
régime  hyperazoté. 

Les  besoins  sont  autres  chez  l’adulte  que  chez 
nouVeau-né.  Ces  besoins  varient  du  reste  selon 
la  latitude,  l’âge,  la  nature  du  travail,  le  tempé¬ 
rament  de  l’individu.  L’un  de  ces  besoins  est  in¬ 
contestablement  la  nécessité  d’introduire,  dans  la 
ration  alimentaire,  la  Viande,  c’est-à-dire  un  élé¬ 
ment  important,  non  seulement  au  point  de  Vue 
nutritif,  mais  aussi  au  point  de  vue  opothérapi¬ 
que.  La  Viande  donnée  dans  une  sage  mesure 
constitue,  non  seulement  une  fraction  utile  au 
point  de  Vue  calorique,  mais  aussi  jusqu’à  un 
certain  point  une  opothérapie  en  rapport  aVec 
l’importance  de  la  masse  musculaire  du  sujet,  et 
sauf  cas  très  particuliers,  on  ne  saurait  en  priver 
maint,  hypotendu,  maint  Vieillard,  maint  dé¬ 
bilité,  maints  malades,  et  parmi  ces  derniers  les 
petits  azotémiques. 

Cette  Qpothérapie  musculaire  a  été  faite  jour¬ 
nellement,  sans  le  savoir,  depuis  la  plus  haute  an¬ 
tiquité.  Le  lait  ne  fournit  pas  les  hormones  équi¬ 
valentes,  et  de  plus,  il  apporte  des  colloïdes  par¬ 
ticuliers  qui,  sous  des  influences  pathologiques 
mal  déterminées,  entraînent  passagèrement  pour 
l’individu  adulte  (ou  même  parfois  pour  le  nour¬ 
risson)  un  déséquilibre  du  métabolisme. 

La  suppression  prolongée  de  la  Viande  dans  la 
ration  alimentaire  de  l’adulte  sain,  comme  dans 
celle  de  nombreux  adultes  malades,  est  donc  pour  ' 
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moi  une  erreur  thérapeutique.  Elle  l’est  particu¬ 
lièrement  à  l’égard  des  petits  azotémiques,  car 
la  suppression  totale  de  l’aaote  alimentaire  oblige 
le  patient  à  vivre  aux  dépens  de  ses  propres  mus¬ 
cles  et  tissus,  et  mes  observations  montrent  que 
la  Viande,  chez  razotémique,  est  moins  à  redou¬ 
ter  que  le  lait. 

Il  me  faut  dire  maintenant  quelques  môts  sur 
la  répartition  de  l’azote  alimentaire  entre  les  dif¬ 
férents  repas. 

Si,  chez  l’homme  sain,  il  est  indifférent  ou  à 
peu  près  que  viande,  lait,  graisses,  aliments  hy¬ 
drocarbonés,  etc.,  figurent  à  tous  les  repas,  il  n’en 
est  pas  de  même  chez  l’azot émique. 

Toute  l’originalité  de  mon  travail  repose  sur  ce 
point  :  il  faut  chez  razotémique  au  cours  des  24 
heures  faire  travailler  le  foie  ainsi  que  les  glandes 
annexes  du  tube  digestif  et  les  reins  sur  des  ryth¬ 
mes  variés  alternés. 

Il  n’est  pas  superflu  d’ajouter  aussi  que  doi¬ 
vent  être  évités  les  régimes  tristes,  fastidieux, 
monotones,  qui  lassent  les  malades.  Si  bien  faite 
cfue  soit  la  prescrip'ion  du  médecin,  quels  que 
soient  conscience,  art  et  science  chez  le  cuisinier 
ou  la  ménagère,  dès  qu’il  s’agit  d’établir  un  re¬ 
pas  sans  aliments  azotés,  et  en  certains  cas  tout 
à  la  fois  sans  sel,  l’exécution  reste  dans  un  relatif 
fort  loin  de  l’absolu. 

Or,  cet  absolu,  ou  presque,  peut  exister.  Il  est 
nécessaire.  Il  suffit  qu’il  se  renouvelle  une  fois  par 
four.  L’heure  de  choix,  je  l’ai  dit,  pour  faire  fonc¬ 
tionner  les  organes  déficients  sur  le  rythme  choisi  | 
e.st  le  petit  repas  du  matin. 

Et  justement,  à,  ce  petit  déjeuner,  que  laisse- 
t-on  prendre  !  Des  biscottes,  c’est-à-dire  del’azote. 
Du  lait,  c’est-à-dire  de  l’azote.  Du  beurre,  c’est- 
à-dirc  un  aliment  organique  d’origine  animale. 

Danslerepas  defruits,  a,u  contraire,  les  éléments 
azotés  sont  considérablement  réduits,  ainsi  que 
les  graisses,  et  je  ne  suis  pas. sûr  que  la  suppres¬ 
sion  des  graisses  ne  joue  pas  un  rôle  fort  impor¬ 
tant  dans  les  résultats  que  j’ai  obtenus,  car  je 
permets  souvent  avec  les  fruits  deux  ou  trois 
biscottes  ou  un  morceau  de  pain,  mais  jamais  de 
beurre.  Le  petit  repas  est  complété  par  une  tasse 
d’infusion  tiède  sucrée  (fleur  de  thé,  tilleul,  feuil¬ 
les  de  cassis,  etc.). 

Aux  malades  dont  l’estomac  ne  supporte  pas 
un  repas  de  fruits  à  jeun,  on  donne  une  assiettée 
de  bouillon  de  légumes  épais  (1). 

Sur  la  composition  du  repas  du  soir,  entière¬ 
ment  de  légumes  jusqu’au  retour  du  taux  de 
l’urée  à  la  normale,  je  n’ai  rien  à  dire,  sauf  que  le 
beurre  rentre  en  proportion  habituelle  pour  la 
préparation  des  aliments,  et  qu’à  ce  repas  comme 
à  ceux  du  matin  et  de  midi  :  graisses,  fromages. 


(1)  L’appellation  bouillon  de  légumes  évoque  l’idée 
d’un  liquide  aqueux,  ce  qui  ne  doit  être  exact  qu’en 
chirurgie  dans  la  phase  post-opératoire. 


laitages,  œufs,  pâtisserie,  etc.,  sont  interdits.  Le 
pain  est  permis  modérément  selon  les  cas. 

Au  repas  de  midi  de  composition  identique 
Viei  t  s’ajouter  un  plat  de  viande,  mais  à  raison 
d’une  portion  normale  et  non  squelettique,  et  je 
prescris  100  gr.,150  gr.  etmême  200  gr.  (1)  scion 
l’appétit,  les  habitudes,  le  tempérament.  Avec 
ces  portions  de  viande,  on  constate  que  le  taux 
d’urée  sanguine  s’abaisse.  Il  est  certain  que  les 
hypertendus  supportent  infiniment  mieux  la  res¬ 
triction  de  la  viande,  ou  sa  suppression,  que  les 
hypotendus,  comme  ils  supportent  bien  égale¬ 
ment  la  suppression  totale  de  toute  prise  d’ali¬ 
ment  le  matin,  ce  qui  n’est  pas  un  avantage  dans . 
le  traitement  de  l’azotémie,  j’en  ai  donné  les  rai¬ 
sons. 

Les  malades  qui  présentent  une  augmentation 
d’urée  dans  le  sang  n’ont  entré  eux  en  effet  que 
ce  symptôme  de  commun  parfois,  et  sont  souvent 
des  cas  fort  différents  les  uns  des  autres.  Ce  signe 
existe  tantôt  seul,  tantôt  associé  à  de  l’albumi¬ 
nurie,  ou  à  de  la  chlorurémie,  ou.  à  de  riis-^pertcn- 
sion  artérielle,  ou  simultanément  à  plusieurs  de 
ces'  symptômes. 

Aussi  est-il  fort  diffl.cile  de  parler  des  azotémi- 
qu.es  en  général.  Chaque  cas  est  à  examiner  en 
particulier  et  nécessite  des  modalités  thérapeuti¬ 
ques  adaptées. 

Néanmoins  j’ai  pu  presci'ire  mon  régime  dans 
un  nombre  de  cas  suffisamment  Variés  pour  qu’il 
acquière  une  place  honorable  en  thérapeutique. 

n  suffit  d’en  juger  par  les  quelques  observa¬ 
tions  suivantes.  Je  ne  puis  songer  à  les  publier 
toutes,  je  choisis  parmi  celles  que  j’ai  recueillies 
les  plus  typiques,  n’ayant  pas  encore  observé  un 
seul  échec. 

C’est  Volontairement  que  je  place  en  tête  de 
ces  observations  3  cas  où  le  régime  après  avoir 
donné  tous  ses  résultats,  n’émpêcha.  pas  les  ma¬ 
lades  de  mourir  plusieurs  années  après, Tun  de 
sa  fuberculose  rénale  progressive  ;  le  second, 
un  Vieillard,  d’une  pneumonie  ;  le  troisièrrie,  à 
77  ans,  d’une  hémorragie  cétrébrale. 

Observation  IL  —  M.  D . . . ,  50  ans.  NéphreCto- 
misé  à  droite  deux  ans  auparavant  par  M.  G.  Marion 
pour  tuberculose  rénale.  Son  état  général  étant  moins 
bon,  un  dosage  d’urée  sanguine  est  fait  et  donner 
0,83.  Le  régime  est  prescrit  :  suppression  du  lait, 
fruits  le  matin,,  viande  à  midi  et]  même  le  soir 
trois  fois  par  semaine.  Les  troubles  disparaissent 
et,  après  trois  semaines,  le  dosage  de  l’urée  sang,  ine 
donne  0,42. 

Mais  ce  malade,  pour  diverses  raisons,  ne  peut 
suivre  une  existence  paisible,  il  se  remet  à  un  travail 
intensif,  il  sort  le  soir,  il  soupe  parfois,  etc.,  et  deux 
ans  après,  son  état  général  décline  rapidement,  la 


(1)  Cette  dernière  quantité  plutôt  à  titre  de  démons¬ 
tration. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  _  2  —  X  —  32 


fièvre  apparaiît  et  l’urée  remonte.  Il  meurt  d’urémie 
au  cours  d’une  poussée  évolutive  tuberculeuse  au 
niveau  du  second  rein. 

Observation  III.  —  M.  C.>. . ,  71  ans,  cardiaque, 
hypotendu.  Etait  au  régime  lacto-végétarien  avec 
de  la  viande  une  fois  ou  deux  par  semaine.  Le  4  mai 
1923,  dosage  d’urée  0,72.  Suppression  du  lait,  fruits 
le  matin  ;  à  chaque  repas  de  midi,  viande,  légumes 
et  pain  ;  fruits  à  4  heures  ;  légumes  le  soir.  Ce  chan¬ 
gement  de  menu  à  la  grande  satisfaction  du  malade. 
Le  30  mai,  le  taux  d’urée  sanguine  est  tombé  à  0,28. 
Par  la  suite,  ce  malade  sera  remis  au  lait,  car  il  faut 
de  la  variété  dans  les  régimes,  et  chez  un  cardiaque 
âgé,  le  lait  constitue  une  grande  ressource.  Après 
trois  mois  de  régime  lacté  intégral,  le  taux  de  l’urée 
n’est  remonté  qu’à  0,48.  Ce  vieillard,  avec  un  taux 
d’urée  normal,  est  mort  cinq  ans  après  de  pneumo¬ 
nie.  ■ 

Observation  IV'.  — ^'M.  A. . .,  73  ans.  En  février 
1923,  crise  d’urémie  avec  étouffements,  enrayée  par 
une  saignée.  Taux  de  l’urée  sanguine  0,65.  Dans 
l’urine  0  gr.  35  d’albumine  et  3  gr.  80  de  sucre.  Lé¬ 
gère  chlorurémie.  Hypertension  artérielle  à  23.  Le 
lait  est  supprimé  de  suite  ;  fruits  le  matin  ;  à  midi 
repas  avec  viande  et  pain  sauf  un  jour  par  semaine  ; 
légumes  le  soir.  Suppression  du  sel.  En  deux  mois 
le  taux  de  l’urée  tombe  à  0,37.  L’albumine  et  le  sucre 
disparaissent  de  l’urine.  La  tension  artérielle  n’est 
plus  que  de  16. 

Le  malade  fait  alors  des  écarts  de  régime.  D’autres 
crises  surviennent,  qui  sont  enrayées.  Latension 
remonte.  Le  processus  de  sclérose  évolue,  et  il  suc¬ 
combe  en  1927  à  77  ans  à  une  hémorragie  cérébrale. 

Observation  V.  —  Mme  F.  . .,  67  ans.  Malaises, 
vertiges,  nausées,  étouffements.  Urines  avec  albu¬ 
mine  0,56  et  seulement  12  gr.  d’urée.  Dans  le  sang 
taux  d’urée  0,79.  Mise  au  régime  sans  lait  avec  sup¬ 
pression  du  sel  et  trois  prises  d’eau  une  heure  avant 
chacun  des  trois  repas.  Dix-huitj  ours  après,  létaux 
de  l’urée  sanguine  était  de  0,38,  dans  l’urine  l’urée 
à  0,19  et  l’albumine  à  0,22 . 

Observation  VL  —  Mme  C...,  femme  de  mé¬ 
decin.  Etait  soumise  à  un  régime  composé  de  lait 
le  matin  et  à  4  heures,  à  midi  très  peu  de  viande, 
légumes  et  petit-suisse,  le  soir  quelquefois  potage 
au  lait,  légumes  et  petit-suisse.  Un  jour  par  semaine 
strictement  à  l’eau  (le  lendemain  les  urines  très  aci¬ 
des  brûlaient  à  l’émission  :  ac’dose  par  jeûne).  Le 
taux  de  l’urée  sanguine  était  de  0,69.  Mise  au  régime 
sans  lait,  avec  viande  à  midi,  six  jours  sur  sept,  sup¬ 
pression  du  jour  de  jeûne,  fruits  le  matin,  légumes 
le  soir  :  on  voit  en  moins  de  trois  semaines  son  urée 
sanguine  tomber  à  0,44. 

Observation  VIL  —  M.  H. . .,  52  ans.  A  la  suite 
d’une  grippe  avec  angine  présente  des  troubles  qui 
conduisent  à  faire  une  prise  de  sang.  11  prenait  alors 


quatre  repas  jour  :  trois  de  lait,  un  do  légumes  le 
soir.  Ce  qui  est  bien  le  type  du  régime  lacto-végéta¬ 
rien.  Taux  d’urée  0,81.  De  suite  suppression  du  lait  ; 
fruits  le  matin  ;  à  midi  viande,  légumes  et  pain  ;  à- 
4  heures  repas  de  fruits  ;  le  soir  légumes,  pain  et 
fruits.  Une  heure  avant  chacun  des  trois  repas  150  gr. 
d’eau.  En  moins  de  quinze  jours  le  taux  d’urée  tombe 
de  0,81  à  0,19.  La  tension  artérielle  qui  était  normale 
ne  varie  pas.  Ce  cas  est  à  méditer  pour  les  partisans 
acharnés  du  régime  lacto-végétarien. 

Je  terminerai  par  la  narration  d’une  observa¬ 
tion  qui  remonte  à  quelques  semaines,  fort  sug¬ 
gestive  car  elle  montre  combien  la  question  des 
doses  limites  de  l’urée  sanguine  est  mal  compiisc. 

Observation  VIII.  —  Un  de  mes  amis,  le  Docteur 
S . . . ,  âgé  de  55  ans,  me  téléphone.  Sa  voix  est  altérée 
et  traduit  une  émotion  très  vive.  Il  a  fait  doser  son 
urée  sanguine  et  le  résultat  a  donné  0,48  par  litre. 
Que  faut-il  qu’il  fasse  ?  Deux  confrères  consultés  ont 
donné  deux  avis  différents,  et  exprimé  un  pronostic 
réservé  !  !  !  Et  pourtant,  rien  ne  permet  de  dire  qu’il 
s’agit  là  d’azotémie.  C’est  que  les  taux  limites  d’urée 
sanguine  ont  mauvaise  réputation  dans  le  Corps  mé¬ 
dical. 

Je  lui  dis  de  venir  me  voir.  A  sa  stupeur,  je  lui 
prescris  de  la  viande  à  chaque  repas  de  midi,  à  la 
dose  de  200  gr.  (1) .  Puis  dix  jours  après  également  au 
repas  du  soir,  trois  jours  par  semaine.  Je  lui  sup¬ 
prime  le  lait  le  matin, sans  lui  en  donner  la  raison. 

Il  n’a  pas  la  patience  d’attendre  les  quinze  jours 
demandés  avant  de  faire  faire  un  nouveau  dosage  : 
au  bout  de  dix  jours  seulement  létaux  d’urée  san¬ 
guine  était  tombé  à  0,36.  Trois  mois  plus  tard,  bien 
que  le  repas  de  ffliits  le  matin  ait  été  délaissé,  le 
taux  est  de  0,31. 


Je  regrette  de  n’avoir  pu  expérimenter  mon 
traitement  plus  couvent,  car  jamais  je  n’ai  ob¬ 
servé  d’échecs  lorsque  la  souplesse  nécessaire 
était  rapportée  à  la  prescription  comme  la  ponc¬ 
tualité  l’était  à  robsciVancc. 

Si  jo  fixe  quant  à  présent  les  indications  de  cc 
régime  aux  azotémies  de  moins  de  0  gr.  80,  il  est 
certain  que  sous  la  réserve  de  certaines  modalités 
il  doit  s’étendre  à  des  azotém.ies  de  taux  beau¬ 
coup  plus  élevé. 

Dans  les  azotémies  au  début,  le  rôle  du  foie 
semble  l’emporter  sur  celui  du  rein.  Dans  la  pha¬ 
se  avancée,  le  rôle  du.  rein  prédomine,  et  le  pro¬ 
blème  augmente  en  difP.cultés.  Le  syndrome 
hépato-rénal  doit  toujours  être  présent  à  l’esprit 
du  thérapeute  (2). 


(1)  Cette  dernière  quantité  plutôt  à  titre  de  démons¬ 
tration. 

(2)  Voir  communication  Société  de  thérapeutique, 
séance  du  10  juin  1914,  p.  322. 
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.  RéÿMè  m  mévntmmim  pâf  je  fëipm  m  f nuts , 

clans  l’ensemble,  mon  régîtîie  doilStltUé  lill  rê^ 
’dè  tè'ëqüilib'fttî&ti.  Ori  pèüt  pbüf  üH  blalude 
J’âdôptèl-  ûeahitiVeiüëiit  bü  Sëülêmëflt  pftf  péfib- 
des. 

J’y  ajoute  comme  prescriptions,  de  combattre 
s’il  y  a  lieu  la  constipation,  et  le  plus  souvent  de 
prendre  une  heure  avant  chaëun  des  trois  repas 
120  à  180  gr.  d’eau  de  Vittel,  EVian,  ou  Saint- 
Sâvlhjete.i.Supptessidfl  du  selehry  alieu-. 

En  somme  il  s’agit  de  remettre  sur  le  droit 
chemiuUft  mêtiabbHsihë  mOmehtâftéméflt  dêVôÿè, 
et  pour  cela  momentanément  de  Supprimer  le 
lait  pris  même  à  petites  doses. 

Mais  c’est  là  aussi  une  atténuation  considéra¬ 
ble  dans  la  sévérité  d^  pronostic,  qui  juscju’à  ce 
.jour  était  déduite  lors  de  la  constatation  d’une 
dose  limite  d’urée  dans  le  sang. 


Coaelusioiis 

Lait,  café  au  la.it>  chocolat  au  lait,  véritables 
rmtinee  de  ménnge-,  ont  fini  par  passer  à  l’état 
d’habitudes  endémiques  dans  l’hygiène  alimen¬ 
taire; 

Au  point  de  Vue  philosophique,  le  lait  ne  cons¬ 
titue  dans  l’alimentation  de  l’homme  bien  por¬ 
tant  qu’un  produit  de  surproduction  économique 
en  notre  état  de  civilisation  . 

Dans  le  traitement  de  certains  états  morbides 
à  point  de  départ  hépato-intestinalj  avec  ou  sans 
retentissement  sur  le  rein,  le  lait  e.st  à  proscrire 
entièrement,  au  moins  pendant  quelques  semai¬ 
nes. 

L’homme  adulte  est  un  omnivore.  La  formule 
cjui  résume  le  mieux  l’hygiène  alimentaire  ciu’il 
doit  suivre  est  la  suivante  :  friictarien  le  malin, 
caniivore  à  midi,  végétarien  le  soir. 

Mais  si  lés  mots  jrudarien  et  végétarien  peu¬ 
vent  être  compris  au  sens  strict,  il  li’en  est  pas  de 
même  ici  du  terme  carnivore,  car  'ce  rçpàs  de  midi 
n’ésl  p'as  uniquement  compose  de  viande. 

Cet  adage  comporte  de  grandes  môdiflcations 
dans  les  divers'  états  morbides,  comme  il  sup¬ 
porte  bien  des  changements  chez  l’adultè  en  plei¬ 
ne  santé,  mais  il  représente  pour  moi  le  traitement 
de  base  des  petites  azotémies. 

Les  résultats  oMemis  par  dette  diététique  ali¬ 
mentaire,  c’est-à-dire  par  la  suppression  totale 
et  transitoire  du  tait,  montrent  que  le  tôle  du  rein 
dans  là  prodûctlbn  des  états  âzotémiques  a  été 
exagéré ét  qu’il  fàUt  rendre  en  tait  au  ÎOie,  la  paît 
qui  lui  revièiit  de  pàt  son  impo-rt  aUcè  dans  le  mé- 
tàbôlisïnê  général  (1). 


(Il  L’azofcémie  à  son  premier  stade,  qu'elle  soit  isolée 
ou  qu’elle  coïncide  aVec  des  signes  d’altération  rénale, 
tradeit-"fe«E  mie  (téfcâhance  totieiimimc  -aa  Tôle  et  des 


Chelles  petits  âzotémiques  il  sëhible  qu’avâut 
tout  ce  soient  les  fonctions  protéolytique  et  pro^ 
tëopexiqüê  dü  foie  qui  laissent  à  désirer,  et  pour 
leur  redressement  rapide,  rien  ne  Vaut,  je  lé  ré¬ 
pète,  la  suppression  totale  du  lait  et  lé  fonction¬ 
nement  du  foie  et  des  glandes  annexes  du  tube 
digestif  sur  des  rythmes  variés  alternés. 

S'OÜS  l’actibn  de  ce  régime  le  retour  du  taux  de 
l’urée  sanguine  à  la  normale  et  la  disparition  des 
symptômes  i  C'éphàlée,  asthénie, somnolence-, etc., 
sont  très  rapides.  \ 

Mais  si  lë  lait  constitué  Un  àbüs  dahS  l’alimen¬ 
tation  de  maints  adultes,  et  un  aliment  néfaste 
transitoirement  pour  certains  malades,  ces  cas 
doivent  être  soigneusement  déterminés,  et  je 
tiens  à  ce  qu’il  n’y  ait  pas  de  confusion  et  à  être 
bien  compris  :  je  ne  suis  pas  de  parti  pris  un  enne¬ 
mi  du  lait,  car  chez  maints  dyspepticjues,  cardio- 
rénaux  et  vieillards  il  rendi  pris  de  façon  correcte 
des  services  inappréciables,  comme  il  constitue 
pour  urt  grand  nombre  d’adultés  bien  portants  un 
petit  repas  facile  et  sans  inconvénientSi 

Mais  quand  un  taux  d’urée  sanguine  trop  élevé 
se  mafliîêstfe  à  la  faveur  d’un  métabolisme  dé¬ 
fectueux,  pour  qu’il  redevienne  normal,  il  faut 
des  réglés  alimentaires  adéquates  qui,  par  désin¬ 
toxication  réalisent  une  sorte  de  rééquilibra- 
tioil, 

Pouf  bien  des  adultes-,  le  lait  loin  de  constituef 
un  régime  dé  désintôxicâti'ôn,  éSt  devenu  un  ali- 
ni'enl.  pef  tuf  batêüf . 

tiè  fégime  spècial  h’a  pas  les  ihcOhvéniehts 
d’un  régime  de  bfüsqüé  transition.  Il  agit  par  les 
modîftcatiohs  progressives  qu’entfaînent  des  re¬ 
pas  de  composition  variée,  nettement  différen¬ 
ciés,  régulièrement  alternés,  sans  impOsér  à  l’ot- 
ganisme  la  tape  du  jèâne. 


En  résumé,  j’ai  voulu  : 

l»  Itéaigif  eonire  la  ^bérité  exeessive  de  eertaîns 
r'éÿimès  alimentaire  i  prescnis  parf^ots  dans  les  pe¬ 
tites  üiotémles,  réglrnet;  que  lefs  malades  eux-mënies 
'ceÿgt'à'v'eni  de  fapén  milslbtè. 

2®  Montrer  que  pour  certains  su  jels  qui  présen¬ 
tent  une  élévation  du  taux  de  l’urée  sanguine,  liée 
é  divers  symptonves  vli’niiqvtes-,  ic  lait  n’est  pas 
le  mieux  supporté  des  aliments  azotés,  et  que  même 
pris  à  petites  doses  il  eSf  parfois  d  éviter  pMs  gue  la 
viande  ;  et  que  sous  linfkieme  de  la  suppres.P.bn 
transitoire  mais  '  totale  du  ferî,  ddec  lès  modalités 
de  régime  nécessaires,  dans  les  azotémies  de  moins 
de  0  gr.  80,  le  retour  du  taux  de  Vurée  .sanguine 


gtàïides  anftexes  ^  A  im  stade  pfû's  avancé  ntit  rnsut- 
fvsàmx  iïotcrgiqtie  'dé  CeS  orgattes  et  des  reins  ?  Il  tie 
m'appartient  pas  'de  trancher  la  qnesttofi. 
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à  la  normale  était  rapide  et  les  troubles  en  cause 
disparaissaient. 

3®  Donner  Vindication  précise  d'une  cure  de 
fruits. 

4®  Montrer  l'importance  de  faire  fonctionner  le 


foie  et  les  glandes  annexes  du  tube  digestif  sur  des 
rythmes  variés  alternés. 

5®  Montrer  l'importance  de  la  composition  du 
petit  déjeuner  du  matin,  premier  repas,  de  la  four¬ 
née  11). 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Dans  les  caries  des  grosses  molaires,  méfions-nous  des  phlegmons  gangréneux  de  la  face 

D’apparence  anodine  au  début,  ils  sont  généralement  de  la  plus  haute  gravité 
D’après  MM.  D.  Petit-Dutaillis,  R.  Leibovici  et  A.  Lattès  (2). 

I  ’ 


Les  origines  de  ces  phleg 

La  seule  localisation  des  suppurations  gan¬ 
gréneuses  d’origine  dentaire,  décrite  par  les 
classiques,  a  été  jusqu’à  présent  le  phlegmon 
gangréneux  du  plancher  de  la  bouche  dénommé 
habituellement  «  angine  de  Ludwig  ».  - 

Plus  rares  sont  les  localisations  à  la  face  ;  les 
auteurs  en  rapportent  trois  observations  parti¬ 
culièrement  intéressantes.  Or,  il  s’agit  là  d’une 
affection  redoutable,  en  raison  de  sa  marche 
rapidement  envahissante  en  surface  et  en  pro¬ 
fondeur.  Et  surtout,  celle-ci  évolue  souvent  sans 
douleur  ;  au  début,  elle  paraît  simple,  et,  trop 
facilement,  on  la  prend  pour  une  banale  fluxion 
dentaire.  Aussi  risque-t-elle  d’être  reconnue  tar¬ 
divement,  et  le  malade  succombe  à  la  septicé¬ 
mie,  malgré  l’intervention  la  plus  large.  Même 
quand  le  diagnostic  est  précoce,  les  régions  ana¬ 
tomiques  vers  lesquelles  se  lait  la  propagation 
de  l’infection  (régions  ptérygomaxillaires,  tem¬ 
porales)  se  prêtent  mal  à  la  mise  plat  du  foyer, 
et  surtout  de  ses  fusées  lointaines.  Et  cepen¬ 
dant,  la  guérison  est  conditionnée  par  les  interr 
ventions  les  plus  larges,  en  dépit  de  tout  souci  de 
l’esthétique. 

Le  point  de  départ  est  généralement  une  grosse 
molaire,  ou  une  dent  dé  sagesse,  supérieure  ou 
inférieure.  Cependant  l’extériorisation  semble 
plus  précoce,  quand  il  s’agit  du  maxillaire  supé- 


COMMENT  DÉPISTER  DE  MANIÈRE  PT 

Fluxion  dentaire  banale,  simple  périostite 
alvéolo-dentaire,  tels  sont  les  diagnostics  posés 
souvent  par  le  malade,  le  dentiste,  ou  même  le 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  Thérapeuti¬ 
que,  séance  du  8  juin  1932. 

(2)  MM.  D.  Petit-Dutaillis,  R.  Leibovici  et  A. 
Lattes.  —  Les  phlegmons  gangréneux  de  la  face, 
d’origine  dentaire.  (La  Presse  Médicate,  20  juillet  1932.1 


IONS  GANGRÉNEUX  DE  LA  FACE 

rieur.  Le  pus  fuse  alors  le  long  ciu  rebord  alvéo¬ 
laire,  et  du  sillon  gingivo-jugal.  De  la  bouche,  le 
phlegmon  gagne  la  joue  aux  environs  de  la 
s  boule  graisseuse  de  Bichat  »,  véritable  carre¬ 
four,  où  aboutissent  les  interstices  cellulaires,  qui 
mènent  dans  toutes  les  régions  adjacentes.  Puis 
de  la  joue,  une  fusée  peut  gagner  la  région  paroti¬ 
dienne,  la  face  externe  de  l’angle  de  la  mâchoire  et 
même  la  région  sous-angulo-maxillaire.  Toujours 
en  surface,  le  phlegmon  gangréneux  diffuse  par¬ 
fois  en  avant,  vers  l’angle  de  l’œil,  vers  le  nez, 
vers  la  bouche,  vers  le  menton. 

Dans  la  profondeur,  les  fusées,  tout  aussi 
redoutables,,  gagnent  la  loge  des  ptérygoïdiens 
et  l’espace  ptérygo-maxillaire  ;  mais  surtout, 
vers  le  haut,  elles  peuvent  accompagner  l’im¬ 
portant  prolongement  temporal  de  la  boule  de 
Bichat. 

Lorsque  l’origine  du  phlegmon  est  au  maxil¬ 
laire  inférieur,  celui-ci  reste  volontiers  cantonné  à 
son  début  vers  la  face  interne  de  la  branche 
montante  de  la  mâchoire,  et  il  n’a  que  peu  de 
tendance  à  migrer  au  dehors  ;  d’où  la  difficulté 
d’un  diagnostic  précoce.  Plus  tard,  il  gagnera  le 
plancher  de  la  bouche  et  déterminera  un  phleg¬ 
mon  sous-hyoïdien  ;  mais  il  peut  aussi,  primiti¬ 
vement  ou  secondairement,  gagner  la  fosse 
temporale. 


CODE  CES  PHLEGMONS  GANGRÉNEUX 

chirurgien,  —  et  cela  au  prix  de  quels  déboires  I 
Exceptionnellement,  il  arrive  qu’on  voit  des 
gaz  sous  tension  sortir  de  l’alvéole,  au  moment 
de  l’extraction  de  la  dent  ;  bien  souvent  l’exa¬ 
men  de  celle-ci  ne  montre  qu’une  gangrène  pul- 
paire,  sans  trace  de  carie. 

Mais  un  fait  doit  aussitôt  frapper  l’attention  : 
C’est  l’intensité  de  la  fièvre,  qui  accompagne  les 
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premières,  manifestât  ions,  Ung  ppvissée  thermi- 
qiie  brutale  à  40“,  Jainte  à  l’intensité  cigs  ripu- 
leurg  intiales,  çonstitne  aussitôt  un  symptôme 
inquiétant,  car  fl  n’est  pas  habituel  dans  igs 
suppuratiuns  bamaies  ci’prigine  4entaire, 

Ge  qui  domine  à  la  période  d'état,  c'est  Vim- 
portance  de  Vo?dème  et  sa  rapide  extension  aux 
régions  voisines'  de  la  face,  souvent  èn  quelques 
heures.  L'œil  même  disparaît  fréquemment  sous 
les  paupières  tuméfiées.  C’est  là  un  œdème  ^la- 
fard,  avec,  par  places,  des  veines  dilatées,  i 
Quand  le  phlegmon  est  déjà  proche  des  tégu¬ 
ments,  la  crépitation  gazeuse  est  aisément  per¬ 
ceptible  au  palper.  La  peau  peut  prendre  parfois 
im  aspect  rosé  ou  bien  pseudo-érysipélateux, 
même  avec  des  plaques  ecchymotigues. 

Dans  la  forme  profonde,  avec  la  dent  de  sages¬ 
se  inférieure  comme  ppint  de  départ,  lessignes  lo¬ 
caux  restent  longtemps  plus  discrets  ;  l’œdème 
reste  localisé  à  la  région  angulQ-raaxiiiaire, 
Cependant,  toujours,  les  signes  généraux  revê¬ 
tent  d’emblée  l’allure  septicémique. 

C’est  le  phlegmon  temporal  qui  est  le  plus 
difficile  à  déceler  cliniquement  ;  la  gangrène 
évolue  à  bas  bruit,  masquée  par  les  muscles 
et  l’aponévrose  temporale,  très  épaisse  et  résis¬ 
tante.  Or,  si  l'on  attendait  son  extériorisation 
dive,  le  malade  riscfuerait  fort  de  mourir  avant 
qu’elle  soit  évidente. 

Un  signe  capiM  doit  être  recherohé  systéma¬ 
tiquement,  car  au  début  le  malade  u’attire  npi- 
lemgnt  l'attentiQu  vers  sa  réglpn  temp»ra]e  ; 


c’est  une  tension  anormale  do  cette  région,  dont 
les  téguments,  une  fois  les  cfieveux  rasés,  appa¬ 
raissent  lisses  et  brillants.  Il  ne  faut  pas  attendre 
la  fluctuation  profonde,  ni  la  crépitation,  pour 
suspecter  çette'|»rQpagatiQn,  car  Sj  l’on  incise  à 
ce  moment,  on  peut  déjà  trouver  la  loge  remplie 
de  gaz  et  de  sanies  fétides,  et  le  muscle  lui- 
même  en  voie  de  nécrose, 

Toutefois,  s’il  importe  de  faire  un  diagnostic 
précoce,  afm  d’avoir  la  chance  de  guérir  lé  ma¬ 
lade,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’il  paraît 
bien  exister  toutes  les  échelles  de  gravité  parmi 
ces,  phlegmons.  Il  en  est  même  dont  l’évolution 
reste  longtemps  locale,  sans  atteinte  trop  grave 
de  Tétat  général.  Il  en  est  d’autres,  par  contre, 
qui,  sans  raison  apparente  cmant  au  terrain, 
sans  doute  du  fait  d’une  virulence  particulière 
des  germes,  prennent  d’emblée  une  allure  fou¬ 
droyante. 

En  présence  d’un  œdème  rapidement  enva¬ 
hissant  de  la  face,  chez  un  malade  atteint  de 
carie  dentaire,  qu’il  y  ait  ou  non  avulsion  de  la 
dent  malade,  le  seul  diagnostic  à  discuter  est 
celui  d’une  phlébite  septique  avec  thrombose 
du  sinus  payerneus,  Si  pette  thrombose,  bien 
que  classique,  est  esceptionnelle  en  pgreil  cas,, 
i}  mungue  en-cas  de  phlegmon  gangréneux,  un 
signe  essentiel  i  l’exophtalmie.  Mieux  vaut  pp- 
pendant,  une  incision  exploratrice  inutile,  au 
cas  où  l’un  ne  sent  ni  crépitation,  ni  fluctuation, 
Plutôt  que  le  risque  d’une  intervention  tfop 
tardive, 

IIÏ 
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Quolque  le  traitement  soit  avant  tout  chirurgi¬ 
cal,  l'opération  seule  risque,  en  effet,  d'être  insuf¬ 
fisante  si  l’on  n’y  adjoint  toutes  les  ressources, 
que  les  découvertes  modernes  ont  mises  à  notre 
disposition  pour  lutter  directement  contre  les 
agents  microbiens. 

«  Dès  la  nature  gangréneuse  de  l'inflammation 
reconnue  ou  même  soupçonnée,  contrairement 
aux  suppurations  habituelles  d’origine  dentaire, 
le  ou  les  foyers  doivent  être  largement  incisés 
par  mie  externe.  La  vole  buccale  est  ici  dange¬ 
reuse  et  inopérante.  Le  souci  vital  prime  tout 
souci  de  l’esthétique.  C’est  une  gangrène  gazeuse 
extensive  que  l'on  doit  s’efforcer  de  mettre  à 
plat,  autant  que  faire  se  peut  n. 

Bas  d’incision  au  bistouri,  qui  ouvre  les  voies 
lymphatiques  et  sanguines  et  peut  déclencher 
une  septicémie  foudroyante  :  le  vieux  therrapT 
cautère,  que  le  bistouri  électrique  ne  saurait 
remplacer  en  pareil  cas. 


Pas  d'anesthésie  générale,  qui  fait  risquer 
l’aspiration  de  pus  gangréneux  dans  les  bron¬ 
ches.  Pas  d’anesthésie  régionale,'  qui  favoriserait 
la  diffusion  de  rintection.  Pas  de  chlorure 
d’éthyle  local,  à  cause  des  risques  d’inflamma¬ 
bilité  par  le  thermo-cautère.  En  s.omme,  aucune 
anesthésie  ;  les  malades  ont  une  sensibilité 
très  émoussée  du  fait  de  leqr  intoxication  pro¬ 
fonde  et  de  la  distension  des  tissus  î  ils  ne  sentent 
presque  pas  les  incisions  qu’on  leur  fait, 

Les  auteurs  conseillent  deux  ou  trois, incisions 
faciales,  parallèles  au  trajet  du  canal  de  Sténon, 
une  au-dessns,  une  autre  au-dessous,  une  autre 
au  niveau  du  bord  basilaire  du  maxillaire  infé¬ 
rieur.  A  la  fosse  temporale,  une  ou  deux  inci¬ 
sions  allant  profondément  jusqu'au  muscle, 
dirigées  suivant  ses  fibres.  Décoller  largement 
le  tissu  cellulaire  au  niveau  des  incisions  faciales 
et,  par  Tune  d'elles  au  moins,  rejoindre  le  foyer 
buçoal.  Des  drains  réuniront  ces  différentes 
incisions.  Dans  leur  intervalle,  on  muUipliera 
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les  mouchetures  et  les  ponctions  profondes  au 
thermo-cautère,  jusqu’à  la  limite  apparente 
des  lésions  et  même  au  delà. 

Quant  au  traitement  antimicrobien,  le  sérum 
antigàngréneux  polyvalent  employé  seul  est 
insuffisant.  Etant  donné  la  fréquence  du  strep¬ 
tocoque,  il  faut  lui  associer-  le  sérum  anti¬ 
streptococcique  de  Vincent.  En  cas  de  septicé- 
'  mie  menaçante,  la  voie  intraveineuse  s’im¬ 
pose,  à  la  condition  de  prendre  les  précautions 
d’usage  contre  l’anaphylaxie,  et  de  pousser 
lentement  l’injection. 


On  doit  en  plus  ajouter  (en  raison  de  i’infection 
spirillaire)  le  néo-sàlvarsan,  en  injection  intra¬ 
veineuse,  à  la  dose  de  15  centigr.,  ;  répéter  gu 
besoin  deux  ou  trois  jours  de  suite. 

Cette  thérapeutique  sera  renforcée  par  des 
transfusions  pour  remonter  l’état  général  et 
aider  l’organisme  dans  sa  lutte  anti-infectieuse. 

Ne  pas  négliger  les  soins  locaux  :  pulvérisations 
répétées  de  liquide  deDakin,  ou  de  sérum  anti¬ 
streptococcique,  antigangréneux. 

Quand  à  l’ablation  de  la  dent  malade,  il  faut  la 
pratiquer  toujours  dès  le  début  des  accidents. 

.  G.  F. 


ASILE  DÉPARTEMENTAL  DE  BRON  (Rhône) 

Service  du  Docteur  Lautier,  Médecin-chef  de  l’Asile 
Effets  du  rhodanate  de  potassium  dans  le  rhumatisme  chronique 

Par  le  Docteur  M.  Loutchitch, 

Interne 


Le  rhodanate  de  potassium,  introduit  il  y  a 
très  peu  d’années  dans  l’arsenal  thérapeutique 
■  par  les  Américains,  utilisé  maintenant  très  cou¬ 
ramment  en  France,  est  regardé  comme  un  suc¬ 
cédané  des  combinaisons  de  l’iode.  Dans  les  nom¬ 
breuses  affections  dyscrasiques  que  l’iode  guérit 
ou  améliore,  il  donnerait  des  résultats  équiva-; 
lents,  quoique  ne  contenant  aucun  atome  de  ce 
métalloïde,  et  éviterait  ainsi  ^tout  danger  d’io¬ 
disme. 

En  réalité,  il  semble  que,  dans  le  rhumatismé 
chronique  notamment,  il  peut  provoquer  de  con¬ 
sidérables  améliorations  là  où  Fiode  a  échoué  et 
que,  par  conséquent,  son  action  n’est  pas  seule¬ 
ment  superposable  à  celle  des  produits  iodés, 
mais  plus  énergique  au  moins  dans  certains  cas. 

Dans  un  travail  sur  le  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  chronique  par  le  rhodanate  de  potassium 
(Journal  des  Praticiens,  26  septembre  1931),  le 
Docteur  Benichou  note  :  «  Son  activité  nous  pa¬ 
raît  supérieure  à  celle  des  préparations  iodées  ». 
Nous  avons  fait  la  même  constatation,  et  c’est  ce 
qui  nous  engage  à  publier  un  cas  de  polyarthrite 
déformante  dans  lequel,  après  l’échec  de  nombre 
d’autres  médicaments  et  notamment  de  l’iode, 
nous  avons  obtenu  une  sédation  complète  de  la 
douleur  et  une  modification  très  appréciable  des 
•troubles  trophiques  par  le  rhodanate. 

Notre  malade  est  actuellement  âgé  de  65  ans, 
et  interné  depuis  deux  ans.  Il  est  atteint  d’un  dé¬ 
lire  hallucinatoire,  très  intéressant  d’ailleurs  au 
point  de  vue  psychiatrique,  mais  qui  est  sans  au¬ 
cun  rapport  avec  les  troubles  rhumatismaux. 
Qu’il  suffise  de  dire  que  l’observation  physique  et 
l’interrogatoire  ne  sont  gênés  ni  par  de  l’affai¬ 


blissement  intellectuel,  ni  par  un  délire  hypocon¬ 
driaque,  ni  par  de  la  mauvaise  volonté. 

Au  point  de  vue  héréditaire,  s’il  n’y  a  rien  à  si¬ 
gnaler  du  côté  de  la  mère  morte  d’accident  à  80 
ans  ;  le  père  aurait  été  très  rhumatisant  et  serait 
même  mort  d’une  complication  des  rhumatis¬ 
mes,  d’après  son  médecin  traitant. 

Le  malade  aurait  été  atteint  de  dilatation  d’es¬ 
tomac,  de  30  à  55  ans,  avec  entérite  intermittente. 
A  20  ans,  il  a  eu  une  fracture  du  tiers  inférieur  du 
fémur  gauche  (écrasement  par  une  roue  de  voi¬ 
ture).  La  consolidation  s’est  mal  faite,  le  malade 
ne  pouvant  marcher  qu’avec  des  béquilles,  et  au 
bout  de  cinq  mois,  une  chute  a  déterminé  une 
nouvelle  fracture  au  même  endroit.  Cette  fois-ci, 
le  port  d’un  appareil  spécial,  pendant  douze  mois, 
amena  une  consolidation  satisfaisante,  mais  avec 
raccourcissement  du  membre  de  2  centimètres  et 
ankylosé  légère  du  genou. 

Vers  la  cinquantaine,  varices,  suivies  de  plaie 
variqueuse  de  la  région  tibio-tarsienne,  actuelle-, 
ment  complètement  cicatrisée. 

La  première  manifestation  arthritique  a  été 
une  sciatique  de  la  jambe  gauche  à  l’âge  de  55 
ans. 

Après  une  période  aiguë  d’un  mois  persistèrent 
des  douleurs  récidivantes,  intermittentes.  De 
plus,  apparurent  des  douleurs  au  niveau  de  la 
colonne  lombaire  qui  l’obligeaient  de  temps  à  au¬ 
tre  à  cesser  son  travail  et  à  se  mettre  au  repos. 

Tel  était  l’état  du  malade  au  moment  de  son 
entrée  à  l’asile  de  Bron.  Au  début  de  l’année 
1931,  il  a  une  nouvelle  poussée  de  douleurs  lom¬ 
baires.  La  marche  et  la  station  debout  devenant 
très  pénibles,  le  malade  se  laissant  de  plus  aller 
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à  son  indolence  natureDe,  il  devient  grabataire. 
H  reste  depuis  cette  époque  continuellement  au 
lit,  quoique  pouvant  marcher.  Ën  effet,  il  s^est 
toujours  levé  pour  aller  aux  W.  C.,  distants  de  son 
lit  d'une  vingtaine  de  mètres.  Mais  il  revient  se 
coucher  de  suite  et  ne  marche  pour  aucune  autre 
raison.  Il  dit  sentir  comme  «une  barre  de  fer  dans 
les  reins  . 

Mâis  toutes  les  douleurs  ressenties  jusqu'à  ce 
moment  paraissent  tout  à  fait  supportables,  en 
comparaison  de  celles  que  cause  un  rhumatisme 
de  la  main  et  de  l'avant-bras  gauche  débutant  en 
•août  1931.  Les  douleurs  frappent  d’abord  le  petit 
doigt,  puis  successivement  l’annulaire,  le  mé¬ 
dius,  l’index  et  le  pouce  et  la  face  dorsale  de  la 
main.  Après  être  restées  localisées  cinq  mois  à  la 
main,  elles  se  propagent  à  l’avant-bras,  à  l’aiti- 
culation  du  coude  et  à  celle  de  l’épaule.  Dès  le 
début,  les  souffrances  sont  assez  vives  pour  faire 
gémir  le  patient  et  pour  troubler  gravement  le 
sommeil.  Au  début,  il  y  a  une  atteinte  assez  sen¬ 
sible  de  l’état  général. 

Ce  qu;on  remarque  avec  l’intensité  des  dou¬ 
leurs,  c’est  celle  des  troubles  trophiques.  Voici 
en  quoi  ils  consistent  en  pleine  période  d’état. 
Tous  les  doigts  de  la  main  gauche  sont  défor¬ 
més.  Toutes  les  articulations  phalangiennes  sont 
tuméfiées  ;  du  côté  de  la  face  dorsale,  les  articu¬ 
lations  de  laphalanginé  et  de  la  phalangette  des¬ 
sinent  une  saillie,  tandis  que  celles  de  la  phalange 
et  de  la  phal angine  dessinent  une  dépression, 
chaque  doigt  présentant  un  profil  sinueux  et 
fuselé.  La  déformation  latérale  «  en  coup  de 
vent  »  de  la  main  est  moins  marquée.  Les  trou¬ 
bles  cutanés  sont  si  prononcés  qu’ils  simulent 
ceux  de  la  f yringcmyéjie  aVec  glossy-fkin. 
Le  bout  des  doigts  est  conique,  l’épiderme  ert 
blanchâtre  et  brillant,  «  pelure  d’oignon  ».  Les 
ongles  sont  cannelés,  friables,  s’en  allant  en  pous¬ 
sière  et  Tongle  du  petit  doigt  présente  mtme 
une  véritable  perte  de  substance.  C’est  si 
bien  la  main  dû  syringomyélique,  que  nous  avons 
recherché  les  troubles  sensitifs  propres  à  cette 
maladie,  mais,  si  ce  n’est  que  le  tact  est  légère¬ 
ment  émoussé,  il  n’y  a  aucun  trouble  sensitif  im¬ 
portant  et  la  dissociation  syringomyélique  n’exis¬ 
te  pas. 

n  y  a  une  fonte  musculaire  complète  des  émi¬ 
nences  thénar  et  hypothénar.  Les  muscles  'de 
Tavant-bras  sont  également  atrophiés  et  sa  cir¬ 
conférence  est  diminuée  de  3  centimètres.  Les 
mouvements  des  articulations  du  poignet,  du 
coude  et  même  de  Tépaûle  sont  nettement  limi¬ 
tés. 

Dans  le  groupe  complexe  des  rhumatismes 
chroniques,  il  n’est  pas  difficile  de  trouver  à 
quelle  catégorie  appartient  le  cas  ci-dessus.  Il 
s’agit  de  la  forme  que  M.  Mathieu-Pierre  Weil 
nomme  :  la  polyarthrite  symétrique  progressive 
(Ce  qu’on  appelle  le  rhumatisme,  in  La  Médecine, 


de  décembre  1930).  Tous  les  symptômes  en  sont 
réunis,  sauf  un  qui  est  énoncé  dans  le  nom  même 
de  l’affection  ;  je  veux  dire  la  bilatéralité  des 
lésion'.  Mais  on  sait  que  si  les  membres  sont  pris 
symétriquement,  ils  ne  le  sont  pas  en  même 
temps,  et  la  polyarthrite  du  bras.gauche  de  notre 
malade  pourra  être  suivie  dans  l’avenir  d’une 
polyarthrite  analogue  à  droite. 

Du  fait  même  que  Ta  polyarthrite  symétrique 
progressive  est  une  maladie  dont  l’étiologie  et 
la  pathogénie.sont  inconnues,  dans  laquelle  on  ne 
fait  que  soupçonner  l’importance  des  troubles 
nerveux  et  endocriniens,  sympathiques  peut- 
être,  le  traitement  n’en  est  pas  fixé.  Les  méde¬ 
cins  et  les  fabricants  de  spécialités  ont  constitué 
;  pour  elle  un  arsenal  thérapeutique  d’autant  plus 
riche  et  abondant  qu’on  n’est  jamais  sûr  dç 
voir  réussir  tel  ou  teltraitement.  Ce  sont,  en  gé¬ 
néral,  les  combinaisons  organiques  d’iode  qui, 
jusqu’à  présent,  donnaient  les  meilleurs  résul¬ 
tats. 

Pendant  six  mois  que  nous  aVoîfô  vu  noire  ma¬ 
lade  souffrir,  gémir  et  dormir  à  peine,  nous 
avons  essayé  toute  une  gamme  de.  ces  médica¬ 
ments,  et  tous  sans  résultats. 

A  l’extérieur,  nous  avons  employé  des  pom¬ 
mades  au  salicylate  de  méthyle,  des  pommades 
iodées  et  divers-  baumes  spécialisés.  Le  seul  effet 
de  ces  remèdes  a  été  de  provoquer  de  légères  lé¬ 
sions  eczémateuses  du  dos  de  la  main. 

A  l’intérieur,  le  malade  a  pris  de  l’iode  sous 
forme  de  teinture  d’iode  et  sous  forme  de  com¬ 
binaison  organique  (peptonate  d’iode),  de  sex- 
traits  thyroïdiens  (en  raison  de  l’origine  endo¬ 
crinienne  possible  de  T  affection),  de  l’extrait  de 
cassis  (Ribes  nigrum). 

Enfin,  oh  lui  a  fait  des  injections  hypodermi¬ 
ques  de  l’association  camphre-salicylate  de 
benzyle. 

Toute  cette  thérapeutique  a  eu  un  effet  abso¬ 
lument  nul,  et  notamment  les  produits  iodés 
n’ont  amené  aucune  amélioration. 

C’est  au  bout  de  cinq  mois  que  notre  atten¬ 
tion  a  été  attirée  sur  le  rhodanate  de  potassium 
et  que  nous  avons  commencé  à  l’administrer  au 
malade.  Dès  le  premier  flacon,  les  douleurs  se 
sont  atténuées  dans  une  proportion  si  sensible 
que  le  malade  nous  a  comblés  de  remerciements 
et  que  le  sommeil  est  redevenu  satisfaisant. 
Mais,  en  poursuivant  le  traitement,  nous  avons 
également  obtenu  une  correction  considérable 
des  troubles  trophiques.  Nous  avons  employé 
une  solution  de  rhodanate  de  potassium  titrée 
à  un  centigramme  par  goutte  :  à  la  fin  du  cin¬ 
quième  flacon,  l’aspect  fuselé  des  doigts,  les 
troubles  cutanés,  le  glossy-skin  avaient  disparu. 
Les  ongles  repoussaient  avec  leur  aspect  nor¬ 
mal.  Les  atrophies  des  éminences  thénar  et  hypo- 
thénar,  le"  ankylosés  articulaires,  plus  tenaces, 
n’étaient  que  légèrement  améliorées. 
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Le  malade  n’a  pris  que  de  très  petites  doses 
quotidiennes  du  remède.  Nous  ne  lui  avons 
donné  que  40  à  60  gouttes,  correspondant  à 
0  gr.  40  et  0  gr.  60  de  rhodanate  de  potassium, 
alors  qu’on  atteint  et  dépasse  facilement  un 
gramme. 

A  l’heure  actuelle,  après  plus  d’un  mois  d’in- 
tçrruption,  nous  avons  repris  son  administra¬ 
tion,  dans  l’espoir  d’arriver  à  corriger  les  vieilles 
lésions  de  la  colonne  lombaire  et  de  faire  cesser 
l’alitement  continuel,  en  unissant  la  rééduca¬ 
tion  à  la  thérapeutique  médicamenteuse.  Les 


résultats'  déjà  obtenus  autorisent 'tous  les  es¬ 
poirs. 

Il  paraît  donc  très  intéressant  que  là  pharma¬ 
copée  se  soit  enrichie  d’un  corps  qui>  non  seule¬ 
ment  peut  remplacer  les  combinaisons  iodées 
dans  le  traitement  du  rhumatisme  chronique  et 
éviter  l’iodisme,  mais  même  donner  des  résultats 
lorsque  ces  combinaisons  ont  complètement 
échoué.  C’est  ce  que  nous  avons  voulu  souligner. 
Le  rhodanate  de  potassium  peut  rendre  de  grands 
services  aux  malheureux  rhumatisants  chroni¬ 
ques,  et  à  leurs  médecins. 


Xj* Actualité  Scientiflque 

La  Presse 


Ihfections  urinaires  d’origine  dentaire. 

M.  G.  Gayet  estime  important,  quand  on  est 
appelé  à  traiter  une  infection  des  voies  urinaires, 
dont  la  cause  initiale  n’apparaît  pas  clairement, 
de  faire  un  examen  soigneux  de  la  cavité  buccale 
et  des  dents.  Si  la  denture  est  insuffisante  pour 
assurer  une  mastication  convenable,  penser  à 
l’action  néfaste  de  cet  état  de  choses  sur  l’in¬ 
testin,  à  l’exaltation  possible  du  colibacille,  et 
à  son  passage  dans  le  système  urinaire.  Si  on 
observe  une  suppuration  caractéristique,  ne  pas 
négliger  ce  loyer  d’infection,  qui  peut  être  la 
cause  de  l’atteinte^pyélo-rénale.  Dans  les  deux 
cas,  appeler  à  son  aide  le  dentiste,  veiller  à  la 
désinfection  bucco-dentaire  ;  bien  souvent,  on 
sera  récompensé  de  ces  soins  par  un  éclatant  suc¬ 
cès  thérapeutique.  {Lyon  Médical,  20  mars  1932.) 

De  la  néphrectomie  différée  dans  la  tuberculose. 

La  règle  de  la  néphrectomie,  en  cas  de  tuber¬ 
culose  rénale  unilatérale,  souffre  des  exceptions, 
d’après  MM.  Boeckel  et  Stergiou. 

Il  est  évident  que  si  le  rujet,  atteint  de  bacil¬ 
lose  d’un  rein,  souffre  en  même  temps  d’une 
grave  affection  chronique,  telle  qu’une  cardio¬ 
pathie  avancée  ou  une  tuberculose  pulmonaire 
à  la  période  cavitaire,  l’opération  ne  devra  pas 
être  tentée.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  rein, 
opposé  à  la  tuberculose  rénale,  est  atteint  d’une 
maladie,  cpii  amoindrit  d’une  façon  notable  et 
durable  son  pouvoir  fonctionnel  :  tumeur,  hy¬ 
dronéphrose  importante,  volumineux  calcul,  etc. 
Dans  tous  ces  cas,  qu’il  s’agisse  d’affection  ré¬ 
nale  ou  non,  la  néphrectomie  est  nettement  et 
définitivement  contr  -indiquée. 

Par  contre,  lorsc£ue  le  tuberculeux  rénal  con¬ 
tracte  une  affection  aiguë,  telle  qu’une  grippe  ou 
une  fièvre  typhoïde,  la  néphrçctomie  n’est  que 
momentanément  interdite  ;  elle  devra  être  retar¬ 


dée  et  entreprise  seulement  après  la  guérison 
complète  de  cette  maladie. 

Mais,  le  point  important  de  cette  étude  com¬ 
porte  les  affections  inflammatoires,  néphrite  ou 
pyélonéphrite,  du  rein  opposé  au  rein  tubercu¬ 
leux,  qui  ne  constituent  parfois  que  des  contre- 
indications  temporaires  à  la  néphrectomie,  obli¬ 
geant  seulement  le  chirurgien  à  différer  cette 
opération. 

Contrairement  aux  affections  précédemment 
citées,  celles-ci  sont  susceptibles,  assez  sou¬ 
vent  d’être  améliorées  par  une  thérapeutique  ap¬ 
propriée,  à  tel  point  que  les  malades,  d’abord 
jugés  inopérables,  arrivent  par  la  suite  à  très 
bien  supporter  l’intervention. 

Il  faut  bien  entendu  que  ces  affectionsn’aient 
pas  abouti  à  des  lésions  anatomiques  définitives, 
irrémédiables  ;  sinon,  ce  serait  la  mort  rapide 
par  urémie  en  cas  de  néphrite,  ou  par  septicé¬ 
mie  en  cas  de  pyélonéphrite. 

Les  ressources,  dont  dispose  aujourd’hui 
l’urologiste  pour  arriver  à  un  diagnostic  précis, 
(cystoscopie,  cathétérisme  des  uretères,  examen 
cyto-bactériologique  des  urines  séparées,  exa¬ 
men  fonctionnel  global  ou  portant  sur  les  urines 
divisées,  pyélographie  ascendante  ou  intra-vei¬ 
neuse)  lui  permett  nt  de  se  rendre  compte 
très  exactement  de  l’état  et  de  la  valeur  de  cha¬ 
cun  des  deux  reins,  et  de  déclarer  d’emblée  si  tel 
malade  est  définitivement  inopérable,  ou  si,  au 
contraire,  un  traitement  bien  conduit  est  sur- 
ceptible  d’entraîner,  chez  lui  une  amélioration 
suffisante  pour  que  la  néphrectomie  puisse  deve¬ 
nir  possible. 

La  chose  essentielle  est  de  voir  le  malade  à 
temps,  avant  que  les  lésions  du  rein  non  tuber¬ 
culeux  ne  soient  devenues  incurables.  Après  un 
traitement  approprié,  la  néphrectomie  sauvera 
la  vie  du  sujet.  {Revue  de  Médecine,  avril 
1932). 
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Les  fibromes  douloureux. 

Uüè  îèWi’me,  ptécîs^  le  ft'ôtlèiùï  É.  M.  CADteï^A'ii', 
consulte  taremeUt  parce  qu'telié  Souïïrè,  lors¬ 
qu’elle  est  atteinte  dè  Abï-ôme  ;  èllè  sè  pïâint 
généralement  de  ïnétroïtâgieS,  de  troUbleS  uri¬ 
naires,  d’une  augmentution  de  volume  de  l’ab¬ 
domen.  . 

Or,  certains  fibromes  peuvent  paraître  dou¬ 
loureux,  parce  qu'il  existe  à  leur  contact  une 
lésion,  annexielle  le  plus  souvent.  Le  diagnostic 
est  en  pareils  cas  facile  ;  si  les  culs-de-sac  ne 
contiennent  aucune  masse  annexielle,  c’est  la 
mobilisation  même  de  l’utérus  qui  provoque 
des  douleurs  ;  l'anamnèsé  éclaire  le  clinicien  il 
s’agit  là  d’une  douleur  de  voisinage. 

Mais  un  fibrome  peut  devenir  douloureux  en 
sol,  parce  qu’il  est  infecté  ou  en  voie  de  sphacèle  ; 
la  douleur  siège  alors  sur  l’utéruS  lui-même,  ou 
sur  un  noyau  fibreux.  La  fièvre  peut  être  élevée, 
menaçante,  et  l’intervention  est  rapidement  né¬ 
cessaire,  d’autant  que  le  traitement  médical 
est  voué  à  l’échec. 

Le  fibrome  sous-péritonéal  pédiculé  peut, 
comme  le  kyste  de,  l’ovaire,  subir  des  phéno¬ 
mènes  de  torsion,  qui  provoquent  un  syndrome 
péritonéal.  Sous  la  paroi  douloureuse  et  plus 
ou  moins  contracturée,  on  sentira  une  masse 
sensible  à  la  pression,  que  l’on  trouvera  au  tou¬ 
cher  rectal.  La  douleur  siégeant  contre  l’utérus 
permet  d’éliminer  le  kyste  de  l’ovaire. 

Cependant,  dans  certams  cas,  'la  douleur  peut 
être  due  à  un  mécanisme  différent.  Là  malade 
accuse  des  douleurs  expulsiveSj  analogues  à 
celles  qu’elle  peut  avoir  au  m.omeht  de  ses  règles, 
mais  plus  violentes,  véritables  douleurs  d’ac- 
coüchement,  dues  à  la  présence  d’un  noyau 
fibreux  à  évolution  sous-muqueuse.  Le  dia¬ 
gnostic  est  difficile,  lorsqu’il  n’existe  pas  d’au¬ 
tres  noyaux  fibreux  utérins,  perceptibles  par 
exemple  entre  les  lèvres  du  Col  dilaté.  C’est  alors 
que  les  erreurs  de  diagnostic  sont  fréquentes. 
L’injection  de  lipiodol  intra-utérin  est  un  pro¬ 
cédé  très  recommandablcj  en  l’absence  de  lésions 
inflammatoires,  à  la  condition  dè  trouver  une 
saillie  anormale  ;  une  recherche  négative  n’éli¬ 
mine  cependant  pas  le  fibrome.  Dans  les  cas 
douteux,  puisque  aussi  bien  un  curettage  est 
nécessaire  deVant  lés  hémorragies  douloureuses, 
l’auteur  pousse  plus  loin  la  dilatation  du  col  et 
fait  un  toucher  digital  intra-utérin  ;  il  est  a'i  si 
possible,  après  avoir  décollé  la  vessie,  d’inciser 
la  paroi  antérieure  dü  col  jusqu’au  péritoine,  et 
d’introduire  le  doigt  àvèc  douceur  afih  de  ne  pas 
produire  de  fissure  vers  le  corpS  ;  si  le  résultat 
était  négatif;  on  n’hésiterait  pas  à  prolonger 
l’hémisection,  ce  qui  permettrait  Chez  une  femine 
jeune  de  réséquer  le  corps  du  délit;  puis  de 
suturer  l’utérus,  ou,  le  cas  échéant,  d’en  prati¬ 
quer  l'ablation.  (L’Hôpital,  avril  H.  S.  1932.) 


Les  abçès  gazeux  de  l’abdomen. 

Le  Docteüir  i^.  MôtiQ'uo'r  attife  l’attêhtiôn 
sur  les  abcès  gazeux  dé  ï’abdomèn,  pâtée  qu’iis 
sè  pfésenteht  aVec  des  syntptômes ,  qui  risqUêht 
fort  d’ égarer  le  diagnostic,  alors  qu’il  ôst  càpïtâi 
de  les  reconnaître  d’emblée  èt  d'intefvenît  rapi¬ 
dement  et  en  bonne  place. 

Les  plus  connus  sont  les  abcès  sous-phréni¬ 
ques,  qui  renferment  des  gaz  en  même  temps  que 
du  pus  (pyo-pneumothorax  soüS-phrénique). 
La. présence  du.  gaz  se  traduit  par  Une  série  de 
signes  de  percussion  et  d’auséultation  :  zènes 
alternées  de  matité  et  de  sonorité  variant  avec 
la  position  du  malade,  tintement  métallique, 
bruit  de  pot  fêlé,  bfuit  d’airain,  bruits  hydfo- 
aériques  à  la  succussion,  souffle  amphori¬ 
que. 

Or,  on  observe  dans  la  cavité  abdominaïe  des 
abcès  gazeux  ailleurs  què  dans  la  région  sous- 
phrénique.  L’auteur  les  répartit  suivant  leur 
siège  en  trois  groupes  :  étage  supérieur  de  l’ab¬ 
domen,  spécialement  région  sous-hépatique  ; 
région  appendiculaire  ;  pelvis,  région  hypo¬ 
gastrique  et  fosse  iliaque  gauche. 

Abcès  gazeux  sous-hépatiques  ;  les  signes 
généraux,  la  fièvre,  l’allure  de  la  température 
font  penser  à  une  suppuration,  mais  l’examen 
de  l’abdomen  ne  révèle  aucun  empâtement  ; 
il  n’y  a  qu’un  ballonnement  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable,  et  partant  une  sonorité  tÿmpaniquéi 
Mais  si  la  palpation  par  la  paroi  antérieure  est 
décevante,  il  faut  insister  sur  la  sensation  don¬ 
née  par  le  palper  bimanuel  du  flanc  et  de  l’hy- 
pocondre,  qui  montre  une  distension  considé¬ 
rable,  une  réplétion,  qui  traduit  l’existence  de 
la  collection  pyo-gazeuse. 

Abcès  gazeux  d’origine  appendiculaire  :  La 
difficulté  du  diagnostic  provient  de  la  présence 
d’une  tumeur  sonore  éveillant  tout  naturelle¬ 
ment  l’idée  de  l’occlusion  intestinale,  avec  la¬ 
quelle  ne  cadrent  pas  les  autres  symptômes. 
On  retrouve  là  les  mêmes  signes  qué  dans  les 
abcès  sous-hépatiques  :  ballonnement  parfois 
considérable,  météorisme  uniforme,  absence 
d’empâtement,  sonorité  tympanique  :  ce  sont 
les  signes  généraux  qui  font  penser  à  la  sup¬ 
puration,  et  les  seuls  signes  de  localisation  sont 
la  sensation  de  plénitude  et  de  tension  du  flanc 
au  palper  bimanuel,  une  accentuation  de  la 
voussure  et  parfois  de  la  sonorité  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  dans  les  cas  habituels  ;  dans 
l’abcès  méso-cœliaque,  ces  signes  se  trouvent 
dans  la  région  ombilicale. 

L’aiiteur  n’a  observé  qu’un  seul  caS  d’abcès 
gazeux  pelvien.  Ce  qui  rend  le  diagnostic  si 
délicat,  c’est  que,  avec  une  histoire  clinique  et 
des  symptômes  généraux  qui  font  penser  à  un 
processus  inflammatoire,  à  une  réaction  péri¬ 
tonéale  localisée,  on.  ne  trouve  aufcun  des  signés 


2870 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  —  2  —  X  —  32 


physiques  par  lesquels  se  manifestent  d'ordi¬ 
naire  les  abcès  localisés  de  l’abdomen,  les  péri¬ 
tonites  circonscrites  ;  il  n’y  a  pas  d’empâtement  ; 
il  n’y  a  pas  le  plastron  si  caractéristique,'  dont 
l’évolution  renseigne  sur  l’apparition  de  la  sup¬ 
puration  ;  il  n’y  a  pas  non  plus  de  matité  à  là. 
percussion.  L’abdomen  est  ballonné  parfois 
d’une  façon  considérable,  au  point  de  refouler 
le  diaphragme  ;  on  est  tenté  d’attribuer  la  sono¬ 
rité  tympanique  à  la  distension  des  anses  intes¬ 
tinales.  On  penserait  à  l’occlusion  intestinale, 
si  les  symptômes  généraux,  la  fièvre,  ne  devaient 
faire  écarter  ce  diagnostic.  Les  commémoratiis, 
les  signes  généraux  conduisent  à  l’idée  d’une 
suppuration  ■  intra-abdominale,  mais  on  n’en 
trouve  pas  les  signes  de  localisation  habituels,  et 
surtout  le  plastron.  Cependant  des  symptômes 
peuvent  mettre  sur  la  voie  :  le  météorisme  n’est 
pas  toujours  uniforme  ;  il  y  a  souvent  une  vous¬ 
sure  plus  ou  moins  localisée  et  saillante  au 


siège  de  ” abcès  ;  à  la  percussion,  la  sonorité  est 
souvent  plus  tympanique  que  dans  le  reste  de 
l’abdomen.  La  palpation  de  la  paroi  antérieure 
de  l’abdomen  est  décevante  :  elle  ne  montre 
souvent  pas  de  différence  appréciable  dans  le 
région  de  l’abcès,  parfois  une  tension  un  peu 
plus  accusée  ou  une  douleur  un  peu  plus  vive, 
mais  il  faut  insister  sur  l’importance  du  palper 
bimanuel  :  en  prenant  à  pleines  mains  l’hypo- 
condre  et  le  flanc,  une  main  en  arrière,  l’autre 
en  avant,  en  comparant  avec  le  côté  opposé,  on 
acquiert  la  notion  précise  d’une  tension  anor¬ 
male,  d’une  augmentation  considérable  d’épais¬ 
seur,  d’une  réplétion,  qui  traduit  l’existence  de 
la  collection  gazeuse. 

Il  faut  surtout  avoir  présente  à  l’esprit  la 
notion  des  abcès  gazeux  ;  il  faut  y  penser  pour 
ârriver  à  l’interprétation  correcte  de  symptômes 
qui  paraissent  contradictoires.  (Le  Bulletin 
■  Médical,  5  mars  193-2.) 
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L’inhalation  d’acide  carbonique,  adjuvant  précieux 
dans  l’anesthésie  chirurgicale. 

(M.  A.  Gosset.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-6-1932.) 

L’emploi  des  mélanges  anesthésiants,  dans  les¬ 
quels  entre  l’acide  carbonique  (éther-acide  carboni¬ 
que,  anesthésique  plus  carbogène  qui  est  de  l’oixy- 
gène  associé  à  CO®),  s’est  notablement  développé 
durant  ces- derniers  temps.  M.  Gaudier,  de  Lille,  a 
beaucoup  vanté  le  carbogène  (mélange  de  95  % 
d’oxygène  et  5  %  de  CO®)  dans  le  traitement  de 
l’asphyxie  au  cours  de  l’anesthésie  générale  et  dans 
le  traitement  des  complications  pulmonaires  post¬ 
opératoires.  M.  Fruchaud,  d’Angers,  utilise  l’éther- 
acide  carbonique  donné  au  moyen  de  l’appareil 
d’Ombrédanne.  M.  Thalheiraer  a  imaginé  un  appa¬ 
reil  pour  faire  respirer  avec  le  masque  d’Ombrédanne 
un  mélange  riche  en  CO®. 

Au  cours  d’un  récent  voyage  à  "Vienne,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Gosset  a  pu  voir  mise  en  œuvre,  dans  le 
service  d  u  Professeur  Lorenz,  cette  même  méthode 
d’anesthésie  :  éther  inhalé  au  masque  d’Ombrédanne 
avec  adjonction  intermittente  d’acide  carbonique. 
Documenté,  en  outre,  par  le  Docteur  Karl  Doppler, 
assistant  de  Lorenz,  M.  Gosset  a  eu  recours  assez 
largement  à  ce  procédé,  et  il  fait  connaître  aujourd’hui 
les  résultats  de  sa  pratique  en  la  matière. 

Le  point  fondamental  de  la  méthode  est  le  sui¬ 
vant  :  l’acide  carbonique,  donné  en  inhalations,  est 
un  excitant  respiratoire,  un  stimulant  du  centre  de 
la  respiration.  Un  malade  anesthésié  qui  respire  mal 
reprend  une  respiration  plus  ample  quand  on  lui 
fait  inhaler  quelques  bouffées  de  CO®.  L’inhalation 


de  CO®  constitue  donc  un  traitement  de  l’asphyxie 
dans  l’anesthésie  générale  :  en  ramenant  les  mou¬ 
vements  respiratoires,  il  réussit  là  où  l’oxygène 
reste  sans  action.  On  a  pu  dire  qu’il  fallait  utiliser 
non  l’oxygène  mais  l’acide  carbonique  chez  les  sujets 
anesthésiés  qui  asphyxient  par  apnée.  L’oxygène,  en 
tout  cas,  ne  vient  ici  qu’au  second  plan. 

L’appareil  d’Ombrédanne,  mettant  en  œuvre  la 
méthode  du  «  rebreathing  »,  comporte  pour  l’anes¬ 
thésié  l’absorption,  l’inspiration  de  son  propre  CO®, 
de  l’acide  carbonique  qu’il  a  exhalé  dans  le  masque. 
C’est  un  élément  favorable,  mais  trop  irrégulier  pour 
être  toujours  suffisant.  Chez  un  anesthésié  qui  res¬ 
pire  mal,  il  convient  d’y  joindre  de  l’acide  carboni¬ 
que  envoyé  dans  le  masque  par  une  source  régulière 
de  ce  gaz. 

Pour  manœuvrer  convenablement  CO®  en  pareille 
circonstance,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  son  action, 
et  bien  saisir  le  mécanisme  de  l’anesthésie  éther-CO®. 
Ne  pas  donner  trop  d’éther,  car  la  stimulation  du 
centre  respiratoire  due  à  l’acide  carbonique  entraî¬ 
nerait  une  trop  grande  absorption  d’éther.  Ne  pas 
donner  trop,  de  CO®  pour  le  même  motif.  Agir  en 
somme  avec  le  doigté  convenable  que  l’on  acquiert 
vite  avec  un  peu  d’expérience.  En  définitive,  avec 
moins  d’éther,  on  obtient  grâce  à  CO®  une  bonne 
anesthésie.  Si  l’on  a  poussé  l’éther  trop  loin,  rame¬ 
ner  la  manette  à  0  et  augmenter  l’arrivée  d’acide 
carbonique  qui  rétablira  la  respiration. 

,La  technique  du  Professeur  Gosset  est  la  suivante. 
11  utilise  les  gros  tubes  d’acide  carbonique  destinés 
à  la  fabrication  des  boissons  gazeuses.  Un  embout 
est  vissé  sur  ce  tube  et  permet  de  remplir  un 
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ballon  de  caoutchouc,  avec  lequel  il  est  relié,  de  gaz 
carbonique.  Le  ballon  est  raccordé  au  masque  d’Om- 
brédanne. 

Le  ballon  contenant  CO«  est  mis  sur  un  tabouret 
à  portée  de  la  main  de  Lanesthésiste.  Au  début  de 
l’anesthésie,  on  monte  progressivement  et  très  dou¬ 
cement  la  manette  de  l’appareil  d’Ombrédanne 
pendant  qu’une  pression  sur  le  ballon  fait  arriver 
sous  le  masque  du  gaz  carbonique.  Très  vite,  le 
malade  fait  de  profondes  inspirations  et  s’endort 
sans  s’agiter,  sans  préseliter  cette  phase  de  défense, 
avec  apnée,  si  fréquente  lorsqu’on  emploie  l’éther 
seul.  L’anesthésie  est  rapidement  obtenue.  En  géné¬ 
ral,  il  ne  faut  guère  dépasser  le  4  de  la  graduation 
de  l’appareil  d’Ombrédanne  et,  chez  l’homme,  il  est 
exceptionnel  ^ue  l’on  soit  obligé  d’atteindre  le  5 
ouïe  6,  alors  qu’il  est  difficile  d’endormir  un  homme 
vigoureux  à  l’éther  seul,  sans  monter  jusqu’au  7  ou  8. 
Une  petite  quantité  d’éther  sufïlt  pour  l’anesthésie 
et  il  ne  faut  pas  en  faire  respirer  trop  car  son  absorp¬ 
tion  serait  trop  brutale,  CO®  augmentant  l’amplitude 
des  mouvements  respiratoires.  Le  malade  bien 
endormi,  on  ramènera  la  manette  d’éther  vers  3,  2 
et  1,  en  cessant  le  gaz  carbonique.  Lorsque  le  malade 
tend  à  se  réveiller,  on  remonte  doucement  la  ma¬ 
nette  du  masque  en  lâchant  quelques  bouffées  de 
CO®.  Si  le  malade  se  mettait  en  apnée,  en  début 
d’asphyxie,  donner  de  l’acide  carbonique,  avec  ou 
sans  oxygène. 

^  M.  Métivet  a  utilisé  depuis  plusieurs  mois, 
avec  grand  avantage,  l’appareil  dont  vient  de  parler 
M.  Gosset. 

—  M.  M.4.ISONNET  signale  les  résultats  très  heu¬ 
reux  qu’il  a  obtenus  avec  le  carbogène. 

Migration  aberrante  d’un  helminthe. 

(M.  Rolland.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-6-1932.) 

Opérant  à  l’hôpital  maritime  de  Brest  un  malade 
atteint  de  hernie  inguinale,  M.  Rolland  trouva  dans 
le  sac  herniaire  un  ver  de  6  centimètres  de  longueur, 
enroulé  sur  lui-même  et  bien  vivant.  Le  laboratoire 
montra  qu’il  s’agissait  à.'hymenolepis  nana. 

La  question  du  rôle  possible  des  vers  intestinaux 
dans  les  perforations  de  l’intestin  est  discutée  depuis 
longtemps.  Les  migrations  vermineuses  à  travers 
les  pm^ois  intestinales  normales  doivent  être  excep¬ 
tionnelles,  comme  l’indiquait  M.  Oldnczyc,  en  1926, 
à  la  Société  de  chirurgie,  à  propos  d’une  communi¬ 
cation  de  M.  Anagnostopoulos. 

L’hymenolepis  nana  est  un  cestode  fréquent  dans 
les  pays  chauds.  Comment  expliquer  ici  sa  présence 
dans  le  péritoine  ?  Peut-être  par  passage  â  travers 
la  paroi  de  l’intestin  ;  peut-être  par  développement 
sous-péritopéal  :  il  n’aurait  plus  ainsi  qu’à  traverser 
Inséreuse. 

P.  L, 


:  Association  bismuth  liposoluble  et  lipoïde  hépatique 
dans  le  traitement  de  la  syphilis. 


L’auteur  associe, dans :1e  traitement  delasyphilis, 
aux  sels  de  bismuthliposolubles  un  lipoïde  hépatique; 
Cette  association  renforce  l’activité  du  bismuth, 
ce  qui  donne  une  cicatrisation  plus  rapide  des  lésions, 
et  permet  d’éviter  tous  les  petits  phénomènes  d’in¬ 
tolérance  et  la  grippe  bismuthée. 

Les  calculs  endogènes  de  la  prostate. 

(M.  G.  Lu  Y  s.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

28-5-1932.) 

C’est  une  étude  détaillée  des  calculs  endogènes  de 
la  prostate,  trop  souvent  ignorés,  et  qui  ne  peuvent 
être  bien  diagnostiqués  que  par  la  radiographie. 
Jusqu’ici  l’évacuàtion  des  calculs  endo-proêtatiques 
se  faisait  par  voie  périnéale  ou  par  voie  hypogastri¬ 
que,  et  la  prostatectomie  en  était  l’aboutissant,  .Mais 
ces  opérations  étaient  hors  de  proportion  avec  les 
lésions,  L’auteur  préconise  un  nouveau  traitement, 
qui  lui  a  donné  des  résultats  favorables.  Bous  le 
contrôle  de  la  vue,  avec  son  urétroscope  à  vision 
directe,  il  creuse  à  l’aide  de  l’électro-côagulateur, 
de  profondes  tranchées  sur  le  plancher  de  la  fossette 
prostatique,  en  se  guidant  sur  les  points  de  repère 
fournis  par  la  radiographie.  Quelques  jours  après, 
lorsque  les  eschares  sont  tombées,  les  calculs  endo¬ 
gènes  de  la  prostate,  rendus  ainsi  libres,  s’éliminent 
spontanément  par  mictieps  naturelles. 

Les  cancers  gastriques  de  la  «  crise  ». 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

2,8-5-1932.) 

La  cure  chirurgicale  du  cancer  de  l’estomac  est 
aussi  réalisable  que  celle  de  tous  les  cancers,  à  con¬ 
dition  que  le  diagnostic  soit  précoce.  Celui-ci  s’éta¬ 
blit  par  le  sens  clinique,  le  tubage,  la  radiologie,  la 
gastro-photographie,  l’incision  expJoratrice.  Or,  en 
ces  derniers  mois  ou  semaines,  de  nombreux  cancers 
de  l’estomac  ont  été  observés,  sinon  inopérables, 
du  moins  compliqués. 

Ces  complications  étaient  dues  au  recul  des  mala* 
des  devant  l’opération,  par  mesure  d’économie. 
Or,  il  faut  opérer  précecement,  la  résection  immé¬ 
diate  donnant  au  malade  le  plus  de  chances  de  gué* 
rison  définitive. 

Le  rôle  pathogène  des  fronto-ethmoïdites  latentes. 
(M.  Houlié.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris -,  10-6-1932.) 

Il  s’agit  de  deux  malades  :  une  asthmatique  guérie, 
âgée  de  30  ans,  et  dont  l’asthme  avait  débuté  à  l’âge 
de  huit  ans  ;  et  une  asthmatique  remarquablement 
améliorée,  âgée  de  34  ans,  dont  l’asthmê  avait  débu  lé 
à  l’àgfi  de  iS  ans. 


M.  A.  Galliot.  — Soc.  de  médecine  de  Pans  ; 
28-5-1932.) 
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Ces  résultats  ont  été  obtenus  par  le  traitement 
des  fronto-ethmoïdites  latentes,  et  il  faut  insister 
sur  le  rôle  pathogène  de  ces'  fronto-ethmo'idites 
latentes,  véritables  foyers  infectieux  susceptibles 
d'agir  à  distance. 

Démonstration  cinématographique  de  la  conception 
actuelle  et  des  indications  dés  méthodes  bronchos¬ 
copiques. 

(M.  Soûlas.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  10-6-1932.) 

C’est  un  film  cinématographique  en  deçsins  animés, 
qui  montre  la  technique  et  les' indications  nouvelles 
des  méthodes  bronchoscopiques.  Celles-ci  consti¬ 
tuent  non  seulement  un  moyen  de  confirmation  ou 
de  précision  du  diagnostic  (corps  étrangers  exogènes 
ou  endogènes,  sténoses,  tumeurs  bénignes  ou  mali¬ 
gnes,  prélèvement  de  sécrétions  dans  les  suppura¬ 
tions,  dans  la  tuberculose,  lésions  hémorragipares 
trachéo-bronchiques),  mais  surtout  une  méthode  de 
traitement  :  drainage,  aspiration,  instillations  médi¬ 
camenteuses  dans  les  abcès  du  poumon,  dans  les 
dilatations  bronchiques,  dans  certains  cas  de  bron¬ 
cho-pneumonie,  de  pneumonie,  de  diphtérie  trachéo- 
bronchique,  d’atélectasie  pulmonaire  post-opéra¬ 
toire  ;  abrasion  de  tumeurs  bénignes  ;  dilatation 
de  sténoses,  extraction  de  corps  étrangers  dc^nature 
variable. 

A  condition  de  respecter  les  règles  de  technique 
(outillage  perfecticnné,  travail  en  équipe  entraînée), 
la  bronchoscopie  n’egt  ni  dangereuse,  ni  traumati¬ 
sante  ;  elle  est  devenue  une  manœuvre  simple, d’usage 
courant,-  tandis  que  ses  indications  se  sont  considé¬ 
rablement  élargies. 

L’immigration  exotique. 

(M.  René  Martial.  —  i,S’oc.  de  médecine  de  Paris  ; 

10-6-1932.) 

L’immigration  exotique  qui  remonte  historique¬ 
ment  à  la  fondation  du  Canada,  et  à  celle  de  Fort- 
Dauphin,  à  Madagascar,  doit  être  préparée  avec 
plus  de  soin  que  l’immigration  inter-européenne. 

Les  races  intéressées  sont  moins  bien  connues, 
susceptibles  à  l’égard  du  cl'mat,  des  transports,  de 
la  nourriture,  des  maladies  et  du  régime  de  travail. 
Le  régime  européen  de  vie  ne  saurait  leur  être  imposé 
sans  les  précautions  les  plus  grandes,  et  leur  trans¬ 
formation  sociale,  si  tant  est  qu’elle  soit  nécessaire, 
ne  doit  être  opérée  qu’avec  la  plus  grande  prudence. 

Les  opérations  de  sélection  et  dé  prophylaxie, 
les  mesures  d’hygiène  doivent  être  rigoureusement 
appliquées.  L’Etat  au  profit  duquel  la  migration 
s’opère  a  le  devoir  impérieux  de  préparer  l’implan¬ 
tation,  dans  tous  ses  détails.  L’immigration  exoti¬ 
que  exige  des  connaissances  multiples  et  doit  être 
supportée  par  des  vues  politiques  larges  et  humaines. 

G.  F. 


Lyon 

A  propos  d’un  corps  étranger  des  voies  digestives. 
(M.  R.  Gaillard.  —  Société  d’oto-rhino-laryngologie 
de  Lyon.) 

Il  s’agit  d’un  porte-coton  en  aluminium,  d’un 
modèle  couramment  vendu  en  pharmacie,  fracturé 
à  quelques  centimètres  du  .^lanche,  déglutit  acci¬ 
dentellement,  et  évacué  ^uatre  jours  après  par 
l’anus. 

De  cette  histoire,  il  faut  retenir  : 

1®  Le  danger  des  badigeonnages  pharyngés  em¬ 
ployés  souvent  à  tort  par  les  malades  ; 

2°  La  difficulté  du  repérage  radiographique  des 
objets  en  aluminium  ;  • 

3°  La  facilité  et  la  rapidité  avec  lesquelles  cette 
tige  de  14  centimètres  franchit  toutes  les  voies  di¬ 
gestives,  et  en  particulier  la  région  pyloro-duodénale. 
Il  faut  être  patient  et  savoir  attendre.  Ces  faits  légi¬ 
timent  la  technique  du  désenclavement  coca'inique- 
et  du  refoulement  des  corps  étrangers  œsophagiens. 

Paralysie  amyotrophique  post-sérothérapique,  après 
sérum  antitétanique. 

(MM.  Pommé,  Tricault  et  Brizard.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Lyon.) 

Le  malade  présenté  est  atteint  d’une  paralysie 
amyotrophique  post-sérothérapique  de  la  cqjnture 
scapulo-humérale  du  côté  gauche.  Certains  points 
particuliers  méritent  d’être  signalés  :  1®  Les  douleurs 
spontanées  localisées  au  scapulum  ont  précédé 
immédiatement  les  autres  accidents  sériques,  surve¬ 
nus  dix  jours  après  l’injection.  Dès  qu’elles  ont  cessé, 
le  sujet  s’est  aperçu  de  l’impotence  fonctionnelle 
partielle  de  son  membre  supérieur  gauche,  et  de 
l’amyotrophie  des  sus-  et  sous-épineux.  Une  légère 
douleur  provoquée  par  la  pression  a  persisté  long¬ 
temps  dans  la  portion  moyenne  du  sous-épineux  ; 
2®  on  a  noté,  une  fois  de  plus,  une  concordance  assez 
étroite  entre  l’augmentation  de  la  chronaxie  du  mus¬ 
cle  et  l’abaissement  du  potassium  ;  3®  dans  cette 
forme  presque  monosymptomatique,  l’évolution  a 
été  rapidement  favorable  du  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel  et  chronaxique. 

Guérison  de  l’hémoptysie  tuberculeuse 
par  la  transfusion  sanguine. 

(MM.  Pic  et  A.  Chapuy.  —  Soe.  Méd.  des  hôpitaux 
de  Lyon.) 

Les  auteurs  rapportent  un  nouveau  cas  favorable 
de  ce  traitement  ;  c’est  la  deuxième  observation 
lyonnaise  ;  devant  ces  faits,  on  peut  souhaiter  que 
cette  nouvelle  méthode  se  généralise  dans  les  cas 
d’hémoptysies  incoercibles,  cela  tant  par  les  effets 
hémostatiques  immédiats  que  par  son  retentisse-, 
ment  favorable  sur  l’état  général.  Cette  méthode 
I  ii’est  pourtant  pas  toujours  efficace.  j 
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MM.  Du  FO  U  HT  et  Étienne  Martin  rapportent 
d’autres  cas  en  faveur  de  ce  procédé  thérapeutique  ; 
l’état  des  malades  était  particulièrement  inquiétant 
par  l’abondance  et  par  la  prolongation  des  hémor¬ 
ragies.  La  transfusion  sanguine  a  réuss’  après  l’échec 
des  procédés  classiques  :  émétine,  hypophyse,  an- 
théma,  sérum  gélatiné  à  10  % 

Phlegmon  de  l’orbite  d’origine  sinusienne 
chez  un  enfant  de  19  mois. 

(MM.  Sargnon  et  Rollet.  —  Soc.  nationale  de  méd. 
et  des  SC.  médicales.) 

Les  sinusites  sont  extrêmement  rares  chez  l’en¬ 
fant  ;  en  présence  de  signes  de  phlegmon  de  l’orbite, 
et  en  raison  de  la  notion  de  coryza,  on  n’hésita  pas 
à  faire  le  diagnostic  de  complications  oculaires  de 
sinusite.  Mais- il  semble  difficile  de  dire  quel  sinus 
fut  en  cause  ;  il  s’agissait  sans  doute  d’une  lésion 
fronto-ethmoïdale . 

Névraxite  aiguë  mélitococcique,  réalisant  unsyndrome 
aigu  de  sclérose  en  plaques. 

(MM.  Bériel,  Barbier  et  Mlle  Lambert.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux.) 

Les  symptômes  étaient  dans  ce  cas  très  impor¬ 
tants  et  graves  ;  ils  faisaient  craindre  une  sclérose 
en  plaques  ;  mais  la  guérison  fut  rapide,  aboutissant 
en  quelques  semaines  à  une  restitutio  ad  intégmm  à 
peu  près  parfaite.  Le  diagnostic  de  myélite  mélito¬ 
coccique  fut  porté  après  coup,  en  raison  de  ces  faits  : 
le  laboratoire,  à  ce  moment,  répondait  que  le  sang 
agglutinait  à  1  %,  ce  qui  n’aurait  pas  suffi  à  affirmer 
une  fièvre  de  Malte,  mais  suffisait  à  faire  la  preuve 
d'une  atteinte  mélitococcique  dans  le  passé  du  ma¬ 
lade.  Ce  résultat  positif  tire  encore  une  plus  grande 
certitude  du  fait  que  le  séro-diagnostic,  il  y  a  quatre 
ans,  s’était  montré  négatif.  Ces  faits  de  névraxite 
mélitococcique  sont  rares. 

Tatouage  par  injection  intra-cornéenne. 

(M.  Paufique.  — '  Société  d’ophtalmologie.) 

Les  cicatrices  cornéennes  disgracieuses,  souvent 
accompagnées  de  strabisme,  obligent,  malgré  les 
discussions  médico-légales,  à  pratiquer  des  inter¬ 
ventions  esthétiques,  qui  améliorent  singulièrement 
l’aspect  extérieur  des  malades,  au  point  de  rendre 
invisibles  des  lésions  oculaires  très  importantes. 

L’auteur  présente  une  jeune  fille  de  18  ans  qui,  à 
la  suite  d’une  kératite  de  la  première  enfance,  pré¬ 
sentait  un  vaste  leucome  de  l’œil  gauche,  avec  stra¬ 
bisme  interne  très  marqué. 

Dans  un  premier  temps,  la  correction  du  stra¬ 
bisme  fut  obtenue  par  une  large  ténotomie  du  droit 
interne  gauche.  Dans  un  deuxième  temps,  fut  prati¬ 
qué  le  tatouage  de  la  cornée  par  injection  intra-cor¬ 
néenne,  suivant  le  procédé  de  Rollet. 

'  Le  résultat  esthétique  est  excellent.  Cette  méthode 


de  tatouage  est  inoffensive,  non  douloureuse,  facile¬ 
ment  dosable,  et  n’oblige  pas  les  sujets  à  interrom¬ 
pre  leurs  occupations  ;  les  résultats  en  sont  durables. 
Les  succès-  constants  obtenus  par  cette  méthode 
doivent  inciter  à  l’employer,  à  l’exclusion  de  toute 
autre,  dans  le  traitement  esthétique  des  leucomes 
cornéens. 

Zona  ophtalmique  et  hémiplégie  croisée. 

(MM.  Jean  Lépine,  Christy  et  Feuillade.  — 
Société  médicale  des  hôpitaux.)  : 

Cette  association  est  intéressante,  mais  générale¬ 
ment  l’apparition  du  zona  a  lieu  quelques  jours 
avant  celle  de  l’hémiplégie  ;  ici,  c’est  le  contraire  qui 
se  produisit  :  l’hémiplégie  eut  lieu  en  juillet,  et  les 
premiers  signes  du  zona  n’apparurent  que  déux  mois 
plus  tard.  Malgré  cela,  l’affection  de  ce  malade  ne 
consiste  vraisemblablement  pas  dans  l’association 
de  deux  phénomènes  nerveux  différents,  et  il  y  d 
tout  lieu  de  croire  à  une  corrélation  pathogénique. 

Ce  n’est  pas  une  'lésion  cérébrale  gravement  des¬ 
tructive,  puisque  les  signes  dè  l’hémiplégie  et  ceux 
du  zona  ont  régressé  assez  rapidement.  Il  paraît 
logique  de  penser  à  une  lésion  infectieuse  de  l’ordre 
encéphalitique,  localisée  à  la  partie  droite  de  la  pro¬ 
tubérance  et  intéressant  la  racine  du  trijumeau. 

Vésicule  bourrée  de  calculs, 
sans  manifestation  clinique  durant  la  vie. 

(MM.  Garin  et  Masson.  —  Soc.  nat.  de  méd.  et  des 
Sc.  médicales.) 

Ce  fut  une  découverte  à  l’autopsie  d’une  femme 
âgée.  Généralement,  en  pareils  cas,  il  s’agit  le  plus 
souvent  d’un  gros  calcul,  sur  lequel  les  parois  Vési¬ 
culaires  se  sont  appliquées,  sans  donner  la  réaction 
de  la  paroi,  et  sans  déterminer  d’accidents  de  migra¬ 
tion.  Pour  expliquer  le  fait  que  de  nombreux  calculs 
n’ont  pas  déterminé  d’accidents,  on  peut  dire  que 
l’oblitération  du  cystique  s’est  opposée,  durant  la 
vie,  à  la  migration  des  calculs. 

Hydronéphrose  tuberculeuse  par  oblitération  basse 
de  l’uretère. 

(MM.  Gayet  et  Douillet.  — ■  Soc.  nationale  de  méd. 
et  des  sciences  médicales.) 

Le  malade  présentait  depuis  dix  ans  des  signes  de 
bacillose  rénale  gauche  ;  à  l’intervention,  on  trouve 
une  hydronéphrose  tuberculeuse. 

Or,  cliniquement,  rien  dans  la  symptomatologie  ne 
pouvait  faire  prévoir  l’hydronéphrose  ;  ii  est  classi¬ 
que  dans  l’hydronéphrose  tuberculeuse  de  remar¬ 
quer  l’absence  de  phénomènes  vésicaux  et  la  pré¬ 
sence  de  crises  rénales  douloureuses.  Ici,  c’était 
exactement  l’inverse  :  le  syndrome  vésical  avait 
toujours  occupé  toute  la  scène,  et  les  quelques  dou¬ 
leurs  lombaires  accusées  par  le  malade  siégeaient  à 
droite,  en  rapport  avec  un  rein  mobile  de  ce  côté. 
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Les  auteurs  pensent  qu’il  s’agissait  d’une  hydro- 
néphrose  congénitale,  secondairement  tuberculisée. 
Bien  qu’a  priori  rien  n’empêche  un  rein  hydroné- 
phrosé  de  se  tuberculiser,  tous  les  auteurs  s’accor¬ 
dent  à  considérer  cette  pathogénie  comme  exception¬ 
nelle.  Il  s’agit  d’une  hydronéphrose  secondaire  a  une 
urétérite  oblitérante,  d’origine  tuberculeuse  ;  mais 
cette  sténose  tuberculeuse  siège  habituellement 
bien  plus  volontiers  au  niveau  du  tiers  supérieur 
que  du  segment  juxta- vésical  de  l’uretère. 

Sclérodermie  avec  sclérodactylie  et  syndrome 
de  Raynaud  ;  Wassermann  positif. 

(MM.  Savy,  Delore,  Boyer  et  Mlle  Reutenauer  ; 

Soc.  méd.  des  hôpitaux.) 

Cette  observation  de  sclérodermie  faciale  ayic 
sclérodactylie  a  débuté  par  un  s-yndrome  de  Ray¬ 
naud,  ce  qui  est  des  plus  fréquents.  La  positivité  du 
Wassermann  fait  invoquer  légitimement  la  syphi¬ 
lis  en  l’absence  de  tout  autre  facteur  étiologique  ; 
celle  ci  a  d’ailleurs  été  souvent  mise  en  cause  à  côté 
de  la  tuberculose. 

La  calcémie  à  114,5  était  légèrement  augmentée 
par  rapport  au  taux  moyen  normal  (110  milligram¬ 
mes)  .  L’hypercalcémie  devrait  être  théoriquement 
constante  si  la  sclérodermie  était  subordonnée  à  une 
hyperparathyroïdie,  comme  on  tend  à  le  penser 
actuellement  ;  mais,  si  plusieurs  auteurs  l’ont  vérifiée, 
celle-ci  est  loin  d’être  constante.  Les  variations  du 
métabolisine  basal  sont  très  inconstantes  au  cours  de 
la  sclérodermie. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’acétylcholine  est 
de  mise,  surtout  au  début.  Le  traitement  spécifique 
s’impose,  lorsque  la  syphilis  peut  être  mise  en  cause  ; 
son  action  est  variable. 


M.  Gallavardin  a  recommandé  les  rayons  ultra-, 
violets,  qu’il  a  fait  appliquer  jusqu’à  48  séances.  La 
diathermie  paraît  vraiment  efficace  ;  elle  a  été  em¬ 
ployée  chez  la  malade  observée,  une  électrode  dahsla 
main,  une  électrode  sur  l’épaule,  et  dès  la  huitième 
séance  la  sensation  de  chaleur  revenait  au  bout  des 
doigts.  '  ' 

Quant  au  traitement  chirurgical,  il  a  été  surtout 
pratiqué  par  Leriche  et  Jung  sous  forme  d’opérations 
sympathiques,  cervicales  et  humérales,  et  de  para¬ 
thyroïdectomie,  dont  les  résultats  paraissent  supé¬ 
rieurs. 

Transfusion  pour  une  hémoptysie  grave, 
au  cours  d’un  pneumothorax  artificiel. 

(M.  Bonnamour  et  Mme  Vansteenberghe-Joly. 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux.) 

Il  s’agissait  d’une  hémoptysie,  progressivement 
croissante  quant  à  l’abondance,  rebelle  aux  thérapeu¬ 
tiques  habituelles,  survenant  chez  une  femme  pré¬ 
sentant  un  pneumothorax  artificiel  droit  avec  inté¬ 
grité  pulmonaire  du  côté  opposé,  et  ayant  résisté  à 
une  nouvelle  insufflation  d’azote  au  cours  de  l’hé¬ 
moptysie.  La  transfusion  a  été  tentée  coinme  moyen 
suprême  à  titre  purement  hémostatique.  Celle-ci 
s’est  montrée  comme  un  traitement  coagulant  et 
hémostatique  ;  elle  a  pu  agir  sur  l’hématopoïèse, 
et  comme  médicament  de  remplacement.  De  plus, 
elle  n’a  pas  présenté  les  caractères  paradoxaux  des 
traitements  habituels  des  hémoptysies  ;  enfin,  elle 
a  joué  un  rôle  anti-asphyxique. 

Ce  traitement  semble  donc  pouvoir  être  appliqué 
de  nouveau  dans  un  cas  semblable,  sans  qu’il  soit 
néanmoins  possible  de  pouyoir  établir,  sur  un  seul 
cas  publié,  un  traitement  systématique  de  toutes  les 
hémoptysies.  " 


Les  Congrès 

IX®  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chirurgie 

{Suite)  (1) 


Suppurations  pulmonaires 
non  tuberculeuses 

5°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Martin  Lagos 
(Valence) . 

Le  traitement  chirurgical  des  suppurations  non 
tuberculeuses  du  poumon  dépend  de  l’étendue  des 
lésions,  de  l’état  général  des  malades,  de  l’existence 
ou  de  l’absence  d’adhérences  pleurales  et  de  leur 
rigidité. 

Dans  les  abcès  et  gangrènes  pulmonaires  avec 
adhérences  pleurales,  l’opération  de  choix  est  la 


pneumotomie  large,  malgré  ses  dangers  et  la  fré¬ 
quence  de  la  fistulisation  qu’il  est  ensuite  nécessaire 
de  fermer. 

Dans  les  lésions  centrales  parahilaires  avec  plèvre 
libre  (si  l’état  local  de  la  lésion  et  l’état  général  du 
malade  n’obligent  pas  à  une  ouverture  urgente  du 
foyer,  cas  le  plus  grave  et  pour  lequel  les  résultats 
sont  les  plus  aléatoires) ,  on  doit  essayer  la  thérapeu¬ 
tique  bronchoscopique  avec  aspiration,  puis  instil¬ 
lation  d’antiseptique,  dans  la  période  aiguë  et 
intermédiaire  de  la  maladie.  Si,  par  ce  moyen,  des 
résultats  sont  obtenus,  la  compression  permet,  dans 
beaucoup  de  cas,  d’arrêter  et  de  limiter  l’infection. 

Dans  ces  cas,  ainsi  que  dans  les  abcès  chroniques, 


•  (1)  V.  Concours  Médical, 


37,  38  et  39. 
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les  méthodes  compressives  à  utiliser,  sont  la  phré-' 
nicorexie,  s’il  s’agit  d’un  abcès  de  la  base  du  pou¬ 
mon,  ou  le  plombage  extrapleural  dans  les  autres 
cas  ou  lorsque  la  phrénicorexie  a  échoué. 

Le  plombage  extrapleural  est  plus  efficace  et  pré¬ 
sente  moins  de  danger  que  le  pne-mothorax  et  la 
thoracoplastie  et  même  lorsque,  dans  la  majeure 
partie  des  cas,  on  n’obtient  pas  complètement  la 
compression  et  la  guérison  de  l’abcès,  il  favorise  la 
production  d’adhérences  pleurales,  rend  plus  super¬ 
ficielle  et,  par  conséquent,  plus  accessible  la  cavité, 
parfois  il  aide  l’évacuation  des  matières  purulentes 
et,  de  ce  fait,  simplifie  et  rend  moins  dangereuse 
la  pneumectomie,  opération  à  laquelle  on  arrive 
prescpie  toujours  pour  assurer  la  guérison. 

Dans  les  bronchectasies,  au  contraire,  la  pneumo¬ 
tomie  ne  s’impose  pas  davantage  que  lorsqu’il 
existe  de  larges  cavités.  Dans  les  autres  cas,  ce  sont 
les  méthodes  compressives  qu’il  convient  d’appliquer; 

Parmi  les  méthodes  de  compression,  le  pneumo¬ 
thorax  ne  donne  pas  plus  de  résultats  que  dans  les 
bronchectasies  congénitales  avec  plèvre  libre  et  lé¬ 
sions  induratives  peu  avancées  (enfants  et  individus 
jeunes).  '  ,  ■  ' 

La  phrénicorex  e  est  moins  efficace  dans  les  abcès 
et  des  deux  autres  procédés  :  thoracoplastie  et  plom¬ 
bage,  le  dernier  est  le  plus  efficace,  le  plus  simple  et 
le  moins  dangereux.  Tous  les  procédés  ne  sont  pres¬ 
que  toujours  que  des  méthodés  palliatives.  Le  seul 
traitement  radical  et  définitif  est  la  résection  du  lobe 
affecté,  employé  ces  dernières  années  par  l’école  de 
Sauerbruch,  bien  qu’elle  soit  une  opération  graveTet 
sanglante,  <çai  doit  seulement  se  faire  dans  les  cas 
de  lésions  limitées  à  un  lobe  et  chez  les  malades 
dont  l’état  général  est  bon.  Malheureusement,  ceux 
que  l’on  nous  envoie  encore  actuellement  sont  en 
si  mauvais  état  qu’on  doute  même  qu’ils  puissent 
supporter  une  opération  palliative  qui  pourrait  atté¬ 
nuer  leurs  souffrances. 

Etant  donné  le  pronostic  de  cette  maladie  et  les 
suites  des  méthodes  radicales,  il  est  nécessaire  de 
convaincre  les  médecins  de  ce  que,  lorsque  la 
thérapeutique  médicale  n’assure  pas  de  meilleurs 
résultats  que  ceux  obtenus  à  ce  jour,  ces  malades 
doivent  être  confiés  au  chirurgien  dans  des  conditions 
qui  lui  permettent  de  pratiquer  des  opérations  capa¬ 
bles  d’assurer  leur  guérison. 

Troisième  question 

Chirurgie  de  l’œsophage 

loRésumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Bireher 
(Aarau). 

Le  rétablissement  par  voie  opératoire  d’un  œso¬ 
phage  fonctionnant  bien  grâce  à  une  technique  actuel- 
ement  très  perfectionnée  et  dans  des  cas  bien  indi¬ 
qués,  peut  être  considéré  comme  une  opération  tout 
à  fait  conseillable.  Différentes  méthodes  sont  à 
notre  disposition  qui  donnent  toutes  des  résultats 


satisfaisants.  La  technique  la  plus  simple,  la  moins 
dangereuse,  utilisée  dans  ces  dernières  aimées,  est 
la  dermato-œsophagoplastie.  Acôté  d’elle  se  trouve, 
comme  également  peu  dangereuse,  la  coloplastiê.  La 
jéjunoplastie  comporte  des  conditions  compliquées  et 
est  entachée  d’une  mortalit'é  sensiblement  plus 
élevée.  ,  , 

Les  plastiques  gastriques  constituent  une* opéra¬ 
tion  tellement  dangereuse  qu’elles  ne  doivent  êire 
envisagées  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

2°  Résumés  des  rapports  :  a)  de  M .  le  Docteur  Grégoire 
(Paris)  ;  b)  de  M.  J.  Jiano  (Bucarest). 

A.  —  Etat  actuel-de  la  chirurgie  de  l’œsophage. 

Tout  progrès  en  chirurgie  dépend  de  trois  condi¬ 
tions  : 

a)  Des  acquisitions  nouvelles  dans  les  moyens 
d  ’exploration  ; 

b]  Des  acquisitions  nouvelles  en  pathologie  ; 

.  c)  Des  acquisitions  nouvèlles  en  thérapeutique. 

-  Depuis  trente  ans,  la  chirurgie  de  l’œsophage  a 
fait,  à  ce  triple  point  de  vue,'des  progrès  considérables. 

L’application  de  la  radiologie  et  de  l’endoscopie  à  la 
chirurgie  de  l’œsophage  a  transformé  les  moyens 
d’exploration,  a  permis  de  découvrir  en  temps 
utile  des  affections  jusque-là  méconnues,'  a  autorisé 
le  traitement  intra-œsophagien  d’affections  qui  ne 
nécessitent  plus  l’emploi  du  bistouri. 

Un  progrès  en  amène  un  autre .  Du  jour  où  Ton  a  pu 
étudier  sur  Técran  Tombre  de  la  cavité  œsophagienne 
ou  voir  jlirectement  cette  cavité  à  travers  le  tube 
endoscopique,  il  devient  possible  d’observer  des 
affections  généralement  méconnues.  , 

La  pathologie  s’est  augmentée  de  trois  chapitres 
nouveaux  :  l’ulcère  de  l’œsophage,  les  diverticules 
de,  l’œsophage,  les  dilatations  iodiopathiques  de 
l’œsophage. 

L’endoscopie  a  permis  de  traiter  directement,  par 
voie  intra-œsophagienne,  un  certain  nombre  d’affec¬ 
tions,  comme  les  corps  étrangers  de  l’œsophage, 
certains  rétrécissements,  le  cancer,  pour  lesquelles 
les  indications  de  la,  chirurgie  sanglante  sont  deve¬ 
nues  beaucoup  moins  fréquentes. 

La  technique  opératoire  s’est  perfectionnée  dans 
les  moyens  d’aborder  l’œsophage  médiastinal,  du 
moin'S  au  niveau  de  son  segment  inférieur.  Les  pro¬ 
cédés  extra-séreux  ont  permis  d’éviter  le  danger'de 
l’infection  de  la  plèvre  et  du  péritoine. 

Enfin,  la  technicpie  opératoire  s’est  augmentée 
d’une  opératiori  nouvelle,  qui  est  la  constitution 
d’un  néo-œsophage  préthoracique. 


B.  —  10  Les  sténoses  totales  de  l’œsophage  dia-  . 
gndstiquées  par  la  radiologie,  l’endoscopie  et  Té- 
preuve  colorimétrique,  trouvent  dans  Tœsophagoplas- 
tie  dérivatrice  une  ressource  thérapeutique  impor¬ 
tante. 

2“  Les  sténoses  cicatricielles  serrées,  à  allure  pro- 
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gressive,  intolérantes  à  la  dilatation  rétrograde  ou 
sans  fin  ainsi  qu’à  l’électrolyse,  peuvent  bénéficier 
largement  de  bienfaits  de  l’œsophagoplastie  dériva- 
trice. 

3°  A  l’heure  actuelle,  la  méthode  d’cesophago- 
plastie  dérivatrice  qui  a  prouvé  sa  valeur  sur  une 
, grande  série  d’observations,  est  la  méthode  Lexer- 
Blauel-Wullstein . 

4“  En  ce  qui  concerne  l’œsophagoplastie  |avec  le 
côlon  tube  gastriqhe  ou  par  transposition  de  l’esto¬ 
mac,  ces  méthodes  ingénieuses,  qui  font  honneur  à 
leurs  promoteurs  peuvent  servir  à  l’occasion. 

5“  Au  point  de  vue  situation  du  néo-canal,  l’œso¬ 
phagoplastie  préthoracique  doit  être  préférée  aux 
interventions  directes  sur  l’cesophage,  qui  sont  d’une 
gravité  exceptionnelle. 

6°  Dans  l’état  actuel  de  la  technique,  nous  croyons 
que  les  opérations  dérivatrices  doivent  être  réser¬ 
vées  aux  sténoses  cicatricielles.  Les  sténoses  cancé¬ 
reuses  trouvent  tout  leur  bénéfice  dans  une  bonne 
gastrostomie." 

1°  Les  cas  réservés  à  l’opération  dérivatrice  doiven  t 
être  bien  choisis,  à  la  suite  d’une  collaboration 
intime  entre  le  chirurgien  et  le  spécialiste,  afin  d’évi¬ 
ter  la  formation  d’un  nouvel  œsophage  quand  l’an¬ 
cien  peut  encore  fonctionner  suffisamment. 

3°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Lusena 
(Gê.aes). 

Dans  les  blessures,  la  radiographie  de  contraste  et 
l’œsophagoscopie  ne  sont  pas  conseillables.  Le  trai¬ 
tement  consiste  en  une  suture  en  deux  plans  qui, 
lorsqu’elle  est  difficile  ou  lorsque  les  résultats  sont 
douteux,  doit  être  complétée  par  la  gaslros  omie. 

Dans  les  brûlures  graves,  le  sondage  précoce  n’est 
pas  conseillable.  On  doit  toujours  le  tenter,  au  con¬ 
traire,  dans  la  période  de  néoformation  conjonctive 
pour  prévenir  la  sténose.  Dans  les  sténoses,  la  dila¬ 
tation  graduelle  est  le  traitement  d’élection  ;  il  est 
efficace  dans  la  grande  majorité  des  cas.  Quand  il  y  a 
imperméabilité  absolue  et  permanente,  on  fera,  apres 
la  gastrostomie,  la  plastique  préthoracique  de  préfé¬ 
rence  par  un  procédé  dermato-intestinal.  La  plastique 
intestinale  pure  réussit  mieux  encore,  mais  il  con¬ 
vient  de  s’assurer  de  la  vitalité  du  transplant  non 
pédiculé. 

L’extraction  des  corps  étrangers  doit  se  pratiquer 
dans  la  majorité  des  cas  avec  l’aide  de  l’œsophagos¬ 
copie.  L’extraction  avec  le  crochet  se  fait  rarement 
(pièces  de  monnaie).  Quand  l’extraction  œsophages 
copique  est  contre-ind  quée  ou  lorsquelle  risque 
d’échouer,  il  convient  de  pratiquer  une  intervention 
sanglante. 

Le  traitement  d’élection  des  diverticules  pharyn- 
go-œsophagiens  est  l’extirpation  en  deux  temps  par 
la  méthode  de  Mayo. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  mégaœsophage  primitif 
l’hyperdilatation  au  niveau  de  l’hiatus  donne  de 
bons  résultats.  L’intervention  sanglante  a  de  rares 
indications  et  s’il  faut  la  pratiquer,  il  est  préférable 


de  faire  l’œsophago-gastrostomie  abdominale  ou 
l’œsophagolyse  avec  hiatotomie. 

Le  traitement  du  carcinome  au  début,  cervical  et 
abdominal,  consiste  dans  la  résection  complète  et 
peut  être  conseillé.  Pour  le  carcinome  thoracique, 
cette  règle  trouve  son  application  difficile.  La  ra- 
diumthérapie  peut  être  conseillée. 

40  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Zaaijer 
(Leiden). 

Dans  ce  rapport  sont  traités  les  sujets  principaux 
de  la  chirurgie  de  l’œsophage,  surtout  au  point  de 
vue  thérapeutique. 

Cancers  de  l’œsophage.  —  Chaque  thérapie  ne 
donnant  que  peu  de  résultat,  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  ne  doit  pas  être  abandonné.  Un  diagnostic  pré¬ 
coce  est  de  première  importance. 

Déformations  congénitales.  —  Même  chez  les 
enfants  nouveau-nés,  il  faut  établir  par  un  examen 
minutieux  un  diagnostic  exact  de  la  déformation, 
étant  donnée,  dans  quelques  cas  rares,  la  possibilité 
d’un  'traitement  effectif.  La  fistule  congénitale 
œsophago-trachéale  est  inguérissable  ;  en  ce  cas,  il 
ne  faut  pas  faire  une  gastrostomie. 

Diverticules.  —  Comme  traitement  des  diver¬ 
ticules  cervicaux,  l’opération  en  un  temps  devient  de 
plus  en  plus  l’opération  de  choix.  En  l’effectuant,  il 
faut  drainer  largement. 

Les  diverticules  thoraciques  en  général  n’ont  fait 
le  sujet  que  de  quelques  communications,  d’ailleurs 
'souvent  très  intéressantes. 

Corps  étrangers.  —  L’extraction  des  corps 
étrangers  est  effectuée  de  plus  en  plus  ayec  l’aide  de 
l’œsophagoscope.  Mais  l’évacuation  chirurgicale,  et 
spécialement  l’œsophagotomie  cervicale,  ne'  doit  pas 
être  totalement  abandonnée. 

Rétrécissements  organiques  bénins.—  Ils  doi¬ 
vent  être  traités  aussitôt  que  possible  par  différentes 
méthodes.  Il  est  désirable  et  possible  d’éviter  de 
grandes  opérations  graves  ;  l’œsophagoplastie  anté- 
thoracique  ne  doit  plus  être  nécessaire,  bien  que  les 
diverses  méthodes  aient  donné  de  bons  résultats  et 
des  guérisons  fonctionnelles  permanentes. 

Rétrécissements  fonctionnels.  —  Véritables 
spasmes  :  Il  faut  éviter  surtout  l’erreur  de  prendre 
un  spasme  pour  un  rétrécissement  carcinomateux. 
En  outre,Jl  faut  toujours  penser  à  la  possibilité 
qu’un  spasme  secondaire  cache  une  autre  maladie. 

Cardiospasmes.  —  Dans  la  plupart  des  cas,cette 
affection  n’est  pas  un  spasme  mais  une  insuffisance 
fonctionnelle  de  l’appareil  dilatateur  du  cardia, 
î  Pour  cela,  le  nom  «  achalasie  du  cardia  »  (Hurst) 
est  préférable. 

Le  traitement  consiste  en  : 

1°  Lavage,  sondage  et  alimentation  par  tube  ; 

2°  Dilatation  forcée  avec  appareils  divers  (dilata¬ 
teur  de  Plummer  ou  de  Starck)  ; 

3“  Traitement  chirurgical  (en  premier  lieu  l’opéra¬ 
tion  de  Relier) . 

(A  stiif’re.) 
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Boivin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Ce  qu’il  faut  connaître  de  soi  pour  se  bien  porter, 

par  le  Docteur  L.  Chauvois. 

Nous  avons, ily  a  quelques,  mois  rendu  compte 
d’une  intéressante  conférence,  faite  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Sorbonne  devant  un  nombreux  public, 
convoqué  par  Les  Amis  de  l'Université,  conférence 
dans  laquelle  le  Docteur  L.  Ghauvois  avait,  avec  un 
talent  et  une  clarté  remarquables,  expliqué  la  ma¬ 
chine  humaine  par  la  machine  automobile.  Le  suc¬ 
cès  do  cette  conférence,  qui  fut  grand,  a  ii  cite  le 
Docteur  Ghauvois  à  exporer  avec  plus  de  détails  son 
parallèle  dans  un  petit  livre  intitulé  :  Ce  qu’il  faut 
connaître  de  soi  pour  Se  bien  porter. 

Get  ouvrage  d’excellente  vulgarisation,  car  il 
expose  avec  netteté  et  précision,  en  évitant  autant 
que  possible  les  termes  techniques,  les  données  indis¬ 
pensables  à  connaître  de  l’anatomie  et  de  la  physio¬ 
logie,  se  divise  en  deux  parties  :  10.9e  bien  connaître  ; 
2»  Se  bien  conduire,  Ge  sont  les  deux  conditions 
indispensables  pour  se  bien  porter. 

Le  Docteur  Ghauvois  met  en  garde  ceux  qui  au¬ 
raient  tendance  à  exagérer  la  comparaison  entre  la 
machine  automobile  et  la  machine  humaine. 

La  machine  humaine,  ne  l’oublions  jamais,  est 
vivante.  Elle  a  la  faculté  de  sentir  toute  variation 
qui  agit  sur  un  de  ses  points  et-elle  réagit  en  consé¬ 
quence. 

Dans  son  fonctionnement,  par  les  voies  sanguines 
et  nerveuses  une  liaison  s’établit  entre  le  travail  et 
l’alimentation.  La  machine  animale  a  la  faculté 
de  se  défendre  et  de  sé  réparer  elle-même;  bien  plus, 
celle  de  se  reproduire.  Il  n’en  est  pas  de  môme  dans 
la  machine  automobile  malgré  le  parallélisme  de  ses 
organes  que  M.  Ghauvois  établit  et  rend  plus  dé¬ 
monstratif  par  un  double  schéma.  Nous  allons  énu¬ 
mérer  en  les  assimilant  dans  leurs  opérations  les 
organes  de  la  machine  animale  et  les  pièces  de  la 
machine  automobile  : 

A  l’estomac  correspond  le  réservoir  à  essence  ; 
à  l’intestin,  le  filtre  à  membrane  ;  à  la  veine  porte, 
la  conduite  à  la  cuve  ;  au  foie,  la  cuve  à  niveau 
constant  ;  le  système  gicleur  du  cœur  droit  au  gicleur; 
aux  poumons,  la  buse  d’air  ;  au  cœur  gauche  et  à  la 
distribution  aortique,  la  distribution  aux  cylindres  ; 
au  muscle,  la  chambre  de  combustion  d’un  cylin¬ 
dre  ;  à  l’excitation  neuro-musculaire,  l’excitation 
électrique  ;  au  système  véineux  (échappement  et 
récupération),  les  tuyaux  d’échappement  ;  enfin 
aux  os  locomoteurs  correspondent  les  pistons,  le 
vilbrequin  et  les  bielles  d’entraînement. 

Mais  outre  tout  cela,  pour  obtenir  une  bonne  con¬ 
duite  de  la  machine  humaine,  M.  Ghauvois  fait  interve¬ 
nir  l’éducation  physique,  morale,  intellectuelle.  II  mon¬ 
tre  le  rôle  d’une  sage  thérapeutique  qui  doit  secon¬ 


der  la  nature  dans  ses  réactions  de  défense,  car  il- 
faut  prévoir  les  danger^  et  savoir  les  écarter.  Il 
aborde  les  sujetsi  délicats  de  la  reproduction,  les 
graves  problèmes  de  l’hérédité  et  de  la  responsabi¬ 
lité,  toutes  questions  que  la  jeunesse  doit  connaître. 

Dans  la  seconde  partie  de  l’ouvrage  Se  bien  con¬ 
duire,  le  Docteur  Ghauvois  rappelle  que  dans  la 
machine  hunaaine  il  existe  des  réglages  précombinés 
et  automatiques,  «  déposés  d’hérédité  »  au  long 
de  notre  axe  nerveux  (mcelle  et  cerveau);  que,  si  les 
parents  ont  une  responsabilité  dans  le  bon  fonction¬ 
nement  de  la  machine  dent  ils  sont  les  auteurs,  il 
est  possible  par  l’éducation  de  '  perfectionner,  de 
réformer,  de  réparer  lesipièces  de  fa  machine  impar-  ■ 
faites. 

L’examen  des  moyens  d’auto-défense  et  d’àuio- 
réparation  permet  au  Docteur  Ghauvois  de  faire  un 
court  et  ingénieux,  exposé  de  pathologie  et  de  thé¬ 
rapeutique  générales  et  de  terminer  par  un  «  tour 
d’hygiène  »  où  il  examine  les  gi’andes  fonctions  gé¬ 
nérales  et  celles  des  pièces  détachées  en  suivant  pas 
-à  pas  la  comparaison  dco  organes  de  la  machine 
humaine  et  de  la  machine  automobile. 

.  Le  livre-du  Docteur  Ghauvois  est  un  ouvrage  que 
le  médecin  doit  lire  avec  intérêt  et  qu’il  doit  sur¬ 
tout  conseiller  de  lire  à  ses  clients.  Gertes  ils  n’y 
apprendront  ni  la  médecine;  ni  la  thérapeutique, 
mais  ih  comprendront  mieux  les  conseils  et  les 
ordonnances  du  médecin  traitant  et  s’y  plieront 
avec.plus  de  confiance  et  de  discipline. 

J.  Noir. 

Librairie  Delmas, 

6,  placé'Saint-Ghristoly,  Bordeaux. 

—  Docteur  Jean  Audit.  . —  L’opothérapie  orchitique 
chez  la  femme.  Etude  historique,  clinique,  expéri¬ 
mentale.  Un  volume  in-S®  raisin.  Prix  :  20  francs. 

Ge  livre  soulève  un  intéressant  problème  de  biolo¬ 
gie.  A  ce  titre,  il  intéressera  le  médecin,  qui  y  puisera 
une  foule  de  données  nouvelles,  utiles  à  l’élaboration 
d’un  diagnostic  moderne,  mais  aussi  la  physiologiste, 
le  psychologue,  le  moraliste,  l’éducateur  et  tous  les 
esprits  curieux  de  questions  sexuelles,  qui  sont  envi¬ 
sagées  ici  d’un  point  de  vue  tout  particulier. 

Après  une  curieuse  partie  historique  sur  le  «  ma¬ 
riage  en  thérapeutique,  on  y  trouvera  posée  la  ques¬ 
tion  de  l’opothérapie  hétéro-sexuelle  ;  le  problème 
de  la  carence  sexuelle  envisagée  dans  le  célibat  et 
dans  les  fraudes  anticonceptionnelles  ;  un  chapitre 
est  consacré  aux  conceptions  les  plus  récentes  sur  les 
hormones  génitales,  à  la  question  de  l’antagonism  e 
des  hormones  des  deux  sexes,  aux  greffes,  etc. 

'  Les  indications  de  l’opothéràpie  orchitique  y  sont 
abondamment  développées,  principalement  en  ce 
qui  concerne  les  troubles  carentiels,  menstruels. 
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neuropsychiques  d’origine  génitale,  l’obésité,  les 
syndromes  cutanés. 

L’ouvrage  se  termine  par  cinquante  curieuses 
observations  et  une  abondante  bibliographie. 

Ce  travail  sur  une  médication  dont  on  commence 
seulement  à  entreVo’r  l’intérêt  scientifique,  sera  le 
guide  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  élargir  le  champ 
de  la  thérapeulique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie,  ' 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris  VI®. 

Collection  «  Hygiène  et  diététique  ».  Directeur  ; 
Docteur  Schu'mann,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Henry  Schwab,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Strasbourg.  —  Hygiène  du  diabétique.  Un  vol. 
in-S®  de  128  pages.  Prix  :  12  francs. 

F.  Dümarest,  médecin-chef  du  sanatorium  Manginî, 
à  Hauteville.  —  La  vie  hygiéniquedutuberculeux. 
Un  vol.  in-8®,  118  pages.  Prix-;  12  francs. 

Victor  PAucHET'et  H.  Gœhlinger  (de  Châtel- 
guyon).  —  Hygiène  du  constipé.  Un  vol.  82  pages. 
Prix  :  12  francs. 

R. -J.  Weissenbach,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris 
et  F.  Françon,  d’Aix-les-Bains.  —  Hygiène  des 
goutteux  et  des  rhumatisants.  Un  vol.  in-8o,  118 
pages.  Prix  :  12  francs. 

A.  Lavenant,  chirurgien  du  HertforcLBritish  Hospi-' 
tal  de  Paris.  —  Hygiène  de  l’urinaire.  Un  vol.  in-8°, 
112  pages.  Prix  :  12  francs. 

Collection  Testut.  Bibliothèque  de  l’étudiant  en 
médecine,  publiée  sous  la  direction  du  Prof. 
Fergue. 

Etienne  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon. —  Précis  de  médecinelégale.  Un  vol.  in-8«, 

-  830  pages,  95  figures.  Prix  :  65  francs. 

Collection  des  manuels  de  rééducation.  Directeur  : 

G.  de  Parrel. 

Pierre  Prost.  —  Rééducation  psychothérapique. 
—  Contrôle  de  l’équilibre  mental  et  nerveux.  Un 
vol.  in-8“,  138  pages.  Prix  :  20  francs. 

Henri  Diffre.  —  L’éducation  et  la  rééducation  fonc¬ 
tionnelle  de  l’enfant.  Un  vol.  in-S®,  170  pages,  40 
figures  et  tableaux.  Prix  :  28  francs. 


Collection  jranco-britanniqué  des  Sciences  médicales  et 
biologiques. 

George  D.raper,  professeur  à  l’Université  de  Colom¬ 
bia.  —  La  maladie  et  l’homme.  Un  vol.  in-8®,  306 
pages,  57  figures.  Prix  :  35  francs. 

Collection  des  Actualités  de  médecine  pratique. 

Directeur  :  Docteur  R,^-J.  Weissenbach,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris. 

A.  Du^.p,t,  ancien  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté 
de  Paris.  —  L’inteiférométrie  en  clinique.  Un  vol. 
in-16,  204  pages,  avec  figures  et  graphiques.  Une 
planche  en  couleurs.  Prix  ;  28  francs. 

Collection  :  La  Pratique  médicale  illustrée.  Dircctcui  S  : 

E.  Sergent,  R.  M’gnot  et  R.  Turp  n- 

J.  STÉPiiANiet  G.  Delore. — Le  traitement  des  ca¬ 
vernes  pulmonaires  tuberculeuees.  Un  vol.  in-S”, 
60  p.,  41  figures,  Prix  :  18  francs. 

Georges  Guillain  et  Pierre  Mollaret.  — Lessc'quel- 
Iss  de  l’encéphalite  épidémique.  Un  vol.  in-8®,  104 
pages,  21  figures.  Prix  :  28  francs. 

Ed.  Doumer.  —  L’œdème  aigu  du  poumon.  Un  vol. 
in-8®,  68  pages.  Prix  :  20  francs. 

C.  Lepoütre  et  F.  Stobbaerts.  — La  pyélographie 
intra-veineuse  dans  le  diagnoetic  urologique,  Un 
vol.  in-8®,  40  pages.  3  figures,  32  radios.  Prix  :,22 
francs. 

Georges  Mouriquand  et  Marcel  Bernheim.  • —  Hy^ 
pertrophie  du  thymus  et  états  thymo -lymphatiques. 
Un  vol.  in-8®,  50  pages,  4  planches.  Prix  :  20  francs. 

Constantin  Daniel.  —  Latuberculose  génitale  de  la 
femme.  Diagnostic  et  traitement.  Un  vol.  in-8®, 
76  pages,  17  figures.  Prix  ;  22  francs. 

G.  Derscheid  et  P.  Toussaint.  — Indications  de  la 
chirurgie  thoracique  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Un  vol.  in-8®,  40  pages, 
6  planches.  Prix  ;  16  francs. 

D.  Daniélopolu.  —  Le  système  nerveux  de  lavievé^ 
gétative.  —  I.  Anatomo-physiologie  normale.  Un 
vol.  in-8°,  100  pages,  63  figures,  7, en  couleurs. 
Prix  :  30  francs.  —  II  Méthodes  cliniques  d’explo¬ 
ration,  Pathologie.  Thérapeutique  inédicalc  et  chirur^ 
gicale.  Un  vol.  in-8°,  110  pages,  71  figures,  3  en 
couleurs.  Prix  :  30  francs. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

MÉDECINE  SOCIALE.  PRÉVENTION  ET  RECHERCHES 

Le  Passé,  le  Présent,  l’Avenir 


A  la  suite  delà  publication  des  quatre  articles 
que  j’ai  consacrés  à  ce  sujet,  le  dernier  en  date 
du  31  août  1932,  j’ai  reçu  de  mon  vénéré  Maître 
et  ami,  le  D''  Paul  Le  Gendre,  de  l’Académie 
de  médecine,  la  lettre  suivante  qu’il  m’a  auto¬ 
risé  à  reproduire,  ce  que  je  m’empresse  de  faire  : 

Mon  cher  ami, 

Dans  ma  retraite,  je  lis  avec  le  plus  vif  intérêt 
la  série  de  vos  articles  sur  le  passé,  le  présent 
et  l’avenir  de  notre  profession,  dont  l’histoire 
me  passionne.  Dans  le  dernier,  vous  me  faites 
l’honneur  de  me  dire  un  de  vos  maitres  en  ma¬ 
tière.  de  technique  pro/es«onreeZZe.' (C’est  bien,  en 
effet,  un  terme  que  j’ai  employé  le  premier, 
comme  celui  à' omnipraticien  adopté  par  tout 
le  monde).  Je  tiens  à  vous  en  remercier  et  à 
vous  dire  que  je  trouve  vos  articles  remarqua¬ 
bles  par  la  logique  comme  par  la  forme.  Je  par¬ 
tage  toutes  vos  idées,  mais  je  fais  une  restric¬ 
tion  au  sujet  de  la  disparition  possible  des  mé¬ 
decins  de  famille  et  des  médecins  non  embri¬ 
gadés  ;  si  toutes  les  maladies  étaient  de  l’ordre 
infectieux  ou  aboutissaient  à  la  chirurgie,  on 
pourrait  prévoir  une  époque,  où  tous  les  ci¬ 
toyens  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  consenti¬ 
raient  à  la  prophylaxie,  aux  diagnostics  et  aux 
traitements  institués  ou  régis  par  la  fiche  indi¬ 
viduelle,  estampillée  dans  un  centre  organisé 
par  les  pouvoirs  publics  ou  les  syndicats  médi¬ 
caux.  Mais,  si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à 
l’époque  où  vous  étiez  omnipraticien,  vous  vous 
rappellerez,  comme  moi,  qu’n.n  très  grand  nom¬ 
bre  de  clients  étaient  des  malades  ou  pseudo¬ 
malades,  requérant  des  traitements  psycho¬ 
logiques,  des  épanchements  moraux,  des  conso¬ 
lations,  qui  exigent  beaucoup  plus  de  temps 
qu’un  médecin  de  dispensaire  ou  de  centre  de 


diagnostic  ne  pourra  jamais  leur  en  consacrer, 
qui  supposent  une  confiance,  une  intimité  pos¬ 
sibles  seulement  dans  le  mystère  du  cabinet  mé¬ 
dical  ou  la  chambre  du  patient.  Ce  côté,  — 
considérable  par  le  nombre  des  cas  et  qui,  loin 
de  diminuer  par  les  progrès  de  la  science,  s'ac¬ 
croîtra  par  suite  des  conditions  de  la  vie  contem¬ 
poraine,  de  plus  en  plus  génératrice  de  troubles 
nerveux  et  psychiques  —  ne  trouve  une  appli¬ 
cation  satisfaisante  ni  dans  l’hôpital  dirigé  par 
le  médecin  le  plus  humain,  et  le  plus  conscen- 
cieux,  ni  dans  un  dispensaire  supérieurement 
organisé  et  dirigé,  pas  davantage  dans  un  cen¬ 
tre  de  médecine  officielle  ou  syndicalisée.  Donc, 
ne  laissez  pas  croire  que  la  conception  des  asso¬ 
ciations  de  médecins,  si  utiles  qu’elles  doivent 
être  aux  divers  points  de  vue,  si  bien  exposés 
par  vous,  suffira  jamais  à  tous  les  besoins  de 
la  technique  professionnelle.  Le  médecin  person¬ 
nel  ou  familial  est  un  rouage  indispensable  à 
l'organisme  social.  C’est  ma  conviction. 

Bien  affectueusement  avec  mes  félicitations, 
malgré  cette  restriction. 

Paul  Le  Gendre. 

M’étant  risqué  à  pronostiquer  ce  que  serait 
la  technique  professionnelle  dans  cinquante  ans,, 
j’avais  écrit  notamment  :  «  Ils  (les  médecins)  n’y 
(chez  eux  ou  à  domicile)  soigneront  guère  que 
les  indispositions  légères,  les  malaises  mal  dé¬ 
finis,  les  troubles  non  différenciés.  Ils  y  soigne¬ 
ront  aussi  les  affections  chroniques...  »  J’ac¬ 
cepte  d’autant  plus  volontiers  la  restriction 
que  le  D''  Paul  Le  Gendre  formule  que  les  cas 
qu’il  envisage  sont  implicitement  contenus  dans 
les  malaises  mal  définis,  les  troubles  non  diffé¬ 
renciés,  qui  resteront  en  effet  l’apanage  du 
médecin  pratiquant  la  consultation  dans  son 
cabinet  et  la  visite  au  domicile  de  ses  clients.  Il 
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s’agit  d’ailleurs  plutôt  de  pseudo-malades  que 
de  malades  véritables,  au  système  nerveux  mal 
équilibré,  dont  le  grand  sympathique  réagit 
avec  vivacité  et  violence  même,  dont  le  psy¬ 
chisme  possède  un  tonus  abaissé,  et  qui  résistent 
mal  à  l’envahissement  de  l’idée  fixe,  tous  ces 
sujets  qui  sont  à  la  limite  de  la  psycliasthénie, 
de  la  catégorie  que  l’on  dénomme  petits  mentaux. 
Ce  qu’ils  recherchent,  c’est  plus  un  confesseur, 
un  confident,  qu’un  médecin  à  proprement  par¬ 
ler.  Et  si  le  médecin  leur  paraît  plus  apte  que 
d’autres  à  remplir  ce  rôle,  c’est  sans  doute  parce 

que,  par  destination,  il  panse  et  console . 

Mais  ils  vont  aussi  volontiers  chez  le  guérisseur 
surtout  s’il  porte  soutane,  <et  fréquentent  les 
sanctuaires  où  leur  Joi  espère  trouver  Une  mira¬ 
culeuse  guérison. 

Ce  sont  aussi  des  états  chroniques,  générale* 
ment,  et  ils  se  trouvent  donc  implicitement  com¬ 
pris  d’autre  part  dans  mon  énoncé.  "Et  il  eù  résulte 
que,  je  suis  complètemeul  d’accord  avec  mon 
éminent  correspondant,  je  le  lui  ai  écrit,  ajou* 
tant  qu’il  y  avait  cependant  une  restriction 
nouveile  à  formuler,  qui  ne  me  paraît  pas  né¬ 
gligeable.  Ces  malades,  ou  pseudo-malades, 
dont  les  troubles  durent  et  se  prolongent  — 
j’en  ai  soigné  un  grand  nombre  dans  ma  car¬ 
rière,  —  il  arrive  très  souvent  qu’ils  se  lassent 
du  médecin  qu’ils  ont  primitivement  appelé,' 
s’adressent  à  un  Second  conïrère,  à  un  troisième, 
à  un  quatrième,  pour  finir  par  échouer  dans 
la  maison  de  santé  qui  leur  eût,  certes,  convenu 
bien  plus  tôt,  pour  les  cures  d’isolement  et  de 
psychothérapie  qu’on  y  pratique,  et  qui  sont 
si  efflcaces.  Il  arrive  même  que  c’est  le  médecin 
qui,  lassé  le  premier  à  son  ,tour,  et  ne  sachant 
plus  à  quel  saint  se  vouer,  se  débarrasse  d’un 
malade  (ou  pseudo-malade,  les  plus . . .  insup¬ 
portables)  sur  l’établissement  aménagé  spéciale¬ 
ment  pour  lui....  Et  ceci,  par  un  détour,  nous 
ramène  à  ma  conception  de  la  pratique  médi¬ 
cale  de  l’avenir,  qui  est  bien  aussi,  n’est-cê  pas  ? 
celle  du  présent.  • 


Au  fur  et  à  mesure  que  je  transcrivais,  pour 
les  publier,  les  résultats  de  mes  longues  médita¬ 
tions  sur  un  sujet  qui  me  passionne,  comme  il 
passionne  toujours  le  D>'  Paul  Le  Gendre,  la 
situation  se  précisait  avec  une  rigueur  crois¬ 
sante  dans  mon  esprit,  et  devant  mes  yeux. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  il  y  a  à  cette  heure, 
deux  techniques  proféssiOnnélles^  deux  disciplines 
médico-techniques,  qui  se  partagent  les  faveurs 
du  public  ;  la  médecinè  privée,  vieille  comme  le 
monde,  née  le  jour  où,  pour  la  première  fois, 
un  homme,  qui  souffrait  dans  sa  chair,  a  de¬ 
mandé  à  un  de  ses  semblables  qu’il  supposait 
apte  à  le  faire,  de  le  soigner  et  de  lé  guérir  ;  là 
médecine  publique,  dont  le  rudiment  cSt  l’hôpita]. 


mais  qui  a  pris  son  essor  surtout  aux  environs 
de  1890,  et  est  présentement  en  plein  épanouis¬ 
sement.  La  médecine  publique  est  collective. 
La  médecine  privée  est  aussi  collective  (mai¬ 
sons  de  santé,  cliniques  particulières),  mais  le 
plus  souvent  individuelle.  Elle  peut  même  être 
personnelle-,  quand  uhe  famille,  nù  malade 
s’attachent  à  demeure  un  médecin  permanent. 

.le  suis  personnellement  convaincu  que  la 
médecine  publique  n’a  pas  atteint  son  complet 
développement,  et  qu’elle  ira  en  progressant  en¬ 
core.  Mais  je  suis  non  moins  convaincu  qu’il  y 
aura  toujours  des  malades  pour  lui  préférer  la 
médecine  privée,  des  patients  qui  se  rendront 
chez  le  médecin  de  leur  choix,  ou  l’appelleront 
dans  leur  foyer..  Même  quand  la  grande  chi¬ 
rurgie  ne  se  fera  plus  que  dans  des  maisons 
équipées  à  cet  effet,  il  y  aura  toujours  des  in¬ 
terventions  opératoires  qui  se  pratiqueront  au 
domicile  du  malade.  C’est  là  un  fait  qui  île 
donne  lieu  pour  moi  à  aucun  doute. 

La  place  que  tient  la  médecine  publique  dans 
la  société  moderne  est  indéniable,  ses  progrès 
sont  non  moins  patents.  Des  preuves  ^  Il  û’y 
a  qu’à  se  baisser  pour  en  découvrir.  En  voici 
une  que  je  trouve  dans  le  Moniteur  du  Puy-de- 
D^me  du  dimanche  4  septembre  dernier. 

Si  vous  êtes  atteint 
faites-vous  soigner  sans  retard 

H  est  honteux  de  né  pas  se  soîgaèr 
ou  de  se  soigner  mal  et  de  transmettre 
ainsi  à  d’autres  la  maladie  dont  on  est 
atteint.  Ne  perdez  pas  votre  temps  et 
votre  argent  en  vous  adressant  à  «  de 
faux  guérisseurs-  »,  mais  allez  immé¬ 
diatement  chez  votre  médecin  ou  au 
Dispensaire  d’hygiène  sociale  de  votre 
arrondissement.  C’est  le  seul  moyen 
efiicgce  de  vous  guérir. 

■'CONSULTATIONS  GRATUITES 
ORGANISÉES 

PAR  L’OFFICE  D’HYGIÈNE  SOCIALE 
DU  PUY-DE  DOME 

Maladies  du  sang  et  de  la  peau 
et  femmes  enceintes 

Riom,  73,  rue  Lafayette  :  mardi  à 
47  heures. 

Thiers,  rue  Mancel-Chabot  :  lundi  à 
20  heures. 

Issoire,  route  de  Parentignat:  samedi 
à  14  heures. 

Ambert,  boulevard  du  Nord  :  jeudi, 
à  14  heures. 

Saint-Eloy-les-Mines,  rue  Vernadat  : 
mardi,  à  15  heures. 

M-  sseix-les-Mines,  aux  Gannes  :  ven¬ 
dredi,  à  I4,heures. 

fuy-Guillaumé,  à  la  Mairie  :  lundi,  ~ 
à  17  heures. 
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Consultations  de  nourrissons 

Saint-Eloy  :  deuxième  ms^di  du  mois. 

Puy-Guillaume;  premier  lundi  du  mois 
à  14  heures. 

Nota.  —  Ces  consultations  sont 
ouvertes  à  tout  le  monde,  aucune  for¬ 
malité  n’est  demandée  pour  s’y 
présenter. 

Cette  médecine  publique  a  sa  clientèle,  im¬ 
portante  ;  elle  se  pratique  surtout  dans  les 
grandes  villes,  mais  les  villes  de  moindre  im¬ 
portance  n’en  sont  pas  dénuées,  et  les  campa¬ 
gnes  elles-mêmes  peuvent  bénéficier  de  ses  avan¬ 
tages. 

Eh  bien  !  le  but  des  articles  que  j’écris  sur  ce 
sujet,  mon  objectif  essentiel,  c’est,  tout  d’abord, 
de  suggérer  aux  syndicats  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  prendre  la  direction  technique  de 
cette  médecine  publique.  C’est,  ensuite,  de 
chercher  à  leur  démontrer  que  la  médecine  pri¬ 
vée  pourra  concurrencer  avantageusement  la 
-médecine  publique  le  jour  où  elle  s’adaptera 
pour  offrir  à  la  population  les  mêmes  avan¬ 
tages  techniques,  et  surtout  économiques,  que 
celle-ci. 

J’ai  déploré  que,  devant  la  croissance  rapide 
de  cette  médecine  publique,  ie  syndicalisme  se 
fût  borné  à  protester,  en  laissant  faire.  Et  cette 
allégation  a  ému  de  bons  amis  à  moi  qui  m’ont 
fait  part  de  leur  trouble.  Entendons-nous.  J’ap¬ 
partiens  à  la  maison  dans  laquelle  est  né,  et  a 
grandi  le  syndicalisme  médic:!.  Que  des  confrè¬ 
res  qui  en  font  l’historique  l’oublient,  celan’em- 
pêche  pas  que  c’est  le  Concours  Médical  qui  a  le 
premier  lancé,  en  1880,  l’idée  du  groupement 
des  médecins  d’une  ville,  d’un  département, 
.en  syndicats  ;  qui  a  favorisé  l’éclosion  des 
tout  premiers  de  ces  groupements  ;  qui  en  a  été 
le  berceau.  Mon  attachement  au  syndicalisme 
ne  saurait  donc  être  suspecté  ;  il  est  tel  que  je 
le  voudrais  assez  puissant,  assez  fort  pour 
s’imposer  partout,  et  harmoniser  l’intérêt  géné¬ 
ral  avec  l’intérêt  particulier  de  la  profession. 
Mais  ce  qui  me  peine  en  vérité,  c’est  de  consta¬ 
ter,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  qu’il  cultive  un  idéal 
qui  est  toujours  en  retard  sur  les  réalités.  De 
ces  réalités,  des  nécessités  de  l’heure,  il  y  eut 
toujours  parmi  nous  des  confrères  qui  en  eu¬ 
rent  une  conscience  très  claire  et  trè;  lucide.  Ils 
surent  discerner  et  suivre  les  évolutions  sociales, 
-  et  comprendre  que  la  profession  devait  évoluer 
parallèlement  et  s’adapter.  Je  ne  veux  pas  faire 
de  personnalités  ;  ceux  que  je  vise  ici  se  recon¬ 
naîtront  sans  peine.  Leurs  intentions  ont  le  plus 
souvent  été  dénaturées  par  d’autres  personna¬ 
lités  plus  remuantes,  pour  qui  le  piétinement, 
quand  ce  n’est  pas  le  recul,  paraît  préférable,  — 
leurs  efforts  paralysés. 


Ils  ont  essayé  de  dire,  ils  ont  dit  :  «  Si  la  pro¬ 
fession  organisée  ne  pept  prendre  totalement 
en  charge  la  médecine  sociale  (ou  publique),  elle 
a  cependant  le  devoir  de  collaborer  à  son  fonc¬ 
tionnement.  Collaboration  ne  veut  pas  dire  ici 
soumission  d’un  employé  envers  un  employeur, 
mais  direction  et  pratique  de  la  technique  qui  est 
et  doit  rester  le  propre  du  médecin,  si  l’admi¬ 
nistration  et  la  gestion  financière  demeurent  en 
d’autres  mains  ». 

Est-ce  à  dire  qu’aucun  résultat  n’a  été  ob¬ 
tenu  ?  C’est  bien  la  profession  organisée  qui 
forme  le  pivot  de  la  loi  surl’Assurance-maladie- 
matemité-invalidité,  et  là,  la  :  collaboration, 
telle  que  je  l’ai  définie,  a  été  réalisée.  Réalisa¬ 
tion  fragmentaire,  tout  comme  la  participation 
de  certains  syndicats  au  fonctionnement  des 
Offices  départementaux  d’hygiène  sociale.  Re¬ 
tard,  je  me  répète  à  dessein,  sur  les  réalités... 


J’en  reviens  à  la  médecine  privée  ;  qt,  à  ceux 
qui  exaltent  la  supériorité  de  ce  qu’ils  appel¬ 
lent  le  médecin  de  famille,  j’ose  affirmer  que 
celui-ci,  en  1932,  n’est  pas  comparable  au  mé¬ 
decin  de  famille  de  1890.  Et  pour  cause... 

Le  médecin  de  famille  de  1890  tirait  tout  de 
son  propre  fond.  H  examinait,  scrutait,  palpait, 
percutait,  auscultait,  n’utilisant  à  cet  effet  que 
ses  cinq  sens  ;  il  avait  alors  tout  le  mérite  de 
ses  efforts  et  de  sa  sagacité.  C’était  de  i’art,  où 
entraient  en  jeu  sa  mémoire,  son  jugement,  son 
intuition,  ce  flair  clinique,  difficile  à  définir, 
mais  qui  distingue  les  praticiens  les  uns  des  au¬ 
tres,  et  explique  la  vogue  de  celui-ci,  l’insuccès 
de  celui-là.  La  clientèle  affluait  chez  celui  qui 
obtenait  les  résultats  les  meilleurs,  et  elle  lui 
était  fidèle,  car  c’étaient  ses  dons  personnels 
qui  faisaient  sa  valeur  et  sa  réputation. 

L’introduction,  dans  la  technique  médicale, 
d’un  certain  machinisme,  des  formules  qui  met¬ 
tent  la  biologie  en  équations,  des  mensurations, 
des  dosages,  des  photographies...  tout  cela  a 
donné  au  public  cette  idée,  fausse  évidemment, 
que  la  médecine  est  actuellement  moins  un  art 
qu’une  science  appliquée,  disposant  de  critères 
de  certitude.  La  tension  artérielle  se  mesure 
avec  un  appareil  ;  tout  l’organisme  se  projette 
sur  la  plaque  photographique,  dévoilant  ainsi 
ses  arcanes  les  plus  secrèts  ;  pH,  métabolisme 
basal,  résultats  de  calculs  compliqués,  tradui¬ 
sent  par  des  chiffres  précis  le  fonctionnement 
de  l’organisme.  Ces  données,  n’importe  qui 
peut  donc  les  obtenir  pourvu  qu’il  sache  manier 
les  appareils,  calculer  les  formules.  Le  Pachon 
est  toujours  le  Pachon  entre  les  mains  de  Du¬ 
rand,  de  Dupont  ou  de  Legrand. Laradiograpbie 
d’un  cœur  ou  d’un  tube  digestif  ne  change  pas, 
que  ce  soit  X,  Y  ou  Z  qui  la  prenne.  Le  public 
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lie  voit  pas  pltrs  loin,  et,  simpliste,  se  dit  que  si 
sa  tension  est  à  un  moment  donné  de  18-9, 
nlmporte  quel  médecin  qui  la  mesurera,  avec 
un  appareil,  devra  trouver  toujours  18-9.  II 
ne  sait  pas,  ou  ne  veut  pas  savoir  que  ces 
données,  il  faut  en  outre  et  surtout  les  interpré¬ 
ter,  en  tirer  des  conclu  ions  qui  permettront 
d’apprécier  sainement  un  état  morbide  et  de 
le  combattre  avec  des  moyens  appropriés.  Et 
alors,  aux  yeux  de  ce  bon  public  si  simpliste,  ce 
n’est  plus  de  son  propre  fond  que  ïe  médecin 
tire  tout  ce  qui  lui  permettra  de  soigner  ses  ma¬ 
lades  et  de  les  guérir,  mais  d’un  machinisme 
Impressionnant.  Qu’importe  dès  lors  la  person¬ 
nalité'  qui  emploie  ee  macMnisme  si,  entre  dix 
mains  différentes,  les  mêmes  données  sont  obte¬ 
nues,  sur  lesquellés  se  basera  une  thérapeutique 
adéquate  1  (1) 

C’est  cela  qui  fait  en  grande  partie  le  succès 
de  la  médecine  publique  et  de  ses  institutions. 
C’est  ce  qui  fait  que  le  médecin  de  famille 
de  1932  n'est  pas  le  même  que  celui  de 
1890,  et  qu’il  est  plus  sage  de  dire  de  lui  qu’il 
est  le  médecin  habituel,  celui  à  qui  l’on  a  recours 
plus  volontiers,  mais  à  qui,  non  moins  volontiers, 
on  fait  des  infidélités,  et  que  l’on  remplace  avec 
une  touchante  désinvolture.  Constater  un  fait 
aussi  évident,  ce  n’ést  pas  rédiger  un  bulletin 
né'croTogique,  ô  délicieux  confrère  ironiste, c’est 
voir  les  choses  telles  qu’elles  sont. 

«  Est-on  sûr  que  le  secret  professionnel  soit 
resté  aussi  intangible  que  par  le  passé,  dit  le 
Dr  Freci  s,  d’Oran,  quand  on  voit  se  multiplier 
chaque  jour  dispensaires  antituberculeux,  anti- 
syphilitiques,  anticancéreux,  vers  lesquels 
affluent,  de  plus  en  plus  nombreux,  des  malades 
de-  la  ville  ou  de  la  campagne,  également,  au 
vu  et  au  su  de  leur  parents,  de  leurs  amis  ou 
ennemis,  désertant  de  plus  en  plus  le  cabinet 
du  praticien,  cfti  médecin  de  famille,  st  tant  est 
que  ce  dernier  existe  encore,  et  qui  était  pourtant, 
au  temps  jadis,  seui  dépositaire  des  secrets  de 
Ses  malades  1  » 


(1)  te  r>r  Max  Hulmanrr  a,  humoristiquement, 
exprimé  'imB  opiniani  analogue  dans  une  fantaisie  riv- 
Htée  Madialolie  (•IJen  médical),  dont  ^oici  la.  strophe  es- 
seatielle  ; 

C’èsl  qu’ions  confiance  à  lèa  raijons 
Je  n’eré  point  à-  tinil’  ces  manières, 

A  lem  iiaios  a  escattation. 

De  tapottmenls  deoant,-.  derrière.. 

Ça  c’est  des  chichis  d’avant  guerre  ;• 

On  n'est  plus  tout  ctmêni'  est  ballot. 

Et  c'est  pins-la  pein'  de- s'en  faire, 

Pisgn’on  voit  tout  à  la  radia: 


Ah  I  certes,  les  temps  sont  changés  I  Jugez- 
en  encore  :  C’est  dans  ie  même  Moniteur  du 
Pup-de^Dôme  du  dimanche  4  septem'bre  dernier, 
que  je  relève  ces  annonces  ; 

D'  C.  shs.  du  3  a»  26  sept. 
SAGES-FEMMES  DE  GARDE 

Mlle  Germain,  place  de  la  Fontaine, 
Montferrand. 

Mlle  Tey tard,  35,  rue  du  Onze-Novem-" 
bre. 

D'-  Bf.  reprend  ses  consültatîons 
PHARMACIENS  DE  GARDE 
MM. 

Brun,  avenue  de  Beaumont. 

Degeorge,  avenue  de  Lyon. 

Vernière,  boulevard  Lavoisier. 

Je  trouve  très  naturel  que  les  médecins  prém 
nent  des  vacances.  C’est  une  nécessité  pour  eux  ' 
et  ils  font  bien  de  se  reposer.  N’empêche  qu’il 
y  a  quarante,  ans,  mes  contemporains  n’en  pre¬ 
naient  jamais  ;  moi  non  plus,  d’ailleurs.  Les  mé-' 
decins  y  gagnent  plus  de  bien-être.  Le  médecin- 
!  de  famille  y  perd  quelque  chose...  Il  est  toujours. 

I  le  médecin,  habituel^  il  n’est  plus  aussi  eomplè- 
I  tement  partie  intégrante  de  la  famille  qu’en 
;  1890. 

Mais  il  faut  en  finir.  Résumons  donc  l’essem 
*  tiel,  la  substance  même  de  ces  études  ;•  ce  seront 
des  redites  ?  Les-  clous  ne  s’enfoncent’  qu’à  coups 
de  marteau  : 

Deux  médecines  sont  actuellement  en  pré-- 
sence  :  La  médecine  publique,,  avec  son  armement 
et  ses  formations  sanitaires,  la  médecine  privée. 

Il'  appartient  à  la  proféssion  organisée  des’effor- 
;  cer  de  prendre  en  médecine  publique,  la  chargé. 
î  technique  du  fonctionnement  de  cet  armement, 
j  de  ces  formations..  IL  luli  appartient  également 
;  de  mettre  la  médecine  privée  en  état  de  eoncur-^ 
i  rencer  la.  médecine  publique,  par  d’opportunes 
I  adaptations  techniques  et  économiques  en.  of.^ 
j  frant,  en  outre,  ee  qu’elle  a  de  plus  personn- 
I  neli  et  de  plus  sentimental. 

'  Je  suis  très  à  mon  aise  pour  m’exprimer  ainsi. 

;  Que  préconisè-je  en  effet  ?  Le  développement 
'  du.  syndicalisme  orienté,  vers-  Kusage  de  toupies 
:  droits,  que  la  loi  lui  confère,  et  conscient  de  ses 
devoirs  envers  la  profession  qu’il  représente,,  et 
aussi  de  son  rôle  sociale  Qui  pourrait  s’élever 
contre  un.  pareil  objectif  ?  Les  antisyndica-"  . 
listes?  Qu’est-ce  que  vous  voulez  que  cela  me 
fasse  ?  ?  ? 

G.  Duchesne,. 
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LES  FONDEMENTS  JURIDIQUES  DE  LA  JUSTICE  MÉDICALE  PROFESSIONNELLE  v 

Résumé.  —  La  justice  syndicale  n'est  pas  imposée  par  une  loi.  Elle  est  librement  .consen¬ 
tie  par  ceux  qui  adhèrent  au  groupe.  Mais,  bien  que  les  tribunaux  de  droit  commun  soient 
toujours  conipétents  d'une  manière  générale,  la  juridiction  d'exception  des  conseils  de  jamille 
tend  à  s'implanter  dans  les  mœurs,  parce  que  les  dijficultés  professionnelles  sont  plus  de  la 
compétence  de  juges  médecins  que  de  celle  de  magistrats  de  tribunaux  ordinaires;  parce  qu'appe¬ 
lés  à  contracter  collectivement  avec  les  organisations  publiques,  ou  privées,  les  syndicats 
médicaux  doivent  donner  à  leurs  co-contractants  l'assurance  du  respect  des  engagements 
•  pris  et  de  la  répression  des  abus.  "  , 

Le  syndicat  devient  indispensable  par  intérêt,  pour  défendre  les  individualités  contre  les 
collectivités  ;  la  justice  tend  à  se  spécialiser,  pour  faire  juger  par  des  pairs,  exerçant  la  même 
profession. 

Il  appartient  aux  dirigeants  des  syndicats,  comme  aux  juges-médecins  d'apporter  dans 
leurs  fonctions  toute  la  gravité,  la  compétence  et  la  conscience  professionnelles,  qui  conviennent 
^ceux  qui  sont  revêtus  de  la  confiance  de  leurs  confrères,  pour  faire  respecter  la  profession 
au  dehors,  mais  pour,  à  l'intérieur  du  groupe,  faire  observer  la  déontologie  et  l'honnêteté 


corporative. 

A  la  suite  d’un  de  mes  articles  (Concours  Médi¬ 
cal,  1932,  page  1425,  2®  colonne)  un  des  mes 
confrères  proteste, parce  que  j’avais  écrit  :  «  Ai-j'e 
commis  un  abus  ?  Condamnez-moi,  soit  par  les 
juridictions  professionnelles,  soit  par  les  tribu¬ 
naux  de  droit  commun  ;  mais  respectez  ma  li¬ 
berté  de  médecin  praticien  » . 

Mon  confrère  demande  que  je  fasse  connaître 
les  textes  légaux  instituant  les  juridictions  pro¬ 
fessionnelles,  dont  je  parle. 

Je  vais  donc,  pour  le  satisfaire,  discuter  à  nou¬ 
veau  les  fondements  juridiques  de  la  justice  syn¬ 
dicale.  Je  dis  à  nouveau,  car  ceci  fit  en  partie  le 
sujet  de  ma  thèse  de  doctorat  en  droit,  sur  le  syn¬ 
dicalisme  médical,  soutenue  en  1919  devant  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Les  textes  législatifs. 

Laissant  de  côté  les  autres  juridictions  d’ex¬ 
ception,  telles  que  les  prud’hommes,  les  tribu¬ 
naux  de  commerce,  etc.,  je  commence  par  répéter 
une  fois  de  plus  qu’une  seule  juridiction  s’impose 
légalement  aux  médecins  :  celle  de  droit  com¬ 
mun.  Nous  sommes  responsables  de  nos  actes, 
tant  comme  hommes,  que  comme  praticiens, 
devant  les  tribunaux  civils,  répressifs,  ou  admi¬ 
nistratifs.  C’est  tout. 

Aucune  loi,  jusqu’à  présent,  n’a  créé  ni  imposé 
de  justice  professionnelle  disciplinaire.  Heureuse¬ 
ment  pour  nous,  ni  le  Syndicat,  ni  le  Conseil  de 
l’Ordre  ne  sont  obligatoires. 

La  justice  syndicale. 

Mes  très  honorables  contradicteurs  vont  triom¬ 
pher.  En  termes  plus  pu  moins  mesurés,  selon 
leur  tempérament,  ils  vont  m’accabler,  moi  qui 
me  fais  le  défenseur  de  la  justice  disciplinaire  et 
ne  la  crois  possible  que  dans  le  cadre  syndical. 

Cependant,  les  tribunaux  d’exception  sont  nés 


de  la  nécessité  de  faire  juger  les  questions  spé¬ 
ciales,  par  des  hommes  possédant  des  connais¬ 
sances  spéciales.  Les  ouvriers  sont  jugés  parleurs 
prud’hommes  ;  les  commerçants  par  des  commer¬ 
çants,  les  marins  par  des  marins,  l’Etat  lui-même 
et  ses  administrateurs  par  des  tribunaux  admi¬ 
nistratifs  et  le  Conseil  d’Etat. 

Ce  n’est  que  lorsque  la  pratique  a  consacré  le 
bien  fondé  de  ces  juridictions  d’exception  qu’in- 
terVient  une  loi  pour  cristalliser  et  imposer  des 
règles  définitives.  , 

Notre  juridiction  d’exception  médicale  en  est, 
non  plus  à  sa  période  de  début,  mais  bien  à  celle 
d’organisation  et  d’aboutissement  définitif. 

Historique. 

Dès  1833,  l’Association  des  médecins  de  la 
Seine,  puis  l’Association  générale  des  médecins  ■ 
de  France  tentèrent  de  «  maintenir  par  une  in¬ 
fluence  moralisatrice  l’exercice  de  l’art  dans  les 
voies  utiles  au  bien  public  et  conformes  à  la  di¬ 
gnité  de  la  profession.  » 

On  sait  que  ces  associations  sont  surtout  créées 
en  vue  de  l’assistance  aux  confrères  et  de  la  bien¬ 
faisance. 

Le  Congrès  de  Déontologie  de  1845  proclama 
la  nécessité  d’une  discipline  et  d’une  juridiction 
professionnelles.  Le  gouvernement  déposa  même 
un  projet  de  loi,  qui  fut  voté  par  la  Chambre  des 
Pairs  eii  1847,  mais  fut  arrêté  par  la  Révolution 
de  1848  et  ne  put,  par  conséquent,  être  soumis 
à  la  Chambre  des  Députés. 

Ce  projet  de  loi  instituait  un  Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Pendant  de  nombreuses  années,  les  uns  militè¬ 
rent  pour  la  reprise  de  cette  question  de  l’Ordre, 
alors  que  d’autres  luttèrent,  pour  obtenir  du 
Parlement,  le  droit,  pour  les  médecins,  de  se 
constituer  en  S3mdicat  (droit  qui  nous  fut  accordé 
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par  l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892.) 

Les  praticiens  purent  donc,  depuis  1892,  libre-  , 
ipept  fl4li6ier.  fii  bQp  Jepr  SPOlfele,  ^  des  syilflipfits 
médicaux;  mais  les  engagements  pris  furent  par¬ 
fois  violés  pgrles  syildifliips  çux.mômpg,  Témoin 
ié  iugemént  ç]u  tFÎbmml  pivil  de  Bourgoin,  du 

21  décembrp  ;90i,  ponfirnié  par  la  Çqur  d’appel 
de  Qrepptïla,  8  mai  IflOg  (Qa^,  Trib,,  25  .luin 
1908;  P,  P,.  1903,2,2),) 

Bp  31  octobre  IQQl,  Ip  syndicat  des  médecins 
de  l’arrondisaement  de  Versauies  eréftit  nue  juri, 

diction  professionnelle  avec  conseil  de  famille  et 
sanctiQus, 

Je  me  l'Rppeiip,  lorsque  j’étais  jeune  médeein. 
les  résist  ances  acharnées  de  beaucoup  de  confrè¬ 
res,  qui  reiusaieut  à  oette  époque,  d’ndhérer  àwn 
iSyndiPRt,  à  panse  de  ees  tpipunauxmédieanip  et 
des  sanetiops.  inpompatipies,  disaieutdis,  avec 
leur  dignité  professionnelle-  ‘ 

Et  cependant,  les  événements,  l’évolution  de 
notre  vie  sociale  nous  entraînent  malgré  nous 
vers  un  associationnisme  qui  n’est  pas  obiiga- 
-toire,  ipuis  une  dés  1919  j’ai  appelé  «  indfspen-^ 
sable  par  intérêt,  » 

Fondement  juridique  de  la  justiçe  syndicale. 

iSTui  n’est  pontraint  d’adbérer  à  un  syndicat, 
Tel  peut  être  un  confrère  parfaitemoPt  hpno^ 
râble  et  respecté,  alors  qu’il  lui  répugne  d’être 
syndiflHé,  ^es  raisons  sont  défendables,  car, 
souvent  é  fa  base,  existent  des  rivalités  person, 

nelles  ou  des  questions  de  voisinage. 

Quiponque  ayant  adhéré  à  un  syndicat  a  le 
droit  de  s’en  retirer  à  tout  nininent,  quand  bon 
lui  semble,  par  démission. 

Ces  deux  points  doivent  bien  être  mis  en  lu¬ 
mière,  car  ils  sont  à  la  base  des  lois  syndicales  (22 
mars  18§4  et  12  mars  1920,  constituant  actuei- 
Jcment  le  Ijvre  lU  dn  code  du  travail). 

Te  pacte  syndical  repose  sur  une  convention  de 
droit  çornipun:  Sou-s  Tempire  des  articles  1134  et 
snivants  du  Çpde  civil,  ie  médepin,  qui  pose  sa 
candidature  à  un  groupe  professionnel,  s’engage 
à  appepter  les  statuts  et  à  les  respecter.  Up  véri¬ 
table  pontrat  bilatéral  se  forme  entre  chaque 
syndiqué  et  la  personne  morale  du  Syndicat,  les 
statwts  et  les  dépisions  des  asemblée  générales 
formant  la  Igl  des  parties, 

Qnp’estdoucpas  forcé  d’être  syndiqué;  mais  SÎ 
on  demande  son  adhésion  au  groupe,  c’est  à  la  con¬ 
dition  de  respecter  les  engagements  et  notam¬ 
ment  de  se  soumettre  à  la  juridiPtiOU  de  Conseü 
de  famille  en  cas  de  manquements  déontPlogi- 
ques  dans  l’exerpice  de,  la  professlon- 

Je  répète  donc  ici  ce  que  j’ai  déjà  souvent  sop- 
tenu  ?  la  jnstiçe  syndicale  n’a  pas  été  créée  par 
une  loi  i  elle  est  librement  acceptée  par  eprm  qui 
veulent  s’y  soumettre  ;  de  plus,  en  qualité  de  ci¬ 
toyens,  les  syndiqués  ont  toujonrs  la  faculté  de 
rpçpurir  à  la  justiçe  de  droit  cqmmnn,  sTls  esti¬ 


ment  que  leurs  droits  ont  été  méconnus,  ou  lésés 
parleurs  co-syndiqués. 

A  l’ocpaslop  de  la  législation  sur  les  assurances 
sociales,  une  juridiction  d’exception  a  été  ébau¬ 
chée,  dans  un  projet,  de  oonVention,  paru  au 
JqutwI  Offioiel  du  8  août  193Q,  Te  Conseil  de 
famille  départemental  juge  en  premier  ressort  les 
litiges  professionnels  nés  à  l'occasion  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Ce  tri¬ 
bunal  inédical  connaît  également  des  plaintes 
formulées  par  les  caisses,  ou  par  le  service  de 
contrôle, 

L’appel  est  porté  devant  un  Conseil  de  famille 
national.  Puis,  un  anrr-appel  est  prévu,  terminé 
enfin  par  un  arbitrage  de  trois  personnes. 

Cette  organisation  n’est  pas  créée  ni  imposée 
par  un  texte  de  loi.  Par  son  adhésion  au  Syn- 
dipat,  le  syndiqué  s'y  soumet  bénévojement,  tout 
en  restant  libre  de  revenir  à  tout  moment  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun. 

Un  non  syndiqué  s’oblige  également,  lorsqu’il 
a  donné  son  adhésion  à  la  convention  qui  lie  le 
syndicat  aux  caisses  dn  département  ;  mais, 
comme  tout  citoyen,  il  peut  toujours  réclamer  les 
juges  de  droit  commun. 

Cependant,  malgré  son  caractère  purement 
contractuel  et  non  pas  légal,  cette  juridiction 
d’exception  médicale  offre  plus  de  garanties  que 
la  justice  courante  ;  les  juges  sont  des  confrères, 
qui,  peut-être  ne  se  sont  pas  encore  assee  péné¬ 
trés  de  la  gravité  de  leurs  fonctions  dp  juges  et 
sont  parfois  troublés  par  les  bruits  extérieursde 
la  vfe  professionnelle  ;  mais  ils  ont,  sur  les  juges 
dp  métier,  l’avantage  de  connaître  les  choses  de 
la  médecine  et  surtout  de  pouvoir  apprécier  cer; 
tains  manquements  aux  règles  de  déontologie, 
manquements,  qui,  en  droit  commun,  ne  sont  pré; 
Vus  par  aucuntexte  du  code  civil  ou  du  code  pénal. 

Utilité  sociale  de  la  justice  médicale. 

Le  seul  organisme  professionnel  reconnu  pp 
la  loi,  le  seul  qui  puisse  discuter  et  défendre  les 
intérêts  d'une  corporation,  p’est  le  Syndicat  (bi: 
vre  III  du  code  du  travail). 

Je  ne  reviens  pas  non  plus  sur  cette  question, 
que  j’ai  maintes  fois  traitée,  lorsque  certains 
Voulaient  opposer  l’association  de  la  loi  du  1?' 
juillet  1901,  ou  l’ancienne  corporation  au  syndu 
calisme  actuel. 

Seul  le  Syndicat  a  le  droit  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  toute  action,  ayant  pour  base  i’in- 
térêt  général  de  la  corporation. 

Seul  le  Syndicat  a  qualité  légale  pour  conclure 
des  accords  et  contrats  collectifs,  ou  conven¬ 
tions  d’ordre  général. 

A  la  base  de  ces  accords,  se  trouve  la  bonne 
foi  :  chaque  partie  contractante  s’engage  à  res¬ 
pecter  et  à  faire  respecter  par  ses  membres  les 
engagements  réciproques. 

Or,  ce  que  demandent  le  plus  les  non-méde- 
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cins,  c’est  d’aVoir  affaire  à  des  praticiens  cons¬ 
ciencieux,  probes  et  honnêtes,  ne  commettant 
pas  d’abus. 

Et  le  Syndicat  de  s’engager  à  réprimer  les 
abus,  par  ses  conseils  de  famille,  pour  donner 
tous  apaisements  à  ses  co-contractants. 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  le  Syndicat  deve¬ 
nir  progressivement,  non  seulement  le  repré¬ 
sentant  légal,  mais  également  le  garant  de  la 
probité  professionnelle.. 

Et,  du  point  de  vue  chronologique,  nous 
voyons  que,  pour  l’application  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite, 
les  Syndicats  du  département  élisent  un  délégué 
à  la  Commission  de,  contrôle. 

Pour  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  pension¬ 
nés  de  guerre,  également  les  Syndicats  collabo¬ 
rent  au  contrôle,  tant  par  les  commissions  dépar¬ 
tementales  que  par  la  commission  supérieure 
d’appel. 

Encore  les  Syndicats  qui  ont  organisé  des  com¬ 
missions  d’arbitrage  mixtes  aVec  les  Compa¬ 
gnies,  d’assurances  contrôles  accidents  du  travail 
pour  juger  à  l’amiable,  les  difficultés  prove¬ 
nant  de  l’application  du  tarif  ministériel. 

Avec  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les 
Syndicats  ont  été  chargés  du  contrôle  technique 
et  ont  reçu  du  législateur  la  mission  de  répri¬ 
mer  les  abus.  Jls  sont  également  seuls  qualifiés 
pour  passer  avec  les  caisses  des  conventions  loca¬ 
les,  pour  la  mise  en  pratique  de  la  loi.  Ils  doi¬ 
vent  envoyer  un  ou  plusieurs  délégués  tant  dans 
les  conseils  d’administration  des  caisses,  ou  à  la 
commission  départementale'  de  l’article  7  qu’au 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Disons  encore  que  les  Syndicats  médicaux 
sont  appelés  à  élire  leurs  représentants  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assi-stance  publique,  à  celui  de  la 
Mutualité,  etc. 

De  tout  ceci,  ne  pouvons-nous  pas  conclure 
qu’on  le  veuille  ou  non,  le  syndicalisme  s’impose 
ànous,  médecins? Les  collectivités  diverses,  pu¬ 
bliques  ou  privées,  tentent,  par  tous  moyens,  à 
nous  transformer,  non  pas  en  fonctionnaires, 
mais  en  salariés,  en  employés  qu’on  peut  à  tout 
moment  casser  «aux  gages,  à  qui  l’on  donne  des 
ordres,  qu’on  impose  aux  malades  et  qui  rece¬ 
vront  un  salaire. 

Ne  pensez-vous  pas,  que,  sans  se  faire  un  ad¬ 
mirateur  sans  bornes  du  syndicalisme 'médical, 
on  puisse  dire  de  lui,  comme  du  suffrage  univer¬ 
sel,  que  c’est  qu’il  est  encore  ce  qu’il  y  a  de 
moins  mauvais  ? 

On  devient  syndiqué,  moins  par  foi  syndica¬ 
liste  —  car  cette  dernière  est  bien  rare  —  mais 
par  nécessité,  par  intérêt.  On  aliène  une  partie  de 
son  indépendance  et  de  sa  liberté  profession¬ 
nelle,  entre  les  mains  de  la  personne  morale, 
constituée  par  le  Syndicat,  pour  que  ce  dernier 


nous ,  donne  en  retour  une  sécurité  contre  les 
tentatives  d’asservissements  de  la  profession. 

Certains  dirigeants  des  Syndicats  ont  certes 
pas  mal  de  choses  à  se  reprocher  :  parfois,  ils  sont 
loin  de  mettre  les  théories  et  les  statuts  en  con¬ 
formité  avec  leurs  pratiques. 

•  Aux  syndiqués  de  savoir  choisir  leurs  chefs  : 
ce  n’est  pas  parce  qu’un  groupe  est  mal  dirigé  que 
le  syndicalisme  a  fait  faillite. 

Dans  tous  les  gouvernements,  dans  toutes  les 
organisations  humaines,  il  y  a  beaucoup  de  cri¬ 
tiques  à  faire  ;  c’est  entendu.  Mais  de  grâce, 
voyons  nettement  la  situation  d’avenir  très  pro¬ 
che,  qui  se  prépare  et  çiemandons-nous  si  c’est  le 
moment  de  nous  entre -déchirer. 

L’iiôpitai  s’organise  pour  devenir  maison  de 
santé  à  bon  marché,  faisant  des  bénéfices  com¬ 
merciaux  et  voulant  avoir  son  Corps  médical 
spécial.  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  in¬ 
ternes  vivront  à  l’hôpital,  seront  payés  à  foffait, 
mais  devront  toute  leur  activité  professioimelle 
à  l’hôpital,  leur  employeur. 

La  mutualité  rêve  d’accaparer  la  gestion  de 
toutes  les  caisses  départementales  d’assurances 
sociales  et,  dans  le  cadre  de  la  loi  du  premier 
avrii  1898,  avoir,  comme  jadis,  ses  médecins  à 
elle,  choisis  par  elle,  payés  à  forfait,  ou  selon 
des  tarifs  très  bas  :  le  mutualiste,  ou  assuré 
social  serâ  soigné  gratuitement  par  ces  méde¬ 
cins,  sinon,  il  paiera  de  sa  poche  les  honoraires 
des  praticiens  restés  en  dehors  de  la  mutualité. 

Entre  cette  domestication  toute  proche  et 
l’abandon  d’une  partie  de  ma  liberté,  en  faveur 
du  Syndicat,  j’opte  de  suite  et  je  demande  au  Syn¬ 
dicat  de  défendre  ce  qui  me  reste  de  ma  liberté 
d’antan,  où  il  ri’y  aVait  ni  tiers  payant,  ni  tarifs 
ni  limitation  de  mon  droit  de  prescrire. 

Je  ne  puis,’  pour  terminer,  que  rappeler  de 
sages  paroles  prononcées  par  M.  Camille  Blai- 
sot,  alors  ministre  de  la  Santé  publique,  au  ban¬ 
quet  delà  Confédération  des  Syndicats  médicaux: 
«  Vous  avez  demandé  au  Parlement  de  Vous  do¬ 
ter  d’un  Ordre  des  médecins.  Mais  faites-le  donc 
Vous-mêmes,  cet  Ordre;  instituez  et  développez 
vos  juridictions  professionnelles,  librement  con¬ 
senties.  Plus  tard,  bien  plus  tard,  si  besoin  en 
est,  lorsque  l’expérience  aura  démontré  ce  qu’on 
peut  attendre  d’une  juridiction  professionnelle, 
alors  seulement  Vous  Vous  tournerez  Vers  le  Par¬ 
lement,  pour  lui  demander  de  consacrer  par  une 
loi  le  fruit  de  votre  expérience  et  pour  rendre 
cette  justice  obligatoire  à  tous  les  praticiens.  » 

Voilà  la  vérité:  organisons  nous-mêmes  notre 
justice  d’exception,  faisons-en  disparaître  progres¬ 
sivement  toutes  Ips  imperfections  ;  mais  n’atten¬ 
dons  notre  salut  que  de  nous-mêmes,  sinon  l’Etat, 
le  Gouvernement,  le  Parlement  en  profiteront 
pour  nous  imposer  des  obligations  nouvelles. 

D’'  Paul  Boudin. 
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MUtUÀLltË  FÀMÎLIALË  ET  PROFESSIONNELLE  DÛ  CORËS  MÉDitAL  FRANÇAIS 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercicè  1931 

Mer, sieurs  et  ijljëfs  Confrères; 

J’âi  Cfioiineüf  tlë  vous  présenter  le  rnppdrt  financier  sur  i’exercicc  1931; 

SECTION  I 

Indémnilês-ixksilàdié 

Lés  conibiiîèiisbns  gïoüpëes  dans  Cëttë  section  sont  au  nombre  de  SiXi  mais  la  dombinaisori  B 
est  ïërniêê  ét  iie  reçoit  plus  dé  üôUveaüx  membres. 

iSlôüs  aVbhs,  àü  côüf=  dé  l’ëxercice  1931,  perdu  43  membiés  dont  1^  par  décès;  6  par  démis- 
siob;  ,5  par  râüiàtibri  ét  14  s&rtUnt  par  âgé.  Notre  situation  au  31  décembre  1931  reste  la  suivante  : 
l7D  mêrîibfès  iiiscfitâ  è  là  Ctmibinàison  B  ; 

3  iîiémbfés  ingcfitâ  à  là.  Cdttîbirtàison  1  /2  B  : 

568  membres  îriscritâ  â  la  CoMblüâisan  MA;  ; 

4  mémbfés  inscrits  â’ia  Combihaisoli  1  jt  MA  ; 

338  mernbfes  iiisciits  à  la  Combinaison  MA.^  • 

IIP  méitibrés  inscrits  â  là  Combinaison  ; 

23  mêmbi'ës  inscfits  â  là  Combiiiaison  MA.^  ; 

169  riièmbfés  inscrits  à  la  Combinaison  MA®. 

CoiVtSiNAlSONS  B  ET  1  /2  B 

Avoir  âü  31  décembrë  1930 . . . .  216. 51Ù  76 

Mecélieg  de  1931. 

Cotisations . . 

Intérêts . 

Boni  sur  ïfeniboürsemënts  de  valeur 


Dépenses.  ■ 

îndemnjléE-"mà,lacîië. .....; . .  ; . .  37.047  50 

Beste  avoir . .  222.508  48 

COMBIN.AISONS  MA  ET  1  /2  MA 

Avoir  au  31  décembre  1930. .  ; . . . ;  ;  ; .  : . ;  804 . 676  74 

lieceües  de  1931. 


22.077  A 

11.953  451  43.045  17 
9.014  72) 

239.656  93 


Cotisations . . ; .  .  . 

Intérêts-. . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs. 


Dépenses. 


Indemnités-maladie  . . . 

ilesLe  avoir, 


49.899  50 J 

44.493  361  127.843  84 
33.450  98  \ 


932.520  58 


39.434  40 


893;0B6  18 
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Combinaison  MA®. 

Avoir  au  31  décembre  1930 . .  523 . 650  62 

Recettes  de  l’année  1931. 

Cotisations .  66.590  50)  ■ 

Intérêts..  .. , . . .  28.942  82)  117.367  98 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  21 . 834  66  j 

641.018  60 

Dépenses. 

Indemnités-maladie . 38.386  25 

Reste  avoir . 602.632  35 

Combinaison  MA®. 

Avoir  au  31  décembre  1930. . 175.544  65 

Recettes  de  l’,annéelQ31 . 

Cotisations .  32.869  »\ 

Intérêts . ! . .  9.684  50'  49.856  60 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . .  7.303  lO) 

,  225.401  25 

Dépenses. 

Indemnités-maladie  . .  16.339  90 

Reste  avoir .  209.061  35 

Combinaison  MA^. 

Avoir  au  31  décembre  1930 .  19.100  62 

Recettes  de  l’année  1931. 

Cotisations .  9.793  75  y 

Intérêts . 1.051  46)  11.036  89 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 791  68  i 

30.737  51 

Dépenses. 

Indemnités-maladie .  6.280  » 

Reste  avoir . . .  24 . 457  51 

Combinaison  MA‘. 

Avoir  au  31  décembre  1930 .  108.581  65 
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Recettes  de  1931. 

81.499  ») 

•5.976  72  92.020  70 

4.544  98) 

200.602  35 


Dépenses. 

Indemnités-maladie . . . . 

,  Reste  aÀfoir 

Rj';capitulation. 


222.508  43 
893.086  18 
602.632  35 
209.061  35 
24.457  51 
154.870  30 

Total . .  2.106.616  12 

U'présentcs  par  ; 

Portefeuille  (au  prix  d’achat). . 

Espèces  en  banque . 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal 

SECTION  II 

Pensions  de  retraite 

La.  deuxième  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  pension  à  60  ans  et  R  qui 
la  donne  à  65  ans. 

Au  31  décembre  1931,  la  situation  est  la  suivante  : 

295  membres  inscrits  à  la  Combinaison  P  ; 

297  membres  inscrits  à  la  Combinaison  R. 

Combinaison  P. 

Avoir  au  31  décembre  1 930 . ■ .  1 .493 . 742  38 

Recettes  de  1931. 

Cotisations . •: .  129.852  90  \ 

Intérêts .  87.218  22  262.795  57 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . .  45.724  45  _ 

1.756.53795 


2.084.399  44 
21.819  95 
396  73 

2.106.616  12 


Avoir  des  combinaisons  B. . . . . 

.  —  MA. . . 

'  ■  —  MA^.. 

-  MA». . 

-  MAL . 
MA». . 


..  45.7.32  05 

..  1.54.870  30 


Cotisations . 

Intérêts . . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs. 


Dépenses 

Pensions . 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées 
Reste  avoir. . . 

Combinaison  R. 


9.671  »  „ 

8.561  »  » 

.  1.738.305  95 


Avoir  au  31  décembre  1 930 ; 


1.544.675  08 
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Recettes  de  1931 

Cotisations . 

Intérêts . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 

Dépenses. 

Pensions . . . . . . 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées. 

Reste  avoir . ; . 

Récapitulation 


Avoir  de  la  Combinaison  P . . .  1.738.305  95 

—  R . . .  1.737.822  52 

Total. . . .  3.476.128  47 


représentés  par  : 

Portefeuille  (au  prix  d’achat) . 

Espèces  en  banque/. . . 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal 

SECTION  III 
Pensions  aux  veuves 

La  troisième  section  ne  comporte  que  la  Combinaison  V  qui  compte  63  membres. 

Combinaison  V 

Avoir  au  31  décembre  1930 . . .  350.145  08 


Recettes  de  1931. 


Cotisations . .  24.011  70  J 

Intérêts . . . .  20.783  30  J  56.866  81, 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . . .  12.071  81  J  _ _ 

•  407.011  89 

Dépenses. 

Pensions . 3.356  65 

Reste  avoir .  403 . 655  24 

représentés  par  : 

Portefeuille  (valeur  au  prix  d’achat) .  396.324  74 

Espèces  en  banque . .  •  . .  •  •  •  5  -163  61 

Espèces  en  caisse . 2.166  89 

Total  égal . 403.655  24 


CAISSE  AUXILIAIRE 
Avoir  au  31  décembrel930 . 


Recettes  de  1931. 


Intérêts . .  1 .153.80  1 

Dons .  545  »  f 

Amendes .  180  A  2.298  17 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  219  37  i 


Versements  des  combinaisons 


40.556  60 
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Dépenses. 


Aliocp.tiôns . .  . .  440 

Secourf. . . .  300  - 


Reste  avoir . 

représentés  par  : 

Portefeuille  (valeur  au  prix  d’achat) . . 

Espèces  en  banque . . 

Espèces  en  caisse . . . 

Total  égal . '  . . 

.  COMPTE  DE  GESTION 


740 


39.816  60 


32.271  20 
6.411  02. 
1.134  38 
'39.816  60  . 


Avoir  au  31  décembre . 


45.602  57 


Recettes  de  1931. 

Cotisations . 

Intérêts  . 

Droits  d’entrée . . . . . 

Recouvrements,  rappels  ettimbres . . . 

Dépenses. 


49.860  65) 
794  »( 

3.105  »( 

5.083  30) 


58.842  95 
104.445  52 


Frais  de  poste, . . .  1.211  90  j 

Timbres  quittances . . . ' .  932  25  1 

Recouvrements  et  rappels .  1 . 498  90  I 

Matériel... . . .  828  65  1 

Impressions .  572  25  | 

Frais  de  banque .  6.081  67  \ 

Frais  d’examens  médicaux .  2.880  »/ 

Frais  de burea.ux . 16.000  »i 

Secrétaire  général . .  6 . 000  »  I 

Trésorier .  6.000  »  l 

Frais  d’inventaire . 6.000  »  I 

Frais  de  propagande .  2.000  »  | 

Fteste  avoir . . 


53.685  80 


représentés  par  : 

Portefeuille  valeur  au  prix  d’achat . . .  22.689  90’' 

Espèces  en  banque . . .  29 . 807  48 

Espèces  en,  ca,isse . . . .  1-188  42 

Total  égal. .. .-. . .  ’  53.685  80 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Porteteuille 

Banque 

Caisse 

Totaux 

2.084.399  44 

21.819  95 

396  73 

2.106.616  12 

Deuxième  section. . . . 

3.375.750  22 

62.321  64 

38.056  61 

3.476.128  47 

Troisième  section . 

396.324  74 

5.163  61 

2.166  89 

403.655  24 

Caisse  auxiliaire. . . 

32.271  20 

6.411  02 

1.134  38 

39.816  60 

Compte  de  gestion . . . 

22.689  90 

29.807  48i 

1.188  42 

53.685  80 

1.5. 911. 435  50! 

125.523  70| 

42.943  03 

é. 079. 902  23 
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Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  : 

A  la  Société  Générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  auxiliaire  et  ia  gestion  ; 

Au  Crédit  Lyonnais  pour  la  deuxième  section  ; 

Au  Comptoir  National  d’Escompte  pour  la  troisième  section. 

Messieurs 

Je  crois,  après  cet  exposé,  qu’il  m’est  permis  de  dire  que  la  situation  de  notre  société  est  ex¬ 
cellente.  ^ 

Le  trésorier 
A.  Gassot 

LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


n  vers  et  nous  tenons 
(Jacques  Deval.) 


DCCLXXII.  —  Edouard  Estaunié,  de  l’Acadé¬ 
mie  française.  —  Madame  Clapain.  Roman.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Perrin,  Paris,  1932. 

Monsieur  Estaunié  serait,  dit-on,  parmi  les 
écrivains  susceptibles^ de  recevoir  le  prochain 
Prix  Nobel. Par  la  puissance  tragique  de  lanou- 
velle  œuvre  qu’il  vient  de  publier,  ses  chances 
ne  peuvent  que  s’affirmer.  Son  roman  consacré 
à  la  criminelle  persévérance  d’une  mère,  qui 
veut  assurer  à  son  enfant  naturel  un  bien-être 
qu’elle  n’a  pas  connu,  puis  se  terre  à  Langres 
chez  deux  vieilles  filles  (qui  reconstituent  après 
son  suicide  toute  la  ténébreuse  existence  de 
leur  pensionnaire  et  sauvent  héroïquement  sa 
mémoire  et  le  bonheur  de  l’enfant  de  la  morte, 
un  instant  menacé),  est  d’une  émouvante  âpreté. 
On  ne  peut  guère  imaginer  plus  ternes  exis¬ 
tences  que  celles  des  personnages  à  l’orée  du 
livre  et,  de  page  en  page,  leurs  actes  grandis¬ 
sent,  les  enveloppent,  les  emportent,  les  en¬ 
cerclent  :  ils  gr.avitent  autour  de  Madame  Cla¬ 
pain  morte,  avec  une  rigueur  de  satellites  rivés 
à  leur  orbe.  Ceci  va  encore  étonner  Jacques 
Chardonne,  qui  conçoit  difficilement  que  la  pro¬ 
vince  soittoujours  représentée  «endormie  ou  tra¬ 
gique.  »  Elle  esc  ici  tragique  et  endormie,  et  c’est 
bien  ainsi  qu’elle  est  en  réalité,  souvent,  disons 
presque  toujours,  pour  consoler  d’un  correctif 
la  désillusion  de  Chardonne  qui  trouve  à  Bar- 
bezieux  (l)des  rumeurs  de  paradis  I  Madame 
Clapain  et  ses  complices,  volontaires  (comme  le 
médecin)  ou  involontaires  (comme  la  vieille 
fille  cjiez  qui  elle  meurt),  n’ont  aucun  de  ces 
édéniques  douceurs  :  on  sourit  peu.  Tout  se 
passe  comme  si  cette  œuvre  remarquable  venait 
démontrer  cette  loi  biologique  générale,  qui  veut 
qu’à  un  minimum  imposé  d’activité  extérieure 
(intellectuelle,  affective,  sociale,  sentimentale. 


(1)  Dans  la  Nouvelle  Revue  Rrançaise  de  septembre 
en  transcrivant  do  touchants  souvenirs  d’enfance  d’une 
fraîche  sincérité, 


physique  même)  corresponde  obligatoirement 
une  vie  souterraine,  déviée  et  hypertrophiée. 
La-proyirice  (pour  dès  raisons  qu’il  serait  oiseux 
de  développer  ici)  réalise  électivement  ces  con¬ 
ditions  de  resserrement,  d’étranglement  de  l’ac¬ 
tivité  apparente  et  favorise  ces  redoutables  dé¬ 
viations  psychiques  mystérieusement  orientées 
vers  d’inhumaines  tendances.  Elle  demeure  loin¬ 
taine,  comme  étrangère  à  ces  criminelles 
tractations  l’enfant,  que  nous  ne  voyons  pas  et 
qui  est  le  motif  de  la  persévérante  indignité,  de 
la  patiente  et  farouche  existence  de  cette  femme 
dont  la  maternité  est  déchaînée  :  comme  un 
instinct  inaccessible  à  tout  remords  et  à  toute 
injonction  d’humaine  conscience.  La  grandeur 
du  livre  de  M.  Estaunié  est  bien  plus  saisissante 
parce  qu’elle  dresse,  jusqu’aux  cîmes  de  la  souf¬ 
france,  des  humbles.  J’ai  été  frappé  du  peu  de 
place  que  tiennent  dans  ce  livre  les  décors:  la 
petite  ville  et  le  château  inachevé,  qui  donnent 
cependant  au  roman  sa  véritable  atmosphère. 
Faut -il  ici  encore  penser  que  les  personnages 
sont  peu  impressionnés  par  leur  cadre  ?  et  ne  lui 
accordent  que,  très  exiceptionnellement,  (quand 
la  mort  qu’ils  redoutent  tous,  tériiblementj 
s’en  mêle  :  cahots  du  corbillard  de  Madame  Cla¬ 
pain  devant  l’étude  du  notaire  au  long  des  ruel¬ 
les  silencieuses)  une  passagère  attention  ?  Ceci 
est  encore  très  «  provincialement  »  juste.  Et  la 
tristesse  si  poignante  de  cette  impitoyable  ana¬ 
lyse  ne  vous  éloignera  pas,  je  l’espère,  d’y  cher¬ 
cher  le  témoignage  d’une  magnifique  aberration 
de  l’amour  maternel. 

DCCLXXIII.  —  Valéry  Larbaud.  — Technique. 

Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection,  a  Les  Essais  »  tiré 

à  22.26  ex.  numérotés.  Editions  de  la  N.  E.  F., 

Paris  1932. 

Je  garde  à  Valéry  Larbaud  une  reconnais¬ 
sance  inaliénable,  car  son  «  Earnabooth  »  me  tint 
compagnie  pendant  la  guerre  dans  un  secteur 
atroce.  Ce  sont  là  choses  qu’on  n’oublie  pas.  Je 
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viens  de  lire  sa  «  Technique'»  dans  des  condi¬ 
tions  de  sécurité  tout  autres,  non  loin  de  cette 
gare  de  Cahors,  que  Barnabooth  (Pourquoi, 
Seigneur  ?  ?)  gratifia  d'une  ode  lyrique,  et  repo¬ 
sant  mon  regard  sur  le  visage  rubicond  d’un 
compagnon  de  voyage  aussi  exactement  rasé 
que...  Barnabooth. 'La  vie  est  faite  de  ces  coïn¬ 
cidences.  C’est  sans  doute  la  technique  du  ha¬ 
sard  qui  échafaude  ces  mirifiques  combinaisons. 
Celle  de  Monsieur  Larbaud  s’en  tient  à  la  «chose 
littéraire  ».  Admirable  érudit,  analyste  que 
n’arrête  aucune  franchise,  critique  d’une  luci¬ 
dité  et  d’une  ingéniosité  subtile  et  redoutable, il 
promène  sur  son  sujet  d’étonnantes  clartés.  Son 
style  est  rehaussé  de  brusques  trouyailles  voca¬ 
bulaires  qui  le  parent  d’une  souveraine  élé¬ 
gance.  Et  brusquement,  sans  qu’on  se  soit  aperçu 
exactement  à  quel  moment  cela  a  bien  pu  com¬ 
mencer,  cette  douce,  sensation  qu’il  se  moque 
de  quelqu’un,  de  ses  sujets' ou  de  vous,  lecteur 
attentif  I  Je  vous  recommande  particulièrement 
son  'commentaire  d’un  passage  de  Renan  et  (si 
vous  avez  commerce  avec  les  imprimeurs)  sa 
«  Lettre  »  à  eux  adressée,  «  Déjà  »,  dit -il,  «  par 
un  effet  de  catharsis,  je  me  sentais  un  peu  sou¬ 
lagé  ».  Puis  il  leur  assène  une  douzaine  de  pages 
où,  sans  conteste,  il  leur  prouve  combien  il  les 
aime.  Sa  justification,  ultième,  d’un  index  à  la 
fin  d’un  livre  est  comme  une  dernière  flèche,  au 
ralenti  sur  la  vanité  de  l’homme  et  de  l’homme 
de  lettres  en  particulier. 

DCCLXXIV.  —  Jean  Giraudoux.  —  Textes 

choisis,  réunis  et  présentés  par  René  Lalou.  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  Grasset,  Paris,  1932,  15  fr. 

Le  classement  des  textes  adopté  par  Monsieur 
Lalou  a  mécontenté  quelques  critiques  quin¬ 
teux  (incapables  de  pareille  adresse  s’ils  se  fus¬ 
sent  trouvés  au  pied  du  mur  !).  Je  le  trouve  in¬ 
génieux  et  logique,  donnant  des  facettes  innom¬ 
brables  du  talent  de  Giraudo.ux  une  agréable 
vue  d’ensemble  ;  de  cette  légère  et  grave  huma¬ 
nité  de  ses  livres,  une  vision  et  un  groupement 
harmonieux  ;de  tout  ce  microcosme,  un  aperçu 
qui  donne  au  lecteur  le  désir  d’aller  plus  loin, 
dans  l’œuvre  dont  on  lui  montre  rapidement 
la  chatoyante  séduction  et  la  souriante  philo¬ 
sophie. 

DCCLXXV.  —  Dominique  Dunois. — Suspicion. 

Roman.  Un  vol.  12'  X  19,  Editions  Flammarion, 

Paris,  1932,  12  fr. 

Mésentente  d’un  jeune  ménage  créée  par 
l’ombrageux  caractère  du  mari  et  que  sauvera 
de  justesse,  au  bord  de  la  désunion  du  couple, 
un  élan  réciproque  où  chacun  secrètement 
prend  conscience  de  ses  torts.  Exposées  avec 
beaucoup  de  talent  et  de  vérité  psychologique, 
ce  sont  les  réactions  et  les  vicissitudes  bour¬ 


geoises  d’un  couple  «  moyen  »  qui  est  ballotté 
par  cette  méfiance  native  du  terrien  devenu 
citadin,  et  fâcheusement  verni  par  une  trop 
hâtive  accession  et  une  trop  haute  opinion  de 
soi-même.  La  jalousie  conjugale  n’étant  qu’un 
épisode  de  cette  méfiance  continue. 

DCCLXXVI.  —  Cyprien  Norwid.  —  Le  Stig¬ 
mate.  Légendes  et  Nouvelles,  Traduit  du  polonais 
par  Paul  Cazin.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la 
N.  R.  F.,  Paris,  1932,  15  fr. 

Mort  à  Paris,  à  l’hôpital,  en  1883,  Norwid 
se  battit  toute  sa  vie  avec  la  misère.  Ses  écrits, 
grâce  à  l’effort  de  Przes'mycki,  commencent  à 
connaître  en  Europe  fa  notoriété.  Ils  ont  ce  halo 
des  littératures  de  l’est,  ce  mysticisme  spirituel 
qui  console  les  écr.vains  faméliques  et  trompe 
hur  faim  ;et  dans  les  poèmes  cette  ardeur  grave 
que  confère  la  souffrance  tempérée  d’une  cou¬ 
rageuse  résignation.  11  vit  Chopin  à  Paris  ét 
glisse  dans  ses  souvenirs  quelques  portraits  de 
l’école  romantique.  Bien  près  des  «  poètes  mau¬ 
dits  »  il  a  parfois  leurs  symoboliques  obscurités 
ou  leur  hermétisme. 

DCCXXVII.  —  Irmine  Romanette.  —  Sonson 
de  la  Martinique.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Edi-, 
lions  Malfère,  Paris,  1932,  12  fr. 

Na'ivement  écrit,  comme  il  sied  à  cette  simple 
histoire  d’une  Martinique  zézayant  et  douce¬ 
ment  sentimentale,  ce  roman  rapporte  les  tou¬ 
chants  élans  et  les  désillusions  subséquentes 
de  Sonson,  fils  crédule  de  l’île. 

DGCXVriI.  —  Paul  Reboux.  —  Une  Merveil¬ 
leuse,  Madame  Tallien.  Editions  Flammarion, 
3  fr.  75. 

Monsieur  Reboux  aune  façonpersonnelle d’ac¬ 
commoder  l’histoire  de  France.  A  défaut  d’exac¬ 
titude  (qui  risquerait  d’être  ennuyeuse)  il  lui 
infuse  un  mouvement  que  cette  période  du  Di¬ 
rectoire  (où  opère  en  pleine  forme.  Madame 
Tallien),  transforme  en  orgiaque  farandole.  Ma¬ 
dame  Tallien  fut  une  illustre  gourgandine  : 
Monsieur  Reboux  tient  avec  beaucoup  de  fer¬ 
meté  le  flambeau  de  l’histoire. 

Varia*** 

La  Guiterne  de  juillel  (19,  rue  Viète,  Paris)  contient 
une  étude  vigoureuse  du  fameux  livre  de  Lawtcnce  ; 
une  présentation  d’Ernest  Raynaud  ;  de  bons  poèmes  ; 
d’intéressantes  notations  de  flttératurc  française  et 
étrangère  ;  une  claire  revue *de  livres  ;  tous  textes, 
animés  par  une  saine  écriture  qui  ne  craint  pas  d’adop¬ 
ter  quand  il  le  faut  le  ton  sifflant  du  pamphlet. 

*  Dans  le  CrapouUlot  de  septembre  que  vous  signa¬ 
lait  ma  dernière  chronique,  j’avais  négligé  la  page  ter¬ 
minale  contenant  des  définitions  gastronomiques  : 
a  Tamiser  »,  passer  au  tamis  :  vous  n’y  voyez  certai¬ 
nement  aucune  objectioi  1  Mais  j’en  appelle  aux  gour- 
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mands  qui  me  lisent  :  «  mitonner  »  traduit  par  «  faire 
imbiber  du  pain  dans  du  bouillon  très  chaud  »  me  sem¬ 
ble  impropre  et  plus  évoquer  un  brouet  persévérant 
qu’un  plat  onctueux  réellement  «  mitonné  ». 

♦  Le  Mercure  de  France  du  1  septembrecontient  une  étu 
de  dérivante  de  John  Charpentier  sur  le  n  Précieux  n;  de 
transcendantales  considérations  de  Saint-Pol-Roux 
sur  «  la  Reppétique  »  ;  sur  Heine  et  son  airiour  relatif 
de  l’Allemagne  de  curieuses  révélations  ;  et  l’intéres¬ 
sant  essai  du  Professeur  Mauriac  sur  le  «Moi  d’amour» 
d’Hippocrate  à  Marcel  Proust.  Monsieur  Mauriac  qui 


attaqua  avec  une  certaine  vivacité,  naguère,  les  d  is- 
ciples  déconfits  d’Hahneman,  rapporte  (liage  322)  une 
expérience  physiologique  qui  laisse  loin  derrière  elle 
leurs  étonnants  succès  thérapeutiques  I  Cette  immuni¬ 
sation  en  musique,  de  lapins,  me  pion  ge  (comme  était 
plongé  Monsieur  Mauriac  face  à  l’homéopathie)  dans 
un  respectueux  étonnement  1 

,13'  septembre  1932 

L’Homme  aux  Besicles 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Faculté  de  médeelne  (Professeurs  honoraires  :  MM. 
Bab,Chauffa.rd,  Delbbt,  h.  Hartmann,  Hayem,  Hu- 

ilNEL,  JeANSELME,  DE  LaPERSONNE,  MaRFAN,  P. 
Marie,  Ménétrier,  Nicolas,  Pinard,  Pouchet, 
Quénu,  Ribemont-Déssaignes,  Ch.  Richet,  H.  Ro¬ 
ger,  SÉBiLEAuet  Vaquez.  Année  scolairel932-1933.)  — 
Cliniques,  cours,  conférences  et  travaux  pratiques.  — 
Enseignement  clinique. 

'  Cliniques  médicales  générales  :  M.  Achard,  profes- 
.seur,  hôpital  Cochin  ;  M.  Bezançon,  professeur,  hôpital 
Saint-Antoine  ;  M.  Carnot,  professeur,  Hôtel-Dieu.  — 
Cliniques  chirurgicales  générales  :  M.  Lenohmant,  pro¬ 
fesseur,  hôpital  Cochin  ;  M.  Gosset,  professeur,  hôpital 
de  la  Salpêtrière  ;  M.  N...,  professeur,  hôpital  Saint- An¬ 
toine.  —  Cliniques  obstétricales  ;  M.  Bbindeau,  profes¬ 
seur,  clinique  Tarnier  ;  M.  Couvelaire,  professeur,  cli¬ 
nique  Beaudelocque.  —  Clinique  obstétricale  (Réser¬ 
vée  aux  élèves  sages-femmes  :  Jeannin,  professeur, 
maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  thérapeu¬ 
tique  (Fondation  de  M.  le  duc  de  Loubat)  :  M.  Rathbry, 
professeur,  hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  de  pathologie 
mentale  et  des  maladies  de  l’encéphale  :  M.  Claude, 
professeur,  asile  Sainte-Anne.  —  Clinique  des  maladies 
des  enfants  :  M.  Nobécourt,  professeur,  hôpital  des  En- 
fants-Malades.  —  Hygiène  et  clinique  de  la  première 
enfance:  M.  Lereboullet,  professeur,  hospice  des  En¬ 
fants-Assistés.  —  Clinique  des  maladies  cutanées  et  sy¬ 
philitiques  ;  M.  Gougerot,  professeur,  hôpital  Saint- 
Louis.  — -  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  :  M. 
Guillain,  professeur,  hôpital  de  la  Salpêtrière.  —  Cli¬ 
nique  ophtalmologique;  M.  Terrien,  professeur,  Hôtel- 
Dieu.  —  Clinique  urologique:  M.  Legueu,  professeur, 
hôpital  Necker.  —  Clinique  des  maladies  Infectieuses: 
M.  Lemierre,  professeur,  hôpital  Claude-Bernard.  — 
Clinique  gynécologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris): 
M.  J.-L.  Faure,  professeur,  hôpital  Broca.  —  Clinique 
chirurgicale  infantile  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris)  : 
M.  Ombrédanne,  professeur,  hôpital  des  Enfants-Mala- 
des.  —  Clinique  oto-rhino-laryngologique  :M.  Lemaître, 
professeur,  hôpital  Lariboisière.  —  Clinique  thérapeuti¬ 
que  chirurgicale  :  M.  P.  Duval,  professeur,  hôpital  de 
Vaugirard.  —  Clinique  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris)  ;  M.  Sergent,  professeur,  hôpital  de  la 
Charité.  —  Clinique  de  la  tuberculose  (Fondation  du 
Département  de  la  Seine)  :  M.  Léon  Bernard,  profes¬ 
seur,  hôpital  Laënnec.  —  Clinique  chirurgicale  orthopé¬ 
dique  de  l’adulte:  M.  Mathieu,  professeur,  hôpital  Co¬ 
chin.  —  Radiologie  clinique  :  M.  Ledoux-Lebard,  char¬ 
gé  de  cours,  hôpital  de  la  Salpêtrière. — Puériculture: 
M.  Weill-Hallé,  chargé  de  cours,  hôpital  des  En- 
fants-Malades. 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  pour  chacun  des  en¬ 
seignements  cliniques  lesjours  et  heures  des  leçons. 

Godrs  et  conférences  théoriques.  —  Semestre 


actes  de  la  Faculté. 

d’hiver.  —  Anatomie  (!■■«  année)  :  M.  Rouvière,  pro¬ 
fesseur.  —  Anatomie  pathologique  (3®  année)  :  M.  Rous¬ 
sy,  professeur.  ~  Bactériologie  (2®  année)  ;  M.  N..,  pro¬ 
fesseur.  —  Chimie  (2®  année)  :  M.  Desgrez,  professeur. 

—  Embryologie  (1»®  annéé)  :  M.  Giroud,  agrégé.  —  Mé¬ 
decine  légale  (.5®  année)  :  M.  Balthazard,  professeur,  et 
M.  PiÉDELiÈVRE.  agrégé;  —  Obstétrique  (3®  année)  : 
M.  Vignes;  agrégé.  —  Parasitologie  (3®  année)  :  M. 
Brumpt,  professeur. —  Histoire  de  la  Médecine  :  M.  Lai- 
gnel-Lavastine,  professeur.  —  Enseignement  théori- 

'  que  aux  élèves  sages-femmes  :  M.  Ecalle,  agrégé.  — 
Physique,  (2®  année)  :  M.  Strohl,  professeur.  —  Histo¬ 
logie,  (l»®  année)  :  M.  Champy,  professeur.  —  Pathologie 
expérimentale  et  comparée,  (3®  année)  ;  M.  Fiessinger, 
professeur.  —  Pathologie  médicale,  (3®  et- 4®  années)  : 
MM.  Clerc,  professeur,  Guy  Laeochb,Chabrol  et  Mo¬ 
reau,  agrégés. —  Pathologie  chirurgicale,  (3®  et  4®  an¬ 
nées))  :  MM.  Marion  ,  professeur  et  Brocq,  agrégé.  — 
Pharmacologie  et  matière  médicale,  (4®  année)  :  M. 
Tiffeneau,  professeur.  —  Physiologie,  (2®  année)  ;  M. 
Binet,  professeur.  ■ —  Thérapeutique,  (5®  année)  :  MM. 
Loeper,  professeur  et  Harvier,  agrégé.  — Hydrologie 
thérapeutique  et  climatologie,  (5®  année)  :  Maurice 
ViLLARET,  professeur.  —  Stomatologie,  (5®  année)  :M. 
Frey,  chargé  de  cours.  — ■  Chirurgie  orthopédique  chez 
l’adulte  ;  M.  Mauclaire,  professeur  sans  chaire. 

Semestre  d’été.  —  Anatomie  (l®®  année)  ;  M.  Hove- 
LACQUE,  professeur  sans  chaire  et  Olivier,  agrégé.  — 
Anatomie  topographique  et  Médecine  opératoire  (4® 
année)  :  M.  Grégoire,  professeur.  —  Chimie  (2®  année)  : 
M.  Sannié,  agrégé.  —  Histoire  de  la  Médecine:  M.  Lai- 
gnel-Lavastine,  professeur.  —  Histologie  (1®®  année)  ; 
M.  Verne,  professeur  sans  chaire.  —  Hygiène  et  Méde¬ 
cine  préventive  (5®  année)  ;  M.  Tanon,  professeur.  — 
Médecine  légale  (5®  année)  :  M.  Piédelièvre,  agrégé.  — 
Obstétrique  (3®  année)  :  M.  Vaudescal,  agrégé.  —  Pa¬ 
thologie  chirurgicale  (3®  et  4®  années)  :  MM.  Quénu  et 
Leveuf,  agrégés.  —  Parasitologie  (3®  année)  :  M.  Gal- 
LiARD,  agrégé  (ff®  “  ).  —  Enseignement  théorique  aux  élè¬ 
ves  sages-femmes  :  M.  Ecalle,  agrégé.  —  Anatomie  pa¬ 
thologique  (3®  année)  :  M.  Oberling,  agrégé.  —  Pa¬ 
thologie  expérimentale  et  comparée  (3®  année)  :  M.  Troi- 
siER,  agrégé.  —  Pathologie  générale  (4®  année)  :  M. 
Baudouin,  professeur.  • —  Pathologie  médicale  (3®  et 
4®  années)  :  MM.  Clerc,  professeur,  Guy  Laroche,  Cha¬ 
brol  et  Moreau,  agrégés.  —  Pharmacologie  et  matièrè 
médicale  (4®  année)  :  MM.  Busquet  et  Hazard,  agrégés. 

—  Physiologie  (2®  année)  :  M.  Richet,  agrégé.  — •  Phy¬ 
sique  (2®  année)  :  M.  Dognon,  agrégé. —  Education  phy¬ 
sique  :  M.  Chailley-Bert,  agrégé.  —  Chirurgie  ortho¬ 
pédique  chez  l’adulte  :  M.  Mauclaire,  professeur  sans 
chaire. 

Pour  les  jours  et  heures  des  cours  et  conférences,  con¬ 
sulter  les  affiches  spéciales  et  les  horaires. 
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Travaux  pratiques  obligatoires.  —  Semestre 
d’hiver.  — »  lf“  année  :  Dissection,  histologie.  2?  an¬ 
née  :  Physique  jnédi.Gale,  chimie  médicale,  physiologie, 
bactériologie,  —  Ss  année  :  Anatomie  pathologique,  pa¬ 
thologie  expérimentale,  parasitologie.  — .  4e  année  ; 
Pharmacologie,  anatomie  médico..chirurgicale  et  tech¬ 
nique  opératoire.  —  5“  année  ;  Médecine  légale. 

Semestre  d’été.  —  année  :  Dissection,  histologie.  — 
2®  année  :  Chimie  médicale,  physiologie.  —  3«  année  : 
Manœuvres  obstétricales.  —  4«  année  :  Pharmacologie, 
anatomie,  médico-chirurgicalC'  et  technique  opératoire. 

—  5“  année  :  Hygiène. 

Les  travaux  pratiques,  auxquels  sont  astreints  les  élè¬ 
ves  de  2®,  3°,  4®  et  5“  années,  auront  lieu  dans  les 
laboratoires  de  l'Ecole  pratique,  aux  jours  et  heures 
indiqués  aux  horaires  qui  sont  remis  aux  étudiants 
immatriculés. 

La  Bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  (sauf  le  di¬ 
manche),  de  13  h.  30  à  19  h.  15  et  de  2Q  heures  à  22  h.  15. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  .Strohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (Mme  P,  Curie  et 
Docteur  Cl.  Regaud,  directeurs).  —  Enseignement  de 
la  radiologie  et  de  l’électrologie  médicales,  organisé  avec 
la  collaboration  des  médecins  électroradiologistes  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Un  enseignement  de  la  radiologie 
et  de  l’électrologie  médicales  est  fait  à  la  Faculté  de 
médecine  et  à  l’Institut  du  radium  sous  la  direction 
des  Professeurs  Regaud  et  Strohl  et  de  MM.  Zim- 
MERN,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  Ledoux- 
Iæbabd,  chargé  de  cours  de  radiologie  clinique  à  la 
Faculté  de  niédecine,et  J.  Belot,  électroradiologiste 
des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques, 
pratiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’éleotrologie. 
Il  comprend  :  1®  Un  enseignement  constitué  par  un 
cours,  des  démonstrations  et  exercices  pratiques  et  des 
stages  dans  certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en 
vue  du  certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie 
et  d’électrologie  médicales  ;  2°  un  stage  de  perfection¬ 
nement  ultérieur,  donnant  droit,  après  examen,  au 
diplôme  de  radiologie  et'  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

1.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radio¬ 
logie  et  d’électrqlogie  médicales.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  médecine 
ayant  terminé  leur  scolarité.  Il  est  divisé  en  trois  parties  : 

Première  partie  (Physique  des  rayons  X.  Technolo¬ 
gie.  Radioactivité.  Radiodiagnostic).  —  Décharges 
dans  les  gaz.  Ionisation.  Propriétés  fondamentales  des 
rayons  X.  Rayonnement  secondaire.  Tubes  à  rayons  X. 
Mesures.  Appareillages. Radioactivité  et  corps  radio¬ 
actifs.  —  Radiodiagnostic. 

Deuxième  parlfe  (Radiophysiologie.  Rœntgenthérapie. 
Curiethérapie).  —  Effets  biologiques  des  rayons  X 
et  des  corps  radioactifs.  , —  Technologie  des  rayons  X 
et  des  corps  radioactifs  appliquée  à  la  thérapeutique. 

—  Radiothérapie  des  affections  cancéreuses.  Radio¬ 


thérapie  des  affectioûs  non  cancéreuses,  Accidents 
de  la  radiothérapie  en  général. 

Troisième  partie  (Èlectrolpgie.  photothérupie).  ■«- 
Notions  physiques  sur  les  courants  employés  en  électro- 
logie.  —  Electrophysiologie.  Electrodiagnostic  clini¬ 
que.  —  Electrothérapie.  —  Accidents  de  l’électricité.— 
Photobiologie.  Photothérapie.  Ultra^violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l'enseignement, 
une  affiche  ultérieure  fera  connaître  le  programme  dé¬ 
taillé,  l’horaire  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’or¬ 
ganisation  des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou 
plusieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement 
aux  travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à 
matières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’clectrologie  médicales  sera  délivré 
aux  candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  3  novembre  1932,  à  1 8  heures, 
à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine. 
11  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Les  leçons 
orales  sont  publiques.  Les  exercices  pratiques  et  stages 
sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  en  vue 
de  l’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricu¬ 
lation,  00  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ; 
un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 
eours,  250  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  françs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  n®  4),  de  14  â  16  heures, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis.  I.e  nombre  des  places 
est  limité. 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie 
MÉDICALES  de  l’Université  DE  PARIS.  (Durée  :  deux 
ans.)  —  Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs 
en  médecine  ayant  passé  le  certificat  d’études  prépara¬ 
toires  de  radiologie,  et  d’éleçtrologie  médicales.  II 
comprend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun,  passés 
dans  certains  services  désignés  spécialement, 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats 
pourront  subir  un  examen  comprenant  :  1®  une  inter¬ 
rogation  portant  sur  la  radloTogie  et  l’électrologie 
médicales  ;  2“  la  présentation  d’un  mémoire  (dactylo¬ 
graphié  en  cinq  exemplaires)  ;  3“  une  épreuve  pratique  ; 
4“  une  épreuve  clinique. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  cet  examen  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  au  rtipiôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  heures,  avant  le  15  octobre 
de  chaque  année. 

En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  demande 
indiquant  les  services  où  ils  désirent  accomplir  leurs 
stages. 

•Les  stages,  d’une  durée  de  six  mois  chacun,  com¬ 
menceront  le  1*'  no'vembre.  ' 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels 
d’immatriculation  à  60  francs,  120  francs  :  deux  droits 
annuels  de  bibliothèque  â  40  francs,  80  francs  ;  rh  droit 
d’examen,  250  francs. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  conconrs,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tenon.  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam¬ 
betta.)  —  Cours  de  perleclionnement  sur  les  maladies  de 
l’endocarde,  du  péricarde,  du  myocarde,  de  l’aorte  et  de 
’arlère  pulmonaire.  —  Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  14  au 
24  novembre  1932,  sera  fait  par  M.  Camille  Lian,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  médeciij  de  l’hôpital  Tenon,  avec  la 
collàboration  de  MM,  Haguenau,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;•  'Welti,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel, 
ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant 
du  service  ;  Gilbert-Dreyfus,  Even,  F.-P.  Merklen, 
Odinet,  J.  Pautrat,  P.  PuECH,  Racine,  anciens  inter¬ 
nes  du  service  ;  Golblin,  assistant  d’électrocardiogra- 
phle  ;  Marchal,  assistant  de  radiologie  du  service  ; 
Bkéant,  chef  du  laboratoire  du  service  ;  Deparis, 
interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le  mardi 
et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement  à 
Texamen  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du 
service. 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  con¬ 
férences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  dé¬ 
monstration  pratique  (pression  artérielle,  pression 
veineuse,  électrocardiographie,  métabolisme  basal,  dé¬ 
bit  cardiaque,  etc.)  ou  exercices  cliniques  (présentation 
de  malades). 

Programme.  —  Lundi  14  novembre,  10  heures,  M. 
Lian  :  Remarques  générales  sur  l’examen  clinique  du 
cœur.  —  11  heures,  M.  Blondel  ;  Exercices  cliniques. 

—  15  heures,  M.  Blondel  :  Endocardites  malignes.  — 
16  heures,  M.  Odinet  :  Démonstration  de  sphygmo- 
inanométrie  auscultatoire.  —  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  : 
Endocardite  aiguë  rhumatismale. 

Mardi  15  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Conférence- 
consultation.  —  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  : 
Insuffisance  mitrale.  —  16  heures,  M.  Pautrat  : 
Démonstration  de  sphygmomanométrie  oscillom étriqué. 

—  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Rétrécissement  mitral. 

Mercredi  16  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Insuffl- 

/Sance  aortique  rhumatismale.  —  11  heuies,  M.  Blon¬ 
del  :  Exercices  cliniques.  —  15  heures,  M.  Blondel  : 
Rétrécissement  de  l’orifice  aortique  et  de  l’isthme  aor¬ 
tique.  —  16  heures,  M.  Goi.blin  :  Démonstration  d’élec- 
trocardlographie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Marchal  :  La  rad’O- 
logie  dans  le  diagnostic  des  affections  du  cœur  et  des 
gros  vaisseaux. 

Jeudi  17  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Péricar¬ 
dites  aiguës  et  subaiguës.  —  11  heures,  MM.  Lian  et 
Marchal  ;  Démonstration  de  radiologie  ^  cardio-vas¬ 
culaire.  — 15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  Affections 
,  valvulaires  du  cœur  droit.  —  16  heures,  M.  Golblin  : 
Démonstration  d’électrocardiographie. —  17  h.  1/2, 
M.  H.aguena,u  :  Insuffisance  aortique  syphilitique  et 
insuffisance  aortique  fonctionnelle. 

Vendredi  18  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Confé¬ 
rence  consultation.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Péri¬ 
cardite  chronique  et  symphyse  péricardique.  —  16 
heures,  M.  Blondel  :  Exercices  cliniques.  —  17  h.  1  /2, 
M.  Welti  :  Traitement  chirurgical  des  épanchements 
et  de  la  symphyse  du  péricarde. 

Samedi  19  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Les  don¬ 
nées  de  la  phonocardiographie.  —  11  heures,  M.  Mar¬ 
chal  :  Démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire. 


—  15  heures,  M.  Merklen  :  Cardiopathies  traumati¬ 
ques.  — 16  heures,  M.  Puech  :  Démonstration  prati¬ 
que  de  l’examen  du  cœur  à  l’autopsie.  —  17  h.  1  /2, 
M.  Blondel  :  Syndromes  myocardiques  aigus. 

Lundi  21  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  ;  Hypo¬ 
dynamie  du  niyocarde.  —  11  heures,  M.  Lian  :  Exerci¬ 
ces  pratiques  d’interprétation  des  électrocardiogram¬ 
mes.  — 15  heures,  M.  Blondel  :  Infarctus  du  myocarde. 
— 10  heures,  M.  Blonpel  :  Exercices  cliniques,  — 
17  h.  i/2,M.  Gilbert-Dreyfus:  Les  troubles  rhyocar- 
diques  d’origine  thyroïdienne. 

Mardi  22  novembre,  10  heures,  M-  Lian  :  Conférence- 
consultation.  —  15  heures,  M.  Racine  :  Anévrysmes 
de  l’aorte.  —  16  heures,  M.  Bréant  :  Technique  de 
la  détermination  du  métabolisme  basal  et  de  la  mesure 
du  débit  cardiaque.  —  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Syphi¬ 
lis  du  myocarde. 

Mercredi  23  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Aortites 
de  la  crosse.  11  heures,  M.  Blondel  :  Exercices  cli- 
piques.  —  15  heure.s,,  M.  Blondel  :  Artérites 'pulmo¬ 
naires.  —  16  heures,  M.  Even  :  Pratique  et  valeur  sé¬ 
méiologique  de  la  mesure  de  la  pression  veineuse.  — 
17  h.  1  /2,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  Aortites  thoraciques 
et  abdominales. 

Jeudi  24  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement 
de  l’insuffisance  cardiaque.  —  11  heures,  M.  Marchal  : 
Démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire.  —  15 
heures,  M.  Odinet  :  Cardiopathies  congénitales.  —  16 
heures,  M.  Odinet  :  Exercices  cliniques.  —  17  h.  1  /2, 
M.  Lian  :  Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cèurs  ;  ils  pourront  ensuite  être  atta¬ 
chés  au  service  comme  médecins  stagiaires,  et  éventnel- 
iement  comme  assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur  ies 
affections  cardio-vaculaires.  Tout  le  progrmme  est 
réparti  en  quatre  cours  ;  1»  artyhmies  ;  2“  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3“  artères,  veines  et  capillaires  ; 
4“  endocarde,  péricarde,  myocarde,  aorte  et  artère  pul¬ 
monaire. 

Le  cours  de  juin  1933  portera  donc  sur  les  troubles 
du  rythme  cardiaque,  et  sera  suivi  d’un  voyage  d’études 
à  quelques  stations  hydro-minérales  françaises  utilisées 
dans  le  traitement  des  affections  caFdio- vasculaires. 

Droits  d’inscription  :  250  francs. 

S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  â  17 
heures  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou 
bien  à  l’hôpital  Tenon  anprès  du  Docteur  Blondel,  assis¬ 
tant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouver¬ 
ture  du  cours. 

—  Concours  de  l’externat  (places  vacantes  le  1''  mai 
1933).  —  I.’ouverture  d.u  conconrs  aura  lieu  le  mer¬ 
credi  7  décembre  1932,  à  9  h.  1  /2  au  Parc  des  Expo¬ 
sitions  (Pprte  de  Versailles,  Paris-15=). 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Service  de  santé, 
tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  qua¬ 
torze  à  dix-sept  heures,  depuis  le  mercredi  26  octobre 
jusqu’au  mercredi  23  novembre  1932  inclusivement. 
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rVonvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  télé  des  c  Demi-Colonnes  «) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
ledécès  du  Moussaud,  de  Cuise-la-Motte  (Oise); de 
M.  Albert  Arnaudet,  interne  dés  hôpitaux  de  Paris, 
décédé  accidentellement  à  l’Institut  de  biologie  de 
Tamaris.  (Var)  ;  du  D'  Bazenerge,  de  Paris  :  de  M. 
LÉON  Go  MAR,  ancien  président  de  section  au  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  Directeur  des  Iaboraj;oires 
Comar-Clin.  Nous,  exprimons  à  sa  famille  nos  plus 
vives  condoléances. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Arthur  Lava- 
LÉE,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Cam¬ 
brai,  maire  de  Saint-Leu-d’Esserent  (Oise),  décédé  le 
9  septembre  1932,  dans  sa  72"  année.  11  était  le  père 
de  notre  collaborateur  et  ami  le  Georges  La  valée, 
à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie. 

—  Les  causes  pathologiques  des  accidents  d’automo¬ 
bile.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  vient  do  cons¬ 
tituer  une  commission  d’étude  des  causes  pathologiques 
des  accidents  d’automobile. 

L’arrêté  est  motivé  comme  suit  : 

«  I,es  accidents  d’automobile,  qui  constituent,  par 
les  m  orts  et  les  invalidités  graves  qu’ils  entraînent,  un 
péril  croissant  pour  la  population,  ont,  pour  le  plus 
grand  nombre,  des  causes  pathologiques  qu’il  importe 
de  dégager.  ,  , 

«  Les  lourdes  digestions  et  .es  iibalions  des  sorties 
dominicales  ont  leur  part  de  responsabilité.  Mais 
il  faut  tenir  compte  des  états  mentaux  légers  si  nom¬ 
breux,  qu’aggrave  la  vitesse,  qu’exaite  le  dépassement 
des  autres  véhicules,  etc.  D’autre  part,  la  fatigue  de 
longues  heures  passées  au  volant  amoindrit  et  annihile 
l’attention  et  les  réflexes. 

n  C’est  pour  étudier  les  problèmes  physiologiques 
et  médicaux  que  posent  les  trop  nombreux  accidents 
d’automobile  et  en  dégager  les  enseignements  qu’est 
instituée  une  commission,  spéciale.  » 

La  commission  est  ainsi  composée  : 

Vice-président  :  M.  Serge  Gas,  conseiiler  d’Etat,  di¬ 
recteur  de  l’hygiène  et  ue  l’assistance. 

Membres  :  MM.  le  baron  Petiot,  président  de  la  Cham¬ 
bre  syndicale  des  constructeurs  d’automobiles  ;  le  vi¬ 


comte  de  Rohan,  président  de  l’Automobile-Club  de 
France  ;  Edmond  Chaix,  président  du  Touring-Ciub 
de  France  ;  Max  Hermant,  président  du  comité  général 
des  assurances  ;  le  docteur  Ravynier,  inspecteur  général 
adjoint  des  services  admin.stratifs,  conseiiler  technique 
du  ministère  de  la  Santé  publique  ;  ie  docteur  Toulouse, 
médecin-directeur  du  service  libre  de  prophylaxie  men¬ 
tale  à  l’hôpital  Henri-Rousselie  ;  le  docteur  Jules  Re¬ 
nault,  membre  dè  l’Académie  de  médecine,  médecin 
honoraire  des  hôpitaux,  conseiiler  technique  sanitaire 
du  ministère  de  la  Santé  publique; le  professeur  Tanon, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
des  hôpitaux,  conseiller  technique  sanitaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  membre  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France;  le  docteur Godlewski, 
auditeur  au  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

—  La  circulation  automobile  en  France. —  Le  nombre 
des  automobiles  de  tourisme  et  poids  lourds  circulant 
en  France  est  en  constante  progression  :  de  235.943  en 
1920,  il  est  passé  à  1.520.501  en  1930  et  1.689.405  en 
1931.  En  y  ajoutant  les  cyclecars,  sidecars  et  canots 
automobiles,  on  comptait  en  circulation,  l’an  dernier  : 
2.203.136  engins  à  moteurs.  Leur  rendement  fiscal  a 
atteint  992.145.904  francs. 

La  France  est  passée  en  1931  du  troisième  rang  au 
deuxième  rang  pour  l’importance  de.  la  circulation  au¬ 
tomobile,  prenant  ainsi  la  place,  de  la  Grande-;Bre- 
tagne. 

D’après  les  chiffres  du  dernier  recensement  qui  fixent 
à  41.839.923  le  liombre  d’habitants  sur  le  territoire 
français,  la  densité  de  la  circulation  est  d’une  voiture 
de  tourisme  par  33  habitants  et  d’un  camion  par  15^ 
habitants.  On  compte  à  Paris,  une  voiture  par  18  ha¬ 
bitants. 

Comme  nombre  des  véhicules  automobiles  en  circu¬ 
lation,  les  Etats-Unis  viennent  en  tête  avec.  26.132.000. 
La  France  occupe  le  second  rang  avec  1.689.000.  Vien¬ 
nent  ensuite  la  Grande-Bretagne,  avec  1.557.120.  ; 
le  Canada,  avec  1.188.237  ;  l’Allemagne,  avec  688.136  ; 
l’Australie,  avec  525.546  ;  l’Argentine,  avec  345.856, 
et  l’Italie,  avec  285.042.  (L’ U.  N.  A.  T.,  août  1932.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


ClerjIont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron.  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médlcaax 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sioii  et  ie  montant  de  vos  bénéfices  soit  :  32.010 
+  56-.140  38.150  frahcs.  Vous  aVBÈ  droit  à 

4.000  francs  de  dégrèvements  (3.000  francs  étant 
marié,  1.000  francs  étant  pensionné),  soit  88.150 
—  4.000  francs  =  84.150  francs. 

Pour  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  la 
portion  jusqu’à  10.000  francs  e.st  exclue»  celle  de 
10  à  20.000  compte  pour  moitié,  celle  de  20  à' 
40.000  pour  trois  quarts,  au-dessus  pour  l’inté¬ 
gralité,  soit  ie  tableau  suivant  : 

10.000. .  0 

10.000 .  5.01)0 

20.000......,,  15.000 

au-de,'.:  u.s _ ...  44 . 150 

revenu  net  imposable. .....  64 . 1 50 

Le  montant  Üe  vbs  impôts  est  donné  par  îëS 
opérations  Suivantes  : 

64.150  x  32.010 

-■  ü  23.294 

88.150 

au  taux  de  10jf%^=  2.329  francs. 

64.160  X  56.140  ,  -  ' 

^ ^  - -  =  40.831 


Accidents  du  travail;  Or,  ce  dernier  ne  parle  pas  de 
délivrance  artificielle  !  ' 

Quel  chiffre  faut-il  compter  ?  Dr  P. 

Réponse 

A  défaut  de  rubrjqiie  correspondante,  onpour- 
rait  demander  par  «  analogie  »  (?)  «  Evacuation 
de  gros  hématome  :  100  francs  (aft.  17). 

Dr  F.  Decoürt. 


Fiscalité 

4334.  —  Calcul  d’impôt  suc  le  Ceveiitt 

Je  fais  partie  du  «  Sou  Médical  ».  C’est  à  ce  titre 
que  je  m’adresse  à  votre'obligeance  afin  d’obtenir  des 
renseignements  substantiels  sur  la  faç^on  dont* est 
décomptée  ma  feuille’d’impôt.  Je  suis  sidéré  de  COUS'- 
tater  que  je  dois  payer  à  l’Etat  1  /î®  de  mon  bénéfice. 

J’ai  refait  des  calculs  et  il  ne  me  paraît  pas  possi^ 
ble  de  tomber  d’accord  avec  le  contrôléiir.  Avaht 
d’adresser  une  réclamation  à' ce  dernier,  je  vous 
serais  infiniment  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis- éclairé. 

Je  m’excuse  de  vous  imposer  une  révision  aussi 
fastidieuse  et  vous  prie  d’agréer  avec  mes  remercie- 
lûentSi  mes  sentiments  de  reconnaissance. 


impôt  général  sur  le  revenu 
.800  / '79.800x28 

.OOGchargesdefamilie) 


Réponse 

Il  faut  additionner  le  montant  d( 


MALADIES  AIGUES  DES  voies  RESPIRATOIRES 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FETIDE 


; 


COQUELUCHE 


BACILLÔSE 


ET  TOUS  états  INFE:CTiÊ.yX 
A/^POUt  ES  ick  ià<5  ^^enfn/e<±tons  /ntra  muscù tairas  ou  Joc/s-d/ÛWeesliNOOLbREsJ 
(MPSVLES  Gl  C/Tf/VfS£ES.’4à6Capsu/espapJoupt^M*s  action  irritante  pourlestomac) 

Echantillons^  LittératurelABORATOiRE  LE  BRUlMSS» bôütétard  de MagentoMlLiS 9! 
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Votre  avertissement  est  donc  exact  et  se  rap¬ 
porte  point  par  point  à  votre  déclaration. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


4956.  —  Pas  de  (haugcment  celte  année 
aux  impôts  sur  les  revenus 

Y  a-t-il  cette  année  quelque  chôse  de  changé  dans 
rétablissement  des  impôts  sur  les  revenus  ? 

^Je  m’explique  :  les  années  précédentes  j’étais  im¬ 
posé  auxdeuxrubriques  :  a)  impôtsurles  tra  tements, 
salaires,  pensions,  etc.  ; 

b)  Impôt  général  sur  le  revenu. 

Je  viens,  ces  jours-ci,  de  recevoir  ma  feuille  d’im¬ 
positions  et  j’y  constate  qu’aux  deux  impositions 
précédentes  on  a  ajouté  :  c)  celle  d’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales. 

La  «  sauce  »  est,  du  coup,  un  peu  forte.  Est-elle 
légale  ?  C’est  ce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir. 

Dr  B. 

Réponse 

En  fait,  il  n’y  a  rien  de  changé  auxÆfférents 
modes  de  taxation  aux  impôts  cédulaires  et  à 
l’impôt  général  sur  le  revenu.  Pour  pouvoir  vous 
dire  si  la  discrimination  nouvelle  qui  a  été  faite 
est  ou  non  fondée,  il  est  nécessaire  que  vous  nous 
adressiez  en  communication  un  double  de  votre 
déclaration  et  TaVertissement  que  vous  avez 


reçu  et  une  note  indiquant  la  nature  de  vos  recet¬ 
tes. 

A.  M. 


5022.  —  Patente  d’un  médecin  âgé 
d’une  activité  très  rédui'e 

Un  médecin  âgé" et  fatigué  n’ayant  plus  de  domi¬ 
cile  et  vivantàl’hôtehpèut-iluneou  deuxfois  par  se-  , 
maine  recevoir  à  l’hôtel  quelques  anciens  clients  pour 
leur  donner  ses  conseils  et  cela  sans  payer  de  patente 
et  sans  ennuis. 

Au  cas  qui  me  semble  improbable  où  il  serait 
obligé  de  payer  patente,  sur  quelle  base  serait-elle 
calculée.  ‘ 

D'-C. 

Réponse 

En  principe,  vous  devez  payer  patente,  mais  il 
est  probable  qu’en  agissant  avec  discrétion  et 
sâns  caractère  périodique  peimanent,  vousnese- 
rez  pas  inquiété. 

La  patente  des  médecins  s’obtient  en  multi¬ 
pliant  par  le  montant  des  centimes  additionnels 
le  15®  de  la  valeur  des  locaux  occupés  à  titre  pro¬ 
fessionnel  et  d’habitation. 

Dans  votre  cas,  il  est  impossible  de  prévoir,  de 
quelle  façon  ce  calcul  serait  fait. 

A.  M. 


Il  iMpMpifH  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13^ 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

niÔUVEL  OSCILLOIVIÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Pré  ision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

KYMOMÈTRE  de  VAttUEZ,  GLEY  .et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomèlre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
{Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

{Breveté  S.  G.  D.  G,)  —  Prix  :  450  fr. 


Nouvel  Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (/ig.  ci-contre) 
{Breveté  S.  G.  D,  G.) 

Prix  :  SeO  francs 


Sphygnioiihone  BOULITTE -KOROTKOW 

{Breveté  S,  G.  D.  G.) 

_  Prix  :  225  francs _ 

-  ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  - 

Tous  nos  instruments  sont  rigoureusement  garantis 
Catalogues  sur  demande  —  Livraisons  directes  Province  et  Étranger 
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4913.  — I  La  taxe  vicinale  n’est  plus  due 
après  60  ans 

Est-il  exact  que  la  taxe  vicinale  n’est  plus  due  par 
le  contribuable  âgé  de  plus  de  60  ans  ? 

En  l’occurrence  que  faut-il  faire  pour  en  être 
exempt  ? 

D^D. 

Réponse 

Il  est  exact  que  vous  ne  devez  plus  les  presta¬ 
tions  à  partir  de  60  ans. 

Votre  exemption  est  de  droit.  Si,  néanmoins, 
vous  étiez  encore  imposé, vous  auriez  à  faire  par¬ 
venir  votre  réclamation  au  directeur  des  Contri¬ 
butions  directes  de  votre  département, 

_ _  A.M. 

4900.  —  Traitements  fixes. 

A  quelle  cédule  doivent  ils  être  imposés  ? 

Me  référant  à  divers  articles  déjà  parus'  dans  le 
Concours  Médical  et  en  dernier,  la  chronique  fiscale 
de  M.  A.  Martinot  parue  dans  le  Concours,  a“35,  du 
28  août  1932,  page  2571,  je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis  au  sujet  de  mon  imposition. 

Comme  médecin  de  la  Caisse  de  maladie  de  la 
Société  houillère  de  X...,  je  touche  un  traitement  fixe 
annuel  de  40.000  francs  avec  en  plus  une  indemnité 
d’auto  de  8.000  francs,  le  logement,  chauffage, 
éclairage,  etc.,  évalué  à  3.600  francs.  Ces  chiffres  sont 
déclarés  annuellement  par  la  Caisse  de  maladie  au 


çori  trôleur  des  Contributions  comme  traitement.  La 
clientèle  privée  est  pour  ainsi  dire  inexistante  (moins, 
de  4.000  francs).  Comme  autres  revenus  profession¬ 
nels,  je  touche  de  la  Société  X.,  un  traitement  annuel 
de  6.000  francs  pour  lès  expertises  des  accidentés, 
environ  4.000  francs  comme  médecin  contrôleur 
d’une  assurance-accident  et  3.000  francs  pour  la 
visite  annuelle  des  enfants  des  écoles.  A  noter  que  ma 
place  a  tous  les  caractères  d’un  salariat  (traitement 
fixe  mensuel  indépendant  du  nombre  des  assurés  et 
de  la  fréquence  des  soins).  Contrat  de  trois  ans,  va¬ 
cances  payées,  retenue  pour  la  retraite,  etc.  Or,  jus¬ 
qu’à  présent  le  contrôleur  des  Contributions  directes 
a  toujours  refusé  de  m’admettre  au  bénéfice  de  la 
cédule  des  traitements  et  salaires.  Croyez-vous  que 
j’aurais  des  chances  d’obtenir  gain  de  cause  auprès 
du  directeur  des  Contributions. 

Sinon,  puis-je  lors  de  ma' prochaine  déclaration' 
indiquer  dans  la  rubrique  «  traitements  et  salaires  » 
les  6.000  francs  de  traitement  de  là  Société  houillère, 
les  4.000  francs  de  l’assurance  privée  et  les  3.000 
francs  de  la  visite  scolaire  ? 

D=’  X. 

Réponse 

Vous  devez  vous  considérer  comme  un  salarié 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  jurisprudence  formelle 
du  Conseil  d’Etat  ayant  statué  sur  votre  cas. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  vous 
rédiger  une  réclamation.  A.  M. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0.40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  atro  régulièrement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  r>ÉSINTOXICATION  et  AIGRISSE¬ 

MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint.  L’état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  dê  fplrç  suivre  le 
fraltemenf  diététigue  tout  le  temps  nécessalrg. 
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Questions  médico-militaires 

3510.  —  Pension  d’un  ampute  du  bras. 
Pas  de  majoration  de  pension  pour  les 
ascendants  aveugles 

A  quel  taux  de  pension  a  droit  un  mutilé  de 
guerre  amputé  du  bras  droit  non  appareillable  ? 

2°  EfXistert-iJ  une  majoration  delà  pension  d’ascen¬ 
dant,  père  âgé  de  74  ans,  aveugle,  si  oui,  à  qui 
adresser  la  demande  ? 

D'-  M. 

Réponse 

1"  Pour  un  amputé  du  bras,  non  appareillable, 
(de  la  Grande  guerre),  le  taux  est  de  90  5,  soit 
9.5  %,  ce  qui  correspond  à  : . 

Une  pension  (b, omme  de  troupe)  de  5.472  fr. 


. ,  Plus  l’allocation  spéciale  de .  1.120  fr. 

Total, . .  6.592  fr. 


2°  Il  n’existe  pas  de  majoration  de  pension 
pour  les  ascendants  aveugles. 


3634.  —  Conditions  d’application  de  la 
présomption  legale  d’imputabili'é  au 
service  militaire 

Un  jeune  homme  libéré  le  2  avril  1932  avec  un 
congé  de  convalescence  de  sept  jours,  après  avoir  été 
hospitalisé  pour  courbature  fébrile  suivie  de  sinusite 
maxillaire,  mal  en  train  depuis  lors,  d’après  ses  dires, 


et  actuellement,  à  la  première  visite  (15  juin)  atteint 
de  pleurésie  séro-fibrineuse  avec  épanchement  très 
abondant,  péut-il  prétendre  à  'imputer  cette  afiec- 
tion  au  service,  en  la  rattachant  à  la  maladie  qui  avait 
motivé  son  hospitalisation  ? 

Si  oui,  quels  sont  ses  droits  actuels  au  point  de 
vue  traitement  et  futurs,  en  cas  de  séquelles"  ?  Ét 
comment  les.  faire  valoir  ?  . 

D’-  M. 

Réponse 

Il  semble  difficile  dé  rattacher  au  service  cette 
affection  aiguë  car,  d’après  l’art.  47  de  la  loi  dü 
31  mars  1928,  l’intéressé  ne  bénéficie  plus  dé  la 
présomption  légale  d’imputabilité  au  service. 

En  tout  cas,  les  soins  médicaux  ne  sont  dus  que- 
pour  une  infirmité  reconnue  par  le  ministre  com¬ 
me  imputable  au  service,  et  à  la  condition 
d’avoir  un  taux  d’invalidité  de  10  %  au  moins.  Oh 
peut  toutefois  tenter  la  chance  par  une  demande 
de  pension  adressée  (lettre  recommandée)  au 
médecin-chef  du  Centre  de  réforme. 

Le  ministre  refusera,  très  vraisemblable¬ 
ment  ;  peut-être  le  Tribunal  des  pensions  sera-;t-ij 
plus  favorable  ?  Mais  il  faut  compter  alors  sur 
un  délai  de  deux  à  trois  ans  pour  obtenir  une 
solution,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  soins  médi¬ 
caux  ne  seraient  dus  qu’à  partir  du  jugemènt, 


Ortho-Gastrine 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOÜDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque,  prise  pour  un  oerre  de  SOLUTION  LIMPIDE,  —  Z)  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE)  ,  I  | 

GeaHH3EI3 

Anciennement  ALEXINE  ” 

ANÉIVIEÇ  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRITUBéRCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

laboratoires  A.  IBBIOIND,  m  Gay-Lussao,  PARIS  —  Téléphone  t  paégn  sq-o? 

-  à 
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4553.  —  Le  tablcnii  de  concours  pour  la 

Légion  d’honneur  ne  lie  pas  le  Ministre 

Je  suis  inscrit  au  Tableau  de  concours  pour  la 
Légion  d’honneur  uu  titre  des  réserves.  Je  devrais 
être  nommé  en  ja,nvier  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  L’inscription  au  tableau  impliqüe-t-elhî  la  cer¬ 
titude  absolue  d’être  nommé?  Pour  quelles  raisons 
par  exemple  po.urrait-on  ne  pasl’être?  (C’est  ainsi 
que  j’ai  constaté  qpie,  dans  la  première  partie  du 
Tableau  qui  vient  de^recevoir  la  décoration,  trois 
<  confrères  bien  placés  dans  le  Tableau,  n’ont  pas  été 
nommés.) 

D"  B. 

Réponse 

Pour  être  décoré  de  la  .Légion  d’honneur  au 
titre  militaire,  il  faut  être  inscrit  tout  d’abord  au . 
Tableau  de  concours  établi  par  le  ministre.  Maij 
cela  ne  suffît  pas,  au  sens  strict  du  mot  ;  le  minis¬ 
tre  choisit  ensuite  surceTableau,  qui  ne  le  lie  pas. 
En  général,  le  ministre  en  suit  l’ordre.  Mais  il 
peut  passer  outre,  pour  certaines  inciividualités. 
Supposez,  par  exemple,  qu’un,  médecin  inscrit, 
soit  l’objet,  depuis  lors,  d’une  instruction  pour 
:  crime  ou  délit  :  il  est  évident  que  le  ministre  avisé 
[  sursoiera  à  sa  nomination. 
i  Ce  sont  là  des  exceptions  et,  d’une  manière  gé- 
;  nérale,  autant  que  nous  avons  pu  nous  en  rendre 
;  compte,  ceux  qui  sont  au  tableau  ont  99  chances 
sur  100  d’être  nommés. 


4554.  —  Légion  d’honneur  avec  traifemenf 

Le  Concours  Médical  dans  son  numéro  du  7  août 
donne  avis  d’un  cértain  nombre  de  nominations  dans 
la  Légion  d’honneur  au  titre  des  résérves  par  appli¬ 
cation  des  lois  du  Ifi  août  1930  et  17  juillet  1931, 

Pouvez-vous  m’indiquer  succinctement  les  dis¬ 
positions  essentielles  de  ces  deux  lois*. 

'  Dr  B. 

Réponse 

La  loi  del930  a  voté  des  crédits  pour  accorder 
le  traitement  afférent  aux  différents  grades  de 
la  Légion  d’honneur,  aux  officiers  de  réserve  dé¬ 
corés  pour  faits  de  guerre. 

La  loi  de  juillet  1931  a  créé  un  contingent  im¬ 
portant  de  décorations  de  la  Légion  d’honneur,, 
dans  tous  les  grades  pour  récompenser  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  qui  n’ont  pas  encore  été  décorés 
pour  faits  de  guerre  (blessures,  citations).  Les 
officiers  décorés  au  titre  de  la  loi  de  1931  peuvent 
donc  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  de  1930, 


4576.  —  Sursis  d’un  étudiant  en  médecine 

Un  étudiant  èn  médecine  qui  vient  de  passer  ses 
examens  de  4®  année,  atteint  par  la  limite  d’âge 
(27  ans),  doit  être  incorporé  en  octobre.  Cependant, 
on  lui  offre  un  sursis  de  six  mois.  A-t-il  intérêt  à 
l’accepter  ?  Cette  mesure  lui  permettrait  de  prendre 
ses  17, 18  et  peut-être  19®  inscriptions  avant  son  ser.. 


DieiBAÏN  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


TO  N  I  O  U  E 
CARDIAÇUE 


2902  --  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'40  _  2  —  X  —  32: 


vice.  Groyez-vous  qu’étant  militaire,  on  lui  perniet- 
trait  de  prendre  sa  dernière  inscription  et  de  se  pré¬ 
senter  aux  examens  de  cinquième  année  ? 

De  toute  façon,  il  sera  incorporé  vraisembiable- 
ment  comme  sirtiple  soldat,  car  il  est  classé  dans  le 
service  auxiliaire  et  n’a  pu  en  raison  de  son  état  de 
santé,  suivre  les  cours  et  les  exercices  de  la  P.  M.  S. 

D>-  B. 

Réponse 

Cet  étudiant  en  médecine  peut  avoir  intérêt 
à  accepter  cette  prolongation  de  sursis  de  six 
mois,  afin  d’avancer  la  prise  de  ses  inscriptions. 

Cependant,  une  circulaire  ministérielle  a  rap¬ 
pelé,  il  y  a  quelque  temps  encore,  qu’il  était  for¬ 
mellement  interdit  de  prendre  des  inscriptions  et 
de  passer  des  examens  durant  le  service  militaire 
d’un  an. 

Bien  que  du  service  auxiliaire,  cet  étudiant 
suivra  des  cours  afin  d’obtenir  le  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire  et,  pour  le  dernier  mois  de  son  ser¬ 
vice,  celui  de  médecin  sous-lieutenant,  s’il  pos¬ 
sède  un  nombre  suffisant  d’inscriptions. 

4572.  —  Nomination  au  grade  de  médecin 
sous  lieutenant 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  donner 
la  marche  à  suivre  pour  être  nommé  médecin  sous- 
lieutenant  après  quinze  ans  de  grade  de  médecin 
auxiliaire. 


Voici  ma  situation;  reçu  médecin  auxiliaire  eû 
avril  1917 -démobilisé  en  1918  ;  reçu  interne  des 
hôpitaux  ,de  Paris  en  1924  ;  passé  ma  thèse  de 
doctorat  en  1929  ;  nommé  chirurgien  des  hôpitaux 
en  1929. 

J’ai  adressé  une  demande  au  médecin  chef  com¬ 
mandant  le  Corps  d’armée  à  X,  et  lui  ai  fourni  toutes , 
les  pièces  demandées. 

J’ai  reçu  un  programme  pour  m’iîiviter  à  repasser 
l’examen  de  médecin  auxiliaire  ! 

J’ai  écrit  au  ministère  de  la  Guerre,  ma  lettre  est 
restée  sans  réponse.  Je  n’ai  pas  la  possibilité  d’aller 
à  X.  actuellement.  A  qui  dois-je  m’adresser  ?  Que 
dois-je  faire  ? 

B. 

Réponse 

A  notre  avis,  c’est  au  Directeur  du  Service  de 
•  santé  cle  la  Région  que  vous  habitez  qu’il  faut 
vous  adresser  afin  d’obtenir  votre  nomination  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

N’oubliez  pas  de  lui  exposer  .en  détail  votre 
.  situation  militaire  et  surtout  de  lui  dire  que 
déjà,  vous  êtes  médecin  auxiliaire.  Dans  ces 
conditions,  vous  n’aurez  pas  à  suivre  les  cours 
et  à  repasser  l’examen  de  médecin  auxiliaire, 
N’oubliez  pas  non  plus  de  mentionner  la  section 
d’infirmiers  militaires  à  laquelle  vous  êtes  ratta¬ 
ché  en  cas  de  mobilisation,  afin  que  le  Directeur 
s’y  adresse  pour  demander  l’état  de  vos  services 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


’  23,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


ALLOCHRYSINE  ^ 
_ LUmiÈRE 

CRYOGÉNINE 
_ LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 

EMGÈ 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-mnsculaire 


ANTITHEHMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposuifitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 


LUMIERE 


ANTI-CHOC 
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militaires.  Le  ministre  n’a  rien  à  voir  directe¬ 
ment  dans  cette  question,  sinon  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Directeur. 

Pour  plus  de  rapidité  dans  la  réponse,  peut- 
être'  pourriez-vous  un  jour  rendre  vous-même 
visite  à  la  Direction  de  R.  N’oubliez  pas  d’ail¬ 
leurs  que  les  formalités'  de  nomination  deman¬ 
dent  environ  cinq  à  six  mois  en  raison  du  dossier 
à  constituer,  enquête  d’honorabilité,  etc. 

3978.  —  Maladie  contractée  au  service. 

Présomption  d’origine 

Un  jeune  homme  se  trouve  libéré  du  service  mili¬ 
taire  à  une  date  où  il  était  encore  en  traitement  dans 
un  hôpital  militaire  pour  sycosis.  Je  le  vois  un  mois 
après  sa  libération,  toujours  porteur  de  ce  sycosis. 
Depuis,  il  y  a  déjà*  huit  mois,  l’affection  persiste, 
après  avoir  paru  être  définitivement  éteinte  à  diffé¬ 
rentes  reprises. 

Ce  jeune  homme  est-il  en  droit  d’exiger  une  aide 
quelconque  de  l’autorité  militaire  en  raison  de  ce 
sycosis,  soit  indemnité, de  soins,  soit  hospitalisation  ? 

D’-  G . 

Réponse 

Le  seul  moyen  donc  puisse  disposer  ce  jeune 
homme  pour  obtenir  des  soins  gratuits  pour  son 
sycosis,  c’est  d’obtenir  pour  cette  infirmité,  une 
pension  d’invalidité,  c’est-à-dire  de  voir  évaluer 


à  10  %  au  moins  le  degré  d’ihvalidité  par  une 
Commission  de  réfçrme. 

Or,  il  a  droit,  du  fait  de  son  sycosis,  à  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine  (sauf  dispositions  léga¬ 
les  contraires  à  intervenir  ces  temps-ci).  Qu’il 
adresse  donc  aussitôt,  par  lettre  recommandée, 
une  demande  de  visite  pour  pension  d’invalidité 
au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme  le  plus 
proche. 

3908.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

Je  Suis  convoqué  pour  une  période  de  réserve  de 
vingt  et  un  jours  ;  or,  ma  tenue  militaire  n’est  plus 
utilisable,  est-ce  que  j’ai  droit  à  une  indemnité  d’ha¬ 
billement  ? 

Voici  qu’eile  est  ma  situation  militaire  ;  gspirant 
d’artillerie  en  1917-1918  ;  médecin  sous-lieutenant, 
le  1“  février  1924  ;  médecin -lieutenant  le  18  mars 
1921 

D"  N. 

Réponse 

Vous  n’avez  droit  à  une  indemnité  qu’au  cas 
où  vous  n’auriez  jamais  touché  l’indemnité  de 
première  mise  d’équipement,  à  l’occasion  de  vo¬ 
tre  promotion,  soit  au  grade  d’aspirant,  soit  à 
celui  de  sous-lieutenant  ou  de  lieutenant.  , 

En  ce  cas,  vous  auriez  à  réclamer  cette  indem- 


PKytothérapie  Hépatique 
4£.^OJkfAl(AlŸTYJL  qM,  ^ 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLON  /  iM 

SUR  DEMANDE  AUX  Y 

Laboratoires  Trouette  ■  Perret  ,  15,  Rue  des  immeubles  industriels. pa  r  i  5  xi? 
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nité  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé,  en 
spécifiant  que  vous  n’avez  jamais  . reçu  pareille 
indemnité. 


Honoraires  de  droit  commun 

5011.  —  Privilège  des  frais  de  dernière 
maladie 

J’ai  un  client,  cultivateur,  qui  ne  m’a  pas  payé  ; 
pour  fixer  les  idées,  je  vous  joins  sa  note  établie  con¬ 
formément  au  tarif  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Vendée  avec  les  dates  des  visites. 

Comme  ce  cultivateur  faisait  de  mauvaises  affaires 
et  ne  payait  personne,  tout  le  matériel  ainsi  que  les 
animaux  ont  été  vendus.  J’ai  remis  ma  note  à  l’huis¬ 
sier  du  canton  chargé  de  la  vente.  Le  boulanger  en  a 
fait  autant  ainsi  que  les  autres  créanciers. 

Comme  l’huissier  tardait  à  me  régler,  je  suis  allé  le 
trouver  pour  toucher  la  totalité  de  ma  créance.  Or,  il 
est  arrivé  que  le  boulanger  a  touché  3.0Û0  francs, 
c’est-à-dire  la  presque  totalité  de  ce  qui  lui  était  dû  et 
en  ce  qpii  me  concerne,  l’huissier  prétend  que,  d’après 
la  loi,  je  n’ai  droit  qu’aux  honoraires  concernant 
les  soins  de  la  dernière  maladie. 

La  note  que  je  vous  joins  concerne  des  visites  pour 
soii  enfant  (broncho-pneumonie)  et  pour  sa  femme 
(hémorragies),  et  l’huissier  s’appuyant  sur  ce  pré¬ 
tendu  texte  de  la  loi,  s’apprête  à  me  verser  270  francs 
sur  670  francs. 

Dois-je  accepter  ?  A-t-il  raison  de  me  diminuer 


ainsi  ma  créance  ?  Est-ce  légal  ?  Et  quelle  procédure 
adopter  contre  l’huissier  au  cas  où  il  agirait  selon 
son  bon  vouloir. 

Je  répète  que  ma  note  n’est  pas  discutée  sur  le  prix 
des  visites,  mais  bien  parce  qu’elle  concerne  lamala- 
die  de  sa  femme  et  de  son  enfant  et  que  je  n’aurais 
droit  qu’aux  honoraires  de  la  dernière  maladie 

Jo  croyais  pourtant  que  la  créance  du  médecin 
passait  avant  toutes  les  autres.  J’ai  été  pris,  il  y  a 
quelques  années,  dans  une  affaire  de  ce  genre,  et 
j  ’avais  été  payé  intégralementtien  que  le  produit  de  la 
vente  n’ait  pas  été  suffisant  pour  solder  tous  les 
créanciers.  .  D^'N. 

Réponse 

Il  est  bien  exact  que  ne  sont  privilégiés,  d’une 
part,  que  les  honoraires  pour  soins  de,  la  dernière 
maladie  et,  d’autre  part,  quje  ceux  pour  soins 
donnés  au  débiteur  lui-même,  è  l’exclusion  des 
honoraires  pour  soins  donnés  aux  membres^de 
sa  famille,  même  les  plus  proches  comme  sa 
femme  et  ses  enfants. 

Comme  votre  note  ne  concerne  que  des  soins 
donnés  à  la  femme  et  à  l’enfant  du  cultivateur 
dont  le  matériel  et  les  animaux  ont  été  vendus, 
vous  n’aviez  pas  droit  à  être  payé  à  titre  privilé¬ 
gié,  comme  l’a  été,  par  exemple,  le  boulanger, 
mais  à  titre  chirographaire,  au  marc  le  franc  sur 
là  somme  à  distribuer  après  qu’ont  été  payés  les 
créanciers  privilégiés. 
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4947.  —  Responsabilité  du  mari  pour 
soins  donnés  à  la  femme  avant  le  divorce 

Une  de  mes  malades, .non  divorcée,  maigsëparée  de 
son  mari  sans  qu’il  yait  eu  cependantune  décision  de 
justice  quelconque,  a  besoin  d’une  intervention  chi- . 
rurgicale.  Son  mari  refuse  d’en  assurer  les  frais.  Ai-je 
eu  raison  de  lui  assurer  que  la  loi  lui  en  fait  une  obli¬ 
gation  ?  Et  pourriez-vous  me  faire  savoir  quels 
î  articles  de  loi  elle' peut  invoquer  ? 

[  Dr  G. 

î  Réponse 

Les  soins  donnés  à  l’un  des  époùx  sont  une 
I  dette  de  la  communauté  et  le  payement  peut  en 
i  être  exigé  du  mari  chef  de  la  communauté.  Il 
•  en  est  ainsi  tant  que  dure  la  communauté  et,  par 
suite,  tant  que  le  divorce  n’a  pas  été  prononcé. 

I  LeTribunal  civil  de  la  Seine  s’est  prononcé  en 
:  ce  sens  par  jugement  du  25  juillet  1922  (Concours 
;  Médical,  1925.806). 

:  Mais  la  femme  est  également  débitrice  penson- 

I  nelle  envers  le  médecin  des  honoraires  pour  les 
soins  qui  lui  o-nt  été  donnés  et  vous  pouvez  la 
poursuivre,  si  elle  a  des  ressources  suffisantes 
.  pour  vous  payer. 

Dans  le  cas  contraire,  l’obligation  du  mari 
existerait  encore  du  fait  qu’il  doit  à  sa  femme 
dans  le  besoin,  jusqu’au  divorce,  des  aliments, 
qui  comprennent,  suivant  la  jurisprudence,  les 
soins  médicaux  nécessaires. 


Privilège  du  médecin  en  cas  de  faillite. 

L’ordre.  Soins  à  la  femme  du  failli 

L’ordre  des  créanciers  privilégiés  est  fixé  par 
l’article  2101  du  Gode  civil  :1“  les  frais  de  jus¬ 
tice  ;  2°  les  frais  funéraires  ;  3°  les  frais  quelcon¬ 
ques  de  dernière  maladie,  quèlle  qu’en  ait  été  la 
terminaison  ;  4“  les  salaires  des  gens  de  service, 
pour  l’année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l’année 
courante  ;  5°  les  fournitures  de  subsistances, 
faites  au  débiteur  et  à  sa  famille. . . 

La  créance  du  médecin  est  donc  une  des  pre¬ 
mières  à  régler,  venant  de  suite  après  les  frais  de 
de  justice  et  les  frais  d’enterrement. 

Les  frais  de  dernière  maladie  s’entendent  par 
honoraires  dus  pour  les  soins  qui  ont  été  donnés 
au  de  cuj'us  pu  au  failli,  immédiatement  avant  la 
mort,  ou  la  déconfiture,  ou  faillite.  Ainsi  le  mé¬ 
decin,  qui  a  entrepris  la  cure  d’une  maladie,  au 
cours  de  laquelle  il  a  été  remplacé  par  un  autre 
médecin,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  privi¬ 
lège  de  l’article  2101  que  s’il  est  certain  et  prouvé 
que  la  maladie,  pour  laquelle  il  a  fourni  ses  soins, 
est  bien  celle  qui  a  précédé'  immédiatement 
l’événement  donnant  lied  à  la  distribution'  des 
deniers  (Cour  de  Paris,  2'=  chambre,  28  janvier 
1931,  Sem.  fur.,  1931-780.  Dans  le  même  sens, 
Cass.,  3  août  1897,  D.  98.1.394). 

Ce  dernier  arrêt  limite  également  les  frais  de 
maladie  à  ceux  qui  concernent  le  seul  débiteur, 


EUPHYTOSE 


LE  MÉDICAMEMT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 


2900  —  LXIV 


LE  GONGOÜRS  MÉDIGAL 


sans  l’étendre  aux  soins  donnés  aux  membres 
de  sa  famille  et  à  sa  charge  (Voir  également 
Trib.  comm.  Le  Havre,  20  mai  1891,  Sirey,  1897. 
2.251  ;  Trib.  comm.  Villefranche-sur-Saône, 
28  décembre  1900  ;  Journ.  faillites,  1902.85.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  dé  Paris,  3®  Cham¬ 
bre  du  17  avril  1930  (Archives  du  «  Sou  Médical  ») 
a  été  rendu  'dans  le  même  sens  ;  les  frais  occasion¬ 
nés  pàr  le  traitement  du  conjoint  du  failli  sont 
compris,  non  pas  dans  les  frais  privilégiés,  mais 
dans  les  créances  chirographaires. 

Dr  Paul  Boudin. 

5149.  —  Saisissabilité  des  pensions 
des  fonctionnaires 

Je  vous  serais  fort  obligé  de  vouloir  bien  me  pro¬ 
curer  le  renseignement  suivant  : 

Un  facteur  des  postes,  retraité  me  doit  des  hono¬ 
raires  cfue  je  ne  puis  arriver  à  recouvrer  malgré  plu¬ 
sieurs  démarches  faites  auprès  de  lui.  Puis-je,  après 
jugement,  mettre  arrêt  sur  sa  pension  ? 

D. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  loi  du  14  avril  1924,  art.  54, 
les  pensions  allouées  aux  fonctionnaires  et  em¬ 
ployés  de  l’Etat  et  aux  militaires  sont  incessi¬ 
bles  et  insaisissables,  sauf  en  cas  de  déb  .t  envers 
l’Etat,  les  services  locaux  des  colonies  et  pays 
de  protectorat,  ou  pour  les  créances  privilégiées 


aux  termes  de  l’article  2101  du  Code  civil  et  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205,  2Q6,  207  et  214  du  même  code. 

L’article  2101  du  Code  civil  comprend  au  nom¬ 
bre  des  créances  privilégiées  celle  du  médecin 
pour  ses  honoraires  de  la  dernière  maladie  et 
les  articles  203,  205,  206,  207  et  214  concernent 
l’obligation  alimentaire  existant  au  profit  des 
enfants  à  l’égard  de  leurs  parents  et  réciproque¬ 
ment,  des  gendres  et  belles-fllles  à  l’égard  de 
leurs  beau-père  et  belle-mère  et  réciproquement, 
du  mari,  envers  la  femme. 

Pour  les  créances  privilégiées,  les  pensions 
sont  passibles  de  retenues  jusqu’à  concurrence 
d’un  cinquième  de  leur  montant,  comme  pour 
les  débets  envers  l’Etat,  les  colonies  ou  pays  de 
protectorat. 

Dans  les  autres  cas  (art.  203  et  suivants), 
la  retenue  peut  s’élever  jusqu’au  tiers  du  mon¬ 
tant  de  la  pension. 

La  retenue  du  cinquième  et  celle  du  tiers  peu¬ 
vent  s’exercer  simultanément. 

Médecine  légale 

4673.  —  Autopsie  du  corps  de  la  victime 
d’un  accident  d’automobile 

Chargé  par  le  Juge  d’instruction  de  pratiquer  l’au¬ 
topsie  du  corps  d’un  accidenté  d’automobile,  je  vous 
serais  obligé  de  me  faire  connaître  le  tarif  que  je  dois 


AUX  FABRIQUES  de  GENÈVE 
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appliGfuer.  Le  mémoire  d’honoraires  doit-iJ  être  éta¬ 
bli  sur  papier  timbré,  et  à  (jui  dois-je  l’adresser  ? 

D>-  L. 

Réponse 

Puisque  vous  avez  été  commis  par  le  Juge 
d’instruction  pour  pratiquer  l’autopsie,  vous 
devez  vous  faire  honorer  au  titre  des  frais  de  jus¬ 
tice  en  matière  criminelle,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  5  octobre  1920,  modi¬ 
fié  par  les  décrets  du  16  octobre  1926  et  du  22 
décembre  .1927. 

En  vertu  de  l’article  26  de  ce  tarif,  il  vous  est 
dû,  pour  l’autopsie  elle-même,  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport,  120  francs  si  l’autopsie  a 
été  pratiquée  avant  inhumation  ou  220,  francs 
si  elle  a  eu  lieu  après  exhumation  ou  sur  un  cada¬ 
vre  en  état  de  décomposition  avancée.  De  plus, 
en  vertu  de  l’article  23,  vous  avez  droit  au  rem¬ 
boursement  des  fournitures  indispensables  que 
vous  avez  dû  vous  procurer,  sur  la  production  de 
pièces  justificatives. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  conforme  au  modèle  que  nous  vous 
adressons,  dont  l’un  surpapier  timbré,  la  somme 
due  excédant  50  francs,  et  l’envoyer  au  Procu¬ 
reur  de  la  République.  Après  visa  du  Procureur 
général  et  taxe  du  Juge  d’instruction,  vous  sèrez 
payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 


Assurances  Sociales 
5055.  —  Prestation  des  soins  et  appareils 
dentaires 

1°  Un  malade  assuré  social,  se  voit  refuser  le  béné¬ 
fice  des  soins  dentaires  sous  prétexte  qu’il  a  déjà 
reçu  de  nombreuses  prestations  pour  maladie.  Est-ce 
légitime  ? 

2“  En  cas  d’abus  de  pouvoir  des  Caisses  et  de  refus 
de  prestations,  quelle  marche  doit  suivre  l’assuré 
pour  ses  réclamations  ; 

3®  Pour  la  fourniture  des  appareils  dentaires  exis¬ 
te-t-il  ofiîciellementun  coefficient  de  mastication  per¬ 
mettant  à  la  caisse  de  déclarer  indispensable  ou  inu¬ 
tile  une  prothèse  dentaire  en  matière  non  précieuse  ? 

D^P. 

Réponse 

1°  Il  existe  en  effet,  dans  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,  une  disposition  (art.  5  paragraphe  5, 
alinéa  2),  aux  termes  de  laquelle  «  le  total  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  par  journée  de  maladie,  à 
partir  de  la  première  constatation  médicale,  50 
pour  100  de  la  moyenne  journalière  générale  des 
salaires  de  base  ayant,  l’année  précédente,  donné 
lieu  dans  chaque  Caisse  à  cotisation». 

C’est  sans  doute  cette  disposition  qui  est 
opposée  à  votre  client.  Mais  il  serait  nétes- 
saire  que  la  Caisse  justifie  de  son  refus  en' se  ba¬ 
sant  sur  la  loi  ou  les  règlements,  car  la  limitation 
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à  la  période  de  six  mois  ne  pourrait  s’appliquer, 
en  l’espèce,  puisqu’il  semble  qu’il  ne  s’agisse  pas 
de  la  même  maladie  pour  laquelle  les  prestations 
ont  été  antérieurement  allouées. 

2°  En  cas  de  difficultés  pour  l’application  de  la 
loi  en  matière  de  prestations,  l’intéressé  doit 
saisir  la  Commission  cantonale,  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  de  refus,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  président  de  la  Commission.  La 
Commission  compétente  est  celle  du  domicile  du 
défendeur,  c’est-à-dire,  en  l’espèce,  du  siège  de 
la  Caisse. 

3“  Pour  la  fourniture  des  appareils  de  pro¬ 
thèse,  il  existe  en  effet,  un  barème,  annexe  au 
règlement-type  d’administration  intérieure  pour 
■Caisses  d’assurances  sociales,  dont  nous  vous  en¬ 
voyons  la  copie. 


5030.  —  Cas  des  assurés  sociaux  antérieu¬ 
rement  indigents  qui  ne  sont  pas  en 
règle  avec  leur  caisse 

La  préfecture  me  retourne  un  mémoire  de  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents,  accom¬ 
pagné  d’une  note  m’informant  que  les  assurés  so¬ 
ciaux  indigents  X. . .  et  Y. . .  ne  sont  pas  en  règle 
avec  leur  caisse  d’afOllation,  et  que,  en  conséquence, 
les  soiiis  qui  leur  ont  été  donnés  doivent  être  décomp¬ 
tés  selon  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  (c’est-à-dire, pour 


notre  département,  10  francs  au  lieu  de  15  pour  visite 
ou  consultation,  1  fr.  05  par  kilomètre  au  lieu  de 
1  fr.  50.) 

Alors,  parce  que  lesdits  X...et  Y...  ne  sont  pas  en 
règle,  c’est-à-dire  que,  sans  doute,  ils  ont  «  omis  »  de 
verser  leurs  cotisations  à  la  Caisse,  il  faut  que  ce  soit 
le  médecin,  l’éternelle  victime,  qui  en  supporte  les 
conséquences. 

Y  a-t-il  seulement  quelque  protestation  à  élever 
ou  la  Préfecture  est  dans  son  droit  et  je  n’ai  qu’à 
m’incliner  ?  ’ 

J’attendrai  votre  réponse  avant  de  «  vouloir  bien 
approuver  les  modifications  apportées  »  à  mon  mé¬ 
moire,  ainsi  que  m’en  prie  M.  le  Préfet,  et  d’avance 
je  vous  remercie  pour  vos  conseils  éclairés. 

Drp.  . 

1  Réponse 

Puisque  les  assurés  sociaux  notoirement  indl-  ■ 
gents  ne  sont  pas  en  règle  avec  leur  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  pour  le  payement  de  leurs  coti¬ 
sations  et  n’ont  pas  droit,  de  ce  fait,  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie,  l’article  59  de  la  loi 
sûr  les  Assurances  sociales  ne  joue  pas  et  vous  ne 
pouvez  vous  faire  payer  au  tarif  des  accidents  du 
travail. 

Il  est  donc  exact  que  c’est  le  tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  qui  est  applicable  si,  comme  il  est 
plus  que  probable,  ces  indigents  sont  également 
1  inscrits  sur  la  liste  ordinaire  des  assistés. 


îudfcieuseï  ; 

Clniol,  myrtol.  terpinéol, 
•II.  nidoull,  vanilline.  e». 

camphre,  menthol,  thymol 
aallcylate  phénol. 
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tituées.  II.  Conséquences  logiques  mais 
lamentables  de  l’application  «  intégrale  » 
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Accident  survenu  à  un  assuré  social  en 
état  d’ébriété.  —  Droit  à  la  pension  d’in¬ 
validité.  —  Versement  des  cotisations 
d’une  domestique  qui  n’a  pas  accompli 
un  mois  entier  de  travail.  — ■  Association 
entre  médecin  et  pharmacien.  ■ —  Fisca¬ 
lité  :  Imposition  des  salaires  et  des  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales. 
—  Vérification  des  poids  et  mesures  d’un 
propharmacien.  —  Base  et  point  de  dé¬ 
part  de  la  patente.  ^ —  Un  médecin  qui 
ne  lait  que  des  expertises  n’est  pas  pa¬ 
tentable  comme  médecin.  —  Patente  de 
plusieurs  médecins  exerçant  dans  le  mê¬ 
me  local.  —  Redressements  par  le  contrô¬ 
leur.  Justifications.  —  Le  médecin  qui 
ne  lait  que  des  exan'cns  pour  l’assuran- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zono  75  fp.  —  3*  Zone  1  OO  fr. 


E/  VEULEy  PREFARATIONy  PRATIQUEE  ET  AGREABLE/ 

HIORUBl  DE  MACME/IUM 


42  boul.  5AINT-MARCEL; 

PARI  S. 5':- 


ce-vie  n’est,  pas  patentable.  —  Questions 
médico-nulilaircs  :  Médaille  des  épidé¬ 
mies  poùr  maladie  contractée  au  servi¬ 
ce.  —  Aggravation  de  maladie  contrac¬ 
tée  au  service.  Soins  aux  gendar¬ 
mes.  - —  Suspension  du  droit  à  la  carte  de 
combattant  pour  les  opérations  au  Ma¬ 
roc  et  en  Svrie.  —  Tenue  pour  une  prise 
d’armes...'.... . . .  2919 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  an  nom  du  Concours 
■  Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Il 

Envol  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’an  timbre  ponr  la  réponse. 


N“  302.  —  Méd.,  35  a.,  cherche  acheter  mais,  santé 
médlco-accouch.  et  associât,  avec  chirurgien,  Paris 
ou  banlieue.  Cherche  acheter  chien  danois.  Ecrire. 


N”  303.  - —  Aisne.  Urgent  3  h.  de  Paris,  seul  médecin, 
pas  de  sage-femme,  méd.  de  chemin  de  fer.  Poste  méd’i- 
cal  à  céder  pour  30.000  fr.  dont  moitié  comptant. 

N”  304.  —  A  vend,  d’occas.  Compte  rendu  Soc.  in- 
tern.  de  Chirurg.  année  1926.  Sommaire  :  La  curiethé- 
rap.  du  cancer  utérin  (Regaud,  S.  Recasens,  Forsdike, 
Pestalozza)  ;  Epilepsie  jacksonienne  (Leriche)  ;  Chi¬ 
rurgie  de  la  rate  (Patel,  Leotta,  Papayoannou,  Cortès, 
Llato,  Henschen)  ;  La  thérapeut.  des  tumeurs  cérébra¬ 
les  (Percy  Sargent,  Biunn,  Lucerne,  Lozano,  de  Mar¬ 
tel  ;  R.  Bastiahelli,  Adson)  ;  L’abcès  du  foie  (Dominici, 
,  Pétridis). 

N“  305.  —  25  km.  Pans,  Bon  poste  propharm.  à  céder 
dans  jolie  campagne,  vdlla  8  p.,  jardin,  garage,  etc., 
loyer  6.000.  Prix  à  débatt.. Ecrire. 

N»  306.  —  A  vend,  état  neuf  lampe  portât,  du 
Seidman  peur  actinùthér.  Très  bonnes  condit.  D’’  A. 
Colin,  1,  rue  Cott  i,  Nice. 


UiTT.  ÉCH  ;  LANCOSME..  71  AV. VICTOR  emmanueuIII  paris 


N“  308.  —  Ane.  ext.  hôp.  Paris  réprendr.  poste  méd. 
génér.  pet.  ville  ou  ch.-lieu  cant.  import.  Eçr.  D'' 
43  bis,  rue  du  Marché,  Neuilly-sur-Seine. 

N”  309.  —  Pour  bibliophiles.  A  céder  ouvrages  très 
curieux  et  très  intéress.  des  XVP,  XVIP  et  XVIIPsiè- 
cles,  concernant  l’artmédical.  S’au.  D''Chéron,  àManciet 
(Gers). 

N®  310.  — Jeune  médecin  cherche  à  acheter  clientèle 
importante  dans  quartier  bourgeois,  Paris  ou  banlieue 
Immédiate,  agréable.  Ecrire  D'  G.,  173,  boul.  Pereire, 
Paris.  Tél4h.  Wag.  71-57.  Urgent. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Renseignements 


Les  phénomènes  de  croissance  se  trouvent  entra¬ 
vés  par  des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents. 
Utiliser  cher  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  qiastasé,  ' 
c'est-à-dire,  3  ou  4  tablettes  de  mangaine  par  jour, 
et  l’enfant  grandira  et  se  développera  conime  l’ont 
montré  les  courbes  de  Camescasse  à  l’Hôpital  de  Forges. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonaté^  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  directement  àdocteurs 
ses  CHAMPAQNES  (franco  port  régie  à  partir  12  bouteilles. 
Carte  bleue  :  9,50.  Carte  blanche  ;  12,50.  Cuvée  1923:  18,501 
Cuvée  1919  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Rédut.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  CauCHB  pharmac.  à  AY  (Marne). 
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DEHmÈHES  mWEL-LES 


—  XXII®  Congrès  français  de  médecine.  —  Le 
.XXÏI®  Congrès  français  de  médecine  s’ouvrira  à  Pa¬ 
ris  le  lundi  10  octobre,  soüs  lé  haut  patronage  de  M. 
le  Président  de  Ja  République,  et  sous  la  présidence 
du  Professeur  Pernand  Besançon.  Ses  séances  se 
poursuivront  jusqu’au  mercredi  12  octobre  inclus. 

—  Une  société  nouvelle  lia  Société  française  d’élec¬ 
tropyrexie. —  A  une  réunion  tenue  le  15  juin  1932,  au 
Château  de  la  Muette,  a  été  décidée  la  formation 
d’une  nouvelle  société  ;  La  Société  française  d’élec¬ 
tropyrexie. 

Celle-ci  aura  pour  but  de  grouper  et  de  faire  con¬ 
naître  les  travaux  scientifiques  et  les  résultats  théra¬ 
peutiques  obtenus,  au  moyen  de  la  fièvre  artificielle 
et  en  particulier  de  l’électropyrexie. 

Les  publications  étrangères  traitant  ce  sujet  se¬ 
ront  traduites  au  fur  et  à  mesure  de  leur  parution. 

Il  sera  organisé  régulièrement  des  séances,  au 
cours  desquelles  seront  présentées  les  communica¬ 
tions  des  confrères  employant  cette  méthode,  ainsi 
que  les  nouveautés  techniques. 

Aux  questions  posées  par  les  membres  de  la  Société 
il  sera  répondu  dans  le  plus  bref  délai,  après  expéri¬ 
mentation  dans  un  des  locaux  affectés  à  cet  usage . 
Un  Bulletin  sera  publié. 


Le  siège  de  la  Société,  ainsi  que  la  salle  de  réunion, 
est  fixé  à  «  La  Muette  »,  rue  André-PasCal,  Paris 

(xyp).  . 

M.  Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé  publique,  a 
bien  voulu  accepter  la  présidence  d’honneur  de  Ja  So¬ 
ciété  française  d’électropyrexie.  Celle-ci  comprendra 
des  membres  d’honneur  et  des  membres  actifs. 

Au  cours  dé  la  première  réunion  du  comité,  seront 
nommé  le  bureau,  fixés  les  statuts  et  décidé  le  mon-  • 
tani  de 'la  cotisation. 

—Faculté  de  médecine  de  Montpellier:  Prosectorat. 
—  M.  le  Docteur  Jean  Cabanac  a  été  nommé  prosec¬ 
teur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

—  Concours  de  médecin-inspecteur  des  écoles  de 
la  banlieue  de  Paris. —  Un  concours  aura  lieu  à  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine,  le  12  décembre  prochain,  eh  vue 
du  recrutement  de  60  médecins-inspecteurs  d’écoles 
de  banlieue  (indemnité  annuelle  :  O.OO'O  francs). 

Une  notice  sur  les  conditions  d’inscription  à  ce  Con> 
cours  ainsi  que  le  programme,  sont  envoyés  sur  de¬ 
mande  adressée  au  Service  administratif  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  scolaire,  2,  rue  Lobau  (4®  arrond.). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Internat.  —  A  Ja  suite  du 
concours  ouvert  le  12  septembre  1932,  ont  été  nom-' 

Internes  titulaires  :  MM.  Piaget,  Jeune,  Gonnet^ 
Cuche,  Mathieu,  Fraticillon,  Gignoux,  Gonin,  André 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

-  1.400  MÈTRES  - 


Les  Villas 
Et  Toiei,  en  oontipitti 


înelqaes-unes  dos  vlUas, 
TllUgo-Sanatorlt 


_ ’Etoblis, 

s  plus  grand  confort, 
VlUts,  étanche  dn 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obseurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l'outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

.avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  60  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 


La  Piscine 

ggIX  jjX’TBËMBMEp'  MODÉ^S 

Téléphone  n’  1  Les  Esoaldbs  . 
Adr.  Tél.  Les  EscaldbS  (Pyr.-Orlent.) 
Bureau  de  Poste  dans  l’Établissement 


De  Paris,  du  Nord  et  de  là  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (l'‘,  2«  et  places  dé  luxe); 

19  h.  56  (1",  2"  et  3«).  Gare  d’arrivée 
La  Tonr  de  Oarol,  à  6  kil.  de  l'EtablISSemeill, 

De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-les-Bscaldes 


Bureau  de  PaMs  :  Dooteùr  REŸQASSE,  88  fer,  rue  Uichel-inge)  PIRIS  (16«).  -  ’Tél.  ;  AuteUll  61-74 
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Morel,  Vincent,  Mlle  Ba.r^£^I,MM  Chanial,  Violet,  j 
Colas,  Dauvergne,  Revol,  Lavabre,  Sprécher,  Monta-  j 
gnard,  Marmet,  Rivollier,  René  Blanc,  Racouchot, 
Ballivet,  Gayet. 

Internes  suppléants  :  MM.  Chapuis,  Doucet-Bon, 
Mlles  Rebatel,  Bourgeois,  MM.  Henri  Blanc,  Roman, 
Dedru,  Didierlaurent,  Piquet,  Bertrand,  Charvet, 
Truchet,  Guiran,  Bérard,  Reynaud,  Perrin,  Leclerc, 
Roulet,  Fumoux,  Latarjet,  Thomasset,  Joly,  Vans- 
teemberghe,  Lecuire,  Cornut,  Damidot,  Lecuirc^ 

Le  jury  était  constitué  par  MM.  les  Docteurs  Nico¬ 
las,  Bériel,  Favre,  Laroyenne,  Philippe  Rochet,  Eu¬ 
gène  Pollosson,  Voron. 

—  Hôpital  Auban  Moët,  d’Epernay.,  Concow/'s  de 
sage-femme.  — ■  Un  concours  pour  la  nomination 
d’une  maîtresse  sage-femme  aura  lieu  prochainement 
à  l’hôpital  Auban  Moët,  d’Epernay  (Marne). 

Pour  tous  renseigneinents,  s’adresser  à  l’Econome 
de  l’hôpital 'd’Epernay  (Traitement  de  début  6.000 
francs  par  an,  logée,  chauflee,  éclairée,  nourrie, 
blanchie,  régime  des  retraites.) 

—  Internat  en  médecine  des  Asiles  de  la  Seine.  — 

Un  concours  s’ouvre  annuellenient  pour  huit  à  dix 
places  d’internes  dans  les  Asiles  de  la  Seine.  Avanta¬ 
ges  traitement  et  indemnités  diverses  (800  à  1.000 
,  francs  par  mois),  logement,  nourriture.  Débouchés  : 
médecins  des  Asiles,  clinicat  des  maladies  mentales, 
•médecin-assistant  à  l’hôpital  Henri-Rousselle,  etc. ,  I 


Les  épreuves  comprennent  une  composition  écrite 
d’anatomie  et  de  physiologie  du  systèmé  nerveux, 
et  trois  épreuves  de  pathologie  :  compositions  écrites 
de  pathologie  interne  et  externe:  Question  orale  d’ur-, 
gence.  MM.  Masquin,  chef  de  clinique  et  O.  Trelles, 
interne  à  l’hôpital  Henri-Rousselle,  traiteront  à  par¬ 
tir  du  15  octobre  les  questions  d’anatomie  et  de'  phy¬ 
siologie  du  système  nerveux. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation  aux  épreuves  de 
pathologie,  les  candidats  sont  invités  à  suivre  les 
conférences,  organisées  pour  l’internat  des  hôpitaux. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  SEPTEMBRE 

Sanatoriums  publics. 

Par  décret  du  13  septembre  1932,  une  indemnité 
annuelle  de  6.000  francs  est  allouée  à  M.  le  Docteur 
Esnault,  médecin  directeur  du  sanatorium  d’Etat  de 
Clavières  (Mayenne),  à'compter  du  1" avril  1932. 

■  Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  15  septembre  1932,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 


MÉDICATION  SULFUREUSE 

par  l'hydrogène  sulfuré  naissant 
principe  octiF  des  eaux  minérales  sulfureuses 

SULFURYL  MONAL 

2  FORMES 
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Les  méd.  auxil.  tit.  du  brevet  de  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  ;  (rang  28  juin  1932)  Meyer,  7®  sect.  inf. 
milit,,  afî.  7®  rég.  ;  (rang  7  juillet  1932)  Godin,  9® 
sect.  int  milit.,  alï.  9®  rég. 


Enseignement  de  la  médecine. 

M;  Vielle,  professeur  sans  chaire  à  la  Faculté  d’Aix- 
Marse'ile,  est  nommé,  à  compter  du  l®r  janvier  1933, 
professeur  d’hygiène  générale  et  coloniale  à  ladite 
Faculté. 

M.  Chauvin,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  d’Aix- 
Marseille,  est  nommé,  à  compter  du  1®’’ janvier  1933, 
professeur  de  clinique  des  voies  urinaires  à  ladite 
Faculté,  . 


Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  quatrième  poste  de  médecin  chef  de  service 
est  créé  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Bron  (Rhône). 


»  ê> 


DOCUMENTS  MILITAIRES 


Engagements  pour  la  durée  de  la  guerre 

Vient  de  paraître,  à  la  date  du  1®*'  septembre  1932, 
sous  le  n®  7592  — 1/11,  la  feuille  de  renseignemènts 
ci-après  pour  l’application  des  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  9  mars  1932  et  de  l’instruction  n°  2345  — 

1  /Il  dull  mars  1932  (engagement  pour  la  D.  A.  T.). 

La  loi  du  16  février  1932  dispose  què  les  engagés 
pour  la  durée  de  la  guerre,  qui  sont  dégagés  de  toutes 
obligations  militaires  et  ont  été  possesseurs  d’un 
grade  au  titre  de  l’armée  active  ou  de  la  réserve,  peu¬ 
vent  être,  sous  certaines  réserves,  pourvus  de  ce 
grade  pendant  la  durée  de  leur  engagement. 

La  .question  a  été  posée  de  savoir  si  l’acte  d’en¬ 
gagement  pour  la  durée  de  la  guerre  (D.  A;  T.) 
contracté  en  exécution  des  dispositions  du  décret  du 
9  mars  1?)32  et  de  l’instruction  n°  2345-1  /11,  du  11 
mars  1932,  ne  devait  pas  mentionner  le  grade  avec 
lequel  lès -intéressés  contractaient  leur  engagement. 

Réponse  affirmative.  ' 

Le  modèle  de  l’acte  d’engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre  (D.  A.  T.)  sera  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

Après  le  signalement,  au  lieu  de  ?  «  Lequel  a  dé¬ 
claré  vouloir  s’engager  pour  la  .  durée  de  la  guerre  . 
pour  servir  dans  le  . . .  »,  lire  ;  «  Lequel  a  déclaré  vou¬ 
loir  s’engager  pour  la  durée  de  la  guerre  avec  le  grade 
de . pour  servir  dans  le  ^ . . .  » 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES. 

ALESCENÇES, 
ANÉMIES, 
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Obligations  du  réformé  tuberculeux 
qui  bénéficie  de  l’indemnité  de  soins 


Dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du  18  sep¬ 
tembre  1932,  page  2772,  le  Docteur  D...,  a  fait 
lever  «  un  gros  lièvre  »  qui  est  l’utilité  des  dispen¬ 
saires  antituberculeux. 

Je  Suis  entièrement  de  son  avis  au  sujet  de  l’inuti¬ 
lité  relative  dos  dispensaires  qui  sont,  en  général, 
organisés  d’une  façon  très  défectueuse.  i 

Quant  à  moi,  voici  mon  opinion  personnelle  Sur 
l’organisation  des  dispensaires  : 

1°  Ceux-ci  devraient  s’occuper  uniquement  du 
diagnostic  (en  ce  qui  concerne  les  gens  privés  de  res¬ 
sources  suffisantes  et  sur  demande  du  médecin  trai¬ 
tant)  et  du  contrôle  (sur  demande  des  tiers  payants.) 

2°  Ils  devraient  être  dirigés  par  des  médecins  com¬ 
pétents  et  spécialisés  nommés  au  concours.  j 

Or,  les  dispensaires  ne  s’occupent  pas  uniquement  ' 
du  diagnostic,  mais  aussi  du  traitement.  D’autre  ■ 
part,  la  politique  et  le  coup  de  piston  interviennent  ; 
fort  souvent  dans  les  nominations.  | 

Cet  état  de  choses  est-il  irrémédiable  ?  Oui,  parce  | 
que  le  Corps  médical  est  désorganisé.  Je  sais  bien  j 
qu’il  y  a  des  syndicats,  mais  qu’y  peuvent-ils  faire 
ou  mieux  de  quoi  seraient-ils  capables  ?  Les  syndi¬ 
cats  médicaux  ont  en  général  fort  à  faire  pour  main¬ 
tenir  la  concorde  parmi  leurs  membres,  précisément  ^ 


du  fait  de  l’existence  de  nombreuses  situations»  acqui¬ 
ses  »  par  les  vieux  du  métier  et  quelques  jeunes  entre¬ 
prenants. 

Qjuant  à  la  question  du  contrôle  de  l’Etat  sur  les 
pensior.nés  de  guerre  ou  d’après  guerre,  je  ne  par- 
i  âge,  certes,  pas  l’opinion  du  Docteur  D . . .  Comment 
voulez-vous  qu’un  médecin  contrôle  son  malade  sans 
violer  le  secret  professionnel  (1)  ?  Lorsque  ce  dernier  , 
est  un  tire-au-flanc,  que  voulez-vous  que  le  médecin 
traitant  fasse  ?  Voici  deux  exemples  personnels, 
qui  prouvent  que  le  contrôle  est  d’ailleurs  organisé' 
d’une  façon  ‘nsuffis  ntc.  Je  soigne  depuis  plusieurs 
années  deux  pensionnés  à  100  %  avec  -  indemnité 
de  soins  pour  tuberculose.  Il  est  certain  qu’ils  ont  été 
tous  les  deux  tuberculeux,  mais  maintenant,  leurs 
lésions  sont  entièrement  sclérosées.  Or,  ils  touchent 
toujours  :  1°  leur  pension  de  100  %  en  vertu  de 
de  la  loi  Sur  les  pensions  ;  2°  leur  indemnité 
de  soins  en  vertu  de  l’ ncrt  c  du  médecin  du 
dispensaire.  Ce  dernier  doit  certainement  se  ren¬ 
dre  compte  que  ces  deux  pensionnés  ne  devraient  pas 
bénéficier  de  l’indemnité  de  soins.  Mais  il  laisse  cou¬ 
ler  l’eau  sous  le  pont,  car  il  sait  fort  bien  que  les 
deux  pensionnés  en  question  pourraient  lui  causer  un 


(1)  Le  secret  professionnel  n’a  rien  à  voir  dans  la 
situation  des  peasionnés  de  guerre  dont  le  motif  de  la 
réforme  est  inscrit  tout  au  long  sur  leur  carnet  ou 
dans  leur  dossier,  que  tant  de  bureaux  manipulent. 

N.  D.  L.  D. 


La  Grande  Maraue 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hip.  de  Parie 

B6,  Boul.  P«p*ire,  PARIS-I  7*. 
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tort  plus  ou  moins  sérieux  dans  sa  clientèle,  si  lui,  T  Aussi  Je  Docteur  Q. . .  a-t-il  réclamé  100.000  francs 
le  médecin  de  dispensaire,  s’avisait  de  faire  du  zèle.  de  dommages-intérêts  et  1.000  francs  par  contra- 


Goncluons  :  Si  parfois  l’Etat  bénéficie  de  la  bêtise 
ou  du  malheur  des  gens,  il  arrive  certainement  bien 
plus  souvent  que  l’Etat  est  grugé  par  de  multiples  pa¬ 
rasites,  en  matière  de  pensions  de  guerre  et  d’après- 
guerre  en  particulier. 


Dr  D. 


A  propos  de  la  cession  d’un  cabinet 


Nous  lisons  dans  Je  Siècle  Médical  le  15  juillet  et 
1er  août,  l’information  suivante  concernant  un 
procès  à  propos  de  la  cession  d’un  cabinet  médical  : 

Le  Docteur  A...,  céda  le  12  février  1931, 
son  cabinet  au  Docteur  Q...,  moyennant  une 
certaine  somme,  s’engageant  à  ne  plus  exercer  dans 
un  rayon  de  cinq  kilomètres  pendant  dix  ans. 

M.  Q...  rég'.a  ses  premières  échéances,  mais  il 
apprit  que,  dans  le  même  immeuble,  le  Docteur.  A. . . 
continuait  d’exercer.  Il  tenta  un  arbitrage  amiable, 
mais  en  vain,  et  il  assigna  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  versant  désormais  ses  annuités  entre  les 
mains  d’un  séquestre. 

Le  Docteur  A. . .  alla  dès  lors  quelques  centaines 
de  mètres  plu*  loin,  affichant  en  gros  caractères  sa 
qualité  de  médecin . 


vention  constatée  dans  l’avenir,  au  Docteur  A... 

Le  23  juillet  1932,  la  cinquième  Chambre  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine  s’est  prononcée  sur  ce  procès. 

Le  tribunal  a  fait  entièrement  droit  à  la  demande 
du  Docteur  Q. . .  et  a  repoussé  la  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  100.000  francs  de  dommages-intérêts 

du  Docteur  A - Le  Docteur  A. . . ,  débouté,  a  été 

condamné  à  verser  10.000  francs  à  son  confrère  ;  il 
devra  dans  la  huitaine  cesser  d’exercer  la  médecine 
dans  les  limites  du  périmètre  prévu  et  une  astreinte 
de  500  francs  a  été  fixée  pour  chaque  contravention 
constatée. 


Sur  un  mode  peu  connu  de  dissémination 
des  bacilles  de  Lœffler  et  autres 


I  J’ai  eu  récemment  l’occasion  de  prescrire  des 
siphonages  d’eau  de  Seltz  h  une  malade  qui  souf¬ 
frait  d’une  angine  banale,  mais  douloureuse. 

Je  iui  avais  expliqué  qu’elle  n’avait  qu’à  ou¬ 
vrir  la  bouche  tandis  qu’un  aide  dirigerait  sur  sa 
gorge  le  jet  d’eau  gazeuse. 

Le  lendemain,  je  trouvai  la  malade  si  contente 
du  rengède  qu’elle  voulut  m’en  donner  la  repré¬ 
sentation. 

Mais,  n’ayant  pas  d’aide  à  sa  disposition,  elle 
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avait  simplifié  le  modus  faciendi  :  elle  opérait 
seule,  en  suçant  le  bec  du  siphon  à  pleines  lèvres. 
Et,  quand  l’appareil  était  vide,  elle  le  rendait, 
comme  de  juste,  au  limonadier. 

■  J’ignore  si  les  manipulations  de  remplissage 
comprennent  la  stérilisation  préalable  de  l’arma¬ 
ture  des  siphons.  Mais  j’en  doute. 

Et  alors,  si  ma  malade  avait  eu  la  diphtérie  ? 
Ou  encore  si  —  pour  un  autre  malaise,  bien  en¬ 
tendu  —  je  lui  avais  conseillé  des  lavements 
d’Eau  de  Seltz  ?  Elle  aurait  pu,  au  prix  de  quel¬ 
ques  difficultés,  faire  l’économie  du  raccord  et  de 
la  canule,  sans  penser  que,  le  lendemain,  le  si¬ 
phon,  rendu  à  sa  destination  première,  servirait 
à  faire  mousser  des  consommation  variées  ! 

Armand. 

(Lagnieu,  Ain). 


LA  CRISE  ? 

Il  fut  un  temps  où  crise  économique  était 
synonyme  de  disette.  Les  peuples  se  réjouis¬ 
saient  dans  les  années  des  vaches  grasses,  se 
lamentaient  dans  celles  des  vaches  maigres .... 

Quand  les  récoltes  étaient  abondantes,  il  y 
avait  place  pour  tous  au  festin  de  la  vie. ... . 

Aujourd’hui,  changement  à  vue  !  une  partie 
de  l’humanité  pleure  devant  ses  greniers  pleins 


à  craquer,  devant  ses  troupeaux  trop  gras,  trop 
nombreux,  pendant  que,  chose  étrange,  l’autre 
partie  montre  les  dents  et  se  les  brise  sur  les  bar¬ 
reaux  de  l’énorme  garde-manger  dont  on  dé¬ 
truit  les  denrées  plutôt  que  de  les  céder  à  bas 
prix  aux  affamés.... 

Qu’est-ce  à’  dire  ?  Cette  surproduction,  accu¬ 
sée  de  tous  leS  maux  d’Israël,  a-t-on  le  droit  de 
la  dénommer  surproduction  quand  la  sous-con¬ 
sommation  est  évidente  ? 

Tous  les  hommes  ont-ils  assez  de  pain  ?  En 
mangent-ils  à.  leur  faim  ?  Ont-ils  tous  une 
tasse  de  café  ?  Et  tous  un  os  à  ronger  ? 

Que  non,  mille, fois  non.  Le  blé  ne  se  vend 
pas,  les  cours  s’effondrent  et  le  pain  reste  cher  I 
Comprenne  qui  voudra. .. . 

Et  pour  que  le  pain  reste  cher,  vous  brûlez  le 
blé  !  Et  pour  que  la  tasse  de  café  soit  inabor¬ 
dable,  vous  noyez  le  calé  en  grains,  vous  le 
transformez  en  briquettes  !... 

Mieux,  vous  enfouissez  la  toison  de  vos  mou¬ 
tons  pour  que  le  froid  oblige  à,  acheter  les  vête¬ 
ments  chers  ! . 

Vous  préférez  laisser  pourrir  fruits  et  légumes, 
plutôt  que  de  les  céder . 

Et  à  côté,  de  l’autre  côté  de  la  barricade,  le 
pêcheur  auquel  vous  payez  2  francs  le  mille  ses 
sardines  revendues  0  fr.  50  pièce, Jes  rejette  à  la 
mer. . . .  l’éleveur  qui  vous  vend  300  francs  un 
bœuf  de  Valeur  1.000,  pour  vous  racheter  sa 
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viande  toujours  au  prix  fort,  crie  misère  et  ma-  j 
lédiction,  le  céréaliste  sur  lequel  vous  spéculez 
ne  veut  plus  d’un  pain  cher  de  blé  bon  mar¬ 
ché.... 

C’est._  cela  que  vous  dénommez  une  crise  ? 

Allons  donc . . .  s’il  y  a  crise,  elle  est  la*crise 
de  notreportefeuillehabitué  aux  gains  monstres , 
et  se  refusant  au  manque  à  gagner. 

Crise  d’honnêteté,  crise  de  confiance,  oui,, 
mais  pas  crise  économique.  C’est  faux. 

Honorât. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
4902.  —  Certificat  au  cours  du  traitement 

Un  agent  local  écrit  au  patron  d’un  blessé  (dont 
l’état  se  prolonge  un  peu)  et  lui  demande  de  lui 
«  adresser  un  certificat  de  prolongation  motivé  tech¬ 
niquement  par  le  docteur  ».  Je  délivre  ledit  certificat 
en  ces  termes,  «  le  jeune  D. . .  étant  dans  l’obli¬ 
gation  de  subir  l’ablation  de  tous  les  ongles  de  la 
main  droite,  ne  pourra  reprendre  son  travail  avant 
le  .  ». 
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La  Compagnie  d’assurances  doit-elie,  ou  non,  un 
honoraire  jiour  ce  certificat  ?  (loi  de  1898). 

Dr  P.  ' 

Réponse 

Ce  certificat  donné  «  au  cours  du  traitement  à 
la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur  »  et 
ayant  donné  «  la  cause  qui  a  retardé  la  guérison  », 
doit  être  payé  16  francs  (voir  art.  30,  alinéa  4). 

Dr  F.  Decourt. 


4884.  —  Appendicite 

Comment  faut-il  tarifer  l’appendicectomie  pour 
les  assurés  sociaux  (article  59).  ? 

Je  lis  au  Tarif  des  accidents  du  travail,  art.  22  : 

Appareil  digestif  :  laparotomie  avec  intervention 
sur  les  viscères 

Ne  comportant  que  des  sutures .......  ,  750  fr. 

Comportant  des  résections .  1.125  fr. 

Le  tarif  étant  tel  qu’il  est,  il  me  paraît  que  l’appen* 
dicectomie,  étant  une  résection  de  l’appendice,  doit 
être  tarifée  1.125  francs. 

Est-ce  votre  avis  ?  Dr  B. 

Réponse 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  compter  1.125 
francs  pour  une  opération  d’appendicite,  mais 
bien  750  francs  qui  est  plus  en  rapport  avec  les 
tarifs  des  assurés  sociaux.  A  l’article  22,  pour 


aü  HAÏ  B  mal 


S*®tir  tous  paiasemeasts 


le  premier  prix,  on  a.  eu  en  vue,  ce  me  semble, 
des  résections  d’intestin,  ce  qui  est  tout  autre 
chose  qu’une  ablation  d’appendice  et  nécessite 
une  intervention  d’une  technicité  et  d’une  impor¬ 
tance  fort  différentes.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  im¬ 
pression  personnelle  que  je  vous  donne  sous 
toutes  réserves,  la  question  ne  s’étant  pas  encore 
posée  sous  cette  forme,  à  ma  connaissance.  . 

D^'  F.  Decourt. 


Assurances  sociales 

5179,  — Contrôle  administratif  des  assurés 
sociaux 

Une  caisse  d,’assurances,  peut-elle  faire  contre- 
visiter  un  malade  soigné  par  un  confrère  de  la  même 
localité,  et  dans  ce  cas,  le  médecin  désigné  comme 
contrôleur,  peut-il  accepter  ce  rôle  et  doit-il  en  cas 
d’acceptation,  en  aviser  le  médecin  traitant,  et  s’il 
fournit  un  certificat  médical  à  la  suite  de  son  exa¬ 
men,  n’est-il  pas  lié  par  le  secret  professionnel  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Les  Caisses  exercent  un  contrôle  administra¬ 
tif  sur  les  assurés  sociaux,  notamment  par  l’in¬ 
termédiaire  de  médecins  qui  procèdent  à  toutes 
les  investigations  et  constatations  concernant 
leur  état  et  leur  incapacité  de  travail.  L’assuré 


peut  exiger  que  ces  opérations  s’effectuent  en 
présence  de  son  médecin  traitant.  Les  médecins 
contrôleurs  ne  doivent  pas  donner  leurs  soins 
aux  assurés  qui  sont  affiliés  à  laCaisse.  Ilsnepeu- 
vent  s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade  et 
du  nfédecin  traitant. 

Telles  sont  les  prescriptions  de  l’article  7,  §  2 
de  la  loi  et  de  l’article  9  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  consécutif. 

Il  en  résulte  que,  dans  une  localité  où  exercent 
deux  ou  plusieurs  médecins,  l’un  d’eux  ne  pour¬ 
rait  être  chargé  du.  contrôle  administratif  par  une 
Caisse  d’assurances  sociales,  qu’à  la  condition 
expresse  qu’il  n’ait  pas  soigné  ou  ne  soigne  pas 
d’assurés  affiliés  à  laCaisse  qui  entend  le  charger 
de  ce  contrôle. 

Il  me  paraît  difficile,  sinon  impossible  de  trou¬ 
ver  dans  une  petite  ville,  un  médecin  qui  ne 
soigne  pas  d’assurés  sociaux  affiliés  aux  Caisses  ; 
et  ceci  étant,  aucun  d’eux  ne  peut  donc  être 
chargé  de  ce  contrôle. 

Théoriquement,  le  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  n’a  pas  à  prévenir  le  médecin  traitant  de 
l’assuré  qu’il  va  contrôler.  Il  ne  doit  prévenir  que 
cet  assuré,  à  moins  qu’il  n’ait  des  raisons  de  lui 
faire  une  visite  inopinée.  Mais  le  contrôlé  a  le 
droit  d’exiger  que  son  médecin  soit  présent  à 
cette  visite  de  contrôle.  Donc,  c’est  à  lui,contrôlé, 
de  prévenir  son  propre  médecin  et  de  refuser  de 
Voir  la  suite  page  LV-29b5 
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PEÔPOS  DU  JÔUE  • 

A  propos  de  l’Évolution  de  la  Profession  médicale 


Quelques  lettres  que  nous  avons  reçues  et  qui 
apprécient  de  façons  très  différentes  notre 
Propos  du  Jour  du  4  septenabre  sur  V Evolution 
de  la  profession  médicale^  nous  font  craindre 
d’avoir  été  mal  compris  de  certains  de  nos  lec¬ 
teurs.  Un  de  nos  correspondants  y  voit  une  cri¬ 
tique,  un  reproche  adressé  à  ceux  qui,  avec  une 
énergie  et  un  talent  que  nous  admirons  et  que 
nous  voudrions  voir  mieux  secondés  et  plus  cou¬ 
rageusement  et  unanimement  appuyés,  défen¬ 
dent  actuellement  dans  une  période  très  cri¬ 
tique  les  intérêts  et  l’avenir  de  notre  profession. 
Un  autre  nous  accuse  de  proclamer,  la  faillite 
du  syndicalisme  médical.  Ce  n’a  pas  été  là  du 
tout  notre  but,  ni  notre  pensée. 

Le  syndicalisme  médical  ne  peut  pas  faire 
faillite.  Il  ne  pourrait  disparaître  que  s’il  attei¬ 
gnait  son  idéal,  l’âge  d’or  de  la  profession  médi¬ 
cale.  Si,  au  contraire,  les  difficultés'  deviennent 
de  plus  en  plus  grandes,  comme  nous  le  crai¬ 
gnons,  si  nous  sombrons  de  plus  en  plus' dans  la 
fonctionnarisation  ou  le  salariat,  nos  syndicats 
seront  de  plus  en  plus  indispensables,  car  la 
nécessité  de  nous  défendre  s’imposera  davan¬ 
tage.  Les  médecins,  comme  tous  les  êtres  faibles 
et  menacés,  obéiront  à  l’instinct  grégaire. 
D’ailleurs  ils  y  ont  obéi  jusqu’ici  et  cela  sans 
s’en  rendre  compte.  Nous  l’avons  maintes  fois 
constaté.  C’est,  après  le  vote  de  chaque  loi  so¬ 
ciale  imposant  une  obligation  nouvelle  aux  mé¬ 
decins  que  nous  avons  vu  croître  le  nombre  de 
nos  syndicats  et  augmenter  le  chiffre  de  leurs 
adhérents.  C’est  après  la  loi  de  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine;  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  la  loi  du  1®'^  avril 
1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  lois 
du  9  avril,  30  juin  1899,  12  avril  1904,  18  juillet 
1907,  15  juillet  1914,  25  octobre  1919,  15  dé¬ 
cembre  1922,  2  août  1923  et  30  avril  1927  fixant 
la  responsabilité  patronale  dans  les  accidents  du 
travail  et  étendant  progressivement  cette  respon¬ 
sabilité  à  tous  les  employeurs  et  aux  maladies 
professionnelles.  C’est  aussi  après  la  loi  du  15 
février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  avec  les  innombrables  décrets  et 
-arrêtés  destinés  à  fixer  et  à  compliquer  son 
application,  après  la  loi  dû  14  juillet  1905  sur 
l’Assistance  obligatoire  aux  vieillards  et  aux 


infirmes, les  lois  de  1909,  1910,  1913  pour  assu¬ 
rer  la  protection  prénatale,  les  lois  de  1917  et 
1919  pour  la  protection  des  enfants,  les  lois  de 
1904,  1906,  1907  pour  assurer  la  surveillance 
des  enfants  assistes,  les  lois  du  31  mars  1919, 
du  21  juillet  1922  et  du  19  décembre  1926,  pour 
assurer  les  soins  gratuits  aux  pensionnés  mili¬ 
taires,  enfin  les  lois  du  5  avril  1928,  du  30  avril 
1930,  du  28  juillet  1931  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  c’est  pour  répondre  aux  obligations  créées 
par  toutes  ces  lois  que  notre  syndicalisme  a 
prospéré.  L’application  difficile  de  cette  législa¬ 
tion  touffue,  bien  plus  que  la  propagande  des 
dirigeants  du  syndicalisme  médical,  ont  amené 
à  nos  syndicats,  primitivement  rares  et  très  fai¬ 
bles,  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  d’adhé¬ 
rents.  ..De  telle. sorte  que  de  1.500  à  2.000  en 
1894  alors  que  nous  prîmes  la  direction  du  se¬ 
crétariat  général  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  les  médecins  syndiqués  devin¬ 
rent  8.000  quand  quinze  ans  plus  tard,  nous 
quittâmes  ce  secrétariat  en  1909,  et  que  lors 
de  la  création  des  Assurances  sociales  près  de 
20.000  praticiens  s’affilièrent  à  la  Confédéra¬ 
tion  4es  syndicats  médicaux  français,  qui  réu¬ 
nit  pratiquement  l’unanimité  des  médecins  exer¬ 
çant  normalement  leur  profession,  sauf  dans 
quelques  très  grandes  villes  comme  Paris. 

Il  n’y  a  donc  pas  à  redouter  la  disparition  du 
syndicalisme  médical.  Il  pourra,  comme  cela 
s’est  produit  plusieurs  fois,  être  agité  de  convul¬ 
sions  intérieures,  dues  à  l’incompréhension  de 
la  situation  par  certains,  à  la  défense  âpre  des 
situations  acquises  par  les  égoïstes,  à  des  anti¬ 
pathies  personnelles,  à  la  méfiance  des  uns,  la 
malveillance  et  quelquefois,  la  mauvaise  foi  des 
autres.  Tout  cela  peut  créer  des  difficultés  d’or¬ 
dre  intérieur,  mais  finalement,  devant  le  danger 
extérieur  imminent,  Tunion  se  fera  toujours. 
Du  moins  l’histoire  syndicale  de  ces  cinquante 
dernières  années  nous  Ta  souvent  prouvé. 

Ce  que  nous  reprochons  ânos  syndicats,  non  pas 
au  Bureau  ni  au  Conseil  de  la  Confédération 
qui,  contemplant  les  choses  de  plus  haut,  voient 
par  conséquent  plus  loin,  mais  aux  syndicats 
eux -mêmes,  ou  plus  exactement  à  certains,  c’est 
de  ne  pas  se  rendre  compte  de  l’évolution  fatale 
que  subit  et  subira  de  plus  en  plus  la  profession 
♦♦ 
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médicale  ;  c’est  de  s’acharner  à  vouloir  défendre 
et  maintenir  la  médecine  traditionnelle  indivi¬ 
dualiste,  c’est  de  croire  que  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  continuera  comme  par  le  passé,  alors - 
que  ceux  qui,  comme  nous,  ayant  quarante  an¬ 
nées  d’exercice,  ayant  pratiqué  comme  leurs 
pères,  s’aperçoivent  avec  quelle  rapidité  la 
transformation  s’opère.  Ce  que  nous  leur  repro¬ 
chons,  c’est  de  ne  pas  avoir  fait,  de  ne  pas  faire 
l’effort  nécessaire  pour  se  mettre  à  la  tête  du 
mouvement,  pour  tâcher  de  le  diriger  au  lieu 
de  se  laisser  traîner  en  rechignant  à  la  suite  d’un 
courant  qui  les  emportera. 

On  aurait  pu  rêver  une  organisation  syndicale 
puissante,  unie  et  bien  ordonnée,  offrant  ses 
services  techniques  aux  pouvoirs  publics  en 
débattant  avec  eux  les  termes  du  contrat  col¬ 
lectif,  fixant  équitablement  les  obligations  ré¬ 
ciproques  des  deux  parties  et  réglant  la  procé¬ 
dure  d’un  arbitrage  en  cas  de  conflit.  C’eût  été 
ce  que  l’on  a  appelé  la  prise  en  charge  des  ser¬ 
vices  publics  et  privés,  expression  qui,  mal  com¬ 
prise,  n’a  pas  eu  de  succès. 

Actuellement,  il  est  trop  tard  pour  tenter 
l’application  de  cette  méthode  et  d’ailleurs  les 
médecins  seraient  très  mal  préparés  à  en  remplir 
les  obligations.  Il  faut  donc  chercher  autre  chose 
pour  éviter  la  fonctionnarisation  ou  ce  qui  se¬ 
rait  pire  le  salariat.  Une  autre  méthode  s’offre. 
Celle  de  la  collaboration. 

La  collaboration,  a  dit  le  Docteur  Lenglet,  peut 
s’appliquer  de  deux  façons  :  l’ùne  consiste  à 
remplir  une  tâche  servile  qui  est  dictée  d’avan¬ 
ce,  c’est-à-dire  à  jouer  le  rôle  d’employé, 
d’ouvrier  sanitaire  ;  l’autre  à  demander  à  entrer 
dans  les  Conseils,  à  y  donner  des  avis  en  toute 
indépendance,  à  prendre  part  à  la  direction, 
tout  en  contribuant  à  l’exécution. 

C’est  cette  seconde  collaboration  que  les  diri¬ 
geants  de  notre  syndicalisme,  comme  d’ailleurs 
nous-mêmes,  voudraient  voir  réaliser.  Mais, 
pour  assurer  cette  collaboration,  il  faut  que, 
dans  nos  syndicats,  on  sache  abandonner  ce' 
fâcheux  esprit  d’égalitarisme  étroit  qui  tend 
à  méconnaître  les  valeurs  et  les  compétences. 
Si  l’on  veut  que  la  collaboration  des  syndicats 
médicaux  soit  appréciée  et  finisse  par  s’imposer, 
il  faut  envoyer  dans  les  Conseils  de  direction 
comme  délégués  des  syndicats  des  hommes  de 
valeur,  de  compétence  reconnue  de  tous  et  ne 
pas  choisir,  comme  malheureusement  il  en  au¬ 
rait  existé  quelques  rares  exemples,  des  délé¬ 
gués  dont  le  mérite  et  les  connaissances  spéciales 
étaient  faits  de  camaraderie  ou  d’intrigues. 


NSus  .  avons  parlé  de  l’incompétence  des  prati¬ 
ciens  en  signalant  l’impossibilité  actuelle  de  la 
prise  en  charge  nous  devons  sur  ce  point  donner 
quelques  précisions.  Prenons  un  exemple  qui, 
après  nos  derniers  Propos  du  jour,  frappera 
davantage  nos  lecteurs.  :  l’organisation  de  la 
défense  de  la  santé  publique.  Croyez-vous  que 
tous  les  praticiens  soient  capables  actuellement 
de  remplir  les  fonctions  d’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  même  de  directeur  du  bureau 
d’hygiène'  d’une  ville  de  quelque  impor¬ 
tance  ? 

Outre  les  connaissances  médicales  ordinaires, 
il  faut  des  connaissances  techniques  variées, 
juridiques,  administratives,  bactériologiques, 
biologiques,  qu’un  étudiant  ne  peut  toutes  acqué¬ 
rir  au  cours  de  ses  études. 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  les  hommes  pré¬ 
voyants  de  nos  syndicats  insistaient  pour  qu’on 
s’occupât  de  la  réorganisation  des  études  mé¬ 
dicales.  Ils  furent  peu  suhds.  Or,  l’hygiène  et  la 
prophylaxie  qui  tiennent  une  part  de  plus  en 
plus  importante  dans  l’art  médical  et  qui  de¬ 
vraient  absorber  le  tiers,  sinon  la  moitié  des 
années  de  s.colarité,  sont  enseignées  parcimo¬ 
nieusement  dans  nos  Facultés.  De  telle  sorte 
qu’on  ne  peut  affirmer  que  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  équivale  toujours  à  un  certi¬ 
ficat  d’hygiéniste  émérite.  Nous  savons  bien  que 
les  sciences  médicales  ont  pris  un  tel  essor  qu’il 
est  impossible  à  un  jerme  docteur  de  tout  savoir. 
Il  faut  se  contenter  qu’il  ait  des  clartés  de  tout. 
N’empêche  qu’actuellement,  alors  qu’on  dit, 
qu’on  répète,  qu’on  proclame,  urbi  et  orbi,  que  la 
médecine  doit  prévenir  plus  qu’elle  ne  doit 
guérir,  il  est  fâcheux  qu’on  ne  donne  pas  une 
place  plus  importante  dans  l’enseignement  à 
l’hygiène  et  à  la  prophylaxie. 

Nous  fermons  cette  parenthèse,  qui  a  cepen¬ 
dant  son  intérêt  quand  on  traite  de  la  collabo¬ 
ration  du  Corps  médical  aux  services  publics. 

Il  faut  à  tous  prix,  répétons-le,  que  nos  syn¬ 
dicats  médicaux  s’adaptent  à  la  situation  actuelle 
et  évoluent  vers  une  médecine  nouvelle. 

Jadis,  nous  vivions  sous  un  régime  écono¬ 
mique,  que  nous  qualifierons  de  régime  de 
l’artisanat.  Lorsque  l’homme  de  la  rue,  le 
Français  moyen,  avait  besoin  de  chaussu¬ 
res,  il  se  rendait  chez  un  savetier  plus  ou 
moins  habile  qui  prenait  des  mesures  et,  au 
bout  d’un  mois,  lui  livrait  une  paire  de  souliers 
plus  ou  moins  élégants,  dans  lesquels  ses  pieds 
étaient  souvent  très  mal  à  l’aise  ;  il  fallait  les 
porter  plusieurs  semaines  avant  de  pouvoir 
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marcher  avec  eux  sans  souffrir.  A  l’époque  de 
l’artisanat  q  succédé  l’époque  des  usines  ;  le 
progrès  technique  a  créé  des  machines  et  l’on 
ne  s’adresse  guère  au  savetier  quand  on  a  be¬ 
soin  de  souliers.  Le  français  peu  aisé  ou  de 
moyenne  aisance  se  rend  dans  un  grand  ma¬ 
gasin  où  l’on  est  certain  de  trouver  de  belles  et 
bonnes  chaussures  qui  s’adaptent  parfaitement 
au  pied  et  permettent,  à  l’heure  même,  de 
marcher  avec.  Notons  encore  qu’il  les  paye 
bien  meilleur  marché.  Il  se  borne  actuellement 
à  donner  au  savetier  les  petites  réparations  et 
les  ressemelages  à  faire.  Seuls  les  gens  très  for¬ 
tunés  ont  encore  recours  à  un  bottier  qui,  à 
grand  prix,  leur  fait  des  chaussures  sur  mesure. 

Pour  la  médecine,  comme  pour  l’industrie 
de  la  chaussure,  l’époque  de  l’artisanat  est  pas¬ 
sée.  Dans  quelques  années  sans  doute,  seuls 


les  gens  très  riches  pourront  avoir  leur  méde¬ 
cin,  les  autres  s’adresseront  plus  ou  moins  à 
des  organisations  de  soins.  Reste  à  savoir  si 
le  médecin  praticien  s’acharnera  à  vouloir,  sans 
espoir  d’y  réussir,  rester  un  artisan  comme 
le  savetier,  ou  si, .  s’inclinant  devant  la  loi 
inéluctable  du  progrès,  il  s’efforcera  de  deve¬ 
nir  l’ingénieur  médical  qui  s’emploiera  à  la 
défense  sanitaire  et  dirigera  les  établissements 
de  diagnostic,  de  prévention  et  de  cure.  Ces 
établissements  se  fondent  tous  les  jours,  leur 
généralisation  s’imposera  et  il  n’est  au  pou¬ 
voir  de  personne  de  l’empêcher.  Puissent  les 
syndicats  médicaux  persuader  à  la  fois  leurs 
adhérents  et  les  établissements  publics  et  pri¬ 
vés  de  l’utilité,  de  la  nécessité  de  leur  colla¬ 
boration  et  au  besoin  dans  une  certaine  mesure 
arriver  à  l’imposer  !  J.  Noîr.  , 


PAETIE  SCœ^TIFI^UE 

Travaux  Originaux 

LE  PRATICIEN  ET  LA  NEURO-PSYCHIATRIE  INFANTILE 

IV 

Les  arriérés  :  La  débilité  intellectuelle  distinguée  du  retard  mental 

Par  le  Docteur  Gilbert  Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 

Médecin  assistant  à  l’hôpital  Lariboisière. 


La  débilité  mentale,  iiour  Binet  et  Simon,  en¬ 
globe  dous  les  états  situés  entre  l’imbécillité  et 
l’intelligence  normale.  Nous  pensons  que  ce  ter¬ 
me  de  débilité  mentale  est,  dans  la  pensée  de  ces 
auteurs,  trop  extensif  et  qu’on  gagnerait  à  lui 
substituer  celui  de  retard  mental.  On  a  coutume 
de  diviser  les  arriérés  en:  idiots,  imbéciles  et  débi¬ 
les  mentaux.  Sans  doute,  les  débiles  mentaux 
sont  des  arriérés,  mais  ils  en  représentent  une  Va¬ 
riété  bien  spéciale.  L’idiotie. et  l’imbécillité  relè¬ 
vent  de  l’arriération  mentale  grave.  L’arriération 
mentale  légère  (ou  retard  intellectuel)  dans  la¬ 
quelle  se  classent  les  sujets  «  utilisables  »,  «adap¬ 
tables  »  (Paul-Boncour)  comprend  différents 
groupes  (par  exemple  :  arriération  intellectuelle 
et  instabilité,  arriération  intellectuelle  et  épi- 
leptoïdie,  etc.),  parmi  lesquels  la  débilité  intel¬ 
lectuelle,  celle  qùe  Vermeylen  appelle  la  débi¬ 
lité  intellectuelle  dysharmonique.  Gette  débilité 
intellectuelle  constitue  une  forme  bien  définie. 
Elle  est  un  sous-chapitre  dans  les  retards  intel¬ 
lectuels  et  mérite  d’être  décrite  comme  une  forme 
spéciale. 


Gette  opinion  a  été  surtout  défendue  par  Ghas- 
lin,  et  cet  auteur  insiste  sur  la  difficulté  de  définir 
avec  précision  la  débilité  mentale,  «  ce  genre  de 
pauvreté  d’esprit,  dit -il,  se  rencontre  souvent  avec 
l’arriération  intellectuelle  tout  en  ën  étant  dis¬ 
tinct.  »  Philippe  et  Paul-Boncour  pensent  égale- 
Iment  «  que  la  débilité  mentale  désigne  à  la  fois 
la  faiblesse  d’esprit  (arriération)  et  le  déséqui- 
bre  des  facultés  ».  Fay  émet  des  idées  sembla¬ 
bles.  Il  n’est  point  de  meilleur  synonyme  à  débi¬ 
lité  intellectuelle  que  le  mot  de  sottise.  Le  re¬ 
tardé  mental  est  plus  bête  que  sot,  le  débile  plus 
sot  que  bête. 

Grédulité,  maniérisme,  prétentions,  suggesti¬ 
bilité,  mythomanie,  se  rencontrent  chez  le  débile 
intellectuel.  Un  arriéré  simple  et  un  débile  intel¬ 
lectuel  pourraient,  aux  tests,  révéler  le  même  âge 
mental .  Gombien  ils  sont  cependant , différents  l’un 
de  l’autre.  Les  fonctions  intellectuelles  de  l’ar¬ 
riéré  simple,  pour  déficiente  qu’elles  soient,  .sont 
à  peu  près  également  réparties  au  sein  de  leur  défi¬ 
cience.  Gelles  du  débile  intellectuel  offrent  un 
déséquilibre  dans  leur  développement.  La  mé- 
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moire  sera  prodigieuse.  L’imagination  souvent 
exaltée.  I.e  jugement  et  le  raisonnement  presque 
totalement  absents.  Ou  bien,  ils  ne  sont  mis  en 
branle  que  lorsque  l’attention  a  été  captée.  Ce 
trouble  de  l’attention  est  primordial  chez  les 
débiles  intellectuels.  Ils  vont,  comme  on  dit, 
«  le  nez  au  vent  i-  et  «  parlent  la  bouche 
ouverte  ».  La  bévue  qu’ils  ont  dite,  ils  ne 
,  la  voient  pas,  la  sottise  cpi’ils  ont  dite  ils  ne  l’ont 
pas  entendue  avec  leur  raison  it  ils  sont  prêts  àla 
répéter.  Comme  dit  Fay  <(]a  débilité  donne  une 
couleur  péjorative  aux  tendances  ;  elle  fait  d’un 
bon,  un  bonasse  ;  d’un  orgueilleux  un  Vaniteux  et 
un  fat  ;  d’un  exalté,  un  brouillon  et  d’un  déprimé 
un  mollasse  ;  un  imaginatif  n’est  plus  qu’un  fai¬ 
seur  de  bons  mots,  un  amnésique  qu’un  collection¬ 
neur  de  souvenirs  absurdes  ».  Plus  tard,  les  débi¬ 
les  intellectuels  seront  importants  et  gaffeurs.  Ils 
se  mêlent  de  tout,  font  la  mouche  du  coche  et 
blessent  par  inadvertance.  ■: 

Nous  reproduisons  ici  la  lettre  que  nous  adres¬ 
sait  un  débile  intellectuel  de  11  ans,  après  son 
retour  en  Américjue  du  Sud,  son  pays  d’origine. 
Elle  montre  le  goût  de  ces  sortes  d’enfants  pour 
les  exercices  de  mémoire  et  montre  non  moins 
bien,  la  pauvreté  dé  leur  jugement. 

Mon  cher  Docteur  Robin, 

Je  suis  à  Rio  de  Janeiro.  Je  Vais  aller  à  Théri- 
sape  pour  tué  des  serpents  et  pour  faire  un  jardin 
zoologique.  J’irai  dans  les  bois  chercher  tous  les 
animaux  :  les  tamanduas  ;  les  jaguars,  les  punias, 
les  tapirs,  les  lamas,  les  Vigognes,  les  alpaces,  les 
tamanoirs,  les  tatous,  les  tortues,  les  tigres,  les 
caïmans,  les  alligators,  les  iguanes,  les  perroquets 
ara  toucan,  les  sarigues,  les  harpies,  les  singes 
et  les  condors  et  les  chouetjes,  les  urubus,  les 
grosses  grenouilles,  les  crapauds, les  caméléons, 
et  les  lézards,  les  pécaris,  les  ours.  J.e  jour  que 
j’ai  été  à  Pernainbouc,  j’ai  attraper  un  petit  lé¬ 
zard.  II  était  janti  le  petit  lézard .  SO.ÜÜU 

baisers  d’ Oscar.  » 

Voici  d’autre  part,  une  observation  qui  mon¬ 
trera  les  traits  du  débile  intellectuel. 

’  ,  Pierre  a  13  ans.  Il  sait  tout  ou  presque  tout.  Il 
a  pourtant  été  refusé  au  certificat  d’études, mais 
.  sur  les  dates  de  l’histoire  de  France,  il  est  imbat¬ 
table  ;  toutes  les  petites  Villes,  jusqu’aux  bour¬ 
gades  insignifiantes  qui  s’échelonnent  le  long  des 
côtes  de  France,  il  les  énumère  à  la  file,  mais  il 
ignore  peut-être  que  le  Havre  est  plus  important 
que  Veules-les-Roses.  La  table  de  multiplication 
est  admirablement  .sue.  les  règles  de  grammaire 
sont  appliquées  dans  une  dictée  si  elles  tombent 
automatiquement,  si  la  dictée  ne  propose  pas 
de  (I  colles  »  qui  fassent  appel  au  jugement.  Il  sait 
le  nom  de  toutes  les  fleurs,  comme  un  recueil  de 
botanique,  mais  ne  saurait  reconnaître  un  œillet 
d’une  primev'ère.  Il  sait  le  nom  de  tous  les  ani¬ 


maux  exotiques,  mais  ignore  peut-être  d’où  vien¬ 
nent  les  œufs  dans  la  basse-cour. 

Ses  parents  n’ont  qu’à  le  consulter  pour  les  anni¬ 
versaires,  les  adresses  de  leurs  amis.  Il  sait  par 
cœur  les  numéros  de  téléphone  et  des  lignes  de 
tramway.  Les  indicateurs  de  chemin  de  fer  n’ont 
pas  de  secrets  pour  lui,  tout  ce  qu’il  a  vu  ou  en¬ 
tendu  est  enregistré,  comme  photographié,  et  res¬ 
servi  automatiquement  tel  que,  dès  qu’on  appuie 
surle  déclic  de  la  mémoire,  mais  sans  souci  des  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  ce  déclic  se  produit.  Bref 
cet  enfant  est  un  véritable  bureau  de  renseigne¬ 
ments.  «  Comme  il  est  doué  »,  diront  les  uns«  ;  d  éshé- 
rité  »  diront  les  autres,  et  ceux-ci  auront  raison. 

Son  é,chec  au  certificat  d’études  est  le  moindre 
des  avatars  qui  le  guettent  dans  la  vie.  C’est  que 
la  mémoire  n’est  rien  si  elle  n’est  au  service  du 
jugement.  Ce  sont  les  qualités  de  jugement  et  de 
raisonnement  qui  font  l’intelligence,  —  c’est  le 
manque  de  jugement  qui;  chez  Pierre,  favorise 
toutes  les  impulsions  de  la  vanité  ;  il  est  le  plus 
fort  en  classe,  mais  son  maître  ne  veut  jamais 
l’interroger.  IJenfant  n’est  pas  assez  fin  pour 
comprendre  que  cette  abstention  provient  de  ce 
fait  que  le  maître  n’obtient  jamais  de  réponse 
pertinente.  Pierre  répond  n’importe  quoi  et  son 
attention  est  constamment  diffuse,  il  ne  réfléchit 
jamais  avant  de  parler.  Il  aime  le  faste,  le  décor, 
la  parade,  tout  ce  qui  brille  pour  lui  est  de  l’or. 
Plus  tard,  il  portera  un  uniforme,  il  cherche  s’il 
sera  garçon  de  recettes  ou  général  parce  qu’il  est 
en  train  de  se  demander  quel  est  l’uniforme  le 
plus  reluisant. 

On  a  souvent  insisté  sur  l’association  avec  la 
débilité  mentale  la  plus  manifeste,  de  dons  artis¬ 
tiques,  notamment  pour  la  technique  musicale. 
D’autre  part,  l’étude  de  certains  calculateurs 
prodiges  a  révélé  chez  eux  des  signes  de  débilité 
intellectuelle.'  La  promptitude  aux  saillies,  aux 
réparties,  auxbons  mots— -quandelle  est  associée 
à  la  débilité  intellectuelic,  —  explique  lapréten- 
due  franchise  des  bouffons  royaux,  célèbres  par 
leur  audace  et  leur  «  esprit  ». 

La  débilité  nientale  doit  à  notre  avis  être  dis¬ 
traite  de  l’arriération  intellectuelle  parce  qu’elle 
nous  paraît  exiger  pour  être  telle  un  trouble  du 
caractère.  En  effet,  dit  Chaslin,  «  sottise  et  vanité 
marchent  de  pair  ».  C’est  exact,  mais  ne  serait-il 
pas  plus  exact  de  dire  que  c’est  la  vanité  du  ca¬ 
ractère  qui  rend  compte  de  la  sottise,  que  le  juge¬ 
ment  ne  montre  sa  faiblesse  qu’en  tombant  dans 
la  brèche  que  sa  vanité  a  creusée  au  milieu  des  ten¬ 
dances  de  l’enfant.  Autrement  dit,  l’arriéré  intel¬ 
lectuel,  ne  se  rév^èle  un. sot,  c’est-à-dire  un  débile 
qu’à  la  faveur  de  sa  vanité.  Puisque  nous  nous 
référons  à  l’autorité  d’un  auteur  tel  que  Chaslin, 
peut-être  les  médecins  adopteront-ils  notre  sug¬ 
gestion  et  réserveront -ils  le  terme  débilité  men¬ 
tale  à  la  désignation  des  états  d’arriération  in¬ 
tellectuelle  compliqués  de  sottise. 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

'  Suites  éloignées  des  plaies  du  globe  oculaire.  —  Ophtalmie  sympathique. 
Conséquences  médico-légales.  —  Application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  0) 

Professeur  F.  Terrien 


Je  ne  saurais  aujourd’hui,  dans  une  seule  leçon, 
étudier  comme  elle  le.  mérite,  cette  importante 
question  :  suites  éloignées  des  plaies  du  globe 
oculaire,  qui  exigerait  de  longs  déVeloppementsf 
Je  voudrais  tout  au  moins  Vous  montrer  tout 
l’intérêt  qui  s’y  attache,  en  particulier  au 
point  (le  vue  médico-légal  ;  en  raison  des  indem¬ 
nités  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu.  Les 
lésions  accidentelles  sont  naturellement  très  Va¬ 
riables  et  de  causes  multiples,  quelquefois  même 
thérapeutiques  comme  en  témoigne  l’obserVa- 
tion  de  cette  première  malade  que.  je  Vous_  pré¬ 
sente. 

.  C’est  une  jeune  femme,  atteinte  Vous  le  Voyez, 
d’une  conjonctivite  intense  survenue  à  la  suite 
d’un  traitement  par  les  rayons  ultra-vîolets. 
Sans  doute,  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  mais  cependant  l’affection  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  accidentelle  et  pourrait  bien,  dans 
quelques  cas  et  lors  de  dommage  plus  considé¬ 
rable  susciter  des  réclamations,  parfois  même 
des  demandes  de  dommages  et  intérêts. 

Cette  femme  a  été  traitée  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  pour  des  ganglions  cervicaux  Volumineux, 
d’origine  tuberculeuse  et  qui  semblent,  au  dire  de 
la  malade,  avoir  été  très  améliorés  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement.  Mais  les  yeux  ayant  été 
insuffisamment  protégés,  dès  la  seconde  séance, 
elle  présenta  de  la  conjonctivite  et  la  troisième 
séance  vint  augmenter  encore  la  réaction  con¬ 
jonctivale.  Si  bien  que  la  malade  préféra  renon¬ 
cer  à  ce  traitement,  en  dépit  de  l’amélioration 
qu’elle  en  avait  ressentie.  Ajoutons  que  cette 
malade  allaitait  son  bébé,  et  dès  les  premières 
irradiations  la  sécrétion  lactée  disparut. 

Vous  Voyez  combien  il  faut  se  méfier  dans  cer¬ 
tains  cas  du  traitement  par  les  rayons  ultra-Vio- 
lets  et  tout  au  moins  protéger  soigneusement 
les  yeux  et  les  parties  saines  voisines  des  lésions 
irradiées. 

Importance  des  blessures  du  globe.  —  Passons 
maintenant  à  l’étude  des  suites  des  blessures  du 
globe  oculaire.  Toutes  ces  blessures,  pour  peu 
qu’elles  soient  de  quelque  gravité,  entraînent 
une  diminution  de  l’acuité  Visuelle  et  par  là 


même  réduisent  la  capacité  professionnelle  des 
sujets  qui  en  sont  attéints. 

Or,  parmi  les  accidents  du  travail,  les  blessu¬ 
res  de  l’œil  occupent  une  place  importante,  car, 
en  moyenne,  35  %  des  accidents  du  travail  sont 
des  accidents  oculaires.  Or,  en  raison  de  la  no¬ 
blesse  de  l’organe  lésé,  la  moindre  lésion  ocu¬ 
laire  jieut  entraîner  des  dommages  importants 
du  fait  de  la  diminution  de  la  capacité  profes¬ 
sionnelle  qu’elle  entraîne. 

On  considère  que  20  %  des  cécités  sont  dues  à 
des  traumatismes  oculaires. 

Si  l’on  fait  la  moyenne  de  tous  les  accidents 
de  travail  survenant  en  France  dans  le  cours 
d’une  année,  on  peut  compter  que  30  millions 
de  journées  de  travail  sont  perdues  par  an  à  la 
süite  de  ces  accidents.  Ceci  représente  5  mil¬ 
liards  de  francs,  soit  10  millions  de  journées 
de  travail  et  deux  milliards  de  francs  pour  les 
seuls  accidents  oculaires. 

Et  pourtant  neuf  fois  sur  dix,  l’accident  aurait 
pu  être  évité  ? 

Loi  du  9  avril  1898.  —  Cette  qùe,stion  des  acci¬ 
dents  du  travail  est  donc  particulièrement  im¬ 
portante  puisque  tous  ces  accidents  entraînent 
une  infirmité  plus  ou  moins  marquée  et  donhe- 
■  ront  lieu  de  ce  fait  à  une  indemnité. 

En  France,  nous  Vivons,  Vous. le  savez,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents. 

Le  caractère  essentiel  de  cette  loi  est  avant 
tout  forfaitaire.  Avant  elle,  on  était  régi  par  les 
principes  du  code  civil  (art.  2282).  L’auteur 
d’un  dommage  est  naturellement  tenu  '  de  le 
réparer  et  ceci  s’appliquait  ici  au  patron  ;  mais 
encore  fallait-il  prouver  sa  faute.  De  là,  des 
procès  sans  fin.  Au  contraire,  aVec  la  loi  de 
1898,  quelle  que  soit  la  faute  du  patron,  de 
l’entreprise,  ou  de  l’ouvrier,  s’il  y  a  eu  accident 
du  travail,  TouVrier  recevra  dans  tous  les  cas  une 
indemnité. 

Toutefois,  en  raison  du  caractère  forfaitaire  de 
la  loi,  celle-ci  ne  s’inquiète  plus  de  savoir  s’il  y  a 
eu  faute  du  patron  ou  de  l’ouvrier.  Elle  accorde 
dans  tous  les  cas  à  celui-ci  une  réparation  pour  le 
préjudice  causé.  Mais  l’indemnisation  n’est  jamais 
totale  et  e|!e  est  tr^  différente  suivant  çjue  l’gç. 


(1)  Leçon  dn  13  niai  1932, 
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cident  a  entraîné  une  incapacité  permanente 
Male  ou  une  incapacité  permanente  partielle. 

Dans  le  premier  cas  (perte  totale  de  la  vi¬ 
sion  des  deux  yeux),  le  blessé  a  droit  à  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire.  L’incapacité  au 
contraire  est -elle  seulement  partielle,  la  rente 
allouée  est  alors  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
subie  au  salaire.  Si,  par  exemple,  on  considère 
que  l’accident  a  entraîné  une  réduction  de  capa¬ 
cité  professionnelle  équivalent  à  30  p.  100,  la  loi 
lui  donnera  une  rente  équivalente  seulement  à  15 

p.  100.  • 

On  le  Voit,  patron  et  ouvrier  supportent  la  moi¬ 
tié  du  dommage,  du  fait  du  caractère  forfaitaire 
de  la  loi,  mais  il  y  a  indemnisation  dans  tous  les 
cas,  quelles  que  soient  la  faute  et  la  responsabilité 
de  l’accident.  Et  c’est  là,  à  côté  des  bienfaits 
de  la  loi,  le  revers  de  l’assurance  qui,  pour  beau¬ 
coup,  suivant  la  jiiste  remarque  de  Duhamel 
dans  les  «  Scènes  de  la  vie  future  »  tient  lieu  de 
conscience,  d’honneur,  de  gratitude.  «  L’assu¬ 
rance  paiera  »,  formule  magique  en  laquelle  se 
résument  l’acte  de  foi,  l’acte  d’espérance  et  l’acte 
de  contrition. 

N’est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  si  les 
assurances  contre  les  accidents  d’automobile 
n’existaient  pas,  les  automobilistes  prendraient 
beaucoup  plus  de  précautions,  sachant  que  toute 
la  responsabilité  de  l’accident  retomberait  sur 
eux. 

Neuf  accidents  sur  dix,  pour  ne  pas  dire  davan¬ 
tage,  pourraient  certainement  être  évités. 

Dans  ma  leçon  d’aujourd’hui,  je  ne  m’occu¬ 
perai  que  des  lésions  touchant  le  globe  oculaire 
lui-même.  Les  annexes  de  l’œil  ne  nous  intéres¬ 
sent  pas  beaucoup  en  matière  d’accidents  'du 
travail,  car  la  loi  n’indemnise  que  les  cas  où  il  y 
a  diminution  de  la  capacité  professionnelle,  sans 
s’inquiéter  beaucoup  du  facteur  défiguration. 

Nous  aurons  donc  à  nous  occuper  ici  seule¬ 
ment  des  blessures  de  l’œil. 

Certes,  dans  nombre  de  cas,  des  lésions  des  pau¬ 
pières  peuvent  déterminer  des  rétractions  de  ces 
dernières  et  entraîner  par  là,  une  diminution  de 
la  capacité  professionnelle,  du  fait  des  altérations 
de  la  cornée  insufiisamment  recouverte,  mais  je 
n’insiste  pas  aujourd’hui  sur  ces  lésions. 

Conduite  à  tenir.  —  En  présence  d’une  plaie 
du  globe  oculaire,  vous  devez  penser  tout  d’abord 
à  la  possibilité  d’une  lésion  pénétrante  etàlapré- 
sence  d’un  corps  étranger  intraoculaire,  alors 
même  que  l’œilparaît  intact  et  ne  montre  aucun 
orifice  de  pénétration. 

Pour  les  plaies  du  segment  antérieur,  ilestrela- 
tiVement  facile  de  trouver  l’orifice  de  pénétration. 
Cependant  ces  lésions,  même  minimes,  entraî¬ 
nent  souvent  une  ecchymose,  des  hémorragies  ou 
de  l’œdème  et  l’examen  de  l’œil  atteint,  de  ce 
fait,  peut  être  délicat. 


L’effacement  de  la  chambre  antérieure  est  na¬ 
turellement  un  élément  de  première  importance, 
qui  permet  de  conclure  à  l’existence  d’une  plaie 
pénétrante.  Mais  la  persistance  de  la  chambre 
antérieure  ne  permet  pas  cependant  d’écarter  ce 
diagnostic,  non  plus  que  la  possibilité  d’un  corps 
étranger.  Caria  chambre  antérieure  a  pu  sè  refor¬ 
mer  rapidement,  aussitôt  les  lèvres  de  la  plaie 
coaptées  au  moyen  d'un  exsudât  fibrineux. 

Au  contraire,  les  plaies  du  segment  postérieur, 
avec  issue  d’une  quantité  plus  ou  moins  grande 
du  corps  Vitré,  entraînent  une  hypotonie  très  accu¬ 
sée  avec  approfondissement  de  la  chambre  anté¬ 
rieure  et  ces  deux  éléments  permettront  le  plus 
souvent  de  conclure  à  l’existence  d’une^  plaie 
pénétrante. 

Or,  en  présence  de  toute  plaie  pénétrante  et  à' 
moins  que  les  commémoratifs  (coup  de  poing 
ayant  entraîné  l’éclatement  du  globe,  coup  de 
couteau,  etc. . .)  permettent  d’écarter  le  soupçon 
de  corps  étranger  intraoculaire,  il  faut  toujours 
penser  à  la  possibilité  de  celui-ci. 

La  recherche  du  tonus  de  Vœil  présente.  Vous 
le  Voyez,  une  importance  capitale.  , 

Si  Vous  trouvez  après  une  plaie  de  l’œil,  cet 
œil  hypotone,  vous  êtes  en  droit  de  supposer  la 
présence  d’une  perforation,  sans  toutefois  l’affir¬ 
mer  d’une  façon  absolue. 

Puis  vous  examinez  l’acuité  visuelle  :  elle  est 
toujours  diminuée  ou  abolie  lorsqu’il  s’agit  d’une 
plaie  pénétrante. 

Lorsque  Vous  avez  constaté  une  plaie  péné¬ 
trante,  vous  devez  donc  rechercher  avec  beau¬ 
coup  de  soin  l’existence  d’un  corps  étranger 
intra-oculaire,  hormis  les  cas  où  les  commémora¬ 
tifs  permettent  d’écarter  la  présence  soit  par 
exemple,  le  cas  de  contusion  par  une  balle  de 
tennis,  etc. 

Dans  les  autres  cas,  surtout  si  le  malade  dit 
avoir  reçu  quelque  chose  dans  l’œil,  recherchez 
toujours  le  corps  étranger.  Il  est  d’extrême 
importance  pour  le  pronostic  de  préciser  son 
existence,  car  celui-ci  entraînera  presque  fatale¬ 
ment  la  perte  de  l’œil. 

Interrogez  toujours  très  attentivement  le  ma¬ 
lade  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  s’est 
produit  l’accident.  S’agit-il,  par  exemple,  d’un 
ouvrier  casseur  de  pierres,  qui  vous  dit  avoir  reçu 
un  éclat,  vous  devez  sans  hésitation,  rechercher 
l’existence  du  corps  étranger  dans  l’œil  de  ce 
malade  au  moyen  de  la  radiographie. 

Car  deux  moyens  nous  permettent  d’affirmer 
sa  présence  ;  ce  sont  :  V électro-aimant  et  la  radio¬ 
graphie. 

La  radiographie  ne  saurait  être  négligée,  en 
effet,  mais  son  application  entraîne  inévitable¬ 
ment  une  perte  considérable  de  temps  ;  et  Vous 
le  savez,  tout  corps  étranger  de  l’œil  doit  être 
enlevé  le  plus  rapidement  possible. 

C’est  pourquoi,  il  faudra  toujours,  et  tout 
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d’abord,'  dVoil’ recours  àl’électrti*aiiîlant(îuicons^ 
titüë  à  là  fois  üii  rhoyeh  de  diagnostic  et  de  trai- 
teineiit; 

Ëihploi  dfe  i’élëctifo-àiiriànt.  —  Vbüâ  soumettfëz 
donc  tout  d’abord,  le  malade  à  l’électro-âiitiant. 
F'oür  cela  Vous  ëil  atnerlez  la  pointe  (préalable¬ 
ment  flambée),  tout  contre  le  globë  Oculaire  et 
Vous  faites  passer  le  courant.  Si  lë  niaidde  accitse 
une  douleur,  ceci  parle  en  îaVeur  d’üh  Corps  ihtra- 
oculaire.  Dans  Cértaiüs  cas,  oh  pOtirta  thêmè  Voir 
la  mëmbtanë  irienné  se  bOhlberi  sdUÎëvêè  par  le 
corps  étranger  attiré  par  rainiant,tOüt  cëCi,  biën 
ëhtëhdu,  s’il  s’àgit  d’ün  corps  étratigét  iilaghé- 
tique.  '  ' 

L’extraction  hë  préseiitë  géhéralenlèht  pas  de 
tr^  grandes  difflCultés,  sàüf  dans  lé  Cas  aüilsiêge 
très  eh  arrièrë.  Ü  faut  alors,  àü  llëü  d’tihë  simple 
paraceritèSë  süivié  d’iridectOmie,  pratifluer  après 
diSsèciitih  dë  la  ihuquèüsë  bbHjbhëtiValë,  Une 
ihëisibtt  sciéfâie,  prëalablë  a  l^appllfeatibn  dë  l’al- 
màht. 

L’ëxtractioh  a  fl’autaht  plüs  de  ChabbeS  dë  süc- 
Cës,  qhë  l’aiffl'ant  ëst  appliqué  aussitôt  après 
i’acëldënt.  Très  rapidemè'ht  le  ëbrps  étranger  Së 
recouvre  d’exsudats  et  contracte  des  aflbërëhcës 
qui  rendent  siiti  éxtrabtioh  difllcilé. 

Ôh  ne  craihdra  jamais  dë  s’y  prèhdrë  â  plü- 
sietlrs  répriséS  èt  On  répétera  plüsiëürs  tois  l’ap¬ 
plication  avant  dë  rëhbhcèr  â  tdütë  tehtatiVè 
d’ëitràctioh.  Gàt  lës'  prèriliëres  applications 
n’oht  soüvôrit  d’aiitre  ëfïët  que  de  mobiliser  le 
fragihènt  quë  dès  applications  répétées  flhi- 
rdiit  par  libérer.  Si  le  grés  airilàht  ëclidüe,onihtrO- 
duit  ensuite  directement  dans  la  plaie  la  polütë 
•  cOùrbè  du  petit  éiectro-aihiaht.  Bieh  souvent 
on  réussira  par  ce  ihoyèn  à  extraite  lë  cotps 
étranger  intraoCUlaire  ët  par  là  iflêittè  à  cohSer- 
vër  hh  oéii  utile,  Voite  riiêmë  Une  Vision  rëlatiVë- 
ihëht  bonhé. 

L’éleCtrO-aihiaht,  ëihployé  depüis  environ  uhë 
trëhtainë  d’anhéës,-  a  pëtmiS  dë  saüVer  quantité 
d’yeux  d’une,  perte  certaine,  alors  qüe  la  persîs^ 
tahce  d’tth  cOtps  étranger  dans  le  glofbë  oculaire 
entraînera  pfësqüe  fataiemerii  la  pèrtë  dë  celui-ci, 
qüëlqüeîois  mêrhe  celle  du  èohgéhètë  à  là  suîtë 
d’tihë  ophtalmie  sympathique. 

fiaaiifgraphlëi  Si  l’exploration  ilhiiiédiatë  à 
l’élëctrO-aifhaht  ëSl  dëfhetiréë  nëgatîvë  oü  S’il 
s’agit  d’tih  corps  étranger  hon  magnétique,  oh 
fèrà  pratiquer  urie  radiographié  qui  përmëttra  dë 
préciser  l’è'x-istehCë  èt  mêmë  lé  siège  du  CorpS 
étranger. 

D’une  manière  générale,  on  réciainèra  toujours 
Une  radiographie  totale  de  profil  ën  dèüX  posi¬ 
tions  sür  là  mèraë  plaqué,  le,  stijët  rëgardartt  en 
haut  dans  la  première  moitié  de  ia  posë  et  en 
bas  dans  la  Secondé  moitié.  S’il  existé  un  ëOrps 
étranger  intraocülairè,  lé  mOÜVèmèht  du  globè' 


Dculairë  modifie  hattirellemëht  là  placé  dfe  la 
tache  formée  par  le  cOfps  inttaOcuiaifé  Sut  la 
plaque  et  donne  Ueti  à  dëuktachës  an  lieü  d’nnë:  Lë 
corps  étranger  est-il  aü  conttairé  ètt  dehors  dh 
glbbe,  dans  l’intériétir  dë  l’Orbite,  lë  déplacement 
dü  globe  n’ehtràîne  natürëllèment  aücünëmoül- 
fleation  et  on  n’obsërvë  sür  la  plàqùé  qu’unfe 
Sêtile  tache. 

tepèhdant  ce  signe  dü  déplacement  deroiUbrè, 
symptomatique  'd’ün  cOfps  étranger  iritraocti- 
laire,iië  petit  être  considéré  bommé  absolu;  Car 
certains  corps  extrâoculaires  peüvënt  dotinëf 
aussi  dés  dëpiacemétits  dë  l’ombre  dë  10  à  11  mm. 
J’ai  rapporté  de  cé  fait  à  la  Société  d’ophtaimO- 
Ibgie  dë  Parlé  trois  Observations  très  dëmOhstratî* 
VeS  (1). 

Dans  la  ptèmière  observation,  il  S’agissait 
d’un  enfant  de  14  ans  qui  m’avait  été  énttiÿë  ptif 
mon  collègue  ët  ami,  le  Docteur  Courcoux.  Il 
avait  acëidéntëliëment  rëpü  un  plOirib  dahS  l’feil 
et  la  radiographie  dë  latête  prisé  dans  ÜéüxpoSî-i 
tiens  montrait  üh  déplacëmént  tiet  üë  rOttibfë  j 
ëh  présence  dé  phénomènes  inflammatOirës  aSsëfe 
gravés,  Ori  décida  dë  pratiquer  l’étitieléatioh  dë 
l’oôil.  Mais  chose  curieuse,  l’ëXameii  lë  pltis  soi¬ 
gneux  de  celui-ci  rie  përmit  pas  de  frOuVërlë 
moindre  corps  étranger  dans  l’intéfieitr  dti  glObë 
Ocülalre,  malgré  que  cëlüî-eî  eût  été  examiné,  sOëS 
tOütés  sès  faces  et  après  aVoir  fait  des  ëoüpés 
rntiltipiés. 

Les  deux  autres  Observations  étaient  serisiblè» 
ment  identiques. 

Gomment  expliquer  dans  ce  càs,  lë  dëpîaëëniènt 
dë  l’ombre  sür  le  cliché  et  la  projection  de  dëük 
taches  ?  Sans  doütë  faüt-il  admettrë  ëh  pareil  cas 
ütië  localisation  jtiita-ocülaire  du  cérpS  étranger 
logé  dans  dès  exsudats  abondants.  Ces  derniers  ; 
très  adhérents  à  la  paroi  du  globë;  soht  ëntraîhës 
avec  lës  mouvements  dë  célui-Ci  èt  ehtrtiîhënt 
avec  eux  le  corps  étranger. 

Ainsi  donc  la  radiOgràpliiè  èlle-mêmë  ne  hotis 
donhë  pas  tohjours  une  certitude  absOlhèi  Oh 
devra  néanmoins,  ne  pas  manquer  d’y  rëc.oürir 
après  l’application  de  l’électrO-aimant,-  dans  lës 
cas  oü  on  rt’à  pu  extraire  d’emblée  le  corps  ëtràh- 
gër. 

Dans  tin  prOcés  Oü  j’àvais  été  désigné  commfe 
ëxpërt,  tin  blessé  réclamait  Cënt  mille  francs  dë 
dommages-intérêts  à  son  médecin,  ce  dernîër 
n’ayant  pratiqué  ni  électro-aîmant  ni  radiogra¬ 
phie  après  üh  accidèüt  ocüiairë  grave  déterminé 
par  urt  corps  étranger  qui  avait  entraîné  la  pertë 
de  l’œil. 

Lé  médecin  aÿant  pü  établir  pOur  sa  défètisë 
qü’à  l’endroit  où  se  trouvait  le  malade  il  ti’ÿ 


(1)  F.  TEHRiENi  —  Les  erreurs  de  localisàtieti  des 
corps  étrangers  orbitaires  à  la  suite  de  l'examên  radio¬ 
graphique.  (Soc.  d’opbiaimoiogiè  dé  Paris,  17  février 
1S25.) 
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avait  ni  éiectrà-aimant,  ni  instaliation  radiologi¬ 
que  (ce  qui  d’ailleurs  n’était  pas  une  excuse  suf¬ 
fisante),  et  surtout  que  la  gravité  extrêmédela 
blessure  avait  entraîné  d’emblée  la  perte  de 
l’œil  sans  aucun  espoir  de  conservation  de 
celui-ci,:  il  nous  fut  ,  possible  de  justifier  la  con¬ 
duite  du  médecin.  Mais  en  fait  on  peut  consi¬ 
dérer  comme  coupable  le  médecin  qui,  en  pré¬ 
sence  d’une  plaie  pénétrante  du  globe  compli¬ 
quée  de  corps  étranger,  n’a  pas  recours  à  ces 
deux  moyens  de  diagnostic  ;  l’électro-aimant  et 
la  radiographie. 

Chez  ce  malade,  la  plaie  étant  d’une  gravité 
extrême,  l’électro-aimant  et  l’examen  radiologi¬ 
que  n’auraient  apporté  aucun  secours.  Mais,  en 
principe,  le  médecin  avait  cependant  une  certaine 
responsabilité  qu’il .  était  difficile  de  dégager 
complètement. 

Complications.  —  Après  l’ablation  du  corps 
étranger  les  suites  de  l’intervention,  suivant  la 
gravité  de  la  blessure,  le  siège  et  le  volume  du 
corps  étranger,  sont  plus  ou  moins  favorables'. 
Dans  nombre  de  cas,  on  arrive  à  l’extraire  en 
conservant  une  acuité  visuelle  assez  bonne,  voire 
même  normale  dans  certains  cas.  Au  contraire, 
si  le  corps  étranger  reste  dans  l’œil,  la  perte  de 
celui-ci  est  presque  certaine  :  à  plus' ou  moins 
longue  échéance  une  irido-cyclite  se  développe, 
capable  d’entraîner  l’atrophie  du  globe  oculaire 
et  quelquefois  même,  à  un  moment  donné,  des 
troubles  sympathiques  de  l’autre  œil. 

Parmi  les  corps  étrangers  de  l’œil,  certains, 
sont  mieux  tolérés  que  d’autres,  en  particulier 
le  verre,  surtout  le  Verre  stérile,  tel-  qu’on  le 
trouve  dans  les  explosions  au  cours  de  diverses 
expériences  dans  les  laboratoires  (explosions  de 
cornues,  etc. . .). 

Souvent  aussi  les  corps  étrangers  sont  stériles, 
tels  les  grains  de  plomb,  les  éclats  surchauffés,  et 
l’infection  est  alors  peu  à  craindre.  D’autant  plus 
que  l’œil  ne  s’infecte  pas  facilement.  Il  résiste 
assez  bien  aux  infections.  A  la  période  préantisep¬ 
tique  et  préaseptique,  on  opérait  néanmoins  des 
cataractes  et  il  faut  reconnaître  que  si  l’infection, 
la  panophtalmie,  était  naturellement  beaucoup 
plus- fréquente  qu’aujourd’hui,  la  guérison  était 
cependant  obtenue  assez  souvent  sans  complica¬ 
tions. 

A  côté  de  la  stérilité  plus  ou  moins  grande  du 
corps  étranger,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  sa 
nature.  Le  verre,  est  de  tous,  le  mieux  toléré. 

A  propos  de  cette  tolérance  de  l’œil  pour  les 
éclats  de  verre,  je  rappelle  souvent  le  cas  d’un 
jeune  chimiste,  actuellement  professeur  de  chimie 
qui.  Voici  trente  ans,  au  cours  d’une  expérience 
de  laboratoire  reçut  dans  l’œil  un  éclat  de  Verre 
qui  perfora  le  globe.  Je  pratiquai  chez  ce  malade 
le  recouvrement  conjonctival  et  quelques  semai¬ 
nes  plus  tard,  on  pouvait  voir  chez  lui  enchâ- 


tonné  dans  la  partie  postérieure  du  cristallin,  un 
éclat  de  verre  assez  volumineux.  Jusqu’ici  le 
malade  n’a  présenté  aucun  symptôme  morbide,, 
pas  le  moindre  signe  d’ophtalmie  sympathique,  il 
conserve  son  œil  blessé  avec  un  très  faible  degré 
de  vision. 

Les  éclats  d’acier  ou  de  cuivre,  au  contraire, 
sont  mal  tolérés,  et  des  accidents  assez  fréquents 
s’observent  dans  les  tirs  de  foires,  avec  des  care- 
bines  de  mauvaise  qualité  qui  crachent  et  pro¬ 
voquent  de  graves  lésions  oculaires. 

Le  cuivre  est  le  moins  bien  toléré.  Le  fer  ne 
l’est  guère  mieux  :  il  donne  lieu  à  la  longue  à 
des  phénomènes  de  sidérose,  ou  de  rouille  de 
l’œil.  La  sidérose  est  le  résultat  de  la  dissolu¬ 
tion  des  parcelles  métalliques  sous  l’influence 
de  l’acide  carbonique  contenu  dans  les  tissus  -de 
l’organisme.  La  coloration  de  l’iris  se  modifie: 
de  bleue  elle  devient  brunâtre  couleur  rouille. 

Cette  constatation  est  encore  un  élément  de 
diagnostic,  mais  aussi  et  principalement  un  dan¬ 
ger.  Des  poussées  d’irido-cyclite  peuvent  sur¬ 
venir  et  entraîner  la  plus  grave  des  complica¬ 
tions,  l’ophtalmie  sympathique,  c’est-à-dire,  vous 
le  savez,  l’inflammation  et  souvent  aussi  la  perte 
dé  l’œil  sain 

Or,  cette  ophtalmie  sympathique,  surtout  à 
craindre  dans  les  semaines  ou  dans  les,  mois  qui 
suivent  la  blessure,  peut  survenir  dix,  vingt,  voire 
même  trente  ans  après  l’accident. 

Je  n’ai  pas  à  vous  rappeler  ce  que  c’est  qu’une 
ophtalmie  sympathique.  J’y  ai  consacré  une 
leçon  en  novembre  dernier,  leçon  que  vous  trou¬ 
verez  dans  le  Progrès  Médical,  n°  3,  du  16  janvier 
1932. 

On  anié,àtort  du  reste, l’existence  de  l’ophtal- 
rnie  sympathique.  Si  elle  est  peut-être  moins  fré¬ 
quente  qu’on  ne  l’a  dit,  son  existence  n’est  pas 
douteuse.  C’est  là,  un  point  important  à  con¬ 
naître,  et  il  faut  toujours  la  redouter,  en  présence 
de  toute  blessure  du  globe  oculaire  infectée, 
surtout  si  celle-ci  se  complique  delà  présence 
d’un  .corps  étranger. 

^  L’ophtalmie  sympathique  est  une  irido-cyclite 
de  l’œil  sain,  dont  on  ne  peut  malheureusement 
prévoir  l’apparition.  II  est,  cependant,  certains 
symptômes  capables  de  nous  faire  soupçonner 
l’éclosion  de  cette  affection  redoutable. 

Du  côté  de  l’œil  blessé,  deux  symptômes  ca¬ 
ractéristiques  doivent  de  suite  éveiller  l’atten¬ 
tion  :  la  rougeur  et  la  douleur.  Si  on  trouve 
ces  deux  symptômes,  il  ne  faut  pas  hésiter  :  il 
y  a  menace  d’ophtalmie  sympathique  et  l’énu¬ 
cléation  de  l’œil  blessé  s’impose,  à  condition,  bien 
entendu,  que  la  vision  de  cet  œil  blessé  soit  com¬ 
plètement  abolie. 

La  douleur  à  la  pression  doit  être  recherchée 
attentivement,  avec  douceur  tout  d’abord,  en 
pressant  très  légèrement  avec  les  deux  index  ap¬ 
puyés  sur  lapaupière  supérieure  ;  si  cette  douleur 
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n^pst  pEis  âéçelée  àç  suite.  WPPyez  up  peu  plps 
pyofopdément.  (Jouleu?  peut  être  loealiçée  ep 
pn  point  spuipment  du  corps  ciliaire,  le  plus  sop- 
vept  à  lu  partie  supérq-interpe  ;  aussi.'fauçlrar:t41 
explorer  la  totalité  de  ç§Iui-ci  ;  il  peut  y  ayoir  pu 
déçpiiepient  de  ee  derpier,  pe  qui  expliquera  l’pb- 
eenee'  de  doplepr  à  une  pression  tré§  superficielle 
et  son  apparition  à  une  pression  plps  profonde. 

Dans  certains  oae.  il  n’est  pas  rare,  deux  ou 
trois  ans  après  l’accident,  de  constater  dans 
l’ceil  blessé  des  qssificatipns  de  la  choroïde, 
allant  inénie  jusqu’à  la  formation  d’une  véritable 
coque  ossense-  CeileToi,  visible  seuienient  après 
énucléation,  pourra  gependant  quelquefois  être 
soupçonnée  par  la  radiographie.  Ere  ponstitue 
un  nouvean  facteur  dhrritation  capable  de  favo¬ 
riser  le  développement  d’une  ophtalmie  sympa'- 
thique. 

Il  ne  faut  jamais  attendre  l’apparition  de 
symptômes  du  côté  de  l’œil  sain  pour  porter  le 
diagnostic  d’ophtalmie  sympathique,  car  à  ce 
moment,  Pénuciéation  de  l’œil  blessé  ne  suffit 
plus  à  enrayer  sa  marche. 

Les  signes  de  certitude,  il  est  vrai,  nes’gbser- 
vent  que  sur  l’œii  sain.  Ce  sont  des  symptbmes 
d’irido-çyclite,  Ils  peuvent  être  précédés  de  légers 
troubles  •:  rougeur  de  l’œii  sain,  sensibilité  à  la 
lumière,  larmoiement,  gène  de  fiaccomroodation. 
Ces  phénomènes  devront  toujours  faiFp  craindre 
l’éclosion  d’une  ophtalmie  sympathique  et  com¬ 
mandent  l’énucléation  de  celui-ci  si  la  vision  est 
complètement  abolie; 

La  lampe  à  fente  permettra  quelquefois  de  dé¬ 
couvrir  de  fins  précipités,  sur  la  membrane  de 
Descemet,  qui,  jusque-là  restaient  ignorés,  l’ceil 
paraissant  absolument  normal.  Le  Professeur 
Jeandelize,  de  Nancy,  a  rapporté  de  ces  faits  des 
observations  très  intéressantes  ;  on  ne  manquera 
donc  jamais  de  recourir  k  cet  examen. 

Emploi  du  sénim  antitétanique-  —  Lorsque 

vous  vous  trouvez  en  présence  d’qn  blessé  de 
l’œil,  devezrvous  faire  une  piqûre  antitétanique 
de  façon  systématique  ? 

C’est  lè  une  grosse  question.  Il  semble  peut- 
êtr-e  exagéré  de  faire  une  piqûre  anti-tétanique  à 
tout  blessé,  de  l’.teii,  çar  l’injection  peut fréquem-. 
ment  entraîner  des  névrites  persistantes, 

Qu  se  basera  sur  les  commémoratifs etsur l’état 
des  lésions.  Les  lèvres  de  la  plaie  s.ont-elles  bien 
coaptées  et  celle-ci  est-elle  la  conséquence  d’UU 
corps  étranger  plus,  ou  moins  stérile,  éclat  de  mé-, 
ta],  grain  de  plomb,  éclat  de  verre,  etc .  •  ■ ,  la 
question  de  l’injection  de  sérum  antitétanique 
ne  se  pose  pas. 

Au  contraire,  les  lèvres  de  la  plaie  sont-elles, 
mâchées,  irrégulières,  et  l’accident  estul  survenu 
chez,  des  cultivateurs,  des  jardiniers,  des  sujets 
travaillant  à  la  terre,  il  sera  toujours  sage  de 
pratiquer  une  injection  de  sérum.  On  ue  peut 


donc  préciser  une  Pgne  de  conduite  générale  ; 
on  se  basera  sqr  les  cirponstanGes  de  l’accidept. 

Conséquences  médicp.légales.  Lorsque  les 
lésions  oculaires  sont  cicatrisées  et  le  malade 
guéri,  le  médecin  peut  être  appelé  û  donner  un 
rapport  médiCQriégal  sur  l’état  dû  blessé  et  les 
conséquences  définitives  de  l’apcident.  H  y  a 
lieu  d’envisager  ici,  comme  à  la  suite  de  tout  acci¬ 
dent,  l’incapacité  totale  et  l’incapapité  perma¬ 
nente  partielle. 

La  première  est  réalisée  par  la  perte  des  dCUïc 
yeux,  la  seconde,  par  la  perte  totale  ou  partielle  , 
d’un  œil. 

Lorsque  la  perte  est  totale  et  permanente,  l’ou¬ 
vrier,  nous  l’avous  dit  plus  haut,  a  droit  à  une 
rente  représentant  les  deux  tiers  de  spn  salaire 
annuel.  Si  l’ineapacité  est  permanente  majs  par¬ 
tielle,  l’ouvrier  reçoit  une  rente  égale  h  la  moitié 
de  la  réduction  subie  par  le  salaire,  conséquence 
du  caractère  forfaitaire  de’  la  loi. 

Le  degré  de  réduction  de  capacité  est  réglé  par 
le  degré  de  réduction  de  l’acuité  visueile.  Mais  il 
pe  faut  pas  considérer  ici  le  degré  d’ acuité  visuelle 
physiolggiqm,  mois  seulement  L’acuité  visuelle 
pTQfegsjonpeiie  voriable  avec  les  différents^  mé¬ 
tiers. 

C’est  lû  une  conception  remontant  à  une  tren¬ 
taine  d’années  sur  laquelle  on  s’est  asse^  faci¬ 
lement  accordé,  L’acuité  visuelle  professionnelle 
serait  égale  à  la  moitié  de  l’acuité  visuelle  phy¬ 
siologique  QU  normale.  Ainsi  tout  individu  joûis- 
sant  d’nne  acuité  visuelle  de  1  /2  (la  moitié  de 
l’acuité  visuelle  normale)  est  capable  défaire  tous 
les  métiers,  exception  faite  ponr  certains  métiers 
(horlogers,  bijoutiers, .  ajusteurs)  exigeant  une 
acuité  visuelle  supérieure, 

Par  contre  si  l’aouîté  visuelle  normale  tembe 
s.u-desspus  de  l/IO  on  considère  que  le  sujet 
est  devenu  incapable  d’excercer  un  métier  et 
l’aeuité  Visuelle  professionnelle  est  égale  à  0. 

Les  limites  de  cette  acuité  visuelle  profession" 
nelle  sont  donc  assez  étroites, 

Lorsque  l’ acuité  physiologique  ne  tombé  pas 
au-dessous  de  la  moitié,  le  sujet  en  principe 
n’aura  donc  droit  à  ancune  indemnité, 

Peu  de  chose  à  dire  de  la  perte  totale  ou  qm^i 
totale  des  deux  yeux  ;  c’est  fa  cécité  et  par  cea- 
séquent  l’incapacité  totale,  équiyaleate  è  une 
réduction  de  capacité  professionnelle  de  100  p. 

loo'. 

Dien  entendu,  jl  faut  toujours  songer  dans  tous 
ces  cas  à  la  simulation  ou  tout  au  moins  è  l’exagé- 
ration,  La  mise  en  évidence  de  celle-ci  ©st  quel? 
quefois  très  difficile,  surtout  en  présence  de  léir 
sions  manifestes  ;  témoin  un  sujet  examiné  par 
nous  avec  les  Docteurs  Montbus  et  Cputela  aux 
fins  d’expertise  ^t  qui  disait  ne  rien  voir.  Ceci 
paraissait  d’autant  plus  vraisemblable  qu’il  exis¬ 
tait  une  .atrophie  optique  bilatérale,  avec  excava- 
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tion  glaucomateuse  très  accusée,  pourlaquelle  on 
avait  pratiqué  une  iridectomie  bilatérale.  Une 
surveillance  prolongée  permit  cependant  de  cons¬ 
tater  que  la  vision  n’était  pas  complèterûent 
abolie. 

Plus  délicate  est  l’appréciation  de  l’incapacité 
partielle  et  deux  cas  sont  à  envisager  ;  la  perte 
totale  d’un  œil  ou  la  perte  partielle. 

a)  Perle  totale.  Comment  évaluer  dans  ces  cas, 
la  perte  de  la  capacité  professionnelle  ?  C’est  là 
un  sujet  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  dis¬ 
cussions. 

On  serait  facilement  porté  à  conclure  ;  deux 
yeux  perdus  :  perte  de  100  %,  donc  perte  d’un 
œil,  égale  50  %.  En  réalité,  la  perte  totale  d’un 
œil  est  bien  loin  de  correspondre  à  la  perte  de  la 
moitié  de  la  capacité  professionnelle.  Assez  sou¬ 
vent  le  sujet  arrivera  à  faire  le  même  travail 
qu’auparavant,  exception  faite,  bien  entendu, 
pour  les  travaux  délicats  exigeant  une  vision  bi¬ 
noculaire  parfaite  (ouvriers  de  précision,  ajus¬ 
teurs,  mécaniciens,  etc.). 

Mais  il  est  tout  d’abord  un  certain  nombre 
d’éléments  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  qui 
concourent  à  diminuer  la  capacité  profession¬ 
nelle. 

•  C’est,  avec  la  suppression  de  la  vision  d’un  œil, 
,1a  suppression  ou  la  diminution  de  la  vision  du 
relief  et  de  la  profondeur.  Sans  doute  le  sujèt, 
avec  beaucoup  d’entraînement,  arrivera  au  moyen 
de  l’accommodation  et  des  déplacements  du  globe 
oculaire,  à  suppléer  dans  une  certaine  mesure 
à  la  perte  de- la  vision  d’un  œil.  De  même  par 
une  inclinaison  correspondante  de  la  tête,  il  peut 
aussi  compv  user  la  périphérie  du  champ  visuel 
binoculaire  perdue.  Mais  pour  y  arriver,  il  doit 
substituer  à  des  phénomènes  visuels  réflexes 
des  efforts  volontaires  et  par  là  même  beaucoup 
plus  fatigants  et  essentiellement  inconstants. 

Enfin,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  capacité 
de  concurrence.  L’ouvrier  n’ayant  qu’un  œil 
trouvera  difficilement  un  employeur. 

Pour  toutes  ces  raisons,  on  s’est  mis  d’accord 
pour  évaluer  à  30  %  la  diminution  de  capacité  pro¬ 
fessionnelle  résultant  de  la  perte  d’un  œil.  En  rai¬ 
son  du  caractère  forfaitaire  de  la  loi,  l’ouvrier 
touchera  donc  15  %,  lorsque  la  perte  de  capa¬ 
cité  professionnelle  est  évaluée  à  30  %. 

b)  Dans  les  cas  de  perte  partielle  d’un 
cez7,rappréciation  de  la  diminution  de  Incapa¬ 
cité  fonctionnelle  est  plus  difficile,  plus  délicate. 
On  est  souvent  obligé  de  s’en  rapporter  pour  une 
grande  part  aux  dires  du  sinistré  et  ce  dernier  a  le 
plus  souvent  tendance  à  exagérer.  Mais  nous  pos¬ 
sédons  ici  des  moyens  multiples  nous  per¬ 
mettant  de  dépister  la  simulation.  Les  plus  sim¬ 
ples  sont  les  meilleurs  et  je  vous  recommande  le 
suivant  qui  suffit  presque  toujours. 

Tout  d’abord,  durant  l’examen,  il  faudra  exer¬ 


cer  une  surveillance  rigoureuse  des  deux  yeux,  afin 
de  s'assurer  que  le  sujet  ne  ferme  pas  le  bon  œil 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu’il  voit  avec  le 
mauvais  seul.  Puis,  après  avoir  recherché  en  pre 
mier  lieu  l’acuité  visuelle  dé  l’œil  sain,  sous  pré¬ 
texte  d’améliorer  celle-ci,  les  deux  yeux  étant 
toujours  largement  ouverts,  on  place,  par  exem¬ 
ple,  devant  l’œil  sain  un  verre  très  fortement 
convexe  et  devant  l’œil  prétendu  malade  un 
verre  neutre  puis,  on  demande  au  malade  placé 
à  5  mètres  de  lire  les  lignes  des  échelles  d’acuité. 

Si  le  malade  parvient  à  lire,  c’est  avec  l’œil 
malade,  car  le  verre  convexe  fort  empêche  natu¬ 
rellement  la  vision  du  côté  sain,  et  le  nombre  de 
lignes  lues  indique  le  degré  de  son  acuité  visuelle. 

L’acuité  visuelle  est-elle  réduite  à  un  dixième 
(le  malade  ne  lit  que  la  première  ligne  de  l’échelle) 
on  considère  alors  qu’il  lui  est  impossible  d’exer¬ 
cer  un  métier  quelconque.  L’acuité  profession¬ 
nelle  dans  ces  cas  est  égale  à  zéro  et  l’indemnité 
sera  sensiblement  identique  à  celle  accordée 
pour  la  perte  totale  de  la  vision  d’un  œil,  soit- 
25  p.  100. 

On  peut  donc]  admettre,  vous  le  voyez,  que 
l’acuité  professionnelle  est  égaie  à  la  moitié  de 
rac4iité  visuelle  physiologique.  Ainsilorsque  le  su¬ 
jet  a  perdu  toute  vision,  oulorsquhlaune  vision 
inférieure  à  1  /lO,  l’indemnité  à  attribuer  sera 
sensiblement  identique.  Si  au  contraire,  l’acuité 
est  supérieure  ou  égale  à  1  /2,  on  peut  considé¬ 
rer  que  l’acuité  visuelle  professionnelle  demeure 
entière  et  l’indemnité  accordée  sera  nulle  ou, 
pour  ne  pas  être  trop  rigoureux,  très  légère,  de 
2,3  ou  4  p.  100. 

Les  limites  de  l’acuité  professionnelle  sont 
donc  moins  étendues  que  celles  de  l’acuité  vi¬ 
suelle  physiologique  normale.  Elles  vont  de 
cinq  dixièmes  à  un  dixième  (quatre  dixièmes, 
trois  dixièmes,  deux  dixièmes),  et,  on  donnera 
6  à  7  %  par  dixième  perdu  ;  par  conséquent,  à  un 
sujet  ayant  deux  dixièmes  d’àcuité  visuelle,  on 
donner  18  %. 

A  côté  de  l’acuité  visuelle  il  y  a  à  considérer 
l’étendue  du  champ  visuel.  La  perte  d’une  partie 
pius  ou  moins  étendue  de  celui-ci  vient  aggraver 
sensiblement  le  dommage.  Enfin,  il  est  une  forme 
de  rétrécissement  du  champ  ou  mieux  des' champs 
visuels  intéressante  à  envisager,  ici,  c’est  l’hémia¬ 
nopsie  ou  perte  des  deux  moitiés  du  champ  vi¬ 
suel.  Voici,  par  exemple,  à  la  suite  d’une  blessure 
cérébrale,  comme  on  le  voit  souvent  dans  les  bles¬ 
sures, de  guerre,  mais  aussi  dans  les  fractures  de 
crâne  et  les  accidents  du  travail,  une  hémianop¬ 
sie  homonyme  droite. 

Cet  ind  vidu  est  bien  p  us  gêné  que  celui  ayant 
une  hémianopsie  homonyme  gauche.  Ce  dernier 
ne  s’en  aperçoit  pas  ;  le  premier,^au  coirtraire, 
nepeut  plus  lire,  il  voitle  début  des  mots,  mais 
pour  la  suite  est  obligé  d’épeler  lettre  par  lettre. 

Pour  un  individu  atteint  d’hémianopsie  homo- 
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Ryme  droite,  l’indeHmitê  peat  arîerjasqm’^à  40  cm 
44  %,  suivant  la  profession.  Pour  l’iiêmianopsie 
homonyme  gauche,  rinderanité  ne  sera  que  de 
30  ou  33  %. 

Deux  mots  sur  les  blessures  extra-oeulaires. 
Elles  ne  nous  intéressent  pas  an  point  de  vue 
médieo-l^at,  parce  que  les  déformations  et  cica¬ 
trices  de  la  fa;ce,-au  point  de  vue  de  la  loi,  ne  di¬ 
minuent  pas  la  capacité  de  travail.  Cependant,  il 
y  a  à  considérer  les.  paralysies  oculaifes,  e’ 
ia  diplopie  qu’elles  pEO^■oquen^  C’est  une  chose 
extrêmement  gênante,  surtout  dans-  la  plupart 
des  professions  où  le  sujet  ayant  besoin  d’une 
vision  binoculaire  ne  peut  supprimer  la  diplopie 
qu’en  voilant  l’œil  dévié,  ou  en  mettant  un  verre 
dépoli. 

La  diplopie  est  homonyme  ou  croisée,  suivant 
qu’il  s’agit  d’une  paralysie  d’un  musele  abduc¬ 
teur  ou  d’un  adducteur. 

Le  blessé  étant  obligépeur  suppiimer  ladiplo- 
pie,  de  cacher  un  œiLil  n’est  pas  très  exagéré 
de  lui  accorder  le  même  degré  de  réduction  de 
la  capacitéprolessionnelle  qu’à  celui  ayant  perdu 
la  vision  d’un  œil,  c’est-à-dire  30  à  33  %.  IVÎ  ain  il 
faut  toujours  vous  méfier  delà  simulation  pos¬ 
sible,  témoin  le  cas  suivant  ayant  trait  à  un  bles¬ 
sé  qui  se  présentait  pour  être  réformé,  et  se  plai¬ 
gnait  de  diplopie.  Ne  voyant  pas  de  limitation 
des  mouvements  des  muscles  de  l’œil,  je  cherche 
à  déceler  la  simulation.  Pour  déceler  la  diplopie 
nous  mettons,  vous  le  savez,  devant  l’œil  un 
verre  rouge  ou  un  verre  bleu,  en  faisant  fixer  au 
sujet  placé  dans  une  chambre  noire  la  flamme 
d’une  bougie.  Me  méfiant  de  la  simulation,  je  fis 
remplacer  le  verre  bb  u  par  un  verre,  soi-disant 
bleu  plus  foncé  :  c’était  tout  s  mplement  un 
verre  noir  opaque.  Le  sujet  continuant  toujours 
à  se  plaindre  de  diplopie^  je  pus  conclure  a  ors 
à  la  simulation. 

Enfin,  il  faudra  toujours  prendre  en  considéra¬ 
tion  le  métier  exercé  ;  si  celui-ci  exige  une  vision 
excellente  (bijoutier,  mécanicien,  ajusteur,  etc.) 
l’indemnité  accordée  sera  un  peu  plus  élevée. 

Prophylaxie  des  accidents.  —  De  plus  en  plus, 
on  recherche  les  moyens  d’éviter  les  accidents 
du  travail.  Les  Sociétés  de  Croix-Rouges  ont 
fait  beaucoup  dans  ce  sens.  On  a  créé  des  revues 
spéciales,  des  périodiques  traitant  les  moyens  de 
prévention  des  accidents  du  travail. 

Le  traité  de  Versailles  du  28  juin  1919  a  créé 
un  organisme  permanent  dont  la  raison  d’être  est 
la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents. 
Il  recherche  les  meilleurs  modes  d'organisation 
du  travail,  publie  un  résumé  de  ses  travaux 
dans  une  revue  paraissant  en  trois  langues  «  La 
chronique  de  la  Société  in/iuslrielle  »  et  la  ques¬ 
tion  des  accidents  oculaires  n’est  pas  négligée. 

Moyens  de  prévention.  —  Ils  sont  de  toute  im¬ 
portance  puisque  80  p.  100  des  accidents  pour¬ 


raient  être  évités.  Variables  avec  le  genre  de  tra¬ 
vail,  iis  sont  bien  entendu  multiples  et  ne  peuvent 
se  résumer  dans  l’opinion  un  peu  simpliste  du 
port  de  lunettes. 

a)  Un  des  points  principaux  de  la  lutte  contre 
les  accidents  du  travail  c’est  tout  d’abord,  la 
révision  fréquente  des  machines.  Grâce  à  cette  pra¬ 
tique  on  a  réussi  aux  Etats-Unis  à  abaisser  le 
pourcentage,  des  accidents  dus  aux  machines 
à  9  %  tandis  qu’il  est  encore  de  27  %  en  Europe. 
Les  outils  eux  aussi  devraient  être  révisés  plus 
souvent. 

Il  est  toute  une  foule  de  moyens  pouvant  être 
appliqués  pour  la  lutte  contre  les  accidents  du 
travail,  très  variables  avec  le  genre  d’accidents. 

Des  lunettes  très  résistantes,  en  verre  très 
épais,  ou  mieux  constituées  par  plusieurs  lames 
de  verre  réunies  sont  un  moyen  de  protection 
excellent  contre  les  éclats  projetés  avec  une 
grande  force. 

Il  est  également  facile  de  se  protéger  par  rem¬ 
ploi  de  verre  coloré^  contre  les  dangers  d’une 
énergie  lumineuse  et  calorique  excessive,  par 
exemple  chez  les  ouvriers  employés  à  la  soudure 
autogène,  au  découpage  au  chalumeau. 

Ainsi  les  souffleurs  de  verre  devraient  réguliè¬ 
rement  porter  des  lunettes.  Malheureusement 
dans  la  pratique  il  n’en  est  pas  ainsi.  Or,  l’article 
20  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  précise 
que  si  l’ouvrier  ne  se  soumet  pas  aux  exigences 
nécessaires,  on  est  en  droit  de  réduire  l’indemnité. 

Il  faudrait  aussi  veiller  à  l’aniélioration  de  la 
qualité  de  l’ouvrier  qui  ne  saurait  trop  connaî¬ 
tre  son  métier  ;  25  %  des  accidents  du  travail 
proviennent  de  fausses  manœuvres  ou  d’une 
technique  insuffisante. 

Aussi  de  grandes  industries  se  sont  annexé 
des  laboratoires  de  psychophysiologie  qui  éta¬ 
blissent  une  fiche  pour  chaque  individu  nou¬ 
veau.  Un  médecin  èst  chargé  de  diriger  l’orien¬ 
tation  professionnelle  et  de  corriger  les  défauts 
capables  de  l’être.  C’est  ainsi  que  la  seule  correc¬ 
tion  des  vices  de  refraction  a  donné,  dans  cer¬ 
taines  industries,  un  bénéfice  de  12  %"sur  la  pro¬ 
duction. 

On  remarque  aussi  un  plus  grand  nombre  d’ac¬ 
cidents  chez  les  ouvriers  travaillant  à  la  pièce  et 
non  à  la  journée. 

Eclairage  défectueux.  —  Pour  éviter  nombre 
d’accidents,  il  serait  utile  de  veiller  à  un  meilleur 
éclairage  des  ateliers.  24  p.  100  des  accidents  ocu¬ 
laires  seraient  dus  à  un  éclairage  trop  intense, 
éblouissant,  ou  au  contraire  trop  faible.  La  lu¬ 
mière  du  jour  est,  bien  entendu,  la  meilleure.  La 
loi  Honnorat,  en  permettant  la  prolongation  du 
travail  à  la  lumière  solaire  est  venue  air  si 
apporterun  secours  imprévu  à  la  sécurité  indus¬ 
trielle. 
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En  Amérique  du  Nord,  Ford  dépense  près  de 
deux  millions  de  dollars  pour  la  propreté  des  lo¬ 
caux  et  une  grande  partie  de  cette  somme  est  con¬ 
sacrée  au  nettoyage  des  carreaux  de  ses  usi¬ 
nes. 

Il  faut  encore  mentionner  les  càuseries  instruc¬ 
tives,  les  primes  aux  contremaîtres  dont  les 
équipes  n'ont  pas  eu  d’accidents  du  travail. 

Par  ces  différents  moyens,  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ont  été  très  diminués.  La  Compagnie  Pull- 
mann,  par  la  seule  surveillance  rigoureuse  du  port 
des  lunettes  a  vu  la  proportion  des  lésions  ocu¬ 
laires  passer  de  5  à  1.  Telle  entreprise  de  l’Est  voit 
en  six  mois  ses  accidents  diminuer  dans  la  propor¬ 
tion  de  70  p.  100.  Dans  les  usines  Berliet,  de 


Lyon,  la  proportion  des  acci'dents  passe  de  22  à  30 
p.  100  en  1916  à  1,6  p.  100  en  1917. 

Dans  certaines  industries  métallurgiques,  les 
seules  primes  aux  contremaîtres  amènent  une 
diminution  de  5  p.  100  dans  la  proportion  des 
accidents  CS. 000  de  moins  en  une  année,  soit 
un  million  de  francs),  justifiant  cette  conception 
d’outre-mer  que  «  la  sécurité  pafe  ».  / 

Bien  des  choses  restent  encore  à  faire  et  il  me 
resterait  aussi,  vous  le  voyez,  beaucoup  à  dire. 

J’ai  essayé  seulement  aujourd’hui  de  vous  pré¬ 
ciser  rapidement  toute  l’importance  et  la  gravité 
des  accidents  oculaires  du  travail,  les  moyens  de 
les  prévenir  et  la  façon  d’apprécier  le  dommage 
qui  en  résulte. 


L’OXYGÈNE  HUMIDE  ET  CHAUD  DANS  LES  PNEUMOPATHIES  DU  VIEILLARD 

Par  le  Docteur  Jean  Planas,  à  Etoile. 

Les  affections  pulmonaires  aiguës  isolées  ou  1  nérés  sécrétant  des  anticorps  puissants  ;  son 
épidémiques  atteignent  indifféremment  des  ma-  cœur,  nonscléreux, résiste  longtemps  auxtoxines  ; 
lades  de  tous  les  âges.  Chez  l’adulte,  leur  gravité  ]  enfmson  équilibre  nerveux  luipermet  de  conéer- 


tient  surtout  à  la  virulence  du  germe  infectieux, 
très  accidentellement  au  fléchissement  de  la  ré¬ 
sistance  organique.  En  effet,  un  adulte  normal 
offre  des  défenses  solides,  des  organes  non  dégé- 


ver  longtemps  intacte  la  volonté  de  guérir,  et  la 
patience  de  continuer  sans  lassitude  un  traite¬ 
ment. 

!  Il  n’en  est  pas  de  même  quand  nous  retrouvons 
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ees  mêmes  affections  chez  les  adultes  déjà  tarés 
ou  chez  le  vieillard.  Dans  ce  cas,  les  fléchisse¬ 
ments  des  organes  de  défense  sont  la  règle.Nous 
trouvons  parmi  eux  des  sujets  amaigris,  en  mi¬ 
sère  physiologique)  incapables  d®  supporter 
l’effort  prolongé  d’une  maladie  très  choquante, 
ou  bien  des  intoxiqués,  alourdis  de  graisse,  avec 
un  foie  et  des  reins  insuffisants,  un  cœur  affaibli. 

Chez  un  adulte  vigoureux,  le  traitement  peut 
être  incomplet  sans  danger  grave,  Télasticité  de 
la  défense  supplée  aux  oublis  thérapeutique  ; 
mais  chez  des  demi-vaincus,  quand  une  pneu¬ 
monie  ou  une  broncho-pneumonie  s’amorce,  il 
faut  lui  opposer  une  thérapeutique  parfaite, 
pour  compenser  l’indigence  des  défenses  natu¬ 
relles. 

Dès  le  début,  le  traitement  sera  total,  préventi¬ 
vement  complet  ;  il  ne  faut  pas  attendre  la  dé¬ 
faillance  du  cœur  ou  des  reins,  la  dyspnée  ago¬ 
nique,  pour  mettre  en  œuvre  les  médications  ré- 
exes  de  ces  incidents.  Dès  le  début,  il  faut  oppo¬ 
ser  à  l’infection  pulmonaire  grave  un  bloc  thé¬ 
rapeutique  sans  fissure  que  je  veux  essayer  de 
préciser. 

Dans  ces  moyens  thérapeutiques  coalisés,  je  ne 
veux  donner  de  préséance  à  aucun  d’entre  eux: 
ils  s’étayent,  se  complètent  et  les  moyens  imper¬ 
sonnels  que  j’y  fange,  ont  à  mes  yeux,  là  même 
importance  que  la  thérapeutique  personnelle  que 
je  préconise,  à  savoir  les  inhalations  massives 
d’oxygène  humide  et  chaud. 

Je  ne  reviendrai  pas  au  point  de  vue  technique 
sur  ces  inhalations,  (voir  figure,  page  précédente) 
déjà  décrites  ailleurs  (Siècle  Médical  du  6  août 
1931  i  Gorrimunication  à  la  Société  nationale  de 
médecine  de  Lyon  du  20  avril  1932)  et  ad  point 
de  vue  principe,  je  n’affirmerai  pas  que  les  inha¬ 
lations  d’oxygène  à  elles  seules  m’aient  permis 
des  miracles  ;  jé  dirai  seulement  que  s’appuyant 
sur  les  thérapeutiques  symptomatiques  habi¬ 
tuelles,  elles  m’ont  permis  de  guérir  un  nombre 
important  de  malades  désèspérés. 

.  Aucun  exposé  théorique  n’aurait  la  valeur 
démonstrative  des  observations  que  je  rapporte 
ci-dessôus  ;  une  partie  d’entre  elles  sont  relatives 
à  des  cas  récents  observés  cet  hiver  au  cours  des 
températures  extrêmes  qu’il  nous  a  offert. 

N®  1.  —  B.  LouiSj  âgé  de  70  ans.  Je  Suis  appelé 
auprès  du  malade  le  4  janvier;  Il  se  plaint  de  dou¬ 
leurs  thoraciques  bilatérales;  la  température  est  de 
40®!;  la  langue  est  rôtie  ;  les  urines  sont  rares  ;  le 
pouls  à  110. 

A  l’auscultation,  on  trouve  une  pluie  de  râles 
fins  sur  les  deux  poumons  en  arrière,  les  sommets 
sont  sübmats,  les  bases  franchement  mates  en 
avant  l’encombrement  alvéolaire  est  moins  serré, 
Le  malade  crache  peu,  Ses  crachats,  franchement 
Verts  et  très  purulents;  montrent  une  flore  variée 
où  prédomine  le  pneumocoque. 


On  prescrit  :  Ie§  enveloppements  chaUds  ;  dè  la 
solubaïne  ;  du  vaccin. 

Une  alimentation  atoxique  lacto -végétarienne. 

Aucune  potion  expectorante  pour  ne  pas  favo¬ 
riser  une  surcharge  plus  grande  des  bronches  et  coin- 
pliquer  la  dyspnée  déjà  intense. 

Le  5;  le  6,  le  7,1e  8  janvier,  on  continue  là  théra¬ 
peutique.  sans  changement  dans  l’état  du  malade 
qui  lutte. 

La  température  baisse  légèrement  le  7-,  renionte 
ie8. 

A  l’auscultation,  les  râles  fins  encombrent  encore 
les  dèux  poumons,  mais  on  trouve  en  plus  un  foyer 
d’hépatisation  soufflant,  occupant  le  tiers  supérieur 
du  poumon  gauche  ;  le  pouls  est  à  140,  la  langue  est 

Jf  B.  L.  iLÿ,  Jtc  J9  an*— 


rôtie,  le  malade  urine  peu  et  délire,  la  dyspnée  est 
très  intense. 

Le  9  janvier,  le  poüls  reste  à  140,  le  foyer  d’hé- 
patisâtion  du  sommet  gauche  -S’étend  sur  la  partie 
moyèiiné  du  poümon,  la  dyspnée  augmente  considé¬ 
rablement.  On  commence  alors  lès  inhalations  d’Oxy- 
gèhë  humide  et  chaUd,  qui,  faute  d’appareil,  n’a- 
Vaient  pu  être  pratiquées  jusqu’à  ce  jour. 

Lé  lO  on  constate  une  légère  amélioration,  là 
fièvre  tombé  à  37®6  puis  remonte  le  soir  à  39®2  ;  au 
bout  de  six  jours  dfinhalàtions  la  température 
baisse  et  le  malade  sé  rémet  lentement  avec  une 
persistance  du  fléchissement  myocardique  et  de 
l’obscurité  respiratoire  du  somtaet  gauche. 

N®  2.  —  F.  Paul,  âgé  de  71  aUs.  Ge  malade  cour¬ 
baturé  depuis  huit  jours  se  couche  le2  9  décembre  avec 
une  toux  pénible  et  des  crachats  abondants. 

Le  30,  la  toux  s’exaspère,  coqueluche ïde. 

Le  31,  apparaît  un  point  de  côté  extrêmement 
douloureux  à  droite.  ’ 

.  Le  l®'"  janvier,  pour  la  première  fois,  on  prend  la 
température  qui  est  de  40®;  la  douleur  du  côté 
droit  persiste,  violente.  .  , 

Le  2  janvier  je  vois  le  malade  pour  la  première 
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fois  :  il  est  assis  sur  son  lit  anhelant,  avec  des  lèvres 
asphyxiques, le  visage  jaune  pâle. 

A  l’auscultation,  la  respiration  est  voilée  sur 
toute  l’étendue  du  poumon  droit  en  arrière  ;  à  gau¬ 
che  on  trouve  quelques  bouffées  de  râles  fins,  le 
cœur  est  en  asystolie  complète,  incomptable  par 
sa  rapidité  et  par  le  nombre  de  systoles  avortées. 

On  commence  de  l’ouabaïne  intraveineuse,  de 
l’huile  camphrée,  des  enveloppements  chauds.  Une 
potion  tonique  à  base  d’ergotine  est  jointe  au  trai¬ 
tement. 

Le  3  janvier  la  situation  reste  stationnaire,  mais 
le  pouls  est  mieux  frappé. 


F.  P. . .  . 

Diagnostic  '  -  * 

M®  % 


Le  4,  la  température  reste  élevée  :  39“7  le  matin. 
Le  malade  est  très  dyspnéique,  obnubilé,  il  répond 
mal  et  semble  perpétuellement  assoupi. 

On  commence  les  inhalations,  qui,  dès  la  pre¬ 
mière,  ont  le  pouvoir  d’atténuer  nettement  la  dys¬ 
pnée.  Le  soir  la  température  est  plus  basse  que  le 
matin  et  cette  baisse  vespérale  de  la  température 
persistera  tant  que  dureront  les  inhalations.  Dans 
la  nuit  du  4  au  5  on  est  appelé  à  pratiquer  une  inha¬ 
lation  pour  calmer  les  crises  de  dyspnée,  qui,  chaque 
fois,  sont  jugulées  avec  la  même  rapidité. 

Puis,  peu  à  peu,  la  température  baisse,  la  respi¬ 
ration  se  rétablit  normalement,  en  même  temps 
que  disparaissent  lés  signes  d’auscultation. 

La  convalescence  s’amorce  et  le  malade  guérit 
sans  nouvelles  rechutes. 

N°  3.  —  P.,  âgée  de  56  ans.  Atteinte  de  bronchite 
chronique  et  de  cardiopathie  mitrale  avec  une  aug¬ 
mentation  notable  du  volume  du  foie  d’origine  car¬ 
dio-éthylique,  cette  malade  présente  des  symptômes 
d’infection  grippale  vers  le  20  décembre  ;  les  symp¬ 
tômes  en  sont  l’infection  rhino-pharyngée,  une 
courbature  générale,  mais  la  malade  néglige  tous 
soins  ;  vers  le  27  décembre  seulement  elle  se  trouve 


contrainte  à  s’aliter  avec  un  point  thoracique  dou¬ 
loureux. 

Je  suis  appelée  auprès  de  la  malade  le  31  décem¬ 
bre,  je  constate  la  présence  d’une  zone  de  subma¬ 
tité  à  la  base  gauche  et  en  arrière  ;  en  avant,  le  pou¬ 
mon  droit  présente  une  respiration  normale, le  pou¬ 
mon  gauche  présente  un  foyer  de  condensation, 
marqué  par  une  zone  soufflante  sous  la  clavicule.  Le 
pouls  incomptable  est  irrégulier,  là  malade  a  un  fa¬ 
ciès  vultueux  et  délire. 

J^institue  un  traitement  mixte  :  septicémine. 
huile  camphrée,  digitaline,  enveloppements  chauds. 
Les  signes  cardio-pulmoiiaires  restent  inchangés. 

M  .  7.n. . . . . 


Diagaostic 

N®  3. 
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Le  2  janvier,  la  température  reste  élevée,  la  dys¬ 
pnée  est  très  intense.  On  commence  alors  les  inha¬ 
lations  d’oxygène  chaud  et  humide  et  dès  la  première 
la  dyspnée  s’atténue  et  la  malade  peut  dormir,  pour 
la  première  fois  depuis  qu’elle  s’est  alitée. 

Le  lendemain,  la  température  s’abaisse  pour  re¬ 
venir  à  la  normale  après  48  heures  de  traitement 
Les  inhalations  chaudes  sont  cependant  continuées, 
la  malade  conservant  une  dyspnée  intense  qui 
va  s’atténuant  à  chaque  séance  et  qui  disparaît  com¬ 
plètement  dans  la  période  qui  suit  l’inhalation.  La 
malade  guérit  sans  incident. 

N°  4.  —  F...  M.,  âgée  de  51  ans.  Je  suis  appelé 
auprès  de  la  malade  le  21  décembre  1925.  Cette  ma¬ 
lade  d’embonpoint  important  présente  des  signes 
d’emphysème,  de  plus  elle  est  depuis  quelques  jours 
atteinte  d’une  infection  rhino-pharyngée  qu’elle  a 
négligée.  Elle  s’est  couchée  aujourd’hui  avec  des 
point  douloureux  thoraciques.  A  l’auscultation  on 
trouve  de  l’obscurité  des  deux  bases  avec  quelques 
râles  fins  à  la  toux.  Le  pouls  est  régulier  mais  petit, 
les  urines  normales.  Je  prescrit  un  traitement  car¬ 
diotonique,  des  enveloppements  sinapisés,  une 
potion  expectorante.  Je  suis  brusquement  rappelé 
auprès  de  la  malade  le 23  décembre; celle-ci  présen- 
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tant  une  dyspnée  très  intense.  A  l’auscultation  les  un  véritable  pansement  thoracique  humide  et 

deux  poumons  sont  remplis  de  râles  fins,  le  pouls  chaud  (cataplasmes  vastes  ou  enveloppements); 

est  incomptable,  les  extrémités  cyanosées  ;'élarit  3“ 'Un  traitement  antiseptique  : 

donnée  la  cyanose,  j’applique  quelques  ventouses  1“  Chimique  (septiçémine)  ; 

scarifiées  ;  pratique  une  injection  d’huile  .  cam-  2°  Vaccinal  pour  ùh  malade  robuste  éncofe  et 

phrée  et  d’ouabaïne,  la  dyspnées’atténue  légèrement,  capable  de  sécréter  des  anticorps  ; 

Dans  la  nuit  la  malade  présente  plusieurs  crises  de  3°  Un  traitement  sérique  pour  les  malades 
dyspnée  avec  cyanose.  Je  conseille  alors  les  inha-  incapables  de  produire  leurs  antitoxines  ; 
lations  d’oxygène  chaud  qui  sont  appliquées  le  4®  Enfin  chez  tous,  les  inhalations  d'oxygène 
même  jour.  Dès  la  première  la  dyspnée  se  trouve  humide  et  chaud,  inhalations  prolongées,  conti- 
considérablement  amendée,  la  malade  réclame  son  nues  dans  certains  cas  de  dyspnées  intenses, 
oxygène  avec  anxiété,  dès  que  les  sufîocatioiis  ten-  Dans'aucuncas,  je  ne  veux  attribuer  lagùéri- 
dent  à  réapparaître,  la  température  s’abaisse  et  son  son  obtenue  aux  seules  inhalations,  tous  les 

maximum  se  trouve  le  matin.  Le  minimum  du  soir  autres  moyens  :  ouabaïne,  digitaline,  huilecam- 

correspond  aux  heures  consécutives  à  l’inhalation,  phrée,  vaccins,  révulsions,  ont  eu  leut  part  dans 

Pendant  trois  jours  on  cesseles  inhalations  pourdes  ce  succès  ;’mais  il  est  une  part  des  symptôrries, 

raisons  économiques,  et  on  voit  se  réveiller  la  fièvre  j  la  plus  pénible^  la  plus  .angoissante,  dont  l’amé- 

. 


N!  V. 


avec  un  maximum  vespéral.  Après  deux  jours  d’in¬ 
halations,  la  température  baisse  à  nouveau  défini¬ 
tivement.  La  malade  maintient  sa  guérison  et  Se 
porté  actuellement  bien. 

Je  termine  là  cette  présentation  de  laits.  Je  ne 
puis  relater  toutes  les  observations  de  même  type, 
où  les  malades  traités  se  sont  présentés  dans  des 
conditions  de  résistance  diminuée,  avec  des 
symptômes  pulmonaires  graves,  des  toxémies 
massives,  un  fléchissement  cardiaque  total. 

Chez  tous  ces  malades,  la  thérapeutique  em¬ 
ployée  lut  identique  : 

1®  Un  traitement  cardiotonique  :  huile  cam¬ 
phrée, solubaïne,  digitaline  par  voie  buccale  ou 
intraveineuse  ; 

'  2?  Ùn  traitement  révulsif  tendant  à  réaliser 


lioration  rapide  est  l’œuvre  exclusive  des  inhala¬ 
tions  d’oxygène  ;  ces  symptômes  sont  constitués 
par  toutes,  les  dyspnées,  toutes  les  asphyxies  qui 
lassent  le  malade,  surmènent  son  cœur,  épuisent 
son  système  nerveux  et  préparent  les  abdications 
de  l’agonie.' Devant  ces  dyspnées,  la  thérapeuti¬ 
que  ordinaire  échoue,  les  inhalations  d’oxygène 
suivant  le  mode  ancien  nepeuvent  régulariser  le 
rjdhme  respiratoire  parce  que  trop  courtes  et 
trop  mal  tolérées,  seule  l’inhalation  d’oxygène' 
humide  et  chaud  reste  très  bien  tolérée  ;  par  sa 
large  balnéation  des'voies  respiratoires,  elle  les  dé¬ 
congestionne,  calme  les  dyspnées,  soulagé  le 
cœur,  permet^aux  malades  harassés  de  retrouver 
le  sommeil  ;  s’adressant  à  des  intoxiqués  graves, 
elles  les  soutient  toujours,  et  ne  comporte  aucune 
contre-indication  quelles  que  soient  la  gravité  de 
l’infection  et  la  fragilité  du^sujet. 


IIMMIUHUllli 
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LA  CLINIOUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  certaines  lésions  des  annexes,  l’intervention  chirurgicale  exige  une  mûre  réflexion 

■  D’après  les  travaux  du  A.  Siredey  (1)  et  ceux  du  de  Manet  (2) 


La  chirurgie  s’efforce,  depuis  longtemps  déjà, 
de  devenir  conservatrice  en  gynécologie  ;  encore 
faut-il  que  les  circonstances  le  permettent.  En 
effet,  avant  de  prendre  une  détermination,  il 
convient  d’étudier  mûrement  l’étendue  et  la 
nature  des  lésions,  leur  marche,  les  conséquences 
que  l’on  peut  en  redouter,  l’état  général  des. 
malades,  leur  âge,  leur  situation  sociale,  et 
nombre  d’autres  contingences.  Cependant,  des 
considérations  extrinsèques  entraînent  plus  d’une 
fois  une  décision,  que  n’imposeraient  pas,  à  elles 


seules,  les  lésions  constatées  sur  les  organes; et, 
d’autre  part,  aux  conséquences  parfois  désas¬ 
treuses  des  opérations  radicales,  —  on  ne  manque 
pas  d’y  opposer  les  déceptions  assez  fréquentes 
des  temporisations  trop  timides. 

'  Traitement  chirurgical  ou  traitement  médical 
dans  les  affections,  qui  siègent  sur  les  annexes 
utérines  ?  Telle  est  une  question  bien  angois¬ 
sante  à  résoudre  suivant  les  cas  particu¬ 
liers. 


I 

L’intervention  chirurgicale  ne  laisse  aucun  doute  pour  les  tumeurs  des  ovaires, 

DES  TROMPES,  DU  LIGAMENT  LARGE 


Toutefois,  cette  intervention  ne  doit  avoir 
lieu  que  sur  un  diagnostic  net,  dûment  établi. 
Se  méfier  des  tumeurs  fantômes  car  elles  n’appar¬ 
tiennent  pas  à  une  simple  légende.  Le  D^'  .Sire¬ 
dey.  en  a  observé  quelques  curieux  exemples 
entre  les  mains  de  très  bons  chirurgiens,  d’une 
indiscutable  valeur  professionnèlle  et  morale, 
qui,  sur  un  examen  unique,  avaient  eu  un 
réflexe  opératoire  iin  peu  trop  prompt. 

On  suspectera  donc  la  contraction  parfois  si 
trompeuse  des  muscles  abdominaux  chez  certaines 
femmes  nerveuses,  ainsi  que  des  masses  grais¬ 
seuses  accumulées  dans  l’épaisseur  de  la  paroi 
abdominale  ou  sur  l’épiploon,  et  qui  simulent 
une  véritable  tumeur  intra-abdominale.  La 
percussion  minutieuse del’abdomen,  la  recherche 
attentive  de  la  sonorité  intestinale  mettront  à 
l’abri  de  cette  erreur.  En  cas  de  doute,  un  peu  de 
repos,  quelques  pansements  humides  chauds, 
bien  faits, permettent  de  renouveler  une  explo¬ 
ration  plus  facile  et  plus  décisive  après  quelques 
jours  d’attente  et  d’observation.  Recourir  au 
besoin  à  un  examen  radiologique  et  même  à  une 
radiographie. 

Mais,  sauf  contre-indication  tenant  à  l’âge 
excessivement  avancé  de  la  malade  ou  à  un 
fâcheux  état  de  santé,  toutes  les  fois  qu’il  existe 
chez  une  femme  une  tumeur,  susceptible  de 
s’accroître,  donnant  lieu  à  des  accidents  de  tor¬ 
sion,  de  compression,  son  ablation  s’impose. 


(1)  D''  A.  Siredey.  —  Les  opérations  pratiquées 
sur  les  annexes  de  l’utérus.  (Journal  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  pratiques,  10  juin  1932.) 

(2)  D'  J.  DE  Manet.  —  Les  jeunes  filles  dysménor- 
rhéiques.  (Gazette  des  Hôpitaux,  4  juin  1932.) 


Cependant  certaines  de  ces  contre-indications, 
dues  à  l’âge,  à  la  faiblesse  générale,  ou  à  quelque 
maladie  intercurrente,  ne  sont  pas  toujours  inéluc¬ 
tables.  Maintes  fois,  on  a  pu  enlever  à  des  fem¬ 
mes  âgées  des  kystes  ovariques,  des  fibromes 
des  trompes,  et  même  des  tumeurs  malignes 
au  début  ;  il  en  est  résulté  pour  elles  un  relè¬ 
vement  de  la  santé  et  une  survie  profitable. 

Ayant  éliminé  les  tumeurs  cancéreuses  multi¬ 
ples,  adhérentes,  manifestement  inopérables, 
les  kystes  ovariques,  simples  ou  multiloculaires, 
les  tumeurs  fibreuses  des  trompes  ou" des  ovaires, 
les  hydrosalpinx  enkystés  exigent  une  interven¬ 
tion  ;  si  ces  tumeurs  existent  sur  les  annexes  des 
deux  côtés,  il  fautsanshésitation  pratiquer  l’exérè 
secomplète,  chaque  lois  qu’elle  est  réalisable.  «Le 
succès  d’une  opération  est,  le  plus  souvent,  en 
raison  directe  de  l^mportance  des  lésions  enle¬ 
vées  ».  En  effet,  réserves  faites  sur  les  risques 
immédiats  de  l’intervention  (choc  opératoire, 
accidents  d’anesthésie,  infection,  embolie,  celle- 
ci  étant  plus  rare  que  pour  les  fibromes  utérins), 
les  résultats  opératoires  immédiats  et  lointains 
sont  favorables,  que  l’opération  ait  été  unilaté¬ 
rale  ou  bilatérale.  D’autre  part,  les  accidents 
provoqués  par  la  ménopause  artificielle  sont, 
dan?  ces  conditions,  peu  importants. 

La  même  conduite  s’impose  lorsque  quelque 
tumeur  nouvelle  apparaît'  sur  les  annexes  con¬ 
servées  au  cours  d’une  opération  antérieure  ;  il 
n’est  pas  rare  de  voir  ainsi  une  grossesse  ecto¬ 
pique  se  produire  de  nouveau  sur  l’autre  trompe 
à  l’occasion  d’une  nouvelle  conception  ;  on  ne 
doit  pas  reculer,  dans  ces  conditions,  devant  une 
mutilation  définitive  pour  sauver  la  vie  de  la 
femme. 
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II 

Patience,  longueub  de  temps,  peudence  pour  les  lésions  inflammatoires  des  annexes 


Patience,  longueur  de  temps,  —  car,  en 
principe,  sauf  dans  quelques  cas  d’infection 
suraiguë  d’une  gravité  exceptionnelle  appar¬ 
tenant  à  la  clinique  obstétricale,  où  l’iiystérec- 
tomie  d’emblée  avec  ablation  des  annexes  peut 
seule  sauver  les  malades,  —  sauf  dans  quelques 
formes  suraiguës  d’infection  blennorragique  avec 
péritonite  généralisée,  où  une  laparotomie  se 
montre  parfois  efficace  —  las  chirurgiens  et  les 
gynécologues  sont  à  peu  près  unanimes  à  s'efforcer 
de  refroidir  les  lésions  avant  de  songer  à  une  opé¬ 
ration. 

Le  repos  absolu,  rigoureusement  observé, 
l'application  permanente  de  glace  sur  le  ventre, 
avec  les  précautions  d’usage,  constituent  la 
thérapeutique  la  plus  généralement  adoptée  en 
pareils  cas.  Les  multiples  essais  de  vaccination, 
de  sérothérapie,  sont  des  plus  Intéressants, 
mais  leurs  résultats  soiit  encore  loin  d’être  déci¬ 
sifs,  en  raison  notamment  de  l’infinie  variété 
de  germes,  qlie  l’on  rencontre  dans  les  différentes 
infections  génitales. 

Quant  à  la  durée  de  cette  expectation,  l’accord 
n’est  pas  encore  réalisé  :  quelques  semaines, 
quelques  mois  ?.  «  Ge  n’est  qu’au  bout  d’une 
année,  de  plusieurs  années  même,  que  l’on  peut 
dans  certains  cas  constater  la  guérison  coiri- 
plète  de  lésions,  que  l’on  considérait  volontiers 
au  début  comme  irréductibles.  » 

On  estime  généralement  qu’il  faut  se  baser  sur 
Vévolutionde  ladouleur  et  sur  celle  de  la  courbe  ther¬ 
mique.  Certes,  les  modifications  des  lésions  cor¬ 
respondent  assez  souvent  aux  oscillations  ther¬ 
miques  et  aux  réactions  douloureuses  qu’accu¬ 
sent  les  mal'ades,  mais  ce  parallélisme  n’est  pas 
constant.  La  tuméfaction  des  annexes,  i’empâ- 
tement  du  tissu  cellulaire  pelvien,  du  cul-de- 
sac  recto-utérin  persistent  alors  que  la  douleur 
et  la  fièvre  ont  disparu  depuis  longtemps. 

On  peut  être  alors  pressé  d’intervenir  pour 
des  raisons  d’ordre  économique  et  social  (mère 
obligée  de  travailler  pour  faire  vivre  sa  petite 
famille,  etc.). 

Hélas,  ces  interventions  prématurées,  même 
après  plusieurs  semaines  ou  mois  d’attente,  dé¬ 
passent  forcément  l’étendue,  qu’elles  auraient 
eu  plus  tard  après  une  régression  plus  accentuée 
des  lésions  ;  il  en  résulte  de  fâcheuses  et  pénibles 
mutilations.  Faute  de  patience,  la  chirurgie 
n’a  pu  donner  ce  qu’on  attendait  d’elle  :  le  sou¬ 
lagement  n’est  que  momentané  ;  à  l’occasion 
de  fatigue  ou  d’une  maladie,  intercurrente,  la 
maladie  mal  éteinte  se  réveille,  et  une  nouvelle 
intervention  s’impose.  Ceci  commande,  en  pareils 
cas  d’opérations  imposées  par  les  circonstances, 
une  exérèse  complète  d’emblée,  si  pénible  qu’elle 


'  soit.  Cette  solution  est  plus  particulièrement 
motivée,  lorsqu’il  s’agit  d'une  infection  blennor¬ 
ragique  moins  apte  à  la  guérreon  .spontanée. 

«  Mais,  pour  toutes  les  malades  qui,  dans 
d’autres  milieux  sociaux,  ont  la.  possibilité 
d'attendre,  auxquelles  les  soucis  matériels  sont 
épargnés,  on  ne  saurait  trop  préconiser  la  pru¬ 
dence,  la  patience,  et  une  attente  très  prolongée, 
car  il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que  les  alté¬ 
rations  même  tenaces  et  rebelles  sont,  infiniment 
incurables  Siredey).  Beaucoup  de  ces  femmes 
raisonnables,  résignées,  puisant  dans  leur  vo¬ 
lonté  de  guérir  la  patience  nécessaire  pour  pro¬ 
longer  les  soins  nécessaires  sortent  victorieuses 
de  la  lutte,  dont  le  succès  avait  paru  longtemps 
incertain.  Au  cours  de  plus  de  trente  années  de 
.pratique  gynécologique,  le  Dr  S.  a  vu  plus  de 
cent  femmes,  qui  sont  devenues  mères,  en  dépit 
de  l’avis  d’éminents  chirurgiens,  lesquels  avaient 
affirmé  qu’elles  n’auraient  jamais  d'enfants  ; 
l’une  d’elles  a  eu  quatre  eùfants. 

Il  est  donc,  permis  d'hésiter  devant  la  menace 
d’une  opération  radicale,  et  tout  au  moins  de 
l’dfourner,  quand  les  circonstances  le  permettent. 

Le  Dr  S.  a  toujours  considéré  l’infection 
blennorragique  comme  une  indication  opératoire, 
en  raison  de  la  rareté  de  sa  guérison.  Cependant 
il  a  eu  une  agréable  surprise  à  propos  d’une 
femme  de  22  ans,  atteinte  d’une  métrite  blen¬ 
norragique  avec  double  salpingo-ovarite.  Après 
quatre  mois  d’immobiiisation,  les  douleurs 
avaient  disparu,  et  les  écoulements  avaient  no¬ 
tablement  diminué.  Après  deux  cures  à  Luxeuil, 
au  bout  de  dix-huit  mois,  elle  présentait  les 
symptômes  d’une  grossesse. 

Ces  faits  ne  permettent  certes  pas  de  généra¬ 
liser,  en  raison  de  la  variété  des  cas  ;  mais  ils 
montrent  que  nous  ne  connaissons  pas  dans  tous 
leurs  détails  les  procédés  de  défense  de  l’orga¬ 
nisme,  les  réactions  locales  qui  font  à  la  longue 
disparaître  des  adhérences,  des  oblitérations 
tubaires,  et  aboutissent  au  rétablissement  des 
fonctions,  qui  paraissaient  définitivement  com¬ 
promises.  Le  même  auteur,  au  cours  d’opérations 
d’appendicite  ou  d’hystérectomie  pour  fibromes 
chez  des  femmes,  dont  il  avait  suivi  l’évolution, 
d’une  pelvi-péritonite  ou  d’une  salpingo-ovarite, 
a  pu  également  constater  dix  ou  quinze  ans  au¬ 
paravant,  plusieurs  fois  la  disparition  complète 
des  lésions  anciennes,  bien  et  dûment  constatées. 

Le  repos  prolongé,  des  cures  thermales  répétées 
constituent  le  traitement  de  choix.  Elles  relè¬ 
vent  la  santé  générale  et  stimulent  merveilleu¬ 
sement  les  réactions  de  défense  locale.  Il  est. 
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souvent  utile  rl!y  associer  la  kinésithérapie 
bien  faite,  prudemment  surveillée. 

Prudence  aussi,  car  l'on  ne  saurait  mettre 
en  garde  les  médecins  contre  l’ abus  des  petits 
essais  de  thérapeutique  locale  :  écouvillonnage, 
instillation,  introduction  de  crayons  médica¬ 
menteux  dans  la  cavité  utérine,  tentatives  de 
redressement,  de  dilatation,  dont  on  abuse 
journellement.  Ces  procédés  sont  presque  tou¬ 
jours  inefficaces,  souvent  dangereux.  Ils  sont 
fréquemment  la  cause  de  rechutes,  qui  compro¬ 
mettent  parfois  la  guérison. 

Prudence  encore,  quand  on  se  trouve  en 
présence  de  troubles  dysménorrhéiques,  simples 
troubles  fonctionnels,  primitifs  ou  secondaires, 
qui  compliquent  la  vie  de  tant  de  femmes,  et 
qui,  souvent,  ne  répondent  pas  à  des  altérations 
anatomiques,  précises,  indiscutables. 

Ces  désordres  succèdent  quelquefois  à  diver¬ 
ses  affections  génitales,  soignées,  guéries  pen¬ 
dant  une  certaine  période,  ou  même  opérées 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Mais,  ils  sont  souvent  primitifs,  et  s’observent 
dès  la  puberté  où  dans  les  années  qui  la  sui¬ 
vent  en  dehors  de  toute  infection  locale  appré¬ 
ciable. 

Ils  consistent  habituellement  en  des  douleurs, 
tantôt  périodiques,  rythmées,  accompagnant  les 
règles,  ou  apparaissant  à  date  fixe  vers  le' milieu 
de  l’espace  intermenstruel.  Mais  elles  sont 
quelquefois  continues  ou  intermittentes,  sans 
aucun  lien  chronologique  avec  la  menstruation. 
Les  malades  les  localisent  habituellement  à  la 
partie  inférieure  de  l’une  des  deux  fosses  ilia¬ 
ques,  ou  à  la  fois  au  niveau  des  deux  fosses 
iliaques,  sur  les  côtés  de  l’utérus. 

A  l’examen,  on  peut  trouver  une  tuméfaction 
douloureuse  dans  l’un  des  deux  culs-de-sac, 
au  moment  des  souffrances,  mais  ce  symptôme 
n’est  pas  constant,  Vétat  local  varie  d’un  jour 
à  l’autre. 

Il  s’ajoute  souvent  à  ces  troubles  pénibles, 
susceptibles  de  rendre  les  femmes  tout  à  fait 
impotentes,  condamnées  au  lit,  à  la  chaise-lon¬ 
gue,  non  améliorées  par  les  calmants,  des  trou¬ 
bles  de  la  menstruation  (retards,  avances,  amé¬ 
norrhée,  métrorragies). 

Souvent,  en  présence  des  insuccès  de  la  théra¬ 
peutique  médicale,  les  médecins  les  plus  prudents 
et  les  plus  consciencieux,  les  malades  et  les 
familles  impatientes  font  appel  au  chirurgien,  et 
celui-ci  après  quelques  hésitations  se  décide  à 
intervenir.  Or,  ce  ne  sont  fréquemment  que 
déceptions,  on  ne  rencontre  pas  de  fausses 
membranes,  pas  de  lésions  nettement  inflam¬ 
matoires  ;  les  ovaires  sont  durs,  gros,  dépassant 
le  volume  normal,  d’un  aspect  blanc  nacré, 
avec  de  petits  kystes  folliculaires  ;  même  si  ces 


derniers  sont  extirpés,  la  plupart  des  femmes, 
précocement  stérilisées  peuvent  continuer  à 
souffrir,  et,  par  surcroît,  elles  présentent  sou¬ 
vent  des  phénomènes  de  dépression  netveuse. 
Une,  seule  exception  est  à  faire,  pour  les  femmes 
qui  ont  eu  auparavant  des  accidents  génitaux 
on  découvre  des  fausses  membranes,  des  adhé¬ 
rences  à  l’épiploon,  à  l’intestin,  des  ptoses  des 
ovaires,  dés  coudures  des  trompes,  auxquelles 
on  peut  remédier  dans  une  certaine  mesure,  et 
on  obtient  de  rpels  succès. 

Toujours  est-il  que  nous  h’avons  aucun  cri¬ 
térium  pour  apprécier  de  façon  certaine  la  va¬ 
leur  physiologique  d’un  ovaire  ou  d’une  portion 
d’ovaire  ;  aussi  devons-nous  nous  attendre  aux  ré¬ 
sultats  opératoires  les  plus  contradictoires. 

Chez  certaines  femmes,  le  soulagement  peut 
être  assez  complet,  prolongé,  définitif  même. 
Chez  d’autres,  il  n’est  que  passager  ;  les  douleurs 
reparaissent  aussi  violentes,  et  il  s’y  ajoute 
des  troubles  menstruels,  allant  parfois  jusqu’à 
dés  hémorragies,  abondantes,  prolongées,  qu’on 
ne  peut  interpréter  (Siredey).  Comme  aussi, 
brusquement,  ces  troubles  sont  susceptibles  de 
disparaître  à  nouveau,  avec  une  guérison,  que 
viennent  confirmer  des  maternités  ultérieures. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus"  troublant,  c’est  que  des 
phénomènes  complexes  s’observent  parfois  : 
troubles  accentués  de  l’estomac,  de  l’intestin, 
ptoses  gastro-intestinales,  spasmes  des  côlons, 
crises  biliaires,  coliques  hépatiques. 

En  présence  de  constatations  douteuses,  on  ne 
saurait  donc  se  montrer  trop  réservé.  Les  malade.'^,, 
qui  ne  présentent  aucun  lésion  bien  définie  de 
l’appareil  génital,  ne  relèvent  de  la  chirurgie 
que  d’une  façon  toute  relative,  et  elles  sont  loin' 
de  bénéficier  toujours  d’interventions  tentées  en 
désespoir  de  cause,  sans  but  précis,  et  sans  base 
certaine. 

En  pareils  cas,  on  pense  que  Tutérus  fonc¬ 
tionne  mal,  et  que  les  endocrines  sont  presque 
toujours  responsables,  en  particulier  l’ovaire,  la 
thyroïde,  l’hypophyse.  Toute  lésion  anatomi¬ 
que  étant  écartée,  on  tentera  Topothérapie  mono- 
ou  ]pluri-glandulaire. 

M.  J.  de  Manet  institue  le  traitement  ovarien 
dès  les  premiers  symptômes  de  la  dysménorrhée, 
et  même  avant,  si  la  date  des  règles  peut  être 
exactement  prévue.  Quand  celles-ci  :  ont  peu  abon¬ 
dantes,  on  ordonne  Tagomensine,  à  la  dose  de 
quatre  à  six  comprimés  par  jour,  en  commençant 
si  possible  quelques  jours  avant  l’apparition 
des  règles.  On  peut  lui  associer  exceptionnelle¬ 
ment  les  extraits  thyroïdiens  et  le  lobe  antérieur 
de  l’hypophyse.  Si,  au  contraire,  les  règles  sont 
trop  abondantes,  ménorragiques,  c’est  la  sisto- 
mensine,  qui  e  t  administrée  dès  leur  début, 
aux  doses  croissantes  de  quatre,  six,  huit  et 
jusqu’à  dix  comprimés  par  jour.  On  recouri  à 
la  forme  injectable,  une  ampoule  de  sistomen- 
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sine  tons  les  deujf  jours  on  même  tous  les  jours 
si  lesjègles  sont  ménorrugiques.  Le  cas  échéant, 
on  pourra  lui  associer  les  extraits  mammaiFes 
et  rinsulirie. 

Si  les  phénomènes  neuro-végétatifs  et  psychi¬ 
ques  dominent  la  scène,  c’est 'l’extrait  speripa- 
togénétique,  qui  donne  les  meilleurs  résultats  ; 
on  le  prescrira  à  la  dose  de  six  à  huit  comprimés 
par  jour,  dès  la  fin  des  règles,  jusqu’à  la  prise 
dysménorrhéique. 


Le  traitement  symptomattçup  pé  sera  pas  ppn 
plus  négligé  :  enveloppements  hunfides  pt  tiêdos 
du  bas-ventre,  grands  bams  tièdes,  bains  de 
pieds  chauds,  sont  d’excellents  sédatifs.  Repos 
au  lit  durant  les  règles.  Médication  calmante. 
Hygiène  générale,  vie  au  grand  air,  régularité 
des  fonctions  intestinales.  liydrothérapie.'Hélio- 
thérapie, 

G.  F. 


L’j^ctualité  ScientifiqiLe 

La  Prçsaç 


L’agranuloeytose  au  cours  des  traitements 
antisyphilitiques. 

L’agranulocÿtose,  écrit  M.  .J.  Robpht.-Lévy, 
est  la  traduction ,  hématologlque  et  cliniqvue 
d’une  déficience  plus  ou  moins  totale,  du  système 
médullaire,  générât  ur  des  éléments  ^  blapcs 
granuleux  de  la  moelle  osseuse  et  du  sang  cir¬ 
culant.  C’est  un  syndrome  pouvant  relever 
.de  causes  multiples,  toxiques  ou  infectieuses,  ou 
non  décelables  (forme  .cryptogénétique). 

Parmi  les  agranulocytoses  symptomatiques, 
.on  .connaît  surtout  celles  qui  sont  liées  à  une 
intoxication  exogène  :  benzol,  rayons  X,  corps 
radio-actifs,  sels  d’or  ;  mais  ce  sont  avant  tout 
les  médications  .antisyphilitiques, arsénob.enzols 
principalement  ,et  sels  bismuthiques,  qui  sont 
responsables  de  la  plupart  des  agranulocytoses 
toxiques. 

Gepeudant,  ces  accidents  ne  semblent  pas  de 
iGonstatation  fréquente.  Quel  ,que  soit  l’agept 
thérapeutique  en  cause,  la  date  d’apparition 
des  accidents  par  rapport  aux  doses  injectées 
est  des  plus  variables l’intervalle  de  .temps,  qui 
■sépare  l’injection  déchaînante  du  début  appa- 
Jont  des  accidents,  peut  être  fixé  en  moyenne 
centre  .‘•■ix  et  huit  jours,  mais  il  peut  atteindre 
parfois  .deux  à  trois  semaines,  surtout  lorsque 
le  bismuth  est  en  cause.  Quant  au  début  .appa¬ 
rent,  il  .est  tantôt  brutal,  tantôt  simplement 
rapide,  parfois  même  il  est  précédé  de  prodro¬ 
mes  marqués  par  de  vagues  troubles  de  l’état 
général  ou  par  des  signes  plus  manifestes  d’in¬ 
tolérance  médicamenteus.e. 

L’agranulocytose  peut  se  présenter  sous  de 
multiples  aspects  ;  mais  toujours  on  retrouve 
deux  éléments  primordiaux  du  syndrome  agra- 
nulocytaire  :  un  syndrome  hématologique  et  un 
syndrome  clinique.  11  existe  aussi  des  .formes 
frustes. 

L’évolution  de  ces  agranulocytoses,  bien  que 
revêtant  une  rhaute gravité,  est  cependant  m.Qins 


I  souvent  fatale'  que  pelle  d.es  agranulocytoses 
essentielles,  Spointanémept  ou  sous  l’influence 
du  tr.aitement,  les  lésions  penyent  se  réparer, 
parfois  assez  rapidement.  D’une  manière  géné¬ 
rale,  le  pronostic  sera  d’.auta.nt  .mo.i.ns  sombre 
que  la  leucopénie. et  la  n.e.utropéni.e  surtout  seront 
moins  accentuées. 

Le  traitement  de  cette  variété  d’agran.ulo- 
cytose  ne  comporte  pas  d’indications  spéciales  : 
soigner  l’état  général,  l’état  .Ip.cal,  exciter  le 
système  granulocytaire  déficient.,  corriger  les 
troubles  sanguins  associés  ;  .transfusions  san¬ 
guines,  nucléinate  de  soude,  médication  coa¬ 
gulante  et  surtout  radiothérapie  de  la  moelle 
osse.use  à  doses  excitantes.  Faire  .de  la  prophy¬ 
laxie  par  des  examens  de  sang  répétés.  (Z,n 
Médecine,  mars  1932.) 

Le?  .formes  ga-tro-intestinales  de  la  Ijmpho- 
granulomatose  maligne. 

On  connaît  les  manifestations,  de  la  forme 
typique  de  la  maladie  de  Hodgkin.:  adénopathies, 
splénomégalie,  prurit,  fièvre,  leucocytoae  avec 
polynucléo  e  et  légère  éosinophilie.  -Gependant 
d’autres  formes  existent,  et  MM.  .Chêne  .et 
Vanibr  attirent  l’attention  sur  les  formes 
gastro-intestinales,  qui  paraissent  négligées  par 
le  plus  grand  nombre  des  auteurs. 

Ce  problème  des  localisations  .digestives .pures 
est  impossible  à  résoudre  sans  jle  secours  de 
l’anatomie  pathologique  ;  il  devient  plus  ahor* 
dable  lorsqu’un  des  signes  habituels  de  la  mala*- 
die  (adénopathie  périphérique  surtout)  com* 
plète  le  tableau  clinique.  La  diarrhée  vient, 
d’autre  part,  compliquer  les  lympho granulo¬ 
matoses  typiques. 

Le  pronostic  de  la  lymphogranulomatose 
digestive  est  aussi  sérieux  quedans  hscas  précé¬ 
dents  ;  pe  sont  .d’ailleurs  des  faits  exceptionnels, 
.m  ais  il  est  bon  de  les  connaître,  bien  .qu’ils  ne 
comportent  pas  de  sanctions  diagnostiques,  ni 
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thérapeutiques  spéciales.  {Gazette  des  Hôpitaux, 
2  avril  1932.) 

Une  forme  clinique  du  rhumatisme  chronique 
déformant  progressif  :  le  syndrome  de  Chauffard-Still. 

Le  syndrome  de  Chauffard-Still  est  parmi  les 
mieux  individualisés  des  syndromes  du  rhuma¬ 
tisme  chronique.  C’est,  disent  MM.  Weissen- 
BACH,  Françon  et  Gilbert-Dreyfus,  un  rhu¬ 
matisme  fibreux,  qui  respecte  les  tissus  ostéo- 
cartilagineux.  Il  tuméfie  les  têtes  articulaires 
par  épaississement  des  parties  molles  ;  il  s’ac¬ 
compagne  d’atrophie  musculaire  précoce  et 
intense,  et  aboutit  à  des  déformations  segmen¬ 
taires,  orientées  surtout  en  flexion.  Pas  de  dou¬ 
leurs  spontanées,  mais  une  raideur  extrême  avec 
craquement  à  la  moindre  tentative  de  mobili¬ 
sation. 

Ce  qui  contribue  à  individualiser  le  syndrome 
de  Chauffard-Still,  c’est  l’association  des  arthri¬ 
tes  avec  des  adénopathies,  qui  débutent  dans  les 
territoires  intéressés  par  l’arthrite  pour  prédo¬ 
miner  aux  épitrochléens,  huméraux,  axillaires, 
angulo-maxillaires,  inguinaux.  La  glande  n’est 
ni  adhérente,  ni  douloureuse  ;  elle  ne  suppure 
jamais.  Il  existe 'de  plus  une  splénomégalie 
notable,  une  atteinte  importante  de  l’état  géné¬ 
ral,  exceptionnellement  des  manifestations  cu¬ 
tanées,  oculaires,  viscérales. 

Il  débute  tantôt  comme  un  rhumatisme  de 
Bouillaud,  tantôt  de  manière  insidieuse  ou 
subaiguë.  Il  procède  par  poussées  évolutives, 
régulièrement  et  symétriquement  extensives,  et 
la  fièvre  accompagne  ces  poussées  évolutives. 
Au  bout  de  quelques  années,  la  cachexie  s'ins¬ 
talle.  Grand  infirme  confiné  au  lit,  le  malade  est 
ordinairement  emporté  par  une  infection  aiguë 
intercurrente. 

Sa  nature  infectieuse  est  bien  probable  : 
gonococcie,  hérédo-syphilis,  tuberculose,  strep- 
tococcie. 

La-thérapeutique  est  difficile  à  codifier.  l 'iode, 
sous  toutes  ses  formes,  donne  les  meilleurs  résul¬ 
tats  :  teinture  d’iode,  injections  intraveineuses 
de  formine  iodée. 

L’aspirine,  la  chaleur,  les  rayons  ultra-violets 
et  infra-rouges  sont  des  adjuvants  utiles,  au 
même  titre  que  la  massothérapie,  la  crénothé- 
rapie.  Par  contre,  les  vaccins,  la  protéinothé- 
rapie,  le  soufre,  le  salicylate  de  soude,  la  rœntgen- 
thérapie  n’ont  jusqu’alors  abouti  qu’à  des 
échecs.  {L’Hôpital,  avrii  H.  S.  1932.) 

Sur  l'3  doiichoeôlon. 

Le  Professeur  Paul  Carnot  développe  quel¬ 
ques  considérations  sur  la  pathogénie  du  dolipho- 
côlon,  et  notamment  sur  l’allongement  ou  le 
raccourcissement  expérimental  de  l’intestin,  que 
l’on  peut  obtenir  en  modifiant  la  nature  des 


aliments  ou  la  nutrition  de  l’intestin  :  ces  con¬ 
sidérations  ont  quelque  utilité  pour  fixer  le 
régime  des  dolicho-coliques. 

Les  dolichocôlons,  qui  font  parler  d’eux,  sont 
généralement  accompagnés,  primitivement  ou 
secondairement,  d’une  colite,  qui  les  rend  into- 
’érants. 

Cette  affection  est  caractérisée!  par  une  lon¬ 
gueur  anormale  de  tout  ou  partie  du  côlon  ; 
c’est  une  lésion  fréquente,  qui,  dans  bien  des  cas, 
n’a  pas  d’histoire  clinique,  et  ne  se  révèle  qu’à 
l’écran.  Son  siège  est  variable  ;  on  observe  le 
plus  souvent  le  dolicho-sigmoïde  ;  mais  il 
peut  être  iliaque,  descendant,  ascendant,  trans¬ 
verse,  droit.  L’augmentation  de  longueur  des 
anses  grêles  est,  aussi,  fréquente  chez  les  nour¬ 
rissons,  athrepsiques  notamment. 

Il  existe  des  formes  latentes,  ou  avec  consti¬ 
pation  simple  ;  des  formes  douloureuses,  avec 
parfois  de  véritables  crises  de  subocclusion  ; 
des  formes  colitiques  avec  diarrhée  ;  des  formes 
dyspeptique,  hépatique,  rénale.  Deux  grandes 
complications  sont  à  craindre  :  la  péri-colite 
(ou  péri-sigmoïdite),  et  le  volvulus. 

Quant  à  la  pathogénie,  deux  opinions  sont  en 
présence,  qui  ne  doivent  pas  être  exclusives  : 
celle  d’une  origine  congénitale  d’ordre  térato¬ 
logique,  et  celle  d’une  origine  acquise,  princi¬ 
palement  sous  l’influence  d’altérations  viscéra¬ 
les,  dues  à  des  troubles  toxi-infectieux,  neuro¬ 
endocriniens,  alimentaires,  ou  même  avitami- 
nosiques. 

Il  faut  retenir  le  fait  que  l’on  peut,  thérapeu¬ 
tiquement  aussi  bien  qu’expérimentalement, 
réduire  la  longueur  hypertrophiée  d’un  intestin 
par  de  simples  modifications  diététiques.  Un 
régime  sans  résidus  et  sans  hydratation  excessive 
paraît  propre  à  réduire  les  nécessités  d’une 
grande  surface  intestinale  de  résorption  et,  par 
là  même,  la  taille  et  la  longueur  des  segments. 

Mais  l’échec  serait,  par  une  alimentation 
carnée  excessive,  de  provoquer,  simultanément, 
la  réduction  de  longueur  du  doiichoeôlon  et 
aussi  la  production  de  troubles  colitiques  anta¬ 
gonistes.  Aussi,  doit-on  se  méfier  des  excès 
d’une  diététique  théorique  qui,  malgré  la  logi¬ 
que  du  raisonnement,  aboutirait  à  des  troubles 
colitiques  plus  graves  que  ceux-là  mêmes  déter¬ 
minés  par  le  doiichoeôlon.  Un  régime  sagement 
équilibré  tiendra  compte  à  la  fois  des  avantages 
et  des  inconvénients  d’une  alimentation  riche 
de  résorption  facile.  {Paris  Médical,  2  avril  1932.) 

La  légende  de  l’aérophagie. 

Le  Docteur  Ch.  Jacquelin  pense  servir  la 
pratique  médicale  en  combattant  le  dogme  d’une 
aérogastrie-maladie,  qui  repose  sur  pne  série  de 
confusions.  L’aérophagie  est  un  phénomène 
physiologique  ;  les  faits  pathologiques,  groupés 
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sous  le  nom  d’aérophagie^  nè  relèveht  que  dans 
dès  cas  exceptionnels  du  mécansime  de  l’aéro- 
f)hâgie.  Ils  relèvent  le  plus  souvent  d’un  troublé 
dans  le  péristaltisme  et  surtout  la  tonicité  des 
patois  œsophagienne,  gastrique  ou  colique, 
en  dehors  de  toute  déglutition  pathologique 
d’air. 

!Poüf  leS  grouper  sous  un  nom  à  large  com¬ 
préhension,  qui  ne  préjuge  pas  de  leur  méca¬ 
nisme  variable,  on  peut  faire  appel  au  nom  de 
dyspneumatose  gastro-colique.  Sous  ce  nom,  ou 


sous  un  autre,  célle-ci  ne  Constitue  pas  une  ma¬ 
ladie  ;  elle  n’est  qu’un  symptôme;  celui-ci  peut, 
par  un  développement  exagéré,  entraîner  à  son 
tour  des  complications. 

Le  diagnostic,  ni  le  traitement  ne  doivent, 
sous  peine  de  danger,  souvent  grave  et  quelque¬ 
fois  mortel,  s’arrêter  à  ce  symptôme.  Ils  doivent 
Viser  les  affections  diverses  et  nombreuses,  qui 
commandent  ce  symptôme  par  l’intermédiaire 
du  mécanisme  invoqué.  (Le  Bulletin  Médièal, 
26  mars  èt  2  avril  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’anesthésie  de  base  au  bromure  de  sodium. 

(M.  A.  Bréchot.  —  Société  de  chirurgie  ;  8-6-1932.) 

La  question  de  l’aneSthésie  générale  est  toujours 
à  l’étude,  les  problèmes  qu’elle  soulève  étant  loin 
d’être  entièrement  résolus. 

M.  BRÊcHot  dit  quelques  inots  d’abord  des  mé¬ 
thodes  récemment  préconisées  pour  l’anesthésiê  gé¬ 
nérale,  lavements  d’éther,  injections  de  somnifène; 
âvertine.  Il  signale  en  particulier  les  înconvén'ents 
de  l’avertine  :  son  prix  élevé,  son  maniement  com¬ 
plexe,  sa  toxicité,  les  reçûtes  qu’elle  peut  provoquer. 
Il  a  pensé  que  la  première  condition  était  de  trouver 
une  anesthésie  de  base  assurée  par  une  substance  aussi 
peu  toxique  que  possible,  permettant  une  marge  de 
sécurité  considérable  et  une  technique  facile.  Les 
bromures  lui  ont  paru  susceptibles  de  réaliser  cet 
espoir. 

Depuis  trois  mois,  l’auteur  a  pratiqué  dans  son  ser¬ 
vice  60  anesthésies  au  bromure  de  sodium,  selon  la 
technique  suivante  :  il  injecte,  35  à  40  minutes  avant 
l’opération,  par  voie  intraveineuse,  12  à  15  grammes 
de  bromure  en  solution  stérile  dans  25  c.  c.  d’eau  dis¬ 
tillée.  Cette  injection  ne  provoque  aucune  réaction 
immédiate,'  ni  .secondaire.  Les  malades,  amenés  Sur 
la  table  d’opération,  accusent  seulement  une  sensa¬ 
tion  de  calme.  Dans  un  cas,  une  épididymectomie  a 
pu  être  pratiquée  d’emblée.  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'action  du  bromure  a  été  complétée  par  un  peu 
d’éther:  on  met  le  masque  d’Ombrédanne  ouvert  au 
chiffre  3  pendant'quatre  ou  cinq  minutes  et  l’on  com¬ 
mence  l’opération.  Après  l’inoision  cutanée,  on  des¬ 
cend  entre  1  et  1  1  /2  et  on  maintient  l’appareil  à  ce 
chiffre  jusqu’à  la  fin  de  l’opération.  Parfois,  il  est 
possible  même  de  le  laisser  quelque  temps  à  0. 

L’aspect  des  opérés  est  remarquable  :  Visage  rose, 
réflexes  oculaires  généralement  conservés.  Réveil 
rapide.  Pas  de  vomissements.  Chez  les  femmes, .en 
général,  l’anésthésie  est  plus  parfaite  que  chez  cer¬ 
tains  hommes.  Vraisemblablement  alcooliques. 

M.  Bréchot  a  pratiqué,  aVec  cette  méthode,  léâ 
plus  grosses  interventions  (fibromes,  cancers  uté¬ 


rins).  Il  a  l’impression' que  la  réllèctivité  médullaire 
est  supprimée  par  le  bromure  en  grande  partie, et  que 
l’absorption  d’éther  n’a  plus  guère  à  assurer  que  la 
perte  de  l’idéation. 

Le  lavement  baryté  dans  l’invagination  intestinale. 

(M.  E.  Pouliquen,  de  Brest.  Société  de  chirurgie  ; 

8-6-1932.) 

M.  Pouliquen  présente  une  nouvelle  série  de  dix- 
hüit  cas  d’invaginations  intestinales,  dans  lesquels 
il  a  eu  recours  au  lavement  baryté.  Au  point  de  vue 
des  résultats,  cette  statistique  est  moins  bôUne  que 
les  précédentes  ;  la  mortalité  a  été  de  trois  nourris¬ 
sons. 

De  l’avis  de  l’auteur,  le  lavement  baryté  étud  e  ra¬ 
diologiquement  peut  constituer  un  test  suffisant  pour 
permettre  d’apprécier  la  désinvagination.  11  estime 
qu’après  un  lavement  baryté,  la  formation  d’images 
radiologiques  d’invagination  dans  le  cadre  colique 
suivie  d’une  réplétion  massive  du  grêle  par  la  baryte 
est  un  signe  certain  de  désinvagination. 

Résultats  éloignés  du  traitement  chirurgical  du  cancer 
de  la  langue. 

(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-6-1932.) 

M.  Paul  Moure  présente  la  statistique  générale  des 
cancers  de  la  langue  opérés  par  lui  de  1920  à  1930. 
Elle  comprend  65  cas,  sur  lescpiels  : 

Trois  malades  ont  subi  un  traitement  radio-chi¬ 
rurgical  (ablation  opératoire  des  ganglions  et  radium 
sur  la  lésion  linguale)  ;  ils  sont  morts  de  récidive 
rapide  ; 

Cinq  ont  guéri  après  ablation  partielle  large  d’une 
petité  lésion  aü  niveau  dë  laquelle  l’examen  histologi¬ 
que  n’a  pas  révélé  d’épithélioma. 

L’un  d’eux,  il  est  vrai,  eut  une  récidive  et  guérit 
néanmoins. 

Les  57  cancers  restants,  vérifiés  histologiquement, 
comprenaient  :  50  grosses  tumeurs  ayant  donné 
32  pour  100  de  guérisons  (16  survies  allant  de  deux 
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ans  à  dix  ans)  ;  7  petits  cancers  débutants  mais 
histologiquement  certains,  avec  une  seule  récidive, 
soit  une  proportion  de  85  pour  100  de  guérisons. 

Sur  le  total  de  57  cancers  opérés,  23  ont  actuelle¬ 
ment  une  survie  de  deux  à  dix  ans  depuis  l’opéra¬ 
tion.  La  proportion  globale  des  guérisons  —  autant 
qu’on  puisse  parler  de  guérison  en  cette  matière  — 
est  donc  de  40  pour  100.  Les  récidives  se  font  géné¬ 
ralement  dans  les  deux  ans. 

Il  y  a  eu  seize  morts  opératoires,  c’est-à-dire  sur¬ 
venues  au  cours  des  soixaUte  jours  ayant  suivi 
l’opération,  par  hémorragies  secondaires  et  surtout 
par  infection  avec  broncho-pneumonie  et  septicémie. 

L’adrénaline  est-elle  utile  ou  nuisible  dans  la  syncope 
chloroformique  ? 

(M.  A.  Tournade,  d’Alger,  —  Société  de  chirurgie  ; 

15-6-1932.) 

On  connaît  l’action  toni-cardiaque  puissante  de 
l’adrénaline  et  son  emploi  fréquent  dans  les  états  de 
shock  et  de  collapsus. 

Injectée  dans  les  veines  et,  aussi,  directement  dans 
la  cavité  ventriculaire,  ce  médicament  a  procuré  à 
nombre  de  chirurgiens  un  pourcentage  très  appré¬ 
ciable  de  réanimations  dans  la  syncope  chloroformi¬ 
que. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  les  physiologistes  sont 
intervenus,  déclarant  que  cette  thérapeutique  pou¬ 
vait  être  dangereuse.  Expérimentalement,  chez  le 
chien  chloroformé,  l’injection  d’adrénaline  est  suscep¬ 
tible  de  provoquer  des  accidents  foudroyants  de 
fibrillation  ventriculaire.  Donc,  au  cours  des  états 
de  collapsus  par  chloroformisation,  si  les  faits  obser¬ 
vés  chez  le  chien  s’étendent  à  l’homme,  l’adfénaline 
peut,  dans  des  circonstances  à  déterihiner,  être  nui¬ 
sible. 

M.  Ghevrier  a  émis  l’hypothèse  que  les  accidents 
adrénaliniques  ne  sont  à  redouter  que  dans  les  syn¬ 
copes  tardjves  de  la  chloroforinisation ,  alors  que  le 
sujet  a  déjà' absorbé  beaucoup  de  chloroforme. Les 
syncopes  du  début  de  l’anesthésie  chloroformique 
seraient,  pour  lui,  par  contre,  justiciables  de  l’injec¬ 
tion  intracardiaque  d’adrénaline. 

M.  Tournade  a  fait  sur  cette  question  une  nouvelle 
série  d’expériences.  Elles  l’ont  conduit  à  la  conclu¬ 
sion  suivante  :  selon  les  cas,  l’adrénaline  tue  ou  ra¬ 
nime  le  sujet  chloroformé  auquel  on  l’injecte.  Mais, 
la  syncope  chloroformique  elle-même,  quand  elle 
relève  de  l’intoxication  et  non  de  l’inhibition,  ne 
semble  pas  faire  cramdre  la  syncope  adrénalino- 
chloroformique.  P.  L. 

Sur  deux  cas  de  tétanos  guéris  par  sérothérapie 
intensive. 

(MM.  Crouzok,  Christophe,  Mlle  Riom  et  Mme 

Laquerrière.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

20-5-1932.) 

Le  tétanos  a  présenté  douze  jours  d’incubation 


dans  les  deux  cas.  Les  deux  malades  ont  guéri  par 
sérothérapie  intensive,  mais  dans  le  premier  cas,  le 
sérum  a  été  injecté  par  voies  intramusculaire  et  intra¬ 
rachidienne,  sans  être  associé  à  la  chloroformisation.' 

La  guérison  est  survenue  en  cinq  semaines,  avec 
près  de  trois  litres  de  sérum. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  a  associé,  dès 
le  début,  l’anesthésie  à  la  sérothérapie,  faite  par  voie 
intramusculaire  et  intrarachidienne  ;  la  guérison  est 
survenue  en  trois  semaines,  avec,  deux  litres  de  sé¬ 
rum. 

Ces  remarques  montrent  l’intérêt  qu’il  y  a  à  asso¬ 
cier  l’anesthésie  à  l’emploi  de  la  sérothérapie,-  à  la 
fois  intramusculaire  et  intrarachidienne. 

Observations  de'  fractures  successives  dans  des  cas  de 
maladie  de  Reeklinghausen  et  de  maladie  de  Paget. 

(C.  Rœderer.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

28-5-1932.) 

La  fracture  peut  être  le  symptôme-signal  dans  ces 
maladies  osseuses  d’évolution  très  lente,  et  de  symp¬ 
tomatologie  silencieuse  au  début.  Ces  fractures  font 
do  beaux  cals  solides  et  dans  les  délais  normaux. 
L’étude  complète  des  radiographies  des  malades  en 
cause,  montre  que,  chez  eux,  les  aspects  du  Recklin- 
ghausen  et  du  Pagel  sont  conjugués,  et  cette  consta¬ 
tation  est  à  retenir  à  côté  de  tests  biologiques  et  d’ar¬ 
guments  thérapeutiques  récemment  discutés  en  fa¬ 
veur  de  la  théorie  uniciste,  apparentant  ces  deux 
affections. 

L’évolution  des  dolichoeôlons. 

(M.  Paul  Aubourg.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  10-6-32.) 

Il  est  impossible  de  chiffrer  la  limite  où  la  longueur 
d’un  côlon  devient  anormale  et  seule  une  grande  pra¬ 
tique  de  la  radiologie  peut  permettre  ce  diagnostic. 
Cette  malformation  peut  rester  longtemps  silen¬ 
cieuse,  et  dans  ses  formes  frustes  revêtir  de  nom¬ 
breux  aspects  cliniques.  Dans  chaque  forme,  la  radio¬ 
logie  fournit  d’utiles  précisions  tant  sur  l’anatomie 
que  sur  la  physiologie  des  côlons.  Les  repas  multiples 
risquent  cependant  de  donner  des  renseignements 
très  incomplets.  En  face  de  cette  anomalie  d’une  fré¬ 
quence  inattendue,  il  ne  faut  jamais  désespérer  d’une 
guérison  clinique. 

Sur  les  infections  atténuées  à  diplococcus  crassus. 

(MM.  P.  Chevalier,  Lévy-Bruhl  et  J.  Bernard. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  10-6-1932.) 

Contrairement  à  ce  que  l’on  s’imaginerait,  il  n’est 
pas  exceptionnel  d’observer  des  formes  de  septicémie, 
dues  au  diplococcus  crassus,  que  l’on  considère  géné¬ 
ralement  comme  un  saprophyte  banal.  Les  auteurs 
en  ont  recueilli  quatre  cas  en  quelques  mois. 

L’infection  bénigne  est  de  durée  longue  ;  elle  est 
asthéniante,  et  présente  parfois  des  adénopathies. 
On  a  décrit  aussi  des  formes  graves. 
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L’attention  des  praticiens  mérite  d’être  attirée  sur 
cette  infection. 

L’asétyleholine  et  l’expression  bilio-panoréatique. 
(MM.  Loeper,  Lemaire  et  Davy.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  10-6-1932.) 

L’acétylcholine,  agit  puissamment  sur  les  fibres 
lisses  des  voies  biliaires  et  sans  doute  aussi  sur  celles 
des  voies  pancréatiques.  Son  action  s’exerce  par  l’in¬ 
termédiaire  du  vague.  Elle  permet  d’explorer  les 
fonctions  bilio-pancréatiques  par  l’examen  du  liquide 
dont  elle  provoque  l’afQux  dans  le  duodénum. 

Pour  que  l’exploration  soit  rapide  et  parfaite,  l’acé¬ 
tylcholine  doit  être  introduite  dans  les  veines  à  la 
dose  de  dix  centigrammes.  L’injection  se  fait  sans 
aucun  accident,  sauf  .parfois  le  rejet  du  tube  qu’il 
faut  introduire  à  nouveau. 


L’afflux  du  liquide  biliaire  résulte  d’une  contrac¬ 
tion  brutale  de  la  vésicule,  et  peut-être  aussi  du  cho¬ 
lédoque.  Il  n’a  rien  de  sécrétoire.  L’afflux  du  liquide 
pancréatique  résulte  peut-être  d’une  excitation  de 
la  glande,  mais  aussi  sans  doute  d’une  contraction  de 
ses  canaux.  L’acétylcholine  permet  donc  d’expri¬ 
mer  les  canaux  bilio-pancréatiques  plutôt  que  d’ex¬ 
citer  les  glandes  correspondantes. . 

L’épreuve  de  l’acétylcholine  est  indiquée  dans  les 
ictères  catarrhaux  et  dans  les  inflammations  si  sou¬ 
vent  combinées,  couplées  du  foie  et  du  pancréas.  Elle 
peut  être  un  élément  de  diagnostic  et  de  traitement. 

En  raison  de  son  action  très  fortement  kinétique, 
l’acétylcholine  est  contre-indiquée  dans  leslithiases 
biliaires,  où  la  contraction  de  la  vésicule,  la  mobilisa¬ 
tion  du  calcul  pourra'ent  provoquer  une  crise  dou¬ 
loureuse. 

G.  F. 


Les  Congrès 

« 

IX®  Congrès  de  la  Société  Internationale  de  Chirurgie 

(Suite)  (1) 


Quatrième  question 

Progrès  récents  de  l’anesthésie  chirurgicale 
A.  — ^  Généralités. 

1®  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Ishihawa 
(Kanazawa) . 

I.  —  Intensité  de  la  sensibilité  à  la  douleur  par  des 
irritations  mécaniques. 

1®  Péritoine  pariétal. 

2®  Plexus  gastrique  antérieur  ainsi  qu’artère  et 
veine  gastrique  gauches  et  tissu  pancréatique. 

3®  Plexus  mésentérique  supérieur  et  inférieur 
(ainsi  que  les  vaisseaux). 

4®  Plexus  nerveux  et  vaisseaux  des  canaux  cholé¬ 
doque,  cystique  et  hépatique. 

5®  Vaisseaux  pyloriques  et  petite  courbure. 

6®  Ramus  colique  et  plexus  sacré. 

7®  Plexus  hémorroïdaire. 

8®  Vessie. 

9®  Plexus  et  vasa  renalis. 

10®  Utérus. 

11®  Grande  courbure  de  l’estomac. 

12®  Paroi  intestinale 

II.  L’anesthésie  splanchnique  ne  rend  pas  l’es¬ 
tomac  complètement  indolore. 

Le  blocage’ par  des  anesthésiques  ou  la  section  des 
deux  vagues  surtout  à  gauche  et  des  splanchniques 
peuvent  rendre  l’estomac  complètement  insensible. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»»  37,  38  39  et  40. 


Les  branches  du  nerf  vague  contiennent  quelques 
filets  sensitifs  de  même  que  le  splanchnique,  ce  que 
démontrent  des  recherches  histologiques  de  dégéné¬ 
rescence  de  même  que  des  expériences  d’irritation. 

Les  excitations  mécaniques  des  manipulations 
opératoires  amènent  un  abaissement  de  pression  si 
l’on  touche  au  sympathique. 

III.  —  Les  fibres  sensitives  des  organes  abdomi¬ 
naux  sont  principalement  les  grosses  fibre^  niyéli- 
ques  provenant  très  probablement  des  nerfs  céré¬ 
bro-spinaux. 

La  distribution  de  ces  fibres  aux  différents  orga¬ 
nes  abdominaux  est  assez  variable.  Les  tissus  qui 
sont  peu  innervés  par  ces  fibres  sont  moins  sensibles 
à  la  douleur.  La  sensibilité  douloureuse  des  organes 
abdominaux  dépend  donc  de  la  plus  ou  moins  grande 
concentration  des  fibres  sensorielles.  Il  est  difficile 
d’admettre  que  la  douleur  peut  être  directement 
déterminée  par  des  excitations  uniquement  sympa¬ 
thiques. 

IV.  —  Il  est  possible  d’opérer  l’estomac  (éven¬ 
tuellement  aussi  les. voies  biliaires)  de  façon  tout  à 
fait  indolore  par  anesthésie  vago-splanchnique  par 
infiltration  locale,  ou  par  injection  au  cou  (pas  con- 
seillable),  ou  par  injection  dans  l’espace  sous-phré- 
nique.  Il  est  conseillable,  dans  ce  cas,  d’ajouter 
l’inofïensive  atropinisation  générale  et  l’injection 
sous-cutanée  de  pantopon. 

V.  —  Pour  les  opérations  sur  l’intestin-  grêle, la 
meilleure  anesthésie  s’obtient  en  infiltrant  lés  plexus 
à  la  racine  des  vaisseaux  mésentériques. 

VI.  —  Pour  l’appendicite,  l’analgésie  peut  s’ob¬ 
tenir  par  l’infiltration  périvasculaire  au  niveau  de 
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J’aftêfê  appendiculaisrê.  Eh  cas  d’abcédation  ou 
d’adhéfêfices  alguëâ,  oti'  aura  fëcoürs  à  ranésthêsié 
pai*  diffusion. 

VII.  —  Pour  les  résections  îléo-cÉecales  ou  coliques , 
on  utilise  l’anesthésie  périvasculaire  au  niveaU  des 
vaisseaux  correspondants. Pour  le  côlon  descendant  et 
le  sigmoïde,  il  faut  ajouter  les  méthodes  de  diffusion 
du  petit  bassin  où  l’infiltration.  Pour  la  résection  dè 
l'angle  hépatigue,  l’anesthésîe  par  difîusicn  est  né¬ 
cessaire. 

VIII.  —  Pour  les  autres  opérations  abdominales, 
l’intervention  peut  aisément  se  faire  en  anesthésie 
locale  périvasculaire. 

IX.  —  Pour  faciliter  la  dissection  et  libérer  sans 
douleur  les  adhérences,  de  même  qu’en  cas  d’inflam¬ 
mation  aiguë  des  organes  abdominaux,  les  appa¬ 
reils  de  haute  fréquence  sont  un  adjuvant  efficace  de 
l’anesthésie  locale. 

X.  —  Pour  l’anesthésie  par  diffusion  des  organes 
abdominaux,  la  percaine  est  efficace. h 

2“  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Coyanes 
(Madrid) . 

1“  L’anesthésie  par  la  voie  artérielle  avec  des  solu¬ 
tions  de  novocaïne  à  0,5  p,  1.000  permet  d’èXécuter 
toutes  les  opérations  importantes  du  membre  supé¬ 
rieur  jusqu’à  l’épaule, 

2°  C’est  une  méthode  régionale,  supérieure  à  toutes 
les  autres  formes  d’anesthésie  du  bras. 

â®  Elle  a  tous  les  avantages  et  tous  les  inconvé¬ 
nients  de  l’anesthésie  régionale  comparée  à  la  nar¬ 
cose. 

4°  En  raison  de  la  perfection  dernièrement  atteinte 
par  cette  forme  d’anesthésie,  la  pratique  en  est  sim¬ 
ple  et  à  la  portée  de  tous  les  chirurgiens, 

Nous  en  trouvons  l’indication  principale  dans 
l’exérèse  des  grandes  néoplasies,  soit  de  parties 
molles,  soit  des  os  du  membre  supérieur,  tout  en 
étant  une  méthode  précieuse  pour  les  amputations 
et  les  résections  indiquées  pour  d’autres  processus, 
par  exemple,  pour  les  processus  tuberculeux, 

6®  La  durée  indéfinie  de  l’effet  anesthésique  tant 
que  dure  l’ischémie,  donne  une  haute  valeur  à  la 
méthode  d’anesthésie  artérielle. 

5®  La  méthode  d’anesthésie  •aftéfielle,  imaginé® 
par  l’auteur  en  1909,  mérite  une  plus  grande  diffu¬ 
sion  que  celle  qu’elle  a  déjà  atteinte,  pulsqu’ellê  per- 
iflêt  d’obtenir  une  insensibilité  absolue  dè  la  région, 
d’une  durée  presque  indéfinie,  et  qu’elle  ne  cause 
point  dé  troubles  circulatoires  imputables  à  la  péné¬ 
tration  de  solutions  anesthésiques  daUS  lë  valsSéaU  OU 
a  la  canule  de  la  seringUë  dans  la  variété  ascendante. 

s®  Dans  la  ïone  où  l’on  ne  peut  amener  une  isché¬ 
mie  par  le  bandage  d’Esmarch,  l’anesthésie  iocâlë 
offre  moins  d'avantages  et  l’effleacité  en  est  aléa- 
toiré. 


B.  —  Narcose  par  inkataïion. 

3°  Résumé  dul"rapport  de  M.  lé  Docteur  Uffreduzzi 
(Torino). 

L’auteur,  après  aVoir  résumé  les  conceptions 
modernes  sur  la  physio -pathologie  de  la  douleur  et 
sur  les  différents  moyens  dont  on  dispose  pour  suppri¬ 
mer  la  Sensibilité  du  sujet,  met  en  relief  les  grands 
progrès  qu’a  faits  cès  dernières  années  l'anesthêsie 
par  inhalation,  grâce  à  l’expérience  clinique  êt  expé¬ 
rimentale,  qui  Va  toujours  croissant,  aux  perfec- 
tionnèments  de  la  technique  d’administration,  à 
l’introduction  de  nouvelles  substances  anesthésiques. 

De  cette  relation  sont  tirées  quelques  affirmations 
d’une  importance  particulière  ; 

1®  La,  nécessité,  en  face  de  la  complexité  toujours 
plus  grande  des  différents  problèmes  de  l’anesthésie, 
d’instituer  dans  les  écoles  de  chirurgie  un  enseigne¬ 
ment  spécialisé  et  d’avoir  dans  chacun  des  services 
de  chirurgie  un  assistant  ou  un  anesthésiste  de  pro¬ 
fession  ;  • 

2°  L’importance  d’une  préparation  soignée  du 
patient  s’adaptant  à  l’anesthésie  dont  on  se  servira 
avec  l’emploi  rationnel,  cas  parcas,des^hypnotiques 
administrés  la  veille  et  de  prénarcotiques.  On  donne 
beaucoup  d’importance  à  l’usage  des  anesthésies 
basales  et  à  l’emploi  d’anesthésies  mixtes  où  la  nar¬ 
cose  par  inhalation  représente  le  dernier  temps  com¬ 
plémentaire  ; 

3°  Dans  l’analyse  critique  des  différents  narcoti¬ 
ques  dont  on  se  sert  encore  actuellement  par  inhala¬ 
tion  ,  on  signale  la  décadence  générale  du  chloroforme 
entièrement  justifiée  par  les  graves  dangers  immé¬ 
diats  et  tardifs  qu’il  comporte.  Au  contraire,  l’éther 
est  presque  universellement  employé  :  bien  qu’il  ne 
soit  point  tout  à  fait  indifférent  pour  l’organisme 
(voies  respiratoires,  foie,  pancréas,  thyroïde,  etc.), 
l’action  irritante  ou  toxique  qu’il  exerce  est  très 
légère  et  peut  être  réduite  à  des  valeurs  insignifiantes 
en  l’employant  à  doses  réduites  pour  compléter  l’ac¬ 
tion  d’autres  anesthésiques  :  gaz,  anesthésies  basales, 
locales,  tronculaires.  Les  gaz  (protoxyde  d’azote, 
éthylène,  nar  ylène)  représentent,  au  point  de  vue 
de  leur  nuisibilité  pour  l’organisme,  ce  qui  a  été  pro¬ 
posé  jusqu’à  présent  pour  la  narcose  ;  si  on  ne  leur 
demande  que  ce  qu’ils  peuvent  donner,  en  s’en  ser¬ 
vant  dans  les  limites  et  avec  les  précautions  indi¬ 
quées  dans  les  différents  chapitres,  en  préparant 
opportunément  le  patient  et  en  ayant  recours  en 
temps  voulu  à  l’emploi  complémentaire  de  l’éther 
afin  d’obtenir  le  relâchement  complet,  et  l’action 
corrective  du  CO*  et  de  l’O*,  on  peut  en  tirer  des 
avantages  incalculables  ; 

4°  Dans  les  indications  de  la  méthode  d’anesthésie, 
il  faut  tenir  compte  de  nombreux  éléments  psychi¬ 
ques  et  somatiques  en  évitant  les  moyens,  qui,  d’a¬ 
près  les  connaissances  acquises,  agissent  défavora¬ 
blement  sur  les  points  les  moins  résistants  de  l’or¬ 
ganisme.  Par  un  choix  oppcrtun  parmi  les  moÿëhs 
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très  nombreux  dont  on  dispose,  on  peut  obtenir  les 
meil'eurs  résultats  avec  le  moins  de  risques  possibles 
pour  le  patient. 

5°  Le  péril  moindre  et  les  grands  progrès  réalisés 
dans  l’anesthésie  par  inhalation  lui  ont  permis  au¬ 
jourd’hui  de  reconquérir  un  grand  nombre  de  posi¬ 
tions  sur  lesquelles  semblaient  s’être  établies  les  mé¬ 
thodes  d’anesthésie  réduite  et  spécialement  l’anes¬ 
thésie  locale. 

G.  —  Rachi-aneithésie 

4°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Mérlel 
(Toulouse) . 

Les  progrès  récents  en  rachi-anesthésie  consistent 
d’abord  dans  une  fixation  plus  nette  de  ses  indica¬ 
tions  et  contre-indications.  Grâce  à  ces  principes t&i- 
recteurs,  la  rachi  ne  sera.plus  considérée  comme  une 
anesthésie  d’exception,  recueillant  les  mauvais  cas 
oes  autres  modes  d’anesthésie  générale,  mais  une 
méthode  aux  applications  de  plus  en  plus  étendues 
parce  que  plus  sûres  et  de  moins  en  moins  dange¬ 
reuses. 

Ensuite,  le  progrès  s’affirme  dans  l’emploi  de  nou¬ 
velles  substances  anesthésiques  nées  de  la  chimie 
synthétique  et  qui,  tout  en  étendant  le  champ  des 
applications  de  la  rachi,  selon  l’âge  et  l’état  générai 
du  sujet,  apportent  à  celies-ci  la  propriété  d’une  loca¬ 
lisation  précise,  presque  élective,  sur  les  racines  à 
impressionner,  ainsi  que  l’appréciable  avantage 
d’une  anesthésie  certaine  et  prolongée.  Cette  loca¬ 
lisation  précise  est  fournie  parla  spinocaine  de  Pitkin, 
grâce  à  sa  composition  un  peu  complexe  et  aussi  par 
la  technique  de  l’injection.  Cette  rachi  à  la  spino- 
caïne  est  fort  répandue  en  Amérique  et  donne  des 
résultats  encourageants. 

Plus  simple,  plus  pratique  est  la  rachi  à  la  per- 
calne  que  Jones  et  Quarella  emploient  avec  un  plein 
succès.  Ici  encore,  en  suivant  rigoureusement  la 
technique,  on  a  obtenu  des  anesthésies  sûres,  sans 
danger,  sans  l’orage  de  la  vingtième  minute,  et  enfin 


de  durée  largement  suffisante  puisqu’elle  persisie 
plusieurs  heures  après  l’opération.  Plus  de  céphalée, 
de  nausées,  et  aucune  séquelle  nerveuse.  Contre 
l’hypotension,  ces  auteurs  utilisent  systématique¬ 
ment  l’éphédrine.  Personnellement,  nous  ne  nous 
en  servons  pas  et  n’avons  pas  eu  à  le  regretter.  L’in¬ 
jection  préalable  eje  scopolamine-morphine  peut 
rendre  des  services  chez  les  nerveux,  les  inquiets. 
Notre  expérience  de  la  technique  de  Quarella,  avec 
la  solution  forte,  nous  a  donné  toute  satisfaction,  et 
nous  paraît  jusqu’à  présent  un  des  plus  sensibles 
progrès  dans  une  méthode  d’anesthésie  qui  gagne  de 
plus  en  plus  des  partisans  et  à  laquelle  nous  restons 
fidèles  après  l’avoir  employée  depuis  trente  et  un  ans, 
sans  avoir  à  le  regretter.  • 

5°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Lorenzetti 
(Milan). 

Dans  ce  rapport,  après  avoir  examiné  quelques 
considérations  générales  sur  l’anesthésie  locale,  régio¬ 
nale  et  spinale,, on  passe  à  l’examen  de  leur  applica¬ 
tion  pratique  dans  certains  domaines  de  la  chirurgie 
générale  et  des  spécialités. 

Il  résulte  que  ces  anesthésies  localisées  jouissent 
d’un  grand  crédit,  surtout  le  procédé  de  l’anesthésie 
locale  et  régionale  dans  ses  diverses  modalités  ;  au 
contraire,  on  se  défie  de  l’anesthésie  spinale,  malgré 
les  perfectionnements  techniques  plus  récents.  Le 
meilleur  champ  d’application  de  l’anesthésie  spinale 
est  constitué  par  les  zones  sous-ombilicales  et  par  les 
membres  inférieurs  ;  pour  les  interventions  dans  un 
territoire  plus  élevé,  l’anesthésie  spinale  réussit 
insuffisamment,  euégard  au  dange  ■  qu’elle  comporte. 

Mais  en  même  temps  que  ces  anesthésies  localisées, 
on  doit  actuellement  considérer  l’opportunité  offerte 
pa’  l’anesthésie  aux  gaz  (éthylique,  acétyléni que, 
protoxyde  d’azote)  qui  certainement  représentent  dans 
les  méthodes  d’anesthésie  générale,  un  grand  pro¬ 
grès  sur  le'chloroforme  et  l’éther. 

(A  suivre.) 


Les  Thèses 


Mp.  —  Dr  J.  Cabanac.  —  Etude  anatomique  du  sym¬ 
pathique  cervico-thoracique  suivie  d’une  systéma¬ 
tisation  du  sympathique  viscéral.  (Montpellier, 
Imprimerie  Mari-Lavit,  1,  rue  de  Sauvages,  Pont-,^ 
de-Lattes,  1931.) 

Les  anatomistes  doivent  chercher  à  orienter  chirur- 
.giens  et  physiologistes  égarés  dans  le  dédale  des 
plexus,  de  leurs  fibres  afférentes  ou  efférentes,  permet¬ 
tant  ainsi  des  interventions  physiologiques  basées  sur 
des  notions  anatomiques  précises.  Ce  qu’il  faudrait 
dans  cet  ordre  d’idées,  c’est  systématiser  nettement 
les  nerfs  de  chaque  organe  en  pédicules  anatomo- 
physiologiques. 


En  admettant  qu’une  pareille  précision  devienne 
possible,  on  peut  et  on  doit  passer  par  une  étape  pré¬ 
liminaire  :  elle  consiste  à  dégager  par  une  vaste  syn¬ 
thèse  une  conception  d’ensemble  des  branches  viscé¬ 
rales  dè  la  chaîne  sympathique  latéro-vertébrale. 

Systématisation  anatomique  d’abord,  mais  en  vue 
d’une  systématisation  physiologique  ultérieure.  . 

Pour  réaliser  ce  projet,  l’auteur  s’est  basé  sur  ses 
dissections  personnelles  et  sur  l’examen  attentif  des 
travaux  d’autrui.  \ 

Après  avoir  disséqué  minutieusement  en  s’aidant 
d’une  forte  loupe  binoculaire,  le-sympathique  cervico¬ 
thoracique  de  quelques  sujets,  il  a  vérifié  ses  impres- 
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sions  par  l’examen  plus  rapide  de  nombreux  cadavres 
injectés  ou  frais  (soit  en  totalité  25  sujets). 

Il  a  ensuite  analysé  toutes  les  descriptions  conte¬ 
nues  dans  la  bibliographie  très  coinplète  qu’il  donne 
à  la  fin  de  sa  thèse,  tenant  compte  aussi  des  publica¬ 
tions  des  physiologistes  et  des  .chirurgiens. 

Soi)  travail  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  l’exposé  de  ses  recherches 
sur  le  sympathique  cervico-thoracique.  ' 

La  deuxième  est  consacrée  à  la  systématisation 
du  sympathique  viscéral  périphérique. 

P.  —  Dr  G.  Masson.  —  Sympathectomie  et  revita¬ 
lisation  glandulaire  par  action  chimique  ou  isophé¬ 
nolisation.  (Paris',  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue 
Racine,  1932.) 

L’isophénolisation  (ou  la  phénolisation)  est  un 
procédé  simple,  d’une  pratique  facile,  ne  donnant 
lieu,  à  aucun  accident  ;  la  solution  d’acide  phénique 
à  5  %  est  facilement  préparée.  Sur  les  artères  des 
membres,  elle  produit  une  sympathectomie  par  ac¬ 
tion  chimique  réelle  et  efficace.  Ses  résultats  sont 
tangibles,  facilement  contrôlables.  D’une  exécution 
plus  simple  que  la  sympathectomie  chirurgicale 
elle  donne  des  résultats  aussi  bons,  peut..être  plus 
intenses  par  la  destruction  plus  complète,  plus  éten¬ 
due  dos  filets  sympathiques  péri-artériels.  Cette 
méthode  mérite  de  se  généraliser.  L’isophénolisation 
des  pédicules  de  l’estomac  provoque  l’énervation 
chimique  de  cet  organe. 

La  sympathectomie,  chimique  provoquée  par  la 
phénolisation  du  cordon  et  dù  testicule  chez  l’homme, 
des  pédicules  utérins,  utéro-ovâriens  et  dé  l’ovaire 
chez  la  femme,  provoque  des  résultats  qui  se  trans¬ 
mettent  à  tout  l’organisme  sous  l’influence  de  deux 
facteurs  : 

1°  Plus  grande  production  d’hormones  due  à  une 
suractivité  circulatoire  ; 

2,°  Abaisseyient  général  du  tonus  du  sympathique, 
qui  Succède  à  la  destruction  des  filets  de  ce  nerf. 

Cette  opération  se  trouve  donc  indiquée  dans  tous 
les  processus  pathologiques  dus  à  l’insuffîsange  des 


glandes  sexuelles,  à  l’hypertonie  du  sympathique 
ou  à  l’association  de  ces  deux  facteurs.  Les  résultats 
sont  plus  difficiles  à  apprécier  que  dans  l’isophé- 
nolisatioh  des  membres.  Cependant  le  retour  d’une 
menstruation  normale,  la  disparition  des  douleurs  ou 
de  rimpuis.sance,  l’amélioration-  de  l’état  géné¬ 
ral  semblent  militer  en  faveur  de  cette  méthode 
simple,  pratique,  inolîensivé  qu’il  serait  souhaitable 
de  voir  expérimenter  par  de, nombreux  observateurs.’ 

Quant  à  l’isophénolisation  du  pancréas,  les  résul¬ 
tats  en  cas  de  diabète  paraissent  des  plus  dou¬ 
teux  ;  en  cas  de  pancréatite  chronique,  ils  semblent 
encourageants,  mais  actuellement  il  serait  prématuré 
de  conclure. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître,... 

Chez  Do  IN  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris-VI®. 

Henri  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. — Psychiatrie  médico-légale.  Un  vol.  in-8®, 
300  pages.  Prix  :  32  francs. 

H.  Gaehlinger,  de  Châtel-guyon,  —  Infection 
Intestinale  et  coli-bacilloses  urinaires.  Préface  du 
Professeur  Carnot.  Un  vol.  in-8°  152  pages.  Prix  : 
18  francs, 

Adolphe  Bernard.  — Le  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que  «ambulatoire».  Le  vade-mecum  du  praticien 
PHTISIOLOGUE.  Préface  du  Professeur  Rieux.Un 
vol.  in-8°,  222  pages,  14  fig.  21  pl.  Prix  :  45  francs. 

Stanislas  Higier.  —  Lesfonctions  sexuelles'  nâles  et 
leurs  troubles.  Introduction  a  la  clinique  de 
l’impuissance.  Préface  du  Prof.  Laigiiel-Lavasti- 
ne.  Un  vol.  in-8°,  392  pages  etfig.  Prix; 50  francs. 

Jean  Sigwald,  ancienin terne  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  L’hypoglycémie.  Préface  du  Prof.  Rathery.  Un 
vol.  in-S»,  320  p.  Prix  :  45  francs. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L'Actualité  Professionnelle 


L’organisation  et  la  réglementation  des  services  de  la  salubrité,  chargés  de  surveiller 
les  prostituées. 


Un  correspondant,  qiii  est  chargé  de  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  femmes  de  la  maison  de 
tolérance  de  la  petite  ville  où  il  exerce,  npus 
avait  demandé  ce  qu’il  devait  faire,  si  ces  femmes 
ne  se  soumettaient  pas  aux  deux  visites  hebdo¬ 
madaires  réglementaires,  et  nous  lui  avions 
répondu  qu’il  n’avait  qu’à  en  informer  le  maire, 
chargé  de  la  police  sanitaire  de  sa  ville. 

Or,  notre  réponse,  publiée  le  28  août  dernier 
(p.  2540),  nous  a  valu  d’un  généreux  anonyme, 
la  leçon  suivante  que  nous  publions,  malgré  sa 
provenance  mystérieuse,  en  raison  du  rappel 
qu’il  nous  permet  de  faire,  d’une  réglementation 
que  les  médecins  ont  intérêt  à  connaître,  sur¬ 
tout  s’ils  se  trouvent  dans  les  conditions  voulues 
pour  en  être  médicalement  les  agents  d’exécu¬ 
tion. 

Je  m’intéresse  toujours  aux  questions  et  réponses 
du  Concours  Médical  :  c’est  très  intéressant. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  remarquer 
qu’alors  que  vous  êtes  toujours  si  bien  renseigné, 
vous  me  semblez  ne  pas  être  documenté,  et  notre  con¬ 
frère  non  plus,  sur  le  règlement  sanitaire  de  la  prosti¬ 
tution,  dans  la  correspondance,  n°  4.267  du 21  août 
1932. 

Ce  service  a  été  mis,  depuis  près  d’un  an,  entre  les 
mains  du  ministère  de  la  Santé  qui  a  tout  réglé  par 
circulaire. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  en  est  le 
chef  pour  son  département. 

Les  médecins  qui  surveillent  les  maisons  de  tolé¬ 
rance  sont  nommés  avec  l’approbation  du  ministre. 

Quant  aux  visites,  elles  ont  lieu  au  minimum  deux 
fois  par  semaine  ;  une  visite  d’entrée  et  une  de  sortie 
obligatoires;  des  visites,  supplémentaires  inopinées 
sont  possibles. 

Un  local  spécial  avec  tout  le  matériel  doit  être  or¬ 
ganisé. 

Le  médecin  doit  être  assisté  d’une  infirmière  qui 
tient  les  carnets,  prépare  les  instruments,  etc. 


Les  non-contagieuses  doivent  être  soumises  obli¬ 
gatoirement  à  un  traitement  d’entretien  fait  par  le 
médecin  sanitaire  .  , 

L’examen  des  sécrétions  doit  être  fait  au  labora¬ 
toire  à  tous  moments. 

La  prise  de  sang  est  obligatoire  pour  toutes  les 
femmes  chaque  2  mois,  etc  ... 

Ce  sont  les  principes  fondamentaux. 

Et  alors  :  tous  les  frais  en  incombent  aux  tenanciers 
seuls eX,  s’ils  ne  se  soumettent  pas,  le  cas  doit  être  si¬ 
gnalé  au  ministre  qui  peut  prononcer  la  fermeture 
d’office  de  la  niaisqn. 

Je  suis  étonné  que  notre  confrère  n’ait  pas  vent  de 
cette  réglementation. 

A  l’heure  actuelle,  il  en  est  ainsi  dans  presque  tous 
les  départements. 

Le  confrère  craint  les  ennuis,  il  a  raison,  dans  sa 
situation  il  relève  du  ministre  et  doit  connaître  les 
règles  qu’il  est  là  pour  faire  appliquer. 

Croyez  à  mes  sentiments  empressés. 

Notre  correspondant  prend  la  peine  de  nous 
résumer  la  Circulaire  ministérielle  du  3  juillet 
1930  et  les  Instructions  générales  subséquentes. 
S’il  s’intéressait  autant  qu’il  le  prétend  au 
Concours  Médical  et's’il  le  lisait  avec  l’attention 
dont  il  se  vante,  il  saurait  que  cette  documenta¬ 
tion  a  été  publiée,  in  extenso,  dans  le  numéro 
documentaire  du  Concours  Médical  de  janvier 
1930  (page  5004).  Nous  savons  donc  de  quoi  il 
retourne  et  notre  information  à  cet  égard  est 
exacte,  plus  exacte  même  que  'celle  qu’il  se 
targue  de  détenir,  ainsi  que  nous  allons  le  lui 
démontrer. 

Tout  ce  qu’il  croit  nous  apprendre  ne  con¬ 
cerne  en  effet  que  les  villes  dotées  d’une  police 
d’Etat  :  elles'  ne  sont  pas  nombreuses  et  sont 
caractérisées  par  leur  importance  ;  elles  sont 
parmi  les  plus  grandes  de  France. 

Dans  les  villes  dotées  d’une  police  d’Etat,  il 
est  exact  en  effet  que  la  nomination  des  médecins 
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chargés  du  service  sanitaire  devra  être  soumise 
à  l'agrément  du  ministre  de  l’Hygiène. 

Dans  les  villes  possédant  une  police  munici¬ 
pale,  le  ministre  se  borne  à  les  engager  à  organi¬ 
ser  leur  service  de  salubrité  conformément  à  ses 
instructions.  A  cette  condition,  ces  villes  béné¬ 
ficieront  de  subventions  destinées  à  participer 
au  traitement  du  personnel  mécUcal  et  du  per¬ 
sonnel  auxiliaire. 

Les  municipalités  qui  préfèrent  ne  pas  modi¬ 
fier  leur  organisation  actuelle  sont  libres  de  .le 
faire,  à  condition  que  leur  organisation  soir" 
suffisamment  efficace,  faute  de  quoi  les  préfets 
substitueraient  leurs  pouvoirs  en  la  matière  à 
ceux  des  maires  défaillants. 

Dans  le  cas  que  nous  avons  rapporté,  il  s’a¬ 


gissait  d’une  petite,  ville  du  S.  E.,  dont  l’impor¬ 
tance  modeste  n’était  pas  difficile  à  discerner, 
d’après  l’effectif  insignifiant  de  l’unique  maison 
close  dont  elle  est  pourvue. 

Ce  n’est  pas  au  ministre,  mais  au  préfet  que 
les  médecins  chargés  du  service  à  des  titres  di¬ 
vers  doivent  signaler  les  infractions  au  régle¬ 
ment,  dans  les  seules  villes  dotées  d’une  police 
d’Etat  ou  s’étant  conformées  aux  instructions 
ministérielles.  Dans  les  autres,  là  où  l’organisa¬ 
tion  est  municipale,  c’est  au  maire  que  doivent 
être  signalées  les  mêmes  infractions. 

C’est  ce  (fue  nous  avions  répondu  à  notre 
correspondant.  Et  ce  faisant,  nous  étions  dans 
la  vérité.  ^ 

G.  Duché SNE. 


Il 

Conséquences  logiques  mais  lamentables  dé  l’application  «  Intégrale  » 
du  Tarif  des  assurances  sociales 


Il  est  dit,  à  la  page  VI  de  la  nomenclature  de  la 
Confédération  que  le  prix  global  des  interventions , 
chirurgicales  comporte  la  rémunération  : 

1°  De  l’opérateur  ; 

2°  Des  aides  ; 

3“  Les  soins  consécutifs  pendant  vingt  jours. 

En  calculant  mathématiquement,'  nous  allons 
voir  les  conséquences  paradoxales  de  ces  .stipula¬ 
tions. 

Premier  exemple  ;un  curettage.  Le  chiffre-clé  Syn¬ 
dical  pour  le  Gard  est  de  15  francs.  Le  coefficient  du 
tarif  est  20.;  15  x  20  =  .  300  fr. 

Comptons  maintenant  : 

La  rémunération  d’un  aide .  80  » 

et  ce  qui  peut  arriver,  une  infection  sérieuse 

avec  15  jours  de  visites  à  domicile  à  18  fr.  270  fr. 

270  +  60  =  . ■. .  . . .  310  fr. 

Le  prix  de  l’opération  elle-?même  deviendra,  algé¬ 
briquement  et  mathématiquement  : 

3QQ-— 310=* . .  —  10  fr. 

Deuxième  exemple  :  un  phlegmon  des  gaines. 

Même  coefficient . .  3QQ  fr. 

Rémunération  d’un  anesthésiste. .  60  fr. 

Rémunération  d’un  aide, , . 60  fr. 

20  jours  de  pansements  à  15  fr .  300  fr. 

420  fr. 

Même  calcul.  L’opérateur  touchera  pour  son  inter¬ 
vention  elle-même  :  300 —  420  =  .....  —  120  fr. 

Troisième  exemple  :  une  fistule  à  l’anus. 

Goefiicient  40,  soit.. .  600  fr. 

Rémunération  des  aifies  : 

Anesthésiste.. . .  60  fr. 

Aide  direct. , . 60  fr. 

20  jours  de  pansements  à  15  fr .  300  fr. 

420  fr! 


L’intervention  elle-même  sera  «  honprée  » 
au  ptix  de  600  —  420  = . -f-  1 80  fr. 

Et  nous  pourrions  pendant  longtemps  faire  le 
même  calcul. 

Mais  si  nous  prenons  les  mêmes  exemples  au  tarif 
accidents  du  travail,  nous  avons  : 


1»  Curettage . . .  190  fr. 

Aide . , . . , . . .  80  fr. 

15  visites  pour  infection .  225  fr. 

495  fr. 

soit  pour  l’opérateur .  410  fr. 

pour  l’aide . 80  fr. 

2“  Phlegmon  (les  .gaines .  375  fr. 

20  pansements  à  15  fr. . . . 300  fr. 

pour  l’opérateur .  675  fr. 


-|-  160  francs  pour  les  deux  aides. 

3“  Traitement  des  plaies  de  la  région  anale  (assimi¬ 
lable  à  fistule  anale)'. 


Opération . .  375  fr. 

20  pansements  à  15  fr .  300  fr. 

Soit  pour  l’opérateur .  875  fr. 


Je  laisse  ces  quelques  lignes  à  la  méditation  de 
tous  mes  confrères  et  leur  denaande  rectification  en 
cas,  toujours  possible,  où  je  n’aurais  pas  compris. 

Docteur  P. 


Le  raisonnement  de  notre  distingué  corres¬ 
pondant  est-il  inattaquable  ?  Ses  calculs,  pour 
impressionnants  qu’ils  apparaissent  à  une  pre¬ 
mière  lecture,  sont-ils  exacts  ?  Peuvent-ils 
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être  acceptés  aveuglément,  ou  sous  bénéfice 
d’inventaire  ?  C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

1.  Le  corps  médical  organisé  a  voulu  que  Içs 
rapports  entre  médecins  traitants  et  assurés 
sociaux  soient  placés  sous  le  régime  de  l’entente 
directe.  Ce  qui  signifie  qu’ils  calculeront  et  récla¬ 
meront  leurs  honoraires  directement,  selon  leur 
propre  tarif.  A  eux  de  faire  que  ce  tarif  soit  suf¬ 
fisamment  rémunérateur.  Si  le  chiffre  clé  syndi¬ 
cal  n’est,  dans  le  Gard,  que  de  15  francs  pour  la 
consultation  simple,  rien  ne  s’opposerait  à  ce 
qu’il  fut  plus  élevé  afin  q'.m  lés  interventions, 
surtout  si  elles  nécessitent  un  anesthésiste  et 
un  aide,  soient  suffisamment  rémunérées;  La 
feuille  de  maladie  et  les  indi-'ations  qu’elle 
comporte  ont  pour  but  de  permettre  à  l’as¬ 
suré  de  se  faire  rembourser  par  sa  caisse  la 
part  de  responsabilité  de  celle-ci.  Elle  ne  fait 
qu’un  remboursement  unique,  même  quand  il 
a’rrive  qu’une  intervention  a  été  pratiquée  par 
un  chirurgien  et  que  les  soins  consécutifs  sont 
donnés  par  le  médecin  traitant,  auquel  cas  l’as¬ 
suré  règle  à  chacun  d’eux  leurs  honoraires  res¬ 
pectifs  :  opération  d’une  part,  soins  consécutifs- 
de  l’autre. 

IL  Le  prix  global  a  été  adopté,  pour  le  rem- 
"boursement  par  les  caisses  de  leur  part  de  res-, 
ponsabilité  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 
pour  simplifier  et  éviter  les  abus.  Il  constitue 
un  forfait  ;  il  a  les  qualités  et  les  défauts  de  tout 
forfait  ;  mais  il  semble  pourtant  que  les  qualités 
l’emportent  sur  les  défauts.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  faut  le  prendre  en  bloc  tel  qu’il  se  présente, 
dans  tous  les  cas.Vousenvisagezuncuretagecom- 
pliqué  d’un  état  infectieux  ayant  motivé  quinze 
visites  consécutives  à  domicile.  Et  votre  béné¬ 
fice  sera  minime  en  effet.  Mais  le  curettage  sui¬ 
vant,  qui  ne  nécessitera  pas  d’aide,  ni  plus  de 
deux  visites  consécutives,  fera  compensation  ; 
c’est  ainsi,  qu’en  pareille  matière,  il  faut  voir 
les  choses. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  l’indépendance 
relative  qui  existe  entre  les  honoraires  réclamés 
directement  par  le  médecin  à  son  client,  et  la 
part  de  remboursement  supportée  par  la  caisse 
d’assurance  de  celui-ci. 

III.  Le  tarif  des  accidents  du  travail  est  plus 
avantageux  que  votre  tarif  syndical  minimum, 
dites-vous  ?  C’est  regrettable  pour  vous  et 
pour  ce  tarif  syndical.  Le  tarif  des  accidents  du 
travail  n’intervient,  en  assurance-maladie,  que  v 
pour  calculer  les  frais  médicaux  des  soins  don¬ 
nés  à  des  assurés  notoirement  indigents  :  en  ce 
cas,  il  s’impose,  —  en  dehors  de  toute  entente 
directe,  impraticable  alors  —  et  rémunère  direc¬ 
tement  et  totalement  le  médecin.  Si  celui-ci  s’en 
trouve  favorisé  par  rapport,  par  exemple,  au  tarif 
de  l’A.  M.  G.,  il  ne  saurait  s’en  plaindre. 


IV.  De  vos  trois  exemples,  il  y  en  a  deux  qui 
ne  semblent  pas  très  heureusement  choisis.  Le 
curettage,  dans  la  médecine  du  travail,  doit  être 
aussi  rare  que  l’accouchement  d’origine  trau¬ 
matique.  Il  en  est  de  même,  à  peu  de  choses 
près,  des  plaies  de  la  région  ano-rectale  comparées 
à  ime  fistule  à  l’anus.  Quant  au  phlegmon  des 
gaines,  il  doit  se  rencontrer  plus  souvent,  mais 
encore,  ne  court-il  pas  les  rues.  Je  vais  d’ail¬ 
leurs  essayer  de  me  documenter  sérieusement 
à  ce  sujet. 

V.  Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  s’appli¬ 
que  généralement  qu’à  des  actes  médicaux  d’un 
ressort  limité  et  nécessités  par  un  traumatisme, 
donc  de  petite  ou  grande  chirurgie.  Le  tarif  des 
assurances  sociales  s’étend  à  toute  lapathologie. 

Enfin,  en  comparant  les  divers  tarifs  entre 
eux,  on  s’expose  à  verser  dans  le  paradoxe, 
parce  qu’on  oublie  leurs  destinations  respecti¬ 
ves.  En  outre,  du  tarif  accidents  du  travail,  les 
médecins  utilisent  le  tarif  des  pensions  militaires' 
Or,  les  deux  tarifications  ne  sont  pas  superpo¬ 
sables.  Exemple  ;  la  transfusion  du  sang.  Dans 
la  médecine  du  travail,  elle  est  ainsi  tarifée  ; 


Moins  de  100c.  c.  .... .  100 

Massive .  500 


non  compris  l’indemnité  au  donneur. 

Dàns  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre,  sa 
tarification  est  la  suivante  :  ' 

Transfusion,  quelle  que  soitia  technique  et  y 
compris  l’épreuve  de  la  compatibilité  sanguine, 
quand  elle  est  effectuée. . . .  300  francs 

(par  transfusion,  on  doit  entendre  le  recueil 
et  la  transfusion  d’aù  moins  150  c.c.  de  sang 
humain). 

Les  injections  de  petites  quantités  sous-cuta¬ 
nées  ou  intraveineuses  qui  constituent  des  pra¬ 
tiques  d’hémothérapie .  20  francs. 

Rémunération  du  donneur . 

Dans  la  médecine  du  travail,  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  patronale  est  habituellement  réglée 
au  médecin  par  les  compagnies  d’assurances  qui 
sont  de  riches  et  puissantes  entreprises  finan¬ 
cières,  le  cours  de  leurs  actions  le  démontre  sura¬ 
bondamment.  Elles  font  d’ailleurs  payer  à  leurs 
clients,  commerçants  et  industriels,  des  primes 
considérables. 

Dans  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre, 
c’est  l’Etat  qui  paye  les  honoraires  médicaux; 
donc,  vous,  moi,  tous  les  contribuables. 

Dans  la  médecine  de  l’assurance-maladie,  ce 
sont  les  intéressés  eux-mêmes,  pour  une  certaine 
partie,  gens  de  petite  condition,  puisque  ne 
devant  pas  jouir  d’un  revenu  supérieur  à  50 
francs  par  jour. 
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Tout'  cela,  en  vérité,  n'a  rien  de  comparable, 
et  il  est  dangereux,  je  le  répète,  de  raisonner 
CQitirtje  le  fait  notre  distingué  confrère  P., 
dont  le  chiffre-clé  syndical  départemental  (15 
francs)  est  au  même  taux  que  le  prix  de  la  con¬ 


sultation  des  accidents  du  travail  et  des  pen¬ 
sions  militaires,  il  faut  bien  en  convenir. . . 
Et  n’est-ce  pas  cela  surtout  qui  pourrait  être 
considéré  comme  lamentable  ?  ? 

G,  Duchesnë. 


QUESTIONS  DIVERSES  SUR  L’A.  M.  G. 

Responsabilité  des  maires 


PnEMiÈHE;  QUESTION  :  Aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  premier  de  ja  loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’assistance  médicale  gratuite-, que  faut-il  enten¬ 
dre  par  ces  termes  «  privés  de  ressources  j  ? 

Réponse.  ■ —  Le  terme  «  privé  de  ressources  », 
qui  figurait  déjà  dans  l’article  premier  de  la  loi 
du  7  août  1851  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  a, 
dans  la  terminologie  administrative,  une  signi¬ 
fication  moins  restrictive  que  le  mot  «  indigent  ». 

La  privation  de  ressources  n’implique  pas 
Pabsenee  de  toutes  ressources.  Ainsi,  si  nous  nous 
reportons  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  notamment  à  la  discussion  qui  eut  lieu 
au  Sénat  le  13  mars  1893,  nous,  voyons  que  le 
bénéfice  de.  l’A.  M.  G.  ne  saurait  être  réservé 
aux  seuls  malades  dépourvus  de  toute  ressource 
et  d’une  manière  permanente. 

Aussi,  la  section  de  l’Intérieur  du  Cori'seil 
d’Etat  a-t-elle  donné  le  19  janvier  1926  (Con¬ 
cours  Médical,  1926.1177)  un  avis  favorable 
à  l’extension  de  la  loi  de  1893  aux  personnes  qui 
sont  momentanément  privées  de  ressources  et 
ne  peuvent  pas  supporter  complètement  les 
frais  d’une  maladie  et  surtout  ceux  d’une  longue 
hospitalisation. 

La  .privation  de  ressources  est  ainsi  relative 
et  doit  être  appréciée  pour  chaque  postulant, 
par  rapport  à  l’aide  et  à  l’assistance  demandées. 

Dans  le  règlement  modèle  des  hospices,  et 
hôpitaux  du  31  mars  1926,  nous  lisons  en  note  de 
l’article  28.  :  «  11  y  a  des  malades,,  qui,  saars:  être 
pauvres,  ne.peuvent  payer  les  frais,  élevés  d’une 
clinique,  ou  d’un  traitement,:  d’une  opération  à 
leur  domieiie  et  qui  peuvent  payer-  lie  prix  de 
journée,  dans  un  hApital  »..  . 

Daus  certains  cas,  on  a  tenté  de  justifier  là 
privation  de  ressources  par  la  non-iraipasition 
au  rôle  des  contributions  directes  i  mais  ce-  prot- 
cédé  estune  source  de  conflits,  car  une  personne 
peut  payer  une.  çontributien  directe  mÎBimc  et 
se  voir  plongée,  dans  la  mis.ère, par- suite  du, chô¬ 
mage,  de  l’interruption  de  son  travail  par- mala¬ 
die,  o.ir  par  l’improductivité  en  revenu  de  son- 
bien. 

Aussi,,  à  la  séance  du  2-8  jiuin  1928  (ConeouPS' 
Médical  1929,  188)  fut-il  déposé  sur  le  bureau 


de  la  Chambre  des  députés  par  M.  Alexandre 
Duvahun  projet  de  résolution  tendant  à  inviter 
le  go.nVernement  à  proposer  dans  la  loi  definau- 
ces  de  1920  une  modification  de  l’article  pre¬ 
mier  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  pour  indiquer 
que  : 

«  Est  considéré  comme  privé  deressourcestout  , 
individu  qui,  notoirement  dépourvu  de  valeurs 
mobilières,,  n’est  pas  inscrit  au  rôle  des  contri¬ 
butions  directes  pour  une  somme  supérieure  à 
25  francs,  au  profit  de  l’Etat.  » 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  eomimission 
.d’assurances  et  de  prévoyance  sociales  ajoute 
ces  mots  (J.  O.,  Ch.  Déb.  pari.,  1929.113): 

«  Et  n’a  pas  à  sa  disposition,  à  titre  de  salaire, 
pension,  allocations,  secours,  ou  revenus  de 
valeurs  mobilières,  une  somme  supérieure  à 
Sftancs  par  jour  et  par  personne,  composant  son 
ménage.  » 

Nous  devons  conclure  que  la  définition  des 
mots  «  privé  de  ressources  »  est  assez  vague  et 
est  laissée  à  l’appréciation  dé  chaque  commis¬ 
sion  d’assistance  communale,  sauf  recours  de¬ 
vant  la  Gommîssion  cantonale  (loi  du  15  juillet 
1893,  article  17), 

Deuxième  question  :  Lorsejue  l’un  dés  mem¬ 
bres  d’une  famille,  le  père,  par  exemple,  est 
admis  au  bénéfice  de  l’A.  M.  G.,  s’ensuit-il  que 
tous  les  autres  membres  de  la  famille  —  les 
ressources  étant  communes  —  aient  également 
droit  au  bénéfice  d'e  l’A.  M.  G.  ?' 

Réponse.  —  L’article  13  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1898  déeide  cfuê  «-  la  liste  Gl’'assîstance  mé¬ 
dicale  doit  comprendre  nominativement  tous 
ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors  même 
qu’ils  sont  membres  d’une  même  famille.  » 

Trousième  QUESTION.  —  Uït  malade  qui-  se 
porétend'  privé  de  ressources  du  fait  :  a)  qu’il  u’a 
aucun  bien  immeuWe,  ou  qu’il  a  des  biens 
imineubles,  dont  le  revenu  est  ins;uffisant  pour 
le  faire  vivre  ;  b)  que  son  salaire,  ou-  son  traite¬ 
ment,  ou  toutes  les  ressoflurces,  dont  il  dispose 
sont  à  peine  suffijsamjtes  pour  le  faire-  vivre,  lui 
et  sa  fam'iille:  ;  e).  qu’il  n’est  aissiujetti  à  a-uc-une, 
contribution  directe-,  ou  qu’il  est  assujetti  sim- 
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plement  à  la  contribution  mobilière  et  acces¬ 
soirement  aux  contributions  relatives  aux  im¬ 
meubles  mentionnés  ci-dessus,  dont  le  revenu, 
Joint  à  ses  autres  ressources,  est  à  peine  suffi¬ 
sant  pour  le  faire  vivre  lui  et  sa  famille,  un  tel 
malade  est -il  en  droit  de  demander  le  bénéfice 
de  l’A.  M-  G.,  en  justifiant  bien  entendu  le  chiffre 
de  ses  ressources  journalières  ? 

^  Dans  le  cas  où,  il  s’agirait  d’un  malade  isolé 
sans  famille,  qpel  est  le  chiffre  maximum  de 
ressources  journalières  qui  soit  compatible  avec 
les  exigences  de  la  loi  sur  l’A.  M.  G.  ? 

Réponse.  —  Jadis,  n’étaient  inscrits  sur  la 
liste  dressée  annuellement  par  le  bureau  d’assis¬ 
tance  et  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  en 
séance  secrète,  que  les  seuls  notoirement  indi¬ 
gents.  Cette  liste  était  toujours  incomplète,  car, 
en  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  de  1893,  le 
maire  a  le  droit  d’admettre  d’urgence  un  malade 
sur  la  liste  de  l’A.  M.  G.  quitte  à  en  référer  au 
conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Après  avis  du  Conseil  .d’Etat,  en  date  du  19 
janvier  1926  et  délibérations  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  (Concours  Médi¬ 
cal,  1925.2291),  le  Ministre  du  Travail  a,  par 
circulaire  du  22  avril  1926  (Concours,  1926. 
3079)  apporté  certaines  modifications  au  règle¬ 
ment  modèle  de  1894,  sur  l’A.  M.  G.,  notam¬ 
ment  à  l’article  premier  :  «  Ce  service  a  pour  but 
de  faire  donner  gratuitement  aux  malades,  dans 
la  mesure  où  ils  sont  privés  de  ressources,  les 
secours  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de 
l’art  des  accouchements. 

«  Une  mention  particulière  sur  la  liste  d’as¬ 
sistance  indiquera  ceux  des  inscrits,  pour  les¬ 
quels  la  gratuité  est  incomplète,  étant  constaté 
qu’ils  sont  à  même  de  supporter  personnelle¬ 
ment  soit  une  partie  des  frais  de  traitement  à 
domicile,  soit  une  partie  des  frais  de  traitement 
hospitalier,  soit  la  totalité  des  frais  du  traite¬ 
ment  à  domicile,  mais  non  pas  ceux  du  traite¬ 
ment  hospitalier. 

<1  En  outre,  l’admission  d’urgence  pourra  être 
prononcée,  soit  au  cours  d’une  maladie  prolon¬ 
gée,  après  épuisement  des  ressources  de  l’in¬ 
téressé,  soit  en  vue  d’un  traitement  chirurgical, 
ou  autre  reconnu  indispensable,  dont  le  coût 
dépasse  les  revenus  du  malade. 

«  Cette  admission  d’urgence  sans  rétroactivité 
pourra  également  ne  comporter  la  gratuité  que 
pour  une  partie  seulement  des  soins  à  domicile, 
ou  pour  le  seul  traitement  hospitalier,  ou  même 
pour  une  partie  seulement  des  frais  de  ce  der¬ 
nier. 

«  Ces  admissions  d’urgence  ne  seront  pro¬ 
noncées  qu’après  avis  du  médecin  appelé  à 
donner  ses  soins  ou  des  représentants  de  l’hôpi¬ 
tal,  qui  doit  rece’voir  le  malade.  » 

Ainsi  l’admission  à  l’A.  M.  G.  complète  ou 


partielle  est  soumise  à  l’appréciation  de  situa¬ 
tions  de  fait. 

Des  injustices,  des  passe-droits,  des  irrégu¬ 
larités  même  sont  à  redouter,  surtout  pour  qui 
connaît  l’influence  de  la  politique  locale,  sur  la 
gestion  administrative  de  certains  élus. 

Or,  la  loi  du  15  juillet  1893,  en  son  article  16, 
donne  à  tout  habitant,  ou  contribuable  de  la 
commune  le  droit  de  protester  en  inscription, 
ou  en  radiation  sur  la  liste  de  l’A.  M.  G. 

La  réclamation  est  soumise  à  une  commis¬ 
sion  cantonale  composée  du  sous-préfet  de 
l’arrondissement,  du  conseiller  général,  d’un 
conseiller  d’arrondissement  dans  l’ordre  de 
nomination  et  du  juge  de  paix  du  canton.  Cette 
commission  statue  souverainement  sur  les  récla¬ 
mations,  qui  lui  sont  soumises. 

Quatrième  question  :  L’admission  au  béné¬ 
fice  de  l’A.  M.  G.  peut -il  avoir  un  effet  rétro¬ 
actif  par  rapport  à  la  date  de  l’admission  ? 

Réponse.  —  A  plusieurs  reprises,  le  «  Sou 
médical  »  a  soutenu  les  intérêts  de  certains  de 
ses  adhérents,  pour  porter  en  justice  la  question 
de  l’inscription  sur  les  listes  de  l’A.  M.  G.,  avec 
effet  rétroactif.  La  plupart  du  temps,  l’affaire 
s’arrange,  lorsque  les  adversaires  savent  qu’une 
Ligue  de  défense  médicale  intervient  pour  faire 
un  procès. 

Citons  cependant  deux  décisions  :  Tribunal 
civil  de  Bergerac  (Concours  Médical,  1926.  202.8)  : 
un  hôpital  ne  peut  accepter  un  malade  gra¬ 
tuit  que  sur  le  vu  d’un  certificat  d’admission 
émané  du  médecin  du  domicile  du  malade  et 
contresigné  parle  président  du  bureau  d’assis¬ 
tance.  C’est  seulement  sur  la  présentation  de 
cette  pièce  que  l’hôpital  peut  obtenir  de  l’ad¬ 
ministration  compétente  le  remboursement  des 
frais  exposés. 

Il  en  résulte  qu’admis  comme  payant  dans 
un  hôpital,  le  malade  ne  saurait,  par  la  suite,  se 
prévaloir,  avec  eflfet  rétroactif  d’une  inscription 
ultérieure  sur  les  listes  de  l’A.  M-  G. 

Jugement  de  paix  de  Saint-Pierre-Eglise 
(Manche),  du  29  novembre  1926  (Archives  du 
«  Sou  médical  »)  :  antérieurement  à  une  Visite, 
ou  à  un  accouchement,  le  malade  doit  se  pro¬ 
curer  un  bon  d’A.  M.  G.  et  le  remettre  ait  doc¬ 
teur  avant  l’opération,  car  il  résulte  des  cir¬ 
culaires  préfectorales  que  les  maires  doivent, 
en  principe,  remettre  les  bons  avant  les  visites. 
Et  le  juge  de  condamner  le  mari  à  payer  au 
médecin  les  frais  d’un  accouchement,  parce 
qu’il  a  négligé,  sachant  sa  femme  à  terme,  de  se 
procurer  les  papiers  nécessaires,  pour  que  l’ac¬ 
couchement  soit  porté  au  compte  du. service  de 
l’A.  M.  G. 

Cinquième  question  :  Un  maire,  qui  refuse 
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d’âtiméttre  d’ùfgence,  nonobstant  certiffcAt  mé¬ 
dical,  un  malade  demandant  le  bénéfice  île 
Î’A.  M.  tî.  est-îd  tenu  de  î-éunir'et  dans  Tiuel 
délai  la  commission  d’assistance  ? 

Réponbè.  —  L’article  19  de  la  ldi  de  1893 
é"st  ainsi  rédigé  :  'i  Eh  câS  d’ùi^ence,  dâns  l’in¬ 
tervalle  de  deux  sessions,  iè  bureau  d’assistante 
peut  admettre  provisoirement,  darts  les  condi¬ 
tions  de  l’article  12  dé  la  loi,  un  hialàde  non 
Inscrit  sur  la  liste. 

«  En  cas  d’im,possibilité  de  réunir  à  temps  le 
bùreaü  d’assistance,  l’admission  peut  être  prd- 
honcée  par  le  maire,  qui  en  rend  compte,  en 
coinité  secret,  au  conseil  municipal  dans  sà  pro¬ 
chaine  séance.  9 

D’après  l’article  12,  la  comrnisssion  adminis¬ 
trative  du  bureau  d’assistance,  sur  la  cOnvoca- 
ti'Oh  de  son  président,  se  réunit  au  m'oins  qiiatre 
fois  par  an.  ' 

De  ces  textes  législatifs  résulte  que  le  Maire 
n’est  pas  tenu  de  rendre  compte  de  ses  relus 
d’admission  urgente,  mais  simplement  des 
inscriptions  qu’il  a  accordeesi  en  Vertu  dé  l’ar¬ 
ticle  19. 

Si  uh  malade  sé  croit  lésé  par  un  refus-,  cP'ihme 
d’ailléürs  tout  habitant  bu  contribuable  de  la 
commune,  il  peut  s’adresser  au  président  de  la 
commission  d’assistance,  comme  â  la  commis¬ 
sion  cantonale  (article  17). 

SïxiÉMiè  QUESTION  :  Lorsqu’il  s’agit  d’un  cas 
'd’urgence,  dans  quel  délai  doit-il  Stré  statué 
sur  les  réclamatibns  prévües  par  l’article  17  de 
la  loi  sur  l’A.  M.  G.  ? 

Réponse.  Je  n’ai  trouvé  aucuné  décision 
jurisprudêntiéHe  concernant  là  question  posée; 
l’intéressé  a  vingt  jours  pour  se  pourvoir  devant 
la  commission  cantona’e,  à  dater  du  dépPt  de  là 
liste  (article  16)  ;  mais  si  la  commission  can¬ 
tonale  tarde  à  se  réunir; il  convient  d’eii  référer 
d’âbôrd  à  sort  président  le  SbUs-préfet,  puis  au 
préfet.  Le  silehce  de  ces  magistrats  est  consi¬ 
déré  commè  üri  refus  et,  après  quatre  mois, 
peut  faire  l’objël  d’un  recours  eh  Conseil  d’Etàt  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  me  semble  préférable  de 
saisir  le  Conseil  de  préfecture  de  la  réclamation 
contre  la  carence  de  la  commission  cantonale, 
puis  de  porter  le  conflit  en  appel  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat  (article  33). 

SEPTiêmé  question  ;  Un  président'  de  com¬ 
mission  d’assistance  est-il  tenu  de  contresigner 
immédiatement  tout  certificat  établi  par  un 
médecin,  pat  application  de  l’article  3  de  la  loi 
Surl’A.  M.  G.  ? 

Réponse  ;  Le  médecin  propose,  le  maire  dis- 
dbsé.  C’est  lui  qui,  par  son  visa  apposé  sur  le  cer¬ 


tificat  du  médéCio',  engage  les  finances  publiques, 
pour  le  remboursement  des  frais  d’hospitalisa¬ 
tion-.  Il  ne  saurait  donc  être  dénié  au  maii  e  le 
droit  de  procéder  à  toutes  enquêtes  utiles,  avant 
de  décider  de  l’efivoi  d’un  malade  à  l’hôpital, 
même  sur  le  vu  d’ün  certificat  détaillé  et  affir- 
mâtif,  délivré  par  lé  médecin  traitant. 

Cependant,  le  magistrat  municipal  encourt 
ünè  certaine  responsabilité,  si  par  sa  négligence, 
ôuson  parti  pris,il  la.issaitrétat  du  malade  empi¬ 
rer,  faute  des  soins  nécessaires-.  Ce  sont  donc 
questions  de  fait-,  qui  ne  sont  pas  soumises  à 
des  directives  générales  d’ordre  législatif,  ou 
régle-mentaiiê. 

Huitième  question  :  Dans  le  cas  où  le  cer¬ 
tificat  ci-dessus  établit  que  le  malade  n’est 
transportable  "que  par  aütO',  le  président  du 
bureau  d’asSistance  eSt-U  ténu  de  réquisition¬ 
ner  immédiatement  une  automobile  ? 

Réponse  ;  Non,  car  le  médecin  n’a  qu’un 
avis  à  donner  et  non  pas  un  ordre.  C’est  le 
mairé  qui  ébmmandé  au  nom  de  la  êbmmüne  et 
poüf  le  bien  des  finances  publiques.  A  lui  de 
faire  lé  nécessaire,  sOus  sa  responsabilité  d’ad- 
hühistrateur. 

Neuvièîmé  question  :  Un  maire,  qui  ne  se 
conforme  pas  aux  lois,  règlements;  ou  décisions 
jurisprüdéntielies,  concernant  l’A.  M.  G.,  en¬ 
gage^ -il  sa  responsabilité  civile,  pénale,  ou  admi¬ 
nistrative,  dans  lés  cas  suivants  : 

a)  Refus  d’admission  d’urgence  sur  une  inter¬ 
prétation  dé  la  loi  contraire  à  celle  établie  par 
la  jurisprudence  ; 

b)  Refus  de  convocation  dû  bureau  d’assis¬ 
tance,  en  cas  d’urgence,  lorsque  le  maire  estime 
né  pouvoir  prononcer  seul  l’admission  ; 

c)  Refus  de  contresigner  un  certificat  médical 
d’admission  à  rhôpital  ; 

d)  Refus  de  réquisitionner  une  automobile 
nécessaire  au  transport  à  l’hôpitàl  d’un  malade 
bénéficiaire  de  l’A.  M.  G.  ; 

e)  Refüs  de  signer  les  feuilles  dé  maladie,  bons 
de  visites  ou  consultations,  nécessaires  aux  assis¬ 
tés  pour  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Quelles  sont  les  juridictions  compétentes  pour 
appliquer  des  sanctions  ?  Quelles  sont  les  sanc¬ 
tions  possibles  ? 

Réponse  :  Il  est  parfois  très  difficile  de 
faire  la  distinction  entre  les  fautes  de  l’admi¬ 
nistrateur,  justiciables  des  tribunaux  adminis¬ 
tratifs  (Conseil  de  préfecture.  Conseil  d’Etat)  et 
les  fautes  de  l’homme  privé,  justiciables  des 
tribunaux  de  droit  commun.  Jé  ne  rappelle  que 
pour  mémoire  le  fameux  procès,  soutenu  par  le 
<c  Sou  médical  »,  à  propos  de  la  radiation  d’uil 
[  médecin,  sur  lès  listés  des  médecins  de  nüit, 
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radiation  prononcée  par  un-  confrère,  devenu 
maire  de  la  ville.  .  ,  .  ^ 

Tour  à  tour,  tribunal  civil,  cour  d’appel,  cour 
de  cassation,  puis  conseil  de  préfecture  et  Conseil 
d’Etat  se  sont  renvoyé  l’affaire,  se  déclarant 
chacun  incompétent.  Il  fallut  recourir  au  Tribunal 
des  conflits.  Mais  pendant  ce  temps,  la  moij 
avait  fait  son  œuvre  parmi  les  adversaires. 

Dans  les  cas  qui  me  sont  soumis,  il  est  hors 
de  doute  que  le  maire  agit  en  sa  qualité  de  ma¬ 
gistrat  communal  :  si  une  faute  lui  est  reprochée 
c’est  dans  le  cadre  administratif,  qu’il  faut  la 
faire  juger. 

Mais,  il  sera  nécessaire  de  démontrer  que  le 
maire  a  outrepassé  ses  droits  et  devoirs  d’ad¬ 
ministrateur,  ce  qui  sera,  fort  difficile. 

En  l’espèce,  matière  d’A.  M.  G.,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  en  premier  ressort, 
l’appel  étant  porté  devant  le  Conseil  d’Etat. 

La  sanction  consiste  simplement  en  l’annula¬ 
tion  de  la  décision  du  maire,  si  la  juridiction 
administrative  estime  que  ce  magistrat  a  violé 
un  texte  de  loi,  ou  a  commis  un  abus  de  pouvoir. 

En  principe,  la  véritable  sanction  des  actes 
administratifs  d’un  élu  du  pèuple  est  la  décision 
du  suffrage  universel  :  l’administrateur  incapa¬ 
ble  ou  trop  autoritaire  n’est  pas  réélu,  lors  de 
la  terminaison  de  son  mandat. 

Quant  à  attaquer  un  maire  devànl:  la  juri¬ 
diction  ou  civile  en  dommages-intérêts,  ou  pénale, 
pour  violation  du  Code  pénal,  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  il  ne  faut  pas  y  penser,  ces  ju¬ 
ridictions  devant  se  déclarer  incompétentes 
pour  juger  ce  qui  est  le  fait  de  l’administrateur 
et  non  de  l’homme  privé.  Et  la  distinction  entre 
les  deux  est  parfois  impossible  à  établir.  Lutte 
du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre. 

Dixième  question  :  Un  indigent  majeur, 
interdit  ou  non,  qui  est  dans  un  état  habituel 
d’imbécillité  et  est  bénéficiaire  de  l’A.  M.  G., 
peut-il  être  admis  dans  un  asile  d’aliénés,  bien 
qu’il  ne  présente  aucune  réaction  anti  sociale  et 
que,  par  suite,  il  ne  puisse  être  considéré  comme 
dangereux  pour  la  société,  mais  simplement 
comme  incapable  de  gagner  sa  vie  ? 


pèce.  Le  malade  en  question  ne  sera  pas  admis 
dans  un  hospice,  ou  dans  un  asile,  aux  termes 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  mais  selon  ceux 
de  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  les  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

Puisque  le  malade  est  hors  d’état  de  subvenir 
à  ses  besoins  et  qu’il  ne  peut  gagner  sa  vie,  il 
sera  hospitalisé  dans  un  asile  quelconque,  pu 
hospice,  selon  les  conventions  que  la  commune  a 
pu  passer  avec  tels  et  tels  établissements  de  bien¬ 
faisance,  qui  acceptent  de  recevoir  des  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

Dans  certains  cas,  lorsque  le  débile  d’esprit, 
sans  être  un  aliéné  dangereux,  a  cependant 
besoin  d’être  l’objet  d’une  surveillance,  il  peut 
être 'décidé  que  cet  incurable  sera  dirigé  sur  tel 
ou  tel  établissement,  désigné  parle  conseil  muni¬ 
cipal,  d’après  la  liste  dressée  par  le  conseil  géné¬ 
ral,  des  hospices  et  hôpitaux-hospices  devant 
recevoir  les  bénéfieiaires  de  la  loi  de  1905  (arti¬ 
cles  22  et  suivants). 

Conclusion. 

Des  questions  qui  m’ont  été  posées,  il  ressort 
qu’il  est  bien  difficile  de  répondre  d’une  ma¬ 
nière  générale  à  des  situations  de  lait.  Le  maire 
est  chargé  d’administrer  pour  le  plus  grand  bien 
des  finances  communales  ;  sa  responsabilité 
est  surtout  d’ordre  électoral  ou  administratif, 
rarement  civil  ou  pénal. 

Dans  certaines  circonstances,  il  peut  être  utile, 
avant  de  recourir  à  la  voie  contentieuse  admi¬ 
nistrative,  de  saisir  le  préfet  officieusement,  du 
conflit.  Ce  haut  fonctionnaire  peut  user  de  son 
influence  et  de  sa  persuasion,  auprès  du  maire, 
car  le  préfet  a  un  certain  contrôle  sur  la  gestion 
des  affaires  municipales. 

Egalement  et  à  titre  officieux  peut  intervenir 
le  conseiller  général  du  canton. 

Enfin,  un  conseiller  municipal  a  toujours  le 
droit  de  poser,  en  séance,  une  question  au  maire 
pour  demander  à  ce  dernier  les  motifs  de  sa 
conduite  dans  tel  ou  tel  cas  particulier. 

Au  conseil  municipal  alors  de  décider  s’il 
doit  ou  non  émettre  un  avis,  ou  vote  défavorable 
au  maire. 


Réponse  :  Il  s’agit-là  d’une  question  d’es¬ 


Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Qfl  n’est  jamais  trop  prévoyant 


A  propos,  do  prévoyaîice,  j’ai  la  naïveté  de 
croire  qu’après  chaque  articlej  j’ai  dit  le  dernier 
niot  et  que  je  ne  pourrais  plus  que  me  répéter-. 
Hélas  1-  les  événements  de  la  vie  quotidienne  se 
chargent  de  m’enlever  mes  illusions  et  me  don¬ 
nent  trop  souvent  les  raisons  de  revenir  sur  cet 
inépuisable  sujet. 

Je  croia  aujourd’b,ui  devoir  exposer  à  nos 
lecteurs  du  Concours  Médkal  une  histoire  toute 
récente,  atrocement  vécue, ^  dont  ont  été'  les 
témoins  unj  certain  nombre  de  nos  confrères, 
et  si  je  n’en  donne  pasî  tous  les  détails  dans  leur 
absolue  authenticité,,  c’est  uniquement  parce 
que  je  vesux  respecter  l’anonymat  de  la  victime. 

Parmi  les  plus  anciens  membres  de  l’Amicale 
s’était  fait  inscrire,  par  pur  esprit  de-  solidarité, 
un  confrère  ayant  à  la  fois  une  excellente  clien¬ 
tèle,  une  situation  enviable  et  une  certaine 
notoriété  dans  le  monde  médical, 

Ge  confrère  était  vraiment  un  des  nôtres  ; 
rnaintes  fois  nous  l’avions  chargé  de  missions 
délicates,  et-  nous  lui  gardions  une  très  grande 
reconnaissance  de  la  manière  consciencieuse 
avec  laquelle  il  s’en  était  acquitté. 

If  s’était  inscrit  à  notre  vieille  combinaison  A, 
donnant  les  10  francs  d’indemnité  quotidienne 
qui  étaient  à  cette  époque  la  somme  type  en.,  ce 
genre  d’assurances  mutuelles.  Il  aurait  pu  s’ins¬ 
crire  à  la  combinaison  B,  vie  entière,  quand  on 
parla  delà  fermer,  car  il  savait  mieux  que  beau¬ 
coup  les  raisons  qui  nous  la  faisaient  abandon¬ 
ner  ;  mais,  profondément  scrupuleux,  il  ne  voulut 
pas  charger  cette  combinaison  d’un  risque  de 
plus  ;  d’ailleurs,  sa  situation  était  satisfaisante 
et  il  envisageait  l’avenir  avec  sérénité.  C’est 
ainsi  qu’il  ne  pensa  jamais  à  s’inscrire  à  nos 
combinaisons  pensions. 

La  guerre  survint,  puis  l’après-guerre  avec 
tous  ses  bouleverse  ments  de  toutes  sortes. 

Quand  nous  dûmes  aménager  nos  combinai¬ 
sons,  pour- les  mettre  au  niveau  des  circonstances 
nouvelles,  notre  confrère,  comme  tous  ceux  de 
la  prem  ère  heure  encore  vivants,  se  trouva 
trop  âgé  pour  profiter  des  nouveaux  avantages, 
et  dut  se  contenter  de  ceux  que  lui  réservait, 
bien  insuffisants,  la  combinaison  MA. 

Il  est  vrai  qu’il  n’avait  jamais  été  malade, 
et  c’e  t  sans  avoir  coûté  un  centime  à  notre 
caisse  qu’il  atteignit  ses  6.5  ans,  l’âge  limite, 
l’âge  de  sortie  de  la  seule  combinaison  à  laquelle 
il  appartenait. 

Il  n’était  pas  de  B,  donc  il  n’était  plus  garanti 
contre  l’invalidité-maladie  ; 


^  Il  n’était  ni  de  P.  ni  de  R.  ;  done,  il  m’avait 
droit  à  aucune  pension. 

H’une  honnêteté  exagérément  scrupuleuse, 
oserais-je  dire,  il  n’avait  pas  élevé  ses  honoraires 
à  la  hauteur  des  exigences-  de  la  vie,  et,  vieillis¬ 
sant,  il  Voyait  chaque  jour  s’amenuiser  ses  res¬ 
sources  professionnelles.  Il  avait  placé  ses  éco¬ 
nomies  d’abord  dans  des  valeurs  étrangères,  qui 
s’étaient  évanouies,  puis  dansune  affaire  indmsi- 
trielle  gérée  par  un  parent,  et  qui,  comme- tant 
d’autres  à  cette  époque-là,  laissait  espérer  de 
grosses  plus-values  du  capital. 

n  en.  était  là,  quand  vinrent  s’abattre  surlui  à 
la  fois,  la  crise  économique  et  la  maladie. 

L’affaire  où  ses  capitaux  travaillaient  som-bra 
dans  une  faillite,  et  notçe  confrère  perdit  d’un 
coup  presque  toutes  ses  économies. 

Au  même  moment,  il  fut  pris  de.troubiesorga- 
niques  graves,  qui  le  conduisirent  à- 1? arrêt  forcé 
de  som  travail-  médical  ;  il  y  perdit  ses  fixes 
comme  son  casuel  journalier.  Bientôt  il-  dut  se- 
résoudre  à  consulter  des  spécialistes  ;  le  dia¬ 
gnostic  fut  grave  :  ilfallait  opérer -vite,  et  quand 
on  parla  de  clinique,  on  s’aperçut  que  notre 
malheureux  confrère  était  tombé  dans  là  sombre 
misère,  ne  disposant  que  de  très  rares  billets 
de  mille  francs  I 

Je  ne  dirai  pas  comment  les  amis  mtervinrent 
pour  l’aider  en  ces  circonstances;  dont  les  tristes- 
suites-n’ont  rien  à  voir  avec  mon  sujet. 

Mais  de  cette  tranche  de  vie,  je  veux  tirer 
une  conclusion  utile  pour  nos  jeunes  confrères. 

D’abord,  cette  histoire  n’est  pas  une  chose 
exceptionnelle  ;  j’en  connais  un  certain  nombre 
d’aussi  navrantes  ;  et  les  membres  de  nos-  socié¬ 
tés.  diverses,  pourraient  en  réunir  une  gerbe 
impressionnante. 

Ce  qui:  est  arrivé  à  notre  confrère,,  est  arrivé 
à  beaucoup  d’autres,  et  nu-l^  de  nous  n’est-  à- 
l’abri  de  ces  coups  du  destin  ! 

Ensuite,  cette  histoire  a  une  signifleation 
plus  haute  :  il  ne  suffit  pas  de  faire  un  acte  de 
prévoyance  réduite  ou  provisoire  ;  en  ces  ma¬ 
tières,  s’arrêter  à  moitié  chemin  est  aussi  dan¬ 
gereux  presque,  que  de  ne  rien  faire  du  tout. 

Compter  sur  la  fortune  et  la  santé  pour  les 
vieux  jours,  c’est  bâtir  sur  le  sable.  Et  qui  ne 
fait  pas  le  maximum  possible,  selon  son  âge,  sa 
situation,  ses  besoins,  qui  n’augmente  pas  ses 
garanties  au  fur  et  à  mesure  qu’il  avance  dans 
la  vie  et  que  les  risques  grossissent,  ne  mérite 
pas  le  nom  de  prévoyant.' 

C’est  à  l’heure,  où  notre  malheureux  confrère 
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n’avait  plus  aucun  droit  aux  secours  de  nos 
caisses,  parce  qu’il  avait  négligé,  étant  jeune, 
de  s’y  faire  inscrire  suffisamment,  qu’il  fut 
frappé  dans  ses  œuvres  vives.  Quelle  tranquillité, 
quel  adoucissement  pour  lui,  s’il  avait  fait  partie 
de  notre  vieille  combinaison  B  et  de  nos  caisses 
de  P  et  de  R,  quand  il  le  pouvait  fort  bien  I 
Quelle  terrible  leçon,  quel  exemple  navrant, 
pour  tous  les  jeunes  qui  restent  indifférents  à 
l’avenir,  qui  les  menace  I 
Confrères  qui  me  lisez,  je  n’ai  pas  besoin  d’in¬ 
sister,  je  crois.  Vous  connaissez,  vous  pouvez 
connaître  notre  organisation. 

Vous  savez  que  nous  couvrons  les  risques 
indemnités  maladies  et  accidents  jusqu’à  65 
ans  au  taux  maximum,  et  actuellement  néces¬ 
saire,  de  50  francs  par  jour  pendant  deux  mois 
et  ensuite  de  500  francs  par  mois  jusqu’^  gué¬ 
rison  et  reprise  du  travail  ; 

Que  nous  assurons  à  60  ans  une  pension  de 
retraite  qui  peut  être  de  4.800  francs  ; 

Que  nous  assurons  à  65  ans,  une  pension 
analogue  pouvant  se  cumuler  avec  la  précédente  ; 


Que  nos  femmes  et  ùos  enfants  peuvent  parti¬ 
ciper  poür  leur  compte  aux  mêmes  pensions. . 

Que  nous  garantissons  une  pension  de  lÆOO 
francs  aux  veuves,  même  ayant  une  retraite  de 
droit  à  60  ou  65  ans. 

Je  vous  le  répète,  n’attendez  pas  les  mauvais 
jours,  et  assurez-vous  dès  maintenant  au  maxi¬ 
mum  qui  voqs  est  possible,  et  n’oubliez  pasque 
vous  avez  toujours  la  faculté  d’augmenter  vos 
assurances  au  cours  des  années  à  venir,  pourvu 
que  vous  n’ayez  pas  dépassé  l’âge  limite. 

Pour  le  médecin  l’âge  terrible,  c’est  la  vieil¬ 
lesse.  Jamais  vous  ne  ferez  trop  pour  vous 
l’assurer  à  l’abri  du  besoin. 

Heureux  êtes-vous,  les  jeunes  qui  pouvez 
profiter  aujourd’hui  des  caisses  organisées  dan; 
ce  but  par  vos  aînés  ;  ils  ont  travaillé  pour  vous 
car,  eux  ils  ne  peuvent  rien  espérer  de  l’amé¬ 
lioration  des  services  de  leur  bonne  Mutualifê 
familiale  :  ils  sont  trop  vieux. 

Vous  qui  êtes  jeunes,  venez  à  elle,  venez  et 
restez-lùi  fidèles  I 

.  Mignon. 


LES  FÊTES  DU  CENTENAIRE  DE  LA  BRITISH  MÉDICAL  (i) 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


La  British  Medical  Associaiion  (B.  M.  A.)  qui 
groupe  environ  42.000  médecins,  non  compris 
ceux  des  Dominions,  vient  de  fêter  solennelle¬ 
ment  le  Centenaire  de  sa  fondation.  Elle  futcréée, 
en  effet,  en  1832,  par  le  Docteur  Charles  Ha s- 
TiNGs,  un  médecin  de  AYorcester,  Ville  d’une 
soixantaine  de  mille  habitants,  située  à  cent  et 
quelques  kilomètres  au  nord-ouest  de  Londres. 

J’avais  été  invité  à  me  rendre  à  068“  fêtes  du 
Centenaire,  à  titre  de  délégué  de  V Associaiion 
professionnelle  internationale  des  médecins  (A.  P. 
I.  M.).  Mon  excellent  ami,  le  Docteur  Cox,  secré¬ 
taire  général  de  la  B.  M.  A.  avait  également  en¬ 
voyé  une  invitation  particulière  à  chacun  des 
31  groupements  médicaux  nationaux  composant 
l’A.  P.  I.  M.  C’est  ainsi  que  j’eus  le  plaisir  d’aller 
à  Londres  en  cette  semaine  du  centenaire,  en 
compagnie  de  notre  confrère  Dibos,  président 
de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  fran-. 
çais,  et  que  nous  trouvâmes,  là-bas,  les  prési¬ 
dents  ou  secrétaires  généraux  des  groupements 


(1)  Sachant  que  le  Docteur  Dibos  a  l’intention  de 
faire  paraître,  dans  le  Médecin  de  France,  ses  «  impres¬ 
sions  »  sur  le  Centenaire  de  la  B.  M.  A.,  je  ne  parlerai 
pas  de  ce  qui  concerne  le  côté  «  technique  »  de  notre 
voyage,  ni  des  questions  administratives  et  intérieures 
de  la,  B.  M.  A.,  ainsi  que  de  l’installation  de  sa  «  mai¬ 
son  médicale  «.  Je  ne  relaterai  ici,  que  le  côté  «  descrip¬ 
tif  »  pour  ainsi  dire,  de  ces  fêtes,  si  grandioses,  à  côté 
de  nos  modestes  manifestations  syndicales  françaises... 


nationaux  de  -.  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Canada, 
Danemark,  Etats-Unis,  Hollande,  Luxembourg, 
Norvège,  Palestine,  Pologne  et  Suisse. 

La  <1  Célébration  of  the  Centenary  Meeting  » 
avait  lieu  du  21  au  30  juillet,  mais  les  premiers 
jours  étant  consacrés  aux  questions  d’ordre  «  in¬ 
térieur  »,  les  «  distingués  hôtes  étrangers  »  ne 
devaient  venir  que  le  24,  pour  commencer  les 
fêtes  par  le  «  pilgrimage  »  (pèlerinage)  à  Wor- 
cester,  la  ville  où  vécut  le  Docteur  Charles 
Hastirigs, 

Dimanche  24.  —  Donc,  parvenus  à  Londres, 
le  soir  du  23,  nous  en  repartions  le  matin  même 
du  24,  pour  arriver,  par  train  spécial,  à  Worces- 
ter,  vers  onze  heures.  A  la  gare,  nous  attendait 
un  groupe  officiel,  en  tête  duquel  était -le  Maire 
de  Worcester,  une  dame  en  costume  moyen¬ 
âgeux  de  lord-maire:  tricorne  sur  la  tête,  habit 
aux  multiples  chamarrures  et  décorations,  la 
jupe  seulé,  non  traditionnelle,  remplaçant  la  cu¬ 
lotte  courte  et  les  bas  noirs  habituels.  A  côté  de 
Madame  le  Maire  (la  «  lady  maybress  »)  se  tenait 
son  «  conseiller  juridique  »  en' sévère  costume 
noir  traditionnel  avec  broderiè^d’argent  et  cu¬ 
lotte  courte,  la  tête  ceinte  de  la  blanche  perruque 

bouclé^  des  avocats .  Des  autocars  nous 

conduisirent  (nous  étions  5  ou  600  Voyageurs)  à 
l’Hôtel  de  .Ville'  où,  dans  un  vestiaire  spécial, 
tous  les  médecins  anglais  (masculins  et  fémi- 
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nlns)  revêtirent  leurs  grandes,  robes  rouge  c]air, 
aux  bandes  blanches,  et,  pour  oertuîns  hermine, 
et  leurs  bonnets  différents  suivant  les  Universi¬ 
tés.  De  là,  à  travers  les  rues  de  la  Ville,  cortège 
imposant  jusqu’à  la  cathédrale,  où  T arobeVêque 
de  Birffiingham,  puis  le  présideut  delaB,  M,  A., 
lord  Dawson  of  Benn,  montèrent  en  chaire  pour 
eelébrpr  la  mémoire  de  Charles  Hastings,  et  par- 
,  1er  de  la  B.  M-  A.  et  du  rôle  si  important  du  mé¬ 
decin  dans  la  société,  —  le  tout  entrecoupé  de 
prières  et  d’hymnes  liturgiques  chantés  pieuse¬ 
ment  par  tous  les  assistants  -^  tandis  qu’un  ser¬ 
vice  analogue  se  célébrait  à  l’église'  çatholique, 
non  loin  de  là.  Et  j’allais  oublier  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  ^Worcester,  composé  d’hommes  et  de 
femmes,  tous  en  robes  de  cérémonie, noires  avec 
de  larges  bandes  Violettes,  défilant  dans  l’églisf, 
précédés  du  porteur  de  la  «  masse  d.  La  eérémor 
nie  se  termina  par  l’inauguration  d’un  grand 
vitrail,  dans  la  cathédrale,  destiné  à  perpétuer 
le  souvenir  du  Dootenr  Charles  Uastings  =  Une 
plaque  commémorative,  aVait  été  également 
inaugurée,  le  matin,  sur  la  maison  qu’il  habitait 
.  jadis. 

Nous  quittâmes  ensuite  la  cathédrale,  tou¬ 
jours  suivant  le  même  cortège,  pour  nous  rendre 
au  déjeuner,  dressé  sous  une  grande  tente,  aux 
multiples  tables.  A  la  fin  du  repas,  toasts  nom¬ 
breux  couronnés  par  celui  de  la  lady-mayôress  de 
Worcester.  Les  autocars  nous  emmenèrent  en¬ 
suite  à  Droitwich-Spa,  Ville  d’eau  dans  un  site 
romantique,  où  était  ménagée  une  charmante 
réception  aux  «  pèlerins  »,  aVec  le  thé  obliga- 
itoire  et  son  assaisonnement  de  gâteaux  et  sand- 
wlehs,  tandis  que  la  musique  se  faisait  entendre. 
Retour  le  soir  à  Londres,  par  le  train  spécial. 

Lundi  25.  —  Le  matin,  réception  des  membres 
du  Centenaire  à  la  «Roôm  for  Registration,  » 
(chambre  d’enregistrement),  où  nous  furent  remis 
cartes  d’identité,  cartes  d’invitations  multiples, 
brochures,  même  un  grand  livre  relatant  l’his¬ 
toire  de  la  B.  JVL  A.,  etc. . .  Là  se  trouvait  éga- 
!  lement  une  Exposition  médicale  intéressante. 
Dans  un  bâtiment  Voisin,  se  tenait  le  «  Ladies 
Club  and  Bureau  )>„où  un  groupe  de  dames  Ipn-- 
doniennes  se  mettait,  aVec  empressement,  à  la 
disposition  des  centaines  de  dames  (femmes-, 
médecins  et  femmes  de  médecins)  Venues  à  Lom 
dres  des  provinces  d’Angleterre,  d’Ecosse,  de 
Galles,  des  Dominions  et  des  pays  étrangers, 
L’après-midi,  réception  chez  le  Président  de  la 
B.  M.  A.,  ainsi  que  chez  d’antres  personnages 
officiels,  et  même  une  «  sherry-party  »  était 
offerte  aux  dames . 

Le  soir,  dîner  en  divers  endroits,  suivant  les 
invitations  particulières  reçues.  A  ce  sujet,  nous 
noterons  spécialement  le  «  Meeting  and  Dinner  », 
à  la  «Motherland  L.odge  »  pour  les  «  Francs^Ma- 
çons  ».  On  sait  qu’en  Angleterre,  la  Franc-Maçon¬ 


nerie  est  que  institution  offlp.ielle  dont  des  hauts 
dignitaires,  même  d’Egüse,  font  partie,  et  dcmt 
les  Princes  de  Galles  même  sont  ordmaîremept 
parmi  les  grands  chefs,  N’étant  «  maeens  >>,  ni 
Dihps,  ni  moi,  nous  ne  pouvuns  '  denner  un 
aperçu  de  cette  réception,  çar,  un  mois  aupa¬ 
ravant,  nous  n’aviona  pn  répondre.  <i  onl  »  â  la 
question  qui  nous  avait  été  posée,  entre  outrer, 
à  ce  sujet. 

Mardi  26.  ---  A 10  heuîes,  «  Gouncj}  Meeting  » 
à  F  Impérial  Institnte  et  à  16  henres  le  « 
journed  Annual  Qemml  M^0Mm  »  à  «  Qneen’S 
Hali  »,  grande  safie  reetangulaîre  où  eut  lieu  la 
solennelle  «  President’s  Adfiress  »,  p’esl-^-diÇe  le 
grand  discours  officiel  annnel  dn  Président  do  la 
B.  M,  A.,  relatant  ie§  faits  principaux  fie  l’am 
née  ooncerpaut  cefio-oi,  remettant  des  «  prix  »„ 
des  diplômes,  des  attestations  à  certains  confrè¬ 
res  pour  leurs  travaux  spientifiQues  do  l’année, 
etc . . .  Et  o’était  vraiment  un  spectacle  impo¬ 
sant  qne  toutes  ces  robes,  rouse  eiair,  au  milieu 
des  robes  plus,  sombres  des  dames  invitées  et 
des  rares  costumes  «civils  »,  portés,  presque 
tous,  par  les  délégués  étrangers,  dont  le  noir  sou¬ 
lignait  d’autant  mieux  les  couleurs  éclatantes 
de  chaque  «  aoademical  dress  »  anglais  qui,  con¬ 
trairement  à  nos  coutumes  françaises,  est  le 
costume  officiel,  et  porté  à  toute  cérémonie  par 
tous  les  docteurs  en  médecine  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  soir,  avait  Heu  au  «  Royal  Albert  Hall  »,  la 
réception  offerte  aux  membres  du  Centenaire, 
par  le  président  de  la  B.  M.  A.  et  Lady  Dawson 
of  Penn.  Cette  salle  immense,  la  plus  grande  de 
Londres  et  qui  fait  songer  à  celle  du  Trocadéro, 
est  une  sorte  d’hippodrome,  plutôt  en  forme  de 
fer  à  cheval,  car  une  partie  de  la  circonférence  est 
réservée  à  l’emplacement  du  «  grand  orgue  » 
avec,  dans  le  bas,  une  estrade  où  se  placent  les 
personnages  officiels  dans  les  réunions  solenpel- 
les.  Tout  autour  de  la  salle,  deux  étages  de  loges, 
comme  au  théâtre,  couronnés  d’un  cercle  de  gra^ 
dins  montant  jusqu’au  plafond,  ou  à  peu  près. 
De  21  à  22  heures.  Lord  et  Lady  Dawson  of  Penn 
eurent  à  serrer  la  main  à  chaque  arrivant  an¬ 
noncé  à  haute  voix,  puis  à  22  heures  s’ouvrit  le  bal. 

pr,  dans  les  .cérémonies,  ai-je  dit,  les  méde¬ 
cins  anglais  portent  toujours  leurs  robes  rouges. 
Ils  la  portaient  donc  tous,  ce  qui,  avec  les  robes, 
de  bal  féminines,  aux  couleurs  vives,  faisaient  un 
ensemble  inconnu  à  nos  yeux  français  . . .  Dans 
ce  grand  hall,  vu  par  nous  des  gradins  du  haut, 
pour  mieux  observer  cet  ensemble,  c’était  un  vé¬ 
ritable.  parterre  de  fleurs  bigarfçes,  où  s§  ma¬ 
riaient,  au  milieu  des  «  academical  dresses  »  rouge, 
clair,  les  tons  jaunes,  verts,  violets,  oranges, 
amarantes,  feleus,  etç . . ,  Rt  toutes  ces  fleurs  yi-^ 
vantes  tournoyaiçptj  virevoltaient,  en  pn  kaléi¬ 
doscope  impressionnant. 
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Vers  minuit,  arrêt  de  la  musique  et  des  danses. 
Ce  lut  la  solennelle  présentation  du  portrait  du 
Docteur  Gox,  le  secrétaire  général  de  la  B,  M.  A., 
qui  va  quitter  ses  fonctions  après  un  quart  de 
siècle  de  travaux  —  portrait  qui  prendra  place 
désormais  dans  la  salle  d’honneur  de  la  B.  M.  A. 
Discours  du  président,  faisant  l’éloge  du  Doc¬ 
teur  Cox,  àda  confusion  extrême  de  celui-ci,  qui, 
debout,  lace  à  la  foule,  à  côté  du  président,  avait 
l’air,  ainsi  que  je  le  lui  disais  quelques  minutes 
plus  tard  »  d’un  enfant  en  pénitence  ».  Dirais-je 
qu’à  côté  de  ces  honneurs  si  mérités  —  dans  une 
réunion  qui  lut  spécialement  consacrée  aux  re¬ 
remerciements  solennels  de  la  B.  M.  A.  au 
Docteur  Cox  —  on  lui  avait  remis,  quelques 
jours  plus  tôt,  à  titre  de  reconnaissance  des  mé¬ 
decins  anglais,  un  chèque  de  mille  livres,  près  de 
cent  mille  francs.  Qu’en  pensent  nos  confrères 
français,  qui,  trop  souvent,  ne  font  que  critiquer 
leur  secrétaire  général  actuel,  et  n’ont,  parfois 
que  des  paroles  amères  pour  leurs  secrétaires  gé¬ 
néraux  anciens  I . . .  N’insistons  pas  sur  cette  dif- 
érence  de  mentalité,  dont  le  sentiment  nous  fut 
vraiment  pénible. 

Ensuite,  devant  un  immense  voile  noir,  comme 
fond,  défilèrent,  ressuscitées,  grâce  à  des  «  ac¬ 
teurs  bénévoles  »  dans  leurs  habits  de  l’époque, 
avec  même  leurs  gestes,  leurs  «  tics  »  habituels, 
toutes  les  célébrités  médicales  anglaises  depuis 
un  siècle. . .  Et  c’était  tellement  vrai,  tellement 
saisissant,  que  Cox,  auprès  duquel  nous  étions  à 
ce  moment,  nous  disait  avant  qu’on  en  procla¬ 
mât  le  nom,  quel  était  le  personnage  qui  passait 
devant  nous, pour  peu  qu’il  eut  eu  l’oçcasion  de 
le  connaître.  Environ  quatre-vingts  défilèrent 
ainsi,  avec  comme  intermède,  après  le  passage 
de  dix  personnages  environ  chaque  fois,  un  gra¬ 
cieux  groupe  d’une  douzaine  de  «  nurses  »  par 
époque  et  par  hôpital.  Quand  le  dernier  eut 
défilé,  la  toile  de  fond  s’ouvrit  soudain  et  nous 
les  revîmes  tous  groupés  en  apothéose  avec  un 
groupe  féminin  dopt  l’héroïne  centrale  portait  un 
grand  drapeau  sur  lequel  était  inscrit  simple¬ 
ment  le  mot  «  Progress  ». 

Ce  lurent  ensuite  divers  divertissements  ;  pati¬ 
neurs  à  roulettes,  danses  villageoises,  danses 
russes,  jongleurs,  etc. . . .,  il  était  je  n’ose  dire 
quelle  heure  quand  nous  rentrâmes  à  domicile. 

Mercredi  27.  —  Nous  n’insisterons  pas  sur  les 
multiples  réceptions  de  chaque  jour,  ni  sur  les 
réunions  scientifiques  de  la  B.  M.  A.  Toutefois, 
pour  nous  Français,  il  en  est  une  que  nous  ne 
saurions  passer  sous  silence.  Ce  fut  le  déjeuner 
offert  ce  jour-là  par  le  Club  Anglo- Français  à 
leurs  hôtes  d’honneur,  les  «  eminent  french  me¬ 
dical  men  »,  sous  la  présidence  du  savant  Sir 
Sinclair  Thomson.  Réunion  intime,  familiale, 
d’une  soixantaine  de  convives,  dans  le  cadre 
somptueux  de  l’Hôtel  Victoria.  Les  «  hôtes  fran¬ 


çais  .»  n’étaient  pas  nombreux.  A  côté  du  Doc¬ 
teur  Dibos,  mis  à  la  place  d’honneur,  comme 
président  de  la  Confédération,  à  la  droite  de 
Lady  Dawson  of  Penn,  femme  du  président  de 
la  B-  M.  A.,  se  trouvaient  Madame  Dibos,  le 
Docteur  et  Madame  Decourt,  le  Docteur  [et 
Madame  Armand  Delille,  les  Docteurs  Lacassai- 
gne.  Le  Mée  et  Weil-Halîé  :  c’est  tout.  Au  cham¬ 
pagne,  toasts  portés,  en  français,  par  le  prési¬ 
dent  du  Club,  le  Docteur  Sinclair  Thomson,  un 
écossais  d’origine  à  l’humour  irrésistible  et  par 
Sir  Henry  Brackenbùry.  Répliques,  en  anglais, 
par  contre,  par  le  Docteur  Weil-Hallé  et  le  Doc¬ 
teur  Le  Mée,  lequel,  à  la  fin  de  son  speech,  remit, 
au  nom  du  Président  de  la  République,  la  cra¬ 
vate  de  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur  au 
Docteur  Sinclair  Thomson.  Accolade,  cpngratu- 
lations,  puis  café,  cigares,  conversations  bilin¬ 
gues  animées  et,  avant  de  se  quitter,  de  vigou¬ 
reux  shakehands ... 

Le  roir,  grande  réception  au  Guildhall  par  le 
Lord-Maire  et  la  Corporation  de  là  Cité  de  Lon¬ 
dres.  Dans  ce  magnifique  monument,  d’une  ri¬ 
chesse  inouïe,  ce  fut  la  réception  habituelle  en  de 
telles  circonstances,  analogue  à  celle  de  notre 
Hôtel  de  Ville  parisien,  avec  le  bal  traditionnel, 
où,  là  encore,  les  médecins  anglais  portaient  leurs 
robes  pour  danser,  renouvelant  ainsi  ce  tableau 
de  couleurs  vivantes  et  mouvantes  décrit  plus 
haut,  avec  des  promenades  dans  les  multiples 
salles  de  l’édifice  et  les  stations  habituelles  de¬ 
vant  les  buffets  ou  dans  les  fumoirs. 

Jeudi  28.  —  Toujours  les  multiples  invitations 
particulières,  où  l’on  devait  faire  son  choix, 
n’ayant  pas  le  don  d’ubiquité.  Signalons  toutefois , 
la  visite  au  Welcome  Muséum  où  se  trouvent  réu¬ 
nis,  par  l’initiative  d’un  confrère  anglais,  des  ins¬ 
truments  anciens  de  médecine  et  de  chirurgie, 
ainsi  que  des  peintures  et  des  tableaux,  du  plus 
gra,nd  intérêt,  avec  des  ^souvenirs  personnels  de 
personnages  illustres  comme  Napoléon,  Wel¬ 
lington,  etc . . . 

A 15  heures.  Vêpres  solennelles,  à  la  Cathédrale 
de  Westminster,  avec  discours  et  bénédiction 
du  Cardinal.  Tous  ceux  qui  ont  visité  Londres 
connaissent  cette  «  Westminster  Abbey  »,  sorte 
de  Panthéon  anglais,  où  des  centaines  de  tom¬ 
beaux  et  de  statues  s’amassent  depuis  Tan  1200, 
pour  le  moins,  et  où  se  célèbrent  les  plus  grandes 
solennités  de  l’Angleterre. 

Le  soir.  Dîner  du  Centenaire,  dans  le  «  Royal 
Albert  Hall  »  que  nous  avons  déjà  décrit.  2.000 
couverts  étaient  préparés,  avec  les  noips  des 
2.000  invités,  marqués  à  l’avance  sur  des  centai¬ 
nes  de  petites  tables  convergeant  vers  l’estrade 
légèrement  circulaire,  pour  épouser  la  forme  de 
l’édifice,  et  où  était  dressée  la  table  d’honneur.  Le 
dîner  avait  lieu  sous  la  présidence  du  Docteur 
Dawson  of  Penn  ayant,  à  sa  droite,  comme 


Le  concours  médical 


41  -  é  -  X  -  3^ 


(t  hôte  d’hdhnëür  »■  ie  Rrincè  dë  Galles.  Tout 
d^abôrd  bénédicité  (que  je  note  ici,  ëti  pàssarit,maiS 
q[üi  Së  disait  égalemetit  daii's  tous  ces  répas  d*àp-" 
pàrat),  qui  fut  donné  ce  Sbir-ià.par  lé  . Cardinal 
de  Westminster,  après  qüè  célui-ci  eut  été  <<  ah- 
dbnëê  »  par  le  «  Héraut  »,  sorte  de  maître  des  cé- 
iSëixldniës,  debout  derrière  lè  pfésidént  et  revêtu 
d’ütt  habit  rouge  vif  à  boUtOiis  d’or.  Avec  sa  mâ- 
jêstüeüse  stàtuté  et  Sà  voü  dë  Sténtor,  il  deman¬ 
dait  chaque’  fois  aux  «  ladiëS  and  gentléiîlén  »  dë 
fâiré  silence  pOut  écouter  tel  orateur  dont  il  an- 
honpit  solèhnellenlènt  lé  iiOm  et  léS  titrés.  Ét, 
jè  lé  répète,  cèlà  li’ était  paS  spécial  â  cette  grailde 
solennité  :  ï^-bas  è,  Worcester,  sOüs  lâtèntè,  dahS 
l^intimilé  rélàtivè  de  celte  réunion  de  cariipàgne, 
Mbüs  avions  égalémeht  vu  et  èntendü  uii  «  hé¬ 
raut  '))  âü  fütiiànt  habit,  à  la  hoirè  culotte  courte 
ét  aux  soûlièrs  à  larges  boucles. 

Âü  chainpagné,  nous  entendîmes  le  héraut 
nous  annoncer  que  «  mainténaiit  chàcüri  pouvait 

îuniè'r  » .  et  leS  discours  colmhèncèrènt . 

jè  passe  Sur  ceux  dü  président  de  la  B.  M.  A.,  dU 
président  du  Conseil  de  la  B.  M.  A.,  du  Chairman 
dè  ïà  È.  M.  A.,  du  Cardinal  de  Westminster,  dü 
mSnistre  de  l’Intériéür,  du  préSideiit  des  méde¬ 
cins  d^ÂüSt'ralie,  au  nom  des  confrères  des  Domi¬ 
nions,  etc...  (leurs  paroles  s’entendaient  pàr- 
iàiteihent  bien  danS  l’imnïense  hall,  grâce  aux 
hàüts-pàrleurs,  chaque  orateur  ayant  devant  lui 
un  microphone  disposé  à  l’avance).  Mais  je  crois 
dévoir  dire  un  mot,  toutefois,  dü  discours  du 
Prince  de  Galles.  Il  pàrla  pendant  un  bon  quart 
d’heure,  sur  un  ton  de  bonhomie,  de  familiarité  et 
àvèc  ün  hümour  bien  anglais  qUi  attirait,  sans 
doute,  les  applaudissements,  mais  aussi  dés  fu- 
sêés  de  rifeS  éclatant  soudain  dahS  l’imniense 
VâissèâU  circulaire.  Parfois,  des  phrases  graves, 
éinüès,  en  faveur  des  humbles  praticiens  de  Cain- 
pagné.  Ou  en  proclamant  le  dévoueirient  du  Corps 
nïédical.  «  Le  médecin,  s’écria-t-il  sous  uii  tOiï- 
Bëffe  d’applaudissements,  est  notre  premier  et 
sôüvenl  aussi  notre  dernier  ami.  »  Et  à  ce  mo¬ 
ment,  il  me  sembla  qu’il  eut  un  geste  affectueux 
et  discret  pOur  son  voisin,  lord  Da\tson  of  Péiin, 
le  médecin  du  Roi  et  de  la  Famille  royale . . , 
Bref,  le  Prince  de  Galles,  aütànt  què  je  pus  en 
jügef  éü  lïia  très  riiodeste  Connaissance  dé  la  lan¬ 
gue  anglaise,  m’apparut  comme  un  orateur  disert 
dè  aisé.  Il  était  plus  de  minuit,  quand  prit  fin  la 
séance,  après  qùelques  morceaux  d’üpéra  chantés 
par  deüx  artistes 'connus,  masculin  et  féminin, 
aux  voixjonores  et  prenantes. 

Vendredi  29.  —  Journée  de  clôture  des  récep¬ 
tions  officielles  et  journée,  heüreusement,  beàü- 
coup  moins  chargée,  car  devant  un  tel  assaut  de 
gracieüses  invitations,  qûi  nous  arrivaient  dé 
toute  part,  nous  allions  être  obligés  de  deman¬ 
der  grâce .....  Signalons  encore  la  réception, 
dans  l’après-midi,  du  «  Royal  doÙege  af  Physi- 


bians  »  et  celle  Consécutive  dé  la  «  Rbÿai  Society 
of  Médebihea,  püis,  lé  sOir,  à  Grosvenor  House,  la 
réCëptiôü  dë  «  Mètropotit'an  Üûuntî’ès  ÈtanbK  üj 
eompârâble  à  notre  syndicat  dë  médecins  de  là 
Seiné.  Vous  voÿéztiüe,  même  pour  Une  journée 
î(  peu  chargée  »,  ce  né  fut  pas  encore  le  «  Chô- 
rtiage  »  absolu. 

Mous  quittâmes  Londres  lë  samedi  Uiâtin. . . 
et  cependant  tout  rt’étâit  pas  encore  teihiiné.  ün 
cértâin'uOmb'rë  de  délégués  (inscrits  à  l’avàüce  â 
ce  sujet)  étaient  invités  à  passèf  le  tvëëk-ehd  (le 
saUièdi  30,  dîniahChé  31  et  lUrtdi  Ier  août)  à  Bath 
ét  à  Bristol,  Villès  à  l’Ouest  dë  Londres,  Oü  ilS 
étaient  téçus  par  leS  mëdëcins  de  Cës  contrées  et 
lëUrs  taUiillés.  NoUS  àVionS,  Dibos  et  Uioi,  décliné 
cëtlé  gràCiëUsë  invitation,  iUâis  n’èst-il  pâS  juste 
dë  ia  mentionner  ici,  pour  ülOntrët  là  grartdë 
amabilité  dé  nOs  cbnfrètés  anglais  ? 

Certës,  nous  ne  üiaiiduèrons  d’ënVOÿer  nOS  rë= . 
mefciéinénts  pèrsOnnels  â  ceUx  de  nos  confrères  * 
anglais  aVec  lesquels  noüs  üOus  SOUiniës  plus 
pârticulièrénient  trouvés  eü  contact,  mais,  étt  ,  I 
terminant  cet  apérçu,  —  bièn  superhciei,  —  du 
splendide,  fastueux,  mais  aussi  syuipathidüè  èt 
familial  accüeil  que  noüs  avait  résëfVé  nos  con¬ 
ifères  de  Grande-Bretagne,  nôüs  considérons 
comme  un  deVoir  de  les  remèrciet  ici  tous  àVéc 
toutefois  la  mélancolie  de  songer  que  nôtfe  Coh- 
fédéfation  ne  serait  guère  à  même,  d’ici  loUg- 
tëmps  encore,  de  démontrer  qü’elle  possède,  dànS 

la  Nation,  uUe  sémbiable  puissance  soCiaië . 

Èt  cela  pour  la  raison  bien  simpiè  què  savants  ét 
praticiens,  syndicats  profèssionnéls  èt  sociétés 
scientifiques,  groupements  médieaux  dèbieUfal- 
saUce  Oü  d’ assurance,  etc.,  sont  chez  üoüs  dié- 
persés,  avec  des  états-majors  divers,  alors  que 
tout  celà  est  féum,  en  Aügieterre,  sous  le  même 
bloc,  le  môme  faisceau  soiide,  qui  abrite  tous  léâ 
médecins  anglais  dans  son  Véritable  palais  dé 
TaVistock  Square,  sous  la  bannière  üniyüè  qui 
s’appelle  la  Éritish  Medical  Associaiiàn. 

Fefnafd  Décôurt. 


La  séance  d’ouverture  a  comporté  une  femàf^ 
quable  conférence  de  Lord  Dawson,  QUi  a  passé 
en  reVüe  lès  progrès  merVeilleux  accomplis  pàf 
les  sciences  médicales  depuis  un  siècle  et  a  mon¬ 
tré  les  domaines  nouveaux  qu’auront,  après  la 
bactériologie,  la  découVeftè  des  vitaminés  èt  dés 
hormones. 

La  section  de  médecine,  présidée  par  Sif  Hüm- 
phrey  Rolleston,  a  discuté  les  applications  clini¬ 
ques  dès  recherches  récentes  sur  les  aflèctioUs  dé 
l’ossification  ;  avec  de  très  femaf  quables  rapports 
de  Mallenby,  conüu  déjà  par  ses  recherches  süf 
lès  rapports  des  vitamines  et  du  métabolisnïé 
du  calcium,  et  de  Leonard  Parsons,  le  pédiatré 
bien  connu  de  Birmingham,  qui  a  parlé  du  rachi- 
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tisme  et  de  son  traitement  ;  elle  à  encore  étudié 
la  sclérose  des  coronaires  sur  un  rapport  de 
John  Parkinson,-  de  Londres.  Enfin,  dans  une 
séance  combinée  avec  la  section  de  radiologie, 
elle  a  étudié  la  valeur  de  la  radiologie  dans  le  dia¬ 
gnostic  des  affections  pulmonaires. 

Les  Docteurs  Chambers  et  Burrell  oiit  conclu 
qu’à  l’heure  actuelle  tout  examen  d’une  afîèction 
pulmonaire  nécessitait  un  examen  radiologique 
complet.  D’intéressantes  radiographies  de  pneu¬ 
moconioses  ont  été  apportées  par  Lyle  Cura- 
mins. 

La  section  de  chirurgie,  présidée  par  Lord  Moy- 
nihan  of  Leeds,  avait  parmi  ses  vice-présidents, 
Archibald,  de  Montreal,  et  pour  secrétaire  John 
Hunter  ;  elle  a  principalement  discuté  la  pros¬ 
tatectomie  et  la  splénectomie.  La  discussion  a 
été  ouverte  par  Lord  Dawson  et  Lord  Moynihan. 

La  section  de  gynécologie,  présidée  par  Co- 
myns  Berkeley,  a  discuté  les  indications  de 
l’avortement  thérapeutique  et  le  traitement  du 
carcinome  utérin. 

La  Section  de  physiothérapie,  présidée  par 
Leonard  Hill,  a  étudié  la  valeur  des  manipula¬ 
tions  et  de  l’électricité  en  thérapeutique,  la  ques¬ 
tion  du  charlatanisme  en  physiothérapie,  enfin  le 
rôle  de  l’air,  de  la  lumière,  de  la  pression  atmos¬ 
phérique  et  de  la  température,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  delà  tuberculose 
pulmonaire. 

La  section  d’oto-laryngologie  était  présidée 
par  Sir  Sinclair  Thomson,  l’éminent  spécialiste 
grand  ami  de  la  France  et  si  connu  de  tous  les 
médecins  parisiens  ;  elle  a  discuté  la  question  de 
l’otite  moyenne  et  celle  de  la  valeur  diagnostique 
et  thérapeutique  de  la  bronchoscopie. 

La  section  d’anatomie  pathologique,  présidée 
par  Muir,  de  Glasgow,  s’est  consacrée  à  l’étude 
des  pneumoconioses  et  du  métabolisme  du  choles¬ 
térol  au  cours  des  maladies. 

La  Section  de  bactériologie,  présidée  par  Sir  A. 
Wright,  avec  de  nombreux  vice-présidents,  dont 
Christophers,  a  discuté  les  bases  immunologi¬ 
ques  des  inoculations  prophylactiques  contre  les 
maladies  infectieuses  ;  les  aspects  bactériologi¬ 
ques  des  infections  par  le  lait  et,  en  collaboration 
avec  la  section  d’anatomie  pathologique,  l’étude 
des  modifications  des  tissus  dans  les  infections 
à  virus  filtrants. 

La  section  de  radiologie,  en  plus  de  la  question 
des  affections  respiratoires  ci-dessus  mention¬ 
née,  à  étudié  l’investigation  radiologique  des  cau¬ 
ses  de  la  sciatique  et  le  traitement  des  états  in¬ 
flammatoires  par  les  radiations. 

La  section  de  neurologie  a  étudié  les  conditions 
étiologiques  des  scléroses  multiples  et  les  désor¬ 
dres  sympathiques  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que. 


La  section  de  pédiatrie,  présidée  par  G.  F,  Still, 
l’éminent  pédiatre,  avec  Leonard  Findlay  com¬ 
me  vice-présient  et  Leonard  Parsons,  a  étudié  les 
péritonites  aiguës  à  pneumocoques  et  à  strepto¬ 
coques,  et  d’autre  part,  les  dilatations  bronchi¬ 
ques,  sur  un  rapport  du  Prof.  Ch.  Mac  Niel, 
d’Edimbourg. 

La  section  de  thérapeutique  a  étudié  la  séro¬ 
thérapie  de  la  pneumonie. 

La  section  de  physiologie,  les  résultats  des  re¬ 
cherches  récentes  sur  les  hormones  sexuels. 

La  section  d’ophtalmologie  s’est  consacrée  à 
l’étude  des  manifestations  oculaires  des  lésions 
delà  cinquièmepaireet  à  la  circulation  du  liquide 
ciliaire. 

La  section  d’orthopédie  a  étudié  différentes 
questions  de  fractures  et  de  tuberculose  osseuse. 

La  section  de  vénéréologie  a  étudié  les  princi¬ 
pes  du  diagnostic  et  du  traitement  précoce  des 
affections  vénériennes  au  début,  chez  la  femme. 

La  section  d’anesthésie  a  discuté  le  choix  des 
anesthésiques  dans  la  chirurgie  abdominale. 

La  section  de  médecine  tropicale,  présidée  par 
Leonard  Rodgers,  avec  Ronald  Ross  parmi  les 
vices-présidents,  a  étudié  les  récents  travaux  sur 
la  fièvre  jaune  et  les  maladies  à  virus  filtrants. 

La  section  de  pathologie  mentale  s’est  consa¬ 
crée  à  l’étude  de  la  santé  mentale. 

La  section  de  la  tuberculose,  présidée  par  Sir 
Robert  Philips,  avec  Burrell  et  Lyle  Cummins 
comme  vice-présidents,  a  étudié  l’état  actuel  de 
la  tuberculine  au  point  de  vue  de  sa  valeur  dia¬ 
gnostique  et  thérapeutique. 

Enfin,  une  section  d’histoire  de  la  médecine  a 
étudié  l’évolution  médicale  pendant  les  derniers 
siècles  en  Angleterre. 

Celle  de  médecine  légale  s’est  consacrée  à 
l’étude  des  suicides  et  celle  de  médecine  sociale 
au  service  social  à  l’hôpital. 

Signalons  aussi  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à 
l’Ecole  d’hygiène  et  de  médecine  tropicale,  dans 
les  locaux  d’un  superbe  bâtiment  inauguré  en 
1929.  On  y  a  constitué  un  fort  beau  musée  d’hy¬ 
giène, avec  tout  ce  qui  a  trait  aux  maladies  infec¬ 
tieuses  européennes  et  tropicales  —  reproduc¬ 
tions,  photographies  en  couleurs,  diagrammes. 

Rappelons  aussi  qu’à  l’occasion  de  ce  congrès, 
le  gouvernement  français'  a  nommé  au  grade  de 
commandeur  de  la  Légion  d’honneur  Sir  Sinclair 
Thomson,  l’éminent  laryngologiste,  et  que  la 
cravate  lui  a  été  remise,  à  l’issue  d’une  réunion, 
le  27  juillet,  à  TAnglo-French-Luncheon  Club, 
par  le  Docteur  Le  Mée,  en  présence  de  nos  confrè¬ 
res  Armand-Delille,  Weil-Hallé,  et  Lacassagne, 
et  d’ém'nentes  personnalités  appartenant  au 
monde  médical  britannique  et  à  la  haute  société 
londonienne. 


A.  D. 
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. .  .Je  me  rappelle  de  quel  air  les  bonnes  gens 
d’autrefois,  le  soir,  leur  besogne  faite,  s’asseyaient 
devant  leur  porte  pour  causer  ensemble  ou  rêver 
dout  seuls.  L’ombre  venait  vers  eux  en  leur  appor¬ 
tant  les  étoiles .. .  ' 

CAbel  Bonnard.) 


DCCLXXII.  —  D.  H,  Lawrence.  —  Défense  de 

Lady  Chatterley.  Traduit  de  l’anglais  par  J.  Be- 

noist-Méchin.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  N.  ■. 

R.  F.,  Paris,  1932,  9  francs. 

Quand  je  vous  présentai  ce  roman,  qui  avait 
connu  (  utre-Manche  la  réprobation  puritaine 
et  l’autodafé  de  la  «  Cheminée  du  Roi  »,  à  Dou¬ 
vres,  je  vous  signalais  d’une  part  les  regrettables 
défaillances  de  la  traduction  de  «  Lady  Chatter¬ 
ley  »  et  la  singulière  vigueur  de  l’œuvre.  Le 
toile  de  la  critique  fut  tel  que,  deux  ans  après  la 
sortie  du  livre,  le  romancier  crut  devoir  expli¬ 
quer  les  impérieuses  raisons,  qui  lui  avaient  dicté 
son  incartade.  Je  ne  vous  donnais  pas  les  mêmes. 
Celles  de  Lawrence  ont  plus  de  noblesse,  moins 
de  physiologique  causalité.  Du  livre  dont  j’avais 
aimé  la  courageuse  insolence,  la  cynique  bruta¬ 
lité,  il  me  semblait  qu’on  n’avait  pas  tout  dit  en 
le  comparant  aux  «  garçonnades  »  de  notre  litté¬ 
rature.  Mais  je  ne  pensais  pas  qu’une  si  étrange  et 
presque  messianique  philosophie  fût  à  la  base 
des  intentions  de  l’auteur.  Il  les  confesse  et  les 
analyse  avec  une  fièvre,  où  semblent  passer  ces 
frissons  perpétuels,  cet  embrasement  organique 
qui  consume,  chez  les  malades  comme  il  le  fut,  à 
la  fois  la  logique,  la  chair  et  toute  sagesse.  On  en 
profita  au  camp  des  vertus  ostentatoires  pour 
le  taxer  de  folie.  Lawrence  repose  en  terre  de 
Provence  et  cette  haine  des  censeurs  pudibonds, 
qui  le  poursuit  au  delà  de  sa  tombe,  a  quelque 
chose  d’écœurant.  Je  le  vois,  comme  tous  les  ar¬ 
tistes,  rudoyés  parles  élans  de  leur  inspiration, 
navré  de  devoir  fournir  à  ses  juges,  et  presque  à 
ses  inquisiteurs,  des  détails  familiers  èt  secrets 
sur  son  commerce  avec  les  démons  de  son  art. 
En  expliquant  à  ses  accusateurs,  la  pureté  pro¬ 
fonde  de  son  apparente  immoralité,  comme  on 
comprend  qu’il  accuse  à  son  tour  une  «  affreuse 
lassitude  II  a  souffert  de  leur  incompréhension, 
de  leurs  anathèmes.  Il  leur  explique  bien  mal 
sur  la  fin  de  son  plaidoyer  ce  qu’il  sent  avec  tant 
d’originale  finesse  :  cette  action  dissolvante  de 
la  sexualité  contemporaine, qui  (par  une  pertur¬ 
bation  sociale  frénétique  ayant  touché  jusqu’aux 
tréfonds  de  l’homme)  est  devenue  si  j’ose  dire . . . 
«  unilatérale  ».  J’ai  tout  à  l’heure  employé  le  qua¬ 
lificatif  de  «  messianique  ».  S’il  vous  semblait  dé¬ 
mesuré  ,  c’est  que  je  ne  vous  ai  pas  encore  dit 
que  Lawrence  voit,  dans  un  rééquilibre  des  ins- 
tjpçts  sexuels,  la  régénération  de  la  «  vieille 


Angleterre  »  et  probablement  de  l’humanité.  Em¬ 
porté  par  sa  fébrile  excitation,  le  voici  qui  dépasse 
une  fois  encore  le  but  qu’il  veut  nous  montrer. 
Des  indiscutables  et  néfastes  effets  de  l’amora¬ 
lité  (il  traduit  par  :  asexualité  et  cette  nuance 
vous  montre  le  chemin  du  malentendu  !),  de 
l’hypocrisie  émasculée  de  ses  contemporains,  ii 
prend  prétexte  pour  dresser  la  triomphale  image 
d’un  couple  nu  et  le  fondement  d’une  éthique. 
Nous  ne  sommes  pas  accoutumés  à  voir  de  pair 
les  deux  choses.  Lawrence,  s’insurge  et  s’étonne  ; 
pauvre  Lawrenee  dont  la  dialectique  mollit  dès 
que  ne  la  soutient  plus  sa  colère  mystique  et  qu’il 
essaye  de  s’appuyer  sur  des  arguments,  non  plus 
asexuels  mais  apoétiques  !  Il  en  est  à  souhaiter 
le  retour  aux  saines  joies  du  mariage  brut,  mais 
toute  ferveur  ayant  disparu  de  l’âme  de  ceux 
qu’il  veut  convaincre,  ils  ne  voient  plus  en  lui 
que  les  dangereux  sophismes  d’un  fanatique  illu¬ 
miné  et  chacun  d’eux  se  hâte  pour  lui  jeter  la 
première  pierre. 

DCCLXXIII.  —  D,  H.  Lawrence.  —  La  Femme 
et  la  Bête.  Roman.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de 
l’anglais  par  Jean  Cabale,  Introduction  d’Eugène 
Marsan.  Editions  du  Siècle,  Paris,  1932,  15 
francs. 

Au  lecteur  tenté  denevoir  en  Lawrence  qu’une 
aggravation  anglo-saxonne  des  dérèglements 
littéraires,  qui  ont  connu  chez  nous  un  succès 
de  scandale,  je  demande  de  commencer  sa  lec¬ 
ture  des  textes  de  cet  auteur  par  la  remarqua¬ 
ble  préface  d’Eugène  Marsan.  Cet  écrivain  (qu’il 
s’agisse  d’urbanisme,  d’art  ou  de  littérature)  a 
coutume  d’émettre  des  jugements  d’une  modé¬ 
ration,  d’un  équilibre  et  d’une  justesse  qui  frap¬ 
pent  l’attention  et  la,  captivent  au  milieu  des 
incohérentes  estimations  des  criticiues.  Il  est 
doué  d’un  «  esprit, de  finesse  »  et  d’une  urbanité, 
qui  ne  sont  accessibles  à  aucune  compromis¬ 
sion,  à  aucune  mesquine  considération  de  ca-  I 
maraderie.  Il  n’attend  de  personne  la  rhubarbe 
en  échange  de  son  séné  !  Il  précise  donc  qué 
«  Lawrence  romancier  n’est  pas  plus  fait  pour  les 
enfants  que  Lucrèce  ou  que  Stendhal  ».  Que  ces 
deux  grands  noms  soient  placés  (Sans  aucune 
intention  de  commune  mesure  cependant)  en 
tête  de  cet  étrange  roman,  dit  assez  en  quelle 
estime  le  préfacier,  technicien  fort  averti,  tient 
Teeuvre  du  grand  écriyain  anglais,  qu’il  çonsjT 
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dère  dans  son  ensemble  (pour  la  part  déjà  tra¬ 
duite  en  français)  au  cours  de  la  lumineuse  intro- 
ductiôn,  où  il  s’occupe  attentivement  de  «  son 
puissant  et  subtil  génie  ».  Dans  cette  nouvelle 
œuvre,  si  large,  si  lourde  de  prolongements  es¬ 
quissés,  frémit  à  chaque  instant  l’écho  d’un 
émouvant  et  pénétrant  panthéisme,  et  grondent 
bridés  les  insi.incis  sournois,  qui  donnent  aux 
héros  de  Lawrence,  cette  intensité  d’action.  J’ai 
retrouvé  ici  encore  cette  amertume  secrète  du 
malade,  qui  eûttant  aimé  cette  vie  qui  lui  échap¬ 
pe  un  peu  chaque  jour  ;  ce  pessimisme  glacial  (1)  ; 
cette  science  véritablement  machiavélique  du 
cœur  ;  cette  sereine  désolation  des  passions  (p. 
214)  qu’il  scrute  et  dépeint  ;  la  graduation  de, ces 
états  d’âme,  de  tous  ces  sentiments  informulés 
(animales  tendresses,  flambées  d’amour,  élans 
ardents)  qui  viennent  lamentablement  échouer 
dans  un  ranch  perdu  de  l’Amérique  du  Sud, 
aux  flancs  d’une  montagne  ingrate  :  dernier  re¬ 
noncement,  plongée  aux  marges  du  désert,  com¬ 
me  vers  une  thébaïde.  Tragique  chassé-croisé  de 
la  femme,  qui  s’exile  et  fuit  vers  cette  sauvage 
nature  où  Saint-Mawr  va  retrouver  toute  sa  joie 
de  vivre.  Ce  roman,  comme  Lawrence  y  excelle, 
s’éteint  peu  à  peu,  sans  solution,  comme  une 
piste  à  Torée  de  régions  inexplorées  de  nos  vies. 

DCCLXXIV.  ^  J.-H.  Rosny,  aîné.  ^  Sabine  et 
son  père.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Flammarion,  Paris,  12  francs. 

Enfance  malheureuse  d’une  fillette,  trop  tôt 
promue  par  la  disparition  de  sa  mère  aux  charges 
de  la  maison,  entre  de  turbulents  frères  et  sœurs, 
un  père  malade  et  autoritaire,  un  cousin  détra¬ 
qué.  Tout  s’arrange  à  la  fin  comme  dans  un  conte 
de  fées.  Mais  avant  d’en  arriver  à  ce  consolant 
dénouement.  Monsieur  Rosnytrace  des  jeux  de 
l’enfance  semi-innocents  et  du  triste  cercle  de 
famille  où  est  enfermée  Sabine  une  saisissante  et 
juste  opposition.  Ses  gamins  ont  l’exubérance  de 
Poil-de-Carotte  et  la  tristesse  du  foyer  de  Sabine 
en  est  accrue.  La  description  des  hallucinations 
qui  jettent  le  malheureux  cousin  par  une  fenêtre 
a  la  dramatique  simplicité  d’une  observation  mé¬ 
dicale. 

DCCLXXV.  —  Regis  Gwynn.  —  Roger  Case- 
ment.  Un  vol.  12  x  19  de  la  Collection  «  I.es  Con¬ 
temporains  vus  de  près  »,  adapté  de  l'anglais  par  Jean- 
Henri  Morin.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  18 
francs. 

Sir  Casement,  consul  général  de  S.  M.  Britan- 


(1)  ...  Attendant  sa  réponse,  elle  vit  se  tarir  les 
sources  de  sa  loquacité,  sa  figure  s’éloigner,  redevenir, 
aussi,  silencieuse ...  Il  la  regardait  bien  en  face,  l’œil 
indifférent,  sombre  et  blessé,  comme  si  des  espaces  éter¬ 
nels,  des  océans  infinis  les  séparaient.  Ses  yeux  sem¬ 
blaient  la  rejeter  derrière  quelque  barrière  ;  on  y  lisait 
une  colère  refroidie  comme  de  la  lave,  impassiblement 
dirigée  contre  elle  et  toute  sa  race. . . 


nique.  Irlandais  d’origine,  mis  à  la  retraite  en 
1912,  profite  de  la  guerre  de  1914  pour  essayer 
de  fomenter  en  Irlande  des  troubles  autonomis¬ 
tes.  Parti  des  Etats-Unis,  en  lutte  constante  avec 
le  contre-espionnage  anglais  qui  aura  raison  de 
lui  après  d’innombrables  péripéties,  fanatique 
de  l’indépendance  ;  sa  vie  aventureuse  jusqu’au 
gibet  est  un  passionnant  récit  où  se  manifestent 
avec  vigueur  la  duplicité  allemande,  l’entête¬ 
ment  britannique  et  les  dominant  de  toute  sa 
grandeur,  le  téméraire  héroïsme  irlandais. 

DCCLXXVI.  -—Charles  Guibier.  —  Où.iêvs  un 
homme  s’éveille  un  Dieu.  Roman.  Un  vol.  12  x 
19.  Editions  »  Les  Œuvres  représentatives  »,  Pà 
ris,  1932,  12  francs. 

Le  roman  a  pour  auteur  notre  confrère,  le  mé¬ 
decin  de  bord  du  «  George-Philippar  ».  Je  suis 
navré,  quand  il  ne  m’est  pas  possible  de  couvrir 
de  fleurs  une  œuvre  confraternelle,  mais  je  suis 
tenu  de  vous  renseigner  avant  tout.  Le  curieux 
roman,  qui  paraît,  par  une  triste  coïncidence,  peu 
après  la  catastrophe  maritime  de  ce  paquebot, 
est  susceptible  de  heurter  l’amour  de  la  logique 
et  les  sentiments  de  trop  de  lecteurs  pour  que 
je  puisse  m’étendre  sur  son  contenu.  Je  me  de¬ 
mande  simplement  si  le  héros  n’est  pas  victime 
d’une  dernière  illusion  en  supposant  qu’il  contrôle 
un  cauchemar.  Notre  confrère  a  tort  de  disper¬ 
ser  les  heureuses  dispositions,  dont  il  fait  preuve. 

DCCLXXVII.  —  D.  Manuel  Siurot  et  Philine 
Burnet.  —  Au  cœur  de  l’Espagne.  Un  vol.  16 
X  21  orné  de  194  héliogr.avures.  Editions  Arthgud, 
Grenoble,  19^2. 

Avila,  Burgos,  Ségovie,  Salamanque,  Tolède 
Madrid  et  cet  Esc  rial  funèbre,  où  dorment  les 
rois,  fournissent  au  livre  la  matière  de  pittores¬ 
ques  illustrations.  Les  Castilles  sont  parmi  les 
provinces  d’Espagne  les  plus  riches  en  souvenirs 
et  en  témoignages  d’un  passé  d’art  et  de  grandeur. 
L’art  religieux  s’était  largement  épanoui  et 
produisit  là  quelques  merveilles  architecturales 
qui  ont  à  juste  titre  retenu  le  double  soin  de 
l’écrivain  autochtone  et  de  sa  traductrice  toulou¬ 
saine. 

Varia*** 

Il  nous  semble  intéressant,  au  moment  où,  chaque 
jour,  on  parle  du  grand  écrivain  Octave  Mirbeau,  de 
signaler  aux  bibliophiles  (et  nous  y  reviendrons  plus 
longuement  dès  qu’il  paraîtra)  que  son  ouvrage  le  plus 
connu,  le  «  Journal  d’une  femme  de  chambre  »,  va  paraî¬ 
tre  sous  peu,  en  édition  illustrée,  à  tirage  limité  aux 
Editions  Mornay. 

*Doit  sortir  aussi,  en  octobre,  chez  Piazza,  une  édi¬ 
tion  de  «  Toi  et  Moi  »  de  Paul  Géraldy. 

*Henri  Martineau  dans  la  Nouvelle  Revue  Française 
de  septembre,  donne  encore  de  Stendhal  de  nouveaux 
inédits  du  fonds  de  Grenoble  :  Pages  d’Italie.  Dans  le 


LE  CONCOURS  MÉDÎCAL 


41  —  9  —  X  -  32 


2962 


même  numéro  un  hommage  attendri  de  Chardonne  à  la 
jpetite  ville  de  son  enfance  ;  Barbezieux.  La  suite  du 
I  Journal  »  de  Monsieur  Gide,  beaucoup  plus  profonde 
tjue  les  passages  déjà  donnés.  Uile  étude  pertinente  du 
«  classicisme  )■  de  Paul  Claudel,  où  filtrent  tous  les  enthou¬ 
siasmes  de  ses  fidèles.  Le  début  d’une  dissertation  mé¬ 
taphysique,  à  nébuleuses  directives  et  ondoyant  sur  la 
«  Seconde  dimension  de  la  pensée  »  :  tâtonnantes  inquiétu¬ 


des  des  générations  négatrices  fort  embarrassées  de 
reconstruire  sur  les  ruines  qu’elles  accumulent.  La  suite 
de  cet  impressionnant  roman  de  Bloch  d’une  incisive 
Cruauté. 

20  septembre  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  des  médecins  des  Ardennes 

,  Réunion  du  26  /win  1932. 


Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Goguel,  se 
sont  réunis  MM.  les  Docteurs-  Beaudier,  Boisse, 
(Conseiller  général).  Bourgeois,  Deglaire,  Deparpel 
ûbbinet,  Guérin  Ph.,  Hennecart,  Jeanvoine,  Lemaire, 
Mignon,  Pérignon,  Rozdy. 

I.  Affaire  Dantrelle-Vouziers.  —  Le  Docteur 
Guérin  s’est  entendu  avec  le  Docteur  Dantrelle 
pouf  les  ihjections  ihtra-veinéüses  faites  à  l’hôpital 
de  Vouziers. 

Le  Docteur  Guérin  doit  voir  M.  Bourgeois,  repré¬ 
sentant  de  la  caisse  à  Vouziers,  et  terminer  cette 
affaire. 

II.  Examens  pour  permis  de  conduire  les  véhicules 
de  transports  en  commun.  —  Le  Docteur  Lapierre 
ayant  donné  sa  démission  de  ses  fonctions  d’exami¬ 
nateur  médical  des  candidats  au  permis  de  conduire 
affectés  au  service  de  transports  en  commun,  M.  le 
Préfet  demandé  au  Syndicat  de  vouloir  bien  propo¬ 
ser  à  sa  nomination  un  médecin  de  Sedan  pour  le 
remplacer. 

Le  Docteur  Georges  Pérignon  est  désigné. 

Dans  la  même  lettre,  M.  le  Préfet  nous  indique 
qu’il  se  propose  de  désigner  M.  le  Docteur  Woirin 
pour,  examiner  l’ouïe,  M.  le  Docteur  Lemoine  pour 
la  vue,  et  M.  le  Docteur  Charpentier  pour  les  affec¬ 
tions  nerveuses. 

Le  secrétaire  répondra  que  le  Syndicat  ne  voit 
aucune  objection  à  la  nomination'  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Woirin  et  Lemoine,  médecins  spécialistes. 
En  ce  qui  concerne  les  maladies  nerveuses  il  n’y  a 
actuellement  aucun  spécialiste  établi  dans  le  dépar¬ 
tement,  toutefois  les  Docteurs  Blairon,  Deglaire, 
Louis  Vassal  ont  été  internes  ou  externes  dans  des 
services  de  neurologie  ;  qu’en  l’absence  de  médecin 
spécialiste  de  cette  catégorie,  l’un  de  ces  trois  méde¬ 
cins  nous  paraît  pouvoir  être  désigné  pour  remplir  ces 
fonctions. 

III.  Assistance  médicale  gratuite.  —  Le  secrétaire 
fait  la  proposition  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Le  Service  d’assistance  médicale  gTatuite,  du 
fait  des  Assurances  sociales,  demande  une  réorgani¬ 


sation  et  une  mise  au  point  nouvelle  de  son  règlement. 

«  Depuis  quelque  temps,  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  des  notes  d’honoraires,  votre  président  et  votre 
serviteur  se  trouvent  aux  prises  avec  des  difficultés 
telles  qu’il  leur  faut,  ou  bien  laisser  passer  et  ne  rien 
faire,  ou  bien  violer  toutes  les  règles  syndico-médi- 
cales,  discuter  avec  des  non-professionnels,  ou  bien 
laisser  le  confrère  inculpé  se  défendre  en  étalant  les 
tares  et  maladies  diverses  de  ses  clients  pour  justi¬ 
fier  ses  interventions  et  se  défendre  des  exagérations, 
abus  d’interventions,  fautes  professionnelles,  qui 
peuvent  lui  être  reprochés. 

«  Il  nous  est  impossible  de  continuer  plus  long¬ 
temps  un  service  pénible  et  ingrat  à  tous  points  de  vue. 

«  Nous  vous  demandons  donc  : 

«  ,1®  De  vouloir  bien  décider  : 

«  ou  d’élire  une  Commission  composée  de  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administratian  du  Syndicat  et  de 
médecins  conseillers  généraux  qui  établira  le  nou¬ 
veau  règlement  à  proposer  au  Conseil  général  ; 

«  ou  bien  de  proposer  purement  et  simplement  au 
Conseil  général  de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de 
réglementation  approuvé  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique.  Ce  projet  nous  avait  été  pro¬ 
posé  le  25  février  1930  par  M.  le  Préfet  ;  l’Assemblée 
générale  du  Syndicat  du  16  mars  l’avait  admis,  et 
j’ignore  pour  quelles  raisons  cette  nouvelle  régle¬ 
mentation  n’a  pas  été  proposée  au  Conseil  général  en 
1930,  comme  M.  le  Préfet  en  manifestait  l’intention 
dans  la  lettre  qu’il  écrivait  le  25  février  1930  à  M.  le 
Docteur  Beaudier,  alors  président  du  Syndicat. 

«  2°  D’écrire  aux  Conseillers  généraux  une  lettre 
qui  leur  sera  transmise  par  M.  le  Préfet.  » 

Après  discussion  l’examen  est  remis  à  une  com¬ 
mission  composée  de  cinq  médecins  conseillers  géné¬ 
raux  et  cinq  médecins  du  Syndicat  :  les  Docteurs 
Ab-el-Nour,  Beaudier,  Boissel,  Vannière,  Deparpe, 
Goguel,  Guérin,  Lemaire,  Rozoy. 

IV.  Le  secrétaire  met  le  Conseil  d’administration 
au' courant  des  pourparlers  qu’il  a  eu  avec  les  caisses 
pour  créer  une  commission  paritaire  composée,  moi¬ 
tié  de  médecins,  moitié  de  représentants  des  caisses. 
Les  pourparlers  seront  continués  sur  ce  sujet. 
Le  Conseil  d’administration  ne  voit  qu’un  avan¬ 
tage  pour  tout  le  monde  à  cette  création . 
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I  FACULtÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actés  de  la  Faculté. 


—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnler. 

(Professeur  :  M.  Bbindëaü.)  —  Cours  de  vacances  de 
pratique  obstétricale  (Deuxième  série),  par  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Marcel  Metzgeb,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital 
Bretonneau;  VaudescAl, agrégé  ;  Chevallier,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  -;  Lantuéjoul,  accoucheur  des 
hôpitaux  ;  Desoubry,  de  PerettI,  Süzor,  Bidoire, 
Bompart,  Bucquoy,  'chefs  V  de  clinique,  et  anciens 
chefs  de  clinique.  De  Manet,  ancien  chef  de  clinique 
adjoint,  assistés  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  coûts  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  lundi  17  oc¬ 
tobre  1932  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques, 
théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à 
partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Les  leçons  seront  il¬ 
lustrées  de  projections  photographiques  et  cinéma¬ 
tographiques.  Les  auditeurs  -  seront  personnellement 
exercés  à  l’examen  des  femmes  enceintes  et  en  couches, 
à  la  pratique  des  accouchements  et  aux  manœuvres 
obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce 

Programme  du  cours.  — Lundi  1?  octobre,  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.  — 
10  h.  1  /2  :  Consultations  de  nourrissons.  —  18  heures  : 
Indications  du  forceps.  Forceps  sur  le  sommet  (Bi¬ 
doire). 

Mardi  18  octobre,  9  h.  172  :  Examen  des  femmes  eh 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h,  1  /2  :  Leçon  par  le 
Professeur  Brinde.au. —  17  heures  :  Présentation  de 
malades.  ■ — 18  heures  :  De  l’hydrattinios  (Bidoire). 

Mercredi  19  octobre,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  fem¬ 
mes  enceintes.  Policlinique.  —  10  li.  1  /2  :  Consultation 
des  nourrissons.  —  17  heures  :  Présentation  de  malades 
—  18  heures  :  Pyélonéphrites  gravidiques  (Bompart). 

Jeudi  20  octobre,  9  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  Metzgeb, 
agrégé.  —  10  h.  1  /2  ;  Gynécologie  :  opérations  et  con¬ 
sultations. — -16  heures  :  Visite  du  musée.  —  18  heures  : 
Les  présentations  de  la  tête  défléchie  (Suzor). 

Vendredi  21  octobre,  9  h.  1  /2  ;  Consultation  des  fem¬ 
mes  enceintes.  —  17  heures  :  Présentation  de  malades. 
^  18  heures  ;  La  présentation  de  l’épaule  et  son  traite¬ 
ment  (Bidoire). 

Samedi  22  octobre,  9  h.  1  /2  ;  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1/2  :  Leçon  par  le 
Professeur  Brindeau. —  16  heures  ;  Exercice  pratique 
du  forceps.  —  18  heures  :  L’extraction  du  siège  (De 
Pbretti). 

Lundi  24  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées,  —  10  h.  1/2  :  Consultation 
des  nourrissons.  —  16  heures  ;  Exercice  pratique  du 
forceps.  —  18  heures  :  Fibromes  et  puerpéralité  (Bom- 
pabt). 

Mardi  25  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10 h.  1/2:  Leçon  par  le  Pro¬ 
fesseur  Brinde.au.  —  16  heures  :  Exercice  pratique  du 
forceps.  —  18  heures  :  Cardiopathies  et  grossesse  (Buc¬ 
quoy). 

Mercredi  26  octobre,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  fem¬ 
mes  enceintes  (policlinique).  —  10  h.  1/2  :  Leçon  de 
syphiligraphie  par  M.  Chevallier,  agrégé.  —  16  heu¬ 
res  :  Exercice  pratique  cfu  forceps.  —  18  heures  :  Les 
hémorragies  de  la  délivrance  et  des  suites  de  couches 
(Desoubry). 

Jeudi  27  octobre,  9  h.  1  /2  ;  Gynécologie  :  opérations 
et  consultations.  —  16  heures  :  Exercice  pratique  :  La 
version  par  manœuvres  internes.  —  18  heures  :  Des 
hémorragies  inter  utéro-placentaires  (Lantuéjoul). 


Vendredi  28  octobre  :  9  h.  1  /2  ;  Présentation  de  ma 
lades  (Maternité  de  l’hôpital  Bretonneau.  Service  de 
M.  Marcel  Metzgeb,  agrégé).  —  16  heures  •  Exercices 
pratiques  ;  L’extraction  du  siège.  —  17  heures  ;  Dia¬ 
gnostic  de  la  grossesse  au  début  (Suzor). 

Samedi  29  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
enceintes.  —  10  h.  1  /^  :  Leçon  par  le  Professeur  Brin-  , 
DEAU.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  L’embryo¬ 
tomie  céphalique.  —  18  heures  :  Conduite  à  tenir  dans 
les  bassins  rétrécis  rachitiques  (M.  Vaudescal). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  fcli- 
niquo,  à  la  clinique  Tàrnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  diététique  et  la 
thérapeutique  du  premier  âge  (octobre  1932).  —  Hygiène 
et  clinique  de  la  première  enfance.  (Hospice  des  Enfants- 
Assistés,  74,  rue  Denfert-Rochcreau.)  —  Un  cours  de 
perfectionnement  sur  la  diététique  et  la  thérapeutique 
du  premier  âge  sera  fait  à  la  Clinique  Parrot  (hospice 
des  Enfants-Assistés),  sous  la  direction  du  Professeur 
Lereboullet,  avec  le  concours  de  M.  Cathala,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux;  de  MM.  Lelong  et  Pichon, mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ;  de  MM.  Baize,  Benoist,  Bohn, 
Brizard,  Chabrun,  Garnier,  Vanier,  chèfs  et  an¬ 
ciens  chefs  de  clinique  ;  MM.  Gournay  et  DètrOis-, 
chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Saint  Girons  et  Roubi- 
NEsco,  assistants  du  service. 

Il  comprendra  des  exposés  didactiques,  des  présen¬ 
tations  de  malades,  des  exercices  techniques  de  cli¬ 
nique,  de  thérapeutique,  de  diététique  et  de  labora¬ 
toire. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  17  octobre  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  29  octobre  1932.  Les  leçons  auront 
lieu  à  10  h.  30  et  à  16  heures.  Elles  seront  précédées,  le 
matin,  de  la  visite  dans  les  salles  à  9  h.  45. 

Seront  admis  à  ce  cours  les  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quittance 
du  versement  d’un  droit  de  200  francs. 

Le  bulletin  de  versement  du  droit  est  délivré  au  Se¬ 
crétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis  de  14  à  16  heures. 

—  Chaire  de  physiologie.  (Professeur  :  M.  Léon  Binet.) 
—  I.  Cours.  —  M.  le  Professeur  Léon  Binet  commen¬ 
cera  son  cours  le  mercredi  9  novembre,  à  16  heures, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Objet  du  cours  ;  Les  fonctions  de  nutrition. 

II.  Travaux  pratiques  et  conférences  pr.ati- 
QUEs.  —  -4.  M.  L.  Garrelon,  chef  des  travaux,  assisté 
de  MM.  R.  Thuillant  et  R.  Jodin,  fera  des  travaux 
pratiques  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  14  heures, 
au  laboratoire  des  travaux  pratiques.  Ces  travaux 
seront  choisis  parmi  les  principaux  sujets  de  la  physio¬ 
logie  et  une  note  sera  donnée,  après  interrogation,  en 
fin  d’année. 

B.  Des  conférences  pratiques  obligatoires  commen¬ 
ceront  le  lundi  14  novembre  au  grand  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique,  à  14  heures.  Ces  conférences,  qui 
auront  lieu  tous  les  lundis,  seront  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  deuxième  année  et  porteront  sur  des  questions 
du  programme  de  Texamen  de  fin  d’année.  Elles  seront 
faites  par  le  professeur  de  physiologie,  par  MM.  L. 
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Justin-Besançon,  A.  Chauffard,  R.  Gayet,  P. 
Gley,  Mlle  M.  Gold  SMITH,  MM.  Laudat,  L.  Plante- 
fol  et  Mme  L .  Randoin. 

III.  Conférences  de  physiologie  clinique.  —  Des 
conférences  de  physiologie  clinique  auront  lieu  tous  les 
samedis  matins,  à  9  heures,  à  l'amphithéâtre  de  la 
clinique  de  l’hôpital  Necker. 

Elles  seront  faites  par  les  Professeurs  Léon  Binet 
et  René  Fabre,  MM.  J.  Haguenau  et  J.  Decourt, 
médecins  des  hôpitaux  ;  H.  Welti,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  H.  Bayle,  assistant  à  i’hôpital  Cochin  ;  MM.  M. 
KAPL.AN,  A.  Lemaire,  Julien  Marie,  M.  Sureau,  M. 
Thomas,  anciens  internes  des  hôpitaux;  MM.  C.  Jéra- 
MEc  et  J.  Roudinesco  ;  MM.  Jean  Gosset,  J.  Patel  et 
A.  SiCARD,  prosecteurs  à  la  Faculté.  Elles  commence¬ 
ront  le  samedi  12  novembre. 

IV.  Démonstrations  pratiques  de  physiologie 
chirurgicale.  —  Des  démonstrations  quotidiennes 
de  physiologie  chirurgicale  seront  faites  par  le  Pro¬ 
fesseur  Léon  Binet,  assisté  du  Professeur  Jean  Verne, 


de  M.  P.  Chailley-Bert,  agrégé,  de  MM.  R.  Gayet 
et  P.  Gley,  A.  Arnaudet  et  P.  Gabriel,  du  24  auj 
29  octobre,  au  laboratoire  de  physiologie,  à  14  heures. 
Elles  sont  réservées  à  MM.  les  candidats  à  Tadjuvat 
et  au  prosectorat. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hêtel-Dleu.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  'Terrien.)  —  Cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  et  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  Velter,  agrégé,  M.  le  Doc¬ 
teur  A.  Terson  et  de  MM.  les  Docteurs  Casteran, 
Veil,  Renard,  J.  Blum,  Dollfus  et  Hudelo, chefs 
de  clinique  et  chefs  de  laboratoire,  commencera  le  ven¬ 
dredi  21  octobre,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  Dupuy- 
tren,  un  cours  de  technique  ophtalmologique  et  de 
chirurgie  oculaire,  avec  exercices  pratiques,  en  douze 
leçons  et  le  continuera  les  jours  suivants. 

Les  droits  à  percevoir  sont  fixés  à  300  francs.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  A.  Del.annoy,  président  du  Syndicat  des 
stomatologistes  du  Nord  ;  du  Docteur  Adrien  Michel, 
ancien  député  de  la  Haute-Loire. 

—  XXII»  Congrès  français  de  médecine  (Paris,  10  oc¬ 
tobre  1932).  —  Excursion.  —  Le  XXIF  Congrès  fran¬ 
çais  de  médecine  sera  suivi  d’une  excursion  de  trois 
jours  aux  châteaux  de  la  Loire  (tout  en  autocar). 

Dimanche  16  octobr.e.  —  Départ  en  autocar  à  8  heures 
pour  Orléans.  Visite  de  la  cathédrale.  Puis  Blois,  où 
Ton  arrivera  pour-  déjeuner.  Dans  Taprès-midi,  vi¬ 
site  du  château  de  Blois  et  des  châteaux  de  Cheverny 
et  de  Chambord.  Dans  la  soirée,  arrivée  à  Tours.  Trans¬ 
fert  aux  hôtels.  Dîner.  Installation. 

Lundi  17  octobre.  —  Visite  de  la  cathédrale  de  Tours 
et  de  la  basilique  Saint-Martin  ;  puis,  dans  la  journée, 
visite  des  châteaux  de  Villandry,  Azay-le-Rideau, 
Chinon,  Ussé,  Langeais,  Cinq-Mars  et  Luynes.  —  Cou¬ 
cher  à  Tours. 

Mardi  18  octobre.  —  Visite  dans  la  matinée  des  châ¬ 
teaux  d’Amboise  et  Chenonceaux.  Déjeuner  à  Chau¬ 
mont.  Départ  vers  14  heures  pour  Paris,  où  Ton  arri¬ 
vera  vers  19  heures. 

—  Le  nouveau  pavillon  de  l’internat  de  l’hôpital  su¬ 
burbain  de  Montpellier.  —  On  vient  d’inaugurer  à  Thô- 


en  tête  des  •  Demi-Colonnes  i) 

pital  suburbain  de  Montpellier,  un  nouveau  pavillon  de 
l’internat.  C’est  l’ancienne  villa  Fournier  qui  a  été 
désaffectée,  restaurée  et  aménagée  au  goût  moderne 
par  les  soins  de  la  commission  administrative  des  hos¬ 
pices.  Le  pavillon  est  situé  au  milieu  d’un  parc  et  les 
internes  pourront  y  vivre  dans  des  conditions  d’hygiène 
excellentes.  Une  fête  intime,  réunissant  les  membres 
de  la  Commission  administrative,  les  chefs  de  service 
et  les  internes  a  été  donnée  à  l’occasion  de  cette  inau¬ 
guration. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Pour  voyager  commo¬ 
dément  et  économiquement.  —  Voir  du  pays  est  devenu 
un  besoin.  Mais  comment  se  déplacer  vite,  pratique¬ 
ment,  à  peu  de  frais  ?...  En  combinant  ses  voyages 
en  chemin  de  fer  et  en  autocar  ;  les  deux  modes  de 
transport  se  complètent  et  l’un  repose  de  l’autre. 

Par  le  train,  vous  vous  rendez  de  votre  résidence  au 
centre  d’excursion  que  vous  avez  choisi.  Vous  y  trouvez 
un  autocar  ;  vous  n’avez  qu’à  vous  y  installer,  puisque, 
en  prenant  votre  billet  de  chemin  de  fer,  vous  avez  pris 
en  même  temps  votre  billet  de  car  ;  et  vous  partez 
ainsi  à  la  découverte  des  villes,  des  sites,  des  curiosités 
qui  vous  attirent.  Pas  do  temps  perdu  ;  on  passe  du  train 
au  car  et  du  car  au  train  en  quelques  instants. 

Pour  des  indications  plus  détaillées  se  renseigner 
aiqirès  des  gares. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
R.  C.  Clermont  4264 
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se  laisser  examiner  hors  de  sa  présence.  Pratique¬ 
ment,  quand  les  médecins  traitants  et  contrô¬ 
leurs  entretiennent  de  bons  rapports,  le  contrô¬ 
leur  prévient  parfois  son  confrère  du,  contrôle 
qu’il  va  exercer. 

Le  médecin  contrôleur,  mandataire  de  la 
Caisse,  n’est  nullement  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel  au  regard  de  son  mandant; bien  plus,  il 
doit  à  la  Caisse  un  rapport  détaillé  et  précis  de  ce 
qu’il  a  constaté.  Mais  il  est  lié  par  le, secret  au 
regard  des  autres  tiers. 

Dr  Duché  sne. 


5105,  —  Tarifs  à  l’acle  global  ou  à  l’acte 
isolé 

Une  femme  assurée  sociale  présente  un  abcès  du 
sein  à  inciser.  Je  l’envoie  à  l’hôpital  local  (clinique 
privée  appartenant  à  une  usine)  où  le  médecin  ou¬ 
vrira  l’abcès.  Mais,  pour  des  raisons  spéciales  q>i’il 
serait  trop  long  d’expliquer,  cette  femme  désire  ren¬ 
trer  chez  elle  après  l’intervention. 

Logiquement,  les  pansements  ultérieurs  à  domi¬ 
cile  doivent  être  faits  par  moi,  médecin  tra  tant. 

Dans  ce  cas  alors  comment  concilier  l’acte  global 
tarifé  K20-GHI  à  la  nomenclature  des  spécialités 
que  prendra  le  chirurgien ,  avec  les  actes  ultérieurs 
qu’il  ne  fera  pas  ? 

Si,  par  ailleurs,  le  chirurgien  désire  se  faire  hono¬ 
rer  sur  K20  à  l’acte  isolé,  quel  coeflicient  doit-il  pren¬ 
dre  ?  D^  E. 


Réponse 

Il  convient  de  ne  pas  confondre  les  honoraires 
qù’en  régime  d’entente  directe,  le  chirurgien  et 
le  médecin  peuvent  réclamer  aux  assurés  sociaux 
qui  recourent  à  leurs  soins,  et  la  part  de  respon- . 
sabilité  que  leur  rembourse  la  Caisse  d’assurance- 
maladie  à  laquelle  ils  sont  aflfîliés. 

Dans  le  cas  particulier  que  vous  me'  soumet¬ 
tez,  la  feuille  de  maladie  ne  peut  porter  que  l’in¬ 
dication  K  X  20  CHI.  Mais  chacun  de  vous,  chi¬ 
rurgien  ayant  opéré,  et  vous-même  donnant  les 
soins  consécutifs,  vous  vous  f  èrez  honorer  à  Votre 
•propre  tarif,  à  la  condition  que  le  chirurgien  se 
borne  à  réclamer  ses  honoraires  pour  l’acte  opé¬ 
ratoire  isolé.  Par  assimilation  àVec  le  tarif  de  la 
Confédération,  cet  acte  opératoire  pourrait  être 
tarifé  K  x  10,  K  étant  le  prix  de  la  consultation 
de  ce  chirurgien,  aides  en  plus  naturellement. 

Donc,  le  chirurgien  se  fait  honorer  ;  vous  vous 
faites  honorer  vous-même  pour  les  soins  consé¬ 
cutifs.  Mais  sur  la  feuille  de  maladie,  qui  pourra 
mentionner  vos  deux  noms,  vous  ne  portez  que 
K  X  20  CHI,  la  signature  étant  donnée  soit 
par  vous,  soit  par  votre  confrère. 

Mais  si  les  soins  consécutifs  duraient  plus  de 
vingt  jours,  à  partir  du  vingt  et  unième  jour, 
votre  cliente  demanderait  une  nouvelle  feuille 
de  maladie  sur  laquelle  vous  inscririez  au  jour  le 
jour  les  prestations  que  vous  lui  donneriez 
(pansements,Fvisites,  etc.).  D^  Duchesne. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 
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5209.  — Accident  survenu  à  un  assuré  social 
en  état  d’ébriété 

Je  soigne  habituellement  un  Italien,  père  de  sept 
enfants,  employé  comme  manœuvre  au  château  de 

P... 

Cet  homme  est  assuré  social  et  a  été  admis  au 
bénéfice  de  l’A.  M.  G. 

Dimanche  1  août  lé  matin,  il  se  présente  à  mon 
cabinet  porteur  d’une  grosse  plaie  contuse  à  la  joue 
gauche,  plaie  déchiquetée,  plusieurs  lambeaux  que 
je  désinfecte  et  suture  (cinq  points).  Injection 
antitétanique.  Soins  ultérieurs,  pansement  jusqu’au 
22  août  où  la  cicatrisation  complète  est  obtenue 
(six  pansements  consécutifs).  Le  blessé  me  conta 
avoir  été  blessé  par  chute  de  bicyclette  la  veille  au 
soir,  6  août,  en  revenant  chez  lui.  Sa  journée  faite 
(de  nuit)..  (Il  y  avait  eu  au  château  une  vente- 
kermesse.) 

Comme  au  moment  de  l’accident,  le  blessé  n’était 
plus  au  service  de  son  patron,  mais  regagnait  son 
domicile,  j’ai  estimé  qu’il  ne  s’agissait'pas  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  mais  qu’il  y  avait  lieu  de  le  soigner 
au  titre  ■des  A.  SI  et  de  l’A.  M.  G.  ;  j’ai  donc  rempli 
les  feuilles  des  A.  S.  et  détaché,  comme  il  se  doit,  les 
feuilles  du  carnet  médical  d’A.  M.  G. 

Or,  aujourd’hui,  je  reçois  du  maire  la  lettre  ci-jcinte 
que'  je  vous  communique,  en  vous  priant  de  me  la 
renvoyer  avec  votre  réponse. 

Bien  entendu,  je  n’ai  aucun  moyen  de  vérifier  le 
bien-fondé  des  allégations  du  maire  ;  je  n’ai  vu  le 


blessé  que  le  lendemain  matin  de  l’accident  et  à  ce 
moment  il  n’était  point  ivre. 

Mais  à  supposer  —  ce  que  je  ne  crois  pas  —  que  lors 
de  l’accident  le  blessé  fût  en  état  d’ébriété,  le  maire 
est-il  fondé  à  m’empêcher  de  le  soigner  au  titre  des 
A.  S.  et  de  l’A.  M.  G.  ?  Car  G...  est  indigent  et  si  je  ne 
réclame  pas  mes  honoraires  à  l’A.  M.  G.  je  n’en  serai 
jamais  payé.  La  vérité  me  paraît  être  que  le  maire 
a  toujours  manifesté  son  hostilité  à  mon  client  qui  est 
un  travailleur  sérieux  et  qu’il  serait  bien  content  de 
lui  causer  des  ennuis,  et  sans  doute  à  moi-même 
par  surcroît,  car  j’ai  toujours  conseillé  G. . .  pour  lutter 
contre  le-mauvais  vouloir  du  maire  de  sa  commune. 
Mais  il  serait  trop  long  de  vous  narrer  les  épisodes 
de  cette  lutte. . .  Quoiqu’il  en  soit,  j’attends  votre 
avis  avant  de  répondre  au  maire  qui  me  paraît 
outrepasser  singulièrement  ses  droits.  Qu’en  pensez- 
vous  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Dès  lors  que  votre  client  est  régulièrement  im¬ 
matriculé  aux  Assurances  sociales  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  il  se  trouve  inscrit  sur  la  liste  des  assu¬ 
rés  notoirement  indigents  prévue  par  l’article  59, 
il  doit  bénéficier  pour  son  accident  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  59,  c’est-à-dire  que  vos  hono¬ 
raires  doivent  être  tarifés  conformément  à  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  et 
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SOLUTION  ORGANIQUE  »  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DEBILITE,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

Bcliaillons  tdUttM  :  LABORATOIRE  RALBRUN,  8  et  10,  me  Oü  Fetit-Hnsc,  PARIS,  IY« 
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supportés  pour  80  %  par  la  caisse  primaire  et 
pour  20  %  par  la  commune  du  domicile  de  se¬ 
cours,  le  règlement  devant  être  opéré  par  la  Pré¬ 
fecture. 

En  admettant  pour  exact  que  votre  client 
était  en  état  d’ivresse  au  moment  où  l’accident 
s’est  projduit,  ce  fait  ne  peut  exercer  aucune  in¬ 
fluence  sur  ses  droits  au  bénéfice  de  l’assurance- 
maladie.  En  effet,  l’article  8  écarte  de  l’assu- 
rance-maladie  les  seules  maladies  ou  blessures 
indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indemnisées 
par  application  des  dispositions  légales  relatives 
aux  accidents  du  travail,  et  ne  prive  qne  des 
prestations  en  argent,  mais  non  pas  des  presta¬ 
tions  en  nature,  les  maladies,  blessures  ou  infir¬ 
mités  résultant  de  la  faute  intentionnelle  de 
l’assuré. 

Or,  en  l’espèce,  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  peut  jouer,  l’accident  étant  survenu  au 
moment  où  votre  client,  son  travail  fini,  retour¬ 
nait  chez  lui  et  d’autre  part,  quand  bien  même  il 
y  aurait  eu  faute  intentionnelle  de  sa  part,  ce  qui 
n’est  d’ailleurs  pas  invoqué  pai  le  maire,  il  n’en 
conserverait  pas  moins  le  droit  aux  prestations 
en  nature. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  l’atti¬ 
tude  prise  par  le  maire  dans  sa  lettre  du  18  sep¬ 
tembre  parfaitement  injustifiée  et  au  cas  où  il 
refuserait  d’admettre  votre  client  au  bén.éfice  des 
assurances  sociales  et  de  l’article  59,  il  faudrait 


que  celui-ci  saisisse  du  litige  la  commission  can¬ 
tonale  prévue  par  l’article  63  dans  les  dix  jours 
'de  la  notification  de  la  décision  et  par  lettre  re¬ 
commandée. 


5232.  —  Di-oit  à  la  pension  d’invalidité 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  un  assuré 
social  (ouvrier  d’usine)  ayant  cotisé  de  juillet  1930 
à  avril  1932,  tonibé  malade  àcette  dernière  époque, 
et  présentant  une  réduction  de  sa  capacité  ouvrière 
justifiant  une  pension  d’invalidité,  n’a  pas  droit  à 
cette  pension,  parce  qu’il  n’a  cotisé  que  vingt  et  un 
'  mois  (et  non  vingt-auatre). 

D>-  O. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  sur  les  As¬ 
surances  sociales,  pour  invoquer  le  bénéfice  de 
l’aissurance-invalidité,  l’assuré  doit  être  immatri¬ 
culé  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  maladie  et 
par  suite  posséder  à  son  compte  d’assuré  les  ver¬ 
sements  correspondant  au  moins  à  480  cotisa¬ 
tions  journalières  durant  les  deux  ans  précédant 
le  début  de  l’affection  ou  l’accident. 

Puisque  votre  client  n’avait  cotisé  que  pen¬ 
dant  vingt  et  un  mois  au  moment  où  il  a  été 
atteint  de  la  maladie  qui  entraîne  aujourd’hui 
une  invalidité  partielle,  il  nous  semble  que  la 
caisse  lait  une  exacte  application  des  dispositions 
de  la  loi  en  lui  refusant  une  pension  d’invalidité. 


ULCÈRES,  GASTRITES, COLITES 

BISMUTH  TULASNE 


Boite:  I0paq.  de  10  8- 
Demi-boîte  :  10  paq.de  5  g. 


Pansement  gastro-intestinal  au" 
sous-nitrate  de  bismuth  kaoliné, 
préparé  suivant  la  méthode  de 
A.  Tulasne,  ex-chef  de  labora¬ 
toire  à  la  Pitié.  Pouvoir  sédatif 
et  cicatrisant  incomparable, 
innocuité  absolue,  facilité  d’ab¬ 
sorption,  dosage  rigoureux  en 
paquets  de  10  gr.  et  de  5  gr. 
(enfants  au-dessous  de  7  ans) 

Un  paquet  (ou  deux)  dans. un  Verre 
d’eau  le  malin  à  jeun  ou  par  prises 
fractionnées  dans  là  journée. 

Autres  indications  : 
DYSPEPSIES,  AÉROPHAGIE 
VOMISSEMENTS.  DIARRHÉES 
FERMENTATIONS,  OXYURQSE 

LABORATOIRES  BOUILLET 

48,  Bd  des  Batignolles,  PA  R IS 
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524i.  —  Versement  des  cotisations  d’une  j 
domestique  qui  n’a  pas  atcompli  un 
mois  entier  de  travail 

Ma  bonne  me  quitte  sans  avoir  accompli  le  mois 
de  travail  habituel.  Suis-je, tenu  néanmoins  d’appli-  j 
quer  sur  ses  carnets  d’assurances  sociales  les  tim¬ 
bres  V  et  M  ? 

Df  D. 

Réponse 

A  notre  avis,  bien  que  votre  bonne  vous  quitte 
avant  d’avoir  accompli  le  rnois  de  travail  habi¬ 
tuel,  vous  n’en  restez  pas  moiù.s  tenu  d’acquitter 
pour  elle  les  cotisations  d’assurances  sociales  cor¬ 
respondant  à  la  durée  de  son  travail  effectif. 

Si  elle  est  restée  à  votre  service  plusieurs  semai¬ 
nes,  vous  devez  verser  les  cotisations  hebdoma¬ 
daires  fixées  par  la  loi  pour  la  catégorie  àkquelle 
elle  appartient  ;  si  son  travail  n’a  duré  que  quel¬ 
ques  journées,  ce  sont  les  cotisations  journalières, 
que  vous  devez  verser. 

Si,  compte  tenu  des  avantages  en  nature,  votre 
bonne  rentrait  dans  la  troisième  catégorie  (salaire 
journal  er  de  15  francs  à  19  fr.  99  ou  annuel  de 
4.500  à  5.999),  la  cotisation  journalière  est  de 
0  fr.  75  pour  l’assurée  et  0  fr.  75  pour  l’employeur, 
au  total  :  1  fr.  50  et  la  cotisation  hebdomadaire 
de  4  fr.  50  pour  l’assuré  et  de  4  fr.  50  pour  1’,  m- 
ployeur,  au  total  :  9  francs. 

Au  cas  où  elle  rentrerait  dans  la  quatrième  ca¬ 


tégorie  (salaire  journalier  de  20  à  31.  fr.  99  ou  an¬ 
nuel  de  6 , 000  à  9 . 599  francs),  ces  chiffres  seraient 
portés  respectivement  à  1  franc  H-  1  franc  2 
.  francs  et  à  6  francs  -f  6  francs  ^  12  francs. 


4978.  —  Association  entre  médecin 
et  pharmacien 

Je  lis  dacs  le  Concours  du  4  septembre  1932,  page 
2646,  deuxième  colonne  votre  consultation  où  vous 
dites  :  «  D’autre  part  rappelons  aussi  que  les  tri-, 
bunaux  se  sont  toujours  refusés  à  reconnaîtré 
comme  licite  une  association  entre  un  médecin  et  un 
pharmacien  comme  aboutissant  à  l’exploitation  du 
public.  » 

Quid  d’un  ménage  dont  le  mari  est  médecin  et  la 
femme  pharmacien  ?  — -  et  exercent  naturellement 
leur  professions  respectives  sous  le  même  toit. 

D'’  B. 

Réponse 

Bien  souvent,  la  jurisprudence  est  en  retard 
sur  les  mœurs,  surtout  en  matière  professionnelle. 

Si  les  tribunaux  reconnaissent  comme  immo¬ 
rale  et  illicite  l’association  entre  un  médecin  et 
un  pharmacien,  c’est  qu’on  redoute  l’exploita- 
tion  du  public,  qui  peut  être  privé  du  libre  choix 
de  son  pharmacien,  pour  l’exécution  de  l’ordon¬ 
nance  du  ihédecin. 

Pendant  longtemps,  les  tribunaux  ont  redouté 


Sastrîtes  douloureuse 
H  Y  P  E  R  c  il  LORH  YDR  I  E 
ULCÈRES 


Pansement  Gastrique 


Iaboratoires 

a. BEYTOUT 

12. Saint-Martin 

PA  R  1  „ S  (XO 


La  boite  dô 
20  paaLJ©^^ 
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les  compérages  permettant  des  gains  illicites  p^r 
là  vente  des,  médicaments  secrets.  Soucieux  du 
monopole  à  eux  accordé  par  la  loi  du  21  Germi¬ 
nal  an  XI,  les  pharmaciens  ont  toujours  été  hos¬ 
tiles  à  une  association  quelconque  entre  médecins 
et  pharmaciens. 

.  Cependant,  bien  que  réclamée  fréquemment  par 
les  syndicats  pharmaceutiques,  la  tolérance  de 
l’article  27  de  la  loi  de  Germinal  persiste,  accor¬ 
dant  aux  médecins  de  faire  de  la  pharmacie  pour 
leurs  propres  clients,  lorsqu’il  n’existe  pas  d’offl- 
eine  ouverte  dans  leur  commune.  Et  le  nombre 
de  ces  propharmaciens  a  tendance  à  augmenter. 

La  spécialité  pharmaceutique  n’est  plus  un  mé¬ 
dicament  secret  depuis  le  décret  du  13  juilletl926 
et  tout  en  réclamant  un  pourcentage  de  bénéfice 
de  vente  de  plus  en  plus  élevé  sur  les  spécialités, 
le  pharmacien  redoute  qu’un  jour  ou  l’autre  le 
médecin  soit  également  autorisé,  par  la  loi,  ou 
par  des  décisions  jurisprudentielles,  à  vendre 
directement  ces  produits  spécialisés,  fabriqués  par 
des  laboratoires  responsables  de  leurs  produits. 

Voilà  pourtant  bien  un  type  de  l’association 
permise,  lorsque  la  même  personne,  docteur  en 
médecine,  est  en  même  temps  le  pharmacien  de 
ses  propres  clients,  en  vertu  de  l’article  27  de  la 
loi  de  germinal.  Situation  analogue  pour  le  titu¬ 
laire  des  deux  diplômes  et  qui  s’établit  pharma¬ 
cien  dans  une  grande  ville,  tout  en  continuant 
l’exercice  de  la  médecine. 


Est  parfaitement  licite  la  situation  d’un  mé¬ 
nage,  dont  l’un  des  époux  est  docteur  en  méde¬ 
cine,  alors  que  l’autre  tient  officine  de  pharma¬ 
cie  ouverte. 

Nous  nous  trouvons  donc  dans  une  situation 
transitoire  entre  le  passé,  qui  délimitait  les  deux 
professions  et  l’avenir,  qui  tend  au  contraire  à  les 
rapprocher,  pour  les  confondre,  non  du  point  de 
vue  laboratoire  de  préparation  des  médicaments, 
mais  du  point  de  vue  vente  et  débit  au  public  de 
produits  préparés  par  des  maisons  de  gros. 

Une  étude  juridique  serait  utile,  abordée  en 
commun  par  les  syndicats  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens.  D""  Paul  Boudin. 


Fiscalité 

4965.  —  Imposition  des  salaires  et  des  bé¬ 
néfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales 

Abonné  du  Concours,  j’ai  lu  d^an.s  le  numéro  du 
28  août  dernier,  sous  la  signature  de  M.  Martinot, 
un  article  intitulé  :  «  Les  médecins  peuvent  être 
salariés  au  point  de  vue  fiscal  »•  . 

Il  semble  résulter  de  cet  article  qu’un  médecin 
touchant  un  traitement,  si  réduit  que  soit  ce  traite¬ 
ment,,  aurait  droit  avant  .toute  imposition  à  l'abat¬ 
tement  sur  la  totalité  de  ses  revenus  professionnels 
l'révu  dans  la  catégorie  des  salaires  :  c’est  du  moins 
la  conclusion  qu’en  tire  l’auteur  de  l’article. 
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I]  s’appuie  pour  cela-  sur  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  du  15  avril  dernier,  qui  ne  me  semble  pas 
correspondre  à  cette-conclusion. 

En  somme,  la  question  qui  m’intéresse  est  celle-ci  ; 

Titulaire  d’un  traitement  infime  (200  francs  par 
an),  puis-je  arguer  de;cette  situation  pour  demander 
qu’avant  toute  imposition  sur  mon  revend  profes¬ 
sionnel,  on  me  consente  l’abattement  prévu  dans  la 
catégorie  des  salariés.  La  chose  m’intéresse  vivement, 
car,  marié  et  père  de  deux  enfants,  dont  l’un  à 
moins  de  18  ans,  je  bénéficierais  d’un  abattement 
supplémentaire  de  3.000  +  2.000  -f  3/000  =  8.000 
francs. 

Dr  B. 

Réponse 

La  loi  du  13  juillet  1925  dont  les  termes  ont  été 
reproduits  par  celle  de  mars  1932  eit  formelle. 
Les  contribuables  qui  exercent  une  profession 
non  commerciale,  doivent  calculer  leurs  bénéfi¬ 
ces  dans  chaque  cédule  suivant  Ips  règles  qui  lui 
est  propre.  Ces  sommes  sont  réunies  pour  appli¬ 
cation  des  règles  spéciales  à  la  cédule  des  salaires 
et  la  somme  restant  est  partagée  proportionnel¬ 
lement  aux  bénéfices  nets  pour  l’application  des 
tarifs. 

Ces  textes  sont  clairs  et  ne  sauraient  donner  lieu 
à  une  autre  interprétation  que  celle  que  nous 
avons  toujours  soutenue  et  que  nous  indiquons 
dans  notre  article. 

L’administration  soutenait  que  les  médecins 


même  appointés  ne  faisaient  qu’exercer  leur  pro¬ 
fession  et  n’étaient  imposables  qu’à  la  cédule  des 
professions  non  commerciales: 

L’arrêt  que  nous  reproduisons  dans  notre  arti¬ 
cle  nous  donne  raison  en  admettant  que  les  mé¬ 
decins  puissent  être  salariés  mais  il  fait  unefausse 
applicationdelaloienn’admettant  les  déductions 
que  jusqu’à  concurrence  des  salaires. 

Cette  décision  motivée  sur  ce  fait  qu’il  ÿ  a  eu 
des  abus  et  que  certains  se  faisaient  appointer 
pour  une  somme  infime  pour  bénéficier  de  réduc¬ 
tions  de  plusieurs  milliers  de  francs.  '  - 

Nous  ne  nous-eontenterons  pas  du  premier  suc¬ 
cès  remporté  et  nous  tâcherons  d’obtenir  la  dé¬ 
duction  totale. 

A.  Martin  OT. 

Conseil  fiscal. 


5£93.  —  Vérification  des  poids  et  mesures 
d’un  propharmaeien 

Prcpharmacien  pendant  douze  ans  à  A.  je  n’ai 
jamais  présenté  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
ni  poids  ni  balance.  Je  crois  qu’on  ne  me  l’a  jamais 
demandé,  le  pharmacien  n’étant  pas  commerçant. 

Ayant  quitté  depuis  un  an  A.  pour  B.  où  je  suis 
également  propharmacien,  je  reçois  de  la  mairie  de 
B.  une  invitation  à  présenter  mes  poids  et  balances. 

Que  dois-je  faire  ?  En  pratique  je  ne  pèse  jamais 
rien,  les  paquets  de  coton  de  100  grammes  par 


VINGT  PEPTONES  DIFFERENTES 

HYPOSULFITE  oe  MAGNÉSIUM  «de  SODIUM 

+ 

SELS  HALOGÈNES  OE  MAGNÉSIUM 
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R  A  N  SO  N 


DÉSENSIBILISATION 
ÉTATS  HÉPATIQUES 


A.RANSON 

DOCTEUR  EN  Pharmacie 

I2I.AV  Gambetta 
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exemple,  m’étant  expédiés  tels  quels  et  tout  le  reste 
étant  préparé  d’avance  par  mon  droguiste  en  pro¬ 
duits  spécialisés  (Sirops,  poudre,'  cachets,  etc...)- 

J’ai  bien  une  balance  Roberval  à  deux  plateaux  et 
le  jeu  complet  de  poids  en  cuivre.  Mais  il  y  a  douze 
ans  qu’ils  n’ont  pas  été  poinçonnés.  Est-ce  que  j’en¬ 
cours  une  amende  de  ce  fait  ?  douze  amendes  peut- 
être  ?  Voudriez-vous  me  dire  : 

1°  Ce  à  quoi,  légalement  le  propharmacien  est 
généralement  tenu,  en  matière  de  vérification  de 
poids  et  mesures  ; 

2°  Pour  mon  cas  particulier,  ce  que  j’ai  de  mieux 
à  faire,  à  ce  sujet. 

Dr  X. 

Réponse 

Du  moment  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  sous¬ 
trait  volontairement  à  une  vérification'  aucune 
amende  ne  peut  vous  être  appliquée,  si,  comme 
je  le  suppose,  vos  poids  sont  conformes  aux  mo¬ 
dèles  légaux  et  poinçonnés. 

Si  aujourd’hui  on  vous  demande  de  produire 
vos  balances  et  vos  poids,  présentez-les. 

A.  M. 


5265.  I —  Base  et  point  de  départ 
de  la  patente 

Devant  changer  prochainement  de  local  (mon  loyer 
actuel  est  de  2.600  francs,  l’autre  sera  de  lO.O'OO), 
ai-je  avantage,  au  point  de  vue  fiscal,  à  ce  que  mon 


bail  parte  du  avril  1933  ou  du  15  novembre  1932  ? 
Est-il  vrai  que,  pour  la  patente,  l’imposition  se  fasse 
sur  le  loyer  de  la  maison  habitée  au  premier  janvier  ! 

Faut-il  faire  une  démarche  spéciale  quant  au 
change  de  domicile  ? 

Ayant  mon  père  qui  habite  une  partie  de  l’année 
avec  moi,  est-il  possible  afin  d’alléger  la-  patente,  de 
faire  deux  baux  séparés,  l’un  en  son  nom  pour  les 
locaux  occupés  par  lui,  et  l’autre  au  mien  ? 

Dr  F.  - 

Réponse 

Il  est  exact  que  pour  la  patente  on  considère  le 
chiffre  du  loyer  au  1®”  janvier.  Faîtes  donc  partir 
votre  bail  du  l®r  avDl  1933. 

Quand  vous  changez  de  domicile,  vous  avez  à 
adresser  une  lettre,  l’en  informant,  à  votre  ancien 
contrôleur. 

Puisque  tous  les  locaux  ne  seront  pas  occupés 
uniquement  par  vous,  je  vous  conseille  de  faire 
deux  baux  ce  qui  vous  évitera  toute  discussion 
avec  l’administfation. 

A.  M. 


5137.  —  Un  médecin  qni  ne  fait  que  des 
exjrertises  n’est  pas  patentable  comme 
médecin 

Un  médecin  nommé  par  le  Juge  de  paix  ou  par  le 
!  Tribunal  pour  faire  des  expertises  aurait-il  à  payer 
patente  s’il  renonçait  à  donner  des  consultations 
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et  à  faire  des  visites,  en  un  mot  s’il  cessait,] 'exercice 
de  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler  la  clientèle 
pour  se  consacrer  uniquement  aux  expertises. 

Dr  X;, 

Réponse 

Un  médecin  qui  cesse  d’avoir  une  clientèle  per¬ 
sonnelle  et  fait  des  expertises,  n’est  plus  astreint 
au  payement  de  la  .patente  de  médecin,  mais  à 
celle  d’expert  (4®  c’rsse  au  trentième). 

A.  M. 


5152.  —  Patente  de  plusiem’s  médeeius 
exerçant  dans  le  même  local 

Nous  sommes  trois  confrères  qui  allons  deux  fois 
par  semaine  à  nos  cabinets  dans  la  même  localité. 
Nous  avons  donc  trois  patentes,  des  frais  de  maté¬ 
riel,  d’entretien,  eau,  électricité,  service. 

Nous  voudrions  nous  mettre  tous  les  trois  dans  le 
même  local  (un  médecin-dentiste,  et  deux  chirur¬ 
giens-dentistes). 

Dans  ce  cas,  que  devons-nous  faire  ?  Faut-il  qu’un 
seul  assume  la  responsabilité  du  loyer  et  lequel  ? 

Ceci  fait,  pouvons-nous  mettre  chacun  notre 
.plaque  avec  les  indications  d’heures  et  de  jours 
sans  risquer  à  nouveau  trois  nouvelles  patentes. 

D--  C. 

Réponse 

Le  loyer  pourra  être  mis  au  nom  d’un  seul 
d’entre  vous.  Peu  importe  lequel. 


Vous  pourrez  mettre  chacun  votre  plaque  avec 
les  indications  des  heures  et  des  jours;  mais  de 
toutes  façons,  il  continuera  à  y  avoir  trois  paten¬ 
tes,  chacun  d’entre  vous  étant  imposé  sur  la  va¬ 
leur  locative  des  locaux  communs  et  sur  la  va¬ 
leur  locative  du  cabinet  dentaire  particulier. 

A.  M. 


5078.  —  Redressements  par  le  contrôleur. 

Justifications 

Je  Serais  heureux  d’avoir  l’avis  du  conseiller  fiscal 
du  Concours  au  sujet  de  la  note  ci-jointe  que  j’ai 
reçue  ce  jour,  sous  pli  recommandé,  du  Contrôleur 
des  Directes,  et  je  vous  prierais  de  vouloir  bien  m’in¬ 
diquer  dans  quel  sens  je  dois  lui  répondre.  ^ 

Mes  déclarations  ont  été  les  suivantes  : 


I  Bénéfices  bruts .  40.100 

Dépenses  professionnelles.  19.800 
Bénéfices  nets . 20.300 

i  Bénéfices  bruts .  43.000 

Dépenses  professionnelles.  21.600 
Bénéfices  nets . .  21 .400- 

I  Bénéfices  bruts .  41.000 

Dépenses  professionnelles.  19.800 
Bénéfices  nets . .  21.200 


j  En  1930àlademaftde  du  Contrôleur  je  lui  ai  fourni 
I  le  détail  de  mes  dépenses  professionnelles.  Aussi  ' 
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suis-je  surpris  qu’il  établisse  lui-mâme  mou  bénéfice 
des  trois  années  précédentes  sur  une  base  beaucoup 
plus  élevée  que  la  mienne, 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  pouvez  justifier  facilement  la  réalité  de 
vos  dépenses  professionnelles,  et  par  conséquent 
la  sincérité  de  vos  déclarations,  bornez-vous  à 
répondre  à  votre  Contrôleur  que  vous  n’accep¬ 
tez  pas  ses  rectifications,  parce  qu’il  a  omis  de  les 
justifier  autrement  que  par  un  cliché. 

Ou  bien  votre  Contrôleur  s’inclinera,  ou  bien 
vous  serez  renvoyé  devant  la  commission  consul¬ 
tative  qui  s’efforcera  de  vous  départager. 

A.  M. 


5067,  —  Le  médecin  qui  ne  fait  que  des 
examens  pour  l’assurauce-vic  n’est  pas 
patentable 

•  J’ai  cessé  d’exercer  depuis  quatre  ans,  n’ai  plps 
de  cabinet  et  ne  figure  plus  au  rôle  de  la  patente. 

Un  de  mes  amis  inspecteur  d’une  compagnie 
d’assurances-vie  me  demande  de  passer  des  visites 
médicales  pour  les  contrats  d’assurance-vie  ;  je  p’ose 
accepter  craignant  de  me  voir  à  nouveau  imposé  fi  la 
patente  et  de  ce  fait  verser  à  l’Etat  plus  que  ne  rap¬ 
porteront  les  visites. 

Voulez-vous  avoir  l’obiigeance  de  me  donner  votre 


Le  fait  d’être  médecin-contrôJeur  uniquement 
pour  les  assurauces-vie  entraînera-t-il  inéluctable¬ 
ment  l’application  de  la  patente  ? 

Voyez-vous  une  formule  pour  y  échapper  ? 

D^N. 

Réponse 

Si  Vous  ne  faites  absolument  que  des  visites 
à  domicile  pour  le  compte  de  la  compagnie,  vous 
n’aurez  aucune  patente  à  payer.  Les  sommes  que 
vous  toucherez  devront  être  déclarées  par  vous 
à  Ja  rubrique  des  salaires, 

A.  M. 

Questions  médico-militaires 
4574.  —  Médaille  des  épidémies 
pour  maladie  contractée  au  service 

Classe  1914,  incorporé  simple  soldat  le  19  décem¬ 
bre  1914  au  dépôt  d’un  régiment  d’infanterie  (ser¬ 
vice  armé)  après  ajournement,  je  suis  passé  (étudiant 
en  médecine  à  six  inscriptions)  à  une  section  d’in¬ 
firmerie  le  12  mai  1925,  puis  détaché  comme  étu¬ 
diant  en  médecine  au  seryiçe  de  l’infirmerie  du  régi¬ 
ment  d’infanterie  d’où  je  venais, 

Chargé  des  services  de  contagieux  j’y  contractai 
la  rougeoie  ainsi  que  l’atteste  un  certificat  de  visite 
du  26  juin  1915. 

Le  médecin  chef  me  demanda  alors  des  renseigne¬ 
ments  afin  de  constituer,  me  dit-il,  un  dossier  en  vue 
de  la  Médaille  des  épidémies.  En  même .  teipps,  û 
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demandait  un  témoignage  de  satisfaction  du  ministre 
pour  deux  infirmiers  qui  assuraient  avec  moi  le 
service  des  contagieux. 

Ces  témoignages  furent  accordés  ;  n’ayant  rien 
pour  moi  je  m’inquiétai  auprès  dû  médecin  chef 
qui  me  répondit  :  «  Etant  étudiant  en  médecine 
vous  n’avez  fait  au  fond  que  votre  devoir,  aussi 
n’ai-je  pas  envoyé  la  proposition  que  j’avais  d’abord 
songé  à  faire  pour  vous.» 

,  On  me  dit  aujourd  hui  que  la  maladie  contractée 
par  moi  en  service  me  constitue  un  titre  pour  la 
Médaille  des  épidémies  qui  pourrait  ainsi  m'être 
accordée,  je  viens  vous  demander  ce  que  vous  en 
pensez  et  dans  l’afTirmative  quelle  serait  la  marche 
à  suivre  pour  l’obtenir.  D'’  N. 


4688.  —  Aggravation  de  maladie  contractée 
au  service 

Un  homme  de  30  ans,  pensionné  d’abord  à  100  % 
pour  une  ostéo-arth'rite  bacillaire  sterno-daviculaire 
gauche,  puis  à  100  %  au  cours  d’un  deuxième  con¬ 
seil  de  réforme,  puis  à  35  %  au  cours  d’un  troisième 
avec  le  libellé  définitif,  suivant  :  «  Ostéo-arthrite 
bacillaire  sterno-ciaviculaire  gauche,  actuellement 
consolidée  :  35  %»,  est  depuis  un  mois  porteur  d’une 
orchite  tuberculeuse.  .  _ 

Sur  mon  conseil,  ’l  réclame  pour  aggravation  de 


Vous  avez  certainement  droit,  tout  aussi 
bien  et  mieux  qu’un  simple  infirmier,  àlamédaille 

des  épidémies  pour  rougeole  contractée  au  che¬ 
vet  des  malades  militaires. 

Adressez  une  demande  de  proposition  au  Di¬ 
recteur  régional  du  Service  de  santé  dont  vous 
dépendez  en  cas  de  mobilisation  et  joignez-y  la 
copie  authentifiée  de  toutes  les  pièces  originales 
qui  juistiflent  de  votre  atteinte  de  rougeole  en 
service. 

Evidemment,  pour  aboutir,  votre  demande 
exigera  quelques  mois.  Ces  nominations  ont  lieu 
environ  deux  fois  par  an. 


son  erai. 

Iæ  Conseil  de  réforme  note  son  orchite  tuberculeuse, 
la  constate,  mais  statue  :  diathèse  sans  rapport  avec 
le  libellé  de  la  pension  !  !  !  Ou  si  en  veut  ;  diathèse 
préexistant  au  libellé  de  la  réforme. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

C’est  idiot,  évidemment.  On  n’a  pas  donné  35  % 
pour  une  cicatrice  d’abcès  froid,  bien  sûr,  mais  bel 
et  bien  pour  la  diathèse  qu’elle  révélait.  On  s’est  dit 
cet  homme  que  ncus  avions  réformé  à  100  %  deux 
feis  pour  un  abcès  froid  en  évolution,  est  maintenant 
cicatrisé  et  vigoureux,  mais  tout  de  mênâo,  du  fait  de 
sa  diathèse  tuberculeuse  dont  l’origine  régirnentaire 
a  été  retenue,  il  demeure  astreint  à  des  précautions. 


Pas  moyen  d’envisager  les  choses  autrement, 
n’est-il  pas  vrai  ? 

Or,  la  diathèse  qui  -valait  35  %  d’incapacité  lors- 
1  qu’elle  était  muette,  combien  en  vaut-elle  maintenant 
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qu’une  orchite  tuberculeuse  astreint  le  pensionné 
au  repos  absolu  ? 

Tout  cela  est  trop  évident.  Le  naalade  bien  portant, 
avec  sa  diathèse,  avait  35  %  d’invalidité.  Mainte¬ 
nant,  il  est  au  lit.  Son  droit  à  révision  et  augmen¬ 
tation  de  la  pension  ne  peut  être  nié. 

Que  faut-il  faire  ?  Quels  sont  les  recours  du  ma¬ 
lade  ?  Où  doit-il  s’adresser  maintenant  que  la  Com¬ 
mission  devant  laquelle  il  vient  de  passer,  a  pure¬ 
ment  et  simplement  maintenu  l’ancien  taux  de  35  %  ? 

Naturellement,  si  vous  avez  des  arguments 
contre  la  thèse  que,  je  soutiens,  dites-les  moi. 

.  R. 

Réponse 

I]  n’y  a  aucun  cloute  :  s’il  y  a  une  orchite  tuber- 
leuse,  celle-ci  résilte  de  1 1  tuberculose  ostéo¬ 
articulaire  déjà  pensionnée  et  elle  doit  être 
indemnisée  au  même  titre. 

Que  ce  malade  écrive  donc,  sans  plus  attendre, 
au  ministère  des  Pensions,  Service  des  réclama¬ 
tions,  37,  rue  de  Bellechasse,  et  demande  de  nou¬ 
velles  expertises  ainsi  que  l’indemnisation  de  son 
orchite  tuberculeuse  ;  qu’il  donne  exactement  la 
date  et  le  lieu  de  la  dernière  commission  de  ré¬ 
forme  et  qu’il  envoie  une  copie  de  la  notification 
ministérielle  de  la  pension  qu’il  touche  actuelle¬ 
ment  pour  son  arthrite  bacillaire. 

En  principe  la  tuberculose  testiculaire  n’est 
pas  assimilée  à  la  tuberculose  viscérale  et  ne 


donne  pas  droit  à  100  pour  100  (Décret  du  17 
juillet  1931),  à  moins  que  le  surexpert  phtisiolo¬ 
gue  ne  trouve  quelque  localisation  prostatique 
ou  séminale. 

5043.  —  Soins  aux  gendarmes 

■  1“  Au  sujet  des  soins  gratuits  aux  gendarmes,  hors 
les  villes  où  ces  derniers  sont  soignés  par  les  médecins 
militaires  y  résidant,  est-ce  que  tous  les  autres  mé-' 
deems  civils  peuvent  leur  donner  leurs  soins  gratui¬ 
tement,  ou  bien  n’y  a-t-il  qu’un  ou  deux  confrères 
qui  soient  autorisés  à  ce  faire  ?  Y  a-t-il  eu  une  loi  ou 
une  circulaire  à  ce  sujet  ? 

2°  Est-il  possible  de  savoir  à  quand  remonte  la 
pratique  de  la  gratuité,  par  des  médecins  civils,  des 
soins  donnés  aux  gendarmes  ? 

40  Le  fait  des  soins  gratuits  s’applique-t-il  à  toute 
la  famille,  femme,  parents,  enfants  du  gendarme  ? 

40  La  circulaire  du  29  mars  1900,  je  crois,  ne  parle- 
t-elle  que  des  récompenses  honorifiques  :  médailles, 
ruban  rouge,  lettre  d’éloges  ? 

50  Les  bénéficiaires  de  ces  médailles  doivent-ils 
les  acquérir  à  titre  onéreux  ?  comme  la  croix. 

6°  Y  a-t-il  d’autres  avantages  quelconques  à ,  êtrè 
assez  naïf  pour  donner  ainsi  pendant  toute  une  v;e 
ses  soins  à  des  fonctionnaires  de  l’Etat  ? 

D=^-L. 

Réponse 

Pour  donner  ses  soins  gratuitement  aux  mili- 
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taires  de  la  gendarmerie,  il  faut  avoir  été  agréé 
par  le  commandant  local  de  gendarmerie,  qui  est 
chargé  de  faire  les  propositions  de  récompenses. 

La  circulaire  ministérielle  qui  règle  ce  service 
gratuit,  est  du  29  mars  1900  ;  toutes  ces  mé¬ 
dailles  sont  acquises,  si  on  les  désire,  à  titre  oné¬ 
reux. 

Les  soins  sont  accordés  aux  militaires  et  à  tous 
les  membres  de  leur  famille  habitant  sous  le 
même  toit. 

Aucun  autre  avantage  cj[ue  les  récompenses  ci- 
dessus. 


4712.  —  Suspension  du  droit  à  la  carie  de 
combattant  pour  les  opérations  au  Ma¬ 
roc  et  en  Syi'ie 

J’ai  fait  il  y  a  neuf  ou  dix  mois  une  demande  de 
carte  de  combattant  au  titre  des  opérations  sur  les 
T.  O.  E.  postérieures  à  la  guerre  (campagne  du  Riiï 
1925).  On  m’a  répondu  qu’il  n’y  avait  pas  encore  de 
de  circulaire  ministérielle  réglementant  l’attribu¬ 
tion  des  cartes  pour  ces  cas  et  que  ma  deniande  était 
classée  en  attendant  la  parution  des  dites  circula irés. 
Bien  entendu  je  n’en  ai  plus  entendu  parler  depuis. 

Mais  plusieurs  personnes  m’ont  dit  que  cela  était 
faux,  mais  que  si  je  voulais  cette  carte  il  fallait  que  je 
m’en  occupe  activement.  On  m’a  même  indiqué 
une  Association  d’anciens  combattants  coloniaux 
sans  pouvoir  m’en  donner  l’a.dresse. 


Pourriez-vous  me  dire  ce  qui  en  est  exactement, 
si  je  dois  encore  attendre  ou  réclamer  et  dans  ce  cas 
où  et  comment,  dans  le  cas  également  où  des  instruc¬ 
tions  auraient  été  données  à  notre  sujet  pourriez-vous 
me  dire  si  ma  demande  est  justifiée  ?  j’ai  été  du  20-mai 
au  30  Septembre  1925  dans  des  formations  division¬ 
naires,  ou  en  colonne  mobile. 

-  ^  ■  Dr^.  ' 

Réponse 

n  est  exact  qu’un  décret  de  1931  ait  suspendu 
l’attribution  de  la  carte  de  combattant  pour  les. 
opérations  d’après  guerre  au  Maroc  et  en  Syrie. 

Actuellement,  vous  ne  pouvez  donc  tenter  au¬ 
cune  démarche  pour  obtenir  cette  carte  du  com- 
!  battant,  à  laquelle  vous  aviez  droit  dans  les  con¬ 
ditions  normales. 


4996.  —  Tenue  pour  une  prise  d’armes 

Quelle  est  la  tenue  pour  une  prise  d’armes  quand 
on  doit  y  recevoir  la  Croix  ?  J’ai  quatre -galons. 
Couleur  bottines,  gants,  épée  ou  sabre. 

Dr  X. 

Réponse 

La  tenue  est  celle  de  campagne,  en  bleu  hori¬ 
zon  ou  kaki.  Pantalon  avec  bottines  noires  ou  jau¬ 
nes,  ou  culottes  avec  bandes  molletières  ou 
guêtres  et  brodequins  (noirs  ou  jaunes).  Gants 
blancs.  Epée  ou  sabre,  l’un  et  l’autre  sont  règle¬ 
mentaires. 
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sciences  biologiques.  —  Les'^rapîïÿes, 
—  Traitement  de  certaines  affections  cuta¬ 
nées  par  la  .méthode  de  l’U.  V.  Ar.^'G^ 

Le  climat  de  Rbyàt  ;  son  influence  dans  la 
Cure  des  maladies  cardio-vasculaires.  — - 
Le  sang  des  radiologistes . 

Les  sociétés  Savantes.  Paris  :  Infarctus  de 
l’intestin  grêle.  Guérisons.  —  Infarctus  hé¬ 
morragiques  utérins.  —  Torsion  des  an- 

■  nexes  saines  chez  l’enfant.  —  Piïeumo-pé- 
ritoine  spontané.  —  Le  bactériophage  et 
l’immunotransfusion  dans  la  fîèvfe  typhoï¬ 
de.  —  Sur  l’image  radiologique  de  l’abeès 
putride  du  poumon . 

ÏJlle  :  Gliome  temporo-occipital  profond.  — 
Calcification  pleurale  simulant  une  pleuré¬ 
sie  enkystée  ;  abcès  sôus-jacent  fistulisé. 
Vérification  anatomique.  —  Un  cas  de  di¬ 
verticule  de  la  vessie.  —  Cellulite  gangré¬ 
neuse. du  cou,  due  à  une  carie  latente  de  la 
dent  de  sagesse . . . 
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L’internat  obligatoire  et  l’enquète'du  «  Mé- 
deciti  de  France  au  sujet  des  études  médi¬ 
cales  (J.  Noir) . . . 
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Travaux  Originaux 

Thérapeutique  des  abcès  '  {Büpuij  de  Fre'P 
nelle) . . . . , . . 

Urologie  pratique  ;  Comment  on  sonde  un  uri¬ 
naire  ?  {R,  Le.  Fur). . . . 

Que  faire  pour  les  enfants  déficients  psychi¬ 
ques  ?  (d.  de  Parrei  et  H.  Hoffer). .... _ 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir. . . 
Sur  la  possibilité  d’une  prophylaxie  des 
émbolies  post-opératoires  (Prof.  Ducuing 
et  Godiewskg) . 

'  L’acide  urique  dans  l’organisme  et  le  pro¬ 
blème  de  son  élimination  (D’  .7.  Oliiviery. . 


Les  Congrès  :  IX;®  Congrès  de  la  Société 
ternationale  de  chirurgie  (suiie  etJin). . , 


Les  Livres. 


Antiseptique  CICATRISANT 


N0NT6XIQME 


En  Gargarismes 

En  Pansements 

au  Vio 

au  Vs 

Echantillons  sur  demande 
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Pai^ila  Professlonnalle 

Hygiène,  Assistance,  Mutnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Nouvelles  assises 
mutualistes,  nouvelle  offensive.  —  Il  faut 
concurrencer  la  Mutualité  sur  son  propre 
terrain.  —  Les  caisses  chirurgicales  des  Al¬ 
pes -Maritimes.  —  Les  expériences  et  les 

réalisations  toulousaines .  aUl/ 

'a  propos  du  certificat  médical  à  l’entrée  des 

'  lycées  et  collèges . :  • 

Assurances  sociales  et  clinlgues  mutualistes 

{P.  Boudin) . 

La  Page  sans  médecine . .  3026 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Syndicat 'généràl  dès  médecins  spécialistes  de 

l’appareil  respiratoire . . .  •  au/o 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  6030 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3032 

Damî^Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  2981 

A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire. , —  Service  sani-  q„ 


taire  maritime.. 


n  déferrant  la  charrue. . 


Correspondance  ^ 

Queslions  médico-militaires  :  Périodes  et 
avancement  d’un  médecin  de  l’active  pas¬ 
sé  dans  la  réserve.  —  Annuités  nécessai¬ 
res  pour  la  Légion  d’honneur.  —  Les  pères 
de  six  enfants  sont  libérés  des  obligations 
militaires.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’honneur.  —  Maintien  dans  les  cadres  au 
delà  de  la  durée  légale  du  service  militaire. 
_ _  Fin  des  obligations  inilitaires.  —  Ap¬ 
plication  du  tarit  des  accidents  du  travail  : 
Sutures  de  tendons.  —  Intervention  sur 
les  viscères  abdominaux.  —  Consultation 
de  nuit  entre  confrères.  —  Attente  pour 
accouchement  sans  l’effectuer.  Diather¬ 
mie  pratiquée  contrairement  à  l’avis  du 
médecin  patronal.  .T-T-,  F.iscaZile'  ;  Amor¬ 
tissement  de  frais  d’installation  profes¬ 
sionnelle.  —  Un  médecin  qui  ne  donne 
pas  de  soins  n’est  pas  patentable.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  ;  Renvoi  d’un  accident  du 
travail  après  guérison.  —  Révision.  Ope¬ 
ration  chirurgicale.  Frais.  — Accident  sur¬ 
venu  dans  le  trajet  entre  le  domicile  et  le 
Iiéiï  dù  travail.  Tétanos  consecutif.  — 
Accident  du  travail  causé  par  un  chien,  — 
Responsabilité  de  rnccident  survenu  à  un 
travailleur  prêté  par  un  autre  patron.  — 
Baux  et  locations  :  Fin  de  bail.  Départ  du 
locataire.  —  Honoraires  :  Attestation  de 
créances  d’honoraires  sur  une  succession . . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1"  Zone  75  fp.  2*  Zone  1  OO  fp. 


FORiE  LIQUIDE 

Seule 

rationnelle 


adopte 
dans  les 

HOPITAUX 
DE  PARIS 


U  RI  S  A  N I N  E 


Senzoate  d'Héxaméthyléae  tétramla». 
Extrait  pur  de  Stigmates’  de  Mais 
Excipient  balsamique. 

1  gr  50  de  prtaolpe  actif  per  cuillerte  A  cdfd 


Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉRÉ 

daAntiseptiquesUrinaires&Biliaires 

MODE  D'EMPLOI;  i  à  }  CuilkréK'à  café,  parjour.  dans  un  1/2  verre  d’eau,  à  distance  des  repas. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaiue,  PARIS  (XI‘) 
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AVIS 


1 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle- 
roent  les  recouvrenients,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonneirent  (50  Ir.)  par  ■vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  non?  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


II 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Son  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


in 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  Iranc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  d  droit  à  une  insertion 
grataiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insértions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  CoNcouR.s  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demdnde  de  renseignements  doit  être  accom- 
pagnéè  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  312.  —  Méd.,  35  .a.,  cherche  acheter  mais,  santé 
médico-accouch.  et  associai,  ^avec  chirurgien,  Paris  ou 
banlieue.  Cherche  acheter  chien  danois.  Ecrire. 

N“  313.  —  Infirmière  pour  chirurgie  est  demandée 
pour  direction  petite  clinique  province. 

N»  314. —  25  km.  Paris,  bon  poste  propharm.  à  céder 
dans  jolie  campagne,  villa  8  p.,  jardin,  garage^  etc., 
loyer  6.000.  Prix  à  débatt.  Ecrire. 

N»  315. 1—  Bonne  client.  80  km.  Paris,  pays  chasse 
et  pêche,  proxim.  gr.  ligne,  mais,  confort,  loyer  4.000.  ’ 
Chiiï.  import,  touché.  A  reprend,  imméd.  Ecrire. 

N“  316.  —  Yonne.  130  km.  Paris,  à  vend,  bon  poste 
seul  méd.  propharm.  ayant  fait  très  gros  chifî.,  fais,  ac¬ 
tuel].  encore  chifî.  import.  Logem.  10  p.,  eau,  élect.  ga¬ 
rage,  jardin,  loyer  2.400.  Prix,  y  compris  pharmacie, 
30 . 000  dont  1 5 . 000  compt.  Cause  départ  Algérie. 

N”  317.  —  Doct.  ayant  longue  prat.  dem.  remplacem, 
en  vue  success.  Rayon  30  km.  autour  Paris. 
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N»  318,  —  .Centre  Ouest.  BoU  poste  propbarn).,  pays 
rlctie,  maison  agréable,  jardin,  garage,  loyer  3.000.  A 
céder  bonnes  condit. 

N»  319.  —  Paris,  beau  quar.t.  près  bois,  client,  gros 
chiffre  en  progrès.  Appgrtem,  7  p.,  loyer  12,000,  A  céder 
50 , 000  dont  30 . 000  pompt. 

N”  320.  —  Achèterais  spécial,  (pharmac.  ou  autre)  en 
plein  rapport,  ou  m'associer,  à  affaire  existante.  Discrét. 
assurée. 

N»  321.' —  Fils  confr.,  20  a.,  obligé  abandonner  études 
njédic.  (8  inscrip).  connaiss.  sténograp.  et  mach.  à,  écrire, 
cherche  situât,  stable  dans  affaire  paraméd. 

N»  322.  Troçadéro.  A  vend,  hôtel  partie,  avec  jar¬ 
din,  salon,  salle  à  manger,  office,  véranda,  4  chambres, 
salle  bains,  2  cab'.  toll.,  cham.  domest,  grenier,  'caves, 
libre  de  suite.  Ecr.  b,  rue  Chardin,  Paris  (16°). 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  me  Dante,  PaWS  ^5»!  -  Tél.  :  Odépn  36-40 


1“  Paris,  quartier  bourgeois,  médecine  générale, 
très  bel  appartement,  confortable.  Indemnité, 
5Q.QOO,  ,  ,  \ 

2®  Banlieue  proche  très  importante  clientèle  an-  ' 
cienne.  Belle  villa.  Condition  à  débattre. 


Renseignements 


Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette 'de  man- 
GAiNÈ  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  pins  agréable  et  l’agent  de  guéridon  le 
plus  rapide.  ‘  , 


—  D'  Mollin,  à  Pott-à-Pinson  (Marne)  offre  à.  conf, 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cnmières  (près  Ay  et  Epernay),  Lui  éer,  direct. 


«  La  Soleilletie  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Aîtur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D'®  Char.mot  et  Rqzet. 


_  _  î  ( franco  port  régie  à  partir  12  bouteilles. 

Carte  bleue:  9,50,  Carte  blanche  :  12,60.  Cuvée  1923  :  18,50 
Cuvée  1919  ;  24  fr.  supp.  2  fr,  par  2/2  bout.  —  PÇdut,  0,Ü) 
par  50  bout.  ■=  S.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne); 


Conf.  off.  vieux  rancio  doux  i“  cru  (M.O.D.)  prov.  exclus.  ■ 
de  ses  vignes,  Haut-Roussiilon.  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  it  domicile  :  188  fr. 

C  W.  de  Froutiguen,  68,  av.  gare,  Perpignan.. Pyr,~Oles. 


3mz 


.erapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


ctea  lea  Subatanoes  Minimabi 
du  Sang  total 


IIEOICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  dea 

Déchéances  organiques 


Da,  oIlM  1  çoUa.  i  cteiaé  ll|ln 


tâiÜCKIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  S.  Rué  PAul-Bàudiy,  PARIS  (É^ 
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DElimÈHES  NOUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Pierre  Moüret  (de 
Brioude).  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Pierre  Mouiiet,  de  Brioude  (Haute- 
Loire).  Le  Docteur  Mouret  était  un  de  ces  praticiens 
de  la  vieille  école  qui,  par  leur  conscience,  leur  dé¬ 
vouement,  leur  charité  et  les  efforts  qu’ils  font  pour 
se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la  science  et  en 
faire  bénéficier  tous  leurs  malades,  méritent  le  res¬ 
pect,  Ig  reconnaissance  et  l’affection  de  toute  une 
population.  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  CJer- 
mont-Ferrand,  ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris, 
le  Docteur  P.  Mouret  exerçait  à  Brioude  depuis  1887. 
11  était  membre  correspondant  de  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  et  de  l’Association  française  de 
chirurgie.  Fondateur  delaClinique  chirurgicale  Saint- 
Dominique,  il  y  rendit  avec  une  générosité  sans  limite 
d’inappréciables  services  à  la  population  brivadoise. 
Lors  de  la  Glrande  guerre,  il  créa  à  Brioude  l’hôpital 
auxiliaire  n®  4  dont  il  assura  seul  le  service.  Son  fils, 
Léon  Mouret,  mourut  au  champ  d’honneur  en  1918, 

Le  Docteur  Mouret  était  président  de  la  Croix- 
Rouge.  Catholique  convaincu  et  professant  les  ver¬ 
tus  chrétiennes  Sans  ostentation  mais  avec  une  agis¬ 
sante  sincérité,  le  Docteur  Mouret  n’avait  à  Brioude 
que  des  amis.  11  était  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  de  l’Ordre  de  Saint-Grégoire  le  Graud. 


Le  Docteur  Dorel,au'nom  du  Syndicat  des  m^e- 
cins  de  Brioude  et  de  la  Fédération  des  médecins  de. 
la  Haute-Loire,  dont  le  Docteur  Mouret  était  mem¬ 
bre  depuis  45  ans,  a  dans  un  discours  ému  fait  de¬ 
vant  sa- tombe  l’éloge  de  ce  praticien  aimé  et  estimé 
de  tous  ses  confrères. 

Nous  adressons  â  la  famille  du  Docteur  Mouret  et  à 
son  gendre,  notre  confrère,  le  Docteur  de  la  Tour, 
l’expression  bien  sincère  de  notre  douloureuse  sympa¬ 
thie.  '  J.  Noia 

~  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
Legs  Vignard: —  Mme  Veuve  Vignard,  de  Paris,  ainsi 
que  l’avait  désiré  son  mari,  le  Docteur  Vignard,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  médecin  chef 
de  l’hôpital  maritime  fie  Sulina  (Roumanie),  décédé 
en  1917,  a  légué  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  toute  sa  fortune  s’élevant  environ  à  200 
mille  francs.  Ce  legs,  qui  portera  selon  la  volonté  delà 
testatrice  le  nom  de  «  Legs  Vignard  »,  permettra  aux 
_différentes  Caisses  de  continuer  avec  plus  d’efficacité 
l’œuvre  d’entr’aide  professionnelle  qu’elles  poursui'’ 
vent  en  faveur  des  membres  de  l’Asscciation." 

—Faculté  de  medecine  de  Paris.  Leçon  iTiaugiirale, 
—  M.  A.  Lemierre,  professeur  de  clinique  des  ma¬ 
ladies  infectieuses,  fera  sa  leçon  inaugurale  le  24  no¬ 
vembre  1932,  à  10h.30. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Enseignement 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  POULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douienr 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbanlillent  i  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  VL  Paru  (8'jl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'42  —  16,-^.  X 


—  '32 


de  la  médecine  coloniale.  —  Ouverture  de  cét  enseigne¬ 
ment  le  3  novembre  1932.  Examens  de  médecin  colo-  ; 
niai  et  de  médecin  sanitaire  maritime  :  du  19  au  24 
décembre  1932. 

—Nord  Médic?.!  (Association  amicale  des  médecins 
du  Nord  â  Paris.  Fondation  Quivy)  Bourses  d’études. 
—  Des  bourses  sont  attribuées  chaque  année  à  des 
étudiants  en  médecine  de  ressources,  modestes,  ori¬ 
ginaires  du  Nord,  si  possible  d’Anzin,  faisant  leurs 
étùdes  à  Lille  ou  à  Paris. 

Les  candidats  adresseront  avant  le  1®''  novembre 
leur  demande  au  Docteur  Maurice  Renaudeaux,  22, 
rue  de  Madrid  à  Paris,  8®.  Ils  y  joindront  tous  les  do¬ 
cuments  utiles,  tels  que  carnet  scolaire,  et  toutes 
pièces  établissant  leur  situation  matérielle  et  celle 
de  leurs  parents  dans  les  conditions  des  bourses  d’E¬ 
tat  (livret  de  famille,  feuilles  d’impositions  fiscales, 
etc.). 

—  XIXe  Congrès  annuel  d’hygiène  (Paris  24-28  oc¬ 
tobre  1932).  —  La  visite  de  l’hôpitd  d’Argenteuil 
par  les  membres  du  Congrès  aura  lieu  le  27  octobre 
dans  l’après-midi,  et  celle  des  établissements  O.  F. 
C.  O..,  à  Saint-Ouen  et  Ozoir-la-Fern'ère,  le  28  octobre 
(matinée  et  après-midi).  S’inscrire  au  secrétariat  du 
Congrès  (28,  tue  Dutot),  avant  le  24  octobre. 

BS^  y 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  le  Docteur  Despm 
a  été  nommé  stomatologiste  à  l’hôpital  des  Enfants, 


en  remplacement  de  IVÇ.  le  Docteur  Delguel,  atteint 
par  la  limite  d’âge.  . 

_ Institut  d’aetlnologie.  Concours  d’assistoni.  — 

Un  concours  pour  la  nomination  d’un  assistant  au 
Dispensaire  de  l’Institut  d’actinologie  aura  lieu,  6, 
passage  D'ombàsle,  vers  le  15  novembre. 

Le  concours  est  ouvert  aux  jeunes  médecins  et  aux 
étudiants  ayant  terminé. leur-stage  hospitalier. 

S’adresser  a  l’Institut  les  lundi,  mercredi  et  ven¬ 
dredi  de  17  à  18  heures. 

—  Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences 
et  la  Médecine.  —  Abonnement  :  40  francs  (Etranger 
60  francs).  —  15.  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®). 
Prix  du  numéro  ;,5  francs. 

Sommaire  du  N°  ~  David,  calme  la  folie  de 
Saül,  peinture  de  Lucas  de  Leyde  (1  ill.)  •  La 
Sainte  Chandelle  d’Arras  et  le  Mal  des  Ardents,  par 
le  Dr  Henry  Chaumarti.n  (8  ill.).  —  Une  image  de 
la  Licorne  (1  ill.).  —  La  tête  en  poire  de  Louis-Phi¬ 
lippe  et  l’oxycéphalie  familiale  héréditaire  des 
Bourbons,  Hebsbourgs ,  Médicis,  par  le  Dr  M.  T  r'én  es, 
médecin  de  l’asile-clinique  de  Sainte-Anne  (7  ill.).  - 
Brienne  le  Jeune  à  Saint-Lazare  :  un  .internement 
au  XVII?  siècle,  par  le  D^  J.  Lévy-Valensi  et 
Emile  Jacôbé  (6  ill.).  —  Saül  se  donne  la  mort 
(1  ill.).  — Supplément  (15  ill.L 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

29  SEPTEMBRE 
Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  24  septembre  1932,  sont  nommés 
dans  ie  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
'santé  et  pa^  décision  ministérielie  du  même  jour,  re¬ 
çoivent  les  afPectations  suivantes  : 


Au  grade  de  médecin  sous  lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brev.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  :  (du  23  août  1932)  Chabellard,  21®  sect. 
inf.  mii.,  aff.  19®  C.  A.  ;  (15  septembre  1932)  Bar- 
trand,  22®  sect.  inf.  mil.',  aff.  rég.  Paris  ;  Cazenove,  22® 
sect.  inf.  mi).,  aff.  rég.  Paris  ;  Dulot,  22® sect. inf.  mil'., 
aff.  rég.  Paris  ;  Fuchs,  22®  sect.  inf.  mii.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Montagne,  22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Peliet,  22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Strée,  22® 
sect.  inf.  mii.,  aff.  rég.  Paris  ;  Mamery,  22®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Callens,  l™  sect.  inf.  mil.,  aff. 
P®  rég.  ;  Deiaeter,  P®  sect'.  inf.  mil.,  aff.  P^®  rég.  ; 
Gros,  P®  sect'.  inf.  mil.,  a.ff.  P®  rég.  ;  Lascure,  P®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  P®  rég. 

Huguet,  ire  sect.  inf.,  mil.,  aff.  2®  rég.  ;  Masure, 
P®  sect.  inf.  mil.,  aff.  2®  rég.  ;  Tabary,  P®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  2®  rég.  ;  Bron,  6®  sect.  inf.  mil.,  aff.  2®  rég.  ; 
Monceau,  5®  sect!  inf.  mil.,  aff.  5®  rég.  ;  Duprez,  6® 


sect.  inf.  mil.,  aff.  6®  rég.  ;  Willot,  6®  sect.  inf.  miJ. 
aff.  6®  rég.  ;  Aegerter,  7®  sect. inf.  mil.,  aff.  7®  rég.  ; 
Blocb,  ,7®  sect.  inf.  mil.,  aff.  7®  rég.  ;  Perrin,  7®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  7®  rég.  ;  Ronot,  7® sect.  inf.  mil.,  aff.  7® 
rég.  ;  Bousseau,  9®  sect.  inf.  mil.,  aff.  9®  rég.;  Gondet, 
9®  sect.  inf. mil.,  aff.  9®  rég.  ;  Loroy,  10®  sect.  inf.  mi/., 
aff.  10® rég.  ;  Pailheret,  10®  sect.  inf. mil., aff.  10®  rég.; 
Augereau,  11®  sect.  inf.  mil.,  aff.  11®  rég. 

Pinel,  11®  sect  inf.  mil.,  aff.  11®  rég.  ;  Veyrac 
11®  sect.  inf.  mil.,  aff.  11®  rég.  ;  Galmot,  12®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  12®  rég.  ;  Blanchot,  13®  sect.  inf.  mil.,  aff. 
13®  rég.  ;  Bay,  14®  sect.. inf.  mil.,  aff.  14®  rég.  ;  Bous¬ 
quet,  14®  sect.  inf.  mil.,  aff.  14®  rég.  ;  Maspétiol,  14® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  14®  rég  ;  Soyer,  14®  sect.  inf.  mil., 
aff.  14®  rég.  ;  Arnaud,  15®  sect.  inf.  mil.,  aff.  15®  rég.*; 
Bruno,  15®  sect.  inf.  mü-.  aff.  15®  rég.  ;  Bézault,  15® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  15®  rég.  ;  Figasso,  15®  sect.  inf.mil., 
aff.  15®  rég.  ;  Pélissier,  15®  sect.  inf.  mil.,  aff.  15®  rég.  ; 
Séatolli,  15®  Sect.  inf.  mil.,  aff.  15®  rég. 

Tissot,  15®  sect.  inf.  mil.,  aff.  15®  rég.-  ;  Calas, 
16®  sect.  inf.  mil.,  aff.  16®  rég.  ;  Courtino,16®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  16®  rég.  ;  Guilhaumon,  16®  sect.  inf.  mil., 
aff.  16®  rég.  ;  Porrier,  16®  sect, inf.  mil.,  aff.  16®  rég.  ; 
Servol,  16®sect.  inf.  mil.,  aff-  16?rég.  ;  Vincons,  16® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  16®  rég,  ;  Barrère,  18®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Delavallade,  18®  sect.,  inf.  mil., 
aff.  18® rég.  ;  Drivet,  18®  sect.  inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  ; 
Fave,  18®  sect.  inf.mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Planton, 
18®  sect.  inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Bréhant,  23®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  20® rég.  ;  Fournot,  23®  sect.  inf.  mil., aff. 
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20®  rég.  ;  KlBSd,  28«Sect:  iflf.  mil,,  tt.ü^  20®  rég.; 


Kneppèrt,  23®  Sëct,  inf.  mil.,  afï.  20®  rég.  ;  Pannet,, 
28®  Bëeti  itif.  mil.,  aff.  2Ô®  rég. 

Westphâl,  23®  seet.  inf.  mil.,  aft.  20®  rég.  j  Wië*- 
derkëhf,  23®ëêct.  fin.  mil.,  aft.-  20®  fëg.'’  GamèlOt, 
lO®  sect.  inf.  mil.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Carlet  Soulagefe 
19®  sêot.  inf.  mll.,aiï.  19®  G.  A.  jCasBé,  i9®geot.  inf. 
mil.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Debray,  19®  ëaet.  Ihf.  mil.,  aff. 
19®  G:  A.  ;  Munéra,  19®  sent.  inf.  mil.,  alîi  19®  G.  A.  ; 
Stêriti,  19®  gect.  inf.  mil.,  aff.  19®  G.  A.  :  Stümpf,  19® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Vallêo,  19®  gecl.lttf. 
mil,,  aff.  19®  G.  A.  ;  GharleB,  20®  sect.  inf.  mil.,  aff. 
19®  G.  A.  ;  Lasserre,  23®  ëect.  Inf.  mil.,  aff-  troupes 
Tunisie  ;  Soubrano,  23®  sect.  inf.  mil.,  aff.  troupes 
Tunisie  ;  GougOUX,  32®  sect.  inf.  mil.,  aff.  troUpeS 
Maroc  ;  Joubert,  32®  sect.  inf.  mil.,  aff.  troupes 
Maroc. 

MoSserlln,  32®  sect.  inf.  mil.,  aff.  troupes  Maroc  ; 
Sadourny,  32®  âect.  inf.  mil.,  aff.  troupes  Maroc 
Btesse,  32®  sect.  inf.  mil.,  aff-  troupes  Levant  ; 
Lemoine,  33®  sect.  inf.  mil.,  aff.  troüpeS  Levant. 

Non  titulaires  du  brevet  de  préparation  militaire 
supérieure  : 

(Rang  du  20  septembre  1932)  ;  BesOmbe,  22®  sect, 
ihf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Beit^,  22®  sect.' inf.  mil., 
aff.  rég.  Paris  ;  CalVët,  22®  sèct.  inf.  mil.,  aff.  rég, 
Paris  ;  Sasalis,  22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  J 
Dufour,  22®  Sëct.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Gibret, 
22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Isaksohn,  22®  sect. 
itif.  mil.,  aff.  rég.  Paris  s  Jaulerry,  22®  sect.-  inf.  mil,, 


aff.  rég.  Paris  ;  Marchand,  22®  sect.  inf,  mil.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Wechsler,  22® sect.  inf.  mil.,  aff.  rég. Paris. 

Gingold,  32® sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Helluiq, 
l^e  sect.,  inf.  miL,  aff.  1'’®  rég.  ;  Men'necier,  32®  sect. 
inf.  mil.,  aff-  P®  rég.  ;  Martin,  3®  sect.  inf.  mil., 
aff.  3®  rég.  ;  Victor,  4®. sect.  inf.  mil.,  aff.  4®  rég.  ; 
Bacquelin,  5®  sect.  inf.  mil.,  aff.  5®  rég.  ;  Defouloy, 
5®  Sect.  inf.  mil.,  aff-  5®  rég.  ;  Mathis,  6®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  6®  rég  ;  Nivlet,  6®  sect.  inf.  mil.,  aff.  6®  rég. 
Garteret,  8®  sect.  inf.  mil.,  aff-  8®  rég.  :  Robert,  8®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  8®  rég.  ;  Carpuat,  9®  sect.  inf.  mil., 
aff.  9®  rég.  ;  Landois,  9®  Sect.  inf.  mil.,  aff.  9®  rég.  ; 
Villard,  11®  sect.  inf.  mil.,  aff.  11®  rég  ;  Chaudon,  12® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  12® rég.  ;  Gliaussidiêre,  18® sèct.  inf 
mil.,  aff.  13®  rég.  =  Maësoulier,  13®  sect.  inf.  mil.,  aff. 
18®  rég. 

Bqulez,  14®  sect.  inf.  mil,,  aff.  14®  rég.  ;  Brun,  14® 
sect.  inf.  mil,,  aff.  14®  rég.  ;  Gharton,  14®  sect. inf. 
mil.,  aff.  14®  rég.  ;  Ghauvlfé,  14®  Sect.  inf.  mil.,  aff.  ' 
14®  régi  ;  Rogétj  14®  sect.  inf.  mil.,  aff.  14®  rég.  ; 
ThierS,  T4®  sëct.  inf.  mil.,  aff.  14®  rég.  ;  Marbot,  32® 
sect;  inf.  mil.,  aff.  14®  rég.  ■  Wenge'r,  82®  sect.  inff 
mil.,  aff-.  14®  rég  ;  Soustëlle,  32®  sëct.  inf.  mil.,  aff. 
14®  rég.  ;  Gérolami,  16®  sect.  inf.  mil.,  aff.  16®  rég..  ' 
Sigal,  15®  sect.  inf.  mil.,  aff.. 15®  rég.  (  Bessé,  10®  sect. 
inf.  mil.,  aff-  16®  rég.  ;  Escalaïs,  1-6®  Sect.  inf.  mil 
aff.  16®  rég.  ;  Janicot,  lé®  Sect.  inf.  mil.,  àff.  16®  rég.  ; 
Ëergouignah,  18®  SéCt.  inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Loublc, 
18®  sect.  inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Abrând,  23®  sect.  ittfi 
mil.,  aff.  20®  rég. 


ÀhPOUUS  êl^ANULÊ 
NUGLÉINATE  i*  MANêANlâl, 


tEWHffimilOII,  AHbDE,  ?SE!DBEItCIIUISE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 

Echantillon  et  Littérature  :  REMY  et  lECOQ,  6,  Placé  Glichy,  Paris  (9^) 


Dumàëj  23^  Se6t.  inf;  Ihlllt,,  aiî.  20®  Pég.  ;  Février, 
23®sect,  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Bâcîiy,  19®  sect.  inf. 
milit.,  aff-i9®  G.  A.  ;  Germain,  21®sect. inf. milit., aff. 
19®  C.  A;  S  LorPi  20®  Sëet.  lilf.  millti,  aff,  tr,  do  Tuni¬ 
sie  i  Michêl,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff-  tr.  de  Tunisie  ; 
Ëaynard,  52®  seet.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ; 
Sabatier,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie 
Berriardi,  32®. sect.  inf.  milit.”  aff.  tr.  du  Maroc  ; 
Giâtét,  32®  sedt.  Jnf.  Milit.,  aff.  td.  du  Madoc  ;  DaMoz, 
32®  sëct.  itif.  Milit.,  aff.  th  du  Mafoc  ;  zha,  32®3ëet. 
ittf.  Milit.,  aff.  ti-.dü  Mafbe  ;  Chatenay,  33®  Sëdt.  inf. 
fflllit.,  aff.  tf.  du  Levant.  ■ 

30  SEP1>EMBRE 

Service  sanitaire  maritime. 

Décret  du  30  août  1932  fixant  la  cothposüioh  der, 
èûdrés  du  Service  sanitaire  Muritiih.e. 

Art.  lôr.  —  L’articîe  i®i’  dü  décret  du  15  octolDre 
1926  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Les  cadres  du  personnel  du  service  Sanitaire 
maritime  se  composent  dé  s 
«  5  éMplois  de  directeurs  de  clrdôliScflptienS. 

«  2  emplois  d’agents  principaux  (médecins). 

(t  9  emplois  de  Médecins  de  la  santé. 

«  14  emplois  de  capitaines. 

«  13  empldls  de  lieutenaifts. 

8  2  emplois  de  mécaniciens. 

«  4  emplois  de  gardes  pfinclpatiJf. 


«  8o  emplois  de  gardes. 

«  1  emploi  de  patron  marinier, 

«  Il  emplois  de  mariniers. 

«  Ces  emplois  sont  répartis  entré  les  diverses 
con.seriptions  suivant  les  besoins  du  service,  par  déci¬ 
sions  ministérielles.  « 

Art.  2.  —  Qëtte  nouvelle  répartition- sera  effective 
à  compter  du  1®"^  janvier  1933. 

Art.  3.  —  Ls  ministre  de  la  santé  publique  .est 
cbargé  de  ^exécution  du  présent  décret  qui  sera 
public  au  Journal  officiel. 

Médecin  de  doiehie  familiale 
Le  poste  dé  médecin  directeur  de  la  Colônle 
familiale  d’Ainày-le-CîiâteâU  (Al'iëf)  èSt  VaCâht  par 
Suite  de  la  misé  â  la  retraite  de  M.  le  Docteur 
Ameline. 


M.  le  Professeur  Prehkél  (dé  Toulôüsè)  noltS 
transmet  une  lettre- qu’il  a  reçue  du  J.  CüZa- 
lis  {de  Béziers],  dont  nous  extrayons  ce  qili  suit  ■. 

Exerçant  au  centre  affine  région  essentlellé^ 
mellt  agricole  et  viticole  (Béziers),  j’avais  de¬ 
puis  longtemps  noté,  dans  le  cadre  de  ma  simplè 
pratique  qüotidietiüe,  la  fréquence  et  là  gravité 
des  accidents  provenant  dü  carrelet^  et  dé  la 
pioche.  ■ 


EN  déferrant  la  CHARRUE 


Nüiis  attirons  l’attention  du  Corps  Médical^  sur  Je  fait  qüe  la  Nêvrosthénine  est  exciu- 
sivüluent  composée  de  Glycérophosphates  de  Na.  ÎL.  et  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 

Constitution  et  d’ENTRËxiEN  du  sysTëmë  nerveux. 

Sa  remarquable  elflcaclté  et  soh  Innocuité  tlënnënt  à  Stt  ÎOrmule  rationnelle  el  à  la 
qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sociaux.  Documentation  et  échantillons  ;  6,  rue  Abel,  PARIS-IS^ 
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Je  me  permets  de  vous  signaler  que,  dès  juil-  j 
let  1926,  dans  le  tome  II,  séméiologie  des  spé-  | 
cialités,  de  la  collection  «  Du  symptôme  à  la 
maladie  (D"' Coste)»,  ouvrage  paru  chez  Maloine 
en  1927,  et  destiné  comme  son  vaillant  petit 
aînéletome  I  (Séméiologie  médicale,  sept  éditions 
successives),  au  praticien  général,  j’écrivais  à  la 
page  168  : 

« . Méfiez-vous  donc  de  ces  traumatismes  per¬ 

forants  ;  méfiez-vous  même  de  l’impression  de 
non -pénétration  accusée  par  le  blessé.  Méfiez-vous 
du  soit-disant  petit  éclat  de  pierre  qui  heurte  l’œil, 
au  chantier,  sous  le  choc  de  la  pioche  ;  pensez  tou¬ 
jours  au  fragment  d’acier  détaché  de  l’instrument 
de  travail  et  devenu  corps  étranger  intra-oculair.e  ; 
dans  le  doute,  s’il  y  a  le  moindre  soupçon  de  porte 
d’entrée,  qu’il  y  ait  déjà  hypotonie  ou  non,  mettez- 
vous  à  couvert  par  l’envoi  d’urgence  de  votre 
blessé  au  .  spécialiste  ;  souvenez-vous  que  tout 
■  retard  dans  l’extraction  d’un  corps  étranger  intra- 
oculaire  augmente  pour  l’œil  les  risques  de  mort.  » 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  m’attribuer 
le  mérite  d’un  cri  d’alarme  ciue  des  maîtres  plus 
autorisés  ont  poussé  avec  plus  d’ampleur,  mais 
il  m’a  paru  utile,  dans  l’intérêt  précisément  de  la 
cause  qui  nous  intéresse,  de  signaler  à  nouveau 
cet  appel  direct  au  praticien  rural,  premier 
technicien  d’urgence  en  pareil  cas. 

Dr  J.  Cazalis. 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
4997.  —  Périodes  et  avancement  d’un 
médecin  de  l’active  passé  dans  la  ré¬ 
serve 

Médecin  capitaine  de  l’armée  active  ayant  dé¬ 
missionné  en  1931,  à  l’expiration  de  mon  engagement 
de  dix  ans,  vais-je  être  obligé  à  des  périodes  comme 
médecin  de  réserve  et  quand  ?  Si  ces  périodes  ne  sont 
pas  obligatoires  ai-je  quelque  intérêt  à  demander  à 
en  faire  ? 

Dr  E. 

Réponse 

En  principe,  vous  êtes  obligé  de  faire  les  mêmes 
périodes  'de  réserve  que  les  médecins  de  réserve, 
avec  maximum  de  quatre  mois  (art.  49  de  la  loi 
du  31  mars  1928). 

,  Quant  à  l’avancement,  si  vous  êtes  capitaine, 
il  vous  faut  six  ans  de- grade  afin  d’être  propos a- 
ble,  et  en  plus  une  seule  (au  lieu  de  deux)  période 
de  réserve,  puisque  vous  êtes  démissionnaire  de 
l’active. 

Vous  avez  intérêt  à  monter  en  grade,  en  vue  de 
la  solde  meilleure  en  cas  de  mobilisation,  en 
vue  aussi  d’obtenir  avec  plus  de  facilités  ensuite 
la  Légion  d’honneur.  Nous  vous  signalons  aussi 
le  grand  compte  qui  est  tenu  actuellement  (avan- 


i  .  Echantillons  et  Littérature 
LABORATOIRES  DUBOIS 
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cernent  et  Légion  d’honneur)  de  l’assiduité  au 
cours  des  Ecoles  de  perfeciionnement  (èn  plus  de 
l’avantage  possible  de  la  carte  de  surclassement 
pour  les  voyages  en  chemins  de  fer). 


4775.  —  Annuités  nécessaires 
pour  ia  Légion  d’honneur 

N’étant  pas  très  versé  en  questions  militaires,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  fixer  sur  le  point 
suivant.  ,  ! 

Est-il  exact  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  fait 
la  guerre,  d’être  titulaire  de  la  carte  de  combattant 
mais  qu’il  est  indispensable  de  compter  trente  annui¬ 
tés  pour  concourir  pour  une  Légion  d’honneur  qu’il 
faut  solliciter  ?  Combattant  volontaire,  une  simple 
citation,'  mis  hors  cadres  il  y  a  plusieurs  années 
pour  invalidité  alors  que  je  comptais  vingt-quatre 
annuités  et  trois  ans  de  cours  à  l’Ecole  des  officiers 
de  réserve,  je  ne  puis  compter  atteindre  trente  an¬ 
nuité;  et  donc  être  un  jour  au  tableau  où  figureront 
des  collègues  aux  titres  de  guerre  encore  plus  mo¬ 
destes  que  les  miens  ?  J’ai  posé  question  analogue  à 
l’Etat-major  dont  je  relève.  Il  m’a  laissé  sans  réponse. 

Z. 

Réponse 

L’article  204  du  Bulletin  Officiel  du  n.inistère 
de  la  Guerre  (Volume  22  bis)  prescrit  pour  les 
officiers  de  réserve  l’obligation  de  réunir  trente 


annuités,  afin  d’êtrè  proposé  pour  la  Légion 
d’honneur. 


Or,  il  n’est  possible  d’être  l’objet  d’une  pro¬ 
position  à  titre  exceptionnel,  en  dehors  de  ces 
conditions  ,  que  si  l’on  est  blessé  de  guerre,  ou  si 
l’on  possède  des  citations  à  l’ordre  de  l’armée,  qui 
permettent  de  compléter  à  trente  le  nombre  des 
annuités  que  déjà  on  réunit  par  ailleurs.- 
Telle  ne  semble  pas  être  votre  situation  et  en 
l’état  actuel,  vous  ne  pouvez  être  proposé  au  ti- 
tte  militaire  pour  la  Légion  d’honneur.  Néan¬ 
moins  vos  services  militaires  pourront  entrer  en 
ligne  de  compte  et  s’ajouter  à  des  services  civils, 
en  vue  d’une  proposition,  dont  vous  seriez  l’ob¬ 
jet  au  titre  d’un  ministère,  autre  que  celui  de  la 
Guerre. 

4756.  —  Les  pères  de  six  enfants 
sont  libérés  des  obligations  militaires 

J’attends  prochainement  la  naissance  de  mori 
sixième  enfant.  Pourriez-vous  me  dire  ce  que  cela 
peut  me  permettre  de  demander  au  titre  militaire  : 
affectation  spéciale,  etc.  Je  Suis  de  la  classe  1916 
et  suis  à  fieux  galons  fiepuis  1927. 

D'’  G. 

Réponse 

L’article  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
recrutement  de  l’armée  spécifie  que  les  pères  'de 
six_enfants  vivants  sont  libérés]  de  toute  obliga- 
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tion  militaire  lors  de  la  paissance  de  lenr  si^çième 

enfant. 

Aussitôt  votre  sixième  enfant  né,  éprivez  donc 
à  votre  Directeur  du  Seryipe  de  sapté,  ep  joignant 
pnl)piletin  de  paissance  de  ehacup  de  vos  entants, 
et  réclamez  le  tiénéflce  de  cet  article  58. 

Vous  sere?  ainsiiibéré  définitivement  de  tout 
service  militaire, 


4915.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’honneur 

Classe  1910,  une  blessure,  une  citation,  quatre 
ans  de  front,  ayant  donc  vingt-trois  annuités,  ai-je 
quelque  espoir,  grâce  à  mes  deux  titres  de  guerre,  de 
me  voir  proposé  pour  la  Légion  d’honneur  avant  de 
réunir  trente  annuités  ? 

L’accomplissement  de  périodes  d’instruction  est-il 
indispensable  pour  cette  proposition  ? 

Père  de  quatre  enfants,  si  je  donne  ma 'démission 
d’officier  de  réserve,  verrai-je  les  annuités  continuer  à 
se  totaliser  ? 

Pensionné  à  ?0  %,  puis-je  être  dispensé  des  pério¬ 
des  pour  raisons  de  santé  ?  Quelles  démarcbes  accom¬ 
plir  ?  pr  P. 

Réponse 

Approximativement,  car  nous  ne  possédons 
pas  vos  états  de  services,  vous  devez  compter 
Vingt  et  une  annuités  de  service,  quatre  campa¬ 
gnes,  une  blessure,  soit  vingt -six  annuités,  aux¬ 


quelles  il  faut  ajputér  une  unité  u  votre  citation 
est  5  l’ordre  de  l'Armée. 

Vous  approchez  donc  des  trente  annuités  ré¬ 
glementaires  et  Vous  pourrez  tenter  de  vous  faire 
appuyer  en  vue  d’une  proposition,  à  titre  excep¬ 
tionnel  en  raison  de  Votre  blessure  et  de  votre 
citation.  Pour  ces  propositions,  on  tient  le  plus 
grand  compte  des  périodes  de  réserve,  et  surtout 
de  l’assiduité  aux  Ecoles  de  perfectionnement. 

Si  vous  doimez-yotre  démission,  vos  annuités 
continueront  à  courir  en  cpialité  d’homme  de 
troupe  jusqu’à  la  libération  de  vQtre  classe,  mais 
vous  aurez  plus  de  difficultés  à  obtenir  la  Croix 
que  si  vous  restiez  officier  dé  réserve,  Demandez 
à  vous  faire  mettre  en  non-disponibilité  pour 
infirmités  temporaires,  par  passage  devant  une 
Commission  de  réforme  ;  il  faudrait  alors  Vous 
adresser  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé. 


5037.  —  Maintien  dans  les  cadres  au 
delà  de  la  durée  légale  du  servicè 
militaire 

Ancien  médecin  do  l’Aimée,  démissionnaire,  j’ai 
reçu,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  un  papier  me  deman¬ 
dant  si  je  désirais,  à  l’âge  légal,  être  dégagé  de  toute 
obligation  militaire,  ou  rester  dans  les  cadres  de  la 
réserve.  J’ai  opté  pour  cette  dernière  alternative,  et 
je  suis  médecin  commandant  de  réserve. 

Voir  Ut  sviie  page  LV-3Q33 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’internat  obligatoire  et  l’enquêté  du  «  Médecin  de  France  » 
au  sufet  des  études  médicales 


Les  secrétaires  généraux  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français.  les  D''’P.  Cibrie 
et  Ch.  Hilaire,  ont  eu  l’iieureuse  inspiration  d’ou¬ 
vrir  une  enquête  auprès  des  professeurs  de  nos 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  au  sujet  des 
études  médicales.  Ils  ont  posé  en  dernier  lieu 
la  question  de  l’internat  pendant  la  sixième 
année  d’études,  hp.  Médecin  de  France  de  sep¬ 
tembre  1932  publie  le  résultat  de  cette  enquête. 

Gommé  c’est  nous  qui,  dans  un  Propos  du 
Jour  du  Concours  Médical  du  31  juillet  1910  (il 
y  a  déjà  plus  de  22  ans),  avons  émis  l’idée  d’exi¬ 
ger  en  fin  d'e  scolarité  de  tout  étudiant  en  méde¬ 
cine  une  année  d’internat,  idée  qui,  à  cette  épo¬ 
que,  n’a  pas  été  très  bien  accueillie  dans  le 
mon^e  officiel,  nous  sommes  heureux ,  de  cons¬ 
tater  qu’une  sérieuse  évolution  s’est  produite 
dans  le  corps  enseignant,  car  nous  relevons  que 
sur  406  réponses  faites  à  l’enquête  àu  Médecin 
de  France,  218,  c’est-à-dire  la  majorité,  admet¬ 
tent  Futilité  de  l’internat  obligatoire  en  fin 
d’études,  137  seulement  y  sont  opposées  et  51 
s’abstiennent  de  donner  sur  ce  point  une-  opi¬ 
nion.  L’enquête  indique  les  oppositions  ou  1er- 
réserves  faites  à  cette  idée  qui  est  jugée  intéres¬ 
sante  mais  d’une  réalisation  difficile.  Les  voici  : 

«  On  objecte  que  les  places  disponibles  seront 
très  insuffisantes  eu  égard  au  nombre  des  étu¬ 
diants  ;  que  ceux-ci  seront  éloignés  du  centre 
universitaire,  ne  pourront  en  bénéficier  pour 
perfectionner  leur  culture  et  ne  disposeront  pas 
de  la  bibliothèque  pour  préparer  leur  thèse  ; 
qu’ils  ne  seront  pas  surveillés,  et  que  cet  inter¬ 
nat  pourra  dégénérer  en  fonction  fantaisiste  ; 
que  les  médecins  et  chirurgiens  de  ces  hôpitaux 
ne  sont  pas  tous  qualifiés  pour  faire  de  l’ensei¬ 
gnement,  ou  bien  n’en  ont  pas  le  goût  ou  le 
temps  ;  que  les  commissions  administratives 
n’accepteront  pas  'volontiers  ce  système  qui  se 
traduirait  pour  elles  vraisemblablement  par  une 
charge  (logement,  nourriture  ?)  sans  garanties, 
puisqu’il  n’y  aura  ni  concours  ni  désignation  par 
l’hôpifal  ;  que  les  malades  courront  un  danger 
à  être  mis  entre  les  mains  d’étudiants  dont  cer¬ 
tains  seront  encore  inexpérimentés  ;  que  le  titre 


d’interne  nommé  au  concours  risque  de  pâtir 
de  cette,  concurrence. 

«  Ceux  qui  acceptent  l’organisation  demandent 
des  garanties  et  des  contrôles  ;  désignation  des 
hôpitaux  par  la  Faculté,  agrément  des  chefs  de 
service  parla  Faculté,  droit  de  contrôle,  etc.  »  (1). 

Nous  nous  permettrons  d’examiner  une  à 
une  ces  oppositions  et  ces  réserves  :  ■ 

1°  Les  places  disponibles  seront  très  insiiffL 
santés  eu  égard  ciu  nombre  des  étudiants; 

En  e'st-pn  bien  sûr  ?  En  tout  c,as,  il  serait  fa¬ 
cile  de  nous  éclairer  sur  ce  point.  Dans  un  article, 
•du  Concours  Médical  du  12  janvier  1911  oùnous- 
reprîmes  la  question  sous  le  titre  :  -4  propos  de 
la  réforme  du  stage  hospitalier ,  l’internat  obli¬ 
gatoire,  nous  avons  cherché  à  nous  éclairer  à  ce 
sujet,  et  voici  ce  que  nous  écrivions  alors  : 

,  «  A  cette  objection  nous  répondrons  par  des 
-chiffres  empruntés  au  dernier  Annuaire  de  sta¬ 
tistique  publié  par  les  soins  du  ministère  du  Tra¬ 
vail  et  qui  donne  des  renseignements  pour  l’an¬ 
née  1907.  v’ 

«  Il  existait  en  F’rance  à  cette  époque  287  hôpi-- 
taux  avec  79.583  lits  pour  malades  et  blessés. 
Nous  ne  tenons  pas  compte  des  1.078  hôpitaux- 
hospices,  ni  de  485  hospices  pourvus  de  72.648 
lits  pour  vieillards  et  incurables.  Nous  mettons 
aussi  à  part  les  14.886  lits  destinés  aux  blessés 
et  malades  militaires  et  nous  ne  faisons  pas  non 
plus  entrer  en  compte  les  resssources  des  asiles 
d’aliénés,  ni  des  hôpitaux  privés,  et  tous  ces  éta¬ 
blissements  cependant  pourraient  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  être  mis  à  contribution.  Le  chiffre 
de  79.583  litsestdoncun  chiffre  minimum,  caril 
est  certain  que  depuistrois  ans,  le  nombre  deslits 
d’hôpitaux  s’est'notablement  accru.  Or,  tous  les 
ans,  les  Facultés  de  médecine  françaises, déli¬ 
vrent  unihillier  de  diplômes  de  docteurs.  Les  hô¬ 
pitaux  deFrancepourraientdonedisposer  au  bas 
mot  de  80  lits  pour  chaque  interne  stagiaire. 
Cela  dépasse,  et  de  beaucoup,  le  chiffre  néces¬ 
saire  pour  faire  un  stage  utile,  et  les  3.923  mé- 


(1)  Le  Médecin  de  France,  sept.  1932,  page  705. 


LÈ  coN(5oüfis  Médical  4â  —  i6  —  x  v-  â2  . 


deoins  ou  chirurgiens  d’hôpitaux  seraient  des 
guides  suffisamment  nombreux  pour  conseiller 
les  docteurs  de  demain. 

«Notons  qu’en  outre,  il  estcértains  gi^ands 
hospices,  comme  à  Paris,  Bicêtre  et  la  Salpê¬ 
trière,  certains  asiles  d’aliénés,  etc.,  dont  les 
infirmeries  sont  de  véritables  services  hospita¬ 
liers,  dont  nous  ne  faisons  pas  état.  » 

Voici  donc  la  réponse  que  nous  faisions,  il  y  a 
vingt  ans,  à  une  objection  que  nous  avions  pré¬ 
vue  ét,  on  le  voit,  cette  réponse  n’était  pas  une 
réponse  a  priori,  faite  sans  réflexion,  ni  sans 
documentation. 

Qn  nous  répondra  que  le  nombre  des  docteurs 
s’est  accru  chaque  année.  D’accord,  mais  les 
ïlôpitaux,  les  sanatoriums  et  autres  maisons  de 
soins  ne  se  sont  pas  accrus  et  dansune  pro¬ 
portion  autrement  plus  forte  ?  Notons  que  la 
statistique  que  nous  avons  citée,  date  de  1907, 
c’est-à-dire  de  vingt- cinq  ans. 

■  En  tout  cas,  ij  serait,  sans  doute,  facile  de  se 
documenter  d’une  façon  précise  sur  ce  point  au 
ministère  de  la  Santé  publique. 

2»  CéuX‘d  {les  intèfnes  obtigaidireii)  sefoflt  éloi¬ 
gnés  du  centre  unioefsUaire,  ne  pourront  éfi 
oénéflôief  pour  perfectionner  leur  cUltune  ét  ne 
disposeront  pas  de  la  bibliothèque  pour  préparer 
leur  thèse. 

Mais  puisf^üê  cé  sëfoftt  des  étudiants  ayant 
fè'rtnfné  lôüf  scolarité  et  que  l’intetnat  obïiga- 
toité  est  destiné  à  les  mettre  en  contact  direc¬ 
tement  avec  les  malades  et  à  les  hâbituer  à 
prendre,  Sôus  le  oofitfôle  d’ûn  médecin  expé¬ 
rimenté,  Une  part  de  tesponsabilité,  nous  ne 
voyonà  pas  ce  que  le  centre  universitaire  aurait 
à  faire  pôür  perfectionner  letir  Culture.  Ceux 
qui  ont  l’intention  de  travailler  à  leur  perfec¬ 
tionnement  auront  conquis  au  concours  les 
places  d^internès  des  hôpitaux  de  Paris  ou 
d’üné  Ville,  Siège  d'’üne  Eâculté,  et,  com.me  ce 
sont  presque  les  seuls  qui  consacrent  de  Eérieuses 
réôhercliés  au  mémoire  qu’ils  présenteront  com¬ 
me  thèse,  ils  auront  des  bibliothèques  à  leur 
disposition.  ï'oiir  les  autres  (et  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  d’être  déme'ntij,  la  thèse  est  une  for¬ 
malité  et,  en  quelques  jours,  il  jeUr  sera  lacife 
d.e  faire  les  rëcherches  bihllographiques  néces¬ 
saires  pour  la  rédiger. 

3’^IlsnesëràntpaSmri’eülêsÉtcetiMernat  pourra 
dégénérer  éti  f&ncüdâ  fâAlaidsté.  Cette  ob|é€-- 
lion  nô-fts  porte  4  riré,  Nous  voudrions  biéii 
savoir  de  quelle  -surveillance  seat  l’objet  les 
élèves  de  nos  FaeultéSj  surtout  à  Paris»  Ceux 


qui  veulent  travailler  travaillent.  Quant  aux 
autres  ?  ?  Notons  cependant  que  le  jeune  méde¬ 
cin  qui  a  fini  sa  scolarité,  a  presque  toujours  le 
souci  de  pouvoir  aborder  avec  assurance  la  clien¬ 
tèle,  et  que  l’internat  obligatoire  lui  donnera 
cette  maîtrise  de  soi  qui  est  indispensable  à  son 
succès. 

^0  Les  médecins  et  les  chirurgiens  de  cesJiôpiiaux 
ne  sont  pas  tous  qualifiés  pour  faire  de  V enseigne¬ 
ment,  ou  bien  n'en  ont  pas  le  géût  où  le  temps. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  d’enseignement  didac¬ 
tique,  donné  èx  Cathedra,  il  s’agit  d’un  stage  de 
nâturé  absolument  pratique.  "L’interne  obliga¬ 
toire  ne  sera  pas  pour  le  médècin  d’hôpital  un 
élève,  puisque  sa  scolarité  sera  terminée  et  tous 
sés  examens  passés  avec  succès,  mais  un  auxi¬ 
liaire,  un  assistant  et  au  besoin  un  suppléant. 
D’autre  part,  nous  protestons  contre  l’insinua¬ 
tion  qui  tendrait  à  faire  admettre  que  le  méde¬ 
cin  Ou  le  cbirürgien  d’un  hôpital  important, 
mais  dans  ùnè  Ville  où  il  n’y  a  pas.de  faculté, 
est  încâpablé  de  donner  un  enseignement  cli¬ 
nique  au  lit  dü  malade,  où  a  une  conscience 
assez  élastique  pour  ne  pas  trouVer  le  temps 
de  faire  ,  son  service,  assisté  d’un  interne,' 

■  8o'  Les  commissions  administratives  n'accepte¬ 
ront  pas  oolantiers  de  sysièmê,  qui  sé  traduirait 
pour  elles  vraiSemblablemèni  par  uite  charge  [lo¬ 
gement,  nourriture)  sans  garanties,  puisqu'il  n'q 
aura  ni  concours,  ni  désignation  par  l'hôpital. 

'  Nous  répondrons  d’abord  :  Qu’én  sait-où  ? 
A-t-on  consulté  les  commissions  administra¬ 
tives  ?  Tous  les  hôpitaux  de  quelque  importance 
cherchent  des  internes.  On  parle  de  manquer  de 
garanties  !  f  Eh  bien  !  Oublie-t-on  que  ceS  in¬ 
ternes  obligatoires  auront  terminé  leur  scolarité 
et  passé  tous  leurs  examens? Est-ce qu-’alors  ces 
examens  n’auraient  aùcitne  valeur  ?  Ce  setatd 
cependant  les  seules  garanties  que  le  nouveau 
praticien  offira  au  public  quand  il  entreprendra 
d’exercer  la  médecine. 

,  6c  Lés  malades  courront  un  danger  à  être  mis 
entre  Us  mains  d'étudiants  dont  certains  éërôtu 
encare  inexpérimentës.  Cette  objection  fié  man¬ 
que  pas  d’à-pfopos.  Celui  qui  l’a  faite  préfère 
que  ces  étudiants  inexpérimentés  «ïllent  ac¬ 
quérir  une  expérience  sur  leurs  elients  en  déhers 
de  tout  contrôle  ét  sans  avoir  yn  mfdacifl 
d’expérience  pour  les  guider.  C’est  iustêmèflî 
pùùr  reiiiédier  â  ce  danger  que  nunsprécofiisuns 
l’iiîternat  obligatoâré.  L’interne  exéfcèra  à 
l’hôpital,  soùs  la  direction,  la  surveillanoe,-  le 
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contrôle  d’iin  médecin  dont  lee  fonctions  font 
par  cela  jnême  un  praticien  qualifié. 

7°  Le  litre  d’interne  nommé  au  concours  risque 
de  pâlir  de  cette  concurrence.  Cette  objection  ne 
compte  pas.  Il  y  a  déjà  des  internes  dans  un 
grand  nombre  d’hôpitaux  et  de  villes,  internes 
quinesont  pas  nommés  au  concours  ou  qui,  sont 
soumis  à  des  concours  de  .valeur  très  va¬ 
riable.  D’ailleurs  nous  ne  tenons  nullement  à 
l’appellation  d’interne.  Le  nom  pour  nous  n’est 
rien  ;  l’important,  c’e.st  la  réforme,  c’est  le  pro¬ 


grès,  ainsi  obtenu,  c’est  l’apprentissage  véri¬ 
table  et  sérieux  que  nous  désirons  voir  faire 
aux  jeunes  pratiôiens  avant  de  les  lancer-  sans 
la  moindre  expérience  dans  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine. 

Quant  à  l’exigencè  de  garanties  et  de  Ooü- 
trôles  que  demandent  ceux  qui  acceptent  cétte 
organisation,  nous  la  trouvons  tout  , à  fait  légi¬ 
time.  Ils  entreraient  dans  les  attributions  des 
Facultés  et  des  Ecoles. 

J.  Notn. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TItJVAUX  ORIGINAUX 

THÉRAPEUTIQUÉ  DES  ABCÈS 

par  Dùpuy  de  FreKelle 


Traitement  actuel 

L’ancien  traitement  des  abcès  chauds  consis¬ 
tait  en  une  longue  incision  suivie  de  drainage 
par  des  mèches,  des  drains  ou  des  pansements  ep 
surface  suivant  la  disposition  de  la  cavité  de 
l’abcès. 

Actuellement  rincisioii  passe  au  second  plan, 
elle  est  le  plus  souvent  remplacée  par  une  ponc¬ 
tion,  le  véritable  traitement  de  l’abcès  est  cons¬ 
titué  par  la  biothérüpie. 

Celle-ci  dispose  de  trois  armes  qui  sont  les  vac¬ 
cins,  les  antivirus  et  les  bactériophages. 

L’incision  ■  qui  devient  le  plus  souvent  une 
ponction  n’a  plus  pour  rôle  que  de  créer  une 
porte  de  sortie  aux  déchets  de  la  lutte  entreprise 
contre  l’infection  par  les  antivirus,  les  vaccins  et 
les  bactériophages. 

Dans  une  première  période,  tant  que  le  pus  ne 
paraît  pas  formé,  on  agira  en  stimulant  la  leuco- 
cytose  par  une  injection  quotidienpe  de  10  centi- 
cubés  d’Orargol  ou  d’Electrargol,  faite  sous  la 
peau  à  distance  de  l’abcès. 

Dès  que  le  pus  paraît  devoir  se  former  au  mi¬ 
lieu  de  l’induration  on  injectera  au  centre  de 
l’abcès,  avec  une  aiguille  fine,  deux  centicubes 
de  bactériophage  staphylococcique  si  l’on  pense 
à  un  abcès  d’oi'igine  staphylococcique,  ou  de 
bactépyophage  si  l’on  pense  à  une  infection  mi¬ 
crobienne  mixte. 

Le  bactériophage  est  théoriquement,  un  agent 
qui  détruit  les  microbes  par  lyse.  Il  est  spécifique  ; 


des  abcès  chauds 

il  est  surtout  actif  contre  le  staphylocoque  et  iet 
coli.  , 

En  outre,  l’abcès  se  développe  généralement 
parce  que  l’organisme  est  fatigué.  La  gravité  du 
pronostic  d’un  abcès  est  proportionnelle  à  l’état 
de  fatigue,du  sujet.  La  fatigue  de  l’organisme  est 
responsable  autant,  sinon  davantage,  de  la  gra¬ 
vité  de  l’abcès  que  la  virulence  du  microbe. 

Insistez  donc  sur  le  repos  et  le  traitement 
général. 

A  la  deuxième  période,  lorsque  le  pus  paraît 
collecté,  le  traitement  actuel  doit  consister  en  une' 
ponction  faite  au  bistouri  et  combinée  avec  une 
injection  dans  la  cavité  purulente  de  bactério¬ 
phages,  d’antivirus  ou  de  bouillons  filtrats. 

L’antivirus  est  un  produit  microbien  rigou¬ 
reusement  spécifique.  Il  est  actif  uniquement  sur 
l’espèce  microbienne  qui  a  servi  à  sa  fabrication. 
Pour  agir  avec  précision,  il  est  donc  préférable 
d’ayoir  identifié  la  nature  microbienne  de  l’ab¬ 
cès  en  utilisant  le  pus  prélevé  par  une  ponction 
préalable. 

L’antivirus  agit  en  rendant  les  cellules  qu’il 
imprègne  impropres  à  la  culture'et  au  développe¬ 
ment  des  mici'obes  contre  lesquels  il  à  été’préparé. 

Pour  réaliser  ce  traitement,  Collin  a  fabriqué, 
sur  mes  indications,  un  bistouri  creux,lancéolé. 
La  pointe  de  ce  bistouri  porte  un  orifice  qui  per¬ 
met  d’injecter  le  liquide  biothérapique  en  même 
temps  que  l’on  pratique  la  ponction.  Cette  lame' 
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creuse  et  lancéolée  est  montée  sur  une  seringue 
de  10  centicubes  qui  forme  le  manche  dé  ce  bis¬ 
touri. 

Après  anesthésie  locale  en  surface  et  en  pro¬ 
fondeur  on  charge  la  seringue  d’antivirus  ou  de 
bactériophage,  on  ponctionne  à  fond  l’abcès  puis 
oninjectele  liquide  qui  forme  lavage  sous  pression. 

A  une  troisième  période,  lorsque  l’abcès  tend 
à  diffuser  en  nappe,  pour  enrayer  cette  marche 
extensive,  circonscrivez  le  mal  par  une  ceinture 
de  bactériophage  ou  d’antivirus  pratiquée  à 
l’aide  d’une  aiguille  fine,  souple  et  longue. 

La  technique  d’un  barrage  sous-cutané  pra¬ 
tiquée  de  cette  façon  m’a  donné  de  beaux  résul¬ 
tats  dans  des  cas  d’abcès  de  la  face  ou  de  la  lèvre 
à  marche  diffusante. 


Depuis  de  nombreusès  années  j’utilise  deux 
bistouris  différents  pour  inciser  les  abcès  en  pro¬ 
fondeur  dont  le  type  est  l’adénophlegmon.sous- 
maxillaire. 

Le  premier  est  un  bistouri  ordinaire  avec  le¬ 
quel  j’incise  la  peau  ;  le  second  est  muni  d’une 
large  lame  mousse  à  pointe  arrondie,  non  -tran¬ 
chante  en  bronze  mou. 

Ce  bistouri  mousse  permet  de  creuser  un  tra¬ 
jet  plus  ou.  moins  large  et  profond  pour  arriver, 
sans  aucun  risque,  jusqu’au  centre  du  foyer  pu¬ 
rulent. 

Il  m’a  paru  faire  mieux,  avec  plus  de  préci¬ 
sion  et  moins  de  délabrement  que  la  sonde  can¬ 
nelée  ou  la  pince  généralement  employées  pour 
cet  usage. 


Bistouri-seringue  de  Dupuy  de  Frenelle. 


Lorsque  cette  méthode  de  la  ponction  combi¬ 
née  au  lavage  et  à  l’imprégnation  biothérapique 
ne  paraît  pas  couronnée  de  succès,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  temps  et  inciser. 

Dans  ces  cas,  le  traitement  biothérapique  apré- 
paré  l’action  salutaire  de  l’incision. 

Il  est  parfois  nécessaire  d’inciser  très  profondé¬ 
ment. 

Inciser  .en  profondeur  n’est  pas  toujours  sans 
péril  ;  le  bistouri  risque  de  sectionner  une  artère 
ou  une  veine  qui,  en  milieu  infecté,  peut  saigner 
avec  une  abondance  inquiétante. 

En  outre,  cette  ouverture  vasculaire  est  une 
porte  sanguine  ouverte  à  la  généralisation  de 
l’infection  qu’il  vaut  mieux  éviter. 


Peur  panser  les  abcès  largement  incisés,  on  uti¬ 
lisera  les  antivirus  ou  les  bouillons  filtrats  poly¬ 
valents.  Ces  pansements  doivent  être  fréquem¬ 
ment  répétés  car  les  agents  thérapeutiques  n’ont 
qu’une  actioq  passagère.  .  ^ 

Lorsque  le  traitement  de  l’abcès  a  consisté  en 
une  ponction  avec  mon  bistouri  laveur,  je  ne 
mets  pas  de  drain,  mais  chaque  jour  je  fais  un 
lavage  sous  pression  dans  la  cavité  de  l’abcès 
avec  de  l’antivirus,  des  bactériophages  ou  des 
bouillons  filtrats. 

Pour  pratiquer  ce  lavage  j’utilise  une  canule 
très  fine  et  longue,  sepablable  à  une  canule  pour 
instillations  intra-utérines  qui  se  monte  directe¬ 
ment  sur  une  seringue  (1). 


UROLOGIE  PRATIQUE 
Comment  on  sonde  un  urinaire  ? 

Technique  du  cathétérisme 


Par  René 

Le  cathétérisme  consiste  à  introduire  dans 
l’urètre  un  instrument  ou  cathéter  dans  le  but  : 
soit  de  le  Ailaler  (cathétérisme  dilatateur),  soit  de 
le  modifier  et  désinfecter  (cathétérisme  modifi¬ 
cateur),  soit  d’évacuer  la  vessie  (cathétérisme 
évacuateur).  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  ce  der¬ 
nier  que  l’on  appelle  encore  sondage. 

A.  —  Principes  du  cathétérisme. 

Rappelons  d’abord  les  connaissances  anatomo- 


Le  Fur 

physiologiques  que  tout  médecin  doit  avoir  pré¬ 
sentes  àl’espritlorscm’il  pratique  le  cathétérisme: 

Coiidure  de  Vurètre  au  niveau  du  pubis  que 
fait  disparaître  l’élévation  et  la  tension  de  la 
verge  ; 

Cul-de-sac  du  bulbe  parfois  très  prononcé,  dans 
lequel  s’enfoncent  les  sondes,  et  pouvant  deve- 


(1)  Extrait  du  Traitement  des  Abcès,  édité  par  l’Ex¬ 
pansion  scienlifique  française  (sous  presse),  ' 


à 
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nir  l’occasion  de  fausses  routes  ;  Ja  meilJeüre 
façon  de  T  éviter  est  aussi  de  tendre  et  d’allonger 
la  Verge. 

Sphineter  iirélral  indiqlinnt  la  séparation  de 
l’urètre  antérieur  et  de  l’urètre  postérieur, 
offrant  toujours  une  certaine  résistance  et  ser¬ 
vant  mêipe  de  point  de  repère,  devenant  parfois 
le  siège  d’un  spasme  prononcé  (spasme  nrétral) 
qui  peut  rendre  le  cathétérisme  difficile  et  même 
dangereux  ; 

Présence  de  saillies  et  bosselures  prostatiques 
le  long  de  la  paroi  inférieure  dè  l’urètre  chez  les- 
gens  âgés  et  atteints  d’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  qui  gênent  souvent  le  cathétérisme  et  le 
rendent  même  parfois  impossible,  qui  peuvent 
aussi  devenir  l’occasion  de  fausses  routes  prosta¬ 
tiques. 


lésion,  et  Je  sondage  est  ep  tÇUt  cas  toujours 
plus  douloureux, 

d)  Propreté  absolue  :  l’asepsie  est  toujours 
nécessaire,  mais  souvent  elle  est  insuffisante, 
et  l’antisepsie  -devient  alors  nécessaire,  en  cas 
d’infection  déjà  existante. 

e)  Se  rappeler  en  outre  que  Ja  sonde  «  est  un 
doigt  prolongé  »  et  constitue  un  «  péritable  tàp^ 
cher  prolongé  o. 

B,  —  Préparatifs. 

Nettoyage  minutieux  du  gland  (tampons  trem- 
pés  dans  une  solution  d’oxycyanure  de  mercure 
à  1  /lOOO).  Désinfection  dé  l'urètre  antérieur 
par  une  à  deux  serjngues  d'pxycyanure  de  mer¬ 
cure  â  1  /2000  si  l’on  veut  pratiquer  un  sondage 
rigoureusement  aseptique, 


Fie.  1.  —  Sonde  Nélaton. 


Se  rappeler  que  tous  les  obstacles  siègent  sUr 
la  paroi  inférieure  de  Vurètre  et  que  la  paroi 
supérieure  au  contraire  est  libre. 

tes  principes  du  cathétérisme  doivent  toujours 
être  minutieusement  appliqués,  si  l'on  Veut  que 
le  cathétérisme  soit  correctement  exécuté  et 
non  douloureux,  et  n’offre  aucun  danger  pour 
le  malade.  Ils  consistent  en  : 

&)  Douceur  :  ne  jamais  user  de  brutalité  ni  de 
violence. 

b)  Prudence  :  ne  jamais  forcer  si  un  obstacle 
se  présente  ;  ne  Jamais  vouloir  «  réussir  malgré 
tout  ». 

c)  Patience  :  s’y  reprendre  plutôt  à  plusieurs 
fois,  ne  pas  s’obstiner  par  amour-propre  (le  Pro¬ 
fesseur  Guyon  dont  l’habileté  était  pourtant 
si  remarquable  savait  dans  certains  cas  à  l’hô¬ 
pital  passer  la  main  à  son  interne  ou  même  â 
son  infirmier  qui  arrivaient  parfois  à  passer  par 
chance  là  où  il  avait  échoué).  Ne  pas  sonder  avec 
trop  de  rapidité,  sauf  si  on  possède  une  grande 
expérience,  car  on  peut  provoquer  ainsi  une 


G.  —  Technique  de  rintrodpetion  de?  sondes. 

(Différentes  vçtri.étés  de  cathétérisme). 

La  technique  varie  avec  les  diverses  Variétés 
de  sondes  : 

I,  —  AVBO  Lçs  sonjjes  aïO&hlS  Nér-ATorf 
Le  cathétérisme  est  ordinairement  simple 
avec  les  sonde?  Nélaton  (fig,  1)  qu’il  suiflt  de 


Fig,  3,  —  Sonde  en  gginme  à  bout  arrondi. 


pousser  du  méat  Vers  la  vessie,  en  tenant  tou¬ 
jours  la  sonde  à  quelques  centimètres  du  méat. 
Mais  il  est  parfois  difficile  d’éviter  avec  ces 
sondes  le  cul-de^sac  bulbaire  et  les  bosselures  pros¬ 
tatiques,  qui  sont  souvent  très  développés  chez 
le  Vieillard  et  peuvent  devenir  l’origine  de 
fausses  routes  (voir  plus  bas). 

Cependant  leur  souplesse  leur  permet,  dWP 
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"certains  cas  d’obstacles  prostatiques,  de  les 
l'ranchir  et  de  passer  là  où  d’autres  sondes  ont 
échoué. 

II.  —  Avec  les  sondes  olivaires 
Le  cathétérisine  avec  les  sondes  olix.aires 
(flg,  3)  est  surtout  indiqué  chez  les  rétrécis. Mais 
ce  sont  des  sondes  en  général  dangereuses  et  qui 
demandent  à  être  maniées  aVec  prudence,  car 


Fig.  3.  — •  Sonde  en  gomme  olivaire. 


elles  peuvent  facilement  provoquer  des  fausses 
routes  au  niveau  du  bulbe  et  de  la  prostate.  On 
construit,  pour  les  prostatiques  rétrécis,  des 
sondes  olivaires  béquilfées  ou  courbes  (fig.  12, 
n°3). 

III.  - Avec  LES  SONDES  BÉQUILEES 

Le  cathétérisme  avec-  les  sondes  béquilles 
(fig.'  4)  est  indiqué  chez  les  prostatiques  et  peut 
être  pratiqué  de  trois  façons  différentes  : 


Fig.  4. —  Sondes  à  uéqiiille,  coudurcs  variées, 
du  Prolcsseur  Guijon,cn  gomme  élastique. 


Les  sondes  à  béquille  sont  coudées  suivant  quatre 
angles  qui  sont  dé  2.5°,  30»,  3.5»  et  40»  et  le  bec  est 
d’autant  plus  long  que  l’angle  est  plus  ouvert.  Ces 
sondes  sont  munies  d’un  index  palpable,  placé  au 
niveau  du  pavillon,  qui  permet  de  connaître  à  tout 
moment  la  direction  de  la  coudure.  Les  sondes  à 
béquille  se  font  des  n»»  10  à  30  et  celles  à  double 
béquille  des  n»^  15  à  25. 


toujours  regarder  en  haut  et  suivre  la  paroi  supé¬ 
rieure,  libre  d^’obstacles.  Il  y  a  intérêt  à  prendre 
chez  les  prostatiques  non  rétrécis  une  grosse 
sonde  n“  18  ou  20.  On  pousse  doucement  la 
sonde  d’avant  en  arrière,  de  la  main  droite,  en 
même  temps  que  l’on  tend  la  verge  de  la  main 
gauche,  la  verge  devant  faire  un  angle  obtus 
avec  la  paroi  abdominale. 

Après  avoir  senti  l’obstacle  du  sphincter  qui 
doit  arrêter  un  instant  la  sonde,  on  enfonce  alors 
doucement  celle-ci  dans  l’urètre  prostatique,  en 
■  lui  imprimant, ,  si  on  sent  de  la  résistance,  de 
i  petits  mouvements  de  latéralité,  ou  en  abaissant 
un  peu  le  pavillon  entre  les  cuisses. 

2»  Sondes  béquilles  avec  mandrin  (üg.  8  et  11). 


Les  sondes  béquilles  que  l’on  emploie  avec 
mandrin  doivent  être  d’un  numéro  assez  élevé, 
18  ou  20,  et  ne  pas  être  inférieures  à  16. 

a)  Introduire  le  mandrin  de  façon  à  ce  que  son 
extrémité  soit  exactement  entre  les  deux  yeux 
de  la  sonde  béquille,  à  quelques  millimètres  en 
arrière  du  dernier  céil. 

b)  Pousser  alors  la  pièce  mobile  conique  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  coiffe  le  pavillon  de  la  sonde,  et  la 
fixer  dans  cette  situation. 

I  c)  Faire  la  manœuvre  du  cathétérisme  en  trois 
temps  comme  pour  tout  instrument  métallique. 

a)  'Tenir  la  sonde  parallèlement  au  pli  de  l’aine 
et  l’enfoncer  jusqu’au  sphincter. 

)  Faire  décrire  un  demi-cercle  à  la  sonde  et 
la  ramener  sur  la  paroi  abdominale  (ligne  mé¬ 
diane)  ce  qui  la  fait  pénétrer  dans  l’urètre  mem¬ 
braneux. 

T)  Abaisser  le  pavillon  de  la  sonde  entre  _les 
cuLses  avec  la  main  droite,  en  même  temps 


Fig.  5.  —  Sonde.s  .à  béquille  avec  6  grands  ceils,  du  Docteur  Bazy. 


1°  Avec  des  sondes  béquilles  sans  mandrin  ; 

2°  Avec  des  sondes  béquilles  sur  mandrin  ; 

3°  Avec  la  manœuvre  du  mandrin. 

1“  Sondes  béquilles  sans  mandrin  coudées  ou 
bicoudées  (fig.  4  et  6),  Le  bec  de  la  béctuille  doit 


qu’on  déprime  la  région  sus-pubienne  de  la  main 
gauche. 

Le  mandrin  est  employé  chez  les  prostatiques 
quand  les  obstacles  créés  par  la  prostate  empê¬ 
chent  la  sonde  béquille  simple  de  passer, 
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É  3°  Manœuvre  du  mandrin.  —  ■  Ce]lé-ci  est 
utilisée'  dans  les  calhétérismes  difficiles,  là  où 
là  sonde  béquille  montée  sur  mandrin  a  échoué. 
Elle  consiste  à  ihtroduire  la  sonde;  montée  aVec 


prostatique  situé  sur  la  paroi  inférieure,  ainsi 
que  le  montre  très' nettèrnent  le  .  schéma  cî- 
jpint  (voir  flg.  7). 

La  manœuvre  du  mandrin  excessivement  pre- 


Retrait  progressif  du  mandrin.  Lè  pavillon  de  la  sonde  est  solidement  retenu  par  le  pouce  et  l’inde.x  gauches  • 
le  mandrin  décrit  en  sens  inverse  les  temps  du  cathé  térisrtie  (d’après  Pillet). 


son  mandrin  comme  d’hahitude  dans  l’urètre  1  cicuse  dans  les  cas  particulièrement  difficiles 
prostatique,  puis  à  dévisser  la  pièce  mobile,  et  |  ne  peut  s’exécuter  cfu’aVcc  le  mandrin  de  Guyon, 


Ftg.  10. —  En  retirant  le  mandarin  coude  de  quelque  centimètres,  on  oriente  une  sonde  béquille  bicondée, 
et  on  surélève  notablement  l’extrém.ité  de  la  sonde  béquille. 

retirer  ia  tige  du  mandrin  d’un  ou  deux  centi-  j  et  non  avec  les  mandrins  d’Ottre-Rhin  (celui 
mètres  en  même  temps  tiu’on  enfonce  et  cfu’on  j  cle  Freudenberg  particulièrement)  qu’on  a  essayé 


Fto.  11.  —  Sonde  béquille. 


abaisse  la  sonde  :  ce  double  mouvanent 
combiné  a  pour  but  de  surélever  encore  le  bec 
de  la  sonde,  de  l’éloigner  de  la  paroi  inférieure 
de  l’urètre  pour  le  rapprocher  de  la  paroi  supé¬ 
rieure,  et  de  l’aider  ainsi  à  franchir  l’obstacle 


de  substituer  à  celui  de  Guyon,  ce  qui  coinlitue 
une  erreür. 

IV,  —  Avec  r.Es  songes  îmétalliquEs 
Les  sondes  métalliques  ■  oreuses  à  grafidU- 
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courbure,  celle  de  Gély  par  exemple  (flg.  13)  (1),  métalliques  ^  creuses  peuvent  être  utilement 
peuvent  être  employées  clans  quelques  cas  par-  employées  pour  l’aspiration  des  caillots,  en  cas 
ticuliers  et  doivent  être  introduites,  comme  tous  d’hémorragie  vésicale. 

.les  instruments  métallicfues,  d’après  la  techni¬ 
que  indiquée  plus  haut  (manœuvre  en  trois  '  d,  _  Technique  de  l’évacuation  de  l’urine, 
temps),  en  accentuant  encore  pour  ainsi  dire  le 

deuxième  temps,  c’est-à-dire  en  décrivant  un  L’évacuation  de  l’urine  a  lieu  facilèment  en 
demi-cercle  assez  large.  général  dès  que  la  sonde  est  introduite. 

2*  Les  sondes  métalliques  à  petite  courbure  ou  à  Klle  peut  être  seulement  interrompue,  soit 
courbure  de  Béniqué  sont  utilisées  quelquefois  par  àe  petits  grumeaux  purulents  l  un  lavàge  les 

avec  succès  chez  certains  pro.statiques  dont  le  repousse  facilement  ;  soit  par  la /)aroi  de  Za  aessze 

cathétérisme  est  particulièrement  difficile,  et  qui  vient  appuyer  sur  la  sonde  et  la  boucher, 

chez  lescpiels  les  sondes  bécj;uilles  même  sur  man-  ceci  indique  alors  que  la  sonde  est  trop  enfoncée. 


Fig.  12. —  1.  Sonde  cylindrique  à  grande  courbure  fixe  de  Gcly. 

2.  Sonde  cylindrique  à  petite  courbure  fixe. 

3.  Sonde  olivaire  à  petite  courbure  tixp. 

4.  Sonde  cylindrique  à  courbure  lixe  de  Béniqué  et  à  béquille. 

drin  échouent  ;  aussi  est-il  prudent  d’en  avoir  ce  qui  survient  surtout  dans  les  vessies  flasques 
une  ou  deux  dans  son  arsenal  (voir  flg.  14).  chez  les  tabétiques,  distendus,  etc.;  ii  y  a  alors 

3"  Les  sçndes  creuses  avec  mandrins  méialli-  intérêt  à  déplacer  la  sonde,  et  à  la  retirer  de 

ques  du  modèle  des  .sondes  d/z'Z/zoZr/ZZe  par  exemple,  quelques  centimètres. 

présentent  un  mandrin  métallique  bouchant  chez  les  distendus,  '!' évacuation  de  l’urine 
complètement  leurs  deux  larges  yeux  et  les  doit  se  faire  prudemment,  par  intervalles,  et 
empêchant  ainsi  d’être  blessantes  pour  l’urètre,  pas  complètement  dès  la  première  lois,  pour 
On  les  introduit  avec  leur  mandrin,  qu’on  ôle  éviter  les  hémorragies  ex-vacuo. 
pour  permettre  l’évacuation  de  l’urine  ou  du  distension  de  la  vessie  par  des  eail- 

liquide  par  la  sonde,  puis  on  remet  le  mandrin  sanguins,  employer  une  grosse  sonde  bé- 

avant  d  enlever  la  sonde.  Les  grandes  sondes  20  24,  ou  une  grosse  sonde  métallique 

fl)  On  construit  aussi  des  sondes  de  Gély  à  grande  «  Plusieurs  reprises  l'aspiration  des  cail- 

courburc  en  gomme  (fig.  12,  n"  1).,  lois  avec  la  seringue  de  Guyon. 
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J.  E.  DifHeultés  et  accidents  du  cathétérisme. 

Les  difTicultés  sont  dues  priucipa]cinent  àu 
xpasine,  au  cul-de-sac  bulbaire,  aux  obstacles  pros¬ 
tatiques  ;  les  accidents  sont  Surtout  de  deux 
sortes  les  fausses  roules,  ies  hématuries. 

I.  —  Le  spasme.  —  Celui-ci.  siège  presque 
toujours  au  niveau  du  sphincter  urétral,  c'est- 
à-dire  de  Vurètre  membraneux. 

Où  en, triomphe  ordinairement  par  les  sondes 
olivâtres  ou  métalliques  (Béniqué)  ou  béquilles 
sur  mandrin.  PArtois  l’anesthésie  locale  e.st  né¬ 
cessaire  pour  lé  faire  céder.  Il  rend  souvent  le 
cathétérisme  difricilc,  pénible  et  parfois  dange- 


l’urètre  antérieur,  à  la  partie  la  plus  reculée 
de  cet  urètre  (fig;  15,  C.  S.  R.),  et  qui  se  carac¬ 
térisent  par  une  nrétrorrdgie  parfois  abondante 
(le  sang  coule  goutte  à  goutte  par  le  méat,  ])ar- 
fois  en  jet). 

Le  cul-de-sac  bulbaire  est  parfois  fort  développé 
chez  certains  malades,  -notammênt  chez  ‘  les 
vieillards  ;  on  peut  s’en  rendre  compte  aü  cours 
d’opérations  '  périijéales,  comme  nous  l’avons 
constaté  chez,  un  homme  pourtant  jeune  encore 
(39  ans),  où  le  cul-de-saô  bulbaire  avait  pris  un 
développement  exceptionne]  (grosseur  d’une 
noix,  profondeur  :de  plusieurs  centimètres)  ;  les 
sondes  s’enfonçaient  dans  ce  ctll-de-.çac  qu’elics 


reux.  0.1  le  constate  surtout  chez  les  névropa¬ 
thes,  les  tabétiques,  etc... 

Rarement  on  observe  du  spasme  an  niveau  du 
coi  vésical  (sphincler  vésical).  Nous  avons  eu 
cependant  i’occasion  d’en  olrmrver  quelques  cas 
incontestables  surtout  chez  les  Isréalites  né¬ 
vropathes. 

II.  —  Les  DIFFICULTÉS  dues  au  cul-de-sac 
bulbaire  et  tmx  obslacles  prostatiques  sont  ordi- 


déprimaient  et  y  provoquaient  à. chaque  instant 
des  fausses  routes  ;  nous  en  avons  pratiqué  la 
résection  puis  nous  avons  suturé  rurètre.  . 

2°. Les  fausses  routes  prostatiques  se  produisant 
au  niveau  de  la  prostate,  dans  l’urètr.e  posté^ 
rieur  par  conséquent  (flg.  15,  U.  P.)  sont  carac^ 
térisées  par  une  hématurie,  cax  le  sang  s’-écoule 
dans  la  vessie,  hématurie  qui  peut  provoc[uer 
une  rétention  avec  ccdllots  .et  nécessiter  Vaspirà- 
tion.  Ces  fausses  routes  peuvent  a.ussi  se  corn- 


Fio.  14.  —  Sonde  à  robinet  en  argent,  courbe  pour  homme. 


nairement  vaincues  par  les  différentes  variétés 
de  cathétérisme  que  nous  venons  d’étudier,  sur¬ 
tout  avec  les  sondes  béquilles  sur  mandrin  et  les 
sondes  métalliques  à  grande  courbure.  Il  faut  avoir 
soin  aussi  de  bien  fendre  la  verge,  ce  ejui  permet 
de  déplisser  le  cul-de-sac  bulbaire  et  le  diminue 
de  profondeur. 

IIL  —  Lés  faussés  pOutés.  —  Il  en  est  de 
deux  sortes  : 

1»  Les  fausses  routes  du  cul-de-sac  bulbaire, 
siégeant  en  avant  du  sphincter  urétral,  donc  de 


pliquer  d’infection  prostatique,  de  suppuration 
ou.d’abeès  de  la  prostate*. 

Manière  de  les  éviter.  ■ — ■  Eviter  la  paroi  infé¬ 
rieure  semée  d’embùches,  d’obstacles,  et  suivre 
la  paroi  supérieure  libre,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  indiqué.  Employer  les  sondes  correspon¬ 
dant  aux  lésions  observées  (sonde  béquille  eu  à 
grande  courb  re).  Si  une  fausse  route  existe 
déjà,  surtout  importante,  ne  pas  essayer  à 
nouveau  le  cathétérisme  et  combattre  s’il  y 
a  lieu  la  rétention  d’urine  par  une  ponction 
hypogastrique. 
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La  ponction  hypogastrique  diminuant  rapide¬ 
ment  la  congestion  et  le  volume  de  la  prostate, 
le  cathétérisme  devient  souvent  facile  après  la 
ponction  alors  qu’il  était  impossible  auparavant. 


.Fio.  15.  —  Obstacles  iirctraux  et  faussés  routes. 
Les  deux  obstacles  de  la  paroi  inférieure  de  l’urètre  : 

cul-de-sac  du  bulbe  (C.  S.  B.).  —  Urètre  prostatique 

hypertropbié  (U.  P.)  surmonté  du  lobe  moyen  (L.  M.). 

—  Rectum  (R.). 

En  noir,  les  deux  fausses  routes  les  plus  fréquentes 
td’après  Pillet). 

En  cas  d’impossibilité  du  cathétérisme,  la 
cystostomie  reste  le  seul  recours. 

IV.  —  Les  hémorragies  (urétrorragjes  ou 
hématuries)  s’arrêtent  en  général  spontanément 
au  bout  de  quelques  heures.  Sinon,  il  est  indiqué 
de  mettre  une  grosse  sonde  à  demeure.  En  cas  de 
rétention  avec  caillots,  îaireV aspiration  des  caillots. 

F.  —  De  la  répétition  du  cathétérisme. 

Le  cathétérisme  peut  être  renouvelé  une  ou 
plusieurs  fois  par  jour  (cathétérisme  intermittent 


ou  répété)  ou  bien  la  sonde  peut. être  laissée  à 
demeure. 

Combien  de  fois  par  four  doit-on  sonder  un 
malade  ?On  conçoit  que  la  réponse  à  cette  ques-^ 
tion  varie  suivant  les  cas.  Tout  dépend  de  la  dif¬ 
ficulté  qu’éprouve  le  malade  à  vider  sa  vessie 
et  du  degré  de  rétention  cpi’il  présente. 

En  cas  de  rétention  complète,  le  sondage  doit 
être  fait  toutes  les  quatre  heures  en  moyenne,  soit  - 
cinq  à  six  fois  par  four  :  quatre  fois  le  jour,  une 
à  deux  fois  l'a  nuit. 

Mais  parfois,  en  cas  de  vessie  enflammée  ou 
irritée,  les  sondages  doivent  être  rapprochés 
(toutes  les  deux  ou  trois  heures). 

En  cas  de  rétention  incomplète,  l’importance 
dés  sondages  variera  suivant  l’importance  du 
résidu  vésical.  On  peut  accepter  en  général  la 
formule  suivante  facile  à  se  rappeler  : 


à  100  gr.  dé  résidu 
à  200  gr.  — 

à  300  gr.  — 

à  400  gr  —  - 

à  500  gr.  — 

au-dessus  déSOOgr. 


1  seul  sondage  par  jour 

2  sondages 

3  — 

4  — ■ 

5'  — 

6  — 


en  somme  augmenter  d’un  sondage  par  100 
grammes  de  résidu. 


Mais  à  partir  de  200  à  300  grammes  de  résidu 
nous  croyons  que  l’opération  (cystosto'mie  ou 
prostatectomie)  se  trouve  plutôt  indiquée,  à 
cause  de  la  distension  de  l’appareil  Vésico-urétéro- 
rénal  et  du  mauvais  fonctionnement  rénal  qui 
en  devient  fatalement  laconséquence  (azotémie 
élevée  et  ses  conséquence^)  (1). 


QUE  FAIRE  POUR  LES  ENFANTS  DÉFICIENTS,  PSYCHIQUES  ? 

III.  —  Les  méthodes  de  médico-pédagogie  individuelle. 

Notre  centre  de  Rééducation  (*) 

Par 

G.  DE  Parrel,  et  Henriette  Hoffer, 

Directeur,  Chef  du  Service  de  médico-pédagogie 

du  Centre  de  rééducation  pour  les  délicients  psychiques  et  les  retardé;  scolaires. 


Principes  directeurs.  —  Comme  nous 
l’avons  indiqué  dans  un  précédent  article,  la 
rééducation  des  enfants  déficients  doit  obéir  à 
certains  principes  directeurs. 

1“  Celle  rééducation  doit  être  médico-pédagogi¬ 
que.  Médicale  car  l’enfant  déficient  doit  être  soi¬ 
gné,  pédagogique  car  il  a  besoin  d’être  ins¬ 
truit  en  tenant  compte  des  caractéristiques  et 
du  degré  de  sa  déficience. 

2°  Cette  rééducation  doit  être  précoce.  L’enfant  est 


déjà  enretard  sur  ses  camarades  parle  îaitdesa 
déficience.  Il  faut  se  garder  d’aggraver  ce  retard 
par  négligence,  en  attendant  «  que  les  choses 
s’arrangent  d’elles-mêmes  ».  Il  faut  savoir  que 
loin  de  s’arranger  cette  déficience  ne  fait  que 
s’accentuer  avec  les  années. 


(1)  Extrait  du  livre  qui  vient  de  paraître  :  U’Urologie. 
EN  CLTENTÊLF.  (Technique  et  pratique  courantes),  par 
René  Le  Fur,  2»  édition.  Bibliothèque  :  Comment 
guérir  ?  (N.  Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris.) 


(1)  Voir  n®  38  et  39  du  Concours  Médical. 
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3“  Çeite  rééducation  doit  être  strictement  indi¬ 
viduelle.  L’enseignement  collectif  ne  peut  être 
qu’un  pis  aller  qu’il  faut  buiinir  chaque  fois 
que  faire  se  peut. 

Il  n’est  pas,  en  effet,  deux  enfants  déficients 
qui  marchent  au  même  pas.  Celui-ci  a  des  trou¬ 
bles  de  parole  si  graves  qu’ils  nécessitent  de 
longues  heures  de  rééducation.  Tel  autre  a 
surtout  des  troubles  moteurs.  Un  troisième  est 
réfractaire  au  calcul  tandis  que  son  camarade, 
tout  aussi  déficient,  apprend  sans  peine  et  eh  un 
minimum  de  temps  les  quatre  opérations,  la 
table  de  multiplication  et  tout  ce  qui  concerne 
les  chiffres. 

Pierre  apprend  assez  vite  mais  ne  retient  rien 
sans  un  nombre  respectable  de  répétitions*. 
Martine,  apprend  avec  une  lenteur  qui  met  la 
patience  de  ses  maîtres  à  l’épreuve,  mais  elle 
retient  bien* 

Ces  remarques  sont  aussi  vraies  pour  les 
enfants  normaux  que  pour  les  déficients.  Mais 
l’enfant  normal  se  tirera  toujours  d’afîaiie. 
Les  fautes  commises  dans  son  éducation  n’ont 
pas  la  même  importance  que  celles  commises  à 
l’égard  des  petits  déficients. 

Seule  une  éducation  individuelle,  lorsqu’elle 
est  possible,  permet  de  rattraper  le  temps  perdu 
sans  fatigue  pour  l’enfant  ;  seule  elle  permet  de 
s'adapter  strictement  à  ses  besoins. 

De  même  que  le  médecin  ne  soigne  pas  la 
maladie  mais  le  malade,  de  même  le  réédueateur 
doit  rééduquer  tel  enfant  avec  ses  propres  possi¬ 
bilités. 

4°  Cette  rééducation  doit  être  une  œuvre  de  tous 
les  instants.  Il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  de  réédu¬ 
quer  un  petit  déficient  à  certaines  heures  de  la 
journée,  mais  de  profiter  de  ses  jeux,  de  ses  pro¬ 
menades,  de  ses  conversations  pour  l’instruire 
en  l’amusant,  en  le  distrayant.  En  dehors  des 
heures  de  leçons  régulières,  il  faut  répondre  à  la 
curiosité  naturelle  de  l’enfant.  Ce  travail  spon¬ 
tané  est  bien  souvent  plus  profitable  qu’on  ne  le 
croit  et  laisse  des  traces  profondes  parce  qu’il 
est  fait  sans  contrainte  et  avec  plaisir. 

5“  La  rééducation,  telle  que  nous  la  comprenons, 
laisse  l’enfant  dans  son  milieu  familial.  Cette 
façon  de  procéder  a  d’immenses  avantages. 
L’éducation  morale  se  fait  dans  la  famille  mieux 
que  partout  ailleurs,  L’éducation  de  la  parole 
et  l’enseignement  du  vocabulaire  se  font  beau^ 
coup  plus  facilement  :  les  mots  ne  sont  pas  évo¬ 
qués  par  des  images  mais  par  les  objets  eux- 
mêmes. 

La  rééducation  de  l'enfant  doit  être  complète 
et  s’adresser  aux  troubles  psychiques  aussi  bien 
qu'aux  troubles  moteurs  et  aux  troubles  de  carac¬ 
tère,  Il  est  bien  rare,  en  effet,  qu’un  enfant  défi¬ 
cient  ne  présente  pas  un  retard  moteur  et  des 
troubles  plus  ou  rasoins.gravÊS,  de  earaetère.  Les 


corriger,  les  traiter,  c’est  aider  la  rééducation 
de  l’enfant. 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  principes  que 
nous  rééduquons  dans  notre  Centre  les  enfants 
déficients.  Lorsque  ceux-ci  habitent  la  province 
nous  les  plaçons  dans  des  familles  qui  les  reçoi¬ 
vent  en  pension,  nous  les  conduisent  chaque 
jour  pour  la  séance  de  travail  et  assurent  la 
répétition  des  exercices  prescrits. 

Rôle  du  médecin  de  famille  en  liaison 
avec  nous 

Nous  restons  en  liaison  étroite  avec  le  méde¬ 
cin  de  l’enfant.  Si  ce  médecin  habite  Paris,  il 
continue  à  voir  l’enfant  et  à  le  traiter.  Dans  le 
eas  contraire,  nous  appliquons  à  l’enfant  le 
traitement  ordonné  par  son  médecin  et  le  lui 
renvoyons  à  chacune  de  ses  vacances. 

Cette  liaison  entre  le  médecin  de  famille  et 
nous  donne  les  meilleurs  résultats.  Nous  compr 
tons  sur  lui,  en  effet,  pour  soutenir  le  moral  des 
parents,  pour  leur  inculquer  la  foi  dans  l’avenir 
de  l’enfant. 

D’autre  part,  c’est  encore  au  médecin  de  fa¬ 
mille  que  revient  la  charge  de  surveiller  les 
autres  enfants  de  la  famille.  C’est  lui  qui  ayant 
remonté  aux  causes  de  la  déficience  de  l’enfant 
pourra  faire  auprès  ha  la  maman  de  la  médecine 
préventive  en  cas  d’autres  grossesses  :  com¬ 
mencer  à  temps  un  traitement  spécifique  ;  recou¬ 
rir  à  une  cure  de  désintoxication  ;  mettre  la  mère 
au  repos  pour  prévenir  un  accouchement  jiré- 
naatoré  ;  calmer  les  inquiétudes  morales  et  les 
appréhensions  qui,  même  si  elles  sont  justifiées, 
doivent  être  maîtrisées  dans  l’intérêt  du  petit 
être  qui  va  naître. 

Rôle  de  la  maman  ou  de  la  gouvernante 
en  liaison  avec  nous 

De  même  que  le  médecin  de  famille  nous  est 
d’un  précieux  secours,  de  même  la  maman  ou 
la  gouvernante  qui  la  remplace  nous  permet  de 
mener  à  bien  notre  tâche  de  rééducateur. 

L’enfant  nous  est  amené  tous  les  jours  par  la 
personne  qui  le  fait  travailler.  Nous  initions 
celle-ci  à  nos  méthodes,  nous  la  formons,  nous 
faisons  d’elle  la  véritable  monitrice  de  l'enfant. 
Il  est  moins  rare  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire, 
que  la  maman  devienne  une  excellente  instU 
tutrice.  Que  de  fois,  nous  avons  été  profondément 
touchés  par  le  dévouement  inlassable,  la  pà- 
tience  sans  limite  de  ces  irremplaçables  auxi¬ 
liaires.  Incapables  toutes  seules  de  fermeté,  d’au¬ 
torité,  nous  les  voyons,  lorsque  nous  les  avons 
eonvaincues  que  l’avenir  de  Tentant  est  en  jeu, 
acquérir  les  qualités  qui  leur  manquent. 

Dans  le  cas  où  la- maman  est  obligée  de  confier 
son  enfant  à  une  gouvernante,  nous  éduqupns 
eelle-çi  et  la  chargeons  des  répétitions. 


3000 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  16'—  X 


32 


Résultats  que  nous  obtenons 

Cette  collaboration  étroite  entre  la  famille, 
le  médecin  et  nous-mêmes,  donne  des  résultats 
excellents. 

Dans  les  cas  de  légère  déficience,  il  n’est  pas 
rare  que  l’enfant,  après  un  an  de  travail,  rattrape 
ses  camarades  normaux  et  retourne  au  milieu 
d’eux. 

Dans  le  cas  où  une  rééducation  individuelle 
s’impose  pour  plusieurs  années,  nous  faisons 
rendre  à  cette  rééducation  le  maximum  de 
résultats  en  gagnant  un  temps  précieux. 

CONCLUSION 

Dans  cette  lutte  contre  la  déficience  psychi¬ 
que,  il  importe  que  le  médecin  de  famille  sache 
qu’il  peut  jouer  un  rôle  considérable  : 

1®  En  traitant  le  petit  déficient  au  point  de 
vue  médical  (traitement  spécifique,  opothéra¬ 
pie,  application  de  rayons  ultra-violets,  etc.). 

2°  En  conseillant  les  parents  au  sujet  de  la 
conduite  à  tenir. 


3°  En  prenant  toutes  mesures  prophylactiques 
nécessaires. 

C’est  à  lui,  en  effet,  de  conseiller  une  rééduca¬ 
tion  précoce,  à  lui  de  faire  connaître  les  établis¬ 
sements  où  l’enfant  pourra  être  rééduqué,  à 
lui  d’imposer  aux  parents  les  traitements  pré¬ 
ventifs  indispensables  en  cas  de  grossesse  éven¬ 
tuelle. 

L’enfant  déficient  ne  doit  pas,  et  ne  peut  pas 
d’ailleurs,  suivre  les  classes  de  normaux.  11  y 
perd  son  temps  et  fait  perdre  celui  des  autres. 
C’est  un  «  indésirable  ». 

Il  y  prend  des  mauvaises  habitudes  de  paresse. 

Il’  aggrave  ses  troubles  de  caractère. 

L’enfant  déficient  ne  doit  pas  être  rééduqué 
avec  d’autres  déficients,  souvent  plus  gravement, 
atteints  que  lui.  Il  ne  tire  aucun  bénéfice  de 
cette  promiscuité  et  ses  efforts  sont  vains. 

Une  éducation  médico-pédagogique  indivi¬ 
duelle  et  familiale  donne  le  maximum  de  résul¬ 
tats.  L’enfant  déficient  doit  vivre  en  milieu 
normal  ;  la  mère  est  l’auxilaire  indispensable  du 
médecin  rééducateur. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Sur  la  possibilité  d'une  prophylaxie  des  embolies  post-opératoires. 

D’après  les  travaux  du  Prof.  Ducuing  (i)  et  ceux  du  D^  Godlewsky  (“) 


Les  embolies  BÔST-OPÉRATOIRES  constituent  une  RED0UT.\BLE  COMPLIC.'i.TION, 
QUI  AUGMENTE  DE  FRÉQUENCE 


Sur  3.000  opérés,  le  Professeur  Ducuing  relève 
225  phlébites,  soit  7,5  p.  100,  et  300  embolies 
soit  10  p.  100  ;  or  le  pourcentage  des  décès  post¬ 
opératoires  par  embolie  est  pour  cet  auteur  au 
minimum  de  2  p.  100.  D’après  Payr,  la  mortalité 
post-opératoire  serait  même  de  6  p.  100,  ,alors 
qu’en  1920,  elle  variait  seulement  entre  0,50  et 
3,5  p.  100. 

Cette  aMgmentaiion  du  nombre  des  phlébites 
et  des  embolies  post-opératoires  est  à  la  lois 
apparente  et  réelle.  Elle  est  apparente,  car  ces 


(1)  Professeur  Ducuing.  —  Le  signe  de  la  douleur 
plantaire  prétalonlère  pour  le  diagnostic  précoce  des 
phlébites  post-opératoires.  (La  Presse  Médicale,  21  mai 
1932.) 

(2)  Dr  Godlewski.  —  Phlébite  et  embolie  post¬ 
opératoires.  (La  Provence  médico‘chirurgicale,  mai  1932.) 


complications  sont  mieux  décelées  qu’auttefois  ; 
on  n’attend  pas  que  les  membres  inférieurs  soient 
gros  comme  des  sacs  pour  faire  le  diagnostic  de 
phlébite.  D’autre  part,  on  range  dans  les  statis¬ 
tiques  d’embolies,  des  embolies  moins  évidentes 
que  celles  qui  déterminent  la  mort  ou  de  grosses 
pneumopathies. 

Mais  l’augmentation  des  phlébites  et  embolies 
post -opératoires  est  aussi  réelle,  car  on  opère 
de  plus  en  plus  des  malades  à  la  limite  des  possi- 
bitités  opératoires  :  cancers  envahissants  dutube 
digestif,  par  exemple.  Comme  corollaire,  beau¬ 
coup  de  laparotomies  faites  pour  cancers  à  la 
limite  de  l’opérabilité,  restent  des  laparotomies 
blanches  ;  or,  toutes  les  opérations,  surtout  ces 
dernières,  donnent  des  phlébites  post -opératoires 
dans  une  proportion  considérable  (60  p.  100 
d’après  le  Professeur  Ducuing). 
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Il  faut  donc  s’efforcer  de  les  traIter  a  temps,  et  même  de  les  éviter 


Pdtti*  iês  traltéi*  à  tèmps,  il  est  nécessaire  dé 

savoir  les  reconnaître  avant  toutes  mani¬ 
festations  cliniques. 

«  La  fréquence  dés  phlébites  et  des  embolies 
post-opératoires,  les  dangers  que  courent  les 
malades,  dont  le  diagnostic  n’est  pas  posé,  les 
résultats  relativement  heüreüx  d’uiîe  immobili¬ 
sation  précoce  (faute  d’une  meilleure  thérapeu¬ 
tique),  ont  incité  les  chirurgiens  à  surveiller 
puis  que  jamais  les  suites  opératoires  de  leurs 
opérés  pour  déCeler  les  plus  petits  signes,  tra- 
düisàrtt  une  phlébite  au  début,  ou  une  phlébite 
fruste 

îout  chirurgien  doit  apprendre  à  reconnaître 
ces  formes  discrètes,  insoupçonnées  dé  phlébite 
Viscérale  (intestinale),  de  phlébites  abdominale 
ou  pelvienne,  souvent  mécortnUes  ou  prises  pour 
d’autres  Complications  et  mal  étiquetées. 

Le  motnént  dè  l’apparition  de  ceS  cOmplica- 
tiohS  est  variable,  de  quarante-hUit  heures  à 
trois  jours  après  l’opération  :  c’est  ainsi  qu’on 
peut  Voir  des  malades  se  plaindre  lè  deuxième 
oü  le  troisième  jour  d’un  petit  point  dé  côté,  très 
douloureux  durant  trois  à  quatre  jours,  et  pou¬ 
vant  s’accompagner  d’un  très  léger  crachement 
de  sang.  Si  ces  embolies  des  premiers  jours  sont 
en  général  peu  graves,  elles  peuvent  être  mor¬ 
telles  (un  cas  de  Godlewski  chez  un  malade 
âgé  de  42  ans). 

D’autre  part  ces  petites  embolies  précoces, 
même  quand  elles  ne  sont  pas  graves,  doivent 
attirer  l’attclltion  du  Chirurgien  sur  la  possibilité 
de  phlébites  Vers  la  deuxième  ou  troisième  se¬ 
maine  ;  Celles-Ci  sont  de  gravité  variable. 

Les  embolies  tardives  sont  bien  plus  rares. 

La  localisation  de  ces  phlébites  dépend  natu¬ 
rellement  de  la  région  opérée.  Celles  du  membre 
inférieur,  consécutives  aux  interventions  por¬ 
tant  sur  l’appendice  et  l’ovaire  du  côté  droit,  se 
font  toujours  du  côté  gauche.  D’une  manière 
générale  d’ailleurs,  les  phlébites  du  membre 
inférieur  gauche  sont  les  plus  fréquentes. 

On  doit  signaler  particulièrement  les  thrombo¬ 
phlébites  de  l’hypogastrique,  survenant  vers  le 
quinzième  jour  à  la  suite  d’une  opération  pour 
fibrome  ;  le  diagnostic  ne  peut  guère  en  être 
fait  que  par  l’examen  vaginal  minutieux,  qui 
permet  de  sentir  le  thrombus  haut  situé  et  très 
douloureux. 

Deux  signes  sont  importants  pour  prévoir  la 
phlébite  ou  l’embolie,  avant  qu’elle  ne  se  pro¬ 
duise  :  ce  sont  Vélêvation  du  pouls  et  celle  de  la 


température  en  saccades,  les  jours  qui  suivent 
l’opération. 

Souvent,  le.  D’  G.  a  vu  une  phlébite  du  di¬ 
xième  ou  du  douzième  jour  annoncée  par  une 
élévation  de  température  de  cinq  h  six  dixièmes, 
apparaissant  par  saccades,  par  accès  tous  leS 
deux  ou  trois  jours.  Dans  les  cas  gravés  de 
septicémie,  phlébitique,  du  dixième  au  quator¬ 
zième  jour,  l’ascension  progressive  de  la  tem¬ 
pérature  à  38,  39,  40®  est  toujours  d’ün  mauvais 
pronostic. 

Avec  i’accélération  du  pouis,  il  faut  souvent 
noter  un  état  d’énervehient,  un  état  d’angoisse, 
présenté  par  le  malade,  lequel  côbtraste  avec 
les  symptômes  cliniques  apparents. 

Nombreux  sont  aussi  les  petits  signes  :  ballon¬ 
nement  de  l’abdomen,  œdème  du  pubis,  des 
grandes  lèvres,  du  scrotum  et  de  la  verge,  diar¬ 
rhée,  ténesme  rectal,  bégaiement  urinaire,  etc* 

Enfin,  le  Prof.  Ducuing  vient  de  montrer 
la  valeur  du  signe  de  la  douleur  plantaire  pré- 
talonnièté  dans  le  diagnostic  des  phlébites  post¬ 
opératoires. 

n  Quelques  jours  après  l’opération,  quelque¬ 
fois  au  premier  lever,  alors  que  le  malade  n’ac¬ 
cuse  aucun  autre  symptôme,  et  que  le  chirurgien 
le  plus  averti  ne  constate  rien  d’anormal,  appa- 
r.;îtune  douleur  dans  la  partie  postérieure  de  la 
voûte  plantaire,  juste  contre  le  talon  et  sur  la 
ligné  médiane.  Cette  douleur  peut  être  provoquée 
par  lé  chirurgien.  »  Elle  est  quelquefois  exces¬ 
sivement  vive,  et  des  malades  ont  pu  présenter 
une  véritable  hyperesthésie  des  téguments  à  cé 
niveau.  Dans  certains  cas,  la  douleur  spontanée 
se  poursuit  û  la  partie  interne  du  pied,  en  avant 
du  calcanéum,  sous  la  malléole  interne,  et  dans 
la  gouttière  rétro-malléolaire  interne.  Elle  peut 
même  s’accompagner  d’une  douleur  provoquée 
au  niveau  du  mollet  par  la  flexion  dorsale  du 
pied,  qui  comprime  les  veines  tibiales  posté¬ 
rieures. 

La  douleur  plantaire  résulte  de  la  pression 
qu’exercent  les  veines  thrombosées  sur  les 
branches  nerveuses  qui  se  trouvent  en  rapport 
étroit  avec  elles.  Ces  veines  sont  d’autant  plus 
Comprimées  que  les  loges,  dans  lesquelles  elles 
cheminent  sont  inextensibles. 

Ce  signe  révèle  la  phlébite  jambière,  au  même 
titre  que  les  petits  signes,  précédemment  énu¬ 
mérés,  révèlent  les  phlébites  pelviennes.  Mais 
ii  serait  inconstant  et  pas  toujours  très  précoce. 

Si,  dans  les  cas  où  la  phlébite  frappe  d’emblée 
la  jambe  ou  les  veines  plantaires,  le  signe  de  la 
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douleur  talonnière  peut  se  manifester  comme  un 
signe  précoce  de  phlébite  post-opératoire,  on 
trouve  plus  fréquemment  et  plus  sûrement  les 
signes  précoces  de  cette  complication  au  niveau 
du  bassin,  même  lorsque  les  lésions,  léchant  les 
veines  pelvienne?,  viennent  frapper  plus  sérieu- 
-sement  les  veines  crurales  ou  cruro-jambières. 
Si  les  signes  pelviens  paraissent  quelquefois 
postérieurs  aux  signes  jambiers  ou  plantaires, 
c’est  qu’iis  sont  souvent  très  discrets,  et  de  ce 
fait  méconnus. 

Néanmoins  le  signe  de  la  douleur  plantaire 
pré-talonnière  est  d’une  valeur  non  négligeable, 
et  il  permet  d’ord  nner  au  plus  tôt  l’irnmobilisa- 
tion,  d’autant  plus  efficace  contre  toute  aggra¬ 
vation,  qu’elle  est  in'^tituée  précocement. 

Pour  éviter  les  phlébites  et  embolies,  il  faut 
prendre  certaines  précautions  au  moment 
de  l’intervention  chirurgicale. 

Certains  facteurs  semblent,  en  eflvt,  jouer  un 
rôle  primordial  dans  l’apparition  de  ces  compli¬ 
cations. 

Ce  sont  :  Y inaction  locale  ou  générale  (grippe, 
par  exemple),  souvent  discrète  et  passant  ina¬ 
perçue  ; 

le  traumatisme  opératoire,  agent  occasionnel  ; 
les  lésions  des  veines  ;  dans  la  majorité  des  ca'", 
il  s’agit  de  malades  ou  obèses,  ou  h  circulaUon 
ralentie,  avec  aplasie  veineuse  ;  ce  sont  rarement 
des  hypertendus  ou  des  congestifs  artériels, 
mais  des  veineux  ou  des  hyperpassifs  veineux  ; 


ce  sont  encore  ,des  malades  blêmes,  très  impres¬ 
sionnables,  des  insuffisants  surrénaux  ou  thy¬ 
roïdiens  ;  . 

-  les  altérations  sanguines  ; 

les  prédispositions  individuelles  :  maladie 
infectieuse  antérieure,  névropathie,  affection 
cardiaque. 

Puisque  nous  ne  connaissons  encore  aucun 
traitement  préventif  de  ces  accidents,  force  nous 
est  de  suivre  certaines  règles  prophylactiques, 
cpie  le  D’  Godlewski  formule  très  heureusement 
de  la  manière  suivante  : 

1®  N’opé  er  un  malade  qu’une  fois  soii  dossier 
médical  bien  établi  :  état  de  la  circulation  ;  ten- 
'sion  ;  étude  du  sang  ;  temps  de  coagulation  ;  état 
des  veines  ;  sécrétions  internes.  Donner  dès  lors 
au  malade  ainsi  observé  toute  médication  utile. 

2°  Vacciner  toujours  le  patient  avant  une 
opération  importante,  et  principalement  une 
opération  abdominale. 

3®  Stimuler  le  plus  possible  la  circulation  pour 
prévenir  toute  stase.  Dans  ces  conditions,  de 
petits  mouvements  effectués  dans  ie  lit  <  nt  des 
effets  intéressants  ;  l’auteur  préfère  d’ailleurs, 
au  lever  précoce,  «  la  promenade  au  lit  »  suivant 
l’expression  du  Professeur  Forgue.  Ce  seront  des 
mouvements  d’abord  passifs,  puis  actifs,  faits 
dès  le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  et  ceux-ci 
supprimeront  le  facteur  mécanique  de  ces  com¬ 
plications. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  danger  des 
phlébites  et  des  embolies  post -opératoires  n’est 
pas  un  leurre  ;  qu’il  semble  aller  en  progressant, 
à  mesure  qu’on  opère  de  plus  en  plus  des  malades 
à  la  limite  des  possibilités  opératoires  ;  et  que 
c’est  .du  côté  des  patients  à  opérer  qu’il  faut 
chercher  un  des  éléments  de  prophylaxie  de  ces 
accidents. 

Il  convient  d’autre  part  de  ne  négliger  aucun 


des  signes,  même  minimes,  qui  permettent  de 
faire  redouter,  ayant  toute  manifestation  clini¬ 
que,  pareilles  complications,  afin  de  mettre 
aussitôt  en  pratique  l’immobilisation.  Elle  seule, 
en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  nous  per¬ 
met  d’éviter  l’aggravation  d’une  phlébite  ou 
l’apparition  d’une  embolie. 

G.  F. 


m 
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L'ACIDE  ÜRIQUE  DANS  L'ORGANISME 
ET  LE  PROBLÈME  DE  50N  ELIMINATION 

Par  le  Dcçteu^  Jaan.  Owvier, 

AReieS;  (îhçt  de  clliiiq.ae  à  lai  Faicn’té. 


Depais  que.  Oarrod:  a  sa  mettrç.  eni  éviderace 
Paugmeatati©!],  de  l’acM'e  arique.  dans:  le  sang 
des  goutteux  et  des  '  néphrétiques,  f  étuée  die 
J’uricémïe:  a  pris  en  pathologie  une  place  des 
plus  importantes. 

L'acide,  urique  de  Dorganisine  sejEait  Laheutis- 
sant  du  métaholdsme  des  nu.Gléor.pr©té  des  par 
désamination  et  oxydation  de  leur*  moléculie 

A  l’état  normal,  l’homme  en  élimine  5.  à  7 
qenligliamnies .  paa?  vingt-quiatre  heures,  et  le 
taux  d:e.  d’acide  unique  sanguin  ne  dépasse  pas 
é  à  5;  Gentigranunes-  pour  les  autenrs  français 
(€hau®ard,  Brodin,  Grigaut)i  II  serait  de  2  à  à 
centigrammes  pour  les  auteurs  amé.icains, cette 
dæSérenGe  trouvant  son  explication  dans  de^ 
tecîmiques  de  dosage  dilérentes. 

0n  considère  qu’il  peut  exister  un  aeidje'  urL 
que.  exogène,  en.  rapport  avec-  une  alimentation 
trop  riche,  en  nucléo.-protéides  (chair  musculaire, 
foie,,  paqcréas,.  thymus),  et  un-  acide  urique  endo.- . 
gène,  qui  résulterait  d’une,  désintégration  des 
iUicléorprotéMes.  des  t-issps, 

Lça  variations  de.  If  acide  urique  de  Porganisme 
peuvent  se  rencontrer  au  cours,  d’afîections 
aiguës,  mais,  elles  prennent  réellement  de.  l’ian.' 
portance,  au.  cours,  de.  certaines  affiectîBhs.  ebronir 
ques,  que  nous  pouvons  considérer  comme-  for¬ 
mant  1b  cadre  de.rarthritisme. 

LîhyperuripémiE  est  constante,  dans  lai  goutte, 
©n.  l’a.  vue  atteindre  10  centigrampies;  Elle 
s’accompagne,  souvent  d’hypercholestérinémie.. 
Pendant  longtemps,  elle  paraît  indépendante  die 
tout  facteur  rénali  mais  assez  rapidement, 
eompe  Ka.montré  Ratheny,  les  foncMons- rénales 
sont'troublées.  etonvoit  slajouter  un  élément  de 
néphrite  avec  hyperazotémie  et  élévatipm  de  la 
constante.  d’Àmhard.  L’acçumulation  des.  cris¬ 
taux  dlurate.  de  soude  dans  les  tissus;  semble 
être.  un.  facteur  important  d’altération,  rénale. 

Dans  la  lithiase  rénale.  Chauffard,  Brodin.  et 
Grigaufe  ont  montré  que  l(uricémie.  atteignait 
soq vent  8i  centigrammes.  Normalement,  L’acide-, 
urique,  est  parfaitenient  soluble  dans.'  liuiûne  et 
devrait  être  éliminé  par  elip.  Mais  dlapr.ès.Rîtter, 
pour,  que . l’acide .  urique . ne-  se , précipite  pas.  sou.s^ 
former  de.  concrétion-,  calculeuse,  ih  est  nécessaire: 
que.les  urines  contîeiinent  une.  quantité  notable- 
de.phosphate  monorsodiguei  Le.plus  souvent  les; 
urines  des  lithiasiques  sont  instables  et  la,  pré-, 
cipitatiaq  de.  cristaux  peut  r-^ulter  d’un,  écart 
de  régime,  ou  diune-  rqédicatiom  inopportqne. 

Au. cours  des  néphrites  chroniques,  ,liuricémie. 


dAtis  tous-  tes  cas  beaucou.p  moîns  marquée  que 
Furêmie,  apparaîtraiit  to-®jouiiîs  très  longtemps 
avant  elle.  Cette  hyperuricémie  pourraît  d’abord 
être;  indépendante  d'une  atteinte  rénale,  mais', 
à-  la  longue,  te  rein,  subit  les  effets  necit;  de-  la 
su-reharge  urique-  du  sérum  et  u-ne  rétention 
dfo-rigine-  rénale  vient  a-Jou-te-r-  ses  effets  h  ceux 
dm  trouhle  initial  du  métaholisitn©,  si-  bien,  que 
certains-  auteurs  ont  insisté  sur  une  uricémie 
d’alarme,  précédant  Ifazotémîe. 

Au  cours  des  affections  hépatiques,  on  noté 
aussi  une  hyperuricémie  qudj  peut  être  indien-, 
dante  de  tout  trouble  rénal:  associé.  Elle-  serait 
duo-  pour  Chauffard,  Brodin  et  Grigaut  ki  ce  fait 
que-  le-  foie  est  devenu-  incapabte-  diassurer  la 
transformation-  normale  dos  nuGléinos.et  u’abou- 
tit  qu’â-  la  formation  d’acide  urique. 

Ces  troubles,  s’acconapagn-ant  d/hyperuricé- 
mis,  constituent  pour-  ainsi!  dire  des.  accidents 
majeurs  de  H’arthritisme-  ©A  viennent  les.  rejoins 
dre.  :  eczéma,  asthme,  urticaire,  migraine,  obé¬ 
sité,  etc.,  etc.  Malgré.  ■Weissenbac'h  et  Françon, 
^étiquette  df  arthritisme,  n 'est  pas-  près  de-  dispa>. 
raître  de  la,  nosologie,  médica-le.  Elle  groupe  véri¬ 
tablement  une,  série  d’accidents,  cliniques,  par- 
foihi  très  différents  en  apparence,  mais,  ayant 
entre  eux  des  liens-  indiscutables  de  coïncidence-, 
d’alternance  ou  de  succession. 

Loeper  et  Debray  en  ont  fait  récemment  une 
étude-  heureuse,  sous  le  nomi  de-  diatbèse-  précte 
pitante,;  pour  eux,  l’qn  des  points  le  plus  cMac- 
téristiqne  de>  If arthritisme  est  la  présence  dans 
le-  sang  de  certaines  substances,  en,  excès,  acide- 
utique,  acide-oxalique,  cholestérine,  chaux,  et  le 
dépôt  de-  ceS'Substances.  dans,  certains  tissus  ou, 
dans  certains,  émonctoires, 

Lfacide,  unique  est  une-  des  plus,  importantes 
de,  ces,  substances  :  GherGhejr  à  éviter  son  accu- 
mulatipn,  à  aider,  à,  son  élimination,  c’est  cher¬ 
cher  une  thérapeutiqu,’.-  de  l’arthritisme. 

Le  problème, de. l-’élîmination  de  Pacide  urique 
se  trouve  donc  posé. 

Mais,  avant  de  li aborder,  on  doit  logiquement 
envisager  si;une  meilleure  hygiène  appliquée  at  x 
individus.- paraissant  appattenirà-la  famille,  des,- 
arthritiques,  ne  pourrait  prévenir  Fènvabisse-. 
ment  de  lîorganisme  par-un,  tel  déchet  si  diffl!- 
cilement  éliminabtei 

Des  notions,  actuelles  sur;  la  constitutiDn-  de 
lîhsmeruricémie.  et  sur  le  mode-  dfappaiïtion 
'  des, accidents  qui  en,  découlent^  on  peut  déduire 
j  toute  une  discipline  des  arthritiques,  portant 
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à  la  fois  sur  leur  hygiène  alimentaire  et  sur  leur 
hygiène  générale. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  alimentaire,  on 
peut  considérer  que  dans  la  majorité  des  cas, 
surtout  s’il  s’agit  de  sédentaires,  il  y  a  intérêt 
à  réduire  la  ration  alimentaire  globale  quoti¬ 
dienne.  On  peut  poser  en  fait  que  la  plupart  de 
nos  citadins  absorbent  chaque  jour  notablement 
p  us  que  ne  leur  demandent  leurs  besoins  orga¬ 
niques,  et  plus  que  ne  sont  capables  d’utiliser 
leurs  combustions  physiologiques.  Cependant  il 
ne  semble  pas  possible  de  prescrire  un  régime 
omnibus,  surtout  pour  ce  qui  est  de  la  quantité 
absolue  de  la  ration.  Celle-ci  devra  être  adaptée 
aux  besoins  de  chaque  malade,  à  son  '  mode 
d’existence,  aux  variations  menues  que  peut 
subir  son  activité  physique,  dans  sa  Capacité 
de  combustion,  au  cours  des  saisons. 

D’une  manière  générale,  il  semble  y  avoir 
intérêt  à  réduire  l’apport  alimentaire  en  viandes’, 
et  surtout  en  viandes  jeunes,  et  en  tissus,  glan¬ 
dulaires  dont  la  désintégration  dans  l’organisme 
pourrait  aboutir  à  la  formation  d’une  quantité 
importante  de  purines.  Est-ce  à  dire  qu’on  doive 
tendre  vers  un  régjme  strictement  végétarien  ? 
Non  sans  doute,  car  il  est  fréquent  de  voir  des 
végétariens,  convaincus  et  convertis  de  longue 
date,  n’être  point  exempts  des  diverses  misères 
de  l’arthritisme.  D’ailleurs,  parmi  les  accidents 
de  l’arthritisme,  Loeper  l’a  montré,  l’oxalémie 
peut  jouer  un  rôle  important  à  côté  de  l’uricémie 
et  de  la  cholestér'némie,  et  de  nombreux  végé¬ 
taux  sont  riches  en  oxalates  préformés,  ou  sont 
oxaligènes  (pour  Bricout,une  cuisson  prolongée, 
à  grande  eau,  des  légumes,  pourrait  atténuer  cet 
inconvénient). 

Si  l’on  ajoute  que  la  peur  de  la  cholestérinémie 
tendrait  à  faire  nterdire  œufs  et  graisses  en 
général,  on  en  arrive  à  ne  ponvoir  équilibrer  de 
façon  possible  le  régime  d’un  arthritique,  au¬ 
quel  il  ne  resterait  plus  que  le  pa  n  et  les  pom¬ 
mes  de  terre,  faute  de  quoi,  selon  le  mot  de 
L'noss  er,  «  le  goutteux  serait  condamné  à 
mour  r  de  faim  ».  S’éloignant  à  la  fois  des 
extrêmes,  régime  végétarien  absolu,  et  régime 
carné  systématique .  tel  que  celui  conseillé  par 
Guelpa,  ;i  semble  plus  raisonnable  de  penser, 
avec  Heckel,  qu’un  régime  mixte  avec  ration 
carnée  suffisante  et  sagement  choisie,  apparaît 
utile  à  la  majorité  des  goutteux. 

Ce  régime  mixte  a,  en  tout  cas,  un  grand  mé¬ 
rite,  c’est  d’être  applicable.  Il  va  de  soi  qu’il 
devra  être  accompagné  de  mesures  d’hygiène 
générale,  régularité  des  évacuations  digestives, 
hydrothérapie,  activité,  musculaire  et  respira¬ 
toire  progressive  et  raisonnable,  et  surtout 
absence  de  toute  espèce  de  surmenage. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  à  côté  des  cures  de 
jeûne  et  de  désintoxication  préconisées  par 
Guelpa,  il  serait  bon  d’instituer  de  véritables 


cures  de  détentes,  de  denx  ou  trois  jours  chaque 
quinzaine  par  exemple,  ou  chaque  mois,  sui¬ 
vant  le  degré  d’intoxication  du  malade,  pen¬ 
dant  lesquelles  il  serait,  non  seulement  mis  à  un 
régime  hypotoxique,  mais  surtout  enlevé  à  ses 
soucis  quotidiens,  et  aux  «  bruits  de  la  ville  ». 
Il  semble  qu’une  telle  retraite  serait  souvent 
plus  profitable  qu’une  cure  de  jeûne  type  Guelpa 
entre  le  téléphone  et  l’amoncellement  de  dos¬ 
siers  d’affaires,  ou  d’études.  Cette  détente  est 
d’ailleurs  parfaitement  réalisée-  par  la  cure  hydro¬ 
minérale  quand  elle  est  sagement  conduite  et 
suivie. 

Mais  en  dépit  de  cette  précaution,  l’interven¬ 
tion  médicamenteuse  doit  bien  souvent  être 
mêlée  au  régime  et  û  la  discipline  générale  de 
l’arthritique. 

Il  n’est  pas  toujours  aisé  de  fixer  son  choix, . 
tant  sont  nombreux  et  parfois  opposés,  au 
moins  en  apparence,  les  médicaments  qui  ont 
été  conseillés  dans  la  thérapeutique  de  l’ar¬ 
thritisme. 

On  a  usé  du  salicylate  de  soude,  qui  a  paru 
particulièrement  indiqué  dans  les  poussées 
subaiguës  goutteuses  avec  manifestations  arti¬ 
culaires  tendant  à  la  déformation  des  jointures. 

L’administration  de  salicylate  de  soude  aux 
,  doses  moyennes  de  4  à  6  grammes  pendant 
plusieurs  jours  de  suite,  augmente  notablement 
le  taux  de  l’acide  urique  urinaire,  et  semble, 
par  conséquent,  devoir  débarrasser  le  sang  de 
son  excès  d’urate  de  soude.  Mais,  dans  le  cas 
particulier  de  manifestations  articulaires  de  la 
diathèse  goutteuse  ou  arthritique,  le  salicylate 
de  soude  ne  semble  pas  avoir  l’action  le  plus 
souvent  si  nettement  active  qu’il  présente  au 
cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Peut-être 
l’ion  salicylé  agit-il  comme  analgésique,  et  l’élé¬ 
ment  sodium  agirait  comme  médication  alca¬ 
line  ? 

La  médication  alcaline,  a,  en  effet,  été  consi¬ 
dérée  comme  un  des  éléments  les  plus  impor¬ 
tants  de  la  médication  antigoutteuse  ou  anti¬ 
arthritique. 

Les  médecins  anglais  se  servent  surtout  de 
sels  de  potasse,  dont  l’influence  aurait  été  par- 
culièrement  heureuse  sur  les  sables  uriques  ou 
uratiques. 

En  France,  on  a  plutôt  donné  la  faveur  aux 
sels  de  soude,  et  Charcot  et  Bouchard  ont  pu 
donner  à  des  malades  jusqu’û  30  grammes  de 
bicarbonate  de  soude' par  jour  ;  mais  Le  Gendre 
pense  que  cette  thérapeutique  alcaline  massive 
pourrait  n’être  pas  sans  inconvénient  sur  les 
malades  âgés,  et  conseille  plutôt  de  s’en  tenir  à 
une  alcalisation  modérée,  avec  les  eaux  minérales 
alcalines. 

L’acide  benzoïque  a  été  considéré  par  Ure, 
Bence,  Joncs,  comme  capable  de  transformer 
l’acide  urique  du  sang  en  acide  hippurique, et 
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les  benzoates  de  soude,  de  chaux,  d’ammoniaque 
ont  été  préconisés,  mais,  sans  succès  détermi¬ 
nant,  semble-t-il.  Le  benzoate  de  lithine  paraît 
généralement  préféré,  et  peut-être  doit-il  cette 
faveur  à  son  élément  lithiné. 

On  s’est  servi,  indifféremment,  dans  la  thé¬ 
rapeutique  antiarthritique  ou  antigoutteuse, 
de  divers  sels  de  lithine  ;  carbonate,  benzoate, 
salicylate  de  lithine.  Ces  sels  dissolvent  facile¬ 
ment  l’acide  urique  in  vitro.  Peu  toxiques,  en 
général,  ils  pourraient  à  haute  dose  exercer  sur 
le  cœur  une  action  dépressive,  analogue  à  celle 
des  sels,  de  potassium. 

Tous  les  sels  alcalins  ont  paru  plus  ou  moins 
bons  dissolvants  de  l’acide  urique  in  vitro, 
mais  de  leur  pouvoir  in  vitro,  il  est  malaisé  de 
conclure  à  leur  action  dans  l’organisme.  Pour 
certains  auteurs,  tous  ces  médicaments  alcalins 
agiraient  plutôt  comme  diurétiques  banaux  que 
comme  dissolvants,  ou  mobilisateurs  de  l’acide 
urique. 

D’ailleurs,  si  la  médication  alcaline  systéma¬ 
tique  a  eu  ses  partisans,  certains  médecins  ont 
eu  recours,  non  sans  avantages,  à  une  médica¬ 
tion  acide,  ce  qui  nous  permet  de  noter  une  fois 
de  plus  quelle  incertitude  demeure  encore, 
dans  la  thérapeutique  médicamenteuse  de  l’ar¬ 
thritisme  et  de  la  goutte. 

On  s’est  servi  d’acide  citrique,  sous  forme  de 
cures  de  jus  de  citron,  qui  auraient  pour  ré.ultat 
l’alcalinisation  du  sang  par  formation,  très  rapide 
de  citrate  de  soude.  • 

L’acide  HCl  même  a  été  préconisé. 

Mais,  surtout,  on  a  eu  recours  à  l’acide  phos- 
phorique  dont  .Joulie  a  fa.it  la  base  d’un  traite¬ 
ment  des  goutteux  et  des  rhumatisants.  Joulie, 
considérant  goutteux  et  rhumatisants  comme 
hypoacides,  pensait  que  la  modification  deleurs 
humeurs  par  apport  d’éléments  phosphoriques 
empêcherait  la  destruction,  des  noyaux  cellu¬ 
laires,  et  par  conséquent,  la  formation  dé  purines 
génératrices  d’acide  urique. 

H  est  certain  qu’on  voit  assez  souvent  des 
goutteux  anémiés,  atoniques,  débilités,  se  trou¬ 
ver  mieux  après  usage  de  la  médication  par 
l’acide  phosphorique,  mais  Le  Gendre  aurait 
observé  plusieurs  fois  des  accès  de  goutte  déclen¬ 
chés  par  fusage  de  l’acide  phosphorique.  Il  peut 
être  indiqué  de  rechercher  l’élément  phosphoré 
préconisé  par  Joulie,  dans  un  sel  de  l’acide 
phosphorique,  et  on  peut  s’adresser  au  phos¬ 
phate  disûdique  que  son  extrême  solubilité  dans 
l’eau  rend  d’un  maniement  très  aisé. 

On  s’est  adressé  encore,  comme  dissolvant  de 
l’acide  urique,  à  la  pipérazine,  qui  a  paru  em¬ 
pêcher  les  dépôts  d’urates  chez  les  oiseaux,  qui 
pourrait  même  les  faire  disparaître  quand  ils 
existent, 

.  His  formule  cependant  des  réserves  sur  ces 
méfiiçaments  dont  aucun  n’ipfluepcerait  nette¬ 


ment  l’excrétion  d’acide  urique  chez  l’homme. 

L’urotropine  a  été  aussi  conseillée  aux  goutteux. 
Si  ce  médicament  n’est  pins  considéré  comme 
uricolytique,  et  si  sa  valeur  diurétique  même 
est  discutée,  il  demeure  un  remarquable  anti¬ 
septique  urinaire  et  biliaire,  mais  son  usage  trop 
prolongé  peut  causer  quelcjues  troubles  c|ui 
commandent  de  ne  pas  l’employer  à  doses 
élevées,  de  façon  continue,  et  sans  discernement. 

On  s’est  également  servi  d’acide  quinique, 
qui  se  trouve  dans  la  cuticule  de  la  pomme  et 
de  certains  fruits,  favorables  aux  goutteqx,  et 
de  combinaisons  de  cet  acide  à  divers  alcalins  ; 
et  de  bien  d’autres  médicaments,  sans  succès 
assuré. 

L’importance'  de'  cet  arsenal  thérapeutique 
démontre  bien  qu’on  ne  saurait  parler,  contre 
ia  diathèse  arthritique,  de  médication  spécifique. 

'  Un  des  médicaments  les  plus  vantés,  dans 
la  thérapeutique  antiarthritique,  est  l’acide 
phényl-quinoléine  carbonique,  qui  a  été  vul-  ' 
garisé  sous  le  nom  d’atophan,  et  employé  sur¬ 
tout  dans  les  manifestations  antigoutteuses. 

Dohrn  et  Nicolaïer,  en  1904,  étudiant  le  mé-, 
tabolisme  des  bases  puriques,  ont  constaté  que 
les  acides  quinoléine  carboniques  auxquels  était 
adjoint  un  groupe  phényle,  étaient  capables  de 
produire  une  élimination  d’acide  urique  de 
100  pour  100. 

En  1910,  Tchernikow  et  Magat  ont  publié 
quelques  résultats  favorables  par  l’emploi  de 
l’acide  phényl-quinoléine  carbonique  dans  la 
goutte  et  le  rhumatisme  articulaire,  et  ces  faits 
étaient  confirmés  l’année  suivante  par  les  obser¬ 
vations  de  'Weintraud. 

Ces  résultats  heureux  avaient  été  attribués 
à  la  capacité  éliminatoire  de  l’acide  phényl- 
quinoléine  carbonique  à  l’égard  de  l’acideurique. 
Puis,  en  1913,  Starkenstein  et'  Wiechowski  ont 
montré  que  ce  médicament  possédait  aussi  une 
action  antiphlogistique,  ce  qui  étendait  beau¬ 
coup  les  indications  thérapeutiques. 

L’action  éliminatrice  de  l’acide  pb.ényl-quino- 
éine  carbonique  sur  l’acide  urique  s’exerce 
aussi  bien  sur  l’acide  urique  exogène  que  sur 
i’acide  urique  endogène; on  a  constaté  en  effet,  au 
moment  de  l’emploi  de  ce  médicament,  l’aug¬ 
mentation  de  l’acide  urique  urinaire  au  cours 
d’un  régime  pauvre  en  purines.  On  aurait  même, 
par  cette  médication,  amen '■  une  disparition 
totale  de  l’acide  urique  du  sang  et  pour  Brugsch 
l’acide  phényl-quinoléine  carbonique  agirait  en 
accélérant  le  débit  de  l’excrétion  de  l’acide 
urique. 

En  somme,  après  les  hésitations  qui  ont  mar¬ 
qué  les  autres  tentatives  thérapeutiques,  cer¬ 
tains  thérapeutes  semblant  préférer  lamédication 
(.y.;1  émaliqucment  alcaline,  d’autres  la  médica¬ 
tion  strictement  acide,  Tacide  phényl-quinoléiire 
carbonique  a  paru  rallier  le  maximum  de  suf- 
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frages  ;  c’est  un  médicament  plus  particulière¬ 
ment  favorable  à  empêcher  l’accumulation 
d’acide  urique. 

Mais,  comme  bèaucoup  de  médicaments 
actifs,  l’acide  phényl-quinoléine  carbonique  pro¬ 
voque  parfois  quelques  phénomènes  d’intolé¬ 
rance,  en  particulier  quelques  troubles  des  voies 
digestives,  troubles  gastriques,  et  pour  certains 
auteurs  (Lœwenthal,  Mac  Kay,  Kinkert,  etc.), 
hépatiques.  C’est  dire  que  ce  médicament,  bon 
agent  d’élimination  de  l’acide  urique,  qui  sou¬ 
lage  souvent  les  goutteux,  doit  être  administré 
par  le  médecin  seulement  et  sous  surveillance 
médicale. 

Weintraud  conseille,  au  cours  de  la  médication 
par  l’atophan,  de  faire  boire  abondamment  le 
malade,  et,  pour  éviter  la  précipitation  de  l’acide 
urique  au  niveau  du  parenchyme  rénal,  de  don¬ 
ner  abondamment  des  alcalins. 

L’éther  phényl-quinoléine  carbonique  ou  no  • 
vatopha  1  offre  la  plus  grande  parenté  chimique 
avec  l’atophan,  et  en  présente  è  peu  près  tous 
les  avantages.  En  outre,  il  est  soluble  dans 
l’eau,  n’a  pas  de  goût  désagréable,  et  paraît 
n’avoir  aucune  action  fâcheuse  sur  la  muqueuse 
gastrique. 

Par  ses  propriétés  anti-inflammatoires,  gu’il 
.a  de  communes  d’ailleurs  avec  l’atophan,  il 
décongestionne  les  tissus  articulaires,  les  car¬ 
tilages,  les  tissus  de  peu  de  vitalité,  et  en  favo¬ 
risant  l’apport  d’éléments  nutritifs,  actifs,  déter¬ 
mine  une  mobilisation  importante  de  l’acide 
urique. 

Dans  une  étude  récente  sur  la  toxicité  des 
produits  phényl-quinoléine  carboniques,  Cha¬ 
brol,  Busson  et  Jacques  Mennecier  concluent 
d’ailleurs  â  la  rareté  des  accidents  sérieux  si 
on  considère  l’ensemble  des  malades  traités,  et 
affirment  que  la  crainte  de  ces  accidents  ne  doit 
pas  faire  abandonner  un  médicament  très  pré¬ 
cieux  dans  le  traitement  de  la  goutte  et  des 
rhumatismes  aigus  ou  chroniques. 

Grâce  à  l’association  possible  de  sels  de  pipé- 
tazine,  capables  de  déterminer  la  dissolution 
dans  l’urine  de  l’acide  urique  ainsi  mobilisé,  on 
s’oppose  aux  accidents  de  coliques  néphrétiques 
qui  ont  été  signalés  par  l’usage  de  la  médication 
par  les  produits  phényl-cincho niques.  Le  qui  i  te 
et  le  tartrate  de  pipérazine  qui  peuvent  être 
préférés,  sont  d’autre  part,  les  sels  les  plus  actifs 
du  groupe  pipérazique. 

On  se  trouve  souvent  bien  d’associer  à  ces 
médicaments  mobilisateurs  et  éliminateurs  de 
l’acide  urique,  l’urotropine  ;  nous  avons  vu 
qu’elle  fait  partie,  dès  longtemps,  de  la  médica¬ 
tion  antigoutteuse  et  antiarthritique,  plus 
d’ailleurs  semble-t-il,  comme  un  antiseptique 
urinaire  et  général,  destiné  à  lutter  contre  les 
accidents  infectieux  chez  ces  malades,  dont 
tous  les  éléments  de  défense  sont  médiocres. 


Les  accidents  qui  peuvent  apparaître  par 
l’emploi  prolongé  du  médicament  ne  risquent 
guère  de  se  manifester  si  on  en  use  â  petites  i 
doses,  comme  il  paraît  indiqué  de  le  faire  dans 
la  plupart  des  états  chroniques  ;  et  l’arthritisme 
n’en  est-il  pas  un  au  premier  chef  ? 

Les  sels  de  lithine  conservent  leur  importance. 
Ils  doivent  leurs  lettres  de  noblesse  à  Gafrod 
et  à  Bouchard.  Ce  sont  des  titres.  Il  n’est  point 
certain  pourtant  que  ce  soient  de  puissants  dis¬ 
solvants  de  l’acide  urique,  mais  on  ne  discute 
guère  leur  action  diurétique,  et  ils  peuvent  jouer 
un  rôle  anti-infectieux  notable. 

La  médication  acide  à  donné  de  trop  favora¬ 
bles  succès  pour  pouvoir  être  abandonnée,  mais 
l’acide  phosphorique  est  d’un  maniement  peu 
aisé,  son  hostilité  pour  la  muqueuse  gastrique 
bien  connue.  On  peut  pratiquement  appliquer  . 
la  thérapeutique  acide  en  utilisant  le  phosphate 
disodique  qui,  outre  l’obstacle  qu’il  apporte  à  la 
formation  d’acide  urique  endogène,  pourra 
s’opposer  à  la  précipitation  de  phosphates  ter¬ 
reux,  c’est-à-dire  s’opposer  à  la  lithiase  phos- 
phatique,  manifestation  d’arthritisme  non  né¬ 
gligeable.  '  ‘ 

Èn  somme,  malgré  la  multiplicité  des  drogues 
proposées  par  les  classiques  contre  les  manifesta¬ 
tions  arthritiques  et  goutteuses,  multiplicité 
qui  peut  faire  croire  qu’il  n’en  est  point  d’effi¬ 
cace  —  car  c’est  malheureusement  presque  une 
réglé  en  thérapeutique,  que  lorsqu’à  une  maladie 
on  s’efforce  d’opposer  de  nombreux  médicaments 
c’est  qu’on  n’enapas  trouvé  un  de  véritablement 
bon  --  le  praticien  est  loin  d’être  désarmé 
contre  les  manifestations  pathologiques  de  la 
«  diathèse  précipitante  ». 

Au  cours  de  l’étude  des  moyens  rencontrés 
dans  l’arsenal  thérapeutique  de  l’arthritisme, 
on  est  conduit  à  s’adresser  à  l’acide  phényl-cin- 
chon  que,  ou  à  l’éther  phényl-cinchonique,  d’em¬ 
ploi  plus  agréable  et  peut-être  moins  toxique 
et  qui  a  une  action  particulièrement  énergique 
sur  la  mobilisation  de  l’acide  urique  du  tissu 
conjonctif  où  il  s’est  accumulé,  —  aux  sels  de 
pipérazine,  capables  de  dissoudre  l’acide  urique, 
de  faciliter  aussi  son  évacuation,  —  à  la  médication 
acide  phosphorique,  qui  s’opposera  à  des  des: 
tractions  nucléaires  pouvant  aboutir  à  la  for¬ 
mation  d’acide  urique  endogène.  Et  enfin,  il 
conviendra  de  ne  pas  oublier  les  sels  de  lithine 
—  vieux  médicament  antigoutteux  —  employés 
avec  bonheur  par  Garrod  et  par  Bouchard,  qui 
conservent  à  leur  actif  maints  succès. 

Tels  sont  les  médicaments  de  base  de  la  thé¬ 
rapeutique  antiarthritique  et  antigoutteuse. 
Chacun  semble  avoir  son  rôle  particulier  ;  pro¬ 
duit  phényl-cinchonique,  sel  de  pipérazine, 
acide  phosphorique,  sels  de  lithine,  urotropine 
ont  chacun  leur  importance.  Du  reste,  le  groupe¬ 
ment  de  tous  ces  éléments  a  été  heureusement 
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réalisé  dans  un  complexe  médicamenteux  mis 
à  la  disposition  des  praticiens  depuis  quelques 
années  sous  le  nom  d’u  omil,  dont  la  moindre 
qualité,  pourtant  capitale,  est  de  n’avoir  aucune 
actien  secondaire  ni  sur  l’estomac,  ni  sur  le 
filtre  rénal  et  les  conduits  urinaires. 

Mais  sans  doute,  la  médication  antiarthriti¬ 
que  n’a-t-elle  pas  dit  son  dernier  mot.  Si  on 
considère  l’ensemble  des  accidents  de  l’arthri¬ 
tisme  et  surtout  son  caractère  héréditaire  et 
îami  ial,  ôn  est  conduit  à  envisager  cette  diathèse 
comme  résultant  peut-être  de  fragilités  cellu¬ 
laires  spéciales,  mais  peut-être  aussi  de  troubles 
métaboliques,  secondaires  h  certaines  imper¬ 
fections  endocriniennes.  Si  on  arrive  un  jour 
à  les  préciser  on  aura  sans  doute  en  mains  une 
thérapeutique  préventive  efflcace  des  accidents 
de  l’arthritisme. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  rôle  de  la  clinique  dans  les  sciences  biologiques. 

C’est  le  sujet  que  vient  de  traiter  le  Profes¬ 
seur  E.  Sergent  dans  une  conférence,  faite  à 
l’hôpital  de  la  Charité.  La  clinique,  dit-il,  est 
la  recherche,  de 'tous  les  signes  et  symptômes, 
qui  révèlent  les  troubles  apportés  par  un  état 
pathologique  au  fonctionnement  normal  des 
organes  et  des  appareils,  ces  signes  et  ces  symp¬ 
tômes  étant  enregistrés  par  la  mise  en  œuvre 
de  tous  les  moyens  et  procédés  d’exploration 
actuellement  connus,  aussi  bien  au  lit  du  ma¬ 
lade  que  dans  les  laboratoires. 

Quant  aux  sciences  biologiques,  elles  ont 
pour  objet  d’étudier  les  formes  et  les  fonctions 
des  êtres  vivants  ;  elles  comportent  donc  néces¬ 
sairement  l’étude  des  modifications  apportées 
à  ces  formes  et  à  ces  fonctions  par  la  maladie. 
La  clinique  ne  peut  par  conséquent  être  exclue  du 
domaine  des  sciences  biologiques. 

Or,  la  clinique  est  l’une  des  sciences  les  plus 
difficiles,  parce  c]ue  l’une  des  plus  complexes. 
Elle  s’est  développée  progressivement  par  étapes 
successives  ;  elle  est  arrivée  à  la  périede  où  les 


jeunes  peuvent  l’admirer,  sans  se  rendre  compte 
des  efforts  et  de  l’inlassable  labeur  de  ceux  qui 
les  ont  précédés.  La  clinique  a  progressé  par 
elle-même,  mais  elle  a  fait  progresser  les  autres 
sciences  biologiques  ;  elle  a  souvent  «  ouvert 
la  voie  ». 

Le  but  de  la  clinique  et  de  la  médecine  est  de 
soulager,  sinon  de  guérir  les  malades  ;  c’est 
aussi  d’éviter,  si  possible,  certaines  maladies, 
La  médecine  s’est  évertuée,  tout  le  long  de 
siècles,  non  seulement  à  construire  fa  séméiolor 
gie,  qui  conduit  au  diagnostic,  mais  à  chercher 
les  moyens  de  faire  disparaître  les  troubles 
apportés  au  fonctionnement  normal  des  organes 
par  ies  désordres  pathologiques  ;  et  ici,  apparaît 
la  thérapeutique. 

Ce  but  de  la  médecine  ne  peut  être  atteint 
qu’à  une  double  condition  :  d’une  part,  l’appli¬ 
cation  méthodique,  rigoureuse,  de  '  toutes  les 
acquisitions,  qui  ont  été  peu  à  peu  accumulées 
par  les  recherches  scientifiques,  et,  d’autre  part, 
l’affirmation  d’un  diagnostic  exact,  précis,  et 
aussi  précoce  que  possible. 
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En  résumé,  le  clinicien  doit  être  un  homme 
instruit,  n’ignorant  rien  de  ce  qui  est  connu 
à  l’heure  où  il  exerce  son  art  et  sa  science,  et 
s’attachant,  d’autre  part,  à  accroître  par  ses 
recherches  personnelles,  la  somme  des  connais¬ 
sances  déjà  acquises.  Il  doit  être  non  pas  scep¬ 
tique,  mais  réservé  et  quelque  peu  douteur.  Il 
doit  avoir  l’esprit  de  sagesse,  l’esprit  de  philo¬ 
sophie.  Il  lui  est  permis  de  lancer  des  hypothèses 
rationnelles,  génératrices  de  recherches  fécondes, 
mais  dont  il  doit  attendre  le  contrôle  par  la 
masse  des  observations  cliniques,  expériences 
spontanées,  ou  par  la  rigueur  des  recherches  de 
contrôle,  expériences  provoquées. 

La  clinique  est  tellement  hérissée  d’obstacles 
et  de  complexités,  le  clinicien  doit  posséder 
tellement  de  qualités  ;  science,  art,  esprit  de 
philosophie,  qu’on  comprend  pourquoi  la  mé¬ 
decine  a  progressé  si  lentement,  et  au  prix  de 
quels  efforts  elle  est  parvenue  cependant  à  s’éle¬ 
ver  du  simple  empirisme,  qui  a  caractérisé  ses 
premiers  pas,  au  rang  des  sciences  biologiques, 
parmi  lesquelles  elle  a  conquis  l’une  des  plus 
nobles  et  des  plus  respectables  places.  (Journal 
des  Praticiens,  2  avril  1932.) 

Les  paraplégies. 

Au  point  de  vue  pratique,  S.  R.  distingue  : 
les  paraplégies  par  compression  ;  les  jiaraplégies 
par  myélite  aiguë  ou  chronique  ;  les  paraplégies 
par  névrites  infectieuses  ou  toxiques  ;  les  para¬ 
plégies  d’origine  corticale  ;  les  paraplégies  hys¬ 
tériques. 

Les  paraplégies  par  compression  compren¬ 
nent  :  le  mal  de  Pott,  les  tumeurs  de  la  moelle 
(intervention  chirurgicale),  les  cancers. 

Contre  les  paraplégies  parmyélites  aiguës,  on 
recommande  le  sérum  antipoliomyélitique  de 
l’Institut  Pasteur  (40  à  SOc.c.  les  premiers  jours, 
et  ensuite  tous  les  deux  jours),  et  pour  les  autres 
maladies  infectieuses, les  sérums  antistreptococ¬ 
cique  de  Vincent,  antistaphylococcique,  anti¬ 
gonococcique,  antidysentérique,  antidiphté¬ 
rique  (40  à  SOc.c.  par  jour,  six  à  huit  jours  de 
suite). 

Contre  la  myélite  syphilitique,  c’est  le  traite¬ 
ment  mercuriel  alterné  avec  le  traitement  bis- 
muthé.  Contre  la  sclérose  en  plaques  d’origine 
infectieuse  le  Professeur  Pettit,  de  l’Institut 
Pasteur,  prépare  un  sérum. 

Quant  aux  névrites  infectieuses  ou  toxiques, 
il  faut  s’attaquer  à  l’élément  causal,  infection 
ou, intoxication  exogène  (alcool,  arsenic,  plomb, 
oxyde  de  carbone),  ou  intoxication  endogène 
(diabète,  béribéri).  Dans  les  infections,  il  n’y  a 
guère  que  la  diphtérie,  la  syphilis,  le  paludisme, 
et  les  suppurations  qui  puissent  être  atteintes 
dans  leur  cause. 

L’encéphalite  épidémique  peu%  par  origine 


corticale,  se  traduire  par  la  paraplégie  :  abcès  de 
fixation  et  uroformine.  Des  tumeurs  sont  au¬ 
jourd’hui  enlevées  par  voie  corticale.  S’il  s’agit 
de  lacunaires,  avec  foyers  diffus  dans  l’écorce 
cérébrale,  les  piqûres  d’acécholine  (0  gr.  10  par 
jour),  les  potions  iodurées  (0  gr.  30  à  0  gr.  40 
par  jour),  l’application  d’un  cautère  à  la  pâte 
de  Vienne  sur  une  épaule  peuvent  retarder  l’évo¬ 
lution.  Surtout  pas  de  saison  hydrominérale 
n’importe  où  ;  elle  risquerait  de  précipiter  les 
accidents.  (Journal  des  Praticiens,  2  avril  1932.) 

Traitement  de  certaines  affections  cutanées  par  la 
méthode  de  l’U.  V.  A.  G. 

•La  méthode,  envisagée  par  MM.  Craps  et 
Alechinsky,  assoeie  la  solution  aqueuse  de 
nitrate  d’argent  de  1  à  5  p.  100,  en  badigeonnage, 
à  l’irradiation  par  les  rayons  ultra-violets.  Une 
fois  le  badigeonnage  effectué,  on  soumet  aussitôt 
la  région  à  l’irradiation  par  une  lampe  à  vapeur 
de  mercure.  Compte  tenu  de  la  surface  à  traiter 
et  de  la  chaleur  dégagée  par  la  source  actinique, 
celle-ci  est  placée  à  une  distance  aussi  petite 
que  possible  de  la  lésion.  Il  y  a  lieu  de  noter  que 
la  durée  de  la  séance  doit  être  proportionnée  à 
cette  distance,  mais  que  celle-ci,  par  contre,  n’a 
aucune  influence  sur  la  rapidité  de  la  guérison. 

Les  auteurs  ont  toujours  fait  des  séances  de 
cinq  minutes,  en  plaçant  la  source  à  20  cm.  avec 
une  lampe  de  Bach,  et  à  10  cm.  avec  une  lampe 
de  Kromayer.  Ce  temps  est  suffisant  pour  ame¬ 
ner  l’assèchernent  complet  de  la  solution  et  le 
noircissement  de  la  région  traitée,  surtout  avec 
une  lampe  de  Bach.  Les  résultats  ont  été  favo¬ 
rables  dans  tous  les  cas.  L’eczéma  aigu  s’est 
montré  nettement  influencé  dès  la  première 
séance  (disparition  complète  du  suintement  et 
du  prurit)  ;  le  suintement  ne  reparaît  que  peu 
avant  la  deuxième  séance,  faite  à  deux  jours 
d’intervalle  ;  après  la  troisième  séance,  assè¬ 
chement  complet. 

Mêmes  résultats  dans  les  eczémas  chroniques 
localisés,  humides  ou  non  ;  les  intertrigos  avec 
ou  sans  lésions  fissuraires  ;  les  eczémas  hyper- 
kératosiques  ;  les  ezeématides  figurées  de 
Brocq.  Les  ulcères  variqueux  avec  eczéma  vari¬ 
queux  ont  donné  un  succès  rapide  et  complet 
dans  deux  cas.  (La  Presse  Médicale,  19  mars  1932.) 

Le  climat  de  Royat  ;  son  influence  dans  la  cure  des 
maladies  cardio-vasculaires. 

Le  Docteur  Boucomont  (de  Royat)  démontre 
combien  sont  variées  les  ressources  qu’offre  la 
station  de  Royat.  Son  climat  tempéré,  sa  situa¬ 
tion  à  flanc  de  coteau  dans  une  vallée  abritée, 
sa  demi-altitude,  son  sol  perméable  et  l’air  des 
montagnes  en  font  du  point  de  vue  climatolo¬ 
gique  une  ville  d’eaux  très  nettement  favorisée. 

Les  qualités  de  ses  eaux,  si  diverses  par  leurs 


42  —  16  —  x  —  32 


Æ  CONCOURS  MÉDICAL 


thermalités  différentes  et  leurs  principes  miné¬ 
raux,  leur  richesse  en  acide  carbonique  libre,  et 
la  balnéation  carbo-gazéuse  naturelle  à  tempé¬ 
rature  indifférente  (30°  à  SS»),  qui  est  celle  même 
des  sources,  font  de  Royat  un  des  grands  centres 
de  la  thérapeutique  thermale.  {Journal  de  Méd. 
et  de  Chir.  Pratiques,  10  avril  1932.) 

Le  sang  des  radiologistes. 

On  sait  que  les  radiations  ont  sur  l’organisme 
une  action  qui,  selon  les  doses  employées,  peut 
être  destructive  ou  excitatrice.  Le  Docteur  Ch. 
Aubertin  étudie  leur  action  sur  le  sang  et  les 
organes  hématopoïétiques  des  radiologistes, 
c’est-à-dire  des  sujets,  médecins  ou  non,  qui, 
habituellement  et  professionnellement,  sont 
exposés  soit  aux  rayons  de  Roentgen,  soit  aux 
rayons  du  radium,  soit  aux  émanations  de  sub¬ 
stances  radio-àctives,  telles  que  le  thorium  X 
ou  le  mésothorium.  Une  seule  condition  semble 
nécessaire  :  un  maniement  régulier,  quotidien 
et  généralement  déjà  ancien  de  ces  substances 
radio-actives. 

Il  existe  chez  un  certain  nombre  de  ces  sujets 
deî  modifications  sanguines,  généralement  légè¬ 
res,  discrètes  et  ne  s’accompiagnant  d’aucun 
trouble  fonctionnel.  Mais  parfois  —  le  fait  est 
heureusement  relativement  rare,  mais  non  excep¬ 
tionnel  —  on  peut  constater  chez  quelques-uns 
.d’entre  eux  le  développement  d’une  hémopathie 
subaiguë,  soit  destructive,  c’est  l’anémie  perni¬ 
cieuse,  soit  hyperplasique,  c’est  la  leucémie, 
généralement  à  forme  myéloïde. 

Les  modifications  latentes  du  sang  chez  les 
radiologistes,  en  apparence  bien  portants,  ne 
peuvent  être  mises  en  évidence  que  par  un  exa¬ 
men  systématique  ;  les  hématies  sont  générale¬ 
ment  en  nombre  normal,  et  l’hémoglobine  ne 
présente  aucune  modification.  C’est  du  côté  des 
globules  blancs  que  l’on  peut  trouver  des  mo¬ 
difications  spéciales  ;  il  y  a  une  tendance  àla  leu¬ 
copénie  avec  hyponeutropbilie,  et  augmentation 
de  4  à  7  %  des  éosinophiles.  On  ne  trouve  pas  de 
leucocytes  anormaux,  même  lorsqu’il  y  a  une 
inversion  marquée  de  la  formule  leucocytaire. 
La  leucopénie  rcentgénienne  peut  apparaître 
assez  rapidement  ;  dans  quelques  cas  deux  mois, 
un  mois  même  d’exposition,  suffisent  pour  la 
rendre  appréciable,  et  il  faut  une  cessation  pro- 
. longée  de  l’exposition,  ou  un  renforcement  de 
précautions  aboutissant  au  même  résultat,  pour 
permettre  à  la  formule  de  revenir  à  la  normale. 
Il  n’y  a  aucun  rapport  entre  ces  lésions  sanguines 


et  les  lésions  cutanées,  en  particulier  celles  des 
mains.  Ces  modifications  sanguines  ne  s’accom¬ 
pagnent  d'aucun  trouble  fonctionnel,  pas  même 
d’asthénie.  Le  pronostic  reste  bénin,  cette  leu¬ 
copénie  se  rencontrant  d’ailleurs  chez  un  quart 
environ  des  sujets  professionnellement  exposés. 

Quant  aux  anémies  proprement  dites  des 
radiologistes,  elles  sont  relativement  rares  par 
rapport  au  grand  nombre  de  personnes  exposées 
quotidiennement  aux  radiations.  Leur  début  est 
extrêmement  lent,  progressif  et  insidieux,  et 
l’on  peut  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  symptômes,  ni 
cliniques,  ni  hématologiques  prémonitoires.  Les 
premiers  symptômes  sont  une  fatigue  inusitée, 
un  peu  de  dyspnée  et  surtout  une  pâleur  extrême; 
puis  ce  sont  les  signes  habituels  de  l’anémie  grave. 
Les  caractères  hématologiques  rappellent  ceux 
de  l’anémie  aplastique  cryptogénétique  :  chute 
rapide  des  hématies  accompagnée  d’une  chute 
parallèle  des  polynucléaires,  thrombogénie  ;  ils 
n’en  diffèrent  que  par  la  présence  de  quelques 
signes,  et  d’ailleurs  bien  légers  de  réaction  mé¬ 
dullaire  anormale  ;  anisocytose  habituelle,  pré¬ 
sence  de  myélocytes  et  d’hématies  nucléées  ; 
encore  ces  signes  manquent-ils  bien  souvent. 

L’évolution  est  rapide  ;  en  trois  mois  au 
maximum  l’affection  aboutit  à  la  mort.  Il  s’agit 
d’une  anémie  par  destruction  globulaire  ;  la 
réaction  défensive  contre  cette  destruction  se 
fait  mal,  d’où  le  caractère  aplastique  de  l’anémie. 

La  forme  clinique  la  plus  spéciale  de  ces  ané¬ 
mies  est  celle  qui  atteint  les  ouvrières  employées 
à  la  peinture  des  cadrans  lumineux  des  montres 
et  pendules.  Elle  peut  survenir  plusieurs  mois 
après  la  cessation  du  travail,  car  les  substances 
radio-actives  s’accumulent  dans  l’organisme. 
Avant  l’anémie  apparaissent  la  perte  des  dents, 
puis  la  nécrose  plus  ou  moins  étendue  du  maxil¬ 
laire  inférieur,  et  les  ulcérations  buccales. 

I  a  leucémie  des  radiologistes,  enfin,  est  une  ma¬ 
ladie  assez  rare  ;  c’est  une  leucémie  myéloïde 
s’observant,  non  pas  chez  des  médecins  possé¬ 
dant  une  installation  radioscopique  de  secours, 
mais  chez  des  confrères  complètement  spécia¬ 
lisés.  Cette  leucémie  est  classique,  tant  au  point 
de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue  hématologi¬ 
que.  Le  parallélisme  entre  l’importance  de  la 
leucémie  et  celle  de  la  splénomégalie  est  en  gé¬ 
néral  très  net.  L’évolution  de  cette  forme  est  un 
peu  plus  rapide  que  chez  les  autres  leucémiques, 
amenant  la  mort  en  dix-huit  mois  à  trois  ans 
malgré  l’institution  pourtant  très  précoce  de  la 
radiothérapie.  (Le  Monde  Médical,  15  avril  1932.) 
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Infarctus  de  l’instestin  giële.  Guérisons, 

(MM.  J.  Guibal  et  R.  Rousseaux,  de  Nancy.  — 
Société  de  chirurgie  ;  15-6-1932.) 

On  connaît  la  gravité  de  l’infarctus  de  l’intestin 
grêle,  qui  provocjue  des  nécroses  iléo-mésentériques 
souvent  très  étendues,  et  se  termine  trop  générale¬ 
ment  par  la  mort.  Il  y  a,  à  cela,  cependant,  quelques 
exceptions. 

M.  Moulonguet  en  rapporte,  au  nom  de  MM.  Guibal 
et  Rousseaux,  un  exemple.  Il  s’agit  d’un  homme  de 
49  ans  qui  fut  pris,  subitement,  de  douleurs  abdomi¬ 
nales  violentes,  avec  léger  météorisme  et  défense 
discrète  de  la  paroi:  Pensant  à  une  pancréatite-  hé¬ 
morragique,  les  auteurs  intervinrent  et  arrivèrent, 
après  laparotomie,  sur  un  segment  in  testinal  de  80  cen¬ 
timètres,  offrant  l’aspect  rouge-violacé  typique  de 
l’infarctus  hémorragique.  Résection  de  90  centimè¬ 
tres  d’intestin  avec  la  portion  correspondante  du  mé- 
so,  et  rétablissement  de  la  continuité  intestinale  par 
anastomose  au  bouton  de  Murphy.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  furent  simples.  Emission  du  bouton  au  vingt- 
deuxième  jour.  Sortie  de  l’hôpital  le  vingt-septième 
jour.  La  guérison  s’est  maintenue,  depuis  un  an. 

—  MM.  PERDOux,de  Poitiers,  et  G.  PoucHET,de 
Pamiers  (cas  rapportés  par  M.  P.  Brocq),  ont  observé, 
l’un  et  l’autre,  un  cas  d’infarctus  de  l’intestin  grêle, 
constaté  au  cours  de  la  laparotomie,  et  non  réséqué 
parce  que  l’intervention  paraissait  plus  défavorable 
que  l’abstention,  et  qui  ont  guéri  spontanément. 

Onze  cas  de  guérisons  spontanées  d’infarctus  recon¬ 
nus  par  laparotomie  ont  été  publiés  déjà.  Cette  ques¬ 
tion  est  encore  mal  précisée,  de  même  que  la  patho- 
génie  de  certains  de  ces  infarctus  (embolie  artérielle, 
trouble  fonctionnel  vaso-moteur,  entérite  ulcéreuse, 
etc.) 

Infarctus  hémorragiques  utérins. 

(M.  J.  Braine.  —  Société  de  chirurgie  ;  15-6-1932). 

Encore  une  variété  d’«  abdomens  aigus  »  ressortis¬ 
sant  de  la  chirurgie  d’urgence,  de  la  chirurgie  de 
garde. 

Les  infarctus  hémorragiques  utérins  et  tubo- 
ovariens  sont  des  états  morbides  assez  rares,  peu  con¬ 
nus,  en  France  particulièrement. 

Dans  son  rapport  sur  les  deux  observations  de  M . 
Braine,  M.  Mondor  cite,  surtout  des  documents  alle¬ 
mands,  concernant  une,  dizaine  de  cas,  étudiés  au 
point  de  vue  anatomique  et  pathogénique,  plus  que 
clinique. 

Les  circonstances  étiologiques  semblent  se  grouper 
autour  d’une  notion  importante,  celle  de  grossesse 


I  en  évolution  ou  récemment  terminée,  ou  multiparité 
dans  un  passé  plus  ou  moins  éloigné. 

Les  deux  faits  de  M.  Braine,  beaucoup  plus  détail¬ 
lés  quant  au  côté  clinique, .permettent  de  tracer  un 
tableau  symptomatique  de  cet  accident  :  soudaineté 
des  troubles  chez  de  jeunes  femmes  ;  intensité  de  la 
douleur  ;  état  de  shock  abdominal  intense,  avec  pâ¬ 
leur,  angoissé,  sueurs  froides,  petitesse  et  rapidité  du 
pouls,  coïncidant  avec  une  température  voisine  de  la 
normale  ;  contracture  modérée  et  assez  nettement  li¬ 
mitée  à  l’étage  sous-onabilical  ;  irrad'ation  douloureuse 
lombaire  ;  absence  d’épanchement  abdominal  percep¬ 
tible  et  absence  d’écoulements  vaginaux. 

Torsion  des  annexes  saines  chez  l’enfant. 

(MM.  E.  SoRREL,  Oberthur  et  Loutsch.  — 
Sociéti  de  chirurgie  ;  8-6-32.) 

Deux  cas  de  torsion  des  annexes  saines  chez  des  pe¬ 
tites  filles  ont  été  observés  au  cours  de  ces  derniers 
temps  dans  le  service  de  M.  Sorrel.  L’un  était  une 
torsion  en  masse  de  l’ovaire  et  de  la  trompe,  l’autre 
était  une  torsion  de  la  trompe. 

Le  nombre  des  observations  publiées  de  torsions 
des  annexes  saines  n’est  pas  encore  très  grand  (31,  y 
compris  les  deux  cas  actuels).  Plusieurs  concernent 
des  femmes  enceintes.  11  peut  s’agir  aussi,  comme  le 
montrent  les  deux  cas  de  M.  Sorrel,  de  fillettes  (ici 
onze  et  treize  ans).  Il  semble  qu’alors  on  puisse  jus¬ 
qu’à  un  certain  point,  rapprocher  l’accident  en  ques¬ 
tion  de  la  torsion  du  cordon  testiculaire,  que  l’on  voit 
assez  souvent  chez  les  garçons. 

—  M.  André  Martin  remarque  que  le  diagnostic  de 
torsion  des  annexes  saines  chez  la  petite  lille  est  très 
difficile.  L’auteur  a  été  appelé,  un  jour,  auprès  d’une 
jeune  fille  de  14  ans  présentant  un  syndrome  abdomi¬ 
nal  rappelant  la  rupture  de  la  grossesse  tubaire. 
Pensant,  en  raison  de  l’âge  de  la  malade,  à  une  torsion 
d’ànnexe  saine,  il  fit  une  laparotomie  et  tomba  sur 
une  inondation  péritonéale  tenant  à  une  rupture  de 
grossesse  tubaire  gauche.  L’examen  histologique  con¬ 
firma  ce  diagnostic.  On  voit  que  le  problème  est  par¬ 
fois  délicat  ;  la  conduite  thérapeutique,  il  est  vrai,  est 
invariable  :  l’intervention. 

Pneumo-péritoine  spontané. 

(MM.  Pierre  Monod  et  Holiander.  —  Société  de 
chirurgie  ;  15-6-1932.) 

M.  d’AuLAiNEs  rapporte,  au  nom  de  MM.  Pierre 
Monod  ‘  et  Holiander,  un  cas  de  pneumopéritoine 
paraissant  spontané 
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Le  malade  était  entré  à  l’hopital  pour  un  tympa¬ 
nisme  progressif  et  à  marche  assez  rapide  de  l’abdo¬ 
men,  sans  contracture  de  la  paroi  et  avec  une  évacua¬ 
tion  intestinale  normale-  l/ouverture  du  péritoine 
permit  l’échappement  d’un  gaz  indolore  sous  pres¬ 
sion.  Les  organes  abdominaux  étant  trouvés  sains,  le 
ventre  fut  refermé.  Guérison,  sans  récidive. 

Les  auteurs  ont  "relevé,  dans  la  littérature  médi¬ 
cale,  34  observations  de  pneumopéritoine.  Les  cau¬ 
ses  étaient  diverses  :  blessure  opératoire  ou  acciden¬ 
telle,  pariétale  ou  viscérale,  .formant  une  perfora¬ 
tion  à  clapet,  affection  d’un  viscère  creux  ayant  en¬ 
traîné  une  perforation  et  permis  la  filtration  du  con¬ 
tenu  gazeux  dans  la  grande  cavité.  L’organe  le  plus 
souvent  en  cause,  a  été  l’estomac. 

M.  d’Allaines  incline  à  croire  que  le  cas  relaté  par 
MM.  Monod  %t  Holiander  rentre  dans  ce  groupe  géné¬ 
ral,  et  qu’il  est  peu  probable  qu’il  s’agisse  véritable¬ 
ment  de  pneumopéritoine  spontané. 

—  M.  Proust  considère  également  le  pneumopéri¬ 
toine  comme  lié,  dans  la  majorité  des  cas,  à  une  per¬ 
foration  petite  communiquant  par  un  trajet  vrai¬ 
semblablement  oblique  avec  la  grande  cavité. 

—  M.  CuNÉo  ajoute  qu’il  n’est  pas  douteux  que  des 
perforations  d’ulcère  gastrique  puissent  guérir  spon¬ 
tanément.  On  s’explique  alors  l’apparencespontanée 
possible  du  pneumopéritoine. 

P.  L. 

Le  bactériophage  et  l’immunotransfusion  dans  la 
fièvre  typhoïde 

(M.  Manoussakis,  d’Athènes,  présenté  parM. 
Zoeller  ;  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  10-6-1932.) 

,  De  l’étude  d’un  certains  nombre  d’observations,  il 
résulte  que  le  traitement  habituel,  employé  seul, 
donne  des  résultats,  moins  bons  qu’associé  au  traite¬ 
ment  spécifique.  Quant  au  bactériophage,  il  semble 
qu’il  agisse  plus  sûrement  en  injection  que  par  voie 
buccale.  Les  cultures  intégrales  des  auto-bacté¬ 
riophages  paraissent  avoir  une  action  plus  favorable 
que  les  auto-bactériophages  filtrés  ou  chauffés. 

Employées  suivant  les  données  fournies  par  l’au¬ 
teur,  ces  cultures  sont  inoffensives.  En  dehors  de  la 
baisse  de  la  mortalité  et  de  la  durée  de  la  maladie, 
on  observe  souvent  la  transformation  d’une  forte  py¬ 
rexie  continue  en  une  pyrexie  faible,  continue  ou  inter¬ 
mittente,  avec  amélioration  de  tous  les  symptôines. 
L’elflcacité  de  ces  bactériophages  semble  être  condi¬ 
tionnée  par  la  précocité  de  leur  emploi,  avant  l’instal¬ 
lation  de  l’intoxication  typhique.  La  forme  de  la  ma¬ 
ladie  et  ses  localisations  possibles  sont  à  considérer. 
Les  fièvres  typhoïdes  déterminées  par  des  bactéries 
très  toxigènes,  les  fièvres  typhoïdes  avec  localisation 
à  la  plèyre,  aux  poumons,  n’ont  pas  été  favorable¬ 
ment  influencées. 

Sont  justiciables  des  injections  d’auto-bactériopha¬ 
ges  toutes  les  fièvres  typhoïdes,  quel  quesoitleur  stade 
évolutif,  à  condition  qu’il  n’y  ait  pas  de  localisa¬ 


tion,  ni  de  signes  d’intoxication  typhique  profonde. 
Lorsque  ceux-ci  existent,  mais  sont" légers  (pouls  au¬ 
tour  de  120,  léger  tuphos,  iijection  cyanique  des 
joues,  délire,  myoclonies,  tremblements,  secousses 
musculaires),  on  peut  encore  tenter  le  traitement  ; 
mais,  si  au  bout  de  quarante-huit  heures  à  trois  jouis 
l’intoxication  au  lieu  de  ré'-rocéder  s’aggrave',  il  est 
inutile  d’insister,  et  il  faut  se  hâter  de  secourir  le  ma¬ 
lade  par  l’immunotransfusion. 

Cette  dernière  méthode  constitue  un  remède  effi¬ 
cace  contre  la  fièvre  typhoïde  aux  conditions  suivan¬ 
tes  :  longue  préparation  des  donneurs  par  des  in¬ 
jections  réitérées  de  vaccins,  revaccination  de  ceux- 
ci  par  le  germe  infectant  six  à  huit  jours  avant  la  ré¬ 
colte  du  sang,  injection  des  doses  de  sang  propor¬ 
tionnées  àla  gravité  de  la  maladie,  et  surtout  emploi 
précoce  de  la  méthode  ;  l’échec  est  très  souvent  à 
craindre  et  d’autant  plus  que  l’intoxication  est  plus 
avancée. 

Sur  l’Image  radiologique  de  l’abcès  putride  . 
du  poumon 

(MM.  Emile  Sergent,  R.  Kourilsky  et  Gessen. 
—  Soc.  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  ;  10-6-1932.) 

On  se  fonde  trop  souvent,  au  cours  de  l’évoiution 
des, abcès  putrides  d’emblée,  sur  des  modifications 
radiologiques  d’interprétation  erronée  pour  juger  de 
l’efficacité  d’un  traitement  médical,  et  pour  différer 
une  intervention  chirurgicale. 

La  disparition  radiologique  d’une  cavité  au  sein 
d’une  plage  de  condensation,  aloss  que  celle-ci  per¬ 
siste,  ne  doit  pas  être  interprétée  comme  une  vic¬ 
toire  thérapeutique  ou  comme  une  amélioration  spon¬ 
tanée,  qui  engage  à  recule  l’intervention.  Elle  a,  au 
contraire,  la  signification  d’une  poussée  évolutive 
(focale  ou  péri-focale),etdoit  faire  prévoir  l’aggrava¬ 
tion  prochaine  des  lésions.  Elle  est,  en  effet,  suivie  à 
brève  échéance  d’une  extension  de  la  zone  opaque, 
de  l’apparition  de  petites  cavernuîes  ou  de  la  réappa¬ 
rition  de  la  cavité  ancienne. 

La  disparition  (radiologique  d’une  cavité  ne  corres¬ 
pond  à  sa  disparition  anatomique  que  si  la  condensa¬ 
tion  péri-cavitaire  disparaît  en  même  temps  qu’elle. 

Les  incidents  cliniques  et  radiologiques,  observés  au 
cours  de  l’évolution  de  l’abcès  putride,  ne  doivent  pas 
être  interprétés  étroitement  en  fonction  du  drainage, 
mais  bien  plutôt  en  fonction  de  la  recrudescence  ou 
de  l’accalmie  du  processus  de  broncho-pneumonie 
nécrosante  à  la  périphérie  de  l’abcès. 

L’intervention  chirurgicale  découvre,  en  règle  gé¬ 
nérale,  une  cavité  toujours  bien  plus  grande  que  la 
radiologie  né  le  faisait  prévoir,  et  permet  de  cons¬ 
tater  qu’une  grande  partie  de  l’opacité  péri-cavitaire 
correspond  à  un  bloc  de  tissu  nécrosé,  qui  s’élimine, 
une  lois  la  brèche  pulmonaire  faite,  aggrandissant 
ainsi  les  limites  de  la  cavité  apparente. 


G.  F. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Gliome  temporo-oceipital  profond. 

(Présentation  de  pièce). 

MM.  Langeron  et  Cordonnier.  —  Gliome  tem- 
poro-occipital  profond,  diagnostiqué  Sur  la  constata¬ 
tion  de  signes  d’hypertension  intracrânienne,  avec 
hémianopsie  et  hémiparésie,  —  non  retrouvé  à 
l’intervention  —  vérifié  à  l’autopsie.  Inextirpabilité. 

Calcification  pleurale  simulant  une  pleurésie  enkys¬ 
tée  ;  abcès  sous-jacent  fistulisé.  Vérification  ana¬ 
tomique. 

M.  D’Hour.  —  Homme  de  68  pns,  présentant  des 
signes  de  pleurésie  à  la  base  droite.  Ponctions  né¬ 
gatives,  l’aiguille  bute  sur  un  plan  dur.  On  pense  à 
une  plaque  calcaire  de  la  plèvre. 

Quelques  jours  plus  tard,  appuraît  une  collection 
purulenje,  qui  est  incisée  et  drainée.  Il  s’agissait, 
comme  l’a'  montré  l’autopsie,  dix  jours  après,  d’un 
abcès  gangréneux  du  poumon,  développé  derrière 
une  plaque  calcaire. 

L’auteur  résume  la  question  des  calciflcations 
pleurales  ;  il  insiste  sur  les  difficultés  du  diagnostic 
entre  les  abcès  du  poumon  et  les  pleurésies  enkystées. 

Un  cas  de  diverticule  de  la  vessie. 

(Présentation  de  radiographies.) 

M.  Lepoutre  —  Jeune  homme  de  18  ans,  por" 
teur  d’un  volumineux  diverticule  de  la  vessie,  à 
gauche,  ayant  à  peu  près  les  dimensions  du  réservoir 
lui-même.  Ce  malade  était  envoyé  pour  hématurie. 


mais  il  avait  eu  plusieurs  crises  de  rétention,  ayant 
nécessité  le  cathétérisme  évacuateur'. 

Le  diagnostic  a  été  fait  par  la  cystoscopie  d’abord, 
par  la  cystoradiographie,  ensuite  Le  diverticule  a 
été  enlevé  chirurgicalement. 

l/auteur  rappelle  un  certain  nombre  de  cas  du 
même  genre  observés  par  lui.  Il  étudie  le  traitement 
curatif,  qui  ne  peut  être  que  l’ablation  —  et  les  i 
traitements  palliatifs  auxquels  on  peut  recourir  j 
quand  l’ablation  n’est  pas  possible. 

Cellulite  gangréneuse  du  cou,  due  à  une  carie  iatente 
de  la  dent  de  sagesse. 

M.  Lavhand.  —  Jeune  femme  de  25  ans,  présen¬ 
tant  du  trismus  avec  douleur  et  tuméfaction  à 
l’angle  droit  de  la  mâchoire  inférieure,  accidents 
dont  l’origine  pouvait  être  rapportée,  a  priori, 
à  une  dent  de  sagesse.  Mais  celle-ci  existait,  parfai¬ 
tement  évoluée  et  saine  en  apparence. 

Les  accidents  continuent  avec  fièvre.  Pour  per¬ 
mettre  un  examen  plus  complet,  on  supprime  le 
trismus  au  moyen  d’une  injection  de  novoca'ine  ;  on 
constate  alors  une  infiltration  massive  de  toute  la 
branche  montante,  ayant  pour  centre  la  troisième 
molaire  ;  on  enlève  cette  dent,  qui  porte  une  carie' 
postérieure,  cachée  par  un  bourrelet  muqueux. 

Consécutivement,  processus  de  cellulite  gangréno- 
gazetise.  Incision  large,  sérothérapie  antigangré- 
nease.  Guérison. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité. de  surveiller  les 
dents  de  sagesse  :  leur  carie,  susceptible  de  causer  des 
accidents  graves,  peut  rester  latente,  à  l’abri  d’un 
repli  muqueux.  Il  souligne  les  bons  effets  du  sérum 
antigangréneux.  II  montre  enfin  l’influence  heureuse 
de  la  novocaïne  pour  supprimer  le  trismus. 
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{Suite  et  fin)  (1) 


Progrès  récents  de  l’anesthésie  chirurgicale  i 

D.  —  Anesthésie  locale  et  régionale.  j 

6°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  A.  Trias-Pujol 
(Barcelone) . 

Dans  ce  travail  nous  considérons  le  blocage  des 
nerfs  produit  non  seulement  par  les  substances  qui, 
comme  la  coca'ine  et  ses  dérivés,  ont  un  effet  spéci¬ 
fiquement  anesthésique,  mais  aussi  par  ces  autres 
qui,  mises  en  contact  avec  les  fibres  ou  les  synapsis 
nerveuses,  introduisent  en  elles  des  modifications 
fonctionnelles  et  anatomiques  qui,  dans  certains  cas. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n<»  37,  38,  39,  40  et  41 . 


peuvent  être  d’une  longue  durée,  voire  même  défi-  | 
nitives  (alcool,  acide  phénique,  nicotine,  acide  | 
osmique,  etc.).  .  j 

1°  Blocage  chimique  de  la  sensibilité  viscérale,  avec  \ 
des  buts  diagnostiques  et  thérapeutiques. 

a)  Anesthésie  para-vertébrale  ;  La  correspondance 
entre  les  parties  rachidiennes  et  l’innervation  sensi¬ 
tive  établie  par  Lawen,  KappisetPieri,a  été  la  baie 
pour  le  blocage  sensitif  paravertébral,  permettant  de 
trouver  la  localisation  des  lésions  viscérales  dans 
quelques  cas  de  syndromes  obscurs. 

Comme  moyen  thérapeutique,  on  l’a  employé 
dans  les  crises  gastriques  des  tabétiques,  avec  des 
résultats  inconstants.  Dans  V angine  de  poitrine,  le 
blocage  du  ganglion  cervico-thoracique  peut  avoir  une 
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grande  valeur  diagnostique  pour  décider  de  son 
extirpation  chirurgicale. 

b.  Le  blocageanesthésigue de  là  douleur  d’irradiation. 

C’est  principalement  au  niveau  du  nerf  phrénique 
que  ce  blocage  peut  avoir  une  grande  utilité  dia¬ 
gnostique,  en  différenciant  quelques  lésions  des  vis¬ 
cères  thoraciques  etabdominaux,  qui  peuvent  se  cpn- 
fondre  par  l’intensité  de  ces  irradiations. 

c)  Anesthésie  intradermique  et  sous-cutanée  pour 
le  blocage  des  xones  de  Head. 

Résultats  brillants  dans  lès  processus  inflamma¬ 
toires  aigus  du  poumon,  calmant  le  point  de  côté  et 
permettant  de  vastes  mouvements^  respiratoires. 
De  même,  résultats  excellents  en  général  dans  la 
colique  hépatique. 

'  Le  blocage  intradermique  définitif  avec  l’alcool  a 
beaucoup  amélioré  un  malade  affecté  de  cancer  gas¬ 
trique  inextirpable  (cas  personnel). 

Dans  V angine  de  poitrine,  il  peut  être  utile, 

2°  Le  blocage  cocaïnique  dans  les  dérangements' fonc¬ 
tionnels  de  l’estomac. 

Discussion  des  applications  modernes  de  cette 
méthode  soit,  pour  elle-même,  soit  comme  auxiliaire 
de  la  chirurgie.  Dans  la  statistique  pe  sonnelle  de 
l’auteur,  le  vomissement  rebelle  des  opérés  et  des 
personnes  enceintes  s’est  plus  amélioré  avec  l’anes¬ 
thésie  paravertébrale  qu’avec  celle  des  planchniques. 

3°  Le  blocage  chimique  du  sympathique  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’iléus  paralytique. 

L’anesthésie  spinale,  l’anesthésie  des  splanchni¬ 
ques  et  l’anesthésie  parave  tébraîeontle  même  effet. 
Dans  la  première,  les  effets  sont  certains,  mais  on 
doit  tenir  compte  d’une  certaine  hypotension  arté¬ 
rielle,  moins  marquée  dans  celle  des  splanchniques, 
quoiqu’elle  ne  soit  pas  grave  ;  le  moyen  le  plus  effi¬ 
cace  de  la  combattre  est  l’ad  énaline  qui,  d’autre 
part,  neutralise,  l’action  du  blocage  en  intéressant 
la  motilité  intestinale.  Il  convient  ensuite  d’éviter 
cette  hypotension..  L’anesthésie  paravertébrale,  du 
fait  d’être  plus  longue  et  moins  difficile,  a  moins 
d’application  dans  l’iléus. 

Nous  croyons  que  l’anesthésie  des  splanchniques 
avec  de  la  novocaïne,  sans  adrénaline,  est  préférable. 
Dans  l’iléus  paralytique  secondaire  à  la  péritonite 
aiguë  généralisée  grave,  le  blocage  du  sympathique 
est  en  général  inefficace . 

Dans  les  péritonites  généralisées  discrètes  et  dans 
les  péritonites  localisées,  nous  le  croyons  contre- 
indiqué.  Il  sera  seulement  applicable  à  la  paralysie 
intestinale  consécutive  à  une  péritonite  déjà  vaincue 
(cas  rare).  Dans  l’iléus  paralytique  subséquent  à  un 
obstacle  mécanique  il  peut  être  un  moyen  auxiliaire 
efficace  une  fois  qu’on  aura  enlevé  ou  exclu  l’obstacle. 

L3  blocage  du  sympathique  avec  de  la  nicotine  ne 
possède  pas  encore  dans  la  clinique  le  caractère  d’une 
acquisition  thérapeuj;ique  définitive.  Comme  on  ne 
peut  pas  l’injecter  dans  l’épaisseur  des  ganglions 
semi-lunaires,  son  action  est  faible  si  la  solution 
n’est  pas  concentrée,  et,  si  elle  l’est,  l’hypertension 
qu’elle  détermine  est  dangereuse. 


^  Le  blocage  du  sympathique  lombaire  dans  la 
maladie  de  Hirschprung. 

Cliniquement  et  expérimentalement,  la  valeur 
thérapeutique  du  blocage  du  sympathique  lombaire 
dans  cette  affection  est  reconnue  comme  étant 
moins  grave  que  les  autres  méthodes  chirurgicales. 

4°  Le  blocage-  chimique  nerveux  dans  les  affections 
pancréatiques. 

11  paraît  qu’aux  paires  D  ix  et  D  x  gauches  corres¬ 
pond  là  conduite  sensitive  du  pancréas.  Son  blocage 
a  déjà  fait  ses  preuves  favorables  dans  la  clinique 
contre  la  douleur  aiguë,  et  il  paraît  que  quelques 
pancréatites  aiguës  se  sont  améliorées.  Des  recher- 
.  ches  pathogènes  paraissent  faire  présumèr,  au  milieu 
des  obscurités  de  cette  question,  qué  le  blocage  para¬ 
vertébral  ou  des  splanchniques  peut,  être  d’une 
grande  valeur  thérapeutique  dans  les  premières 
heures  de  la  nécrose  aiguë  du  pancréas. 

Dans  le  diabète,  on  entrevoit  diverses  possibilités 
dérivées  de  la  diminution  de  la  glycémie  dans  le  blo¬ 
cage  des  splanchniques  et  du  nerf  vague,  sans  que 
nous  puissions  aujourd’hui  établir  rien  de  définitif. 

5“  Le  blocage  nerveux  dans  les  maladies  des  reins. 

L’anurie  réflexe  fournit  à  ce  blocage  une  indication 
précise.  L’anesthésie  paravertébrale  a  une  action 
sélective  sur  le  sympathique,  mais  produit  un  relâ¬ 
chement  des  parois  abdominales  et  une  conges¬ 
tion  intra-abdominale  qui  ne  se  présentent  pas  dans 
le  blocage  des  splanchniques.  ... 

Dans  l’éclamps’e  gravidique  le  blocage  a  donné 
des  résultats  satisfaisants. 

Lsilithiase  urétrale  peut  être  favorablement  influen¬ 
cée  par  le  blocage  des  splanchniques  ;  il  calme  la 
douleur  et  favorise  l’évacuation  des  calculs. 

6®  Le  blocage  nerveux  dans  certaines  affections  des 
extrémités. 

A.  —  Dans  les  troubles  circulatoires  des 

MEMBRES  ^ 

a)  Névrolyse  péri-artérielle. 

h)  Blocage  des  nerfs  rachidiens  par  l’alcool. 

c)  Blocage  chimique  de  la  chaîne  sympathique  lom¬ 
baire  et  du  sympathique  cervico-thoracique. 

Ce  blocage  anesthésique  a  été  propôsé  comme 
moyen  diagnostique  et  employé  pour  évaluer  le 
résultat  de  la  sympathectomie  paravertébrale. 

d)  Anesthésie  spinale  pour  les  membres  inférieurs. 

B.  — ^Blocage  anesthésique  du  nerf  sciatique. 

C.  —  Blocage  anesthésique  des  ganglions. 

PARAVERTÉBRAUX 

Pour  les  ganglions  dorsaux  supérieurs,  on  suit  la 
technique  de  Labat.- 

Pour  la  chaîne  lombaire,  Whitte  a  proposé  la 
même  technique  de  Kappis.  -  ü 

Névrolyse  thérapeutique  de  la  chaîne  sympathique 
lombaire  avec  l’alcool  ou  le  triphénol. 

L’auteur  a  employé  dans  douze  cas  le  blocage 
durable  du  sympathique  lombaire  à  la  place  de  la 
gangliectomie  sanglante. 

Pour  éviter  le  blocage  simultané  des  splanchni¬ 
ques,  il  emploie  une  technique  personnelle.  L’aiguille 
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arrive  au  sympathique  lombaire  par  derrière,  mais 
en-dessous  des  splanchniques.  Le  blocage  se  fait 
avec  trois  injections,  dont  la  supérieure  (blocage  du 
deuxième  ganglion  lombaire)  est  la  plus  importante. 

Il  a  employé  jusqu’à  ce  jour  l’a' cool  à  80»  et  le  tri- 
phénol  à  5  p.  100. 

Ce  blooage  n’est  pas  dangereux  et  peut  se  faire 
plusieurs  fois  dans  le  cas  d’insuccès  (toujours  dû  à 
des  déviations  de  l’aiguille).  La  gangliectomie  ne 
présente  pas  d’inconvénients,  si  on  la  pratique  après 
plusieurs  tentatives  stériles  de  blocage  chimique. 

Comme  la  gangliectomie,  la  névrolyse  chimique  du 
sympathique  lombaire  trouve  ses  indications  dans 
la  maladie  de  Raynaud  et  dans  la  trombo- angéite 
oblitérante,  dans  laquelle  l’indice  vaso-moteur  est 
élevé.  Dans  les  artérites  séniles  et  dans  les  ulcères 
variqueux  et,  dans  d’autres  dérangements  trophi-  . 
ques,  l’indication  est  moins  précise. 

7°  Influence  de  l’anesthésie  locale  et  régionale  sur  le 
tonus  de  la  musculature  volontaire. 

Dans  le  terrain  doctrinal,  la  question  présente 
beaucoup  d’obscurités,  qui  ne  permettent  pas  de 
prendre  des  décisions  thérapeutiques  trop  catégo¬ 
riques,  mais  dans  quelques  cas  concrets,  la  pratique 
montre  son  utilité. 

Dans  le  tétanos  localisé,  l’injection  dans  le  même 
muscle  d’une  solution  de  novocaïne  peut  causer  un 
allégement  temporaire  appréciable.  Enumération 
d’une  série  de  maladies  tributaires  de  ce  traitement 
dans  certaines  conditions.  . 

Le  blocage  chimique  paravertébral  a  donné  des  ré¬ 
sultats  inégaux  dans  les  hypertonies  musculaires, 
mais  il  n’est  pas  possible  de  les  juger,  en  raison  de 
la  nouveauté  de  la  méthode. 

8“  Le  blocage  chimique  dans  les  douleurs  des  reins 
pour  préciser  l’intervention. 

Quand  on  ne  peut  pas  préciser  cliniquement  ou  par 
radiographie  la  cause  de  la  douleur,  le  blocage  anes¬ 
thésique  des  troncs  nerveux  sera  un  bon  moyen  dia¬ 
gnostique  qui  nous  amènera  à  déterminer  l’indication 
de  la  névrectomie  et  de  la  névrolyse  avec  l’alcool. 

S’il  s’agit  de  dérangements  spasmodiques  vascu¬ 
laires  par  irritation  en  un  point  qu’il  est  impossible  de 
préciser,  la  gangliectomie  ou  le  blocage  chimique  de 
la  chaîne  sympathique  lombaire  (dans  les  membres 
inférieurs)  peut  donner  un  soulagement  définitif. 

E.  Narcoses  par  voie  rectale. 

7* Résumé  du  rapport  de  M.le  Docteur  Anschutz  (Kiel) 

1°  L’analgésie  a  réalisé,  par  la  narcose  rectale  à 
l’avertine,  un  progrès  essentiellement  considérable, 
car  l’avertine  a  ajouté  au  sommeil  la  merveilleuse 
amnésie  comme  un  élément  nouveau  des  principes 
de  la  narcose. 

2°  La  narcose  rectale  à  l’avertine  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  le  procédé  le  plus  humanitaire  d’obnu¬ 
bilation,  parce  qu’il  épargne  le  plus  les  fonctions 
cérébrales. 


3°  L’art  de  la  narcose  rectale  à  l’avertine  doit  être 
perfectionné,  quant  à  la  dose  et  à  la  technique. 

4»  Sous  forme  de  narcose  de  base,  l’avertine,  à 
condition  de  bien  individualiser  les  doses, peut  déjà, 
aujourd’hui,  être  considérée  comme  aussi  peu  dan¬ 
gereuse  que  la  narcose  à  l’éther. 

50  La  narcose  totale  à  l’avertine  constitue  un  but 
élevé,  mais  il  ne  peut  être  réalisé  sans  danger  qu’à  la 
condition  de  perfectionner  notablement  le  dosage  ou 
bien  en  inventant  des  moyens  pharmacologiques  ou 
techniques  accessoires . 

8“  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Camberini 
(Bologne). 

L’anesthésie  à  l’éther,  par  voie  rectalèThprès  avoir 
été  d’abord  en  faveur,  perdit  cette  faveur,  à  cause  de 
très  importantes  contre-indications  (nécrose  du  gros 
intestin,  météorisme,  irrégularité  du  sommeil,  vo¬ 
missements,  lésions  des  organes  parenchymateux) . 

Après  l’examen  de  la  plus  grande  partie  de  la 
littérature  concernant  la  narcose  rectale  par  l’aver¬ 
tine,  et  d’après  son  expérience  personnelle,  l’auteur 
arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  complications  mortelles,  attribuées  à  la 
narcose,  sont  toujours  dues  à  des  doses  exagérées  ; 
avec  la  dose  de  base,  on  peut  voir  des  incidents 
qui  ne  seront  jamais  mortels,  et  ils  ne  seront. d’ail¬ 
leurs  pas  plus  nombreux  que  ceux  qui  accompa¬ 
gnent  les  .autres  narcoses. 

2“  S’il  y  a  une  certaine  atteinte  des  organes,  due 
à  l’intoxication  et  à  l’élimination,  les  lésions  sont 
pratiquement  causées  par  un  état  antérieur. 

3°  La  mortalité,  dans  les  plus  mauvais  cas,  est 
égale  à  celle  de  l’éther,  et  même  moindre.  L’auteur 
énumère  quelques  avantages  :  suppression  du  trau¬ 
matisme  psychique,  diminution  des  complications 
pulmonaires,  suppression  du  masque  dans  les  inter¬ 
ventions  sur  la  tête  ou  le  cou  ;  utilisation  dans  les 
contre-indications  fréquentes  des  autres  narcoses 
.  générales,  spécialement  dans  les  interventions  de 
longue  durée.  Il  discute  enfin  les  questions  de  doses 
et  de  bas  pourcentage,  de  narcose  complète.  Il  affirme, 
se  basant  sur  une  longue  pratique,  que  la  dose  doit 
être  individualisée  ;  il  estime  que  l’avertine  s’inspire 
de  la  tendance  actuelle'd’obtenir  une  narcose  idéale 
par  combinaisons  médicamenteuses  et  qu’à  ce  titre, 
elle  constitue  un  progrès  notable  dans  l’anesthésie 
chirurgicale. 

Il  soumet  à  une  critique  serrée  sa  propre  expérience 
et  celle  des  autres  et  il  affirme  que  l’avertine  peut 
entrer  utilement  dans  la  pratique  commune  et, 
dans  certains  cas,  on  peut  même  la  considérer  conune 
une  méthode  d’élection. 

9°  Résumé  du  rapport  de  M.  le  Docteur  Monod  (Paris). 

1°  La  voie  rectale,  utilisée  pour  l’anesthésie,  ne 
peut  être  qu’une  voie  d’exception. 

2“  L’irrégularité  de^ l’absorption  intestinale,  la 
n0n-g*uvernabilité  de  la  «arctse  expliquent  l’in- 
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certitude  et  l’infériorité  de  cette  méthode  anesthé¬ 
sique,  qui,  employée  seule,  n’arrivera  pas  de  long¬ 
temps  à  détrôner  la  voie  d’absorption  pulmonaire. 

3®  L’anesthésie  rectale  complète  heureusement  le 
champ  d’action  de  la  rachi,  dont  la  base  du  thorax 
représente  la  limite  supérieure. 

Onaurarecoui’s  àelle  dans-iou’es  les  interventions 
majeures  portant  sur  le  cou  et  le  thorax,  lorsque 
l’anesthésie  par  inhalation  est  contre-indiquée  et 
l’anesthésie  locale  non  praticable. 

4°  A  côté  de  ces  raisons  anatonaiques,  la  douceur 
de. la  narcose  qu’elle  procure  explique  la  persévé¬ 
rance  des  chirurgiens  à  l’utiliser  et  à  la  défendre,  la 
favené  —  contrairement  à  la  rachianesthésie  — 
qu’elle  trouve  auprès  des  malades,  qui  sont  les  pre¬ 
miers  à  la  réclamer  et  à  l’apprécier,  considération 
qui  est  loin  d’être  négligeable. 

5“  D’un  usage  restreint  avec  l’éther,  l’apparition 
de  l’avertine  lui  a  donné,  depuis  trois  ans,  un  regain 
d’actualité  et  une  considérable  extension. 

6°  A  côté  de  l’avertine,  l’éther,  sous  la  forme  de, mé¬ 
lange  éthéro-huileux,  mérite  d’être  conservé  pour 
l’anesthésie  rectale. 

Il  procure  les  avantages  de  la  voie  rectale,  est 
moins  dangereux  que  l’avertine,  permet  par  le  re¬ 
nouvellement  des  doses  l’entretien  de  la  narcose  et 
se  trouve  plus  facilement  sous  la  main. 

Moins  rapide  dans  son  action,  plus  irritant  pour 
le  rectum,  son  usage  éht  plus  limité  ;  il  trouve  ses 
meilleures  indications  dans  la  chirurgie  de  la  tête, 
du  cou  et  du  thorax. 

L’adjonction  de  l’avertine  à  l’éther  semble  devoir 
améliorer  la  valeur  anesthésique  du  mélange.  Des 
essais  méritent  d’être  poursuivis  dans  ce  sens. 

7°  La  toxicité  de  l’avertine  impose  à  sa  posologie 
des  limites  assez  étroites,  condition  défavorable  pour 
une  anesthésie  non  gouvernable,  comme  l’est  toute 
anesthésie  donnée  par  lavement. 

Mais  en  abaissant  les  doses  et  en  ne  recherchant 
pas  l’anesthésie  totale,  l’avertine  s’est  révélée  un 
anesthésique  de  base  des  plus  intéressant,  dont  les 
indications  peuvent  dès  lors  s’étendre  à  toute  la  chi¬ 
rurgie. 

8“  Cette  nouvelle  formule  anesthésique  est  parti¬ 
culièrement  précieuse  pour  des  interventions  lon¬ 
gues  faites  sur  des  organismes  fatigués  ;  mais  elle  est 
également  très  appréciable  pour  tous  les  opérés,  en 
ce  sens  qu’elle  supprime  la  plupart  des  désagréments 
de  la  narcose  par  inhalation. 

9®  L’avertine  n’est  pas  le  seul  produit  applicable  à 
l’anesthésie  de  base.  Plusieurs  produits  (injectés  par 
voie  veineuse)  sont  actuellement  utilisés  dans  ce 
même  but.  Les  plus  connus  sont  :  le  numal,  l’amytal 
et  le  pernocton. 

10®  Malgré  sa  vogue  grandissante,  l’avertine  n’est 
pas  l’anesthésique  de  base  théoriquement  le  meilleur. 


En  raison  de  sa  toxicité,  il  exige  une  posologie  ri- 
goureuse-et  un  anesthésiste  entraîné  ;  la  durée  de  son 
action  est  courte.  Par  contre,  il  est  ce  que  nous  avons 
de  meilleur  pour  la  mise  en  marche  de  la  narcose  ; 
c’est  un  anesthésique  starter  idéal. 

11°  Son  association  à  un  anesthésique  gazeux  mar¬ 
que  un  réel  progrès  dans  la  technique  anesthésique  ;• 
il  diminue  la  toxicité  de  l’anesthésie  prolongée  et 
rend  la  narcose  presque  aussi  agréable  que  le  som¬ 
meil  normal. 

12®  En  raison  de  leurs  effets  physiologiques  con¬ 
traires  et  se  complétant  heureusement,  l’association 
anesthésique  :-avertine  -f-  protoxyde  d’azote  paraît 
actuellement  la  plus  avantageuse. 

F.  Narcoses  intraveineuses. 

10®  Résumé  du  rapport  de  M. le  Docteur  Fredet  (Paris) 

Le  numal  est  une  forme  injectable  de  l’allyl-isopro- 
pyl-malonylurée  ;  il  contient  10  p.  100  de  matière 
active. 

Précédée  d’une  injection  sous-cutanée  de  mor¬ 
phine,  l’injection  intraveineuse  d’A.  1.  M.  produit 
une  anesthésie  de  fond,  qui  dure  plus  de  deux  heures, 
et  suffit  pour  l’exécution  de  la  plupart  des  temps 
opératoires.  Mais  cette  anesthésie  de  fond  doit  être 
renforcée,  à  certains  moments,  par  l’inhalation  de 
quelques  gouttes  d’un  anesthésique  volatil. 

Après  l’opération,  le  malade  reste  endormi  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  heures  ;  l’agitation  très  gênante 
qu’on  observe  après  l’injection  d’autres  malonylu- 
rées  fait  défaut  ou  est  très  atténuée  ;  les  vomisse¬ 
ments  post-anesthésiques  sont  exceptionnels. 

L’A.  I.  M.  est  transportée  par  les  globules  rouges  ; 
elle  se  fixe  avec  prédominance  sur  les  centres  ner¬ 
veux,  mais  on  n’en  trouve  que  de  faibles  traces  dans 
le  foie  et  dans  le  rein  ;  elle  est  éliminée  en  nature  par 
le  rein  avec  une  grande  lenteur. 

L’A.  1.  M.,  injectée  aux  doses  indiquées  par  l’au¬ 
teur,  ne  lèse  pas  les  organes  essentiels  de  la  vie  et 
n’apporte  ni  troubles  sérieux,  ni  troubles  durables  à 
leurs  fonctions.  Elle  provoque  momentanément  une 
baisse  de  la  tension  artérielle,  avec  accélération  du 
cœur  et  ralentissement  de  la  respiration. 

Les  fonctions  principales  du  foie  (biliaire,  glyco- 
régulatrice,  protéolytique,  lipolytique)  ne  subissent 
pas  de  modification  sensible.  La  diurèse  reste  abon¬ 
dante  si  l’on  a  soin  de  faire  boire  les  malades,  mais 
l’élimination  de  la  phénol-sulfone-phtaléine  et  de 
l’urée  sanguine  est  généralement  ralentie. 

L’anesthésie  au  numal  est  indiquée  pour  les  opé¬ 
rations  longues  et  délicates,  que  l’on  peut  exécuter 
sans  hâte  ;  pour  les  malades  affaiblis,  à  poumon 
fragile  ou  hypertendus. 

L’auteur  l’a  utilisé  avec  les  meilleurs  résultats 
dans  496  cas. 
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Société  de  Pudlicatioks  scientifiques 

ET  MÉDICALES, 

161,  rue  Sa,int-JEoques,  Paris  (V®). 

—  Formulaire.  Consultations  médicales  et  chU'urgi’ 
cales,  par  MM.  U.  Lemoine,  professeur  honoraire 
de  Clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Médecine  do 
Lille  ;  E.  GÉaARn,  professeur  de  pharmacologie  ; 
Leulier,  professeur  de  pharmacologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon  ;  H.  Vignes,  accoucheur  des 
hôpitaux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  ;  Auguste,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lille,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Ed.  Antojnh,  Bjsson,  Bqulanger.Pipet, 
F,  Bourgeois,  Çh,  David,  A.  Escaéier,  L, 
Girard,  A.  Lavenant,  B. -J.  Logre,  R.  MiÉGE- 
YIPLS,  A,  Mondrun,  J.  Pescher,  R,  Rarut,  P. 
Boüefiac,  F,  Rousseau,  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  P,  Arnoup,  P.-E,  Gassan, 
J,  Guex,  L.  S.andzer, 

Qnmme  éiiùôn .  entièrement  remaniée 

(nnyol,  relié  peau  souple,  de  1.170  pages,  Prix  : 

50  francs,  franco  de  port), 

La  nouvelle  édition  de  ce  formulaire,  paru  pour  la 
première  fois  en  1905,  est  un  livre  complètement  nou¬ 
veau,  tant  il  a  été  modifié,  aussi  bien  dans  le  fond  que 
dans  la  forme.  Il  est  nouveau  par  l’idée,  qui  a  présidé 
à  sa  conception  ;  il  Best  aussi  par  la  façon  dont  celle- 
0!  a  été  exécutée.  C’est  ainsi  que  : 

Dans  la  partie  «  Formulaire  magistrahi,  on  a  fait  de 
larges  coupes,  parmi  les  médicaments  peu  employés 
ou  tombés  en  désuétude,  pour  laisser  plus  de  place  à 
tous  ceux  qui  sont  d’un  usage  courant.  D’autre  part, 
les  médicaments  les  plus  récents  sont  indiqués,  mas 
seulement  ceux,  dont  la  valeur  thérapeutique  a  déjà 
pu  être  éprouvée  et  dont  les  avantages  comme  les  in¬ 
convénients  ont  été  bien  mis  au  point.  On  remarque¬ 
ra  une  innovation:  la  citation  de  produits  spécialisés 
de  nature  nettement  scientifique,  ce  qui  n’aurait 
pas  été  de  mise  il  y  a  encore  peu  d'années. 

51  les  auteurs  ont  eu  la  hardiesse  de  le  faire,  c’est 
parce  qu’actuellement  certains  de  ces  médicaments 
ont  pris  une  telle  place  dans  les  prescriptions  jour¬ 
nalière,'’,  que  le  médecin  doit  connaître  au  moins  ceux 
qui  ne  peuvent  être  remplacés  par  une  formule  ma¬ 
gistrale. 


Bans  la  partie  «  Consultations  »  une  idée  a  dominé  : 
celle  de  faire  une  œuvré  aussi  complète  que  possible 
tout  en  ne  s’étendant  pas  outre  mesure.  On  a  laissé 
de  côté  l’étude  des  maladies,  qui  ne  se  rencontrent 
que  rarement,  et  on  s’est  efforcé  de  n’en  omettre  au¬ 
cune  parmi  celles  qui  sont  fréquentes.  G’est  ainsi  que 
se  trouve  présenté,  sous  la  forme  la  plus  concise,  le 
traitement  de  la  plupart  des-états  pathologiques, 
médecine,  chirurgie,  accouchement,  spécialités  diver¬ 
ses. 

Pour  faciliter  les  recherches,  les  auteurs  ont  adopté 
le  classement  par  ordre  alphabétique  comme  étant  le 
plus  commode.  A  la  lettre  initiale  de  chaque  maladie, 
on  trouvera  son  traitement.  De  la  même  façon,  on 
trouvera  aussi  des  indications  très  claires  sur  cer¬ 
taines  questions  où  le  médecin  demande  à  être  bien 
renseigné,  par  exemple  la  lecture  d’une  radiographie, 
celle  d’une  analyse  de  liquides  pathologiques,  etc. 

En  un  mot,  le  but  de  ce  formulaire  a  été  celui-ci  : 
être  utile  au  praticien  en  choisissant  pour  lui  des  for¬ 
mules  bien  étudiées  mais  simples  et  pratiques  et 
aussi  des  directives  thérapeutiques  ayant  fait  leurs 
preuves,  de  telle  façon  qu’après  avoir  établi  son  dia¬ 
gnostic  il  puisse  établir  facilement  son  ordonnance. 


Les  livres  qui  viemeat  de  paraître, , . 

Cher.  J. -B,  Baileière  et  Fies, 
i9,  rue  Hautefea  île,  Prr’s 

Henri  Fromaget,  H. -B.  Bicuelonne  et  Albert 
Favorv-  —  Précis  clinique  et  thérapeutique  de 
l’examen  fonctionnel  de  rçeil  et  des  anomalies  de 
laièÎT^ctîQxi,  Deuxième  édition.  Préface  du  Docteur 
Morax.  (Un  vol.  in-S®,  432  pages,  174  fig.  Prix:  40 
francs-) 

Imprimerie  Fortin, 

152,  rue  de  Vaugirard. 

Rapports  et  oommunloations  sur  l’éleotropyrexie, 

présentés  à  la  séance  du  15  juin  1932,  au  Châ’eau 
de  la  Muette  (création  de  la  Société  française 
d’éleotropyrexie),  Un  vo).,  80  pages. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


L’Actualité  Professionnelle 

Nouvelles  assises  mutualistes,  nouvelle  offensive.  —  Il  faut  concurrencer  la  Mutua¬ 
lité  sur  son  propre  terrain.  —  Les  caisses  chirurgicales  des  Alpes-Maritimes.  — 
Les  expériences  et  les  réalisations  toulousaines 


La  Mutualité  ne  désarme  pas.  Elle  vient  de 
tenir  de  nouveaux  Etats-Généraux,  au  cours  des¬ 
quels  elle  a  maintenu  sa  revendication  de  gérer 
ses  propres  caisses  d’assurances  sociales  dans 
le  cadre  et  les  limites  de  son  statut  organique. 
Ce  qui  veut  dire  que, faisant  siennes  les  déclara¬ 
tions  belliqueuses  du  président  de  sa  Fédé¬ 
ration,  M.  L.  Heller,  que  nous  rapportâmes 
en  leur  temps,  elle  entend  demeurer  maîtresse 
dé  l’organisation  des  soins  médicaux,  comme  la 
loi  de  1898  lui  en  donne  le  droit. 

Au  banquet  de  clôture,  après  que  M.  Gaston 
Rousselle  eut  passé  au  cou  de  M.  L.  Heller  la 
cravate  de  Commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (on  monte  vite  en  grade  dans  notre  natio¬ 
nale  Mutualité  1 1 1)  le  ministre  du  Travail,  M.  Da- 
limier,  proclama  que  s  le  principe  de  la  loi  est 
intangible,  il  s’en  faut  que  la  loi  elle-même  soit 
parfaite.  II  se  déclare  prêt  à  collaborer  avec  les 
mutualistes  pour  faire  disparaître  les  retards, 
les  imperfections,  les  complications  qu’on  lui 
reproche,  à  juste  titre  d’ailleurs. 

«  Vous  me  demandez,  leur  a-t-il  dit,  plus  d’in¬ 
dépendance  et  de  liberté,  sous  la  réserve  des 
contrôles  techniques  et  financiers.  Cela  aussi,  je 
l’étudierai  en  homme  de  bonne  foi,  qui  n’a  au¬ 
cune  idée  préconçue ...» 

En  fait,  le  ministre  ne  s’est  pas  engagé  à  au¬ 
tre  chose  qu’à  étudier  les  réformes  qui  lui  sont 
demandées.  Mais  il  connaît  aussi  les  idées  du 
Corps  médical  organisé.  Il  n’ignore  pas  que  les 
médecins  n’accepteront  jamais  de  continuer  à 
collaborer  à  l’application  de  la  loi  si  elle  leur 
retire  les  avantages  qu’ils  ont  si  péniblement 
obtenus.  Et  si,  d’aventure,  demain,  il  présidait 
un  banquet  médical,  où  il  prendrait  laparole, 
ce  serait  pour  promettre  aux  médecins  de  tenir 
compte  de  leurs  légitimes  ïevendications  et 
d’étudier  leurs  protestations  et  propositions, 


en  homme  de  bonne  foi,  sans  auccune  idée  pré¬ 
conçue....  Lé  18  septembre,  hôte  de  la  Mutua¬ 
lité,  il  lui  était  difficile  de  tenir  un  autre  lan¬ 
gage  ;  celui  dont  la  presse  nous  a  apporté  les 
échos  n’est  guère  compromettant. 

Nous  ne  ne  nous  en  émouvons  donc  pas  exa¬ 
gérément.  Mais  n’en  tenons  pas  moins  notre 
poudre  sèche,  ainsi  que  nous  y  conviait  il  y  a. 
quelques  mois  le  Secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération. 

Et  puis,  connaissons  bien  notre  adversaire.  Et 
ne  nous  dissimulons  pas  qu’elle  est  de  poids,  et 
de  qualité  avec  ses  effectifs  énormes,  son  trésor  de 
guerre  imposant,  tes  réalisations  impression¬ 
nantes. 

Et  laissez-moi  vous  répéter  encore  que  si  la 
médecine  traditionnelle,  la  médecine  privée,  veut 
sur  le  ter.  ain  technique,  luttera  armes  égales 
contre  la  Mutualité,  il  faut  qu’elle  offre  au  pu¬ 
blic  des  avantages  comparables  aux  siens,  du 
point  de  vue  économique,  aussi  bien  que  du 
technique. 

J’ai,  faisant  état  de  la  création  de  la  Caisse 
chirurgicale  du  Lot-et-Garonne,  suggéré  aux 
Syndicats  d’étudier  un  aménagement  des  ho¬ 
noraires  médicaux  qui  satisferait  ce  postulat, 
contre  lequel  il  me  paraît  difficile  de  formuler 
la  moindre  critique. 

Les  Caisses  mutuelles  chirurgicales  semblent 
appelées  à  se  constituer  un  peu  partout.  C’est 
un  acheminement  vers  cet  aménagement  qui 
doit,  selon  moi,  s’appliquer  à  toute  la  médecine, 
et  non  pas  seulement  au  risque  chirurgical.  En 
fait,  ce  risque  est  infiniment  moindre  que  le 
risque  médical. 

Ayant  publié  un  exposé  du  D' Hervy  du  fonc¬ 
tionnement  de  l’œuvre  agenaise,  j’ai  appris  que, 
dans  les  Alpes-Maritimes,  existent  aussi  des 
Caisses  anaiogues,  mais  dont  le  fonctionnement 
est  quelque  peu  différent.  L’intéressé,  choisis- 
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sant  librement  son  médecin,  et  éventuellement, 
le  local  où  il  sera  opéré  (domicile,  maison  de 
santé  privée,  hôpital)  règle  directement  les 
frais  divers  (ie  spn  ppér^tion,  Mqjs  il  rgçpjt  ge  sg 
Caisse  une  contribution  double,  sous  la  forme  : 
ï)  d’un  remboursement  de  25  francs  par  journée 
d’hospitalisation  en  piaison  de  santé  ou  à  l’hô- 
pital,  et  2)  un  remboursement  d’un  chiffre-clé 
élevé,  que  multiplient  les  coefficients  portés  à 
ia  nomenclature,  pour  les  honoraires  médicaux. 
Ce  chiffre-clé  est  ég^l  à  11  ou  à  13,  selon  l’im¬ 
portance  de  l’intervention. 

Donc,  pas  de  tarif  limitatif,  pas  de  ti  rs  ré¬ 
glant.  Dans  le  Lot-et-Garonne,  l’opéré  ayant 
acquitté  ses  cotisations  annuelles,  n’avait  abso¬ 
lument  rien  à  débourser.  Dans  les  AlpesrMari-: 
timeg,  i)  n’est  reipbpursé  qpe  d’upg  pa  tje  i^e  ses 
frais,  environ  la-  moitié.  Mais  tandis  qu’à  Agen, 
la  cotisation  annuelle  est  de  30  francs,  à  Cannes 
par  exemple,  elle  n’est  qqe  de  10  francs. 

Rien  ne  s’opppsgrait  à  pg  qpg  le  pembp.ume- 
nrent  fut  totaJ  g  Càhnes,  si  la  Gptig,ation  étajf 
portée,  par  exepjple,  à  30  francs.,...  Pourqpoi 
n’en  est-il  pas  aipsi  ?  On  no  l’g  pas  djt,  Il  pig 
paraît  cepepdgnt  assejç  Iggitime  dg  sppp.Qser  qpe, 
j,ele  répète,  Ig  risque  ph4rqrg|cal  étant  trèslijpitp 
par  rapport  à  Jg  patLologie  générale,  lg.s  Caisses 
trouvent  à  rgcrpter  pn  plus  grand  nombre, 
d’adhérents  à  10  francs  par  an,  ceux-ci  açggp- 
tant  de  faireune  partie  dSS  frgis  de  l’interventipn, 
qn’éventueHement  ils  auront  à  subir,  ffu’ils. 
esp.èrent  bien  éviter.  C’est  nn  raisonnement  .qui 
se'  défend,  pn  somme,  dùns  les  Alpgs-Maritimos,, 
on  a  appliqué  le  principe  qui  est  à  la  base  mê.me 
de  ce’ que  j’ai  envisagé  ;  l’assuré  paye  une  coti¬ 
sation  annuelle  ponr  que  igs  frais  de  maladie 
qu’il  pourra  avoir  à  supporter  soient  notable¬ 
ment  diminués,  la  cotisation  lui  donnant  çe- 
pendant  droit  à  deu^  consultations  gratuites 
dans  rgnnée. 

Tout  cela  représente  indiscutablement  l’effort 
d’adaptation  économique  que  j’ose  réclamer  de 
la  profession  organisée.  C’est  bien.  Ce  n’est  pgs 
assez;  la  MutnaRté  ne  borne  pgs  spn  intervention 
au  risque  chirurgical.  Son  action  est  beauGoup 
plus  générale.  L-gs  œuvres  syndicales  qui  veu^ 
lent  la  concurrencer  doivent  l’imiter  et  étendre 
leur  activité  à  toute  Ig  médecine. 

Mais  l’essentiel,  c’est  de  marquer  une  volon'  é 
d’évoluer,  et  de  la  mettre  en  pratique.  Le  pre^ 
mier  pas  dans  cette  voie  serait,  j’en  suis  sûr,  suivi 
d’autres  pgs  plus  décisifs  encore. 

Mais  pourquoi  parler  au  conditionnel  ?  Voici 
que  j’apprends  qu’à  Toulouse,  un  système  abso¬ 
lument  comparable  à  celui  que  j'ai  préconisé  a 
fonctionné  depuis  1920  jusqu'à  la  veille  de  la 
mise  en  application  de  la  loi  sur  l’Assurance  so¬ 
ciale,  Le  Dr  Delon,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  Toulouse,  a  bien  voulu,  en  effet. 


m’écrire  la  lettre  suivante  que  je  m’empresse  de 
publier. 

Je  lis  toujours  avec  je  plus  grgnd  iptérê  lies  arti¬ 
cles  que  vous  publiez  dans  le  Coneaurs  Médicq.],. 

Les  deux  derniers  ont  particulièrement  retenu 
mon  attention  ;  l’avant  dernier  d’abord  dans  Igquel 
vous  exposez  le  fonctionnement  de  la  Caisse  chirur¬ 
gicale  d’Agen,  organisation  que  nous  avons  copiée 
à  'Toulouse,  et  j^’espère  pouvoir  dire  bientôt  dans  la 
Haute-Ggpoang,  copiée  gygç  petté  diqérpnpej  qq’ep 
Lot-et-Garonne,  le  Cor-ps  médical  g  pu  s’en'endre 
avec  la  Mutualité,  chose  qui  depuis  longtemps  est 
irréalisablg  cb.e?  pous.  Nous  avons  donc  constitué 
une  Société  mutuelle  mixte,  administrée  par  un 
gongeil  popnpogé  par  moitié  4o  mé^ecips  hPPPFtp- 
n.ant  au  Syndicat,  fgîsagt  partj,e  dp  Jg  §,ocjgig  comme 
jneiphres  bonoraires  et  par  moitié  de  membres  par¬ 
ticipants  (patrons,  ouvriers  ou  employés). 

La  Société  a  admis  le  libre  choix  sur  la  liste  des 
médecins  et  sages-femmes  syndiqués  ainsi  que  Fen- 
tente  directe,  avec  un  tarif  de  responsabilité  qui  est 
celui  du  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse  ;  elle 
prend  à  sa  charge  le  séjour  en  clinique  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques  à  celles  du  Lot-et- 
Garonne.  L’exemplaire  ei-jeiiitde  nos  statuts  vous 
renseig.nera  suffisamment  sur  le  mode  de  fonction¬ 
nement  prévu  pour  notre  Société. 

Je  tiens  à  ajouter  qu’il  a  fullu  près  de  six  mois  pour 
que  nos  statuts  stipulant  la  collaboration  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  (acceptation  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  et  moitié  des  placesjiaHS-le  conseil),  fussent  ap¬ 
prouvés  par  le  mmidre. 

Le  recrutement  paraît  devoir  se  faire  sans  trop  de 
difficultés. 

Les  cotisations  sont  fixées  tous  les  ans  et  par  con¬ 
séquent  modiflabies  en  cas  de  déficit  ou  de  bénéfice. 

Mais,  c’est  surtout  au  sujet  de  votre  dernier- 
article  fiiuméro  du  18  septembre)  relatif  aux  soi-»?- 
de  médecine  générale  que  je  tiens  à  vous  écrire  au- 
jourd’hui,  car,  à  la  demande  des  patrons  de  certains 
établissements,  nous  essayons  d’organiser  un  service 
de  soins  médicaux. 

Dans  votre  article,  vgas  préG.opi.gpz  iç  .s-ystèms 
coopératif  ; 

Les  médecins  ont  reçu  x  tickets  soins,. 

La  Société  a  perçu  une  somme  provenant  des  coti¬ 
sations  ou  de  la  vente  des  tickets  à  ses  adhérents  ; 

Chaque  ticket  a  une  valeur  de  q  :  x  =  y  j 

Chaque  médecin  touche  une  so-mme  y,  multipliée 
parle  nombre  de  tickets  en  sa  possession. 

Ce  système,  à  peu  de  choses  pr.ès,  a  éké  appliqué, 
à  Toulouse  pour  une  Société  créée  en  1930  et  qui  a 
vécu  jusqu’à  la  veille  de  l’application  de  la  loi  sur  les, 
Assurances  sociales,  époque  à  laquelle  la  plupart  de 
ses  membres  sont  devenus  assurés  sociaux. 

Quelques  confrères  toulousains  se  déclarent  encore 
partisans  de  ce  système,  mais  la  grosse  majorité, 
a  été  fort  heureuse  de  voir  disparaître  1’  «  Assurance 
toulousaine  contre  la  maladie  »,  à  un  tel  point  que, 
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lorsque  j’ai  parlé  de  constituer  l’assurance  chirur¬ 
gicale,  j’ai  éprouvé  au  syndicat,  ou  plutôt  de  la  part 
d’ùn  certain  nonxbre  de  syndiqués  mal  renseignés ,\ine 
résistance  assez  vive  ;  la  raison  en  était  dans  la 
crainte  de  voir  revivre  une  organisation  de  soins 
copiée  sur  l’ancienne  société  qui  n’avait  pas  donné 
satisfaction. 

Quelle  raison  avait-on  pour  se  méfier  ainsi,  et, 
quel  grief  formulait-on  contre  feu  1’  «  Assurance 
toulousaine  .contre  la  maladie  »  ?  Le  premier  grief 
était  celui  de  l’insuflisance  des  honoraires  qu’elle 
avait  payés  ;  il  est  arrivé  que  les  honoraires  d’une 
visite  ou  consultation  de  médecine  générale  n’attei¬ 
gnaient  pas  10  francs  !  Les  défenseurs  de  la  méthode 
nous  disent  :  nous  aurions  pu  élever  nos  tarifs  d’as¬ 
surance,  et  arriver  à  payer  les  médecins  d’une. façon 
raisomnable  ;  sans  doute,  mais  cela  n’a  pas  été  fait, 
car  on  craignait toujoursdevoircetteclientèleéchap- 
per,  et  on  voulait  faire  durer  cette  société  qui  était 
devenue  une  filiale  du  Syndicat  des  médecins.  Je 
tiens,  en  passant,  à  souligner  ce  fait:  lorsqu’il  y  a, 
entre  une  Société  et  le  Corps  médical,  une  cloison 
étanche,  la  Société  s’imagine  toujours  payer  beau¬ 
coup  et  satisfaire  largement  le  Corps  médical,  et  le 
Corps  médical  se  contente  de  peu,  parce  qu’il  ne  con¬ 
naît  pas  les  moyens  financiers  de  la  Société,  et  a  tou¬ 
jours  peur  d’être  accusé  d’en  vider  la  caisse  jus¬ 
qu’au  dernier  sou.  C’est  pour  cela  que  j’ai  préconisé, 
pour  l’assurance  chirurgicale,  la  part  à  deux,  avec 
un  tarif  de  responsabilité  bien  établi,  dont  l’applica¬ 
tion  stricte  permettra  tous  les  ans  de  fixer  la  cotisa¬ 
tion  des  membres  adhérents. 

Je  reviens  à  votre  article  ;  je  ne  discute  pas  les 
avantages  pour  les  malades  ;  ils  sont  certains.  Mais 
ne  croyez- vous  pas  que  les  médecins  peu  scrupuleux, 
hésiteront  à  faire  une  consommation  élevée  de 
tickets  ?Sans  doute  ils  les  dévaloriseront,  mais  iis 
se  rattraperont  sur  le  nombre,  et  les  médecins  cons¬ 
ciencieux  seront  lésés.  Quant  à  la  clientèle,  dont  les 
exigences  sont  bien  connues  quand  elle  ne  paye  pas 
ou  paye  peu,  le  ticket  modérateur  pourra  peut-être 
en  limiter  un  peu  les  abus,  mais  il  est  si  facile  à  un 
médecin  de  persuader  à  son-  malade  que  des  soins 
plus  ou  moins  longs  ou  répétés  lui  sont  nécessaires  ! 

Je  ne  crois  pas  voir  dans  l’adaptation  que  vous 
préconisez  une  solution  de  la  médecine  collective. 
Et,  assez  peu  satisfaits  de  ce  qu’a  donné  à  Toulouse, 
l’assurance  toulousaine  contre  la  maiadie,  fonction¬ 
nant  d’après  le  système  que  vous  suggérez  aux  syn¬ 
dicats  médicaux,  voici  de  quelle  façon  nous  essayons 
d’organiser  une  section  de  soins  médicaux  : 

1“  Une  cotisation  annuelle  fixe,  avec  avantages 
pour  les  familles  nombreuses  ; 

2»  Un  pourcentage  de  20  %  à  la  charge  du  malade 
sur  les  soins  donnés  (ticket  modérateur  de  5  francs, 
payable  au  médecin  25  francs)  ; 

Le  même  conseil  d’administration  que  pour  l’as¬ 
surance  chirurgicale,  le  tarif  syndical  minimum 
comme  tarif  de  responsabilité,  mais,  entente  directe, 
le  prix  de  remboursement  du  ticket  figurant  sur  ce 


dernier  ;  enfin  tarif  modifiable  tous  les  ans  selon 
l’état  de  la  caisse.  Bien  entendu,  en  cas  de  bénéfices, 
on  ne  prévoit  d’abaissement  de  la  cotisation  qu’après 
la  constitution  d’un  fonds  de  réserve. 

De  cette  façon,  le  médecin  honnête  ne  verra  pas 
ses  honoraires  diminuer  par  suite  du  manque  de 
scrupules  d’un  de  ses  confrères  ;  si  la  caisse  est  en 
déficit,  la  cotisation  de  l’année  suivante  sera  aug¬ 
mentée,  et  il  sera  toujours  possible  de  récupérer 
l’insuffisance  des  honoraires  payés  une  année.  Enfin 
les  médecins  qui  porteraient  préjudice  à  la  caisse 
pourraient  être  contrôles,  traiqués  et  rejetés  du  ser¬ 
vice  de  soins  dont  le  syndicat  se  porte  garant'  ; 
cette  nécessité  de  contrôle  se  fait  du -reste  sentir 
dans  votre  projet  comme  dans  le  nôtre. 

Les  cotisations  que  nous  avons  prévues  sont  à 
peu  près  celles  que  vous  indiquez  dans  votre  article. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de.  vous  soumettre  quel¬ 
que  chose  de  parfait  :  nous  y  retoucherons  autant 
qu’il  le  faudra,  et  le  jour  où  un  système  meilleur 
verra  le  jour  nous  ne  mettrons  aucun  entêtement  à 
l’adopter  laissant  de  côté  le  médiocre  pour  évoluer 
veçs  le  bien. 

Je  vous  prie  d’excuser  cette  trop  longue  lettre 
et  de  croire  à  mes  sentiments  d’excellente  confra¬ 
ternité. 

Dr  Delon, 

'  Président  du  Syndicat 

des  médecins  de  Toulouse. 

Je  me  félicite  d’avoir  osé  traiter  ce  sujet  que 
j’avais  dans  l’esprit  depuis  longtemps  déjà, 
mais  que  j’hésitais  à  mettre  au  jour.  Combien 
j’avais  tort  I  Une  conception  analogue  avait  été 
en  effet  réalisée  depuis  dix  ans,  et  une  autre 
conception  inspirée  du  même  objectif  est  en 
voie  d’organisation.  Je  n’ai  donc  rien  inventé, 
et  je  n’en  suis  pas  surpris.  Il  est  rare  que  les 
inventeurs  n’aient  pas  quelques  devanciers  qui 
les  ont  précédés  plus  ou  moins  heureusement  !  Et 
je  ne  parle  pas  seulement  de  l’assurance  chirurgi¬ 
cale  d’accouchement  de  spécialités,  et  de  prophy¬ 
laxie.  de  Toulouse,  dont  je  tiens  à  reproduire 
ci-dessous  les  articles  principaux  des  statuts  : 

Article  premier.  —  Une  Société  d'assurance  mu¬ 
tuelle  est  établie  à  Toulouse,  sous  le  nom  de  :  «Assurance 
chirurgicale  d’accouchements,  de  spécialités  et  de  pro- 

Elle  a  pour  but  :  d’assurer  à  ses  membres  participants 
les  soins  chirurgicaux  et  de  spécialités,  soit  à  domicile, 
soit  dans  une  clinique,  ces  soins  étant  confiés  au  spécia¬ 
liste  choisi  par  le  malade,  parmi  ceux  du  département 
agréés  par  la  Société  et  par  le  Syndicat  médical. 

Composition  de  la  Société 
Conditions  d’admission 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  hono¬ 
raires,  bienfaiteurs  et  participants. 


Art,  4.  — -  Les  membres  participants  sont  ceux  qui 
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ont  droit  à  tous  les  avantages  assurés  par  la  Société  en 
échange  du  payement  régulier  de  leur  cotisation. 

Les  membres  participants  se  divisent  en  deux  catégo¬ 
ries  : 

Calégorie  A  ;  Qui  comprend  les  membres  non  assu¬ 
jettis  à  la  loi  des  Assurances  sociales. 

Les  meinbres  de  la  catégorie  B,  qui  ne  peuvent  plus 
jouir  des  prestations  médicales  des  Assurances  sociales 
(limite  d’âge)  passent  dans  la  catégorie  A. 

Les  membres  participants,  bienfaiteurs  oü  honorai- 
fes>  sont  admis  par  le  Conseil,  à  la  majorité  des  Voix  et 
sauf  ratincation  par  la  plus  prochaine  Assemblée  géné¬ 
rale. 

ADMtNISth.\TIOtl  ( 

Art.  5.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil 
composé  de  dix  membres  aü  moins,  et  de  vingt  au  plus, 
comprenant  par  moitié  des  représentants  des  membres 
participants  et  par  moitié  des  médecins  du  Syndicat  des 
médecins  de  Toulouse.  Le  Conseil  désignera  Un  président, 
deux  vice-présidents,  Un  trésorier,  un  secrétaire  et  un 
secrétaire-adjoint,  l’ün  Choisi  parmi  les  membres  parti¬ 
cipants,  l’autre  parmi  les  médecins. 

■  La  composition  de  ce  Conseil  d’administration  mixte 
est  la  preuve  du  désir  de  loyale  collaboration  entre  les 
bénéficiaires  de  la  .Société  et  les  médecins,  et  constitue 
la  iheilleiire  assurance  pour  la  Société  d’atteindre  lê 
but  qu’elle  se  propose. 

Les  membres  non  médecins  peuvent  se  réunir  en 
Conseil  pour  étudier  les  questions  purement  adminis¬ 
tratives. 

Les  membres  médecins  peuvent  constituer  un  Conseil 
technique  pour  étudier  les  questions  purement  médica¬ 
les. 

Mais,  toutes  les  questions  doivent  être  portées  devant 
lé  Lonseil  d’administration  qui  est  seul  capable  de 
prendre  une  décision. 


ObliUations  envers  la  SociâTit 

Arï.  21.  —  Droit  d'admission  fixé  à  dix  francs  (10 
francs)  —  celui  de  la  première  année  ne  sera-pas  perçu. 

Art.  22.  —  Cotisation  fixée  chaque  année  par  le 
Conseil  d’administration,  ^ 

Pour  la  première  année,  la  cotisation  annuelle  sera 
de! 

•  CalégôTle  A  \ 

48  francs  pour  les  adultes  ; 

35  francs  pour  le  premier  enfant  ; 

30  francs  pour  le  deuxième  enfant  ; 

25  francs  à  partir  du  troisiêmê. 

Calégorie  13: 

30  francs  pour  les  adultes  ; 

20  francs  pour  le  premier  enfant  ; 

15  francs  à  partir  du  deuxième  enfant. 

•  Ant.  23.  —  Slagc.  —  Un  stage  dé  six  mois  est  exigé 
des  membres  participants,  sauf  exception  pour  les  cas 
urgents  a  partir  du  troisième  mois  (voir  reglement 
intérieur,  article  20,  5“)  et  pour  les  accouchements  qui 
ne  seront  pris  en  charge  par  la  Société  que  si  l’inscription 
de  l’intéressée  dépasse  la  durée  d’une  groSSésse  normale. 

Art.  24.  —  Les  membres  honoraires  ou  bienfaiteurs 
payent  une  cotisation  dont  le  minimum  est  de  50  francs. 

Attt.  25.  —  l.ês  membres  participants  admis  au  béné¬ 
fice  des  prestations  garanties  par  la  Société,  doivent  se 
soumettre  au  règlement-intérieur  et  accepter,  dans  leur 
propre  intérêt,  les  contrôles  administratifs  et  technique 
prévus  dam  c«  règlement. 


Oni.iaATiohs  de  la  Société 

Art.  26.  —  Ces  obligations  sont  définies  par  le  règle¬ 
ment  intérieur. 

Résument  intéHeur. 

1“  Libre  choix.  —  Au  cas  où  un  membre  partici¬ 
pant  a  besoin  de  recevoir  les  prestations  garanties 
par  la  Société,  il  a  le  libre  choix  parmi  les  chirurgiens , 
spécialistes  ou  sage-femmes  agréés  par  elle  et  par  le 
Syndicat  médical. 

Le  lieu  des  prestations  est  décidé  par  le  chirurgien 
en  ne  tenant  compte  que  de  l’intérêt  du  malade. 

3°  Remboursement  des  prestations  à  concurrence  du 
tarif  syndical  minimum  du  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse  (honoraires  opératoires  du  chirurgien  et, 
éventuellementj  du  médecin  traitant,  pharmacie, 
examens  de  laboratoire  ou  radiologiques  nécessités 
par  une  opération,  séjour  en  clinique  dans  une  cham¬ 
bre  à  deux  ou  trois  lits),  est  assuré  dans  les  condi¬ 
tions  ci-après,  défalcation  faite  polir  les  assurés  so¬ 
ciaux  de  la  part  de  responsabilité  de  leur  caisse,  part 
que  î’as.suré  devra  avancer. 

Prise  en  charge  par  la  Sociétés  Lorsqu’üfie 
Opération  est  décidée,  le  malade  ou  le  ehiiurgiefi. 
avise  immédiatement  la  Société  de  là  date  fixée. 

l,a  Société,  après  avoir  vérifié  que  le  nlalàde  s’ést 
conformé  aux  articles  21,  22  et  23  des  statuts,  lui 
délivre  un  imprimé  de  «  prise  eri  charge  »  à  remettre 
au  chirurgien. 

Le  Sociétaire  devra  s’engager  à  rester,  après  l’opé¬ 
ration,  dix  années  dans  la  Société.  En  cas  de  départ 
avant  l’expiration  de  cette  période  de  dix  ans,  la 
totalité  des  cotisations  à  Verser  deviendra  immédia¬ 
tement  exigible. 

A  moins  d’intervention  d’extrême  urgence,  lé 
malade  devra  toujours  s’assurer,  avant  soh  entrée 
■à  la  clinique,  par  l’intermédiaire  de  son  méd.ecin, 
qu’il  y  a  des  chambres  disponibles.  Le  jour  d’entrée 
Sera  fixé  en  accord  entre  le  chirurgien  ou  le  spécia- 
iLstê  et  l’infirmière-major. 

5*^  Stage.  — •  Le  stage  est  fixé  à  six  mois  ;  mais, 
en  cas  d’opération  urgente  aU  cours  du  quatrième, 
cinquième  ou  sixième  mois,  la  Société  assure  au  mem¬ 
bre  participant  majâde,  respectivement  la  moitié, 
les  deux  tiers  oü  les  trois  quarts  des  frais  établis  sélofi 
le  tarif  annexé  aux  statuts. 

Pour  les  accouchements  et  les  frais  'opératoires, 
une  dérogation  aux  statuts  pourra  être  consentie' 
pour  les  collectivités  dépassant  cent  membres  et 
adhérant  en  bloc  à  la  Société. 

6°  Examens  de  lahoratoire.  Examens  radiologiques. 
—  La  Société  ne  prend  à  sa  charge  que  les  examenS 
nécessités  par  une  opération.  Ges  examens  pourront 
être  également  pratiqués  à  la  demande  du  médecin 
traitant,  dans  un  but  de  diagnostic  et  de  prophy¬ 
laxie. 

Frais  de  séjour,  Ils  sont  à  la  charge  de  la 
Société  èt  comprennent  le  séjour  en  chambre  à  deux 
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ou  trois  lits,  le  service  des  infirmiers,  chauffage, 
éclairage,  blanchissage  èt  nourriture. 

8“  Chambres  particulières.  —  Si  un  malade  réclame 
une  chambre  particulière,  il  prend  à  sa  charge  le  sup¬ 
plément  journalier  que  détermine  la  chambre. 

Si  l’admission  en  chambre  particulière  est  faite 
en  dehors  de  la  volonté  du  malade  ou  de  sa  famille 
(manque  de  disponibilité  en  cas  d’urgence,  gravité 
du  cas,  etc. . .),  c’est  le  tarif  normal  qui  joue. 

En  cas  de' manque  de  disponibilité  en  chambres 
communes,  et  si  le  cas  n’est  pas  urgent,  le  malade 
ne  peut  exiger  une  chambre  particulière-  sans  en 
payer  le  supplément.  < 

9“  Prolongation  de  séjour.  —  En  cas  de  complica¬ 
tions  faisant  prévoir  une  augmentation  de  la  durée 
de  séjour,  le  chirurgien  prévient  le  Conseil  médical 
de  la  Société,  de  même  que  si  l’état  du  malade  néces¬ 
site  des  frais  de  pharmacie  manifestement  anormaux. 

Dans  ces  cas,  le  médecin  de  la.  Société  s’entendra 
avec  le  chirurgien  pour  fixer  la  date  du  retour  à  domi¬ 
cile,  étant  entendu  que  cette  décision  ne  puisse  nuire, 
en  quoi  que  ce  soit,  à  l’état  du  malade. 

La  Caisse  prend  à  sa  charge  la  partie  des  frais  sup¬ 
plémentaires  prévus  au  paragraphe  3  du  règlement 
intérieur,  occasionnés  par  la  prolongation  du  séjour 
ou  les  frais  de  pharmacie,  sauf  avis  contraire  du  Con¬ 
seil. 

Si  un  malade  désire  prolonger  son  séjour  au  delà 
des  limites  fixées,  sans  raison  valable  aux  yeux  du 
chirurgien  et  du  Conseil  médical,  les  frais  supplé¬ 
mentaires  resteront  à  sa  charge. 

10°  Soins  à  domicile.  —  Sont  considérés  comme 
tels,  les  soins  donnés  au  domicile  du  malade  ou  dans 
un  hôpital  commun 

Les  soins  après  l’opération  seront  normalement 
confiés  au  médecin  traitant  du  malade. 

La  caisse  n’est  responsable  des  frais  post-opératoi¬ 
res  (honoraires  du  médecin  et  pharmacie)  que  dans 
la  limite  de  son  tarif  forfaitaire  global. 

Le  retour  éventuel  du  malade  à  la  clinique,  en  cas 
de  complication  grave,  sera  décidé  d’un  comipun 
accord  entre  le  médecin  traitant,  le  chirurgien  et  le 
Conseil  médical. 

Les  frais  de  ce  séjour  seront  réglés  comme  il  est  dit 
à  l’article  9  de  ce  règlement,  en  cas  de  prolongation 
de  séjour. 

11°  Contrôle.  — ■  Il  est  assuré  par  un  médecin  contrô¬ 
leur  désigné  par  le  Conseil  technique. 

Ce^médecin  contrôleur  pourra  : 

1°  Examiner  le  malade  avant  l’opération,  en  pré¬ 
sence  du  chirurgien  ; 

2°  Assister  à  l’opération  ; 

3°  Assister,  en  présence  du  chirurgien,  aux  visites 
ou  pansements.  ;  .  - 

4°  Fixer,  d’accord  avec  le  chirurgien,  la  date  de 
sortie  du  malade,  lorsque  l,e  séjour  dépasse  la  durée 
prévue  au  tableau  ; 

5°  Déclencher  le  contrôle  technique. 

Quel  que  soit  le  résultat  du  contrôle,  la  caisse 
reçoit  du  ou  des  chirurgiens  contrôleurs,  un  court 


‘  rapport  où  sont  mentionnées  les  conclusions  de 
l’examen,  sans  indication  de  diagnostic. 

En  cas  de  désaccord  entre  contrôleurs  et  contrôlé, 
un  rapport  détaillé  des  contrôleurs  est  adressé  au 
Conseil  de  famille  du  Syndicat. 

Le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  jouit,  vis-à-vis. 
de  la  Société,  des  mêmes  pouvoirs  que  vis-à-vis  des 
caisses  d’Assurances  sociales. 

Sanctions.  —  Le  blâme,  la  radiation  temporaire,  la 
radiation  définitive  du  service  de  l’Assurance  chi¬ 
rurgicale  d’accouchements,  de  spécialités  et  de  pro¬ 
phylaxie,  ne  pourront  être  prononcés  que  par  le 
Conseil  de  famille  du  Syndicat. 

Le  chirurgien  en  cause  jouit  du  droit  d’appel, 
comme  le  stipule  le  règlement  du  Conseil  de  famille. 

Consultations.  —  Les  consultations  à  domicile, 
non  suivies  d’opération  dans  un  délai  de  deux  mois, 
ne  sont  pas  garanties  par  la  Société. 

Les  consultations  «  opératoires  »  proprement'dites, 
sont  comprises  dans  les  honoraires  forfaitaires  du 
tableau. 

12°  Règlements.  —  La  caisse  règle  les  honoraires 
de  l’opération  d’après  le  tarif  minimum  du  Syndicat 
des  médecins  de  Toulouse  (prix  global)  par  chèque 
barré  au  nom  du  chirurgien  ou  du  spécialiste. 

13°  Accidents  de  travail.  Polices  individuelles  (acci¬ 
dents  de  droit  commun).  —  La  Société,  en  cas  d’acci¬ 
dent  de  travail  survenu  à  un  salarié,  ne  prend  à  sa 
charge  que  les  frais  de  clinicpie.  Les  frais  d’hono¬ 
raires,  de  pharmacie,  étant  à  la  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise.  ■ 

S’il  s’agit  d’un  accident  survenu  à  un  membre  de 
la  famille  de  l’assuré  (polices  agricoles),  la  Société 
prend  à  sa  charge  la  différence  entre  le  tarif  des  acci- 
dens  du  travail  et  son  propre  tarif  forfaitaire. 

Dans  le  cas  où  le  patron  a  omis  de  s’assurer,  la- 
Société  ne  prend  à  sa  charge  que  les  frais  qui  lui  in¬ 
comberait  si  le  patron  était  assuré.  Le  chirurgien, 
pour  le  restant  de  sa  note,  peut  user  du  recours  légal 
contre  le  chef  d’entreprise. 

S’il  s’agit  d’une  police  individuelle,  la  caisse  ne 
prewd  à  sa  charge  que  les  frais  non  couverts  par  -la 
police,  dans  la  limite  de  son  tarif  forfaitaire. 

S’il  s’agit  d’un  accident  de  droit  commun,  la  So¬ 
ciété  règle  les  frais  selon  son  tarif. Le  chirurgien  reste 
libre  de  réclamer  à  la  Compagnie  d’assurances  res¬ 
ponsable,  les  honoraires  qu’il  désire. 

Le  chirurgien  ou  le  malade,  le  cas  échéant,  s’engage 
à  rembourser  à  la  Société,  dès  qu’il  les  a  perçues,  les 
sommes  avancées  par  elle. 

14°  La  Société,  en  aucun  cas,  ne  couvre  les  chirur¬ 
giens  affiliés  des  risques  de  responsabilité  civile  pro¬ 
fessionnels. 

Pour  en  revenir  à  l’extension  d’un  tel  sys* 
tème  à  toute  la  médecine,  la  modalité  envisa¬ 
gée  à  Toulouse  diffère  de  la  mienne  en  ce'  qu’elle 
établit  le  règlement  des  honoraires  médicaux 
sur  les  bases  suivantes  ;  une  cotisation  annuelle 
perçue  par  la  Caisse  centralisatrice,  capable  de 
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yarjer  d’année  en  année,  selon  les  résultats  dO 
l’exercice  précédent  ;  des  tickets  de  la  valewF  de 
l’aete  médical  élémentaire  —  35  francs  --  que 
l’abonné  ne  payera  qne  5  francs,  soit  20  %  de  lenr 
valeur  réelle,  les  SQ  %  complémentaires  étant 
supportés  par  la  Caisse  centralisatrjee  ;  nn  con¬ 
trôle  éventuel,  entraînant  des  sanctions, 

L’aménagement  économique  est  le  même, 
Mais  il  n’y  a  pas  :  de  répartition  annuelle  au 
prorata  du  nombre  de  tickets  reçus  par  chaque 
médecin.  On  éviterait  ainsi  les  abus  possibles 
commis  par  un  médecin  indélicat  ou  un  malade 
peu  scrupuleux.... 

Ces  possibilités  ne  m’avaient  pas  échappé, 
et  Je  m’en  étais  expliqué  librement.  Mais  j’avais 
pris  soin  de  préciser  que,  à  mon  sens,  l’organisa¬ 
tion  de  ce  sytème  devait  appartenir  exclusive¬ 
ment  au  Syndicat  médical,  et  qu’il  en  résulterait 
des  garanties  suffisantes,  en  pratique,  contre 
ces  risques,  Mais  Je  n’ai  aucun  amour-propre 
d’auteur,  et  Je  reconnais  en  effet  que  la  méthode 
toulousaine  prête  moins  à  la  critique.  Je  m’y 

A  PROPOS  DU  CERTIFICAT  MÉDICAL  > 

Je  viens  de  lire  votre  article  au  sujet  des  cer¬ 
tificats  médicaux  d’admission  dans  les  lycées  et 
çoilèges. 

Je  vous  communique  la  lettre  que  le  7  juillet 
J’ai  adressée  à  M.  le  Ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale, 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  parents  qui  ■  désirent  faire  admettre  leurs 
enfants  dans  les  lycée,s  (jeunes  gens  ou  Jeunes  filles) 
reçoivent  de  l’administration  des  lycées  une  feuille 
leur  indiquant  les  pièces  à  fournir. 

Parmi  ces  pièces,  iis  doivent  fournir  un  certificat 
médical,  ce  qui  est  naturel,  certifiant  que  l’enfant 
est  en  bonne  santé,  n’est  atteint  d’aucune  majgidie 
contagieuse,  on  chronique,  et  est  apte  à  suivre  les 
cours  d’une  année  scolaire,  mais  il  est  écrit  que  ce 
certificat  doit  être  établi  par  un  niédeein  assevmmté. 

■Or,  U  n’est  pas  dbnné  de  liste  des  médecins  asser, 
mentes.  Les  parents  ne  savent  où  s’adresser.  Et  pour 
les  habitants  de  la  banlieue  pensez  aux  dérange¬ 
ments  onéreux  et  innombrables  pour  aller  faire  exa¬ 
miner  leurs  enfants  et  faire  établir  ce  certificat  par 
un  médecin  assermenté,  éloigné  de  leur  domicile  et 
dont  ils  ne  connaissent  pas  les  heures  et  les  Jours  de 
réception. 

Il  y  a  là  une  erreur  commise  fort  préjudiciable  à 
tons,  Je  tiens  à  vous  la  signaler,  persuadé  que  vous 
y  apporterez  remède,  d’urgence.  P’autant  que  le 
médecin  assermenté  ne  eoimait  rien  de  la  famiilo,  ni 
de  i’état  de  sauté  de  l’enfant  qu’un  examen  rapide, 
pour  un  certificat  d’entrée  de  iycée,  ne  peut  lui  faire 
fi  uauître,  alors  que  te  mgdeçin  d§  familk  est  autre- 


rallie  donc,  et  Je  le  fais  d’autant  plus  volontiers 
que  ce  qui  me  paraît  surtout  importer,  c’est, 
le  prircipe  même  de  l’aménagement  écono¬ 
mique  que  Je  suggère.  Il  est  tout  naturel  que 
ceux  qui,  dans  notre  monde  syndical,  ont  PeX’ 
périence  de  ces  sortes  d’institutions,  finissent 
par  discerner  le  fort  et  le  faible  de  leurs  divers 
régimes,  et  par  être  excellemment  armés  pour 
marquer  une  préférence. 

La  médecine  privée  pourra  donc  concurrencer  , 
la  médecine  publique,  et  la  médecine  mutua» 
liste.  Et  si  la  Mutualité,  au  lieu  de  se  préparer  è 
la  guerre.  Veut  s’entendre  avec  le  Corps  médical, 
comme  cela  s’est  déjà  vu  régionalement  et  par¬ 
tiellement,  rien  ne  sera  plus  facile.  Elle  n’aura 
qu’à  revendiquer  la  gestion  de  ses  Caisses  d’aS'» 
sfirances  sociales,  mais  dans  le  cadre  de  la  fef 
du  30  avril  1930,  avec  toutes  les  garanties  que 
cette  loi  accorde  an  Corps  médical,  et  qu’il  eut 
tant  de  peine  à  obtenir. 

G.  Duçhesnb, 


L’ENTRÉE  DES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

ment  qualifié  pour  savoir  si  l’enfant  qu’il  connaît, 
qu’il  a  soigné,  dont  il  a  soigné  ia  famille,  est  apte  pu 
non  à  poursuivre  ses  études  dans  un  lycée  au  prp? 
gramme  plus  ou  moins  fatigant. 

Appartenant  au  Corps  médical  praticien  depuis 
plus  de  trente  ans,  je  peux  me  porter  garant  de  la 
conscience  du  Corps  médical  et  peux  certifier  que  ja 
garantie  d’un  certificat  établi  par  le  médecin  qui  a 
la  confiance  d’une  famille  est  au  moins  égale  à  ee}Js 
d’un  cerlificat  établi  par  un  médecin  assermesté 
administratif. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  etp. 

Comme  vous  pouvez  le  constater,  j’ai  tenu  à 
ce  que  ma  lettre  fût  courte,  concise  et  courtoise. 
Il  eût  été  inutile  et  peu  diplomatique  d’y  ^Utoï 
des  considérants  pourtant  Justifiés. 

Ne  serait-il  pas  soufiaitable  que  beaucoup  de 
confrère  ,  veuillent  bien  se  donner  la  peine  de  sog» 
mettre  leurs  protestations,  toujours  courtoise¬ 
ment,  directement  au  ministre  lorsque  des  cir¬ 
culaires  peuvent  porter  atteinte  à  la  dignité  du 
Corps,  médical,  Je  crois  que  l’avalanche  de  çes 
lettres  de  protestation,  toujours  courtoises  et 
dignes,  aurait  quelque  poids  et  ferait  apporter 
quelque  attention  à  ces  circulaires  cfont  les  au¬ 
teurs  ne  voient  pas  les  conséquences.  Et  pour 
éviter  tous  ces  ennuis  et  pro'  estations  à  l’occasion 
de  ces  circulaires  mal  étudiées,  le  ministre  peut- 
être,  se  donnerait_  la  peine  de  fis  lire  OU  le.s 
soumettrait  à  quelques  compétences  OU  à.  quel¬ 
ques  représentants  de  nos  syndicats,  avant  de 
les  signer. 
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Quant  à  votre  article,  je  ne  suis  pas  du  tout 
de  votre  avis  quand  vous  écrivez  que  ces  certifi¬ 
cats  devraient  être  gratuits  et  confiés  exclusive¬ 
ment  aux  médecins  des  lycées  et  collèges,  ni  de 
l’avis  de  Cibrie  qui  aurait  suggéré  au  ministre 
d’annuler  purement  et  si'mplemenf  ces  circu-^ 
laires.  Car  j’estime  que  ces  certificats  sont  utiles 
parce  qu’ils  obligeront  les  parents  à  faire  exa!- 
miner  leurs  enfants  avant ,  de  les  envoyer  au 
lycée  ou  au  collège,  et  à  demander  à  leur  méde¬ 
cin  de  famille  si  leurs  enfants  ont  les  aptitudes 
physiques  et  une  santé  suffisante  pour  pour¬ 
suivre  leurs  études  dans  un  lycée  ou  collègé, 
s’ils  peuvent,  par  exemple,  supporter  un  in¬ 
ternat  dans  un  lycée  de  Paris  où  les  dortoirs 
sont  trop  souvent  si  peu  conformes  aux  règle¬ 
ments  de  l’hygiène  scolaire,  s’ils  peuvent  sup¬ 
porter,  sans  compromettre  un  état  de  santé 
déjà  déficient,  huit  heures  de  classes  et  d’études, 
huit  heures  d’attention,  d’immobilité,  dans  des 
classes  surchargées  d’élèves  dans  une  atmos¬ 
phère  plus  tu  moins  viciée,  etc...  Ettous  cesxon- 
seils  ne  peuvent  être  donnés  que  par  le  médecin 
de  famille,  et  ils  ne  seront  écoutés  et  suivis  que 
s’ils  sont  donnés  par  le  médecin  qui  a  la  confiance 
de  la  famille. 

Conclusions  : 

1°  L’Etat  a  raison  d’exiger  des  parents  un 
certificat  établissant  que  les  enfants  qui  veulent 
entrer  dans  les  lycées  et  collèges  sont  aptes  à 
suivre  les  cours  et  ne  sont  atteints  d’aucune  ma¬ 
ladie  contagieuse  ou  chronique  ; 

2°  Ces  certificats  doivent  être  établis  par  le  . 
médecin  de  famille  exclusivement  ; 


2°  Ces  certificats  ne  sauraient  être  gratuits. 
Car  tout  acte  gratuit,  médical  ou  autre,  perd 
toute  valeur  morale  et  toute  importance  lors¬ 
qu’il  n’est  pas  inspiré  par  un  sentiment  d’amitié 
ou  de  charité.  Or,  pour  que  ces  certificats  mé¬ 
dicaux  d’entrée  d’enfants  au  lycée  conservent 
toute  leur  valeur  et  toute  leur  importance 
ils  ne  doivent  être  gratuits' ni  pour  les  parents 
qui  les  demandent,  ni  pour  le  médecin  qui  les  éta¬ 
blit,  ni  dans  l’esprit  de  l’Etat  qui  en  a;  jugé,  avec 
raison,  la  nécessité. 

■  4°  Les  médecin  ;  des  lycées  et  collèges  devraient 
simplement  examiner  les  élèves  à  leur  entrée  au 
lycée  comme  le  médecin  du  régiment  fait  ses 
examens  d’incorporation,  si  l’Etat  juge  oppor¬ 
tun  de  faire  un  contrôle. 

'  Perreau, 

Ivry-sur-Seine. 


A  la  dernière  heure,  le  ministre  est  revenu  sur 
ses  décisions  antérieures.  Il  admet  que  le  certi¬ 
ficat  médical  puisse  être  délivré  par  le  médecin  - 
familial,  en  demandant  à  celui-ci  de  remplir  un 
questionnaire  clinique  qui  sera  transmis  confi¬ 
dentiellement  au  personnel  médical  des  établis¬ 
sements  d’enseignement  secondaire. 

Toutes  lés  discussions  précédentes  ne  semblent 
donc  plus  avoir  de  raison  d’être,  et,  une  fois 
de  plus,  les  Pouvoirs  publics  finissent  par  où 
ils  auraient  dû  commencer  !  Que  de  temps  per¬ 
du  1  Que  de  polémiques  évitables  1 

G.  D.  . 


ASSURANCES  SOCIALES  ET  CLINIQUES  MUTUALISTES 

Par  convention  intervenue  entre  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Gard  et  la 
Fédération  des  sociétés  de  secours  mutuels,  les  mutualistes  et  assurés  sociaux  sont  dirigés 
sur  la  clinique  pour  toute  intervention  chirurgicale,  ou  spéciale. 

De  ce  fait,  les  médecins  omnipraticiens  ne  peuvent  plus  faire  d’opérations  de  petite  chi¬ 
rurgie,  ou  de  chirurgie  courante,  facile. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  ?  Par  l’action  syndicale,  qui  demandera  une  modi¬ 
fication  à  la  convention.  Mais  il  convient  également  de  se  préoccuper  de  l’avenir,  qui,  à 
brève  échéance,  verra  s’organiser  la  médecine  dans  des  maisons  de  cure  et  de  diagnostic, 
laissant  peut-être  au  médecin  praticien  un  rôle  de  dépistage  ou  de  soins  de  première  nécessité. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Une  société  de  Secours  mutuels  (il  y  en  a  trois) 
vient  de  me  souffler  un  client'  que  je  devais  opérer 
d’une  fistule  à  l’anus  dans  une  salle  d’opérations  (je 
n’ai  pas  de  clinique),  et  l’a  envoyé  d’orriCE,  malgré 
ses  protestations,  à  la  Clinique  mutualiste  de  Nîmes 
qui  fonctionne  depuis  le  l®*' juillet  écoulé. 

Le  même  fait  vient  de  se  produire  pour  deux  autres 
confrères. 

A  notre  protestation,  le  secrétaire  de  la  S.  S.  M.  a 


répondu  que  les  ordres  qu’il  avait  reçus  étaient  for¬ 
mels,  et  que  les  médecins  traitants  n’étant  pas  pré¬ 
vus  dans  la  convention,  seuls  avaient  le  droit  d’opérer, 
à  la  Clinique  ou  à  leur  cabinet  les  chirurgiens  et  les  spé¬ 
cialistes.  , 

Le  secrétaire  du  Syndicat,  à  qui  j’ai  immédiate¬ 
ment  téléphoné  m’a  répondu  :  qu’on  n’avait  pensé 
qu’à  Nîmes,  où  le  médecin  ne  fait  pas  du  topt  de  chi¬ 
rurgie,  et  qu’on  avait  «  oublié  »  (sic)  les  cantons  et  les 
villages  où  le  médecin  traitant  fait  personnellement 
de  la  chirurgie  courante  et  d’urgence  ..... 
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Sans  commentaires  I  !  I 

Ainsi  donc,  contre  tout  simple  bon  sens,  les  méde¬ 
cins  traitants  de  tout  le  Gard  se  trouvent  exclus  de 
tout  droit  à  la  chirurgie  au  profit  des  spécialistes,  et 
d’eux  seuls,  comme  si  ces  derniers  n’en  faisaient  pas 
assez  avec  les  grosses  opérations  1 _ 

Nous  allons  donc  demander,  au  nom  de  nos  con¬ 
frères  «  médecins  généraux»  la  refonte  de  la  conven¬ 
tion  ci-inclusé,  mais  pour  faire  un  bon  travail,  il  fau¬ 
drait  que  vous  nous  disiez  ; 

1°  Ce  que  vous  pensez  de  cette  convention  ; 

2“  Ce  que  nous  devons  faire  pour  la  modifier  de 
façon  satisfaisante  (réunion  syndicale  et  desiderata)  ; 

8°  Ce  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire  pour  obligér  la  mu¬ 
tualité  à  accepter,  s’il  y  avait  du  tirage  de  sa  part  ; 

4°  S%  au  point  de  vue  legal,  une  mutualité  a  lé 
droit  d’exclure  le  médecin  traitant  de  la'chirurgie 
courante.  ' 

^  Le  tarif  de  base  est  celui  de  la  nomenclature,  accep¬ 
té  par  tous  les  médecins  traitants,  (comme  par  les 
spécialistes).  Ce  dont  vous  ne  doutez  pas  une  minute. 

P. 

Réponse 

Du  point  de  vue  légal,  la  convention  dont 
vous  nous  avez  communiqué  le  texte  soulève 
les  observations  suivantes  : 

1“  Législation  des  Assurances  sociales. 

Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe  pre¬ 
mier,  alinéa  3  de  la  loi  du  30  avril  1930,  «  les 
Caisses  d’assurances  sociales  pourront  passer 
des  contrats  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  ayant  créé  des  œuvres  sociales  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  8,  alinéa  7  de  la 
loi  du  premier  avril  1898  modifiée  en  vue  d’en 
faire  bénéficier  leurs  adhérents  assurés  de  la 
présente  loi.  » 

Nous  devons  alors  nous  reporter  à  la  loi  du 
28  décembre  1927,  modifiant  partiellement  la 
loi  du  lef  avfiJ  1898.  Ce  pâfagraplié  7  del’ article 
8  est  ainsi  conçu  :  «  La  création  de  maisons  de 
la  miitüalité,  ôü  dispensaires  d’hÿgiëne  sociale, 
de  preventoria,  de  sanatoria,  de  cliniques  chi¬ 
rurgicales  et  obstétricales,  de  maisons  mater¬ 
nelles,  de  consultations  prénatales,  de  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  de  gouttes  de  lait  et, 
en'général,  dé  toutes  œuvres  de  prophylaxie  et 
d’hygiène  ». 

2°  Les  conventions, 

:De  ces  deux  législations,  sur  les  Assurances 
sociales  et  sur  la  Mutualité,  découle  qu’une 
Caisse  d’assurances  sociales  peut  contracter 
avec  une  Société,  ou  Fédération  de  sociétés  de 
Secours  mutuels,  pour  que  les  assurés  sociaux 
soient 'soignés  à  la  clinique  chirurgicale. 

De  plus,  aux  termes  de  l’article  26  de  la  loi 
de  1930,  sur  les  Assurances  sociales,  les  assurés 
sociaux  peuvent  faire  partie  d’une  caisse  pri^ 


maire,  qui  n’est  autre  qu’une  société  de  secours 
mutuels  approuvée. 

Le  syndicat  médical  aura  donc  à  contracter 
collectivement  soit  avec  la  Caisse  d’assurances 
sociales,  soit  avec  la  Mutualité. 

Avec  la  Caisse  il  peut  parfaitèment  convenir 
que  les  soins  chirurgicaux  et  spééiauX'  seront 
donnés  dans  les  établissements  mutualistes, 
qui  ont  contracté  avec  les  caisses. 

Avec  les  Mutualités,  ils  peuvent 'convenir 
que  les  praticiens  soigneront  à  la  clinique  mu¬ 
tualiste  tant  les  assurés  sociaux  que  les  mutua¬ 
listes,  qui,  non  assurés  sociaux,  bénéfleienttou- 
jours  des  dispositions  de  la  loi  de  1898  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels; 

3“  Arguments  invoqués  en  faveur  de  la  concentration 
dès  soins  dans  une  clinique  mutualiste. 

Caisses  d’assurances  sociales  et  Mutualités 
soutiennent  qu’elles  ont  grand  intérêt  à  ce  que 
leurs  ressortissants  s  .'ient  mieux  examinés,  soi¬ 
gnés,  opérés  dans  une  clinique  spécialisée  plutôt 
qu’à  domicile. 

a)  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
sont  sur  place  à  la  clinique.  Ils  peuvent  se  con¬ 
sulter  entre  eux,  s’adresser  les  malades,  aux 
fins  d’examens.  Ils  sont  spécialisés  comme  tech¬ 
nique  professionnelle,  mieux  que  ne  le  sont  les 
omnipraticiens. 

b)  Le  personnel  infirmier  de  la  clinique  est 
autrement  mieux  entraîné  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  malades  opérés,  ou  atteints  d’âfîections 
graves  que  les  personnes  de  la  famille  des  pa¬ 
tients. 

c)  L’instrumentation  coûteuse,  les  salles  spé¬ 
ciales  sont  à  la  disposition  des  praticiens,  les¬ 
quels  souvent  n’ont  pas  à  leur  domicile  profes¬ 
sionnel  pareille  installation  fort  coûteuse  : 

d)  Léo  malades  sont  mieux  surveillés  et  n’ont 
pas  l’occasion,  comme  chez  eux,  d’enfreindre 
les  prescriptions  et  directives  des, médecins  ; 

e)  Les  malades  mieux  soignés^  mieux  sur¬ 
veillés  sont  plus  vite  guéris  ;  par  suite,  les  frais 
médicaux  seront  moins  élevés,  ainsi  cjue  les 
dépenses  pharmaceutiques.  Moins  de  Journées 
de  demi-salaire  seront  à  payer  aux  intéressés. 
D’v-ù  économie  certaine  pour  1 1  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  ou  pour  la  Mutualité.  Telle  est 
la  thèse  soutenu  '  par  cette  dernière. 

4“  Arguments  contre  cette  concentration. 

Le  docteur  en  médecine  tient  de  son  grade' 
le  droit  absolu  de  soigner  toutes  les  maladies 
sans  restrictions. 

Mais,  en  pratique,  il  est  prudent,  tant  dans 
l’intérêt  du  malade  que  pour  le  repos  du  pra¬ 
ticien  (responsabilité  professionnelle),  de  n’en¬ 
treprendre  que  les  soins  qu’on  est  capable  de 
donner,  laissant  à  des  confrères  spécialisés  la 
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possibilité  d’accomplir  les  actes  professionnels, 
pour  lesquels  ils  sont  idoines. 

Cependant  si  volontairement,  le médecinpeut 
renoncer  à  l’exercice  de  telle  ou  telle  branche 
de  l’art  de  guérir,  on  ne  peut  pas  le  lui  imposer, 
sans  le  vote  préalable  d’un  texte  législatif. 

Or,  en  matière  d’assurances  sociales,  le  légis¬ 
lateur  a  ordonné  que  les  intérêts  des  médecins 
soient  débattus  et  déterminés  par  des  conven¬ 
tions  intervenant  entre  syndicats  de  praticiens 
et  Caisses  d’assurances  sociales.  Si  de  pareilles 
conventions  étalent  impossibles,  ou  si  les  syn¬ 
dicats  médicaux  s’y  refusaient,  les  Caisses  re¬ 
prendraient  toute  leur  liberté  d’action  et  orga¬ 
niseraient  leur  service  médical  comme  bon  leur 
semblerait. 

Lorsque  intervient  une  convetttion  entre  le 
syndicat  médical  et  une  caisse  (ou  une  mutua¬ 
lité  faisant  fonction  de  Caisse  d’assurances  so¬ 
ciales)  le  syndiqué  est  obligé,  lié  par  le  texte  du 
contrat  que  ses  représentants  (le  bureau  du 
syndicat)  ud  signé  avec  lesdites  caisses.  Il  doit 
se  soumettre  aux  stipulations  y  contenues,  du 
fait  qu’il  est  syndiqué. 

Quant  aux  non-sypdiqués,  ils  doivent  adhérer 
à  ces  conventions,  s’ils  veulent  avoir  qualité 
pour  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 
Il  faut  accepter,  ou  refuser  en  bloc  ladite  con¬ 
vention. 

Conclusion. 

Du  point  de  vue  légal,  la  convention  qui  nous 
a  été  soumise  ne  vioie  aucun  texte  de  loi  ou  de 
règlement. 

Professionnellement,  il  peut  en  être  différent, 
tant  au  regard  des  médecins  syndiqués,  qu’à 
celui  des  non-syndiqués. 

Les  syndiqués  qui  seraient  lésés  par  cette 
convention,  qui  accapare  tous  les  cas  de  chi- 
riirgie,  petite  ou  grande,  au  seul  profit  des  pra¬ 
ticiens  spécialisés,  ont  le  droit  de  réclamer  la 
modification  des  termes  de  ladite  convention 
en  s’adressant  au  bureau,  d’abord,  puis  à  ras¬ 
semblée  générale  de  leur  syndicat. 

N’obtiennent-ils  pas  satisfaction,  ils  n’ont 
que  la  ressource  de  démissionner  du  syndicat, 
s’i  s  ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  décisions 
de  la  majorité.  Leur  situation'  sera  alors  la 
même  que  celle  des  non-syndiqués,  que  nous 
allons  envisager. 

Ces  derniers  tiennent  de  la  loi  de  1 892  le  droit 
d’exercer  complètement  l’art  de  guérir.  Il  sem¬ 
ble  donc,  à  première  vue,  qu’une  convention, 
qui  les  dépossède  partiellement  de  cette  faculté, 
soit  contraire  au  texte  de  la  loi  de  1892. 

Cependant,  la  convention  lait  la  loi  des  par¬ 
ties  :  cet  accord  est  signé  selon  les  termes  de  la 
loi  de  1930,  sur  les  Assurances  sociales,  qui  spé¬ 
cifie  que  seuis  seront  qualifiés  pour  soigner  les 


assurés  sociaux  les  praticiens  qui  auront  adhéré 
à  la  convention  syndicat -caisse. 

Reste  alors  le  point  de  savoir  si  ce  contrat 
•  collectif  serait  susceptible  d’être  dé'eré  à  la  jus¬ 
tice,  comme  restreignant  la  liberté  du  travail, 
c’est-à-dire  diminuant  l’étendue  de  la  capacité 
professionnelle  des  praticiens,  qui  ne  peuvent 
pas  se  dire  spécialisés. 

Ce  serait  la  commission  départementale,  pré¬ 
vue  par  l’article  7  de  la  loi  de  1930,  qui  serait 
compétente  pour  connaître  du  conflit.  L’appel 
serait  porté  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Mais,  il  n’est  pas  douteux  qu’interviendraient 
les  motifs  que  j’ai  signalés,  plus,  haut,  à  savoir 
les  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  concen¬ 
tration  des  soins  dans  une  clinique  mutualiste  : 
il  y  a  gros  à  parier  que  la  section  permanente 
donnerait  avis  favorable  à  la  thèse  du  syndicat  et 
au  texte  de  la  convention  en  litige. 

Considérations  de  lait. 

Du  moihent  où  la  voie  contentieuse  me  paraît 
difflciie,  il  est  bon  de  se  tourner  vers  la  procé¬ 
dure  corporative,  pour  obtenir  des  dirigeants 
des  syndicats  médicaux  la  modification  à  propo¬ 
ser  à  la  convention. 

Remarquons  d’abord  que  le  contrat  actuel 
est  signé  et  doit  être  appliqué  jusqu’en  janvier 
1933.  C’est  donc  avant  cette  époque  que  les 
deux  parties  doivent  se  mettre  d’accord,  le 
préavis,  prévu  par  l’articlelS  devant  êtredonné 
avant  le  premier  octobre  1932.  Il  faut  donc  que 
les  médecins  se  soient  mis  d’accord  avant  cette 
date,  sur  les  modifications  à  présenter  au  co¬ 
contractant,  la  mutualité. 

Remarquons  que,  dans  sa  lettre  d’envoi  aux 
confrères  du  département,  le  secrétaire  de  la 
Fédération  reconnaît  lui-même  que  cette  con¬ 
vention  présente  des  lacunes  importantes.  Le 
Bureau  de  la  Fédération  doit  donc  avoir  déjà 
mis  à  l’étude  les  modifications  à  présenter  à  la 
mutualité,  avant  octobre  prochain. 

D’autre  part,  le  «  tiers-payant  »  est  rétabli, 
l’entente  directe  est  supprimée,  puisque,  à  i’ ar¬ 
ticle  7,  il  est  spécifié  que  «  le  trésorier  général 
de  la  Fédération  départementale  de  la  Mutua¬ 
lité  versera  directement  à  chaque  médecin  ses 
honoraires  calculés  suivant  les  indications  de. 
la  feuille  de  soins  chirurgicaux,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  fin  du  traitement  ». 

De  plus,  ces  honoraires  sont  débattus,  non 
plus  selon  le  tarif  S3mdical  local,  ou  le  tarif  gé¬ 
néral  de  la  Confédération,  mais  bien  selon  le  ta¬ 
rif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  ou  de  la  Mu¬ 
tualité  :  par  le  lait  même  qu’il  a  accepté  les  ter¬ 
mes  de  la  convention,  le  médecin  du  Gard  s’in¬ 
terdit  de  demander  directement  à  son  client  une.- 
somme  quelconque,  complémentaire,  ou  sup- 
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plémentaire  pour  les  soins  donnés  pour  une  af¬ 
fection  chirurgicale,  ou  de  spécialité. 

C’est  le  triomphe  d’une  partie  du  prograni- 
me  de  la  Mutualité,  lorsqu’eHe  demande  au 
Parlement  d’être  seule  chargée  de  la  gestion 
des  Assurances  sociales'.  Le  médecin  sera  d’abord 
payé,  par  la  Mutualités  à  l’acte  médical,  au 
tarif  de  cette  dernière,  en  attendant  que  le  sa¬ 
laire  à  forfait  nous  spit  irnposé  parles  Fédéra¬ 
tions  mutualistes,  au  nom  de  la  sirnplification 
de  leurs  écritures.  Ce  sera  la  porte  ouverte  au 
salariat  médical,  dan, s  toute  son  horreur. 

Libre  choix. 

.  Cepe'hdaht,  l’article  premier  de  la' convention 
spéci'fle  que  les  '<  adhérents  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  fédérées,  ayant  bespin  de  soins 
chirurgicaux'  (chiihirgie  générale,  oto-rhino - 
iaryngOlogie,  ophtalmologie)  ont  le  droit  de 

s’adresser .  »  Stricto  sensu,  v.e  n’est  pas  un 

ordre  ries  malades  peuvent  toujours  se  confier 
à  leur  médecin  habituel.  Maison  sait  combien 
peu  se  prévaudront  de  ce  droit  et  ils  se  laisseront 
diriger  sur  la  clinique  mutualiste,  par  les  em¬ 
ployés  de  la  Mutualité,  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent. 

Peut-être  serait-il  utile  de  spécifier,  dan.s  cet 
article  premier,  que,  tout  en  conservant  la  fa¬ 
culté  de  se  laisser  soigner  par  leur  médecin  local, 
lès  mutualistes  pourront  également  recevoir  les 
spins  à  la  clinique. 

Mais  alors  va  surgir  la  difficulté  de  savoir  si  le 
médecin  local  est  sufTisamnient  outillé  et  s’il  a 
la  compétence  professionnelle  nécessaire,  pour 
donner  ces  soins  spécialisés.  Grosse  question  qui 
a  çomme  corollaire  la  saivante_:  les  .médecins 
locaux  donneront-ils  leurs  soins  spéciaux  au 
même  tarif  que  les  praticiens  d.e  la  clinique  ? 
Accepteront -ils  d’être  payés  par  le  «  tiers  »  et 
renonceront -ils  à  1’  «  ntente  directe  »  vis-à-vis 
de  leurs  clients  ? 

Ces  derniers  ne  depiandent  qu’une  chose, 
c’est  de  ne  rien  avoir  à  débourser,  ni  même  à 


faire  l’avance  de  frais  médicaux,  qUi  doivent 
leur  être  remboursés  par  leur  Caisse.  Ils  estiment 
plus  simple  que  leur  médecin  soit  honoré  direc¬ 
tement  par  ,1e  «  tiers  payant  »,  Je  parle  de  la 
clientèle  ordinaire,  coiirante,  qui  e't  assez  peu 
versée  dans  ces  questions  de.  libre  choix  et 
d’entente  directe,  pour  que  leurs  propres  droits 
soient  respectés. 

II  convient  donc  de  discuter,  au  sein  du  syn¬ 
dicat,  où  de  la  Fédération,  des  syndicats  du 
Gard,  cette  question  toute  confraternelle,  à 
savoir  la  dépossession  de  la  médecine  chirur¬ 
gicale  et  spécialisée  au  profit  des  praticiens  de 
la  clinique,  au  détriment  des  praticiens  ruraux 
et  de  ville,  non  attachés  aux  cliniques  mutua¬ 
listes. 

Ce  conflit  prouve  la  tendance  sociale,  qui  en¬ 
traîne  la  médecine  vers  Une  conception  de  pro¬ 
che  avenir,  différente  de  nos  habitudes  ac¬ 
tuelles. 

L’évolution  de  la  science,  la  nécessité  delà 
collaboration  de  plusieurs  confrères,  tant  pour 
établir  Un  diagnostic  que  /pour  pratiquer  uné  ‘ 
intervention,  futilisation  d’un  matériel  chirur¬ 
gical,  ou  de  spécialité  fort  coûteux  nous  condui¬ 
sent  peu  à  peu  vers  la  concentration  dans  des 
centres  spéciaux,  créés  pour  les  examens,  le  dia¬ 
gnostic  et  les  traitements  en  série. 

La  clinique,  privée  ou  hospitalière, s’imposera 
de  plus  en  plus  dans  nos  habitudes  profession-' 
nelles.  Et  je  crois  que,  plutôt  que  de  se  battre 
entre  confrères,  pour  des  questions  dp  pré¬ 
séance  et  d’honoraires,  il  serait  plus  profitable 
d’envisager  cette  évolution  et  de  rori.enter,  dès 
à  présent,  vers  un  mieux-être  garantissant  non 
seulement  les  intérêts  des  médecins  attachés  à 
une  clinique  par  un  choix,  un.  contrat,  ou  un 
concours,  mais  aussi  les  droits  légitimes  à  la 
vie  qu’ont  à  réclamer  les  omnipraticiens. 

Gros  problème  d’avenir  livré  à  la  sagacité  de 
nos  confrères  et  de  leur  Confédération. 

Dr  Paul  Boudin. 
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.  Jl  s’agit  de  ne  pas  rester  là,  comme  an  mouton  oui 


DCCLXXVIII.  —  .lides  V.vllès.  —  La  Tableau 
de  Paris.  Un  vol,  12  x  19.  Editions  de  ïçl  N.  R. 
F.,  Paris,  J932,  fü  francs. 

Dans  un  de  ses  récents  «  Propos  »,  notre  érudit 
rédacteur  en  chef,  familier  du  passé  de  la  capi¬ 
tale,  vous  signalait  un  «  Tableau  de  Paris  »  paru 
à  Amsterdam  en  FfSS,  assez  aigre  et  où  déjà  le 
Corps  médical  bénéflciait  de  la  hgrgne  des  chro¬ 


niqueurs.  Jules  Vallès  a  repris  le  titre,  sans  nous 
réserver  les  mêmes  pointes.  A  peine  quand  il 
décrit  l’.asiie  de  Sainte-Anne,  lui  échappe-t-il 
quelques  traits  :  c’est  si  humain  que  je  n’ai  pas 
songé  à  m’étonner.  Vallès  fut  interné,  étant 
jeune,  aux  ejuartiers  de  l’imspice  de  Nantes  ;  il  a 
le  droit  d’avoir  gardé  aux  psychiatres  et,  par 
extension,  aux  médecins  une  vague  rancœur 
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dont  il  se  dispense  de  donner  lés  raisons.  Sa,  des¬ 
cription  s’y  arrête  d’ailleurs  fort  peu.  Ici  comme 
dans  lés  autres  chapitres  du  livÆ,  ce  qui  l’inté¬ 
resse,  ce  sont  les  miséreux,  leurs  joies,  leurs  dé¬ 
mêlés  avec  une  société  mal  bâtie  :  la  prison,  l’hô¬ 
pital,  la  foire,  le  boulevard,  le  j’atdin  public  ;  le 
peuple  des  chiffonniers,  celui  du  Faubourg 
Saint -Antoine,  les  j'ours  de  liesse  et  ceux  de  deuil. 
Mais  Vallès  qui  écrit  ceci  en  1882  prend  de  l’âge  : 
et,  s’il  gronde,  il  n’est  plus,  capable  de  ces  magni¬ 
fiques  rugissements  qui  traversaient  ses  œuvres 
de  jeunesse.  Il  écrit  d’ailleurs  la  plupart  de  ces 
-chroniques  pour  le  «  GU  Blas«  et,  s’il  est  flatteur 
pour  les  lecteurs  du  journal  de  voir  embrigadé 
un  réprouvé,  on  ne  saurait  leur  donner  l’équiva¬ 
lent  des  propos  incendiaires  que  le  polémiste  pro¬ 
duisait  à  pleine  voix.  Le  lion  devenu  vieux  bêle, 
ses  éclats  gardent  plus  de  grandiloquence  que  de 
fougue.  De  cette  ville  qui  retrouve  après  la 
guerre  et  la  Commune  un  nonchalant  farniente, 
où  lui-même  revient  amnistié  (voir  son  chapitre 
de  converti  sur  «  les  Cénacles  »),  il  nous  présente 
une  vision  attendrie.  Sa  fidélité  à  ses  convictions 
redonne  à  quelques  passages  de  son  livre  une 
indiscutable  fermeté,  mais  il  me  semble  qu’outre 
leur  intérêt  documentaire  très  vif,  elles  sont  sur¬ 
tout  curieusement  démonstratives  de  l’évolution 
fréquente  des  penseurs  «  politiques  ».  ' 

DCCLXXIX.  —  André  Maurois.  —  Le  Côté  de 
Chelsea.  Un  vol,  il  x  17.  Editions  de  la  N.  R.  F., 
Paris,  1932,  9  francs. 

Monsieur  Maurois  pastiche  Proust.  Technique¬ 
ment,  il  se  rapproche  très  fidèlement  des  procédés 
d’écriture  de  son  modèle  et  fait  même  preuve  de 
virtuosité  syntaxique  puisqu’il  termine  son  livre 
par  une  phrase  déroulée  sur  Trois  pages  !  H  a 
tâché  d’enguirlander  son  texte  de  ces  sinueuses 
incidentes  où  se  jouait  la  pensée  de  Proust,  de  ces 
parenthèses-gigogne  où  musait  sa  fantaisie  (tou¬ 
jours  préoccupée  d’un  oubli  possible),  mais  ces 
méandres  graphiques  d’une  irréprochable  qua¬ 
lité  n’ont  pas  ce  brusque  et  déroutant  jaillisse¬ 
ment  qui  les  pare  chez  Proust  d’une  gracile 
spontanéité.  Il  leur  manque  cette  indéfinissable 
mobilité,  ces  dérobements  fugaces,  cétte  vivacité 
rebondissant  et  ricochant  dans  les  moindres  pro¬ 
pos  de  l’inquiet  et  scrupuleux  ami  d’Albertine. 
C’est  une  excellente  copie,  suivant  jusque  dans 
les  détails  les  plus  caractéristiques,  l’œuvre  dont 
elle  s’inspire,  mais  il  lui  manque  ce  rien,  ce  souf¬ 
fle,  cette  douce  respiration  et  ce  confus  chucho¬ 
tement  de  voix  qui  passent  dans  le  silence  où 
coule  le  «  Temps  retrouvé  ». 

DCCLXXX.  —  J.-M.  .Soulier.  —  Fableaux.  Un 
vol.  14  X  19  tiré  à  350  ex.  numérotés  (5  Japon,  25 
van  Gelcier,  320  alfa).  Editions  <.  La  Maison  des 
Amis  des  Livies^.  Paris,  1932. 

Ceci  est  beaucoup  plus  rude  :  fableaux  en  prose, 


avec,  les  courtes  phrases  d’une  simplicité  nue 
comme  Ramuz  les  écrit.  Commères  et  buveurs, 
filles  ou  gueux  sont  quelquefois  mal  embouchés 
jusqu’au  juron  inclus  et  à  l’ivresse.  Au  bout;  du 
livre,  une  «  Vierge  sage»  cjui  regarde  avec  un  can¬ 
dide  étonnement  le  monde,  et  peut-être  aussi  les 
pages  précédentes  où  voisinent  d’étonnantes  ri¬ 
chesses  et  une  fange  quintessenciée. 

DCCLXXXI.  —  Victor  Margueritte.  —  De- 
,  bout  les  vivants.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flam--, 
marion,  Paris,  1932,  12  francs. 

J’ai,  comme  nombre  de  mes  camarades,  des 
raisons  personnelles  de  détester  la  gnerre,  que 
n’a  pas  l’auteur  de  «  La  Garçonne  ».  Comme 
lui  et  toujours  pour  des  motifs  directs .  (épau- 
•lés  de  cuisants  souvenirs  qui  lui  .sont  aussi 
étrangers), nous  souhaitons  tous  que  la  guerre  ne 
revienne  jamais.  Et  nous  le  remercions  (comme 
nous  le  faisions  déjà  quand  les  civils  nous  sou¬ 
haitaient  chaleureusement  de  «  tenir  »  1)  des  • 
solutions  tonitruantes  qu’il  propose  à  la  sagesse 
et  à  la  bonne  volonté  des  hommes,  fidèle  à  son 
programme  de  snobisme  révolutionnaire. 

DCCLXXXII.  — Lisbet.h  Burger.  —  Mémoires 
d’une  sage-femme.  Un  vol.  de  400  pages  traduit  de 
l’alleiranà  par  M.  V!..-'D.*Ediiions  Mariage  et  Fa¬ 
mille.,  Paris,  1932,  15  francs. 

Sous  forme  de  courts  récits  sont  passés  en  revue 
les  différents  problèmes  de  morale  conjugale, 
eugénique,  hygiène  que  ces  mémoires  sont  censé 
avoir  donné  à  une  sage  accoucheuse  l’occasion 
de  discuter.  Les  procédés  anti-conceptionnels  sont 
désignés  comme  «  procédés-  français  ».  Les  ten¬ 
dances  générales  del’œuvre  sont  bien-peiisantes. 

DCCLXXXIIl.  —  Pierre  de  Lanux.  —  Sud. 
Un  vol.  illustré  12  X  19.  Editions  Plon,  Pariî, 
1932. 

Le  livre  ne  se  limite  pas  au  récit  circonstancié 
de  la  guerre  de  Sécession  ;  l’autenr  montre  le 
retentissement  qu’elle  eut  sur  la  pensée  poli¬ 
tique  moderne  et  sur  la  déformation  de  la  men¬ 
talité  américaine.  Il  voit  dans  les  Etats  du  Sud 
un  facteur  de  régénération,  passagèrement 
éprasépar  cette  malencontreuse  guerre  de  1861- 
1865  et  susceptible  de  racheter  la  civilisation 
yankee. 

Varia*’^’^ 

«  Figaro  illustré  »  publie  son  numéro  de  septembre, 
sous  le  signe  de  Sant-Crépin  :  petite  histoire  du  cuir, 
matière  vivante  ;  retour  au  cuir  dans  la  décoration,  l’a¬ 
meublement.  Reproduction  de  magnifiques  reliures. 
Quelques  brèves  notes  de  voyage  de  Georges  Pillement 
sur  l’Espagne.  Une  chronique  sur  Adrien  Le  Corbeau, 
presque  mort  dans  la  misère  et  auquel  on  découvre  ae- 
puis  beaucoup  de  talent.  Une  revue  des  expositions 
artistiques  des  derniers  niois  :  rétrospective  Manet 
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des  ventes  d’avril  à  juin  ;  monnaies  et  médailles  ejt  une 
série  de-  pronostics  sur  le  yisage  de  la  modo  féminine  de 
demain-  Aux  nouvelles  (pour  et  4  l’usage  de  nos  jeunes 
confrères)  l'annonce  qu’aux  jeunes  époux  qui  Veulent 
SR  rendre  à  Rome  les  chemins  de  fer  italiens  (page  447; 
accordent  une  réduction  sur  leurs  tarifs,  de  SO  %  I 

*  Dans  lo  «  jV/çrcuFc  de  Fran  ce  i  du  lü  septemln'c»  un 
article  sur  un  rêve  d’amour  de  Sainte-Beuve  ;  une  nou¬ 
velle  de  René  Puaux  ;  un  excellent  poème  ;  Soir  de  juin  ; 
divers  jugements  de  Stendhai  sur  le  journalisme  ;  un 
article  étudiant  le  problème  juridique  des  pseudonymes. 
Je  serais  à'  ce  propos  reconnaissant  aux  confrères  de  la 
Charente  de  me  signaler  les  récidives  possibles  d’un 
journaliste  du  cru  qui,  froidement,  à  deux  reprises,  s’est 
honnêtement  (a-t-il  déclaré  la  prenuère  fois  1)  emparé  de 
mes  «  Bésicle^  «  pour  rédiper  un  courrier  littéraire  dans 
son  journal.  Et  comme  dans  cjiaque  livraison  du  Mercure, 
cette  extraordinaire  chronique  théâtrale  de,  Pierre 
Lièvre,  Aux  échos  une  discussion  sur  la  génération  si^ 
multanée  ou  perlée  des  jumeaux  et  oh  est  invoquée  l’au¬ 
torité  de  M-  de  RufEon.  Le,  résumé  d’une  étude  sur  Jedîar 
gnostic  des  maladies  par  le  seul  pendule, 

Tal^jeau  d’honneur 

A  la  puge  484  de  l’un  de?  Jiyres  signalés  dans  la  pré¬ 
sente  «  Pape  »,  cette  phrase  inattendue  ;  «  La  jeune  jiue, 
au  bureau  de  poste,  dressa  les  oreilles,  surprise  », 

«■Dans  un  journal  qui  montre,  ppur  le  pathos,  une  di- 
lection  particulière  :  «Mais  je  suis  toutdeméme  tranquille, 
ce  baieau-pbare  ne  sombrera  pas  ;  il  continuera  de  navi¬ 
guer,  c’ esUà-dire  d’avancer  droit  pour  nous  éclairer,  nous 
guider .  » 


Correspondanse**’* 

*Dnaleur  J.  O.,  PinisUre.  —  Un  bas-bleu  est  capable 
de  tout,  môme  dessullr  la  mémoire  de  spu  père  médecin, 
Je  vous  remercie  de  vos  renseignepients  qui.n’enîèvent 
rien  à  la  va!e\ir  intrin.sèqiic  du  rômân,  mais  prouvent  à 
quel  degré  d’abjection  peuvent  descendre  les  femmes 
tourmentées  par  le  démon  de  la  littérature.  ' 

*Docleur  (j.  .4.,  Paris.  —  Il  est  plus  facile  de  piller 
dans  le  domaine  d’autrui  que  de  composer.  Même  si 
vous  réussissez  à  faire  condamner  vos  plagiaires  (et 
?  plagiaire  »  est  peu  dire  1)  ils  repommepçerpnt.  Cette 
t'apii  de  rendre  hommage  à  la  richesse  de  vos  travaux 
est  de,  courante  monnaie.  Nos  étonnements  sont  du  siè¬ 
cle.  dernier  et  le  procédé,  du  siècle  actuel.  Votre  attache, 
ment  aux  principes  et  votre  indignation  vont  sembler 
à  ces  glaneurs  impavides  d’une  ridicule  sénilité, 

'^Docteur  L,  N.,  Paris.  ^  L’édition  est  épuisée  depuis 
■plusieurs  mois.  Vous  trouverez,  difTieilement  l’ouvrage 
d’occasion, 

^Docieur  L.  B.,  Ardennes,  -t-  Je  regrette  de  ne  pou¬ 
voir  signaler  l’ouvrage  auquel  vous  vous  intéressez,  npp 
qu'il  soit  dépourvu  d’iutêr.êt,  mai.s  le  ton  de  sa  rédac¬ 
tion  et  son  inspiration  me  l’interdisent.  Il  ne  faut  pas 
promener,  seïait-ee  par  amusement,  de  bâton  prospec¬ 
teur  dans  un  terrier  de  guêpes. 

*  Docteur  A,  N.,  Marseille.  L'édition  de  «  Knoek  » 
que  je  vous  signalai  et  dont  von?  ite  rétrouyea  pas  la  réfé¬ 
rence  avait  été  publiée  par  les  éditionê  I^rg,  devenues 
Il  pdilions  du  ^apit{aire  », 

29  septembre  1932, 

L’Homme  aux  Bêsicles. 


Qornpt^g  r^nçlus,  dpeuments,  pj<^ç:es  offiqieU^g,, 


Syndicat  général  des  médecins  spécialistes  de  l'appareil  respiratoire 


Centres  de  diagnostic  et  de  prévention  (rapporteur 
M.  Le  Moal).  —  Le  Docteur  Le  Moal  constate  que. 
la  majorité  du  Corps  médical  est  opposée  au  projet 
des  établissements  de  diagnostic.  Or,  les  projets  de 
substitution,  projet  Aube,  projet  de  la  Commission 
confédérale,  peuvent  être,  à  la  rigueur,  acceptés 
Gomroe  une  réaction  de  défense,  dans  pertains  dépar¬ 
tements  menacés,  il?  ne  sauraient  inspirer  une  poé¬ 
tique  confédérale,. car  ils  conduisent  à  l’effondrement 
du  taux  des  honoraires  et  àl’abaissement  des  tarifs  de 
toute  la  médecine  sociale. 

Le  rapporteur  pense  néanmoins,  qu’une  politique 
d’abstention,  à  l’égard  des  caisses  et  des  pouvoirs 
publics  n’est  pas  de  nature  à  arrêter  le  cours  des 
projets  amorcés  dans  le  sens  de  la  socialisation  de  la 
médecine . 

Il  expose  un  contre-projet,  dont  les  idées  direc¬ 
trice?  sqnt  les  suivantes  : 

Décaler  d’un  cran  le  problème  et  faire  porter 
l’élude  de  la  question  prévention-diagnostic,  sur  le 
terrain  prévention-établissements . 

Treize  années  d©  collaboration,  à  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  officielle,  les  statistiques  communiquées 
par  les  Comités  antituberculeux  de  deux  départements 


bretons  (Finistère,  Morbihan),  certains  articles  éma¬ 
nant  du  Comité  national,  lui  inspirent  les  observations 
suivantes  : 

1°  L’armement  antituberculeux  comporte  des 
armes  d’inégale  valeur. 

Au  haut  de  l’échelle,  les  préventoriums  et  l’Œuvre 
Grancher,  œuvres  excellentes,  au  bas  de  l’échelle,  les 
dispensaires,  centres  de  statistiques,  alourdis  par 
une  fastidieuse  besogne  bureaucratique  et  qui,  faute 
de  débouchés,  pour  les  sujets  dont  ils  ont  la  charge 
en  sont  réduits  à  pratiquer  l’éducation  prophylac¬ 
tique  du  public,  tâche  ingrate,  dont  la  portée  sociale 
est  réduite. 

Les  Pouvoirs  publics  doivent  encourager  les  orga¬ 
nisations  de  grande  valeur,  consacrées  par  l’ex¬ 
périence,  type  !  Œuvre  Grancher  et  ne  pas  employer 
leurs  ressources  à  une  extension  inconsidérée  des 
centres  de  diagnostic,  type  dispensaires. 

2°  La  loi  des  Assurances  sociales  préconise  tou? 
les  cinq  ans.  Un  exuïïien  de  prévention. 

Or,  le  système  d’entente  directe,  formellement 
reconnu  par  le  législateur,  pe  signifie  pas  uniquement 
liberté  d’honoraires,  mais  il  implique,  pour  les  méde¬ 
cins,  le  droit  de  conduire  ses  examens  selon  les  règles 
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qu’il  juge  les  meilleures,  sans  se  soucier  des  schémas 
administratifs.  ,  -  ' 

La  date  des  examens.  leur  modalité,  la  variété  des 
recherches  à  entreprendre,  leur  répétition,  tiennent 
à  l’âge  et  au  genre  de  vie  des  sujets,  à  certains  épiso¬ 
des  physiologiques  qu’ils  traversent,  aux  circons¬ 
tances  particulières,  économiques,  qu’ils  subissent, 
aux  tendances  héréditaires.  Ces  éléments  doivent 
être  appréciés,  pour  chaque  sujet,  individuellement. 

Les  stipulations  de  la  loi  fixent  uniquement  le 
principe  de  la  rémunération  de  l’examen  de  préven¬ 
tion  A  l’assuré  et  leur  répétition  tous  les  cinq  ^s. 
Elles  ne  lient  nullement  le  médecin,  pas  plus  que  la 
limitation  des  prestations-maladies,» à  six  mois  de 
temps  ne  Conduit  le  médecin,'  à  cesser  ses  soins  au 
tuberculeux,  ou  au  malade  chronique ,  cette  période 
limite  écoulée. 

3°  Les  circulaires  ministérielles  englobent  sous  la 
rubrique  :  examens  de  prévention,  des  modalités 
d’examens  fort  différentes. 

Il  faut  mettre  à  part,  l’examen  que  réclame  un 
sujet  averti,  par  un  symptôme  révélateur  (toux 
persistante,  etc...).  Ces  examens  ne  sont  pas  à 
proprement  parler  des  examens  de  prévention.  Ce 
'sont  des  examens  en  vue  du  dépistage  précoce  des 
maladies.  Ces  types  d’examens  sont  à  recommander. 
Ils  relèvent  de  la  médecine  courante.  En  matière 
d’Assurances  sociales  ils  sont  couverts  par  un  tarif  de' 
responsabilité  qui  leur  est  propre. 

Tout  différent  est  l’examen  systématique  de  pré¬ 
vention  prévu  par  la  loi,  périodiquement,  chez  des 
sujets  sains,  qui  ne  présentent  aucun  symptôme, 
même  minime,  d’une  affection  quelconque. 

Le  principe  même  de  ces  examens  systématiques 
-  est  discutable.  A  titre  d’exemple,  en  matière  de 
tuberculose,  80  %  des  sujets  sains,  pris  au  hasard, 
présentent  des  anomalies  cliniques,  radiologiques 
ou  humorales.  Or,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
santes,  nous  ne  possédons  pas  de  critère,  qui  nous 
permette  de  dire,  que  de  tels  sujets  resteront  indé¬ 
finiment  en  bonne  santé  ou  qu’ils  feront,  demain  une 
tuberculose  évolutive. 

L’examen  systématique  conduira  nécessairement 
à  des  interprétations  erronées,  à  des  diagnostics 
hypothétiques.  De  tels  examens  sont  de  nature  à 
semer  dans  les  familles  le  doute  et  l’angoisse,  à 
décupler  le  nombre  des  inquiets,  des  anxieux  et  des 
phobiques,  à  créer  la  névrose  de  prévention. 

Les  syndicats  médicaux,  conseillers  techniques 


des  caisses  doivent  s’opposer  à  ce  que  des  sommes 
considérables  soient  affectées  à  ce  type  de  médecine 
dont  l’intérêt  n’est  pas  évident. 

La  Confédération  doit  tendre  à  conserver  le  ca¬ 
ractère  facultatif,  pour  les  assurés,  (fe  tels  examens 
ainsi  que  la  loi  l’a  prévu,  jusqu’à  ce  jour-. 

4°  Il  n’y  a  pas  de  crise  de  diagnostic.  ,  ' 

Les  malades  sociaux  trouvent  aisément,  et  en  tous 
lieux,  des  organisations  de  diagnostic  qui  suffisent 
àleurs  besoins  :  les  cabinets  médicaux  des  praticiens, 
des  spécialistes,  les  établissements  divers  d’assis¬ 
tance. 

Toute  nouvelle  organisation  est  superflue,  de 
nouveaux  organismes  de  ce  genre  ne  seraient  qu»  la 
doublure  d’organisations  déjà  existantes. 

Il  y  a  par  contre,  une  pénurie  navrante  d’établisse¬ 
ments  de  prévention.  Il  existe  un  nombre  impres¬ 
sionnant  de  sujets  étiquetés,  catalogués,  diagnosti¬ 
qués,  qui  attendent  l’heure  du  placement  salutaire. 

En  résumé,  pour  faire  utilement  de  la  prévention,  ce 
ne  sont  pas  des  organisations  de  diagnostic  qu'il 
faut,  ce  sont  des  établissements  de  prévention. 

La  Confédération  ferait  oeuvre  utile,  en  soumet¬ 
tant  un  projet  d’organisation  prophylactique  dont 
les  premières  réalisations  devraient  être  les  suivantes  : 

a)  Acquisition  dans  chaque  département  d’une 
Œuvre  Grancher  ; 

b)  Développement  de  l’œuvre  des  placements  des 
tout-petits  ; 

c)  Création  d’un  ou  deux  préventoriums,  par  dé¬ 
partement  ; 

d)  Etude  des  modifications  à  apporter  à  la  loi 
des  Assurances  sociales,  en  vue  de  faire  bénéficier 
les  tuberculeux  des  trois  années  de  prestations- 
maladies,  par  analogie,  avec  le  statut  qui  régit  les 
fonctionnaires  de  l’Etat. 

e)  Subvention  des  Assurances  sociales  aux  centres 
de  recherches  scientifiques,  créés  dans  le  but  d’étu¬ 
dier  le  vaccin  ou  le  traitement  curateur  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse. 

f)  Etude  des  modifications  de  la  loi  en  vue  de  faire 
bénéficier  les  sujets,  admis  au  préventorium,  de  la 
totalité  du  prix  de  journée  et  de  l’application  de  cette 
disposition  au  delà  de  six  mois,  c’est-à-dire  pendant 
tout  le  temps  que  persiste  le  risque  de  contamination 
familiale.  , 

Le  rapport  de  M.  Le  Moal  fut  adopté  à  l’unanimité 
par  le  Conseil  d’administration  du  S.  A.  R.  (13  mars 
1932.)  ,  .  * 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Ensëigrtement  et  àctes  de  la  Faculté 


—  Chàire  de  clinique  de  la  tufaerculos0.(H6pital  Ijaen- 
nec,  42,  rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois, 
65,  rue  Vaneau.  Professeur  :  M.  I,éori  Bernakd.)  — 
Cours  cik  perJecUoUnemenl  sur  tu  lubercütose.  Organisé, 
avec,  le  concours  du  Comité  national  de  défensè  contre 
la  tuberculose,  par  MM.  E.  Rist  et  P.  Ameuille,  avéc 
la  collaboration  de  MM.  L.  Ribaïibau-Dujias,  P. 
J.ACOB,  J.  Levesque  et  A,  Ravina,  médecins  des 
hôpitaux  ;  A.  M.AüRERj  chirurgien  des  hôpilâùx  ;  G. 
Maingot,  électfo-radiologiste  de  rhôpital  Laennec  ; 
E.  Bbjssaudj  J.  Holland,  E.  Coulaud,  F.  Hirsch- 
bbrg,  e..  Hautefbuille,  J.  Arnaud,  A.  Soûlas 
et  Mile  M.  Blanchy,  assistants  et  anciens  assistants  ; 
M.  S.  Dot/iîroW,  chef  de  laboratoire  â  la  Faculté,  et 
Mi  Evrot;  sous'-directeur  dtl  Comité  national. 

Ce  coup,  d’uho  durée  d’un  mois,  commencera  le 
lundi  24  octobre  1Ü32,  à  11  heures,  à  la  salle  des  confé¬ 
rences  de  la  Clinique  de  la  tuberculose,  à  rhôpital  I-aen- 
nec.  Il  sê  composera  de  lèçOiis  et  d’exéreices  pratiques. 

PriOGRASiME  DÉS  LÈçoNs  !  Luüdi  2.4  octobrc,  à  11 
heures,  M.  Risx  :  Principes  généraux  du  diagnostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire  ;  à  16  heures,  M.  Hoi.land; 
Le  baalle  tuberculeux.  —  Mardi  25  octobre,  à  16  heu¬ 
res,  M.  CoulAuD  ;  Tuberculine  et  réactions  tubercu¬ 
liniques. —  Mercredi  26  octobre,  à  16  heures,  M.  RiSt: 
Valeur  diagnostique  et  pronostique  des  symptôm.eS 
fonctionnels  et  généraux  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. —  Jeudi  27  octobre,  à  11  heures,  M.Ameuille:  Les 
lésions  anatomiques  de  la  ’  tuberculose  pulmonaire  ;  à 
16  heures,  M.  Rolland  :  L’allergie  tuberculeuse.  —  Ven¬ 
dredi  38  octobre,  à  16  heures,  M.  HirsoubeUg  :  'tech¬ 
nique  du  pneumothorax  artificiel.  —  Samedi  29  oc¬ 
tobre,  à  11  heures,  M.  Rist  :  Les  signes  de  percussion 
et  leur  notation  graplliquè  ;  a  16  heures,  M.  Soûlas  : 
La  laryngite,  tuberculeuse.  “  Lundi  61  octobre,  à 
11  heures,  M.  Rist  :  I.es  signes  d’auscultation  et  leur 
notation  graphique  ;  à  16  heures,  M.  -A-méPille  ; 
Les  signes  radiologiques  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Mercredi  2  novérrifire,  à  16  heures,  M.  HiscHBEno  : 
Accidents  et  complications  dti  pnçtimothorax  arti¬ 
ficiel.  Jeudi  8  novembre,  à  11  heures,  M.  Risï  :  Début 
et  formes,  cliniques  de  ia  tuberculose  pulmonaire  de 
l'adulte  ;  ù  l6  heures,  M.  Brissaud  :  Oléothorax,  tho¬ 
racoscopie  et  section  de  brides.  — ;  Vendredi  4  novem¬ 
bre,  ô  18  hcüres,  M.  HinscilfiERo  ;  Résultats  du  pneu¬ 
mothorax,  —  Samedi  5  nox-ënibre,  il  11  heures,  .M.  MaU- 
RER  :  Les  interventions  chirurgicales  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  à  16  heures,  M.  Jacob  :  Traitement 
des  accidents  et  complications  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  Ltindi  7  novembre,  à  11  heures,  Mlle.  Blan- 
ciiY  :  Résiiltats  de  la  phrénleectomie  ;  à  16  heures, 
M.  Rist  :  Tuberculose  et  gravidité:  —  Mardi  8  novem¬ 
bre,  à  16  heures,  M.  SoulaS  :  Rôle  de  l’endoscopie 
rhinopharyngée  et  trachéobronchique  dans  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  des  maladies  de  i’appareil  respira¬ 
toire.  —  Mercredi  9  novembre,  à  16  heures,  M.  Ravina  : 
La  cure  d’aération  et  de  repos.  ~  Jeudi  10  novembre,  h 
1 1  heures,  M.  Ameuili.e  :  La  chrysothérapie  do  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  à  16  heures,  M.  Arnaud  ;  La  tfi* 
berculose  intestinale.  —  Samedi  12  novembre,  à  11 
heures,  M.  Ribadeau-Dumas  ;  La  tuberculose  dü 
nourrisson  ;  à  16  heures,  M.  Rist  :  Charlatanisme  et 
tuberculose.  —  Lundi  1 4  novembre,  à  11  heures,  M.  Rist: 
Conduite  générale  du  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  ;  à  16  heures,  M.  Soûlas  :  Technique  et  valeur 


de  i'injecUon  intrabronchique  de  lipiodol  dahs  le  dia¬ 
gnostic  des  maladies  broncho-pulmonaires.  ^  Mardi 

15  novembre,  à  16  heures,  M.  FIautefeuille  ;  Tech¬ 
nique  du  disperisairé  antituberculeux.  —  Mercredi 

16  novembre,  à  11  heures,  M.  MaIngot  :  Organisation 
d’un  laboratoire  radiologique  pour  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmtmaire  ;  à  16  heures,  M,  Coulaud  : 
La  prémuniüop  de  la  tuberculose  par  le  B.  G.  G.  — 
Jeudi  17  noveihbrè,  à  11  heures,  M.  Rouland  ;  I.es 
néoplasmes  pulmonaires  et  médiaslindUx  ;  à  16  heures, 
M.  Doubhow  :  Les  tuberculoses  inîliaires.  — Vendredi 
18  novembre,  à  16  heures,  M.  Evrot  :  Organisation  de 
ia  prophylaxie  sociale  de  la  tubercuiose.  —  Samedi  19 
novembre,  à  il  heures,  M.  Levesque  :  I.a  tuberculose 
de  la  secondé  enfance  ;  à  16  heilres,  M.  Rist  :  Priheipes 
généraux  de  la  prophylaxie  antituberculeuse. 

Les  exercices  rratiQuës  comprendront  ;  1  "  La 
recherche  dés  bacilles  tuberculeux  dans  les  sécrétions  - 
pathologiques  ;  2“  L’examen  clinique  des  malades  dans 
les  salles  d’hospitalîSation  ;  3”  Des-  démonstrations  rà- 
dioscopiques  et  l’interprétation  des  clichés  ;  4“  Le 
fonctionnement  du  dispensaire  antituberculeux  ;  5“  Lè 
rôle  du  service  social  à  l’hôpital  ;  ô®  La  pratique  du 
pneumothorax  artificiel  ;  7“  Des  démonstrations  pra¬ 
tiques  de  laryngoscopie,  de  trachéOscopie  et  de  lipio- 
dolo-radiodiagnostic  ;  8“  Des  démonstrations  pratiques 
de  thoracoscopie  ;  9°  Des  visites  :  «).au  service  de  chi¬ 
rurgie  thoracique  de  l’hôpital  Laennec  (MM.  les  Doc¬ 
teurs  Proust  et  Maurer)  ;  b)  au  laboratoire  du  B.  C.  G . 
(M.  le  Professeur  Cai.métte)  à  l’Institut  Pasteur  ;  c)  à 
la  crèche  de  i’ilôpital  Laennec  (M.  le  Professeur  Léon 
Bernard)  ;  d)  au  service  des  femmes  tubercuieuses  de 
la  clinique  d’accouchements  Baudelocque  (M.  le  Pro¬ 
fesseur  Couvela'IRe)  ;  e)  au  service  des  nourrissons  de 
la  Salpêtrière  (M.  le  Professeur  Ribadeau-Dùmas) 
f)  au  sanatorium  de  Bligny  (M.  le  Docteur  GuIXard). 

Programme  du  travail  hebdomadaire.  —  Lundi, 

10  heures  :  Visite  sallCj  Viliemin  ;  11  heures  ;  Leçon  ; 
16  heures  :  Leçon.  —  Mardi, .10  heures  :  Consultation 
au  Dispensaire  Léon  Bourgeois  ;  16  heures  :  LeçoU.  — 
Mercredi,  10  he.ures  :  Conférence  médico-sociale  ; 

11  heures  :  Visite  salle  Potain  ;  14  heures  :  Consultation 
au  Dispensaire  ;  16  heures  ;  Leçon.  —  Jeudi»  10  heures  ; 
Visite  salle  Laennec  ;  11  heures  :  Leçon  ;  14  heures  ;  Po¬ 
liclinique  :  Pneuinothorax  artificiel  ;  16  heures  :  I.eçon. 

Vendredi  10  heures  :  Consultation  au  Dispensaire  ; 
14  heures  :  Policlinique  :  Pneumothorax  artificiel  ; 
16  heures  :  Leçon.  —  Samedi,  10  heures  :  Visite  salle 
Grancher  ;  11  heures  :  Leçon  ;  16  heures  ;  Leçon. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  luberciilôse 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou 
des  candidats  au  poste  de  médecin  de  dlspeqsaires,  dé¬ 
sireux  de  suivre  ce  cours,  un  certain  nombre  de  bourses  : 
s’adresser  à  M.  le  Docteur  Arnaud,  directeur  général 
du  Comité  national,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris 
(VF). 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs.  Les  inscri¬ 
ptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures  (guichet  n®  4). 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie.  (Clinique 
Tarnier,  89,  rue  d’Assas).  Professeur  :  M.  A.  Brindeau, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Marcel  Metzger,  agrégé, 
accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Ecalle,  agrégé. 
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accoucheur  de  l’hopital  Boucicaut  ;  Vaudescal, 
.  agrégé  ;  Cathala,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint-Louis  : 
Lantuéjoul,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Paul  Ciiey al¬ 
lier,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Èidoire,  chef  de 
clinique  ;  Desoubhy,  Jacquet,  de  Peretti  della 
Rocca,  Suzor,  Bompart,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Cartier  et  Htnqlais,  chefs  de  laboratoire. 

Tableau  général  de  V enseignemenl  clinique'  et  des 
cours  annexes-  donnés  à  la  clinique  Tarr\ier  pendant 
l’année  scolaire  1932-1933.  —  l'eus  lès  matins,  éhsei- 
gnement  clinique  par  le  professeur.  —Lundi,  à  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  à 
10  h.  1 72  :  Consultation  des  nourrissons  et  dés  femmes 
enceintes  inalades.  ^  Mardi,  â  9  h.  1  /â  :  Examen  des 
femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  â  10  h.  1  ,/2  :  Pré¬ 
sentation  de  malades  à  l’amphithéâtre  ;  Mercredi;  à 

9  h.  1  /2  :  Policlinique  des  fériimes  enceintes  ;  Consul¬ 

tation  de  syphiligraphie  ;  Jeüdi  â  9  h.  1  /2  :  Opérations 
obstétricales  et  gynécdlo^ques  ;  à  lO  h.l  /2  :  Policlinique 
des  femmes  atteintes  d'affections  gynécologiques, 
traitement  de  la  stérilité.  ■  Vendredi,  â  S  h.  1/2  : 
Policlinique  des  femfries  enceintes .  Sa  medi  à  9  h.  1  /2 

Examen  des  femmes  eU  travail  et  des  aecôüchéeS  ;  à 

10  h.  1  /2!  :  Leçon  à  l’Amphithéâtre. 

Cours  de  petfe:clionnentent  dû  jeudi  sùir.^  Ce  cours 
gratuit,  destiné  aux  médecins  et  étudiants  s'intéres¬ 
sant  Spécialement  à  l’obstétrique,  Sèrâ  iàit  par  des 
conférenciers  qui  traiteront  des  questions  particulièré- 
ment  étudiées  par  eux.  îl  comrnenCera  le  1“  décembre 
1932,  à  20  b.  3/4,  et  sera  eOntîhüé  chaque  jeudi  pendant 
le  semestre  d'hiver.  Four  les  détails  consulter  l’afflChe 
spéciale. 

Cours  dé  pratique  obsiéiricale.  Ces  côürs  sortt  des¬ 
tinés  aux  médecins  et  étudiants  français  et  étrangers. 
Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de  leçons  cli- 
hiqncsj  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours,  le  matin  et  l’après-midi.  Ces  leçOhs  seront  il¬ 
lustrées  par  dès  projections  photographiques  OU  Ciné¬ 
matographiques.  Les  auditeurs  feront  par  eüX-inêmes 
des  accouchements  sous  lU  direction  dés  moniteurs  ;ils 
Seront  p'ersonnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
ênceiiites  et  eh  couchés,  ainsi  qu’aux  manceuvres  obs¬ 
tétricales. 

Ces  cours  auront  lieu  aux  dates  suivantes 

Un  cours  de  pratique  obslélticale  (février  1933)^  Le 
droit  à  verser  pout  Ce  cours  est  de  259  francs. 

Trois  couré  de  vacances  :  Vacances  de  Pâques  (tin 
coui’s  de  pratique  obstétricale  pendant  les  quinze  jours 
de  vacances)  ;  vacances  d’été  (deux  coùrs  de  pratique 
bbstétricale  du  16  au  30  septembre  et  du  15  au  30  Oc¬ 
tobre).  Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois  cours 
est  de  250  francs;  Des  affichés  spéciales  indiqueront  le 
pTOgramrne  defs  leçortsCt  démonstrations. 

Cours  de  pUéricüIluré. — CeS  Cours  comprendront  u'nè 
série  dé  leçons  où  ne  seront  traitées  que  dés  questions 
concernant  l’hÿglène,-  l’aliméntation  et  la  pathologie 
du  nourrisson,  àu  coûts  des  préiniè'res  semaines. 

PrerUiète  série  <  Le  nonvéau-Ué  hormâl  (mars  1933). 

Deuxième  série  ;  Lè  fiOUvèâü-Hé  pathologique  (mai 
1933). 

Des  affiches  indiqueront  le  programme  des  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Bidoire,  chef  de  clinique  à  la  clinique  Tarnier. 


Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ces  cours  sont 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n"  4, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heirres. 

—  Clinique  médicale  des  Enfants  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,ruede  Sèvres.  Professeur  :  M.Nobécourt.) 
—  ,M.  NobécOurt  commencera  le  cours  de  clinique 
médicale  des  enfants,  le  jeudi  3  novembre  1932,  à 

9  heures. 

Programme  de  l’enseignèmeTit.  Tous  les  matins , 
à  9  heures  ;  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par 
le  professeur.  Lundi  et  jèUdi^  â  lO'  heures  i  Polidlinique 
par  le  profésSéur.  Mardi,  â  10  h.  3Ô  :  Leçon  dè  thérapeu¬ 
tique,  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire.  — 
Mercredi,-  à  K)  h.  30  ;  Conféteilcé  Sur  les  aiïectiohs  di¬ 
gestives,  par  M.  jeaii  HütInel,  agrégé.  ---  Vendredi,  à 

10  h.  30  :  LeçOri  de  dermatologie,  par  M.  jean  HALLé., 
médecin  né  l'hôpital  des  Ëhfants-Malades.  ^  Samedi, 
à  10  heures  :  Cours  de  clinique,  par  le  professeur  (pre¬ 
mière  leçon  le  19  novembre). 

Des  Cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  à  Pâques  et  en  juillet  lOS?. 

—  Clinique  d’âcoôücKejnenfs  éf  de  gynécologie  (Cli¬ 
nique  Pàrriier,  89,  ïue  d’AsSas.  Professeur  :  M.  Bbîn- 
CÊAü.)  —  M.  le  Pfofessëuf  BrIxdeâu  côniméncèrâ  son 
cours  de  clinique  d’accoüchémènts,  le  sâriledl  5  nd- 
vëihbfe  1932,  à  10  h.  1 12  du  matin,  et  lè  cofitinüera 
les  ffiâfdis  et  samedis  süiVàhls  à  là  même  hèüré. 

— -  Ciinique  Obstétricale  (Hôpital  de  la  Pitié,.  83,  bou¬ 
levard  de  l’Hôpital.  Professeur.-:  M.  Cyrille  Jbannin.)  -- 
M.  le  Professeur  Cyrille  Jeannin  reprendra  scs  leçons  à 
la  clinique  obstétricale  de  la  Pitié,  le  jeudi  10  novembre, 
à  11  heures,  et  les  continuera  tous  les  jeudis,  à  la  même 
heure, 

—  Clinique  médicalé  de  l’hôpital  CoeMn.  — -  (Profes¬ 
seur  :  M.  Charles  Achard.,v-:-  M.  le  Profesftéur  Charles 
Acmahd  commencera  ses  leçons  à  l’amphithéâtre  de 
la  Clinique  médicale  le  samedi  19  novembre  1932,  à 
10  h.  1  /2,  et  les  continüera  les  samedis  suivants,  â  la 
môme  heure. 

Tous  les  mâthri,  à  9  K.  1  ;2,  visite  dans  lés  salles,  èxa- 
mens  des  malades  par  MM.  PouMAltLoux,  Benoist, 
Cài-ik»  et  Horowitz,  chefs  de  clinique. 

A' 11  heures,  excepté  le  samedi,  leçons  et  démonstra¬ 
tions  avec  le  concours  de  MM.  Loeper,  Vïllaret, 
Clerc  et  Léon  BiNet,  professéürs  â  la  Fâculté  ;  Joan- 
NON,  Henri  Bénard  et  J.  Verne,  agrégés  :  Bensaudb, 
P.  Emile-Weil,  Laubry,  Grenet,  LouiS  Ramond, 
Touraine,  Flandin,  MAacuAL,  M.  Debray,  Ham¬ 
burger  et  Bariéty,  médecins  des  hôpitaux  ;  GrioAut, 
chef  de  laboratoire  j  SAiXé  Girons,  Thiêrs,  Mouîson, 
Sigismond  Bloch,  Morlaas  et  Moussoiti,  anciens 
chefs  de  clinique. 

Le  lundi  et  le  jeudi,  â  10  heures,  consultation  dès 
maladies  rhumatismales  par  MM.  lès  docteurs  CôSte, 
médeciri  des  hôpitaux,  ét  J.  Forestier,  anèiéfa  interne 
des  hôpitaux. 

Le  samedi,  à  10  h.  1  /2,  leçon  à  l’amphithéâtre,  par 
le  professeur. 
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Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  No^us  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  de  Mlle  le  Docteur  Madeleine  Girardeau,  de 
Paris  ;  du  Docteur  Butterlin,  ancien  sénateur  du 
Doubs  ;  du  Docteur  Charles  Salle,  de  Tesson  ;  du 
Docteur  Jambon,  de  Rennes  ;  de  M.  Julien  Renau- 
DEAUx,  décédé  le  18  septembre  1932  à  l'âge  de  70  ans. 
Il  était  le  père  du  Docteur  Maurice  Renaudeaux,  de 
Paris,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  condoléances. 

—  Ecole  municipale  d’hygiène  (Musée  d’hygiène, 
57,  boulevard  de  Sébastopol). 

Programme  «es  cours  :  Ces  cours,  généralement 
illustrés  par  des  projections  cinématographiques,  au¬ 
ront  lieu  deux  fois  par  semaine,  les  mardis  et  vendredis, 
à  20  h.3  0.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  qui  au¬ 
ront  fait  preuve  d’assiduité. 

Hygiène  générale.  —  Mardi  18  octobre  1932.  M.  Sen- 
tenac  :  L’alimentation  p,n  eau  des  villes  et  l’évacuation 
des  eaux  usées. 

Vendredi  21  octobre  1932.  M.  Grand.tean  :  Nettoie¬ 
ment  et  salubrité  de  la  voie  publique  ;  collecte  et  trai- 
terpent  des  ordures  ménagères. 

Mardi  25  octobre  1932.  M.  Foveau  de  Courmelles  : 
Rayons  ultra-violets  ;  abus  du  soleil. 

Hygiène  alimentaire.  —  Vendredi  28  octobre  1932. 
M.  C.  Roéland  :  Le  lait  envisagé  comme  aliment. 

Vendredi  4  novembre  1932,  M.  C.  Roéland  :  Les 
maladies  transmissibles  par  le  lait. 

Mardi  22  novembre  1932.  M.  J.  Blier  Les  divers 
aliments  ;  nutrition  ;  rationnement  ;  métabolisme  ali¬ 
mentaire. 

Mardi  15  novembre  1932.  M.  J.  Blier  :  Régimes  ; 
intoxications  alimentaires. 

Vendredi-  18  novembre  1932.  M.  C.  Roéland  ;  La 
conservation  du  lait  ;  le  lait  cru. 

Mardi  22  novembre  1932.  M.  .1.  Blier  ;  La  conserva¬ 
tion  des  aliments. 

Hygiène  infantile.  Hygiène  scolnîrè.  —  Vendredi  25 
novembre  1932.  M.  Maillet  :  Première  enfance  ; 
croissance  et  alimentation. 

Mardi  29  novembre  1932.  M.  Maillet  ;  Moyenne  et 
grande  enfance  ;  croissance  ;  hygiène  individuelle 
(notions  générales). 

Vendredi  2  décembre  1932.  M.  Dufestei.  :  La  crois¬ 
sance  de  l’enfant  à  la  période,  scolaire. 

Mardi  B  décembre  1932,  M.  Dufestel  ;  Les  colonies 
de  vacances  et  les  écoles  de  plein  air. 

Maladies  infectieuses.-  Maladies  prolessionnellcs.  — 
Vendredi  9  décembre  1932.  M.  Caujole  :  Maladies 


Informations 

tête  des  «  Demi-Coloniies  »)  , 

'  ■  l 

microbiennes  en  général  ;  variole  ;  vaccine  ;  varicelle  ; 
scarlatine  ;  rougeole.  ^ 

Mardi  13  décembre  l932.  M.  Cau.iole  :  Coqueluche  ; 
oreillons  ;  dipthérie  ;  fièvre  typhoïde  ;  dysenterie  ; 
tétanos. 

Vendredi  16  décembre  1932.  M.  Caujole  :  Choléra  ; 
typhus  ;  peste  ;  lièvre  jaune  ;  lèpre. 

Mardi  20  décembre,  1932.  M.  N. .  .  :  Le  plomb  ;  le 
mercure  ;  le  phosphore  ;  l’arsenic. 

Vendredi  23  décembre  1932.  M.  N. . .  :  Le  sulfure  de 
carboné  ;  l'oxychlorure  de  carbone  les  hydrocarbures 
et  quelques  autres  composés  organiques. 

Maladies  d’origine  animale.  —  Mardi  27  décembre 
1932.  M.  J.  Blier  :  Tuberculose  ;  fièvre  ondulante  ; 
charbon. 

Vendredi  30  décembre  1932.  M.  J.  Blier  :  Rage  ; 
psittacose  ;  maladies  vermineuses. 

Hygiène  sociale.  Hygiène  mentale.  —  Vendredi  6  jan¬ 
vier  1933.  M.  C.  Roéland  :  Alcoolisme  ;  tuberculose. 

Mardi  10  janvier  1933.  M.  Béhillon  :  Hygiène  men¬ 
tale  :  la  psychothérapie  préventive  de  la  neurasthénie. 

Mradi  10  janvier  1933.  M.  Bérillon  :  Hygiène  du 
nez  ;  les  dangers  de  l’insuffisance  nasale. 

Mardi  17  janvier  1933.  M.  le  Professeur  H;  Gouge- 
rot  :  Comment  combattre  et  éviter  la  syphilis  et  la 
blennorragie. 

Hygiène  chirurgicale.  Hygiène  dentaire.  —  Vendredi 
20  janvier  1933.  M.  C.  Roéland  :  Antisepsie  ;  asepsie  ; 
hémostase  ;  contusions  ;  plaies  ;  brûlures  ;  fractures. 

Mardi  24  janvier  1933.  M.  L.-C.  Barail  :  La  santé 
d’un  pays,  facteur  essentiel  de  son  développement,  dé¬ 
pend  directement  de  l’hygiène  bucco-aentaire. 

Vendredi  27  janvier  1933.  M.  C.  Roéland  ;  Blessures 
de  guerre  et' gaz  de  combat. 

Mardi  31  janvier  1933.  M.  L.-C.  Barail  :  Importance 
de  la  prophylaxie  dentaire  dans  l’hygiène  sociale. 

—  Maison  des  mutilés  des  yeux.  —  L’Association 
des  mutilés  des  yeux  ouvrira  l’an  prochain  une  salle 
de  rééducation  destinée  à  permettre  aux  blessés  des 
yeux  de  la  guerre  n’ayant  presque  plus  de  vision  d’ap¬ 
prendre  à  lire  et  â  écrire  par  la  méthode  Braille,  ainsi 
qu’un  métier  utile  (massage,  cannage,  musique,  dac¬ 
tylographie,  etc.).  -M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la 
République,  inaugurera  cette  salle  le  23  avril  193.3, 

«  La  Maison  des  mutilés  des  yeux  »,  29,  rue  Guil- 
lanme-Teîl,  Paris  (XVIL),  reçoit  à  soji  siège  social 
tous  dons  et  souscriptions  de  personnes  désireuses  d’en¬ 
courager  cette  oeuvre. 


Le  Directeur -Gérant  ;  D'  A.  GASSOT. 


Ci.érmoXt  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Pans  mof}  esprip  j|  na  faisait  ppis  de  doate  qpe, 
restant  de  mpp  pleip  gré  dans  la,  réserve,  il  me  sulTj' 
rait  d’exprimer  la  volonté  d’en  sortir,  ep  dPppapt 
ma  démission,  pour  que  satisfaction  me  soit  donnée. 
J’ai  maintenant  comme  une  va|me  idée  que  ce  n’eSt 
pas  eufTisant  et  que  je  ne  peux  être  rayé  des  cadras 
que  popr  raison  de  santé. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  yqna  avonereï  qnMl  serait  de 
la  plus  élémentaire  honnêteté  d’en  prévenir -les  inté¬ 
ressés  sur  la  feuille  qu’op  leur  fait  traîtreusement 
signer. 

En  tout  cas,  quel-  est  l’âge  auque}  un  médecin 
commandant  est  alors  libéré  ? 

pr  X.' 

Réponse  / 

La  loi  du  8  janvier  1025  (statut  des  officiers 
de  réserve)  précise  en  effet,  que,  dans  les  condi-. 
tions  nouvelles  où  vous  Vous  trouvez  par  suite 
de  votre  maintien  dans  les  cadres  au  delà  de  la 
durée  légale  du  service  militaire  dans  les  réseç.. 
ves,  vous  ne  pouvez  plus  être  rayé  que  pour  rai¬ 
son  de  santé.  ' 

L’âge  normal  de  la  retraite  pour  un  comman¬ 
dant  étant  de  56  ans,  vous  ne  serez  entièrement 
libéré  que  lorsque  Vous  aurez  atteint  l’âge  de 
61  ans. 

5084.  —  Pin  clés  obligations  militaires 

As  imilé  à  la  classe  1904,  père  de  deux  enfants,  je 


dois,  je  crois,  pouvoir  être  libéré  d'e  toute  obligation 
militaire  cette  année,  mai?  avant  de  demander  ma 
radiation  des  cadres,  je  voudras  savoir  exactement 
à  quoi  je  m’engage. 

Ègyé  des  cadres,  je  pe  suis  p}us  mobilisable  que  si 
rua  classe  est  rappélée  ou  maintenue  sous  les  dra^ 
peaux  ?  S’ cette  éventualité  so  produisait,  sereive 
réintégré  dans  mop  grade  ?  ou  serai-je  rappelé  pqpi- 
me  médecin  auxiliaire  ? 

Dr  T, 

Réponse 

Le  fait  d’avoir  été  assimilé  à  la  classe  1004  de 
par  VOS  epfapts  n’abrège  en  rien  la  durée  nor- 
malp  de  vos  fibligatiqns  militaires,  Vous  ne  serez 
entièrement  libéré  qu’avep  les  bommes  de  votre 
classe  normale. 

Vous  ne  pourriez,  eu  yertu  de  cette  boniflca- 
'tion,  cju’offrir  pfus  tôt  Votre  démission  d’officier 
de  réserve,  puisque  vos  enfants  vous  ont  classé 
de  meilleure  fieure  dans  la  deuxième  réserve. 
Ayant  démissionné.  Vous  reprendriez  le  grade  de 
'médecin-auxiliaire. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5145.  —  Sutgrçs  de  tendons 

J’ai  opéré,  pour  accident  du  trayeii,  un  jeune  hom¬ 
me  qui  s’était  seciiouné  les  tendons  fléchisseurs  de 
quatre  doigts. 
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Or,  le  tarif  porte  : 

«  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
des  doigts  avec  suture  des  tendons  fléchisseurs  »  : 
200  francs  . 

J’ai  fait  quatre  sutures  et  l’interventiqn  elle-naême 
fut  longue  et  diflicile  (une  heure).  Dois-je  compter 
une  seule  suture  ou  quatre  ?  200  ou  800  francs  ? 

Le  blessé  n’étant  pas  guéri,  rien  ne  presse  pour  la 
réponse,  vous  n’aurez  qu’à  l’insérer  dans  le  Concours 
Médical.  Dr  S. 

Réponse 

Ce  n’est  évidemment  pas  800  francs,, ni  200 
francs,  bien  qu’à  l’art.  17,  il  y  ait  suture  des 
tendons  fléchisseurs.  Je  proposerais  d’appliquer 
dans  votre  cas,  x’arf.  20-C  «  Régularisation,  éplu¬ 
chage,  etc.,  des  sutures  tendineuses,  etc.,  375 
francs»,  mais  en  donnant  toutes  explications  tech¬ 
niques  nécessaires  sur  l’importance  de  votre  in¬ 
tervention. 

Dr  F.  Decourt. 


5254.  —  Intervention  sur  les  viscères 
abdominaux 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  me  permets  de  vous 
demander  un  renseignement  de  tarification  d’article 
59 (Assurances  sociales);  j’ai  fait  opérer  en  clinique 
privée  (le  chirurgien  en  qui  le  malade  et  moi-même, 
avions  placé  notre  confiance,  n’ayant  pas  de  service 
d’hôpital). 


L’opération  a  consisté  en  :  incision  médiane  sous- 
ombilicale,  appendicectomie,  résection  épiploïque 
étendue  (opération  de  Lardennois). 

Quelle  tarification  pour  l’opération  d’une  part  et, 
les  frais  de  clinique  d’autre  part  ;  est-il  possible  d’au¬ 
tre  part,  de  récupérer  les  frais  de  salle  d’opération 
(anesthésique,  ligatures,  compresses)  et  ultérieure¬ 
ment  les  objets  de  pansement  ? 

Dr  S. 

Réponse 

а)  Pour  l’intervention,  vous  avez  à  compter, 
d’après  le  tarif  des  accidents  du  travail,  art.  22  : 

«  Intervention  sur  les  viscères  abdominaux  avec 

^résection  :  1.125  francs  ». 

б)  L’aide, s’il  est  docteureh  médecine  etl’anes- 
thésiste  (dans  le  même  cas)  réclameront  chacun 
en  plus  80  francs  (art.  11  et  12). 

c)  Pour  les  produits  pharmaceutiques,  c’est  au 
pharmacien  avec  note  détaillée  à  l’appui  qu’il 
appartient  de  se  faire  payer. 

d)  Tout  le  reste  (salle  d’opération,  etc. . .)  est 
compris  dans  les  honoraires  chirurgicaux,  sauf 
les  pansements  consécutifs  (art.  10)  qui  sont  payés 
(pour  chaque  visite  ou  consultation,  avec  ou  sans 
pansement)  15  francs. 

1  D»  F.  Decourt. 

5258.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères 

Je  suis  appelé  le  21  mars  1932,  à  21  heures,  en 
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pleine  arrière-banlieue  (trajet  vingt  kilomètres  mini¬ 
mum  aller  et  retour)  auprès  d’un  accidenté  du  travail 
grave.  En  pleine  nuit  et  par  des  chemins  impossibles, 
loin  de  la  grande  route,  je  parviens  à  joindre  le  blessé 
et  à  le  faire  transporter  dans  une  clinique  d’acci¬ 
dentés  où  je  n’ai  plus  à  m’en  occuper  personnelle¬ 
ment.  .  ' 

Je  tarifie  ma  consultation,  faite  avec  le  médecin 
traitant,  de  la  façon  suivante  : 

Consultation .  15  x  3  =  45  fr. 

Consultation  de  nuit .  45  x  3  =  135  fr. 

Déplacement .  185  fr. 

Je  vous  adresse  ci-joint  la  réponse  de  l’assurance. 

Il  va  sans  dire  que  si  les  affirmations  que  cette 
lettre  contient  sont  exactes,  je  m’incline  en  jurant 
bien  que  l’on  ne  m’y  reprendra  plus. 

D"-  C. 

Réponse 

Je  ne  comprends  pas  votre  manière  de  comp¬ 
ter. . .  ni  celle  de  l’assurance.  Il  y  a  déjà  pas  mal 
d’années  c|ue  j’avais  proposé  une  solution  pour 
les  «  consultations  de  nuit  entre  confrères  ». 
Cette  solution  qui  a  paru  dans  plusieurs  agendas 
successifs  du  Concours  est  adoptée  par  les  Com¬ 
pagnies  et  les  médecins  depuis  longtemps.  C’est 
de  compter  «  la  consultation  entre  confrères 
15  X  3  =  45  francs  (art.  5)  -|-  la  maioraiion  de  la 
visite  de  nuit,  soit  15  X  2  =  30  francs  (art.  4), 
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soit  en  tout  45  -|-  30  ==  75  francs.  Amia  :  La 
visite  de  nuit  est  triplée,  c’est-à-dire  majorée  à 
l’art.  4  du  prix  de  deux  autres  visites.  Vous  ne 
pouvez,  dans  cette  seconde -partie  (majoration 
de  nuit)  compter  trois  visites,  puisque  la  visite 
est  déjà  comptée  dans  la  première  partie  (consul¬ 
tation  entre  confrères).  En  pratique,  il  en  ré¬ 
sulte  que  :  «  Consultationentre confrères, lanuit: 
15  X  5  =  75  francs.  (Voir  l’Agenda  du  Concours 
Médical,  année  1932,  page  74). 

D''  F.  Decourt. 


5143.  —  Attente  pour  accouchement 
sans  l’effectuer 

A.  M.  G.  et  A.  S.  :  une  parturiente,  en  l’absence  de 
toute  sage-femme,  me  demande.  Je  reste  auprès 
d’elle  un  dimanche,  de  minuit  à  midi.  Puis,  ne  pou¬ 
vant  l’accoucher  à  domicile,  je  l’envoie  à  la  Mater¬ 
nité.  Quel  tarif  ?  F. 

Réponse 

1°  Vous  ne  pouvez  compter  un  accouchement 
que  vous  n’avez  pas  fait.  Puisqu’il  s’agit  en  l’es¬ 
pèce  du  Tarif  des  accidents  du  travail,  vous  pou¬ 
vez,  vous  basant  sur  l’art.  6  «  surveillance  pro¬ 
longée  »  prendre  le  maximum  de  cinq  visites  soit 
15  X  5  ==  75  francs,  en  expliquant  technique¬ 
ment  pourquoi  Vous  êtes  resté  de  minuit  à  midi, 
puis  avez  envoyé  la  parturiente  à  l’hôpital. 

Dr  F.  Decourt. 
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5109.  Dîdthêrrtiié  pratiquée 
contraifeitieritâ  l’avis  du  médecin  patronal 


J’ai  averti  par  recommandé  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  que  je  commençais  un  traitement  diathermi- 
que  au  blessé. 

Or,  cette  Compagnie  m’a  déjà  adressé  deux  fois 
son  médecin  contrôleur  qui  a  proposé  des  séances  de 
massage  (parce  que,  sans  doute  moins  coûteuses). 

Ces  séances,  je  n’accepte  pas  de  les  faire,  surtout 
dans  les  conditions  proposées  ;  lettre  jointe  que  vous 
voudrez  bien  me  retourner.  Qu’en  pensez-vous  ?  (de 
cette  lettre). 

J’ai  doue  côlflnifeneé  la  diathermie.  Dans  ce  cas, 
puis-je  me  faire  payëf  les  Séances  faites,  au  tarif  des 
accidents  dü  travail,  même  si,  daUs  quelques  joürs, 
là  Compagnie  me  répond  qu’elle  ne  leb  accepte  pas  ? 
et  dans  ce  cas  püisqe  les  continuer  ? 

D”  F. 

Réponse 


Il  est  dit  art.  27:  Observations,  que  sauf  ur- 
gCflCë,  «  l’exploration  radiologique  et  l’élécttodia- 
giiostic  doiveut  être  prescrits  par  le  médecin 
traitant  d'accord  avec  le  médecin  dit  chef  d’en^ 
tréprisfe  ou  de  sort  assureur  substitué  ».  ïi  n’est 
pas  parlé,  polir  cet  «  accord  »  de  la  diathermie, 
vous  rt’aVez,  dans  ce  cas  (d’après  l’art.  7),  qü’à 
en  donner  «  avis  préalable  »  par  lettre  recOm- 
mandéê  àü  patroii  oü  à  sort  assureur  substitué. 
C’est  ce  que  vous  avez  fait.  11  y  a  eu  le  «  contrôle  » 


indiqué  à  l’art;  3«),  â  la  suite  duquclllÿ  a  désac¬ 
cord  entre  le  Hiedeeiii  patronal  et  vous  sur  l’uti¬ 
lité  dü  traitenient  par  diâlhernne  Dans  ce  eaSj 
pour  éviter  tout  ditîerend  au  moment  dü  paye¬ 
ment,  le  mieux  serait  de  se  sti  Vir  par  anaiopie-, 
de  l’art;  9  et  de  demander  «  Pavis  d  Un  troisième 
médecin  choisi  d’accord  entre  le  medecintraitàltt 
et  le  médëciH  üü,chèf  d’.entieprise  on  de  son  assu¬ 
reur  substitué  ».  Telle  est  la  marche  a  suivre  qui . 
me  semble  la  plus  praticpie  poür  sauvegarder 
l’avenir  et  ne  pas  avoir  de  difficultés  de  paye¬ 
ment.-  .  D'  F.  Decourt.  • 


FISCALITÉ 


5292.  —  Amortissement  de  frais 
d’installatiéh  professionneÜe 


J’hâbitè  depuis  juin  dernier  une  maison  qui  m’ap¬ 
partient  et  où  j’ai  fait,  cette  attnée,  150.000  francs  de 
frais  variés.  . 

Je  me  propose,  dans  ma  prochaine  déclaratlôn, 
d’amoftlr  le  quart  environ  qui  correspond  â  là  misé 
en  état  de  la  partie  pfOfe.ssionnellé,  en  dix  ans,  soit 
4.000  francs  par  an  environ.  Ai-je  raison  ? 

D-’L.  ' 

Réponse 


il  n’y  a  pas  de  règle  flXe  pour  les  amortisse¬ 
ments  des  irais  d’installation  ou  d’aménàgefnetit 
des  cabinets  de  médecins,  beaucoup  de  contré- 
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ieurs  n’atlitiettftvit  ranibi-tisselnellt  que  pouf  la 

preffllèfe  aiiPée  rt’esejfeidë. 

je  vous  cOUsêille  dotlO  d’aglï  dortinlë  voüs  eu 
avez  l’intention,  quitte  à  discuter  plüS  tflfdUvec 
radttiiiiiHratiou  si  la  diffleulté  eât  soulevée  par 
elle-. 

A:  iVÎAUTlNOt, 
Gbnsëii  iîseal. 


5253.  —  Un  médecin  qüi  ne  donne  pas 
de  soins  n’est  pas  patentable 

Dans  le  dernier  numéro  du  Cansmrs  vous  écrivez  : 
«  Suivant  la  jurisprudence,  lorsque  lë  médecin 
n’est  pas  payé  par  le  malade,  qu’il  examine  sans  le 
soigner,  il  tt’est  pas  imposable  à  la  patente,  » 

Je  ne  fais  pas  de  clientèle,  je  suis  attaché  à  pliu 
.sieurs  Compagnies  d’aseurances  accidents  de  travail 
et  droit  commun,  comme  médecin-conseil  !  contre- 
visites,  assistance  à  expertises,  révisions.  Je  suis 
payé  à  l’acte  et  au  kilomètre  parcouru, 

J’avais  demandé  au  Contrôleur  des  Contributions 
directes  à  ne  pas  être  imposé  à  la  patente.  Par  une  pre¬ 
mière  lettre,  j’avais  à  prouver  ne  pas  faire  de  Clien¬ 
tèle  ;  je  répondis  au  Contrôleur  de  faire  une  enquête 
auprès  de  la  mairie,  des  pharmaciens,  des  Caisses 
d’assurances  sociales,,  etc. . .  Une  seconde  lettre  me 
demandait  l’envoi  des  contrats  passés  avec  les 
Compagnies  d’assurances  ;  je  communiquai  ceux  que 
je  fiS  faire.  Voici,  ci-jointj  la  copie  de  la  réponse  du 


Contrôleur.  Le  paragrat)he  d  concerne  un  contrat 
qui  n’a  pas  été  mis  en  vigueur. 

J^  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  con¬ 
naître  l’arrêt  établissant  qu’un  médecin  non  payé  par 
un  malade  (ou  blessé)  qu’il  examine  sans  le  soigner 
n’est  pas  patentable.  •  D’’  Y. 

Avis  de  noti  adtriis^ion 
Monsieur, 

j’ai  l’honnéur,  etc.,  etc. . . 

Dans  un  arrêt  du  19  janvier  1912,  le  Conseil  d’Etat 
a  décidé  qu’un  médecin  attaché  à  Une  Compagn  e 
d’assurances,  en  vue  d’examiner  les  victimes  d’ëccl- 
dents  du  travail,  qui  est  rémunéré  par  un  traitement 
fixe,  doit  bénéficier  de  l’exemption  édictée  en  faveur 
des  commis  et  personnes  travaillant  à  gages. 

Or,  vous  ne  travaillez  pas  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  cet  arrêt  ; 

a)  Vous  représentez  plusieurs  Compagnies  ; 

b)  Les  termes-  de  vos  contrats  ne  peuvent  pas  per¬ 
mettre  de  juger  que  VoU.s  êtes  par  rapport  aux  Com¬ 
pagnies  dans  les  rapports  de  salarié  à  employeur  et 
que  vous  ne  conservez  pas  la  liberté  de  vos  agisse¬ 
ments. 

c)  Vous  êtes  rémunéré  non  seulement  par  un  trai¬ 
tement  fixe,  mais  par  des  remises  proportionnelles 
■  au  nombre  de  journées  d’incapacité  écortombées. 

Recevez,  etc. . . 

Le  Contrôlew  dee  Contfibiitimis 
directes. 


-v;. 


f&rm’é/, 
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Réponse 

L’avis  de  non  admission  du  Directeur  demande 
une  réfutation  comportant  des  déductions  suc¬ 
cessives  appuyées  sur  plusieurs  arrêts  dont  le 
dernier  est  du  15  avril  1932  rendu  dans  un  cas 
dont  nous  assurions  la  défense. 

Le  mieux  serait  de  présenter  une  pétition  basée 
sur  ce  fait  que  travaillant  pour  des  Compagnies 
d’assurances,  n’ayant  pas  de  clientèle  particu¬ 
lière,  Vous  êtes  salarié  non  patentable. 

Vous  annoncerez  que  la  pétition  sera  complé¬ 
tée  par  un  mémoire  ampliatif  et  que  Vous  deman¬ 
dez  â  bénéficier  du  sursis  de  payement. 

Vous  adresserez  cette  réclamation  spr  timbre 
par  lettre  recommandée  au  Conseil  de  préfecture 
et  nous  nous  chargerons  du  mémoire  ampliatif 
de  même  que  de  toute  défense  devant  le  Conseil 
d’Etat.  A.  M. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5226.  —  Renvoi  d’un  accident  du  travail 
après  guérison 

Un  ouvrier  accidenté  du  travail  reprend  son  tra¬ 
vail  à  7  heures,  à  17  heures  il  est  licencié  sans  aucune 
raison  (cet  ouvrier  est  à  l’heure  et  n’a  aucun  contrat 
de  travail). 

La  raison  réelle  est  qu’il  a  été  blessé  deux  fois  en 
peu  de  temps  et  qu’il  est  venu  se  faire  soigner  chez 
moi. 


D’autres  ouvriers  ont  pour  la  même  raison  été 
licenciés,  mais  quelques  jours  après  la  reprise  du  tra¬ 
vail  ;  on  ne  le  leur  dit  pas  mais  il  est  facile  de  le 
comprendre. 

Un  patron  peut-il  renvoyer  ses  ouvriers  sans 
aucune  raison,  à  n’importe  quel  moment  '«  si  tel 
est  son  bon  plaisir  ».  Sinon  quelles  lois  doivent  être 
appliquées  et  quelle  jurisprudence. 

Df  A. 

Réponse 

Suivant  Sachet,  auteur  d’un  Traité  d’accidents 
du  travail  qui  fait  autorité,  «  un  accident  n’a  pas 
pour  effet,  en  principe  du  moins,  de  rompre  le 
contrat  de  louage  d’ouvrage  qui  lie  la  victime 
envers  le  patron.  Après  sa  guérison  et  s’il  est  apte 
à  faire  le  même  travail,  l’ouvrier  peut  exiger  que 
le  chef  d’entrep''ise  le  reprenne  jusqu’à  l’expi-, 
ration  du  terme  si  le  contrat  est  à  durée  déter¬ 
minée  ou  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  eu  une  dénoncia¬ 
tion  du  contrat  faite  par  l’une  ou  l’autre  des 
parties,  conformément  à  l’usage  des  lieux  ou  con¬ 
formément  à  la  convention  »  (édition  1926, 
tome  I,  n“  185). 

'  Puisque  le  contrat  de  travail  ne  se  trouvait  pas 
rompu  par  l’accident,  il  convient  de  rechercher  si, 
en  l’espèce,  le  patron  n’a  pas  excédé  ses  droits  èn 
donnant  congé  à  l’ouvrier  quelques  heures  après 
la  reprise  du  travail. 

Or,  la  loi  du  19  juillet  1928,  qui  a  modifié  l’art. 


anime  libère 

le  Foie  TinFesHn 

combat-  Dermaroses  ei 
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23  du  livre  premier  du  Code  du  Travail,  déclare 
que  «  l,e  louage  de  service  fait  sans  détermination 
de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
d’une  des  parties  contractantes  et  que  l’exis¬ 
tence  et  la  durée'  du' délai-congé  sont  fixées 
en  conformité  des  usages  pratiqués  dans  la  loca¬ 
lité  et  la  profession  ou,  à  défaut  de  ces  usages, 
par  des  conventions  collectives  ». 

Par  conséquent,  si  le  patron  n’a  pas  respecté  le 
délai-congé  conforme  aux  usages  de  la  profession 
ou  fixé  par  une  convention  collective,  l’ouvrier 
est  en  droit  de  le  poursuivre  devant  le  Conseil  des 
Prud’hommes  pour  obtenir  réparation  du  préju¬ 
dice  subi.  Si  au  contraire,  le  patron  a  respecté  le 
délai-congé,  l’ouvrier  est  sans  aucun  recours. 


5385.  —  Révision.  Opération  chirurgicale. 

Frais 

Un  accidenté  du  travail  est  consolidé  il  y  a  moins 
de  deux  ans,  présentant  une  rétraction  en  flexion 
totale  du  cinquième^oigt dans  la  paume  delà  main. 
Cette  flexion  gêne  beaucoup  le  blesse  pour  la  pré¬ 
hension  de  ces  outils  professionnels  :  marteau,  pin¬ 
ces,  etc.  ;  il  pense  que  l’amputation  des  deux  dernières 
phalanges  du  petit  doigt  diminuerait  la  gêne  appor¬ 
tée  à  son  travail. 

1“  L’ouvrièr  peut-il  faire  exécuter  cette  interven¬ 
tion  mutilante  sans  en  rendre  compte  à  son  patron 


et  à  son  assurance  ?  dans  le  cas.con traire  quelles  sont 
les  démarches  ? 

2°  Les  frais  de  cette  intervention  et  soins  consé¬ 
cutifs  sont  bien  à  la  charge  du  blessé  si  je  ne  m’abuse. 

D^B 

Réponse 

•  Puisque  votre  client  est  consolidé  depuis  plus 
de  deux  ans  et  que  par  conséquent,  il  perçoit 
actuellen^ent  une  rente  d’invalidité  permanente, 
tous  les  soins  donf  il  peut  avoir  besoin  mainte¬ 
nant  en  raison  de  sa  blessure,  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  patron  ni  de  sa  Compagnie 
d’assurances.  En  effet,  les  frais  médicaux-  ef 
pharmaceutiques  constituent,  en  matière  d’àcci- 
dents  du  travail,  un  accessoire  de  l’indemnité 
temporaire  et  cessent  d’être  dus  en  même  temps 
qu’elle.  Par  conséquent,  si  votre  client  fait  pro¬ 
céder  à  l’amputation  des  deux  dernière  phalan¬ 
ges  du  petit  doigt,  c’est  à  lui  qu’incomberont  les 
frais  de  cette  intervention  et  il  n’aura  besoin  de 
demander  aucune  autorisation  ni  de  donner  au¬ 
cun  avis  à  l’assurance. 

Mais  au  cas  où  cette  intervention  aurait  pour 
effet  de  réduire  l’incapacité  permanente,  le  pa¬ 
tron  ou  l’assurance  pourraient  encore  introduire 
une  action  en  révision,pour  réduction  de  l’incapa¬ 
cité,  puisque  moins  de  trois  ans  se  sont  écoulés 
depuis  la  consolidation.  Peut-être  serait -il  donc 
prudent  pour  le  blessé  d’attendre  l’expiration  du 
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délai  de  ré-vision  pour  faire  procéder  à  l’interven¬ 
tion. 


526I.  —  Accident  survenu  dans  le  trajet 

entre  le  domicile  et  le  lieu  du  travail. 

Tétanos  consécutif 

En  qualité  d’abonné  du  Co/icours,  je  serais  désireux 
de  sa  voir  si  dans  le  cas  d’un  ouvrier  agricole  le  patron 
est  responsable. 

Cet  homme  est  tombé  de  bicyclette  en  quittant 
le  travail,  se  rendant  chez  lui,  petite  plaie  de  la  main 
qui  n’a  pas  été  soignée,  il, a  continué  à  travailler 
s’occupant  des  chevaux  de  son  patron. 

Son  patron  me  l’amène  huit  jours  après.  Je  trouve 
symptômes  tétanos,  lui  signe  un  certificat  accident 
du  travail  et  l’envoie  à  l’hôpitai  où  il  meurt. 

La  veuve  a-t-elie  droit  à  indemnité, le  patron  n’est- 
il  pas  responsable  de  l’avoir  laissé  travailler  le  sa¬ 
chant  blessé  à  la  main  et  surtout  s’occuper  des  che¬ 
vaux. 

L’indemnité  est-elle  aux  termes  de  la  loi  de  droit 
ou  la  chose  peut-elle  ôtre  plaidée-avec  des  chances  de 
succès  (trajet  entre  le'lieu  du  travail  et  le  domicile 
pour  un  ouvrier  agricole  n’ayant  pu  trouver  de  do¬ 
micile  qu’assez  loin  ;  il  est  d’usage  que  le  patron  loge 
les  ouvriers  agricoles  ou  donne  une  indemnité  pour 
couvrir  les  frais  de  logement)  ? 

D*'R. 

Réponse 

’  L’accident  survenu  à  l’ouvrier  agricole  pen¬ 


dant  le  trajet  entre  le  lieu  du  travail  et  son  do- 
micilè  ne  peut,  en  vertu  d’une  jurisprudence  cons¬ 
tante,  être  considéré  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Le  fait  que  l’ouvrier , n’a  pu  trouver  de  domi¬ 
cile  qu’assez  loin  et  qu’il  est  d’usage  (pe  le  pa¬ 
tron  loge  les  ouvriers  agricoles  ne  saurait  appor¬ 
ter  une  exception  h  cette’  règle.  Lorsque  le  pa¬ 
tron  loge  ses  ouvriers,  il  est  tenu  compte  de  cette 
particularité  dans  la  rémunération  en  espèces, 
car  une  partie  de  la  rémunération  de  l’ouvrier  lui 
est  donnée  en  nature. 

Mais,  par  contre,  la  contamination  de  la  bles¬ 
sure  préexi  tante  parle  microbe  du  tétanos  doit, 
suivant  l’opinion  des  auteurs  et  notamment  de 
Sachet  (Traité,  delà  Législation  des  accidents  du 
Travail,  n®  457  His)  être  considérée  elle-même 
comme  un  accident,  dès  lors  qu’il  s’agit  d’une. ac¬ 
tion  soudaine  de  Tagent  pathogène  du  tétanos, 

Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  donc,  en  l’es¬ 
pèce,  accident  du  travail,  qui  aurait  dû  être  dé- 
.  claré  par  le  patron  à  la  mairie  et  à  la  Compagnie 
d’assurances  et  la  veqve  de  Tq,uvrier  devrait  avoir 
droit  à  la  rente  accordée  par  la  loi  à  la  veuve  d’un 
accidenté  du  travail,  soit  à  une  rente  de  20  pour 
100  du  salaire  de  base  du  mari. 

Il  faudrait,  bien  entendu,  que  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  travail  et  l’affection  qui  a 
entraîné  le  décès  soit  prouvée. 
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5231.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  chien 

Un  facteur  intérimaire  d’un  bureau  de  postes  de 
campagne,  fait  une  chute  de  bicyclette  au  cours  de 
sa  tournée,  chute  occasionnée  par  un  chien  qui  diva¬ 
guait  sur  la  route  :  d’où  luxation  de  l’épaule  droite^ 

Le  blessé  adresse  le  certificat  d’accident  du  travail 
au  Directeur  des  postes,  celui-ci  répond  que  la  res¬ 
ponsabilité  dé  l’accident  ne  lui  incombe  pas  et  qu’il 
n’a  qu’à  s’adresser  au  propriétaire  du  chien  pour  se 
faire  indemniser. 

Est  ce  bien  au  blessé  à  s’adresser  au  proprié¬ 
taire  du  chien  et  l’employeur  est-il  complètement 
hors  dé  cause  -?  Je  ne  le  crois  pas  et  dans  ce  cas 
quelle  est  la  ligne  de  conduite  de  l’accidenté  ? 

'  D’’  F. 

Réponse 

Puisque  la  victime  de  l’accident  n’a  pas  la  qua¬ 
lité  de  fonctionnaire  et  se  trouve  liée  envers  l’ad¬ 
ministration  par  un  simple  contrat  de  louage  de 
services, la  loi  sur  les  accidents  du  travail  lui  est 
applicable  quand  bien  même  un  tiers  serait  res¬ 
ponsable  de  l’accident,  car  celui-ci  est  bien  surve¬ 
nu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail. 

C’est  donc  à  tort  que  l’Administration  des 
P. T.  T. prétend  rejeter  la  responsabilité  de  l’ac¬ 
cident  et  invite  le  blessé  à  s’adresser  au  proprié¬ 
taire  du  chien  pour  se  faire  indemniser.  -  Sans 
doute  le  blessé  pourra-t-il  exercer  un  recours  con¬ 


tre  le  propriétaire  pour  obtenir  réparation  du 
préjudice  dont  il  ne  sera  pas  indemnisé  par  les 
allocations  forfaitaires  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  en  vertu  de  l’article  7  de  la  loi,  mais  il 
n’en  reste  pas  moins  qu’il  se  trouve  fondé  à  ré¬ 
clamer  à  l’Administration  le  payement  des  indem¬ 
nités  de  la  loi  sur  les  accident  du  travail  ;  demi- 
salaire  et'  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Pour  faire  valoir  ses  droits  à  l’égard  de  l’Admi¬ 
nistration,  le  blessé  doit  tout  d’abord  faire  la  dé- 
clatntion  de  l’accident  à  la  mairie  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  l’accident  s’est  pro¬ 
duit.  Ensuite  il  devra  citer  l’Administration  prise 
en  la  personne  du  Directeur  départemental,  en 
payement  deson  demi-salaire, devant  le  Juge  de 
paix  du  canton  dont  relève  la  commune  où  il  aura 
fait  la  déclaration  d’accident,  seul  compétent. 
Cette  procédure  est  exempte  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement. 

Lorsque  le  blessé  aura  obtenu  un  jugement  en 
sa  faveur,  vous  aurez  à  votre  tour  une  action  con¬ 
tre  l’Administration  en  payement  de  vos  honorai¬ 
res  calculés  conformément  au  tarif  des  accidents 
du  travail.  Le  même  Juge  Je  paix  sera  compé-? 
tent  pour  connaître  de  votre  action. 

5307.  —  Responsabilité  de  l’accident  sur* 
venu  à  un  travailleur  prêté  par  un 
autre  patron 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  votre  ;  obligeance 
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pour  me  conseiller  dans  une  affaire  d’accident  de 
travail  contesté  par  la  Compagnie  d’assurances.  Voici 
les  faits  :  ,  , 

Le  fils  d’une  cultivatrice  aidait  un  voisin  dans  ses 
travaux  de  battage.  Suivant  l’expression  d’usage 
dans  la  région  :  «  il  rendait  à  ce  voisin  des  journées 
de  travail,  »  c’est-à-dire  qu’il  ne  touchait  pas  de  sa¬ 
laire  en  espèces,  mais  ce  salaire  était  constitué  par  des 
journées  de  travail  que  le  voisin  ou  ses  ouvriers  ve¬ 
naient  effectuer  en  nombre  équivalent  chez  les  pa¬ 
rents  de  ce  jeune  homme  à  l’occasion  des  grands  tra¬ 
vaux  de  la  campagne. 

Ce  voisin  est  assuré  contre  les  accidents  pouvant 
survenir  au  cours  des  grands  travaux  de  la  campagne 
pour  ses  ouvriers  habituels  et  pour  un  certain  nombre 
de  journées  supplémentaires  de  façon  à  assurer  les 
ouvriers  embauchés  en  supplément  au  cours  au 
des  grands  travaux. 

Pendant  une  journée  de  battage, la  ÿiluie  s’étant 
mise  à  tomber, les  ouvriers  se  réfugièrent'  momenta¬ 
nément  dans  une  grange  appartenant  à  ce  voisin  et 
se  livrèrent  à  des  jeux  divers  en  attendant  une  accal¬ 
mie,  qui  survient  d’aLleurs  quelques  instants  après. 
Au  moment  de  cette  accalmie,  ils  reprirent  leur  tra¬ 
vail. 

Or,  au  cours  des  jeux,  dans  la  grange,  mon  client, 
faisant  de  là  barre  fixe,  tomba  la  tête  la  première  et 
se  fractura  la  colonne  vertébrale.  Résultat  :  six  mois 
au  moins  d’incapacité  de  travail,  dont  trois  mois 
d’immobilisation  dans  un  appareil  plâtré  (minerve). 


Estimant  que  l’accident  était  survenu  sur  le  lieu 
de  travail,  j'e  déclarai  à  la  famille  que  -  c’était  le  voi¬ 
sin  qui  était  responsable  et  que  c’était  par  consé¬ 
quent  son  assurance  qui  devait  régler. 

Le  voisin,  tout  en  rejetant  verbalement ‘toute  res¬ 
ponsabilité,  fit  néanmoins  la  déclaration  légale  d’acci¬ 
dent  du  travail.  Les  certificats  furent  régulièrement 
déposés  à  la  mairie  d’une  part  et  d’autre  part,  en¬ 
voyés  à  la  Compagnie. 

Or,  je  reçois  aujourd’hui  avis  de  cette  Compagnie 
qui  décline  toute  obligation  relativement  à  .  cet 
accident. 

Légalement,  le  voisin  est-il  responsable  de  l’acci¬ 
dent  ?  ' 

Si  oui,  comme  pe  le  font  pen,ser  les  nombreux  cas 
de  cette  espèçe  publiés  dans  le  Concours  Médical  (ac¬ 
cident  survenu  sur  le  lieu  du  travail,  pendant  les 
heures  de, travail,  même  en  dehors  du  travail  propre¬ 
ment  dit)  que  faut-il  que  le  blessé  fasse  actuellement 
pour  être  dédommagé  ? 

'  Dr  A. 

Réponse 

Dès  lors  qu’il  n’existait  aucun  contrat  de 
travail  entre  la  Victime  de  l’accident  et  le  voi¬ 
sin  pour  le  compte  duquel  les  travaux  de  bat¬ 
tage  étaient  effectués,  mais  que  l’aide  apportée 
par  la  victime  au  voisin  était  due  en  vertu  de 
conventions  tacites  ou  d’usages  de  réciprocité, 
si  même  .l’on  admet  qu’en  raison  des'  circons- 
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tances  qui  l’ont  entouré,  l’adcident  peut  relever 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
il  est  certain  que  le  voisin  n’en  peut  être  consi¬ 
déré  comme  responsable.  En  effet,  en  vertu  d’une 
jurisprudence  constante  concernant  les  ouvriers, 
mais  qui,  dans  l’agriculture  doit  s’étendre  le  cas 
échéant  aux  exploitants  eux-mêmes,  en  cas  de 
prêt  ou  d’échange  de  personnel  entre  deux  chefs 
d’entreprises  pour  un  travail  déterminé,  seul  est 
responsable  de  l’accident  qui  peut  survenir  au 
cours  de  ce  travail  le  patron  ave»  lequel  la  victi¬ 
me  est  liée  par  un  contrat  de  travail  (voir  dans 
ce  sens  Sachet,  édition  1926,  tome  3,  n»  2.373, 
et  suivants). 

Par  conséquent,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’exa¬ 
miner  si,  considéré  en  lui-même,  l’accident 
pourrait  constituer  un  accident  du  travail,  nous 
croyons  pouvoir  Vous  affirmer  que  c’est  à  tort  que 
vous  avez  pensé  que  le  voisin  en  était  responsa¬ 
ble  et  nous  ne  saurions  engager  votre  client  à 
exercer  une  action  contre  le  voisin,  après  le  rejet 
du  sinistre  par  la  Compagnie. 

Dans  ces  conditions,  le  mieux  que  yous  ayez  à 
faire  est  de  vous  faire  honorer  par  votre  client 
personnellement  conformément  au  droit  commun 
et  de  l’inviter  à  s’adresser  à  son  assurance,  s’il  est 
assujetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ou  titulaire  d’une  assurance 
individuelle,  pour  se  faire  indemniser. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
5248.  —  Fin  de  bail.  Départ  du  locataire 

J’ai  un  bail  de  trois  ans  qui  expire  le  avril  1933. 
Je  désirerais  changer  d’appartement,  le  mien  étant 
trop  petit,  et  aller  habiter  dans  un  immeuble  en 
construction  qui  ne  sera  terminé  qu’en  juin  1933.  Si 
je  donne  mon  congé  de  l’appartement  que  j’habite 
actuellement  au  31  décembre  prochain,  suis-je 
obligé  de  quitter  mon  a))partement  le  l®r  avril  1933 
et  le  propriétaire  est-il  en  droit  de  me  faire  partir  ? 
ou  bien  puis-je  rester  encore  après  le  1®”  avril, en  in¬ 
voquant  que  l’immeuble  dans  lequel  je  dois  emmé¬ 
nager  n’est  pas  encore  terminé  ? 

Dr  X 

Réponse 

Puisque  le  bail  dont  vous  jouissez  actuelle¬ 
ment  a  été  conclu  pour  une  durée  fixe  de  trois 
ans,  il  viendra  à  échéance  de  plein  droit,  à  l’ex¬ 
piration  des  trois  années,  sans  que  vous- ayez  be¬ 
soin  de  donner  congé. 

A  partir  de  la  date  de  l’expiration  du  bail, 
votre  propriétaire  pourra  poursuivre  votre  ex¬ 
pulsion  s’il  estime  devoir  le  faire.  Pour  prolonger 
votre  occupation  jusqu’au  l®r  juin  1933  le  mieux 
est  que  vous  vous  entendiez  à  l’amiable  avec  vo¬ 
tre  propriétaire  dès  à  présent. 

Au  cas  où  votre  propriétaire  refuserait  d’ail¬ 
leurs  de  vous  accorder  la  prorogation  de  jouis- 
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QuelJeest'  cette  loi  ?  pourquoi  cette  pièce  que  l’op 
ne  m’u  jamais  ivéclumée  ?  puis-jela  refuserj  mon  reçu 
libellé  au  nom  de  la  veuve  du  décédé  suffisant  à 
à  mon  avis  ?  - 

D»-  H.  ■:  • 

Réponse 

L’article  9  de  la  loi  du  25  février  1901  esl  aiiisi 
conçu  : 

«  Toute  déclaration  ayant  indûment  entrainé 
la  déduction  d’une  dette  sera  punie  d’une  amen¬ 
de  égale  au  triple  du  supplément  de  droit  exi¬ 
gible,  sans  que  cette  demande  puisée  être  infé- 
5.rleure  à  500  francs,  sdns  décimes.  Le  prétendff 
créancier  qui  en  aura  faussement  attesté  l’eXi^- 
tence  sera  tenu  solidairement  avec  le  déclarant 
au  payement  de  l’amende  et  en  sitpportera  dé¬ 
finitivement  le  tiers.  » 

L’attestation  que  l’on  vous  demande  est  ddnç 
destinée  à  permettre  à  la  veuve  de  comprendre 
vos  honoraires  parmi  les  dettes  de  la  succession 
à  l’égard  de  l’Administration  de  l’Enregistre¬ 
ment. 

Nous  ne  pensons  pas  que  vous  puissiez  vous  re¬ 
fuser  à  la  fournir  telle  qu’elle  vous  la  demande. 

•  •  # 


SERVICE  VACCmÂL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

A.SSUBÉ  PAB 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

GïIAMaoiT  *  “  at*-V-VES  HAElsrAtSLE 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée*  de  la  Marine  et  des  Colonies 

fournisseur  offieiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Instlint  Pasteur  et  de  nombraas  départements. 

Direetear  i  D'  André  FASQCBLLE,  8*  rue  Ëalla,  FAHIS 

Tél,  rrS;±isriTÉ  4B-ie  — o—  Adr.  Tél.  v.A.aCsijtf'  X'A.n.is 

Le  Service  vaccinal  que  le  i  Concours  Médical  i  avait  organisé  âepais  près  de  40  ans  , 
a  été  confié  è  M.  le  D'‘  A.  PASQDELLB,  directeur  de  l’ Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Btablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable*  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutetllr  de  tout  leur  pouvoir  ee  centre  oaeelnogine. 

M:Éjr>iaA.L  î 

Grand  tube  à  Vii  en  éiain  (60  per-  |  Petit  tnbe  de  verre  (5  pèfiatsdei) ... .  3  fr.  i 

tonnes) . . . . .  18  fr.  Lancettes  Chambon . .  io  ir.  i 

Tube  à  vil  en  étain  (30  personnel) ... .  10  fr.  •  |  Vacclnostyle»  plats  (100)  ..........  13  fr.  i 

Groi  tube  de  verre  (30  personnes) ...  7  fr.  s  t  t  25 .  3  fr.  > 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  80  I  i  t  10 .  1  fr.  35 

•  {Atoviet  tn  plut  0  fr.  30  pouf  le  pott  à  chaque  envoù 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  P  émoi  fatlidleau  d’an  mandat-poeie  à  chaque  commande,  lee  membres  du 
Cencenri  pourront,  s’ils  en  emprimeni  le  dieir,  régler  leur  Compte  tout  tse  6  mots,  à  la  suite  de  l'envoi  du 
relevé  récapitulati/  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Vlrulanes  du  Vaeeln  est  garantis  -:-  UES  VÀOOlHÂtlONS  PSDVieilf  SE  FAIRE  ER  TOUTE  SAISOR 

Lea  eavola  eaat  foita  psur  ntom'  4iS  ManrfsHF  (aamf  le  Dimaaiehe)  | 

Mvoi  aoHana  atAsrnAe-posvB  ii  l’adreaeé  de  Bd.  Aadré  FASQUELLE,  1,  rne  Balln,  PARIS  (ix*)  | 

en  vcraer  aa  cempte  4e  ebèqnea  poetanx,  Parie  E87-18.  (JBn  raison  du  rtiard  apporté 
dans  la  remise  dte  chèques  postauu,  adrttttr  la  coaaaaDa  par  letlrt  oa  par  télégfi  sn  cas  d’usgtnet:) 


sance  qui  vous  est  nécessaire,  il  lui  serait  prati¬ 
quement  impossible  d'obtenir  votre  expiulsion 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  fin  du  bail.  De 
toutes  façons,  vous  pouvez  être  assuré  de  rester 
dans  les  lieux  jusqu’à  la  date  que  vous  désirez. 


HONORAIRES 

5341.  —  Attestation  de  créances 
d’honoraires  sur  une  succession 

.  J’ai  soigne  pendant  deux  mois  un  malade  décédé, 
sa  femme  me  demande  un  reçu  des  honoraires,  que 
je  lui  donne  deux  mois  après  le  décès.  Son  notaire 
m’envoie  un  libellé,  qu’il  me  demande  d’approuver 
et  dé  signer,  ainsi  conçu  : 

«  Le  soussigné. _  docteur  en  médecine,  etc., 

■  «Atteste  qu’à  la  date  du . ,jour  du  décès- de- 

M.  X.,  marié  à  Mme  Y.,  il  lui  était  dû  la  somme  de 
JB  francs  pour  honoraires  dus  à  l’occasion  de  la  der¬ 
nière  maladie  (soins  donnés  du  x  au  jb  1932). 

«  Le  soussigné  déclare  connaître  les  dispositions  de 
l’art.  9  de  la  loi  du  25  février  1901  relatives  aux  pei¬ 
nes  encourues  en  cas  de  fausse  attestation,  w 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1«  Zone  7B  fp,  —  U*  Zone  1  OO  fp. 


C15  O  —  Santalol.  G®  Az^  —  Héxaméthylène-Tétramine.  O  —  Salol 

EU  Mil  CTI  NE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyéio-Néphrite,  Pyuries  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Âmmoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


A.Dtigo!ioooc(Siq<i9  d«  tont 
pr«ml«r  ordre,  par  le  San¬ 
talol  (principe  actif  de 
l'essence  de  Santal). 


xamdtSyline-Tdti _ 

ne  dontl’acti  on  est  toute 
spéciale. 


ThèsssdaDt  inHédtdiK 

(Paris  igo7  et  1911). 

WralUmtni  d*  la 
Blennorragie,  l’Bu- 
mieilne 


Contribution  à  l’é¬ 
lude  du  trattemeni 
de»  afleciione  des 
voies  urinaires. 

D'  G.  Pasqubi. 


TBAITBMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  EISPELOPPE  SPfiCIALB 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  ITNTESTIN. 

Donea  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 

k  Ecbaniillons  et  Liturature  :  Pharmacie  LANGOSMK;  71,  Avenue  VIetor-Bmmanuel  III,  PARIS  (8*î  J 
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les  assurés  sociaux.  —  Droits  des  mütilés 
de  guerre  assurés  sociaux.  —  Application 
du  tarif  des  accidems  du  travail  :  Erreur 
sur  le  tarif  '  applicable  actuellement.  — 
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rante.  , —  Visite  dominicale  dans  une  cli¬ 
nique.  —  Plâtre  pour  mal  de  Pott.  — 

Suture  d’artères.  — Baux  et  locations  :  Cal¬ 
cul  de  l’augmentation  de  15  %  des  loyers 
prorogés.  — '  Majoration  actuelle  des 
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AVIS 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  Médical) 

Avis 

A  partir  du  li'f  novembre  1932,  les  cotisations  des 
nouveaux  adhérents  seront  >a]abies  pour  i’année  1933. 


II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  ,  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


N“  323  —  Yonne.  130  km.  Paris,  à  vend,  bon  poste 
seul  méd.  propharm.  ayant  fait  très  gros  chifî.  fais,  ac- 
tuell.  encore  chifî.  import.  Logem.  10  p.,  eau,  élect.,  ga¬ 
rage,  jardin,  loyer  2.400.  Prix,  y  compris  pharmacie, 
,30.000  dont  15.000  compt.  Cause  départ  Algérie. 

N”  324.  —  Paris,  heau  quart,  près  bois,  client,  gros 
chiffre  en  progrès.  Appartem.  -?  p.  loyer  12.000.  A  cmer 
50.000  dont  30.000  compt. 

N°  325.  —  Doct.  ayant  longue  prat,  dem.  remplacem. 
en  vüe  success.  Rayon  30  km.  autour  Paris. 

N“  320.  —  Touraine.  Poste  propharm.  import.  à  cé¬ 
der.  Mais,  très  agréablem.  située,  pourvue  de  tout  conf. 
mod. 

N»  327.  —  Doct.  ayant  longue  pratique,  dem.  bon 
poste  dans  un  rayon  de  50  km .  autour  de  Paris . 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=1  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1»  Paris.  Client,  de  20  ans,  excel.  quart,  près 
République,  gros  produit,  loyer  4.000,  5  p.  indem. 
à  déb. 

2“  Eure  (Vallée  de  1’).  Résid.  très  agréab.  poste 
méd.  prophcientrès  import,  à  céder  cause  retraite. 
30.000  fr.  jolie  maison  conf. 
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Renseignements 


Cont,  off.  vieux  rancio  doux  1«  o 
de  ses  vigaés,  Haüt^RoUsslllon. 
cadeaux,  ri  bout,  franco  tt  dotnicil 
D'  W.  de  Froutiguen,  68,  av.  gai 


jru  (M.D.D.)  provi  exclus. 
Conv.  goûters,  desserts, 
ie  ;  168  ff. 

re,  Perpignan  Pyr.-Oles, 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiai.,  cure  air  et  altitude  O ‘050  ni.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert loutel’alinëc.  Tpüt  conloit^ 


-  Silicyl  réalisé  fit  assure,  seul,  la  médication  siliéeuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateusei  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Gohsôlidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  goutte:^,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  IntraVi,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  Salive  est  digestive.  Faites-donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telio  que  la  tablette  de  man- 
OAiNE,  vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immé¬ 
diate. 


Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  directemen  tàdocteurs 
Ses  OHAMPÀQNËS  (franco  port  régie  â  partir  12  bouteilles. 
Carte  bleue  :  9,50.  Carte  blanche  t  12,50.  Cuvée  1923  ;  18,50) 
Cuvée  1919  ;  24  fr.  supp.  2  tr.  par  2/2  bout.  —  Rédut.  0,50 
par  60  bout.  =  E.  Gauche  pharraac.  à  AY  (Marne). 


LES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 
DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

ET  DE  SES  FILIALES 

Le  Dîner  annuel 

Le  Dîner  ahnuel'aüra  lieu  le  mercredi  23  novembre 
à  19  h.  30,  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Continental, 
rue  Rouget-de-l’lsle,  à  Paris. 

Mutualité  Familiale  et  Professionnelle 
du  Corps  médical  Français 

Assemblée  générale  ordinaire 

Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  et  Profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français  sont  convoqués 
en  Assemblée  générale  ordinaire,  le  27  novembre 
1932  à  14  h.  1  /2,au  Siège  social,  37, rue  de  Bellefond, 
Paris  9®. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Allocution  du  Président  ; 

2®  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1931  ; 

4®  Rapport  des  Commissaires  aux  domptes  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1931  ; 

6°  Election  pour  deux  années  de  trois  commissai,- 
res  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  Boélle, 
Perret  et  Choussaud  sortants  et  non  rééligibles. 

7®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil  d’ar¬ 
bitrage. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

L'IODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Zode  avec  la  Pepione 

Découverte  en  I8d6  par  E.  GALBRun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XI1I‘  Cotigrés  International,  Paris  1900). 

Hemplace  Iode  et  loduces  dans  tontes  lenis  applications 

SAHS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dosbs  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  Cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 
DEMANDER  BROCHURE  sur  (TOBOTMÉRAPIE  PHYSiol-OGlGIUE  Par  ue  PEF-TONIODE. 
t  i:«AJ»OI2AirOIÏ2E!  CrAI*3BISWJKfè8-10,  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS. 
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—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la -mort  du 
D*  Van  Ermengen,  professeur  de  bactériologie  à 
l’Université  de  Gand,  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca¬ 
démie  de  inédecine  de  Belgiq^ue,  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris.  On  lui 
doit  d’intéressantes  recherches  sur  les  toxines  des 
viandes  avariées,  sur  le  botulisme.  C’est  lui  qui  le 
premier  isola  le  «  bacillus  Botulinus  ». 

A  son  frère  qui,  en  littérature,  signe  Frank 
Hellens  dçs  ouvrages  que.  nous  avons,  analysés, 
nos  condoléances  les  plus  sympathiques. 

—  Don  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  — '  Le  Docteur  Plantier,  d’Annonay  (Ar¬ 
dèche),  propriétaire  des  laboratoires  de  la  «  Pan- 
biline  »,  a  fait  don  à  l’Association  d’une  somme  de 
10.000  francs  en  faveur  des  confrères  et  des  veuves 
auxquels  elle  vient  en  aide.  Ceux-ci  ne  manque¬ 
ront  pas  d’apprécier,  une  fois  de  plus,  la  délicatesse 
de  ce  nouveau  geste  de  notre  généreux  confrère. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon. —  M.  le  Profes¬ 
seur  Leriche,  précédemment  titulaire  de  la  chaire 
de  clinique  chirurgicale  A  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  nommé  professeur  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale  expérimentale  à  Lyon,  s’installera  le  1®“’ 


novembre  prochain  dans  sa  nouvelle  chaire  et  son 
laboratoire  de  la  nouvelle  Faculté  de  médecine  de 
Lyon. 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  Election  du  vice-pré¬ 
sident  pour  1933.  L’élection  dU  vice-présldênt  a 
eu  lieu  le  6  octobre,  au  cours  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale.  Le  Professeur  Cunéo  a  été  élu  par  167  voix,  con¬ 
tre  162  à  M.  Victor-Paiichet. 

—  Association  française  d 'urologie.  —  Prix 
Taeseh.  --  lié  prix  Taesch  (7.500  francs)  a  été  dé¬ 
cerné  à  M.  Contiadès,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
attaché  au  service  Civiale,  à  l’hôpital  Lariboisière, 

—  Cours  pratiqué  d’actinothérapie.  —  Un  cours 

pratique  d’actinothérapie  s’ouv'rira  à  l’Institut 
d’actinologie,  6,  passage  Dombasle  (223-225,  rue 
de  la  Convention,  métro  Convention)  le  14  novem¬ 
bre,  à  17  heures.  / 

Ce  cours  est  réservé  aux  médecins  et  aux  étudiants 
en  médecine.  Les  auditeurs  pourront  assister  aux 
consultations  et  aux  traitements. 

Il  comportera  dix  leçons  ;  Lundi  14  novembre, 
17  heures,  M.  Saidmak  ;  Généralités  sur  les  radia¬ 
tions.  Choix  des  lampes  dans  la  pratique  ;  18  heu¬ 
res.  M.  Saidman  :  Lasensitométrie.  Choix  des  doses. 
Sensibilité  et  sensibilisation.  —  Mercredi  16  novem¬ 
bre,  17  heufes,  M.  Krainix  :  Médecine  générale  et 
endocrinologie  ;  18  heures,  M.  Jean  Mayer  ;  La 
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photothérapie  dermatologique.  — -  Vendredi  18  no¬ 
vembre,  17  heures,  M.  Latitmann  :  Pédiatrie  ; 
18  heures,  M.  Jean  Meyer  :  La  photothérapie  dans 
la  tuberculose.  —  Lundi  21  novembre,  17  heures, 
M.  Saidman:  Lajphotothérapie  des  rhumatismes  et 
névralgies  ;  18  heures,  M.  Auz-imour  :  Oto-rhino- 
laryngologie  ;  Mlle  Pallisse  :  Gynécologie  ;  Mlle 
Doufougère  :  Stomatologie.  —  Mercredi  23  no¬ 
vembre,  17  heures,  M.  Saiman  ;  Infra-rouges  ;  18 
heures,  Jean  Meyer  :  Polyradiothérapie.  Associa¬ 
tion  aux  ondes  courtes. 

On  est  prié  de  s’inscrire  au  secrétariat  de  l’Ins¬ 
titut  d’actinologie.  Iæ  droit  à  verser  est  de  150 
francs.  Un  certificat  sera  délivré  aux  auditeurs  qui, 
auront  suivi  tous  les  cours. 

—  Fédération  nationale  des  contribuables.  -  A 
l’occasion  du  prochain  Congrès  de  la  Fédération 
nationale  des  contribuables,  qui  aura  lieu  à  Paris 
fin  octobre,  nous  rappelons  à  nos  confrères  que  cette 
Fédération  (24,  rue  de  Clichy,  Paris)  qui  fournit 
présentement  un  gros  effort  à  l’occasion  des  projets 
fiscaux  du  gouvernement,  est  à  leur  disposition 
pour  les  documenter  à  ce  sujet. 

Le  Docteur  Henri  Meyer,  membre  du  Syndicat  pari¬ 
sien,  37,Jue  de  Liège,  Paris,  s’offre  bénévolement  à 
renseigner  ses  confrères  et  répondra  à  toute  lettre 
accompagnée  d’un  timbre. 

—  Conférence  internationale  de  pédiatrie  préven¬ 
tive.  ■ —  Nous  publierons  prochainement  un  compte 


rendu  de  notre  collaborateur  et  ami,  le  Docteur  G. 
Blechmann,  de  la  Conférence  internationale  de 
Pédiatrie  préventive  (section'  première),  qui  s’est 
tenue  à  Genève,  en  septembre  dernier. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  Docteur  Jacques  Quivy,  ancien  inr 
terne  des  .hôpitaux  de  Paris,  Croix  de  guerre,  avec 
Mademoiselle  Alice  Maubert,  fille  du  Docteur 
Maubert,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  mardi 
18  octobre  1932,  en  l’église  Saint-.Jean,  de  Fiers- 
de-l’Orne. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  J.  Au- 
BERTOT  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Bruno  (Royat,  le  2  octobre  1932).  Félicitations. 


,  A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

5  OCTOBRE 
Code  de  la  route. 

Décret  du  25  septembre  1932  modifiant  l’article  10 
du  Code  de  la  rpute. 

Art.l®>'.  —  L’article  10  du  décret  du’ 31  décembre 
1922  est  modifié  comme  suit.  ; 
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Article  10.  —  Bifurcations,  croisées  de  chemins  et 
carrefours.  —  Obligation  de  céder  le  passage. 

Tout  conducteur  de  véhicules  ou  d’aniiria,ux, 
abordant  une  bifurcation  ou  une  croisée  de  chemins, 
doit  annoncer  son  approche  et  vérifier  que  la  voie 
est  libre,  marcher  à  allure  modérée  et  serrer  sur  sa 
droite,  surtout  aux,  endroits  où  la  visibilité  est  im¬ 
parfaite.' 

Aux  bifurcations,  croisées  de  chemins  et  carre¬ 
fours,  tout  conducteur  est  tenu  de  céder  le  passage 
à  un  autre  conducteur  venant  par  une  voie  située 
à  sa  (Jroite. 

Pdr  exception  à  la  règle  prévue  au  précédent  ali¬ 
néa,  en  dehors  des  agglomérations,  tout  conducteur, 
abordant  une  voie  à  grande  circulation  et  ne  se  trou¬ 
vant  pas  lui-même  sur  une  voie  de  cette  catégorie, 
est  tenu  de  céder  le  passage  aux  véhicules  qui  circu¬ 
lent  sur  la  voie  à  grande  circulation. 

Des  décrets,  rendus  sur  le  rapport  des  ministres 
des  travaux  publics  et  de  l’intérieur  et  publiés  au 
Journal  officiel,  détermineront  les  voies  à  grande  cir¬ 
culation.  Un  délai  minimum  de  deux  mois  devra 
s’écouler  entre  la  publication  de  ces  décrets  et  leur 
mise  en  application. 

La  nature  et  le  mode  d’établissement  des  signaux 
ou  indications  par  lesquels  ces  voies  seront  annon¬ 
cées  aux  usagers  seront  fixés  par  des  arrêtés  pris  en 
commun  par  les  ministres  des  Travaux  publics  et  de 
l’Intérieur. 


Art:  2.  —  Jusqu’au  1"  avril  1933,  aucune  modifi¬ 
cation  n’est  apportée  aux  règles  de  priorité  de  pas¬ 
sage  actuellement  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Les  miiuStres  des  travaux  publics  et 
de  l’intérieur  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Arrêté  du  30  septembre  1932  fixant  la  nature  et  le  mode 
d'établissement  des  signaux  et  indications  annon¬ 
çant  les  voies  à  grande  circulation. 

Art.  1er.  —  La  nature  et  le  mode  d’établissement 
des  signaux  et  indications  par  lesquels  les  voies  à 
grande  circulation  sont  annoncées  aux  usagers  des 
voies  affluentes  sont  fixés  comme  suit  : 

a)  Les  signaux  et  indications  sont  installés  sur  les 
voies  affluentes  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  collec¬ 
tivité  qui  a  la  gestion  de  la  voie  à  grande  circula¬ 
tion  ; 

b)  En  dehors  des  agglomérations,  chaque  croise¬ 
ment  ou  bifurcation  de  voie  à  grande  circulation 
avec  une  voie  affluente  praticable  à  la  circulation  au¬ 
tomobile,  est  annoncé-: 

.  1“  A  150  mètres  en  principe,  ou  exceptionnelle¬ 
ment  à  moins  de  150  mètres  si  l’éta.t  des  lieux  l’exige 
pour  éviter  toute  ambiguité,  par  un  panneau  régle¬ 
mentaire  portant  le  signal  dit  «  de  priorité  »  constitué 
par  un  triangle,  la  pointe  en  bas  à  fond  Jaune  clair 
et  à  bordure  bleu  foncé  ; 


ACME/IUM 


/'EULE./'  PREPARATIONy  PRATIQUEE  ET  ACREABLEy 

MIOBURE  DE  MACKE/IUM 


42  bou/.  SAINT-MARCEL 
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•  2°  Au  débouché  de  la  voie  affluente  sur  fa  voie  à 
^atide  circulation,  par  une  bande  de  couleur  d’au 
moins  40  centimètres  de  largeur  tracée  en  travers  de 
la  chaussée  de  la  voie  affluente,  dans  les  emprises  de 
la  voie  à  grande  circulation,  autant  que  possible  à 
un  mètre  de  la  chaussée  de  cette  voie.  La  couleur  de 
cette  bande  sera  le  jaune  clair  sur  sol  à  revêtement 
foncé  et  le  jaune  foncé  sur  sol  clair. 

Art.  2.  —  Les  préfets  et  les  ma'res,  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  service  vicinal 
sont  chargés,  chacun  en  ce  que  le  concerne,  de  l’ap¬ 
plication  du  présent  arrêté. 

Substances  vénéneuses. 

Décret  du  1®''  octobre  1932  concernant  la  réglementation' 
du  commerce,  de  la  détention  et  de  V  usage  des  sub¬ 
stances  vénéneuses  àla  Réunion,  à  la  Guyane  et  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

6  OCTOBRE 

Service  de  Santé  militaire 
Par  décision  du  30  septembre  1932  : 

Dhomqnt,  médec.  capit.  réê.,  rayé  cadres  13  juin 
1932,  est  admis  à  l’honorariat  de  son  grade,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  sa  radiation  des  cadres. 

Par  décision  du  30  septembre  1932,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  le  25  août  1932,  sont  placés  dans  la  posi¬ 


tion  d’officier  honoraire  du  jour  de  leur  radiation 
des  cadres  :  •  ' 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  :  Lecointrq,|à  Cha- 
tellerault. 

Avec  le  grade  de  médec.  lient.  :  Derrien,  Paris  : 
Duteil,  Narbonne  ;  Leclerc,  Levaîlois,  Perret  (Seine)  ; 
de  Lombard  de  Château,  Orléans  ;  Pavin,  Paris. 

Par  décision  du  1®^  octobre  1932,  les  cffliciers  de 
réserve  du  Service  de  santé  rayés  des  cadres  dont 
les  noms  suivent  sont  admis  à  l’honorariat  de  leur 
grade,  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  ca¬ 
dres  :  v  : 

Avec  le  grade  de  médec.  capit.  :  Netter,  méd. 
capit.,  Paris  ;  Donard,  médec.  capit.,  Crozon  (Finis¬ 
tère). 

7  OCTOBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Guillant  est  nommé  mçdecin  direc¬ 
teur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de  la  Charité  (Niè¬ 
vre),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Scliützen- 
berger,  appelé  à  un  autre  poste. 

8  OCTOURE 

Est  annulé,  sur  la  demande  de  l’intéressé,  l’arrêté 
portant  nomination  de  M.  le  Docteur  Perret  en  qua¬ 
lité  de  médecin  chef  de  l’Asile  public  d’aliénés  d’Ar- 
mentières.  En  conséquence,  M.  le  Docteur  Perret  est 
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maintenu  comme  médecin  directeur  de  l’Asiîe  de 
Vauelairé.  ' 

Le  ■poste  de  médecin  chef  de  l’Asile  d’aliénés  d’Ar- 
mentières  est,  par  suite,  vacant. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  l’asile  public  d’alié¬ 
nés  de  la  Charité-sur-Lo’re  est  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  le  Docteur  Teullé,  mis  en  disponibilité 
sur  sa  demande. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
Municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  jpar  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France, 

La  vacance  "de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Versailles, 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  22,000  francs  par 
an,  et  porté  successivement  à  26,000  et  à  30.000 
francs  après  deux  périodes  de  quatre  ans.  Le  direc¬ 
teur  reçoit  en  outre,  une  indemnité  annuelle,  de 
1.000  francs. 

Il  n’est  pas  autorisé  à  faire  de  la  clientèle  et  doit 
résider  obligatoirement  à  Versailles. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp- 
4er  de  la  publication  pour  adresser  au  ministère 


de  la  Santé  publique  (Direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  6«  bureau)  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de.  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

'9  OCTODRE  . 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  deux  postes  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics-  •'  -•  -v  '  ' 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux 
pestes  de  médecin  adjoint  au  sanatorium  départe¬ 
mental  de  Feleries-Liessies  (Nord). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  II. est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle.  En  sus  du  traitement,  une 
indemnité  annuelle  de  15.000  francs  est  accordée  par 
le  département  du  Nord. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de, 
moins  de  trente-cinq  ans,  et  produire  .un  extrait  de. 
leur  acte  de  naissanec,  un  extrait  de  leur  casier  judi¬ 
ciaire,  une  copie  certifiée  conforme,  de  leur  diplôme, 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté,  de  l’Etat, 
et,  toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires.  '  .  ,. 

,  Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le, 
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3  novembre  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  médecins  qui  seront  désignés  devront  être  re¬ 
connus  physiquement  aptes  à  exercer  les  fonctions 
de  médecin  adjoint,  et  seront  soumis  aux  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  départe¬ 
mental. 


|X‘  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 
DE  NOËL  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


I;e  beau  voyage  annuel  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur 
(voyage  bleu),  organisé  par  la  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen,  se  concentrera  cette  an¬ 
née  à  Cannes,  après  Noël.  Une  excursion  prélimi¬ 
naire  aura  lieu  dans  les  montagnes  de  l’Estérel,  où 
l’on  visitera  Fréjus,  Saint-Raphaël,  et  les  stations 
de  la  Corniche  d’Or.  Une  réception  à  Grasse  ter¬ 
minera  cette  première  étape.  Puis,  le  voyage 
parcourra  Le  Cannet,  Juan-leS-Pins,  Antibes,  Ni¬ 
ce,  la  Turbie,  Roquebrune,  Le  Cap-Martin, Menton, 
Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu  et  Viliefranche. 
Ainsi  seront  visitées  les  stations  les  plus  renom-"' 
mées  de  la  Côte  d’Azur  et  ses  plus  belles  routes  tou¬ 
ristiques.  De  luxueuses  réceptions  sont  prévues, 
notamment  à  Cannes  et  à  Monaco  où  les  voya¬ 
geurs  seront  les  hôtes  du  Gouvernement  princier. 


Au  château  de  Grimaldi,  ils  visiteront  le  laboratoire 
du  Docteur  Voronoff.  Tous  les  parcours  seront 
effectués  en  auto-car  de  luxe  et  le  logemènf  sera 
assuré  dans  les  principaux  palaces  de  la  côté. 

Le  retour  à  Nice  s’effectuera  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  et  l’on  assistera  à  la  première  as¬ 
semblée  de  l’Institut  de  recherches  solaires  et  cos¬ 
miques,  qui  sera  tenue  au  Palais  de  la  Méditerra¬ 
née.  Puis  une  excursion  terminale  aura  lieu  dans 
les  Alpes,  avec  sports  d’hiver  à  Beuil.,  Une  excur¬ 
sion  en  Corse  pourra  être  aussi  organisée,  pour  les 
voyageurs  qui  en  feront  la  demande. 

Ce  voyage  est  placé  sous  la  présidence  et  la  direc¬ 
tion  Scientifique  de  M.  le  Professeur  Forgue,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Institut  (clinique  chirurgicale)  ; 
deM.le  Professeur  Marcel  Labbé  (clinique  médicale); 
et  de  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  (histoire 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie).  Dans  chaque  ville, 
des  démonstrations  cliniques  et  des  conférences 
scientifiques  et  historiques  seront  faites  à  l’occasion 
des  parcours  et  de  la  visite  des  établissements  chi¬ 
rurgicaux,  médicaux  et  sanitaires. 

En  raison  des  circonstances  économiques,  les  or¬ 
ganisateurs  se  sont  efforcés  de  restreindre  la  durée 
et  les  frais  du  voyage  :  ils  ont  pu  y  parvenir  par 
la  bonne  volonté  de  tous,  en  conservant  à  ce  voyage 
le  confort,  l’agrément  et  le  luxe,  qui  ont  fait  sa  re¬ 
nommée.  On  peut  écrire,  dès  à  présent,  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice, 
pour  réserver  des  places  et  se  faire  adresser  le  pro- 
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gramme  détaillé.  Le  droit  d’inscription  est  de  cent 
francs.  Le  nombre  des  participants  est  limité  et  les 
adhérents  seront  admis  dans  l’ordre  des  inscrip¬ 
tions.  Ils  recevront  un  permis  de  parcours  à'  demi- 
tarif,'  valable  pendant  un  mois  sur  les  réseaux  des 
chemins  de  fer  français.  La  cotisation  pour  le  voyage 
est  de  mille  francs. 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5422.  —  Frais  médicaux  postérieurs  à  la 
consolidation  de  la  blessure 

J’ai  soigné  une  ouvrière  victime  d’un  accident  du 
travail  le  1“  février  1930.  Je  lui  ai  délivré  un  certifi-' 
cat  de  guérison  (sans  incapacité  de  travail)  et  la  fac¬ 
ture  m’a  été  payée  par  le  Syndicat  de  garantie. 

Le  2  octobre  1931,  l’ouvrière  revient  me  voir,  la 
plaie  de  la  jambe  s’est  rouverte  et  elle  souffre.  Je  la 
soigne,  elle  reprend  le  travail  le  25  novembre  et  je 
délivre  un  certificat  d’incapacité  de  10  %  le  17  dé¬ 
cembre  1931. 

Ceci  donne  lieu  à  une  deuxième  facture  que  la 
Compagnie  refuse  de  me  payer  parce  que  j’ai  délivré 
en  1930  un, certificat  de  guérison  et  qu’elle  n’a  pas  à 
considérerjes  soins  postérieurs  à  la  date  dudit  certi¬ 
ficat. 


Je  considérais  cette  affaire  terminée  puisqu’on  effet  > 
j’avais  employé  indûment  le  mot  «  guérison  ».  Mais 
j’apprends  que  l’ouvrière  touche  une  rente  basée  sur 
une  incapacité  de  5  %.  La  Compagniè  est  donc  en  , 
contradiction  avec  elle-même  puisqu’elle  reconnaît 
I  que  l’incapacité  est  la  conséquence  de  l’accident  dû 
1"  février  1930. 

Alors  ne  doit-elle  pas  me  payer  ?  Actuellement 
l’ouvrière  accuse  des  douleurs  et  va  demander-qu-’oB’ 
augmente  le  taux  de  son  incapacité. 

Dr  R.  ■ 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle.  Or,  l’indem¬ 
nité  temporaire  est  due  jusqu’à  la  guérison  ou 
jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  moment  où  l’état  du  blessé,  ne 
pouvant  plus  être  amélioré,  son  incapacité 
totale  ou  partielle  devient  permanente. 

D’autre  part,  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
compter,  suivant  les  cas,  de  la  cessation  du 
payement  de  l’indemnité  temporaire  où  delà  dé-' 
cision  judiciaire  attributive  de  rente,  les  parties 
peuvent  introduire  une  action  en  révision  fondée 
soit  sur  l’aggravation  soit  sur  l’atténuation  de 
l’incapacité.  Cette  action  peut  être  exercée  par 
le  blessé  en  cas  d’aggravation  de  son  inca- 
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pacité  ou  encore,  lorsque,  après  guérison,  une  , 
rechute  Vient  à  entraîner  une  incapacité  per-  ] 
inanente.  Et  en  vertu  de  la  jurisprudence  actuel¬ 
lement  en  vigueur,  l’exercice  de  l’action  en  leVi- 
sion  ne  peut  jamais  ouvrir  droit  à  nouveau  aux 
indemnités  temporaires. 

C’est  en  application  de  ces  principes  que  la 
Compagnie  d’assurances,  bien  que  tenue,  à  la 
suite  d’une  action  en  révision,  de  verser  une 
rente  à  la  blessée,  reîuse  aujourd’hui  de  vous 
payer  vos  honoraires  pour  les  soins  que  vous 
avez  donnés  pour  la  rechute  qui  a  donné  nais¬ 
sance  à  cette  action  en  révision. 

En  l’état  actuel  de  la  jurisprudence  nous  ne 
pensons  donc  pas  que  vous  puissiez  obtenir  gain 
de  cause  en  portant  votre  réclamation  en  justice 
de  paix.  Votre  seule  ressource  poui  vous  faire 
payer  est  de  Vous  adresser  à  Votre  cliente  elle- 
même. 


5364.  —  Procédure  à  suivre  pour  obtenir 
payement  d’une  note  d’honoraires  ac¬ 
cidents 

Je  so’gae  une  accidentée  du  travail  (brûlure,  noie 
d’honoraires  de  125  francs),  j’adresse  ma  note  d’ho¬ 
noraires  à  la  Compagnie  d’assurances.  Elle  me  répond 
que  le  patron  n’est  pas  en  règle  et  refuse- de  payer. 
Une 'demande  adressée  au  patron  reste  sans  réponse. 
A  quelle  justice  de  paix  dois-je  m’adresser,  celle 


de  mon  domicile, ou  celle  du  domicile  du.  patron  chez 
qu'  a  eU'  lieu  l’acciden.t  ? 

Puis-je  écrire  sur  papier  libre  ou  dois-je  me  présen¬ 
ter  en  personne  ? 

DrT: 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  seul  Juge 
de  paix  compétent  pour  connaître  de  l’action 
en  payement  de  ses  honoraires  dirigée  par  le  mé¬ 
decin  traitant  du  blessé  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
l’accident  s’est  produit,  à  Paris  le  Juge  de  paix 
de  l’arrondissement  du  lieu  de  l’acçidcnti 

Laprocédure  est  exempte  des  droits  detimbre 
et  d’enregistrement. 

Pour  faire  convoquer  le  patron  en  concilia¬ 
tion,  vous  pouvez  écrire  une  simple  lettre  au 
grefRer,  mais  il  serait  préférable,  que  vous  alliez 
le  trouver  pour  consigner  imm-édiatement  les 
frais  de  l’appel  en  conciliation. 

Vous  peurrez  Vous  présenter  en  personne  en 
coneiliatipn  et,  éventuellement,  à  l’audièncc. 
Mais,  si  la  conciliation  n’est  pas  obtenue,  la  cita¬ 
tion  à  l’audience  devra  être  délivrée  par  un 
huissier. 


Voir  la  svite  page  iV-3101 
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PEÔPOS  DU  JOÜE 


Le  danger  du  respect  absolu  des  principes. 
La  iiberté  individueiie 


Sur  les  murs  du  Temple  d’Apollon,  à  Delphes, 
étaient  inscrits  deux  préceptes  que  les  Grecs  con- 
sidéraienUcomme  l’expression  la  plus  haute,  la 
plus  lumineuse  de  la  Sagesse  humaine.  L’un  était  : 
rvâ)0i  csauTov.  Connais  toi  toi-même  \  l’autre  : 
ilriSlv  afav.  Il  faut  juir  toute  extrémité.  Les  juristes 
romains  ont  traduit  ce  dernier  précepte  par 
l’adage  bien  connu  :  Summum  jus,  summa 
injuria,  et  le  bon  sens  populaire  en  France, 
par  le  proverbe  :  U  excès  en  tout  est  un  défaut. 
Nous  avons  assez  souvent  montré  ce  qu’il  y 
a  d’absurde  et  d’odieux  à  pousser  dans  cer¬ 
tains  cas  jusqu’aux  extrêmes  limites  le  respect  du 
secret  médical.  Nous  n’y  reviendrons  pas.  Au¬ 
jourd’hui  nous  nous  contenterons  de  montrer  le 
danger  que  présente  le  respect  absolu  et  poussé  à 
l’extrême  d’un  autre  principe  qui,  cependant, 
nous  est  très  cher,  celui  de  la  Liberté  indmcluelle.- 

Nous  croyons  qu’aucun  de  nos  lecteurs  ne 
peut  nous  reprocher  de  manquer  de  libéralisme, 
mais  nous  donnons  cependant  une  limite  à  la 
Liberté,  c’est  le  respect  de  celle  d’autrui,  de  ses 
intérêts,  de  sa  santé  et  de  sa  vie.  Nous  ne  repren¬ 
drons  pas  la  question  du  Danger  social  desfouxvn 
liberté,  que  le  Docteur  Jacques  Roubinowitch  a 
lumineusement  exposé  dans  un  article  du  Matin 
du5  octobre  1932,  bien  que  chaque  jour  la  crainte 
de  la  violation  du  principe  sacro-saint  de  la  li¬ 
berté  individuelle  et  celle  d’être  accusé  de  com¬ 
plicité  d’une  séquestration  arbitraire  annihile 
l’initiative  des  médecins  et  permette  à  des  alié¬ 
nés  dangereux  de  commettre  des  délits  et  des  cri¬ 
mes,  qu’il  eut  été.oependant  facile  d’éviter. 

Nous  nous  souvenons  qu’il  y  a  une  quaran¬ 
taine  d’années,  notre  maître  Bourneville  qui  di¬ 
rigeait  la  revue  de  Charcot,  les  Archives  de  Neu- 
ro/ogie,  dont  nous  étions  secrétaire  de  la  Rédac¬ 
tion,  nous  faisait  relever  chaque  mois  les  atten¬ 
tats  dont  étaient  auteurs  les  aliénés  en  liberté 
et  nous  n’étions  jamais  embarrassés  pour  men¬ 
tionner  dans  les  colonnes  des  Archives  un 
grand  nombre  de  faits  divers  de  ce  genre,  sen- 
sationnellement  tragiques.  Ici,  comme  pour  le 
secret  professionnel,  nous  nous  attaquions  à  un 
principe  et,  dans  le  monde  politique,  cependant 


si  avide  de  compromissions  de  tous  genres,  il  est 
des  principes  auxquels  personne  n’ose  toucher. 
Nous  allons  citer  un  exemple  de  ce  qu’a  d’absurde 
et  de  dangereux  le  respect  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  poussé  à  l’extrême  ;  notre  exemple  est 
typique  tout  en  étant  moins  impressionnant 
que  les  crimes  imputables  à  la  folie. 

Les  habitants  d’une  maison  bien  tenue  d’un 
quartier  très  sain  de  Paris  furent  un  jour  sérieu¬ 
sement  incommodés  parles  émanations  fétides 
qui  provenaient  d’un  des  appartements.  Get  ap¬ 
partement  était  habité  par  deux  femmes,  très 
originales,  une  vieille  octogénaire  et  sa  fille  sexa¬ 
génaire.  Cornme  les  observations  de  la  concierge 
et  du  gérant  restaient  sans  résultats,  les  voisins 
.  se  plaignirent  au  Préfet  de  Police  qui  chargea  la 
Commission  d’hygiène  de  l’arrondissement  de 
procéder  à. une  enquête  et  de  donner  son  avis. 
L’enquêteur  se  rendit  dans  la  maison  infectée,  il 
fut  reçu  par  les  locataires. 

Il  constata  que  la  vieille  octogénaire  gisait 
sur  un  matelas  pourri,  souillé  d’ordures  d’ou 
s’exhalait  une  odeur  de  putréfaction  qui  ne  lui  per¬ 
mit  pas  de  séjourner  dans  l’appartement.  Il 
proposa  à  la  fille  de  la  pauvre  vieille  de  faire  pro¬ 
céder  au  nettoyage  et  à  la  désinfection  de  l’ap¬ 
partement  gratuitement  par  le  service  de  la  Ville 
de  Paris.  Elle  refusa  brutalement,  répliquant 
qu’elle  n’était  nullement  incommodée  par 
l’odeuret  ’ que,  d’ailleurs,  samère,  ni  elle,  n’enten¬ 
daient  être  troublées  dans  la  jouissance  de  leur 
logement  dont  le  propriétaire  ne  pouvaient  les 
expulser  à  cause  de  l’âge  de  l’infirme. 

Les  médecins,  présents  à  la  Commission  d’hy-  ‘ 
giène'jémirentalorsl’avisquolefait  qu’une  vieille 
femme  ne  voulait  pas  se  laisser  nettoyer  et 
persistait  à  vouloir  coucher  dans  les  ordures  sur 
un  matelas  pourri,  constituait  un  signe  indis¬ 
cutable  de  démence  sénile  et  la  Commission  d’hy¬ 
giène  demanda  l’internement  d’office  de  la  vieille 
femme  dans  un  Asile  d’aliénés.  Le  Préfet  de  Po¬ 
lice,  ainsi  averti,  fit  faire  à  son  tour  une  enquête 
par  ses  services  et  répondit  à  la  Commission  que 
la  vieille  femme,  jouissant  de  toutes  ses  facultés 
mentales  de  l’avis  de  l’enquêteur  de  la  Préfec- 
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ture,  l’internement  d’office  ne  pouvait  s’effec-  même  de  la  vieille  femme  qui  finira  sans  doute 
tuer.  avant  peu  par  être  infectée  en  vivant  ainsi  plon- 

La  maison  en  question  continuera  à  être  iri-  géedans  la  pourriture, 
feotée.  '  Allez  donc  parler  d’organisation  de  l’hygiène 

Le  principe  de  la  liberté  individuelle  sera  res-  en  France,  en  poussant  ainsi  à  l’absurde  le  res¬ 
pecté  jusqu’à  ses  extrêmes  limites,  aux  dépens  de  pect  des  sacro-saints  principes.  - 
tous  les  habitants  d’une  maison,  aux  dépens  J.  Noir. 


Le  projet  de  relégation  de'  1a]Factjlté  de 
Le  cas  que  l’on  fait  de  l’intérêt  public.  — 

Un  de  nos  lecteurs  nous  a  adressé  îa  coupure 
Suivante  empruntée  au  numéro  du  dimanche  2 
octobre  1932  de  la  Revue  satirique  Cyram,  in¬ 
titulée  :  Les  doitances  de  M.  de  Momie. 

«  Un  problème  absorbe  âe  grand  maître  de  î’üni-  : 
versité  ;  le  déplacement  de  ia  Faculté  de  médecine  de  ! 
Paris.  '  i 

Reconstruire  n’est  rien,  lorsqu’on  a  le  terrain.  Et  ; 
le  terrain  on  l’a  aujo-urd’hui  —  mais  à  Iss.y-les-Mou-  j 
Jineaux.  ! 

■ —  La  Faculté  de  médecine  à  Issy..;'  c’est  de  la  fo-  i 
lie  '!  dît  le  ministre.  i 

Deux  autres  emplacements,  en  plein  Paris,  avaient  ■ 
été  envisagés. 

D’abord  la  Halle  aux  vins  —  mais  on  se  heurte  -à  ■ 
l’opposition  irréductible  des  usagers. 

Puis,  l’emplacement  de  l’asile  Sainte-Anne. 

—  Quand  je  l’a.i  réclamé,  dit  le  ministre, la  préfec¬ 
ture  de  la,  Seine  m’a  opporé  .un  argument  inattendu 
mais  irréfutalble  ;  11  la,ut  que  les  familles  puissent 
aller  voir  leurs  fous.  Il  paraît  qu’elles  ne  pourraient 
pas  aller  les  voir  en,  banlieue...  Ah  !  conclut  M.  de 
Monzie  avec  découragement,  quel  est  le  Journal  qui  , 
osera  entreprendre  une  campagne  contre  le  transfert 
delà  Faculté  de  médecine  au  diable  van  vert  1  » 

Nous  ne  savons  si  î’a-uteur  de  l’article  a  repro-  ‘ 
duit  fidèloment  la  pensée  de  M.  le  ministre  4e  ; 
rEdncatïo-n  natiGna'le,  pensée  qui  est  bien  la -nô-  , 
tre.  Nous  nous  permettrons  de  faîne  remar-quer 
que  la  HaJleaux  vins,  qui  a  déjà  émigré  en  ; 
gi'ande  partie  a  Bercy,  pourrait  avantageuse¬ 
ment  être  tTansportée  hors  de  Paris. 

Si, on  outre,  la  réponse  faite  au  ministre  par  la 
Préfecture  de  la  Seine  alléguant  que,  si  l’on 
transportait  l’Asile  Sainte- Anne  dans  labanlieuo, 
les  familles  ne  pourraient  pas  facilement  aller 
‘voir  leurs  fous  est  exacte,  nous  ne  la  trouvons 
pas  du  tout  irréfutable,  lia  plupart  des  aliénés 
•parisiens  ne  sont  pas  internés  à  Sainte-Anne;i]s 
le  sont  à  Villejuif,  à  Ville-Evrard,  à  la  Maison- 
Blanche,  à  Vaucluse,  c’est-à-dire  dans  la  ban¬ 
lieue,  même  ■dans  des  régions  assez  éloignées,  ne 


médecine  de  Paris  à  Issy-les-Moulineaux. 
L’exemple  des  Halles  centrales  de  Paris. 

qui  n’empêche  pas  leurs  familles  d’aller  leur  ren¬ 
dre  visite. 

I!  y  a  en  plein  Paris  et  parfaitement  situé,  un 
emplacement  auquel  on  n’a  pqs  songé,  c’est  l’Ob¬ 
servatoire. 

Lesfuméeset'Iespoussiêresqui  rendent  opaque 
l’atmosphère  parisienne,  les  trépidations  du  sol 
font  que  l’Observatoire  de  Paris  ne  péut  plus  guère 
permettre  de  f  aire  des  observations  astronomiques 
dans  de  bonnes  conditions.  Pourquoi  ne  pas  élever, 
dans  les  jardins  de  l’Obser-vatoire,  la  nouvelle 
F  acuité  de  médecine  ?  On  objectera  que  la  super¬ 
ficie  de  ces  jardins  est  t-rès  loin  d’égaler  les  ter¬ 
rains  libres  d’Issy-les-Moulineaux.  Mais  ne  peut- 
on  pas,  pour  une  Ecole  de  médecme,  gagner  en 
hauteur  ce  qui  ne  peut  être  ocpupé  en  superficie  ? 

Des  laboratoires  peuvent  être  parfaitement 
instaiîês  au  sixième  pu  au  huitième  étage. 

A  l’Observatoire,  comme  à  l’Asile  Sainte- 
Anne,  l’Ecole  4e  médecine  serait  placée  entre 
lc‘ quartier  des  Ecoles  et  la  Cité  Universitaire, 
en  un  point  où  les  communications  seraient 
faciles.  Là,  on  pourrait  installer  des  Instituts 
d’anatomie,  d’histologie,  de  chimie  biologique, 
de  baetérîologie,  d’hygiène,  etc.,  etc.,  et  on 
laisserait  dans  les  bâtiments  actuels  les  bureaux, 
la  Bibliothèque,  les  Musées,  les  salles  d’examens,, 
que  l’on  pourrait  aménager  confortablement 
avec  4e  nouveaux  amphithéâtres  dans  les  lo¬ 
caux  de  Factuelle  Ecole  pratique. 

Mais,  à  Paris,  on  se  heurte  chaque  fois  que  l’on 
veut  faire  quelq-ue  chose  au  mauvais  vouloir  de 
certains  et  à  la  coalition  des  intérêts  privés  de¬ 
vant  lesquels  doit  toujours >capituIerFintérêt  pu- 
hlic. 

-N’est-ce  pas  un  véritable  seandale  et  un  défi 
porté  â  l’hygiène  urhaine  que  le  maintien 
des  Halles  centrales  au  Centre  de  Paris  ?  Et  ce¬ 
pendant-non  seulement  on  les  y  maintient,  mais 
on  va  démolir  tout  un  quartier  pour  lesagrandÎT. 
Oui  prodest  ?  En  tous  cas,  pas  à  Fintérêt  de  1$ 
Ville  4e  Paris.  J.  Nott. 
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THÀFJUX  ORIGINJUX 

LE  GATTILIER  OU  AGNUS  CASTUS 

(Vitex  Agnus  Castus.  L) 

Par  Henri  Leclerc 


An  caducée  ou  à  Ja  coupc  qu'il  est  classique 
de  donner  comme  attributs  à  la  thérapeutique 
on  pourrait,  en  mainte  occasion,  substituer  le 
glaive  à  deuxtranchants,  arme  dans  le  genre  de 
celle  dont  Joseph  Prudhommé  se  servait  pour 
défendre  les  institutions  et,  au  besoin,  les  atta¬ 
quer.  Les  exemples  abondent,  en  effet,  de  sub¬ 
stances  auxquelles  la  tradition  a  prêté  les  pro¬ 
priétés  pharmacodynamiques  les  plus  «  anti- 
podaires  ».  C’esh  le  cas  de  la  pervenche  qui, 
jadis  vantée  par  Fabrice  d’Acjuapendente  et 
par  Van  Spieghel  «  pour  favoriser  l’afflux  du 
sang  dans  les  mamelles  et  le  transformer  en 
lait  »,  a,  dans  la  médecine  populaire, la  réputa¬ 
tion  d’un,  efficace  antilaiteux  ;  non  moins  typi¬ 
que  est  l’exemple  que nousfournitrAgnuscastus, 
austère  gardien  dé  la  chasteté,  suivant  les  uns, 
puissant  auxiliaire,  suivant  les  autres,  du  dieu 
malin  dont  un  bandeau  couvre  les  yeux. 

Il  ne  me  paraît  pas  superflu  de  décrire  ce  végétal 
âmes  lecteurs  dont  je  suppose  que  la  plupart  sont 
plus  familiarisés  avec  la  flore  de  l’Ile-de-France 
qu’aVec  celle  du  Midi  :  c’est,  en  effet,  dans  Tes 
lieux  humides  et  marécageux  de  nos  départe¬ 
ments  méridionaux  que  croît  le  Gattilier  ou 
Agnus  castus  (  Vitex  agnus  castus  L.),  petit  arbris¬ 
seau  dont  la  tige,  droite  et  nue  inférieurement,  est 
garnie,  vers  son  sommet,  etc  rameaux  très  flexL 
blés,  particularité  à  laquelle  la  plante  doit  son 
nom  de  viiex  (de  oiere,  plier,  fléchir).  Ces  ranicàux 
sont  garnis  de  feuilles  composées  de  cinq  à  sept 
folioles  étroites,  lancéolées,  d’un  vert  gris  par¬ 
semé  de  points  blancs  eir  dessus,  blanchâtres  et 
cotonneuses  en  dessous.  Ils  se  terminent  par  de 
longs  épis  portant  de  petites  touffes  arrondies  de 
fleurs  violettes  ou  purpurines,  plus  rarement 
blanches,  auxquelles  succèdent  des  baies  globu¬ 
leuses,  dures  et  noires,  assez  semblables  à  des 
grains  de  poivre  ;  leur  aspect,  joint  à  leur  odeur 
épicée,  leur  a  fait  donner,  dans  certains  pays, 
les  noms  de  poivre  sauvage  et  de  petit  poivre. 

C^est  à  Bios  cc  ri  de  que  nous'  devons  les 
plus  anciens  renseignements  sur  le  gattilier 
qu’il  appelle  a-fvoç  (chaste)  ou  Xûyoi  (baguette 
pliante).  Après  avoir  vanté  son  efficacité  contre 


les  morsures  de  rcipents,  comme  emménagogue, 
comme  galactogène,  pour  combattre  la  céphalal¬ 
gie,  la  léthargie,  pour  guérir  le.ç  crevasse  s  du  fon¬ 
dement  et  préserver  les  piétons  de  l’intertrigo, 
il  nous  apprend  que  les  Grecs  lui  avaient  donné 
le  nom  d’â^vos  parce  que'  «  les  matrones  athé¬ 
niennes,'  astreintes  pendant  les  THe.smophories 
ou  fêtes  de  Gérés,  à  une  étroite  chasteté,  jon¬ 
chaient  leurs  lits  de  son  feuillage  (1)  ».  Cette 
coutume  avait  très  Vraisemblablement  son  ori¬ 
gine  dans  une  tradition  myf hologictue  suivant 
laquelle  Latone,  s’étapt  réfugiée  dans  l’île  de 
Delos  pour  y  faire  ses  coîiches,  cacha  sa  fille 
Diane,  divinité  tutélaire  des  vierges,  à  l’ombre 
d’un  gattilier.  Les  eeutcurs  des  siècles  suivants, 
à  commencer  par  Pline,  ne  firent  que  renchérir 
sur  la  faculté  dont  jouissait  cet  arbrisseau  de 
réfréner  les  ardeurs  de  la  concupiscence  ;  on  en 
a  la  preuve  dans  les  noms  qu’ils  emploient  pour 
le  désigner  :  <répvoç  (Vénérable),  agnus  castus 
«  formé,  dit  Chaumeton,  par  la  réunion  bizarre 
et  battologique  du  terme  grec  ayvoç  et  du  mot 
latin  castus  qui  feus  deux  signifient  chaste  », 
agonus  (qui  fait  disparaître  la  semence),  mnu- 
chorum  pi'pereZ/a  (petit  poiVre  des  eunuques), 
piper  monachorum  (poivre  des  moines)  ;  le  der¬ 
nier  de  ces  vocables,  qu’on  trouve  dans  Serapio, 
avait  pour  origine  l’usage  qu’on  faisait  de  ses 
graines  comme  condiment  dans  les  couvents  où 
ses  tranches  flexibles  servaient,  en  outre,  àtres- 
ser  des  ceintures,  précieux  adjuvants  de  la  vie 
monasliciue,  quoniam  seiren  génitale  absumii  et 
libidinem  exiinguit  (Zorn).  Voici  en  cpiels  termes, 
d’une  savoureuse  naïveté,  V Arbolagre  prône  ses 
Vertus  :  «  On  l’appelle  agnus  castus  parce  qrr’il 
fend  l’homme  chaste  comme  un  aignel  et  réprime 
luxure  et  pour  réprimer  soit  faict  un  lit  de  luy 
et  soit  cuyt  en  eaue  de  laciuelle  les  gerritoires 
soient  foinitez  ou  chauldiez  et  en  soit  beu  le  lus. 
Contre  une  maladie  que  l’on  appelle  gonorrea 
c’est  ctuard  la  nature  de  l’hcmme  yst  de  luy  sans 
sa  Volunte.  Contre  ceste  maladie  soit  cuyt  agnus 


(1)  Dioscoride.  —  De  maleria metliea  Ubrisex.LibA. 
Cap.  CXXXVI. 
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castus,  aVôcq  castoreum  et  soit  donne  a  boire  et 
que  les  fleurs  soient  euytes  en  vin  aygre  dont  les 
genitoires  soient  fomantez  ou  emplastrez  (1).  »> 
Il  n’est  pas  jusqu’aux  poètes  qui  ife  rendent 
hommage  à  ses  mérites  :  c’est  d’abord  Thibault 
Lospleigney,  le  joyaux  apothicaire  tourangeau 
qui,  après  nous  avoir  enseigné  qu’il  est  «  gran¬ 
dement  à  estimer  » 

Car  il  estaint  lassivité 
Et  naturelle  impurité 
Venant  par  inclinations, 

en  prend  occasion  pour  faire,  sur  l’honnêteté  des 
dames  de  son  temps,  quelques  commentaires 
empreints  d’un  évident  scepticisme  : 

Je  demandroye  voluntiers. 

Parlant  en  conscience  saine, 

Aux  femmes,  non  pas  de  Touraine 
Seullement,  mays  de  Région 
Loingtaine  et  autre  nation, 

Si  elles  ont  point  ce  bel  aigneau 
Engravé  en  verge  ou  anneau 
En  signe  de  virginité. 

Je  çroy  en  pure  vérité 

Que  peu  ont  de  tel  aigneau  cure  ; 

Mays  plustost  chascune  procure 
Faire  son  plaisir  à  oultrance. 

Mourir  fault  au  bout  de  la  dance  (2). 

Deux  autres  pharmaciens  poètes,  J.  et  P.' 
Contant,  de  Poitiers,  magnifient  également 
l’agnus  castus. 

Honorable  arbrisseau  que  les  chastes  pucelles 
Ayment  uniquement,  qui  font  des  fueilles  belles 
Des  lits  mollement  durs  et  qui  dessus  leur  front 
Ét  sur  leurs  chastes  chefs  des  guirlandes  se  font 
Pour  monstrer  par  effait  que  leurs  fueilles  vellues 
Les  tiendront  à  jamais  chastement  impoilues  (3). 

Bien  qu’il  eût  cessé  d’inspirer  les  chantres  des 
simples,  l’agnus  castus  passait  encore,  au  XVIIP 
siècle,  pour  un  des  remèdes  les  plus  prestigieux 
des  boulimies  charnelles,  ainsi  cju’il  appert  de  ce 
passage  d’un  curieux  ouvrage,  La  génération  de 
Vhomme,  publié  à  Londres  par  Venette  en  1779  : 
\«  La  semence  de  cet  arbre  fait  de  merveilleux 
effets  pour  se  conserver  dans  l’innocence.  Car 
si  l’on  en  prend  le  poids  d’un  écu  d’or,  elle  empê¬ 
che  la  génération  de  la  semence,  et,  s’il  en  reste 
encore  après  en  avoir  usé,  elle  la  dissipe  par  sa 
sécheresse  et  puis  sa  qualité  astringente  resserre 
tellement  les  parties  secrètes  qu’après  cela  elles 
ne  reçoivent  presque  plus  de  sang  pour  en  fabri¬ 
quer  de  nouvelle  ». 

Il  semble  qu’il  eût  été  bien  diff5,cile,  à  moins 
d’être  animé  d’un  esprit  de  contradiction  frisant 
l’amour  du  paradoxe,  de  s’inscrire  en  faux  contre 
de  tels  témoignages  ;  c’est,  cependant,  ce  que 


(1)  Arbolagre  (imprimé  à  Besançon  vers  1489),  F”  V. 

(2)  Thibault  Lespleigney.  — •  Prompluaire  aes 
médecines  simples  en  rillime  joieuse,  1538.  Edition  publiée 
par  le  Docteur  Paul  Dorveaux. 

(3)  Jacques  et  Paul  Contant.  —  Le  second  Eden 
1628. 


n’hésite  pas  à  faire  Johnston  dont  je  reproduis, . 
en  atténuant  certaines  expressions  un  peu  trop 
crues,  l’opinion  sur  les  effets  puissamment  aphro¬ 
disiaques  de  VAgnacath  :  «  Il  rend  les  hommes  si 
puissants  (adeo  validas  ad  coïtum)  que  tout  le 
monde  lui  reconnaît  une  miraculeuse  efficacité. 
Son  usage  procure  une  Vigueur  extraordinaire, 
mirificum  ad  vènerem  suppeditat  robur.  On  pré¬ 
tend  qu’il  suffit  d’uriner  dessus  pour  être  aussi¬ 
tôt  assailli  de  désirs.  Chez  les  jeunes  filles  qui 
conduisent  les  troupeaux,  on  voit,  lorsqu’elles' 
s’asseyent  ou  qu’elles  urinent  sur  ses  branches,  la 
membrane  hymen  se  rompre,  comme  si  elles 
avaient  eu  commerce  avec  un  ûomme  (1)  ». 
Quelque  cent  ans  plus  tard,  Chomel,  malgré 
son  inépuisable  crédulité,  sans  aller  jusqu’à  faire 
de  l’agnus  castüs  un  aphrodisiaque,  émettait  de 
prudentes  réserves  sur  ses  vertus  tempérantes  : 

«  Un  pasteur  d’une  piété  consommée  et  d’un 
zèle  apo.stolique  (ce  pasteur  étoit  Noël  Chomel 
curé  de  Saint -Vincent  de  Lyon)  a  lait  beaucoup 
Valoir  dans  ses  lettres  et  dans  son  Dictionnaire 
(Economique,  un  remède  qu’il  en  composoit  et 
qu’il  regardbit  comme  un  secret  infaillible  pour 
conserver  la  chasteté  ;  je  défère  beaucoup  à  son 
témoignage,  mais  je  n’ai  pas  encore  d’assez  sûres 
expériences  de  ce  remède,  pour  l’établir  comme 
un  moyen  capable  de  procurer  une  vertu  si  diffi,; 
eile  à  pratiquer  sans  le  secours  d’une  grâce  sur¬ 
naturelle  (2)  ».  Un  contemporain  de  Chomel, 
Gauthier,  partageait  cette  façon  de  Voir:  «  On 
a  cru,  dit-il,  cette  plante  bonne  pour  réprimer 
les  feux  naturels  :  je  crois.  Vu  son  âcreté,  qu’elle 
est  plus  propre  à  les  exciter  »  (3). 

Malgré  ces  critiques,  l’agnus  castus  continuait 
à  rallier  des  partisans  lorsque,  il  y  a  près  d’un 
siècle,  Chaumeton  lui  porta  le  coup  de  grâce 
en  faisant  remarquer  combien  il  était  ridicule 
«  de  regarder  ses  semences  tout  à  la  fois  comme 
échauffantes  et  comme  antiaphrodisiaques  », 
et  en  déclarant,  en  des  termes  qui  durent  faire 
se  pâmer  de  joie  M.  Homais,  que  le  sirop  de 
chasteté  préparé  avec  ses  baies  était  dénué  de 
toute  propriété  «  pour  émousser  l’aiguillon  de 
la  chair  qui  souvent  se  fait  sentir  avec  une  vio¬ 
lence  extrême  dans  ces  sombres  asiles  où  l’homme 
s’impose  la  loi  barbare  de  combattre  le  plus 
doux  et  le  plus  utile  penchant  de  la  nature  (4)». 

Sans  en  appeler  de  cette  condamnation,  notre 
époque  n’a  pas  jugé  indigne  d’intérêt  de  sou¬ 
mettre  l’agnus  castus  aux  investigations  de 
l’analyse  chimique  et  de  l’expérimentatipn  phy¬ 
siologique.  Par  distillation,  M.  G.  Malet  a  obtenu 
de  100  kgr.  de  ses  feuilles  45  gr.  d’une  essence 


(1)  Johnston.  —  Thaumalographia  naluralis,  1670. 

(2)  P.  J.-B.  Chomel.  —  Abrégé  de  l’hisloire  des  plantes 
usuelles,  1761. 

(3)  Ga-Uthier.  Introduclwn  ii  In  connaissance  des 
plantes,  1760. 

(4)  Chaumeton,  —  Flore  médicale.  Ch.  VIII,  1842. 
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de  teinte  jaune  citron  dont  l’odeur  forte  et  péné¬ 
trante,  rappelle  à  la  fois,  l’eucalyptus  et  la  men¬ 
the  et  dans  laquelle  Schimmel  a  décelé  plus  tard 
du  cinéol,  du  sabinène  et  une  quinone.  La  plante 
renferme,  en  outre  de  fortes  proportions  de 
tanin  et  une  résiné- dont  M.  Malet  a  extrait  deux 
corps  cristallisables  à  fonction  glucosidique,  la 
vitexinine  formée  d’octaèdres  d’un  blanc  jau¬ 
nâtre  à  odeur  poivrée  aVec  un  léger  parfum 
d’amandes  arnères  et  laissant  sur  la  langue  une 
sensation  persistante  de  brûlure,  la  vitexine  cris¬ 
tallisant  en  prismes  jaunes  d’une  saVeur  astrin¬ 
gente  et  _anière.  Le  même  .auteur,  ayant  fait 
absorber  dix  gouttes  de  l’essence,  par  Voie  buc¬ 
cale,  à  un  cobaye  mâle,  le  vit  d’abord,  en  pré¬ 
sence  d’une  femelle,  «  manifester  des  désirs  de 
rapprochement  ».  Mais  après  un  court  moment 
d’agitation,  l’animal  se  retira  dans  un  coin  de  sa 
cage,  triste  et  somnolent,  sans  faire  le  moins  du 
monde  attention  à  sa  compagne.  La  dose  d’es¬ 
sence  ayant  été  portée  à  1  gr.  il  se  produisit  des 
secousses  convulsives  clonicfues  de  la  face,  puis 
-du  tronc  et  des  membres  auxquelles  succéda  un 
léger  état  comateux  d’environ  15  -heures.  A  la 
suite  de  l’absorption  de  6  gr.  les  secousses  devin¬ 
rent  épileptiformes  :  les  yeux  roulaient  hagards 
en  un  mouvement  régulier  très  prononcé  de 
gauche  à  droite.  Au  bout  d’une  heure  on  vit  se 
paralyser  successivement  l’arrière  train  et  les 
membres  de  devant  et  l’animal  tomba  dans  un 
coma  profond  et  mourut.  Les  symptômes  que 
M.  Malet  éprouva  à  la  suite  de  l’ingestion  de 
XX  gouttes  d’essence,  symptômes  consistant  en 
un  léger  état  nauséeux  suivi  de  lourdeur  de  tête, 
de  sensation  de  sommeil,  de  lassitude  générale 
liii  permirent  de  conclure  que  cette  essence  était 
.suivant  les  doses,  sédative,  soporifique  ou  stu¬ 
péfiante,  effets  cadrant,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  avec  les  propriétés  que  les  anciens  attri¬ 
buaient  à  la  plante  (1). 

Ayant  eu  moi-même  l’occasion,  il  y  a  une 
vingtaine  d’années,  d’employer,  non  pas  l’es¬ 
sence,  mais  l’extrait  fluide  et  l’alcoolature 
d’agnus  castus,  j’ai  reconnu  c£ue  ces  préparations,  à 

(1)  G.  Malet.  —  Etude  botanique  et  chimique  du 
«  Vitex  agnus  castus  ».  (Thèse  de  pharmacie  de  Mont¬ 
pellier,  1904.) 


la  dose  de  1  à  2  gr.  par  jour,  exercent,  en  effet, 
sur  le  système  nerveux  une  action  antispasmo¬ 
dique"  incontestable.  Elles  trouvent  leurs  princi¬ 
pales  indications  dans  les  troubles  neuro-Végé- 
tatlfs,  dans  les  psycho-névroses  ayant  pour 
primum  movens  une  affection  pelvienne  (métritc, 
salpingite,  oVarite,  etc,)  ou  une -perturbation  des 
fonctions  sécréto-motrices  des  Voies  digestives  et 
se  traduisant  par  de  l’éréthisme  cardio-Vascu- 
laire,  par  des  Vertiges,  par  des  spasmes  intesti¬ 
naux,  par  de  la  sympathalgie,  par  de  l’inEomnie 
et  par  de  l’angoisse.  J’ai  soigné  une  malade,  qui, 
aux  époques  précédant  ou  suivant  les  réglés, 
était  sujette  à  des  phénomènes  cyclothymiques 
avec  alternatives  de  dépression  et  d’agitation 
passant,. sans  transition,  du  mutisme  de  la  carpe 
à  la  logorrhée  de  la  perruche,  de  l’inertie  du  boa 
qui  digère  à  la  trépidation  de  l’écuréuil  dans  sa 
cage,  elle  somnolait  le  jour  et  employait  ses  nuits 
à  ressasser  les  événements  de  la  Veille  et  à  scruter 
anxieusement  ceux  du  lendemain.  Panrri  les 
antispasmodiques  qui  lui  procuraient  le  maxi¬ 
mum  de  bénéfices  avec  le  minimum  d’inconVé- 
nients,  elle  donnait  la  préférence  à  l’agnus  castüs 
dont  je  lui  avais  prescrit,  le  soir  au  coucher,  soit 
l’infusion  à  10  %,  soit  l’extrait  fluide  en  formu¬ 
lant  : 

• 

Extrait  fluide  de  vitex  agnus, 
castus. . . . .  10  gr, 

Glycérine . . .  30  gr. 

Eau . ; . Q.  S.  pour  100  cmc. 

D’une  à  deux  cuillerées  à  dessert  dans  une 
infusion  de  tilleul. 

D’autres  faits  analogues,  dont  il  serait  aussi 
fastidieux  que  superflu  d’imposer  le  récit  à  mes 
lecteurs,  on  pourrait  tirer  cette  conclusion  que, 
si  l’agnus  castus  n’a  pas,  comme  le  croyaient 
nos  pères,  le  pouvoir  de  soustraire  les  humains 
aux  sollicitations  de  la  «  libido  »,  il  mérite  du 
moins  qu’on  lui  accorde  quelque  crédit  comme 
adjuvant  de  la  médication  antispasmodique 
dans  les  cas  si  fréquents  où  le  médecin  a  intérêt 
à  ne  pas  soumettre  le  système,  nerveux  de  ses 
patients  aux  effets  d’agents  thérapeutiques  d’un 
héroïsme  inopportun,  à  .  s’armer  d’une  légère 
époussette  plutôt  que  d’une  lourde  matraque. 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  de  la  Pitié  (Service  du  Prof.  Rathery) 

LES  PNEUMONIES  TUBERCULEUSES  {^) 

Par  ic  Docteur  Doubrow, 

Chef  de  laboratoire. 


Messieurs, 

II  y  a  quelques  quinze  ou  vingt  ans,  le  titre 
même  de  cette  leçon  aurait  fait  scandale  :  pour¬ 
quoi  ce  pluriel  ?  Certes,  on  connaissait  la  pneu¬ 
monie  caséeuse,  et  celle-là  seulë  avait  conquis  droit 
de  cité  en  tant  que  pneumonie  tuberculeuse.  La 
pneumonie  tuberculeuse,  chapitre  particulier  de 
la  tuberculose  aiguë  de  l’adulte,  forme  rare,  à 
symptomatologie  bien  précisée,  fixée  dans  ses 
détails,  au  demeurant  plutôt  une  curiosité  clini¬ 
que,  qu’on  apprenait  à  son  corps  défendant  poul¬ 
ie  besoin  des  concours,  mais  qu’il  fallait  bien  se 
garder  d’évoquer  au  lit  du  malade,  tant  en  raison 
de  sa  rareté  que  de  son  fâcheux  pronostic,  telle  fut 
la  réputation  de  la  pneumonie  caséeuse,  synonyme 
à  l’époque  de-la  pneumonie  tuberculeuse. 

Et  pourtant,  cette  idée  un  peu  simpliste  et 
schématique  'de  la  pneumonie  tuberculeuse  né 
s’est  pas  imposée  d’emblée  à  l’esprit  des  médecins. 

Andral,  dans  scs  cliniques,  n’a-t-il  pas  écrit  : 
«  Il  n’est  pas  rare  d’observer  des  phtisiques  qui 
pendant  leur  maladie  ont  éprouvé  jusqu’à  dix  ou 
quinze  fois  les  symptômes  bien  tranchés  de  la 
pneumonie  ».  Loraih  n’enseignait-il  pas  que  «  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  n’est  qu’une 
succession  de  pneumonies  ». 

Ces  maîtres  s’étaient-ils  donc  trompés  dans 
leur  observation  ou,  dans  leur  clairvoyance, 
avaient -ils  devancé  leur  temps  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  me  faut,  dans 
un  bref  rappel  historique  vous  retracer  les  idées  du 
siècle  passé  sur  les  modalités  anatomiques  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Nous  pourrons  alors 
Voir  ensemble  les  raisons  qui,  pendant  si  long¬ 
temps  dérobaient  aux  yeux  des  médecins,  les 
formes  curables  et  les  poussées  évolutives  de  la 
pneumonie  tuberculeuse,  ces  pneumonies  tuber¬ 
culeuses  dont  je  vais  surtout  vous  entretenir  au¬ 
jourd’hui  étant  donné  leur  immense  importance 
clinique  car  vous  les  rencontrerez  journellement 
dans  votre  carrière  de  praticien. 

Examinons  donc  succinctement  les  aspects  ana¬ 
tomiques  de  la  tuberculose  pulmonaire  chroni¬ 
que. 

A  l’autopsie  d’un  tuberculeux  arrivé  au  terme 
de  dévolution  de  sa  maladie,  vous  Voyez  des 
tubercules  crus,  masses  arrondies  de  dimension 


variant  de  celle  d’une  grosse  fête  d’épingle  à 
celle  d’une  petite  noisette,  des  plages  de  matière 
caséeuse,  présentant  l’aspect  classique  de  fre- 
mage  de  Roquefort  et  des  bandes  scléreuses, 
semées  çà  et  là  de  petites  granulations  translu¬ 
cides  de  dimension  d’un  grain  de  semoule. 

Bayle,  en  1810,  a  été  le  premier  à  décrire  cés 
dernières  et  leur  a  donné  le  nom  de  «  granula¬ 
tions  grises  »;  elles  caractéris aient,. poqr  lui,  la 
«  phtisie  granuleuse  »  qu’il  opposait  ainsi  à  la 
phtisie  tuberculeuse.  -  - 

Vous  savez  que  ce  dualisme  n’a  pas  résisté  au- 
génie  de  Laënnec  qui  du  premier  coup  a  su  re¬ 
connaître,  malgré  la  Variété  déconcertante  des 
lésions  leur  unité  étiologique.  La  granulation,le 
tubercule,  l’infiltration  grise  n’étaient  que  des 
aspects  variés  d’une  même  maladie,  et  la  fonte 
caséeuse  et  la  caverne  étaient  leur  aboutissant, 
leur  corollaire  toujours  identique  dans  son  es¬ 
sence. 

Laënnec,  comme  vous  le  savez,  ne  faisait  que 
de  l’anatomie  pathologique  macroscopique.  Le 
microscope,  entre  les  mains  de  Langhan?,  a  per¬ 
mis  de  découvrir  dans  certaines  lésions  tubercu¬ 
leuses  un  élément  nouveau  :  la  cellule  géante. 
Cette  découverte  eut  une  fortune  singulière  : 
bientôt  la  cellule  géante  devint,  grâce  à  l’auto- 
ritéde  Virchow,rélément  spécifique  delatubercu- 
lose,  à  tel  point  qu’il  a  littéralement  englouti 
toute  la  malade. 

En  effet,  Virchow  n’admettait  comme  rele¬ 
vant  de  la  tuberculose  que  les  lésions  présentant- 
au  microscope  des  follicules  giganti-cellulaires. 
Les  lésions  exsudatives,  même  dans  la  forme  de 
pneumonie  caséeuse  lobaire  totale,  avaient  pour 
lui  une  étiologie  toute  différente,  quoique  com¬ 
plètement  obscure.  Une  telle  distinction  parais¬ 
sait  à  cette  époque  si  bien  marquée  que  Nie- 
meyer  déclarait  sans  sourciller  :  «  Le  plus  grand 
danger  C[ui  menace  un  phtisique  est  de  devenir 
tuberculeux  ». 

Cet  état  d’esprit  domine  la  phtisiologie  jusqu’à 
la  découverte  de  Villemin  qui  montre,  en  1865, 
dans  sa  communication  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  la  virulence,  la  spécijiciié  et  V  inoculabilité 
des  lésions  tuberculeuses  aussi  bien  pneumoni¬ 
ques  que  folliculaires  . 

II  ne  s’est  trouvé  à  l’époque  que  deux  hommes 
pour  saluer  dignement  la  découverte  de  Ville- 


(1)  Leçon  du  4  mai  1932, 
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min  :  Conheim,  qui  proclama  qu’une  grande 
étape  venait  d’être  franchie  dans  l’étude  de  la 
tuberculose,  et  ChauVeau,  dont  les  expériences 
élargirent  la  base  de  celles  de  Villemin. Enfin, en 
1882,  Koch  apporte  la  preuve  définitive  de  l’unité 
de  la  tuberculose  en  découvrant  le  bacille  qui 
porte  son  nom. 

Il  semble,  lorsqu’on  envisage  ainsi  le  dévelop¬ 
pement  historique  de  nos  connaissances  surla  tu¬ 
berculose  que  l’anatomie  pathologique,  première 
venue  dans  l’étude  objective  des  lésions  tubercu¬ 
leuses,  ait  été  définitivement  éclipsée  par  l’expé¬ 
rimentation  et  la  bactériologie. 

Par  un  juste  retour  des  choses,  on  s’est  aperçu 
cependant  que  l’unité  étiologique  ne  signifiait 
pas  unité  de  lésions.  Et  la  discussion  reprit 
pour  savoir  si  telle  ou  telle  voie  d’introduction 
des  bacilles,  si  un  état  '  d’allergie  préalable  ou 
toute  autre  cause  qui  nous  échappe  encore,  pou¬ 
vaient  déterminer  le  type  anatomique  des  lésions 
tuberculeuses.  En  France,  Letulle  et  Bezançon 
avaient  décrit  avec  une  grande  précision  et  un 
grand  luxe  de  détails,  la  forme  bronchio-pneu- 
monique  «  aérogène  »  et  la  forme  folliculaire  c  bé- 
matogène  »  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Er 
Allemagne,  Aschoff  et  son  Ecole  ont  admis  la 
même  distinction  sous  le  Vocable  de  tuberculose 
exsudative  et  de  tuberculose  productive. 

Cette  opposition  de  deux  formes  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  suivant  la  voie  de  pénétra¬ 
tion  du  bacille,  semblait  au  premier  abord  très 
séduisante  pour  le  logicien  et  donnait  en  même 
temps  satisfaction  à  l’expérimentateur  qui  pou¬ 
vait  les  reproduire  dans  les  conditions  rigoureu¬ 
ses  de  l’expérience. 

Mais  lorsqu’on  étudie  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  évolutive,  on  se  rend  aussitôt  compte  d’un 
mélange  à  peu  près  constant  des  deuxformes  ana¬ 
tomiques  de  la  tuberculose.  On  est  ainsi  fatale¬ 
ment  amené  à  chercher  l’explication  du  poly¬ 
morphisme  morphologique  dans  l’évolution  même 
du  processus  morbide. 

Tripier,  après  Hébrard,  Cornil  et  Hanot,  avait 
bien  compris  la  précession  de  la  lésion  inflamma¬ 
toire,  non  spécifique,  et  l’éclosion  postérieure  du 
follicule  au  cours  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Cette  thèse  aujourd’hui  ne  trouve  plus  de  ré" 
sistance,  et  on  est  d’accord,  du  moins  en  France» 
pour  admettre  que  toute  lésion  pulmonaire 
initiale  est  une  lésion  exsudative,  c’est-à-dire 
une  lésion  de  type  pnenmoniciue. 

Les  projections  que  je  vais  vous  montrer  vous 
le  feront  mieux  saisir  qu’une  discussion  verbale, 
toujours  un  peu  stérile. 

Vous  pouvez  voir  sur  ce  cliché,  une  lésion 
initiale  dè  tuberculose  pulmonaire.  Vous  voyez 
une  nappe  diffuse  tissée  de  filaments  rouges 


enchevêtrés  de  fibrine  (1)  ;  les  éléments  cellulai¬ 
res,  reconnaissables  par  leurs  noyaux  sont  rela¬ 
tivement  peu  abondants  ;  à  cette  différence 
près,  la  lésion  est  tout  à  fait  celle  d’une  pneumo¬ 
nie  banale. 

Sur  le  cliché  suivant,  vous  voyez  que  la  lésion 
s’organise  :  le  centre  prend  une  coloration  viola¬ 
cée  -la  structure  filamenteuse  a  fait  ici  place  à, 
une  sorte  de  magma  compacte  entouré  d’un 
double  manchon  de  filaments  rouges  et  bleus.  Au 
fort  grossissement,  comme  vous  le  montre  le  cli¬ 
ché  suivant,  on  peut  suivre  la  transformation  de 
certains  filaments  rouges  qui  progressivement 
prennent' une  coloration  bleue  en  s’étirant  et  en 
s’atténuant.  Ce  changement  de  coloration'  ré¬ 
pond  à  un  processus  physico -chimique  com¬ 
plexe  >:  le  filameint  de  fibrine  se  transforme  en 
fibrine  collagène.  Vous  pouvez  maintenant  Vous 
rendre  compte  que  les  cellules  ont  réglé  leur 
comportement  sur  celui  de  la  substance  fonda¬ 
mentale'  :  là  où  le  collagène  a  fait  son  apparition 
vous  voyez  se  former  des  cellules  géantes.  Leur 
genèse  est  subordonnée  à  la  résistance  mécanique 
du  sol  histologique  matriciel  et  n’a  rien  de  spéci¬ 
fique,  propre  à  la  tuberculose. 

Mais  les  transformations  tissulaires  que  nous 
Venons  d’étudier  montrent  comment  la  lésion 
tuberculeuse  initiale,  dé  type  pneumonique, 
s’achemine  progressivement  Vers  là  forme  fibro- 
caséeuse  commune. 

Elle  peut  cependant,,  comme  vous  montre  cette 
autre  coupe,  subir  un  autre  sort  et  se  transfor¬ 
mer  en  üp  bloc  homogène,  d’une  substance  hya¬ 
line.  Cette  dernière  peut  à, son  tour,  à  la  longue, 
se  désagréger  pour  faire  place  à  un  tissu  conjonc¬ 
tif,  apparemment  normal  ;  c’est  ainsi  que  gué¬ 
rissent  les  lésions  tuberculeuses. 

On  peut  donc  dire  que  la  tuberculose  ne  guérit 
pas  par  «  sclérose  »,  comme  d’aucuns  le  préten¬ 
dent  encore  aujourd’hui,  mais  que  la  sclérose 
tuberculeuse  est  une  des  modalités  évolutives  de 
la  maladie  lorsque  la  pneumonie  tuberculeuse 
passe  à  la  chronicité. 


Maintenant  que  vous  connaissez  la  place  de  la 
lésion  pneumonique  initiale  dans  l’ évolution. de 
la  tuberculose  pulmonaire,  nous  pourrons  étudier 
avec  profit  les  modalités  cliniques  des  pneumo¬ 
nies  tuberculeuses. 

C’est  habituellement  dans  l’enfance  que  l’hom¬ 
me  subit  son  premier  contact  avec  le  bacille  de 
Koch.  La  pneumonie  tuberculeuse  de  l’enfant 
a  été  pendant  longtemps  méconnue.  C’est  à  Par- 
rot  et  ses  élèves  qu’on  en  doit  surtout,  la  connais¬ 
sance.  Kuss,  dans  sathèse,  en  a  fixé  définitivement 


(1)  I.es  coupes  projetées  à  cette  leçon  furent  colorée* 
par  la  méthode  de  Mallory-Masson. 
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les  traits  en  montrant  que  chez  le  jeune  enfant 
la  tuberculose  débute  par  un  foyer  pneumonique 
accompagné  d’une  adénopathie  similaire. 

Il  a  donné  à  ce  .complexe  ganglio-pulmonaire 
ou  mieux  pneumo-ganglionnaire,  le  nom  de 
chancre  d’inoculation,  par  analogie  avec  ce  qu’on 
produit  expérimentalement  chez  le  cobaye. 
Aujourd’hui,  on  a  tendance  à  l’appeler,  confor- 
'  mément  à  la  terminologie  de  Ghon  «  le  complexe 
primaire.  » 

Lorsque  Küss  a  publié  son  remarquable  tra¬ 
vail  (1898),  ce  furent  les  constatations  nécropsi¬ 
ques  qui  lui  ont  permis  d’en  asseoir  la  partie  do¬ 
cumentaire.  En  effet,  à  cette  époque,' les  deux 
principaux  rhodes  d’investigation,  dont  aucun 
médecin  digne  de  ce  nom  ne  peut  se  passer  au¬ 
jourd’hui  en  cette  matière  —  la  cuti-réaction  à 
la  tuberculine  et  l’examen  radiologique  —  n’exis¬ 
taient  pas  encore.  A  l’heure  actuelle,  le  complexe 
primaire,  c’est-à-dire  la  pneumonie  tubercu¬ 
leuse  du  jeune  enfant,  ne  peut  échapper  au  dia¬ 
gnostic  du  médecin,  bien  que,  comme  vous  allez 
le  voir,  ses  signes  diffèrent  entièrement  de  ceux 
qu’on  a  l’habitude  de  constater  chez  l’adulte. 

Voici  une  observation  qui  vous  permettra  de 
saisir  la  technique  d’un  examen  séméiologique 
en  pareil  cas.  Il  y  a  quelque  temps,  j’étais  appelé 
à  voir  un  enfant  de  18  mois  qui,  depuis  cinq 
semaines  environ  présentait  des  poussées  de  fiè¬ 
vre  de  39°-40®.  Il  conservait  un  bon  état  géné¬ 
ral  et  mangeait  de  bon  appétit.  Aucun  trouble 
digestif  n’a  pu  être  signalé.  Né  de  parents  sains, 
il  a  été  nourri  au  sein  jusqu’à  un  an  ;  il  a  eu 
sa  première  dent  à  7  mois,  et  a  commencé  à 
marcher  à  14  mois. 

Il  n’a  jamais  présenté  ni  toux,  ni  éternuement 
ni  aucune  éruption  cutanée. 

L’examen  somatique  ne  révélait  rien  d’anor¬ 
mal  :  la  cavité  buccale  ne  présentait  aucune  mo- 
fication  pathologique  ;  la  percussion  et  l’auscul¬ 
tation  du  thorax  ne  révélaient  aucun  bruit  anor¬ 
mal,  en  particulier  pas  de  retentissement  du  cri 
(signe  de  grande  valeur,  sur  lequel  Mouriquand, 
de  Lyon,  a  attiré  l’attention)  ;  la  palpation  de 
l’abdomen  n’a  permis  la  constatation  d’aucun 
signe  pathologique. 

En  présence  de  cet  examen  entièrement  négatif 
je  pratique  aussitôt  une  cuti-réaction  qui  est  for¬ 
tement  positive  et  je  fais  faire  une  radiographie 
qui  montre  une  ombre  floue  de  toutela  base  droite 
se  confondant  avec  l’ombre  cardiaque. 

Cet  enfant  est  donc  atteint  d’un  complexe  pri¬ 
maire,  sous  forme  d’une  pneumonie  tuberculeuse 
de  la  base  droite,  et  sa  fièvre  répond  à  ce  qu’on 
appelle  «  la  fièvre  d’invasion  ».  Ce  terrne  est 
d’ailleurs  très  impropre,  car  il  invoque  plutôt 
l’idée  d’une  dissémination  des  germes  et  non  pas 
celle  d’une  lésion  locale  constituée.  Or,  la  mala¬ 
die  de  notre  enfant  correspond  très  exactement 
à  sa  lésion  puimonaire. 


J’ajoute  que  la  recherche  des  bacilles  de  Koch 
pratiquée  dans  les  selles,  les  urines  et  le  contenu 
gastrique  s’est  montré  négative,  mais  cela\  ne 
doit  pas  nous  étonner,  car  les  lésions  du  «  com¬ 
plexe  primaire  »  ne  se  ramollissent  en  général 
pas  et  les  bacilles  restent  cantonnés  dans  les  lé¬ 
sions  niêmes. 

La  pneumonie  tuberculeuse  du  complexe  pri¬ 
maire  est  le  plus  souvent  curable  :  sa  durée  cli¬ 
nique  est  très  Varia,ble  ;  quelqüefois  l’enfant  pré¬ 
sente  une  fièvre  éphémère  de  quelques  jours  seu¬ 
lement  qu’on  met  le  plus  souvent  sur  le  compte 
d’une  indigestion  ou  d’un  coryza  aigu  ;  dans 
d’autres  cas,  elle  peut  durer  plusieurs  semaines, 
mais  l’image  radiologique  persiste  souvent  pen¬ 
dant  de  longs  mois,  et  la  cuti-réaction  reste  posi¬ 
tive  pendant  des  années. 

Il  n’est  pas  indifférent  cependant  pour  un 
enfant  d’aVoir  subi  le  contact  infectant  du 
bacille  de  Koch  :  le  médecin  a  donc  le  devoir  de 
faire  son  diagnostic  en  pareil  cas  .  Et  ce  devoir 
est  d’autant  plus  impérieux  que  les  deux  épreu¬ 
ves  qui  en  font  le  fondement,  ne  sont  ni  dange¬ 
reuses  ni  compliquées.  Il  n’y  a  pas  de  médecin,même 
dans  la  plus  lointaine  de  nos  campagnes,  qui  ne 
soit  appelé  à  faire  chez  l’enfant  une  vaccination 
jennérienne.  Or,  la  technique  de  la  cuti-réaction 
à  la  tuberculinç  est  exactement  la  même  à  cette 
différence  près  qu’au  lieu  de  déposer  une  goutte 
de  vaccin  de  Jenner  sur  la  petite  scarification 
cutanée,  l’opérateur  y  applique  une  goutte  de 
tuberculine.  Celle-ci  est  aussi  facilement  livrée 
par  l’Institut  Pasteur  que  le  vaccin  jennérien 
l’est  par  n’importe  quel  Institut  de  Vaccine.  On 
ne,  peut  même  pas  alléguer  une  difficulté  maté¬ 
rielle  de  cet  examen  dont  l’importance  diagnos¬ 
tique  est  capitale. 

Le  second  examen  non  moins  indispensable 
est  un  examen  radiologique. 

C'est  engager  gravement  sq  responsabilité  que  de 
négliger  ces  deux  épreuves  aussi  nécessaires  que 
faciles  à  pratiquer. 

Le  début  pneumonique  de  la  tuberculose  chez 
l’enfant  n’est  pas  toujours  aussi  silencieux  ;  on 
peut  assister  à  des  formes  à  début  bruyant 
avec  généralisation  rapide.  Ce  sont  des  formes 
qu’on  observe  assez  fréquemment  chez  les  nour¬ 
rissons  laissés  en  contact  avec  des  parents  tuber-, 
culeux,  et  où  la  contagion  massive  à  laquelle  le 
nourrisson  est  très  sensible  détermine  une  tuber¬ 
culose  à  marche  aiguë,  le  plus  souvent  unetuber- 
culose  miliaire  généralisée  '  qui  suit  de  près  la 
pneumonie  initiale  du  complexe  primaire. 


Comme  je  vous  l’ai  dit,  la  plupart  des  pneu¬ 
monies  de  primo-infection  sont  curables.  Mais 
l’histoire  des  pneumonies  tuberculeuses  ne  se 
limite  point,  il  s’en  faut,  à  celles  de  l’enfance. 
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G’est  ôhéz  râdulte)  que  le  l'éveil  de  la  tuber¬ 
culose  sous  îôïilie  pneumonique  représente  peut- 
être  le  chapitre  le  plus  important  de  la  phtlsio- 
lôgie.  Nous  àilons  maintenant  le  passer  en 
re^e. 

Et  tout  d’abords  à  tout  seigneur  tout  hon¬ 
neur,  commençons  par  la  pneumonie  caséeuse 
vraie,  laplus  anciennement  connue,  la  plus  démas¬ 
quée  dans  ses  manifestations,  la  plus  redoutable 
par  son, évolution  rapide  et  son  pronostic  tou¬ 
jours  fataL 

Le  plus  souvent,  en  pleine  santé  apparente,  le 
malade  est  pris  d’un  frisson,  d’un  point  de  côté, 
d'une  toux  sèche  et  d* hyperthermie  à  40°,  Lé 
pouls  est  rapide,  la  dyspnée  vive,  mais  la  langue 
est  rarement  sèche  et  l’herpès  labial  fait  géné¬ 
ralement  défaut. 

Appelés  auprès  d’un  tel  malade,  votre  impres¬ 
sion  première  est  qu’il  s’agit  d’une  pneumonie, 
et  le  premier  diagnostic  qui  Vient  à  l’esprit  est 
celui  d’une  pneumonie,  à  pneumocoques.  Vous 
recherchez  les  signes  physiques,  ils  semblent  cott- 
flrmer  Votre  impression  :  la  matité  s’étend  à  tout 
un  lobe,les  râles  crépitants  fins  s’entendent  dans 
le  même  territoire.  Tout  semble  Indiquer  une 
pneumonie  banale  dont  un  organisrtie  jusque-là 
indemne  de  toute  tare  doit  triompher  au  bout  de 
huit  ou  neuf  jours. 

Mais,  dès  le  lendemain,  un  doute  s’est  glissé 
dans  votre  esprit,  il  ronge  Votre  optimisme  pre¬ 
mier  et  vous  vous  sentez  comme  envahis  par 
l’angoisse  de  Votre  malade.  D’où  lui  Viennent 
ce  teint  plombé  qui  contraste  aVéc  la  face  vul- 
tUéuse  d’un  bon  pnéumortique  franc  ;  cette  éma¬ 
ciation  survenue  au  bout  de  48  heures  seulement 
de  maladie  ;  cette  adynamie  profonde  ? 

Pourquoi  au  troisième  jour  l’expectoration 
Touillée,  si  caractéristique,  selaisse-t-elle  toujours 
attendre  ?  Quelquefois  une  hémoptysie  abon¬ 
dante  dès  cette  période  vous  mettra  déjà  sur  la 
voie  du  diagnostic;  dans  d’autres  cas,  vous  atten¬ 
drez  impatiemment  ce  neuvième  jour  fatidique 
qui  ne  vous  apportera  pas  plus  de  soulagement 
qu’à  Votre  malade,  dont  la  crise  et  la  déferves¬ 
cence  ne  veulent  toujours' pas  venir;  le  souffle 
tubaire  persiste,  l’état  général  devient  de  plus 
en  plus  grave  et  quelquefois  le  malade  meurt 
avant  que  le  bloc  caséeux  se  soit  ramolli  et  que 
l’expectoration  bacillifère  vienne  confirmer  le 
diagnostic  qui  depuis  ime  semaine  ou  deux  hante 
votre  esprit. 

Dans  d’autres  cas,  l’expectoration  apparaît  et, 
rapidement,  de  gros  râles  caverneux  signalent  la 
fonte  massive  du  bloc  caséeux  :  la  phtisie  galo¬ 
pante  succédant  à  la  phase  pneumonique,  em¬ 
porte  Votre  malade  en  un  ou  deux  mois. 

Telle  est  Schématiquement  la  pneumonie  ca¬ 
séeuse,  affection  heureusement  fort  rare  et  dont 
vous  n’aurez  certainement  pas  à  compter  plus 
d'une  dizaine  de  cas  pendant  toute  votre  carrière 


médicale,  et  je  la  suppose,  et  vous  la  souhaite, 
fort  longue. 


Bien  plus  souvent,  vous  aurez  affaire  à  une  ma¬ 
ladie  qui  débute  brusquement  avec  toutes  les  ap¬ 
parences  de  pneumonie,  mais  la  température  peut 
être  oscillante  dès  les  premiers  jours,  l’expec¬ 
toration  est  d’emblée  assez  abondante,  l’herpès 
labial  et  l’état  saburral  des  voies  digestives  font 
défaut.  L’examen  physique  montrera  une  matité 
moins  franche,  quelquefois  les  vibrations  thoraci¬ 
ques  sont  diminuées,  le  souffle  à  plutôt  un  timbre 
bronchique  que  tubaire  (appelé  par  certains  au¬ 
teurs  assez  improprement  tubo-plenral),  les  râles 
crépitants  semblent  très  peu  abondants  ;  cette 
phase  infectieuse  est  de  courte  durée  et  quatre  ou 
cinq  jours  après  la  température  revient  à  la  nor¬ 
male,  mais  le  malade  reste  abattu,  il  n’a  plus  le 
cœur  au  travail,  et  son  expectoration  n’est  pas 
tarie. 

Combien  de  médecins  encore  aujourd’hui  en 
présence  d’un  pareil  tableau  font  leur  diagnostic 
de  congestion  pulmonaire  ?  !  Combien  de  malades 
payent  dé  leur  vie  un  tel  diagnostic  ?  1  La  don- 
gestion  pulmonaire,  si  malencontreusemént  intror- 
duite  dans  la  nomenclature  médicale  par  Woillez, 
a  été  surtout  défendue  par  l’Ecole  de  Montpellier 
(Dupré,  Grasset  et  tout  particulièrement  Carrière). 
Dieulafoy  lui  a  donné  l’appui  de  son  autorité,  et 
on  a  beaucoup  de  mal,  même  aujourd’hui,  à  dé^ 
montrer  que  dans  l’immense,  majorité  des  caS, 
elle  ne  sert  guère  que  de  futile  paravent  pour  cou¬ 
vrir  une  pneumonie  tuberculeuse,  parfaitement 
accessible  à  nos  moyens  thérapeutiques,  mais 
qu’on  laisse  évoluer  grâce  à  l’euphémisme  trom¬ 
peur  d’un  terme  depuis  longtemps  dénué  de  tout 
sens  nosologique. 

Car  la  «  congestion  pulmonaire  »  a  toujours  eu 
une  très  mauvaise  presse  aux  yeux  des  médecins. 
Elle  passait,  au  même  titré  que  la  «  mauvaise 
grippe  »,  terme  si  cher  aux  malades  eux-mêmes, 
pour  une  des  maladies  les  plus  «  prédisposantes  » 
à  la  tuberculose.  Mais  cette  prétendue  prédis¬ 
position  n’est  en  réalité  que  la  phase  initiale, 
pneumonique,  de  la  tuberculose  allergique  dé 
l’adulte. 

Entendons-nous  bien.  Le  début  réel,  la  primo- 
infection,  remonté  à  l’enfance,  mais  l’éclosion  de 
la  tuberculose  de  l’adulte,  le  réveil  de  cette  vieille 
infection  tuberculeuse  dont  la  cuti-rtéaetion 
positive  signe  pour  ainsi  dire  la  vitalité  latente, 
se  fait  avec  cet  aspect  apparent  de  bénignité,  et 
avec  ce  nom  anodin  de  «  congestion  pulmonaire.  » 

Et  d’ailleurs,  la  durée  de  ce  début  n’est  pas  né¬ 
cessairement  aüssi  courte  qu’on  le  prétend  habi¬ 
tuellement.  Rénon  a  rapporté  autrefois  un  cas  où 
la  phase  infectieuse  a  duré  quarante-sept  jours. 
Bezançon  '  et  ses  élèves,  plus  particulièrement 
Braun  et  de  Serbonnes,  en  ont  rapporté  des  obser- 
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valions  analogues.  Savy  (de  Lyon)  en  a  réuni 
un  certain  nombre. 

Mais  je  dois  cet  hommage  à  mon  maître  M. 
Rist  dont  l’effort  porte  bientôt  sur  seize  ans  et  qui 
a  réuni  une  importante  statistique  dans  la 
thèse  de  Marcel  Blanche  ainsi  que  dans  un  article 
récent  de  la  Revue  de  la  Tuberculose  (1),  pour 
combattre  cette  notion  néfaste  de  la  «  congestion 
pulmonaire  »  et  lui  substituer  celle  d’un  diagnos¬ 
tic  rationnel  et  précoce  de  la  pneumonie  tubercu¬ 
leuse  de  l’adulte. 

Certes,  M.  Bezançon  a  eu  le  très  grand  mérite 
d’insister  dès  1910  sur  l’existence  des  pneumonies 
tuberculeuses  curables  et  sur  l’évolution  par 
poussées  pneumoniques  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chronique,  mais  nous  savons  aujour¬ 
d’hui  que  les  faits  de  cet  ordre  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  des  cas  isolés,  mais  qu’ils  dominent  pour 
ainsi  dire  toute  la  clinique  de  la  tuberculose. 

Je  ne  saurais  mieux  fixer  dans  Votre  esprit 
ces  caractères  évolutifs  des  pneumonies  tuber¬ 
culeuses  curables  qu’en  vous  citant  in  extenso 
cette  observation  de  M.  Rist. 

R.  1...,  étudiant  en  médecine,  âgé  de  21  ans, 
vient  me  consulter,  le  3  juin  1921,  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  :  bien  portant,  à  la  fols  grand  tra¬ 
vailleur  et  grand  sportif,  amateur  de  canotage  et- 
de  foot-ball,  il  est  entré  comme  engagé  volontaire 
au  12®  régiment  dé  cuirassiers  à  Paris,  le  2  octobre 
1920.  Peu  après,  il  a  été  transféré  au  31®  régiment 
d’infanterie,  toujours  à  Paris.  Tout  en  accomplissant 
son  service  militaire,  il  est  autorisé  à  poursuivre  ses 
études  médicales,  fréquente  l’hôpital  et  passe  avec 
succès  plusieurs  examens.  11  est  donc  soumis  à  un 
surmenage  certain  qu’il  supporte  bien  et  qui  ne 
semble  pas  altérer  sa  santé.  11  a  subi  depuis  son  enga¬ 
gement  volontaire  six  visites  médicales  ;  l’une  au 
moment  de  l’engagement,  l’une  lors  de  son  incorpo¬ 
ration  dans  la  cavalerie,  une  autre  lors  de  son  incor- 
portation  dans  l’infanterie,  une  autre  encore  avant  la 
vaccination  antityphique,  et  deux  autres  dans  des 
circonstances  qui  ne  sont  pas  précisées  dans  mes 
notes,  mais  qui  avaient  un  caractère  réglementaire 
et  n’étaient  motivées  par  aucun  symptôme  morbide. 
A  chacune  de  ces  six  visites  il  a  été  déclaré  bien  por¬ 
tant.  Il  affirme  d’ailleurs  n’avoir  éprouvé  aucun 
trouble  de  santé  et  aucune  fatigue.  Depuis  son  incor¬ 
poration  son  poids  a  passé  de  71  à  69  kgr.  Cette 
perte  de  2  kgr.  n’a  évidemment  rien  d’anormal, 
compte  tenu  de  la  vie  active  qu’il  menait. 

Le  25  mai  1921,  il  fait  une  marche  militaire  de 
25  kilomètres.  Le  lendemain  2 S  mai,  il  prend  part  à 
une  partie  de  foot-ball  au  cours  de  laquelle  il  a  brus¬ 
quement  une  syncope.  Le  médecin  du  régiment 
l’examine  et  ne  constate  rien  d’anormal.  Le  27,  il 


(1)  Rist  (E.).  —  Le  début  brusque  de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  sa  localisation  lobaire.  (Revue  de  la  Tuber¬ 
culose,  t.  XI,  p.  5,  1930.) 
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se  sent  très  fatigué  et  s’alite.  On  s’aperçoit  alors 
qu’il  expectore  un  peu.  lie  28  on  examine  ses  expec¬ 
torations  et  on  y  trouve  des  bacilles  tuberculeux.  On 
prend  sa  température  :  le  thermomètre  marque  40°. 
On  le  renvoie  chez  lui.  Son  père,  pharmacien  à  Paris, 
est  frappé  de  l’altération  de  ses  traits, -le  met  au  lit,  et 
sa  température  étant  tombée  le  2  juin  à  3802,  il 
me  l’amène  le  lendemain. 

Je  constate  de  la  submatité  et  une  suppression  du 
murmure  vésiculaire  dans  le  tiers  supérieur  de  Thé- 
mithorax  droit  et,  quelques  craquements.  A  l’exa¬ 
men  radioscopique,  je, découvre  une  condensation 
de  tout  le  lobe  supérieur  droit,  bien  limitée  par  la 
scissure*  au  voisinage  de  laquelle  l’ombre  est  plus  . 
foncée.  Un  cliché  fait  le  lendemain  —  huit  jours 
exactement  après  le  début  des  accidents  —  confirme 
qu’il  s’agit  d’une  lobite  et  révèle  de  plus  qu’elle  est 
creusée  d’une  cavité  d’un  diamètre  apparent  d’une 
pièce  d’un  franc.  Le  poumon  gauche  est  indemne. 
Un  pneumothorax  artificiel  a  été  pratiqué  le  6  juin. 
Il  a  produit  un  collapsus  parfait  et  a  ultérieurement 
amené  la  guérison. 

Retenez  bien  cette  observation  :  elle  est  pleine 
d’enseignement  1  En  effet,  seul  Vexamen  bacté- 
rioscopique  et  la  radiologie  ont  permis  de  poser  le 
diagnostic  exact  de  pneumonie  tuberculeuse 
curable,  ou  encore  de  pneumonie  nécrosante  de 
Sabourin,  car  cliniquement  cette  observation 
réunit  par  ailleurs  tous  les  caractères  de  la  «  con¬ 
gestion  pulmonaire  »  de  Woillez. 

Je  n’aurais  cependant  pas  du  dire  «  clinique¬ 
ment  ».  C’est  faire  aujourd’hui  injure  à  la  clini¬ 
que  que  de  Vouloir  la  priver  des  secours  de  la  ra¬ 
diologie'  et  de  la  bactériologie.  Elles  ont  depuis 
longtemps  leur  place,  et  d’importance,  dans  tout 
examen  clinique.  C’est  de  la  clinique  courante, 
au  même  titre  qu’une  prise  de  température  ou  de 
tension  artérielle.  Nul  n'a  le  droit  aujourd'hui 
d'éliminer  la  tuberculose  chez  un  malade  atteint 
d'une  affection  pulmonaire,  s'il  n'a  pas  pratiqué 
un  examen  radiologique  et  bacilloscopique. 

Je  viens  de  Vous  rapporter  une  observation  de 
pneumonie  tuberculeuse  curable.  Encore  faut-il 
que  le  Vrai  sens  de  ce  qualificatif  ne  Vous  échappe 
point.  Si  la  poussée  pneumonique  aiguë  peut  se 
dissiper  en  quelques  jours  cela  ne  veut  pas  dire  que 
le  malade  est  guéri  de  son  affection.  Autrement, 
la  discussion  sur  la  «  congestion  pulmonaire  »  et 
la  «  pneumonie  tuberculeuse  curable  »  ne  serait 
qu’une  stérile  querelle  du  langage.  En  effet,  peu 
importe  au  malade  de  quelle  affection  il  est 
guéri,  si  cette  guérison  est  stable  et  définitive. 

Mais  cette  accalmie  le  plus  souvent  n’est  que 
trompeuse, les  lésions  continuent  à  évoluer  d  bas 
bruit,  avec  le  minimum  de  signes  physiques  et  de 
symptômes  fonctionnels  et  ce  n’est  que  beau¬ 
coup  plus  tard  que  la  tuberculose  se  démasque. 
Votre  devoir  est  de  la  diagnostiquer  dès  son  début, 
car  ici  elle  est  réellement  curable, mais  à  la  condi- 
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tion  de  lui  opposer  une  thérapeutique  indispensa¬ 
ble. 

je  n’insisterai  pas  sur  la  cure  hygiéno-diét  éti¬ 
que  dont  je  vous  ai  exposé  la  technique  dans  une 
conférence  antérieure.  Je  veux  plus  particulière¬ 
ment  insister  sur  la  nécessité  absolue  d'instituer 
un  pneumothorax  artificiel  chez  des  malades  alleints 
de  pneumonie  tuberculeuse.  C’est  là  le  véritable 
triomphe  de  la  méthode.  Les  travaux  de  Rist  ét 
de  son  Ecole  en  ont  donné  des  preuves  surabon¬ 
dantes.  Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
dire  qu’aujourd’hui  les  voix  autorisées  Venantde 
l’étranger  apportent  une  adhésion  unanime  à 
cette  thèse.  Je  n’en  Veux  pour  preuve  que  l’auto¬ 
rité  d’Assmann  qui  afiirme  ne  pas  avoir  vu  un 
seul  « Frühinfiltrat  »  résister  àla  collapsothérapie. 


Je  veux  maintenant  étudier  devant  vous  deux 
autres  tonnes  de  pneumonie  tuberculeuse. 

L’une  bien  étudiée  autrefO|is  ,p.^  DieulMpy, 
bien  qu’il  ait  méconnu  son  étiologietuberculeuse 
sous  le  nom  de  fluxion  de  poitrine,  se  caractérise 
par  une  pleurodj'iiie  Vive,  souvent  accompagnée 
d’hyperesthésie  cutanée,  d’un  état  fébrile,  de 
toux.grasse  et  désignés  physiques  au  nombre  des¬ 
quels  on  note  la  submatité,  les  frottements  pleu¬ 
raux,  les  râles  de  bronchite.  Le  tout  dure  4  à  7 
jours. 

Four  expliquer  cet  état  morbide  Dieulafoy  dit: 
«  A  côté  des  phlegmasies  franches  de  l’appareil 
respiratoire,  bronchites,  pneumanies,  plerirésies, 
il  y  a  d’autres  états  morbides  mixtes  et  bâtards, 
dans  lesquels  jes  éléments  hyperéniiques  et 
phiegmasique  sont  diversement  combinés  et  que, 
par  un  .accord  tacite  on  nomme  fluxions  ».  De 
nos  jours,  Bezançon  et  de  Jpng  ont  repris  l’étude 
de  ces  faits  sops  le  nom  de  cortico-pleurite  pro¬ 
fonde,  dont  l’étiologie  est  si 'fréquemment  ,  tuber¬ 
culeuse.  C’est  là  encore  une  variété. de  pneum.onie 
tnberculeuse  qne  la  radiologie  et  la  bacilloscopie 
permettent  .aisément  de  dépister. 

:Enfln,.l.a  .splénp-pneurnonie  de  Grancher,  cette 
a^eetion  dontles  sigaesstéthaGO.ustiques  simulent 
la  ^pleurésie  à  grand  épanchement  qui  souvent 
a  une  allure  traînante  .et  après  plusieurs  semaines 
d’une  évolution  imprécise  finit  aussi  par  jeter  le 
masqueet  dévoiler  &a  nature  par  upe.  hémoptysie 
ou jl’apparition  des .  signes  d’excavation. 

:,Grancher  d!ailleurs  lui-même  avait  déjà. noté 
Jarfréquence.  de,  la  tuberculose  chez  les  sujets  .dont 
les  .anamnestiques  étaieirt  chargées  d’une  spléno  - 
pneumonie  ;  mais  évidemment  à  l’époque,  o ù  les 
rayons  X  n’aVaient  ,pas  .encore  .apporté  leurs 
lumières  aux  phtisiologues,  il  eut  été  téméraire 
d’affirmer,  qu’il  s’agissaitlà  d’un  début  .authen¬ 
tique  d’une  .affection  tuberculeuse. 


Je  vous  ai  si  longuement  parlé  de  l’examen  ra¬ 
diologique  au  cours  de  cet  entretien  qu’il  me 
sied  d’en  terminer  l’exposé  par  une  sérié  de  cli¬ 
chés  qui  doivent  vous  permettre  de  saisir  de  visu 
l’aspect  assez  caractéristique  des  pneiiincnics 
tuberculeuses. 

Sur  ce  cliché  qui  appartient  à  la  malade  18  bis 
de  la  salle  Cornil  et  que  Vous  connaissez,  vous 
pouvez  voir  que  tout  le  lobe  supérieur  droit  est 
opaque  aux  rayons  et  cette  opacité  soüs  formé 
de  pain  de  sucre  sc  termine  par  un  plan  qui,  sur  la 
projection,  est  représenté  par  une  ligne  oblique 
correspondant  au  plan  scissural.  C’est  ici  l’image 
de  lobite  homogène.  Vous  ne  Voyez  pas  d’excava¬ 
tion,  ni  de  formations  nodulaires,  aspects  qui 
apparaîtront  lors  de  l’évolution  du  foyer. 

Voici  un  autre  cliché  ;  c’est  celui  de  la  malade 
no  17  de  la  même  salle  ;  vous  Voyez  qu’ici  l’image 
radiologique  se  borne  à  la  bande  sombre,  oblique 
du  dehors  en  dedans  et  du  haut  en  bas  avec  un 
cercle  plus  clair  dans  la  partie  plus  proche  du 
hije.  Nçfiez  que  la  région  apicale  esp  apparemment 
normale.  Mais  ici  encore  le  plan  scissural  marque 
la  limite  de  la  lésion  dans  l’espace.  Il  s’agit  d’une 
condensation  j.uxta-sc.issu,rale  gauche  excavée. 
Cette  malade  est  entrée  en  salle,  enceinte  de 
4  mois,  avec  une  expectoration  richement  bacil¬ 
lifère.  Nous  avons  institué  sans  tarder  un  pneu¬ 
mothorax  thérape.utiquc.  Elle  vient  d’àccoucher 
d’un  magnifique  garçon.  Elle  ne  crache  plus  et 
son  poids  a  augmenté  de  9  kgr.  Vous  voyez  sur  ce 
dernier  cliché  que  le  collapsus  pulmonaire  est 
total  :  .le  poumon  est  réduit  à  cette  masse  som.bre 
accolée  au  coeur,  déjà  dimension  à  peu  près  de  ce 
dernier  et  s.ans  trace  de  cavité. 

■Sur  ce  derniér  cliché. qui  est  celui  du  petit  ma¬ 
lade  atteint,  en  outre,  .de  maladie  bleue  qui  est 
actuellement  hospitalisé  salle  Rendu  vous  voyez 
encore  une  image  semblable.  Excellent  résultat 
thérapeutique  du  pneumothorax  artificiel,  .mais 
le  dernier  cliché  montre  une  va§te  adhérence 
axillaire  la  caverne,, comme  vous  voÿez,..est  très 
étirée,  mais  elle  persiste  toujours  sous  forme  de 
cette  ellipse;  à.grand  axe  très  allongé  et  Eon  .peut 
envisager. d’ici  quelques  mois  la  nécessité  de  la 
section  des  aclhérences  qui  la  maintiennent 
béante. 

Vous  voyez,  donc  que  ce  n’est  pas  sur.  cle  . petits 
signes  d’arborisations  pulmonaires  accentuées,  ou 
de  petites  taches  fines  difficiles  àperçevoir. que  se 
fondera  Votre  diagnostic.  La  pneumonie  tuber¬ 
culeuse  n’offre  pas  aux  rayons  X  un  aspect  ca¬ 
mouflé  ;  ce. masque  qu’elle  porte  si  volontiers  .en 
clinique  se  laisse  facilement  percer  parles  rayons, 
et  c’est  sous  forme  de  .condensations  franches, 
tantôt  homogènes,  tantôt  déjà  excavées,  au  voi¬ 
sinage  des  scissures,  qu’elle  se  présente  derrière 
l’écran  ou  sur  un  cliché.  C’est  assez  dire  qu’elle 
ne  peut  pas  passer  inaperçue  pourvu  qu  ’on  Veuille 
se  donner  la  peine  de  la  rechercher. 
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■  Pour  terminer,  un  mot  de  thérapeutique.  Ces 
pneumonies  tuberculeuses  sont  curables.  A  cette 
phase  de  la  tuberculose  pulmonaire,  la  collapsothé- 
rapie  est  souveraine.  Plus  tard,  elle  pourra  certes 
encore  rendre  des  services,  mais  combien  ses  ré¬ 
sultats  seront  plus  précaires.  Toute  la  significa¬ 
tion  du  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  peut  tenir  dans  cette  proposition  :  dépis¬ 
tez  les  pneumonies  tuberculeuses  dès  leur  début. 


Messieurs, 

Après  ce  long  exposé  descriptif,  je  voudrais  me 
résumer  en  quelques  brèves  formules  qui  pour¬ 
ront  Vous  servir  de  guide  pratique. 


Les  pneumonies  tuberculeuses  sont  fréquentes. 
Elles  peuvent  se  présenter  en  clinique  sous  des 
aspects  Variables,  quelquefois  parfaitement  ano¬ 
dins.  Leur  diagnostic  cependant  est  aisé  si  on  a 
recours  à  un  examen  méthodique  des  crachats  et 
à  l’exploration  radiologique.  C’est  manquer  gra¬ 
vement  à:  son  devoir  de  médecin  que  de  se  conten¬ 
ter  d’un  diagnostic  de  «  congestion  pulmonaire  » 
de  «spléno-pneumonie  »  ou  de  «  fluxion  de  poi¬ 
trine  »,  sans  s’être  adressé  àla  bacilloscopie  et  aux 
rayons  X.  La  plupart  des  pneumonies  tubercu¬ 
leuses  sont  curables,  à  la  condition  de  leur  op¬ 
poser  une  thérapeutique  efficace  ; — la  collapso- 
thérapie. 

Le  médecin  se  doit  de  les  connaître,  de  les  dia¬ 
gnostiquer  et  de  les  guérir. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


La  conduite  du  médecin  en  présence 
L’association  de  la  saignée  et  de  l’hu 
D’après,  les  Docteurs  Cor,  J 

L’accident.  —  Les  causes  en  sopt  variées  : 
submersion,  intoxication  par  des  gaz  nocifs 
(gaz  d’éclairage,  oxyde  de  carbone,  cuves  à  fer¬ 
mentation,  gaz  d’égouts,  etc.),  électrôcution, 
ensevelissement,  pendaison,  strangulation. 

Le  sauvetage.  —  Le  rôle  du  sauveteur,  qui 
le  premier  arrive  sur  les  lieux,  est  double. 

1°  Il  soustrait  l’accidenté  aux  causes  nocives. 
C’est  ainsi  qu’il  retire  le  blessé  du  local  où  règne 
un  air  toxique,  qu’il  le  dépose  sur  la  berge,  qu’il 
le  soustrait  à  l’action  du  courant  électrique, 
qu’il  le  débarrasse  des  ébouli%  qu’il  enlève  tout 
lien  de  constriction. 

2°  Il  prodigue  les  premiers  soins  en  attendant 
l’arrivée  du  médecin.  Tout  d’abord  la  respiration 
artificielle,  pour  laquelle  il  est  bon  de  remplacer 
la  méthode  ancienne  de  Sylvester  par  celle  de 
Schaefer,  précon'sée  en  Angleterre  depuis  1907, 
et  Vulgarisée  en  France  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  Hébert.  A  signaler  aussi,  pour  réaliser 
la  respiration  mécanique,  l’appareil  à  sangle  tho¬ 
racique  du  Dr  Paris. 

Ensuite  les  inhalations  d’oxygène  ;  à  noter 
que  l’embout  buccal,  en  usage  jusqu’à  jirésent, 
se  révèle  comme  totalement  inopérant,  et  qu’il 
faut  le  remplacer  par  un  masque  du  type  Le¬ 
gendre  et  Nicloux. 

D’autre  part,  les  auteurs  ont  retiré  les  plus 

(1)  Docteurs  Got,  Jacob,  Joly  et  Sarroste.  —  Do 
l’association  de  la  saignée  et  de  l’huile  camphrée  en 
injection  intraveineuse  dans  le  syndrome  asphyxique 
suraigu.  (Gazette  des  Hôpitaux,  30  juillot  et  6  août  1932.) 


d'une  asphyxie  accidentelle  suraiguë, 
île.  camphrée  en  injection  intraveinense 
Acob,  Joly  et  Sarroste  (1). 

grands  bénéfices  de  la  méthode  au  carbogène  du 
Professeur  Yandell-Henderson  ;  celle-ci  est 
basée  sur  l’emploi  d’un  mélange  d’oxygène  avec 
5  %  d’acide  carbonique;  et  possède  une  supé¬ 
riorité  évidente  sur  celle  de  l’oxygène  pur. 

Le  rôle  médical.  —  Si  le  rôle  du  saùve- 
teur  e  t  primordial,  s’il  doit  être  immédiat, 
il  doit  être  aussitôt  accompagné  de  l’action 
du  médecin  ;  quand  celui-ci  se  trouve  aussi¬ 
tôt  sur  les  lieux  de  l’accident,  il  est  évident 
qu’il  commence  néanmoins  à  faire  acte  de  sau¬ 
veteur  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être 
indiquées,  à  la  condition  qu’ii  s’agisse  de  cas 
de  moyenne  gravité. 

Dans  les  cas  légers  le  sauvetage  ainsi  réalisé 
peut,  en  effet,  à  lui  seul,  être  suffisant  pour 
obtenir  le  rétablissement  de  la  victime.  G’est 
ainsi  que  dans  50  %  des  cas  observés  par  les 
auteurs  (200  sur  400),  il  a  permis  d’obtenir  des 
résultats,  sans  que  soit  intervenue  l’intervent 
nomédicale  proprement  dite. 

Les  cas  de  gravité  moyenne  peuvent  se  recon¬ 
naître  aux  caractères  suivants  :  le  pouls  est 
assez  bon  ;  la  respiration  spontanée  est  d’une 
amplitude  suffisante  ;  l’état  de  cyanose  ou  sim¬ 
plement  de  congestion  est  peu  prononcé  ;  il 
n’y  a  pas  ne  signes  nets  de  défaillance  cardiaque, 
ou  de  dilatation  du  cœur  droit. 

Les  cas  graves  nécessitent  au  contraire  une 
rapide  intervention  médicale.  Ce  sont  des  acci¬ 
dentés  qui  sont  en  défaiilance  cardiaque,  avec 
un  arrêt  des  mouvements  respiratoires,  ou  sim- 
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pleiiiieiit  quelques  meiivements  spoiïtanés,  su¬ 
perficiels,  rares,  arythmiques  ;  leur  _pouls  est 
incçunptable,  filiforme  ;  il  y  a,  congestion  ou 
cÿahasë  marquée  du  -visagè. 

Gétte  interventidii  médicale  se  superposerà  à 
celle  du  sauveteur,  que  l’on  à  d’ailleurs  tout  inté¬ 
rêt  â  ne  pas  suspendte.  Dans  cet  ordre  d’idées^  on 


a  recommandé  l’oxygénothérapie  par  voie  sous- 
cutanée  ou  par  voie  sanguine,  la  lobeline,  l’a¬ 
drénaline,  les  toni-cardiaques.  Mais,  en  raison 
de  la  constance  des  résultats  obtenus,  il  semble 
qu’il  faille  seulement  retenir  deux  moyens  dans 
les  cas  d’asphyxies  accidentelles  :  la  saignée  et 
rinjection  intraveineuse  d’huile  camphrée. 


La  saignée  et 

Principe.  ^  Jusqu’.à  Ces  derniers  temps,  on 
pensait  qu’il  était  absolument  contre-indiqué  de 
pratiquer  Une  saignée,  notamment  dam  Pintoxi- 
cation  oxycarbonée  ;  mais,  d’autre  partj  cette 
pratique  donnait  quelque  s  résultats  heureux  dans 
certains  cas  de  submersion  et  d’ électrocutions 
Puis,  l’expérimentation  pratiquée  sur  de  nom¬ 
breux  animaux  asphyxiés  par  le  gaz  d’éclairage 
montra  constamment  qu’il  existait  à  l’autopsie, 
pratiquée  dès  l’arrêt  des  battements  cardiaques, 
des  phénomènes  de  dilatation  du  cœur  droit,  de 
l’encombrement  des  artères  pulmonaires  et  du 
sinus  cave,  avec  embouteillage  de  la  circulation 
de  retour. 

Ces  troubles  de  la  mécanique  circulatoire 
devaient  justifier  la  pratique  de  la  saignée  dans 
tous  les  cas  d’asphyxie  grave  avec  dilatation  du 
cœür  droit,  cyanose,  hypertension  veineuse,  dys¬ 
pnée  et  surtout  avec  un  état  misérable  du  pouls 
indiquant  l’imminence  de  la  mort.  Dans  ces  cas 
de  circulation  pulmonaire  bloquée,  l’oxygéna¬ 
tion  jointe  à  la  respiration  artificielle  par  ma¬ 
nœuvres  externes  manuelles  ou  mécaniques, 
restait,  en  e.Tet,  inopérante.  Même  au  prix  d’une 
perte  de  sang  partielle,  il  était  indiqué  de  rétablir 
le  circuit  sanguin,  de  lutter  contre  l’œdème 
pulmonaire  mortel,  chez  les  noyés  du  type  as¬ 
phyxique  par  exemple. 

Quand,  d’autre  part,  l’incision  de  la  veine  ne 
donnait  pas  d’écoulement  appréciable,  le  cam¬ 
phre  se  révéla  comme  le  médicament  le  plus 
efficace  pour  lutter  contre  les  paralysies  des 
vaso-dilatateurs,  engendrant  le  spasme  constric¬ 
teur  des  veinules  pulmonaires.  En  outre,  ce 
composé  agit  par  excellence  sur  le  déséquilibre 
vaso-moteur,  sur  l’inhibition  du  pneumogastri¬ 
que,  qui,  dans  le  syndrome  asphyxique,  com¬ 
mande  la  gravité  du  tableau  clinique. 

Pratique.  —  En  présence  de  cas  graves,  et  a 
jorüori  de  cas  très  graves  ou  désespérés,  il  n’y  a 
pas  une  minute  à  perdre  pour  recourir  immédia¬ 
tement  à  l’association  de  la  saignée  et  de  l’in¬ 
jection  intraveineuse  d’huile  camphrée.  La  quan¬ 
tité  de  sang  qui  doit  être  enlevé?,  sera  réglée 
très  simplement  d’après  la  force  du  jet  sanguin  ; 
on  arrêtera  l’écoulement  dès  que  la  tension  vei¬ 
neuse  sera  redevenue  sensiblement  normale, 


i.’huite  camphbée 

Quant  à  la  technique  opératoire,  il  semblerait 
a  priori  que  l’on  puisse  pratiquer  une  émission 
sanguine  avec  une  aiguille  d’un  calibre  assez 
grand,  et  cm’ensuite,  lorsque  l’écoulement  san¬ 
guin  est  jugé  suffisant,  on  puisse  se  servir  de 
cette  même  aiguille  pour  pratiquer  l’injection 
intraveineuse  d’huile  camphrée.  Il  est  cepen¬ 
dant  préférable,  afm  d’éviter  tout  danger  de 
coagulation,  et  aussi  afm  de  pratiquer  l’injec¬ 
tion-  avec  la  lenteur  absolument  indispensable,  de 
la  faire  au  bras  opposé  à  celui  de  la  phlébotomie. 
Il  est  avantageux  de  se  servir  d’une  aiguille 
d’un  diamètre  aussi  petit  que  possible,  afin  d’in¬ 
jecter  lentement  l’huile  camphrée  ;  si  on  agit 
trop  rapidement,  on  peut  voir  apparaîtte  des 
vomissements  en  fusée  du  type  cérébral,  ainsi 
que  des  convulsions  ou  des  mouvements  toni¬ 
ques,  «  Ces  manifestations  sont  cependant  sans 
dangers,  et  elles  représentent  un  mode  plus 
accusé  de  la  phase  habituelle,  qui  caractérise, 
dans  les  cas  d’asphyxies  accidentelles,  la  fin  dé 
la  phase  de  coma  et  le  début  de  la  réanimation.  » 

La  saignée  sera  d’autant  plus  efficace  que  le 
type  asphyxique  sera  plus  poussé.  Dans  certains 
cas  d’intoxication  suraiguë  à  évolution  rapide, 
elle  a  pu  donner  à  elle  seule  des  résultats  com¬ 
plets. 

Voici  encore  Un  autre  cas  où  la  saignée  peut 
suffire  à  elle  seule  :  c’est  celui  des  hypervagoto- 
niques,  réagissant  par  un  syndrome  asphyxique 
très  marqué  à  une  intoxication,  qui  chez  un  sujet 
normal  aurait  produit  simplement  un  état  con¬ 
gestif  léger,  justiciable  même  du  seul  traitement 
au  carbogèn?. 

A  l’inverse,  dans  certaines  intoxications  plus 
lentes  et  plus  prolongées,  l’huile  camphrée  intra¬ 
veineuse  suffira  sans  adjonction  de  la  phléboto¬ 
mie,  dont  l’effet  serait  ici  moins  marqué  :  l’injec¬ 
tion  semble  être  dans  ces  conditions  l’élément 
vraiment  utile  de  la  réanimation.  Ainsi  en  est -il 
lorsqu’il  y  a  collapsus  cardio-vasculaire,  suite 
d’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone,  et  non 
pas  véritable  état  asphyxique. 

Mais,  quand  le  syndrome  asphyxique  ou 
cyanotique  existe  de  façon  plus  ou  moins  inani- 
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feste,  il  faut  associer  la  saignée, et  l’injection 
d’huile  camphrée.  En  libérant  l’oreillette  et  le 
ventricule  droits,  ainsi  que  le  système  des 
artères  pulmonaires,  la  saignée  préparera  et 
régularisera  l’action  élective  du  camphre  sur  la 
paralysie  des  vaso-dilatateurs,  et  elle  contribuera 
au  déblocage  des  veinules  pulmonaires  ;  car 
c’est  ce  blocage  par  spasme  vaso-constricteur, 
qui  commande  incontestablement  le  syndrome 
asphyxique. 

Résultats.  —  L’association  saignée-huile  cam¬ 
phrée  intra-veineuse  constitue  la  méthode  qui  a 
donné  aux  auteurs  le  pourcentage  le  plus  élevé  de 
succès,  et  cela  chez  des  asphyxiés  qui  se  trouvaient 
toujours  dans  un  état  de  gravité  extrême,  sinon 
désespéré.  Ils  ont  eu  l’impression  très  nette  dans 
les  cas  graves  que  l’intervention  des  sauveteurs 
avait  permis  simplement  à  l’état  précaire,  dans 
lequel  se  trouvait  le  sujet,  de  ne  pas  s’aggraver, 
et  qu’en  empêchant  ce  dernier  de  trépasser,  elle 
avait  permis  d’attendre  l’arrivée  du  médecin. 
Mais,  c’est  seulement  au  moment  où  l’action 
médicale  (saignée  et  huile  camphrée)  s’est  pro¬ 
duite,  que  la  réanimation  passe  instantanément 
à  une  phase  vraiment  active. 

Lorsque  la  phlébotomie  donne,  non  pas  seu¬ 
lement  un  écoulement  local  de  quelques  centi¬ 
mètres  cubes  de  sang,  qui  s’écoule  en  bavant  et 
qui  est  formé  simplement  par  l’issue  du  conte¬ 
nu  de  la  veine  incisée,  mais  qu’il  persiste  un  jet 
aussi  faible  qu’il  soit  (indiquant  une  ébauche 
de  contractions  cardiaques),  les  auteurs  ont 
le  plus  souvent  obtenu  la  réanimation.  Sur 
cinquante-trois  cas  du  type  asphyxique  tous 
à  forme  très  grave,  chez  lesquels  l’arrêt  des 
battements  cardiaques  n’était  pas  déjà  réalisé. 


il  y  eut  seulement  huit  échècs,  grâce  à  la  méthode 
conseillée^. 

En  résumé,  sur  quatre  cents  cas  d’asphyxie  ; 

Deux  cent  dix  à  forme  légère,  avec  pouls  assez 
bon  et  mouvements  respiratoires  spontanés, 
bien  que  superficiels  et  arythmiques,  ont  néces¬ 
sité  seulement  la  mise  en  œuvre  de  la  respiration 
artificielle  et  de,  l’oxygénothérapie  ; 

Cent  treize  ont  ététraités  par  la'saignée  et  l’in¬ 
jection  intraveineuse  d’huile  camphrée  associées. 

Quarante-cinq  ont  été  traités  soit  par  la  sai¬ 
gnée  seule,  soit  par  l’injection  intraveineuse 
d’huile  camphrée  seule  (type  .syncopal). 

'  Dans  les  autres  ca',  la  mort  était  déjà  réalisée 
à  l’arrivée  des  secours. 

Le  tableau,  qui  se  déroule  en  cas  de  réanima¬ 
tion,  à  la  suite  de  l’intervention  médicale,  est 
généralement  le  suivant  :  «  dans  les  dix  à  quinze 
minutes  qui  suivent,  on  voit  la  respiration  re¬ 
prendre  son  amplitude  et  son  rythme,  le  pouls 
devenir  de  plus  en  plus  perceptible  et  reprendre 
progressivement  ses  caractéristiques  normales. 
Le  malade  sort  assez  rapidement  de  son  coma 
et  la  phase  d’excitation  physique  et  psychique 
est  très  atténuée.  Bientôt  il  ouvre  les  yeux  et 
reconnaît  son  entourage.  La  phase  d’obnubilation 
qui,  avec  les  anciens  procédés,  durait  plusieurs 
heures  ou  plusieurs  jours,  se  trouve  réduite  au 
minimum.  Les  facultés  intellectuelles  se  réta¬ 
blissent  dans  leur  intégrité,  même  la  mémoire 
qui,  comme  l’on  sait,  peut  rester  touchée  pen¬ 
dant  plusieurs  jours.  Il  li’est  pas  rare  qu’une 
demi-heure  après  le  début  des  soins  le  malade 
fournisse  lui-même  des  renseignements  précis  sur 
les'  causes  et  les  circonstances  de  l’accident, 
dont  il  a  été  l’objet.  »  G.  F. 


L’ACTUALirÊ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  avantages  de  la  tension  moyenne. 

Le  Docteur  A.  Dumas  (de  Lyon)  démontre  que 
la  tension  moyenne,  plus  stable  dans  les  con¬ 
ditions  habituelles  que  la  maxima,  est  suscep¬ 
tible  de  présenter  des  variations,  dont  la  valeur 
séméiologique  aura  plus  d’importance  que  celle 
des  variations  de  la  seule  maxima.  L’hyperten¬ 
sion  moyenne  signifiera  que  le  cœur  est  hyper¬ 
trophié  et  responsable  de  l’état  hypertensif, 
auquel  il  confère  de  ce  fait  une  gravité  plus 
grande,  alors  que  l’évolution  de  la  seule  maxima 
n’en  est  pas  toujours  le  témoignage  suffisant, 


Au  cours  du  collapsus  cardio-vasculaire 
rabaissement  de  la  tension  moyenne  signifiera, 
plus  sûrement  que  l’abaissement  de  la  seule 
maxima,  que  le  collapsus  est  bien  réellement 
un  collapsus  cardiaque,  lié  à  un  infarctus  ou  à 
une  lésion  du  cœur,  et  non  à  une  simple  inhibi¬ 
tion  du  sympathique,  par  état  de  choc  ou  par 
toute  autre  cause  susceptible  de  rémission. 

Aussi,  peut -on  dire  pour  conciure  que  ia  ten¬ 
sion  moyenne  traduit  ie  facteur  cardiaque,  indé¬ 
pendamment  du  facteur  vasculaire  périphérique. 
{Revue  Médicale  française,  avril  1932.) 
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La  diathermie  dans  le  traitement  des  affections 
douloureuses  du  gros  intestin. 

Le  Docteur  L.  Timbal  a  pu  obtenir  par  la 
diathermie  des  résultats  très  satisfaisants  dans 
dix-neuf  cas  (sur  -vingt  et  un)  d’appendicite 
chronique,  de  périviscérites,  de  dilatation  du 
cæcum,  d’affections  spasmodiques.  Oh  obtiendra 
des  effets  favorables  dans  la  plupart  des  cas,  en 
ayant  soin  de  n’appliquer  cette  thérapeutique 
qu’à  des  malades  judicieusement  choisis,  et 
vraiment  susceptibles  d’en  retirer  un  bénéfice 
réel.  Par  contre,  on  devra  intervenir  chirurgi¬ 
calement  chez  tous  ceux  qui  présentent  une 
épine  organique  susceptible  d’être  enlevée.  D’au¬ 
tre  part,  on  ne  devra  jamais  traiter  par  les  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  les  affections  inflam¬ 
matoires  aiguës,  telles  que  la  cholécystite, 
l’ulcère  de  l’estomac,  l’appendicite  et  les  entéri¬ 
tes.  Enfin,  les  résultats  seront  très  aléatoires 
chez  les  grands  névropathes. 

Dans  les  affections  douloureuses  abdominales, 
la  diathermie,  si  elle  ne  guérit  pas  toujours,  du 
moins  soulage  les  malades,  chez  lesquels  la  mé¬ 
decine  est  trop  souvent  impuissante.  {Toulouse 
Médical,  15  avril  1932.) 

La  place  actuelle  de  la  césarienne  basse 
dans  la  thérapeutique  obstétricale. 

D’après  lé  Docteur  Roconans,  l’opération 
césarienne  basse,  née  du  désir  d’éviter  les  com¬ 
plications  péritonéales  si  redoutées  dans  la 
césarienne  haute,  offre  l’avantage  de  porter 
son  incision  sur  une  zône  de  l’utérus  mince,, 
non  rétractile,  facile  à  suturer,  peu  hémorra¬ 
gique,  située  dans  une  région  relativement  bien 
protégée  du  petit  bassin.  La  moindre  gravité 
immédiate  et  les  moindres  risques  de  ses  suites 
éloignées  expliquent  ce  fait  que  cette  méthode 
ait  pu  le  disputer  victorieusement  à  la  césa¬ 
rienne  corporéale.  Les  avantages  qu’elle  offre 
compensent  largement  les  difficultés  de  quelques 
détails  de  technique.  ' 

Elle  a  permis  de  résoudre  d’heureuse  façon  le 
problème  des  viciations  pelviennes,  et  d’élargir 
le  champ  des  indications  opératoires  du  pla¬ 
centa  prævia. 

Dans  les  cas  nettement  infectés  pourtant,  il 
faut  y  renoncer,  car,  si  elle  protège  efficacement 
la  cavité  péritonéale,  elle  ne  saurait  entraver  le 
développement  de  l’infection  puerpérale  et  de 
ses  complications  (phlébites,  embolies). 

Cependant  la  césarienne  corporéale  garde  des 
indications  formelles,  quoique  restreintes.  D’au¬ 
tre  part,  la  pelvitomie  est  une  intervention 
simple,  qui  trouvera  ses  indications,  rares  à 
coup  sûr,  mais  nettes. 

Enfin  ia  césarienne,  même  suprasymphysaire, 
n’est  pas  le  seul  procédé  qui  permette  de  tirer 
d’affaire  des  cas  difficiles.  Toute  excellente 


!  qu’elle  soit,  c’est  une  opération  qui  offre  encore 
des  risques  sérieux,,  pour  le  présent  ou  pour 
l’avenir,  risques  auxquels  il  serait  coupable 
d’exposer  une  femme  à  la  légère.  {Bruxelles 
Médical,  17  avril  1932.) 

Le  traitement  des  fractures  du  col  du  fémhr. 

Le  traitement  des  fractures  du  col  du  fémur 
par  la  traction  continue  est  absolument  inopé¬ 
rant  ;  il  n’a  jamais  pu  assurer,  dit  L.  Taveknier,' 
la  consolidation  d’une  fracture  trans-eervickle 
ou  sous-capitale  ;  il  est  incapable  de  réduire 
Tengrènement  incorrect  de  fractures  cerviço^ 
trochantériennes  et  de  corriger  le  raccourcisse¬ 
ment.  Il  fait  des  blessés,  des  infirmes  définitifs 
dont  l’incapacité'  dépasse  ordinairement  50  p. 
100,  avec  une  très  petite  proportion  de  cas  mieux 
accommodés.  Si  la  plupart  des  médecins  s’en 
,  contentent,  c’est  qu’il  s’agit  le  plus  souvenj;  de 
'  vieillards,  pour  lesquels  on  se  résigne  plus  faci¬ 
lement  à  une  incapacité  définitive;  c’est  surtout 
par  ignorance  de  méthodes  meilleures  ou  par 
défiance  à  leur  égard. 

Deux  méthodes  permettent  d’obtenir  une 
consolidation  correcte  de  ces  fractures  :  la  mé¬ 
thode  de  Withmann  et  le  vissage.  La  première 
comporte  une  immobilisation  prolongée  dans 
un  grand  appareil  plâtré,  prenant  tout  le  mem¬ 
bre  inférieur  et  le  tronc  jusqu’au  thorax,  hanche 
en  abduction,  à  45»,  flexion  légère  et  rotation 
interne.  Ce  plâtre  est  laissé  trois  mois  ;  il  doit 
le  plus  souvent  être  renouvelé  deux  ou  trois  fois  ; 
la  reprise  de  la  marche  n’est  guère  possible  d’or- 
dipaire  avant  huit  à  dix  mois. 

C’est  Delbet,  qui  eut  l’idée  d’assurer  l’immo¬ 
bilisation  des  fragments  par  une  longue  vis 
métallique  introduite  à  travers  une  petite  inci¬ 
sion  sur  le  trochanter  et  sans  arthrotomie.  Les 
résultats  obtenus  tout  d’abord  furent  mauvais 
en  raison  de  l’insuffisance  de  technique  :  vissage 
incorrect  et  déplacements  secondaires,  après 
vissage  correct  par  bascule  ou  éclatement  de  la 
tête.  La  mise  en  bonne  place  dé  la' vis  sans  con¬ 
trôle  de  la  vue  est  le  point  délicat  ;  en  réalité  les 
mauvais  vissages  sont  dus  à  de.mauvaises  réduc¬ 
tions.  Depuis  que  l’auteur  sait  faire  des  réduc¬ 
tions  correctes,  il  n’a  jamais  mal  placé  la  vis. 
Pour  réduire'le  déplacement,  il  faut  supprimer 
l’engrènement  en  exerçant  sur  la  racine  des 
cuisses  une  traction  divergente  qui  sépare  les 
fragments  ;  la  réduction  se  lait  alors  presque 
d’elle-même  par  tension  de  la  capsule  autour 
des  fragments.  Si  on  ramène  à  ce  moment  le 
pied  en  position  correcte,  en  rotation  interne, 
on  peut  relâcher  la  traction  divergente  et  aban¬ 
donner  le  pied  :  il  ne  revient  pas  en  rotation 
externe.  Cette  épreuve  et  la  disparition  du  rac¬ 
courcissement  à  la  mensuration,  prouvent  que 
la  réduction  est  correcte. 
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'  D’autre  part,  pour  éviter  les  échecs  par  dé¬ 
placement  secondaire  après  vissage  correct  ü 
ne  faut  pas  que  les  opérés  se  lèvent  trop  tôt  , 
sinon,  la  douleur  et  l’impotence  reparaipent^  la 
radiographie  montre  que  la  vis  s’est  infléchie. 
Un  délai  de  trois  mois  est  nécessaire  avant  le 
lever.  Une  autre  cause  plus  rare  d’échec,  c  est 
le  défaut  de  consolidation  par  résorption  du 
fragment  trochantérien  du  col  ;  sa  rareté  la 
rend  négligeable. 

L’auteur,'  fort  de  ces  observations,  a  conçu 
une  technique,  qui,  depuis  cinq  ou  six  ans,  ne  lui 
a  donné  qu’un  seul  échec  pour  la  cause  men¬ 
tionnée  en  dernier  lieu.  Il  décrit  en  détails 
anesthésie,  réduction,  opération.  Les  seules 
contre-indications  à  sa  méthode  fe 

l’âge  du  malade  et  de  son  état  général.  (La  Presse 
Médicale,  20  avril  1932 .) 

A  propos  de  vingt-six  cas  d’amputation  périnéale  du 
rectum. 


MM  A.  Charrier  et  G..  Dubourg  donnent 
quelques  résultats  éloignés.  ppévatoMnt 
disent-ils,  l’amputation  périnéale  du  rectum 
satisfait  suffisamment  l’esprit.  Bien  executee 
elle  permet  de  dépasser  largement  en  hauteur  les 
limites  de  la  tumeur,  et  d’enlever 
appréciable  du  méso-rectum  avec  ses  ganglions. 

Les  résultats,  qu’elle  donne  dans  ces  condi¬ 
tions,  sont  appréciables,  et  peuvent  etre  améliora¬ 
bles.  La  notion  des  récidives  locales  doit  inciter 
à  toujours  mieux  faire  pour  dépasser  le  mal  en  ^ 
largeur,  en  particulier  vers  la  prostate,  en 
avfnt  du  redtum,  encore  que  le  meilleur  moyen 
de  passer  en  tissus  sains  soit  des’attaque  a  des 
cancers  au  début. 

Tout  en  reconnaissant  la  supériorité  de  1  abdo- 
mino-périnéale,  U  ne  faut  pas  oublier  qu  une 
telle  opération  est  grevée  d’une 
(26  à  40  %  et  même  plus),  et,  qu  en  dehors  de 
Lia  elle  est  inapplicable  à  certains  sniets  II 
faut  savoir  en  limiter  les  indications  ;  le.  ope¬ 
rations  basses  doivent  vivre  des  contre-indica-- 
tions  des  opérations  combinées,  mais  il  Jaut 
pas  oublier  les  quelques  beaux  cas  de  guenson 
durable  qu’elles  peuvent  donner.  On 
donc  avoir  recours  à  ces  opérations  sans  arriè  e 
pensée  quand,  par  prudence,  on  les  ffigera  P  e- 
férables.,  (Bordeaux  Chirurgical,  avril  1932.) 

Sur  la  coli-bacillose  urinaire. 

Le  Docteur  Viannoy,  d’après  ses  observations 

personnelles,  classe,  un  peu  schématiquement 


peut-être,  les  -laits  de  la  coli-bacillose  urinaire 
en  quatre  catégories  :  .  x 

10  Cas  de  bactériurie  simple  à  symptomato¬ 
logie  nulle  du, très  pauvre  ;  ^ 

2»  Cas  de  pyélo-néphrite  coli-bacillaire  pri¬ 
mitive  (en  dehors  de  la  grossesse)  a  sympto¬ 
matologie  plus  accusée,  mais  transitoire.  .Le 
cathétérisme  urétéral  est  à  recommander  ici 
en  premier  lieu  ;  x  .  .  „ 

30  Lésions  plus  graves  d’un  rem  antérieure¬ 
ment  sain  (pyélo-néphrite  avec  ou  sans  disten¬ 
sion,  phlegmons  périnéphrétiques),  nécessitant 
une  solution  chirurgicale.  Le  lavage  du  bassinet, 
la  néphrotomie  suffisent  souvent  à  la  guérison, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  une  nephrectomie  , 
40  Coli-bacillose  urinaire,  complication  d  une 
lésion  préexistante  créant  la  stase  (uronéphrose:, 
rétrécissements  de  l’uretère,  de  l’urètre)  ou  d  une 
stase  sans  lésions  proprement  dite  des  voies 
urinaires  (grossesse).  Ce  sont  les  cas  les  plus 
fréquents.  Dans  la  pyélo  néphrite  gravidique, 
le  traitement  de  choix  est  le  cathetensme  de 
l’uretère  ;  on  n’y  recourt  ni  assez  souvent  m 
assez  tôt.  Il  faut  cathétériser  aussi  les  pyélo¬ 
néphrites  d’allure  bénigne,  qu’on  empechera 
ainsi  de  se  transformer  en  manifestations  graves. 
(La  Loire  Médicale,  avril  1932.) 


De  l’absence  de  lésions  coronariennes  dans  l’angine 
de  poitrine  des  cardiopathies  valvulaires  endocar- 
diques. 

Le  Docteur  L.  Gallavardin  rappelle  qu’il 
est  classique  de  voir  les  malades,  atteints  de 
cardiopathies  valvulaires  endocardiques  apres 
avoir  présenté  pendant  des  années  une  dyspnée 
d’effort  progressivement  croissante,  succomber 
au  cours  d’une  insuffisance  cardiaque  devenue 
irréductible.  Or,  ils  n’ont  jamais  ressenti,  maigre 
l’angoisse  devenue  permanente  et  les  pires  affres 
dyspnéiques,  aucune  douleur  thoracique  précisé 
ou  localisée.  D’autres  éprouvent  la  douleur  de 
l’angor  vrai,  mais  alors  il  n’existe  aucun  signe 
clinique,  qui  permette  de  distinguer  ce  syn¬ 
drome  douloureux  de  celui  que  1  on  relève  si 
souvent  chez  les  angineux  classiques  ayant 
atteint  ou  dépassé  la  cinquantaine,  et  à  1  autop¬ 
sie  desquels  on  retrouve  si  communément  des 
lésions  coronariennes.  Aucune  observation  pure 
ment  clinique  ne  permettait  de  décider  si  u 
tel  syndrome  angineux  relevait  de  logions  coro 
nariennes,  ou  de  toute  autre  cause  Grâce 
quelques  autopsies,  l’auteur  peut  affirmer  au- 

Lrd’hui  que  les  lésions  coronariennes  ne  soi^t 

pour  rien  dans  sa  production.  (Revue  Médicale 
française,  avril  1932.) 
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Le  team-standard  opératoire. 


(M.  Bosch  Arana,  de  Buenos-Aires.  —  Société  de 
Chirurgie  ;  22-6-1932.) 

M.  Bosch  Arana  propose  un  plan-modèle  d’utili¬ 
sation  des  aides  dans  l’opération,  un  team-standard 
opératoire  {team  =  attelage,  aides  ;  standard  = 
modèle). 

Le  chirurgien,  dit-il,  doit  avoir  son  attention 
uniquement  retenue  par  l’acte  opératoire.  Les  aides 
doivent  être  exercés  à  lui  mettre  en  main,  prêts  à 
servir,  les  instruments  ou  objets  divers  (gaze,  maté¬ 
riel  de  ligature,  de  suture)  sans  qu’il  ait  besoin  de  les 
regarder.  Il  lui  suffira  d’esquisser  un  mouvement  de 
pincer,  de  couper,  de  suturer,  de  tamponner,  etc., 
pour  que  l’instrumentrice  lui  place  entre  les  doigts  — 
sans  un  mot  de  lui,  sur  son  seul  geste  silencieux  — 
une  pince,  un  bistouri,  une  aiguille  de  Reverdin,  etc. 

Un  team  (équipe  d’aides)  bien  entraîné,  ajoute-t-il, 
permet  une  opération  sûre  et  rapide,.qui  devient  une 
véritable  expression  d’art  manuel. 

—  M.  DE  Fôurmestraûx  (de  Chartres)  e.st  d’un 
avis  un  peu  différent.  Cette  taylorisation  opératoire 
lui  apparaît  comme  un  recul  et  non  un  progrès  tech¬ 
nique. 

M.  Bosch  Arana  emploie  quatre  aides  pour  faire 
une  laparotomie,  trqis  aides  actifs  et  une  infirmière 
qui  lui  passe  les  instruments  après  des  appels  silen¬ 
cieux,  sorte  de  télégraphie  optique  déduite  des  mouî* 
veinents  des  doigts  de  l’opérateur.  Pour  M.  de  Four- 
mestraux,  c’est  trois  aides  de  trop.  La  multiplication 
des  assistants  est  une  multiplication  des  fautes 
d’asepsie.  Le  chirurgien  de  Chartres  a  vu  mettre  en  pra¬ 
tique,  en  Allemagne,  des  techniques  se  rapprochant 
de  celte  conseillée  par  M.  Bosch  Arana.  Il  a  constaté 
souvent  alors  que  l’augmentation  du  nombre  des 
aides  entraînait  des  complications  post-opératcires, 
qui  cadraient  mal  avec  les  appareils  de  stérilisation 
majestueux  et  écrasants  de  leur  luxe  colossal  que  l’on 
apercevait  dans  la  salle.  On  peut  faire  d’excellentes 
opérations  sans  tout  cela  :  il  faut  surtout  un  bon  chi¬ 
rurgien  et  un  aide  adroit,  attentif,  sachant  se  laver 
les  mains. 

Deux  cas  d’imperforation  avec  absehce  d’anus. 

(M.  Paul  Ma  s  IN  I,  de  Marseille . — Société  de  Chirurgie  > 
22-6-1932.) 

M.  Masirti  a  opéré  deuxnouveau-nés  atteints  d’im- 
Perloration  avec  absence  d’anus.  Les  nourrissons  ont 
supporté  parfaitement  ces  opérations  sérieuses,  sans 
îu  on  ait  eu  besoin  de  recourir  aux  enesthésiques, 
dàngereUx  pour  eux.  Le  premier  enfant,  dont  l’état 


es  Savantes 


général  était  très  mauvais  au  moment  de  l’interven-. 
tion,  succomba.  Lé  second,  après  «ne  opération  en 
deux  temps,  a  guéri  et  a  eu  un  développement  satis¬ 
faisant.  H  pesait  4  kilogr.  500  deux  mois  après  sa 
naissance.  Des  séances  de  dilatation  avec  les  bougies,- 
de  Hégar  ont  été  poursuivies. 

Péricardite  pvir «lente  à  pneumocoques. 

(MM.  Benhamou  et  Goinard,  d’Alger.  —  Société 
, de  ChfVwrgie  ;  15-6-1932.) 

Dans  l'observation  de  MM.  Benhamou  et  Goinard, 
rapportée  par  M.  Lenormant,  le  diagnostic  de  péri* 
cardile  purulente  ne  put  être  établi  que  par  des 
examens  radiologiques  en  série  et  par  l’électro-car- 
diographie.  Rien,  su  début  surtout,  n’attirait  i’at- 
tention  du  côté  du  cœur.  Le  malade,  âgé  de  %5  ans, 
entra  à  l’hôpital  au  quinzième  jour  d’une  affection 
fébrile  aiguë,  qualifiée  de  congestion  pulmonaire  grip¬ 
pale.  Température  :  39«,  40»  ;  frissons,  délire,  dysp¬ 
née,  expectoration  purulente  abondante'.  Matité  aux 
deux  hases,  râles sous-crépitants,  Une  premièreradio- 
graphie  révéla  une  légère  augm,entation  de  l’ombre 
cardiaque.  Des  radios  ultérieures  montrèrent  un 
accroissement  progressif  de  cette  ombre'.  Le  diagnos¬ 
tic  fut  confirmé  par  i’électro-cardiographie. 

Les  auteurs  se  décidèrent  à  intervenir  chirurgicale¬ 
ment  par  péricardotomie  épigastrique  sous  anesthé¬ 
sie  locale.  Evacuation  de  ?  à  800  cent,  cubes  d’un  pua 
jaunâtre,  épais.  Guérison. 

Calcifications  péri-articulaires  de  l’épaule. 

(M.  L.  Tavernier.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

15et29-6-1932.) 

M.  Tavernier  rapporte  deux  cas  de  calcifications 
péri-articulaires  de  l’épaule.  L’affection  se  traduit 
par  des  douleurs,  parfois  très  vives,  de  l’épaule.  La 
radio  montre  des  petites  opacités  dans  la  capsule.  A 
l’opération,  on  trouve  une  ou  des  concrétions  calcai¬ 
res  composées  de  phosphate  de  chaux.  L’affection 
peut  guérir  spontanément  ou  après  traitement  phy^ 
siothérapique.  Les  deux  malades  de  M.  Tavernier, 
opérés  par  lui,  ont  guéri  aussitôt  après  l’opération. 

Il  s’agit  d’une  affection  peu  connue  en  France. 
Carnett,  de  Chicago,  en  a  relaté  122  cas. 

—  M.  Güimbeei,qt  joint  aux  faits  relatés  par 
M.  Tavernier  une  observation  analogue  d’une  malade 
qu’il  asoignéeilyadeux  ans  et  sur  laquelle  la  physio¬ 
thérapie  avait  été  tout  à  fait  inefficace,  tandis  que 
l’opération  a  amené  une  guérison  complète,  qui  se 
maintient  depuis  cette  époque. 

Les  formations  péri-articulaires  ep  question  de 
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l’épaule  sont  constituées  non  par  de  l’os,  mais  par  des 
dépôts  de  sels  calcaires  analogues  au  tophus  gout¬ 
teux.  Ils  ne  contiennent  toutefois  pas  d’urates.  Ces 
lésions  ont  été  sodvent  prises  pour  des  productions 
osseuses  et  comparées  à  tort  à  la  maladie  de  Pelle- 
grini-Stieda  au, genou.  Elles  sont  généralement  très 
douloureuses.  Il  est  bon  de  savoir  qu’elles  peuvent 
être  guéries  par  une  opération  simple  qui  consiste  à, 
aller  enlever  le  dépôt  calcaire. 

—  M.  Basset  relate  un  cas  personnel,  qui  paj-aît 
rentrer  dans  ce  groupe  morbide,  bien  que  la  confir¬ 
mation  opératoire  y  fasse  défaut.  Les  douleurs  ont 
été  assez  légères,  sauf  une  forte  crise  en  1929,  qui  a 
cédé  à  des  applications  de  rayons  infra-rouges.  Une 
radiographie  révéla  alors  des  ombres  péri-humérales 
rattachables  sans  doute  à  des  calcifications.  Quelques 
précautions  simples  et  l’action  de  deux  cures  therma¬ 
les  sulfureuses  ayant  évité  le  retour  de  crises  doulou¬ 
reuses  notables,  il  n’y  eut  pas  lieu  d’intervenir  chi¬ 
rurgicalement.  ' 

'  P.  L. 

L’action  cardiaque  de  l’insuline. 

(MM.  CosTEDOAT  et  Al!  JALEU.  —  Soc.  méd.  des  Hôp,. 
de  Paris  ;  3-6-1932.) 

L’insuline  avait  été  accusée  à  l’étranger,  dans  les 
années  qui  ont  suivi  sa  découverte,  de  provoquer  di- . 
vers  accidents  cardiaques  chez  les  diabétiques.  Dans 
certains  cas,  il  s’agit  en  réalité  soit  d  ’un  collapsus  car¬ 
diaque  dû  à  l’acidose  diabétique,  soit  d’une  insuffi¬ 
sance, cardiaque  d’évolution  rapide  qui,  tout  en  ne 
paraissant  pas  liée  à  l’acidose,  né  semble  pas  dépen¬ 
dre  de  l’insuline,  puisqu’on  la  connaissait  avantl’em- 
ploi  de  ce  médicament.  Le  plus  souvent,  les  troubles 
cardio-vasculaires  des  diabétiques,  traités  ou  non  par 
l’insuline,  sont  provoqués  par  les  infections  ou  l’arté- 
rio-sclérose  fréquente  chez  ces',, malades.  Correcte¬ 
ment  administrée,  c’est-à-dire  associée  à  une  quan¬ 
tité  suffisante  d’hydrates  de  carbone,  l’insuline  n’est 
nullement  nocive  pour  le  cœur,  comme  le  prouve  la 
pratique  quotidienne  ;  elle  exerce  même  vraisembla¬ 
blement  sur  lui  une  action  favorable.  ’  ' 

Par  contre,  le  syndrome  hypoglycémique  n’est  pas 
sans,  danger  pour  les  cœurs  déjà  malades;  mais  une 
administration  judicieuse  du  médicament  permet 
généralement  de  l’éviter. 

Fièvre  typhoïde  grave  guérie  par  immuno-iransfusion. 

(MM.  Trémolières  et  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des 
hdp.  de  Pans  ;  3-6-1932.) 

Lors  des  graves  hémorragies,  il  faut  rendre  à  l’or- 
ganismi  le  sang  perdu.  11  faut,  dans  ces  conditions, 
faire  des  transfusions  mas.sives,  proportionnelles  à 
.  l’abo.ndance  de  l’hémorragie  et  les  répéter  tant  que 
persiste  le  moindre  espoir. 

Indépendamment  des  graves  hémorragies,  il  faut 
envisager  le  problème  de  l’hémogénie  constitution¬ 
nelle  ou  passagère.  Si  l’on  constate  les  anomalies 


qui  caractérisent  ce  syndrome,  on  peut  dès  le  début, 
pratiquer  de  petites  transfusions  sanguines  en  vue 
de  corriger  l’état  déficitaire  du  sang. 

L’apport  du  sang  nouveau  a  encore  pour  effet  de 
provoquer  une  stimulation  de  l’organisme,  qui  n’est 
ni,  spécifique,  ni  productrice  d’un  état  réfractaire, 
mais  qui  accroît  les  défenses  générales  contre  l’infec¬ 
tion.  '  I 

La  fièvre  typhoïde  étant  une  maladie  immunisante, 
et  l’existence  des  propriétés  antimicrobiennes  et  an- 
'litoxini(|ues  dans  le  sang  des  individus  guéris  ou  vac¬ 
cinés  étant  démontrée,  ■ —  on  est  naturellement  ame¬ 
né  à  utiliser  la  transfusion  sanguine  dans  le  but  :  ,soit  ' 
de  réaliser  une  immunité  transmise  ;  soit  d’activer 
une  immunité  spontanée  difficile  à  se  manifester. 

C’est  à  ces  faits  que  doit  être  réservé  le  terme  d’im- 
muno-transfusion.  Cette  immuno-transfusion  semble 
donc  indiquée  à  l’auteur  dans  les  formes  graves  et 
prolongées  de  la  maladie. 

Traitement  des  tuberculoses  cutanées  par  les 
injections  locales  de  sels  d’or. 

(MM.  Gougeroï  et  Burnier.  —  Apc.  de  dermatologie 
et  de  syphiligraphie  ;  9-6-1932.) 

L’aurothérapie  locale  doit  prendre  place  à  côté  de 
l’auro thérapie  générale  ;  elle  paraît  plus  active  que 
celle-ci.chez  certains  malades  rebelles  auxinjections 
veineuses  d’or,  et  dans  certaines  affections,  gommes, 
lupus,  que  les  injections  générales  d’or  influencent 
peu  ou  pas  ;  elle  est  particulièrement  indiquée  dans 
le  cas  de  lésions  tuberculeuses  nettement  limitées  de 
la  peau.'  ,  ■ 

A  part  quelques  rares  réactions  locales  ou  générales, 
le  traitement  est  ordinairement  bien  supporté  ;  on  a 
Kespoir  qUe  les  faibles  doses  d’or  injecté  éviteront 
Tes  accidents  viscéraux  toxiques,  rénaux,  etc.  ;  mais 
les  observations  des  auteurs',  quoique  en  petit  nom¬ 
bre,  prouvent  déjà  que  l’on  peut  observer  l’ana- 
■  phylaxie  aurique  :  accidents  précoces  fébriles  chez 
une  lupique  miliaire,  érythrodermie  généralisée  chez 
une  malade  atteinte  d’érythème  induré  de  Bazin. 

Hémorragies  gastro-duodénales  et  transfusion 
sanguine . 

(M.  A.  .Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
2-6-1932.) 

En  présence  d’une  hémorragie  gastro-duodénale, 
même  importante,  il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour 
éviter  l’intervention,  et  la  transfusion  sanguine  doit 
être  avant  tout  utilisée  dans  un  but  hémostatique. 

Si  l’hémorragie  se  prolonge,  la  transfusion  massive 
répétée  permettra  seule,  dans  certains  cas,  d’empê¬ 
cher  la  mort  par  hémorragie.  Elle  sera  renouvelée 
aussi  souvent  que  les  circonstances  l’exigeront  ;  elle 
sera  aussi  abondante  qu’il  sera  nécessaire.  C’est  une 
transfusion  sanguine  d’entretien  ;  son  but  est  encore  j 
d’attendre  l’hémostase  spontanée. 

Enfin,  si  l’hémostase  ne  se  produit  pas,  si  la  mor 
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I  semble  inévitable  malgré  ces  transfusions  répétées, 
j-  il  ne  faut  point  se  laisser  arrêter  par  des  considéra- 
;  tiens  purement  théoriques  '  L’intervention  a  permis 
i  de  véritables  guérisons  inespérées,  mais  à  la  çondi- 
■  tion  de  recourir  à  des  transfusions  sanguines  suffisan- 
I  tes,  qui  peuvent  rendre  réalisable  une  opération,  im- 
!  possible  sans  elles.  C’est  Ik  ce  que  l’auteur  entend 
J  sous  le  terme  de  transfusion  sanguine  opératoire 

;  G.  F. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  dé  chirurgie  et  de  pharmacie 

Prolapsus  utérin  par  allongement  hypertrophique 
du  col. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Gqu?i  ont  eu  à  interve¬ 
nir  chez  une  femme  âgée  de  40  ans,  hospitalisée  pour 
prolapsus  utérin  irréductible  avec  cystocèle  et  rec- 
tocèle.- 

Il  s’agissait  d’un  allongement  hypertrophique  du 
col,  le  corps  étantmaintenu  dans  le  petit  bassin  par 
une  grosse  masse  annexielle  süppurée. 

L’intervention  eut  lieu  par  voie  vaginale  et  con¬ 
sista  en  une  hystérectomie  associée  à  une  large  col¬ 
pectomie  ;  les  suites  opératoires  furent  normales  et 
le  résultat  définitif  a  été  très  bon.  i 

Les  auteurs  ne  croient  pas  qu’en  pareil  cas,  il  fût 
indiqué  de  procéder  par  voie  abdominale  et  pen¬ 
sent  qu’il  y  avait  là  au  contraire  une  des  rares  indi¬ 
cations  de  l’hystérectomie  vaginale  dans  le  traite¬ 
ment  du  prolapsus  utérin. 

La  toxicité  de  la  coronilllne. 

^  MM.  Maurin  et  Sermet,  après  avoir  rappelé 
l’origine  de  ce  glucoside  (retiré  des  coronilles,  plantes 
appartenant  à  la  famille  des  légumineuses  papilio- 
nacées)  et  ses  propriétés  comparables  à  celles  de  la 
digitale,  reprennent  l’étude  de  sa  toxicité. 

Ils  montrent  que  la  coronilline  possède  un  pou¬ 
voir  toxique  capable  d’arrêter  le  développement 
des  grains  de  képhir,  de  tuer  des  poissons  à  la  dose 
de  0  gr.  20  pour  mille,  et  des  cobayes  d’un  poids  de 
00.  gr.  à  la  dose  de  0,005.  Ces  doses  leur  ont  paru 
élevées  par  rapport  à  celles  indiquées  par  d’autres 


auteurs  qui  admettent  que  0,001  suffit  à  tuer  un 
chien  de  15  kgr. 

Ils  pensent  que  les  coronillines  ont  une  activité 
variable  suivant  leur  mode  de  préparation  et  espè¬ 
rent  par  de  nouvelles  recherches  expliquer  ces  diver¬ 
gences  et  préciser  la  dose  utile  èappliquer  à  l’homme. 

Cancer  du  rectum  sans  récidive  dix  ans  après 
l’intervention. 

M.  J.-P;  Toùrnedx  présente  un  malade  opéré  en 
1921  de  cancer  du  rectum  suivant  la  méthode  do 
Cunéo  (voie  coccygienne  avec  conservation  du  sphinc¬ 
ter) .  L’intervention  avait  eu  lieu  en  trois  temps 
:  successifs,  établissement  d’un  anus  iliaque,  ablation 
du  rectum,  fermeture  de  l’anus  iliaque,  séparés  par 
des  intervalles  plus  ou  moins  considérables. 

Les  suites  immédiates  avaient  été  très  bonnes,  et 
le  résultat  à  longue  échéance  s’est  maintenu  excel¬ 
lent;  l’opéré,  âgé  actuellement  de  78ans,estèn parfait 
état  de  santé  et  ne  présente  aucun  trouble  sphinc¬ 
térien.  Cette  observation  semble  montrer  d’abord 
^e  le  cancer  du  rectum  opéré  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  peut  aboutir  à  une  guérison  définitive,  et  en 
second  lieu  que  les  procédés  basés  sur  la  conserva¬ 
tion  du  sphincter  anal  sont  susceptibles  de  donner 

d’excellents  résultats  définitifs. 

Fracture  du  bec  de  l’acromion. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Gouzi  ont  eu  l’occasion 
d’observer  un  cas^  de  cette  solution  de  continuité 
signalée  comme  exceptionnelle  par  tous  les  auteurs 
classiques. 

^  Il  s’agissait  d’un  homme  de  65  ans  qui,  à  la  suite 
d’une  chute  sur  la  région  postéro-externe  de  l’ar¬ 
ticulation  scapulo-humérale  accusait  en  arrière  du 
moignon  de  l’épaule  un  point  douloureux  exagéré 
par  la  pression  directe  ainsi  qu’une  légère  impotence 
conctionnelle  dans  les  mouvements  d’adduction  ét 
d’élévation  du  bras  ;  il  n’exjstait  pas  de  déformatioii. 

Une  radiographie  permit  de  reconnaître  rexistenqe 
d  un  trait  de  fracture  délimitant  au  niveau  du  bec  de 
l’acromion  un  petit  fragment  long,  de  deux  centi¬ 
mètres  environ. 

Les  auteurs  pensent  que  la  rateté  de  cette  solution 
de  continuité  acromiale  n’est  qu’apparente  et  qfle 
nombre  de  cas  étiquetés  contusion  de  l’épaule  ne 
sont  que  des  fractures  méconnues  que  seul  l’examen 
radiographique  peut  faire  reconnaître. 
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Les  Congrès 

LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LA  LITHIASE  BILIAIRE 

(Vichf,  19-24  septembre  1932) 


Voici  terminées  les  grandes  assises  scientifi-  ' 
ques  et  artistiques  qui,  dans  le  cadre  magnifique 
de  Vichy,  groupèrent  plus  de  douze  cents  con¬ 
gressistes  de  toutes  nationalités. 

Disons  de  suite  que  ce  fut  un  süccès,  tant  au  ‘ 
point  de  vue  des  questions  qui  y  ont  été  traitées 
que  de  celui  des  réjouissances.  La  Compagnie 
fermière  sut  recevoir  ses  hôtes  avec  munificence 
et  tact,  cependant  que  les  médecins  de  Vichy 
-s’étaient  volontairement  efla'cés,  pour  laisser  à 
leur  visiteurs  l’honheur  des  rapports  et  des  pre¬ 
mières  places. 

Certes,  on  pouvait  craindre  qü’un  seul  sujet 


grande  station,  ayant  à  ieur  tête,  le  Docteur  Du- 
rand-Fardel  président  de  la  Société  des  sciences 
médicales  de  Vichy,  se  mirent  à  la  disposition  de 
leurs  hôtes  et  confrères,  pour  les  guider  dans 
tous  les  établissements  de  cure  et  de  therma¬ 
lisme,  pour  leur  en  donner  toutes  explications 
désirables.  Ils  ne  se  réservèrent  que  quelques 
communications,  au  cours  des  séances  de  sec¬ 
tion,  ayant  volontairement  renoncé,  par  discré¬ 
tion,  à  toute  question  de  préséance. 

Les  membres  du  Congrès 
Présidé,  lors  de  sa  séance  d’ouverture,  par 


étant  mis  à  l’ordre  du  jour  :  «la lithiase  biliaire  », 
la  question  ne  soit  vite  épuisée  et  cjue  nous 
n’eussions  qu’à  entendre  des  répétitions,  des  re¬ 
dites,  des  lieux  communs. 

Il  n’en  fut  rien  et  grâce  au  président  du  Con¬ 
grès,  le  Professeur  Carnot,  et  à  son  dévoué  col¬ 
laborateur,  le  Docteur  Aimard,  de  Vichy,  les- 
rapports  furent  confiés  à  des  personnes  qualifiées 
pour  traiter  chacune  un  point  particulier  de 
cette  grosse  question  de  la  lithiase  biliaire. 

,  Rapporteurs  français  et  étrangers  furent  ex¬ 
trêmement  intéressants  et  les  médecins  de  notre 


M.  Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé  publique; 
le  congrès  fut  dirigé,  du  point  de  vue  scientifique, 
par  son  président,  le  Professeur  Carnot.  Ce  maî¬ 
tre  éminent  sut,  avec  tact,  méthode,  pondéra¬ 
tion  et  énergie,  conduire  à  bien  les  travaux,  qui 
furent  toujours  d’une  très  haute  tenue. 

A  ses  côtés, les  Professeurs  Hartmann, Villaret, 
Loeper,  Achard,  Noël  Fiessinger,  Pierre  Duval, 
Rathery,  Lenormand,  Lemierre,  Brulé,  Harvier, 
Etienne  Chabrol  et  tutti  quanti  de  Paris,  les  Pro¬ 
fesseurs  Delmas,  et  Giraud,  de  Montpellier, 
Bérard,  Cade,  Piéry,  de  Lyon,  David  et  Lambret 
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de  Lille,  Perrin,  de  Nancy,  Mercklen,  de,  Stras¬ 
bourg,  etc.,  etc. 

’  Beaijcoup  de  professeurs  étrangers  avaient 
eu  à  cœur  de  participer  à  ces  assises  scientiflcjues 
et  nous  vîmes  sur  l’estrade,  les  Professeurs  von 
Bergmann,  de  Berlin,  Chas  Goordon  Heyd,  de 
New  York,  Saharelli,  de  Rome,  Maranon,  de 
Madrid,  Hijmans  van  dcr  Bergh,  d’Utrecht,  etc. 

C’était  plaisir  à  voir  ces  réunions  ;  plus  de 
places  libres  dans  la  salle  de  spectacle  du  Casino 
des  Fleurs,  où  avaient  lieu  les  séances  plénières 
de  travail  ;  salles  combles,  dans  les  sections.  Que 
dire  encore  de  cet  aspect  grandiose  des  banquets 
d’ouverture  et  de  clôture  du  Congrès  qui,  occu¬ 
paient  Tine  grande  partie  des  salles  du  Grand 
Casino. 

La  section  de  la  Presse  avait  à  sa  tête  le  Doc¬ 
teur  Descoinp,  de  Paris,  qui  sut  représenter  les 
droits  du  journalisme  médical,  pour  que  scs  re¬ 
présentants  puissent  utilement  entendre  les  dis- 
cours*e,t  travaux.  Le  secrétaire  général  de  la  sec¬ 
tion  de  la  Presse,  M.  Dalby,  et  le  rédacteur  en  chef 
du  Journal  de  Vichy,  M.  Delbsrgé,  surent  se  dé¬ 
penser  utilement,  pour  c{ue  le  travail  des  rédac¬ 
teurs  fut  aussi  aisé  que  possible. 

Malgré  cette  affluence  considérable  de  con¬ 
gressistes,  aucun  anicroche,  aucun  trouble,  tant 
avait  été  parfaitement  organisée  cette  cérémo¬ 
nie.  Non  seulement,  les  congressistes  savaient  ce 
qu’il  leur  fallait  faire,  où  aller,  pour  assister  aux 
séances  de  travail,  comme  aux  réjouissances, 
mais  encore  les  dames  étaient  promenées  en  ex¬ 
cursions,  invitées  à  des  thés  dansants,  pour 
attendre  avec  patience  leurs  maris  qui  discu¬ 
taient  scientifiquement. 

M.  Féré,  président  de  la  Compagnie  fermière, 
M.  Baugnies,  vice-président,  M.  Normand,  ont 
fort  bien  fait  les  choses,  cependant  que  nous  ne 
saurions  trop  féliciter  les  organisateurs  immé¬ 
diats  de  ces  manife.stations,  tant  M.  Loiseau, 
chef  des  services  extérieurs,  quele  commandant 
Feuillade,  qui,  avec  ses  collaborateurs  fut  tou¬ 
jours  sur  la  brèche,  conservant  son  excellent 
sourire  et  sa  parfaite  urbanité,  malgré  la  fatigue 
croissante  d’une  surveillance  de  tous  les  ins¬ 
tants. 

Compte  rendu  succinct  scientifique 

Le  sujet  proposé  à  l’étude  du  Congrès,  avait 
été  divisé  en  plusieurs  tranches  :  médicale,  chi¬ 
rurgicale,  thermale  et  radiologique  ;  des  rap¬ 
ports  excellents  furent  entendus,  soutenus  tant 
par  des  maîtres  français  que  par  des  savants 
étrangers. 

1.  Premier  groupe  des  rapports  :  Les  séquelles 
de  la  eliolécystectomie. 

M.  J.-V.  Donnet,  de  New-York,  traita  la  pa¬ 
thogénie  des  séquelles  de  la  cholécystectomie,  dé¬ 
montrant  la  dilatation  consécutive  et  progres- 


,  sive  tant  des  canaux  extrahépatiques  que  des_ 
canaux  intrahépathiques.  Le  canal  cystique  se 
dilate  parfois  de  telle  manière  qu’on  pourrait 
croire  à  une  régénération  de  la  vésicule,  ce  qvi, 
par  les  études  histologiques,  ne  peut  exister.  Les 
parois  se  modifient  peu  à  peu  et  si  l’infection 
survient,  des  troubles  intestinaux  et  même  géné¬ 
raux  font  rapidement  suite.  Aussi,  conclut  l’au¬ 
teur,  ne  faut-il  enlever  la  vésicule  biliaire  que  si 
la  fonction  vésiculaire  est  profondément  altérée. 

Le  Docteur  WiLKiE,  d’Edimbourg,  exposa  une 
étude  clinique  des  séquelles  de  la  choléscysiectomie. 
Il  insista  d’abord  sur  les  indications  cliniques  de 
l’opération,  puis  montra  les  lésions  coexistantes, 
qui  doivent-  être  soignées  tant  avant  qu-’apiès 
l’intervention,  surtout  les  phénomènes  d’infec¬ 
tion  tant  des  voies  biliaires  et  de  l’intestin  que  de 
la  flore  microbienne  sanguine. 

Avec  le  Professeur  Gosset  et  M.  Petit- 
Dutaillis,  chirurgien  des  hôpitaux,  nous  abor¬ 
dons  les  indications  chirurgicales  de  ces  séquelles 
de  la  cholécystectomie  dans  un  buttant  curatif  que 
préventif. 

Des  crises  de  colique  hépatique  sont  consécu¬ 
tives  à  l’intervention  chirurgicale,  soit  parce 
cfu’ün  caillou  obstrue  la  voie  principale,  soit  sur¬ 
tout  parce  que  survient  une  poussée  de  pancréa¬ 
tite,  soit  à  cause  d’adhérences  serrées,  provo¬ 
quant  une  compression  des  voies  biliaires. 

Les  fistules  post-opératoires  sent  rares,  mais 
plus  fréquentes  sont  les  péri-duoclénites  et  péri^ 
colites  sténosantes,  justiciables  d’une  nouvelle 
intervention. 

Le  Professeur  Giraud,  de  Montpellier,- exposa 
la  thérapeutique  médicale  et  hydrologique  des  sé¬ 
quelles.  11  démontra  que  les  accidents  secondai¬ 
res  sont  dus  non  à  la  cholécystectomie  elle-même, 
mais  à  la  persistance  post -opératoire  des  trou¬ 
bles  hépatiques  et  humoraux,  ou  du  processus 
infectieux  antérieurs. 

Aussi  la  tâche  du  médecin  est-elle  considéra¬ 
ble,  après  que  le  chirurgien  a  pratiqué  son  inter¬ 
vention  ;  le  malade  doit  s’astreindre  pendant 
longtemps  à  une  diététique  sévère,  comme  à  une 
hygiène  méthodique.  Les  indications  Ihérapeutir 
ques  sont  inspirées  par  l’état  de  fond  hépatique 
et  humoral. 

Avec  le  Docteur  Béclère,  de  Paris,  nous  étu¬ 
dions  le  radiodiagnostic  des  séquelles.  Des  séries 
de  clichés,  des  projections  illustrèrent  la  dé¬ 
monstration  du  savant  radiologue,  prouvant 
combien  un  cliché  peut  aider  le  médecin,  cemme 
le  chirurgien,  pourle  traitement  des  sécjuelles. 

II.  - —  Nous  abordons  maintenant  le  second 
groupe  : 

Le  traitement  médical  et  hydrominéral  de  la  eho- 
lécyste  dans  la  lithiase  biliaire. 

Avec  le  Professeur  agrégé  Chiray, de  Paris,  et 
le  Professeur  Pavel,  de  Bucarest,  rous  étudions 
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les  indications  du  drainage  médical,  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  lithiase  biliaire.  Suivant  la  méthode 
d’Allard,  ce  drainage  doit  être  violent,  brutrl 
même,  pour  obtenir  parfois  la  désobstruction  des 
voies  biliaires  et  la  migration  des  calculs. 

Après  da  cholécystectomie,  le  drainage  peut 
amener  la  sédation  des  douleurs,  comme  il  peut 
activer  la  cicatrisation  d’une  fistule  biliaire. 

Le  Professeur  agrégé  Etienne  Chabrol,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris,  exposa  le  résultat 
de  ses  recherches  personnelles  sur  la  médication 
cholér étique,  avec  ses  indications  et  ses  contre-indi¬ 
cations  dans  la  lithiase  vésiculaire.  L’auteur  in¬ 
siste  avec  raison  sur  la  différence  qui  existe  entre 
Id  médication  cholérétique,  qui  accroît  la  sécré¬ 
tion  biliaire,  sans  troubler  le  jeu  fonctionnel  de 
la  vésicule,  et  la  médication  cholagogue,  qui  met 
en  branle  lé  contenu  des  canaux  extrahépatiques, 
La  première  provoque  un  véritable  drainage, 
sans  mobiliser  cailloux  ou  boue  vésiculaire,  ce 
qui  n’est  pas  sans  danger. 

Etienne  Chabrol  expose  alors  le  résultat  de  scs 
nombreux  travaux  expérimentaux  sur  les  cholé- 
rétiques,  surtout  de  ceux  de  la  série  aromati¬ 
que,  lés  plus  actifs.  Ce  travail  vécu,  plein  d’idées 
personnelles,  intéressa  beaucoup  l’auditoire.- 

La  désinfection  du  cholécijste  par  Vantisepsie 
médicale  fit  l’objet  du  rapport  du  Professeur 
agrégé  Abrami,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
Mais  combien  difficile  cette  désinfection  des  voies 
biliaires  infectées,  parce  que  les  microorganis¬ 
mes  pullulent  non  seulement  dans  la  bile,  mais, 
se  répandent  dans  les  parois  du  cholécyste  et 
même  dans  le  tissu  hépatique. 

Expérimentalement,  la  stérilisation  biliaire 
n’a  pu  être  réalisée,  ni  par  la  vaccinothérapie  ri 
parles  méthodes  d’antisepsie  chimique.  Les  seuls 
résultats  intéressants  sont  dus  à  l’antisepsie 
ionique,  qui,  faisant  dévierle  pH  de  la  bile  vers 
l’alcalinité,  rend  le  milieu  impropre  à  la  culture 
de  certains  germes.  ' 

Pratiquement,  si  on  ne  peut  stériliser  une  vé¬ 
sicule,  du  moins  peut-on  atténuer  les  conséquen¬ 
ces  de  cette  infection  et  la  rendre  supportable 
pour  ^organisme. 

Le  professeur  Umber,  de  Berlin,  expose  la 
thérapeutique  protectrice  du  foie  contre  les  altéra¬ 
tions  dangereuses  provoquées  par  la  stase  biliaire, 
combinée  à  V infection.  Le  signal  d’alarme  de  cette 
hépatose  est  l’ictère  prononcé.  Dès  Son  appari¬ 
tion,  il  faut  établir  une  thérapeutique  de  pro¬ 
tection  du  foie,  pour  empêcher  les  troubles 
secondaires  de  cirrhose  consécutive.  Le  sort  de  la 
celliüe  hépatique  dépend  de  sa  teneur  en  glyco¬ 
gène.  Aussi  l’auteur  insiste-t-il  sur  une  alimen¬ 
tation  riche  en  lévulose  et  glucose. 

Les  agents  physiques  peuvent  procurer  une  sé¬ 
dation  dans  les  affections  vésiculaires,  nous  dé¬ 
montrent  MM.  Delherm  et  Dausset,  chefs  de 
service  d’électro-radiologie  et  de  physiothérapie 


des  hôpitaux  de  Paris.  Ils  modifient  la  circula¬ 
tion  intrahépatique,  provoquent  des  réflexes 
inhibiteurs  et  calmants  et  paraissent  provoquer 
l’élimination  du  cholestérol  du  sang. 

III.  —  Le  troisième  groupe  des  rapports" 
concerne  le  foie  lithiasique. 

Le  Professeur  Noël  Fiessinger  fit  un  magis¬ 
tral  exposé  sur  le  rôle  du  foie  dans  la  pathogénie 
de  la  lithiase,  tant  pour  la  production  de  la 
lithiase  hépatique  que  pour  celle  qui  peut  suivre 
les  cholécystectomies.  Les  calculs  hépatiques  sc 
distinguent  des  calculs  vésiculaires  par  une  moin¬ 
dre  teneur  en  cholestérol.  Et  le  maître  de  nous 
montrer  combien  la  clinique  et  l’expérimcrita- 
tiori,  comme  la  chimie  physiologique  ont  donné 
raison  aux  travaux  de  l’école  du  Professeur 
Chauffard.  Il  existe  une  Véritable  diathèse  cho- 
lestérinique,  avec  rupture  de  l’équilibre  physico¬ 
chimique,  entraînant  la  précipitation  du  cho¬ 
lestérol. 

Le  trouble  hépatique  est  à  la  base  de  la  forma¬ 
tion  des  calculs,  les  uns  mixtes,  les  autres  purs, 
cholestéroliques,  ou  bilirubiniques  ;  cette  lithiase 
apparaît  comme  l’aboutissant  d’un  processus 
complexe  hépato-vésiculaire.  Mais  hépatique  au 
début,  comme  hépatique,  dans  la  suite,  par  re¬ 
tentissement  (hépatites  satellites),,elle  se  montre 
comme  la  conséquence  d’un  trouble  métabolique 
Variable  d’ailleurs,  suivant  les  circonstances, 
mais  ofi  la  cellule  hépatique  joue  le  rôle  principal, 
échelon  dernier  de  la  diathèse  lithiasique  et 
éehelon  premier  de  la  lithiase  biliaire. 

Ce  rapport  fut  écouté  avec  la  plus  grande  at¬ 
tention  et  l’auteur  fut  vivement  complimenté. 

Egalement  avec  grand  intérêt  fut  entendu  le 
rapport  du  Professeur  agrégé  Marcel  Brulé,  sur 
Victère  dans  la  lithiase  de  la  voie  biliaire  princi¬ 
pale,  qui  est,  dans  la  majorité  des  cas,  d’origine 
mécanique,  lié  à  l’obstruction  de  la  voie  biliaire 
principale  et  non  à  une  hépatite.  Et  l’auteur  de 
nous  révéler  les  résultats  de  l’cxpérimentaticn 
in  anima  afZf,  comment  certains  animaux  se  dé¬ 
fendent  mieux  que  d’autres  et  que  l’homme, 
contre  l’imprégnation  biliaire. . 

Le  diagnostic  différentiel  entre  les  ictères  par 
hépatite  et  ceux  par  obstruction  est  aujourd’hui 
plus  aisé,  car  dans  les  seconds,  il  existe  toujours 
une  forte  hépatomégalie,  de  caractères  particu¬ 
liers,  due  à  la  distension  du  foie  par  la  bile  accu¬ 
mulée  derrière  l’obstacle  cholédocien. 

La  parole  fut  ensuite  donnée  au  Professeur 
agrégé  Harvier,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
qui  fit  un  remarquable  rapport  sur  les  lésions  du 
foie  dans  les  ictères  lithiasiques.  L’auteur  nous 
démontre  l’utilité  de  la  biopsie  du  foie,  qui  est 
indispensable  pour  l’étude  des  lésions,  biopsies 
pratiques  au  cours  des  interventions  chirurgica¬ 
les.  Il  a  donc  été  possible  d’individualiser  un  cer¬ 
tain  nombre  de  faits  anatomo-cliniques  : 
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1“  Toute  cholécystite  calculeuse  ou  non  s’ac¬ 
compagne  de  lésions  du  foie,  consistant  en  une 
infiltration  lymphocytaire  de  l’espace  porte 
avec  un  minimum  de  lésions  cellulaires.  Il  existe 
souvent  une  hépatite  latente. 

2°  Dans  certains  cas,  rares  il  est  vrai,  existe 
une  hépatite  grave,  au  cours  d’une  lithiase  Vési¬ 
culaire,  se  révélant  par  un  ictère  hémato-cellu¬ 
laire. 

3“  Plus  fréquemment,  le  tableau  clinique  rap- 
pe]l3  celui  de  l’obstruction  calculeuse  incom¬ 
plète  du  cholédoque,  alors  que  l’interVention 
montre  qu’il  n’y  a  pas  d’obstacle  sur  la  Voie 
principale  ;  la  biopsie  révèle  des  lésions  d’hépa¬ 
tite  parenchymateuse,  intermédiaires  entre  cel¬ 
les  de  l’hépatite  latente  et  celles  de  l’hépatite 
grave. 

4°  Lorsqu’au  cours  de  la  lithiase,  l’ictère 
coexiste  aVec  la  présence  de  calculs  dans  le  cho¬ 
lédoque,  les  biopsies  du  foie  permettent  de  déce¬ 
ler  soit  des  lésions  histologiques  d’une  stase  • 
mécanique,  soit  des  lésions  cellulaires  qui  l’em¬ 
portent  sur  la  stase. 

Et  l’auteur  de  conclure  que  le  pronostic  opé¬ 
ratoire  est  commandé  par  l’état  anatomique  du 
foie. 

V  exploration  fonctionnelle  du  foie,  dans  V  ic¬ 
tère  lithiasique  (méthodes  chimiques)  fut  rap¬ 
portée  par  le  Docteur  Dieruck,  de  Louvain. 
Les  différentes  fonctions  du  foie  sont  passées  en 
ïeVue  ;  fonction  biliaire,  glycogénique,  métabo¬ 
lisme  des  lipides,  fonction  chromagogue  et  fonc¬ 
tion  antitoxique.  Il  donne  la  préférence  à  l’explo¬ 
ration  de  la  fonction  glycogénique  par  l’épreuve, 
de  la  galactosurie  provoquée,  méthode  assez 
simple  qui,  mieux  que  les  autres,  permet  de  se 
rendre  un  compte  approximatif  de  la  valeur  du 
fonctionnement  du  foie. 

Les  méthodes  d'exploration  radiologique  du 
foie  sont  exposées  par  le  Docteur  Gii.bert,  de 
Genève,  avec  projections  de,  films. 

Enfin,  les  déductions  chirurgicales  dans  Viclère 
lithiasique  furent  discutées  dans  le  rapport  du 
professeur  agrégé  Gatelier,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris.  La  Valeur  fonctionnelle  de 
la  cellule  hépatique  est  le  facteur  primordial  de 
l’instabilité  du  foie  opéré.  Se  pose  donc  le  pro¬ 
blème  :  possédons-nous  des  moyens  de  distin¬ 
guer  la  stase  hépatique,  la  rétention  biliaire  ppre 
des  hépatites  toxi-infectieuses,  ou  des-hépatites 
imprégnées  ?  Les  résultats  fournis  actuellement 
tant  par  la  clinique  que  par  le  laboratoire  sont 
nettement  insuffisants  pour  permettre  au  chi¬ 
rurgien  de  considérer  les  interventions,  dans  l’ic¬ 
tère  lithiasique,  comme  des  opérations  parfaite¬ 
ment  au  point. 


Ces  différents  rapports  furent  l’objet  de  dis¬ 
cussions,  de  même  que,  dans  les  séances  du  ma¬ 


tin,  en  sections,  de  nombreuses  communications 
furent  faites,  dont  les  comptes  rendus  seront 
distribués  ultérieurement. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  ces  assises  scientifiques, 
c’est  cette  union  des  chercheurs,  qui  sont  Venus 
de  tous  pays,  pour  discuter  ensemble  les  meil¬ 
leurs  manières  de  poser  un  diagnostic  et  se  rendre 
utiles  aux  malades. 

Les  savants  étrangers  ont  été  favorablement 
impressionnés  par  les  travaux  français,  cepen¬ 
dant  que  nous  avons  pu  applaudir  la  haute  port  éé 

■  scientifique  des  rapports  et  des  communications 
faits  par  nos  confrères  de  toutes  nations. 

Union  des  cerveaux  dans  un  but  humanitaire  : 
c’est  ce  qui  a  permis  à  nombre  d’orateurs,  au 
cours  des  banquets,  de  former  des  espoirs  en  vue 

■  de  la  paix  des  peuples . 

Les  mânifêstatiôns  artistiques 

La  Compagnie  fermière  avait  fort  bien  fait  les 
choses.  Banquet  de  plus  de  onze  cents  couverts, 
le  premier  soir,  d'ans  les  salons  du  Grand  Casino, 
sous  la  présidence,  du  ministre.  Dîner  intime  des 
journalistes  médicaux,  groupés  autour  de  leur 
président,  le  Docteur  Descomp  ;  déjeuner  offert 
par  le  sympathique  et  dévoué  président  du 
Congrès,  le  Professeur  Carnot  ;  banquet  de  clô¬ 
ture  :  tout  fut  parfaitement  exécuté,  sans  heurts, 
ni  désordre,  tant  avait  été  conçue  et  étudiée 
minutieusement  l’organisation  de.ces  fêtes. 

Ce  furent  également  une  soirée  artistique,  dan¬ 
sante,  des  thés  dans  les  grands  hôtels,  une  repré¬ 
sentation  de  gala,  au  Grand  ;  théâtre  du  Casino 
(Esclarmonde). 

Les  dames  purent,  malgré  un  temps  peu  favo¬ 
rable,  faire  quelques  exeursions  dans  les  envi¬ 
rons,  pendant  les  séances  de  travail  du  Congrès. 

Conclusions 

Il  faut  savoir  un  gré  infini  à  la  Compagnie  fer¬ 
mière  d’avoir  assumé  la  tâche  de  l’organisation 
matérielle  de  ce  Congrès  et  d’avoir  mis  à. la  dis¬ 
position  du  président,  le  Professeur  Carnot,  et 
de  son  secrétaire  général,  le  Docteur  Aimard, 
toutes  les  facilités  possibles  pour  mener  à  bien 
cette  lourde  tâche.  Le  succès  a  été  complet. 

.  Du  point  de  Vue  scientifique,  nous  pouvons 
dégager  cette  idée  que  la  pathologie  de  la  li¬ 
thiase  biliaire  est  fort  complexe  et  qu’avant  de 
faire  opérer  un  malade,  il  convient  de  bien  con¬ 
naître  la  Valeur  fonctionnelle  de  son  foie. 

Mais,  ces  hépatiques  opérés,  ou  non,  sont  jus¬ 
ticiables  d’un  traitement  tant  préventif,  que  cu¬ 
ratif,  soit  postérieur  à  l’opération.  C’est  ,  alors 
qu’interviennent  les  indications  des  cures  ther¬ 
males  et  nous  pourrons  répéter  avec  le  Docteur 
Dürand-Fardel,  président  de  la  Société  médicale 
de  Vichy,  que  son  père  avait  raison,  lorsqu’en 
1855,  dans  son  cours,  à  la  Faculté,  il  déclarait 
que  «  la  médication  thermale  est  caractérisée  par. 
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le  fait  qu’elle  porte  son  action  favorable  sur 
l’ensemble  de  l’organisme,  alors  que  les  agents 
thérapeutiques,  dont  nous  disposons,  n’ont 
habituellement  et  de  quelcfue  dénomination 
qu’on  les  décore,  qu’une  influence  locale,  par¬ 
tielle,  circonscrite  et  par  suite  absolument  insuf¬ 
fisante.  »  • 

Aussi,  les  congressistes  ont-ils  pu  vérifier  l’e xac- 
titude  de  cette  affirmation  ;  le  traitement  ther¬ 
mal,.  par  l’absorption  d’eaux  prises  immédiate¬ 
ment  à  la  source,  eaux  vivantes,  chargées  de 
tous  leurs  gaz,  est  extrêmement  actif  et  doit  être 
conduit  avec  ménagements  par  les  médecins 
idoines  et  spécialisés. 

Que  des  cures  à  domicile  soient  ensuite  faites, 
chaque  mois,  corfime  entretien,  c’est  parfait  ; 
mais  le  lithiasique,  l’hépatique  léger,  ou  grave,  le' 
gastro-intestinal  ont  tqut  intérêt  avenir  chercher 
à  "Vichy  un  traitement  énergique,  alors  qu’ils 
peuvent  ensuite  compléter  leur  cure  par  un  traite¬ 
ment  dans  d’autres  stations  ;  Châtelguyon,  si 
leur  intestin  est  paresseux  ;  Royat,si  leur  cœur 
laisse  à  désirer,  etc.,  etc. 

Des  visites  purent  démontrer  aux  membres 
du  Congrès,  la  splendide  organisation  scientifi¬ 
que  du  Grand  Etablissement  thermal,  avec  ses 
nombreux  services,  non  seulement  de  douches 
diverses  mais  de  physiothérapie,  de  mécanothéra- 
pie,  etc.  Un  nouvel  établissement  est  en  voie 
d’achèvement,,  pour  remplacer  celui  actuel  de 
deuxième  classe,  devenu  trop  petit  et  qui  ne 
répond  plus  aux  besoins  présents,  à  cause  de 
l’aflluence  des  baigneurs  de  condition  moyenne. 

On  visita  le  Laboratoire  de  recherches  scien¬ 
tifiques,  où  son  directeur,  le  Docteur  Lescœur, 
a  pu  montrer  des  résultats  extrêmement  inté- 
ressantsj^en  physiologie  notamment,  par  l’ac¬ 
tion  des  eaux  des  différentes  sources,  sur  les  mu¬ 
queuses  de  divers  animaux. 


Ce  sont  les  organisations  commerciales  et  in¬ 
dustrielles  que  les  congressistes  ont  pu  admirer  : 
ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition  des 
eaux  de  Vichy-Etat,  pour  le  traitement  à  domi¬ 
cile,  traitement  d’attente  et  d’entretien,  entre 
chaque  cure  annuelle  ;  pastillerie  et  usine  d’ex¬ 
traction  des  sels  naturels  de  Vichy-Etat. 

Mais  celui  qui  vient  se  soigner  à  Vichy  sait 
qu’il  y  trouvera  non  seulement  une  installation 
thérapeutique  de  premier  ordre,  mais  aussi  des 
distractions  nombreuses  et  variées,  tant  au 
Casino,  que  dans  les  différentes  salles  de  spec¬ 
tacle. 

Je  tiens  à  faire  une  mention  spéciale  pour  le 
Sporting-Cliib  de  Vichy  :  dans  un  immense  ter¬ 
rain  de  68  hectares,  en  bordure  de  l’Ailier,  on  a 
réuni,  depuis  1922,  un  golf  à  9  et  18  trois,  plu¬ 
sieurs  courts  de  tennis,  un  stade  pour  la  prépara¬ 
tion  militaire,  une  piscine  dans  l’Ailier,  une  salle 
d’escrime,  un  manège  d’équitation  ;  l’hippo¬ 
drome  est  contigu  au  golf.  Un  chalet,  club-house, 
réunit  à  l’heure  du  thé,  une  clientèle  sélectionnée. 

Comment  ne  pas  engager  ses  malades  à  se  faire 
soigner  à  Vichy,  comment  ne  pas  avoir  le  désir 
d’y  aller  soi-même,  pour  se  reposer  des  fatigues 
de  la  clientèle,  alors  que  les  médecins  y  sont 
reçus  d’une  manière  si  accueillante  et  si  géné¬ 
reuse  ?  S’étonnera-t-on  lorsqu’on  saura  que  plus 
de  200.000  personnes  viennent- ch acfue  année, 
de  toutes  les  parties  du  monde  y  faire  soigner 
leur  foie,  leurs  troublés  digestifs,  voire  même,  le 
simple  surmenage  ?  . 

Voici  ce  qu’ont-pu  voir  nos  confrères  étrangers, 
qui  ont  déclaré  franchement  être  surpris  de 
l’installation  scientifique  et  confortable  de  notre 
station.. Ce  fut  donc  de  bonne  besogne  qui  fut 
faite  au  cours  de  ce  Congrès,  si  réussi,  de  la 
lithiase  biliaire. 

,  Dr  Paul  Boudin. 


Les 

Editions  médicales  N.  Maloine. 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

L’Evolution  psychiatrique.  —  Seconde  série,  n°  2 
(mars  1931)  (Un  vol.in-4  de  105  pages.  Prix  :  16 
francs.) 

H.  Godet  traite  ;  «  Zes  émotifs  et  les  impression¬ 
nables  ;  leur  psychophysiologie».  C’est  le  premier  dé¬ 
membrement  méthodique  des  états  émotifs,  si  fré¬ 
quents  dans  la  pratique,  fondé  sur  leur  clinique 
pschychiâtrique  et  organique,  leur  biologie. 

P.  Guiraud,  écrit  «  Leurs  meurtres  immotivés  », 
fine  analyse  de  déterminisme  de  certains  crimes  ho- 


-iivres 

micides,  d’allure  mystérieuse,  en  apparence  inexpli- 
quables  rationnellement. 

E.  Minkowski  expose  «  L'œuvre  psychiatrique  de 
Maurice  Mignard  »,  et  les  travaux  de  cet  auteur, 
mort  prématurément;  sont  considérables  par  leur  va¬ 
leur  et  leur  influence. 

De  M.  Montassut,  on  lira  «  La  fatigue  du  neuras¬ 
thénique  »,  qui  apporte  des  vues  doctrinales  et  des 
conséquences  thérapeutiques  originales. 

Enfin,  G.  Morgenstern  a  écrit  la  «Coreceplio/j  psy¬ 
chanalytique  de  la  dépersorinalisation  »  ;  ce  phénomène 
si  troublant  est  décomposé  et  interprété  soigneuse¬ 
ment  à  la  faveur  de  l’investigation  psychanalytique. 
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Chez  N.Maloine, 

27,ruede  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (fie). 

L’évolution  psychiatrique,  Seconde  série,  N®  4,  1932. 

Un  volume,  16  ,  francs - 

Fidèle  à  son  attitude  libérale  et  vivante,  l’Evolu¬ 
tion  psychiatrique  donne  dans  ce  fascicule  des  articles, 
de  tendances  très  diverses,  se  rapportant  tous  au  pro¬ 
blème,  actuellement  à  l’ordre  du  jour,  des  constitu¬ 
tions  psychiques,  normales  ou  pathologiques,  articles 
signés  R.  Allendy,  H.  Codet,  Lowenstein,  Mme  Mir- 
kotvska,  E.  Minkowski,  G.  Robin.  Gilbert  Robin  ' 
montre  l’intrication  habituelle  chez  l’énfant  des 
symptômes  organiques  et  psychiques,  qui,  chez 
l’aduite,  se  séparent  mieux  en  neurasthénie  et  psy¬ 
chasthénie. 

Collection  Armand  Colin. 

103,  boulevard  Saint-Michel.  Paris. 

Dr  Gallv  et  P.  Rousseau.  —  Electricitéetradiologie 

médicales  (Un  vol.  in-16:  12  francs,  relié) . 

C’est  un  résumé  très  détaillé  et  très  complet  de 
l’ensemble  des  connaissances  nécessaires  pour  com¬ 
prendre  la  pratique  de  l’électricité  et  de  la  radiologie 
médicales.  Il  éclairera  lé  public,  qui  désire  s’instruire 
non  seulement  sur  les  bases  physiques  de  l’électricité 
et  des  rayons  X,  mais  encore  sur  leur  pratique  èssen-  : 
tiellement  médicale,  de  telle  sorte  que  ces  opérations, 
encore  mystérieuses  pour  lui,  deviendront  aussi  fami¬ 
lières  au  malade  que  les  moyens  d’investigation  ou  de 
thérapeutique  usuels. 

Enfin,  dans  la  lutte  entreprise  contre  latubercülose 
et  le  cancer,  il  importe  que  le  grand  public  sache  tout 
ce  qu’il  peut  attendre  de  la  radiologie,  tant  pour  le 
diagnostic  précoce  que  pour  le  traitement. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-d.e-Médecine,  Paris. 

•  H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau.  — 

Conférences  cliniques  de  médecine  infantile  (in-8° 

raisin,  272  pages,  23  figures,  1931.  Prix  :  30  francs.) 

Ces  conférences,  qui  ont  été  faites  à  l’hôpital  Bre¬ 
tonneau,  sont  conçues  dans  un  but  pratique.  Quel- 

•  ques-unes  envisagent  des  questions  d’intérêt  général 
toujours  actuel.  La  plupart  sont  consacrées  à  des 
maladies  qui  présentent  chez  l’enfant  une  fréquence 
particulière  ou  des  caractères  spéciaux  ;  par  des  ob¬ 
servations  cliniques  et  des  exemples  tirés  de  la  prati¬ 
que  de  l’auteur,  le  lecteur  est  mis  directement  en 
présence  des  difficultés  de  diagnostic,  de  pronostic, 
ou  de  thérapeutique.  Certains  des  sujets  étudiés 
ont  été  renouvelés  par  des  travaux  récents  ;  on  s’est 


efforcé  d’en  donner  une  mise  au  point  claire  et  impar¬ 
tiale. 

.  Ces  leçons  sont  rédigées  dans,  un  esprit  clinique 
qui  en  rendra  la  lecture  facile  et  les  fera  bien 
accueillir  des  élèves  et  des  médecins  'soucieux  de  se 
familiariser  avec  les  difficultés  de  la  pathologie 
infantile. 

Ce  volume  contient  les  quatorze  conférences  sui¬ 
vantes  :  ' 

I.  Développement  de  l’enfant  normal.  —  II.  Ali  - 
mentatiùn  du  nourrisson  normal.  —  III.  La  pneu¬ 
monie  chez  l’enfant.  —  IV.  Les  broncho-pneumonies 
de  l’enfance  (Etude  clinique).  —  V.  Le  traitement 
des  broncho-pneumonies  de  Penfance.  —  VI.  La 
fièvre  typhoïde  chez  l’enfant.  —  VIL  La  maladie  rhu¬ 
matismale  chez  l’enfant  (rhumatisme  articulaire  aigu 
et  formés  extra-articulaires).  —  VIII.  La  méningite 
tuberculeuse  (méningite  tuberculeuse  de'  la  seconde 
enfance).  —  IX.  La  méningite  tuberculeuse  (mé¬ 
ningite  tuberculeuse  du  nourrisson.  Diagnostic  et 
traitement  de  la  méningite  tuberculeuse).  —  X.  Le 
tétanos  du  nouveau-né.  —  XL  La  vulvo-vagiriite  des 
petites  filles  et  ses  complications.  —  XII.'  La  vacci¬ 
nation  antidiphtérique.  —  XIII.  Les  stigmates  de  la 
syphilis  héréditaire.  —  XIV.  La  syphilis  héréditaire 
de  seconde  génération. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître...., 

Edizioni  «  Annai.i  d.’Igiene  ». 

Via  Delle  Finanze,  14,  Rome. 

Professeur  A.  Alessandrini  et  Docteur  M.  Pacelli 
—  Un  pericolo  soiiali  :  Le  brueellosi  Un  vol., 
184  pages,  fig. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris,  VP. 

Henry  de  France.  —  Souvenir  d’un  sourcier.  Un 
vol.  174  p.,  11  francs. 

Editions  La  jeun  esse, 

14,  rue  Brunei,  Paris,  XVIP. 

Docteur  Georges  Schoengrun.  —  Traitement  de 
l’asthme,  du  rhume  des  foins,  de  la  migraine  par 
la  réflexothérapie  sympathique.  Un  vol.  124  pages 
Prix  :  12  francs 

Imprimerie  administrative,  Melun. 

—  Rapport  présenté  par  l’inspection  générale  des 
services  administratifs.  (Jeux,  casinos,  prisons. 
Lutte  antituberculeuse  :  Rapport  de  l’Inspecteur 
général  D*'  Dequidt).  Un  yol.  276  pages. 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  ménopause  sympathicotonique 


L'hypertension  artérielle  de  la  ménopause 
n’a  bien  été  mise  en  relief  qué  tout  récemment. 
Elle  fait  partie,  dit  C.  Galata  {Arch.  des  mal. , 
du  coéur,  723-1929),  du  groupe  des  hypertensions 
dites  fonctionnelles  ou  essentielles  ;  elle  accom¬ 
pagne  et ,  le  plus  souvent  encore,  elle  succède  à 
la  ménopause.  Bien  que  sa  durée  habituelle  soit 
de  quelques  années,  il  n’est  pas  rare  de  la  voir 
se  prolonger  et  s’aggraver  après  la  cessation  des 
règles,  se  confondant  alors  graduellement  avec 
des  états  d’hypertension  par  artério-sclérose. 

Maranon,  Dalché,  Cotte,  Mignot,  Decio,  For- 
nero  et  bien  d’autres  ont  mis  en  relief  les  diffé¬ 
rents  symptômes  pathologiques  de  l’âge  critique 
et  en  ont  recherché  la  pathogénie,  mais  ils  ne  se 
sont  pas  préoccupés,  comme  Galata,  de  les  grou¬ 
per  en  syndromes  définis  au  point  de  vue  neuro¬ 
végétatif. 

Les  femmes  qui  traversent  l’âge  critique,  avec 
des  souffrances,  des  signes  objectifs  prononcés, 
présentent  le  plus  souvent  des  signes  évidents 
d’hypertonie  du  sympathique  ;  beaucoup  plus 
rarement,  cette  dystonie  neuro-végétative  re¬ 
vêt  un  type  vagotonique,  ou  mieux,  hypotoni¬ 
que  du  sympathique. 

Elles  paraissent  d’ordinaire  bien  portantes, 
d’aspect  pléthorique;  à  faciès  bien  coloré,  avec 
parfois  une  tendance  au  virilisme,  mais  elles  se 
plaignent  de  céphalées  gravatiques  à  prédomi¬ 
nance  occipitale,  souvent  intolérables,  de  dou¬ 
leurs  rhumatoïdes  erratiques,  plus  ou  moins  lo¬ 
calisées  â'  la  nuque  et  aux  lombes,  d’oppres¬ 
sions  précordiales,  et  parfois,  d’une  douleur  fixe 
â  la  pointe  du  cœur,  de  battements  et  de  bruits 
soufflants  dans  les  oreilles,  de  vertiges,  et  de  sen¬ 
sations  douloureuses  dans  la  tête.  En  même 
temps,  on  constate  un  certain  degré  d’hyperten¬ 
sion,  variable  suivant  les  cas,  et  d’ordinaire 


sans  trouble  de  la  fonction  rénale  ;  le  cœur  sou- 
.  tient  bien  et  longtemps  l’augmentation  du  tra¬ 
vail  qui  en  résulte  pour  lui,  mais  cependant,  on 
constate  assez  souvent  des  extra-systoles  pu 
encore  des  épistaxis  ou  des  métrorrhagies. 

Le  déséquilibre  endocrinien  conditionne  bien 
certainement  cette  dystonie  neuro-végétative', 
et,  par  suite,  dans  bien  des  cas,  la  médication 
opothérapique  donne  des  résultats  thérapeuti¬ 
ques  appréciables.  Mais,  comme  le  dit  Vignes 
(Physiol.  gynécoL,  p.  358)  :  «  elle  doit  être  maniée 
avec  prudence  et  surveillée,  car  les  diverses  pré¬ 
parations  peuvent  déclencher  un  grand  énerve¬ 
ment  et  exercer  sur  les  hémorragies  un  effet 
inverse  de  celui  qu’ôn  recherche  ». 

Il  y  a,  dans  ces  cas,  à  la  base,  une  hyperexci¬ 
tabilité  du  sympathique  qu’il  faut  modifier  ;  les 
anciens  l’avaient  pressenti  et,  dans  ces  cas,  ils 
prescrivaient  des  antispasmodiques,  Actuelle¬ 
ment,  on  obtient  des  résultats  rapides  et  prolon¬ 
gés  en  prescrivant  des  préparations  de  gui  qui 
diminuent  l’hyperexcitabilité  du  système  ner¬ 
veux  central  et  périphérique,  en  particulier  celle 
du  sympathique  (Chevclicr,  Busquef)  et,  par 
cela  même,  provoquent  physiologiquement 
l’abaissement  de  la  tension  sanguine  et  l’améliora¬ 
tion  de  la  circulation  périphérique  tout  en  dimi¬ 
nuant  le  travail  du  cœur. 

A  la  suite  de  l’emploi  de  six  à  huit  pilules  de 
Guipsine  pendant  plusieurs  jours  consécutifs, 
malgré  leur  apparente  gravité,  tous  les  troubles 
subjectifs  de  la  ménopause,  même  et  surtout  les 
hémorragies,  cèdent  rapidement  en  même 
temps  que  la  tension  sanguine  s’abaisse  pour  se 
rapprocher  graduellement  de  la  tension  normale. 
Cette  médication  doit  être  poursuivie  pendant 
plusieurs  semaines  pour  permettre  à  l’organisme 
de  s’adapter  à  un  nouvel  équilibre  endocrinien. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINJUX 

L’Actualité  Professionnelle 

Le  cas  de  conscience  dé  1’  «  Echo  de  Paris  »,  et  le  secret  professionnel. 


'L’Echo  de  Paris  ayant  organisé  un  concours 
de  cas  de  conscience,  un  médecin  parisien  a  eu 
l’astuce  de  proposer  aux  concurrents  celui-ci 

«  Je  soigne  pour  un  anévrisme  de  l’aorte  un  con¬ 
ducteur  de  transports  publics  ;  plusieurs  syncopes, 
plusieurs  crises  d’angine  de  poitrine  sont  survenues 
ces  mois  derniers. 

«  Ce'  malade  est  un  danger. 

«  Je  suis  lié  par  le  secret  professionnel  ;  cependant, 
dois-je  prévenir  son  administration,  et  c’est  alors, 
pour  lui,  la  mise  à  pied,  la  misère,  <i  et  quatre  en¬ 
fants  ». 

«  Si  je  me  tais,  demain  peut-être  une  catastrophe 
surviendra  qui  fera  de  nombreuses  victimes. 

«  Que  faire  ?  » 

(Dr  G.  C.,  Paris.). 

La  solution  suivante  à  obtenu  le  prix  promis 
(nunréro  du  19  septembre)  : 

Docteur,  votre  devoir  est  clair  comme  la  lumière  du 
jour.  Il  n’est  pas  de  «  secret  professionnel  »  gui  tienne  : 
vous  devez  arracher  cet  homme  à  sa  machine  et  pré¬ 
venir  la  Compagnie  du  danger  redoutable  que  son  con¬ 
ducteur  fait  courir  à  ceux  qui  lui  confient  leur  vie. 

Comment  hésiter  ?  J’ai  peur  que  ce  fameux  «  secret 
professionnel  »  derrière  lequel  vous  vous  abritez  ne 
soit  un  prétexte  commode  pour  vous  éviter  une  démar¬ 
che  ennuyeuse  et'  délicate.  Le  secret  professionnel  ! 
Mais  il  ne  peut  jouer  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  je 
défie  le  législateur  le  plus  scrupuleux  de  vous  appliquer 
le  fameux  article  378  du  Code  pénal,  dont  sont  passi¬ 
bles  ceux  qui  le  violent.  J’attends  sans -crainte  qu’un  de 
vos  confrères  me  donne  tort.  Mais  examinons,  je  vous 
prie,  les  faits  dans  leurs  conséquences,  ce  qui  reste,  en 
somme,  la  meilleure  manière  de  les  juger. 

Si  vous  parlez,  dites-vous,  votre  conducteur  sera 
renvoyé.  —  Conclusions  :  la  misère  pour  lui  et  ses 
quatre  enfants. 

Je'  l’admets  et  bien  que  l’alternative  soit  pénible, 
cinq  personnes  seulement  pâtirontde  votre  manière  de 
comprendre  votre  devoir. 


Mais,  si  vous  vous  taisez,,  et,  que  demain,  votre 
conducteur  soit  terrassé  par  un  anévrisme  devant  sa 
machine,  c’est  dix,  vingt,  trente  vies  peut-être  qui 
seront  sacrifiées. 

Le  dommage,  convenez-en,  est  autrement  plus  grave, 
et  d’un  autre  ordre,  que  dans  le  premier  cas.  Des  vies 
humaines  ! 

Comment  donc  hésiter  ? 

D’autant  plus  que  la  Compagnie  qui .  l’emploie 
peut  sans  doute  assurer  à  votre  conducteur  cardiaqu 
un  poste  infiniment  moins  dangereux  et  ainsi,  il  scr 
tout  de  même,  à  l’abri  de  la  misère. 

Mlle  Simone  Arnaud, 

«  La  Harie  »,  Saint-Etienne  (B. -P.). 

Je  dis  que  la  question  posée  est  astucieuse  et 
je  le  prouve.  De  qui  s’agit-il  ?  D’un  conducteur 
de  transports  publics  parisiens.  La  lauréate  a  in¬ 
terprété  cette  situation  comme  concernant  un 
machiniste  menant  un  train  (Métro)  ou  une  voi¬ 
ture  (T.  C.  R.  P.).  Acceptons  cette  manière  de 
voir. 

Voilà  donc  un  machiniste,  atteint  d’un  ané¬ 
vrisme  de  l’aorte,  et  qui  a,  depuis  plusieurs 
mois,  des  crises  angineuses  et  des  syncopes.  Je 
prétends  que  cet  homme,  qui  est  déjà  d’un  cer¬ 
tain  âge,  tel  qu’il  nous  est  présenté,  est  incapa¬ 
ble  de  l’effort  physique  soutenu  nécessaire  pour 
conduire  un  autobus,  un  tramway,  un  train.  Et 
je  ne  parle  pa.«  de  la  tension  d’esprit  inséparable 
d’un  pareil  emploi,  et  qui  réagit  sur  le  fonction¬ 
nement  du  système  nerveux,  et  par  son  entre¬ 
mise,  sur  l’organisme  tout  entier.  Il  en  est  inca¬ 
pable,  j’y  insiste. 

Et  d’ailleurs,  s’il  a  eu  plusieurs  crises  angineu¬ 
ses,  des  syncopes,  il  a  dû  interrompre  son  travail, 
se  reposer,  et  obtenir,  pour  cela,  des  congés  que 
sa  Compagnie  ne  lui  a  accordés  qu’après  l’avoir 
fait  examiner  par  son  personnel  médical,  qu’il 
s’agisse  de  la  T.  G.  R.  P.  ou  du  Métro  :  elle  est 
donc  renseignée,  puisque  ce  personnel  est  tenu 
de  la  mettre  au  courant  de  ses  constatations,  et 
n’estpas  lié  envers  elle  par  lesecret  professionnel. 
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Je  doute  donc  que  le  cas  de  conscience  :  Doit- 
on  le  dire  ?  Doit-on  le  taire,  —  envisagé  par  le 
Docteur  G.  G.  puisse  se  poser. 

Mais  il  est  permis  cependant  d’envisager  des 
cas  où  I^état  physique  du  machiniste  d’ure  com¬ 
pagnie  quelconque,  tout  en  constituant  un  dan¬ 
ger  public  par  la  perte  subite  de  connaissance 
qu’il  peut  entraîner, peut  être  longtemps  d’appa¬ 
rence  compatible  avec  les  exigences  dç  sa  pro¬ 
fession.  Si  ce  machiniste,  ayant  ressenti  certains 
malaises,  s’en  est  ouvert  à  un  médecin  qui  est 
devenu  ainsi  son  confident,  quel  est  le  devoir  de 
ce  médecin? En  droit,  et  sans  la  moindre  dis¬ 
cussion  possible,  IL  DOIT  se  taire.  Il  lui  est 
interdit,  quels  que  soient  les  intérêts  en  feu,  de 
révéler  à  des  tiers  ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice 
de  son  art.  La  loi  est  formelle.  La  jurisprudence, 
qui  en  fait  l’application  en  l’interprétant  au 
besoin,  est  plus  formelle  encore.  Des  décisions 
de  justice,  émanant  tout  aussi  bien  de  tribunaux 
de  première  instance,  que  de  Cours  d’appel  et  de 
la  Cour  de  cassation,  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard.  Sans  les  rappeler  toutes  ici,  je  me  bor¬ 
nerai  à  renvoyer  Mlle  Arnaud  à  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (Ch.  criminelle)  du  19  décem¬ 
bre  1885.  C’est  en  ce  sens  que  «  son  devoir  est 
clair  comme  la  lumière. ..  »  Quand,  en  1885, 
le  Docteur  Watelet  voulant  laver  la  mémoire  de 
Bastien-Lepage  des  imputations  calomnieuses 
que  certains  journaux  avaient  jetées  sur  elle,  en 
attribuant  sa  mort  à  une  maladie  honteuse, 
publia  à  son  tour  ce  qu’il  en  savait  pour  l’avoir 
soigné,  il  fut  poursuivi  et  condamné  à  la  requête 
du  Parquet.  Et  pourtant,  son  intention  était  des 
plus  louables. 

Le  médecin,  confident  de  son  client,  doit  donc 
ne  rien  révéler  ù  la  Compagnie  de  ce  qu’il  a  cons¬ 
taté.  Mais,  s’il  doit  se  taire  vis-ù-vis  d’elle  et  de 
tous  autres  tiers,  il  a  l’obligation  de  parler  à  celui 
qu’il  soigne.  Il  est  d’ailleurs  excellemment  placé 
pour  lui  tenir  ce  langage  :  «  Vous  êtes  atteint, 
mon  artii,  d'une  affection  qui  peut  provoquer  des 
syncopes  inattendues,  plus  particulièrement 
quand  vous  serez  au  volant  de  votre  machine  ; 
vous  en  seriez  la  première  victime,  et  c'est  votre 
vie  qui  est  en  jeu.  Changez  donc  d’emploi.  De¬ 
mandez  un  poste  sédentaire.  Vous  obtiendrez 
satisfaction.  Si  vous  ne  me  croyez  pas,  je  vais 
appeler  un  confrère  en  consultation,  où  vous 
adresser  à  un  de  mes  maîtres  qui  vous  confir¬ 
mera  ce  que  je  vous  déclare  ». 

Il  est  d’ailleurs  infiniment  probable  que  ce 
machiniste  a  une  femme,  des  parents,  des  en¬ 
fants,  une  famille  devant  lesquels  le  médecin 
s’exprimera  ainsi,  et  qui,  ainsi  alertés,  s’interpo¬ 
seront  pour  qu’il  se  soigne  êt  renonce  ù  son  em¬ 
ploi. 

Croyez-vous,  Mademoiselle,  que  cet  homme 
ne  sera  pas  impressionné  par  le  langage  de  son 
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médecin  et  ne  suivra  pas  ses  conseils,  a  fortiori 
s’ils  sont  appuyés  par  un  consultant  ?  Son  inté¬ 
rêt  propre,  puisqu’il  est  le  premier  menacé,  ne 
lui  commande-t-il  pas  de  se  montrer  obéissant  ? 
Mais,  contrairement  ù  cette  attente,  arguant  du 
profit  qu’il  tire  de  son  emploi,  cet  homme  pourra 
évidemment  passer  outre,  sous  prétexte  que  son 
état  n’est  sans  doute  pas  aussi  grave  que  son 
médecin  le  lui  dit,  que  celui-ci  a  pu  se  tromper, 
etc.,  etc.  Lorsque  le  médecin  le  saura,  sa  con¬ 
duite  est  toute  tracée  :  «  Vous  ne  suivez  pas  mes 
prescriptions  ;  je  refuse  de  continuer  à  vous  soi¬ 
gner  ». 

Mais,  direz-vous,  c’est  un  procédé  commode 
pour  se  défiler,  «  un  prétexte  pour  éviter  une  dé¬ 
marche  ennuyeuse  et  délicate. . .  ».  Je  vous 
réponds  :  c’est  la  loi.  J’en  serai  peut-être  victime 
moi-même,  mais  je  ne  dois  rien  dire. 

En  passant  outre,  je  risque  des  poursuites  et 
une  condamnation.  Condamnation  non  seule¬ 
ment,  pénale,  mais  civile,  ù  raison  du  préjudice 
que  j’aurai  causé  à  mon  client  par  mes  révéla¬ 
tions.  Si,  par  mon  intervention  ILLÉGALE,  il  perd 
son  emploi  et  qu’il  m’en  demande  compte,  il  n’est 
pas  douteux  que  le  Tribunal  saisi,  pourra  me 
condamner  à  lui  verser  des  dommages-intérêts. . . 
De  cela  évidemment,  on  peut  à  la  rigueur  faire 
bon  marché,  mais  ce  qu’on  ne  peut  oublier,  c’est 
qu’il  y  a  là  une  doctrine  parfaitement  établie,  qui 
ne  saurait  être  transgressée  sans  qu’un  tort 
énorme  soit  fait  à  l’ordre  publie. 

Ce  n’est  pas  un  médecin  qui  sera  de  cet  avis, 
mais  la  quasi-unanimité  du  Corps  médical. 

A  côté  du  point  de  vue  juridique,  sur  lequel 
aucune  discussion  ni  contestation  n’est  possible, 
il  y  a  la  question  de  fait,  le  cas  de  conscience. . . 
Là,  nous  ne  sommes  plus  sur  le  même  terrain. 

Affaire  purement  subjective.  Sachant  quels 
risques  je  cours,  et  du  jeu  même  de  la  loi,  et  des 
réactions  inattendues  du  client  dont  j’aurai  trahi 
la  confiance,  et  qui  pourrame  trucider, —il  faut 
appeler  les  choses  par  leur  nom,  —  je  décide,  en 
mon  âme  et  conscience,  que  je  dois  parler,  révé¬ 
ler  à  son  employeur  la  tare  dont  il  est  atteint. 
Là,  plus  la  moindre  place  pour  la  discussion.  La 
mise  en  balance  des  conséquences  de  mon  silence 
ou  de  ma  divulgation,  quelque  angoissante  qu’elle 
puisse  être,  m’a  fait  pencher  pour  la  divulgation. 
Quoi  qu’il  puisse  en  advenir,  ma  conscience 
m’absout  à  l’avance,  êt  cela  me  suffit.  Mais  je 
dois  admettre  que  je  suis  hors  de  la  règl4  en 
pleine  anomalie,  en  pleine  irrégularité  ;  je  suis 
devenu  un  délinquant. 

Mais  la  question  a  été  posée  sur  un  terrain  li¬ 
mité.  Pour  la  traiter  dans  toute  son  ampleur  et 
essayer  d’arriver  à  des  résultats  pratiques,' qui 
sauvegardent  le  respeet  de  la  loi,  et  d’un  prin¬ 
cipe  qui  lui  est  supérieur,  tout  en  protégeant  des 
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vies  éventuellement  menacées,  il  faut  élargir  con¬ 
sidérablement  le  débat  et  l’étudier  de  plus  haut. 
Si  le  sujet  atteint  d’anévrisme  de  l’aorte,  aVec. 
crises  angineuses  et  syncopes,  au  lieu  d’être  l’em¬ 
ployé  d’une  Compagnie,  est  un  automobiliste 
conduisant  lui-même  son  véhiculé,  il  court  aussi 
des  risques  mortels  ;  il  en  fait  courir  à  ceux  qui  l’ac¬ 
compagnent  ;  il  enfaitcourir  à  ceux  qu’il  rencontre. 
Et  ceux  qu’il  rencontre  peuvent  être  le  nombre, 
s’ ils  occupent  un  véhicule  de  transport  en  convnun, 
qu’une  collision  accidentera  plus  ou  moins  grave¬ 
ment.  Qae  fera  dès  lors  le  médecin  de  ce  sujet, 
pour  l’empêcher  de  constituer  un  danger,  pour  lui- 
même  et  pour  autrui  ?  Il  aura  beau  multiplier  les 
objurgations,  les  supplications,  les  menaces 
mêmes  ;  rien  n’y  fera  si  son  client  fait  la  sourde  , 
oreille,  et  entend  demeurer  à  son  volant,  quoi 
qu’il  puisse  advenir.  Là,  plus  de  cas  de  conscience, 
car  il  n’y  a  absolument  rien  à  faire,  en  l’état  de 
la  législation  et  des  règlements. 

Dans  un  service  public,  le  personnel,  surtout 
celui  de  la  traction,  n’est  recruté  qu’après  un 
sérieux  examen  médical,  qui  se  rènouvelle  pé¬ 
riodiquement.  Mais,  dans  le  privé,  pas' d’examen 
de  ce  genre.  Ce  n’est  pas  faute  qu’il  soit  réclamé 
par  les  groupements  scientifiques  et  techniques 
que  la  question  intéresse.  Et  l’Académie  de  mé¬ 
decine  s’est  nettement  prononcée  en  faveur  de 
l’obligation,  pour  tout  automobiliste,  d’être 
reconnu  sain  de  corps  et  d’esprit  à  la  suite  d’un 
examen  médical,  avant  d’être  autorisé  à  con¬ 
duire,  à  posséder  son  permis,  qui  pourra  d’ail¬ 
leurs  lui  être  retiré  si  des  tares  incompatibles 
apparaissent  ultérieurement. 

Or,  voici  qui  mérite  attention  :  il  est  ayéré 
que  des  malaises,  survenant  soudainement,  de¬ 
puis  la  simple  somnolence  invincible,  jusqu’à  la 
syncope  mortelle,  ont,  dans  le  privé,  causé  maints 
accidents.  Je  demande  combien  de  fois,  par 
contre,  un  accident  de  même  origine  s’est  pro¬ 
duit  dans  les  transports  en  commun  :  chemin  de 
fer,  métropolitain,  autobus  et  tramways  ?  Il  y 
a  à  Paris  450  lignes  d’autobus  et  de  tramways, 
qui  sont  en  pleine  activité,  dix-sept  à  dix-huit 
heures  sur  vingt-quatre  (sans  parler  des  servi¬ 
ces  de  nuit).  Cela  réclame  un  nombreux  person¬ 
nel,  un  matériel  important,  et  des  circuits  répé¬ 
tés.  Je  demande  qu’on  me  cite,  je  ne  dis  pas 
l’accident,  mais  seulement  l’incident  qui  se 
soit  produit,  depuis  dix  ans,  par  suite  d’une 
tare  physique,  ou  mentale,  d’un  machiniste . . . 
J’ai  vaguement  souvenance  d’un  autobus  qui, 
il  y  a  plusieurs  années,  aurait  dévalé  en  aveu¬ 
gle  la  rue  Rochechouart,  son  conducteur  étant 
mort  subitement  à  son  volant  ;  les  détails  de  l’ac- 
cident'ne  me  sont  pas  restés  en  mémoire.  Il  y  a 
eu,  il  y  aura  toujours  des  cas  imprévisibles,  qui 
déjoueront  toutes  les  précautions. 

Ces  précautions,  dans  les  administrations  pu¬ 
bliques,  consistent  à  soumettre  le  personnel  à  un 


contrôle  médical  sérieux,  avant  de  l’embaucher; 
Ce  contrôle  devrait  se  renouveler  périodique¬ 
ment,  au  moins  pour  le  personnel  attaché  à  cer¬ 
tains  emplois  périlleux.  Peut-être  d’ailleurs  est-ce 
ainsi  que  les  choses  se  passent.  En  tout  cas,  un 
anévrisme  de  Taorte  ^n’apparaît  pas  en  quelques 
jours.  C’est  une  lésion  dont  on  connaît  bien,  à 
cette  heure,  la  nature  et  l’étiologie.  Elle  se  greffe 
sur  un  état  général  dépistable.  Quand  il  arrive 
au  stade  des  syncopes  et  des  crises  angineuses, 
celui  qui  en  est  atteint  est  repéré  et  mis  hors 
d’état  de  nuire.  Dans  le  privé,  le  même  examen 
médical  devrait  être  exigé  de  tout  candidat  au 
permis  de  conduire  une  automobile  ;  et  cet  exa¬ 
men  devrait  se  renouveler  périodiquement,  d’au¬ 
tant  plus  fréquemment  que  le  sujet  prendrait  de 
l’âge. 

Mais  que  nous  sommes  loin  du  cas  de  cons¬ 
cience  soulevé  par  le  Docteur  G.  C.  et  si  désin- 
voltement  résolp  par  Mlle  Arnaud  I  L’espèce 
envisagée  est  dè  nature  à  faire  impression  tout 
d’abord.  A  l’examiner  de  près»  comme  je  l’ai  fait, 
elle  ne  se  rencontre  guère  en  pratique.  Mais,  plus 
généralement,  on  pourrait  se  demander  si  le  mé¬ 
decin  qui  découvre  chez  un  de  ses  clieiits  des 
infirmités  latentes  capables  de  se  manifester 
soudainement  dans'des  conditions  qui  fêtaient 
de  lui  un  danger  public,  doit  en  informer  les  tiers 
de  qui  dépend  ce  malade,  qui  peut  s’ignorer  dans 
une  certaine  mesrure.  En  dehors  des  maladies 
contagieuses  qui  font  l’objet  d’une  déclaration, 
il  faut  sans  hésiter  répondre  non.  Non  pas  seu¬ 
lement  parce  que  la  loi  rous  y  oblige.  Mais  parce 
qu’il  s’agit  (J’un  principe,  dont  la  méconnais¬ 
sance  et  l’abandon  troubleraient  la  paix  sociale. 
Que,  dans  certaines  circonstances  infiniment 
rares,  le  médecin,  obéissant  à  des  scrupules  res¬ 
pectables,  croie  devoir  se  départir  de  la  règle,  son 
ingéniosité  lui  dictera  la,  manœuvre  qu’il  devra 
employer  pour  calmer  ses  scrupules,  tout  en  par¬ 
venant  à  ses  fins,  par  des  voies  détournées.  . 

Mademoiselle  Arnaud  a  résolu  le  problème 
avec  sa  sensibilité  de  femme,  et  à  l’encontre  de 
toutes  les  idées  généralement  admises  actuelle¬ 
ment.  Je  la  comprends.  Ce  que  je  comprends 
moins,  c’est  qu’il  se  soit  trou-vé  un  jury,  composé 
sans  doute  d’intellectuels  avisés,  pour  lui  don¬ 
ner  raison  et  l’approuver  jusqu’à  lui  décerner 
le  premier  prix  de  ce  concours. 

Et  cela  prouve,  c’est  là-dessus  que  je  termi¬ 
nerai,  que  le  public  se  fait,  du  secret  profession¬ 
nel,  une  tout  autre  idée  que  le  Corps  médical.  Il 
n’y  attache  pas  la  même  importance.  Pour  lui, 
le  secret  médical  ne  doit  être  observé  que  si-  sa 
révélation  est  de  nature  à  nuire  ;  mais  si,  au 
contraire,  cette  révélation  peut  avoir  son  utilité, 
et  se  montrer  salvatrice  de  vies  humaines,  pas 
d’hésitation  :  le  médecin  doit  parler.  Cela  de- 


3086 


LE  CONCOURS, MÉDICAL 


43  —  23  X  —  32 


vrait  faire  réfléchir,  semble-t-il,  les  éxcellents  ger,  à  son  endroit,  des  distinguo' d’une  subtilité  ' 
confrères  et  les  syndicats  qui  passent  leur  temps  qui  me  laisse  rêveur. ... 
à  torturer  ce  pauvre  secret  médical  et  à  envisa-  |  G.  DucheSne. 

RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 
Opération  chirurgicale,  oubli  d’une  compresse. 

Cour  d’appel  de  Besançon 
1“  18  mai  1931  ;  2°  11  juillet  1932. 

Bien  que  les  médecins  soient  responsables  dans  les  termes  du  droit  commun,  certaines 
opérations  revêtent  une  gravité  telle  que  l’oubli  d’une  compresse  peut  être  considéré,  non 
comme  une  faute,  mais  comme  un  accident  opératoire. 


1°  Arrêt  nu  18  mai  1931 

Considérant  que  la  dame  M...  a  été  opérée  le  5  dé¬ 
cembre  1928  pour  rupture  de  grossesse  extra-uté¬ 
rine  à  la  clinique  du  Docteur  Heitz  par  le  chirurgien 
Humbert  avec  l’assi^ance  de  son  confrère  ;  qu’elle 
soutient  qu’au  cours, de  cette  intervention,  une  com¬ 
presse  de  45  centimètres  sur  50  centimètres  est  res¬ 
tée  dans  son  corps  ; 

Qu’elle  a  évacué  cette  compresse  le  2  juin  1929 
par  la  voie  rectale  après  avoir  subi  pendant  plusieurs 
mois  des  souffrances  intolérables  dont  son  état  géné¬ 
ral  s’est  gravement  ressenti  ; 

Que,  pa,r  Suite  de  la  secousse  physiologique  qu’elle 
a  éprouvée,  sa  santé  restera  perpétuellement  défi¬ 
ciente  ;  qu’elle  prétend  que  le  préjudice  qu’elle  a 
ainsi  Subi  est  le  résultat  dés  fautes  et  négligences 
commises  par  les  chirurgiens  ;  qu’elle  et  son  mari  en 
demandent  réparation  en  concluant  à  la  condamna¬ 
tion  desintimés  en  500.000  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  ; 

Considérant  que  la  matérialité  du  fait  de  l’aban¬ 
don  par  les  chirurgiens  d’une  compresse  dans  la  ca¬ 
vité  abdominale  de  la  dame  M.. .  ne  saurait  être  sérieu¬ 
sement  contestée  ;  qu’elle  résulte  en  effet  de  certifi¬ 
cats  du  Docteur  Schmîtt,  de  Recey-sur-Ource  qui  affir¬ 
me  qu’au  mois  de  mai  1929,  il  avait  constaté,  dans 
la  fosse  iliaque  gauche  de  l’opérée,  au  niveau  du  cplon 
descendant,  la  présence  d’un  corps  dur  et  doulou¬ 
reux  à  la  pression  et  qui  déclaré  que  le  2  juin  sui¬ 
vant,  ayant  été  appelé  d’urgence  auprès  de  la  dame 
M.,.,illui  avait  été  présenté  une  masse  arrondie  de  la 
grosseur  d’un  poignet  que  l’appelante  venait  d’éva¬ 
cuer  par  la  voie  rectale  et  qu’ayant  déplié  cette  masse, 
il  reconnut  qu’il  s’agissait  d’une  compresse  de  45  cen¬ 
timètres  sur  50  centimètres,  qui,  imprégnée  de  matiè¬ 
res  fécales,  de  glaires  teintées  de  sang,  avait  certai¬ 
nement  séjourné  dans  ses  intestins  ;  que  ce  même 
docteur  affirme,  en  outre,  qu’ayant  alors  examiné  la 
malade,  il  s’était  convaincu  que  le  corps  étranger 
dont,  il  avait  précédemment  constaté,  la  présence 
dans  son  corps  avait  disparu  ; 


Que  néanmoins  et  malgré  ces  constatations,  le  Tri¬ 
bunal  a  cru  pouvoir  déclarer  que  l’existence  de  la 
compresse  dans  les  viscères  de  l’appelante,  pas  plus 
que  son  expulsion  n’étaient  juridiquement  certaines, 
parce  qu’elles  n’avaient  point  fait  l’objet  de  procès- 
verbaux  de  constat,  mais  que  l’exigence  d’un  tel  sup¬ 
plément  de  preuve  ne  paraît  pas  justifiée  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  l’abandon  de  la  com¬ 
presse  devant  être  considéré  comme  constant,  se 
pose  la  question  de  savoir  si  un  tel  abandon  constitue 
à  la  charge  des  intimés  une  faute  susceptible  d’enga¬ 
ger  leur  responsabilité  en  vertu  des  dispositions  de 
l’art.  1383  du  Gode  civil  ; 

Que  pour  la  trancher  négativement,  les  premiers 
juges  se  sont  appuyés  tant  sur  une  lettre  versée  aux 
débats  et  adressée  au  Docteur  Humbert  par  le  Pro¬ 
fesseur  Jean-Louis  Faure,  que  sur  une  expertise 
faite  par  le  Docteur  Bœkel,  dans  une  instance  de 
même  nature  introduite  devant  le  Tribunal  supérieur 
de  Colmar  ; 

Que  ces  deux  praticiens  concluent  à  ce  que  l’aban¬ 
don  d’une  compresse  ne  constitue  pas  une  faute 
lourde  qui  puisse  engager  la  responsabilité  des  chi¬ 
rurgiens  ; 

Mais  quelle  que  soit  l’autorité  de  ces  deux  pro¬ 
fesseurs  et  bien  que  le  juge  puisse  fonder  sa  convic¬ 
tion  sur  des  actes  étrangers  aux  parties  plaidantes, 
la  Cour  ne  possède,  quant  à  présent,  les  éléments 
suffisants  pour  statuer  en  pleine  connaissance  de 
cause  sur  cette  première  question,  et  aussi,  et  sur¬ 
tout  pc  ur  se  prononcer  sur  le  point  de  savcirisi,  dans 
l’espèce,  les  chiiurgiens  n’ont  pas  commis  une  négli¬ 
gence  coupable,  en  ne  prenant  pas  les  précautions 
que  paraît  commander  la  plus  élémentaire  prudence 
pour  leur  permettre  de  constater  qu’une  compresse 
était  restée  dans  le  corps  de  la  personne  qu’ils  ve¬ 
naient  d’opérer,  constatation  qui  aurait  permis, 
soit  le  retrait  de  la  compresse  avant  la  fermeture  de 
la  plaie  opératoire,  s’il  eût  été  possible  sans  danger, 
soit  par  la  suite  la  prescription  de  tout  tr^iitement 
utile  ou  le  recours  de  tout  moyen  thérapeutique  indi¬ 
qué  pour  atténuer  ou  même  faire  disparaître  les  trou- 
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blés  graves  (persistance  de  lèvre,  douleurs  violentes, 
amaigrissementetaftaiblissement  progressifs)  qui  se 
seraient  marafestés  pendant  plusieurs  mois  après  leur 
intervention  et  qu’ils-avaient  attribués  à  une  seconde 
grossesse  ; 

Que,  d’autre  part,  il  est  indispensable  en  cas  de 
faute  ou  de  négligence  des  chirurgiens  d’en  faire  pré¬ 
ciser  tant  les  conséquences  sur  l’état  général  de  l’ap¬ 
pelante  que  celles  susceptibles  de  se  produire  dans 
l’avenir; 

Que,  dans  de-telles  conditions,  il  convient,  avant 
de  faire  droit,  de  recourir  à  l’expertise  sollicitée  par 
l’appelante  ; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour,  après'en  avoir  délibéré  ;  en  la  forme,  re¬ 
çoit  l’appel. 

Et,  statuant  au  fond,  réforme  le  jugement  entre¬ 
pris  ; 

Et  avant  faire  droit,  nomme  MM.  Paul-André  et 
Gaston  Michel,  chirurgiens  et  Charles  Garnier, j.tocteur 
en  médecine,  demeurant  tous  trois  à  Nancy,  lesquels 
serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  du  pré¬ 
sident  du  Tribunal  civil  de  cette  ville  ou  de  son  dévo¬ 
lutaire  diront  :  ^ 

1°  Si  l’abandon  d’une  compresse  de  45  centimètres 
sur  50  centimètres  dans  la  cavité  abdominale  d’une 
opérée  constitue  une  faute  entraînant  la  responsabi¬ 
lité  des  chirurgiens  ; 

2“  Si  les  chirurgiens  ne  commettent  pas  une  négli¬ 
gence  en  ne  prenant  pas  avant  et  pendant  l’opéra¬ 
tion,  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  pou¬ 
voir  constater  la  clisparition  d’une  compresse  dans 
le  corps  de  l’opérée  ;  constatation  qui  leur  permet¬ 
trait  de  retirer  la  compresse  avant  la  fermeture  de  la 
plaie  opératoire  s’ils  peuvent  le  faire  sans  danger  ;  ' 
soit,  tout  au  moins,  de  prescrire,  par  la  suite,  tout 
,  traitement  utile  ou  d’avoir  recours  à  tout  moyen  thé¬ 
rapeutique  convenable  en  vue  d’atténuer  et  même  de 
faire  disparaître  les  troubles  graves  qu’entraîne  néces¬ 
sairement  la  présence  d’un  corps  volumineux  dans 
les  intestins  de  l’opérée  ; 

30  Si  l’état  desantéde  la  dame  M...,  qu’ils  examine¬ 
ront,  a  été  défavorablement  influencé  par  la  faute  ou 
la  négligence  des  docteurs  Humbert  et  Heitz,  dans 
quelle  mesure  s’est  exercé  ce  retentissement  sur 
l’état  général  de  l’appelante  et  enfin  si,  dans  l’avenir, 
d’autres  conséquences  précises  plus  ou  moins  graves, 
sont  susceptibles  de  se  produire. 

2°  Arrêt  du  11  juillet  1932 

Considérant  que  les  médecins  eb  chirurgiens  sont 
responsables  dans  les  termes  du  droit  commun, des 
fautes  commises  par  eux  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  ; 

Qu’en  principe,  l’abandon  d’une  compresse  dans 
le  corps  d’un  opéré  constitue  une  faute  de  la  part  d’un 
chirurgien  ayant  des  assistants  ; 

Que  toutefois,  certaines  interventions  revêtant  un 
caractère  de  gravité  toute  particulière  devant  être 


pratiquées  ayec  la  plus  extrême  rapidité,  chaque 
minute  ayant  son  prix,  se  présentent  dans  des  con¬ 
ditions  telles  que  l’abandon  d’une  compressé  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  une  faute  du  chirurgien, 
mais  comme  un  accident  opératoire. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  en  l’espèce  ;  ' 

Qu’il  est  constant  en  effet,  de  par.  l’assignation  des 
appelants  que  la  damé  M...  étant  en  état  de  syncope 
fut  transférée  à  la  clinique  pour  subir  une  opération 
immédiate  après  une  transfpsion  de  sang,  vù  l’état 
de  la  malade  ; 

Que  les  experts  commis  par  arrêt  de  la  Cour  de 
céans  du  18  mai  1931,  estiment  qu’au  cours  d’une 
laparotomie  nécessitée  par  rupture  de  grossesse 
extra-utérine,  une  des ,  compresses  peut  glisser  pro- 
'  fondément  entre  les  anses,  être  non  pas  oubliée, -mais 
perdue,  tout  étant'teintée  de  sang  et  cet  accident 
pouvant  passer  inaperçu  ;  ' 

Qu’ils  ajoutent  que  c’est  là  tin  accident  non  excep¬ 
tionnel  et  pouvant  arriver  à  tout  chirurgien  ayant 
une  carrière  active  ; 

Que  leur  rapport  révèle  l’inexistence,  en  l’état  de 
la  science  et  dans  les  conditions  où  se  présente  l’af¬ 
faire,  d’un  procédé  vraiment  efficace  pour  se  garan+ir 
dé  la  perte  d’une  compresse,  le  dénombrement  de 
celles  mises  à  la  fin  d’une  opération  où  les  minutes 
sont  comptées  devant  faire  encourir  au  chirurgien 
une  lourde  responsabilité,  le  retard  en  résultant  pou¬ 
vant  coûter  la  vie  à  l’opéré,  le  reliement  des  com- 
pre.sses  entre  elles  par  un  fil  présentant  le  danger  pen¬ 
dant  la  réduction  en  bloc  des  intestins  éviscérés,  de 
s’enrouler  autour  d’une  anse  et  do  devenir  offensif  ; 

Que  l’éminent  Professeur  Jean-Louis  Faure,  dans 
une  consultation  versée  aux  débats  et  prise  auprès  de 
lui,  sur  l’affaire  dont  s’agit,  émet  une  opinion  identi¬ 
que  à  celle  des  experts  :  «  L’abandon  d’une  com- 
«  presse,  dit  ce  savant  praticien,  est  un  accident  com- 
«  me  il  peut  en  arriver  beaucoup  au  cours  d’une  opéra- 
«  tion.  Toutes  les  précautions  qu’on  a  essayç  de 
«  prendre  pour  le  rendre  impossible  sont,  pn  réalité 
«  plus  nuisibles  qu’utiles  »  ; 

Considérant  dès  lors  qu’il  n’échet  pas  en  l’espèce 
de  considérer  comme  faute  imputable  soit  au 
Docteur  Humbert,  soit  au  Docteur  Heitz,  l’abandon 
d’une  compresse  dans  la  cavité  abdominale  de  la 
dame  M...  ; 

Considérant  que  les  consorts  M...  entendent  en 
outre  baser  leurs  conclusions  : 

1°  Sur  une  erreur  de  diagnostic  des  Docteurs 
•Humbert  et  Heitz,  lesquels  n’auraient  pas  reconnu 
que  l’état  de  Mme  M... postérieurement àl’opération 
était  dû  à  la  présence  d’un  corps  étranger  dans  l’intes¬ 
tin,  le  Docteur  Humbert  ayant  diagnostiqué  fausse¬ 
ment  une  grossesse  ; 

2°  Sur  une  erreur  de  traitement  des  mêmes  D  oc¬ 
teurs  qui  se  seraient  attachés  à  combattre  les  signes 
superficiels,  généraux  et  non  à  instituer  une  thérapeu¬ 
tique  causale  ; 

Considérant  que  pareilles  prétentions  ne  sauraient 
être  accueillies  ; 
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Qu'en  effet,  l’erreur  Üe  diagnostic  reprocliée  aux 
intimés  ne  saurait,  en  l’espèce,  être  retenue  comme 
cause  génératrice  de  dommages-intérêts  ; 

Qu’aucun  lien  certain  de  cause  à  effet  n’existe  entre 
le  diagnostic  erroné  imputé  aux  Docteurs  en  cause, 
spécialement  au  Docteur  Humbert  et  la  durée  de 
l’état  déficient  de  la  dame  M...,  postérieurement  à 
l’opération  qui  l’a  d’ailleurs  sauvée,  cet  état  déficient 
pouvant' tenir 'à  des  causes  multiples,  suites  fréquen¬ 
tes  d’interventions  chirurgicales,  et  l’augmentation 
de  volume  de  l’utérus  constatée  à  l’époque  étant  au 
surplus,  d’après  les  experts,  de  nature  à  faire  croire 
à  une  grossesse  utérine  normale,  dont  là  Coexistence 
avec  une  grossesse  extra-utérine,  est  scientifique¬ 
ment  possible  ; 

Cônsidéraht  en  ce  qui  concerpe  l’erreur  de  traite¬ 
ment  commise,  d’après  leS  appelants,  les  experts  con¬ 
cluent  qu’en  pareil  cas',  l’expectation  est  le  seul  trai¬ 
tement  à  conseiller  ; 

Que  l’on  ne  saurait  dès  lors  faire  grief  aux  Docteurs 
Humbert  et  Heitz  de  l’avoir  préconisé  ; 

Considérant  pour  ceS  motifs  que  la  responsabilité 
des  intimés  n’étant  pas  engagée,  les  conclusions  tant 
du  sieur  M...  que  de  sa  femme  aux  fins  de  domma¬ 
ges-intérêts  ne  peuvent  être  admises  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  repoussant  toutes  autres 
fins,  moyens  et  conclusions  reçoit  en  la  forme  l’appel 
des  consorts  M...,  le  rejette  quant  au  fond  ; 

Confirme  lé  jugement  entrepris. 

Commentaires 

Il  fut  admis  pendant  de  longues  années  que 
le  médecin  n’était  responsable,  au  regard  de  ses 
malades,  què  de  sa  faute  lourde  ;  aux  clients  de 
prouver  que  le  ■  praticien  s’était  '  grossièrement 
trompé. 

Mais  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  Cassation  du  21  janvier  1919  (Gaz. 
Trib.,  4  octobre  1919)  vint  renverser  cette  théo¬ 
rie  ;  le  médecin  est  lié  à  son  client  par  un  con¬ 
trat  :  il  est  donc  responsable  de  sa  faute  la  plus 
légère,  non  plus  en  vertu  des  articles  1382  et 
suivants  (C.  civ.),  mais  des  articles  1137  et  1147 
(C.  Civ.). 

Depuis  cette  époque,  la  doctrine  a  longuement 
argumenté  le  fondement  juridique  de  la  res¬ 
ponsabilité  médicale.  Citons  notamment  :  La 
responsabilité  médicale,  par  MM.  Donnedieu  de 
“Vabres,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  Docteur  Duvoir,  professeur  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris  et  Desoille,  prépa¬ 
rateur  du  cours  de  médecine  légale  de  Paris, 
Ann.  Méd.  lég.,  mai  1931  ;  —  La  responsabilité 
médicale  devant  les  tribunaux,  par  M.  Pommerol, 
vice-président  du  tribunal  de  Lille,  la  longue 
note  de  M.  Nast,  sous  cour  d’Aix,  16  juillet  1931, 
{D.  P.,  1932-2-5). 

Disons  que  le  médecin  peut,  selon  les  circons¬ 
tances,  être  recherché  soit  pour  faute  lourde 
(art.  1382)  soit  pour  faute  légère,  contractuelle. 


Qu’il  commette  Uhc  grossière  erreur,  due  à  Sa 
négligence,  à  son  étourderie,  il  n’est  point  besoin 
de  prouver  son  intention  de  nuire  ;  il  est  res¬ 
ponsable  de  là  faute  elle-même. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  née 
d’un  contrat,  il  en  est  tout  différemment  ;  il  est 
nécessaire  de  démontrer  tant  la  faute  scientifique 
due  le  résultat  du  dommage  lui-même. 

La  faute  scientifique  est  dominée  tant  par 
révolution  même  de  la  science  médicale  que  par 
les  circonstances  dé  fait. 

Là  science  médicale  est  en  perpétuel  change¬ 
ment  :  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ne 
prouve  pas  que  celui  qui  l’a  obtenu  possède  la 
science  en  ellè-même,  mais  qu’il  a  acquis  le 
minimum  de  connaissances  exigées,  pour  qu’il 
puisse  exercer  l’art  de  guérir  avec  le  minimum  de 
risques  pour  ses  clients. 

Une  découverte  bouleverse  parfois  radicale¬ 
ment  la  manière  de  soigner.  Qu’il  s’àgisse  d’an¬ 
tiseptie,  de  vaccin  et  sérums,  d’anesthésie,  d’uti¬ 
lisation  des  rayons  X,  du  radium,  etc.,  toujours 
est-il  que  le  médecin  a  à  sa  disposition  un  ensem¬ 
ble  de  connaissances  scientifiques  qu’il  doit 
appliquer  avec  art  et  bon  sens,  selon  le  genre  de 
clientèle,  la  localité,  le  prix  même  des  appareils, 
ou  de  leur  utilisation. 

La  doctrine  insiste  fort  sur  ce  point  que  le 
contrat  de  louage  de  services,  qui  lié  le  médecin 
à  son  malade  hé  constitue  pas  un  engagement 
de  la  part  du  praticien  de  guérir  le  patient,  mais 
de  faire  ce  qu’il  peut  pour  obtenir  une  guérison, 
ou  une  amélioration. 

Or,  les  circonstances  de  fait  sont  nombreuses, 
qui  doivent  intervenir  dans  l’appréciation  du 
degré  de  responsabilité.  Dans  le  cas  de  compresse 
oubliée-  dans  le  ventre  d’un  client,  il  faut  appré¬ 
cier  s’il  était  possible,  pour  le  chirurgien,  de 
dénombrer  mathématiquement  les  compresses, 
alors  qu’une  complication,  un  accident  opéra¬ 
toire,  un  incident  quelconque  oblige  l’opérateür 
.à  faire  vite,  pour,  avant  tout,  sauver  la  vie  du 
patient. 

Les  profanes  à  la  médecine  ne  se  rendent  pas 
un  compte  assez  exact  des  circonstances  opé¬ 
ratoires,  qui  attirent  toute  l’attention  du  chi¬ 
rurgien  et  de  ses  aides  sur  un  point  particulier, 
parce  que  la  vie  du  malade  en  dépend. 

Qu’il  s’agisse  d’arrêter  une  hémorragie  pro¬ 
fonde,  qu’il  s’agisse  de  maintenir  un  estomac 
sectionné,  un  intestin  qui  cherche  à  s’échapper 
de  partout,  on  va  au  plus  pressé,  sans  qu’il  soit 
possible  de  chiffrer  les  compresses  :  chaque 
seconde  perdue  peut  coûter  la  vie  à  l’opéré. 

D’autre  part,  un  traitement  peut  par  lui- 
même  comporter  des  dangers.  Un  cancéreux  est 
soumis  à  l’application  de  rayons  X  ou  de  radium. 
Il  est  guéri  de  son  cancer,  mais  se  plaint  d’une 
brûlure  de  la  peau. 

Or,  si  îè  opptrat  est  à,  la  base,  il  eut  fallu  que, 
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avant  l’opération,  avant  le  traitement,  le  malade 
soit  mis  au  courant  complètement  —  mais  bru¬ 
talement  —  des  circonstances  de  fait,  des  com¬ 
plications  auxquelles  il  s’expose.  Faut-il,  dans 
le  cas  qui  fait  l’objet  de  l’arrêt  de  Besançon,  pré¬ 
venir,  avant  l’opération,  le  patient,  qu’il  peut 
mourir,  sur  la  table  d’opération,  soit  du  fait 
même  de  l’anesthésie,  soit  par  suite  d’une  hémor¬ 
ragie  ?  Mais  s’il  n’est  pas  opéré,  il  succombera 
certainement. 

Faut -il  dire  au  cancéreux  que  s’il  ne  veut  pas 
mourir  de  son  cancer,  il  doit  se  laisser  traiter 
mais  que  le  traitement  peut  lui  occasionner  une 
brûlure  ? 

En  connaissance  de  cause,  le  patient  choisira 
et  acceptera  soit  l’opération,  soit  le  traitement 
radiothérapique  avec  leurs  dangers,  soit  la  mort 
brutale  et  sans  phrases,  sans  traitement.  C’est 
juridique  :  est-ce  humain  ? 

Aussi,  les  tribunaux,  à  bon  droit,  se  montrent- 
ils  très  circonspects  :  la  faute  n’est-elle  que  con¬ 
tractuelle,  n’est-elle  pas  due  à  une  négligence, 
à  une  impéritie  notoire,  les  magistrats  deman¬ 
dent  l’avis  d’experts  en  la  matière  et  ceux-ci 
d’apprécier  scientiflqqement  la  conduite  pro¬ 
fessionnelle  de  leur  confrère. 

Il  faut  également  dégager  le  résultat  lui- 
même  de  la  faute  alléguée  :  cette  compresse,  qui 
a  été  oubliée,  fut-elle  l’occasion  de  troubles  irré¬ 
parables  ou  de  phénomènes  assez  légers  ?  En 
est-il  résulté  un  dommage  persistant,  patent  ? 

Ajoutons  qu’il  est  toujours  prudent  de  s’as¬ 
surer  de  l’identité  du  corps  étranger  présenté, 
avec  les  compresses  véritablement  utilisées  au 
cours  de  l’intervention.  Depuis  quelqües  années 
une  véritable  épidémie  procédurière  se  manifeste 
chez  de  trop  nombreux  clients.  Poussés  par  des 
hommes  d’affaires  sans  scrupules,  pensant 
obtenir  du  chirurgien  l’abandon  de  ses  honoraires 
de  peur  du  bruit  fait  autour  de  la  plainte,  les 


débiteurs  d’un  praticien  refusent  de  s’acquitter 
de  leur  dette,  invoquant  un  dommage  imputable 
à  l’opération,  ou  aux  soins  donnés. 

Pour  obtenir  le  silence,  le  chirurgien  paye,  ou 
adresse  ses  clients  à  l’assurance  et  chacun  de 
répéter  :  «  l’assurance  transigera  ;  elle  est  faite 
pour  payer.  »,  ,  ' 

Pour  terminer,  disons  que  l’arrêt  de  la  cour 
de  Besançon  est  rendu  en  sens  contraire  d’un 
autre  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  16  juillet 
Î931  (Gaz.  Pal.,  14  novembre  1931)  qui  impute 
à  faute  au  chirurgien  l’oubli  d’une  compresse 
dans  le  ventre  du  malade^  bien  que  l’opérateur 
ait  allégué  pour  sa  défense  les  difficultés  parti¬ 
culières  d’une  intervention  chirurgicale  prati¬ 
quée  en  cas  d’urgence.  Et  les  magistrats  de 
condamner,  en  vertu  del’article320  du  Code  pénal. 

C’est  un  truisme  que  de  répéter  que  la  médecine  ' 
est  moins  une  science  qu’un  art  ;  cependant, 
c’est  parce  que  le  public  croit  à  la  science  et 
qu’il  s’imagine  que  le  médecin  doit  toujours  gûé-  ir 
qu’il  actionne  le  praticien,  pour  prétendue  faute, 
sans  tenir  compte  de  la  rançon  du  progrès.  Si  le 
malade  succombe  à  une  hémçrragie  interne,  sans 
opération,  on  s’inclinera'  devant  la  fatalité  ; 
mais  qu’un  chirurgien  intervienne  poür  sauver 
une  vie  humaine,  il  risque  son  propre  repos,  sans 
parler  de  sanctions  pécuniaires,  s’il  n’obtient 
pas  une  guérison  complète,  ou  si,  à  cause  des 
difficultés,  et  du  danger  même  de  l'opération,  oii 
■de  l  instrumentation  utilisée,  il  se  produit  une 
complication,  cependant  bien,  minime  comparée 
aux  conséquences  d’une  abstention  opératoire 
ou  de  traitement. 

Ne  serait  ce  pas  paralyser  l’initiative  de  la , 
science  médicale  et  de  l’art  des  chirurgiens,  que 
de  toujours  laisser  au  dessus  de  leur  tête  la  me¬ 
nace  de  la  responsabilité  complète  et  absolue 
de  tous  leurs  actes  thérapeutiques  ?  ^ 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  CROISIÈRES  MÉDICALES  FRANCO-BELGES 


L’idée  première  des  croisières  médicales  appartient 
■  au  Docteur  Adrien  Loir,  du  Havre,  qui,  depuis  dix 
ans  environ,  fait  une  campagne  assidue  en  faveur  des 
cures  marines,  pratiquées  sur  des  paquebots  naviguant 
au  grand  large,  et  appela  l’attention  du  Corps  mé¬ 
dical  sur  l’attrait  et  l’intérêt  des  croisières  maritimes. 

Cette  idée,  cette  Suggestion,  demeurées  sans  écho 
en  France,  retinrent  l’attention  de  nos  confrères  de 
Bruxelles  Médical.  Avec  l’esprit  de  décision  qu’on 
leur  connaît,  leur  hardiesse  avisée,  ils  s’en  emparè¬ 
rent  et  organisèrent  des  croisières  maritimes  dont 
le  succès  ne  se  fit  pas  attendre  et  alla  croissant  d’an¬ 
née  en  année. 

Croisières  spécifiquement  médicales,  en  ce  sens 


que,  préparées  par  des  médecins,  elles  cherchent 
surtout  à  recruter  des  médecins,  elles  furent,  en  fait, 
et  dès  le  début,  franco-belges,  puisqu’elles  utilisent 
les  Compagnies  de  navigation  françaises,  et  ont  une 
clientèle  composée  en  majorité  de  Français. 

En  1931,  il  nous  apparut  que  franco-belges  de 
fait,  elles  devaient  être  également  franco-belges  de 
pavillon,  et  nous  acceptâmes  de  nous  associer  à 
Bruxelles  Médical  pour  les  préparer,  les  organiser  et 
en  surveiller  l’accomplissement. 

■  La  première  croisière  médicale  francb-belge  con¬ 
çue  d’après  cette  formule  a  été  annoncée  dès  le 
mois  d’Avril  dernier.  Elle  aura  lieu  à  Pâques  1933, 
et  visitera  l’Adriatique  et  la  Grèce,  selon  un  itiné- 
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raire  que  nous  avons  déjà  publié.  Le  Concours  Mé¬ 
dical  y  sera,  représenté  par  M.  G.  Boulangeh,  son 
administrateur.  -  , 

En  1932,  la  croisière  d’été  n’ayant  pu  avoir  lieu 
par  suite  d’un  accident  survenu  au  paquebot  choisi 
fut  remplacée  par  trois  croisières  dont  l’une  d’elles 
parcourut  la  Méditerranée  jusqu’au  proche  Orient, 


sur  le  paquebot  Patria  Noire  distingué  collaboraT 
teur  et  ami,  le  Docteur  G.  Blechmann,  ex-chef  de 
clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui 
y  prit  part  avec  sa  famille,  a  bien  voulu  nous  en 
donner  le  compte  rendu  suivant. 

La  Direction  du  Concours  Médical. 


La  Croisière  A  (en  pièces  détachées) 

Par  Germain  Blechmann. 


Pourquoi  voyàger  ?  «  A  notre  époque,  c’est  un  affreux  anachronisme,  c’est  de 
la  barbarie.  Il  y  en  a  d’autres  qui  se  cho.rgent  de  ces  besognes  :  les  écrivains,  les 
opéra-.eurs  de  cinérnd.  . ,  »  R.  DoboeeÈs, 


Au  retour  d’Orient,  je  corrigeais  sur  les  bords  du 
Cousin,  les  dernières  épreuves  des  Feuillets  du  P é- 
diàtre,  quand  me  parvint  un  mot  de  l’ami  Duchesne  : 
Faites-nous  donc  un  petit  compte  rendu  de  la  croi- 

Je  n’hésitai  pas  une  minute.  Comment  aurais-je 
pu  résister  à  la  joie  de  joindre  mon  mince  filet  de 
voix  au  grand  concert  des  ténors  et  des  barytons 
qui,  depuis  les  troinpettes  de  Jéricho,  se  firent  enten¬ 
dre  au  retour  de  la  Terre  Promise  ?  ,  N’étais-je  pas 
arrivé  à  ce  tournant  de  la  carrière  où  l’on  pense  avoir 
son  mot  à  dire,  non  sur  ce  que  l’on  croit  connaître 
le  mieux,  c’est-à-dire  la  médecine,  mais  sur  ce  que 
l’on  connaît  certainement  le  moins,  c’est-à-dire 
l’art,  les  lettres  et  la  politique  étrangère  ? 

Les  épreuves  attendront,  me  diS-je.  Doin  mon 
excellent  éditeur  saura  par  cet  aveu  spontané  les 
causes  inavouables  du  retard  que  mirent  les  Feuil¬ 
lets  corrigés  à  lui  parvenir. 

Disposé  à  jouir  des  chefs-d’œuvre  sans  y  périr  — 
suivant  le  mot  de  Maurras  lors  de  son  voyage  d’Athè¬ 
nes  —  j’ai  conservé  durant  cette  croisière  maritime 
un  esprit  un  peu  «  terre  à  terre  »,  grâce  auquel', 
je  l’espère,  vous  serez  bien  armés  pour  votre  pro¬ 
chain  voyage. 


Confrères  qui  errez  pendant  l’été  sur  les  routes  de 
France,  qui  gravissez  Alpes,  Vosges  ef  Pyrénées  ou 
pratiquez  quelque  navette  urbano-maritime  pour 
garder  à  la  fois. le  contact  avec  la  maisonnée  et  la 
clientèle,  ne  croyez  pas  que  le  médecin  voyageur 
aspire  purement  à  connaître  les  cristalleries  de  Kar- 
lovy-Vary  ou  les  glaces  du  Spitzberg. 


11  s’agit  pour  lui,  de  concilier  deux  sentiments 
contradictoires  :  a)  Celui  de  l’évasion,  mais  suffis  im- 
ment  complète  pour  qu’au  téléphone,  au  courrier,  à 
la  clientèle,  voire  même  aux  proches,  nous  devenions 
inaccessibles,  b)  Celui  de  la  sociabilité,  fondement 
naturel  du  caractère  du  médecin  et  qui  le  pousse  à 
s’évader,  non  pas  seul,  mais  en  compagnie  d’un 
groupe  plus  ou  moins  compact  de  ses  congénères 
ainsi  se  constitue  ce  qu’on  appelle  une  croisière 
médicale  de  vacances. 

Le  Portugal,  les  Iles  du  Soleil  [Açores,  Madère, 
Canaries),  le  Maroc,  les  Baléares,  la  Sardaigne,  tel 
était  l’alléchant  programme  qui  nous  avait  déterminés 
à  nous  inscrire  comme  passagers  du  Brazza,  ma 
femme,  ma  belle-fille  et  moi.  Quelle  déception  quand 
on  nous  avertit,  un  mois  avant  le  départ,  que  le 
paquebot  s’était  échoué  sur  une  barre  congolaise  1 
Le  problème  des  vacances,  si  simplifié  depuis  la 
création  des  croisières  et  voyages  médicaux,  se  , redres¬ 
sait  devant  nous  comme  un  spectre,  avec  Je  souvenir 
un  peu  lourd  dé  certaines  étapes  gastronomiques. 

Jacqueline,  qui  aura  15  ans  dans  quelques  mois,  ne 
parut  pas  s’en  faire  pour  si  peu  :  «  Tu  trouveras 
bien  une  autre  croisière  »,  furent  ses  premiers  mots. 

Grâce  à  Mme  Bénard-Sesboué,  je  reçus  aux  Mes¬ 
sageries  maritimes  un  excellent  accueil  et  j’appris 
qu’à  la  demande  des  Chargeurs  réunis,  cette  com¬ 
pagnie  s’efforçait  de  dériver  vers  elle  une  partie 
des  «  rescapés  »  du  Brazza.  En  juillet  et  août,  trois 
croisières  A,  B  et  C'étaient  déjà  organisées  pour  la 
visite  du  Proche-Orient,  depuis  le  Caire  jusqu’à 
Naples,  en  passant  par  la  Palestine,  la  Syrie  et  la 
Turquie,  à  des  conditions  fameusement  avantageu¬ 
ses,  et  que  l’intervention  du  Bruxelles  Médical  de¬ 
vait  rendre  plus  accessibles  encore. 


«Èlais  voilà  juillet,  c’est  trop  tard.  Le  tow'iste  est  un  animal  qui  crnini  la  grande 
chaleur.  »  R.  Dorcei.ès. 


L’organisation  des  croisières  M.  M.  —  Quand, 
pouf  votre  plus  .grand  bonheur,  vous  circulerez  grâce 
aux  M.  M.  à  travers  l’Orient,  vous  trouverez  à  la 
«  croisée  »  de  tous  les  chemins,  M.  Fichet,  prototype 


du  manager  ;  sa  diligence,  sa  compétence  et  sa  bonne 
humeur  permirent  —  dit-on  —  à  Dorgelès,  de  com¬ 
poser  le  personnage  de  l’inoubliable  Bourette. 
J’interrogeai  donc  un  jour  M.  Fichet.  C’est  en  1923-' 
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individus  français,  belges,  voire  anglais  et  américains 
—  dont  quelques-uns  obèses,  -r-  sans  oublier.l’excen- 
trique  dont  le  passeport  n’est  en  règle  ni  avec  la 
Syrie  ni  avec  le  Liban,  le  pantouflard  qui  oublie  de 
se  réveiller,  (ses  bagages  ne  sont  pas  hors  de  la 
chambre  à  7  heures  du  matin)  et  le  rouspéteur  qui 
préfère  rester  à  la  porte  de  la  mosquée  par  ennui 
de  se  chausser  de  babouches  ... 

A  noter  que  la  plupart  des  pellicules  prises  par 
nos  compagnons  ont  été  surexposées  (1). 


24,  m’apprit-il,  qu’en  dehors  des  pèlerinages  classiques 
en  Terre  Sainte,  les  M.  M.  organisèrent  les  premières 
•croisières  :  celle  de  Noël  à  Béethléem,  celle  de  prin¬ 
temps  en  Haute-Egypte  avec  retour  par  la  Palestine, 
Constantinople  et  Athènes.  Il  y  a  quatre  ans,  a  ces 
quatre  ou  cinq  croisières  annuelles,  on  adjoignit, 
après  quelques  hésitations,  les  croisières  d’été, dites 
de  vacances  :  le  succès  s’affirma  aussitôt.  En  effet,  à 
Noël  vous  risquez  la  pluie  en  Syrie  ;  au  printemps,  il 
fait  généralement  un  temps  de  chien  sur  le  Bosphore 
(en  mars  dernier,  une  tempête  de  neige  compromit 
toute  cette  partie  de  l’excursion).  En  été,  si  la  cha¬ 
leur  tape  dur  en  Egypte  et  à  Damas,  vous  êtes  tout 
au  moins  certain  de  mener  votre  périple  à  travers  la 
Méditerranée  orientale  par  la  plus  divine  des  lumiè- 


Les  étapes  eanieulaires.  —  Ce  n’était  pas  sans 
appréhension  que  je  m’étais  décidé,  il  y  a  sept  ou 
huit  ans,  à  devenir  un  hôte  estivant  de  l’Estérel,  à 
l’époque  où  la  ■  côte  enchanteresse  était  relative¬ 
ment  peu  fréqu'entée,  et  rappelait  encore  par-ci,  par¬ 
la,  les  descriptions  de  Guy  de  MaupaSSant  —  côte 
qui  depuis,  hélas!  Mais  ces, craintes,  qui  me  parurent 
si  risibles  par  la  suite,  n’étaient  rien  à  côté  de  la 


Depuis  1925,  17  à  18.000  voyageurs  (au  moins 
lux  tiers  Français  et  Belges)  répartis  en  70  crois 
s  environ,  ont  à  peu  près  suivi  l’itinéraire  que  ne 


Strornboli 


vous  décrirons  et  qui  enchanta  Maeterlinck,  Dor- 
gelès  et,  tout  récemment,  l’ex-roi  d’Espagne.  • 

Pour  la  croisière  A.  les  M.  M.  avaient  affrété  le 
Patria  (de  la  Compagnie  Fabre),  qui  tient  admira¬ 
blement  la  mer,  ce  qui  est  une  grande  qualité,  mais 
dont  l’installation  est  loin  de  valoir  celle  des  paque¬ 
bots  du  service  normal  des  Messageries.  L’aimable 
commissaire  du  bord,  M.  Scavino,  a  été  plus  d’une 
fois  la  providence  des  passagers. 

Les  bons  lits  du  Caire  et  de  Damas  vous  rejilseront 
des  couéhettes  du  bord  et  des  sommiers  monastiques 
de  .Jérusalem  et  de  Nazareth.  Ces  dernières  étapes 
rappelèrent,  à  quelques-uns  d’entre  nous,  les  réfec- 
toireà  et  l’ordinaire  du  collège  I 
Les  croisières  seraient  à  peu  près  supportables, 
sans  les  appareils  photographiques  et  les  cartes  pos¬ 
tales  (mais  combien  reSterait-il  de  croisiéristes  !) 

D’ailleurs,  ce  n’eSt  pas  une  sinécure  d’emmagasiner 
dans  vingt  ou  vingt-cinq  voitures,  quatre-vingt-dix 


terreur  qui  assaillit  nos  proches  quand  nous  les 
fixâmes  sur  notre  aventureux  projet  :  le  mois  d’açût 
à  Damas,  à  Baalbek,  aux  Pyramides  1 

Quand  nous  nous  renseignâmes  autour  de  nous 
pour  obtenir  les.  quelques  tuyaux  que-  nous  jugions 
indispensables,  ils  s’avérèrent  confus  et  contradic¬ 
toires.  La  notice  des  M.  M.  est,  à  mon  avis,  beaucoup 
trop  succincte  à  ce  sujet. 

Ayant  quitté  Marseille  le  mercredi  27  juillet  à  2  h. 
1  /2,  nous  avons  commencé  à  subir  la  forte  chaleur 
dans  la  journée  du  samedi  30,  tandis  que  nous 
voguions  entre  la  Crète  et  les  côtes  de  Cyrénaïque. 

Ce  jour-là  et  la  veille,  la  traversée  devint  houleuse 
et  pendant  trente-six  heures,  le  mal  de  mer  incom- 

(1)  Les  photos  1,  2,  3,  4  et  5  nous  ont  été  obligeam¬ 
ment  confiées  par  notre  confrère  Mademoiselle  Alice 
Ullmo  (de  Strasbourg) et  M.  Jean  Bosschaebt  (d’An¬ 
vers)  . 
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2.  —  Face  au  Sphinx. 


peu  raaniables.  Les  taxis  qui  nous  attendaient  au 
Caire  étaient  brûlants  coname  de  la  braise.  jEnfin 
nous  arrivâmes  à  l’hôtel  Savoy  et  nous  comprîmes 
tous  alors  ce  qu’était  une  oasis. 

Que  les  M.  M.  se  débrouillent  ;  mais  elles  jouissent 
en  Orient  d’un  prestige  éclatant,  et  enfin,  le  touriste 
est  un  animal  suffisamment  précieux  par  les  temps 
qui  courent,  pour  qu’on  s’arrange  avec  la  police 
égyptienne  ;  il  faut  que  les  voyageurs  de  la  croisière 
puissent  déguerpir  en  bloc  à  la  première  heure  et 
ne  point  subir  cette  brimade,  qui  sait  allier  les  sup¬ 
plices  combinés  de  la  faim,  de  la  chaleur,  et  de  la 
soif. 

Futurs  croisiériens,  à  tout  hasard,  emportez  pour 
cette  étape  les  petits  pains  du  petit  déjeuner,  et  une 
bouteille  thermos  remplie  d’eau  glacée. 

Une  bonne  chedeur  fut  également  notre  lot,  le 
mercredi  3  août,  entre  le  Caire  et  Port-Saïd  (de 
10  h.  30  à  3  heures),  mais  on  passe  une  bonne  heure 


route,  les  neiges  éternelles  des  hauts  somipets  de 
l’Antiliban,  nous  avons  connu  une  «  douce  ti  chaleur 
à  Damas,  ainsi  que  le  lendemain  sur  le  coup  de  midi, 
dans  les  ruines  de  Baalbek.  Mais  à  Athènes,  réputée 
pour  son  climat  pénible,  un  vent  inattendu  appor¬ 
tait,  avec  de  la  poussière,  une  simili-fraîcheur  appré¬ 
ciable. 

Par  contre,  le  tour  du  Bosphore  jusqu’aux  con¬ 
fins  de  la  mer  Noire  fut  agrémenté  d’un  vent  violent 
et  peu  ftiaud  ;  puis,  la  soirée  à  Istamboul,  d’abord 
douce,  se  montra  de  plus  en  plus  fraîche.  Maurice 
Delort  nous  a.yânt  incités  à  dîner  sur  la  terrasse  d’un 
restaurant  de  Péra  (Eydglu  disent  les  Turcs),  d’où 
l’on  aperçoit  le  fameux  bras  de  mer  et  Scutari)  Je 
fus  contraint  rapidement  de  remonter  le  col  de 
mon  veston  et  bientôt  frigorifié,  regrettai,  en 
pleine  canicule,  d’être  privé  de  mon  puH-over.  Pê- 
pu’S  ce  soir-Ià,  j’ai  émis  en  moi-niême  qüelqués 
doutes  sur  la  volupté  de  se  promener  en  Caïfiiue,  la 


moda  quelques  pa^isagers  ;  par  la  suite,  la  mer  adopta 
une  passivité  absolue. 

Le  lundi  1®"^  août,  grand  branlebas  vers  6  heures 
du  matin,  à  l’arrivée  à  Alexandrie.  La  cérémonie  des 
passeports  doit  se  terim'ner  assez  tôt  pour  qu’on 
accroche  à  temps  le  train  de  9  heures  direction  le 
Caire,  régulièrement  prévu  pour  la  croisière.  Mais 
la  police  Se  montre  tellement  inquisitive  que  l’on 
manque  le  départ,  et  il  faut  former  un  train  spécial- 
Los  quatre-vingt-dix  croisiériens  furent  contraints  de 
stationner  en  gare  dans  deux  wagons  poussiéreux,  sous 
un  soleil  qui,  d’abord  aimable,  devint  rapidement  «  de 
plomb  »  I  Ce  train  quitta  Alexandrie  à  10  h.  1/2  et 
nous  n’arrivâmes  air  Caire  que  vers  2  h.  1  /4,  l’es^ 
tomao  à  peu  près  vide,  accablés  de  chaleur,  suants  et 
malpropres  grâce  à  la  'terrible  poussière  du  désert 
qui  passe  par  tous  les  interstices  et  vous  oblige  à  gar¬ 
der  fermés  les  volets  de  bois  des  fenêtres,  d’ailleurs 


à  déjeuner  au  wagon-restaurant.  Plusieurs  de  nos 
camarades  ne  furent  pas  atteints  par  là  sonnette  et 
mourants  de  faim,  firent  sur  le  tard  une  irruption  au 
dining-room.  Retôurnez-y  quand  vous  aurez  dépassé 
Ismâlaïa  ;  cela  vous  distraira  tandis  que  vous 
longerez  le  canal  de  Suez  et  coupera  ce  début 
assez  pénible  d’après-midi.  A  Port-Saïd,  la  Cuisson 
se  prolonge  un  peu,  car  le  train  qui  doit  vous  ainênèf 
au  quai  d’embarquement  se  livre  à  des  manœuvres 
variées,  mais  lentes.  Enfin,  l’on  parvient  â  la  salle 
des  douanes  avec  un  soulagement  qui  n’est  pas  feint 
et  une  vedette  vous  amène  à  bord. 

A  Jérusalem,  bousculés  par  les  indigènes,  les 
Juifs,  les  touristes  et  les  bourricots,  nous  devions 
nous  égrener  quelque  peu  à  la  montée  du  Chemin 
de  Croix  au  Saint-Sépulcre,  sous  ce  bon  soleil  d’août, 
exactement  au  zénith. 

Quelques  heures  après  avoir  contemplé  de  la 
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soir,  «des  eaux  douces  d’Europe  aux  eaux  douces 
d’Asie  »... 

En  vérité,  toutes  ces  étapes  de  chaleur  «  first- 
class  »,  même  pendant  l’inénarrable  visite  à  dos  de 
chameau  du  groupe  Sphinx-Pyramides,  furent  sup¬ 
portables  pour  tout  le  monde,  et  nous  n’avons  vrai¬ 
ment  été  incommodés  qu’au  retour,  entre  le  Strom- 
boli  fumant  et  Naples,  puis  entre  Naples  et  le  Gap 
Corse  ;  nous  subîmes  alors  deux  nuits  lourdes,  étouf¬ 
fantes,  humides  par  surcroît  ;  l’impuissance  des 
hublots  et  des  ventilateurs  était  à  peu  près  absolue  ! 

La  mode  en  croisière.  —  Au  point  de  vue  vesti¬ 
mentaire,  nous  recommandons  :  pour  les  femmes, 
d’assez  nombreuses  toi¬ 
lettes  (toile  de  soie, 
tussor);  pour  les  hom¬ 
mes,  de  la  toile  écrue, 
ou,  de  préférence,  du 
tussor.  Pour  tout  le 
monde,  un  pu  deux 
pull-over  ou  chandail, 
un  vieux  manteau 
pour  le  bateau  (quel¬ 
ques  soirées  fraîches). 

Surtout,  malgré  la  no¬ 
tice,  pas  de  smoking 
(que  je  n’ai  revêtu 
qu’une  Seule  fois  en 
vingt-cinq  jours  et  dont 
on  doit  se  passer  en 
croisière  d’été).  Pour 
le  dîner,  emportez  sim¬ 
plement  un  veston 
vaguement  sombre, 
mais  les  femmes ...  ! 

Le  premier  soin  de 
quelques  jeunes  cama¬ 
rades  fut  d’adopter  le 
fez  à  Alexandrie,  et, la 
calotte  brodée  àDamas. 

Casque  colonial  ? 

D  ’assez  nombreux  croi- 
siériens  en  étaient  mu¬ 
nis.  Pour 

j’avais  trouvé  à  Paris 
une  modeste  paille,  type  planteur  de  la  Jamaïque, 
qui  me  rendit  de  signalés  services. 

Le  chapeau  mou  paraît  à  peine  moins  .porté  en 
été  que  ie  chapeau  de  paille  au  Caire,  et  les  agents 
de  la  circulation,  en  Palestine,  restent  coiffés,  en 
plein  soleil,  d’une  sorte  de  bonnet  de  fourrure.  Quel- 
■  ques  croisiéristes  même,  surtout  médecins,  ignoraient 
les  délices  du  style  Saint-Tropez  et  se -promenèrent 
en  veston  noir,  gilet,  col  empesé  et  chapeau  de  feu¬ 
tre.  :  ils  n’en  sont  pas  morts.  '  • 

Emportez  votre  maillot  de  bain  :  des  croisiériens 
trouvèrent  le  temps  et  la  force  de  se  baigner  à  la 
piscine  du  Ména-House,  aux  plages  de  Port-Saïd, 
d’Alexandrie,  de  Rhodes  et  de  Smyrne.  Si  vous  êtes 


follement  matinal,  vous  pouvez  joindre  à  ces  étapes 
balnéaires  une  trempette  dans  le  lac  de  Tibériade. 

La  poussière  est  très  pénible  à  supporter  dans  les 
trains  du  Caire  à  Alexandrie  et  à  Port-Saïd  (on  a 
pourtant  bien  envie  d’ouvrir  les  fenêtres).  Au  Caire 
même,  lors  de  la  visite  en  partie  infructueuse,  pour 
cause  de  fermeture,  des  tpmbeaux  des  Khalifes  et 
dans  la  tournée,  assez  peu  intéressante  du  deuxième 
jour  à  Héliopolis  et  à  l’Obélisque  de  Ramsès,  nous  en 
prîmes  plus  que  notre  part,  comme  sur  la  route  de 
Baalbek,  puis  entre  Beyrouth  et  Tripoli  (60  kilomè¬ 
tres  de  route  en  rechargement). 

Un  voile  pour  couvrir  le  visage  de  vos  compagnes 
sera  donc  indispensable  contre  la  poussière.  Quant  à 
vous,  mes  confrères, 
un  mouchoir  un  peu 
fin  sur  le  nez  et  la  bou¬ 
che  pendant  les  pas- 
sagés  difficiles  (se  mé¬ 
fier  des  angines).  Des 
lunettes  antiactiniques 
naturellement.  Il  en 
existe  d’ assez  coûteuses 
qui  altèrent  relative¬ 
ment  peu  les  rapports 
de  couleur.  Nous  noqs 
en  sommes  bien  trou¬ 
vés. 

La  «  question  »  de 
l’eau.  —  A  propos  de 
Jérusalem,  j’avais  lu 
dans  un  journal  du 
Caire  que  la  sécheresse 
persistante  était  cause 
d’une  disette  d’eau 
telle  que  l’on  trans¬ 
portait  de  Jaffa,  par 
wagon-citerne,'  le  pré¬ 
cieux  liquide  et  Bon 
faisait  allusion,  dans 
cet  article,  à  un  arrière 
petit  goût  de  pétrole 
contre  lequel  les  pré¬ 
cautions  culinaires  les 
plus  savantes  restaient 
impuissantes.  Nous  constatâmes  que  cette  asser¬ 
tion  n’était  pas  complètement  dénuée  de  fonde¬ 
ment.  Enfin,  il  paraît  que  «  l’àn  prochain,  à  Jérusa¬ 
lem  »,  la  question  brûlante  de  l’eau  potable  et 
fraîche  sera  résoluê. 

Méfiez-vous  de  l’eau  et  des  crudités,  nous  avait-on  ' 
mille  lois  rappelé,  et  j§  vous  jure  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  radis  et  la  salade,  nous  avons  tenu  parole. 
Pour  l’eau,  elle  est  suspecte  dans  tout  l’Orient  (sauf 
au  Caire,  d’après  M.  Familiades,run  de  nos  dévoués  ’ 
accompagnateurs).  Vous  vous  protégez  en  accumulant 
Pelion  sur  Ossa,  c’est-à-dire  Périer  sur  Evian,  mais 
vous  acceptez  à  Damas  ou  ailleurs  de  la  glace,  faite 
avec  quelle  eau  ?  ?  distribuée  avec  quelles  mains  ?  ? 
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A  quEind  le  frigidaire  universel  ? 

Notre  ami  D.  baptisait  sa  salade  avec  du  vinaigre, 
son  eau  avec  du  vin,  sa  glace  avec  quelques  gouttes 
de  whisky  et  les  déclarait  alors  tabous.  Faut-il  le 
croire  ?...  J’oubliais  I  Pë  vous  froissez  pas  si  au 
Caire,  comme  chez  les  Franciscains  de  Nazareth,' à 
Baalbek  comme  à  Damas,  on  vous  réclame  —  avant 
de  consommer  —  vos  piastres  pour  régler  votre  eau 


minérale  (-f  10  %)  :  c’est  la  mode  dans  tout' 
l’Orient. 

Agréable  surprise,  aucun  moustique,  sauf  à  Da¬ 
mas  dans  une  salle  de  bain  contiguë  à  notre  chambre. 
Nous  avons  déployé  la  moustiquaire  à  Jérusalem  et 
à  Nazareth,  mais  imprudemment  peut-être,  nous 
nous  sommes  contentés  à  Damas  et  au  Caire  de  nous 
oindre  d’essence  de  citronnelle  :  aucune  morsure. 


«  Il  est  des  sites  qui  résistent  magnifiquement  aux  divagations  de  la  littérature.  » 

L.  Romier. 


Lesdooumentateurs.  —  Nous  ne  sommes  plus  d’une 
époque  à  être  intoxiqués,  pas  plus  par  Renan,  Cha¬ 
teaubriand,  Lamartine,  Nerval,  que  par  Loti, 
Maurras  ou  Barrés.  Nos  grands  entraîneurs  se  nom¬ 
ment  aujourd’hui  Duhamel,  Kessel,  Dorgelès,  les 
Tharàud,  Pierre  Benoit,  la  Fouchardière  et  plusieurs 
'  croisés  se  repentirent'  certainement  —  sans  nous 
l’avouer  tout  à  fait  —  d’avoir,  en  toute  foi  harré- 
sienne,  lâché  le  Patria  à  Alexandrette  pour  piqueni- 
quer  à  Antioche  par  d’innommables  routes,  à  la 
recherche  d’un  hypothétique  Jardin  sur  FOronte. 


Si  vous  en  avez  le  loisir,  préparez  la  croisière  un 
ou  deux  mois  d’avance.  Commencez  par  posséder 
à  fond  l’excessivement  précieux  guide  Méditer¬ 
ranée  Orientale  édité  par  Hachette  et  qui  décrit 
toute  la  croisière  des  M.  M.,  à  l’inverse  de  la  croi¬ 
sière  A,  c’est-à-dire  en  commençant  par  Pompéi  et 
le  Pirée,  mais  forcément  incomplet  et  quelque  peu 
tendancieux,  en  ce  qui  concerne  les  problèmes  ethni¬ 
ques  et  rehgieux,  embrouillés  et  si  complexes  qui  se 
posent  en  terre  d’Asie,  entre  Port-Saïd  et  Istamboul, 
et  de  Beyrouth  au  Golfe  Persique. 

Pour  l’Egypte,  le  Maspéro  naturellement  et,  si 
vous  pouvez  trouver  un  vieux  Baedeker  d’avant- 
p;uerre  en  français,  il  vous  rendra  service.  Le  guidé 
bleu  Paris-Constantinople  1914,  réédité  récemment 
n’a  pu  être  modifié  et  n’est  naturellement  pas"  tout 
à  fait  à  la  page.  Mais  très  prochainement  doit  pa¬ 
raître  le  nouveau  guide  Turquie  (1). 

Il  faut  vous  documenter  préventivement  sur  trois 
musées  merveilleux  :  ceux  d’Istamboul,  de  l’Acropole 
et  de  Kaples. 

A  la  librairie  H.  Laurens,  prenez  donc  Constan¬ 
tinople  (par  Ch.  Diehl,  1925),  Naples,  Pompéi  (en 


(1)  Le  guide  bleu  Syrie-Palestine  et  le  nouveau 
guide  de  la  Grèce,  parus  cette  année  sont  très  complets 
et  conçus  dans  un  esprit  très  objectif. 

Celui  d’Egypte  est  en  préparation  (1934  î) 


deux  volumes),  Athènes,  le  Caire.  En  ce  qui  concerne 
les  antiquités  d’Athènes,  je  vous  signale  plus  loin 
un  volume  excellent. 

Musée  du  Caire  :  débrouillez-vous  pour  le  visiter 
deux  fois  ;  M.  Fichet  m’a  assuré  qu’aux  prochaines 
croisières  de  vacances,  vous  auriez  deux  jours  de  plus 
que  nous  pour  visiter  la  capitale  de. l’Egypte'.  Sinon, 
je  vous  conseille  de  lâcher  la  ballade  qui  comprend 
Héliopolis,  l’Arbre  de  la  Vierge  et  la  pyramide 
de  Ramsès. 

Cette  année,  les  M.  M.  ont  inauguré  ceci  :  un  accom¬ 
pagnateur  de  la  croisière,  M.  Janin,  nous  a  fait  au 
Caire  de  petits  topos  à  la  Mosquée  El  Azhar,  à  la 
vieille  église  Copte  et  la  Mosquée  du  Sultan  Hassan. 
Ils  étaient  courts  et  fort  intéressants.  En  Palestine 
et  en  Syrie,  un  guide  de  premier  ordre  attaché  aux 
M.  M.,  libanais  polyglotte,  M.  Elias  Homsy  nous  a 
exposé  la  question  :  Mosquée  d’Omar,  Sajnt-Sé- 
pulcre.  Tombeau  de Sajadin,  etc.,  avecune  concision 
et  une  élégance  de  termes  à  faire  pâlir  un  vieux 
candidat  à  l’internat. 

Au  Musée  de  Rhodes,  les  guides  sont  au-dessous 
de  tout  et  baragouinent  un  français  à  peu  près  incom¬ 
préhensible.  Là,  comme  au  Musée  de  Constantinople, 
la  visite  consista  en  une  galopade  effrénée. 

Les  guides  du  Musée  du  Caire  sont  médiocres"  et 
parlent  assez  mal  notre  langue  ;  ceux  d’Athènes  sont 
passables,  bien  qu’ils  sacrifient  trop  à  mon  goût, 
l’exquis  Musée  de  l’Acropole. 

A  Naples,  ne  vous  laissez  paS  carotter,  soit  la 
visite  des  salles  de  peintures,  soit  celles  des  salles 
du  premier  étage  où  se  trouvent  bijoux,  joaillerie, 
verres  précieux,  camées,' lampes  et  lampadaires, 
etc.,  etc.,  trouvés  à  Pompéi  (dont  un  service  d’ar-. 
gent  récemment  découvert  et  qui  est  une  pure  mer¬ 
veille). 

J’estime  que  les  M.  M.  devraient  donner  plus  d’im¬ 
portance  aux  courtes  conférences  préparatoires  de 
leurs  accompagnateurs  et  faire  connaître  aux  tou¬ 
ristes,  soit  la  veille,  soit  sur  place  en  quelcpies 
phrases  lapidaires,  l’essentiel  de  chaque  visite- 
[A  suivre.) 
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DCCLXXXIV.  — Gaston  Martin^  — L’ère  des 
Négriers,  d’après  des  documents  inédits.  Un  vol. 
14  X  22,5  de  448  pages  illustré  de  7  planches  hors- 
texte.  Tome  II  de  Thistoire  de  Nantes  au  XYIIU  siè¬ 
cle  (1714-1774).  Bibliothèque  d’Histoire  contempo¬ 
raine.  Editions  Alcan.  Paris,  1931.  70. francs. 

Nantes,  port  d’attache  des  négriers,  connut  au 
XVIII®  siècle  upe  fortune  prestigieuse,  dont  nous 
verrons  l’épanouissement  dans  le  tome  III  que 
Monsieur.  Martin,  agrégé  d’histoire  au  lycée  de 
Toulouse,  se  propose  de  consacrer  à  «  Messieurs 
du  Commerce  ».  Dans  ce  tome  second  plus  spécia¬ 
lement  réservé  à  la  traite  négrière,  en  utilisant 
les  documents  inédits  des  Archives  de  l’Amirauté 
l’auteur  décrit  avecunluxe  imprécis  de  détail  les 
modalités,  les  .vicissitudes  de  ce  singulier  com¬ 
merce  en  pieine  prospérité  à  cette  époque.  C’est 
dire  que  son  livre  déborde  les  limites  coutumiè¬ 
res  d’ouvrages  réservés  à  l’histoire  «  locale  »  ; 
Nantes  est  le  prétexte  et  le  point  de  départ  d’une 
curieuse  randonnée,  fort  exactement  tracée  par 
l’historien  devenu  narrateur  ingénieux,  ordon¬ 
nant  suivant  une  très  souple  méthode  les  rensei¬ 
gnements  des  journaux  de  bord,  des  mémoires 
dont  personne  n’avait  songé  à  dépouiller  l’inté¬ 
ressant  et  copieux  enchevêtrement.  Après  avoir 
examiné,  si  l’on  peut  dire,  la.  technique  des  opé¬ 
rations  et  suivi  les  phases,  l’organisation,  les  pé¬ 
ripéties  de  la  traite,  ses  conditions  de  fonctionne¬ 
ment  à  terre,  en  mer,  d’Afrique  aux  Iles  et  aux 
Amériques,  toutes  les  'misères,  les  ruses  de  ce 
monstrueux  trafic,  les  coutumes  de  cette  Armada 
préposée  au  commerce  de  l’homme  marqué 
comme  un  bétail  au  fer,  puis  entassé  au  maxi¬ 
mum  des  disponibilités,  l’auteur  dans  une  se¬ 
conde  partie  retrace  l’historique  de  ces  tracta¬ 
tions  en  fonction  de  la  législation,  des  mcenrs,  des 
rapports  internationaux  ayant  pour  ellet  de  fa¬ 
ciliter  ou  de  compliquer  leur  évolution  marchan¬ 
de.  Une  troisième  partie  s’occupe  plus  particu¬ 
lièrement,  mais  avec  non  moins  de  vivacité  des¬ 
criptive  des  répercussions  sociales,  du  statut 
juridique,  des  conceptions  du  «  colonianisme  né¬ 
grier  »  et  de  ses  tranquilles  audaces.  Les  sept 
planches  sont  pittoresquement  démonstratives 
des  fins  poursuivies,  et  l’un  des  culs-de-lampe, 
(où,  une  négresse  morte  du  pian  est  qualifiée, 
par  le  capitaine  en  rupture  d’orthographe,  de 
«pianiste  »  et  où  l’enflure  relatée  prête  fâcheuse¬ 
ment  à  confusion)  témoigne  éloquemment  des 


. Mais  par  malheur  les  ombres  sont  dans  la  nature  et 

sans  ombres  il  n'y  aurait  pas  de  pàriies  brillantes  ..... 

(Stendhal). 

I  imperfections  des  commettants.  Le  livre  est  soli¬ 
dement  charpenté  et  rédigé  de  façon  â  rendre 
aux  hauts-faits  des  négriers,  en  pleine  lumière 
toute  leur  crudité.  Dans  les  conclusions,  tant  il 
est  vrai  que  l’histoire  est  un  perpétuel  recom¬ 
mencement,  ces  quelques  lignes  onf  retenu  mon 
attention,  par  leur  ton  de  grave  et  prophétique, 
sagesse  et  la  possibilité  d’une  actuelle  transposi¬ 
tion  aux  événements  de  notre  époque  : 

«  Il  paraîtra  de  plus  enplus  évident  à  ces  esprits,  posi^ 
lifs  qui  savent  compter,  qu’un  pays  va  mal  dont  les  finan¬ 
ces  périclitent  au  milieu  de  la  prospérité  générale  des  re- 
'  gnicoles  (1),  que  c’esl  folie  de  confier  les  intérêts  des  pro¬ 
ducteurs  à  des  «  robins  »  qui  n’entendent  rien  aux  affaires  ; 
que  ceux  qui  paient,  enfin,  ont  le  'droit  de  donner  leur 
-avis,  et  que  le  temps  serait  peut  être  venu  de  faire  des 
payeurs  les  conseilleurs  ». 

DCCLXXXV.  — André  Billy.' — La  Femme  ma¬ 
quillée.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Flam¬ 
marion.  Paris,  1932. 12  francs. 

Je  verrais  très  bien  les  personnages  de  ce  ro¬ 
man  rassemblés  dans  la  collection  d’un  aliéniste  : 
ce  mari  loufoque  qui  s’encanaille,  boit  et  conseille 
à  sa  femme  des  distractions  para-conjugales  ; 
cette  femme  qui  raconte  à  son  amant  (sans  omis- 
sionl)  les  fredaines  de  son  époux  et  les  siennes  ; 
cet  amant  qui  se  délecté  de  cette  confession  et  en 
provoque  le  suintement  ;  toute  cette  applica¬ 
tion  collective,  cet  asservissement  aux  injonc¬ 
tions  de  vices  sordides,  cette  femme  surtout  qui 
sous  son  vernis  d’apparente  civilisation  reste  la 
femelle,  soumise  au  mâle  qui  émeut  sa  chair  et 
-qui  la  bat.  L’amant  est  aussi  falot  et  suffisant  et 
creux  que  le  comporte  son  rôle  d’utilité  :  et 
d’  «utilité  »  pensant  remplir  la  scène  I  Ce  roman 
est  cruel  pour  nos  contemporains  en  ce  sens  que 
nous  pouvons  y  retrouver  des  détails  de  juste 
observation,  une  très  habile  transcription  des 
dérèglements  qui  sont  monnaie  courante  dans 
'  un  monde  faisandé.  Le  talent  de  Billy  a  su  ani¬ 
mer  le  monologue  presque  continu  de  l’amou¬ 
reuse  d’un  mouvement  uniformément  accéléré 
et  l’habiller  de  vraisemblance  :  maniant  avec 
virtuosité  sur  ces  nudités  psychologiques  le  vieux 
-  manteau  insuffisant  à  couvrir  ces  suspectes  ivres- 


(1)  Nous  traduirions  avantageusement  aujourd’hui 
«regnicoles  »par  . .  .  fonctionnaires  I 
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DCCLXXXVI.  —  Fernand  Fleuret.  —  Cartou¬ 
che  et  Mandrin,  d'après  les  livrets  de  Colportage 
avec  des  images  popuiaires.  Ur  vol.  15  x  20  illustré 
de  17  planches.  Editions  Firmin-Didot.  Paris, 
'  1932.  20  francs. 

La  «  Bibliothèque  bleue  »  (ainsi  se  nommait 
cette  littérature  spéciale  des  colporteurs)  fit  une 
large  place  aux  exploits  de  Cartouche  et  de  Man¬ 
drin.  Ferdinand  Fleuret  que  son  admirable  éru¬ 
dition  n’empêche  pas  d’ironiser  à  ses  heurçs  (1) 
compare  chez  le  populaire  ce  goût  des  histoires 
de  brigands  à  la  faveur  dont  jouît,  auprès  du  .pu¬ 
blie  sensible  à  la  séduction  de  la  rhétorique  pé¬ 
dagogique,  le  genre  plus  noble  des  «  Vies  des 
personnages  illustres  ».  Son  introduction,  co¬ 
pieuse,  abonde  d’ingénieux  aperçus  et  fulgure 
de  piquantes  remarques,  aimablement  agres- 
-  sives  :  j’y  ai  appris  que  fut  visité  par  Mandrin  le 
château  du  médecin  de  Voltaire  ;  que  Monsieur 
Funck-Brentano  a  été  victime  d’illusions  histori¬ 
ques  ;  que  les  médecins  et  chirurgiens  évaluaient 
les  aptitudes  physiques  des  patients  condamnés 
au  supplice  ou  à  la  question.  Et  dans  la  biogra¬ 
phie  des  deux  personnages  on  reconnaît  encore, 
retouchant  les  naïvetés  de  cette  littérature 
«  bleue  »  la  patte  magistrale,  benoîte  ou  hérissée 
de  griffes,  de  Monsieur  Fleuret. 

DCCLXXXVII.  —  Maryse  Choisy.  —Le  Veau 
d’or.  Roman-Reportage.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
,  de  la  N.  R.  F.  Paris,  1932.  l5  francs. 

Les  financiers  très  aisément  reconnaissables 
que  l’auteur  met  en  scène  ne  sont  pas  flattés.  Il  y 
a  dans  le  livre  beaucoup  de  brio,  mais  par  voca¬ 
tion  probablement  congénitale,  l’auteur  ne  peut 
pas  arriver  au  bout  d’une  histoire  sans  succom¬ 
ber  â  ce  vertige  spécial  dont  Madame  Sans-Gêne 
subissait  les  déplorables  effets  et  qui  donnait  à 
ses  propos  Une  saveur  fort  relevée. 

DCCLXXXVIIl.  —  Th.  Jungers.  —Petit  Nieo- 
las.  Roman,  Un  vol.  12  x  19.  Editions  «  Les 
Œuvres  représentatives  ».  Paris,  1932. 12  francs. 

Cette  histoire  d’un  petit  paysan  est  tracée 
avec  beaucoup  de  vérité,  une  très  précise  con¬ 
naissance  des  incohérences  de  la  logique  infan- 


(1)  Voir  les  «  Mémoires  de  la  bienheureuse  Raton,  ftlle 


tile.  Elle  est  reposante  â  fçrce  de  simplicité,  de 
candeur  èl  de  lénitive  sentimentalité. 

DCCLXXXIX.  —  Jean  Perrigault.  —  L’enfer 

des  Noirs.  Cannibalisme  et  fétichisme.^Un  vol.  illus¬ 
tré  12  X  19.  Editions  de  la  Nouvelle  Librairie 

française.  Paris,  1932.  12  francs. 

Je  vous  ai  signalé  l’année  dernière  la  remar¬ 
quable  enquête  du  même  auteur  relative  aux 
«  Bêtes  et  Gens  de  brousse  ».  Son  nouveau  livre 
rapporte  de  curieuses  coutumes  des  noirs  afri¬ 
cains  :  sorcellerie,  mystères  religieux  horrifiants 
ou  grotesques,  rites  obscurs  et  qui  louvoient  de 
l’idolâtrie  à  la  thérapeutique.  Etranges  manifes¬ 
tations  qui  posent  sans  solution  le  problème  des 
premiers  cultes  sur  l’humanité  rudimentaire  et 
qui  sont  adroitement  contées  par  un  clairvoyant 
et  flegmatique  observateur. 

Varia**’* 

Puisque  ma  chronique  est  aujourd’hui  vouée  au  noir 
je  vous  signale  encore  (dans  la; Collection  «  Hier  et  au- 
j  ourd’hui  »  Editions  Flammarion)  le  «  Paris-  Tombouctou  * 
donnant  à  3  fr'.  75,  l’oeuvre  célèbre  de  Paul  Morand  sur 
l’Afrique  Occidentale  française.  Et  dans  la  rrême  col¬ 
lection  un  «  Chine  »  de  Blasco  Ibanez,  une  «  Madame  de 
Pomi^our  »  de  Marcelle  Tinayre,  et  de  Monsieur  Fuiick 
Brentano  (déjà  nommé)  «  les  Secrets  de  la  Bastille  ». 

*  Dans  «  Marsgas  »,  cette  mince  revue  qui  lutte  coura¬ 
geusement  contre  le  destin  qui  liienace  toutes  les  revues 
indépendantes  un  poème  splendide  de  Sully  André- 
Peyre  :  «  Bans  l’arôme  d’une  pomme  de  pin  j’ai  reconnu 
ma  jeunesse,  là-bas  '.  . .  »  Le  texte  provençal  a  une  ca¬ 
dence  et  une  clarté  de  texte  grec,  cette  mesure  harmo¬ 
nieuse  et  sonore  de  vers  chantants  de  l’Anthologie. Une 
amicale  tentative  d’explication  de  la  poétique  de  Super¬ 
vielle  par  Denis  Saurat. 

*  Dans  la  JV.  R.  F.  d’octobre  une  étincelante  fantaisie 
de  Valéry  Larbauû  sur  les  sources  de  l’inspiration  litté¬ 
raire,  que  je  vous  recommande  particulièrement  et  sur 
laquelle  je  reste.  Il  .sera  bien  assez  tôt  la  semaine'  pro¬ 
chaine  pour  vous  parler  de  la  délectation  morose  de  Mon¬ 
sieur  Gide,  poursuivant  ses  confidehces  dans  la  suite  de  ' 
son  «  Journal  ». 

Correspondance*** 

Docteur  F.  G.  Rhône.  Je  ne  ponnais  pas  cet  auteur  au¬ 
quel  un  clan  limité  d’adorateurs  prête  du  génie,  et  igno¬ 
rais  la  publication  de  cette  oeuvre  à  tirage  limité.  Je  n’ai 
aucune  raison  de  la  signaler,  et  d’ailleurs  sa  sortie  d’édi¬ 
tion  est  trop  ancienne.  J’ai  déjà  assez  de  mai  à  suivre  le 
train  endiablé  de  l’actualité. 

7  octobre  1932 
L’Homme  aux  Bésicles. 
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Enseignement  et 

—  Clinique  médicale  propédeutlque  de  la  Charité. 
(Professeur  Eirile  Sergent), — Le  cours  de  perfection¬ 
nement  sur  l’exploration  radiologique'  de  l'appareil 
respiratoire  commencera  le  lundi  5  décembre  à  9  h.  1  /2 
et  se  terminera  le  samedi  10. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 
Cours  pratique  et  complet  de  sijphilîgraphie  et  de  véné- 
réologie  (du  2.au  26  novembre  1932,  sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  Gougerot).  —  Le  cours  aura  lieu 
du  mercredi  2  novembre  au  samedi  26  novembre  1932, 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à  11  heures, 

1  h.  30,  2  h.  45,  et  4  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  40, 
rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  tré¬ 
ponème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Was¬ 
sermann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des' 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de- 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  lin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus.  - 

Programme  des  cours  (73  leçons).  —  M.  Gougerot  : 
Syphilis.  Notions, nouvelles  sur  l’évolution. — M.  Leva- 
DiTi  :  Le  tréponème.  —  Mlle  Eliascheef  :  Recherche 
du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann,  floculation. 
Sérologie  de  la  syphilis.  —  M.  Sézary  :  Ponction  lom¬ 
baire.  Etude  du  liquide  céphalo-rachidien.  —  M.  Leva- 
diti  :  Syphilis  expérimentale.  —  M.  Mili.\.n  :  Chancres, 
.syphilitiques.  Chancre  mou.  —  M.  Ciievaulier  :  Sy¬ 
philis  secondaire.  —  MM.  Nicolas,  Favre  :  Ulcère 
vénérien  adénogène.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  maligne 
précoce.  —  M.  Chevallier  :  Méningites  syphilitiques. 

—  Mlle  Eliascheff  :  Anatomie  pathologique  et  his¬ 
tologie  de  la  syphilis.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  tertiaire 
cutanée  et  muqueuse.  Phagédénisme.  —  M.  Milian  : 
Leucoplasie.  —  M.,Louste  ;  Syphilis  du  foie,  de  la  rate, 
du  rein,  du  testicule,  de  l’ovaire.  —  M.  Pinard  :  Pa¬ 
thologie  générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfection, 
super-infection.  —  M.  Gougerot  :  Syphilis  post-trau¬ 
matique.  Syphilis  réveillée  par  l’infection.  —  M.  Cl. 
Simon  :  Ulcérations  génitales  ;  ulcère  aigu  et  chronique 
de  la  vulve.  Balanite,  végétations.  —  M.  Dechaume  : 
Syphilis  acquise  et  héréditaire  des  maxillaires  et  des 
dents.  —  M.  Duvoir  ;  Expertise  médico-légale  en  ma¬ 
tière  de  syphilis.  M.  Blum  :  Syphilis  et  diabète. — 
M.  Babonneix  :  Syphilis  médullaire.  Atrophies  muscu¬ 
laires  syphilitiques.  —  M.  Fernet  :  Syphilis  et  tuber¬ 
culose  viscérale.  —  M.  Louste  :  Syphilis  du  tube  di¬ 
gestif.  —  M.  Hutinel  ;  Syphilis  du  poumon  et  du  mé- 
diastin.  —  M.  Louste  ;  Syphilis  ostéo-articulairc.  — 
M.  Li.an  :  Syphilis  du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  MM. 
Barthéi.emy,  Schulmann  ;  Syphilis  des  glandes  endo¬ 
crines.  —  M.  Garc.in  ;  Syphilis  cérébrale.  Tabès.  — 
M.  Claude  :  Paralysie  générale.  —  M.  Dupuy-Du- 
temps  ;  Syphilis  oculaire.  —  M.  Hautant  :  Syphilis  de 
l’oreille.  —  M.  Hat.vhen  Syphilis  du  nez  et  du  larynx  . 

—  M.  Lévy-Valensi:  Troubles  mentaux  des  syphiliti¬ 
ques.  —  M.  Louste  :  Syphilis  et  grossesse.  Hérédité. 


actes  de  la  Faculté 

—  M.  Tixier  ;  Hérëdo-syphilis  précoce.  —  M.  DARné;  : 
Hérédo-sypliilis  tardive.  —  M.  Babonneix  :  Hérëdo- 
syphilis  nerveuse.  —  M.  Gougerot  :  Déontologie^.  Ma¬ 
riage  des  syphilitiques.  —  M.  Gougerot  :  Syphilis  et 
cancer.  —  M.  Hettz-Boyer  :  Blennorragie.  —  M.  Ciie- 
VASsu  :  Critérium  de  la  guérisbn  de  la  blennorragie. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et  en 
novembre.  Un  Cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élè¬ 
ves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  der¬ 
matologie  qui  a  lieu  du  3  au  29  octobre  1932  et  est 
suivi  d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréolo- 
gique  qui  a  lieu  du  28  novembre  au  17  décembre  1932'. 

Le  droit  à  verser  est  de  350  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la'quittance  déversement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation,  délivrée^  au  secr.étariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4>,  les  lundis, ‘mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 
Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins 
étrangers,  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  salle  Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures 
(sauf  le  samedi). 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique  (Enseignement 
sous  la  direction  de  M.  Fernand  Le.maitre,  professeur.) 

—  1”  Enseignement  magistral  (clinique  ,et  technique) 
par  le  professeur,  gratuit,  sera  donné  dans  le  service 
de  la  clinique  à  l’hôpital  Lariboisière  et  comprendra  : 
d)  Une  leçon  clinique  avec  présentation  de  malades,  le 
mardi  ô  10  heures.  Première  leçon,  le  mardi  8  novem¬ 
bre  ;  b)  des  séances  opératoires,  les  mercredi,  vendredi 
et  samedi  à  10  heures.  Première  séance  :  le  mercredi 
9  novembre. 

2“  Enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur,  les 
anciens  chefs  de  clinique,  lès  chefs  de  clinique  et  les 
chefs  de  laboratoire.  Cet  enseignement,  gratuit,  est 
réservé  aux  étudiants  en  médecine  de  cinquième  année 
inscrits  à  la  Faculté  et  aux  médecins  praticiens.  Il 
consiste  dans  l’exposé  des  notions  essentielles  d’oto- 
rhino-laryngologie,  tellès  que  doivent  les  connaître 
les  médecins  praticiens  non  spécialisés.  Cet  enseigne¬ 
ment  clinique  avec  présentation  des  malades  sera  fait 
les  mardi,  jeudi  et  samedi  à  10  heures.  Première  séance  ; 
mardi  8  novembre  (service  de  la  clinique  à  l’hôpital 
Lariboisière).  \ 

3“  Enseignement  aux  spécialistes  olG-rliiho-laryngolo- 
gistes.  —  a)  Enseignement  d’initiation.  Cet  enseigne¬ 
ment,  propédeutique,  réservé  aux  futurs  spécialistes, 
est  essentiellement  technique,  contrairement  à  l’en¬ 
seignement  destiné  aux  stagiaires,  futurs  praticiens. 

b)  Enseignement  clinique  complémentaire,  sous  la 
direction  du  professeur  par  MM.  les^ chefs  de  clinique, 
chefs  de  laboratoire,  assistants  et  internes  du  service. 
Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers  et  aux  étudiants  enfin  de  scolarité 
qui  sont  déjà  initiés  à  l’examen  des  malades  et  au  ma¬ 
niement  des  instruments.  Il  aura  lieu  le  matin  aux  mê¬ 
mes  époques  que  les  cours  de  chirurgie  opératoire  spé¬ 
ciale  qui  auront  lieu  l’après-midi. 

■  c)  Enseignement  d’anatomie,  pratique,  en  vingt  le¬ 
çons,  aura  lieu  toutes  les  après-midi  ;  il  précédera  les 
cours  de  chirurgie  opératoire  spéciale. 
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-  cl)  Enseignement  de  perfectionnement  clürurgical,  qui 
comprendra  :  deux  cours  pratiques  de  chirurgie  opéra¬ 
toire  spécial,  par  le  professeur  et  MM.  lep  Docteurs 
Aubin,  laryngologiste  des  hôpitaux,  Maduro  et  Rémy- 
Néris,  chefs  de  clinique.  Chacqn  de  ces  cours  aura  lieu 
en  même  temps  qu’une  série  de  l’enseignement  clinique 
complémentaire  ;  ils  seront  donnés  à  l’amphithéâtre  des 
hôpitaux,  tous  les  jours  à  2  heures. 

4"  EnseiO'cemenl  au?:  spécialisles  slomalologislcs  qui 


a  lieu  le  vendredi  matin  à  partir  de  10  heures  et  com¬ 
prend  :  a)  Une  leçon  clinique,  avec  présentation  de 
malades,  par  le  Docteur  Charles  Ruppe,  stomatologiste, 
des  hôpitaux  ;  b)  une  séance  opératoire,  avec  explica¬ 
tions  anatomo-cliniques,  par  le.  professeur. 

Pour  tous  rçnSieigiiements,  consulter  leS’  affiches 
spéciales  ou  s’adresser  au  Docteur  Ma^dueo  ou  au  Doc-, 
teur  Rémy-Néris,  chefs  de  clinique,  hôpital  Lariboi¬ 
sière. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broca  (Services  des  Docteurs  Tzanok  et 
Weissenbach).  —  Avec  le  concours  des  Docteurs  Ci- 
yAiTE,  chef  de  laboratoire  d’histologie  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Fernet,.  médecin  de  Saint-I.azare  ; 
Basch,  médecin  des  hôpitaux  ;  Bordier,  Edwin 
SiDi,  assistants  à  l’hôpital  Broca'  ;  Martineau  et  Mlle 
Dobkeavitch,  chefs  de  laboratoire  à  l’hôpital  Broca  ; 
MM.  A.  Dreyfus,  M.  Cord  et  Le  Chartre  ;  Leçons 
élémentaires  et  pratiques  de  dermato-nénéréologie,  du 
3  novembre,  au  2  décembre  1932. 

Programme.  —  3  novembre,  M.  Tzanck  :  Classifi¬ 
cation  dermatologique  et  lésions  élémentaires.  —  4  no¬ 
vembre,  M.  A.  Dreyfus  :  Anatomie  normale  et  patho¬ 
logique  de  la  peau.  —  5  novembre,  M.  Tzanck  :  Ery¬ 
thèmes  et  érythrodermies.  —  7  novembre,  M.  M.  Cord  ; 
Taches  rouges  et  squameuses.  Kératodermies.  Kéra¬ 
toses  folliculaires,  —  g  novembre,  M.  'Pzanck  :  Les  sé- 
roses  (eczéma,  urticaire,  etc,.,)  Notions  des  intoléran¬ 
ces  cutanées,  Les  prurigos.  —  9  novembre  :  M.  Tzanck  ; 
Les  eytoses  résolutives  (papules,  végétations).  —  10 
novembre,  M.  Tzanck  :  Les  eytoses  nécrosantes  (tuber- 
cule.s,  gommes,  ulcères,  cicatrices).  —  12  novembre, 
M.  Le  Chartre  :  Thérapeutique  dermatologique.— 

14  novembre,  M.  E.  Sidi  :  Les  dystrophies  cutanées.  — 

15  novembre,  M.  Givatte  :  Tumeurs  malignes.  —  16 
novembre,  M,  Tzanciç  ;  Les  pyodermites.  — 17  novem¬ 
bre,  M-  Bash  ;  Parasites  (gale,  phtiriase).  Mycoses 
eiitanées,  --  l?  novembre,  M,  Fernet  :  Tuberculoses 
cutanées,  lupus,  tuberculides,  —  19  novembre  ;  M. 
Basch  :  Chancre  mou,  Poradéno-Iymphite.  —  21  no¬ 
vembre,  M.  Weissenbach  ;  Syphilis  (généralités), 
Syphilis  primaire.  —  22  novembre,  M.  Basch  :  Syphi¬ 
lis  secondaire.  —  23  novembre,  M-  Fernet  :  Syphilis 
tertiaire.  —  24  novenibre,  M,  Basch  :  Syphilis  viscé¬ 
rale  tardive,  —  25  novembre,  M.  Fernet  ;  Syphilis 
héréditaire.  —  26  novembre,  M,  Weissenbach  ;  Lps 
médicaments  de  ia  syphiiis.  —  28  novembre,  BI.  Wees- 
SENBACH  :  Conduite  du  traitement  de  la  syphilis.  — 
29  novembre,  Mlle.  Dobre-witch  :  Maladies  du  cuir 
chevelu.  Maladies  des  ongles.  —  30  novembre,  BI.  Bor¬ 
dier  :  Blennorragie  aiguë.  —  l"  décembre,  M.  Bor¬ 
dier  :  Blennorragie  chronique.  —  2  décembre,  M.  Mar¬ 
tineau  :  Notions  élémentaires  de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  10  h.  30  et  permet 
d'assister,  à  partir  de  9  heures,  aux  consultations  de 
dermatologie,  de  syphiligraphie,  de  blennorragie  (Dis¬ 
pensaires  Fournier  et  Fracastor),  aux  visites  dans  les 
salles 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  S’inscrire  au¬ 
près  du  Docteur  Bîartine.vu,  chef  de  laboratoire,  à 
l'hôpital  Broca,  111,  rue  Broca,  Paris  (XIIF).  Un  cer¬ 
tificat  spécial  pourra  être  délivré  à  la  fin  de  ces  leçons. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Concours 
de  l’adjuoat.  —  Jury  :  MM.  Lenormant,  professeur 


désigné  par  la  Faculté  de  médecine.  Basset,  Gouver¬ 
neur,  Etienne  Bernard. 

—  Concours  de  l’internat.  —  .Jury:  BlB'f.  Weissmann, 
Paraf,  Debray,  Boulin,  médecins  ;  Sénèque,  f.eibovlçl, 
Welti,  chirurgiens  ;  Huet,  oto-rhino-laryngologiste  ; 
Digonnet,  accoucheur. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Liste  alphajyétlque  des 
candidats  — Miles  Abadl,  Abraham,  MBf.  Adle,  Allker, 

,  Allilaire,  Ail  )S,  Amante,  Amphoux,  Andrianopoulos, 
Anglade,  Antomarchi,  Arnous,  Arvay,  Arviset,  Asch- 
kenasy,  Aubert,  Auclair,  Audoux^  Aufiret,  Aussannaire, 
Austerveil,  Avenier,  Azoulay,  MlleBalossini,  MM.  Bar¬ 
bier,  Barcat,  Bardery,  Bardon,  Barouch,  Mlle  Barré,  MM. 
Barrière,  Barry,  Basset,  Batail  Robert,  Bille  Bataille 
Jeanne,  MM.  Baudet,  Baudouin,  Bauer,  Baulande, 
Bayle,  Beauchef  René,  Beauchef  Jean,  Beaufilsj  Belle- 
toille,  Bellotte,  Benassy,  Benguigui,  Benoist,  Béqui- 
gnon,  Béranger,  Bernard,  Bessil,  Bibas,  Bigey,  Billard, 
Blanc,  Blanchard,  Blau,  Boëlle,  Boissonnat  Pierre, 
Boisonnet  Jacques,  Boivin,  Bonamy,  Bondoux,  Bon¬ 
homme,  Bonnel,  B'ille  Bonnenfant,  MM.  Bonnet  Geor¬ 
ges,  Boquet  Henri,  Boquet  Paul,  Borde,  Borgida,  Boros, 
Botreaii-Roussel,  de  Botton,  Bouchacourt,  Boudonnet, 
Boulard,  Bour,  Bourdeau,  Bouret,  Bourgin,  Bourré, 
Boussard,  Boussoulade,  Boutakof,  Bouteau,  Boutron, 
Bouvrain,  Bouwens-Yan  der  Boyen,  Boyé  Pierre, 
Boyer  Jean,  Braunberger,  Brault,  Brégeat,  Breitel, 
Bret,  Brettor,  Bricage,  Brinon,  Broche,  Broutman,' 
Brumpt,  Brunhes,  Bufîard,  Burel,  Bussière,  Buisson. 

MM.  de  Cagny,  Cahuet,  Callot,  Calvet  Jean,  Mme 
Calvet,  née  Gauttineau,  MM.  Gamena  d’Almeida,  Cam- 
pesco.  Camus  Jean,  Camus  Pierre,  Gante,  Capmas,  Gar- 
niol.  Carrez,  Mlle  Casalis  Annette,  MM.  Casalis  Gérard, 
Gastany,  Cau,  Mlle  Cauchy,  MM.  Gaudron,  Cauvy,  Cati- 
nat,  Mlle  Cazamian,  MM.  Cernéa,  de  Chabert-Ostland, 
Challiol,  Chanel,  Chapoy,  Charelre,  Charousset,  Châ¬ 
tain,  Chaubon,  Mlle  Cheikh,  M,  Chenebault,  •Mlle  Ches- 
sebeuf,  MM.  Chevallier,  Chevé,  Claudo,  Clalsse,  Glenet, 
Cler  René,  Cler  Pierre,  Coehemé,  Cohen-Solal,  Coldefy, 
Combes,  Mlle  Comby,  MM.  Copreaux,  Corcos,  Cordebar, 
Cormélie,  Cornetet,  Mlles  Coste,  Cottin,  Cotton,  Cour¬ 
rier,  MM.  Goulombeix,  Courtir,  Cuvereaux,  Danard, 
Darras,  Dartlguepeyroii,  Dassencourt,  Dastugue,  Dau- 
dier,  Daum,  Dayerne,  David  Jean,  Mlle  Debay  Christ., 
MM.  Debidour,  Debouvry,  Debray  Jean,  Dechaume- 
Moncharmont,  Dehouve,  Mlle  Delaagc,  MM.  Delaître, 
Delattre,  Delord  Pierre,  Delort  Joseph,  Delzant,  Dé¬ 
mangé,  Demariial,  Mlle  Demtchenko,  MM.  Dépalllat-, 
Dérieux,  Dérobert,  Mlle  Desallais,  MM.'  Deseglise,  Des- 
françois.  Desmonts,  Mlle  Despax,  MM.  Desrosiers, 
Devoucoux,  Dezoteux,  Dillange,  Divet,  Domart,  Do- 
reau,  Dormay,  Douay,Doukan,  Drain,  Dreyfus,  Drizard, 
Dubarry,  Dubois  Pierre,  Dubos,  Du  Buit,  Ducrox, 


43 


23  —  X  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Duflo  Jacques,  Duflos  Léon,  Dufour  Emile,  Dufour 
Jean,  Mlle  Duméry,  MM.  Duperrat,  Dupuy,  Duraridy 
Maurice,  Duriez,  Dutheil,  Mlle  Dutilloux,  MM,  Duyal, 
Ebstein,  Eckle,  El-Khaïm,  Epelhjpum,  Mlle  Epstein, 
MM.  Escarré,  Fabre  Albert,  Fallu,  Falk,  Fasquelle, 
Faugeron,  Faulong,  Fauvet,  Fay,  Feldstein, Ferrjen 
Georges,  Mlle  Ferrieu  Henriette,  MM.  Fei'val,  Feuillet, 
Fildern  an,  Filhoulaud,  Findjain,  Mlle  Finkelstène,  MM. 
Fleury,  Fleys,  Florès,  Flori,  Flourèns,  Fonteneau,  Foret, 
Forget  Roger,  Mme  Forget,  née  F’auvert,  MM.  Fornari, 
Fortin  René,  Fourault,  Fournée,  Francliel,  François 
René,  Rrançois-Dainville,  Fréret,  Fulconis,  Gaignerot, 
Galup,  Ganière,  Gaquière,  Garcin,  Gaube,  Gaumé, 
Gautier,  Gay,  Geibert,  GenevrLer,  Genty,  Georget,  Gé¬ 
rard  Pierre,  Gerbeaux,  Gerbct,  Mlle  Ghinssberg,  MM. 
Gbozland,  Giaume,  Gilbert,  Gillet,  Gillou,  Gillot  Jean, 
Girard,  Giraud  Jean,  Giraud  Georges,  Giraudoux, 
Mlle  Giret,  MM.  Gisselbrecbt,  Glénard,  Goby,  Goéré, 
Golse,  Gordet,  Mlle  Gottiieb,  MM.  Gouget,  Goujard, 
Gourand,  Goût,  Goutner,  Goyer,  de  Graciansky,  Gras, 
Gratier,  Greene,  GreneFMarcel,  Grenet  Pierre,  Grépinet, 
Gresse  Richard,  Grèze  André,  Mlle  Griboval,  MM.  Gross, 
Grossiord  André,  Grossiord  Gilbert,  Gruner,  Grupper, 
Guébel,  Guénin,  Guéret,  Guérin  Jean,  Gués,  Guichard, 
Guillemin,  Guillon,  Guittard,  Grmy, 

Habrekom,  Mlle  Haguenauer,  M.  Haguîer,  Mlle  Hahn 
Lucie,  MM.  Hallé,  Hamoun,  Mlle  Hannes  Augustine, 
MM.  Hébert  Pierre,  Hébert  Paul,  Hector,  Mlle  Helman, 
MM.  Henry,  Herenschmidt,  Herînison,  Hertz,  Hofniann, 
Horeau,  Huchet,  Mlle  Huguet,  MM.  Huguier,  Husset, 
Ichard,  ïnbona,  Izraël,  Jacquet  Maurice,  Jacquet 
André,  Jaïch,  Jamain,  Mlles  Jeannette  Valen,  Jesensky 
de  Magny  de  Jeseny,  Jomier,  MM.  Joseph,  Jouanneau, 
Jouffroÿ,  Katz,' Kipfer,  Kiszelnik,  Kolpenitzki,  Krug, 
Kun,  I.ache-Joüon;  Kaplan,  Karabarbounis,  Karcher, 
Kasatzkerny,  Mlle  Ladet,  MM.  Lafon,  Lafourcade, 
Lagaillarde,  Laigle,  Lajouanine,  Lambert  André,  Lam- 
bling,  Landolt,  Lanthier,  Laroche,  Laumonnier,  Lau¬ 
rence,  Mlle  Lautmann,  MM.  de  I.avedan  de  .Casaubon, 
Lavergne,  Le  Beau,  Lebel,  Lebreton,  Le  prun,  Lecat, 
Le  Cœur,  Leconte  André,  Leconte  Maurice,  Ledoux- 
Lebard,  Le  Duc,  Lefebvre  René,  Lefebvre  Jacques, 
Lefer,  Le  Foll,  Mlle  I.egagneux,  MM.  LégerLéon,  Le¬ 
grand,  Legroux,  lÆgry,  Pierre,  Lemaire,  Lemas.son, 
Lepetz,  Le  Picard,  Lepintre,  Le  Roy  André,  Le  Roy 
François,  Leroy  Louis,  Leschi,  Lesebre,  Lespinat,  Mine 
Levachkirdtch,  M.  Lévy  Jean,  Mlle  Lévy  Gilberte,  MM. 
L’Hirondel,  L’Huillier,  de  Lignières,  limasset.  Lion, 
Mlle  Liphschutz,  M.  I.obel,  Mlle  de  Loeschnigg,  MM. 
Logeais,  Loisean,  Longuet  Yves,  Mlles  Lorain,  Lorsi- 
■gnol,  MM.  -Lortat- Jacob,  Losay,  Mlle  Luneau,  M.  Lu- 
teraam,  Mlle  Lyon. 

MM.  Magder,  Maillard,  Malartîc,  Malinsky,  Mallet, 
Mande,  Marçais,  Mlle  Marcelot,  MM.  Marchak,  Mar.com- 
bes,  Marcy,  Marlir,  Marquès,  Marre,  Martel  Jean- 
Hélène,  Martel  .Tear -Lucien,  Martin  Jean-Ernest, 
Martin  Marcel,  Martin  Noël,  Martin  Philippe,  Martini 
Georges,  Martinie  Jacques,  Martrou,  Maï'uelle,  Masse, 
,Mathcy  Pierre,  Matbey  Jean,  Mathieu,  Mathivat,  Mati- 


not,  Mattern,  Maugenêst,  de  Maulmont,  Maurage,  Mau¬ 
rice,  Maury-  Jacques,  Maury  Pierre,  Maynadier  Paul, 
Mayitadier  Pierre,  Mazlnjggrhe,  Meillon,  Mlle  Melon, 
MM.  Menanteau,  Ménétrier,  ,de  Mestier  du  Bourg, 
Mourin,  Meyer  Jean,  Meyer  Louis,  Meyer  Moïse,  Mey- 
nard,  Meyraud,  Michaëlidès,  Mignot,  Millard,  Mine, 
Mirbeau,  Mitrani,  Molinéry,  Monier.Henri,  Monin  Emile, 
Monnier  Jean,  Monsaingeon,  Montagne,  Monti,  de 
Montls,  Mlle  Montrozier,  M.  Moreau,  Mlle  Morel,  MM. 
Moreno,  Morhange,  Morichan-Beauchant,  Morin  Paul, 
Morin  :^arcel,  Moiichotte  Robert,  Mouchotte  Maurice, 
Moulinier,  Mourgues,  Nabert,  Nakache,  Nardi,  Nastorg, 
Négreanu,  Netter,  Neuwann,  Nicaise,  Nigaud,  Nocton, 
Nouaille,  Mlle  tEhmichen,  MM,  Oiiret,  Oger,  Olivier, 
Opin,  Orinstein,  Orsoni,  Ortbolan,  Ôsenat,  Ouoii), 
Ovary,  Paillas,  Palangié,  Mlle  Paley,  MM.  Parfus, 
Paris,  Parrot,  Mlle  Patez,  MM.  Pauchard,  Payet,  Pêcher, 
Pellerat,  Pellier,  Perret  Robert,  Perret  Raoul,  Portas, 
Mlle  Petit  Paule,  MM.  Petit  Pierre,  Petitjean,  Petresco, 
Mlle  Pévet,  Philippe  Madeleine,  Picard  Suzanne,  MM. 
Philippe  Mathieu,  Picard  Pierre,  Picart  René,  Picquart 
Albert,  Picquart  Antopy,  Pierra,  Pietroni,  Pimpaneau, 
Piraud,  Piroux,  Piton,  Plaça,  Plas,  Pointud,P,oisson, 
Polak,  Poncet,  Porge,  Porret,  Portier,  Popliquçn,  Prat, 
Puybaret,  Rabaté,  Rabinovici,  Rabourdin,  Rambert, 
Mme  Rambert  née  Brenot,  MM.  Raphaël,  Raulot- 
Lap, ointe,  Raymond  Roger,  Renaud  Français,  pendu, 
Mlle  Renié, -MM.  Reynaud  Lucien,  Ribert,  Richard 
Charles,  Richard  Eugène,  Ripairt,  Robert,  Robin,  de 
Rocca-Serra,  Roche,  Rocher,  Rogé  Raymond,  Mlle 
RoWfs,  MM.  Rohozinski,  Rosanofî,  Rossjer,  Rossignol, 
Roteinsteiri,  Rouchy,  Bouvet,  Rouvillois,  Roux, 
Rouyer  François,  Rouyer  René,  Rouzaud,  Roy  André- 
Louis,  Roy  André-Henri,  Rozée-Belle-.Isle,  Rudaux, 
Rymer, 

Mlle  Sachnine  Anna,  MM.  Sachnine  Lazare,  Saeque- 
pée,  S.aïe,  Saillant,  Mlle  Sainton,  M.  Salamon  Jean,  Mlle 
Salembiez,  MM.  Sallercn,  Salvanet,  Samain,  S.erradin, 
Sarrazin,  Sautter,  Sauvain,  Scemama,  Schatz,  Sebeid, 
Schneider,  Seguin,  Mlle  Seigert,  MM.  Sénéchal,  Sérane, 
Seringe,  Sene,  Sicard  Pierre,  Sifflet,  Siguier,  âmart, 
Mlles  Simon  Marie,  Simon  Antoinette,  MM.  Simon  Gus- 
,ton,  Simonin,  Siraga,  Sobieski,  Mile  So^hte,  MM.  Soul- 
lai'd,  Statlen.der,  Streusand,  Suire,  SzeideL  Tallet, 
Tanret,  Taveau,  Temerson,  Tempier,  Terver,  Thévenin, 
Thieffry,  Thomas  Henry,  Thomas  Ferdinand,  Thome- 
r.et,  Mlle  Thueux,  MM.  Tiffeneau,  Tilitcheoff,  Tissandié, 
Tissot  Ja.cques,  Tissot  Franck,  Torrel,  Tran  Van  Con, 
Trepsat,  Trlbalet,  Tromberf,  Trotot,  Trouvé,  Truelle, 
TurchinL  Turlot.te,  Ullmann,  VaJlanclen,  Vancoste- 
n.oble.  Vannier  Henri,  Varay,  Vassor,  Vautier,  Vêlez, 
Vendryès,  Vettier,  Viala,  Vialard,  Vidaft,  Vignalon, 
Vildé,  Villaret,  Vincent  Jean,  Vincent  Jules,  Vincent 
Paul,  Vincent  Philippe,  Vincent  Pierre-Emile,  Vincent 
Pierre- Ignace,  Vintzel,  Vivien,  Wattez,  Wimpheri,  Mlle 
Wix,  MM.  Wolfromme,  ‘Wolinetz,  Mlle  Wnest,  MM. 
Yglésias-y-Betancourt,  Zaepffel,  Zarachovîtch,  ZeiJer, 
Zivy,  Zwilttnger. 
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Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  NoiiVeJJes 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  le 
décès  du  Docteur  Couvrat-Desvbrones,  d’Agen  (Lot- 
et-Garonne)  ;  du  Docteur  Hubert  Ciiaufoub,  radio¬ 
logiste  adjoint  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Fol¬ 
let,  de  Rennes  (IlIe-et-Vilaine). 

—  XIX'-  Congrès  d’hygiène.  -  -  Ce  Congrès  tiendra  ses 
séances  les  24,  25,  -26,  27  et  28  octobre,  à  Paris,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur. 

Programme  :  Lundi  24  octobre  ;  L’œuvre  réalisée  en 
France  par  les  hygiénistes  professionnels.  —  Mardi 
25 octobre  :  Réalisationsenhygièneducs  à  l’initiative' et 
à  l’action  des  œuvres  publiques  et  privées,  —  Mercredi 
26  octobre  :  Formation  technique  des  hygiénistes, 

—  Réunion  hydrologiqué  et  climatologique  de  Mont¬ 

pellier.  • —  La  Réunion  hydrologiqué  et  climatologique 
de  Montpellier  tiendra  au  mois  de  mars  1033  sa  session 
annuelle.  . 

Elle  sera  consacrée  à  la  climatothérapie  d’altitude  et 
de  semi-altitude  chez  les  enfants. 

Quatre,  rapports  seront  présentés  : 

1.  M.  le  Professeur  Leenh.'VRDt,  de  Montpellier  ;  La 
cure  préventoriale  d’altitude  et  de  sepii-altitude  chez 
les  enfants  non  tuberculeux. 

2. '  M.  le  Docteur  Gardette,  de  Paris  :  I.es  stations 
d’altitude  et  de  semi-altitude  pour  les  enfants  noii  tu¬ 
berculeux. 

3.  M-  le  Professeur  Gaussel,  de  Montpellier  :  La 
cure  d’altitude  et  de  semi-altitude  chez  les  enfants  tu¬ 
berculeux. 

4.  M.  lé  Docteur  Tolé,  de  P.assy  :  Les  stations 
d’altitude  et  de  semi-altitude  pour  entants  tubercu¬ 
leux. 

Le  Bureau  de  la  Réunion  hydrçlogique  et  climato¬ 
logique  de.  Montpellier  sera  heureux  d’enregistrer  tou¬ 
tes  les  communications  d’ordre  scientifique  qui  lui 
seront  envoyées  par  des  médecins,  membres  ou  non  de 
la  réunion,  sur  les  sujets  mis  à  l’ordre  du  jour.  Aucune 
communication  étrangère  à  ces  sujets  ne  sera  faite  ou 
cours  de  la  session  de  mars  1 933. 

—  •  Musée  d’hygiène  (57,  boulevard  de  Sébastopol, 
Paris).  Conférences  sur  l’hijgicnc.  —  Ces  conférences, 
illustrées  généralement  par  des  projections  f  xes  ou 
cinématographiques,  auront  lieu  les  dimanches  à  17 
heures. 

Dimanche  30  octobre  1932.  M.  A.  Daverton  :  Epu¬ 
ration  des  eaux  usées. 

Dimanche  6  novembre  1932.  M.  G.  Roéx.AND  ;  Protec¬ 
tion  contre  les  gaz  de.  guerre. 

Dimanche  13  novembre  1932.  M.  C.  Roéi.anii  ;  Quel 
lait  doit-on  'donner  aux  enfants. 


Informations 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

Dimanche  30  novembre  1932.  M.  Georges  Benoit- 
Lévy  :  Les  enfants  de  Paris. 

Dimanche  27  novembre  1932.  M.  Jean  Pigeire  : 

■  Hygiène  de  l’habitation  ;  les  méthodes  ipodernes  de 
chauffage  et  ,de  ventilation. 

.  Dimanche  4  décembre  1 932.  M.  Jacques  Ogé  ;  Lés 
constructions  scolaires  modernes. 

Dimanche  11  décembre  1932.  Al  Lemée  :  Maladies 
contagieuses  causées  par  les  insectes';  insectes  ailés  : 
mouches,  moustiques.  Leur  rôle.  Notre  défense  ou 
nos  procédés  de  défense. 

Dimanche  18  décembre  1932.  M.  Lemée  :  Maladies 
contagieuses  cadsées  par  les  insectes. Jnsectes  dépour¬ 
vus  d’ailes  :  poux,  puces,  punaises.  Leur  rôle.  Notre 
défense,  ou  nos  procédés  de  défense. 

Dimanche  8  janvier  1933.  M.  I.emaistrr  :  Vaccina¬ 
tion  antivariolique.  Vaccination  antidiphtérique. 

Dimanche  15  janvier  1933.  M.  Bianc.ani  :  l.a  tuber¬ 
culose  infantile  é.t  les  rayons  ultra-violets. 

Dimanche  22  janvier  1933.  Af.  Chrétien:  De  l’évolu¬ 
tion  du  commerce  de  la  viande  par  l’utilisation  ration¬ 
nelle  du  froid. 

Dimanche  29  janvier  1933.  M.  le  Professeur  H.  Gou- 
GEROï  :  Les  dangers  de  la  syphilis  eDde  la  blennorragie. 

Dimanche.  5  février  1933.  M.  J.  Blier  :  Que  faut -il 
savoir  du  lait  ? 

Dimanche  12  février  19.33.  Af.  J.  Blier  :  L’urbanisme 
du  lait. 

Dimanche  19  février  1933.  M.  J.  Blier  :  Le  lait  en 
face  de  l’hygiène. 

Dimanche  26  février  1933.  M.  Caüciiemez  :  Les  vian¬ 
des  parasitées. 

Dimanche  5  mars  1933.  AI.  J.  de  Lai.yjian  :  Les  soins 
à  donner  aux  asphv.xiés  du  temps  de  paix. 

Dimanche  12  mars  1933.  At.  J.  dé  Lalyman  :  Les 
asphyxies  du  temp,  de  guerre  ;  mesures  préventives 
et  curatives. 

Dimanche  19  mars  1933.  AI.  J.  Pesciier  :  Comment 
on  évite  la  maladie. 

Dimanche  26  mars  1933.  AI.  H.  AIartel  :  I.es  ali¬ 
ments.  Leur  valeur  nutritive.  Les  vitamines  et  les 
maladies  par  carence. 

Dimanche  2  avril  1933.  AI.  H.  AIartel  :  Les  abattoirs. 
Comment  on  abat  les  animaux  de  boucherie  et  de  char¬ 
cuterie  à  Paris.  ■ 

Dimanche  9  avril  1933.  AI.  Albert  Fournier  ;  La 
gymnastique  éducative  et  l’hygiène. 

Dimanche  23  avril  1933.  AI.  Albert  Fournier  :  La 
parure  et  l'hygiène. 

Dimanche  30  avril  1933.  AI.  Albert  Besson  ;  L’amé¬ 
lioration  du  logement  ouvrier  dans  la  région  parisienne.' 

Dimanche  7  mai  1933.  AI.  BérilloN  :  Hygiène  des 
voyages  :  leur  influence  psychologique  et  sociale. 

Dimanche  21  mai  1933.  M.  Bérii.lon  :  Hygiène  men- 
taic  :  les  vacances  et  l’organisai  ion  du  repos. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Cletimont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Ciea 
R.  c.  Clermont  4264 
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5546.  —  Demande  de  révision  de  rente 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  à  qui  et  sous  quelle 
forme  un  blessé  ,d.u  travail  doit  adresser  une  de¬ 
mande  pour  révision  de  son  taux  d’incapacité.  Il 
s’agit  en  la  circonstance  d’tme  fracture  du  maxil¬ 
laire  inférieur  avec  gêne  masticatoire  par  défaut 
d’engrènement  et  entraînant  des  troubles  digestifs. 

■  Ce  blessé  a  seulement  15  %,ce  qui  semble  sous 
estimé.  Quel  est  votre  avis  ? 

' .  Dr  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  la  demande  en  révision  de  l’indem¬ 
nité  fondée  sur  une  aggravation  de  l’infirmité  de 
la  victime,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  comp¬ 
ter  soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être  due 
l’indemnité  journalière  s’il  n’y  a  point  eu  attri¬ 
bution  de  rente,  soit  dè  l’accord  intervenu 
entre  les  parties,  ou  delà  décision  judiciaire  pas¬ 
sée  en  force  de  chose  jugée.  Cette  demande  est 
formée  par  simple  déclaration  au  Greffe  du  'tri¬ 
bunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l’accident  s’est 
produit. 

Saisi  par  cette  déclaration,  le  Président  con¬ 
voque  les  parties  en  conciliation  et,  h  défaut  de 
conciliation,  l’affaire  est  renvoyée  devant  le 
Tribunal  Où  elle  suit  son  cours  normal. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  la  victime  de 
l’accident  bénéficie  de  plein  droit  de  l’assistance 


judiciaire.  Si  vous  estimez  que  le  taux  d’incapa¬ 
cité  attribué  à  votre  client  est  actuellement  in- 
Eufiisant,  il  faut  que  vous  lui  délivriez  pour  lui 
permettre  de  faire  valoir  ses  droits,  un  certificat 
attestant  que  son  état  s’est  aggravé  du  fait  des 
troubles  digestifs  résultant  de  la  gêne  de  la  mas¬ 
tication,  et  que  vous  évaluiez  le  taux  de  son  inca¬ 
pacité  actuelle. 

Nous  devons  vous  signaler  que  le  «  Barême 
pour  l’évaluation- sommaire  des  incapacités  par¬ 
tielles  et  permanentes  résultant  dés  accidents 
du  travail  »  du  Docteur  Lucien  Mayet,  donne 
15  %  au  maximum  pour  la  fracture  du  maxil¬ 
laire  inférieur  plus  ou  moins  vicieusement  con¬ 
solidée  avec  engrènernent  partiel  entre  les  dents 
inférieures  et  les  dents  supérieureset  gêne  notable 
de  la  mastication.  C’est  seulement  au  cas  où  Ten- 
grènement  est  très,  réduit  ou  inexistant  que  le 
taux  de  l’incapacité  peut  être  élevé  jusqu’à 
30  %. 


5461.  —  Salaire  de  base  d'un  accidenté 
du  travail 

Un  ouvrier,  auquel  j’ai  donné  mes  soins,  fut  blessé 
le  20  novembre  dernier  en  abattant  des  arbres  dans 
une  forêt,  pour  le  compte  d’un  industriel  exploitant 
une  scierie  mécanique.  Cet  ouvrier  fut  consolidé  le 
l®’'  juillet  dernier  avec  un  pourcentage  d’invalidité 
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d,e  40  %,  proposé  par  moi,  par  le  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie  et  accepté  par  celle-ci. 

Mais  cette  dernière,  sous  le  prétexte  que  l’ouvrier 
n’avàit  pas  eu  un  salaire  fixe  l’année  précédente, 
parce  qu’il  ne  travaillait  pas  pour  le  compte  de  ce 
patron  et:  exploitait  sa  propriété,  se  réfère  à  la  loi  du 
15  Juillet  1914,  article  4  et  prétend  calculer  l’indem¬ 
nité  d’après  le  salaire  moyen  d’un  salarié  agricole  du 
département. 

Or,  d’éprèb  le  barème  établi  pour  celui-ci,  la  ré¬ 
munération  moyenne  annuelle  est  de  4.500  "rancs, 
tout  compris. 

Se  basant  sur  ce  barème,  la  Compagnie  offre,  une 
rente  annuelle  de  900  francs. 

Je  serais  heureux  si  vou  s  vouliez  me  faire  Savoir 
ce  qu’il  y  a  de  vrai  dans  le.'  prétentions  de  la  Compa¬ 
gnie  et  s’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  obtenir 
au  blessé  une  rente  plus  forte  parce  que  la  rente  pro¬ 
posée  est  dérisoire,  eu  égard  à  la  blessure. 

Dr  P. 

Réponse 

La  solution  de  la  questiomque  vous  nous  posez 
dépend  de  la  durée  du  contrat  qui  liait  l’ouvrier 
au  chef  d’entreprise  au  moment  où  l’accident 
s’est  produit. 

Bien  qu’étant  au  service  du  patron  depuis 
moins  de  douze  mois  à  la  date  de  l’accident,  l’où- 
yrier  avait-il. été  engagé  ponr  une  durée  de  plus 
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d’une  année  ?  Dans  l’a-fifirmative,  la  rente  doit 
être  calculée  sur  le  salaire  effectif  que  l’ouvrier 
aurait  touché  au  cours  d’une  année  en  vertu  dés 
stipulatiohs  de  son  contrat  de  travail  ;  telle  est 
du  moins  l’opinion  de  Sachet,  auteur  d’un  traité 
des  accidents  du  travail  qui  fait  autorité,  édition 
1926,  tome  3,  n»  2.011. 

Par  contre,  toujours  suivant  Sachet,  si  l’ou¬ 
vrier  n’avait  été  embauché  que  pour  un  travail 
déterminé  ne  devant  durer  que  quelques  semai¬ 
nes  ou  même  quelques  mois,  le  caractère  saison¬ 
nier  ou  temporaire  de  ce  travail  serait  exclusif 
d’une  fixité  du  salaire  annuel  et  rendrait  appli-  - 
cable  au  calcul  de  la  rente  les  dispositions  de 
l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  l914. 

Si  votre  client  se  trouve  dans  le  premier  cas, 
il  ne  doit  pas  accepter  les  offres  de  l’Assurance 
mais  laisser  Venir  l’affaire  devant  le  Tribunal  ci¬ 
vil.  Nous  vous  rappelons  qu’il  bénéficie  de  plein 
droit  de  l’assistance  judiciaire. 

S’il  se  trouve,  au  contraire,  dans  le  second  cas, 
il  n’a  aucune  chance  d’obtenir  plus  que  ce  que  lui 
offre  la  Compagnie,  si,  toutefois,  le  salaire  de 
base  de  4.500  francs  est  bien  celui  flxécommesa- 
laire  moyen  des  ouvriers  agricoles  du  départe¬ 
ment  par  le  Préfet,  tous  avantages  en  nature  com¬ 
pris. 
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5490.  —  Responsabilité  du  tiers  auteur 
d’un  accident  du  travail 

Un  ouvrier  revenant  du  travail  et  garanti  par  la 
loi  de  1898  à  ce  moment,  à  cause  du  genre  de  travail, 
est  culbuté  par  une  auto. 

L’auteur  de  l’accident  est  condamné  au  quart  des 
frais  du  dommage. 

Le  blessé  a  eu  et  aura  120  jours  d’incapacité  tem¬ 
poraire,  30  .%  d’incpaacité  permanente. 

Quels  sont  ses  droits  vis-à-vis  de  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent,  la  Compagnie  d’assurances  lui  payant  :  1°  son 
demi-salaire  ;  2°  30  %  divisés  par  deux  d’incapacité 
permanente.  P. 

Réponse 

L’article  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  réserve  formellement  au  blessé  son  action 
de  droit  commun  contre  le  tiers  responsable  de 
l’accident  pour  obtenir, la.  réparation  du  préju¬ 
dice  dont  il  n’est  pas  couvert  par  l’indemnisa¬ 
tion  forfaitaire  mise  à  la  charge  du  patron,  avec 
cette  seula  réserve  que,  dans  le  cas  où  l’acci¬ 
dent  a  entraîné  une  incapacité  permanente, 
l’indemnité  due  au  blessé  par  le  tiers  responsa¬ 
ble  doit  lui  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

De  son  côté,  le  patron  peut  agir  contre  le 
tiers  responsable  pour  lui  réclamer  le  rembour¬ 
sement  des  sommes  versées  par  lui  à  l’occasion 


I  de  l’accident,  en  application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

En  l’espèce,  la  responsabilité  du  tiers  auteur 
de  l’accident  n’a  été  retenue  que  pour  un  quart. 

Par  conséquent,  le  blessé  pourra  lui  réclamer 
le  quart  du  demi-salaire  perdu  pendant  la  durée 
de  l’incapacité  permanente,  plus  le  quart  du 
prix  de  ses  vêtements  détériorés,  du  pretium 
doloris,  etc. . .  En  outre,  puisqu’il  .subsiste  une 
incapacité  permanente,  le  tiers  responsable  devra 
constituer  au  blessé  une  rente  correspondant  au 
quart  de  la  différence  entre  là  réduction  apportée 
à  son  salaire  par  l’accident  et  la  rente  qui  lui  a 
été  allouée  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Enfiu,  le  patron  ou  son  assurance  pourront 
réclamer  au  tiers  responsable  le  remboursement 
du  quart  des  indemnités  qu’ils  doivent  suppor¬ 
ter. 


5529.  —  Allocations  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  anciens.  Révision 

J’ai  un  client  actuellement,  qui,  bûcheron  au  ser¬ 
vice  d’un  marchand  de  bois  exploitant  des  coupes 
supérieures  à  4  hectares,  a  été  blessé,  il  y  a  huit  ans. 
Des  certificats  de  constatation  ont  été  faits,  mais  pas 
de  déclaration  à  la  mairie  par  le  patron. 

Le  blessé  transporté  à  l’hôpital  a  été  trépané. 

La  Compagnie  d’assurances  a  payé  l’hôpital  et 
a  donné  royalement  100  francs  au  blessé. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

- —  1.400  MÈTRES  - 


CERDAGNE  FRANÇAISE,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
(  le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  'rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
see,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé 
des  spécialistes  connus,  doté  de 
boratoires  et  de  tout  l’outillage 
diologique  et  chirurgical  que  récla 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa 
paie  de  50  hectares, 

■■n  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

liplna  vastg  et  le  pins  beau  de  toute 


Et  voici,  en  contiguïté  avec  l’Etablis¬ 
sement,  réalisant  le  plus  grand  confort. 
Vue  d’ensemble  .quelques-unes  des  Villas,  ébauche  du 

Village-Sanatorium. 

15  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHAMQEIWENT 


La  Piscine 

IjlX  EXTBÉWWMW\T  MODÉRÉS 


De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1«,  2»  et  places  de  luxe): 

19_h.  66  (1",  2«  et  3«).  Gare  d’arrivée 

,  T  Carol,  à  6  kil.  de  l’Etablissemeni. 

Adt.  Téh  Les  EscIl^I  SrXent.)  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-les-Escaldes 

Sureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Paris  ;  Oooteup  REYGASSE,  8S  ter,  rue  Miohel-Ange,  PARIS  («q.  -  Tél.  :  Auteuil  81-74 
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Celui-ci  n’a  pas  son  intelligence  normale,  il  'pré¬ 
sente  des  crises  d’épilepsie  jacksonienne. 

Est-il  possible  pour  lui  d’avoir  recours  contre 
quelqu’un,  Compagnie  ou  patron,  cette  affaire 
n’ayant  pas  été  réglée  régulièrement, 

2»  Un  blessé,  il  y  a  deux  ans,  se  fait  une  entorse 
du  genou.  Certificat  de  consolidation  sans  incapacité 
permanente. 

Actuellement,  il  fait  une  tumeur  blanche  sur  le 
genou  blessé. 

Peut -il  exercer  un  recours  contre  son  patron . 

En  somme,  pour  les  deux  cas,  la  prescription  pour 
incapacité  permanente  en  faveur  du  blessé  est  de 
combien  (une  année  Sauf  erreur),  et  ce  délai,  est-il 
accepté  par  les  tribunaux  dans  tous  les  cas  ?  (Dans 
le  premier  cité,  il  y  â  eu,  semble-t-il,  abus  de  l’affai¬ 
blissement  cérébral  d’un  trépané). 

P. 

Réponse 

1°  L’accident  remontant  à  huit  ans,  aucune 
déclaration  n’ayant  été  faite  et  aucune  action  en 
payement  des  indemnités  légales  n’ayant  été  jus¬ 
qu’ici  introduite  par  le  blessé,  la  prescription  se 
trouve  depuis  longtemps  acquise  au  profit  du 
patron  et  de  l’Assurance,  Il  est  donc  absolument 
impossible  de  penser  actuellement  h  faire  obtenir 
à  votre  client  une  rente  en  vertu  des  lois  des 
9  avril  1898  et  15  juillet  1914. 

Plusieurs  Ipis,  depuis  la  guerre,  ont  prévu  des 


majorations  derente  en  faveur  de  certaines  caté¬ 
gories  de  victimes  d’accidents  du  travail,  notam¬ 
ment  celle  du  15  juillet  1926  qirt  a  étendu  le  ré¬ 
gime  des  allocations  aux  victimes  d’accidents 
antérieurs  à  la  date  d’application  des  lois  des 
9  avril  1898  et  15  juillet  1914  et  celle  du  15  août 
1929  qui  a  fait  bénéficier  de  ces  allocations,  les 
victimes  d’accidents  survenus  avant  le  9  janvier 
1927  et  titulaires  d’une  rente. 

Malheureusement,  votre  client  ne  nous  paraît 
pas  être  en  situation  de  bénéficier  d’aucune  de  ces 
lois.  D'une  part,  en  effet,  son  accident  est  posté¬ 
rieur  à  l’entrée  en  Vigueur  de  la  loi  du  15  juillet 
1914  et,  d’autre  part,  bien  que  l’accident  soit 
survenu  avant  le  9  janvier  1927,  aucune  rente  i  e 
lui  a  été  allouée  en  Vertu  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

Bien  que  le  succès  en  soit  donc  des  plus  aléa¬ 
toires,  votre  client  pourrait  encore  tenter  d’agir 
en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1926.  Pour  cela,  il 
faudrait  qu’il  expose  son  affaire  par  lettre  au 
Procureur  de  la  République  dans  le  ressort  du¬ 
quel  l’accident  s’est  produit  et  qu’il  sollicite 
l’assistance  judiciaire  pour  comparaître,  devant 
le  Président  du  Tribunal,  conformément  àl’arti- 
de  2  de  la  loi.  Mais  ses  chances  sont  très  précai¬ 
res  et  il  ne  faudrait  pas  le  laisser  concevoir  des 
espérances  excessives. 

2“  La  situation  de  votre  second  client  est  bien 
meilleure,  puisque  l’accident  a  été  régulièrement 


Pour  tous  puusements 
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déclaré  et  que  la  guérison  remonte  à  moins  de 
trois  ans.  En  effet,  les  délais  impartis  par  l’arti¬ 
cle  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour 
exercer  l’action  en  révision  fondée  sur  l’appari¬ 
tion  d’une  infirmité  sont  encore  en  cours.  Par 
l’exercice  de  l’action  en  révision,  votre  client 
pourra  obtenir  une  reiitesi  l’aggravation  quis’est 
produite  dans  son  état  entraîne  une  incapacité 
permartente,  mais  il  nepeutplus  obtenir  le  paye¬ 
ment  de  fr^is  médicaux  et  pharmaceutiques,  car 
ces  frais  constituent  un  accessoire  de  l’indemnité 
temporaire  et  cessent  d’être  dus  en  même  temps 
qu’elle.  Pour  pouvoir  utilement  exercer  son  ac¬ 
tion,  votre  client  devra  apporter  la  preuve  qu’il 
existe  une  relation  de  cause  à  effet- entre  l’acci¬ 
dent  et  la  complication  actuelle  et  il  sera  bon, 
pour  cela,  que  vous  lui  délivriez  un  certificat 
constatant  cette  relation  de  cause  à  effet. 

La  demande  en  révision  est  introduite  par 
simple  déclaration  au  greffe  du  Tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  l’accident  s’est  produit. 
Après  quoi,  l’affaire  suit  son  cours  normal. 

HONORAIRES 

5412,  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie 

J’ai  soigné  pendant  quelque  temps  la  ^emme  d’un 
tenancier  de  café  et  meublé,  Ce  tenancier  éUit  gérant 
et  le  propriétaire  de  la  licence  lui  avait  loué  le  café  et 


les  chambres  meublées.  Get  individu  a  été  expulsé 
pour  défaut  de  payement  et  le  propriétaire  a  fait 
vendre  les  éléments  corporatifs  (meubles,  vins,  li¬ 
queurs,  etc.). 

J’ai  fait,  opposition  auprès  de  l’huissier  chargé  de 
la  vente,  pour  le  montant  de  ma  note  d’honoraires,  et 
le  propriétaire  refuse  de  considérer  une  note  comme 
privilégiée  sous  prétexte  que  ce  n’est  pas  la  der¬ 
nière  maladie  puisque  la  personne  malade  n’est  pas 
morte.  C’est  là-dessus  que  je  voudrais  avoir  un  avis  : 
ma  créance  e.st-elle  privilégiée  ou  non  ?  La  malade 
a  quitté  le  pays  depuis  l’expulsion  et  je  ne  l’ai  pas 
revue  depuis. 

D>'  G. 

Réponse 

Le  motif  pour  lecjuel  l’huissier  vous  refuse 
Tadmission  de  Votre  créance  à  titre  privilégié 
sur  le  prix  de  la  Vente  du  mobilier  et  des  mar¬ 
chandises  du  fonds  de  commerce  est  erroné.  En 
effet,  sont  privilégiés  aux  termes  de  l’article 
2.101,  3°  du  Code  civil,  les  frais  quelconques 
de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  ter¬ 
minaison. 

Cependant,  il  est  exact  que  vous  n’aVez  pas 
droit  au  privilège,  car  les  soins  ont  été  donnés 
non  pas  au  tenancier  du  café  lui-même,  mais  à 
sa  femme  et  il  est  de  jurisprudence  constante  c^ue 
seuls  sont  privilégiés  les  frais  de  la  dernière  ma^ 
ladie  du  failli  ou  de  la  personne  tombée  en  décon- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


"43  —  23  —  X  —  32 


fiture,  mais  non  ceux  de  la  dernière  maladie  des 
personnes  de  sa  famille.  ' 

Vous  ne  pourriez  donc-  attaquer  avec  chance 
de  succès  le  projet  de  distribution  de  l’huissier. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5411.  —  Droit  aux  prestations  en  cas 
de  rechute 

Je  soigne  un  assuré  social  pendant  quatre  mois. 
Il  reprend  son  travail  pendant  trois  mois,  et  doit  le 
-  cesser  à  nouveau.  Au  bout  de  deux  mois,  on  lui  dit 
qu’il  ne  peut  plus  bénéficier  des  Assurances  sociales, 
vu  qu’il  a  été  soigné  quatre  mois,  plus  deux  mois 
pour  la  même  maladie.  Est-ce  vrai  ?  Les  six  mois  ne 
sont  pas  consécutifs,  et  le  fait  d’avoir  travaillé  et 
cotisé  trois  mois,  ne  fait-il  pas  ouvrir  un  droit  nou¬ 
veau  ? 

Ce  cas  doit  se  présenter  journellement,  et  nul  doute 
que  vous  pourrez  me  fixer  à  cet  effet. 

D-’S. 

Réponse 

M.  Maurice  Dormann,  député,  ayant  déposé 
au  ministre  du  Travail  la  question  de  saVoir  si 
le  §  10,  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  aux  termes  duquel  «  toute  rechute  sur¬ 
venue  dans  les  deux  mois  de  l’affection  est  con¬ 
sidérée  comme  la  continuation  de  la  maladie  pri¬ 
mitive  »  ne  devait  pas  être  interprété  dans  ce 


sens  que,  pour  toute'  rechute  survenue  plus  de^ 
deux  mois  après  la  fin  de  l’affection,  cette  re¬ 
chute  donne  droit  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois^  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie,  le  ministre  a  répondu  par  l’afB.rmatiVe, . 
à  condition,  toutefois,  que  l’assuré  ait  été' consi¬ 
déré  comme  guéri  et  qu’il  s’agisse,  par  consé¬ 
quent,  d’une  Véritable  rechute,  c’est-à-dire  de 
la  réapparition  de  la  maladie,  après  une  inter¬ 
ruption  d’au  moins  deux  mois  (Journal  officiel 
du  29  mai  1932,  no  15.000  et  Concours  Médical 
du  26  juin  1932,  page  2009). 

L’assuré  auquel  vous  vous  intéressez  paraît 
bien  être  dans  le  cas  prévu  par  le  ministre.  En 
effet,  il  a  été  malade  pendant  quatre  mois, 
puis  a  pu  reprendre  son  travail  pendant  trois 
mois  et  a  du  parla  suite  l’interrompre  à  nouveau. 
Il  y  a  donc  bien  eu  guérison,-  puis  rechute  surve¬ 
nue  plus  de  deux  mois  après. 

Dans  ces  conditions.  Votre  client  a  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  pour  une 
nouvelle  période  de  six  mois  depuis  la  rechute, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  quatre 
mois  de  soins  antérieurs. 

Puisciue  la  caisse  n’admet  pas  cette  solution, 
il  faut  que  le  client  fasse  trancher  la  question 
par  la,  commission  cantonale  prévue  à  l’article  63 
de  la  loi.  vous  rappelons  que  la  commis¬ 

sion  cantonale  doit  être  saisie  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  de  la  décision  de  la  Caisse  par 
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lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix, 
président.  :  ' 


5318.  —  Limitation  du  droit  aux  presta¬ 
tions  lorsque  l’assuré  social  continue  à 
travailler 

Un  assuré  social,'  malade  depuis  plus  dé  six  mois, 
mais  qui  continue  à  travailler  et  à  payer  ses  cotisa¬ 
tions  a-t  il  droit  à  l’assurance  maladie  à  l’expiration 
de  la  période  des  sixi'mois  ?  Et  si  la  caisse  lui  refuse 
le  droit  à  des  prestations,  l’assuré  doit-il  encore  ver¬ 
ser  ses  cotisations  ? 

,  Ce  cas  s’est  présenté  chez  plusieurs  de  mes  clients 
syphilitiques  ou  tuberculeux. 

Il  semble  bien  qu’ils  ne  peuvent  passer  dans  ce  cas 
de  l’assurance  maladie  à  l’assurance  invalidité. 

.  D'-L. 

.  Réponse 

Conformément  au  §  9  de'  l’article  4  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré  dont  l’état 
nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint 
d’une  maladie  ne  comportant  pas  la  cessation  du 
travail  reçoit  des  indemnités  spéciales  qui  doi¬ 
vent  être  prévues  dans  le  règlement  intérieur  de 
la  Caisse.  Mais  le  §  8  du  même  article  4  décide 
que  les  indemnités  prévues  à  cet  article  sont 
dues. à  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie 
ou  du  traitement  de  prévention,  qui  est  telle 
de  la  première  constatation  médicale  et  pendant 


une  période  de  six  mois.  II  nous  semble  donc  que 
c’est  à  juste  titre  que  les  caisses  limitent  à  une 
durée  de  six  mois  la  période  pendant  laquelle  les 
assurés  Sociaux  peuvent  bénéficier  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  même  s’il  s’agit 
d’une  unaladie  ne  comportant  pas  la  cessation 
du  travail. 

-Si  l’assuré , estime  injustifié  le  refus  que  lui 
oppose  la  Caisse  de  lui  rembourser  ses  frais  mé¬ 
dicaux  à  l’expiration  de  la  période  de  six  mois, 
U  doit  se  pourvoir  dans  les  dix  jours  de  la  noti¬ 
fication  de  la  décision  de  la  Caisse  devant  la 
commission  cantonale  prévue  à  l’article  63,  mais 
il  ne  peut  se  fonder  sur  ce  refus  pour  prétendre 
se  dérober  aux  vefsements  de  ses  cotisations,, 
ceux-ci  lui  étant  imposés  par  la  loi. 

D’autre  part,  pour  pouvoir  prétendre  à  l’as- 
surance-in Validité  à  l’expiration  delà  période  de 
sixduois  de  l’assurance-maladie,  il  faut  que  l'as¬ 
suré  reste  atteint  d’une  pfîection  ou  d’une  infir¬ 
mité  réduisant  des  deux  tiers  sa  capacité  de  tra¬ 
vail  (article  10,  §  1).  Il  est  peu  probable  qu’un 
malade  qui  peut  continuer  à  travailler  soit 
atteint  d’une  incapacité  de  66  %  1  ' 

Mais  cette  condition  serait-elle  même  remplie, 
qu’un  assuré  social  ne  pourrait  encore  actuelle¬ 
ment  bénéficier  de  l’assurance-invalidité,  car 
•aux  termes  de  l’article  11,  pour  invoquer  le  bé¬ 
néfice.  de  l’assurancc-invalidité,  l’assuré  doit  être 
immatriculé  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la 
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maladie.  La  loi  n’étant  entrée  en  vigueur  que 
depuis  le  juillet  1930,  ce  n’ejt  pas  avant  le 
janvier  1933  (deux  ans,  plus  six  mois  de  ma 
ladie)  que  l’assurance-invalidité  pourra  jouer. 


5367.  —  Payement  direct  des  honoraires 

*  par  ies  assurés  sociaux 

Je  viens  vous  reniercier  des  renseignements  que 
vous  avez  bien  voulu  me  fournir  précédemment  au 
sujet  des  Assurances  sociales.  Cette  fois  encore,  j’ai 
recours  à  votre  complaisance  habituelle  pour  me 
renseigner. 

11  y  a  un  mois  je  suis  appelé  à  faire  un  accouche¬ 
ment  pathologique.  Application  de  forceps  au  dé¬ 
troit  supérieur,  suivie  de  trois  points  de  suture.  J’ai 
également  pratiqué  l’anesthésie  générale  au  chloro¬ 
forme.  La  femme  à  laquelle  j 'avais  appliqué  le  for¬ 
ceps  était  assurée  sociale.  L’accouchement  fini,  je  dis 
que  le  prix  en  était  de  400  francs.  Comme  le  mari  me 
dit  ne  pouvoir  me  payer,  j’ai  mis  sur  la  feuille  d’as¬ 
surances  sociales  que  je  n’avais  pas  été  réglé.  Depuis 
je  n’entends  plus  rien*  H  me  .semble  que  c’est  au  mari 
à  me  régler  et  non  à  la  Caisse,  Si  le  mari  ne  me  règle 
pas  que  faudra-t-il  faire  ?  Je  viens  donc  d’envoyer 
ma  note  au  mari,  ouvrier  capable  de  me  régler. 

D'-  L. 

Réponse 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  n’a  créé 


aucun  lien  de  droit  entre  le  médecin  traitant 
librement  choisi  par  l’assuré  et  la  Caisse. 

Én  revanche,  elle  a  laissé  subsister  entière¬ 
ment  les  rapports  de  droit  commun  habituels  et 
normaux  entre  le  médecin  et  son  client.  Par 
conséquent,  si  vous  ne  pouvez  arriver  à  vous 
faire  payer,  ce  n’est  pas  à  la  Caisse  que  vous  de¬ 
vez  vous  adresser,  mais  à  lui  seul  et  si  vous  ne 
pouvez  obtenir  satisfaction  à  l’amiable,  vous  • 
n’avez  qu’à  remettre  l’affaire,  à  un  huissier  pour 
qu’il  cite  votre  débiteur  devant  le  Juge  de  paix, 
ainsi  que  vous  le  feriez  s’il  s’agissait  d’un  client 
ne  bénéficiant  pas  des  Assurances  sociales. 


5503.  —  Droit  des  mutilés  de  guerre 
assurés  sociaux 

Un  assuré  social,  mutilé  de  guerre,  pen.sionné  pour 
myocardite  a-t-il  le  droit  de  se  faire  rembours'er  le 
prix  des  spécialités  dont  il  a  besoin  par  la  Caisse  des 
Assurances  sociales  ? 

IP  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  51  paragraphe  1®*  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  les  assurés  ma¬ 
lades  ou  blessés  de  guerre,  qui  bénéficient  de  la 
législation  des  pensions  militaires,  continuent 
à  recevoir  personnellement  les  soins  auxquels  ils 
ont  droit  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
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mars  1910,  suivant  les  prescriptions  dudit  article 
et  des  dispositions  réglementaires  qui  en  règlent 
l’application.  Ils  ont  droit,  dans  tous  les  cas,  à 
toutes  les  prestations  prévues  à  l’article  5  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que,  si  un  mutilé 
de  guerre  n’a  pas  droit  à  se  faire  rembourser  cer* 
taines  spécialités  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi 
■  du  31  mars  1919,  il  a  le  droit  de  se  les  faire  rem- 
bourserpar  application  de  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  dans  les  cas  où  cette. loi  et  les  dispo¬ 
sitions  qui  en  réglementent  l’application  permet¬ 
tent  le  remboursement  de  ces  spécialités  et  dans 
la  proportion  où  ce  remboursement  est  admis. 


APPLICATION  OU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5304.  —  Erreur  sur  le  tdrif  âpplicciblé 
actuellement 

.  Je  vous  envoie  ci-joint  une  note  d’honoraires  de 
laquelle  il  m’est  déduit  15  francs  sous  prétexte  que 
l’intervention  serait  tarifée  .85  francs  et  non  50  francs 
comme  je  l’indiquais.  Or,  je  me  suis  reporté  au  tarif 
du  26  octobre  1931  publié  par  le  sujjplément  docu¬ 
mentaire  de  novembre  1931  du  Concours  Médical  et 
je  trouve  page  5124,  art.  18  :  fractures  fermées. 
Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple  par 
gouttière,  attelle,  extension  continue  :  doigts  et  mé- 
,  tacarpiens  ;  orteils  et  métatarsiens  (ensemble  et  sé¬ 


parément)  i  clavicule  ;  maxillaire  inférieur  sans  appa¬ 
reillage  i  côte,  sternum  ;  omoplate  ;  rotule  ;  péroné  : 
50  francs. 

Le  tarif  publié  par  le  Concours  contient-il  des'er- 
reurs  ou  la  Compagnie  se  trompe-t-elle'  ? 

Membre  depuis- bien  longtemp.s  du  «  So.u  Médical  >>; 
je  vous  prie  de  m’éclairer. 

D”  L. 

Réponse 

Le  tarif  du  6  octobre  1931,  que  Vous  citez,  fut 
mbrt-nê  et  remplacé,  avant  son  application,  par 
le  tarif  du  3  février  1932,  qui  seul,  a  cours  depuis 
le  15  février.  Et  vous  n’êtes  pas  le  seul  confrère 
qui,  faute  de  lire  les  journaux  professionnels, 
soit  tombé  dans  la.  même,  erreur. 

Or,  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  celui  du 
5  février,  porte  bien  35  francs  (et  non  60)  pour 
fracture  de  doigt  et  c’est  avec  raison  que  la  Com¬ 
pagnie  a  rectifié  Votre  note  d’honoraires. 

D*'  F.  Dbooüht. 


5290.  —  Quelques  observations 
de  pratique  courante 

J’ai  soigné  hier,  un  blessé  de  la  main  :  bain,  panse¬ 
ment  humide,  sérum  antitétanique.  Total  ;  20  francs. 
Mais,  s’il  avait  eu  Ufté  légère  blessure  à  l’autre  inain 
et  pas  de  sérum  :  30  francs. 

Est-ce  logique  ? 


V3 


î’abord  le  lait  matenieî^ 

r  et  ensuite 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

facilite  la  digestion  du  lait, 

.i’ômpiète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissanoe, 
prépare  le  sevrage. 

Demandez  échantillons  aux  fi 
i  Etablt?  JACQUEMAIRE  R 
8  Villefranche  (Rhône)  S 


3110  —  LXIV 


LE  GONC'OURS  MÉDICAL 


43  _  23  —  X  —  32 


Quel  tarit  appliquer,  celui  de  jour  ou  celui  de  nuit, 
pour  une  consultation  commencée  un  peu  avant' 
9  heures  du  soir  et  terminée  un  peu  après  ?  D’une 
façon  générale  à  cheval  sur  la  limite  ? 

L’article  8  joue-t-il  pour  les  interventions  couran¬ 
tes  de  petite  chirurgie  :  sérum,  sutures,  etc. ,  faites 
la  nuit  ? 

Peut-on  l’appliquer  ou  lui  substituer  l’article  4,  à 
volonté.  Selon  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  articles  est 
plus  avantageux  pour  le  praticien  ? 

D'-  S.  - 

Réponse 

1°  Une  tarification  générale  ne  peut,  cela  se 
conçoit,  entrer  dans  tous  les  cas  d’espèce.  L’un 
compense  l’autre,  en  pratique. 

2®  C’est  une  question  de  conscience  profession¬ 
nelle,  suivant  le  dérangement  réel  causé  au  mé¬ 
decin. 

3®  L’art.  8  joue  pour  tout  «  acte  opératoire  » 
fait  de  nuit.  Pour  les  petites  interventions,  il 
arrive,  le  plus  souvent,  que  l’art.  4  est  plus  rému¬ 
nérateur.  Il  appartient  au  médecin  de  faire  son 
choix. 

Df  F.  Decourt. 


5332.  —  Visite  dominicaie 
dans  une  clinique 

Comme  je  sais  que  vous  faites  tarifer  des  règle¬ 
ments  médicaux  et  pharmaceutiques,  me  trouvant 


entre  un  docteur  qui  est  en  même  temps  un  ami  et 
qui  n’a  pas  le  temps  de  vous  écrire  et  ma  Compagnie 
d’assurances  qui  elle,  m’autorise  à  m’adresser  à  vous,  ' 
je  vous  soumets  le  cas  suivant  qui.  est  tçès  léger, 
mais  qui,  malgré  tout  pourrait  créer  un  précédent  et 
pour  l’agent  d’assurances  et  pour  le  dpcteur  et  pour 
la  Compagnie.  ^  , 

Je  vous  envoie  en  conséquence,  copie  d’une  note 
d’honoraires  d’une'  clinique.  Vous  voyez,  il  s’agit  de  " 
peu  de  chose,  pour  une  visite  le  dimanche  à  22  fr.  50 
la  Compagnie  réduit  à  15  francs,  car  la  direction  pré¬ 
tend  que  cette  visite  du  sinistré  à  la  clinique  le  di¬ 
manche  ne  donne  pas  droit  à  une  indemnité  excep¬ 
tionnelle. 

G.  J. 

Note  de  clinique 

Mars  1931  : 

Panaris  index  gauche . . .  33  fr. 

Certificat  ; 

1er  avril . 15  fr. 

2  avril . 15  fr. 

Dimanche  3 .  22  50  '■ 

4,5,  6,  8,. 9,  11,  14,  19,  22,  20,  29  avril, 

2  ma' . .  180  fr. 

265  50 

Réponse 

La  visite  du  dimanche  (cpi’elle  ait  lieu  dans 
une  cliniciue  ou  au  domicile  du  blessé,  car  rien 
n’est  spécifié  à  ce  sujet  dans  le  tarif  accidents  du 
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travail)  «  est  augmentée  de  50  %  ;  b)  lorsqu’elle 
est  nécessitée  par  un  cas  urgent,  les  dimanches  et 
jours  fériés  »  (art.  3).  En  cas  de  différend  à  ce 
sujet,  le  médecin  n’a  donc  qu’à  expliquer  tech¬ 
niquement  pourquoi  il  y  eut  urgence,  mais, sans 
s’occuper  de  la  question  du  lieu  de  la  visite. 

D""  F.  Decôurt. 


5267.  —  Plâtre  pour  mal  de  Pott 

Sauf  pour  les  accouchements,  mon  département 
applique  aux  indigents,  assistance  médicale  gratuite, 
le  tarif  accidents  du  travail- 

Combien  tarifer, -corset  plâtré  avec  minerve  pour 
mal  de  Pott  cervical  chez  un  adulte  ? 

D'-A. 

Réponse 

Demandez  150  francs  par  analogie ayec,  en  cas 
de  fracture,  «  réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 
corset)  »  (art.  18,  in  fine). 

D'  F.  Decourt. 


5217.  —  Suture  d’artères 

Comnient,  en  accident  du  travail,  tarifer  une  liga¬ 
ture  de  va'sseau  dans  une  plaie,  en  dehors  de  celle 
prévue  à  l’art.  17 du  tarif? Cette  ligature  a  été  faite 
dans  la  même  séance  qu’une  injection  anti-tétanique 
Le  nouveau  tarif  est,  sur  ce  point,  muet.  L, 


Réponse 

Les  ligatures  d’artère  sont  payées  à  part 
uniquement  quand  il  s’agit  des  artères  énumé¬ 
rées  à  l’art.  17.  L’ancienne  nomenclature  fut 
supprimée  par  suite  de  notes  de  certains  confrè¬ 
res  réclamant  le  prix  de  ligatures  d’artères  pour 
des  artérioles  insignifiantes,  comme  celles,  par 
exemple,  de  collatérale  des  doigts  en  une  plaie 
de  phalangine  ou  même  de  phalangette. . .  D’où 
réclamations  des  délégués  des  patrons  et  assu¬ 
reurs  lors  de  la  révision  du  tarif  et  réclamations 
contre  lesquelles,  devant  de  tels  exemples,  nous 
ne  pûmes  rien  faire  . . . 

D""  F.  Decourt. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
5566.  —  Calcul  de  l’augmentation 
de  15%  des  loyers  prorogés 

D’après  la  loi,  les  loyers  doivent  être  augmentés 
de  15  %  à  partir  du  terme  d’octobre  dont  l’échéance 
est  toute  proche. 

Je  désirerais  savoir  si  ces  15  %  sont  calculés 
comme  pour  les  charges  forfaitaires  sur  le  loyer  de 
1914  ou  sur  ce  loyer  augmenté  conformément  à  la 
loi, 

D’-  P. 

Réponse 

La  nouvelle  augmentation  de  15  %  due  par  les 


Médication  alcaiine  pratique 

joar*  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en»  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,88  centigr.  de  Se!  Vichy -Etat 


Echantillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacberie,  PARIS 

B)  a,  PbiIi  30.061, 
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locataires  en  cours  de  prorogation,  à  partir  du 
lef  juillet  dernier,  doit  être  calculée  non  pas  sur 
le  loyer  actuellement  payé,  mais  sur  le  loyer  ou 
sur  la  valeur  locative  du  local  en  1914. 


5501.  —  Majoration  actuelle  des  loyers 
prorogés 

Locataire  depuis  le  1®’^  avril  1920,  avec  un  bail  de 
3, 6,  9, 12,  d’une  maison  d’un  loyer  de  2.500,  francs 
annuels,  sans  les  charges,  de  combien  suis-je  redeva¬ 
ble  à  mon  propriétaire  pour  le  trimestre  avril-juil¬ 
let  1932  (je n’ai  pas  renouvelé  mon  bail)  et  pour  le 
trimestre  juillet-octobre  1932. 

Pour  ce  dernier  trimestre,  en  vertu  de  la  loi  sur 
le  loyer,  ne  dois-je  pas  être  augmenté,  sur  le  loyer 
de  1914  qui  était  de  1,500  francs,  de  205  pour  cent, 
avec  augmentation,  chaque  année,  au  1®^  juillet,  de 
1 5  pour  cent  jusqu’à  çe  que  la  loi  ne  joue  plus  en  ma 
faveur,  en  1937  je  crois  (banlieue-ville  de  10.000  ha¬ 
bitants). 

Ce  nouveau  loyer,  à  dater  du  l®r  juillet  1932, sans 
bail,  ne  doit-il  pas  être  net  désormais  de  toutes  char¬ 
ges  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Votre  bail  ayant  pris  fin  depuis  le  1®''  avril 
1932,  vous  bénéficiez  depuis  cette  date  de  la  pro¬ 
rogation  de  la  loi  du  29  juin  1929,  qui  ne  prendra 
fin  que  le  l®r  juillet  1938,  puisqu’il  s’agit  d’un 


local  affecté  au  moins  en  partie  à  un  usage  profes¬ 
sionnel,  situé  à  moins  de  50  kilomètres  des_  for¬ 
tifications  de  Paris  et  que  le  loyer  de  1914  excé¬ 
dait  1.000  francs,  sans  atteindre  2.000  francs. 

Pour  le  terme  de  loyer  allant  du  1®'  avril  au 
l®r  juillet  1982  vous  aviez  à  payer  à  votre, pro¬ 
priétaire  le  loyer  de  1914  majoré  de  190  %  ;  de¬ 
puis  le  1®!^  juillet,  cette  -majoration  est  portée 
à  205  %  et  chaque  année  par,  la  suite  jusqu’à 
la  fm  de  la  prorogation  Vous  aurez  à  supporter 
une  majoration  supplémentaire  égale  à  15  % 
du  loyer  de  1914.  Sur  la  base  d’un  loyer  de  1914 
de  1.500  francs,  vous  aviez  donc  à  payer,  pour  le 
terme  avril-juillet  ;  1.087  fr.  50  et  vous  devrez 
payer  pour  le  terme  juillet-octobre  :  1.143  fr.  75, 

Mais,  en  outre  des  majorations  de  loyer  pro¬ 
prement  dit  '  ci-dessus  fixées,  vous  devez  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  l’augmentation 
subie,  par  rapport  à  1914,  par  les  prestations  en 
nature  fournies  par  lui,  s’il  en  existe,  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  fon¬ 
cier  non  compris.  Pour  le  remboursement  de  ces 
charges,  la  loi  autorise  les  parties  à  convenir  d’un- 
forfait  qui  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de 
1914.  Si  vous  vous  entendez  avec  le  propriétaire 
pour  adopter  le  forfait  et  si  celui-ci  est  fixé  à 
30  %  du  loyer  de  1914,  Vous  devrez  donc  payer 
à  chaque  terme  deloyer  jusqu’à  la  fin  de  la  pro¬ 
rogation,  en  plus  du  loyer,  112  fr.  60  pour  les 
charges.  * 


N“  3  pour  15"*  :  fO  fr-. 

N»  4  pour  2Ü“«  :  12  fr*. 

FUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17® 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 

_ Zi 

Téléphone  • 

Wagram  :  17-23 

Chèques  postaux  :  Paris  208-12 

Reg.  du  Com.  Seine  n*  160.287 

LE  FUMIGATOR  GONIN  D£SINFECTe| 

seurs.  —  I.ymphograffntewratose  maligne 

èt  tubérculose . . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Un  cas  de  liga¬ 
ture  de  l’iliaque  pirnitive  et  de  l’hypogas- 
trique  droites.  ' —  Les  barbituriques  par 
voie  buccale  comme  narcotiques  pfépa- 
ratoires  à  l’anesthésie  générale.  — ^  Ery¬ 
thème  infectieux  récidivant  et  ictère  bio¬ 
tropique  au  cours  du  traitement  antisy- 
litique.  —  Pneumo-péritoine  spontané  par 
perforation  intestinale  au  cours  d’une  fiè¬ 
vre  paratyphoïde  A.  Guérison.  —  Forme 
infectieuse  de  rhumatisme  articulaire  ai¬ 
gu.  —  Rupture  sous-cutanée  du  tendon 
long  extenseur  du  pouce  simulant  une  pa¬ 
ralysie  radiale  partielle. . 

Les  Thèses  . . 


Paftio  Professionnelle 


Hygiène,  Assistance,  IHninalilé,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


L’actualité  professionnelle  :  I.  La  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose  (A.  Lu- 


Areénîé 


Propos  du  Jour 

Au  XXIF  Congrès  français  de  Médecine. 
Dcuxlntércssants  discours  :  La  révision  de 
notre  concept  de  la  notion  de  spécificité 
morbide,  par  M.  le'  Professeur  F.  Bezan- 
çon.  —  La  collaboration  du  corps  médical 
à  îa  médecine  sociale,  par  M.  Justin  Go- 
dart,  ministre  de  la  Santé  pùblique  (./. 


Partie  Ûcieuiifittue 

Travaux  Opiginàux 

La  bactériotfiérapie  dés  iésîOiis  tuberculeu¬ 
ses  chirurgicales  simples  ou  compliquées 
de  lésions  pnlmonaifes  (Er^  Henri  Martin)  3127 

La  cllnlqué  ophtalmologique  au  gqüt  du 
Jour  :  Le  traitement  de  la  conjonctivite 
blénnorrhagique  suivant  lés  données  mo¬ 
dernes  (Rf  G-,  Bénard)'. .  3133, 

L^Aotualité  Soienttfique 

La  Presse  :  La  durée  d’isolement  des  scarla¬ 
tineux.  —  La  polypose  intestinale.  — 
L’hypotonie  myocardique  èssentielie.  — 
Traitemênt  des'piaie.s  des  tendons  fléchis¬ 
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GUfDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEIV/  "% 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
.t  CONVALESCENCES 

tribaubesit  PHOSPHORE,  hh  STRYGHNiME  et  de V ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléiaate  de  Stryolinise. . .  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr*  05 

üne  nijection  journalière  pendant  12  joun 
repos  na  tempe  égal  et  reprise. 

t/tftciioas  tatramuscatalres  indotares. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine.  >  0  zngr.  5 
Mèthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu'à  ceasatiou  du  besoin. 


laloralolres  lin  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  ToV^rj  PARIS 


Médecine  socialé;  Médecine  privée.  Critiqués 
Approbations.  lïallucirations  (G.  Du- 

chesne)  . 3144 

Ligue  médicale  de  défense  individuelle  (Sou 

médical)  :  Rapport  du  secrétaire  général..  3147 
Mutualité  lamlliaie  :  Réponse  à  un  jeune  (A. 

Gassol.)  . . 3149 

Les  Croisières  médicales  franeo-belges  ;  La 
Croisière  A  (en  pièces  détachées;  (suite  et 

fin.)  (G.  Blechmann) .  3151 

La  Page  sans  médecine .  3156 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3159 

Hôpitaux  de  i’assistenoe  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3159 

Reportage'professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3160 

DomirnColonnoa 

Dernières  Nouveiies .  3116 

A  travers  i’Officiel  ' 

Enseignement.  —  Médaille  d’honneur  de 
l’Assistance  publique.  —  Hygiène  pu¬ 
blique.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Assistance  pu¬ 
blique.  —  Service  de  santé  militaire. . . .  3118 

Accidents  du  travail  :  Privilège  du  médecin 
en  cas  de  faillite  du  patron.  (D'P.  Boudin)  3121 


Le  XXII®  Congrès  français  de  médecine -  3122 


Fiscalité  :  Base  de  la  patente _ Calcul 

d’impôt  sur  le  revenu.  —  Déductions  di¬ 
verses.  Frais  de  thèse. —  Changement  de 
domicile.  Patente  applicable.  —  Béné¬ 
fices  de  bourse.  Donsimanuels.  —  Questions 
médico-militaires  ;  Maladie  contractée  au 
service.  Présomption  d’origine.  —  Re¬ 
cours  contre  un  rejet  de  demande  d’aug-  ~  : 

mentation  de  pension.  —  Demande  de 
réforme.  —  Droit  à  l’indemnité  d’absence, 
temporaire.  —  Indemnité  de  première 
mise  d’équipement.  —  Propharmacie  : 
Conditions  d’exercice  de  la  propharmacie. 

—  Etiquetage  des  médicaments  aélivrés 
par  un  prophartnacieh.  —  Assiirancés  :  . 
Assurance  d’une  maison  de  santé.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Pansements  multiples  sur  un  même 
membre.  —  Fracture  du  calcanéum: 

Panaris  profond.  —  Fracture  de  doigt.  — 

—  La  nomenclature  pour  les  assurés  so¬ 

ciaux  dits  «  notoirement  indigents  ».  — 
Accidents  :  Responsabilité  d’accident  . 
survenu  à  un  ouvrier  prêté.  —  Accident 
de  droit  commun.  Payement  des  frais 
médicaux.  —  Contre-visite  d’un  acci¬ 
denté  du  travail.  . .  3124 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


^  mMl  Diastases  et 

ïltamliies  des  CMs  mto  i 

ENTÉRITES  et.DYSPEPSIE'S  .tp’S'.ÛU 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  s'orlilae  dlgutlra 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pMioiogiq»  du  LAIT 

TUBERGULOSEU  RACHITISMES 

friiuitin  lu  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  diiou  in  FÉCULENTS 

Âmylodiastase 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

S  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉ3 
NOUHRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coiitmtion  indifinie)  (Conumties  iiddliiui) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  dspijrim  PIRIS 
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AVIS 

LA  JOURNÉE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Mercredi  16  Novembre  1932 

Les  Assemblées  Générales  de  là  Mutualité 
Familiale  du  Corps  Médical  Français  et  de  la 
Ligue  Médicale  de  Défense  Individuelle  (Sou 
Médical)  auront  lieu  au  Siège  social,  87,  rue 
de  Bellefond,  Paris  (9'),  le  Mercredi  i6 
Novembre  prochain  de  l5  h.  3o  à  18  h. 

Le  banquet  aura  lieu  le  même  jour  à  l’Hôtel 
Continental,  2,  rue  Rouget-de-l’Isle,  Paris, 
à  19  h.  3o. 

II 

LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

•  (Sou  Médical) 

A  partir  du  1“'  novembre'  1932,  les  cotisations  des 
nouveaux  adhérents  seront  valables  pour  l’année  1933. 

III 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  Iranu 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  ET  OFFRES 


A'VIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixÇ  d 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Touie  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  328.  —  Doct.  ayant  longue  prat.  dem.  bon  poste 
dans  un  rayon  de  50  km.  autour  de  Paris. 

N”  329.  —  Pour  méd.  Franç,  sér.  et  actif,  bon  poste 
méa.  à  prendre  gratuitem.  et  de  suite  dans  le  Cantal. 

N»  330.  —  Bretagne.  Urgent,  poste-  Y.  O.  R.  L.,  rapp. 
import.,  à  céder  dans  condit.  très  modestçs,  départ 
rais,  santé.  Grande  maison,  jardin,  garage.  Prix  mo¬ 
déré,  vente  ou  location. 

N»  331.  —  A  vend.  V Illustration  de  1919  à  1931,  eh 
28  vol.  reliés,  état  neuf,  1932  jusqu’au  1®''  août  non 
relié,  avec  les  Petites  illustrations  non  reliées.  Faire 
offres  D'  Rosenblat,  23,  rue  de  Vincenncs,  à  Bagnolet, 

N"  332.  —  Appartem.  4  p.,  cuis.,  s.  .bains  installée, 
chaufî.  cent.,  esc.  serv.,  vid.  oru.,  ascens.  grand  conf., 
ch.  de  bonne  à  volonté,  prix  intéress.  Conviendr.  à  doct. 
situât,  d’avenir.  16,  r.  Jules-Dumien  (209  près  PI.. 
Gambetta,  nnétro  Pelleport. 

N»  333.  —  Centre,^35  km.  %aint-Etienne,  seul  méd. 
commune  4.500  ,hab.  7.000  avec  environs,  céderait 
client,  prix  minime  compt.  Conviendr.  à  débutant. 
Urgent. 

N®  334.  —  Cabin.  méd.  libre  de  suite  après  décès, 
grande  viUe  région  normande. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecbantillont  :  LaNCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  I/l.  Parif  (S*) 


-fER 

VITAIISÉ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DETimÈRES  mVVELLES 


Cabinet  Brei 


1“  Paris.  Ane.  et  import.  maison  de  chirurgie 
(renseign.  sur  demande). 


3”  Jolie  banl.  S.-O.  Belle  client, 
rec  jardin.  A  céder  de  suite  50.000 


maison 

facil. 


»  La  SoleiUette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D»»  Chabî 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l'Hémoglobine  vivante 


ilEOlCATION  RATIONNELtE  DES 

Syndromes  Anémique^ 
Déchéances  organiques 


Ci  1  poI«=  i  .l«q«  ripn 

en  Pheuniicli.  0.  Rû«  Pàél-'éiüàlj,,  pAWS  W 


e  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


2»  Aube.  Chef.-l.  canton  pro-pheien,  prod. 
intéres.  Belle  habit,  (avant,  et  fixes).  Indem. 
15.000.  Urgent. 


—  Le  Livre  jubilaire  du  Professeur  Delbet. 

La  remise  au  Professeur  Pierre  Delbet  du  livre  jubi¬ 
laire  édité  par  ses  éJéves  et  ses  amis  a  eu  liep  le  5  oc¬ 
tobre,  à  l’hôpital  Gochin,  devant  une  assistance  nom¬ 
breuse,  et  sous  la  présidence  du  Professeur  Baltha- 
zard,, doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 


Renseighements 

Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4' TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jouF,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf, 
champagne  1™  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay),  Lui  écr.  direct. 


Pharmacien  exerç.  centre  vign.  offre  dlrecteme.'.t  àdocteurs 
ses  CHAMPAGNES  (Iranco  port  régie  à  partir‘12  bouteilles, 
üarte  bleue;  9,50.  Carte  blanche:  12,50.  Cuvée  1923  ;  1S.50 
Cuvée  1919  :  24  ir,  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Rédnt.  0,50 


■.  de  Froutiguen,  68,  av.  gare,  Perpignan.  Pyr.-Oles, 
thérapie,  Maison  santé  Hélios.  D»  BrodYj  Grasse. 


—  Médaille  du  Professeur  Pieux.  —  Les  élèves  et 
les  amis  du  Professeur  Rieux  sè  réuniront  le  mardi  ? 
novembre,  à  17  heures,  dans  les  salons  du  Cercle  mili¬ 
taire,  place  Saint- Augustin,  à  Paris,  pour  lui  offrir 
sa  médaille,  œuvre  de  l’artiste  Armel-Beauflls. 

—  Conférences  d’ophtalmologie  pratique.  — 
MM,  ies  Docteurs  A.  Tebsqn  et  H.  Joseph  com¬ 
menceront  le  jeudi  17  novembre,  à  17  heures,  à  la 
Clinique  du  Docteur  Joseph,  22,  rue  Monsieur-le- 
Prince,  une  süite  d’Entretiens  cliniques  et  thérapeuti- 
g'ùes-pour  les  praticiens  non  spécialisés. 

Examen,  diagnostic,  propéstic  et  traitement,  im¬ 
médiat  ou  d’attente,  des  principales  marndies  des 
yeux.  —  Traitement  d’urgence  des  blessures,  brûlu¬ 
res,  corps  étrangers  de  l’œil  et  des  annexes.  —  Col¬ 
lyres  et  remèdes  nécessaires,  utiles  ou  dangereux; 
dans  les  infections  oculaires  et  dans  les  glaucomes.  — 
Importance  du  diagnostic  ophtalmologique  en  mé- 


lÿeèSHIENS,  DSctèiir 


decine  et  en  chirurgie,  -r-  Assiii\'la,tjon  des  maladies 
,  d|iS  yeux  et  rapport?  avec  celles  de  l’organisme .  Adap¬ 
tation  du  traitement  général-  Notions  sur  la  chirur¬ 
gie  oculaire  actuelle  et  Ses  résultats.  —  Défauts  op¬ 
tiques  :  myopes,  hypermétropes,  astigmates.  Du¬ 
nettes.  AppaïeilS  modernes  pour-leS  mauvaises  acui¬ 
tés  visuelles.  —  Strabisme.  Paralysies.  Diplopie  ;  dia¬ 
gnostic  et  traitement.  —  Les  maladies  des  yeux  chez 
les  enfants  :  traitement  et  préservation .  Cçs  confé¬ 
rences,  gratuites,  auront  lieu  les  mardis  et  jeudis,  à 
17  heures. 

Les  auditeurs  pourront  poser  les  questions  ophtal¬ 
mologiques  qui  les  intéressent. 

—  Séance  annuelle  de  la  Société  de  psychothérapie. 
—  La  séance  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  le  Mé¬ 
decin  lieutenant  colonel  Fribourg-Blanc,  professeur 
au  VaJ-de-Grâce,  chef  du  service  de  neuro-psychiatrie, 
aura  lieu  le  mardi  15  novembre,  de  IC  à  19  heures,  49, 
rue  Saint-André-des-Arts." 

Questions  à  l’ordre  du  jour  :  L.es  psychopathes 
dans  l’armée  ;  La  psychologie  dgs  inadaptés  sociaux  ; 
La  psychothérapie  des  névroses  et  les  perversions 
sexuelles.  ■ 

.  Adresser  les  adhésions  et  les  'titres  des  communi¬ 
cations  au  Docteur  Pierre  Vachet,  secrétaire  générai, ; 
8,  boulevard  de  Courcelles. 

La  séance  sera  suivie  d’un  banquet,  auquel  les  da¬ 
mes  sont  conviées.  ^ 


^L’OrchestreMédieal  reprendra  ses, répétitions  en 
octobre  sous  la  direction  du  Docteur  J,  Pacaqt, 

Adresser  les  adhésions  au  Docteur  L,-  H.  Destou¬ 
ches,  secrétaire  général,  4,  rue  Thénard  (V®). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Bal  de  .l’Association  de  l’in¬ 
ternat.  —  Le  bal  annuel  de  l’Association  de  i’int'ernat 
des  hôpitaux  de  Lyon  aura  li'eule  samedis  décembre, 
au  «  Paiace-Hôtel  ». 

Les  bénéfices  seront  versés,  comme  les  années  pré; 
cédentes,  à  l’œuvre  du  sanatorium  des  étudiants  et 
aux  bibliothèques  de  l’internat,  à  l’HôteLDieu, 

—  Hôpitaux  de  Dijon.  Concours  de  chirurgien  ad¬ 
joint  et  de  médecin- adjoint.  —  Des  concours  s’ouvri¬ 
ront  àl’hôpital  génsralde  Dijon.le  16 mars  1933, pour 
une  place  de  chirurgien  adjoint,  et  le  23  mars  1933 
pour  une  place  de  médecin  adjoint.  Pour  renseigne» 
ments,  s’adresser  au  secrétariat  des  hospices. 

—  Hôpitaux  du  Puy.  —  Un  concours  pour  deux 
places  de  médecin  des  hôpitaux  du  Puy  aura  lieu  le 
9  janvier  1953,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon.  Inscriptions 
au  Sécrétariat  des  hôpitaux  du  Puy  jusqu’au  11  dé¬ 
cembre  1932. 

—  Hôpital  civil  de  Bône.  —  Une  place- d’interne 
est  actuellement  vacance  à  l’hôpital  civil  de  Eône  e| 
pourrait  être  attribuée  à  un  étudiant  ep  médecine 
ayant  au  moins  seize  inscriptions.  Les  internes  sont 
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nourris,  logés.,  chauffés,  éclairés  et  touchent  500 
francs  par  mois..  Cette  indemnité  est  portée  à  800 
francs  après  six  mois  dé  présence  et  donne  lieu  à  rap¬ 
pel.^  Renseignements  aux  hospices  de  JBôre  (Algérie). 

—  Naissance. —  Le  Docteur  et  Madame  M.  De- 
NARiÉ  nous  font  part  de  la  naissance  d'e  leur  fils 
Henry  (13,  rue  Alexandre  Le  Pontois,  Vannes,  7  octo¬ 
bre  1932.)  . 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

12  OCTOBRE- 

Enseignement. 

Arrêté  du  7  octobre  1932  modifiant  l’arrêté  du  26  oc¬ 
tobre  1931  relatif  aux  équivalences  du  baccalauréat 
accordées  par  les  recteurs. 

13  OCTOBRE 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’or  ;  MM.  les  Docteurs  Le  Nouëne  ét 
Profichet,  du  Havre  ;  Moiroud,  de  Riez. 

Médaille  d’argent  ;  MM.  les  Docteurs  Poirier,  de 
Boulogne';  Fromageot,  de  Coulommiers  ;  Augé,  de 
Montfaucon  (Lot)  ;  Sanlaville,  du  Perréon  (Rhône). 

Médaille  de  bronze  ;  M.  le  Docteur  Malherben, 
du  sanatorium  de  Mardor. 


,  Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 

d’hygiène  pour  le  départemèM  des  Hautes-Alpes. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomi- 
,  nation  d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène 
dans  les  Hatités- Alpes. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  les  fonctions  sanitaires 
publiques  auxquelles  sont  assimilées  les  fonctions 
de  médecin  militaire  et  aux  diplômés  des  instituts 
d’hygiène  universitaires  '  français.  ' 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être  pourvus  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 
Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  au  préfet  des  Hautes-Alpes,  avec  le  dossier  ré¬ 
glementaire,  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-des- 
Sous,  avant  le  20  novembre  1932,  dernier  délai  : 

1°  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accep¬ 
tation  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2“  Acte  de  naissance  ; 

3®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ; 

4®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
.  trois  mois  de  date  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6®  Exposé  des  titres,  travaux,  états  des  services 


Ortho-GasCrine 


SOLFftTE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  Z)  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHÔSPHORigUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


Anciennement  “ALEXINE” 


ANÉIVIES  PHOSPHATURIE  DÉKIINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


Laboratoires  A.  LEBLOND,  M,  rue  6ay-Lnssac,  PARIS  —  Téléphone  :  Odéon  20-O6 
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et  références,  notarameiit  en  matière  de  phtisio- 
logie  et  de  SyphiligrapKie  ; 

7°  Principales  publications  ; 

9°  Engagement  pour  le  cas  où  il  Serait  nommé 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
uniquement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  par  con¬ 
séquent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

9®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonctions  dans  le  département  des  Hautes-Alpes, 
pendant  une  durée  minimum  de  trois  ans  ; 

10®  Engagement,  en  cas  de  déniission  ou  de  no¬ 
mination  à  de  nouveaux  postes,  après  le  délai  de 
trois  ans  ci-deSsuS  indiqué,  de  continuer  à  assurer 
son  service  dans  le  département  des  Hautes-Alpes, 
pendant  trois  mois  au  minimum. 

Les  candidats  pourront  être  appelés  à  fournir  à 
la  commission  départementale,  siégeant  à  la  pré¬ 
fecture  des  Hautes-Alpes,  tous  renseignements  que 
celle-ci  jugerait  utile  de  leur  demander. 

Le  concours  aura  lieu  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  à  une  date  qui  Sera  fixée  ultérieurement. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet,  en  temps 
utile,  et  à  1,’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat 
du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  candidat  admis  entrera  en  fonctions  quinze 
jours  après  Sa  nomination.  Il  ne  pourra  être  titula¬ 
risé  qu’après  un  stage  d’un  an  pendant  lequel,  si  son 
service  ne  donne  pas  satisfaction,  .il'  sera  licencié 
sans  formalité  ni  indemnité. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  est  chargé. 


sous  l’autorité  dn  préfet,  de  tous  les  services  de  la 
santé  publique  qui  lui  seront  confiés. 

Le  traitement  est  ainsi  fixé  : 

30.000  fr. 
33.000  fr. 
36.000  fr. 
39.000  fr. 
42.000  fr. 

L’avancement  a  lieu  tous  les  trois  ans,  à  l’ancien¬ 
neté.  L’inspecteur  d’hygiène  est  soumis  à  la  caisse 
départementale  des  retraites. 

Les  frais  de  déplacemenl  fixés  à  10.000  francs  par 
an,  sont  réglés,  sur  justification,  suivant  le  tarif  fixé 
par  arrêté  préfectoral. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Moulins  (Allier)  est. vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  lé  Docteur  Ricoux,  admis  à  faire  valoir 
Ses  droits  à  la  retraite. 

14  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  11  octobre  1932,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des  contrôles  de 
l’armée  active,  les  officiers  retraités  et  démission¬ 
naires  ci-après  désignés  qui,  par  décision  ministé- 


5®  classe 
4®  classe 
3®  classe 
2®  classe 
ir®  classe 


TFL^iiTEMEHT  DE 


.AÉROPHAGIE 


ET  SES  COH.SÉOUENCE5  ! 


TROUBLES  CARDIAQUES 
:TROUBLES  NERVEUX 

TROUBLES  RULNO^iAmES 


3120  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  —  30  ^  X  ^  32 


rielle  de  mêmè  date,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes;  ; 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

■  Les  méd.  col.  retr.  ;  Dickson,  aff.  4«  région  ;  Blan, 
aff.  13®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Le  méd.  lieut.-col.  retr.  Guiot,  aff.  13®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Le  médecin  command.  retr.  Laurent,  aff.  aux 
troupes  du  Maroc. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Le  méd.  capit.  retr.  Martin,  aff.  20®  rég.  ;  le  médec. 
capit.  démiss.  Sauvaget,  aff-  aux  tr.  du  Maroc. 

Assistance  publique. 

Avis  de  concours  pour  dtoc  emplois  de  sous-inspec¬ 
teur  ou  de  sous-inspectrice  de  l’Assistance  pu¬ 
blique. 

Aux  termes  d’un  arrêté  en  date  du  12  octobre 
1932,  un  concours  pour  dix  emplois  de  sous-inspec- 
teur  ou  de  soùs-inspectr’ce  de  l’Assistance  publique 
sera  ouvert  à  Paris  le  17  janvier  1933  au  ministère 
de  la  santé  publique. 

Ce  concours  est  accessible  aux  candidats  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  pourvus  d’un  diplônae 
d’enseignement  supérieur  ou  d’un  diplôme  de  sortie 


de  certaines  grandes  écoles  ou  aux  personnes  ayant 
exercé  pendant  trois  ans  au  moins  certaines  fonctions 
telles,  notamment,  que  celles  de  rédacteur  de  pré¬ 
fecture  ou  de  sous-préfeclure. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  17  décem¬ 
bre  1932  au  ministère  de  la  Santé  publique  (direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  2®  bureau,  7, 
rue  de  Tilsitt,  à  Paris),  où  les  intéressés  pourront  se 
procurer  le  programme  du  concours. 

Les  traitements  des  sous-inspecteurs  et  sous-ins¬ 
pectrices  sont  actuellement  compris  entre  14.000 
et  22.500  fr.  auxquels  viennent  s’ajouter  des  frais 
de  tournées,  une  indemnité  de  résidence  dont  le 
taux  varie  suivant  le  poste  occupé  et,  s’il  y  a  lieu, 
des  indemnités  pour  charges  de  famille.  Enfin,  les 
départements  allouant  des  indemnités  variables  aux 
inspecteurs  et  souS-inspecteurs  de  l’Assistance  pu-- 
blique. 

15  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  2  octobre  1932,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  , 
à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission 
de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires 
ci-après  désignés  qui,  par  décision  de  même  date, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant, 

(Rang  11  juin  20)  Mevel,  ex-lieut.  de  rés.  artil. 


> 

METHODE  CYTOPHyiACTIQUE  PROFESSEUR  PIERRE  OELBET 

DELBIASË 

\  STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

HYPERMINÉRALISATION  magnésienne  de  L'ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOIRMANÛÊ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P  OELBET 

A  L'EXCLUSIOM  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

«  0  PRINCIPALES  INDICATIONS: 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
>^OU8LE5 CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

,  LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  eompriiVîés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d’èau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 

ECHANTILLON  MEDICAL  SUR  DEMANDE 
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O.  m,  £\rt.  U,  afï,  il®  Région  ;  (rang  19  août  26) 
Pueoh,  ex'lieut.  dorés,  art,,  c,  m.  art.  206.  afli.  rég. 
Paris;  (rang  19  août 30)  Artaud, exdiout.  dorés,  art,', 
15®  bat,  ouvr,  artil,.  aff,  15®  rég. 

Par  le  même  décret  sont  promus  : 

Au,  grade  de  médecin  lieutenant, 

(Rang  11  juin  30)  Mével,  médec.  sousdieut.  11? 
rég.  ;  (rang  19  août  30)  Puech,  médec.  sousdieut., 
rég.  Paris. 

Par  décret  du  11  octobre  1982,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Ssrvice  de  santé 
et,  par  décision  du  même  Jour,  reçoivent  les  affecta- 
tiens  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-Ueutenant, 

Les  niédeo,  auxü.  titul.  du  B,  P;  M-  S,  ci-après 
désignés  ;  (rang  15  sept.  32)  Michaut,  22®  sect.infirm, 
nrilit.  aff,  rég,  Paris  ;  Jaccotton,  8®  sect,  infirm, 
milit,  aff.  8®  rég.  ;  Desvignes,  32®  sect.  infirm.  mUit.^ 
aff.  tr.  du  Maroc. 

Non  titul.  du  brevet  de  P.  M.  S.  :  .(rang  20  sept. 
32),  Aniel,  19®  sect.  infirm.  milit.  aff.  10®  C.  A.  ;  Bi¬ 
net,  32®  sect.  infirm.  milit.  aff,.  tr.  Maroc. 

^ 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Privilège  du  médecin  en  cas 
de  faillite  du  patron 

Un  agriculteur  est  saisi,  à  la  requête  de  son 
propriétaire  ;  meubles,  bétail,  instruments  agri¬ 
coles  sont  vendus.  Il  est  débiteur,  envers  vin 
médecin,  des  soins  donnés  à  un  ouvrier  agricole 
victime  d’nn  accident  dn  travail  et  il  n’est  pas 
assuré.  Le  praticien  penUil  produire  à  la  iaiilite, 
comme  créancier  privilégié  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (cfiambre 
civile)  du  19  avril  1988  (Concours  Médical,  1289’ 
2473)  décide  que  l’article  4  paragraphe  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898  conférant  au  médecin  par 
subrogation  aux  droits  de  l’ouvrier  victime 
d’un  accident  du  travail,  une  action  directe 
contre  le  effet  d’entreprise,  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  ffonoraires  qui  lui  sont  dus,  pour  les 
soins  donnés  à  cet  ouvrier,  la  créance  du  méde¬ 
cin  est  la  même  que  celle  de  l’ouvrier  et  elle  est 
garantie,  comme  celle-ci,  par  le  privilège  de 
l’article  2.101  du  Code  civil,  que  l’article  29  de 
la  loi  du  9  avril  1898  étend  è  la  créance  de  la 
victime,  relative  aux  frais  médicaux. 

Même  décision  rendue  par  le  tribunal  de  com¬ 
merce  de  la  Seine  (9®  chambre)  24  février  1928 
(Concours  Médical,  1929-427)  qui  décide  que  la 
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créance  du  médecin  est  privilégiée,  non  pas  en 
vertu  de  l’article  .  549  du  Code  du  commerce, 
mais  bien  en  vertu  de  l’article  2.101  du  Code  ci¬ 
vil,  par  application  de  l’article  23  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Dans  le  cas  présent,  la  créance  du  médecin 
est  privilégiée  sur  l’ensemble  des  meubles,  sous 
le  nupaéro  6,  c’est-à-dire  que  passent  avant  la 
sienne  les  créances  pour  frais  de  justice,  frais 
funéraires,  frais  de  dernière  maladie,  salaire  des 
ouvriers,  fournitures  de  subsistances  faites  pen¬ 
dant  les  six  derniers  mois  au  débiteur  et  à  sa 
famille. 

Le  propriétaire  est  privilégié  sur  certains  meu¬ 
bles  seulement,  en  vertu  de  l’article  2.202  du 
Code  civil. 


D’’  Paul  Boudin. 


LE  XXII^  CONGRÈS  FRANÇAIS 
DE  MÉDECINE 


Le  Professeur  Bezançon  vient  de  présider  à 
Paris  le  XXIP  Congrès  français  de  médecine. 
Il  a  su  imprimer  à  cette  manifestation  scientifi¬ 
que  un  cachet  d’une  haute  tenue  en  même  temps 
qu’il  organisait  une  série  de  fêtes  et  de  manifes¬ 
tations  artistiques,  unaniment  appréciées  par 
les  congressistes  et  leurs  familles. 


Ce  furent  des  visites  à  Versailles,  au  musée 
Carnavalet,  chez  les  couturières.  Le  11  octobre 
1932  aussi,  une  soirée  donnée  à  la  salle  Hoche 
permettait  aux  assistants,  particulièrement  nom¬ 
breux,  d’applaudir  des  vedettes  de  théâtre, 
sélectionnées  avec  un  goût  au-dessus  de  tout 
éloge  :  M.  Hérent,  de  l’Opéra-Comique,  dans  les 
chansons  du  Folklore  français;  Mlle  Madourah, 
avec  ses  danses  de  la  Mouette  ;  M.  Betove,  dans 
son  répertoire  ;  Mlle  Janine  Becker,  chanteuse 
fantaisiste  ;  M.  Pomiès,  danseur  excentrique. 

Une  musique  de  danse,  remarquablement 
exécutée  par  le  Select  Jazz,  sous  la  direction 
de  M.  F.  Meyer,  engagea  ensuite  les  amateurs 
à  terminer  cette  fête  dans  le  culte  de  la  choré¬ 
graphie. 

Le  lendemain  soir  un  banquet  très  soigné 
réunissait  une  assemblée  fort  brillante  dans  les 
somptueux  salons  de  l’hôtel  George-V.  J’ai  eu 
le  grand  plaisir  d’y  prendre  part,  en  qualité  de 
représentant  du  Concours  Médical,  et  je  suis 
trte  touché  des  égards,  dont  j’ai  été  entouré.  - 
G.  F. 


COMPRIMES  DE 


YEIHIOSIMI 

AFFECTIONS  VEINEUSES 
PUBERTÉ -MENOPAUSE 


C5TRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYSE 
,  THYROÏDE  HAMAMELIS 
■  ET  MARRON  D'INDE: 

i.  LABORATOIRES  LEBÈAULT  H 
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LE  lir  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DU  RHUMATISME  A  PARIS 

Le  rhumatisme  a  été  reconnu  comme  «  ma¬ 
ladie  sociale  »  au  même  titre  que  la  tuberculose 
et  la  syphilis  ;  c’est,  en  effet,  un  fléau,  qui  abrège 
,  la  vie  humaine  par  ses  déterminations  cardia¬ 
ques,  qui  vient  à  la  charge  des  collectivités  en 
contribuant  dans  la -proportion  de  15  à  20  % 
>  à  la  production  des  invalidités  de  la  race  humaine. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  d’organiser  la  lutte 
contre  cette  maladie,  non  seulement  d’une  ma¬ 
nière  privée,  mais  suivant  u-n  mode  international. 

Or,  cette  lutte  peut  devenir  efficace  ;  un  exem¬ 
ple  le  prouve  ;  la  compagnie  P.  L.  M.  en  édifiant 
à  Aix-les-Bains  un  sanatorium  pour  les  rhuma¬ 
tisants  recrutés  dans  son  personnel,  a  pu  dimi¬ 
nuer  de  50  %  les  frais,  qui  lui  incombaient  du 
fait  de  ce  facteur  morbide. 

Les  séances  de  travail  de  ce  Congrès  se  sont 
tenues  les  13,. 14  .et  15  octobre  1932  à  Paris.  Le 
^  Professeur  Bezançon,  qui  en  était  le  président, 
a  recueilli  pour  son  talent  d’organisateur  les 
mêmes  éloges  enthousiastes  qu’au  précédent 
Congrès  de  médecine.  Même  succès  aussi  pour 
les  fêtes  et  réunions  artistiques. 

Le  15  octobre,  les  assistants  de  France  et  de 
l’étranger  célébraient  la  clôture  de  cet  intéres¬ 


sant  Congrès  en  un  banquet  parfaitement  servi 
à  l’hôtel  George-V,  où  le  Concours  Médical  a 
été  fort  bien  accueilli. 

Quatorze  nations  s’étaient  fait  représenter 
par  d’éminents  délégués,  qui,  en  des  termes  cha¬ 
leureux,  témoignèrent  leur  entière  satisfaction, 
ainsi  que  leurs  encouragements  les  pins  vifs. 

Le  Professeur  Bezançon  termina  par  une 
intéressante  mise  au  point  et  par  l’exposé  des 
projets  pour  l’avenir,  au  milieu  des  plus  vifs  et 
plus  cordiaux  applaudissements. 

G.  F. 


UN  TRAITEMENT  EFFICACE  DU  SYCOSIS 


Dans  votre  Concours  Médical  du  2  octobre 
que  je  viens  de  recevoir,  je  lis  la  lettre  du 
confrère  relative  au  sycosis.  J’habite  une  région 
oùj  autrefois,  cette  affection  était  très  répandue, 
au  grand  désespoir  des  médecins,  et  pendant 
plus  de  vingt  ans,  j’ai  eu  à  traiter  cette  affection 
si  tenace. 

Or,  depuis  dix  ans,  le  sycosis  a  totalement 
disparu  de  la  région,  et  je  n’en  al  jamais  plus  à 
traiter,  depuis  que  j’emploie  le  procédé  suivant, 
que  vous ,  pourrez  communiquer  au  confrère  si 
cela  l’intéresse. 

Tout  d’abord,  cesser,  absolument  tout  traite- 
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metitj  quel  qu’il  soit,  et  surtout  les  antisep¬ 
tiques,,  etc...,  etc.... 

Soins  de  propreté  du  visage  à  l’eau  ordinaire  ; 
puis,  application  matin,  midi  et  soir  de  saindoux 
de  porc  très  trais.  Rien  d’autre.  Je  n’ai  jamais 
vu  un  sycosis  résister  huit  jours  h  ce  traitement. 

Mon  confrère  aura,  d’abord,  sans  doute,  un 
petit  sourire  narquois,  mais  qu’il  essaye,  et  je 
serais  bien  surpris  si,  dans  huit  jours,  son  client 
n’était  pas  guéri,  de  son  sycosis  rebelle,  et  de  sa 
persionnite  aiguë. 

J’ajoute  que  je  n’ai  jamais  vu  de  rechutes. 

Dr  Kërambrun, 

Hédé  (I.-et-V.).  ' 


COWSPONDANCE 

FISCALITÉ 

5549.  Base  de  la  patente 

Je  serais  très  obligé  aü  Coneoui's  Méditai  de  bien 
vouloir  me  dire  où  en  est,  en  définitive,  la  fameuse 
question  de  la  patente.  Est-ii  exact  que,  depuis  juil¬ 
let  de  cette  année,  seuls  les  locaux  professionnels 
sont  soumis  à  cette  patente  et  un  confière  abonné 
aussi  ^u  Concours  —  peütùl  sans  crainte  faire  de  la 
clientèle  en  étant  assuré  qu’il  ne  sera  imposé  que  sur 
ses  seuls  locaux  pro.îéssionnels  ? 


Médecin  d’une  administration,  îb  avait  renoncé 
jusqu’ici  à  faire  de  la  clientèle,  reculant  devant  les 
frais  énDrm.êS  de  patente. 

D'-D. 

Réponse 

Pour  déterminer  le  quantième  de  la  patente, 
il  n’a  jamais  été  tenu  compte  que  de  la  valeur 
locative  des  locaux  occupés  à  titre  professionnel 
et  d’habitation  principale. 

Aucun  changement,  n’a  été  apporté  à  cette 
manière  dé  procéder  au  mois  de  juillet  dernier, 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


5191.  —  Calcul  d’impôt  sui*  le  revenu 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  peur  obtenir  un 
rensei^ement  d’ordre  fiscal.  Je  pense  que  ma  feuille 
d’impôt  doit  contenir  une  erreur. 

J’ai  déclaré  au  fisc  : 

i«  Un  traitement  de  12.533  francs  ; 

2°  Un  bénéfice  net  de  35.080  francs  pour  les  pro¬ 
fessions  non  commerciales. 

J’ai,  d’autre  part,  9.000  francs  à  déduire  pour 
charges  de  famille. 

Or,  le  fisc  arrondit  d’abord  mon  traitemunt  par 
en  haut  :  12.550  francs  ce  qui  est  peu  de  chose  mais 
me  semble  irrégulier.  Puis,  pour  un  revenu  imposable 
Voir  la  svite  page  XLVlI-^lM 
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PROPOS  DU  JOUR 


‘  Au  XXll*  Congrès  français  de  Médecine 

Deux  intéressants  discours  :  La  révision  de  notre  concept  de  la  notion  de  spécificité  morbide, 
par  M.  le  Professeur  F.  Bezançon.  —  La  collaboration  du  Corps  médical  à  la  médecine 


sociale,  par  M.  Justin  Godart,  ministre  de  la 

Malgré  le  nombre  considérable  de  manifesta¬ 
tions  médicales  scientifiques  nationales  et  inter¬ 
nationales  :  Congrès  de  Chirurgie  et  de  Méde¬ 
cine  générales  et  spéciales,  Congrès  de  la  li¬ 
thiase  biliaire,  Congrès  du  rhumatisme.  Jour¬ 
nées  médicales,  etc.,  etc.  ;  malgré  l’intensité  de 
la  crise  économique  qui  sévit  durement  et  dont 
pâtissent  les  médecins  comme  les  autres,  le 
XXIP  Congrès  français  de  médecine,  organisé 
tous  les  deux  ans,  par  l'Association  des  médecins 
de  langue  française,  a  eu  un  brillant  succès. 

Plus  de  500  médecins  de  Paris,  de  Province 
et  de  l’Etranger  s’étaient  fait  inscrire  et  un  grand 
nombre  de  dames  les  avaient  accompagnés.  Nul 
doute  que  ce  succès  ait  été  dû  aux  organisateurs, 
et  plus  particulièrement  au  président,  M.  le 
Professeur  F.  Besançon,  aux  secrétaires  géné¬ 
raux,  MM.  les  Docteurs  Abrami,  Mathieu-Pierre 
Weil,  René  Moreau  et  aux  trésoriers,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Noël  ■  Fiessinger  et  M.  Georges  Masson, 
l’éditeur  bien  connu. 

A  la  séance  d’ouverture,  présidée  par  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  Justin  Godart,  deux  ' 
discours  ont  été  prononcés  :  l’un  d’ordre  scienti¬ 
fique  par  M.  le  Professeur  F.  Bezançon,  l’autre 
d’ordre  médico-administratif,  si  l’on  peut  dire, 
par  M.  le  ministre  Justin  Godart. 

Ces  deux  discours  qui  ont  produit  dans  l’audi¬ 
toire  une  profonde  impression,  méritent  quelques 
réflexions  que  nous  nous  permettrons  d’exposer 
en  toute  sincérité. 


Claude  Bernard  écrivait  dans  son  immortelle 
Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale'. 

«  S’il  fallait  donner  une  comparaison  qui  expri¬ 
mât  mon  sentiment  sur  la  science  de  la  vie,  je 
dirais  que  c’est  un  salon  superbe'  tout  resplendis¬ 
sant  de  lumière  dans  lequel  on  ne  peut  parvenir 
qu’en  passant  par  une  longue  et  affreuse  cui¬ 
sine.  » 

En  écoutant  le  discours  de  M.  le  Professeur 


Santé  publique. 

I  Bezançon,  sur  la  Révision  de  notre  concept  de  la 
notion  de  spécificité  morbide,  discours  si  fortement 
charpenté,  étayé  d’un  si  grand  nombre  de  docu¬ 
ments  et  de  résultats  d’expérimentations,  appuyé 
sur  l’autorité  de  nombreux  savants  biologistes 
et  des  médecins  éminents,  nous  avons  eu  la  sen¬ 
sation  de  nous  trouver  encore  dans  la  longue  et 
affreuse  cuisine  et  de  n’entrevoir,  que  «  brumeu- 
sement  »  selon  l’expression  d’un  humoriste  célè¬ 
bre,  la  lumière  resplendissante  du  superbe  salon 
de  la  vérité  médicale  et  biologique. 

M.  le  Professeur  Bezançon,  dans  sa  savante 
mise  au  point,  a  montré  que  la  notion  de  spécifi¬ 
cité  microbienne  si  elle  ne  disparaissait  pas  com¬ 
plètement,  passait  au  second  plan.  Il  y  a  des  phé¬ 
nomènes  qui  préoccupent  plus  que  la  recherche 
de  la  cause  dans  les  maladies  infectieuses,  ce  sont 
les  réactions  de  l’organisme  dont  la  spécificité 
domine  toute  la  pathologie,  ce  sont  les  manifes¬ 
tations  anaphylactiques,  les  chocs  hémoclasi- 
ques,  l’action  pathogène  des  protéines  introdui¬ 
tes  dans  les  tissus,  les  conséquences  d’une  primo¬ 
infection  qui  modifient  les  réactions  des  infec¬ 
tions  consécutives,  dues,  au  même  germe  patho¬ 
gène,  comme  l’allergie,  constatée  par  von  Pirquet, 
réaction  due  à  une  première  infection,  clans  la¬ 
quelle  comme  l’affirme  le  Docteur  Edouard  Rist 
«  c’est  tantôt  la  phase  immunisante,  tantôt  la 
phase  sensibilisante  qui  l’empOrte.  Presque  tou¬ 
jours,  elles  coexistent  toutes  deux,  à  des  degrés 
divers  ». 

Nous  avouons  que  cette  allergie,  arme  à  deux 
tranchants,  reste  pour  les  pauvres  médecins  qui 
ne  sont  pas  des  savants,  une  puissance  assez 
mystérieuse,  et  si  nous  étions  un  de  ces  esprits 
malveillants  auxquels  M.  le  Professeur  Bezançon 
a  fait  plusieurs  fois  allusion  dans  son  discours, . 
nous  comparerions  volontiers-  cette  allergie  au 
fameux  sabre  de  M.  Joseph  Prudhomme. 

Quoiqu’il  en  soit  M.  le  Professeur  F.  Bezançon 
nous  paraît  constater  qu’ aujourd’hui  ce  qui  pré¬ 
occupe  le  plus  le  médecin,  c’est  la  prédisposi¬ 
tion  de  l’individu  et  la  résistance  du  terrain  et‘ 
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en  thérapeutique,  on  tend  à  faire  passer  au  se¬ 
cond  plan  la  lutte  contre  l’action  spécifique  du 
germe  et  on  s’efforce  surtout  de  stimuler  ou  de 
réfréner,  selonles  cas,  les  fonctions  physiologiques  / 
des  tissus. 

Somme  toute,  avec  l’appui  d’expériences  qui 
jettent  une  clarté  nouvèlle  sur  les  observations 
des  "cliniciens  de  jadis,  on  revient  sensiblement 
aux  doctrines  de  la  médecine  qui  régnaient  avant  , 
la  découverte  des  microbes. 

Constatons  qu’on  en  arrive  à  reconnaitre  que 
le  microbe  n’est  pas  tout  dans  la  maladie  ;  qu’il* 
soit  tuberculeux,  diphtérique,  typhique  ou  pneu¬ 
monique,  il  peut  souvent  vivre  dans'  notre  orga¬ 
nisme  en  nous  laissant  jouir  de  la  plus  par¬ 
faite  santé  ;  il  faut  donc  autre  chose,  par  exem¬ 
ple  un  fléchissement  dé  la  résistance  de  l’orga¬ 
nisme,  pour  permettre  à  ces  microbes  de  jouer 
un  rôle  pathogène  et  à  une  maladie  de  se  décla¬ 
rer  et  d’évoluer. 


Le  discours  de  M.  le  ministre  Justin  Godart  fut 
d’un  ordre  tout  différent.  Il  rappela  qu’il  béné¬ 
ficia  pendant  la  guerre,  comme  sous-secrétaire 
d’Etat  au  Service  de  santé,  delà  collaboration 
confiante  du  Corps  médical  tout  entier.  Aux 
1.707  médecins  de  l’active,  19.474  médecins  de 
complément  vinrent  s’adjoindre  et  donnèrent 
le  plus  bel  exemple  de  discipline,  de  dévouement, 
d’abnégation,  de  dignité,  bien  que  faisant  alors 
de  la  médecine  collective.  Pourquoi  en  temps  de 
paix,  les  médecins  praticiens  français  compro¬ 
mettraient-ils  leurs  belles  qualités  ■  profession¬ 
nelles  du  fait  qu’ils  assureraient  une  collabora¬ 
tion  active  et  indispensable  à  certains  services 
de  médecine  collective  ? 

La  médecine  sociale  n’est  pas  une  théorie, 
c’est  une  conséquence  de  l’évolutiqu  de  la  vie 
économique,  des  progrès  de  toutes  sortes,  de  la 
complexité  des  méthodes  techniques  de  dia¬ 
gnostic  et  de  traitement. 


L’expérience  de  la  médecine  collective  a  été 
faite  durant  la  guerre  et  le  Corps  médical  fran¬ 
çais  n’en  a  pas  été  moralement  diminué,  bien 
au  contraire.  La  préservation  et  la  guérison  doi¬ 
vent  être  menées  de  front  et  le  Corps  médical  doit 
être  en  tète  des  services  de  médecine  socialé 
pour  guider  et  diriger  cette  dernière.  Aussi  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  compte-t-il  sur 
la  collaboration  du  Corps  médical. 

Nous  avons  assez  souvent  dans  ces  colônnes 
exposé  la  nécessité  de  la  collaboration  du  Corps 
médical  aux  services  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  sociale,  et  ce  ne  sera  pas  nous  qui  nous 
insurgerons  contre  cette  collaboration,  tout  en 
faisant  d’expresses  réserves  sur  la  façon  dont 
elle'  peut  être  comprise. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  et  nous  nous 
en  excusons,  que  l’exemple  du  rôle  qu’a  joué  le 
Corps  médical  pendant  la  guerre  est  mal  choisi. 

Pendant  la  guerre,  tous  les  citoyens  capables 
de  porter  les  armes  étaient  aux  armées,  le  rôle 
des  civils  était  réduit  au  minimum.  Les  popula¬ 
tions  acceptaient  volontiers  des  restrictions  qui 
seraient  incompatibles  avec  la  vie  normale  en 
temps  de  paix  et  cela  par  patriotisme  et  parce 
qu’elles  se  rendaient  compte  que  c’était  une  né¬ 
cessité  inéluctable.  Les  médecins  ont  fait  leur 
devoir  comme  la  plupart  des  autres  citoyens. 
S’ils  l’ont  fait  même  plus  volontiers,  c’est  parce 
que  leur  instruction  et  leurs  habitudes  profes¬ 
sionnelles  leur  faisaient  mieux  comprendre  l’obli¬ 
gation  de  leur  sacrifice. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu’en 
temps  de  paix,  on  pourrait  aussi  facilenient  mo¬ 
biliser  le  Corps  médical.  Tout  le  pioblème  qui  ne 
nous  paraît  pas  impossible  à  résoudre,  consiste  à 
utiliser  la  bonne  volonté  des  praticiens  et  à  obte¬ 
nir  d’eux  une  collaboration  volontaire,  consentie 
et  partant  utile  mais  qui  n’aurait  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  servitude  militaire. 

J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAFAUX  ORIGINAUX 

LA  BACTÉRIOTHÉRAPIE  DES  LÉSIONS  TUBERCULEUSES  CHIRURGICALES  SIMPLES 
OU  COMPLIQUÉES  DE  LÉSIONS  PULMONAIRES 

Par  le  Henri  Martin 
Licencié  ès-sciences 


La  bactériothérapie  des  tuberculoses  chirur¬ 
gicales  par  la  méthode  de  Vaudremer  a  été  étu¬ 
diée  à  deux  reprises  à  la  Société  nationale  de 
chirurgie,  pendant  l’année  1931. 

,  Le  10  juin  eut  lieu  la  présentation  dé  quinze 
malades  guéris^  Le  rapport  sur  ces  malades 
fut  présenté  à  la  séance  du  4  novembre.  Il  nous 
a  paru  opportun  de  résumer  ces  importantes 
communications  pour  les  lecteurs  du  Concours 
médical. 

Recherches  préliminaires.  —  La  bactério-thé- 
rapie  est  l’application  pratique  des  recherches 
poursuivies  par  V.  depuis  1896.  Ces  recherches 
sont  aujourd’hui  bien  connues,  surtout  des  lec¬ 
teurs  de  ce  journal  qui  n’ont  pas  oublié  les  ar¬ 
ticles  publiés  en  1925  par  leur  auteur  sur  «  le 
cycle  évolutif  et  les  formes  fîltrables  du  B.  K.  » 
Négligeant  donc  les  détails  de  cette  technique 
bactériologique,  nous  nous  efforcerons  de  mon¬ 
trer  le  plan  de  travail  suivi  par  l’auteur  depuis 
le  début  de  ses  recherches. 

Celles-ci  avaieuFt  montré  que  le  bacille  de 
Kosh,  préalablement  dégraissé  par  des  procé¬ 
dés  chimiques,  restait  cependant  un  bacille, 
non  pas  homogène  comme  on  le  disait  alors, 
mais  granuleux.  Ce  bacille  granuleux,  que  le 
bleu  de  méthylène  colorait  aussi  bien  qu’une 
bactérie  banale,  possédait  une  toxine  thermo¬ 
labile,  différente  de  la  ~  tuberculine  et  ca¬ 
pable  dé  tuer  à  dose  infinitésimale  les  cobayes 
et  les  lapins  inoculés  par  la  voie  intra-rachi- 
dienne.  Ce  fait,  confirmé  plus  tard''  par  Domh 
nici,  fut  le  point  de  départ  des  recherches  sur 
la  bactériothérapie  dont  il  sera  question  ci- 
après. 

Les  expériences  de  l’antepr  lui  avaiént  appris, 
en  effet,  que  cette  thérapeutique,  surtout  si  ‘ 
elle  devait  être  pratiquée  par  la  voie  sous- 
cutanée,  ne  pouvait  se  concevoir  que  par  l’em¬ 
ploi  de  germes  possédant  une  toxine  spécifique 
active,  toijt  en  étant  dépourvus  d’acido-résis¬ 
tance  et  de  tuberculine. 


En  effet,  dans  les  conditions  expérimentales  • 
où  il  s’était  placé,  V.  avait  vu  que  les  injections 
,  sous-cutanées  de  B.  K.  tués  par  lamhaleür  dé¬ 
terminaient  des  abcès  froids  stériles,  ttès  tar¬ 
difs  parfois,  mais  constants,  quand  la  perte  de 
l’acido-résistancê  des  germes  injectés  n’était 
pas  absolue  ;  quant  à  la  tuberculine,  elle  pou¬ 
vait  produire  éventuellement  des  poussées  évolu¬ 
tives  qu’il  valait  mieux  éviter. 

De  nombreux  essais  faits  dans  le  but  dè  sup¬ 
primer  l’acido-réSistance  des  bacilles  et  leur 
tuberculine  ayant  échoué,  V.  eut  l’idée  de  sou¬ 
mettre  le  B.  K.  à  l’action  de  substances  élabo¬ 
rées  par  des  germes  protéolytiques  et 'par  cer¬ 
taines  moisissures  telles  que  le  Pénicillium  glau- 
cum,  l’Aspergillus  Orizoe  et  l’Aspergillus  Fu- 
migatus.  De  ces  différents  germes  l’A.  F.  lut 
retenu  parce  que  sg  culture  était  facile  et  jira- 
tique  sa  manipulation. 

Action  de  TA.  F.  sur  le  bacille  de  Koch.  — 
L’action  de  l’A.  F-  sur  le  bacille  de  Koch  est 
trop  surprenante  pour  n’être  pas  décrite  ici 
avec  quelques  détails. 

Imaginons  une  culture  d’Aspergillus  Fumi- 
gatus  développée  sur  du  liquide  de  Raulin. 
Cette  culture  qui  se  présente  sous  la  forme 
d’une  épaisse  membrane  sporifète  résistante 
et  -élastique,  a  été  broyée  dans  un  mortier 
avec  du  sable  stérile.  Le  jus  de  broyage  et  le  li¬ 
quide  de  culture  ont  été  mélangés  et  filtrés  sur 
une  bougie  stérile.  Le  lic^uide  ainsi  préparé,  est 
alors  versé  aseptiquement  dans  un  ballon  con¬ 
tenant  un  voile  de  bacilles  tuberculeux  poussé 
sur  du  bouillon  glycériné.  Après  un  ternes  de 
séjour  dans  une  étuve  à  38°,  temps  qui  peut 
varier  de  deux  à  i  quinze  mois,  on  voit  appa¬ 
raître,  dans  le  liquide,  un  trouble  déterminé 
par  de  petits  granules  ayant  la  forme  des  mé¬ 
ningocoques  et  prenant  le  Gram.  Au  fond  du 
ballon  restent  encore  des  fragments  dè  voile  de 
B.  K.  mais  les  éléments  composant  ce  voile,  ne 
sont  plus  acido-résistants.  Cette  évolution  est 
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assez  habituelle  pour  que  sur  quinze  souches  de 
B.  K.  étudiées  jusqu’ici,  une  seule,  d’origine 
chinoise,  ait  fait  exception  jusqu’à  présent. 

Les  formes  granulaires  que  nous  venons  de 
décrire,  poussent  sur  gélose,  ne  sont  plus  acido¬ 
résistantes  et  se  colorent  comme  une  bactérie 
banale.  Elles  ne  contiennent  pas  et  ne  produi¬ 
sent  pas  de  tuberculine.  Ces  cultures  repiqua- 
bles  en  série  sont  entretenues  depuis  dix  ans. 
Depuis  leur  origine  elles  sont  passées  alterna¬ 
tivement  de  la  forme  granulaire  à  la  forme  ba¬ 
cillaire  et  inversement  sans  que  la  cause  de  ces 
mutations  ait  pu  être  discernée.  Ce  phénomène 
a  été  constaté  surtout  dans  les  cultures  de  B. 
Bovin,  les  souches  humaines  étant  restées 
morphologiquement  plus  stables. 

Perte  et  reprise  du  pouvoir  pathogène.  — 

'  Les  cultures  de  B.  K.  récemment  transformées 
pas  leur  passage  dans  le  liquide  aspergillaire 
ne  tuberculise  plus  le  cobaye.  Elles  peuvent 
reprendre  leur  pouvoir  pathogène  quand  elles 
sont  réensemepcées  sur  de  la  pomme  de  terre 
imprégnée  de  sérum  de  -bœuf  ou  de  cheval  non 
chauffé,  glycériné  à  5  %,  et  cultivées  à  38“.  Dans 
ces  conditions,  elles  tuent  le  cobaye  en  huit 
jours.  L’animal  meurt  de  granulie  sans  avoir 
présenté  de  chancre  d’inoculation. 

Antigène  et  anticorps.  — -  Cette  expérience 
montre  que  les  cultures  sur  gélose  sont  bien 
composées  de  bacilles  tuberculeux.  Cette  iden¬ 
tité  est  prouvée  aussi  par  la  démonstration  du 
pouvoir  antigène  de  ces  cultures.  Cette  démons¬ 
tration  a  été  faite  par  le  D^  Vaudremer  lui-  . 
même  et  par  le  D^  Kirchner,  Assistant  du  Pro¬ 
fesseur  Bràüer,  à  Hambourg.  Enfin,  la  nature 
de  ces  germes  a  été  confirmée  par  la  résistance 
conférée  aux  bovins,  par  l’inoculation  de  ces 
cultures  vivantes  dans  la  veine  jugulaire  des 
animaux.  Ceux-ci  ont  résisté  à  l’inoculation 
ultérieure  intra-veineuse  et  massive'  de  germes 
virulents. 

Bactériothérapie.  —  Ces  faits  mis  en  évidence 
par  des  expériences  rigoureuses  ont  permis  de 
réaliser  la  bactériothérapie  dans  les  affections 
chirurgicales  de  l’homme. 

Il  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article 
de  donner  des  précisions  sur  l’emploi  d’une 
méthode  appliquée  depuis  9  ans  et  qui  a  fait 
l’objet  de  nombreuses  publications.  Nous  di¬ 
rons  seulement  qu’elle  consiste  en  injections 
sous-cutanées  d’une  émulsion  bactérienne  po¬ 
lyvalente  tuée  par  la  chaleur’.' 

Réactions  humorales.  —  Ces  injections  déter¬ 
minent  des  modifications  humorales  décrites 
par  le  D''  Guillot,  chirurgien  en  chef  et  M. 
Daufresne,  pharmacien  des  hôpitaux  du  Ha¬ 
vre.  ■ 


Ces  observateurs  avaient  constaté  l’ascension 
progressive  de  la  courbe  de  déviation  du  com¬ 
plément  au  cours  de  la  bactériothérapie. 

D’autre  part,  l’emploi  de  la  méthode  de  Ver- 
NES  a  montré,  à  la  Salpêtrière,  l’abaissement  de 
l’indice  de  floculation  chez  les  malades  en  voie 
d’amélioration.  Ces  recherches  sont  poursuivies 
actuellement  par  nous  d’une  façon  systéma- 
ticjue  sur  tous  les  malades  en  traitement. 

Telle  est  la  vue  d’ensemble  qu’il  nous  a  paru 
utile  de  donner  sur  la  bactériothérapie  dont  les 
applications  s’étendent  à  toutes  les  tubercu^ 
loses  chirurgicales  isolées  ou  compliquéess  de 
tuberculose  pulmonaire. 

Nous  compléterons  cette  revue  générale  sur 
la  bactériothérapie  par  la  publication  de  neuf 
observations  accompagnées  de  leurs  radiogra¬ 
phies. 

Observations. 

'  Observation  1.  —  Mlle  Ben...,  vingt  ans.  Ar¬ 
thrite  tuberculeuse  grave  de  la  1’'®  articulation  méta¬ 
tarso-phalangienne  gauche  (flg.  1,  1  bis,  2,  2  èis, 
3  et  3  bis.) 

A  l’âge  de  quatorze  ans,  la  malade  ressent  pour 
la  première  fois  des  douleurs  dans  le  pied  gauche 
au  niveau  du  gros  orteil.  Elle  continue  à  vaquer  à 
ses  occupations  sans  se  soigner  pendant  plus  d’un  an. 
Les  douleurs  augmentant  d’intensité,  elle  est  hos¬ 
pitalisée  à.  la  Salpêtrière  en  1922  et  y  reste  au 
repos  durant  deux  mois.  Ren^trée  chez  elle,  elle 
continue  à  garder  le  repos  et  suit  un  traitement 
héliothérapique.  Une  certaine  amélioration  se  ma¬ 
nifeste  pendant  quelque  temps,  puis  une  rechute  se 
produit. 

Mlle  Ben  . . .  vient  à  la  consultation  en  janvier 
1927.  L’articulation  est  légèrement  gonflée  et  très 
douloureuse  à  la  pression.  La  marche  est  devenue 
impossible.  A  la  radio,  on  constate  une  destruction 
presque  totale  des  surfaces  de  la  1''®  articulation  mé¬ 
tatarso-phalangienne  gauche  avec  subluxation  de 
l’orteil  en  dedans.  Grosse  géode  de  l’extrémité 
distale  du  1®*'  métatarsien  et  décalcification  très 
avancée  des  os  en  présence. 

Traitement  :  Une  première  série  de  douze  injec¬ 
tions  est  terminée. le  4  mai  1927.  Au  cours  de  cette 
.  série,  le  gonflement  de  l’articulation  disparaît  et  les 
douleurs  diminuent  au  point  que  la  malade  peut 
marcher  facilement. 

Une  nouvelle  série  est  faite  en  juillet  et  août,  une 
troisième  en  septembre-octobre.  Ces  deux  séries  ne 
comportent  que  huit  injections  chacune. 

Radiologiquement,  amélioration  nette.  Recal- 
ciflcation  des  os;  la  géode  de  la  phalange  se  comble. 
Des  ponts  osseux  s’établissent  entre  ces  deux  os- 
A  la  date  du  15  octobre,  la  malade  est  complète¬ 
ment  guérie.  11  n’y  a  plus  de  douleurs  ni  à  la  pres¬ 
sion  ni  à  la  marche. 

Depuis  la  guérison  de  ses  lésions  osseuses,  Mlle 
Ben...  s’est  mariée.  Elle  a  eu  depuis  son  mariage 
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IG.  1. —  Gbs.  I.  Mlle  Ben...  Radiographie  de  face  du 
pied  gauche.  Arthrite  bacillaire  de  l'articulation  méta¬ 
tarso-phalangienne  du  1="  orteil  (19  décembre  1927). 


Obs.  1.  Mlle  Ben. . .  Radiographie 
19  décembre  1927  (prord). 


'Gbs.  I.  Mlle  Ben...  Radiographie  de  fae 
après  le  début  du  traitement. 
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Fig.  26is.  —  Obs.  I.  Mlle  Ben...  Radiographie  de 
profil  six  mois  après  le  début  du  traitement. 


Fig.  3.  —  Obs.  I.  Mlle  Ben . . .  Face  (dix 
le  début  du  traitement). 


une  péritonite  avec  annexite. 
Elle  est  actuellement  à  Lari¬ 
boisière,  en  instance  de  lapa¬ 
rotomie  pour  salpingite  gau¬ 
che  non  bacillaire. 

N.  B.  —  Cette  malade, 
pendant  tout  le  cours  du 
traitement  nécessité  par  son 
arthrite  bacillaire,  n’a  pas 
été  immobilisée.  Elle  a  sim¬ 
plement  porté  une  scmelle- 
en  acier,  moulée  et  fixée 
dans  un  soulier  ordinaire. 

Obs.  II.  —  M.  Ter...  vingt 
ans,  1°  Mal  de  Pott  dorsal  ; 
2°  Epididymite  gauche  fistu¬ 
lisée  ;  3°  Infiltration  pul¬ 
monaire  apicale  droite  (fig.  4, 
5  et  6.) 

I.  Mal  de  Pott.  —  En  juil¬ 
let  1926,  le  malade  se  pré¬ 
sente  à  la  consultation  de 
l’hôpital  Rothschild,  porteur 
des  lésions  indiquées  ci-des- 
sus. 

Pas  d’antécédents  person¬ 
nels  et  héréditaires. 

En  1926,  chute  de  bicy- 


Fig.  3  bis.  —  Obs.  I.  Radiographie  de  profil 
dix-huit  mois  après  le  début  du  traitement. 


dette.  Douleurs  lombaires 
étiquetées  «  Rhumatismes  ». 

En  1928  (mai),  le  malade 
passe  au  conseil  de  révision 
et  le  diagnostic  de  mal  de 
Pott  est  posé  au  Val-de-GMce 
sur  une  radiographie. 

Examen  :  Raideur  rachi¬ 
dienne.  Déformation  angu¬ 
laire  douloureuse  au  niveau 
des  11®  et  12®  vertèbres  dor¬ 
sales  et  l^e  vertèbre  lom¬ 
baire. 

Radiographie  :  décalcifica¬ 
tion  des  vertèbres  à  ce  niveau. 
Tassement  des  espaces  inter¬ 
vertébraux. 

Confirmation  du  diagnos¬ 
tic  de  mal  de  Pott  porté  au 
Val-de-Grâce. 

Poumons  :  Tous  les  exa¬ 
mens  cliniques  et  radiogra¬ 
phiques  montrent  l’existence 
de  .lésions  pulmonaires  dou¬ 
bles  encore  en  activité. 

Traitement  :  le  traitement 
commencé  en  février  1929  a 
consisté  ; 
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sion^de  l’appareil  plâtré,  la 
disparition  des  douleurs  et 
la  guérison  de  la  lésion  radio- 
graphiquement  constatée,  ont 
permis  à  T....  de  reprendre 
sa  place  et  de  conduire  une 
camionnette  pendant  dix  heu¬ 
res  par  jour. 

A  la  fin  mars  1931,  la  fis¬ 
tule  scrotale  est  fermée  et  on 
ne  trouve  plus  qu’un  petit 
noyau  induré,  sur  lequel  la 
peau  adhère  au  niveau  de  la 
queue  de  l’épididyme- 

Les  lésions  vertébrales  pa¬ 
raissent  être  absolument  gué- 


1®  En  injections  de  V.  A. 
V.  huit  souches,  réparties  sur 
dix -huit  mois  (six  séries 
de  12)  ; 

2°  Dans  le  port  d’un  ap¬ 
pareil  plâtré  avec  fenêtres  au 
niveau  de  la  lésion  dorsale  et 
de  la  région  gastrique,  pour 
permettre  de  faire  des  radio¬ 
graphies  sans  ablation  de 
l’appareil. 


11.  Epididymite  gauche.  — 
Au  mois  de  juillet,  le  malade 
signale  une  lésion  épididy- 
maire  qui  avait  échappé  à 
l’examen  clinique.  Le  ma¬ 
lade  avait  constaté  cette 
lésion  en  1923  et  ne  la  signala 
qu’après  abcédation  et  fistu¬ 
lisation  de  celle-ci. 


Obs.  111.  — .  Cha...  René, 
vingt-cinq  ans.  Mal  de  Pott. 
Bacillose  rénale  gauche  (fig.  7, 
8,  9). 

Les  aceidemts  présentés  par 
Cha...  débutèrent  en  1922  et 
furent  traités  à  Berck  dès 
novembre  de  la  même  année. 
Un  an  plus  tard,  pendant  le 
séjour  à  Berck,  apparut  dans 


III.  Evolution  des  accidents 
cliniques.  —  Au  cours  de  ces 
accidents.^  le  malade  n’a  pas 
gardé  le  lit,  mais  il  a  cessé 
son  travail  pendant  un  an. 
Ce  délai  passé,  la  suppres¬ 


6.  —  Obs.  II.  Radiographie  du  1‘ 
février  1 930. 
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Fig.-  7.  —  Obs.  III.  M.  Cha.  .  .  Mal  de  Pott. 
Bacillose  rénale  gauche.  Février  1929. 


la  fosse  iliaque  droite  un  abcès 
qui,  collecté  peu  après,  à  la 
racine  antérieure  de  la  cuisse 
droite,  fut  ponctionné  et  resta 
fistuleux. 

En  1925,  bacillose  rénale 
gauche  avec  urines  purulen¬ 
tes  et  sanglantes  contenant 
des  bacilles  de  Koch.  Pen¬ 
dant  ce  temps,  le  malade  est 
soigné  à  Brévannes  et  reste 
alité  jusqu’en  1926. 

En  1927,  ostéite  costale 
gauche  réséquée,  fistulisation 
de  la  cicatrice  opératoire. 

Le  6  février  1929,  Cha.... 
se  présente  à  la  consultation 
porteur  d’un  mal  de  Pott  des 
trois  dernières  dorsales  en 
évolution  et  d’une  fistule  en 
activité  provenant  de  la  5® 
côte  gauche  au  voisinage  de 
l’articulation chondro-co  taie. 

Les  accidents  de  bacillose 
rénale  antérieurement  obser¬ 
vés  ne  se  manifestent  plus. 

Le  malade  est  mis  dans  un 


Fig.  9.  —  Obs.  III.  Un  an  après  le  début. 


appareil  plâtré  fenêtré  au  ni¬ 
veau  de  la  fistule  suppurant 
abondamment. 

La  bactériothérapie  est 
pratiquée  à  doses  massives 
à  partir  du  6  février  1929, 
par  série  de  douze  injections. 

Le  traitement  a  été  appli¬ 
qué  sans  incidents,  pendant 
un  an.  L’appareil  plâtré  fut 
maintenu  jusqu’au  5  février 
1929  et  remplacé  à  cette  date 
par  un  corset  orthopédique. 

Actuellement,  Cha...,  guéri 
cliniquement  de  ses  lésions 
multiples,  a  repris  ses  opéra¬ 
tions  de  comptable.  / 

(d  suivre.) 


æ  æ  as 
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LA  CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Le  troitement  de  la  conjonctivite  blennorragique  suivant  les  données  modernes 

D’après  le  Docteur  G,  Renabd  (i) 

I 

Les-  caractéristiques  de  la  conjonctivite  blennorragique. 


Œdème  et  sécrétion  purulente  en  sont  les  élé¬ 
ments  dominants.  Après  une  très  courte  phase 
de  rougeur  conjonctivale,  les  paupières  infiltrées 
retombent  sur  l’œil,  et  laissent  apparaître,  quand 
on  les  écarte,  une  grosse  goutte  de  pus  jaunâtre, 
analogue  au  pus  de  l'urétrite  :  le  globe  oculaire 
apparaît  masqué  par  la  sécrétion.  Un  lavage 
permet  de  constater  que  la  conjonctive  œdé¬ 
matiée  forme  un  bourrelet  saillant  dans'les  culs- 
de-sac  et  masque  la  cornée;  chez  le  nouveau-né, 
celle-ci  est  souvent  recouverte  d’un  enduit 
pseudo-membraneux. 

Chez  l’adulte,  il  est  souvent  difficile  de  préciser 
le  moment  précis  de  l'inoculation  ;  mais  la  durée 
habituelle  de  Vincubalion  est  de  deux  à  cinq 
jours.  Celle-ci  apparaît  plus  exacte  chez  le  nou¬ 
veau-né,  qui  sé  contaminé  au  moment  du  pas-, 
sage  de  la  tête  dans  la  filière  génitale;  cependant, 
parfois  la  conjonctivite  apparaît  déjà  quelques 
heures  après  la  naissance,  lorsque  le  travail  a 
été  long,  et  que  la  rupture  des  membranes  a,  été 
prématurée. 

La  durée  de  cette  infection  varie  beaucoup 
avec  la  conduite  du  traitement  ;  dans  les  cas 
insuflisamment  soignés,  celle-ci  se  prolonge  du¬ 
rant  des  semaines,  et  laisse  très  souvent  appa¬ 
raître  de  graves  complications. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  arthropathies, 
septicémies,  localisations  viscérales,  cardiaque 


en  particulier.  Sur  l’œil,  c’est  la  cornée  surtout 
qui  est  atteinte  par  une  infiltration  opalescente 
plus  ou  moins  étendue,  et  si  celle-ci  est  précoce 
(deux  à  trois  jours),  le  pronostic  en  est  plus  sé¬ 
vère.  Voici  comment  les  choses  peuvent  se  pas¬ 
ser. 

Ou  bien,  le  trouble  cornéen  reste  léger,  circons¬ 
crit,  et  s’éclaircit  plus  ou  moins  lentement  au 
bout  de  quelques  jours  ; 

Ou  bien,  en  un  point  on  voit  apparaître  une 
petite  zône  dépolie,  ulcérée  ;  le  trouble  s’épais¬ 
sit  ;  une  ulcération  est  constituée,  'usceptible  de 
guérir,  mais  dont  la  profondeur  et  l’étendue  com¬ 
manderont  l’importance  de  la  taie,  qui  pourra 
subsister. 

Ou  bien  enfin,  l’infiltration  devient  très  rapi¬ 
dement  une  véritable  fonte  purulente  de  la  cor¬ 
née,  avec  un  envahissement  de  la  chambre  an¬ 
térieure.  Le  plus  souvent,  la  perforation  reste 
limitée  ;  cependant,  elle  peut  être  large  et  s’ac¬ 
compagner  de  suppuration  de  tout  le  segment 
antérieur,  d’expulsion  du  cristallin,  avec  perte  du 
globe.  Mais,  même  si  une  perforation  minime  est 
capable  de  se  cicatriser  sans  entraîner  de  séquelles 
graves,  le  pronostic  reste  toujours  assombri  par 
la  possibilité  de  persistance  d’une  large  taie,  ou 
par  l’apparition  ultérieure  d’un  état  d’hyperten-  ' 
sion  du  globe,  qui  compromettrait  la  vision  d’une 
façon  définitive. 


II 

LpS  OAUSES  d’erreur  possibles 


Chez  le  nouveau-né. 

Ne  pas  confondre  une  conjonctivite,  même 
purulente,  qui  surviendrait  vers  le  dixième  jour, 
et  serait  souvent  d’autre  origine, 

Ne  pas  oublier  la  réaction  au  nitrate  d’argent, 
Souvent,  le  lendemain  de  la  naissance,  et  par 
conséquent  de  l’instifiation  au  Crédé,  l’enfant 
a  les  paupières  rouges,  légèrement  agglutinées 
au  réveil.  Or,  si  l’on  instille  à  nouveau  du  nitrate 
d’argent,  on  entretient  petxétat  de  choses,  Si 


(1)  D'  G,  Rf-naro.  —  La  conjonctivite  blennorra¬ 
gique  et  son  traitement.  (Paris  médical, 3  septembre 
1932.) 


l’on  s’abstient,  en  quelques  heures  l’absence  de 
sécrétion  importante,  l’amélioration  rapide  ju¬ 
gent  la  question, 

Se  rappeler  que,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  sept  à  dix  jours  après  la  naissance,  l’enfant 
présente  une  conjonctivite,  dite  à  inclusions,  à 
début  souvent  unilatéral,  puis  bientôt  bilaté¬ 
rale,  Son  aspect  clinique  est  celui  d’une  con¬ 
jonctivite  à  gonocoques,  mais  le  plus  souvent 
asse2;légère;puis l’œdème  conjonctival  est  moin¬ 
dre,  la  sécrétion  moins  franchement  purulente; 
le  pus  ne  renferme  pas  de  gonocoques  ;  le  début 
est  plus  tardif,  et  si  la  durée  peut  être  longue, 
cette  affection  bénigne  est  facilement  enrayée 
par  le  sulfate  de  zinc  à  1  p,  100. 
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Savoir  enfin  que,  rarement  d’ailleurs,  l’im- 
perforation  congénitale  _  des  voies  lacrymales, 
unilatérale  d’habitude,  peut  amener  précisé¬ 
ment  une  sécrétion  purulente. 

Chez  l’adulte. 

Le  début  est  souvent  unilatéral,  contraire¬ 
ment  à  ce  qui  se  passe  d’une  manière  générale 
chez  le  nouveau-né. 

La  difficulté  du  diagnostic  provient,  dans 
bien  des  cas,  de  ce  que  l’homme  n’est  pas  atteint 
d’urétrite  aiguë,  de  ce  que  la  femme  a  une  go¬ 
norrhée  méconnue,  de  ce  qu’il  s’agit  d’une  fil¬ 
lette  atteinte  de  vulvo-vaginite  ;  ou  enfin  d’une 
contamination  indirecte. 

Citons  aussi  les  sécrétions  conjonctivales,  de 
nature  purulente  ou  muco-purulente,  qui  par 
leur  intensité  simulent  la  conjonctivite  blen¬ 


Les  grands  lavages,  la  nitratation,  l' 

Tout  d’abord,  quelques  données  de  prophy¬ 
laxie. 

Chez  le  nouveau-né,  il  faut  dès  la  naissance 
laver  les  paupières  à  l’eau  bouillie  pour  enlever 
les  mucosités,  puis  faire  tomber  dans  Tœil  une 
goutte  ou  deux  de  solution  de  nitrate  d’argent 
fraîchement  préparée  à  1  p.  50.  Ne  pas  se  servir 
d’un  flacon  compte-gouttes,  mais  d’un  compte- 
gouttes  bouilli  à  l’avance,  car  les  solutions  de  ni¬ 
trate  d’argent  tendent  à  déposer  de  petits  cris¬ 
taux  qui,  entraînés  par  le  flacon  compte-gouttes, 
pourraient  amener  des  lésions  cornéennes. 

Chez  l’enfant  ou  l’adulte  atteint  d’urétrite,  ou 
de  vulvovaginite,  prévenir  du  danger  des  doigts, 
qui  sont  les  vecteurs  habituels  des  germes  de 
contamination. 

Quand  la  conjonctivite  est  unilatérale,  pro¬ 
téger  l’autre  œil,  chez  l’adulte  par  un  verre  pro¬ 
tecteur  fixé  par  un  leucoplaste,  chez  l’enfant 
en  le  faisant  coucher  sur  le  côté  malade. 

Les  grands  lavages  se  font  avec  une  solution 
très  faible  de  permanganate  de  potasse  à  0  gr.25 
par  litre  ;ih  doivent  être  pratiqués  le  malade 
étant  couché  sur  le  côté  atteint,  pour  éviter  la 
contamination  de  l’autre  œil.  Everser  les  pau¬ 
pières,  non  avec  des  écarteurs,  mais  avec  les 
doigts,  et  enlever  avec  un  peu  de  coton  les 
sécrétions  accumulées  dans  la  cavité  conjonc¬ 
tivale.  Pas  de  bock,  car  il  expose,  entre  des 
mains  inexpérimentées,  è  un  jet  trop  fort  ;  mais 
des  tampons  de  coton  imbibés  que  l’on  exprime 
au-dessus  des  paupières. 

La  nitratation.  Matin  et  soir,  instiliation  d’une 


norragique,  et  qui  sont  dues  au,  pneumocoque, 
au  bacille  diphtérique,  au  staphylocoque  ou 
même  au  streptocoque. 

Dans  tous  les  cas  un  examen  bactériologique 
est  indispensable  pour  affirmer  la  nature  de  l’in¬ 
fection.  Pas  de  coloration  simple  sur  lame  au 
bleu  de  méthylène,  car  on  peut  trouver  des  ger¬ 
mes  (saprophytes  accidentels),  ayant  vaguement 
l’aspect  du  gonocoque.  Mais  si  la  méthode  de 
Gram  donne  déjà  quelques  indications  plus  pré¬ 
cises,  d’autant  que  les  gonocoques  Gram  néga¬ 
tifs  sont  abondants  dans  le  frottis,  si  dans  la 
grande  majorité  elle  est  suffisante,  il  peut  être 
nécessaire  de  recourir  à  la  culture  pour  les  dif¬ 
férencier  de  microbes  venus  parfois  d’une  infec¬ 
tion  des  voies  respiratoires  par  pneumocoque 
ou  micro'occus  catarrhalis,. 


.  VACCINOTHÉRAPIE,  BASES  DU  TRAITEMENT 

goutte  de  collyre  ou  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  50 
ou  1  p.  100  suivant  le  cas.  Mieux  vaut  déposer, 
celle-cinon  pas  sur  la  cornée,  mais  sur  les  conjonc¬ 
tives  éversées,  et  cela  à  l’aide  d’un  compte- 
gouttes  ou  d’un  tampon.  Ces  instillations  doivent 
être  faites  par  le  médecin. 

La  vaccinothérapie.  L’auteur,  après  de  mul¬ 
tiples  essais,  s’est  arrêté  à  un  vaccin  polyva¬ 
lent,  contenant  divers  microbes  de  provenance 
oculaire  (gonocoques,  pneumocoques,  staphylo¬ 
coques,  streptocoques,  bacilles  massués),  lysés 
parla  pyocyanique.  90  p.  100  de  ses  malades  ont 
guéri  sans  complications  en  moins  de  quinze 
jours. 

Voici  sa  technique  : 

Dès  l’arrivée  du  malade,  le  traitement  clas¬ 
sique  est  institué,  et  une  première  injection  de 
vaccin  est  pratiquée  :  1  /4  de  cent,  cube  chez  le 
nouveau-né,  1  /3  à  1  /2  cent,  cube  chez  l’adulte... 
L’injection  peut  se  faire  à  la  cuisse  ou  à  la  région 
sous-épineuse  chez  le  nouveau-né  ;  une  légère 
réaction  thermique,  ne  dépassant  pas  38°  en  gé¬ 
néral,  atteint  son  acmé  neuf  heures  après.  Si  son 
niveau  n’excède  pas  38°,  on  pratique  le  lende¬ 
main  une  nouvelle  injection  en  augmentant  lé¬ 
gèrement  la  dose,  1  /2  cent,  cube  par  exemple. 
Si  la  réaction  a  été  plus  intense,  même  dose  que 
la  veille.  Localement,  rougeur  et  gonflement 
persistent  un  jour  ou  deux. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  la  sécrétion 
diminue  considérablement,  et  parfois  se  tarit 
presque  en  48  heures  ou  trois  jours. 

A  ce  moment,  il  faut  continuer  les  lavages, 
mais  espacer  les  instillations  au  nitrate,  ou 
même  les  remplacer  par  un  collyre  à  1  p.  200, 


44  —  3»  —  X  —  32 


LË  CONCOURS  Médical 


5135 


afin  d'éviter,  par  un  plus  long  usage,  une  exfo¬ 
liation  de  i’épithélium  cornéen;par  la  suite, 
même  si  Pëtat  local  est  très  amélioré,  il  est  ca¬ 
pital  de  continuer  les  injections  de  vaccin  tous 
'  les  deux  jours. 

Une  rechute  est,  en  effet,  frequente  quand,  on 
cessetrop  t6tlevaccin.ee  n’est  que  vers  le  ving¬ 
tième  jour  que  l’on  pourra  arrêter  le  traitement. 


Cette  technique  est  intéressante  à  connaître, 
car  elle  permet  d’atténuer  notablement  le  pro¬ 
nostic  sévère  de  l’ophtalmie  purulente,  et  d’évi¬ 
ter  ainsi  les  nombreux  cas  de  cécité,  que  trop 
fréquemment  encore,  elle  compte  comme  sa  plus 
redoutable  complication. 

G.  F. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


,La  Presse 


La  durée  d’isolement  des  scarlatineux. 

M.  G.  ScHREiBER,  d’une  enquête  menée  en 
France  et  à  l’étranger,  déduit  la  pratique  sui¬ 
vante  : 

1°  Pour  la  prophylaxie  de  la  mâîadie,  l’isole¬ 
ment  de  quarante  jours  peut  être  maintenu 
par  précaution,  si  l’on  veut  éviter  tout  risque 
de  propagation  aux  tiers.  Il  doit  rester  la  règle 
pour  les  scarlatineux  convalescents  appelés  à 
retoutner  dans  un  milieu  d’enfants,  et  par  con¬ 
séquent  la  quarantaine,  fixée  par  les  règlements 
pour  l’éviction  scolaire  du  malade,  ne  doit  pas 
subir  de  modifications. 

Il  est  même  nécessaire  d’ajouter  que  cette 
quarantaine  est  insuffisante  pour  les  scarlatines 
compliquées  de  rhino-pharyngites,  d’otites,  d’a¬ 
dénites  suppurées  persistantes,  de  néphrites  ou 
de  rhumatisme  scarlatin. 

2“  A  h’ehvisager  que  l’intérêt  du  malade  lui- 
mêrhe,  l’isolement  classique  de  quarante  jours 
paraît  excessif  dans  la  grande  majorité  des  cas. 
Un  isolément  de  trente  jours  semble  amplement 
suffisant,  sauf  en  cas  ce  complication.  Passé  le 
vingt -cinquième  jour,  l’absence  d’albuminurie 
permet  d’affirmer  que  le  patient  est  à  j’abri  de  la 
néphrite  scarlatineuse.  Un  isolement  de  qua¬ 
rante  jours,  et  davantage,  n’est  nécessaire  que  si 
le  sujet  présente  une  des  formes  compliquées, 
envisagées  précédemment.  {La  Clinique,  avril 
1932  B.) 

La  polypose  intestinale. 

MM.  Bensaude,  P.  Hillemand  et  P.  Augier 
Rappellent  que  la  polypose  n’est  pas  une  mala¬ 
die  ,  mais  un  syndrome,  comprenant  des  faits 
Voisins,  que  l’on  peut  grouper  en  ;  polyposes 
essentielles,  néoformations  sans  étiologie  con¬ 
nue  se  développant  sur  une  muqueuse  en  âppa- 
Rence  normale,  en  polyposes  parasitaires,  en 
polyposes  inflammatoires  d’origine  indéterminée. 

Dans  tous  ces  cadres  cliniques,  l’élément 
anatomique  commun  est  le  polype,  hypetplasie 


de  la  muqueuse  à  laquelle  participent  en  pro“ 
portion  variable  l’épithélium  et  le  chorion  con- 
jonctivo-vasculaire. 

L’étude  de  la  polypose  intestinale  est  parti¬ 
culièrement  fertile  en  enseignements  ;  il  faut  en 
retenir  l’aspect  radiographique  fi  particulier, 
isolé  pour  la  première  fois  par  l’un  des  auteurs, 
les  rapports  entre  la  polypose  et  l’hippocra- 
tisme  digital,  l’association  de  l’infantilisme  et  de 
la  polypose,  et  l’intérêt  que  présente  l’électro- 
coagulation  des  polypes  bas  situés  comme  pre¬ 
mier  temps  de  l'intervention. 

Au  point  de  Vue  théorique  enfin,  la  polypose 
soulève  d’importants  problèmes  de  pathologie 
générale.  Son  étude  non  seulement  met  en  évi¬ 
dence  l’origine  inflammatoire  ou  parasitaire 
possible  de  certaines  tumeurs  bénignes  et  les 
liens  «qui  unissent  les  bourgeons  inflammatoiRes 
aux  adénomes,  mais  encore,  du  fait  de  la  dégé¬ 
nérescence  maligne  des  polypes,  elle  pose  la 
question  de  l’étiologie  du  cancer.  {La  Presse 
Médicale,  27  avRil  1932.) 

L’hypotonie  myocardique  essentielle. 

On  sait  à  présent  que  l’on  peut  mourir 
d’insuffisance  progressive  du  myocarde,  alors 
que,  si  l’examen  anatomique  post-mortem 
vient  à  pouvoir  être  pratiqué,  il  reste  impos¬ 
sible  de  trouver,  même  à  l’aide  des  recher¬ 
ches  les  plus  minutieuses,  et  des  techniques  per¬ 
fectionnées,  aucune  lésion  capable  d’expliquer 
la  déchéance  fatale  du  muscle  cardiaque.  Cet 
état  est  appelé  par  le  Docteur  A.MouGEOT(de 
Royat)  :  hypotonie  myocardique  essentielle. 

Cliniquement,  on  observe  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  de  cette  affection,  avant  tout  un  bruit  de 
galop,  la  dilatation  du  cœur  avec  assourdisse-  • 
ment  des  bruits  systoliques  ;  plus  tard  le  souffle 
systolique,  doux,  lointain,  de  l’insufiîsance  mi¬ 
trale  fonctionnelle  ;  enfin,  le  tableau  complet  de 
l’hyposystolie  progressive,  le  rythme  Restant 
régulier  dans  la  majorité  des  tas.  Les  tensions 
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maxima  et  minima  tendent  à  se  rapprocher  : 
au.  total,  rien  de  caractéristique.  Souvent,  le 
pouls  devient  alternant.  A  l’écran,  le  cœur  est 
gros,  avec  une  forme  sphérique. 

Les  troubles  fonctionnels  sont  ceux  qui 
accompagnent  toutes  les  insuffisances  cardia¬ 
ques  :  la  dyspnée  et  la  douleur  thoracique  à  ca¬ 
ractère  angineux.  L’électro-cardiographie  reste 
muette  vis-à-vis  d’un  syndrome  aussi  nettement 
myocardique. 

^  Ce  syndrome  n’est  pas  rare  ;  il  est  tout  par¬ 
ticulièrement  fréquent  dans  l’hypertension  arté¬ 
rielle  pure  ;  des  hypertendus,  qui  ont  supporté 
pendant  des  années  des  tensions  élevées  comme 
25/15  entrent  brusquement  dans  l’insuffisance 
myocardique,  soit  sans  cau'e  appréciable,  soit 
à  la  suite  de  secousses  morales,  soit  encore  parce 
que  le  malade  s’est  soumis  à  un  régime  diététi¬ 
que  sévère. 

,  Il  est  des  formes  bénignes,  par  opposition  aux 
formes  primitives  et  fatales  ;  ce  sont  des  bruits 
de  galop,  qui  ne  durent  .que  quelques  heures,  au 
plus  quelques  jours,  au  cours  d’une  maladie 
infectieuse  (typhoïde  ou  diphtérie). 

Bref  :  bruit  de  galop,  dilatation  du  cœur, 
mauvaise  réponse  à  la  digitale  et  au  strophantus, 
caractère  primitif  du  syndrome,  voilà  ce  que 
signifie  l’hypotonie  essentielle  du  myocarde, 
alors  que  l’examen  anatomique  reste  muet. 

L’auteur  expose  sa  conception  propre  de  la 
pathogénie,  de  façon  à  conduire  à  une  théra¬ 
peutique  rationnelle.  C’est  ainsi  que,  pour  lui, 
le  syndrome  représente  une  maladie  du  tonus  ; 
le  substratum  du  tonus  myocardique  se  trouve 
dans  sa  réserve  glycogénée  ;  le  myocarde,  puise 
dans  cette  réserve  à  l’aide  de  son  amylase,  et  la 
’econstitue  à  l’aide  d’une  oxydase,  en  utilisant 
l’acide  lactique  et  le  glucose  du  sang  ;  l’insuline 
facilite  cette  reconstitution.  On  le  voit,  cette 
conception  lait  intervenir  au  premier  chef  les 
diasta'ses  et  les  hormones. 

Dès  lors,  si  l’hypotonie  myocardique  est  fonc¬ 
tion  de  la  pauvreté  du  cœur  en  glycogène,  le  ma¬ 
lade  ne  pourra  réagir  conv:!nablement  à  la  digi¬ 
tale  et  au  strophantus,  qui  ont  pour  effet  de  l’ap¬ 
pauvrir  davantage  en  glycogène.  De  là,  l’indica¬ 
tion  majeure  de  fournir  du  glucose  au  muscle  car¬ 
diaque,  et  de  faciliter  au  myocarde  la  reconsti¬ 
tution  de  sa  réserve  glycogénée  par  l’insuline. 

Ainsi,  en  cas  de  défaillance  du  myocarde, 
on  prescrira  un  régime  riche  en  sucres,  des  bois¬ 
sons  très  sucrées,  des  fruits  confits,  des  confi¬ 
tures,  compotes,  jus  de  raisin  non  fermenté, 
fruits  secs,  ligues  ;  en  cas  d’urgence,  injections 
t  glucosées.  En  outre,  ce  qui  est  un  progrès  sérieux 
dans  la  thérapeutique,  on  fera  chaque  jour  une 
injection  sous-cutanée  d’insuline,  à  doses  faibles  : 
trois,  cinq  ou  dix  unités  au  maximum.  Sous 
l’influence  de  cette  association,  sucre  et  insu¬ 
line,  les  malades  recommencent  à  bien  réagir  à 


la  digitale  et  au  strophantus.  (Le  Progrès  Médi¬ 
cal,  23  avril  1932.) 

Traitement  des  plaies  des  tendons  fléchisseurs. 

M.  IsELiN  reste  fidèle  à  la  suture  secondaire  ; 
la  suture  primitive  n’est  possible  que,  dans  des 
cas  absolument  exceptionnels  (par  exemple, 
une  coupure  nette  par  couteau  propre,  qui  puisse 
être  opérée  dans  les  deux  heures,  dans  les  mêmes 
conditions  matérielles  qu’une  opération  secon¬ 
daire). 

Le  résultat  final  dépend  pour  moitié  du  chi¬ 
rurgien  ;  l’autre  moitié,  du  malade  lui-même, 
et  de  l’énergie  et  de  la  constance  avec  laquelle  il 
travaille  après  l’opération. 

Au  point  de  vue  technique,  il  faut  considérer 
la  greffe  comme  un  pis  aller,  et  employer  de 
préférence  les  moyens  désignés  par  l’auteur  sous 
les  noms  de i  réinsertion,  et  réintroduction  ;  ils 
sont  d’ailleurs  beaucoup  plus  difficiles  qu’une 
greffe,  qui  est  toujours  choisie  assez  mince  pour 
passer  sans  trop  de  difficulté  dans  le  canal  digi¬ 
tal  ;  en  pareil  cas,  c’est  le  tendon  lui-même  rem¬ 
plissant  très  exactement  sa  gaine  qu’il  s’agit  de 
faire  passer. 

Enfin,  il  faut  distinguer  les  coupures  des  plaies; 
ces  dernières  sont  plus  difficiles  à  réparer,  caries 
lésions  des  téguments  et  des  poulies  qu’elles 
déterminent  sont  beaucoup  plus  importantes 
que  celles  d’une  simple  coupure.  (La  Presse 
Médicale,  20  avril  1932.) 

Lymphogranulomatose  maligne  et  tuberculose. 

MM.  F.  Bezançon,  Weismann-Netter, 
OÛmansky  et  Delarue  font  une  étude  critique 
de  cette  question  d’après  six  cas  étudiés  clini¬ 
quement  et  expérimentalement.  Ils  arrivent 
aux  conclusions  suivantes  ; 

Dans  un  grand  nombre  de  cas  l’évolution  de 
la  lymphogranulomatose  se  poursuit  sans  qu’à 
aucun  moment  l’intervention  du  bacille  de 
Koch  puisse  être  invoquée  ;  l’examen  clinique 
ne  montre  aucune  localisation  de  l’infection 
tuberculeuse  ;  l’inoculation  des  ganglions  pré¬ 
levés  par  biopsie  reste  négative  ;  à  l’autopsie, 
l’examen  histologique  des  tissus  décèle  un  pro¬ 
cessus  lymphogranulomateux  pur,  indépendant 
de  toute  lésion  tuberculeuse.  Enfin,  l’inoculation 
non  seulement  des  ganglions  ou  des  autres  tissus 
granulomateux,  mais  encore  des  differents  orga¬ 
nes  (poumons,  rate,  etc.)  ne  détermine  aucune 
lésion  chez  l’animal. 

Dans  les  cas  où,  au  contraire,  la  clinique, 
l’histologie  ou  l’expérimentation  apportent  la 
preuve  de  l’infection  tuberculeuse  associée,  il 
ne  semble  guère  possible  d’attribuer  au  bacille 
de  Koch  un  rôle  dans  l’étiologie  de  la  lympho^ 
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granulomatose.  Seule  la  reproduction  expérL 
mentale  cluez  l’animal  de  telles  lésions,  par  ino¬ 
culation  de  bacilles  tuberculeux  et  de  bacilles 
tuberculeux,  seuls,  pourrait  apporter  la  démons¬ 


tration  de  l’origine  tuberculeuse  de  la  maladie 
de  Sternberg-Paltauf,  démonstration  qui  jus¬ 
qu’ici  n’a  jamais  pu  être  faite,  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  30  avril  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Un  cas  de  ligature  de  ryiaque  primitive 
et  de  l’hypogastrique  droites. 

(M.  CoNDÉ  (Marine).  —  Société  de  chirurgie  ;  29-6- 
1932.) 

Chez  un  malade  de  M.  Condé,  à  la  suite  d’injec¬ 
tions  de  quinine-uréthane,  faites  dans  le  but  de 
juguler  des  crises  de  paludisme  pernicieux,  apparut 
une  tuméfaction  de  la  fesse  à  développement  pro¬ 
gressif,  avec  douleurs  dans  la  jambe  droite.  Pensant 
à  un  abcès  quinique  comprimant  le  sciatique,  l’au¬ 
teur  pratique  une  incision.  De  l’incision  s’échappe 
un  jet  de  sang.  Il  s’agit  d’un  hématome  avec  hémor¬ 
ragie  artérielle,  qui  reprend  dès  que  l’on  cesse  le 
tamponnement.  M.  Condé  pose  une  .  ligature  sur 
l’hypogastrique  sans  obtenir  l’arrêt  du  jet  artériel. 
Il  lie  finalement  l’iliaque  primitive.  •  L’hémorragie 
cesse.  Les  suites  furent  satisfaisantes,  le  membre 
inférieur  s’étant  réchauffé,  sans  gangrène.  Le  ma¬ 
lade,  revu  deux  ans  après,  avait  une  nutrition  du 
membre,  amoindrie  sans  doute,  mais  à  peu  près  suf¬ 
fisante. 

L’auteur  appelle  l’attention  sur  trois  points  de 
cette  observation  :  la  cause  de  l’hémorragie  ;  l’ar¬ 
tère  intéressée  et  saignante  ;  le  rétablissement  de  la 
circulation  dans  le  membre  inférieur  après  la  liga¬ 
ture  de  l’hypogastrique  et  de  l’iliaque  primitive. 

L’origine  de  l’hématome  et  de  la  lésion  artérielle 
a  été  très  probablement  la  chute  d’une  escarre  pro¬ 
fonde,  escarre  produite  par  les  injections  de  quinine . 
Il  est  probable  que  la  quinine,  injectée  trop  bas  et 
trop  profondément,  a  fuSé  le  long  du  pyramidal, 
pénétré  dans  la  grande  échancrure  sciatique  et  mor¬ 
tifié  les  tissus  au  contact  du  nerf  sciatique  et  de 
l’artère  fessière. 

M.  Condé  pense  que  la  source  de  l’hémorragie  de¬ 
vait  être  une  artère  importante,  la  fessière  ou  l’is- 
chiatique. 

Quant  au  rétablissement  de  la  circulation  après  la 
ligature,  M.  Moure,  dans  son  rapport  sur  le  travail 
de  M.  Condé,  rappelle  que  le  résultat  de  la  ligature 
du  tronc  principal  d’un  membre  dépend  surtout  de 
la  longueur  du  caillot  prolongé  et  de  l’état  du  réseau 
vasculaire  périphérique.  La  ligature  aseptique  isolée 
de  l’iliaque  primitive  est  d’ailleurs  en  général  bien 
tolérée. 

—  M.  Lenormant  ajoute  qu’il  ne  faudrait  pas 
tirer  de  l’observation  de  M.  Condé  des  conclusions 


précises  quant  au  traitement  des  hémorragies  de  la 
région  profonde  de  là  îesse,  qui  est  une  des  questions 
les  plus  difficiles  de  la  thérapeutique  chirurgicale.  . 

—  M.  P.  Moure  souscrit  aux  critiques  de  M.  Le*- 
normant.  Le  traitement  idéal  d’une  hémorragie  de 
la  fesse  n’est  certainement  pas  la  double  ligature  de 
l’hypogastrique  et  de  l’iliaque  primitive.  Il  :eut 
mieux  valu  pincer  directement  le  vaisseau,  quitte  à 
causer  quelques  délabrements  de  la  grande  échan' 
crure  sciatique,  ou  encore  laisser  en  '))lace  le  tam¬ 
ponnement.  Le  rétablissement  fonctionnel  du  mem¬ 
bre  après  ligature  de  l’iliaque  primitive  est  toutefois 
un  fait  intéressant. 

—  M.  Lenormant  remémore  la  notion  des  artères 
dangereuses  à  lier.  Il  redouterait  plus  les  effets  d’une 
simple  ligature  de  la  fémorale  à  sa  bifurcation  que 
ceux  d’une  ligature  de  l’iliaque. 

Les  barbituriques  par  voie  buccale  comme  narcotiques 
préparatoires  à  l’anesthésie  générale. 

(MM.  Desplas,  Launoy  et  Cuevileon.,  —  Société 
de  chirurgie  ;  22-6-1932.) 

Depuis  quelques  années,  on  parle  beaucoup  de  la. 
méthode  dite  de  narcose  de  base,  particulièrement  h 
l’étranger.  En  France,  M.  Predet,  par  Ses  travaux  Sur 
lesomnifène  dans  l’anesthésie,  a  été  un  des  pionniers  de 
cette  intéressante  question.  * 

MM.  Desplas,  Launoy  et  Chevillon  ont  étudié, 
à  ce  point  de  vue  différents  composés  barbituriques. 
Ils  Se  sont  arrêtés  au  butyl  N.  éthylmalonylurée 
(sonéryl).  Le  point  particulier  de  leur  technique  est 
qu’ils  donnent  ce  médicament  par  la  bouche  et  en 
deux  prises,  une  la  veille  de  l’intervention,  l’autre 
une  heure  avant  le  transport  à  la  Salle  d’opération. 

La  première  prise,  de  0  gr.  30,  de  Sonéryl  iodé  pro¬ 
cure  au  futur  opéré  une  nuit  calme  et.  uii  sommeil 
profond  pendant  cette  nuit.  La  seconde  prise  (0  gr.  40 
de  sonéryl  pour  les  sujets  pesant  §0  kilogr.,  unpeu 
plus  pour  les  sujets  dont  le  poids  est  pjus  élevé),  ingé¬ 
rée  une  heure  avant  l’intervention,  a  donné  à  M.  Des¬ 
plas  les  résultats  suivants  :  sur  59  malades,  2? 
étaient  endormis  avant  l’anesthésie  générale,  21 
étaient  somnolents  et  16  encore  éveillés.  Dans  tous 
les  cas,  le  patient  était  calme  au  moment  del’admi-- 
nistration  de  l’éther. 

Cette  narcose  préparatoire  au  Sonéryl  a  permis 
d’endormir  les  malades  avec  une  quantité  d’éther 
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très  nettement  diminuée.  L’anesthésie  obtenue  a  été 
parfaite  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  La  dose 
d’entretien  a'  été  également  réduite  au  mininrum. 

Le  sonéryl  ainsi  administré  a  donc  amené,  une 
amélioration  sensible  des  conditions  habituelles  de 
l’anesthésie  générale  à  l’éther.  Un  point  important 
est  quel’on  procure  de  cettç façon  une  quiétude  psy¬ 
chique  à  l’opéré.  Celui-ci,  ayant  pris  le  narcotique 
la  veille  au  soir,  a  eu  une  bonne  nuit.  Reprenant  le 
même  narcotique  une  heure  avant  l’opération,  il  est 
déjà  la  plupart  du  temps  somnolent  ou  endormi 
quand  on  place  le  masque  d’Ombrédanne.  Il  passe 
de  la  veille  à  l’état  d’anesthésie  sans  s’-en  rendre  bien 
compte  et  sans  inquiétude.  C’est  là  un  détail  de 
l’anesthésie  générale,  dont  on  nes’est  pas  assez  occupé, 
peut-etre,  jusqu’à  ce  jour.  11  convient  et  il  suffit 
d’ailleurs  de  dohner  l’éther,  ici,  par  quantités  modé¬ 
rées. 

M.  Desplas  'ajoute  que  la  voie  .buccale  dans  la 
narcose  préparatoire  à  l’anesthésie  a  été  recomman¬ 
dée  par  Ferguson  et  précédemment  encore  par  Bé- 
rard,  de  Lyon",  qui  a  employé  le  somnifène. 

—  M.  Pierre  Fhedet  note  la  caractéristique  du 
mode  d’anesthésie  expérimenté  par  M.  Desplas, 
à  savoir  l’administration  buccale  du  narcotique  pré¬ 
cédant  l’inhalation  d’éther. 

P.  L. 

Erythème  infectieux  récidivant  et  ictère  biotropiqiie 
au  cours  du  traitement  antisyphilitîque. 

(MM.  J.  Cathala,  Garnier  et  Friedman.  —  Soc, 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ■;  17-6-1932.) 

C’est  un  document  à  l’appui  des  idées  de  M.  Mil- 
lian  sur  la  nature  infectieuse,  et'  non  pas  toxique, 
de  certains  accidents,  érythèmes,  ictère,  qui  sur¬ 
viennent  au  cours  du  traitement  de  la  syphilis. 

Le  malade  n’a  eu  aucun  symptôme  proprement 
toxique,  pas  de  céphalée,  pas  d’ébauche  de.  crise 
nitritoïéfe,  pas  de  prurit,  pas  d’oedème.  L’éruption 
scarlatiniforme,  précoce  d’abord,  ébauchée  après 
le  novar,  puis  affirmée  par  le  bismuth,  a  si  bien  les 
allures  d’une  nialadie  infectieuse,’ que  les  médecins 
de  Saint-Louis  l’envoient  pour  isolement  dans  un 
hôpital  de  contagieux.  On  retrouve  dans  la  gorge  un 
streptocoque  hémolytique.  Tous,  ces  caractères 
étaient  ceux  que  l’on  attribue  depuis  Millian  aux 
érythèmes  biotropiques.  Aucun  ne  permettait  de 
croire  à  une  érythrodermie  vésiculo-œdémateuse, 
dont  la  nature  toxique  n’est  contestée  par  personne. 

L’ictère  lui-même  a  eu  les  caractères  de  l’ictère 
syphilitique  précoce  ;  fait  remarquable,  sa  première 
apparition  a  eu  lieu,  alors  qu’on  avait  renoncé  pro¬ 
visoirement  au  novar;  et  que  l’on  employait  le 
bismuth.  Après  de  nouvelles  injections  de  novar,  il  se 
reproduisit  sous  une  forme  plus  atténuée  ;  au  fur  et 
à  mesure  que  le  traitement  -fut  poussé  plus  active¬ 
ment  avec  le  novar,  il  ne  se  produisit  plus.  Ce  sont 
bien  des  caractères  qui  autorisent  à  conclure  qu’il 
est  fonction,  non  pas  d’intoxication  arsénicale,  mais_ 


d’hépatite,  probablement  syphilitique.  Eh  effet, 
phénomène  qui  n’est  pas  d’ordre  toxique,  à  deux 
reprises  on  vit  se  produire  sous  lès  yeux  une  brusque 
exagération  fluxionnaire  des  lésions  génitales  sous 
l’influence  des  injections  de  novar,  c’est-à-dire  une 
réaction  d’Herxheimsr  indiscutable. 

'  L’analyse  des  caractères  mêmes  de  ces  incidents 
incitait  à  conclure  au  biotropicme  indirect  pour  les 
érythèmes  successifs,  au'  biotropisme  direct  pour 
l’ictère  et  pour  la  reviviscence  du -chancre.  Il  eut 
été  paradoxal  d’attribuer  à  une  action  toxique  des 
accidents  de  forme  diverse,  qui  reparaissaient  à 
chaque  injection  d’iyie  dose  faible,  s’atténuaient  à 
mesure  que  l’on  insistait,  et  disparaissaienjt  défini¬ 
tivement,  quand  on  était  parvenu  dans  les  doses 
fortes. 

Pneumo-péritoine  spontapé  par  perforation  intestinale 

au  cours  d’une  fièvre  paratyphoïde  A.  Guérison. 

(M  P.  Harvier.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

17-6-1932.) 

Un  malade,  atteint  d’une  fièvre  paratyphoïde  A 
d’allure  grave  présente,  à  trois  reprises,  d’abondantes 
hémorragies  intestinales.  Des  transfusions  sanguines 
massives  et  répétées  (1.850  grammes  en  deux  jours) 
ont  arrêté  les  hémorragies  et  rapidement  réparé 
l’anémie  post-hémorragique.  Au  quarante-huitiè¬ 
me  jour  de  la  maladie  (douzième  ou  treizième 
jour  de  la  rechute)  apparaît  une  hémorragie  intesti¬ 
nale  très  abondante  ;  l’amélioration  est  obtenue 
comme  précédemment  ;  mais  la  température  reste 
élevée  et  le  pouls  rapide,  lorsque,  le  cinquante-qua¬ 
trième  jour,  on  constate  pour  la  première  fois,  du 
ballonnement  abdominal,  une  disparition  de  la  matité 
hépatique  et  une  légère  défense  musculaire  à  droite , 
Il  n’y  a  aucun  symptôme  de  réaction  péritonéale,  ni 
hoquet,  ni  vomissement,  ni  matité  déclive,  ni  aucun 
signe  d’occlusion.  L’auscultation  de  la  base  droite 
décèle  des  symptômes  de  pneumothorax,  mais  il 
n’y  a  ni  toux  ni  dyspnée.  Quelques  jours  après  le 
début  de  ces  accidents,  une  radiographie  montre 
l’existence  d’un  pneumo-péritoine  soulevant  forte¬ 
ment  les  deux  coupoles  diaphragmatiques.  11  s’agit 
donc  d’une  perforation  intestinale,  constituée  à 
bas  bruit,  et  masquée  sans  doute  par  les  hémorragies 
intestinales  abondantes,  survenues  lors  de  la  rechute . 

Cet  épanchement  gazeux  pur  est  resté  sans  réac¬ 
tion  péritonéale,  sans  péritonite  exsudative  clinique¬ 
ment  appréciable,  et  il  a  disparu  spontanément, 
après  trois  semaines  environ.  Un  pneumo-péritoine 
gazeux  pur  a  donc  pu  être  le  seul  symptôme  d’une 
perforation  minuscule  et  rapidement  couverte 

Forme  infectieuse  du  rhumatisme  articulaire  aigu. 

(MM.  F.  Bezançon,  Et.  Bernard',  et  A.  Meyer.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-6-1932.) 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu,  la  maladie  de 
Bouillaud,  peut  dans  certains  cas  revêtir  des  formes 
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assez  anormales  pour  que  le  diagnostic  reste  urt  cer¬ 
tain  temps  en  suspens,  et  que  l’on  croie  être  en  pré¬ 
sence  d’un  rhumatisme  infectieux,  Iq  démarcation 
clinique  entre  les  deux  formes,  étant  moins  Souvent 
simple  qu’on  a  coutume  de  le  dire. 

Après, un  accouchement,  les  auteurs  virent  se  dé- 
rpuler  un  grand  syndrome  d’anémie  fébrile,  avec 
albuminurie,  avec  manifestations  articulaires,  où 
tout  entraînait  le  diagnostic  de  septicémie  strepto- 
coccique,  et  où  cependant,  comme  le  montrèrent  l’in¬ 
fluence  heureuse  dusalicylate  de  soude  et  l’apparitipn 
d’une  lésion  cardiaque,'  il  ne  s’agissait  que  d’une 
maladie  de  Bonillaud. 

Indépendamment  de  cette  allnre-  septicémique  du 
début,  il  convient  de  signaler  l’importance  de  i’at- 
teinte  rénale  ;  dès  le  début,  cinq  jours  avant  les  pre¬ 
mières  douieurs  articulaires,  la  malade  accusait  des 
douleurs  lombaires'  et  présentait  de  l’œdème  malléo¬ 
laire  ;  on  notait  des  urines  rares.,  hautes*  en  couleur, 
contenant  des  cylindres  granuleux  et  de  l’albumine  ; 
l’urée  sanguine  était  à  (>gr.6ù.  LeTein,en  pareils  cas, 
tolère  remarquablement  le  salieylate,  et  s’améliore 
par  cette  médication. 

Il  faut  aussi  noter  la  précocité  des  lésions  cardia¬ 


ques  ;  quinze  jours  après  le  début  des  premiena  phé^ 
nomènes  morbides,  dix  jours  apèès  les  premières  ai- 
fhraigies,  se  trouvait  constituée  une  double  lésion 
endocarditique.  ■ 

Rupture  sous-eutaaiée  du  tendon  long  extenseur  du 
pouce  simulant  une  paralysie  radiale  partielle. 
(MM.  O.  Crouzon,  g.  Bourguignon  et  J.  Chris¬ 
tophe.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-6- 
19S2.> 

Les  réflexes  étaient  normaux  aux  membres  supé¬ 
rieurs  ;  on  ne  constatait  aucun  trouble  de  la  sensi¬ 
bilité  objective  dans  le  domaine  du  radial  à  la  main- 
Une  paralysie  aussi  limitée  paraissait  dilïicilement 
explicable  par  une  atteinte  très  dissociée  du  terri¬ 
toire  du  radial.  Seule  une  rupture  tendineuse  était 
capable  de  produire  une  semblable  symptomatologie 
et  permettait  d’expliquer  ce  fait  en  apparence  para¬ 
doxal-  Le  rôle  de  l’examen  électrique  fut  primordial 
dans  rétablissement  du  diagnostic bien  interprété, 
il  imposa  le  diagnostic  et  permit  de  rapprocher  le 
cas  de  faits  semblables  déjà  observés-;  . 

G.  F. 


Les  TJiè 


P.  —  Docteur  M.  Jarriault.  —  Le  radium  dans  le 
traitement  des  affections  gynécologiques  autres 
que  le  cancer.  (Editions  Médicales  Norbert  M!a- 
loine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  27,  Paris, 
1932). 

La  radinmthérapie  constitue  un  traitement  sé¬ 
rieux  pour  ia  plupart  des  àSections:  gynécologiques 
autres  que  le  cancer.  Elle  s’impose  du  fait  des  pro¬ 
priétés  biologiques  que  possède  le  padium.  Elle  seule 
devrait  même  être  employée  dans  le  traitement  des 
ménorragies  et  métrorragies,  dues  à  une-  lésion  de  la 
muqueuse  ou-  du  muscle  utérin,  sans  lésion  annexielle 
concomitante,  en  raison  des  propriétés  hémostatique 
et  décongestive  du  radium,  des  dimensions  réduites 
des  appareils  qui  le  contiennent,  de  leur  forme  tubu¬ 
laire,  qui  fait  qu’ils  peuvent  être  placés  au  centre 
même  des  lésions,  si  bien  que  l’action  des  rayons  se 
trouve  limitée  aux  parties  qui  doivent  être  irradiées. 
En  outre,  if  convient  d’insister  à  nouveau  sur  la  fré¬ 
quence  relative  des  états  précancéreux  que  révèle 
parfois  la  biopsie,  et  dont  la  curiethérapie  constitue 
le  traitement  le  plus  sûr,  tandis  qu’une  autre  théra¬ 
peutique  risque  de  les  irriter,  plutôt  q;ue  d’en  arrêter 
l’évolution.. 

Du  reste,  dans  toutes-  les  afteetions  étudiées  par 
l’auteur  :  ménorragies  et  métrorragies,  métrites 
chroniques  et  leurs  gros  cols,  prurit  et  eczéma  vul¬ 
vaire,  végétations  vulvaires,  la  radiumthérapie  a 


prouvé  suffisamment  sa  valeur  pour  qu’on  doive  la 
prendre  en  -très  sérieuse  considération. 

On  est  obligé  de  constater  d’ailleurs  que  le  nombre 
s’accroît  chaque  jour  des  chirurgiens  gagnés  par  la 
valeur  du  radium.  Et;  dans  un  avenir  rapproché,  au 
fur  et  à  mesure  que  ces  méthodes  seront  plus  con¬ 
nues,  il  est  probable  que  l’afccord  sera  complet  sur 
les  avantages  de  la  curiethérapie.  Comme  preu¬ 
ve  de  cette  valeur,  il  suffit  de  s’en  rapporter  au 
dire  des  malades  déjà  soignées,  et  à  l’empresse¬ 
ment  avec  lequel  elles  conseillent  à  leurs  parentes 
ou  amies  de  recourir  au-  radium  dans  les  cas  analo¬ 
gues  au  l'eur. 

Au  cours  de  cette  étude,  ont  été  soulignés  à  propos 
de  chaque  affection,  les  avantages  que  pouvait 
bien  présenter  la  radiumthérapie  sur  ia  chirurgie  et 
les  rayons  X.  Sur  la  chirurgie,  le  radium  offre  l’avan¬ 
tage-  de  fournir  à  la  malade  la  perspective  de  se  gué¬ 
rir  sans  la  nécessité  d’une  opération.  D-’autre  part, 
les  rayons  X  obligent  la-  malade  à  se  déplacer  chez 
le  spécialiste  et  exigent  même  dans  certains  cas  des 
séances-  répétées.  En  outre,  leur  action  est  plus 
lente  que  celle  du-  radiuin,  et  ils  peuvent  être  la 
cause  de  troubles  généraux,  dont  l’ensemble  consti¬ 
tue- lé- «  mal  des  rayons  ».  Au  point  dé  vue  local  enfin, 
ils  risquent  de  créer  des  difficultés  opératoires  pour 
le  chirurgien  amené  à  intervenir  ultérieurement  sur 
la  région. 

La  curiethérapie  au  contraire  est  simple.  Elle  èst 
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indolore,  et  peut  se  faire  au  domicile  même  de  la 
malade. 

St.  —  Dr  E.  Ghevilliot.  —  Sur  un  cas  de  réticulo- 
granulomatose  maligne  diffuse  à  prédominance 
cutanéo-musculaire,  avec  état  leucémique  termi¬ 
nal.  Contribution  à  l’étude  des  granulomatoses 
malignes.  (Imprimerie  Union,  Mulhouse,  35,  rue 
des  Trois-Rois,  1932.) 

Les  Symptômes  principaux  d’un  cas  observé  ont 
été  :  1°  Une  éruption  persistante,  d’un  type  spécial, 
consistant  en  une  infiltration  dure  et  contusiforme, 
par  larges  placards  kératosiques  diffus,  surtout  im¬ 
portants  aux  faces  d’extension  des  membres  ;  2°  Un 
empâtement  des  masses  musculaires  des  membres 
qui  augmentèrent  d’abord  de  volume  —  en  même 
temps  qu’elles  devenaient  douloureuses  et  que  l’im¬ 
potence  s’installait,  sans  aucune  atteinte  nerveuse — , 
pour  enfin  subir  une  atrophie  avec  sclérose  ;  les  mas¬ 
ses  musculaires  ont  été  prises  les  unes  après  les  autres  ; 
l’atteinte  d’un  groupe  de  muscles  une  fois  faite,  il  n’y 
eut  plus  de  guérison  et  l’évolution  aboutit  inexora¬ 
blement  à  l’impotence  de  ce  groupe;  3°  Des  troubles 
de  la  déglutition  et  de  la  respiration  qui  démontraient 
la  possibilité  d’une  atteinte  de  muscles  viscéraux  ; 
4“  Une  hyperesthésie  extrême,  cutanée  et  musculaire 
profonde;  des  douleurs  de  la  langue;  enfin,  un  état 
pseudo-leucémique  du  sang,  consistant  en  un  taux 
fortement  exagéré  de  monocytes  ;  il  y  eut  une  pous¬ 
sée  subleucémique  dans  les  derniers  jours  de  la  mala¬ 
die. 

Les  phénomènes  généraux  restèrent  toujours  à 
l’arrière-plan  :  la  température  fut  toujours  voisine 
de  la  normale  ;  il  n’y  eut  point  d’albuminurie  ;  pas 
d’augmentation  de  volume  appréciable  ni  des  gan¬ 
glions  ni  de  la  rate  ;  le  cœur  se  maintint  bon  jusqu’à 
la  phase  ultime  de  la  maladie  ;  celle-ci  aboutit  à  une 
cachexie  d’un  type  particulier  et  fut  interrompue 
par  une  broncho-pneumonie. terminale. 

Toutes  les  tentatives  faites  pour  établir  l’étiologie 
de  cette  affection  sont  restées  complètement  infruc¬ 
tueuses  ;  elles  ont  tout  de  même  servi  à  démontrer 
que  la  maladie  ne  relevait  ni  de  la  tuberculose,  ni  de 
la  syphilis,  ni  d’une  autre  cause  connue. 

Les  lésions  constatées  ont  con'sisté  en  une  atteinte 
de  tout  le  système  réticulo-endothélial,  transformé 
en  un  tissu  de  granulation  qui  n’était  pas  sans  ana¬ 
logie  cytologique  avec  celui  de  la  lymphogranuloma¬ 
tose  maligne. 

Les  lésions  prédominèrent,  durant  tout  le  cours 
de  la  maladie,  à  la  peau  et  aux  cloisons  interfascicu- 
laires  des  muscles  ;  mais,  dès  le  début,  elles  furent  gé¬ 
néralisées  (biopsie  d’un  ganglion)  ;  à  l’autopsie,  elles 
étaient  manifestes  dans  les  ganglions  et  la  rate,  mais 
faciles  à  trouver  encore  dans  tout  le  tissu  conjonctif 
de  tout  l’organisme. 
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I 

LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DE  LA  TUBERCULOSE 

Par  Auguste  Lumière, 

Correspondant  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine. 


Quelques  organes  de  la  presse  quotidienne 
d’information  ont  récemment  attiré  de  nou¬ 
veau  l’attention  de  leurs  lecteurs  sur  la  ques¬ 
tion  fort  grave,  relative  à  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose. 

Le  repos  et  la  vie  hygiénique  au  grand  air 
étant  d’importants  facteurs  de  guérison  de  la 
bacillose,  si  l’obligation  de  déclarer  cette  affec¬ 
tion  avait  seulement  pour  objet  de  procurer 
aux  malades  les  moyens  de  suspendre  leur  tra¬ 
vail  pendant  quelques  mois  ou  quelques  années 
et  de  se  soigner  d’une  façon  plus  précoce,  nous 
ne  pourrions  qu’applaudir  à  cette  disposition, 
mais  tout  différent  semble  être  le  but  poursuivi 
par  les  partisans  de  ce  projet  qui  est  présenté, 
en  général,  comme  un  procédé  de  dépistage 
des  cracheurs  de  bacilles,  en  vue  de  les  mettre 
hors  d’état  de  contaminer  les  personnes  de  leur 
entourage. 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  que,  de 
ce^oint  de  vue,  la  déclaration  obligatoire  est 
non  seulement  inopérante  et  complètement  inu¬ 
tile,  mais  encore  profondément  cruelle  et  mal¬ 
faisante  ;  nous  comptons  prouver  aussi  que  sa 
réalisation  pratique  se  heurterait  à  des  'diffi¬ 
cultés,  et  même  à  des  impossibilités  qui  doivent 
la  faire  considérer,  en  soi,  et  indépendamment 
de  ses  déplorables  conséquences,  comme  une 
pure  utopie. 

1°  Inutilité  de  la  mesure 

Cette  mesure  est,  tout  d’abord,  basée  sur  un 
principe  éminemment  faux  :  elle  prétend  être 
une  mesure  de  pr^itection  contre  la  contagion 
et  cette  contagion  n’existe  pas  pour  l’adulte 
ainsi  que  nous  l’avons  irréfutablement  prouvé. 

Voici  pourquoi  nous  disons  irréfutablement  : 
La  thèse  de  la  propagation  dé  l’affection  par 


hérédité,  et  non  par  contagion,  que  nous  avons 
soutenue,  a  causé  le  plus  vil  émoi  parmi  les 
phtisiologues  qui,  depuis  une  cinquantaine  d’an¬ 
nées,  nous  offrent  le  plaisant  spectacle  de  la 
chasse  aux  microbes  avec  des  sabres  da  bois  et 
des  pistolets  de  paille  ! 

Pour  leur  permettre  de  continuer  à  somnoler 
sur  le  mol  oreiller  d’une  routine  dogmatique, 
autant  que  stérile,  et  à  professer,  en  toute  quié¬ 
tude  leurs  errements  aussi  coûteux  qu’ineffi¬ 
caces,  il  eût  été  de  toute  importance  de  réfuter 
sans  retard  les  arguments  que  nous  avons  pro¬ 
duits  à  l’encontre  de  la  notion  de  contagion  ;  or, 
depuis  plus  de  deux  ans  que  ces  arguments  ont 
été  portés  à  la  connaissance  des  maîtres  de  la 
phti'iologie,  aucun  d’eux  n’a  été  capable  de 
démontrer  que  nos  raisonnements  sont  erronés. 

Nous  sommes  cependant  bien  convaincu  que 
s’ils  avaient  pu  le  faire,  ils  n’y  auraient  pas  man¬ 
qué  :  le  problème  est  d’une  trop  haute  portée 
et  ceux  qui  ont  toujours  soutenu  la  thèse  de  la 
contagi  n  sont  trop  intéressés  à  voir  perpétuer 
leur  opinion,  pour  qu’ils  n’aient  pas  tenté  l’im¬ 
possible  contre  l’édifice  inébranlable  que  nous 
avons  construit. 

Devant  leur  impuissance,  ils  se  sont  conten¬ 
tés  de  chercher  à  étouffer  notre  conception  sous 
l’éteignoir  qu’est  la  conspiration  du  silence. 

Ce  silence  n’est-il  pas  la  preuve  que  notre  ar¬ 
gumentation  est  irréfutable  ?  Mais  ce  n’est  là 
d’ailleurs  qu’une  preuve  indirecte,  et  nous  en 
avons  fourni  nombre  d’autres,  plus  immédiates, 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  revenir  ici  et  que 
les  lecteurs  trouveront  dans  notre  dernier  ou¬ 
vrage  sur  la  tuberculose  (1). 

(1)  Auguste  Lumière.  —  Tuberculose.  Contagion. 
Hérédité.  2»  édition,  Lyon  19.31.  J.  Desvigne  et  Lie, 
éditeurs. 
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Nous  avons  cependant  admis,  rappelons-le, 
que  la  contagion  est  parfois  réalisable  et  il  est 
certainement,  des  cas  spéciaux,  qu’il  faut  bien 
connaître,  dans  lesquels  la  maladie  est  transmis¬ 
sible  par  contage.  Ces  cas  sont  d’ailleurs  rela¬ 
tivement  rares  et  les  sujets  qui  en  sont  victimes 
succombent  invariablement  à  l’infection  qui 
ne  présente  alors  jamais  cette  symptomatologie 
'  éminemment  polymorphe,  avec  ses  régressions, 
ses  rémissions,  ses  guérisons  qui  caractérisent 
la  tuberculose  commune  de  l’adolescent  et  de 
l’adulte. 

Gesont,  en  premier  lieu,  les  nouveau-nés  qui 
peuvent  être  contaminés,  surtout  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  leur  existence  et  nous  avons  exposé 
lesraisons  de  cette  particulière  sensibilité.  Il  est 
donc  nécessa're  de  ne  pas  laisser  les  nourrissons 
dans  les  m  lieux  souillés  par  le  bacille  de  Koch 
et  l’admirable  œuvre  Grancher  remplirait  par¬ 
faitement  ce  but,  si  elle  pouvait  être  développée 
et  généralisée. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  la  barrière 
lymphoïde  intestinale  s’est  établie  chez  le  nou¬ 
veau-né  et,  quelques  mois  plus  tard,  l’allergie 
humorale  s’est  installée  au  sein  de  ses  tissus,  en 
sorte  que  la  contamination  n’est  plus  à  redouter. 

Il  esf  encore  une  autre  classe  d’individus  ré¬ 
ceptifs  à  l’infection  bacillaire  :  c’est  celle  qui 
comprend  les  sujets  ayant  toujours  vécu  dans 
des  milieux  complètement  privés  de  germes  et 
qui  se  trouvent  tout'à  coup  transportés  dans  des 
foyers  bacillaires. 

Le  microbe  ne  peut  se  développer,  chez 
l’adulte,  qu’en  terrain  rigoureusement  vierge  de 
toute  imprégnation  bacillaire  antérieure. 

Par  exemple,  un  sujet  ayant  toujours  habité 
une  contrée  où  la  tuberculose  est  inconnue,  et 
qui  arrive  dans  une  grande  agglomération  ur¬ 
baine  européenne,  sera  susceptible  de  contracter 
la  tuberculose  s’il  absorbe  des  bacilles  virulents 
en  quantité  suffisante  ;  il  pourra  en  être  de  mê¬ 
me  pour  un  sujet  qui,  ayant  été  élevé  à  la  cam¬ 
pagne,  loin  de  tout  cracheur  de  bacilles,  se  trou¬ 
vera  subitement  en  contact  avec  des  phtisiques, 
porteur  de  lésions  ouvertes. 

■  Qu’il  s’agisse  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  ca¬ 
tégories  d’individus  réceptifs,  quand  la  tuber¬ 
culose  s’implante  dans  leur  organisme,  elle  af¬ 
fecte  la  forme  de  la  bacillose  d’inoculation  expé¬ 
rimentale,  c’est-à-dire  qu’elle  tue  ■  infaillible¬ 
ment  ;  son  évolution  est  continue,  elle  ne  pro¬ 
cède  pas  par  poussées,  avec  des  périodes  d’arrêt 
ou  de  régression,  elle  n’est  pas  curable  et  ne  se 
montre  jamais  sous  ce  polymorphisme  impres¬ 
sionnant  qui  caractérise  la  tuberculose  habi¬ 
tuelle  de  l’adute,  forme  strictement  héréditaire 
de  la  maladie. 

Quelle  peut  être  l’importance  de  ces  cas  de 
contamination  effective,  par  rapport  à  l’en¬ 
semble  des  cas  de  tuberculose  ?  Elle  est  certai¬ 


nement  insignifiante  et,  à  notre  appréciation, 
elle  est  loin  d’atteindre  5  %  du  total  des  bacil¬ 
laires. 

La  démonstration  de  la  réalité  de  ce  faible 
pourcentage  nous  entraînerait  trop  loin,  mais 
nous  sommes  cependant  suffisamment  documen¬ 
té  pour  justifier  notre  estimation. 

Nous  en  arrivons  à  cette  conclusion  qu’il  y 
a  plus  de  95  %des  tuberculeux  dont  l’affection  ne 
relève  pas  de  la  contamination  et  pour  lesquels  la 
déclaration  obligatoire  n’aurait  absolument  au¬ 
cune  utilité  en  tant  que  moyen  de  défense  sociale 
contre  le  fléau.  , 

Avant  de  prendre  une  aussi  grave  disposi¬ 
tion,  ne  conviendrait-il  pas  de  mettre  ceux  qui 
affirment  la  contagiosité  de  l’affection,  en  me¬ 
sure  de  réfuter  l’argumentation  que  nous  avons 
apportée  en  vue  de  combattre  un  contagion- 
nisme  néfaste  ? 

2°  Les  méfaits  de  la  déclaration 

OBLIGATOIRE 

Si  la  loi  décrétait  que  le  tuberculeux  est  un 
danger  pour  sa  famille  et  pour  ses  semblables, 
elle  en  ferait  un  paria  ;  elle  lui  enlèverait  gra¬ 
tuitement  ses  affections  familiales  et  les  soins 
dévoués  irremplaçables  de  ses  proches,  dont  il  a 
cependant  le  plus  grand  besoin  ;  elle  condam¬ 
nerait  le  malhjeureux  phtisique  à  voir  fuir  devant 
lui  les  êtres  qui  lui  sont  chers,  elle  désorganise¬ 
rait  les  ménages  ;  la  crainte  de  la  contagion  sé¬ 
parerait  les  époux,  favoriserait  les  divorces,  cau¬ 
serait'  en  somme  des  chagrins  et  des  désolations 
sans  nombre,  voire  même  des  catastrophes. 

Dans  un  article  ayant  pour  titre  «  Le  conta- 
gionnisme  malfaisant  »,  nous  avons  déjà  montré 
par  quelques  exemples  précis,  les  dommages 
moraux  et  matériels  que  la  notion  de  conta¬ 
gion,  professée  si  malencontreusement  par  les 
auteurs  classiques,  avait  occasionnés  dans  cer¬ 
taines  familles,  nous  prions  le  lecteur  de  s’y 
reporter,  en  lui  faisant  remarquer  que  la  décla¬ 
ration  obligatoire  aggraverait  considérablement 
une  situation  déjà  bien  déplorable. 

La  mesure  serait  d’autant  plus  cruelle  qu’elle 
s’appuie  sur  une  idée  fausse,  sur  cette  croyance 
en  la  contagion  qui  n’a  pour  elle  que  des  lé¬ 
gendes  et  contre  laquelle  les  faits,  les  expérien¬ 
ces  de  laboratoire  et  les  documents  démogra¬ 
phiques  se  dressent,  sans  aucune  exception. 

Est-il  admissible  qu’unç  fraction  impor¬ 
tante  de  la  nation,  déjà  si  durement  éprouvée 
par  la  maladie,  puisse  devenir  encore  la  vic¬ 
time  d’un  dogme  qu’on  ne  saurait  plus  défendre 
maintenant  que  par  ignorance  ou  par  routine  ? 

3°  Impossibilité  d’établir  la  mesure 

La  tuberculose  compte  pour  un  cinquième 
environ  dans  les  causes  de  la  mort  qui  figurent 
sur  les  certificats  de  décès  délivrés  par  les  mé- 
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decins  ;  c’est  du  moins  le  pourcentage  appro¬ 
ximatif  que  nous  avons  relevé  à  Lyon,  pendant 
vingt  ans,  de  1906  à  1925. 

Cette  proportion  ne  peut  qu’être  au-dessous 
de  là  vérité  car,  à  la  demande  des  familles,  le 
praticien  peut  parfois,  sans  faire  pour  cel  a  de 
fausse  déclaration,  ne  pas  préciser,  sur  son  cer¬ 
tificat,  là  nature  de  la  maladie  qui  a  emporté  son 
malade  ou  désigner  l’affection  fatale,  sans  re¬ 
courir  au  mot  «  tuberculose  »,  en  invoquant 
par  exemple  une  affection  pulmonaire. 

D’autre  part,  nombre  de  tuberculeux  suc¬ 
combent  à  des  maladies  intercurrentes  ou  à  des 
accidents  qui  sont  enregistrés  comme  étant  les 
causes  de  la  mort. 

Enfin,  des  bacillaires  innombrables  circulent 
et  continuent  à  vaquer  à  leurs  occupations,  sans 
se  douter  qu’ils  sont  phtisiques,  soit  qu’ils  por¬ 
tent  des  lésions  insoupçonnées  et  silencieuses, 
soit  qu’ils  aient  présenté,  à  un  moment  de  leur 
existence,  des  poussées  de  bronchites  chro¬ 
niques  éteintes  depuis  des  temps  plus  ou  moins 
longs. 

.  D’après  ces  données  peut-on  déterminer,  ne 
fût-ce  qu’approximativeraent,  la  proportion  des 
habitants  d’une  grande  ville  ou  d<une  contrée 
qui  répandent  autour  d’eux  des  germes  bacil¬ 
laires  ?  ^ 

Cela  ne  nous  paraît  guère  possible  ;  toutefois 
et  sous  toutes  réserves,  il  nous  semble  que  l’on 
soit  autorisé,  sans  crainte  d’exagérer,  à  évaluer 
à  quelques  centaines  de  mille,  en  France,  les 
malades  qui  devraient  être  soumis  à  la  déclara¬ 
tion  obligatoire. 

Mais  par  quels  procédés  parviendrait-on  à 
découvrir  tous  les  bacillaires  qui,  soi-disant, 
risquent  de  propager  l’affection  ?  Nous  n’entre¬ 
voyons  aucun  moyen  efficace  d’y  parvenir. 
Il  faut  ne  pas  connaître  ce  qu’est  la  tuberculose 
pour  prétendre  qu’un  tel  dépistage  est  pratique- 
'  ment  réalisable. 

Au  cours  de  nos  recherches  sur  l’hérédité  tu¬ 
berculeuse,  nous  avons  été  amené  à  examiner 
.des  centaines  d’ascendants  de  baciilaires  et  nous 
demeurons  stupéfait  devant  l’importance  du 
nombre  des  sujets  qui  sont  des  tuberculeux 
avérés,  sans  qu’ils  s’en  soient  jamais  douté  : 
Nous  rencontrons  à  chaque  instant  des  malades 
dont  l’expectoration  est  bacillifère  et  qui  n’ont 
ni  signes  cliniques,  ni  signes  radiologiques  ;  d’au¬ 
tres  présentent  des  signes  stéthacoustiques  posi¬ 
tifs  avec  des  images  radioscopiques  normales 
ou,  inversement,  les  rayons  X  révèlent  des  lé¬ 
sions  que  l’oreille  ne  perçoit  pas  et,  dans  ces  di¬ 
verses  catégories  de  malades,  les  uns  ont  des  ba¬ 


cilles  dans  leurs  crachats  et  les  autres  n’en  ont 
pas,  mais  en  ont  eu  ou  en  auront  plus  ou  moins 
prochainement,  ces  états  variant  d’une  année 
à  l’autre,  d’un  mois  à  l’autre,  d’une  semaine  à 
l’autre  1  I 

Où  sera  la  démarcation  des  cas  que  l’on  devra 
déclarer  ?  Comment  s’y  prendre  pour  découvrir 
l’armée  des  cracheurs  de.  germes  insoupçonnés  ? 
Cela  est  impossible  sans  prpcéder  à  un  examen 
périodique  et  complet,  clinique,  radiologique  et 
bacilloscopique  de  tous  les  habitants  1 

Tous  les  médecins  de  France,  en  y  consacrant 
tout  leur  temps,  n’y  suffiraient  pas  11 

On  voit,  par  conséquent,  qu’à  moins  d’être 
un  simple  trompe-l’œil  destiné  à  illusionner  le 
public,  la  mise  en  pratique  de  la  déclaration 
obligatoire  n’est  qu’une  pure  utopie,  puisqu’elle 
ne  peut  toucher  qu’une  minime  fraction  des 
individus  qu’e'le  devrait  comprendre  pour  être 
effective. 

4°  Impossibilité  d’utiliser  la  mesure  ’ 

Supposons  pour  un  instant  que  l’influence 
des  idées  classiques  qui  régnent  encore  en  haut 
lieu,  la  perspective  de  situation  élevée  pour  les 
uns, de  distinctions  honorifiques  pour  Fs  autres, 
l’emportent  sur  la  raison  et  que  la  fameuse 
mesure  arrive  à  être  votée  par  le  Parlement, 
quels  rouages  administratifs  faudra-t-il  créer 
pour  la  mettre  en  vigueur  ?  N’avons-nous  donc 
pas  assez  de  fonctionnaires  ? 

Et  que  ferait-on  de  ces  tuberculeux  par  cen¬ 
taine  de  mille,  pour  les  empêcher  de  cracher  en 
public  ou  en  famille  ?  Quel  serait  le  chiffre  astro¬ 
nomique  des  d  penses  qu’exigerait  la  moindre 
disposition  qui  serait  prise  à  leur  sujet  ?  Notre 
budget  est-il  donc  si  satisfaisant  et  nos  impôts 
si  réduits  qu’on  puisse  se  permettre  de  telles 
fantaisies  ? 

Conclusion. —La  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  est  une  mesure  parfaitement  inu¬ 
tile,  incontestablement  cruelle  et  pratiquement 
irréalisable. 

Aussi  considèrerions-nous  comme  un  crime 
dè  lèse-humanité  que  de  ne  pas  pousser  un 
cri  d’aiarme  en  cette  circonstance  et  voilà  pour¬ 
quoi  nous  avons  rédigé  cette  note. 

Le  Corps  médical  des  praticiens  qui,  par  expé¬ 
rience  journalière,  connaît  la  tuberculose  et  les 
tuberculeux,  se  serait  déjà  prononcé,  nous  dit- 
on,  sur  cette  question  et  ce  ne  serait  pas  en  fa¬ 
veur  de  la  déclaration  obligatoire  ;  on  ne  pouvait 
s’attendre  à  autre  chose  de  son  bon  sens  et  il 
faut  Ten  féliciter. 
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II 

MÉDECINE  SOCIALE.  MÉDECINE  PRIVÉE.  SYNDICALISME. 
Critiques.  Approbations.  Hallucination,s.  . . . 


Je  ne  redoute  pas  la  critique  ;  je  la  sollicite  ; 
je  sais  en  tenir  compte,  et  je  la  mets  si  peu  sous 
le  boisseau  qu’il  me  plaît  de  publier  les  extraits 
suivants  d’une  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
d’un  excellent  correspondant,  qui  ne  m’envoie 
pas  dire  ce  qu’il  pense.  Et  c’est  bien  pour  cette 
raison  que  je  fais  un  tel  cas  de  ses  observations. 

«  Plus  je  lis  les  divers  articles  que  vous  et  Noir 
publiez  sur  ia  médecine  future,  et  moins  je  suis  dis¬ 
posé  à  vous  suivre'. . .  «  Prenez  la  tête  du  mouve¬ 
ment,  dites-vous,  si  l’évolution  est  dans  ce  sens,  faites 
ce  que  le  confrère  appelle  monter  sur  la  locomotive.  » 
Notre  point  de  vue  n’est  pas  le  même. 

«  Si  cette  médecine  est  celle  de  demain,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  l’estiiner  borne  et  pour  la  soute¬ 
nir. 

«Sera-t-elle  d’ailleurs  la  médecine  d’après-demain  ? 
Ce  n’est  pas  prouvé.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  re¬ 
marquer  déjà  une  sorte  de  fiasco  des  Dispensaires 
antituberculeux.  ». 

D’après  l’auteur  de  cette  lettre,  les  malades 
commencent  à  refuser  très  catégoriquement  de 
s’y  rendre. 

Les  Dispensaires  antituberculeux  placent  sans 
doute  quelques  malades  par-ci  par-là  dans  les 
sanatoriums.  Après  six  mois,  un  an,  deux  ans 
de  séjour,  on  les  renvoie  chez  eux  non  guéris. 

Dans  les  dispensaires  antivénériehs,  fiasco 
plus  complet  encore.  , 

«  Nous  voulons  donc  lutter  contre  la  conception 
actuelle  de  la  médecine  socialb,  parc©  qu’elle  est 
mauvaise.  Ce  que  nous  voulons,  c’est  rester  à  notre 
place  de  techniciens  que  l’on  consulte  avant  et  pen¬ 
dant  la  réalisation  des  organisations  ...» 

La  médecine  doit  évoluer,  dit-il  encore,  mais 
l’évolution  officielle  actuelle  nous  paraît  né¬ 
faste... 

«  Qu’on  fonctionnarise  le  Corps  médical,  si  on  y 
tient,  mais  alors 'franchement,  complètement,  mais 
pas  de  pseudo-fonctionnarisation,  pour  une  pseudo¬ 
médecine  . . .  C’est  le  défaut  de  la  médecine  sociale 
qu’on  veut  organiser  sans  prendre  nos  avis  et  sans 
se  mettre  d’accord  avec  nous.  » 

11  y  a  pourtant  dans  ces  extraits  une  phrase, 
une  petite  phrase  qui,  sans  en  avoir  l’air,  rap¬ 
proche  singulièrement  nos  deux  points  de  vue, 
et  qui  montre,  à  mon  sens  du  moins,  que  nous 


ne  sommes  peut-être  pas  aussi  loin  l’uh  de  l’au¬ 
tre  qu’on  pourrait  le  croire. 

Parlant  donc  des  désillusions  que  peut  don¬ 
ner  la  médecine  sociale  telle  qu’ellè  fonctionne, 
des  insuffisances  de  la  lutte  antituberculeuse 
par  exemple,  de  la  carencé  des  sanatoriums, 
mon  correspondant  écrit  : 

«  C’est  le  défaut  de  la  médecine  sociale  qu’on 
veut  organiser  '  san.s  prendre  nos  avis  et  sans  se 
mettre  d’accord  avec  nous  ...  » 

J’en  suis  tellement  d’avis  que  je  n’ai  cessé 
de  répéter  moi-même  :  la  médecine  sociale  ne 
peut  se  passer  de  la  collaboration  des  praticiens. 
Cette  collaboration  doit  se  pratiquer  sous  le 
couvert  et  avec  le  concours  des  Syndicats  médi¬ 
caux  qui  devraient  s’efforcer  de  pénétrer  par-, 
tout  pour  y  prendre  en  main  les  leviers  de  com¬ 
mande  technique  ...  ». 

Et  justement,  les  insuffisances  dénoncées  par 
mon  correspondant,  les  lacunes,  ^es  mauvais 
côtés  de  la  médecine  sociale,  disparaîtraient 
sans  doute  le  jour  où  le  syndicalisme  médical 
en  serait  le  technicien.  Je  considère  l’interven¬ 
tion  active  et  prépondérante  du  S3mdicat  en 
cette  matière  comme  destinée  précisément  à 
donner  à  cette  médecine  la  qualité  qui  lui  man¬ 
que  souvent. 

Mais  je  pensequ’ilseraitvain deprêcherladis- 
parition  prochaine  de  cette  médecine  par  le  seul 
fait  que  des  confrères,  tel  mon  correspondant, 
ont  décidé  de  lui  faire  opposition.  Et  c’est  bien 
cette  perspective  de  développement  grandissant 
qui  me  met  en  alarmes  et  m’a  inspiré  mes  remar-  • 
ques.  Je  neveux  pas  y  revenir  ;  j’ai  dit  là-dessus 
tout  ce  que  je  pense  très  sincèrement.  Je  me 
contenterai  de  livrer  à  l’examen  du  Docteur  Z. 
et  à  mes  lecteurs,  approbateurs  et  contradicteurs,  j 

ce  compte  rendu  du  Congrès  de  l’Alliance  d’hy-..  ; 

giène  sociale,  qui  s’est  tenu  à  Caen  le  1®^  et  le  | 
2  octobre. 

Au  cours  de  cette  ultime  réunion.,  on  entendit  d’a-  j 
bord  une  conférence  du  Docteur  Couvelaire,  de  l’A-  j 
cadémie  de  médecine,  sur  la  protection  de  la  natalité  ' 
et  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  qui  doit  no-  | 
tamment  s’inspirer  de  la  méthode  de  Mulhouse.  L’o¬ 
rateur  fit  l’historique  de  ce  qui  a  été  fait  pour  la  pro¬ 
tection  de-  l’enfant  ;  puis  montra  que,  dans  le  pro¬ 
grammé  d’avenir  à  tracer,  deux  politiques  sont  pos¬ 
sibles  ;  perfectionner  l’élevage  des  enfants  as^tés  ou  j 
chercher  à  éviter  l’abandon.  Le  professeur  Couve-  i 
laire  donna  toute  sa  préférence  à'cette  seconde  solu-  ; 
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tion  en  critiquant  certaines  maternités  qui  devraient 
se  transformer  maisons  maternelles,  h'orateur  se 
prononça  en  faveur  de  V institution  d’un  commissaire 
à  la  santé  publique  par  département,  responsable  de 
V enfant  dès  sa  déclaration  aux  assurances  sociales  et 
le  suivant  au  grand  centre  technique  de  maternité  que 
préconise  le  docteur  Couvèlaire,  puis,  si  besoin,  à  la 
maison  maternelle. 

M.  Léon  apporta  les  excuses  du  ministre^de  la  santé 
publique.  Le  délégué  du  ministre  rappela  les  pro¬ 
grès  récemment  accomplis  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  création  dans  chaque  département  d’un  cen¬ 
tre  de  protection  maternelle  et  infantile' prescrite  par 
la  circulaire  du  15  juillet  1931,  et  dont  soixante-sept 
départements  sont  maintenant  dotés.  Il  rappela  que 
nous  possédions  désormais  deux  cent  vingt-sept  mé¬ 
decins  d’hygiène  Sociale,  Sept  cent  soixante-sept 
dispensaires  antituberculeux,  et  quatre  cent  qua¬ 
rante-trois  dispensaires  antivénériens,  trois  cent 
'vingt-deux  sanatoria,  deux  cent  soixante  préventor-ia 
cinq  mille  trois  cent  trente-huit  consultations  de 
nourrissons  et  deux  mille  cent  quatre-vingts  consul¬ 
tations  prénatales,  ajoutant  enfin  que  quatre  cent 
quarante-sept  mille  consultations  avaient  été  don¬ 
nées  en  1931  dans  les  centres  antivénériens. 

(Siècle  médical.) 

Z.  proclame  la  faillite  des  dispensaires  anti¬ 
syphilitiques.  Et  voilé  que  le  représentant  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  chiffre  à  447.000,  le 
nombre  de  consultations  données  en  1931  dans 
les  centres  antivénériens.  447.000  I  1  1  Fichtre  1 
C’est  une  faillite  honorable  1  I  I 

Le  nombe  des  Dispensaires  de  toute  nature 
s’accroît  presque  chaque  semaine  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  unités.  C’est  à  Albi  que,  le,  25  septembre 
dernier,  un  sous-secrétaire  d’Etat  a  inauguré  un 
Dispensaire  municipal  d’hygiène  sociale,  qui 
a  pour  objectif  la  lutte  contre  la  tuberculose,  la 
syphilis  et  la  mortalité  infantile. 

C’est  à  Houilles  que;  le  22  octobre  dernier, 
le  Ministre  J.  Godart  a  inauguré  un  Centre  de 
médecine  préventive. 

Ce  sont  des  faits.  Je  n’y  suis  pour  rien.  Je  me 
borne  à  les  enregistrer,  et  à  les  commenter. 

Mais,  à  côté  des  confrères  qui  ne  sont  pas  de 
mon  avis  et  qui  me  le  disent,  il  en  est  d’autres 
qui  pensent  comme  moi  et  qui  me  le  disent  éga¬ 
lement.  Si  Z.,  militant  syndicaliste  de  sa  région, 
m’a  écrit  franchement,  et  amicalement,  comment 
et  pour  quoi  il  diffère  d’opinion  avec  moi,  le 
président  du  Syndicat  d’une  très  grande'  ville 
(c’est  dans  les  grandes  villes  que  sévit  le  plus  la 
médecine  sociale)  m’a  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Je  suis,  comme  vous,  persuadé  que  nous  n’é¬ 
chapperons  à  là  mise  en  tutelle  par  les  collectivi¬ 
tés,  ou  à  la  fonctionnarisation  par  l’Etat,  que  si 
une  clairvoyance  suffisante  nous  excite  à  orga¬ 
niser  notre  profession  . . .  Toutes  les  opinions. 


■  toutes  les  suggestions  que  nous  pouvons  retirer 
^  d’articles  aussi  biep  étudiés  que  les  vôtres  sont 
précieuses  pour  nous,  malgré  quelques  divergen¬ 
ces  inévitables  sur  un  sujet  aussi  délicat  ...  ». 

D. 

Dansunsens  analogue  et  avec  un  langage  qui, 
dans  sa  phrase  terminale,  s’accorde  avec  le  mien, 
cette  appréciation  du  Docteur  Josse,  d’Alger 
{Revue  médico-chirurgicale  de  l’Afrique  du  Nord, 

10  janvier  1931)  : 

«  Au  train  qui  emmène  la  médecine  dans  un  tor¬ 
rent  de  diplômes  des  plus  variés,  à  la  décadence  de  ■ 
la  morale  professionnelle  qui  glisse  sur  un  terrible 
plan  incliné,  on  peut  se  demander  si  la  médecine, 
fonctionnarisée  n’est  pas,  dès  aujourd’hui,  le  meil¬ 
leur  rempart  pour  la  défense  de  cette  morale  profes¬ 
sionnelle  et  n’en  sera  pas  le  i dernier  bastion.  Que 
cette  médecine  fonctionnarisée  ne  soit  pas  l’idéal 
d’une  profession  jadis  libérale,  soit,  mais  elle  se 
dresse  nettement,  en  1930,  au-dessus  de  la  médecine 
d’appjcation  des  lois  sociales,  elle  la  domine  à  tous 
les  points  de  vue  :  compétence,  indépendance,  mora¬ 
lité.  Rien  d’étonnant  à  ce  que  les  pouvoirs  publics 
lui  réservent  leurs  faveurs  ;  ce  n’est  pas  à  eux,  niais 
aux  associations  médicales  professionnelles  de  faire 
la  démonstration  que  la  médecine  libre  peut  se  flat¬ 
ter  de  rivaliser  à  tous  points  de  vue  avec  la  méde¬ 
cine  fonctionnalisée,  la  preuve  par  les  faits,  non  par 
les,  paroles.  » 

Il  s’agit  là  plus  particulièrement  de  ce  que 
j’appelle  l’adaptation  économique  de  la  profes¬ 
sion  dont  j’ai  exposé  un  projet.  Or,  ce  projet  dont 
j’ai  eu  soin  de  spécifier  l’inspiration  syndicale, 

11  paraît  que  c’esi  une  offensive  de  grand  style 
déclenchée  par  nous  contre  l’entente  directe. 

Et  il  faut  que  je  me  tienne  bien  1  Une  contre- 
offensive  va  bientôt  chercher  à  me  pulvériser  1  !  I 
C’est  du  moins  ce  que  je  viens  de  lire  dans  le 
Bulletin  des  Groupements  syndicaux  de  l’Aube. 
Dans  l’Aube,  j’en  sais  quelque  chose,  il  est  d’u¬ 
sage  de  dramatiser  et  de  recourir  à  des  formules 
pompeuses.  Offensive  de  grand  style  I  1  I  Mais 
ce  n’est  pas  à  moi  tout  d’abord  qu’il  faut  adres¬ 
ser  un  pareil  reproche  ;  c’est  aux  Syndicats  d’A¬ 
gen,  de  Toulouse,  des  Alpes  -Maritimes  et  autres 
lieux  :  c’est  à  vous-mêmes,  gens  de  l’Aube,  créa¬ 
teurs  d’un  carnet  de  soins  préventifs  acheté 
forfaitairement  par  l’intéressé. . . 

Est-ce  moi  qui  ai  eu  l’idée  et  qui  ai  trouvé  l’ex¬ 
pression  de  tarif  préférentiel  ? 

Qu’est-ce  donc  que  ce  tarif  préférentiel,  sinon 
un  essai  timide  d’adaptation  économique  de 
la  profession  au  bénéfice  des  petites  bourses  ?  ?  ? 

Et  qu’est  donc  le  projet  que  j’ai  développé 
comme  matière  à  réflexion,  pour  être  modifié,  ou 
rejeté,  —  sinon  une  forme  de  tarif  préférentiel 
q[ue  je  ne  cherche  à  imposer  à  personne,  mais  qui 
me  paraît  de  nature  à  servir  les  intérêts  de  la 
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médecine  privée  en  lui  permettant  de  concurren¬ 
cer  la  médecine  publique  ? 

Il  ne  vous  plaît  pas  ?  Je  n’ai  jamais  eu  la  pré¬ 
tention  de  vous  le  faire  adopter.  Et  je  trouve  très 
naturel  que  vous  n’en  vouliez  pas.  Mais  qu’est-ce 
que  l’entente  directe  vient  faire  là  dedans  ?  En 
quoi  est-elle  menacée  ?  ?  ? 

Chose  curieuse,  il  y  a  dix  ans,  j’ai  mené  en  fa¬ 
veur  de  l’entente  directe  une  campagne  ardente 
qui  ne  fut  pas  étrangère  aux  volontés  exprimées 
par  la  majorité  du  Corps  médical.  Et  voilà  que 
présentement,  je  brûlerais  cette  divinité  que 
j’aurais  cessé  d’adorer,  pour  m’incliner  devant 
les  faux  dieux  ?  ?  ?  Voyons  1  Suis-je  bien  éveillé 
ou  ne  révè-je  pas  encore  ?  ?  ? 

Libre  choix  :  nul  que  nous  ne  l’a  plus  impé¬ 
rieusement  réclamé  et  finalement  imposé,  quand 
il  y  avait  quelque  risque  et  aussi  quelque  courage 
à  le  faire.  Cela  date  déjà  de  plus  de  trente  ans  ; 
tels  qui  s’en  proclament  aujourd’hui  les  défen¬ 
seurs  irréductibles  n’ont  pas  connu  les  luttes 
homériques  que  nous  soutinmes  alors,  par  la  rai¬ 
son  qu’ils  naissaient  à  peine  à  la  vie.  D’a'lleurs, 
les  événements  ont  amené  le  Syndicalisme  à 
ajouter  une  légère  restriction  au  libre  choix  ab¬ 
solu,  par  la  nécessité  d’un  contrôle  comportant 
des  sanctions  éventuelles. 

Entente  directe  :  je  la  comprends  comme  résul¬ 
tant  de  la  suppression  d’un  tiers  intervenant 
pour  régler  au  médecin  les  honoraires  qni  lui 
softt  dus  par  les  malades  bénéficiant  d’une  cer¬ 
taine  organisation,  so.ciale  ou  privée,  de  soins. 

Quand  ce  sont  les  malades  eux-mêmes  qui, 
sansf  aucune  intervention,  sans  aucune  contri¬ 
bution  étrangère,  constituent  les  fonds  qui  hono¬ 
reront  leur  médecin,  tant  par  des  versements  im¬ 
médiats  que  par  des  souscriptions  anticipées, 
quand,  par  surcroît,  c’est  le  Syndicat  médical, 
et  lufseul,  qui  sert  de  centralisateur  et  de  régula¬ 
teur,  je  prétends  qu’aucun  tiers  payant  n’inter¬ 
vient,  et  que  le  principe  de  l’entente  directe  est 
sauf.  Je  sais  bien  qu’il  en  est  parmi  nos  syndica¬ 
listes  les  plus  fougueux  pour  ne  considérer  comme 
orthodoxes  que  les  paiements  effectués  en  mon¬ 
naie  ayant  cours.  Que  n’exigent-ils,  de  surcroît, 
que  cette  monnaie  soit  d’espèces  sonnantes  et 
trébuchantes,  comme  les  actes  notariés  le  stipu¬ 
laient  encore  au  début  de  ce  siècle  ?  ?  ? 

Secret  professionnel  :  tout  a  été  dit  et  redit  à 
son  sujet.  Inutile  d’ajouter  autre  chose  que  ceci, 
qui  est  l’opinion  très  sage,  professée  et  procla¬ 
mée  par  des  syndicalistes  bon  teint  :  pas  de 
médeeine  sociale  possible  avec  une  conception  lit¬ 
térale  et  rigoureuse  du  secret  professionnel. 

Je  viens  de  passer  en  revue  le  trépied  de  notre 
charte  professionnelle,  que  j’ai  contribué  à  édifier. 
J’ai  la  prétention  de  n’avoir  versé  dans  aucune 
hérésie,  dans  les  projets  que  j’ai  publiés.  Ils  par¬ 
tent  d’un  principe  que  je  déüe  qui  que  ce  soit. 


dans  notre  milieu  syndical,  de  contester  :  dans  la 
société  moderne,  le  syndicalisme  médical  représente 
la  profession  organisée.  Il  lui  appartient  de  rem¬ 
plir  sa  mission  sociale  en  revendiquant  notam¬ 
ment  le  droit  d’organiser  et  de  contrôler  partout  la 
technique  rnêdieale.  Il  a  en  outre  le  devoir  d’ étudier 
et  de  réaliser  les  adaptations  requises  par  l’év&lu- 
tion  .sociale. 

Je  présume  que  les  purs  parmi  les  purs  ne 
trouveront  rien  à  redire  à  cette  proposition.  Si 
je  me  trompais,  leur  pureté  cessetaiit  d’être 
immaculée,  et  leur  esprit  syndicaliste  serait  siur 
gulièrement  faussé  à  mes  yeux.  , 

Sur  le  principe  donc,  impossible  de  ne  pas;  être 
de  cet  avis. 

Sur  les  réalisations,  les  conceptions  peuvent 
être  divergentes.  J’ai  exposé  les  miennes  ;  cer¬ 
tains  les  approuvent,  d’autres  les  trouvent, 
douteuses,  mauvaises  même.  Rien  de.  plus  hu¬ 
main,  rien  de  plus  naturel.  Et  je  suis  d’autamt 
plus  à  mon  aise  pour  le  reconnaître  et  me  dire 
prêt  à  abandonner  toute  idée  dont  on  me  démon¬ 
trera  les  risques,  les  périls,  l’impossibilité  de  réay 
lisation,  que  je  n’agis  que  dans,  la  plénitude  de 
mon  droit  de  journaliste  professionnel  dont  l’ex¬ 
périence  repose  sur  une  pratique  de  la  médecine 
qui  remonte  à  plus  de  quarante  ans,  et  s’est 
prolongée  pendant  plus  de  Vingt  ans. 

J’ai  montré,  depuis  que  j’ai  l’honneur  redou¬ 
table  de  tenir  une  plume  et  de  disposer  d’une  tri¬ 
bune,  avec  quel  libéralisme  j.’accueille  la  contro¬ 
verse  confraternelle.  C’est  ma  coquetterie  et  mon 
orgueil  de  rédacteur  en  chef  du  Concours  ilfédicaf. 

Je  mets  donc  au  défi  le  rédacteur  en  chef  du 
Bulletin  Syndical  de  l’  Aube  de  contester  le  prin¬ 
cipe  sur  lequel  je  me  base  depuis  que  le  dévelop¬ 
pement  rapide  de  la  médecine  sociale  a  mis  à- Fon¬ 
dre  du  jour  de  nos  préoccupations  des  questions 
infiniment  délicates  et  même  troublantes  r  fbu- 
fours  et  partout  le  syndicalisme  médical  prépondé¬ 
rant,  usant  de  tous  ses  droits  légaux  pour  assurer 
cette  prépondérance,  mais  conscient  des  devoirs 
de  la  profession  qu’il  représente  envers  la  Société. 

Et  pour  lui  montrer  à  quel  point  je  suis  beau 
joueur,  je  lui  ouvre  deux  colonnes  dû  Concours 
Médical  pour  qu’il  y  expose  en  quoi  je  suis  de¬ 
venu  un  hérétique  qui  mérite  d’être  voué  aux 
gémonies. 

Mais  je  l’invite  aussi  à]  méditer  cette  parolè 
du  professeur  CAHOzzij,  prononcée  à'  Bruxelles 
au  mois  de  juin  dernier,  à  propos  de  la  médecine 
sociale  : 

«  Les  phénomènes  sociaux  ne  sont  pas  régis 
par  des  lois  immuables.  Ceux  qui  sont.  liés  au 
milieu  d’aujourd’hui  ne  peuvent  être  expliqués 
par  des  lois  arrêtées  selon  les  constatations  et 
les  déductions  faites  sur  des  sociétés  primitives 
ou  anciennes  et  leur  milieu.  » 

G.  Duchesne. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 
Sou  Médical 

Rapport  du  Secrétaire  général. 


En  compulsant  tous  les  dossiers  contentieux 
qui  ont  été  soumis  à  notre  Ligue,  au  cours  de 
l’exercice  1931-32,  il  est  facile  de  constater 
combien  la  médecine  Collective  prend  de  l’im¬ 
portance.  Ce  n’est  plus  avec  son  seul  client  que 
le  médecin  est  en  litige  :  de  plus  en  plus  souvent 
s’interpose  un.  tiers,  une  collectivité,  qui  se 
dresse  comme  un  adversaire,  non  pas  au  -nom 
du  malade,  mais  en  son  nom  personnel.  Assu¬ 
rances  sociales,  accidents  du  travail,  assistance 
médicale  gratuite',  hôpital,  médecine  légale, 
impôts,  convention  avec  des  communes,  ou 
des  Ulutualités  :  toujours  s’interpose  un  tiers  ' 
entre  le  malade  et  le  médecin. 

Ceux  qui  persistent  à  croire  que  l’exercice 
de  la  médecine  s’effectue  comme  jadis,  n’ont 
qu’à  feuilleter  les  registres  des  procès-verbaux 
de  notre  Ligue,  pour  constater  combien  ils  mé¬ 
connaissent  révolution  présente  de  l’art  de  gué¬ 
rir.  Pour  défendre  les  intérêts  de  ses  adhérents,  , 
la  Ligue  doit  soutenir  des  procès  non  plus  seu¬ 
lement  contre  des  individualités,  mais  aussi 
contre  des  collectivités.  / 

La  responsabilité  professionnelle,  qui  aug¬ 
mente  cependant  beaucoup,  dans  ses  manifes¬ 
tations  judiciaires  multiples,  reste  une  partie 
peu  importante  de  l’activité  du  Sou,  au  regard 
des  autres  conflits  processifs  qu’il  nous  faut 
résoudre. 

Que  de  services  ne  sommes-nous  pas  appelés 
à  rendre,  alors  que  les  assurances  souscrites  uni¬ 
quement  dans  le  but  de  se  préserver  contre  la 
seule  responsabilité  professionnelle  laissent  de 
côté  les  conflits  d’ordre  privé  ou  collectif  que 
nous  allons  d’abord  passer  en  revue,  pour  abor¬ 
der,  in  fine,  la  question  de  responsabilité.  ' 

I.  Litiges  en  dehors  de  la  responsabilité 
professionnelle. 

A.  Conflits  avec  des  collectivités. 
a)  Assurances  sociales. 

Théoriquement,  l’assuré  social  a  le  libre  choix 
de  son  médecin  et  doit  régler  directement  ou 
indirectement  ce  dernier.  Pratiquement,  la  cais¬ 
se  intervient,  d’une  manière  plus  ou  moins  di¬ 
recte,  soit  au  sujet  du  règlement,  ou  rembour¬ 
sement  des  honoraires,  soit  à  l’occasion  de  tels 
ou  tels  articles  de  la  loi  de  1930. 

A  la  suite  du  décès  d’un  assuré,  la  caisse  refuse 
d  e  diSLuter  la  note  du  médecin,  pour  rembour¬ 
ser  les  parents  du  de  cujus,  selon  Je  tarif  de  res¬ 


ponsabilité,  alors  que'  ces  derniers  ne  peuvent 
pas  faire  l’avance,  en  acquittant  la  note  médi¬ 
cale,  pour  se  faire  rembourser  ensuite. 

Ce  sont  plusieurs  préfets,  contre  lesquels  il 
faut  agir  devant  la  commission  cantonale,  de¬ 
vant  le  tribunal  civil  en  appel,  puis  probaÈle- 
ment  en  Cassation,  car  le  magistrat  départemen¬ 
tal  ne  veut  pas  autoriser  le  paiement  des  notes, 
pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents  ;  il  entend  appliquer^  non  pas 
le  tarif  des  accidents  du  travail,  mais  celui  des 
'indigents. 

Ce  sont  des  confrères  qu’il  faut  assister  de¬ 
vant  les  conseils  de  famille,  soit  départemen¬ 
taux,  soit  national,  car  ils  sont  poursuivis  par 
des  caisses  pour  manquements  divers,  parfois 
injustifiés. 

.  b)  Accidents  du  travail. 

Alors  qu’il  y  a  une  quinzaine  d’années,  les 
conflits  étaient  fort  nombreux,  ces  derniers 
deviennent  moins  fréquents,  soif  parce  que 
des  démarches -au  siège  même  des  compagnies 
font  obtenir  des  solutions  satisfaisantes,  soit 
parce  que  la  commission  d’arbitrage  connaît 
de  ces  litiges.  Certes  cette  commission  n’est  pas 
encore  de  fonctionnement  parfait  ;  mais  nous 
avons  confiance  dans  l’avepir  qui  nous  donnera, 
nous ,  l’espérons,  la  fin  de  certains  errements 
il  faut  que  les  arbitres  s’habituent  à  devenir 
des  juges,  avec  toutes  les  qualités  profession¬ 
nelles  de  ces  derniers. 

Cette  année,  notre  Ligue  a  très  souvent  re¬ 
présenté  et  défendu  les  intérêts  de  ses  adhé¬ 
rents  devant  cette  commission  d’arbitrage, 
cependant  que  dans  quelques  cas,  il  nous  a 
fallu  saisir  les  tribunaux  de  droit  commun,  puis¬ 
que  la  commission  arbitrale  ne  peut  connaître 
que  de  la  seule  application  du  tarif. 

En  justice  donc,  nous  avons  porté  une  fois  de 
plus  la  question  de  savoir  dans  quelle  condition 
une  insolation  est  un  accident  du  travail,  si  le 
patron  agriculteur  est  en  droit  de  se. refuser  à, 
payer  le  médecin  selon  le  tarif  de  droit  commun, 
ne  voulant,  d’après  son  assurance,  que  s’ap¬ 
puyer  sur  le  tarif  spécial  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Dans  certains  cas,  il  nous  faut  demander 
à  la  justice  de  décider  une  fois  de  plus  que  le 
tarif  ministér’el  ne  représente  que  la  partie  des 
honoraires  mise  par  la  loi  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise,  le  surplus  restant  au  débit  de  la 
victime.  - 
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Il  nous  a  fallu  défendre  un  adhérent,  pour¬ 
suivi  en  répétition  de  l’indu,  justement  parce 
qu’il  s’était  fait  honorer  directement,  par  son 
malade,  selon  le  tarif  syndical,  alors  que  l’assu¬ 
rance  n’a  remboursé  son  client  que  selon  le  ta¬ 
rif  ministériel. 

Surgissent  aussi  fréquemment  les  conflits  en 
matière  d’hospitalisation,  soit  que  le  blessé  soit 
admis  dans  une  clinique  prvée,  soit  que  le  pa¬ 
tron  accepte,  même  par  écrit,  de  payer  les  frais 
d’hospitalisation,  sans  que  soit  appliqué  le  fa¬ 
meux  <t  tout  compris  ».  Par  deux  fois,  cette 
année,  nous  avons  gagné,  même  en  cassation. 

Egalement  nous  avons  porté  en  justice  le  cas 
d’un  patron  ayant  menacé  son  ouvrier  de  ren¬ 
voi,  s’il  ne  quittait  pas  son  médecm  traitant. 
Malheureusement,  la  preuve  absolue  ne  put 
être  apportée  et  nous  fûmes  déboutés  de  notre 
demande. 

c)  A.  M.  G. 

•  Très  souvent,  surtout  en  matière  d’accou¬ 
chements,  le  client  fournit  après  coup  au  méde¬ 
cin  un  bon  d’assistance,  pour  solde  de  ses  hono¬ 
raires.  Certes,  nous  avons  pu  obtenir  que  les 
tribunaux  décident  que  le  mari  ,de  l’accouchée 
a  commis  une  faute,  en  ne  se  préoccupant  pas, 
vers  la  fin  de  la  grossesse,  d’obtenir  de  la  mairié 
les  bons  nécessaires,  prouvant  sa  qualité  d’in¬ 
digent.  Mais,  bien  que  condaitmé,  le  cl'entne 
paie  pas  ;  là  où  il  n’y  a  rien,  le  diable  perd  ses 
droits  et  nous  devons  supporter,  bien  que  vic¬ 
torieux,  la  charge  pécuniaire  du  procès. 

Ce  sont  les  droits  de  défense  d’un  de  nos 
adhérents  méconnus  par  une  commission  dé¬ 
partementale  de  contrôle,  que  nous  devons  sou¬ 
tenir  devant  le  conseil  de  prélecture. 

Encore  devant  cette  juridiction  administra¬ 
tive,  nous  avons  dû  assister  un  de  nos  adhérents, 
auquel  la  prélecture  refusait  le  règlement  de 
son  mémoire  d’A.  M.  G.,  bien  qu’il  soit  parfai¬ 
tement  régulier  et  que  les  bons  de  visite  aient 
été  délivrés  à  des  malades  régulièrement  ins¬ 
crits. 

d)  Hôpital. 

En  Conseil  d’Etat,  il  a  fallu  porter  le  cas 
d’une  révocation  déguisée,  comme  celui  d’un 
passe-droit  dans  une  nomination  irrégulière 
malgré  des  droits  acquis  par  un  concours  anté¬ 
rieur.  Question  d’espèce,  qu’il  faut  étudier  avec 
précision,  dans  chaque  cas,  puisque  chaque  éta¬ 
blissement  hospitalier  tient  de  la  loi  du  7  août 
1851  le  droit  d’avoir  son  règlement  particulier 
et  son  mode  particulier  de  nomination  de  son 
personnel  médical. 

Comme  la  médecine  semble  devoir  se  centra¬ 
liser  de  plus  en  plus  dans  des  établissements  de 
cure  et  de  diagnostic,  il  nous  faut  regarder  de 
très  près  les  conditions  de  louage  des  services. 


intervenir  entre'Corps  médical  et  établissements 
publics  ou  privés. 

e)  Médecine  légale. 

A  plusieurs  reprises,  notre  Ligue  a  été  saisie 
de  réclamationsjde  confrères,  qui,  réquisition¬ 
nés  pour  constater  là  cause  d’un  décès  suspect, 
se  voient  ensuite  refuser  le  paiement  de  leur 
vacation,  sous  le  prétexte  qu’il  n’y  a  pas  en 
crime.  Nous  avons  suivi  toutes  les  revendica- 
t’ons  ;  nous  avons  même  sa’si  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  .enfin,  nos  confrères  sont 
honorés,  sans  que  nous  ayions  pu,  une  bonne 
fois  pour  toutes,  obtenir  un  texte  jurispruden¬ 
tiel  formel  sur  la  question. 

/)  Rapports  avec  les  communes. 

Pour  favoriser  son  installation,  un  médecin 
est  attiré  par  un  fixe  alloué  par  une  municipa¬ 
lité.  Mais  au  bout  de  quelque  temps,  soR  in¬ 
gratitude,  soit  par  économie  ou  vengeance 
politique,  la  subvention  est  supprimée. 

Que  de  fois,  naïvement  et  de  bonne  fois,  le 
praticien  a  cru  en  la  parole  du  maire  de  l’époque, 
alors  qu’au  moment  du  litige,  il  ne  peut  pas 
fournir  la  preuve  écrite  de  son  accord,  ou  con¬ 
trat. 

D’autres  fois,  aide  et  protection  nous  ont 
été  demandées  contre  une  commune,  qui,  sans 
souci  du  droit  administratif,  des  décisions  du 
Conseil  d’Etat  et  des  décrets  de  1926,  entend 
créer  un  dispensaire  municipal,  ouvert  à  tout 
venant,  mais  réservé  à  un  ou  deux  seuls  méde¬ 
cins,  au  détriment  des  autres  praticiens. 

B.  Conflits  avec  les  individualités,  Le?  honoraires, 

Xes  litiges,  nés  à  l’occasion  du  recouvrement 
des  honoraires  pourraient  servir  de  transition 
entre  les  conflits  survenus  avec  des  collectivités 
et  ceux  qui  surgissent  avec ,  nos  clients  :  en 
effet,  dans  certains  cas,  nous  avons  dû  accorder 
tout  notre  soutien  moral,  technique  et  pécu¬ 
niaire  à  des  confrères,  pour  poursuivre  l’Etat 
responsable  des  fautes  de  ses  instituteurs,  lors 
d’accidents  survenus  aux  écoliers.  Qui  doit  éga¬ 
lement  payer,  pour  une  blessure  survenue  à 
l’occasion  d’un  match  de  foot-ball,  organisé 
par  une  société  sportive,  qui  a  mis  en  œuvre  le 
médecin  traitant  ? 

11  en  est  de  même,  pour  les  nombreux  acci¬ 
dents  d’automobile,  à  la  suite  desquels,  guidés 
par  là  compagnie  d’assurances,  blessé  comme 
auteur  de  l’accident  se  refusent  de  payer,  en 
se  renvoyant  mutuellement  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  responsabilité. 

Dans  cette  catégorie  des  honoraires  payés 
par  une  collectivité,  nous  avons  été  assez  heu¬ 
reux  d’obtenir  en  ap.pel  la  confirmation  d’un 
jugement,  qui  avait  accordé  à  un  confrèrelO.OOO 
francs  d’indemnité  pour  'brusque  rupture  de 
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contrat  de  travail,  avec  une  compagnie  mi¬ 
nière. 

A  côté  de  ces  litiges  avec  des  tiers  payants, 
combien  nombreux  sont  également  les  conflits 
qui  surgissent  avec  les  clients  eux-mêmes,  bien 
heureux  lorsque  ceux-ci,  pour  ne  pas  payer  leur 
dû,  ne  mettent  pas  en  cause  la  responsabilité 
du  médecin. 

Disons  de  suite  qu’un  des  premiers  avan- 
.  tages  de  notre  Ligue,  c’est  de  permettre  au 
confrère  de  ppursuivre,  sans  bourse  délier,  des 
clients  plus  ou  moins, solvables.  Si  les  frais  de 
justice  sont  parfois  irrécouvrables,  du  moins 
ne  restent-ils  pas  à  la  charge  du  praticien,  le¬ 
quel,  bien  qu’ayant  obtenu  un  jugement  en  sa 
faveur,  aurait  dû  faire  l’avance  des  frais  du  procès, 
'quitte  à- les  récupérer,  s’il  le  peut,  contre  son 
débiteur,  si  ce  dernier  est  solvable. 

En  dehors  des  cas  classiques  de  refus  de  paie¬ 
ment,  ne  retenons  que  les  conflits  plus  compli¬ 
qués,  dans  lesquels  le  service  juridique  de  notre 
Ligue  a  dû  non  seulement  donner  def  avis 
techniques,  mais  encore  s’entendre  avec  les  avo¬ 
cats  plaidants^  pour  faire  obtenir  gain  de  cause 
à  nos  adhérents. 

J’ai  surtout  en  vue  des  conflits,  assez  nom¬ 
breux  cette  année,  à  propos  de  successions  ;  les 
héritiers  ne  se  soucient  nullement  de  solder  les 
soins  donnés  au  de  cujus  et  il  nous  faut  pour¬ 
suivre  la  succession. 

De  même  en  cas  de  faillite,  il  nous  a  fallu 
produire,  pour  être  admis  comme  créanciers, 
surtout  lorsqu’on  peut  apporter  la  preuve  que 
les  soins  ont  été  donnés  pour  la  dernière  maladie, 
ce  qui  permet  de  faire  inscrire  le  médecin  au 
rang  des  créanciers  privilégiés.  Mais,  souvent, 
cela  ne  se  passe  pas  sans  conflit,  ni  sans  procès. 


MUTUALITÉ 
Réponse  à 

Très  honoré  Confrère, 

A  la  lettre  qui  m’annonce  mon  inscription  au 
Sou  médical,  vous  joignez  une  demande  de  rensei¬ 
gnements  sur  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médica 
que  vous  m’invitez  à  envoyer  au  Docteur  Mignon 
secrétaire  général. 

Mais,  en  votre  qualité  de  doyen  du  Concours  Mé¬ 
dical,  vous  ne  refuserez  certainement  pas  de  me 
donner  quelques  conseils  et  quelques  renseignements 
sur  cette  œuvre  qui  me  paraît  fort  intéressante. 

J’ai  28  ans,  je  suis  installé,  depuis  une  année,  dans 
une  campagne  où  j’espère,  grâce  à  ma  bonne  santé  et 
à  mon  activité,  pouvoir  me  faire  une  certaine  situa¬ 
tion.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  je  conserve  et  ma 
santé  et  mon  activité,  or  qui  peut  répondre  de 
l’avenir  ?  C’est  pourquoi  je  serais  assez  disposé  à 


Citation  ep  justice  de  parents  qui  se  refusent 
à  payer  les  soins  donnés  à  leurs  enfants  mineurs 
ou  majeurs,  à  leur  domicile,  alors  que  souvent 
ce  sont  ces  'parents  eux-mêmes  qui  ont  mis  le 
médecin  en  cause.  / 

Procès  encore  contre  des  époux,  qui,  en  ins¬ 
tance  de  divorce,  se  renvoient  mutuellement 
la  charge  des  honoraires,  pour  soins  donnés  soit 
a  l’un  des  époux,  soit  aux  enfants.  Et  si  un  re¬ 
mariage  est  intervenu,  ce  sont  des  complications 
juridiques  pour  déterrniner  le  responsable  des 
soins  donnés. 

Nous  ne  parlons  pas  des  cas  où,  pour  ne  pas 
payer  le  traitement  fait  soit  à  sa  femme,  soit  à 
ses  enfants,  le  chef  de  famille  prétend  n’avoir 
pas  donné  son  autorisation  au  traitement  ou  à 
l’intervention  chirurgicale.  La  bonne  foi  sem¬ 
ble  disparaître  dans  ce  vent  d’amoralité  qui 
souffle  depuis  la  guerre. 

Il  a  fallu  également  nous  préoccuper  de  la 
situation  juridique  du  consultant,  pu  du  chi-^ 
rurgien,  appelé  auprès  d’un  malade  par  le  méde¬ 
cin  traitant  et  bien  que  bénéficiaire  des  soins, 
ou  d’examens  de  laboratoire,  le  patient  soutient 
n’avoir  rien  demandé  et  oppose  l’adage  «  qui 
commande  paie  ».  li  oublie  que  notre  Ligue 
demande  à  la  justice  de  reconnaître  que  lé  mé¬ 
decin  traitant  n’a  été  que  le  mandatairé,  le  ne- 
gotiorupi  gestor  de  son  client,  lequel  ayant  tiré 
profit  du  traitement,  ou  de  l’examen,  ne  doit 
pas  s’enrichir  sans  cause. 

Devons-nous,  pour  donner  une  note  comique, 
rappeler  le  motif  invoqué  par  un  vétérinaire, 
pour  ne  pas  honorer  l’accoucheur  de  sa  femme  ; 
c’est  que  lorsque  lui-même  accouche  une  vache, 
il  la  fait  moins  crier.  D”  PauL  Boudin. 

,  {A  suivre). 


FAMILIALE 
un  jeune. 

m’agréger  à  la  Mutualité  familiale  et  cela  d’autant 
plus  que  je  viens ‘de  me  marier,  ma  femme  a  23  ans. 

La  Société,  je  le  vois,  délivre  des  indemnités-ma¬ 
ladie  allant  de  dix  à  cinquante  francs  ;  elle  donne  des 
pensions  de  retraite  pouvant  atteindre  4.800  francs 
et  cela  à  00  ou  65  ans  ;  enfin  elle  assure,  en  cas  de 
mort  prématurée,  à  la  veuve  du  médecin,  une  pension 
pouvant  aller  à  1.800  francs.  Que  me  conseilleriez- 
vous  de  faire  dsms  ma  situation  ? 

J’attendrai  votre  réponse  pour  écrire  au  Docteur 
Mignon. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  avec  mes  remercie¬ 
ments  anticipés,  l’assurance  de  ma  haute  considé¬ 
ration  et  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Dr  M.. . 
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A  cette  lettre,  j’ai  répondu  que,  si  je  n’étais  pas 
le  doyen  du  Concours  Médical,  honneur  qui  re¬ 
vient  à  mon  ami  le  Docteur  Maurat,  j’étais  sans 
doute  son  plus  ancien  membre  et  qu*à  ce  titre,  je 
me  regardais  comme  tenu  de  donner  à  mes  jeu¬ 
nes  confrères  les  conseils  que  me  permettait  ma 
vieille  expérience  lorsqu’ils  me  faisaient  le  plaisir 
'  de  me  les  demander. 

Un  jeune  médecin  qui  vient  de  s’installer  et  de 
se  marier  a  le  devoir  de  se  prémunir  contre  tous 
le  s  aléas  professionnels  et  autres. 

Mon  correspondant  est  entré  au  Sou  Médical  et 
il  a  bien  fait  ;  il  veut  s’inscrire  à  la  Mutualité 
Familiale  et  cela  est  encorè  mieux,  car  si  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  peut  réserver  des  déboires,  la 
maladie  ou  l’accident  peuvent  occasionner  de 
véritables  catastrophes  :  nous  en  Voyons  des 
exemples  tous  les  jours. 

Confrère, 

'  Vous  devez  tout  d’abord  adhérer  à  l’indemnité 
maladie,  c’est  là  le  plus  pressé,  car  vous  ne  savez 
pas  ce  qui  demain  vous  attend. 

Quelle  indemnité  prendrez-vous  ?  Je  ne  puis 
vous  Axer  de  chiffre,  c’est  à  vous  de  voir  ce  que  Vous 
pouvez  faire  ;  mais  je  vous  dirai  de  faire  le  plus 
que  vous  pourrez.  S’il  Vous  est  possible  de  pren¬ 
dre  le  maximum,  n’bésitez  pas  ;  mais  si  la  coti¬ 
sation  corrélative  à  50  francs  vous  effraie,  ne 
vous  abstenez  pas  pour  cela,  prenez  la  combi¬ 
naison  à  40  francs,  et  moins  encore  si  cela  con- 
Vieirt  mieux  à  votre  situation  actuelle. 

A  28  ans,  la  cotisation  annuelle  serait  : 

Pour  50  francs  par  jour  de  453  fr.20  gestion  ccmprise. 
Pour  40  —  —  358  fr.  60  — 

Pour  30  —  —  260  fr.  70  — 

Pour  20  —  —  172  fr.  70  — 

Pour  10  —  ,  —  79  fr.  20  — 

L’indemnité  journalière,  je  dois  l’ajouter,  est 
servie,  pendant  60  jours  et,  au  delà,  lait  place 
à  l’indemnité  mensuelle  qui  est  égale  à  dix  lois 
l’indemnité  journalière  et  qui  est  servie  jusqu’à 
terminaison  de  l’incapacité.  , 

Il  est  d’ailleurs  toujours  loisible  au  sociétaire  de 
passer  à  une  combinaison  supérieure  sous  la 
seule  réserve  qu’il  ait  conservé  sa  bonne  santé  et 
qu’il  n’ait  pas  dépassé  la  limite  d’âge  de  45  ans. 
La  cotisation  nouvelle  est  calculée  sur  l’âge  du 
passage  et  sur  la  durée  de  la  participation  anté¬ 
rieure. 

Mais  la  participation  à  l’indemnité-maladie 
cesse  statutairement  à  65  ans,  limite  qu’il  a 
fallu  fixer  pour  des  motifs  qu’il  serait  trop  long 
de  vous  exposer  dans  cette  réponse,  et  c’est  pour 
cette  raison  que  la  Mutualité  Familiale  a  com¬ 
plété  le  service  de  l’indemnité-maladie  par  celui 
des  pensions  de  retraite. 


Je  vous  conseillerai  donc  d’adhérer  aussi  àune' 
combinaison  Pensions  de  retraite. 

Elles  sont  au  nombre  de  deux  : 

La  combinaison  R  qui  donne  la  retraite  â  65 
ans,  c’est-à-dire  au  moment  précis  où  cesse  la 
participation  â  l’indemnité-mala^e  ; 

La  combinaison  P  qui  la  donne  à  60  ans,  pour 
les  membres  qui  estiment  bien  reculé  l’âge  de 
65  ans.  ' 

L’une  comme  l’autre  délivrent  des  pensions 
allant  de  1.200  à  4.800  francs  ;  elles  pénvent 
même  se  cumuler  de  telle' sorte  que  le  sociétaire 
reçoit  à  60  ans  une  première  pension  et  à  65  ans 
la  seconde  pension  —  ce  qui  porte,  à  cet  âge,  le 
maximum  possible  à  9.600  francs. 

J’ajoute  que  la  femme  du  sociéf  a’’re  est  admise 
aux  pensions  de  retraite  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  exactement  que  son  mari. 

Ici  encore,  c’est  à  vous  de  décider  oe  qu’il  vous 
est  possible  de  faire,  de  choisir  la  combinaison  et 
de  déterminer  le  quantum  de  la  pension.  Je  me 
borne  à  vous  dire  :  adhérez  à  l’une  Ou  à  l’autre, 
ou  même  aux  deux.  Et  j’ajoute  encore  qu’il  est 
toujours  possible  d’augmenter  le  quantum  de  la 
pension  pourvu  qu’on  n’ait  pas  dépassé  la  limite' 
de  45  ans  pour  la  combinaison  P  ou  de  50  ans 
pour  la  combinaison  R. 

Enfin  il  est  possible  de  verser  les  cotisations  â 
fonds  perdus  ou  de  les  contrevassurer  de  telle 
sorte  qu’en  cas  de  mort  prématurée,  elles  soient 
remboursées  aux  ayants  droit  du  sociétaire. 

A  28  ans,  ces  cotisations  annuelles  sont  pouf 
une  pension  de  1.200  francs: 


Aliénées  Contre-assurées 

Combinaison  P .  149  fr.  60  174  fr.  90 

Combinaison  R .  84  fr.  70  104  fr.  50 

A  23  ans,  pour  Madame,  ces  cotisations  se¬ 
raient  : 

Combinaison  P .  108  fr.  90  127  fr  60 

Combinaison  R .  62  fr.  70  77  fr.  n 


Ces  chiffres,  frais  de  gestion  compris. 

Multiplier  par  2,  3  ou  4  pour  les  pensions  de 
2.400  francs,  3.600  francs  ou  4.800  francs. 

Enfin,  la  Mutualité  Familiale,  en  cas  de  décès 
du  mari,  sert  à  la  veuve  une  pension  viagère 
réversible  sur  les  enfants  mineurs  en  cas  de  décès 
de  la  mère. 

La  pension  peut  être  de  600  ,  de  1.200  ou  de 
1.800  francs. 

La  cotisation  peut  être  annuelle,  mais  elle 
peut  aussi  être  versée  d’un  seul  coup  à  l’entrée. 
Elle  varie  avec  l’âge  du  mari  et  celui  de  la 
femme. 

Pour  28  ans,  âge  du  mari  et  23  ans,  celui  de  la 
femme,  elles  sont  pour  une  pension  de  600 
francs  : 


lyiÉDICATlON  nouvelle 

„  Vasodilatateur^ 

rSOLUTION  ;  Une  cuiHeree  à  café  dans  un  peu  d  eau  avant  les  2  repas  pn'netpaux 
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PANSEMENTS  GASTRIQUES 


GASTROCAOL  NEUTRALCAOL 

KAOLIM  PUR-TALC  FLOnÉ 

bismuth-kaolin-magnésieI 

doses;  Un  eochet  (  ZOgr.)  par  jour  en  une  ou  plusieurs 

Esann— asaoeai 

PANS  E'INT 

GASTRIQUE  TYPE 

POUDRES  INERTES  CHIMIQT  PURES 
PAS  DE  CONTRINDICATIONS 

PAS  D'ACTIONS  SECONDAIRES 
SUCCÉDANÉ  ÉCONOMIQUE  OU  BISMUTH 

REV  Ëf  É  M  Ë  rs  T 

PROTÉCXEUR 

ABRITE  LA  MUQUEUSE  PAR  SON  KAOLIN 
NEUTRALISE  PAR  SON  CARB?  DE  BISMUTH 
CALME  ET  ALCALINISE 

PAR  SON  HYDRATE  DE  MAGNÉSIE 

LE  GASTROCAOLl  LE  NEUTRALCAOL  1 

DE  TOUS  LES 

PANSEMENTS  GASTRIQUES 

LE  PLUS  ÉCONOIVIIQUE 

La  Boîte;  12  Fr. 

DE  TOUS  LES 

PANSEMENTS  DISMUTHÉS 

LE  IViElLLEUR  MARCHÉ 

La  Boîte;  15  Fr. 
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pmYSATS  PYOCYANIQUES 
2®C0RPS  MICROBIENS  FORMOLÉS 


3“PEPTONES  POLYVALENTES 


N°  l.ANTIPYOGENEl 
N°2.AB  bOMI  N  AL 
ÎM°3.ANTlG0N0C0CCrQUÉ 


LYSACRÈME  LMl. 

Crèmè  vaccin-antipyogène  à  70%  d'antivirùs  lysats  pour  la 
vaccination  locale  des  FURONCLES.  ANTHRAX.DERMITES. PLAIES.  BRÛLURES.etc. 


Laboratoires  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  Rue  de  Bourgogne.  PARLSn 


ETATS  MEVROPATHIQUES:  amxiet^. amgoissc 


PASSIFLORIME 

uniquement  composée  d'extraits  végétaux 

.vx'sMilKfc.,.  atoxiques 
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Cotisation  annuelle  186  fr.  80,  elle  se  verse 
jusqu’à  65  ans,  au  delà,  il  n’y  a  plus  de  verse¬ 
ments  à  faire. 

Cotisation  unique  à  l’entrée  3.151  fr.  50. 

La  pension  commence  à  courir  dès  le  lende¬ 
main  du  décès  du  mari  et  est  versée  tous  les  trois 
mois  à  terme  échu. 

Confrère, 

Vous  voilà,  je  pense,  suffisamment  documenté 
pour  que  vous  puissiez  prendre  une  décision  en 
connaissance  de  cause.  Le  Docteur  Mignon,  en 
vous  envoyant  les  statuts,  vous  fournira  d’ail¬ 
leurs  toutes  explications  complémentaires  que 
vous  pourriez  désirer. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  :  Décidez-vous  ,  n’at¬ 
tendez  pas  qu’une  catastrophe  toujours  possible 
vienne  vous  empêcher  de  le  faire. 

Fàites  ce  que  vous  pouvez  faire,  mais  faites 
quelque  chose,  faites  le  maximum  de  ce  qui  vous 


paraîtra  possible,  cela  vous  assurera  une  grande 
tranquillité  d’esprit  et  cela  vous  évitera  peut- 
être  des  regrets  superflus. 

Il  y  a,  dans  cette  réponse  que  j’ai  faite  au 
confrère  qui  m’avait  fait  l’honneur  de  me  de¬ 
mander  conseil ,  bien  des  redites  :  j’ai  tenu  cepen¬ 
dant  à  la  reproduire,  car  parmi  les  lecteurs  du 
Concours,  il  en  est  dés  jeunes  qui  ignorent  cès 
choses  et  des  anciens  qui  les  ont  oubliées  s’ils  les 
ont  jamais  connues. 

Ce  n’est  qu’en  frappant  sur  le  même  clou 
qu’on  parvient  à  le  faire  pénétrer,  ce  n’est  qu’en 
répétant  les  mêmes  vérités  qu’on  les  fait  accep¬ 
ter. 

Et  si,  en  dehors  du  confrère  pour  lequel  ma  ré¬ 
ponse  a  été  faite,  il  s’en  trouvait  quelques  autres 
que  j’aie  pu  éclairer,  je  me  déclarerais  amplement 
satisfait. 

A.  Gassot. 


LES  CROISIÈRES  MÉDICALES  FRANCO-BELGES 
La  Croisière  A  (en  pièces  détachées) 

{Suite  et  fin)  (1)  ' 
par  Germain  Blechmann 


«  Jérusalem  ne  travaille  pas,  ne  produit  pas,  elle  mendie.  » 

R.  Dougelês. 


Paroles  d’Orient.  —  Le  train  au  quai  de  débarque¬ 
ment  d’Alexandrie. 

Devant  chaque  portière,  suppliant  ou  impératif, 
un  arabe  ou  un  négrillon,  offre  «  limonate,  limonate  », 
cartes  postales,  coiffures  du  pays,  chasse-inouches, 
pâtisseries,  morceaux  de  glace,  etc.  Mais  le  plus  in¬ 
sistant,  est  un  énorme  et  abominable  mendiant  qui, 
comme  une  litanie,  répète  sans  arrêt  «  Batschich, 
batschich,  batschich  ». 

A  coups  de  badine,  tout  ce  monde  est  chassé  par 
un  vigoureux  agent  à  peu  prés  nègre,  dont  la  coiffure 
en  toile  kaki  est  pharaonique.  Dès  qu’il  a  le  dos 
tourné,  les  concertants  reprennent  chacun  leur  par¬ 
tie  ;  nouveaux  coups  de  badine,  et  ainsi  de  suite. . . 

Mais,  voici  un  nouvel  arrivant  et,  en  un  clin  d’œil, 
arabes,  mendiants,  enfants  pouilleux  se  bousculent, 
lui  font  un  cercle  empressé  :  c’est  un  prestidigita¬ 
teur  I  Qui  voyons-nous  au  premier  rang  des  badauds 
et  s’esclaffant  ?  Notre  agent,  coude  à  coude  avec  les 
Singuliers  commerçants  qu’il  bourrait  tout  à  l’heure. 

Le  train  part...  enfin  le  quai  se  vide.  Seul  le 
mendiant  continue  Sa  mélopée  ;  Batschich,  batschich, 
que  nous  ne  devions  plus  cesser  d’entendre  à  travers 
l’Orient. 

«  Ti  content,  ti  donner  batschich  »  :  ce  Sont  les 


chameliers  des  Pyramides  qui,  pendant  notre  gro¬ 
tesque  cavalcade,  sont  pendus  à  nos  basques.  A 
l’entrée  du  jardin  de  Gethsemani,  à  la  sortie  de  notre 
hôtel  de  Damas,  dans  la  ruelle  nauséabonde  qui, 
dans  le  vieux  Caire,  mène  à  l’église  Copte  et  à  la 
Synagogue,  hommes  et  femmes  déguenillés,  celui-ci 
mutilé,  celle-là  à  l’orbite  privée  de  regard,  cette 
vieille  tenant  dans  les  bras  un  affreux  môme  cou¬ 
vert  d’impétigo,  murmurent  inlassablement  «  Bats¬ 
chich,  batschich  »,  et  parfois  le  mot  curieux  «  Mes- 
kine  ». 

Cependant,  un  souvenir  assez  gracieux  :  en  Pales¬ 
tine,  près  de  NaplouSe,  à  chaque  détour  de  la  route, 
des  enfants  chargés  de  paniers  de  figues  galopent 
après  la  voiture.  Nous  arrêtons  ;  les  petits  porteurs  se 
•précipitent  sur  le  marchepied,  s’arrachent  la  piastre 
que  nous  leur  tendons, 

La  rive  européenne  du  Bosphore  franchie,  on 
nous  attaque  différemment. 

Les  chauffeurs  de  taxis  d’Istamboul  et  du  Pirée 
sont  des  virtuoses  du  compteur.  Sur  l’Acropole,  trois 
photographes  s’interposent  impérieusement  entre 
votre  regard  et  le  Temple  de  Victoire  Aptère  ou  le 
Parthénon:  excédé,  on  obéit  à  l’objectif  !  Au  Musée 
de  Naples,  d’honorables  guides  vous  attirent  vers 
d’honorables  artistes  qui,  par  hasard,  donnent  le 
coup  de  flon  à  d’honorables  copies  du  Narcisse  ou  du 


(1)  Concours  Médical,  n“  43. 
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Silène,  A  Marseille,  amarrée  à  l’Grlent,  les  porteurs 
du -quai  de  la  Pinède  quémandent  avec  un  humour 
si  parfumé  d’accent,  qu’on  ne  sait  pas  leur  résister  et 
Ion  clôt  en  toute  fraternité  le  chapitre  du  «  bàts- 
chich.  » 


TehA-Viv.-^  La  ville  hébraïque  moderne  mâtinée 
d'art  boutlquo-urbain,  ressemble  à  un  ersatz  de 
Juan-Ies-Pins,  un  peu  pauvre.  Gela  se  continue  par 
une  petite  plage  tout  à  fait  famille. 

C’est  plus  loin,  sur  la  route  de  Jérusalem,  à  tra¬ 
vers  la  terre  de  Chanaan,  que  l’on  peut  comprendre 
l’indomptable  effort  des  sionistes  qui  consument 
leurs  forces  pour  redonner  à  ce  pays,  dévasté  par  le 
déboisement  et  par  les  Turcs,  son  antique  prospérité. 
Les  colonies  juives  (quelques  curieux  échantillons 


4,  —  Le  marché  aux  moutons  devant 
la  porte  ^i’Hérode  (Jérusalem) . 


architecturaux  qui  ne  dépareraient  pas  la  rue 
Mallet-Stevens)  sont  entremêlées  de  colonies  russes 
orthodoxes,  allemandes  protestantes,  arabes  mê¬ 
mes  (c'est-à-dire  musulmanes),  si  bien  que  d’après 
notre  guide,  c’est  jusqu’à  Siçn  le  plus  beau  puzzle 
ethnico-cadastral  qu’on  puisse  rêver, 

Jaffa,  Jérusalem,  Naplouse.  A  travers  l’ex-Terre 
Promise  qui  n’a  jamais  cessé  d’être  la  terre  que  tout 
le  monde  se  promet,  une  route  goudronnée  se  dé¬ 
roule  maintenant,  admirablement  entretenue  par 
les  soldats  du  gépie  britannique.  A  la  frontière  syro- 
palestiniepne  marquée  par  le  Jourdain,  nos  techni^ 
ciens  l’ont  reprise.  Elle  se  continue  toujours  Savam¬ 
ment  soignée  jusqu’à  Damas  et  de  là  à  BejTouth 
par  les  monts  du  Liban 

Jérucaleir .  —  Nous  atteignons  les  faubourgs  de  la 


Ville  Sainte  où  sévit  la  folie  constructive  du  Caire  et 
de  toutes  les  grandes  villes  du  monde.  Première 
impression  :  banale. 

Puis,  très  vite,  la  tête  et  la  défroque  des  gens,  le  mé¬ 
lange  des  races, les  noms  des  couvents, des  chapelles 
et  des  fondations,  les  murs  de  l’enceinte  arabe,  les 
portes  sarrasines  —  voilà  l’atmosphère  créée.  On 
s’arrête  —  on  se  rend  à  la  Mosquée  d’Omar  —  nous 
arrivons  sur  une  esplanade  éblouissante.  En  arrière, 
brûlées,  consumées  par  le  soleil,  la  vieille  muraille,  les 
maisons,  les  églises  de  Jérusalem;  devant  nous,  un 
kiosque  immense  surmonté  d’une  coupole  — •  celle-ci 
gris-blanc!  et  celui-là  en  mosaïques  bleues,  blanches, 
vertes  avec  mille  finesses  de  style,  qui  font  un  décor 
charmant  aux  ouvertures.  Nous  faisons  le  tour  du 
monument  sous  le  soleil,  puis  nops  revêtons  les 
babouches  et  nous  pénétrons  dans  la  nuit  d'où 


5.  —  Les  ruines  de  Baalbeck 


émergent  les  vitraux  les  plus  variés,  les  plus  colorés, 
à  rendre  jalouses  les  plus  illustres  verrières  de  nos 
cathédrales.  Les  yeux  s’adaptent  et  c’est  une 
autre  chose, le  plus  bel  ouvrage  d’Orient;  la  coupole, 
les  murs,  les  plinthes,  les  arcades  intérieures  sont 
ornés,  incrustés  de  mosaïques  ;  nous  foulons  d'im¬ 
menses  tapis.  Au  centre,  séparé  de  nous  par  une 
grille  circulaire  ajustée  dans  une  couronne  d’arcades, 
le  rocher. . .  à  tout  faire  — -  d’où  Mahomet  s'élança 
vers  le  ciel,  sur  lequel  les  Hébreux  sacrifièrent,  qui 
retourna  au  paganisme  d’Hadrien  vers  le  IIP  siècle, 
et  qui  fut  transformé  ea  chapelle  par  les  Croisés  ! 
Actuellement  les  Musulmans  le'  détiennent  et  je 
gardent. 

Nous  quittons  la  mosquée,  nous  continuons  la 
traversée  de  l’Esplanade  entre  deux  immenses  cy¬ 
près  pour  arriver  à  une  autre  mosquée  (El  A^ga)i  ■ 
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celle-là  démesurée.  En  la  quittant,  nous  contemplons 
encore  la  merveilleuse  mosquée  bleue. 

Jérusalem  (suite).  —  De  la  sainteté  accumulée 
comme  de  la  crasse,  du  fanatisme  polyvalent,  sur 
un  plan  immuable  la  projection  plastique  de  l’histoire 
la  plus  compliquée  du  monde,  et  en  définitive  une 
cité-sangsue  qui  attira  l’or  et  le  sang  de  la  terre 
entière  par  toutes  ses  tentacules,  catholiques,  hé¬ 
braïques,  musulmanes  ou  simplement  archéologiques. 

Un  calvaire  à. . .  Bethléem.  —  Matinée  assez  fati¬ 
gante,  Jaffa  et  Tel-A-Viv,  traversée  de  la  Judée, 
Mosquée  d’Omar,  Mur  des  Lamentations.  Au  sortir 
des  souks,  déjeuner  à  Notre-Dame  de-Vrance.  Puis, 
rapidement,  départ  pour  Bethléem.  Un  peu  abruti 
par  le  complexe  lumière,  chaleur,  pittoresque,  j’es¬ 
saie  de  lire  dans  le  Guide  bleu  :  «  La  façaae  nue  de  la 
basilique,  grand  mur  percé  d’une  porte  étroite  et 


Au  retour  —  que  n’êtes-vous  là,  René  Clair  'I  — 
nous  discutons  le  cas  du  dit  esclave,  notre  contempo¬ 
rain.  Nous  convenons  qu’il  ignore  tout  du  fordisme 
et  de  la  rationalisation  :  c’est  un  bienheureux. 

Nazareth.  —  Dans  un  site  adorable  de  Primitif 
italien,  un  Lisieux-Lourdes  pour  voyageurs  pressés. 

Baalbeek.  —  On  sort  du  bled  et  pan  1  Oasis,  5.000 
habitants,  des  maisons  pour  de  vrai,  un  hôtel  avec 
des  estivants,  un  autre  hôtel,  des  garages  et  lés 
mines  écrasantes  du  Temple  de  Jupiter.  Grâce  aux 
tremblements  de  terre  et  aux  ravages  des  croyants, 
une  accumulation  prodigieuse  de  fûts,  de  colonnes,  de 
chapiteaux  ;  quelques  colonnades  moins  écroulée- 
permettent  à  l’imagination  de  reconstruire  une  vi¬ 
sion  de  ce  que  fut  un  ensemble  prodigieux,  dont 
émerge  un  adorable  temple  de  Baccbus  assez  peu 
endommagé,  émouvant  au  possible,  tant  il  s’ac¬ 
croche  encore -à  l’antiquité; 


basse,  se  dresse  à  l’extrémité  d’une  place  d’où  à  g. 
on  jouit  d’une  belle  vue  sur  la  campagne.  » 

Arrêt,  débarquement  à  l’extrémité  de  ladite  place 
qui,  devant  la  basilique,  forme  une  assez  grande 
esplanade  dallée  et  actuellement  en  réfection.  Nous 
évoluons  à  travers  planches,,  sable  et  ciment.  Je 
tombe  subitement  en  arrêt  devant  un  spectacle 
qui  me  sidère . .  une  énorme  dalle  —  que  pouvait-elle 
diable,  bien  peser  ?  —  fait  chavirer  littéralement  un 
malheureux  bédouin  essouflé  et  transpirant,  qui, 
soutenu  par  un  copain,  essaie  en  vain  de  la  caler 
sur  sor  dos.  Le  redressement  finit  par  s’opérer  : 
l’individu  disparaît,  plié  en  deux  sous  ce  fardeau  et 
toujours  secouru  par  l’autre,  se  met  en  route.  Com¬ 
bien  de  fois  par  jour  renouvelle-t-il  ce  calvaire  au 
but  purement  industriel,  pour  permettre  aux  touristes 
de  ,se  rendre  très  confortablement  à  la  grotte  où  se 
lit  l’inscription  «  Hic  dè  Virgine  Maria  Jésus  Chris- 
tus  natus  est  »  ? 


Le  Liban  sans  cèdres.  —  C’est  à  Chtora,  village 
riant,  qu’on  tourne  le  des  à  la  fourche  Damas- 
Baalbeck.  Avec  une  maëstria  tant  soit  peu  inquié¬ 
tante,  nos  voiture^  attaquent  le  jeu  d’épingles  à 
cheveux  qui  nous  amène  à  travers  un  paysage  de  plus 
en  plus  rocailleux  vers  un  frisquet  1.600  mètres. 
A  la  descente  —  c’est  dimanche  —  nous  croisons 
bientôt  !es  autos  des  bourgeois  de  Beyrouth  qui 
viennent  chercher  la  fraîcheur  de  la  montagne  à 
Aïn-Sofar  et  dans  d’autres  stations  estivales  (grands 
hôtels  d’aspect  accueillant,  villas  maronites,  cafés 
levantins,  des  sapins,  mais  où  sont  les  cèdres  ?). 
Aux  flancs  des  monts  voisins,  des  agglomérations 
émergent  des  nuées  et  leurs  toits  rouges  se  coiffent 
d’un  rai  de  soleil.  L’horizon  est  embrumé,  enfin  la 
mer  étincelle  loin  dans  le  bas  et  l’on  distingue  qu’elle 
borde  un  port,  une  cité. 

Nous  avons  eu  l’heur  de  changer  au  pied  levé 
de  mécanicien  à  Baalbeek,  et  nous  a\ons  troqué 
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notre  palestinien  pour  une  sorte  de  palikare,  ama¬ 
teur  de  grand  sport.  Quand  il  ne  s’amuse  pas  à 
gratter  ses  collègues  eux-mêmes  un  peu  fous,  il  lâche 
à  peu  près  le  volant  dans  les  virages  pour  allumer 
sa  cigarette.  Nous  traversons  Beyrouth  à  toute 
allure,  puis  le  long  d’une  côte  qui  rappelle  tantôt 
l’Estaque,  tantôt  certains  coins  arides  de  la  Corse, 
nous  suivons  la  corniche  méditerranéenne  en  réfec¬ 
tion  jusqu’à  Tripoli.  J’étais  en  transe  sur  ces  routes 
difficiles  et  j’arrivais  à  calmer  deux  minutes  à  peine 
cette  brute  orientale  en  lui  hurlant  dans  les  oreilles  ; 
slow,  slow  I 

Tripoli.  —  Arrivée  ahurissante  des  dix-neuf  voi¬ 
tures  de  notre  caravane  à  essence,  bousculant  tout 
sur  son  passage  dans  des  rues  étroites  à  moitié  souks. 


tandis  que  les  indigènes  nous  contemplaient  avec 
stupeur.  ,  ' 

Rhodes.  —  La  vue  générale  fait  grosse  impression. 
Les  Italiens  ont  fait  là  du  beau  travail  et  accomplis-, 
sent  un  gros  effort  touristique  et  balnéaire.  Propreté 
—  belles  routes  —  constructions  neuves  et  impor-' 
tantes,  dans  un  style  méditerranéen  mauresque  très 
plaisant.  D’admirablts  souvenirs  des  Croisés  et  des 
Chevaliers  de  Rhodes  :  les  murailles  intactes  de  Ten- 
ceinte  et  l’hôpital  des  Chevaliers  (cloître,  salies 
imposantesi  musée  petit,  mais  riche). 

Smyrne.  —  Qui  reconnaîtrait  en  la  morne  Izmir, 
désarticulée  par  le  feu  et  par  l’exode,  les  descriptions 
de  Smyrne  étalant  son  opulence  hellène  et  levan¬ 
tine  au  fond  de  sa  baie  magnifiquement  panoramique  ? 


«...  Ils  recouvraient  les  mosaïques  et  les  fresques  d’wie  couche  de  peinture, 
creusaient  un  mihrab  dans  le  mur  qui  regardait  la  Mecque,  et  s\iiMmaient  dans 
V extase  les  yeüx  fixés  de  son  côté.  »  , 

Elie  Faure. 


Constantinople.  —  Le  vieux  Stamboul  :  murailles 
crénelées  en  ruines,  qui  nous  reportent  aux  Croisés. 
Cimetière  d’Heyoub  si  près  de  notre  cœur  que  sa 
vision  ruinera  en  nos  souvenirs  les  inflexiôns  de  Pierre 
Loti — Heyoub  avec  ses  stèles  innombrables,  couron¬ 
nées  de  fez  et  de  formes  symboliques  en  pierre  teintée, 
stèles  plantées  en  désor<'re,  se  chevauchant  les  unes 
les  autres  et  dont,  certaines  sont  presque  couchées 
horizontalement  hors  du  cimetière  ;  une  mosquée 
blanche  avec  de  belles  cours-  accueillantes  —  un 
platane  millénaire  dont  l’ombrage  énorme  a  plané 
sur  les  ancêtres  des  ancêtres  de  ceux  qui  reposent 
'ici.  Et  le  cimetière  d’Heyoub  grimpe  en  haut,  des 
collines,  se  glisse  pendant  presque  des  kilomètres  le 
long  des  rues,  s’insinuant  dans  un  extraordinaire 
désordre-  entre  les  vieilles  maisons  de  bois,  signature 
de  l’antique  Stamboul,  maisons  surplombant  leur 
rez-de-chaussée, garnissant  leurs  fenêtres  des  fameux 
moucharabiés  au  grillage  en  bois  qui  apparaît  déjà 
désuet  dans  un  Orient  désormais  dévoilé. 

Des  mosquées  immenses  gardées  aux  quatre  coins 
par  des  min^u’ets  si  minces  que  je  suis  sûr  qu’ils 
oscillènt  par  les  grandes  tempêtes  —  mosquée  by¬ 
zantine  de  Chora,  avec  ses  fresques  de  mosaïque 
délivrées  de  leur  erangue  de  plâtre  —  la  mosquée  dé¬ 
mesurée  et  splendide  de  Souleiman,  —  la  mosquée 
bleue  aux  faïences  persanes  d’ Ahmed, — la  mosquée 
constantinienne  de  Sainte-Sophie  enfin,  dont  la 
prodigieuse  architecture  vous  empoigne  dès  que 
l’œil  s’est  un  peu  exercé  à  en  pénétrer  les  formes  inté¬ 
rieures,  lec  innombrables  colonnades,  les  coupoles 
parfaites,  les  mosaïques  d’or  et  je  ne  sais  quelle 
lumière  qui  lui  crée  une  âme,  faite  tour  à  tour  des 
prières  chrétiennes  et  musulmanes,  suivant  la  loi 
du  vainqueur. 

Le  Serai  (Palais  du  Sultan;,  ses  trésors,  son  ha¬ 


rem.  Trésors  de  Golconde  et  des  Mille  et  une  Nuits  — 
y  compris  celui  des  Rajahs  —  comme  au  Châtelet  1 
Des  salles  entières  consacrées  à  de  merveilleuses  por¬ 
celaines  de  Chine  —  par  centaines  —  à  des  costumes, 
des  robes,  des  uniformes  tout  chamarrés  d’or,  tissés  lit- 
téralement  de  perles.  Des  aigrettes,  des. poignées  de 
poignards,  de  sabres,  constellées  —  le  mot  est  vrai  — 
de  pierreries  avec  des  émeraudes  grosses  comme  des 
noix  et  des  rubis  larges  comme  des  monccles  —  des 
trônes  dorés  ou  presque  en  or,  parsemés  de  milliers 
de  pierres  comme  par  défi.  Le  coquetier  est  peut-être 
en  bois  1  mais  il  est  plus  couvert  de  perles  et  de  dia¬ 
mants  —  de  même  les  manches  de  cuillers  —  que  la 
plus  étincelante  des  rombières  du  Ritz.  Quand  la 
^ande  Catherine  envoie  une  toilette,  elle  est  en 
incrustations  d’argent  massif  et  de  diamants  et  le 
berceau  de  je  ne  sais  plus  quel  prince  vaut  plus  que. 
son  pesant  d’or.  Ce  sont  naturellement  les  plus 
beaux  chronomètres,  les  plus  belles  tabatières,  les 
bagues  les  plus  insensées,  les  boucles  les  plus  ahu¬ 
rissantes  et  encore  des  rubis  et  des  diamants  et 
autres  machins  aussi  gros  que  des  bouchons  de 
carafes  :  pour  vingt  ou  trente  milliards  nous  a-t-on 
dit  —  pourquoi  pas  ?  ?  car  dans  tout  cet  Himalaya 
de  carbore  transparent  synthétique,  il  n’y  a  rien  qui 
éveille  le  moindre  sentiment  de  véritable  beauté. . . 


Dans  le  chapitre  caniculaire,  je  fais  allusion  à  notre 
dîner  sur  la  terrasse  de  X. . .  Otel  à  Beyoglu  (Péra) 
...  Le  clair  de  lune,  après  le  crépuscule,  barre  le 
Bosphore  d’une  frémissante  coulée  or  et  argent... 
deux  ou  trois  princesses-servantes  apportent  autour 
des  tables  un  curieux  mélange  de  charme  slave  et  de 
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sex-appeal. . .  l’orchestre  est  é-wdemment  très  russe 
et  très  nostalgique. 

'  Quelle  poésie  '!  S’il  n’y  avait  pas  sur  notre  gauche  le 
magnifique  dos  en  briques  d  ’une  maison  de  cinq  étages. 

Déjà,  la  Standard  Oil  etsestanks  s’agrippent  aux 
rives  du  Bosphore.  Adieu  Stamboul  et  Corne  d’Or 


pays  des  vieux  croissants ...  de  lune  et  la  foule  uni¬ 
forme  et  sans  faste  qui  s’affaire  sur  le  grand  pont 
de  Galata  adopte  dans  sa  grisaille  une  allure  quelque 
peu  soviétique. 

^..  Sedd-Ul-Bahr,  Koumkale,  Tchanak,  noms  à 
chair  de  poule  évocateurs  des  communiqués  sinistres 


Ephèbe ,  (Musée  de  Constantinople) . 


de  Loti  et  de  Farrère  que  les  incendies,  la  dernière  1  de  1915.  Je  distingue  près  de  la  pointe  européenne  les 
des  guerres  et  la  politique  des  républicains  d’Ankara  pyramides  commémoratives  des  cimetières  français, 
ont  privé  de  leur  féérie.  Les  voiles  et  les  fez  ont  anglais  et  turcs.  Enün  les  Dardanelles  s’entrouvent. 
rejoint  les  pauvres  chiens  de  Constantinople  au  Voici  la  mer  Egée. 


Athènes.  —  Attique,  plaine,  cuvette  iinmense, 
mais  cependant  bien. limitée  où  fermenta  l’étrange 
génie  de  quelques  siècles  et  qui  sutarticuler  si  vite  son 
dernier  met  :  que  de  littérature  commise  en  ton  nom  ! 


((  Il  faut  bien  s’acropoliser  l  » 

G.  Duhamel. 

Vais-je  proférer  moi  aussi  la  Prière  sur  l’Acropole  ? 
Lumière  d’été,  lumière  de  l’Attique  sur  laquelle  se 
profile  la  masse  Acropole-Parthénon.  Vue  du  côté 
Nord.  L’ombre  descend  déjà  le  long  de  quelques  co- 
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lonnes  et  glisse  sür  le  rocher.  Le  marbre  s’est  riche¬ 
ment  teinté  au  cours  des  siècles  (sels  de  fer  et  soleil). 
Le  ligne  de  clarté  qui  enserre  les  ruines  est  nette. 
Voilà  donc  cette  fameuse  transparence,  cette  limpi-  ' 
dité  de  l’atmosphère  que  nous  n’avons  c(innue  qu’à 
Jérusalem.  Nous  ne  Sommes  pas  déçus  et,  à  mesure 
que  les  heures  passent,  du  moindre  coin  d’Athènes, 
nous  guettons  le  rocher  illustre  pour  garder  un  peu 
mieux  sur  notre  rétine  la  vision  d,e  l’admirable  muti-  ' 
làtion.  Les  ruines  ont  tout  subi  depuis  Père  de  Péri- 
clès  et  de  Phidias,  l’atteinte  religieuse  (mosquée, 
église),  la  destruction  militaire  (poudrière  qui  sauta 
au  cours  d’un  siège  par  un  bombardement  à  courte 
portée),  et  enfin  l’injure  suprême  d’Eigin,  ce  pirate- 
esthète,  qui  au,  bénéfice  d’une  conception  égoïsto- 
britannique  de  l’art,  arracha  une  colonne  de  l’Ersch- 
teion,  les  frises  les  plus  beJes  du  Parthénon  et  l’une 
des  Cariatides. 

•  A  l’aide  des  maquettes  de  reconstruction  du  musée 
Acropolien, (1)  j’essaiedemereprésentercette  cité  cy- 
clopéenne  :  temples  ornés  de  caissons,  de  fiises  et  poly- 
chromés,  enrichis  de  statues,  de  stèles  votives.  Je  suis 
un  peu  déçu  par  cette  débauche  sculpturale  et  colorée. 
Je  me  demande  devant  ces  mutilations  qui  conser¬ 
vent  l’harmonie  fondamentale  des  lignes  et  des  fron¬ 
tons,  dépouillée  des  ornementations,  du  luxe  semi- 
oriental,  de  là  statue  chryséléphantine  (ivoire  et  pier¬ 
res  précieuses)  de  Pailas  Athénée,  je  me  demande  si 
nous,  les  modernes,  nous  n’avons  pas  hérité  de  la  plus 
.  beLepart. 

Athènes  {suite)  et  l’Elgenisme. —  L’ancien  éphore 
des  antiquités  de  l’Attique,  Alex  Philadelpheus  £ 
publié  un  guide  archéologique  d’Athènes  en  français 
(Les  monuments  d! Athènes,  Imprimerie  Sakellarios 
1930)  «  richement  illustré  »  que  je  trouve  excellent 
11  est  écrit  avec  passion,  ce  qui  n’est  pas  pour  me  dé¬ 
plaire.  L’auteur  y  enguirlande,  par  ci  par  là,  les 


LA  PAGE  SANS 


DCCXC.  —  Stefan  Zweig.  —  Souvenirs  sur  Emile 
Verhaeren.  Traduit  de  l’allemand  par  Hendrik 
Coopman.  Avant-propos  de  Franz  Hellens.  Illustré 
de  quatre  planches  hors  texte.  Un  vol.  14  x  22  tiré  à 
531  exemplaires  numérotés  dans  la  Collection  «  Pcir/es 
de  Flandre  ».  Editions  L.-J.  itryn.  Bruxelles, 
1931; 

Stefan  Zweig  avait  déjà  consacré  à  Verhaeren 

,  (1)  Si  le  copieux  et  récent  livre  d’Emil  Ludwig  (Le 
monde  tel  que  je  l’ai  vu)  vous  tombe  sous  la  main,  lisez 
le  passage  curieux  intitule  :  Une  rencontre  sur  l’Acro¬ 
pole  (p.  232). 


Turcs  qui,  à  l’Erechteion  avaient  accordé  un  emploi 
inattendu  à  l’autel  des  Sacrificateurs,  ou  bien  notre 
monde  actuel  qui  reste  «  aussi,  barbare,  cruel  et 
injuste  qu’aux  jours  des  hommes  deJ  cavernes  et 
des  troglodytes.  »■ 

M.  Philadelpheus  nous  rappelle  que,  parla  voie  du 
Times,  il  a  réclamé  au  British  Muséum,  la  restitution 
de  la  colonne  d’Erechtée  —  en  attendant  le  retour 
au  Parthénon  de  la  procession  des  Panathénées.  Si 
cette  demande  était  jamais  jugée  recevable,  quel  pré¬ 
cédent  !  Voyez-vous  une  commission  internationale 
inventoriant  tous  les  musées,  toutes  les  collections  de 
New-York,  de  Londres,  de  Paris,  de  Rome  et  décré¬ 
tant  que  telle  ou  telle  œuvre  a  été  légitimement  ac¬ 
quise  ou  «  barbotée  ».  Voilà  qui  risquerait  de  mener 
loin . .  .  Laissons  dormir, 


.  Le  retour. . .  de  Jérusalem.  —  Avons-nous  été  vrai-' 
mont  ballotés  à  travers  les  sept  merveilles  du 
monde  ? 

Nous  atteignons  Aix-en-Provence,  et  pour  cher¬ 
cher  la  route  d’Avignon,  la  voiture  vire  autour  de 
la  fontaine  monumentale  que  nous  contemplons 
avec  délices. 

Le  long  de  la  vallée  du  Rhône,'notre  trio  ne  cesse 
d’admirer  ébahi,  la  fertilité  sans  pareille  et  l’har¬ 
monie  inexprimable  de  nos  paysages. . . 

Le  souvenir  de  la  lumière  orientale  se  tamise  par 
l’éloignement,  mais  l’entendement  reste  imprégné 
d’une  spiritualité  renouvelée. 

C’est  avec  des  yeux  neufs  qu’au  retour  de  la  croi¬ 
sière,  nous  avons  considéré  Saint-Lazare  d’Avallon, 
les  boissculptés  de  Montféal,  les  narthex  de  Vezelay 
et  de  Saint-Père,  le  porche  d’Autun,  les  chapiteaux 
de  Saulieu,  le  puits  de  Moïse  cher  aux  Dijonnais. 

Je  vous  retrouve  Sept- Merveilles  de  la  France  !  ! 

MÉDECINE 

. .  C’esl  qu’en  effet  si  j’aime  voir  clair  dans  les 

sources,  —  tant  hijdrologiquement  que  littérairement  par¬ 
lant  —,  et  si  je  me  demande  souvent  :  Où  a-t-iipris  ça  ? 

Celte  question,  une  fois  résolue,  me  rapproche  de  l’es¬ 
sence  même  de  la  poésie  étudiée . 

(Valéry  Larbaud.) 

1  gros  ouvrage.  CeluiTCi  fut  écrit  au  moment  de 
la  brutale  disparition  du  poète.  Le  ton  de  la  ré¬ 
daction  obligea  l’auteur  (nous  étions  en  1916  et 
la  censure  allemande  gonflée  de  chauvinisme  eût 
tudesquement  sévi  1)  à  se  contenter  d’une  édition 
secrète  (1),  tirée  à  quelques  exemplaires  réservés 
à  des  amis  discrets.  Ce  n’est  pas  une  étude  didac¬ 
tique  de  critique  :  peu  injporte  le  plan.  .  La  dou¬ 
leur  dicte  et  les  souvenirs  s’entrechoquent  et  se 

(1)  C’est  la  traduction  française  de  cette  édition 
introuvable  qui  nous  est  donnée. 


DIÂBETE  =  JUGLANE 

Le  Jngleme  est  le  médicament  du  trouble  glgco- 
régulateuT.  Il  élève,  le  eoefflcienl  d’utilisation  des 
hydrocarbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en 
réteidion  dans  le  sang  et  les  tissus  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques, hépatiques  oùla  guérison 
est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutique. 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  : 

En  quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 
urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

ÎfLe  sucre  est  stationnaire, 
pp  phase)L’acétone  et  les  acides 
.  {  diminuent.  • 

(L’acétone  et  les  acides 
2®  pbase<  disparaissent. 

(Le  sucre  augmente. 

.  ,  (Le  sucre  diminue, 

e  P  asejj^^  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénutri¬ 
tion,  fortifie  l’organisme  et  lui  per 
met  de  se  défendre  contre  les  infec¬ 
tions  secondaires  (pneumonie,  tuber¬ 
culose)  qui  guettent  ie  diabétique 
affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  ; 

jusqu’à  guérison. 


Littérature  et  Echantillon  sur  demande  aux 
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Buib,iÉihgion,iurée  TROUBLES  D’ORIGINE  NERVEUSE  g»™  • 
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LUMEVAL 


SÉDATIVES  -  ANTISPASMODIQUES 

2  à  6  par  jour. 
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G  O  ME  N  O  L 

Antiseptique  idéai  externe  et  interne  ^ 

GOMENOLEOS 

dosés  à  2%,  5%,  10%,  20%  et  33%,  en  flacons  et  en  ampoules 

PRODUITS  PREVET  AU  GOMENOL 

EXIGEZ  LE  NOM  PREVET  -  REFUSEZ  LES  SUBSTITUTIONS 

Laboratoire  du  Goménol,  48,  rue  dei  Petilat-Ecurlef,  Parle  •  X‘ 
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pressent  dans  ce  tohu-bohu  que  nous  avons  tous 
connu  à  la  brusque  annonce  inattendue  de  la 
mort  d’un  être  cher,  comme  si  les  sursauts  dé- 
ses  pérés  de  notre  mémoire  voulaient  malgré  tout 
assurer,  contre  la  mort  une  impossible  survie. 
Les  détails  du  passé  remontent  à  la  surface,  les 
gestes  se  dessinent  dans  notre  souvenir,  l’écho 
des  paroles  se  lève',  l’affection  se  fait  plus  imma¬ 
térielle  et  plus  profonde  par  delà  le  déchirement 
de  la  séparation.  De  ces  éléments  sensibles  de  sa 
douleur  Zweig  a  lait  un  livre  excellent  :  le  poète 
y  paraît  dans  le  cadre  familier,  où  nous  l’imagi¬ 
nions,  avec  Son  double  visage  d’affectueux  ami 
modeste,  effacé  et  de  magicien  prestigieux  du 
verbe.  Une  des  gravures  du  livre  marque  admi¬ 
rablement  cette  dualité  :  c’est  la  reproduction  du 
tableau  de  Montald,  où  nous  voyons 'le  poète, 
courbé,  disant  des  vers  ;  la  gaucherie  de  l’attitude, 
sa  lassitude  soulevée,  ce  dos  rond,  cette  mousta¬ 
che  tombante,  le  verre  déguingandé  du  binocle, 
tout  cela  s’efface  parce  qu’il  a  un  bras  tendu,  la 
main  ouverte  et  prolongeant  vers  les  proches  do¬ 
maines  du  rêve  le  martèlement  des  mots  des  feuil¬ 
lets  qu’il  lit.  Il  me  semble  entendre  cette  voix 
assourdie  des  «  Visages  de  la  Vie  »  : 

«  Mes  pauvres  peux,  mes  pauvres  pas,  —  Mon  •  morne 
corps,  ils  sont  si  las,  —  De  mes  chutes  et  de, mes  longs 
efforts,  — ■  Par  tes  chemins  dédaliens  du  sort  !  : —  Mes 
mains  se  sont  usées,  —  A  des  besognes  embrasées. . .  » 

Ou  de  nouveau  dans  le  même  recueil  quand  il 
imagine  la  maison,  où  il  voudrait  délasser  sa  vieil¬ 
lesse  qu’il  ne  devait  pas  atteindre  : 

«  Vivre  là-bas,  ■ —  Au  bord  d’un  quai  piqué  de  mais,  — 
Et  de  poteaux  mirés  dans  l’eau  ;  —  Promeneur  vieux 
de  tant  de  pas, —  Promeneur  las.  « 

Cette  maison  calme,  où  tout  évoquerait  la  mer 
(cette  mer  dont  la  nostalgie  constante  lehante): 
pièces  claires  comme  ses  poèmes,  demeure  «  pro¬ 
pre  comme  un  dimanche  »  ;  aux  murs  des  cartes  de 
lointaines  «  Baléares  »  ; 

«  El  sur  l’armoire,  la  merveille,  —  Petits  bâtons, 
minces  ficelles,  —  D’une  fragile  caravelle  —  Qui  vogue¬ 
rait,  voiles  au  clair,  —  Dans  la  panse  d’une  bouteille.  » 

Si  ces  vers,  que  j’ai  pris  un  peu  au  hasard  sont 
démonstratifs  de  l’inquiète  usure  prématurée 
qui  avait  diininué  l’agilité  physique  du  poète 
(affligé  d’un  asthme  des  foins  tenace),  j’ai  voulu 
les  compléterpar  lasuite  de  ma  citation,  où  éclate 
à  propos  d’un  objet  banal  cette  spilendeur  mélodi¬ 
que  de  l’image  portée  sur  un  rsdhme  étrange,  qui 
a  des  caprices  de  flots  et  de  bourrasque  brusque¬ 
ment  amollis  et  détendus  :  symphonie  sauvage  de 
mots  asservis  du  grondement  au  murmure  ;  sour¬ 
dines  amenuisant  tout  à  coup  la  tempête  des  syl¬ 
labes  et  affinant  l’harmonie  de  leur  glissement, 
chanson  lointaine,  comme  irrégulièrement  por¬ 


tée  par  des  sautes  de  vent  et  étouffée  par  ces  bru¬ 
mes  légères  qui  voilent  sa  Flandre. 

Il  n’y  a  qu’une  chose  que  je  n’ai  pas  aimé  dans 
le  livre  de  Zweig  :  sa  discrimination  trop  poussée 
entre  Verhaeren  «  lyrique  spontané  »  et  Verhaeren 
«  technicien  ».  Si  les  images  spontanées  d’un  poète 
ont  en  général  plus  de  fraîcheur,  lui  est-il  donc 
défendu  d’aller  aussi  en  puiser  au  fond  des  souve¬ 
nirs,  dans  les  resserres  obscures,  dans  les  réserves 
du  subconscient,  où  elles  lurent  bien  en  premier 
lieu  jetées  par  une  perception  . . .  spontanée.  Ce¬ 
la  ressemble  à  une  mauvaise  querelle  de  sophiste. 
Que  les  vers  de  Verhaeren  aient  été  refouillés  ou 
qu’ils  soient  de  génération  première,  ce  sont  de 
beaux  vers  :  leur  gloire  est  méritée  et  Zweig  a  eu 
raison  de  rendre  à  la  mémoire  de  leur  auteur  un 
hommage  embué  d’une  riche,  douloureuse  et 
sincère  émotion.  Je  ne  saurais  terminer  mon 
analyse  sans  signaler  les  pages,  où  l’écrivain  al¬ 
lemand  rend  à  Paris  (que  Verhaeren  affectionna 
et  où  lui-même  vécut  longuement)  les  devoirs 
d’un  citoyen  d’adoption,  et  celles  surtout  où  il  ra¬ 
conte  sa  stupéfaction  devant  là  félonie  de  l’Alle¬ 
magne.  On  ne  saurait  suspecter  ce  témoignage.  Il 
ne  devait  plus  revoir  Verhaeren,  dont  l’éloigna 
d’ailleurs  aussi  la  véhémente  indignation  patrio¬ 
tique  et  qu’un  accident  devait  bientôt  atteindre 
mortellement.  De  leur  commerce  d’amitié  est  né 
ce  livre,  que  les  tragiques  heurts  de  la  guerre  tin¬ 
rent  longtemps  dans  l’ombre.  Il  est  établi  en  très 
soigneuse  typographie,  et  je  ne  voudrais  pas  le 
quitter  sans  vous  signaler,  le  bois  remarquable 
que  Franz  Mazereel  a  gravé  en  frontispice.  Les 
gros  traits  d’un  énorme  visage  en  premier  plan, 
ridé  et  comme  raviné  par  toutes  les  souffrances, 
les  longues  ondes  de  la  chevelure  et  de  la  mousta¬ 
che,  le  front  creusé  encore  de  rides,  toutes  ces 
courbes  admirablement  ordonnées  donnent  à  la 
physionomie  une  douloureuse  et  éloquente  puis¬ 
sance,  une  muette  grandeur  de  tourments  subis 
et  vaincus,  une  ascétique  sévérité  tempérée  par 
la  tache  claire  et  profonde  du  regard.  Tapis  dans 
les  angles,  les  gratte-ciel  des  «  Villes  Tentaculai¬ 
res  ».  Franz  Hellens,  qui  considère  avec  raison 
son  compatriote  comme  le  poète  le  plus  humain 
de  ce  temps,  présente  la  traduction  française  de 
l’ceiuvreen  quelques  pages,  oùl’on  retrouve  la  vi¬ 
gueur  et  la  pénétrante  clarté  de  ses  jugements. 

DCCXCI.  — Les  Géorgiques  de  Virgile.  Texte  et  tra¬ 
duction  avec  une  introduction  et  des  notes  par 
Ramond  Billard.  Préface  de  Pierre  de  Nolhac  de 
l'Académie  française.  Un  vol.  sur  vergé  14  '  x  19< 
Collection  <c  Les  Belles  Œurves  Littéraires.  »  Edi¬ 
tions  Tallandier.  Paris,  1931. 

Très  intelligemment  traduit  et  clairement  pré¬ 
senté  cet  ouvrage  doit  retenir  votre  attentioü, 
Jam  praeterit  aestas  :  je  ne  vais  pas  pouvoir  vous 
en  parler  longuement  et  vous  signaler  les  mérites 
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du  traducteur,  qui  avec  beaucoup  detalent  se  plie 
à  l’agencement  des  phrases  latines,  à  leurs  inver¬ 
sions  ,  à  une  Adèle  et  souple  transposition  de  la 
tournure  d’esprit  et  de  forme.  Il  nous  précise  qu’il 
n’a  pas  voulu  faire  une  traduction  littéràirfe,  en¬ 
rubannée  comme  pour  une  pastorale,  ni  suivre 
ces  mot  à  mot  barbares  qui  ont  empoisonné  nos 
classes  (il  dit  aimablement  :  notre  enfance  stu¬ 
dieuse  !).  Et  il  est  parvenu  sur  un  terrain  battu 
par  les  pions  à  faire  couvre  limpide  et  solide 
d’honnête  homme. 

DGCXCII.  —  André  Savignon.  —  Saint-Malo, 
Nid  de  Corsaires.  Un  -vol.  12  x  19.  Editions  «  La 
Renaissance  du  Livret).  Paris,  1931.  15  francs. 
Dugay-Trouin  et  ses  hardis  compagnons  four¬ 
nissent  le  thème  d’une  brillante  chronique  histo¬ 
rique  à  Savignon,  qui  connaît  fort  bien  les  épiso¬ 
des  de  cette  invraisemblable  «  course  »  des  corsai- 
res,et  les  accommode  en  récits  d’une  extrême  viva¬ 
cité.  Comme-Gaston  Martin  pour  son  histoire  des 
Négriers  dé  Nantes,  mais  avec  moins  de  préci¬ 
sion,  il  eut  recours  pour  l’établir  aux  archives 
malouines  de  l’Amirauté,  qu’il  «  romance  »  en  ex¬ 
cellent  .écrivain  d’imagination. 

DCCXCIII.  —  H.  R.  Ybarra.  —  Hindenbourg. 
Un  vol.  12  X  19.  traduit  de  l’anglais  pour  la 
Collection  «  Les'  Contemporains  vus  de  près  »  par 
Andhrée  Vaillant.  Librairie  Gallimard,  Paris. 
J’aurais  écrit  Hindenburg  et  Andrée  Vaillant, 
mais  l’origine  américaine  du  livre  (Ybarra  est 
_«  reporter  »  américain)  lui  confère  une  latitude 
orthographique  que  je  respecte  d’autant  plus  Vo¬ 
lontiers  que  cette  biographie,  laudative  de  l'hom¬ 
me  aux  clou»,  est  intéressante  et,  comme  il  sied 
à  un  livre  américain,  pratiquement  instructive. 
Hindenbourg  le  monarchiste,  nous  est -il  dit  en 
substance,  n’est  pas  devenu  Hindenbourg  le  répu¬ 
blicain.  Cette  forte  parole  aurait  dû  briller  en 
épigraphe  sur  la  page  de  garde. 

DCCXCÏV.  —  Raymond  Escholier,  —  Souve¬ 
nirs  pariés  de  Briand.  Un  vol.  12  x  19  Edi- 
ti&m Haeheüe.  Pars,  1932, 12  îrancs 
Je  vous  ai  signalé  les  cyniques  «  Papiers  »  de 
Stresemann.  Voici  sur  son  partenaire  diplomati¬ 
que  des  souvenirs  rassemblés  en  vue  de  'gtorîAer 
sa  mémoire.  Ce  n’est  pas  de  la  petite  histoire  pure 
et  la  tendance  générale  do  livre  est  plus  qu’anec- 
doctique,  probrîandîjte.  Je  marque  la  tendance 
pour  vous  éviter  toute  surprise. 


DCCXCV.  — René  Caii.eié.  — Le  voyage  à  Tom¬ 
bouctou  et  à  travers  l’Afrique  (1824-1828).  Un  vol, 

12  X  19  avec  5  grav.  hors  texte.  Editions  Plon, 

Paris,' 1932. 16  fr.  50. 

Notes  et  documents  du  premier.Français  entré 
à  Tombouctou,  mais  analysés  et  épurés  par  Jac¬ 
ques  Boulenger.qui  ajoute  modestement  dans  la 
préface  :  ' 

«  C'eslpoutlfltoi  dans  noire  édition,  nous  avdns,  en  Sotm 
me  plus  analysé  que  cilé  ;  le  ialcnl  de  Caillié  est  si  nul 
qu’on  n’y  peut  rien  perdre.  » 

DCCXCVI.  —  S.  S.  van  Dîné.  L’affaire  d« 

Scarabée.  Un  Vol.  12  x  19.  Roman  d’aventures. 

Editions  Gallimard.  Paris,  1932.  7  fr.  50. 

Roman  policier  traduit  de  l’anglais,  rocambo- 
lesque  à  souhait  et  conduit  selon  la  technique 
classique  de  jie  genre  dont  la  vogue  assure  la 
multinlication. 

Varia**» 

Le  «  Figaro  Illustré  »  en  très  claire  typographie  s’oc.^ 
cupe  beaucoup  (la  saison  le  veut)  d’automobile.  Outre 
des  commentaires  sur  la  vitesse  et  des  considérations 
techniques  sur  les  nouveautés  dé  l’année,  agrémentés  de 
nettes  images,  un  curieux  article  siir  les  inejîties  juridi¬ 
ques,  une  enquête  sur  l’opportunité  des  vitesses  verti¬ 
gineuses  que  vise  la  construction.  Une  abondante  chro¬ 
nique  de  modes  avec  de  démonstratives  élégances.  Une 
suite  polonaise  de  Pillemcnt,  rappelant  les  manifesta¬ 
tions  récentes'à  la  gloire  de  Chopin  et  signalant  à  notre 
inattention  quelques  chefs-d’œuvre  de  la  littérature  des 
(I  Latins  du  Nord  ».  La  rubrique  du  «  Livre  dont  personne 
n’a  parié  »  est  réservée  à  un  roman  :  «  Enfance  »  de 
Jean  Blanzat,  paru  pourtant  chez  Bernard  Grasset. 

*  Je  vous  parlerai  très  prcchaineroent  d’une  belle  édi¬ 
tion  belge  de  «  /Mon  Oncle  Benjamin  »,  mais  je  relis 
d’abord  ài  loisir  ce  délicat  retour  •  de  notre  illustre 
confrère  de  Clamecy. 

♦Dans  le  numéro  d’octobre  de  la  KouveÜe  Revue 
Française,  Monsieur  Gide  continue  â  baver  sur  tontes' 
les  croyances.  Il  devrait  bien,  eii  période  de  calmé,  par¬ 
courir  de  Renan,  les  pages  magnifiques  sur  la  tolérance  ! 
D’étranges  poèmes  de  Supervielle  traversés  de  fulguran¬ 
tes  images.  Je  vous  ai  signalé  la  semaine  dernière,  la  dé¬ 
licieuse-  fantaisie  de  Valéry  Larbaud  capable  à  elle  seule 
de  vous  consoler  de  Monsieur  Gide.  Un  projet  de  réno¬ 
vation  du  théâtre.  Une  simple  suite  de  Ghardonne  sur 
l’amour  du  Prnchaîn. 

16  octobre  1932, 
L’Homme  aux  Besicles. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté  ' 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  Guillain.)  —  Un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  les  tumeurs  du  système  nerveux,  sera 
fait  àla  Salpêtrière  par  MM.  Th.  Auajouanine,  agrégé, 
médecin  de^s  hôpitaux  ;  R.  Gabcin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  chef  de  laboratoire  ;  D.  Petit-Dutaillis,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  :  R.  Bize,  L.  Michaux,  L.  Rou- 
QUÈs,  R.  Thurel,  chefs  de  clinique  ;  J.  Christophe, 
J.  Darquier,  P,  Mathieu,  P.  Mollaret,  J.  Péhisson, 
P.  Schmite,  A.  Thévenard,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
H.  Lagrange,  ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

Ce 'cours  clinique  avec  présentaticn  de  malades 
comportera  une  série  de  vingt  leçons  ;  il  commencera 
le  lundi  7  novembre  1932,  à  14  heures,  à  l'amphithéâtre 
de  la  clinique  Charcot. 

,  Programme  du  cours,  —  Lundi  7  novembre,  14 
heures,  Docteur  Ai.ajouani.ne  :  Généralités  ;  l’hyper¬ 
tension  intracraniennq.  —  15  h.  30,  Docteur  Lagrange; 
Signes  oculaires  des  tumeurs  cérébrales  (stase  papil¬ 
laire). 

Mardi  8  novembre,  14  Jieures,  Docteur  Michaux  ; 
Procédés  complémentaires  de  diagnostic.  —  15  h.  30, 
Docteur  Ivan  Bertrand  :  Anatomie  pathologique  des 
tumeurs  du  système  nerveux  (première  leçon). 

Mercredi  9,  novembre,  14  heures.  Docteur  Bize  ; 
Tumeurs  des  méninges.  —  15  h.  30,  Docteur  Ivan 
Bertrand  :  Anatornie  pathologique  des  tumeurs  du 
sj'stèmc  nerveux  (deuxième  leçon). 

Jeudi  10  novembre,  14  heures.  Docteur  Ala.joua- 
nine  ;  Tumeurs  frontales.  —  15  h,  30,  Docteur  Rou- 
QUÉs  :  Tumeurs  des  hémisphères, et  du  corps  calleux. 

Lundi  14  novembre,  14  heures.  Docteur  Mollaret: 
Tumeurs  hypophysaires  (première  leçon).  —  15  h.  30, 
Docteur  Darquier  ;  Tumeurs  du  tronc  cérébral. 

,  Mardi  15  novembre,  14  heures.  Docteur  Mollaret  : 
Tumeurs  hypophysaires  (deuxième  leçon).  —  15  h.  30, 
Docteur  Thurel  :  Tun  eurs  du  cervelet  et  du  IV»  ven¬ 
tricule. 


Mercredi  16  novembre,  14  heures.  Docteur  Garcin 
Tumeurs  de  l’angle  ponto-oérébelleux.  —  15  h.  30; 
Docteur  Schmite  :  Tumeurs  de  la  moelle  (première 
leçon). 

Jeudi  17  novembre,  14  heures.  Docteur  Garcin  : 
Tumeurs  de  la  base  du  crâne.  —  15  h.  30,  Docteur 
Schmite  :  Tumeurs  de  la  moelle  (deuxième  leçon), 

,  Vendredi  18 novembre,  14 heures.  Docteur  Périsson  ; 
Tumeurs  intramédullaires.  —  15  h.  30,  Docteur  Théve¬ 
nard  :  Tumeurs  des  nerfs ,  ' 

Samedi  19  novembre,  14  heures.  Docteur  Petit- 
Dutaillis  :  Chirurgie  des  tumeurs  du  système  nerveux. 
—  15  h.  30,  Docteur  Mathieu  :  Radiothérapie  des  tu¬ 
meurs  du  système  nerveux. 

Droit  d’inscription  ;  300  francs.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  du  droit  sont  délivrés  au  secrétariat 'de  la  Fa¬ 
culté  (gùichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de’  14  à  16  heures. 


Hôpital  Cochin.  —  Clinique  chirurgicale  de  la 

Faculté.  (Professeur  :  M.  Ch.  Lenormant.)  .  M.  le 

Professeur  Ch.  Lenormant  commencera  son  cours  de 
clinique  chirurgicale  le  mardi  8  novembre  1932,  à  10 
heures  du  matin  et  le  coiitinuera  'les  Jeudis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure.  ’ 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  ;  Leçon  clinique  avec  présentation  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations.  —  Mercredi 
et  samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  et 
démonstrations  d’urologie,  par  M.  Chevassu,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux.  —  Leçons  de  sémiologie  et 
de  thérapeutique  chirurgicales  avec'  démonstrations 
pratiques,  par  MM.  Wilmoth  et  Ménégaux,  chirurgiens 
des  hôpitaux  ;  Patel  et  Darfeuille,  chefs  de  clinique, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  et  samedis,  à  9  h.  30. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avfs  divers 


—  Hôpital  Beau]  on.  — -  Démonstralions  praliquat  dera- 
diodiagnostic. —  Le  samedis  novembre  et  les  samedis  sui¬ 
vants,  à  11  heures,  au  Laboratoire  central  d’électro-ra-- 
diologie  de  l’hôpital  Bcaujon,  MM.  Aubourg,  chef  de  la¬ 
boratoire,  Porcher, chef-adjoint  de  laboratoire.  Mi¬ 
gnon,  Gauillard  et  Surmont,  assistants,  feront  une 
conférence  de  radiologie  clinique  sur  des  affections  de 
pratique  courante  :  présentation  de  malades,  histoire 
clinique,  diagnostic  radiologique  ditïérentiel. 

Ces  conférences  seront  suivies  à  11  h.  30  de  I^présenta- 
tion  des  clichés  intéressants  de  la  semaine. 

5  novembre,  M.  Aubourg  :  Arthrite  chronique  de  l’é¬ 
paule.  —  12  novembre,  M,  Surmont  ;  Rétrécissement 
mitral.  — 19  novembre  M.  Porcher  :  Occlusion  dugrêle. 
— •  26  novembre,  M.  Gauillard  :  Ulcère  peptique  après 
gastro-entéro-anastomose.  —  3  décembre,  M.  Porcher  ; 
Fistules  du  tube  digestif.  —  10  décembre,  M.  Aubourg  : 


Hyperpneumocolie.  —  17  décembre,  M.  Mignon  :  For¬ 
me  thoracique  de  inaladie  de  Hodgkin.  —  7i  janvier,  ’ 
M.  Porcher  :  Localisation  d’un  corps  étranger  par  la 
méthode  de  Hirtz.  —  14  janvier,  M.  Mignon-  :  Début 
d’une  tuberculose  pulmonaire  'chez  l’enfant.  —  21  jan¬ 
vier,  M.  Gauillard  :  Sinusite  frontale.  —  28  janvier,  M 
Surmont  :  Fibrome  utérin  (lipiododiagnostic). 

—  Concours  derintèrnat.—  Répartition  des  jurys  :  Ana~<^ 
torhie.  MM.  Welti,  Poulain  et  Huet.  —  Pathologie  médi- 
cede.  MM.  Weissmann,  Paraf  et  Debray.  —  Pathologie 
chirurgicale.  MM.  Leibovici,  Digonnet  et  Sénèque. 

Composition  écrite.  —  Anatomie.  —  Séance  du  11  oc¬ 
tobre.  —  Question.donnée  :  «  Muscle  psoas  iliaque.  Ses 
insertions,  sa  gaine,  ses  rapports  dans  la  gaine  à  l’ex¬ 
clusion  des  autres.  Son  innervation.  Sa  physiologie  », 

Questions  restées  dans  l’urne  ;  «  Glande  sous-maxil- 
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laire  et  son  canal  excréteur  (sans  l’histologie,  sans  la 
physiologie).  —  Nerf  éubital  et  ses  branches  à  partir  de 
la  gouttière  épitrochléo-olécranienne  inclusivement 
(sans  la  physiologie).  » 

Pathologie  médicale.  —  Séance  du  12  octobre.  —  Ques¬ 
tion  donnée  :  «  Symptômes,  évolution  et  diagnostic  de 
l’endocardite  rhumatismale.  » 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Symptômes  et  dia¬ 
gnostic  des  cancers  du  foie.  —  Formes  cliniques  de  la  po¬ 


liomyélite  antérieure  ai^ë  dé  l’enfant  (  sans  le  diagnos¬ 
tic  diflérentiel  ni  le  traitement).  » 

Pathologie  chirurgicale.  — ,Séancé  du  13  octobre.  — 
Question  donnée  :  «  Formes  cliniques  des  cancers  du  sein. 
Leurs  diagnostics,  leurs  indications  thérapeutiques. ,  » 
Questions  restées  daps  l’urne  ;  «  Symptômes,  diagnos¬ 
tic.  et  traitement  des.  luxations  antéro-internes  récentes 
de  l’épaule.  —  Symptômes  et  diagnostic  du  cancer  du 
testicule  «. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informotions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Rectification.  —  Nous  avons  annoncé  par  erreur, 

sur  la  foi  d’un  retour  postal,  la  mort  de  notre  confrère 
le  Docteur  Nicolas,  de  Menât  (Puy-de-Dôme).  Cette 
nouvelle  était  heureusement  inexacte  et  nous  nous 
empressons  de  la  rectifier,  en  priant  notre  excellent 
confrère  le  Docteur  Nicolas,  de  Menât,-  de  vouloir 
bien  nous  excuser  :  qu’il  veuille  bien  accepter  nos 
souhaits  sincères  de  très  longue  vie.  - 

—  Nécrologie.  — ^  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 

la  mort  du  Docteur  Quilliet, ' de  Bèglés  (Gironde),; 
du  Docteur  Jean  Doumer,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille,  père  du  Professeur  Ed. 
Doumer,  de  Lille  ;  du  Docteur  Lalisse,  de  LiUe,  frère 
du  Docteur  Lalisse  (de  Denain).  ' 

—  Question  du  rattachement  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  au  ministère  de  la  Santé  publique.  —  Lettre  de  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  à  M.  Achard,  secrétaire 
général  de  l’Académie  : 

Paris,  le  17  août  1932, 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  demande  que  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  soit  rattachée  à  son  département. 

Il  invoque  l’Ordonnance  royale  du  20  décembre  1820 
qpii,  rétablissant  une  Académie  royale  de  médecine,  indi¬ 
que  en  son  article  2  que  :  «  Cette  Académie  sera  spéciale¬ 
ment  instituée  pour  répondre  aux  demandes  du  Gou¬ 
vernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  Santé  publique  et 
principalement  sur  les  épidémies,  les  maladies  particu¬ 
lières  à  certains  pays,  les  différents  cas  de  médecine  lé¬ 
gale,  la  prorogation  de  la  vaccine,  l’examen  des  remèdes 
nouveaux  et  des  remèdes  secrets,  tant  internes  qü’extet- 
nes,  les  eaux  minérales  naturelles  ou  factices,  etc.  » 

Avant  de  donner  suite  à  ce  projet,  vous  comprendrez 
que  je  tienne  à  consulter  votre  savante  Compagnie.  Je 


vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  la  saisir  de  la  question 
et  me  faire  connaître  son  a-vis. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation. 

Le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur. 

■  Signé  :  J.,  Cavalier. 

—  Congrès  de  chirurgie  de  1933.  —  L’assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  française  de  chirurgie  a  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour  du  Congrès  de  chiriugie  de  1933,  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1®  Chirurgie  des  parathyroïdes.  — MM.  Velti  (Paris)  et 
Jung  (Strasbourg). 

2“  Traitement  chirurgical  des  hémorragies  foudroyantes 
gastro-duodénales  d’origine  ulcéreuse.  —  MM.  Wilmoth 
(Paris)  et  Papin  (Bordeaux). 

3“  Traiternent  des  fractures  de  la  hase  du  crâne  {coup 
de  feu  excepté).  —  MM.  Lenormant  ou  Paître  (Parîs)  et 
Wertheimer  (Lyon). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Les  colis  express  :  un 
progrès  I  Le  chemin  de  fer  est  seul  en  mesure  de  vous 
offrir,  grâce  aux  colis  express  : 

Un  ser-vice  rapide  comportant  de  nombreux  départs 
quotidiens  ; 

—  Un  service  rafilde  permettant  des  envois  dans 
.  toute  l’étendue  de  la  France  ; 

—  Un  service  rapide  fonctionnant,  sans  interruption, 
les  dimanches  et  fêtes  comme  les  autres  jours. 

—  Lè  Docteur  Mourgeon  informe  ses  confrères  qu’il 
■vient  de  transférer  son  cabinet  37,  rue  Galilée  (16') 
Tél.  Passy  17-65. 

La  clinique  d’Orthopédie  maxillo-dentgire,  est  ouverte 
les  mercredi  de  5  heures  à  7  heures,  jeudi  de  9  heures  à 
11  heures  et 'samedi  de  2  heures  à  4  heures,  19,  rue  Bor- 
romée(15')  Tél.  Ség.  83-59. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


dé  3.550  francs  nie  compte  un  impôt  brut  de  505 
francs. 

Je  sois  qu'il  y  a  un  mode  spécial  de  calcul  dans 
le  cas  présent,  mais  j’ai  beau  calculer  de  toutes  les 
manières,  je  n’arrive  pas  à  comprendre. 

Avant  d’adresser  une  réclamation  au  Directeur 
des  Contributions,  je  serais  heureux  d’avoir  l’avis 
de  votrè  conseiller  fiscal  afin  de  né  pas  réclamer  injus- 
,  tement. 

Réponse 

Voici  votre  décompte  d’impôt  tel  qu’il  devrait 
être  établi  :  v 

Traitement  :  12.533  “  9.000  francs  charges  de 


famille  =  3.533  francs,  ru 
Honoraires  :35.68Q  +3. 
39.213  X  9 

— T^ô - '-^«0  = 

-  10  %  = 


en  à  payer.  ’ 

,533  =  39.213.  Impôt"; 


Impôt  général  s 
33.600. 

33.600  X  12 


net.....  2.096  fr.  26  à  payer, 

r  le  revenu  :  47.600  —  14.000  == 


544  -  54,40  =  489,60. 


Vous  avez  à  payer  :  2.096,26  +  489,60  — 
2.585.66  soit  90,68 de  plus  que  la  somme  deman¬ 
dée.  Quoique  votre  avertissement  soit  mal  éta¬ 
bli,  vous  n’avez  donc  pas  intérêt  à  réclamer. 

A.  M. 


5608.  ~  Déductions  diverses. 

Frais  de  thèse 

Je  me  Suis  installé  l’année  dernière  et  j’ai  compté 
sur  ma  déclaration  tous  les  frais  que  j’ai  supportés 
pour  cette  première  installation. 

Or,  le  contrôleur  a  modifié  ma  déclaration  en 
refusant  de  me  dégrever  : 

1®  De  mes  frais  de  thèse,  soit  1.770  francs  ; 

2®  De  mes  frais  de  déménagement,  soit  3.400 
francs  ; 

3®  D’une  partie  de  mes  frais  d’essence  et  d’huile 
soit  485  francs  ; 

■  4®  Des  2/10  du  prix  d’achat  de  ma  voiture,  qu’il 
affecte  à  mon  usage  personnel  (2/10  de  19.960)  : 
3.094.  francs. 

Je  viens  simplement  vous  demander  si  cela  est 
normal  ou  si  je  suis  en  droit  de  réclamer  auprès  de 
l’Administration  compétente  et,  pour  cela,  de  me 
fournir  les  indications  nécessaires. 

D'’  P. 

Réponse 

Vous  devriez  aller  Voir  Votre  contrôleur,  dis¬ 
cuter  la  question  avec  lui,  pour  tâcher  de  vous 
mettre  amiablement  d’accord. 

J’estime  pour  ma  part  qu’il  est  fondé  â  ne 
pas  accepter  vos  frais  de  thèse  car  il  faudrait 
admettre  pour  tout  le  monde  des  frais  d’exa¬ 
mens. 

Quant  aux  frais  de  déménagement,  l’Admi- 
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nistration  n’admettrait  que  ceux  relatifs  aux 
instruments  professionnels. 

A.  M. 

5390.  —  Changement  de  domicile. 

Patente  applicable 

J’ai  habité  jusqu’au  28  février  1932  une  mai¬ 
son  que  je  louais  4.000  francs  et  dont  j’ai  payé,  en 
juillet  1932,  les  impôts  (patente,  etc.).  Cette  maison 
m’eSt  restée  sur  les  bras,  mon  bail  ne  se  terminant 
qu’en  1934. 

Depuis  le  l®"^  mars,  j’habite  dans  la  même  localité 
une  autre  maison  que  j’ai  fait  construire,  attenant 
à  un  immeuble  dont  je  suis  propriétaire. 

Or,  le  contrôleur  vient  de  m’adresser  une  feuille 
de  contributions  avec  cette  mention  :  Contribution 
nouvelle. 

1®”  mars.  Patente  sur  valeur  locative  de  1.500  = 
800  francs.' 

Est-il  dans  le  droit  de  me  réclamer  cette  somme 
sachant  que  la- valeur  locative  de  ma  nouvelle  habi¬ 
tation  n’est  pas  supérieure  à  celle  que  j’ai  quittée  ? 

Si  oui,  j’aurai  donc  versé  en  fin  dè  1932,  une  pa¬ 
tente  de  2.600  et  une  seconde  de  800  francs,  ce  qui 
me  paraît  exagéré. 

J’ajoute  que  mon  confrère  et  ami,  venu  s’installer 
ici  en  avril  dernier  est  dans  le  même  cas,  quoique 
ayant  changé  de  localité.  Sera-t-il  obligé  de  payer  pa¬ 
tente  sur  les  deux  locaux  ? 

D>’  Z. 


Réponse 

Votre  contrôleur  doit  estimer  que  la  valeur 
locative  de  la  maison  que  vous  aVez  fait  cons¬ 
truire  et  que  vous  habitez  maintenant  est  supé¬ 
rieure  à  la  valeur  locative  de  l’immeuble  que 
vous  avez  abandonné.  C’est  la  raison  de  Votre 
imposition,  supplémentaire. 

Il  y  a  là  une  pure  question  de  fait  que  Vous 
devriez  tâcher  de  résoudre  en  voyant  vous- 
même  le  contrôleur. 

.  A.  M.  ■' 

5505.  —  Bénéfices  de  bourse. 

Dons  manuels 

■  Le  fisc  trouvant  exagérées  mes  économies  par  rap¬ 
port  au  revenu  déclaré  depuis  quelques  années, 
m’a  demandé  des  précisions.  J’ai  exposé  que  j’avais 
acheté  et  revendu  avec  béné-fice  des  valeurs  mobi¬ 
lières.  Dois-je  déclarer  les  sommes  provenant  d’opé¬ 
rations  de  bourse  ?  A  quelle  rubrique  placer  cette 
déclaration  ?  De  même,  si  une  personne  me  fait  un 
don  (toute  question  de  clientèle  mise  à  part)  dois-je 
le  déclarer  ?  Et  si  je  ne  le  fais  pas,  comment  expli-" 
quer  le  supplément  de  revertu  qui  en  est  la  cbns'é-' 
quence  ?  ■  ' 

Dr  X. 

Réponse 

Vous  n’êtes  pas  obligé  de  considérer  comme 
une  recette  les  bénéfices  que  vous  pourrez  réa* 
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liser  sur  une  spéculation  boursière  car,  a  con¬ 
trario,  l’Administration  n’accepterait  pas  les 
cléeiarations  pour  pertes  survenues  dans  les 
mêmes  conditions. 

Ce  sont  uniquement  des  mouvements  affec¬ 
tant  votre  capital  et  non  votre  revenu. 

Si  vous  recevez  un  don, -vous  devez  déclarer 
les  arrérages.  Si  des  précisions  vous  sont  deman¬ 
dées  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  don  a 
été  fait,  bornez-vous  à  dire  qu’il  s’agit  d’un  don 
manuel. 

_  A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES  . 
3946.  —  Maladie  contractée  au  sèrvice. 

Présomption  d’origine 

Le  jeune  G. . .,  engagé  volontaire  au  n®  régiment 
d’infanterie,  contracte,  en  service,  une  pleurésie  pour 
laquelle  il  fait  un  séjour  de  deux  mois  à  l’hôpital  mi¬ 
litaire. 

Envoyé  en  convalescence  (quarante-cinq  jours),  ii 
présente  un  état  de  santé  très  précaire.  Au  bout  de 
quinze  jours,  rechute  de  pleurésie  Trois  semaines 
après,  granulie,  décès.  Les  parents  ont-ils  droit  à 
une  indemnité  ou  à  une  pension  ? 

Le  père,  64  ans,  emphysé-mateux.  La  mère,  58  ans, 
rhumatismes  chroniques,  son  t  incapables  de  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Ils  comptaient  sur  leur  fils  qui 
allait  être  libéré  en  octobre  pour  les  aider  à  vhTe. 


Le  jeune  homme,  très  robuste  (il  avait:  fait  partie 
de  l’équipe  d’athlétisme  envoyée  par  le  régiment  à 
A.,  l’hiver  dernier),  n’avait  jamais  été  malade  avant 
Son  incorporation. 

Dr  B. 

Réponse 

Ce  jeune  homme,  d’après  les  renseignements 
fournis,  ayant  été  hosjpitalisé  pour  pleurésie 
plus  de  trois  mois  après  son  incorporation,  a 
droit  au  bénéfice  de  la  présomption  légale  d’ori¬ 
gine. 

Que  les  parents  adressent  donc  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  (en  raison  de  la  possibilité  de  nouvelles  dis¬ 
positions  légales)  une  demande  de  pension 
d’ascendant  à  l’intendant  départemental  des 
pensions  militaires.  Celui-ci  se  chargera  de  faire 
établir  le  dossier. tt  de  l’adresser  au  Ministre. 

Personnellement,  vous  aurez  à  fournir  un  ctr- 
tificat  médico-légal,  établissant  que  la  pleurésie 
n’était  que  le  premier  stade  évolutif  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  affection  terminale, 


5195.  —  Recours  contre  un  rejet 
de  demande  d’augmentation  de  pension 

Un  de  mes  clients,  réformé  10  %  pour  fracture  de 
l’os  iliaque  par  balle,  a  fait  cette  année  un  abcès 
dans  sa  cicatrice.  Il  a  vu  à  la  suite  de  cèt  abcès  son 
invalidité  s’accroître  du  fait  : 


La  NÉVROSTHÉNINE  «foW  être  réguliBfement  prescrita  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  OURS  de  DÉSINTOXICATION  et  cf^AMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint.  L'état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d  énergie  ainsi  procunés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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19  D’une  ankylosé  partielle  do  sa  hanche  (Impos¬ 
sibilité  de  prendre  sn  chaussure)  ; 

■2“  De  méralgie  paresthésique.  Ayant  fait  une  de¬ 
mande  d’augmentation  de  pension,  il  a  vu  celle-ci 
•  refusée- 

Que  doit-il  faire  maintenant  ? 

Et  à  qui  dcit-il  s’adresser  ?  . 

D'  P. 

Réponse 

1»  Si  l’intéressé  n’est  pas  encore  en  possession 
du  rejet  ministériel  de  sa  demande  d’aggrava- 
tjon,  qu’il  écrive  immédiatement  an  ministère 
des  Pensions,  Service  des  réclamations,  37,  rue 
de  Bellechasse,  Paris-?®,  et  qu’il  expose  au  mi¬ 
nistre  son  cas,  avec  certificats  médicaux  à  l’ap¬ 
pui,  en  le  priant  d’examiner  son  dossier  avec  une 
nouvelle  bienveillance, 

2“  S!ii  possède  son  rejet  ministériel,  même  dé¬ 
marche  de  recours  gracieux  auprès  du  ministre, 
et  en  plus,  mise  en  instance  devant  le  Tribunal 
des  pensions,  afin  de  ne  pas  laisser  s’écouler  le 
délai  de  six  mois.  Cette  formalité  consiste  à 
adresser  par  lettre  recommandée,  une  demande 
de  mise  en  instance  au  président  du  Tribunal 
civil  du  ressort. 


4999.  —  Oeniande  de  réforme 

Ayant  fait  toute  la  guerre  comme  médecin  auxiliai¬ 
re  du  fait  ü’une  inaptitude  (crises  d’asthme),  consta¬ 


tée  et  accordée  par  différentes  eommisslons,  j’ai 
refusé  de  faire  une  demande  pour  être  nommé  aide, 
major  et  je  suis  toujours  médecin  auxiliaire,  unes 
refus  successifs  ayant  indisposé  mon  Directeur;  je 
désire  savoir  : 

1“  Si  je  puis  être  reformé  et  ce  qu’il  faut  faire 
comme  démarches  dans  ce  sens. 

2“  Si  je  puis  connaître  mon  affectation  actuelle  en 
cas  de  mobilistaicn  et  ce  qu’il  faut  faire  pour  cela. 

DT  X. 

Réponse 

En  qualité  de  médecin  auxiliaire,  vous  dépen¬ 
dez  d’une  section  d’infirmiers  militaires  et,  si 
vous  n’avez  pas  de  fascicule  de  mobilisation, 
o’e  t  ô  elle  que  vous  devez  vous  adresser  pour . 
connaître 'votre  affectation  de  mobilisation. 

Pour  la  même  raison,  c’est  au  Bureau  de  recru¬ 
tement,  dont  vous  dépendez,  qu’il  faudra  écrire 
pour  demander  à  être  présenté  devant  une  Com¬ 
mission  de  réforme,  qui  jugera  de  votre  aptitude 
physique,  et  pourra  prononcer  soit  votre  réfor¬ 
me,  soit  votre  classement  dans  le  service  auxi-  - 
llaire,  où  vous  ne  ferez  pas  de  périodes  d’instruc¬ 
tion.  - 


5273.  —  Prpit  À  l’indemnité  d’Qitt$en«e 
temporaire 

, Je  viens  de  faire  une  période  de  réserve  au  camp  da 
X. , .  et  suis  ep  discussion  avec  riptondant  qui  pré- 
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tend  que,  l’indemnité  d'absence  temporaire  (de 
27  francs  par  jour  pour  médecin  capitaine)  ne  peut  pas 
m’être  allouée,  n’ayant  pas  été  convoqué  en  dehors 
de  ma  résidence.  -  . 

Il  s’agit  de  savoir  si  cette  indemnité  d’absence  tem¬ 
poraire  n’est  pas  attribuée  à  tous  les  officiers  de  ré¬ 
serve  faisant  une  période  dans  un  camp  quel  que  Soit 
le  lieu  de  leur  résidence, 

De  fait,- les  officiers  d’active  qui  sont  affectés  de¬ 
puis  plusieurs  années  au  camp,  et  c’est  le  cas  du  co¬ 
lonel  qui  est  au  camp  depuis  sept  ou  huit  ans,  tou¬ 
chent  cette  indemnité,  U  n’y  a  donc  pas  déraison 
pour  qu’elle  me  soit  refusée. 

Si  non  en  vertu  de  quel  texte  précis. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner  et  de 
m’indiquer  les  indemnités  auxquelles  j’ai  droit. 

D"  N. 

Réponse 

Puisque  vous  avez  été  convoqué  dans  un 
camp,  vous  avez  droit  à  l’indemnité  d’absence 
temporaire,  au  même  titre  que  les  officiers  de 
l'active. 

Voir  décret  du  21  avril  1929,  et  rectificatif  à 
l'instruction  du  27  mai  1 926,  titre  VI,  6®  alinéa, 
paragraphe  c. 


5288.  —  Indemnité  de  première  mise 
d'équipement 

Je  viens  de  terminer  une  période  militaire  de 


quinze  jours.  N’ayant  pas  été  convoqué  depuis 
quatorze  ans,  j^ai  dû  acheter  un  équipement  complet 
de  médecin  lieutenant  de  réserve. 

Ai-je  droit  à  une  indemnité  dite  de  première  mise 
d’équipement  et  éventuellement,  comment  puis-je 
l’obtenir  ? 

A  titre  de  renseignement,  j’ai  obtenu  l’indemnité 
de  première  mise  d’équipement  en  janvier  1917. 

D’’  B. 

Réponse 

Puisqu’une  fois  déjà  vous  avez  perçu  une  in¬ 
demnité  de  première  mise  d’équipement,  c’est 
à  vos  frais  que  vous  devez  entretenir  votre  tenue 
en  état  de  servir,  et  n’avez  plus  droit  à  aucune 
autre  indemnité  d’habillement  ou  d’équipement. 


PROPHARMACIE 

5578.  —  Conditions  d’exercice 
de  la  propharmacie 

Exerçant  à  C , . . ,  où  il  y  a  une  pharmacie,  j’ai  un 
cabinet  ouvert  quelques  heures  tous  les  jours  à  V. , .  ; 
V. . .  n’ayant  pas  de  pharmacie  et  l’officine  la  plus 
proche  étant  à  P. . .  (5  kilomètres),  puis-je  être  pro¬ 
pharmacien  à  V. . .  ? 

Dv  X. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  27  de  la  loi  du  21  Germi¬ 
nal,  an  II,  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,#  seuls 
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peuvent  exercer  la  propharmacie  les  médecins 
établis  dans  les  bourgs,  villages  ou.communes  où 
il  n’y  a  pas  de  pharmacien  tenant  officine  ou¬ 
verte  ». 

Dès  lors  que  vous  êtes  installé  à  que 

vous  y  avez  votre  domicile  et  votre  principal 
établissement  et  qu’il  existe  un  pharmacien  dans 
cette  commune,  il  vous  est  donc  impossible 
d’exercer  la  propharmacie,  même  dans  votre  se¬ 
cond  cabinet  de  Y...,  commune  dépourvue 
de  pharmacien. 


5732.  —  Étiquetage  des  médicaments 
déiivrés  par  un  propharmacien 

Le  médecin  pro-pharmacien  peut-il  ou  doit-il, 
sur  les  préparations  effectuées  par  lui,  apposer  des 
étiquettes  à  son  nom  ? 

Je  me  suis  laissé  dire  en  effet  que  seul  le  pharma¬ 
cien  diplômé  pouvait  agir  ainsi,  mais  alors  que 
devient  la  loi  régissant  la  délivrance  des  produits 
du  tableau  B  par  exemple  ?  H  me  semble  que  dans 
ce  cas  particulier,  le  flacon  doit  porter  l’adresse  du 
détaillant  qui  a  délivré  le  produit. 

D^'  L. 

Réponse 

Le  propharmacien  a  non  seulement  le  droit 
de  faire  figurer  sur  les  préparations  qu*il  effectue 
son  nom  et  son  adresse,  mais  il  en  a  même  le 
devoir  lorsque  ces  inscriptions  sont  . exigées  par 


la  loi,  comme  par  exemple  pour  les  substances 
vénéneuses  des  tableaux  A,  B  et  CJ, 


ASSURANCES 

5669.  —  Assurance  d’une  maison  de  santé 

Ouvrant  une  maison  de  repos  pour  enfants  ané¬ 
miés,  voudriez-vous  me  dire  qu’elles  sont  les  assu¬ 
rances  que  je  dois  prendre  contre  les  risques  que 
j’encours  ?  D.  G. 

Réponse 

Le  propriétaire  d’une  maison  de  santé  encourt 
deux  catégories  distinctes  de  risques  :  1°  les  ris¬ 
ques  de  droit  commun  (l’incendie  est  le  plus 
important),  2°  des  risques  spéciaux  de  respon¬ 
sabilité. 

1°  Assurance  incendie  ff  sera  bon  pour  le 
médecin  de  faire  assurer  les  bâtiments  (s’il  en 
est  propriétaire)  et  le  matériel  de  sa  clinique  à  sa 
valeur  de  reconstruction  afin  d’éviter  qu’en  cas 
de  sinistre  la  compagnie  applique  la  réduction, 
dite  de  dépréciation.  Si  la  clinique  possède  un 
appareillage  de  rayons  X  important  il  sera  bon 
qu’il  assure  les'  dégâts  pouvant  survenir  aux 
appareils  même  par  suité  de  leur  fonctionnement. 
Il  existe  encore  un  certain  nombre  de  clauses 
dont  il  est  difficile  de  donner  ici  la  nomenclature 
(clause  des  inventaires,  des  procédés  de  chauf¬ 
fage,  etc.). 
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2®  Les  assurances  spéciales  que  le  médecin 
doit  contracter  concernent  la  responsabilité  qu’il 
encourt  du  fait  de  sa  clinique.  Cette  responsa¬ 
bilité  est  double.  Vis-à-vis  des  personnes  qu’il 
emploie  :  gens  de  service,  infirmières,  internes, 
etc.,  et  vis-à-vis  de  ses  malades  et  des  autres 
tiers. 

La  responsabilité  vis-à-vis  des  employés  doit 
être  faite  sous  la  forme  de  police  collective  si 
tout  le  personnel  est  ressortissant  de  la  loi  de 
1898.  Si  le  médecin  emploie  des  internes  ou  des 
'  assistants  docteurs  en  médecine  comme  la  loi  de 
1898  peut  ne  pas  être  .appliquable,  la  police  d’as¬ 
surance  du  personnel  sera  faite  sous  la  forme  de 
contrat  mixte.  Le  dit  contrat  couvrira  la  respon¬ 
sabilité  du  propriétaire  de  la  clinique  quelle'que 
soit  la  responsabilité  recherchée,  soit  en  vertu 
de  la  faute  de  droit. commun,  soit  en  vertu  dp 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  contrat  responsabilité  professionnelle  cou¬ 
vrira  tant  la  responsabilité  du  médecin  lui- 
même  que  celle  découlant  du  personnel,  de 
l’imnieuble,  des  objets  mobiliers  servant  à  l’ex¬ 
ploitation  de  la  clinique.  Pour  être  complet, 
ledit  contrat  devra  garantir  la ,  responsabilité 
d’accidents  survenus  du  fait  des  enfants  confiés 
à  la  clinique  et  elle  s’étendra  à  tous  les  tiers,  visi¬ 
teurs,  etc.  ,P.-R.  Raglin, 

Docteur  en  Droit, 

Conseil  technique  d’assurances. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5326.  —  Pansements  multiples 
sur  un  même  membre 

Membre  du  Sou  médical  et  du  Concours,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître  si,  dans 
le  cas  expo.sé  dans  les  copies  ci-jointes,  c’est  l’As¬ 
surance  .ou  moi  qui  avraison  et  si  je  dois  accepter 
la  réduction  que  l’on  veut  m’imposér. 

-  Dr  P. 

Copie  de  la  lettre  de  l’Assurance 

Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  une  note  du 
Dr  P...  se  montant  à  193  francs  concernant  le  sinistre 
du  11  mai  1932. 

A  l’examsn  de  cette  note  nous  remarquons  que  le 
Dr  P...  compte  20  francs  pour  pansements  multiples 
de  l’index,  médius  et  auriculaire  de  la  main  gauche. 

Nous  vous  serions  obligés  de  vouloir  bien  faire 
observer  à  ce  médecin  que,  d’après  .  l’arrêté  du 
5  février  1932  la  Somme  de  20  francs  est  alloué^ 
pour  pansements  multiples  sur  un  même  membre, 
mais  sur  des  segments' différents  ainsi  que  bras, 
avant-bras,  main  ;  ce  qui  ne  peut  être  lecas^çi,  le 
blessé  étant  atteint  de  plaies  de  l’index,  dit  médius, 
de  l’auriculaire  de  la  main  gauche,  par  conséquent 
de  blessures  siégeant  toutes  trois  sur  le  mênae  seg¬ 
ment,  et,  la  somme  allouée  pour  le  pansement  ne 
peut  être  que  15  francs. 


Vous  pouîezpfaliijuepayeclacililé 

l’IlVaECTlOIM  TRACHRALrE 


SERINGUE 


PNEUMO 


Entièrement  stérilisable,  d'un  nettoiement  rapide,  d'an  démon* 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  cc.  —  Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  -  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

_  Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryiigé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L  injection  s  effectue  en  quelques  secondes.  L’emploi  de  l’ar¬ 
mature  métallique  permet  l’exécution  plus  com- 
mode  des  injections  hypodermiques. 

UITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  RAPIN,  «.  R*,  d.  p.*,  VICHY  (Allier) 


.<0*^ . 


POUR  LE  FOIE 


<./0U  2  CACHETS  FIN  .  CHAQUE  REPAS 


P{(r  suite,  la  note  du  P...  se  trouve  ramenée  à 
158  francs,  somme  que  nous  vous  autorisons  à, lui 
payer. 

Pour  le  Directeur, 

"  Illisible. 

Copie  çLe  ma  note  : 


Mai,  12  Pansements  multiples .  20  fr. 

Certificats  . •  •  •  •  .  8  » 

13  Pansements  multip'les .  20  » 

14  —  —  20  » 

17  —,  —  20  » 

19  —  —  20  » 

21  —  . . ••  20  » 

24  —  —  20  » 

28  Pansement . .  . . .  16  » 

31  —  . .  Î5  » 

Juin  6  —  . . .  15  » 

193  fr. 

On  ma  rabat  donc .  35  » 

et  m’offre .  158  fr. 


main.  Vo,us  avez  compté  «  pansements  multi¬ 
ples  sur  un  même  membre  :  20  francs  ».  C’est 
conforme  à  l’art.  16.  Rien  à  reprendre.  Toute-, 
fois  la  Compagnie  vous  écrit  que  ces  20  francs 
sont  alloués  «  pour  pansements  multiples  sur  un 
même  membre,  mais  sur  des  segments  differents». 
Où  a-t-elle  vu  ce  distinguo  ? 

Dans  l’ancien* tarif,  on  comptait  «  pansements 
multiples  sur  un  même  segment  do  membre  : 
15  francs  »,  on  a  supprimé  le  mot  «  segment  », 
estimant  que,  le  plus  souvent,  on  ne  pouvait 
faire  plusieurs  pansements  sur  un  même  seg¬ 
ment  de  membre  et  qu’il  fallait  généraliser  au 
membre  tout  entier.  En  réalité,  ce  n’est  guère 
qu’au  cas  de  blessures  graves  de  doigts  qu’on  est 
obligé  de  faire  des  pansements  séparés  sur  un 
môme  «  segment  »  :  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  vous  avez  fait  plusieurs  pansements  sur  un 
même  membre  et  qu’il  vous  est  dû  la  tarification 
de  20  francs  comrne  vous  l’aviez  inscrit,  avec 
raison.  Dr  F.  Decourt. 


Il  s’agissait  d’écrasement  des  doigts  ayant  arra- 

.ché  plus  ou  moins  complètement  trois  ongles  et  mis  5339,  —  Fraetgr©  «alçqnéum 

à  nu  la  dernière  phalange  des  doigts  blessés  (petit  je  viens  faire  appel  à  votre  compétence  pour 
doigt,  médius  et  index  pansés  séparément).  l’évaluation  suivante  pour  accident  du  travail. 

P-  Réduction  et  contention  .'d’une  fracture  du  cal- 

Réponse  canéum. 

Vous  avez  eu  à  panser  séparément  (vu  la  Par  analogie  avec  l’appareil  plâtré  pour  fracture 
gravité  des  lésions)  trois  doigts  d’une  même  *  de  Dupuytren,  j’avais  tarifié  200  francs. 


«  WatteaUf  à  CourUooit  (•$«(»«) 
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Ôr,  la  compagnie  fait  une  objection  et  me  de¬ 
mande  d’ailleurs  très  courtoisement  de  tarifer  à 
nouveau  cette  réduction  de  fracture.- 

II  est  d’ailleurs  exact  que  la  réduction  d’une  frac¬ 
ture  calcanéenne  du  premier  degré,  simple  trait  de 
fracture  sans  déplacement,  est  tout  à  fait  illusoire, 
et  que  c’est  l’immobilisation  qui  compte  surtout, 
et  comme  cette  botte  plâtrée  est  la  même  que  celle 
d’une  fracture  Dqpuytren,  comment  tarifer  ?  ■ 

Dr  R. 

Réponse 

La  fracture  du  calcanéum  est  omise  dans  les 
rubriques  du  tarif.  J’ai  déjà  proposé  (et  ce  fut 
accepté  par  la  Compagnie  et  le  médecin,  en 
attendant  une  rectification  au  tarif  actuel)  que 
la  réduction  et  contention  soit  tarifée  100  francs 
par  analogie  avec  :  «  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius*. 

D'  F.  Decourt, 


5355.  —  Panaris  profond 

Ayant  ouvert  dernièrement  un  abcès  d’un  doigt 
à  un  ouvrier  (accident  du  travail),  j’ai  été  obligé 
de  débrider  de  nouveau  cet  abcès  et  de  faire  le  curet¬ 
tage  d’une  phalangette,  l’os  étant  touché. 

Voudriez-vous  donc. me  dira  si  je  puis  compter 
cette  deuxième  intervention  et  quel  tarif  je  dois 
demander.  D*’  B. 


Réponse 

Vous  avez  à  compter  «  Incision  d’ùn  pana: 
ris  de  la  gaine  :  50  francs  »  dans  lequel,  souvent 
l’os  ou,  tout  au  moins,  le  périoste  sont  touchés. 
Je  ne  vois  pas  d’autre  rubrique  sur  laquelle 
vous  pourriez  vous  baser  pou'-  demander  davan¬ 
tage,  ni  qu’il  y  ait  lieu  de  dire  qne  vous  ayiez 
pratiqué  une  «  deuxième  intervention  »  alors 
que  les  deux  se  confondent,  en  réalité.! 

D'  F.  Decourt. 


5354.  —  Fracture  de  doigt 

J’ai  recours  à  votre  amabilité  pour  m’indiquer 
le  tarif  accident  du  travail  à  appliquer  dans  le  cas 
suivant  :  fracture  de  la  deuxième  phalange  du  mé¬ 
dius  et  de  l’annulaire  par  grosse  contusion  (fractures 
juxta-articulaires).  J’ai  réduit  et  appliqué  un  plâ¬ 
tre  prenant  les  deux  doigts  et  une  moitié  de  la  main , 

Je  trouve  au  tarif  ;  fractures  doigt  sans  application 
de  plâtre,  35  francs,  et  c’est  tout. 

Df  S. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas,  en  effet,  d’autre  rubrique  con- 
cernant  la  fracture  d’un  doigt.  Il  y  a  bien  à  cette 
rubrique  «  sans  appareil  plâtré  »,  mais  cette 
réserve  paraît  donc  ne  pas  s’appliquer  aux  frac¬ 
tures  de  doigt  puisqu'il  n’en  est  plus  parlé  à  la 
rubrique  suivante. 
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Il  s’ensuit  qu’ayant  eù  deux  fractures  à  ré¬ 
duire  vous  avez  à  compter  35  francspour  chacune 
soit  70  francs  en  tout. 

D"'  F.  Decourt. 


5363.—  La  nomenclature  pour  les  assurés 
sociaux  dits  «  notoirement  indigents  » 

Une  Caisse  primaire  d’assurances  sociales  m’a 
retourné  dernièrement  un  mémoire  d’honoraires, 
parce  que  pour  un  assuré  social  notoirement  indi¬ 
gent  (art.  59)  j’avais  noté  à  la  colonne  des  soins 
les  lettres  V.  P. G’  en  me  disant  que  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  (art.  59)  les  chiffres  P.  G.  n’étaient  pas 
admis. 

-  Or,  il  s’agit  en  l’espèce  de  «  ponction  d’abcès  froid 
avec  injections,  modificatrices  ». 

Que  dois-je  donc  indiquer  ? 

Et  à  quoi  m’en  rapporter,  puisque  la  nomencla¬ 
ture  des  accidents  du  travail  ne  prévoit  pas  cet 
acte  ? 

D’autre  part,  quelle  lettre  porter  à  l’avenir  pour 
les  interventions  accompagnant  la  visite  ou  la  con¬ 
sultation  et  devant  l’augmenter  tout  en  respectant 
le  secret  professionnel. 

D'  G. 

Réponse 

a)  Pour  les  assurés  «  notoirement  indigents» 
il  n’y  a  plus  de  P.  G.  ni  autre  nomenclature  des 


Assurances  sociales,  puisque  vous  devez  vous 
baser  sur  lé  Tarif  des  accidents  du  travail  et  en 
suivre  la  nomenclature. 

-  b)  S’il  s’agit  d’un  abcès  (froid  ou  non)  pro¬ 
fondément  situé,  vous  avez  à  Vous  servir  de  la 
rubrique  «  Incision  d’abcès  profond  non  viscé¬ 
raux  :  100  francs' (art.  17).  Si  cet  abcès  fut  super¬ 
ficiel  les  honoraires  sont  de  25  francs  (ibid.).  Il 
n’est  pas  prévu  d’honoraires  spéciaux  supplé¬ 
mentaires  pour  l’injection  modificatrice. 

D'  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

5348.  —  Responsabilité  d’accident 
survenu  à  un  ouvrier  prêté 

Le  nommé  G..,  domestique  agricole  chez  M.  P..., 
va,  sur  l’ordre  de  ce  dernier,  aider  à  des  travaux  de 
battage  chez  M.  B...  qui  bat  son  blé  avec  la  bat¬ 
teuse  d’un  entrepreneur  de  battage.  G...  est  blessé 
d’un  coup  de  fourche. 

Je  désirerais  savoir  (jui  est  responsable  et  quelle 
est  l’assurance  qui  doit....  marcher.  (P.  et  B.  sont 
assurés,  et  l’entrepreneur  de  battage  aussi.) 

La  question  ne  m’intéresse  pas  personnellement 
puisque  mes  honoraires  ont  été  réglés  par  le  patron, 
ma’s  un  cas  analogue  peut  se  présenter  où  mes  hono- 
I  raires  seront  discutés,  je  dësireraissavoir  alors  à  quoi 
m’en  tenir. 

1  '  Dr  G. 


Dyspepsie  -  Anémie  -  Manganèse 


Il  y  a  des  dyspeptiques  congestifs  qui,  dès 
là  fin  du  repas,  changent  de  couleur  — pourpre 
cardinalice  ou  améthyste  épiscopale  —  et  des 
dyspeptiques  anémiques,  au  teint  blanc,  à  la 
peau  diaphane  —  blancheur  du  lys,  d’un  lys- 
ëtiolé.  Les  premiers  souffrent,  digèrent  mal, 
■mais  gardent  un  bel  appétit,  mangent  trop,  en 
graissent.  Les  seconds  souffrent,  digèrent  mal, 
ont  les  aliments  en  horreur,  maigrissent. 

Le  sang  se  déglobulise,  les  oreilles  devien¬ 
nent  cireuses,  l’inaptitude  au  travail  s’accen¬ 
tue  . . .  bref,  tout  un  état  pathologique  se  dé¬ 
veloppe  ' —  anémie  par  insuffisance  digestive 
—  d’autant  plus  inquiétant  qu’il  s’agit  de  jeu¬ 
nes  sujets,  adolescents  ou  grandes  filles  de  quinze 
ans,  exposés  à  toutes  les  germinations  bacillaires. 

Il  faut  «  ramener  l’appétit  »  :  or,  les  amers, 
les  persulfates,  les  alcalins  .à  petites  doses,  etc., 
restent-ils  inopérants  ? 

Il  faut  «  faire  digérer  »  :  la  strychnine,  la  bru- 
cine,  la  pepsine,  la  pancréatine,  la  papaïne, 
sont-elles  inefficaces  ? 

Il  faut  «  remonter  l’organisme  »  r  ies -forti¬ 
fiants  foiit-ils  faillite  ? 


Il  faut  K  redonner  des  couleurs  »  ;  le  fer  — 
protoxalgte,  carbonate  ferreux,  arséniate,  tar- 
trate  ferrico-potassique,  etc.,  — ne  fait-il  qu’ac- 
certtuer  les  troubles  digestif  ? 

Alors,  quoi  ,? 

Alors,  tous  les  éléments  de  cette  polyphar¬ 
macie  feront  merveille  si  intervient  ce  cataly¬ 
seur  organique  vraiment  extraordinaire  :  le 
manganèse. 

Une  semaine,  un  peu  de  fer  (oxalate  ferreux;, 

. —  une  semaine  un  peu  de  phosphore  (gly'céro- 
phosphate  de  manganèse,  hypophosphite  de 
chaux)  — une  semaine  quelques  gouttes  amères 
de  Baumé  —  et  pendant  ces  trois  semaines, 
quotidiennement,  deux^ou  trois  tablettes  de 
Mangaïne.  C’est  alors  la  résurrection.  Le  sang 
circule  à  nouveau  sous  la  peau,  l’appétit  repa¬ 
raît,  les  digestions  ne  sont  plus  laborieuses  ; 
l’ardeuuau  travail,  l’activité  de  l’esprit,  la  joie 
de  vivre  viennent  signer  la  guérison. 

Il  n’y  a  plus  qu’à  la  consolider  en  continuant 
quelques  mois  cette  prescription  simpliste  : 
Mangaïne,  présentation  parfaite  du  raangahèse 
médicinal. 
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Réponse. 


Puisque  l’ouvrier  victime  de  l’uccident  était 
allé  prêter  main  forte  à  un  voisin  pour  des  tra¬ 
vaux  de  battage,  sur  l’ordre  de  son  patron, et 
qu’il  n’existait  aucun  contrat  de  travail  entre  le 
blessé  et  le  Voisin,  conformément  à  une  juris¬ 
prudence  constante  en  matière  'd’accidents  du 
travail,  c’est  le  patron  du  blessé  qui  doit  être 
considéré  comme  responsable  de  l’accident  (Voir 
dans  ce  sens  Sachet,  édition  1926,  tome  3, 
n“  2373  et  suivants). 

Par  conséquent,  c’est  à  l’assurance  du  patron 
et  non  à  l’assurance  du  voisin  ni  à  celle  de  l’en¬ 
trepreneur  de  battage  qu’il  appartient  de  cou¬ 
vrir  les  conséquences  de  l’accident. 


5733.  —  Accident  de  droit  commun. 

Payement  des  frais  médicaux 

Je  viens  vous  demander  un  conseil  au  sujet  d’un . 
règlement  en  litige.  IPy  a  quelque  temps  j’ai  été 
appelé  à  donner  mes  soins  à  un  jeune  homme  de 
14  ans,  faisant  partie  de  la  fanfare  locale  qui,  en  sor¬ 
tant  de  la  répétition  le  soir,  s’est  blessé  en  tombant. 
Je  n’ai  pas  considéré  cet  accident  comme  un  accident 
du  travail  et  j’ai  établi  ma  note  d’après  le  tarif  syn¬ 
dical  régional  et  non  d’après  le  tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail. 

Suis-je  dans  le  vrai  ?  ou  au  contraire,  comme  le 


soutient  là  Compagnie  d’assurancéà,  dois-je  établir' 
ma  note  d’après  le  tarif  Breton  ?. 

Dr  G." 

Réponse. 

L’accident  dont  a  été  Victime  Votre  jeune 
client  ne  relève  pas,  à  coifp  sûr,  de  là  loi  sur  les 
accidents  du  travail  puisqu’il  rie  s’est  pas  produit 
au  service  d’un  patron  ni  par  le'fait  ou  à  l’occa- 
sioii  d’un  travail  quelconque. 

Mais  il  se  peut  que  la  fanfare  ait  contracté  une 
assurance  au  profit  de  ses  membres  leur  garan- 
ttssànt,  en  cas  d’accident,  le  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  suivant  le 
tarif  des  accidents  du  travail.  S’il  en  est  ainsi 
et  si  vous  acceptez  de  Vous  faire  payer  par  l’as¬ 
surance,  vous  ne  pouvez  évidemnient  exiger 
d’elle  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue'  en  vertu 
de  ipa  police,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarif  des 
accidents  du  travaih  '  ' 

Mais  rien  ne  Vous  force  à  accepter  le  règlement 
de  vos  honoraires  par  l’assurance  ;  vous  pouvez 
Vous  faire  payer  par  le  père  du  blessé  à  Votre  tarif 
de  droit  commun,  sauf  à  lui  à  s’arranger  avec 
l’Assurance  pour  se  faire  renibourser  dans  les 
limites  fixées  à  la  police. 


5760.  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail 

Un. agent  d’assurance  a-t-il  le  droit  de  convoquer 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUNIÉRE 

.  23,  Cours  de  la  Liberté,  LYON  — 


AktOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux  . 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire  - 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  Irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


LUMIÈRE 


Médication  hyposuUitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-GHOC: 
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l«s  blessés  accidentés  du  travail  dans  un  local  de 
l’usine,  de  les  obliger  —  sous  menaces  de  non  paye¬ 
ment  de  leur  demi-salaire  —  à  défaire  leur  panse¬ 
ment,  d’examiner  leurs  plaies  et  de  leur  fixer  une 
date  de  reprise  du  travail  ? 

2“  Quel  moyen  légal  un  médecin  a-t-il  de  faire  ces¬ 
ser  cette  illégalité  ? 

B. 

Réponse. 

'  Conformément  aux  paragraphes  5  et  6  de 
l’art,  4  de  la  loi  sur  les  accjdents  du  travail,  au 
cours  du  traitement  le  chef  d’entreprise  peut 
déslgrter  au  Juge  de  paix  Un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l’état  de  la  Victime.  Cette  dési¬ 
gnation,  dûment  visée  par  le  Juge  de  paix, 
donne  à  ce  médeciti  accès  hebdomadaire  auprès 
de  la  Victime,  en  présence  du  médecin  traitant 
prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  léttre  recom¬ 
mandée. 

D’autre  part,  si  la  Victime  refuse  de  se  prêter 
à  cette  Visite,  le  payement  de  l’indeninité  jour¬ 
nalière  peut  être  suspendu  par  décision  du  Juge 
de  paix.  Pour  qu’un  blessé  du  travail  puisse 
être  contraint  de  se  laisser  examiner  par  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  l’assurance,  il  est 
nécessaire  que  les  formalités  prévues  par  la  loi 
aient  été  remplies,  que  la  eohtre-vislte  ait  lieu 


au  domicile  du  blessé  et  enfin  que  le  médecin 
contre-visiteur  puisse  justifier  de  sa  désignation 
par  le  Juge  de  paix  et  de  l’envoi  dèslettrès  recom¬ 
mandées  au  médecin  traitant  dans  les  délais  im¬ 
partis  par  la  loi.  Faute  d’aecomplissémfent  déS 
formalités'légales  ou  de  production  des  justifica¬ 
tions  nécessaires  par  le  médecin-coiitrôleur;  le 
blessé  est  en  droit  de  se  refuser  à  tout  examen 
.sans  encourir  les  sanctions  qui  ne  sont  prévues 
que  pour  le  cas  où  il  se  dérobe  à  un  examen  -, 
entouré  de  toutes  les  garanties  que  la  loi  a  Voulu 
réunir  pour  le  protéger  précisément  contre  une. 
pression  possible  de  son  patron  ou  de  l’assurance. 

Aucune  atteinte  n’ayant  été  portée  au  libre 
choix  du  blessé  dans-  l’affaire  que  vous  nous 
exposez,  nous  ne  pensons  pas  que  des  poursuites 
pénales  puissent  être  envisagées  contre  l’agent 
d’assurance  en  faute.  Si  Vous  Voulez  bien  nous 
préciser  lès  faits,  nous  pourrons  adréssér  en 
Votre  nom  une  protestation  à  la  Compagnie 
intéressée. 

“  D’autre  part,  pour  l’avenir,  avisez  Systéma¬ 
tiquement  vos  blessés  dès  le  début  dû  traite¬ 
ment  qu’ils  sont  en  droit  de  se  refusèr  à  tout 
examen  du  médecin-contrôleur  si  les  iormalités 
légales  ne  sont  pas  remplies  et  qu’eri  aucun  cas 
ils  n’ont  à  exhiber  leurs  plaies  à  un  agent  d’as¬ 
surance. 


•  •  • 
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DentImColonnes 

Dernières  Nouvelles . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  !  60  fr.  —  1«  Zone  7B  fr,  —  3*  Zone  1 0O  fr. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 

- -  1.400  MÈTRES  - 


En  CERDAGNE  française,  sur  le  versant  méridional  et  méditerranéen  des  Pyrénées,  dans 
le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 

Doratoires  et  de  tout  l  outillage  ra-  _  .  . 

diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 

le  pins  vaste  et  le  pins  bean  de  tente  l’Enrepe 


Les  Villas 

Et  veioi,  en  contignïté  avec  l’Etablis- 
sement,  réalisant  le  pins  grand  confort, 
gnelqnes-nnes  des  Villas,  ébanche  de 
Village-Sanatorinin. 

15  HEURES  DE  PARIS  SANS  CHANQEHIEWT 


!t  places  de  luxe): 

_  at  3”).  Gare  d’arrivée 
ja  Tonr  de  Carol,  à  6  kil.  de  l’Etabllssemeni. 
Be  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  Ur-les-Esoaldei 


Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bnrean  de  Paris  :  Dooteup  REYQASSE,  88  te 


le  Uichel-inga,  PARIS  |16«).  -  Tél.  :  Auteull  61-74  I 
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tion.  Calcul  du  loyer  prorogé.  —  Base  de 
la  patente  :  habitation  séparée  des  locaux 
professionnels.  —  Non  payement  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  salaire  d’un  infirmier.  —  Pa¬ 
tente  en  cas  de  changement  de  domicile. 

—  Le  médecin  salarié  par  son  père  n’est 
pas  patentable.  —  Patente  en  cas  d’exer¬ 
cice  dans  deux  localités.  —  Questions  médi¬ 
co-militaires  :  A.  propos  du  concours  de 
préparation  militaire  supérieure  du  Ser¬ 
vice  de  santé.  —  Obtention  de  la  médaille 
des  épidémies.  —  Droit  de  la  veuve  d’un 
pensionné  de  guerre . . .  3814 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-9,5. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Il 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  aboimés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  fr.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95.  ' 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  deMon  5  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  iMM.  les  Docteurs 
Escarras,  de  Cannes  ;  Feuillet,  de  Royan  ;  Nègre, 
de  Mazamet  et  Naud,  des  Lues,  la  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  francs  pour  bons  offices,  du  journal. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  .334.  —  Doct.  ayant  longue,  pratique,  dem.  bon  ' 
poste  dans  un  rayon  de  50  km.  autour  de  Paris. 

N®  335.  -—  Urgent.  Très  bon  poste  méd.  à  céder  dans 
ch.-lieu  caiiton,  à  30  km  Nantes.  Maison  tout  conf.  à 
louer  ou  à  vendre.  Indemn.  è  débalt.  Facil.  de  paiement. 

N»  336.  —  Le  Df  Guillemin,  10,  av.  George  V,  cher¬ 
che  une  demi-squelette,  de  préférence  dpit. 

N”  337.  —  A  prendre  à  l’usine,  Mona,  Prima  ou  Viva- 
quatre,  au  choix.  Prix  intéress.  Dr  Molumar,  18  av. 
Guillemont,  Aulnay-sous-Bois . 

No  338.  —  Jeune  doct.  int.  province,  externe  Paris,  li¬ 
béré  serv.  milit.,  marié,  cherche,  banl.  Paris  ourég.  Nord, 
client,  méd.  prix  abordable,  ou  assoc.  en  vue  success. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1“  Près  Paris.  Import,  client,  méd..  gle,  sans 
acchts.  grande  maison  loyer  8.000,  bail.  Indem. 
125.000  fr.  ' 


2“  Anjou,  jolie  résid.  près  ville,  pro-pheien, 
maison,  jardin,  petite  indem. 


UTT.  ÉÇH  :  LANCOSM.E.  71  AV. VICTOR  emmanueuMI  paris 
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Renseignements 


DEJ{mÈ7{ES  NOUVELLES 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m'.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyi'éthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse 


Pharmacien  exorç.  centre  vign.  offre  directemen  t  à  docteurs 
ses  CHAIïlPAQNÈS  (franco  port  régie  à  partir  Iv  bouteilles. 
Carte  bleue  ;  9.E)0.  Carte  bl„n  he;  12,50.  Cuvée  1923;18,t0) 

Cuvée  1S29  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  i/i  bout.  —  Tléduct, - 

par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


Conf.  off.  vieux  rancio  doux  D'cru  (M  D.D.)  prov.ex  lus. 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Conv.  goûter.»,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  demie  le  :  168  fr. 

D'  W;  de  Fidutiguen,  18  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


—  Académie  de  médeicine.  —  Centenaire  de  M. 
Güéniqt.  —  La  Séance  du  8  noventbre  de  l’Académie 
de  médecine  sera  consacrée  à  la  célébration  du  cen¬ 
tenaire  du  Docteur  Guéniot. 

—  Légion  d’honneur.  —  Le  Docteur  Dupuy  de 
Frenelle,  officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Nous  Som¬ 
mes  heureux  d’anponcer  que  notre  très  distingué  col¬ 
laborateur  et  ami,  le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle, 
a  été  promu  au  grade  d’offleier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Fils  d’un  chirurgien  apprécié  de  Strasbourg  qui 
en  1870,  fut  le  chirurgien  de  l’Btat-Major  du  1®"' sec¬ 
teur,  le  Docteur  Jean-Paul  Dupuy  de  Frenelle  naquit 
à  Paris  le  30  mars  1876.  Ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  ancien  aide  d’anatomie  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  il  devint  le  chirurgien  éminent  dont  nos  lec¬ 
teurs  ont  pu  apprécier  les  travaux,  notamment  sur 
les  fractures  et  l’ostéosynthèse,  opération  à  laquelle 
il  a  consacré  un  livre  que  le  Docteur  Dartigues  a  jus-., 
tement  qualifié  d’admirable. 

L’homme  de  science,  le  technicien  habile,  se  dou¬ 
ble  d’un  zélé  philanthrope.  Secrétaire  général  delà 
Maison  du  Médecin,  il  s’est  voué,  avec  un  dévoue¬ 
ment  ai:  quel  nous  devons  rendre  hommage,  à  la  pros¬ 
périté  de  cette  belle  œuvre  qui  lui  doit  beaucoup. 

Le  Concours  Médical  où  le  Docteur  Dupuy  de 
Frenelle  ne  compte  que  des  admirateurs  et  des  amis, 
lui  adresse  ses  plus  sincères  félicitations.  J.  N. 
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—  Dans  in  récente  promotion  de  la  Légion 
d’honneur,  nous  relevons  également  avec  un  vif 
plaisir  les  noms  de  M.  Rogier,  docteur  en  phar¬ 
macie,  promu  oiTicier  de  la  Légion  d’honneur,  de 
M.  Ranson,  Docteur  en  pharmacie,  et  du  Doc¬ 
teur  ZiziNE,  docteur  en  médecine  et  en  pharma¬ 
cie,  promus  chevaliers  de  la  Légion-  d’honneur,  direc¬ 
teurs  de  Laboratoires  bien  connus  de  spécialités 
pharmaceutiques. 

—  Conférences  de  «  l’Union  médicale  latine  ». — Sous 
les  auspices  de  l’Union  médicale  latine  qui  a  orga¬ 
nisé  une  série  de  conférences  :  «  Les  voix  latines  »,  et 
sous  la.  présidence  de  Son  Excellence  le  Comte  Pi- 
gnatti  Morano  di  Custoza,  le  Professeur  Léon  Ber¬ 
nard,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  fera  le 
jeudi  17  novembre,  à  21  heures  précises,  à  l’Institut 
océanographique,  195,  rué  Saint-Jacques,  Paris,  une 
conférence  sur  :  Ce  que  la  médecine  doit  à  V Italie. 

On  trouvera  des  cartes  d’invitation  chez  le  Doc¬ 
teur  Dartigues,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  16«  ;  Li¬ 
brairie  Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®  ;  Li¬ 
brairie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  6®  ;  Casa  degli  Italiani,  12,  rue  Sédillot, 
Paris,  7®. 

—  Médecins  élus  sénateurs.  —  Le  Professeur 
Georges  Portmann,  professeur  de  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  vient  d’être  élu  sénateur  de  la  Gironde.  Au 
Luxembourg,  siège  déjà  un  oto-rhino-laryngologiste 


parisien,  le  Docteur  Chauveau,  ancien  rapporteur  de , 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  ancien  ministre  de 
l’Agriculture. 

Dans  la  Haute-Marne,  le  Docteur  Martin,  dans 
les  Landes,  le  Docteur  Daraignez,  ont  été  égale¬ 
ment  élus  aux  récentes  élections  sénatoriales. 

—  .Assemblée  française  de  médecine  générale.  — 
Conseil  d'administration  du  11  octobre  1932.  Pré¬ 
sidence  du  Professeur  Carnot.  —  M.  le  Président 
prononce  l’éloge  d’André  Gcndron,  délégué  du  Con¬ 
seil  d’administration  à  Nantes,  et  de  Pierre  Legra'n 
de  la  section  de  Par  s,  récemment  décédés. 

Le  secrétaire  général  rend  compte  de  la  forma¬ 
tion  de  douze  sections  départementales  nouvelles  : 
Air,  Aude,  Calvados,  Charente-Inférieure  Côte 
d’Ôr,  Côtes-du-Nord,  Deux-Sèvres,  Drôme,  Landes, 
Loire,  Mayenne,  Hautes-Pyrénéts.  Dix  autres  sec¬ 
tions  sont  en  voie  d’organisation. 

Les  dernières  assises  départementales  ont  donné 
lieu  à  une  documentation  régionale  considérable  et 
entièrement  inédite  sur  la  pathologie  alcoolique  régio¬ 
nale.  Les  assises  nationales  conclueront  cette  étude 
à  la  réunion  de  l’Hôtel-Dieu,  service  du  Professeur 
Carnot,  le  dimanche  6  novembre,  à  9  heures,  sous 
là  présidence  de  M.  Jules  Renault. 

M.  le  Professeur  Mauriac  est  désigné  pour  présider 
la  IV®  session  (décembre-janvier)  consacrée  aux 
animaux  domestiques  et  leur  rôle  en  pathologie  hu¬ 
maine. 
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Le  Conseil  entend  l’exposé  des  questions  pro¬ 
posées  pour  les  sessions  Suivantes  et  fixe  ainsi 
son  choix  :  Tuberculose  conjugale  (février-mars)  ; 
Sérothérapie  préventive  antitétanique  (avril-mai)  ; 
VAvenir  des  pleurétiques  (juin-juillet)  ;  Fréquence 
et  physionomie  actuelles  de  la  syphilis  (octobre- 
novembre  1933). 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  (9, rue 
d’Astorg,  PariSi  VIII®.)  —  Le  prochain  dîner  aura 
lieu,  le  samedi  12  novembre,  à  19  heures,  au  Grand 
Veneur,  5,  rue  Demours,  et  sera  suivi  d’un  gala  en 
l’honneur  de  l’Alsace,  salle  Pleyel,  252,  rue  du  Fau¬ 
bourg  Saint-Honoré. 

Au  programme  :  Concert  avec  le  concours  d’ar¬ 
tistes  de  nos  grands  théâtres  et  de  la  musique  du 
46®  réginient  d’infanterie  ;  film  de  l’entrée  des  P’ran- 
çâis  à  Strasbourg,  le  22  novembre  1918  fie  Folklore 
Alsacien,  danses  et  chants,  par  le  Groupe  artistique 
alsacien. 

Les  adhésions  sont  reçues,  9,  rue  d’Astorg. 

— Pour  la  défense  des  populations  civiles.  —  Cours 
de  vulgarisation  contre  le  danger  aéro-chimique.  — 
Les  cours  théoriques  et  pratiques  contre  le  danger 
aéro-chimique,  organisés  par  le  Groupement  des 
«  Assistantes  du  Devoir  national  »,  sous  le  patronagê 
de  l’Union  nationale  des  officiers  de  réserve,  repren¬ 
dront  en  novembre  1932. 

Se  faire  inscrire;  17,  avenue  de  l’Opéra. 

Il  est  utile  (comme  cela  se  pratique,  d’ailleurs, 


dans  les  pays  étrangers)  que  dans  chaque  famille 
française,  une  femme  connaisse  les  précautions  à 
prendre  et  les  soins  à  donner,  en  cas  d’attaques 
aériennes  tant  pour  sa  protection  personnelle  que 
pour  celle  des  siens. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  regret, 
la  mort  de  M.  Louis  Audebert,  avocat,  directeur 
du  contentieux  de  Syndicats  médicaux,  5,  rue  des 
Saints-Pères,  à  Paris. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

20  OCTOBRE 

Education  physique. 

M.  le  Docteur  Latarjet,  professeur  à  la  Faculté  de 
Lyon,  est  nommé  conseiller  technique  pour  les  ques¬ 
tions  d’ordre  médical'  ressortissant  au  Sous-Secré¬ 
tariat  d’Etat  de  l’Education  physique. 

Il  peut  être,  à  ce  titre,  chargé  de  missions  spéciales 
par  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  d-;  l’Education  phy¬ 
sique. 

Passage  de  la  Réserve  dans  l’Active. 

Décret  du  11  octobre  1932  relatif  à  la  prise  de  rang 
des  officiers  de  réserve  titularisés  dans  l'armée 
active. 

Art.  1er.  —  Le  décret  du  23  décembre  1929,  fixant 


ULCERES,  GASTRITES, COLITES 

BISMUTH  TULASNE 


Pansement  gastro-intestinal  au 
sous-nitrate  de  bismuth  kaoliné, 
préparé  suivant  la  méthode  de 
A,  Tulasne,  ex-chef  de  labora¬ 
toire  à  la  Pitié.  Pouvoir  sédatif 
et  cicatrisant  incomparable, 
innocuité  absolue,  facilité  d’ab¬ 
sorption,  dosage  rigoureux  en 
paquets  de  10  gr.  et  de  5  gr. 
(enfants  au-dessous  de  7  ans) 

Un  paquet  (ou  deux)  dans  un  verre 
d’eau  le  matin  à  jeun  ou  par  prises 
fractionnées  dans  la  journée. 

Autres  indications  : 


DYSPEPSIES.  AÉROPHAGIE 
VOMISSEMENTS,  DIARRHÉES 
FERMENTATIONS.  OXYUROSE 
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la  prise  de  rang  des  officiers,  est  complété  ainsi 
qu’il  suit  : 

An.  4  bis.  —  a)  Les  officiers  de  réserve  titularisés 
dans  l’armée  active,  par  application  de  l’article  3 
(§5) et  de  l’article  4  (§2)  de  la  loi  du  4  janvier  1929, 
sont  nommés  dans  l’armée  active  à  compter  du 
1®'’  octobre  qui  suit  la  date  où  ils  remplissent  les  deux 
conditions  d’avoir  achevé  leur  stage  et  d’avoir  l’âge 
fixé  par  la  loi  pour  pouvoir  être  titularisés  ;  . 

h)  Les  officiers  de  réserve  titularisés  dans  l’armée 
active,  par  application  de  l’article  3  (§  6)  et  de  l’ar¬ 
ticle  4  (§  3)  de  la  loi  du  4  janvier  1929,  Sont  nommés 
dans  l’armée  active  à  compter  du  25  mars,  25  juin, 
25  Septembre  ou  25  décembre  qui  suit  la  date  où  ils 
remplissent  les  deux  condition^  d’avoir  achevé  leur 
stage  et  d’avoir  l’âge  fixé  par  la  loi  pour  pouvoir  être 
titularisés  ; 

c)  lies  officiers  de  réserve  provenant  des  officiers 
de  l’armée  active  démissionnairès  sont  nommés  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  admis  en  situation 
d’activité  au  titre  de  l’article  3  (§'7)  ou  de  l’article  4 
(§  4)  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Art.  2.  —  lie  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française. 

22  OCTOBRE 
Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon- 
Ueur,  à  l’occasion  de  l’Exposition  coloniale  : 


Grand  officier  :  M.  le  Docteur  Marchoux,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

Commandeurs  ;  MM.  les  Docteurs  Bernard,  direc¬ 
teur  général  des  Institut  /  Pasteur  d’Indochine  et 
Maclaud,  aüministrateur  en  chef  des  Colonies  en 
retraite.  .  '  . 

Officiers':  MM.  les  Docteurs  Boyé,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Comité  d’organisation  des  Journées  médicales; 
Bué,  vice-président  du  Groupe  XVI  B,  membre  du 
jury  ;  Catat,  chargé  de  mission  dans  les  territoires 
français  d’outre-mer  ;  Dupuy,  membre  du  jury  ; 
Le  Scour,  32  ans  de  pratique  professionnelle  en 
Nouvelle-Calédonie  ;  Nattan-Larrier,  professeur  au. 
Collège  de  .France  ;  Tanon,  président  du  Comité 
d’organisation  des  Journées  médicales.  ' 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Bollack,  médecin  de 
l’Assistance  médicale  indigène  à  .  Madagascar  ; 
Bourgoin,  médecin  du  Service  à  l’FJxposition  ; 
Cadenaule,  membre  du  jury';  Delbreil,  médecin  prin¬ 
cipal  de  l’Assistance  médicale  en  Afrique  Occiden¬ 
tale  française  Hudde,  médecin  de  l’Assistance 
indigène  au  Maroc  ;  Laurent,  médecin  principal  de 
l’Assistance  médicale  indigène  en  Afrique  Occiden¬ 
tale  françàise  ;  Lenoir,  médecin  contriactuei  de  l’As- 
'sistance  médicale  en  Indochine  ;  PigasSou,  ancien 
médecin  de  colonisation  en  Tunisie  ;  Veltér,  partici¬ 
pation  aux  Journées  médicales  ;  Wiehn,  médecin 
de  colonisation  en  Tunisie  ;  Zizine,  exposant  à  l’Ex¬ 
position  coloniale. 


LYSATS  VACCINS  duD°L.DUCHON 
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Ré|>onse  des  Ministres  dux  questions 
des  Parlementaires  j 

Admissibilité  au  eoncours  d’agrégation. 

807.  —  M.  Jean  Coache,  demande  à  M.  le  ministre 
de  l'Education  nationale  si  une  admissibilité  au 
concours  d  agrégation  des  Facultés  de  médecine  en 
1025,  Section  physiologie,  est  encore  valable  pour  le 
concours  dé  1932.  (Question  du  17  septembre 
1932). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  —  L’article  43 
du  règlement  de  l’agrégation  des  Facultés  de  mé¬ 
decine  .(arrêté  du  6  avril  1929)  (dispositions  transi¬ 
toires)  stipule  que  «  les  candidats  reçus  à  la  pre¬ 
mière  épreuve  de  l’examen  institué  par  l’arrêté  du 
14  mars  1924  avant  la  session  ouverte  en  1926  pour 
la  deuxième  épreuve,  auront  le  droit  de  se  préenter 
aux  concours  des  deux  premières  sessions  du  second 
degré  ouvertes  sous  le  présent  régime  pour  les  ses¬ 
sions  auxquelles  leur  donne  accès  leur  admission  à 
la  première  épreuve  ».  Le  candidat  dont  il  s’agit  n’a 
donc  le  droit  de  se  présenter  qu’au  concours  du 
deuxième  degré  qui  s’ouvrira  en  1933,  un  concours 
du  deuxième  degré  ayant  déjà  eu  lieu  en  1930. 

(/.  O.,  23  octobre  1932.) 


Gérance  d’une  officine  de  pharmacie. 

1010.  —  M.  Ravanat  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  si,  aux  termes  des  dispositions 


\6?,ales  réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie,  u^ 
P  harmacien  peut  régulièrement  confier  la  «  gérance  » 
ou  la  «  direction  commerciale  »  de  l’officine  de  dé¬ 
tail  dont  il  est  propriétaire,  à  un  prépara téur  en 
pharmacie,  lui  laissant  ainsi  la  direction  de  son  éta¬ 
blissement,  et  si  celui-ci  peut  opposer  lesdites  fonc¬ 
tions,  sans  risquer  d’être  inquiété  aU  contrôle  du 
service  compétent.  (Question  du  16  septembre  1932.) 

Réponse.  —  Cette  situation  est  en  contradiction 
formelle  avec  la  loi  du  21  germinai  an  XL  En  effet, 
aux  termes  de  l’article  25  de  cette  loi  :  «  Nui  ne 
pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession 
de  pbarmacien,  ouvrir  , une  officine  de  pharmacie, 
préparer,  vendre  ou  débiter  aucu,n  médicament, 
s’il  n’a  été  reçu  pharmacien  »  ;  et  l’article  36  de  la 
même  loi  édicte  des  peines  coiitre  tout  individu  qui 
se  rendrait  coupable  de  débit  de  médicaments  au 
poids  médicinal,  sans  être  pharmacien.  Ce  cas  a, 
d’ailleurs,  été  l’objet  de  nombreuses  décisions  judi¬ 
ciaires.  C’est  ainsi  qu’un  jugement  du  26  mars  1892 
du  Tribunal  correctionnel  de  Nancy,  confirmé  en 
appel  (Dalloz  périodique,  1892,  IR  partie,  page^615), 
a  déclaré  «  que  si  une  tolérance  nécessaire  existe, 
en  ce  qu>  concerne  les  élèves  en  pharmacie,  c’est  à  la 
condition  qu’ils  préparent  et  débitent  les  médica¬ 
ments  sous  la  surveillance  des  pharmaciens  qui  les 
ont  agréés  ;  qu’il  est  de  jurisprudence  constante  que 
lorsqu’ils  ne  sont  l’objet,  de  la  part  des  pharmaciens 
que  d’une  surveillance  insuffisante,  le  débit  de  médi- 
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canients  dans  ces  conditions  constitue  une  ihfi action 
aux  dispositions  de  l’aiticle  36  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  XI  ». 

(J.  O.,  23  octobre  1932.} 

Remboursement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux. 

146.  —  M.  Henri  Guernut  rappelle  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  l'es  plaintes  de  nombreux  assurés  qui 
sont  obligés  de  faire  l’avance  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques  et  médicaux  et  ne  sont  remboursés  qu 'après 
un  trop  longtemps  ;  et  lui  demande  s’il  ne  pourrait 
prendre  1  initiative  d’une  modification  à  la  loi  des 
assurances  sociales  permettant  aux  assurés  de  se 
faire  rembourser  sans  délai  par  leur  caisse^ sur  simple 
présentation  des  factures  authentiques  d^-s  médecins 
et  pharmaciens.  [Question  du  1  juin  1932.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  articles-  20,  21  et  28  du 
règlement-type  d’administration  intérieure  de.s  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  que  le  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  peut  être  opéré 
au  gré  de  l’assuré,  soit  à  la  fin  de  la  maladie,  soit  au 
eours  de  la  inâladie,  mais  seulement  par  semaine, 
aux  jour  et  heure  fixés  parla  caisse.  Ge  rembour¬ 
sement  est  effectué  sur  le  vu  de  la  feuille  de  maladie, 
soit  en  espèces  aux  guichets  de  la  caisse,  soit  par 
chèque  postal  ou  mandat,  dont  les  frais  sont  à  la 
charge  de  l’assuré,  entre  les  mains  de  l’assuré  lui- 


même  ou  de  toute  persofiné  dûment  autorisée  par 
ce  dernier.  Si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité  de 
payer  ces.  frais,  la  caisse  peut  lui  en  faire  l’avance  sur 
le  vu  de  la  feuille  de  maladie  visée  par  le  médecin 
ou  de  l’ordonnance  tarifée  par  le  pharmacîéll.  Ï1 
n’est  pas  possible  de  prévoir  des  dispositions  plus 
libérales  sans  porter  atteinte  au  droit  de  contrôle 
des  caisses  et  à  la  bonne  marche  de  leurs  service». 

(J.  O.,  23  octobre  1932.} 


Distinction  de^  amputations  des  membres  pour 
l’application  du  barème  des  pensions  militaires. 
933., —  M.  Maurice  Dormann  rappelle  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Pensions  :  a)  que  le  décret  du  23  avril  1931 
a  établi  un  barème  fixant  selon  le  niveau  des  am¬ 
putations  des  membres  supérieurs  ou  inférieurs,  les 
taux  à  attribuer  aux'  amputés  de  la  guerre  ;  h)  que  le 
taux  de  95  p.  100,  notamment,  y  est  fixé  comme 
devant  être  attribué  pour  la  désarticulation  de 
l’épaule,  ou  de  la  hanche,  ou  encore  pour  l’amptita- 
tion  (fsous-tubérositaire-  »  ou  «sous-trochantérimîiïe  »  ; 
expose  qu’en'  ce  qui  concerne  ces  deux  sortes  d’aW’- 
putations,  le  préfixe  «  Sous  »  semble  bien  nettement 
indiquer  qu’il'  ne  s’agit  pas  là  d^’àmputations  enta¬ 
mant  les  Saillies  des  grands  ou  petits  trochanters  ou 
de  la  tubérosité,  lesquelles  devraient  plutôt  être 
qualifiées'  d’intratrochantériennes  Ou  d’intratubé- 
rositaires,  mais  d’amputations  situées  à  un  niVeaii 


lUROTBËRAPIE 


en  dragees  et  injections  intraveineuses 

SOL.GANAL  B. 

en  injections  intramusculaires  aqueuses  et  en  suspension  huileuse 


lèpre,  fièvre  ondulante,  psoriasis,  etc. 
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inférieur  aux  saillies  osseuses  précitées  ;  et  demande 
sur  quelles  données  s’appuient  les  médecins  experts 
pour  distinguer  des  autres  amputations  celles  dites 
«  sous-trochantériennes  »  ou  «  sous-tubérositaires». 
(Question  du  16  septembre  1932.) 

Réponse.  —  1°  L’amputation  du  bras  est  dite  sous- 
tubérositaire,  quand  la  section  de  l’humérus  est 
pratiquée  au  niveau  du  col  chirurgical  de  l’humérus  ; 
2°  l’amputation  de  la  cuisse  est  dite  sous-trochanté- 
rienne,  quand  la  section  du  fémur  est  pratiquée  au 
niveau  du  col  chirurgical  du  fémur. 


(/.  O.,  23  Octobre  1932.) 


CHRONIQUE  FISCALE 


La  clientèle  d'un  médecin  a-t-elle 
une  valeur  au  point  de  vue  fiscal 

Autrefois,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
n’ayaient  pas  de  règles  fixe  pour  décider  si  oui 
ou  non  une  clientèle  de  médecin  pouvait  être 
cédée. 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  La 
clientèle  du  médecin  est  considérée  comme  per¬ 
sonnelle,  car  elle  a  pour  base  la  confiance  qu’ins¬ 
pire  le  praticien  (Dalloz,  vente  n®  578  ;  Paris, 
25  juin  1884  ;  12  mai  1885  ;  Riom,  13  mars  1894  ; 


Paris,  3  août  190<  ;  Châteauroux,  25  juillet 
1898  ;  Amiens,  30  novembre  1905). 

Cependant,  si  la  cession  de  clientèle  consistait 
en  un  engagement  du  cédant  à  ne  pas  s’établir 
pendant  un  temps  déterminé  dans  la  région,  la 
transaction  serait  regardée  comme  valable 
(Cassation,  13  mai  1861). 

11  a  été  reconnu  que  les  billets  souscrits  par 
un  médecin  à  son  prédécesseur  pour  cession  de 
clientèle  étaient  valables  lorsque  la  cession 
ava't  pour  base  l’obligation  par  le  bénéficiaire 
des  billets  de  s’employer  pour  procurer  sa  clien¬ 
tèle  à  son  successeur  (Châteauroux,  25  juillet 
1898). 

La  cession  de  clientèle  d’un  docteur  n’étant 
valable  que  dans  le  cas  où  elle  consiste  dans  la 
recommandation  ou  l’engagement  de  ne  pas  se 
rétablir,  elle  ne  saurait  être  valable  lorsqu’elle 
est  faite  par  là  veuve  (Seine,  22  juillet  1896  ; 
Saint-Brieuc,  20  janvier  1904), 

S’il  s’agissait,  non  plus  d’un  cabinet  person¬ 
nel,  mais  d’un  établissement  médical  ou  d’une 
maison  de  santé,'la  cession  serait  valable  (Seine 
6  décembre  1899  ;  7  janvier  1904). 

Lés  conséquences  fiscales  de  cette  jurispru¬ 
dence  sont  faciles  à  saisir. 

Si  la  cession  de  clientèle  a  lieu  par  acte  synal-  . 
lagmatique,  ce  dernier  est  soumis  à  l’enregistre¬ 
ment  dans  les  trois  mois  (art.  71  Code  enregistre¬ 
ment).  Déplus,  l’administration  n'étant  pas  juge 
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de  la  validité  des  clauses  contenues  dans  les 
actes  qu’on  lui  présente  (Cassation,  15  février 
1854  ;  13  janvier  1890), le  prix  de  la  cession  serait 
soumis  au  droit  de  8  %  (loi  31  juillet  1929), 

S’il  n’y  a  pas  d’acte  présenté  k  l’enregistre¬ 
ment,  l’administration  ne  peut  prétendre  que  la 
cession  a  eu  lieu  et  ne  peut  réclamer  aucun  droit 
d’enregistrement. 

En  cas  de  décès  : 

1®  Du  praticien,  l’administration  ne  saurait 
exiger  une  évaluation  de  l'a  clientèle,  puisque  la 
veuve  ne  pourrait  légalement  la  céder.  Cepen¬ 
dant,  si  un  acte  prouvait  que  la  veuve  a  touché 
un  prix  quelconque  pour  cette  clientèle,  la  dé¬ 
claration  de  succession  devrait  faire  état  de  la 
somme  encaissée  ou  stipulée,  sauf  à  prouver  qu’il 
y  a  eu  annulation  de  la  convention. 

2°  De  la  femme  du  praticien  commune  en 
biens,  alors  que  le  veuf  continue  à  exercer,  l’ad¬ 
ministration  ne  peut  prétendre  que  la  valeur  de 
'cabinet  est  un  bien  dé  communauté,  car  il  s’agit 
du  produit  du  travail  intellectuel  du  médecin. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  «  Contribuable  français.  » 


L’ASSOCIATION  CORPORATIVE 
DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
ET  LA  PRÉPARATION  MILITAIRE  SUPÉRIEURE 


A  la  suite  des  démarches  que  j’ai  faites  avec  la 
délégation  de  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  auprès  de  M.  le  directeur  du  Cabinet 
du  ministre  de  la  Guerre,  j’ai  reçu  une  réponse  offi¬ 
cielle  me  confirmant  que  «  c’eSt  uniquement  en  rai¬ 
son  des  compressions  budgétaires  que  les  admis¬ 
sions  ont  été  sensiblement  réduites  cette  année  et 
qu’il  n’est  pas  possible  de  revenir  sur  cette  mesure.» 
Mais,  plus  loin,  M.  le  directeur  promet  qu’il  «  sera 
examiné,  avec  le  Directeur  du  Service  de  Santé  si  des 
facilités  nouvelles  peuvent  être  envisagées  en  faveur 
des  étudiants  qui,  n’étant  pas  titulaires  du  brevet, 
ont  cependant  donné,  par  les  notes  qu’ils  ont  obte¬ 
nues  à  l’examen,  la  preuve  de  leur  assiduité  et  de  leur 
travail  au  cours  de  la  préparation  militaire  Supé¬ 
rieure.  », 

L’Association  corporative ,  ayant  pris  acte  de  la 
réponse  ministérielle,  a  continué  son  action  auprès 
du  Président  de  la  Commission  de  l’armée,  M.  le 
colonel  Fabry,  député  de  Paris.  Voici  les  contre- 
propositions  qui  lui  ont  été  soumises,  d’accord  avec 
la  section  de  médecine  de  l’Association.  • 

«  Le  Comité  de  l’A.  C.  E.  M.,  après  étude  de  la 
question,  émet  les  vœux  Suivants  : 
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Mercredi  16  Novembre  1932 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
Mejrcracf#  IB  Novembre  1932,  37,*  me  de  Bellefond,  Paris  (9e)  au  Siège  social  du 
CONCOURS  MÉDICAL.  . 

I.  —  A  15  heures 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS  ‘ 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


Ohdre  di 

1°  Allocution  du  Président  ; 

2°  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1931  ; 
4“  Rapport  des  Commissaires  auX  comptes  ; 
5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1931  ; 


JOUR  ; 

6®  Election  pour  deux  années  de  trois  com¬ 
missaires  aux  comptes  en  remplacement  de 
MM.  Boëlle,  Perret  et  Choussaud  sortants  et  non 
rééligibles; 

7°  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 


II.  —  A  16  heures 

Ligue  Médicale  de  Défense  Individuelle  (SOU  MÉDICAL) 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

Ordre  du  jour  :  , 

1®  Rapport  du  Secrétaire  général  ;  5®  "Election  du.  Président  et  d’un  Vice-Prési- 

2°  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1931  ;  dent  ; 

3®  Rapport  des  Contrôleurs  ;  6®  Fixation  dé  la  cotisation  et  du  maximum 

4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1931  ;  de  la  garantie  ; 

7®  Modification  aux  statuts. 


III.  —  A  17  heures. 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Communications  diverses  sur  la  médecine  sociale. 

IV.  —  A  19  heures  30 

BANQUET  à  i’HÔTEL  Continental,  2,  lue  Kouget-de-l’Isle 
Souscription  50  francs.  Le  complément  sera  payé  par  le  journal  le  Concours  Médical. 

A  22  heures  30. 

BAL  dans  les  Salons  du  Continental.  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  Médical 
et  de  ses  Filiales  sontinvitées  ë,  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Banquet. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  -  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  sont 
instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  15  novembre,- aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris-9®, 

♦  ♦ 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  multiplication  des  congrès 


Le  correspondant  à  Berlin  du  Journal  of  Ame-^ 
rican  Medical  Association  relate,  d’après  le 
Siècle  Médical,  que  la  Société  des  médecins  et 
naturalistes  allemands  se  plaint  de  la  multipli¬ 
cation  des'  Sociétés  et  des  Congrès  médicaux. 
Avec  une  logique  bien  tudesque,  elle  songe  pour  y 
remédier  à  organiser  un  nouveau  congrès  dans 
ce  but. 

Comme  les  médecins  et  les  naturalistes  alle¬ 
mands,  nous-  pouvons,  à  notre  tour,  déplorer  ! 
sinon  la.  multiplication  des  congrès  et  des  réu¬ 
nions  médicales,  du  moins  leur  fâcheuse  répar¬ 
tition  qui  leur  fait  tenir  toutes  leurs  assises  à 
la  même  époque.  Le  succès  indiscutable  de 
ces  assemblées  a  fait  que  tout  le  monde  a 
voulu  en  organiser  et  il  en  est  certaines  dont 
le  besoin  ne  se  faisait  guère  sentir.  Les  congrès  ' 
nationaux  et  internationaux  ont  des  avanta¬ 
ges  évidents,  c’est  d’abord  de  mettre  en  rela¬ 
tions  directes  des  médecins  et  des  savants  qui, 
sans  eux,  ne  se  seraient  jamais  rencontrés.  C’est 
ensuite  de  permettre  au  médecin  praticien  sans 
notoriété  de  prendre  part  aux  discussions  qui 
lui  sont  ouvertes  comme  aux  plus  réputés  de 
nos  maîtres.  Ils  facilitent  encore  la  mise  au 
point  de  quelques  importantes  questions  à 
l’ordre  du  jour  et  en  favorisent  la  solution.,: 
Mais  ces  avantages  indiscutables  seront,  nous 
le  craignons,  avant  peu  compromis  si  l’on 
abuse  des  congrès  et  surtout  si  on  les  fait 
chevaucher  les  uns  sur  les  autres  à  des  dates 
déterminées. 

Il  suffit  aujourd’hui  qu’une  idée  intéressante 
germe  dans  l’esprit  d’un  innovateur  pour  qu’elle 
devienne  à  la  mode  et  que  tout  le  mondé  vedillè 
l’imiter.  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
formule  nouvelle  des  congrès  médicaux,  nous  en 
a  fourni  un  ‘exemple.  Parfaitement  organisées, 
elles  ont  eu  un  succès  mérité  et,  comme  leurs 
organisateurs  n’ont  cessé  de  les  perfectionner, le 
succès  s’est  maintenu  jusqu’à  ce  jour.  Aussitôt 
les  Journées  médicales  ont  trouvé  des  imita¬ 
teurs  ;  elles  se  sont  multipliées,  et  ont  obtenu 
une  telle  vogue  qu’avant  peu  l’on  pourra  chercher  : 
sans  les  trouver  les  villes  ou  î'és  régions  qui 
n’ont  pas  leurs  journées  médicales. 


En  dehors  des  congrès  diplomatiques  dont 
l’origine  remonte  à  plusieurs  siècles,  les  congrès 
ayant  pour  but  l’étude  des  questions  d’ordre 
social,  politique,  professionnel  ou  scientifique 
datent  à  peine  de  cent  ans,  mais  ils  ont  pris  en 
ce  siècle  un  développement  inouï,  surtout  dans 
le  monde  médical,  car  non  seulement  le  médecin 
s’intéresse  aux  questions  scientifiques  et  pro¬ 
fessionnelles,  mais  il  est  fatalement  entraîné  à 
prendre  part  à  toutes  les  assemblées  qui  touchent 
à  l’assistance,  aux  assurances,  à  la  mutualité, 
à  l’éducation,  etc.,  etc.  Des  associations  puis¬ 
santes  et  prospères,  comme  l’Association  fran¬ 
çaise  pour  l’avancement  des  sciences,  assurent 
l’organisation  de_  congrès  périodiques  et  leur  pé¬ 
rennité. 

Gomme  nous  l’avons  dit,  les  congrès  présentent 
de  réels  avantages  et  sont  excellents  dans  les 
buts  qu’ils  poursuivent,  mais  en  les  multipliant 
à  l’infini,  en  les  morcelant  par  une  spécialisation 
excessive,  nous  craignons  de  les  voir  perdre  de 
leur  importance.  Comme  toutes  les  choses  à  la 
mode  leur  succès  pourrait  devenir  éphémère 
et  les  personnes  sérieuses  peu  à  peu  s’en  désin¬ 
téresser.  Jadis,  outre  la  section  médicale  du 
congrès  de  l’Association  française  pour  l’avan 
cernent  des  sciences,  il  n’existait  en  fait  de 
congrès  médicaux  que  celui  de  chirurgie  ;  bientôt 
vinrent  s’y  adjoindre  les  congrès  d’urologie, 
d’ophtalmologie,  d’oto-rhino-laryngologie,  d’obs¬ 
tétrique,  d’orthopédie,  de  stomatologie.  Le  Con¬ 
grès  de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthé 
tique,  celui  de  gynécologie  viennent  à  leur  tour 
de  se  manifester  ;  ce  qui  porte  à  une  dizaine 
au  moins  le  nombre  des  congrès  périodiques 
d’ordre  chirurgical. 

Dans  le  domaine  médical,  nous  voyons  à  côté 
du  Grand  congrès  français  d'e  mèdécine,  les  con¬ 
grès  de  pédiatrie,  de  dermatologie,  de  neurologie, 
de  psychiâtrie,  d’hydrologie,  d’électroradiologie, 
d’etc.,  etc.,  etc. 

On  ne  se  contente  plus  des  congrès  de  spécia¬ 
lités,  on  en  crée  pour  chaque  maladie,  pour  la 
tuberculose,  pour  le  cancer,  pour  la  syphilis  ; 
nous  avons  vu  le  congrès  du  rhuffiàtismé,  celui 
de  la  lithiase  biliaire,  et  on  nous  annonce  peur 
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19341e  congrès  du  lyinph9.t)sme  à  La  Bourboule. 
Citerons-nous  encore  les  divers  congrès  d’hy¬ 
giène,  des  accidents  du  travail,  de  médecine 
légale,  d’assistance  qui  ne  sont  pas  exclusive¬ 
ment  médicaux  ?  Mais  arrêtons  cette  énumération 
très  incomplète.  Si  encore  ces  réunions  étaient 
échelonnées  à  des  dates  plus  ou  moins  éloignées, 
ou  groupées  en  petit  nombre  pour  les  Congrès 
de  spécialités  similaires,  mais  nous  en  voyons  cinq 
à  six  s’ouvrir;,  sinon  simultanément,  du  moins 
dans  une  période  de  quelques  Semaines. 

Le  quarante  et  unième  congrès  de  chirurgie 
est  à  peine  clos  que  l’on  voit  apparaître  les  con¬ 
grès  de  gynécologie,  de  chirurgie  esthétique, 
d’urologie,  de  stomatologie. 

A  peine  les  congressistes  de  la  lithiase  biliaire- 
étaient-ils  revenus  de  Vichy,  que  s’ouvraient 
à  Paris  le  vingt- deuxième  Congrès  français  de 
médecine,  le  Congrès  du  rhumatisme  et  celui 
d’hygiène.  Notons  que  de  nombreux  médecins 
ont  dû  prendre  part  au  Congrès  de  l’Union  hos¬ 
pitalière  du  Sud-Ouest  à  Saintes,  au  Congrès 
national  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale  à  Caen 
et  à  celui  de  l’Association  française  pour  l’a¬ 
vancement  des  sciences  à  Bruxelles.  Nous  ne 
parlons  pas  des  congrès  internationaux.  Or,  il 
vient  de  se  tenir  à  Bruxelles  le  Congrès  de  l’en¬ 
seignement  technique  où  la  question  de  l’orien¬ 
tation  professionnelle,  qui  intéresse  le  médecin 


tout  particulièrement,  a  été  longuement  discutée 
par  de  nombreux  confrères. 

Ne  trouvez-vous  pas,  lecteurs,  que  c’est  beau¬ 
coup  pour  un  retour  de  vacances  et  ne  craignez- 
vous  pas  que  cette  pléthore  amène,  sinon  la 
mort,  du  moins  la  déconsidération  et  la  désertion 
des  congrès,  ce  qui  serait  fâcheux  ? 

Ne  pensez-vous’  pas  que  Jes  Présidents,  les 
Secrétaires  généraux  de  ces  Congrès  ou  les  délé¬ 
gués  des  Comités  qui  les  organisent,  pourraient 
se  réunir.  Ils  discuteraient  et  s’entendraient 
pour  fixer  la  date  et  lé  siège  des  divers  Congrès, 
jugeraient  de  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  en  grou¬ 
per  certains  et  à  en  éloigner  d’autres.  Cette  en¬ 
tente  augmenterait  encore  leurs  succès  et  serait 
certainement  appréciée  par  les  Congressistes. 

J.  Noir 

Le  Dr  Jayle  et  le  Comité  qui  ont  organisé  le 
premier  Congrès  de  Gynécologie  dont  le  succès 
a  été  éclatant,  ont,  comme  nous,  compris  l’in¬ 
térêt  qu’il  y  a  à  ne  pas  accumuler  les  Congrès 
à  une  même  date  et  dans  la  même  ville.  I*e 
prochain  Congrès  de  Gynécologie  se  tiendra  à 
Luxeuil,  pendant  les  congés  de  la  Pentecôte  et 
une  seule  question  sera  misé  à  l’étude,  ce  sera  : 
La  douleur  en  gynécologie. 


L’action  antitoxique  de  l’estomac  de  certains  animaux 


M.  le  Docteur  Limousin,  professeur  à  l’Ecole 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Clermont-Ferrand,  a  découvert  un  traite¬ 
ment  efficace  de  l’intoxication  par  certains 
champignons  vénéneux,  notamment  la  fausse 
oronge.  Ce  traitement,  auquel  la  presse  a  donné 
une  grande  publicité,  consiste  en  l’absorption  de 
cerveau  et  d’estomac  frais  de  lapin.  Notre  très 
érudit  correspondant,  le  Docteur  Paul  Noury,  de 
Rouen,  nous  fait  part  à  ce  sujet  d’une  curieuse 
trouvaille  : 

Dans  la  relation  d’un  voyage  au  Soudan  de 
l’Arabe  Ibn-Batouta,  qui  date  du  XIV®  siècle, 
le  Docteur  Paul  Noury  a  découvert  l’observa¬ 


tion  de  la  guérison  d’une  morsure  de  serpent  très 
venimeux  par  le  séjour  prolongé  de  la  plaie  dans 
l’estomac  d’un  chameau  qu’on  venait  de  tuer 
pour  la  circonstance. 

Nous  savons  que  l’absorption  per  os  du  venin 
•de  serpent  n’offre  aucun  danger  et  on  attribue 
au  foie  l’action  destructive  du  venin  ainsi 
absorbé.  Sans  douté  dans  ce  cas  l’action  de  l’es¬ 
tomac  s’exerce  aussi. 

On  trouve  encore  dans  Ibn-Batouta  de  cu¬ 
rieuses  recettes.  Ainsi  pour  se  garantir  contre 
la  vermine  ce  voyageur  portait  autour  du  cou 
des  ficelles  imprégnées  de  mercure. 


J.  U 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  CONTUSIONS  DU  REIN 

'  Par  M.  J.-P.  Touhneux, 

Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Il  y  a  quinze  jours  environ,  qu’un  samedi 
matin  entrait  d’urgence  dans  notre  service  un 
élève  de  l’Ecole  vétérinaire  qui,  à  la  suite  d’un 
traumatisme  direct,  venait  de  présenter  une  hé¬ 
maturie. 

Notre  sujet  maintenait  un  cheval  par  la  bride 
au  cours  d’exercices  pratiques,  quand,  ayant 
eu  un  moment  d’inattention,  il  reçut  de  ce  che¬ 
val  dans  la  région  postéro-externe  de  la  partie 
basse  de  l’hémithorax  droit  un  violent  coup  de 
pied,  qui,  ayant  pu  être  prévenu  en  partie,  ne 
l’atteignit  pas  cependant  à  pleine  volée  et  ne  le 
renversa  pas. 

L’élève  ressentit  immédiatement  une  douleur 
très  vive, et  quelques  instants  plustard, comme 
il  cherchait  à  maintenir  le  cheval  à  sa  place,  il  se 
sentit  devenir  très  faible  et  gêné  pour  respirer. 
Ses  camarades  l’ayant  fait  asseoir,  son  étourdisse¬ 
ment  ne  tarda  pas  à  se  dissiper  et  il  voulut  alors 
reprendre  le  travail  commencé,  mais  ayant 
éprouvé  le  besoin  d’uriner,  il  constata  à  sa 
grande  surprise  que  toute  l’urine  expulsée  était 
uniformément  teintée  de  sang  :  aussi,  sur  le  vu 
de  ce  symptôme,  ses  maîtres  lui  conseillèrent 
de  se  rendre  de  suite  à  l’Hôtel-Dieu,  où  il  fut 
hospitalisé  salle  Saint-Pierre  au  no  15. 

Au  nfioment  où  il  nous  a  été  donné  d’exami¬ 
ner  le  blessé,  encore  un  peu  pâle  et  légèrement 
dyspnéique,  il  accusait  une  douleur  assez  in¬ 
tense  dans  la  région  traumatisée,  répondant 
aux  10®,  11®  et  12®  côtes,  un  peu  en  arrière  de 
la  ligne  axillaire.  A  ce  niveau,  on  remarquait 
en  effet  les  signes  d’une  contusion  superficielle, 
mais  il  n’y  avait  pas  de  tuméfaction  et  la  pal¬ 
pation, -bien  qu’un  peu  douloureuse,  ne  pou¬ 
vait  mettre  en  évidence  par  le  signe  de  la  dou¬ 
leur  exquise  la  moindre  trace  de  solution  de 
continuité  osseuse. 

Pas  de  douleur  profonde  dans  la  région  lom¬ 
baire,  qui  restait  souple  ainsi  que  l’abdomen, 
sauf  toutefois  au  niveau  de  l’hypochondre 
droit,  qui  était  un  peu  sensible  à  la  palpation  : 
la  température  était  à  37“2  et  le  pouls  battait  à 


84.  L’examen  des  résultats  d’une  miction  effec¬ 
tuée  à  ce  moment  montra  une  urine  très  forte¬ 
ment  hématurique. 

Le  diagnostic  ne  pouvait  guère  être  douteux  ; 
en 'effet,  devant  une  hématurie  totale, ayant  suc¬ 
cédé  à  un  traumatisme  porté  directement  sur 
la  région  du  rein,  il  n’était  véritablement  per¬ 
mis  de  songer  qu’à  une  contusion  de  cet  organe. 
Quant  au  degré  de  cette  contusion,  qui  a  priori 
ne  nous  paraissait  pas  bien  grave,  et  sur  laquelle 
nous  ne  pensions  pas  devoir  intervenir,  seule 
l’évolution  pouvait  nous  l’indiquer. 

Or  les  suites  de  cet  accident  furent  tout  à  fait 
bénignes  ;  le  pouls  et  la  température  ne  dépas¬ 
sèrent  pas  la  normale,  l’hématurie  se  reproduisit 
bien  encore  deux  lois,  dans  la  journée,  mais 
en  diminuant  d’inten.sité  ;  le  lendemain,  les 
urines  paraissaient  limpides,  et  ce  n’est  qu’à 
l’examen  microscopique  que  l’on  put  recon¬ 
naître  la  présence  de  quelques  hématies.  De  son 
côté,  la  région  lombaire  ne  fut  envahie  par  aucun 
épanchement,  elle  resta  souple,  et  il  en  fut  de 
même  de  l’abdomen  où  la  sensibilité  bypochon- . 
drale  ne  tarda  pas  à  disparaître  complètement. 
On  n’eut  pas  non  plus  à  constater  l’apparition 
d’ecchymoses  lombo-iliaques. 

Aussi,  le  8®  jour,  comme  notre  sujet  ne  pré¬ 
sentait  pas  d’autre  symptôme  qu’un  peu  de 
gêne  superficielle  dans  la  zone  contuse,  et  que 
les  urines  ne  renfermaient  ni  cylindres  ni  albu¬ 
mine,  fut-il  autorisé  à  quitter  le  service. 

Voilà  donc  un  cas  de  contusion  rénale  extrê¬ 
mement  simple,  dans  lequel  toute  la  sympto¬ 
matologie  s’est  trouvée  réduite  à  un  seul  signe, 
l’hématurie,  d’ailleurs  transitoire,  puisqu’elle 
n’a  pas  duré  plus  de  24  heures,  sans  aucune 
trace  d’ecchymose  ou  de  tuméfaction  lombaire. 

Il  est  donc  bien  certain  qu’il  s’est  agi  là  d’une 
lésion  tout  à  fait  superficielle  et  qui  ne  laissera 
nas  vraisemblablement  derrière  elle  des  sé¬ 
quelles,  comme  on  en  voit  couramment  quand 
les  désordres  sont  plus  accusés.  D’autre  part, 
il  ne  pouvait  dans  ce  cas  être  question  d’une 
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intervention  chirurgicale,  puisque  l’hématurie 
a  cessé  d’elle^même,  et  qu’aucune  complication 
n’est  venue  nous  forcer  la  main.  Il  n’en  est  pas 
toujours  malheureusement  ainsi,  comme  Vous 
allez  pouvoir  vous  en  rendre  compté  nar  l’étude 
rapide  que  nous  allons  faire  maintenant  des 
contusions  rénales. 

Connus  encore  sous  le  nom  de  ruptures  ou  de 
déchirureSj  les  traumatismes  fermés  subis  par 
le  rein,  entrevus  par  Basilè  (IITS)  et  signalés 
par  Rayer  (1830),  ont  été  surtout  étudiés  vers 
là  fin  du  siècle  dernier  par  Simôn»  pàr  Le  Dentu, 
par  Màas  (1870),  par  Tuffier  (18^88),  par  Güter- 
bock  (1895),  par  Küster  et  par  Keari  Spencer 
(1896)  et  ad  début  de  ce  siècle  par  Paul  Delbet 
Ù901)  par  Waldfogel  (1902),  par  LardennOis 
(1908)...  etc. 

Par  suite  de  la  situation  anatomique  du  rein, 
protégé  à  la  fois  par  les  viscères  abdominâux 
et  par  les  muscles  de  la  paroi  lombaire  contre  les 
agents  extérieurs,  les  contusions  rénales  ne 
s’observent  qu’assez  rarement,  et  ne  se  rencon¬ 
treraient  d’après  Küster  qu’environ  10  fois  stir 
7!741  malades,  soit  la  faible  proportion  de 
0,12  %  :  elles  sont  cependant  sufiisbmment 
nombreuses  pour  être  bien  connues,  car  si  dans 
ses  articles  Küster  relevait  306  cas  de  contu¬ 
sion,  P.  Delbet  en  signalait  322  cas,  et  dans 
sa  thèse  inaugurale,  LardennOis  a  pu  s’appuyer 
sur  770  observations. 

Il  s’agit  là  de  lésions  infiniment  plus  fré¬ 
quentes  chez  l’homme  (95  %)  que  chez  la  fem¬ 
me  (5  %)  :  la  raison  en  serait  d’abord  à  ce  que 
le  rein  féminin  est  -sensiblement  moins  exposé 
aux  traumatismes  et  en  second  lieu  à  certaines 
dispositions  anatomiques  :  la  forme  des  lombes 
est  plus  évasée,  la  couche  adipeuse  présente  une 
épaisseur  plus  considérable  et  il  convient  en 
outre  de  tenir  grand  compte  -de  ce  que  le  rein 
est  beaucoup  plus  piobile  et  qu’il  se  déplace  plus 
facilement.  Il  peut  donc  fuir  en  quelque 
sorte  devant  une  violence  extérieure  et  Küster 
a  pu  dire  avec  une  certaine  vraisemblance  que 
si  le  traumatisme  'contusionnait  le  rein  de 
l’homme,  il  déplaçait  celui  de  la  femme. 

Bien  que  les  contusions  rénales  se  voient  sur¬ 
tout  à  l’âge  adulte,  bon  nombre  de  cas,  un 
sixième  environ  d’après  Güterbock,  s’obser¬ 
veraient  chez  l’enfant,  dont  la  région  lombaire 
serait  fréquemment  traumatisée  par  le  passage 
des  roues  de  voiture. 

La  question  du  côté  atteint  présente  peu 
d’importance  ;  de  l’ensemble  des  statistiques 
il  semble  cependant  que  le  droit  soit  atteint 
un  peu  plus  fréquemment,  que  le  gauche  :  par 
contre,  la  contusion  bilatérale  paraît  au  con¬ 
traire  très  rare,  car  il  n’en  existé  qu’une  ving¬ 
taine  d’observations.  On  a  signalé  un  cas  de 
rupture  de  rein  Unique,  et  un  cas  de  déchirure 
du  rein  en  fer  à  cheval.  Il  est  bien  évident  que 


l’action  vuJnéranté  quelle  qu’elle  soit,  est  tou¬ 
jours  favorisée  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande  par  les'  affections  antérieures  de  l’or¬ 
gane  urinaire. 

Plusieurs  variétés  de  traumatismes  se  par¬ 
tagent  la  pathogénie  de  ces  contusions  qui  peu¬ 
vent  être  accasionnées  par  des  -violences  directes, 
par  des  violences  indirectes  ou  encore  par  la 
contracture  musculaire. 

Les  contusions  directes  sont  de  beaucoup  les 
plus  fréquentes  :  elles  résultent  soit  d’untrauma 
porté  directement  en  arrière,  en  avant  ou  sur 
le  côté,  coup  de  pied  de  cheval,  comme  chez  notre 
sujet,  coup  de  poing,  heurt  contre  un  corps  an¬ 
gulaire,  soit  d’une  pression  bilatérale  du  corps 
comme  dans  un  tamponnement  entre  deux 
wagons,  ou  dans  un  écrasement  par  une  roue 
de  voiture. 

Plus  rarement  la  lésion' est  due  à  une  simple 
contraction  musculaire  consécutive  à  un  effort 
violent  pour  fléchir,  redresser  ou  incliner  la¬ 
téralement  le  tronc,  ou  à  une  crise  d’éclampsie 
ou  de  tétanos. 

Enfin,  dans  certains  cas,  à  la  vérité  très  dis¬ 
cutables  pour  de  nombreux  auteurs,  la  rupture 
pourrait  résulter  d’une  commotion  rénale  pro¬ 
venant  d’une  chute  sur  les  pieds,  sur  le  siège, 
sur  le  ventre,  sans  aucun  choc  direct  sur  la 
région  lombaire. 

Examinons  maintenant  suivant  quels  mé¬ 
canismes  peuvent  agir  les  différentes  violences 
que  nous  venons  de  vous  énumérer  ;  plusieurs 
cas  sont  à  considérer. 

Si  le  choc  est  porté  d’arrière  en  avant  et  de 
haut  en  bas,  le  rein  tend  à  glisser  en  bas  et  en  de¬ 
dans,  et  lorsque  le  trauma  est  un  peu  violent, 
commel’organe  est  retenu  à  un  certain  moment 
par  son  pédicule,  il  tourne  autour  de  ce  dernier 
et  vient  heurter  les  corps  vertébraux  (2®  et  3® 
lombaires)  par  son  pôle  inférieur  qui  s’écraser. 

Au  contraire,  si  le  choc  a  lieu  d’arrière  en 
avant,  mais  de  bas  en  haut,  d’avant  en  arrière 
ou  encore  latéralement,  le  rein  ne  peut  se  dépla¬ 
cer,  il  reste  en  place  et  subit  le  traumatisme. 
Les  avis  diffèrent  alors  sur  les  véritables  causes 
des  lésions  :  pour  certains,  comme  Tuffier  et 
comme  Le  Dentu,  la  rupture  proviendrait  de 
la  résistance  opposée  par  les  os  du  voisinage, 
douzième  côte  ou  apophyse  costiforme  de  la 
première  lombaire  sur  lesquelles  le  rein  vient 
s’écraser.  Pour  d’autres,  comme  Küster, 
l’éclatement  du  rein  serait  dû  à  l’excès  de  ten¬ 
sion  de  son  contenu  ;  le  rein  est  en  effet  dis¬ 
tendu  par  du  sang,  incompressible  comme  tous 
les  liquides,  et  il  ne  peut  que  se  rompre  dès 
qu’il  se  trouve  coincé  entre  une  pression  vio¬ 
lente  et  la  résistance  d’un  plan  musculaire. 

Cette  théorie  de  la  pression  hydraulique  qu’il 
est  très  facile  de  vérifier  en  projetant  succes¬ 
sivement  sur  le  sol  un  rein  non  injecté  et  un 
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reiu,dont  on  a  lié  les  vaisseaux' après  avoir  rem¬ 
pli  les  calices  et  le  bassinet  avec  de  l’eau, 
paraît  des  plus  satisfaisantes  à  l’esprit  et  c’est 
vraisemblablement  à  elle  qu’il  convient  de  rap¬ 
porter  la  plupart  des  cas  de  lésions  rénales. 
Mais  elle  ne  saurait  cependant  expliquer  toutes 
les  ruptures  dont  certaines  dépendent  à  n’en 
pas  douter,  d’autres  facteurs.  Güterbock  pense 
que  dans  les  grands  traumatismes  le  rein  est 
eornprimé  dans  tous  les  sens,  particulièrement 
par  la  pression  abdominale,  ce  qui  tendrait  à 
faire  infléchir  le  grand  axe  de  l’organe,  et  à 
rapprocher  les  deux  pôles  du  hile.  Le  tissurénal 
se  déchirerait  donc  par  flexion  et  les  fissures 
débuteraient  au  niveau  du  bord  le  plus  dis¬ 
tendu.  On  ne  saurait  être  absolu  dans  ces'  ques¬ 
tions,  car  il  est  fort  possible,  comme  l’insinue 
Legueu,  'que  dans  un  certain  nombre  de  cas 
il  y  ait  combinaison  des  différents  mécanismes. 

Enfin  il  convient  encore  de  tenir  compte  de 
celait  que  parfois  l’aclion  traumatique,  tout 
en  respectant  l’intégrité  des  téguments,  com¬ 
mence  par  fracturer  les  dernières  côtes  et  que 
ce  sont  les  pointes  de  tés  fragments  qui  vien¬ 
nent  déchirer  le  rein. 

Du  fait  des  contusions,  le  rein  éprouve  des 
attritiôns  plus  ou  moins  profondes  ce  qui  a 
permis  de  distinguer  plusieurs  degrés  :  bien  des 
classifications  ont  été  proposées  à  ce  sujet,  je 
ne  vous  les  énumérerai  certes  pas  et  je  me  bor¬ 
nerai  à  Vous  exposer  celle  qui  me  paraît  la  plus 
satisfaisante,  qui  se  rapproche  sensiblement 
de  celle  adoptée  par  Kiister  et  qui  répartit  les 
lésions  en  quatre  degrés.  Gardez-vous  cepen¬ 
dant  de  perdre  de  vue  que  la  plupart  du  temps 
on  ne  trouve  pas  de  divisions  absolues  et  que  sur 
un  même  rein  les  diverses  lésions  peuvent  être 
associées  d’une  manière  variable. 

Dans  le  premier  degré,  la  capsule  propre  de¬ 
meure  intacte  ce  qui  exclut  tout  épanchement 
péri-rénal  :  il  se  forme  au  contraire  dans  le  sein 
du  parenchyme  rénal  des  foyers  d’épanche¬ 
ment  sanguin  généralement  peu  considérables. 
L’hématome  reste  interstitiel,  se  résorbant 
ultérieurement  ou  sé  fransformant  en  noduie 
cicatriciel  mais  il  peut  également  s’éliminer 
par  l’uretère  lorsque  la  rupture  a  intéressé 
les  calices  ou  le  bassinet. 

Au  deuxième  degré  correspondent  les  fis¬ 
sures  entamant  la  couche  corticale  :  rarement 
uniques  à  bords  nets,  elles  sont  plus  ou  moins 
profondes  et  siègent  le  plus  souvent  au  niveau 
de  la  face  antérieure,  irradiant  à  partir  du  hile. 
Dans  leurs  intervalles  se  trouvent  des  foyers 
hémorragiques  d’étendue  variable,  de  véri¬ 
tables  infarctus  en  forme  de  coin. 

Le  troisième  degré  comprend  les  déchirures 
de  la  substance  médullaire  qui  se  prolongent 
presque  toujours  jusqu’au  bassinet.  Ces  rup¬ 
tures  ordinairement  transversales  peuvent  at¬ 


teindre  la  totalité  de  l’organe,  et  le  divisent 
alors  en-deux  fragments  que  parfois  seuls  les 
éléments  du  pédicule  rendent  encorb  solidaires. 
Dans  tous  les  cas  il  se  constitue  un  épanche¬ 
ment .  considérable  de  sang  qui  s’étend  entre 
les  déchirures  du  parenchyme  au  tissu  cellu¬ 
laire  rétro-péritonéal  et  qui  peut  en  fusant  le 
long  de  l’uretère  et  des  vaisseaux  spermatiques 
descendre  jusqu’au  scrotum.  L’hématome  for¬ 
me  alors  une  grosse  tumeur  qui  vient  au  contact 
de  la  paroi  abdominale  antérieure  en  soulevant 
et  en  refoulant  le  côlon.  A  ce  sang  épanché, 
vient  presque  toujours  se.  mélanger  de  l’urine, 
car  la  rupture  des  calices  ou  du  bassinet  accom¬ 
pagne  presque  régulièrement  les  lésions  médul¬ 
laires  :  ces  épanchements  uro -hématiques, 
très  aptes  à  l’infection,  peuvent  donner  lieu  à 
des  collections  purulentes. 

Enfin  le  quatrième  degré  est  caractérisé  par 
le  broiement  du  rein  l’organe  est  divisé  en  de 
nombreux  fragments  plus  ou  moins  déchique¬ 
tés,  les  parois  des  vaisseaux  sont  rompues. 
L’épanchement  est  encore  plus  considérable, 
mais  parfois  il  peut  se  constituer  des  thromboses 
vasculaires  atténuant  dans  une  certaine  mesure 
l’hémorragie.  I.e  rein  privé  de  tout  apport  san¬ 
guin  ne  tarde  pas  à  se  sphacéler  sur  place. 

En  dehors  des  lésions  concomitantes  que  le 
traumatisme  peut  encore  occasionner  du  côté 
des  vaisseaux  rénaux  et  de  l’uretère,  des  côtes 
ou  des  organes  voisins,  (foie,  rate,  -intestin), 
la  séreuse  péritonéale  peut  être  elle-même  inté¬ 
ressée  et  constituer  alors  ce  que  l’on  désigne 
sous  le  nom  de  rupture  intra-péritonéale  du 
rein.  Très  rare  chez  l’adulte,  cette  rupture  est 
un  peu  plus  commune  chez  l’enfant,  car  à  cet 
âge,  il  n’existe  pas  d’atmosphère  graisseuse 
périrénale  et  le  péritoine  se  trouve  en  contact 
direct  avec  le  rein  :  elle  est  loin  pourtant  d’être 
fréquente  car  Küster  n’a  pu  en  signaler  que 
14  cas.  Les  conséquences  de  cette  déchirure 
du  péritoine  sont  toujours  très  graves  par 
l’abondance  de  l’hémorragie  dont  rien  ne  vient 
arrêter  la  diffusion  et  par  l'infection  péritonéale 
qui  survient  presque  fatalement  chaque  fois 
que  l’urine  vient  se  mêler  au  sang  épanché. 

La  réparation  des  lésions  rénales  s’effectue 
assez  aisément.  Les  tubes  urinifères  dégénèrent 
dans  le  voisinage  immédiat  de  la  déchirure  et 
disparaissent  pendant  que  les  cellules  fixes  du 
tissu  conjonctif  se  mettent  à  proliférer  et  à 
envahir  le  caillot,  constituant  ainsi  une  bande 
de  sclérose  qui  marquera  la  trace  de  la  rupture. 
Il  se  produit  en  même  temps  dans  le  reste  du 
parenchyme  rénal  de  l’hypertrophie  compen¬ 
satrice,  consistant  beaucoup  moins  en  néofor¬ 
mation  glomérulaire  qu’en  hypertrophie  des  an¬ 
ciens  éléments.  . 

Quant  à  l’hématome  péii-rénal,  qui- reste 
longtemps  un  terrain  propice  à  l’infection,  il 
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.  së  résorbe  gtaduelleniènt,  iiiàiè  il  peut  eneorë  par 
sa  rétractioii  arri'vel'  à  enserrer  i’üretèrë  et  à 
déterminer  de  là  sotte  la  productiori  d’dne 
hydronépîirose  tr;àuiriati(|üe. 

Vous  vettex  dé  vo'ir  quelles  sont  les  càuses  dès 
conttiSicfriS  du  rein  àliiSi  qiië  les  lésions  qü’ëlles 
peitvent  déterminer;  àbordoüs  maintenant  leur, 
symptomatologie.  ' 

Là  période  de  début  qui  suit  dmmédiatelnent 
le  traumatisme  offre  ùine  grande  variabilité; 
Dans  certains  cas,  la  violence  est  si  considérable, 
que  la  mort  survient  sur  le  côüp  :  11  S’agit  là  ce¬ 
pendant  de  faits  plutôt  rares,' et  ordinairement 
le  sujet  atteint  présente  deS  sÿmptôiHes  géné¬ 
raux  de  dépression  plüS  ou  moins  marqués, 
anxiété,  dÿspnéè,  sueurs  frdldes,  bypotherinie, 
rapidité  dü  pouls,  pouvant  aller  jüSqti’à  la  syn¬ 
cope,  qui  ne  sont  pas  totijdürs  en  rappert  avec 
l’importance  des  lésions  et  qüi  se  disSipënt  plus 
ou  moins  rapidement.  Le  tàblèau  initial  peut 
toutefois  différer  d’une  façoU  Complète,  et  Lâr- 
denrtois  a  décrit  sOüs  le  nom  de  fortne  êtéihiqiie 
une  période  de  début  caractérisée  au  Contraire 
par  dès  symptômes  généraux  d’exCltatlon  tels, 
que  délire,  rire  nerveux  etVolübilité  des  paroles. 

,  jParfois  même,  il  n’ÿ  a  pàs  d’aütre  symptôme 
que  de  la  douleur  initiale  et  tout  signe  clé  shock 
manqué  primitivement  :  il  peut  cependant, 
comme  Chez  le  malade  de  Lambotte,  apparaître 
au  bout  d’un  certain  nombre  d’heures.  A  noter 
qu’il  y  a  Souvent  en  même  temps  quelques  vo¬ 
missements  alimentaires  ou  bilieux  d’origine 
réflexe. 

Puis,  dans  les  heures  qui  suivent  apparaissent 
les  divers  symptômes  caractéristiques  dès  contus- 
sions  du  rein,  douleur,  hématurie  et  épanche¬ 
ment  péri-rénal. 

La  douleur  présente  une  double  locallsatio.n, 
à  la  fois  superficielle  et  profonde.  Superficielle, 
elle  affecte  plutôt  un  caractère  diffus  et  tient 
aux  lésions  confuses  des  parties  molles  :  pro¬ 
fonde,  nlle  traduit  l’attrition  rénale,  et  prend 
un  caractère  pongitif  et  piqüâht,  on  dcnf  e  une 
sensation  de  lourdeur  et  dè  pesanteur  dabs 
le  flanc  devenant  petit  à  petit  pluS  intense  et 
s’accompagnant  d’irradiâtions  basses  vêts  le 
trajet  inguinal  et  le  testicüîe,  auxquelles  Le 
Dentu  et  Küster  ont  attribué  une  très  grande 
valeur.  Il  y  a  en  même  temps  une  contracture 
plus  ou  moins  intense  de  la  paroi  qui  rend  assez 
malaisé  tout  examen  local. 

L’hématurie,  qui  constitue  lé  second  signé 
cardinal  des  contusions  rénales,  s’observe  dans 
,  95  %  des  cas  :  elle  ne  fait  défaut  que  dans  les  cas 
d’intégrité  des  Calices  et  du  bassinet,  de  dé¬ 
chirure  ou  d’obstruction  de  Turetère,  ou  de 
rupture  du  pédicule  rénal. 

Lorsqu’elle  survient  primitivement,  c’est-à- 
dire  immédiatement  après  lé  trauma,  elle  dé¬ 
pend  ordinairement  de  l’importance  des  lésions. 


aussi  peut-elle  présenter  dè  très  grandes  varia¬ 
tions.  Si  minime -parfois  qu’elle  ne  peut  être  dé¬ 
celée  que  par  l’examen  microsCopiquè,  elle  pèüt 
être  fort  Court/,  se  réduisant  comnjè  CheX  hotre 
rujet  à  qùelqües  érnissiohs  d’urihes  sanglantesj 
mais  elle  peut  être  aussibeaucoüpplus  abondante 
et  se  prolonger  pendant  dés  semaines  èt  mèmè 
des  mois,  allant  jusqu’à  causér  de  la  rétention 
d’urine  par  l’accumülàtion  de  caillots  dans  là 
vessie. 

L’hématurie  secondaire,  qni  peut  se  manifes¬ 
ter  de  la  troisième  semaine  au  huitième  mOiS; 
est  de  beaucoup  plus  rare,  car  on  né  l’aSignaiée 
que„dans  5  %  des  observations  :  elle  est  toujours 
très  grave,  car  elle  témoigné  de  l’infection  du 
rein  et  constitue  une  indication  formelle  d’in- 
tervention. 

L’épanchement  péri-rénal  ne  peut  se  manifester 
que  dans  les  cas  de  rüpture  de  la  Capsulé  fibreuSé, 
qui  permet  àu  réin  de  saigner  dans  son  atmos¬ 
phère  graisseusè.  Insignifiant  dans  le  cas  de  lé¬ 
sions  péü  étendues  il  se  présente  dans  les  cas 
de  lésions  plus  graves  sous  la  forme  d’uhé  tu¬ 
méfaction  diffuse  de  la'  région  lombairë,  hh- 
mobîie  et  dure,  sans  liniites  précises,  s’étendant 
vers  la  fosse  iliaque  et  parfois  en  arrière  de  là 
vessie  cé  qui  permet  de  la  percevoir  par  le  tou¬ 
cher  rectal. 

Souvent  difficile  à  reconnaître  ati  début  par 
suite  de  la  défense  dè  la  paroi,  l’épahchèment 
est  bien  entendu  en  rapport  aVec  l’étendue  des 
désordres  rénaux  et  comme  l’a  fort  bien  dit  Làr- 
dennois,  si  l’hématurie  avertit  de  la  lésion 
rénale,  l’hématome  en  mesure  le  degré.  C’est  de 
cet  épanchement  sanguin  que  dépendraient  les 
ecchymoses  toujours  tardivès,  qui  se  manifes¬ 
tent  au  niveau  des  régions  lombaires  et  ingui¬ 
nales,  ainsi  qu’au  scrotum. 

La  quantité  des  urines  émises,  qui.  contien¬ 
nent  fréquemment  pendant  un  certain  temps 
des  cylindres  et  de  l’albumine,  est  souvent  mo¬ 
difiée  :  l’anurie  est  très  rare;  même  dans  le  càà 
de  lésion  bilatérale,  elle  est  d’ordihaire  de  causé 
réflexe,  ne  durant  qüë  quelques  heures  pour 
faire  place  à  Une  polyurie  compensatrice,  L’oli- 
gUrie  est  plus  fréquente,  mais  elle  disparaît  de 
même  assez  vite  par  compensation  de  l’aUtre 
rein. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’évolution 
clinique  normale  des  contusions .  rénales  peut 
être  modifiée  par  l’apparition  d’une  compli¬ 
cation. 

En  dehors  de  l’hémorragie,  qui  devient  par¬ 
fois  tiès  grave  par  son  abondance  et  par  sa  pro¬ 
longation,  l’infection  vient  souvent  évoluer  dans 
ce  foyer  de  contusion  qui  réalise  un  excellent 
terrain  de  culture  microbienne.  C’est  ainsi  qu’au 
niveau  de  l’hématome  il  peut  se  constituer  urt 
phlegmon  péri-néphriti que,  avec  fistulisation  plüs 
ou  moins  prolongée  ;  au  niveau  du  rein,  si  l’abcès 
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est  plutôt  rare,  la  pyélonéphrite  et  la  pyoné- 
phrose  de  voie  ascendante  ou  descendante  sont 
beaucoup  plus  fréquentes. 

L’apparition  de  la  néphrite  traumatique,  dont 
Lardennois  a  pu  relever  25  cas,  eÉ  qui  peut  por¬ 
ter  sur  le  rein  lésé  comme  sur  son  congénère,  se 
traduit  par  la  persistance  de  l’albuminurie  et  de 
la  cylindrurie  ainsi  que  par  l’existence  d’œdèmes. 
Vraisemblablement  d’origine  toxique,  et  due, 
comme  l’ont  soutenu  Castaigne  et  Rathery,  aux 
altérations  des  épithéliums  rénaux,  par  les 
toxines  provenant  des  éléments  désagrégés  par 
la  contusion,  cette  néphrite  s’amende  et  dis¬ 
paraît  en  général  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  pour  certains  auteurs,  elle  pourrait 
conduire  au  mal  de  Bright. 

U  hématonéphrose,  c’est-à-dire  l’accumulation 
dans  le  bassinet  de  sang  pur  ou  mélangé  à 
l’urine,  exige,  pour  se  produire,  l’intégrité  de  la 
capsule  fibreuse  et  l’oblitération  de  l’uretère 
par  des  caillots  ;  elle  est  très  rare,  et  il  en  est  de 
même  pour  Y  uronéphrose  traumatique.  La  for¬ 
mation  d’une  poche  hydronéphrotique  par  dis¬ 
tension  progressive  du  bassinet  et  du  rein  ne 
peut  se  réaliser  que  dans  le  cas  d’obstruction 
urétérale  par  un  caillotj  ou  d’encerclement  de 
l’uretère  dans  le  tissu  de  sclérose^ que  laisse  à  sa 
suite  la  disparition  de  l’hématome. 

L’épanchement  de  sang  et  d’urine  en  dehors 
du  rein,  dans  le  tissu  cellulaire,  la  pseudo-uro- 
néphrose  est  plus  fréquente.  Nécessitant  une 
plaie  des  voies  d’excrétion,  calice  ou  bassinet, 
elle  est  constituée  par  une  tumeur  apparue  très 
rapidement  après  le  traumatisme,  tendue  et 
douloureuse,  pouvant  s’infecter  très  facilement. 

Enfin  je  vous  signalerai  encore  l’existence 
d’ anévrysmes  de  l’artère  rénale  ou  de  ses  bran¬ 
ches  dont  le  diagnostic  est  toujours  impossible, 
et  qui  ne  sont  jamais  que  des  surprises  opéra¬ 
toires  ou  d’autopsie. 

Telles  sont  les  principales  complications  qui, 
en  dehors  des  lésions  des  organes  abdominaux, 
foie,  rate  et  intestin,  peuvent  venir  se  manifes¬ 
ter,  car  il  n’est  nullement,  prouvé  comme  cer¬ 
tains  l’ont  admis,  que  la  contusion  pouvait  en¬ 
traîner  la  production  d’un  rein  mobile,  d’une 
lithiase  rénale,  d’une  varicocèe  ou  d’une  tumeur 
maligne. 

Les  contusions  du  rein,  au  cours  de  leur  évo¬ 
lution,  ne  présentent  pas  toutes  une  sympto¬ 
matologie  identique,  aussi  a-t-il  été  possible  de 
décrire  un  certain  nombre  de  formes  cliniques 
suivant  l’acuité  de  certains  symptômes  et  l’ap¬ 
parition  de  certains  accidents.  C’est  ainsi quel’on 
a  pu  caractériser  des  formes  éréthiques  du  début, 
des  formes  foudroyantes,  des  formes  aiguës,  des 
formes  subaiguës,  des  formes  simples,  des  formes 
compliquées  surlesquelles,  je  ne  crois  pas  bien 
utile  d’insister,  désirant  me  borner  à  vous  dire 
quelques  mots  de  la  Jorme  intra-péritonéale,  qui 


comme  je  vous  Tai  déjà  dit,  ne  s’observe  pres¬ 
que  que. chez  l’enfant.  Les  symptômes  géné¬ 
raux  sont  ici  particulièrement  accusés  avec 
shock  intense,  nausées  et  vomissements  :  '  la 
contracture  musculaire  est  très  prononcée  au 
niveau  de  la  paroi  abdominale  et  Ton  constate 
en  outre  des  signes  d’hémorragie  interne  grave 
avec  hypothermie,  pouls  petit  et  filant  et  refroi- 
issement  des  extrémités,  quis  'accentuent  peu  à 
peu  et  qui  se  compliquent  encore  dans  les  jours 
qui  suivent  de  signes  de  péritonite. 

En  ce  qui  concerne  le  pronostic,  il  dépend  des 
lésions  viscérales, coexistantes  et  de  l’étendue 
des  déchirures  rénales.  Lorsque  le  foie,  la  rate, 
l’intestin  ou  le  péritoine  ont  été  intéressés,  la 
mortalité  est  toujours  très  considérable  :  par 
contre  dans  les  cas  simples,  non  compliqués,  les 
différentes  statistiques  réunies  par  Lardennois 
montrent  que  la  guérison  survient  huit  fois  sur 
dix.  La  plupart  des  contusions  rénales  sont 
donc  bénignes  dans  leurs  suites  immédiates  ; 
toutefois,  en  dehors  de  l’hémorragie  et  de  Tin- 
fection  qui  constituent  les  deux  grands  dangers, 
il  faudra  encore  compter  avec  les  complications 
ultérieures,  ainsi  qu’avec  la  néphrite  trauma¬ 
tique,  particulièrement  dans  les  cas  d’accidents 
du  travail. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  la  contusion 
rénale  peut  se  présenter  sous  quatre  conditions 
différentes. 

Lorsque  l’hématurie  existe  seule,  son  appa¬ 
rition,  à  la  suite  d’un  traumatisme  porté  sur 
la  région  lombaire  devra  vous  suffire  pour  af¬ 
firmer  le  diagnostic  de  contusion  rénale,  car, 
comme  le  dit  Legueu,  l’hématurie  est  un  rdgne 
suffisant  de  déchirure  du  rein.  Certaines  erreurs 
ont  cependant  été  commises  avec  des  ruptures 
de  la  vessie  qui  donnent  lieu  elles  aussi  à  une 
hématurie.  Cependant,  le  siège  de  la  contusion, 
et  les  signes  spéciaux  de  la  déchirure  vésicale 
doivent  permettre  le  diagnostic.  La  lithiase 
rénale  peut  donner  lieu  à  une  hémorragiè  à  la 
suite  d’une  contusion,  mais  en  dehors  de  si¬ 
gnes  antérieurs,  tout  diagnostic  paraît  impos¬ 
sible,  et  quant  àla  rupture  de  l’uretère,  accident 
très  rare,  elle  ne  se  reconnaît  pas  immédiate¬ 
ment  et  ne  produit  que  plus  tard  la  collection 
qui  la  traduit. 

Si  à  l’hématurie  vient  s’ajouter  la  présence 
d’une  tuméfaction  périrénale,  il  est  bien  cer¬ 
tain  que  dans  ce  cas,  la  rupture  rénale  s’ac¬ 
compagne  de  déchirure  capsulaire  :  il  s’agit 
donc  d’une  lésion  grave  pour  laquelle  l’inter¬ 
vention  peut  être  immédiatement  nécessaire. 

Dans  les  cas  de  signes  de  contusion  abdomi¬ 
nale  avec  hématurie,  vous  devrez  penser  en  pré¬ 
sence  du  shock  persistant  à  une  lésion  du  rein 
avec  hémorragie  intra  ou  sous-péritonéale 
abondante  ou  à  la  coexistence  d’autres  lésions 
viscérales  :  vous  devrez  intervenir  sans  retard. 
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En.làii,  s’ij  n’y  ^  pas  d’hématürie,  et  je  vous  aj 
indiqué  les  raisons  qui  peuvent  occasionner 
cette  nbsence,  le  diagnostic  de  coptusion  rénale 
devient  beaucoup  plus  diffjpile  :  elle  ne  peut  être 
que  soupçonnée  par  la  présence  de  J’hématome 
ou  par  l’intensité  des  .ptiénomènes  graves  de 
sbock  et  de  coiiapsus, 

Bien  qu’il  ne  soit  pas  de  question  qni  ait  été 
plus  controversée  que  celle  du  traitement  des 
contusions  du  rein,  je  crois  devoir  vous  faire 
grâce  de  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  sein  des  Sociétés  de  chirurgie  et  d’urologie, 
où  tour  à  tour  abstentionnistes  et  intervention¬ 
nistes  sont  venus  apporter  leurs  statistiques. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit,  il  sémble  ré¬ 
sulter  que  l’on  ne  saurait  dans  tous  les  cas  sui¬ 
vre  la’' même  ligne  de  conduite,  et  que  c’est 
l’état  seul  du  blessé  qui  pourra  et  devra.vous 
indiquer  ce  qu’il  faudra  faire. 

C’est  ainsi  que  dans  le  cas  d’hématurie  âeule 
et  peu  abondante,  comme  chez  notre  blessé, 
l’expectative  sera  pour  vous  de  rigueur,  et  il 
devra  en  être  de  même  dans  les  cas  de  petit 
hématome  bien  localisé.  Au  contraire,  si  l’hé¬ 
maturie  est  intense  et  prolongée,  si  l’hématome 


est  volumineux,  si  vous  soupçonnez  une  rup¬ 
ture  intra-péritonéale  ou  une  complication, 
n’hésitez  pas  à  intervenir, 

Quant  à  l’intervention  elle-même,  que  yops 
pratiquerez  suivant  les  cas  par  la  voie  anté¬ 
rieure  abdominale  ou  par  la  voie  lombaire,  sou¬ 
venez- vous  que  la  néphrectomie  n’est  qu’un 
pis-aller  et  que  vous  devez  vous  efforcer  de 
garder  le  plus  possible  le  rein,  Dans  le  plus' 
grand  nombre  des  cas  la  conservation  peut  être 
réalisée  etla  néphrorraphiepar  suture  au  catgut* 
à  points  séparés  vous  donnera  d’excellents  ré¬ 
sultats  même  dans  les  fissures  se  prolongeant 
jusque  dans  la  région  hilaire.  Si  un  pôle  du  rein 
est  presque  détaché,  vous  pourrez  en  achever 
l’exérèse  par  une  néphrectomie  partielle,  en 
assurant  par  une  suture  exacte  l’hérhostàse 
de  la  branche  cruentée. 

Pour  les  ruptures  plus  étendues,  vous  pour¬ 
rez  essayer  de  vous  servir  du  réseau  de  Mar- 
cile,  véritable  filet  de  catgut  réalisant  simul¬ 
tanément  l’hémo.sta.'^e  et  la  coaptation  des  fiag- 
ments  et  vous  ne  vous  déciderez  à  enlever  le 
rein  que  dans  le  cas  de  broiement  de  l’organe  ou 
de  rupture  de  son  pédicule. 


LA  BACTÊRIOTHÉRAPIE  DES  LÉSIONS  TUBERCULEUSES  CHIRURGICALES  SIMPLES 
OU  COMPLIQUÉES  DE  LÉSIONS  PULMONAIRES 

Par  le  D' Henri  Martin 
Licencié  ès-sciences 

Suite  et  fin  (\) 


Obs.  IV. —  M.  Dou...,  quarante-deux  ans.' 

Arthrite  du  carpe  droit  et  des  articulations  carpo- 
métacarpiennes. 

Début  d’arthrite  du  poignet  et  décalcification  de 
la  région  externe  du  cubitus. 

Les  débuts  des  accidents  présentés  par  ce  malade 
d’aspe^ct  floride  sont  apparus  après  un  contact 
bacillaire  d’une  durée  de  trois  ans  avec  un  parent 
atteint  de  tuberculose. 

Le  traitement  a  eu  des  résultats  particulièrement 
rapides. 

Obs.  V.  —  M.  Mege...  Louis,  quarante-sept  ans. 

Tumeur  blanche  du  poignet  droit  fistulisée  et  ar¬ 
thrite  métacarpo-phalangienne  étendue  à  toutes  les 
•  articulations  (examen  du  pus  :  positif.  Wasser¬ 
mann  :  négatif). 

Pas  d’autres  lésions  bacillaires. 

Ce  malade  fut  présenté  à  la  consultation,  le  11 
février  1927,  avec  des  lésions  dont  la  gravité 
était  telle  que  l’amputation  fut  discutée. 


(1)  Concours  Médical,  n°  44. 


Cependant,  la  bactériothérapie,  à  doses  mas¬ 
sives,  fut  tentée  à  titre  d’essai. 

Les  radiographies  ci-reproduites  montrent  le  bon 
résultat  du  traitement. 

En  particulier,  en  comparant  ces  quatre  radio¬ 
graphies,  on  se  rend  compte  combien  était  grande 
la  décalcification  au  début  et  à  quel  point  la  net¬ 
teté  des  contours  osseux  apparaît  sur  la  radiogra¬ 
phie  dernière  en  date,  c’est-à-dire  de  mars  1929 
(V.  fig.  15), 

D’autre  part,  ce  malade  présentait,  comme  nous 
l’avons  dit,  de  l’arthrite  métacarpo-phalangienne - 
étendue  à  toutes  les  articulations  du  métacarpe. 
Ces  lésions  ont  également  bénéficié  du  traitement 
bactériothérapique. 

Guérison. 

Obs.  VL  —  M.l  H.  L...,  quarante-huit  ans.  Ar¬ 
thrite  tuberculeuse  du  coude  gauche  (fig.  16,  17,  18, 
19  et  19  bis,  20  et  20  bis,  21  et  21  bis). 

Cet  homme  exerçait  la  profession  de  monteur- 
électricien.  Au  cours  de  son  travail  il  subit  un  com¬ 
mencement  d’électrocution  et  fut  relevé  dans  le 
coma.  Il  resta  ainsi  une  heure  et  quart  sans  connais- 


3194 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  6  XI  —  32 


Fig.  10.  —  Obs.  IV.  M.  Dou. . .  Décalcification  des  os  du  carpe  (droit  et  gauche)  ;  arthrites  carpo-niétacar- 
piennes  droites.  Radiographies  du  1"'  mai  1930. 


•injections  intra-musculaires  de  Quinby  et  ensuite 
,  une  série  d’injections  intra-veineuses  de  cyanure 
de  mercure.  Aucune  amélioration  ne  se  fit  sentir 
et  bientôt,  apparurent,  au  niveau  du  coude  gau¬ 
che,  des  phénomènes  de  limitation  des  mouve¬ 
ments,  avec  atrophie  musculaire,  le  diagnostic  fut 
posée  de  tumeur  blanche  du  coude  gauche  et  le 
malade  fut  admis  '  dans  le  service  du  professeur 


sance.  On  lui  pratiqua  alors  une  saignée  à  la  veine 
céphalique  du  coude,  du  côté  droit.  Tout  ceci  ,sé 
issait  dans  le  courant  du  mois  de  mai  de  "l’année 


mois  après  cet  accident,  dont  le  malade  avait 
assez  long  à  se  remettre,  apparurent  de  violentes 
douleurs  articulaires  généralisées  à  l’ensemble  des 
signes  locaux. 

au  salicylate  de  soude 


Fiq.  11.  —  Obs.  IV.  Radiographies  du  10  août  1930. 


atténua  les  douleurs  mais  sans  les  faire  toutefois 
disparaître.  Elles  persistèrent  en  effet  avec  des  va¬ 
riations  d’intensité  jusqu’en  janvier  1924.  C’est 
surtout  alors  au  niveau  de  l’épaule,  du  côté  gau¬ 
che,  en  particulier,  ainsi  qu’au  niveau  de  l’arti¬ 
culation  tibio-tarsienne,  du  même  côté,  que  se  trou¬ 
vaient  localisées  les  manifestations  les  plus  doulou¬ 
reuses. 

Devant  ce  tableau  complexe,  on  pensa  àlaspéci- 
ficité  et  le  malade  subit  un  traitement  par  des 


On  constatait  une  arthrite  du  coude  gauche  avec 
limitation  des  mouvements  de  flexion  et  d’exten¬ 
sion  entre  85  et  105  ;  mouvements  de  torsion  nuis. 
On  notait,  en  outre,  de  l’amyotrophie  du  bras,  de 
l’avant-bras  et  des  muscles  de  la  main  gauche.  La 
déformation  du  coude  gauche  était  accusée  avec  dis¬ 
tension  de  la  bourse  oléo-cranienne.  Les  ganglions  épi¬ 
trochléens  et  épicondyliens  étaient  augmentés  de 
volume.  Toute  la  région  de  l’articulation  était 
douloureuse  à  la  pression  :  une  ponction  fut  prati- 
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limitation  de  la  flexion  est  pratiquement  nulle. 
L’extpnsion  est  limitée  de  10°  à  peine. 

L’améiioration  a  commencé  dès  ia  première  injec¬ 
tion.  28  juillet  :  les  douleurs  articulaires  n’ont  pas 


quée  Sans  résultat.  Wassermann  négatif.  Réqctipn 
de  Galmette-Mqsson  :  positive. 

Le  5  mai,  le  traitement  est  institué. 

Le  10' juillet,  le  malade  a  reçu  cinq  injections  de 


iO?3S.  V.  15  septembre  192' 


Fig.  12.  —  Obs.  V.  M.  Me< 
poignet  droit  fistulisée, 
phgjangienne  Février  19 


,  Tumeur  blanche  du 
arthrite  métaqarpç- 


rqpqru.  .L’articulation  est  le  siège  ,de-  craqueçjien,.^ 
npml}re,ux  sans  laïcité  ligamentaire. 

Dans  ces  conditions,  le  malade  est  laissé  en  sur¬ 
veillance  sans  appareil  plâtré. 

N.  fi,  —  Ce  malade  cliniquement  guéri  n’a  plus 
été  radiographié  depuis  1925. 


1  /2  Æpnt.  cube..  La  quatrième  a  été  suivie  .d’une 
,Ké.aPdpn  locale  assez  forte  avec  suppuration  secon- 
■daire  qu’il  a  fallu  libérer  et  traiter  par  la  teinture 
•d’iode.  A  ce  moment,  tous  les  .signes  objectifs-, et 
subjectifs  ont  disparu.  Le  malade  ne  souffre  plus. 

Les  mouvements  de  torsion  sont  normaux.  La 
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25'imii  1925  :  le  malade  n’a  plus  de  signe  de  lésion 
du  coude  gauche.  L’extension  est  complète.  Les 
mouvements  de  torsion  sont  normaux.  La  flexion 
forcée  est  diminuée  du  5°.  L’amyotrophie  tibio- 
tarsienne  est  un  peu  augmentée  de  volume,  sans 
point  douloureux  à  la  pression. 


poignet  et  des  os  du  ôarpe  gauche  (fig.  22.  23,  24 
et  25.) 

Antécédents  personnels  :  père  et  mère  morts  de 
tuberculose  à  un  an  d’intervalle. 

La  malade,  élevée  -par  sa  grand-mère  maternelle, 
a  présenté|!pendant  toute  son  enfance  des  petits 


Fig.  16.  — ,Obs.  VI.  Photographie  comparative  de;  deux  coudes  au  début  du  traitement. 


Fig.  17.  —  Obs.  VI.  Limitation  des  mouvementsjau  début  du  traitement,  ie  5  mai  1924. 


Fig.  18.  —  Obs.  VI.  Six  mois  après  le  début  du  traitement. 


Il  s’agissait,  dans  ce  cas,  d’une  arthrite  tuber¬ 
culeuse  du  coude  gauche  ayant  présenté  des  signes 
évolutifs  menaçants  au  moment  de  la  première 
application  du  traitement.  Guérison  depuis  sept  ans. 

Obs.  vil  —  Mlle  Cl...,  dix-huit  ans.  Tuber¬ 
culose  pulmonaire  fibro-caséeuse.  Tuberculose  du 


signes  de  tuberculose  pulmonaire  avec  des  pous¬ 
sées  évolutives  discrètes. 

Les  signes  pulmonaires  se  sont  aggravés  progres¬ 
sivement  et,  en  mai  1923,  1a  malade  a  été  admise 
dans  un  dispensaire  de  l’Ofilce  Public  H.  S.  pour 
tuberculose  ulcéro-caséeuse  évolutive  des  deux  pou¬ 
mons,  totale  adroite,  et  du  tiers  supérieur  à  gauche. 


personorité  en  arrière,  dans  la  région  moyenne,  et 
un  zone  de  matité  avec  souffle  pleuréticjue  à  la 
base.  Les  bruits  du  cœur  ne  sont  pas  perçus.  L’in- 
tepprétation  de  ces  signes  anormaux  est  rendue 
possible  par  l’examen  radiographique.  Celui-ci 
montre  des  signes  de  tuberculose  pulmonaire  éten- 


La  trachée  forme  une  crosse  à  convexité  gauche 
et  cache  l’articulation  sterno-claviculaire  corres¬ 
pondante.  La  bifurcation  des  bronches  se  fait  au 
niveau  du  bord  inférieur,  de  la  5®  côte,  sous  l’arti^ 
culation  chondro-costale.  La  grosse  bronche  droite 
se  dirige  obliquement  de  bas  en  haut  et  de  gauche 
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Fig.  20  bis. — ’Obs.  VI.Radiographie  de  face  du  coude 
gauche  trois  mois  après  Je  début  du  traitement. 


—  Obs.  VI.  Radiographie  du  coude  gauche  trois 
mois  après  le  début  du  traitement. 


La  malade  est  examinée  ,  à  la  clinique  de  la  Sal¬ 
pêtrière  le  5  mars  1924.  On  constate  des  signes  d’in- 
flltration  et  de  ramollissement 


due  aux  deux  poumons  ;  il  permet  en  outre  de  re- 
l’existence  d’un  pneumothorax  spontané 
partiel  droit  avec  épanchement  pleural.  Sur  la 
radiographie,  on  ne  voit  plus  l’ombre  cardiaque  ; 
la  compression  du  médiastin  est  considérable  et 
à  i’hémithorax  gauche. 
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Fig.  21. —  Obs.  VI,  Radiographie  de  face  du  coude 
gauche  un  an-après  le  début  du  traitement. 


Fig.  22.  —  Obs.  VIT  Ostéite  bacillaire  des  os  du  carpe 
gauche.  Photographie  à  l’entrée,  "J 

A  ces  lésions  pulmonaires  viennent  s’ajouter  des 
lésions  graves  du  poignet  et  des  articulations  du 
carpe  gauche. 

Celles-ci  sont  apparues  au  début  de  1923  ;  elles 
sont  surtout  accusées  au  niveau  de  l’apophyse  sty- 


Fig.  21  bis. —  Obs.  VI.  Radiographie  de  profil  du  coude 
gauche,  un  an  après  le  début  du  traitement. 


Fig.  23.  —  Obs.  VÏI.  Ostéite  bacillaire  des  os  du  carpe 
gauche.  Guérison  (treize  mois). 

L’index  et  le  médius  en  demi-flexion.  Au  niveau  du  2^ 
espace  interosseux  et  de  l’articulation  du  poignet,  il 
existe  deux  orifices  flstuleux  laissant  échapper  un  pus 
floconneux  abondant.  Autour  de  ces  orifices  fistuleux, 
la  peau  est  amincie  et  a  une  couleur  cyanotique. 


à  droite.  La  grosse  bronche  gauche  descend  près-  ' 
que  verticalement  jusqu’au  bord  inférieur  de  la 
7®  côte  et  se  confond  avec  l’opacité  du  tissu  pul¬ 
monaire  altéré.  A 
n’est  visible  nulle  p 


loïde  du  cubitus  et  de  la  surface  articulaire  infé¬ 
rieure  du  radius. 

Le  poignet  et  la  face  dorsale  de  la  main  sont 
tuméfiés.  Les  mouvements  actifs  du  poignet  et  des 
doigts  sont  impossibles.  Le  pouce  est  en  adduction.  / 
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L’exâmen  bactériologique  ües  crachats  montre  Le  30  avril,  la  malade  est  radiographiée.  On  cons- 
un  nombre  énorme  de  bacilles  tuberculeux.  .Malgré  tate  que  l’ombre  cardiaque  est  impossible  à  déter- 
la  gravité  apparente  de  ces  symptômes,  l’état  géné-  miner.  Dans  une  Jïouvelle  radiographie  faite  le 


Fig.  24.  —  Obs.  VIL  Ostéite  bacillaire  des  os  du  carpe  j-'ig.  25.  —  Obs.  VII.  Ostéite  bacillaire  des  os  du 

gauche.  Flexion  normale.  ,  '  carpe  gauche.  Extension  normgje. 


Fin.  26  et  26  Ws.  —  Obs.  IX.  Gaud...  (Madeleine).  Tumeur  blanche  de  l’articulatloHj  tibio-tarsienne  gauche. 
Radiographies  du  2  octobre  1929. 


ral  est  relativement  bon  et  la  température  ne  dé¬ 
passe  pas  38“  ;  mais  les  règles  ont  disparu. 

Ce  cas,  malgré  sa  gravité,  est  traité  par  la  bac- 
tériothérapie  le  5  mars. 


24  mai  1924,  elle  n’est  pas  encore  nettement  appa¬ 
rente.  Mais  les,pommelures  pulmonaires  sont  moins 
marquées.  Les  champs  sont  moins  opaques.  Les 
tractus  broncho-vasculaires  sont  plus  clairs.  Le 
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sommet  du  même  côté  se  rapproche  de  la 'teinte 
grise  uniforme  sur  laquelle,  tranchent  encore  des 
ramifications  bronchiques  épaisses.  Tout  à  fait  à 
la  base,  du  même  côté,  la  ligne  de  Damoiseau  n’a 
plus  l’aspect  tranché  qu’elle  présentait  antérieu¬ 
rement,  il  semble  qu’il  s’agisse  p^tôt  d’une  pachy¬ 
pleurite.  A  gauche,  les  manifestations  parenchy¬ 
mateuses  sont  aussi  en  voie  d’amélioration  ;  malgré 
ces  constatations  favorables,  le  pronostic  demeure 
réservé. 

Le  mieux  n’est  pas  resté  localisé  aux  lésions  pul¬ 
monaires,  il  s’est  étendu  aux  lésions  articulaires 
et  osseuses. 

Les  radiographies  et  les  photographies  faites  à 
neuf  mois  de  distance  montrent  les  changements 
survenus.  L’état  général  a  suivi  la  même  progres¬ 
sion  ascendante,  la  malade  a  augmenté  de  11  kilo¬ 
grammes. 

Elle  ne  présente  plus  aujourd’hui,  comme  sé¬ 
quelle  de  sa  lésion  du  poignet,  qu’une  petite  lame 
cornée  sèche.  Toute  douleur  a  disparu,  les  mouve¬ 
ments  du  poignet  et  des  doigts  sont  normaux. 

Guérison  des  lésions  osseuses.  Amélioration  des 
lésions  pulmonaires. 

Obs.  VIII.  —  Mme  Mou...,  trente-cinq  ans.  Rec- 
tite  tuberculeuse  hémorragique  et  purulente  avec 
sténose  rectale.  Bacilles  de  Koch  dans  les  selles. 
Tuberculose  pulmonaire  ouverte.  Bacilles  de  Koch 
dans  les  crachats. 

Antécédents  ;  Appendicectomie  en  1918,  à  Buenos- 
Aires. 

Dysenterie  amibienne  et  fistule  anale  au  Brésil, 
en  1919. 

Tuberculose  iléo-cæcale,  à  Paris  en  1923  et  résection 
iléo-cæcale  en  avril  1928,  après  un  examen  fait  à 
Saint- Antoine,  par  le  D'  Le  Noir,  au  cours  duquel 
on  a  constaté  de  nombreux  bacilles  de  Koch,  dans 
les  selles. 

Après  l’intervention-  la  malade  continue  à  mai¬ 
grir  et  à  souffrir.  Les  selles  deviennent  rares,  du  - 
pus  et  du  sang  sourdent  par  l’anus.  , 

Le  16  février  1929,  un  examen  de  M.  Savignac., 
conclut  ainsi  :  Rectite  chronique  hémorragique  et 
purulente  avec  sténose  rectale,  anus  largement  ou-' 
vert. 

Toucher  rectal  ;  extrêmement  douloureux.  Sté¬ 
nose  sus-anale.  La  muqueuse  est  en  ce  point  gra¬ 
nuleuse  et  très  sensible. 

Rectoscopie  :  à  1  centimètres  de  l’anus,  sténose 
serrée  dont  la  lumière  est  de  la  dimension  d’une  len¬ 
tille.  Type  de  la  sténose  en  entonnoir.  La  muqueuse 
est  extrêmement  rouge,  toraenteuse,  saignante,  re¬ 
couverte  d’un  enduit  purulent.  Les  lésions  sont  les 
mêmes  en  descendant  au  niveau  de  l’anus. 

En  dilatant  légèrement  la  sténose  avec  un  tam¬ 
pon  de  coton,  on  peut  voir  que  la  muqueuse  sus- 
jacente  est  atteinte  de  lésions  semblables  avec  sé¬ 
crétion  purulente. 

Dans  ces  conditions,  un  anus  iliaque  s’impose. 


Le  21  décembre  1929,  anus  iliaque  et  bactério- 
thérapie.  , 

Le  l®^'  mars  1929,  hactériothérapie. 

Injections  hebdomadaires  de  2/10  de  centimètre 
cube  d’émulsion.  Cette  dosé  ne  peut  pas  être  dé¬ 
passée  en  raison  des  signes  de  tuberculose  apicale 
droite  ouverte  que  l’on  constate. 

Le  31  mars  1929,  la  malade  a  reçu  dix  injections. 
Elle  a  augmenté  de  3  kilogrammes.  Continuation 
du  traitement. 

Le  23  décembre  1929,  la  lésion  pulmonaire  est 
cliniquement  guérie,  les  bacilles  ont  disparu  des  cra¬ 
chats  et  des  selles.  La  malade  qui,  au  début  du  trai¬ 
tement,  pesait  52  kilogrammes  pèse  alors  67  kilo¬ 
grammes.  . 

Le  rectum  devient  perméable  et  l’eau  de  lavage, 
injectée  par  l’anus  iliaque,  ressort  par  la  voie 'na¬ 
turelle. 

Le  3  février  1930,  à  Témulsion  bacillaire,  on 
ajoute  un  traitement  par  le  sérum  d’un  bœuf  im¬ 
munisé  contre  la  tuberculose  au  moyen  d’injections 
trimestrielles  de  10  milliards  de  bacilles  vivants 
cultivés  sur  gélose.  Ce  sérum  est  injecté  par  Tanus 
iliaque,  deux  fois  par  semaine  à  la  dose  .de  10  cent, 
cubes. 

Le  16 -mars  1930,  amélioration  considérable  par 
l’action  du  sérum.  Depuis  l’emploi  de  celui-ci,  la 
malade  ne  souffre  plus  et  n’évacue  plus  de  pus  par 
son  anus  iliaque.  Le  fonctionnement  de  l’anus  nor¬ 
mal  s’est  rétabli  quotidiennement.  Le  sérum  est 
continué. 

Le  7  avril  1930,  examen  du  D^  Savignac  ainsi 
résumé  :  «  Grande  airiélioration  ;  la  sténose  rectale, 
dont  la  dimension  ne  dépassait  pas  celle  d’une 
lentille,  permet  maintenant  l’introduction  de  la 
pulpe  de  l'index  ». 

Le  5  mai  1930,  le  mieux  persiste,  l’anus  naturel  . 
laisse  passer  des  matières  moulées,  les  douleurs  ont 
disparu.  Continuation  du  sérum. 

Le  20  octobre  1930,  la  sténose  rectale  a  encore 
diminué  et  laisse  passer  un  rectoscope  de  gros  ca¬ 
libre.  La  malade  quitte  l’hôpital. 

Le  23  mai  1931,  examen  du  D"  Savignac.  Sté¬ 
nose  soiiple,  régulière,  admettant  l’extrémité  de 
l’index. 

Le  l®'  juin  1931,  la  malade  est  actuellement  in¬ 
firmière  hospitalière  de  nuit.  Son  linge  n’est  plus 
souillé,  la  rectalgie  a  disparu.  Gain  de  poids  :  32 
kilogrammes. 

Obs.  IX.  —  Gaud....  (Madeleine),  neuf  ans.  Tu¬ 
meur  blanche  de  l'articulation  tibio-tarsienne  gauche 
(fig.  26,  26  bis,  27,  27  iïs,  et  28). 

Enfant  soignée  à  Saint-Denîs-le-Thiboult  par  le 
D"  Angamarre,  pour  :  Tumeur  blanche  de  Varticu- 
lationtibio-tarsienne  Qn  imWet  1928.  Diagnostic  con¬ 
firmé  à  Rouen  par  le  D^ Lance  et  pose  d’un  appareil 
plâtr.é  le  13  juillet  1928. 

Deuxième  appareil  en  novembre  1928. 

Le  D''  Legrand,  de  Rouen,  directeur  du  Sana- 
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torium  des  Grandes-Dalles,  prend  l’enfant  dans 
son  Institut. 

En  mai  1929,  fistulisation  des  lésions.-  Héliothé¬ 
rapie  marine.  Les  accidents  s’aggravent,  l’état  gé¬ 
néral  fléchit,  l’enfant  devient  cachectique. 

Le  Angamarre  jConseille  la  bactériothérapie.. 


ouate  de  tourbe  ét  de  placer  le  pied  de  l’enfant  dans 
une  boîte  de  bois  doublée  de  zinc  qui,  après  le 
voyage,  est  remplie  de  pus. 

L’enfant  est  mise  au  traitement  le  3  juin  1929  et 
ordre  est  donné  de  mettre  la  jambe  dans  une  gout¬ 
tière  garnie'd’une  épaisse  couche  d’ouate. 


Fio.  27  et  27  bis.  —  Obs.  IX.  Gaud...  (Madeleine;  Radiograiihies  de  juin  1930. 


Fig.  28.  —  Obs,  IX.  Gaud...  (Madeleine).  Radiographie  du  18  décembre  1930. 


Noui  voyons  l’enfant  le  15  octobre  1929.  L’arti¬ 
culation  tibio-tarsienne  gauche  est  tuméfiée  et  fis¬ 
tulisée.  Les  mouvements  spontanés  ou  provoqués 
sont  impossibles.  Le  pus  s’écoule  des  fistules  en 
telle  abondance  que  pour  un  voyage  de  trois  heures 
on  est  obligé  de  faire  un  premier  pansement  clas¬ 
sique,  d’entourer  célui-ci  d’ùne  épaisse  couche  de 


Nous  faisons,  à  ce  moment,  toute  réserve  sur 
l’éventualité  probable  d’une 'amputation  prochaine. 

Cette  enfant  a  reçu  36  injections  par  séries  de 
6,  séparées  d’un  mois  chacune. 

Elle  est  aujourd’hui  complètement  guérie  sans 
limitation  des  mouvements. 

N.  B.  —  Le  pus  examiné  trois  fois  au  début  du 
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traitement  à  montré  la  présence  de  nombreux  ba¬ 
cilles 'de  Koch. 

Obs.  X.  “  Mme  NaX...,  cinquante  et  un  ans. 
Néphrite  bacillaire  bilatérale  à  début  insidieux,,  re- 
,montant  à  un  an  et  demi,  qui  fut  suivie 'de  violentes 
douleurs  lombaires  compliquées  de  syncopes  répé¬ 
tées  et  de  vomissements. 

Eli  mai  1926,  apparut  une  pollakiuf'ie  intense 
(toutes  les  demi-heures).  Ce  n’est  cependant  qu’en 
1926  que  la  cystite  fut  certaine.  A  ce  moment,  ta¬ 
bleau  typique  de  tuberculose  rénale  avec  urines 
chargées  purulentes,  souvent  sanglantes  et  riches 
en  bacilles  de  Koch.  Pollakiurie  diurne,  25  ;  nocturne, 
7-8.  Violentes  douleurs  vésicales,  pas  de  douleurs 
rénales.  . 

Bactériothérapie.  Commencée  le  30.  juin  1926. 
Après  la  première  injection,  la  pollakiurie  nocturne 
s’est  câlinée.  La  malade  reçoit  une  première  série 
d’injections  qu’elle  doit  interrompre  après  la  sep¬ 
tième  à  cause  d’une  grippe  avec  température  élevée. 

Elle  revient  le  13  octobre,  et  on  poursuit  le  trai¬ 
tement.  L’urée  sanguine  qui  était  montée  à  1,36  est 
redescendue  à  0,85.  Maintenant,  la  malade  n’a  plus 
qu’.une  miction  nocturne  au  lieu  de  7  ou  8,  et  2  mic¬ 
tions  diurnes.  Peu  de  douleurs  à  la  vessie,  sauf  un 
peu  de  chaleur  à  la  fin  de  la  miction. 

On  commence  Une  seconde  série  de  6  injections. 

,  Les  urines  redeviennent  normales,  et  le  13  décembre, 
à  la  fin  de  la  deuxième  série,  la  malade  ne  souffre 
plus. 

Une  troisième  série  est  commencée  le  23  février 
1927. 

On  fait  6  injections.  L’état  local  est  très  bon  ; 
l’état  général  excellent. 

Une  quatrième  série  de  12  injections  est  commen-, 
cée  le  29  juillet  1927.  L’urée  du  sang  est  tombée  à 
0,40.  Le  dernier  examen  des  urines  n’a  pas  révélé  la 
présence  de  bacilles  de  Koch.  A  la  fin  de  cette  série, 
le  12  octobre,  la  malade  n’urine  plus  qu’une  fois  la 
nuit  et  deux  fois  le  jour.  Absence  absolue  de  dou¬ 
leurs. 


La  malade  est  revue  le  -Il  mars  1929.  Trois  mic¬ 
tions  dans  la  journée,  üne  la  nuit.  Ürines  claires.  .■ 

Revue  une  dernière  fois  le  10  octobre  1930.  Santé 
parfaite.  Etat  local  parfait.  Poids,  63  kgr.  600,  au 
lieu  de  53  kilogrammes. 

•  Conclusions.  —  Les  observations  accumu¬ 
lées  depuis  neuf  ans  montrent  que  la  bactério¬ 
thérapie  a  aujourd’hui  guéri  cliniquement  un 
nombre  considérable  de  tuberculoses  articu¬ 
laires,  péritonéales,  cutanées,  oculaires.  Ces  ré-' 
sultats  ont  été  obtenus  chez  des  malades  en 
cure  libre  qui,  pour  la  plupart,  n’ont  pas  inter¬ 
rompu  leur  travail,  et  dont  aucun  n’â  été  sou¬ 
mis  à  une  intervention  chirurgicale. 

Des  faits  sëmblables  ont  été  consignés  dans 
les  thèses  de  Moroni,  Aimes,  Elisabeth  Galvet, 
à  Montpellier.  Ils  l’ont  été  à  la  Société  d’Uro- 
logie  par  une  communication  de  Larget  et  La¬ 
marre  et  un  rapport  de  Chabanier  ;  à  la  Société 
d’Ophtalmologie  par  Prosper  Veil  ;  à  la  Société 
de  Dermatologie  par  le  Professeur  Gougerot  et  M. 
Sézary  ;  à  la  Société  de  Dermatologie  de 
Naples  par  le  D'  Augusto  Oro  ;  â  Rome,  par  le 
Professeur  Alessandri  ;  par  d’autres  encore  ; 
enfin,  par  Tauteuï  lui-même. 

Il  n’est  donc  plus  permis  de  mettre  en  doute 
la  valeur  de  ce  traitement.  lî  ne  guérit  pas,  évi¬ 
demment,  tout  et  toujours.  C’est  le  fait  de  tout 
traitement,  quel  qu’il  soit,  pour  quelque  mal 
que  ce  soit. 

La  bacillothérapie,  par  sa  nature  même,  est 
soumise  dans  ses  résultats  à  la  sensibilisation 
de  l’individu  et  M.  Vau dremer  conclut,  avec 
MM.  Teissier,  Reilly  et  Rivalier  que  les  mé¬ 
thodes  de  vaccinothérapie  spécifique  comme 
celle-ci  laissent  une  part  importante  à  l’or¬ 
ganisme  dans  la  lutte  engagée  avec  le  microbe 
qui  l’assaille  et  que  des  insuccès  peuvent  s’en¬ 
suivre.  Ces  insuccès  doivent  être  enregistrés, 
mais  ils  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  succès 
parfois  surprenants  obtenus. 
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COMMENT  FAUT-IL  INTERPRÉTER  L’ÉPREUVE  DES  VERRES  D’URINE 
AU  COURS  DES  URÉTRITES  AIGUËS  ET  CHRONIQUES  ? 

Par  le  Docteur  Brêger, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux. 

Ancien  chef  de  laboratoire  à  rhôpital  Saint-Louis. 


Il  est  classique  de  dire  que  l’examen  clinique 
des  urines  au  cours  des  urétrites  permet  de  sa¬ 
voir  si  l’infection  est  localisée  à  l’urètre  antérieur 
seul,  ou  si  l’urètre  postérieur  est  atteint.  L’axio¬ 
me  se  résume  ainsi  : 

Si  le  premier  verre  d'urine  seul  est  trouble  et 
le  second  clair  il  n'y  a  qu'urétrite  antérieure. 

Si  les  deux  verres  sont  troubles,  l'infection  a 
gagné  l'urètre  postérieur. 

Il  paraîtra  peut-être  curieux  que  l’on  puisse 
encore  trouver  quelque  chose  à  dire  sur  cette 
question  qui  semble  bien  simple  et  jugée  depuis 
longtemps.  Pourtant,  à  notre  aVis,  cet  axiome 
ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre,  comme  on  a 
trop  tendance  à  le  faire  et  comme  en  font  foi 
nombre  de  publications  touchant  à  ce  sujet. 
Sans  doute,  les  urologistes  savent  parfaitemept 
à  quoi  s’en  tenir  sur  cette  question,  mais  nous 
ne  croyons  pas  inutile,  toutefois,  d’essayer  d’y 
apporter  quelques  précisions.  Une  expérience 
de  plusieurs  années  nous  permet,  en  effet,  d’af- 
flrmer  que,  dans  nombre  de  cas,  l’axiome  cité 
plus  haut  se  trouve  en  défauts  Bien  entendu, 
nous  n’envisageons  ici  que  le  casoùletrouble  de 
urines  est  produit  par  du  pus,  laissant  de  côté  les 
causes  d’erreur  possibles,  telles  que  la  présence 
de  phosphates,  de  , carbonates,  de  sperme,  ou  de 
sang. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  des  faits 
cliniques,  il  est'  indispensable,  pour  bien  com¬ 
prendre  ce  qui  va  suivre,  de  rappeler  quelques 
, notions  sur  l’anatomie  et  la  physiologie  de  l’urè¬ 
tre.  Anatomiqitement,  l’urètre  comprend  trois 
portions  :  prostatique,  membraneuse,  pénienne. 
Physiologiquement,  il  n’en  comprend  que  deux  : 
l’une,  postérieure,  qui  Va  du  col  vésical  au  sphinc¬ 
ter  membraneux,  l’autre  antérieure,  qui  s’étend 
du  sphincter  membraneux  au  méat. 

Le  passage  entre  l’urètre  postérieur  et  la  Ves¬ 
sie  est  donc  fermé  par  les  fibres  sphinctériennes 
du  col  vésical,  qui,  en  dehors  des  mictions  re¬ 
tiennent  l’urine  dans  la  Vessie.  Cét  anneau  mus¬ 
culaire  n’a  certes  pas  la  puissance  d’arrêt  que 
possède  le  sphincter  membraneux.  A  l’inVerse  de 
ce  dernier,  il  se  laisse  facilement  forcer,  mais  il 
n’en  est  pas  moins  Vrai  que,  normalement,  son 
action  est  sufïisamment  efficace  pour  maintenir 
l’urine  dans  la  Vessie.  Ce  fait  a  une  importance 
considérable,  car  il  permet  de  comprendre, 
comme  nous  le  Verrons  plus  loin,  comment  une 
urétrite  aiguë  peut  avoir  atteint  l’urètre  posté- 


térieur  sans  que  pour  cela  le  deuxième  Verre 
soit  nécessairement  trouble. 

La  preuve  de  l’occlusion  effective  du  col 
Vésical  a  donc  son  importance,  il  est  du  reste 
facile  de  la  faire.  Introduisez  une  sonde  dans 
l’urètre,  et,  après  lui  avoir  fait  franchir  le  sphinc¬ 
ter  membraneux,  arrêtez-la  dans  l’urètre  posté- 
rieur  :  il  n’apparaîtra  pas  une  goutte  d’urine  à 
son  orifice.  Mais,  pourra-t-on  dire,  dans  ce  cas, 
les  yeux  de  la  sonde  peuvent  être  obstrués  par 
les  parois  urétrales  qui  ont  tendance  à  s’accoler. 
Pour  réduire  cette  objection,  il  suffit  de  rem¬ 
placer  la  sonde  par  un  urétroscope  à  Vision  di¬ 
recte.  Enfonçons  l’instrument  dans  l’urètre 
postérieur,  retirons  le  mandrin,  rien  ne  s’écoule. 
Remettons  le  mandrin,  poussons  l’urétroscope 
jusqu’à  ce  qu’il  Vienne  buter  sur  le  col  Vésical,  et, 
après  avoir  glissé  la  lampe  urétroscopique  à  la 
place  du  mandrin,  regardons  ce  qui  se  passe  au 
fond  du  tube  :  on  aperçoit  le  col  Vésical  fermé. 
Si  on  pousse  alors  un  tout  petit  peu  l’instrument, 
le  col  s’entr’ouvre,  et  tout  aussitôt,  en  même 
temps  qu’apparaît  la  muqueuse  vésicale,  un 
petit  jet  d’urine  sort  par  l’orifice.  Retirpnsle 
tube  en  arrière  du  col,  celui-ci  se  referme,  et  le 
jet  d’urine  s’arrête.  Quelle  preuve  «  de  Visu  » 
plus  péremptoire  peut-on  donner  de  l’action 
efficace  des  fibres  musculaires  du  col  vésical  ? 

A  la  lumière  de  ces  données  physiologiques, 
il  apparaît  donc  nettement  que,  quel  que  soit 
l’endroit  où  se  trouvera  le  pus  sur  le  parcours  de 
l’urètre,  le  premier  jet  d’urine  sortant  de  la 
Vessie  emportera  ce  pus  en  balayant  d’emblée 
et  de  bout  en  bout  tout  le  canal. 

Voyons  maintenant  quelles  conclusions  logi¬ 
ques  on  peut  tirer  de  l’épreuVe  des  Verres  : 
au  cours  des  urétrites  aiguës, 
au  cours  des  urétrites  chroniques. 

Au  cours  des  urétrites  aiguës,  deux  cas  se  pré¬ 
senteront  : 

les  urines  sont  troubles  en  totalité, 
le  premier  Verre  est  trouble,  et  le  deuxième 
clair. 

Dans  le  premier  cas  :  urines  troubles  en  tota¬ 
lité,  il  n’y  a  pas  d’erreur  possible,  l’infection  a 
envahi  tout  l’urètre.  Voici  comment  les  choses  se 
passent  :  Le  pus  de  l’urètre  antérieur  s’écoule 
tout  naturellement  Vers  le  méat,  mais  celui  de 
l’urètre  postérieur  est  retenu  entre  le  col  Vésical 
et  le  sphincter  membraneux.  Si  la  suppuration 
est  abondante,  le  pus  remplit  l'urètre  postérieur 
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dans  l’interValle  des  mictions,  si  celles-ci  ne 
sont  pas  trop  fréquentes,  et,  dès  que  la  réplétion 
est  suffisante,  ce  pus  a  tendance  à  chercher  une 
issue.  Cette  issue,  il  ne  la  trouvera  pas  du  côté 
du  sphincter  membraneux,  qui,  très  résistant, 
a  plutôt  tendance  à  se  contracter  et  à  refouler 
le  pus  Vers  le  col  Vésical.  C’est  ce  dernier,  qui, 
plus  faible,  se  laisse  franchir.  C’est  donc  par  un 
phénomène  de  régurgitation  que  le  pus  remonte 
dans  la  Vessie  et  trouble  l’urine  en  totalité. 
Comme  le  dit  très  justement  Janet  :  «  L’urètre 
postérieur  se  vide  dans  la  Vessie  »,  mais  il 
ajoute  :  «  comme  l’urètre  antérieur  se  vide  dans 
la  chemise  ».  Cette  comparaison  est  heureuse 
parce  qu’elle  frappe  l’esprit,  mais  elle  n’est  pas, 
à  notre  aVis  tout  à  fait  exacte.  Tandis  que,  en 
effet,  le  pus  de  l’urètre  antérieur  s’écoule 'sans 
difficulté  Vers  le  méat,  celui  de  l’urètre  posté¬ 
rieur,  au  contraire,  ne  passe  dans  la  Vessie  que 
contraint  et  forcé,  par  effraction,  peut-on  dire, 
du  col  vésical,  et  parce  qu’il  est  devenu  trop 
abondant  dans  l’urètre  postérieur. 

Cette  façon  de  comprendre  le  passage  du  pus 
dans  la  Vessie  a  une  grande  importance  au  point 
de  Vue  thérapeutique,  car  l’expérience  montre 
que  les  complications  ne  surviennent  précisément 
le  plus  souvent  que  quand  cette  réplétion  de 
l’urètre  postérieur  se  produit,  d’où  la  conclusion 
qui  s’impose  de  suite  à  l’esprit  de  chercher  par 
quel  moyen  thérapeutique  dn  pourra  l’éviter. 

Est-il  possible  de  tirer  des  renseignements 
encore  plus  précis  de  cette  épreuve  des  deux  Ver¬ 
res,  lorsqu’ils  sont  troubles  tous  les  deux  ?  Oui, 
dans  quelques  cas.  On  remarque,  en  effet,  par¬ 
fois,  au  moment  où  le  malade  urine,  que  le 
trouble  du  deuxième  Verre  est  renforcé  par  le 
dernier  jet  d’urine.  Ce  fait,  à  notre  avis,  doit 
faire  penser  que  le  pus  de  ce  dernier  jet  Vient  en 
grande  partie  des  glandes  prostatiques  dont  il 
est  chassé  par  les  contractions  terminales  du 
sphincter.  Parmi  les  autres  signes  d’infection 
prostatique,  celui-ci  est  parfois  très  précoce. 
Aussi,  dès  que  nous  Voyons  chez  un  malade  les 
urines  devenir  troubles  en  totalité,  nous  repre¬ 
nons  r épreuve  les  jours  suivants,  non  plus  aVec 
deux  Verres,  mais  avec  trois,  ce  qui  permet  de 
mettre  mieux  en  évidence,  quand  il  se  produit, 
le  fait  que  nous  Venons  de  dire.  On  a  alors  un 
premier  Verre  trouble,  un  deuxième  Verre  plus 
ou  moins  trouble,  et  un  troisième  plus  trouble 
que  le  second. 

Voyons  maintenant  le  deuxième  cas  :  Premier 
Verre  trouble,  et  deuxième  Verre  clair. 

Ici  nous  ne  sommes  pas  d’accord  pour  ad¬ 
mettre,  suivant  l’axiome,  que  l’urètre  posté¬ 
rieur  est  indemne  et  qu’il  y  a  seulement  urétrite 
antérieure.  Si  en  effet  la  suppuration  est  faible, 
le  pus  de  l’urètre  postérieur  pourra  y  séjourner 
entre  les  mictions,  sans  être  refoulé  dans  la 
vessie.«  La  clarté  du  deuxième  verre,  dit  Janet, 


ne  peut  pas  être  une  preuve  absolue  de  la  limi¬ 
tation  du  mal  à  l’urètre  antérieur.  Elle  prouve 
que  l’urètre  postérieur  ne  sécrète  pas  ou  peu, 
mais  elle  ne  prouve  pas  qu’il  ne  soit  pas  infecté  », 
Il  est  donc  impossible  d’affirmer,  par  ce  seul  pro¬ 
cédé,  qu’il  y  a  seulement  urétrite  antérieure.  Tout 
ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’il  y  a  urétrite,  et 
qu’elle  est  antérieure  ou  totale.  Le  seul  moyen 
de  faire  un  diagnostic  exact  sera,  la  fois  suivante, 
de  IgVer  aVant  la  miction  l’urètre  antérieur  sous 
faible  pression,  puis  de  faire  uriner  le  rhalade.  Si 
après  cela,  le  premier  jet  contient  du  pus,  il  y 
a  urétrite  postérieure.  S’il  n’en  contient  pas,  il 
n’y  a  qu’urétrite  antérieure.  C’est  également 
l’avis  du  Docteur  Deschamps,  cité  par  Janet, 
cfui  a  Vérifié,  par  centrifugation  l’urine  de  l’urè¬ 
tre  postérieur  après  lavage  de  l’urètre  antérieur.  Il 
atrouvé,  dans  ces  conditions,  l’urètre -postérieur 
infecté  chez  trois  malades  sur  cinq  coulant  depuis 
cinq  jours,  chez  un  malade  sur  un  coulant  depuis 
huit  jours. 

Cette  épreuve,  nous  l’aVons  refaite  nous- 
même  un  grand  nombre  de  fois,  et  nous  sommes 
arrivé  à  cette  conclusion  que  huit  malades  envi¬ 
ron  sur  dix  présentent  une  infection  de  l’urètre 
postérieur  avant  le  dixième  jour,  même  quand 
on  a  commencé  les  lavages  de  l’urètre  antérieur 
dès  les  premiers  jours  de  l’écoulement. 

Reste  maintenant  l’examen  des  urines  au 
cours  de  l’urétrite  chronique. 

Deux  cas  se  présentent,  : 

Le  premier  Verre  est  très  légèrement  trouble, 
ou  clair  avec  filaments  purulents,  le  deuxième 
Verre  est  clair  sans  filaments. 

Les  deux  Verres  sont  clairs  aVec  filaments  pu¬ 
rulents. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  de  l’uré¬ 
trite  aiguë  (premier  Verre  trouble,  deuxième 
Verre  clair)  s’applique  également  au  premier  cas 
envisagé  ci-dessus  (premier  Verre  légèrement 
trouble,  ou  clair  aVec  filaments,  deuxième  verre, 
clair  sans  filaments).  En  effet,  l’urétrite  chroni¬ 
que  antérieure  ou  postérieure  donne  lieu  à  une 
suppuration  peu  abondante.  D’emblée,  le  pre¬ 
mier  jet  balayera  tous  les  filaments  purulents 
contenus  dans  l’urètre,  et  le  deuxième  Verre 
restera  clair  sans  filaments.  Il  faudra  donc  laVer 
l’urètre  antérieur  avant  de  faire  uriner  le  ma¬ 
lade  pour  pouvoir  établir  un  diagnostic  précis 
d’urétrite  antérieure  ou  postérieure.  Si,  après  le 
lavage,  le  premier  Verre  est  clair,  il  y  a  urétrite 
antérieure  seulement  ;  s’il  contient  des  fila¬ 
ments,  il  y  a  urétrite  postérieure  certaine  et 
peut-être  urétrite  antérieure  sans  qu’on  puisse 
toutefois  l’affirmer,  puisque  le  premier  Verre 
conserve  des  filaments  aVec  ou  sans  laVage  préa¬ 
lable  de  l’urètre  antérieur  ;  mais  l’obserVation 
des  faits  nous  autorise,  croyons-nous,  à  affirmer 
que,  bien  souvent,  il  n’y  a  qu’urétrite  postq- 
1  rieure. 
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La  preuve  de  ce  fait,  nous  l’aVons  obtenue  de 
la  façon  suivante  :  Pendant  longtemps,  nou»’ 
prenions  soin,  chaque  fois  que  nous  faisions  une 
,  urétroscopie  en  fin  de  traitement  à  l’un  de  nos 
malades  présentant  encore  des  filaments  puru¬ 
lents  dans  le  premier  verre,  de  ne  traiter  dans  les 
premières  séances  que  les  lésions  de  l’urètre 
postérieur.  Six  lois  sur  dix,  environ,  nous  Voyions 
les  filaments  disparaître  avant  que  nous  ayons 
commencé  è,  traiter  les  lésions  de  l’urètre  anté¬ 
rieur.  Ce  cotitrôle,  nous  V avons  fait  sur  plusieurs 
centaines  de  malades,  et  cela  nous  amène  à  dire- 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  Vurétrite  chronique, 
tenace,  résistante,  est  une  urétrite  postérieure. 

Reste  enfin  le  dernier  cas  :  les  deux  Verres 
contiennent  des  filaments  purulents. 

Il  est  habituel  d’admettre  que  dans  ce  cas  le 
premier  Verre  contient  les  filaments  de  l’urètre 
antérieur  et  le  second  ceux  de  l’urètre  postérieur. 
Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  En  effet,  le 
premier  jet,  comnie  nous  l’aVons  déjà  expliqué 
plus  haut,  balaie  dans  le  premier  Verre  les.  fila¬ 
ments  des  deuxportions  antérieure  et  postérieure 
de  l’urètre!  D’où  Viennent  ceux  du  second  verre  ? 
Ils  sont  fournis,  à  la  fin  de  la  miction,  par  la 
contraction  terminale  du  sphincter  qui  les 
expulse  des  canaux  de  la  prostate  ou  des  glandes 
péri-urétrales  où  ils.  étaient  amassés.  Pour  ren¬ 
dre  ce  fait  éVidént,  il  suffit  de  faire  l’épreuVe  avec 
trois  Verres.  On  verra  alors  que  le  premier  et  le 
troisième  auront  des  filaments  et  le  second  pas 
du  tout.  Ces  filaments  du  troisième  Verre  ne 
viennent  évidemment  pas  ni  de  la  muqueuse  de 
l’urètre  postérieur,  ni  de  la  Vessie,  puisque  le 
second  verre  n’en  a  pas. 

Donc,  dans  ce  cas,  il  y  a  urétrite  postérieure  et 
infection  prostatique. 

Peut-on  affirmer  par  ailleurs  l’urétrite  anté¬ 
rieure  ?  Non,  car  d’après  ce'  qui  précède,  on 
comprendra  facilement  que,  aVec  ou  sans  laVage 
de  l’urètre  antérieur,  le  premier  Verre  contien¬ 
dra  toujours  des  filaments  Venus,  soit  des  deux 
urètres,  soit  de  l’urètre  postérieur  seul. 

En  terminant  cet  exposé,  nous  ferons  remar¬ 
quer  qu’à  dessein,  nous  avons  évité  de  parler 
de  la  forme  des  filaments  qui,  d’après  certains 
auteurs,  permettrait  de  différencier  l’urétrite 


antérieure  de  l’urétrite  postérieure.  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Dans  un  certain  nombre  de  cas, 
l’examen  macroscopique  de  ces  filaments  peut 
donner  une  probabilité,  mais  jamais  une  certi¬ 
tude. 

En  résumé,  voici  donc,  à  notre  avis,  comment 
il  faut  interpréter  l’épreuve  des  verres  d’urine  : 

Dans  Vurétrite  aiguë  : 

Premier  cas  .  — ^  Le  premier  Verre  d’urine  est 
trouble,  le  deuxièihe  Verte  clair  :  l’urétrite  est 
antérieure,  ou  peut-être  totale.  A  la  séance  sùi- 
Vante,  laver  l’urètre  antérieur  avant  la  mictîoh. 
Si  le  premier  verre  est  clair,  il  y  a  urétrite  ante¬ 
rieure  ;  s’il  reste  trouble,'  l’urétrite  est  totale. 

Deuxième  cas.  —  Les  deux  verres  sont  troù- 
bles  :  Il  y  a  urétrite  totale  et  peut-être  infection 
prostatique.  On  reprendra  l’épreuVe  avec  ti ois 
Verres  ;  si  le  troisième  verre  est  plus  troublé  que 
le  second,  la  prostate  est  atteinte. 

Dans  Vurétrite  chronique  : 

Premier  cas.  —  Le  premier  Verre  est  clair, 
avec  filaments  purulents,  ou  légèrement  trouble  ; 
le  second  est  clair  sans  filaments.  Il  y  a  urétrite 
antérieure,  ou  postérieure,  ou  totale.  Pour  pré¬ 
ciser,  on  lave  l’urètre  antérieur  aVant  la  miction 
suivante.  Si  le  premier  Verre  est  clair  sans  fila-, 
ments,  il  s’agit  d’une  urétrite  antérieure  seule  ; 
s’il  contient  des  filaments,  il  y  a  urétrite  posté¬ 
rieure  certaine,  et  peut-être  urétrite  antérieure 
associée,  mais  ce  dernier  point  est  impossible  à 
préciser  par  le  seul  examen  des  urines. 

Deuxième  cas.  —  Le  premier  Verre  est  légère¬ 
ment  trouble,  ou  clair  avec  filaments  purulents  ; 
le  deuxième  contient  aussi  des  filaments  puru¬ 
lents.  Cela  indique  une  urétrite  postérieure  avec 
atteinte  de .  la  prostate,  et  peut-être  urétrite 
antérieure.  Pour  mieux  s’en  rendre  compte,  il 
suffira  de  faire  l’épreuVe  des  trois  verres  :  le 
premier  et  le  troisième  présenteront  des  fila¬ 
ments,  tandis  que  le  second  n’en  aura  pas.  Quant 
à  l’urétrite  antérieure,  elle  est  là  encorè  impossi¬ 
ble  à  préciser  puisque,  après  lavage  préalable 
de  l’urètre  antérieur,  le  premier  Verre  présentera 
encore  des  filaments  en  pro\enance  de  l’urètre 
postérieur. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  tension  artérielle  trouvée  normale  peut  n'être  qu’une  phase  hypotensive 
de  l'hypertension  artérielle 

D’après  le  A.  Dumas  (1). 

Cette  hytpotension  relative  se  rencontre,  soit  au  cours  des  maladies  infectieuses, 
SOIT  AU  COURS  DE  L’inVOLUTION  TENSIONNELLE. 


Il  s’agit  là  d’üne  hypotension  clinique,  sans 
hypotension  instrumentale  ;  mais  c’est  en-  réalité 
un  état  tensionnel  diminué  par  rapport  à  l’état 
tensionnel  antérieur.  Dans  ces  conditions,' une 
tepsioh  de  15/9  peut  donner  lieu  à  des  symp- 
tôipes  d’hypotension,  si  les  jours  ou  les  mois 
précédents  la  tensibn  a  été  de  25  /14.  Ce  phé¬ 
nomène  s’observe  dans  les  maladies  infectieuses 
hyper-thermisantes,  comme  dans  l’abaissement 
tensionnel  progressif,  qui  survient  à  une  phase 
avancée  dé  la  maladie  phyertensive  (involu- 
tion  tensidnnelle  de  A.  Dumas). 

Toujours,  cet  abaissement  tensionnel  inté¬ 
ressera  autant,  et  plus,  la  minima  et  la  moyenne 
que  là  maxima.  «  Ce  seront  les  décalages,  les 
dénivellations  de  la  tension  moyenne  et  de  la 
minima,  qui  tiendront  sous  leur  dépendance  les 
symptômes  d’hypotension,  bien  plus  que  le 
simple  abaissement  de  la  maxima  ». 

Maladies  infectieuses 

Au  cours  d’une  pneumonie  chez  un  hsqier- 
tendu,  on  observera  par  exemple,  un  état . 
de  prostration  pouvant  voisiner  avec  le  co¬ 
ma,  ou  seulement  une  asthénie  extrême,  des 
vertiges,  des  manifestation  syncopales,  quel¬ 
quefois  même  des  crises  épileptiformes  chez 
certains  prédisposés.  Des  paralysies  tempo¬ 
raires  ont  pu  être  signalées,  quiparaissaient  favo¬ 
risées  par  l’hypertension  et  disparaissaient  avec 
elle. 

Or,  au  moment  de  ces  accidents,  on  trouve 
un  abaissement  plus  ou  moins  important  de  la 
tension  sanguine  ;  -mais  celui-ci  peut  passer 
inaperçu,  si  l’on  ne  tient  pas  compte  de  l’état 
tensionnel  antérieur. 

Et  ces  accidents  sont  bien  en  relation  pré¬ 
pondérante  avec  l’hypotension,  non  pas  seule¬ 
ment  avec  l’infection  ou  la  fièvre,  car  ils  évo¬ 
luent  pora/ZèZemenf  à  la  marche  de  l’hypotension, 
car  ils  sont  d’autant  plus  marqués  que  l’hypo¬ 
tension  est  plus  accusée,  car,  surtout,  ils  persis¬ 
tent  au  début  de  la  convalescence,  alors  que  la 


(1)  M.  A.  Dumas.  — •  Les  hypotensions  relatives.  (  Lijon 
Médical,  18  septembre  1932.) 


température  est  revenue  à  la  normale  et  que 
l’infection  a  disparu.  Enfin,  ils  s’atténuent  pro¬ 
gressivement  dès  que  la  tension  sanguine  se  ré¬ 
tablit  peu  à  peu,  pour  disparaître  complète¬ 
ment,  la  convalescence  terminée,  la  tension 
s’étant  rétablie  à  son  état  antérieur. 

Phase  avancée  de  la  maladie  hypertensive 

A  une  phase  avancée  de  l’hypertension  dia- 
thésique,  on  observe  fréquemment  un  amai¬ 
grissement  progressif,  un  affaiblissement,  la 
production  de  petits  foyers  de  ramollissements 
cérébraux. 

Même  à  une  phase  quelconque  de  cette  ma¬ 
ladie,  un  sujet  relativement  jeune,  dont  la  ten¬ 
sion  sanguine  était  antérieurement  très  haute, 
présentera  un  état  d’affaiblissement  physique, 
dont  le  malade,  ayant  conservé  sa  lucidité, 
aura  pleine  conscience,  et  contre  lequel  il  cher¬ 
chera  à  lutter  par  l’usage  d’aliments  toniques, 
et  trop  souvent  par  l’alcool.  Des  phases  d’exci¬ 
tation  alternent  parfois  avec  des  phases  dépres¬ 
sives,  donnant  lieu  à  une  véritable  forme  men¬ 
tale  de  l’involution  tensionnelle.  On  encore  le  dé¬ 
but  sera  une  crise  d’œdème  pulmonaire  par  in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche,  laissant  après 
elle  un  état  d’impotence  et  même  de  demi- 
coma.  Dans  ces  conditions,  on  observera  aussi  des 
paralysies  ou  monoplégies  transitoires  traduc¬ 
trices  d’une  lésion  cérébrale  cicatricielle  mi¬ 
nime,  qui  en  temps  habituel  passe  inaperçue. 
«  L’état  dépressif  s’accentuera  ainsi  progres¬ 
sivement,  et  le  malade  pourra  succomber,  soit 
à  une  affection  intercurrente,  soit  à  une  ca¬ 
chexie  rapide.  » 

Dans  ces  deux  cas,  ces  symptômes  sont  im¬ 
putables  à  cet  abaissement  tensionnel,  surve¬ 
nant  au  cours  de  l’hypertension  diathésique  ; 
ils  sont  d’autant  plus  importants  et  plus  mani¬ 
festes  que  cet  abaissement  aura  été  plus  rapide 
et  plus  intense. 

Le  décalage  tensmnnel  intéresse  alors  les 
trois  tensions,  mais  le  rôle  pathogéniquè  le  plus 
important  appartient  à  l’abaissement  de  la  ten¬ 
sion  minima  et  à  celui  de  la  tension  moyenne. 
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«  Il  ^e  s’agit  pas  là  d’une  simple  défaillance  car-  sympathique,  intéressant  à  la  fois  les  vaisseaux 
diaque,  mais  bien  d’une  véritable  involution  et .  le  cœur,  c’est-à-dire  l’appareil  circulatoire 
tensionnelle,  liée  à  un  état  dépressif  endocrine-  tout  entier  », 


Il  importe  de  savoir  dépister  l’hypotension  relative,  afin  d’éviter  de  néfastes 

ERREURS  DE  THÉRAPEUTIQUE. 


En  effet,  le  maintien  d’une  tension,  souvent 
encore  relativement  élevée, pourraitfaire  mettre 
les  accidents  observés  sur  le  compte  de  l’hyper¬ 
tension,  et  inciter  à  prescrire  une  médication 
hypotensive  ;  saignées,  restrictions  alimentaires 
excessives,  purgations  répétées,  qui  ne  feraient 
qu’aggraver  les  troubles  au  lieu  d’y  remédier. 

La  première  recommandation  qui  s’impose 
dans  ce  dépistage,  c’est,  lorsqu’on  mesure  une 
tension  artérielle,  de  s’enquérir  de  l’état  tension¬ 
nel  antérieur.  ■ 

D’autre  part,  certains  symptômes,  tel  que 
l’affaiblissement  progressif  permettront  d’attri¬ 
buer  certains  vertiges,  certaines  syncopes,  à 
l’insuffisance  de  la  tension. 

Le  traitement  de  cette  insuffisance  de  tension 
est,  avec  certains  ménagements,  celui  de  l’hy¬ 


potension  proprement  dite.  Chez  des  sujets, 
depuis  longtemps  hypertendus,  il  faut  en  effet 
tenir  compte  de  l’état  fonctionnel  des  organes, 
et  notamment  des  reins,  avant  de  permettre  à 
nouveau  une  alimentation  copieuse.  Il  ne 
s’agit  pas  seulement,  de  viser  à  rétablir  la 
tension  sanguine  à  un  degré  voisin  de  celui 
qu’elle  pouvait  atteindre  les  mois  précédents, 
car  il  est  bien  probable  que  le  sujet  ne  serait 
plus  capable  de  la  supporter  sans  accident.  »  Ce¬ 
pendant,  l’arsenic,  le  phosphore,  un  peu  de 
strychnine  sous  forme  de  noix  vomique,  l’adré¬ 
naline  pourront  remédier  à  l’abaissement  pro¬ 
gressif  de  la  tension,  et,  grâce  à  une  surveillance 
attentive,  à  des  prescriptions  judicieuses,  pro¬ 
curer  d’heureux  résultats  ». 

G.  F. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Presse 


Le  syndrome  entéro-rénal  et  la  crénothérapie. 

Le  Docteur  F.  Baraduc  rappelle  que  les 
infections  urinaires  d’origine  intestinale  sont 
bien  souvent  difficilement  curables  par  la  thé¬ 
rapeutique  habituelle,  mais  ne  résistent  géné¬ 
ralement  pas  à  la  crénothérapie.  Cependant, 
pour  éviter  des  espoirs  déçus,  il  convient  de 
préciser  ce  qu’on,  doit  attendre  de  la  crénothé¬ 
rapie  dans  le  traitement  entéro-rénal.  Cela  est 
d’autant  plus  nécessaire  que  le  syndrome  de¬ 
vient  d’une  fréquence  extraordinaire. 

Tout  d’abord,  il  faut  éliminer  les  infections 
aiguës  :  pyélites  de  la  grossesse,  pyélites  des 
typhiques  et  paratyphiques,  pour  ne  retenir  que 
les  syndromes  entéro-rénaux  chroniques,  ou 
les  formes  à  poussées  aiguës  récidivantes,  d’origine 
infectieuse,  dues  le  plus  souvent  au  colibacille 
(80  p.  100  des  cas),  seul  ou  associé  à  l’entéro¬ 
coque,  au  pneumo -bacille,  au  staphylocoque. 
Le  rôle  de  l’infection  ne  doit  cependant  pas  faire 
oublier  celui  de  l’intoxication  d’origine  intes¬ 
tinale.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  l’auto- 
infection  et  l’auto-intoxication  se  superposent 


et  s’intriquent.  Ces  malades  ainsi  délimités  se 
présentent  sous  des  formes  extrêmement  va¬ 
riables  et  complexes. 

Ce  n’est  pas  en  se  fondant  sur  la  présomption 
de  troubles  intestinaux  (légers  ou  passagers),  ni 
sur  la  prédominance  de  troubles  intestinaux  ou 
urinaires,  qu’op  peut  poser  d’utiles  indications 
hydrominérales.  Il  faut  envisager  la  pathogénie 
et  reconnaître  que,  si  pour  tous  les  malades 
l’infection  intestinale  est  à  l’origine,  d’autres 
facteurs  interviennent  pour  créer  le  syndrome, 
le  favoriser,  l’entretenir  ou  l’aggraver.  Il  faut 
donc  reconnaître,  suivant  les  malades,  l’im¬ 
portance  qu’ils  prennent  dans  le  syndrome,  car 
la  crénothérapie  ne  s’adresse  pas  seulement  aux 
conséquences  de  la  maladie  ;  elle  cherche  plutôt 
à  combattre  celle-ci  dans  ses  causes  profondes. 

Les  causes  en  question  sont  de  trois  ordres  ; 
intestinal,  urinaire,  humoral.  Le  colibacille  ou 
l’entérocoque  étant  les  hôtes  normaux  de  l’in¬ 
testin,  il  faut  tout  d’abord  que  leur  pullulation 
soit  accrue  et  leur  virulence  exaltée,  pour  que 
l’infection  urinaire  descendante  se  produise. 
La  pénétration  se  fera  à  la  faveur  de  tout  ce 
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qui  augmentera  le  microbisme  intestinal  :  enté¬ 
rites,  ptoses,  typhlatonie,  parasitisme,  etc. 

Du  côté  urinaire,  les  causes  d’appel  peuvent 
être  d’ordre  mécanique  (ptoses,  coudures,  cal¬ 
culs,  etc.),  irritatif  (lithiase,  cystite,  prostatites 
ânciennes,  etc.)  ou  chimique  (alcalinité  ou 
hypoacidité). 

Quant  aux  causes  humorales,  ce  sont  :  la  di¬ 
minution  du  calcium,  l’augmentation  de  l’acide 
urique  et  de  l’acide  oxalique,  l’accroissement  de 
la  réserve  alcaline,  l’hypercholestérinémie. 

C’est  aux  stations  intestinales,  Châtel-Guyon 
ét  Plombières,  qu’il  appartiendra  de  s’attaquer 
aux  causes  intestinales.  Châtel-Guyon  sera  plus 
particulièrement  indiqué  en  raison  de  son  action 
sur  le  microbisme  intestinal,  sur  les  déviations 
et  les  insuffisances  digestives,  et  sur  les  formes 
droites  de  stase  et  de  colite,  prédominantes  dans 
le  syndrome.  Cette  station  s’adressera  au:  si  aux 
formes  infantiles.  Plombières  sera  réservé  aux 
dbuloureux,  chez  lesquels  prédominent  l’hyper- 
sthénie  générale,  et  particulièrement  l’hyperstbé- 
nie  pelvienne,  en  raison  de  son  action  éminem¬ 
ment  sédative,  alors  que  le  rôle  de  désinfection 
et  de  désintoxication  sera  plus  spécialement 
demandé  à  Châtel-auyon. 

La  cure  de  diurèse  (Evian,  Vittel,  Capvern, 
etc.)  s’adresse  au  pus,  au  sable,  aux  graviers, 

,  contenus  dans  les  urines.  (Paris  Médical,  16 
avril  1932.) 

Influence  des  variations  solaires  sur  les  phénomènes 

biologiques,  la  naissance,  la  maladie,  la  mort. 

Le  Docteur  Chabré  fait  une  étude  historique 
et  actuelle,  des  plus  complètes,  sur  cette  inté¬ 
ressante  question,  et  il  met  au  point  ces  choses 
de  l’astronomie  et  de  la  médecine.  On  connaît 
bien  la  pathologie  estivale  et  la  pathologie 
hibernale  ;  mais,  à  part  ces  faits  d’ordre  général, 
il  faut  avouer  qu’on  sait  peu  de  chose,  lorsqu’on 
veut  aborder  d’une  façon  plus  intime  les  troubles 
biologiques  en  fonction  des  variations  de  l’acti¬ 
vité  solaire,  variations  qui,  elles,  tout  en  étant 
soumises^  à  des  lois  qui  semblent  bien  établies, 
sont  relativement  indépendantes  de  nos  chan¬ 
gements  de  saisons,  le  soleil  immuable  ignorant 
nos  étés  et  nos  hivers. 

A  ce  propos,  il  convient  d’envisager  avant 
tout  l’action  possible  des  taches  solaires.  Ces 
taches,  d’après  l’abbé  Moreux,  ne  sont  ni  des 
volcans,  ni  des  cyclones,  mais  simplement  des 
régions  surchauffées,  toute  augmentation  de 
chaleur,  par  le  fait  même  qu’elle  favorise  les 
phénomènes  de  dissociation,  supprimant  la 
radiation  photosphérique  et  produisant  une 
région  sombre.  La  production  de  ces  taches  est 
périodique.  Il  existe,  en  effet,  un  minimum  et 
un  maximum  de  taches.  Pendant  quatre  à  cinq 
années,  les  taches  augmentent  en  nombre,  et 


pendant  six  années  elles  décroissent,  ce  qui  fait 
entre  deux  phases  maxima  une  période  de  onze 
années  environ. 

Pendant  le  passage  de  plusieurs  taches,  il  se 
produit  une  suractivité  du  globe  solaire  ;  sa 
lumière  est  alors  plus  riche  en  rayons  chimiques 
bleus  ou  violets  et  en  rayons  obscurs  ultra-vio¬ 
lets,  et  il  est  hors  de  doute  que  cette  influence  se 
fait  sentir  sur  notre  planète,  soit  sur  les  phéno¬ 
mènes  météorologiques,  soit  sur  les  phénomènes 
magnétiques,  dont  le  champ  est  immense. 

Les  variations  solaires  ont- elles  une  influence 
directe  sur  notre  organisme,  notre  état  d’équili¬ 
bre  humoral,  c’est-à-dire  notre  état  de  santé, 
sur  nos  actes,  sur  notre  naissance  et  notre  mort  ? 

Certains  ont  cru  pouvoir  établir  par  des  cour¬ 
bes  comparatives  et  statistiques  l’influence  des 
taches  solaires  sur  les  suicides,  les  crimes  et  les 
accidents  ;  mais  des  recherches  de  contrôle  ont 
donné  des  résultats  contradictoires  quant  à  ces 
influences  astronomiques  sur  notre  psychisme 
volontaire. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  quant  auxinfluen- 
ces  cosmiques  sur  notre  vie  végétative,  c’est-à- 
dire  sur  notre  vie  automatique,  celle  qui  n’est 
pas  soumise  à  notre  volonté  et  en  particulier  la 
naissance,  la  maladie,  la  mort.  La  courbe  des 
naissances,  par  exemple,  tend  à  montrer  qu’à 
chaque  période  d’activité  solaire  correspond  une 
exaltation  de  la  fonction  sexuelle  chez  l’individu, 
et  vraisemblablement  une  exaltation  du  pou¬ 
voir  de  reproduction  non  seulement  chez  l’être 
humain,  mais  encore  chez  tous  les  êtres  animés, 
soit  dans  le  règne  animal,  soit  dans  le  règne 
végétal. 

D’autre  part,  l’influence  des  taches  solaires 
sur  le  dynamisme,  sur  le  potentiel,  sur  la  résis¬ 
tance  de  l’organisme,  semble  hors  de  doute. 
Le  passage  des  taches  solaires  au  méridien  coïn¬ 
ciderait  avec  une  recrudescence  de  symptômes 
des  maladies  chroniques  et  même  avec  l’appari¬ 
tion  d’accidents  graves  ou  exceptionnels  au 
cours  de  ces  maladies.  La  même  recrudescence 
peut  se  produire  en  dehors  du  passage  des  t£  ches, 
niais  alors  la  coïncidence  est  plus  rare  et  les 
accidents  moins  graves.  Les  perturbations  des 
radiations  électromagnétiques  provoquent  donc 
un  déséquilibre  momentané  des  appareils  régu¬ 
lateurs  de  la  vie. 

Les  variations  des  taches  peuvent  aussi  vrai¬ 
semblablement  créer  des  épidémies  (grippe  en 
1918  coïncidant,  avec  une  augmentation  des 
taches  solaires). 

Enfin,  la  courbe  de  la  mortalité  tend  à  suivre 
celle  de  l’activité  solaire,  donnant  néanmoins 
certaines  déclinaisons. 

Dans  l’ensemble,  il  ne  faut  cependant  pas  don¬ 
ner  à  l’astrologie  une  importance  sans  rivale,  et 
on  doit  tenir  compte  des  conditions  que  peu¬ 
vent  apporter  le  milieu,  l’hérédité,  l’éducation 
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et  les  autres  éléments  agissant  sur  l’être  humain. 
{Journal  de  Médecinede Bordeaux,  30  avril  1932.) 

La  valeur  fonctionnelle  des  reins  est  importante  à 
déterminer  en  chirurgie  générale. 

Tel  est  le  sujet  développé  par  le  DocteurCHA- 
VANNAz.  Sans  doute,  toutes  les  recherches  con¬ 
nues  ne  sont-elles  pas  indispensables,  mais ,  la 
recherche  de  la  constante  d’Ambard,  ou  l’épreuve 
de  la  phénolsulfonephtaléine,  mérite*  d’être 
effectuée  le  plus  souvent  possible.  Certes,  nom¬ 
bre  d’opérés  guériront  sans  incident,  même  si  le 
temps  de  saignement,  le  temps,  de  coagulation 
n’ont  pas  été  déterminés,  la  numération  globu¬ 
laire,  la  formule  leucocytaire  n’ont  pas  été  pra¬ 
tiquées,  l’examen  dynamique  du  rein  n’a  pas  été 
effectué.  Ce  n’est  malheureusement  pas  non 
plus  parce  que  nous  connaîtrons  la  constante 
d’Ambard  ou  le  taux  de  P.  S.  P.  éliminé  que 
nous  ne  perdrons  plus  un  seul  malade  de  com¬ 
plications  imprévues  ;  mais  de  temps  à  autre  le 
chirurgien,  qui  se  sera  assuré  cette  collaboration 
quotidienne  du  biologiste  pourra  prévoir  et 
éviter  quelques  complications  et  améliorer  le 
pronostic  post-opératoire,  ce  qui  demeure  sa 
préoccupation  incessante.  (Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  30  avril  1932.) 

Le  traitement  radiologique  des  cancers  du  rectum 
inopérabies. 

Le  traitement  radiologique  du  cancer  du  rec¬ 
tum  est  une  méthode  de  valeur  permettant 


d’obtenir  des-  disparitions  de  tumeurs  pendant 
une  très  longue  période.  Les-  résultats  obtenus 
sont  directement  fonction  de  la  technique  em¬ 
ployée. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  comparer  les  résul¬ 
tats  des  bonnes  techniques  radiologiques  avec 
les  résultats  de  l’opération  radicale. 

MM.  Maisin,  Vassiliadis  et  Appelmans 
montrent  que  le  traitement  radiologique  cons¬ 
titue  une  amélioration  considérable,  compa¬ 
rativement  à  l’anus  iliaque  simple  dans  le  trai¬ 
tement  des  cancers  inopérables.  Il  est  bien 
évident,  en  effet,  qu’après  un  anus  iliaque,  le 
cancer  restant  en  place,  une  bonne  partie  de  la 
symptomatologie  persiste  avec  tous  ses  incon¬ 
vénients  :  pertes,  épreintes,  profondément  dé¬ 
sagréables  pour  le  malade.  Quand  les  auteurs 
obtiennent  par  leur  traitement  une  cicatrisation 
du  néoplasme,  tout  ennui  local  cesse  de  ce  fait 
même,  et  l’anus  iliaque  mis  à  part,  le  malade 
pèut  vivre  une  vie  normale  et  pleine  d’activité, 
plus  longue  que  dans  les  conditions  normales  de 
son  mal.  Il  n’y  a  que  les  métastases  ou  la  réci¬ 
dive  sur  place  à  longue  échéance,  qui  feront, 
reprendre  la  symptomatologie.  Mais  cet  arrêt 
de  plus  ou  moins  longue  durée  dans  l’évolution 
du  mal  est  hautement  apprécié  par  le  malade. 

On  ne  doit  pas  hésiter  à  le  recommander  vive¬ 
ment  aux  malades  plutôt  que  de  se  contenter 
de  l’anus  iliaque  pur  et  simple,  dont  certaines 
statistiques  feraient  une  méthode  de  traitement 
supérieure  ou  égale  à  l’opération  chirurgicale. 
(Revue  belge  des  Sciences  médicales,  avril  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  lutte  contre  le  rat,  au  Havre. 

(M.  A.  Loir. —  Académie  de  médecine  ;  4-10-1932.) 

On  connaît  les  dangers  du  rat  comme  agent  de  pro¬ 
pagation  des  maladies  infectieuses,  de  la  peste  en  par¬ 
ticulier.  Mais,  ià  ne  se  "borne  pas  le  rôle  néfaste  de  ce 
rongeur  qui  se  montre  à  bien  des  points  de  vue  un 
hôte  particulièrement  indésirable  de  nos  habitations. 

Le  rat  s’attaque  aux  diverses  substances  alimen¬ 
taires  dont  il  se  nourrit.  Il  s’attaque  aussi  —  fait 
moins  connu  —  aux  tuyaux  de  plomb  des  canalisa¬ 
tions  de  gaz  et  d’eau.  Il  ronge  ce  métal  assez  tendre 
pour  user  ses  dents  qui  croîtraient,  Sans  cela,  d’une 
façon  exagérée. 

11  arrive  ainsi  à  faire  dans  les  tuyaux  de  plomb 
des  ouvertures  de  plusieurs  centimètres  de  diamètre. 
11  peut  en  résulter  des  fuites  de  gaz,  avec  menace  d’as¬ 
phyxie  ou  d’explosion,  des  fuites  d’eau  avec  inon¬ 
dations,  se  produisant  brusquement  (car  le  rongeur 


accomplit  rapidement  son  travail  néfaste,  du  soir  au 
matin  habituellement  :  c’est  un  travailleur  nocturne). 
M.  Loir  présente  des  photographies  de  tuyaux  de 
plomb,  ainsi  perforés  dans  un  magasin  et  une  maison 
du  Havre. 

Le  Havre,  ville  maritime  où  séjournent  beaucoup 
de  navires  de  commerce,  donne  asile  à  de  nombreux 
rats.  La  quantité  de  ceux-ci  paraît  même  augmenter, 
au  point  que  le  déçuté-maire  de  ce  grand  port  a  char¬ 
gé  M.  Loir  d’entreprendre  une  lutte  sans  merci  con¬ 
tre  ces  animaux. 

La  lutte  contre  les  rats  n’est  pas  chose  aussi  sim¬ 
ple  qu’elle  le  paraît  de  prime  abord.  11  ne  suffit  pas  de 
détruire  quelques  centaines  ou  milliers  des  dits  ron¬ 
geurs  pour  s’en  débarrasser.  Attaquée  d’un  côté,  la 
gent  muridée  émigre  vers  une  autre  zone  de  la  ville, 
pour  revenir  d’ailleurs  à  son  précédent  domicile  dans 
la  suite. 

Les  moyens  de  dératisation  sont  nombreux  et  il  ne 
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faut  pas  se  contenter  d’un  seul.  Les  chiens  ra tiers  et 
Surtout  les  chats,  plus  persévérants  dans  leur  chasse, 
sont  utiles  dans  les  maisons  pour  détruire  les  rats  et 
les  éloigner.  Le  nettoyage  des  rues,  l’enlèvement  des 
détritus,  par  ballayage  des  chaussées  et  des  trottoirs, 
le  soir  principalement,  sont  des  mesures  de  propreté 
efficaces.  De  même,  l’emploi  de  boîtes  à  ordures  fer¬ 
mées,  qu’il  vaudrait  mieux  enlever  à  la  fin  de  chaque 
journée  et  non  le  matin.  Les  rats  augmentent,  en  ef¬ 
fet,  au  prorata  des  matières  alimentaires  qu’ils  trou¬ 
vent  à  leur  disposition. 

Des-  battues  organisées  à  certains  moments  avec, 
au  besoin,  emploi  d’appats  empoisonnés  sont  à  re¬ 
commander.  Enfin,  de  bons  résultats  sont  à  espérer 
de  ce  qu’on  a  appelé  la  «  Sélection  Sexuelle  »,  procédé 
utilisé  en  Australie  pour  la  destruction  des  lapins  et  en 
Italie  contre  les  rats.  Il  s’appuie  sur  le  fait  suivant: 

Quand  les  rats  mâles  sont  nombreux,  la  pullulation 
de  l’espèce  s’atténue.  Particularité  paradoxale  qui 
s’explique  ainsi.  Les  mâles  trop  nombreux  pourchas¬ 
sent  les  femelles,  les  empêchent  de  mener  à  bien  leur 
gestation  et  la  race  disparaît.  On  pourrait  philoso¬ 
pher  sur  ce  sujet  !..  En  tout  cas,  il  y  a  là  une  méthode 
de  dératisation  qui  a  donné  des  résultats.  Au  lieu  de 
traquer,  indifféremment,  toute  la  gent  muridée,  le 
procédé  consiste  à  attirer  les  mâles  dans  une  région 
déterminée,  à  tuer  les  femelles  et  àrelâ|;her  les  mâles 
de  façon  qu’ils  soient  en  surnombre  notable.  Ména¬ 
ger  les  mâles  et  guerre  aux  femelles,  telle  est  la  for¬ 
mule  de  dératisation  dite  de  sélection  sexuelle. 

Le  goutte  à  goutte  intra-veineux  antiseptique  dans 
les  états  septicémiques. 

(M.  Marcel  Chaton,  de  Besançon.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  13-7-1932.) 

M.  Chaton  a  fait  une  série  de  recherches,  expéri¬ 
mentales  et  cliniques,  sur  le  traitement  direct,  intra¬ 
veineux,  des  états  septicémiques 

Il  s’est  adressé,  d’abord,  aux  rayons  ultra- violets, 
pensant  pouvoir  utiliser  leur  action  stérilisante.  Chez 
des  chiens,  préalablement  infectés  par  des  injections 
de  cultures  de  staphylocoques,  il  introduisit  dans  la 
saphène  des  tubes  de  quartz  et  il  fit  des  irradiations 
ultra-violettes  dans  le  but  de  stériliser  le  sang  par  ce 
moyen  physique.  Les  difficultés  de  technique  lui  fi¬ 
rent  abandonner  ce  premier  procédé. 

Il  pensa  alors,  à  recourir  aux  moyens  chimiques. 
CeS  moyens  ne  sont  pas  nouveaux,  du  moins  dans 
leurs  bases.  On  fait  couramment  dans  le  traitement 
des  états  septicémiques,  des  injections  intra-veineu¬ 
ses  d’agents  divers  (urotropipe,  trypaflavine,  métaux 
colloïdaux,  etc.),  mais  ces  injections  sont  espacées  et 
à  doses  fortes.  Or,  dit  M.  Chaton,  paraphrasant  un 
proverbe  bien  connu,  la  manière  d’injecter  vaut  sou¬ 
vent  mieux  que  ce  que  l’on  injecte. 

Au  lieu  d’injections  massives  et  rares,  l’auteur 
s’est  proposé  de  faire  des  injections  à  doses  faibles  et 
prolongées  :  de  là  est  né  le  goutte  à  goutte  intra-vei¬ 
neux  antiseptique  continu. 


Cette  antisepsie  sanguine  infinitésimale  et  prolon¬ 
gée  a  le  double  avantage,  d’être  non  intoxicante  et 
d’avoir  une  action  permanente  et  durable.  On  con¬ 
naît  l’activité  antiseptique  des  microbicideS  en  Solu¬ 
tions  faibles  et  même  très  faibles.  Raulin  a  montré, 
dans  sa  thèse  déjà  ancienne  (1870)  que,  dans  un  ré¬ 
cipient  d’argent,  la  culture  de  l’aspergiîZus ne  pouvait 
être  réalisée. 

Les  infimes  quantités  d’argent  absorbées  par  la 
culture  suffisent  à  la  stériliser.  Danysz,  de  l’Institut 
Pasteur,  a  fait  connaître,  dans  un  travail  présenté  en 
1915  à  l’Académie  des  sciences,  la  valeur  microbicide 
des  solutions  antiseptiques  très  diluées.  Il  a  rappelé 
que  le  sublimé,  par  exemple,  stérilise  une  eau  très 
infectée  en  solution  à  1  pour  1  million  et  jusqu’à 
1  pour  5  millions. 

M.  Chaton  a  pratiqué  sa  méthode  du  goutte  à  goutte 
intra-veineux  antiseptique  selon  la  technique  sui¬ 
vante  :  ponction  dans  une  veine  superficielle  de  la 
région  du  pJidu  coude,  parfois  dans  la  saphène.  Je 
vaisseau  n’étant  ponctionné  qu’après  avoir  fait  par¬ 
courir  à  l’aiguille  un  assez  long  trajet  sous-cutané. 
L’embout  du  tube  vecteur  et  ce  tube  lui-même,  ainsi 
que  le  pavillon  de  l’aiguille  sont  maintenus  par  des 
bandelettes  d’emplâtre  collées  à  la  peau.  Tout  ceci 
pour  donner  une  certaine  fixité  au  dispositif.  On  règle 
alors  le  compte  gouttes  (still'goutte  de  Forgue)  de 
façon  à  injecter  par  exemple  un  litre  de  sérum  médi¬ 
camenté  en  24  heures.  Une  infirmière  surveille  les  in¬ 
cidents  possibles  de  l’opération  (déplacement  de 
l’embout,  obstruction  de  l’aiguille,  etc).  ' 

L’auteur- a  utilisé  sa  méthode,  chez  l’homme,  dans 
deux  cas.  Il  s’est  servi  de  sérum  contenant  de  la  sep- 
ticémine.  Ces  deux  seuls  cas  ne  lui  permettent  pas 
de  tirer  des  conclusions  bien  précises.  De  nouvelles 
recherches  seront  nécessaires.  L’inconvénient  princi¬ 
pal  pourrait  être  une  thrombose  au  contact  de  l’ai¬ 
guille.  Aussi  faut-il  ne  s’adresser  qu’aux  veines  su¬ 
perficielles.  Toutes  les  septicémies  apparaîtraient  jus  - 
ticiables  de  ce  traitement. 

P.L. 

Embolie,  dite  gazeuse,  au  cours  d’une  résection  pul¬ 
monaire  faite  sous  anesthésie  locale.  Hémiplégie 
transitoire.  Traitement  par  l’acétylcholine. 

(MM.  Emile  Sergent,  BAUMGARTNERet  Kourilsky. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-6-1932.) 

Les  auteurs  apportent  ici  une  preuve  expérimen¬ 
tale  cruciale,  involontairement  recueillie  chez  l’hom¬ 
me  :  au  cours  d’une  résection  pulmonaire  faite  à  l’a¬ 
nesthésie  locale  pour  une  suppuration  fétide,  chroni¬ 
que,  diffuse,  une  embolie  gazeuse,  contrôlée  au  même 
instant  par  l’ouïe  et  par  la  vue,  détermina  une  perte 
de  connaissance  instantanée,  aussitôt  suivie,  du  côté 
opposé  à  la  plaie  opératoire,  d’une  hémiplégie  com¬ 
plète.  Fort  heureusement,  les  accidents  furent  tran¬ 
sitoires  et  cédèrent  six  heures  environ  après  l’injec¬ 
tion  deux  fois  répétée  de  0  gr.  40  d’acétylcholine.  Il 
s’agit  là  d’un  tableau  identique  à  celui  des  hémiplé- 
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gies  dites  pleurales,  au  cours  des  ponctions  et  insuf¬ 
flations,  et  déclenché  par  une  embolie  gazeuse,  dans 
des  conditions  rigoureusement,  quoique  accidentel¬ 
lement  expérimentales. 

Ces  accidents  résultent  d’une  petite  blessure  vei¬ 
neuse  dans  une  zone  de  parenchyme  scléreux  ;  l’em- 
bolus  est  vraisemblablement  constitué  par  une  par¬ 
celle  de  l’émulsion  sanguine,  instantanément  pro¬ 
duite  sur  les  lèvres  de  la  blessure.  Ils  se -dérou¬ 
lent  en  deux  temps  selon  le  trajet  de  l’embolus  : 
une  phase  syncopale,  correspondant  au  passage  au¬ 
riculaire,  une  phase  nerveuse  traduisant  la  throm- 
,bose  cérébrale  avec  les  modifications  cardiovasçu- 
iaires  correspondantes. 

Troubles  tensionnels  et  complications  cardiaques 
d’une  fièvre  typhoïde. 

(MM.  G.  Marchal,  E.  Fatou,  et  Heim  de  Balsac.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-6-1932.) 
li  s’agit  de  la  question,  qui  a  trait  à  la  légitimité 
des  endocardites  typhiques  à  l’origine  de  certaines 
lisions  valvulaires. 


Une  fièvre  typhoïde  authentique,  d’ailleurs  con¬ 
firmée  par  un  séro-diagnostic  encore  positif  trois  mois 
après  la  défervescence  (1/500  à  l’Eberth,  négatif 
pour  les  para  A  et  B),  a  évolué  en  deux  phases  bien 
distinctes  : 

La  première  période,  de  durée  normale  (vingt  et  un 
jours),  Sans  fièvre  élevée,  fut  cependant  marquée  au 
sixième  jour  par  une  hémorragie  intestinale  ;  à  ce  mo¬ 
ment  déjà  on  nota  des  troubles  tensionnels. 

La  rechute,  brutale  et  brève  (onze  jours)  fut  mar¬ 
quée  par  des  phénomènes  d’hypertension  paroxys¬ 
tique  avec  insuffisance  cardiaque  passagère  ,  d’al¬ 
lure  dramatique.  Après  une  crise  urinaire  très  intense 
s’amorça  une.  convalescence  traînante.  L’hyperten¬ 
sion  se  stabilisa  alors  sens  la  forme  systolo-diastoli- 
que,  et  au  moment  où  elle  attint  ses  plus  hauts  chif¬ 
fres  (25-14)  s’installa , un  souffle  diastolique  d’insuf¬ 
fisance  aortique.  Ces  phénomènes  persistent  jus¬ 
qu’à  présent  (trois  ans  et  demi  depuis  la  convales¬ 
cence),  sans  insuffisance  cardiaque,  ni  insuffisance  ré¬ 
nale;  • 

G.  F. 


Le>s  Congrès 

XVIÉ  CONGRÈS  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Bons  23,  24,  25  wai  1932. 

Président  :  M.  R  aviart  (Lille). . 


Les  lésions  du  foie  dans  la  mort 
par  submersion 

Rapporteur  :  M.  Etienne  Martin  (de  Lyon). 

Le  foie  des  noyés  est  augmenté  de  volume  ;  son 
poids,  môme  en  l’absence  de  toute  lé.sion  pathologique 
du  parenchyme,  dépasse  le  poids  habituel  de  l’organe 
de  plusieurs  centaines  de  grammes.  Lacoupe  du  foie 
laisse  sourdre  un  sang  noir,  liquide,  qui  s’échappe  des 
sinus  distendus. 

L’examen  histologique  montre  un  aspect  de  foie 
cardiaque,  avec  distension  des  capillaires  sanguins  et 
de  nombreux  blocs  hémorragiques.  Le  nombre  des 
hémorragies  intraparenchymateuses,  leur  étendue,  la 
d'stension  des  capillaires,  les  modifications  consécu¬ 
tives  des  travées  cellulaires,  sont  tout  à  fait  caracté¬ 
ristiques  dans  la  submersion.  On  ne  les  trouve  certai¬ 
nement  pas  aussi  marquées  dans  les  congestions  hé¬ 
patiques  déterminées  par  d’autres  asphyxies,  comme 
la  strangulation  et  la  suffocation.  Ces  modifications 
sont  dues  aux  conditions  suivantes  : 

La  fluidité  du  sang  qui  permet  une  distension  brus¬ 
que  de  la  glande  hépatique  ;  un  arrêt  brutal  de  la  cir¬ 
culation  pulmonaire  provoquant  une  insuffisance  du 
cœur  gauche  et  une  réplétion  considérable  des  cavi¬ 
tés  droites  du  cœur. 


Il  est  donc  nécessaire  d’étudier  l’état  des  poumons, 
la  pénétration  de  l’eau  dans  le  sang  et  la  dilution  du 
sang  pour  comprendre  le  mécanisme  des  lésions  hé¬ 
patiques. 

Les  lésions  pulmonaires  sont  tout  autres  que  celles 
de  l’œdème  aigu  des  poumons.  Got  a  soutenu  que 
l’eau- ne  pénétrait  qu’exceptionnellement  dans  les 
poumons  et  que  le  liquide  qui  gonfle  ceux-ci  était  sur¬ 
tout  du  liquide  d’œdème.  Le  rapporteur.  S’appuyant 
sur  de  nombreux  examens  histologiques,  montre  l’abr 
sence  d’exsudat  dans  les  alvéoles  pulmonaires,  la  rup¬ 
ture  intense  des  parois  alvéolaires  qui  constituent  une 
lésion  spéciale  à  la  submersion,  différente  de  l’œdème 
pulmonaire  banal. 

Il  se  produit  donc,  du  fait  de  la  présence  de  l’eau, 
un  choc  alvéolaire,  une  absorption  d’eau  qui  expli¬ 
que  la  fluidité  du  sang  et  un  barrage  pulmonaire, 
cause  de  la.  défaillance  du  cœiir  droit. 

Discussion. 

M.  Legt.ercq  (Lille). —  Dans  la  submersion,  on 
observe  en  outre  un  gonflement  des  cellules  hépati¬ 
ques.  L’augmentation  de  la  ma.sse  sanguine  par  l’eau 
absorbée,  au  niveau  du  poumon  est  capitale. 

M.  DE  Laet  (Bruxelles).  —  Un  élément  vient  éclai¬ 
rer  le  mécanisme,  dont  il  est  parlé, c’est  lamise  en  li- 
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berté  chaque  fois  qu’il  y  a  un  phénomène  d’asphyxie, 
d’une  décharge  d’adrénaline  qui  a  pénétré  dans  le 
sang.  Cette  mise  en  liberté  brutale  serait  de  même  na¬ 
ture  que  le  spasme  artériel  qui  se  produit  dans  toute 
la  circulation  et  qui  vient  compléter  le  phénomène  de 
barrage  veineux. 

M.  Henri  Desoille  (Paris).  —  L’hypertension 
asphyxique  semble  être  à  la  fois  sous  la  dépendance 
d’une  décharge  adrénalinique  et  de  phénomènes  ner¬ 
veux.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  expliquer  la  congestion 
hépatique,  il  faut  faire  intervenir  l’état  des  capillai¬ 
res  du  reste  du  corps  et  l’augmentation  de  la  masse 
sanguine  réalisée  par  l’absorption  d’eau.  Le  barrage 
pulmonaire  ne  peut  tout  expliquer  à  lui  seul  :  s’il 
existait  seul,  le  cœur  gauche  battrait  à  vide  et  le  foie 
ne  se  congestionnerait  pas. 

Traumatismes  et  syndromes  parkinsoniens 

Rapporteurs  :  MM.  Naville  et  de  Morsier 
(de  Genève). 

C’est  un  sujet  de  pathologie  traumatique  qui  peut 
■intéresser  les  médecins  légistes  à  plus  d’un  titre. 

La  doctrine  régnante  était,  il  y  a  encore  peu  d’an¬ 
nées,  que  des  traumatismes  ne  pouvaient  pas  être  la 
cause  exclusive  de  syndromes  parkinsoniens  (opi¬ 
nion  résumée  par  Souques  en  1921).  Même  opinion  de 
Lhermitte,  Roussy,  Schefter.  ■ 

Depuis  quelques  années,  les  observations  de  Pau- 
lian,  Bing,  Lotmar,  Négrot  et  Crouzon,  etc.,  ont 
montré  que  des  traumatismes  centraux  pouvaient 
certainement  être  responsables  de  syndromes  parkin¬ 
soniens. 

Par  contre;  la  plupart  des  auteurs  n’acceptent  pas 
encore  le  rôle  étiologique  des  traumatismes  périphéri¬ 
ques. 

Les  auteurs  ont  suivi  le  plan  suivant  : 

I.  Syndromes  après  traumatisme  crânien.  — 
Ils  citent  une  trentaine  de  cas  survenus  soit  presque 
immédiatement,  soit  peu  de  jours,  peu  de  semaines, 
quelques  mois  ou  plus,  après  l’accident.  Le  plus  sou¬ 
vent,  il  s’agit  de  syndromes  parkinsoniens  purs.  D’au¬ 
tres  éléments  peuvent  y  être  associés  :  thalamiques, 
pyramidaux,  mentaux  ,  ou  le  syndrome  des  commo¬ 
tionnés. 

Presque  la  moitié  des  cas  sont  survenus  avant  qua¬ 
rante  ans,  ce  qui  prouve  bien  qu’on  est  en  dehors  du 
cadre  de  la  paralysie  agitante  ordinaire. 

IL  Rôle  aggravant  du  traumatisme  sur  un  état  an¬ 
térieur  ou  une  prédisposition. 

A.  Aggravation  ue  syndromes  antérieurs  (pa¬ 
ralysie  agitante  classique  ou  parkinsonisme  encépha- 
litique).  Quelques-unès  de  ces  aggravations  sont  im¬ 
pressionnantes. 

B.  Apparition  du  syndrome  parkinsonien  trau¬ 
matique  chez  des  sujets  apparemment  sains,  mais 
ayant  eu  auparavant  une  encéphalite.  Les  auteurs  ci¬ 
tent  notamment  un  cas  observé  en  Suisse. 

G.  Apparition  du  syndrome  parkinsonien,  trau¬ 


matique  chez  des  sujets  présentant  une  menace  d’hé¬ 
rédité  similaire. 

III.  Rôle  du  traumatisme  dans  l’éclosion  d’encé¬ 
phalite  infectieuse  avec  parkinsonisme  consécutif.  — 
On  peut  discuter  le  rôle  des  traumatismes  dans  l’éclo¬ 
sion  d’encéphalite  ou  d’infections  neurotropes  (cita¬ 
tions  de  quelques  cas). 

IV.  Rôle  du  traumatisme  psychique.  —  Citations 
bibliographiques  au  sujet  desquelles  les  auteurs 
n’expriment  pas  d’opinion. 

V.  Paralysie  agitante  consécutive  à  des  traumatis¬ 
mes  périphériques.— Les  auteurs  rapportent  une  qua¬ 
rantaine  de  cas  où  le  syndrome  est  Survenu,  et  pres¬ 
que  toujours  après  des  symptômes  intercalaires  pro¬ 
gressifs,  et  cela  soit  peu  de  jours  après  l’accident  (ci-, 
tation  du  cas  récent  du  professeur  Euzière,  de  Mont¬ 
pellier),  soit  après  quelques  semaines,  quelques  mois 
ou  plus  d’une  année.  Citation  d’un  cas  observé  en 
Suisse,  d’un  cas  survenu  à  un  chirurgien. 

Citation  d’un  cas  consécutif  à.  une  épicondylite 
traumatique. 

Plus  de  20  p.  100  de  ces  cas  survenus  avant  qua¬ 
rante  ans,  ce  qui  est  plus  que  la  proportion  observée 
à  cet  âge  dans  la  paralysie  agitante  classique. 

A  la  fin  de  leur  rapport,  les  auteurs  ont  cherché  à 
justifier  l’hypothèse  du  rôle  étiologique  de  trauma¬ 
tismes  exclusivement  périphériques. 

Ils  montrent  que  les  données  anatomo-pathologi¬ 
ques  ne  permettent  pas  d’affirmer  que  les  syndromes 
parkinsoniens  soient  dus  à  des  lésions  organiques, 
toujours  localisées  dans  les  mêmea  segments  des 
noyaux  centraux  puisque  la  plupart  des  auteurs  ré¬ 
cents  insistent  sur  le  fait  qu’on  trouve  des  lésions  dif¬ 
fuses  à  tout  l’axe  cérébrospinal  (Lewy,  Ivan  Ber¬ 
trand). 

En  outre,  des  lésions  même  grossières,  dans  les 
zones  dites  d’élection,  ne  donnent  'pas  toujours  les 
syndromes  parkinsoniens  (Clovis  Vincent,  Nills, 
Rotter,  Ozaki,  Lhermitte  et  Cornil).Par  conséquent, 
les  voies  du  réflexe  sensitivo-moteur  extrapyramidal 
ne  sont  pas  encore.bien  connues  et  il  ne  paraît  pas  ex¬ 
clu  que  des  irritations  périphériques  puissent  détermi¬ 
ner  chez  certains  sujets  des  troubles  du  type  parkin¬ 
sonien  (analogie  avec  les  troubles  physiopathiques 
■qui  s’accompagnent  parfois  de  tremblement  et  de 
contractures). 

Des  recherches  concernant  les  réflexes  de  posture 
et  suivant  les  méthodes  indiquées  par  Promen',  Foix 
et  Thévenar,  Delmas-Marsalet,  permettront  peut- 
être  de  mieux  comprendre  la  pathogénie  des  syn¬ 
dromes  consécutifs  à  des  traumatismes  périphéri¬ 
ques. 

Discussion. 

M.  Crouzon  (Paris).  —  Le  parkinson  traumatique 
existe.  11  est  des  cas  où,  au  point  de  vue  strictement 
médico-légal,  le  blessé  doit  être  indemnisé,  alors  que 
quelques  doutes  subsistent  au  point  de  vue  scientifi¬ 
que. 

M.  Crouzon  fait  des  réserves  sur  des  cas  de  parkiiu 
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son  consécutifs  aux  traumatismes  périphériques.  Il 
verse  au  débat  un  cas  de  parkinson  apparu  après  une 
anesthésie  générale.  Il  précise  les  délais  d’apparition 
du  parkinson  traumatique.  Il  souligne  epfln  l’ex¬ 
trême  rareté  de  l’étiolog'e  traumatique.  - 
M.  Duvoir  (Pars).  —  Distingue  le  parkinson  post¬ 
traumatique  pur  et  le  parkinson  post-traumatique 
chez  les  anciens  encéphalitiques. 

M.  Hamkl  (Nancy).  — A  observé  une  paraplégie 
spasmodique  légère  chez  un  sujet  atteint  de  blessure 
ancienne-des  deux  mollets  et  qui  présente  un  mal  per¬ 
forant  plantaire,  qui  paraît  d’origine  centrale.  La 
lésion  périphérique  a-t-elle  déterminé  la  lésion  cen¬ 
trale  ?  ’ 

M.  Ley  (Bruxelles).  — Si  l’on  a  observé  peu  de  par¬ 
kinson,  pendant  la  guerre  c’est  que  les  sujets  étaient 


jeunes  et  n’avaient  pas  l’âge  de  la  maladie  de  Parkin-  ■ 

son.  L’émotion  ne  fait  que  révéler  le  parkinson.  _ 

M.  Dueain  (Paris).  —  Pense  que  l’émotion  peut 
accélérer  l’évolution  d’un  parkinson  et  l’aggraver. 

M.  Naville  (Genève),  —  Le  parkinson  traumati¬ 
que  est  certainement  rare.  Il  ne  s’accompagne  pas  de 
somnolence,  ni  de  myoclonie,  ni  de  troubles  oculo- 
gyres.  ( 

MM.  LANDk  et  Dervillée  (Bordeaux). —  Sur  un 
cas  de  syndrome  parkinsonien  évoluant  à  la  suite  ,  a 
d’un  traumatisme  périphérique.  Observation  d’un 
cas  de  parkinson  à  la  suite  d’un  traumatisme  péri¬ 
phérique  dont  le  taux  d’I.  P.  P.,  a  été  fixé  à  80  p.  100, 
avec  possibilité  d’aggravation.  Il  s’agissait  d’une 
femme  âgée  atteinte  d’artériosclérose. 

{A  suivre.) 


Les  Li 


Les  Presses  universitaires  de  France 
49,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  V®. 

Cheval'er  Jackson  et  Chevalier  Lawrence  JAckson 
(de  Philadelphie).  —  Les  maladies  de  l’œsophage. 
Un  volume  de  la  collection  «  Monographies  oto- 
rhino-laryngologiques  internationales»,  232  pages, 
46  figures  ou  planches,  comprenant  des  analyses 
en  allemand,  anglais,  espagnol  et  italien.  Traduc¬ 
tion  Ed.  Aucoin.  Prix  ;  35  francs. 

Tous  les  spécialistes  connaissent  la  clinique  de 
broncho-œsophagoscopie  de  Philadelphie,  que  diri¬ 
gent  le  professeur  Chevalier  Jackson  et  son  fils  La¬ 
wrence  Jackson.  On  sait  également  que  le  savant 
maître  américain,  qui  est  d’ailleurs  petit-fils  d’un 
français,  est  venu  à  Paris  à  plusieurs  reprises,  dans  le 
service  du  professeur  Lemaître  et  à  la  Faculté  de 
médecine,  faire  une  série  de  conférences  pratiques  sur 
les  sujets  qui  lui  sont  familiers  ;  la  bronchoscopie  et 
l’œsophagoscopie. 

L’ouvrage  que  le  professeur  Jackson  et  son  fils 
viennent  de  publier  sur  les  Maladies  de  l'œsophage  est 
donc  l’œuvre  d’un  clinicien  particulièrement  qualifié 
pour  traiter  cet  important  chapitre  de  pathologie.  Ce 
volume  est,  de  plus,  excellent  au  point  de  vue  didac¬ 
tique.  11  expose,  en  termes  précis,  toutes  les  questions 
relatives  à  la  pathologie  de  l’œsophage.  Les  maladies 
do  cet  organe  y  sont  envisagées  avec  leurs  symptômes 
et  leurs  signes  essentiels.  Les  auteurs  en  décrivent 
également  les  signes  radiologiques  et  œsophagoscopi- 
ques,  leur  compétence  les  incitant  à  signaler  ces  der¬ 
niers  avec  tous  les  détails  qui  conviennent. 

Pour  le  médecin  praticien,  Chevalier  Jackson  fait 


un  tableau  de  clinique  générale  des  affections  de  l’œ¬ 
sophage.  Pour  le  spécialiste,  il  montre  les  aspects 
multiples  de  ces  états  pathologiques  vus  à  l’œso- 
phagoscope.  La  technique  de  l’œsophagoscopie  est 
longuement  étudiée  avec  ses  particularités  et  ses 
incidents. 

En  résumé,  l’ouvrage  du  .Professeur  Chevalier 
Jackson  constitue  un  excellent  Précis  .appelé  à  ren¬ 
dre  de  précieux  services  à  là  fois  au  médecin  prati¬ 
cien  et  au  spécialiste.  J’ai  seulement  regretté  de  ne 
pas  y  voir  figurer  à  la  place  qu’ils  méritent  les  beaux 
travaux  d’œspphagoscopie  du  Docteur  Guisez,  un 
des  pionniers  et  un  des  plus  habiles  techniciens  de  ce 
procédé  d’examen. 

Cet  oubli  tient  sans  doute  à  ce  que  l’auteur  a  voulu 
volontairement  négliger  toute  question  bibliogra¬ 
phique. 

Guisez  a  fait  en  France  ce  que  Chevalier  Jackson  a 
fait  aux  Etats-Unis  pour  le  développement  et  lo  dif¬ 
fusion  de  l’œsophagoscopie.  Ne  pas  le  dire,  serait 
commettre  uné injustice. 

P.  Lacroix. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

L'brairie  de  «  l’Expansion  scientifique 

FRANpAISE  » 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

André  Binet,  agrégé  de  la  Faculté  de  Nancy.  —  La 
vie  sexuelle  de  la  femme.  Préface  du  D^  A.  Siredey 
Un  vol  ,  250  pages,  51  fig.  Prix  :  30  francs. 
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THERAPEUTIQUE 

Les  débuts  de  l’hypertension 
L’hypertension  moyenne  solitaire 


Si  nous  connaissons  bien'  l’hypertension  à 
l’état  de  maladie  constituée,  nous  ignorons  tout 
de  son  début  et,  comme  l’ont  montré  Vaquez, 
pais  Dumas,  il  nous  était,  jusqu’ici,  impossible 
de  savoir  comment  et  quand  cette  maladie  dé- 
Imtait.  Sa  longue  évolution  fa 'sait  prévoir  qu^elle 
devait  commencer  d’une  manière  très  lente  et 
insidieuse  ;  actuellement,  les  travaux  de  Va¬ 
quez  et  de  ses  élèves  sur  la  pression  moyenne 
nous  apportent  des  données  qui  deviendront  de 
plus  en  plus  précises  sur  ce  stade  initial,  et  nous 
renseigneront  sur  la  valeur  fonctionnelle  du 
cœur,  alors  que  les  signes  cliniques  de  la  modi¬ 
fication  du  régime  circulatoire  ne  sont  encore 
que  très  peu  marqués. 

Les  modifications  sur  la  pression  moyenne 
entraînent  nécessairement  un  trouble  profond  ! 
du  régime  circulatoire,  même  si  les  pressions 
extrêmes  sont  normales,  et,  à  côté  des  hyperten¬ 
sions  aiguës.,  paroxystiques  ou  permanentes, 
doit  maintenant  prendre  place  V  hypertension 
moyenne  solitaire. 

Dans  bien  des  cas,  des  céphalées  rebelles, 
une  dyspnée  d’effort,  une  légère  dilatation  de 
l’aorte  aux  rayons  X,  une  augmentation  du 
volume  du  cœur  sont  inexpliquées  et  sont  sous 
la  dépendance  d’une  hypertension  moyenne 
solitaire,  que  l’on  constate  nettement  si  on  la 
recherche.  De  même,  certains  troubles  cardia¬ 
ques  mal  caractérisés  :  palpitations,  extrasys¬ 
toles,  tachycardies  passagères,  considérées  sou¬ 
vent  comme  sans  gravité,  alors  qu’elles  peuvent 
être  le  prélude  d’accidents  plus  sérieux,  sont 
s^uvent  contemporaines  d’une  élévation  de  la 
pression  moyenne,  dans  un  premier  stade  où  les 
pressions  extrêmes  restent- normales,  celles-ci  ne 
devant  s’élever  que  beaucoup  plus  tard  pour 
se  transformer  en  hypertension  permanenie. 

Les  observations  cliniques  et  les  recherches 
anatomo-pathologiques  montrent  de  plus  en 
plus  que  cette  dernière  se  constitue  par  l’in¬ 
tervention  de  plusieurs  facteurs  intriqués  :  ré¬ 
nal,  endocrinien,  digestif,  agissant  sur  un  ter¬ 


rain  déjà  prédisposé  (M.  Perrin  et  G.  Richard. 
L’hypertension  artérielle,  Paris  1930),  et  il  est, 
pour  le  médecin  traitant,  de  la  plus  haute  im- 
■  port'  nce  de  connaître  la  tendance  évolutive  d’vn 
trouble  passager,  présenté  par  un  malade. 

Il  y  a  déjà  longtemps  qu’Huchard  a  dit  : 
«  L’artério-sclérose  commence  par  une  irtcxi- 
cation  continue  et  finit  par  l’intoxication  »,  et 
que,  pour  Alb.  Robin,  tout  hypertendu  est  un 
insuffisant  rénal,  et  souvent  un  hépatique  qu’il 
faut  surveiller.  Doumer,  au  Congrès  de  l’ar¬ 
thritisme  à  Vittel,  indiquait  que,  dans  la  plupart 
des  cas, on  pouvait  déceler  des  troubles  dénutri¬ 
tion  et  de  métabolisme  alimentaire,  et  qu’on 
pouvait  éviter  ou  retarder  l’apparition  de  ces 
troubles  en  surveillant  de  bonne  heure  le  régime 
de  ceux  qui  sont  prédisposés,  par  hérédité  ar¬ 
thritique  et,  tout  au  moins,  les  amender  dès  que 
l’on  constate  les  premiers  phénomènes. 

Il  est  évident  que  la  restriction  alimentaire, 
les  pratiques  d’hygiène  raisonnée,  l’exercice 
dosé,  le  repos  intellectuel,  l’hydrothérapie  doi¬ 
vent  jouer  le  premier  rôle,  mais  il  faut  en  même 
temps  s’efforcer  de  régulariser  et  de  diminuer 
le  travail  du  cœur,  faire  cesser  les  spasmes  ar¬ 
tériels  et  la  yaso-constriction  périphériciue  et 
améliorer  les  éliminations. 

L’.emploi  de  la  Guipsine  répond  entièrement 
à  cette  triple  indication  thérapeutique.  A  la 
suite  de  son  administration,  à  la  dose  de  6  à  8 
pilules  par  jour,  pendant  plusieurs  semaines 
consécutives,  on  constate  une  amélioration  des 
divers  symptômes  constatés  antérieurement  ; 
il  y  a,  en  outre,  une  augmentation  de  la  diurèse 
et  de  l’élimination  azotée  et  chlorurée,  l’byper- 
excitabilité  du  système  nerveux  central  est  di¬ 
minuée,  les  malades  dorment  mieux,  ce  qui  est 
caractéristique  ;  le  travail  du  cœur  est  amélioré 
et  régularisé,  et  la  pression  moyenne  s’abaisse. 
Le  gui,  pour  les  hypertendus,  est  un  véritable 
médicament  d’entretien,  sans  .accoutumance, 
ni  accumulation. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


L’Actualité  Professionnelle 

LES  CASSE-TÊTES  CHINOIS  DE  LA  PRATIQUE  OBSTÉTRICALE 
DANS  L’ASSURANCE  SOCIALE 

L’établissement  des  feuilles  et  la  responsabilité  des  Caisses 


Ministres,  hommes  politiques,  médecins,  em¬ 
ployeurs,  assurés  proclament  à  Tenvi  que  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  est  bourrée  d’imper¬ 
fections,  et  qu’elle  doit  être  assouplie  et  amé¬ 
liorée,  afin  que  son  fonctionnement  soit  plus 
aisé,  et  occasionne  moins  de  troublés  aux  inté¬ 
ressés.  Son  formalisme  exagéré,  ses  impréci¬ 
sions,  qui  se  répètent  dans  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  transforment  en  véritables 
casse-têtes  chinois,  ainsi  que  j’ai  déjà  eu  l’occa¬ 
sion  de  le  déclarer,  certains  des  cas  qu’afnène 
la  pratique  de  tous  les  jours. 

Mais  il  est  un  domaine  spécial  où  ces  casse- 
têtes  deviennent  une  véritable  torture,  c’est 
l’obstétrique. 

Les  assurées  sociales  ont  des  droits  déflnis  à 
la  totalité  des  prestations  de  l’Assurance  ma¬ 
ternité  ;  les  femmes  d’assurés  sociaux  n’ont  pas 
exactement  les  mêmes  droits;  les  assurées  so¬ 
ciales  ou  femmes  d’assurés  bénéficiant  de  l’ar¬ 
ticle  59  (assurés  notoirement  indigents)  sont 
régies  par  les  dispositions  de  cet  article.  Il  est,  en 
vérité,  très  difficile  de  s’y  reconnaître  Et  l’on 
croit  avoir  enfin  trouvé  la  solution  des  problèmes 
envisagés,  lorsqu’on  s’aperçoit  tout  à  coup  que 
tout  est  à  refaire. 

C’est  surtout  pour  la  tarification  de  l’accou¬ 
chement  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache  que  ces 
problèmes  deviennent  particulièrement  ardus, 
quand  il  s’agit  de  déterminer  équitablement  le 
quantum  du  remboursement  légal  à  la  charge 
des  caisses. 

Essayons  encore  une  fois  de  nous  y  recon¬ 
naître. 

Dans  la  nomenclature  de  la  Confédération 
des  Syndicats,  première  manière,  seuls  l’accou¬ 
chement  simple  et  l’accouchement  gémellaire 
figuraient  dans  les  actes  de  pratique  courante, 
avec  les  coefficients  respectifs  de  40  et  60.  Les 


diverses  interventions  nécessitées  par  un-  accou¬ 
chement  dystocique  figuraient,  par  contre,  àla 
nomenclature  des  actes  chirurgicaux  et  de  spé¬ 
cialistes  :  incision  du  col,  délivrance  artificielle, 
avortement  thérapeutique  (coefficient  10  ou 
20)  ;  forceps  au  détroit  inférieur.  Version  po- 
dalique,  accouchement  provoqué  (coefï.  20 
ou  40)  ;  forceps  à  la  partie  haute,  césarienne  va¬ 
ginale,  embryotomies  (coefî.  40  où  60);  césa¬ 
rienne  abdominale,  phlébites  abdomino-pel¬ 
viennes  (coefî.  50  ou  80). 

Mais,  on  s’est  -  avisé,  à  juste  titre,  que  sauf 
les  césarionnes  avec  ou  sans  hystérectomie, 
toutes  les  autres  interventions  sont  hrbi  uelle- 
mer.tde  pratique  courante,  en  ce  qu’elles  peuvent 
être  pratiquées  par  un  médecin  de  médecine 
générale.  Dans  ces  conditions,  elles  n’avaient 
plus  de  raison  de  figurer  [dans  la  nomenclo- 
ture  réservée  aux  actes  de  chirurgie  ou  de  spé¬ 
cialités. 

On  les  en  a  donc  distraites,  en  spécifiant  que 
désormais,  les  actes  obstétricaux  de  pratique 
courante  feraient  l’objet  .  d’une  tarification, 
par  les  soins  des  Syndicats,  annexée  aux 
conventions  passées  par  ceux-ci  avec  les  Cais¬ 
ses.  Certains  Syndicats,  sinon  tous,  l’ont  lait. 

A  Paris,  l’accouchement  simple  bénéficie  du 
coefficient  40  ;  l’accouchement  avec  forceps  ou 
version,  du  coefficient  48  ;  la  délivrante  artifi¬ 
cielle,  sur  appel  de  la  sage-femme,  du  coeffi¬ 
cient  20.... 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  l’accouchement  sim¬ 
ple  bénéficie  du  coefficient  30  ;  l’accouchement 
dystocique,  avec  délivrance  artificielle,  du 
coefficient  40  ;  l’incision  du  col,  du  coefficient 
10,  etc. 

En  Seine-et-Marne,  l’accouchement  simple 
bénéficie  du  coefficient  80,  mais  avec  un  chiffre 
clé  de  5  francs  seulement  ;  la  délivrance  artifi¬ 
cielle  seule,  du  coefficient  40  (même  chiffre  clé...) 
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Il  semble,  dans  ces  conditions,  que  rien  ne 
devrait  être  plus  facile  que  d’établir  une  feuille 
maternité,  de  manière  à  ce  que  l’accouchée 
fût  remboursée  par  sa  Caisse  d’une  somme  ob¬ 
tenue  par  la  multiplication  du  chiffre  clé  de 
celle-ci  par  le  coefficient  adopté  par  les  syndi¬ 
cats.  Ce  chiffre  clé  étant  de  12  francs  par  exem¬ 
ple,  un  accouchement  normal  donnerait  lieu 
au  remboursement  de  480  francs  à  Paris,  moins 
la  retenue  légale  de  15  ou  20  %,  selon  la  catégo¬ 
rie  de  l’assurée. 

Il  n’en  est  rien. 

Sur  ces  entrefaites  est  intervenue,  en  effet, 
une  circulaire  ministérielle  du  21  mars  1931,  in¬ 
diquant  que  les  Caisses  adopteraient  un  tarif 
forfaitaire,  qui  comporterait  une  majoration  de 
20  à  50  %,  lorsqu’il  s’agirait  d’un  accouche¬ 
ment  anormal,  motivant  à  l’occasion  l’appel 
d’un  médecin  par  la  sage-femme. 

Mais  cette  circulaire  ne  dit  pas  quand  la  ma¬ 
joration  sera  de  20  %,  quand  de  50  %.  Il  faut, 
pour  s’y  reconnaître,  se  reporter  à  une  réponse 
ministérielle,  publiée  au  Journal  officiel  du  29 
janvier  1932  et  reproduite  dans  le  Concours 
Médical  du  14  février  suivant.  Il  en  résulte  que 
la  majoration  de  20  %  joue  quand  l’accouche¬ 
ment  anormal  a  été  en  totalité  pratiqué  par  le 
même  praticien  ;  la  majoration  de  50  %,  quand 
le  médecin  n’est  intervenu  que  sur  appel  d’une 
sage-femme. 

Il  est  bien  établi,  qu’en  régime  d’entente  di¬ 
recte,  chaque  praticien  se  fait  honorer  selon 
son  propre  tarif,  et  que  la  Caisse  se  borne  à 
effectuer  un  remboursement  calculé'  d’après 
le  sien.  Et  alors,  on  peut  se  demander  comment, 
ce  remboursement  sera  calculé  si  deux  prati¬ 
ciens  (sage-femme  et  médecin)  sont  intervenus. 
La  réponse  ministérielle  préc'tée-  l’md’que  : 
«la  Caisse  doit  rembourser  les  honoraires  payés 
à  ces  deux  praticiens,  globalement  si  l’interven¬ 
tion  du  médecin  est  de  pratique  courante.  » 

Donc,  qu’il  s’agisse  d’un  forceps,  à  quelque 
étage  que  ce  soit  de  la  filière  génitale,  d’une 
version,  d’une  délivrance  artifici-:'lle...  un  seul 
remboursement  à  l’assurée,  invariable. 

Ce  n’est  que  dans  le-cas  où  l’intervention  du 
médecin  est  de  celles  qui  figurent  dans  la  nou¬ 
velle  nomenclature  chirurgicale  et  spéciale  (cé¬ 
sarienne,  embryotomies,  hystérectomies....)  que 
le  remboursement  sera  plus  élevé  et  calculé  de 
la  manière  suivante  : 

La  sage-femme  remplira  la  feuille  maternité. 
Le  médecin  accouch'îur  remplira  la  feuille  soins 
chirurgicaux  et  spéciaux,  qui  aura  été  deman¬ 
dée  à  la  Caisse  quand  la  nature  de  son  inter¬ 
vention  aura  été  déterminée.  La  sage-femme 
indiquera  simplement  ACC.  L’accoucheur  indi¬ 
quera  le  coefficient  de  l’acte  qu’il  aura  accompli. 
Gela  semble  résulter  en  effet  de  la  réponse  mi¬ 
nistérielle  à  laquelle  je  me  réfère  et  qui  s’exprime 


ainsi  :  «  La  Caisse  doit  rembourser  les  hono¬ 
raires  payés  à  ces  deux  praticiens .  séparé¬ 

ment,  si  l’intervention  rentre  dans  les  actes  de 
chirurgie  et  de  spécialités,  sur  la  base  du  forfait 
sans  majoration,  pour  les  honoraires  de  la  sage- 
femme,  et  du  chiffre  clé  applicable  à  la  nomen¬ 
clature,  des  spécialités,  pour  les  honoraires  du 
médecin.  » 

Quand  le  médecin  a  effectué  seul  l’accouche¬ 
ment,  la  majoration  du  prix  forfaitaire,  en  cas 
de  forceps,  par  exemple,  n’est  que  de  20  %, 

Bien  que  les  rapports  entre  Caisses  et  assurés 
touchant  le  règlement  des  prestations  er  na¬ 
ture.  ne  concernant  pas  les  médecins,  qui  sont 
placés  sous  le  régime  de  l’entente  directe,  ils 
ne  peuvent  cependant  pas  Ignorer,  ils  doivent 
même  savoir  comment  s’effectue  ce  réglement. 
Et  c’est  tellement  vrai,  ainsi  qu’on  le  verra  plus 
loin,  que  nous  sommes  fréquemment  consultés 
à  ce  sujet  par  des  confrères  qui  sont  embarras¬ 
sés  pour  établir  la  feuille  réglementaire,  et 
se  demandent  combien  leur  cliente  touchera 
de  sa  Caisse. 

Or,  j’ai  déjà  dit,  et  je  répète  que  la  circulaire 
du  31  mars  1931  et  la  réponse  ministérielle  du 
29  janvier  1932  sont  parfaitement  contraires  à 
l’esprit  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  presta¬ 
tions  en  nature,  et  leur  remboursement  par  les 
Caisses,  dans  les  limites  de  leur  responsabilité. 

L’adoption  d’un  forfait  invariable,  quel  que 
soit  îe  cas,  est  en  outre,  contraire  à  l’équité. 

La  base  du  fonctionnement  de  la  loi,  concer¬ 
nant  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  obs¬ 
tétricaux,  est  la  convention  qui  lie  les  Syndicats 
aux  Caisses.  Cette  convention  fait  état  d’une 
tarification  résultant  de  la  multiplication  d’un 
chiffre  clé,  variable,  selon  les  régions,  selon  les 
Caisses,  selon  les  Syndicats,  par  un  coefficienl 
invariable.  Le  chiffre  clé  change  ;  le  coefficient 
ne  change  pas  :  il  est  commun  aux  Syndicats  et 
aux  Caisses.  Peut-on  considérer,  dès  lors,  comme 
une  interprétation  saine  de  la  loi,  et  de  ces  dis- 
positi<^ns  pa  ticulières,  le  remplacement  par 
les  Caisses  du  calcul  précité,  par  un  forfait 
univoque  ? 

Non  ;  cent  et  mille  fois  non.... 

C’est  d’ailleurs  inéquitable.  Une  application 
de  forceps  à  la  vulve  est  infiniment  moins  diffi¬ 
cile  qu’une  application  au  détroit  supérieur. Une 
version  podalique  est  une  intervention  grave,  où 
la  vie  de  l’enfant  est  souvent  compromise.  I] 
va  sans  dire  que  les  honoraires  du  médecin  va¬ 
rieront.  selon  la  gravité  du  cas  et  la  difficulté 
de  son  traitement.  Dans  le  Lot-et-Gsronne,  les 
honoraires  du  forceps  à  la  vulve  sont  de  600 
francs  ;  ceux  du  forceps  au  détroit  supérieur, 
de  750  francs.  Or,  l’accouchée  qui  aura  honoré 
son  médecin  à  750  francs  recevra  de  sa  Caisse 
le  même  remboursement  que  sa  voisine,  qui' 
n’aura  déboursé  que  600  francs.... 
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D’autre  part,  faut-ij  comprendre  que,  quelles 
que  soient  les  autres  interventions  accessoires 
qui  pourront  être  pratiquées,  dilatation  ma¬ 
nuelle  du  col,  ou  incision  du  col,  cpisiotomie, 
délivrance  artificielle,  périnéorrhapfiie  immé¬ 
diate  pour  déchirure  simple  de  la  fourchette, 
la  Caisse  effectuera  toujours  son  remboursement 
sur  les  bases  du  seul  forfait,  ainsi  qu’un  exemple 
récent,  que  je  rapporterai  plus  loin,  l’établit  ? 

Je  ne  puis  l’admettre  davantage. 

Il  faudrait  donc  en  revenir  au  principe  même 
de  la  tarification  des  divers  actes  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux,  et  obstétricaux,  tel  que  je  l’ai  rap¬ 
pelé.  Les  coefficients  existent  ;  chaque  syndicat 
a  adopté  ceux  qu’il  a  jugés  bons  pour  la.  pra¬ 
tique  courante,  et  ils  sont  annexés  à  la  con¬ 
vention  Syndicat-Caisse.  C’est  par  la  multipli¬ 
cation  du  chiffre  clé  de  la  Caisse  par  ces  coeffi¬ 
cients  que  devrait  être  calculée  sa  part  de  rem¬ 
boursement. 

Mais  il  n’y  a  pas,  dans  un  accouchement,  que 
des  interventions  simples  ou  compliquées,  il 
y  a  une  présence  permanente  auprès  de  la  par¬ 
turiente,  qui  est  parfois  très  longue....  Si  une 
sage-femme,  ou  un  médecin,  sont  demeurés 
huit,  dix,  douze  heures  à  ses  côtés,  sans  réussir 
à  la  délivrer,  et  qu’elle  ait  été  finalement  trans¬ 
portée  dans  une  maternité,  publique  ou  privée, 
elle  n’en  devra  pas  moins  une  légitime  rémuné¬ 
ration  à  ce  médecin,  h  cette  sage-femme.  Dans 
quelle  -mesure  la  Caisse  lui  en  tiendra-t-elle 
compte  ?  C’est  encore  un  côté  de  la  question 
qui  mérite  d’être  étudié  et  réformé,  si  les  solu¬ 
tions  actuelles  sont  injustes. 

'  Les  assurés  sociaux  ne  sont  ni  des  indigents, 
ni  des  bénéficiaires  de  soins  médicaux  à  la  charge 
d’un  tiers.  Les  coti  ations  qu’ils  versent,  et  que 
versent  pour  eux  leurs  employeurs,  représentent 
des  sommes  tellement  importantes,  et  supé¬ 
rieures  aux  risques,  qu’il  est  avéré  que  les  Cais¬ 
ses  réalisent  d’impressionnants  bénéfices.  Dans 
ces  conditions,  ces  assurés  ont  droit  à  une  contri¬ 
bution,  dans  les  frais  qu’ils  supporient,  qui. doit 
leur  demeurer  parallèle  si  j’ose  dire,  et  s’en 
rapprochant  de  telle  sorte  que  la  différence  qui 
restera  à  leur  charge  soit  frénatrice  d’abus  pos¬ 
sibles,  sans  atteindre  des  chiffres  excessifs,  ainsi 
que  cela  se  produit  trop  souvent. 

Comment,  dès  lors,  doivent  être  établies  les 
feuilles  assurance-maternité  selon  les  divers 
cas  qui  peuvent  se  présenter  ?  Après  mûre  ré¬ 
flexion,  et  pour  mettre  fin  au  flottement  qui 
s’est  manifesté  dans  les  réponses  que  j’ai  pu 
faire  directement  à  des  confrères  embarrassésj 
je  suis  d’avis  que  tous  les  actes  accomplis  au 
cours  de  l’accouchement  doivent  être  portés 
sur  cette  feuille,  selon  leur  rubrique  générale 
(CHI.-OBST.)  et  avec  leur  coefficient.  Si  l’ac¬ 
couchée  trouve  que  le  remboursement  qui  lui 
est  fait  est  inéquitable,  eu  égard  aux  hono¬ 


raires  qu’elle  a  déboursés  personnellement,  elle 
se  pourvoira  contre  la  décision  de  sa  Caisse 
devant  la  Commission  cantonale  d’abord,  devant 
le  Tribunal  civil  ensuite. 

C’est  aux  assurés  qu’il  appartient  en  effet  de 
défendre  leurs  droits  ;  mais  leurs  médecins 
ne  sauraient  demeurer  insensibles  à  leur  sort, 
et  il.  paraît  juste  et  utile  qu’ils  les  aident,  en  les 
conseillant  opportunément. 


Voici  le  premier  cas  qui  a  motivé  cette  chro¬ 
nique  :  , 

Femme  enceinte  de  huit  mois,  en  état  de  mi¬ 
sère  physiologique,  accouchant  prématurément, 
dans  un  état  général  alarmant  hypothymies, 
pouls  à  150,  température  à  39°.  (1)  Le  médecin 
appelé  le  premier  demande  un  confrère  pour 
l’assister.  Dilatation  bimanuelle  très  longue,  à 
laquelle  les  deux  médecins  mirent  alternative¬ 
ment  la  main.  Extraction  au  forceps  d’un  en¬ 
fant  mort. 

Solution.  —  Les  deux  médecins  inscriront  leur 
nom  sur  la  feuille,  et  signeront,  respective¬ 
ment,  dans  les  deux  colonnes  réservées  à  cet 
effet  :  1°  prestations  fournies  ;  2°)  attestation 
des  honoraires  reçus. 

La  rubrique  peut  être  ACC.  (Accouchement) 
ou  OBST.  (Obstétrique).  Le  coefficient  a  dû 
être  arrêté  par  chaque  Syndicat  et  introduit, 
en  annexe,  dans  la  convention. 

Ce  coefficient  étant  variable,  selon  les  régions, 
les  chiffres  que  j’emploie  ne  sont  là  que  pour  la 
clarté  de  mon  exposition. 

Voici,  dès  lors,  l’énumération  des  prestations 
fournies,  telles  que  je  conseille  de  les  inscrire  : 

Consultation  avec  un  confrère,  Obst.  x2  ; 

Dilatation  bimanuelle,  Obst.  x  10  ; 

Forceps  dans  l’excavation,  Obst.  x  40. 


Le  deuxième  ca^  est  beaucoup  plus  compliqué. 

Une  sage-femme  séjourne  auprès  de  la  par¬ 
turiente  de  8  heures  à  20  heures.  Un  médecin 
est  appelé,  à  5  kilomètres  de  là,  à  20  heures. 

Il  fait  cinq  tentatives  infructueuses  d’appli¬ 
cation  de  forceps.  La  parturiente  est  transpor¬ 
tée  dans  un  quartier  privé  de  l’hôpital  de  la  ville 
voisine.  Elle  y  séjournera  vingt  jours,  après  avoir 
été  délivrée  sous  anesthésie,  par  une  application 
de  forceps  au  détroit  supérieur,  avec  une  déchi¬ 
rure  du  périnée  ayant  nécessité  quélques  points 
de  suture. 

Combien  croyez-vous  que  la  Caisse  offre  com¬ 
me  remboursement  de/sa  part  de  responsabilité 


(1)  Les  soins  spéciaux  réclamés  par  l’état  pathologi¬ 
que  de  cette  parturiente  ne  sont  pas  envisagés  ici, 
mon  correspondant  n’en  ayant  pas  parlé.  G.  D.  ' 
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dans  cette  circonstance  ?  Tenez-vous  bien  I  I  ! 

TROIS  CENT  QUATRE  VINGT  DIX-NEUE  ERANGS 

CINQUANTE  (399  fr.  50)  ainsi  détaillés  : 


Médecin. . .  19,50 

Hospitalisation  :  vingt  journées 
à  19  francs .  380  ,  » 


399  ,50 

Cette  assurée  a  dû  honorer  sa  sage-femme,  le 
premier  médecin  qui  est  intervenu  sans  résultat, 
Taccoucheur....  De  tout  cela,  la  Caisse  ne  tient 
aucun  compte,  son  offre  de  19  fr.  50  étant  par¬ 
ticulièrement  dérisoire.  ' 

Ce  cas  est  complexe,  évidemment.  Il  faut 
distinguer^  en  effet,  entre  les  soins  donnés  au 
domicile  de  l’assurée  et  les  soins  au  quartier 
privé  de  l’hôpital; 

A  domicile  ?  Une  sage-femijie  et  un  médecin 
-sont  intervenus,  et  devaient  être  rémunérés 
au  moins  du  temps  qu’ils  ont  passé  auprès  d’elle 
et  de-  leurs  efforts.  Ils  l’ont  été,  dans  des  pro¬ 
portions  raisonnables.  La  Caisse  doit  en  tenir 
compte  à  son  affiliée. 

Solution.  —  Une  feuille  maternité  devrait 
porter,  à  mon  sens,  le  nom  de  cette  sage- 
femme  et  de  ce  médecin,  et  définir  les  presta¬ 
tions  fournies  par  eux  par  un  nombre  de  visites 
à  déterminer,  qui  ne  devrait  pas  être  inférieur 
à  5  pour  chacun  d’eux.  Si  les  nomenclatures  de 
pratique  courante  et  de  spécialités  sont  muettes 
sur  ce  sujet  de  la  surveillance  prolongée  et  de 
sa  rémunération,  qui  existe  dans  le  tarif  des 
accidents  du  travail,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ne 
doive  pas  en  être  tenu  compte.  Les  nomencla¬ 
tures  ne  sont  pas,  ne  peuvent  pas  être  limita¬ 
tives  ;  Mies  ne  sont  qu’énoneiatives  et  il  y  a 
place,  à  la  suite,  pour-  telles  circonstances  que 
l’on  n’a  pas  prévues,  mais  qui  n’en  méritent 
pas  moins  d’être  prises  en  considération. 

Les  frais  de  transport  à  l’hôpital  doivent  être 
supportés,  au  moins  pour  partie,  par  la  Caisse 
ainsi  qu’il  résulte  de  l’article  34  du  règlement 
type  intérieur. 

A  l’hôpital  ?  Il  s’agit  d’un  quartier  réservé, 
payant,  où  le  prix  de  journée  est  de  35  francs, 
non  compris  les  honoraires  médicaux,  à  telles 
enseignes  qu’ils  ont  été  réglés  à  Taccoucheur, 
à  part. 

D’ailleurs,  la  loi  est  formelle,  en  son  article  6 
§2  :  a  En  cas  d’hospitalisation  les  frais  à  suppor¬ 
ter  par  la  Caisse,  abstraction  jatte  des  honoraires 

médicaux .  »  La  Circulaire  du  21  mars  1931 

énonce  elle-même:  «  En'  cas  d’hospitalisation 


dans  un  établissement  ayant  contracté  avec  la 
Caisse....  les  frais  d’hospitalisation  seront  payés 
au  prix  de  journée  fixé  pour  la  médecine.  Tou¬ 
tefois,  ces  frais  peuvent  être  l’objet  d’un  prix 
de  journée  différent  de  celui  adopté  pour  la 

médecine,  mais  inférieur  à  celui  de  chirurgie _ » 

Et  plus  loin  :  «  Aux  frais  d’hospitalisation  ainsi 
payés  s’ajoutera  ,  la  part  contributive  de  la 
Caisse  dans  le  montant  des  honoraires  médicaux. 
Ces  honoraires  seront  payés  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation,  un  tarif  spécial  pouvant  d’ailleurs 
être  adopté  pour  la  maternité....  Il  pourra  éga¬ 
lement  être  fait  application,  dans  les  hôpitaux 
publics  des  -villes  autres  que  celles  où  il  existe 
une  faculté,  du  chiffre  clé....  » 

Ici,  il  faut  laisser  de  côté  la  circulaire  dû 
27  mars  et  se  reporter  à  celle  du  1“  octobre  1931-. 
Aux  termes  de  celle-ci,  l’entente  directe  entre 
assuré  hospitalisé  et  médecin  est  possible  dans 
les  quartiers  ou  pavillons  séparés,  ouverts  aux 
malades  payants. 

C’est  ce  qui  s’est  passé  dans  le  cas  envisagé, 
laparturiente  ayant  été  admise  dans  un  quartier 
réservé  d’hôpital  où  elle  payait  un  prix  de  jouri 
née  de  35  francs,  et  ayant  en  outre  réglé  direc¬ 
tement  à  son  accoucheur  ses  honoraires. 

Il  faudrait  évidemment  connaître  la  convem 
tion  passée  entre  les  Caisses  d’assurances  et  cet 
établissement  hospitalier  pour  être  renseigné 
sur  le  quantum  du  prix  de  journée  à  rembour¬ 
ser  par  elles.  Mais,  à  défaut  de  ce  renseignement, 
fort  de  la  circulaire  évoquée,  et  des  faits  acquis  i 
droit  à  l’entente  directe  dans  un  quartier  réservé 
d’hôpital; paiement, par  Tintéréssée  :lo  de  son 
hospitalisation  à  raison  de  35  francs  par  jour,  et 
2°  des  honoraires  de  son  accouchement,-  —  je  pré- 
tendsquelaCaissedoitiuirembourser  :  loaapart 
dans  lesdits  frais  d’hospitalisation  ;  2°  ?  a  part 
dans  les  frais  médicaux  de  son  accouchement, 
ai  quel  ont  coopéré  une  sage-femme,  u-n  -pre¬ 
mier  médecin,  un  deuxième  médecin  acccucheur  ■; 
3°  sa  part  dans  les  frais  de  t-ranport  àl’hopltf  l. 

Il  n’est  pas  possible  qu’une  assurée  qui  a 
déboursé  un  total  de  2.000  francs,  environ^ 
n’obtienne  qu’un  remboursement  de  400  francs 
â  peine,  soit  d’un  cinquième  :  ce  serait  de  TabuS 
et  de  l’exploitation  de  la  part  de  la  Caisse  ;  c’est 
inadmissible  quand  il  est  raiscnnable  et  logiqve 
d’évaluer  de  900  àl. 000  francs  au -moins  cette 
paît  de  responsabilité. 

-  Si  un  accord  amiable  est  impossible  -avec  la 
Caisse,  par  l’intermédiaire  du  médecin  contrô¬ 
leur  de  cclle-ci,  je  suis  d’avis  que  l’intéressée' 
porte  ce  débat  devant  la  Commission  cantonale 
d’abord,  ensuite  devant  le  Tribunal  civil. 

G.  Dughesne. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 
(Sou  médical) 

Rapport  du  Secrétaire  général 
(suite  et  fin)  (1) 


G.  Cas  divers. 

Dans  ce  rapport,  nous  devons  nous  limiter  et 
donner  brièvement  un  aperçu  de  la  vie  intense 
de  notre  Ligue,  au  cours  de  chaque  année.  Aussi, 
allons-nous  simplement  indiquer  d’autres  cha¬ 
pitres  de  la  protection  que  le  Sou  médical  accorde 
à  ses  adhérents,  ce  que  ne  peut  absolument  pas 
faire  une  assurance  contre  la  seule  responsa¬ 
bilité. 

a)  Réputation  professionnelle 

La  dernière  période  électorale  a  provoqué  des 
conflits  entre  médecins  et  candidats  politiques  ; 
des  articles  de  journaux  ont  fréquemment  enve¬ 
nimé  les  choses  ;  mais  combien  difficile  est  de 
rapporter  la  preuve  du  dénigrement,  ou  de  la 
diffamation,  lorsqu’il  ne  faut  s’appuyer  que  sur 
des  simples  témoignages  1  Néanmoins,  nous 
nous  sommes  occupés  cette  année,  de  plusieurs  ' 
procès  contre  des  maires,  voire  même  contre 
un  député,  contre  des  journaux,  contre  dés 
agents  d’assurances,  contre  un  pharmacien,  ce¬ 
pendant  que  nous  avons  été  dans  la  nécessité 
d’aider  un  de  nos  adhérents,  poursuivi  lui- 
même  pour  des  propos  imprudents. 

b)  Les  loyers 

Sur  de  très  nombreux  litiges,  peu  doivent 
cependant  être  soumis  à  justice  :  notre  service 
technique  est  assez  heureux,  par  une  judicieuse 
consultation,  d’éviter  des  conflits  entre  méde¬ 
cins  et  propriétaires.  Cependant,  il  nous  a  fallu 
suivre  soit  devant  les  juges  du  premier  degré 
soit  devant  la  commission  supérieure  de  cassa¬ 
tion,  des  litiges  à  propos  de  la  durée,  ou  du 
droit  de  prorogation,  du  prix  limite  du  loyer, 
de  la  reprise  du  logis  professionnel,  par  le  pro¬ 
priétaire. 

Nous  avons  dû  également  étudier  avec  nos 
avocats  conseils  la  question  des  troubles  de 
jouissance,  soit  que  le  médecin  radiologue  gêne, 
par  ses  appareils,  le  fonctionnement  d’une 
installation  voisine  de  T.  S.  F.,  soit  que  leprati- 
cien  soit  incommodé  dans  l’exercice  de  sa 
profession  par  un  voisin  trop  bruyant,  usine 
û  moteurs  trépidants,  bals  ou  cinéma,  troublant 
la  tranquillité  publique. 


c)  Exercice  illégal 

Bien  qu’il  soit  très  difficile  d’obtenir  une  con¬ 
damnation  efficace  contre  les  charlatans  de  la 
médecine,  notre  Ligue  a  cependant  aidé  quel¬ 
ques  sjmdicats',  dans  la  proportion  de  ceux  de. 
leurs  membres  qui  sont  adhérents  au  Sou  médi¬ 
cal,  pour  poursuivre  des  illégaux  devant  les 
tribunaux  répressifs.  Et  des'  condamnations 
devant  le  tribunal  correctionnel,  ou  en  appel 
avec  octroi  de  dommages-intérêts  ont  été  obte¬ 
nues  cette  année. 

Dans  un  cas,  les  confrères  poursuivaient  un 
médecin,  qui  ayant  installé  un  second  cabinet, 
dans  une  autre  localité,  avait  placé  un  étudiant 
en  médecine,  lequel  faisait  ainsi  de  l’exercice 
illégal. 

d)  Les  arbitrages 

'Pour  éviter  des  procès  entre  confrères  et 
empêcher  d’étaler  devant  la  malignité  publique 
des  prétoires  les  conflits  entre  médecins,  le  Sou 
s’est  maintes  lois  entremis  pour  constituer  un 
arbitrage. 

Entre  confrères,  ce  sont  surtout  dès  litiges 
à  l’occasion  des  cessions  de  clientèle,  de  rempla¬ 
cement,  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  con¬ 
frère,  liquidation  d’une  association  médicale, 
ou  avec  un  mécanicien  dentiste.  Parfois  même, 
notre  Ligue  s’est  entremise  pour  aplanir  un 
conflit  entre  un  syndiqué  et  le  bureau  de  son 
syndicat. 

II.  Litiges  de  responsabilité  professionnelle. 

La  revue  rapide  des  conflits  nombreux,  dont 
notre  Ligue  a  dû  s’occuper,  en  dehors  de  toute 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  prouve  surabondamment  la  différence 
qui  existe  entre  le  Sou  médical  et  les  compagnies 
d’assurances  :  ces  dernières  ne  couvrent  que  les 
procès  suivants,  à  l’exclusion  absolue  de  tous 
ceux  qui  précèdent. 

C’est  surtout  à  l’occasion  de  l’envoi  d’une  note 
d’honoraires  que  le  client  réagit  par  intimida¬ 
tion  :  il  menace  le  praticien  de  poursuivre,  pour 
prétendue  responsabilité,  si  ce  dernier  persiste 
à  réclamer  ce  qui  lui  est  dû. 

A  côté  de  cela,  signalons  les  erreurs  commises 
par  quelques  praticiens,  qui  se  croient  autorisés 
à  manier  certains  appareils  plus  ou  moins  dan- 


(1)  Concoujs  médical,  n“  44. 
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gereux  et  qui,  sans  études*  approfondies,  font 
de  la  diathermie,  ou  utilisent  d’autres  agents 
physiques,  sans  en  avoir  une  pratique  spéciali¬ 
sée. 

Notons  encore  ce  sans  gêne  de  quelques-uns  : 
leur  arrive-t-il  un  ennui,  ils  conseillent  au  pia- 
gnant  de  s’adresser  directement  à  leur  assu¬ 
reur.  Parfois  même,  ils  fixent  avec  le  malade, 
une  indemnité  forfaitaire,  puis  se  tournent  vers 
celui  qui  les  garantit,  en  disant  :  «  l’assurance 
est  faite  pour  payer.  » 

Nous  ne  saurions  trop  nous  éleVer  contre 
de  pareils  procédés,  surtout  pour  la  sécurité  de 
nos  confrères  eux-niêmes.  Si  les  malades  pren¬ 
nent  l’habitude  de  faire  payer  par  l'assurance 
tout  dommage  prétendu,  l’exemple  sera  conta¬ 
gieux  et  chaque  client  trouvera  un  motif  quel¬ 
conque,  un  prétexte  pour  réclamer  une  indem¬ 
nisation  au  lieu  de  payer  les  honoraires  pour 
soins  donnés. 

Que  de  fois  ,  notre  Ligue  s’est-elle  refusée  à 
toute  conversation  avec  le  plaignant,  qui,  de¬ 
vant  cette  attitude  énergique,  renonce  à  un 
procès  plus  ou  moins  hasardeux. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  égale¬ 
ment  à’nos  confrères  de  ne  pas  hésiter  à  recou¬ 
rir  actuellement  à  tous  les  procédés  d’investiga¬ 
tions  et  4®  diagnostic  ;  je  fais  principalement 
allusion  à  }’ examen  radiologique  de  toute  frac¬ 
ture  QU  luxation  supposée  :  nombre  de  procès 
ont  été  intentés,  le  diagnostic  clinique  n’ayant 
pas  été  contrôlé  par  la  radiographie. 

Prudeppe  encore  et  circonspection,  en  ce  qui 
çongerpe  la  délivrance  de  certificats  d’interne¬ 
ment  :  (juatre  cas,  cette  année,  démontrent  la 
valepr'  de  notre  conseil. 

Surveillons  nos  aides,  chojsisspnsi  bien  nos 
remplaçants,  cpr  commettent-ils  une  faute  pro- 
fessiQiipelie,  le  praticien  peut  être  en  même 
temps  qu’eux  poursuivi  en  responsabilité  civile, 

Le  gros  effort  de  notre  Ligue  consiste,  en 
matière  de  responsabilité,  à  assister  notre  con¬ 
frère  devant  l’expertise  :  il  est  indispensable  que 
juridiquement  et  scientifiquement,  l’adhérent 
du  Sou  soit  défendu,  lorsque  les  experts,  dési¬ 
gnés  parle  tribunal,  ont  à  connaître  de  laplainte. 
Maintes  fois,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
faire  admettre,  au  cours  de  l’expertise,  qu’au¬ 
cune  faute  ne  saurait  être  retenue  à  l’encontre 
du  praticien. 


Conclusions. 

Ce  rapide  exposé  de  l’activité  de  notre  Ligue, 
au  cours  de  l’année  écoulée,  a  pour  but,  non 
seulement  de  tracer  un  tableau  très  bref  des 
nombreux  dossiers  juridiques  et  judiciaires,  qui 
nous  ont  été  confiés,  mais  aussi  de  nous  deman¬ 
der  pourquoi  le  nombre  des  membres  du  Sou 
médical  n’est  pas  plus  considérable. 

Etre  garanti  contre  la  seule  responsabilité 
professionnelle,  c’est  très  bien,  mais  c’est  insuf¬ 
fisant.  La  compagnie  d’assurances  ne  s’occupe 
que  des  litiges  qui  sont  nés  et  qui  fopt  l’objet  , 
d’nne  plainte  déposée  devant  les  tribppawx- 

Mais  elle  laisse  pomplètement  ep  dehors  de 
son  activité  tops  les  autres  cofiflits  profession¬ 
nels,  qui,  dans  notre  exposé,  ont  copstitué  la 
première  partie  ,  la  plus  considérable  de  notre 
rapport. 

Signalons  de  plus  que  l’assurance  est  parfai¬ 
tement  en  droit  de  faire  passer  ses  propres  inté¬ 
rêts  pécuniaires,  avant  ceux  de  la  profession 
tout  eptière,  Elle  acceptera  souvept  upe  tran¬ 
saction  5  elle  paiera  même  la  condamnation  de 
première  ipstanee,  pe  se  souciant  pas  d’ipter- 
jeter  appel,  pour  faire  ainsi  l’économie  d’pn  nou¬ 
veau  procès, 

Au  contraire,  administrée  par  des  médecins, 
notre  Ligue  tiept  npp  seulement  à  sauvegarder 
l’iptérêt  immédiat  et  direct  de  çhapun  de  ses 
adhérents,  mais  encore  è  faire  de  la  prophylaxie, 
en  ce  qui  concerne  Ip  tranquillité  de  tout  le 
Corps  médical.  Un  procès  sputepp  dovapt  toutes 
les  juridictions  démpptre  à  nos  adversaires  que 
nous  pe  reculons  ni  devant  les  dépenses,  pi  de¬ 
vant  les  problèmes  judiciaires,  jusque  dfiVapt  la 
Cour  de  cassation,  si  besoin  en  est. 

Ce  présent  rapport  tient  également  à  démon¬ 
trer  que  de  plus  en  plus,  le  médecin  a  contre 
lui,  comme  adversaire,  npp  pas  ppe  individua¬ 
lité,  son  client,  mais  upe  collectivité  qui  parle 
au  mom  de  ce.  dernier,  où  à  l’ocpasiop  des  seins 
donnés. 

A  collectivité  doit  s’opposer  une  autre  col¬ 
lectivité,  sinon  le  médecin,  resté  isolé,  doit  cer¬ 
tainement  être  écrasé. 

L’associationnisme  deyiept  obligatoire,  dans 
une  société  qui  tend  progressivement  vers  un 
socialisme  d’Etat  :  nous  croyons  avoir  fait  de 
notre  mieux  pour  faire  respecter  les  droits  de 
nos  adhérents, 

Dr  Paul  Boudin, 


4^  # 
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REFUS  DE  CONSULTATION  ENTRE  PRATICIENS 

Un  médecin  a  toujours  le  droit  de  refuser  de  se  rencontrer  en  consultation  avec  un  confrère  ; 
mais  il'doit  s’ abstenir  de  tout  propos  désobligeant  à  V endroit  de  ce  dernier. 

Le  malade  doit  conserver  absolu  son  droit  au  libre  choix  du  praticien. 


Amon  syndicat,  j’ai  quelques  confrères  qui  ont 
entre  eux  un  désaccord  irréductible. 

Il  me  semble  que  s’ils  sont  demandés  pour  une 
consultation  ensemble,  on  ne  peut  l’exiger  d’eux. 
Evideminent,  dans  ce  cas-là,  le  médecin  traitant  de¬ 
vra  s’éliminer  ou  sera  éliminé  bien  souvent. 

Si  on  ne  peut  exiger  l’acceptation  d’une  consul¬ 
tation,  le  confrère  qui'  prend  la  place  du  médeqin 
traitant,  ou  bien  le  médecin  traitant  qui  refuse  une 
consultation  avec  un  confrère  pour  désaccord  per¬ 
sonnel,  doivent  : 

1°  Exiger  le  paiement  des  honoraires  dus  (mé¬ 
decin  traitant  évincé)  ; 

2“  S’abstenir  de  toute  critique  ; 

30  Appliquer  les  prix  syndicaux. 

L. 

Réponse 

Un  médecin  est  toujours  libre  de  se  refuser  à 
soigner  un  malade,  ou  à  venir  en  consultation 
avec  un  confrère.  S’il  est  le  médecin  traitant,  il 
peut  également  ne  pas  accepter  une  consultation 
avec  le  praticien,  réclamé  par  le  malade,  ou  son 
entourage. 

'  Dans  le  premier  cas,  s’il  ne  soigne  pas  le 
client,  il  est  libre  de  ne  pas  intervenir  dans  un 
traitement,  par  une  consultation  avec  le  prati¬ 
cien  traitant. 

Est-il  le  médecin  du  malade  ?  Il  risque  d’être 
remercié  et  remplacé,  si  le  malade  exige  d’être 
examiné  par  le  praticien  que  son  docteur  se 
refuse  à  rencontrer  au  chevet  du  patient. 

Mais,  cette  liberté  d’action  est  dominée  par 
l’obligation  de  ne  pas  accompagner  son  refus 


par  des  propos  désobligeants,  comme  de  ne  pas 
indiquer  les  motifs  qui,  même  vrais,  ne  doivent 
pas  être  connus  du  public. 

Ainsi,  serait  condamné  par  les  tribunaux  civils, 
le  praticien  qui,  refusant  la  consultation  avec  le 
Docteur  X.,  ferait  connaître  au  malade  que  ce 
praticien,  a  été  par  exemple,  exclu  du  syndicat. 

D’autre  part,  le  malade  doit  conserver  absolu 
son  droit  au  libre  choix  du  praticien,  qui  doit  le 
soigner.  Par  conséquent,  si  le  médecin  traitant 
refuse  le  Docteur  X.  en  consultation,  sans  faire 
connaître  —  comme  il  le  doit  —  les  motifs  de  son 
refus,  le  malade  est  libre  de  se  passer  des  soins  du- 
premier  praticien,  pour  désormais  se  faire  soigner 
par  le  second. 

Contre  ce  droit,  nous  ne  pouvons  rien  ;  mais  le 
nouveau  praticien,  qui  prend  ainsi  la  place  d’un 
confrère,  doit  à  son  tour  s’abstenir  de  tout  pro¬ 
pos  désobligeant,  vis-à-vis  de  son  prédécesseur. 

Il  n’a  pas  à  exiger  le  règlement,  des  hono¬ 
raires  de  son  prédécesseur  ;  mais  il  doit  en¬ 
gager  vivement  ceux  qui  l’ont  appelé  à  le 
faire  leplustôt  possible. 

Surtout,  n’oublions  pas  que  les  conflits  entre 
confrères  proviennent  de  racontars  de  ces  bons 
clients  qui,  cités  ensuite  comme  témoips,'  s’em¬ 
pressent  de  perdre  la  mémoire,  ou  de  démentir 
tout  ce  qu’ils  ont  raconté,  pour  brouiller  les  pra¬ 
ticiens,  entre  eux. 

Soyons  donc  prudents,  méfiants  même,  avant 
d’accorder  un  crédit  quelconque  aux  propos  dé¬ 
sobligeants  que  tel  confrère  serait  accusé  d’avoir 
colportés  sur  nous-même.  ' 

D’’  Paul  Boudin. 


LE  TRAITÉ  DES  MALADIES  I 
Son  caractère 

Par  Albert 

Bu  vii°ou  au  viii®  siècle  de  notre  ère, un  mé¬ 
decin  du  nom  de  Cléopâtre, — -peut-être 
une  medica,  —  écrivit  en  latin  le  recueil  auquel  la 
tradition  a  imposé  le  nom  de  Traité  des  maladies 
des  femmes  de  Cléopâtre.  L’œuvre  eut  son'instant 
de  Vogue  au  Moyen  Age,  et  Trota  de  Salerne  (1) 

(1)  Cf.  L’Association  médicale,  n“  6,  juin  1931  ; 
Nord  Médical,  n»  752,  15  juin  1931  ;  Arl  médical,  11“  121‘ 
31  juillet  1931. 


)ES  FEMMES  DE  CLÉOPÂTRE 
et  son  intérêt 

Garrigues. 

en  fait  mention.  Mais  cet  instant  fut  court,  cette 
Vogue  éphémère  ;  et,  s’il  est  Vrai  quenos  plus 
anciens  manuscrits  de  Trota  (xiiie  siècle)  re*di- 
sent  le  nom  de  Cléopâtre,  ce  nom  disparaît  des 
copies  de  ces  mêmes  manuscrits  faites  plus  tard  ; 
là,  dès  le  xiv®  siècle,  les  écrits  hippocratiques  sont 
seuls  mentionnés.  L’oubli  vint,  si  vite  que  Experi- 
mentarius  medicinæ  (1)  qui  réunit,  en  1544, 

(1)  Un  vol.  in-fol.,-  J.  Schott,  Strasbôiu-g,  1544  (Blb. 
Naf.,  T.  22/14). 
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Trotula,  Oct.  Horatien  (Théodore  Priscien),  Hi]- 
degarde,  Oribase,  Théoddre,  voire  EsCulapè  (un 
faux  Esculape,  bién  entendu),  a  négligé  l’œuVre 
de  Cléopâtre. 

Pourtant,  lorsque  Volf  daiis  le  même  temps  (1) 
publia  ses  Gynæciorum  libri  (2)j  il  fit  entrer  Cléo¬ 
pâtre  dans  une  Harmonie  de  lieux  parallèles  à 
côté  de  Moschion,  de  Priscien,  de  Théodore  Pris- 
elen  et  du  Liber  ynatrids.  Trente  et  un  ans  plus 
tard,  cette  Harmonie  fut  rééditée  dans  les  Gynee- 
cicL  d’Is.  Spachius  (3),  mais  sans  changement, 
parce  que  les  Vieux  auteurs  dentelle  était  formée 
n’avaient  pas  inspiré  grand  intérêt  à  Spachius, 
parce  que,  en  particulier  pour  Cléopâtre,  Volf 
avait  essayé  en  Vain  de  ranimer  la  flammé  de  son 
souvenir.  JJHarmonie  n’aVait  été  qu’un  dernier 
éclat  >  püiSi.  cette  flamme  s’était  éteinte. 

Siéboldj  qui  a  écrit,  au  siècle  dernier,  une  his¬ 
toire  dé  l’ObStétricie  (4),  ne  connaît  pas  Cléopâ¬ 
tre  ;  et;  si  son  nom  se  retrouve  dans  qulques  ou¬ 
vragés  rnôdernes  (5);  c’est  moins  à  propos  du 
Traité  des  maladies  des  femmes  qu’à  cause  des 
confusions  qu’on  fit  autrefois  entre  son  auteur 
médiéval  et  Cléopâtre  VI,  reine  d’Egypte. 

pareil  oubli  de  l’oeuvre  n’est  pas  tout  à  fait  im¬ 
mérité.-  Ët  d’abord,  on  lui  fit  trop  d’honneur,  en 
le  donnant,  èomme  Un  traité,  car  rien  ne  ressem¬ 
ble  moins  à  un  traité  que  le  recueil  de  Cléopâtre. 

Nulle  doetrine  médicale  ne  l’inspire,  et  Volf  en 
administre  la  meilleure  preuve.  L’érudit  zuri- 
chois;  groupant  des  ouvrages  d’un  temps  où  So- 
fàhüs  et  sa  théorie  méthodiste  du  laxum  et  du 
strictum  régnaient  encore,  divisa  son  Harmonie 
en  deux  parties  :  hoc  est  in  eos  qui  per  stricturam 


(1)  En  1566  pour  la  première  édition.  Une  seconde 
édition  parut  à  Bâle  en  in-4<>  ;  le  l"  vol.  chez  Th.  Giia- 
rinus  en  1586  ;  le  2'=  et  le  S-;  à  la  même  date  chez  Wal- 
kiféh  ;  le  dérhiér  par  les  soins  du  même  éditeur,  mais 
en  1588  (Bib.  de  la  F.  de  Méd.  de  Paiis,  n»  47740). 

(2)  Gynæciorum,  hoc  est  de  mulierum  tum  aliis,  tum 
gravidarum  parientium  et  ’puerperarum  affeclibus  et 
morbis,  libri  veterum  ac  recentiorurn  aliquol,  in-4»,  Th. 
Guarinus,  Bâle,  1566  (Bib.  Nat.,  Td.  35  /8.  Bib.  F.  de  M. 
Paris,  n»  555.46. 

(3)  Gynæciofüm  sive  de  hiulierutn  tum  cornmiinibUs, 
tum  gravidarum  parientium  et  puerperarum  affeclibus 
et  morbis,  libri  Græcorum,  Ar.abum,  LatihoTum  veterum 
et  recentium  quolquot  exlani,  in-fol.  L.  Zetzner,  Stras¬ 
bourg,- 1597  (Bib.  Nat.,  Td.  35/10).  Les  indications 
paginales  données  dans  le  présent  article  renvoient  à 
cette  édition  de  l’Harmonie. 

(4)  SiEBOUD.  —  Essai  d’une  histoire  de  l’obstétricie, 
traduction  française  et  notes  de  F.  J.  Herrgott,  3  vol. 
in-fîo.  Paris,  1.891  (Bib.  Nat.,  Te.  120/8  bis). 

(5)  Surtout  dans  ceux  qui  se  sont  intéressés  de  façon 
pafticüiière  aux  femmes  médecins  :  Delacoux  (Biogra¬ 
phie  des  sages-femmes  célèbres,  in-4“,  Paris,  1833.  Bibj 
F.  d.  M.  de  P.,  23846)  ;A.Rebierre  (Les  femmes  dans  ta 
science,  in-8»,  Nony,  Paris,  1897)  ;  M.  Baudouin  (Fem¬ 
mes  médecins  d’autrefois,  in-12,  Rousset,  Paris,  1906)  ; 
M.  Lipinska  (Histoire  des  femmes  médecins.  Thèse  de 
Paris,  10-8“,  Jacques,  Paris,  1900  et  Les  femmes  et  le 
pfogré^  des  bëieiiè'cà'  médicales,  111-8°,  Masson,  Paris, 
1930.) 


et  in  eos  qui  per  fluxum  fiunt  (1).  Il  nous  dit  bien 
qu’il  s’inspire  en  cela  de  Moschion  et  de  Cléopâtre 
eux-mêmes  ;  mais,  en  réalité,  pour  ce  qui  est  de 
Cléopâtre  et  de  la  division  que  celui-ci  fit  de  son 
traité,  il  n’y  paraît  rien.  Dans  chacune  des  par¬ 
ties  de  l’Jïdr/nonfe  Voisinent,  en  effet,  des  textes 
empruntés  indifféremment  au  premier  comme  au 
second  livre  de  Cléopâtre.  Bien  plus,  on  rencontre 
dans  cette  Harmonie  d’identiques  formules  priées 
à  la  fois  aux  deux  parties  de  Cléopâtre^  parce  que 
ces  formules  étaient  répétées  deux  fois  dans  le 
traité  èt  classées  là,  d’abord  dans  sa  première 
moitié,  puis  dans  la  seconde  (2); 

Aucune  pensée  doctrinale  ne  paraît  donc  aVoir 
inspiré  la' division  de  l’œuvre  de  Cléopâtre.  Ceci 
seulement  en  di-stin.gue  les  deux  {larties  què^  dans 
la  première,  qui  est  la  plus  importante,  lés  em¬ 
prunts  à  Moschion,  à  Priscien,  et  au  Libermatri- 
cis  abondentj  tandis  qu’il  n’y  en  a  plus  guère  que 
trois  (3),  dans  la  seconde,  qui  donhe  l’impres¬ 
sion  d’un  résidu  de  formules  réunies  après  cOüp. 

D’autre  part,  ce  qui  fait  pour  nous  un  traité, 
ce  sont  surtout  les  indications  étiologiques,  sémio¬ 
tiques  et  cliniques.  Or,  Cléopâtre  est  de  tout  cela 
remarquablement  pauVfe.  Certes,  on  rencontre 
bienj  de  eide  là,  quelques-unes  de  ces  indications, 
mais  presque  partout  elles  sont  empruntées  (4)  i 
et  le  texte  emprunté  ne  gagne  pas  toujours  à  pas¬ 
ser  dans  les  manuscrits  de  Cléopâtre.  C’ést  ainsi,- 
par  exemple,  que  lorsque  Moschion  indique  que 
la  rétroversion  peut  gêner  l’émission  des  mati'è-' 
res  et  des  gàz  (5),  Cléopâtre  traduit  queles  selles.» 
sont  expulsées  avec  des  Vents,  ou  encore  que,  à 
propos  de  la  stérilité  de  l’homme,  Moschion  accu¬ 
se  ce  dernier,  parfois  luxuria  sua,  frequenti  usu 
venereo  enervatus  sit  et  sine  viribusi  tandis  que 
le  copiste  de  Cléopâtre  écrit  :  luxuria  sua  fre- 
quentius  venerit  cum  inebriatus  sit  (6); 

Les  passages  ayant  un  intérêt  de  cet  ordre  et 
revenant  en  propre  à  Cléopâtre  sont  exception¬ 
nels  ;  et  encore  ne  sommes-nous  pas  toujours  bien 
assurés  qu’ils  lui  appartiennent  en  réalité  ;  caf, 


(1)  Volf.  —  Gynæciorum  libri.  Lettre  dédicatoire 
à  J.  Funck  et  à  M.  Wolff. 

(2)  Cf.  Harmonie  :  Partie  I,  chap.  III,  p.  2;  chap. 
rV,  p.  5  ;  chap.  VI,  p.  6  ;  chap.  VII,  p.  7  ;  Partie  II, 
chap.  II.  p.  22  ;  chap.  IX,  p.  27  et  p.  28  ;  chap.  XIV,  p. 
29  ;  chap.  XXII,  p.  34. 

(3)  Deux  à  Priscien  ;  Harmonie  ;  partie  I,  chap.  IV, 
p.  5  et  partie  II  chap.  XXV,  p.  35.  Un  au  Liber  tnalri- 
cis  :  Harmonie  :  partie  II,  chap.  XXXVI,  p.  40. 

(4)  Par  exemple  :  à  Moschion  :  Harmonie  :  partie 
I,  chap.  III,  p.  2  ;  chap.  VII,  p.  7  ;  partie  II,  chap.  V, 
p.  24  ;  chap.  VII,  p.  24  ;  chap.  VIII,  p.  26  ;  chap.  IX, 
p.  27  ;  chap.  XX,  p.  32  ;  chap.  XXI,  p.  33  ;  chap.- 
XXXI,  p.  37  ;  chap.  XXXIII,  p.  36  ;  2°  à  Priscien  : 
Harmonie  :  partie  I,  chap.  IV,  p.  5  ;  partie  IL  cia-). 
X,  p.  28  ;  chap.  XXV,  p.  35  ;  chap.  XXXIII,  p.  .58  ; 
3“  au  Liber  malricis  :  Harmonie  :  partie  I,  chap.  XVII, 
p.  14. 

(5)  Harmonie  :  partie  II,  chap.  V,  p,  24. 

(6)  Harmonie  :  partie  I,  chap.  III,  p.  2. 
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par  exemple,  telle  indication  clinique  ad  retinen- 
düm  semen  et  partum  (1)  ou  de  tumore  vulvse  (2), 
que  V Harmonie  donne  à  Cléopâtre,  ne  sont  pour 
la  première  qu’une  mauvaise  copie,  pour  la  se¬ 
conde  qu’une  transcription  incomplète  d’un 
pseudo-Théodore  (3).  Pour  bien  dire,  je  n’ai  re¬ 
trouvé  que  deux  passages  de  Cléopâtre  conte¬ 
nant  des  indications  cliniques  (4),  et  ces  deux 
passages  sont  très  courts  et  sans  intérêt. 

Du  point  de  Vue  thérapeutique  même,  Inter¬ 
ventions  gynécologiqués  ou  manœuvres  obstétri¬ 
cales  originales  '  font  défaut.  Peyrilhe  a  dit  le 
contraire  sur  le  second  point.  Il  assure  (5)  que 
dans  la  présentation  de  la  tête  et  des  pieds, 
Moschion,  conseillant  de  refouler  ces  derniers 
en  Axant  la  tête  pour  extraire  ensuite  celle-ci, 
est  inférieur  à  Cléopâtre  recommandant  d’ame¬ 
ner  les  pieds  et  de  terminer  ainsi  l’accouchement, 
ce  qui  est,  ajoute  Peyrilhe,  avoisiner  beaucoupde 
précepte  de  retourner  Venfant.  C’est,  en  eAet,  la 
Version  moins  le  mot.  Mais  il  s’en  faut  que  les 
textes  disent  ce  que  Peyrilhe  a  lu.  II  n’a  connu 
Moschion,  en  1780,  que  dans  l’œuVre  de  Volf. 
Or,  Cléopâtre  n’a  rien  fourni  aux.chapitres  XI  {de 
partu  difficili)  et  XII  (de  juvando  partu  difficili) 
de  la  première  partie  de  son  Harmonie.  Il  est 
donc  impossible  d’établir  la  comparaison  que 
Peyrilhe  a  faite  en  faveur  de  Cléopâtre.  Depuis 
lors,  le  passage  qui  l’a  retenu  a  été  rendu  de  dif¬ 
férentes  façons  par  les  auteurs  plus  récents. 
Valentin  Rose,  qui  a  suivi  une  Version  latine  des 
Gynæcia  de  Moschion,  ne  connaît  que  la  première 
manœuvre  indiquée  par  Peyrilhe  (6),  Mais  Fr. 
J.Herrgott,  traduisant  pourtant  Valentin  Rose, 
a  compris  (7)  :  V accoucheuse  peut  repousser  les 
pieds,  laisser  venir  l’enfant  par  la  tête,  ou  l'extraire 
par  les  pieds.  Il  serait  curieux  de  rechercher  où 
Herrgott  a  trouvé  cette  An  de  phrase  qui  n’existe 
pas  dans.l’original  qu’il  traduisait  ;  mais  ne  cher¬ 
chons  pas  ;  ici,  il  n’importe  ;  tout  est  que  Cléo¬ 
pâtre  n’y  est  pour  rien. 

Celui-ci,  du  reste,  s’intéresse  si  peu  à  ce  qui, 
dans  l’œuVre  de  ses  devanciers,  nous  retient,  au 
contraire,  davantage,  que  l’obstétrique;  dans  son 
recueil  est,  à  dire  Vrai,  sacriAée,  réduite  qu’elle 
est  à  des  détails  d’une  pratique  dé  «  bonne  fem¬ 
me  »,  — que  la  gynécologie  elle-même  n’est  ni 


(1)  Harmonie  :  partie  I,  chap.  VI,  p.  7. 

(2)  Harmonie  :  partie  II,  chap.  IX,  p.  27. 

(3)  Vai.entin  Rose.  —  Theodori  Prisciani  libri  IV, 
in-8«,  Teubner,  Leipzig,  1894,  p.  349  :  a)  §  VII  ;  b) 
§  VI. 

(4)  Harmonie  ;  partie  II,  chap.  XI,  p.  29  ;  chap. 
XXII,  p.  34. 

(5)  Peyrilhe.  —  Histoire  de  la  chirurgie,  in-4“, 
Paris  1780,  t.  II,  liv.  V,  p.  304. 

(6)  Valentin  Rose.  —  Sorani  Giinæcioriim  vêtus 
translatio  latinu,  in-S»,  Teubner,  Leipzig,  1882,  p.  88, 
§  23. 

(7)  Fr.  J.  HBnRG.iTT.  —  Soranus  d'Ëphèse  et  Mos¬ 
chion,  ^-8°,  Berger  Levrault,  Nancy,  1895,  p.  218. 


mieux,  ni  plus  complètement  traitée—,  enAn 
qu’on  chercherait  en  Vain  le  nom  de  notre  au¬ 
teur  dans  les  chapitres  XX  à  XXIV  qui  termi¬ 
nent  par  la  pédiatrie  la  première  partie  del’Iîar'- 
monie  de  Volf  (1). 

Aussi  bien  doit-on  reconnaître  que  les  pré¬ 
tentions  de  Cléopâtre  étaient  fort  modestes.  Il 
nous  les  dit  dans  une  Préface  :  il  n’a  cherché,  pour 
servir  à  la  pratique  de  sa  Aile,  qu’à  faire  une  ma¬ 
nière  de  formulaire  de  gynécologie  et  d’obsté¬ 
trique,  copiant  Moschion  (2),  Prisclen  et  Liber 
matricis,  choisissant  parmi  les  formules  des  trois 
auteurs  celles  que  son  expérience  personnelle  lui 
avait  montrées  les  meilleures  et  y  en  ajoutant 
d’autres,  soit  empruntées  à  diAérents  médecins 
qu’il  ne  cite  pas, soit  venant  de  son  propre  fonds. 
II  nous  rappelle  ainsi  ces  Madames  Fouquet,qui 
n’ont  manqué  à  aucun  siècle  pour  constituer  pa¬ 
reils  recueils  où  les  répétitions,  les  variations 
d’indications  d’une  même  formule  et  les  contra¬ 
dictions  aussi  abondent  (3). 

Les  premières  surtout  sont  ici  fort  nombreu¬ 
ses,  soit  qu’on  prenne  les  formules  communes  à 
Cléopâtre  et  au  pseùdo-Moschion  (4),  soit  qu’on 
s’en  tienne  à  celles  du  seul  Cléopâtre  (5). 

Pour  les  diAérences  d’indications  d’un  même 
traitement,  parfois,  elles  sont  d’un  faible  degré  ; 
ainsi  pour  deux  formules  conseillées  tantôt  pour 
provoquer  l’expulsion  du  fœtus  mort  (6),  et  tan- 


(1)  Loco  citato,  pp.  16  à  19. 

(2)  -En  réalité,  non  pas  ce  résumé  de  Soranus  qui, 
sous  forme  de  questionnaire,  constitue  notre  Traité 
des  maladies  des  femmes,  dit  de  Moschion,’  mais  les 
additamenla  qui  grossirent  peu  à  peu  les  manuscrits 
de  ce  dernier,  en  particulier  celui  de  Leyde  (Cf.  Valen¬ 
tin  Rose  :  Horani  Ggnæciorum  libri,  in-8“,  Teubner, 
Leipzig,  1882,  p.  XVIII  ;  additamenla  :  pp.  120  à  128.) 

(3)  Cf.  Vie  Médicale,  10  mai  1932. 

(4)  Par  exemple  :  Décoction  diurétique  :  Harmonie, 
partie  II,  chap.  II,  p.  22  et  chap.  XXXVII,  p.  41 
(Pseudo-Moscliion  de  Valentin  Rose,:§60,p.  128).  —  Po¬ 
tion  emménagogue,  au  besoin  abortive  :  Harmonie, 
partie  I,  chap.  VI,  p.  6  et  partie  II,  chap.  II,  p.  21 
(Pseudo-Moschion:§  35,p.  125). — Pessaire  émollient: 
Harmonie,  partie  II,  chap.  XIV,  p.  29  et  chap.  XXXV, 
p.  40  (Pseudo-Moschion  :§20,  p.  124). —  Pessaire  santi- 
prurigineux  :  Harmonie,  partie  II,  chap.  XX,  p.  32 
et  chap.  XXXI,  p.  37  (Pseudo-Moschion,  .§20,  p.  123), 

—  Pessaire  contre  les  blessures  récentes  de  l’utérus  : 
Harmonie,  partie  II,  chap.  III,  p.  23  et  chap.  XXXI, 
p.  37  (Pseudo-Moschion  :  §  48, p.  127).  —  Pessaires con¬ 
tre  l’induration  utérine  :  a)  Harmonie  :  partie  II,  chap, 
XIV,  p.  29  et  chap.  XXXV,  p.  40  (Pseudo-Moschion  : 
§  27,  p.  124)  ;  b)  Harmonie,  partie  II,  chap.  XIV,  p.  30 
et  chap.  XXXV,  p.  40  (Pseudo-MoseWn  :  §14,  p.l22). 

—  Suppositoires  vaginaux  conceptionnels  :  Harmonie, 
partie  I,  chap.  III,  p.  2  et  chap.  IV,  p.  4  (Pseudo-Mos¬ 
chion  ;  §  42,  p.  126). 

(5)  Par  exemple,  tel  pessaire  emménagogue  à  la  fleur 
de  nitre  répété  deux  fols  sur  la  même  page  (Harmonie  •. 
partie  II,  chap.  II,  p.  21)  ;  ou  telle  fomentation  anti¬ 
prurigineuse  (Harmonie  :  partie  II,  chap.  XXVII,  p.  35 
et  chap.  XXXII,  p.  38  ;  ou  certain  autre  pessaire  con¬ 
tre  les  tumeurs  utérines  (Harmonie  :  partie  II,  chap. 
IX,  p.  27  et  chap.  XIV,  p.  29)  ;  etc. 

(6)  Harmonie  ;  partie  I,  chap.  XVI,  p.  14. 
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tôt  comme  abortives.  Ailleurs,  on  les  rencontre 
plus  grandes  ;  par  exemple,  dans  telles  recettes 
indistinctement  utilisables  contre  les  tumeurs  de 
l’utérus  (1)  ou  simplement  dans  le  coït  doulou¬ 
reux  (2).  D’autres  fois,  elles  sont  très  marquées, 
comme  pour  ce  pessaire,  commun  au  pseudo- 
Moschion  et  à  Cléopâtre  (3), ici, recommandé  dans 
la  wétrite  (4)  et,  là,  en  outre,  contre  la  constipa¬ 
tion  (5). 

Les  contradictions  enfin,  pour  être  moins  fré¬ 
quentes,  ne  sont  pas  rares  ;  et  l’une  d’elles  m’a 
frappé  par  ce  qu’elle  montre  combien  est  médio¬ 
cre  le  crédit  qu’il  faut  accorder  aussi  bien  à  la 
valeur  médicale  de  Cléopâtre  qu’à  son  sens  criti¬ 
que.  Il  s’agit  de  cet  emploi  des  bonnes  et  des 
mauvaises  odeurs  qui  fut  jadis  assez  fréquent 
contre  les  déplacements  de  l’utérus  (6).  Suivant 
d’abord  Priscien,  Cléopâtre  utilise  les  parfums 
agréables  d’une  part,  de  l’autre  la  corne  ou  la 
laine  brfilée  pour  attirer  ou  faire,  au  contraire, 
s’enfuir  la  matrice  et  pour  la  remettre  ainsi  à  sa 
place  normale  (7)  ;  mais,  sur  la  même  page,  sui¬ 
vant  à  ce  coup  Moschion,  il  déclare  que  ce  sont 
là  recettes  de  bonne  femme,  res  importiinissimæ 
et  verba  vana. 

Est-ce  donc  à  dire  que  le  recueil  de  Cléopâtre 
est  de  nul  intérêt  ?  Non  certes,  et  telle  conclu¬ 
sion  serait  précipitée  et  fausse. 


Le  premier  que  j’y  vois  èst  pour  notre  histoire 
particulière.  L’œuVre,  et  plus  encore  l’auteur, 
ont  posé  des  problèmes,  que  je  n’ai  pas  abordés 
ici  (1),  mais  dont  l’étude  a  l’avantage  de  répan¬ 
dre  un  peu  de  lumière  sur  maints  points  obscurs 
de  notre  littérature  médicale  et  sur  plusieurs  siè¬ 
cles  assez  mal  connus. 

Un  second  mérite  du  recueil  est  dè  nous  aVoir 
gardé  dans  ses  divers  manuscrits  de  nouvelles 
leçons  des  auteurs  auxquels  Cléopâtre  emprun¬ 
tait.  Il  n’est  pas  sans  profit,  par  exemple,  de  pou¬ 
voir  compater  parfois  tels  passages  douteux  du 
pseudo-Moschion  dans  VHarmonie  de  Volf  et 
dans  Sorani  velus  translatio  de  Valentin  Rose. 
Quant  à  Priscien,  Cléopâtre  fournit  un  texte 
qu’on  a  jusqu’ici  négligé,qui  mérite  pourtant  d’ins- 
pirêr  des  recherches  et  qui  résél've,  je  crois,  à  qui 
entreprendra  ces  dernières,  une  surprise  heureusé. 

Et  même  tout  cela  ne  serait-il  point,  il  resterait 
auformulaire  de  Cléopâtre  un  intérêt  propre,  que 
n’affaiblit  pas  le  médiocre  savoir  de  son  auteur, 
que  dis-je  ?  qui  trouve  peut-être  dans  cette  mé¬ 
diocrité  même  une  raison  de  nous  retenir  davan¬ 
tage.  Toi  quel, ‘et  mieux  que  les  grands  classl-* 
ques  antiques,  le  Traité. des  maladies  des  femmes 
de  Cléopâtre  nous  découvre  ce  que  fut  la  pratique 
gynécologique  et  obstétricale  d’une  sage-femme 
du  Moyen-Age. 


LA  PAGE 


DCCXCVII.  —  Jérôme  et  Jean  Thabaud,  — 

Les  Bien-Aimées.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Édi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1932.  15  francs. 

M.  Hermant,  entraîné  par  sa  coutumière  indul¬ 
gence,  suppose  que  les  écrivains  actuels  sont 
quelquefois  «  habillés  »  et  feint  d’oublier  qu’il 
en  est  nombre  qui  sont,  tous  les  jours,  hélas  «  fa¬ 
gotés  ».  Pour  notre  consolation  ce  «  signe  de 
race  »,  cette  belle  écriture  soutenue  (dont  il 
parlé  au  passé  :  imparfait  mélancolique  1)  n’est 
pas  cependant  un  vestige  d’hommes  morts  sans 
descendance.  Notre  langue  a  ses  «  classiques  » 

(1)  Harmonie  :  partie  II,  chap.  IX,  p.  27. 

(2)  Harmonie  :  partie  I,  chap.  IV,  p.  5. 

(3)  Cf.  le  pseurto-MoSchion  de  Valentin  Rose,  §  1, 

p.  120. 

(4)  Harmonie  :  partie  II,  chap.  III,  p.  23. 

(5)  Harmonie  :  partie  II,  chap.  XXXV,  p;  40. 

(6)  Obéissant  à  la  même  pensée  théorique,  Cléo¬ 
pâtre  va  même  jusqu’à  demander  aux  parfums  de  pro¬ 
voquer  '  l'avortement  (Harmonie,  partie  1,  chap,  VI, 

P‘  e.)  . 

(7)  Harmonie  :  partie  II,  chap.  VI,  et  châp.  VII, 
P-  24. 


SANS  MEDECINE 

..  .Le  signe  de  race  'de  nos  écrivains  classiques  est 
qu’ils  écrivaient  de  même  tous  les  fours  et  qu’ils  n’élaiehl 
pas  tantôt  habillés,  tantôt  fagotes. . . 

(Abel  Hermant). 

parmi  nos  contemporains,  parmi  ceux  quelque¬ 
fois  que  l’Académie  (ancrée  à  un  Superbe  et 
grotesque  entêtement  de  vieille  dame  I)  s’obstine 
à  ne  pas  accueillir.  Ce  fut  longtemps  le  cas  dé 
M.  Hermant  (qui  s’est  terriblement  vengé  depuis 
en  permettant  le  trufîage  de  la  Grammaire  I)  et 
après  lui,  maintenant,  le  cas  des  admirables 
écrivains  qu’un  malencontreux  incident  patho¬ 
logique  faillit  arrêter  à  mi-roman.  Le  Docteüf 
Desmarest,  à  qui  le  livre  est  dédié  en  a  permis' 
l’achèvement.  Et  voici,  souriantes  aux  premières 
pages  de  leur  livre,  le  plus  jeune  de  leurs  livres, 
ces  vives  et  douces  «  Bien- Aimées  ».  Je  ne  vous 
rédirai  pas  les  qualités  et  la  séduction  du  style 
des  Tharaud  :  il  vous  suffit  de  Vous  reporter  â 
la  récente  analyse  de  leur  «  Paris-Saigüh  », 
parue  sous  cette  même  rubrique,  et  surtout  de 
chercher  dans  votre  mémoire  les  échos  de  leurs 
œuvres  précédentes.  Je  ne  Vous  ferâi  paé  l’iii- 

'  (1)  Nord  médical,  n»  772,  15  avril  1932  ;  Vie  médU 
cale,  10  ;  mai  1932  J  Art  médical,  1932.  Association 
médicale-,  1932  ;  Cohéours  médical-,  1932, 
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jure  de  supposer  que  vous  ne  les  avez  pas  lues. 
Mais  hors  cette  similitude  de  perfection,  de 
consciencieuse  technique  littéraire,  peu  d’ana¬ 
logies  sont  à  retenir  entre  elles  et  la  nouvelle 
fiction  roniancée,  qu’ils  consacrent  à  la  description 
de  l’aboulique  jeunesse  d’après-guerre.  Une  seule 
des  héroïnes,  au  milieu  de  ce  monde  frivole, 
envisage  avec  un  redoutable  sérieuxl’existence, 
et  elle  parvient,  au  bout  de  sa  vie,  tourmentée 
et  finalement  écrasée  par  un  démenti  collectif, 
que  s’acharnent  à  lui  donner  tous  les  espoirs, 
tout  l’idéal,  toute  cette  mirifique  logique  de  sa¬ 
gesse  qu’elle  avait  bâti  comme  un  théorème  et 
comme  un  rempart  fragile  autour  de  son  bonheur. 
L’intrigue  a  cette  légèreté  de  touche,  cette  fi¬ 
nesse  nue,  cette  sobre  et  lumineuse  ordonnance, 
ces  brusques  dérobements  qui  sont  de  règle  dans 
la  réalité  ;  et  qu’avec  un  art  consommé  de  roman¬ 
ciers  formés  par  une  caustique  observation  les 
Tharaud  conduisent  de  péripétie  en  péripétie 
jusqu’au  drame  amer  de  leur  dénouement.  Cela 
commence  comme  une  ri  ante  journée  de  printemps 
avec  des  chansons  et  une  juvénile  gaieté  autour  de 
la  pension.de  famille  de  Versailles;  puis  dès  l’Es¬ 
pagne  s’amoncellent  de  noirs  nuages  d’orage  et 
sur  le  Maroc, oùseréfugient  les  amants  «blancs», 
se  déchaîne  la  catastrophe  qui  alourdit  d’un 
profond  pessimisme  cette  histoire  anodinement 
et  cruellement  humaine.  Cette  mélancolie  de 
l’œuvre,  enjouée,  comme  tâtonnante,  au  début 
sous  les  fermes  artifices,  dont  la  masquent  les 
écrivains,  prend  aux  ultimes  épisodes  une  gra¬ 
vité,  une  rigueur,  une^stoïque  élévation,  une  no¬ 
blesse  dç  muet  sacrifice.  Parmi  les  œuvres  soli¬ 
des  qui  marquent  là  pb.ysionomie  d’une  époque, 
celle-ci  pourra  compter  au  nombre  des. meilleu¬ 
res  et,  si  la  teinte  un  certain  désenchantement,  il  ' 
n’en  faut  pas  accuser  les  prestigiëux  artistes 
qui  l’ont  écrite,  mais  les  falots  personnagès  de 
notre  temps,  appliqués  à  la  poursuite  de  leurs 
illusions  ou  menés  en  laisse  par  elles. 

DCCXCVIII.  —  Henri  Bordeaux,  de  l’Académie 
française.  Sibylle,  ou  le  Dernier  Amour.  Roman.  Un 
vol  12  X  19.  Edifions  Plon,  Paris,  1932. 15francs. 
Encore  un  roman  du  renoncement  et  très 
adroitement  fidèle  à  la  mièvrerie  sentimentale 
de  ce  Second  Empire,  sous  lequel  se  déroule  cette 
touchante  histoire  d’amour.  Le  sujet  est  d’une 
pathétique  simplicité.  Il  semble  que  le  distingué 
romancier  ait  voulu  chemin  faisant  opposer  à 
nos  désordres  sentimentaux  d’après-guerre  cette, 
claire  et  pure  idylle  ensanglantée  par  l’autre 
guerre,  de  1870.  Et  dresser  pour  mieux  nous 
faire  sentir  le  désordre  de  notre  psychologie 
amoureuse  ce  tableau  paisible  d’une  grande 
passion  aux  prises  avec  la  tristesse  des  armes. 

DCCXGIX.  — -Abel  Hrrmant,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  Ainsi  parla  Monsieur  Lancelot.  I.e  Ben  usage  j 


du  français.  Un  vol.  12  X  .1.9.  Ediiions  Albin  Mi¬ 
chel,  Paris,  1932.  15  francs. 

Pur  styliste,  M.  Lancelot  rompt  des  lances 
chaque  semaine  contre  les  barbares  coupables 
de  lèsé-grammaire.  Il  a  réuni  dans  le  présent 
volume  les  plus  acerbes  de  ses  «  papiers  ».  Dé- 
.barrassé  de  quelques  chinoiseries  syntaxiques, 
où  le  purisme  indiscutable  n’ajoute  rien  à  la 
clarté  et  à  la  vivacité  du  style,  ce  recueil  est 
d’une  fort  agréable  lecture.  L’esprit  y  est  ter¬ 
riblement  acéré.  Mais,  révérence  parler,  ce  com¬ 
bat  homérique  autour  de  la  «  Grammaire  »  me 
fait  penser  au  «  Lutrin  »  d’illustre  mais  joyeuse 
mémoire. 

DCCC.  —  Pierre  Hamp.  —  Dieu  est  le  plus  grand. 
Tome  III  de  «  La  Peine  des  Hommes  ».  Roman.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris, 
1932,  12  francs. 

Mieux  encore  que  par  les  qualités  du  roman, 
ce  robuste  livre  vaut  par  sa  transcription  d’une 
Afrique  du  Nord  où  la  vie  européenne  apporta 
l’enchevêtrement  de  ses  appétits  et  de  ses  intri¬ 
gues  économiques.  La  couleur  locale  est  soute¬ 
nue  et  donne  un  caractère  de  vie  intense  aux 
personnages  et  à  la  violence  persévérante  de 
leurs  sentiments. 

DCCCI.  —  Gérard  Servèze.  —  Poèmes  érotiques 
suivis  d’Essais  profanes  et  sacrés.  Un  vol.  12  x  19. 
Editions  «  La  Renaissance  du  Livre  »,  Paris 
1932,  15  francs. 

Les  sept  poèmes,  par  quoi  commence  le  livre, 
ne  sont  pas  aussi  virulents  que  le  laisserait 
craindre  leur  dénomination.  Un  long  «  Amphÿ- 
trion  »  (39®  du  nom  si  Giraudoux  a  compté 
juste  I)  leur  fait  suite.  Puis  quelques  études  de 
rêves  racontés.  Et  de  juvéniles  considérations 
réputées  philosophiques  et  très  justement  dé¬ 
nommées  «  Essais  ». 

DCCGIl.  —  Mabel  Kingston  et  Michel  Argei^- 
TiNE.  —  Mamie.  Roman.  Ed.  Figuière,  Paris, 
1932,  8  francs. 

Le  médecin,  personnage  principal  du  livre,  a 
tendances  à  s’évader  du  plan  scientifique.  Ses 
aventures  s’en  ressentent.  Les  plans  métapsy- 
chiques  où  évolue  sa  pensée  ont  ce  flou  qu’en 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  il  reste  difficile 
de  juger.  Nous  sommes  ici  en  plein  et  fervent 
ésotérisme. 

DGGGIII.  — Miss  Earhart.  —  Plaisir  des  Ailes. 
Un  vol.  12  X  19  traduit  de  l’àtiglais  par  R.  Bbua. 
Editions  de  «  La  Nouvelle  Revue  Française  », 
Paris,  1932,  12  francs. 

Ge  journal  de  la  femme,  qui  traversa,  seule  sur 
sen  avien,  l’Atlantique,  est  rédigé  avec  un  flegme 
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superbe.  Les  préoccupations  de  littérature  ne 
pèsent  pas  sur  le  livre.  On. y  cherche  à  travers 
le  cran  de  la  célèbre  aviatrice,  trace  des  carac- 
téristiqu*^  s,  qu’en  notre  vieille  Europe,  nous 
avons  coutume  de  retrouver  à  la  base  des  actes 
..féminins.  Cette  courageuse  humanité  neuve,  que 
mijote  l’Amérique,  est  bien  singulière  et.  son 
matérialisme  est  d’une  splendide  assurance,  qui 
me  donne  froid  dans  le  dos,  comme  au  temps 
où  je  croyais  que  le  saltimbanque  avalait  réelle¬ 
ment  le  sabre  et  le  veri'e  pilé,  qui  le  paraient  à 
mes  yeux  d’enfant  d’un  considérable  prestige. 

Varia*** 

Je  voulais  vous  parler  d’un  vieux  Giraudoux,  retrouvé 
dans  un  coin  de  ma  bibliothèque.  Je  l’ai  reperdu  :  cela 
s’appelait  les  Aventures  de  «  Jérôme  Bardini  .n  et  j’en 
ai  lu  vingt  pages  à  peine,  le  temps  de  regretter  la  dis- 
■  parition  de  mon  livre  enfoui  sous  quelque  montagne  de 
papier.  Je  suis  navré  car  l’envol  de  ce  prosaïque  rece¬ 
veur  de  l’Enregistrement  était  délicieusement  conté  et 
la  suite  de  son  périple  avait  certainement  le  charme  des 
œuvres  du  brillant  et  facétieux  écrivain. 

*  Le  «  Dioan  »  d’octobre  contient  d’Henri  Marti¬ 
neau  un  article  documenté  sur  la  consolatrice  de  Dela¬ 


croix.  D’émouvants  et  trop  courts  poèmes  d’André 
Payer.  Une  brève  et  draniatique  nouvelle  de  François 
Bardin.  De  cocasses  maximes,  incisives  et  justes,  de 
Dominique  André.  Une  claire  chronique  bibliographique 
où  il  faut  signaler  la  place  faite  aux  publications  tou¬ 
chant  Stendhal  et  le  spirituel  pourchas  par  Pierre' 
Lièvre  des  abondants  emprunts  faits  à  Corneille  dans 
les  publications  récentes.  Cet  exercice  littéraire  sup¬ 
pose  chez  le  subtil  critique  qui  en  lait  son  délassement 
mensuel  une  rare  connaissance  de  l’œuvre  cornélienne 
et  un  pouvoir  de  iectiu-e  qui  tient  du  phénomène. 

*  Dans  le  k  Mercure  de  France  »  du  15  octobre  une 
curieuse  méditation  philosophique  sur  «  VAnanké  ». 
Le  résumé  d’un  ouvrage  considérable  du  Docteur  Paul 
Jacoby,  d’où  a  été  extrait  ce  qui  touchait  aux  origines 
et  aux  révélations  de  Jeanne  d’Arc.  Des  lettres  et  notes 
inédites  de  Pierre  Louys.  Un  poème  de  Fontaines,  de 
bucolique  inspiration.  Le  début  d’un  roman  de  René 
de  Week.  Pas  de  chronique  de  Glozel  I 

*  La  place  me  manque  pour  vous  signaler  le  copieux 
numéro  d’octobre  de  «  V Archer  »  (18,  rue  de  la  Dal- 
bade,  à  Toulouse).  Ce  sera  pour  ma  prochaine  chronique 
l’occasion  de  revenir  sur  un  inédit,  burlesque,  de  Francis 
Jammes  :  «  Le  mariage  de  Jean  de  La  Fontaine  t\ 

24  octobre  1932. 

L’Homme  aux  .Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  des  Bouffes-Parisiens 


Opérette  en  trois  actes  de  Raoul  Praxy.  Couplets  de  Max  Eddy. 
Musique  de  Gabaroche. 


Il  y  a  des  aliments  qui,  par  eux-mêmes,  sans 
les  précautions  culinaires  nécessaires  sont  par¬ 
faitement  insipides  et  retiennent  bien  peu  la 
sympathie  des  gourmets  :  ainsi  les  escargots, 
nous  ne  voudrions  à  aucun  prix  les  mangertels 
qu’ils  se  promènent  sur  la  terre  humide,  assai- 
sonnez-les  à  la  .façon  que  vous  savez,  avec  cette 
excèliente  noisette  de  beurre  persillé  et  vous 
m’en  donnerez  des  nouvelles.  «  Azor  »  m’a  fait 
penser  à  un  plat  d’escargots  de  Bourgogne  du 
meilleur  maître-queue  ;  la  matière  n’est  pas 
très  louable  mais  la  garniture  est  de  qualité. 
Ma  loi,  c’est  une  opinion  et  je  veux  bien  en  dé¬ 
guster  une  fois  de  plus  mais  tout  de  même, 
depuis  quelque  temps,  les  auteurs  d’opérette 
mettent  notre  estomac  à  une  rude  épreuve,  il 
faut  aimer  les  épices,  les  salaisons,  les  sauces 
compliquées  pour  sq  bien  tenir  à  leur  table  1 
Pourvu  que  nous  ne  soyions  pas  obligés  avant 
de  revenir  à  la  bonne  entrecôte  nature  où  à  la 
volaille  cuite  à  point  de  faire  une  cure  de  silence 
des  fonctions  digestives  ou  pire  encore  d’ingur¬ 
giter  chaque  matin  quelques  cuillerées  de  sels 
alcalins  1 

Puisque  j’ai  débuté  par  une  comparaison, 


j’irai  jusqu’au  bout,  nous  allons  examiner  la 
bête  vivante  hors  de  sa  coquille  et  détailler 
l’anatomie  compliquée  du  gastéropode,  sa  har¬ 
diesse,  ses  repliements  et  parfois  même  sa  non¬ 
chalance,  nous  y  trouverons  aussi  des  cornes  et 
même  la  bave  qui  l’entoure  quelquefois. 

Nous  sommes  au  premier  acte  dans  le  Bureau 
du  Commissariat  de  Neuilly.  Le  Secrétaire  du 
commissaire  (Gabaroche)  surnommé  Azor  par 
ses  agents  est  le  héros  de  l’intrigue.  C’est  un 
être  na'if,  distrait,  un  peu  sournois,  poète  à  ses 
heures  et  qui,  astucieux  par  éclaircies,  saura  se 
tirer  indemne  des  complications  les  plus  invrai¬ 
semblables.  Nous  voyons  défiler  successivement 
une  troupe  de  gens  du  monde  en  tenue  de  soirée 
arrêtée  au  cours  d’une  rafle  dans  le  Bois  de 
Boulogne,  parmi  eux  une  jeune  fille  ;  Marlène 
Dubois  (Eliane  de  Creus)  qu’Azor  sans  savoir 
qu’elle  est  la  propre  fille  du  ministre  de  la  Jus¬ 
tice,  poursuit  de  ses  candides  assiduités  ; 
un  jeune  avocat  amoureux  de  Marlène  (Reda- 
Caire)  ;  mie  fenune  mariée  Mme  Marny  (Arletty) 
qu’Azor  Voudrait  bien  évincer  mais  qui  se  cram¬ 
ponne  à  lui  ;  une  rôdeuse,  Cloclo  (Jane  Mar- 
nac)  maîtresse  de  Kiki-le-Frisé  arrêté  pour  vol 
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à  la  tire  et  qui  emploie  tous  ses  moyens  pour 
séduire  le  pauvre  secrétaire  qui  tombe  à  demi 
dans  ses  filets,  enfin  Mme  Dubois  (Marthe  Der- 
miny),  la  mère  de  Marlène, l’épouse  du  ministre 
qui  usant  de  sa  haute  situation,  intercède  auprès 
d’Azor  pour  arranger  les  choses,  au  sujet  des 
noctambules  coffrés  dans  l’antichambre. 

Au  deuxième  acte  nous  nous  retrouvons  au 
logi$  de  Mme  Marny  .dont  le  mari  part  à  la 
chasse  et  qui  a  forcé  Azor  à  venir  en  son 
absence.  La  bande  de  Kiki-le-Frisé  accompagnée 
d’un  blanc  bec  malicieux  de  prestidigitateur 
en  chômage  :  Sleinkopf  (KoVal)  utilise  l’échelle 
propice  dont  doit  se  servir  Aîlor  pour  grimper 
jusqu’à  l’appartement  et  commence  le  «  petit 
déménagement  ».  Azor  arrive,  reconnu  par  Clo- 
clo  il  est  si  bien  entortillé  par  elle  que  pris  de 
panique  il  en  arrive  à  se  mélanger  aux  apaches. 
Le  retour  du  mari  trompé  ne  fait  qu’augmenter 
l’imbroglio,  Cloclo  sauve  Azor  et  enferme  le 
mafi  dans  la  cave. 

Au  troisième  acte,  le  ministre  de  la  Justice, 
raffinement  d’une  invraisemblable  originalité, 
donne  un  bal,  où  tous  les  invités  sont  déguisés 
en  apaches.  Azor  y  a  été  prié  pour  faire  une  dis¬ 
crète  police  mais  la  bande  de  Kiki-le-Frisé  s’y 
infiltre  et  fait  main  basse  sur  les  bijoux  tandis 
que  le  ministre  lui-même  raVi  de  trouver  en 
Cloclo  une  invitée  aussi  «  nature  »  s’empresse 
chaudement  auprès  d’elle.  L’alerte  est  cepen¬ 


dant  donnée  et  les  .policiers  prévenus  ferment 
les  issues  ;  fort  heureusement  pour  Azor,  les 
cambrioleurs  se  débarrassent  de  leur  butin 
dans  sa  poche  et,  félicité  pour  l’heureuse  idée 
de  les  y  avoir  mis  par  précaution,  Azor  épouse  la 
jolie  Marlène. 

La  sauce  et  l’assaisonnement  de  cette  galé¬ 
jade,  qui  serait  franchement  décevante  sur  une 
scène  de  moindre  qualité,  ce  sont  tout  d’abord 
la  cohésion  qui  existe  entre  les  différents  r^les, 
favorisée  par  une  mise  en  scène  parfaite  (de 
Georgé)  une  science  et  une  conscience  de  leur 
métier  de  la  part  des  artistes  que  l’on  rencontre 
rarement  poussées  à  ce  point.  Et  cependant 
chacun  paraît  compartimenté  et  n^onté  en  épin¬ 
gle  à  certains  instants.  C’est  la  qualité  même 
d’acteurs  tels  que  Gabaroche,  KoVal,  Reda- 
Caire,  Jane  Marnac,  Eliane  de  Créus,  Arletty  et 
Derminy  de  s’imposer  au  public  par  leur  jeu 
personnel  et  leur  valeur  particulière  et  en  même 
[  temps  de  concourir  de  leur  mieux  de  parfaites' 
bonne  grâce  et  camaraderie  au  succès  final.  La 
partition  musicale,  de  Gabaroche  sans  être 
d’une  égale  Valeur  contribue  néanmoins  très 
souvent  à  créer  une  ambiance  charmante  et 
sympathique  et  l’orchestre  habilement  dirigé 
par  M-  Marcel  CariVen  soutient  l’édifice  par 
une  parfaite  et  impeccable  exécution. 

,  Jean  Séjournet, 

*  de  la  Société  des  Auteurs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  d’hygiène  (Professeur  :  M.  Tanon.)  — 
CoHrs  d'tiÿgiéne  scolaire.  Préparaüon  au  concours  de 
médecin-inspeeteur  des  écoles.  —  Le  prochain  concours 
pour  le  département  de  la  Seine  a  lieu  à  Paris,  le  12 
décembre  1932. 

En  vue  de  préparer  les  candidats,  un  enseignement 
spécial  sera  dotmé  au  Laboratoire  d’hygiène,  sous  la 
direction  de  M.  Tanon,  professeur  d’hygiène,  avec 
la  coHaboration  de  MM.  WEici.-HAnLÉ,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté,  directeur-adjoint  de  l’Ecole  de 
puériculture,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-malades; 
DüVoir,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  et 
médecin-inspecteur  des  écoles  ;  Grivot,  oto-rhino- 
laryngologiste  de  l’hôpital  Saint -Antoine  et  médecin- 
inspecteur  des  écoles  ;  Harvier,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Antoine  et  médecin-inspecteur  des 
écoles  ;  Cambessédès,  assistant  d’hygiène  à  la  Faculté 
de  médecine  ;  Simon,  médecin-chef  de  l’admission  à 
l’Asile  clinique  Sainte-Anne  ;  Guibert  ,  médecin-ins¬ 
pecteur  en  chef  des  écoles  ;  Barbarin,  Bing,Dufes- 
TEL,  Laufer,  Moulin,  P.  Renault,  Rosfjithal, 
Schaeffer,  et  Vitry,  médecins-inspecteurs  des  éco¬ 
les  ;  Grandjean,  inspecteur  dés  bâtiments  etdes  Ser¬ 
vices  d’hygiène  scolaire  ;  Mme  Bonhomme,  secrétaire 
de  l’inspection  médicale  des  école. . 

Le  cours  durera  du  14  au  26  novembre.  Il  compren¬ 
dra  des  leçons  qui  .auront  lieu  chaque  jour  de  16  h. 30 
à  18  b.  30  et  trois  visites  matinales  d’écoles. 


Seront  admis  les  docteurs  en  médecine  et  étuuiants 
à  scolarité  terminée. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  S’incrire  au  secré¬ 
tariat  (guichet  n»  4)  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à  16  heures.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser, 
au  Laboratoire  d’hygiène. 


—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Protes  - 
seur  :  M.  Tanon.)  —  M.  le  Professeur  Taivon  commence  - 
ra  son  cours  le  mardi  15  novembre  1932,  à  16  heures,  au 
Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  continuera  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même-heure,  au 
même  Amphithéâtie. 

Sujet  du  cours  :  Les  maladies  contagieuses,  désin¬ 
fection,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  5»  année,  seront  dirigées  par  M.  Joannon, 
agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au  Laboratoire 
d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver.  Elles  seront  an¬ 
noncées  ultérieurement. 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  M.  Ife  Professeur  Léon 
Bernard  commencera  ses  leçons  à  la  salle  des  confé¬ 
rences  de  la  Clinique,  le  mercredi  16  novembre  1932,  à 
11  heures,  et  les  continuera  les  mercredis  suivants,  à  la 
même  heure. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Laënnec.  La  dialbermie  en  oio-rhino^Iaryn- 
gologie'.  —  M.  Henri- Bourgeois  et  MM.  Fouquet,  Le¬ 
moine  et  Marion  commenceront,  le  lundi  28  novembre 
1932,  une  série  de  huit  leçons  sur  :  La  diathermie  en  oto-' 
rlnn6-]aryngolo“ie. 

Ce  cours  aura  lieu  chaque  matin,  à  10  heures  ;  en  ou¬ 
tre  , les  28  et  29  novembre,  à  16  heures. 

Programme  du  cours.  —  1  »  Principes  électriques  et  dé¬ 
monstrations  des  appareils.  —  2»  Physiopathologie. 
Techniques.  —  3°  Tuberculose  du  nez.  —  4“  Tuberculose 
laryngée  et  petite  chirurgie  endolaryngée.  —  5“  Tu¬ 
meurs  malignes  et  polypes  naso-pharyngiens.  — ■  6“  Chi¬ 
rurgie  amygdalienne.  Discision  au  bistouri  électrique. 
Coagulation.  Mycoses.  — 7°  Petite  chirurgie  endonasale. 
Tumeurs  bénignes  (papillomes,  angiomes).  —  8“  Sy¬ 
néchies  nasales.  Occlusion  des  choanes.  Sténoses  vélo- 
pharyngées.  Sténoses  laryngées.  ■ 

Prix  du  cours  :  400  francs.  S’adresser  à  M.,  Fouquet, 
service  O.  R.  L.,  hôpital  I.aënnec. 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 
Le  dimanche  6  novembre  à  10  heures,  à  Tamphithéâ- 
tre  de  la  rue  des  Saints- Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères), 
conférence  de  M.  Pasteur-Valléry-Radot  ;  La  néphrose 
lipoïdique  est-elle  une  entité  morbide  ? 


—  Assistants  de  consultations  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie.  —  Un  certain  nombre  de  places  d’assistants  des 
consultations  générales  de  médecine  et  de  chirurgie  se¬ 
ront  vacantes  le  l"-  janvier  prochain  dans  les  hôpitaux 
dépendant  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris. 

I.es  candiaats,  qui  doivent  justifier  de  la  double  qua¬ 
lité"  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  comptant  quatre  années  a’internat,  sont 
priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
cette  Administration,  3,  avenue  Victoiia,  avant  le  10 
décembre  prochain,  dernier  délai. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Gendron;  professeur  de  thérapeu¬ 
tique  médicale  à  l’Ecole  de  inédecirie  de  Nantes  ;  de 
Mademoiselle  Renée  Lani,  interne  des  hôpitaux  de 
.Caen  ;  du  Docteur  Pierre  Legrain,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Emmanuel  Hoff¬ 
mann,  fiL  du  fondateur  des  iaboratoixes  bien  connus 
Hofïmann-La  Rôcbe.  Le  Docteur  Emmanuel  Hoff¬ 
mann  a  succombé,  à  l’âge  de  36  ans,  dans  un  accident 
d’automobile.  Nous  exprimons  à  sa  famille  nos  plus 
sincères  condoléances. 

—  Hôpital  Saint- Jacques.  —  Conférences  d’homéo¬ 
pathie.  —  Les  conférences  de  l’Ecole  homéopathique 
de  Paris,  qui  ont  pour  but  d’étudier,  en  théorie  et  en 
pratique,  tout  ce  qui  relève  de  l’homéopathie  ont  lieu 
deux  fois  par  semaine  à  l’hôpital  Saint- Jacques,  37, 
rue  des  Volontaires  (Paris  XV')  à  18  heures. 

Programme  des  conférences.  —  M.  Picard 
commencera  ses  conférences  le  mardi  8  novembre  et  le  s 
continuera  -les  premier  et  troisième  mardis  de  chaque 
mois.  Sujet  :  Matière  médicale  ;  pathogénésie  et  com¬ 
paraison  ;  les  venins. 


Informations 

en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 

M.  Bitterlin  a  commencé  ses  conférences  le  ven¬ 
dredi  4  novembre  et  les  continuera  les  premier  et  troi¬ 
sième  vendredis,  de  chaque  mois.  Sujet  :  Clinique  ho¬ 
méopathique,  maladies  de  l’appareil  circulatoire. 

M.  Mouezy-Eon  commencera  ses  conférences  le 
mardi  15  novembre  et  les  continuera  les  deuxième  et 
quatrième  mardis  de  chaque  mois.  Sujet  ;  Monographies 
cliniques  et  thérapeutiques. 

M.  Allendy  commencera  ses  conférences  le  vendredi 
25  novembre  et  les  continuera  les  deuxième  et  qua¬ 
trième  vendredis  de  chaque  mois.  Sujet  :  Principes  et 
théorie  de  la  thérapeutique  homéopathique. 

Les  inscriptions  aux  conférences  somt  gratuites. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Pour  voir  la  CMé- 
d’A  zur  sous  ses  différents  aspects,  il  faut  parcourir,  dans 
les  autocars  P.  L.  M.,  la  magnifique  Route  du  Littoral, 
qui  passe  par  toutes  les  plages  entre  Marseille  et  Nice. 

Prix  ;  85  francspour  le  parcours  simple  dans  l’un  ou 
l’autre  sens  et  150  francs  pour  TaUer  et  retour. 

On  délivre  tous  billets  ou  coupons  d’autocar  dans 
les  grandes  gares  du  P.  L.  M.  ou  dans  ses  bureaux 
de  ville. 


Le  Directeurs-Gérant  :  J.  Nom. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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l’interprétation  du  Tarif  des  accidents  du  travail. 
C’est  pourquoi  je  vous  prie  de  bien  vouloir  lui  poser 
ofTicielleinent  la  question  ci-dessous,  au  sujet  de 
l’art,  27  de  l’arrêté  du  5  février  1932,  lequel  est,  à 
vrai, dire  mal  rédigé.  Sa  réponse  méritera  la  publi¬ 
cité  du  Concours,  c’est  pourquoi  je  ne  lui  écris  pas 
personnellement. 

Il  voudra  bien  trouver  ici,  avec  mes  remerciements 
l’expression  de  ma  toujours  vive  amitié. 

•  L’article  27  en  question,  paragraphe  «  Radio¬ 
graphie  osseuse  »  porte  : 

1“  A  la  deuxième  ligne  : 

«  Main, poignet  pied  (face  ou  profil) .  65  fr. 

A  la  troisième  ligne  : 

«  Main,  poignet,  pied  (face  et  profil) .  80  fr. 

2“  A  la  vingtième  ligne  : 

«  Pied,  cou-de-pied,  jambe  (face  ou  profil)  35  fr 

A  la  vingt  et  unième,  ligne  : 

»  Pied,  cou-de-pied,  jambe  (face  et  profil).  100  fr. 

A  la  vingt-deuxième  ligne  : 

«  Pied,  face  et  profil  avec  projectipn  Ver¬ 
ticale  du  calcanéum . . .  130  fr. 

Il  y  a  contradiction  entre  la^  deuxième  et  la  ving¬ 
tième  ligne, entre  la  troisième  et  la  vingt  et  unième. 

Une  radio  du  pied  face  et  profil  doit-elle  être 
comptée  80  ou  100  francs  ? 

Il  semble  bien  que  l’inscription  de  «  pied  »  à 
côté  de  poignet  {dans  l’énumération  des  segments, 
du  membres  supérieur)  à  la  deuxième  et  troisième 
ligne  soit  un  lapsus  calami  et  què  sa  véritable  place 


soit  en  vingtièihe  et  vîn5t  et  unième  ligne,  à  côté  de 
cpu-de-pied  [dans  VênUrhération  des  segments  de 
‘'m'èmbre  inférieur).  Je  n’en  vois  pour  preuve  que 
l’énumération  successive  :  v 

Vingtièhae  ligne  :  pied  face  ou  profil. 

Vingt  et  unième  ligne  :  pied,  face  et  profil. 

Vingt-deuxième  ligne  :  pied,  face  et  profil  avec 
projection  verticale  du  calcanéum. 

Cette  progression  ascendante  semble  prouver  que 
c’est  bien  cette  partie  de  l’article  27  qui  tarifie  les 
radios  du  pied  et  non  pas  le  début  qui  énumère  les 
segments  du  membre  supérieur. 

Jusqu’à  présent,  différentes  Compagnies  Se  sont 
rangées  à  cet  avis. 

Aujourd’hui,  la  P.,  se  basant  sur  la  troisième  ligne 
m’offre  80  francs  alors  que  me  basant  sur  la  vingt  et 
unième  j’ai  réclamé  100  francs. 

Je  crois  être  dans  l’esprit  et  dans  la  lettre  de  l’art.  ‘ 
27.  ■  ■ 

La  P.  me  paraît  être  dans  la  lettre  d’un  lapsus 
calami  et  pas  du  tout  dans,  l’esprit.  Qui  a  raison  ? 

Br  B. 

P.  Si  • —  De  plus,  raison  techn’que  :  d  faut  un 
13  X  18  pour  faire  une  main  ou  un  poignet  face  et 
!  profil  ;  il  faut  un  18  X  24  au]^moins  pour  faire,  un 
!  pied,  comme  un  cou-de-pied. 

!  Réponse. 

l»  L’imbroglio  des  prix  de  radio  du  pied  m’a 
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déjà  été  signalé  et  je  l’ai  pris  en  note  pour  la  pre¬ 
mière  réunion  de  la  Commission  du  Tarif . . . 
ainsi  que  pas  mal  d’autres  observations. 

Ainsi  que  vous  le  faites  judicieusement  obser¬ 
ver  (et  j’avais  déjà  donné  les  mêmes  raisons),  il 
n’y  a  pas  à  tenir  compte  des  lignes  deux  et  trois 
de  cette  «  Radiographie  osseuse  »  (art.  27).  Le 
«  pied  »  est  placé  à  sa  place  naturelle,  non  pas, 
que  je  sache,  à  côté  du  poignet,  mais  avec  «coü- 
de-pied  »  et  «  jambe  »,  aux  lignes  vingt  et 
quelques  plus  bas.  Il  y  a  eu  un  simple  lapsus  en 
l’inscrivant  aux  lignes  deux  et  trois.  Et  voici  plu¬ 
sieurs  fois  qu’il  en  est  déjà  ainsi  accepté  par  des 
Compagnies  d’assurance%  ainsi  que  le  veutlebon 
sens. 

F.  Decourt. 


5440.  —  Sutures  de  la  peau  (art.  17) 

Dans  le  nouveau  Tarif  accidents  du  travail,'  je 
trouve  art.  17  :  suture  s’mple  de  la  peau,  25  francs. 
J’a'  eu  il  y  a  quelques  semaines  à  donner  mes  soins 
à  un  ouvrier  blessé  par  des  éclats  de  verre.  Il  pré¬ 
sentait  trois  plaies  bien  séparées  de  l’avant-bras, 
deux  sur  la  face  antérieure,  une  sur  la  face  posté¬ 
rieure.  Ces  pla  es  mesuraient  chacune  de  5  à  10  cen¬ 
timètres  de  longueur.  < 

J’ai  fait  de  quatre  à  six  satures  à  chacune.  Ne 
croyez-vous  pas  qu’il  soit  logique  de  porter  trois 


fois  le  prix  d’une  Suture  soit  75  francs,  pusqu’il  y  a  eu 
trois  plaies  séparées  à  Suturer  ? 

J’attends  votre  réponse  autorisée  avant  d’envoyer 
ma  note  à  la  Compagnie. 

H. 

Réponse. 

Je-  ne  Vois  pas  sur  quelle  rubrique  vous  pour¬ 
riez  vous  baser,  alors  qu’il  s’agit  de  la  même 
région  (donc  en  dehors  de  l’art.  14)  pour  compter 
plusieurs  sutures  différentes.  Dans  l’ancien  Tarif, 
il  y  avait  :  suture  simple  :  15  francs,  sutures  mul- 
[  tiples  :  25  francs.  Pour  simplifier,  on  a'  mis,  en 
bloc,  toutes  les  sutures  à  25  francs.  Tantôt  il  y 
a  avantage  pour  le  médecin,  tantôt  c’est  le  con¬ 
traire  :  un  cas  compense  l’autre.  Le  mot  «  su 
ture  simple  »  signifie  suture  sans  régularisation, 
épluchage,  etc.,  ainsi  qu’il  est  noté  (art.  17)  à 
la  rubrique  suivante. 

F.  Decourt. 

5441.  —  Remarques  sur  les  articles  13, 
14  et  15 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  pour 
l’application  du  Tarif  «accidents  du  travail  »-dans 
les  cas  suivants  : 

1°  Une  petite  bonne  m’est  présentée  avec  une  plaie 
du  cuir  chevelu  une  plaie  de  l’arcade  sourcilière  et 
une  plaie  de  la  racine  du  nez.  Elle  a  en  outre  une 
fracture  des  os  du  nez,  qui  estfortement  dévié. 


PROSTHENASE 

G  A  L,  B  R  U  N 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANÈSE 

EB^TIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION  | 

Toniqpie  puissant,  reconstituant  énergique  | 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENISIES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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J’ai  suturé  lés  trois  plaies  et  j’ai  réduit  la  fracture  .  j 
du  nez. 

Dois-je  compter  25  francs  pour  chaque  suture  et 
ajouter  100  francs  pour  la  fracture  du  nez,  comme  le 
permet  le  tarif  oto-rhino  ? 

2°  Il  est  bien  entendu  qu’on  ne  peut  compter  en 
même  temps  un.  pansement  et  une  injection  de  sé¬ 
rum,  bien  que  l’arrêté  de  1931  ait  failli  le  permettre. 
Mais  en  cas  de  pansements  multiples  sur.  un  même 
membre  ou  sur  des  membres  différents  avec  injec¬ 
tion  de  sérum,  comment  doit-on  tarifer  ?La  chose 
est  fréquente  pour  moi. 

B. 

Réponse. 

1“  C’est  un  cas  de  «  suture  simple  de  la  peau  : 
25  francs  ».  Je  ne  Vois  pas  siir  quelle  rubrique 
vous  vous  basez,  puisqu’il  s’agit,  de  la  même'ré- 
gion  (donc  en  dehors  de  l’art.  14)  pour  compter 
plusieurs  sutures  différentes.  Pour  la  réduction 
d’une  fracture  récente  du  nez,  vous  avez  à 
compter  100  francs  (art.  24),  que  vous  soyiez 
spécialiste  ou  non,  comme  il  est  dit  à  l’art.  15. 

2®  Ce  n’est  que  la  visite  ou  consultation 
simples  qui  ne  peuvent  être  cumulées  avec  une 
intervention  (injection  antitétanique  par  exem¬ 
ple).  Mais  s’il  y  a  plusieurs  pansements  effectués, 
vous  devez  en  supprimer  un  (en  le  mentionnant) 
puisqu’il  en  est  un  que  comprend  la  visite  ou 


consultation,  et  qui  ne  peut  être  cumulé  (art.  13) 
avec  ladite  visite  ou  consultation. 

D'  F.  Decourt. 


5547.  —  La  visite  dite  «  de  contrôle  » 

C’est  au  sujet  du  prix  de  la  contre-visite  en  matière 
d’accident  du  travail  que  je  vous  écris. 

Les  Cornpagnies  d’assurances  prétendent  que  le  ' 
prix  de  la  contre- visite  est  de  22  fr.  50  d’après  leur 
calcul  qui  est  lé  suivant  :  Pansement  15-f  50  %  = 
.22  fr.  50. 

Je  ne  suis  nullement  de  cet  avis  et  cela  parce  qu’il 
s’agit  de  contre-visitè  etnon  de  contre-pansement. 
A  mon  avis  le  cinquante  pour  cent  de  la  contre- visite 
doit  être  pris  sur  le  prix  du  pansement  plus  la  visite, 
15  -f  3  =  18  -f  50  %  =  27  francs. 

Etes-vous  de  mon  avis  ?  Dans  tous  les  cas  je  por¬ 
terai  l’affaire  devant  le  juge  de  mon  canton. 

Dr  S. 

Réponse. 

La  visite  a  son  prix  fixé  à  15  francs  à  l’art.  5. 
Les  3  francs  de  supplément  sont  ajoutés  à  titré 
d'indemnité  de  déplacement  dans  les  grandes  villes 
(art.  2).  Le  prix  de  la  visite  indiqué  à  l’art.  3  a) 
pour  la  visite  dite  «  de  contrôle  »  est  bien  de 
15  -1-  7,50  =  22  fr.  50. 

Dr  F.  Decourt. 
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5465.  ^  Tarification  de  l’indemnité 
horo-kilométrique 

Habitant  N.  canton  de  V.  (Loire),'  dois-je  en  ma¬ 
tière  Tarif  des  accidents  du  travail  compter  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  à  1  fr.  50  ou  à  un  prix  plus 
élevé,  X. . .  est  à  550  mètres  d’altitude. 

Vous  pourriez  me  donner  le  renseignement  en 
même  temps  que  l’autre  demandé  ce  matin. 

D’'  G. 

Réponse. 

L’indemnité  horokilométrique  est  de  1  fr.  50 
par  kilomètre  parcouru.  Elle  est  majorée  imi- 
gue/nenf  pour  les  régions  nominalement  indiquées 
dans  «  V  Annexe  à  Vart:  2  »  qui  se  trouve  à  la 
tin  du  Tarif.  Et  votre  département  ne  se  trouve 
pas  dans  ces  listes. 

Dr  F.  Decourt. 


5516. —  Réduction  et  contention  de  fracture 
du  métatarsien  par  appareil  plâtré 

J’ai  actuellement  un  blessé  (accident  du  travail) 
atteint  de  fracture  de  deux  métatarsiens  pour  lequel 
j’estime  un  plâtre  nécessaire.  Or,  dans  le  Tarif  des 
accidents  du  travail  je  ne  trouve  que  :  Réduction  et 
contention  d’une  fracture  de  métatarsien  sans  plâtre 
ni  appareil  silicaté  ni  extension  continue. 

Combien  faut-il  tarifer  le  plâtre  que  je  compte 


appliquer  (gouttière  plâtrée  remontant  jusqu’à 
mi-jambe). 

DLL. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  rubrique  pour  plâtre  en  cas  de 
fracture  du  métatarsien.  Ce  plâtre  ayant  été 
nécessaire,  compter  100  francs  pour  la  réduction 
et  contention  de  cette  fracture  par  analogie,  avec 
«  Réfection  de  plâtre  ordinaire  100  francs  » 
(art,  18). 

Dr  .F.  Decourt. 


5817.  —  Réfection  d’un  appareil 
à  extension 

J’ai  bien  reçu  votre  réponse  du  11  octobre,  et  je 
vous  en  remercie.  Néanmoins,  je  reviens  à  la  charge, 
et  je  m’en  excuse. 

Prenons  un  fait  concret  : 

Blessé,  fracture  de  cuisse,  je  fais  une  extension 
continue,  qu’effectivement  je  surveille  et  entretiens 
à  chaque  visite  (15  francs).  Mais  au  bout  d’ur  niois, 
six  semaines,  parfois  moins,  je  dois  refaire  complète¬ 
ment  l’appareil  à  extension  pour  deux  raisons  : 

Ou  bien  parce  que  l’appareil  initial  a  été  fait  au 
calibre  d'un  membre  enflé,  et  qu’il  est  devenu  trop 
lâche,  ne  tient  pas,  et  ne  tire  plus  ; 

Ou  bien,  et  surtout  en  été,  parce  qu’au  bout  d’un 
mois,  le  leucoplaste_^ou  le  diachylon  de  l’appareil 
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ont  fondu,  ne  collent  plus,  et  que  l’extension  n’existe 
plus. 

N’est-ce  pas  absolument  analogue  à  la  réfection 
d’un  appareil  plâtré,  devenu  trop  large  parce  que 
le  membre  sous-jacent  a  désenflé,  ou  parce  que 
le  plâtre  a  cassé.  Il  y  a  là  réfection  complète  d’un 
appareil  nouveau.  Et,  puisque  le  tarif  est  le  même 
pour  la  réduction  d’une  fracture  et  sa  contention 
par  plâtre  du  extension,  le  tarif  doit  également  être 
le  même,  que  l’on  ait  à  refaire  un  appareil  plâtré 
ou  un  appareil  à  extension. 

Ai-je  tort  ou  raison  ?  Je  serai  très  heureux  d’avoir 
votre  avis  là  dessus,  si  ce  n’est  abuser  de  vos  instants. 

D"  B. 

Réponse. 

Je  comprends  fort  bien  vos  raisons,  mais  je  ne 
puis  changer  ce  qui  est  écrit  dans  le  Tarif.  Or, 
il  y  a  bien  (art.  18)  :  «  Réfection  plâtre  ordi¬ 
naire  :  100  frahds  »,  mais  il  n’y  a  pas  «  Réfection 
d’appareil  par  extension  ».  Et  cela  se  comprend, 
en  somme,  puisque  la  surveillance  et  la  manipu¬ 
lation  d’un  appareil  à  extension  sont  choses 
constantes  à  chaque  visite  etjfont  partie  de  la 
«  contention  »  de  la  fracture.  Vous  pouvez  tou¬ 
jours  essayer  de  compter  votre  «  réfection  » 
par  analogie  avec  celle  d’appareil  plâtré,  mais  je 
doute  qu’en  justice  vous  ayiez  gain  de  cause. 
C’est  , cela  seulement  que  je  puis  vous  dire. 

F.  Degourt. 


ACCIDENTS 

5221.  Renvoi  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  clients,  blessé  du  travail  le  27  août, 
reprend  son'  travail  aujourd’hui; après  une  heure  et 
demie  de  présence  au  chantier,  son  patron  le  congédie 
sans  motif. 

Le  blessé  n’a-t-il  aucun  recours  contre  son  ex¬ 
patron  et  ne  lui  est-il  pas  dû,  comme  dédite  un 
certain  nombre  de  journées  ? 

Dr  B. 

Héponsé 

Suivant  Sachet,  auteûr  d’un  Traité  d’acci¬ 
dents  du  travail  qui  fait  autorité,  «  un  accident 
n’a  pas  pour  effet,  en  principe  du  moins,  dè 
rompre  le  contrat  de  louage  d’ouvrage  qui  lie  la 
victime  envers  le  patron.  Après  sa,  guérison  et 
s’il  est  apte  à  faire  le  même  travail,  l’ouvrier  peut 
exiger  que  le  chef  d’entreprise  le  reprenne  jus¬ 
qu’à  l’expiration  du  terme  si  le  contrat  est  à 
durée  déterminée  ou  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  eu  une 
dénonciation  du  contrat  faite  par  l’une  ou  l’autre 
des  parties  conformément  à  l’usage  des  lieux 
ou  conformément  à  la  convention  »  (édition 
1926,  tome  1,  n»  185). 

Puisque  le  contrat  de  travail  ne  se  trouvait 
pas  rompu  par  l’accident,  il  convient  çle  recher¬ 
cher  si,  en  l’espèce,  lë  patron  n’a  pas  excédé 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 
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ses  droits  en  donnant  congé  â  l’ouvrier  une 
heure  et  demie  après  la  reprise  du  travail. 

Or,  la  loi  du  19  juillet  1928,  quiamodifiérart. 
23  du  livre  premier  du  Code  du  travail,  déclare 
que  «  le  louage  de  service  fait  sans  détermination 
de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d’une 
des  parties  contractantes  »  et  «  que  l’existence 
et  la  durée  du  délai-congé  sont  fixées  en  confor¬ 
mité  des  usages  pratiqués  dans  la  localité  et  la 
profession  ou,  à  défaut  de  ces  usages,  par  des 
conventions  collectives  ». 

Par  conséquent,  si  le  patron  n’a  pas  respecté 
le  délai-congé  copforme  aux  usages  de  la'  pro¬ 
fession  ou  fixé  par  une  convention  collective, 
l’ouvrier  est  en  droit  de  le  poursuivre  devant  le 
Conseil  des  prud’hommes  pour  obtenir  répara¬ 
tion  du  préjudice  subi.  Si  au  contraire,  le  patron 
a  respecté  le  délai-congé,  l’ouvrier  est  sans  aucun 
recours. 

ASSURANCES  SOCIALES 
5361.  —,  Rechute.  Droit  aux  prestations 

Une  femme  d’assuré  fait  en  février  1931  un  abcès 
du  poumon  ;  après  six  mois  l’assurance-maladie 
cesse,  c’est-à-dire  fin  août  1931.  La  malade  est  gué¬ 
rie  en  avril  1932.  «te. ne  la'  revois  plus. 

Il  y  a  trois  semaihès,  la  malade  fait  à  nouveau  de 
la  température.  Au  niveau  de  la  cicatrice  dorsale  elle 
fait  un  abcès  qui  continue  à  couler.  A-t-elle  droit  à 


nouveau  à  six  mois  dé  soins,  son  mari  ayant  régu¬ 
lièrement  cotisé  ?  ’  ■  , , 

L. 

Réponse 

Én  Vertu  du  paragraphe  8  de  l’art.  4  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  les  indemnités 
de  l’assurance-maladie  sont  dues  pendant  une 
période  de  six  mois,  et  le  paragraphe  10  du  même 
article  précise  que  toute  rechute  survenue  dans 
les  deux  mois  de  l’affection  est  considérée  comme 
la  continuation  de  la  maladie  primitive. 

A  contrario,  on  doit  donc  conclure  que  toute 
rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après  la 
guérison  constitue  une  maladie  nouvelle  qui 
donne  lieu  à  des  prestations  d’assurance-maladie 
pendant  une  nouvelle  période  de  six  mois. 

Au  cas  où  la  Caisse  n’accepterait  pas  cette 
thèse,  et  refuserait  de- -rembourser  vos  hono¬ 
raires  à  votre  client  dans  la  limite  de  son  tarif  de 
responsabilité,  votre  client  n’aurait  qu’à  faire 
trancher  la  question  en  saisissant  la  Commission 
cantonale  prévue  à  l’art.  63  de  la  loi  par  lettre 
recommandée  adressée  au  président  de  cette  , 
commission,  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  la  décision  de  la  Caisse. 


5871.—  «Assurée  sociale»  devenant 
«femme  d’assuré» 

J’ai  une  malade  tuberculeuse  pulmonaire  depuis 
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novembre  dernier,  qui  avant  sa  maladie  était  assu¬ 
rée  sociale.  Le  19  mai  elle  a  cessé  de  toucher  toute 
prestations  relatives  aux  soins  médicaux  et  à  l’in¬ 
demnité  journalière. 

Elle  a  été  opérée  il  y  a  peu  de  temps  pour  appen¬ 
dicite.  Or,  si  elle  n’est  plus  assurée  sociale  maintenant 
puisqu’elle  ne  verse  plus  depuis  sa  maladie,  elle  est 
restée  femme  d’assuré.  N’a-t-elle  pas  droit  à  une 
indemnité,  puisque  l’affection  nouvelle  est  diffé¬ 
rente  de  celle  qui  a  amené  son  exclusion  du  droit 
aux  prestations,  et  puisque  plus  de  trois  mois  sont 
écoulés  ? 

D»  A. 

Réponse. 

Si  votre  cliente,  bien  que  n’ayant  pas  versé 
de  cotisations  au  cours  de  sa  maladie,  avait  con¬ 
tinué  à  en  Verser  depuis,  elle  aurait  droit  à  toutes 
les  prestations  dont  bénéficient  les  assurés,  puis¬ 
qu’elle  a  été  atteinte  d’une  maladie  différente 
de  la  première,  qu’au  surplus  il  s’est  écoulé  plus 
de  deux  mois  entre  la  guérison  de  la  première 
maladie  et  le  commencement  de  la  nouvelle  et 
que  les  journées  de  maladie  indemnisées  sont 
décomptées  comme  journées  de  cotisation. 

Mais,  si  elle  a  réellement  cessé  d’être  assurée 
elle-même  ou  ne  se  trouve  pas  comme  assurée 
en  situation  d’aVoir  droit  aux  prestations,  elle 
y  a  droit  comme  femme  d’assuré,  si  son  mari  est 
de  son  côté  en  règle.  Mais,  comme  telle,  elle  n’a 


droit  qu’aux  prestations  en  nature,  mais  non  à 
l’indemnité  journalière. 

BAUX  ET  LOCATIONS 

5825.  —  Durée  de  la  prorogation. 

Calcul  du  loyer  prorogé 

Locataire  d’un  appartement  de  2.500  francs  avant 
la  guerre,  ma  prorogation  doit,  je  crois,  se  terminer 
le  1®^  juillet  1935.  A  ce  moment,  le  propriétaire  me 
demandera  un  prix  très  élevé,  que  je  ne  pourrai 
accepter. 

Croyez-vous  que  je  pourrais,  pour  avoir  une  pro¬ 
longation  de  plus  longue  durée,  faire  valoir  que  j’a¬ 
vais  une  partie  de  mon  appartement  en  sous-location. 
J’ai  des  baux  enregistrés  de  ma  sous-location,  ter¬ 
minée  pendant  la  guerre. 

Si  on  pouvait  faire  admettre  que  mon  loyer  n’était 
en  réalité  que  de  la  moitié  de  mon  bail,  ma  prolon¬ 
gation  serait,  de  ce  fait,  prolongée. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
si  les  sommes  payées  actuellement  sont  bien  exactes  : 

Loyer  d’avant-guerre,  2.500  francs.  Termes  paya¬ 
bles  !«'■  avril-ier  octobre.  La  loi  ayant  effet  à  partir 
du  juillet,  j’ai  payé  : 


Terme  l®'  octobre  1931-1®>-  avril  1932\  .  3.437  ,50 

Supplément  l®r  juillet-l®r  octobre .  93,75 

Supplément  l®' octobre-l®”  avril .  187,50 


3.718,75 


La  Grande  Marque 
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Terme  1®'  avril-ier octobre  1932  .  3.437,50 

Supplément  1®''  avril,  l®''  octobre .  187  ,50 

3.625  » 

Terme  1®"'  octobre  1932-1®'’  avril  1933  ...  3 . 625  » 

15  %  d’augmentation  sur  neuf  mois  ) 
du  1®'’  juillet  au  1®'’  octobre  1932. . .  |  281 ,25 

du  1®'’  octobre  au  1®’’  avril  1933 . ] 

3.906  ,25 


Ne  vais-je  pas  avoir  ainsi  une  supplément  sur 
quinze  mois  au  lieu  de  douze. 

D'  X. 

Réponse. 

Le  fait  que  vous  sous-louiez,  avant  la  guerre, 
une  partie  de  l’appartement  que  vous  occupez 
actuellement  en  totalité,  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  durée  de  Votre  prorogation.  En 
effet  celle-ci  est  calculée  non  pas  d’après  le  loyer 
ou  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  en 
1914  mais  bien  d’après  le  loyer  ou  la  valeur  loca¬ 
tive  en  1914  des  locaux  occupés  au  cours  de  la 
prorogation. 

Nous  vous  signalons  toutefois  que  votre  pro¬ 
rogation  ne  prendra  fm  que  le  1®-  juillet  1936. et 
non  le  1®'  juillet  1935  si  le  loyer  ou  la  valeur 
locative  de  1914  n'excédait  pas  2.500  francs. 

D’autre  part,  votre  loyer  nous  paraît  exacte¬ 
ment  calculé.  Ce  qui  complique  les  choses,  c’est 
que  les  augmentations  légales  chevauchent  sur 


les  termes  semestriels,  mais  votre  propriétaire 
ne  vous  réclame  que  ce  qui  lui  est  dft.  En  effet 
l’augmentation  annuelle  égale  à  15  %  du  loj'er 
de  1914  commence  à  courir  du  l®"^  juillet. 

Vous  n’aviez  pas  encore  payé  la  première 
majoration  lorsque  vous  avez  acquitté  le  terme 
aVril-octobre  1931.  Par  conséquent  lors  de 
l’échéance  du  terme  octobre  1931-aVril  1932,  le 
propriétaire  était  fondé  è  vous  réclamer  un  rap¬ 
pel  de  majoration  pour  la  période  1®"  juillet-l®*' 
octobre  1931.  Le  1®'  avril  1932,  Vous  avez  payé 
un  terme  de  loyer  jusqu’au  1®"  octobre  1932,  ne 
comportant  que  la  première  majoration  de  15  %. 
Au  terme  d’octobre  1932-avril  1933,  le  proprié¬ 
taire  était  donc  encore  fondé  à  vous  demander 
un  rappel  de  majoration  de  15  %  depuis  le  l®*’ 
juillet.  Et  il  en  sera  ainsi  chaque- année  jusqu’à 
l’expiration  de  votre  prorogation. 


5737.  —  Base  de  la  patente  :  habitation 
séparée  des  iocaux  professionnels 

J’habite  actuellement  à  B. . .  où  j’exerce  ma  pro¬ 
fession  de  médecin. 

Je  vais  aller,  souS  peu,  habiter  une  propriété  dans 
la  commune  de  P. . .  voisine  de  B. . .  Je  n’y  aurai 
pas  de  salle  de  consultation  et  je  continuerai  à  gar¬ 
der  à  B. . .  mon  bureau,  ma  salle  d’attente  et  mon 
matériel  radiographique. 

Devrai-je  payer  une  patente  pour  les  deux  com- 
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munes  de  B. . .  et  de  P. . .  ou  bien,  comme  je  le 
crois,  n’aurai-je  à  payer  que  la  patente  se  rapportant 
à  mon  local  professionnel  de  B . . .  ? 

D>-  L. 

Réponse. 

Vous  payerez  une  patente  dans  les  deux  com¬ 
munes,  mais  la  seconde  patente  applicable  à 
votre  habitation  devra  tenir  compte  de  celle 
payée  dans  la  ppmière  commune  sur  Votre  an¬ 
cienne  habitation. 

A.  M. 


5469.  —  Non  payement  de  l’impôt 
sur  le  salaire  d’un  infirmier 

En  cas  de  non  payement  de  l’impôt  sur  le  salaire 
par  mon  infirmière,  peut-on  m’exiger  de  l’acquitter 
à -sa  place  ?  Dans  l’affirmative 'comment  procéder 
pour  me  mettre  à  l’abri  contre  ces  poursuites  ? 

D>-  W. 

Réponse. 

Si  votre  infirmier  n’acquitte  pas  son  impôt  sur 
les  salaires,  vous  ne  pouvez  pas  être  recherché 
en  son  lieu  et  place.  N’ayez  donc  aucune  inquié¬ 
tude,  mais  il  pourrait  y  avoir  une  saisie  sur  son 
traitement.  A  M. 


5796.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

J’ai  payé  ma  patente  à  A. . .  pour  l’année  1932. 


On  m’impose  à  nouveau  à  B . . .  pour  les  six  der¬ 
niers  mois  de  l’année.  Ne  doit-on  pas  déduire  dans 
ce  cas  ce  qui  a  été  payé  antérieurement. 

Dr  B. 

Réponse. 

Ayant  payé  la  patente  pour  toute  l’année  1932 
à  A.,  vous  ne  devez  payer  au  prorata  à  B.  pour 
1932,  que  sur  la  différence  en  plus  si  vos  locaux 
actuels  ont  une  valeur  locative  supérieure  à 
ceux  que  vous  avez  quittés. 

Il  nous  manque  cet  clément  d’apprécia’ion.' 

A.  M. 


5794.  —  Le  médecin  salarié  par  son  père 
n’est  pas  patentable 

Depuis  un  an  et  demi,  j’exerce  la  médecine  avec 
mon  père.  Nous  avons  la  même  clientèle  et  voyons 
indifféremment  les  clients,  sauf  demande  très  expres¬ 
se  (et  raie).  Mon  père  me  donne  chaque  mois  un 
traitement  fixe,  et  s’occupe  seul  de  la  direction  de  la 
clientèle,  ainsi  que  des  frais  professionnels.  Seule, 
sa  plaque  est  posée  devant  la  maison  médicale,  où 
nous  avons  le  même  cabinet  de  consultation  et  les 
mêmes  locaux  professionnels. 

Pour  l’année  fiscale  1931,,  j’étais  célibataire,  et  de¬ 
meurais  chez  mes  parents.  -On  m’a  imposé  pour  la 
patente,  somme  peu  élevée  d’ailleurs  (180  francs 
environ)  que  j’ai  payée  sans  observations.  Pour  cette 
même  année  fiscale  1931,  je  me  suis  fait  imposer  sur 
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les  traitements  et  salaires,  ce  que  le  contrôleur  a 
accepté. 

Je  me  suis  marié  en  décembre  1931,  et,  depuis  le 
mois  d,e  janvier  1932,  j’ai  un  logement  d’habitation 
séparé,  tout  en  gardant  exclusivement  les  mêmes 
locaux  professionnels.  Mon  logement  personnel  ne 
comprend  d’ailleurs  que  trois  pièces  dans  une  grande 
maison,  dont  les  autres  pièces  font  annexe  d’un 
hôtel  du  pays.  Mon  loyer  est  de  200  francs  par  mois. 

En  juillet  1932,  j’ai  reçu  une  feuille  d’imposition 
pour  la  patente  identique  à  celle  de  l’année  précé¬ 
dente,  et  l’ai  payée  aussitôt,  soit  183  francs. 

J’ai  reçu  hier  une  nouvelle  feuille  d’imposition 
supplémentaire  de  503  fr.  54,  droit  proportionnel  au 
l/15e  sur  une  valeur  locative  de  1.100  francs,  pour 
augmentation  des  locaux., 

1°  Suis-je  tenu  de  payer  patente,  n’ayant  pas  de 
clientèle  personnelle,  mais  n’étant  que  le  collabo¬ 
rateur  de  mon  père,  rémunéré  par  lui  au  mois  par  un 
traitement  fixe,  n’ayant  pas  de  plaque  à  mon  nom 
et  n’exerçant  ((ue  dans  les  locaux  professionnels  de 
mon  père  ? 

2°  Dans  ce  cas,  puis-je  faire  une  réclamation  pour 
ne  pas  payer  ce  rôle  supplémentaire,  alors  même  que 
j’avais  accepté  le  payement  des  précédents,  pour  ne 
pas  faire  d’histoires,  et  vu  le  prix  peu  élevé  ? 

3“  Pourrais-je  même 'aller  plus  loin,  et,  au  cas 
où  je  ne  serais  pas  imposable  à  la  patente,  demander 
le  remboursement  des  sommes  déjà  payées,  au  moins 
pour  cette  année  fiscale  ? 


4°  En  cas  de  réclamation,  quels  arguments  exacts, 
faire  valoir,  et  à  qui  faire  la  réclamation  ?  Au  con¬ 
trôleur,  je  suppose  ? 

D--  X. 

Réponse. 

Vous  ne  devez  pas  la  patente  puisque  Vous 
n’êtes  que  salarié  de  votre  père. 

Vous  devez  obtenir  Votre  radiation,  mais  vous 
sei-ez  gêne  par  les  payements  qi^  Vous  avez  déjà 
faits. 

Si  Vous  faites  cette  réclamation  immédiate^ 
ment,  il  faudra  demander  le  remboursement  de 
la  patente  de  l’année  en  cours. 

La  réclamation  devra  être  adressée  à  M.  le  Di¬ 
recteur  départemental  des  Contributions  direc¬ 
tes.  A.  M. 


5502.  —  Patente  en  cas  d’exercice 
dans  deux  localités 

J’ai  un  loyer  dans  la  ville  où  je  suis  installé  do 
5.500  francs  ;  j’ai  l’intention  d’ouvrir  une- fois  par 
semaine  une  consultation  médicale  dans  un  chef-lieu 
de  canton  à  quelques  kilomètres  de  ma  ville  ;  dans 
ce  but  je  serai  obligé  de  louer  deux  ou  trois  pièces, 
dont  le  loyer  est  de  1.000  francs  par  an  ;  ainsi  mon 
loyer  total  serait  de  6.500  francs.  Quel  Serait  alors  le 
total  de  ma  patente,  de  combien  Serait-elle  augmen¬ 
tée  pour  ce  supplément  de  loyer  de  1.000  francs  ? 

Dr  L. 
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Vous  serez  imposé  à  la  patente  dans  les  deux 
villes. 

1.000 

Votre  seconde  patente  sera  égaie  ^  X 

par  les  centimes  additionnels.  A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
5692.  —  A  propos  du  concours  de  pré¬ 
paration  militaire  supérieure  du  Service 
de  santé 

Le  Concours  Médical  ne  pourrait-il  pas  enquêter 
auprès  du  ministre  de  la  Guerre  au  sujet  du  résultat 
de-s  examens  de  la  Préparation  militaire  supérieure 
de  juillet  dernier  relativement  aux  étudiants  en. 
médecine  ? 

Habituellement  90  %  de  ces  jeunes  gens  étaient 
admis.  Cette  animée  un  quart  à  peine  d’entre  eux, 
quoique  beaucoup  aient  totalisés  les  points  néces¬ 
saires  a  pu  passer.  Pourquoi  ce  déchet  considérable  ? 
Par  économie  va-t-on  très  probablement  répondre. 
Mais  enfin  est-il  juste  que  ces  jeunes  gens  qui 
depuis  deux  ans- se  sont  astreints  à  se  présenter  à  la 
caserne  plusieurs  fois  par  Semaine  le  matin  à  7  h.  1  /2 
pour  y  Suivre  les  cours  et  exercices  de  la  P.  M.  S.  qui 
se  sont  imposés  un  séjour  à  Paris  d’un  mois  de  plus 
(les  examens  n’ayant  eu  lieu  que  fin  juillet)  avec  bien 
entendu  des  dépenses  supplémentaires,  est-ii  juste 
que  ces  jeunes  gens  soient  traités  à  leur  incorpora¬ 


tion  de  ia  même  façon  que  leurs  camarades  qui  eux 
n’ont  rien  voulu  savoir  et  sont  restés  tranquillement 
dans  leur  lit  ?  Ne  leur  doit-on  pas  quelques  avan¬ 
tages.  Leur  laisser  choisir  leur  régiment,  leur  donner 
un  certain  grade  dès  leur  arrivée,  celui  de  sergent, 
par  exemple,  pour  trois  mois  plus  tard  leur  donner 
celui  d’adjudantet  celui  des'ous-lieutenant  à  la  sortie. 

Je  pense  que  cette  question  doit  intéresser  pas 
mal  de  pères  de  famille  qui  comme  moi  ont  un  fils 
dans  ce  cas-là,  c’est  pourquoi  je  la  soumets  au  Con¬ 
cours  Médical  qui,  j’en  suis  sûr,  fera  le  nécessaire. 

Dr  P. 

Réponse. 

Vous  avez  probablement  lu  aussi  dans  un  des 
derniers  numéros  du  Concours  Médical  le  compte 
rendu  d’une  visite  faite  à  ce  sujet  au  ministre  de 
la  Guerre  par  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine. 

D’autre  part,  la  France  Militaire  (Lavauzelle, 
éditeur,  boulevard  Saint-Germain,  140,  Paris, 
6®)  en  son  édition  des  2  et  3  octobre  1932  a  pu¬ 
blié  un  article  «  Le  dernier  concours  de  prépa¬ 
ration  militaire  supérieure  dans  le  Service  de 
santé  ».  Cette  question  importante  a  reçu  une 
solution  provisoire  en  raison  des  nécessités  de 
compression  budgétaire. 

Des  démarches  ont  été  entreprises  et  sont  réi¬ 
térées  auprès  du  ministre,  en  vue  d’obtenir  cer¬ 
tains  dédommagements  pour  les  étudiants  en 
médecine  refusés,  mais  ayant  obtenu  un  nombre 
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de  points  suffisant.  Par  exemple,  ils  feraient 
leur  service  militaire  comme  médecin  auxiliaire, 
(solde  de  sous-o_fficier)  et  ne  seraient  nomnlés 
médecin  sous-lieutenant  que  dans  la  ré.''erve. 

5665.  —  Obtention  de  la  médaille 
des  épidémies 

Conformément  à  votre  réponse  sur  une  demande 
de  médaille  des  épidémies  j’ai  adressé  une  demande 
au  Directeur  du  Service  de  santé  ainsi  qu’une  copie 
certifiée  par  le  Commissaire  de  police  de  mon  certifi¬ 
cat  de  visite. 

Aujourd’hui  je  reçois  une  lettre  du  Directeur  du 
Service  de  santé  me  disant  que  les  recherches  effec¬ 
tuées  au  sujet  de  ma  maladie  sont  infructueuses  et 
qu’en  conséquence  ma  demande  ne  peut  recevoir  de 
suite  favorable. 

Je  viens  vous  demander  conseil  sur  ce  que  je  dois 
faire,  mon  certificat  de  visite  devrait  pourtant 
compter  et  je  crois  que  si  on  avait  bien  cherché  dans 
les  archies  de  la  Commission  de  réforme  qui  m’a 
octroyé  mon  congé  de  convalescence  on  en  aurait 
trouvé  trace  ^  D’'  X. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  contracté  la  rougeole,  vous 
avez  dû  être  hospitalisé  ?  Dans  quelle  formation 
sanitaire  ?  C’est  ce  qu’il  aurait  fallu  indiquer  au 
Directeur  du  Service  de  santé  pour  faciliter  les 
recherches  que  naturellement  il  doit  éntrepren- 
dre. 


Si  vous  n’avez  pas  été  hospitalisé,  la  chose  est 
moins  facile  :  il  faudrait  alors  retrouver  trace 
de  votre  médecin-chef  pour  lui  demander  une 
attestation.  Pourquoi  ne  rechercheriez-Voüs  pas 
aussi  dans  le  même  but  les  signataires  de  votre 

certificat  de  visite  ?  » 

a 

5583.  —  Droit  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

J’avais. pour  garder  mon  cabinet  médical  un  mé¬ 
nage  dont  le  mari  vient  de  décéder.  La  veuve  vou¬ 
drait  savoir,  ayant  été  mariée  sous  le  r-égime  de  la 
séparation  de  biens,  si  elle  a  droit  à  la  pension  de  son 
mari  qui  était  à  30  %,  celui-ci  étant  décédé  de  la 
maladie  pour  laquelle  il  était  ré  ormé. 

Dr  B. 

Réponse. 

Si  cette  veuve  était  mariée  depuis  deux  ans, 
quand  son  mari  a  été  pensionné,  et  si  celui-ci 
est  réellement  mort  des  suites  directes  de  la 
maladie  pour  laquelle  il  était  pensionné  (certi¬ 
ficat  médico-légal  à  établir),  elle  a  droit  û  une 
pension  de  veuve  (2.900  francs  environ). 

Il  faut  adresser  une  demande  de  pension  de 
veuVe  (lettre  recommandée)  à  l’Intendance  ré 
gionale  des  pensions  de  la  Seine,  13,  rue  de 
Bercy,  Paris,  12®  ;  celle-ci  enverra  à  la  Veuve 
la  liste  des  pièces  à  fournir  pour  l’obtention  de 
sA  pension. 
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Un  des  services  que  rend  la  Ligue  médicale 
■de  défense  individuelle.  —  Prescription 
des  opératioTis  des  chèques  postaux.  — 
Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
en  cas  d'avortement.  —  Complément  du 
demi-salaire  alloué  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail.  —  Application. du  tari/  des  accidents 
du  travail  :  1“  Majorations  dominiçalés  et 
de  nuit  ;  2'>  Hémostase  provisoire.  — 
Injections  sous-cutanées.  — Extraction 
de  corps  étrangers  de  l’œil.  —  L'  En  acci¬ 
dents  du  travail,  le  tarif  d’un  acte,  opéra¬ 
toire  ne  comprend  aucun,  des  soins  ulté¬ 
rieurs  ;  2“  Pour  les  notoireriient  indigents 
toutes  les  modalités  du  Tarif  accidents  du 
travail  doivent  être  suivies.  —  Sur  la  sur¬ 
veillance  d’ime  «  exteirsioü  continue  ». 

-■  Fiscalilc  :  I.e  médecin  qui  ne  lait  que 
soigner  les  membres  d’unç  Société  de  se¬ 


cours  mutuels  n’est  pas  patentable.  — 
Basé  de  la  patente.  ■  Formalités  en  cas 
de  changement  de  domicile. —  Questions 
médico-militaires  ;  Affectation  d’un  mé¬ 
decin  spécialiste  en  cas  de  mobilisation - 

Allocation  aux  ascendants .  Révision  du 
taux  de  pension . . 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

»  du  CONCOURS  '' 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  j'ournal  peut  leur  rendre. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nosTecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou 
j  ours  joindre  la  dernière  bande.) 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  — ^.1'*  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fp. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
ni  caustique,  ni  toxique  —  . 


Poudre  divisée  en  sachets,  ui 
ou  deux  sachets  pour-  deux  litre 
=  d'injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verré  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


CboléthOnnlHéliiri 

Bolduusè 


Régulateur  entéro  •  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxiqae 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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LA  JOURNÉE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Mërcrédi  16  Novembre  1932 


,  Les  Assemblées  Générales  db  CONCOURS 
MÉDICAL  et  de  ses  P’ILIALES  se  tiendront  le 
mercredi  16  Novembre  lî>32,  87,  rue  de 
Beilefond,  Paris  (c^e)  au  Siège  social  du  CONCOURS 
MÉDICAL. 

L  —  A  15  heures 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  COUPS 
MÉDICAL  FRANÇAIS 

IL  —  A  16  heures 

Ligue  médicale  de  Déîeuse  Individuelle 
(SOU  MÉDICAL) 

III.  —  A  17  heures 
SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU 
CONCOURS  MÉDICAL 

IV.  —  A  19  heures  30 

BANQUET  à  ITIôtel  Continental,  2,  Rue., 
Rouget-de-RIsle,  Paris. 

(Souscription  5o  francs.  Le  complément  sera 
payé  par  le  journal  le  Concours  Médical.) 

A  22  heures  30 

BAL  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Continental. 

Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours 
Médical  et  de  ses  filiales  sont  iuvitées  à  assister  à 
la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Banquet. 

Nota.  —  Inscription' avant  le  i5  Novembre. 


L4  DEFENSE  MDIVIDIELLE  DU  IHÊDECI^ 


Berceau  du  syndicalisme  médical,  le  Concours 
Médical  no  cesse  de  recommander  aux  médecins 
d’adhérer  au  Syndicat  médical  de  leur  dépar¬ 
tement,  et  de  participer  activement  à  ses  tra¬ 
vaux,  en  assistant  régulièrement  aux  Assemblées 
générales,  et  en  prenant  part  aux  discussions 
et  aux  votes. 

Ils  contribuent  ainsi  à  défendre  les  intérêts 
généraux  de  leur  profession,  et  accomplissent  un 
véritable  devoir. 

Mais.il  ne  leur  est  pas  interdit  d’assurer  paral¬ 
lèlement  la  défense  dé  leurs  intérêts  particuliers, 
toutes  les  lois  qu’ils  sont  menacés  ou  lésés,  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  Et  c’est  encore  un 
devoir  envers  eux-mêmes  qu’ils  accomplissent, 
en  adhérant  à  la  Ligue  médicale  de  défense 
INDIVIDUELLE,  conuue  SOUS  le  nom  de  Sou 
Médical,  vieille  présentement  de,  trente-cinq 
ans,  grosse  de  près  de  6.000  adhérents,  riche, 
dans'  sa  Caisse  de  garantie,  û’un  million  ...  ' 

Cette  Caisse  de  garantie  couvre  les  membres 
de  la  Ligne  contre  le  risque  de  la  responsabilité 
civile,  à  l’occasion  de  leurs  actes  cliniques  ou 
thérapeutiques,  jusqu’à  concurrence  de  cent 
MILLE  francs.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  faible  par¬ 
tie  de  l’activité  du  Sou  Médical. 


DÉCONGESTION  RAPIDE 
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Jugez-en,  ô  lecteurs  qui  n’êtes  pas  encore  des 
nôtres,  par  ces  chiffres  : 

Au  cours  du  troisième  trimestre  de  la  présente 
année,  nous  avons  enregistré,  au  secrétariat 
général,  1.651  lettres’,  soit  dix-sept  lettres  par 
jour,  en  moyenne  A  .  - 

Notre  Conseil  d’administration  a  donné  son 
appui  pécuniaire  dans  cinquante  et  une  affaires 
ffui  se'  décomposent  ainsi  : 

Recouvrements  litigieux  d’honoraires .  28 

Contestation  relative  à  l’exercice  des  pri-- 
vilèges  médicaux,  dars  une  faillite. .....  1 

,  ^  Diffamation  . 3 

Assistance  médicale  gratuite  (contentieux).  4 

.  Affaire  de  loyer .  1 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  (conten¬ 
tieux)  ; . ,1 

Contentieux  administratif .  3 

Affaire  pénale . 1 

Affaires  fiscales . 

Responsabilité  professionnelle . -  5 

-  Et  quels  résultats  obtient  notre  Ligue  inédi- 
cale  de  défense  individuelle  ?  Sur  vingt-quatre 
affaires  précédentes,  deux  échecs  seulement,  un 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  l’autre  devant 
le  Tribunal  civil.  Une  affaire  n’a  pu  avoff  de 
suite,  la  prescription  étant  acquise  à  l’adver- 
saire.  Une  transaction  amiable.  Et^viNUT  suc¬ 
cès,  plus  de  80  % . 


D’ailleurs,  la  satisfaction  des  membres  de 
notre  Ligue  est  facile  à  mettre  en  évidence.  Il 
suffit  de  compter  le  nombre  de  ceux  qui,  ayant 
été  soutenus  par  elle,  lui  ont  fait  spontanément 
un  don  en  espèces.  Ces  dons  se  sont  élevés,  dans 
le  deuxième  trimestre,  à  650  francs. 

Je  suis  donc  très  à  mon  aise  pour  renouveler 
mon  appel  auprès  des,  confrères  que  j’ai  déjà 
maintes  fois  sollicités,  et  que  je  n’ai  pas  encore 
convaincus. 

Un  petit  effort  ;  le  bulletin  que  vous  trouve¬ 
rez  page  . .  n’attend  que  votre  signature, 

et  son  envoi  à  notre  trésorier,  pour  que  votre 
admission  soit  prononcée  conformément  aux 
statuts. 

Et  si  vous  adhérez  maintenant,  votre  cotisa¬ 
tion  sera  valable  pour  toute  l’année  1933. . . 

Adhérez  en  masse  ;  plus  nous  serons  nombreux, 
plus  nous  serons  forts  ;  plus  nos  chances  de  suc¬ 
cès  augmenteront. 


.-fe 
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LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  1 

LABORATOIRE.  DU  GAMBÉOL  } 
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CORRESPONDANCE 


5815.  —  Un  des  services  que  rend 
la  Ligue  médicale  de  défense  individuelle 

Comme  suite  'aux  démarches  actives  et  efficaces- 
entreprises  par  le  «  Sou  »  en  ma  faveur  vis-à-vis 
de  la  Compagnie  d’assurances  X.,  qui  émettait  la 
prétention  de  me  cisailler  un  mémoire  d’honoraires 
pour  accidents  du  travail,  j’ai  le  plaisir  de  vous 
annoncer  que  j’ai  été  intégralement  réglé  ce  jour. 

Sincèrement  reconnaissant  des  bons  offices  de  la 
Ligue,  je  ne  me  dissimule  pas  que,- livré  à  mes  pro¬ 
pres  moyens  et  isolé  en  face  de  ce  consortium, 
j’aurais  eu  pour  obtenir  satisfaction  bien  dos  dé¬ 
boires  et  bien  de  la  peine  ! 

Recevez  donc  mes  remerciements  les  plus  vifs  et 
que  ce  soit,  une  fois  de  plus,  un  encouragement  pour 
les  confrères  à  se  solidariser  avec  vous  pour  faire  un 
bloc  plus  puissant  encore  de  défense  professiop- 
nelle.  '  D^  D. 

5604.  —  Prescription  des  opérations 
des  chèques  postaux 

Je  crois  utile  à  la  communauté  de  vous  mettre 
au  courant  d’un  litige  que  j’ai  eu  avec  le  Service  des 
comptes-postaux  et  dans  lequel  j’ai  eu  gain  de  cause. 
Voici  les  faits  : 


En  juin  1931  j’ai  adressé  par  virement  une  somme 
de  240  francs  à  une  Compagnie  d’assurances  qui 
m’avait  versé  par  erreur  cette  somme,  montant 
d’une  note  pour  soins  donnés  à  un  de  ses  assurés 
(assurance  individuelle)  lequel  me  l’avait  déjà  réglée 
directement. 

Cette  année,  en  juin,  la  Compagnie  m’a  rappelé  la 
lettre  par  laquelle  elle  me  remerciait  de  lui  avoir 
-signalé  l’erreur  et  me  priait,  suivant  mon  offre,  de 
virenla  somme  à  son  compt^  postal  ;  j’ai  compris  le 
discret  rappel  et  lui  ai  répondu  en  lui  indiquant  la 
date  où  j’avais  fait  ledit  virement  (1).  Après  vérifi¬ 
cation,  elle  m’a  fait  savoir  que  le  virement  n’avait 
pas  été  porté  à  son  compte,  qu’ellq-  me  faisait  con¬ 
fiance,  mais  qu’il  était  inutile  de  réclamer,  la  pres¬ 
cription  étant  acquise  au  bout  d’un  an  pour  les 
opérations  do  ce  service..  Je  n’ai  pas  voulu  m.’en  tenir 
là  et  ai  adressé  ma  réclamation  à  laquelle,  en  effet, 
cette  réponse  a  été  faite.  Ne  me  tenant  pas  pour  battu 
et  tenant  à  prouver  d’une  façon  indiscutable  l’exac-. 
titude  de  ce  que  j’avançais,  j’ai  heureusement  songé 
à  user  du  drÿit  qu’ont  tous  les  usagers  des  comptes 
postaux  de  demander  un  relevé  de  leur  compte  et  j’ai 
demandé  un  relevé  de  mon  compte  juin  1931,  ce  que 
j’ai  obtenu  aussitôt. 

Le  virement  en  question  y  figurait,  à  la  date  indi¬ 
quée,  à  mon  débit  ;  il  m’a  donc  suffi  d’adresser  ledit 

(1)  Dont  j’avais  été  avisé  à  son  temps  par  le  Service 
des  comptes  postaux. 
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l’élevé,  â.cè6tnpa,giié  de  la 'souche  de  rUôn  carnet  de 
virement  à  la  Compagnie,  pour  apporter  la  preuve 
formelle  que  l'erreur  ne  venait  pas  de  moi,  laissant 
la  Compagnie  se  débattre  ensuite  avec  l’Admiris- 
tratioh;  elle  l’a  fait  et  Victorieüseïheht,  puisqu’elle 
vient  de  m’aviser  qu’elle  avait  eu  gain  (Je  cause  et 
<[uo  le  virement  avait  été  inscrit  à  son  cré.dit,  en  me 
remerciant  dé  mon  aide. 

Si  j’ai  ainsi  suivi  l’affaire  malgré  raffirmation 
que  ma  bonne  foi  n’était  pas  mise  en  cause,  c’e?t  que 
j’estime  que,  surtout  vis-à-vis  des  collectivités, 
Compagnies  d’assurances  et  autres,  le  médecinNdoit 
être  comme  la  femme  de  César  :  supposez,  en  effet, 
que  le  fait  soit  arrivé  à  un  jeune  médecin  inconnu 
et  ayant  affaire  àtme  Compagnie  défiante  et  malin¬ 
tentionnée,  comme  il  y  en  a,  cela  aurait  pu  lui  causer 
de  graves  ennuis.  Donc,  morale  :  ne  jamais  attendre 
un  an  quand  une  opération  convenue  n’a  pas  été 
effectuée  ;  en  cas  d’omission,  demander  comme  moi 
un  relevé  de  compte  qui,  s’il  n’est  pas  suivi  de  répara¬ 
tion,  sert  au  moins  à  établir  la  bonne  foi  de  la  partie 
mise  éh  éànsé.  À  ce  propos  je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis  sur  ce  point  ;.Si  l’on  plaidait,  l’Adminis¬ 
tration,  ehfacé  du  relevé  dé  Compte  lui  donnanttôrt, 
pourrait-elle  encore  invoquer  la  prescription  ? 

Je  m’excuse  de  ce  long  exposé,  mais  il  y  a  là  je 
croîs  un  précieux  enseignement.  D' C. 

Réponse. 

L’art.  7,  parag.  2  de  la  loi  du  7  janvier  1918 


a  été  modifié  et  le  délai  de  réclamation  ramené 
à  un  an  par  une  loi  du  28  juillet  1919.  Mais  je 
ne  crois  pas,  et  l’Administration  semble  dans 
l’espèce  n’avoir  pas  cru,  que  cette  prescription 
soit  èpposàblè  dans  là  circonstance.  Ëh  effet, 
la.  responsabilité  dont  il  s’agit  est  celle  qui  résul¬ 
terait  de  ce  que  l’Administration,  aurait  omis 
d’effectuer  une  opération  ;  ce  n’est  pas  le  cas 
dans  l’espèce.  L’opéra.tioh  a  été  eïTectüée,  plus 
exactement  elle  a  été  à  moitié  effectuée,  lé  Compte 
du  Docteur  G . . .  ayant  été  débité  sans  que  le 
compte  de  la  Compagnie  d’assurances  ait  été 
crédité.  L’Administration  s’est  trouvée  ainsi  en 
possession  d’üne  somme  d’argent  appartenant 
à  là  Compagnie  ét  qu’elle  ne  pouvait  pas  's’ap¬ 
proprier.  En  effet,  c’est  seulement  dans  le  càS 
où  les  opérations  auraient  cessé  pendant  dix. 
ans  sur  un  compte  que  la.  prescription  acq'üisitive 
joue  au  profit  de  i’Administration. 

C’est  devant  la  juridiction,  administrative, 
'à  savoir  le  Goiiséîl  cl’Ëtatj  que  la,  question  devrait 
le  cas  échéant  être  portée. 

Autre  question,  le  Docteur  C...  pouvait-il 
se.  considérer  comme  valablem  n.t  libéré  vis-à- 
vis  de  la  Compagnie  d’assurances  par  le  vire¬ 
ment  de  chèques  postaux  irrégulièrement  ac¬ 
compli  ?  Si  l’Administration  n’avait  pas  fait 
droit  à  la  réclamation  dé  la  Ccmpagnle,  j’en 
doute  fort.  En  effet,  il  appartenait  au  Docteur 
C . . .  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
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régler  effectivement  sa  dette,  et  il  ne  saurait  ren-  car  il  peut  se  trouver  certains  milieux  ou  certaiftés 

dre  son  créancier  responsable  de  l’impertection  circonstances  où  la  date  de  conception  doit  rester  le 

,du  mode  de  paye  ment  employé  par  ipi  sans  le  Secret  de  la  mère  ou  du  jeune  ménage  et  pour  appro- 

concours. dudit  créancier.  *  fondir  un  cas  d’administration  le  médecin  ne  peut 

B.  Auger,  pas  jeter  la  désunion  dans  une  famille  puisque  la  Caisse 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  assurance  sociale  n’a  aucune  capacité  pour  recevoir 

et  à  la  Cour  de  cassation.  yjj  secret.  La  Caisse  va-t-elle  faire  contrôler  par  son 

-  médecin  l’âge  du  fœtus  ?  A  la  caijjpagne,  ce  médecin 

ASSURANCES  SOCIALES  arrivera  quelques  jours  après  l’enterrement  ou  plu- 

.  ■  .  tôt  l’enfouissement  de  l’œuf. 

5822.  J,  prestations  Comme  le  médecin  doit  se  lairé  sur  tout  ce  qui 

en  cas  avortement  secret,  autrement  son  silence  serait 

J’ai  vu  dans  le  Concours  Médical,  à  propos  d’opé-  pour  la  famille  ou  le  voisinage  la  dénonciation  d’une 

ration  de  luxation  congénitale  de  la  hanche  à  l’as-  irrégularité  matrimoniale,  j’estime  que  si  la  Caisse 

surance  sociale,  que  la  date  du  début  de  la  maladie  demande  l’âge  du  produit  de  conception,  le  médecin 

remonte  à  la  première  constatation  médicale.  Cette  traitant  devrait  Se  taire.  Et  alors  la  Caisse  mettrait- 

façon  d’estimer  le  début  d’uiie  maladie  peut-elle  elle  la  date  de  l’abortum  comme  début  de  l’affection 

être  appliquée  à  un  cas  dans  le  genre  suivant  :  pour  savoir  si  l’assurée  dépend  bien  des  Assurances 

Supposons  un  médecin  appelé  d’urgence  pour'un  sociales  ? 
abortum  chez  une  récente  assurée  sociale  (ou  dans  Ce  sont  des  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
la  famille  d’un  récent  as.suré  sacial).  Comme  la  gros¬ 
sesse  à  moins  de  six  mois,  il  n  ’y  a  pas  eu  de  constata¬ 
tion  médicale  sur  feuille  de  maternité.  Pour  Savoir 
ai  l’assurée  sociale  est  couverte  par  trois  versements 
antérieurs  à  la  conception,  la  Caisse  va-t-elle  faire 
partir  l’alîectioh  de  la  première  constatation  mé¬ 
dicale,  en  l’espèce  l’intervention  pour  abortum,  ou 
bien  va-t-elle  demander  au  médecin  traitant  l’âge  1  effet  d’un  incident  pathologicj(ue  au  cours  d’une 
du  fœtus  ?  Dans  ce  dernier  cas  que  va  faire  celui-ci  ?  grc  ssesse,  qui  peut  ne  compter  que  deux  ou  trois 
Est-il  tenu,  comme  je  le  crois,  au  secret  professionnel  I  mois. 


pratique  comme  Us  se  présentent  à  l’esprit  et  que 
j’aimerais  voir  trancher  par  vous.  Dr  J. 

Réponse. 

Dans  le  cas  délicat  que  vous  envisagez,  ce 
n’est  pas  la  feuille  assurance-maternité  ciui  joue, 
mais  la  feuille  assurance-maladie.  Il  s’agit  en 
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C’est  donc  la  première  prestation  médicale 
qui  marque  la  date  du  début  de  ,1a  maladie,  et  il 
suffit  que  l’intéressée  (assurée  ou  femme  d’as- 
suté)  ait  cotisé  soixante  jours  durant  les  tri¬ 
mestre  civil  précédant  cette  première  prestation 
pour  avoir  droit  aux  soins  dans  le  cadre  de  la 
loi.  du  30  avril  1930. 

Sur  cette  feuil+e^le  maladie,  le  médecin  men¬ 
tionnera  la  prestation  fourbie  par  la  rubrique 
P.  C.  multipliée  par  le  coefficient  adopté  par  son 
Syndicat  médical  pour  le  cas  envisagé  et  qui 
doit  être  intégré  dans  le  tarif  minimum  du  Syn¬ 
dicat  annexé  à  la  convention  .  Syndicat-Caisse.- 

Le  médecin  traitant  n’est  pas  tenu  de  four¬ 
nir  à  la  Caisse,  en  la  personne  de  son  médecin 
contrôleur,  le  moindre  renseignement  ;  mais 
l’intéressée  ne  peut  se  soustraire  au  contrôle  de 
la  Caisse  sous  peine  de  se  voir  supprimer  son 
droit  aux  prestations.  Si  donc,  cette  intéressée 
a  des  raisons  particulières  pour  tenir  à  ce  que 
son  état  de  grossesse  et  l’accident  qui  l’a  inter¬ 
rompu  soient  ignorés,  d’une  façon  absolue, 
encore  qu’il  est  admis  que  le  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Caisse  est  lié  lui-même  par  le  secret 
professionnel,  même  vis-à-vis  de  sa  Caisse,  je 
pense  que  le  meilleur  moyen  pour  elle  est  de  ne 
pas  réclamer  l’intervention  de  sa  Caisse  en  cette 
affaire,  et  de  supporter  seuleles frais  médicaux  de 
son  accident. 


5311.  — Complément  du  demi-salaire  alloué 
à  une  accidentée  du  travail  assurée  sociale. 

Une  femme  est  employée  comme  bonne  à  tout  . 
faire  régulièrement  : 

1°  La  matinée  chez  un  patron  (et  reçoit  10  francs); 

2°  L’après-midi  chez  un  autre  (et  reçoit  10  francs). 

Les  deux  patrons  sont  assurés  conformément  à 
la  loi  de  1898. 

Cette  femme  est  accidentée  chez  le  phtron  de 
l’après-midi  (entorse  tibio-tarsiennej  et  est  obligée 
de  cesser  tout  travail  depuis  trois  semaines. 

L’assurance  Su  patron  de  l’après-midi  Sachant 
qu’elle  travaille  en  temps  ordinaire  la  moitié  de  sa. 
journée  chez  un  autre  patron  ne  consent  à  verser 
que  la  moitié  du  salaire  de  l’après-midi  soit  5  francs. 

La  pauvre  femme  ne  peut  guère  se  tirer  d’affaire  avec 
cette  somme. 

L’assurance  du  patron  du  matin  n’a  pourtant  ' 
rien  à  voir  dans  cette  affaire. 

.  Que  faut-il  conseiller  à  l’accidentée  ?  Les  Assuran-  , 
ces  sociales  ne  devraient-elles  pas  être  avisées  et  ver¬ 
ser  le  demi-salaire  du  matin  ?  D''D. 

Réponse. 

Le  patron  et  la  Compagnie  d’assurances  ne 
doivent  à  l’accidentée  du  travail  que  le  demi-sa¬ 
laire  calculé  sur  la  rémunération  qu’elle  reçoit 
chez  le  patron  au  compte  duquel  elle  travaillait 
quand  elle  a  été  blessée. 

Voir  la  suite  page  AA’'XV-3289 
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PEÔPOS  DU  JOUR 


M.  le  Docteur  Armancl  Gas,$ot  gui,  depuis  1914,  assupigit  Direction  du  CoftCQ\ira  Médical 
auquid.  il  ti’q  cessé  de  eoUaborer  depuis  cinquarite-quatve  çftis,  faisçmt  v.alpir  les  difficultés  qu’il, 
éprouve,  à  son  âge,  pour  çenirrégulièrement  à  Paris,  surtout  çn  liiver ,  de  ÇheoUlÿ  {Loipet)  où  fl  habite, 
a  demandé  au  Conseil  de  Direction  du  Journal  de  le  relever  de  séS  fonctions. 

Le  Conseil  de  Direction  unanime  lui  a  exprimé  ses  sincères  regrets  pour  la  détermination  qu’il  a 
cru  devoir  prendre.  Il  Va  prié  d’agréer  ses  sentiments  de  respectueuse  et  affectueuse  gratitude  pour  les 
éminents  services  qu’il  n’a  cessé  de  rendre  depuis  si  longtemps  et  sans  interruption  au  Çpncoùps! 
Médical  et  à  ses  œuvres.  Néanmoins,  appréciant  les  motifs  qui  ont  dicté  à  M.  GassQl  sa  détermination, 
le  Conseil  a  accepté  sa  démission.  Il  l’a  prié  de  bien  vouloir  prendre  le  titre  de  Direçteiir  honoraipe,  en 
exprimant  l’espoir  qu’il  continuera  à  s’intéresser  au  Concours  Médicail  et  à  ses  œuvpes,  et  à 
assister,  toutes  les  fois  que  cela  lui  sera  possible,  aux  séances,  du  Conseil  où  ses  sages  avis  seront 
écoutés  avec  une  respectueuse  déférence  et  seront  toujours  pris  en  sérieuse  considération. 

Le  Docteur  Julien  Nom,  Rédacteur  en  Chef,  a  été  nommé  Dirècteur,  et  le  Docteur  Gaston 
Duchesne  qui^  depuis  de  longues  années,  assure  à  la  satisfàction  de  tous  la  plus  lourde  charge  de 
là  Rédaction,  a  été  nommé  Rédacteur  en  Chef. 

En  somme,  aucun  changement  ne  sera  apporté  dans  le  fonctionnement  du  Concours  Médical,  ni 
de  ses  œuvres.  Le  journal  s’efforcera  de  mériter,  comme  par  le  passé,  les  sentiments  de  gratitude  et 
d’affectueuse  confiance  que  ne  cessent  de  lui  témoigner  ses  lecteurs. 

.«.Très  heureux,  écrivait  aujourd’hui  même  à  notre  Rédaction  un  Confrère  du  Sud-Ouest,  de 
pouvoir]  vous  [redire  par  la  même  occasion  toute  notre  reconnaissance  pour  votre  œiivre  si  efficace  et 
si  agissante  d’entr’aide  par  directives  et  conseils  confraternels.  » 

Cette  dernière  ligne  résurne  tout  le  pragrqmme  du  Concours  Médical. 

Le  Conseil  de  Direction. 

—i  ^  ^  ■  - .  '  ■  • 


Un  Pelerinage  a  Epictaure 


La  Croisière  médicale  franco-belge,  organisée 
par  Bruxelles-Médical  et  le  Concours  Médical, 
doit  à  Pâques  visiter  la  Grèce,  l’Adriatique  et 
l’Italie.  Nous  lisons  sur  son  programme  les  éta¬ 
pes  suivantes  :  Katakolo  (Olympie),  Corinthe 
(Mycènes,  Argos,  Athènes),  Itia  (Delphes  et  le 
Parnasse),  Ithaque. 

Nous  conseillons  aux  directeurs  do  la  croi¬ 
sière  de  prévoir  en  outre,  ce  qui  nous  paraît 
facile,  entre  Corinthe  et  Mycènes,  une  visite  à 
Epidaure.  Des  médecins  ne  sauraient  passer 
aussi  près  d’Epidaure,  dans  le  Péloponèse,  sans 
visiter.  les  fouilles  du  fameux  Asclépion  qui 
fut  pendant  au  moins  huit  siècles  un  des  sanc¬ 
tuaires  les  plus  fréquentés  du  monde  hellénique. 


Les  ruines  d’Epidaure,  malgré  la  noqiencla 
ture  imposante  des  monuments  de  cette  ville 
qu’a  laissée  Pausanias,  dans  sa  Description  de¬ 
là  Grèce  au  II®  siècle  de  notre  ère,  avaient  été 
longtemps  dédaignées.  On  savait  cependant  que 


là,  s’élevait  le  plus  important  sanctuaire  d’Esr* 
culape,  l’ Asclépion. 

La  mythologie  grecque  (1)  nous  apprend 
qu’Esculape,  ou  mieux  Asclépios,  fils  d’Apollon-, 
et  de  la  nymphe  Coronis,  était  le  Dieu  de  la 
médecine,  quhl  avait  été  instruit  dans  cet  art  par 
le  Centaure  Chiron,  s’il  faut  en  croire  Pindare 
dans  sa  III®  Pythique,  qu’il  eut  une  postérité 
de  longue'  durée,  les  Asclepiades,  famille,  ou 
mieux  corporation  de  médecins,  dont  Hippo¬ 
crate  fut  le  membre  le  plus  célèbre,  qu’AseloT 
pios  avait  eu  pour  filles  Hygio  et  Panacée,  pour 
fils  Machaon  et  Podalire,  ks  médecins-chirur¬ 
giens  fameux  de  l’Iliade.  Son  culte,  d’après 
Pausanias  et  ApoJIadore,  d’Athènes,  aurait 
été  instauré  cinquante-trois  ans  avant  la  guerre 
de  Troie, 

Les  Grecs,  qui  appréciaient  plus  particulière- 

(t)  J.  Rîchbpin,  Nouvelle  mythologie  illustrée. 
Tome  II,  Th.  xii.  Les  héros  du  Péloponèse  ;  Epidaure 
et  la  Légende  d’AskJépios.  Saint- Andrea  et  L.  Marce- 
raux  ,édlt.,  Paris. 
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ment,  la  santé,  avaient  élevé  de  nombreux 
temples  à  Asclépios  ;  on  comptait  plus  de  trois 
cents  Asclepion  dans  le  monde  hellénique, 
mais  le  plus  ancien,  le  plus  célèbre,  le  -plus  fas¬ 
tueux  fut  sans  contredit  celui  d’Epidaure.  La 
légende  veut  que  l’oracle  de  Delphes  en  ordonna 
la  constrution  parce  qu’Epidaure  était  le  ber¬ 
ceau  de  la  nymphe  Coronis,  mère  d’Esculape. 

De  1881  à  1887,  puis  en  1918  et  1919,  l’émi¬ 
nent  archéologue  grec  Cavadias  procéda  aux 
fouilles  d’Epidaure.  Ces  fouilles  donnèrent  de 
tels  résutats  qu’elles  peuvent  rivaliser  avec 
celles  d’Olympie  et  de  Delphes,  et  qu’elles  ont 
permis  d’établir  avec  précision  en  quoi  consis¬ 
tait  le  culte  d’Esculape,  ce  qui  est  d’un  puis,mnt 
intérêt  pour  l’histoire  des  origines  de  la  médecine. 

Les  temples  d’Esculape  étaient  tous  construits 
dans  les  contrées  boisées  les .  plus  saines  et  les 
sites  les  plus  enchanteurs,  au  voisinage  immé¬ 
diat  d’une  source  sacrée.  Celui  d’Epidaure,  dans 
une  plaine  entourée  de  hautes  montagnes,  au  pied 
du  mont  Kynortidh,  était  admirablement  situé. 

Une  enceinte  élevée  mettait  le  Micron,  le 
sanctuaire,  à  l’abri  des  regards  curieux  des  scep¬ 
tiques  et  des  profanes.  M.  Cavadias  a  découvert, 
dans  cette  enceinte, le  temple  périptère  d’Asclé¬ 
pios,  entouré  de  colonnes  comme  notre  église  de 
la  Madeleine.  Ce  temple  grandiose  avait  été  cons¬ 
truit  en  style  dorique  par  jThéodote.  De  magni¬ 
fiques  sculptures,  figurant  des  combats  de 
Centaures  etd’ Amazones,  et. des  Néréides  à  che¬ 
val  en  marbre,  donnaient  une  idée  de  la  ma¬ 
gnificence  de  la  décoration.  Trois  Victoires  ai¬ 
lées  couronnaient  l’édifice.  Au  sud-ouest  du 
temple,  dans  le  voisinage,  a  été  découverte  la 
Tholos,  rotonde  en  marbre  blanc,  élevée  par 
Polyclète  le  Jeune,  360  ans  avant  J.-C.  Sous 
la  Tholos  est  une  curieuse  crypte  où  devait  jadis 
sourdre  la  fontaine  sacrée.  Non  loin,  au  sud-est, 
étaient  le  petit  temple  de  Thémis,  celui  d’Hécate, 
dont  le  culte  fut  souvent  associé  à  celui  d’ As¬ 
clépios.  Dans  le  voisinage  s’élèvaient  les  cha¬ 
pelles  d’Hygie  et  .Apollon  Méléatas,  un  grand 
autel  et,  près  des  Propylées,  plusieurs  petits 
édifices  dont  la  destination  n’a  pas  été  encore 
identifiée. 

On  trouve  encore  une  Agora  à  basilique  avec 
de  belles  mosaïques  datant  de  la  basse  époque 
romame.  Le  long  de  la  muraille  septentrionale 
de  l’enceinte  s’élevaient  deux  portiques  ioniques, 
r.Abaton  ou  Eukoimétérion  (dortoir)  où  repo¬ 
saient  les  malades,  et  au  voisinage  était  un  puits 
pour  les  purifications  et  les  traitements. 

En  dehors  de  l’enceinte  se  trouvaient  le  stade. 


une  hôtellerie,  et  sur  les  lianes  du  Mont  Kynor- 
tioi),  le  théâtre  que  Pansanias  déclare  unique 
par  sa  magnificence.  15.000  spectateurs  pou¬ 
vaient  se  tenir  assis  et  à  l’ombre  sur  ses  gradins. 
Plus  loin,  on  peut  voir  les  restes  d’un  grand 
gymnase  et  d’un  Odéon. 

Tel  était  le  sanctuaire  d’Epidaure  quand, 
vers  1930,  M.  Henri  Sensine  le  visita  (1). 


••<  Le  temple  d’Epidaure,  dit  Strabon  (contem  ¬ 
porain  du  Christ), est  toujours  plein  de  malades 
et  de  tableaux  qui  y  sont  suspendus  et  dans  les¬ 
quels  le  traitement  est  consigné.  Il  en  est  de 
même  à  Cos  et  à  Trica  (2).  » 

Cette  phrase  nous  révèle  en  partie  comment 
s’opéraient  les  guérisons  dans  l’ Asclepion.  Mais 
plus  de  quatre  siècles  -auparavant,  Epidaure 
attirait  dans  le  Hieron  la  foule  des  malades  qui 
venaient  y  chercher  la  guérison.  M.  Paul 
Bruzon  (3)  nous  donne  d’intéressants  détails 
sur  le  culte  d’ Asclépios.  Le  clergé  comprenait 
un  grand-  pontife,  élu  tous  les  ans,  ayant  sous 
ses  ordres  les  zacores  qui  recevaient  les  malades, 
les  cénophores  et  les  arrérophores  qui  soignaient 
les  animaux  sacrés  (chiens,  chèvres,  coqs,  ser¬ 
pents)  qui  servaient  aux  sacrifices.  Les  mori¬ 
bonds  et  les  femmes  enceintes  étaient  impi¬ 
toyablement  chassés  de  l’enceinte,  car  il  n’était 
permis  ni  de  naître  ni  de  mourir  dans  le  sanc¬ 
tuaire.  Aussi,  170  ans  après  J.-C.,  le  sénateur 
Antoine  fit  construire  un  hospice-refuge  au 
dehors  de  l’enceinte  pour  les  agonisants. 

lies  malades  en  arrivant  étaient  d’abord 
purifiés  par  un  bain  froid,  après  avoir  subi  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  un  jeûne  sévère.  Ils  étaient 
alors  soumis  à  l’incubation  ;  introduite  dans  le 
Temple,  ils  étaient  éblouis  par  les  illuminations, 
les  richesses  artistiques,  par  la  statue  chrysé- 
léphantine  du  Dieu.  Leur  imagination  était 
exaltée  par  les  hymnes,  les  accords  des  luths  et 
des  harpes,  par  les  parfums,  par  la  vue  et  la 
lecture  des  ex-voto  et  des  inscriptions.  Epuisés 
déjà  par  un  long  voyage,  par  l’émotion,  ils 
allaient  se  coucher  sous  les  portiques  de  l’Aba- 
ton,  et  au  cours  de  la  nuit,  les  miracles  s’opé¬ 
raient. 

Asclépios  apparaissait  en  songe  au  malade 
qui  l’implorait  et  lui  disait  ce  qu’il  devait 


(1)  Henri  Sensine.  —  Dans  la  lumière  de  la  Grèce, 
Payot,  édit.,  1931. 

(2)  Cité  par  Littré  dans  l’Introduction  des  Œuvres 
d’Hippocrate. 

(3)  P.  Bruzon.  —  La  médecine  et  les  religions.  J.-B. 
Baillière,  Paris,  1904. 
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faire  pour  guérir.  Le  malade,  au  réveil,  répétait 
aux  prêtres  les  ordonnances  du  Dieu  et  ces 
derniers  se  chargeaient  de  leur  exécution.  Par¬ 
fois,  le  Dieu  opérait  lui-même. 

Aristophane,  dans  sa  comédie  Plutus  (1), 
conte  d’une  façon  plaisante  comment  Asclé¬ 
pios  traitait  les  aveugles.  Pour  guérir  Néoclidès, 
le  Dieu  prit  un  mortier  et  y  broya  trois  têtes 
d’ail  de  Ténos  avec  du  suc  de  silphum  et  de  len- 
tisque  ;  il  arrosa  le  tout  de  vinaigre  sphettien 
et  frotta  le  dedans  des  paupières  avec  ce  mé¬ 
lange.  'Pour  guérir  Plutus  de  sa  cécité,  il  se 
contenta  d’essuyer  ses  yeux.  Sa  fille  Panacée, 

■  qui  l’assistait,  lui  couvrit  la  tête  d’un  voile  de 
pourpre  et  deux  serpents  vinrent  lécher  les  yeux 
de  l’aveugle.  Le  miracle  se  produisit,  mais 
Asclépios,  Panacée  et  les  serpents  disparurent.. 

Aristophane  fait  ce  récit  au  V®  siècle  avant 
.Tésus-Christ.  On  serait  tenté  de  l’attribuer  en 
entier  au  g^nie  inventif  du  grand  comique  et  de 
croire  que  tout  ce  que  nous  a  conté  d’analogue 
Pausanias,  quelque  six  siècles  plus  tard,  est  de 
pure  invention.  Erreur  ?  M.  Cavadias  a  décou¬ 
vert  des  stèles  qui  sont  conservées  au  muséç 
d’Epidaure,  et  M.  Salomon  Reinach  a  fait  la 
traduction  des  inscriptions  qui  les  recouvraient. 
Elles  relatent  les  prescriptions  du  Dieu  qu’exé¬ 
cutaient  les  prêtres.  Elles  consistaient  en  gym¬ 
nastique,  pratiques  hydrothérapiques,  en  régime 
hydrique,  cataplasmes  de  cendres  arrosés  de 
vin,  collyres  préparés  avec  le  sang  d’un  coq 
blanc,  jus  de  ciguë  et  autres  ingrédients.  Les 
inscriptions  qui  relatent  les  guérisons'  sont 
extrêmement  variées  ;  cancers  de  l’estomac, 
dyspepsies  de  toutes  sortes,  paralysies  diverses, 
cécités,  mutismes,'  aphasies  rentrèrent  dans  la 
catégorie  des  maladies  à  miracles.  Parfois,  le 
Dieu  agissait  par  procuration;  telle  cette  mère  de 
Lacédémone  qui  vint  implorer  la  guérison  de  sa 
fille  hydropique.  Elle  rêva  que  le  Dieu  coupait  1^ 
tête  de  sa  malade  et  que  l’eau  s’écoulait  ainsi. 
Désespérée,  elle  retourna  à  Lacédémone  et  fut 
stupéfaite  de  trouver  sa  fille  guérie.  Le  Dieu 
débonnaire  va  jusqu’à  guérir  les  sceptiques. 
Tel  le  cas  de  cet  impie  qui,  ayant  les  doigts  para¬ 
lysés,  se  rendit  au  sanctuaire  en  raillant  et  fut 
surpris  de  se  réveiller  guéri  après  l’apparition 
d’Asclépios  en  songe. 

La  toute  puissance  divine  n’a  ici  pas  de  bornes. 
Le  Dieu  répare  les  objets  cassés  et  ressuscite 
les  morts,  tel  le  fils  de  Thésée,  Hippolite,  s’il 
faut  en  croire  Pausanias.  . 

Les  offrandes  propitiatoires  étaient  légères; 


elles  consistaient  en  ex-voto  dont  on  a  recueilli 
■  dans  les  fouilles  toute  une  collection  reprodui¬ 
sant  :  yeux,  nez,  bouches,  oreillses,  cœurs,  poi¬ 
trines,  bras  en  marbre,  en  or,  en  argent,  parfois 
était  joint  le  portrait  du  miraculé.  Mais  une  lois 
là  guérison  obtenue,  les  prêtres  se  montraient 
exigeants.  Ils  extorquaient  des  dons  qui  repré¬ 
senteraient  jusqu’à  60.000  francs  de  notre  mon¬ 
naie  et  les  récalcitrants  étaient  menacés  de 
retomber  malades. 

Aussi  les  œuvres  d’art  les  plus  riches  et  les 
plus  belles  encombraient  le  sanctuaire  ;  beau¬ 
coup,  qui  ont  été  exhumées,  enrichissent  le  mu¬ 
sée  d’Athènes,  d’autres  sont  au  musée  d’Epi¬ 
daure. 

Au  II®  siècle  après  J. -G.,  Ælius  Aristides, 
prêtre  du  temple  d’Asclépios  à  Smyrne,  vante 
dans  ses  Déclamations  les  bienfaits  du  Dieu 
Sauveur,  sur  le  culte  duquel  il  donne  des  rensei¬ 
gnements  précieux,  confirmés  par  les  inscrip¬ 
tions  trouvées  dans  les  fouilles.  Aussi,  en  170 
après  J. -G., lors  de  la  visite  de  Pausanias,  Epi- 
daure  jouissait  d’une  grande  vogue;  on  y  accou¬ 
rait  non  seulement  de  tout  le  monde  hellénique, 
mais  des  quatre  coins  dumonde  romain,  et  cela, 
malgré  les  railleries  du  sceptique  Lucien. 

Mais  tout  lasse,  casse  et  passe.  La  concur¬ 
rence  aidant,  les  miracles  finirent  pas  se  faire 
rares.  Les  prêtres  d’Asclepios  se  mirent  à  là 
mode  du  temps  de  thaumaturges,  ils  devinrent 
thérapeutes.  Ils  firent  de  la  médecine  sacrée 
illégale  et  appliquèrent,  sans  ordonnance  du 
Dieu,  l’hydrothérapie,  les  frictions  et  le  mas¬ 
sage. 

Bien  plus,  très  longtemps  avantl’abbé  Kneipp, 
ils  appliquèrent  sa  méthode,  faisant  au  lever  du 
jour  piétiner  dans  la  rosée  les  rhumatisants.  Le  ^ 
Hicron  devint  peu  à  peu  un  sanatoriuna,  un 
établissement  de  cure  et,  comme  il  fallait  dis¬ 
traire  les  baigneurs,  les  Asclépiades  d’Epi¬ 
daure  organisèrent  des  concerts,  des  conférences, 
des  jeux  et  de  brillantes  représentations  théâ¬ 
trales.  De  sorte  que  la  station  d’Epidaure,  pour¬ 
vue  d’un  établissement  de  cure,  d’un  personnel 
soignant,  y  ajouta  toutes  les  distractions  des 
casinos  de  nos  villes  d’eaux  les  plus  réputées.  Vil 
novi  sub  sole. 

Est-ce  que  cette  histoire  véridique  d’Epi¬ 
daure  ne  légitime  pas  le  désir  que  nous  avons 
émis,  de  voir  la  croisière  médicale  franco-belge 
faire  un  pieux  pèlerinage  au  berceau  de  la  mé¬ 
decine  antique  et  même  de  la  médecine  con¬ 
temporaine  ? 


(1)  Aristophane.  —  Plutus.  Acte  III  Scène  II. 


J.  Nom. 
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TRAVAUX,  ORIGINAUX 

QU’ESUCE  QUE  L’ECLAMPSIE  ? 

Par  Hénri  Vignes, 

Professeur  agrégé  â  k  Faculté. 

Accoucheur  de  la  Charité. 


L’éclampsie  (l’étymologie  du  mot  l’indique) 
est  une  affection^  dont  le  symptôme  le  plus 
frappant  est  la  convulsion.  La  convulsion  étant 
un  phénomène  neuro-musculaire,  la  première 
théorie  de  i’écîahipsie  a  été  qu’Ü  s’agissait  d’unë 
maladie  herVéuse.  Mais  on  n’a  pas  tardé,  à  coih- 
prëndfë  qüé  lés  cbnVüisiofis  étaiéiit  Seulement 
ûti  sÿrht)tétne,  quiil  ëxifetàit,  dertière  te  sÿfaip- 
tÂihè,  ünë  nlàîàdle  de  tout  l’oi^âilisiile  et  qUë 
Id  ^àtierilê  poüvàit  süècbnlbéf  â  cêttë  inalhdië 
sans  la  iîloindré  convulsion. 

Pour  désigner  ces  états  morbidës  où  l’on  te- 
trouVe  les  signes  habituellement  observés  en 
même  temps  que  les  attaques  convulsives,  sans 
oberVer  ces  attaques,  elles-mêmes,  on  emploie 
le  mot  de  prééclampsie  ou,  encore,  le  mot 
d^éciampsisme  comme  l’a  proposé  Bar.  il  semble 
bien  qU’il  s’agisse  d’ürie  seule  et  mêhié  inâladie, 
là  tOhVülsion  ii’étant  qu’un  sÿmptôhie  Ou  uhe 
complication  de  l’éclampsisme. 

Qaellé  est  dont  cette  malàdië  ?  Albuminurie, 
célème,  hypertënsibrij  cblivulsions  analogues  à 
celles  de  l’Urémie,  c’en  a  été  assez  pour  donner 
à  penser  qu’il  y  avait  à  l’origine  une  lésion. ré¬ 
nale.  Aussi,  dès  1839;  Rayer  insistait  sur  la  pré¬ 
sence  de  l’albuminurie  et,  peu  après,  Frerichs 
considérait  l’éclampsie  comme  une  forme  du 
mal  de  Brlght.  Cètte  idée,  nous  le  verrons,  est 
critiquable  et  a  été  critiquée.  Entre  l880  et 
1900,  ürië  aUtfë  théorie  s’est  fait  jour.  Suivant 
laqüellê  l’éclaitlpsië  résulterait  d’Ühè  intoxica¬ 
tion  :  l’éClàrrigsie  serait  Ude  tbxémîe.  Ce  mot  a 
fait  fortune  et  ÜU  livré  tout  rëcërit  de  StanUeh 
que  i’ai  analysé  dans  ces  colonnes  (1)  et  qui  a 
étudié  de  façon  approfondie  l’éclampsie  et  les 
affections  connexes,  est  intitulé  :  The  toxemias 
of  pregnancy.  ' 

Qui  dit  toxémie  dit  poison  circulant  dans  le 


(1)  H.  Vignes  et  E.  Jacob.  —  Les  toxémies  gravidi¬ 
ques  d’après  un  livre  récent.  Le  Concours  Médical,  15 
juin  1930,  p.  1888. 


sang.  Oh  l’a  cherché,  ce  pbisbU  dë  l’éCÏàmîisie,' 
et  où  rië  l’a  jàindis  trouvé;  'TArniêU;  dOnt  les 
expériences  Sont  souvent  citées  eU  fâVeUr  dë  sôfa 
existence,  considérait  que  latoxicité  du  sérum  est 
<(  loin  d’être  démontrée;  »  Bumm  et  d’autres  ac¬ 
coucheurs  ont  transfusé  à  des  cancéreuses  du 
sang  d’éclamptiques,  en  grande  quantité,  jus¬ 
qu’à  un  litre,  sans  déterminer  le  moindre  symp¬ 
tôme  fâcheux.  Stander,  après  avoir  intitulé  son 
livre  Toxémids  o/  preghahcy,  conclut  qü’on  n’à 
isolé  àUcuUe  toXiue  ni  du  sàiig  Ui  de  l’ürihé.  të 
mot  toxémie  est  un  mot  â  rayer  du  vocabulaire . 
Je  l’ài  déjà  dit  (1);  Parlons  de  troublé  hUinoial 
OU  parloUs  dé  trouble  tissulaire,  Mais  h’ëhi- 
ployons  pas  un  mot  inexact  ;  caries  mots  inexacfS 
mènent  àux  conceptions  inexactes. 

Ce  que  nous  savons,  c’est  que  l’éclampsie,  l’é^ 
clampsisme  constituent  une  maladie  des  humeurs 
ou  des  tissus  ;  mais  nous  n’en  connaissons  pas  la 
nature.  Cette  maladie  est  conditionnéepar  la  gros¬ 
sesse  et,  sans  doute,  par  une  prédisposition  indivi¬ 
duelle.  1°  Elle  hé  së  Vbit  que  chëzlà  fëmmeériétât 
de  grossesse  ët  cesse  avec  là  grOSsësSë  ou  aVéc 
la  mort  Ui  iiiero  du  fOetUS  :  c’est  dbhc  bien  Utié 
màlàdié  gravidique,  unë  gestOse^  cOmmë  disent 
très  justement  les  auteurs  allemands  ou  scandi- 
nàVesj  et  touté  pathogénie  doit  être  reliée  à  Cë 
que  nous  connaissons  des  modificâtioris  appor¬ 
tées  par  la  grossesse  à  la  physiologie  de  la 
femme.  2°  Quant  à  la  prédisposition  individuelle, 
nous  ne  la  connaissons  que  de  façon  fragmentaire, 
mais  nos  efforts  dbivènt  tenter  à  la  préciser. 

Ce  h’ést  pas  que  les  rëcherches  et,  les  écrits 
manquent  sur  ce  sUjëi.  De  nombreuses  thëbfiës. 
se  proposent  d’expliquer  l’éclampsie,  d’ai  relu 
et  lü  une  bibliothèque  pour  écrire  Ces  quelques 
pages.  Et,  tour  à  tour,  Chàquë  thëorië  m’a 
convaincu,  m’a  enchanté,  puis  m’a  làissé  désa¬ 
busé.  C’est  qu’en  réalité,  chacune  contient  une 


(1)  H.  Vignes  et  .T.  Dauphin.  —  L’Année  obstélricaU 
(1924)  Massoh,  èd;,  1926,  page  XXV. 
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part-  de  vérité.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  chercher  à  faire  une  synthèse  et  à  réaliser 
une  conception  homogène  de  l’éclampsie  et  de 
l’éclampsisme,  en  marquant,  d’ailleurs,  la  place 
de  l’inconnu  et  de  l’incertain. 


Théorie  rénale.  —  La  première  théorie  qu’il 
nous  faut  examiner  est  la  théorie  des  lésions  ré-- 
noies.  Mais,  au  préalable,  il  est  logique  de  voir 
comment  se  comportent,  en  cas  de  grossesse, 
des  lésions  rénales  bien  cataloguées  :  néphrites 
chroniques  et  néphrites  aiguës.  ' 

Les  néphrites  chroniques  que  l’on  observe  au 
cours  de  la  grossesse  peuvent  être  connues  àVant 
la  grossesse  ou  peuvent  être  révélées  par  la 
grossesse.  Si  donc,  la  grossesse  peut  rendre  ma¬ 
nifeste  une  lésion  rénale  jusque-là  méconnue, 
on  est  en  droit  de  se  demander  si  ralbumihurie 
gravidique,  l’éclamiisisme,  l’éclampsie  ne  résul¬ 
tent  pas  de  néphrite  méconnue.  Quoiqu’il  en 
soit,  qu’il  s’agisse  de  néphrite  patente  ou  de 
néphrite  méconnue,  l’état  est  toujours  aggravé 
parxla  grossesse  :  l’albumine  augmente,  la  ré¬ 
tention  chlorurée  augmente,  la  rétention  azotée 
augmente,  l’hypertension  augmente,  tout  cela 
à  des  degrés  divers  en  sorte  que,  après  la  gros¬ 
sesse,  l’état  rénal  reste  plus  médiocre  qu’au- 
paraVant.  D’autre  part;  la  néphrite  chronique 
comme  l’éclampsisme,  peut  se  compliquer  d’hé¬ 
morragie  rétroplacentaire,  de  mort  du  foetus 
in  utero,  d’amaurose  et  rétinite,  d’éclampsie. 
Cette  dernière  complication,  qui  nous  intéresse 
plus  particulièrement,  reste  assez  rare  :  moins 
d’un  tiers  des  cas,  enseigne  de  Lee.  Et  nous 
arrivons  ainsi  à  une  notion  importante,  c’est 
qu’une  néphrite  peut  se  compliquer  d’éclamp¬ 
sie,  mais  qu’il  faut  dans  ces  cas  autre  chose,  mais 
qu’il  faut  un  quid  obscurum  en  plus  de  la  lésion 
rénale  pour  réaliserl’éclampsisme  et  l’éclampsie. 

La  néphrite  aiguë  s’observe  assez  souvent  au 
cours  de  la  grossesse  ;  le  plus  habituellement  au 
cours  du  troisième  trimestre,  comme  l’éclamp¬ 
sisme  et  comme  l’éclampsie.  Quelle  est  sa  signi¬ 
fication  ?  Pour  certains,  c’est  la  révélation  d’une 
néphrite  chronique  latente  sous  l’influence  de  la 
grossesse.  Pour  d’autres,  c’est  une  maladie  gra¬ 
vidique  ;  la  suractivité  du  métabolisme  pourrait 
chez  certaines  femmes,  dans  certaines  conditions,, 
léser  le  rein,  soit  par  l’action  directe  des  «  poi¬ 
sons  sur  le  glomérule,  soit  par  une  perturbation 
des  vaisseaux  rénaux  qui,  à  son  tour,  va  trou¬ 
bler  le  fonctionnement  du  glomérule.  Début 
brusque,  grosse  albuminurie,  perméabilité  ré¬ 
nale  normale  ou  à  peu  près  normale,  tels  sont 
les  signes  observés.  Et  puis  l’évolution  se  fait 
Ultérieurement  Vers  la  guérison  ou  vers  la  né¬ 
phrite  chronique,  soit  que  celle-ci  s’installe  pro¬ 


gressivement,  soit  que  les  lésions  restent  latentes 
jusqu’à  s’aggraver  lors  d’une  autre  gestation. 

Albuminurie,  œdème,  hypertension,  convul¬ 
sions.  Comme  l’on  comprend  Frerichs  affirmant 
après  Rayer  que  l’éclampsie  est  une  forme  de 
l’urémie,  une  manifestation  du  brightisme. 
Grosse  albuminurie  avec  perméabilité  rénale  à 
peu  près  normale,  comme  l’on  comprend  Mus- 
SEY  et  .Keith  affirmant  que  ,  l’éclampsie  et 
l’éclampissme  sont  presque  toujours  dues  à  des 
néphrites  aiguës.  La  rétention  chlorurée  est 
presque  constante  chez  les  éclamptiques  et  cette 
rétention  peut  réaliser  un  œdème  cérébral  qui, 
à  son  tour,  peut  expliquer  les  convulsions. 

Oui,  mais . 

. mais  l’azotémie  est,  en  général,  normale 

chez  l’éclamptique,  mais  la  réaction  de  Becher 
est  négative,  mais  l’albuminurie  est  loin  d’être 
constante,"  mais  les  lésions  rénales  constatées  à 
l’autopsie  ne  spnt  pas,  non  plus,  constantes.  Ce 
sont  là  des  arguments  valables  contre  ladhéorie 
rénale,  sans  préjudice  de  ce  gros  argument,  de 
cet  argument  énorme  que  j’ai  déjà  signalé, 
c’est  à  savoir  la  rareté  relative  de  l’éclampsie 
au  cas  d’une  néphrite  chronique  patente,  avérée. 

L’inconstance  du  trouble  rénal,  d’une  part, 
et  sa  présence  dans  certains  cas,  d’autre  part, ont 
amené  certains  accoucheurs  à  parler  de  toxémie 
néphritique.  Dans  le  régiment  des  «  toxémies  » 
gravidiques  aboutissant  à  l’éclampsie,  il  exis¬ 
terait'  un  bataillon  de  néphrites  chroniques  et 
ces  cas  se  distingueraient  des  autres  par  un 
chiffre  élevé  d’azotémie  et  par  des  signes  cli¬ 
niques  et  humoraux  liés  à  l’insuffisance  rénale. 
Cette  distinction  est  indéniablement  exacte  ; 
mais,  encore  une  fois,  il  reste  à  expliquer  pour¬ 
quoi  toutes  les  néphrites  chroniques  chez  les 
femmes  enceintes  ne  font  pas  de  «  toxémies  ». 

j  Mais  Voici  qu’une  autre  notion  Vient  compli¬ 
quer  la  question,  c’est  la  notion  des  troubles  ré¬ 
naux  ultérieurs.  Ces  prééclamptiques,  ces  éclamp¬ 
tiques,  sans  azotémie  ou  sans  grosse  azotémie, 
sans  signes  de  héphrites,  si  Vous  les  suivez  ul¬ 
térieurement,  vous  en  retrouverez  un  grand 
nombre  qui  font  des  signes  de  néphrite  chro¬ 
nique.  Pour  exemple.  Voici  une  statistique 
d’HARRis  :  sur  42  éclamptiques  soignées,  on  en 
revoit  27,  or  3  ont  de  la  néphrite  chronique  ; 
sur  83  prééclamptiques,  on  en  revoit  55,  or  33 
font  de  la  néphrite  chronique.  Que  s’est-il  passé 
chez  ces  femmes  dont  le  rein  semblait  normal  ? 
C’est  ici  qu’intervient  une  théorie  féconde  due 
à  VoLHARD.  Pour  le  grand  pathologiste  alle¬ 
mand,  l’éclampsie  est  une  forme  de  l’urémie. 
Mais,  dans  son  langage,  urémie  Veut  moins  dire 
lésion  rénale  que  Vaso  constriction  généralisée, 
s’exerçant  sur  tout  l’organisme,  déterminant 
de  l’hypertension,  déterminant  au  niveau  du 


cerveau  des  troubles  des  cellules  uervçuises  quî 
se  traduiront  par  des  convulsions,  déterminant 
au  RÎŸaau  du  rein  une  iscbéroîe  qui,  passagère, 
est  «uns  inçonV énieut  et  qui,  duraWé,  est  pau^e 
d’une  ^améruIonéplîrite  déflnitiVÊ. 


^ê<H*îé  iéÿàtifan.  —  M  y  ü  ymlqm  trente 
m  qaeæcâite  eus,  an  a  etu  trôumr  îe  ^eoret  de 
■  Vidaifipelé  düns  fe  fon&iotiüemènt  împarfedt  du 
foie.  îl  est  certain  que  la  cellule  hépatique  est 
mise  à  rude  épreuve  pàr  la  qtôssesse  et  il  est 
bien  eoiUprétienfiîblejqu’éllè  «  ïlanche  »  parfois.. 

Les  lésions  Mpâtiques,  les  hémorragies  qu’on 
constate  à  l’autopsie,  les  foyers  de  nécrose,  . — 
ces  lésions  avaient  âé  observées  depuis  long¬ 
temps.  Mais  c’est  îè  de  Piixièt  d’aVoir 

montré  qu’elles  sont  pratiquement  çonstantes  : 
quand  «lies  ne  «  créVent  pas  les  yeuv  »,  le  mi- 
créscope  les  révèle  isous  forme  d!une  vasodila- 
tatinn  dé  l’espacé  porte  et  sous  forme  de  lésions 
népmtiques  dés  cellules.  Gomme,  Vers  le  même’ 
temps,  certains  accsouchéùrs  înastalent  sur 
l’inconstance  des  lésions  nénàles,  on-  en  vint  fa- 
eikment  d  mettre  SUC  p-ied  une  tbâîrie  hi^a- 
tique  de  l’éclampsie  ef  Pinard,  en  particulier, 
a  deiendu  cette  théorie  avec  tout  l’éclat  de  son 
grand  talent  didactique. 

Àha  icotas  dès  demtèm  années,  on  a  cfeercfeé 
à  préciser  s’’îieMsta'îï  céeMæînent,  dans  J’éeîamp- 
siè,  des  truuhles  îouctifflmîels  dus  à  nne  insuf- 
isUié^  bépatiqiffi,  Dse  ces  reçhercSaes  très  im-' 
portantes  ’et  très  intéressantses,  nous  aje  pouvoirs 
ici  dbmifesr  qu’usa  'bref  résumé  et  c’est  très  s^m- 
mairement  que  ttüoæts  essposerons  lé  métabo- 
Ifemiè  dés  SùéiBgs,  des  albiunainïes  et  des  (graisses 
chez  édtaaoptiqîues. 

1®  Zjës  fëdhîTcheis  smr  &  méiabulimie  des  meme 
sont  jiçœUculièremeiiLt  intéressantes.  Après  une 
ou  ;plusi.eUrs  convulsions,  un  constate  de  l’hyper- 
glyceque.  'Mals'c’éSt  Ih  Un  effet  secondaUe  du 
paroxysme  m'UscUîaîre.  î>an.s  Pëclatnpsisme, 
aji  contraire,  on  trouve  une  glycémie  normade 
ou  assez  souvent,  une  légère  hypoglycémie  ;  et, 
si  l’on  fait  des  examens  én  s^ie,  un  etmst-at-e 
qu%  existe  des  hypoÿycémies  idirftives,  c’eét-d- 
dire  dés  baisses  d’un  taux  morm^  fort  d  am 
taux  noruïal  ïaîlffe. 

très  éxarüens  en  série  montrent  aussi  une  ins- 
t  àbdîtè  marquée  de  la  .glycémie,  avec  des  sautes 
qiîi,  en  quéiqüês  heures,  peuvent  en  faire  Varîef 
le  chiffre  du  simple  au  doublé. 

Or,  on  sait  que  le  '^ycogène  fixé  'par  le  foie 
est  libéré  soit  sous  l’influence  d’une  aétion  du 
sympathique  ou  de  certaines  -glandes  endo¬ 
crines,  soit  automatiquement  quand  la  glycé¬ 
mie 'baisse.  Pendant  la  grossesse,îl  a  été  démon¬ 
tré  que,  en  raison  de  ia  consommation  'Sœtale., 
Ta  glycogénolyse  ert  augmentée,  avec  îdinfinu- 


tion  facile  du  glycogène  hépatique.  E  est  donc 
facile  à  la  femme  enceinte  de  faire  de  l’hypo¬ 
glycémie.  Cette  notion  d’hypoglyeémie  au 
cours,  de  l’éclampsie  se  Jie  à  un  fait  très  impor¬ 
tant  rappelé  par  Hofbaoek,  c’est  à  savoir  qu’il 
existe  en  générai  uq  très  intime  rapport  entre 
la  pauvreté  du  fpie  en  glycogène  et  l’importance 
des  lésions  h^atiques;  Tout  jçpqçorpq  pour 
faire  supposer  qu’il  existe  jju  trouble  importa»}: 
du  métabolisme  des  sucres  4à»s  la  ceiipie  hépa¬ 
tique  j  '  '  , 

2“  Le  métabfilisme  des  protides  a  épé  étudié . 
principalement  . en  palculaut  le  rapport 
azote  uiréique  '  .  ,  L 

— T - rir-l - r-r-;.  Chez  la  femme  non 

azote  non  protéjniflue'total 

enceinte,  ce  rapport  est  de  50  %  en  moyetwe  et,  - 
chez  la  femme  enceinte  normaie,il4Çsçe»d  |50  %  i 

par  Je  fait  que  l’urée  sanguine  est  nettemeut  di- 
minnée.  Or,  •.chez  les  qclamptiquRS  prééclamp- 
tiques^^o»  trouvé  des  r,ap.ports  .augmentes  (par 
exemple  .à  dO  %)  et  des  rapports  diminuis  (par 
exemple  à  2j0  %).  Et  ij  semJjJe  que  les  rapports 
élevés  s’observent  dans  les,  cas  de  «  toxémies 
uéphritiques,  »  dans  les  cas  de  néphrite  ehro- 
nique,ct  que  les  rapports  has  s’observent  d^s 
les  cas  sans  lésions  rénales  :  pans  Jes  cas  de  Jésio»  , 
rénale.,  il  y  .aurait  rétention  d’nrée  et  dans  les  . 
autres  cas,  il  y  aprait  fapricatio-n  insuffisante 
d’urée  par  n»  foie  déficient.  Et  c’est  ainsi  que., 
l’on  -.oppose  les  nephrelic  toxemias  et  les  hepaiie  , 

toxemias- U)-  '  ; 

'3°  La  perversion  que  subit  .Je  ’  méJuèp/ism.e 
des  graisses  se  traduit  par  J’acétpnémie, 

n  serrible  donc  Men  que  la  iseUrde  hépatique  soH 
débordée  dans  Péclampsîe.  Quel  en  serait  le  motif  P 

l»  On  peut  supposer  que  soit  en  cause  une 
débdit'é  hépatique  déterminée  par  un  facteur 
congénital,  en  -particulier  par  ia  syphilis  congé¬ 
nitale. 

■2°  On  peut  -supposer  que  le  foie  soit  into¬ 
xiqué  par  dés  produits  d^erigine  intestinale.- 
La  localisation  .périportaje  .des  lésions,  J’appa- , 
rition  fréquente  des  crises  après'  des  excès  ali¬ 
mentaires  ou  après  ingestion  d’atiments  fai¬ 
sandés,  la  rareté  des.  crises  en  .cas  de  disette  par¬ 
lent  dans  ce  sens. 

3°  Onpeut  sedemander  s’il  ne  faut  pa?  chercher 
làencQre,ain  guid  absoprum  dû  à  un  antre  trouble  , 
des  humeurs  nu  des  tissus, 

.  îdak,  lau  -ïbotal,  il  faut  rehenir  la  'très  giunde 
lnrp  or  tance  -.ftu  dacteuir  'hépatique  dans  ;la  genèse, 
de  Eéelaanpaie. 

Iteste  à  démontrer  comment  intervient  le  facteur 

(1)  On  Observe,  aussi,  d’autres  signes  d’insuffisance  : 
hépatique  :  snduo -acidurie  (contestée-),  hyperuricémie  ; 
(constante),  byperhîiiràbinéii'j.e.  SjgnaJons,  ckS®,  que 
hépreuve  de  laphenqltétiacblorphJtaléine  iîidiqwad 
une  rétention,  du  colorant,  dup  à  l’insuffisan,ce'  liépa-;, 
tique . -Mais  ce  point  est  corttesté. 
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h/mti^fiêi  Qr^  k  ffhaînon  interjnHMr^  pourmt 
bien  être  V acidose.  L’acidose  eg^  à  ppi;  près 
constante  en  cas  d’éclaBipsie  ;  tout  au.  moins, 
la  réserve  alcaline  est  tr&  abaissée.  Et  il  y  a 
tout  iie-u  de  supposer  que,  ceci  est  à  l’adèto- 
némie,  d%ne  part,  à  !■  augmentation  de  l’aoide 
iactiqxm  dans,  le  sang,  augmentation  liée  eile- 
ménte  à  la  destruotion  augmentée  du  glyco¬ 
gène.  Trouble  du  métabolisme  des  graisses, 
troubles  du  métabplisme  des  sacres,  voiei  qui 
nous  ramène  a  l’adultération. du  fonctionnement 
hépatique.  ^  - 

On  peut  supposer  que  cette  gcidgse  gît  pl.ü- 
steurs  ponséquences,  sps.çeptibles  de'  Jouer  up 
rôle  ,danS  |R.éclanipsie,  et  réclampsispie  ; 

l»  l’acidpse  dèternoiiie  de  la  Ÿa5(}-ceiîistpi,G- 
"tion  ,pt  dp  l’hypertopsion  5 

2»  l’acjdpse  détermine  un  tropble  de  ia  fpne- 
iion  ré», ale  j 

'3°  rapi-dsse  détermine  une  'augmentation 
.  du  GaiGiqin  Ionisé  m  dépens  du  c.aipium  ijé  aux 
protéides  et  ee  calpiuin  pept  se  fljper  sur  Jes  tis¬ 
sus  et?  en  particuUer,  sur  le  sympatbiqne  qd’d 
emte  éJectivement, 

NnnS  avons,  dope»  dans  l’acidose,  un  életnerd 
du  tabjedn  clinique,  qui  est  ponstant,  qui  est 
expitcabJe  par  l’état  du  fnieet  qui  permet  d’expli¬ 
quer  iogiqùeinent  certains  s-ympt  éipesnbservés , 
On  peut  imaginer,  en  appUeatio'n  de  cette  théo¬ 
rie,  que  tes  néphrites  phroniqnes  sans  éclamp¬ 
sisme  soient  de§.  pas  sans  , acidose  et  que,  les  né¬ 
phrites  chroniques  aVec  éclampsisme  soient  des 
cas  avec  acidose  :  Facidose  serait  le  guzrf  obs- 
cuTum  dont  nous  parlions  tout  à  i’heure. 


On  s’est  .dewundé  si  d’.autres  troubles  dp  mé- 
taftpiisnie  d’inturyenaient  pas  dans  l’écidmp- 
sic  et  o,n  .a.  peu^  u,ux  trnnhies.  du  métatiolisma 
ffllflk?!- 

1“  Jl  existe,  dans  la  grossesse  nor.rnale,  une 
rétention  di^s  chiorw^s  (1)..  qui  n’est  pas  causée 
pat  une  imperméabilité  rénale,  mais  qhi  se  rat¬ 
tache  à  un  facteur  tissniake,  .à  pne  affinité  des 
tissus  pour  }e  ael,  De  ,çe  fak,  les  cedtmcs  sont 
fréquents,  et.  en  particulier,  pent-étre,  rœdéme 
aétébrai.  qui  .s.erait  susceptible  de  devenir  une 
cause  d’éçiampsie.  .a  ypai  dire,  la  oonstançe  de 
eat  rndème  cétébral  dans  réclampsie  n’est  pas- 
eertaine  et  l’hypertension  du  liquide  céphaio- 
isacydieu  eatj  en  général,  légère- 

2°  Il  existe  dans  la  grossesse  normale  une 
décalcification  de  l’organisme  (1) .  Or  le  calcium 
est  un  modérateur  du  système  nerveux  central 
et  le  manque  de  eaicium  se  traduit  par  la  spas¬ 
mophilie.  ©n  a  cherché  à  étudier  le  métabo- 

(D-S-.  yiPNES  ep  ÇoissET,  Têue.ur  ^  i’or.gaulsme 
en  calcium  et  en  hglj|fièues  a?  epors  .de-  la  ges.taiton. 
Ç.  R.  de  V Académie  des  Stiencà,  séance  du  21  févr.  1927. 


lisme  du  calcium  par  l’étude  de  )a  palpénije,  ka 
méthode  est,  (Railleurs,  ciitiquable;  car  la  cal¬ 
cémie  ne  nous  renseigne  guère  sur  le  ealeium  des 
tissus.  Toujours  est-jl  que  cei^ains  ont  cru  oh-- 
serVer  une  notable  hypocalcémie.  Bar  exerâplê, 
le  ciiifïre  le  plus  bas  trouvé,  dans  une  grossesse 
normale,  par  Bogk,  serait  d.OSll  par  litre  et, 
dans  une  éclampsie,  le  chiffre  le  plus  bas  serait  . 
0,08^.  Ces  résultats  sont  très  cbntestés,  et, 
diantre  part,  je  le  répète,  il  n’est  pas  démontré 
que  la  calcémïe  soit  un  terrain  fidèle  de  lateneur 
des  tissus  en  calcium. 

3c  Cte  aurait  o'bserVé  une  augmentation  du 
pàiassium  sanguin  et  une  augmentation  du 
phosphore  minéral. 

Mais  rien  de  tout  -ceci  n’esL  absolument  dé¬ 
montré. 


Théorie  nerveuse.  —  Puisque  la  convul¬ 
sion  éclamptique  est  uft  phénomène  neuro-mus¬ 
culaire,  il  était  naturel  que,  de,  tout  temps,  gn- 
éekefaude  dés.théorie»  n&r-oemos.  Llohservation 
anatomique-  a  mon-t-f é ,  que  si  l’on  trouvé  des¬ 
lésions  eneépbàliqaes,  lés  unes  ne  sont  pas  e-ong-' 
t-antes'  et  les  antres  sont 'manifestement  seeoR':. 
daires  à  la  maladie  déjà  eonstituée.  Mais  I4xa-  ' 
mes-  du  système  nerVeu-x  Végétatif  et  de  scs  - 
fonctions  a  mk  en-  lumière  un  fait  dont  l’impor- 
tanee-est  probablement  cansid érable'',  e’eet  quht 
existe-  us  spasme  des'  carpiltaires,  trèé  marqué 
dans  la  prééclampsie  et  d-'ans  Féela-mpsk.  CVst 
le  ,  mérite  de  Neveeman-n,  d’HrNSEEMANN  et 
d-’autres  cheaehenrs  d’en-  avoir  fait  la  d'émons- 


'  Les  èads/cs  d.e  ge  stpasmg  resj^pt  è  déterminer  : 
1°  le  spasme  serait  consécutif  à  dps  yétjéxes  j 
mais  les  conceptions  que  l’on  a  proposées  de 
ces  réflexes  sont'  les  unes  vagues  éh  les  autres 
madmissibies  et  ii  ne  reste  qu’un  fait  indé¬ 
niable,  très- important  d’aiîieurs,p6UT  guider  la- 
thérapeutique-,  e^est  que-  certaines  kritations; 
extérieures,  la  lumière,  le  bruit,  les  contacts  (t)> 
lesrefroidissements  peuvent  renforeer-Ie-  spasmb 
et  dèciencher  |,a  orise  eony.ulsiVe  ;  2<?  le  .sppsipe 
serait  fiopséept if,  popr  Elvtvn,  à' la  digusioiî: 
d’,UH  hyper, topué  réai|s,é  dans  le  ,eept,re  iPiésp,- 
céphalique  du  npiisple  qt  éjriK|lequel  ejenfre  serait' 
absolument  ypisjp  ,du  ceptre  yaso-nj,ote#r  q  , 
3“  le  spaspie,  pour-  Yopptan,  serait  dw  à  l’ac- 
cumulatieîn  ,dap.ç  .te  ?apg  d’UU®  subétànpe  apo¬ 
logue  aux  peptojîçs  et  aux  polypeptides  ;  4°  Ip 

sp4siue  serait  papséeutif  4  UP  ét,at  euddcriplr  n,: 

à  urjze  suraptkdté  de  la  surrénale  oir  de  l’hypU"- 
physe  et  c’est  14  ,un  point  itnportant  qui  ipe 

(1)  La  méthode  dé  Sto  gXnopf  cherche  à  baphir  les  ex- 
^  pi  tâtions  réfiectogèneç  au  point -que,  pour  éviter  ies-ré- 
flexes  causés  par  la  piqûre  de  la' peau,  on  administre 
Gbksoforme  toutes' tes  fois  upe  l'on  .dpit  tuiççter  ^  l» 
mprphine. 
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semble  devoir  retenir  l’attention  et  sur  lequel 
nous  reviendrons  plus  loin. 

Les  conséquences  du  spasme  capillaire  seraient, 
d’une  part,  l’hypertension  qui  s’observe  pendant 
toute  la  durée  de  l’état  préépi amptique  et,  d’au¬ 
tre  part,  des  troubles  circulatoires  cérébraux 
momeiitanés  qui  déterminent  la  crise  convulsive. 

L’existence  d’un  spasme  Vasculaire  explique, 
probablement, pourquoi  la  saignée  rend  parfois 
service  dans  l’éclampsie,  si  comme  le  veulent 
cetains  auteurs  son  rôle  désintoxiquant  est 
Illusoire,  si,  comme  nous  le  disions  en  com¬ 
mençant,  il  n’y  a  pas  de  «  poison  »  à  éliminer. 
Ij’existence  d’un  spasme  Vasculaire  explique, 
de  façon  plus  générale,  que  les  médicaments 
curateurs  de  l’éclampsie  soient  des  antispas¬ 
modiques,  que,  pour  tout  dire,  le  médicament 
quasi-spéciflo£ue  de  cette  affection  soit  le  chlo¬ 
rhydrate  de  morphine. 


Théorie  de  l’hypertension.  —  A  la  théorie 
neuro-végétative,  à  la  théorie  du  spasme  se  lie  de 
façon  intime  la  théorie  4e  l’hypertension.  L’hy¬ 
pertension  est  un  symptôme  ‘constant  des  .états 
éclamptiques  et  prééclamptiques.  Depuis  que 
BaLlantyne  a  signalé  sa  présence,  on  a  appris 
qu’elle  était  constante-  ou  presque  constante  et, 
en  tout  cas,  beaucoup  plus  fréquente  que  l’al- 
,  buminurie,  on  a  appris  '  qu’elle  était  plus  pré¬ 
coce  que  cette  albuminurie  et  on  a  appris  que 
son  degré  pouvait  mesurer  assez  fidèlement 
la  gravité  de  la  maladie  ;  elle  apparaît  ainsi 
comme  liée  de  façon  très  intime  à  l’essence 
même  de  l’éclampsie.  Aussi  Vaquez  a-t-il  pu 
■  soutenir  que  l’éclampsie  était  une  hypertension 
paroxystique. 

Lés  causes  de  cette  hypertension  restent  à  pré¬ 
ciser.  Il  est  possible  que  l’acidose  joue  un  rôle. 
Il  est  probable  qu’une  suractivité  de  la  surré¬ 
nale,  comme  le  Voulaient  Vaquez  et  Chirié, 
qu’une  suractivité  de  la  surrénale  et  de  l’hypo¬ 
physe  comme  le  Veut  Hofbauer,  entrent  en  jeu. 

Les  conséquences  de  l'hypertension  peuvent 
être,  d’une  part,  les  grosses  lésions  hémorra¬ 
giques  secondaires  du  placenta  et  des  centres 
nerveux  ;  d’autre  part,  l’ischémie  des  artères 
rénales  qui,  si  elle  se  prolonge,  détermine  des 
lésions^  de  glomérulonéphrite.  On  comprend 
alors,  en  tenant  compte  delà  durée  etdel’inten- 
sité  du  spasme  Vasculaire  et  de  l’hypertension, 
comment  certains  états  éclamptiques  ou  pré¬ 
éclamptiques  sans  néphrite  chronique  préa¬ 
lable  puissent  laisser  comme  séquelle  des  lésions 
et  des  troubles  rénaux  indélébiles. 

Avec  l’hypertension  comme  avec  le  spasme, 
nous  tenons  un  élément  explicatif  solide  et  im¬ 
portant.  Sans  doute  est-ce  là  qu’il  faut  chercher 


le  quid  obscurum  qui  cause  l’éclampsie  dans  les 
néphrites  chroniques  et  le  quid  obscururn  qui  re¬ 
tentit  sut  le  foie. 

Mais  à  supposer  que  le  spasme  Vasculaire 
déterminant  l’hypertension  et  d’autres  méfaits 
soit  l’élément  prépondérant  de  l’éclampsie,  il 
reste  à  déterminer  d’où  il  provient.  Trois  grou¬ 
pes  principaux  de  th'éories  doivent  être  discu¬ 
tés  :  théorie  fœtale,  théorie  placentaire,  théorie 
maternelle. 

***  ^ 

Théorie  fœtale.  ^  Pour  Fehling,  la  cause 
de  l'éclampsie  et  de  l'éclampsisme  doit  être  cher¬ 
chée  dans  l'action  des  produits  du  métabolisme 
fœtal.  Et  le  principal  argument  de  cette  hypo-^ 
thèse  est  que  l’éclampsie  est  améliorée  par  la 
mort  du  fœtus  ou  par  l’accouchement.  Mais 
cet  argument  vaut  tout  aussi  bien  pour  les 
théories  placentaires  et  pour  les  théories  ma¬ 
ternelles  :  l’éclampsie  s’améliore  quand  il  n’y  a 
plus  de  placenta  et  -quand  la  femme  n’est  plus 
enceinte.  De  plus,  cette  théorie  ne  s’accorde 
guère  avec  le  fait  que  certaines  éclamptiques 
guérissent  sans  mort  d’enfant  ou  guérissent 
avant  l’accouchement,  et  elle  ne  s’accorde  pas 
avec  le  fait  que,  dans  quelques  huit  cas,  on  a 
observe  des  éclampsies  causées  jjar  des  môles 
non  enibryonnées.  Et,  puis,  il. resterait  à  expli¬ 
quer  pourquoi  tous  les  fœtus  n’intoxiquent  pas 
toutes  les  femmes  enceintes  (1). 

On  a  proposé  une  Variante  de  cette  théorie 
en  y  adaptant,  suivant  le  goût  du  jour,  une 
hypothèse  fondée  sur  V anaphylaxie.  Thies  et 
Lockmann  ont  Vu  qu’en  .injectant  un  extrait 
de  fœtus  à  des  femelles  pleines,  il  suffisait  par¬ 
fois  (parfois  et  non  toujours)  d’une  seule  injec¬ 
tion  pour  déchaîner  des  phénomènes  convulsifs 
étiquetés  par  eux  crise  anaphylactique,  alors 
que,  chez  les  femelles  pleines,  il  fallait  une  in¬ 
jection  préparante  et  une  injection  déchaî¬ 
nante.  Mais-  si  certains  auteurs  ont  reproduit 
les  mêmes  résultats,  d’autres  n’ont  pu  y  arriver 
et  d’autres  encore  ont  mis  en  doute  qu’il  s’agisse 
de  phénomènes  anaphylactiques  ef  non  pas 
d’un  simple  choc  ou  d’upe  action  toxique 
banale.  Et,  même  s’il  était  prouvé  que  ,les  expé¬ 
riences  de  Thies  et  Lockmann  soient  cons¬ 
tantes  et  exactement  interprétées,  il  faudrait 
expliquer  pourquoi  cela  se  produit  seulement 
dans  certains  cas  et  pourquoi  cela  se  produit 
dans  ces  cas. 

Enfin,  il  est  une  autre  Variante  de  la  théorie 
fœtale,  c’est  celle  qui  se  fonde  sur  la  notion 
d'incompatibilité  sanguine.  Mac  Quarrie  aurait 

(1)  BoRY'pense  qu’il  faut  invoquer  une  trop  grande 
perméabilité  de  certains  filtres  placentaires,  laissant  pas¬ 
ser  sans  les  remanier  les  produits  fœtaux. 
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aurait  constaté  qu’en  cas  d’éclampsisme  ou 
d’éclampsie,  il  y  a  beaucoup  plus  souvent  que 
dans  les  cas  normaux  incompatibilité  entre  le 
sang  maternèl  et  le  sang  fœtal.  Cette  t,héorie 
séduisante  n’a  été  confirmée  ni  par  les  recher¬ 
ches  consciencieuses  de  V.  Cathai,a  et  Le  , 
Rasle,'  ni  par  les  vérifications  d’AsEUzzESE 
qui  s’étendent  à  cinq,  cents  qas. 


Théorie  placentaire.  —  Un  grand  nombre 
â^aüleurs  que  nous  n' entreprendrons  pus  de  citer 
tous  ont  tué  des  animaux  en  leur  injectant  des 
extraits  placentaires  (1),  :  ils  en  ont  conclu  què 
le  placenta  est  susceptible  de  Sécfè'ier  sune  toxine, 
et  que  cette  loxiné  pourrait  bien  causer  féclùinpsie. 
Certains  d’eptré  eux  n*ont  d'aiîleürs  trouvé 
comme  placentas  toxiques  que  les  pîâéehtàs 
des  èclahiptiques.  De  plus, -ils  ont  évoqué  la 
déportatioii  syncytiale  physiolqgiqué  ;  en  là 
supposant  âugmentée,  on  peut  cohcerVoir  qü’ü 
ën  résulte  une  intoxication  de  l’organisme. 
Qaelle  est  cette  toxine  ?  albumine  ou  produit, 
de  dégradation  ’  de  là  moléciiie  albuminoïde  ? 
acide  oléiqüe,  histamine  d’àprès  Hoebattér  ? 
La  question  reste  sans  réponsêvalable. 

Nous  arrivons  alors  aux  expériences  souvent 
citées  de  Scholtbn  et  Véït  qui,  eh  injectàilt 
au  lapin  un  extrait  de  villosités  humaines  ont 
obtenu  un  sérum  antivillosités.  Si,  dans  ce  sé¬ 
rum,  On  met  line  flne  émulsion  de  placenta,  il  y  a 
agglutination^  puis  lysé  ;  dohc.ii  existe  une 
^yhcytiolysiné. 

Conclusion  :  l’éclampsie  ést  düe  à  une  insuf¬ 
fisance  de  syhcytiolysine  (2). 

A  ceci  on  peut  répondre  que  les  travaux  de 
Frankl,  de;  ï\.  T.  Frank,  de  Wormser  et 
Labhardt,  de  Schenk  n’ont  paS  permis  de 
retrouverlalÿsiné  antisyncytiale  ou  ont  montré 
qu’il  s’agissait  non  pas  d’une  lysine  anti-syn- 
cytiale  mais  d’une  lysine  anti-'espèce-humaine, 
D’autre  part,  l’éclampsie  se  montre  principale¬ 
ment  et,  même,  uniquement  à  une  époque  où 
les  villosités  placentaires  ne  sont  plu?  guère 
agressives,  n’attaquent  plus  les  tissus  paternels, 
mais  où,  bien  fixées  dans  ces  tissus,  elles  sont 
limitées  à  un  rôle  assez  passif  de  filtre. 

La  mode  d'' explications  anaphylactiques  n'à 
pas  manqué  de  s^  exercer  dans  te  domaine  des 
hypothèses  placentaires  et,  il  y  a  quelque  vingt 
ans,  Anderson  et  Rosbnau,  ayant  sensibilis. 


(1)  CoccHi,  en  particulier,  en  injectant  des  nucléopro- 
téides  placentaires. 

(2)  Obata,  injectant  des  extraits  placentaires  à  dés 
femelles  de  rats,  détermine  la  mort  de  l’animal,  qu’il 
s’agisse  de  placenta  de  femmes  normales  ou  de  placenta 
d’éclamptiques.  Le  sérüm  humain  neutralise  ce  pouvoir 
toxique  ;  niais  le  sérum  d’éclamptique  èxerce  ùhe  action 
neutralisante  plus  faible.  (On  the  hatlire  of  eolàiripsia. 
Journ.  of  immunology,  mai  1919,  t.  IV,  p.  111). 


des  cobayes  par  injection  de  placenta  de  cobaye, 
ont  pu  ensuite  déclencher  des  phénomènes 
convulsifs  par  le  même  antigène.  .Biên  des  au¬ 
teurs,  depuis,  ont  fait  des  expériences  ahalogués 
et  ont  trouvé  des  motifs  spécieux  pbür  àssï- 
miler  la  crise  éclamptique  aux  crises  convul¬ 
sives  ainsi  produites.  Lés  expêrîehceS  Inès  mi¬ 
nutieuses  et  très  nombreuses  de  ’ïoüASfiLfcï 
réduisent  à  néant  tout. ce  fragile  ëdi&cé. 


D’aîllêurs,  en  ce  qui  conéeme  les  théories 
fôêtàJés  et  placentaires,  je  crois  utile  de  rap¬ 
peler  Une  remarque  que  je  faisais  dàns  ma  Php- 
siMogiê  'Obstêtrièale  en  1923,  c’fest  à  savoir  qüfe 
l’enfant  appartenant  à  la  même  espèce  que  sa 
mère,  il  faut  accueillir  aveé  réserve  toutes  les 
théories  qui  lê  considèrent  comme  Un  étranger^ 
susceptibles  de  déterminer  dans  l’organisme 
Maternel  dès  réactions  pathologiques.  G’eSt  là, 
je  crois,  du  gros  bon  sens. 


Théorie  endocrinienne  maternelle.  —  De 
toute  évidence,  l’éclampsie  est  liée  â  une  im¬ 
perfection  des  tissus  maternels,  augmentés  pat 
la  suractivité  que  la  grossesse  impose,  à  l’orga¬ 
nisme,  Or,  parmi  les  organes  qui  peinent  au 
cours  de  la  grpssesse,  aü  même  titre  que  le  foie, 
il  faut  signaler  les  glandes  epdocrines.  Pour 
ma  part,  c’est  dans  ces  glandes  qui,  quotidienne¬ 
ment,  interviennent  dans  notre  métabolisme, 
mais  qui  sé  dépensent  si  l’organisme  est  en  crise, 
c’est  dans  ces  glandes,  diS-je,  qu’il  faut  cher¬ 
cher  le  secret  de  l’éclanlpsîe.  Uhe  femme  qüi  â 
un  foie  déficient,  une  femme  qui  a  un  teiii  défi¬ 
cient  en  souffre  plus  OU  ihôins  dans)  là' vie  quo¬ 
tidienne  et  est  connue  pour  telle.  Une  femme 
qui  à  de  la  débilité  endocrinienne  he  Soufïfé  que 
si  Son  organisme  doit  fournir  un  surcroît  d’aca 
tivité,  ce  qüi  est  le  cas  de  la  grossesse. 

Or,  ces  imperfections  des  glandés  ehdocrlnëS 
qui  peuvent  mener  à  la  faillite,  on  les  décèle 
habituellement  chezl  les  fenlmes  éclamptiques 
ou  prééclamptiques.  Faisôhs-en  le  catalogué. 

Ovaire:  —  Aschnbr,  puis  Garloni  et  Fer¬ 
rari  ont  insisté,  à  juste  titre,  sur  la  fréquence 
des  cas  où  l’éclampsie  se  .  développe  chez,  des 
femmes  à  régies  pauvres  ou  à  règles  espacées. 
Ce  n’est  point  qüé  jé  crois  justifié  de  fonder  Sur 
ce  fait  uhe  théorie  ovarienne  de  l’éclampsie. 
Mais,  dans  ce  fait  qui  M’est  àpparu  comme  fré¬ 
quent,  je  vois  le  témoignage  d’Üiié  atteinte  dif¬ 
fuse  du  système  endocrinien  (1). 

(1)  BubJ.itsghenko  (Constitution  des  éclampti¬ 
ques.  Monatsclu  /.  Gyn.  und  Geb.  1925,  T.  CLXIX,  p.  13^ 
signale,  chez  les  éclamptiques,  la  fréquence  dès  mens¬ 
truations  tardives  et  des  règles  anormales. 
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Thyroïde.  —  II  est  fréquent  d’observer  chez 
les  éclamptiques  des  signes  d’insuffisance  thy¬ 
roïdienne  :  souvent,  ce  sont  des  femmes  bouf¬ 
fies,  un  peu  lunaires,  souvent  ce  sont  des  fem-  ' 
mes  frileuses. 

Lange,  il  y  a  longtemps,  avait  proposé  une 
théorie  thyroïdienne  de  l’éclampsie. 

D’une  part,  disait  Lange,  la  gestation  dé¬ 
termine  un  gonflement  de  la  thyroïde,  (gonfle¬ 
ment  empêché  par  l’administration  de  thyroï- 
dine)  et,  d’autre  part, les  femmes  ne  présentant 
pas  ce  gonflement  ont  presque  toujours  de  l’al¬ 
bumine  et,  parfois,  de  l’éclampsie  ;  enfin  les 
femmes  présentant  ce  gonflement  n’ont  pas 
d’albumine  (sauf  si  elles  avaient  eu  antérieure¬ 
ment  une  néphrite).  Ceci  donne  à  penser  que 
l’insuffisance  thyroïdienne  joue  un  rôle  dans  la 
genèse  de  l’éclampsie.  Ultérieurement,  on  a 
publié  diverses  observations  de  femmes  qui, 
ayant  eu  des  thyroïdectomies,  et  étairt  devenues 
enceintes,  ont  lait  des  phénomènes  convulsifs. 
Mais,  probablement,  ces  thyroïdectomies  ont 
été  combinées  à  des  parathyroïdectomies,  •  en 
sorte  que  ces  observations  perdent  beaucoup 
de  leur  valeur.  Enfin  de  nombreux  accoucheurs 
(et  je  suis  du  nombre)  ont  eu  des  succès  par 
l’emploi  d’extrait  thyroïdien  en  cas  d’albumi¬ 
nurie  grave  et  d’éclampsie  imminente  (1). 

Ce  n’est,  sans  doute,  pas  assez  pour  affirmer 
que  l’insuffisance  thyroïdienne  engendre  l’é¬ 
clampsie.  Mais  il  est  vraisemblable  qu.’elle  par¬ 
ticipe  à  son  déterminisme. 

Parathyroïde. — ■  Vassale  se  fondant  1“  sur  les 
lésions  des  parathyroïdes  constatées  à  l’autopsie 
de  femmes  mortes  d’éclampsie  ;  2“  sur  l’action 
thérapeutique  de  l’extrait  parathyroïdien  qu’il 
aurait  obtenu  dans  l’éclampsie  ;  «3“  sur  l’expé¬ 
rimentation  montrant  que  la  grossesse  dans  des 
parathyroïdectomies  s  àlalimitei)  détermine  l’ap¬ 
parition  de  convulsions,  avait  conclu  en  1906 
•que  l’insuffisance  thyroïdienne  est  la  cause  de 
l’éclampsie.  A  ceci  on  peut  objecter  que  la  para¬ 
thyroïdectomie  déclenche,  non  pas  des  convul¬ 
sions,  mais  de  la  tétanie  (2).  Cet  argument,  très 
valable  contre  une  théorie  purement  parathy- 
roïdienne  de  l’éclampsie,  a  peut-être  moins  de 
valeur  si  l’on  envisage  un  syndrome  pluriglan- 
dulaire. 


(1)  Paroli  a  guéri  des  albuminuries  gravidiques  gra¬ 
ves  par  la  diathermie  de  la  région  thyro-parathyroï- 
dienne.  Ses  observations  sont  particulièrement  inté¬ 
ressantes  parce  qu’elles  sont  contrôlées  par  la  mesure  du 
métabolisme  basal. 

(2)  Malméjac,  en  1931,  a  montré  que  l’insuffisance 
parathyroïdienne  s’accompagne  d’hyperguanidinémie 
et  qu’on  trouve  une  hyperguanidinémie  légère  dans  la 
grossesse  normale  et  très  élèvée  dans  l’éclampsie  ;  d’au¬ 
tre  part,  il  a  vérifié  que  l’hypocalcémie  est  fréquente 
dans  l’éclampsie.  Il  conclut  que  l’éclampsie  est  due  à  un 
trouble  hépato-parathyroïdien. 


Surrénale.  —  Etant  donné  le  rôle  que  la 
suractivité  des  glandes  surrénales  peut  jouer 
dans  l’hypertension,  ons’est  demandésil’éclamp- 
sie  n’était  pas  due  à  une  altération  pathologique 
de  ces  glandes.  C’est  ce  qu’ont  pensé  Vaquez 
et  Chirié.  La  destruction  du  glycogène  que 
nous  avons  signalé  en  parlant  du  foie  pourrait 
bien  reconnaître  cette  origine.  Pour  Hoéêauer, 
il  y  a  suractivité,  à  la  fois,  de  la  surrén  ale  et  de 
l’hypophyse. 

Hypophyse.  — La  suractivité  de  la  post -hypo¬ 
physe  a,  en  effet,  bien  des  chances  d’être  en  . 
cause. 

D’après  Küstner,  il' existe  dans  le  sang  dès 
substances  qui  activent  l’extrait  hypophysaire 
et  d’autres  qui  l’inhilent  ;  or,  les  premières  sont 
abondantes  en  cas  d’éclampsie  et  les  secondes 
absentes,  ce  qui  permet  à  la  sécrétion  hypo¬ 
physaire  de  créer  l’hypertension.  Pour  Hoff¬ 
mann  et  Anselmino,  l’extrait  hypophysaire 
arrête  ou  ralentit  la  diurèse  de  façon  toute  par¬ 
ticulière,  et  augmente  la  tension  ;  or,  un  ultra- 
filtrat  de  sang  d’éclamptique  a  les  mêmes  pro¬ 
priétés.  Ces  auteurs  pensent  qu’il  faut  tenir 
compte  aussi  d’une  insuffisance  thyroïdienne, 
concomitante  de  la'  suractivité  hypophysaire. 
D’après  Fau-vet,  l’hypophyse  favorise  la  réten¬ 
tion  d’eau,  qui  est  de  règle  dans  l’éclampsisme  et 
l’éclampsie  ;  l’injection  d’hypophyse  détermine 
de  l’albuiuinurie,  de  la  cylindrurie  et  des  lésions 
rénales  ;  l’hypophyse  augmente  la  tension  ar¬ 
térielle.  Hoffmann  et  Ansèlmino,  Fauvet  in¬ 
sistent  sur  ce  que  la  morphine  agit,  de  façoii 
quasi  .spécifique,  en  inhibant  l’hypophyse. ,  Et 
cet  argument  possède  une  grosse  valeur  ;  car, 
de  beaucoup,  la  morphine  est  le  remède  le  meil¬ 
leur  de  l’éclampsie  ;  la  morphine  empêche  les  cri¬ 
ses  et  elle  fait  uriner  les  anuriques. 

Au  total,  la  théorie  qui  incrimine  le  fonction¬ 
nement  imparfait  des  glandes  endocrines,  Vinsuf- 
flsance  thyro-par  a- thyroïdienne,  la  suractivité^ 
surrénalo-hypophysaire  est  assez  satisfaisante. 
Déterminant  le  spasme  vasculaire  et  les  lésions 
glomérulaires  qui  lui  sont  secondaires,  déter¬ 
minant  le  mauvais  fonctionnement  du  foie  et 
l’acidose  qui  lui  est  secondaire,  elle  permet  de 
grouper  les  principaux  phénomènes  de  l’éclamp- 
sie-éclampsisme. 

Reste  à  expliquer  la  genèse  de  cette  maladie 
endocrinienne.  Deux  éléments  sont  à  relever  : 
la  tare  des  glandes  endocrines,  l’élément  gra¬ 
vidique  surajouté. 

La  tare  des  glandes  endocrines  peut  être  congé¬ 
nitale  ou  acquise.  l^Parmiles  causes  congénitales, 
il  faut  sûrement  faire  très  grande  la  place  de  la 
syphilis  ;  peut-être,  d’autres  maladies  agissant 
comme  la  syphilis. 
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.  On  s’est  souvent  demandé  si  l’insuffisance 
des  organes  et  tissus  'qui  permet  l’apparition  de 
l’albuminurie  gravidique  ou  de  l’éGlampsie-n’est 
pas  due  à  une  syphilis  congénitale.  C’est  ce  qu’a 
très  justement  proclamé  A.  Fruhinsuolz  dans 
un  article  paru  en  mai  1927,  dans  Gynécologie 
et  obstétrique  et  intitulé  «  de  l’origine  syphili¬ 
tique  probable  de  certains  placentas  dits  albu¬ 
minuriques  ».  Marc  Riviere  (de  'Bordeaux) 
sous  le  titre  ;  «  Quelle  part  conVient-il  d’attri¬ 
buer  à  la  syphilis  dans  l’étiologie  des  albuminu¬ 
ries  dites  gravidiques  ?»  a  amplifié  cette  notion 
et  s’est  demandé  si  le  trouble  humoral  qui  cause 
l’albuminurie  gravidique  n’est  pas  lié  souvent, 
très  souvent  même,  à  la  syphilis.  Ses  arguments 
sont  tout  à  fait  convaincants  et  l’on  conçoit 
qu’une  syphilis  congénitale  puisse  être  la  cause 
primitive  des  imperfections  endocriniennes  que 
nous  venons  d’étudier. 

2®  Parmi  les  causes  acquises,  il  faut  faire  une 
certaine  part  aux  toxi-infections  d’origine  ali¬ 
mentaire,  aux  méfaits  de  la  flore  qui  pullule 
dans  les  aliments  faisandés,  dans  les  aliments 
mal  conservés  (Viandes,  charcuterie,  pommes  de 
terre)  et  insuffisamment  cuits,  en  voie  de  putré¬ 
faction  et  aussi  au  banal  excès  d’aliments  avec 
indigestion  consécutive.  Il  est  connu  qu’il  y  a 
des  symptômes  de  surrénalite  aiguë  dans  cer¬ 
taines  intoxications  alimentaires  et  que,  secon¬ 
dairement  à  la  perturbation  surrénale,  on  peut 
observer  des  symptômes  encéphaliques.  Il  est 
connu  que  ces  intoxications  lèsent  le  foie  en 
même  temps. 

Le  facteur  gravidique  n’est  pas  à  négliger.  Car 
la  maladie  cesse,  sauf  exceptions  rarissimes, 
quand  la  femme  cesse  d’être  enceinte.  Or,  les 
glandes  surrénales  sont  soumises  à  une  rude 
épreuve  par  la  grossesse. 

J’ai  exposé  dans  ma  Physiologie  obstétricale 
comment  les  glandes  thyroïde,  hypophyse  et 
surrénales  interviennent  dans  ie  métabolisme 
propre  à  la  gestation.  Elles  jouent,  probable¬ 
ment,  un  rôle  dans  la  régulation  des  rapports 


qui  existent  entre  ce  que  demande  le  fœtus  et 
ce  que  donne  la  mère.  Ce  sont,  en  dehors  de 
toute  gestation,  des  glandes  qui  ont  le  pouvoir 
de  faire  des  appels  aux  réserves  somatiques.  H 
n’est  donc  pas  absurde  de  penser  que,  pendant 
la  gestation,  ellès  peuvent  mobiliser  des  réser¬ 
ves  maternelles  au  profit  du  fœtus.  Certes,  elle 
ne  sont  pas  le  seul  facteur  qui  intervienne  en 
cette  affaire  ;  il  est  très  probable  que  le  fœtds, 
par  l’intermédiaire  du  placenta,  puisse  «  écré¬ 
mer  »  le  sang  maternel  et  que  celui-ci,  auto¬ 
matiquement,  aille  s’enrichir  à  nouveau  au 
contact  des  réserves  tissulaires.  Tel  est  le  mé¬ 
canisme  habituel.  On  pourrait  même  concevoir 
qu’un  fœtus  sè  nourrisse  par  ce  seul  méca¬ 
nisme  :  on  peut  aussi  bien  concevoir  qu’un 
pigeon  vive  sans  cerveau;  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  cerveau  permet  certaines  adapta¬ 
tions  rapides  à  des  circonstances  imprévues  et 
que,  probablement,  les  glandes  dont  nous  par¬ 
lons  permettent  certaines  adaptations  à  certains 
appels  du  fœtus.  Ces  glandes  en  perpétuelle  ten¬ 
sion  sont  débordées  si  elles  sont  insuffisantes  et  si 
on  leur  demande  trop,  si  le  'plus  petit  incident 
vient  compliquer  leur  tâche. 


C’est  ainsi,  je  crois,  qu’il  faut  concevoir 
l’éclampsie.  Est-ce  à  dire  que  j’apporte  la  solu¬ 
tion  définitive  ?  Je  ne  le  crois  nullement  et  je 
demande  pardon  à  mes  lecteurs  si  je  leur  ai  paru 
trop  catégorique,  trop  affirmatif.  Mais  là  me 
semble  bien  être  la  voie. 

On  a  dit  :  «  Il  n’y  a  pas  une  éclampsie,  il  y  a 
des  éclampsies,  une  éçîampsie  néphritique,  une 
éclampsie  hépatique,  une  éclampsie  placentaire, 
une  éclampsie  anaphylactique.  »  Cet  agréable 
éclectisme  ne  me  satisfait  pas  ;  car  nous  som¬ 
mes  en  présence  d’une  maladie  qui  est  une  :  il 
nous  faut  donc  un  facteur  commun.  Ce  facteur 
comthun  est,  selon  toute  probabilité,  le  spasme 
vasculaire  avec  ses  déterminants  gravidiques 
et  extragravidiques,  et  principalement  ses 
déterminants  endocriniens. 
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LES  LIMITES  DES  GLYCOSURIES  ;  OÙ  CO/AMÊNCE  LE  DIABÈTE  VRAI 

Toutes  les  glucosuries  ne  sont  pas  d’origine  diabétique  ;  il  convient  d’en  r^onnaitre  la 
cause,  afin  d’éviter  par  une  hygiène  et  une  thérapeutique  appropries  qu’elles 
n’aboutissent  au  diabète  insulaire. 

Par  le  Docteur  G.  Fischer. 


Le  mystère  métabolique  pu  sucre  dans  l’organisme, 


Le  glucose  existe  dans  le  sang  sous  deux  for¬ 
mes  ;  le  sucre  libre  et  le  sucre  combiné,  par 
exemple,  le  sucre  protéidique  obtenu  par  la  dé¬ 
sintégration  des  protéides. 

L’alimentation,  le  travail  musculaire,  etc., 
sont  autant  de  facteurs  pouvant  faire  osciller  la 
glycémie  d’un  sujet.  Mais,  chez  le  sujet  normal, 
ces  variations,  ne  sont  jamais  très  marquées, et 
le  chiffre  de  sucre  sanguin  varie  de  0,90  à  1  gr.  10 
par  litre.  Les  tisshs  et  les  organes  puisent,  en 
effet,  dans  fe  sang,  le  sucre  nécessaire  à  leur  vie 
et  à  leur  fonctionnement. 

Quoique  cette  glycolyse,  cette  destruction  du 
sucre  dans  le  passage  du  liquide  nourricier  à 
travers  les  organes,  soit  un  fait  indiscutable,  le 
mécanisme  en  est  très  complexe  ;  il  reste  un  pro¬ 
blème,  qui  est  encore  loin  d’être  résolu. 

D’autre  part,  on  conçoit  que,  malgré  les  be¬ 
soins  vitaux  de  l’organisme  en  sucre,  celui-ci  se 
trouverait  à  certains  moments  en  excès  dans  le 
sang,  déterminant  ainsi  une  véritablehypergly- 
eémie,  s’il  n’existait  pas  un  système  de  glyco¬ 
régulation.  Or  son  mécanisme  intime  est  encore 
loin  d’être  connu  dians  toutes  ses  parties  ;  on 
peut  cependant  le  schématiser  en  distinguant 
d’une  part  la  glyeo-régulation  tissulaire  ou  humo¬ 
rale,  et  la  glyco-régulation  nerveuse,  celle-ci  ré¬ 
glant  celle-là. 

Tout  d’abord,  le  sucre  par  sa  transformation 
en  glycogène  est  mis  en  réserve  dans  les  tissus 
et  dans  le  foie  (fonction  glycogénique  du  foie). 
Ensuite,  l’excès  de  glycose  est  neutralisé  par 
certaines  sécrétions  internes,  provenant  des 
pancréas,  des  parathyroïdes,  des  glandes  géni¬ 
tales,  etc. 

Et,  si  ces  produits  arrivent  par  excès  àjifoduire 
de  l’hypoglycémie,  ils  se  trouvent  neutralisés 
à  leur  tour.  C’est  ainsi  que,  dans  l’intérieur  des 
globules  rouges  existe  chez  tous  les  individus, 
uns  substance  antagoniste  de  l’insuline  notam¬ 
ment,  dont  le  rôle  consisterait  sans  doute  à 
régler  les  à-coups  de  l’insulinémie,  comme  le  fait 
la  réserve  alcaline  pour  les  à-coups  de  l’équilibre 
acide-base  du  sang.  Par  un  mécanisme  analogue, 
le  corps  thyroïde,  les  surrénales,  l’hypophyse  se¬ 
raient  p^r  contre  hyperglycémiants.  Toutefois,  on 


peut  difficilement  isoler  le  fonctionnement  d’une 
glande.de  sa  voisine,  car  le  système  endocrinien 
forme  un  ensemble  coordonné,  et  l’équilibre 
humoral,  comme  le  dit  le  Docteur  Mauriac,  n’est 
que  la  résultante  d’un  accord  admirable,  dont 
nous  sommes  bien  en  peine  de  saisir  tous  les 
'  rouages. 

Ce  que  nous  savons  pourtant,  c’est  le  rôle  ca- 
:  pital  qu’y  joue  le  système  nerveux,  car  les 
centres  nerveux  supérieurs  sont  sensibles  aux 
i  oscillations  de  la  glycémie.  . 

Toute  augmentation  accentüée  du  sucre  san- 
:  guin  met  en  branle  des  centres  nerveux  spéciaux, 
i  qui,  par  l’intermédiaire  des  pneumogastriques, 
déclenchent  une  sécrétion  accrue  d’insuline. 

Etjd’autrepaît,  toute  hypoglycémie  marquée 
i  met  en  branle  des  centres  nerveux  spéciaux  qui, 
;  par  l’intermédiaire  des  pneumogastriques  et  du 
I:  sympathique  déclenchent  :  a)  une  hypersécré- 
!  tion  d’adrénaline,  et  peut-être  d’autres  pro- 
;  duits  glandulaires  (thyroïde,  hypophyse)  ;  h) 
‘  nne  diminution  de  la  sécrétion  d’insuline. 

Bref,  c’est  le  système  nerveux,  qui  intervienl  pour 
accorder  les  deux  groupes  de  forces  contraires,  l’un 
détruisant  le  sucre  organique,  l’autre  tendant  à  la 
protéger.  €’est  ta  glyco-régulation  (Mauriac). 

M.  E.  Chabrol  emprunte  à  M.  Baudoin  un 
schéma  mnémotechnique,,qui  objective  très  bien 
toute  la  complexité  des  phénomènes  de  l’équili¬ 
bre  glycémique  normal. 

«  Supposez  une  balance  avec  ses  deux  pla¬ 
teaux,  son  fléau  et  son  aiguille.  Dans  un  des  pla¬ 
teaux  —  celui  de  gauche  par  rapport  à  l’obser¬ 
vateur  —  nous  plaçons  la  surrénale  (partie  mé- 
,  dullaire),  l’hypophyse  (lobe  postérieur)  et  la  thy¬ 
roïde.  Dans  le  plateau  de  droite,  pèse  de  tout 
son  poids  le  pancréas  (îlots  de  Langerhans),  et, 
accessoirement  les  glandes  parathyroïdes,  les 
glandes  .  génitales,  les  glandes  salivaires. 

«  A  l’état  normal,  tout  s’équilibre  ;  le  fléau 
est  horizontal,  l’aiguille  est  verticale  et  au  zéro 
du  cadran.  Le  segment  droit  de  ce  cadran  est 
marqué  hyperglycémie,  le  segment  gauche  hypo¬ 
glycémie. 

Cela  posé,  il  est  facile  d’entrevoir  que  tout 
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déplacèment  de  l'aiguille  vers  la  droite  est  dé¬ 
terminé  par  un  double  mécanisme  :  la  surcharge 
du  plateau  gauche,,  et  la  décharge  du  plateau 
droit.  En  d’autres  termes,  la  surrénale,  l’hypo¬ 
physe  et  la  thyroïde  provoqueût  l’hyperglycé¬ 
mie  par  leur  hyperfonctionnement,  alors  que  les 
glandes  du  système  opposé,  le  pancréas  en  tête, 
la  déterminent  par  leur  hypofonctionnement. 

«  Ce  schéma  montre  également  que  l’on  peut 
remédier  à  une  hyperglycémie  d’origine  surré¬ 
nale  ou  hypophysaire,  en  plaçant  dans  le  plateau 
de  droite  un  flacon  d’insuline.  Si  l’équilibre  gly- 
cosique  est  ainsi  rétabli,  nous  devons  bien  nous 
garder  d’en  tirer  argument  en  faveur  de  l’origine 
pancréatique  du  diabète. 

«  D’ailieurs,  les  glandes  vasculaires  ne  sont 
point  les  seuls  facteurs,  qui  contribuent  à  boule¬ 
verser  l’équilibre  glycosique.  Dans  l’exemple  pré¬ 
cédent,  le  fléau  delà  balance  ne  repose  point  sur 


un  support  immuable,  et  l’on  pourrait,  sans 
grand  effort  d’imagination,  compléter  le  schéma 
de  la  balance  par  le  schéma  du  pendule.  C’est, 
en  effet,  un  pendule  oscillant  qui  maintient  le 
fléau  de  la  balance,  où  s’équilibrent  tant  bien 
que  mal  le  pancréas,  la  surrénale  et  l’hypophyse. 
Ce  pendule  comprend  tous  les  éléments,  que 
Cl.  Bernard  nous  a  fait  connaître  ;  il  a  pour  point 
d’attache  le  bulbe,  dont  l’excitation  provoque 
l’hyperglycémie,  à  condition  qu’elle  s’exerce  en 
un  point  électif,  situé  sur  le  plancher  du  quatriè¬ 
me  ventricule.  La  tige  verticale  est  le  nerf 
splanchnique,  qui  donne,  lui  aussi,  de  la  glyco- 
cosurie,  lorsqu’il  est  excité  dans  son  segment  pé¬ 
riphérique.  Quant  à  la  masse  terminale  du  pen¬ 
dule,  elle  n’est  autre  que  la  glande  hépatique, 
organe  de  la  glycogénèse,  comme  le  démontre 


Les  glycosurie; 

Mise  à  part  cette  glycosurie  par  déficience  du 
filtre  rénal,  le  sucre  urinaire  peut  donc  traduire 
des  hyperglycémies  d’origine  variable  :  soit  par 


l’expérience  du  foie  lavé.  Le  système  musculaire 
la  renforce,  le  musclç  étant,  aussi  bien  que  le  foie, 
l’un  des  grands  dispensateurs  du  glycogène. 
L’un  et  l’autre  distribuent  la  manpe  aux  tissus. 
Et  tandis  que,  sous  des  influences  multiples,  le 
pendule  poursuit  le  cycle  de  ses  oscillations  trop 
souvent  ataxique,  l’éqûilibriste  pancréas  fait 
des  prodiges  :  tour  à  tour,  il  résiste  aux  efforts 
antagonistes  de  la  surrénale,  de  l’hypophyse  et 
de  la  thyroïde  ;  il  règle  le  débit  de  la  glycogénèse 
hépatique  ;  il  surveille  la  fonction  glycolytique 
des  tissus. 

«  Ces  deux  schémas  n’ont  qu’une  excuse  :  nous 
faire  entrevoir  dans  leurs  relations  réciproques 
les  facteurs  essentiels  de  la  physiopathologie  du 
diabète.  Dans  la  rupture  d’équilibre  qui  caracté¬ 
rise  ce  syndrome,  le  pancréas  est  nécessairement 
entraîné,  puisqu’il  représente  l’un  des  chaînons 
—  et  non  le  moindre  —  du  système  régulateur. 


Il  subit  cette  rupture  dans  la  majorité  des  cas  ; 
plus  rarement,  il  la  déclenche,  c’est  alors  que  la 
maladie  mérite  vraiment  le  nom  de  diabète  pan¬ 
créatique  »  (E.  Chabrol).  C’est  le  diabète  vrai. 

La  genèse  de  V  hyperglycémie  ayant  été  ainsi  envi¬ 
sagée,  il  faut  se  rappeler  que  c’est  elle  qui,  dans  les 
CONDITIONS  HABITUELLES,  est  causc  delaglqcous- 
rie.  Cependant,  comme  l’a  démontré  le  Professeur 
Rathery,  il  y  a  indépendance  entre  l’état  de  la 
glycémie  et  de  la  glycosurie.  Il  peut  y  avoir 
notammenf  une  glycosurie  avecune  glycémie  nor¬ 
male  ou  même  au-dessous  de  la  normale.  Dans 
ce  dernier  cas  (diabète  rénal),  c’est  le  rein  qui, 
anormalement,  laisse  passer  le  sucre  dans  les 
urines,  et  cause  ainsi  une  glycosurie  non  diabé¬ 
tique. 


s  NON  DIABÉTIQUES 

Ilés.'on  ou  par  trouble  fonctionnel  du  pancréas 
(diabète  vrai)  ; 

par  lésion  ou  insuffisance  du  foie  ; 
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par  insuffisance  ou  trouble  fonctionnel  du  ; 
pouvoir  qu’ont  les  tissus  de  détruire  le  sucre, 
en  association  avec  l’insuline  ; 

par  exagération  du  pouvoir  neutralisant  du 
sang  et  des  tissus  vis-à-vis  de  l’insuline 
par  hyperactivité  du  système  endocrino-sym- 
pathique,  hypersécrétion  de  certaines  glandes 
(surrénales,  hypophyse,  etc.)  ; 

par  lésions  ou  trouble  fonctionnel  des  centres 
nerveux  préposés  à  là  glyco-régulation  ; 

par  lésion  ou  trouble  fonctionnel  des  nerfs  va¬ 
gues,  qui  transportent  aux  glandes  et  aux  tissus 
glycolytiques  l’excitation  des  centres  nerveux 
(P.  Mauriac). 

Le  Professeur  Marcel  Labbé  réserve  le  nom  de 
diabète  vrai  ou  diabète  insulaire  au  syndrome,  qui 
reconnaît  pour  origine  un  trouble  de  la  glyco¬ 
régulation  en  rapport  avec  la  sécrétion  interne  du 
pancréas.  Mais,  en  plus  de  cette  altération  pro¬ 
fonde  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone,  le 
premier  mis  en  évidence,  on  a  décelé  par  la  suite 
un  troublé  du  métabolisme  des  protides  aboutis¬ 
sant  à  la  dénutrition  azotée,  à  l’amaigrissement, 
à  la  perte  des  forces,  et  un  trouble  du  métabo¬ 
lisme  des  lipides  conduisant  à  l’acétonurie,  à 
l’acidose  et  au  coma  diabétique.  Dans  les  dia¬ 
bètes  bénins,  le  trouble  glyco-régulateur  existe 
seul  ;  dans  les  diabètes  graves,  il  s’accompagne 
d’un  trouble  du  métabolisme  des  protides  et  des 
lipides.  Le  syndrome  d’hyperglycémie  est  fonda¬ 
mental  du  diabète  ;  il  s’objective  par  la  polyiip- 
sie,  la  polyurie  et  la  glycosurie. 

C’est  aux  glycosuries  non  diabétiques  que  les 
autres  facteurs  étiologiques,  énumérés  plus  haut, 
correspondent  ;  elles  ont  donc  pour  point  de  départ 
un  trouble  glyco-régulateur  d’origine  endocrinienne 
ou  nerveuse.  Ces  glycosuries  sont  parfois  associées 
au  diabète  vrai  ;  mais  elles  existent  aussi  d’une  ma¬ 
nière  isolée  ;  si  on  n’arrive  pas  à  les  reconnaître, 
aies  traiter,  rationnellement,  elles  arrivent  plus 
ou  moins  vite  à  l’état  de  diabète  véritable,  au  lieu  de 
guérir. 

Les  glycosuries  non  diabétiques  se  rencontrent 
au  cours  d’un  certain  nombre  de  maladies. 

La  suralimentation  prolongée  en  est  la  cause 
la  plus  fréquente  ;  il  en  est  de  même  de  l’obésité. 
Ainsi  qu’il  sera  dit  plus  loin,  l’épreuve  de  l’hy- 
perglyeémie  provoquée  peut  mettre  en  évidence 
chez  ces  sujets  un  trouble  de  la  glyco-régulation 
plus  ou  moins  accentué,  mais  n’atteignant  pas 
le  degré  de  celui  que  l’on  voit  chez  les  diabétiques. 
La  suralimentation  prolongée  épuise  par  une 
sorte  de  surmenage  physiologique,  le  système 
glyco-régulateur  ;  elle  altère  la  cellule  hépatique, 
physiologiquement  ou  anatomiquement.  Cette 
insuffisance  hépatique  peut  être  mise  en  évidence 
par  l’examen  clinique  et  surtout  par  l’analyse 


des  urines  et  du  sang.  Si  le  processus  pathogène 
se  prolonge,  la  fonction  insuline  pancréatique 
finit  par  s’altérer  elle-même.  i 

Il  convient  de  citer  aussitôt,  à  ce  propos,  les. 
migraineux  et  les  rhumatisants  chroniques. 

Au  cours  des  congestions  du  foie,  des  hépatites 
toxiques,  des  cirrhoses,  des  abcès,  des  tumeurs  du 
foie,  de  la  lithiase  biiaire,  il  y  a,  d’une  manière 
à  peu  près  constante,  un  trouble  glyco-régula¬ 
teur. 

Bref,  au  cours  des  maladies  du  foie,  on  peut 
voir  ;  soit  un  état  paradiabétique  d’origine  hépati¬ 
que,  soit  un  véritable  diabète  d’origine  insulaire 
compliqué  d’insuffisance  hépatique. 

Même  remarque  pour  les  états  cancéreux. 

"L’hypertension  artérielle,  qu’elle  soit  d’origine 
rénale  ou  aortique,  ou  qu’elle  soit  d’apparence 
essentielle,  s’accompagne  souvent  de  glycosu¬ 
rie.  Tantôt  c’est  une  glycosurie  simple,  intermit¬ 
tente,  sans  autre  symptôme  d’hyperglycémie  ; 
tantôt,  c’est  un  syndrome  complet  d’hyperglycé¬ 
mie,  un  diabète  vrai.  Mais,  dans  le  premier  cas, 
l’allure  de  la  glycosurie  est  différente,  la  capacité 
d’utilisation  des  hydrates  de  carbone,  font  pen¬ 
ser,  non  pas  à  une  altération  insulaire,  mais  à 
une  hypersécrétion  d’adrénaline  par  les  capsules 
surrénales  en  état  d’hyperforictionnement. 

Dans  la  maladie  de  Basedow,  on  constate  fré¬ 
quemment  un  troublé  de  la  glyco-régulation,  qui 
se  révèle  soit  par  une  glycosurie  intérmittente  et 
modérée,  soit  uniquement  par  les  épreuves  d’hy¬ 
perglycémie  provoquée  du  glycose;  Il  y  aurait 
excitation  fonctionnelle  permanente  par  hyper¬ 
sécrétion  thyroïdienne.  Cependant,  dans  certains  - 
cas,  il  y  a  diabète  vrai,  ou  association  des  deux, 
formes  de  glycosurie,  avec  formes  de  transi¬ 
tion. 

L’hypertrophie  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse, 
dans  l’acromégalie  et  le  gigantisme,  donne  aussi,  1 
un  trouble  glyco-régulateur  non  diabétique,  que, 
l’on  peut  Attribuer,  soit  à  un  hyperpituitarisme 
agissant  de  la  même  façon  que  l’hyperthyroïdie 
sur  la  fonction  glycogénique,  soit  à  une  altéra¬ 
tion  du  centre  nerveux  de  la  glycogénèse,  décrit 
dans  le  tuber  cinereum  au  voisinage  de  Thypo- 
physe. 

Au  cours  de  la  grossesse,  le  trouble  de  la  glyco¬ 
régulation  est,  d’après  Marcel  Labbé,  presque 
constant.  Ce  trouble  est  le  plus  souvent  modéré 
ou  latent,  décelé  seulement  par  l’épreuve  d’hy¬ 
perglycémie  provoquée.  D’autres  fois,  plus  accem 
tué,  il  s’accompagne  d’un  petit  syndrome  d’hy¬ 
perglycémie  :  polyurie,  polydipsie,  glycosurie, 
fatigue,  amaigrissement.  Ce  syndrome  s’accom¬ 
pagne  souvent  de  troubles  fonctionnels  du  foie  : 
urobilinurie,  cholalurie,  trouble  du  métabolisme 
azoté,  acétonurie.  Généralement  cet  état  paradia¬ 
bétique  ne  s’aggrave  pas,  mais  il  régresse  et  dis¬ 
paraît  sous  l’influence  de  soins  médicaux  j  il  est  . 
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probable  que  la  fonction^glyconiqùe  du  foie  est 
seule  en  cause.  Cependant,  cette  glycosurie  non 
diabétique  est  susceptible  d’évoluer  vers  le  dia¬ 
bète  vrai,  soit  au  cours  de  cet  état  gravidique, 
roit  au  cours  d’une  seconde  grossesse. 

Dans  les  maladies  infectieuses aiguës,letiou.hle 
delà  glyco -régulation  est  presque  aussi  constant. 

Les  troubles  du  système  nerveux  sympathique 
seraient  également  causes  de  glycosurie  :  le  trou¬ 
ble  métabolique  aurait  pour  origine  l’adrénaline, 
dont  l’hypersécrétion  viendrait  neutraliser  l’ac¬ 
tion  de  l’insuline. 

Ainsi,  au  cours  de  nombreux  états  pathologiques 


survient  un  trouble  de  la  glyco-régulation,  pro¬ 
duction  d’hyperglycémie,  et,  dans  la  question 
qui  nous  intéresse  aujourd’hui,  de  glycosuries. 

Ces  glycosuries  non  diabétiques  sont  suscepti¬ 
bles  de  régresser,  ou  bien  de  s’aggraver  ;  elles 
sont  parties  de  lésions  ou  troubles  fonctionnels 
de  divers  organes  ou  glandes  endocrines  ;  mais, 
dans  la  suite  (pour  cause  de  non-traitement,  ou  de 
simple  évolution  pathologique),  ces  troubles  ou 
lésions  peuvent  gagner  le  pancréas,  et  c'est  alors 
que  commence  le  diabète  vrai. 

Le  plus  grand  intérêt  s’applique  donc  à  leur  dé¬ 
pistage  et  à  leur  traitement. 


III 

Le  dépistage  des  glycosuries  non  diabétiques. 


■  Les  glycosuries  non  diabétiques  sont  extrê¬ 
mement  banales  et  fréquentes.  De  même  que  le 
diabétique  vrai  nous  apparaît  avec  des  troubles 
pathologiques  très  nets  ;  de  même,  le  glyçosuri- 
que  non  diabétique,  —  et  même  simplementl’hy- 
perglycémique  non  diabétique  dont  la  quantité 
de  sucre  est  trop  faible  pour  passer  dans  le  sang, 
—  se  présente  à  nous  avec  des  symptômes  fonc¬ 
tionnels  et  des  signes  physiques’  suffisamment 
tranchés  pour  pouvoir  faire  pressentir  l’état  chi¬ 
mique  anormal  de  son  sang  et  de  son  urine. 

Et,  c’est  l’examen  complet  des  malades,  qui 
permet  souvent  de  découvrir  une  affection, connue 
pour  s’accompagner  volontiers  d’un  trouble  de 
la  glyco-régulation,  telle  que  ;  obésité,  maladie 
du  foie,  hypertension  artérielle,  lésion  du  sys¬ 
tème  nerveux,  des  glandes  endocrines. 

«  Ces  petits  malades  fonctionnels  '  »  abondent 
dans  la  clientèle  privée.  Ils  se  plaignent  de 
troubles  dyspeptiques  et  intestinaux,  de  dou¬ 
leurs  hépatiques  plus  ou  moins  sourdes  et 
fréquentes,  et  chez  eux,  on  note  de  l’eczéma, 

•  de  l’urticaire,  des  migraines,  bref,  bien  des  ma¬ 
nifestations  susceptibles  d’attirer  l’attention  sur 
le  mauvais  fonctionnement  de  leur  foie. 

Enfin,  on  découvre  la  glycosurie  et  l’hypergly¬ 
cémie  ;  celles-ci  sont  d’ailleurs  peu  prononcées  ; 
elles  peuvent  manquer  à  jeun  et  n’apparaître 
qu’en  périodes  digestives  ;  elles  ne  s’accompagnent 
ni  de  polidypsie,  ni  de  polyurie,  ni  de  polyphagie. 
L’acidose  et  le  coma  ne  s’observent  pas  nonplus, 
et  les  grahds  accidents  du  diabète  :  la  gangrène, 
la  tuberculose,  font  défaut.  Par  contre,  on  ren¬ 
contre  souvent  de  la  gingivite  alvéolo-dentaire 
expulsive,  des  dermatoses  rebelles,  de  la  narco¬ 
lepsie,  de  l’irritabilité  du  caractère  (E-  Auber- 
tin). 

A' l’examen  des  urines,  la  participation  du  foie 
se  révèle  par  de  l’urobilinurje,  de  l’indicanurie, 
un  excès  d’urates,  une  élévation  du  coefficient 
d’acidose  de  Lauzenberg  et  du  coefficient  sécré¬ 


toire  d’Ambard  ;  mais  ces  signes  sont  rarement 
tous  présents. 

Le  sang  contient  davantage  de  cholestérinej 
d’urée,  d’acide  urique  qu’à  l’état  normal. 

L’épreuve  de  la  glycosurie  alimentaire  montre 
une  recrudescence  nette  de  ce  symptôme  en  pé¬ 
riode  digestive. 

Quant  aux  lésions  et  troubles  fonctionnels  des’ 
autres  organes  ou  glandes,  ils  se  reconnaissent, 
—  lorsqu’ils  ont  provoqué  une  glycosurie  —  aux 
symptômes  accessoires  propres,  que  chacun  de 
ces  organes  ou  glandes  est  susceptible  de  faire , 
apparaître  pour  son  propre  compte.  Dans  chaque 
cas  particulier  apparaît,  comme  pour  le  foie, 
un  cachet  spécial,  qui  peut  aider  au  dépistage 
de  la  vraie  cause. 

Cette  étude  clinique  ne  suffit  cependant  pas  à  ca¬ 
ractériser  une  glycosurie  non  diabétique.  Celle-ci 
peut  déjà  être  soupçonnée  parcequ’elle  est  in- 
termittente,  peu  abondante,  non  accompagnée  des 
autres  symptômes  d’hyperglycémie,  parcequ’elle 
est  plus  indépendante  du  régime  alimentaire  (sauf 
pour  le  foie),  parce  qu’elle  ne  cède  pas  aussi  facile¬ 
ment  que  la  glycosurie  diabétique  à  la  réduction  des 
hydrates  de  carbone.  Enfin,  dans  le  passé  du  ma¬ 
lade,  on  ne  retrouve  pas  la  symptomatologie  ha¬ 
bituelle  du  diabète.  Dans  certains  cas,  encore  la 
maladie  ne  se  traduit  que  par  la  seule  glycosqrie. 

Mais  toujours,  la  preuve  biologique  delà  glycosu- 
rie  non  diabétique  doit  être  recherchée,  dit  M.  Labbé, 
dans  les  résultats  de  l’épreuve  d’hyperglycémie  pro¬ 
voquée  au  glycose. 

Cette  épreuve  consiste  à  mesurer  la  glycémie  du 
malade  à  jeun,  à  lui  faire  ingérer  50  grammes  de 
glucose  pur,  dissous  dans  250  c.  c.  d’eau,  et  à 
mesurer  la  glycémie  de  demi -heure  en  demi -heure 
pendant  trois  heures  au  moins. 

«  La  réaction  est  faible  chez  les  sujets  normaux, 
“xagérée  chez  les  sujets  atteints  d’un  trouble  glyco- 
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régulateur  non  diabétique,  forte  chez  les  diabéti¬ 
ques  vrais.  » 

Pour  bien  apprécier  les  résultats,  ilfauttenir 
compte  à  la  fois  de  l’élévation  de  la  glycémie  au- 
dessus  du  point  de  départ,  et  aussi  de  la  durée  de 
V  hyperglycémie.  On  tracé  un  triangle,  dont  la 
base  varie  de  longueur,  en  raison  du  nombre 
d'heures  que  dure  l’hyperglycémie,  et  dont  la 
hauteur  est  fonction  du  degré  maximum  auquel 
s’est  élevée  cette  hyperglycémie. 

La  mesure  de  l’aire  de  ce  triangle  fournit  des 
chiffres  d’appréciation. 

Chez  les  sujets  normaux,  elle  est  de  0,20  à  0,40. 

Chez  les  sujets,  ayant  un  trouble.glyco-régula- 
teur  non  diabétique  (obèses,  hépatiques,  base- 
dowiens,  etc.),  de  0,50  à  1,50. 


Leur  tr^i 

Ces  états  pathologiques  sont  parfois  difficiles 
à  reconnaître  au  milieu  d’un  complexus  symp¬ 
tomatique  souvent  bien  embrouillé.  Appelés 
quelquefois  «  diabètes  frustes  »,  «  diabètes  inno¬ 
cents  »,  ils  ont  une  grande»importance  en  raison 
de  leur  évolution,  de  leur  pronostic  ;  ils  nécessi¬ 
tent  un  tout  cas  une  thérapeutique  différente  de 
celle  du  diabète  vrai. 

Si  le  trouble  glyco-régulateur  est  d’origine  thy¬ 
roïdienne,  surrénale,  hypophysaire  ou  encore 
d’origine  nerveuse,  celui-. i  ne  cède  pas  à  l’action 
hypoglycémiante  de  l’insuline  ;  celle-ci  n’agit  que 
dans  des  formes  mixtes,  où  s’associe  un  diabète 
vrai  d’origine  pancréatique. 

Chez  les  suralimentés,  à  la  suite  d’une  cure 
d’amaigrissement  par  réduction  alimentaire,  on 
voit  la  réaction  d’hyperglycémie  diminuer. 

Lorsqu’il  y  a  insuffisance  fonctionnelle  de  la 
cellule  hépatique,  devenue  incapable  de  fixer 
le  glycogène,  c’est  également  un  régime  appro¬ 
prié,  qui  s’impose.  Ainsi  le  syndrome  cède  plus 
facilement  à  un  régime  de  dyspeptique  et  d’hé¬ 
patique  qu’à  un  régime  de  diabétique  (le  lait 
lait  merveille  dans  ces  cas.  E.  Aubertin),  et  il 
réagit  habituellement  assez  bien  à  l’opothérapie 
hépatique,  aux  alcalins  et  surtout  aux  cures  de 
Vichy. 

Mais,  dans  toute  glycosurie  non  diabétique,  s’il 
convient  de  supprimer  autant  que  possible  la  cause, 
il  faut  aussi  ramener  le  fonctionnement  du  foie 
à  la  normale  (Haller). 

A  cet  égard,  on  ne  saurait  obtenir  un  résultat 
meilleur  que  par  les  cures  hydrominérales  alca¬ 
lines,  dont  Vichy  est  le  type.  Des  médicaments 
sont  également  doués  d’une  action  favorable  sur 
le  foie  :  sulfate  de  soude,  sulfate  de  magnésie, 
calomel,  boldo,  bourdaine,  extraits  hépatiques 
et  biliaires. 


Chez  les  sujets  diabétiques  de  2  à  7. 

Ainsi  peut  se  confirmer  le  diagnostic  des  états 
de  glycosurie  non  diabétiques,  diagnostic  d’au¬ 
tant  plus  délicat  que  ces  états  sont  des  termes 
de  passage,  parfois  transitoires,  entre  l’état  de 
,  santé  et  le  diabète. 

Il  existe  des  sujets  qui,  à  un  premier  examen, 
paraissaient  bien,  en  raison  de  l’importance  de 
leur  glycosurie  et  par  le  degré  de  leur  réaction 
d’hyperglycémie,  devoir  être  classés  parmi  les 
diabétiques,  tandis  que,  quelques  mois  plus  tard, 
après  une  cure  de  régime,  ou  une  cure  hydromi¬ 
nérale  à  Vichy,  ils  se  rangeaient  en  raison  de  leur 
glycosurie  disparue,  de  leur  tolérance  élevée  pour 
les  hydrates  de  carbone,  et  de  la  diminution  de 
leur  réaction  d’hyperglycémie  dans  le  groupe  des 
«  paradiabétiques  ». 


Cependant,  le  régime  alimentaire,  la  culture 
physique,  l’hydrothérapie  jouent  un  rôle  complé¬ 
mentaire,  très  important  dans  le  traitement  des 
troubles  fonctionnels  hépatiques. 

Régime  alimentaire.  —  Chez  les  glycosuri- 
ques  non  diabétiques,  dont  le  trouble  de  la  nu¬ 
trition  n’est  encore  qu’à  l’état  d’ébauche,  le 
régime  diffère  sensiblement  de  celui  que  doivent 
suivre  les  diabétiques  confirmés.  On  ne  saurait 
infliger  la  même  rigueur  aux  hyperglycémiques 
légers,  ni  leur  imposer  une  discipline  trop  mathé¬ 
matique. 

Voici  ce  qu’en  pense  le  Haller.  La  pres¬ 
cription  fondamentale,  dit-il,  doit  être  assuré¬ 
ment  une  restriction  au  moins  relative  des  hy¬ 
drates  de  carbone,  tout  en  maintenant  une  ration 
suffisante  afin  d’éviter  l’amaigrissement. 

C’est  donc  une  alimentation  suffisante,  qu’il 
faut  donner  à  ces  malades  ;  cependant,  celle-ci 
ne  sera,  pas  excessive,  car  l’appétit  exagéré  des 
sujets  ne  doit  pas  être  la,  base  de  la  ration' alimen¬ 
taire. 

Ce  régime  devra  être  équilibré,  c’est-à-dire 
coinprendre  dans  les  vingt-quatre  heures  une 
proportion  utile  d’hydrates  de  carbone,  d’albu¬ 
minoïdes  et  de  graisses.  On  peut  se  servir  des 
données  formulées  par  M.  Labbé  pour  maintenir 
l’équilibre  de  poids  chez  les  diabétiques  sans  dé¬ 
nutrition,  soit  une  ration  journalière  apportant 
de  20  à  40  calories  par  kilogramme  de  poids  (28,2 
en  moyenne). 

Toutefois,  les  gros  mangeurs,  souvent  conges¬ 
tifs,  ont  intérêt  à  recevoir  un  nombre  de  calories 
un  peu  moindre,  et  à  ne  pas  dépasser  20  à  25  calo¬ 
ries.  Chez  eux,  il  sera  même  utile  parfois  de  pro¬ 
voquer  une  baisse  de  poids  momentanée  par  une 
cure,  peut  être  un  peu  moins  brutale  que  celle 
de  Guelpa  :  par  exemple,  conseiller  un  jour  de 
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jeûne  avec  purgation  matinale,  comme  début 
de  traitement,  et  avant  de  commence  rie  régime, 
qui  aura  été  adopté. 

Ce  régime  comprendra  pour  base  générale,  la 
suppression  des  graisses,  des  sauces,  des  épices, 
dés  fromages  fermentés,  des  pâtisseries.  On  res-, 
treindra  l’usage  du  pain;  en  prescrivant  des  bis¬ 
cottes  de  pain  grillé,  à  raison  de  deux  par  repas 
.  environ.  On  supprimera  si  possible  l’usage  du 
vin  ;  on  le  restreindra  en  tout  cas.  Le  beurre 
sera  autorisé  dans  la  cuisson  des  aliments,  ou 
consommé  à  table  ;  il  donnera  un  apport  en 
graisses  suiflsant  et  d’une  digestibilité  plus  fa¬ 
cile.  Bref,  c’est  le  régime  dit  hépatique. 

On  modérera  l’usage  de  la  viande,  afin  d’éviter 
une  augmentation  de  l’hyperglycémie  ;  les  hy- 
perglycémi'ques,  en  effet,  utilisent  mal  le  glucose 
provenant  de  la  transformation  desalbuminoïdes 
du  régime  ;  d’autre  part,  celles-ci  augmentent  la 
congestion  normale  du  foie  au  moment  de  la  di¬ 
gestion,  alors  que  celle-ci  peut  être  diminuée  par 
un  régime  plus  végétarien  que  carné.  Prescrire 
donc  un  maximum  d’albumines  végétales,  riche 
en  légumes  verts,  lesquels  lutteront  d’autre 
part  contre  la  constipation  habituelle  de  ces  ma¬ 
lades. 

Voici  également  «  le  régime  dissocié  »  préconisé 
par  Soula  et  Rouzaud  pour  lutter  contre  la  conges¬ 
tion  hépatique  prandiale  des  glycosuriques  non 
diabétiques.  Il  donne  chez  ces  malades  des  résul¬ 
tats  intéressants. 

Ce  régime  est  basé  sur  cette  constatation  phy¬ 
siologique  que  la  stase  hépatique,  en  diminuant 
le  débit  des  veines  sus-hépatiques,  commande  à 
la  fois  le  débit  glycosique  et  le  début  insulinien 
(la  veine  pancréatique  se  déversant  dans  la  Veine- 
porte),  et  augmente  ainsi  l’hyperglycémie.  Les 
auteurs  ont  classé  les  aliments  en  trois  catégo¬ 
ries  : 

1®  Aliments  excitants  des  sécrétions  pancréa¬ 
tique  et  biliaire  :  viandes,  graisses,  œufs,  lait  ; 

2°  Aliments  hydrocarbonés,  de  digestion  facile, 
et  n’amenant  pas  de  congestion  hépatique  ; 

3®  Légumes  verts,  fruits  cuits  et  compotes. 

Deux  principes  caractérisent  ce  régime  : 

1®  Il  faut  éviter  de  donner,  au  cours  du  même 
repas,  des  aliments  farineux  en  même  temps  que 
des  aliments  riches  en  azote  (viande,  poissons, 
œufs,  laits  fromages),  comme  s’il  y  avait  incom¬ 
patibilité  entre  les  farineux  et  les  aliments  azotés. 
Parmi  les  farineux  (légumes  secs,  pommes  de 
terre,  riz,  pâtes,  pain,  etc.),  certains,  comme 
les  légumes  secs,  portent  l’incompatibilité  en 
eux-mêmes,  car  ils  sont  à  la  fois  riches  en  albu¬ 
mine  et  en  hydrates  de  carbone.  Aussi  leur  intro¬ 
duction  dans  le  régime  dissocié  doit-elle  être 
restreinte  et  très  surveillée. 

2®  Les  repas  riches  en  azote  animal  doivent 
être  des  repas  pauvres  en  liquides  ;  aussi  faut-il 


diminuer  beaucoup,  non  seulement  les  liquides 
eux-mêmes,  mais  encore  les  aliments,  qui  en  ap¬ 
portent,  tels  que  potages,  crudités,  salades, 
fruits  crus  aqueux,  etc.  .  Au  contraire,  les  liquides 
sont  permis  à  volonté  dans  les  repas  sans  azote 
animal.  Les  légumes  verts  cuits  et  les  fruits 
cuits  sont  des  aliments  qui  peuvent  être  pris  in¬ 
différemment  dans  tous  les  repas,  qu’ils  soient 
azotés  ou  farineux.  Les  graisses  crues  (beurre, 
huile,  etc.)  ne  devraient  pas  être  consommées 
dans  les  repas  albuminoïdes  afin  de  diminuer 
les  chances  de  stase  hépatique  (Haller). 

Pratiquement,  les  malades  peüVent  adopter, 
par  exemple  :  a)  une  petit  déjeuner  liquide,  frui- 
tarien,  farineux  sans  lait,  ou  un  café  au  lait  sans 
pain. 

b)  Un  repas  carné  à  midi. 

c)  Un  repas  végétarien  ou  végétarien  farineux, 
le  soir  au  dîner. 

Ainsi,  dans  le  régime  dissocié  simple,  tous  les 
aliments  sont  permis,  sauf  les  mets  qui,  par  leur 
préparation  Culinaire,  violeraient  le  principe  de 
la  dissociation.  Dans  le  régime  dissocié,  toutes  les 
possibilités  de  restriction  sont  offertes  vis-à-vis 
de  chaque  catégorie  d’aliments,  soit  les  azotés, 
soit  les  corps  gras,  soit  les  farineux. 

Voici  quelques  résultats  obtenus  par  l’applica* 
tion  de  ce  régime. 

Suralimentés,  dont  la  glycosurie  est  surtout 
manifeste  après  les  repas. 

Sur  100  sujets  traités  :  87  fois  disparition  delà 
glycosurie  ;  18  fois  amélioration  nette  ;  4  fois 
aucun  changement. 

«  Il  est  évident  que  ces  malades  avaient  une 
valeur  pancréatique  intacte,  et  que  leur  sécré¬ 
tion  insulinique  n’était  pas  diminuée.  Sans  doute, 
ces  mêmes  malades  auraient -ils  été  améliorés  dq 
la  même  façon,  soit  par  la  diète  de  Guelpa,  soit 
par  une  restriction  importante  des  hydrates  de 
carbone.  Mais  le  régime  dissocié  simple,  qui  a 
permis  d’obtenir  la  guérison,  a  l’avantage  de  ne 
pas  être  un  régime  de  restriction  en  hydrates  de 
carbone  »  (Rouzaud  et  Soula). 

Hépatiques.  Sur  176  sujets  glycosuriques  sahS 
dénutrition,  on  a  obtenu  par  le  régime  un  pour- 
centage  de  guérisons  ou  d’améliorations  nettes  de 
83  p.  100.  Il  comprenait  ici  une  restriction  dé  la 
ration  en  hydrates  de  carbone,  dans  le  cadre  de  la 
dissociation.  En  pareils  cas,  on  doit  l’appliquer 
rigoureusement  pour  obtenir  un  résultat  appré¬ 
ciable,  et  la  plus  petite  faute  se  paye,  car  le  trou¬ 
ble  apporté  dan^  la  glyco-régulation  est  hors  de 
proportion  avec  la  quantité  des  hydrates  de 
carbone,  qui  ont  été  malencontreusement  absor¬ 
bés.  Une  des  plus  grosses  fautes  consiste  à  mélan¬ 
ger  la  viande  et  les  pommes  de  terre  ouïes  fruits 
crus,  alors  qu’une  quantité  plus  grande  de  fruits 
ou  de  féculents  absorbés,  dans  les  conditions  du 
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régime,  n’empêclie  pas  rabaissement  d«  la  glycé¬ 
mie. 

Dans  le  type  colonial  (cirrhose  et  insuffisance 
hépatique),  ce  régime  vaut  mieux  que  la  diète, 
qui  aggrave  l’asthénie  caractéristique  de  ces  ma¬ 
lades,  qui  doivent  manger,  à  part  quelques  res¬ 
trictions  concernant  les  graisses  et  les  coufs. 

L’insuccès  de  ce  régime  écartera  l’existence  du 
trouble  fonctionnel,  et  orientera  l’esprit  du  méde¬ 
cin  vers  la  recherche  d’une  lésion  organique  cau¬ 
sale,  notamment  d’une  lésion  pancréatique  (dia¬ 
bète  vrai). 

Bref,  dans  la  diététique,  il  faut  insister  sur 
la  diminution  de  quantité  des  aliments,  sur  la 
haute  teneur  végétarienne,  et  sur  la  restriction 
des  aliments  pouvant  provoquer  la  congestion 
du  foie. 

'GYMtlAaTIQUE  GÉNÉRALE  ET  HYDHOTHÉRAP'IE 

Les  exercices  physiques' sont  à  recommander, 
mais  avec  prudence,  oar  nous  sommes  ici  sur  les 
frontières  du  diabète, -pour  lequel  le  surmenage 
aboutit  facilement  au  coma  diabétique. 

Chez  les  glycosurifues  non  diabétiques,  la 
■fonctioH  glycolytiqde  des  tissus  n’est,  en  effet, 
pas  troublée  ;  les  ferments  ^gl^colytiqaes  ont 
gardé  toute  leur  activité,  et  il'faut  s’en  servir  pour 
augmenter  ta  destruction  du'suère  en  excès.  On 
y  arrive  par  le  travail  du  muscle,  qui,  dès  qu’il 
se  contracte,  fait  passer  dans  sa  masse  sept  fois 
plus  de  sang  qu’au  repos,  et  quel’hpport  de  l’oxy¬ 
gène  atmosphérique  au  sang  s’accroît  aussi  dans 
la  pTopoTtîon  de  1  à  7. 

Au  moment  d'une  cure  thermale,  on  dispose 
de  la  méeanothérapie,  qui  permet  de  régler  faci- 
loHient  te  travail  physique.  La  gymnastique  ab- 
dominate,  en  particulier,  mettra  sur  tes  conges¬ 
tions  profondes  une  véritable  ventoa-se,  ex-ercera 
«one  médieationdérrvative  très  impottanteen  ap-^ 
pelant  dans  tes  muscles  de  la,  paroi,  contractés, 
sept  fois  plus  de  sang  qu’au  repos.  Lin  effet  ana¬ 
logue  seradbtenu  par  les  mouvements  respiratoi¬ 
res. 

Eiffin,  des  ifriotious  de  la  paroi  abdominale,  et 
surtout  des  vibrations,  seront  pour  tes  parois  vei- 


Prof.  Marcel  Labbb.  —  Les  frontières  du  diabète. 
(Nutriiion,  tome  I,  1931.) 

Prof.  Pierre  Mauriac.  —  Glycdlyse  et  glyco-régiila- 
tion  -sanguine.  {'Ibid!) 

il)f  B.  Lyonnet.  —  Lediabète  r.énul.  (Injon  MTéclieal, 
l"  novembre  193.1.) 

Dr  E.  Auberïin.  —  Le  rôle  du  foie  dans'la  patho.génie 
du  diabète.  (Aundion,!.  1, 1931 .) 

Dr  E.  Chabrol.  —  Le  rôle  du  pancréas  dans  les 
iiyperglycémies  mon  diabétiques,  (dbid.) 


neuscs  un  stimulant,  qui  exerce  sur  les  stases  san¬ 
guines  abdominales  les  plus  heureux  effet. 

Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  Ig 
douche-massage,  qui  réunit  les  avantages  de  la 
douche  et  du  massage.  La  légère  percussion  des 
gouttelettes  d’eau  tombant  de  la  rampe  produit 
une  suite  de  petites  excitations  nerveuses,  sti¬ 
mulantes  au  plus  ha  t  point  ;  le  long  séjour  Ffus 
l’eau  entraîne  en  partie  les  effets  du  bain,  et  le  ^ 
massage  donne  ses  résultats  bien  connus,  tant  nu 
point  de  vue  circulatoire  qu’au  point  de  vue 
tonicité  cellu’aire. 

.'  Chaleur  locale  sur  le  ventre. —  .Celle4à 
.permet  d’agir  sur  les  congestions  viscérales  por- 
talè  et  hépatique,  qui  sont  une  caus.e  fréquen'  e 
d’hyperglycémie. 

Bien  des  moyens  permettentrapplicationlocalfi 
de  chaleur  sur  l’abdomen,  à  commencer  par  l’an¬ 
tique  cataplasme.  .Ce  sont  aussi  les  boues  végéto- 
minérales,  et,  mieux  encore,  le  bain  local  d’air 
chaud,  soit  qu’il  se  donne  par  la  chaleur  ob¬ 
scure,  soit  par  la  chaleur  lumineuse,  il  permettra 
de  monter  la  température  dans  les  environs  de 
10.0°. 

On  recommande  également  la  douche  locale 
très  chaude  sous  pression,  avec  une  grande  masse 
d’eau  et  pendant  un  temps  prolongé  c’est  ce 
qu’on  app.elle  à  Vichy  la  douche  couchée,  elle- 
même  suivie  .d’une  douche  A  percussion  sur  la 
totalité  du  corps. 

Cet  ensemble  résume  lé  traitement,  qu’il  con¬ 
vient  d’appliquer  aux  glycosuries  non  diabéti¬ 
ques  ;  aucun  élément  n’en  doit  êtrenégligfi-  cha¬ 
cun  d’eux  donnant  aux  autres  .une  pins  valuedm- 
portante,  à  condition  d’adapter  le  .tout  .à  chaque 
cas  particulier,  à  ohaque  variété  de  glycosurie. 
On  se  rappellera  que  ces  .glycosuries  doivent  âtre 
décelées  d’une  manière  précoce,  afin  d’être  soi¬ 
gnées  rationnellement.;  car,  si  généralement  elles 
guérissent,  lorsqu’elles  sont  simples,  dans  .une 
proportion  de  10  %  des  cas,  . par  .contre,  .elles  sont 
susceptibles  d’évoluer  vers  le  diabète  vrai 
Verdeau). 


Prof.  Rathery.  —  I.e  rôle  du  rein  dans  les  iétafs 
hyperglycémiques.  (Ibid.) 

Dr  Haller.  —  Diététique  et  physiothérapie  .des  hy¬ 
perglycémies.  (Ibid.) 

J.-J.  Rouzaud  et  G.  Soula.  —  Les  indications  dui 
régime  dissocié.pLa  Presse  Mi^aîcafe,'30  mars  1932;) 

Dr  Pierre  Mauriac.  ‘ — Les  troubles  delà  régulation 
neuro^endocriiiienne  dans  la  pathogénle  du  didbèle. 
(La  Presse  .Medicale,  2  juillet  1932.)  , 
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Les  procédés  scientifiques  d’effraction  de  la  conscience 
au  cours  de  l’examen  mental. 

Devant  l’échec  ou  les  difficultés  des  méthodes 
purement  psychologiques,  quelques  auteurs  ont 
recherché  des  tests  physiologiques  de  l’ébranle¬ 
ment  émotionnel.  Ces  tests  permettent  d’appré¬ 
cier,  très  grossièrement  ii  est  vrai,  la  tonalité, 
affective  du  sujet  qu’on  interroge.  On  peut 
ainsi,  dit  le  Docteur  d’Heucqueville,  dépister 
la  réticence,  '  la  simulation,  déterminer  les  sen¬ 
timents  qui  tiennent  le  plus  au  cœur  du  sujet  ; 
il  suffit,  sous  le  contrôle  de  ces  tests,  d’évoquer 
respectivement  ou  le  délire  supposé  ou  des  émo¬ 
tions  contraires  à  celles  que  le  sujet  simule,  ou 
les  divers  sentiments  susceptibles  de  l’attendrir. 

Voici  quelques,  tests  physiologiques  déjà  uti¬ 
lisés  dans  ce  but. 

1“  Le  pouls  et  la  respiration  s’accélèrent  et  se 
ralentissent  respectivement  sou  ;  l’influence  d’une 
émotion  ;  , 

2®  Le  rapport  de  la  durée  de  l’inspiration  à  la 
durée  de  l’expiration  croît  avec  l’éréthisme  ner¬ 
veux  ; 

3°  La  tension  artérielle  et  l’indice  oscillomé- 
trique  s’élèvent  dans  les  émotions. 

D’autres  tests  n’offrent  pas  les  mêmes  avan¬ 
tages  que  les  précédents  ;  richesse  globulaire 
du  sang,  adrénalinémie,  glycémie,  calcémie,  éli¬ 
mination  chlorurée,  ammoniacale  et  azotée. 

La  réaction  psycho-galvanique  mérite  une 
mention  spéciale  :  la  résistance  d’un  segment  du 
sujet  s’abaisse  presque  instantanément,  à  cha¬ 
que  ébranlement  émotionnel. 

Laignel-Lavastine  et  Cornélius  ont  attiré 
l’attention  sur  le  pH  urinaire  en  séméiologie 
neuro-psychiatrique,  et  ont  démontré  la  cons¬ 
tante  alcalose  de  l’angoisse.  Cette  épreuve  sem¬ 
ble,  mieux  que  toute  autre  permettre  de  dépis¬ 
ter  la  réticence  et  la  simulation,  de  doser  la 
responsabilité,  de  pénétrer  à  son  insu  dans  la 
conscience  du  sujet.  (Le  Bulletin  Médical,  9  avril 
1932.) 

Diagnostic  de  la  grossesse. 

Le  diagnostic  clinique  de  la  grossesse  est  par¬ 
fois  bien  difficile,  aussi  ne  doit -on  pas  négliger 
certaines  réactions  de  laboratoire,  mises  au 
point  en  ces  dernière#  années.  Ce  sont  : 

La  réaction  de  Zondek  (provocation  du  rut 
chez  la  souris  impubère  par  injection  d’urine 
de  femme  enceinte)  ; 

La  réaction  de  Brouha  et  Simonnet  (disten¬ 


sion  des  vésicules  séminales  du  mâle  impubère 
par  injection  d’urine)  ; 

La  réaction  de  Friedmann  (provocation  du 
rut  chez  la  lapine  adulte  par  injection  intra¬ 
veineuse  d’urine)  ; 

La  réaction  de  Bercowitz  (instillation  dans  le 
cul-de-sac  conjonctival  de  l’auto-sérum,  qui 
produit  un  spasme  pupillaire,  puis  soit  un 
retour  à  la  normale  chez  les  non-enceintes,  soit 
du  myosis  ou  de  la  mydriase  chez  les  femmes 
enceintes)  ; 

La  réaction  de  Manoilo-v  (addition  de  diuré- 
tine  et  de  Nilblau  à  du  sérum  de  femme  ;  si 
celle-ci  est  enceinte,  la  coloration  vire  du  bleu 
au  jaune  rouge). 

Toutes  ces  réactions,  qui  se  fondent  sur  noj 
connaissances  physiologiques  des  hormones 
sexuelles,  donnent  souvent  des  réponses  inté¬ 
ressantes.  D’après  le  Docteur  H.  Vignes,  elles 
sont  dignes  de  foi  en  général,  mais  elles  ne  sont 
pas  toujours  infaillibles.  Il  arrive  souvent  qu’elles 
soient  en  défaut  dans  les  cas  où  elles  seraient 
appelées  à  rendre  les  plus  urgents  services  ; 
fausses  grossesses  par  troubles  endocriniens, 
où  les  anomalies  des  sécrétions  externes  font 
errer  les  réactions  ;  grossesse  extra-utérine, 
où  les  résultats  varient  suivant  que  l’œuf  est 
vivant  ou  mort  ;  avortement  où  l’on  voudrait 
savoir  s’il  reste  ou  non  du  tissu  placentaire  in 
utero.  {Le  Progrès  Médical,  30  avril  1932.) 

Des  abcès  froids. 

Une  observation  relatée  par  le  Docteur  A. 
Schwartz  démontre-  qu’une  poche  purulente 
peut  avoir  toutes  les  allures  d’un  abcès  froid, 
alors  que  le  laboratoire  révèle  la  présence  dans 
le  pus  d’un  staphylocoque  doré.  Un  abcès  froid 
n’est  donc  pas  forcément  tuberculeux.  Il  suffit 
que  l’agent  microbien  en  cause  ait  une  virulence 
atténuée  pour  que  la  suppuration  ait  toutes  les 
apparences  d’un  abcès  froid.  L’oubli  de  cette 
Vérité  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences, 
èn  amenant  le  médecin  à  faire  une  thérapeuti¬ 
que  défectueuse.  {Paris  Médical,  30  avril  1932.) 

Quelques  cas  de  tubercules  cérébraux  chez  l’enfant. 

Cliniquement,  les  cas  observés  par  le  Docteur 
Babonneix  peuvent  affecter  des  allures  très 
différentes,  se  rapportant  à  sept  formes  prin¬ 
cipales  :  éclamptiques,  hémiplégiques,  méningir 
tiques,  cérébelleuses,  néoplasiques,  «  supposées» 
ou  latentes. 
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Mais,  les  formes  où,  de  par  l’ensemble  des 
antécédents  et  des  symptômes,  on  peut  être 
autorisé  à  porter  le  diagnostic  de  tubercule  céré¬ 
bral  sont  fréquentes.  Leur  diagnostic,  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  preuve  opératoire  ou  nécrbpsiqae, 
est  toujours  délicat,  car  rien  n’ empêche  un 
gliome  d’apparaître  chez  un  tuberculeux  avéré. 
(Gazette  des  Hôpitaux,  Il  mai  1932.)' 

tâ  neuro-mélitoeoceie. 

Le  Professeur  Henri  Roger  montre  que  les 
Pécalisatîoïis  ïlerveuseS  dé'  la  ïïiétîtéGOcele  Ont 
été  méeofmués,  pouf  ta  plùpâft,  jusqu’à  ces  der- 
fiîèrés  àniïeéSj  car  éllés  sont  târdives. 

Gellès-ci  sont  ; 

1»  Gérébralês,  à  type  dé  tfoiSbles  psycMques 
ou  de  troubles  somatiques  ; 

2"'  MédulîaîfèS  à  typé  de  pârésie  spasmodique 
pfo'gfëssivé.  Ou  de  pafap’légie  flasque  plUs  gravé  ; 

â*  MénîO'go'-fadiéùlo-névritiqnés,  à  type  de 
parésie  douloureuse  des  membres  inférieurs  avec 
gfOsse  réaction  méningée,  de  radiculite  simple, 
ou  de  néVflte  pérlplïéfîque  ; 

40  Méningées  ;■  réaetîDHs  méningées  latentes 
an  coûts  dé  mélitocOCGÎes  banales*  réactions 
méningées  accompagnant  les  précédentes  loca¬ 
lisations,  on  les  lôcaiisâtîons  osseuses  (spondy^ 
liteS),  méningites  proprement  dites,  à  typé.sub- 
aigu  et  lymphOcytaifê,  Simulant  une  méningite 
tübereüleuse,  le'  plus  souvent  curables,  mais  pou-- 
vaut  laisser  des  séquelles. 

G’ést  la  fnéningitè'  qüi  constitue  la  réaction 
là  pltis  earactéristique,  sôît  Gérébr  lë  et  associée 
parfois  à  dés  névrites  crâniennes  et  presque 
toujours  à  des  spaSmès  vasculaires  cérébraux, 
soit  médullaire  et  âssociée  à  des  radiculomévri- 
tes.  Cette  méningite  à  allure  subaiguë,  assez 
souvent  latente  dàn,s  Ses  manifestations  clini¬ 
ques,  se  distingue  cependant  par  l’intensUé  de 
Ses  réactions  àlbunlinéusés  et  surtout  cytologi¬ 
ques  â  type  lymphocytaire  avoisinant  ou  dépas¬ 
sant  la  centaine  de  leücocÿtés. 

durable  danS  bièh  de  ses  manifestations,  la 
liëüfo-mélitocOccie  âggrâvé  cependant  le  pro¬ 
nostic  dè  cetteihtectiOn,  qu’elle  prolonge,  et  té 
côniplique  sOüvent  de  séquèllés  indélébiles. 
(La  Presse  Médicale,  i  mai  1932.) 

Lès  états  intërséxuéls. 

LëS  états  intërsexüëls  peiivent  être  définis 
des  états  où  coexistent,  chez  un  même  individu, 
soit  hbmme,  soit  femme,  dès  stigmates  physiques 
ou  fonctionnels  des  deux  sexes,  tantôt  associés 
eh  proportion  équivalente  oü  presque  équiva¬ 
lente,  tantôt,  ce  qui  est  béaücoup  plus  fréquent. 


avec  prédominance  du  sexe  légiti-me  sur  l’autre. 

L’hermaphrodisme,  dit  le  Docteur  p.  Sain- 
TON,  est  l’expression  la  plus  complète  de 
l’état  intersexuel.  L’hermaphrodisme  vrai,  total, 
n’existë  que  dans  les  cas  où  il  y  a  coexistence,  , 
chez  le  même  individu  ,  de  tissu  ovarien  ou  tes¬ 
ticulaire,  avec  présence,  des  autres  caractères 
i'nférseXüefs.  Après  la  phase  infantile  d’^ambi- 
guïté  sexuelle,  survient  _à  là  puberté  une  accen¬ 
tuation  de  l’aspect  féminoide,  et,  plus  tard,  une  , 
virilisation  progressive  avec  variations  de  l’ins¬ 
tinct  sexuel.  Bien  que  les  organes  génitaux  ex¬ 
ternes  soient  d’apparence  féminine,  l’autopsie 
fait  découvrir  la  coexistence  des  organes  géni¬ 
taux  des  deux  sexes  chez  les  hermapbjo  dites 
vrais  J  il  y  a  le  plus  souvent  coexistence  dans  le 
même  organe  d’apparence  ovarienne  de  tissu, 
testiculaire  ;  tantôt  il  y  a  ovotestis  bilatéral, 
tantôt  il  y  a  ovotestis  unilatéral.  A  la  coupe 
histologique,  le  tissu,  ovarien  est  en  général 
plus  différencié  que  le  tissu  testiculaire, 

A  côté  de  cet  état  intersexuel  complet,  il  y  a 
un  certain  nombre  d’états,  qui  s’en  rapprochent 
au  point  de  vue  clinique  :  ce  sont  les  états  dits 
pseudo-hermaphrodismes.  Ils  sont  beaucoup 
plus  fréquents  que  les  cas  précédents  ;  dans  la 
pratique  ils  donnent  lieu,  à  la  naissance,  à  des 
erreurs  de  sexe  ;  les  sujets  sont  le  plus  souvent 
considérés  comme  des  femmes  ;  un  examen  plus- 
approfondi  montre  chez  eux  des  organes  mas¬ 
culins  (de  pseudo-grandes  lèvres  représentent 
un  scrotum  renfermant  des  testicules  atrophiés  ; 
il  existe  une'  verge  rudimentaire)  ;  mais  la  men¬ 
talité  de  ces  sujets  est  généralement  féminine  ; 
il  peut  y  avoir  des  coïts  incomplets  avec  des 
hommes,  et  ceux-là  procurent  parfois  des  sensa¬ 
tions  voluptueuses.  Cependant,  parfois  les  ins¬ 
tincts  séxüéis  sont  neutres  ;  d’autres,  après  une 
période  d’attrait  pour  l’homme,  ont  une  période 
dé  Sexualité  masculine. 

L’auteur  se  demande  si  les  glandes  génitales 
doivent  être  sêules  mises  en  cause- dans  la  pro¬ 
duction  des  états  Intersexuels,  ou  s’il  existe  des 
facteurs  sexuels  extra-gén^tai  x.  Les  deux 
glandes  endocrines,  qui  doivent  être  mises  en 
cause,  sont  la  cortico-surrénale  et  l’hypophyse  ; 
leur  rôle  ne  fait  aucun  doute  ;  maîs-jusqu’lci  les 
recherches  biologiques  n’ont  point  été  métho- , 
diquement  poursuivies  Sur  les  états  intersexuels. 

Le  traitement  des  états  intersexuels  n’a  donné, 
en  général,  que  des  résultats  variables  en  ce  qui 
concerne  l’opothérapie  ;  cependant,  il  y  a  lieu 
dé  tenter  dans  les  états  peu  accentués  la  théra¬ 
peutique  par  les  extraits,  soit  ovariens,  soit  tes- 
tieuiaires,  sulvpnt  les  cas.  {Paris  Médical,  14 
mai  1932.)  • 
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Pouvoir  bastéricide  des  urines  des  tuberculeux  jour 

le  baeille  de  Koch.  Influence  des  sels  d’or. 

fMM.  P.  GotjRMONT,  Gardêrë  et  P.  Pichat.  — 
Académie  de  médecine  ;  11-10-1932.) 

Le  sérum  sanguin  des  tuberculeux  possède  très 
souvent,  ainsi  que  l’a  montré  antérieurement 
M- Courmont,  une  action  bactéricide  Sur  le  bacille  de 
Koch,  cetje  action  pouvant  aller  jusqu’à  la  mort  des 
bacilles.  Certains  animaux,  le  cheval  entre  autres, 
ont  spontanément  un  pouvoir  bactéricide  de  ce 
genre  à  un  degré  élevé  :  on  sait  d’ailleurs  que  le 
cheval  est  rarement  tuberculeux. 

M.  Courmont  s’est  demandé  si  l’on  pouvait  re-, 
trouver  dans  les  urines  des  tuberculeux  une  pro¬ 
priété  analogue  eî  il  a  fait  sur  ce  point  ,une  série  de 
recherches  en  collaboration  avec  MM.  Gard  ère  et 
Pichat.  Il  lui  est  apparu  qu’efîectivement  les  urines 
de  certains  tuberculeux  pouvaient  présenter  un  pou¬ 
voir  bactéricide  appréciable  vis-à-vis  du  bacille  de 
Koch.  Pour  établir  l’origine  de  cette  propriété,  les 
auteurs  ont  étudié  et  analysé  les  urinés  de  .vingt- 
deux  tuberculeux,  en  déterminant  leur  pouvoir  bac¬ 
téricide.  leur  teneur  en  urée,  chlorures,  leur  pH,  etc. 
L’àcidité  et  la  composition  Chimique  n’ont  offert 
aucune  relation  avec  l’action  microbicide  de  l’urine. 
Il  y  a  lieu  de  conclure  de  là  que  cette  action  spéciale 
tient  probablement  à  l’élimination  par  les  urines  du 
principe  bactéricide  constaté  dans  le  Sérum. 

Les  auteurs  ont  envisagé,  d’autre  part,  l’influence 
des  sels  d’or,  chez  les  tuberculeux  et  même  chez  les 
sujets  sains,  sur  le  pouvoir  bactéricide  des  urines 
et  du  sérum.  Injectant  à  quinze  sujets  de  la  sano- 
crysine  et  examinant  ensuite  les  propriétés  de  leur 
sérum  et  de  leur  urine,  ils  ont  vu  que  chez  les  tuber¬ 
culeux  et  également  chez  les  sujets  sains  en  appa¬ 
rence,  les  sels  d’or  auginentaient  ou  provoquaient  lé 
pouvoir  bactéricide  du  sérum  et  des  urines  vis-à-vis 
du  bacille  de  Koch.  Même  après  l’élimination  à  peu 
près  complète  des  sels  d’or,  l’accroissement  du  pou¬ 
voir  bactéricide  persiste,  un  certain  temps  tout  au 
moins. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  le  sérum  et  les  urines  des 
tuberculeux  ont  souvent  une  action  microbicide 
pour  le  bacille  de  Koch,  action  non  possédée  par  le 
sérum  de  sujets  non  tuberculeux.  L’action  s’atté¬ 
nue  lorsque  le  malade  évolue  vers  la  guérison  et 
guérit.  Elle  disparaît,  pour  d’autres  raisons,  chez  les 
tuberculeux  cachectiques  et  très  gravement  atteints. 
Cette  propriété  constitue  un  indice  de  tuberculose 
franche  et  à  l’état  de  résistance.  Elle  n’est  sans  doute 
pas  sans  importance  dans  la  défense  de  l’organisme 
des  tuberculeux.  Les  sels  d’or  augmentent  ce  pou¬ 
voir. 


Torsion  dé  la  trompe  droite  et  appendicite, 

(M.  A.  Ricard,  de  Lyon.  . —  Société  de  chirurgie  ; 

6-7-1932). 

La  Société  de  chirurgie  s’est  occupée,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  de  la  question  des  torsions  de  la  trompe 
chez  les  jeunes  filles  et  même  chez  les  petites  filles. 
Au  mois  de  février  1932,  d’autre  part,  M.  Picot  a  rap¬ 
porté  une  observation,  qu’il  avait  intitulée  :  torsion 
de  la  trompe  droite  au  cours  d’une  appendicite  ai¬ 
guë,  laissant  penser  qu’à  son  avis,  dans  le  cas  en  ques¬ 
tion,  l’appendicite  avait  débuté  et  la  torsion  tubaire 
avait  suivi. 

M.  Ricard,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon,  a  ob¬ 
servé  un  fait  analogue,  que  rapporte,  en  son  nom,  M. 
H.  Monder  .  Il  s’est  agi- d’une  jeune  fille  de  14  ans, 
bien  portante  jusque  là,  réglée  depuis  cinq  mois  et 
vierge.  Elle  est  prise  un  soir  de  vomissements  et  de 
douleurs  abdominales  droites.  Les  douleurs  persis¬ 
tant,  gagnant  le  bas-ventre,  avec  contracture  de  la 
paroi,  fièvre,  M.  Ricard  l’opère  avec  lo  diagnostic 
d’appendicite  aiguë.  Il  enlève  l’appendice  et.explor 
rant  le  petit  bassin  (  la  présencè  de  sang  dans  le  pé¬ 
ritoine  y  incitait),  il  tombe  sur  une  énornae  masse 
noire,  grosse  comme  une  aubergine.  La  masse  en  ques¬ 
tion  était  la  trom.pe  droite  en  torsion,  saine  par  ail¬ 
leurs.  L’appendice  réséqué  était  rempli  de  pus  sous 
pression. 

M.  Auyray,  à  qui  l’on  doit  un  travail  inaugural  sur 
les  relations  entre  l’appendicite  et  les  torsions  tubai¬ 
res,  pensait  qu’il  ne  fallait  pas  sans  raison  bien  vala¬ 
ble,  sans  critérium  histologique,  affirmer  l’intégrité 
de  la  trompe  en  pareille  éventualité.  Ici,  cependant, 
l’âge,  l’absence  d’antécédent’^,  la  virginité,  et  aussi 
l’examen  microscopique  établissaient  la  non-eXistence 
de  lésion  tubaire.  Il  y  avait  donc  eu  appendicite  aiguë 
et  torsion  aiguë  d’une  trompe  saine.  Il  est  difficile  de 
préciser  les  relations  de  l’une  et  de  l’autre.  En  fa¬ 
veur  de  l’appendicite  initiale,  il  y  a  la  prédominance 
des  atteintes  des  annexes  du  côté  droit,  maispeut- 
être  cette  prédominance’ tient-elle  en  partie. à  ce  qUé 
l’on  opère  plus  souvent  pour  les  criées  abdominaJes 
droites,  en  raison  même  de  l’appendicite.  Ce  qui  iin- 
porle  le  plus,  il  est  vrai,  c’est  de  savoir  se  rendre 
compte,  l’abdomen  ouvert,  que  l’appendice  n’est  pas 
seul  lésé,  de  façon  à  ne  pas  faire  une  opération  incom¬ 
plète. 

M.  Monder  rappelle,  enfin,  que  les  torsions  anne¬ 
xielles  chez  les  jeunes  filles  ne  sont  pas  rares.  Smith 
et  Butler,  en  1921,  avaient  trouvé  25  cas  dë  torsion 
avant  la  puberté,  et  Finley,  de  1920  à  1931,  en  trou¬ 
vait  aussi  25  cas.  Les  plus  jeunes  malades  étaient 
sans  doute  celles  de  Hartinger  ;  fillettes  dé  six  semai¬ 
nes,  huit  semaines,  trois  mois,  P,  L. 
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Imprimerie  Danzig, 

26  rue  des  Francs-Bourgeois,  Paris,  1931. 

D'  M.  Kaplan.  —  Les  modifications  radiologiques 
au  cours  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  la  ohrysothérapie  (65  pages,  12  planches  radio- 
graphiquse) . 

L’épreuve  radiologique,, nécessaire  pour  suivre 
l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire,  permet  de 
juger  l’efflcacité  d’un  traitement.  Les  formes  jeunes 
de  la  tuberculose  sont  celles  qui  tirent  le  maximum 
de  profit  de  la  chrysothérapie  et  donnent  les  amé¬ 
liorations  radiologiques  les  plus  frappantes. 

En  comparant  les  améliorations  radiologiques  ob¬ 
tenues  au  cours  de  la  chrysothérapie  avec  celles  ob¬ 
tenues  sans  traitement  aurique,  on  observe  les  analo¬ 
gies  et  les  différences  suivantes  :  a)  Les  améliorations 
radiologiques  suivent  dans  les  deux  cas  un  mode 
d’évolution  Identique,  mais  :  b)  Au  cours  de  la  chry¬ 
sothérapie  elles  s’effectuent  plus  rapidement  (en  quel¬ 
ques  mois),  c)  Et  plus  fréquemment  (25,4  %  du  nom¬ 
bre  total  des  malades  traités  =  213). 

Les  améliorations  radiologiques  observées  au  cours 
de  la  chrys  O  thérapie  peuvent  se  schématiser  ainsi  :  a) 
Ün  nettoyage  des  lésions  qui  s’effacent  progressive¬ 
ment  et  aboutissent,  soit  à  un  cliché  normal,  soit  à 
une  image  de  tuberculose  fibreuse,  b)  Une  rétraction 
des  lésions  —  en  particulier  dans  la  lobite  supérieure 
—  de  bas  en  haut  et  de  dehors  en  dedans,  c)  Des  nio- 
diflcations  des  images  lacunaires.  Elles  se  font  sché¬ 
matiquement  de  trois  façons  : 

1®  L’image  lacunaire  diminue  progressivement  de 
volume  et  finit  par  disparaître  en  laissant  à  sa  place 
une  petite  tache  étoilée  d’apparence  fibreuse.  2°  Le 
pourtour  de  l’image  lacunaire  se  fragmente,  devient 
indistinct  et  s’efface.  3®  Le  pourtour  de  l’jmage  lacu¬ 
naire  s’épaissit  en  même  temps  que  les  dimensions  de 
celle-ci  diminuent  ;  l’image  persiste  très  diminuée,  en¬ 
tourée  par  une  large  coque  scléreuse. 

Librairie  O.  Dom,  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D''E.  Papin. —  Diagnostic  de  la  tuberculose  rénale  (Un 
vol.  in-8®  de  80  pages  avec  4  planches  hors  texte, 
in  «.La  Pratique  médicale  illustrée  »  Prix  ;  22  francs.) 

La  tuberculose  rénale  ,  dans  ses  formes  anormales, 
peut  tromper  le  médecin  le  plus  averti.  Peut-on 
même  parler  de  formes  anormales,  alors  qu’il  s’agit 
de  l’absence  de  certains  symptômes,  de  la  prédo¬ 
minance  de  certains  autres,  de  l’association  avec  des 
affections,  qui  en  cachent  le  début  ?  Tous  ces  cas  sont 
étudiés  soigneusement  ici,  ainsi  que  leurs  variétés 
suivant  l’âge,  suivant  le  sexe  ,  et  la  tuberculose  dans 
les  reins  anormaux. 

Cette  étude  est  basée,  non  seulement  sur  une  abon- 


Livres 

dante  littérature,  mais  aussi  sur  plusieurs  centaines 
de  cas  personnels. 

Tous  les  moyens  de  diagnostic,  actuellement  ac¬ 
quis,  sont  exposés:  cliniques, histo-bactériologiques, 
endoscopiques  et  radiologiques  ;  op  en  lira  une  des¬ 
cription  des  plus  simples,  même  pour  ceux  qui  n’en 
font  pas  habituellement  usage. 

Ghicandre,  éditeur,  49,  rue  Bersot,  à  Besançon. 

Docteur  Dovernoy,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Besançon,  directeur  de  l’Institut  d’éducation 
physique.  —  L’inspection  médicale  des  écoles. 
2®  édition.  (Un  volume  in-8,  236  pages.  Prix  : 
18  francs.) 

Ce  volume,  complètement  remanié  et  augmenté, 
constitue  une  documentation  indispensable  non 
seulement  pour  le  médecin-inspecteur,  mais  aussi 
pour  tous  ceux  qui  ont  mission  d’organiser  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  dans  Je  cadre  du  départe¬ 
ment. 

Il  donne  le  résumé  ou  le  texte  entier  des  systèmes 
proposés  ou  fonctionnant  actuellement,  et  une  orga¬ 
nisation  type  qui  tient  compte  de  ce  qui  a  été  fait . 
jusqu’à  présent,  ainsi  que  certaines  vues' originales. 

Il  reproduit  le  fac  similé  de  toutes  les  pièces  né¬ 
cessaires,  et  surtout  celui  d’un  livret  de  santé,  établi 
chronologiquement,  valable  pour  toutes  les  époques 
de  la  vie  et  applicable  à  l’inspection  des  écoles.  Il  en¬ 
visage  enfin  le  rôle  du  médecin  dans  les  sociétés  spor¬ 
tives  scolaires  ou  post-scolaires. 

Comme  ia  première  édition,  il  donne  les  projets  de 
Ibi,  en  y  ajoutant  toute  la  documentation  néces¬ 
saire  sur  le  matériel,  lesmesures  à  prendre  lors  des 
épidémies,  etc.,  ainsi  qu’une  note  sur  les  modalités 
d’inspection  actuellement  pratiquées  dans  chaque  dé¬ 
partement. 

—  Livret  dé  santé,  par  le  Docteur  Duvernoy,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  d’éducation  physique. 

Ce  livret,  établi  chronologiquement,  est  destiné 
à  suivre  l’enfant,  puis  l’adulte,  à  travers  toutes  les 
étapes  de  son  existence.  Etabli  sous  forme  de  po¬ 
chette,  il  peut  renfermer  tous  les  documents  d’ordre 
médical  (ordonnances,  certificats,  etc.). 

Il  contient  des  feuilles  qui  indiquent  la  moyenne 
du  poids,  de  la  taille,  des  dates  d’apparition  des 
dents,  des  performances  sportives  suivant  l’âge. 

C’est  un  document  indispensable  pour  qui  veut 
s’assurer  la  réelle  continuité  d’une  surveillance  phy¬ 
siologique  et  médicale. 

En  vente  chez  Lefrançois,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  à  Paris,  au  prix  de  2  fr.  50,  et  par  quantité  (10 
au  minimum)  chez  l’éditeur,  Chicandre,  49,  rue  Ber¬ 
sot  à  Besançon  (15  francs  la  dizaine). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ANNÉE  SYNDICALE 


BsMfljr  (CjaflÉ  >eomfHi;é  (4aiQS  sa  totur  A’îVcoj^e,  ne 
Voit  le  syndiealisiQe  qaa.'’à  travers  ses  animo¬ 
sités  personnelles  contre  quelques  dirigeants 
du  syndicat  local  (en  général  des  Voisins  et  con¬ 
currents),  ce  groupe  corporatif  ne  constituerait 
qu’un  organisme  de  brimade,  qui  ne  servir  ait  qu’à 
quelques  arrivistes.,  égoïstes  intrigants  qui  ne 
pensent  qu’à  eux-mêmes  et  font  servir  le  syn¬ 
dicat  pour  la  seule  satisfaction  de  leurs  inté¬ 
rêts  immédiats. 

Mais  pour  celui  qui  collectionne  les  jourpaux 
professionnels  et  y  relève  le  travail  accompli 
parla  plupart  des  syndicats  médicaux  de  France 
et  parleur  Confédération,  on  reste  surpris  del’élé- 
Vation  des  directives,  qui  se  dégage  d’une  étude 
d’ensemble. 

Ce  qui  me  frappe,  cette  année,  c’est  de  Voir 
combien  le  syndicalisme  médical  a  compris  son 
rôle  social  :  il  ne  se  présente  plus  comme  un 
.éternel  mécontent,  défenseur  des  seuls  intérêts 
égoïstes  d’une  corporation,  jaloux  de  faire  res-  , 
pecter  les  errements  anciens,  adversaire  a  priori  } 
de  toute  innovation.  i 

Bien  au  contraire,  le  syndicalisme  .médical  1 
s’affirme  de  plus  en  plus  comme  un  véritable  : 
conseiller  de  l’Etat.  Au  nomde la  protection  delà  ; 
xanté  publique,  il  offre  sa,  collaboration  avertie 
à  l’Administration  ministérielle  ou  départemen¬ 
tale.  C’est  surtout  dans  ce  domaine  que  nous  , 
allons  étudier  l’activité  syndicale  au  cours  de 
l’année  1931-32.  Tour  .à  tour,  nous  verrons  les 
‘syndicats  médicaux  et  leur  Confédération, 
obéissant  aux  termes  delà  législation  des  Assu¬ 
rances  sociales,  contracter  collectivement  avec 
les  Caisses  départementales  ;  puis,  au  nom  de  la 
protection  de  la  santé  publique,  collaborer  à  la 
création  ou  à  l’organisation  de  dispensaires, 
ou  du  fonctionnement  des  services  publics,  dans 
le  cadre  départemental  ou  communal. 

Mais  il  convient  de  donner  auxco.-contractants  • 
toutes  garanties,  concernant  la  probité  profes- 
tionnelle  et  la  moralité  des  praticiens,  qui  con¬ 
courent  au  fonctionnement  de  ces  services 
publics  :  d’où  l’organisation  progressive  d’une 
justice  d’exception,  par  le  fonctionnement  de  j 


i  juridictions  professionnelles,  conséijs  de  famille 
;  qui  connaissent  ■  des  manquements  .à  la  déo.n- 
I  tologle,  ou  à  la  probité  p.rofessionne.He,  .dé.lii:.s 
j  que  ne  peuvent  atteindre  lés  tribunaux  .de  droit 
i  commun. 

i  Allant  plus  loin,  et  toujours  au  nom  de  la  s.ant  é 
publiçtue,  les  syndicats  médicaux  se  sont  pnéo- 
cupés  de  la  valeur  morale  et  scientifique  d^s 
‘  diplômés,  qui  sont  chargés  de  soigner  leurs  non- 
citoyens  ;  d’où  collaboration  avec  le  Parlernênt., 
pour  rnettre  .une  barrière  à  l’invasion  progresr 
siVe  de  notre  corporation  par  des  éléments  étran- 
'  geis  Venus,  avec  leurs  habitudes  et  leurs  concep¬ 
tions  de  moralité  distinctes,  de  toutes  les  par¬ 
ties  du  monde.  Collaboration  encore  pour  le  sta¬ 
tut  scientifique  des  spécialistes  ;  collàbo.ratipn 
enfin  pour  la  réforme  des  études  médicales,  .afin 
que  le  praticien  soit  à  la  hauteur  de  sa  tâche 
sociale. 

Voilà,  en  quelques  lignes,  le  tableau  de  l’ac¬ 
tivité  des  syndicats  médicaux,  au  cours  de  cette 
dernière  année.  Nous  allons  maintenant  en  don¬ 
ner  les  preuves  et  le  détail.  , 

Législation  des  Assurances  sociales 

Délibérément,  je  laisse  de  côté  les  conflits 
locaux,  pour  n’envisager  que  les  grandes  .direc¬ 
tives  de  la  politique  syndicale  médicale,  qui  se 
dégagent  de  la  lecture  des  journaux  profession¬ 
nels,  ainsi  cpre  des  comptes  rendus  des  .ass.em- 
blées  générales  des  groupes  corporatifs  locaux. 

Une  tendance  se  manifeste  :  combler  la , dif¬ 
férence  qui  existe  entre  le  tarif  syndical  mini¬ 
mum  et  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 
Alors  que  des  espoirs  avaient  pu  naître,  dans 
l’esprit  des  futurs  assurés  sociaux,  qui  pensaient 
pouvoir  être  désormais  soignés  à  des  prix  abor¬ 
dables,  d’autre  part,  d’aucuns  ont  fait  le  re¬ 
proche  à  quelques  syndicats  médicaux  d’avo.ir 
relevé  brusquement  leur  tarif,  ou  d’avoir  appli¬ 
qué  strictement  le  tarif  de  la  clientèle  ordinaire 
à  toute  une  catégorie  de  malades,  hier  beso¬ 
gneux,  et  soignés  comme  tels,  aujourd’hui  trai¬ 
tés,  parce  qu’assurés  sociaux,  comme  des  gens  d® 
condition  aisée. 
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D’autre  part,  mue  par  la  crainte  de  l’avenir,  . 
l’immense  majorité  des  Caisses  s’est  montrée 
d’une  économie  outrancière,  d’un  esprit  de  pré¬ 
voyance  qui  frise  l’avarice  ;  d’où  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  c’est-à-dire  de  remboursement  in¬ 
fime,  au  regard  du  tarif  syndical. 

Il  en  résulte  des  mécontentements,  surtout 
dans  le  rang  des  assurés,  qui,  pour  certains, 
crient  à  la  faillite  de  la  loi. 

Cependant,  quelques  syndicats  médicaux 
ont  pensé  pouvoir  accepter  des  pourparlers,  des 
conversations  avec  les  Caisses,  aux  fins  d’éta¬ 
blir  un  modus  vivendi,  qui  rapprocherait  le  plus 
possible  les  deux  tarifs.  Mais,  jusqu’à  présent, 
aucun  accord  n’a  été  conclu  sur  ces  bases. 

11  faut  dire  que  l’attention  .des  uns  et  des  au¬ 
tres  a  été  principalement  attirée  sur  le  projet  de 
mutualisation  des  Assurances  sociales. 

Des  propositions  de  loi,  dés  manifestes  impé¬ 
rieux  provenant  de  ce  qu’on  appelle  pompeu¬ 
sement  «  les  Etats  généraux  de  la  Mutualité  » 
ont  demandé,  au  profit  de  cette  dernière,  la  prise 
en  charge  des  Assurances  sociales. 

Malgré  les  afï]i,rmations  du  Docteur  Faugère, 
sénateur,  l’un  des  auteurs  d’une  proposition  de 
loi  précitée,  le  Corps  médical  redoute  les  concep¬ 
tions  dés  dirigeants  de  la  Mutualité.  Il  garde 
encore  le  souvenir  des  mauvais  jours,  où  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  constituaient  un 
Etat  dans  l’Etat  et  entendaient  dicter  leurs  con¬ 
ditions. 

Devant  elles,  le  Corps  médical  était  alors  dans 
un  état  de  serVage,  le  médecin  se  trouvant  dans 
la  condition  sociale  d’un  salarié,  mal  payé,  sou¬ 
vent  rabroué  et  devant  obéir  aux  injonctions 
des  puissants  du  jour,  dirigeants  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  bien  que  n’étant  pas  des 
usagers  d’icelles. 

Aujourd’hui,  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  affirme  sa  ferme  résolution  de  ne  pas 
accepter  de  connaître  les  heures  réfa'des  d’an- 
tan.  Mieux  inspiré  que  le  législateur  du  1®' 
avril  1898,  celui  de  1930  a  donné, à  l’assuré 
social  le  droit  de  choisir  librement  son  médecin 
et  de  discuter  avec  ce  dernier  le  quantum  des 
honoraires. 

Que  la  Mutualité  soit  chargée  de  la  gestion 
administrative  des  Caisses  d’assurances  sociales, 
c’est’question  de  politique,  mais  le  Corps  médical 
réclame,  au  nom  de  la  santé  publique,  la  liberté 
de  confiance  pour  les  malades,  le  respect  du 
secret  professionnel  et  aucune  intrusion  d’un 
tiers,  dans  les  rapports  pécuniaires  entre  ma¬ 
lade  et  praticien.  Autrement  dit,  la  Mutualité 
devra  respecter  l’organisation  médicale,  inscrite 
dans  la  législation  du  30  avril  1930. 

Signalons  encore  dans  ce  cadre  des  Assurances 
sociales,  les  directives  données  progressivement 
pour  déterminer  devant  quelles  juridictions 
porter  les  différents  conflits,  d’ordre  médical 


et  professionnel,  qui  surgissent  à  l’occasion  de 
l’application  de  la  loi  de  1930. 

Disons  enfin  que  quelques  syndicats  locaux 
se  sont  émus  de  la  manière  de  lutter  contre  les 
médecins  rabaisiens,  en  décidant  soit  l’obli¬ 
gation  du -respect  du  tarif  ssmclical  minimum, 
soit  la  nécessité  de  la  part  des  non-syndiqués 
d’une  adhésion  par  écrit  à  la  convention  qui  lie 
les  caisses  du  département  aux  syndicats  de 
praticiens,  soit  l’obligation  pour  ces  mêmes 
non-syndiqués  de  fournir  par  avance  une  contri¬ 
bution  pécuiiiaire,  pour  permettre  le’  fonction¬ 
nement  du  ser\ice  de  contrôle  technique, 
confié  par  la  loi  aux  seuls  syndicats  médicaux. 

Collaboration  pour  fonctionnement 
de  services  publics 

1°  Dispensaires  d’hygiène  SOCIALE 

Les  syndicats  et  leur  Confédération  se  sont 
maintes  fois  préoccupés,  cette  année,  du  fonc-  ’ 
tion'hement,  parfois  abusif,  de  ces  organisations 
sociales.  Il  a  fallu  rappeler  qu’aux  termes  de  la 
loi  du  15  avril  1916,  ces  dispensaires  sont  réser¬ 
vés  à  la  prophylaxie,  à  l’exclusion  de  tous  trai¬ 
tements,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  malades  in¬ 
digents. 

Les  syndicats  médicaux  ont  accepté,  à  ce  prin¬ 
cipe,  une  première  dérogation,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  prophylaxie  antivénérienne  et  admis  le 
traitement  dans  les  dispensaires  antivénériers. 

Ils  sont  prêts,  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
par  le  pneumothorax  en  matière  de  tuber- . 
culose,  à  examiner,  avec  l’esprit  le  plus  large, 
les  dérogations  paraissant  utiles  à  la  santé 
publique.  Us  déclarent  cependant  que  toute 
organisation  future  de  traitement  dans  les  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  publics  devra  se 
faire  par  convention  écrite  aVec  le  syndicat  mé¬ 
dical  départemental. 

Ce  faisant,  le  Corps  médical  montre  aux  Pou¬ 
voirs  publics  le  danger  d’une  centralisation  à 
outrance  des  services  de  soins  et  de  diagnostic 
la  tendance  actuelle  de  l’Administration  minis¬ 
térielle,  ou  même  préfectorale,  c’est  d’instituer 
une  médecine  collective,  s’inspirant  des  prin¬ 
cipes  d’un  socialisme  d’Etat.  La  puissance  pu-, 
blique,  avec  des  ressources  diverses,  crée,  ad¬ 
ministre  et  gère  des  centres  médicaux  de  déno¬ 
minations  diverses,  mais  où  tout  Venant,  quelle 
que  soit  sa  condition  sociale,  ou  sa  situation  de 
fortune,  pourra  trouver  diagnostics  et  soins, 
pour  des  prix  extrêmement  réduits.  C’est  la- 
formule  marxiste  :  «  à  chacun  suivant  ses  be¬ 
soins  ». 

Nous  avons  même  Vu,  cette  année,  les  syn-  . 
dicats  se  dresser  contre  des  tentatives  muni¬ 
cipales,  de  nature  nettement  collectiviite  :  la 
création  d’un  dispensaife  municipal,  ouvert  à 
tous  et  où  un,  deux  ou  trois  médecins,  de  cou¬ 
leur  politique  semblable  à  celle  des  dirigeants  de  , 
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la  municipalité,  sont  seuls  appelés  à  donner  des 
soins  à  prix  réduits  à  toute  personne  qui  se  pré¬ 
sente  à  la  visité. 

Autres  manifestations  de  la  centralisation 
administrative  :  la  création  de  centres  de  dia¬ 
gnostic  et  de  dépistage,  qui  fonctionnent  au 
nom  de  la  médecine  préventive,  laquelle  béné¬ 
ficie  de  la  faveur  du  jour. 

Nous  assistons  également  à  la  création  de  cen¬ 
tres  mutualistes,  maisons  de  santé  chirurgi¬ 
cale,  où  les  ayants-droit  peuvent  être  traités, 
opérés,  soignés  pour  des  prix  extrêmement 
abordables.  De  véritables  assurances  mutuelles 
fonctionnent  contre  le  risque  chirurgical,  autre¬ 
ment  dit  le  mutualiste  peut,  s’il  doit  être  opéré, 
subir  l’intervention  sans  que  ses'  rëssources 
financières  soient  lourdement  obérées  par  les 
frais  chirurgicaux  et  d’hospitalisation  en  cli¬ 
nique. 

Entre  autres,  signalons  les  efforts  du  syndicat 
médical- de  Seine-et -Marne,  qui  s’est  préoécupé 
de  l’exode  des  malades  du  département,  attirés 
qu’ils  sont  par  le  Dispensaire  parisien  de  la 
caisse  mutualiste. 

Aussi,  un  certain  nombre  de  chirurgiens,  no¬ 
tamment  ceux  de  Lot-et-Garonne,  conscients 
du  péril  que  leur  font  courir  ces  organisations 
mutualistes,  se  sont  groupés  pour  instituer  des 
caisses  chirurgicales  mutuelles.  L’assuré  a  le 
droit  de  se  faire  opérer  dans  la  clinique,  ou  dans 
l’hôpital  de  son  choix,  dans  le  département,  et 
la  cotisation,  qu’il  Verse  annuellement,  lui 
confère  la  garantie  de  tous  les  frais  de  chirur¬ 
gien,  de  radio,  de  pharmacie  et  de  séjour. 

Comme  autres  manifestations  syndicales 
en  Vue  d’une  collaboration  avec  la  puissance 
publique,  signalons  un  projet  d’organisation 
du  contrôle  médical  des  Pupilles  de  la  Nation, 
mis  au  point  par  le  Syndicat  médical  de  la 
Vienne  et  l’institution  de  la  protection  pré¬ 
natale,  dans  le  Puy-de-Dôme,  due  au  bureau 
du  Syndicat  et  adoptée  par  le  Conseil  général 
du  département. 

Faisons  encore  une  mention  spéciale  au  travail 
du  Docteur  Duvernoy,  qui  dans  Franche-Comté 
et  Montbéliard  a  publié  une  étude  très  fouil¬ 
lée  sur  le  Livret  de  santé  individuel,  qui  sera 
très  certainement  la  vérité  de  demain. 

La  iustice  professionnelle 

Elle  est  née  de  la  double  préoccupation  : 
donner  au  contractant  toutes  les  garanties  sur 
le  respect  des  conventions  collectives  signées 
avec  le  syndicat  ;  réprimer  des  abus  et  les  man¬ 
quements  aux  règles  de  la  déontologie,  qui 
échappent  aux  sanctions  des  tribunaux  de  droit 
commun,  par  application  à  l’adage  «  nulla 
pœna  sine  lege  ».  \ 

Certains  en  sont  encore  à  attendre  du  Par¬ 
lement  l’octroi  d’un  Conseil  de  l’Ordre,  alors  que 


sénateurs  et  députés  sont  parfaitement  incom¬ 
pétents  pour  légiférer  en  matière  disciplinaire 
médicale. 

Les  dirigeants  syndicalistes  ont  préféré  orga¬ 
niser  leur  justice  corporative  eux-mêmes,  la 
faire  fonctionner,  d’abord  plutôt  mal  que  bien, 
s’appuyer  immédiatement  sur  des  principes  ju¬ 
ridiques  parfois  discutables.  Mais  l’expérience 
est  laite  :  de  boiteuse  qu’elle  était,  la  justice 
médicale  prend  force  et  vigueur,  elle  abandonne 
les  errements  jugés  mauvais  par  l’expérience 
et  elle  se  perfectionne  chaque  jour., 

Les  journaux  professionnels  de  l’année  sont 
pleins  des  résultats  du  fonctioiinenient  de  cette 
justice  disciplinaire. 

La  loi  des  assurances  sociales  ayant  mis  .à  la 
charge  des  syndicats  médicaux  tant  l’organisa¬ 
tion  d’un  service  de  contrôle  technique  que 
la  répression  des  abus,  nous  avons  vu  les  groupes 
corporatifs  prendre  leur  rôle  au  sérieux  et  mo¬ 
difier  leurs  Matuts,  en  vue  d’une  action  tant 
répressive  que  prophylactique. 

Le  contrôle  technique  est  déclenché- à  la  de¬ 
mande  d’une  caisse  locale  ou  sur  l’initiative  pro¬ 
pre  du  syndicat.  Ce  n’estypas  que  le  praticien, 
ainsi  objet  d’un  contrôle,  puisse  être  suspecté 
d’abus  ;  mais  il  convient  parfois  de  faire  confir¬ 
mer  l’utilité  d’un  traitement  de  longue  haleine, 
ou  une  multiplication  d’actes  médicaux,  qui,  à 
première  vue,  semblent  peut-être  discutables.-  ' 

Et  les  syndicats  de  nous  dire,  dans  les  divers 
comptes  rendus  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
combien  les  'résultats  de  ce  contrôle  ont  été  sa¬ 
tisfaisants.  Bon  nombre  de  praticiens  commet¬ 
tent  de  bonne  foi  des  erreurs.  Ils  croient,  pouvoir 
soigner  les  assurés  sociaux,  comme  des  clients 
ordinaires  alors  que  ces  derniers  payent  entière¬ 
ment  de  leur  poche  et  que  les  premiers  doivent  se 
faire  rembourser  par  la  Caisse  partie  des  frais 
médicaux  que  leur  affection  a  occasionnés., 

Ce  contrôle  a  permis  également  de  juger,  en 
Conseil  de  famille,  pas  mal  de  cas  litigieux. 
Tantôt  le  confrère  mis  eii  cause  est  reconnu 
coupable  de  manquements  soit  parce  qu’il 
a  agi  sciemment,  dans  un  esprit  de  tromperie, 
soit  parce  qu’il  a  cru,  de  bonne  foi,  pouvoir  faire 
un  acte,  jugé  ensuite  répréhensible. 

Et  les  juges  médicaux  de  condamner  ou 
d’absoudre,  de  blâmer,  ou  au  contraire,  de  dé¬ 
montrer  à  la  Caisse  plaignante  que  le  praticien 
a  parfaitement  bien  aigi. 

Cependant,  certains  protestent  contre  cette 
justice  corporative.  Ils  dénoncent  la  partialité 
de  leurs  voisins  et  concurrents  immédiats,  qui 
peuvent  être  appelés  à  juger  leur  conduite  pro¬ 
fessionnelle. 

Aussi  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  entrevoit -elle  une  modification  des  collè¬ 
ges  disciplinaires,  pour  que  les  Conseils  de  la- 
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mille  ne  soient  plus  de  cadre  départemental, 
mais  plutôt  régional. 

Personnellement,  j’ai  été  appelé  à  assister, 
comme  juriste  ou  ministère  public,  à  des  séan¬ 
ces  de  Conseils  de  famille,  tant  de  première  ins¬ 
tance  que  d’appel ettoujours  j’ai  vu  les  médecins 
chercher  à  obtenir  la  gravité  impavide  de  juges 
de  profession,  en  s’élevant  au-dessus  des  riva¬ 
lités  locales  et  des  questions  de  personnes. 

Disons,  pour  répondre  à  certaines  objections, 
que  cette  justice  syndicale  est  toute  conVeri- 
tionnelle,  car  aucune  loi  ne  l’impose.  Les’non- 
syndiq.ués  sont  toujours  en  mesure  de  s’adres¬ 
ser  aux  tribunaux  de  droit  commun,  comme 
tout  citoyen  de  France. 

Mais  ils  n’ont  aucun  avantage  à  étaler  au 
grand  jour,,  devant  la  malignité  publique  d’un 
prétoire,  les  accusations  professionnelles,  qui 
sont  portées  contre  eux.  Plutôt  que  de  se  trouver 
en  butte  aux  accusations  et  aux  sarcasmes  d’un 
avocat  de  la  partie  adverse,  mieux  Vaut  liqui¬ 
der  en  famille  les  conflits  d’ordre,  confraternel. 

D’autant  que  les  juges  médicaux  sont  mieux 
placés  pour  apprécier  la  culpabilité  bu  l’in¬ 
nocence  d’un  praticien,  alors  que,  pour  se  faire 
une  opinion,  les  tribunaux  ne  pourront  souvent 
que  recourir  à  une  expertise,  d’où  des  frais  con¬ 
sidérables, 

Noùs  avons  tout  récemment,  dans  le  Concours 
Médical,  donné  une  étude  juridique  sur  cette 
question,  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  nous  éten¬ 
dre  sur  ce  sujet,  alors  que  la  place  nous  est 
limitée. 

L’exercice  de  la  médecine 
par  les  étrangers 

Aii  nom  de  la  santé  publique  et  de  la  protec¬ 
tion  de  la  moralité  prpfessibnnelle,  les  syndicats 
médicaux  ont  pris  une  part  active  dans  la  pro¬ 
position  deloi  du  Docteur  Armbruster,  sénateur, 
tendant  à  exiger  certaines  conditions  de  natu¬ 
ralisation,  de  scolarité  et  de  diplômes,  pour 
quiconque  Veut  exercer  la  médecine  en  France. 

H  est  en  effet  inadmissible  qu’un  étranger, 
venu  en  France  pour  y  faire  ses  études,  soit  fa¬ 
vorisé,  tant  pour  l’équivalence  de  diplômes  plus 
ou  moins  inférieurs  qu’il  présente  pour  son  ins¬ 
cription  dans  une  Faculté,  que  pour  l’obtention 
de  ses  divers  grades,  alors  que  les  juges  montrent 
plus  de  bienveillance  pour  cet  étranger,  avide  de 
recevoir  la  culture  française,  pour  la  porter  en¬ 
suite  dans  son  pays. 

Voici  justement  d’où  vient  tout  le  mal  :  c’est 
que  cet  étranger,  diplômé  en  France,  ne  se  sou¬ 
cie  nullement  de  rentrer  chez  lui  ;  il  trouve  no¬ 
tre  pays  à  son  goût,  il  s’y  installe  ;  il  échappe 
aux;  obligations  militaires  et  il  importe  chez 
nous  des  habitudes  professionnelles,  à  tendance 
parfois  commerciales,  sans  que  les  scrupules  et 


la  délicatesse  français  puissent  le  diriger  en 
quoi  que  ce  soit. 

Il  ne  faut  pas  voir  un  sentiment  de  xéno¬ 
phobie  agiter  le  Corps  médical  :  bien  au  con¬ 
traire,  les  praticiens  reconnaissent  à  quiconque 
le  droit  de  libre  exercice  de  l’art  de  guérir,  mais 
à  la  condition  que  les  charges  et  obligations 
soient  les  mêmes  pour  tous. 

Cette  loi,  qui  a  été  discutée  dans  les  deux 
Chambres,  reste  actuellement  en  souffrance  au 
Sénat.  Elle  ne  sera  appliquée,  disons-le  une  fois 
de -plus,  que  lorsque  députésetsénateurs  se  se¬ 
ront  mis  d’accord  et  que  le  texte  voté  par  eux 
aura  été  promulgué  par  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique. 

La  réforme  des  études  médicales 

Il  est  hors  de  conteste  que  la  science  médicale 
a  fait  de  grands  progrès  :  le  doctorat  en.  méde¬ 
cine  constitue  à  l’heure  actuelle  un  minimum 
indispensable  de  connaissances  médicales,  pour 
que  le  praticien  qui  exerce  l’a.rt  de  guérir  puisse 
non  seulement  rendre  service  à  ses  concitoyens, 
mais  ne  pastleur  êtri  néfaste. 

Voilà  pourquoi  a  été  abordé  le  grand  pro¬ 
blème  des  spécialisations  médicales.  Celui  qui 
se  dit  spécialiste  ne  doit-il  pas  justifier  d’études 
complémentaires,  en  sus  du  doctorat  en  méde¬ 
cine  ?  Ce  grade  reste,  bien  entendu,  le  seul  di¬ 
plôme  légal,  permettant  d’exercer  en  France. 

Mais,  tant  au  peint  de  vue  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  que  de  la  tarification  spéciale  de 
certains  actes  de  spécialistes,  ne  convient-il  pas 
d’exiger  des  docteurs  spécialisés  dans  une  bran¬ 
che  de  l’art  de  guérir  la  justification  de  con¬ 
naissances  supplémentaires  ? 

D’où  la  mise  à  l’étude  par  les  syndicats  nié- 
dicaux  d’une  refonte  des  connaissances  que  doit 
posséder  le  praticien  tant  de  médecine  générale 
que  de  spécialité. 

D’où  encore  la  préoccupation  de  savoir  si  la 
science  médicale  moderne  n’oblige  pas  le  spé-  ' 
ciâliste  des  maladies  dentaires  à  posséder  une 
culture  scientifique  générale,  consacrée  par  le 
seul  doctorat  en  médecine. 

De  nombreuses  discussions,  même  passion¬ 
nées,  ont  été  soulevées  par  le  vote  étrange  de 
l’Académie  de  médecine  sur  ce  sujet  de  la  loi 
Milian  et  Rio.  Tout  en  professant  le  plus  pro¬ 
fond  respect  pour  cette  docte  assemblée  de 
savants,  disons  que,  dans  la  circonstance,  il  ne 
semble  pas  qu’elle  ait  bien  saisi  la  portée  du 
problème  qui  lui  était  posé. 

Il  n’était  nullement  question  de  supprimer 
les  chirurgiens-dentistes  actuels  et  de  les  obliger 
à  passer  des  épreuves  complémentaires,  pour' 
les  transformer  en  docteurs  en  médecine. 

Non  !  la  loi  Milan  et  Rio  respectait  les  droits 
acquis,  comme  le  fit  la  législation  du  30  novem¬ 
bre  1892,  au  regard  des  offleiers  de  santé  ;  mais' 
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ne  convient-il  pas  de  décider  que  le  dentiste  de 
demain  devra,  au  préalable,  avoir  fait  ses  étu¬ 
des  médicales,  pour  être  à  même  de  soigner  les 
manifestations  locales,  sur  les  dents,  de  mala¬ 
dies  souvent  d’ordre  général  ? 

En  cette  occurrence,  l’Académie  s’est  trouvée 
en  désaccord  complet  avec  les  syndicats  médi¬ 
caux,  lesquels  sont  bien  plus  près  de  la  pratique 
courante  et  en  mesure  d’en  apprécier  les  néces¬ 
sités. 

Conclusions 

De  cette  rapide  étude  sur  le  mouyement  S3m- 
dical  de  l’année,  je  tiens  à  dégager  l’impression 
donnée  par  l’élévation  des  travaux,  discutés 
dans  les  syndicats  et  au  sein  de  leur  Confédé¬ 
ration.  Le  syndicat  s’affirme,  non  plus  comme 
le  défenseur  des  seuls  intérêts  d’une  corporation, 
mais  c'omme  un  collaborateur  de  la  puissance 
publique,  un  véritable  conseiller  de  l'Etat. 

Celui  qui,  chaque  jour,  est  aux  prises  avec 
les  difficultés  de  l’exercice  de  la  profession  mé¬ 
dicale,  qui  apprécie  les  besoins  individuels'  et 
sociaux  de  ses  clients,  qui  est  mieux  que  qui¬ 
conque  placé  pour  envisager  les  nécessités  de 
la  protection  de  la  santé  publique,  ainsi  que  la 
carence  des.  organisations  publiques,  faute  des 
crédits  nécessaires  et  suffisants,  celui-là  peut 
être  un  conseiller  utile,  par  l’intermédiaire  de 
son  représentant  légal  :  le  syndicat. 

Ajoutons  encore  que  le  groupe  corporatif 
s’érige  en  gardien  vigilant  de  la  moralité  pro¬ 
fessionnelle,  par  la  répression,  parfois  trop  sé¬ 
vère,  des  manquements  déontologiques  ou 
abusifs. 

Voilà  pourquoi  nous  assistons  à  un  revirement 
d’opinion.  Il  n’y  a  pas  trèi  longtemps  encore, 
dans  beaucoup  de  milieux,  on  considérait  le  syn¬ 
dicat  comme  un  organisme  à  mentalité  et  ten¬ 
dance  nettement  révolutionnaires. 

Personnellement,  je  me  rappelle  avec  quelle 
profonde  stupéfaction  avait  été  accueillie  en 
1920  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  mon  argumentation  en  faveur  de  la  con¬ 
vocation  du  Secrétaire  général  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux,  lorsque  cette  haute  assem¬ 


blée  désirerait  connaître  l’opinion  du  Corps^mé- 
dical. 

C’était  l’époque  où  une  individualité  médicale 
se  croyait  autorisée  à  donner  sa  propre  opinion, 
s’arrogeant  la  prétention  de  parlôr  au  nom'du 
Corps  médical. 

Que  de  chemin  parcouru  depuis  cette  époque  f 
Non  seulement,  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  a  ses  représentants,  autorisés  dans 
les  conseils  supérieurs,  placés  auprès  de  chaqua 
ministre,  mais  encore  voyons-nous,  dans  des 
congrès,  comme  celui  qui  s’est  tenu  sur  l’Hÿ- 
giène  publique,  le  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération  être  invité  à  parler  sur  la  collaboration 
des  médecins  praticiens  avec  les  représentants 
de  la  puissance  publique,  pour  la  protection  de 
la  santé  publique. 

Et  je  vois  encore  daps  te  syndicat  le  défen¬ 
seur-né  de  nos  dernières  libertés  corporatives. 
Alors  que  nous  sommes  de  plus  en  plus  encerclés 
par  un  salariat,  alors  que  des  cohectivités  de  tous 
genres  cherchent  à  avoir  leur  corps  médical, 
nommé  par  elles, .payé  à  forfait,  ou  selon  un  ta¬ 
rif  réduit^  alors  que  des  situations  d’employé- 
médecin.  sont  offertes,  avec  des  propositions 
plus  ou  moins  alléchantes,  du  moins  en  appa¬ 
rence,  le  symdicalisme  médical  oppose  le  nom¬ 
bre  au  nombre,  la  puissance  collective  à  celle  de 
nos  employeurs. 

Au  nom  de  notre  corporation,  qui  a  besoin  de 
son  indépendance,  pour  progresser,  au  nom  de 
nos  malades,  qui  trouvent  dans  la  liberté  de 
confiance  et  dans  le  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel  un  facteur  considérable  de  guérison,  le 
syndicat  médical  propose,  non  des  contrats  indi-‘ 
viduels  de  louage  de  services,  mais  des  conven¬ 
tions  collectives  de  travail,  voire  même  des  con¬ 
trats  d’entreprise. 

Qui  devra  l’emporter  ?  Le  socialisme  d’Etat, 
avec  une  organisation  de  soins  centralisée,  ano¬ 
nyme  souvent,  dans  des  établissements  de  curé 
et  de  diagnostic,  administrés  par  des  collectivités, 
ou  bien  le  principe,  français  depuis  toujours, 
de  l’indépendance  et  de  la  liberté  individuelles  ? 

L’avenir  nous  le  dira  ;  mais  le  syndicalisme 
médical  n’a  pas,  jusqu’ici,  failli-  à  sa  tâche. 

D*'  Paul  Boudin. 
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De  l’indifférence  du  médecin  en  matière  de  prévoyance 


Au  Concours  Médical  et  aux  Conseils  d’ad¬ 
ministration  de  ses  filiales,  on  est  placé  mieux 
que  partout  ailleurs  pour  pouvoir  juger  de  la 
misère  médicale  présente,  passée  ou  à  venir.  Ce 
n’est  pas  en  vain  que  leurs  dirigeants  sontàla 
tâ  elle  depuis  de  si  longues  années,  puisque  les 
aînés  ont  vu  naître  l’œuvre-mère  fondée  par 
Cézilly  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  puisque  lui- 
même  ne  l’a  fondée  qu’à  défaut  de  l’Association 
générale  qui,  à  l’époque,  se  montrait  impuis¬ 
sante  à  mettre  sur  pieds  les  organismes  si 
demandés,  si  attendus  par  toute  une  impor¬ 
tante  partie  du  Corps  médical. 

Le  Concours,  d’autre  part,  est  un  journal  lu 
chaque  semaine  par  la  moitié  au  moins  des 
praticiens  français,  tout  le  corps  médical  rece¬ 
vant  en  outre,  quatre  fois  par  an  ses  numéros 
exceptionnels.  Et,  si  l’on  passait  en  revue  la 
collection  du  journal,  on  y  trouverait  des  cen¬ 
taines  d’articles  consacrés  à  la  prévoyance  mé¬ 
dicale  sous  toutes  ses  formes. 

Eh  bien  !  malgré  notre  habitude  de  la  psy¬ 
chologie  particulière  aux  médecins  français, 
nous,  sommes  continuellement  surpris  de  Voir  à 
quel  point  la  grande  majorité  de  nos  confrères 
se  désintéresse  —  et  je  dirai  de  plus  en  plus  — ^ 
de  toutes  ces  questions  de  prévoyance  person¬ 
nelle  qui  pourtant  sembleraient  au  contraire 
devoir  attirer  leur  attention  avant  toutes  les 
autres. 

Tous  ceux  qui,  par  une  sorte  d’altruisme 
ihdéracinable,  s’acharnent  à  lutter  contre  cet 
état  d’esprit,  sont  frappés  de  voir  combien  nos 
confrères  négligent  de  prendre  les  précautions 
lës  plus  indispensables  à  leur  sécurité  propre,  à 
celle  des  leurs  et,  par  contre-coup,  à  la  conser¬ 
vation  de  leur  clientèle  même. 

!  Ils  pensent  généralement  à  s’assurer  contre 
l’incendie,  contre  les  accidents  d’auto  ;  six  à 
sept  mille  d’entre  eux  se  sont  même  assurés 
contre  ce  que  j’appelle  le  risque  judiciaire  en 
entrant  au  Sou  médical  ;  mais  c’est  à  peine  si 
2.000  ont  songé  à  se  garantir  sérieusement  con¬ 
tre  la  maladie  ou  la  vieillesse  et  rarissimes  sont 
ceux  qui  pensent  à  assurer  une  pension  à  leur 
VeuVe  et  aux  orphelins  qu’ils  risquent  de  laisser 
dans  la  misère. 

C’est  de  cette  indifférence,  de  cette  négligence 
que  je  veux  une  fois  de  plus  entretenir  nos  lec¬ 
teurs  en  en  recherchant  les  causes  et  les  remèdes. 

Le  Docteur  O’Follo-well  vient  de  publier  une 
pl  aquette  fort  intéressante  sur  cette  question,mais 
il  se  place  à  une  hauteur  où  je  ne  le  suivrai  pas 
aujourd’hui  ;  son  étude  Vaut  mieux  qu’un  court 


résumé  et  je  me  propose  de  revoir  une  autre  fois 
en  détail  toutes  les  réflexions  que  soulève  son 
travail;  Je  me  contenterai  de  reprendre  le  Vieux 
thème  de  la  prévoyance  personnelle  contre  la 
maladie,  la  vieillesse  ou  la  mort  prématurée, 
certain  d’aVance  que  je  me  trouverai  sur  beau¬ 
coup  de  points  en  parfait  accord  avec  notre 
excellent  confrère. 

Voyons  âonc  à  quelles  causes  on  peut  attri¬ 
buer  l’indifférence  et  la  négligence  coupable  de 
nos  confrères  en  ces  matières. 

Tout  d’abord,  il  y  a  l’ignorance  :  ignorance 
des  risques  et  ignorance  des  remèdes. 

Oui,  le  médecin  français,  le  jeune  .débutant 
surtout,  ignore  l’importance  pour  lui  du  risque 
maladie.  Il  croit  en  lui,  en  sa  solide  santé,  au 
peu  de  gravité  d’une  incapacité  piofessionnelle 
de  cause  morbide  ;  il  ne  sait  pas  ^uel  préjudice 
matériel  et  moral  peut  mi  causer  une  infection 
microbienne,  une  fièvre  typhoïde,  une  scarla¬ 
tine,  une  paralysie  diphtérique,  un  phlegmon 
grave,  une  mutilation  même  :  roulant  en  auto 
toute  la  journée  dans  son  rayon  de  clientèle, 
habitué  à  vivre  au  milieu  de  ses  malades,  il  finit 
par  mépriser  le  danger  et  méconnaître  complè¬ 
tement  les  risques  qu’il  court  à  toute  heure. 

Personne  ne  lui  dit  qu’en  France,  il  y  a  en 
permanence  et  à  la  fois  1.500  médecins  malades 
en  traitement,  dont  un  quart  sont  devenus  défi¬ 
nitivement  des  chroniques  atteints  d’incapacité 
professionnelle  permanente. 

Ce  n’est  pas  que  les  initiés  ne  le  crient  pas 
chaque  jour,  mais  leurs  tribunes  sont  restreintes: 
la  plupart  des  journaux  médicaux  sont  fermés 
aux  articles  abordant  ces  questions,  et,  si  lu 
que  soit  le  Concours,  il  ne  touche  qu’une  partie 
des  intéressés  ;  encore  parmi  ceux-là  beaucoup 
passent,  sans  les  lire,  les  articles  où  Gassot  et 
moi-même  traitons  de  la  nécessité  de  la  pré¬ 
voyance. 

Comment  d’ailleurs  les  médecins  qui  restent 
en  dehors  de  nos  groupements  seraient-ils  ins¬ 
truits  de  toutes  ces  affaires  quand,  parmi  nos 
membres  de  la  Mutualité  familiale,  il  en  est 
qui  ignorent  à  quelles  combinaisons  ils  sont  ins¬ 
crits,  quelles  cotisations  ils  ont  à  payer,  ciuels 
sont  leurs  droits?...  quand  il  en  est  même  qui 
nous  demandent  sinousfonctionnonstoujours ! !! 

Oui,  l’ignorance  est  ici  flagrante,  énorme,  gé¬ 
nérale,  et  nous  nous  demandons  souvent  par 
quels  moyens  l’éteindre  quand  la  multiplicité 
des  œuvres,  l’éparpillement  des  eflnrts,  disons-' 
le,  la  concurrence  cfue  les  sociétés  existantes 
cherchent  à  se  faire  sont  autant  de  causes  (sans 
en  compter  bien  d’autres)  qui  étouffent  la 


45  bis  9  XI  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3277 


propagande  énergique  qu’il  serait  nécessaire 
d’intensifier.  Dans  cette  multiplicité  lesintéieîsés 
hésitent,  n’étudient  pas  ce  qui  peut  leur  conve¬ 
nir,  remettent  à  plus  tard  leur  décision  et  finis¬ 
sent  par  n’en  prendre  aucune. 

Et  c’est  comme  cela  que  notre  Mutualité 
familiale  qui  va  avoir  quarante  ans  d’existence, 
qui  possède  plus' de  six  millions  décapitai,  qui  a 
versé  déjà  plus  de  trois  millions  d’indemnités, 
ne  peut  arriver  à  recruter  plus  de  1.800  mem¬ 
bres  sur  les  25.000  médecins  exerçant  en  France. 
Et  je  ne  parle  ici  que  de  la  Mutualité  créée  par 
le  Concours,  la  plus  solide,  la  plus  puissante,Ja 
plus  riche  et  la  plus  étendue  des  sociétés  simi¬ 
laires:  les  autres,  deParis,  de  Lyon  ou  d’ailleurs, 
souffrent  du  même  mal,  on  ne  les  connaît  pas — 
on  ne  nous  connaît  pas. 

Cette  ignorance  pourtant  n’est  pas  absolue  : 
il  est  encore  un  certain  nombre  de  médecins  qui 
savent  que  nous  existons,  qui  devraient  et  pour¬ 
raient  venir  à  nous,  pourquoi  s’obstinent -ils  dans 
leur  isolement  ? 

Les  uns  ne  se  rendent  pas  compte  des  ser¬ 
vices  que  nous  rendons,  ils  ne  savent  pas  les 
nombreuses  détresses  du  Corps  médical,  ils 
s’imaginent  que  nos  appels  ne  sont  qu’une  Vul¬ 
gaire  réclame  aux  fins  publicitaires,  ils  ne  croient 
pas  aux  lettres  que  nous  publions  :  lettres  de 
remerciements,  lettres  de  reconnaissance,  lettres 
d’appels  au  secours.  Ah  1  s’ils  savaient,  s’ils 
voulaient  savoir  quels  dangers  les  guettent 
chaque  jour,  quelles  catastrophes  peut  amener 
dans  un  foyer  médical  la  moindre  grippe  infec¬ 
tieuse  avec  ses  complications  I 

Il  en  est  d’autres  qui  le  savent,  mais  il  faut 
croirè  qu’entre  la  connaissance  d’un  danger  et 
la  raison  pratique  pour  s’en  protéger  il  y  a  un 
abîme.  Il  doit  en  être  de  la  prévoyance  comme 
de  l’auto  :  on  Voit  le  danger,  mais  on  s’en  mo¬ 
que  car  on  a, la  présomption  de  croire  qu’on 
sera  plus  fin  que  les  autres  et  qu’on  aura  la  veine 
d’y  échapper. 

Oh  !  ce  sentiment  de  la  chance,  de  la  Veine, 
quel  mal  il  fait  souvent  1  Combien  ai-je  Vu  de 
confrères  qui  ne  m’ont  demandé  de  venir  à  nous 
qu’après  la  maladie  longue  ou  l’accident  grave 
qui  les  avait  cloués  an  lit  pour  des  mois  !  ils  s’en 
relevaient  touchés  dans  quelque  organe  et  notre 
Conseil  était  obligé  de  les  ajourner  ou  de  les 
refuser,  avec  peine  sans  doute,  mais  sans  pitié 
car  l’administration  en  ces  matières  ne  se  fait 
pas  avec  de  la  pitié. 

Et  puis  il  y  a  ceux  qui  trouvent  mesquins  et 
ipsuffisaiîts  les  secours  que  noua  leur  apportons  : 
qu’est-ce  qu’une  indemnité  journalière  de  5& 
francs  une  retraite  de  4.800  francs  ?  Il  faudrait 
l’indemnité  de  lOO  francs  au  moins  et  la  pension 
de  20.000.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte  des  co¬ 
tisations  qu’il  faudrait  leur  réclamer  et  igno¬ 
rent  que  le  risque  croît  en  proportion  géo¬ 


métrique  avec  l’indemnité  ;  d’ailleurs  si  vous 
abordez  ce  sujet.  Vous  n’entendez  pms  parler 
d’eux.  Ils  attendent  qu’on  soit  5.000:  Attendre 
attendre,  c’est  leur  grand  mot  I 

Qu’dn  Veuille  bien  croire  que  je  parle  par 
expérience  car  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  ré¬ 
clamé  le  plus  d’améliorations  qui  sont  Venus  à 
nous.  Non,  ce  n’est  qu’un  prétexte  pour  s’abste¬ 
nir  car  à  leur  indifférence,  à  leur  négligence 
s’ajoute  une  autre  cause  profonde,  inconsciente 
peut-être  parce  qu’elle  vient  du  fond  de  leur 
psychisme  et  qu’elle  est  une  maladie  de  notre 
époque.  Ils  ont  perdu  le  sentiment  de  l’épargne 
comme  celui  de  la  prévoyance  :  l’après-guerre, 
a  fait  d’eux  des  êtres  pressés  de  jouir  de  tout, 
tout  de  suite  et  sans  souci  du  lendemain. 

«  A  quoi  btfn  penser  à  demain  et  se  priver 
aujourd’hui  quand  une  loi,  une"  guerre,  une 
révolution  Vont  peut-être  Venir  'mettre  à  bas 
tout  l’arsenal  de  notre  belle  prévoyance  ?  Vive 
aujourd’hui  et  moquons-nous  de  demain  1  » 
Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  entendu  sou¬ 
tenir  cette  thèse  ?  Pourtant  demain,  après- 
demain  Viendront  et  la  nation  continuera  à 
vivre  :  la  guerre,  la  révolution  ne  sont  que  des 
possibilités  et,  éntout  cas,  des  crises  passagères, 
tandis  que  la  maladie  et  la  misère  avec  l’impo¬ 
tence  et  la  vieillesse,  ce  sont  des  certitudes  de 
chaque  jour. 

Et  je  ne  tiens  pas  compte  de  cette  pléthore 
médicale  qui  guette  les  jeunes  encore  plus  que, 
les  Vieux  et  qui  Vient  elle  aussi  légitimer  l’acte 
de  la  prévoyance  que  nous  prêchons. 

Confrères, 

Je  n’ai  fait  que  résumer  dans  ces  lignes  les 
arguments  qui  me  viennent  à  la  pensée  :  il  me 
faudrait  des  pages  et  des  pages  pour  les  dévelop¬ 
per  à  fond,  mais  je  veux  croire  que  Votre  esprit 
est  assez  Vif  et  votre  raison  assez  haute  pour 
me  comprendre  à  demi-mot. 

Admettez  donc,  une  bonne  foi,  que  ceux  qui 
vous  parlent  de  ces  hauts  problèmes  le  font  non 
pas  pour  eux,  mais  pour  Vous.  Eux,  ils  ont  ter¬ 
miné  leur  carrière  ;  mais  ils  ont  vu  les  choses  de 
près  et  ce  qu’ils  ont  souffert  et  Vu  souffrir,  ils 
veulent  vous  l’éviter.  Iis  sont  encore  imbus  des 
Vieilles  idées  d’altruisme  d’autrefpis  et  ne  veu¬ 
lent  pas  disparaître  sans  vous  crier  gare  et  Vous 
proposer  les  œuvres  qu’ils  ont  mises  à  votre 
disposition. 

L’une  des  plus  importantes,  c’est  ia  Muina- 
lité  familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical 
français  qui  garantit  la  maladie  et  l’accident 
au  taux  de  50  francs  par  jour  d’invalidit  é  pendant 
60  jours  et  ensuite  de  500  francs  par  mois  jusqu’à 
guérison  ou  jusqu’à  65  ans  en  cas  de  chronicité  ; 
qui  assure  une  retraite  de  4.800  francs  à  60  ans  ou. 
à  65  ans  avec  faculté  de  cumuler  le.s  deux  et 
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admet  aux  mêmes  avantages  la  temme  et  les 
enfants  du  sociétaire  ; 

Qui  assure  enfin,  en  cas  de  décès  prématuré, 
une  pension  de  survie  à  la  veuVe,  pension  réver¬ 
sible  sur  les'  enfants  mineurs  si  cette  dernière 
venait  également  à  mourir. 

Vous  Voyez  qu’elle  nous  garantit  contre  l’in¬ 
validité  pathologique,  contre  l’invalidité  vieil¬ 
lesse,  contré  la  mort,  et  ce  dans  des  conditions 
d’autant  plus  favorables  que  c’est  une  Mutuelle 


créée  spécialement  pour  vous,  fonctionnant 
dans  l’esprit  le  plus  confraternel.  Vous  offrant 
toutes  garanties  de  sécurité. 

Vous  né  risquez,  en  Venant  à  elle,  qu’une  bien 
faible  part  de  vos  économies,  une  goutte  d’eau 
dans  Votre  budget  ;  mais,  par  contre,  grâce  à 
ce  geste.  Vous  aurez  accompli  l’essentiel  de  ce 
qui  constitue  la  véritable  prévoyance. 

Confrères,  n’àttendez  pas  plus  longtemps  ; 
venez  à  nous  I  H.  Mignon. 


LES  '  CROISIÈRES  MÉDICALES  FRANCO-BELGES 
XVIÉ  Croisière  médicale  franco-belge 

(8  amZ-ler  mai  1933) 


L’idée  première  des  croisières  médicales  appar¬ 
tient  au  Docteur  Adrien  Loir,  du  Havre,  qui, 
depuis  dix  ans  environ,  fait  une  campagne  assi¬ 
due  en  laveur  des  cures  marines,  pratiquées  sur 
des  paquebots  naviguant  au  grand  large,  et 
appela  l’attention  du  Corps  médical  sur  l’attrait 
et  l’intérêt  des  croisières  maritinies. 

Cette  idée,  cette  suggestion,  demeurées  sans 
écho  en  France,  retinrent  l’attention  de  nos 
confrères  de  Bruxelles- Médical.  Avec  l’esprit 
de  décision  qu’on  leur  connaît,  leur  hardiesse 
avisée,  ils  s’en  emparèrent  et  organisèrent  des 
croisières  maritimes  dont  le  succès  ne  se  fît  pas 
attendre  et  alla  croissant  d’année  en  année. 

Croisières  spécifiquement  médicale  en  ce  sens 
que,  préparées  par  des  médecins,  elles  cherchent 
surtout  à  recruter  des  médecins,  elles  furent, 
en  fait,  et  dès  le  début,  franco-beiges,  puisqu’elles 
utilisent  les  Compagnies  de  navigation  fran¬ 
çaises,  et  ont  une  clientèle  composée  en  majo¬ 
rité  de  Français. 

En  1931,  il  nous  apparut  que  franco-belges  de 
fait,  elles  devaient  être  également  franco-belges 
de  pavillon,  et  nous  acceptâmes  de  nous  asso¬ 
cier  â  Bruxelles- Médical  pour  les  préparer,  les 
organiser  et  en  surveiller  l’accomplissement. 

La  première  croisière  médicale  franco-belge, 
conçue  d’après  cette  formule,  a  été  annoncée 
dès  le  mois  d’aVril  dernier.  Elle  aura  lieu  à 
Pâques  1933  et  visitera  l'Italie,  l’Adriatique  et 
la  Grèce.  Le  Concours  Médical  y  sera  représenté 
par  M.  G.  Boulanger,  son  administrateur. 

Elle  utilisera  le  Théophile-Gautier,  paquebot 
de  luxe  des  Messageries  maritimes. 

Il  importe  de  rappeler  que  les  Croisières  médi¬ 
cales  francorbelges  constituent  une  œuvre  créée 
par  des  médecins  à  l  intention  des  médecins.  Un 
droit  de  priorité  doit  donc  leur  être  réservé  pour 
la  solution  des  différents  problèmes  que  peut 
soulever  l’entreprise,  tant  dan»  sa  préparation 
que  dans  son  exécution. 


Sans  doute,  et  dans  le  but  d’être  agréables  à 
nos  confrères,  acceptons-nous  très  volontiers,  à 
partir  d’une  certaine  date  et  dans  la  mesure  des 
disponibilités,  l’inscription  de  personnes  étran¬ 
gères  au  Corps  médical,  à  la  condition  expresse 
cependant  que  les  intéressés  joignent  à  leur  de¬ 
mande  une  recommandation,  écrite  de  leur  mé¬ 
decin  de  famille.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que,  pour  garder  leur  renom  et  leur  particularité, 
nos  Croisières  sont  et  doivent  demeurer  des 
Croisières  à  «  bureaux  fermés  ». 

C’est  le  8  avril  1933  que  le  Théophile-Gautier 
appareillera  de  Marseille  pour  entreprendre  son 
magnifique  voyage.  - 

L’itinéraire.  —  Après  deux  jours  de  mer,  au 
cours  desqueis  il  aura  franchi  le  détroit  de  Boni- 
facio  et  contourné  le  Stromboli,  toujours  en 
éruption,  le  Théophile- Gautier  se  présentera 
devant  le  détroit  de  Messine  que  défendent 
Gharybde  et  Scylla.  Un  arrêt,  en  passant,  d’une 
demi-journée,  permettra  aux  touristes  non  seu¬ 
lement  de  visiter  cette  grande  ville  de  près  de 
200.000  habitants,  dont  la  destruction,  en  1908, 
lors  de  la  terriblé  éruption  de  l’Etna,  qui  fit 
84.000  victimes,  est  encore  présente  à  toutes  les 
mémoires,  mais  aussi  de  se  rendre  à  Taormina 
qui,  en  plus  de  ses  beautés  naturelles,  univer¬ 
sellement  réputées,  offre  à  l’admiration  des 
touristes  des  monuments  remarquables,  tel  le 
théâtre  gréco-romain. 

Quelques  heures  après  avoir  quitté  Messine, 
le  paquebot,  doublant  le  cap  Spartivento,  pi¬ 
quera  directement  sur  Katakolo,  petit  port 
de  la  côte  ouest  du  Péloponèse,  à  quelques  kilo¬ 
mètres  seulement  d’Olympie,  où,  à  la  faveur  de 
la  trêve  sacrée,  se  célébraient,  tout  les  quatie 
ans,  ces  jeux  illustres,  témoins  de  l’unité  hellé¬ 
nique  en  face  de  la  barbarie. 

Après  Katakolo,  viendra  Corinthe,  d’où  les 
touristes  se  rendront  à  Mycènes,  cité  aux  paiais 
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somptueux,  où  la  légendeplace  les  tombeaux  du 
Roi  des  Rois  et  de  Clytemnestre. 

Le  lendemain,  excursion  à'fAtbènes,  .déjà 
connue  des  habitués  de  nos  croisières,  mais  que 
ceux-ci  reverront  certainement  avec  une  émo¬ 
tion  nouvelle,  tellement  sont  impressionnants 
ces  témoins  du  génie  des  fils  de  l’Hellade. 

Une  nuit  en  mer  et  le  paquebot  mouillera  à 
Itea.  C’est. d’Itea  que  les  touristes  gagneront' 
Delphes,  au  pied  du  Parnasse. 

Après  une  nuit  de  repos  en  mer,  le  Théophile- 
Gautier  fera  escale  à  Ithaque,  FÎIe  d’Ulysse 
chantée  par  Homère,  pour  de  là  se  rendre  à  Cor¬ 
fou,  la  plus  septentrionale  des  îles  Ioniennes, 
au  climat  délicieux  (1). 

Puis,  le  navire,  remontant  vers  le  Nord,  com¬ 
mencera  son  périple  en  Adriatique. 


Première  escale  :  Saint- Jean  de  Médua,  d’où 
l’on  se  rendra  à  Scutari,  la  ville  la  plus  impor¬ 
tante  de  l’Albanie,  avec  sa  citadelle,  ses  rues 
étroites,  sa  population  «  bigarrée  ». 

Viendra  ensuite  Cattaro,  au  fond  d’un  golfe 
que  l’on  a  souvent  comparé  à  un  fjord  de  Nor¬ 
vège.  La  comparaison  est  d’ailleurs  heureuse, 
et  il  est  difficile  d’imaginer  un  plus  beau  specta¬ 
cle  que  celui  de  ces  énormes  roches  baignant  dans 
la  mer,  à  côté  d’une  végétation  admirable,  sous 
le  ciel  le  plus  beau  que  l’on  puisse  rêver. 

On  traversera  Cattaro  pour  arriver  au  pied  du 
Mont  Lovcen,  imposante  montagne  qui  élève 
la  route  jusqu’à  une  altitude  de  1.274  mètres, 
d’où  se  découvre  un  immense  panorama.  Dé¬ 
jeuner  à  Cettigné,  autrefois  capitale  du  Monté- 

(1)  L’esxale  de  Corfou  re  se  trouve  pas  indiquée 
sur  la  carte,  la  dite  escale  n’ayant  été  décidée  que 
postérieurement  à  l’établissement  du  cliché,  pour  dé- 
lerer  au  désir  exprimé  par  nombre  de  médecins. 


négro,  puis,  après  une  visite  du  Palais-Royal  et 
du  Vieux-Palais,  ce  dentier  semblable  à  une 
citadelle,  retour  à  Cattaro  et  départ  pour  Du¬ 
brovnik  (Raguse).  , 

Dubrovnik  qui,  après  cinq  ans  d’administra¬ 
tion  française,  fut,  en  vertu  du  Congrès  de 
Viènne,  incorporée  à  '  l’Autriche,  fait,  depuis 
1918,  partie  du  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes. 

Le  soir,  départ  pour  Spalato,  la  plus  grande 
ville  de  la  Dalmatie,  qui  se  divise  en  deux  parties 
bien  distinctes  ;  la  nouvelle  ville  et  l’ancienne 
ville,  cette  dernière  située  dans  l’intérieur  du 
Palais  de  Dioclétien  —  bâtiment  considérable 
de  l’époque  romaine,  qui  couvre  une  surface 
de  30.000  mètres  carrés  (il  lut  terminé  en  205 
après  J.-C.). 


Outre  le  Palais,  on  visitera  la  cathédrale,  qui 
n’est  autre  que  le  mausolée  de  l’empereur  Dio¬ 
clétien. 

L’après-midi,  départ  en  voitures  automobiles 
pour  l’excursion  à  Saloha  qui,  jadis  ville  romaine 
considérable,  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  mo¬ 
deste  village,  très  intéressant  cependant  par  les 
antiquités  que  l’on  y  rencontre. 

Une  escale  à  Fiume,  avant  d’arriver  à  Venise, 
donnera  aux  passagers  la  possibilité  de  se  rendre 
aux  Grottes  de  Postumia,  qui  sont  célèbres  non 
non  seulement  par  leurs  dimensions,  mais  aussi 
par  l’indescriptible  et  formidable  variété  de  leurs 
stalactites,  par  leur  illumination  électrique  de 
750.000  bougies  et  par  le  chemin  de  fer  souter¬ 
rain  qui  les  parcourt. 

Le  23  avril,  le  navire-  fera  escale  à  Venise. 
L’arrivée  parlalagune,  à  la  fraîcheur  du  matin, 
est  une  des  choses  les  plus  admirables  que  l’on 
puisse  voir. 


3289  LE  CONCOURS  MEDICAL  -  45  bis  —  9  —  xi  —  32 


La  journée  entière  se  passera  k  visiter,  aussi 
complètement  que  possfile,  la  vïlîe  des  Dogea. 

Le  soir,  îes  touristes  assisteront  au  coucher 
du  soleil  Sur  lâ  lagune,  spectacle  dont  le  souve¬ 
nir  ne  s’efface  plus  de  la  mémoire  de  qui  La  une 
fois  contemplé. 

La  dernière  escale  prévue  eu  Adriatique, 
escale  subordonnée  cependant  â  i’^état  de  la 
mer,  est  celle  de  Porto-Corsini,  qui  permettra 
'  de  visiter  Ravenne.  Ravenne  est  surtout  inté¬ 
ressante  par  les  monufnents  des  et  'Vl®  siècles 
que  Ldn  y  trouve.  Ôn  y  verra  ce  magnifique 
spècimendeLart  byzantin  qu’est  Saint- Vitale  — 
avec  son  célèbre  Mausolée  de  Galea  Placidia,  — 
le  jOèihe  dans  lequel  se  trouve  le  tombeau  de 
Dante  Ali ghieri,  Léglise  ârienne  Saint-Apollinare 
Muovo,  construite  par  'l’héodoric  au  début  du 
'  VI®  siècle. 

Trois  jours  passés  en  mer  avant  d’atteindre 
Civita-Vecchia,  permettront  asix  touristes  de  se 
reposer,  tout  en  sè  remémorant  les  merveilles  vues 
au  cours  des  quinze  jours  passés. 

Point  n’est  besoin;  pensons-nous,  de  parler  de 
Rome,  dont  l’histoire  est  connue  de  tous.  Au 
cours  des  deux  journées  que  nos  «  croisés  »  y 
passeront,  nous  nous  efforcerons  dé  leur  montrer 
les  plus  belles  des  merveilles  que  renfèrlhe  cette 
ville  unique  au  monde. 

Avant  de  rejoindre  Marseille,  le  ‘Théophile- 
Gautier  fera  escale  à  Ile  Rousse,  petite  ville 
située  au  nord-Ouést  de  la  Corse,  dans  un  des 
sites  les  plus  appréciés  de  l’ile  de  Beauté. 

C’est  là  qu’aura  lieu  le  dîner  d’adieüx. 

Et  le  1®>^  mai  vers  14  heures,  les  touristes  ver¬ 
ront  poindre  à  l’horizon  la  tour  de  Notre-Dame 
de  la  Garde.  Le  beau  voyage  sera  terminé. 

Le  paquebot.  —  Mis  en  service  en  1927,  le 
Théophile- Gautier  est  un  magnifique  paquebot 
à  moteurs,  affecté  en  temps  normal  à  la  ligne 
circulaire  de  Méditerranée.  Construit  spéciale- 
rtiênt  pour  lès  èrôisiêres,  il  â  hrt  déplafceihertt  de 
10.300  tOûftèS,  uftê  Ifingüéür  de  135  inëtres  et 
une  largeur  de  17  m.  17. 

(juàflt  à  8e8  améflagêmëfits,  ils  ont  été  conçus 
fie  façon  à  assüfer  aux  passagers  le  maximnin 
de  luXe  et  dè  confort.  Aussi  ne  doutons-nous  pas 
que  nos  «  croisés  »  éfiiporteront  de  leur  séjour 
à  bord  le  plus  agréable  SOuVefiir. 

Rôle  de  «  Bruxelles-Médical  »  et  du 
«  Concours  Médical  ».  —  Le  rôle  de  Bruxelles- 
Médical  et  du  Concours  Médical,  nous  croyons 
utile  de  le  rappeler,  consiste  exclusivement  à 
choisir  le  navire,  à  dresser  le  projet  d’itinéraire 


et  à  obtenir,  pour  les  docteurs  en  médecine,  des 
conditions  spéciales.  Toutes  les  autres  questions, 
sans  aucune  exception,  leur  demeurent  étran¬ 
gères  et  sont  à  traiter  directement  avec  l’Office 
belge  des  Compagnies  françaises  de  navigation. 

il  en  résulte  que  ni  Bruxelles-Médical  ni  le 
Concours  Médical  ne  donneront  jamais  suite  aux 
demandes  ou  démarches  dont  ils  seraient  l’objet 
et  qui  les  feraient  sortir  du  rôle  où  ils  entendent 
se  confiner  de  la  façon  la  plus  absolue.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  pour  l'organisation 
des  croisières,  lesquelles  sont  l’œuvre  person¬ 
nelle  des  médecins,  la  collaboration  de  oeux-ci. 
sera  toujours  très  précieuse  à  Bruxelles-Médical 
et  au  Concours  Médical,  qui  leur  seront  très  re¬ 
connaissants  de  bien  vouloir  leur  faire  les  sug¬ 
gestions  qu’ils  jugeraient  utiles. 

Tarifs.  —  Deux  tarifs  ont  été  établis  : 

L’un,  dit  tarif  médical,  applicable  uniquement 
aux  docteurs  en  médecine,  à  leurs  femmes  et 
enfants  mineurs  célibataires,  ainsi  qu’auxétu- 
diants  en  médecine.  (Paf  médecins  ou  docteurs 
en  médecine,  il  faut  entendre,  à  l’exclusion  de 
toutes  autres,  les  personnes  pourvues,  pour  la 
Belgique,  du  diplôme  légal  de  «  Docteur  en  méde¬ 
cine,  chirurgie  et  accouchements  »,  pour  la  France, 
du  «  Diplôme  d’Etat  dé  docteur  en  médecine  »,  et, 
pour  les  autres  pays,  du  diplôme  équivalent.) 

L’autre,  dit  «  tarif  non  médical  »,  applicable 
à  tous  les  autres  passagers. 

Réductions  sur  les  cPemins  dè  fer  belges 
ET  FRANÇAIS.  —  D 'intéressantes  réductions  sur 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  seront  consenties  aux 
passagers  pour  les  trajets  Bruxelles-Paris,  Paris- 
Marseille  et  retour,  à  la  condition  toutefois  que, 
pour  le  parcours  d’aller,  un  groupe  de  vingt-cinq 
personnes  utilisant  le  même  train  puisse  être 
constitué. 

Toutes  indications  utiles  sur  les  dates  et 
heures  de  départ,  ainsi  que  sur  le  prix  des  billets 
seront  fournies  en  temps  Voulu  aux  intéressés. 

Les  Directions  de  «  Bruxelles-Médical  ï 
et  du  «  Concours  Médical  ». 

Rappelons,  d’autre  part,  que,  pour  l’été  1933,  une 
croisière  polaire  est  décidée  :  Orcades,  Islande, 
Banquise,  Spitzbergen,  Laponie,  Cap  Nord,  fjords 
de  Norvège,  et  peut-être  ArkangeL  Ce  sera  la 
XVI II®  Croisière  médicale  franco-belge,  dont  l’intérêt 
s’augmentera  considérablement  du  concours  assuré 
de  M.  le  baron  de  Gerlache,  l’explorateur  fameuï 
mondialement  connu. 
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LA  CONTRIBUTION  QUE  LES  ÉTUDES  ANATOMIQÜES 
PEUVENT  APPORTER  A  L’HISTOIRE 


Identification  et  étude  des  ossements  des  Rois  de  Navarre  inhumés 
dans  la  cathédrale  de  Lescar  (^) 


Il  s’agit,  ici,  des  derniers  Kois  de  Navarre, 
les  ancêtres  d’Henri  IV  ;  et  parmi  ceux  dont  les 
restes  ont  été  iden'ifiés,  se  trouve  Marguerite, 
d’Angoulême,  la  «  Marguerite  des  Marguerite  ^ 
l’auteur  de  l’Heptaméron,  qui,  comme  l’on  sait 
a  tenu  une  place  très  importante  dans  notre  his- 


Fig.  1.  — Humérus  gauche  du  roi  François  Phœbus, 
face  antérieure.  Ou  voit  sur  cette  figure  ia  soudure 
de  la  masse  épiphysaire  inférieure,  ee  qui  indique  un 
âge  de  14  à  17  ans,  dates  extrêmes.  Un  peu  plus  d’un 
tiers  de  G.  N. 

(Extrait  de  R.  Anthony.  L’identification  des  osse¬ 
ments  des  rois  de  Navarre.  Revue  scientifique,  déc.  1930.) 

toire  au’  point  de  vue  politique,  littéraire  et 
social. 

n  était  naturel  qu’on  s’inquiétât  de  connaître 
la  tombe  des  derniers  Rois  de  Navarre.  On 
savait  qu’elle  existait  dans  la  cathédrale  de 


Lescar  (l’antique  Beneharnum),  chef-lieu  de 
canton  des  Basses-Pyrénées,  mais  on  ignorait 
son  emplacement  exact  ;  il  y  a  un  si  grand  nom- 
de  tombes  dans  la  vieille  cathédrale  de  Les- 
que  les  recherches  étaient,  jusqu’ici,  restées 
vaines.  Le  chanoine  Dubarrat,  archiprêtre  de 
Saint-Martin  de  Pau  et  Président  de  la  Société 
des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Pau,  depuis 
plusieurs  années,  cependant,  travaillait  ardem¬ 
ment  à  retrouver  cette  sépulture  ;  quand,  tout 


Fig.  2.  — Fragment,  du  raclii's  de  la  princesse  Anne 
de  Navarre  (4",  5“,  6®,  V"",  et  9”  vertèbres  dorsales 
soudées)  décrivant  une  courbure  scolio-lordotique.  Face 
latérale  gauche.  Deux  tiers  de  G.  N. 

(Extrait  dé  R.  Anthony.  L’identification  des  osse¬ 
ments  des  rois  de  Navarre.  Revue  scientifique,  déc. 
1930.) 

à  coup,  en  1929,  il  eut  une  véritable  idée  de 
génie  qui,  comme  toutes  les  idées  de  génie,  nous 
frappe  par  sa  simplicité,  maintenant  que  le  pro¬ 
blème  est  résolu.  En  consultant  de  vieux  textes, 
il  apprit  que  le  tombeau  royal  devait  être  de¬ 
vant  l’autel  delà  Vierge;  sachant,  d’autrepart, 
que  le  maître-autel  d’une  église  est  toujours 
consacré  au  patron  qui  donne  le  nom  à  cette 
église,  et  la  cathédrale  se  nommant  Notre-Dame 
de  Lescar,  c’est  donc  devant  le  maître-autel 
qu’il  fallait  effectuer  les  fouilles.  Celles-ci  fu- 
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rent  immédiatement  entreprises  et  Ton  ren¬ 
contra  (6  avril  1929),  exactement  au  point  in:- 
diqué  par  avance,  une  crypte  contenant  des 
ossements.  Là,  sans, doute,  se  trouvait  lasépuL 
ture  des  Rois  de  Navarre.  Il  y  eut  bienquelque? 
discussions.  :  un  caveau  royal  aurait  dû  conte¬ 
nir  des  ornements,  des  bijoux,  des  objets  de  va¬ 
leur,  et  il  n’y  en  avait  pas.  II  est  prouvé,  cepen¬ 
dant,  par  plusieurs  exemples,  qu’on  n’enter¬ 
rait  généralement  pas  des  objets  de  valeur  avec 


Le  roi  François  Phœbus,  jeune  homme  de 
IÇ  ans  environ  raoit  en  1483  ; 

Le  roi  Jean  d’Albret,  mort  à  39  ans,  en  1516  ; 

La  reine  Catherine  de  Foix,  épouse  de  Jean 
d'Albret,  morte  à  47  ans  en  1517  ; 

La  reine  Marguerite  d’Angoulême,  épouse 
d’Henri  II  d’Albret,  sœur  de  François  pf, 
grand’mère  d’Henri  IV,  morte  à  67  ans '"ni 549; 

Le  roi  Henri  II  d’Albret,  grand-père  d’Henri 
IV,  mort  à  65  ans  en  1555. 


Fj§,  3.  .-:-^,Siîpfirposj)Lion  ^>1  SPlltOÇr  du  crâneet  de  la  face  du  roi  Hepn  II  d’Albr.et  gu  profil  d’une 
médaille  du  cabinet  de  la  Bibliothèque  nationale  à  Paris  reproduite  par  ^Sichluinberger;  Le  double  trait 
que  l’on  aperçoit  à  la  partie  antérieure  du  maxillaire  intérieur  correspondau  rétablisseinent  de  la  forme 
exacte  de  la  mandibule  qui  ne  peut  apparaître  sur  le  profil  osseux  en  raisQnde  l’assypiétrie  faciale. 
Il  faut  savatr,  de  plus,  que  toutes  les»  monnaies  et  médailles  présentent  une  déformation  conven¬ 
tionnelle  relative  à  la  position  de  l’mil  et  do  l’oreille  ;  X  marque  la  place  de  l’orifice  auditif  sur  la 
médaille.. 

(Extrait  de  R.  Anthony.  L’identification  des  ossemenis  des  rois  de  Navarre.  Revue  scienüflque, 
déc.  1930.) 


Dès  que  la  sépulture  fut  ouverte,  on  s’apeïçut 
de  ce  qu’elle  avait  été  certainement  violée,  lolt 
pendant  les  guerres  de  religion,  soit,  bien  plutôt, 
à  la  fin  du  XVIIF  sièrle,  au  moment  de  la  Ré¬ 
volution. 

Le  caveau  était,  en  effet,  rempli  dans  sa 
partie  supérieure  de  déblais  de  terre  et  d^osse- 
ments  présentant  l’aspect  de  .  débris  concassés. 
Mais,  sur  ie  sol  de  la  crypte,  c’est-à-dire  dans  la 
profondeur,  se  trouvaient  des  ossements  d'^' 
tant  mieux  conservés  qu’ils  étaient  situés  plus 


les  grands  p,ersQnna'ge.s  :  à  Angers,  le  tnmbegn 
d4  roi  René  epntjent  hien  nnn  couronne  et  nu 
sç,e|»tre»  mais  çe  n’étajçnt  que  .des  fae-^imilés 
destinés  à  rappeler  simplement  la  courQune  et 
le  seeptre  véritables, 

Il  JalJait  démontrer  que  la  tombe  retrouvée 
était  bien  celle  des  Rois  deNavarre. L’anatomie 
seule  a  permis  de  fournir  la  prenye  exigée. 

L’bistwe  rapporte  que  cinq  personnages 
tarent  .inhumés  à  Lescar  dans  le  tombeau 
royal  ; 


P:'-  -  ^ 
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profondément  ;  c’ét^fenit  certainement  les  osse¬ 
ments  appartenant  en  propre  à  la  tombe,  les 
autres  Itur  étant  étrangers.  Cette  disposition 
s'explique  évidemment  par  la  destruction  des 
cercueils  au  cours  des  âges  et  par  la  yiolation 
de  la  sépulture  qui  a  été  remplie,  aprè',  coup,  de 
débris  de  toptes  sortes  provenant  des.  autres 
tombes  également  violées  de  la  cathédrale. 

De  plus,  il  est  particulièrement  intéressant 
de  noter  que  les  ossements  de  la  couche  pro¬ 
fonde  étaient  franchement  verts,  ce  qui  permet- 


Vincennes'en  1422,  et,  plu,s  anciennement  Saint- 
Louis,  mort  à  Tunis  en  1270,  avaient  été  toys 
deux  réduits  â  l’état  de  s(juelette  avant  leur 
inhumation. 

La  méthode  décrite  par  Juvenal  des  Ursins 
en  ce  gui  concerne  Henri  V  était  la  suivante  : 
on  faisait  bouillir  le  corps  mis  en  pièces  dans  de 
l’eau  salée  et  les  muscles  se  détachaient  tacher 
ment  alors  des  parties  dures.  M.  R.  Anthony 
suppose  que,  l’opération  faite,  on  laissait  les  05 
seuls  dans  la  «  paesle  »  où  ils  avaient  bouijji  et' 


Fig.  4.  —  Crâne  de  la  reine  Marguerite’  d'Aiigo.ulÊme.  Norma  iateralis  gauche,  deux  tiers  de  Ç.  N. 
ILxtraH  de  R.  Anthony.  L’identiûpatipn  des  ossements  des  rois  de  N  avarre.  Bcime  scieTUifique, 
déc.  1230.) 


tait  de  les  distinguer  encore  plus  facilement 
des  autres  os. 

D'où  provenait  cette  teinte  verte  ?  Les  pro¬ 
cédés  d’embaumement  étaient  perdus  depuis 
longtemps  au  Moyen-Age.  Or,  il  fallait  du  temps 
pouf  eonvoguei-  aux  obsèques  royales  les  diver¬ 
ses  personnes  qui  devaient  y  assister  ;  souvent 
aussi,  les  restes  eux-rn£me,s  étaient  transportés 
d’un,  endroit  à  un  autre,  parfois  lointain.  C’est 
pojur  cette  raison  .que  Ton  dépeçait  le  corps  des 
Rois  et  des  grands  personnages,  leurs  os  seuls 
étant  inhumés.  Longtemps  ce  procédé  a  été 
en  usage' en  Rrance  pour  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale. 

On  a,  d’ailleurs,  des  renseignements  précis  à 
ce  sujet  :  Henri  V  d’Angleterre  qui  mourût  à 


qu’on  les  abandonnait  ainsi  dans  quelque  Heu 
caché  durant  les  deux  ou  trois  mots  qui  devaient 
nécessairement  s’écouler  avant  la  célébration 
des  obsèques.  La  «  paesle  »  étant  en  cuivre,  il  -se 
formait,  par  suiteMe  la  présence  du  chlorure  de 
sodium,  des  sels  de  cuivre  qui  coloraient  les  os 
en  vert.  Les  analyses  du  Professeur  ■Denigès,de 
Bordeaux,  et  de  M.  Hasenfratz,  sous-directeur 
du  laboratoire  de  chimie  au  Muséum,  ont,  d’ail¬ 
leurs,  décelé  la  présence  de  sels  de  cuivre  dans 
les  ossements  de  Lescar. 

L’étude  anatomique  des  ossements  occupant 
la  profondeur  de  la  crypte  et  colorés  en  vert  a 
révélé  qu’il  s’agissait  des  débris  de  cinq  s-  ue- 
lèttes.  I 

D’abord,  un  adolescent  de  15  ans  environ,  le 
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plus  profondément  inhumé  et  représenté  par 
un  squelette  à  peu  près  complet;  Dans  ce  sque¬ 
lette  aucune  épiphyse  ne  se  trouvait,  en  effet, 
soudée  à  la  diaphyse  des  os  longs,  sauf  l’épi¬ 
physe  inférieure  de  l’humérus,  qui,  comme  l’on 
sait,  la  première  de  tout  le  squelette,  entre  14 
et  15  ans,  se  sjmostose  au  reste  de  l’os.  15  ans 
est  justement  l’âge  du  roi  François  Phcebus 
inhumé  en  1483,  le  premier  de  tous,  dans  le 
caveau  royal  construit  vraisemblablement  pour 
lui  et  au  moment  de  sa  mort;  cette  circonstance 
expliquerait  que  ses  restes,  occupent  la  couche 
la  plus  profonde  de  la  sépulture  et  auraient, plus 
que  les  autres  pour  cette  raison,  échappés  aux 
violateurs. 

On  devait  trouver  deux  hommes  (Jean  d’Al- 
bret  et  Henri  d’Albret)  et  deux  femmes  (Cathe¬ 
rine  de  Foix  et  Marguerite  d’Angoulême). 

Or,  les  données  anatomiques  montraient  qu’en 
réalité  on  était -en  présence  (outre  l’adolescent), 
d’un  seul  homme,  de  deux  femmes  et  d’un  en¬ 
fant  de  quatre  ans. 

Il  a  fallu  refaire  tout  le  travail  historique, 
contrôler  ce  que  raportent  les  livres  en  s’adres¬ 
sant  aux  pièces  originales  conservées  dans  les 
Archives  de  Pampelune,  de  Pau  et  de  toutes  les 
nombreuses  villes  de  France  où  elles  pouvaient 
être  dispersées.  , 

D’abord,  quel  était  cet  enfant  de  quatre  ans 
dont  l’histoire  ne  parlait  point  ?  M.  R.  Anthony 
montra  qu’il  s’agissait  du  Prince  François  de 
Navarre,  fils  de  Jean  d’Albret  et  de  Catherine 
de  Foix.  Au  moment  où  Catherine  de  Foix 
poursuivie  par  les  troupes  de  Ferdinand  le 
Catholique  passait  les  Pyrénées,  1512,  après 
la  prise  de  Pampelune,  le  jeune  Prince  François 
mourût  des  fatigues  du  voyage  ainsi  qu’on  le 
trouve  rapporté  dans  la  harangue  que  fit  à  Bru¬ 
xelles,  en  1516,  le  licencié  Pierre  de  Biaxs,  am¬ 
bassadeur  de  Catherine  de  Foix,  et  réclamant 
en  son  nom  la  restitution  de  la  Navarre.  Il  fut 
enterré  à  Lescar  ainsi  qu’en  témoigne  le  paye¬ 
ment  du  luminaire  de  ses  obsèques  qui  a  été 
conservé  aux  archives  de  la  ville  de  Pau. 

En  plus  des  deux  princesses  indiquées  par 
les  ouvrages  historiques  comme  reposant  dans 
la  sépulture  royale  (Catherine  de  Foix  et  Mar¬ 
guerite  d’Angoulême),  M.  R.  Anthony  en  iden¬ 
tifia  une  troisième.  Il  s’agit  de  laPrincesseAnne 
de  Navarre,  fille  aînée  de  Jean  d’Albret  et  de 
Catherine  de  Foix,  morte  à  40  ans,  en  1532.  Parmi 
les  os  occupant  les  profondeurs  de  la  crypte, 
se  trouvait  un  fragment  de  rachis  fait  de  pre¬ 
mières  vertèbres  soudées  et  fortement  dévié 
par  une  scolio-lordose.  Or,  en  étudiant  la  cor¬ 
respondance  diplomatique  de  l’époque,  M.  R. 
Anthony  apprit  que  Laurent  de  Médicis  dési¬ 
rant,  en  1516,  s’aliier  à  une  princesse  de  sang 
royai,  avait  chargé  son  oncle,  le  Cardinal  de 
Médicis,  de  prendre  des  renseignements  sur  les 


f  demoiselles  de  Navarre.  Une  lettre  du  Cardinal 
disait  que  le  choix  devait  s’arrêter  sur  la  prin¬ 
cesse  Catherine  (qui  depuis  ,  entra  dans  les  Or¬ 
dres),  parce  que  la  fille  aînée  du  roi  et  de  la  reine, 
c’est-à-dire  la  princesse  Anne,  était  bossue  et 
contrefaite.  On  ne  pouvait  donc  pas  ne  pas  at-, 
tribu er  ,cettè  colonne  vertébrale  scoliotique  à 
la  Princesse  Anne,  qui  demanda  d’ailleurs  dans 
son  testament,  dont  l’original  est  conservé  anx 
Archives  des  Basses-Pyrénées,  à  être  enterrée 
dans  la  cathédrale  de  Lescar. 

L’identification  d’Henri  H  d’Albret  a  été  con¬ 
sidérablement  facilitée  par  le  fait  que  nous  pos¬ 
sédons  plusieurs  excellents  portraits  de  ce  prince, 
ainsi  que  des  médailles  frappées  à  son  effigie  et 
qui  sont  de  la  plus  fidèle  ressemblance.  Portraits 
et  médailles  s’accordent  à  indiquer  une  figure 
allongée,  un  menton  très  haut  et  surtout  un  nez 
extrêmement  long,  volumineux  et  busqué.  Ces 
caractères  se  rencontrent  tous  sur  le  squelette 
facial  retrouvé  dans  la  sépulture  et  ce  sque- 
lettre  facial  s’adapte  exactement  au  profil  d’une 
médaille  connue,  représentant  Henri  II  peu  de 
temps  avant  sa  mort. 

Margnerite  d’Angoulême,  âgée  de  57  ans,  ne 
pouvait  être  confondue  avec  la  Reine  Catherine 
de  Foix  âgée  seulement  de  47  ans  et  mentionnée 
comme  reposant  avec  elle  dans  la  sépulture 
royale.  Les  sutures  du  crâne  (féminin  par  tous 
ses  caractères)  indiquaient  nettement  qu’il 
s’agissait,  ici,  d’une  personne  de  60  ans  environ. 
La  courbure  du  frontal  et  la  forme  générale  du 
crâne  étaient  bien  aussi  celles  que  représentent 
les  portraits  de  la  Marguerite  des  Marguerites. 

Quant  à  Jean  d’Albret  et  à  Catherine  de  Foix, 
les  recherches  historiques  de  M.  R.  Anthony  ont 
établi  qne  leurs  restes  ne  pouvaient  pas  se  trou¬ 
ver  dans  la  crypte  au  moment  de  sa  découverte. 
Ils  en  avaient  été  extraits  à  une  date  encore 
indéterminée,  mais  antérieure,  certainement, 
à  1656. 

L’intérêt  de  cette  longue  étude  n’est  pas  seu¬ 
lement  d’ordre  particulier.  Dû  travail  considé¬ 
rable  accompli  par  M.  R.  Anthony  ressort  cet 
enseignement  d’une  portée  très  générale  à  sa¬ 
voir  que  l’anatomie  peut  contribuer  aux  pro¬ 
grès  de  l’histoire  en  en  précisant  ou  en  en  cor¬ 
rigeant  les  données,  en  la  mettant  sur  la  voie 
de  découvertes  qui,  sans  elle,  n’anraient  jamais 
vu  le  jour,  en  lui  ouvrant  des  voies  inattendues 
d’investigation.  Et,  se  rendant  compte  qu’il  éta¬ 
blissait  dans  son  mémoire  une  méthode  nou¬ 
velle  de  recherches,  l’auteur  s’est  soigneusement 
attaché  à  en  préciser  les  détails  avec  le  plus 
grand  soin  en  vue  de  circonstances  pouvant  se 
produire  un  jour  et  qui  seraient  comparables  à 
celles  où  il  s’est  trouvé  placé  en  1929. 


D'^  Madeleine  Fbiant. 
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A  PROPOS  DE  LA  LANGUE  INTERNATIONALE 


Il  ést  question,  depuis  iquélque  tèmps,  dans 
lés  milieüSc  médicaux,  d’adopter  une  langué 
inlëmationa.le  pour  les  relations  scîentifitjües 
entré  savàhts  dès  diverses  natibhs. 

Et  l’on  a  eü  l’idée  ^  dahs  cé  büt,  dè  ressusciter 
ié  làlin  pài^e  qiiè;  disent  lés  proriioteurs,  ii  fait 
partiè  dès  acquisitions  premières  dahs  l’instruc¬ 
tion  de  tout  HiJmine  cultivé,  et  qü’un  léger  effort 
suffirait  pour  que  chacun  pût  transcrire  oü  lire 
des  .travaux  scientifiqüès  eh  latin. 

Sans  âücun  doute! Dès  lors  que  l’bn  se  confine 
â  iin  domaine  restreint  fcomme  la  techniqüe 
iflêdibâlè,  cinq  cehts  mots,  jqéüt-être  mille 
Stifflroht  prôbâblement  â  s’exprimer;  Je  crbis 
vdlohtiers  qiie  dans  l’espacé  de  quelques  Ihois 
lês  médecins  s’ÿ  accouturhéraient:  H  est  non 
moins  certairt;  du  reste,  qu’avec  üh  peu  d’appli- 
ealioh,  ils  Seraient  Capables  dans  üh  laps  de 
temps  à  peiné  plüs  long,  de  lire  des  articles  Scien¬ 
tifiques  dans  les  langues  lès  piü$  cbnrantes 
frân^ais;  anglais;  allemand;  espagnol;  italien; 
Je  dis  :  dans  toute-,  ces  langüès  à  là  fois  ét 
lé  crëis,  férhiement; 

Qtibl  d’impossiblè  â  Céla  ?  Gbâbüfi  dé  nbüs 
à  appris;  an  lÿcéé;  aü  hibifis  une  langue  viVànte; 
gétiëtalèinent  l’âfiglàis  ou  l’ailemafid  et;  s’il  ne 
la  parle  pas;  peut  encbre  au  moins  la  lire.  L’es- 
pâgnoi  et  l’italien  sont  asSeü  proches  du  fran¬ 
çais  pour  que  l’on  pasSe  sans  grand  effort  de 
éëlüi-ci  à  cèüX-là; 

Au  rèstC;  à  qüoi  bon  forger  dès  hypothèses  ^ 
Dès  inaintenant;  je  chois,  bon  nohibre  des  gens 
adonnés  à  deS  recherches  Ou  des  enquêtes  dans 
uii  Certain  dohiaihe  ont  reconnu  la  nécessité 
d’aller  puiser  aux  sources  inêmes  Sans  l’inter- 
ihédiaire  de  traducteurs  (en  quoi  ils  sont  bien, 
inspirés  ;  qüë  l’on  sê  souvienne  du  fanieux  contre¬ 
sens  qui  nous  valut,  pour  plusieurs  générations, 
la  jbÿeüse  insanité  de  l’encoche  de  Sibson 
dans  les  péricardites).  Et  ils  sé  sortt  imposé 
l’effort  nécessaire;  Je  serais  bien  étonné  qu’aux 
laboratoires  de  la  Sbrbonhe  bu  de  l’Institut 
Pasteur, un  article  dè  leur  spécialité  écrit  dans 
une  des  langues  principales  demeurât  indéchif¬ 
frable  aux  chercheurs  qu’il  cbnCërhe;  Un  ingé¬ 
nieur  de  mon  entourage  nie  disait  récehiment, 
satlS  aucun  esprit  de  forfanterie,  qu’il  lisait 
même  les  revues  Scientifiques  hollandaises  et 
Scandinaves. 

JUstéfiient  !  Me  dira-t-bn  :  il  y  a  ces  langues 
secondaires  doht  les  àdéptes  ont  aussi  Voix  au 
chapitre.  Assurément  !  Seulement  pour  eUX,  la 
qUésllbn  est  résolut  dëpuis  longtemps,  car  ils  Sont 
souvent  polyglottes  et  beaucoup  mieux  armés 
qué  nous  en  pateil  dottiaine. 

Je  ne  crois  pas  .que  l’on  trouve  beaucoup  de 
médecihs  roumains;  portugais,  hollandais,  Scan¬ 


dinaves,  turcs,  grecs,  égyptiens  qui  parlent  Uni¬ 
quement  leur  langue  maternelle.  Ils  hbUs  font 
honte  dans  Içs  réunions  professionnelles  interna¬ 
tionales  ;et,  pour  ma  part,  je  nie  suis  sèhti  d*in- 
nombrables  fOiS,  vexé  d’entertdfe  Uh  flOumain, 
par  exemple,  ou  un  Portugais,  m’aboruer  dahs  Un 
français  très  alerte;  aller  saluer  uh  italiéh  eh 
italien,  puis  un  Allemand  en  allemand.  Ën  vérité, 
ces  petites  nations  nous  dofirient  un  éXehlplé  et 
une  leçon  dont  nous  aurions  dû  faire,  dès  long¬ 
temps,  notre  profit. 

Mais  noUs  avohs  (je  parle  dëS  Français)  trop 
d’orgueil  èt  aussi  trop  de  Chaheê  ;  inconsciem¬ 
ment,  nous  réclamons  qué  cé  Soient  les  autres 
qui  fassent  Peffort  de  nous  cottiprehdrë  ;  et 
trop  de  chance,  parce  qu’en  effet  ils  lë  foht; 

Les  mènies  causes  conduisant  aüX  mêlhës 
effets  :  il  se  troUVe  que  les  Anglais  Sont  lès  Sëüls 
à  partager  avec  nous  la  disgrâce  d’être  fermés 
â  toute  langue  étrangère.  Eux  aüSSi  attendent 
que  l*on  Se  décide  à  parler  anglais,,  ët  si  perSontte 
de  la  société  h’y  parvient,  ils  në  sont  pas  éloi¬ 
gnés  dé  se  croire  fOürvoyés  parmi  dëS  Sâüvàgés. 

Nous  avons  (eux  auSsi  I),  à  cé  prOpOS,  beau¬ 
coup  de  reproches  à  fairë  â  nbs  àttCètres.  lls  ôht 
donné  à  notre  paÿs  Un  tel  rayonnement  que  i*on 
a  souvent,  en  Voyage  â  l’étraUger,  l’attëndrisSè- 
meht  et  la  stupeUr  de  se  trouver  paré  d'Uh  pres¬ 
tige  surgi  parfois  du  lointain  des  âges.  On  parie 
encore  des  Francs  en  Ssnrie  (et  SoUVënt,  dëpuiS 
le  mandât,  eh  meilleurs  termes  qUe  des  Français  1) 
la  bonne  société  égyptienne  met  Sa  Coquetterie 
à  converser  en  français  (ceCi,  nous  né  le  deVOhs 
pas  Seulement  à  nos  ancêtres,  mais  aUssi  à  hOs 
missionnaires).  Et  grande  lut  ma  sUrpriSë,  à 
Srnyme;  comme  j’hésitais  â  achëteC  dU  .  raisin  à 
un  marchand  qui,  sa  corbeille  sur  léë  gehôUX, 
était  assis  au  bord  dü  trottoir,  dé  l’entendre  me 
vanter  sa  marchandise  en  français.  TrOuVerait- 
on  beaucoup  de  crâinquebilles  marseillais  ca¬ 
pables  d’accrocher  le  client  en  tUrc  ? 

L’aptitude  à  apprendre  les  langues  étrangères 
est  Uh  don,  disent  certains.  Et  l’on  cité  toUjoüfS 
les  SiaVes.  Sans  hier  le  dOn,  je  crois  qu’ëllë  est 
aussi  pour  bëaUcoup  fonction  dé  la  nécessité 
où  l’on  se  trouve  de  connaître  ces  langues.  Un 
commerçant  grec  à  qui  j’esprimais  ma  Süfprisë 
admirative  de  l’etttëhdre  parier  trois  ou  quatre 
idiomes,  et  particulièrement  le  français,  aVeC  Uhé 
aisahce  qui  l’induiSalt  même  â  hasarder  dè  l’ar- 
gOt,  me  répliquait  en  souriant  :  Qüé  VOülëX-voUs, 
lé  grec  n’a  pas  une  telle  diffusion  qu’on  puisse  sé 
fier  à  lui  pour  être  compris^à  l’étranger,  f.- 

Ce  qui  nous  manque,  ce  qui  mahqué  égale¬ 
ment  aüx  Anglais,  C’est  d’être  talOhnés  pat  le 
besoin.  Il  faut  s’aventurer|dans  des  Cbhtréés 
bien  reculées  pour  n’y  pas  trouver  un  seul  ihdi- 
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gène  capable  de  comprendre  quelques  mots  de  ' 
français.  Et  nous  comptons  sur  cet  interprète 
de  la  providence. 

Mais  voici  qu’en  matière  scientifique,  nous 
sentons  l’urgence  de  comprendre  et  d’être  compris. 
Et  de  là  naît  cette  idée  d’avoir  recours  au  latin. 

Pourquoi  le  latin  ? 

Je  crois  que  nul  ne  me  contredira  si  j’avance 
que  ce  choix  est  avant  tout  une  précaution 
propre  à  désarmer  les  susceptibilités  nationales. 
Alors  que  les  petites  nations  (pour  parler  le  lan¬ 
gage  de  Genève),  dégagées  de  ces  questions  de 
prééminence,  se  préoccupent  d’abord  de  l’utilité 
immédiate,  le  Français,  l’Anglais,  l’Allemand, 
l’Américain  prétendent,  avant  tout,  ne  pas 
baisser  pavillon  devant  un  autre.  Tant  pis  si 
chacun  d’eux  réédite  pour  son  compte  l’exemple 
de  vanité  ridicule  et  butée  des  Anglais  qui,  plu¬ 
tôt  que  d’adopter  le  système  métrique  d’inven¬ 
tion  française,  s’empêtrent  et  s’empêtreront  aux 
siècles  des  siècles  dans  leurs  yards,  leurs  onces 
et  leurs  gallons. 

Plutôt  aussi  cette  étrange  pensée  de  rénover 
une  langue  morte  que  de  paraître  favoriser  une 
langue  étrangère.  Car  nous  vivons  au  siècle  de 
malveillance  où  toute  entreprise  de  libéralisme 
prête  au  soupçon  et  où  ce  terme  hideux  de 
«  poire  »  ricane  à  tout  ce  qui  n’est  pas  mufflerie. 

Pourtant,  nos  aïeux  nous  avaient  montré  la 
foie  :  l’italien  était  le  langage  de  la  musique, 
le  français  celui  de  la  diplomatie.  Nous-mêmes, 
il  n’y  a  guère,  n’avons-nous  pas  pris  le  méridien 
de  Greenwich  ? 

Je  n’affronterai  pas  les  foudres,  qui  déjà  me 
guettent,  en  proposant  d’adopter  pour  langue 
scientifique  universelle  telle  ou  telle  langue 
vivante.  Il  y  faudra  certainement,  si  jamais  la 
question  vient  sur  le  tapis,  pas  mal  de  palabres. 

Mais  ce  que  je  propose,  c’est  d’accomplir  une 
étape  vers  cet  idéal. 

Le  latin  peut  faire  office  de  langue  universelle 
scientifique.  D’accord  1  Mais  il  ne  peut  servir 
qu’à  cela.  Je  suppose  que  les  médecins  du  monde 
entier  se  remettent  à  apprendre  un  peu  de  latin. 
Ils  comprendront  les  articles  de  revue  écrits 
dans  cette  langue  ;  ils  en  écriront  eux-mêmes. 
Comprendront -ils  les  communications  dites  en 
latin  dans  un  Congrès  ?  C’est  déjà  moins  certain 
car,  ici,  les  différences  d’intonation  dues  aux 
divers  accents  nationaux  dérouteront  déjà  pas 
mal  d’auditeurs.  Seront -ils  aptes  à  discuter  d’un 
sujet,  à  aborder  une  conversation  extra-médi¬ 
cale  ?  (ce  qui  peut  être  parfois  très  profitable). 

Il  faudrait  alors  supposer  un  maniementaisé 
de  la  langue  et  un  élargissement  du  vocabulaire 
qui  nécessiteraient  des  études  plus  longues  que 
nous  n’avons  supposé  au  début  de  cet  exposé. 

H  Enfin,  tout  côté  scientifique  mis  à  part,  en 
quoi  seront-ils  plus  avancés  dès  qu’ils  auront 
franchi  leurs  frontières  respectives  ?  Les  Rou¬ 


mains,  les  Portugais,  les  Grecs  continueront  à 
évoluer  à  l’aise,  grâce  à  leur  polÿglottisme  ;  les 
Français  et  les  Anglais  à  sourire  avec  modestie, 
en  attendant  que  la  société  veuille  bien  se  mettre 
à  leur  ,  diapason.  Et,  je  le  répète  pour  l’avoir 
trop  souvent  endurée  moi-même,  cette  gauche¬ 
rie  est  véritablement  ridicule  et  humiliante. 

La  pensée  d’une  langue  universelle  scienti^^ 
fique  témoigne  d’une  intention  éminemment 
louable  :  rapprocher  les  pensées,  créer  une 
interosmose,  travailler,  somme  toute,  à  la  fra¬ 
ternité  humaine. 

Pourquoi  se  contenter,  pour  un  but  si  noble, 
de  la  si  mesquine  entreprise  qu’on  nous  pro¬ 
pose  ?  Les  hommes  ont  appris,  depuis  quelques 
années,  à  oser  passer  à  l’étranger.  Chez  les  mé¬ 
decins,  en  particulier,  les  organisations  de 
voyage  se  multiplient.  Ds  s’en  vont  en  Norvège, 
en  Autriche,  en  Italie,  en  Amérique,  au  Japon. 
Ils  y  vont  tantôt  comme  simples  touristes,  tan¬ 
tôt  comme  étudiants,  tantôt  comme  professeurs. 
Prétendra-t-on  qu’ils  s’embarquent  avec  des 
malles  bourrées  d’érudition. . .  et  quelques  com¬ 
primés  de  latin  pour  seul  truchement?  Avouons 
le,  ce  serait  dérisoire. 

Il  vaut  la  peine,  quand  on  coudoie  des  popu¬ 
lations  inconnues,  d’essayer  de  frayer  avec  elles, 
de  pénétrer  leurs  pensées,  leurs  buts,  leurs 
amours,  leurs  haines,  de  converser  avec  leurs 
élites  comme  avec  leurs  plus  humbles  artisans, 
de  lire  leurs  journaux,  d’écouter  leurs  orateurs. 

On  se  fait  d’un  peuple  une  tout  autre  idée 
quand  on  Ta  ausculté  de  cette  façon  que  si  Ton 
s’est  contenté  de  le  dévisager  à  la  façon  d’une 
statue  de  musée.  Peut-être  Taimera-t-on  moins, 
parfois,  mais  on  le  connaîtra  mieux  et,  au  bout 
du  compte,  c’est  surtout  de  mieux  se  connaître 
qu’ont  besoin  les  peuples. 

Pourquoi  ne  pas  proposer  que  Ton  étudie 
mieux  les  langues  de  ceux  que  nous  désirons 
comprendre  ? 

Impossible  ?  ils  sont  trop  ?  ?  Voire  ;  car, 
nous  l’avons  vu,  les  langues  secondaires  se  récu¬ 
sent  d’elles-mêmes  :  leurs  ressortissants  se  sont 
déjà  ralliés  à  des  moyens  d’expression  plus 
expansifs.  Tout  bien  considéré,  ne  p  urr ait-on 
soutenir  qu’il  y  a  trois  langues  primordiales  : 
l’anglais,  le  français,  l’espagnol  ? 

Un  homme  instruit  d’aujourd’hui  se  devrait 
de  posséder  ces  trois  langues.  Elles  lui  permet¬ 
tront  d’aller  en  tous  sens  par  le  monde  et  de 
converser  avec  plus  de  la  moitié  de  ses  semblables. 

Qu’il  les  écrive  :  ses  travaux  seront  compris  de 
ceux  à  qui  ils  s’adressent.  Qu’il  les  parle,  et  je 
suis  convaincu  que  sa  personnalité,  si  modeste 
soit-elle,  sera  en  mesure  d’acquérir  une  forma¬ 
tion  et  de  diffuser  des  influences  autrement  vas¬ 
tes  et  profondes  qu’à  ressasser  les  mots  éteints 
d’un  langage  enterré  sous  les  siècles. 

G.  Lavalée. 
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Admissions 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

9.778  Moutarde,  Gorbigny  (Nièvre).  Parrains:  D« 
Perdriat  et  Citron 

9.780  Estêve,  Aups  (Var),  Syndicat  du  Vàr. 

9.781  Cohen-Deloro,  243,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

Parrains  :  D«  Duchesne  et  Babonneix. 

9.782  Briand,  Etables  (Côtes-du-Nord),  Syndicat  des 

Côtes-du-Nord. 

9.783  Saint-Pierre,  Belleydoux  (Ain),  Syndicat  du 

Bugey. 

9.784  Bonnet,  Vallon -sur- Gée  (Sarthe),  Syndicat  de 

la  Sarthe. 

9.785  Anglade,  Brentz-la-Couronne  (Charente).  Par¬ 

rains  :  Dra  Picard  et  Loup. 

9.786  Martin,  Sancoins  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

9.787  Mathey-Cornat,  Bordeaux  (Gironde),  Syndi¬ 

cat  des  radiologistes. 

9.788  Paret,  Saint- Antoine  (Bouches-du-Rhône),  Syn¬ 

dicat  de  Marseille. 

9.789  Riton,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  l’Isère. 

9.790  Raynard,  Saint-André-de-Sangonis  (Hérault), 

Syndicat  de  Montpellier. 

9.791  Baudry,  234,  boulevard  Raspail,  Paris.  Par¬ 

rains  :  D«  Cathala  et  Trufîert. 

9.792  Gaume,  Besançon  (Doubs),  Association  des 

médecins  de  France. 

9.793  Bézier,  Laval  (Mayenne).  Parrains  :  G. 

Bézier  et  Pivert. 


Responsabilité  professionnelle 

Le  Docteur  R.  ayant  obtenu,  en  première  instance, 
la  condamnation  d’un  client  au  paiement  de  ses 
honoraires  et  le  rejet  de  la  demande  reconvention¬ 
nelle  en  dommages-intérêts.  Son  adversaire  a  inter¬ 
jeté  appel  de  cette  décision. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  lui  sont  continués  en  appel. 

Le  Docteur  T.  est  appelé  devant  le  Bureau  d’as¬ 
sistance  judiciaire  par  une  cliente  qui  lui  reproche 
d’avoir  pratiqué  inutileinent  sur  elle  une  hystérecto¬ 
mie.  II  résulte  des  renseignements  donnés  par  le 
Docteur  T.  que  cette  opération  était  formellement 
indiquée. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  T.  pour  le  cas  où 
il  serait  l’objet  d’une  action  judiciaire,  l’appui  pé¬ 
cuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Docteur  J.  est  cité  en  conciliation  par  un  client, 
qui  lui  demande  40.000  francs  de  dommages-intérêts 
parce  qu’il  aurait  méconnu  une  Section  du  tendon 
d’Achille,  résultantd’un  accident. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  J.,  dans  cette 
affaire,  l’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse 
de  garantie. 


Le  Docteur  M.,  qui  a  un  procès  en  responsabilité 
en  cours,  venant  de  mourir  Subitément,  son  avoué 
demande  le  paiement  des  frais,  et  honoraires  qui 
•lui  sont  dus,  qui  s’élèvent  à  1.216  fr.  10  sur  lesquels 
il  a  déjà  reçu  une  provision  de  400  francè. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  des  816  fr.lO 
de  surplus. 

Le  Docteur  B.,  ayant  obtenu,  par  défaut,  la  con¬ 
damnation  d’un  client  au  paiement  de  3.995  francs 
d’honoraires  pour  cinq  interventions  chirurgicales, 
l’adversaire  a  fait  opposition  et  demande  reconven¬ 
tionnellement,  avec  l’assistance  judiciaire,  100.000 
francs  de  dommages-intérêts  pour  responsabilité 
professionnelle.  Le  Docteur  B.  est  garanti  en  pre¬ 
mier  rang  par  une  autre  assurance  pour  500.000 
francs. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  tant  que  de  besoin, 
après  le  prenoder  assureur,  l’appui  pécuniaire  et  le 
bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie  pour  défendre  à 
cette  demande. 

Contestations  d’honoraires 

Le  Docteur  L.  ayant  demandé  1.100  francs  d’ho¬ 
noraires  pour  vaccination  antidiphtérique,  accou¬ 
chement  gémellaire  avec  forceps  et  consultation 
avec  un  chirurgien,  le  mari  refuse  de  payer,  lui 
reprochant  d’avoir  toléré  la  présence  auprès  de  sa 
femme  d’une  voisine  qui  aurait  été  cause  de  l’in¬ 
fection  en  ne  prenant  pas  de  précautions. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  L.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recou-vrement  de  ses  hoi  o- 
raires.  ■  - 

Le  Docteur  C.,  ayant  demandé  en  ^ustice  le  paie¬ 
ment  de  1.380  francs  d’honoraires  pour  soins  à  un 
homme  atteint  de  syphilis,  celui-ci  menace  de  porter 
plainte  en  violation  de  secret  professionnel,  sous 
prétexte  que  la  note  porte  :  «  injections  intraveineu¬ 
ses  »,  sans  autre  indication. 

Le  Conseil,  estimant  ,  qu’il  n’y  a  pas,  dans  cette 
simple  mention,  de  violation  du  secret  professionnel, 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  Docteur  C.  pour 
recouvrer  ses  honoraires. 

Le  Docteur  N.  a  soigné  une  cliente,  décédée  depuis, 
qui  avait  intenté  à  ses  enfants  une  action  en  paie¬ 
ment  de  pension  alimentaire.  La  note  est  de  1.622 
francs,  alors  que  l’actif  de  la  succession  n’est  que  de 
500  francs. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  N.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  les  enfants  de  sa  cliente,  en 
vertu  de  l’obligation  alimentaire  à  laquelle  ils  sont 
tenus. 
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Le  Docteur  A.  aya,nt  soigné  la  YiçRpie  çl-uu  gcpL 
dent  d’automobile,  à  la  démande  de  l’automobiliste, 
l’un  et  l’autre  refusent  de  payer  Ses  honoraires. 

Le  Conseil  accorde  an  Docteur  A-  l’appui  péçu-: 
niaire  pour  en  poursuRre  le  recouvrement. 

Le  Roc^nr  Q.,  ayant  obtenu  la  cpndamnation 
d’vm  pliept  q-pi  lui  avait  payé  ses  honoraires  par  un 
cl^^que  sans  provisiqn,  Son  adversaire  a  interjeté 
appui  du  jugement. 

L’appui  pépuniaire  est  accprdé  au  Dpcten?  Q- 
pour  défendre  é  oet  appel- 

Une  demande  en  paiement  de  6.928  francs  pour 
honoraires  et  frais  de  clinique,  formée  par  le  Docteur 
M.  a  été  réduite  à  S. 000  francs  par  le  tribunal,  avec 
des  motifs  sommaireSet  insuffisants. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  M.  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  interjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  ©ucteut  IVl;,  qui  avait  oiltenu  l’appui  pécu¬ 
niaire  ppur  recouvrer  3.pO0  francs  d’irpuaraires 
contre  pn  clipul'  in@nl''fal'le  et  les  epfantS  de  pelui-pj, 
en  vertu  de  l’obligation  alimentaire,  a  obtenu  gain 


dp  cause,  mais  a  été  débouté  de  sa  demande  contre 
les  enfants. 

.  Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pouv  in¬ 
terjeter  appel  de  ce  jugement  et  ordonnance  le 
paiement  des  frais  de  justice  de  paix  et  des  honorai¬ 
res  de  l’huissier,  qui  s’élèvent  ensemble  à  639  fr.  80. 

Baux  et  loeations 

Le  Docteur  F.  a  obtenu  le  rejet  de  la  demande  de 
reprise  de  la  maison  où  il  exerce  sa  profession ,  intro¬ 
duite  par  son  prQRriétnÛ.e- 

Il  a  payé,  pour  honoraires,  de  ?on  aVQUé.  4  5Q  francs 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Docteur  C.  ayant  pour  cause  de  maladie,  pris 
un  remplaçant,  docteur  en  médecine,  qui  s^est 
installé  dans  sa  maison,  alors  que  lui-même  allait 
habiter  la  campagne.  Son  propriétaire  l’a  aS®igné  en 
décpéance  de  spn  droit  à  la  prorogation,  en  préten¬ 
dant  qu’il  a  sous-loué  à  son  remplaçant. 

Le  Conseil  lui  accorde,  l’appui  pécuniaire  pour  dé¬ 
fendre  à  cette  demande. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Saaiété  selentiljque  d’byglène  alimentaire. — Cours 
dç  cuisine.  ~  Les  çours  d’enseignement  supérieur  de 
la  cnisioe,  organisés  par  la  Société  scientifigpe  d’hy¬ 
giène  alimentaire,  à  la  demande  du  ministère  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts  (Enseignement 
technigne),  ont  lieu  pomme  chaque  année,  le  jeudi 
matin,  depuis  je  jû  novembre  d  3  heures. 

Pour  être  admis  à  suivre  cet  enseignement  pratique, 
lés  élèves,  dont  le  nombre  est  limité,  devront  posséder 
des  connaissances  scientifiques  élémentaires. 

Les  inscriptions  comBOftent  un  droit  d’inscription  ; 
elles  sont  reçues  de  10,  henres  à  il  heores  et  de  14  à  16 
heures  au  Secrétariat  de  la  Société,  16,  rue  de  l’Estra¬ 
pade,  Paris  V'. 

—  Sanatorium  des  étudiants.  —  Les  travaux  du  sa¬ 
natorium  de  l’Union  nationale  des  étudiant-s  de  France 
sont  actueliement  considérés  comme  achevés.  Cet  éta- 
hlissement  entrera  en  service  au  début  de  l’année  pro¬ 
chaine.  Il  aura  pour  médecin  directeur  le  D'  Douady, 
qui  vient  d’être  nommé  por  le  Conseil  d'administra¬ 
tion  et  prendra  ses  fonctions  le  l5f  décembre  1932- 


—  Ecole  d’ergologie  de  Bruxelles.  —  Les  cours  de 
l’Ecole  d’ergologie  (pu  Seience  du  travail)  annexée 
à  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  Belgique-,  ont  repris 
le  25  octobre. 

Cet  enseignement,  qui  est  gratuit  et  d’une  durée  d’un 
an,  s’adresse  spécialement  aux  ingénieurs,  chefs  d’in¬ 
dustrie  et  d’administrations,  chefs  du  personnel,  méde¬ 
cins  d’usines,  inspecteurs  du  travail,  membres  du  Corps 
enseignant  et  auxiliaires  sopiaies, 

(1  comporte  trois  divisions  : 

1“  Orientation  professionnelle  j 

2“  Phyoiologie  et  psychologie  du  travail  ;  psycho¬ 
technique  et  sélection  professionnelle  ; 

3"  Organisation  scientifique  du  travail. 

11  est  complété  ppur  les  divisions  A  et  B,  par  des  exep 
eices  pratiques  de  laboratoire; 

Pour  renseignements  s’adresser  au  secrétariat  dp 
l’Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique,  65,  rue  delà 
Concorde,  Bruxelles. 


Le  L>ir(i,çieaT-,Qérmt  ’■  Çlf  J.  NOIR. 


Clermont  (Gise),  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Çie. 
R,  C.  Clermoflt  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Suivant  i’articlc  .60,  paragrapiie  l®'",  alinea  2 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré  ne 
peut  cumuler  le  demi-salaire  dû  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  et  l’indemnité-journalière 
prévue  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Cette  disposition  n’a  pas  prévu,  évidemment  le 
cas  où  l’accidenté  ne  reçoit  qu’un  demi-salaire 
calculé  sur  une  partie  de'  son  gain  journalier, 
mais  strictement,  elle  semble  devoir  s’opposer 
à  cè  que  la  Caisse  d’assurances  sociales  verse  en 
pareil  cas  un  complément  d’indemnité  journa¬ 
lière. 

Cependant,  l’assurée  pourrait  tenter  de  l’ob¬ 
tenir,  en  ai  tssant  au  besoin  ,1a  Commission 
cantonale  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix  du  siège  de  la  Caisse,  président  dé 
cette  Commission,  dans  les  dix  jours  de  la.  ré¬ 
ception  de  la  notification  du  refus  qui  lui  serait 
opposé. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5365.  —  1°  Majorations  dominicales 
et  de  nuit  ;  2°  Hémostase  provisoire 

Deux  renseignements  s’il  vous  plaît  au  sujet  de’ 
l’application  du  tarif  des  frais  médicaux  pour  les 
accidents  du  travail  : 

1°  L’augmentation  du  prix  de  la  visite  prévue 


aux  articles' 3  et  4  de  la  loi  (dimanche,  nuit)  doit-elle 
porter  seulement  sur  le  prix  delà  visite,  àl’exclusion 
des  opérations  de  petite  chirurgie  ?  Ou  bien  doit- 
elle  porter  aussi  Sur  ces  opérations  ? 

2“  Combien  dois-je  compter  pour  hémostase  pro; 
visoire,  acte,  de  petite  chirurgie  dont- je  n’ai  pas 
trouvé  mention  au  tarif  ? 

,  D'  C. 

Réponse.  , 

1“  J.a  majoration  dominicale  -porte  exclusive¬ 
ment  sur  le  prix  de  la  visite  et  même  pas  sur 
celui  de  la  consultation  (art.  3-b).  La  majoration 
de  nuit  triple  le  prix  de  la  visite  ou  consultation 
(art.  4)  et  augmente  de  25  %  le  prix  des  inter¬ 
ventions  (art.  8). 

2°  L’hémostase  provisoire  n’est  pas  l’objet 
d’une  tarification  spéciale  ;  elle  est  donc,  comme 
tout  pansement  (compressif  ou  non)  comprise 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  dp  la  consultation. 

F.  Decourt. 


5384.  —  Injections  sous'-cutanées 

Quel  doit  être,  Selon  vous  le  prix  en  accidents  du 
travail  et  en  assurances  sociales  des  actes  suivants  : 

1“  Injections  juxtanerveuses  et  juxtaarticulaires 
étagées  ou  multiples,  de  produits  salicylés. 

2°  Injections  de  vaccins,  tel  que  le  propidon.  Sus¬ 
ceptibles  de  produire  des  réactions  parfois  violentes, 


M  AYFT-r'  I  II  MOT  rue Montorgueil. Paris li: 

I  lrAIL.1  Vk7UlLl«-l  Tél  Central  8901  RC  Seine  35  139 
Succursale;  MARSEILLE  _  43.  B"?  de  la  Madeleine 

CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  !.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLÛT 


Ceinture 

MYOSTHÉBIOUE 

a  forces  heures; 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc... 

é  partir  de  SO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuf-' 
fiable,  pour 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris. 

é  partir  de  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses, 
à  partir  de  155! 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _9.  rue  CaStex,  Paris  oub  tel.  Archives  I7’22 
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ayant  des  cnfttfe-indicatlotts  et  par  là  même  entrai-  I^our  chacun  d’eux,  la  note  était  pour  cet  acte  : 
nant  une  responsabilité  plus  grande  qüe  celle  d’une  Extraction  d’un  corps  étranger,  art. '25  A  :  30  francs;'' 
piqûre  d’huile  camphrée.  ^  Le  l6  août  1932,  je  reçois  le  payement  pour  deux 

Il  me  semble  que  dans  ces  deux  cas,  la  piqûre  ne  ouvriers.  Ma  note  était  amputée  de  10  francs  pour  - 
pie  paraît  pas  devoir  entra’  dans  le  prix  d’une  sim-  chacun  d’eux. 

pie  consultation.  Qu’en  peUsez-vous  ?  Croyant  à  une  erreur  du  fait  de  la  proximité  du 

Dr  L.  changement  de  tarif,  je  préviens  l’agent.  Or,  ce  jour. 

Réponse,  je  reçois  le  payement  pour  le  troisième  ouvrier  avec 

ma  note  encore  amputée  de  10  francs  et  l’indication 
Je  ne  puis  rien  répondre  en  ce  qui  concerne  g^i^^^te  de  l’agent  ;  «  Notre  service  médical  me 

les  Assurances  sociales,  puisque  vous  y  avez  signale  que  l’art.  25  A  indique  la  somme  de  30  francs 

l’entente  directe  et  votre  tarif  syndical  minimum  opération  telle  que  :  extraction  sous  anes- 

départeincntal,  au  besoin.  thésie  locale  d’un  corps  étranger  profond  fixé  s'ous 

2°  En  accidents  du  travail,  dans  les  deux  cas  la  cornée  et  non  une  extraction  corps  etranger  super¬ 
signalés  par  vous,  ayant  eu  à  faire  une  «  injéc-  ficiel  de  lâ  cornée  pour  laquelle  il  n’est  prévu  qu’une 

tion  sous-cutanée  »  ni  de  sérum  physiologique  somme  de  20  francs.  » 

ni  antitétanique  (les  seules  tarifées  à  part),  L’extraction  d’un  corps  superficiel  (jamais  on  n’en 
Vous  rentrez' dans  les  injections  sous-cutanées,  voit,  l’ouvrier  se  le  faisant  extraire  par  un  camarade) 
inscrites  à  l’art,  comme  comprises  dans  lé  avec  le  tarif  de  20  francs,  comporte-t-elle  une  anes- 
prix  de  la  visite  ou  consultation.  '  thésie  locale  et  dans  ce  cas  pourquoi  est-il  spécifié 

D*’  F.  Decourt.  à  l’article  25  a  extraction  sous  anesthé.sie  ? 

C’est  d’ailleurs  la  seule  compagnie  qui  réduisit  ma 
note  de  cette  manière.  Toutes  les  autres  compagnies, 
5381.  -  Extraction  de  corps  étrangers  avec  le  même  libellé  de  note  me  relent  normalement. 

de  i’œîl  Dois-je  accepter  simplement  la  decision  de  cette 

compagnie  ?  et  toutes  les  autres  compagnies  peu- 
Le  30  juin,  j*ài  adressé  à  la  Compagnie  X . . . ,  trois  vent  en  faire  autant,  ou  dois-je  adresser  une  récia- 
notes  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  trois  ouvriers,  mation  à  la  compagnie  afin  qu’elle  me  règle  la  dif- 
à  chacun  desquels’ j’avais  extrait,  sou^  anesthésie  férence  et  que  ces  faits  ne  se  renouvellent  plus  ? 
locale,  un  corps. étranger  implanté  dans  la  cornée.  D’’  D. 


PROSTHÈNASE 

G  Aly  B  RUN  - 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  n  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DËBILITË,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  do  Prosîhénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  poul'  les  enfants  ;  dix  a  quarante  gouttea  pour  les  adultes- 


Manmous  ë!  MM  :  LABORATOIRE  9ALBRUN,  8  Et  10,  m  dl  FeQt-lllSC,  FARIS,  Hf* 


LE  CONCOÜftS  MÊDÏCAL 


X)CXVII  — 


Réponse. 

Sî,  dans  les  cas  <îue  vous  nous  signalez,  ce 
coi^s  étradger  était  «  fixé  sut*  la  cornée  »,  et 
que  vous  l’avez  extrait  <;  sous  anesthésie  locale)» 
voué  àVeZ  droit  à  des  h.ohOraiïes  dé  30  francs  et 
non  de  20  ftânc's  conimè  le  dit  l>à  Compagnie.  Et 
Céla  parce  que  les  termes  mis  cimessüs  eiltte  guil¬ 
lemets  sont  précisément  lés  termés  employés 
pour  caractériser  les  extractions  à  30  .frâneS. 

Réclamez  donc  à  la  Gempagnie  ce  qui  vous 
est  légitimement  dfi  et,  en  cas  de  refus,  deman¬ 
dez  au  «  Sou  médical  »  la  conduite  à  suivre 
ultérieurement.  .. 

Dr  F.  Decourt. 


5527.  —  1°  En  accidents  du  travail  le 
tarif  d’un  acte  opératoire  ne  comprend 
aucun  des  soins  ultérieurs  ;  2°  Pour  les 
notoirement  indigents  toutes  les  moda¬ 
lités  du  Tarif  accidents  du  travail  doi¬ 
vent  être  suivies 

J’ai  soigné  une  fracture  du  fémur  chez  l’enfant 
d’un  assuré  social  inscrit  à  l’A.  M.  G.  de  sa  ccm- 

Appareil  extension  continue,  après  radiographie 
faite  par  moi-même  ; 

Dix-huit  visites  échelonnées  sur  une  période  de 
deux  mois,  savoir  :  dix  visites  faites  dans  les  vingt 


jours  qui  ont  suivi  l’accideht,  et  huit  autres  visites 
entre  le  vingtième  et  le  sôixahtième  jour. 

Bien  que  ce  cas  (n’étant  pas  couvert  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurance-accidents)  relève  uniquement 
de  l' Assurance  sociale  àvèc  A.  M..  G.,  j’avais  l’inten¬ 
tion  d’étahür  mes  états  d’honoràirès  au  tarif  des 
accidents  du  travail,,  que  je  croyais  entièrement 
applicable,  de  la  façon  Suivante  : 


Réduction  et  appareil . . . . .  250  l'r. 

Radiographie  diaphyse  fémorale  face 

et  profil  . . . . 150  fr.  . 

Dix-huit  visite.s  à  15  francs .  270  fr. 


.  690  fr. 

Ayant  lu  votre  article  4.841  dans  le  numéro  du 
2  octobre  d,u  Concours  Médical,  je  me  demande  si  je 
suis  dans  le  vrai. 

Il  semblerait,  d’après  votre  article,  que  je  ne  sois 
pas  en  droit  de  compter  les  dix  visites  faites  dans 
les  vingt  premiers  jours  et  qüe  je  ne  doive  compter 
que  : 


Réduction  et  contention  avec  soins 

compris  pendant  vingt  jours .  250  fr. 

Huit  visites  entre  le  vingtième  et  le 

soixantième  jour  . .  120  fr, 

370  fr. 

Radiographie  en  plus  150  fr. 

520  fr. 


ÀCME/IUM 


ET 


TËULST  PRERARATIONT  PRÀTIQUET  ET  AGREABLETl 

MIOKURE  DE  MACME/IUM 
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Laquelle  des  deux  notes  est  la  bonne  ?  toutes  les  modalités.  Vous  avez  donc  à  compter 

La  première  (670  francs  à  laquelle  je  désirerais  me  le  prix  inscrit  à  ce  tarif  plus  les  visites  consécu- 

tenir)  sera-t-elle  acceptée  sans  discussion  par  le  tives,  attendu  qu’il  est  dit  à  l’art.  10:  «  le  tarif 

médecin  contrôleur  de  la  Caisse  d’assurances  Sociales  de  l’opération  ne  comprend  que  le  tarif  de  l’acte 

qui  a  l’habitude  d'éplucher  toutes  les  notes  d’hono-  opératoire  et  non  les  visites,  consultations  ou 

ràires  des  assurés  inscrits  à  l’Assistance  médicale  interventions  consécutives  à  cet  acte  ».  C’est  le 

gratuite  pour  réduire  le  plus  possible  la  part  à  payer  contraire  de  ce  qui  se  passe  pour  la  nomenclature 

par  la  Caisse  ?  des  actes  opératoires  en  assurances  sociales,  qui 

Ce  même  médecin-contrôleur  peut-il  me  faire  grief  comprend  les  soins  donnes  dans  les  vingt  jours 
de  n’avoir  pas  demandé  accord  préalable  avec  lui  consécutifs. 

pour  la  radiographie  ?  2“  Toutes  les  formalités  (exemplaires  de  radio 

Si  oui,  est-il  en  droit  de  ne  pas  me  la  faire  rem-  ^vec  note  explicative)  inscrites  à  l’art.  27  du 

bourser  ?  Suis-je  obligé,  s’il  accepte  les  honoraires  Tarif  des  accidents  du  travail  doivent  être  léga- 

de  radio,  de  lui  fournir  un  exemplaire  de  chaque  cli-  lement  remplies  s’il  s’agit  d’assurés  sociaux 

ché  avec  commentaire  signé,  comme  en  accidents  de  notoirement  indigents,  puisque,  comme  je  le 

travail  ?  ■  disais  plus  haut,  le  Tarif  des  accidents  du  tra- 

Je  ne  crois  pas  que  toutes  ces  formalités  soient  et-toutes  ses  modalités  doivent  être  suivies 

obligatoires  en  Assurances  sociales  pour  les  assurés  dans  ce  cas. 

ordinaires.  D''  Fi  Decourt.  '  ■ 

'  Pourquoi  lé  deviendraient-elles  quand  il  s’agit  _ _ 

d’assurés  relevant  de  l’A.  M.  G.  ? 

Je  me  permets  de  vous  demander  votre  avis  sur  5506.  —  Sur  la  surveillance 

ces  différents  points,  de  manière  à  éviter  autant  que  d’une  «  extension  continue  » 

possible  une  discussion  avec  la  Caisse.  ttj  i.-. 

P  Concowrs  du  2  octobre  dernier,  sous 

le  N°  4.841,  une  réponse  qui  m’intéresse  vivement, 
Réponse.  jg  jnême  cas  se  présente  pour  moi  : 

1“  Les  assurés  sociaux  «notoirement  indir  Fracture  de  cuisse.  Accident  du  travail- Réduction 
gents  »  relèvent,  pour  les  soins  médicaux,  du  et  contention  par  extension  continue. 

Tarif  des  accidents  du  travail,  et  en  suivent  Le  prix  de  250  francs  est  indiscutable,  mais  où 

Hutiialitê  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Hédical  Français 

SoeUté  de  Secourt  Mutuels  libre,  Interile  tout  le  n9 1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefoud,  PARIS  (9*) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (h  .  . . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (h  Dépariemeni  de  (h 

Arrondissement  de  l‘l  Canton  de  (‘i 

Né  à _ _ _  „  le  .  „  . . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  staluts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  jour. 

20  &.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  — 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr."  à  4.800  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  an  décès  1 .800  fr. 

A . ,  le . . . . 193__ 

SIGNATURE  Z 


(Il  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ont 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ee  bnUetln  eomplètement rempli  et  signé  A  H.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (s-<t-o.| 
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je  ne  suis  pas  d’accord  avec  vous,  c’est  sur  l’inter¬ 
prétation  du  «  renouvellement  de  l’extension  ». 

Je  m’apprêtais  en  effet  à  compter  à’ l’assurance 
pour  cet  acte,  100  francs  par  analogie  avec  «  renou¬ 
vellement  d’ui]  appareil  plâtré  ».  Or,  vous  estimez 
qu’il  ne  faut  compter  que  le  prix  d’une  visite  ordi¬ 
naire  !  Pourtant,  pour  refaire  entièrement  une 
extension,  il  faut  plus  de  temps  que  pour  faire  une 
simple  vérification.  La  réfection  d’un  appareil  plâtré 
est  bien  rémunérée  au  tarif  spécial,  pourquoi  la 
réfection  de  l’extension  ne  le  Serait-elle  pas  ? 

Vous  me  permettrez  également  de  ne  pas  partager 
votre  avis  au  Sujet  de  votre  comparaison  avec  les 
Assurances  sociales.  Si  je  fais  à  un  assuré  social  une 
nouvelle  extension  après  vingt  jours  de  traitement 
(et  c’eSt  le  cas  pour  mon  blessé)  je  dois  compter  ' 
quelque  chose  de  nouveau,  puisque  mon  forfait 
K. . .  ne  dure  que  vingt  jours. 

Df  B. 

Réponse. 

1°  Accident  du  travail.  Qu’appelez-vous  «  Re¬ 
nouvellement  de  l’extension  »,  alors  qu’il  s’agit 
d’une  «  extension  continue  »  ?  Vous  avez  à  sur¬ 
veiller  à  chaque  visite  si  l’extension  «  continue  » 
bien.  Parfois,  vous  n’aVez  rien  à  faire,  parfois 
il  faut  remédier  à  une  extension  qui  paraît  insuf¬ 
fisante.  C’est  pour  cela  que  vous  venez  Voir  ce 
qui  se  passe,  et  chaque  fois  vous  avez  à  récla¬ 
mer  une  visite.  Je  ne  vois  pas,  dans  le  tarif,  sur 


quelle  rubrique  vous  pourriez  vous  baser  pour 
ce  «  renouvellement  »  de  l’extension  ». 

2°  Pour  un  assuré  social,  il  en  est  dé  même  : 
pendant  vingt  jours,  vos  visites  ne  sont  pas 
payées  en  plus. -Au  bout  des  vingt  jours  Vous  les 
faites  payer,  mais  là  est  toute  la  différence,  et  je 
ne  vois  pas  davantage  d’honoraires  spéciaux 
pour  «  renouvellement  de  l’extension  ». 

D''  F.  Decouht. 

FISCALITÉ 

5544.  —  Le  médecin  qui  ne  fait  que 
soigner  les  membres  d’une  Société  de 
secours  mutuels  n’est  pas  patentable 

Le  Concours  Médical  donnant  toujours  réponse 
aux  demandes  de  renseignements  venant  des  mé¬ 
decins,  je  viens  vous  demander  ceci  :  un  médecin^ 
assurantle  service  d’une  Société  de  Secours  mutuels 
et  exclusivemjent  ce  service,  s’interdisant  par  consé- , 
quent  tout  exercice  médical  en  dehors  des  membres 
de  ladite  Société,  est-il  patentable  ?  N’est-il  pas  con¬ 
sidéré  comme  un  salarié  ? 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  prétend 
qu’il  est  patentable  parce  qu’il  exerce  ainsi  de  quel¬ 
que  façon  que  ce  soit  une  profession  libérale.  Cela 
1  paraît  injuste. 

.  y  a-t-il  des  précédents  ou  des  textes  qui  fixent 
I  la  chose  ? 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

70Xm.N'U^Xi  Z3£I  Z>S  CZII'XVCTXl.G|.IE  ET  IÏ'IXTTéE.ÊTS  Fn.OEES8ZOXTXTEi:.8 

87,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9<) 


BULLETIN 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . 

Médecin  à _ _ _ _ _ 

arrondissement  de. . . . . . .^département  de _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  t  CONCOURS  MÉDICAL  *  à  partir  du _ _ _ 

1  Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.96).  “qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  saaf  stIs  oontrair»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1  ) 

A _ _ _ le _ _ _ 193 

(SIGNATURE) 

Les  abonnements  partent  du  !•'  de  chaque  mois  |50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.05.  —  À  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  &  domicile  (3  tr.  en  plus).  On 
t’abonne  tant  frats  dans  tout  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
!<  CONCOURE  MËDKIAI.  ”,  37,  Rue  du  Bellefond,  PARIS  (O*). 


D’ABONNEMENT 

-  P.  11-1932 


_ Rue _ _ _ _ 


11)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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Je  serais  hétireux  d’avoir  une  réponse  sûre  lû- 
dessuh  et  vous  en  remercie  d’avance. 

D>-  N. 

Réponse. 

Le  médeciix  qui  exerce  uniquehient,  moyen¬ 
nant  un  salaire,  auprès  çles  membres  d’une 
Société  de  secours  mutuels, n’est  pas  patentable. 

Il  est  un  salarié  et  taxable  pour  ces  salaires 
à  la  cédule  des  traitements  et  salaires. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


5647.  —  Base!  de  ta  patente 

J’habite  avec  mon  beau-père  uBe  Maison  dont  il 
est  locataire  s  et  pour  laquelle  il  paye  un  loyer  de 
4.000  francs  plus  les  charges. 

Pouvez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  sur 
quelle  base  doit  être  calcnlée  ma  patente  et  de  quelle 
ordre  de  grandeur  elle  peut  être  ?  ' 

Dr  X. 

Réponse. 

Si  vous  n’êtes  pas  régulièrement  sous-locataire 
d’une  partie  des  locaux,  la  patente  risque  d’être 
calculée  sur  4.000  francs.  ' 

Le  taux  est  de  1  /IS®  de  4.000  francs,  soit 
266  fr.  66.  , 

Ce  principal  est  multiplié  par  le  montant  des 
centimes  additionnels  et  on  obtient  ainsi  l’im¬ 


pôt  perçu  au  profit  des  départements  et  des 
communes. 

A.  M. 


5672.  —  Formalités  en  cas 
de  changement  de  domicile 

Ayant  quitté  le  1®*'  juin,  mon  habitation  rue  A. 
pour  venir  habiter  rue  B.  Dois-je  en  informer  mon 
Contrôleur  de  Contributions  et'sj  oui  par  lettre  re¬ 
commandée  ?  Comme  ce  sera  un  autre  Contrôleur,  . 
dois-je  également  avertir  celui  de  mon  nouveau 
quartier  ? 

Dr  D.  ■ 

Réponse. 

Quoiqu’il  n’y  ait  aucune' obligation  de  votre 
part,  nous  vous  conseillons,  puisque  vous  chan¬ 
gez  de  résidence,  d’avertir  par  simple  iettre< 
votre  Contrôleur  en  lui  indiquant  votre  nouveau 
domicile.  Le  renseignement  suivra. 

_ _  A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

5446.  —  Affectation  d’un  médecin 
spécialiste  en  cas  de  mobilisation 

Un  médecin  exerce  exclusivement  sa  spécialité 
(yeux,  O.  R.  L.)  depuis  onze  ans.  Il  a  trente-huit 
ans  et  est  père  de  trois  enfants  vivants.  Lieutenant 
de  réserve,  il  a  fait  toute  la  guerre. 


SERVICE  VACCINâL  DÜ  ‘‘  CONCOURS  MEDICAL  ’’ 


A.SSURÉ  PAR 


L^lnstitut  de  Vaccine  Animale 


t-TT-VES  SÆEM'.â.E.E 


Centre  Vnccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  offielel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreui  departements 


Vacclnoitylei  plati  (100)  . 


Le  Service  vaccinal  que  le  •  Concours  Médical  i  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  AM  le  D'  A.  PÂSQDELLB,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  *  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Btablissement 
an  vaccin  .le  qualité  Irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Vous  engageons  otoement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ee  centre  oaccinogine. 

FRIX  lÆÉ  DIGAL  : 

Grand  tube  à  vli  en  étain  (60  per¬ 
sonnel)..... .  16  ir. 

Tube  i  vl»  eir  étain  (30  personnel) ... .  10  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (30  personnes) ...  7  fr.  • 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50 

(A/onler  sn  plut  0  fr.  30  pour  le  port  A  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  fatlidieu»  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 

Conconrs  pourront,  s’ils  en  emprlment  le  détir,  régler  leur  compte  tout  Itt  6  mois,  d  la  tuilt  dt  l’tnvol  dn 

reltve  •icapUulatil  qui  leur  sera  adretsé  en  Juin  et  Décembre. 

to  Virniinet  du  Vaeeln  est  garantis  LES  VAGGIHATIOHS  PEUVERT  SE  FAIRE  EE  TOUTE  BAIBOR 
Léo  oBvolo  oMl  laits  par  retonr  do  conrrler  (aanl  le  Oimaache) 

«Hv»!  ooavBo  axaDAO-posva  à  l’adreooo  de  Id.  AadrA  FASQUELLEI,  0,  me  Balln,  PARIS  (iz*) 
an  verser  an  aampta  de  ehéqnea  paatanx,  Paria  B67-li.  (Bn  raison  durtlard  apporté 
dans  la  rtmitt  dtt  ebiqntt  poslaas,  adrétta  la  cohhjlsidb  par  Itit/t  oê  par  tilégti  m  eai  d’Mrgtnet.) 


It  fr.  I 
8  fr.  I 
1  fr.  C6 


! 
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Peuli-il  espérer,  en  ca,s  d’une  nouvelle  mobilisation 
être  affecté  ;  , 

1°  A  un  poste  en  rapport  avec  sa  spécialité  f 

2“  A  une  formation  de  l’intérieur  ou  à  un  train 
sanitaire  ? 

S’il  ne  le  peut,  quand  le  pourra -t-il  ? 

,  Est-ce  à  lui  de  justifier,  près  de  l’autorité  militaire, 
du  nombre  de  ses  enfants  ?  D""  Z. 

Réponse. 

Le  médecin  spécialiste  doit,  de  lui-même, 
justifier  de  sa  spécialité  auprès  de  son  Directeur, 
et  il  obtiendra  une  affectation  de  cette  spécia¬ 
lité  pour  le  cas  d’une  mobilisation. 

Mais  comme  cette  affectation  spéciale,  l’amè- 
nèra  très  probablement  à  un  hôpital  d’évacua¬ 
tion  ou  à  une  formation  sanitaire  de  l’avant, 
malgré  le  nombre  de  ses  enfants,  pçut-être  a-t-il 
intérêt  à  ne  pas  la  faire  connaître  afin  d’être 
affecté  de  préférence  à  une  formation  de  l’in¬ 
térieur  ? 

,En  ce  cas,  il  indiquerait  simplement  au  Direc¬ 
teur  qu’il  est  père  de  trois  enfants. 


5208.  —  Allocation  aux  ascendants. 
Révision  du  taux  de  pension 

-  1“  Un  de  mes  clients  désirerait  savoir  si  les  allo¬ 
cations  aux  ascendants  de  militaires  tués  à  la  guerre 


sont  variable^  ou  bien  indépendantes  du  grade  du 
[  militaire,  si,- en  d’autres  termes,  le  père  d’un  simple 
soldat  recevra  la  même  allocation  que  le  père  d’un 
caporal  ou  d’un  officier. 

Je  crois  avoir  lu  que  le  grade  du  militaire  tué 
n’importe  pas. 

2®  Un  autre  de  mes  clients  a  obtenu  une  pension  de 
10  %  pour  ;  «  Fracture  du  maxillaire  inférieur 
,  (branche  droite)  consolidée  avec  perte  dé  neuf  dents, 
sans  limitation  des  mouvenaents,  coefficien'  de  mas¬ 
tication  inférieur  à  40  %.  n 

Le  taux  de  10  %  ma  paraît  trop  peu  élevé,  ce 
malheureux  n’ayant  guère  que  deux  paires  de  dents 
antagonistes  susceptibles  d’assurer  une  mastication 
médiocre.  D’autre  part  sa  pension  lui  ouvre-t-elle, 
ipso  facto,  et  sans  demande  spéciale,  la  réfection  ou 
le  remplacement  d’un  appareil  dentaire  dont  U 
avait  été  muni  par  les  soins  de  l’autorité  militaire, 
appareil  actuellement  hors  d’usage  ? 

Dr  F.- 

Réponse. 

1®  JLe  montant  de  l’allocation  des  ascendants 
ne  varie  pas  suivant  le  grade  du  militaire  décédé, 

2®  Le  blessé  peut  demander  upe  visite  pour 
révision  de  son  taux  de  10  %.  Ila^  droit  àla pro¬ 
thèse  dentaire  ;  il  faut,  pour  cela,  qu’il  adresse 
une  demande  de  carnet  de  prothèse  pu  Directeur 
du  Service  de  santé  de  sa  Région. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(LE  SOU  MÉDICAL) 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 

C.  M.  11-1932 

BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités). 


médecin  à _ _ .  .  .  Rue  . . . . . Dép*__._ 


reçu  devant  la  Faculté  de  .  _ _ le .  . . . 

membre  de  (1)  .  . .  .  ...  _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  . . . .  .  .  ...  -  . . . .  . . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  indioiduelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1933. 
ou  (3)  ) 

I  Verse  cette  somme  au  compte  de  çhèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . . 

. . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A . .  .  le _ J _ _ 


Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(21  Deux  coniréres  membres  du  Sou  Médical. 

|3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  ind&iuer  la  Ou  les  Compagnies 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu 


Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MAIÎDAT  INCLUS  au  Trésom  du  Son  Médical  :  A.  Cassot  a  Cbevilly  (loirBt) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical  Paris  182-31 
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Lorsque  chaque  matin  j’arrivais  au  lycée, 

Sac  au  dos,  la  leçon  en  route  repassée. 

Mon  oncle,  un  professeur,  m’attendait,  me  disait  : 
«  Sois  bien  sage,  Travaille  bien  »,  et  m’émbrassait. 
Et  le  même  baiser  et  la  même  parole 
Le  soir  m’accompagnaient  au  départ  de  l’école'. 

Mon  père,  à  la  maison,  encore  enchérissait  : 

«  Travaille,  mon  garçon  Car  d’emplir  son  gousset 
«  Par  tous  les  bas  moyens  propres  aux  multitudes, 
«  Pas  n’est  besoin  pour  ça  de  faire  ses  études. 

«  Si  ta  bonne  maman,  si  moi,  simple  ouvrier, 

«  Pour  t’envoyer  en  classe  et  te  mieux  habiller, 

«  Nous  nous  privons  plus  d’une  fois  du  nécessaire 
«  Afin  de  t’épargner  plus  tard  notre  misère; 

«  Si,  plutôt  que  te  voir  peiner  à  l’atelier. 

J’espère  un  jour  te  voir  revenir  bachelier 
«  De  ce  vieux  monument  qu’on  nomme  la  Sorbonne, 
ic  Ce  n’est  pas  l’argent  seul  que  pour  toi  j’ambitionne, 
«  Mais  l’avenir  plus  clair,  le  ciel  plus  lumineux, 
«  La  raison  plus  solide  et  l’esprit  plus  joyeux, 

«  Mieux  trempé  pour  le  droit,  la  lutte,  la  bataille, 
(c  Dans  le  grandissement  du  cerveau  qui  travaille 

«  Tu  n’es  pas  né  dans  la  culotte  d’un  bourgeois. 
«  La  vie,  enfant,  n’est  pas  une  règle  de  trois, 

«  Un  calcul  d’intérêt,  un  contrat  qu’un  notaire 
«  Griffonne  pour  te  baptiser  propriétaire. 


U  DSFENSB  DIDIVIBDELH  DD  HlDEa 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  t  Sou  Médical  >  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  ÿart 
active  à  .la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  •  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  afiaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
diflQculté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  c  Sou  Médical  >  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  t  Sou  Médical  •  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50,000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d'une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concourt  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation, 
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Travaille... 


«  Un  jour  tu  dois  pouvoir  te  dire  avec  fierté  ; 

— «  Ma  maison  est  à  moi  C’est  un  gain  mérité 
«  Je  ne  l’ai  pas  gagnée  à  caresser  Mécène, 

«  A  trahir  ma  pensée  et  baiser  la  patène  ; 

«  Regardez.  Le  maçon  connaissait  son  métier, 

«  Mon  pays  a  fourni  le  silex.  Le  mortier 
«  Est  fait  de  bonne  chaux  et  de  sable  de  Loire. 

«  Chaque  poutre  à  mes  yeux  rappelle  une  victoire. 
«  Chaque  brique,  encadrant'  le  soleil,  m’a  coûté 
«  Un  sursaut  du  courage  et  de  la  volonté  »  — 

«  Travaille.  La  paresse  abâtardit  la  race. 

«  Travaille.  A  toi  le  titre,  et  le  rang,  et  la  place 
«  Que  la  cité  promet  au  docte  citoyen.  . 

«  Ecoute  le  refrain  de. ton  oncle  et  le  mien 

«  Le  savoir  sans  rougir  t’apportera  l’aisance^ 

«  Les  loisirs  studieux,  l’honneur,  l’indépendance, 
«  La  satisfaction  du  devoir  accompli, 

«  Sans  au  cœur  un  regret,  sans  à  Ih  face  un  pli, 

«  L’estime  de  toi-même,  et  la  mâle  assurance 
«  Que  met  dans  le  regard  l’intègre  conscience.  . 

«  Dans  la  rue  où  tu  marcheras  le  front  levé, 

«  Tu  recevras  l’hommage  à  l’homme  cultivé  '  ' 
»  Devant  qui  l’ignorant,  riche  et  de  haute  mine. 

«  Se  sent  petit  et  bête,  et  se  sauve  ou  s’incline. 

«  On  peut  être  quelqu'un,  sans  être  cousu  d’or, 

«  Sans  manger  chez  Prunier  le  homard  thermidor, 
«  Chez  Marguery  la  truffe  en  poularde  farcie.  »  - 
Père,  tu  m’as  trompé,  mais  je  te  remercie 
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servations  d’amputation'  du  rectum  can¬ 
céreux  avec  guérison  opératoire.  —  Tu¬ 
berculoses  rénales  sans  cystite.  —  Lom- 
balisation  unilatérale  de  la  première  pièce 
sacrée.  —  Epithélioma  pdügérien  de 
Tovaire.  —  Rein  kystique  ectopique  sup¬ 
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Société  française  de  gynécologie  A  propos 
du  critérium  de  guérison  de  la  blennor¬ 
ragie  chronique  chez  la  femme.  ■ — Le  trai¬ 
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rations  sur  le  lavement  électrique  dans 
l’occlusion  intestinale . 

Les  Congrès  :  XVIR  Congrès  de  médecine 
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DemlrnCoIonnes 

Dernières  Nouvelles .  3301 

A  travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Sanatoriums  publics. 

—  Service  de  santé  militaire.  —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine.  —  Téléphone.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Remboursement  par  les 
assistés  des  allocations  indûment  perçues. 

—  Allocations  aux  hospitalisés  incurables 
de  la  Seine.  —  Remboursement  aux  assu¬ 
rés  sociaux  des  visites  médicales  de  vac¬ 


cination.  —  Allocations  spéciales  aux  in¬ 
curables.  —  . .  3303 

Incompatibilité  entre  les  lonctions  de  maire  • 
et  de  médecin  de  rhôpital  ou  d’un  service 

municipal.  {D\  P.  Boudin) .  3353 

Physiothérapie  dans  l’asthme  (X)''  H.  Tissier)  3353 
Encore  la  crise  (A.  Nidre) . .  3355 


La  future  Faculté  de  médecine.  (R'  Cb.  F.)  3356 

Correspondance 

Application  du  tari/'des  accidents  du  travail  : 
Rapport  médical  en  cas  d’incapacité  pou¬ 
vant  persister.  —  Luxation  tiblo-tar- 
sienne.  —  Cumul  ;  extraction  de  corps 
étranger  de  l’oreille.  —  Incision  de  pana¬ 
ris  profond.  —  Déontologie  :  Visite  de 
contrôle  à  l’hôpital.  —  Ouestions  mcdico- 
militaires  :  Droit  à  l’indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement.  —  Suspension 
aux  porteurs  de  plusieurs  invalidités.  — 
Obtention  et  avantages  de  la  carte  de 
combattant.  —  Droit  aux.  soins  gratuits. 

—  Maintien  dans  les  cadres.  Légion  d’hon¬ 
neur. —  Situation  d’un  médecin  de  réserve 
maintenu  dans  les  cadres  père  de  six  en¬ 
fants.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
commandant.  —  Tenue  militaire  obliga¬ 
toire.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 


Avis  très  important 

A  partir  du  V""  Janvier  1933,  toute  la 
Correspondance  concernant  le  Secrétariat  de 
la  «  Mutualité  Familiale  »  devra  être  adressée 
au  Siège  Social 

à  Monsieur  le  H.  MIGNON 
Bureaux  du  Concours  Médical 


37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (IX*) 


DON.  —  Nous  avons  rei,u  àtitie  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Prat,  de  Pleyber-Christ  ;  Délabras,  de  Rehon  ;  Hus- 
soN,  de  Jœuf  et  Erickson,  de  Calais,  la  somme  de 
soixante-dix  francs  pourrbons  offices  du  journal. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N®  339.  Paris.  Beau  quart,  près  Bois,  client,  méd. 
génér.  faisant  bon  chiffre,  en  progress.,  à  céder  35.000 
dont  25.000  compt. 

N”  340.  — ■'  Urgent.  Très  bon  poste  méd.  à  céder  dans 
chef-lieu  cant.  è  30  km.  Mantes.  Mais,  tout  conf.  à 
louer  ou  à  vendre.  Indem.n.  à  débatt.  Facil.  de  paie- 

N»  341.  —  Dr  30  a.  d’exerc.  dans  le  même  pays, 
Chev.  Lég.  d’Hon.,  Présio.  du  synd.  méd.  de  sa  région, 
hautes  référ.,  demande  direction  hôpital  privé  ou  cli¬ 
nique. 

N»  342.  —  Doçt.  méd.  posséo.  clin,  médic.  et  den¬ 
taire,  cherche  pour  dévelop.  l’affaire,  associât,  ou  au¬ 
tre  arrangem. 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


EchanÜlIont  ,  LANCOSV 


Victor-Er 


d  V\  Paru  (8<1 
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N»  343.  —  Dr  Franç.,  28  ans,  actif,  cherche  .situât, 
médic.  dans  Jaborat.  ou  visiteur  médical  pour  Paris 
seulement.  i 

N”  344.  —  Dr  recomrn.-  tout  particul.  nourrice  sèche 
pour  placem.  d’un  nourrisson  en  pleine  campagne 
Bburgoghe,  Soins  et  hj’giène  assurés.  Prix  modérés. 

N”  345.  —  A  vend,  aspirat.  Birum  complet  bon  état, 
200  fr.,  et  Radiophore  d^'oürnier  (sans  acciis)  au  plus 
offrant. 

N»  346.  —  A  céder  9  km.  Paris,  install.  moderne 
pour  pouponnière,  dans  grand  château  22  pièces  avec 
parc,  conviendr.  à  mais,  santé.  Téléph.  pour  condit.  à 
Trinité  63-27. 

N»  347.  —  Dame  très  sérieuse  désire  trouver  direct, 
ou  gestion  dans  clinique  médicale. 

N»  348.  —  Infirmière  dipl.  n’Etat,  sténo-dactyio, 
parh  anglais  et  langues  Scandinaves.'  cherche  emploi 
dans  mais,  santé  clinique  ou  oispensaire. 

N»  349.  D^  Guillemin,  iô,  av.  George  V,  achète 
actions  Sté  lâthia  jusqu’à  5  fr,  et  un  demi-squelette 
de  préfôri  droit. 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5^)  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


1“  Paris,  Beau  quartier.  Clientèle  ancienne. 
Appartement  4  pièces.  Indemnité  50.000  francs. 


2“  Algérie.  Jolie  villa  bord  de  la  mer.  Produit 
intéressant.  Grand  appartement.  Confort.  Indem¬ 
nité  à  débattre . 


Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  dé  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  dè  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D'  Mollih,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  1”  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (prés  Ay  et  Êpemày).  Lui  écr.  direct. 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  docteurs 
ses  <!:HAIVI(>A6MËS  (franco  port  régie  âpartlr  iv bouteilles. 
Carte  bleue  9,M.  Carte  blan  he!  i2,60.  CuVée’  1623 ‘.18, SOI 
Cuvée  i'ÆO  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  i/2  bout.  —  Réduct,  0,5Û 
par  ÔO  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


Héliothépapie,  Maison  santé  Hélios,  D*-  Srohÿ,  Grasse. 


Conf.  off.  vieux  roncîodoux  B'-Crü  (M  D.D.|  prov.exclus. 
de  i-es  vignes.  Haut-Roussillon  Conv.  aoùters,  desserts, 
cadeaux-  12  bout,  franco  tt  demie  le  i  108  fr. 

'W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-OIes. 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Héinoglobine  vivante 


MEDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


■ojgssfiHiRRS.  OsrtéHr  un  Phsrm'Bcùi.  9.  Rtfe  PARIS  (ft 
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VERmtJiES  mitVELLES 

—  Nécrologie.  —  Le  Professeur  Chauppard.  Le 
Docteur  Babinski.  —  Nous  apprenons,  avec  un 
profond  regret,  la  mort  du  Professeur  Ghauftard, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  médecin  honoraire  des  •  hôpitaux  dé  Paris, 
membre  et  ancien  président  de  l’Académie  de 
médecine.  Le  Concours  Médical,  qui  a  publié  dans 
ses  colonnes  de  nombreuses  Cliniques- professées  par 
l’éminent  et  regretté  Maître  à  l’hôpital  Saint- Antoine, 
s’incline  respectueusement  devant  la  tombe  de  ce 
grand  médecin .  Le  Professeur  Chauffard  avait  orga¬ 
nisé  à  l’hôpital  Saint- Antoine  un  enseignement  dont 
la  valeur  clinique  fut  remarquable.  Il  laisse,  pour 
perpétuer  sa  mémoire,  de  très  importants  travaux, 
sur  les  maladies  du  foie  et  de  la  nutrition  en  parti¬ 
culier. 

—  Le  Docteur  Babinski,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  de  Paris,  vient  de  mourir  à  l’âge  de  75  ans. 
Continuateur  de  l’œuvre  ^.neurologique  de  Charcot, 
Babinski  fut  un  neurologiste  éminent  et  un  chef 
d’Ecole.  Il  transforma  l’hystérie  de  Charcot,  à  laquelle 
il  donna  une  forme  nouvelle  sous  le  nom  de  pithik- 
tisme.  Son  signe  de  l’extension  dés  orteils  (signe  de 
Babinski),  dont  la  recherche  est  si  fréquente  et  si 
utile  en  clinique  neurologique,  est  universellement 
connu. 


La  mort  du  Professeur  Chauffard  et  du  Docteur 
Babinski,  deux  grands  Maîtres  de  la  Clinique,  met 
doublement  en  deuil  la  médecine  française. 

P.  L. 

—  Académie  de  médecine.  -—  Commission  de  la  va¬ 
leur  nutritive  des  œufs.  —  Pour  répondre  à  une  de¬ 
mande  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publiquè,  concer¬ 
nant  la  valeur  nutritive  des  œufs  pour  la  nourriture 
des  malades,  des  vieillards  et  des  enfants,  l’Académie 
a  nommé  une  commission  composée  de  MM.  Gadiot, 
Martel,  Labbé,  Lapicque  et  Lesné. 

“  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  Professeur  Marion  fera  la  leçon  inau¬ 
gurale  de  son  cours  le  vendredi  IB  novembre,  à 
17  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Docteur  «  honoris  causa  ».  —  A  la  séance  solen¬ 
nelle  de  rentrée  de  l’Université  qui  a  eu  lieu  le  5  no¬ 
vembre,  à  la  Sorbonne,  M.  Sanarelli,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Rome,  a 
été  reçu  docteur  honoris  causa. 

—  Prix  Nobel  de  physiologie. —  Le  prix  Nobel 
de  physiologie  de  19S2  a  été  partagé  entre  Sir  Charles 
Scott  Sherrington,  de  l’Université  d’Oxford,  et  le 
Professeur  Edgard  Douglas  Adrian,  de  l’Université 
de  Cambridge,  pour  leurs  travaux  sur  les  fonctions 
des  neurones. 

—  Hommage  au  Docteur  Bérillon. —  A  l’issue  du 
banquet,  que  nous  avons  annoncé  dansnotre  dernier 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
è  chaque  repas 

i  XX  gouttes  =  0,40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

rii  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contrc-indication 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  lait  que  la  Névrosthénine  est  exclu¬ 
sivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Nu.  K.  et  Mg,  qui  sont  les  éléments  de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX, 

Sa  remarquable  elflcacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la 
qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans  sa  composition. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sothux.  Documentation  et  échantillons  :  6,  rue  Abel,  PABIS-Î  S* 
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numéro,  banquet  qui  aura  lieu  le  15  novembre,  8,  rue 
Danton,  à  19  h.  30,  et  clôturera  la  Séance  annuelle 
de  la  Société  de  psychothérapie,  les  amis  et  les  col¬ 
lègues  du  Docteur  Bérillon  lui  remettront  un  souve¬ 
nir  à  l’occasion  de  son  40®  anniversaire  de  secréta¬ 
riat  et  de  sa  nomination  à  la  présidence  de  cette 
Société.  Les  cotisations  au  banquet  (25  francs)  sont 
reçues  chez  le  Docteur  P.  Vachet,  8,  boulevard  de 
Courcelles,  Paris,  XVID. 

—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint- André-des- 
Arts.  —  La  séance  de  réouverture  des  cours  de 
l’Ecole  de  psychologie  aura  lieu  le  jeudi  17  novembre, 
à  17  heures,  184,  boulevard  Saint-Germain,  sous  la 
présidence  d’honneur  du  Professeur  d’Arsonval, 
membre  de  l’Institut,  Grand  Croix  de  la  Légion 
d’honneur. 

La  leçon  magistrale  sera  faite  par  le  Docteur  L. 
Chauvois  :  Considérations  psychologiques  sur  la 
mécanique  du  corps  humain,  avec  «  projections  » 
et  «film  ». 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Chefs  de 
laboratoire.  Sont  renouvelés  dans  leurs  fonctions  ; 
Histologie  :  M.  Brousy  ;  Physique  (hôpital  général)  : 
M.  le  Docteur  Parés  ;  Physique  (hôpital  suburbain)  : 
M.  le  Docteur  Reynès  ;  Chimie  (hôpital  général)  :  M. 
Derrien  ;  Chimie  (hôpital  suburbain)  :  M.  le  Docteur 
Monnier  ;  Bactériologie  et  microscopie  cliniques  (hô¬ 
pital  Suburbain)  :  Mlle  le  Docteur  Giraud .  Anatomie 
pathologique  :  M.  le  Docteur  Guilbert. 


■  Préparateurs.  —  Ont  été  chargés'deS  fonctions  de 
préparateur  ;  Chaire  de  bactériologie  :  Mlle  Labra- 
que-Bordenave  ;  Chaire  de  chimie  biologique  ;  M. 
Jean  Fourcade  ;  Chaire  de  physique  :  M.  le  Docteur 
Sagols  ;  Chaire  de  médecine  légale  :  M.  le  Docteur' 
Estor  ;  Chaire  d’hygiène  :  Mme  le  Docteur_Ram- 
bault. 

—  Association  internationale  de  prophylaxie  de  la 
cécité. —  L’Assemblée  générale  de  cette  association, 
aura  lieu  le  19  novembre,  à  14  heures,  66,  boulevard 
Saint-Michel. 

.  —  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  — 
La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  rappelle  qu’elle 
décerne  chaque  année  quatre  prix,:  1®  Prix  de  chi¬ 
rurgie  générale  (prix  DartigueS)  ;  2°  Prix  de  chirurgie 
urinaire  (prix  Cathelin)  ;  3°  Prix  de  chirurgie  gastro-, 
intestinale  (prix  Victor-Pauchet)  ;  4°  Prix  de  chirur¬ 
gie  gynécologique  (prix  Paul  Delbet).  Chaque  prix 
est  de  mille  francs. 

Les  travaux,  originaux  et  inédits,  doivent  êjtre 
adressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société,  Docteur 
Charles  Buizard,  3,  rue  de  La  Trémoille  (Paris  8«), 
avant  le  31  décembre  1932,  au  moins  en  deux  exem¬ 
plaires  et  de  préférence  en  cinq  dactylographiés. 

—  Hôpital  mixte  de  Melun.  —  Internat.  —  Un 
concours  s’ouvrira  le  16  décembre  à  l’hôpital  de 
Melun  pour  deux  places  d’interne  en  médecine 
et  en  chirurgie. 
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Conditions  ;  nationalité  française,  douze  inscrip¬ 
tions.  —  Epreuves  :  Composition  écrite  d’admissi¬ 
bilité  Sur  l’anatomie,  la  pathologie  médicale  et  chi¬ 
rurgicale.  Epreuve  d’admission  :  1“  question  orale 
sur  la  patholog  e  médicale  et  ch  rurgicale  et  sur 
^accouchement  ;  2°  examen  d’un  malade  ;  3°  épreuve 
pratique  (petite  opération  ou  pose  d’appareil).  — 
Avantages  ;  logement  et  nourriture  complète  ;  in¬ 
demnité  :  première  année,  4.000  francs  ;  deuxième 
année,  4.500  francs  ;  troisième  année,  5.000  francs.' 

L’internat  est  assimilé  au  stage  par  la  Faculté. 
Pour  tous  renseignements  et  programme  des  ques¬ 
tions,  écrire  à  l’hôpital  de  Melun. 

—  Monument  Gustave  Courbet.  —  Notre  distingué 
confrère,  le  Docteur  Colard,  d’Qrnans,  nous  commu¬ 
nique  la  note  Suivante  ; 

«  Le  Comité  Gustave  Courbet  a  l’honneur  de  vous 
informer  qu’une  souscription  est  ouverte  d,ans  le 
but  d’offrir  à  la  ville  d’Ornans,  une  statue  destinée 
à  honorer  la  mémoire  du  grand  artiste  franc-com¬ 
tois. 

«  Prière  d’adresser  toute  la  correspondance  à  Mj 
le  Docteur  Jean  Colard,  à  Ornans,  et  les  sous¬ 
criptions  à  M.  Marcel  Maire,  Grande-Rue,  à  OrnanS. 
Compte  de  chèques  postaux  :  Dijon  341.62.  » 

—  Etablissement  thermal  d’Enghien.  — Pour  ré¬ 
pondre  à  un  grand  nombre  de  demandes,  la  clôture 
de  la  saison  a  été  retardée  et  tous  les  services  de 


l’Etablissement  thermal  continueront  à  fonctionner 
jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

—  Notre  sympathique  confrère,  le  Docteur 
Charlier,  vient,  avec  la  collaboration  de  Madarhe 
Charlier,  d’ouvrir  à  Jougne  (Doubs),  une  maison 
d’enfants  :  «  LeS  Gentianes  bleues  »,  à  1.000  mètres 
d’altitude,  face  au  midi,  à  l’abri  des  vents,  dans  un 
site  merveilleux.  Nous  signalons  avec  empressement 
à  l’attention  de  nos  lecteurs  cette  création,  destinée 
à  recevoir  des  enfants  délicats,  non  contagieux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

25  OCTOBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  décret  du  22  octobre  1932,  il  a  été  créé  à  la  Fa¬ 
culté  d’Alger  un  emploi  d’agrégé  et  un  emploi  d’as-  ( 
Sistant. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Est  nommé  médecin  directeur  de  la  Colonie  fanii-  ■ 
liale  d’Ain  ay-le-Château  (Allier)  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Ameline,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  M.  le  Docteur  Vié,  déjà  chargé,  à  titre 
provisoire,  des  fonctions  de  ce  poste. 
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OifriBOurs  pour  l'emploi  de  médecin  du  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés. 

Arrêté  du  Ik  octobre  1932 

Art*  Un  concours  pour  l’emploi  do  médecin 

du  cadre  des  agiles  pul»lics  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris, 
au  minigtère’de  la  Santé  publique,  le  lundi  6  mars 
19335 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à  12. 

Art.  2.  — ■  Les  candidats  qui  désirent  participer  au 
concours  devront  adresser  au  ministre  une  demande 
accompagnée  de  leur  acte.de  naissance,  de  leur  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  établissant 
l’accomplissement  de  leurs  obligations  militaires,  de 
pièces  justificatives  de  leurs  états  de  service  et  de 
leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux  et 
du  dépôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  de  la 
Santé  publique,  7,  rye  de  Tilsitt,  jusqu’au  samedi  4 
février  1933  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indi¬ 
viduelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  est  chargé  de  l’exécùtion  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

27  OCTOBRE 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de  l’asile  privé 
aisant  fonction  d’asile  public  d’aliénés  de  Sainte- 


Madeleine,  à  Bourg,  est  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  le  Docteur  D aimas. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur  de 
sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de 
médecin  directeur  de  sanatorium  publie  de  Bodifié 
(Côtes-du-Nord). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39 .900  franoa  et 
peut  atteindre  52,000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Le  médecin  directeur  bénéfloiera,  en  outre, 
gratuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclai¬ 
rage,  du  blanchissage  avec  faculté  d’utiliser,  d  titre 
onéreux,  le  ravitaillement  de  rétablissement.  JI  ne 
peut  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  êgés  de  moins  de  quarante  ans  et  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratfiire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi  que 
des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antituber¬ 
culeux  et  donnant  droit  à  iine  retraite. 

,  Les  Éaédeçins  adjoints  en  fonctions  dans  les  sana¬ 
toriums  publics  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou- 
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Les  demandes  par  abonnement  donnent  lieu  à  une 
perception  mensuelle  égale  au  produit  de  la  taxe 
d’une  demande  isolée  par  le  nombre  id’appels  à  effec¬ 
tuer  dans  le  mois. 

Il  est  exigé  un  minimum  mensuel  correspondant 
à  dix  appels. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  budget  et  le  ministre  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Remboursement  par  les  assistés  des  allocations 
indûment  perçues. 

288.  —  M.  de  Kérouartz  demande  à  Sf  -  le  Ministre 
de  la  Santé  publique  si  un  assisté  qui  perçoit  une  al¬ 
location,  que  ne  justifie  plus  sa  situation,  par  suite 
d’une  modification  dans  l’état  de  santé  ou  de  ses  res¬ 
sources,  ne  risque  pas,  en  renonçant  momentanément 
a  cet  avantage.,  de  Se  voir  réclamer  les  allocations 
qu’il  a  indûment  perçues  depuis  l’amélioration  sur¬ 
venue  dans  sa  situation.  (Question  du  21  juin  1932.1 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du 
14  juillet  1905  Sur  l’assistance  aux  vieillards,  infir¬ 
mes  et  incurables,  «  la  commune,  le  département  ou 
l’Etat  peuvent  toujours  exercer  un  recours,  s’il  y  a 
lieu,  et  avec  le  bénéfice,  à  leur  profit,  de  la  loi  du  10 


juillet  1901,  soit  contre  l’assisté,  si  on  lui  reconnaît 
ou  s’il  lui  survient  des  ressources  Suffisantes,  soit  con¬ 
tre  toutes  personnes  ou  sociétés  tenues  de  l’obliga¬ 
tion  d’assistance,  notamment  contre  les  membres  de 
la  famille  de  l’assisté  désignés  par  lec  articles  205, 206, 

207  et  212  du  code  civil  et  dans  les  termes  de  l’article 

208  du  même  codé.  Ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  ' 
jusqu’à  concurrence  de  cinq  années  de  Secours  ».  Il 
résulte  de  ce  texte  que,  s’il  survient  des  ressources  à 
'un  assisté,  l’administration  est  en  droit  de  lui  récla¬ 
mer  le  payement  des  frais  d’assistance  auxquels  il  a 
donné  lieu  pendant  une  période  remontant  à  cinq  an¬ 
nées.  Toutefois,  une  amélioration  dans  l’état  de  santé 
n’entraîne  pas  le  reversement  des  allocations. 

,  (J.  O.  23  octobre  1932>. 

Allocations -aux  hospitalisés  incurables  de  la  Seine. 

444.  —  M.  Monjauvis  demande  à  M.  le  Ministre  de 
la  Santé  publique  :  1°  pour  quelles  raisons  les  hospita¬ 
lisés  de  la  Salle  Huet,  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  ne 
bénéficient  pas  des  menus  avantages  réservés  aux 
incurables  ;  ajoute  qu’il  y  a,  entre  autres,  dans  cette 
salle  :  a)  un  nonîmé  Robeit  Lacroy,  qui  est  hospita¬ 
lisé  depuis  dix  ans  ;  b)  un  nommé  Claudius  Sapin, un 
nain,  qui  est  hospitalisé  depuis  vingt  ans  ;  c)  un  nom¬ 
mé  Menier  qui,  après  trente  ans  d’hospitalisation  à 
Bicêtre,  est  depuis  vingt  ans  à  la  Salpêtrière,  et, 
qu’hospitalisé  pour  la  première  fois  à  l’âge  de  neuf 
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ans,  il  en  a  actuellement  cinquante-neuf.  ;  2°  quelles,  |  tance  médicale  gratuite  les  avantages  réservé#  uni- 


sont  les  conditions  qu’il  faut  i-emp],ir  pour  être  consi- ,  quement  aux  vieillards  et  incurables  àssistés  obli- 
déré  comme  incurable  et  quels  sont  les  menus  avan-  gatoires,  cette  mesure  pouvant  donner  lieu  à  des  ré- 
tages  auxquels  ont  droit  les  hospitalisés-  de  cette  ca-  clamations  de  la  part  des  autres  malades  traités  dans 
tégorie.  (Çnesimre  dw  28 /msti  1932.)  le  même  service.  (/.  O.  23  ocioire  1932.) 

Réponse.  —  Les  hospitalisés  au  titre  de  l’assistance 

obligatoire  à  la  charge  de  Paris,  des  communes  de  Remboursement  aux  assurés  sociaux  des  visites 
banlieue  ou  du  département  de  la  Seine  reçoivent  du  médicales  de  vaccination, 

département  de  la  Seine  une  allocation  mensuelle  de  iggg  _  Valadier,  sénateur,  demande  à  M.  le 

10  francs  dite  «d’argent  de  poche  «.D’autre  part,  les  Ministre  dutravailsi  :  1“  les  caisses  primaires  d’assu- 

hommes  reçoivent  deux  paquets  de  tabac  tous  les  dix  ^.^nces  sociales  (maladie,  niaternité,  décès)  sont  en 
jours  ou  dix  paquets  de  cigarettes  par  mois.  Tous  les  refuser  le  remboursement  des  Visites  médi- 

assistés  obligatoires  ont  droit  une  fois  par  mois,  pour  g^jgg  trait  à  la  vaccination,  lorsque  ,  pour  unè 

l’itinéraire  qu’ils  désignent,  à  des  tickets  d’autobuS  une  autre,  les  enfants  n’ont  pu  béné- 

de  tramway  et  de  Métropolitain.  C’est  au  médecin  flcier  des  séances  gratuites;  2°  le  fait  de  refuser  le  rem- 

de  l’hôpital  qu’il  appartient  de  déclarer  un  malade  boursement  des  visites  en  question  n’est  pas  contraire 

incurable  et  de  délivrer  un  certificat  médical  per-  àl’esprit  et  au  texte  de  la  loi  du  30  avril  1930,  laissant 

mettante  l’intéressé  d’obtenir,  s’il  y  a  lieu,  le  béné-  gg^g^é  le  libre  choix  du  praticien  ;  3°  l’obli- 

fice  de  la  loi  du  14  juillet  1905.  D  après  les  renseigne-  gation  de  telle  ou  telle  loi  de  subir  des  soins  préven- 

metns  fournis  par  M.  le  directeur  général  del’Admi-  .|.jfg  gg  organisant  des  Soins  préventifs  gratuits,  libère 

nistration  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  les  male-  igg  Caisses  maladie  d’assurances  sociales  des  obliga- 

des  dont  les  noms  ont  été  publiés  dps  la  question,  tions  incluses  /dans  la  loi  du  30  avril  1930,  en  ce  qui 

hospitalisés  à  la  Salpêtrière  depuis  plusieurs  années,  concerne  le  remboursement  des  soins.  {Question  du  8 

ont  été  maintenus  dans  un  service  de  malades  aigus  juillet  1932.) 

par  décision  du  médecin  traitant.  Le  premier  a  été 

envoyé  en  cure,  thermale  à  Néris-les-BainS,  le  25  Réponse.  —  Si,  en  principe,  la  vaccination  rentre 
juillet  dernier,  au  compte  de  la  commune  du  Perreux.  dans  les  soins  préventifs  visés  à  l’article  4,  paragra- 

11  n’est  pas  possible  d’accorder  à  certains  malades  phe  9,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  lesquels  les  Cais- 

maintenus  plusieurs  années  dans  un  service  d’assis-  ses  primaires  peuvent  allouer  les  indemnités  Spé- 
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ciales  prévues  dans  leur  règlement,  elle  ne  saurait 
donner  lieu  à  indemnité  lorsqu’elle  est  effectuée  en 
vertu  d’une  obligation  légale  et  pouvait  l’être  gratui¬ 
tement.  (/.  O.  26  octobre  1932.) 

Allocations  spéciales  aux  incurables. 

968.  —  M.  liafaye  demande  à  M.  le  Ministre  de  la 
Santé  publique  :  1°  si,  lorsque  la  commune  de  rési¬ 
dence  d’un  invalide  civil  a  accordé  à  celui-ci  le  béné¬ 
fice  de  l’assistance  obligatoire  (art.  20  bis  de  la  loi  du 
14  juillet  190S),  là  commune  du  domicile  de  Secours 
peut  refuser  le  bénéfice  de  ces  allocations  spéciales  ; 
29  quels  sont  les  droits  des  intéressés  et  dans  quelles 
conditions  ils  peuvent  bénéficier  de  ces  allocations  ; 
3“  si  les  aveugles  civils  jouissent  d’un  régime  spécial 
et  distinct  des  autres  grands  infirmes  dans  l’attribu¬ 
tion  de  ces  majorations  ;  4»  si  le  fait  pour  un  aveu¬ 
gle  d’avoir  été  rééduqué  lui  enlève  le  droit  à  ces  allo¬ 
cations.  (  Question  du  16  septembre  1932.) 

Réponêê.  —  1°  Les  admissions  aü  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  20  bis  de  la  loi  du  13  juillet  1905  sont  prononcées 
exclusivement  par  le  ministre  de  la  Santé,  publique 
après  avis  de  la  commission  centrale  d  ’assistance  ;  2“ 
cet  article  20  bis  institue  pour  les  assistés,  déjà  titulai¬ 
res  des  allocations  à  domicile  prévues  par  l’article  20, 
et  ayant  besoin  de  l’aide  constante  d’üne  tierce  per¬ 
sonne,  une  majoration  spéciale  destinée  à  porter  pour 
eux  le  secours  d’assistance  à  un  chiffre  égal  au  prix  de 
journée  payé  pour  le  placement  des  assistés  de  la 


commune  où  ils  résident  à  l’hospice  où  les  assistés  de 
ladite  commune  sont  recueillis.  Cette  majoration  n’est 
donc  accordée  et  maintenue  qu’autant  que  l’inté¬ 
ressé  a  au  préalable  obtenu  et  conserve  le  droit  à 
l’assistance  à  domicile  et  que  d’autre  part,  il  ne 
puisse  se  livrer  aux  travaux  courants  de  la  vie  domes¬ 
tique,  sans  l’aide  constante  d’üne  autre  personne. 
Pour  solliciter  la  majoration,  il  suffit  de  déposer  une 
.  demande  à  la  mairie  de  la  résidence  ;  3°  et  4®  les  aveu¬ 
gles  civils  ne  jouissent  pas  d’un  régime  spécial  et  dis¬ 
tinct  des  autres  grands  infirmes  dans  l’attribution  des 
majorations.  Toutefois,  ii  a  été  décidé  dans  une  cir¬ 
culaire  du  3  décembre  1931  que  les  demandes  des 
aveugles  Seraient  examinées  avec  la'plus  grande  bien¬ 
veillance  et  que  dès  l’instant  qu’un  postulant  au  bé¬ 
néfice  de  l’article  20  bis  se  trouvait  atteint  dé  cécité 
complète  et  jouissait  de  l’assistance  à  domicile,  il  n’y 
avait  pas  lieu  de  rechercher,  par  ailleurs,  si  du  fait  de 
sa  rééducation  il  pouvait,  seul,  effectuer  certains  ac¬ 
tes  de  la  vie  courante.  Pour  déterminer  le  droit  à  la 
majoration,  il  n’est  tenu  aucun  compte  des  ressour¬ 
ces  que  peut  posséder  l’intéressé.  Cet  examen  a  lieu 
seulement  au  moment  de  l’attribution  de  l’assistance 
à  domicile.  11  se  peut  donc  qu’un  aveugle  n’ait  pas 
obtenu  cette  assistance  à  domicile  parce  que  du  fait 
de  sa  rééducation,  il  se  trouvait  posséder  des  res¬ 
sources  suffisantes  pour  vivre.  Dans  cè  cas,  il  ne  sau¬ 
rait  non  plus  être  admis  au  bénéfice  de  la  majoration, 
(y.  O.  23  octobre  1932.) 

Voir  la  süÜe  page  LV-3353 
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Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices. Phlébites, Hémofr'hoïdes 

1?  simple  î  Pléthore  pap  Stase  Veineusa  IfcpiURMUUiüE 

Hamameüs 
nsppon  O'Inda 
Condupongo 
Viburnüm 

Indhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
Ovaire.  Suppénale 
Thyroïde 
à  principes  végétaux 

Anémone 

Séneçon 

Piscidia 

simple  ^  Deux  formes  PLURIGLANDULAIRE 

20èâO  Gouttes  dens  un  peu  d'eau  avant  obapue  repas 

1  20  jours  pàrmoisf 

dei’lNOHAMeuNè 

LëJSune 

simple. 
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Mercredi  16  Novembre  1932 


■  ■ 

Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
mercfBdi  le  Hovombra  1932,  37,ruedeBellefond,Paris  (9e)  au  Siège  social  du  CONCOURS 
MÉDICAL.  ' 

L  —  A  15  heures 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

■  II.  —  A  16  heures 

Ligue  Médicale  de  Défense  Individuelle  (SOU  MÉDICAL) 

ASSEMÈLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

III.  —  A  17  heures 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Communications  diverses  sur  la  médecine  sociale. 

IV.  —  A‘19,fteures  30 

BANQUET  à  rHôtel  Continental,  2,  rue  Rouget -de-l’Isle 
(Souscription  50  francs.  Le  complément  sera  payé  par  le  journal  le  Concours  Médical.) 

A  22  heures  30 

BAL  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Continental.  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours 
Médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées  à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Banquet. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  sont 
instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  15  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37,  rue 
de  Bebefond,  Paris-9®. 

PROPOS  DU  JOUR 

Les  néologismes  dans  le  langage  technique  médical 

Nous  avons  déjà,  signalé  un  abus,  contre  ver  les  néologismes  proposés  et  même  de  les 
lequel  il  nous  paraît  nécessaire  de  réagir,  c’est  conaposer  avec  une  étymologie  correcte.  Un 
celui  des  néologismes,  dans  le  langage  techni-  distingué  philologue  roumain,  M.  Nicolaü,  pro- 
'  que  médical.  Nous  eom.mes  arrivés  à  une  épo-  fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l’Université 
que  où  le  jargon  médical  peut  rendre  des  points  de  Cluj,  a  déjà  annoncé  à  l’Union  médicale 
à  celui  de  Molière.  latine  qu’il  travaillait  à  la  rédaction  d’une 

Il  est  des  néologismes  qui  s’imposent,  car  nomenclature  technique  médicale, 
dans  le  langage  technique  médico-chirurgical.  Récemment,  en  lisant  les  discours  et  les  rap- 
et  surtout  en  pharmacologie,  on  ne  peut  consa-  ports  prononcés  dans  nos  divers  congrès,  nous 
crer  une  phrase  entière  à  la  désignation  d’un  avons  été  fâcheusement  impressionnés  par  la 
syndrome,  d’une  opération  ou  d’un  médicament,  surabondance  de  termes  techniques  nouveaux 
mais  il  serait  indispensable  de  borner  leur  nom-  dont  l’usage  ne  nous  paraissait  pas  indispensable 
bre  à  l’absolue  nécessité  et  de  confier  à  une  et  qui  transformaient  en  un  déplorable  charabia 
commission  de  médecins  à  laquelle  seraient  des  phrases  qui,  sans  eux,  eussent  été  correctes, 
adjoints  quelques  linguistes,  le  soin  d’approu-  harmonieuses,  voire  même  éloquentes.  Que  doi- 
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vent  penser  les  profanes  de  discours  ou  de  rap¬ 
ports  émaillés  de  mots  tels  que  hypercholestéro¬ 
lémie,  hétérohéipo thérapie,  lactocaprothémpie, 
télécuriethérapie,  parantrope,  nosotrôpe,  mésen¬ 
chymateux,  etc.,  etc.  En  outre, il  est  des  tenues 
qui  auraient  besoin  d’être  clairement  et  nette¬ 
ment  définis,  comme  allergie  et  anergie.  Ce  travail 
de  lexicfllogie  a  été  tenté  en  i903  par  MM.  Lan’ 
dûuzy  et  Jayle  qui,  dans  leur  Glossaire  Médical, 
assemblèrent  et  définirent  environ  9.500  mots. 
Nous  savons  bien  que  de  nouveaux  ouvrages  de 
ce  genre  ont.  été  rédigé»  depuis,  mais  les  sciences 
médicales  ont  fait  et  font  tous  les  jours  de  tels 
progrès  que  leur  vocabulaire  se  modifie  cons¬ 
tamment.  Il  serait  donc  nécessaire  qu’une  com¬ 
mission  permanente  et  contpétente  instruisît  le 
procès  de  chaque  mot  et  de  chaque  néologisme, 
comme  l’Académie  française  le  fait  pour  son 
grand  dictionnaire.  Il  y  aurait  des  mots  à  ajou’ 
ter,  beaucoup  aussi  d’inutili»  à  rayer,  quelques 
uns  à  modifier.  Ainsi  contrôlés  les  termes  tech’ 
niques  médicaux  perdraient  sans  doute  en  partie 
leur  consonnance  barbare  et  souvent  ridicule 
ils  pourraient  ensuite  être  sQuinis  et  adoptés 
par  des  réunions  médicales  internationales,  et 
cela  faciliterait  beaucoup  la  lecture  et  l’étude 
des  travaux  en  langue  étrangère. 


Il  n’y  a  pas.  que  les  nations  latines  qui  s’in¬ 
téressent  au  latin,  langue  scientifique  univer¬ 
selle  et  à  la  révision  de  notre  terminologie  mé¬ 
dico-chirurgicale  et  voudraient  voir  les  néolo¬ 
gismes  correctement  composés  soumis  à  l’adop¬ 
tion  d’une  Commission  internationale.  Nous 
avions  déjà  rédigé  la  notice  ci-dessus  quand 
nous  avons  reçu  du  Professeur  Dr  .E.  Füld,  de 
Berlin,  une  longue  et  intéressante  lettre  en 
français  qqe  nous  allons  résumer. 

Le  Professeur  Fufd,  qui  a  eu  connaissance  des 
tentatives  de  l’Union  médicale  latine,  félicite 
M.  Niçolaü  et  la  Commission,  qui  s’est  occ\;pée 
de  la  question,  d’ayoir  entrepris  cette  tâche.  Il 
nous  apprend  qu’il  y  a.  deux  ans  il  a  publié  lui- 
même,  dans  Me^izmis.che.  WeU,,  un  article  sur  la 
confusion  (jes.langnes  en  médecine  qu’il  nom.mait 
la  oonstruotio.n  de  la  Tour  de  Babel  (bab.ylo- 
nischer  Tnrmbau),  Il  avait  fait  appel  aux  rédac¬ 
teurs  des  journaux;  médicaux  «  pour  remédier  à 
l’état  dépio.rabl.e  de  notre  langue  iné.dicale  ». 
Sa  voix  demeura  sans  écho... 

U  allait  se  résigner-  quand  il  apprit  la  fonda¬ 
tion  à  Munich  dula  Sodel(j,^  iMina..  Aussi,  diès 


qu’il  eut  connaissance  de  l’article  que  nous 
avons  écrit  ici  sur  ce  sujet,  il  en  envoya  une 
traduction  à  cette  société. 

M.  le  Professeur  E.  Fuld  «  admire  la  latinité 
de  M,  Nicolaü  dont  il  a  lu  quelques  échantillons». 
Il  est  heureux  que  nous  nous  élevions  contre  les 
«  voces'hybridæ  telles  que  polyvalent.  Il  a  été 
récemment  aussi  froissé  du  terme  isomoléculaire 
qu’il  a  lu  quelque  part.  Qu’on  adopte  l’esperanto, 
soit,  mais  qu’on  nly  mêle  pas  une  langue  pré¬ 
tendue  scientifique.  D’ailleurs,  en  médecine, 
chaque  auteur  fait  usage  d’un  espéranto  qui  lui 
est  personnel  et  il  est  temps  de  s’éleyer  contre 
cet  abus. 

A  ce  propos  le  Professeur  Fuld,  approu¬ 
vant  la  critique  que’ nous  avons  faite  de  poly- 
vqlent,  terme  auquel  nous  avons  proposé  de 
substituer  multivalent,  donne  la  préférence  à 
plurivalent  dont  la  signification  moins  étendue 
nous  paraît  en  effet  plus  juste  et  cependant  il 
fait  remarquer  qu’il  existe  un  echinocoqiie  multi¬ 
loculaire  et  qu’on  emploie  courainment  le  terme 
de  multipare.  Cependant  les  affections  pluri- 
glandulaires  prennent  de  jour  en  jour  une  im¬ 
portance  plus  grande  dans  la  littérature  médi¬ 
cale.  Donc  l’adoption  de  nouveaux  néologismes 
pluri  s’imposerait.  Chemin  faisant  le  Professeur 
E.  Fuld  se  demande  si  nous  ne  désirons' pas  faire 
notre  besogne  sans  les  Allemands.  Cela  touche, 
selon  lui,  au  point  faible  de  notre  projet  de  lan¬ 
gue  et  de  terminologie  internationales  et  il  se 
propose  d’examiner  plus  tard  ce  point. 

Revenant  à  l’article  où  nous  avions  rappelé 
que  M.  Nicolaü  avait  fait  remarquer  que  pour 
être  correct  om  devrait  dire  carphoUgie  et  non 
carpkologie,  M.  E.  Fuld  convient  que  c’est  exact, 
mais  il  insiste  sur  la  difficulté  de  tracer  une  limite 
nette  entre  ce  qui  peut  être  toléré  et  ce  qui  doit 
être  défendu  et  judicieusement  affirme  qu’il  est 
imprudent  de  pécher  par  excès. 

Le  mot  allergie,  nous  fait  remarquer  notre  dis¬ 
tingué  correspondant,  devrait  pour  être  plus 
correct  se  transformer  en  allurgie.  (On  dit 
démiurge,  liturgie,  métallurgie,  dramaturgie-,  sans 
oublier  chirurgie).  C’est  qu’à  l’époque  où  ont 
été  formés,  ces  derniers  mots,  on  connaissait  les 
langues  classiques.  Il  conviendrait  de  corriger 
certains  mots  commençant  par  ana.  Qn  ne  de¬ 
vrait  pas  dire  mais,  pour  être  correct, 

uphykme..  De  même  anatoxine  devrait  sa  trans¬ 
former  en  citoxine-.  Qn  ne.  dit  pas  anachlorhydrie 
mais  achlorhy.drie. 

M;  le  Professeur  Fuld  nous  fait,  remarquer,  ce 
(pre-nous  savions,  déj, à,  que  le  mot  aüergie,.Mêé 
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par  von  Pirquet  en  1906,  a  été  détourné  de  son 
sens  primitif  quand  les  phtisiologues  s’en  sont 
emparés.  Von  Pirquet,  dans  l’important  travail 
qu’il  publia  dans  la  Miimhener  Medizimsche 
Wochenschrift  ^en  1906,  a  proposé  d’appeler 
allergie  la  niodifîcation  de  la  réaction  (veran- 
derten  raktionfahigkéit)  d’un  individu  ayant 
déjà  subi  l’influence  d’un  vaccin,  d’un  sérum 
ou  d’un  agent  infectieux  quand  on  lui  injecte 
plus  tard  de  nouveau  ce  même  vaccin,  sérum 
ou  agent  infectieux . 

Et  M.  le  Professeur  E.  Fuld  conclut  en  di¬ 
sant  que  nous  avons  été  bien  inspiré  en  proposant 
la  création  d’une  Commission  internationale  pour 
donner  le  droit  d’entrée  dans  le  langage  médi¬ 
cal  aux  néologismes  récents  et  pour  réviser  les 
anciens  dont  la  correction  est  douteuse.  Bien 
qu’à  l’origine  la  Commission  qui  s’est  inté¬ 
ressée  à  la  rédaction  de  cette'  nomenclature 
{ie  mot  nomenclature  est  plus  exact  que  ter¬ 
minologie)  émane  de  Y  Union  médicale  kitine, 
il  pense,  et  nous  sommes  entièrement  de  «on  avis, 
qu’il  serait  bon  de  s’assurer  le  concours  de  toutes 


les  nations  qui  voudraient  bien  collaborer.  «  Il 
ne  serait  pas  trop 'difficile  de  trouver  pour  cela 
une  modalité.  »  ' 

Nous  pensons  que  la  Commission  de  l’Union 
médicale  latine  poui’rait  approuver  le  travail  de 
nomenclature  que  M.  Niçolaü  élabore  avec  une 
compétence  et  une  conscience  à  laquelle  nous 
devons  rendre  hommage.  Puis  on  pourrait  de¬ 
mander  à  l’A,  P.  1.  M.  (Association  profession¬ 
nelle  internationale  d^es  médecins)  qui  comprend 
la  presque  totalité  des  nations  civilisées,  y  com¬ 
pris  l’Allemagne,  rAutriche,  la  .  Bulgarie,  le 
Danemark,  Dantzig,  l’Esthonie,  les  Etats-Unis,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  la  Hollande,  la 
Hongrie,  la  Eettonie,  la  Norvège,  Ja  Palestine, 
la  Pologne,  la  Suède,  la  Tchéco-Slovaijuie,  la 
Yougoslavie,  outre  les  nations  de  culture  latine 
d’Europe  et  d’Amérique,  qui  sont  toutes  repré¬ 
sentées  dans  Y  Union  rrf,édicale  latine,  de  créei*. 
la  Commission  médicale  internationaie  qui  exa¬ 
minerait,  modifferait  au  besoin,  et  adopterait 
en  dernier  ressort  la  nomenclature  proposée. 

E  Noip. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAFAUX  OKIGINJUX 

LES  FEUILLETS  DU  PÉDlATRf  . 

■G.  BuECHMANa 

FEUILLET  CXX  -  UNE  ENFANT  UN  PEU  FATIGUÉE,. 

Dans  'les  grandes ■hommili ères, et  en  .par1iiottlie;r  .dans 
l’Horomilière  Géométrique,  l’activité  commence  à.l’aube 
et  se  .prolonge  ipendant  ,une  partiç  de  la  nuit,  (^ndré 
Maurois,  1^95  ) 


Période  lumineuse  qui  dc  quelques  semaines 
nous  sépare  des  grandes  vacances  ;  les  pro¬ 
jets  pour  un  été  réparateur  et  peu  coûteux 
hantent  les  nuits  des  mères  de  famille.  Elles 
nous  amènent  leur  progéniture  ;  campague,  mer, 
■montagne,  cures  thermales,  régime  pour  les 
tout  petits,  bains  de  mer,  bains  de  soléîl,  -pro¬ 
gramme  sportif  pour  les  autres,  traitements  à 
accorder  au  rythme  des  déplacements.  Voilà 
l’écheveau  brouillé  de  mille  -demandes  à  tra¬ 
vers  lesquelles  le  pédiatre  doit  glisser  le, fuseau 
de  ses  sages  décisions.  i 

Mais  ces  vacances  sont  encore  trop  lointaines 
pour  toute  une  kyrielle  de  pauvres  gosses  âgés 


de  12, 14,  ;1.5  ans  q.u  ’on  nous  amène  avec  des  mi¬ 
nes  .•peu''ff'0'rissantes. 

Voici  tout  d’abord  les  in-fkmes  nasG-;pbaryn- 
giens  maltraités  .par  la  anauvaise  saison,  'les  iié- 
.Eédos'latents .elles  pebits  insuffisants  glandulai- 
-resdéjàau  bout  .de  leur  rauleau,  lesjanciensadé- 
nopathiiques  avides  dîoxygène  et  .tous  ceux  que 
le  vide  de  la  cassette  paternelle  a  empêché  d’al¬ 
ler  purger  au  grand  air  les  miasmes  de  la  grippe, 
de  la  coqueluche  ou  de  la  rougeole. 

A  côté  de  ces  vaincus  de  la  pathologie  urbaine, 
ou  .uoiis  amène  d'autres  vietimes,  celles  des 
programmes  scolaires' et  de  l'amour-propre  fa¬ 
milial.  Vous  connaissez  l’antienne:  les  parents  se 
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plaignent  qu’après  un  excellent  semestre,  le 
travail  de  l’enfant  soit  devenu  moin^  facile  et 
son  attention  peu  soutenue  ;  le  dernier  bulletin 
s’est  ressenti  de  ce  fléchissement  si  apparent. 
Nous  ne  somrhes  qu’à  mi-juin.  Dans  quelles 
conditions  l’écolier  va-t-il  terminer  ses  classes  ? 
D’ailleurs,  il  est  très  anémique,  seule  la  mala¬ 
die  peut  expliquer  le  détrônement  du  bon  élè.ve  1 

Un  exemple  entre  cent  :  voici  une  magnifi¬ 
que  enfant  de  14  ans,  bien  développée  et  bien 
proportionnée  ;  des  yeux  intelligents,  un  peu 
cernés;  brillent  dans  un  visage  pâle.  Depuis  un 
mois,  cette  excellente  élève  paraît  fatiguée  ; 
elle  manque  d’appétit  et  se  plaint  de  fréquents 
maux  d’estomac.  Elle  a  passé  pourtant  un  hi¬ 
ver  sans  encombre  ;  elle  est  bien  réglée,  dort 
bien  et  digère  normalement. 

En  l’absence  de  tout  signe  que  puissent  révé¬ 
ler  la  vue,  la  palpation  et  l’auscultation,  l’exa¬ 
men  somatique  se  complète  ainsi  :  mesure  de  la 
pression  au  sphygmotensiophone  de  Laubry, 
analyse  sommaire  des  urines  (albumine,  réac¬ 
tion),  recherche  de  l’anémie  par  l’hémoglobi- 
nomètre  de  Tallqwist. 

La  tension  est  suffisante  ;  les  urines  sont  aci¬ 
des  et  non  albumineuses;  malgré  le  teint  de  pa¬ 
pier  mâché,  l’hémoglobine  =  presque  95  %. 

Avant  de  prononcer  les  grands  mots  de  ra¬ 
diographie  du  thorax,  d’examen  des  selles,  etc,, 
nous  crûmes  prudent  de  poursuivre  plus  avant 
notre  interrogatoire  et,  à  force  de  questions, 
nous  apprîmes  ce  qui  suit. 

La  «  carrière  »  de  ^.Jacqueline  exige  qu’elle 
fréquente  avec  assiduité  une  école,  genre  d’ins¬ 
titut  commercial,  et  la  grande  fille  se  lève  avant 
7  heures  du  matin,  avale  en  hâte  son  déjeuner, 
car  elle  habite  loin,  prend  l’autobus  ou  le  mé¬ 
tro  et  commence  ses  classes  à  8  heures.  Elle 
sort  à  11  h.  1/2.  Il  faut  qu’en  1  h.  1  /  2,  elle 
ait  déjeuné  et  accompli  l’aller  et  retour.  Elle 
rentre  chez  elle  après  6  heures  et  elle  tra¬ 
vaille  jusqu’au  dîner.  Les  devoirs  obligent 
la  future  struggler  for  life  à  veiller  et  elle  ne  se 
couche  . guère  avant  10  h.  1/2  ou  11  heures  du 
soir.  Elle  travaille  également  le  jeudi  après-midi 
pour  ne  pas  se  mettre  en  retard.  Mais  les  parents 
«  par  hygiène  »  avec  toute  leur  famille  prennent 


le  train  le  dimanche  pour  leur  petite  campagne  ! 

On  parut  d’abord  surpris  quand  nous  exposât 
mes  nos  idées  :  a)  sur  les  méfaits  et  les  fâcheu¬ 
ses  conséquences  du  surmenage  scolaire  et  de 
la  tachyphagie  ;  b)  sur  le  nombre  d’iieures  in¬ 
dispensables  à  un  enfant  pour  dormii'  et  s’amu¬ 
ser. 

Afin  de  permettre  à  cette  grande  fille  de 
tenir  jusqu’aux  vacances,  on  nous  promit 
d’exécuter  à  la  lettre  l’ordonnance  que  nous  re¬ 
produisons,  mais  si  l’on  tient  compte  de  l’inté¬ 
gralité  de  nos  conseils  oraux,  nous  craignons 
bien  que  la  carrière  de  Jacqueline  soit  un  tant 
soit  peu  retardée .... 

1“  a)  Le  repas  de  midi  devra  durer  à  l’extrême 
minimum  40  minutes. 

L’enfant  mangera  lentement  et  devra  bien 
mastiquer. 

La  cuisine  sera  préparée  simplement,  sans 
sauce  compliquée  et,  de  préférence,  avec  du 
beurre  mélangé  aux  mets,  à  table. 

On  fera  prendre  de  la  viande  froide  le  soir,  4 
ou  5  fois  par  semaine. 

b)  Faire  reposer  l’enfant  étendue  :  pendant 
5  minutes  avant  le  repas  de  midi  ;  pendant  10 
minutes  après  le  repas  de  midi  ;  pendant  35  à 
40  minutes  vers  la  fin  de  la  journée. 

Elle  sera  régulièrement  couchée  au  plus  lard 
à  10  heures  du  soir,  la  lampe  éteinte. 

Elle  ne  devra  jamais  travailler  plus  d’une 
heure  au  maximum,  le  dimanche  matin. 

2°  a)  Faire  prendre  au  repas  de  midi,  avec  une 
bonne  gorgée  de  liquide,  l’un  des  gros  cachets 
suivants  : 

Poudre  de  noix  voirique  ....  deux  milligrammes 

Poudre  de  kola . 1 

Poudre  de  coca . îââ  0 ,05  centigrammes 

Poudre  de  quinquina  jaune.) 

Lactate  de  chaux  purifié  ...  0 ,10  centigrammes 

PhytiheCiba .  0,50  centigrammes 

Pour  un  cachet  N®  20. 

b)  et,  pendant  une  vingtaine  de  jours,  c'en 
ner  tous  les  deux  soirs  avant  le  dîner,  dans  un 
peu  d’eau  froide,  le  contenu  d’une  ampoule 
fortifiante  (Hépathémo,  Tréphonyl,  Hépatrol, 
Globepal,  ou  Héparmone). 
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GLlNtQUE  MÉDIGALE  DES  ENFANTS 

Hôpitai^  des  Enfant s-M ai, ades 

POfpOfd  îhféctiëg'x  dVëc  âgfanüloicytosè  chez  uni  gqf-çori  dë  2  dhs. 
L’dÿfdnulbcÿtbsé'  chez  lés  êhfdrits  (^j 

Professèuf  P.  NfcrëÉcéiüRT 


^  Le  p'ëtîl  ëër'hat'd,  ctâht  je  deSire  vous  fàcoiltér 
rhistoire,  est  mo'rt  il  ÿ  ÿ  deux  rhôis.  Il  était  àt- 
tèirit  d’ùné  afftctiori  raré  iftii  liriéritè  dé  létenir 
i’àttèntioh. 

On  në  Üdtë  lien  clè  p'articüliér  dans  èeà  anté¬ 
cédents.  Ses  parents  el  sa  scèür  dë  7  afis  sorti 
iriën  ïïâftàrttS.  Après  sa  naiSSàrtcë,  sa  rtièfe  à  eu 
cieui  faiiSseS  èouc’ïiés,'  l’üfte  spontanée  à  3  rtiois, 
l’autre  à  4’irioîs  à  la  süîtè'  d’ùiie  cHüté. 

il  est.  né  lé'  2'2  rnàTS  1Ô'2Ô,-  à  tè'rrtïé,  avec  un 
poids  dé  4  fe'gr.  ïj  a  tortjdüts  été  Wéii  pdrtànt, 
Tiiâ'îs  urt  peu  éhêtif . 

il  a  è'd  ïd  cdtiuélucHè  â  un  an  è't  dèirii.  A  2 
arts,  èn  mars  1931,  sà  irtère  aÿaritürté  artèinë  diph¬ 
térique,  on  lui  injecte  du  sérum  antidiphtériéiuè. 

Qüëlquè’S  jours  rtpfès  cètte  înjéctioii,-  il  a'  des 
vrtrtiiSseni'ënts,-  de  Irt  dirtrrïiéé,  et  irtêmé,-  clit-rtri, 
des  convulsions. 

On  l’envolé  à  ia  éainpaprfé.  Sôii  état  s’ârrtéliàre, 
son  appétit  augmente  ;  cependant,  il  a  encore  de 
té'rtip's  èn  temps  des  vo'rnissërtients  ét  Surtoüt  il 
piéS  ntë  ürte  pâiéùr  extrême,-  qui  frappé  Son 
ëntéürage. 

Après  un  séjour  de  deux  mois,  l’ertfant  est  ra¬ 
mène  à  Palis,  èn  novéïribr'e  1931 . 

Àprès  son  r'étoiir,  sort  état  s’àggraSô  dé  rioü- 
vëàü  ;  îi  est  artrtlèxiij'ue,  a  dë's  ■rtortilssènients,  des 
alteriiativès  dé  constipation  et  dé  diarrhée,  quel¬ 
ques  corivulsîons.  Sa  pâlertr  est  très  gràndë.  De 
teinps  en  téiiips,  il  à  des  pdÜssées  fébriles,  à  38°, 
et  même  40®. 

Au  début  de  janvier  1932,  il  sè  plaint  dé  dou¬ 
leurs  à  roreille  droite,  qui  sOrit  calmées  pdr  déS 
co'mpfésséS  chaudes. 

Art  milieu  de  jàrtviër,  son  père  éortstàte  sür  la 
pe'aü  quelques  pétitës  tachés  rougés,  qu’il  ptend 
pour  dés  piqûres  de  pücés  ;  il  rèrtiarqüe,eh  oütrè, 
ünétélidaiice  particülière  ditic  ecchÿmoses  souS 
l’influencé  dé  petits  tràlirtlatisnies; 

Vers  le  20  janvier,  les  douleurs  d’oreille  re- 
pfënnènt. 

Le  28  janvier,  Bernard  entre  au  Pavillon  Slu- 
irlertthàl,  bû  tih  pratique  immédiatëirtëiit  la  pa¬ 
racentèse  du  tympan  droit.  On  constate  du  prtr- 
ptira  et  én  ëhvolè'  l’énfant  à  la  sa’llë  BoücHut;  ow, 
il  entre  le  29  j  anvier. 

Il  est  âgé  de  2  ans  ët  iti'  mois.  Sa  taillé  cte  88 
crti.  3  est  supérieure  dé'  1  cm.  à  là  taille  hioÿennë 


(1)  Leçon  du  9'  avril  1932, 


de  son  âge  ;  son  poidà  dé  11  kgf.  460  éSt  irtfé'élêür 
dé  1  kgr.  uti  poids  riorrtirtl  de  son  âgé,-  ffrti  è'Srt  de 
12  kgr.  450  ;  il  est  donc  un  peu  maigre. 

Sa  têrtipêr'rttiTrë  éèt  d 

Sa  pâlétir  est  exttêiné  ;  sa  peau  à  ùrté  tëinte  . 
éir’eusé  ;  ses  rtiuquèüsès  soîiit  déCô'Io'féeS; 

Sûr  la  péàû  dtf  trortc,  on  rèrtiûrque  dûpûrpûfa,  , 
sous  forme  de  pétéchies  rouge  foncé,-  aVéé 
quelques  tàcliës  jaühâtrès  dû  ^ëfdâti-'é's,-  réli- 
qüats  dé  poussées  ântériéurés  j  leS  élértièrtt-s  pur- 
■  piiriqùes  sont  ràré's  sur  lès  liiembrés  ;  on  n’en 
trouve  pas  à  la  faeë;  Où  vûit  aussi  qüè'iqûéspèti- 
tes  eccUyirtoses; 

Le  signe  dû  lâcèt  resté  négatif. 

1  lès  amygdàlès'  sont  uii  peU  gfossês  ;  mais  il  rt’y 
a  pas  d’ angine.  Sür  l’afnÿgdalë  dfoité  ét  sùr  là 
rtlüquëtiéë  dë  là  jOué  dfOité,  dÛ  voit  dèS  éléiûèÜts 
purpuriques  noirâtres. 

Là  iaûg'ue  est  hlliûidè,-  ürt  péû  b'Iaiiëllé.- 

D'ë  î’ofèillë  droite  eôûlè  un  liquide  §érd-saii- 
glant. 

On  conétaté  quelques  pétits  gartglidriS'  èervi- 
câüx. 

Le  foie  est  gros  ;  il  dëpasSe  dé  quatre  ou  cinq 
travers  de  doigt  le  rebord  costal.  La  rate  est 
riormalë.  Le  cœur  est  rapide  j  ses  brUitè  sont  bien 
frappés.  On  n’énténld  pâS  de  soufflé  jùgùlairé; 
Let  pOdinOns,  le  sÿstèmé  liervéuXi  les  sèllêS  tté 
préséntèrtt  riêû  dë  particülîér. 

Lë  Soîi ,  la  température  est  de  39®7. 

Lé  lërtdeniain  30  jûnvier,  la  tëmpéràture  est  de 
38®8  lë  mâtin,  39°5  le  soir  ;  le'  pouls  à  120;  là 
pression  artérielle  basse  (l2-2)/  On  éoiriptë'  84 
respirations  à  la  minute. 

Uriè  cütiréaction  à  Jà  tuberculine  ést  fiégàti-ÿë; 

Le  drainage  de  l’oreille  étaiit  insüffisaût;  ori 
pratique  ürié  deuxième  pàraceütèse  ;ils’éëbillë  du 
pus  et  du  sang. 

Les  jours  suivants,  l’état  S’aggrave,-  là  têfripé-^ 
rature  monté  sans  rérhissions  :  ëllé  ést,-  le  soitj 
de  40°2  le  31  janvièt,  de  4Ci°8,  jù  l®i  février,-  de 
4l°,l  îe  2  fé-érief  ;  lë  3  février  éllê  resté  à  41®i  le 
rttatiiî,  41  ®2  lé  soit. 

Le  pouls  ést  à  l40,  biéh  frappé,  Uii  peU  irf  ëgUliéf  ; 

La  soif  est  vive. 

Il  se  produit  une  épistaxis  peu  abondante, 
mais  qui  persiste.  L’éfeoulement  séro-sanguino^ 
lant  de  l’oreille  droite  continue. 

Les  amygdales  OUt  lè  mêttie  aspéët  ;  à  leur 
surface  se  produit  un  suirttertlêilt  sàfigtiirt. 
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Il  n’y  a  pas  de  nouvelles  poussées  purpuri¬ 
ques  ;  les  anciens  éléments  se  décolorent.  . 

Le  4  février,  au  matin,  la  température  est  de 
40“1,  l’état  très  grave.  L’enfant  meurt  dans  la 
journée. 

La  néçropsie  ne  peut  pas  être  pratiquée. 

L’enfant  a  reçu  le  traitement  suivant  :  chlo¬ 
rure  de  calcium  à  la  dose  de  2  gr.  par  jour,  hépa- 
trol  (extrait  de  foie  préparé  suivant  la  méthode 
de  Whipple),  adrénaline. Le 2 février,  onafait  une 
ransfusion  de  300  c.  c.  de  sang. 

Des  recherches  de  laboratoire  ont  été  effec¬ 
tuées. 

Le  30  janvier  une  hémoculture  reste  négative. 

Le  29  janvier,  le  temps  de  saignement,  très 
prolongé,  dépasse  une  hepre  et  quart,  le  temps 
de  coagulation  est  de  12  minutes,  le  caillot  irré¬ 
tractile. 

D’après  l’examen  du  Docteur  Grodnitsky  : 

Le  nombre  de  globules  rouges  est  de  1 . 280 . 000. 

La  quantité  d’hémoglobine  est  faible,  50  %. 

La  valeur  globulaire  est  forte,  2. 

Le  nombre  de  plaquettes  est  de  38.000. 

Le  nombre  des  Ieucoc5d:es  est  de  9.040. 

On  compte,  pour  100  leucocytes,  1  polynu¬ 
cléaire  neutrophile.  soit  90,4  pour  9.040  leuco¬ 
cytes  ;  99  mononucléaires,  soit  8.949,6  pour 
9.040  leucocytes. 

Laplupart  des  mononucléaires  sont  moyens  ;  les 
lymphocytes  sont  rares  ;  il  y  a  de  nombreuses 
cellules  en  voie  de  désintégration. 

Il  existe  une  très  légère  aniso-poïkilocytose;il 
n’y  a  pas  d’hématies  nuclées  ;  ce  sont  les  carac¬ 
tères  d’une  anémie  aplastique. 

En  résumé,  jusqu’à  l’âge  de  2  ans.  Ber 
nard  se  porte  bien.  A  ce  moment,  sa  santé  com 
mence  à  s’altérer,-sans  qu’on  observe  rien  de  pré 
cis  ;il  présente  des  troubles  digestifs  banàux,  de' 
poussées  fébriles  et  surtout  une  grande  pâleur. 

Vers  2  ans  et  9  mois,  apparaît  une  otite  à  re¬ 
prise,  on  note  quelques  pétéchies  et'  la  teir- 
dance  aux  ecchymoses. 

Vers  2  ans  et  10  mois,  l’otite  s’aggrave  et  exige 
une  paracentèse,  l’enfant  a  de  la  fièvre,  le  pur¬ 
pura  est  reconnu. 

Après  l’entrée  dans  le  service,  la  fièvre  monte 
graduellement,  on  constate  un  purpura  pétéchial 
■et  ecchymotique,  des  éléments  purpuriques  sur 
les  muqueuses  buccale  et  pharyngée. 

Il  s’agit  d’un  purpura  infectieux. 

L’examen  du  sang  précise  un  syndrome  hé¬ 
matologique  complexe,  et  notamment  une  ex¬ 
trême  rareté  des  polynucléaires  neutrophiles,  qui 
caractérise  une  agranulocylose. 


Le  PURPURA.  iNFECTiEuxserencontre  de  temps 
en  temps  chez  les  enfants. 


Dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  en-, 
fant^,  consacré  aux  Affections  des  organes  liéiho- 
lymphopoiétiques  et  du  sang,  vous  trouverez,  ma 
leçon  du  12  mai  1923,  sur  Purpura,  primitif  su¬ 
raigu  à  pneumocoques.  Les  purpuras  infectieux  pri-  - 
mitifs  de  l’enfance.  J’y  donne  la  définition  de  ces  ' 
purpuras.»  Actuellement,  on  désigne  sous  l’ap¬ 
pellation  de  purpura  infectieux  primitif  une  in¬ 
fection  réalisant  un  syndrome  clinique  caracté¬ 
risé  par  le  purpura,  symptôme  précoce  et  impor¬ 
tant,  et  par  des  phénomènes  infectieux  graves  ana¬ 
logues  à  cèux  des  septicémies  ». 

D’après  les  symptônfes  et  l’évolution,  on  en 
distingue  trois  grands  types  cliniques  :  la  forme 
aiguë  ou  typhoïde,  la  forme  suraiguë  ou  fou¬ 
droyante,  la  forme  subaiguë. 

Le  purpura  se  manifeste  par  des  pétéchies,  par 
des  ecchymoses  parfois  énormes,  par  des  hémor¬ 
ragies  des  muqueuses  et  des  viscères. 

Les  hémocultures  ou  les  examens  pratiqués 
dans  les  nécropsies  décèlent  des  germes  divers, 
soit  des  germes  indéterminés,  soit  des  strepto¬ 
coques,  des  pneumocoques,  des  méningocoques. 
Mais  les  hémocultures  sont  assez  souvent  néga¬ 
tives. 

Je  conclus  :  «  De  par  la  clinique  et  la  bactério¬ 
logie,  les  purpuras  infectieux  primitifs  sont  des 
septicémies  avec  purpura  « . 

L’hématologie  fournit  des  données  importan¬ 
tes. 

Le  nombre  des  hématies  est  normal  ou  dimi¬ 
nué,  en  moyenne  3 . 500 . 000  par  millimètre  cube. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  est  habituellement 
un  peu  abaissé. 

Le  nombre  des  leucocytes  est  de  15.000  à 
30.000  par  millimètre  cube,  un  peu  a  gmenté. 

Pour  100  leucocytes,  il  y  a  de  65  à  85  poly¬ 
nucléaires  neutrophiles,  2  ou  3  éosinophiles.  , 

La  réaction  myéloïde  est  rare  ou  légère. 

La  coagulation  du  sang  et  la  rétraction  du 
caillot  sont  normales. 

«  Somme  toute,  disais-je,  dans  les  purpuras 
infectieux,  le  sang  présente  les  mêmes  caractères 
que  dans  les  infections.  Il  ne  présente  pas  les  mo¬ 
difications  constatées  dans  d’autres  types  de 
purpura  :  pas  de  réaction  myéloïde,  pas  de 
retard, de  la  coagulation,  pas  d’irrétractilité  du 
caillot  ».  Les  purpuras  infectieux  «  ne  consti¬ 
tuent  donc  pas  une  maladie  du  sang  ». 

Or,  que  nous  apprend  l’observation  de  Ber¬ 
nard  ? 

Cliniquement,  il  présente  un  purpura  infec¬ 
tieux. 

L’hématologie  le  différencie  des  purpuras  in¬ 
fectieux  habituels. 

Le  temps  de  saignement  est  très  long,  le 
temps  de  coagulation  légèrement  prolongé,  le 
caillot  Irrétractile,  les  hématoblastes  sont  dimi¬ 
nués  ;  il  y  a  un  syndrome  hémogénique. 
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Le  nopibre  des  hématies  et  le  taux  de  rhémo- 
glohine  sont  diminués,  ia  valeur  globulaire  est 
très  augmentée  ;  on  ne  constate  pas  de  signes 
4e  rénovation  sanguine  :  il  y  a  un  syndrome 
d’anémie  grave, 

Le  nombre  des  leucocytes  est  normal,  mais  les 
polynucléaires  neutrophiles  sont  très  rares  :  il  y 
a  de  V agranulocytose 

Etudions  Lagranulocytose. 

.  En  1907,  Türk,de  Vienne,  constate  chez  deüx 
malades  atteints  de  septicémies,  une  diminution 
coiisidérable  du  nombre  des  leucocytes  et  des 
polynucléaires  ;  l’examen  histologique  montre 
l’absence  de  leucémie  ;  il  existe  une  véritable 
«  atrophie  du  système  granulocytaire  ». 

En  juillet  1922,  à  la  Société  de  médecine  interne 
de  Berlin,  Werner  Schultz  décrit  une  affection 
qu’jl  considère  comme  nouvelle,  observée  chez 
cinq  femmes  d’âge  moyen.  Son  début  est  brus¬ 
que  ;  elle  se  traduit  par  un  état  infectieux  grave, 
une  angine  ulcéro-nécrotique,  une  leucopénie 
extrême  et  la  disparition  presque  complète  des 
polynucléaires.  La  mort  survient  en -quelques 
jours.  On  trouve  une  absence  complète  ou  pres¬ 
que  complète  des  granulocytes  dans  la  moelle 
osseuse.  Schultz  dénomme  '  cette  affection  agra- 
nulocytose. 

En  1923,  Friedmann  insiste  sur  l’importance 
des  ulcérations  bucco-pharyngées  et  propose 
l’appellation  û’Angina  agranulocytosis, 

Dans  la  suite,  des  observations  assez  nombreu¬ 
ses  sont  publiées, 

En  France,  l’étude  de  l’ agranulocytose  est 
faite  par  MM.  Ch.  Aubertin  et  B.  Lévy,  dans  La 
Médecine  de  mars  1928,  par  MM.  P.  Baize  et  Y. 
Boquien  dans  la  Gazette desHôpitauxâu^iajivier 
1929,  par  M.  Ch-  Aubertin  dans  Le  Concours 
Médical  du  14  décembre  1930. 

En  1931,  dans  ses  Levons  cliniques  sur  lesmala- 
dies  du  sang  et  des  organes  hématopoïétiques,  le 
Professeur  Achard  décrit  les  Angines  hypogranu~ 
locytaires. 

La  plupart  des  observations  concerné  des 
adultes,  âgés  de  30  à  60  ans.  D’après  MM.  Auber¬ 
tin  et  Lévy,  les  femmes  fournissent  81  %  des 
cas. 

Chez  les  enfants,  les  observations  sont  rares. 

Avant  d’étudier  les  observations  des  enfants, 
je  vais  exposer  brièvement  les  problèmes  de 
l’agranulocytose  chez  l’adulte. 


Voici  la  description  de  l’agranulocytose  don¬ 
née  par  Schultz. 

On  ne  découvre  pas  d’antécédents  pathologi¬ 
ques  importants. 

Le  début  de  l’affection  est  généralement  brus¬ 


que,  par  des  frissons,  de  la  courbature,  une  forte 
fièvre,  à  40°,  presque  toujours,  le  pharynx  est 
rouge,  tuméfié,  avec  ou  sans  exsudât. 

Parfois  le  début  est  insidieux  ;  le  malade 
traîne  pendant  quelques  jours  ou  même  quelques 
semaines. 

A  la  période  d’état,  l’affection  est  caractérisée 
par  une  angine  ulcéro-nécrotique,  un  état  infec¬ 
tieux  grave,  un  syndrome  hématologique  parti¬ 
culier. 

L’angine  ulcéro-nécrotique  entraîne  la  fétidité 
de  l’haleine  et  de  la  dysphagie.  On  constate 
des  membranes  brunâtres,  sanieuses,trèsfétides, 
recouvrant  des  ulcérations  profondes  ou  de  vé¬ 
ritables  escarres.  L’ulcération  s’étend  et  envahit , 
l’isthme  et  la  paroi  postérieure  du  pharynx,  la 
base  de  la  langue,  la  face  interne  des  joues,  les 
gencives  et  quelquefois  les  lèvres,  H  n’y  a  ni  sai¬ 
gnement,  ni  suppuration,  ni  adénite  importante. 

Il  existe  parfois  des  ulcérations  nécrotiques  au 
niveau  des  narines,  de  la  vulve,  delà  peau.  Mais 
les  lésions  prédominent  toujours  dans  le  pharynx. 

Le  syndrome  infectieux  est  caractérisé  par  une 
lièvre  élevée  ;  la  température  reste  en  plateau 
à  40°  ou  présente  des  oscillations  de  plusieurs  de¬ 
grés.  Le  malade  est  dans  un  état  typhique  ;  la 
prostration  est  extrême,  la  langue  rôtie,  le  pouls 
petit  et  rapide,  l’hypotension  artérielle  impor¬ 
tante,  la  pâleur  extrême,  le  teint  souvent  subic- 
térique.  R  peut  y  avoir  des  érythèmes  de  types 
diverses,  de  l’urticaire  ;  mais  11  n’y  a  pas  de  pur¬ 
pura.  Le  foie,  la  rate,  les  ganglions  sont  normaux. 

Le  syndrome  hématologique  est  remarquable 
par  la  diminution  très  grande  du  nombre  des 
leucocytes  ;  on  en  compte  souvent  moins  de  1.000, 
700,  300  par  millimètre  cube. 

Le  nombre  des  polynucléaires  neutrophiles 
tombe  au-dessous  de  10  %  et  même  à  1  %,  Il 
y  a  90,95,  100  mononucléaires  pour  100  leuco¬ 
cytes  ;  ce  sont  des  lymphocytes  et  des  monocytes. 
On  ne  voit  ni  éosinophiles  ni  mastzellen- 

Le  nombre  des  globules  rouges  et  le  taux  de  l’hé¬ 
moglobine  sont  normaux  ou  peu  diminués. 

Les  hématoblastes  sont  peu  modifiés, 

La  coagulation,  la  rétraction  du  caillot,  le 
temps  de  saignement  sont  normaux. 

On  n’observe  pas  Je  signe  du  lacet. 

Les  hémocultures  sont  presque  toujours  néga¬ 
tives.  Dans  quelques  cas,  au  début,  on  a  trouvé 
un  streptocoque  bémol3ffique,  du  pneumocoque, 
des  bacilles  pyocyaniques.  A  la  période  agonique, 
on  trouve  des  germes  banaux. 

La  mort  est  la  termination  presque  fatale  ;  elle 
survient  par  toxi-infection  ou  par  broncho-pneu¬ 
monie. 

La  durée  moyenne  de  la  maladie  est  d’une  ou 
deux  semaines  jil  y  a  des  formes  rapides,  qui  évo¬ 
luent  en  trois  à  cinq  jours,  des  formes  lentes,  eû 
trois  ou  quatre  semaines. 

On  a  cité  quelques  cas  de  guérison. 
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A  l’autopsie,  on  trouve  des  lésions  bucco  - 
pharyngées,  des  ulcérations  nécrotiques  sur 
toute  l’étendue  du  tube  digestif  et  sur  la  tra¬ 
chée.  Au.niVeau  de  ces  ulcérations,  il  n’y  a  pas 
de  suppuration,  pas  de  polynucléaires. 

Dans  la  moelle  osseuse,  on  constate  la  raréfac¬ 
tion  extrême  ou  l’absence  de  cellules  granuleu¬ 
ses,  polynucléaires,  myélocytes,  myéloblastes. 
On  trouve  presque  uniquement  des  lymphocytes 
et  des  éléments  de  la  série  rouge.  Les  mégaca- 
cyocytes  sont  normaux. 

Schultz  conclut  (pie  l’agranulocytose  est  un 
grand  syndrome  sanguin,  une  véritable  leucopé¬ 
nie  pernicieuse,  comparable  à  l’anémie  perni¬ 
cieuse. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  obser¬ 
vations  d’agranulocytose  correspondent  à  cette 
description; dans  la  plupart,  l’agranulocsdose  de 
Schultz  n’est  pas  pure. 

•  Il  faut,  avec  MM.  Aubertin  et  R.  Lévy,  décrire 

des  SYNDROMES  AGRANUI.OCYTAIRES. 

Ce  sofït  écrit-  M.  Aubertin,  de  «  syndromes^ 
infectieux  également  cryptogénétiques,  dans  les¬ 
quels,  à  l’agranulocytose  proprement  dite,  s’as¬ 
socient  soit  une  anémie  grave,’  soit  un  syndrome 
hémorragique,  soit  les  deux  à  la  fois  ». 

’  JJ agranulocytose  avec -anémie  est  la  forme 
laplus  fréquente.  Le  nombre  des  globules  rouges 
tombe  à  2  ou  3.000,000  par  him.  c.  et  même  à 
1.300.000,  à  740.000.  La  déglobulisation  est 
rapide.  ; 

L’anémie  est  du  type  aplastique. 

’  Il  faut  se  rappeler  que,  dans  les  anémies  graves 
aplastiques„  on  constate  de  la  leucopénie  et  de 
l’hypopolynucléose,  c’est-à-dire  un  certain  degré 
d’agranulocytose  ;  mais  la  leucopénie  et  l’hypo- 
polynucléose  sont  modérées,  aux  environs  de 
2.500  leucocytes,  de  10  à  20  polynucléaires  pour 
100  leucocytes. 

Dans  V agranulocytose  avec  syndrome  hémorra¬ 
gique,  le  tablea,u  clinique  est  celui  du  «  purpura 
hémorragique  aigu  d’allure  infectieuse  avec  lé¬ 
sions  bucco-pharyngées  »  ;  il  y  a  des  hématuries, 
du  mélæna,  des  hématomes. 

Dans  le  sang,  le  nombre  des  plaquettes  est 
considérablement  diminué. 

Dans  l’agranulocytose  avec  anémie  et  syndrome 
hémorragique,  «  l’aspect  clinique  participe  d(î 
l’angine  agranulocytaire,  de  l’anémie  aplastique, 
du  purpura  suraigu.  II  s’agit,  en  somme,  d’une 
insuffisance  médullaire  totale  à  forme  aiguë 
(aleucémie  hémorragique  de  Frank)  ». 

Telles  sont  les  agraiiulocytoses  cryptogénétiques, 
de  cause  ignorée. 

D’autre  pai't,  on  connaît  des  agranulocytoses 
secondaires,  de  causes  connues.  . 

Ce  sont  des  agranulocytoses  infectieuses,  surve¬ 
nant  soit  dans  des  septicémies  à  staphylocoques. 


à  streptocoques,  à  méningocoques,  soit  dans  des 
infections  localisées,  des  otites,  des  suppurations 
rénales,  des  abcès  de  l’amygdale,  la  diphtérie. 

Ce  sont  encore  des  agranulocytoses  toxiques-, 
(lues,  par  exemple,  à  l’arsénobenzol. 


Nous  pouvons  maintenant  aborder  l’étude  de 

T  AGRANULOCYTOSE  DANS  L’eKFANCE. 

Les  observations  sont  rares. 

Je  n’ai  pu  en  recueillir  que  cinq  dans  la  littéra¬ 
ture.  Ce  sont  celles  d’un  garç  )n  de  4  ans  et  demi, 
publiée  par  M.  Rudolf  Bantz,  en  1925,  d’un  enfant 
de  3  ans,  publiée  par  M.  Carrau,  de  Montevideo, 
en  1927,  d’une  fille  de  12  ans,  publiée  par  M.  A. 
Dufourt,  de  Lyon,  en  1927,  d’un  garçon  .de 
6  ans,  publiée  par  MM.  Hugh  D-wyer  et  Ferdi¬ 
nand  Helvig,  d’un  garçon  de_  3  mois,  publiée 
par  M.  Nikolaus  Christof,  en  1929. 

Je  ne  vous  cite  que  les  observations  publiées 
sous  letitre  d’agranulocytose  ou  d’angine  agranu¬ 
locytaire.  Il  est  fort  possible  que  d’autres  obser¬ 
vations  soient  publiées  sous  des  titres  différents, 
sous  celui  d’angines  à  monocytes,  par  exemple. 

Parmi  les  cinq  observations,  il  y  en  a  quatre, 
qui  sont  remarquables  par  l’importance  des 
lésions  pharyngées. 

M.'Rudolf  Bantz  rapporte  dans  Münchenermedi- 
zinische  Wochenschrift  du  17  juillet  1925,  sous 
le  titre  Feiïrag'  zur  Frage  der  Agranulocytose, 
l’observation  d’uir  garçon  de  4  ans  et  demi. 

Cet  enfant,  bien  portant  jusqu’à  l’âge  de 
4  ans  et  demi,  est  amené  à  l’hôpital  trois  se¬ 
maines  après  le  début  de  la  maladie.  Sa  tempé¬ 
rature  est  de  39°-40'>,  sa  pâleur  très  accentuée. 
On  constate  une  hémorragie  sous-cutanée  au 
niveau  du  dos,  et  une  légère .  splénomégalie.  Il 
n’y  a  pas  d’adénopathies.  L’haleine  est  fétide. 

A  l’examen  du  pharynx,  on  voit  des  membra¬ 
nes  et,  sur  l’amygdale  droite,  une  ulcération 
nécrotique.  On  pense  à  la  diphtérie,  on  injecte 
du  sérum.  L’examen  bactériologique  montre 
l’absence  de  bacilles  de  Lôefïler,  de  spirilles,  de 
bacilles  fusiformes  et  seulement  des  staphy¬ 
locoques,  des  streptocoques.  L’hémoculture  est 
négative. 

La  mort  survient  rapidement  avec  extension 
du  processus  gangréneux. 

L’examen  du  sang  donne  le  résultat  suivant  : 

Globules  rouges .  3 . 900 . 000  par  mm.c. 

Hémoglobine  . .  35  % 

cyles  Granu-  Lympho-  Grands 
par  locytes  cytes  monon. 

.  mm.c.  %  %  % 

Premier  examen . .  6.700  2  90  8 

Deuxième  examen  2 . 300  7  93  » 


â 


46  —  13  —  XI  —  32  LE  CONCOURS  MÉDICAL  *  3317 


A  l’autopsie,  on  trouve  de  la  gangrène  dès 
amygdales  et  du  pharynx,  des  hémorragies  de  la 
ÿèvré  et  du  péricarde,  une  moelle  fémorale 
rouge,  une,  rate  un  peu  grosse  et  molle.  ’ 

Dans  un  mémoire,  Sobra  agranulocytosis  en  eV 
nino,  présenté  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Mon¬ 
tevideo  les  16-17  décembre  1927  et  publié  par 
les  Annales  dé  la  Faculdad  de  medecine  de  Monte¬ 
video  en  1928,  M.  Carrau  relate  l’observation 
suivante.  ' 

Un  enfant  n’a  pas  d’antécédents  héréditaires 
intéressants.  Il  est  né  à  terme  et  s’est  développé 
normalement,  malgré  de  l’eczéma  du  cuir  che¬ 
velu  et  quelques  bronchites, 

A  un  an,  il  a  la  scarlatine  ;  à- un  an  et  demi, 
il  reçoit  une  injection  de  sérum  antitétanique 
.  pour  une  blessure  du  pied. 

A  3  ans,  il  est  pris  de  fièvre,  de  mal  de  gorge, 
et  présente  de  la  tuméfaction  des  amygdales. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  constate-un  exsu¬ 
dât  membraneux  dans  le  pharynx.  L’haleine  est 
très  fétide,la  température  atteint  39°.  Les  gan¬ 
glions  carotidiens  sont  tuméfiés  ;  il  y  a  des  adéno¬ 
pathies  axillaires  et  inguinales  ;  la  rate  est 
grosse. 

L’examen  du  sang  donne  les  résultats  suivants  : 

Leucocytes . 

Polyn.  neutrophile 
Polyn.  éosino  . . . 

Polyn.  base . 

Lymphocytes  . . . 

Monocytes . 

L’état  est  grave,  la  pâleur’  très  marquée.  Le 
malade  est  prostré,  dyspnéique  ;  ia  fièvre  élevéel 

Au  bout  de  trois  semaines,  l’enfant  entre  à 
l’hôpital. 

Les  symptômes  généraux  sont  les  mêmes.  On 
note  la  tuméfaction  des  ganglions  sous-maxillai- 
res,  carotidiens,  axillaires  et  inguinaux. 

L’haleine  est  très  fétide. 

Les  amygdales  sont  grosses,  recouvertes  pres¬ 
que  complètement  par  un  exsudât  membra¬ 
neux.  La  luette  est  détruite  par  une  ulcération 
roiige,  irrégulière.  Il  existe  une  ulcération  en  ar¬ 
rière  de  la  commissure  labiale  droite. 

Il  n’y  a  pas  d’hémorragies. 

Le  lendemain  de  l’entrée,  l’enfant  est  très 
agité,  très  dyspnéique,  son  pouls  est  incompta¬ 
ble.  Il  meurt  dans  l’après-midi. 

Des  recherches  de  laboratoire  ont  été  pour¬ 
suivies. 

L’exsudât  pharyngé  contient  des  microbes 
banaux  ;  streptocoques,staphyIocoques,  pneumo¬ 
coques,  pneumobacilles,  quelques  bacilles  diphté¬ 
riques  courts. 

L’examen  du  sang  donne  le  résultat  suivant  ; 


Globüles  rouges  :  1.500.000  à  1.700.000  par 
mmc. 

Hémoglobine  :  38  à  45  %. 

Polynucl,  .  Polyn. 
neutro  éosino  Lymphocytes 

%  '  %  '  % 

9  1-  90 

5  1  94 

6,7  1,6  ■  91,5 

La  réaction  de  Bordet-’W^assermann  est  néga¬ 
tive. 

M.  Carrau  remarque,  au  sujet  de  cette  observa¬ 
tion,  qu’il  s’agit  d’une  angine  nécrotique,  avec 
leucopénie  et  granulocytopénie  précoces  et  extrê¬ 
mes,  qu’au  début  le  malade  ne  présentait  pas 
d’anémie,  mais  que,  dans  la  suite,  celle-ci  est 
devenue  importante,  qu’il  n’avait  pas  d’hémor¬ 
ragies.  •  . 

M.  A.  Dufourt,  de  Lyon,  a  comniuniqué  à-  la 
•Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  le  20  décembre  1927, 
une  observation  d’angine  agrànulocytaire  chez 
une  fillette  de  12  ans. 

Cette  fille,  toujours  bien  portante  jusque-là, 
est  atteinte,  en  septembre  1927,  d’un  embarras 
gastrique  fébrile,  dont  elfe  se  remet  rapidement. 

Le  17  octobre,  brusquement,  sa  température 
monte  à  39“,  ellese  plaint  d’une  fatigue  très  gran¬ 
de,  de  courbature. 

La  fièvre  persiste  à  39°-40'>.  La  pâleur  est 
extrême.  On  entend  un  souffle  dans  la  veine  jugu¬ 
laire.  L’asthénie  ést  intense,  l’enfant  remue  dif¬ 
ficilement  ses  membres  inférieurs. 

Le  19  octobre,  deuxième  jour  de  la  maladie, 
on  note  l’apparition  sur  l’amygdale  droite  de 
plaques  membraneuses  blanchâtres.  Rapide¬ 
ment  les  lésions  membraneuses,  ulcéreuses  et 
liécrotiques,  envahissent  le  pharynx  ;  l’haleine 
devient  fétide.  Il  n’y  a  pas  d’adénopathies 
le  foie  et  la  rate  sont  normaux. 

Le  21  octobre,  quatrième  jour  de  la  maladie, 
apparaît  une  éruption  cutanée  polymorphe,  avec 
des  pétéchies,  des  macules,  des  papules,  des  no¬ 
dules  rappelant  l’érythème  noueux,  des  phlyctè- 
nes  à  contenu  séreux. 

Le  22  octobre,  cinquième  jour  de  la  maladie, 
l’enfant  meurt  subitement. 

L’examen  des  membranes  pharyngées  ne 
montre  ni  bacilles  diphtériques,  ni  association 
fuso-spirillaire. 

Le  sang  est  très  pâle  ;  sa  coagulation  normale. 

On  trouve  50  %  d’hémoglobine  et  2.050.000 
globules  rouges  ;  il  n’y  a  ni  anisocytose,  ni  poïki- 
locytose.  Le  nombre  des  leucocytes  est  de  1.230 
par  mmc.  Pour  100  leucocytes  on  numère  : 


Polyn.  neutro .  10 

Mononucléaires  . 60 

Lymphocytes .  29 


Mono  à  protopi.  bas .  1 


par  mmc. 
'  200 


180 

1.000 
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Voici  maintenant  l’observation^d’ A  granulocy- 
üc  angina,  publiée  par  MM.  Hugh  L.  Dwyer  et 
Ferdinand  Helwig,  dans  American  Journal  of 
Diseases  of  Children  de  juin  1928. 

Un  garçon  de  6  ans'  présente  un  syndrome 
■le  Mikulicz.  On  constate  de  la  tuméfaction  des 
glandes  lacrymales,  des  parotides,  des  ganglions 
sous-maxillaires,  une  splénomégalie  légère.  11 
n’y  apas  d’adénopathies,  sauf  quelques  petits  gan¬ 
glions  mentoniers  et  un  gaiiglion  épitrochléen  à 
droite. 

Pendant  quinze  jours,  l’enfant  a  de  la  fièvre.- 
La  splénomégalie  augmente.  11  apparaît  une 
otite  droite. 

Deux  examens  de  sang  donnent  : 

Premier  examen 
3.400.000  parmmc. 

'  50  % 

5.600  parmmc. 
42  % 

.  50 
5 

3  . 

Deuxième  examen 

Globules  rouges  .  2.400.000  parmmc. 

Hémoglobine  . .  '35  % 

Leucocytes  .  4.200  parmmc. 

L’état  du  malade  s’aggrave  d’abord,  puis 
s’améliore.  La  fièvre  tombe,  la  tuméfaction  des 
glandes  diminue. 

Le  malade  soit  de  l’hôpital  à  la  fin  de  la  cin¬ 
quième  semaine. 

Trois  semaines  plus  tard,  la  fièvre  reprend  et 
re.ste  très  élevée.  La  joue  gauche  se  tuméfie. 

Au  niveau  de  la  deuxième  molaire  inférieure 
gauche,  la  gencive  est  .gonflée,  douloureuse,  sai¬ 
gnante. 

Lepharynxest  œdématié  et  roüge.  Sur  l’amyg¬ 
dale  gauche,  on  voit  Une  membrane  grisâtre, 
dans  laquelle  on  trouve  des  spirilles  et  des  bacil¬ 
les  fusiformes.  ‘  . 

Les  lésions  pharyngées  s’étendent.  Les  amyg¬ 
dales,  les  piliers,  le  voile  du  palais,  le  larynx,  la 
langue,  les  gencives  se  nécrosent  ;  une  partie  du 
voile  du  palais  et  l’amygdale  gauche  sont  éli¬ 
minées. 

Les  ganglions  cervicaux,  axillaires,  inguinaux 
et  épitrochléens  sont  gros.  Il  y  a  de  l’hépato¬ 
splénomégalie. 

Cependant  l’état  s’améliore. 

Enfin,  deux  mois  plus  tard,  après  l’extraction 
d’une  dent,  la  fièvre  et  les  symptômes  pharyn¬ 
gés  reprennent.  L’enfant  meurt  douze  jours 
après  le  début  de  la  reprise. 

Pendant  cette  évolution  ,  le  sang  e.st  examiné 
plusieurs  fois  : 


Globules  rouges  .... 

Hémoglobine  . 

Leucocytes  . 

Polyn.  neutro  ...... 

Lymphocytes  ...... 

Grands  lympho . 

Formes  de  transition. 


Globules  rouges 

Leucocytes  - 

Polyn.  neutro  . , 
Lymphocytes  . . 


Premier  examen 
2, 600. 000 par 'mme,  ' 
ll.SOOparmmc, , 
12  % 

88  % 


Leucocytes 


Deuxième  examen 
2 ,800  par  mme. 


Troisième  examen 

Globules  rouges  . . 1.700.000par  mme 

Leucocytes  . . .  2.000parmmc 


A  l’autopsie,  on  trouve  les  lésions  du  pharynx 
et  de  la  bouche,  des  foyers  de  sphacèle  dans  l’œso¬ 
phage,  des  petites  ulcérations  dans  l’estomac. 
La  rate  pèse  220  gr.,  le  foie  1.050  grammes.  , 

Il  existe  des  foyers  nécrotiques  et  hémorragi¬ 
ques  dans  la  rate,  le  cœur, .les  reins,  etc.  Ils  sont 
dus  à  des  embolies  septiques  à  streptocoques.  A 
leur  niveau,  il  n’y  a  pas  de  polynucléaires,  pas  fie 
lymphocytes  ou  de,  myélocytes,  ce  qui  élimine 
la  leucémie. 


Voilà  comment  se  présentent  les  faits  obser¬ 
vés  chez  les  enfants.  Comparons  ces  observa-  , 

TIONS  AVEC  L’AGR.ANULOGYTOSE  DE  SCHULTZ. 


Considérons  tout  dabord  le  syndrome  clinique. 

Les  antécédents  pathologiques  sont  peu  im¬ 
portants  ;  cependant  le  malade  de  MM.  Dwyer 
et  Helwig  présente  un  syndrome  de  Mikulicz. 

Le  début  est  soit  brusque  ou  rapide,  soit  insi¬ 
dieux.  Il  est  marqué  par  des  phénomènes  infec¬ 
tieux. 

A  la  période  d’état,  il  existe  une  angine  ulcéro- 
membraneuse  et  nécrotique,  le  processus 
s’étend  à  la  bouche,  il  n’y  a  pas  de  saigne¬ 
ment  ;  toutefois  le  malade  de  MM.  Dwyer  et 
Helwig  a  des  saignements  des  gencives.  Il  n’y 
a  pas  d’adénopathie  chez  les  enfants  de  M.Bantz 
et  de  M'.  Dufourt  ;  mais  ceux  de  M.  Carrau,  de 
M'.AÎ.  Dwyer  et  Helwig  ont  des  adénopathies 
cervicales,  axillaires,  inguinales. 

Il  existe  un  syndrome  infectieux  grave,  avec  de 
la  fièvre,  des  phénomènes  généraux,  de  la  pâleur, 
des  éruptions  cutanées  polymorphes.  Mais  le  ma¬ 
lade  de  M.  Dufourt  a  des  pétéchies,  celui  de  M. 
Bantz,  une  hémorragie  sous-cutanée,  du  sang 
dans  la  plèvre  et  le  péricarde.  D’autre  part,  la 
splénomégalie  avec  ou  sans  hépatomégalie  existe 
chez  les  enfants  soignés  par  M.  Bantz,  M.  Carrau, 
MM.  Dwyer  et  Flelwig. 

L’évolution  peut  être  rapide,  commj  pour 
la  ma'ade  de  M.  Dufourt,  q  i  meuit  le  cin¬ 
quième  jour,  subaiguë,  comme  pour  les  malades 
de  IM.  Bantz  et  de  M.  Carrau,  qui  meurent  au 
bout  de  trois  semaines,  lente,  comme  pour  le 
malade  de  MM.  Dwyer  et  Helwig.  Chez  celui-ci 
l’cfîection  évolue  en  deux  phases  :  une  pre- 
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mière  de  deux  mois,  suivie  d'amélioration,  une 
seconde,  oû  le  processus  reprend  et  qui  se  ter¬ 
mine  par  la  mort  le  douzième  jour. 

Considérons  maintenant  le  syndrome  'hémato¬ 
logique. 

La  diminution  du  nombre  des  leucocytes  est 
importante  ;  on  en  compte,par  millimètre  cube, 
2.300 chez  lemalade  de  M.Bantz,  2.000  chez  celui 
de  MM.  Dwyer  et  Helwig,  1.230  chez  celui  de 
M.  Dufourt,  180  chez  celui  de  M.  Carrau. 

La  diminution  des  polynucléaires  neutrophi¬ 
les  est  considérable  :  le  taux  est  de  10  %  chez  la 
malade  de  M.  Dufourt,  de  5  %  chez  le  malade 
de  M.  Carrau,  de  2  %  chez  celui  de  M.  Bantz  ;  ils 
disparaissent  chez  celui  de  MM.  Dwÿef  et  Helwig. 

Sauf  chez  l’enfant  de  M.  Carrau,  où  il  y  en  a 
encore  1,6  %,  les  éosinophiles  disparaissent. 

On  voit  presque  exclüsivemeflt  dès  lymphocy¬ 
tes  et  des  mononucléaires.  Tout  ceci  concorde 
avec  la  description  de  M.  SchültZ. 

Mais,  d’antre  part,  il  existe  deS  niodifications 
de  là  série  r'oüge. 

On  constate  une  diminution  plus  ou  moins 
grande  du  nombre  des  hématies  et  du  taux  de 
l’hémoglobine. 

Hématies 
par  mm.  c. 

,  3,900.000 

2.050.000 
1.500.000 
1.700.000 

Ce  sont  les  caractères  de  l’anémie  aplastique. 

Il  y  a  donc  agfahhlocytose  avec  anémie. 

Soiiltne  toute,  dahs  les  qiiâtre  observations,  le 
tÿpé  clinique  est  plus  ou  moins  semblable  à 
l’agranulocytose de  Schültz,  maisOnremarque des 
particularités  plus  ou  moins  fréquentes  :  des 
adénopathies,  de  la  splénomégalie,  des  hémor¬ 
ragies,  de  l’anémie,  tous  phénomènes  qui,  d’après 
M.  Schültz,  ne  Se  rencontrent  pas  dans  l’aiïection 
qu’il  décrit.  Il  en  -est  ainsi,  noüS  l’avons  vü, 
dans  nombre  d’ observations  d’ adultes. 

Chez  les  enfants,  il  existe  dortc  ün  syndrome 
hématologiqüe  complexe ,  l’agranulocytose  n’est 
pas  pure  ;  leS  enf  ants  présentent  des  syndromes 
agrütiulocytaireg  i  Ils  ont  soit  de  l’agranulocytose 
avec  anémie^  soit  de  V agfanuloùytose  avec  anémie 
et  avec  syndrome  hémorragique. 

Il  me,  reste  à  vous  parler  de  l’observation 

Agfanulozytose  im  Sdnglingsalter,  publiée  par 
M.  Nikolaus  Christof,  dans  Wiener  Ktinische 
Wochenschrift  du  14  mats  1929. 

ün  garçon  est  hé  de  parents  bien  portants  ; 
ilsjn’ont  pas  de  syphilis  et  leur  Borhet-Wasser- 
tnann  est  négatif. 


A  2  semaines,  l’enfant  a  une  pyodermie  géné¬ 
ralisée,  qui  guérit  au  bout  de  trois  semaines. 

A  7  semaines,  il  a  une  gastro-entérite  hémor¬ 
ragique  très  grave,  avec  une  forte  fièvre  et  un 
grand  amaigrissement.  Il  guérit  au  bout  de 
quinze  jours. 

M.  Christof  le  voit  à  3  mois  avec  une  éruption 
de  vésico-pustules,  à  contenu  purulent,  ressem¬ 
blant  à  la  varicelle  et  datant  d’environ  un  mois. 

Les  ganglions  occipitaux,  rétro-auriculaires, 
sous-maxillaires,  axillaires,  sont  gros  et  très  doU- 
loureux,  les  amygdales  rouges  et  tuméfiées,  sans 
exsudât.  Le  foie  et  la  rate  sont  de  volume  nor¬ 
mal. 

,  Plus  tard,  les  ganglions  axillaires  gauches  sup¬ 
purent,;  une  incision  fait  évacuer  150  c.c.  de 
pus  cbntenant  des  diplo-streptocoques  et  des 
staphylocoques.  Un  ganglion  sous-axillaire  s’oU- 
Vre  spontanément. 

Dès  lors  l’état  s’améliore  graduellement.  Au 
bout  dé  deux  semaines,  l’enfant  est  presque  guéri. 

Gomme  traitement,  ort  a  prescrit  du  calomel 
pendant  Vingt  jours,  puis,  on  a  fait  deux  injections 
intra-musculaires  de  2  c.  c.  de  trypaflavine  à 
Ogr.5  %. 

Un  premier  examen  dU  sang  montre  des  globu¬ 
les  rouges  normaux  et  de  très  rares  leucocytes. 
Sur  100  ieucOÔyteS,  on  trouve  ŸG  lymphocytes  et 
22  monocytes. 

Le  noyau  de  ces  derniers  contient  un  fin  réseau 
basophile  et  est  souvent  bilobé.  Sur  200  leucocy¬ 
tes,  on  trouve  2  polynucléaires  neutrophiles, 
l' polynucléaire  basophile  et  2  myélocytes. 

Huit  jours  plus  tard,  qtuaUd  les  ganglions  axil¬ 
laires  suppurent,  on  numère,  sur  100  leucocytes, 
60  polÿnuclëaires  neutrophiles,  2  polynucléaires 
éosinophiles,  30  lymphocytes,  8  mononucléaires. 

Les  plaquettes  sont  normales. 

Un  autre  examen  trois  jours  plus  tard,  donUe, 
sur  100  leucocytes,  58  polynucléaires  et  1  éosino¬ 
phile. 

A  un  dernier  examen,  cinq  jours  plus  tard, 
il  y  a,  pour  100,  leucocytes  39  polynucléaires 
neutrophiles  et  1  polynucléaire  éosinophile. 

L’enfant  guérit. 

En  résumé,  cet  enfant  est  atteint  d’üne  infec¬ 
tion  cutanée  èt  ganglionnaire  à  Streptocoques. 
Il  se  produit  une  sidération  du  Système  granu¬ 
locytaire  de  la  moelle  osSeuse  sous  l’aotion  de 
l’agent  septique,  tandis  que  la  série  rouge  n’ëst 
pas  influencée. 

Dans  ce  cas,  il  s’agit  d’une  agtànülocÿtose  sans 
anémie  et  sans  hémorragies  ;  le  type  clinique  est 
bien  différent  du  type  de  Schültz. 


Chez  les  enfants,  Comme  chez  les  adültês,  on 
Observe  donc  plutôt  des  sytidroMes  aÿranuiocg- 
taites  que  l’agranulocytôSé  pure  de  Schnitz. 


Hémoglobine 

% 

35  (Bantz) 

50  (DufoUrt) 

38  (Carrau) 

1)  (Dwyer  et  Heliwig). 
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L’observation  deBernardréaliseun  type  d’ag'ra- 
nulocytosè  avec  anémie  et  syndrome  hémoTTagique. 

Cliniquement,  Bernard  présente  un  purpura 
infectieux  aigu  hémorragique  ;  il  n’a  pas  d’angine 
nécrotique  ;  rien  ne  permet  de  penser  à  l’agranu- 
locytose. 

L’examen  du  sang  révèle  V agranulocytose  et 
un  syndrome  hématologique  complexe. 

Ce  syndrome  est  bien  différent  de  celui  qu’on 
observe  habituellement  au  cours  des  purpuras 
infectieux;  dans  ceux-ci  riennetémoigne,  jevous 
l’ai  dit  tout  à  l’heure,  d’une  maladie  du  sang. 

La  pathogénie  de  l’affection,  dont  Bernard  est 
mort,  est  complexe. 


Il  existe  probablement  une  hémogénie  anté¬ 
rieure,  car  on  remarquait  déjà,  depuis  sept  ou 
huit  mois,  une  pâleur  extrême,  et  plus  tard,  l’en¬ 
fant  avait  des  pétéchies  et  une  téndance  aux 
ecchymoses. 

Sur  cet  état,  s’est  greffée  une  infection  de  na¬ 
ture  indéterminée,  puisque  l’hémoculture  a  été 
négative,  dont  le  point  de  départ  est  probablement 
l’otite  et  qui  est  la  cause  du  purpura  infectieux. 

Cette  observation  est  à  l’appui  de  l’hypo¬ 
thèse  d’après  laquelle  l’agranulocytose  est  due 
à  une  insuffisance  médullaire  latente  révélée  à 
l’occasion  d’une  infection. 

P.  Nobécouht. 


Résumé  succinct  de  la  leçon  du  Professeur  Nobécourt 


Un  enfant  de  deux  ans,  jusque  là  bien  portant,  commence  à  décliner  :  troubles  digestifs,  poussées  fébriles, 
pâleur  extrême.  Au  bout  de  neuf  mois,  apparaît  une  otite,  en  même  temps  que  se  montrent  des  pétéchies,  et  une 
tendance  aux  ecchymoses.  L’otite  s’aggrave,  et  un  purpura  est  reconnu,  pétéchial  et  ecchymotiqiie.  L’examen 
du  sang  révèle  un  temps  de  saignement  prolongé  ;  un  temps  de  coagulation  de  douze  minutes  ;  une  irrétractilité 
du  caillot.  En  outre,  une  extrême  rareté  dés  polynucléaires  neutrophiles,  caractéristique  de  l’agranulocytose. 

Les  purpuras  infectieux  sont  des  septicémies  avec  purpura,  sans  maladie  du  sang  :  on  n’y  rencontre  ni  réaction 
myéloïde,  ni  retard  de  la  coagulation  ,ni  irrétractilité.  L’agranulocytose  chez  l’adulte  se  caractérise  par  contre  par 
la  disparition  dans  le  sang  des  leucocytes,  et  surtout  des  polynucléaires.  Elle  se  présente  chez  l’adulte  comme  un 
syndrome  variable  :  infectieux,  hématologique. . .  On  décrit  une  A.  avec  anémie,  une  A.  avec  syndromes  hémor¬ 
ragiques,  une  A.  cryptogénétique,  des  A.  secondaires,  infectieuses,  toxiques. 

On  ne  connaît  que  cinq  observations  d’agranuloc3rtose  chez  les  enfants.  De  ces  observations,  il  résulte  que 
cette  A.  ressemble  plus  ou  moins  cliniquement  à  celle  de  l’adulte,  avec  cependant  certaines  particularités  ;  adéno¬ 
pathies,  splénomégalies,  hémorragies,  anémie . . . 

L’enfant  qui  a  motivé  la  leçon  a.  présenté  un  syndrome  hématologique  complexe,  une  agranulocytose  avec 
syndrome  hémorragique.  Son  histoire' vient  à  l’appui  de  l’hypothèse  qui  attribue  l’agranulocytose  à  une  insuffisance 
médullaire  latente  qu’une  infection  surajoutée  met  en  évidence  et  accélère. 

G.  D. 


FAITS  CLINIQUES 

A  propos  de  la  guérison  d'une  septicémie  par  une  phlébite  provoquée  ? 


Le  Docteur  Lucien  Constant,  de  Prunay-le- 
Gillon,  a  publié  dans  le  Concours  Médical  du  18 
septembre,  l’observation  succincte  d’une  «  sep¬ 
ticémie  ayant  cédé  à  la  suite  d’une  phlébite  pro¬ 
voquée. au  bras  ».  Le  D'  Constant  terminait  son 
article  en  souhaitant  que  cette  méthode  des 
phlébites  provoquées  soit  mise  à  l’étude  comme 
ultime  traitement  des  cas  désespérés,  et  il  de¬ 
mandait  s’il  avait  la  priorité  de  cette  suggestion. 

Or,  il  ne  semble  pas,  à  la  lecture  de  cette  ob¬ 
servation,  trop  peu  détaillée,  il  est  vrai,  que 
l’amélioration  et  la  guérison  obtenues  l’aient 
été  par  la  provocation  d’une  phlébite,  mais  bien 
plutôt  par  l’effet  antiseptique  de  l’infection  in¬ 
traveineuse,  à  plusieurs  reprises,  d’une  solution 
de  salicylaie  de  soude.  Au  surplus  il  est  vraisem¬ 
blable  qu’il  n’y  a  pas  eu  phlébite  à  proprement 
parler,  mais  plutôt  «  veinite  oblitérante  ». 

Reprenons  l’observation  :  «  Femme  de  30  ans 
qui  fait  une  fausse-couche  de  cinq  mois,  suivie 
immédiatement  d’accidents  fébriles  :  39°  le  soir 
du  premier  jour.  Cinq  abcès  de  fixation  consécu¬ 
tifs  sont  pratiqués  sans  donner  de  pus.  A  la  si¬ 
xième  semaine,  39°  et  40o2  de  façon ,  perma¬ 
nente,  l’auteur  fait  une  intraveineuse  de  10  c.c. 


de  salicylate  de  soude  à  30  %  au  bras  droit,  ame¬ 
nant  des  sueurs  profuses  et  une  chute  à  38°. 
Sensation  de  mieux  être.  Le  surlendemain,  la 
température  étant  remontée  aux  taux  précé¬ 
dents,  une  seconde  intraveineuse  est  pratiquée 
au  même  bras  avec  même  résultat  passager. 

«  Deux  jours  après,  l’intraveineuse  devenant 
difficile  au  bras  droit,  elle  est  faite  au  bras  gau¬ 
che  et  suivie  dans  les  24  heures  d’une  «  phlé¬ 
bite  »  de  ce  bras. 

«  On  assiste  alors  à  la  chute  immédiate  défi¬ 
nitive  de  la  fièvre,  les  abcès  de  Fochier  donnent 
et  la  malade,  qui  était  en  situation  désespérée, 
guérit  en  comblant  lentement  la  vaste  perte  de 
substance  provoquée  par  les  abcès  de  Fochier.  » 

Faisons  une  première  remarque  :  les  deux 
premières  injections,  qui  n’ont  pas  provoqué 
de  (t  phlébite  »,  n’en  ont  pas  moins  eu  déjà  un 
effet  favorable  sinon  encore  définitif,  puisque 
chaque  fois  elles  ont  été  suivies,  en  même  temps 
que  de  sueurs  profuses,  d’une  chute  de  la  tem¬ 
pérature  à  38°,  avec  sensation  de  mieux-être. 
C’est  après  la  troisième  injection  seulement  que 
la  fièvre  est  tombée  définitivement  :  mais  cela 
n’a  rien  d’anormal,  et  il  est  même  assez  rare, 
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au  contraire,  de  voir  céder,  dès  la  première  in¬ 
jection  intraveineuse  d’ùn  antiseptique  géné¬ 
ral  comtne  le  salicylate,  tous  les  symptômes  sep¬ 
ticémiques.  Mais  cette  chute  définitive  de  la 
fièvre,  dit  le  Constant,  a  suivi  immédiatement 
la  production  d’une'  phlébite  du  bras  gafiche 
consécutive  à  cette  troisième  injection. 

Je  ne  soutiendrai  pas  qu’ii  soit  tout  à  fait 
impossible  qu’une  phlébite  véritable  ait  pu  être 
provoquée  par  l’injection  brutale  d’une  impor¬ 
tante  ^solution  de  saficylate  de  soude  à  30  % 
dans  une  veine  du  bras  étant  donné  l’état  sep¬ 
ticémique  de  la  malade,  et  la  possibilité  d’une 
localisation  microbienne  sur  une  endoveine 
chimiquement  irritée  par  cette  injection,  encore 
que  je  ne  l’aie  jamais  vu  se  produire.  Il  est  vrai, 
la  chose  étant  théoriquement  possible,  que  nous 
évitons  toujours,  lorsque'nous  avons  à  sciéroser 
des  veines  variqueuses,  d’injecter  lorsqu’il  y  a 
infection  générale  même  minime. 

Il  semble  pourtant  bien  que  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  il  y  ait  eu  simplement  veinite  oblitérante, 
c’est-à-dire  inflammation  de  l’endoveine  d’ordre 
chimique  entraînant  une  prolifération  endo¬ 
théliale  suffisamment  intense  pour  aboutir  à 
une  oblitération  complète  de  la  lumière  du  vais¬ 
seau  et  transformation  définitive  du  conduit 
veineux  en  un  cordon  fibreux.  C’est  }à  le  pro¬ 
cessus  habituel  consécutif  aux  injections  scléro¬ 
santes  lors  du  traitement  des  varices. 

Pour  ces  dernières,  d’ailleurs,  les  quantités  de 
salicylate  injectées  sont  en  général  beaucoup 
plus  faibles  que  celles  employées  par  le  Docteur 
Constant,  mais  chacun  sait  que  les  veines  vari¬ 
queuses,  donc  à  parois  déjà  altérées,  réagissent 
infiniment  plus  facilement  que  les  veines  nor¬ 
males.  Il  faut  donc,  pour  aboutir  à  la  fibrose 
d’une  yeinê  du  bras,  des  solutions  beaucoup  plus 
fortes  et  plus  côhsidérables  que  pour  scléroser 
des  varices  des  membres  inférieurs. 

Ajoutons  qu’à  notre  avis,  dans  ces  cas  de  sep¬ 
ticémie,  il  n’est  pas  à  recommander  de  chercher 
à  provoquer  une  fibrose  des  veines  du  bras,  et 
qu’il  y  a  tout  intérêt,  au  contraire,  à  l’éviter.  Ce 
qui  est  important,  en  effet,  c’est  de  pouvoir 
poursuivre  le  traitement  antiseptique  si  besoin 
est,  par  conséquent  de  ménager  les  veines  dans 
la  mesure  du  possible.  C’est  pourquoi  —  et  aussi 
parce  qu’il  faut  éviter  de  léser  davantage  un 
cœur  déjà  bien  malade  —  il  est  habituel  d’em¬ 
ployer  dans  ces  cas  des  solutions  très  diluées  et 
de  les  injecter  très  lentement. 

Le  plus  souvent  on  utilise,  non  pas  une  solu¬ 
tion  de  salicylate  à  30  %,  mais  une  solution  à 
10  %  additionnée  (selon  la  formule  de  Bénard) 
de  10  %  de  glucose,  qui  a  pour  propriété  de 
diminuer,  dans  une  certaine  mesure,  l’action 
irritante  du  salicylate  sur  l’endothéliurri  vei¬ 
neux.  En  général,  il  suffit  d’un  gramme  de  sali¬ 
cylate  par  jour,  soit  10  c.  e.  de  cette  solution. 


mais  Carnot  et  Blamoutier,  Rathery  et  Gour- 
nay,  Courcoux  et  Meignant  ont  atteint,  dans 
le  traitement  de  l’encéphalite  épidémique,  des 
doses  de  3  à  5  grammes.  De  même  Foix  dans  le 
traitement  de  la  sclérose  en  plaques  et  CorniJ 
dans,  celui  de  la  chorée*  '  .  '  .  . 

Dans  le  même  but  ont  été  utilisés,  dans  les 
septicémies,  en  injections  intraveineuses  (sans 
,  compter  les  métaux  colloïdaux)  :  le  cacodylate 
de  soude,.  [’ uroformine,  le  mereurochrome  ou  fla- 
vurol,  la  trgpaflavine  ou“gonacrine. 

Plus  récemment,  à  la  suite  des  Américains,  mt 
a  employé  des  colorants,  plus  particulièrement  la 
violet  de  gentiane  en  solution  à  0,25  %  dans  de, 
l’eau  bicarbonatée  sodique  à  3  p.  100  (5  à  7  mil¬ 
ligrammes  par  kgr.  de  poids).  L’alcoo/  également 
a  été  utilisé  en  injection  intraveineuse  dans  le, 
traitement  de  l’infection  puerpérale  par  Mestitz, 
en  Allemagne  (66  c.  c.  d’alcool  absolu  dans 
140  c.c.  de  sérum  physiologique,  injection  lente  ; 
dix  minutes  minimum).  ‘ 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  c’est  donc  --  à 
mon  avis  —  l’action  antiseptique  du  salicylate 
de  soude  qui  a  sauvé  la  malade  du  D^  Constant,; 
en  permettant  à  son  organisme  de  faire  ensuite 
lui-même  les  frais  de  sa  propre  défense. 

Et  je  ne  crois  pas  que  l’oblitération  veineuse 
provoquée  par  l’injection  ait  réellement  été 
pour  quelque  chose  dans  l’amélioration,  PUIS 
la  guérison  de  la  septicémie. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  nie  la  possi¬ 
bilité  de  l’effet  favorable  de  l’apparition  d’une 
phlébite  vraie  —  localisant  l’infection  -7  au 
cours  d’une  infection  généralisée. 

D’’  Raymond  Tournay. 

Au  sujet  d’une  guérison  de  septicémie  puer¬ 
pérale  par  phlébite  provoquée,  j’ai  eu  cés  jours- 
ci  une  malade  qui,  après  un  retard  de  régies  de 
six(?)  jours  me  fait  une  fièvre  à  42°,  fausse  cou¬ 
che,  La  température  se  maintient  avec  délire, 
excitation.  J’ai  fait  pyoformine  et  uroformine, 
salicylate  en  intraveineuse  (1  gr.  de  salicylate  à 
10  %)  tous  les  jours.  Guérison  dans  la  semaine 
sans  complication. 

Evidemment,  il  y  a  des  cas  d’espèces  :  viru¬ 
lence  et  résistance  ne  sont  jamais  identiques. 
Tout  de  même  ma  malade  a  guéri  très  vite  sans 
phlébite  ni  abcès  de  Fochier.  Je  remarque  au 
surplus  que  les  abcès  de  notre  confrère  n’ont 
servi  à  rien  qu’à  empoisonner  la  malade  au  mo¬ 
ment  où  elle  guérissait. 

Je  reste.de  l’avis  du  professeur  Comby  :  c’est 
une  méthode  barbare  et  illusoire.  S’il  faut  main¬ 
tenant  déclencher  des  phlébites  parce  qu’une 
malade  a  guéri  au  moment  où  on  lui  en  provo¬ 
quait  une  —  involontaire  —  il  n’y  a  qu’à  tirer 
l’échelle. 


Dr  UORDAIN, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  dy  noyveau-né  de  souche  syphilitique  doit  varier  suivant  qu'il  sagit 
d’un  prématuré,  ou  d’un  nouvequ-né  à  terme 

d’après  M.  et  Mme  MontX/Avr  (1) 

Durant  cette  période  du  premier  âge,  qui  |  la  grossesse  (gros  œuf,  hydramnios  à  marche 
lente,  albuminuries  massives),  ou  au  moment 
de  l’accouchement  (très  gros  enfant,  gémellité 
univitelline,  et  surtout  aspect  ét  poids  du  pla¬ 
centa  avec  disproportion  fœto-piacentaire  au 
delà  de  1  /5).  Une  enquête  familiale  concernant . 
les  ascendants  et  les  collatéraux  parvient  à  éclair¬ 
cir  la.  situation. 

On  ne  doit  pas  oublier  la  /orme  larvée,  souVent 
purulent,  par  des  syphilides  cutanéo-muqueu-  1  difficile  à  reconnaître  parmi  ses  manifestations 
ses',  avec  ou  sans  bépato  et  splénomégalie  ;  le  '  diverses  :  convulsions  dites  essentielles,  maladie 
pemphigus  palmo -plan taire  (signe  de  certitude  des  vomissements  habituels,  cri  nocturne,  érup- 
de  Marfan)  s’observe  plus  rarement  depuis  l’ap-  j  tions  cutanées  du  type  dermite  entérococcique 
plication  des  traitements  prophylactiques  aux 
femmes  enceintes. 

Parfois,  il  s’agit  seulement  de  prématuration, 
de  débilité  congénitale,  de  certaines  formes  pro¬ 
longées  d’ictère,  d’anémie,  d’hémorragies  (mœle- 
na,  hématémèses,  omphalorragies),  d’adénite 
sus-épitrochléenne  bilatérale,  de  malformations, 
d’hydrocéphalie  congénitale.  Certes,  ce  ne  sont  I  issu  de  souche  syphilitique  peut  tenir  à  l’oppor- 
là  que  des  signes  de  présomption,  mais  déjà  cer-  tünité  et  à  l’intensité  du  traitement  initial  institué 
taines  anomalies  auront  été  relevées  au  cours  de  [  au  cours  du  premier  mois  de  la  vie  ». 


Tout  prém’aturé  ou  débile,  issu  de  souche  syphilitique,  que  la  mère  ait  été  ou  non 

TRAITÉE  AU  COURS  DE  LA  GROSSESSE,  DOIT  ÊTRE  SOUMIS  DÈS  SA  NAISSANCE  A  UN  TRAITEMENT 

ANTISYPHILITIQUE 

Le  traitement  antisyphilitique 

1°  Le  nouveau-ne  prématuré  présente  des  signes 
de  syphilis  floride 

A .  Les  manifestations  sont  à  prédominance  de 
syphilides  cutanéo-muqueuses,  sans  hépato¬ 
mégalie  :  C’est  le  traitement  mixte  à  début  arse¬ 
nical. 

-  Le  cas  est  grave,  car  une  issue  fatale  est  possi¬ 
ble  avant  le  redressement  thérapeutique  :  mais, 
en  raison  de  l’infection  tréponémique  profonde, 
les  doses  initiales  seront  extrêmement  faibles,  par 
crainte  de  réaction  d’Herxheimer  mortelle. 


(1)  M.  et  Mme  Montlaur. —  Le  traitement  du  nou¬ 
veau-né, issu  de  souche  svphUitique.  (Beimede  Médecine, 
juillet  1932.) 


La  préparation  arsénicale  de  choix  est  le  sul- 
farsênol  en,  injections  sous-cutanées,  qui  possède  > 
une  action  spirillicide  certaine  chez  le  nourrisson, 
et  de  plus,  très  bien  toléré,  exerce  un  pouvoir 
hématopoïétique,  très  appréciable  chez  les  pré¬ 
maturés  et  les  débiles.  Il  se  substitue  de  plus  en 
plus  au  novarsénobenzol  par  voie  intraveineuse, 
qui  d’aill'urs  exige  une  grande  habitude  d’appli; 
cation. 

Les  trois  premiers  jours,  injection  sous-cuta- 
née  de  sulfarsénol,  dissous  dans  une  très  petite 
quantité  d’eau  distillée  (1  /2  c.  c.  au  plus),  un 
demi  à  un  milligramme  le  premier  jour,  deux 
à  trois  milligrarames  les  deux  autres  jours. 

Puis,  frictions  mercurielles  pendant  trois  jours 
consécutifs,  et  un  jour  de  repos. 

On  utilise  l’onguent  napolitain  (50  %  Hg),. 


du  nourrisson  (H.  et  J.  Montlaur), ‘hypotrophie, 
hypothrepsie,  perte  prolongée  et  progressive  de 
poids  :  dans  nombre  de  ces  cas  la  solution  n’est 
fournie  que’par  l’action  favorable  du  traitement 
spécifique.  ,  -  , 

Toujours  est-il  que  «  tout  l’avenir  de  l’enfant 


s’étend  de  la  naissance  à  la  fin  du  premier  mois, 
la  syphilis  tare  le  produit  de  conception^  soit  par 
suite  d’une  infection  acquise  récente  des  parents, 
non  ou  mal  traitée,  soit,  plus  souvent  encore, 
par  suite  d’une  infection  héréditaire,  dont  la  fré¬ 
quence  est  extrême 

'  ■  Parfois,  il  s’agit  d’une  syphilis  floride,  qui  se 
manifeste  le  plus  souvent  par  un  coryza  muco- 
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l’onguent  mercuriel  (1  partie  Hg  popr  7  parties 
d’axonge),  le  calomel  (Gambéol,  1  /5  de  tube). 

L’adjonction  de  collargol  permet  de  prescrire 
un  traitement  mercuriel  camouflé  : 

Collargol  .  0  gr.  05 

Onguent  napolitain -  1  à  3  grammes 

Axonge  benzoïnée .  10  gi-ammes 

à  diviser  en  dix  cartouches  (G.  Blechmann)  . 
une  cartouche  par  friction. 

Les  frictions  ne  seront  pas  faites  au  niveau 
des  plis,  comme  chez  le  plus  grand  entant, 
mais  sur  les  flancs,  le  dos  ou  les  lombes. 

La  médication  se  poursuivra  de  la  même  ma¬ 
nière  :  un  jour,  injection  de  sulfarsénol  ;  trois 
jours^  frictions  ;  un  jour  de  repos. 

Suivant  réaction  et  tolérance,  les  doses  de  sul¬ 
farsénol  seront  progressives  :  cinq  milligrammes 
à  un  centigramme,  puis  un  ceni  igramme  à  deux 
centigrammes,  enfin  deux  à  trois  centigramme; 
suivant  le  poids  de  l’enfant.  Cette  dernière  dos 3 
sera  répétée,  sans  être  augmentée,  tous  les  cinq 
jours  autant  de  fois  qu’il  le  faudra  pour  aboutir 
au  total  de  sept  à  huit  pentigrammes  de  sulfà- 
sénol,  par  kilogramme  corporel,  pour  la  cure. 

Les  frictions  se  continueront  jusqu’à  la  quin¬ 
zième.  Si  l’état  de  la  peau  s’oppose  à  leur  conti¬ 
nuation,  on  leur  substituera  le  lactate  de  mercure 
à  1  /lOOO  (calomel  associé  ou  lactose,  excellent 
pourune  thérapeutique  camouflée),  qui  ne  donne 
pas  de  troubles  digestifs  comme  la  liqueur  de 
Van  Swieten  ;  le  lactate  de  mercure  sera  donné 
tous  les  jours,  sans  autre  jour  de  repos  que  celui 
de  l’injection  de  sulfarsénol.  Doses  initiales  fai¬ 
bles  :  2  à  3  gouttes  de  la  solution  par  kilogramme 
corporel,  rapidement  augmentées,  et  poursuivies 
jusqu’au  Vingt-cinquième  jour  environ. 

C’est  donc  pour  la  première  cure  :  0  gr.  20  en¬ 
viron  de  sulfarsénol  associés  soit  à  quinze  fric¬ 
tions  mercurielles,  soit  à  vingt  journées  d’absorp¬ 
tion  de  lactate  de  mercure. 

B.  Les  manifestations  syphilitiques,  de  nature 
diverse,  s’accompagnent  d’hépato-mégalie  : 
c’est  le  traitement  mixte  à  début  mercuriel. 

Pendant  huit  à  dix  jours,  commencer  pa^  des 
frictions  mercurielles  ou  par  la  solution  de  lac¬ 
tate  de  mercure  à  1  /lOOO.  , 

Le  traitement  peut  ensuite  devenir  mixte  ;  il 
sera  conduit  comme  dans  Informe  précédente. 

20  Le  nouveau-né  est  surtout 
un  prématuré  ou  un  débile 

Ici,  c’est  principalement  la  médication  arséni- 
cale  qu’il  faut  employer  suivant  les  données  pré¬ 
cédentes,  mais  sans  adjonction  de  mercure. 

«  Au  sulfarsénol  cutané  peut  être  substitué, 


sans  l’égaler,  le  stovarsol  ou  le  tréparsol  :  un 
demi  à  un  centigramme  par  kilogramme  corporel 
et  par  jour,  quatre  jours  par  semaines,  le  traite¬ 
ment  ayant  une  durée  moyenne  de  cinq  à  six  se¬ 
maines  ». 

S’il  y  a  syphilis  larvée,  les  injections  de  sulfar¬ 
sénol  sont  également  indiquées;  on  petit  les  rem¬ 
placer  par  l’administration  de  lactate  de  mercure 
aux  doses  habituelles  ;  la  première  cure  mercu¬ 
rielle  est  de  vingt  jours. 

Quand  le  nouveau -né  présente  des  troubles  di¬ 
gestifs,  on  préfère  la  poudre  grise  (33  %  Hg), 
combinée  à  quelques  centigrammes  de  carbonate 
de  chaux,  et  même  de  bismuth,  afin  de  neutrali¬ 
ser  l’action  du  mercure  sur  l’intestin  ;  0  gr.  004 
par  jour  en  deux  prises. 

L’allaitement  et  le  traitement  générai 

«  La  médication  spécifique  seule  n’a  guère  de 
chance  de  succès  sans  traitement  général,  pas  plus 
que  celui-ci,  s’il  n’est  associé  au  traitement  spé¬ 
cifique  ». 

L’allaitement  maternel  s’impose  ;  à  la  rigueur 
le  lait  d’ânesse  constitue  un  moyen  exceptionnel. 

Mais,  en  cas  d’allaitement  mixte  ou  artificiel, 
j  les  babeurres  sont  indiqués  :  babeurre  acide  au¬ 
quel  on  ajoute  du  sucre  et  de  l’eau  de  chaux 
(10  %)  ;  babeurre  doux  sucré,  jusqu’au  moment 
où  l’état  digestif  de  l’enfant  permet  un  allaite¬ 
ment  normal. 

Ne  pas  omettre  chez  les  débiles  lè  réchauffe¬ 
ment,  les  onctions,  les  poudrages.  Comme  traite¬ 
ment  général,  les  auteurs  recommandent  : 

Le  sérum  glucosé  à  47  %°,  auquel  on  doit  de  ' 
véritables  miracles  ;  il  est  très  bien  supporté  en 
injections  sous-cutanées  quotidiennes,  5  à  20  c.c., 
ou,  si  les  selles  sont  normales  et  pour  éviter  le  pe¬ 
tit  choc  provoqué  par  la  piqûre,  en  lavement  de 
10  C.C.,  additionné  ou  non  d’une  goutte  de  solu¬ 
tion  d’adrénaline  à  1  /lOOO  ; 

Le  sérum  physiologique  chez  les  vomisseurs  ; 

Le  sérum  bicarbonaté  isotonique  dans  cer¬ 
taines  diarrhées  cholériformes  ; 

L’insuline  donne  des  résultats  inespérés  dans 
la  dénutrition  rapide  ;  injection  sous-cutanée 
quotidienne  d’une  unité  par  kilogramme  corporel 
solubilisée  dans  10 c.c.  de  sérum  glucosé, ou  suivie 
de  l’absorption  de  sirop  de  sucre  par  cuillerées  à 
café  ; 

L’huile  camphrée  d  5  %,  quelques  gouttes  en 
injections  sous-cutanées  ; 

Les  inhalations" d’ oxygène,  le  sang  maternel 
(1  /4,  1  /2,  1  C.C.,  tous  les  deux  jours  pour  éviter 
les  phénomènes  de  choc). 
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Le  nouveau-né  a  terme.  Le  gros  enfant 


1°  Syphilis  floride 

A.  Pas  d’hépatomégalie:  c’est  le  traitement  mixte 
à  début  arsenical. 

Quand  le  nourrisson  est  de  poids  normal,  ou 
au-dessus  de  la  moyenne  (4  à  5  kilogr.),  il  supporte 
des  doses  relativement  élevées  d’arsenic,  à  condition 
que  les  premières  doses  soient  très  faibles. 

Les  trois  premiers  jours,  deux,  trois  et  cinq 
milligrammes  de  sulfarsénol  ;  les  injections  sui¬ 
vantes  0  gr.  015,  0  gr.  03,  etc.,  pour  arriver  au 
maximum  de  un  centigramme  et  demi  par  kilogr. 
de  poids  coiporel  pour  chaque  Injection  ;  dose 
répétée  tous  les  cinq  jours  autant  de  fois  qu’il 
sera  nécessaire  pour  arriver  au  total  de  0  gr.  10 
de  sulfarsénol,  par  kilogramme  corporel. 

La  première  cure  comprendra  0  gr.  35  environ 
de  sulfarsénol,  et  quinze  frictions  mercurielles, 
ou  vingt  journées  de  solution  de  lactate  de  mer¬ 
cure  h  1  /lOOO. 

B.  L’ hépato-mégalie  commande  le  même  traite¬ 
ment  'mixte,  mais  à  début  mercuriel.' 

2°  Syphilis  atténuée 

Si  la  mère  n’a  pas  suivi  de  traitement  au  cours 
de  la  grossesse,  on  ordonne  les  frictions  mercurielles 
pendant  six  jours,  puis  un  jourjde  repos  :  cure 
de  trois  semaines. 


Les  frictions  peuvent  être  remplacées  par  des 
prises  de  poudre  grise  (0  gr.  004  par  jour  en  deux 
fois)  pendant  vingt  jours. 

Si  la  mère  a  suivi  un  traitement,  il  suffira  de 
prescrire  la  solution  de  lactate  de  mercure  à 
1  /lOOO  ;  6  à  8  gouttes  par  kilogramme  corporel 
pendant  vingt  jours,  ou  le  calomel,  un  milligram¬ 
me  par  jour  pendant  vingt  jours. 

3°  Syphilis  larvée 

•  Quand  il  g  a  disproportion  fœto- placentaire,  on 
doit  traiter  aussitôt  le  nouveau-né,  mais  n’ins¬ 
tituer  cependant  qu’une  médication  légère  :  lac¬ 
tate  de  mercure  à  1  /lOOO,  poudre  grise,  calomel. 
Sinon,  rien  ne  presse,  on  peut  attendre  avant 
toute  prescription. 

Quand  la  mère  n’a  pas  été  traitée,  le  calomel  est 
le  médicament  de  choix. 

Quand  la  mère  a  été  traitée,  et  que  le  nouveau- 
né  est  de  poids  normal,  de  nutrition  satisfaisante 
avec  accroissement  normal  de  son  poids,  «  la  sa¬ 
gesse  est  de  s’abstenir  de  toute  médication  anti¬ 
syphilitique  et  de  la  réserver  pour  les  jours  à  ve-  ' 
nir.  Toute  l’attention  peut  alors  se  porter  sur  la 
direction  de  l’allaitement  et  la  surveillance  de' 
l’état  général  ». 

G.  F. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Lia  P  cesse 


Traitement  de  la  cystite  tuberculeuse. 

Le  plus  souvent,  elle  est  consécutive  à  une 
tuberculose  rénale  ;  quand  cette  dernière  est 
unilatérale,  il  faut,  dit  le  Docteur  de  Berne- 
Lagarde,  pratiquer  l’ablation  du  rein  malade. 

Si  les  lésions  vésicales  sont  peu  marquées  et 
peu  profondes,  elles  se»  cicatriseront,  une  fois 
le  rein  enlevé.  Cette  guérison,  entrecoupée  ou 
non  de  poussées  aiguës,  est  généralement  lente  ; 
des  mois  et  des  années  s’écoulent,  avant  que  la 
guérison  survienne  avec  urines  claires,  et  ino¬ 
culation  au  cobaye  négative. 

Quand  l’amélioration  est  lente,  plusieurs 
hypothèses  sont  à  envisager 

1®  La  cystoscopie  et  plusieurs  examens  bacté¬ 
riologiques  ont  montré  qu’il  s’agissait  d’une 
cystite  banale  :  on  est  alors  à  peu  près  certain 
d’obtenir  un  bon  résultat,  soit  avec  des  lavages 
prudents  à  l’oxycyanure  de  mercure  à  0,30  %o. 


soit  avec  des  instillations  de  nitrate  d’argent  à 

1  %. 

2®  La  cystoscopie  montre  des  lésions  bacillaires 
localisées  ou  diffuses,  mais  superficielles,  carac¬ 
térisées  par  une  rougeur  de  la  paroi  ;  on  peut 
choisir  entre  :  a)  des  instillations  d’huile  gomé- 
nolée  à  5  %,  deux  à  trois  fois  par  semaine  ;  ou 
b)  des  instillations  d’une  solution  de  bleu  de 
méthylène  au  1  /lOO®,  longtemps  prolongées  ; 
d’huile  phéniquée,  dont  la  concentration  pro¬ 
gressive  varie  de  1  à  5  %  ;  d’une  solution  de  su¬ 
blimé,  sans  alcool,  ni  acide  acétique  à  1  /20.000. 
Pas  de  lavages  de  vessie  avec  solution  phéni- 
quée  forte,  il  en  résulte  de  trop  violentes  dou¬ 
leurs. 

3®  La  cystoscopie  montre  l’existence  de  lésions 
tuberculeuses  localisées  :  ulcérations,  végétariens 
ou  incrustations.  Ici,  l’étinceJage  donne  des 
résultats  bien  souvent  remarquables,  à  condition 
d’être  pratiqué  par  un  spécialiste. 
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Mais  toute  thérapeutique  peut  échouer  lamen¬ 
tablement  ;  la  fréquence  douloureuse  des  mic¬ 
tions  est  devenue’ telle  que  le  sommeil  est  im¬ 
possible.  11  faut  soulager  le  malade,  et  sauvegar¬ 
der  le  rein,  qui  reste,  contre  l’ascension  des  urines 
purulentes,  entretenues  par  des  lésions  qui  ne 
cessent  d’évoluer.  Une  cystoradiographie  déno¬ 
tera  l’existence  d’un  reflux  vésico-urétéro-rénal. 
Il  faut  alors  recourir  à  l’exclusion  de  la  vessie 
par  dérivation  définitive  des  urines  ;  le  rein  sera 
ainsi  sauvegardé,  la  vessie  mise  au  repos,  les 
douleurs  supprimées. 

En  tout  cas,  on  ne  négligera  pas  le  traitement 
général.  Alimentation  substantielle,  sans  mets 
épicés,  café,  alcool.  Séjour  à  la  campagne.  L’évo¬ 
lution  des  accidents  est  heureusement  influen¬ 
cée  par  les  eaux  chlorurées  sodiques  de  Salies- 
de-Béarn.  Huile  de  foie  de  morue,  arsenic,  phos¬ 
phore,  sels  de  chaux.  {L’Hôpital  A,  mai  1932.) 

Les  formes  colloïdoclasiques  de  la  cqlique  hépatique. 

MM.  Parturier  et  Legrain  rappellent  la 
forme  migratrice  bien  connue  de  la  lithiase 
biliaire,  qui  est  un  accident  mécanique,  puis 
c’est  la  forme  infectieuse,  moins  douloureuse 
que  la  précédente,  qui  est  à  la  région  sou s-hépa- 
tique  ce  que  l’appendicite  est  à  la  fosse  iliaque. 

Ensuite  ils  attirent  l’attention  surlaformecol- 
loïdoclasique  de  cette  lithiase  ;  on  y  trouve 
associé^  la  douleur  sous-hépatique  et  les  diffé¬ 
rents  symptômes  de  l’état  de  choc,  tel  qu’il  a 
été  cliniquement  décrit  parole  Professeur  Widal 
et  son  école. 

Le  faciès  est  pâle,  la  respiration  irrégulière 
et  superficielle,  le  pouls  petit  ;  le  malade  est 
plongé  dans  une  sorte  de  stupeur  ;  il  est  immo¬ 
bile  et  adynamique  ;  il  est  angoissé,  répond  à 
peine  aux  questions.  L’examen  de  la  pression 
artérielle  décèle  parfois  une  chute  considérable  ; 
les  oscillations  du  Pachon  sont  irrégulières  et 
surtout  de  peu  d’amplitude.  L’examen  du  sang 
montre  l’allongement  cju  temps  de  saignement, 
l’augmentation  de  la  rutilance,  des  inodifica- 
tions  dè  l’indice  réfracte  métrique  et  de  la  coa- 
gulabilité  du  sang,  et  uqe  leucopénie  nette. 

Le  choc  colloïdoclasique  intéresse,  en  effet, 
tout  rorganisme,.mais  il  eniprunte  à  des  prédis¬ 
positions  individuelles  sa  traduction  clinique.  Ce 
sont  des  susceptibilités  locales,  généralement 
antérieures,  parfois  momentanées,  qui  font  que 
tel  malade  réagira  tantôt  parune  crise  d’asthme, 
tantôt  par  une  crise  de  migraine,  tantôt  par 
une  crisie  de  colique  hépatique  â  la  même  cause 
profonde,  qu’est  le  choc  colloïdoclasique. 

Ce  sont  ;  l’alternance  chez  un  même  sujet  des 
différents  phénomènes  de  choc  (asthme,  migraine, 
goutte,  urticaire,  maladie  de  Quincke)  avec  des 
crises  de  colique  hépatique  ;  l’identité  des  phé¬ 
nomènes  généraux  et  des  phénomènes  sanguins 


que  le  laboratoire  pourra  contrôler  facilement  ; 
ce  sont  les  bons  effets  de  la^irotéinothérapie  dans 
certaines  coliques  hépatiques  comme  dans  les 
affections  de  choc  classiques,  qui  ont  amené  les 
auteurs  â  classer  certaines  formes  de  coliques 
hépatiques  parmi  les  maladies  colloïdoclasiques. 

Et,  c’est  à  cette  forme  de  colique  hépatique 
moins  brutale  que  la  forme  migratrice,  non 
fébrile  comme  la  forme  infectieuse,  mais  sus¬ 
ceptible  de  se  répéter  et  d’aboutir  à  un  véritable 
état  de  mal  biliaire  sans  ictère,  sans  calcul  déce- 
Jable,  que  paraît  correspondre  le  plus  souvent 
la  colique  vésichlaire  du  Professeur  GilberL 

Dans  le  syndrome  colloïdoclasique  la  crise  a 
débuté  en  général  précocement  pendant  le  repas  : 
on  se  trouve  en  présence  d’un  malade  pâle,  im¬ 
mobile,  dont  l’aspect  contraste  avec  celui  dés 
malades  atteints  de  coliques  à  forme  migratrice. 
Ceux-ci  paraissent  en  proie  à  une  agitation  vio¬ 
lente  et,  au  lieu  de  l’immobilité  des  colloïdocla¬ 
siques,  cherchent  par  des]^mouvements  convulsifs 
à  échapper  â  leur  douleur.  L'état  d’angoisse  de 
ces  malades  pourrait  faire  penser  à  l’état  de 
mal  cardio-gastro-angineux  décrit  par  Lian.  De 
cette  variété  colloïdoclasique  de  la  lithiase  bi¬ 
liaire,  il  existe  d’ailleursj  des  formes  pseudo¬ 
angineuses,  comme  aussi  des  formes  asthmatiques, 
des  formes  gastro-cesophagodntestinales,  sans 
compter  la  forme  lombaire  (fruste)  et  la  forme 
sympathique. 

Dans  le  traitement,  il  importe  dans  toute  la 
mesure  du  possible  d’éviter  la  morphine  et 
l’opium,  aux  effets  dépressifs.  Donner  un  lave¬ 
ment  laudanisé,  mais  avec  une  injection  de 
spartéinë  ou  de. camphre.  {Le  Journal  Médical 
Français,  mai  1932.)  '  ' 

Etude  clinique  des  syndromes  hypophysaires. 

L’hémianopsie,  la  déformation  de  la  selle  tur- 
cique,  et  accessoirement  la  céphalée  (douleur 
■  rétro-orbitaire)  sont  les  principaux  signes  de 
cornpression  des  tumeurs  de  l’hypophyse,  Ce 
syndrome  de  compression  peut  faire  défaut. 
Quand  il  existe,  il  peut  s’associer  à  des  signes 
glandulaires  discrets  ou  manifestes.  Si  les  signes 
glandulaires  sont  discrets,  les  malades  iront 
d’abord  consulter  l’ophtalmologiste.  , 

Voici  quels  sont  les  principaux  aspects  clini¬ 
ques  : 

1°  Syndromes  d’insuffisance  hypophysaire  : 
Chez  l’enfant,  infantilisme  et  syndrome  adiposo- 
génital.  Chez  l’adulte,  syndrome  adiposo-génital 
ou  génital  pur  î 

2°  Syndrome  d’hyperfonctionnement  hypo¬ 
physaire  :  acromégalie,  avec  hypergalactorrhée 
chez  la  femme  ;  ' 

3°  Syndromes  mixtes  :  ils  sont  souvent  frastes 
et  peuvent  échapper  à  l’examen.  is».. 

Comme  signes  de  second  plan,  le  Docteur 
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Thbébault  signale  la  soif  et  la  polyurie,  les 
crises  de  somnolence,  les  vomissements,  les 
épistaxis,  les  troubles  thermiques,  l’acrocyanose, 
les  modifications  de  la  peau  (fine  et  blanche),  la 
rareté  des  poils.  La  glycosurie  spontanée  est 
rarement  observée,  mais  l’épreuve  de  l’hyper¬ 
glycémie  provoquée  peut  montrer  un  trouble 
glyco-régulateur.  (Journal  des  Praticiens,  !  mai 
1932.) 

Mal  de  Pott  staphylococcique  de  l’adulte. 

Le, Professeur  Carnot  a  pu  observer  deux  cas 
de  spondylite  staphylococcique  ressemblant  au 
mal  de  Pott  tuberculeux,  avec  douleurs  irradiées, 
brusque  gibbosité  par  destruction  vertébrale 
antérieure,  et,  dans  un  cas,  abcès  par  congestion 
fusant  à  distance  . 

Or,  la  radiographie  elle-même,  parfois  infi¬ 
dèle,  ne  peut  établir  souvent  le  diagnostic  étio¬ 
logique.  Il  faut  les  antécédents  multiples  et 
répétés  de  staphylococcies,  ou  le  résultat  bac¬ 
tériologique  d’une  ponction  d’abcès  pour  tran¬ 
cher  le  diagnostic. 

L’évolution,  souvent  très  prolongée,  avec  re¬ 
prises  au  bout  de  plusieurs  années,  caractérise 
la  forme  lente  de  la  staphylococcie  vertébrale  de 
.l’adulte  ;  celle-ci  fait  que,  malgré  l’immobilisa- 
;tion,  malgré  la  chirurgie,  malgré  les  vaccins,  on 
■éprouve  toujours  quelque  inquiétude  pour  l’ave¬ 
nir,  même  lorsque  les  foyers  staphylococciques 
paraissent  évoluer  favorablement.  {Paris  Médi¬ 
cal,  11  jùin  1932.) 


Un  cas  de  fistule  abdominale  hémorragique 
cataméniale. 

Hernie  d’une  trompe  .  infectée,  fixation  du 
moignon  tubaire  sous  la  paroi,  fistule  secondaire, 
tel  est  le  résumé  de  l’observation  relatée  par 
MM.  Jeanneney  et  Laporte.  Et  pour  mieux 
préciser,  il  s’agissait  d’un  pyosalpînx  tubercu¬ 
leux  découvert  dans  un  sac  herniaire  inguinal, 
au  moment  d’une  cure  radicale. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  la  fistule  n’est 
apparue  qu’au  bout  de  six  mois  après  l’opération  ; 
dans  aucune  des  observations  publiées  on  n’a 
trouvé  un  délai  aussi  long.  C’est  qu’une  com¬ 
plication  inflammatoire  est  venue  ouvrir  à  la 
peau  le  moignon,  qui  avait  été  fixé  aux  plans 
sous-jacents.  (Journal  de  Médecine  de  Bordeaux, 
30  mai  1932.) 

Les  virus  néphrotropes. 

L’étude  du  Docteur  Jean  Troisier  permet 
d’envisager  dans  son  ensemble  la  question  des 
virus  néphrotropes.  Parmi  les  bactéries  et  les 
spirochétidés  d’une  part,  il  est  possible  de  dis¬ 
tinguer  sans  peine  ceux  qui  sont  doués  d’un 
tropisme  rénal  habituel  et  marqué.  D’autre 
part,  il  est  vraisemblable  qu’il  existe  des  virus 
à  affinité  néphrotrope  spécifique,  responsables 
des  néphrites  à  évolution  plus  lente,  qui,  cli¬ 
niquement  se  comportent  comme  des  néphrites 
primitives.  (Paris  Médical,  4  juin  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  mortalité  par  tuberculose  chez  les  mineurs. 
(MM.  J.  Leclercq,  E.  Legrand  et  Bréhon.  — 
Académie  de  médecine  ;  4-10-1932.) 

Les  auteurs  qui  ont  étudié  la  silicose  dans  les  nai¬ 
nes  aurifères  de  l’Afrique  du  Sud  ont,  été  presque 
unanimes  à  signaler,  chez  les  mineurs,  la  fréquence 
de  la  silico-tuberculose.  Les  Allemands  ont  fait  des 
constatations  analogues  dans  la  Ruhr.  Bœhm,  de 
Bochum,  a  publié  la  statistique  suivante  :  sur  346 
ouvriers  (bowetteurs)  ayant  travaillé  plus  de  27  ans 
au  rocher,  il  a  constaté  chez  38  (11  %)  des  Symp¬ 
tômes  de  tuberculose  ouverte.  Au  contraire,  sur 
413  mineurs  occupés  pendant  dix  ans  à  l’extraction 
du  charbon,  13  seulement  (3  %i  étaieht  atteints  de 
tuberculose  ouverte. 

Policard  et  Magnin  ont  signalé,  de  leur  côté,  que 
dans  les  houillères  du  centre  de  la  France,  les  sili- 
cosés  sont  souvent  tuberculeux.  Ils  estiment  que  la 


silicose  pure,  non  infectée  de  tuberculose,  est  rare. 
Mais  ils  reconnaissent  que  la  silicose  imprime  à  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  une  allure  nette  de  chronicité. 

MM.  Leclercq,  Legrand  et  Bréhon  n’ont  pas  re¬ 
cueilli  dansleur enquête  une  impression  identique,  et 
il  ne  leur  est  pas  apparu  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  fût  plus  fréquente  chez  les  mineurs  et  chez 
les  bowetteurs  que  dans  la  population  non  em¬ 
ployée  dans  les  houillères.  De  leurs  recherches  qui 
portent  Sur  une  ville  de  4.000  habitants,  il  résulte 
que,  contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  penser,  la 
mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  chez  les  ou¬ 
vriers  travaillant  à  l’extraction  du  charbon  ou  au 
rocher  dans  les  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-CalaiS 
n’est  nullement  supérieure  à  celle  du  reste  de  la 
population  dans  les  mêmes  régions.  Les  auteurs  at¬ 
tribuent  ce  fait  à  des  conditions  locales  spéciales  :  Sé¬ 
lection  du  personnel. des  mines,  ventilation  de  cel¬ 
les-ci,  bonne  hygiène  de  l’habitation. 
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A  propos  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses. 
(MM.  A.  Loir  et  Daniel,  du  Havre.  Académie 
de  médecine  ;  11-10^-1932.) 

Les  médecins  praticiens^  disent  MM.  Loir  et  Da-' 
niel,  montrent  peu  d’eiripressement  dans  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses,  déclaration  néces* 
saire  cependant  pour  une  prophylaxie  efficace  de 
ces  affections.  Ils  signalent  en  l’approuvant  pleine-* 
ment  l’initiative  du  Bureau  du  Syndicat  des  méde^ 
oins  du  Havre  qui  a  envoyé  la  circulaire  suivante  à 
ses  adhérents  ; 

«  Le  Bureau  du  Syndicat  du  Havre,  au  début  de 
cette  année,  a  adressé  à  chacun  des  médecins  un 
avis  individuel,  demandant  que  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  fut  faite  conforméiiîènt  à  la  loi. 

«  Cet  appel  n’a  pas  donné  les  résultats  attendus  : 
le  Bureau  d.’hygiène  nous  fait  savoir,  qu’à  sa  con¬ 
naissance,  de  nombreux  cas  d’affections  soumises  à 
la  déclaration  n’ont  pas  été  déclarés. 

«  Le  Bureau  d’hygiène, ne  peut,  dans  l’ignorance 
des  affections  épidémiques,  effectuer  les  recherches 
d’où  découleront  les  mesures  de^  prévention  destinées 
à  limiter  la  dispersion  de  ces  affections. 

it  Nous  faisons  un  nouvel  appel  aux  confrères  pour 
qu’ils  veuillent  bien  apporter  au  Bureau  d’hygiène 
la  collaboration  qui  leur  est  prescrite  par  la  loi  et  par 
leur  conscience  professionnelle.  » 

M.  Loir  soumet,  de  Son  côté,  à  l’Académie,  le  vœu 
suivant  : 

«Qu’il  soit  rappelé  aux  médecins  que  la  loi  les 
oblige  à  faire  la  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 
ses,  déclaration  indispensable  pour  toutes  mesures 
de  prophylaxie.  » 

Ce  vœa  est  renvoyé  à  une  commission  composée 
de  MM.  L.  Bernard,  Renault  et  Loir. 

L’allyl-isopropyl-malonylurée  (numal)  comme  anes¬ 
thésique  général. 

(M.  Pierre  Fredet.  - —  Société  de  chirurgie-, 
29-6-1932.) 

Les  premières  recherches  de  M.  Pierre  Fredet  sur 
l’anesthésie  générale  au  moyen  des  dérivés  de  la 
malonylurée  remontent  déjà  à  plus  de  huit  années. 

L’effet  des  malonylurées  est  Sensiblement  accru, 
si  on  leur  associe  certains  corps  tels  que  la  morphine. 
On  peut  alors  avec  des  doses  réduites  obtenir  une 
anesthésie  permanente,  d’assez  longue  durée  et  assez 
forte  pour  permettre  l’opération  dans  la  plupart  des 
temps  opératoires.  Cette  anesthésie  de  fond  doit 
toutefois  être  renforcée  àcertains  moments  (incision 
de  la  peau,  sutures,  etc.)  par  un  anesthésique  géné¬ 
ral  Volatil,  inhalé  à  faible  dose. 

De  là  une  nouvelle  méthode  d’anesthésie  com¬ 
prenant  : 

1“  Injection  préparatoire  d’un  adjuvant  (mor¬ 
phine,  morphine-scopolamine)' 

2®  Injection  intra-veineuse  de  l’anesthésique  de 
fond  ; 


3°  Inhalation  d’un  anesthésique  volatil  de  ren¬ 
fort,  aux  courts  moments  où  il  faut  accentuer  l’anes¬ 
thésie. 

Parmi  les  dérivés  de  la  malonylurée,  M.  Fredet  s’est 
arrêté  à  l’isopropyl  malonylurée  (numal)  et  comme 
anesthésique  volatif  de  renfort,  il  préfère  actuelle¬ 
ment  Je  protoxyde  d’azote.  L’association  numal- 
protoxyde  d’azote  lui  paraît  la  plus  avantageuse. 

Diverses  tumeurs  de  la  cavité  buccale. 

(M.  Tébenat,  de  Montpellier.  —  Société  de  chirurgie  ; 

13-M932.) 

,  Les  tumeurs  opérées  par  M.  Tédenat  ont  été  les 
suivantes  : 

1°  Un  gros  sarcome  de  la  luette.  Mort  par  tumeurs 
multiples  du  crâne,  des  côtes,  du  sternum,  etc.  ; . 

2“  Un  sarcome  globo-cellulaire  du  voile  du  palais, 
chez  un  enfant  de  huit  ans  ; 

3°  Un  hémangiome  de  la  langue  venant  jusqu’au 
menton,  chez  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans.  Exci¬ 
sion  cunéiforme  au  ciseau.  Guérison. 

Six  cas  d’arthrite  sèche  de  la  hanche  opérés. 

(MM.  E.  SoRREL  et  A.  Delahaye.  —  Société  de 
chirurgie  ;  13-7-1932.) 

Chez  des  malades  en  état  d  impotence  plus  ou 
moins  complète  du  fait  d’arthrites  sèches  de  la  han¬ 
che,  les  auteurs  Sont  intervenus  dans  le  but  de  pra¬ 
tiquer  une  arthrodèse,  de  provoquer  une  ankylcse  do 
l’articulation.  Ils  ont  obtenu  chez  plusieurs  — non 
chez  tous  —  une  amélioration  très  appréciable.  A  la 
vérité,  l’ankylosè  recherchée  n’a  pas  été  réellement 
acquise  ;  les  malades,  néanmoins,  ont  pu  marcher 
beaucoup  plus  conunodément. 

Dans  les  arthrites  sèches,  l’ankylose  articulaire  est 
difficile  à  produire.  Les  surfaces  articulaires  sont 
déformées,  bourrelées  d’ostéophytes,  s’emboîtant 
mal  et  n’ont  aucune  tendance  à  l’ankylose  vraie. 
Le  tissu  osseux,  d’autre  part,  est  friable,  cassant,  peu 
vasculaire.  L’opération  de  Whitmann,  c’est-à-dire 
la  résection  arthro plastique  avec  abaissement  du 
grand  trochanter,  peut  donner  plus  sûrement  une 
hanche  solide,  non  douloureuse.  Cette  question  est  à 
l’étude  et  très  incomplètement  élucidée  encore. 

P.  L. 

Maladie  sérique  à  forme  typhoïde  ;  guérison  rapide 

par  l’hypoîiilfite  de  magnésium  et  l’extraitpancréa- 
;  tique. 

(Mi.‘  Bi.ecumann  et  Mlle  Lécocq.  — .  Soc.  de  Médecine 
de  Paris;  25-6-1932.) 

Une  jeune  enfant,  sujette  à  l’urticaire  et  à  l’acéto¬ 
némie,  est  atteinte  de  diphtérie  deux  mois  après  des- 
oreillons  graves,  compliqués  de  pancréatite.  Trèsrapi‘ 
dcmont,  les  injections  de  sérum  purifié  provoquent 
des  réactions  locales  de  plus  en  plus  intenses;  la  fiè¬ 
vre  reste  élevée  ;  des  éruptions  polymorphes,  appa- 
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raissent  et  Se  généralisent.  Les  ganglions  deviennent 
intumescents  ;  les  articulations  s’enflamment  ;  la  pe¬ 
tite  malade  prend  l’aspect  typhique  avec  adynamie, 
ballonnement  du  ventre,  diarrhée, grosse  rate. 

Une  hémoculture  révèle  la  présence  de  paracoli-ba- 
cilles. 

Mais  le  cortège  des  accidents  sériques  est  trop  au 
complet  pour  laisser  s’égarer  le  diagnostic  :  il  s’agit 
d’une  maladie  sérique,  exceptionnellement  grave, 
chez  une  insuffisante  hépato-pancréatique,  et  les  pa- 
racoli-bacilles  du  sang  doivent  être  considérés  comme 
des  microbes  de  sortie  au  cours  d’un  processus  aigu. 

On  institue  alors  un  traitement  comprenant  l’hy- 
posulfite  de  magnésium  et  l’extrait  pancréatique  :  en . 
48  heures,  le  tableau  change  du  tout  au  tout.  Les  phé¬ 
nomènes  s’amendent,  aussi  bien  les  accidents  sériques 
purs  que  les  signes  pseudo-typhiques.  Après  quatre 
jours,  l’enfant  est  guérie. 

L’extrême  gravité  de  la  maladie  sérique  causée  par 
le  Sérum  purifié,  par  suite  de  la  prédisposition, hé¬ 
pato-pancréatique,  et  l’efficacité  absolument  remar¬ 
quable  de  la  médication  mise  en  jeu,  voilà  les  deux 
points  importants  mis  en  lumière  dans  le  cas  rapporté. 

L’urographie  veineuse  dans  un  cas  de  lithiase  rénale 
unilatérale  latente,  traitée  par  la  néphrectomie. 

(MM.  P.  Le  Gag  et  Descomps.  —  Soc.  de  Médecine 
de  Paris  ;  25-6-1932.) 

L’étude  des  pyélogrammes  successifs,  obtenus 
par  urographie  intraveineuse  (aux  sels  iodés  en  solu¬ 
tions  aqueuse  ou  huileuse)  permet  la  localisation  des 
calculs,  et  montre  la  valeur  fonctionnelle  des  reins, 
sans  dispenser  toutefois  de  la  division  des  urines,  qui 
est  indispensable  pour  la  décision  opératoire. 

La  mesure  de  la  pression  moyenne. 

(M.  Pierre  Ménard.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

25-6-1932.) 

La  pression  moyenne  ne  varie  que  dnns  de  faibles 
limites,  aussi  convient-il  d’effectuer  cette  mesure 
avec  beaucoup  de  précision.  Les  manomètres  métal¬ 
liques  ne  peuvent  pas  servir,  parce  que,  mêine  livrés 
exacts  par  le  constructeur,  ils  Se  dérèglent  toujours 
très  rapidement.  L’inexactitude  dépasse  parfois  un 
centimètre  de  mercure,  correspondant  à  une  pres¬ 
sion  de  6  centimètres  d’eau,  valeur  de  la  densité  du 
mercure  ;  celle-ci,  en,  outre  n’est  pas  la  même  sur 
toute  l’étendue  de  l’échelje. 

L’auteur  rappelle  qu’il  a  imaginé  et  présenté  à  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences,  ainsi  qu’aux  autres  sociétés  sa¬ 
vantes,  dès  1921,  un  manomètre  à  mercure  inversa- 
ble,  sans  bouchons,  et  sans  robinets,  à  oscillations 
amorties,  qui,  en  raison  même  de  sa  constitution', 
donne  des  chiffres  rigoureusement  exacts,  et  qui  per¬ 
met  de  mesurer  la  pression  moyenne,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’avoir  recours  à  un  oscillomètre  indé¬ 
pendant. 


Quelqués  notions  nouvelles  sur  les  hémoprotides. 

(M.  Lematte.  —  Soc.  de'  Médecine  dé  Paris  ; 

25-6-1932.) 

'  L’analyse  des  protéides  du  sang  (nommés  hémo¬ 
protides)  n’a  pas  donné  les  résultats  attendus  en  sé¬ 
méiologie  ;  l’auteur  en  donne  les  raisons.  A  l’avenir, 
il  faudra  tenir  compte  des  nouvelles  découvertes,  qui 
nous  ont  appris  que  le  noyau  azoté  des  protides  est 
intimement  lie  aux  métaux  biotiques.  L’analyse  des- 
hémoprotides  ne  sera  vraihaent  utile  que  lorsqu’on 
saura  analyser  et  doser  les  complexes  métaux  mé¬ 
talloïdes.  .  ' 

Les  hémoptysies  trachéales  non  tuberculeuses. 

(M.  Louis  Leroux.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

25-6-1932.) 

L’hémoptysie,  en  l’absence  de  preuve  clinique  ou 
radiologique  de  tuberculose,  peut  être  due  à  de  ba¬ 
nales  lésions  de  la  muqueuse  trachéo-bronchique  :  hy- 
pérémie  diffuse,  érosions  superficielles,  ulcérations  ou 
végétations  Saignantes,  rappelant  les  lésions  si  fré¬ 
quentes  de  l’épistaxis  nasale'.  Il  existe  donc  des  épi- 
taxis  de  la  muqueuse  respiratoire  inférieure,  conime 
le  prouvent  deux  observations  rapportées. 

Seule  la  bronchoscopie,  absolument  inofïensive 
dans  de  tels  cas,  montre  la  lésion  causale  et  permet  la 
cautérisation  thérapeutique  locale.  L’usage  plus  fré¬ 
quent  de  l’endoscopie  trachéale  montrera  que  de  tels 
cas  sont  loin  d’être  rares. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  juillet  1932. 

Quatre  observations  d’amputation  du  rectum 
cancéreux  avec  guérison  opératoire. 

M.  Lu  QU  ET  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  A.  Lefort  (de  Paris)  concernant  quatre  amputa¬ 
tions  du  rectum  :  deux  par  la  voie  coccy-périnéale, 
dont  une  avec  conservation  du  sphincter  et  deux  par 
la  voie  abdomino-périnéale.  L’auteur  préconise  les 
avantages  de  ce  dernier  procédé,  tandis  que  le  rap¬ 
porteur  lui  préfère  l’ablation  périnéale  beaucoup 
moins  grave,  précédée  dans  un  premier  temps  d’un 
anus  iliaque  gauche  définitif,  accompagné  ou  non  à 
ce  moment  d’une  exploration  de  l’abdomen  et  des 
lésions  par  laparotomie  médiane  concomitante.  L’au¬ 
teur  insiste  encore  sur  certains  points  de  technique  : 
1°  anesthésie  rachidienne  ;  2°  péritonisation  parfaite^ 
3°  hémostase  soignée  ;  4“  ne  pas  rétrécir  la  brèche 
périnéale.  Pour  le  rapporteur,  il  y  a  cependant  deux 
points  où  il  y  a  intérêt  à  rétrécir  celle-ci  ;  en  avant, 
derrière  l’urètre,  pour  éviter  une  fistule  possible  ; 
surtout  en  arrière,  au  niveau  de  la  pointe  du  sacrum, 
quand  le  coccyx  a  été- réséqué,  pour  éviter  l’ostéite, 
cause  de  fistules  interminables. 
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ï'ubereulosés  rénales  sans  cystite. 

M.  Marc  Papin  (de  La  Rochelle)  appuie  les  con-, 
clusions  du  travail,  que  MM.  Le  Fur  et  Lamiaud  ont' 
présenté  à  la  Société  le  18  mars.  Il  rappelle  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  rapportée  à  la  Société  française 
d’urologie  en  1925,  et  communique  Une  autre  obser¬ 
vation  d’une  tuberculose  rénale  gauche  très  avan¬ 
cée,  sans  aucun  phénomènes  d,o  cystite,  et  qui  a  été 
découverte  par  la  cystoscopie  et  la  division  des  urines 

Lombalisation  unilatérale  de  la  première  pièce  sacrée. 

M.  May  ET  en  communique  deux  observations  avec 
radiographies.  Les  malades  présentent  depuis  plu¬ 
sieurs  années  déjà  des  phénomènes  douloureux,  qui 
.leur  rendent  toute  vie  normale  diflicile  et  pénible. 
Agents  physiques  et  thérapeutique  médicale  ont  été 
essayés,  mais  Sans  Succès  prolongé.  La  localisation 
des  douleurs,  leur  recrudescence  sous  l’influence  de 
petites  entorses  ou  dç  microtraumatismes  distin¬ 
guent  nettement'  cette  affection  des  syndromes 
décrits  dans  la  sacralisation  ou  la  spondylolisthésis. 
Ces  états  douloureux  s’expliquent  au  contraire  par¬ 
faitement  par  de  petites  entorses  Successives  et 
répétées  des  articqlations  sacro-iliaques  devenues 
âches  et  peu  résistantes.  Ces  malades  sont  parfois 
de  véritables  infirmes.  Une  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale  paraît  devoir  être  le 'seul  remède  vraiment  effi¬ 
cace.  Mais,  il'semble  bien  qu’elle  doit  s’attaquer,  sous 
forme  d’arthrodèse,  à  la  sacro-iliaque  mobile  et 
relâchée.  Toutefois,  ce  ne  sera  que  par  l’étude  pré¬ 
cise  des  malformations  variées  du  carrefour  lombo- 
sacro-iliaque,  parla  localisation  de  la  douleur  qu’on 
pourra  Se  décidèr  en  faveur  d’une  intervention  sacro- 
iliaque  au  lieu  d’une  intervention  par  greffon  médian 
sacro-lombaire. 

Epithélioma  pflügérien  de  l’ovaire. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  ce  cas  ob^ 
servé  chez  une  femme  de  38  ans.  Tumeur  de  l’ovaire 
droit  ;  laparotomie  ;  ablation  ;  guérison.  L’auteur 
rappelle  la  rareté  de  ces  épithéliomes  pflügériens  qui 
correspondent  à  la  seconde  poussée  de  l’épithéiium 
'germinatif  et  sont  des  tumeurs  femelles  ;  il  les  oppose 
aux  séminomes,  tumeurs  rares  aussi,  qui  correspon¬ 
dent  à  la  première  poussée  et  sont  donc  des  tumeurs 
mâles. 

Rein  kystique  ectopique  suppuré.  Incision  suivie 

d’une  fistule  urinaire  persistante.  Néphrectomie. 

Guérison. 

M.  S.  DE  Dziembowski  (de  Bydgoszcz,  Pologne) 
communique  l’observation  suivante.  Un  homme  de 
32  ans  jusque  là  bien  portant  et  sans  symptômes 
pathologiques,  en  particulier  urinaires,  est  opéré 
pour  un  abcès  situé  au  niveau  de  la  région  Sus- 
pubienne.  A  la  suite,  il  s’établit  une  fistule  urinaire 
persistante.  Les  divers  examens  pratiqués  permettent 
à  l’auteur  de  conclure  qu’il  s’agit  d’une  ectopie  basse 


congénitale  d’un  rein  kystique  qui  s’est  infecté 
et  a  suppuré.  L’opération  confirme  le  diagnostic^ 
Ablation  du  rein.  Guérison. 


-  Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  20  juin  1932. 

A  propos  du  critérium  de  guérison  de  la  blennorragie 
chronique  chez  la  femme. 

M.  J.  E.  Marcel  (de  Paris).  —  J1  ne  semble 
pas  qu’il  faille  opposer  à  ce  point  de  vue  la  blen¬ 
norragie  chronique  de  la  femme  à  celle  de  l’homme. 
Si  la  première  est'  certainement  plus  fréquenté 
que  la  seconde,  dans  l’une  comme  dans  l’autre," 
nous  n’avons  pas  de  critérium  de  laboratoire  qui 
puisse  nous  autoriser  à  affirmer  la  guérfson.  En 
effet,  contrairement  à  ce  que  l’on  pense,  la  spèrmo- 
cülture  est,  dans  bien  des  cas,  un  moyen  bien  falla¬ 
cieux,  ■ 

Chez  la  femme,  le  meilleur  critérium  de  guérison 
semble  reposer  :  1°  sur  le  traitement  subi  par  la  ma¬ 
lade  ;  2®  sur  le  temps  d’observation  clinique  et  bactério¬ 
logique  après  toute  cèssation  de  traitement.  Pour  réali¬ 
ser  une  thérapeutique  s'ûre,  il  faut  rappeler  ce  qu’est 
la  blennorragie  chronique  de  la  femme  :  affection, 
essentiellement  localisée  au  niveau  de  l’urètre,  du 
vagin,  surtout  du  canal  cervical,  quelquefois  même 
du  rectum  et  en  particulier  de  leurs  glandes.  Le  dia-, 
gnostic  est  une  étude  longue  et  minutie  use, api'ès  réac¬ 
tivation  et  préparation  de  la  malade.  Le  meilleur 
traitement  doit  être  donc  un  traitement  localisé  et 
partant  sur  les  différentes  niches  possibles  du  gono¬ 
coque. 

Le  temps  de  mise  en  observation  doit  atteindre 
plusieurs  mois  ;  il  résulte  de  la  confrontation  des  exa¬ 
mens  cliniques  et  bactériologiques  répétés  pratiqués 
au  moment  propice,  par  un  laboratoire  ayant  du  go¬ 
nocoque  une  connaissance  consommée.  Il  sera  utile  de 
lui  adjoindre  la  gono-réactfon,  qui  paraît  donner  des 
renseignements  intéressants.  La  culture  par  ses  dif¬ 
ficultés  et  ses  risques  techniques  et  ses  obstacles  mat 
tériels  est,  dans  bien  des  cas,  moins  recommandable 
que  les  examens  directs  réitérés. 

En  résumé,  s’il  n’y  a  pas  de  critérium  scientifique 
certain  de  guérison  de  la  blennorragie  chronique  chez 
la  femme  comme  chez  l’homme,  comme  dans  la  plu¬ 
part  des  affections  ;  il  n’en  reste  pas  moins  certain 
qu’en  pratique  il  y  a  une  guérison.  - 

Le  traitement  émanothérapique  des  affections 
gynécologiques. 

M.  P.  Gasquet  (de  Paris).  —  En  gynécologie,  l’éma- 
nothérapie,  grâce  aux  appareils  Vaugeois  (source 
solide  et  constante  dans  son  débit,  présentée  àl’Aca- 
démie  des  Sciences  par  le  professeur  d’Arsonval), 
est  rendue  utilisable,  pour  les  praticiens.  Traitement 
parfait  de  toutes  les  douleurs  pelviennes,  et  merveil- 
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leüx  agent  de  stimulation  des  organes  de  défense,  on 
peut  l’employer  avec  un  gaz  vecteur,  tel  que  l’oxy¬ 
gène,  en  douches  vaginales  sous-marines,  combinées; 
ou  non  au  bain  radio-actif  et  aussi  en  injections  sojus- 
cutanées  ou  lavements.  On  peut  l’utiliser  en  pulvéri¬ 
sations  sur  le  vagin  et  l’utérus^  avec  des  résultats 
étonnants. 

La  fécondité  masculine  (note  sur  soixante-six  examens 
de  sperme). 

M.  Jean  Dalsace  (de  Paris).  —  Dans  la  stérilité 
primitive  —  à  moins  d’une  lésion  ou  d’une  malfor¬ 
mation  des  organes  génitaux  de  la  femme  —  il  faut 
Examiner  le  sperme  du  mari  avant  d’entreprendre  une 
thérapeutique  gynécologique  ;  l’infécondité  abso- 
'  lue  ou  relative  du  mari  est  extrêmement  fréquente. 
Sur  66  examens  de  sperme,  l’auteur  a  trouvé  dans 
dix  cas 'une  azoospermie,  dans  onze  cas  une  oligosper¬ 
mie  avec  nécrospermie.  Si  l’on  ajoute  à  ces  cas  tous 
ceux  où  une  blennorragie  a  infecté  les  trompes,  on 
est  obligé  de  constater  que  le  chiffre  de  40  %  , donné 
par  piusieurs  auteurs  n’exagère  en  rien  la  responsa- 
lité  du  mari  dans  l’orfgine  de  la  stérilité  primitive. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique, 

Anophtalmie  bilatérale  (Présentation  de  malade). 

M.  Lescaux.  —  Anophtalmie  complète  :  la  pal¬ 
pation  ne  décèle  aucune  nodosité,  aucun  bulbe  ocu¬ 
laire,  même  réduit,  aucun  organe  dans  une  cavité 
orbitaire  cependant  bien  formée. 

Par  ailleurs,  l’enfant,  actuellement  âgée  de  17  mois, 
est  normale,  avec  une  intelligence  qui  s’éveille. 
Aucun  antécédent  héréditaire  ;  B.  W.  négatif  chez 
les  parents. 

L’anophtalmie  congénitale  est  extrêmement  rare. 
La  pathogénie  —  arrêt  de  développement  ou  des¬ 
truction  inflammatoire,  —  est  encore  discutée.  Au¬ 
cun  traitement  n’est  possible. 

Tumeur  de  l’angle  Interne  de  l’œil,  d’origine 
caronculaire. 

M.  Desprets.  —  Homme  de  52  ans,  ayant  pré¬ 
senté  l’année  précédente  une  petite  tumeur  à  l’angle 
interne  de  l’œil  ;  l’ablation  en  a  été  faite,  mais  l’in¬ 
souciance  du  malade  n’a  permis  aucune  surveillanct . 
Actuellement  tumeur  mobile,  développée  en  dehors 
du  globe  ;  exérèse  complète  sous  anesthésie  locale. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’un  diagnostic 
précoce  et  d’une  intervention  aussi  prompte  que 
possible  —  d’autre  part  sur  l’intérêt  qu’il  y  a  de 
stériliser  le  foyer  opéré  par  rayons  X  ou  radium. 


Un  cas  de  tuberculose  mammaire 
(Avec  présentation  de  pièce). 

M.  Camelot.  — ^,11  s’agit  d’une  femme  de  46  ans, 
mère  de  deux  enfants,  qu’elle  avait  allaités  sans 
incident,  d’un  excellent'état  général,  qui  présentait 
depuis  un  an  une  mammite  totale  caractérisée  par 
l’apparition  rapidement  successive  de  nodosités  qui 
les  unes  après  les  autres  se  ramollirent  et  suppurè¬ 
rent,  sans  douleurs, sans  fièvre, laissant  des  fistules,  et 
s’accompagnant  d’une  grosse  adénopathie  axillaire. 
L’auteur  vit  la  malade  à  ce  stade,  et  fit  facilement 
le  diagnostic' de  tuberculose  mammaire.  Il  pratiqua  j 
l’ablation  totale  dü  sein  avec  curage  de  l’aisselle,  i 
qui  était  remplie  de  masses  tuberculeuses,  les  unes  j 
encore  à  la  période  de  crudité,  d’autres  ramoTlie.s, 
deux  autres,  enfin,  transformées  en  cavernes.  L’exa¬ 
men  histologique  confirma  le  diagnostic. 

Tétanie  de  l’adulte. 

MM,  Dereux  et  Le  Braz.  —  Les  auteurs  décri¬ 
vent  les  modalités  cliniques  de  cet  état,  les  circons- , 
tances  étiologiques,  les  stigmates  biologi^es.  Parmi 
ces  derniers,  l’hypocalcémie  leur  a.paru  le  plus  cons¬ 
tant.  La  thérapeutique  par  le  chlorure  de  câlcium 
a  fait  disparaître  les  crises  et  la  plupart  des  symptô¬ 
mes  de  l’état  tétanique  latent. 

Un  cas  de  kyste  du  prépuce. 

M.  Delezenne.  —  Enfant  de  8  ans,  sans  antécé¬ 
dents  personnels  ni  héréditaires,  présentant  une 
petite  tumeur  du  volume  d’un  pois  au  niveau  du 
ràphé  préputial.  Il  s’agit  d’un  kyste  séreux  simple. 
Ablation,  guérison. 

Les  tumeurs  préputiales  sont  tantôt  congénitales,  I 
tantôt  acquises.  Les  kystes  sont  sébacés,  ou  épithé¬ 
liaux  et  séreux,  corqme  dans  notre  cas. 

Considérations  sur  le  lavement  électrique  dans 
l’occlusion  intestinale. 

M.  D’Hallvin  rapporte  deux  observations  de 
malades  âgées,  atteintes  d’obstruction  et  déclarées 
inopérables  :  un  insuccès  et  un  succès,  avec  état 
satisfaisant  se  maintenant  depuis  un  mois. 

L’auteur  rappelle  les  détails  techniques  et  précise 
les  principes  physiologiques.  La  théorie  et  les  résul¬ 
tats  pratiques  concordent  en  faveur  de  l’elBcacité 
du  lavement  électrique.  Mais  il  faut  sans  tarder 
passer  fa  main  au  chirurgien,  quand  le  premier,  ou 
à  la  rigueur,  le  second  lavement  n’ont  pas  donné  le 
résultat  voulu. 

Les  succès  les  plus  faciles  sont  obtenus  dans  la 
paralysie  intestinale  ou  devant  un  obstacle  incom¬ 
plet,  où  le  spasme  se  surajoute  à  l’atonie.  Quand  il' 
s’agit  d’un  obstacle  infranchissable,  volvulus  ou 
hernie  étranglée,  il  faut  recourir  sans  retard  à  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 
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Les  Congrès 

XVir  CONGRÈS  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

(Suite)  (1) 


La  psychanalyse  en  médecine  légale 

Rapporteur  :  M.  Genil-Perhin  (de  Paris). 

Le  rapporteur  exanûne  la  question  de  façon  pure¬ 
ment  historique,  mais  prend  dès  le  début  nettement 
position  contre  l’immixtion  de  la  psychanalyse  dans 
la  médecine  légale- 

.  La  psychanalyse  et  la  médecine  légale  prennent 
contact  sur  le  terrain  de  la  criminologie  ei  sur  celui  de 
la  déontologie. 

D’une  part,  la  psychanalyse  prétend  apporter  des 
méthodes  et  des  solutions  nouvelles  dans  l’étude  du 
criminel  et  dans  la  lutte  contre  le  crime  ;  d’autre  part, 
sa  pratique  soulève  des  problèmes  spéciaux  de  res¬ 
ponsabilité  médicale  et  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

I. Psychanalyse  et  criminologie.— A. Le  crime  et 
LE  CRIMINEL.  —  La  psychanalyse  propose  tout  d’a¬ 
bord  une  classification  générale  des  crimes  et  des 
criminels,  puis  elle  se  désintéresse  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  catégories  qu’elle  a  distinguées  et  ne, s’attache 
guère  qu’à  l’étude  de  l’une  d’elles,  la  criminalité  né¬ 
vrotique. 

Ressuscitant  l’attitude  religieuse  qui  punit  même 
la  «  mauvaise  pensée  »,  la  psychanalyse  distingue  d’a¬ 
bord  la  criminalité  imaginative  et  la  criminalité  effec¬ 
tive. 

A  la  criminalité  imaginative  appartiennent  certains 
symptômes  morbides,  certains  rêves,  dont  l’analyse 
révèle  le  sens  criminel  déguisé,  symbolique,  qui  cons¬ 
tituent  des  soupapes  pour  l’écoulement  inolïensif  ,des 
tendances  criminelles. 

La  criminalité  effective  commence  à  apparaître  à 
titre  occasionnel  dans  le  domaine  des  «  actes  man¬ 
qués  »;àla  faveur  d’une  défaillance  morale  passagère, 
une  tendance  inconsciente  passe  à  l’acte,  à  un  acte 
qui  peut  avoir  une  valeur  criminelle  ;  c’est  l’ordre  des 
délits  par  imprudence.  Si  la  justice  punit  ces  actes, 
c’est  qu’elle  a  compris  leur  intention  inconsciente  et 
qu’elle  veut  châtier  celle-ci. 

La  criminalité  peut  aussi  être  habituelle,  et  alors 
les  sujets  sont  répartis  parles  psychanalystes  en  trois 
groupes  : 

a.  Les  criminels  à  base  organique  :  ceux  dont  la 
personnalité  est  atteinte  par  des  troubles  du  dévelop¬ 
pement  somatique,  d’ordre  héréditaire,  congénital  ou 
acquis  (idiot,  paralytique  général,  etc.)  ;  ils  relèvent 
de  la  psychiatrie,  et  la  psychanalyse  s’en  désintéresse. 

b.  Les  criminels  «  normaux  »  :  ce  sont  des  individus 


(1)  Concours  médical,  n®  45. 


dont  la  Structuré  mentale  est  celle  de  l’homme  nor¬ 
mal  mais  qui  se  sont  identifiés  avec  des  modèles  cri¬ 
minels  (étiologie  sociologique)  ;  le  criminel  «  normal  » 
a  un  sur-moi  criminel  qui  autorise  une  identification 
complète  du  moi  au  ça  ;  il  se  conduit  socialement  par 
rapport  à  la  collectivité  criminelle,  dont  il  fait  partie  : 
il  est  psychiquement  sain,  mais  socialement  anormal. 

c.  Les  criminels  névrotiques  :  ils  s’opposent  aux  cri¬ 
minels  «  normaux  »  par  l’étiologie  psychologique,  et 
non  plus  sociologique,  de  leur  criminalité,  qui  relève 
de  causes  psychiques-  ayant  agi  dans  la  première  en¬ 
fance  ;  il  y  a  chez  eux  conflit  du  sur-moi  et  du  fa  en¬ 
tre  lesquels  flotte  le  moi.  Le  processus  criminel  prend 
alors  la  forme  de  l’obsession  (kleptomanie,  pyromanie, 
etc.)  ou  bien  participe  des  mécanismes  à’auto-puni- 

Névrose  et  criminalité  sont  deux  phénomènes  voi¬ 
sins  réalisant  le  même  processus  en  deux  phases  : 

1®  Une  satisfaction,  contraire  aux  exigences  de  la 
société  et  du  sur-moi  ; 

2“  Une  punition,  représentant  la  réaction  de  la  so¬ 
ciété  ou  du  sur-moi.  .  ' 

Les  symptômes  névrotiques  sont  l’aboutissant  de 
mécanismes  mentaux  inconscients,  qui  traduisent 
tantôt  une  satisfaction  illicite  des  instincts,  tantôt 
une  automutilation  autopunitive,'  et  ce  matériel  in¬ 
conscient  refoulé  se  compose  essentiellement  des  ten¬ 
dances  sexuelles  infantiles  et  des  tendances  agressives 
contre  les  membres  de  la  famille  :  ce  sont  là  les  élé¬ 
ments  du  complexe  d’Œdipe  où  l’on  trouve  la  forme 
originelle  du  crime  sous  les  espèces  de  l’inceste  et  du 
parricide,  comme  la  forme  originelie  de  la  peine,  sous 
les  espèces  dé  la  castration  (1). 

lie  .sur-moi  s’oppose  à  l’extériorisation  de  ces  ten¬ 
dances  criminelles  :  c’est  l’instance  morale,  que  l’a¬ 
dulte  redoute.  Mais,  pour  donner  le  change  à  son 
sur-moi,  l’homme  déguise  parfois  son  désir  illicite 
sous  le  masque  d’un  symptôme  névrotique  ;  mais, 
ce  faisant,  il  n’est  pas  tranquille,  il  éprouve  une  an¬ 
goisse  morale  qui  se  traduit  par  un  besoin  de  punition  ; 
et,  si  la  punition  survien  t,  l’angoisse  tombe,  parce  que 
la  faute  a  été  rachetéé. 

Le  moi  névrotique  ressent  donc  la  punition  comme 
une  justification  morale  et  comme  une  autorisation 
de  s’abandonner  à  de  nouvelles  satisfactions  interdi¬ 
tes. 

Transportons  ce  scénario  intime  dans  la  société, 
remplaçons-y  le  sur-moi  par  la  justice  sociale,  et  nous 


(1)  Quand  Œdipe  s’arrache  les  yeux,  il  se  châtre 
symboliquement. 
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aurons  le  mécanisme  du  crime,  identique  à  celui  de  la 
névrose  :  le  criminel  et  la  justice  collaborent  pour 
réaliser  ce  que  le  névrotique  réalise  seul  par  ses  symp¬ 
tômes  :  la  succession  du  crime  et  de  l’expiation. 

Le  criminel  névrotique  trouvera  donc  dans  la  peine 
la  neutralisation  de  ses  inhibitions  morales,  la  justi¬ 
fication  de  son  attitude  blâmable  ;  donc  la  peine^  an 
lieu  de  s’opposer  à  la  récidive,  la  favorise. 

Le  criminel  agira,  pour  attirer  sur  lui  le  châtiment, 
pour  pouvoir  dire  à  l’autorité,  comme  le  névrotique 
à  son  sur-moi  :  «  En  me  frappant,  tu  m’as  donné  le 
droit  d’agir  dorénavant  sans  me  soucier  de  tes  pres¬ 
criptions  morales  ». 

Le  criminel  névrotique  est  donc  avant  tout  un  cri¬ 
minel  par  sentiment  de  culpabilité.  Il  commet  le  crime 
parce  que  le  crime  est  défendu  et  qu’il  trouve  un  sou¬ 
lagement  moral  à  le  commettre.  Il  se  fait  punir  pour 
un  acte  qn’il  juge  anodin  afin  de  recevoir  en  réalité  la 
punition  que  méritent  ses  désirs  coupables,  et  par  là 
apaiser  son  sentiment  de  faute.  La  voie  du  crime  est 
pour  lui  le  chemin  de  l’ascension  morale.  Le  criminel 
névrotique  est  un  être  hypermoral. 

C’est  donc  un  malade  psychonévrotique,  qui  peut 
être  traité  et  guéri.  Il  est  paradoxalement  malade 
par  Suite  d’une  santé  excessive  de  ses  instincts  pri¬ 
mitifs,  qui  offusquent  son  sur-moi  et  la  société. 

Les  psychanalystes  font  une  place  à  part  aux  per¬ 
vers  sexuels,  chez  qui  il  s’agit  d’une  régression  de  la 
sexualité  à  un  stade  infantile. 

B.  La  réaction  sociale.  —  Les  psychanalystes 
réprouvent  les  conceptions  pénales  actuelles,  aussi 
bien  celles  de  l’école  classique  que  celles  des  écoles 
nouvelles. 

Ils  reprochent  à  la  procédure  criminelle  de  ne  pas 
tenir  compte  des  mobiles  inconscients  du  crime,  qui 
Sont  les  plus  importants,  d’obliger  le  criminel  à  rn- 
tionaluer  son  attitude,  ce  qui  peut  fausser  l’adminis¬ 
tration  de  la  preuve. 

Ils  rejettent  la  notion  de  responsabilité  pour  la 
remplacer  par  le  concept  du  degré  et  du  mode  de  par¬ 
ticipation  du  moi  à  l’action. 

Ils  considèrent  l’expertise  psychiatrique  comme 
inopérante,  le  médecin-expert  n’étant  bon  qu’à  re¬ 
chercher  chez  le  criminel  l’existence  dé  quelque  ma¬ 
ladie  mentale  grave,  mais  restant  incapable  de  péné¬ 


trer  les  processus  psychiques  inconscients  qui. ont 
déterminé  le  crime.  ' 

Ils  condamnent  les  systèmes  actuels  de  répression, 
car  la  peine  est  contraire  à  son  but,  puisque,  en  sa¬ 
tisfaisant  le  désir  d’autppunition,  ellg  encourage  à  la 
récidive. 

Quel  est  donc  le  remède  ? 

La  psychanalyse  elle-même  ? 

La  psychanalyse  doit  prendre  en  main  le.  . procès - 
pénal,  le  traitement  du  criminel,  et  la  prophylaxie 
sociale  de  la  criminalité. 

A  l’inslruction,  la  psychanalyse  doit  intervenir 
dans  l’administration  de  la  preuve,  critiquer  les' 
aveux,  le  témoignage,  les  preuves  matérielles  et  lit¬ 
térales.  .  ' 

A  l’audience,  la  psychanalyse  approfondira  les  mo¬ 
biles  véritables,  inconscients,  du  crime. 

C’est  dire  que  les  magistrats  eux-mêmes  doivent 
mettre  en  œuvre  la  psychanalyse.  Sans  laisser  ce  soin 
à  des  experts.  Tout  le  procès  doit  être  conduit  analyti¬ 
quement.  , 

La  psychanalyse  ne  herche  pas  à  prendre  place 
dans  la  médecine  légale  ;  elle  ne  cherche  même  pas  à 
prendre  la  place  de  la  médecine  légale.  Ses  visées 
sont  plus  hautes  :  elle  veut  prendre  place  dans  le 
droit  pénal,  et  même  prendre  la  place  du  droit  pénal. 

Une  fois  le  criminel  jugé,  une  fois  fait  «  le  diagnos¬ 
tic  »  psychanalytique  du  crime,  comment  le  trai¬ 
tera-t-on  ? 

Le  criminel  occasionnel  sera  simplement  contraint 
à  la  réparation  civile. 

Le  criminel  organique  sera  abandonné  aux  méde-- 
cins  en  vue  d’une  thérapeutique  banale. 

Le  criminel  névrotique  sera  soumis  à  l’analyse  thé¬ 
rapeutique  :  celle-ci  découvrira  le  sentiment  de  culpa¬ 
bilité  inconscient,  et  le  passage  à  la  conscience  de  ce 
sentiment  de  culpabilité  aura  une  valeur  curatrice, 
l’empêchera  de  s’extérioriser  à  l’avenir  en  actes  so¬ 
ciaux  ;  de  plus,  cette  tendance  sera  sublimée  et 
orientée  vers  l’inhibition  d’autres  tendances  plus  nui¬ 
sibles. 

Quant  au  criminel  «  normal  »,  il  relèvera  Surtout 
de  la  pédagogie  servie  par  la  psychanalyse,  qui  s’op¬ 
posera  au  développement  d’un  sur-moi  criminel  chez 
les  jeunes. 

(A  suivre.) 
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ï^es 

G.  Dom  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  VI®. 

Etienne  Martin,  professeur  de  médecine  légaie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon.  — Précis  de  méde¬ 
cine  légale.  Un  vol.  in-8®  de  830  pages,  avec  95 
fig.,  de  la  Collection  Testut.  Prix  :  65  francs. 

Ce  précis  est  le  reflet  de  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  légale  donné  par  l’auteur,  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon. 

,  La  forme  du  Précis  a  été  adoptée  parce  qu’elle  est 
plus  commode  pour  l’instruction  des  étudiants  et 
qu’elle  facilite  les  recherches  de  renseignements  pour 
les  praticiens.  Une  bibliographie  complète  de  chaque 
question  permet,  le  cas  échéant,  de  se  procurer  les 
éléments  nécessaires  à  la  connaissance  de  ladite  ques¬ 
tion  dails  tous  ses  détails. 

L’étude  des  lois  sociales  (accidents  du  travail,  ma¬ 
ladies  professionnelles,  as.surances  sociales)  a  été 
particulièrement  développée.  L’évaluation  des  inva¬ 
lidités  en  matière  d’accidents  du  travail  est  établie 
selon- un  nouveau  barème.  Au  lieu  de  porter,  pour 
chaque  invalidité,  des  taux  variables  de  plusieurs 
unités,  un  taux  fixe  représentant  une  moyenne  a  été 
calculé  pour  chacune  d’entre  elles.  L’expertise  con¬ 
siste  à  indiquer  si  cette  moyenne  doit  être  appliquée 
ou  si  des  troubles  surajoutés  nécessitent  son  aug¬ 
mentation. 

La  rédaction  simple  et  claire  de  cet  ouvrage,  les 
nombreuses  planches  et  gravures  qui  l’illustrent 
en  font  un  livre  attrayant  et  facile  à  lire,  aussi  bien 
pour  le  médecin  que  pour  le  magistrat. 

Divisions  du  volume  ;  I.  Organisation  de  la  mé¬ 
decine  légale.  — -II.  Etat  civil  et  identité.  —  III.^La 
mort.  Le  cadavre.  —  IV.  Les  attentats  contre  la  per¬ 
sonne.  —  V.  Questions  relatives  à  l’instinct  sexuel  et 
aux  fonctions  de  reproduction.  —  VI.  Responsabilité 
pénale.  Capacité  civile.  Modèles  de  certificats  médi¬ 
caux.  Honoraires  des  médecins  experts. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  • 

DI  J.-A.  Dolêris.  —  Le  vin  et  les  médecins  (le  pour 
et  le  contre)  (ln-8®  carré,  236  pages,  20  francs). 

C’est  à  chaque  instant  que,  dans  la  pratique,  le  mé¬ 
decin  doit  répondre  aux  questions  de  ses  malades, 
en  ce  qui  concerne  le  vin  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
alimentaire,  la  composition  des  bons  et  des  mau¬ 
vais  vins,  et  jusqu’à  une  étude'  médico-histo¬ 
rique  du  vin  dans  l’alimentation.  Toutes  ces  ques¬ 
tions  sont  traitées  par  l’auteur,  qui  rapporte  aussi 
en  détail  toutes  les  discussions  sur  le  vin  devant  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  devant  la  Société  de 


Livres 

thérapeutique,  les  Congrès  internationaux  de  Lon¬ 
dres  (1924)  et  de  Paris  (1925). 

.  Le  Dr  Doléris  résume  ses  idées  de  bon  sens  en 
trois  phrases  lapidaires  ; 

Toutes  les  personnes,  jouissant  d’une  santé  nor¬ 
male,  ont  un  réel  intérêt  à  boire  du  vin  ;  telle  est  la 
bonne  rèele  hygiénique. 

Les  malades,  auxquels  les  médecins  l’interdisent  en 
raison  de  leur  maladie,  sont  hors  de  cause  ;  voilà 
l’exception. 

Le  vin  est  une  ressource  précieuse  pour  la  thérapeu¬ 
tique  médicale  et  chirurgicale  (grippe,  pneumonie, 
débilité,  convalescence,  suites  opératoires,  etc.)  ; 
c’est  l’évidence. 

Enfin,  le  bon- vin  n’a  jamais  fait  le  moindre  mal 
aux  bien  portants  ;  il  fait  souvent  le  plus  grand  bien 
aux  malades. 'il  s’agit  du  bon  vin,  car  le  mauvais,;le_ 
frelaté,  le  travaillé,  n’a  pas  assez  d’anathèmes. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris,  1932. 
Marc  Rubinstein.  —  traité  pratique  de  sérologie 
et  de  sérodiagnostic  {Nouvelle  édition,  in-8®,  428 
pages,  23  figures,  2  planches  en  couleurs.) 

Cet  ouvrage  met  l’ensemble  de  nos  connaissances 
sérologiques  à  la  portée  des  travailleurs  et  des  cher¬ 
cheurs.  La  première  partie  est  consacrée  à  la  connais¬ 
sance  des  constituants  sériques,  des  méthodes  de  leur 
isolement,  des  découvertes  de  nouveaux  faits,  deleur 
interprétation. 

Dans  la  deuxième  partie  . est  étudiée  la  technique 
sérologique,  qui  englobe  des  méthodes  principales  et 
leurs  variantes,  utilisables  dans  la  pratique  du  labora¬ 
toire  ;  les  schémas,  les  explications  accompagnent 
l’exposé  des  manipulations. 

Le  chapitre  du  séro-diagnostic  de  la  syphilis  s’est 
enrichi  de  nouvelles  méthodes,  qui  sont  décrites  ; 
leur  association  avec  les  anciennes,  Wassermann, 
Jacobsthal,  Hecht,  conbtitue  un  guide  précieux  de 
surveillance  des  malades  et  un  appoint  considérable 
au  diagnostic  clinique. 

On  trouvera  également  :  les  méthodes  d’explora- 
tion-de  l’axe  cérébro-spinal,  le  séro-diagnostic  de  la 
tuberculose,  la  gono-réaction,  le  séro-diagnostic  de 
l’échinococcose,  etc. 

Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

G.  Rudaux,  professeur  en  chef  de  la  Maternité,  et 
Ch.  Montet.  —  Guide  pratique  de  la  mère;  Les 
premières  années  de  l’enfant.  Notions  élémentaires 
de  puériculture  (2®  édition,  in-8®,  176  pages,  40  figu¬ 
res,  15  francs). 

Ce  petit  livi'e  est  uniquement  destiné  aux  mères, 
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sa,ns  qu’il  y  soit  question  de  pathologie  ;  ceci  afin  de 
leur  éviter  de  croire  leur  bébé  atteint  de  toutes  les 
maladies,  dont  elles  liraient  la  description.  Chaque 
fois  qu’elles  remarqueront  chez  lui  des  signes  anor¬ 
maux,  elles  devront  recourir  à  leur  médecin,  qui  seul 
est  capable  de  reconnaître  l’affection' et  de  la  traiter 
d’une  façon  rationnelle. 

Chapitré  1.  Préparatifs  avant  la  naissance. 
Chapitre  II.  Les  quinze  premiers  jours. 

Chapitre  III.  Hygiène  de  l’enfance.  Description 
des  soins  journaliers  (changes  de  couches.  Le  bain. 
L’habillement  ;  sa  composition  le  jour,  la  nuit,  sui¬ 
vant  les  saisons  ;  couchage  du  nouveau-né). 

Chapitre  .IV.  Alimentation.  Allaitement  naturel, 
artificiel,  naixte.  Sevrage.  Deuxième  année. 

Chapitre  V.  Programme  de  la  journée  pour  la  mère 
et  l’enfant  ;  soins  journaliers  ;  sorties,  promenades  ; 
soins  particuliers. 

Chapitre  VI.  Croissance.  Dentition.  Marche.  Som¬ 
meil  et  cris.  Vaccinations. 

Chapitre  VIL  Application  des  prescriptions  médi¬ 
cales  courantes.  Pratique  médicale  élémentaire. 
(Préparations  culinaires  spéciales  destinées  au  nour¬ 
risson). 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  HautefeuillejParis,  1932. 

D"^  E.  Pey  RET.  — Pleuroseopie.  Section  des  adhérehees 
au  cours  du  pneumothorax  thérapeutique.  (Un  vol. 
in-8“,  241  pages,  9  radiographies  et  schémas  hors 
texte.) 

Le  pneumothorax  est  aujourd’hui  unanimement 
accepté  dans  la  pratique  phtisioiogique  ;  if  est  vrai- , 
ment  et  rapidement  efficace  ;  mais  on  a  souvent  .dé¬ 
ploré  son  efficacité  relative-  dans  les  cas  de  collapsus 
imparfait,  dûà  l’existence  d’adhérences.  Jacobeus  et 
Hervé  ont  eu  de  bonne  heure  l’idée  de  supprimer  ces 
brides  gênantes.  On  trouve  dans  l’important  travail 
de  M.  Peyret  (Préface  du  Docteur  Dumarest)  un 
exposé  complet  des  différentes  techniques  avec  leur 
instrumentation  respective. 

La  section  des  adhérences  s’impose  dans  tous  les 
cas  où  celles-ci  sont  nuisibles,  ou  irréductibles  (15  à 
20-  %  du  nombre  des  pneumothorax  créés  ;  40  %  en¬ 
viron  des  pneumothorax  incomplets).  '  . 

Les  indications  se  tirent  de  la  constatation  clini¬ 
que  et  radiolcgique  de  l’inefficacité  du  pneumothorax 
(brides  persistant  après- un  certain  temps  de  collap¬ 
sus  ;  persistance  de  l’expectoration  bacillifère  ;  persis¬ 
tance  d’accidents  évolutifs  ou  d’hémoptysies’,  dont  le 
siège  est  le  poumon  traité)  ;  mais  il  faut  la  vérifica¬ 
tion  par  les  données  pleuroscopiques. 


Chacune  des  méthodés  décrites  a  ses  indications 
propres. 

Sauf  indications  d’urgence  (hémoptysie, grossesse, 
bilatéralisation)  l’intervention  ne  doit  être  prati¬ 
quée  qu’après  un  délai  suffisant  pour  épuiser  les  chan¬ 
ces  d’étirement  spontané  des  adhérences.  Ce'  délai( 
variable  avec  chaque  cas,  est  généralement  de '4  à  10 
mois,  à  partir'  de  la  création  du  pneumothorax. 

Les  complications  observées  sont  :  la  pleurésie  sé¬ 
reuse  (60  à  70  %),  les  hémorragies  (10  à  50  %),  les 
pleurésies  purulentes  (1  à  10  %)  ;  les  symphyses  post¬ 
opératoires  (1  à  2  %). 

■  Les  résultats  sont  favorables  dans  une  propor¬ 
tion  d’ensemble  d’environ  60  %  des  cas  opérés.  La 
mortalité  post-opératoire  qui,  dans  les  débuts  a  pu  at¬ 
teindre  '2  %,  semble,  avec  les  techniques  actuelles, 
devoir  être  réduite.  " 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  ■ 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D"^  Pinel  de  Maisonneuve.  —  Essai  d’une  philo¬ 
sophie  médicale  et  considérations  philosophiques 
sur  la  médecine.  Préface  d’Auguste  Lumière.  Un 
vol.  192  pages.  Prix  :  12  francs. 

D"^  Roland  Leven. —  Vomissements  de  la  grossesse. 
Leur  guérison  même  dans  les  formes  les  plus  gra¬ 
ves.  Préface  duD”  Rudauxet  du  D'' Gabriel  Leven.. 
Un  vol.  160  pages,  26  fig.  Prix  :  25  francs. 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Georges  Lakhovsky.  —  La  formation  néoplasique 
et  le  déséquilibre  oscillatoire.  Un  vol.  in-8®,  72  p., 
18  fig.  Prix  ;  18  francs. 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Pierrette  Laignier-Terrasse. —  Némathelminthes 
et  plathelminthes  de  l’appareil  oculaire  humain. 
(Action  parasitaire  directe  ou  indirecte).— 
Préface  du  professeur  H.  Coutière.  Ün  vol.  180 
pages  avec  fig. 

D'  René  Charry.  —  Dix  consultations  d’orthopédie 
Un  vol.  80  pages  avec  fig.  Recueil  d’articles. 
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PARTIE  PROrE55IOmrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

l_’Actualité  Professionnelle 

L'application  de  l'article  59,  dans  l’assurance-maladie  et  maternité.  Le  tarif 
des  accidents  du  travail.  —  Les  interprétations  ministérielles  contradictoires  et 
le  rapport  Rinuy  à  la  Confédération.  —  Les'  analogies  / 


Je  rappelle  que  le  sort  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  est  réglé,  du  point  de 
vue  des  prestations  en  nature,  par  l’article  59 
de  la  loi,  dont  le  §  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dépenses  de  ce  service  seront  tarifées 
conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  et  supportés  pour  80  %  par 
la  caisse  primaire,  et  pour  20  %  par  la  commune 
du  domicile  de  secours.  » 

Il  n’y  pas  d’équivoque  possible  :  c’est  le  tarif 
des  accidents  du  travail  qui  est  applicable  au 
calcul  des  frais  médicaux  pour  soins  donnés  aux 
assurés  notoirement  indigents.  Quand  l’acte 
médical  figurera  dans  ce  tarif,  aucune  difficulté  ; 
quand  il  n’y  existera  pas,  on  devra  y  chercher 
une  analogie.  Il  ne  saurait  en  être  autre¬ 
ment,  semble-t-il,  si  l’on  s’en  réfère  à  la  réponse 
qu’a  faite  le  ministre  des  Pensions  (J.  O.,  6  août 
1932)  à  une  question  du  rrême  crdre  relative  aux 
invalidités  .  qui  ne  figurent  pas  au  guide- 
barème.  .  .C:  «  Sil’inffrmité,  dit-il,  ne  figure  pas 
au  guide  barème,  l’évaluation  de  l’invalidité  se 
fait  par  référence  au  degré  d’invalidité  corres¬ 
pondant  à  des  infirmités  analogues. . .  » 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  n’est  pas 
limitatif,  mais  énonciatif  ;  s’il  ne  renferme 
pas  explicitement  l’affection  et  l’intervention 
réclamée,-'on  doit  procéder  par  analogie.  Et  c’est 
ce  qu’on  essaie  de  faire  en  pratique. 

J’àvais  développé  ce  thème  dans  ma  chronique 
du  21  août  dernier. 

L’accouchement  sans  complications  figurant 
au  tarif  des  accidents  du  travail,  je  soutenais 
qu’il  importait  peu  qu’un  traumatisme  eut 
déclenché  le  travail  ;  qu’un  accouchement  nor¬ 
mal  est  partout  et  toujours  un  accouchement 
normal  ;  et  que  la  tarification  des  accidents  du 
travail  doit  s’appliquer  à  l’accouchement  nor¬ 
mal  d’une  assurée  notoirement  indigente. 


J’ajoutais  que  notre  Ligue  médicale  de  défense 
individuelle  est  prête  à  soutenir  tel  de  ses 
membres  qui  se  verrait  contester  le  règlement  de 
ses  honoraires  sur  ces  bases. 

Or,  je  suis  surpris  de  constater  que  certains 
Syndicats,  certaines  Fédérations  de  Syndicats,* 
ont  accepté  l’interprétation,  que  je  persiste  à 
considérer  comme  illégale,  du  ministre,  des  pré¬ 
fets  et  des  conseils  généraux,  qui  ont  établi  un 
tarif  d’assistance  médicale  pour  les  actes  obsté¬ 
tricaux,  dans  l’Assurance  sociale.  Je  puis  citer 
aujourd’hui  le  Syndicat  des  Ardennes,  et  la 
Fédération  des  Syndicats  de  la  Gironde,  dont 
une  circulaire  en  date  du  4  juin  1932  s’exprime 
ainsi  : 

«  Tarif  A.  M.  G.  —  J’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  ...  le  Conseil  général  a  Axé  définitive¬ 
ment  le  tarif  de  TA.  M.  G.  de  la  façon  suivante  : 

1)  actes  médicaux  et  chirurgicaux  tarif  accidents  : 

2)  accouchements  : 

simple . . .  200  francs. 

gémellaire .  300  — 

dystocique .  400  — 

y  compris  5  visites.  , 

Convient -il  de  se  montrer  plus  royaliste  que 
le  roi  ?  Et  puisque  des  Syndicats  ont  accepté, 
cette  tarification,  de  s’incliner  ?  Des  confrères, 
voulant  faire  juger  la  question,  avec  notre  appui, 
ont  décidé  de  la  porter  devant  les  tribunaux. 
Il  sera  intéressant  d’en  voir  la  suite.  La  loi 
est  formelle,  qu’on  le  veuille  ou  non.  Et  si  son 
observation  littérale  amène  à  des  résultats 

paradoxaux,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  réformée, 

elfe  doit  être  appliquée. . . 

Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  en  bien  des  cas, 
ils  le  sont.  La  lettre  du  Docteur  P.,  que  j’ai 
publiée  et  argumentée  le  16  octobre,  le  démontre 
péremptoirement.  , 


3336 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


^  _  13  —  XI 


32 


La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  sera 
appelée  à  en  délibérer  dans  sa  prochaine  Assem¬ 
blée  générale.  Elle  aura  comme  base  la  discus¬ 
sion  d’un  très  intéressant  rapport  de  Rinuy, 
publié  dans  Le  Médecin  de  France  du  octobre^  et 
dont  les  conclusions  contiennent  le  vœu  suivant  : 

L’Assemblée  générale  . . 

6°  Demande  à  tous  les  Syndicats  de  réclamer, 
pour  les  accouchements  des  assurées  notoire¬ 
ment  indigentes,  le  tarif  intégral  des  accidents 
du  travail  prévu  par  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Toutes  les  contestations,  toutes  les  difficultés 
qui  ont  surgi  à  l'occasion  de  la  tariflcation  des 
accouchements  des  assurées  sociales  notoirement 
indigentes  sont  nées  d’une  interprétation  minis¬ 
térielle  qui  est  illégale,  notre  sens,  et  d’ailleurs 
en  opposition  formelle  avec  la  Circulaire  du 
21  mars  1931,  signée  Landry,  et  où  figure  le  cha¬ 
pitre  suivant,  qui  ne  prête  k  aucune  équivoque  : 

c)  Assurées  ou  femmes  d’assurés  notoirement 
indigentes.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurées 
inscrites  sur  la  liste  spéciale  des  assurés  notoire¬ 
ment  indigents  prévue  à  l’article  69  de  la  loi,  et 
les  femmes  d’assurés  inscrits  sur  ladite  liste,  on 
doit  faire  application,  pour  les  frais  d’accouche¬ 
ment,  du  tarif  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail  en  cas  d’accouchement  à 
la  suite  de  traumatisme,  ainsi  que  de  toutes  les 
règles  résultant  de  l’article  59.  » 

Je  m’étonne  que  personne  n’ait  songé  à  faire 
état  de  cette  Circulaire  ministérielle,  pour  mon¬ 
trer  aux  préfets  et  aux  conseils  généraux  com¬ 
ment  un  ministre  en  fonctions  a  précisé  la  mo¬ 
dalité  du  règlement  des  frais  obstétricaux, 
quand  il  s’agit  d’une  assurée  notoirement  indi¬ 
gente,  bénéficiant  de  l’article  59  de  la  loi.  Il 
est  vrai  de  dire  d’ailleurs  que,  si  ce  ministre  a 
fait  une  saine  interprétation  de  la  loi  à  ce  sujet, 
il  semble  être  entré  dans  l’illégalité  quand  il 
autorise  les  Caisses  à  rembourser  leurs  assurées, 
forfaitairement,  pour  leurs  accouchements,  quel- 
qu’en  aient  été  les  péripéties. 

Il  faut  arriver  à  une  règle  uniforme  dans  toute 
'la.  France.  Il  n’est  pas  admissible  que  dans  cer¬ 
tains  départements,  le  règlement  se  fasse  par 
application  stricte  de  la  loi,  et  qu’ailleurs,  les 
médecins  et  assurées  soient  victimes  de  disposi¬ 
tions  absolument  arbitraires. 

D’autre  part,  et  pour  en  revenir  aux  analogies 
qu'il  importe  d'invoquer  dans  tous  les  cas  qui 
ne  figurent  pas  explicitement  dans  le  tarif  dés 
accidents  du  travail,  les  laryngologistes  en  ont 
défini  quelques-unes.  Mais  il  en  restera  toujours 
que  la  pratique  quotidienne  fera  surgir  et  à 
l’occasion  desquelles  des  difficultés  renaîtront 
qu’il  serait  facile  d’éviter  en  procédant  de  la  fa¬ 
çon  suivante  : 


Quelle  est  la  base  de  la  tarification  des  hono¬ 
raires  médicaux  dans  l’Assurance  sociale  ?  La 
multiplication  d’un  chiffre-clé  par  un  coefficient. 

Les  coefficients  sont  communs  au  tarif  syndi¬ 
cal  et  à  celui  des  Caisses  ;  ils  figurent  à  la  nomen¬ 
clature  des  actes  chirurgicaux  et  de  spécialités,, 
éditée  par.  la  Confédération, 

Le  chiffre-clé  n’est  autre  que  les  honoraires  de 
l’acte  médical  le  plus  élémentaire,  la  consulta¬ 
tion.  Or,  cet  acte  est  fixé,  dans  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  à  15  francs.  A  mon  sens,  15 
francs  pourraient  être  le  chiffre-clé  multiplié  pat 
le  coefficient  de  ladite  nomenclature,  pour  l’acte 
isolé,  puisque  le  tarif  des  accidents  du  travail 
fait  une  discrimination  entre  l’intervention,  et 
les  soins  consécutifs,  ainsi  que  les  aides. 

Tout  acte  ne  figurant  pas  dans  le  tarif  acci¬ 
dents  du  travail  serait  calculé,  isolément,  en 
multipliant  le  chiffre-clé  de  15,  francs  par  le 
coefficient  adopté  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats. 

Quand  l’application  stricte  du  tarif  accident? 
du  travail  donne  lieu  à  des  difficultés,  à  des 
complications,  —  sans  en  sortir,  et  en  se  bornant 
à  lui  emprunter  le  prix  de  l’acte  le  plus  élémen¬ 
taire  pour  en  faire  le  chiffre-clé  utilisable  avec, 
la  nomenclature  de  la  Confédération,  on  arri¬ 
verait  à  une  simplification,  que  je  soumets  â 
mes  confrères  et  aux  Syndicats  qui  en  feront  ce 
qu’ils  voudront. 

Je  terminerai  par  la  publication  d’une  lettre 
du  Docteur  V...  (Var)  reçue  durant  les  vacances, 
et  qui  a  trait  à  mon  article  du  21  août. 

G,  Duchbsne.  , 

Je  me  permets  de  vous  faire  remarquer,  au  sujet 
du  dernier  paragraphe  de  votre  article  d’actualité 
professionnelle  du  n“  34  du  Concours  Médical,  qu’il 
serait  plus  facile,  me  Senable-t-il,  d’obtenir  du  Parle, 
ment  le  maintien  de  l’actuel  article  59,  si  celui-pi  se 
trouvait  menacé,  que  l’augmentation  de  tous  les 
tarifs  départementaux  d’A.  M.  G.  au  niveau  du  tarif 
des  Accidents  du  travail,  d’autant  que  si  l’art.  5?  se 
trouvait  modifié,  ce  serait  datis  le  sens  d’une  réduc- 
tipn  du  tarif  applicable  aux  assurés  assistés,  ce  qui  — 
en  conséquence  —  rendrait  très  difficile  toute  de-' 
maude  de  relèvement  des  tarifs  d’A  M.  41-,  îeqùçl 
annulerait  en  fait  le  résultat  cherché  pour  toute  mo¬ 
dification  en  réduction  de  l’art,  59, 

D’autre  part,  pour  éviter  toute  divergence  d’intpr- 
prétatiop  et  toute  difficulté  de  règlenrent  au  sujet 
honoraires  pour  accquchemept  conipliqué,  fl  me 
paraîtrait  plus  facile  et  plus  simple  que  nos  représen: 
tantS  à  la  comm’ssion  du  tarif  des  Accidents  du  Tra,- 
Vail  demandent  l’additipn  de  la  rubrique  «  Accouche¬ 
ment  avec  forceps,  version,  etc...  »,  qui  existait 
d’ailleurs  dans  les  tqrifs  antérieurs  aq  tarif  Landry; 


D»  V'. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Aggravation  due  à  des  négligences  dans  le  traitement 

Justice  de  Paix  de  Larché  (Corrèze) 

15  mars  1932. 

I.  Ne  constitue  pas  une  faute  caractérisée,  génératrice  de  responsabilité  l’inobservation 
partielle  des  prescriptions  médicales,  qui  n’est  pas  la  résultante  d’une  véritable  intention 
frauduleuse,  d’une  volonté  consciente  et  réfléchie  de  se  soustraire  sciemment  au  traitement 
médical,  dans  le  seul  but  de  prolonger  la  période  d’ invalidité  et  de  versement  des  indemnités 
pécuniaires. 

II.  La  loi  de  1898  donne  au  chef  d’entreprise  la  possibilité  de  se  faire  renseigner,  chaque 
semaine,  par  son  médecin  contrôleur,  sur  l’état  de  la  victime. 

III.  Choisi  librement  par  le  blessé,  le  médecin  traitant  n’a  de  lien  de  droit  qu’avec  ce  der¬ 
nier  car,  avec  le  chef  d’ entreprise,  il  n’a  de  relation  que  pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  si 
encore  il  entend  utiliser  le  bénéfice  de  l’action  directe  (loi  du  9  avril  1898,  art.  4,  §  4).  ^i 
devant  l’inobservation  de  ses  prescriptions,  il  croit  devoir  cesser  ses  soins,  pour  ne  pas  se 
rendre  complice  d’une  fraude,  il  n’est  pas  obligé,  par  la  loi,  de  renseigner  à  cet  égard  le  chef 
d’entreprise. 


Attendu  qu’il  est  constant  et  d’ailleurs  non  con¬ 
testé  qu’à  la  date  du  11  avril  1930  le  jeune  Marcel  F., 
alors  âgé  de  19  ans  1  /2,  a  été  victime  d’un  accident 
du  travail  ;  qu’il  était  à  ce  moment  au  service  de  M. 
F...,  à  L...,  en  quantité  d’employé  de  garage  ; 

Attendu  que  les  blessures  reçues  par  la  victime 
consistaient  : 

1°  en  contusions  légères  et  multiples, 

2“  en  une  vaste  plaie  superficielle  intéressant  toute 
la  face  postérieure  de  la  jambe  gauche, 

3®  et  une  plaie  pénétrante  siégeant  à  la  face  interne 
du  tiers  inférieur  de  la  jambe  droite. 

Attendu  que  cette  dernière  blessure,  de  beaucoup 
la  plus  grave,  mit  un  certain  temps  à  se  cicatriser, 
que  la  victime  ne  reprit  son  travail  que  le  16  août 

1930. 

Attendu  que  la  société  demanderesse  a  dû,  du  fait 
de  cet  accident,  verser  à  F.. .,  une  somme  de  945  francs, 
à  titre  d’indemnité  journalière  et  au  Docteur  Cham¬ 
bras,  médecin  traitant,  une. somme  de  1.369  francs, 
pour  honoraires  et  soins  médicaux  ;  que  cette  sonime 
n’a  d’ailleurs  été  payée  qu’à  la  suite  d’un  jugement 
rendu  par  le  présent  tribunal  de  paix,  le  3  novembre 

1931,  la  Société  La  Mutuelle  ayant  soutenu  que  le 
nombre  de  visites  et  pansements  était  exagéré  ; 

Attendu  que  la  Société  La  Mutuelle  a  depuis  lors, 
et  suivant  exploit  en  date  du  13  février  1932,inStan- 
cié  devan  t  nous  le  D octeur  Chambras  et  Jean  IJ. ..,  père 
de  la  victime  pris  en  qualité  d’administrateur  légal  de 
la  personne  et  des  biens  de  son  fils  mineur,  et  comme 
civilement  responsable  de  ce  dernier,  pour  les  enten¬ 
dre  condamner  solidairement  au  paiement  d’une 
Somme  principale  de  1.150  francs  à  titre  de  domma¬ 
ges-intérêts  et  qu’elle  a  portée  à  1.154  francs  par  con¬ 
clusions  ; 

Que  la  Société  demanderesse  prétend  avoir  été  lé¬ 


sée  dans  ses  intérêts  par  la  faute  commune,  commise 
par  la  victime  et  son  représentant  d’une  part,  et  par 
le  Docteur  Chambras  d’autre  part  ; 

Qu’elle  reproche  à  F...,  victime  de  l’accident  et  par 
voie  de  conséquence  à  son  représentant  légal,  de 
n’avoir  pas  suivi  strictement,  en  gardant  l’immobilité 
absolue  pendant  la  période  du  traitement  les  prescrip¬ 
tions  du  médecin  traitant  et  à  celui-ci  de  S’être  rendu 
complice  d’une  faute,  en  ne  signalant  pas  au  patron 
pour  lui  pfermettre  d’exercer  son  contrôle,  les  agisse¬ 
ments  de  la  victime,  contraires  à  ses  prescriptions. 

Attendu  en  premier  lieu  que  la  demande  en  tant 
qu’elle  est  dirigée  contre  F...,  père,  pris  en  qualité 
d’administrateur  légal  de  la  personne  et  biens  de  son 
fils  mineur,  ne  peut  être  déclarée  recevable,  Marcel 
F...,  la  victime,  étant  devenu  majeur  avant  l’intro¬ 
duction  de  l’instance,  et  ayant  par  suite  seul  qualité 
pouf  défendré  à  une  action  dirigée  contre  lui. 

Attendu  en  second  lieu  que  sans  avoir  à  rechercher 
si  la  demande  serait  recevable  en  tant  qu’elle  est  di¬ 
rigée  contre  F...,  père,  pris  commé  civilement  res¬ 
ponsable  de  son  fils  mineur  habitant  avec  lui  et  si 
cette  responsabilité  civile  ne  pourrait,  le  cas  échéant, 
faire  place  à  la  responsabilité  civile  du  commettant, 
le  sieur  F...,  le  contrat  de  louage  de  services  inter¬ 
venu  entre  les  parties  n’étant  pas  de  plein  droit 
rompu  par  le  fait  de  l’accident,  il  Suffit  d’observer 
que  le  fait  par  une  victime  d’accident  du  travail, 
de  ne  pas  suivre  Strictement  et  à  la  lettre,  les  pres¬ 
criptions  de  son  médecin  traitant,  ne  saurait  àlui  seul 
constituer  à  son  encontre  une  faute  caractérisée  gé¬ 
nératrice  de  responsabilité,  s’il  n’est  pas  démontré 
et  établi  par  ailleurs  que  cette  inobservation  possi¬ 
ble  et  partielle  des  prescriptions  médicales,  est  la 
résultante  d’une  véritable  intention  frauduleuse, 
d’une  volonté  consciente  et  réfléchie  de  se  soustraire 
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sciemment  au  traitement  préconisé  par  le  médecin 
traitant  dans  l’unique  but  de  prolonger  la  période 
d’invalidité  et  de  versement  par  l’assureur  de  l’in¬ 
demnité  journalière.’ 

Attendu  que  le  fait  par  un  blessé  âgé  de  19  ans  et 
astreint  à  une  immobilité  complète  pendant  plu¬ 
sieurs  mois,  de  sortir  se  promener  un  peu  dès  qu’il  a 
eu  la  possibilité  de  le  faire,,  ne  saurait  constituer  en 
l’absence  d’un  abus  caractérisé  dont  la  preuve  n’est 
ni  rapportée  ni  offerte,  une  faute  le  rendant  person¬ 
nellement  ou  par  ses  représentants  légaux  passible 
de  dommages-intérêts. 

Attendu  d’ailleurs  que  si  un  traitement  médical  en 
matière  d’accident  du  travail  a  tendance  à  se'prolon- 
ger  abusivement,  la  loi  du  9  avril  1898  dans  son  arti¬ 
cle  4  confère  au  chef  d’entreprise  ou  quoi  que  soit  à  son 
assureur,  un  droit  de  contrôle  qu’il  lui  appartient 
s’exercer  quand  bon  lui  semble  et  qui  peut  se  tra¬ 
duire  par  une  double  Sanction  :  la  première  contre  la 
victime,  par  la  suppression  du  paiement  du  demi-sa¬ 
laire,  la  seconde  contre  le  médecin  traitant,  par  la 
réduction  d’un  nombre  de  visites  dont  le  paiement 
est  réclamé  si  ce  nombre  de  visites  apparaît  au  juge 
comme  exagéré. 

Or,  attendu  qu’en  l’espèce,  non  seulement  la  So¬ 
ciété  demanderesse  n’a  pas  cru  devoir  exercer  le 
droit  de  contrôle  qu’elle  tenait  de  la  loi,  mais  qu’en- 
core  sur  sa  demande  tendant  à  faire  décider  que  le 
nombre  des  visites  et  pansements  effectués  par  le 
Docteur  Chambras  était  manifestement  exagéré,  elle 
a  été  après  expertise,  déboutée  de  sa  demande  par 
décision  de  justice,  ayant  acquis  autorité  de  la  chose 
jugée. 

Attendu  que  la  demande  ne  saurait  être  accueib 
lie  en  tant  qu’elle  est  dirigée  contre  F,.,  père. 

Attendu  en  ce  qui  concerne' le  Docteur  Chambras 
que  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905,  donne  à  toute  victime  d’un  accident  du 
travail,  la  faculté  de  choisir  librement  son  médecin 
traitant. 

Que  le  choix  une  fëis  fait,  le  patron  ou  quoi  que  soit 
son  assureur  n’a  pas  à  s’immiscer  dans  le  traitement 
préconisé  et  Sui^  ;  qu’il  n’a  que  la  possibilité  d’exer¬ 
cer  Son  droit  de  Cfentrôle,  tel  qu’il  est  établi  et  régle¬ 
menté  par  la  loi. 

Attendu  que  le  médecin  traitant  n’a  lui-même  au¬ 
cun  pouvoir  de  contrôle  Sur  les  agissements  de  la 
victime. 

Que  s’il  lui  est  permis  de  savoir  et  de  comprendre 
que  ses  soins  et  ses  prescriptions  une  fois  donnés,  ne 
sont  pas  suivis  comme  ils  devraient  l’être,  s’il  lui  arrive 
d’apprendre  que  le  malade  Se  soustrait  volontaire¬ 
ment  et  dans  un  but  de  fraude  à  ses  recommanda¬ 
tions,  il  lui  appartient  alors  pour  ne  pas  se  rendre 
complice  de  cette  fraude,  de  signifier  au  malade  qu’il 
n’entend  plus  lui  continuer  ses  soins  ;  mais  que  rien  ni 
dans  le  texte  législatif,  ni  dans  les  obligations  décou¬ 
lant  de  son  devoir  professionnel,  ne  lui  impose  de 
renseigner  à  cet  égard  le  chef  d’entreprise  ou  sa  com¬ 


pagnie,  qu’il  ne  connaît  pas  et  qu’il  n’a  pas  à  connaî¬ 
tre. 

Attendu  qu’en  l’absence  d’une  véritable  collusion 
,  frauduleuse  qui  n’existe  pas  en  Fespèce  et  dont  il  ap¬ 
partiendrait  à  la  société  demanderesse  de  rapporter 
la  preuve,  la  demande  ne  peut  être  accueillie. 

Que  si  en  effet,,  le  Docteur  Chambras  a  pu  être 
amené  à  constater  à  une  certaine  période  du  traite¬ 
ment  une  inobservation  partielle  de  ses  prescrip¬ 
tions,  il  n’y  a  eu  là  toutefois  des  actes  dolosifs  ou 
frauduleux  suffisamment  caractérisés  pour  faire  ad¬ 
mettre  de  la  part  de  la  victime  une  faute  engageant 
sa  responsabilité  civile  et  de  la  part  du  médecin  trai¬ 
tant,  une  complicité  ou  une  attitude  répréhensible 
quelconque. 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  publiquement  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  : 

Déclarons  la  Société  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  «  La  M...  limai  fondée  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l’en  déboutons  et  la  condamnons 
aux  entiers  dépens. 

Commentaires 

Ce  jugement  est  intéressant  à  plusieurs  titres  ; 

I.  Par  ignorance,  entêtement  inexplicable, 
bêtise  même,  la  Victime  d’un  accident  du  travail 
peut  apporter  une  certaine  négligence  dans  la 
régularité  des  soins  qui  lui  sont  ordonnés  ;  il 
peut  également  ne  pas  observer  toutes  les  règles 
de  prudence  qui  lui  sont  prescrites  par  son  mé¬ 
decin. 

Le  jugement  ci-dessus  reconnaît  que,  lorsqu’il 
n’y  a  pas  d’intention  coupable,  frauduleuse  de 
la  part  de  l’ouvrier,  lorsque  ces  négligences  ne 
sont  pas  dictées  par  le  désir  de  rester  pendant 
longtemps  en  repos,  pour  jouir  indûment  du 
demi-salaire,  au  détriment  du  chef  d’entreprise 
ou  de  l’assureur  de  ce  dernier,  le  blessé  doit  con- 
^  tinuer  à  bénéficier  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

On  ne  peut  demander,  en  effet,  à  celui  qui 
n’a  qu’une  instruction  parfois  rudimentaire,  de 
comprendre  tout  ce  que  le  médecin  s’efforce  de 
lui  expliquer,  d’autant  que  ce  dernier  parti, 
l’entourage  ne  manquera  pas  de  critiquer  ces 
conseils  et  même  de  lui  enTdonner  d’autres  en 
sens  contraire. 

II.  La  négligence  de  l’ouvrier  a-t-elle  entraîné 
une  augmentation  dans  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ?  La  négligence  du  blessé 
peut-elle  entraîiier,  de  ce  chef,  une  responsabilité 
à  la  charge  de  la  victime,  qui  pourrait,  de  ce 
fait,  voir  ses  indemnités  pécuniaires  être  rédui¬ 
tes,  pour  indemniser  le  chef  d’entreprise  ? 

Non,  déclare  la  jurisprudence,  dans  des  espè¬ 
ces  assez  nettes. 

Deux  arrêts  de  Cassation,  chambre  civile, 
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l'un  du-l3  iriai  1919  (Gazette  des,  Hôpitaux,  25 
novembre.  1920)  l’autre,  du  21  avril  1920  (Gaz. 
Pal:,  19  mai  1920  ;  Concours  Médical,  1921-1136) 
décident  qu’un  ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail  ne  -  peut  pas  se;  voir  débouter  de  sa  de¬ 
mande  en  paiement  des  indemnités  prévues  par 
la  loi  du  9  avril  1898,  sous  le  seul  prétexte  que 
(I  la  blessure  était  insignifiante  au  début  et  que 
l’aggràvation  ultérieure  était  due  ô  sa  négli'^ 
genoe  seule  et  à  l’imprudence  de  la  Victime 
ayant  consisté  à  confier  sa  plaie  à  un  pharma¬ 
cien,  dont  le  traitement  est  seul  responsable  de 
la  gangrène,  complication  qui  a  nécessité  l’am¬ 
putation  .d’une  phalange  »,  ce  fait  ne  constitue 
qu’une  négligence  ou  une  imprudence  de  l’ou¬ 
vrier,  qui  ne  suffit  pas  à  lui  faire  perdre  le  béné-, 
flce  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Ainsi,  iorsque  la  victime  est  de  bonne  foi,  elle 
n’a  pas  à  supporter  les  conséquences  de  son 
ignorance.  Elle  ne  savait  pas  que  le  pharmacien  . 
n’était  nullement  qualifié  pour  lui  donner  des 
soins,  puisque  ce  praticien  n’a  jamais  fait 
d’é.udes  médicales,  lui  permettant  de,  s’adon¬ 
ner  à  i’a.rt  de  guérir. 

Il  appartenait  au  pharmacien  d’avoir  le  cou¬ 
rage  d’avouer  son  incompétence  médicale  et  de 
renvoyer  le  blessé  chez  un  praticien  diplômé, 
qualifié  pour  traiter  une  pareille  blessure  si  mi¬ 
nime  soit-elle  en  apparence. 

Et,  dans  l’esprit  de  l’arrêt  de  Cassation  du 
21  avril  1920,  le  chef  d’entreprise  est  mal  fondé 
de  réclamer  à  son  ouvrier  une  indemnisation, 
pour  prolongation  de  l’incapacité  de  travail,  par¬ 
tant  pour  l’augmentation  indue  des  demi  salaires, 
pour  le  paiement  d’un  supplément  de  frais  mé-  ' 
dicaux,  puis  pour  le  paiement  d’une  rente  pour 
incapacité  permanente  partielle  de  travail. 

Le  chef  d’entreprise  eût  dû  se  tourner  vers  le 
véritable  responsable,  le  pharmacien,  qui,  sans 
titres  ni  diplômes  exigés  par  la  loi  :de  1 892,  a 
cru  cependant  être  capable  de  soigner  une  bles¬ 
sure  et  a  par  son  incompétence,  occasionné  les 
résultats  dommageables  et  à  l’ouvrier  «t  au 
patron  responsable  de  ce  dernier. 

Ün  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  27  juillet  1920, 
{Rev.  générale  des  Acc.  ttau..,  1921-95)  décide  que 
le  traitement  médical  forme  avec  le  traumatisme 
un  tout  indivisible,  l’aggravation  ultérieure  due 
à  la  négligence  ou  à  l’imprudence  de  la  victime 
ne  saurait  priver  celle-ci  du  bénéfice  de  la  loi  de 
1898. 

Dans  le  même  sens  encore  a  été  rendu  l’arrêt 
suivant  de  la  Cour  d’appel  de  Douai,  2  avril  1930 
(Juris.  Douai,  1931-113). 

«  L’amputation  d’une  jambe  devenue  néces¬ 
saire  par  suite  d’une  infection  consécutive  à  une 
coupure  au  genou,  que  l’ouvrier  s’est  faite  au 
cours  de  son  travail,  doit  être  considérée  comme 
la  suite  immédiate  et  directe  du  traumatisme, 
lors  même  que  des  experts  ont  attribué  à  un 


manque  de  ,  soins  l’aggravation  de  l’état  du 
blessé, et  ont  déclaré  probable  qu’une  désinfec¬ 
tion  bien  conqprise  de  la  plaie  aurait  évité  l’ex¬ 
tension  de  l’infection.  Une  simple  négligence  ou- 
imprudence  de  l’ouvrier  serait  d’ailleurs  im¬ 
puissante  à  le  priver  du  bénéfice  .de  la  loi, 

IIL  Le  contrôle,  prévu  par  l'article  4,  §  5  de 
la  loi  de  1898,  est  un  moyen  de  défense  du  chef 
d’entreprise  contre  toutes  les  fraudes  ou  même 
contre  les  négligences  possibles. 

Au  patron,  ou  û  son  assureur  d’envoyer  cha¬ 
que  semaine,  ou  moins  souvent  s’il  le  désire,  un 
médecin  désigné  par  lui,  qui  aura  pour  mission 
de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 

Si  la  visite  de  contrôle  fait  ressortir  un  mau¬ 
vais  état,  une  défectuosité  dans  la  manière  dont 
les  prescriptions  médicales  sont  suivies,  il  appar^ 
tiendra  au  chef  d’entreprise  de , s’adresser  au' 
juge  de  paix,  pour  qu’une  expertise  soit  ordon¬ 
née,  ou  pour  que  le  demi-salaire  soit  supprimé,  : 

•  en  cas  de  faute  et  de  négligences  volontaires.  '  ;  ■ 

IV.  Le  médecin  traitant  a-t-il  à  prévenir  l’as- , 
surance  que  ses  soins  sont  entrdvés  par  la  mau¬ 
vaise  volonté  de  l’ouyrier,  ou  par  la  négligence 
de  ce  dernier  ?  / 

Le  jugement  de  paix  de  Larché  précise  par¬ 
faitement  la  question.  Choisi  librement,  par  la 
victime,  le  médecin  traitant  n’a  de  contrât  tacite 
qu’avec  cette  dernière  :  il  'la  soignera'.  r 

Mais  si, -comme  en  matière. de  droit  commun,  ' 
.  au  cours  du  traitement,  le  praticien  s’aperçoit 
que  ses  prescriptions  ne  sont  pas  suivies,  que 
ses  conseils  ne  sont  .pas  respectés,  il  est  en  droit 
de  rompre  son  accord  et  d’engager  la  victime 
à  se  faire  soigner  par  un  autre  praticien. 

La  loi  n’impose  nullement  au  médecin  d’in¬ 
former  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assurance  de  ce , 
dernier,  qu’il  cesse  ses  soins,  pour  tèL  ou  te 
motif.  A  l’assureur  de  faire  usage  de  son  droit  de¬ 
contrôle. 

Veut-il  entièrement  dégager  sa  responsabilité, 
au  cas  où  la  conduite  de  l’ouvrier  lui  apparaîtrait 
comme  frauduleuse,  le  médecin  traitant  remet¬ 
tra  à  son  malade  une  déclaration  indiquant 
simplement  que  les  soins  ont  pris  fin  à' la  date - 
du . Aucun  motif  ne  doit  être  donné. 

Au  médecin  contrôleur  de  l’assurance  de  de¬ 
mander  à  l’ouvrier  à  quelles  dates  vient  le 
médecin  traitant,  d’autant  que,  d’après  la  loi, 
ce  dernier  doit  être  averti  de  la  visite  de  con¬ 
trôle  quarante-huit  heures  à  l’avance  et  par  lettre 
recommandée. 

En  réponse  à  la  convocation  de  son  confrère 
contrôleur,  le  médecin  traitant  répondra  à  ce- 
dernier  qu’il  a  cessé  de  traiter  i’ouvriçr  à  la  date 
du . sans  indiquer  les  motifs  de  cette  ces¬ 

sation.' 

Je  sais  fort  bien  que  les  assureurs  se  conten¬ 
teront  difficilement  de  mon  interprétation  ri¬ 
goureuse  de  la  loi  et  me  feront  observer  que,' 
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dans  la  pratique,  surtout  dans  les  campagnes, 
il  n’est  pas  toujours  possible  de  faire  exécuter  un 
contrôle  efficace. 

J’en  conviens  parfaitement  ;  mais  ce  n’est 
pas  aux  médecins  traitants  de  se  faire  les  agents 
des  compagnies  d’assurances,  pour  renseigner 
ces  dernières  sur  l’état  des  blessés  du  travail 
qu’ils  sont  appelés,  par  ces  derniers,  à  soigner. 

Un  blessé  procédurier,  dont  le  médecin  aurait 
ainsi  directement  et  à  son  insu  informé  l’assu¬ 
rance  de'  la  cessation  des  soins,  en  indiquant  le 
niotif,  serait  en  droit  d’assigner  le  praticien 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  demander 
l’application  de  l’article  378  du  Code  pénal, 
comportant  des  pénalités  pour  violation  du  se¬ 
cret  professionnel. 

Le  médecin  serait  condamné,  puisque,  par 
arrêt  du  9  mai  1913  (Gaz.  Pal,  19134-734)  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  qu’en  matière  d’accidents  du  travail,  le 
médecin  était  obligé  au  secret  professionnel  par 
les  mêmes  règles  qu’en  droit  commun- 


Pour  terminer,  je  çonseWla  à  mes  confrères 
de  ne  jamais  se  faire  les  complices  des  tentatives 
faites  par  certains  ouvriers  —  rares  heureusç- 
ment  qui  négligent  le  traitement  prescrit, 
dans  le  seul  but  de  faire  traîner  la  durée  de  l’in¬ 
capacité  de  travail  et  de  toucher  ainsi  indûment 
des  demi-salaires. 

Qu’ils  se  retirent  purement  et  simplement,  si 
la  désobéissance  à  leurs  ordres  peut  entraîner 
dés  conséquences  préjudiciables  nettes,  pour  le 
tiers  qui  paye.  Mais  ils  n’ont  pas  à  informer 
l’assurance  qu’ils  cessent  leurs  soins.  Et  même 
se  refusant  désormais  à  se  rencontrer  avec  le 
médecin  contrôleur,  ils  n’ont  pas  à  faire  savoir 
à  ce  dernier  pourquoi  ils  ont  abandonné  Içg 
soins.  . 

La  loi  doit  être  respectée  telle  quelle  est  et  non. 
pas  telle  qu’elle  devrait  être  pour  le  profit  de 
certains. 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  PRISE  EN  CHARGE  DES  ASSURANCES  SOCIALES  PAR  LA  MUTUALITÉ 
Rapport  présenté  q  l'Assemblée  générale  du  Syndicat  des  Chirurgiens  français. 

Jean  Madieb,  Raphaël  Massakt  et  Yves  Delagenière. 


Exposé  de  la  question 

.  Depuis  que  la  loi  des  Assurances  sociales  est 
mise  en  application,  les  critiques  de  toutes  sortes 
ne  lui  ont  pas  été  ménagées  ;  ceux-là  même  qui 
l’avaient  votée  d’enthousiasme,  persuadés  que  le 
parlementarisme  pouvait  en  tirer  une  légitime 
fierté,  se  rendent  compte  qu’il  n’est  pas  facile 
d’organiser  les  soins  pour  un  ensemble  de  plus  de 
9  millions  d’individus,  et  que  l’effet  bienfaisant, 
qui  était  escompté  ,est  loin  d’être  atteint. 

Les  Mutualités  qui,  depuis  de  longues  années, 
ont  organisé,  pour  leurs  adhérents  l’assurance- 
maladie  comparent  les  résultats  qu’elles  ont  ob¬ 
tenus,  avec  ceux  qui  sont  donnés  par  la  loi  des 
Assurances  sociales  ;  il  leur  paraît  qu’une  modi¬ 
fication  de  la  loi  permettant  le  passage  des  assu¬ 
rés  sociaux  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels, 
tout  en  assurant  «  le  mieux  être  de  l’assuré  »  per¬ 
mettrait  de  grandes  simplifications  administrati¬ 
ves. 

Telle  est  l’origine  de  la  proposition  de  loi  dé¬ 
posée  à  la  Chambre  par  MM.  Dormann  et  Monti- 
gny  dont  nous  vous  donnons  ici  le  texte. 


Ce  projet  de  loi  a  rencontré,  au  moment  des 
élections,  une  certaine  faveur  ,  auprès  des  candi¬ 
dats,  pour  lesquels  la  formule  nouvelle  «  L.a  Mu¬ 


tualisation  des  Assurances  sociales  »  apparaissait 
commeune  réponse  facile  à  ceux  qui  demandaient 
la  transformation  de  «  la  Loi  folle  »  et  comme  une 
solution  simple,  destinée  à  aplanir  toutes  les 
difficultés. 

Vous  savez  quela  proposition  Dormann  etMon- 
tigny  a  soulevé' les  protestations  du  Corps  médi¬ 
cal  dans  son  ensemble,  au  moment  même  où  une 
collaboration  réelle  existait  entre  les  médecins  et 
les  caisses,  et  où  tout  conflit  .paraissait  apaisé. 
D’aucuns  ont  voulu  voir  dans  la  nouvelle  loi  une 
rupture  de  cette  collaboration  ;  votre  syndicat  a 
pensé  qu’il  devait, dès  maintenant,  étudier  cette 
modification  de  laloi  et  se  soucier  de  cettenouvel- 
le  -manière  d’être  accomodé. 

Le  rapport  que  vous  nous  avez  demandé  de 
faire  sur  cette  question  d’actualité,  étudiera  la 
ce  Mutualisation  de  l’Assurance  sociale  »  à  un 
triple  point  de  vue  : 

1»  Le  point  de  vue  de  l’assujetti  qui  va  passer 
de  l’Assurance  sociale  à  la  Mutualité. 

2“  Le  point  de  vue  du  Corps  médical  tout  en¬ 
tier  qui,  après  avoir  obtenu  des  garanties  et 
signé  des  conventions,  se  trouve  en  face  d’une 
organisation  nouvelle  :  la  Mutualité. 

3“  Le  point  de  vue  des  chirurgiens  ;  la  couver¬ 
ture  du  gros  risque  chirurgical  reste  un  des  points 
faibles  de  PA.  S.  qt  la  Mutualité  lui  oppose  ses 
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réalisations  et  ses  projets  ;  il  importe  de  savoir  le’ 
sort  qui  nous  est  réservé. 

Ayant  étudié  ces  trois  points,  nous  vous  aurons 
montré  les  avantages  et  les  dangers  de  la  solu¬ 
tion  mutualiste  et  nous  vous  aurons  mis  en  état 
de  décider,  en  toute  connaissance  de  cause,  qu’el¬ 
le  devait  être  l’attitude  du  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  français,  vis  àvis  des  pouvoirs  publics,  char¬ 
gés  d’apporter  d’importantes  modifications  à  la, 
loi  des  Assurances  sociales. 

1 .  —  Le  point  de  vue  de  l’assujetti. 

C’est  d’abord  la  situation  de  l’assujetti  que 
nous  devons  étudier,  puisque  les  promoteurs  de 
la  loi  sur  la  prise  en  charge  des  A.  S.  par  la  Mu¬ 
tualité  ont  cherché  avant  tout  le  mieux  être  de 
l’assuré  ;  ils  ont  pensé  qu’une  meilleure  utilisa¬ 
tion  des  fonds  mis  à  la  disposition  des  Caisses 
par  l’assurance-rpaladie  était  possible  et  qu’il  y 
avait  lieu  de  faire  profiter  le  cotisant  d’une  meil¬ 
leure  gestion. 

Nous  ferons  cette  étude  avec  d’autant  plus 
d’impartialité  que  nous  avons  rriontré  en  maintes 
circonstances,  que  nous  étions  les  collaborateurs 
et  non  les  adversaires  d’une  loi  qui  se  propose 
d’organiser  et  d’améliorer  la  santé  publique. 

La  grande  différence  qui  existe  entre  les  grou¬ 
pements  mutualistes,  régis  par  la  loi  du  1®'  avril 
1898  sur  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  les 
Assurances  sociales,  c’est  que  la  Mutualité  groupe 
des  souscripteurs  bénévoles,  cotisants  selon  leurs 
ressources,  prévoyants  de  l’avenir,  désireux  de 
soulager  d’autres  misères,  alors  que  l’Assurance 
sociale  assujettit  tous  les  travailleurs  à  prélever, 
sur  leur  salaire,  une  prime  qui  viendra,  le  jour  où 
ils  tomberont  malades,  corriger  leur  impré¬ 
voyance. 

Nous  avons  à  faire  à  deux  mentalités  diffé¬ 
rentes,  celle  de  l’insouciant  et  celle  du  prévoyant; 
ne  risque-t-on  pas  en  voulant  leur  appliquer  à 
tous  deux  une  même  formule  de  détruire  ce  qui  a 
été  si  heureusement  réalisé  aussi  bien  d’un  côté 
’  que  de  l’autre  ? 

Situation  de  d’assujetti  s’il  reste 
A  l’Assurance  sociale 

Si  l’assujetti  reste  à  l’Assurance  sociale,  les 
fonds  qui  sont  prélevés  sur  son  salaire  sont  gérés 
par  un  organisme  auquel  on  reproche  ses  métho¬ 
des  administratives,  sa  bureaucratie  compliquée, 
le  temps  qu’elle  fait  perdre  pour  obtenir  un  rem¬ 
boursement,  jugé  souvent  insuffisant,  mais  dont 
l’avantage  est  de  laisser,  du  fait  du  nombre  im¬ 
portant  des  cotisants  un  anonymat  qui  met 
l’assuré  à  l’abri  des  contraintes  et  des  indiscré¬ 
tions  ;  les  caisses  lui  laissent  la  liberté  de  se  soi¬ 
gner  comme  il  l’entend,  la  possibilité  de  recevoir 
des  soins  d’une  qualité  comparable  à  ceux  qu’il 


pouvait  avoir  alors  qu’il  en  faisait  entièrement 
les  frais  ;  les  contrôles  lorsque  l’on  craint  des 
abus  sont  toujours  faits  avec  tact  ;  la  loi  respecte 
la  liberté  et  la  dignité  de  l’assuré. 

Certes  l’Assurance  sociale  ne  couvre  pas  tous 
les  débours  ;  le  tarif  de  remboursement  est  ac¬ 
tuellement  trop  bas,  par  rapport  aux  tarifs  syn¬ 
dicaux  réellement  pratiqués  ;  dans  la  propor¬ 
tion  générale  de  10  à  25  et  maints  assurés  hési¬ 
tent  à  se  présenter  à  une  consultation  dont  ils 
doivent  faire  l’avance  et  supporter  en  grande  par¬ 
tie  les  frais,  si  à  cela  ils  ajoutent  la  demi-journée 
de  travail  perdue  par  les  démarches,  on  com¬ 
prend  que  l’appel  au  médecin  ne  soit  pas  plus  fré¬ 
quent  qu’avant  l’application  de  la  loi. 

Ce  reproche  qu’on  a  pu  faire  à  l’Assurance  so¬ 
ciale  du  point  de  vue  du  dépistage  des  maladies 
et  de  la  prophylaxie,  empêche  cependant  les  abus, 
les  appels  inconsidérés  et  inutiles  ;  il  constitue 
comme  on  l’a  désiré  et  demandé  un  frein,  aux 
abus. 

n  est  bien  certain  que  le  jour  où  la  différence 
entre  le  tarif  de  remboursement  et  le  prix  deman¬ 
dé  avoisinera  le  chiffre  5,  c’est-à-dire  une  propor¬ 
tion  de  15  à  20,  l’assuré  n’hésitera  plus  à  recourir 
au  médecin. 

Situation  de  l’assujetti  s’il  passe 
A  LA  MujrUALITÉ 

Si  l’assujetti  passe  à  la  Mutualité,  il  a  l’assu¬ 
rance  de  savoir  que  les  cotisations  qu’il  verse  se¬ 
ront  gérées  au  mieux  de  ses  intérêts.  Les  groupe¬ 
ments  Mutualistes  sont  nombreux,  limités  et  leur 
nombre  s’est  encore  considérablement  accru  de- 
DuiJ  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Ces  groupements  sont  loin  d’offrir  à  leurs  coti¬ 
sants  la  liberté  individuelle  qu’offre  l’Assurance 
sociale,  surtout  parmi  les  mutualistes  de  fraîche 
date  ;  beaucoup  et  c’est  là  ce  dont  il  faut  craindre 
la  généralisation,  ont  à  leur  tête  des  chefs  d’en¬ 
treprise,  des  patrons,  des  administrateurs  de  so¬ 
ciétés,  beaucoup  même  ont  été  créés  par  le  pa¬ 
tronat. 

Il  est  à  craindre  que  le  contrôle  qui  va  s’exer¬ 
cer  et  qui  a  surtout  pour  but  les  fonds  versés  ne 
s’étende  aux  administrés,  il  est  à  craindre  que  les 
indiscrétions  y  deviennent  faciles,  puisque  l’exa¬ 
men  des  dossiers  par  les  dirigeants  reste  tou- 
jour.;  possible.  Le  malade  n’a  plus  de  ce  fait  la  sé¬ 
curité  qui  lui  permet  de  .se  soigner  à  sa  guise,  il  ne 
trouve  plus  la  liberté  d’action  que  beaucoup 
cherchent  avant  tout. 

La  formule  mutualiste  intégrale  qui  a  des  avan¬ 
tages,  tant  que  l’adhésion  au  groupement  reste 
facultative,  se  révèle  grosse  d’inconvénients, 
lorsque  l’adhésion  devient  obligatoire. 

Ces  différences  sont  trop  importantes,  pour 
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n'aVoit  pas  déjà  retenu  l’attention  des  promo¬ 
teurs  de  la  loi  nouvelle  et  il  est  certain  que  par  un 
règlement  d’administration  publique,  la  loi  de 
1898  devrait  être  modifiée,  pour  réaliser  Une  for¬ 
mule  plus  avantageuse  pour  l’assujetti,  plui  voi¬ 
siné  de  l’Assurance  sociale,  en  particulier  sur  les 
points  suivants  : 

1“  L’assuré  doit  se  trouver  en  cas  de  maladie 

à  fabrl  des  indiscrétions  et  des  contraintes. 

En  aucun  cas  le  malade  ne  doit  sentir,  lors¬ 
qu’il  reçoit  des  sOîns,  qu'une  influence  joue  con¬ 
tre  lui,  il  doit  pouvoir  se  confier  entièrement  à 
celui  qui  l’examine  sans  avoir  l’arri'ère-pensée  de 
croire,  souvent  à  tort,  qu’un  médecin  payé  par 
une  administration  ou  un  organisme  sera  tou¬ 
jours,  en  cas  de  litige,  du  côté  de  celui  qui  le  paie. 
L’exemple  des  médecins  de  compagnie  d’assu¬ 
rances,  celui  des  médecins  d’administrations  sont 
là  pour  nous  montrer  que  beaucoup  d’assujettis 
renonceront  aux  bénéfices  des  soins  ,  plutôt  que 
d’accepter  ceux  d’un  médecin  imposé.  ^ 

L’obligation  de  se  confier  à  un  médecin  dési¬ 
gné  constitue  une  atteinte  grave  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  en  faire  un  article  de  loi  et  y  soumettre 
tous  les  assurés  sociaux  serait  aller  au  devant 
d’un  mécontentement  général. 

2°  L’assuré  ne  doit  pas  hésiter  à  réclamer  les 
soins  dont  il  peut  avoir  besoin. 

La  loi  nouvelle  doit  lui  en  donner  toutes  les  pos¬ 
sibilités. 

H  ne  suffit  pas  de  lui  offrir  une  organisation 
gratuite,  capable  de  voir  en  un  temps  minimum 
un  grand  nombre  de  malades  et  où  sera  pratiquée 
une  médecine  en  série,  expéditive  ne  laissant  pas 
le  temps  de  la  réflexion  entre  chaque  malade,  ne 
permettant  que  des  prescriptions  hâtives  distri¬ 
buées  souvent  par  des  auxiliaires  médicaux,  sous 
la  responsabilité  d’un  chef  de  service  débordé.  Le 
malade  qu’il  soit  assuré  social  ou  mutualiste  doit 
trouver,  lorsqu’il  va  consulter  un  médecin,  des 
soins  individuels,  des  soins  éclairés  et  un  grand 
réconfort  moral. 

Le  principe  du  respect  de  la  dignité  humaine 
et  de  la  liberté  individuelle  doit  dominer  l’orga¬ 
nisation  des  soins,  si  l'on  veut  que  cette  organisa¬ 
tion  soit  effective  et  ne  constitue  pas  seulement 
une  façade  dont  se  détourneront  justement  ceux 
pour  lesquels  la  loi  a  été  faite  et  qui  constituent 
la  partie  importante  de  la  nation  qui  travaille. 


3°  L’assuré  doit  être  soiçfnê  par  le  Médecin  de 
son  choix  (1) 

Vouloir  limiter  le  nombre  des  médecins  appelés 
à  collaborer  à  une  loi  d’intérêt  aussi  général  et  à 
tendance  aussi  démocratique,  c’est  créer  deux 
sortes  de  médecins  :  les  médecins  de  l’asSurance 
et  les  médecins  des  particuliers  c’est-à-dire  de 
ceux  qui  peuvent  payer,  de  ceux^qui  peuvent 
choisir. 

C’est  surtout  compliquer  l’organisation  des 
soins  en  dirigeant  les  assujettis  vers  un  petit 
nombre  de  médecins  qui  seront  vite  débordés, 
qui  ne  pourront  suffire  à  leur  tâche,  en  hiver  sur¬ 
tout  où  il  y  aura  dans  les  campagnes  de  nombreu¬ 
ses  visites  à  domicile,  alors  que  restera  inoccu¬ 
pée  la  partie  la  plus  importante  du  Corps  médical 
qui  n’aura  pas  été  agréée. 

De  pareilles  réalisations~ne  supportent  pas  une 
étude  un  peu  poussée  et  il  est  certain  que  si  la 
Mutualité  veut  le  «  mieux-être»  de  l’assuré,  elle 
doit  lui  promettre  comme  l’a  fait  l’Assurance  so¬ 
ciale  : 

La  liberté  de  se  confier  à  un  médecin  choisi 
par  lui  ; 

L’indépendance  vis-à-vis  de  ceux  qui  l’em¬ 
ploient  et  qui  doivent  tout  ignorer  de  ses  maux  ; 

La  confiance  dans  la  valeur  des  soins  qui  lui 
sont  donnés. 

La  transformation  que  Va  subir  la  loi  des  As¬ 
surances  sociales  du  fait  de  sa  Mutualisation  ne 
doit  pas  constituer  pour  l’assujetti  un  grand  pas 
en  arrière,  dans  la  lutte  contre  les  fléaux  so¬ 
ciaux,  ni  dans  l’expansion  des  principes  d’hy¬ 
giène  et  de  prévoyance  sociales  qui  ont  guidé  les 
promoteurs  de  la  loi. 

Le  lait  pour  la  Mutualité  de  n’être  plus  une 
œuvre  de  prévoyance  facultative,  mais  un  orga¬ 
nisme  d’assurance  obligatoire  contre  la  maladie, 
l’oblige  à  modifier  sa  conception  première  de 
l’organisation  des  soins  médicaux  par  ses  méde¬ 
cins  particuliers  pour  la  remplacer  par  une  parti¬ 
cipation  entière  du  Corps  médical. 

Sans  cette  modification  importante,  il  ne  sau-" 
rait  être  question  d’un  mieux-être  pour  l’assu¬ 
jetti. 

(d  suivre.) 


(1)  Le  libre  choix  du  médecin  par  l'assujetti  doit 
être  réel  ;  il  ne  saurait  y  avoir  libre  choix  si  d’uti  côté 
l’assuré  trouvait  chez  le  médecin  mutualiste  des  soins, 
pour  lesquels  il  n’a  rien  à  débourser,  et  si,  d’autre  part, 
le  fait  d’aller  chez  son  médecin  habituel  l’empêchait 
d’obtenir  un  rembom-sement  équivalent  ou  le  soumettait 
à  des  formalités  et  à  des  démarches  nombréuses. 
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LE  SERVICE  DE  SANTÉ  PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  RUSSIE 
Un  rapport  du  baron  Larrey. 


Napoléon  I®'  a  souvent  été  loué  par  les  historiens 
pour  avoir  remplacé  par  un  édifice  administratif  bien 
ordonné  le  chaos  révolutionnaire,  qui,  après  a^oir 
fait  table  rase,  sous  prétexte  de  supprimer  les  .abus, 
des  institutions  les  plus  utiles  de  la  vieille  Francej 
n’avait  pu  les  remplacer  que  par  une  phraséologie 
ridicule  et  de  beaux  projets  sur  le  papier. 

L’empereur  a  donc  jeté  les  solides  fondements 
de  cette  administration,  aujourd’hui  vieillie,  mais 
longtemps  remarquable  et  qui  est  demeurée  comme 
jadis,  tracassière,  paperassière,  minutieuse,  forma¬ 
liste,  prodiguement  économe,  sordidement  .dépen¬ 
sière,  intègre,  rigide  et  ponctuelle.  On  assure,  peut- 
être  à  tort,  ciue  l’Europe  a  cessé  de  nous  l’envier. 
Quoiqu’il  en  soit,  il  serait  téméraire  d’avancer  que 
ladite  administration  est  immédiatement  parvenue 
à  toute  la  perfection  relative  dont  elle  était  capa¬ 
ble.  N’a-t-il  pas  fallu  environ  un  demi-siècle,  à  peu 
près  de  1830  à  1880,  à  la  machine  pour  se  généraliser 
et  pour  se  perfectionner  au  point  d'arriver  à  trans¬ 
former  les  conditions  d’existence  du  plus  humble 
d’entre  nious  ?  Les  historiens  n’insistent  pas  toujours 
suffisamment  sur.  ce  fait  qu’un  ordre  nouveau  ne  fee 
substitue  guère. brusquement  à  un  ordre  ou,  a  for¬ 
tiori,  à  un  désordre  ancien,  et  il  leur  arrive,  par  suite, 
de  confondre  en  une  seule  date  le  début  de  la  trans¬ 
formation  et  son  achèvement.  Naturu  non  facit 
salius,  est  une  loi  qui  régit  aussi  les  faits  historiques 
et  sociologiques. 

Le  document,  dont  nous  publions  ci-dessous  les 
passages  les  plus  caractéristiques^  est  un  brouillon 
d’un  rapport  adressé  au  ministre  de  la  Guerre  et 
écrit  tout  entier  de  la  main  de  l’illustre  baron  Larrey. 
Nous  en  devons  la  précieuse  commun  ica  t  on  à  l’ex¬ 
trême  obligeance  ue  M.  le  médecin -colonel  Eybert, 
qui  fut,  il  y  a  quelques  années,  le  brillant  organisa¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  l’armée  tchécoslovaque. 

Ce  rapport  illustre  avec  trop  d’évidence  ce  que 
nous  disions  plus  haut.  Sous  le  premier  Empire,  en 
effet,  et  même  en  vue  d’une  expédition  préparée  avec, 
grand  soin  et  avec  un  relatif  loisir,  comme  la  c,  m- 
pagne  de  Russie  de  1812,  pour  laquelle  toutes  les 
ressources  industrielles  et  militaires  de  la  France 
avaient  été  mises  à  contribution  par  des  adminis- 
tra’eurs  aussi  distingués  que  bien  tenus  en  main, 
^il  existait  encore,  dans  l’organisation  des  services  les 
plus  essentiels  de  l’armée,  d’incroyables  et  tragiques 
lacunes.  C’est  ainsi  que  le  personnel  médical,  au 
cours  de  cette  funeste  expédition,  fut  astreint  à  de 
perpétuels  et  prodigieux  efforts,  pour  suppléer,  tant 
bien  que  mal,  à  une  effrayante  indigence  oe  matériel 
et  de  remèdes. 

11  est  juste  de  reconnaître  que  nos  pères  avaient 
en  1812  des  excuses  ,  qui  nous  manqueraient  aujour¬ 


d’hui  :  le  petit  noibbre  et  le  mauvais  état  oes  routes, 
la  rareté  et  le  faible  débit  des  moyens  de  transport, 
la  lenteur  et  le  médiocre  rendement  de  toutes  les 
fabrications, 

Ch.  Nismes. 

Copie  du  Rapport  ' 

adreasé  à  S.  Exe.  te.  ministre  Francfort  (Oder) 

de  V Administration  '  le  15  février  1813, 

de  la  guerre. 

Monseigneur, 

N’ayant  reçu,  depuis  notre  départ  de  Moscou, 
aucune  nouvelle  de  votre  ministère,  ni  d’aucun 
de  mes  collègues,  MM^les  Inspecteurs  généraux, 
j’ai  lieu  de  croire  que  le  travail  général  de  mon 
service,  que  j’ai  eu  l’honneur ‘de  vousa  dresser  de 
cette  capitale  danslecourant  d’octobre  1812,  ne 
vous  est  point  parvenu.  J’en  aurais  d’autant 
plus  de  regret  que  tous  les  papiers  de  mon  bu¬ 
reau  avec  mes  équipages  et  mes  effets  ont  été 
pris  par  l’enremi  au  passage  de  la  Bérézina.  Je 
n’ai  même  pu  sauver,  malgré  les  précautions 
que  j’y  avais  prises,  ni  le  contrôle  des  chirur¬ 
giens,  ni  mon  registre  de  correspondance  ;  or  il 
me  serait  impossible  d’envoyer  à  Votre  Excel¬ 
lence  la  copie  exacte  de  ce  travail. 

Il  contenait,  sous  le  rapport  chirurgical,  la 
relation  de  la  campagne,  depuis  notre  passage 
à  Thorn,  lieu  de  réunion  de  l’armée,  jusqu’à  notre 
ai’rivée  à  Moscou. 

Je  rendais  compte  à  Votre  Excellence  du  nom¬ 
bre  des  blessés  que  nous  donnèrent  quelques 
attaques  d’avant-postes  au  passage  du  Nyémen, 
de  la  Dwina  et  à  notre  entrée  à  Vilna,  de  ceux 
que  nous  fournirent  les  combats  de  Witepsk, 
de  Kra&noï,  de  Smolensk,  la  prise  et  l’assaut  de, 
cette  dernière  ville,  les  batailles  des  5  et  7  sep-, 
tembre  sur  la  Moskova  et  enfin  les  affaires  des 
avant-gardes  en  avant  de  Moscou. 

Je  faisais  connaître  à  Votre  Excellence  la 
conduite  des  chirurgiens  des  ambulances  légères 
dans  les  circonstances,  où  tous  se  sont  distingués 
par  leur  zèle  et  leur  courage.  Je  1’  ntretenais  de 
la  pénurie  dans  laquelle  jeme  suis  constamment 
trouvé  sur  le  champ  de  bataille,  d’objets  à 
pansement,  d’alimens  et  de  liqu  urs  confor¬ 
tantes  (sic)  ;  de  la  manière  dont  nous  avions 
suppléé  à  ces  premiers  objets  p'our  ne  point  lais¬ 
ser  les  blessés  sans  secours  ;  notre  propre  linge, 
celui  des  soldats,  les  étoupes,  les  nattes  de  jonc, 
le  papier,  les  parc  emins  des  arc’,  ives  des  villes 
désignées  et  des  rouleaux  de  paille  ont  remplacé 
les  bandes,  les  compresses,  la  charpie,  lesatteles 
et  les  fanons  ordinaires. 
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J’ai  èntretenu  les  instruments  de'  chirurgie 
que  j’avais  avec  moi,  en  les  repassant  fréquem¬ 
ment  sur  une  excellente  pierre  à  rasoir.  Noüs 
n’avons  point  eu  de  coutelier  et  les  caisses  d’ins¬ 
truments  que  Votre  Excellence  nous  avait  an¬ 
noncées,  ne  nous  sont  parvenues  qu’après  notre 
entrée  à  Moscou. 


Retraite  de  Moscou 

Peu  de  jours  après  l’expédition  demes  dépêches, 
l’armée  eut  ordre  de  se  mettre  en  marche.  Je 
suivis  les  mouvements  du  Petit  Quartier  Impé¬ 
rial,  avec  les.  quatre  premières  divisions  d’am¬ 
bulances  légères.  Après  avoir  organisé,  pour  ce 
qui  me  concernait,  le  personnel  d’un  hôpital  de 
cinq  cents  maladés  qu’on  a  laissés  à  Moscou,  je 
réunis  tous  les  autres  chirurgiens  sous  la  con¬ 
duite  du  chirurgien  principal,  M.  Mangin,  qui 
devait  marcher  avec  le  Quartier  Général  admi¬ 
nistratif. 

Arrivée  à  la  hauteur  de  larosla-wez,  près 
Galugha,  l’avant-garde,  formée  par  le  quatrième 
corps,  rencontra  l’eir.emi  et  lui  livra  combat. 
Tous  les  blessés  de  cette  bataille  furent  opérés 
et  pansés  sous  mes  yeux  par  les  chirurgiens  de 
nos  ambulances  et  de  celles  du  quatrième  corps  ; 
je  pense  qu’il  est  inutile  d’en  désigner  le  nom¬ 
bre.  Je  me  contenterai  de  vous  dire.  Monsei¬ 
gneur,  que  c’est  une  des  circonstances  où  les 
officiers  de  santé-chirurgiens  ont  montré,  avec 
leur  zèle  accoutumé,  le  plus  grand  courage,  car 
deux  des  ambulances  se  trouvaient  sous  le  canon 
de  Tennemi,  et  les  plus  éloignées  du  champ  de 
bataille  n’étaient  pas  moins  exposées.  C’est 
dans  l’une  de  ces  dernières  que  M.  le  Commissaire 
ordonnateur  Joub  rt  fut  gravement  blessé  par 
les  cosaques  ;  il  a  péri  plus  tard  des  suites  de  ses 
blessures. 


Les  blessés  évacués  eurent  beaucoup  à  souf¬ 
frir. de  la  faim  et  du  froid  jusqu’à  Smolensk,  où 
l’on  fut  obligé  d’en  laisser  une  très  grande  partie 
avec  un  certain  nombre  d’officiers  de  santé,  que 
je  me  suis  permis  de  recommander  au  chirur¬ 
gien-général  de  l’armée  russe  ;  j’ai  été  informé 
depuis  qu’ils  avaient  été  bien  traités  ainsi  que 

nos  malades  . . . 

L’ennemi  nous  ayant  coupé  le  pont  de  la 
Bérézina  à  Boriso-w,  il  fallut  passer  la  rivière 
trois  lieux  {sic)  au-dessus,  vers  la  source.  Ce 
passage  fut  surtout  funeste  aux  ambulances. 
C’est  là  que  le  petit  nombre  de  caisses  de  chi¬ 
rurgie  qu’on  avait  pu  conserver  et  le  reste  des 
effets  à  pansement  se  perdirent.  En  avant  de 
cette  ville,  on  livra  à  l’ennemi  deux  combats 
successifs  et  nous  eûmes  beaucoup  de  peine 


par  la  pénurie  de  tout  espèce  de  moyens  et  le 
froid  excessif,  d’assurer  les  premiérs  secours  aux 
blessés  ;  cependant,  à  l’exception  de  quelques- 
uns  désespérés,  tous  furent  pansés  et  opérés 
immédiatement  et  heureusement  conduits  à 
Vilna.  , 

De  Borisow,  nous  passâmes  à  travers  des 
forêts  immenses  pour  rejoindre  la  grande  route 
à  Smorgonie.  Le  froid  avait  augmenté  progres¬ 
sivement  à  un  tel  point,  qu’arrivés  à  Osmiana, 
le  mercure  était  descendu  dans  le  thermomètre 
de  Réaumur  à  22  degrés  au-dessous  de  zéro  ;  il- 
fut  bientôt  à  24,  25,  26,  27,  et,  dans  la  nuit  du 
8  au  9  décembre,  il  était  descendu,  «d’après 
l’avis  de  quelques  personnes  dignes  de  foi,  de 
28  à  30  degrés,  mais  pendant  quelques  quarts 
d’heure  seulement.  Cette  nuit  fuf  funeste  à  la 
majeure  partie  de  nos  blessés  et  aux  militaires 
affaiblis. 

A  notre  arrivée  à  Vilna,  mon  collègue  Des- 
genettes  et  moi  nous  avions  fait  des  dispositions 
pour  l’évacuation  des  hôpitaux  de  cette  ville, 
mais  la  retraite  précipitée  de  l’armée  et  une 
attaque  soudaine  de  cosaques  empêchèrent  cette 
évacuation.  Tous  les  officiers  de  santé  épuisés 
par  les  privations  et  les  fatigues,  comme  ceux 
dont  les  pieds  et  les  mains  étaient  frappés  de 
congélation,  restèrent  dans  ies  hôpitaux . 

Mon  collègue,  M.  le  baron  Desgenettes,  resta 
également,  contre  mon  attente,  dans  cette  ville. 
Il  est  probable  qu’ayant  les  jambes  enflées  et 
les  pieds  presque  congelés,  il  ne  put  se  mettre 
en  route  pendant  la  même  nuit  de  notre  sépara¬ 
tion  chez  M.  le  comte  Daru,  bien  qu’il  nous  eût 
dit  devoir  aller  rejoindrele  duc  d’Abrantès,avec 
qui  il  voyageait  habituellement. 

J’ai  obtenu  de  S.  A.  le  prince  major  général 
qu’on  le  réclamerait  près  du  général  en  chef  de 
l’armée  russe,  le  prince  Kutusow,  et  qu’on  prie¬ 
rait  S.  M.  l’empereur  Napoléon  de  lui  conserver 
son  titre  d’inspecteur  général,  dont  les  appointe¬ 
ments  seraient  donnés  à  Madame  son  Epouse. 
Je  prends  la  liberté.  Monseigneur,  de  recom¬ 
mander  à  votre  bienveillance  les  intérêts  de  ce 
célèbre  et  estimable  collègue. 


Notre  passage  à  Kowno  a  été  aussi  pénible 

cp’à  Vilna . . 

De  tous  ceux  qui  ont  fait  ia  campagne  de 
Moscou,  il  ne  nous  reste  tout  au  plus  que  le 

quart  . 

J’ai  l’honneur  d’adresser  à  Votre  Excellence' 
une  liste  des  sujets,  pour  qui  je  sollicite  de  l’a¬ 
vancement,  qu’ils  ont  mérité  par  leurs  services, 
leurs  talents  et  leur  bonne  conduite. 


Comme  nous  devons  nous  préparer  à  une  nou¬ 
velle  campagne,  et  ciue  l’expérience  m’a  démou- 
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tré  de  grandes  imperfections  dans  l’organisation 
des  ambulances  actives,  j’ai  cru  devoir  présenter 
à  S.  E.  M.  l’Intendant  général  une  série  d’obser¬ 
vations  relatives  au  perfectionnement  de  ces 
ambulances. . . . . 

Le  défaut  d’instruction  des  sujets  est  un  in¬ 
convénient  majeur  qui  se  perpétuera,  Monsei¬ 
gneur,  dans  notre-  service,  si  l’on  n’y  remédie 
promptement  par  l’établissément  d’un  nombre 
suffisant  d’écoles  de  chirurgie  militaire,  les¬ 
quelles  me  paraissent  d’une  aussi  grande  impor¬ 
tance  que  celles  qui  viennent  d’être  créées 

ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE 
(A.  P. 

Ls  Cojiseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  a  tenu  sa  sep¬ 
tième  session  annUehe  les  15, 16, 17  et  18  septembre, 
au  Palais  Eynard,  à  Genève. 

Las  trois  premières  session.s  annuelles  du  Conseil 
général  de  l’A.  P.  LM.  eurent  lieu  à  Paris,  au  siège 
social  (qui  est  maintenant  l’Hôtel  de  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  français  95,  rue  du  Cher- 
che-Midi.) 

La  quatrième  session  se  tint  à  Berlin,  en  1929  ; 
la  cinquième  à  Paris  en  1930  ;  la  sixième  à  Budapest, 
en  1931. 

Sur  les  31  nations  adhérentes  à  l’A.  P.  I.  M.,  17 
étaient  effectivement  représentées  par  les  correspon¬ 
dants  nationaux  de  chaque  pays,  tous  présidents  ou 
secrétaires  de  leur  groupement  professionnel  natio¬ 
nal. 

La  session  fut  présidée  par  le  Docteur  Schaeet- 
GEN,  secrétaire  général  des  médecins  luxembour¬ 
geois. 

L’ordre  du  jour  comprenait  cette  année  comme 
principales  questions  : 

1»  Les  résultats  de  l’enquête  (Q)  de  l’A.  P.  I.  M. 
sur  «  La  lutte  antivénérienne  dans  les  divers  pays  ». 
Rapporteurs  ;  Docteur  Narbeshuber  (Autriche), 
Docteur  Csilléry  (Hongrie). 

2®  L’enquête  (S)  sur  «  L'hygiène  à  l’école  et  la 
surveillance  individuelle  de  l’écolier  ».  Rapporteur  : 
Docteur  Vuiilleumier  (Suisse). 

3°  L’enquête  (T)  sur  «  La  pléthore  médicale  ». 
Rapporteur  :  Docteur  Mattlet  (Belgique). 

Différentes  autres  questions,  notamment  celle 
des  «  échanges  d’enfants  entre  médecins  »  furent 
discutées  par  le  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M. 

Au  cours  de  leur  séjour  à  Genève,  les  membres  du 
Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  furent  invités  à  la 
Société  ues  Nations  (S.  D.  N.)  et  au  Bureau 
INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL  (H.  1.  T.). 

A  la  Société  des  Nations,  après  une  visite  très 
intéressante  des  locaux,  alors  en  sommeil,  y  compris 
les  constructions  toutes  récentes;  pour  la  Conférence 
du  désarmement,  les  délégués  eurent  le  plaisir  d’en- 


pour  les  médecins-vétérinaires  et  les  maréchaux- 
ferrants.  (1).  . 

Les  pertes  que  nous  avons  éprouvées  pendant 
cette  expédition  vous  donneront.  Monseigneur, 
une  preuve  évidente  du  zèle  et  du  dévouement 
avec  lesquels  tous  les  officiers  de  santé-chirur¬ 
giens  sous  mes  ordres  ont  servi.  Quant  à  moi,  je 
déclare  à  Votre  Excellence  que  je  n’ai  rien 
épargné  pour  remplir  la  tâche  pénible  et  difficile 
qui  m’était  imposée. 

Larrey. 

INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 
I.  M.) 

tendre  M.  Gautier  leur  exposer  ce  qu’est  l’Organisa¬ 
tion  permanente  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  ; 
Sa  constitution  :  —  Conseil  consultatif,  — ^  Comité 
d’hygiène  et  ses  Commissions,  —  Section  d’hygiène, 
—  en  donnant  un  aperçu  des  tâches  bien  définies 
de  ces  différents  .organismes. 

Au  Bureau  international  du  Travail,  tout, 
d’abord  et  après  quelques  paroles  de  bienvenue  ex¬ 
primées  par  M  Maurette,  chef  de  la  division  des 
recherches  au  B.  I.  T.  et  dont  les  délégués  de  l’A.  P. 
I.  M.  eurent  déjà  maintes' fois  l’occasion  d’apprécier 
la  si  grande  affabilité  et  l’incontestable  compétence  • 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  de  recherches 
scientifiques  du  Bureau,  en  matière  de  lois  sociales, 

.  visite  de  la  ruche  en  pleine  activité.  Ensuite,  deux 
conférences  extrêmement  intéressantes  pour  le  Corps 
médical,  portant  sur  la  «  Situation  des  médecins  trai-, 
tants  dans  les  Assurances  sociales  »,  exposés  sur 
lesquels  nos  confrères  pourront  méditer  à  loisir 
puisqu’ils  seront  donnés  in  extenso  dans  la  Revue  de 
Médecine  professionnelle  et  sociale  ». 

M.  TtxiER,  chef  du  Service  des  Assurances  sociales 
et  des  Mutilés  au  B.  I.  T.,  traita  d’abord  des  «  Con¬ 
sidérations  générales  sur  l’Assurance  sociale  et  la 
collaboration  du  Corps  médical  à  l’Assurance-mala- 
die  obligatoire  ». 

Le  Docteur  P 'Conseiller  médical  du  B.  I.  T., 
parla  particulièrement  du  recrutement  des  médecins 
traitants  dans  l’Assurance-maladie  obligatoire  ;  — 
des  qualifications  à  exiger  du  médecin  traitant  ;  — 
de  l’admission  des  médecins  au  traitement  des  assu¬ 
rés  ;  —  de  la  rémunération  des  médecins  traitants  . 
dans  l’assurance-maladie  ;  —  de  la.  liberté  de  thé¬ 
rapeutique  et  de  prescriptions,  ;  —  du  secret  pro¬ 
fessionnel  médical  dans  l’-assurance-maladie  ;  — des 
institutions  d’assurance  et  de  la. création  d’un  outil¬ 
lage  sanitaire  ;  —  de  l’organisation  du  contrôle. 


(1)  Jugeant  sans  doute  cette  phrase  trop  Ironique,  le 
baron  Larrey  note  en  marge  :  cette  phrase  est  supprimée . 
dans  le  rapport  au  ministre  (  !  I  ) 
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Sur  les  gruudes  questions  traitées,  au  cours  de- la 
Septièïue  session,  des  «  conclusions  «  furent  officiel¬ 
lement  votées.  Elles  paraîtront  dans  le  n°  (no¬ 
vembre  1932)  de  la  Reçue  Internationale  de  Médecine 
professionnelle  et  sçaiale  (organe  officiel  de  l’A.  P-  !• 

m  (1).  ' 

L’Assemblée  a  décidé  que  les  «  Enquêtes  »  de 
l’A.  P.  I.  M.  pour  1933,  porteraient  sur  les  sujets 
Suivants  : 

1“  Mise  au  point  et  publication  de  l’enquête  (U), 
entreprise  en  1932,  .sur  «  la  proféssion  médicale  et 
les  brevets  d’invention  ». 

2“  Réponse  à  ùne  enquête  du  B.  I.  T.  sur  l’Assu- 
rance-invalidité-vieillesse-décès  (prestations  en  na¬ 
ture). 


3»  La  dichotomie. 

En  outre,  diverses  a  Questions  »  seront  posées  aux 
correspondants  au  cours  de  l’année,  Les  premières 
porteront  sur  :  ' 

1“  Les  avantages  consentis  aux  médecins,  qui  vont 
se  faire  soigner  dans  les  stations  balnéaires  (dans 
tous  les  pays)  ; 

29  La  déclaration  de  la  tuberculose  et  la  déclara”  ' 
tign  des  décès  par  tuberculose  Lluels  sont  les  pays 
où  elle  est  obligatoire,  législation,  attitude  des  pra¬ 
ticiens,  etc. .. 

La  huitième  session  du  Conseil  général  se  tiendra  '■ 
l’année  prochaine  à  Londres,  au  début  de  septembre, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Cox,  secrétaire'général 
de  la  Bistish  Medical  Association., 

Ee  Secrétaire  général  : 

Dr  F.  Decourt. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCÇCIV,  —  Claude  Tiluier.  —  ]Kon  Oncle 
Benjamin,  Unvoh  is  x  20,,’5,  illustration?  de  Bornéo 
Dumoulin,  Tiré  à  LUI  ex.  numérotés  pour  la  Col¬ 
lection  K  I,es  Gloires  Littéraires  »,  Typographie  de 
Ch,  de  Bruycker.  Editions,  du  Nord,  Bruxelles, 
1932, 

Souriante,  épicurienne  sagesse  donnent,  vous 
le  savez,  aux  propos  et  à  la  conduite  de  notre 
illustre  confrère  de  Clamecy,  Benjamin  Rathery, 
une  célébritéjde  bon  aloi.  Ses  errements  eux- 
mêmes,  ses  frasques  ont  une  telle  franchise  et 
une  si  crâne  impudence,  une  si  cocasse  drôlerie 
qu’on  ne  peut  leur  reprocher  leur  irrévéren¬ 
cieuse  pétulance.  Même  lorsqu’il  humilie  le 
marquis,  obligé  de  recourir,,  à  son  ministère,  il 
garde  une  hauteur  de  principes,  une  sérénité 
dont^u’auront  pas'raison  les  boires  les  plus  mé¬ 
morables,  en  compagnie  de  joyeux  compagnons, 
disciples  déboutés  bouteilles  et  de  toutes  ripailles. 
Ses  aphorismes,  ses  jugements  sont  inspirés 
d’une  perpétuelle  béatitude.  Chevaleresque,  il 
bafoue  avec  un  terrible  esprit  ses  créanciers 
(cramponnés  à  de  sordides  mathématiques  J), 
les  puissants,  les  imbéciles,  les  pédants,  tout  ce 
qui  par  le  monde  pince  le  nez,  toise  autrui, 
baye  à  soi-même.  Seul  un  taureau  décidé  a  mo 


(1)  Revue  trimestrielle,  5  francs  le  numéro  ;  20  francs 
l’abonnement  annuel.  Administration,  95,  rue  du  Gher» 
che-Midi,  Paris,  6®. 


...  Il  n’y  a  qu’une  chose  dans  les  arls  qu’on  puisse 
comparer  aux  produits  culinaires  :  ce  sont  les  produits  du 
journalisme  ;  et  encore  un  ragoût  peut  se  réchauffer,  ilm 
terrine  de  foie  gras  peut  exister  un  mois  entier,  un  farnhon 
peut  revoir  autour  de  lui  ses  admirateurs,  mais  un  artieU 
de  journal  n’a  pas  de  lendemain.  On  n’est  pas  à  la  fin 
qu’on  a  oublié  le  çpmmencemenl.  . . 

(Claude  Tij,i,ier), 

mentanément  raison  de  ce  courage  sans  défaut, 
et  encore  dès  que  la  protection  d’un  ruisseau 
s’avère  suffisante  entre  son  poursuivant  et  lui, 
reprend-il  sans  retard  les  subtilités  de  sa  redou-- 
table  dialectique.  Je  le  voudrais  aux  prises  avec 
les  godelureaux  qui  bavept  à  qui  mieux  mieux 
sur  notre  profession  sans  que  personne  leur  puisse 
clouer  le  bec.  Dans  l’intervalle  de  ses  beuveries, 
de  ses  miracles  (luxation  réduite,  en  un  tourne¬ 
main,  d’un  maxillaire  supérieur  1)  il  philosophe, 
Cent  phrases  que  je  voudrais  citer  se  présentent 
à  mon  esprit  : 

«  Celui  qui  n'a  point  de  philosophie  au  milieu  des 
misères  d’ici-bas,  c’est  un  homme  qui  va  tête  nue  sgifS 
une  averse,  » 

Ou  encore  : 

i<  Dans  tous  les  environs,  on  ne  voulait  mourir  que  par 
la  main  de  M.  Minxil.  Celui-ci,  du  reste,  n' abusait  pas 
de  ce  privilège,  J l  n’était  pas  plus  meurtrier  que  ses 
frères.  » 

C’est  avec  ce  bon  M.  Minxit,  son  confrère 
qu’ils 

«  Regardaient  la  vie  comme  une  farce,  et  ils  y  jomiml 
leur  rôle  le  plus  gaiement  possible.  Us  avaient  un  soupe- 
rain  mépris  pom  ces  gens  malavisés  qui  font  de  lent 
existence  un  long  sanglot.  Us  voulaient  que  la  leur  )6l  un 
éclat  de  rire.  L’âge  n’avait  mis  de  différence  entre  eux  qm 
quelques  f ides.  .» 

Je  me  laisse  entraîner  à  vous  parler  longue» 
ment  (gagné  peut-être  par  sa  manie  du  bavar» 
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dage  1)  de  choses  que  vous  connaissez  depuis 
longtemps.  Et  je  reviens  en, hâte  au  but  de  ma 
chronique  qui  est  de  vous  présenter  les  éditions 
que  vous  ne  connaissez  pas,  de  chefs-d’oéuvre 
connus.  Celle-ci  fort  agréablement  présentée 
(par  l’éditeur  s’entend  !)  est  digne  de  retenir 
particulièrement  votre  attention.  La  typogra¬ 
phie  est  d’un  grand  imprimeur  belge  (je  ne  dis 
plus  «  maître-imprimeur  »  depuis  que  je  sais 
que  ce  titre  met  hors  de  lui  le  clair  artiste  Léon 
Pichon  quand /on  l’assène  à  son  talent).  Elle  est 
parfaite,  hors  peut-être  la  justification  du  tirage, 
qui  est  d’une  originalité  trop  poussée,  mais  ceci 
est  tout  au  bout  du  livre  et  n’a  rien  à  voir  non 
plus  avec  la  splendide  illustration  de  Roihéo 
Dumoulin.  Toute  la  bonhomie  du  texte  repa¬ 
raît  dans  les  gravures  :  j’ai  eu  tort  de  dire 
«  splendide  «  car  je  m’aperçois  à  la  réflexion 
que  le  mot  a  quelque  majesté  et  qu’à  lapagelSS, 
comme  il  sied,  1’  «  Oncle />  assommé  par  de  persé¬ 
vérantes  libations  et  hissé,  inerte,  sur  le  dos  du 
sacristain,  (pour  une  lois  où  lui  vint  idée  de  faire 
oraison),  manque  de  cette  majesté  que  veut  le 
mot  ;  cher  hpmme  trimbalé  dans  l’aube  grise, 
tricorne  sur  l’oreille,  jabot  fripé,  et  son  bel  habit 
rouge  pâli  par  le  jour  sale  où  se  faufile  son  cha¬ 
ritable  porteur.  Ni  dans  les  autres  images  on  ne 
trouve  trace  justifiant  ce  c£ualificatif  impropre 
échappé  de  ma  plume.  Je  voulais  dire  en  réalité 
que  Dumoulin  a  vigoureusement  saisi  l’esprit 
du  livre  :  Benjamin  nargue  de  son  long  nez  et 
de  son  large  sourire  les  comparses  aux  yeux 
ronds  béant  de  page  en  page,  penchés  sur  nou¬ 
velles  besognes,  nous  retrouvons  fidèlement  les 
blancs  rouleaux  de  sa  perruque  et  ce  diable  d’ha¬ 
bit  ponceau  qui  a  l’insolence  d’une  enseigne. 
La  caricature  est  juste  poussée  à  ciseier  le  ridi¬ 
cule  sans  y  succomber  ;  elle  gonfle  l’image  d’une 
joie  robuste.  Aimable  laisser-aller  de  bon-vivants, 
panse  du  bailli,  amples  vêtements,  carnations 
rougies  d’un  sang  généreux  donnent  à  l’ensemble 
une  rondeur  sans-façon  de  haute  liesse.  Et,  mieux 
encore  c£ue  ses  ensembles,  l’artiste  a  heureusement 
traité  ses  bandeaux  écornés  adroitement  par 
les  lettrines  et  où  les  '  personnages  poursuivent 
leurs  prosaïques  besognes  ou  semblent  avoir 
déposé,  pendant  une  pause  du  conteur  ,  les  attri¬ 
buts  de  leur  fonction  ;  comme  à  la  porte  du 
cabaret  le  baluchon  des  buveurs  qui  vont  repren¬ 
dre  raffermis  par  le  réconfort  de  la  halte,  plus 
endiablée  leur  chanson  à  boire.  Les  couleurs 
n’ont  rien  de  spécial  et  le  dessin  est  tout  à  lait 
remarquable,  quand  il  ne  s’attarde  pas  à  de  pre¬ 
miers  plans  appuyés  où  le  grossissement  lui  ôte 
le  meilleur  de  sa  narquoise  finesse.  Les  attitudes 
sont  fixées  dana  une  souple  suspension  des  gestes, 
à  peu  près  toutes  comme  celle  du  musicien 
gâteux  qui  tape  comme  un  sourd,  à  la  page  104, 
sur  sa  grosse  caisse,  ou  comme  le  colloque  muet 
des  trois  bustes  de  la  page  de  titre,  surmontés 


de  trois  visages  d’une  étonnante  expression,  en 
face  du  frontispice  où  l’insistance  voulue  d’une 
étiquette  sur  une  bouteille  alourdit  un  peu  cette 
autre  éloquente  composition. 

DOCCV.  —  André  Suarès.  . —  Fiorenza.  (Suite 
du»  Voyage  du  Condolliérc  »),  UnvoI.12x  19.  Edi¬ 
tions  Emile- Paiil,  Paris,  1932. 

Je  regrette  que  ma  jeune  chronique  n’ait  pas 
eu  à  vous  présenter  le  premier  tome  jie  ce 
«  Voyage  »  qui  avait  conduit  «  Vers  Venise  » 
les  pas  du  Condottière.  Autour  de  Florence,  de 
ses  richesses  artistiques,  des  souvenirs  qui  la 
parent  se'  poursuit  ici  son  périple.  Le  ton  ne 
ressemble  à  rien  d’autre  ;  la  fermeté  du  style, 
celle  parfois  cruelle  des  jugements, -l’allégresse 
de  l'enthousiasme  contrôlée  par  la  constante 
sourdine  d’un  sens  critique  affleurant  chaque 
conquête,  sont  très  spéciales.  Elle  est  bien  belle 
cette  idée  du  promeneur  conquérant  ses  sou¬ 
venirs,  et  en  faisant  pour  le  passé'des  fêtes  et 
des  joies  que  nous  ne  pouvons  pas  revivre,  des 
trophées.  Suarès  n’est  pas  toujours  un  prome¬ 
neur  paisible  :  il  guerroyé,  il  massacre  quelques 
légendes  (comme  celle  de  la  poétique  incinéra¬ 
tion  de  Shelley  :  oh  !  Maurois  !  1  ).  11  est  en  lutte 
triomphale  avec  le  poncif  et  l’emphase  qui  défî- 
'gurent  sur  cette  terre  bénie  l’harmonieuse  pers¬ 
pective,  qu’il  rétablit  dans  sa  véritable  optique. 
Il  se  délasse,  en  reposant  ses  armes,  de  ses  pers¬ 
picaces  critiques  d’art  par  de  claires  descriptions 
des  campagnes,  du  peuple 
«  Leur  démarche  », 

dit-il  de  quelques  jeunes  filles  aperçues, 

a  est  un  balancement  de  barque  sur  l’onde  tiède  et  sans  heurt 
de  l’été  », 

de  cette  Toscane,  dont  le  nom  est  déjà  comme 
une  chanson.  Sa  pénétrante  contemplation  ne 
s’alourdit  d’aucune  fadeur.  Des  lieux  usés  par 
d’innombrables  descriptions  antérieures  il  trouve 
matière  à  neuves  et  puissantes  méditations.  Des 
génies  classés  il  découvre  avec  une  redoulable 
précision  les  faiblesses  qui  laissent  comme  puri¬ 
fiée  par  une  flamme  ardente  lâ  substance  de 
leur  gloire.  Son  âpre  ironie,  mesurée,  tranchante, 
jaillit  comme  un  éclair  de  dague,  marquant 
férocement  d’un  mot  l’équitable  distinction 
trop  souvent  méconnue  entre  l’art  qui  est  trou¬ 
vaille  de  l’esprit,  et  la\irtuosité,  quiest  recherche 
entre  la  pompe  et  le  charme,  entre  ce  qÉl  est 
gonflé  de  vent  et  lourd  de  poésie  ou  de  vérité. 
L’impression  la  plus  curieuse,  que  produit  son 
livre  d’apparence  très  objective,  est  cet  efface¬ 
ment  de  l’écrivain  qui  laisse  miraculeusement 
tête-à-tête  son  sujet  et  son  lecteur.  La  qualité 
de  l’émotion  contenue  qui  l’inspire,  la  richesse 
du  sentiment  en  sont  accrues  bien  au  delà  des 
communes  mesures. 
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îiCCGVI.  —  Réiie  JofiGLËT.  —  friedâ,  oHi  fô 
Voysigë  âllèmarirf.  Rôman.  Un  v6‘/.  Ü  x  19.  Èdi- 
iiHné  Éétnàril'  Gi-iissei;  Paris,  i^32,  15' flarit-s. 
Mélancolique  voyage  d’un  jeune  français  en 
compagnie  d’trne  douce  et  robuste  allemande. 
.Tdies  cdeniquesdu  camping.  Prétexte  surtout 
à  une  amusante  et  ingénieuse' enquête  faite  sous 
le  couvert  d’un  excellent  et  léger  roman.  La 
fëcfaétidfi  êst  fort  alerté,  trè's  elitraîiiafitè.d’ùne 
jtivênile  et  très  iffévêrencieusê  ciîuléé  ;  émâ'illéè' 
tl’àdroîtes  et  prdfdnàes  réflèXidns  giàiîééÿ  tdiiïmè 
dÜ  SC  jotiant  àü  cotifs  d’iibe  vagfib'oiide  îttÿïlc 
fciiiirripctfé'  ; 

DdGGVil.  —  D’oéteür  Bén  L.  Rèitman:  — 
M  aeuüîèmè  pWs  viè'illé  proïessiofi.  Un  vol.  12  X 
19’  traduit  de  ràngiaîs  p'ar  Hèrifÿ  Musliik.  Eüi- 
tioHs  dè  Id  «  Èdudéll'è  Sbbiété  d'Ediiiotis  >>,  Pa¬ 
ris,  lé'32;  12  frànfcs. 

dè  cii'er  conffé'r'è  qui  a  dés  iümières  spéciales 
dè  son  sujet  (püisfiu’il  pufgéa  deux  mois  de  pri¬ 
son  pour  vagabondage  avant  d’app'àrtènif  au 
B.üfèâü  dè  la  Sgntè  publique  a  Chicago  ij  pré¬ 
tend  qüé  ïè  métier  dé  sùùtènèur  est  fort  Ancien 
et  îi  fortifié  sa  ctétnonsfratiôri  dé  statistiques  èt 
d’ânèèciotès  sur  lésqùèllès  je  vous  démaridè  la 
péfihission  de  riè  pas  insister.  La  vertueuse 
Âmèriqüe  fait  bien  ies  cbôsès.  Étranges  con¬ 
fessions,  piüs  étranges  encore  cés  organisations 
et  cés  moè'ùfs  jiàf  lé  détail  rélàtées.  Ùnè  place 
modèâtè  est  résèrvéè  aux  considéràtidris  socio¬ 
logiques  sans  lesqueliès  il  ri’èst  pas  fie  bon  ou¬ 
vrage  américain. 


BcCCVÏti. — Ëmmânuéi  Berl.  —  La  Pôlitî^üè 
ét  iés  Partis',  fjn  vol.  l2  X  19'  Editions  Riëdef, 
P'a’fiS,  1932',  15  firârrics. 

L’oncle  «  Benjamin  »  disait  en  substance  elo 
la  politique  : 

»  Aièis  dix  philbSdpKcs  d’uii  cnié  ci  onze  ilhhéciiès  (fe 
l’dulrei  les  itnbécllés  l’èniporlfhttL  H  ■ 

Cette  fô'rte  définition  dé  là  ïiiâjdrité  expliqué 
sans  cômiriëntàife  lè  jeii  dés  partis.  L’êtudé  qiiè 
ëerl  cèrisàcré  aux  partis  français  actuels,  ctè 
droite  à  gàücLè,  ri’ést  pas  assez  pénétréè  fie  cet 
àp'tlo'fîsihé.  Éllé  est  soutènu'é  .dè  brillants  sé- 
pKîsrnés,  mais  rédigée  avec  unè  làrgè  corapréhèn- 
siofi  dès  ciiisinés  parlémêntaires  et  un  bon  séné 
agréâblémênt  teinté  d’ifiiisiôns. 

Varia***  i 

Le  copieux  fa.scicule  de  1’  «  Archer  d’octobre  dé¬ 
bute^  par  une  déiicieusè  saynète  héro'i-comique  de  pran- 
cîS  Jamrnés  :  ;i  Le  mdridÿê  Üé  Jédii  de  La  Ftirildim  » 
én  saütîliàrfis  HeXa-s'ÿfiàbè’S;  o'ù  la  firiesse  3n  iHSSi 
poète  pyrénéen  s'’eri,donne  à  cœur  jote.  Un  dertse  article 
sur  la  pensée  de  Léon  Brunschvieg.  JJne  amusante 
critique  d’art  dè  Campagn ou  consacrée  à  Georges  Gau; 
diOii,  peintre.  L’éfnôuvantë  suite  efés  So'uvènifs  de 
gùefrè  dè  Voivènél;  tjnè  touéfiaritè  l'èttrè  difveftè  â 
Jean  Tharaud,  par  Lilian  Doire  ;  èt  o'vf  est  dit  ingétiit- 
ment  le  rayonnement  discret  d’une  .petite  librairie,  de 
province  :  à  toucher  r.  le  Viffan  »,  la  célèbre  et  triste 
pf  omëna'dè  àib'igèdi.sè,  où  ètiricétait  le  monocle  d’Aticlré- 
J.  Bdussac,  poète;  n’tfhinié  dàn.S  cétfe  épfffe;  èt  aur'éèlé 
d’une  èéTébrité  loèalè. 

29  octobre  1932. 

L’Homme  aux  BÉsici.ES.' 


AUTOUR  DES  THÊÂtRÉS 

Âü  Tbé'âtré  dé  là  Michodlééé 

«  La  Fleür  des  Pois  » 

Comédie  en  4  actes  de  M.  Edouàrd.BouRDET. 


Voilà  une  pièce  qui  va  tenir  longtemps  l’affi¬ 
che.  Vraiment,  le  théâtre  de  la  Michodière  est 
une  des  rares  scènes  «  très  parisiennes  »  qui 
puisse  à  juste  titre  s’enorgueillir  de  la  continuité 
dans  le  succès.  Félicitons  sans  plus  ^rdef 
directeurs,  auteur  ét  artistes  de  nous  avoir  une 
fois  de  plus  procuré  une  délicieuse  soirée. 

Le»  salles  se  succèdent,  j’en  suis  cèrtain,  com¬ 
posées  d’une  assistance  très  mondaine:  il  y  a 
^nt  de  spirituelle  finesse  dans  cette  satire  1  et 
je  gage  que  nous  entendrons  quèlquefois  dans  les 
salons  :  c  Comment,  cher  ami,  vous  n’ayez  pas 
encore  vu  «  La  Fleur  des  Pois  ?  »  Quelle  .mali¬ 
cieuse  indignation  la  plupart  du  temps  1  Mais 
disséquons  un  peu  là  pièce,  afin  de  communiquer 
à  nos  lecteurs  les  impressions  que  pou?  avons 
nous  même  ressenties, 


L’auteur  du  >>  Sexe  faible  »,  M.  Edouard 
Bourdet,  a  choisi,  non  pas  tant  pour  le  clouer  au 
pilori  que  pour  nous  divertir  eii  grossissant 
certaines  tares  desquelles  cè  milieu  s’accommode 
très  bien,  un  genre  de  rnonde  qui,  à  la  vérité,' 
n’a  plus  guère  cours  aujourd’hui,  mais  qui  ce¬ 
pendant  existe  encore  au  ralenti,  si  j’ose  dire,  et 
serait  prêt,  le  cas  échéant  peut-être,  à  une  nôii- 
velie  offensive  :  c’est  le  grand  iiioride  èri  sîriiili, 
celui  qui  cherche  à  en  imposer  trop  souvêrif  âsés 
contemporains  par  de  faux  titres  riobiliâifes, 
des  allures  de  snobs,  un  étalage  de  fortune  illu¬ 
soire  et  qui  semblé  encofè  tenir  lé  haut  du  pave, 
grâce  à  des  combinaisons  loucfies  où  lé  muflisine, 
la  poudré  aux  yeux  et  lé  culot  aboutissent  IS 
plupart  du  temps  à  i’éscfôquerié  «  dahs  les 
fleurs  ». 
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Afin  de  rendre  plus  délectable  encore  «  La 
Fleur  des  Pois  »,  c’est-à-dire  ce  monde  frelaté, 
l’auteur  lui  donne  le  coup  de  grâce  vis-à-vis  de 
son  souriant  public,  en  présentant  ces  aigrefins 
de  haute  lignée  vivant  entre  eux  au  rebours  même 
de  toute  morale  sexuelle  naturelle.  Ils  préfèrent 
les  hommes  aux  femmes,  mais  leur  immoralité, 
grâce  au  talent  de  l’auteur  qui  sait  à  tout 
instant  rester  plaisant  et  de  bon  goût,  a  ceci 
d’ingénieux  et  de  divertissant,  qu’elle  apparaît 
presque  comme  corollaire  de  leur  snobisme  ; 
c’est  en  somme  de  l’amoralité  et  qui  s’accom¬ 
mode  fort  bien  avec  le  genre  de  société  dans 
lequel  il  nous  transporte. 

Je  m’abstiendrai  cette  fois  de  vous  détailler, 
l’action  assez  compliquée  d’ailleurs  ;jen’en  dirai 
que  quelques  mots  :  elle  pivote  autour  d’un 
cercle  de  viveurs  de  soi-disant  haute  lignée, 
mais  pourris  et  dont  le  Duc  D’Anche -(Satur¬ 
nin  Fabre)  et  Zaza,  une  Princesse  d’apparence 
authentique  (Mme  Marguerite  Deval),  sont  les 
pôles  attractifs  ;  le  premier  faisant  autorité  sur 
l’entourage,  organisant'  des  fêtes  où  les  hommes 
se  disputent  l’honneur  d’êtrç  à  ses  côtés  ;  la 
seconde,  partie  commerciale  de  1’, entreprise  se 
chargeant  de  trouver  les  poires  éblouies  par  le 
faux  prestige  du  milieu,  et  d’introduire  ainsi 
dans  le  grand  monde  les  pauvres  ambitieux 
aveuglés  qui  se  figurent  accéder  de  cette  façon 
à  la  fortune  et  aux  honneurs.  M.  Victor  Boucher 
tient  le  rôle  de  Tavernier  (on  dira  sûrement 
plus  tard  ;  c’est  un  Tavernier,  comme  on  dit  ; 
c’est  un  Delobelle).  Tavernier  est  un  constructeur 
d’automobiles  qui,  par  l’odeur  alléché,  se  figure 
[  avoir  trouvé  le  filon  de  la  fortune  en  cherchant 


à  s’intrpduire  dans  ce  milieu  ;  fortement  encou- 
ragéparZaza,  il  paye  les  premiers  frais  de  fêtes, 
réceptions,  dîners,  et  choit  dans  les  filets  tendus, 
mais  petit  à  petit,  tombé  de  déboires  en  désil¬ 
lusions,' il  fuit  et  court  encore. 

Le  grand  art  de  M.  Edouard  Bourdet,  je  l’ai 
souligné  plus  haut,  c’est  d’être  toujours  resté 
dans  une  note  d’une  intelligente  satire.  Ce  n’était 
pas  chose  faéi(e  dans  cette  entreprise  parsemée 
d’embûches.  Je  ne  signalerai  ciü’un  petit  point 
toutefois,  et  encore,  qui  n’infirme  en  rien  ses  quali¬ 
tés  de  malicieux  ironiste,  c’est  la  charge  un  peu 
trop  appuyée  du  caractère  naïf  et  rustaud  de 
Tavernier  que  M.  Victor  Boucher  a  une  certaine 
difficulté  à  atténuer,  surtout  au  premier  acte. 
Je  crois  que  ce  caractère  aurait  gagné  à  être  un 
peu  moins  commis-voyageur,  un  peu  moins 
primaire,  et  je  pense  que  les  constructeurs  d’au¬ 
tomobiles  à  l’heure  actuelle  sont  un  peu  plus 
dégrossis,  un  peu  plus  instruits,  un  peu  plus 
avertis  du  monde  qu’ils  fréquentent  et  lâchent 
leur  argent  à  meilleur  escient.  Mais  cela  est 
pour  l’optique  de  la  scène,  et  il  était  difficile 
qu’il  en  fût  autrement.  ' 

La  troupe  d’interprètes,  qualifiée  d’introuva¬ 
ble  par  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  et  qu 
mérite  parfaitement  ce  jugement  est  composée  de 
MM.  Victor  Boucher,  Saturnin  Fabre,  Alerme, 
pour  les  tfois  principaux  rôles  masculins,  de 
Mmes  Marguerite  Deval,  Yolande  Laffon,  côté 
femmes  ;  il  y  a  encore  onze  acteurs  hommes  et 
huit  actrices  toutes  et  tous  dignes  d’éloges  sans 
la  moindre  restriction. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Syndicat  des  médecins  des  Ardennes 

Réunion  du  1"  juillet  1932. 


Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Beaudier,  se 
sont  réunis  MM.  les  Docteurs  Abd-el-Nour,  Beau¬ 
dier,  Deglaire,  Mignon,  Mouras,  Rozoy. 

I.  Lé  compte  rendu  de  la  réunion  du  26  juin  est 
lu  et  approuvé. 

II.  Lecture  est  donnée  de  la  lettre  à  envoyer  aux 
Conseillers  généraux. 

III.  Affaire  B... — Le  président  du  Syndicat  a 
reçu  une  convocation  (personnelle)  à  comparaître 
devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Sedan  à  la  requête  de 
M.  le  Docteur  B... 

L’affaire  sera  remise  amaitre  d  ’Acremont,  avocat- 
conseil  du  syndicat. 

Le  secrétaire  allant  à  Paris  le  3  juillet,  au  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération,  consultera 


maître  Sauvaire,  conseil  judiciaire  de  la  Confédé¬ 
ration,  et  consultera  le  «  Sou  Médical  »  pour  docu¬ 
menter  M®  d ’Acremont. 

IV.  Contrôle.  Affaire  Papier.  — -  M.  le  Docteur 
Deglaire,  par  un  rapport  oral,  déclare  que  le  malade 
a  été  soigné  dans  des  conditions  normales  et  régu¬ 
lières,  que  jusqu’ici  il  n’y  a  pas  d’abus  et  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  est  justifié. 

V.  Décoration  du  Docteur  Beaudier.  —  Le  Conseil 
décide  de  fêter  solennellement  la  promotion  do 
son  président  d’honneur,  le  Docteur  Beaudier,  comme 
officier  de  la  Légion  d’honneur.  Etant  donné  la  pé¬ 
riode  des  vacances  le  Conseil  remet  cette  fête  à  la 
réunion  de  l’Association  et  du  Syndicat  des  médecins 
des  Ardennes  qui  doit  se  tenir  à  Rethel  le  troisièmie 
dimanche  de  novembre. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

inseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  «Unique  de  maladies  cutanées  et  syphiliti- 
^  ques.  (Hôpital  Saint-Louis.)  —  M..  le  Professeur  H. 
Gougebot,  médecir  de  l’hôpital  Saint-Louis,  a  commen¬ 
cé  ses  cliniques  le  mercredi  9  novembre  1932,  à 
21  h.  30,  à  la  consultation  de  la  Porte,  et  les  continuera 
les  vendredis  matins,  à  11  heures,  à  l’Amphithéâtre 
de  la  Clinique,  et  les  mercredis  soirs,  à  21  h.  30^  à  la 
consultation  de  la  Porte. 

Traitemenldelasyphiliseil’indispensableensyphiligra- 
phie  (avec présentation  de  malades  et  démoulages,  projec¬ 
tions).  Mercredi  lOnoveihbre  ;Arsén'othèrapie,état  actuel 
des  médicaments,  doses  et  mode  d’emploi,  discussion  des 
voies  veineuse  et  musculaire.  —  Vendredi  18  novem¬ 
bre  :  Les  principales  techniques  actuelles  des  traitements 
arsenicaux.  —  Mercredi  23  novembre  -.  Arsénothérapie  ; 
accidents  immédiats  ;  crises  nitritoïdes,  faciales  et  vis¬ 
cérales  ;  nouvelles  données  prophylactiques  et  théra¬ 
peutiques.  — ^  Vendredi  25  novembre  ;  Syphilis  post¬ 
traumatique,  accidents  du  travail  et  syphilis  éveillée 
l)ar  les  infections.  —  Mercredi  30  novembre  :  Arséno¬ 
thérapie  :  accidents  précoces,  apoplexieséreuse,  érythè¬ 
mes  biotropiques,  prophylaxie  et  traitements  ;  accidents 
tardifs,  yiscéro-récidives  —  Vendredi  2  décembre  : 
Traitement  de  l’hérédo-syphil  s.  — Mercredi  7  décem¬ 
bre:  Arsénothérapie;  accidents  tardifs;  érythrodermie, 
anaphylaxies  arsenicales,  nouvelles  données  thérapeu¬ 
tiques  et  prophylactiques.  —  Vendredi  9  décembre  ; 
Lutte  contre  la  prostitution  —  Mercredi  14 décembre: 
Etat  actuel  de  la  bismuthothérapie  ;  indications  ét 
contre-indications,  accidents  et  anaphylaxie  bismuthi¬ 
ques.  —  Vendredi  16  décembre  :  La  propagande  anti¬ 
syphilitique  (avec  projections  de  films).  —  Mercredi 
21  décembre  :  Conduite  des  traitements  bismuthiques  ; 
produits,  doses,  techniques,  etc. 

Vendredi  6  janvier  1933  :  Accidents  des  traitements 
mercuriels  :  anaphylaxie,  etc.,. indications  et  contre- 
indications  du  mercure.  Médicaments  antisyphilitiques 
adjuvants  :  iodure,  soufre.  —  Mercredi  11  janvier  ; 
Traitement  d'attaque  de  la  syphilis,  les  six  techniques 
actuelles.  —  Vendredi  13  janvier:  Traitements  prophy¬ 
lactiques  avant  le  chancre.  Echecs  et  syphilis  primaires 
retardées.  —  Mercredi  18  janvier  :  Notions  nouvelle.s 
sur  le  chancre  syphilitique  :  périodes  pré-  et  post-humo¬ 
rales  ;  syphilis  sans  chancre,  notions  nouvelles  et  con¬ 
séquences  pratiques,  traitements.  —  Vendredi  20  jan¬ 
vier  :  Polyintolérants,  arsénorésistants  et  arsénorécidi- 
vants  ;  pathogénie  et  traitements  ;  les  nouveaux  anti- 
syphilitiqües  ;  zinc,  cadmium,  etc.  ■ —  Mercredi  25  jan¬ 
vier  :  Notions  nouvelles  sur  la  syphilis  secondaire  : 
syphilis  secondaires  retardées.  Traitements.  —  Ven¬ 
dredi  27  janvier  ':  Syphilis  latentes  récentes  ;  surveil¬ 
lance  et  traitement.  —  Mercredi  l'"'  février  :  Notions 
nouvelles  sur  les  syphilis  tertiaires  :  traitements.  Sy¬ 
philis  et  cancer.  —  Vendredi  3  lévrier  ;  Syphilis  latentes 
anciennes  ;  surveillance  et  traitement.  La  syphilis 
guérit-elle  ?  Discussion  des  critères.  Protéino-pr.onostic 
et  protéino-thérapie.  —  Mercredi  8  février'  ;  Notions 
nouvelles  sur  les  sjT>hllis  viscérales.  —  Vendredi  10 
février  :  Syphilis  ostéoarticulaires  :  notions  nouvelles  ; 
les  hybrides  de  syphilis  ;  gonococcie  ;  tuberculose, 
goutte.  —  Mercredi  15  février  :  Syphilis  nerveuses  : 
traitements  prophylactiques,  la  ponction  lombaire,  les 
techniques  et  interprétations  des  résultats.  Vendredi 
17  février  ;  Traitenieuls  des  syphilis  nerveuses.  - 
Mercredi  22  lévrier  :  Hprédo-syphilis  ;  notions  nouvelles  ; 
éveils,  etc.  —  Vendredi  24  février  :  Traitement  pro¬ 


phylactique  dé  l’hérédo-syphilis  avant  la  procréation, 
pendant  la  grossesse,  après  la  naissance.  Pronostic  de 
l’hérédo-syphilis.  —  Mercredi  l"  mars  ;  Allaitement 
d.es  hérédo-syphilitiques  :  nourrices  et  syphilis.  — 
Vendredi  3  mars  ;  Mariage  des  syphilitiques  acquis  et 
héréditaires  ;  discussion  des  conditions  ;  certificat  mé¬ 
dical  prématrimonial.  ^ —  Mercredi  8  mars  :  Séroréac- 
tion  de  B.  M.  ;  discussion  des  meilleures  techniques.— 
Vendredi  10  mars  :  Séroréaction  de’ B.  \V.  :  interpréta¬ 
tion  des  résultats,  les  causes  d’erreùrs,  les  imperfec¬ 
tions  et  paradoxes  du  B,  'W.  —  Mercredi  15  mars  : 
Comparaison  des  anti syphilitiques  ;  cures  plurimédica- 
menteuses.  Règles  générales  du  traitement.  —  Vendredi 
17  mars  :  Chancre  mou’  :  formes  nouvelles,  chancres 
mixtes,  diagnostic  ;  vaccins,  etc.  —  Mercredi  22  mars  : 
Adénites  chancrelleuses  :  formes  nouvelles,  diagnostic 
et  traitement.' —  Vendredi  24  mars  ;  Syphilis  et  secret 
professionnel. 

Horaire  de  la  clinique-  —  Les  mardis  ;  Policlini¬ 
que  par  le  Professeur,  au  dispensaire  du  Pavillon Bazin, 
àlOhèureSfà  partir  du  4  octobre).  —  Lesmercredisfnia- 
tins)  :  Physiothérapie  et  petites  opérations,  à  9  h.  id, 
à  la  policlinique  et  salle  Lugol.  Visite  dans  les  salles 
du  Pavillon  Bazin,  àlOheures. — -Les  mercredis  (soirs); 
A  la  consultation  de  la  Porte,  policlinique,  à  20  h.  30 
(à  partir  du  5  octobre)  et  leçon  de  pratique,  à  21  h.  30 
(à  partir  du  9  novembre),  —  Les  3%  4®,  5®  jeudis  du 
mois  :  Etudes  de  questions  d’actualités  par  des  spécia¬ 
listes  de  chaque  question,  à  l’Amphithéâtre  de  la  cÉ- 
nique  à  10  heures  (  à  partir  du  19  novembre),  —  les 
vendredis  ;  Consultation  de  la  Porte,  à  9  heures  ;  pré¬ 
sentation  des  malades,  à  8  h.  30  ;  leçon  clinique,  à 
11  heures,  à  l’Amphithéâtre. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis  (fondés 
sous  le  patronage  de  L.  Brocq)  :  les  l”’,  3%  4“,  5”  jeu® 
de  chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à  10 
heures.  M.  B,.  Saboubaud  les  inaugurera  le  17  novem¬ 
bre  avec  la  question  :  Vue  d’ensemble  sur  les  pyoder- 
mites. 

—  Hôpital  Claude-Bernard  (porte  d’Aubervilliers).  - 
Clinique  des  maladies  in/eclieuses.  (Professeur  :  M.  A, 
Lemierre.)  —  M.  le  Professeur  Lemierre  feralaleçoi 
inaugurale  de  son  cours,  le  jeudi  24  novembre  1932,  i 
10  h.  30  et  continuera  son  cours  les  jeudis  suivants! 
la  môme  heure. 

Organisation  du  service  et  de  l’enseignemssi. 
—  Senicc.  Visite  tous  les  matins  :  de  9  heures  à  10 h.  1/2, 
les  jours  de  leçons  ;  de  9  heures  à  11  h.  1  /2,  les  autre! 

L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de  sernn. 
par  les  assistants  de  la  clinique  (chefs  de  clinique),  ei 
par  les  élèves,  sous  la  direction  du  professeur  ou  dis 
assistants. 

Enseignement.  I,c,  jeudi,  à  1 0  h.  1  /2,  leçon  magistrak 
àl’amphithéâtre,  avec  ou  sans  présentation  de  malades, 
par  le  Professeur  Lemierre. 

I-es  mardis  et  samedis,  à  10  b.  1 12,  leçons  de  techni 
que  clinique  à  l’amphithéâtre  ou  au  laboratoire,  pai 
les  collaborateurs  ou  as.sistants  de  la  clinique les 
Docteurs  J.  Cathai.a,  agrégé,  médecin  des  hôpitaiu: 
Gastinel,  agrégé  ;  ,J.  Lévesque,  Etienne  Bf.rnàw 
R.  CrARCtN,  E.  CosïE.  A.  L-Ai’ORTE,  médcx’ius  dcs  l)é|ii 
taux  :  Reilly,  chef  de.  laboratoire  de  ta  l’acuité  ;lii 
VALIER,  ancien  chef  de  clinique  ;  Layani,  Lièvbi 
Cattan,  chefs  de  clinique  titulaires. 
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Une  consuJtatiDn  midico-rtdrurgicalc,  concernant 
les  affections  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine 
infectieuse,  est  assurée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  par  JM.  le  Docteur  Chatelier,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

I  L’enseignement  donné  à  la  clinique  des  maladies 
I  infectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités 
1  suivantes  ;  1“  L’enseignement  professionnel  ou  prati- 
I  que  qui  a  pour  but  d’instruire  les  étudiants  (durant  le 
stage  des  maladies  infectieuses  auqdel  ils  sont  astreints) 

!  dans  les  données  de  sémiologie  et  de  technique  dia¬ 
gnostique  des  principales  maladies  infectieuses,  comme 
aussi  dans  leur  prophylaxie  et  leur  traitement.  2“  1,’en- 
!  saignement  complémentaire,  s’adressant  aux  médecins 
français  ou  étrangers,  aux  travailleurs  ou  chercheurs' 

I  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de 
la  pathologie  infectieuse  et  exotique. 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes' 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des 
grands  problèmes  d’étiologie  et  de  physiologie  patho¬ 
logique  comme  il  l’èxamen  des  techniques  nouvelles  ou 
des  données  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale  ou 
individuelle,  et  de  thérapeutique  dite  spécifique. 

Ces  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèle¬ 
ment,  chaque  jour,  au  lit  du  malade  ou  dans  les  leçons 
magistrales  et  les  conférences  déjà  indiquées  ;  l’ensei¬ 
gnement  complémentaire  étant  plus  particulièrement 
assuré  par  le  professeur  de  la  clinique,  avec  le  concours 
dévoué  de  M.  le  Professeur  d’hygiène  Tanon  ;  de  AI.  le 
Docteur  G.astintîl,  agrégé  de  bactériologie  ;  de  AI.  le 
Docteur  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  de  M.  le  Docteur 
Cath.ala,  agrégé  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ;  de 
M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  AI.  le  Doc¬ 
teur  Cambessedès,  ancien  chef  de  clinique,  tous  an¬ 


ciens  élèves  de  la  clinique  des  maladies  infectieuses  ; 
aussi  avec  l’aide  des  collègues  spécialisés  en  diverses 
branches  des  maladies  infectieuses  ou  exotiques. 

.Aloyens  de  transports  desservant  l’hôpital  Claude- 
Bernard  :  moj'ens  de  .locomotion  desservant  l’entrée 
de  l’hôpital  par  la  porte  d’AubervilUers.  Tramway  49 
(gare  du  Nord- Auber vUlier.s),  arrêt  en  face  l’hôpital  ; 
métropolitain  ;  ancien  Nord-Sud,  ligne  A.  Station  Porte 
de  La  Chapelle,  à  10  minutes  de  l’hôpital;  Ligne  7  bis 
(t.a  Villette-Opéral,  Station  Crimée,  à  10  minutes  de 
l’hOpilal  ;  tramway  9  (Jardin  des  Plantes- Porte  de  La 
Chapelle),  terminus  à  10  minutes  de  l’hôpital  ,  tramway 
47  (Kremlin-Bicêtre-Porte  de  La  Chapellel,  terminus 
à  10  minutes  de  l'hôpital  ;  tramway  48  (Saint-Denis, 
Opéra),  station  Porte  de  La  Chapelle,  à  10  minutes  de 
l’hôpital  ;  tramway  50  (place  de  la  Bépublique-Auber- 
villiers),  station  Crimée,  à  10  minutes  de  l’hôpital  ; 
tramway  52  (Opéra-Le  Bourget),  station  Crimée  ; 
autobus  B  E  (Palais-Royal-Porte  de  La  Chapelle)  ; 
autobus  A  O  (place  d’Italie- Porte  de  La  Chapelle)  ; 
chemin  de  fer  de  ceinture,  station  Est-Ceinture,  sortie, 
rue  d’Aubefvilliers,  à,3  minutes  de  l’hôpital. 

•  Aloyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de  l’hôpi¬ 
tal  par  la  Porte'  du  Canal  Saint-Denis  ;  Alétropolitain' 
ligne  7  bis  (Opéra-La  Villette),  station  Pont-de-Flandre, 
à  7  minutes  de  l’hôpital  ;  tramway  52  (Opéra-Le  Bour¬ 
get),  station  Porte  de  I,a  Villette  ;  tramway  50  (place 
de  la  République-.\ubervilliers),  station  Porte  de  la 
Villette,  à  7  minutes  de  l’hôpital  ;  autobus  A  J  (Porte 
de  La  Villette-Opéra),  station  Porte  de  La  Villette. 

L’enseignement- de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses,  créé  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisation 
matérielle  est  encore  provisoire,  s’adresse  pins  particu-' 
lièrement  aux  étudiants  de  quatrième  et  cinquième 
années  et  aux  docteurs  en  médecine. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  Confd- 
rences  du  dimanche.  —  Le  13  novembre,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pètes),  conférence  de  AI.  Siredey  sur  :  La  traite¬ 
ment  du  cancer  du  col  utérin,  • 

—  Hôpital  de  la  Charité.  Obslélriquc.  Gynécologie. 
Puériculture.  —  Dans  le  service  de  AI.  H.  Vignes,  seront 
faites  de^  conférences  sur  l’obstétrique,  la  puériculture 
et  les  maladies  des  femmes  (affections  génitales,  affec¬ 
tions  du  tube  digestif  chez  la  femme  ). 

Vendredi  18  novembre,  10  h.  30,  AI.  Pierre  Laurent- 
Gérard  :  Ce  qu’il  faut  préparer  pour  un  accouchement  ; 
11  heures,  AI.  Codet,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  :  Psychopathologie  de  la  puberté  chez  la  femme. 
—  Vendredi  25  novembre,  10  h.  30,  AI.  Duhail  ; 
Examen  gynécologique  ;  11  heures,  AI.  Blechmann, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  :  Caractéristiques 
du  nourrisson.  Pathologie  du  nouveau-né. 

Vendredi  2  décembre,  10  h.  30,  M.  Laemmer  ;  Géné¬ 
ralités  sur  les  réflexes  du  tube  digestif,  en  corrélation 
avec  l’appareil  génital  féminin  (anatomie  et  physio¬ 
logie)  ;  11  heures,  Mme  Sosnowka  :  Le  traitement  des 
rétro-versions  par  le  massage  de  Thure-Brandt.  —  Ven¬ 
dredi  9  décembre,  10  h.  30,  M.  Duhaii.  :  Injection  intra- 
utérine  de  lipiodol  et  insufflation  tubaire  ;  11  heures. 
Al.  Blechmann  :  Allaitement  materne].  —  Vendredi  16 
décembre,  10  h.  30,  M.  Laemmer  :  Généralités  sur  les 
réne.xes  du  tube  digestif  (diagnostic  et  conclusions 
pratiques)  ;  11  heures,  M.  Brouet,  ancien  chef  de  clini¬ 


que  à  la  Faculté  ;  Opérations  conservatrices  en  gyné 
cologie.  —  Vendredi  23  décembre,  10  h.  30,  M.  Duhaiu 
Thérapeutique  gjmécologique,  'injections  vaginales, 
pansements,  dilatation  du  col,  enfumage  iodé  ;  11  heu¬ 
res,  M.  Bi.echmann  :  Règles  de  l’aliaitement  artillciel. 

Vendredi  6  janvier,  10  h.  30,  AI.  Laemmer  ;  De 
quelques  états  dyspeptiques  de  la  femme  enceinte  ; 
11  heures,  M!  Séjournet,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  :  Fibromes  et  grossesses.  —  Vendredi  13  jan¬ 
vier,  10  h.  30,  M.  Duhail  :  Cautérisation  du  col,  causti¬ 
que  de  Filhos  ;  11  heures,  M.  Bi.echmann  :  Laits  modi¬ 
fiés.  —  Vendredi  20  janvier,  10  h.  30,  M.  Laemmer  : 
Aérophagie  de  la  femme  enceinte  ;  11  heures,  M.  Bu- 
QüET,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Amputa¬ 
tion  du  col.  Indications  et  procédés.  —  Vendredi  27 
janvier,  10  h.  30,  M.  Duhail  ;  Curettage  ;  11  heures, 
AI.  Blechmann  :  Allaitement  mixte.  Sevrage. 

Vendredi  3  lévrier,  10  h.  30,  M.  Laemmer  ;  Le  foie 
et  la  vie  sexuelle  de  la  femme  ;  11  heures,  M.  Lesage, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  ;  Les  chocs  physiques  dans  la  pathologie 
du  nourrisson.  —  Vendredi  10  février,  10  h.  30,  AI.  Du- 
HAiL  :  Thérapeutique  hydrominérale  des  affections- 
gynécologiques  ;  11  heures,  AI.  Blechmann  :  Diarrhées 
des  enfants  au  sein  et  à  l’allaitement  artificiel.  Diarrhées 
graves  et  choléra  infantile.  —  Vendredi  17  février, 

10  h.  30,  AI.  Laemmer  :  I,es  constipations  féminines  ; 

11  heures,  AI.  Lesage  l’Les  chocs  physiques  dans  la 
pathologie  du  nourrisson.  —  Vendredi  24  février, 
10  h.  30,  AI.  Laemmer  :  Les  états  congestifs  du  côlon 
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terminal  chez  la  femme  ;  11  heures,  M.  BlechmanM  : 
Carences  et  états  de  dénutrition. 

Vendredi  3  mars,  10  h.  30,  M.  Desaujç  :  Syphilis 
de  la  femme  enceinte  ;  11  heures,  M.  Lesage  :  Le  se¬ 
vrage.  —  Vendredi  10  mars,  lO  h.  30,  M.  Laesimer  : 
Les  ptoses  digestives  de  la  femme  ;  11  heures,  M.  Blech-  . 
MANN  :  Constipation  et  vomissements  du  nourrisson. 
Sténose  hypertrophique  du  pylore.  — Vendredi  17  mars, 
10  h.  30,  M.  Desaux  :  Syphilis  du  nourrisson  ;  l'I  heures, 
M.  Lesage  ;  Accidents  du  sevrage.  —  Vendredi  24  mars, 

10  h.  30,  M.  Laemmbr  ;  Les  ptoses  digestives  de  la 
femme  ;  11  heures,  M.  Blechmann  :  Rachitisme.  — 
Vendredi  31  mars,  11  heures,  M.  Lesage  :  Accidents 
du  sevrage. 

Vendredi  7  avril,  10  h.  30,  M.  LaeiMmbh  Le  psy¬ 
chisme  de  la  femme  et  les  accidents  digestifs  ;  11  heures, 
M.  Blechmann  :  Généralités  sur  les  affections  des  pre¬ 
mières  voies  respiratoires  chez  le  nouveau-né.  —  Ven¬ 
dredi  28  avril.  —  11  heures,  M.  Max  Lévy,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  :  Equilibre  acide  base  et 
grossesse. 

Vendredi  5  mai,  11  heures,  M.  Hlechmann  :  Maladie, s 
cutanées.  —  Vendredi  12  mai,  11  heures,  M.  Max  Lévy  : 
Equilibre  acide  base  et  grossesse.  —  Vendredi  19  mai, 

11  heures,  M.  Blechmann  :  .Syphilis  congénitale  du 
nouveau-né  et  du  nourrisson.  ' 


Enseignement  clinique  au!c  coAs'uliations,  —  Femmes' 
enceintes  (Mlle  Pithon,  le  lundi  et  vendredi,  à  9  heu¬ 
res).  Endocrinologie  et  sympathologie  chez  la  femme 
(M.  Laemmer,  le  jeudi,  à  10  heures).  Nourrissons  (M. 
Blechmann,  le  mercredi,  à  9  heures,  et  Mme  Ménard, 
le  samedi,  à  9  h.  30).l Traitements  gynécologiques  (M., 
Duhail,  le  jeudi  et  le  samédi,  à  9  h.  30).  Syphilis  chez 
la  femme  enceinte  et  le  nourrisson  (M.  Desaux,  le 
mardi,  à  8  h.  30). 


—  Prix  Filloux.  —  Sont  désignés  comme  membres  du 
jury,  pour  l’attribution  du  prix  Filloux  ;  MM.  Balden- , 
week,  Aubry,  IFautant,  Vallery-Radot  et  Legueu. 

— -  Concours  pour  la  nomination  à  neuf  places  (au. 
maximum)  d’assistants  d’éleetro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le  mardi  29, 
novembre  1932,  à  9  heures,  à  l’Administration  centrale 
(salle  des  commissions),  3,  avenue  Victoria.  Cette 
séance  sera  consacrée  à  l’épreuve  sur  titres. 

MM.  les  docteurs  eu  médecine  qui  désireront  concou¬ 
rir  et  qui  rempliront  les  conditions  réglementaires 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Service 
de  santé  de  l’Administration,  de  14  à  17  heures,  du 
lundi  7  au  mardi  15  novembre  1932  inclusivement. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  < 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  de  M.  le  Professeur  Mirallié,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  directeur.de  l’Ecole  de  ' 
médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice  de  Nqntes. 
Neurologiste  distingué,  excellent  professeur  et  admi¬ 
nistrateur  très  apprécié,  le  Professeur  Mirallié  jouis¬ 
sait  à  Nantes  d’une  très  grande  considération.  Ses 
obsèques  ont  eu  lieu  le  20  octobre  et  toutes  les  autori¬ 
tés,  Préfet,  Recteur,- Maire,  magistrats,  élus,  profes¬ 
seurs,  médecins  praticiens,  etc.,  etc.,  avaient  tenu  à 
suivre  le  cercueil.  De  nombreux  discours,  prononcés  au 
cimetière  de  la  Bouteillerie,  ont  fait  l’éloge  du  défunt 
unanimement  regretté. 

—  Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  du  Docteur 
Georges  Hervé,  ancien  président  de  la  Société  d’antbro- 
pologie,  professeur  d’ethnologie  à  l’Ecole  d’anthropo¬ 
logie.  , 

—  Le  42o  Congrès  français  de  chirurgie,  qui  aura  lieu 
en  octobre  1933  sera  présidé  par  le  Professeur  R.  Leriche 
et  aura  comme  vice-président  le  Professeur  Cunéo. 

—  Question  du  rattachement  de  l’Académie  de 
médecine  au  ministère  de  la  Santé  publique.  —  En  ré¬ 


informations 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

ponse  à  une  demande  ministérielle  que  nous  avons  fait 
connaître,  et  après  délibération  de  l’Académie  en  comité 
secret,  M-  Achard,  secrétaire  général,  a  adressé  la., 
lettre  suivante  à  M.  le  Ministre' de  l’Education  natio¬ 
nale  : 

'  Paris,  le  14  octobre  1932, 

0  Vous  avez  bien  voulu,  par  votre  lettre  du  17  août 
dernier,  consulter  l’Académie  de  médecine  sur  la  ques¬ 
tion  de  son  rattachement  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique  qui  vous  avait  été  demandé  par  votre  collègue 
M.  Justin  Godart. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,danssa 
séance  du  11  courant,  l’Académie  s’est  prononcée  à 
l’unanimité'  pour  ce  rattachement,  étant  entendu  qu’il 
n’en  résulterait  pour  elle  aucune  diminution  ^de  sa  si¬ 
tuation  morale,  non  plus  que  de  ses  ressources  maté¬ 
rielles. 

«  J’ajoute  que,  saisissant  cette  occasion,  la  Compagnie 
tient  à  assurer  le  Gouvernement  qu’elle  fera  toujours 
tous  ses  efforts  pour  lui  prêter  son  concours  dans  tou¬ 
tes  les  mesures  propres  à  sauvegarder  la  santé  publique, 
à  perfectionner  l’enseignement  de  la  médecine  et  à  ac¬ 
croître  le  rayonnement  de  la  science  française  dans  le 
monde. 

Signé  :  Ch.  Achard.  > 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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LV  -  ms 


Pas  d’incompatibilités  entre  les  fonctions 
de  moire  et  de  médecin  de  l'hôpital 
ou  d’un  service  municipal 


Un  médecin  est  maire  de  sa  commune  et, 
comme  tel,  il  est  de  droit  président  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  rhônital.  Dans  quelles 
limites  peut-il  être  nommé  médecin  dudit  hôpi¬ 
tal,  ou  d’un  service  municipal  quelconque  ? 

Depuis  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  et 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril  1908,  il  n’y 
a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
maire,  président  de  la  Commission  administra-, 
tiVe  d’un  hôpital  et  celles  de  médecin  rétribué 
de  cet  établissement, 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’Hygiène,  du 
20  avril  1930,  signale  aux  préfets  l’utilité  de 
nommer  un  médecin  comme  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  d’un  hôpital.  !• 
n  en  est  de  même  pour  les  fonctions  médicales 
administratives  municipales. 

L’article  33,  10®  dé  la  loi  de  1884  décide  que 
«  ne,  sont  pas  éligibles  au  conseil  municipal  dans 
le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions...  les 
agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonction¬ 
naires  publics,  ou  exerçant  une  profession  indé¬ 
pendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  com¬ 


mune  qu’à  raison  des  services  qu’ils  lui  rendent 
dans  l’exerdee  de  cette  profession  ». 

Cette  disposition  s’applique  donc  àuX  méde¬ 
cins  de  l’état  civil,  dè  Fâssistahee  médicale  gra¬ 
tuite,  des  dispensaires,  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  etc. 

Mais  il  est  nécessaire  que  le  médecin  exercé 
sa  profession  en  dehors  du  service  communal  ; 
que  la  commune  ne  soit  qu’un  de  ses  clients. 

Ainsi  ne  pourrait  être  à  la  fols  conseiller  muni¬ 
cipal  et  fonctionnaire,  le  médecin  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène, ,  dont  les  fonctions 
principales  ou  uniques  sont  consacrées  à  la  com¬ 
mune. 


D*  Paul  Boüditj. 


PHYSIOTHÉRAPIE  DANS  L'ASTHME 


■Docteur  H.  Tissieh; 


Cette  affection  qui  reste  encore  un  peu  décon¬ 
certante  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  la  diver¬ 
sité  de  sa  pathogénie,  et  des  nombreuses  théra¬ 
peutiques  qui  ont  été  instituées  pouf  la  combat¬ 
tre,  a  fait  l’objet  de  recherches  importantes  de 
la  part  des  physiothérapeutes. 

De  nombreuses  améliorations  ont  suivi  les  ap¬ 
plications  de  rayons  ultfa-violets  ;  personnelle- 
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ment  nous  nous  sommes  adressés  avec  des  ré¬ 
sultats  beaucoup  plus  satisfaisants  à  la  franckli- 
nisation. 

Le  début  de  nos  recherches  est  encore  trop 
récent  pour  que  nous  puissions  nous  permettre 
de  parler  de  guérison  radicale  ;  cependant  notre 
premier  cas  remonte  au  1er  janvier  1932.  La  du¬ 
rée  du  traitement  a  été  de  30  jours  environ,  les 
nouvelles  de  ce  malade  sont  toujours  excellentes 
et  le  9  juillet  dernier  son  médecin  traitant  nous 
déclarait  qu’il  se  considérait  comme  radicale¬ 
ment  guéri  :  il  s’agissait  d’un  malade  qui  ne  man¬ 
quait  jamais  depuis  des  années  d’avoir  une  crise 
d’asthme  chaque  fois  qu’il  était  obligé  par  ses 
affaires  d’aller  passer  une  nuit  dans  une  ville  de 
Normandie  où  il  est  assez  fréquemment  appelé. 

Un  autre  malade  est  réveillé  chaque  nuit. à  2 
heures  du  matin  par  une  crise  de  dyspnée  et  ceci 
depuis  de  longues  années.  A  la  suite  de  la  pre¬ 
mière  application,  il  dort  jusqu’à  6  heures  du 
matin  et  cette  amélioration  continue  ;  il  redoute 
un  séjour  à  Deauville  habituellement  très  péni¬ 
ble,  cependant  il  l’effectue  et  n’éprouve  aucune 
gène.  Les  nouvelles  de  ce  malade  traité  en  mars 
continuent  à  être  parfaites. 

S’il  est  très  aisé  de  constater  ces  faits,  il  est 
beaucoup  plus  difficile  de  chercher  à  les  inter¬ 
préter. 

Le  courant  statique  a  des  propriétés  toniques  j 
et  sédatives  à  la  fois  qui  sont  connues  de  longue 


I  date  ;  ces  asthmatiques  sont  souvent  des  insuffi¬ 
sants  musculaires  qu’il  suffit  parfois  de  doter- 
d’une  ceinture  apte  à  remplacer  le  point  d’appui 
que  tous  les  muscles  respiratoires  ont  perdu  en 
attendant  que  la  culture  physique  arrive  à  re.- 
faire  cette  sangle  musculaire  (  pour  voir  leurs 
crises  s’atténuer).  Nous  avons  pensé  que  le  béné-  ’ 
fice  de  l’action  tonique  du  courant  statique  .sur 
tous  les  muscles  qui  concourent  à  la  fonction  res¬ 
piratoire  pouvait  ne  pas  être  étranger  à  l’amé¬ 
lioration  constatée. 

L’effet  sédatif  de  ce  courant  peut  très  bien 
s’exercer  heureusement  sur  une  affection  que 
dans  de  nombreux  faits  on  peut  considérer 
comme  essentiellement  nerveuse  en  raison  de  ses 
caractères  spasmodiques. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  également  que  le  cou¬ 
rant  statique  active  les  échanges  intercellulaires 
à  tel  point  qu’il  est  pour  ainsi  dire  constant  de 
voir  le  taux  de  l’urée  sanguine  s’abaisser  très  ra¬ 
pidement  chez  les  azotémiques  légers,  et  que 
l’on  peut  émettre  l’hypothèse  d’une  modification 
du  milieu  humoral  qui  commande  la  guérison. 

Nous  nous  excusons  de  n’émettre  aujourd’hui 
que  des  hypothèses  ;  mai.s.  nous  avons  voulu  sim¬ 
plement  exposer  les  résultats  encourageants  que 
nous  avons  notés.  Il  y  a  là  une  voie  qui  s’ouvre 
aux  physiothérapeutes.  Il  leur  convient  d’uti¬ 
liser  ce  traitenient  simple  qui  jusqu’ici  nous  a 
semblé  d’une  efficacité  et  d’une  rapidité  d’ac- 
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tion  remarquable?.  Il  importe  surtout  de  créer  un 
mouvement  de  rècherches  en  vue  d’arriver  à  trou¬ 
ver  les  raisons  des  améliorations  constatées  (1). 


ENCORE  LA  CRISE 

Dans  son  numéro  du  10  octobre,  le  Concours 
Médical  a  publié  un  commentaire  du  Docteur 
Honorât  sur  la  crise  baptisée  «  économique  » 
pour  rassurer  ,1e  contribuable.  Tous  les  jours, 
nous  avons  sous  les  yeux  semblables  exemples 
des  manœuvres  qu’il  cite,  où  la  sardine  n’est  pas 
seule  en  cause. 

La  loi  de  l’offre  et  la  demande  ne  joue  plus 
depuis  longtemps  aux  Halles  de  Paris,  chacün 
sait  çà.  Quand  une  denrée  ne  peut  se  vendre  à 
un  prix  fixé  non  par  le  producteur  ou  le  consom¬ 
mateur  mais  par  une  puissance  qui  n’est  pas  si 
occulte  qu’on  veut  bien  le  croire,  elle  est  mise 
à  la  «  resserre  »  attendant  une  occasion  plus 
favorable.  Si  elle  tarde  à  se  présenter,  la  mar¬ 
chandise  se  détériore  ;  on  la  jette  alors  à  la  rue. 
L’opération  de  nettoyage  qui  s’eil  suit  exige  du 
personnel  dont  les  cadres  ne  vont,pas  en  dimi¬ 
nuant.  Et  pendant  ce  temps-là,  on  cherche  à 
côté  un  remède  à  la  Vie  de  plus  en  plus  chère, 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  physiothérapie 
el  de  rééducation,  le  14  octobre  1932.  ' 


n’en  déplaise  à  Dame  statistique.  En  même 
temps,  on  peut  assister  tous  les  matins  sur  lés 
berges  de  la  Seine  au  spectacle  profondément 
triste  de  malheureux  se  partageant  des  restes 
d’aliments  retirés  des  poubelles. 

Des  faits  de  ce  genre  abopdent  dans  l’histoire. 
Au  début  de  la  Révolution  qui  n’est  pas  née  en 
un  jour,  il  y  eut  aussi  la  crise  du  blé  ;  crise  écono¬ 
mique,  non  pas  certes  encore,  mais  les  octrois 
qui  encerclaient  chaque  province  en  l'éndaient 
la  circulation  difBcile  :  abondance  par  ici,  disette 
par  là.  Une  adniinistralion  prévoyante,  les 
Invalides  n’en  manqua  jamais.  Ses  greniers  re¬ 
gorgeaient  de  provisions  accumulées  jusque  dans 
les  locaux  occupés  actuellement  par  le  Service  de 
santé  du  Gouvernement  militaire  de  Paris.  Ce 
sont  les  Invalides  qui,  dans  les  moments  diffi¬ 
ciles  purent  alimenter  la  capitale  en  farines  et 
quand  la  foule  envahit  l’Hôtel,  le  14  juillet  1789, 
ce  ne  fut  pas  pour  y  prendre  le  blé,  mais  des 
armes. 

Voilà  comment  finissent  ces  crises  que  l’on 
nomme  «  économiques  ».  L’histoire  n’est,  du 
reste,  qu’un  perpétuel  recommencement,  les  mo¬ 
biles  qui  agitent  les  masses  n’ayant  jamais  chan¬ 
gé. 

A.  Nidre. 

$  ^ 
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Si  vous  Jetez  les  yeux  sur  un  plan  de  p£iris, 
vous  y  voyez  ij  me  semble,  un  emplacement  qui 
semble  idéal  pour  la  future  Faculté  ;  c’est  celui 
de  la  Salpêtrière. 

'  Très  vaste  et  d’accès  facile,  à  proximité  du 
quartier  universitaire  auquel  il  se  relie  par  le 
Muséum  du  Jardin  des  plantes,  centre  d’ensei¬ 
gnement  scientifique  qui  touche,  de  l’autre  côté, 
au  quartier  latin;  cet  emplacement  a,  en  outre, 
l’avantage  d’être,  déjà  le  siège  de  services  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  de-  clinique,  et  de  toucher, 
sans  intervention  de  rpes,  à  l’hôpital  de  la  Pi¬ 
tié,  autre  centre  d’enseignement  inédical,  Le 
voisinage  de  services  hospitaliers  me  semble  en 
effet  être  nécessaire  à  la  nouvelle  Faculté,  tant 
pour  la  facilité  de  l’instruction  des  étudiants, 
que  pour  favoriser  le  fonctionnement  des  labora¬ 
toires  de  recherche  et  de  démonstration. 

Ch.  F. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  travail 

5735.  —  Rapport  médical  en  cas 
d’incapacité  pouvant  persister 

Il  arrive  que  deS  Compagnies  d’assurances  me  de¬ 
mandent  pour  des  blessés  que  J’ai  soignés  et  à  qui  j’gi 
délivré  un  certificat  de  consolidation,  de  déterminer 
le  taux  d’invalidité  qui  subsiste,  ' 

P’autres  fois’ j’ai  été  appelé  à  contre-visiter  des 
blessés  en  traitèment  avec  des  confrères  voisins, 
dans  le  but  de  fixer  un  pronostic  quant  au  temps  et 
quant  à  l’invalidité  pouvant  persister. 

Le  Tarif  officiel  des  accidents  du  travail  ne  men¬ 
tionne  pas  çes  certificats  et  ne  prévoit  pour  eux  au¬ 
cun  prix.  Il  s’agit  cependant  de  véritables  rapports 
médico-légaux  qui  engagent  fortement  notre  respon¬ 
sabilité  et  qui  légitiment  une  rémunération  assez 
élevée. 

Je  m’adresse  à  votre  amabilité  coutumière  pour 
être  renseigné  sur  ce  point. 

D--  C, 

Réponse 

Ce  sont  bien  des  rapports  médico-légaux  que 
vous  demandent,  dans  ce  oas,  ]es  Compagnies 
d’assurances,  en.  dehors  du  Tarif  des  accidents  du 
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inscrite  parmi  les  additions  que  j’ai  l’intention  de 
proposer  lors  de  la  première  réunion  de  la  Com¬ 
mission  ministérielle.  En  attendant,  j’ai  déjà 
proposé  150  francs  (par  analogie  avec  lujfation 
de  l’épaule),  ce  qui  fut  accepté  par  les  deux  par¬ 
ties. 

DI  F.  Decourt. 


5731.  —  1°  Cumul  ;  Extraction  de  corps 
étranger  de  l’oreille 

Ci-joint  deux  notes  d’honoraires  adressées  à  un 
Syndicat  de  garantie, 

I.  Accident  V,  :  déduction  de  15  francs  pour  cu¬ 
mul  d’un  pansement  et  d’une  injection  de  sérum. 

Or,  j’ai  basé  ma  note  sur  l’art.  13,  2®  alinéa  : 
«  chaque  intervention  est  tarifée  à  part  sans  adjonc¬ 
tion  d’un  prix  de  visite  r>. 

Le  renvoi  (2)  complète  :  «  on  peut  cumuler  les 
honoraires  aftérantàchaqueintei'vention  faisant  l’ob¬ 
jet  d’une  tarification  spéciale  par  exemple  :  points 
die  suture  et  injections  de  sérum  antitétanique  ». 

Or,  ici  j’ai  compté  :  Sérum  antitétanique,  20  francs, 
pansement  du  pied,  15  franco,  ce  qui  me  paraît 
conforme  aux  indications  précitées.  , 

II.  Accident  A  .  déduction  50  francs.  Extraction 
de  corps  étranger  de  l’oreille  non  prévue  au  Tarif. 

L’accident  ayant  été  régulièrement  déclaré,  la  ta¬ 
rification  existant  au  tarif  oto-rhino-laryngologique. 
Art.  23,  corps  étrangers  simples  :  30  francs. 


MÉTHODE  CyîOPHÏLACÎlOUE  «  PROFESSEOR  PIEBRE  DEIBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  ^tAQNÉSIENNE  de  L'ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMAHOE  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  ÛELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  FOUR  L'APPUÇATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  ; 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
'NIOUBLESCARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprirV.és,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LAB0RAT0L<!E  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  3,  rue  Vivienna  -  PARIS 

Echantillon  medical  sur  demande 

travail  et  comme  une  sorte  d’ «  expertise  »  pour 
flxçrie  taux  de  rinvalidité  permanente  partielle. 
Auquel  cas,  la  somme  de  emt  francs  me  paraît 
normale. 

P”  F.  DEeouBT.' 


5794.  —  Luxatign  tibio.-tarsienne 

Membre  du  «  Bon  »  et  abonné  au  Concours,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’éclairer  sur  le 
tarif  que  je  dois  appliquer  en  matière  d’accidents  du 
travail  ;  je  ne  le  vois  pas  signalé  dans  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  5  février  dernier  ;  . 

J’ai  été  appelé  à  réduire  une  luxation  tibio-tar- 
sienne  ;  ou  plutôt  semi-luxation  puisque  Iq  face  in¬ 
terne  de  l’astragade  avait  seule  perdu  contact  avec  la 
malléole  tibiale  et  faisait  saillie  derrière  elle,  le  pied 
fortement  déjeté  en  dedans.  L?  réduction  s’est  d’ail- 
ieurs  opérée  le  plus  simplement  du  monde,  deux  fois 
de  suite  même,  puisque  le  blessé  se  sentant  guéri  et 
malgré  ma  défense  a  essayé  de  marcher  et  s’est  refait 
naturellement  sa  luxation.  Il  n’y  avait  pas  de  lésion 
osseuse.  Malgré  la  rareté  du  fait  c’est  la  deuxième  fois 
en  trois  ans  que  je  constate  pareille  lésion. 

Je  ne  sais  quel  tarif  appliquer  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surances. 

DI  B. 

Répoase 

.l’ai  déjà  noté  cette  omission  du  Tarif  et  l’ai 
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Je  ne  crois  pas  avoir  exagéré  en  comptant  20  francs. 

Ces  renseignements  sont  pris  dans  le  supplé¬ 
ment  du  Concours  Médical  de  juin  1,930  d’après  le¬ 
quel  je  tarife  mes  notes  accidents  du  travail  et  Con¬ 
cours  Médical  supplément  février  1932  (art.-  14). 

Je  vous  serais  obligé  de  me  fixer  sur  ces  deux  liti¬ 
ges  et  me  dire  si,  le  cas  échéant  d’impossibilité  d’ac¬ 
cord,  je  puis  compter  sur  le  «  Sou  médical  ». 

D'’  L. 

Réponse 

a)  Note  V.  :  Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois 
une  injection  antitétanique  plus  une  «  consulta¬ 
tion  ou  visite  avec  ou  sans  pansement  (art.  1®)  », 
ce  serait  pratiquer  le  cumul  interdit  par  l’article 
13. 

La  seconde  phrase  que  vous  citez  ne  se  trouve 
plus  à  l’art.  13  du  Tarif  du  5  février,  actuelle¬ 
ment  en  cours  ;  elle  ne  faisait  d’ailleurs  que 
confirmer  l’interdiction  de  cumul,  pas  autre 
chose. 

b)  Note  A.  :  Ce  n’est  pas  20  francs  que  vous 
auriez  dû  compter,  mais  bien  quarante  francs,  en 
vous  basant  sur  la  rubrique  indiquée  à  V article  24 
«  Oreilles.  Extraction  de  corps  étranger  simple  : 
40  francs  »,  tarification  due  que  vous  soyez  ou 
non  spécialiste,  ainsi  qu’il  est  dit  è  l’art.  15. 

F.  Decouet. 


5667.  —  Incision  de  panaris  profond 

Abcès  superficiel  face  palmaire  première  phalange 
du  médius.  Incision  palmaire  seulemént,.  le  pus  pa¬ 
raissant  localisé  à  cette  face.  ' 

Quelques  jours  après,  l’abcès  se  vidant  mal,  je  suis 
conduit  à  faire  une  contre-ouverture  (une  pince  in¬ 
troduite  dans  la  première,  et  après  anesthésie  locale). 

Faut-il  compter  simplement  consultation  ou,  de 
nouveau,  incision  d’abcès  superficiel  ? 

'  H. 

Réponse 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter 
deux  fois  l’incision  d’un  abcès  du  même  doigt. 
Par  contre,  au  lieu  d’incision  de  panaris  superfi¬ 
ciel  :  25  francs,  je  compterais  «  incision  d’un  pa¬ 
naris  de  la  gaine  :  50  francs,» en expliquanttech- 
niquement  ce  cjue  j’ai  dû  faire. 

Dr  F.  Decouet. 


DÉONTOLOGIE 

5870.  —  Visite  de  contrôle  â  l’hôpital 

Un  accidenté  d’auto  est  hospitalisé  à  l’hôpital. 

La  Compagnie  d’assurances  m’envoie  une  lettre 
me  demandant  de  contre-visiter  ce  blessé. 

Le  médecin  de  l’hôpital  s’y  refuse  ;  (je  lui  avais  en¬ 
voyé  un  mot  lui  demandant  de  voir  ce  blessé  avec 
lui  au  cours  de  sa  visite,  ou  l’autorisation  de  le  voir 
seul  si  cela  lui  convenait. 


^  ^ ^ ^ 
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Son  refus  est,  dit-il,  un  refus  de  principe  (nous 
avons  de  très  cordiales  relations).  Il  n’admet  pas 
qu’une  Compagnie  d’assurances  fasse  contre-visiter 
un  des  blessés  qu’il  a  en  traitement.  Si  toutefois,  dit- 
’  il,  je  tiens  à  visiter  ce  blessé,  il  ne  s’y  opposera  pas, 
par  confraternité,  mais  il  le  fera  sortant  le  lende¬ 
main. 

Je  me  suis  incliné  devant  ces  motifs,  me  réservant 
de  vous  demander  votre  avis  à  ce  sujet. 

D^A. 

Réponse. 

/' 

n  s’agit  d’un  accident  de  droit  commun  :  par 
suite,  la  visite  de  contrôle  ne  s’impose  pas  légale¬ 
ment  comme  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Le  médecin  de  l’établissement  a  tort  de  voir 
là  une  question  de  principe.  Supposons  que  l’As¬ 
surance  ne  se  soit  pas  adressée  à  son  médecin  de 
contrôle,  mais  à  la.  Commission  administrative 
de  l’hôpital,  demandant  à  cette  dernière  l’au¬ 
torisation  de  faire  procéder  à  ce  contrôle.  Si  la 
Commission  administrative  l’avait  permis,  le  mé¬ 
decin  de  service  à  l’hôpital  n’avait  qu’à  s’incli¬ 
ner,  car  ce  n’est  pas  lui  qui  commande  à  l’bôpi- 
tal,  mais  bien  la  Commission  administrative 
qui  l’a  nommé  et  qui  peut,  dans  certaines  condi¬ 
tions,  lui  supprimer  ses  fonctions,  autrement  dit 
le  révoquer. 

Confraternellement,  le  médecin  chef  d’une 
salle  d’un  hôpital  n’est  nullement  diminué 


comme  autorité,  parce  qu’une  Compagnie  d’as¬ 
surances  demande  à  se  faire  renseigner  par  le  mé¬ 
decin  de  son  choix  :  il  n’y  a  aucune  pensee  péjo¬ 
rative  vis-à-vie  du  médecin  traitant,  qui  n’a 
pas  lieu  de  se  trouver  offensé. 

D’autant  que  le  médecin  de  contrôle  l’a  averti 
très  confraternellement,  en  lui  proposant  d’as¬ 
sister  à  cette  visite,  faite  pour  renseigner  l’As¬ 
surance. 

Au  surplus,  le  médecin  contrôleur  n’a  aucune 
qualité  pour  s’immiscer  dans  le  traitement  :  son 
seul  rôle  consiste  à  examiner  le  blessé,  pour  ren¬ 
dre  compte  de  son  état  à  l’Assurance.  S’il  croit 
devoir  formuler  quelques  critiques  sur  le  traite¬ 
ment  institué,  il  ne  peut  le  faire  que  dans  son 
rapport.  L’Assurance  verra  alors  de  quelle  ma¬ 
nière  elle  pourra  intervenir  auprès  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  ou  du  Juge  de  paix  pour 
sauvegarder  ses  intérêts.  Mais,  répétons-le,  il 
ne  s’agit  pas  ici  d’un  accident  relevant  de  la  loi 
de  1898.  ^  ^ 

Le  médecin,  chef  d’ime  salle  à  l’hôpital,  est 
toujours  en  droit  de  se  refuser  de  laisser  pénétrer 
dans  son  service  un  médecin  étranger  ;  mais  il 
ne  peut  pas  agir  personnellement.  Il  ne  peut 
c£u’iniormer  son  employeur,  c’est-à-dire  la  Com¬ 
mission  administrative,  que,  pour  tels  et  tels  mo¬ 
tifs,  il  demande  que  l’entrée  de  la  salle  soit  inter¬ 
dite  à  tel  médecin  par  la  Commission  adminis¬ 
trative,  seule  maîtresse,  seule  responsable  de  la 
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discipline  à  l’intérieur  de  l’établissement.  Dura 
lex,  sed  lex. 

Si  la  Commission  adininistrative  passe  outre 
au  désir  de  son  médecin  et  accorde  néanmoins 
l’autorisation  demandée  par  l’Assurance,  ou 
par  le  médecin  de  cette  dernière,  le  praticien,  en 
fonctions  à  rhôpital,  n’aura  qu’à  se  soumettre 
ou  à  se  démettre. 

Voici  pour  la  question  de  principe.  Mais,  con- 
fraternellement,  les  deux  praticiens  ont  intérêt 
à  ne  pas  soulever  de  pareilles  chicanes,  ne  serait- 
ce  que  pour  le  bon  renom  de  la  Déontologie. 

D' Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
5394.  —  Droit  à  l’indemnité 
de  première  mise  d’équipement 

Suis-je  en  droit  d’exiger  dé  l’Intendance  militaiiv 
une  indemnité  pour  frais  d’habillement  à  l’occasion 
d’une  période  militaire  que  je  viens  d’effectuer  à  titre 
d’officier  de  réserve. 

J’ai  bien  reçu  une  indemnité  de  frais  d’habille¬ 
ment  quand  j’ai  été  nommé  aide-major  en  1917  (je 
Suis  de  la  classe  1909)  mais  depuis  la  démobilisation, 
je  n’ai  pas  encore  eu  de  périodes  à  effectuer.  J’ai  été 
nommé  lieutenant  de  réserve  en  1925  et  cette  année 
j’ai  été  convoqué  pour  une  période  de  quatorze  jours. 

J’ajoute  que  j’ai  posé  la  question  au  gestionnaire  ‘ 


de  l’Intendance  qui  m’a.  délivré  ma  solde  et  qu’il  n’a 
pas  dit  non  !  Car  je  ne  vois  guère  un  particulier  ne 
pas  changer  de  costume  en  quinze  ans  !... 

D--  P. 

Réponse. 

L’indemnité  de  première  mise  d’équipement 
n’est  perçue  qu’une  seule  fois.  Vous  n’y  avez; 
donc  plus  droit  et  aucune  autre  indemnité  n’a 
été  prévue,  soit  pour  entretien  de  tenue,  soit 
pour  changement  de  tenue. 

5780.  —  Surpension  aux  porteurs 
de  plusieurs  invalidités 

Je  suis  réformé  à  400  %  pour  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  De  ce  fait  jé  suis  titulaire  d’un  livret  d’allo¬ 
cation  spéciale  aux  grands  invalides  de  1.400  francs 
par  an  (allocation  n°  4).  , 

J’ai  un  de  mes  camarades,  réformé  également  à 
100  %  pour  tuberculose  rénale,  qui  touche  une  allo¬ 
cation  de  grand  invalide  de  5.900  francs  par  an 
(allocation  n<>  5).  , 

J’ai  écrit  à  l’intendant  militaire  de  ma  Région 
pour  lui  demander  le  pourquoi  de  cette  différence. 

Il  me  répond  : 

«  L’allocation  Spéciale  aux  grands  invalides  n“  5 
de  5.900  francs  est  accordée  aux  réformés  100  %  et  le 
bénéfice  de  l’article  12.  » 

Quel  est  cet  article  12  et  que  dit-il  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  fixer. 

D"-  Z. 
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Réponse. 

L’art.  12  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les 
Pensions  d’invalidité,  est  celui  qui  permet  aux 
bénéficiaires  porteurs  de  plusieurs  in^^alidités, 
dont  l’une  entraînant  à  elle  seule  l’invalidité 
totale  (100  %),  d’obtenir  une  surpension  variant 
de  un  à  dix  degrés  (100  à  1.000  francs)  en  rap¬ 
port  avec  la  gravité  de  la  ou  des  infirmités  sup¬ 
plémentaires. 

Lorsque  l’art.  12  est  ainsi  appelé  à  jouer,  l’al¬ 
location  des  grands  invalides  bénéficie  d’une 
categorie  spéciale,  supérieure  à  celle  des  invali¬ 
des  de  lOfi'  %. 


5699.  —  Obtention  et  avantages 
de  la  carte  de  combattant 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  quels  avanta¬ 
ges  j’aurais  à  réclamer  ma  carte  de  combattant  — 
si  l’évacuation,  comme  médecin  auxiliaire,  pour  ma¬ 
ladie,  d’une  unité  combattante  (N®  bataillon  de 
chasseurs  à  pied)  m’y  donne  droit.  Quel  es  seraient 
enfin  les  formalités  à  accomplir  ? 

IP  B. 

Réponse. 

Si  n’ayant  pas  trois  mois  de  séjour  dan.s  une 
unité  combattante,  vous  avez  été  évacué  du 
front  pour  une  maladie  contractée  (et  non  pas 


aggravée)  au  front,  c’est  un  droit  pour  vous 
d’avoir  la  carte  de  combattant. 

Adressez  une  demande  au  Directeur  du  Service 
de  santé,  dont  vous  dépendez  pour  la  mobilisa¬ 
tion  et  exposez-lui  votre  exact  «  curriculum  vitæ  » 
pendant  la  guerre  :  affectation,  évacuation, 
avantages,  etc.  Vous  pourrez  encore  demander 
une  pension  d’invalidité  (délais  expirant  actuel¬ 
lement  au  31  décembre  1932).  Vous  toucherez 
une  petite  retraite  :  500  francs  par  an  à  partir 
de  50  ans. 

1.200  francs  à  partir  de  55  ans,  ceci  en  l’état 
actuel  (en  attendant  la  possibilité  de  futures 
compressions  budgétaires). 

5642.  —  Droit  aux  soins  gratuits 

Un  de  mes  clients,  poilu  de  la  dernière  guerre 
vient  d’être  reconnu  malade  du  fait  de  guerre  par 
la  Commission  des  experts  et  par  celle  de  contrôle. 
Ces  deux  Commissions  lui  accordent  moins  de  10  % 
donc  pas  de  pension. 

Mais  la  question  posée  est  celle-ci  :  le  moins  de 
10  %  donne-t-il  droit  à  l’obtention  d’un  carnet  de 
soins  gratuits  ?  Si  oui,  quelle  marche  à  suivre  pour 
l’obtenir  ? 

Deuxième  question  :  Un  autre  de  mes  clients, 
ancien  officier  à  la  guerre,  atteint  de  gaz  lacrymo¬ 
gènes  et  de  conjonctivite  consécutive,  avait  obtenu 
pendant  dix  ans,  successivement,  20  %,  15,  10,  15, 
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10,  etc.,  et  ainsi  de  deux  ans  en  deux  ans,  sans  avoir 
jamais  de  définitif. 

Finalement,  l’an  dernier,  on  l’a  mis  à  moins  de 
10  %  peut-être  même  à  zéro,  donc  plus  de  pension. 
Mais  ce  client  a-t-il  enccre  droit  au  renouvellement 
de  son  carnet  de  soins  gratuits  ? 

D'  L. 

Réponse. 

1  ■'  Le  droit  aux  soins  gratuits  est  exclusive¬ 
ment  lié  (pour  le  point  de  départ)  à  la  concession 
dhine  pension  ;  c’est-ê-dire  à  un  degré  d’invali¬ 
dité  au  moins  égal  à  10,  %. 

2“  Le  droit  aux  soins  gratuits  (art.  64)  une 
fois  accordé,  reste  toujours  acquis  la  vie  durant 
même  si  le  taux  de  l’inValidité  descend  au-des¬ 
sous  de  10  %  et  ce  fait  entraîne  la  suppression 
de  la  pension. 

Pour  le  renouvell  ment  du  carnet  de  soins  ; 
on  s’adresse  alors,  comme  précédemment  à  la 
mairie. 


5305.  -  Maintien  dans  les  cadres. 
Légion  d’honneur 

Classe  1903,  je  suis  marié  et  père  de  quatre  enfants. 
Médecin  lieutenant  de  réserve  depuis  décembre 
1914,  n’ayant  gagné  aucun  galon  par  manque  de 
Souplesse  (c’est  mon  seul  défaut)  et  n’ayant  fait 
aucune  période  d’instruction  depuis  la  guerre,  je 


Suis  maintenant  dans  les  cadres  après  libération 
définitive  de  ma  classe  en  octobre. 

Je  désirerais  savoir,  si  en  cas  de  conflit,  vu  mon 
âge  et  mes  charges  de  famille,  je  dois  être  appelé  ou 
Si  d’après  les  règlements,  je  dois  rester  dans  mes 
loyers. 

Titulaire  d’une  citation  au  régiment,  quelle  est 
ma  situation  au  point  de  vue  de  la  proposition  pour 
la  Légion  d’honneuf  ? 

N. 

Réponse. 

Maintenu  dans  les  cadres  sur  votre  demande 
après  la  libération  de  votre  classe,  vous  avez  les 
ipêmes  obligations  que  tout  officier  de  réserve, 
et  vous  devez,  en  cas  de  conflit,  obéir  aux  indi^ 
cations  de  votre  ordre  de  mobilisation  pour  re¬ 
joindre  le  posté  qui  vous  a  été  assigné. 

Vous  remplissez  actuellement  les  conditions 
pour  pouvoir  être  inscrit  au  tableau  de  concours 
de  la  Légion  d’honneur  ;  il  sera  bon  cependant 
de  vous  faire  appuyer  auprès  de  votre  Directeur- 
d’abord,  auprès  du  ministre  vers  le  mois  de  fé¬ 
vrier-mars  de  l’année  prochaine. 


5517.  —  Situation  d’un  médecin  de  ré¬ 
serve  maintenu  dans  les  cadres,  père 
de  six  entants 

Né  en  janvier  1877,  j’ai  avancé  d’un  an  mon  ser¬ 
vice  militaire  et  je  marche  donc  avec  la  classe  1 896  au 
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lieu  de  marcher  avec  celle  de  1897.  J’ai  été.romm'é 
médecin-capitaine  à  la  fin  de  la  guerre  ;  au  moment 
d’être  libéré  de  toute  obligation  militaire,  j’ai  reçu 
une  note  du  ministère  de  la  Guerre  me  demandant 
si  je  désirais  être  maintenu  ou  non.  J’ai  répondu  que 
je  désirais  être  maintenu.  N’ayant  pas  fait  de  période 
milità're,  je  su  s  resté  à  trois  galons. 

A  quelle  date  devrais-je  être  rayé  définiti\ement 
des  cadres  ?  A  noter  que  je  suis  père  de  six  enfants 
vivants,  dont  cinq  au-deSSous  de  13  ans.  L’aînée  est 
mariée.  Pensez-vous  qu’on  ait  tenu  compte  de  ma 
situation  de  famille  et  que  je  puisse  demander  ma 
radiation  définitive. 

Aurais-je  droit  de  passer  dans  l’honorariat  ? 
Passant  dans  cette  position,  puis-je  encore  avoir 
quelque  chance  d’avoir  la  Légion  d’honneur  ? 

Dr- N. 

Réponse. 

Médecin  capitaine  ayant,  été  maintenu  '  dans 
les  cadres  sur  votre  demande  après  la  libération 
de  votre  classe,  vous  serez  libéré  à  l’âge  de 
retraite  pour  les  capitaines  (53  ans)  plus  cinq 
années,  soit  à  l’âge  de  58  ans. 

Cependant,  étant  père  de  six  enfants,  vous 
devez  être,  dès  la  naissance  du  sixième  enfant, 
dégagé  immédiatement' de  vos  obligations  mili¬ 
taires.  Cette  clause  de  l’art.  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928  jouera-t-elle  pour  vous,  puisque  vous 
avez  demandé  à  être  maintenu  ?  Votre  demande 


était-elle  antérieure  à  la  naissance,  du  sixième 
enfant  ?  Le  ministre  seul  peut  apprécier  et  déci¬ 
der.  '  -  . 

Cependant,  puisque  vous  réunissez,  et  au  delà. 
Iss  trente  annuités  nécessaires  afin  d’être  pro¬ 
posé  pour  la  Légion  d’honneur,  vous  auriez 
avantage  à  Tester  dans  les  cadres  jusqu’à  l’âge 
indiqué  plus  haut,  ce  qui  vous  permettrait 
d’augmenter  encore  vos  annuités,  et  par  suite 
vos  chances  de  réussite.  Il  serait  donc  excellent 
de  vous  faire  appuyer  sérieusement  pour  la 
Légion  d’honneur,  tant  que  Vous  êtes  encore 
dans  les  cadres. 


5314.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  commandant 

Classe  1911,  thèse  juillet  1914  ;  mobilisé  d’août, 
1914  au  11  novembre  1919  ;  médecin  auxiliaire  de 
décembre  1914  ;’aide-major  de  2^  classe,  avril  1915  ; 
aide-major  de  1”®  classe,  avril  1917  ;  cinquante-deux 
mois  de  front  aux  zouaves  une  blessure,  quatre 
citations  ;Jmédecin  capitainejde  réserve  en  1927  ; 
Légion  d’honneur  de  1927, j’accomplis  actuellement 
une  période  de  quinze  jours. 

1°  Dois-je  accomplir  une  deuxième  période’après 
ma  nomination  à  trois  galons  ? 

2®  Puis-je  demander  au  Directeur  du  Service  de' 
Santé  de  prolonger  (à  titre  de  déuxième  période)  celle 
actuelle  de  quinze  jours,  ou  den5[ander[à  la  faire  l’an 
prochain  ?  ÿ 
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3°  Quand  puië-je  être  proposable  pour  le  quatrième 
galon  ? 

4°  N’y  a-t-il  intérêt  pour  cette  proposition  à  de^ 
mander  à  faire  d’autres  périodes  supplémentaires  ? 

5°  Quelle  Solde  approximative  à  trois  galons  ? 
j’ai  une  fille  et  Suis  marié.  Y. 


Il  vous  faut  six  années  de  grade  de  trois  ga¬ 
lons  et  deux  périodes  d’instruction,  afin  d’être 
proposable  pour  le  quatrième  galon.  Si  la  chose 
vous  convient,  vous .  pouvez  donc  demander  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé  de  prolon¬ 
ger  de  quinze  jours  (à  titre  de  deuxième  période), 
votre  période  actuelle. 

Certes,  il  y  a  toujours  intérêt  â  faire,  si  vous 
le  pouvez,  d’autres  périodes  supplémentaires  ; 
n’oubliez  pas  que  l’on  tient  le  plus  grand  compte, 
pour  l'avancement,  de  l’assiduité  aux  cours  des 
écoles  de  perfectionnement, 

La  solde  budgétaire  d’un  médecin  capitaine 
est  de  28.991  francs  par  an. 

5273.  —  Tenue  militaire  obligatoire 

Abonné  au  Concours  veuillez  donc  me  dire  — ■  de¬ 
vant  faire  une  période  d’instruction  militaire  —  le 
minimum  d’uniforme  qu’il  me  faut. 

A. 

Réponse. 

I.e  minimum  de  tenue  militaire  comporte 


I  képi,  vareuse,  pantalon  ou  culotte  avec  guêtres 
[  ou  bandes  molletières,  un  baudrier,  revolver, 
sabre  ou  épée. 

5255.  — ■  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

Classe  1921,  ajourné  deux  fois  en  1921  et  1922  puis 
service  armé  en  1923.  Sursitaire,  ai  rompu  mon  sursis 
au  bout  de  six  mois.  Ai  donc  fait  un  an  de  service 
(de  novembre  1923  à  novembre  1924)  ;  j’ai  été  libéré 
comme  caporal  infirmier  et ,  ai  été  reversé  classe 
1921.  J’ai  passé  ma  thèse  en  juin  1929.  Quelle  de¬ 
vrait  être  ma  situation  militaire  et  quelles  sont  les 
formalités  à  remplir  pour  être  nommé  médecin  de 
réserve.  D''P. 

1  Réponre,  , 

Vous  devez,  afin  d’être  promu  médecin  sous- 
lieutenant  de  réserve,  suivre  des  cours  spéciaux, 
en  vue  de  passer  l’examen  de  médecin  auxiliaire. 

Il  faut  donc  signaler  votre  situation  de  doc¬ 
teur  en\médecine  au  Directeur  du  Sçrvice  de 
santé  de  votre  Région. 

Celui-ci  vous  indiquera  l’époque  et  le  lieu 
où  vous  pourrez  suivre  les  quelques  conférences 
nécessaires  pour  passer  ensuite  l’examen  de  mé¬ 
decin  auxiliaire  ;  puis  il  fera,  constituer  votre 
dossier  :  copie  du  diplôme  de  docteur,  enquête 
de  moralité,  certificat  de  médecin-auxiliaire, 
etc. . .  Ce  dossier  sera  transmis  ensuite  au  minis¬ 
tre,  qui  fera  la  promotion. 


I.AC’TOBYI. 


produit  PHYSIOUOGiCtÛE 


.  I  Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
»  Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l’arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

}C  Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
Tl  qu’il  adsorbe). 

-  i  Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbîeiine  intestinale)^ 


LE  LÂCTOBYL’ 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  -  î7< 
G.  CHENAL.  Pharmacier 


ONSTIPATION 


Cinquante-Quatrième  année 


20  Novembre  1932 


LE  CONCOURS  MÉDIQ^L 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN/^^ . 

- 


% 


SOMMAIRE 


Propos  du  Jour 

Xe  livret  sanitaire  ofFiciei  et  set  inconvé¬ 
nients.  L’utilité  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  d’être  renseigné  sur  les  antécé¬ 
dents  de  son  malade,  notamment:  si  ce 
dernier  a  subi  une  intervention  antérieure. 

(X  Noir) . ' .  3377 

PatrilB  ScîBnUflttua 

Travaux  Originaux 


La  technique  radiologique  au  service  des 
inspections  scolaires  rurales.  Lam- 

bolez) .  3383 

La  clinique  infantile  au  goût  du  jour  :  La 
pneumonie  silencieuse  de  l’enfant  ;  com¬ 
ment  la  .déceler.  (G.  Mouriquand  et  J. 
Savoye): . . t .  3387 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  L’angor  par  choc  anaphy¬ 
lactique.  —  Les  poussées  d’hépatite 
parenchymateuse  au  cours  des  cirrho¬ 


ses  alcooliques  i 


- 

_ ^  foie.  —  Les  pleuré- 

_  de  la  fièvre  typhoïde.  -  ■  Sténose 

hypertrophique  du  rô’lore  chez  le  nour¬ 
risson.  —  Utilisation  de  la  lapine  pour 
le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 

—  Séméiologie  de  l’anxiété  et  de  la  dou- 
leur,  morale.  Leur  traitement.  —  Les  in¬ 
jections  intraveineuses  de  convallatoxi- 
ne  dans  le  traitement  de  l’insuffisance 

cardiaque . .  3389 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  A  propos  de  ► 
la  vaccination  antidiphtérique.  —  La  ré¬ 
flexothérapie.  —  Troubles  mentaux  post¬ 
opératoires.  —  L’infarctus  de  l’intestin. 
Traitement  par  l’extériorisation.  —  Trai¬ 
tement  chimiothérapique  d’une  métas¬ 
tase  de  cancer  du  sein.  — •  Trois  caç  de  né¬ 
phrose  lipoïdique  avec  autopsie.  —  En¬ 
docardite  maligne  aiguë  à  méningoco¬ 
ques.  —  Etude  de  l’azotémie,  de  la  chlo¬ 
rémie  et  de  la  sécrétion  rwinaire  dans  un 
cas  d’infarctus  rénal .  3391 


Les  Thèses .  . 

Thérapeutique  :  La  maladie  coeliaque. . 


CARDIOTONIQUE 

ÉNERGIQUE 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROPHANTINES 


Seul  produit  done 

physiologiques  et  les  te 
Corps  Médical  t( 


•INDICATIONS 
Insuffisance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 


'ompriméà  k _ _ „ 

pour  injections  intravi 


1  DIURÉTIQUE 
i  PUISSAICT 


FORMES  I 

igramme.  (  Solution  à  quatre  pour  mille.  5 

jLmpouieé  au  1/2  miïiigramme  ^  ACTION 


DOSAGE  RIGOUREUX 
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PapUa  ProfoaslonnalÊa 

Hygiène,  Assistance,  Mntnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’aetualité  professionnelle  :  L’a\eu  non  dé¬ 
guisé  des  pharmaciens  qui  font  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  La  reconnais¬ 
sance  du  laboratoire  et  ses  primes  dorées 

sur  tranche.  (G.  DucAesne) .  3399 

Faut-il  proclamer  la  faillite  du  syndicalisme 

/médical?  {D^  Paul  Boudin) . .  3401 

La  prise  en  charge  des  Assurances  sociales 
par  la  Mutualité.  Rapport  présenté  à 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
chirurgiens.  {Jean  Madier,  Raphaël  Mas- 

sarl  et  Foes  Delagénière.) .  3403 

Progrès  de  la  propriété  scientifique.  (/)' 

Foveau  de  Courmelles) . i .  3406 

Un  grand  chirurgien,  grand  écrhain.  Le 
professeur  Jean-Louis  Faure  :  L’âme  du 

chirurgien.  (J.  Noir)'. ........  ; .  3409 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français. 

Réunion  du  Conseil  d’administration .  3410 

La  Page  sans  médecine . . .  3412 

Autour  des  Théâtres .  3415 

Le  Salon  d’automne  en  1932 .  3416 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3417 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Enseignement,  concours,  avis  divers .  3419 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3419 

Demi-Coionnes 

Dernières  Nouvelles . . .  3368 

A  travers  l’Officiel 


Enseignement  de  la  médecine.  — Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Légion  d’honneur.  — 
Réponses  des  Ministres  aux.  questions  des 
Parlementaires  :  Pourcentage  de  partici¬ 
pation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques.  —  Frais  de  transport  des  assurés 


sociaux  envoyés  dans  un  hôpital .  3372 

Exercice  illégal  des  accouchements .  3373 

Le  jubilé  médical  du  Docteur  Branly - ...  3374 

Correspondance 


Application  du  Tarif  des  accidents  du  travail: 
Luxation  du  cou-de-pied.  —  Luxation  de 
la  clavicule.  —  Chirurgie  des  membres 
âvéc  interventions  multiples.  —  La  ques¬ 
tion  du  cumul  (art.  13).  —  Fiscalité  : 
Prestations  et  taxe  vicinale  '  des  contri¬ 
buables  âgés  de  plus  de  60  ans.  —  Impôts 
à  la  charge  d’une  clinique.  —  Les  frais  de 
.  démolition  et  de  reconstruction  d’un  mur 
ne  sont  pas  des  frais  professionnels.  —  Ac- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  I  60  fr.  —  1«  Zone  76  fr;  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  VHypertension 

NON  vaso--constricteur 


REGIIUTEUR.TRAVAIL.CŒUR 


Diurétique,  AnUaîbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antkicléreux 

6  à  10  Rtluies  par  Jour  entre  les  repas. 

Laboratoires  du  Û'  LEPRINCEd  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (t6<>)  et  toutes  Pharmacies. 
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cidenls  ‘du  travail  :  Durée  du  droit  au  demi- 
salaire  et  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  —  Complications  résultant  du 
traitement  d’un  accidenté  du  travail.  — 

Tarif  applicable  à  un  patron  agriculteur 
accidenté  du  travail.  ■ —  Responsabi¬ 
lité  des  propriétaires  du  chef  des  mé¬ 
tayers.  —  Incapacité  pour  perte  d’un 
œil.  —  Propharmacie  :  Conditions  nécessai¬ 
res  pour  l’exercice  de  la  propharmacie. 

—  Assurances  sociales  :  Prix  de  la  version 
podalique  pour  les  assurées  sociales  no¬ 
toirement  indigentes.  —  Un  assuré  social 
pensionné  de  guerre  ne  subit  pas  la  rete¬ 
nue  de  15  ou  20  %  sur  les  irais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  —  Questions  medico- 
miiUaires  :  Démission  du  grade.  Fin  des 
obligations  militaires.  —  Droit  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre.  —  Ra¬ 
diation  des  cadres.  —  Un  médecin-major 
ayant  aépassé  la  limite  d’âge  n’est  pas 
mobilisable.  —  Maintien  dans  les  cadres 
après  la  libération  normale.  —  Honorai¬ 
res  :  Conditions  d’application  du  privilège.  3376 


Avis  très  important 


A  partir  du  l'"' Janvier  1933,  toute  la 
Correspondance  concernant  le  Secrétariat  de 
la  «  Mutualité  Familiale  »  devra  être  adressée 
au  Siège  Social 

à  Monsieur  le  H.  MIGNON 
Bureaux  du  Concours  Médical 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (IX*) 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  deM.  leD'DELABBAS.deRehon.la 
somme  de  vingt  francs  pourbons  offices  de  cette  Société. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  350.  —  A  vend.  Renault  1928,  18/22  CV,  38.000 
km.,  carross.  Binder,  éq.  Triplex,  6  roues,  malle, 
consom.  19  1.  a  coûté  liO. 000’ francs,  l”  prix  élég. 
Deamdlle.  Prix  à  disent,  au-dessus  de  15.000. 

N»  351.  —  D»  ayant  30  ans  d’exerc.  dans  même  pays,- 
chev.  Lég.  d’hon.,  présid.  syndieat  méd.  de  sa  région, 
hautes  référ.,  demande  direct,  hôpital  privé  ou  clinique. 

N“  352.  —  Dame  Veuve,  famil.  médic.,  dans  un  em¬ 
barras  passager,  s’adapter,  à  tout  emploi  honorable 
(convalesc.  isolés,  chroniques,  direct,  d’intérieur,  etc.). 

N“  353.  —  Directrice  commerc.,  pendant  plus,  an¬ 
nées  d’une  mais,  de  spécialités,  cherche  collabor.  avec 
spécialiste  Normandie  ou  région  Paris. 


Cabinet  Bbeitel  &  Gobet 
1,  rue  Dante,  Pabis  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1“  Paris  xiui”  arrdt.  A  céder  belle  client,  méd. 
gle  très  anc.  avec  appartement,  conditions  très 
avant.,  cause  santé. 

2“  Vill^de  l’Ouest.  Cab.  d’O.R.L.  sans  concur. 
Très  jolie  maison,  ubgent  30.000  francs. 


PROVHNâSE 

VARICES 
PHLÉBITES 

Troubles  de  la 
PUBERTÉ  et  de  la 
MÉNOPAUSE 

lE  GRAND  régulateur  DE  l^A  CIRCULATION  VEINEÜSË 


2  à  6  comprimés  par  jour  -  4.  Rué  du  colonel -Molli  —  PARIS 
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Renseignements 


DEJimÈJiES  l^OUTELLES 


Formule  simple  et  eliicace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  Da  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  goutteo,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  ce.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  docteurs 
ses  CHampaQNÈS  (franco  port  régie  à  partir  l'ibouteilles. 
Carte  bleue  9.S0.  Carte  blanche;  12,50.  Cuvée  1923:18,SiO) 
Cuvée  1029  ;  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


'  Conf.  off.  vieux  ranciodoux  D'cru  (M.D.D.)  prov.exclus. 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Conv.  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domic  le  ;  168  fr. 

D'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


—  Docteurs  «  honoris  causa  ».  —  A  la,  séance  so-,^ 
lennelle  de  rentrée  de  l’Université  de  Paris,  le  di¬ 
plôme  de  docteur  honoris  causa  a,  été  remis  au  Pro¬ 
fesseur  Sanarelli,  de  Rome  (comme  nous  l’avons 
ànnoncé  déjà),  etau  Docteur  Maranon,  professeurà 
la  Faculté  de  médecine  de  Madrid.  Le  Docteur 
Maranon,  très  connu  pour  ses  études  sur  les  glandes 
endocrines,  a  joué  aussi  un  rôle  de  premier  plan  dans 
la  politique  espagnole,  lors  de  l’institution  du  régime 
républicain  en  Espagne.  Le  Professeur  Maranon, 
qui  aurait  pu  aspirer  aux  plus  hautes  dignités  répu¬ 
blicaines,  en  Espagne,  préféra  continuer  à  accorder 
la  majeure  partie  de  son  activité  à  ses  travaux  scien¬ 
tifiques. 

—  Lors  des  récentes  séances  solennelles  de  rentrée 
universitaire,  ont  été  remis,  d’autre  part,  les  diplô¬ 
mes  suivants  : 

De  docteurs  honoris  causa  de  l’Université  de  Lyon  : 
à  MM.  Emile  de  Grosz,  professeur  de  clinique 
ophtalmologique  à  la  Faculté  de  Budapesth  ; 
Edward  Ehlers,  professeur  de  clinique  dermatolo¬ 
gique  à  la  Faculté  de  Copenhague  ;  Jean  Serhoo- 
GEN,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 
de  Bruxelles  ; 

De  docteurs  honoris  causa  de  l’Université  de  Mont¬ 
pellier  :  à  MM.  Ferrer  y  (iAoiGAL  et  Jaime  Payri, 


lODALOSE  GflLBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LUODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entlèremmit  stable  de  Vlade  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  Xlll'  Congrès  Intornational,  Paris  Î900)-. 

Eemplaee  Xode  et  Zodures  dans  tontes  leurs  applications 

SA  HS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lOPALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  è  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'iOPOTt-lgRAPIE:  PHYSiOl-DGiQUE:  par  le  peP-TONlODE. 

I.A3=»OiaAT01ïeB  CrÀIaBIR'CrJWèS-lO,  Rue  du  Petit-Muac,  PARIS, 
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professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Barcelone  ; 
Boiidet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bruxelles. 

— Académie  de  Le  centenaire  du.  Docteur 

Guéniot.  —  La  célébration  du  centième  anniversaire 
de  la  naissance  du  Docteur  Guéniot,  ancien  prési; 
dent  de  l’Académie,  a  eu  lieu  le  8  novembre.  Des 
discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Meillère,  Achard, 
Bar,  Pierre  Duval,  Mourier,  Ambroise  Rendu,  de 
Fontenay,  et  dd  Monzie.  Au  cours  de  la  séance, ,1a  mé¬ 
daille  de  la  Ville  de  Paris  a  été  remise  à  M.  Guéniot, 
au  nom  du  Conseil  municipal. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  A  l’occasion 
de  l’armistice,  la  Fédération  nationale  des  Méde¬ 
cins  du  front  a  déposé  une  couronne  au  Monument 
des  morts  de  la  Faculté  de  méde.:ine. 

En  quelques  mots,  son  président,  Albert  Landrin, 
après  avoir  salué  les  camarades  tombés  au  Champ 
d’honneur,  a  formulé  le  vœu  de  voir  se  resserrer  les 
liens  qui  déjà  unissent  les  associations  faisant  partie 
de  la  Fédération. 

Le  doyen  de  la  Faculté  M.  le  Professeur  Balthazard, 
le  Docteur  Leroux,  médecin  des  hôpitaux,  président 
de  l’Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
Corps  combattants,  le  Docteur  Schneider,  président 
de  l’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre,  le  Doc¬ 
teur  Jouve,  président  de  l’Association  des  anciens 
médecins  blessés,  pensionnés  et  réformés  de  guerre. 


assistaient  à  cette  manifestation  ainsi  que  les  anciens 
présidents  ;  Docteur  Maringer,  Pinard,  Ménétrel, 
Landolt,  et  de  nombreux  camarades. 

L’AsSôciation  des  médecins  mutilés  de  Lyon  et  du 
Sud-Ouest  qui  n’avait  pas  été  prévenue  à  temps  n’a 
pu  se  faire  représenter. 

—  Clinique  Rémy  de  Gourmont  (XIX«) .  —  Dimanche 
5  novembre, le  Comité  technique  de  la  Clinique  Rémy 
de  Gourmont  avait  convié  une  centaine  de  confrères, 
afin  de  leur  présenter  les  nouvelles  installations  de  chi¬ 
rurgie,  radiologie,  physiothérapie  et  phtisiologie  dont 
cet  établissement  vient  d’être  doté,  à  Son  instiga¬ 
tion. 

La  Clinique  R.  de  G.  est  ouverte  à  tous  les  méde¬ 
cins,  chirurgiens,  accoucheurs  et  spécial.stes  qui  peu¬ 
vent  y  soigner  et  opérer  leurs  malades,  en  les  hos¬ 
pitalisant,  puisqu’elle  dispose  de  70  lits  de  chirurgie, 
médecine  et  accouchements.  Le  libre  choixy  est  donc 
florissant,  et  c’est  là  une  caractéristique  qui  la  place 
sur  le  plan  de  notre  charte  professionnelle. 

Elle  est,  du  point  de  vue  économique,  conçue  dans 
des  conditions  qui  Semblent  réaliser  cette  adaptation 
dont  je  ne  cesse  de  proclamer  la  nécessité,  en  invi¬ 
tant  mes  lecteurs  à  méditer  sur  des  projets  que  je 
leur  propose,  ce  qui,  je  le  dis  en  passant,  vient  de 
me  faire  traiter  de. . .  ballot,  par  un  fougueux  mili¬ 
tant  Syndicaliste  à  l’esprit  caustique,  et  que  je  ne 
tiens  pas  quitte  pour  si  peu . . . 

J’ai  visité  les  installations  de  la  Clinique  R.  de  G. 


BALD  1 

SEDAN 

B  ALsamique 

Toutes  les  indications 
d  e 

Diurétique 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

S  E  D  a  t  i  f 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

AN  tiseptique 

■ 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 

Echantillons  Littérature  :  Laboratoires  R.  GOLAS  -  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV*? 
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Elles  Sont  très  perfectionnées  et  tiès  modernes. 
L’étnblissement'est  situé  près  des  ButteS-Chaumont. 
Il  dispose  d’une  magnifique  terrasse  qui  domine  Pa¬ 
ris,  et  permet  de  faire  un  tour  d’horizon  complet. 

Je  remercie  de  leur  accueil  mes  confrères,  et  spé¬ 
cialement  mon  ami  le  Docteur  Rouèche,  qui  a  bien 
voulu  me  faire  les  honneurs  de  cet  établissement.  Et 
je  leur  souhaite  toute  la  chance  que  mérite  leur  entre¬ 
prise. 

G.  Duchesne. 

—  Chez  les  médecins  aliénistes.  —  A  l’occasion  du 
vingt-cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de 
leur  Association  amicale,  les  médecins  des  Asiles 
d’aliénés  de  France  offriront  une  Soirée  le  mercredi 
30  novembre, ’à  21  heures,  dans  lasalle  des  fêtes  de 
la  Maison  de,  la  mutualité,  24,  rue  Saint-Victor. 

Le  programme  comprendra  ;  !“■  Une  conférence  de 
M.  le  Professeur  Jean  Lé  fine,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon  :  La  psychiatrie  en  Amérique  du 
Sud,  souvenirs  de  voyage  ;  2°  la  première  représenta¬ 
tion  de  «  Mentaux  divers  »,  revue  médico-psychologi¬ 
que  en  un  acte  ;  3°  à  minuit,  souper  et  bal. 

Tous  les  membres  du  Corps  médical  et  leurs 
familles  sont  cordialement  invités  à  cette  soirée,  à 
laquelle  M.  Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique  a  bien  voulu  accorder  son  haut  patronage  et 
qu’il  honorera  de. sa  présence. 

Des  cartes  d’invitation  sont  envoyées  sur  de¬ 
mande  adressée  à  M.  le  Docteur  Demay,  Asile  de 


Maison-Blanche,  Neuilly-sur-Marne  (Seine-et-Oise) 
ou  à  M.  le  Docteur  Lauzier,  Asile  de  Fitz- James,  Cler¬ 
mont  (Oise). 

—  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 
Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres.  —  Journée  médi¬ 
cale  de  la  tuberculose  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Léon  Bernard,  à  l’occasion  de  l’inauguration  de 
l’hôpital-sanatorium  de  Niort  par  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique.  —  Dimanche  27  novembre  1932  : 
10  h.  30,  à  l’hôpital-hoSpice  :  Inauguration  de  l’hô¬ 
pital-sanatorium  par  M.  le  ministre  de  la  Santé  ; 
12  h.  30  :  déjeuner  offert  par  le  Syndicat  médical  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé,  au  «  Raisin  de  Bourgo¬ 
gne  »  ;  14  h.  30,  à  l’Hôtel  de  Ville  :  Ouverture  de  la 
Journée  méd'cale  par  M.  le  ministre  de  la  Santé  ; 
allocution  du  président  du  Syndicat  ;  allocution  du 
Professeur  Léon  Bernard. 

Rapports  :  Organisation,  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  dans  les  Deux-Sèvres  par  le  Syndicat  médical  : 
Docteur  G.  Renon  ;  Fonctionnement  du  dispensaire 
et  de  l’hôpital-sana  :  Docteur  Panou  ;  L’ultra-viruS  : 
Docteur  Merle  ;  Les  indications  thérapeutiques 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  :  Docteur  Joubert; 
L’état  actuel  du  traitement  chirurgical  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  :  Docteur  Laffitte. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1933  seront 
consacrées  en  grande  partie  à  des  conférences  et 
communications  Sur  la  syphilis.  Elles  auront  lieu, 
comme  d’habitude,  à  la  fin  du  mois  de  juin . 
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—  Volume  jubilaire  du  Professeur  Roger.  —  La  |  —  La  caravane  universitaire.  Lamesse  de  minuit 


remise  du  volume  jubilaire  du  Professeur  Roger, 
ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a 
eu  lieu  le  15  novembre  au  laboratoire  de  physio¬ 
logie  de  la  Faculté. 

—  Monument  Maunoury.  —  L’inauguration  du 
monument  élevé  au  Docteur  Maunoury -a  eu  lieu  à 
Chartres  le  16  octobre.  Le  Docteur  Bazy  a  fait  l’é¬ 
loge  du  grand  chirurgien  que  fut  Maunoury. 

Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage 
Dauphine,  Paris,  6®).  —  Des  concours  pour  quatre 
places  de  démonstrateurs  de  dentisterie  opératoire; 
une  place  de  démonstrateur  d’orthodontie  et  une'' 
place  de  démonstrateur  de  prothèse  mobile  auront 
lieu  en  février  1933. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  ouvert  àl’Ecole 
française  de  stomatologie  dul"  décembre  1932  au  8 
janvier  1933. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  —  Internat.  — Ala  suite 
du  concours  qui  s’est  ouvert  le  10  octobre,  ont  été 
nommés  internes,  titulaires,  MM.  Etienne  Berthet, 
Hakami,  Joseph  Rebufïet,  Roche,  Delattre,  Dérou- 
dille,  Cairel,  Stolzenberg  ;  internes  provisoires  :  MM. 
Cadence,  Mockers,  Roger  Genin,  Grange,  Peyron, 
Jean  Ricard. 


Bethléem.  —  La  caravane  universitaire  réserve  aux 
médecins  et  à  leurs  familles  des  cabines  de  choix 
pour  la  croisière  du  1 7  décembre  au  12  janvier  (Italie, 
Palestine,  Grèce,  Egypte).  Prix  depuis  3.250  francs. 
Réduction  sur  les  frais  de  visa.  Demander  le  pro¬ 
gramme  à  M.  Roy,  . professeur  au  Collège  de  GaiMac 
(Tarn). 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  Docteur  Fulbert  Taillahd,  direc¬ 
teur  de  l’Essor  médical,  médecin -chef  de  l’arse¬ 
nal  de  Rennes,  fils  du  Docteur  Edmond  Paillard , 
de  Maiche  (Doubs),  avec  Mademoiselle  Lucienne, 
Brunswick.  -  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été 
donnée  le  27  octobre  en  l’Eglise  de  Saint-Etienne, 
de  Rennes. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles 
de  Monsieur  René  Fredet,  fils  du  Docteur  Pierre 
Fredet,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin 
en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.- 
M.,'  avec  Mademoselie  Catherine  Delebecque. 


«  «  « 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  novembre 

Enseignement  de  la  Médecine. 

Par  arrêté  du  31  octobre  1932,  les  dates  des  com¬ 
positions  du  concours  du  premier  degré  de  l’agréga¬ 
tion  des  facultés  de  médecine  fixées  primitivement  ; 

Aux  7  et  8  novembre.  —  Ont  été  reportées  aux 
14  et  15  novembre  1932. 

Aux  9  et  10  novembre.  —  Ont  été  reportées  aux' 
16  et  17  novembre  1982. 

4  novembue 

Arrêté  du  3  novembre  1932  relatif  au  concours 
d'agrégation  des  facultés  de  médecine. 

Art.  lor.  —  Les  concours  du  second  degré  de 
l’agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  s’ouvriront 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  le  8  mai  1933. 

Ces  concours  sont  limités  aux  sections  désignées 
et  auront  lieu  aux  dates  fixées  dans  le  tableau  ci- 
après  : 

8  mai  1933  :  médecine  générale. 

10  mai  1933  ;  chirurgie  générale. 

15  mai  1933  :  obstétrique  ;  otorhinolaryngologie  ; 
hygiène. 


17' mai  1933  :  physiologie  ;  physique  médicale  ; 
pharmacologie  et  matière  médicale. 

22  mai  1938  ;  anatomie  ;  chimie  médicale  ;  méde¬ 
cine  légale  ;  bactériologie. 

24  mai  1933  :  histologie  ;  histoire  naturelle  médi¬ 
cale  et  parasitologie  ;  anatomie  pathologique  ; 
pathologie  expérimentale. 

29  mai  1933  :  pharmacie  ;  histoire  naturelle  phar¬ 
maceutique. 

Art.  2.  —  Les  registres  d’inscription  seront  ouverts 
dans  les  académies  du  7  janvier  au  6  mars  .1933 
inclus. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Rochaux,  médecin  du  cadre  des 
asiles  en  disponibilité,  est  nommé  médecin  chef  de 
service  de  l’Asile  public  d’aliénés  de  Bron  (Rhône)  ; 
poste  créé. 

€  NOVEMBRE ' 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  :  MM.  les  Docteurs  Charrier,  de  Paris  et  Chay- 
rin,  de  Saint-Didier-en-Velay  (Haute-Loire). 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Pariementaires 

Pourcentage  de  participation  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

957.’ —  M.  Camboulives  demande  à  M.  le  minis- 
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tre  du.  t^'^^Vâiî  si  le  pôurcerlt£^ge  dé  participation  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  la  charge  de 
l’hssuré,  porté  à  l’article  51  de  la  loi  des  assurances 
SocialeSj  est  bien  le  même  que  celui  de  l’article  4, 
paragraphe  5  de  ladite  loi.  {Queetion  du  lé  septembre 
1932.) 

Réponse,  —  Réponse  affirmative, 

{J.  0;  29  octobre  1932.) 


Frais  de  transport  des  assurés  sociaux  envoyés 
dans  un  hôpital. 

.  965.  —  M.  Alfred  Lacourt  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  s’il  est  exact  que  la  caisse  départe¬ 
mentale  d’assuranCes  sociales  du  Nord  prétend 
qu’elle  n’est  pas  tenue  de  participer  dans  les  frais  de 
transport  deS  assurés  envoyés  dans  un  hôpital  ou 
da  ns  un  sanatorium  situé  en  dehors  du  Siège  de  l’hô¬ 
pital  de  rattachement  ;  dîdù  il  s’ensuit  que  les  assu¬ 
rés  ou  les  communes  ont  à  supporter  une  tyès  grosse 
dépense,  notamment  quand  le  malade  ^est  envoyé 
dans  un  sanatorium  du  Midi.  {Question  du  16  sep¬ 
tembre  1932.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  34  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  des  caisses 
primaires  d’assurances  sociales,  les  caisses  ne  sont 
tenues  à  participer  au  remboursement  des  frais  de 
transport  qu’au  cas  où  le  malade  est  dans  l’impossi¬ 


bilité  de  se  déplacer  par  ses  propres  nïoiyens.  Ces 
frais  sont  supportés  par  la  caisse  dans  la  limite  de  son 
tarif  de  responsabilité  et  calculés  d’après  la  distance 
qui  Sépare  le  domicîla  du  malade  de  l’hôpital  public 
le  plus  voisin.  Le  terme  «  hôpital  public  le  plus  voi¬ 
sin  »  doit  s’entendre  de  l’établissement  le  plus  rap¬ 
proché  parmi  ceux  appropriés  à  l’état  du  malade. 

{J.  O.,  29  octobre  1932.) 


EXERCICE  ILLÉGAL  DES  ACCOUCHEMENTS 

Une  sage-femme,  qui  voit  tous  les  accouche¬ 
ments  du  pays  être  faits  par  une  matrone, 
n’ayant  aucun  diplôme,  demande  comment  elle 
peut  lutter  contre  cette  concurrence  déloyale. 

La  poursuite  de  l’exercice  illégal,  prévu  par 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  peut 
s’exercer  contre  toute  personne  qui  prend  part 
habituellement  ou  d’une  manière  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies  ou  à  l’art  des  accouche¬ 
ments. 

Il  faut  donc  apporter  la  preuve  que  la  ma¬ 
trone  apratique  des  accouchements,  soit  par  des 
attestations  des  accouchées  elles-nrêmes,  soit 
par  des  témoignages. 

La  plainte  sera  adressée  au  Procureur  de  la 
République,  soit  par  la  sage-femme  elle-même, 
soit  par  son  Syndicat.  Pour  être  bien  certain 
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que  le  Parquet  poursuivra,  il  est  préférable  que 
Syndicat  et  sage-femme  se  portent  ensemble 
partie  civile,  mais  cela  demande  la  consignation 
d’un  millier  de  francs  environ. 

Si  les  faits  sont  patents  et  indiscutables,  une 
simple  plainte,  suffit  et  les  plaignants  se  porte¬ 
ront  partie  civile  au  cours  des  débats,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  leur  avoué  ou  de  leur  avocat. 
De  la  sorte,  la  consignation  par  avance  de  la 
provision  pour  poursuites  n’est  plus  nécessaire. 

Quelle  sera  la  condamnation  possible  ?  50  à 
100  francs  d’amende  et,  en  cas  de  récidive, 
amende  de  100  à  500Nfrancs  et  un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement  (article  18,  §  3,  loi  du 
30  novembre  1892). 

Bien  entendu  le  Syndicat,  comme  la  sage- 
femme  peuvent  réclamer  des  dommages-inté¬ 
rêts. 

Pour  sa  défense,  la  matrone  peut  invoquer  le 
cas  d’urgence  :  elle  a  fait  un  accouchement  parce 
qu’il  n’y  avait  aucun  diplômé  susceptible  de 
porter  secours  à  la  parturiente.  Mais,  si  l’urgence 
peut  se  produire  une  fois,  deux  au  plus,  cette 
excuse  n’est  plus  valable,  lorsqu’elle  se  répète 
pour  tous  les  accouchements  pratiqués  par  la 
personne  dépourvue  de  tout  diplôme. 

11  faut  donc  avant  tout,  pouvoir  obtenir  le 
concours  de  deux  témoins  au  moins,  qui  certi¬ 
fieront  devant  les  juges  correctionnels  que. 


Mme  X.,  dépourvue  de  tout  diplôme,'  se  livre 
néanmoins  d’une  manière  habituelle  et  suivie  à 
l’art  des  accouchements.  La  commune  renofn- 
mée  est  insuffisante,  si  personne  ne  consent  à 
venir  témoigner  en  justice. 


Paul  Boudin. 


LE  JUBILÉ  MÉDICAL  DU  DOCTEUR  BRANLY 


L’Union  médicale  latine,  représentant  les  trente 
nations  latines  d’Europe  et  d’Amérique,  a  tenu  à, 
honneur  de  fêter  le  8  novembre,  le  Jubilé  médical 
de  celui  à  qui  l’on  doit  la  découverte  immortelle  du 
principe  de  la  télégraphie  Sans  fil,  et  qui  est  aussi  mé¬ 
decin,  ce  que  beaucoup  ignorent.  Il  y  a,  en  effet, 
cinquante  ans  que  le  Docteur  Branly  a  été  reçu 
docteur  par  la  Faculté  de  Paris,  en  1882,  avec  la  thèse 
suivante  :  «  Le  dosage  de  l’hémoglobine  dans  le  sang 
parles  procédés  optiques.  »  ' 

Le  Docteur  Dartigues,  ancien  président  de  la  So¬ 
ciété  des  chirurgiens  de  Paris,  président-fondateur 
de  .l’Umfia  ou  Union  médicale  latine,  s’est  donc 
rendu  auprès  du  Docteur  Branly,  dans  Son  nou¬ 
veau  laboratoire,  accompagné  du  Doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  le  Professeur  Balthazard,  du  Pro¬ 
fesseur  Roule,  du  Muséum,  le  grand  biologiste,  l’au-' 
teur  de  cette  œuvre  admirable  ;  Le  monde  vivant  des 
éaux,  qui  est  aussi  médecin,  du  Conseil  d’administi a- 
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tion  de  l’Union  médicale  latine,  en  particulier  du 
Docteur  Gaullieur  l’Hardy,  du  Docteur  Bandelac 
de  Pariente,  du  Docteur  Eugène  Delaunay,  du 
Docteur  Molinéry,  secrétaire-général,  du  Docteur 
Dausset,  secrétaire-général  adjoint,  du  Docteur 
Noir,  directeur  du  Concours  Médical,  du  Docteur 
Bellencontre,  président  de  l’Association  générale'  des 
médecins  de  France,  et  d’une  cinquantaine  de  repré¬ 
sentants  de  l’Union  médicale  latine,  de  la  preSSe  mé¬ 
dicale  et  de  la  grande  presse,  parmi  lesquels  les  Doc¬ 
teurs  Foveau  de  Courmelles,  président  de  la  Presse 
scientifique.  Rivière,  Gardette,  Débat,  Chauvois, 
Cambiès,  Jayle,  FieSsinger,  Crinon,  Blondel,  Bail¬ 
lière,  M.  Forest,  directeur  de  V Animateur  des  Temps 
nouveaux,  M.  Tournon,- gendre  de  M.  Branly  Sur  les 
plans  de  qui  a  été  édifié  le  nouveau  laboratoire, 
M.  'Vidal,  chroniqueur  de  radio  L.  L.,  les  Docteurs 
Armengaud,  de  Parrel,  Guyot,  Bongrand,  Pierra, 
Cœlho,  Campos,  Thiéry, 

j.’  La  cérémonie  a  été  grande  dans  sa  noble  simpli¬ 
cité.  Après  avoir  offert  une  belle  corbeille  de  fleurs 
'aux  couleurs  nombreuses  de  la  latinité,  le  Docteur 
Dartigues  a  présenté  au  Docteur  Branly  un  numéro 
de  la  Revne  de  l’Union  médicale  latine,  entière¬ 
ment  consacré  à  la  vie  et  à  l’œuvre  de  cet  illustre 
savant,  au  nom  des  100.000  médecins  du  Monde 
latin,  des  vingt-cinq  mille  médecins  français,  des 
cinq  mille  médecins,  membres  de  l’LInion  médicale 
latine.  Ce  numéro  contient  les  adresses  des  Docteurs 
Bellencontre,  Dartigues,  Molinéry,  DauSset.  Aussi 


ne  fut-il  pas  pronohcé  de  discours  ;  comme  le  dit 
le  Docteur  Dartigues  au  Docteur  Branly  :  «.Tout 
ce  qui  pouvait  être  dit  par  nous  est  dans  cette  Revue 
et  le  reste  est  inexprimable  I  »  Après  que  le  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  et  le  président-fondateur 
de  l’Union  médicale  latine  lui  eurent  donné  l’acco¬ 
lade,  tous  les  membres  présents  serrèrent  la  main  du 
.merveilleux  savant. 

Dans  cette  belle  Revue  se  trouve  rappelé  le  texte 
de  la  première  dépêche  par  T.  S.  F.  envoyée  dans  le 
monde  par  Marconi,  en  1899,  des  côtes  d’Angleterre, 
aux  côtes  de  France,  de  Douvres  àWimereux,,ainsi 
conçu  :  «  Marconi  envoie  à  M.  Branly  ses  respectueux 
compliments  à  travers  la  Manche,  ce  beau  résultat 
étant  dû  en  partie  aux  remarquables  travaux  de  M. 
Branly.  »  11  est  à  remarquer,  comme  l’a  écrit  le 
Docteur  Dartigues  que  :  «  ce  sont  deux  pays  de  la 
latinité,  représentés  par  le  Français  Branly  qui  fit  les 
premières  expériences,  l’autre  par  l’Italien  Marconi 
qui  réalisa  l’application  pratique,  qui  ont  donné  au 
monde  cette  splendide  découverte  qui  Sert  à  l’hu¬ 
manité  tout  entière.  Le  Docteur  Dausset  dans  un 
très  bel  article  contenu  dans  cette  même  Revue  s’est 
attaché  à  montrer  les  conséquences  au  point  de  vue 
thérapeutique  médicale  de  ladécouvertedelaT.S.  F. 
11  est  hors  de  doute  que  si  Branly  avait  consacré 
à  la  médecine  les  forces  de  son  puissant  cerveau,  il 
eut  sans  doute  résolu  plusieurs  des  problèmes  des 
plus  importants’de  la  science  et  de  l’art  de  guérir. 

Cette  cérémonie  a  été  digne  du  génial  savant,  aussi 
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modeste  et  désintéressé  que  très  grand.  Le  Corps  mé¬ 
dical,  à  l’initiative  de  l’Union  médicale  latine  qui 
eut,  il  y  a  vingt  ans,  comme  présidents  d’honneur 
fondateurs  français,  le  Docteur  Georges  Clemenceau, 
le  Docteur  Charles  Richet  et  le  Docteur  Branly, 
a  tenu  à  montrer  sa  légitime  fierté  de  compterdans 
Son  sein  un  des  plus  grands  génies  de  l’humanité  et 
un  des  plus  grands  F’rançais.  Honneur  à  Branly,  à  la 
fois  physicien  et  médecin,  qui  est  une  de  nos  plus  pu¬ 
res  gloires. 


CORI(ESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6073.  —  Luxation  du  cou-de-pied 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
Savoir  ce  qu’il  m’est  possible  de  demander  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pour  un  accidenté  atteint  de 
luxation  tibib-tarsienne  (avec  fracture  de  la  mal¬ 
léole  péronière). 

Dans  un  cas  semblable,  la  luxation  est  la  lésion' 
essentielle  et  la  fracture  un  épiphénomène  sura¬ 
jouté. 

Par  ailleurs,  je, ne  vois  nulle  part  au  Tarif  figurer 
la  luxation  du  pied. 

D'-  M. 


Réponse. 

Vous  avez  absolument  raison,  la  fracture 
malléolaire  péronière  est  un  épiphénomène  d’une 
luxation  du  cou-de-pied,  lésion  essentielle.  Cette 
lésion  (luxation)  a  été  omise  dans  le  nouveau 
'l’arif.  En  attendant  réparation  de  cette  omission, 
j’ai  déjà  proposé  (et  ce  fut  accepté  par  les  par¬ 
ties)  150  francs,  par  analogie.  aveçGuxation  do 
l’épaule. 

D*'  F.  Dscourt. 


6071.  —  Luxation  de  la  clavicule 

Je  viens  vous,  demander  çe  que  je  dois  compter 
sur  une  note  d’accidents  du  travail,  pour  le  prix 
d’une  réduction  de  luxai  ion  de  la  clavicule.  Je  suis  sur¬ 
pris  que  ce  prix  ne  soit  pas  indiqué  sur  le  nouveau 
Tarif. 

D'-C. 

Réponse. 

La  luxation  de  la  clavicule  a  été  omise  dans' 
le  nouveau  Tarif.  En  attendant  réparation  de 
cette  omission,  j’ai  déjà  proposé  (et  ce  fut  accepté 
par  les  deux  parties)  60  francs,  par  analogie  avec 
luxation  du  maxillaire  inférieur. 

D''  F.  Decourt. 

Voir  la  svile  paye  LV-3421 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  livret  sanitaire  officiel  et  ses  inconvénients 

I^’utilitê  pour  le  médecin  traitant  d’être  renseigné  sur  les  antécédents  de  son  malade,  notamment  si  06 


dernier  a  subi  une  il 

Le  livret  sanitaire  nous  a  paru  une  innovation  ] 
désirable.  Divers  modèles  ont  été  créés  et  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
en  a  même  adopté  un  modèle  qu’elle  met  à  la 
disposition  de  ses  adhérents  et  de  leurs  clients.. 
Le  livret  sanitaire  dont  on  a  vanté  les  avantages, 
a  rètenu  l’attention  de  nos  hommes  politiques. 
Les  uns  voulaient  le  rendre  obligatoire,  les  autres 
désiraient  le  voir  facultatif  à  l’exemple  du  livret 
de  famille.  Au  premier  abord  personne  n’a  vu 
d’inconvénient  à  la  distribution  d’un  livret  de 
santé  officiel.  Un  de  nos  confrères,  maire  de  sa 
commune,  ayant  longuement  réfléchi  à  ce  sujet, 
trouve  l’innovation  dangereuse  ;  il  nous  a  adressé 
le  texte  du  projet  de  loi,  créant  un  livret  de  santé 
officiel  et  l’a  fait  suivre  de  réflexions  très  judi¬ 
cieuses  que  nous  livrons  aux  méditations  de  nos 
lecteurs. 

Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Louis  Marteau, 
député. 

Article  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  mis  à  la 
disposition  des  maires  des  livrets  Sanitaires  qui  seront 
délivrés  aux  nom  et  prénoms  de  l’enfant,  lors  de 
toute  déclaration  de  naissance. 

i^-ticle  2.  —  Ce  livret  sera  présenté  par  son  titu- 
.  laire  à  toute  réquisition  du  médecin  traitant  qui 
devra  y  consigner  toute  maladie  de  caractère  con¬ 
tagieux  ou  chronique,  toutes  vaccinations  effectuées, 
toute  intervention  médico-chirurgicale  que  subira 
le  titulaire  dudit  livret.  Y  seront  également  men¬ 
tionnées  toutes  observations  cliniques  relatives  à 
l’état  physiologique  du  titulaire. 

Article  3.  —  Toutes  divulgations  des  indications 
portées  au  livret  sanitaire  par  des  tiers,  autres  que 
celles  faisant  l’objet  d’un  certificat  régulièrement 
délivré  par  un  docteur-médecin,  Seront  punies  des 
peines  portées  à  l’article  373  du  Code  pénal. 

Article  4.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
d’administration  publique,  rendu  Sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  d’accord  avec  les 
organisations  syndicales  des  médecins  français,  dé¬ 
terminera  le  modèle  du  livret  sanitaire,  ainsi  que 
la  nomenclature  des  indications  qui  pourront  y  être 
consignées. 


Article  5.  —  Là  loi  est  applicable  à  l’Algérie  et 
aux  Colonies. 

Le  jour  où  tous  les  Français  seront  munis  par 
les  soins  du  maire  d’un  carnet  sanitaire  indivi¬ 
duel,  ils  ne  pourront  plus  faire  un  pas  dans 
l’existence  sans  qu’on  leur  demande  à  consulter 
leur  livret  sanitaire.  Soit  qu’ils  veuillent  entrer 
dans  un  commerce,  une  industrie,  une  adminis¬ 
tration  ou  même  simplement  se  placer  comme 
domestique,  on  leur  demandera  à  voir  ce  fameux 
livret  et  s’ils  répondent  qu’ils  n’en  possèdent  pas, 
on  en  conclura  qu’ils  en  ont  un,  mais  qu’ils  ne 
veulent  pas  le  montrer  ;  donc  facultatif  en  théo¬ 
rie,  il  deviendra  obligatoire  en  pratique.  Que  se 
passera -t -il  alors  ? 

Les  “gens  prévoyants,  comptant  sur  une  infir¬ 
mité  ou  une  maladie  quelconque  pour  s’éviter 
une  corvée,  une  obligation,  service  militaire  ou 
simplement  travail  par  exemple,  s’efforceront  de 
la  mettre  en  évidence,  de  l’exagérer  et  même  de 
la  simuler  au  besoin  ;  ou  bien  redoutant  en  raison 
d’une  maladie  ou  d’une  infirmité  de  voir  les 
portes  se  fermer  devant  eux,  ils  s’efforceront  dè 
la  masquer  pour  qu’elle  reste  méconnue.  De  là 
deux  sortes  de  sujets  ;  des  simulateurs  d’une 
part,  des  dissimulateurs  d,e  l’ autre  ;  les  uns  trou¬ 
veront  le  moyen  de  faire  porter  sur  leur  carnet 
des  tares  aont  ils  ne  sont  pas  atteints,  les  autres 
r’y  feront  pas  inscrire  des  affections  qu’ils 
garderont  cachées..  De  cette  façon  le  médecin, 
appelé  à  connaître  de  la  teneur  du  livret,  ne 
saura  jamais  dans  quel  esprit  il  aura  été  conçu; 
ce  livret  sera  toujours  entaché,  même  à  tort,  de 
suspicion,  donc  il  sera  inutile. 

Les  malins  feront  encore  mieux  ;  ils  auront 
deux  livrets,  un  rédigé  par  le  médecin  tant-pis 
et  un  rédigé  par  le  médecin  tant-mieux,  et  selon 
les  circonstances,  se  serviront  de  l’un  ou  de  l’au¬ 
tre.  Dépense  inutile  qui  grèvera  encore  le  budget. 
Seule,  est  utile  la  fiche  individuelle  établie  par  le 
médecin  et  conservée  par  lui,  ne  servant  qu’à  lui 
qui  sait  dans  quel  esprit  il  l’a  rédigée,  qui  ne  vise 
aucun  but  autre  que  celui  de  mieux  connaître 
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le  sujet  qui  se  confie  à  lui,  et  qu’il  est  toujours 
disposé  à  faire  connaître  à  un  confrère,  sur  la 
demande  de  l’intéressé,  le  résultat  de  ses  obser- 
'  vations,  sera  mentionné  sur  cette  fiche  qu’il 
détiendra  à  son  cabinet,  à  l’usine,  à  l’école,  à  la 
caserne ... 

Le  livret  de  famille  lui-même,  actuellement 
délivré  au  moment  du  mariage,-  peut'  être  sus¬ 
pecté.  Ce  livret  est  donné  aux  conjoints  pour 
leur  servir  de  mémorandum  ;  il  porte  la  date  et 
le  lieu  du  mariage,  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu 
de  naissance  des  enfants,  etc...  Il  permet  aux 
intéressés  de  se  souvenir  surtout  des  prénoms 
inscrits  dans  les  actes  de  l’état  civil,  des  dates  et 
des  communes  où  ces  actes  ont  été  rédigés,  de 
telle  façon  qu’en  cas  de  besoin,  ils  sachent  où 
s’adresser  pour  en  obtenir  des  extraits  et  puis¬ 
sent,  par  des  renseignements  précis,  faciliter  les 
recherches  sur  les  registres  de  l’état  civil.  Mais 
le  porteur  d’un  livret  de  famille  n’est  pas  obligé 
de  le  faire  mettre  à  jour,  de  sorte  qu’un  citoyen 
peut  se  présenter  avec  un  livret  de  fainille  por¬ 
tant  la  naissance  de  six,  sept,  huit . . .  enfants 
et  ne  portant  jamais  mention  de  leur  décès.  Sur 
huit  enfants,  huit  peuvent  être  décédés.  S’il  de 
juge  utile  pour  lui,  il  peut  se  présenter  avec  son 
livret  de  famille  et  huit  enfants  d’emprunt  qu’il 
fait  passer  pour  les  siens  et  le  tour  est  joué.  Ce 
livret  de  famille  qui,  officiellement,  n’est  qu’un 
mémorandum,  acquiert  à  tort  dans  la  pratique 
une  valeur  qu’il  n’a  pas.  C’est  un  peu  la  faute  de 
l’Administration  des  P.  T.  T.,  et  peut-être  d’au¬ 
tres  administrations  qui  l’acceptent  comme  pièce 
d’identité. 


Nous  avouons  que  les  réflexions  de  notre  con¬ 
frère,  maire  de  sa  commune,  a  ébranlé  notre 
enthousiasme  en  faveur  du  livret  sanitaire  offi¬ 
ciel.  Il  a  du  reste  ajouté  :  «  Que  le  médecin  d’une 
école,  d’une  usine,  d’iin  régiment,  d’une  admi¬ 
nistration,  dresse  des  fiches  individuelles  qu’il 
conserve  »,  j’y  trouve  de  réels  avantages,  mais 
lui  seul  en  a  la  connaissance  et  s’il  s’en  sépare 
un  jour,  ce  sera  pour  les  remettre  à  un  autre 
médecin,  lié  par  le  secret  médical,  qui  sera  tenu 
à  conserver  au  document  le  même  caractère 
confidentiel.  Je  lui  reconnaîtrai  le  droit  de  déli¬ 
vrer  à  l’intéressé  lui-même  dans  certaines  cir¬ 
constances,  sous  forme  de  certificat,  les  renseigne¬ 
ments  d’ordre  médical  qui  pourraient  lui  être 
indispensables  ;  mais  ce  serait  tout. 


.«  A-t-on  réfléchi  aux  graves  préjudices ,  que 
pourraient,  dans  certaines  circonstances,  causer 
à  un  enfant  ,1e  livret  sanitaire  remis  à  ses  parents, 
par  exemple,  en  cas  de  divorce,  de  décès,  suivi 
de  remariage,  etc...  » 

Nous  comprenons  que  des  parents  tiennent  à 
recueillir  tous  les  renseignements  sur  le  dévelop¬ 
pement  et  le  passé  sanitaire  de  leurs  enfants, 
c’est  à  eux  à  tenir  à  jour  le  casier  sanitaire 
de  leur  famille  en  demandant  à  leur  médecin  les 
renseignements  qu’ils  jugent  nécessaires.  Mais 
ce  dernierdoit  éviter  d’assumer  la  responsabilité 
de  la  rédaction  du  livret,  surtout  si  ce  docu¬ 
ment  a  un  caractère  officiel. 

Sur  cette  question  de  l’avantage  qu’un  mé¬ 
decin  traitant  trouverait  à  être  renseigné  sur  les  . 
antécédents  de  ses  malades,  et  que  nous  avions 
cru  résolue  par  le  livret  de  santé,  s’en  greffe  une 
autre,  celle  de  faire  donner  à  un  opéré,  après  sa 
guérison,  quelques  précisions  sur  l’opération 
qu’il  a  subie.  II  nous  est  arrivé,  au  cours  de  notre 
carrière,  d’être  fort  embarrassé  en  présence  de 
malades,  présentant  de  graves  symptômes  et 
ayant  subi,  le  plus  souvent  à  l’hôpital,  plusieurs 
années  auparavant,  de  grandes  opérations.' 
Quelques  rares  chirurgiens  remettaient  à  leurs 
opérés  une  note  indiquant  le  genre  de  l’interven¬ 
tion  pratiquée,  et  même  l’indication  des  organes 
qui  avaient  été  enlevés  ou  mutilés.  Cette  pratique 
ne  parait  pas  s’être  généralisée,  bien  qu’il  y  ait 
une  dizaine  d’années,  nous  ayons  attiré  l’atten-' 
tion  sur  son  utilité.  Le  secret  médical  n’est  pas 
là  en  cause.  Le  chirurgien  a  toujours  le  droit,  et 
souvent  le  devoir,  de  renseigner  un  opéré  guéri  sur 
l’intervention  qu’il  a  pratiquée  et  les  mutilations 
qu’il  a  dû  lui  faire  subir.  Il  est  libre  d’atténuer, 
s’il  le  juge  utile,  le  libellé  qu’il  remettra  à  ce  sujet 
à  son  client.  On  nous  objectera  que  l’ancien 
opéré  n’aura  qu’à  avoir  recours,  en  cas  d’acci¬ 
dents  postérieurs,  à  son  opérateur.  D’accord  ! 
mais  ce  dernier  peut  être  iport  ou  disparu  ;  il 
peut  en  outre;  s’il  est  très  occupé,  n’avoir  gardé 
aucun  souvenir  d’une  intervention  qu’il  a  jegé 
banale,  n*en  prévoyant  pas  les  conséquences  éloi¬ 
gnées.  C’est  ce  que  nous  avons  observé  plusieurs 
fois,  et  nous  nous  permettons  d’attirer  de  nou¬ 
veau  l’attention  sur  l’qtilité  qu’il  y  aurait  à. 
remettre  à  chaque  opéré  une  note  succincte 
qu’il  conserverait,  précisant  la  nature  de  l’in¬ 
tervention. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAf^AÜX  OHIGINJÜX 

LE  TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS  DOlT-IL  ÊTRE  IMMÉDIAT  OU  EXPECTATIf  ^ 

"parle  Doctjeur  Carle,- 

MédéÉin-ctef  du  Service  sanitaire  de  la  ville  de  Lyon. 


A  l’océasion  du  récent  centenaire  du  Professeur 
Fournier,  le  Comité  d’Organisation  avait  mis 
à  l’ordre  du  jour  la  question  de  la  prophylaxie 
des  syphilis  nerveuses,  rapportée  par  les  Pro¬ 
fesseurs  Wagner  Von  Jauregg,  Claude  et  Nicolaü. 

Dans  ces  rapports,  l’attention  était  particu¬ 
lièrement  attifée  sur  trois  points,  l’opportunité 
4es  ponctions  rachidiennes,  les  fésultats  donnés 
par  la  malariathérapie  dans  la  paralysie  générale, 
et  aussi  l’infllience  possible  des  traitements 
intensifs  et  précoces  sur  l’éclosion  des  syphilis 
nerveuses.  Ce  dernier  point,  dont  je  Veux  parler 
ici,  n’est  pas  tout  â  fait  une  nouveauté,  puisque 
nous  aVonstoüs  dans  la  mémoire  les  diatribes  pas^ 
sionnées  du  Professeur  Gaucher  contre  l’arséno- 
benzol,  cause,  d’après  lui,  des  localisations  ner¬ 
veuses,  précoces  oü  tardives.  Mais,  cette  ques-» 
tion  prenait  Un  regain  d’actualité  du  fait  des 
hypothèses  fétehtes  sur  la  dualité  des  virus,  de 
l’oppositiOn,  admise  par  quelques  auteurs,  entre 
les  tropismes  cutané  et  nerveux,  des  résultats ^ 
obtenus  par  Dujardin  dans  ses  analyses  dé  liquide 
céphalo-rachidien  et  enfin  de  deUx  articles  dé 
Raoul  Bernard  (Briixelles  Médical,  3  et  10  avril 
1932)  qnî.  ont  été  résumés  dans  le  Concours  Médi^ 
cal  (15  mai  1932).  Rappelons  seulement  que 
l’auteur,  s’appuyant  sur  des  lois  de  pathologie 
générale  et  Une  statistique  personnelle,  se  demande 
si,  en  empêchant  par  des  traitements  précoces 
l’apparition  des  exanthèmes  secondaires,  nous 
n’entravons  pas  le  processus  d’imtnunisation, 
et  n’exposons  pas  nos  malades  à  des  complica¬ 
tions  nerveuses  tardives  plus  nombreuses.  Mon 
ami  Raoul  Bernard,  malgré  l’originalité  dé  son 
esprit,  est  trop  sage  pour  tirér  des  conclusions 
hâtives  qui  seraient,  dangereuses  pour  l’intérêt 
social,  mais  il  expose  la  question  d’une  façon 
troublante  qui  oblige  à  la  réflexion. 

Tant  que  ces  discussions  ne  sortent  pas  du 
cadre  des  spécialisés,  juges  et  b.ons-.juges;de  cha¬ 
que  cas,  elles  conservent  un  caractère  académi¬ 
que  qui  en  atténue  les  dangers,  La  gravité  de  la 
situation  apparaît  avec  leur  vulgarisation.  Je 
m’en  aperçus  à  l’oceasion  d’un  cas  récent,  que  j’ai 


présenté  à  la  Société  de  Dermatologie  de  Lyon 
(juin  1932)  où  un  bon  praticien,  mis  au  courant 
de  ces  hypothèses  par  la  lecture  du  Concours 
Médical,  avait  systématiqu,ement  attendu  là 
roséole  pour  commencer  le  traitement.  Six  se¬ 
maines  après,  uiie  paralysie  faciale  app.aruî, 
très  tenace.  Quel  que  soit  le  nom  qu’On  donné 
à  cette  manifestation,  nèuro-récidive  oü  antréj 
je  dis  simplement  que  je  h’ai  jamais  Vu  pareille 
chose,  quand  j’ai  commencé  un  traitement  inten¬ 
sif  arsého-bismuthique  dès  le  début. 

Avant  donc  que  ne  soient  généralisées  cçs  nfi« 
tions,  qui  ont  pour  èlles  le  dangereux  attrait  dé 
la  chose  nouvelle  ef  un  peu  févOlütiohnaife,  il 
m’a  semblé  que  chacun  devait  apporter  sacontfi- 
butioh  afin  de  voir,  dans  les  suggestions  de  Raoul 
Bernard,  si  contraires  à  notre  enseignement  et  à 
nos  habitudes,  ce  qui  correspondait  à  la  généra¬ 
lité  des  cas. 

Les  trois  rapporteurs  ont  été  formels,  le  Pro¬ 
fesseur  Wagner  «sous  forme  d’indication,  le 
Professeur  Claude  avec  la  plus  grande  netteiéj 
et  le  Professeur  Nicolaü,  avec  Une  chaleur  ebm- 
municative.  Tous  trois  ont,  affirmé  que  rien  ne 
permettait,  jusqu’à  plus  ample  informé,  d’incri¬ 
miner  les  traitements  précoces,  et  que  ceux-ci 
étaient  encore  la  meilleure  des  préservations 
contre  les  complications  de  l’avenir,  voire  ner¬ 
veuses.  Ce  disant,  les  rapporteurs,  appuyés  déjà 
par  leur  expérience  personnelle,  ne  faisaient  que 
répéter  ce  que  les  travaux  et  les  statistiques  ont 
démontré,  de  façon  qui  semblait  définitive,  de¬ 
puis  1910,  et  tout  particulièrement  depuis  1922, 
date  où  la  combinaison  des  arsénohenzbîs  et  des 
bismuths  a  permis,  sans  danger,  l’institution  pré¬ 
coce  des  médications  mixtes  intensives,  telles  qiie 
nous  les  conseillons  et  les  pratiquons  depuis 
cette  date. 

Car  il  faut  bien  reconnaître,  avant  toute  cri¬ 
tique,  que  la  technique  d’application  du  traite¬ 
ment  joue  un  rôle  essentiel  dans  la  préparation 
des  récidives.  Nous  sommes  d’accord  avec  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  pour  re¬ 
connaître  qu’un  traitement  insuffisant,  fut -il  pié-, 
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coce,  peut  être  nocif  pour  l’a-venir.  Mais,  a-vec 
les  mêmes  collègues,  nous  affirmons  qu’un  trai¬ 
tement  vraiment  intensif,  précoce  et  régulier,  est 
le  meilleur  moyen  que  nous  ayons  pour  préser¬ 
ver  le  malade  de  tout  maléfice,  présent  et  futur, 
ainsi  que  pour  protéger  ses  semblables  et  même 
lui  assurer  une  saine  postérité. 

Cette  assertion  m’est  permise  par  trente  ans 
de  pratique,  au  cours  desquels  j’ai  subi,  comme 
tous,  les  fluctuations  des  découvertes  syphiligra- 
phiques,  qui  ont  autorisé  quelquefois  les  plus 
grands  espoirs,  pas  toujours  justifiés.  En  l’hon¬ 
neur  de  ce  trentenaire,  j’avais  colligé,  dès  1931, 
toutes  les  observations  de  mes  syphilitiques  vus, 
traités  ou  suivis  par  moi,  depuis  1900,  et  revus  en 
ces  dernières  années.  Résumer  cette  statistique 
sera  peut-être  la  meilleure  façon  d’apporter  à 
cette  discussion  ma  contribution  personnelle. 

La  première  partie  de  ce  travail  a  déjà  paru 
dans  les  Annales  des  maladies  vénériennes  en  juin 
1931,  sous  ce  titre  :  «  Trente  ans  après  ...  ou  la 
vie  des  syphilitiques  ».  Il  s’agissait  de  415  mala¬ 
des  que  j’avais  traités  de  1900  à  1910  et  revus  de 
1925  à  1930.  Sur  ces  415  malades,  154  seulement 
avaient  été  ramenés  che2:  moi  par  des  affections 
d’origine  syphilitique  et  le  nombre  des  lésions 
nerveuses  de  toutes  espèces  s’élevait  à  80,  soit 
50i  %  environ  ;  au  lieu  que,  dans  la  grande  sta¬ 
tistique  du  tertiarisme  de  Fournier,  cette  pro¬ 
portion  était  de  32  %.  Voilà  qui  paraît,  à  pre¬ 
mière  Vue,  justifier  l’idée  de  l’augmentation  gé¬ 
nérale  des  affections  nerveuses  post -syphiliti¬ 
ques.  Cette  assertion  n’est  que  partiellement 
exacte,  et  je  Vais  l’expliquer. 

Il  faut  d’abord  savoir  que  nombre  de  ces  ma¬ 
lades  (77  exactement)  me  furent  légués  par  le 
siècle  passé,  et  que,  pour  beaucoup  d’autees, 
j’avais  encore  ordonné  les  pilules  ou  appliqué  les 
timides  iriédications  mercurielles  (solution  hui¬ 
leuse  de  biiodure,  hoile  grise,  benzoate  légers, 
hermophényl,  etc.)  que  nous'  cp.ialifiions  d’inten¬ 
sives  au  début  de  ce  siècle.  La  plupart  de  ces 
malades  avaient  eu  des  accidents  cutanés  ou 
muqueux,  ce  qui  ne  les  avait  pas  empêchés 
d’être  plus  tard  atteints  de  complications  ner¬ 
veuses,  que  l’on  pourra  retrouver  dans  ma  sta¬ 
tistique.  Et  cependant,  dès  1903,  je  distribuai 
larga  manu  les  séries  de  benzoate  et  d’huile 
grise,  sans  prétention  abortive,  mais  avec  de 
très  rapides  blanchiments. 

•  Mais  ces  traitements,  qui  m’émerveillaient  à 
cette  époque  par  la  rapidité  de  leur  action  sur 
les  accidents  secondaires  ou  tertiaires  (Voir  Lyon 
Médical,  19  avril  1908),  étaient,  en  réalité,  à 
peine  intensifs  et  pas  du  tout  abortifs.  En  sorte 
que  la  révision  lointaine  de  ces  observ^ations,  en 
1931,  m’a  démontré,  chez  ces  mêmes  malades,  le 
nombre  encore  considérable  de  complications 
de  toute  nature,  parmi  lesquelles  les  localisations 
nerveuses  ont  une  place  importante,  alors  même. 


je  le  répète,  que  la  plupart  d’entre  eux  eussent 
été  atteints,  en  leur  temps,  d’éruptions  cutanées 
ou  muqueuses. 

D’autre  part,  il  faut  bien  ajouter,  à  la  décharge 
de  ces  traitements  mercuriels,  que  le  comptoir  des 
complications  nerveuses  s’est  singulièrement 
élargi  depuis  Fournier.  Nombre  de  complications 
nerveuses,  ou  vasculaires,  sont  aujourd’hui  con¬ 
sidérées  comme  syphilitiques,  alors  qu’on  ne 
songeait  pas,  au  siècle  passé,  à  cette  étiologie; 
D’où  une  raison  sérieuse  de  l’augmentation  appa¬ 
rente  du  nombre  de  c,es  complications  dans  les 
statistiques  modernes. 

De  la  période  suivante,  qui  commence  avec 
les  arsénobenzols  autour  de  1909,  je  ne  publierai 
jamais  rien.  D’abord  parce  qu’elle  fut  toute  de 
tâtonnements  et  d’essais,  et  souvent  d’incohé¬ 
rence,  avec  des  doses  et  des  procédés  qui  font  fré¬ 
mir  aujourd’hui.  Il  y  eut  des  guérisons  merveil¬ 
leuses,  des  neuro-récidives  et  des  morts.  Et  puis, 
la  guerre  vint  fermer  mon  cabinet  et  disséminer 
mes  malades.  Je  ne  les  revis  plus  pendant  quatre 
ans.  Beaucoup  '  ont  disparu  et  je  ne  pourrais 
faire  état  des  observations  mal  suivies  de  cette 
époque.  _  . 

Nous  Voici  de  retour  dans  nos  foyers.,  La  rude 
expérience  de  la  guerre  a  familiarisé  les  méde¬ 
cins  avec  la  pratique  des  intraveineuses,  deve¬ 
nues  d’un  maniement  plus  facile.  Puis,  après 
la  merveilleuse  découverte  de  l’action  spirillicide 
des  bismuths,  l’abondance  immédiate  des  pro¬ 
duits  met  à  la  portée  du  praticien  le  plus  timoré 
des  moyens  thérapeutiques  vigoureux.  Quelques 
spécialisés,  dont  je  fus  et  Raoul  Bernard  aussi, 
affirment  que  les  traitements  mixtes  arsénicaux 
et  bismuthiques,  intraveineux  et  intramuscu- 
.laires,  paraissent  donner  le  maximum  de  sécu¬ 
rité  et  de  résultats.  Pour  ma  part,  je  les  ai  tou¬ 
jours  appliqués  ainsi,  dans  ma  clientèle  person¬ 
nelle,  comme  praticien,  aussi  bien  que  chez  mes 
consultants.  En  sorte  que,  depuis  1922,  j’ai 
adopté  une  médication  stéréotypée,  que  j’ai 
quelque  raison  de  croire  définitive,  basée  sur  le 
triple  principe  des  traitements  mixtes  les  plus 
précoces  et  les  plus  intensifs  possibles,  suivis 
de  séries  régulières  au  cours  des  trois  pre¬ 
mières  années,  prolongées  ensuite  suivant  les 
résultats  des  examens  et  des  analyses  du  sang. 

C’est  donc  sur  cette  dernière  série  de  malades 
que  j’ai  fait  porter  ma  dernière  statistique,  et 
Voici  comment  j’ai  procédé  pour  cette  période, 
relativement  courte,  mais  exactement  compara¬ 
ble  à  celle  que  nous  présente  Raoul  Bernard. 

Dans  un  premier  tableau,  j’ai  réuni  les  mala¬ 
des  ayant  subi  depuis  1921,  dès  la  période  chan- 
creuse,  des  traitements  mixtes  suivant  la  for¬ 
mule  précitée,  suivis  et  contrôlés  par  [moi-même. 

Dans  ce  tableau,  comportant  62  cas,  je  consi¬ 
gne  en  1932  :  trois  cas  d’ulcérations  génitales  ter¬ 
tiaires,  dont  l’une  accompagnée  d’érosions  papu- 
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leuses  généralisée»  et  de  plaques  buccales.  Trépo¬ 
nèmes  nombreux  dans  deux  cas,  absents^dans  le 
troisième  (-vérifié  par  le  Docteur  Massia). 

Un  cas  d’ulcération  balanique,que  je  pourrais, 
suivant  les  doctrines, qualifier  de  réinfection  ou 
de  superinfection.  Tréponèmes  abondants  (véri¬ 
fié  par  le  Docteur  Lacassa^e). 

Deux  leucoplasies  superficielles. 

Un  testicule  syphilitique,  assez  vite  guéri. 

Et  dans  l’ordre  nerveux  : 

Une  parésie  à  l’accommodation  droite  avec 
.inégalité  pupillaire. 

Une  inégalité  pupillaire  avec  patellaires  ab¬ 
sents,  qui  ne  bouge  pas  depuis  plusieurs  années. 

Une  paralysie  générale,  d’ailleurs  prévue,  chez 
un  cafetier  qui  avait  abandonné  depuis  trois  ans 
le  traitement  et  s’alcoolisait  quotidiennement 
(mort  l’an  passé). 

Un  cas  tout  à  fait  mystérieux  pour  moi  d’une 
jeune  femme  à  qui  son  médecin  faisait,  f apte  de 
mieux,  un  traitement  d’acétylarsan,  et  qui  mou¬ 
rut  en  trois  jours  aVec  des  symptômes  de  ménin¬ 
gite  suraiguë. 

Et  c’est  rigoureusement  tout. 

Mais  si  je  prends  dans  les  mêmes  délais  les 
malades  d’après  guerre  dont  la  syphilis  a  été  mé¬ 
connue  ou  maltraitée,soit53malades, négligeant 
les  autres  complications,  je  trouve  déjà  en  fait 
de  déficiences  nerveuses  sérieuses  : 

Deux  paralysies  générales  ; 

Trois  ictus  aVec  paralysies  ou  parésies  consé¬ 
cutives  et  deux  ramollissements; 

Une  ophtalmoplégie  ; 

Trois  tabès  à  divers  degrés  ; 

Une  S3rphilis  médullaire  ; 

Quatre  névrites  dont  le  traitement  spécifique 
me  paraît  avoir  démontré  la  nature. 

Alors,  quand  je  vois  le  tableau  de  Raoul  Ber¬ 
nard  (p.  632)  portant  sur  trente  malades  soignés 
dès  le  chancre,  sur  lesquels  il  dénombre  déjà  six 
accidents  nerveux  graves,  dont  un  tabès  et  deux 
paralysies  générales,  j’avoue  simplement  que  je 
ne  comprends  plus  du  tout,  et  que  j’ai  quelque 
tendance  à  incriminer  une  mauvaise  série,  ou  la 
«  guigne  »,  que  nous  sommes  quelquefois  réduits 
à  invoquer,  même  en  syphiligraphie  I 

D’autre  part,  ne  possédant  pas,  dans  cette 
même  clientèle,  un  nombre  sufiisant  de  séries 
d’examens  de  liquide  céphalo-rachidien,  j’ai  de¬ 
mandé  au  Docteur  Laurent,  de  Saint-Etienne, 
quels  étaient  les  résultats  obtenus  dans  son  Dis¬ 
pensaire,  où  ces  ponctions  sont  régulièrement 
pratiquées. 

Voici  textuellement  sa  réponse  : 

ta)  152  malades  ont  été  suivis  par  moi  avec 
constance  et  ont  eu  un  traitement  régulier. 
Tous  ont  eu  les  huit  Wassermann  négatifs  dans 
le  sang  pendant  huit  mois  consécutifs.  Ces  152 
malades  ont  eu  une  ponction  lombaire  la  plupart 
la  troisième  année,  quelques-uns  plus  tôt. 


Neuf  malades  ont  présenté  des  troubles  de  ce 
liquide  céphalo-rachidien,  soit  sous  forme  de 
lymphocytose  pufe,  soit  sous  forme  de  réaction 
positive,  soit  sous  forme  d’albumine  en  quantité 
supérieure  à  0,50  centigr.,  soit  sous  forme  de 
globuline. 

b)  69  malades  ont  commencé  leur  traitement 
à  la  période  du  chancre  sans  accidents  secondai¬ 
res,  mais  39  avaient  une  courbe  sérologique  posi¬ 
tive. 

Quatre  de  ces  malades  ont  présenté,  l’un  üriè 
lymphocytose,  deux  une  réaction  positi-dè 
et  le  dernier  une  lymphocytose  élevée  avec  séro- 
réation  positive  et  hyperalbumine  de  1  gr.'  40 
avec  globuline.  Ce  dernier  malade  avait  été  soi¬ 
gné  par  quatre  injections  de  914  en  1920  et  était 
resté  sans  traitement  jusqu’en  1923. 

I  Les  trois  premiers  malades  furent  soignés  par 
I  le  stoVarsol  et  le  muthanol,  et,  en  quelques  mois 
le  liquide  céphalo-rachidien  de-vînt  absolument 
I  normal.  Le  quatrième  malade  a  disparu  de  notre 
champ  d’observation. 

On  peut  donc  dire  que,  saufunmalade  qui  né¬ 
gligea  son  traitement  deux  ans  au  début  de  l’in¬ 
fection,  trois  malades  sur  69  ont  eu  un  trouble 
du  liquide  céphalo-rachidien  et  que  ce  trouble 
a  disparu  par  un  traitement  approprié. 

c)  83  malades  ont  commencé  leur  traitement 
en  pleine  efflorescence  secondaire. 

Quatre  d’entre  eux  ont  eu  des  troubles  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Deux  ont  disparu  de 
notre  champ  d’observation  et  les  deux  autres; 
malgré  le  traitement  le  plus  énergique,  conser¬ 
vent  le  même  trouble  de  leur  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  (densité  élevée,  albumine). 

On  peut  donc  conclure  que  beaucoup  de  mala¬ 
des,  dont  le.traitement  a  été  commencé  à  la  pé¬ 
riode  du  chancre,  ne  présentent  pas  de  trouble  de 
liquide  céphalo-rachidien, dans  la  proportion  de 
61  /4  ;  sur  ces  quatre,  l’un  ne  s’est  pas  soigné- 
pendant  deux  ans  au  début  de  l’infection  et  les 
trois  autres  ont  vu  céder  leur  trouble  du  liquide 
céphalo-rachidien  en  quelques  mois  de  traite¬ 
ment  énergique. 

Sur  83  malades  dont  le  traitement  fut  com¬ 
mencé  après  les  accidents  secondaires,  quatre 
présentent  des  troubles  du  liquide  céphator 
rachidien  ;  deux  fois  au  moins,  peut-être  quatre 
fois  (puisque  deux  malades  n’ont  pu  être  suivis), 
ces  troubles  ont  persisté  malgré  le  traitement. 

Il  n’y  a  là  en  tout  cas,  aucun  argument  défa¬ 
vorable  au  traitement  aussi  précoce  que  possi¬ 
ble. 

Je  ne  me  permettrais  pas,  moi  chétif,  une  pa¬ 
reille  contradiction,  si  je  ne  me  sentais  solide¬ 
ment  étayé  par  de  robustes  épaules.  Relisez  l’en¬ 
quête  faite  en  1920  dans  les  Annales  des  mala¬ 
dies  vénériennes  sur  les  syphilis  nerveuses.  Vous 
verrez  qu’il  y  a  accord  complet  pour  assurer  que 
la  lymphocytose  de  la  période  secondaire  est  le 
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prélude  des  complications  nerveuses  tardives,  et 
que  le  meilleur  moyen  de  les  prévenir  est  d’empê¬ 
cher  l’apparition  ou  l’extension  de  cette  Ismipho- 
cytose  par  un  traitement  immédiat  et  intensif. 
Cette  afïirmation  est  signée  Dind,  Leredde, 
Pinard,  Emery,  Nicolas,  Spilmann,-  Gougerot, 
Sicard,  Lacapère,  Peyri,  Jadassohn,  Babinsti  et 
.quelques  autres  d’égale  autorité. 

Cette  assurance  a  été  si  souvent  répétée  et 
confirmée  depuis  dix  ans  qu’elle  apparaissait 
comme  une  vérité  première  et,  qui  plus  est,  logi¬ 
que  et  de  bon  sens.  Elle  a  été  soutenue  par  Ra- 
vaut  depuis  ses  premiers  travaux  (Presse  Médi¬ 
cale,  1912)  jusqu’à  ses  communications  au 
Congrès  de  1932,  où  il  a  toujours  répété  que  les 
réactions  nerveuses  tardives,  suites  des  réactions 
méningées  secondaires,  avec  modifications  du 
liquide  céphalo-rachidien,  ne  se  voyaient  pas 
chez  les  malades  traités  à  la  période  du  chancre, 
et  qu’eUes  étaient  presque  constantes  cTiez  les 
malades  plus  tardivement  traités.  On  a,  en  effet, 
le  droit  de  se  demandér  quelle  raison  on  peut 
avoir  à  laisser  éclore  cette  lymphocytose  secon¬ 
daire,  source  de  tous  les  maux  futurs,  si  on  a 
quelque  chance  de  l’en  empêcher. 

Si  je  m’en  rapporte  à  d’autres  récents  travaux, 
j’ai  entendu  au  Congrès  de  Copenhague,  en 
1930,  le  Professeur  Arzt,  rapportant  une  statis¬ 
tique  de  540,  cas,  affirmer  de  la  façon  la  plus 
nette,  chiffres  en  main,  que  le  nombre  des  sy¬ 
philis  nerveuses  ou  des  parasyphilis  n’était  nul¬ 
lement  accru,  et  que  seul  le  traitement  intensif 
présérologique  permettait  d’éviter  les  atteintes 
du  système  nerveux. 

Dans  la  littérature  américaine,'  je  trouve  un 
travail  très  complet  de  Weatehrby  (Amer.  Journ. 
0/  Syph.,  juillet  1929),  où  sont  minutieusement 
examinés  les  antécédents  de  266  cas  de  paralysie 
générale,  tabès,  méningites  et  psychoses,  sur 
lesquels  48  seulement  avaient  subi  un  traitement 
à  peu  près  régulier.  Les  autres  étaient  tous  des 
méconnus  ou  des  traitements  retardés. 

Même  conclusion  sous  la  signature  de  Morris 
dans  le  n®  6  du  Journ.  of  derm.  and  syph.  de  juin 
1930. 

Même  note  dans  quantité  d’articles  de  Sicard, 
Pinard,  Sézary,  Ravaut  et  tant  d’autres,  se 
rapportant  à  des  cas  particuliers  qu’il  m’est  im¬ 
possible  de  rappeler. 


Je  souhaite  qu’une  voix  plus  autorisée  que  la 
mienne  s’attaque  à  ce  nouveau  dogme  que  l’on 
tend  à  nous  imposer  sous  le  nom  de  dermatotro- 
pisihe  et  de  neurotropisme.  S’il  a  paru  être  justi¬ 
fié  dans  quelques  cas  qui  peuvent  tout  aussi  bien 
être  qualifiés  de  coïncidences,,  quantité  de  tra¬ 
vaux  émanant  des  diniques  ou  des  laboratoires 
ont  déjà  paru,  démontrant  que  cet  antagonisme, 
que  l’on  Veut  systématique  entre  les  lésions 
de  la  peau  et  du  système  nerveux  était  pure  ima¬ 
gination.  Je  renvoie  aux  artides  de  LeVin  (Derm. 
Zeitschrift,  mai  1928,  n»  ,5)  de  Arzt  (Arch.  fur, 
Derm.  und  Syph.,  1931,  cahier  1,  p.  164),de  Mari- 
nesco  (Revue  neurologique,  mai  1930),  de  Cortia 
(J.  ital.  de  Derm.  e  syph.,  mai  1930),  qui  conclut 
que  ce  dualisme  n’est  pas  plus  démontré  pour 
la  S3q)hilis  que  pour  la  tuberculose  ou  la  lèpre. 

Pour  ma  part,  j’ai  sur  mes  seize  cas  de 
syphilis  nerveuses,  cinq  malades  qui  ont  été  at¬ 
teint^  de  localisations  cutanées,  et  l’un  d’entre 
eux,  hémiplégique  et  ramolli,  avait  fait  en  1918, 
à  la  suite  d’injections  de  néosalVarsan,  une  éry¬ 
throdermie  telle  qu’il  a  fallu  quatre  mois  pour 
l’en  débarrasser. 

Il  serait  grand  temps  qu’une  réaction  inter¬ 
vienne  dans  ce  sens,  faute  de  quoi,  nous  allons 
revenir  à  des  enfantillages,  tels  que  l’apologie 
des  réactions  cutanées  médicamenteuses,  des 
frictions  et  des  bains  sulfureux.  Vieux  souvenirs 
respectables,  fort  bien  à  leur  place  dans  le 
Musée  des  Antiques,  d’où  il  Vaut  mieux  ne  pas 
les  exhumer. 

Enfin,  quoi  qu’on  fasse,  il  est  impossible  en 
cette  affaire,  de  séparer  le,  point  de  vue  social  du 
point  de  vue  individuel.  Même  les  protagonistes 
de  cette  nouvelle  conception  le  sentent  telle¬ 
ment  qu’ils  n’osent  pas  une  seule  fois  conseiller 
l’attente  systématique  des  accidents  secondai¬ 
res.  Car,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plaque 
muqueuse,  génératrice  d’autres  contagions,  voi¬ 
sine  avec  la  roséole. 

II  serait  regrettable,  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  ont  entouré  et  aimé  le  Professeur  Fournier, 
que  la  célébration  de  son  Centenaire  vit  naître 
une  conception  et  se  développer  un  état  d’es¬ 
prit,  aussi  nettement  contraires  à  son  enseigne  ¬ 
ment  et  aux  principes  de  prophylaxie  qu’il  a 
défendus  toute  sa  vie. 
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LA  TECHNIQUE  RADIOLOGIQUE  AU  SERVICE 
DES  INSPECTIONS  SCOLAIRES  RURALES 

Par  ]e  Docteur  Lambolez, 

Licencié  ès  sciences  mathématiques  et  physiques. 


Dans  un  précédent  article,  j’ai  rapidement  exa¬ 
miné  quels  étaient  les 'obstacles  rencontrés  par 
l’inspecteur  médical  lors  des  inspections  scolaires, 
au  cours  de  l’examen  aussi  complet  que  possible 
des  enfants  et  en  particulier  pour  le  dépistage 
précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire  (1). 

Il  est  intéressant  de  reprendre  cette  question 
sous  un  nouvel  aspect.  Peut-on  espérer  atteindre 
le  but  désiré  en  faisant  appel  à  la  technique  radio¬ 
logique  moderne,  je  Veux  dire  en  effectuant  les 
scopies  pulmonaires  systématiques  de  tous  les 
enfants  à  l’école  même  ? 

Pour  plus  de  clarté,  je  dirai  quelques  mots  de 
la  technique  employée,  puis  en  déduirai  les  résul¬ 
tats  qui  peuvent  être  obtenus  en  tenant  compte 
de  divers  facteurs  inhérents  aux  conditions  maté¬ 
rielles  dans  lesquelles  ces  examens  ont  lieu. 


Il  est  incontestable  que  des  progrès  considé¬ 
rables  ont  été  réalisés  depuis  ces  dernières  années 
dans  l’appareillage  radiologique.  Noûs  nous  sou¬ 
venons  tous  de  ce  que  furent  les  premiers  tubes  à 
gaz,  fragiles,  d’emploi  assez  délicat  et  de  réglage 
si  méticuleux  ;  à  peu  près  abandonnés,  ils  ont  fait 
place  au  tube  à  cathode  incandescente  réalisé  par 
W.  D.  Coolidge  et  dont  une  disposition  particu¬ 
lière  est  rencontrée  dans  le  tube  «  métalix  »  par 
exemple. 

Le  générateur  idéal  du  courant  de  haute  ten¬ 
sion  qui  doit  alimenter  un  tube  est  —  ceci  est  à 
retenir  —  une  source  électrique  de  tension  prati¬ 
quement  constante.  A  cet  effet,  on  a  trié  les 
ondes  par  soupapes  diverses,  en  paiticulier  par 
celles  à  vide  dit  absolu  du  type  «Kénotron  »  réa¬ 
lisant  des  ondes  de  même  polarité. 

Divers  montages  ont  été  réalisas  par  les 
constructeurs;  il  en  est  de  très  simples  mais  leur 
inconvénient  est  de  ne  pas  protéger  le  tube  X 
contre  l’onde  inverse  à  cause  delà  capacité  du 
circuit  ;  cela  n’aura  plus  lieu  si  le  tube  fait  sou¬ 
pape  lui-même  comme  dans  le  Coolidge  à  anti¬ 
cathode  froide  :  dispositif  «métalix  »  par  exemple. 

Le  dispositif  métalix  portatif  est  le  prototype 
d’un  appareillage  portatif  particulièrement  inté¬ 
ressant  pour  solutionner  notre  problème.  Nous  le 
prendrons  comme  exemple. 

De.par  sa  construction,  le  tube  peut  être  consi¬ 
déré  comme  parfaitement  étanche,  à  tout  rayon¬ 
nement  primaire  :  le  faisceau  X  projeté  issu,  d’un 


foyer linéai;  e,  donne  en  outre  des  impressions  par¬ 
ticulièrement  nettes  sur  un  écran  phôtographique 
ou  fluorescent.  Ce  tube  est  entièrement  enfermé 
dans  une  enceinte  métallique  choisie,  placée  au 
potentiel  0,  formant  en  quelque  sorte  corps  aVec 
tout  le  reste  de  l’appareil. 

La  protection  contre  la  haute  tension  est  par¬ 
faite,  aucun  choc  électrique  n’ést  à  craindre,  mais 
^  de  l’avis  même  du  constructeur  — il  est  recom¬ 
mandable  d’employer  dans  tous  les  cas  une  ligne 
de  terre.  Or,  pour  remplir  son  but,  une  prise  de 
terre  doit  être  faite  avec  soin  :  choisir  pour  prise 
de  terre  des  tuyaux  d’eau,  de  gaz  ne  sera  pas 
tov jours  possible  et  encore  faudrait-il  que  le 
contact  entre  le  fil  de  cuivre  —  délivré  avecl’ap- 
pareil,  ce  qui  en  démontre  l’utilité  — et  le  tuyau, 
soit  aussi  parfait  que  possible  (certains  électri¬ 
ciens  allant  jusqu’à  envisager  un  décapage  préa¬ 
lable,  s’ils  ne.  Vont  pas  jusqu’à  la  soudure). 

La  protection  contre  le  rayonne  ment  X  primaire 
*est  assurée  ;  mais  on  sait  cj[ue  lorsque  les  rayons 
de  Rœntgen  frappent  un  corps,  ils  se  transfor¬ 
ment  partiellement  en  rayons  secondaires  analo¬ 
gues,  au  moins  en  partie,  à  des  rayons'  cathodi¬ 
ques  qui  semblent  présider  à  toutes  les  actions 
physico-biologiques  des  radiations,  éisdhèmeset 
radiodermites  (A  Broc’a).  Les  rayons  secondaires 
qui  atteignent  l’opérateur  au  Voisinage  de  l’écran 
radioscopique  pendant  un  temps  assez  long  et.ré- 
pété  sont-ils  dangereux  ?  Il  me  semble  que  de  sé¬ 
rieuses  garanties  de.  sécurité  doivent  être  deman¬ 
dées  et  que  des  expériences  sont  nécessaires,  car 
on  ne  saurait  oublier  qu’il  y  a  peu  de  temps 
MM.  Laquerrière  et  Lehmann  (2)  montraient  que 
pour  la  simple  protection  des  accessoires  des  ra¬ 
diologistes  (tablier,  gants. . .)  l’opacité  annoncée 
était  généralement  beaucoup  supérieure  à  l’opa¬ 
cité  réelle. 

On  ne  saurait  envisager  les  mesures  de  protec¬ 
tion  édictées,  par  exemple,  au  II®  Congrès  de  ra¬ 
diologie  de  Stockholm  de  juillet  1927,  l’appareil 
portatif  devenant  simplement  transportable  et 
encombrant  ;  cependant,  il  convient  de  réduire 
dans  la  plus  large  mesure  la  durée  des  examens, 
l’intensité  et  la  dimension  du  rayonnement. 
C’est  dire  qu’il  ne  faut  faire  usage  de  ces  examens 
qu’à  bon  escient  et  de  façon  prudente. 

Il  est  indiqué  de  contrôler  par  un  électroscope 
sensible,  l’efficacité  des  protections  après  un 
usage  —  j’allais  dire  —  immodéré  de  l’appareil, 
car  l’anticathode  subissant  peut-être  un  chauf- 
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fage  l’amenant  à  une  température  inacceptable, 
quelles  seront  les  perturbations  apportées  dans 
l’émission  des  radiations  ? 

Il  faut  reconnaître  qu’une  telle  installation  ra¬ 
diographique  présente  malgré  toutes  critiques 
quant  à  la  durée  de  son  emploi,  le  maximum  de 
sécurité  pour  l’observateur  comme  pour  le  pa¬ 
tient  ;  que  son  montage  est  simple  autant  que 
rapide. 

Mais  il  est  évident  que  ce  sont  avant  tous  les 
cas  gravés,  nécessitant  un  examen  X,  scopie  ou 
plutôt  graphie  à  domicile  pour  lesquels  tout  ap¬ 
pareil  portatif,  aura  son  utilité  maxima.  Il  serait 
contraire  au  bon  sens  de  vouloir  effectuer  dans 
de  mauvaises  conditions  l’examen  d’une  per¬ 
sonne  non  alitée. 

En  dehors  de  ce  premier  rôle  essentiel,  un  ap¬ 
pareil  portatif  ou  simplement  transportable  peut- 
il  être  utilisé  avantageusement  dans  les  écoles 
en  vue  du  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  son  début  ?  , 

Nous  avons  résolu  partie' du  problème,  mais 
l’appareil  serait -il  parfait  qu’il  reste  à  envisaget 
les  conditions  de  l’observation,  les  conclusions 
que  l’on  peut  en  déduire  et  les  conséquences  des 
erreurs  aussi  bien  systématiques  qu’accidentel¬ 
les. 


,  La  scopie  sera  le  plus  souvent  pratiquée  en 
plein  jour,  car  bien  rares  sont  les  écoles  rurales  dis¬ 
posant  de  chambre  noire  ou  simplement  obscure. 
L’observateur  sera  donc  muni  d’une  bonnette 
radioscopique  permettant  l’adaptation  conti¬ 
nuelle  des  yeux.  J’abandonnerai  le  côté  fati¬ 
gant  de  cette  situation,  puisque  dans  un  instant 
j’aurai  à  parler  des  mouvements  de  la  tête  lors 
des  observations  de  longue  durée. 

Nul  ne  saurait  nier  que  la  rétine  de  l’observa¬ 
teur  se  fatiguera,  qu’elle  passe  de  la  lumière  dans 
l’ombre  ou  reste  dans  cette  dernière,  si  elle  est 
astreinte  à  ce  travail  pendant  un  temps  assez 
long.  La  rétine  étant  fatiguée  avec  une  longueur 
d’onde  spectrale  déterminée,  on  a  montré  cju’il 
existe  une  diminution  de  sensibilité  se  traduisant 
par  un  seuil  de  fusion  pour  une  série  de  longueurs 
.d’ondes  voisines.  C’est  en  ne  tenant  pas  compte 
du  degré  d’irritabilité  de  l’appareil  sensoriel  ré¬ 
cepteur  au  moment  de  l’excitation  que  Fechner 
avait  donné  sa  loi  psycho-physique  bien  connue, 
quand,  en  réalité,  l’intensité  de  l’excitation,  pro¬ 
portionnelle  à  la  concentration  des  substances 
d’excitation  dans  le  système  excitable,  est  une 
fonction  exponentielle  du  temps  pendant  lequel 
agit  l’excitation. 

D’autre  part,  Charles  Henry  (3)  dans  une  très 
remarquable  étude  de  psycho-biologie  écrit  que 
«  la  loi  psycho-physique  peut  être  arrêtée  à  sa 
plus  simple  expression  :  sensation  proportion¬ 
nelle  à  l’excitation  dans  le  cas  des  formes  »  et  il 


ajoute  que  les  phénomènes  d’anesthésie  ou  d’hy¬ 
peresthésie  rétiniennes  que  l’on  constate  quand 
on  étudie  «  l’influence  d’une  forme  (un  angle  par 
exemple)  sur  la  sensibilité  lumineuse  en  recher¬ 
chant  rapidement  la  distance  la  plus  grande  à  la¬ 
quelle  cette  forme,  après  fixation  durant  quel¬ 
ques  secondes,  apparaît  comme  une  tache  indis¬ 
tincte'  sur  le  fond  blanc  du  papier  »  s’expriment 
par  des  nombres  tenant  compte  du  caractère 
rythmique  des  angles  et  ne  valent  que  s’il  s’agit 
d’un  œil  normal  et  que  précisément  «  pour  une' 
rétine  fatiguée,  il  y  aurait  renversement  ». 

Charles  Henry  arrive  à  des  conclusions  analo¬ 
gues  en  étudiant  l’influence  sur  la  sensibilité  à  la 
lumière  des  successions  d’éclats  à  des  intervalles 
rythmiques  ou  non.  Il  utilise  d’ailleurs  comme 
photoptomètre  un  appareil  fondé  sur  le  principe 
de  la  diaphragmation  des  objectifs,  muni  comme 
source  lumineuse  d’un  écran  de  sulfure  de  zinc 
phosphorescent. 

Sans  insister  davantage  sur  cette  question 
extrêmement  captivante  de  la  réaction  de  la  ré¬ 
tine  aux  sensations  lumineuses,  j’en  ai  dit  assez 
pour  conclure  qu’il  existe  chez  chaque  sujet  une 
limite  au  delà  de  laquelle  il  y  a  apparition  de  fa¬ 
tigue  et  observation  défectueuse  parce  que  inver¬ 
sion  possible  des  sensations.  ' 

Une  scopie  est-elle  autre  chose  que  le  résultat 
de  sensations  rétiniennes  ? 

>  Partant.decefaitque  deuxteintes  delavis  sem¬ 
blent  beaucoup  plus  différentes  lorsqu’elles  sont 
juxtaposées  que  lorsqu’elles  sont  observées  isolé¬ 
ment,  c’est-à-dire  que  l’écart  entre  deux  teintes 
juxtaposées  paraît  grandir,  Charles  Henry  mon¬ 
tre  expérimentalement  que  si  l’on  cherche  à  iden¬ 
tifier  chacune  d’elles  à  une  teinte  d’éclat  infé¬ 
rieur  ou  supérieur,  il  y  a  un  écart  tel  que  c’est  la 
teinte  la  plus  claire  qui  gagne  apparemment,  la 
teinte  la  plus  obscure  restant  fixe,  le  caractère 
rythmique  ou  non  des  teintes  juxtaposées 
n’ayant  d’autre  résultat  que  de  faire  varier  le 
gain  en  plus  ou  en  moins. 

Tous  ces  faits  sont  importants  lors  de  l’obser¬ 
vation  continue  et  répétée  du  lavis  .lumineux 
fourni  par  la  scopie  :  inégalité  de  teintes  dues 
aux  ombrés  normales  ou  non  ou  encore  dues  aux 
différences  d’éclairement  provenant  des  plus  pu 
moins  grandes  variations  de  voltage  du  primaire; 
caractère  oscillatoire  de  la  vision  pour  tout  obser¬ 
vateur  même  en  station  assise,  par  un  mouve¬ 
ment  plus  ou  moins  rythmique  des  yeux  ;  efforts 
d’accommodation,  efforts  de  convergence  dans  la 
vision  binoculaire  alors  que  le  sujet  est  debout 
et  peut  présenter  des  mouvements  involontaire'' 

d’une  certaine  amplitude ... 


Est-ce  à  dire  que  j’ai  Voulu  écrire  un  réquisi¬ 
toire  contre  la  scopie  ?  Non,  ce  procédé  d’exa¬ 
men  a  rendu  et  rendra  toujours  service. 
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Jean  QuiVy  (4)  rapporte  avoir  dépisté  par  la 
radioscopie  de  sujets  présumés  sains  à  l’examen 
clinique  un  certain  pourcentage  :  2,58  %  de  ma¬ 
lades  tuberculeux.  Gela  ne  saurait  être  négligé  ; 
mais,  nous  sommes  tous  d’accord  aVec  l’auteur, 
quand  il  ajoute  qu’il  ne  faut  voir  dans  la  scopie 
que  le  complément  de  la  clinique,  qu’en  pratique 
courante  l’une  ne  doit  pas  céder  le  pas  à  l’autre  et 
qu’un  examen  complet  des  poumons  exige  qu’à 
ces  deux  procédés,  on  adjoigrte  la  radiographie 
systématique  (5). 

Il  est  aisé  d’objecter  ici  que  cet  ensemble  de  re¬ 
cherches,  longues  autant  que  dispendieuses,  ne 
peut  être  envisagé  chez  les  écoliers. 

J’y  répondrai  dans  un  instant,  mais  je  crois 
que  la  difficulté- comme  l’importance  du  diagnos¬ 
tic  précoce  exigent  plus  que  de  l’à  peu  près  et 
qu’en  particulier,  il  ne  faut  pas  oublier  le  pro¬ 
verbe  :  testis  unus,  tesiis  nullus. 

La  scopie  doit  être  sérieusement  «  étarçon- 
née  »  si  j’ose  dire,  car  elle  peut  être  en  défaut 
•pour  n’aVoir  rien  décelé  là  où  il  y  avait  quelque 
■chose  ou  bien  elle  peut  induire  en  erreur  l’obser¬ 
vateur  le  plus  averti,  placé  d’ailleurs  dans  les 
meilleures  conditions  d’examens. 

La  littérature  médicale  contient  bon  nombre 
d’obserVations  émanant  de  cliniciens  et  de  ra- 
, dialogues  des  plus  qualifiés,  qui  relèvent  toutes 
les  fautes  qui  ont  été  commises. 

Et  en  ce  qui  concerne  la  clinique,  le  Profes:  eur 
Bezançon  (6)  écrit  qu’à  la  phase  de  prétubcrcu- 
lose  «  l’auscultation,  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  fait,  ne  donne  le  plus  souvent,  aucun  ren¬ 
seignement,  le  murmure  Vésiculaire  peut  être 
tout  à  fait  normal  ;  l’absence  de  signes  stéthosco¬ 
piques  ne  Veut  pas  dire  intégrité  pulmonaire.  » 

Enfin,  les  deux  procédés  :  radiographie  et  ra¬ 
dioscopie  ont  été  jugés  dans  leurs  résultats  par 
de  nombreux  auteurs.  Laquerrière  semble  avoir 
résumé  tout  le„  débat  en  affirmant  que  «  la  radio¬ 
graphie  est  aussi  indispensable  que  la  radiosco¬ 
pie  pour  l’examen  pulmonaire  »  (7). 

Un  article  du  Professeur  Sergent  (8)  serait  à 
citer  tout  au  long.  Pour  lui,  tout  diagnostic  est 
une  enquête  qu’il  «  est  nécessairè  de  conduire 
suivant  une  méthode  rationnelle,  rigoureuse¬ 
ment  scientifique  et  quasi  expérimentale  »  ; 
deux  règles  à  observer  : 

1°  Epuiser  dans  chaque  cas  particulier,  la  série 
de  tous  les  moyens  d’exploration  connus  ; 

2°  Interpréter  judicieusement  tous  les  résultats. 

Et  plus  loin  : 

«  Aucun  signe,  aucun  symptôme,  n’est  patho¬ 
gnomonique.  Aucun  mode  d’exploration  n’est, 
à  lui  seul,  suffi.sant.  Etant  donné  qu’il  est  im¬ 
possible  de  prévoir  d’aVance  si  un  moyen  d’ex¬ 
ploration  fournira  des  renseignements  utiles  ou 
restera  stérile,  le  principe,  doctrinal  et  pratique 
à  la  fois,  qui  s’impose  est  de  recourir  systémati¬ 
quement,  dans  chaque  cas,  à  la  mise  en  œuvre 


de  tous  les  moyens  et  procédés  d’exploration.  » 

Si  fine  scopie  rapide  à  l’école  peut  permettre 
un  tri,  très  mauvais  d’ailleurs,  de  sujets  présu¬ 
més  suspects  au  cours  de  l’inspection  scolaire,  il 
semble  pour  le  moins  inutile  de  diriger  «  les  sus¬ 
pects  des  suspects  »  sur  un  dispensaire  par  exem¬ 
ple,  si  ce  dernier  ne  doit  que  renouveler  l’exa¬ 
men  radioscopique. 

De  toute  façon,  on  est  en  droit  de  se  demander 
ce  que  l’on  peut  attendre  de  radioscopies  en  série, 
alors  ejue  les  enfants  sont  présentés  dans  un 
temps  limité  et  que  l’on  ne  possède,  le  plus  sou¬ 
vent,  aucun  renseignement  sur  l’antécédence  et 
l’anamnèse. 

Le  Docteur  Nemours  Auguste  (9)  répondra  à 
■cette  question  : 

«  On  demande  trop  ou  on  croit  trop  peu  à  la 
radiologie.  D’aucuns  s’imaginent  qu’il  suffît  de 
mettre  un  malade  devant  une  ampoule  à  rayons 
X  pour  avoir  un  diagnostic  certain.  Cette  con¬ 
ception  est  un  peu  simpliste,  elle  est  un  encou¬ 
ragement  aux  examens  cliniques  rapides  et  in¬ 
complets.  Il  ne  faudra  pas  attendre  beaucoup  des 
renseignements  fournis  dans  ces  cas  par  les 
rayons  X.  » 

«  On  sait  combien  les  yeux  sont  infidèles  et 
que  des  cavernes  pulmonaires  par  exemple,  pas¬ 
sent  inaperçues,  même  au  cours  de  l’examen  ra¬ 
dioscopique  le  mieux,  conduit  ». 

Et  en  manière  de  conclusion  : 

«  On  ne  saurait  trop  s’élever  contre  ces  exa¬ 
mens  radioscopiques  seuls  qui  donnent  une 
fausse  assurance  au  malade  qui  s’en  va  satisfait, 
emportant,tropsouvent,  l’erreur  dans  sa  poche  ». 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  que  l’on  effectue  la 
scopie  systématique  de  tous  les  sujets  à  l’école 
ou  de  quelques-uns  d’entre  eux  seulement  ;  que 
l’on  tienne  compte  ou  non  des  dangers  courus 
par  l’observateur  et  que  je  me  suis  permis  de  si¬ 
gnaler  :  examen  clinique  et  examen  radioscopi¬ 
que  seront  toujours  sommaires  et  alors  donnera- 
t-on  une  fausse  assurance  ou  une  fausse  alarme  ? 
car  enfin,  il  faudra  biense  prononcer  quelquefois. 

Si  aucune  conclusion  n’est  possible  par  un 
coup  d’œil  à  l’écran,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il 
n’est  pas  souhaitable  cjue  l’on  fasse  le  plus  grand 
nombre  des  examens  radioscopiques  qui  peuvent 
se  faire  en  toute  sécurité  mais  posément  et  paral¬ 
lèlement  aux  autres  procédés  d’explc ration. 

Delherm,  Thoyer-Rozat  et  G.  Lanel  (10)  nous 
guident,  en  quelque  sorte,  dans  le  dédale  du  dé¬ 
pistage  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  début, 
en  indiquant,  —  et  c’est  effectivement  notre  but 
à  tous  que  «  l’idéal  serait  de  faire  ce  dépis¬ 
tage  dès  l’enfance,  à  l’école,  en  pratiquant  à 
chaque  rentrée  des  classes,  l’examen  clinique  et 
radiologique  systématique  de  tous  les  enfants  et 
en  consignant  sur  une  fiche  médicale,  les  résul¬ 
tats  de  ces  examens  successifs.  - 

Selon  eux  «  un  premier  triage  se  ferait  par  une 
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radioscopie  des  sujets  et  serait  suffisant  pour 
éliminer  : 

1“  Les  enfants  reconnus  sains  à  l’écran,  chez 
lesquels  la  clinique,  le  laboratoire,  les  antécé¬ 
dents  permettent  d’écarter  l’hypothèse  d’impré¬ 
gnation  bacillaire  ; 

2°  Lés  enfants  malades  ; 

3®  Les  douteux,  pour  lesquels  les  auteurs  de¬ 
mandent  une  «  indispensable  radiographie  ». 

On  doit  viser  à  l’idéal,  la  fiche  ihdividucllé, 
tant  au  point  de  vue  sa;nitaire  que  médico-péda¬ 
gogique  doit  être  utile. 

L’examen  complet  de  l’appareil  respiratoire 
comportera  la  pratique  de  tous  les  procédés  d’in¬ 
vestigation  cliniques,  physiques  et  biologiques  : 
scopie  avec  appareil  portatif  ou  non,  film  radio¬ 
graphique,  étude  bactériologique  et  si  nécessaire, 
séro-floculation  de  Vernes,  uro-diagnostic,  étude 
de  la  sédimentation  de  Tilmant... 

Impossible  objectera-t-on  ?  Je  dis  que  si  «  dé¬ 
pister  »  conserve  son  sens,  ce  n’est  nullement 
excessif  d’envisager  tous  les  moyens  pour  y  arriver. 

Question  éminemment  complexe  certes,  qui 
me  paraît  pouvoir  être  abordée  et  solutionnée  — 
si  cela  n’a  pu  être  fait  avant  —  à  l’entrée  de 
l’enfant  à  l’école.  Est-ce  obligatoirement  à  l’école 
même  ?  et  par  le  médecin  des  écoles  ? 

En  tout  cas,  j’estime  que  le  médecin  des  écoles 
aurait  une  certaine  facilité  de  procéder  à  cet 
examen  sanitaire  d’entrée  au  mieux  des  intérêts 
'de  tous. 

Clinique  et  scopie  rapides  à  l’école  et  unique¬ 
ment  cela  :  non. 

Clinique  d’abord,  puis  scopie  et  graphie  tou¬ 
jours,  bactérioscopie  le  plus  souvent,  et  autres 
procédés  s’il  reste  encore  quelque  doute  dans  le 
diagnostic  :.oui. 

Chaque  nouvel  élève,  inutile  de  le  dire,  aurait 
sa  fiche  rédigée  à  bon  escient,  mais  en  outre  — 
et  ceci  est  capital  — tout  malade  ou  même  sus¬ 
pect',  se  trouverait  isolé  de  l’ccole,  momentané¬ 
ment  bien  entendu,  sans  heurt  d’aucune  sorte. 

Bien  plus,  il  y  a  toute  raison  de  penser  que  le 
champ  d’action -s’étendrait  au  delà  des  limites 
des  écoles  car  les  parents  connaissant  la  valeur 
de  ce  premier  examen  ne  manqueraient  pas  d’y 
assister  et  nous  pourrions  sans  doute  vérifier 
plus  d’une  fois  combien  sont  fréquentes  la  simi¬ 
litude  des  localisations  et  de  l’évolution  de  latu- 
berculose  chez  les  membres  d’une  même  famille 
et  être  utile. 

Les  fiches  de  premier  examen,  pour  l’appareil 
respiratoire  comme  d’ailleurs  pour  tout  autre  ap¬ 
pareil,  permettront  de  sérier  les  enfants  en  : 

1.®  Enfants  sains  ; 

2®  Enfants  ayant  besoin  de  soins  ; 

Dans  les  années  suivantes  : 

I.es  premiers  —  à  défaut  de  temps  —  seront 
l’objet  d’un  examen  relativement  rapide,  quand 
aucun  incident  ne  se  sera  produit  au  cours  de 


l’année  précédente,  il  faut  admettre  que  cela 
sera  la  majorité  des  cas  ;  sinon,  il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  un  nouvel  examen  complet  du  sujet  ; 

Les  seconds  dirigés  médicalement  par  un  mé¬ 
decin  traitant,  seront  dispensés  de  tout  nouvel 
examen  tant  que  là  demande  n’en  sera  pas  faite 
par  ce  dernier  à  l’inspecteur  des  écoles  s’il  le  dé¬ 
sire,  puisqu’ici  encore  une  collaboration  étroite 
existera  toujours  entre  ces  deux  médecins. 

Si  la  solution  n’est  pas  complète,  du  moins  elle 
me  paraît  suffisamment  approchée  pour  mériter 
l’attention. 

Conclusions  : 

1®  Un  appareil  à  rayons  X  portatif  possède 
une  protection  certaine  contre  la  haute  tension 
si  l’on  utilise  une  prise  de  terre  aussi  parfaite  que 
possible  ;  toute  protection  contre  le  rayonne¬ 
ment  primaire  est  assurée,  mais  il  faut  faire  des 
réserves  en  ce  qui  concerne  le  rayonnement  se¬ 
condaire  dans  le  cas  d’une  exposition  prolon¬ 
gée  de  l’opérateur  ; 

2®  La  rétine  de  l’observateur  réagit  aux  exci¬ 
tations  lumineuses- suivant  des  lois  complexes,  la  ^ 
sensation  est  fonction  de  la  durée  de  l’excita¬ 
tion  et  se  traduit  différemment  selon  l’état  des 
substances  excitables  ;  une  observation  prolon¬ 
gée  de  teintes  juxtaposées  conduit  à  la  fatigue  de 
l’œil  et  à  l’aberration  des  observations  ; 

3®  La  scopie  est  cause  d’erreur  dans  le  diagnos¬ 
tic  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire,  donc 
a  fortiori  dans  le  diagnostic  précoce  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ; 

4®  La  formule  «  scopie  rapide,  donc  examen 
sommaire  de  tous  les  enfants  ou  de  quelques-uns. 
seulcment  à  l’école.  »  doit  céder  le  pas  —  à  mon 
humble  avis  —  à  celle-ci  : 

Examen  complet  de  l’enfant  à  son  entrée  à 
l’école-,  cela  est  posiibleet  achemine  vers  l’idéal 
d’une  inspection  scolaire  rurale. 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 
La  pneumonie  silencieuse  çie  l'enfant  ;  comment  la  déceler 

D’sprès  le  Professeur  G.  IVIopriquand  et  J.  Savoye  {!) 

Déjà  la  pnet/monie  parlante:  présente  chez  l’enfant  des  caractères  particuliers 


La  pHeuRionie,  çlRssique  peut  être,  en  effet, 
chez  l’exitmt  pllis  que  pffez  l’adulte,  masquée 
par  des  signes  méningés,  pseudo-appendiculsires, 
ou  psychiques  (délire).  ' 

Certes  l’inspection  permet  de  constater,  en 
général,  la  présence  de  dyspnée  ou  plus  eiracte^ 
ment  de  tachypnée  ;  la  palpation,  de  son  côté, 
peut  montrer  le  défaut  d’expansion  sous-da- 
\iculaire  du  côté  malade  (signe  d®  WeUl)  ;  mais 
c’est  la  percussion  qui  revêt  iei  une  importance 
extrême,  et  souvent  l’emporte  sur  l’auEculta- 
tign.  LJle  montre  une  matité  plus  pu  moins  fran¬ 
che  à  l’emplaeement  du  foyer,  qui  siège,  par 
ordre  d’importance,  à  la  base  gauche,  au  som¬ 
met  droit,  à  la  base  droite,  au  sommet  gauche. 
Et,  si  la  percussion  ne  donne  rien  en  arrière, 
il  m  faut  pac  manquer  de  la  chercher  dans 
raisselle,  où  elle  est  asse?  fréquente,  ou  bien 
quelquefois  en  avant  sous  la  clavicule. 

De  même  V auscultation,  qui  donne  les  signes 
habituels,  doit  être  pratiquée  d’une  façon  un  peu 
spéciale  chez  l’enfant.  Pour  entendre  le  souffle, 
il  feut  ausculter  d’abord  à  l’oreiffe,  puis  le  localiser 
à  l’aide  du  stéthoscope  de  Laënnec  ;  cette  aus¬ 


cultation  médiate  permet  souvent  de  ne  pas 
prendre  pour  un  double  souffle  la  transmission 
au  côté  opposé  d’un  souffle  intense.  A  côté  du 
souffle  on  entend  des  râles  ;  ceux-ci  peuvent 
manquer  ;  mais  on  les  entend  mieux  au  pho- 
nendoscope  qui  les  amplifie,  et  les  fait  entendre 
là  où  l’oreille  ne  peut  aller,  par  exemple  au  fond 
de  l’aisselle.  Enfin,  l’auscultation,  à  côté  des 
bruits  adventices,  montre  un  autre  signe,  qu’il 
ne  faut  pas  négliger  :  c’est  la  disparition  ou  Ja 
diminution  du  murmure  vésiculaire  dans  la  zone 
hépatisée. 

Enfin  le  diagnostic  est  confirmé  par  Vexameit 
radiologique,  qui  révèje  la  présence  du  «  triangle 
radioscopique  »  (Weill  et  Mouriquand).  Sous 
l’écran  ou  à  la  radiographie,  toute  pneumonie 
vraie  se  révèle,  en  effet,  par  une  ombre  homo¬ 
gène,  dense,  très  sombre  et  de  forme  caracté¬ 
ristique  :  celle  d’un  triangle  à  base  axillaire  et 
à  sommet  dirigé  vers  le  hile.  Ce  signe  possède 
une  Valeur  diagnostique  de  tout  premier  ordre  ; 
il  est  surtout  net  dans  les  pneumonies  du  som¬ 
met,  en  général  moins  franehement  tracé  dans 
celles  qui  atteignent  la  base. 


Le  silence  des  EOVERS  pneumoniques 


C’çst  l’absence  totaje  ou  quasi-tptale  des  si¬ 
gnes  physiques  ordinaires  (matité,  souille  et 
râle,  sigues  primordiaux  de  J’ilépatisatipii) .  Le 
syndrome  fonctionnel  et  général  persiste  ; 
l’examen  sous  l’écran  révèle  la  même  ombre 
triangulaire,  qui  reste  le  principal  signe  de  Vaf- 
fection. 

Et  tout  d’abord,  voici  une  observation, 
choisie  parmi  les  plus  typiques  : 

G.. .  Suzanne,  6  ans,  est  hosjjitalisée  le  31  dé¬ 
cembre  1930  pour  syndrome  méningé.  Le  début 
de  l’affection  s’est  fait  par  une  élévation  de  tem¬ 
pérature  et  une  altération  de  l’état  général  avec 
toux  le  27  décembre.  Puis  des  signes  méningés 
nets  avec  céphalée  et  vomissements  ont  fait  leur 
apparition. 

A  l’examen,  prostration,  raideur  de  la  nuque 
et  signe  de  Kernig  manifestes,  température  à 
40  degrés.  Absolument  rien  à  l’examen  de  l’ap- 

(1)  Prof.  Q.  Mouriquand  et  J.  Savoye.  —  Formes 
cliniques  de  la  pneumonie  infantile.  La  pueuinpnie 
silencieuse.  (Hevue  de  Médecine,  juillet  1932,) 


pareil  respiratoire.  On  pratique  une  ponction 
lombaire,  qui  montre  un  liquide  normal. 

Les  jours  suivants,  persistance  de  la  jîèvre, 
gui  tombe  brusquement  à  37  degrés  le  2  jan¬ 
vier,  en  même  temps  que  le  syndrome  méningé 
s’atténue.  Devant  cette  chute  çte  température 
pu  pratique  un  examen  radioscopique,  qui  mon¬ 
tre  un  triangle  typique  du  sommet  droit. 

Un  examen  respiratoire  fait  immédiatement 
après  la  révélation  radioscopique  montre  î 
en  arrière,  dans  la  fosse  sus-épineuse  droite,  sub- 
matité  légère  et  discutable,  pas  de  submatité 
en  avant.  Dans  l’aisselle  une  percussion,  pra¬ 
tiquée  à  bout  de  doigt  au  fond  de  la  région, 
décèie  une  matité  nette.  Ni  souffle,  ni  râles.  Reten¬ 
tissement  marqué  du  son  «  hi  »  en  avant  sous 
la  clavicule,  alors  que  le  retentissement  n’est 
pas  net  en  arrière  et  dans  l’aisselle. 

Les  jours  suivants,  persistance  de  l’apyrexie, 
et  évolution  vers  la  guérison. 

Chez  l’enfant,  et  surtout  chez  l’enfant  jeune, 
il  faut  dPBo,  en  présence  d’une  pyrexie  persis^ 
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tante,  qui  ne  l'ait  pivs  sa  preuve,  même  si  des 
jjhénomènes  nerveux  ou  méningés  sont  au  pre¬ 
mier  plan,  rechercher  s’il  n’existe  pas  cependant 
du  côté  du  thorax  des  signes  physiques  discrets, 
nuancés,  qui  peuvent  attirer  l’attention  et  évi¬ 
ter  une  erreur  ;  il  faut  aussi  pratiquer  l’etcaïuen 
radioscopique  du  thorax. 

Les  signes  physiques  discrets  sont':  la  sub¬ 
matité  limitée,  l’obscurité  respiratoire,  le  reten¬ 
tissement  du  cri. 

La  siibmatité  limitée,  sans  être  constante, 
constitue  certainement  un  très  bon  signe,  qui 
peut  exister  à  l’état  isolé.  Elle  est  d’une  recher¬ 
che  ".délicate,  car  la  percussion  thoracique  de 
l’ent'aht  jeune,  et  surtout  du  nourrisson,  est  tou¬ 
jours*  difficile.  Pour  percevoir  cette  submatité, 
souvent  simple  nuance  auditive,  les  auteurs 
recommandent  certaines  précautions. 

On  doit  toujours  percuter  autant  que  pos¬ 
sible  dans  l’intervalle  des  cris,  et  toujours  en 
comparant  le  son  produit  par  le  côté  présumé 
malade  au  son  produit  par  le  côté  sain.  Surtout 
il  faut  percuter  superficiellement,  délicatement. 
Enfin,  la  submatité  reste  limitée  :  on  ne  la 
constate  pas  dans  une  zone  importante  du  tho¬ 
rax.  On  la  recherchera  non  seulement  en  ar¬ 
rière,  comme  cela  se  lait  toujours,  mais  aussi  en 
avant,  sous  la  clavicule  et  dans  l’aisselle.  Cer¬ 
taines  matités  peuvent  fort  bien  n’être  perçues 
que  dans  la  haute  aisselle,  lorscfu’on  repousse 
les  parties  molles,  qui  forment  le  foncl  de  cette 
région;  on  ne  les  obtient  pour  ainsi  dire  qu’à  bout 
de  doigt.  Fréquents  sont  les  foyers  pneumoniques 
anléro-axillaires  ou  purement  axillaires  chez  Ven¬ 
tant  ;  ils  ne  donnent  leur  submatité  que  dans 
l’aisselle  ou  sous  la  clavicule. 

Uobscurite  respiratoire,  ou  simplement  la 
diminution  du  murmure,  doit  être  recherchée 
parce  qu’elle  est  précoce.  C’est  cependant  un 
signe  inconstant,  car  elle  peut  être  masquée 
par  l’emphysème  compensateur,  qui  se  déve¬ 
loppe  autour  de  l’hépatisation,  car  aussi  elle  est 
très  limitée. 

Mais,  c’est  le  retentissement  exagéré  du  cris 
qui  constitue  le  meilleur  signe  des  hépatisations, 
sileheieuscs,  parce  qu’il  peut  ,  exister  à  l’exclu¬ 
sion  de  tout  autre. 

(t  Si  l’on  ausculte  alternativement  un  poumon 
sain  et  un  foyer  hépatisé,  lorsque  l’enfant  crie 
on  con.state  aisément  que  dans  le  premier  cas 

Fbéquence. 

La  pneumonie  silencieuse  est  relativement 
rare  ;  c’est  aVant  tout  une  pneumonie  observée 
chez  le  nourrisson  ou  chez  l’enfant  jeune.  Le 
processus  Lémoiguc  d’une  i)rédominan.ce  in¬ 
contestable  pour  le  sommet  par  rapport  à  la 


le  cri  paraît  lointain  à  l’oreille,  mal  transmis 
comme  capté  par  un  tissu,  le  matelassant  en 
quelque  sorte,  tandis  que,  dans  le  second,  il 
semble  proche,  éclatant,  directement  produit  sous 
la  paroi.  En  un  mot,  il  retentit  nettement.  «  Ce 
retentissement  exagéré  du  cri  est  facile  à  cons¬ 
tater.  En  effet.  Je  nourrisson  crie  presque  constam¬ 
ment  au  (fours  de  tout  examen,  et  chez  l’enfant 
plus  âgé,  il  est  relativement  facile  de  faire  pro¬ 
duire  des  cris  ou  des  sons,  qui  permettent  de 
constater  ce  signe.  Il  a  paru  se  rencontrer  cha¬ 
que  fois  qu’existait  dans  le  poumon  un  foyer 
suffisamment  dense  pour  produire  une  ombre 
radioscopique  ou  même  unic[uement  radiogra¬ 
phique  ».  Il  signifie  foyer  pulmonaire  densifié, 
et  à  ce  titre  doit  être  considéré  comme  un  signe 
certain  de  localisation.  Son  utilité  apparaît  donc 
nettement  pour  le  diagnostic  d’une  pyrexie  qui  ne 
ne  fait  pas  sa  preuve. 

Chez  le  plus  grand  enfant,  qui  généralement 
ne  crie  jDas,  on  fait  prononcer  la  lettre  «  i  ».  Le 
«  i  »  garde  sa  pureté  dans  le  tissu  sain  ;  dans  le 
tissu  densifié,  il  subit  un  retentissement  exagéré, 
et  même  se  tran.sforme  en  «  é  »  ou  en  «  a  ». 

A  noter  que  (les  signes  doivent  être  absolu¬ 
ment  indiscutables,  et  non  pas  seulement  des 
nuances  auscultatoires,  si  l’on  veut  pouvoir 
certainement  les  prendre  en  considération.  Leur 
présence  fournit  une  indication  précieuse  en 
montrant  qu’ilexisteunfoyerpulmbnaire  ;ils  indi¬ 
quent  la  n(îcessité  de  la  radioscopie. 

Le  diagnostic  de  la  pneumonie  silencieuse  ne 
peut  guère  être  fait  d’une  manière  absolument 
ferme  sans  la  radiologie  :  le  triangle  radioscor 
pique  reste  le  symptôme  capital. 

C’est  une  image  nettement  triangulaire,  si 
le  processus  siège  au  sommet,  ou  au  lobe  moyen 
à  droite  (cas  le  plus  fréquent)  ;  elle  est  moins 
géométriquement  tracée,  s’il  affecte  la  base. 

Pourquoi  les  foyers  pneumoniques 
ne  parlent-ils  pas  toujours  ? 

La  pneumonie,  dite  centrale,  ne  semble  pas 
suffire  à  l’explication  de  ce  phénomène. 

Mais,  étant  donné  que  ce  qui  souffle  et  cré¬ 
pite,  c’est  la  splénisation  et  la  congestion  envi¬ 
ronnantes,  seule  l’ahsence  de  splénisation  péri- 
pneumonique  paraît  devoir  être  admise  pour 
expliquer  le  silence  des  foyers.  D’ailleurs  la 
pneumonie  silencieuse  apparaît  moins  grave  que 
la  pneumonie  parlanle. 

Evolution 

base,  et  pour  Je  cote  droit  par  rapport  au  gauche. 

La  durée  clinique  paraît  sensiblement  égale 
à  celle  de  la  pneumonie  banale;  dans  la  majorité 
des  cas,  la  pyrexie  fait  sa  défervescence  entre 
six  et  onze  jours.  ' 
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li  semble  cfüe  lorscju’on  porte  le  diagnostic 
de  plleunicmie  silencieuse,  on  puisse  en  même 
temps  établir  un  pronostic  présc|ue  toujours 
favorable. 

Les  praticiens  doivent  néanmoins  s’effo.rcer 
de  la  déceler,  afin  d‘éviter  l’erreur  de  rattacher 
une  pyrexie  persistante  soit  à  un  processus 
méningé,  soit. à  Un  état  septicémique  relevant 


du  bacille  d’Ebêrth,  du  bacille  de  Koch,  ou  de 
tout  autre  microbe.  Aussi  doit-on  souhaiter 
l’emploi  (te  plus  en  plus  fréquent  de  la  radios¬ 
copie.  Le  pronostic,  le  traitement  même  des 
affections  mentionnées  est  différent,  et  l'erreur 
que  l’on  peut  commettre  est  de  première  im¬ 
portance. 

G.  F. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Presse 


L’angof  par  eh(jD  anàphylàétiqüe. 

Le  Docteur  A.  Dumas  expose  que  Iq  place  faite 
aujourd’hui  à  l’angine  de  poitrine  s’est  singu¬ 
lièrement  élargies  depuis  que  l’on  considère ^cette 
affection  non  plus  comme  une  maladie,  mais 
comme  un  syndrome.  L’angine  de  poitrine  fait 
ainsi  partie  occasionnellement  de  la  sympto¬ 
matologie  d’affections  diverses  et  disparates,  au 
cours  desquelles  elle  joue  un  rôle  variable. 

De  nombreux  cas  d’angors  ont  été  publiés  au 
cours  desquels  on  avait  relevé  soit  dans  l’inter¬ 
valle  des  crises,  soit  en  cours  de  crises,  des  symp¬ 
tômes  de  spasme  se  passant  dans  un  territoire 
vasculaire  périphérique  autre  que  les  coronaires. 

Les  observations  rapportées  par  l’auteur  pa¬ 
raissent  suffisamment  démonstratives  pour  per¬ 
mettre  de  décrire  à  côté  de  l’angor  d’effort,  de 
l’angor  de  décubitus,  de  l’angor  spontané  et  de 
l’angor  émotif,  un  angor  digestif  d’ordre  ana¬ 
phylactique,  et  qui  paraît  lié  à  l’hémoclasie 
digestive  chez  des  sujets  prédisposés  par  un 
degré  plus  ou  moins  marqué  d’insuffisance 
hépatique, 

On  ne  peut  prétendre  que  ce  choc  anaphylacti- 
tique  soit  en  lui-même  suffisant  pour  conditionner 
la  maladie  angineuse,  qui,  elle,  relève  bien  comme 
on  le  sait  de  lésions  coronariennes.-  Seulement 
dans  le  cas  d’une  maladie  qui,  comme  l’angine  de 
poitrine,  procède  par  crises  du  type  spasmodique, 
la  lésion  anatomique  ne  suffit  pas  à  tout  expli¬ 
quer,  et  il  faut  lui  adjoindre  les  conditions  de 
production  du  spasme.  On  peut  les  trouver  clas¬ 
siquement  dans  l’effort,  dans  le  décubitus,  dans 
les  émotions  ;  l’auteur  pense  qu’il  faut  y  adjoin¬ 
dre  le  choc  anaphylactique.  {La  Presse  Médieale, 
4  juin  1932.) 

Las  poaisées  d’hépatite  parenchymateuse  au  cours 
des  cirrhoses  alcooliques  du  foie. 

Mm.  Noël  Fiessingeh,  Guy  Albot  et  F. 
ThIébault  dégagent  le  rôle  de  l’hépatite  paren¬ 
chymateuse  dans  la  symptomatologie  et  l’évolü- 


tion  des  cirrhoses  alcooliques.  Cette  évolution 
n’est  pas  toujours  progressive  ;  elle  peut  se  faire 
par  poussées  aiguës  et  subaiguës.  Certaines  pous¬ 
sées  aiguës  sont  susceptibles  de  régression  ;  elles 
prennent  suivant  les  cas  l’allure  d’un  épisode 
ictérique,  ascitique,  ictéro-ascitique,  digestif  ou 
nerveux. 

Parmi  les  symptômes  des  cirrhoses,  seules  les 
modifications  physiques  du  foie,  qui  sont  cons¬ 
tantes  et  en  grande  partie  définitives,  peuvent 
être  rapportées  exclusivement  à  l’hépatite  mé- 
sênchymâ.tèüsë,  à  la  cirrhose  annulaire. 

Les  symptômes  fonetloîinels,  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  variations  qualitatlvéS,  de  fégres- 
sion,  et  qui  peuvent  même  faire  défaut,  l’Iétêrë, 
l’ascite,  lés  cedêïiiés,  révèlent  parfois  les  pous- 
i  sées  cycliques  d’hépatite  parëiichymateusé,  que 
mettent  en  évidence  lës  troubles  d’insufïisânce 
hépatique,  notamment  ceux  de  la  fonction 
!  gaiatopéXique  :  autrement  dit,  l'ictère  toujours, 
l’ascite  parfois,  les  cedèmes  souvent,  ^ont  des 
j  complications,  et  non  des  symptômes  de  la  cir¬ 
rhose.  {La  Presse  Médicale,  8  juin  1932.) 

Les  pleurésies  de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  CântEgril  et  Récünau  établissént  qüé 
les  pleurésies  au  cours  de  la.  fièVré  typhoïde 
Constitliënt  une  complication  rare  (2  %  environ). 
Files  sont  dues  aux  germëS  de  la  fièvre  typhoïde, 
aux  pyogènes,  aux  anaérobies,  au  bacille  dë 
Koch,  soit  seuls,  soit  diversement  associés  entré 
eux.  Elles  sont  le  plus  souvent  séro-fibrihêUSëS, 
en  lame  mince,  de  résorption,  rapide  :  elles  peu¬ 
vent  être  hémorragiques  (surtout  cellês  à  Ëberth), 
purulentes  ou  putrides  ;  elles  se  transforment 
parfois  au  cours  de  leur  évolution. 

Les  réactions  cytologiques  de  l'épanchement 
n’ont  aucun  caractère  de  spécificité. 

Leurs  signes  sont  parfois  atypiques,  tantôt 
masqués  par  les  signes  pulmonaires,  tantôt  plus 
manifestes  que  ne  le  voudrait  la  quantité  de 
l’épanchement.  .  ■  •  • 
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J.eur  pronostic  est  grave  dans  les  cas  de  puru- 
leuce,  et  le  plus  souvent  bénin  dans  les  antrès 
cas.  Les  pleurésies  sèches  et  séro-fibrineuses 
gu  crissent  spontanément. 

Le  traitement  des  pleurésies  purulentes  doit 
tenir  compte  de  l’état  pleural  et  de  l’état  intes¬ 
tinal  ;  il  doit  être  médico-chirurgical.  {Gazette 
des  Hôpitaux,  4  juin  1932.)  -  ^  ' 

Sténos3  hypertrophique  du  pylore  chez  le  nourrisson. 

MM.  GriîvIault  et  Willwertz  précisent  que 
lorsqu’un  nourrisson,  jusque-là  bien  portant, 
présente  brusquement  des  vomissemei  ts  en 
fusée  avec  constipation  opiniâtre,  oligurie  et 
chute  rapide  de  poids,  sans  phénomènes  infec¬ 
tieux,  il  faut  penser  à  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore,  et,  pour  confirmer  le  diagnostic, 
recourir  à  la  radiographie. 

f.e  traitement  médical  devra  toujours  être, 
institué,  et,  en  cas  d’échec,  l’enlânt  sera  soumis 
sans  Têtard  à  une  intervention  chirurgicale  : 
la  pylorotomie.  Cette  opération  sera  suivie  d’une 
guérison  rapide  et  complète.  {Revue  Médtcale 
de  l’Est,  15  juin  1932.) 

Utilisation  de  la  lapine  pour  le  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse. 

Le  test  de  la  lapine  pour  le  diagnostic  hormo¬ 
nal  de  la  grossesse  présente  de  grands  avantages  : 
il  est  spécifique,  constant  et  précoce,  en  même 
temps  que  simple  et  rapide.  Mlle  Brouha  a 
constaté  que,  très  régulièrement,  une  seule 
injection  intraveineuse  de  5  c.  c.  d’urine  de 
femme  enceinte  suffit  à  transformer  l’aspect  de 
l’ovaire  ;  il  s’hypertrophie,  se  congestionne, 
montre  une  maturation  folliculaire  importante 
et  des  follicules  hémorragiques,  qui  se  transfor¬ 
ment  en' corps  jaunes.  Ces  changements  se  voient 
très  bien  à  l’oeil  nu. 

Or,  il  est  facile  de  se  procurer  à  tout  moment 
des  lapines  ;  puisqu’il  n’y  a  aucune  condition 
d’âge  rigoureusement  déterminé,  il  est  inutile 
d’entretenir  un  élevage.  Il  ne  faut  utiliser  qu’un 
animal  par  essai. 

Alors  que  les  autres  tests  hormonaux  exigent 
une  ou  plusieurs  injections  quotidiennes,  répé¬ 
tées  pendant  plusieurs  jours,  le  test  de  la  lapine 
ne  réclame  qu’une  seule  injection  intravei¬ 
neuse.  La  réaction  est  macroscopique  et  de  lec¬ 
ture  extrêmement  facile.  La  réponse  est  obtenue 
très  rapidement  :  parfois  quinze  heures,  en  • 
général  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  ;  les 
autres  tests  hormonaux  demandent  cinq  à  dix 
jours.  {Bruxelles  Médical,  5  juin  1932.) 

Séméiologie  de  l’anxiété  et  de  la  douleur  morale. 
Leur  traitement. 

L’anxiété  et  la  douleur  morale  sont  des  mani¬ 
festations  très  communes  au  cours  ou  au  début 


de  nombreuses  affections  :  névroses,  psychoses, 
maladies  nerveuses  organiques  à  symptomato¬ 
logie  mentale  prédominante,  maladies  nerveuses 
organiques  pouvant  accessoirement  se  traduire 
par  des  troubles  psychiques. 

Leur  traitement  est  prophylactique,  étiologi¬ 
que,  symptomatique. 

Aux  sujets  présentant  la  constitution  émotive, 
on  devra  éviter  toutes  les  causes  de  dépression  ; 
on  leur  conseillera  les  professions  qui  ne  néces¬ 
sitent  ni  surmenage,  ni  intoxications,  ni  émo¬ 
tions,  une  vie  calme  et  régulière. 

En  présence  d’un  état  anxieux,  on  devra  cher¬ 
cher  d’abord  si  cet  état  n’est  pas  symptomati¬ 
que  d’une  affection  du  système  nerveux  sus¬ 
ceptible  de  disparaître  sous  finfluence  d’un  trai¬ 
tement  (intoxication  alcoolique,  encéphalites 
toxi-infectieuses,  syphilis  cérébrale,  ramollisse¬ 
ment  cérébral,  et  même  paralysie  générale). 

Le  traitement  symptomatique,  quelle  que  soit 
la  cause  de  l’anxiété,  aura  pour  but  de  combattre 
l’amaigrissement,  l’insomnie  et  l’excitabilité  neu¬ 
ro-végétative. 

Contre  l’amaigrissement  ;  hygiène  alimentaire 
réglée,  repos  au  lit,  accélérateurs  de  la  nutrition 
(phosphore,  arsenic). 

Contre  l’insomnie  ef  l’excitabilité  neuro-végé¬ 
tative,  le  traitement  sera  le  plus  souvent  empi¬ 
rique  ;  on  devra  procéder  par  tâtonnement 
puisque  tout  le  système  nerveux  végétatif  est 
perturbé. 

Les  bromures,  l’opium,  les  barbituriques  et 
certains  produits  d’origine  végétale  tels  que  la 
belladone,  la  valériane,  la  jusquiame,  le  stra- 
moine,  l’aubépine,  la  passiflore,  l’anémone  pul¬ 
satile,  la  ballote,  la  drosera  forment  l’arsenal 
thérapeutique  de  l’anxiété  et  de  la  douleur  morale. 

L’opium  a  de  nombreux  succès  à  son  actif  ;  il 
a  l’inconvénient  de  constiper.  La  morphine  sera 
prescrite  avec  prudence,  en  raison  de  la  nécessité 
d’augmenter  progressivement  les  doses  chez  les 
psychopathes. 

Les  bromures  calment  surtout  l’anxiété  et  la 
douleur  morale  des  obsédés,  l’agitation  anxieuse  ; 
leur  inconvénient  est  de  déterminer  souvent  dès 
troubles  digestifs,  dès  qu’on  atteint  la  dose  thé¬ 
rapeutique  nécessaire  (3  à  4  gr.  par  jour). 

Les  produits  d’origine  végétale  ne  sont  à  con¬ 
seiller  que  dans  les  cas  de  légère  anxiété,  et  prin¬ 
cipalement  chez  des  névropathes  plus  angoissés 
qu’anxieux.  Associés  aux  bromures,  ils  sont  de 
très  bons  modérateurs  de  l’excitabihté  neuro¬ 
végétative. 

Parmi  les  barbituriques,  le  phényl-éthyl-ma- 
lonylurée  associé  à  la  belladone  a  donné  de 
bons  résultats,  dans  toutes  les  formes  d’anxiété 
et  de  douleur  morale  ;  cette  association  médi¬ 
camenteuse  agit  à  la  fois  sur  l’insomnie  et  sur 
l’excitabilité  neuro-végétative  mais  il  faut  sur¬ 
veiller  la  tolérance  de  chaque  malade. 
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Ori  a  conseillé  aussi  l’extrait  ovarien  ou  orchi¬ 
tique.  L’hydrothérapie  sous  forme  de  douche 
tiède,  de  bains,  lè  repos  au  lit  sont  de  précieux 
adjuvants.  La  psychothérapie  variera  suivant  les 
formes  d’anxiété. 

Tout  aiixieux  doit  être  surveillé.  Si  la  crise 
anxieuse  s’accompagne  d’idées  dè  suicide,  l’iso¬ 
lement  dans  une  maison  de  santé  s’impose. 
{Gazette  des  Hôpitaux,  17  juin  1932.)  ' 

Les  injections  intraveineuses  de  convallatoxine  dans 
le  traitement  de  l’insuffisance  cardiaque. 

Il  résulte  d’une  étudefaitepar  MM.  Ch.  Auber- 
tin,  Robert-Lévy  et  Wester,  que  la  convalla¬ 


toxine,  employée  à  la  dose  d’un  septième  de 
milligramme  en  injection  intraveineuse;  à  raison 
de  une  à  deux  doses  par  jour,  pendant  cinq  à 
dix  jours,  donne  dans  un  .certain  nombre  de  cas' 
d’insuffisance  cardiaque,  des  résultats  favorables. 
Ceux-ci,  dans  une  certaine  mesure,  peuvent  être 
comparés  à  ceux  de  la  digitaline.  De  nouvelles 
observations  permettront  sans  doute  de  préciser 
davantage  la  posologie  et  les  indications  de  ce 
nouveau  médicament  cardiaque,  lequel,  malgré 
son  activité  incontestable,  ne  paraît  pas  appelé 
d’une  manière  évidente  à  remplacer  avanta¬ 
geusement  la  digitaline,  ni  Touabaïne.  {Paris 
Médical,  1  mai  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


A  propos  de  la  vaccination  antidiphtérique. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

,  18-10-1932.) 

M.  Léon  Bernard  communique  un  rapport  du 
Martin,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  l’Aisne,  qui  signale  le  développement  de  la 
vaccination  antidiphtérique  dans  ce  département. 

Au  début,  la  vaccination  antidiphtérique  était 
pratiquée,  dans  le  département  de  l’Aisne,  par  les 
médecins  de  dispensaires.  Puis,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  sont  intervenus  pour  que  cette  Vaccination  fut 
confiée,  comme  la  vaccine  jennerienne,  aux  méde¬ 
cins  praticiens  :  la  demande  fut  rapidement  acceptée, 
une  communauté  d’esprit  existant  là  entre  les  prati¬ 
ciens  et  l’administration  d’hygiène. 

On  décida  que  les  communes  feraient  les  frais  de 
l’acte  vaccinal  pratiqué  par  le,  médecin  choisi  par  la 
famille  et  que  la  préfecture  fournirait  gratuitement 
l’anatoxine  nécessaire.  En  somme,  il  existe  dans 
l’Aisne  un  véritable  Service  départemental  (gratuit) 
de  la  vaccination  antidiphtérique  analogue  à  celui 
de  la  vaccine  jennerienne.  Quelques  municipalités  se 
font  rembourser  par  les  non-indigents. 

Avec  l’appui  des  médecins  praticiens,  des  sages- 
femmes  et  des  dispensaires,  aidés  d’affiches  et  de 
tracts  remis  dans  les  écoles,  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  S’est  largement  développée  dans  ce  départe¬ 
ment. 

La  réflexothérapie. 

{M.  G.  ScHOENGRUN.  —  Académie  de  médecine  ; 

4-10-1932). 

La  réflexothérapie  en  général,  et  la  réflexothérapie 
nasale  en  particulier,  doivent  avoir  des  applications 
limitées.  Vouloir  étendre  la  méthode  au  traitement 
de  toutes  les  maladies  est  le  meilleur  moyen  de  la 


discréditer.  Elle  ne  saurait  avoir  d’action  réelle  dans 
les  affections  organiques,  les  hémiplégies  organiques, 
le  tabes,  etc.  Son  domaine  est  tout  autre.'  Elle  doit- 
s’adresser  uniquement  aux  troubles  fonctionnels, 
issus  d’un  état  neuro-physiologique  ou  créés  à  la 
suite  d’une  lésion  organique  sans  prétendre  pou¬ 
voir  influencer  cette  dernière. 

M.  Schoengrun  a  recours,  comme  technique  réflexo- 
thérapique,  aux  attouchements  avec  le  liquide  de 
Bonain  de  points  de  la  muqueuse  nasale  rapprochés 
du  ganglion  sphéno-palatin.  A  Son  avis,  sont  justicia¬ 
bles  de  cette  thérapeutique  :  des  maux  de  tête  divers, 
les  migraines,  névralgies  faciales,  dentaires,  rétro- 
bulbaires  ;  le  rhume  des  foins,  l’asthme,  la  rhinite 
spasmodique,  des  paresthésies,  certains  troubles 
Sympathiques  des  voies  digestives,  les  incidents  pa¬ 
thologiques  de  la  ménopause,  les  angoisses  cardia; 
ques,  tous  troubles  du  déséquilibre  sympathique. 

L’auteur  conclut  que  la  réflexothérapie,  appliquée 
avec  discernement,  est  un  puissant  moyen  de  soula¬ 
ger  la  douleur  et  les  affections  Spasmodiques.  Elle 
apporte  au  surplus  un  nouveau  mode  d’action  contre 
les  troubles  neuro-végétatifs. 

Troubles  mentaux  post-opératoires. 

(M.  R.  Chureau.  —  Société  de  chirurgie-,  13-7-1932.) 

M.  Proust  communique,  au  nom  de  M.  Chureau,  un 
nouveau  cas  de  troubles  mentaux  post-opératoires. 
Onze  jours  après  une  gastro-entérostomie,  le  patient 
fut  pris  de  délire  et  se  suicida  par  pendaison  à  un  ar¬ 
bre  du  jardin  de  la  clinique.  Il  s’agissait  d’un  alcooli¬ 
que  ayant  des  antécédents  (mère  aliénée),  ce  qui  con¬ 
firme  l’influence,  admise,  du  terrain  mental,  en  pa¬ 
reille  éventualité.  Une  discussion  récente  de  cette 
question  à  la  Société  de  chirurgie  avait  conclu  au  rôle 
principal  du  terrain  mental  et  au  rôle  très  accessoire 
de  l’opération. 
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L’infarctus  de  l’intestin. 

Traitement  par  l’extériorisation. 

(MM.  Stulz  et,  R.  Fontaine.  —  Société  de  chirurgie  ; 

13-7-1932.) 

MM.  Stulz  et  R.  Fontaine  ont  observé,  à  la  clini¬ 
que  du  professeur  Leriche,  à  Strasbourg,  deux  mala¬ 
des  atteints  d’infarctus  de  l’intestin.  L’abdomen 
ouvert,  les  lésions,  au  cours  de  l’opération,  parurent 
trop  importantes  pour  être  réséquées.  On  se  contenta 
dans  ces  conditions,  de  maintenir  l’intestin  extério¬ 
risé.  Les  altérations  intestinales  régressèrent  sponta¬ 
nément,  et  l’intestin  rentra  progressivement  dans  la 
cavité  abdominale. 

—  M.  Mondor  estime  que  la  méthode  que  préco¬ 
nisent  M.  Leriche  et  ses  assistants  (l’extériorisation) 
doit  être  envisagée  avec  plus  de  faveur  que  par  le 
passé.  Elle  n’est  pas  absolument  nouvelle,  d’ailleurs. 

—  M.  Desplas  a  opéré  un  malade  pour  thi'ombose 
mésentérique  du  grêle.  Il  dut  se  contenter  d’une  ex¬ 
tériorisation.  Le  malade  s’améliora,  mais  do  nou¬ 
veaux  accidents,  mortels  cette  fois,  de  thrombose, 
survinrent. 

Traitement  chimiothérapique  d’une  métastase  de 
cancer  du  sein. 

(MM.  Proust,  D.vlimier  et  Schwartz.  —  Société  de 
chirurgie  ;  6-7-1932.) 

Malade  de  43  ans  opérée  de  cancer  du  sein.  L’exé¬ 
rèse  a  été  très  large  ;  il  reste  une  partie  qui  ne  Se  cica¬ 
trise  pas.  et  quelques  doutes  se  font  sur  la  valeur  des 
tissus  à  ce  niveau.  Il  existe,  en  outre,  dans  le  sein 
gauche,  un  noyau  suspect.  M.  Proust  décide  de  sou¬ 
mettre  la' malade  au  traitement  chimiothérapique. 

Avec  MM.  Dalimier  et  Schwartz,  M.  Proust  a  ex¬ 
périmenté  dans  son  laboratoire,  dansJa  thérapeutique 
anticancéreuse,  un  certain  nombrede  dérivés  métalli¬ 
ques.  La  malade  actuelle  a  été  traitée  par  un  se(de 
zinc,  sel  organique  utilisé  en  injections  intramuscu¬ 
laires.  Dès  la  dixième  injection  le  noyau  mammaire 
gauche  qui  avait  le  volume  d’une  mandarine  semble 
s’être  affaissé  et  actuellement  il  donne  l’impression 
d’une  masse  aplatie,  collée  à  la  paroi  thoracique. 

L’auteur  ne  tire  de  cette  simple  constatation,  au¬ 
cune  conclusion  mais  il  fait  remarquer  que,  autant 
le  plomb  —  qui  a  également  une  action  locale  — 
prête  à  des  accidents  de  toxicité  souvent  sérieux, 
autant  le  zinc,  d’après  son  expérimentation, est  bien 
toléré,  sans  pouvoir  anémiant. 

La  malade  a  même  repris  du  poids  depuis  son  trai¬ 
tement. 

P.  L. 

Trois  cas  de  néphrose  lipoïdique  avec  autopsie. 

(MM.  Ch.  Achard,  Bariéty  et  ConouNis.  ■ — 
Société  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

Dans  ces  tro’S  observations  anatomo-cliniques, 
le  syndrome  néphrétique  était  surajouté  à  une  né¬ 


phrite  chronique,  qui  a  évolué  progressivement  vers 
la  forme  azotémique  et  hypertensive. 

Les  trois  .autopsies  ont  montré  dans  le  domaine 
histologique  la  même  association  de  néphrite  et  de 
lipoïdose,  déjà  constatée  sur  le  terrain  clinique  ; 
mais  en  outre,  elles  ont  révélé  une  lipoïdoSe  impor¬ 
tante  du  foie  et  des  parois  aortiques,  qui  doivent 
inciter  désormais  à  rechercher  le  retentissement  du 
trouble  humoral  lipoïdique  sur  d’autreS  viscères  que 

Dans  l’ordre  étiologique,  on  ne  trouvait  ici  que 
des  facteurs  banaux  :  une  angine,  une  grippe,  des 
grossesses  ;  cependant  l’un  des  malades  présentait 
un  terrain  thyroïdien  spécial  ;  il  avait  été  guéri  d’une 
maladie  de  Basedow,  trois  ans  auparavant,  par  un 
traitement  mixte,  iodé,  radio,  et  électrothérapique 
Le  traitement  thyroïdien  n’a  rien  changé  à  l’évolu¬ 
tion  fatale  de  l’affection. 

On  ne  saurait  donc  voir  dans  la  néphrose  hépa¬ 
tique  une  entité  morbide  ;  il  faut  par  contre  envi- 
■sager  la  lipoïdose  du  rein  comme  une  altération  sur¬ 
venant  au  cours  d’affections  rénales  très  diverses 
quant  à  leur  nature,  leurs' lésions,  leurs  symptômes, 
leur  évolution. 

Endocardite  maligne  aiguë  à  méningocoques. 

(MM.  Melnotte  et  Fort,  présentés  par  M.  Le- 

MiERRE.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  deParis  ;  8-7-1932.) 

.  L’endocardite  méningococçique  est  classique,  bien 
que  d’une  fréquence  relative  ;  maiù  elle  a  été  surtout 
signalée  dans  le  cas  de  septicémie  avec  localisation 
méningée,  que  celle-ci  Soit  primitive  ou  secondaire. 
Les  localisations  endocarditiques  au  cours  des  sep¬ 
ticémies  à  méningocoques  «  pures  »  sont  exception¬ 
nelles,  surtout  dans  la  localisation  puremen't  aor¬ 
tique,  observée  par  les  auteurs,  alors  que  cette  loca¬ 
lisation  prédomine  plutôt  dans  les  endocardites 
gonococciques,  et  que  généralement  on  note  des 
localisations  mitrale  ou  mitro -aortique. 

Etude  de  l’azotémie,  de  la  chlorémie  et  de  la  sécrétion 
urinaire  dans  un  cas  d’infarctus  rénal. 

(MM.  Lemiere,  Laudat  et  Laporte.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

Cet  infarctus  rénal  est  survenu  en  pleine  Santé 
chez  un  homme  de  61  ans  ;  il  a  provoqué  des  trou¬ 
bles  extrêmement  graves  de  la  sécrétion  urinaire,  qui 
ont  mis  les  jours  du  malade  en  danger,  mais  dont 
il  a  fini  par  se  rétablir. 

Cet  homme  était  remarquablement  actif,  mais 
obèse  et  gros  mangeur,  sans  antécédents  patholo¬ 
giques  notables.  Des  phénomènes  emboliques  (début 
brutal  par  des  douleurs  atroces  dans  la  région  lom¬ 
baire,  la  face  postérieure  des  cuisses  ;  anurie  ini¬ 
tiale,  puis  hématurie  discrète  ;  symptômes  uré¬ 
miques  ultérieurs)  se  sont  manifestés  uniquement 
dans  la  portion  sous-diaphragmatique  du  corps,  pro¬ 
bablement  à  la  suite,  d’une  rupture  d’une  plaque 
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d^athéiiome  au  niveau  de  i’aorte  thoracique.  Géné-, 
râlement  de  tels  accidents  emboliques  sè  produisent 
chez  des  cardiaques  décompensés,  chez  des  arbério- 
scléreux  cachectiques,  au  cours  d’endocardites  ou 
d’aontites  végétantes,  et  la  mort  survient  rapide¬ 
ment.  Mais  ici  la  maladie  a  évolué  vers  la  complète 
guérison,  etila  été  possible  d’étudiér  à  loisir  les  troü‘ 
bles  de  la  fonction  rénale,  et  le  retentissement  de 
ceS  troubles  sur  la  composition  du  sang.  Les  lésions 
résaitant  des  infarctus  pamissent  avoir  eu  pour 
conséquence  une  imperméabilité  rénale  pour  ie  chlo¬ 
rure  de  sodium,  aussi  accentuée  et  aussi  longue  à 
s’amender  que  l’imperméabilité  pour  l’urôe. 

Voici  quelques  remarques  sur  les  effets  et  les  in- 
dicationsdelacure  de  rechloruration.  Le  malade  était 
hypochlorémique  ;rhypoçhlorémie  ne  s’était  révélée 
en  rien  sous  la  dépendance  de  razotémie,  et  ayant 
persisté  longtemps  avec  syihptémes  graves,  malgré 
l’afflux  de  chlore  dans  le  plasma  sanguin.  Chez  ce 
patient,  hypochlorémique,  mais  dont  l’organisme 
n’avait  subi  aucune  déperdition  de  chlore,  la  cure 
de  rechlorurqtion  a  eu  pour  résultat  de  surcharger 
les  humeurs  et  les  tissus  d’une  quantité  supplémen¬ 
taire  de  sel,  que  le  rein  lésé  s’est  trouvé  dans  l’im- 


Les 

XVIP  CONGRÈS  DE  MÉDECINE 

(Suite  t 

La  psychanalyse  en  médecine  légale 

II.  Psychanalyse  et  déontologie.  —  A.  Les  dan¬ 
gers  DE  LA  PSYCUANALYSE  ET  LA  RESPONSABtLITÉ 

DES  PSYCHANALYSTES.  —  Tout  le  moude  reconnaît 
que  la  cure  psychanalytique  peut  présenter  des  dan¬ 
gers  :  les  profanes  estiment  ces  dangers  inhérents  à  ia 
méthode,  les  psychanalystes  à  la  mauvaise  applica¬ 
tion  de  celle-ci. 

Ces  dangers  sont  ceux  de  toutes  les  thérapeutiques 
psychologiques,  qui  peuvent  être  aussi  dangereuses 
pour  l’esprit  qu’un  pLâtre  mal  appliqué  en  orthopédie. 

La  responsabilité  des  psychanalystes  peut  donc 
être  engagée  comme  pour  tous  les  autres  médecins  : 

a.  Au  criminel  (secret  professionnel,  délits  d’im¬ 
prudence,  escroquerie,  outrages  aux  bonnes  mœurs)  ; 

•  b.  Au  civil  (réparation  de  dommages  de  tout  ordre). 

B.  Psychanalyse  ET  EXERcioE  de  la  médecine. 
—  Une  très  grosse  question  professionnelle  est  posée 
parles  prétentions  de  ceux  qu’on  appelle  les  «  analys¬ 
tes  laïcs  »,  qui,  se  recommandant  de  Freud  lui-même, 
s’arrogent  le  droit  de  traiter  des  malades  sans  être 
pourvus  du  diplônie  de  docteur  en  médecine. 

Les  analystes  laïcs  prétendent  qu’ils  n’ont  pas  à 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n“  45  et  46, 


possibilité  d’éliminer  ;  d’où  la  formation  d’œdème 
et  l’apparition  d’une  hyperdilorémie  plasmatique 
et  globulaire. 

.Toutes  les  hypochlorémies  observées  au  cours  des 
affections  rénales  ne  sont  donc  pas  justiciables  de 
la  thérapeutique  recWorurante  intensive.  Il  con¬ 
viendra  de  rechercher  si  l’hypochlorémie  tient  à  une 
chloropénie  véritable,  ou  à  une  migration  du  chlore 
vers  les  tissus.  Dans  la  piemière  éventualité,  la  re- 
cbloruration  est  légitime  ;  mais  il  sera  prudent  de 
■ne  pas  la  prolonger  Si  une  diurèée  abondante  ne  s’éta¬ 
blit  pas  rapidement,  à  moins  toutefois  qu’une  déper¬ 
dition  d’eau  et  de  chlorures  importante  par  la  mu« 
queuse  digestive,  ne  persiste  et  permette  de  ne  pas 
redouter  l’apparition  d’une  poussée  d’œdème  dan¬ 
gereuse.  Dans  la  deuxième  éventualité,  l’utilité  de 
la  rechloruration  est  contestable  ;  cependant,  l’ad¬ 
ministration  du  sel  au  moment  où  la  diurèse  se  réta¬ 
blit  franchement  présente  peut-être  quelques  avan¬ 
tages,  à  condition  que  la  pèrméabilité  du  rein  pour 
le  chlorure  de  sodium  soit  elle-même  Suffisante,  et 
que  la  totalité  du  sel  introduit  en  excès  dans  l’or¬ 
ganisme  soit  rapidement  éliminée  par  l’urine. 

G.  F, 


Congrès 

LÉGALE  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

fin)  (1) 

s’inquiéter  des  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine 
étant  donné  qu’ils  n’emploient  ni  médicaments  ni 
in.struments,  que  la  psychanalyse  n’est  pas  une 
science  médicale  proprement  dite,  mais  que  ses  appli¬ 
cations  s’étendent  à  l’éducation,  à  l’orientation  pro¬ 
fessionnelle,  à  l’histoire,  à  la  critique  d’art,  etc.,  et 
que  les  médecins  ne  sauraient  mettre  l’embargo  sur 
tous  ces  domaines. 

On  peut  à  cela  répondre  que,  si  la  psychanalyse 
n’est  pas  une  science  «incluse  »  dans  la  médecine,  son 
emploi  thérapeutique  doit  être  réservé  aux  médecins. 
La  physique  et  la  chimie  ne  sont  pas  non  plus  «  inclu¬ 
ses  »  dans  la  médecine,  et  les  médecins  ne  revendi¬ 
quent  pas  tous  les  emplois  dans  les  Centrales  électri¬ 
ques  ou  les  fabriques  de'  colorants,  mais  seuls  les  mé¬ 
decins  ont  le  droit  d’utiliser  les  agents  physiques  et 
chimiques  au  traitement  des  maladies. 

De  même,  on  concède  qu’il  n’y  ait  pas  besoin 
d’être  médecin  pour  appliquer  la  psychanalyse  à  la 
critique  d’art  ou  à  la  littérature,  pour  interpréter  un 
tableau  de  Greuze  ou  un  souvenir  d’enfarce  de  Léo¬ 
nard  de  Vinci.  Mais  il  faut  être  médecin  pour  traiter 
par  la  psychanalyse  une  maladie  nerveuse  et  sur¬ 
tout  pour  en  faire  le  diagnostic  préalable. 

Lo  situation  de  la  psychanalyse  est,  àhe  point  de 
vue,  tout  à  fait  comparable  à  celle  de  l’hypnotisme. 
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et  on  peut  lui  appliquer  toutes  les  remarques  faites  à‘ 
propos  de  ce  dernier,  en  particulier  au  XIIP  Congrès 
international  de  médecine  (1900)  où  fut  votée,  sur  un 
rapport  de  Dupré  et  Rocher,  une  résolution  deman¬ 
dant  que  «  dans  tous  les  pays  la  législation  ^oit  amen¬ 
dée  ou  étendue,  de  manière  à  empêcher  cet  exercice 
illégal  de  la  médecine  (par  les  hypnotiseurs  non  mé¬ 
decins),  sous  quelque  forme  et  à  quelque  titre  que  se  dé¬ 
guisent  les  pratiques  psychothérapiques  ». 

Gomme  aux  hypnotiseurs,  trois  ordres  de  délits  peu¬ 
vent  donc  être  reprochés  aux  analystes  laïcs  : 

a.  Forcément  :  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

h.  Eventuellement  : 

1“  Délit  d’escroquerie  ; 

2°  Délit  d’imprudence. 

Et  en  outre,  les  analystes  laïcs  s’exposent  aux  ri¬ 
gueurs  des  articles  479,  480  et  481  du  Code  pénal, 
qui  punissent  la  contravention  d’interprétation  des 
songes,  par  une  amende  de  11  à  15  francs,  un  empri¬ 
sonnement  de  un  à  cinq  jours,  et  la  saisie  et  la  confisca¬ 
tion  de  leurs  «  instruments,  ustensiles  et  costumes  ». 

Ce  vestige  des  vieilles  législations  de  répression  de 
la  magie  et  de  la  sorcellerie  peut  à  bon  droit  être  évo¬ 
qué  devant  la  vague  psychanalytique  actuelle. 

La  question  de  l’exercice  illégal  n’est  d’ailleurs  pas 
la  Seule  question  professionnelle  que  pose  la  psycha- 
,  lyse. 

Les  psychanalystes,  qui  revendiquent  pour  les 
laïcs  le  droit  de  traiter  les  malades  par  l’analyse,  con¬ 
testent  ce  droit  aux  médecins,  demandant  que  seuls 
puissent  exercer  la  thérapeutique  analytique,  les 
personnes  revêtues  d’une  habilitation  spéciale,  ac¬ 
quise  par  un  stage  dans  un  Institut  psychanalytique 
en  vue  d’études  spéciales,  et  de  se  soumettre  à  une 
«  analyse  didactique  »  préalable ,  sorte  d’épreuve  d’ini¬ 
tiation,  qui  souligne  encore  le  caractère  «  paléopsy¬ 
chologique  »  de  l’esprit  de  la  secte.  •» 

Le  Corps  médical  doit  s’élever  énergiquement  con¬ 
tre  cette  atteinte  souhaitée  à  son  droit  d’exercer.  On 
ne  lui  demande  pas  de  diplôme  spécial  pour  faire  une 
hystérectomie  ou  pour  manier  du  radium  ;  lui  en 
demandera-t-on  un  pour  extraire  les  complexes 
d’CEdipe  ? 

Les  études  médicales  développent  suffisamment 
l’esprit  critique  pour  que  nous  sachions,  au  len¬ 
demain  de  notre  thèse,  ce  que  nous  sommes  capa¬ 
bles  ou  non  d’entreprendre .  Et  il  y  a  lieu  de  prévoir 
que,  à  la  faveur  de  cet  esprit  clinique,  nos  confrères 
sauront,  en  matière  de  psychanalyse,  s’abstenir  jus¬ 
tement. 

Observations.  —  On  trouve  dans  le  rapport  un 
certain  nombre  de  cas  médico-légaux  qui  ont  fait  l’ob¬ 
jet  d’interprétations  psychanalytiques.  Il  était  d’ail¬ 
leurs  difficile  de  donner  une  idée  exacte  de  ces  études 
analytiques  de  criminels,  car,  par  nature,  elles  sont 
longues  et  prolixes  et  ne  peuvent  se  concevoir  au  tre- 
ment. 

Le  niieux  serait  donc  de  recourir  aux  mémoires  ori¬ 


ginaux  et  de  lire ,  dans  la  Revue  française  de  psychana¬ 
lyse  (for  juillet  1927),  le  «  cas  de  Mme  Lefebvre  »  par 
Marie  Bonaparte,  et  dans  Itnago  (fasc.  XV)  le  cas 
publié  par  Alexander  sous  le  titre  Ein  besessener  Au- 
tofahrer. 

On  aura  ainsi  une  idée  exacte  des  horizons  particu¬ 
liers  ouverts  à  la  criminologie  par  les  psychanalystes. 

Conclusions.  —  On  trouve  en  somme  jumelées 
dans  ce  travail  deux  questions  assez  différentes  : 
d’ime  part  l’exposé  d’une  criminologie  nouvelle,  d’au¬ 
tre  part  la  position  de  la  psychanalyse  devant  la  déon¬ 
tologie  médicale. 

Sur  cette  dernière  question,  l’auteur  exprime  de  fa¬ 
çon  assez  catégorique  Son  opinion  personnelle  :  la 
psychanalyse  thérapeutique  ne  doit  pas  être  permise 
aux  analystes  non-médecips,  et  elle  ne  doit  pas  être 
,  interdite  aux  médecins  qui  ont  la  Singulière  fantaisie 
d’y  avoir  recours.  Il  y  a  lieu  de  réprimer  par  des 
poursuites  judiciaires  toute  infraction  à  la  loi  de  1892 
commise  par  les  analystes  laïcs  et  par  les  médecins 
qui,  en  prêtant  leur  concours  à  ces  derniers,  contre¬ 
viendraient  à  l’article  1 6  de  cette  loi.  Il  y  a  lieu  égale¬ 
ment,  en  matière  de  médecine  administrative  (soins 
aux  mutilés  de  guerreet  aux  assurés  sociaux),  d’évi¬ 
ter  d’engager  les  deniers  publics  dans  des  fantaisies 
thérapeutiques  longues,  coûteuses  et  d’intérêt  discu¬ 
table,  alors  qu’on  est  quelquefois  obligé  d’économiser 
Sur  des  traitements  de  première  importance. 

Sur  la  première  question,  en  revanche,  l’auteur  ne 
formule  pas  d’opinion  personnelle.  Il  expose  tout 
simplement  le  système  comme  on  pourrait  le  faire  de 
n’importe  quelle  conception  philosophique,  élabo¬ 
rée  synthétiquement,  échappant  par  conséquent  à  la 
discussion  scientifique. 

.  Il  laisse  simplement  aux  psychanalystes  eux-mê¬ 
mes  le  soin  de  conclure  sur  la  valeur  pratique  de  leur 
système  criminologique. 

Et  cette  conclusion  est  décevante  :  de  l’aveu  de  ses 
partisans,  la  criminologie  psychanalytique  ne  trouve 
pas  sa  place  dans  la  société  d’aujourd’hui,  ce  qui  les 
fait  glisser  insensiblement  de  la  «  Kriminalpolitik  »  à 
la  politique  tout  court,  et  nous  présenter  eux-mêmes 
la  psychanalyse  comme  un  vaste  plan  d’utopie,  —  le 
mot  a  été  prononcé  par  Reik,  l’animateur  du  mou¬ 
vement. 

Reik  va  même  plus  loin  confessant  :  «  tout  cela, 
c’est  évidemment  de  la  Zukunftsmusik  ».  Le  rappor¬ 
teur  n’hésite  pas  à  traduire  ;  de  la  musique  futuriste. 

Discussion. 

M.  Heuyer  (Paris).  —  Estime  qu’il  faut  être  mé¬ 
decin  pour  pratiquer  la  psychanalyse,  sous  peine 
d’échecs  pratiques.  Heuyer  rappelle  l’importance  des 
psychanalyses  non  freudiennes.  Surtout  il  proteste 
contre  les  restrictions  que  le  rapporteur  apporte  au 
rôle  du  médecin-expert.  C’est  au  contraire  dans  les 
cas  limites  (perversions  sexuelles,  crimes  passionnels, 
délinquance  juvénile)  que  la  psychanalyse  permet¬ 
trait  à  l’aliéniste  de  donner  un  avis  utile  au  magis- 
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trat.  Heuyer  en  cite  des  exemples  personnels  et 
montre  les  services  rendus  par  l’examen  systématique 
des  déliAquantS  juvéniles  (loi  de  1912).  Par  contre,  il 
est  vrai  que  dans  le  cadre  des  lois  actuelles  la  psycha¬ 
nalyse  ne  peut  être  employée  pour  les  adultes.  Ces 
lois  pourraient  être  complétées. 

Quant  aux  dangers,  ils  sont  importants  et  il  est 
inadmissible  qu’une  consultation  médico-légale 
puisse  être  donnée  par  un  psychanalyste  qui  n’a 
même  pas  examiné  le  sujet. 

Mme  Marie  Bonaparte  (Paris).  —  Explique  qu’il 
faut  de  longues  études  préalables  pour  êire  psychana¬ 
lyste.  Un  psychanalyste  ne  aoit  traiter  iin  sujet  que 
sur  prescription  médicale.  Mme  Marie  Bonaparte,  qui 
r.’estpas  docteur  en  médecine,  demande  à  être  traitée 
en  û  sage-femme  de  l’âme  ». 

M.  Cellier  (Paris).  —  L’expertise  psychanalyti¬ 
que  est  impossible  actuellemen  t  pour  des  raisons  ma¬ 
térielles  et  psychologiques.  D’ailleurs,  en  droit,  ex¬ 
pliquer  une  chose  n’excuse  pas.  Il  n’en  reste  pas  moins 
que  la  psychanalyse  apporte  une  conceptior  neuve, 
probablement  féconde  dans  l’avenir,  ouvrant  la  voie 
à  toute  une  réforme  pénale. 

M.  de  Saussure  (Genève).  —  La  psychanalyse 
change  le  point  de  vue  auquel  juges  et  experts  se 
placent. 

M.  Dide  (Toulouse).  —  Rappelle  que  Freud  étudia 
les  premiers  cas  par  l’hypnoSe,  Il  faut  d’abord  sa¬ 
voir  la  valeur  de  la  méthode.  Il  croit  que  les  psycha¬ 
nalystes  cultivent  la  Suggestibilité  des  malades  inor¬ 
ganiques;  Freud  lui  paraît  d’ailleurs  légèrement  désa¬ 
busé.  Il  faut  en  outre  rester  prudent,  car  la  psychana¬ 
lyse  a  une  tendance  à  s’insurger  contre  l’ordre  social. 

M.  Truelle  (Paris).  —  La  psychanalyse  est  pra¬ 
tiquement  impossible  à  appliquer  à  la  médecine  lé- 
.gale,  car  il  faut  rester  dans  le  cadre  des  lois.  Il  décrit 
un  cas  remarquable  de  simulation,  l’inculpé  décri¬ 
vant  ce  qui  se  passe  dans  son  inconscient. 

M.  ScHiFF  (Paris).  —  La  psychanalyse  est  entrée 
dans  la  vie  courante  ;  ou  en  fait  constamment  sans 
s’en  apercevoir.  Il  eût  été  impossible  de  comprendre 
le  cas  de  Kürten  sans  la  psychanalyse. 

Personnellement,  l’auteur  a  fait  intervenir  des 
notions  psychanalytiques  dans  des  certificats  médi¬ 
co-légaux.  Ces  certificats  ont  été  pris  en  considéra¬ 
tion  par  les  magi.strats. 

Schilï  ne  partage  pas  entièrement  l’opinion  de 
Truelle  :  la  conscience  personnelle  du  complexe 
d’Œdipe  n’est  pas  impossible, 
t  M.  Boret.  (Paris).  —  La  psychanalyse  ne  peut 
être  employée  qu’une  fois  l’individu  jugé. 

M.  Naville  (Genève).  —  Montre  les  limites  dans 
lesquelles  la  méthode  des  mots  induits  peut  servir 
au  cours  même  de  l’instruction. 

M.  Claude  (Paris).  —  Les  p.sychanalystes  non 
médecins  ne  doivent  travailler  que  scus  contrôle 
médical.  Il  est  préférable  que  le  psychanalyste  soit 
médecin  lui-même. 

La  psychanalyse  a  attiré  l’attention  du  médecin 
sur  i’importance  de  certaines  tores  mentales.  Il 


peut  en  profiter,  mais  son  rapport  ne  doit  être  fourni 
au  magistrat  qu’à  titre  de  renseignements.  Il  est 
d’ailleurs  impossible,  pratiquemert,  de  faire  des 
analyses  complètes. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  la  psychanalyse 
peut  également  rendre  des  services. 

Peut-on  modifier  la  peine  au  nom  de  la  psychana¬ 
lyse  . 

11  faut  être  prudent  et  réserver  la  question. 

Quand  les  asiles  de  sûreté  seront  créés,  'la  psy¬ 
chanalyse  pourra  servir  à  traiter  les  criminels. 

Communications 

Altérations  osseuses  tardives  chez  les  grands  ampu¬ 
tés  de  guerre.  —  M.  Balthazard  (Paris).  —  A  la 
suite  d’amputation,  des  altérations  osseuses  se  déve¬ 
loppent.  D’une  part,  des  ostéophytes  se  produisent, 
contrastant  avec  une  résorption  osseuse  au  niveau  des 
articulations  demeurant  inactives.  D’autre'part,  se 
font  des  lésions, à  distance,  fort  peu  étudiées  jusqu’à 
présent  :  scoliose  entraînant  pour  le  membre  inférieur 
une  bascule  du  sacrum  et,  lorsqu’il  s’agit  d’amputa¬ 
tions  du  membre  supérieur,  une  bascule  de  la  clavi¬ 
cule.  Les  altérations  osseuses  à  distance  sont  plus 
marquées  lorsqu’il  s’agit  d’amputations  de  membres 
inférieurs.  Elles  doivent  être  prises  en  considération 
pour  évaluer  les  taux  d’incapacité  permanente. 

Preuves  de  suicide  par  aspect  des  taches  de  sang 
sur  la  main  droite.  —  M.  Balthazard  (Paris),  pré¬ 
sente  la  photographie  de  la  main  d’un  sujet  trouvé 
mort  d’une  balle  de  revolver  tirée  dans  la  tempe 
droite.  L’aspect  des  taches  de  sang  montrait  de 
façon  formelle  que  la  main  était  près  de  la  tempe 
au  moment  même  de  la  blessure. 

Péri-arthrite  scapulo-humérale  avec  calcification  et 
ossifications  péri-articulaires. —  M.  Mauclaire  (Pa¬ 
ris).  —  S’appuyant  sur  d’intéressantes  radiogra¬ 
phies,  le  professeur  Mauclaire  décrit  les  calcifications 
à  distance  cpii  se  produisent  dans  les  arthrites  trau¬ 
matiques. 

Rupture  traumatique  d’une'rate  pathologique  dans 
les  suites  d’un  accident  du  travail.  — M.  Sorel  (l’ou- 
louse).  —  Un  sujet  atteint  de  fracture  compliquée  de 
l’épaule,  avec  suppuration  et  fièvre  fait,  alors  qu’il  est 
convalescent  de  cet  accident  du  travail,  une  chute 
fortuite  dans  un  escalier.  Il  succombe  au  bout  de 
quelques  heures  d’une  rupture  de  la  rate.  Cette  der¬ 
nière  était  rendue  fragile  du  fait  de  ses  réactions  à 
l’infection. 

L’auteur  discute  les  conclusions  médico-légales  ;  la 
relation  avec  l’accident  doit  être  admise  en  cas  d’ac¬ 
cident  de  travail  ;  des  réserves  doivent  être  formulées 
en  cas  d’accidents  de  droit  commun. 

Le  choc  alvéolaire  dans  la 'submersion.  —  MM. 
Leclerc  et  Muller  (Lille)  montrent  expérimentale¬ 
ment  que  la  mort  survient  vite  dans  la  submersion 
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dans  l’eau  ordinaire  ;  au  contraire,  les  désordres  sont 
moins  considérables  en  cas  de  submersion  dans  un  li¬ 
quide  isotonique. 

Empreintes  d’étoffes  sur  desjballes  de  plomb.  — 
—  MM.  Piedelièvre  (Paris)  et  Pierre  E.  Martin  (de 
Lyon).  —  Les  balles  de  plomb  gardent  l’empreinte  de 
l’étoSe  qu’elles  frappent.  Les  auteurs  ont  précisé  pai' 
de  nombreux  tirs  expérimentaux,  qu’il  était  possible 
dans  certains  cas  favorables,  de  retrouver  sur  les 
agrandissements  photographiques  des  balles  de 
plomb,  deux  empreintes  différentes  imprimées  par 
deux  étoffes  superposées. 

Les  réactions  nucléaires  dues^'  aux'î^^toxiques.  — 
M.  DE  Laet  (Bruxelles).  —  Les  injections  de  toxiques 
produisent  des  lésions  pycnotiques  des  thymocytes  et 
des  lymphoblastes,  ainsi  que  des  altérations  de  la  mi¬ 
tose  des  cellules  des  glandes  de  Lieberkühn. 

Le  vol  généreux.  —  MM.  Heuyer  et  Dublineau 
(Paris)  décrivent  un  type  spécial  de  vol.  qu’ils  ont 
observé  chez  des  enfants  et  des  adolescents  et  qui 
montre  l’intérêt  de  l’emploi  de  la  psychanalyse  en 
criminologie.  Il  s’agit  d’enfants  et  d’adolescents  intel¬ 
ligents,  non  pervers,  émotifs  et  intimidables.  Le  vol 
est  récent,  non  habituel,  non  utilitaire.  Il  est  sou¬ 
vent  prémédité,  adroitement  exécuté  comme  le  serait 
un  vol  -commis  par  un  pervers.  Son  produit  est  dis¬ 
tribué  généreusement  à  des  amis,  à  des  camarades, 
ou  à  d’autres  personnes  dont  l’enfant  désire  s'atta¬ 
cher  la  bienveillance.  Souvent  la  récidive  du  vol  est 
encouragée  par  l’impunité. 


Le  mécanisme  du  vol  présente  un  caractère  spé¬ 
cial.  En  général,  l’enfant  ou  l’adolescent  souffre 
d’une  infériorité  d’ordre  Social  (déchéance  de  la  fa¬ 
mille),  familial  (dissociation),  individuel  (infirmité 
physique).  Par  un  mécanisme  de  compensation,  l’en¬ 
fant  satisfait  sa  vanité  et  réagit  à  son  infériorité  par 
la  distribution  généreuse  du  produit  de  son  vol. 

Les  auteurs  présentent  une  série  d’observations 
du  type  pur  de  vol  généreux.  Ils  en  décrivent  aussi 
des  types  mixtes  dans  lesquels  certaines  perversions 
accompagnent  la  générosité.  Le  diagnostic  doit  être 
fait  avec  le  vol  du  débile  dont  la  générosité  est  due 
souvent  à  la  suggestibilité,  au  vol  du  pervers  qui  dis¬ 
tribue  le  produit  du  vol  à  ses  complices,  au  vol 
altruiste  décrit  par  Juquelier  et  Vinchon,  enfin  à  cer¬ 
taines  manifestations  de  vols  cyclothymiques  chez 
des  hypomaniaques  dont  la  générosité  est  morbide. 

Le  pronos tic'du  vol  généreux  est  relativement  bon . 

L’enfant  ou  l’adolescent  est  émotif,  intimidable  et 
Sa  délinquance  doit  être  considérée  comme  épisodi¬ 
que  et  curable. 

Toutefois,  l’impunité  encourage 'es  habitudes,  elle 
caractère  utilitaire  du  ^  ol  peut  apparaître  secondai¬ 
rement. 

Le  traitement  est  d’ordre  psychothérapique,  la 
psychanalyse  révélant  à  l’enfant  les ‘  motifs  réels  de 
sa  conduite  et  donnant  en  même  temps  une  crierta- 
tion  meilleure  du  mécanisme  de  compensation.  Sou¬ 
vent  des  conSeils  donnés  aux  parents  peuvent  modi¬ 
fier  la  situation  familiale  dont  l’enfant  souffre.  Enfin, 
une  bonne  orientation  professionnelle  peut  remédier 
à  une  certaine  infériorité  sociale  du  suje*. 


P.  —  Rautureau.  —  La  eollapsothérapie  par 
alcoolisation  du  nerf  phrénique  dans  la  tuberculose 
pulmonaire.  (Paris,  librairie  Louis  Arnette,  2,  rue 
Casimir-Delavigne,  1932.) 

La  phrénicectomie  faite  pour  une  tuberculose 
localisée  au  sommet,  surtout  quand  ses  conditions 
d’action  sont  défavorables,  risque  de  produire  inu¬ 
tilement  la  perte  définitive  d’une  portion  de  paren¬ 
chyme  sain.  La  thoracoplastie  partielle  ou  même 
l’apicolyse  avec  plombage  paraffiné  donnent  des 
résultats  excellents  dans  les  lésions  siégeant  au 
sommet  et  permettent  de  conserver  intégralement 
la  fonction  d’une  base  saine,  mais  ces  interventions 
comportent  des  risques  opératoires  plus  grands  que 
la  bénigne  opération  de  Félix.  Un  procédé  permet¬ 
tant  d’immobiliser  temporairement  l’hémidiaphrag- 
me  pendant  un  temps  suffisant  toutefois  pour  juger 
des  effets  qu’aurait  amenés  une  phrénicectomie 
rendrait  service,  àla  condition  de  pouvoir  pratiquer 
ensuite  l’exérèse  en  cas  d’efficacité.  C’est  dans  ce 


but  qu’a  été  faite  l’alcoolisation  du  nerf  phrénique 
dans  les  quatorze  observations  relatées. 

L’alcool  absolu  injecté  dans  un  nerf  permet  d’ob¬ 
tenir  avec  une  certitude  complète  sa  dégénérescence 
totale.  Les  altérations  nerveuses  se  produisent  seu¬ 
lement  au  niveau  et  au-dessous  du  point  d’injection. 
Il  y  a  d’abord  dégénérescence,  puis  régénération. 
Les  faits  cliniques  et  électriques  montrent  également 
l’effet  transitoire  des  injections  d’alcool  sur  le  paren¬ 
chyme  nerveux.  La  durée  en  est  variable,  mais  tou¬ 
jours  de  plusieurs  mois. 

La  technique  employée  pour  alcooliser  le  phréni¬ 
que  a  été  celle  décrite  jfar  Cordey  et  Philardeau  : 
découverte  du  phrénique  cervical  comme  pour 
l’exérèse  et  injection  endoneurale  d’alcool  absolu. 
Il  n’y  a  eu  qu’un  incident  opératoire  :  la  rupture  du 
nerf.  En  ce  cas,  la  suture  des  deux  bouts  doit  être 
faite. 

L’ancienneté  des  opérations  se  répartit  ainsi  ; 
six  mois  pour  les  cinq  premières,  cinq  mois  pour  les 
cinq  suivantes,  une  à  onze  semaines  pour  les  quatre 
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dernières.  Les  résultats  sur  l’hémidiaphragme  ont 
été  les  suivants  :  immédiatement,  paralysie  com¬ 
plète  douze  fois,  avec  légère  ascension  dans  deux 
cas,  et  partielle  deux  fois.  Tardivement,  chez  onze 
malades,  persistance de-Ia  paralysie, s’accompagnant 
cinq  fois  du  phénomène  de  Kienbôck,  et  deux  fois 
de  petits  mouvements  normaux  lors  de  la  respiration 
profonde.  Une  'ascension  variant  entre  2  et  9  cm. 
s’est  produite  dans  neuf  cas.  La  reprise  de  la  fonc¬ 
tion  s’est  faite  une  fois  partiellement  au  bout  de 
deux  mois  et  deux  fois  complètement  cinq  semaines 
et  trois  mois  après.  Dans  ces  deux  cas  l’examen  his¬ 
tologique  montra  qu’il  n’existait  pas  de  dégénéres¬ 
cence  (alcoolisation  probablement  défectueuse).^  Les 
effets  anatomo-cliniques,  dont  on  ne  peut  parler 
que  pour  neuf  alcoolisations,  deux  étant  trop  ré¬ 
centes  et  dans  trois  autres  la  paralysie  ayant  été  de 
courte  durée,  ont  été  favorables  cinq  fois,  et  ici  une 
exérèse  sera  faite  prochainement-  Us  ont  été  huis 
quatre  fois,  mais  l’alcoolisation  aura  été  plus  avan¬ 
tageuse  que  la  phrénicectomie  en,  évitant  une  para¬ 
lysie  hémidiaphragmatique  définitive.  Les  deux 
phrénicectomies  faites  secondairement  ne  permet¬ 
tent  pas  de  dire  si  une  alcoolisation  préalable  rend 
l’arrachement  plus  difficile.  Si  cela  était,  le  procédé 
de  Goetze  pour  la  phrénicotomie  radicale  devrait 
être  employé. 

La  valeur  de  l’alcoolisation  du  nerf  phrénique 
comme  méthode  d’immobilisation  temporaire  de  l’hé- 
midiaphragme  paraît  à  l’auteur,  d’après  les  résultats 
enregistrés,  comparable  à  celle  de  la  phrénicotomie 
avec  l’avantage  sur  celle-ci  de  rendre  ensuite  possible 
l’exérèse.  Dans  les  deux'cas  il  y  a  en  effet  persistance 
des  voies  anastomotiques  et  accessoires  du  phrénique 
après  opération.  Il  doit  exister  cependant  une  diffé¬ 
rence  dans  la  durée  de  la  paralysie  hémidiaphragma¬ 
tique  chez  les  malades  où  elle  ne  disparaît  pas  préco¬ 
cement,  les  conditions  de  la  régénération  nerveuse 
n’étant  pas  les  mêmes  après  l’alcoolisation  ou  la  sec¬ 
tion.  L’insuffisance  de  recul  —  les  dixpremières  alcoo¬ 
lisations  datant  seulement  de  cinq  à  six  mois  —  em¬ 
pêche  de  donner  des  renseignements  précis  sur  ce 
point.  Une  modification  de  la  technique  opératoire 
s’impose  pour  améliorer  les  effets  paralytiques  de 
l’alcoolisation  phrénique  sur  l’hémidiaphragme,  des 
rendre  constants  et  assez  durables.  Les  procédés 
autres  que  l’alcoolisation  pour  immobiliser  tempo¬ 
rairement  l’hémidiaphragme,  permettant  de  faire 
ensuite  l’exérèse,  tels  que  l’écrasement  et  la  congéla¬ 
tion  du  phrénique,  ne  produisent  pas  une  paralysie 
suffisante  pour  juger  des  effets  qu’aurait  donnés  la 
phrénicectomie.  Seule  la  phrénicotomie  avec  suture 
des  deux  bouts  pourrait  avoir  la  même  valeur. 

Les  indications  de  l’alcoolisation  phrénique  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  ne  peuvent  être  formu¬ 
lées  qu’avec  réserve,  étant  données  d’une  part  l’expé¬ 
rience  restreinte  et  récente  de  la  méthode  et  d’autre 
part  l’insuffisance  actuelle  des  résultats.  Si  ceux-ci 
sont  améliorés  par  une  modification  technique,  l’al¬ 
coolisation  phrénique  pourra  être  employée  :  u)  Com¬ 


me  traitement  d’épreuve  pour  juger  de  l’opportunité 
de  la  phrénicectomie  chaque. fois  que,  celle-ci  étant 
indiquée,  les  lésions  siégeront  au  sommet.  Elle 
s’imposera  surtout  lorsqu’on  craindra  une  inefficacité 
de  la  paralysie  hémidiaphragmatique  et  quand  il 
existera  une  bilatéralité  des  lésions.  En  cas  de  bons 
résultats,  Texérèse  devra  presque  toujours  être  pra¬ 
tiquée  secondairement,  b)  Exceptionnellement  com¬ 
me  méthode  autonome  (tuberculose  unilatérale 
légère  et  terminaison  de  certains  pneumothorax). 
La  contre-indication  essentielle  sera  réalisée  par 
le  siège  basilaire  des  lésions.  Dans  ce  cas,  c’est  la 
phrénicectomie  qui  conviendra. 

D’uno  façon  générale,  l’alcoolisation  phrénique 
sera  à  rejeter  si  le  malade  ne  peut  rester  sous  la  sur¬ 
veillance  du  médecin. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Norbert  Maloine 
27,  rue  de  lîEcole-de-Médecine. 

R.  Targowla  et  J.  Dublineau.  —  L’intuition  déli¬ 
rante.  In  Bibliothèque  de  neuro-psychiatrie  (Prof. 
Claude  et  J.  Lévy-Valensi,  directeurs).  Un  vol. 
316  pages.  Prix  :  35  francs. 

'  Librairie  agricole  de  la  Maison  RUSTIQUE 
2^,  rue  Jacob. 

M.  Ebel,  professeur  d’arboriculture.  —  La  pépinière. 
Un  vol. 288  pages.  lOOgrav.Prix  :  16  fr.  50  (franco). 

Editions  Spes 
17,  rue  Soufflet,  Paris,  V®. 

L’école  des  parents.  Le  noviciat  du  mariage.  — Ce,  que 
nos  fils  ne  doivent  pas  ignorer.  Ce  que  nous  de¬ 
vons  apprendre  à  nos  filles.  Conférences  données 
au  Musée  social  en  1932.  Un  vol.  360  p.  Prix  : 
12  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard’ Saint-Germain. 

Ernest  Schulmann,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Etudes  cliniques  de  syphiligraphie.  Préface  du 
Docteur  A.  Sézary.  Un  vol.  292  pages.  18  flg. 
Prix  :  40  francs 

Questions  cliniques  d’actualité,  3®  série.  Leçons 
professées  à  la  Charité  (service  du  Professeur  Ser¬ 
gent.)  Un  vol.  302  pages,  17  flg.  Prix  :  45  francs. 

Chez  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefçuille. 

D''  Pierre  Mollaret,  chargé  du^centre  de  malaria- 
thérapie  de  la  Salpêtrière. —  Le  traitement  actuel 
de  la  paralysie  générale.  Ce  qu’il[nous  apprend. 
Collection  :  Les  thérapeutiques  nouvelles  (Prof. 
Rathery,  directeur).  Un  vol.  68  pages.  Prix  ; 
8  francs. 
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THÉRAPEUTIQUE 
La  maladie  coeliaque 


Là  màladie  cœliaque,  quoique  surtout  étu¬ 
diée  chez  les  enfants,  n’en  existe  pas  moins 
chez  l’adulte. 

Chez  les  enfants,  la  maladie  cœliaque,  fré¬ 
quente  dans  les  pays  anglo-saxons  et  observée 
récemment  en  France  par  plusieurs  auteurs, 
vient  de  faire  l’objet  d’un  travail  de  M.  Saint- 
Girons  (ie  Concours  Médical,  28  juin  1932.) 

La  maladie  cœliaque  se  caractérise  essen¬ 
tiellement  par  des  manifestations  digestives, 
(augmentation  considérable  de  .l’abdomen,  vo¬ 
lume  énorme,  anormal  des  matières  fécales,  dont 
l’aspect  est  particulier^  qui  entraîne  un  arrêt 
du  développement  statural  et  pondéra!  marqué. 

Chez  les  adultes  on  relève  des  troubles  diges¬ 
tifs  qui  tiennent  également  la  première  place. 
Tantôt  les  selles  sont  rares,  dures,  tantôt  elles 
sont  extrêmement  abondantes,  molles,  quel¬ 
quefois  décolorées.  L’abdomen  est  volumineux, 
météorisé  avec  un  pannicule  adipeux  abondant. 
La  palpation  révèle  souvent  des  points  dou¬ 
loureux  fugaces. 

En  dehors  de  troubles  dyspeptiques,  il  existe 
des  symptômes  d’auto-infection  (nervosisme, 
haleine  fétide,  migraines,  asthénie,  fièvre)  et 
.des  troubles  à  distance  au  niveau  des  glandes 
endocrines,  du  cœur,  et  surtout  du  foie. 

Le  syndrome  d’insuffisance  hépatique  se 
trouve  souvent  réalisé  par'  l’oligurie,  l’indica- 
nurie,  la  glycosurie  alimentaire  provoquée, 
la  diminution  de  l’urée  et  l’augmentation  de 
l’ammoniaque.  On  constate  en  outre  une  aug¬ 
mentation  du  volume  du  foie,  douloureux  à  la 
palpation. 

Chez  les  enfants,  ie  traitement  de  la  maladie 
cœliaque  donne,  dans  les  cas  où  il  esj  institué 
assez  précocement,  des  résultats  encourageants  ; 
il  est  avant  tout  diététique. 

Le  régime  repose  sur  la  suppression  des  grais¬ 
ses  et  des  hydrates  de  carbone,  à  l’exception 
des  bananes  et  de  quelques  autres  fruits.  On 
donne  des  protéines  sous  forme  de  poudre  de  lait 
albumineux,  de  gélatine,  de  blanc  d’œuf,  de 
lait  écrémé  caillé,  de  babeurre,  de  viandes,  de 
fromages.  Parmi  les  protéines  Végétales,  Ri- 
badeau-Diimas  recommande  particulièrement 


l’emploi  de  l’aleurone  du  tournesol,  riche  en 
substances  azotées,  en  phytine.  Woringer,  pré¬ 
conise  aussi  les  purées  d’épinards,  carottes,  lai¬ 
tues.  P.  Rohmer  a  obtenu  des  résultats  favoî^ 
rable  avec  la  vitamine  G. 

Chez  les  adultes,  le  traitement  consiste  surtout 
à  rééduquer  .  i’intestin,  tout  en  décongestion¬ 
nant  le  foie. 

On  se  souviendra  que  le  régime  lacté  ne  doit 
pas  être  exclusif  en  raison  des  troubles  intes¬ 
tinaux  qu’il  peut  aggraver  ;  la  diète  hydrique 
convient  mieux  à  la  condition  de  la  faire  suivre 
rapidement  de  plusieurs' jours  de  diète  hydro¬ 
carbonée.  Plus  tard,  on  permettra  un  peu  de 
viande  rôtie  ou  grillée.  On  prohibera  les  sauces, 
la  graisse,  les  fritures,  les  œufs,  le  chocolat,  les 
crèmes. 

Le  traitement  médicamenteüx  sera  physio¬ 
logique  ;  on  rejettera  toute  manœuvre  phy¬ 
sique  (iavement)  et  tous  les  antiseptiques,  ou 
drastiques.  '' 

Parmi  les  laxatifs  employés,  la  Cascarine 
s’impose  parce  qu’elle  agit  à  la  fois  sur  l’intes¬ 
tin  et  sur  ie  foie. 

C’est  Botkin  qui,  le  premier,  a  montré  qu’elle 
agissait  en  excitant  les  sécrétions  gastriques 
biliaires  et  pancréatiques.  Après  lui,  Laffont  a 
précisé  et  localisé  le  mécanisme  de  i’action  de 
la  Cascarine  dans  le  foie  et  les  glandes  diges¬ 
tives,  en  mettant  en  lumière  que  ses  effets  se 
continuent  longtemps  et  sans  inconvénient. 
Quant  à  son  action  sur  la  tunique  musculaire 
de  l’intestin  elle  a  lieu  indirectement  par  ré¬ 
flexe,  ce  qui  explique  sa  douceur  et  sa  puissance 
dynamique.  En  effet,  elle  agit  comme  excitant 
de  la  tunique  intestinale  à  la  faveur  du  flux 
biliaire  provoqué  déjà  antérieurement.  Son  ac¬ 
tion  cholagogue  détermine  donc  secondaire¬ 
ment  les  contractions  intestinales.  Ainsi  se 
trouvent  démontrés  physiologiquement  les 
résultats  cliniques  d’un  médicament  qui  n’a 
pas  et  ne  peut  avoir  d’accoutumance.  On  com¬ 
prend  donc  qu’il  convienne  admirablement 
dans  la  maladie  cœliaque  si  fréquente  à  notre 
époque  de  gros  mangeurs  et  si  rebelle  aux  au¬ 
tres  médications. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  OljlGINJUX 

L’Actualité  Professionnelle 

L'aveu  non  déguisé  des  pharmaciens  qui  font  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine» 
La  reconnaissance  du  laboratoire  et  ses  primes  dorées  sur  tranche 


Il  y  a  quelques  mois,  Paul  Boudin  publia, 
dans  le  Concours  Médical,  une  étude  juridique 
sur  l’importante  question  des  substitutions, 
elïectuéespar  des  pharmaciens  qui  proposent  au 
clientdont  l’ordonnance  comporte  une  spécialité 
déflnie,  un  succédané  de  leur  cru,  ou  un  ersatz  de 
leur  invention. 

Là-dessus,  il  fut  piis  à  partie  dans  certains  or¬ 
ganes  pharmaceutico-professionnels,  oùson  étude 
fut  passée  au  crible  le  plus  étroit,  son  argu¬ 
mentation  discutée,  contestée,  certaines  de  ses 
expressions  âprement  épluchées  , . . 

C’est  tout  juste  si  on  ne  l’accusait  pas  de  nour¬ 
rir,  à  l’égard  des  pharmaciens,  unehostilitéplus 
ou  moins  justifiée.  De  là  àadresser  le  même  repro¬ 
che  au  journal  qui  publie  les  articles  de  Paul 
Boudin,  il  n’y  a  qu’un  pas.  Ce  sont  sans  doute,  en 
effet,  des  sentinients  analogues  que  l’on  prête  à 
Gassot  et  à  moi-même,  qui  à  maintes  reprises,  et 
surtout  à  propos  de  la  réforme  de  la  législation 
sur  la  Pharmacie,  —  toujours  en  chantier,  ja¬ 
mais  achevée,  —  nous  sommes  élevés  contre  le 
dualisme  selon  lequel  la  médecine  et  la  pharma¬ 
cie,  deux  professions  nécessairement  collabora¬ 
trices  l’une  de  l’autre,  se  trouvent  séparées  par 
une  cloison  étanche  d’une  herméticité  légale 
particulièrement  rigoureuse  rt  illogique. 

Il  m’est  arrivé,  à  moi-même,  de  rele\e  ries 
propos  parfaitementdiscourtois, tenus  dans  I  u  s 
assemblées  corporatives,  par  des  pharmaciens, 
sur  le  compte  du  Corps  médical.  Et  le  jour  n’est 
pas  si  éloigné  où  Le  Propharmacien  osa,  très  cou¬ 
rageusement,  relever  le  gant  et  demander  des 
comptes  à  un  pharmacien  qui  s’était  exprimé  in¬ 
jurieusement  à  l’égard  de  nos  confrères  ruraux,  — 
allant  jusqu’à  les  traiter  de  parasites . . . . , 

Ce  que  nous  reprochons  aux  pharmaciens,  plus 
■volontiers,  ce  qui  nous  irrite  contre  eux,  c’est  la. 
désinvolture  avec  laquelle  ils  envahissent  les  pla¬ 
tes  bandes  médicales,  faisant,  à  la  ville  comme 
à  la  campagne,  de  l’exercice  illégal  delà  médecine, 
d’une  façon  habituelle» 


Avec  désinvolture,  ai-je  dit  ?  C’est  à  dire  que 
c’est  tout  juste  s’ils  ne  s’en  vantent  pas.  Et  en 
tout  cas,  il  en  est  qui  n’hésitent  pas  à  le  procla¬ 
mer,  non  pas  seulement  par  le  verbe,  qui  s’envole, 
mais  par  l’écrit  qui  demeure,  comme  un  témoi¬ 
gnage  irréfutable  d’errements,  contre  lesquels 
nous  sommes  désarmés  et  nous  avons  renoncé  à 
lutter,  mais  que  nous  avons  bien  le  droit  d’invo¬ 
quer,  pour  justifier  notre  attitude,  et  riposter 
aux  pharmaciens  qui  nous  attaquent. 

Un  certain  sirop  se  recommande  par  une  Noti¬ 
ce  où  s’étalent  de  nombreuses  références,  parmi 
lesquelles  je  n’ai  que  la  peine  de  choisir  ces  aveux 
^pontanés  d’exercice  illégal.  « 

Celui-d,  d’une  petite  ville  de  la  Nièvre,  vante 
le  sirop  en  question  :  «  Tous  les  clienjis  à  qui  je  l’ai 
proposé  en  redemandent .  » 

De  cet  autre,  des  Vosges,  même  dithyrambe, 
pius  élogieux  encore,  se  terminant  ainsi  :  «  De¬ 
vant  ces  résuitats  encourageants  et  ies  louanges 
des  clients,  je  n’hésite  plus  maintenant  à  le  con¬ 
seiller.  . .  » 

De  ce  ttoisième,  du  Nord  :  «  Je  le  conseille  k 
bon  escient.  . .  » 

C’est  dans  l’Aisne  qu’exerce  illégalement  ce, 
pharmacien  qui  déclare  :  «  Il  m’arrive  presque 
journellement  de  conseiller  ce  merveilleux  Sirop, 
...  »,  qui  n’est  pas  seulement  remarquable  par 
son  efficacité,  mais  encore,  mais  surtout  sans 
doute,  en  raison  de.  l’intérêt  commercial  qu’il 
apporte,  et  qui  est  incomparable ... 

A  l’autre  bout  de  la  France,  dans  les  Basses-Py¬ 
rénées,  même  enthousiasme  :  «  Toutes  les  fois 
que  j’ai  conseillé  le  Sirop. . .  j’ai  obtenu  des  ré¬ 
sultats  presque  immédiats ...» 

Revenons  en  Normandie  :  «  J’ai  conseillé  le 
Sirop...  dans  ma  clientèle...  J’ai  commencé 
par  le  recommander  aux  nombreux  gazés  de 
guerre,  aux  emphysémateux,  aux  cardio-bron- 
chiteüx  âgés».  Et  pour  terminer,  cet  aveu  cy¬ 
nique  :  «  aucun  sirop,  même  de  ma  fabrication, 
ne  me  rapporte  autant. .  »  » 
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Transportons-nous  dans  TEst  de  nouveau  : 
«  Je  ]e  conseille,  écrit  le  pharmacien,  avec  succès, 
dans  les  cas  de  bronchite  rebelle. . .  » 

Et-  revenant,  vers  Paris,  à  mi-chemin  à  peu 
près  ;  «  Il  m’a  été  donné  de  conseiller  le  Sirop . . . 
à  plusieurs  de  mes  clients. . .  »  déclare  C.  phar¬ 
macien  de  la  Haute-Mar,;  e. 

Etc.,  etc... 

Bornons  là  notre  dépouillement,  et  constatons 
que  cette  documentation  est  tout  à  fait  à  sa  place 
dans  les  dossiers  déontologiques  que  nous  pos¬ 
sédons.  Elle  le  sera  aussi  d’ailleurs  âu  Parlement, 
quand  il  s’agira  de  discuter  ce  projet  de  loi  sur 
l’Ordre  des  Pharmaciens,  dont  j’ai  ouï  parler,  sans 
d’ailleurs  comprendre  comment  une  profession 
qui  est,  en  pratique^  commerciale,  pourrait  être 
assimilée  à  la  profession  d’avocat  qui,  jusqu’à 
présent,  est  seule  soumise  aux  règles  d’un  Ordre 
corporatif. 


Les.  pharmaciens  qui  proposent . . .  qui  con¬ 
seillent...  qui  recommandent...  sont  légion. 
Personnellement,  je  ne  leur  en  veux  pas.  Dès 
mes  premiers  pas  dans  -la  carrière,  entretenant 
des  relations  d’amitié  avec  les  pharmaciens  de 
ma  résidence,  je  ne  me  suis  jamais  offusqué  de 
les  voir  répondre  aussi  discrètement  et  sobre¬ 
ment  qu’ils  le  pouvaient  ainsi  aux  sollicitations 
importunes  deleunclientèle.  Je  n’évoque  ici  ces 
errements  quepourmontrer l’idée,  fausseé-sidem- 
ment,  que  se  font  de  leurs  droits  légaux,,  d’ho¬ 
norables  apothicaires,  qui  ne  soupçonnent  même 
pas  sans  doute  ce  qu’il  y  a  d’incorrect  à  s’en 
vanter  avec  une  pareille  inconscience  . . . 

Si,  par  contre,  mes  amis  avaient  voulu  m’a¬ 
cheter,  en  me  remettant  une  prime  pour  me  re¬ 
mercier  de  mes  prescriptions,  il  est  certain  que  je 
me  serais  rebiffé.  Il  y  a  quelque  chose  de  vérita¬ 
blement  répugnant,  dans  un  procédé  qui  jauge 
'à  un  niveau  si  bas  la  conscience  du  médecin  . . . 

Et  pourtant,  ce  n’est  pas  de  ma  part  simple 
vue  de  l’esprit,  ou  rêveries  à  allure  de  cauche¬ 


mar.  J’ai  sous  les  yeux  toute  une  série  de  docu¬ 
ments  qui  établissent  péremptoirement  que  cer¬ 
tain  Laboratoire  parisien  n’hésite  pas  à  recourir 
à  ce  procédé. 

Une  circulaire  d’abord,  où  il  est  dit,  —  goûtez- 
moi  cet  exposé  :  * 

«  En  témoignage  de  notre  reconnaissance  au 
Corps  médical,  et  pour  faciliter  aux  malades 
l’exécution  rapide  des  ordonnances,  le  laboratoire 
offre  à  titre  absolument  gracieux  et  franco  domi¬ 
cile,  un  des  objets  de  valeur  ...» 

Une  notice  jointe  énumère  les  cadeaux  offerts  ; 

Pour  20  unités  du  produit,  un  stylo,  ou  un 
maroquin  ministériel,  ou  une  pendulette,  au 
choix. 

Mais  pour  30  unités,  les  mêmes  objets  sont  do¬ 
rés  sur  tranche  et  ont  une  valeur  qui  varie  de  200 
à  300  francs. . . 

Enfin,  des  cartes  postales,  toutes  préparées, 
qu’il  n’y  a.  qu’à  remplir  et  à  signer,  sont  destinées 
l’une  au  pharmacien  qui,  sur  les  conseils  du  mé¬ 
decin,  commandera  20  ou  30  unités  de  cet  ex¬ 
cellente  spécialité; l’autre  au  médecin  qui  attes¬ 
tera  avoir, donné  ce  conseil,  et  fixera  son  choix 
surl’un  des  objets  offerts. 

Comment  trouvez-vous  l’aventure,  mes  chers 
confrères  ?  N’est-ce  pas  là  une  forme- déguisée 
de  ce  compérage  que  nos  Syndicats  condamnent 
à  juste  titre  ?  Et  combien  différente  ef  éloignée 
de  l’usage  aimable  de  ces  honorables  firmes 
qui  fournissent  le  médecin  de  blocs  d’ordon¬ 
nance  à  son  nom,  de  la  colle  pour  l’usage  de 
son  bureau,  sans  rien  demander  en  échange  ? 

Je  la  dédie  aux  pharmaciens  qui  rêvent  d’un 
Ordre  disciplinaire,  qui  aura  à  connaître  de  la 
Déontologie  pharmaceutique,  de  ses  limites,  et  de 
ses  règles. 

Le  confrère  qui,  dans  son  indignation,  m’a 
fourni  cette  documentation-,'^ n’attend  que  l’occa¬ 
sion,  m’a-t-il  dit,  de  se  trouver  en  face  du  repré¬ 
sentant  de  ce  laboratoire  pour  lui  mettre  pro¬ 
prement  son  pied. . .  au  bas  des  reins. 

Croyer.-v- us  qu’il  i’aura  volé  ? 

G.  Duchesne. 
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FAUT-IL  PROCLAMER  .LA  FAILLITE  DU  SYNDICALISME  MEDICAL  ? 

Ce  n'est  pas  parce  qu'un  conseil  de  famille  local  ne  peut,  ou  ne  veut  pas  obliger  un  confrère  à 
lenoncer  à  la  médecine  par  ahonnemeni,  qu'il  faut  décider  que  le  syndicat  n'est  bon  à  rien, 
incapable  de  faire  respecter  ses  décisions. 

Au  contraire,  tout  en  mettant  à  l'étude  l'organisation,  sur  des  bases  furidiques  indiscutables 
de  la  fustice  disciplinaire,  tout  en  abordant  le  problème  exaspérant  de  la  lutte  contre  les  ra- 
baisiens,  il  faut  reconnaître  que  le  syndicat  est  le  seul  organisme  qui  ait  qualité  et  pouvoir  de 
lutter  contre  les  collectivités,  qui  veulent  transformer  les  médecins  en  employés  salariés. 

La  défense  et  la  représentation  des  intérêts  généraux  de  la  corporation  sont  confiées  au  syn¬ 
dicat,  alors  que  les  litiges  d’ordre  individuel  de  chaque  praticien  sont  du  ressort  de  la  Ligue 
médicale  de  Défense  individuelle  {Sou  Médical). 

Aux  collectivités  publiques  ou  privées  grandissantes  comme  pouvoir  et  ambition  oppo¬ 
sons  nos  collectivités  professionnelles,  qui  sont  loin  d'avoir  fait  faillite. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

A  l’occasion  d’une  lettre  de  sage-femme,  vous  sou¬ 
levez  encore  une  fois  la  question  vieille  et  toujours 
d’actualité,  des  médecins  rabaisiens.  Vous  termi¬ 
nez  ainsi  votre  article^:  «  Pour  ma  part,  je  ne  vois  de 
salut  que  dans  l’action  syndicale  juridiquement  bien 
étudiée  d’abord,  puis  énergiquement  exécutée.  » 

Eh  !  oui.  Je  serais  de  votre  avis,  à  condition  que 
l’esprit  de  défense  professionnelle  existât  au  sein  des 
syndicats. 

J’ai  un  confrère  dans  ma  localité  qui  pratique  en¬ 
core  le  système  de  l’abonnement  dont  vous  êtes  loin, 
je  pense  de  soupçonner  le  mécanisme. 

Ce  médecin  soigne  Ses  clients  à  raison  de  10  fr. 
par  an  et  par  tête  quelle  que  soit  la  distance. 

Vous  comprenez  à  quel  rabaisien  j’ai  affaire.  11  y 
a  déjà  plus  de  cinq  ans  que  j’ai  porté  le  sujet  devant 
le  syndicat  qui  m’a  déclaré  nettement  qu’il  lui  était 
impossible  d’empêcher  pareil  abus.  La  raison  est 
que  ce  confrère  rabaisien  a  ses  meilleurs  amis  comme 
membres  influents  du  syndicat  et  que  ces  amis  en 
aucune  circonstance  ne  voudraient  agir  contre  leur 

Comment  après  cela  compter  sur  des  règlements 
syndicaux  ? 

Je  vous  soumets  le  cas  sans  espérer  aucune  solu¬ 
tion,  mais  Seulement  pour  faire  tomber  votre  mousse 
de  néophyte  et  votre  confiance  syndicaliste. 

Avec  mes  regrets  de  vous  avoir  enlevé  quelques 
illusions,  veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Réponse. 

Votre  lettre  ne  m’enlève  aucune  de  mes  illu¬ 
sions  et  est  loin  de  faire  tomber  ce  que  vous  appe¬ 
lez  ma  «  mousse  de  néophyte  ».  Au  contraire, -elle 
nie  flatte,  car  vous  me  croyez  peut-être  très 
jeune,  nouveau  venu  que  je  serais  au  syndica¬ 
lisme,  alors  que  vous  oubliez  mes  cheveux  blancs 
et  que  vous  ne  me  croyez  pas  vieilli  sous  le  har- 

Oui,  il  y  a  trente  ans,  le  2  juillet  1902,  j’étais 


un  des  fondateurs  et  le  secrétaire  du  Syndicat  des 
médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex:  ma  foi 
syndicaliste  devrait  donc  être  détruite  depuis 
bien  longtemps  :  à  maintes  reprises,  elle  durait 
dû  sombrer,  si  je  m’en  étais  tenu  aux  simples 
exemples  journaliers  des  luttes  confraternelles  et 
des  manifestations  quotidiennes  de  la  con¬ 
currence  entre  voisins. 

Je  ne  suis  pas  un  admirateur  béa'  du syndicat, 
car  il  présente  encore  bien  des  imperfections. 
Mais  c’est  le  seul  organisme  qui  puisse  légale¬ 
ment  faire  quelque  chose  contre  l’égoïsme,  l’am¬ 
bition  et  la  mauvaise  volonté  confraternelles.  . 

Faudrait-il  donc  proclamer  la  faillite  du  code 
pénal  et  de  la  justice  répressive  de  droit  com¬ 
mun,  parce  qu’il  y  a  par  les" chemins,  pas  mal  de 
voleurs  et  même  de  criminels  ? 

Le  Syndicat  a  pour  fonction  principale  d’étu¬ 
dier  et  de  résoudre  les  problèmes  corporatifs  d’or¬ 
dre  général  et  collectif.  Il  a  pour  but  la  représen¬ 
tation  et  la  défense  des  intérêts  collectifs. 

N’est-ce  pas  lui  qui  a  obtenu  le  libre  choix  du 
médecin  et  l’abolition  du  tarif  forfaitaire  dans  les 
accidents  du  travail,  pour  les  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre,  pour  l’A.  M.  G.,  etc 

Sans  le  syndicat,  ne  serions-nous  pa  mainte- 
nantles  employés,  les  salariés  de  la  mutualité,des 
usines,  des  hôpitaux,  des  assurances  sociales  ? 
Si  chaque  individualité  médicale  était  livrée  à 
elle-même,  elle  accepterait,  contrainte  et  forcée, 
des  locations  d’ouvrage,  par  nomination  à  la  fa¬ 
veur,  ou  à  l’intrigue,  avec  renvoi  brutal,  sou¬ 
vent  sans  préavis,  ni  congé-délai. 

Seule  la  réunion  des  confrères,  en  syndicats, 
permet  de  défendre  nos  dernières  libertés,  parce 
que  nos  employeurs  éventuels  redoutent  un  relus 
collectif,  ou  une  démission  concertée.  Sinon, 
il  y  a  longtemps  que  le  libre  (  hoix,  le  tarif  à  la 
visite  et  le  respect  du  secret  professionnel 
auraient  vécu. 

Certes  —  et  je  suis  entièrement  d’accord  avec 
vous  —  la  justice  syndicale  locale  est  souvent  im¬ 
puissante  à  faire  cesser  certains  abus,  certaines 
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pratiques  condamnables.  Le  vers  du  bon  fabu¬ 
liste  est  éternellement  vrai  :  «  selon  que  vous  se¬ 
rez  puissant  ou  misérable  ...» 

Est-ce  à  dire  que  les  conseils  de  famille  sont 
inutiles  ?  Pour  ma  part,  je  crois  nécessaire  de 
donner  aux  juges  médicaux  l’impavidité  et  l’im-; 
partialité  nécessaires,  en  créant  des  organism  e 
disciplinaires  régionaux  et  non  pas  départemen¬ 
taux,  avec  un  ministère  public,  qui  dira  la  loi  et 
les  statuts  aux  m' mbres  de  la  chambre  de  disci¬ 
pline. 

Ce  n’est  donc  que  question  d’organisation,  de 
mise  au  point.  <Jue  le  médecin,  qui  pratique  en¬ 
core  l’abonnement,  qui  se  cramponne  à  des 
habitudes  condamnées  par  l’universalité  des 
praticiens,  soit  invité  à  comparaître  devant  des 
confrères,  non  plus  ses  voisins  —  et  amis  —  mais 
des  départements  voisins,  réunis  au  chéf-lieu  de 
la  région  :  il  ne  se  rira  plus  alors  des  décisions 
corporatives,  s’il  sait  que  la  sanction  peut  être 
la  mise  à  l’index,  ou  l’exclusion  du  syndicat,  avec 
rupture  obligatoire  des  relations  confraternelles 
avec  ses  voisins. 

Je  vais  même  plus  loin  et,  puisque  progressive¬ 
ment  les  lois  et  règlements  s’appuient  sur  le  syn¬ 
dicat,  tant  pour  l’organisation  d’un  contrôle  tech¬ 
nique  que  pour  la  répression  des  abus,  le  moment 
est  proche  où  notification  des  décisions  discipli¬ 
naires  syndicales  sera  communiquée  aux  collec¬ 
tivités  publiques,  pour  que  le  mauvais  confrère, 
exclu,  ou  mis  àl’index,  soit  également  jugé,  parles 
administrationspubliques,  comme  indigne  de  pra¬ 
tiquer  la  médecine  de  l’assistance  médicale,  des 
enfants  assistés,  de  la  protection  du  premier  âge, 
etc.,  etc.- 

Tyrannie,  me  direz-vous  ;  abus  de  pouvoir  de 
la  part  de  confrères,  qui  ont  condamné  un  pra¬ 
ticien. 

Non  !  surtout  si  les  chambres  de  discipline  ne 
sont  plus  comprises,  comme  aujourd’hui,  dans  le 
cadre  départemental,  mais  dans  celui  de  la  ré¬ 
gion  ;  surtout  si  une  juridiction  d’appel  est  adop¬ 
tée,  soit  devant  la  cour  d’appel,  ou  le  tribunal  ci¬ 
vil  (comme  cela  existe  pour  toutes  les  autres 
justices  d’exception)  avec  recours  ultérieur  de¬ 
vant  la  cour  de  Cassation,  soit  devant  une  juri¬ 
diction  professionnelle  d’appel,  composée  de 
confrères  et  de  magistrats  de  profession. 

Dr.  La  répression  des  abus  criants,  la  lutte  contre 
les  rabaisiens  ne  seront  efficaces  que  le  jour  où 
la  justice  syndicale  —  encore  dans  l’enfance  au¬ 
jourd’hui  —  aura  été  mise  sur  pied,  sur  des  bases 
juridiques  indiscutables,  offrant  toutes  garan¬ 
ties  d’impartialité,  autant  qu’en  présentent  les 
juridictions  de  droit  commun. 


La  lutte  contre  les  rabaisiens  est  une  des  plus 
urgentes  qui  se  pose  ;  j’en  ai  souffert,  lorsque  j’ai 
exercé  dans  'l’Ain  ;  mes  confrères  en  souffrent 
toujours  et  c’est  ce  qui  permet  à  certains  de  crier 
â  la  faillite  du  syndicalisme. 

En  tout  cas,  il  ne  faut  demander  au  syndicat’ 
que  ce  qu’il  peut  donner,  dans  le  cadre  des  ques¬ 
tions  d’ordre  général  et  collectif. 

Au  contraire,  pour  les  litiges  d’ordre  purement 
individuel,  pour  les  intérêts  particuliers  à  chaque 
médecin,  c’est  vers  la  Ligue  de  Défense  indivi¬ 
duelle,  qu’il  faut  se  tourner.  Le  «  Sou  médical  »  a, 
en  effet,  été  créé  pour  étudier  et  défendre,  non  seu¬ 
lement  les  procès  de  responsabilité  profession-  ■ 
nelle,  mais  aussi  et  surtoutles  conflits  qui  intéres¬ 
sent  chaque  adhérent,  dans  l’exercice  de  sa 
profession.  * 

Voilà  pourquoi  je  suis  un  partisan  de  l’associa¬ 
tionnisme  entre  médecins  :  l’évolution  de  la  so¬ 
ciologie  moderne  nous  entraîne  vers  une  concen¬ 
tration  en  collectivités  publiques  ou  privées.  Le 
socialisme  d’Etat  nous  envahit  ettend  à  absorber 
chacune  de  nos  individualités.  La  médecine  dite 
sociale  s’oppose  de  plus  en  plus  aux  rapports  di¬ 
rects  entre  malade  et  médecin  :  elle  interpose  ûri 
tiers,  qui  Veut  contrôler,  parce  qu’il  paye. 

D’autres  collectivités  veulent  avoir  leurs  mé¬ 
decins  nommés  par  elles  et  à  leur  solde  :  c’est 
l’hôpital,  qui  se  transforme  en  maison  de  santé 
à  bon  marché  ;  c’est  la  mutualité  qui  rêve  de 
gérer  les  Assurances  sociales,  toujours  avec  un 
Corps  médical  salarié,  avec  libre  choix  restreint 
et  honoraires  à  prix  réduits. 

Isolé,  le  praticien  doit  succomber  :  voilà  pour¬ 
quoi  je  lui  prêche  l’adhésion  au  syndicat  et  au 
«  Sou  Médical  »,  pour  qu’il  soit  défendu  à  la  fois, 
dans  ses  intérêts  collectifs  et  corporatifs,  comme 
dans  ses  intérêts  immédiats  et  individuels. 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  mes  confrères  de 
choisir  le  moindre  mal  et,  plutôt  que  de  devenir 
des  salariés,  préférer  le  syndicalisme  avec  toutes 
ses  imperfections  —  perfectibles  cependant  — 
plutôt  que  de  faire  le  jeu  de  nos  adversaires,  en 
déblatérant  contre  le  syndicalisme,  en  procla¬ 
mant  sa  faillite. 

Les  pouvoirs  publics,  les  organisations  privées 
donneraient  bien  cher  pour  décider  la  disparition 
du  syndicalisme  médical  :  la  voie  serait  alors 
librement  ouverte  pour  la  domestication  du  Corps 
médical  et  son  asservissement  aux  collectivités 
qui  l’emploieraient. 

C’est  l’avenir  proche,  celui  de  demain  :  il  est 
urgent  d’y  réfléchir,  pour  que  le  réveil  ne  soit  pas 
brutal  et  irrémédiable. 

D"^  Paul  Boudin. 
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LA  PRISE  EN  CHARGE  DES  ASSURANCES  SOCIALES  PAR  LA  MUTUALITÉ 
Rapport  présenté  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 

Jean  Madier,  Raphaël  M^ssart  et  Yves  Delagénière 
(Suite  et  fin)  (1) 


II. —Le  point  de  vue  du  Corps  médical. 

Le  Corps  médical  tout  entier  a  aidé  à  l'applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  grâce  à 
la  bonne  volonté  de  chacun,  grâce  à  la  diplomatie 
de  ses  dirigeants,  il  a  réussi  à  établir  avec  les  cais¬ 
ses  un  'modus  vivendi  qui  permet  aux  assurés  so¬ 
ciaux  d’être  soignés  et  traités  comme  des  clients 
ordinaires. 

La  proposition  dê  loi  de  MM.  DormannetMon- 
tigny  tendant  à  supprimer  tous  les  accords,  à  re¬ 
mettre  entièrement  en  cause  l’organisation  des 
soins  a  soulevé  chez  nous  une  émotion  très  vive, 
non  seulement  parce  qu’elle  ruinait  nos  efforts, 
mais  aussi  parce  qu’elie  nous  laissait  en  face 
d’une  vieille  connaissance,  dont  beaucoup  d’èn- 
tre  nous  ont  déjà  eu  à  se  plaindre  :  la  Mutualité. 

La  mutualité  ne  veut  pas  d’entente  avec  le 
Corps  médical 

La  Mutualité  estime  que  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  a  profité  au  Corps  médical,  elle  l’a 
dit,  elle  l’a  écrit,  nul  n’en  ignore. 

En  prenant  en  charge  lesAssurances  sociales, 
la  Mutualité  veut  avoir  la  liberté  d’organiser  ses 
services  médicaux,  pharmaceutiques  et  hospita¬ 
liers  comme  elle  l’entend  ;  c’est  dire  que  sur  ce 
point,  elle  veut  une  réforme  et  qu’elle  la  veut, 
avant  même  d’envisager  une  nouvelle  organisa¬ 
tion  administrative  ;  elle  y  insiste,  elle  le  spécifie, 
dans  des  notes  et  dans  des  commentaires  qui  ac¬ 
compagnent  l’étude  de  la  proposition  nouvelle. 

L’examen  des  divers  chapitres  du  budget  des 
sociétés  de  Secours  mutuels  permet  de  se  rendre 
compte  que  les  économies  escomptées  s’exerce¬ 
ront  surtout  sur  le  chapitre  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  qui  apparaissent 
comme  beaucoup  trop  élevés. 

Les  Mutualités  doivent  se  rendre  compte  cepen¬ 
dant,  que  des  tarifs  leur  ont  été  souvent  consen¬ 
tis  par  les  médecins  pour  aider  des  sociétés  loca¬ 
les,  en  raison  même  du  petit  nombre  des  adhé¬ 
rents,  souvent  dans  un  but  philanthropique  et 
pour  permettre  d’équilibrer  les  budgets  ;  on  ne 
saurait  en  faire  une  règle  et  l’imposer,  mainte¬ 
nant  qu’il  s’agit  d’une  assurance  obligatoire, 
comprenant  presque  la  totalité  des  travailleurs. 

En  agissant  ainsi,  le  médecin  se  trouverait 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  46. 


seul  à  être  lésé  par  la  loi  et  dans  certaines  agglo¬ 
mérations,  il  verrait  sa  clientèle  disparaître  et 
avec  elle  son  gagne-pain. 

Les  Mutualités  jusqu’ici  n’ont  pas  encore  mis 
sur  pied  un  organisme  capable  de  dispenser  des 
soins  à  un  grand  nombre  d’adhérents,  mais  elles 
en  parlent  et  estiment  qu’elles  seront  à  même  de 
donner  à  la  totalité  des  assurés  sociaux  des  soins 
de  qualité,  en  dépensant  beaucoup  moins. 

Organisation  médicale  mutualiste 

Cette  qualité  des  soins,  la  Mutualité  pense  ar¬ 
river  à  l’obtenir  en  ayant  la  haute  main  sur  le 
Corps  médical  appelé  à  collaborer,  en  sélection¬ 
nant  ses  médecins,  en  en  réduisant  le  nombre, 
en  les  utilisant  à  contrôler  les  abus  qui  sont  le 
fait  du  malade,  en  supprimant  les  abus  qui  peu¬ 
vent  être  le  fait  des  médecins,  par  l’allocation 
d’un  sala  re  forfaitaire,  à  chaque  médecin  agréé 
par  elle. 

.  La  collaboration  avec  le  Corps  médical  est  sup¬ 
primée  en  fait  la  Mutualité  appelle  à  elle  des 
médecins  de  son  choix,  elle  les  impose  à  ses  ma¬ 
lades  :  elle  donné  un  salaire  fixe,  elle  les  remercie 
s’ils  ont  cessé  de  plaire  ;  elle  sépare  du  reste  des 
médecins  un  groupe  de  médecins  qu’elle  attire 
à  elle  les  médecins  à  gages. 

Les  médecins  a  gages 

Le  médecin  à  gages,  payé  cher  (au  moins  au 
début)  travaillant  à  forfait,  c’est  une  formule 
qui  ne  résiste  pas  à  une  étude  sérieuse  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession. 

Si  elle  peut  s’expliquer  dans  la  médecine  des 
collectivités,  dans  l’armée,  dans  la  marine,  où 
il  suffit  souvent  d’appliquer  des  règles  d’hy¬ 
giène,  elle  est  inopérante  et  inefficace  quand  il 
s’agit  de  traiter  des  malades,  de  les  suivre  à  do¬ 
micile,  de  leur  dispenser  des  soins  continus  le 
jour  et  la  nuit,  d’y  ruiner  sa  santé,  d’y  consacrer 
tout  son  temps. 

Le  médecin  à  gages  payé  cher  doit  fournir  à 
l’organisme  qui  l’utilise  un  rendement  qui  jus¬ 
tifie  sa  haute  paye  ;  comme  tous  ies  malades 
sont  différents,  il  faut  arriver  à  les  catégoriser, 
à  baser  sa  thérapeutique  sur  la  similitude  des 
cas,  à  gagner  du  temps  en  utilisant  les  services 
d’auxiliaires  non  médecins  ;  dans  l’ensemble 
c’est  une  médecine  mal  faite,  bonne  au  plus  à 
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trier  les  bien  portants  et  les  malades  et  où  Texa- 
men  clinique  individuel,  fait  avec  soin  et  souvent 
long  est  pratiquement  impossible. 

A  cela  on  nous  oppose  les  garanties  offertes 
par  le  choijç  même  des  médecins  que  la  Mutua¬ 
lité  sélectionnera  parmi  les  meilleurs  et  qui  of¬ 
friront  au  malade  toutes  garanties. 

La  qualité  même  de  ceux  que  l’on  nous  dé¬ 
signe,  nous  laisse  croire  que  la  Mutualité  se 
leurre  en  espérant  attirer  facilement  à  elle  l’élite 
de  notre  profession. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  briller  l’or  pour  sou¬ 
mettre  les  consciences  et  jamais  des  médecins 
instruits  et  surtout  honorables  ne  consentiront 
à  avilir  à  ce  point  l’exercice  de  leur  profession. 

RpCBUTEMENT  DES  MÉDECINS  MUTUALISTES 

Ce  qu’il  faut  craindre,  c’est  que  la  Mutualité 
ne  pouvant  obtenir  les  meilleurs,  cherche  à  en 
obtenir  de  moins  bons  ;  mais  à  des  prix  plus 
avantageux-  EUe  cherchera  d’abord  des  méde¬ 
cins  sur  lesquels  elle  aura  barre,  parmi  les  re¬ 
lations  familiales,  des  dirigeants,  des  hommes 
politiques,  puis  parmi  des  amis  que  la  clientèle 
a  boudés,  parmi  les  retraités  de  la  médecine  mi¬ 
litaire  désireux  d’améliorer  leurs  revenus  ;  nous 
assisterons  à  une  véritable  adjudication  des 
soins,  oCi  le  soumissionnaire  au  prix  le  plus  bas 
aura  quelque  chance  d’être  agréé. 

Espérons  même  qu’on  n’aura  pas  recours  à 
des  natural  sés  de  très  fraîche  date  et  toujours 
prêts  pour  vivre  à  accepter  tous  les  compromis. 

Il  est  NÉCESSAIRE  DE  RESPECTER  LE  '  LIBRE 
CHOIX 

Cette  manière  de  sélectionner  ceux  qui  seront 
appelés  à  devenir  les  collaborateurs  de  la.  Mu¬ 
tualité  ne  peut  supporter  la  comparaison  avec 
la  sélection  qui  est  le  fait  même  du  malade. 

Un  médecin  pour  réussir,  pour  être  choisi, 
doit  offrir  à  son  client  des  garanties  de  science, 
de  conscience  et  de  dévouement  continuelles. 
Pour  conserver  son  malade,  le  médecin  doit  le 
bien  soigner,  se  donner  de  la  peine,  utiliser  des 
thérapeutique  dont  les  résultats  sont  efficaces, 
il  doit  lutter  chaque  jour  pour  garder  la  con¬ 
fiance  qu’on  a  mise  en  lui. 

Toute  cette  émulation  disparaît  chez  le  mé¬ 
decin  à  gages.  Soucieux  avant  tout  de  plaire  à 
ceux  dont  il  dépend,  on  risque  de  le  voir  plus 
penser  à  sa  situation,  à  son  avancement  qu’à 
son  malade  ;  il  n’aura  plus  ce  stimulant  de  la 
clientèle  qui  force  à  se  tenir  au  courant,  à  s’ins¬ 
truire  continuellement  même  à  un  âge  avancé,  à 
rester  actif,  à  être  prêt  à  répoi  dre  au  premier 
appel.  Certes  la  médecine  ainsi  comprise  com¬ 
portera  moins  de  risques,  moins  d’aléas,  elle 
permettra  une  espèce  de  tranquillité  qui  pourra 


plaire  à  beaucoup  ;  mais  je  doute  qu’elle  élève 
le  niveau  médical. 

Qu’on  n’aille  pas  nous  dire  que  cefte  ipéde- 
cine  des  masses  réalise  un  progrès,  parce  qu’elle 
coûte  moins  cher. 

Ce  qui  coûtera  cher,  et  on  ,s’en  rendra 
vite  compte,  ce  seront  les  erreurs  et  les  désas¬ 
tres  dont  elle  sera  responsable,  car  elle  ne  pourra 
s’adapter  aux  aspects  et  aux  conditions  mul¬ 
tiples  et  variables  de  la  maladie. 

Le  libre  choix  c’est  l’intérêt  des  malades  aussi 
bien  que  des  Caisses, c’est  la  seule  formule  qui 
permette  de  donner  à  celui  qui  souffre  avec  des 
soins  éclairés  le  réconfort  moral,  dont  on  fait 
bien  peu  de  cas  dans  la  médecine  sociale,  c’est  la 
seule  formule  qui  permette  de  recevoir  des 
confidences  souvent  utiles  pour  fixer  le  dia¬ 
gnostic,  et  qui,  faite  de  confiance,  d’espoir  et 
d’abandon,  comporte  une  part  importante  de 
responsabilité. 

Le  libre  choix  et  le  secret  professionnel  dont 
le  corollaire  est  l’entente  directe  n’ont  pas  été 
mis  au  premier  plan  de  nos  revendications  mé¬ 
dicales  pour  compliquer  notre  collaboration,  ce 
sont  des  nécessités  sans  lesquelles,  il  n’est  pas  de 
bonne  médecine  possible. 

La  MUTUALITÉ  DOIT  RECHERCHER 
LA  collaboration  MÉDICALE 

Si  la  mutualisation  de  la  loi  veut  avant  tout 
donner  à  l’assuré  des  soins  meilleurs,  il  ne  faut 
par  commencer  par  détruire  cette  liberté  de 
confiance  qui  est  nécessaire  et  qui  permet  au 
malade,  en  s’adressant  au  médecin  de  son  choix, 
d’être  soigné  comme. il  le  désire. 

Il  est  nécessaire  de  chercher,  dans  une  colla¬ 
boration  avec  le  Corps  médical,  la  meilleure  fa¬ 
çon  d’organiser  les  soins,  d’éviter  les  abus,  de 
simplifier  les  formalités  ;  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  soit  en  jetant  la  division  parmi  les  méde¬ 
cins  que  la  Mutualité  doive  inaugurer  nos  nou¬ 
veaux  rapports,  nous  ne  croyons  pas  que  tels 
soient  les  desseins,  ni  les  intentions  de  ceux  qui 
ont  voulu  une  amélioration  de  la  loi,  ils  se  doi¬ 
vent  de  nous  donner  des  apaisements  et  de  faire 
cesser  une  irritante  équivoque. 

III.  — Le  point  de  vue  des  chirurgiens. 

C’est  peut-être  chez  nous,  les  chirurgiens, 
que  la  Mutualité  a  groupé  le  plus  de  partisans, 
il  ne  faut  pas  avoir  de  honte  à  l’avouer. 

La  Mutualité  s’est  souciée  d’assurer  le 

RISQUE  CHIRURGICAL 

La  Mutualité  a  compris  que  la  couverture 
du  gros  risque  chirurgical  constitue  un  des 
points  faibles  de  l’A.  S.  et,  que  le  rembourse¬ 
ment  de  ce  risque  est  insignifiant  avec  la  loi  et 
ses  tarifs  actuels. 
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L’  A.  S.  offre  à  ffui  doit  être  opéré  deux  solu¬ 
tions  aussi  déplorables  Tune  que  l’autre  : 

IJhôpital,  où  l’assuré,  s’il  n’a  qu’un  débours 
minime,  doit  subir  la  promiscuité,  la  nourriture 
médiocre,  les  nécessités  de  l’enseignement.  Il 
n’a  pas  le  libre  choix  de  son  chirurgien,  suivant 
la  nature  de  son  affection  il  peut  être  opéré  in¬ 
différemment  par  le  chef  de  service  ou  par  ses 
élèves  ;  son  sort  est  celui  des  indigents  d’autre¬ 
fois. 

La  clinique  privée  offre  à  l’assuré  tous  les  avan¬ 
tages,  mais  la  différence  qui  sépare  les  prix  opé¬ 
ratoires  du  prix  remboursé,  sont  si  élevés  qu’en 
réalité  il  doit  payer  de  ses  deniers  une  somme 
importante  ;  à  ces  frais  s’ajoutent  les  prix 
d’hébergement ,  dont  le  remboursement  n’est  pas 
effectué. 

C’est  dire  qu’à  part  quelques  exceptions,  plus 
nombreuses  en  province  qu’à  Paris,  l’Assu¬ 
rance  socialè  ne  couvre  pas  le  risque  chirurgical. 

La  Mutualité  par  contre  a  déjà  pensé  à  offrir 
à  ses  cotisants,  même  avec  le  libre  choix,  des  mai¬ 
sons  de  chirurgie  où  des  cliniques  modestes,  mais 
bien  organisées  où  tout  l’ensemble  rappelle  plus 
la  maison  de  Santé  que  l’hôpital.  Il  est  hors  de 
doute  que  par  ces  quelques  exemples  isolés,  la 
Mutualité  a  essayé  d’apporter  aux  chirurgiens 
des  possibilités  nouvelles  et  à  ses  adhérents  des 
facilités  matérielles  difficiles  à  trouver  ailleurs. 

Elle  laisse  entrevoir  le  développement  de  ses 
créations  nouvelles  et  la  réalisation  de  centre; 
chirurgicaux  modernes,  semblables  aux  grandes 
cliniques  américaines  ;  ces  innovations  foiit  déjà 
tourner  bien  des  têtes  et  quelques-uns  d’ entré 
vous  s’en  voient  peut-être  déjà  les  chirurgiens. 

Elle  laisse  escompter  les  bén.'flces  de  toutes 
sortes  que  retireraient  les  chefs  de  service,  les 
énormes  avantages  qui  leur  seraient  consentis 
et  à  côté  desquels  pâliraient  les  titres  actuels 
chèrement  acquis. 

Gardons-nous  d’écouter  ces  sirènes  et  raison¬ 
nons  un  peu. 

Les  réalisations  de  la  Mutualité  ne  doi¬ 
vent  PAS  SÉPARER  EN  DEUX  '  LE  CORPS  DES 

chirurgiens 

Le  jour  où  la  Mutualité  aura  créé  ses  centres 
chirurgicaux  il  lui  suffira  pour  toute  la  France 
de  quelques  services  judicieusement  répartis  ; 
les  grands  centres  seront  les  premiers  pourvus 
et  une  centralisation  à  outrance  s’exercera  au 
détriment  des  petites  villes  et  des  aggloméra¬ 
tions  moins  importantes  où  le  chirurgien  ne 
pourra  plus  vivre. 

La  décentralisation  chirurgicale  qui  a  eu  sur 
l’amélioration  de  la  santé  publique  une  action  si 
bienfaisante  aura  vécu  ;  la  majorité  de  vos 
clientèles,  c’est  vers  la  mutualité  qu’elles  iront  ; 
aucun  de  vous  ne  pourra,  isolément,  lutter  contre 


la  concurrence  des  prix  de  journée,  contre  la 
publicité  qui  sera  faite  à  ces  organisations,  con¬ 
tre  les  pressions  qui  seront  exercées  pour  y 
diriger  les  assujettis. 

La  Mutualité  désireuse  d’avoir  la  haute  main 
sur  le  Corps  médical  qu’elle  utilise  aura  ses  chi¬ 
rurgiens. 

En  raison  même  des  sympathies  que  la  Mutua¬ 
lité  trouve  chez  nous  et  avant  qu’elle  ait  pu  par 
ses  promesses  jeter  la  division  dans  notre  corps 
chirurgical  peu  nombreux  et  nous  isoler  du  reste 
des  médecins  c’est  notre  devoir  de  pousser  un 
cri  d’alarme  et  de  dire  à  ceux  auxquels  la  Mu¬ 
tualité  apparaît  comme  une  solution  merveil¬ 
leuse  :  , 

«  Méfiez-vous  des  appâts  tentants  qu’on  est 
venu  vous  offrir  :  en  acceptant  ces  offres  vous 
n’avez  pas  réfléchi  à  tout  ce  qu’ils  comportent 
d’inconvénients  et  de  dangers. 

D. ANGERS  de  la  FORMÜLE  MUTUALISTE 

Ne  croyez  pas  que  vous  allez  être  seulement 
les  heureux  bénéficiaires  de  fonctions  impor¬ 
tantes  et  les  chefs  de  services  de  formations 
modèles  ;  vous  allez  contracter  des  obligations 
vis-à-vis  de  ceux  qui  vous  emploient,  vous  allez 
devenir  une  caste  privilégiée  où  joueront  les  fa¬ 
veurs,  les  appuis  politiques,  les  influences  de 
toutes  sortes,  vous  r,e  formerez  jamais  une  élite. 

Votre  décision  de  suivre  la  Mutualité  aura 
jeté  la  division  chez  nous,  ,et  vous  serez  des  iso¬ 
lés,  sans  défense,  sous  la  dépendance  d’une  ad¬ 
ministration  puissante  dont  les  faveurs  même 
seront  une  chaîne  dorée. 

Pensez,  qu’un  jour  le  flot  des  faveurs  et  des 
influences  qui  vous  a  porté  si  haut  pourra  se 
retirer  ;  ce  jour-là,  si  les  combinaisons  et  les  in¬ 
trigues  se  portent  sur  un  autre,  le  marché  pourra 
vous  être  mis  en  mains  de  vous  soumettre  ou 
de  vous  démettre,  c’est-à-dire  d’abandon¬ 
ner  la  brillante  clinique  qui  faisait  votre 
renom,  les  malades  dont  vous  tiriez  votre  en¬ 
seignement,  les  honoraires  forfaitaires  qui  vous 
faisaient,  sans  lutter,  la  vie  facile. 

Ce  jour-là,  vous  verrez  peut-être  diminuer  les 
avantages  qui  vous  avaient  été  consentis  ;  il 
ne  sera  pas  impossible  que  des  présences  obliga¬ 
toires,  à  des  heures  fixes,  matin  et  soir,  vous, 
soient  imposées,  rendant  toute  clientèle  impos¬ 
sible. 

Vous  ne  pourrez  plus  discuter  d’un  enjeu  qui 
vous  échappe  et  vous  penserez  un  peu  tard  que 
des  conventions  ne  pouvaient  être  effectives 
que  passées  entre  le  puissant  organisme  mutua¬ 
liste  et  le  corps  de  tous  les  chirurgiens,  soutenu 
par  le  Corps  médical  tout  entier. 

Vous  penserez  alors  que  nos  alarmes  n’étaient 
pas  vaines  et  quele  syndicat  seul  pouvait  vous  pro¬ 
téger  contre  l’intrigue,  la  faveur  et  le  népotisme. 
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en  vôüjs  permettant  d’exércer  votre  professioh 
avec  dignité  et  contiduité. 

Nécessité  d’une  collaboration  avec  tous 

LES  chirurgiens  NETTEMENT  QUALIFIÉS 

Noüs  comprenons  que  le  désir  d’assurer  le 
mieux-être  de  l’assujetti  guide  ceux  qui  Ont 
proposé  une  modification  de  la  loi,  niais  ces  amé- 
IPorations  sont  possibles  avec  le  Corps  médical 
et  pas  en  dehors  de  lui  ;  elles  ne  doivent  pas 
favoriser  les  uns  et  ruiner  les  autres,  elles  ne  doi¬ 
vent  pas  dresser  l’une  contre  l’autre  deuxpaities 
du  Corps  médical,  selon  qu’elles  ont  reçu  ou  noii 
l’agrément  mutualiste. 

Pour  nous  chirurgiens,  qui  exerçons  déjà 
notre  profession  de  façons  si  diverses,  puisque 
les  uns  sont  liés  par  des  obligations  universi¬ 
taires,  les  aütres  par  des  obligations  hospita¬ 
lières  publiques  ou  privées,  d’autres  par  des 
contrats  individuels  avec  des  administrations, 
des  sociétés,  des  usines,  d’autres  restant  abso¬ 
lument  libres,  le  moment  est  venu  de  nous  grou¬ 
per,  de  réclamer  la  qualification  chirurgicale, 
pour  empêcher  des  spécialisations  trop  faciles 
et  de  défehdre  nos  intérêts  qui  sont  liés  à  ceux 
de  nos  malades. 

Cette  union  noüs  ne  la  voulons, pas  dans  un 
but  de  lutte,  mais  pour  montrer  à  ceux  qui 
l’ignorent,  qu’il  n’est  pas  deux  façons  d’exercer 
la  chirutgie,  l’une  en  travaillant  à  forfait  au 
profit  d’une  Caisse,  en  opérant  chaque  jour,  à 
heure  fixe  des  malades  qui  vous  sont  amenés  en 
troupeau  ;  l’autre  en  cherchant  par  son  travail. 


par  son  habileté,  sa  science  à  gagner  la  confiance 
de  ceux  qui  mettent  leur  vie  entre  vos  maiiis  et 
en  apportant  àleurs  maux  le  soulagenient  moral 
et  physique  qu’fis  réclament. 

Ne  laissons  pas  ravaler  à  l’eXercice  d’un  mé^ 
tier  manuel  la  noble  profession  que  nous  ayons 
choisie  ;  il  y  a  che2  les  dirigeants  mutua- 
tualistes  plus  d’ésprits  prêts  à  nous  comprendre 
qu’on  ne  paraît  le  croire,  il  suffît  de  les  persua¬ 
der  que  les  modifications  qu’ils  cherchent  à 
apporter  seront  mauvaises  si  elles  favorisent  la 
faveur  et  l’intrigue,  'si  elles  n’améliorent  pas 
sensiblement  le  sort  de  l’assuré  et  si  en  méconten¬ 
tant  malades  et  médecins,  elles  arrêtent  dans 
son  essor  l’œuvre  de  la  Mutualité. 

La  transformation  de  la  loi  d,es  A.  S.‘  et  sa 
prise  en  charge  par  la  Mutualité  ne  doit  pas 
être  faite  à  la  légère,  il  serait  nécessaire  d’étudier 
en  s’inspirant  de  la  loi  actuellement  en  vigueur 
les  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  1®^  avril 
1898,  pour  aboutir  à  une  réalisation  pratique  et 
bien  gérée  de  l’organisation  publique  de  la  santé. 

Ces  modifications  devront  assurer  à  tous  lés  mé¬ 
decins  des  garanties  comparables  à  celles  qui  ont 
été  inscrites  dans  la  loi  des  Assurances  sociales  ;  les 
chirurgiens  ne  sauraient  détacher  leurs  intérêts 
de  ceux  de  tout  le  Corps  médical,  leur  Syndicat 
général  doit  assurer  son  action  parallèlement 
et  d’accord  avec  celle  qui  est  déjà  entreprise 
parla  Confédération  des  Syndicat!  médicauxpour 
que  la  Mutualisation  des  Assurances  sociales 
ne  vienne  pas  sonner  le  glas  du  libre  exercice 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 


PROGRÈS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  SCIENTIFIQUE 

Par  le  Docteur  Foveau  dë  Cqurmelles 


L’idée  de  la  propriété  infellectuellé  lancée  par 
M.  Lucien  Klotz,  exposée  par  lui  à  l’Académie 
de  médecine,  rapportée  par  Mme  Curie  et 
adoptée,  fait  son  chemin.  La  propriété  scientifique 
que  t  ant  nous  avons  développée  et  défendue  en 
Le  Concours  a  une  Commission  officielle  nommée. 

Que  de  produits  pharmaceutiques  à  base  thé¬ 
rapeutique  dém.ontrée  par  des  médecins  ont  été 
à  leurs  dépens,  industrialisés  par  des  industriels, 
et  des  commerçants,  sans  qu’aucun  des  béné¬ 
fices,  énormes  parfois,  arrivassent  à  leurs  au¬ 
teurs.  C’est  une  iniquité. 

Que  d’inventions  brevetables,  loi  de  1844,  res¬ 
tent  S.  G.  D.  G.,  sans  garantie  du  gouvernement, 
en  France  du  moins,  car  l’Allemagne  et  les 
Etats-Unis,  défendent  leurs  inventeurs  et  même 
les  autres,  car  ri  leurs  brevets  s’obtiennent  dif¬ 
ficilement  et  chèrement,  ils  servent  et . . .  rappor¬ 
tent. 

S.  G.  D.  G.  fut  (27,  28  et  29  mrî  1932),  une 


pièce  jouée  au  Théâtre  Fontaine,bien  jouée,  bons 
interprètes  et  aVec  succès  ;  elle  est  signée  de 
Puymordant,  pseudonyme  d’un  grand  inventeur 
et  qui  s’y  connaît ...  en  déception.  Le  27  mai 
était  consacré  aux  médecins  et  j’en  fis  et  fus... 
le  prologue.  En  mes  livres  :  L'esprit  scientifique 
contemporain,  1898,  et  Le  bilan  scientifique 
du  XIX«  siècle,  j’ai  tracé  les  misères  de  nos  inven¬ 
teurs  français, et  justifié,  par  des  précisions,  leurs 
revendications,  leurs  antériorités  et  leurs  misè¬ 
res.  S.  G.  D.  G.  fit  de  même  avec  chaleur,  émo¬ 
tion.  Un  médecin  y  tient  un  rôle  important. 

Jamais,  on  ne  fera  assez  pour  la  Propriété 
scientifique  qui  doit,  reconnue,  sanctionnée,  em¬ 
pêcher  nos  savants  de  mourir  de  faim,  les  labo¬ 
ratoires  d’être  miséreux  ou  disparus, de fairetom- 
ber  la  France  primesautière,  laborieuse  et  inven¬ 
tive,  au  dernier  rang  des  nations.  Je  ne  dramatise 
pas.  Nous  traversons  une  phase  critique,  mena¬ 
çante,  et  l’ien  que  pour  notre  propre  défense,  ne 


47_—  20  —  XI  —  32 


,  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3407 


(levons-nous  pas  trouver,  clticouvrir,  inventer, 
toutes  les  armes  défensives  nccessaires  et. . .  in- 
cumiies  ! 

N’est-ce  ptis  justice  par  ailleurs  cpie  le  labeur 
cérébral,  celui  des  préoccupations,  des  nuits 
sans  sommeil  souvent^  pour  trouver,  inventer, 
pour  guérir  ou  augmenter  le  bien-être  de  l’hu¬ 
manité,  soit  récompensé,  justement,  équitable¬ 
ment  ?  Il  n’en  est  rien.  On  a  raillé  le  triptyque  du 
chercheur  penché  sur  ses.  appareils  ou  cornues, 
trouvant  et  joyeux,  accablé  et  misérable  :  il  n’est 
que  trop  vrai.  L’inventeur  est  en  butte  à  toutes 
les  persécutions.  On  peut  se  rappeler  Denis  Papin 
et  la  vapeur,  Jacquart  et  le  métier  â  tisser.  Sau¬ 
vage  et  l’hélice,  Bourseul  et  le  téléphone.  Gros  et 
le  phonographe,  Mouillart  et  l’aviation,  Forest 
et  le  moteur  à  explosion,  Tellier  et  la  «  frigo  », 

Branly  et  la  T.  S.  F . ;  ils  ont  créé  des  fortunes 

et  moururent  iiauvres,  et  combien  d’autres,  car, 
si  nous  connaissons  ceux  que  je  viens  de  nommer, 
c’est  qu’on  leur  rendit  relativement  justice,  tard 
de  leur  vivant,  bien  tard,' ou  après  leur  mort. . . 
S.  G.  D.  G.  de  M.  de  Puymordant,  nous  paraît 
avoir  bien  prévu  tous  les  cas,  toutes  les  hypothè¬ 
ses  —  on  lèse  tant  d’intérêts  —  tous  les  plagiats, 
toutes  les  misères,  et  ils  sont  sans  nombre  1 . . 

Dans  le  Concours  Médical  du  17  janvier  1932, 
dans  la  Yie  Médicale  du  16  février  1932,  j’ai 
exposé  soit  le  Pour  et  le  Contre  de  la  Propriété 
scientifique,  soit  la  Propriété  scientifique  et  les 
laftora/ofres,  pour  ne  parler  et  seulement  un  peu, 
que  de  1932,  car,  depuis  février  1920,  quand, 
aux  côtés  de  Romain  Cpolus,  Emile  Boral,  Xanrof, 
Henry  de  Jouvenel,  nous  fondions  la  G.  T.  I., 
nous  nous  enthousiasmions  pour  les  droits  du 
savant. 


,  J’ai  reçu  du  Laboratoire  de  chimie  thérapeuti¬ 
que,  Institut  Pasteur,  la  lettre  suivante  que  me 
valut  mon  article  de  la  Yie  Médicale,  où  je  citais 
le  Prof.  Fourneau,  adversaire  de  la  Propriété 
scientifique  : 

Pari.s,  29  février  1932, 

«  Monsieur  le  Docteur  Foveau  de  Gourmelles, 
9,  rue  Tronchet,  Paris  (VHP). 

«  Monsieur, 

(.  J’ai  lu  avec  grand  intérêt  l’article  que  vous  avez 
consacré  à  la  Propriété  scientifique,  et  je  constate 
avec  plaisir  que,  si. vous  né'partagez  pas  mes  idées, 
vous  ne  m’accablez  pas  comme  l’ont  tait  (oralement 
avec  une  certaine  violence),  plusieurs  de  mes  collè¬ 
gues  de  l’Académie  de  médecine  qui  ont  entendu  mon 
intervention. 

«  Je  crois  • —  entre  nous  —  que  l’Académie  de  mé¬ 
decine  était  très  rnal  qualifiée  pour  s’occuper  de  la 
propriété  scientifique,  mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  cu¬ 
rieux,  c’est  (jue  la  plupart  des  membres  de  la  Com¬ 


mission  n’ont  aucune  connaissance  spéciale  dans  ce 
domaine,  alors  qu’en  dehors  de  moi  (qui  ne  faisai.s 
pas  partie  de  la  Commission),  il  existe  à  l’Académie 
des  savants  comme  M.  Delépine,  M.  Perrot,  M.  lire- 
teau,  M.  Tiffeneau,  etc. . .,  qui  étaient  parfaitement 
qualifiés  pour  en  faire  partie. 

«  On  m’a  fait  le  reproche  de  m’être  écarté  de  l’ob¬ 
jet  même  de  la  discussion,  mais  je  crois,  au  contraire, 
avoir  posé  le  problème  sur  son  vrai  terrain. 

«  1°  Si  des  savants  réclament  un  appui  de  l’indus¬ 
trie,  c’est  sans  doute  parce  qu’ils  se  trouvent  mal 
payés  par  l’Etat. 

«  2®  En  admettant  que  cette  revendication  soit 
fondée,  il  s’agit  donc  de  savoir  si  l’Etat  répartit  bien 
les  crédits.-  alloués  par  le  Parlement  pour  la  Recher¬ 
che  scientifique.  Je  prétends  que  cette  répartition 
est  mal  faite,  et  je  lé  prouverai  quand  on  le  voudra. 

«  3°  «  Avant  de  vous  adresser  à  l’industrie  —  ai-je 
donc  dit  aux  savants  —  voyez  d’abord  si  l’Etat  ne 
pourrait  pas  faire  mieux. 

«  4°  Je  prétends  que  les  savants  «  désintéressés  » 
(généralen^ent  on  entend  par  là  ceux  qui  font  de  la  re¬ 
cherche  scientifique  pure,  ayant  par  conséquent  un 
poste  universitaire),  sont  moins  malheureux  (jue  les 
savants  ay^nt  évolué  vers  l’industrie  ;  alors  que  près 
de  1 .500  chimistes  industriels  sont  actuellement  sur  le 
pavé,  je  ne  connais  pas  un  Seul  préparateur  ou  un 
seul  professeur  auquel  on  ait  enlevé  la  moindre  frac¬ 
tion  de  son  traitement.  Il  est  question,  bien  au  con¬ 
traire,  de  demander,  justement  à  tous  ceux  qui  sont 
restés  dans  les  laboratoires  scientifiques  de  venir  en 
aide  à  leurs  camarades  de  l’industrie  :  on  serait  donc 
mal  inspiré  actuellement  en  demandant  pour  là 
Science  l’aide  de  l’industrie.  • 

«  5»  Il  est  presque  impossible  enfin  de  suivre  une 
découverte  scientificpie  depuis  son  origine  jusqu’à 
son  application.  Vous  parlez  de  la  bismuthothérapie 
en  déplorant  que  celui  qui  l’a  découverte  n’en  béné¬ 
ficie  pas.  Mais  d’abord,  eSt-ce  M.  Levaditi  qui  a, Seul, 
le  mérite  de  la  bismuthothérapie  ?  Est-ce  que  M.  San  ¬ 
ton,  M.  Sazerac,  le  Dr  Fournier,  etc.,  n’ont  pas  égale¬ 
ment  leur  part  ?  —  Et  que  dire  de  celui  qui  a  trouvé 
le  tartro-bismuthate  de  sodium  qui  a  servi  aux  pre¬ 
mières  recherches  ? 

«  Mais  prenons  un  exemple  que  je  connais  encore 
biqn  mieux  :  c’est  celui  du  Stovarsol.  Le  Stovarsol 
en  tant  que  produit  chimique,  a  été  trouvé  dans  le 
laboratoire  d’Ehrlich  qui,  non  seulement  n’a  pas  pré¬ 
conisé  l’emploi  de  ce  produit,  mais  a  mis  en  garde 
,  contre  les  acides  arsenicaux,  prétendant  qu’ils  don¬ 
naient  naissance  à  des  troubles  nerveux  et  orientant 
ainsi  les  recherches  plutôt  vers  la  voie  des  arsénoben- 
zènes  qui  répondaient  du  reste  mieux  à  ses  idées  pré¬ 
conçues  sur  l’action  des  médicaments  arsenicaux. 

«  Plusieurs  années  après  les  travaux  d’Ehrlich,  je 
décidai  de  reprendre  l’étude  des  acides  arsenicaux,  car 
je  n’étais  pas  du  tout  convaincu  par  les  préventions 
d’Ehrlich  contre  ces  médicaments.  A  la  suite  d’une 
étude  très  longue,  je  fis  essayer  par  mon  élève 
Navarro-Martin,  un  certain  produit  arsenical  contre 
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las  trVpanosatnlases.  Constatant  son  activité  dans  ce 
genre  dOnl'octlori,  je  remis  cette  substance  à  M.  Leva- 
diti  qui,  en  collaboration  avec  Navarro-Martin  et  le 
Doctetir  Fournier,  démontra  son  eflicacité  dans  le 
traiteméni  de  là  syphilis.  Ce  produit  ayant  été  re¬ 
connu  altérable  à  l’air,  j’en  fis  le  dérivé  acétylé  en 
employant  une  méthode  bien  connue  des  chimistes 
pour  stabiliser  lés  amines  ou  les  phénols.  Ce  nouveau 
produit  est  le  Stovatsol. 

«  Novarro-Màrtin  et  M.  Levadlti  montrèrent  qli’il 
agit  par  la  voie  buccale  dans  la  syphilis.  Mais  ce  n’est, 
pas  l’emploi  contre  la  syphilis  qui  s’eSt  surtout  déve¬ 
loppé.  Quelque  temps  après  la  communication  de 
Mm.  Éourhier,  LeVaditi  et  Novarro-Martin  lé 
Docteur  Marchoux  découvrit  Faction  du  Stovarsol 
dans  le  traitement  des  amibiases  intestinales,  puis 
dans  le  traitement  du  paludisme,  enfin  successive¬ 
ment  oh  découvrit  les  propriétés  vraiment  remarqua¬ 
bles  du  Stovarsol  dans  beaucoup  de  maladies  tropi¬ 
cales,  en  particulier  le  pian. 

«  Ëh  bleu,  je  demaudé  comment,  dans  ce  cas,  on 
peut  établir  Un  droit  quelconque  à  la  propriété  scién- 
tiilqué  ?  ---  Ët  cé  câs  n*est  pas  le  plus  compliqué,  il  y 
en  a  bien  d’autres.  Certains  produits  médicamenteux 
doivent  le  jour  à  tout  un  ensemble  de  découvertes  en 
cascades.  — -  La  réelle rche  de  là  propriété  scientifique 
est  plus  difficile  que  celle  de  la  paternité.  Ëlle  est,  en 
outre,  dangereuse  et  ouvrirait  là  porte  à  de  nombreux 
abus. 

i(  Eu  résumé,  il  serait  injuste  de  mé  présenter  com¬ 
me  opposé  au  déveioppément  de  la  recherche  scienti¬ 
fique.  Je  souffre,  au  contraire,  de  Voir  qu’elle  est  très 
mal  organisée,  et  j’estime  qu’il  faudrait  apporter  des' 
modifications  profondes  à  l’efiSélgnement  supérieur, 
tout  au  moins  à  la  pârtip  de  cet  enseignement  qui 
a  trait  aux  sciences  expérimentales. 

«  Veuilléii  agréer,  Mohsietlr,  l’eXpressiort  de  mes 
sentiments  distingués. 

Ërhest  Pou nX  eau.  » 


Nous  avons  répondu  à  l’auteut,  que  nous 
avions  toujours  trouvé  inutile  d’êtr'é  discourtois 
avec  nos  adversaires,  qué  les  injurés  ne  prou¬ 
vaient  du  reste  rien,  que  nous  le  rëirierciohs  de  sa 
réponse,  ët  la  donnerions.  Voilà  qui  est  fait 
Nous  ajoutions  que  pour  dlfficllé  qUe  soit  ou 
paraisse  la  recherche  de  la  paternité  scientifique 
elle  né  nous  apparaissait  pas  plus  difficile  que 
l’autre.  Certes,  je  l’écrivais  en  1898,  en  mon 
Esprit  scientifique  contemporain,  «  montés  sur 
les  épaules  dé  nos  devanciers,  nous  voyons  plus 
et  plus  loin  »,  et  je  rappelais  à  la  modestie,  mes 
contemporains  et  moi-même,  quand  nous  croyons 
avoir  découvert  quelque  chose.  Mais  Cela  n’em- 
pêche,  malgré  le  Nihil  sab  soie  moi,  qu’on  s’ache¬ 
mine,  qu’on  découvre  même  de  temps  à  autfe, 
jnëme  des  choses  sensationnelles.  Téléphone, 
^Iconographe,  cinématographe,  T.  S.  P.,  anto- 


inobiles,  sous-maflns,  avions......  ont  eu  des 

pères  assez  connus,  avec  des  collaborateurs  ou' 
des  précurseurs, mais  pas  si  difficiles  à  connaîlre 
et  à  faire  reconnaître  leurs  enfants  envolés  du 
nid  et  sillonnant  les  routes,  les  mers,  lés  airs.  . . . 

Si  ces  chercheurs,  ces  «  découvreurs  »  sont 
plusieurs,,  qu’on  leur  partage  les  bénéfices  ayant 
enrichi  tant  d’industriels  ;  s’il  y  a  doute,  que  ces 
bénéfices  aillent  aüx  laboratoires  scientifiques, 
lassent  des  bourses  pour  les  jeunes  ayant  de  l’a¬ 
venir  (les  souscripteurs  aü  souvenir  de  Schut- 
zeUberger  l’ont  fait),  qu’on  imite  l’Amérique  qui, 
me  disait  Tapôtre  Lucien  Klotz,  vient  d’adopter, 
de  créer  chez  elle  la  Propriété  scientifique  après 
y  avoir  été  si  longtemps  hostile  ;  qu’on  imite 
l’Allemagne  invitant  les  jeunes  en  Ses  labora¬ 
toires  industriels  et  les  intéressant  et  désinté¬ 
ressant  ... 

La  recherche  de  la  paternité,  non,  de  la  pro¬ 
priété  scientifique  n’a  pas  toujours  été  considérée 
comme  impossible,  puisqu’on  1666,  le  grand 
Colbert  fonda  l’Académie  des  sciences  pour  recon¬ 
naître'  et  récompenser  les  inventeurs,  que  cette 
branche  de  l’ Institut  de  France  fonctionna,  sous 
la  présidence  de  l’abbé  Nollet,  en  1770,  pour  dé¬ 
clarer  le  magistrat  de  Romas,  le  véritable  auteur 
du  cerf-volant  provoquant  la  foudre  au  sein  des 
nuages  au  lieu  dé  Franklm  à  qui  l’on  attribue 
encore  cette  découverte  !... 

Qu’il  y  ait  plus  de  difficultés  maintenant  h  re¬ 
connaître  les  Droits  du  savant,  au  milieu  de  tant 
depublicàtions,  ce  qui  fait  que  même  de  bonne  foi, 
l’on  copie  parfois,  soit,  mais  n’est-ce  pas,  èn  ces 
procès. . .  amiables  et  gratuits,  le  demandeur  à 
faire  la  preuve  de  ses  droits,  au  défendeur,  à  réfu¬ 
ter,  s’il  y  a  lieu  ? 

L’idée  pénètre,  qu’On  le  veuille  ou  non.  Les 
industriels,  beaucoup  du  moins,  admettent  la 
propriété  scientifique.  Le  journal  Le  Journal 
marche  aVec  M.  Lucien  Klotz.  De  leur  côté,  d’âu- 
tres  importants  journaux  ont  donné  des  articles 
de  Al.  Georges  Lakhowsky,  sans  préjudice  detous 
nos  journaux  de  médecine,  de  nos  sociétés  où, 
depuis  plus  de  douze  ans,  j’expose  la  question  et 
en  montre  les  progrès  dans  tous  les  esprits  de 
bonne  foi  et  non  rétrogrades  !... 

Ce  sont  les  journaux,  les  Sociétés,  les  Congrès, 
les  Académies  cpii  donneront  date,  en  insérant, 
en  publiant,  en  vulgarisant  ainsi  les  priorités 
non  seulement  d’idées  —  tout  le  monde  en  a,  par¬ 
fois  les  non-scierttifiques,  les  romanciers,  en  ont 
plus  que  les  autres  --  mais  de  faits  et  d’expé¬ 
riences.  Dans  l’appréciation  seront  les  difficultés 
de  jugement,  ihaîs  est-ce  imimssible  7  Nous  ne 
croydns  pas.  Nds  brevets  si  limités  jusqu’ici  se  , 
trouveront  étendus,  diminués  en  dépenses  (sou¬ 
vent  ruineuses,  M.  Aticlré  Breton,  député  du 
cher,  a  proposé  d’en  Supprimer  les  annuités)  et  en 
formalités.  Les  découvertes  non  brevetables  (mé¬ 
dicaments  notamment)  seront  protégées.  S,g/D,G, 
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expose  tous  ces  desiderata.  La  littei’ature  pure  c  est  les  y  préparer...  Que  de  bienfaits  de  tous 
peut  et  doit  nous  aider  :  montrer  qu’inventeur  genres  découleront  des  droits  du  savant  enün 
n’est  pas  synonyme  de  fou,  comme  on  l’a  cru,  reconnus,  défendus  !...  , 

comme  on  le  croit  trop  encore  ;  que  les  dépouiller,  Foveau  de  Courme’lles. 


UN  GRAND  CHIRURGIEN.  GRAND  ÉCRIVAIN 


Le  professeur  Jean-Louis  Fai 

«  Quand  J.-L.  Faure  prend  la  plume,  un  autre 
homme  apparaît  qui  n’est  plus  l’homme  d’action  chi¬ 
rurgicale,  qui  n’est  pas  la  grande  âme  apitoyée  seu¬ 
lement,  mais  un  i^éritable  artiste  du  verbe  écrit  ; 
c’est  un  fleuve  majestueux  qui  coule  de  sa  plume 
d’or  et  sur  le  flot  duquel  il  vous  porte  dans  un  déli¬ 
cieux  glissement  où  vous  admirez  les  rives  enchante¬ 
resses  qui  se  déroulent  dans  des  visions  de  couleurs 
exquises  et  au  son  des  plus  délicates  harmonies.  » 

Et  Dartigues,  après  cet  éloge  dithyrambique 
mais  non  exagéré,  compare  J.-L.  Faure, écrivain,  à 
Chateaubriand,  plaignant  ceux  qui  pourraient  trou¬ 
ver  excessive  la  comparaison  ('nous  pensons  comme 
lui)  car  ceux-là  seraient  incapables  d’être  émus  et 
de  comprendre.  , 

Nous  avons  déjà  exprimé  ici  notre  admiration  de 
l’œuvre  littéraire  du  Prof.  Jean-Louis  Faure,  après 
avoir  lu  Ses  livres  intitulés:  En  marge  de  la  chirurgie, 
Son  étndesur  Claude  Bernardet  sa  préface  à  une  nou¬ 
velle  édition  de  V  Introduction  àV  Etude  delà  Médecine 
expérimentale,  aujourd’hui  la  publication  d’un  petit 
livre  qui  sous  le  titre  de  U  Ame  du  chirurgien  réunit 
des  Essais,  des  Discours  et  des  Souvenirs  du  Professeur 
en  une  sorte  d’anthologie,  et  nous  offre  le  plaisir  de 
revenir  sur  l’œuvre  littéraire  du  grand  chirurgien. 

L’Ame  du  chirurgien  qui  donne  au  petit  livre  son 
titre,  n’en  est  que  le  premier  chapitre.  C’est  une  étude 
qui  date  de  trente  ans  et  qui  eut  un  tel  succès  qu’elle 
fut  rééditée  vingt  ans  plus  tard ,  précédée  d’une  pré¬ 
face  de  Paul  Bourget,  après  avoir  été  traduite  en 
plusieurs  langues. 

Tout  le  monde  connaît,  ou  croit  connaître,  les  pro¬ 
grès  inouis  de  la  chirurgie  qui,  grâce  aux  doctrines 
pastoriennes  ouvrent  à  l’opérateur  toutes  les  ambi¬ 
tions,  mais  ce  que  personne  ne  peut  bien  connaître, 
c’est  l’âme  du  chirurgien  dont  «les  émotions  profon¬ 
des  qui  la  remplisoent  et  qui  l’agitenQne  peuvent  être 
analysées  que  par  quelqu’un  qui  les  a  ressenties». 
Et  M.  J.  -L.  Faure  nous  dévoile  l’âme  du  vrai  chirur¬ 
gien  «  qui  porte  au  fond  du  cœur  autre  chose  .que  la 
soif  de  l’or  ou  le  désir  du  bruit  fait  auteur  de  son 

J.-L.  Faure  s’élève  contre  le  préjugé  de  certaines 

(1)  J.-L.  Faüre.  —  L’Ame  du  chirw/jien.  Essais. 
Discours.  Souvenirs  (Nouvelle  édition).  Les  Œuvres 
licpn’scnuiliiws,  41,  rue  de  Vaugirard,  Paris,  1932. 


ire  :  L’âme  du  chirurgien  (I) 

personnes  qui  font  de  l’insensibilité  la  vertu  néces¬ 
saire  du  chirurgien.  La  vérité  est  tout  autre  et  si 
le  chirurgien  doit  faire  preuve  d’énergie,  d’une  iné¬ 
branlable  fermeté  qui  donne  à  certains  un  aspect 
bourru  et  rébarbatif,  on  le  trouve  toujours  compatis¬ 
sant,  doux  et  patient. 

Ce  contraste  entre  la  fermété  dont  il  doit  faire 
preuve  dans  les  circonstances  lès  plus  tragiques  et 
l’angoisse  qui  l’étreint  devant  le  péril  imminent,  au¬ 
réole  son  âme  fortement  trempée  d’une  singulière 
grandeur. 

Il  faut  lire  les  belles  pages  dans  lesquelles  M.  J.-L. 
Faure  développe  avec  une  éloquence  émouvante  ce 
thème  et  où  il  côncRit  «  la  vie  du  chirurgien  est  une 
belle  vie  !  »  ' 

Et  nous,  qui,  depuis  cinquante  ans  avons  passé 
tous  les  jours  de  notre  vie  au  chevet  des  malades, 
nous  regrettons  que  l’inaptitude  physique  ne  nous 
ait  pas  permis  de,  devenir  chirurgien. 

Sans  doute,  au  cours  d’une  longue  carrière,  le  mé¬ 
decin  a  eu  l’occasion  d’éprouver  bien  des  satisfac¬ 
tions  morales,  mais,  s’il  est  conscient  de  ce  qu’il  peut 
et  s’il  est  sincère  avec  lui-même,  un  doute  l’étreint 
toujours,  il  n’est  jamais  absolument  certain  d’avoir 
arraché  une  victime  à  la  mort,  ce  doute  n’existe  pas 
chez  le  chirurgien  et  comme  l’écrit  M.  J.-L.  Faure,  il 
peut  à  sa  dernière  heure  «  entendre  la  voix  de  sa  cons¬ 
cience  murmurer  à  son  âme  apaisée  qu’il  a  fait  en  ce 
monde  plus  de  bien  que  de  mal  et  que,  sur  cette  terre 
de  joie  et  de  misère,  sès  mains  ensanglantées  ont  sou¬ 
lagé  plus  de  souffrances  qu’elles  n’ont  causé  dé  rou¬ 
leurs  ». 

L'Ame  du  chirurgien  estle  brillant  prologue  du  li¬ 
vre  de  M.  J.-L.  Faure  et  permet  de  prévoir  ce  que  • 
sont  les  essais,  les  discours  et  les  souvenirs  qui  sui¬ 
vent.  Tl  en  est  qui  sont  de  purs  chefs-d’œuvre  ou  qui 
présentent  un  intérêt  très  spécial.  Citons;  Les  idées 
médicales  de  Paul  Bourget, l’Esprit  latin  et  l’Art  chi¬ 
rurgical,  la  Leçon  d’ouverture  du  maître,  le  Discours 
prononcé  au  banquet  de  l’Umfia  en  1925,  l’Eloge 
de  Peyrot  et  les  Réflexions  sur  les  impôts  où  M.  J.-L. 
Faure,  montrant  tout  ce  qu’il  y  a  d’injuste  dans  no¬ 
tre  régime  fiscal,  proclame  ce  principe  de  haute 
moralité  :  On  doit  payer  sur  ce  qu’on  dépense  et  non 
sur  ce  qu’on  gagne.  On  doit  payer  sut  sa  jouissance  et 
non  sur  son  travail.  f- 

J.  Noir. 
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MUTUALITÉ  FAMIUALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Réunion  du  Conseil  d'AdministroHon 

4  octobre  1932. 


Présents  :  MM. 

Maurat,  président  ;  Noir, 

En  l’absence  de  M.  le  Docteur 

Boudin,  M. 

ViMO>}T,  H.  MiPNON,  A.  Gassot,  Levassoht, 
Hennk,  Mazeroux,  Fischer  et  M.  Mignon. 

Henne  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités-maladie. 

Excusés  :  MM. 

Duçhesne,  Boudin  et  Pa- 

Sur  Ip  rapport  dp  secrétaire, général, le  Conseil 

MART. 

Combinaison 

alloue  les  indempit.és- suivantes  à  Mesf.ieprs  : 

s  MA  et  B 

2  Maurat . 

.  Oise . . . . 

18  loura . 

1.80  » 

25  Armand  . 

.  .Savoie . 

3ni.oi.s’ . 

■  300  , 

142  Ducxaux  .... 

.  Aipes-îMaritimes . 

3  mois . 

300  . 

1-93  CoLîN . 

.  Var . 

3  mois . 

300  » 

211  Gamt;s....... 

.  Finistère  . . 

3  mois . 

300  » 

412  Dupos . 

.  Calva4oç  . 

3  mpis  . . 

300  » 

488  Hamant . 

,  .  .  .  .  Gironde . 

3  mois . 

300  » 

504  Delucq . 

.  Gers . 

3  mois  . . 

300 

S23  Ferrand  .... 

.  Boiiéhes-dn-Rhdne . 

3  mois  -  -  - 

300  » 

547  CWBSON  ..  ..... 

.  Maine-et-i^oire . 

3  «lois .  . 

.300  a 

569  CadjeHAC,.  .  .  . 

.  Yonne 

3  mois . . . .  ■  - . 

300  » 

.573  Tioleier . 

.  Ardèche . 

60  jours  -i-  2  mois  chr . 

S.OO  ... 

609  Ringüet . 

.  Seine-et-Oise . 

3  mois . 

300  .. 

627  Arnaud  . 

.  Gard . 

36  jours  . . 

360  .  .. 

653  jDWffAMEL . 

.  Lot-et^Garonnc . 

3  iruBfs  . 

300  a 

683  Chesnay . 

.  JlteveU-ViJainp, . . 

46  yoprs.  . . 

460  s 

700  Rey  . 

. .  Haiite^G.aroniie  . , . 

3  mois . 

300  i; 

723  I.IAUTAUD  . .  .  . 

.  Basses-Alpes . 

36  jours  . 

360  .. 

760  J  AUBERT . 

.  Var . 

Cure  thermale . 

100  .. 

77,8  Bawdbieeb®.  .. 

. lîâine-etT.oire . 

18  jmirs . 

180  » 

827  TISO.N . 

, .  .  . ,  Marne . .  . . 

3  mois .  . 

300  , 

848  G.aland . 

.  Nprd . , . 

3  jn.ojs . 

300  .. 

850  NoëL  . 

.  Seine-et-Oise . 

3  mois . , . .  . . . 

300  .. 

008  Oardette . 

.....  Seine-et-Oise . 

2  mois . 

200  .. 

910  Mendee . 

.  Paris . 

3  mois . 

300  .. 

934  Girard  ...... 

.  Paris . 

3  muis  . . . 

300  .. 

946  Bezy  . 

.  Haute-Garonne  . . . . 

3  mois . 

300  , 

958  Saint-Germ.an  . 

.  Haute-Garcnnc . 

3  mois . 

300  .. 

905  Dei..avali.e.  .  . . 

......  Pas-de-Gaiais. . . . 

3  moi.s  ....  . 

300  » 

1017  Maixjît 

.......  I?Drdoga.e . 

13  joprs . . 

130  » 

1055  Dorizon  . 

.  T.A3)rret-C}3er  . 

43  jours . . 

4.S0  . 

1165  Gauthier  ..... 

.  Jura . 

2l  jours  chr . 

7.0  .. 

1212  Cadra  . 

.  Seine-Inférieure  . 

31  jours . 

310,  .. 

1259  Rii.hac . 

.  Haute-Vienne . . 

3  mois . 

300  . 

1281  Terrien . 

.  Hieret-Viiaine . 

3  mois . . 

300  t 

1361  Houbs... . 

.....  Gantai, . . 

12  jwrss . 

120  » 

1363  Bernard  . 

.  Maine-et-Boir,e  . 

3  mois . . 

300  ). 

1403  Canceidd . 

.  Pyrénées-Orientales . 

3  mois . 

30.0  » 

1481  May . 

.  Isère . 

Cure  thermale . 

100  » 

1623  Gabanouve,  . .  . 

....  .  TarnretrGaroJine . 

60  jours  -}-  un  mois  et  25  jours  chr . 

783  25 

1626  .J.0VES . 

.  Paris . . . 

8  jpurs  +  un  niois  et  23  jours  chr. . 

256  60 

1635  VopTipR . 

.  Savoje . 

10  jours . . . . 

100  . 

1661  Luciani . 

.  Corse . 

20  jours . 

200  » 

1682  COPBEAUN . 

.  Saône-et-Loire . 

.3  mois . 

■  300  .. 

172,0  I..G.a<3B0T..  , . . 

.  Loirei  . 

7  jours  2  mois  et  24  jours  chr . 

350  » 

1722  Padieh . 

. Soin  me  . . 

16  jours . . 

160  * 

1751  BaTG-ALÎ . 

.  Var . . 

100  » 

1796  Marjiarian.  . ,  . 

.  Allier . 

3  mois . 

300  .. 

1799  Çast.agngni  .  . 

.  Gonstantine . 

3  mois . 

300  » 

18J5  ,S,ane.Ri,it . 

.  .  .  . ,  Saône-et-Loire . 

3  mois . 

300  1. 

1867  Pierrot  . 

.  Pans .  . 

44  jours . 

440  » 

1896  Roure . 

.  Ardèche . 

3  mois . 

3.00  » 

1967  Guillard . 

21  jours  2  mois  cl  9  jours  chr . 

440  » 

Total .  15 . 629  85 
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95  Rebouillat 
128  VOYER  .... 

224  Tissot . 

647  Belt.in - - 

717  Reynier.  .  . 
763  R.AULT  .... 
880  Guéret  .... 

968  Timsit _ _ 

1032  Rerouge.  . . 
1172  Renouut.  . . 
1418  Robert.  .  .  . 

1472  Pileux . 

1620  P.  Dalban. 

1703  Mons _ _  . 

1888  Olivier . 


247  Breteii.le.  . 
390  Payre.  .... 
772  Resler  .... 
1812  R.  Armand: 
1957  COLA.RD  .... 


Combinaison  MA^ 


.Alpes-Maritimes .  6  .iours  . . 

Loire- ïriférieure .  5  jours  . . . 

Ain . .  .  .' .  14  jours . 

Isère  . .  .  3  mois . 

Haute-Savoie .  3  mois . .  . . 

Ille-et-Vilaine . .  14  jours  -!  2  mois  et  2  jours  clir.  .  . 

Hérault .  16  jours  chr . 

Alger .  52  jours . 

Pas-de-Calais . . ;  Cure  thermale . 

Yonne .  60  jours  un  mois  et  15  jour.s  chr. 

Haute-Saône  . : . .  5  jours  .  . . . 

Nièvre - , .  3  mois . . . 

Isère . .  47  jours . 

Constantlne .  un  mois  et  15  jours  chr . 

Loir-et-Cher  .  15  jours  ohr . 

Total . 

Combinaison  MA^ 

Paris . .  60  jours  -f  2  jour.s  chr . . 

Pyrénées-Orientales' .  3  moi?  . . 

Savoie . . .  5  jours . .  . 

Savoie . .  16  jour.? .  . 

Doubs .  12  jours . . 

Total . 


Combinaison  AIA* 


120  . 

100  » 

280  » 


600  » 
693  20 
106  55 
1,040  « 

200  « 
1,500  » 

■  100  »■ 
600  » 
940  » 

300  » 

100  » 
7 ‘279  85 


1.820  » 
.  '900  » 

1.50  » 

480  » 

360  » 

T7ÏÔ~ 


887  Hardy .  Loire-inférieure .  Cure  thermale . .  400  » 

Combinaison  MA® 


152  Haton .  Paris . 

271  Béraud .  Charente- Inferieure . 

276  Molin  de  Teyssieu  .  Gironde  . ,  .  .  . 

376  Treuvey .  Var  . . 

765  Brausch .  -Moselle . 

900  Allotte  de  la  Paye,  Loire- Inférieure  , 


Le  Conseil  inflige  une  amende  de  100  francs 
au  sociétaire  968  pour  retard  considérable  dans 
sa  déclaration. 

Un  assez  grand  nombre  de  malades  continuant 
à  ne  pas  envoyer  de  leurs  nouvelles  aux  époques 
réglementaires  malgré  tous  les  avertissements, 
le  Conseil  décide  d’ajourner  l’examen  des  indem¬ 
nités  qui  peuvent  leur  être  dues  à  sa  réunion  de 
décembre  et  leur  infligera  les  amendes  statutaires. 

Un  sociétaire  fait  sur  son  indemnité  un  don 
de  cinq  francs  à  la  Caisse  auxiliaire  :  le  Conseil 
lui  adresse  ses  remerciements. 

Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  alloue  pour  leur  pension  du  troisième  tri¬ 
mestre  '1932  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vvc  Lepage,  Paris .  150  » 

13  Mineur^  Deshusses,  Haute-Savoie.  .  50  » 

27  Mme  Vve  Gallois,  Côte-d’Or .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette,  Paris .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevrcux,  Paris .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes  ...  00  » 

51  Mme  Vve  Rousselot,  Haute-Marne.  150  » 

Total .  SCO””» 


27  jours- . ■ .  1.350  » 

20  jours .  1.000  ». 

un  mois  et  2  jours  chr.  -f-  cure  thermale ...  1 . 033  30 

8  jours  .  .  .  .' . . .  400  » 

5  jour.  . ,.  . .  250  » 

12  jours .  600  » 


Total . '. .  4.633  30 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre. 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  à  la 
succession  du  Docteur  Bpnifas  (P  153)  de  la 
somme  de  4.242  francs  montant  des  cotisations 
contre-assurées  versées  par  ce  sociétaire  qui  est 
décédé  le  23  juillet  1932. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission. définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

M.  Guignot. 

Combinaison  MA^  : 

MM.  Eoutiron  et  Bapt. 

CoirMnaison  MA^  : 

MM.  Dufieux,  Michaut,  Rieusset,  Pécholier, 
Chosset,  Perret  et  Laure, 
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Il  annule  l’admission  à  la  combinaison  P  de 
M.  Beat  et  à  la  combinaison  R  de  M.  Couput. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  MA 
M.  le  Docteur  : 

Kaltenbach,  de  Mulhouse  (Habt-Rhiii). 

Combinaison  MA* 

MM.  les  Docteurs  : 

Ménaoer,  de  St-Philbert-de-Grandlieu  (Loire-Infér). 
BÉ.I0T,  de  Tigy  (Loiret). 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  : 

Goujon,  de  Maclas  (Loire). 

Bazelis,  d’Qrchies  (Nord). 

F.aucheb,  de  Limoges  (Vienne). 

Thibault,  de  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

Guyot,  de  Varennes-sur-Amance  (Haute-Marne). 

Les  admission  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  décembre. 


LA  PAGE 


DCCCIX.  —  Georges  Duhamel.  —  Tel  qu’en 
lui-m6me.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du 
Mercure  de  France,  Paris,  1932,  12  francs. 

Je  trouvais  au  héros  de  Duhamel  un  air  de 
famille  :  il  me  faisait  penser  à  Salavin  trébu¬ 
chant,  à  ce  bon  paladin  myope  qui  bute  à  tous 
les  obstacles  dans  sa  soif  perpétuelle  de  dévoue¬ 
ment.  L’acte  de  sauvetage  qu’il  effectue  dès  les 
premières  pages  du  livre  était  signé  :  toutes  ces 
précautions  saugrenues  qu’il  accumule  autour 
de  son  anonymat  que  s’efforcent  de  percer  les 
bourgeois  un  peu  simplets  qui  se  prennent;  pour 
lui,  dès  lors,  d’une  reconnaissante  et  touchante  ! 
affection  ;  ses  élans  paroxystiques  vers  un  idéal 
de  bon  Samaritain  ;  cette  guigne  récompensant 
la  maladresse  de  ses  efforts  que  rien  ne  décou¬ 
rage  ;  ces  mortifications  où  se  délecte  sa  phi¬ 
lanthropie,  tout  cela  ne  pouvait  appartenir  qu’à 
Salavin.  Et  quand  il  meurt  à  la  fin  du  roman 
(revenu,  pour  y  succomber,  dans  ce  triste  havre 
de  grâce  où  le  ramène  rue  du  Pot-de-Fer  sa 
femme),  Duhamel  a  levé  en  effet  le  masque  du  ‘ 
moribond  et  c’est  bien  le  mélancolique  person¬ 
nage,  auquel  le  grand  romancier  avait  su  nous 


Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P 
MM.  les  Docteurs  : 

Thibault,  de  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

CoNTAL,  de  Remoncourt  (Vosges). 

Madame  : 

M.  Kaltenbach,  de  Mulhouse. 

M.  le  Docteur  ; 

M.  Gassot  (Michel),  de  Chevilly  (Loiret). 

Combinaison  V 
M.  le  Docteur  : 

Ihibault,  de  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

Une  réclamation 'ayant  été  renvoyée  devant  le 
Conseil  d’arbitrage,  le  Conseil  désigne  M.  le 
Docteur  Henne  pour  le  représenter! 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  Henne.  A.  Maurat. 

IS  MEDECINE 

.  . .  J’ai  cru  qu’en  jugeant  tout  selon  un  principe  cons¬ 
tant  on  évitait  la  contradiction  ;  mais  ce  n'est  pas  vrai  . . . 

(Georges  Duhamei.). 

attacher,  qui  s’éteint  sur  le  divan  sale  où  il  avait 
rêvé  de  conquérir,  à  force  de  bonté,  le  monde. 
Dans  ce  dernier  tome  de  l’épopée  de  Salavin, 
aucune  rebuffade  du  sort  ne  lui  est  épargnée.  Il 
s’expatrie  à  Tunis,  manque  encore  régulièrement 
tout  ce  qu’il  entreprend,  victime  éternelle  de 
toutes  les  méprises  ;  suspecté  de  cacher  une  vie 
honteuse  préalable  qu’il  serait  venu  racheter 
par  une  expiation.  L’accrochage  du  roman  (je 
Veux  dire  :  sa  mise  en  train)  n’est  pas  bonne. 
Elle  souffre  du  seul  défaut  que  l’on  peut  repro¬ 
cher  à  Duhamel  :  un  léger  dépassement,  une 
touche  trop  appuyée  dans  certaine  forme  de 
l’humour.  Mais,  dès  que  l’agencement  de  son 
Intrigue  est  assuré,  il  reprend  toute  maîtrise  de 
son  sujet,  et  se  déroule  alors  posément,' doulou¬ 
reusement  ,  cette  marche  errante  de  son  héros, 
l’atroce  mélodrame  de  sa  vie,  cet  amer  sacrifice 
dont  le  touchant  ridicule  atteint  une  déchirante 
grandeur.  Les  quelques  lignes  d’adieu  du  romanr 
cier  au  personnage  qui  succombe  montrent  bien, 
par  la  grave  émotion  de  leur  ton,  toute  la  con¬ 
sidération,  toute  l’importance  philosophique 
que  Duhamel,  à  juste  titre,  conférait  à  ce  fantôme 
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fidèle  de  son  imagination.  Hâve,  famélique,-  pot 
de  terre  en  lutte  avec  un  destin  d’airain,  baîçué, 
bousculé  sans  répit,  repartant  sous  les  rires, 
pauvre  homme  tout  court,  je  le  mets  dans  mon 
cœur  tout  près  du  grand  Quichotte,  plus  haut 
peut-être  car  il  est  plus  près  de  nous  que  le 
lancier  légendaire  qui  avait  une  arme  et  une 
armure.  Salavin  semble  nu  sous  les  coups  per¬ 
sévérants  du  sort  :  il  lève  sa  triste  figure  où  reste, 
malgré  toutes  déconvenues,  un  espoir  renaissant, 
la  pâle  résignation  d’un  sourire.  Duhamel  est 
très  à  l’aise  dans  toutes  ces  demi-teintes  de  la 
misère  humaine  et  sait  tirer  de  leur  uniformité 
une  grancÿiose  et  poignante  impression  de  dé¬ 
tresse.  De  cette  vie  obscure  de  doux  illuminé 
maltraité  et  bafoué  jusqu’au  bout,  il  semble 
qu’au  fond,  il  ait  voulu  faire  l’amer  symbole  de 
l’effondrement  qui  guette  bien  de  nos  actes 
désintéressés  ou  généreux.  Ce  pessimisme  calme, 
qui  tient  en  lisière  l’incorrigible  optimiste,  est  si 
mesuré,  si  enveloppant  que  s’explique  la  sar¬ 
castique  tristesse  des  aventures  où  sombre  le 
malheureux  Salavin.  Dans  l’écroulement  qui 
secoue  notre  civilisation,  la  mort  de  ce  singulier 
spécimen  de  l’eçpèce  prend  l’aspect  d’une  faillite 
de  la  bonté  et  du  dévouement.  Ce  faux-Corneille, 
qui  inspire  ses  décisions,  a  de  touchantes  et  ma¬ 
ladroites  ferveurs  de  martyre,  de  sacrifice  vain, 
de  quotidienne  prière  pour  des  dieux  morts.  Sa 
couardise,  qui  louvoie  en  ahanant  vers  le  cou¬ 
rage,  sa  charité  qui  lutte  contre  le  vieil  homme 
cette  offrande  grotesque  de  toutes  ses  activités, 
et  dont  à  aucun  moment  nous  n’avons  la  possi¬ 
bilité  de  nous  moquer,  prennent  la  haute  signi¬ 
fication  d’un  drame  de  conscience,  d’un  stoï¬ 
cisme  désuet  qui  force  (à  travers  notre  hâte  à 
vivre)  notre  pitié  et  notre  respect.  Je  comprends 
que  Duhamel  se  sépare  à  regret  de  ce  compa¬ 
gnon  qui  «  marchait  à  sa  gauche  dans  les  ruelles 
creuses  et  pourries  de  la  Montagne  Sainte-Gene¬ 
viève  »  et  qu’il  ne  sentira  plus  coude  à  coude 
comme  quand  ils  remontaient  côte  à  côte, 

«  avec  un  calme  désespoir  »  le  flot  pressé  de  la 
foule  indifférente. 

DCCCX.  —  Henri  Pourr.4.t,  Gatidilhon  Gens- 

d’Armes,  .Jean  Ajacbert,  Pierre  de  Nolhac,  Mau-! 

rice  Maeterlinck.  «  Défense  de  l’Auvergne  ».  — 

La  Bataille  du  Puy-de-Dôme.  Un  vol.  12  x  19. 

Editions  Deno'él  et  Steele,  1932. 

Quelques  «  poètes  »  (comme  les  nomment  dé¬ 
daigneusement  les  champions  désintéressés  du 
progrès  qui.  avaient  rêvé  d’embellir  le  sommet 
du  «  Pmj  »  d’un  palace  !)  se  mirent  en  tête  de 
sauvegarder  le  site  menacé.  Leurs  adversaires 
étaient  de  taille  :  puissantes  compagnies  d’ar¬ 
gent  et  (plus  inattendues  de  ce  côté  de  la  barri¬ 
cade  !)  des  Fédérations  de  tourisme.  Les  poètes, 
qui  sont  d’irritable  nature,  eurent  raison  de  ce 


'  consortium  d’intérêts  et  d’appétits  (1).  Levolumé- 
consacré  à  l’historique  de  ccs  vives  cscârmouT. 
ches  comprend  l’essentiel  des  campagnes  de  ' 
presse  amorcées  dès  la  vente'  publique  ;  dé  la 
fameuse  «  parcelle  86  »  et  pù  la  finasserie  pro-; 
cédurière  des  constructeurs  (toujours  '  désinté¬ 
ressés)  se  cassa  le  nez  contre  le  robuste  et  légen¬ 
daire  entêtement  d’autochtones  décidés.  De, 
Royat,  Maeterlinck  envoya  vigoureusement, 
son  avis  (qui  se  trouve  être  à  la  fois  celui'.dej 
l’écrivain  et  du  «  touriste .  »  que  l’on  prétendait 
opposer),  et  les  termes  vifs  de  son  intervention 
résument  parfaitement  cet  orageux  débat,  où 
la  polémique  d’alerte  facture  manque  carrément 
d’induglence.  ,  -i 

DCCCXI.  — Louis  Roubaud.  —  Christiane  de  , 
Saigon.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  B. -  Grasset, 
193'2,  12  francs. 

Ces  aventures  exotiques  de  maison  mal  close 
sont  exemptes  de  grossièreté  et  reposent,  par 
leur  simplicité,  des  parallèles  habituellement 
dérivées  par  des  écrivains  sans  talent  vers  l’obs-, 
cénité  pure.  Il  n’y  avait  là  que  matière  à":  une. 
nouvelle,  mais  Roubaud  connaît  son  métier, et 
le  délayage  de  1’  «  essentiel  »  est  de  très  bonne 
qualité. 

DCCCXIL  —  Jean  Martet.  —  Les  Cousins  -de 
Vaison. Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions-  Albin 
MicùeZ,  Paris,  1932,  15  francs.  '  V  ■  . 

Le  ton  des'  histoires  de  Martet  est  toujours 
très  entraînant.  La  secte  provinciale,  '  dont  il 
imagine  la  survivance,  lui  permet  d’opp.ôser  à 
la  familiarité  des  affections  provençales  qn’il 
décrit  plaisamment  un  mystérieux  romap  très, 
adroitement  construit  et  ingénieusement  adapté 
à  ce  cadre  très  particulier.  ;  -  ,  - 

DCGCXIII.  —  Robert  Bourget-Pailleron.  — - 
Le  Pouvoir  absolu.  Roman.  Un  -vol.  12  x  19. 
Editions  de  la  Nouvelle  'Revue  Française 
Paris,  1932,  15  francs.  .  : 

Le  thème  de  l’amoureuse  despotique,  vaincue 
par  le  sentiment  •  maternel,  eût  pu  .être  d’une 
morne  banalité,  mais  la  justesse  de  l’obseTvation 
des  milieux  d’affaires  où  se  déroule  le  roman 
compense  ce  fond  sans  gloire. 

DCCCXIV.  — Pierre  Jeanneret. — Le  Romande 
quatre  jours.  Roman.  Préface  de  JeanMaxence.Un 
vol.  12  X  19.  Editions  «  A  la  Revue  Fran¬ 
çaise  »,  Paris,  1932,  15  francs. 

Le  groupement  quasi-scénique  des  personnages 
est  prétexte  à  une  facile  et  copieuse  dissection 


(1)  Je  ne  dis  pas  «  intérêts  »  au  sens  arithmétique  du 
mot,  lui  réservant  le  sens  noble  qui  inspirait,  j’espère, 
le  confrère  rudement  pris  à  partie  dans  la . .  .  bataille  I 
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de  leurs  actes  et  pensers.  Ils  ont  cette  propension 
aux  réactions  dialoguées  en  face  des  mythes 
contemporains,  qui  animait  en  face  des  vieux 
mythes  sacrés  les  personnages  bavards  du 
chœur  grec.  Le  foisonnement  de  leur  activité 
tourne  ainsi  autour  d’un  banquet,  d’un  grand 
journal,  d’un  orchestre  :  divinités  contemporai¬ 
nes  autour  desquelles  papillonnent  leurs  fiévreu¬ 
ses  existences,  saisies  avec  ce  souci  du  détail  oùse 
sont  enlisés  tant  de  jeunes  romanciers  de  l’après- 
guerre  et  dont  Jeanneret  a  su  se  tirer  fort  bono- 
Fidilement. 

Varia*** 

La  «  Maison  des  Amis  des  Livres  »  vient  d'éditer 
(7,  rue  de  rOdéon,  Paris,  VP)  au  prix  oe  15  francs,  un 
énorme  catalogue  de  260  pages  18  x  22.  Chaque  page 
donnant  le  titre  de  eent  livres  environ  (Littérature 
française  et  Culture  générale  :  philosophie,  religions, 
histoire,  voyages,  économie  politique,  beaux-arts, 
sciences)  mis  par  un  ingénieux  et  remarquable  service 
de  roulement  à  la  disposition  des  lecteurs.  Cette  oeuvre 
de  longue  haleine,  mise  au  point  par  une  femme,  de 
1915  à  1932,  mérite  d’être  signalée  comme  un  rare  et 
émouvant  exemple  de  ténacité  au  service  des  Lettres. 
Je  ne  joindrai  pas  ma  voix  à  celle  du  ehroniqueur  em¬ 
porté  par  une  touchante  galanterie,  qui  réclamait  dans 
un  journal  d’hier  matin  la  Légion  d’honneur  pour  cette 
admirable  patience.  Je  crois  qu’Adrienne  Monnîerest 
récompensée  déjà,  plus  conformément  à  la  modestie  de 
son  caractère,  par  la  respectueuse  estime  dont  l’entou¬ 
rent  ses  amis  et  par  le  succès  de  cette  audacieu.sç  entre¬ 
prise  qui  témoigne  d’un  généreux  caractère  et  d’un  cran 
de  belle  qualité.  Nombre  de  livres  ailleurs  introuvables 
figurent  sur  les  listes  approchant  du  total  impression¬ 
nant  de  vingt-cinq  mille  volumes. 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  de  novembre, 
trente  pages  de  documents  inédits  sur  les  derniers  jours 
de  Baudelaire,  victime  de  ramollissement  cérébral.  Le 
début  d’un  roman  de  Ramuz.  De  très  remarquables 
notations  de  voyage  aux  Indes.  Un  amer  et  juste 
e  Propos  »  d’Alain.  Une  courte  nouvelle,  drue,  vivante, 
de  Jean  Prévost.  Un  article  <en  contrepoids  des  élans 
politiques  de  M.  Gide)  sur  les  réserves  que  comporte 
le  lotissement  de  la  Cité  future  et  où  Jacques  Chardonne 
envisagé  avec  beaucoup  de  bons  sens  les  facteurs  de 
résistance  «  Petit-Bourgeois  »  à  l’évolution  des  régimes. 
Un  essai  de  Denis  Saurai  sur  je  même  Alain,  essayiste 
et  lyrique  démocrate. 

Correspondance*** 

Le  confrère,  qui  me  remit  autrefois  dans  le  droit  che¬ 
min,  un  jour  où  je  fis  ici  un  horrible  salmigondis  des 


vertus  théologales,  a  été  surpris  de  me  voir  insérer  au 
«  Tableau  d’honneur  »  une  phrase  dont  il  prend  trop 
vite  la  défense.  11  écrit  an  Docteur  Noir  :  «  Dam  lé 
Concours  Médical  du  16  oclobre  1932,  page  3028,  pre¬ 
mière  colonne,  .  L’Homme  aux  Résides  relève  la  phrase 
suivante  :  «  La  jeune  flllé,  au  bureau  de  poste,  dressa 
les  oreilles,  surprise.  »  C’est  une  expression  figurée, 
tirée  de  l’observation  des  animaux,  mais  qui  peut  être 
exacte.  Certaines  personnes,  par  atavisme,  peuvent 
remuer  à  volonté,  leurs  oreilles.  Leregretté  Le  Double  aéiii- 
dié  complètement  le  mouvement  des  oreilles  chez  l’homme. 
Hercule  remuait  ses  oreilles  en  mangeant  et  je  connais 
plusieurs  personnes  qui  remuent  à  volonté  leurs  oreilles 
et  peuvent  contracter  isolément  chacun  des  trois  muscles 
postérieurs  du  pavillon  ». 

Je  renonce  à  regret  à  vous  citer  la  suite  de  la  lettre 
qui  contient  d’autres  considérations  physiologiques  sur 
un  autre  territoire  de  l’éconon.ie.  Pour  le  sujet  qui  nous 
occupe  et  dont  mon  distingué  contradicteur  relève 
l’apparente  exactitude  il  faut  noter  que  l’écrivain  vou¬ 
lant  précisément  utiliser  ce  sens  figuré  qui  lui  imposait 
le  singulier  devait  écrire,  en  oubliant  la  possibilité  phy¬ 
siologique  :  <1  dressa  l’oreille  ».  C’est  la  substitution 
du  pluriel  (probablement  involontaire)  qui  supprime 
l’effet  de  i  surprise  »  à  traduire  et  le  remplace  par 
l’évocation  d’un  acte  mécanique.  H  ne  me  venait  pas  à 
l’esprit  de  nier  cet  «  atavisme  »  que  nous  avons  en 
effet  conservé,  mais  qui  reste  plus  net  chez  certains 
quadrupèdes.  Mais  dresser  l’oreille  et  dresser  les  oreilles 
me  semblent  aussi  lointains  l’un  de  l’autre  que  «  ouvrir 
l’œil  »  (au  figuré,  et  trivialement)  et  son  congénère 
vocabulaire,  physiologique  :  »  ouvrir  les  yeux  • 

*  D”  T.  Alpes-Maritimes,  et  D.  Nièvre.  Merci  de 
vos  ouvrages  qui  seront  annoncés.  Merci  aussi  au 
Docteur  Legendre  pour  sa  belle  étudè  sur  les  «  Maladies 
de  Gœlhe  »  que  je  vous  présenterai  aussi  dès  que  j’au¬ 
rais  réglé  les  vieux  papiers  qui  m’encombrent  1 

6  novembre  1932, 

L’Homme  aux  Bésicles, 


P.  S.  —-Tableau  d’honneur  (de  circonstance  I)*** 

A  la  page  155,  du  tome  2,  d’un  Traité  Complet  de 
Thérapeutique,  au  chapitre  de  l’insomnie  :  «  Il  leur 
sera  recommandé  de  dormir  la  tête  basse.  A  l’encontre  des 
gens  qui  dorment  mieux  la  fenêtre  ouverte,  il  leur  sera 
conseillé  de  suivre  l’exemple  des  animaux  ;  du  chien  qui 
se  met  le  nez  sous  la  cuisse,  de  l’oiseau  qui  se  cache  le 
bec  sous  son  aile.  » 

J’aurai  la  charité  de  ne  pas  vous  donner 
publiquement  la  référence  JI  1  I  II 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  l’Alhambra 


Les  trois  programmes 

On  dit  qu’il  y  a  plus  de  joie  dans  le  ciel  pour 
un  pécheur  repenti  que  pour  plusieurs  justes  qui 
persévèrent  ;  l’occasion  est  trop  rare,  àlavxrité, 
de  féliciter  une  salle  de  spectacle  qui  du  cinéma 
revient  entièrement  au  théâtre  ou  au  music-hall 
pour  que  nous  nî  lui  consacrions  pas  un  article 
en  témoignage  de  notre  vive  satisfaction. 

L’Alhambra,  il  est  vrai,  n’avait  pas  rompu 
complètement  avec  sa  destination  première. 
Après  l’incendie  de  ce  théâtre,  il  y  a  quelques 
années,  le  cinéma  s’y  était  installé  avec  une 
partie  d’attractions  précédant  le  film,  partie 
de  qualité  mais  assez  restreinte  ;  aussi  ce  fut 
pour  nous  un  véritable  plaisir  de  constater  le 
retour  total  de  cette  scène  au  genre  de  spectacle 
qui  fit  si  longtemps  la  joie  des  Parisiens. 

Le  premier  programme,  très  soigneusement 
composé,  nous  replaça,  dans  l’ambiance  de  ja¬ 
dis  :  présentation  soignée  de  chaque  numéro, 
rapidité  de  la  succession  des  scènes,  éclairage 
parfait  et  adapté,  orchestre  brillant  ;  la  salle 
s’est  trouvée  immédiatement  conquise,  nous 
avons  senti  l’atmosphère  chaleureuse  d’au¬ 
trefois,  entendu  les  mêmes  applaudissements 
sympathiques  du  public,  accueillant  chacun 
des  artistes  selon  ses  mérites  et  répondant  ad¬ 
mirablement  à  leur  talent  et  au  mal  qu’ils  se 
donnent.  Ceci  est  de  bon  augure  pour  l’avenir 
de  ce  théâtre. 

La  réouverture  a  eu  lieu  il  y  a  six  semaines 
environ.  Chaque  programme  durant  une  quin¬ 
zaine  de  jours,  nous  en  sommes  au  quatrième 
bientôt  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  donner 
un  aperçu  rapide  des  trois  premiers  program¬ 
mes,  afin  de  montrer  comment  un  grand  music- 
hall  d’attractions  (et  nous  n’en  avons  plus  que 
deux,  l’Empire  et  l’Alhàmbra)  doit  choisir  et 
varier  ses  numéros  afin  de  persévérer  dans  la 
voie  du  succès. 

Dans  chaque  spectacle  de  quinzaine  nous 
constatons  l’heureuse  juxtaposition  de  numé¬ 
ros  déjà  vus,  autrement  dit  des  «  rentrées  »  et 
de  numéros  nouveaux  non  encore  présentés 
sur  nos  scènes  parisiennes.  C’est  ainsi  qu’au 
programme  de  réouverture  figuraient  :  Ho- 
della,  Ruis  et  Artix,  numéro  cycliste  connu,  cer¬ 
tainement  le  meilleur  dans  sa  spécialité  ;  les 
8  Frllli,  acrobates  merveilleux  au  tremplin  ; 
Drean,  le  comique  de  R,ose-Marie,  quivabientôt 
paraître  aux  côtés  de  Florelle  dans  la  nouvelle 
revue  des  Folies-Bergère  ;  Rolf-Hansen,  l’illu¬ 
sionniste  trépidant  ;  Charles  Fallot,  lourd  de 
souvenirs  pour  nous  et  toujours  léger  à  son  au- 


depuis  sa  réouverture 

ditoire  ;  le  jazz  de  Rai/- 'Venfizra. Parmi  lesnou- 
veautés  :  Dixon  et  Pal,  fraternelle  camaraderie 
de  l’homme  et  du  phoque,  et  le  ballet  Malray 
aux  six  tableaux  pleins  d’intelligente  finesse 
et  de  grâce. 

Au  deuxième  programme,  qui  passa  jusqu’au 
8  novembre,  nous  avons  vu  Claudia  Alba,  femme 
herculéenne  qui  porte  des  canons  et  reçoit  de 
lourdes  torpilles  sur  la  nuque  avec  une  gra¬ 
cieuse  aisance  ;  le  chansonnier  Geo  Charley  ;  la 
danseuse  acrobatique  Isradna,  les  Six-Lias 
sauteurs  équilibristes  ;  Eva  Topsy,  éléphant  et 
zèbre  admirablement  -dressés  ;  les  4  Roseiiiîs, 
fil  de  ferristes  agréables  et  fort  adroits  ;  les 
Sisters  Wheeler,  fort  gracieuses  danseuses,  et 
enfin  notre  Boucot  national  qui,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  et  à  part  ses  deux  désopilantes  chansons 
de  début,  ne  s’est  pas  particulièrement  dépensé 
le  reste  du  temps  ;  fort  heureusement  Aaug'hfon 
et  Gold,  mervei  leux  fantaisistes  du  Palmarium 
de  Londres,  donnèrent  après  leur  numéro  la  ré¬ 
plique  à  Boucot,  ce  qui  me  faisait  penser  àla 
fable  de  Bertrand  et  Raton  I 

L’Alhambra  donnait  cette  semaine  encore 
un  bien  beau  programme  dont  Mme  Ninon 
Vallin  est  la  perle.  Cette  admirable  cantatrice 
débute  au  music-hall  ;  elle  est  fort  bien  pré¬ 
sentée  sur  scène  et  nous  charme  aVec  «l’Air  de 
Louise»,  puisavec  la  «Dernière  Valse  »  de  M.Rey- 
naldoHahn,  etc.,  etc.  Les  ovations  qui  l’accueil¬ 
lent  sont  indescriptibles  ;  sa  pureté  de  voix,  ses 
accents  chaudement  exprimés,  son  interpréta¬ 
tion  mesurée  mais  si  touchante  nous  laissent  dans 
le  plus  parfait  ravissement.  Nous  retrouvons 
ensuite  l'he  Kitchen  Pirates,  trois  athlètes  et 
une  fragile  danseuse  qui  passe  de  l’un  à  l’autre 
comme  une  balle  et  que  le  Paramount  nous  fit 
conn  aître  ;  ensuite  les  Black  Sheaks,  trc  is  danseurs 
et  cinq  danseuses  fort  agréablement  présentés  ; 
les  Marionnettes  de  Wallon,  une  brillante  attrac¬ 
tion  connue  de  tous  les  amateurs  de  music- 
hall  ;  le  prestidigitateur  Chefalo  avec  son|^ma- 
tériel  luxeux,  sa  figuration  amusante,  ses  ca¬ 
nards  et  pigeons  éminemment  compressibles 
(n’en  dites  rien  surtout  à  Madame  du  Gast)  ;  le 
caricaturiste  Gros  aux  dessins  rapides  et  spiri¬ 
tuels  ;  enfin  Tré-Ki,  le  désopilant  fantaisiste  qui 
dans  une  étourdissante  conversation  avec  tout 
le  monde  roucoule  et  bavarde  sans  arrêt. 

Jem’ en  voudrais  d’oublier  les  Douze  Alhambra- 
Girls,  qui,  à  chaque  spectacle,  depuis  le  début, 
nous  offrent  un  instant  une  vision  délicieuse 
mais  trop  fugace  et  trop  parcimonieusement 
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prodiguée  ;  nous  les  verrions  avec  plaisir  pro¬ 
clamées  danseuses  inamovibles  à  l’excellent 
music-hall  de  la  rue  de  Malte. 

Quand  ces  lignes  paraîtront,  le  quatrième 
programme  sera  commencé.  Souhaitons  bonne 
chance  à  Georgel,  à  Barbara  la  May,  qui  doivent 
en  faire  partie,  ainsi  qu’à  tous  les  .autres  numé-  | 


ros,  très  intéressants,  qui  nous  sont  annoncés. 
Bravo  une  fois  de  plus  pour  l’Alb ambra  où 
nous  revivons  nos  excellentes  et  délassantes 
soirées  d’antan. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 


LE  SALON  D’AUTOMNE  EN  1932 


Le  Salon  d’automne.  Salon  du  mois  de  no¬ 
vembre  est  plus  intéressant  en  1932  que  dans 
ses  deux  précédentes  noanifestations  :  il  marque 
un  effort  vers  quelques  grandes  compositions, 
se  trouve,  par  hasard,  en  possession  de  rétros¬ 
pectives  plus  sympathiques  que  ne  l’ont  été  les 
précédentes  et  si  son  cadre  fixe,  j’allais  dire  son 
armée  de  métier,  demeure  toujours  semblable 
et  pour  ainsi  dire  égal,  il  y  a  dans  l’ensemble 
quelques  œuvres  qui  ressortent  et  qui,  pour  mal 
placées  qu’elles  soient  le  plus  souvent,  valent 
le  déplacement, 

Si  Je  note  l’effort  vers  de  grandes  composi¬ 
tions,  je  ne  parle  pas  en  détail  dés  œuvres  elles- 
mêmes  ;  elles  ne  sont  pas  bopnes-et  forment  un 
rappel  de  peinture  en  arrière  sans  ie  talent  et  les 
qualités  d’école  de  ceux  qui  furent  les  grands 
classiques. 

Parmi  les  rétrospectives,  il  faut  voir  celle  de 
Jacqueline  Maryal  et  y  admirer,  salle  1,1a  Mys-, 
térieuse,  la  Jeune  fille  au  Chapeau  et  une  série 
de  lithographies  du  même  visage  en  différentes 
teintes. 

Salle  2,  une  Promenade  d’élégantes  à  Bade 
en  1845  par  Charles  Guérin,  et  une  aquarelle 
de  Le  Bail,  le  Casseur  de  Pierre. 

Salle  3,  un  splendide  nu  de  Lebasque  (le 
947),  les  Coulisses  de  l’Opéra-Comique  de  André 
Helle,  la  Danse  à  l’Ombrelle  de  Denayer,  le 
portrait  de  M.  Paul  Valéry  par  la  Duchesse  ns 
La  Ho  CHEFOUGAULD,  un  nu  de  Tavernier 
(1625),  la  Petite  Rouquine  de  Gruget,  deux  très 
beaux  et  puissants  paysages  de  Victor  Char- 
reton,  un  paysage  suisse  de  A.-M.  Le  Petit. 
Des  fleurs  par  Edith  Morgan,  les  Percherons  de 
Granqvsky,  La  rétrospective  de  Paul  Laprade, 
la  Femme  à  la  Mantille,  portrait  de  sa  mère  d’une 
très  belle  classe. 

Salle  8,  un  paysage  de  Mme  Ceviitzka. 

Salle  9,  de  Charles  Blanc,  un  portrait  de  Louis 


Vauxelles  très  brutal  mais  très  ressemblant  ;  un 
paysage  de  Kawamata. 

Salle  10,  Hortense  et  le. Guitariste  de  Tdbeen. 

Salle  11,  la  Convalescence  de  Lempicka  et 
une  belle  composition  de  Rzépinski. 

Salle  12,  Le  Tir  de  Wilson,  un  paysage  de 
Craggs,  deux  portraits  de  Cotton  et  par  dessus 
tout  le  nu  couché  de  Kisling. 

Salle  14,  le  portrait  de  M.'  Klingsland  par 
Mme  Muter,  d’une  personnalité  intense,  la 
Léda  de  Koyanaqui  et  l’Ilet  vers  Cilaos,  pay^ 
sage  de  la  Réunion  par  Marcel  Mouillot. 

Salle  15,  une  puissante  vue  de  Rouen  de  Mac- 
Avoy  l’un  des  meilleurs  peintres  sinon  l’un  des 
plus  spécifiques  du  Salon  d’automne. 

Dans  la  Rotonde,  le  portrait  de  la  Duchesse 
d’X.  par  Dryer  et  celui  d’Edith  Desternes  de 
Fonsega,  Jackie  et  Micheline  de  Lilly  Steine. 

Dans  les  salles  annexes  qui  n’étaient  pas 
numérotées  lors  de  l’avant  vernissage,  je  signale 
Colombine  de  Tanaka,  un  portrait  de  jeune 
fille  de  Brqckline,  de  merveilleux  chats  de 
Nam,  le  Bar  de  Saglio,  Fleurs  d’Europe  et 
Fleurs  d’Afrique  de  Gerda  Wegener,  l’Amant 
de  Lady  Chatterley  de  Dreyfus  Stern,  celui-ci 
bienplus  à  cause  de  sa  tendance  évocatrice  — 
actuellement  à  la  mode  —  que  pour  l’œuvre 
elle-même  dont  le  sujet  gêne  un  peu  pour  trouve 
letalent.  Enfin  une  tête  dejeunefilledeMarcelle 
Legrand. 

En  principe,  dans  cette  promenade,  j’ai  pris 
le  critérium  de  l’amateur  :  «  Si  j’achetais  cette 
peinture  ou  si  elle  venait  chez  moi  par  héritage 
ou  autrement  :  l»  est-ce  que  je  lui  donnerais  une 
place  dans  la  pièce  que  j’habite  d’ordinaire  ou 
dans  ma  galerie  ;  2°  est-ce  que  j’ai  l’impression 
de  pouvoir  l’y  maintenir  sans  en  être  trop  rapi¬ 
dement  lassé  ? 

Jacques  de  la  Grotte. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  médecine  légale.  — Lots  sociales  ;  Acci¬ 
dents  du  travaii  et  maladies  professionnelles,  pensions 
aux  mutilés  de  guerre,  assurances  sociales,  assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Des  conférences  seront  faites  pendant  le  semestre  d’hi¬ 
ver  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Balthazabd, 
tous  les  jeudis,  à  18  heures,  au  Grand  amphithéâtre. 
Elles  porteront  sur  les  accidents  du  travail,  les  mala¬ 
dies  professionnelles,  les  pensions  au  mutilés  de  guerre, 
les  Assurances  sociales  et  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

24  novembre,  M.  Balthazard  :  Loi  du  9  avril 
1898  et  lois  complémentaires.  Principes  de  la  répara¬ 
tion  des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail. 
Professions  assujetties  à  la  loi.  Définition  de  l’accident 
du  travail.  Principe  de  l’évaluation  des  indemnités. 
Etat  antérieur.  Procédure,  jurisprudence.  Barème  des 
incapacités  permanentes. 

décembre,  M.  Laignel-I.avastine  :  Hémorragies 
méningées  et  cérébrales.  Ramollissement  traumatique. 
Commotion  cérébrale.  Méningites  traumatiques.  Para¬ 
lysie  générale.  Tumeurs,  abcès. 

8  décembre,  M.  Lévy-Valensi  :  Lésions  médullaires 
et  .  vertébrales  traumatiques. ,  Compressions  ;  commo¬ 
tions  médullaires.  Affections  de  la  moelle  ;  tabès.  Névri- 

15  décembre,  M.  Henri  Claude  :  Psychoses  et  névro¬ 
ses  traumatiques. 

22  décembre,  M.  Gougerot  ;  Syphilis  et  affections 
cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  dutra- 

5  janvier,  M.  Piédeliêvre  :  Tuberculose  pulmonaire 
et  tuberculoses  chirurgicales  et  accidents  du  travail. 

12  janvier,  M.  Proust  :  Lésions  de  l’appareil  génito- 
urinaire  dans  les  accidents  du  travail. 

19  janvier,  M.  Belot  :  Applications  de  la  radiogra¬ 
phie  aux  accidents  du  travail. 

26  janvier,  M.  Balthazard  :  Assurances  sociales  (loi 
du  5  avril  1928)  et  assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  1893). 

2  février,  M  Duvoir  :  La  loi  du  25  octobre  1919  sur  les' 
maladies  professionnelles.  Maladies  saturnines  et  hy- 
drargyriques. 

9  et  16  février,  M.  Fribourg-Blanc,  professeur  au 
Val-de-Grâce  ;  La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
de  guerre.  Principes  généraux.  Barèmes  d’invalidité. 
Blessures  multiples.  Procédure. 

23  fé-vrier,  M.  Dervieux  :  Soins  aux  mutilés.  L’article 
64  de  la  loi  des  pensions. 

M.  Terrien  :  Complications  oculaires  des  accidents 
.  du  travail  (ce  cours  sera  fait  dans  le  courant  du  mois 
de  mai,  à  la  clinique  de  i’Hôtel-Dieu  ;  la  date  sera  fixée 
ultérieurement). 

Enseignement  pratique.  —  Un  enseignement  prati¬ 
que,  comportant  l’examen  d’ouvriers  ■victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  15  heu¬ 
res,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  à  partir  du 
mercredi  2  mars,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Balthazard. 

Clinique  médicale  propédeutlque  (Fondation  de 
la  Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpi-  - 
tal  de ,1a  Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perjeclion- 
nemenl  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respi-  | 
ratoire  (du  lundi  5  décembre  au  samedi  10  décembre  1932 
inHus).  —  Ce  cours  sera  fait  par  MM.  Sergent,  Benda,  I 


Francis  Bordet,  Cottenot,  Couvbeux,  Henri  Durand, 
Kourilsky,  Mignot,  Pruvost  et  Turpin. 

Il  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des  exercices 
pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et  tous  les 
après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux 
assiotants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de 
250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi  5 
décembre,  9  heures,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Prin¬ 
cipes  généraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de 
l’appareil  respiratoire.  —  15  heures,  M.  le  Docteur 
Bordet  :  Les  images  broncho-pulmonaires  normales. 

—  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique 
et  corps  étrangers  intrathoraciques. 

Mardi  6  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
Médiastin  (tumeurs  et  kystes).  —  15  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Turpin  :  Diaphragme.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur 
Bordet  :  Les  images  pathologiques  élémentaires. 

Mercredi  7  décembre,  11  heures,  M.  le  Professeur 
Sergent  :  Trachée  et  bronches.  —  15  heures,  M.  le 
Docteur  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiasti¬ 
nales.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  ;  Adénopa¬ 
thies  médiastinales  et  tuberculose  ganglio-pülmonaîre. 

Jeudi  8  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  : 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Pruvost  ;  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon,  gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  9  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Du¬ 
rand  ;  Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de 
a  grande  ca-vité.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques 
non  tuberculeuses. 

Samedi  10  décembre,  li  heures,  M.  le  Docteur  Du¬ 
rand  :  Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15, 
M.  le  Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires 
chroniques.  —  17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tu¬ 
berculoses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  —  -  Ces 
exercices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  1  ,/2  (exa¬ 
men  des  malades),  et  tous  les  après-midi  (démons  ^ra¬ 
tion  des  principales  techniques  radiologiques,  par  le 
Docteur  Couvbeux). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  ne  14  à  16  heures.  , 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  — 
M.  le  Professeur  Laignei.-Lavastine  a  commencé  son 
cours  le  lundi  14  novembre,  à  15  heures,  au  Petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  et  continuera  ce  cours  les  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours  :  Les  grandes  étapes  de  la  pen¬ 
sée  biologique  (avec  projections).  Ce  cours  complète 
celui  du  Professeur  Abel  Rey  sur  les  grandes  étapes  de 
la  pensée  mathématique  et  physico-chimique,  fait  à  la 
Sorbonne.  Voir  Tafïiche  spéciale  de  l’Institut  d’histoire 
des  sciences. 

Horaire  des  leçons.  —  21  novembre  :  Doctrines  mé¬ 
dicales  :  hippocratisme, galénisme,  animisme,  -vitalisme. 

—  28  novembre  :  Descartes  et  l’iatro-mécanisme.  — 
5  décembre  :  Leuwenhoeck,  Harvey  et  Tavènement  des 
sciences  biologiques.  12  décembre  :  L’Encyclopédie 
et  les  sciences  naturelles.  —  19  décembre  ;  Les  idées  di¬ 
rectrices  de  la  biologie  :  Lavoisier,  Bichat,  Cu-vier. — 
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16  janvier  1933  :  Les  études  morphologiques  :  transfor¬ 
misme.  —  23  janvier  ;  Les  études  physiologiques  ;  Claude 
Bernard.  —  30  janvier  :  Les  études  médicales  ;  Laën¬ 
nec,  Pasteur,  renaissance  de  l’humorlsme. 

En  février,  M.  Laignel-Lavastine  dirigera  au  même 
amphithéâtre  et  aux  mêmes  heures  des  manipulations 
numismatiques  et  iconographiques. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  THêtel-Dieu  (Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Enseignement  des  stagiaires.  — 
Mardis,  jeudis  et  samedis  à  10  heures  (Amphithéâtre 
Dupuytren;  :  Leçons  pratiques  avec  projections,  suivies 
d’exercices  techniques  et  d’examens  de  malades.  — 
Lundis  et  mercredis  :  Consultation  expliquée;  —  Ven¬ 
dredis,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique. 

Un  examen  obligatoire  et  portant  sur  les^malières  en¬ 
seignées  aura  lieu  à  la  fin  du  stage. 


à  partir  du  21  novembre,  et  durant  le  mois  de  décembre, 
à  l’hôpital  Lariboisière  (salle  Rabelais),  un  cours  prati¬ 
que  complémentaire  et  gratuit  selon  le  programme  ci- 
dessous  :  le  lundi  à  10  heures,  visite  des  malades  dans  les 
salles  ;  le  mardi  à  10  heures,  consultation  externe,  po¬ 
lyclinique  ;  le  mercredi  à  10  heures,  visite  des  malades  ; 
dans  les  salles  ;  le  jeudi  à  10  heures,  visite  des  malades  ;  à 
11  heures,  leçon  théorique  par  l’un  des  assistants  ;  le 
vendredi  à  10  heures,  radioscopie,  électrocardiographie  ; 
le  samedi  à  10  heures,  visité  des  malades  ;  à  11  heures, 
leçon  clinique  ou  démonstration  au  laboratoire, 

il)  Un  cours  de  per/eciionnemenl  sur  les  maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux  commencera  au  début  de  janvier 
et  sera  ultérieurement  annoncé  pâr  une  affiche  spéciale. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’eneéphale, 

(Professeur  :  M.  Henri  Claude.)  —  Cours  de.psgchiairie 
complémenlaire.  —  Un  cours  de  psychiatrie  complétant 
renseignement  donné  aux  élèves  de  la  clinique,  com¬ 
mencera  le  dimanche  4  décerr  bre  1932,  à  10  h;  1  /2,  à 
l’amphithéâtre  de  la  Clinique  des  maladies  mentales 
(Asile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis)  et  continuera  tous 
les  dimanches,  à  la  même  heure.  Il  aura  surtout  pour  ob¬ 
jet  des  questions  d’actualité  et  de  discussion  à  propos 
de  présentations  de  malades. 

—  Clinique  obstétricale  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Roj'al.;  —  M.  le  Profes.eur  Couve- 
LAiRE  a  repris  son  cours  de  clinique  le  lundi  14  no¬ 
vembre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  èt  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniqües.  - —  Ven¬ 
dredi  ;  Présentation  de  malades. 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  — ■  M.  Ledoux-Lb- 
RARD,  chargé  de  cours,  commencera  son  cours  le  lundi' 
21' novembre  1932,  à  11  heures,  à  l’hospice  de  la  Salpê¬ 
trière  (laboratoire  de  radiologie  clinique  de  là  Faculté, 
nouveaux  b  âtinients  de  la  clinique  chirurgicale  du  Pro¬ 
fesseur  Gosset)  et  le  contimiera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  dû  cours  :  Radio-diagnostic  clinique  des  af¬ 
fections  du  squelette. 

—  Thèses.  —  Lundi  24  octobre.  —  Jury  :  MM.  Couve  - 
laire,  Lcgueu,  Lemierre,  Fcy.  —  M.  Sommillon  :  Action 
des  extraits  placentaires  sur  lès  troubles  de  la  ménopau¬ 
se  naturelle  et  provoquée.  —  M.  Garmer  :  Des  phleg¬ 
mons  prostatiques.  Leur  traitement  par  voie  nrétrale,  — ■ 
Mme  Delthii.  :  Les  conjonctivites  de  nature  anaphylac¬ 
tique. 

Mardi  25  octobre.  —  Jury  ;  MM.Binet,  Brindeau,  Gou- 
gerot,  Gastinel.  — -  M.  Paul  Maggi  ;  Etude  de  la  vacci¬ 
nation  intradermique.  —  M.  Max  Petit  ;  Sur  les  diffé¬ 
rents  procédés  de  césarienne  abdominale  utilisés  dans  cer 
tains  cas.  —  M.  Levin  Jean  :  La  réaction  de  conglo¬ 
mération  de  Muller.  Son  application  au  diagnostic  de  la' 
sTOliilfs. 

*  Jeudi  27  octobre.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine, 
Tanon,  Olivier,  Sézary.  — 'm.  Beusimon  :  Essai  sur  le 
comte  de  Cagliostro  aventurier,  philanthrope  et  guéris¬ 
seur  occasionnel.  —  M.  Chambrin  :  Organisation  de. 
l’Hygiène  sociale  dans  le  département  des  Côtes-du-Nerd, 

Thèses  oélêrinaires.  —  Mardi  25  octobre.  —  Jury  :  ÎVIM. 
J.-L.  Faure,  Tanon,  Bresson,  Coquot,  Dechambre,  Rcf-' 
bin.  —  M.  Daintier  :  Ovariectomie  de  la  jùmerit.  — - 
M.  Hantz  :  Production  mulassière  du  Maroc. 


—  Cours  de  médecine  légale.  —  M.  le  Professeur  Bal- 
thazard  a  commencé  ce  cours  le  lundi  14  novembre,  à 
18  heures  (Grand  amphithéâtre,),  assisté  de  MM.  Du- 
voiR  et  Piédelièvre,  agrégés,  et  de  M.  Hugueney, 
professeur  à  la  Faculté  de  cirbit. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure  et 
au  même  amphithéâtre. 

M.  le  Professeur  Balthazard  (lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre)  :  Atten¬ 
tats  à  la  pudeur,  viol  et  perversions  sexuelles.  Herma¬ 
phrodisme.  Grossesse,  avortement  et  infanticide.  Coups 
et  blessures.  Le  problème  de  l’identité  :  anthropométrie 
et  dactyloscopie.  Examen  des  taches,  poils,  etc. 

M.  Piédelievre,  agrégé  (lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  des  mois  de  janvier  et  février)  :  Morts  suspectes. 
Phénomènes  cadavériques.  Asphyxies  mécaniques  ; 
asphyxies  par  les  gaz  et  vapeurs.  Empoisonnements . 

M.  Duvoir,  agrégé  (tous  les  mardis  du  1"  semestre)  ; 
Intoxications  aiguës  et  intoxications  professionnelles. 
La  médecine  du  travail. 

M.  le  Professeur  Hugueney  (tous  les  samedis  du  1“'' 
semestre)  :  Législation  et  jurisprudence  médicales. 

Accidents  de  travail,  maladies  professionnelles,  pen¬ 
sions  de  guerre,  médecine  sociale.  'Tous  les  jeudis  (voir  le 
programme  détaillé  dans  l’affiche  spéciale  sur  la  méde¬ 
cine  sociale). 

Cours  pratiques  :  1»  Autopsies  à  l’Institut  médico-lé¬ 
gal,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  partir  du  lundi 
14  novembre,  de  2  à  3  heures  ;  les  mercredis,  par  M.  le 
Professeur  Balthazard  ;  les  lundis,  par  M.  Piedeliè¬ 
vre,  agrégé  ;  les  vendredis,  par  M.  Dervieux,  chef  des 
travaux.  (Les  élè-ves  du  nouveau  régime  devront  justi¬ 
fier,  pour  l’examen,  de  dix  présences  aux  autopsies  de 
l’Institut  médico-légal), 

2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  et  de  toxico¬ 
logie  (consulter  l’affiche  spéciale). 

3°  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  pensions  de 
guerre  et  de  maladies  professionnelles  (consulter  l’affi¬ 
che  spéciale.  ) 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.)  — 
M.  A.  Clerc,  professeur,  commencera  son  cours  le 
lundi  21  novembre,  à  18  heures  (Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté),  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants  à  la  même  heure. 

'Objet  du  cours.  —  Maladies  des  artères  (sén  éiologie, 
pression  artérielle,  artérites  en  général,  aortites,  coro¬ 
narites). 

I)  Cours  pratique  complémentaire  (Pathologie  du  cœur 
et  des  vaisseau.x)  ;  M.  A.  Clerc,  et  ses  assistants,  feront. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  «vis  divers 


—  Adjurât  des  hôpitaux.  —  EpréüVé  étfite.  —  Ques¬ 
tions  données  :  «  L’üretèfe  pelvien  (saüf  l’histologie). 
Coagulation  du  sâîig  ». 

Lecture  des  copies.  —  MM.  Délahgre  et  BeuzSrt, 
22  ;  Mialaret,  23  ;  Moiiod,  2l  ;  PoilleUx,  19  ;  CalVet,  25  ; 
Lebel,  21  ;  Jullieh,  26  ;  ÀboUlker;  28  ;  Mütricy,  20  ; 
Gandy,  20  ;  Herbert^  21-, •  Blahquine,  20. 

Epreuve  orale.  —  Questions  données  ;  «  Muscles 
adducteurs  de  là  cuisse.  Muscles  péroniers  latéraux  et 
leurs  nerfs  >>. 

Classement  des  Candidats  :  MM.  Aboûlker,  82  ;  Jui- 
lien,  80  ;  Calvet,  79  ;  Lebél,  74  ;  Mialàrët,  74  ;  Delangre, 
73  ;  Beuzard,  72  •  Herbert,  72  ;  Méiiod,  70. 

—  Hôpital  Saint-Lôuîs.  (Service  de  M.  lé  Docteur 
-Mini.vx.)  Cours  pratique  d’histologie  horinalé  et  patho¬ 
logique  de  la  peau.  Ce  cours  sera  fait  du  9  janvier  au 
28  février  1933,  par  M.  lé'Dôcteüt  MiLian,  médecin  de 
l’hôpitai  Saint-Louis,  avec  la  collaboration  de  M.  le 
Docteur  G.Vstoü,  ancien  chef  de  laboratoire  â  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  M.  le  Dôcteur  L.âfourcade,  assistant  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  lé  Docteur  L.  Périn,  assis¬ 
tant  de  l’hôpitai  Saint-Louis  ;  M.  le  Docteur  F..  Riva- 
LiER,  chef  de  laboratoire  â  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi  9  janvier  1933,  et  les 
jours  suivants,  à  2  heures,  à  l’hôpital  Saint  Louis. 

Les  élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histolo^e 
pathologique.  Ils  recevront  des  coupes  à  Colorer  et  à 
étudier. 

Phoqr.ammp.  des  cours  (31  leçons).  —  l''®  leçon  : 
Biopsie.  Indications.  Instrumentation.  Technique  : 
Fixation,  coupes  et  colorations  (M.  Milian).  —  2“ 
leçon  :  Structure  normale  de  la  peau.  Epiderme,  derme, 
hypoderme.  Vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau  (M.  Milia.n). 
—  3«  leçon  ;  Annexes  de  la  peau.  Histologie  normale  des 
glandes,  dés  ongles,  des  poils  (M.  Rivalier). — 4=  leçon  : 
Etude  des  lésions  fondamentales.  Macules  érythéma¬ 
teuses,  purpuriques,  achrortiiques,  pigiPeUtaifes.  'Taches 
érythémato-squameUses.  Parakératose.  Hyperkératose 
(M.  Périn).  —  5®  leçon  :  Spongiose.  Vésicules.  Œdème 
intra-cellulaire.  Altération  ballonisante.  Etude  histo¬ 
logique  des  affections  vésiculeuses.  Eczéma,  herpès, 
zona,  varicelle  (M.  Milian).  —  6=  leçon  :  Pustules. 
Bulles  (àl.  Mili.\n).  —  7<=  leçon  i  Papules.  PapUÎes  épi¬ 


dermiques,  dermiques,  dermo-épldermiques  (M.  PÉRiNp 
—  8e  leçon  :  Tubercules.  Nodules.  Nodosités.  Gommes- 
tilcérations.  Croûtes.  Cicatrices.  Scléroses  et  atro¬ 
phies  cutanées.  Dégnérescetices.  Hypertrophies.  Liché¬ 
nifications.  (M.  Périn).  —  9®  leçon  :  Lésions  inflamma¬ 
toires  aiguës  ;  érysipèle  (M.  Milian).  — 10®  leçon.  11®  le¬ 
çon  et  12®  leçon  :  La  syphilis.  Chancre.  Plaques  mu¬ 
queuses.  Gommes.  La  leucoplasie  (M.  Milian).  —  13® 
leçon  et  14®  leçon  :  La  tuberculose  cutanée, Les  tubercu- 
lines  (M.  Milian).  —  15®  leçon  :  Le  chancre  mou  (M. 
Milian).  —  16®  leçon  :  Eczéma.  Pityriasis  rosé  de 
Gibert  (M.  Lafoürcade).  17®  leçon  :  Le  psoriasis 
(M.  LafourcàdE).  —  18“  leçon  :  Le  lichen  plan  (M 
Périn).  —  19®  leçon  :  Généralités  sur  les  champignons 
pathogènes.  Leur  classification.  Méthodes  d’examen 
direct  avec  et  sans  coloration  (M.  Rivalier).  —  20® 
leçon  :  Culture  des  champignons  pathogènes.  Technique 
d’examen  microscopique  des  cultures  (M.  RivALiÈBn  — 
21®leçon  :  Les  teignes.  Favus.  Trichophytie.  Microsporie 
(M.  Rivalier).  —  22®  leçon  :  Les  épidermophytîes. 
Erythrasma.  Pityriasis  versicolor.  Blastomycoses  (M. 
Rivalier).  —  23®  leçon  :  SporotiichOse.  Actinomycose. 
Mycétomes  (M.  GAstou)-  —  24®  leçon  :  Pelade  et  alopé¬ 
cies  en  aires  (M.  Rivalier).  —  25®  leçon  et  26®  leçon  ; 
Tumeurs  de  la  peau.  Définition  et  clasoification.  TU- 
meUrs  formées  aux  dépens  du  tissu  conjonctivo-vaScu- 
laire.  Myxomes.  Fibromes.  Lipomes.  Myomés.  Angio¬ 
mes.  Lymphangiomes.  EotryoniycOmes.  Sarcomes. 
'Tumeurs  lymphatiques.  Mycosis  fongoïde.  Lymphadé- 
nomes  (M.  Milian).  —  27'  leçon  :  Tutneufs  épithéliales 
bénignes.  Papiîjomes.  Adérfomes  Kystes.  Nœvi  (M. 
Périn).  —  28®  leçon  :  Tumeurs  épithéliales  malignes. 
Maladie  de  Paget.  Maladie  de  Bowen  (M.  Périn).  — 
29®  leçon  :  Les  épithèliomas.  Epithélioma  spino-cellu- 
laire.  Epithélioma  baso-cellulaire.  Ncevo-Cancers  (M. 
Périn).  —  30®  leçon  ;  Le  sang  dans  les  dermatoses  (m. 
Riv.alier).  —  31®  leçon  :  La  lèpre  (M.  Milian). 

Le  droit  à  verser  est  de  500  francs.  Le  nombre  des 
places  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  le  plus  tôt  pos- 

S’inscrire  au  laboratoire  de  la  salle  Henri-lV,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  le  matin,  de  9  heures  à  11  heUréS 
(sauf  le  mercredi).  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
à  M.  le  Docteur,  Périn. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informatidns 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  de  Mello-Vianna,  de  Paris  ;  du  Doc¬ 
teur  Dalmas,  médecin-chef  de  Tasile  Sainte-Made¬ 
leine,  de  Bourg  (Ain)  ;  du  Docteur  Pierre  Dumaine,  de 
Tournon  ;  du  Docteur  Le  Begq,  de  Pornichet  ■  du  Doc¬ 
teur  Montseret,  de  Montpellier  (Hérault)  ;  du  Docteur 
PuviON,  de  Saint-Quentin  (Aisne)  ;  du  Docteur  Ray¬ 
mond  Claqué,  oto-rhino-laryngologiste  de  Bordeaux, 
père  du  Doçtcur  Ch.  Ciaoué  ;  du  Docteur  Cazal,  de 
Montpellier  ;  du  Docteur  Edmond  Chevalier,  de 
Mouchard. 


—  Ecole  d’anthropologie  (57®  année,  1932-1933.)  — 
Ouverture  des  cours  le  vendredi  4  novembre  1932,  15, 
rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris. 

Cours.  —  Hérédité  et  génétique.  M.  H.  Vignes,  profes¬ 
seur,  le  samedi,  à  16  heures  :  Hérédité  dans  l’espèce 
humaine.  —  Anthropologie  zoologique.  Mile  Friant, 
professeur  hors  cadre,  le  mercredi,  à  16  heures  :  Les 
caractères  zoologiques  et  éthnologiques  des  singes  du 
nouveau  inonde,  leurs  aflinités  et  leur  évolution.  — 
Anthropologie  anatomique.  M.  R.  Anthony,  professeur, 
le  samedi,  à  17  heures  ;  Morphologie  du  système  mus- 
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culaire  et  du  squelette. —  Anthropologie  physiologique. 
M.  N.  Kossovitch,  professeur  hors  cadre  ,  le  mardi,  à 
17  heures  ;  Fonctions  comparatives  du  système  nerveux 
central,  périphérique  et  sympathique  (normal  et  patho¬ 
logique)  chez  les  anthropoïdes  et  chez  les  diflérentes 
races  humaines.  —  Anthropologie  biologique.  M.  Simon, 
professeur  hors  cadre,  le  mercredi,  à  17  heures  :  Les 
étapes  de  la  vie.  —  Ethnologie.  M.  N...,  professeur, 
suppléant,  M.  G.  Montandon,  le  lundi,  à  17  heures  : 
La  notion  de  race  ;  les  races  et  les  cycles  culturels  du 
milieu  arctique.  -  Préhistoire.  M.  Vayson  de  Pra 
DENNB,  professeur  hors  cadre,  le  mercredi  à  15  heures 
à  dater  du  14  décembre  ;  La  méthode  en  préhistoire.  — 
Sociologie.  M.  ’G.  Papili.aui.t,  professeur,  le  vendredi, 
à  16  heures  :  Les  sentiments  conscients  et  subconscients, 
étude  psycho-sociologique.  —  Ethnographie.  M.  Louis 
Marin,  le  lundi,  à  16  heures  :  La  civilisation  occiden¬ 
tale.  —  Criminologie.  M.  G.  Paul-Boncoxjr,  professeur, 
le  vendredi,  à  17  heures  ;  Le  vol  et  les  voleurs. 

Conférences.  • —  M.  Saintyves,.  maître  de  confé¬ 
rences  :  Le  rôle  des  nombres  mythiques  dans  les  livres 
sacrés.  (Conférences,  les  mardis  22,  29  novembre 

et  6  décembre  à  16  heures.)  —  M.  le  Docteur  Briand, 
maitre  de  conférences.  Le  mouvement  eugénique  dans 
le  monde.  Conférences,  les  mardis,  22,  29  novembre, 

6  et  13  décembre  à  15  heures.  —  M.  Marcel  Jousse 
Anthropologie  linguistique  ;  l’origine  du  langage  et  le 
mimisme  humain.  20  conférences,  le  lundi  à  15  heures 
à  dater  du  7  novembre  1932.  —  M.  Deffontaines  ; 
L’homme  et  les  forêts.  15  conférences,  le  vendredi  à 

15  heures,  à  dater  du  4  novembre  1932.  ■ —  M.  Wernert. 
La  signification  de  la  tête  humaine  dans  les  civilisa- 
tiors  de  l’âge  de  pierre.  Conférences,  les  mardis  13, 
20,  27  décembre  1932,  3,  10  et  17  janvier  1933,  à 

16  heures.  —  M;  Baschmakoff  ;  Paléoethnologie  Pon- 
tique  durant  l’antiquité  et  le  haut  moyen-âge  (jusqu’à 
l’an  1000  de  notre  ère).  Conférences,  les  samedis 
26  novembre,  3,  10,  17  décembre  1932,  7,  14  et  21 
janvier  1933,  à  15  heures.  —  M.  le  Docteur  Néron  : 
La  morbidité  par  tuberculose  en  Europe.  Conférences, 
les  mercredis  23,  30  novembre  et  7  décembre,  à 
15  heures.  ■ —  M.  de  Lachapelle  ;  L’art  de  juger  et  ses 
déformations.  Deux  conférences,  les  mardis  31  janvier  et 

7  février  à  15  heures.  —  M.  Cotteville  :  La  préhistoire 
de  l’Egypte.  Etat  actuel  des  recherches.  Six  conférences,  ' 
les  mardis,  20  et  27  décembre  1932,  3,  10,  17  et  24  jan¬ 
vier  1933,  à  15  heures. 

Jours  et  heures  des  cours.  —  Lundi  :  à  15  heures, 
M.  Marcel  Jousse  ;  à  16  heures,  M.  Marin  ;  à  17  heures, 
M.  Montandon.  —  Mardi  :  à  15  heures,  M.  Br-iand  , 
M.  Cottevieille,  M.  de  Lachapelle  ;  à  16  heures,  M. 
Saintyves,  M.  "Wernert  ;  à  17  heures,  M.  Kossovitch.  — 
Mercredi  :  à  15  heures,  M.  Néron,  M.  Vayson  de  Pra- 
denne  ;  à  16  heures,  Mlle  Friant  ;  à  17  heures,  M.  Simon. 
—  Vendredi,  à  15  heures,  M.  Deffontaines  ;  à  16  heures, 
M.  Papillault  ;  à  17  heures,  M.  Paul-Boncour.  —  Samedi, 
à  15  heures,  M.  Baschmakoff  ;  à  16  heures,  M.  Vignes  ; 

17  heures,  M.  Anthony. 


Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  audi¬ 
teurs  inscrits  au  secrétariat  de  l’Ecole  dès  l’ouverture 
des  cours.  Un  diplôme  des  sciences  anthropologiques 
pourra  être  délivré,  après  deux  années  scolaires,  et  après 
une  thèse  portant  sur  une  partie  des  science  anthropolo¬ 
giques. 

—  Sorbonne.  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-sociale- 
—  M.  Armand-Delille  fait  le  mercredi  à  6  heures  du 
soir,  à  la  Sorbonne  (Amphithéâtre  Michelet),  depuis  le 
9  novembre  1932,  des  conférences  sur  l’assistance  mé¬ 
dico-sociale  et  l’organisation  du  Service  social. 

—  Programme  du  cours  :  L’assistance  médico-sociale . 
Son  origine,  son  but.  Nécessité  de  l’brganisation  systé¬ 
matique  du  service  social  dans  les  collectivités  contem¬ 
poraines  et  d’une  préparation  spécialisée  de  ceux  qui 
veulent  s’y  consacrer.  ~  Manière  de  procéder  aux  en¬ 
quêtes.  —  Les  grands  problèmes  médico-sociaux.  — As¬ 
sistance  aux  tuberculeux  adultes  et  enfants.  —  Préser¬ 
vation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose.  — -  Assistance 
prénatale  et  protection  de  la  première  enfance.  —  Assis¬ 
tance  à  l’enfance  et  à  l’adolescences,  aux  arriérés,  anor¬ 
maux,  délinquants.  —  Assistance  médico-  sociale  dans 
la  lutte  contre  l’alcoolisme,  la  syphilis,  le  cancer.  —  Ser¬ 
vice  social  dans  les  hôpitaux.  — ^Assistance  aux  familles 
nombreuses.  Amélioration  du  logement  et  des  condi¬ 
tions  de  vie.  —  Assistance  dans  les  milieux  industriels  : 
les  surintendantes  d’usine.  —  I.es  centres  sociaux.  — 
Le  rôle  de  l’orientation  professionnelle.  — Rôle  des  in¬ 
génieurs  spécialisés  pour  le  service  social.  —  Rôle  des 
organisations  de  service  social  dans  la  formation  et  l’é¬ 
ducation  de  la  conscience  collective,  —  Enseignement 
et  préparation  des  assistantes  sociales  ;  les  qualités  re¬ 
quises.  —  I.es  Ecoles  de  service  social.  —  Les  résultats 
obtenus  par  le  développement  du  service  social  en 
France  et  à  l’étranger. 

—  Cité  universitaire  de  Paris.  —  La  cité  universitaire 
de  Paris  dispose  actuellement  des  chambres  suivantes  : 

Fondation  Deutsch  de  la  Meurthe,  340  chambres  ; 
Argentine,  75  ;  Belgique,  220  ;  Canada,  45  ;  Cuba,  71  ; 
Danemark,  40  ;  Etats-Unis,  258  ;  Grèce,  60  ;  Indochine, 
100  ;  Japon,  58  ;  Institut  agronomique,  150. 

—  Congiès  français  de  médecine  de  1934. —  Sur  l’invi¬ 
tation  d’une  délégation  de  médecins  canadiens,  le  Conseil 
d’administration  de  l’Association  des  médecins  de  lan¬ 
gue  française  a  proposé  à  l’Assemblée  générale  du  12 
octobre  de  tenir  le  prochain  Congrès  en  septembre  1934 
à  Québec. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  de  ce  Congrès 

1“  Pathologie  médicale  :  Séméiologie  des  syndromes 
pancréatiques  ou  des  syndromes  parathyroïdiens  ;  le 
Comité  canadien  décidera  entre  ces  deux  sujets. 

2“  Pathologie  générale  :  les  états  hypoglycémiques. 

3“  Thérapeutique.  La  pyrétothérapie. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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5847.  —  Chirurgie  des  membres 
avec  interventions  multipies 

Pour  une  plaie  de  la  main  où  j’ai  lie  h  radiale  dans 
la  tabatière  anatomique, suture  le  long  extenseur  du 
pouce,  paré  et  nettoyé  (avec  ablation  de  cartilage 
articulaire),  l’articulation  métacarpo-phalangienne 
dupouce,  régularisé,  épluché  la  plaie  qui  était  conr- 
tuse,  j'’ai  compté  185  francs,  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  (accident  du  travail)  ne  veut  retenir  que  la  Su¬ 
ture  du  tendon  Soit  100  francs  ;  en  a-t-elle  le  droit  ? 

De  plus,  j’ai  tarifé  en  plus  l’appareil  plâtré  100 
francs  comme  cela  se  fait  toujours  (appareil  plâtré 
allant  des  doigts  au  coude).  La  Compagnie  prétend 
que  le  prix  du  plâtre  est  compris  dans  la  suture,  soit 
100  francs  en  tout  (opération  et  plâtre).  Là,  elle  Se 
trompe  sûrement. 

Pourrie  Z- vous,  je  vous  prie,  me  donner  une  ré¬ 
ponse  dont  l’autorité  en  pareil  cas  arbitrera  ce  petit 
litige  1 

D"G.- 

Réponse. 

Etant  donné  vos  interventions  complexes, 
vous  avez  à  compter  non,  pas  100  francs  comme 
l’offre  la  Compagnie,  non  pas  185  francs  comme 
vous  demandez,  mais  bien  375  francs.  Voir  art. 
20-C  :  «  Chirurgie  des  muscles,  tendons  et  syno¬ 
viales.  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  membres  nécessitant  des  ligatures  de 
gros  vaisseaux,  des  sutures  tendineuses,  etc.  : 


375  francs  ».  Quant  à  l’appareil  plâtré  consé¬ 
cutif,  il  est  compris  dans  l’intervention  dont  il 
est  la  phase  terminale, 

D>'  I'.  Decourt, 


5786.  —  La  question  du  cumul  (Art.  13] 

Je  pense  m’être  mal  expliqué  en  vous  demandant 
le  tarif  applicable  aux  deux  opérations  faites  sur  le 
même  bleSsé  :  suture  de  la  peau  (sept  pointa)  et  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique, 'J’ai  dû  omettre  de  vous 
dire  que  ces  opérations  avaient  été  pratiquées  un 
dimanche.  Dois-je  les  majorer  toutes  leS  deux  ou  une 
seulement,  dans  ce  dernier  cas,  laquelle  ? 

D*-  P. 

Réponse. 

a)  Il  n’y  a  pas  de  majoration  dominicale 
autre  que  celle  prévue  pour  la  visite  simple. 
Elle  n’existe  même  pas  pour  la  consultation, 
nous. ayant  été  rpfusée  par  la  Commission. 

b)  Vous  pouvez  compter  les  deux  interventions 
signalées  «  Points  de  suture  +  injection  anti¬ 
tétanique  ».  Le  cumul  n’est  interdit  (art.  13) 
qu’entre  une  intervention  plus  une  Visite  ou 
consultation  (avec  ou  sans  pansement). 

D^'  F'.  Decourt. 


MÉDICATION  SULFUREUSE 

par  l'hy-drogène  sulFurè  naissant 
principe  actiF  des  eaux  minérales  sulfureuses 

SULFURYL  MORAL 


2  FORMES 


EXTERNE 


,  -  Échantitlons  et  littérature  sur  demande 

^  UBORATOIRES  HONAL.6’"rueBridaine.PARIS^^ 
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FISCALITÉ 

5561.  —  Prestations  et  taxe  vicinale  des 
contribuables  âgés  de  plus  de  60  ans 

Vieil  abonné  mConcours  Médical,  je  viens  de  lire, 
dans  un  des  derniers  numéros  que  la  taxe  vicinale  ne 
devait  pas  être  payée  par  les  confrères  ayant  plus  de 
60  ans,  or,  j’ai  67  a*ns  depuis  le  mois  de  juin  dernier... 
et  j’ai  toujours  payé  jusqu’à  présent  la  taxe  vicinale 
(sur  la  contribution  mobilière  et  sur  la  contribution 
des  patentes)  ;  dans  ces  conditions  je  vous  Serais  in¬ 
finiment  reconnaissant  de  me  faire  savoir  par  la  voie 
du  journal  :  ■ 

1°  Si  je  dois  continuer  à  payer  cette  taxe  ; 

2°  Dans  le  cas  négatif  à  qui  dois-je  m’adresser  pour 
.réclamer  (Contrôleur  des  contributions  probable¬ 
ment)  ? 

3®  Y  aurait-il  effet  rétro-actif  et  pourrai-je  récla¬ 
mer  le  remboursement  de  cette  taxe  payée  à  tort  de¬ 
puis  sept  ans  ?  D'  L. 

Réponse. 

Le  contribuable  âgé  de  plus  de  60  ans  ne  doit 
plus  les  prestations  dans  les  communes  où  elles 
existent  encore. 

Mais,  quand  ces  prestations  ont  été  rem¬ 
placées  par  des  taxes,  ces  taxes  sont  dues  par  le 
contribuable  indéfiniment. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


5511.  —  Impôts  à  la  charge 
d’une  clinique 

J’ai  ouvert  le  mois  dernier  une  petite  clinique  qui 
comporte  actuellement  sept  lits. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  'savoir  :  / 

1°  Si  j’ai  une  déclaration  quelconque  à  faire  aux 
Contributions  directes  ou  indirectes,  et  à  qui  je  dois 
faire  cette  déclaration. 

2°  A  quels  impôts  spéciaux  je  vais  être  astreint  et  à 
'partir  de  quelle  date  ; 

3°  Quels  seront  les  taux  de  ces  impositions.  ; 

4°  Suis-je  obligé  de  tenir  une  comptabilité  et  de  la 
montrer  aux  représentants  du  fisc  le  cas  échéant. 

'  M. 

Réponse 

Vous  devez  faire  une  déclaration  aux  Contri¬ 
butions  indirectes  puisque  votre  clinique  payera 
l’impôt  de  2  %  sur  le  chiffre  d’affaires.  Vous  se¬ 
rez  astreint  du  jour  de  l’ouverture  de  votre  clini¬ 
que  aux  impôts  suivants  : 

1®  Patente  :  Nous  ne  pouvons  vous  fixer  com¬ 
bien. 

2°  CMffre  d'affaires,  2  %  (si  votre  clinique  n’est 
pas  considérée  comme  un  établissement  de  luxe), 
sur.  le  montant  du  chiffre  représentant  les  som¬ 
mes  encaissées  à  titre  de  règlement  de  frais  de 
pension,  etc. . . 


LACTATB  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


EMPLOI  !  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lai'i . 
ADULTESiUne  à  4cuilleréesàcaré  _  ENFANTS  i ’/z  cuillerée  à  café 


47  —  20  —  XI  —  32  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LVII  —  3423 


.  3°  Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales,  12  %  sur  le  montant  des  honorai¬ 
res. 

4°  Impôt  SUT  les  bénéfices  des  professions  com¬ 
merciales,  15  %  sur  le  montant  des  bénéfices 
nets  résultant  de  l’exploitation  commerciale  de 
la  clinique  (frais  de  pension). 

Vous  êtes  tenu  d’être  inscrit  au  registre  ..du 
commerce  et  de  tenir  une  comptabilité  commer¬ 
ciale  qui  devra  être  soumise,  à  toute  demande, 
aux  représentants  du  fisc. 

A.  M. 


5515.  —  Les  frais  de  démolition  et  de 
reconstruction  ‘d’un  mur  ne  sont  pas 
des  frais  professionnels 

J’habite  une  maison  qui  m’appartient.  Cëtte  mai¬ 
son  possède  une  cour  d’eiitrée  et  un  mur  de  clôture  ; 
ce  dit  mur  menaçant  de  s’écrouler,  et  d’autre  part 
n’étant  pas  à  l’alignement,  j’ai  dû  le  faire  abattre 
puis  reconstruire  à  l’alignement  qui  m’a  été  imposé. 
Frais  considérables  est-il  besoin  de  le  dire  ! 

Dans  ma  prochaine  déclaration,  au  titre  de  frais 
professionnels,  puis-je  faire  mention  de  ces  dépenses- 
là  ?  en  partie  seulement,  par  exemple,  la  moitié  ? 

D’’  Z. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  pas  considérer  les  frais  de  dé¬ 


molition  et  de  reconstruction  de  votre  mur  ccn> 
me  des  frais  professionnels. 

Aucune  déduction  n’est  possible  de  ce  chef. 

A.M. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
6000.  —  Durée  du  droit  au  demi-salaire 
et  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques 

Est-il  possible  pour  un  blessé  du  travail  consolidé 
mais  non  guéti  (persistance  de  fistule  suppurante, 
nouvelle  intervention  nécessaire)  d’obtenir  pendant 
la  période  où  il  ne  pourra  travailler  son  demi-salaire 
jusqu’à  consolidation  définitive  ?  Pour'  obtenir  ce  ré¬ 
sultat,  comment  s’y  prendre  au  point  de  vue  action 
judiciaire  ? 

D^L. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  15  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  les  indemnités  temporaires  (dont  les 
trais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  consti¬ 
tuent  qu’un  accessoire)  sont  dues  jusqu’à  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au 
jour  où  la  victirne  se  trouve  soit  complètement 
guérie,  sojt  définitivement  atteinte  d’une  incapa¬ 
cité  permanente. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  on  ne 
peut  dire  qu’il  y  a  consolidation  puisque  l’état 
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du  blessé  nécessite  éncote  des  soins.  Par  consé^ 
quent,  tant  que  ces  soins  resteront  nécessaires, 
le  blessé  devra  continuer  avbir  droit  à  son  demi- 
salaire  et  aux  Irais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  la  rente  à  laquelle  il  pourra  prétendre  s’il 
reste  atteint  d’une  incapacité  permanente  rie 
Commencera  à  courir  que  du  jour  où  il  cessera 
d’avoir  besoin  de  soins. 


5905.  —  Complications  résuitant 
du  traitement  d’un  accidenté  du  travaii 

Un  blessé  du  travail,  75  ans,  atteint  de  plaie  grave 
de  là  main  fait  une  réaction  sérique  articulaire  avec 
fièvre,  à  la  suite  de  laquelle  il  fait  de  la  rétention 
d’urine  (grossaprostate).  N’a  jamais  eu  de  rétention, 
ni  d’accidents. 

Les  soins  nécessité  par  cette  rétention  (catéthé- 
risnie,  etc!  doivent-il  incomber  à  la  partie  adverse 
(assurance)  ? 

D"  M. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence  eïi  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  le  patron  est  responsable  non 
seulement  des  suites  directes  du  traumatisme, 
mais  encore  dés  complications  que  le  traite¬ 
ment  et  l’état  antérieur  du  blessé  peuvent  en¬ 
traîne 

pLiisqu’en  l’espèce,  l’injection  de  sérum  était 


nécessitée  par  la  blessui’e,  la  réaction  sérique 
articulaire  doit  être  considérée  comme  une  com¬ 
plication  de  la  lésion  initiale,  et  par  conséquent, 
être  traitée  comme  celle-ci,  aux  frais  du  patron 
responsable, 

5980.  —  Tarif  applicable  à  un  patron 
agriculteur  accidenté  du  travail 

J’ai  soigné  l’année  dernière  un  cultivateur  qui  s’eSt 
fait  pendant  son  travail  une  fracture  de  jambe.  11 
m’a  fait  appeler,  car,  je  suis  son  médecin,  bien  que 
je  ne  sois  pas  le  plus  rapproché. 

La  blessure  s’est  consolidée  avec  une  légère  incapa¬ 
cité  permanente  partielle, 

Le  cultivateur  est  assuré  pour  lui-même  et  ses  do¬ 
mestiques  et  le  prix  est  basé  sur  la  contenance  de  sa 
ferme. 

J’ai  envoyé  ma  note  au  tarif  syndical  ordinairemais 
la  Compagnie  veut  appliquer  le  Tarit  des  accidents  de 
travail  et  compter  la  dista.nce  du  médecin  le  plus 
rapproché. 

Dans  ces  conditions  j’ai  l’intention  d’appeler  le 
cultivateur  en  question  en  Justice  de  paix  et  exiger  le 
payement  intégral. 

Quel  est  votre  avis  ? 

Du  reste  le  paragraphe  4  de  l’article  4  de  la  loi  de 
1898,  qui  n’est  pas  applicable  ici,  ne  dit-il  pas  que 
ce  tarif  (des  accidents  d.u  travail)  n’est  applicable 
‘  que  lorsque  l’ouvrier  fait  choix  de  son  médecin),  mais 
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ici  c’est  le  patron  qui  est  assuré  pour  luiiSafetnilleét 
ses  domestiques. 

D"  C. 

Réponse 

La.  loi  sur  les  accidents  du  tra-vail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux  ;  ce  qu’elle 
a  limité  et  taxé,  c’est  seulement  la  paît  de  ces 
honoraires  qui  doit  être  supportée  par  le  patron 
responsable,  lorsque  la  victime  choisit  elle-même 
son  médecin.  Mais  ce  dernier  reste  libre,  dans 
tous  les  cas,  de  se  faire  honorer  suivant  son -tarif 
do  droit  commun  par  la  personne  qui  l’a  mis  en 
œuvre,  que  ce  .soit  le  patron  ou  le  blessé. 

Rien  n’a  été  changé  à  ces  prinûpes  lorsque  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  a  été  éten¬ 
due  aux  exploitations  agricoles  avec  faculté  pour 
les  exploitants  eux-mêmes  d’adhérer  à  la  loi. 

Par  conséquent,  le  médecin  qui  soigne  un  pa¬ 
tron  agriculteur  blessé  dans  son  travail  et  assu¬ 
jetti  facultatif  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
n’a  pas  d’autre  tarii  d  appliquer  pour  ses  hono¬ 
raires  que  son  tarif  de  clientèle  ordinaire. 

Sans  doute,  s’il  s’adresse  à  l’Assurance,  ne 
peut-il  obtenir  de  celle-ci  plus  que  ce  à,  quoi  elle 
est  tenue  par  sa  police  envers  son  assuré,  c’est-à- 
dirc  plus  que  le  Tarif  des  accidents  du  travail, 
mais  rien  ne  peut  le  contraindre  à  se  contenter 
de  CO  tarif.  H- 

Par  conséquent,  vous  êtes  parfaitement  fondé 


à  refuser  le  règlement  proposé  par  l’Assurance  et 
à  vous  adresser  à  Votre  client  pour  vous  faire 
payer  par  lui  l’intégralité  de  votre  note  d’hono¬ 
raires. 

11  lui  appartiendra  ensuite,  muni  de  votre  reçu, 
de  se  retourner  contre  son  Assurance  pour  se 
faire  rembourser  par  elle  dans  les  limites  fixées 
è  la  police. 

Commencez  donc  tout  d’abord  par  envoyer  à 
votre  client  une  lettre  recommandée  pour  le 
mettre  en  demeure  de  Vous  payer  dans  le  délai, 
ejue  Vous  fixerez.  Si,  le  délai  expiré.  Vous  n’avez 
pas  obtenu  satisfaction,  avisez  nous  et  nous  de¬ 
manderons  alors  à  notre  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  vous  accorder  l’appui  de  la  I.igue  pour 
porter  l’affaire  en  justice. 


6148.  —  Responsabilité  des  propriétOires 
du  chef  des  méta/ers 

Par  suite  du  décès  de  mon  père  et  restant  fils  uni¬ 
que  (mes  frères  sont'  décédés  non  mariés),  je  me 
trouve  à  la  tête  de  deiix  métairies.  Elles  sont  occu¬ 
pées  et  exploitées  par  des  métayers,  c'est-à-dire  des 
familles  logées  cultivant  tout  à  moitié  (vignes,  prai¬ 
ries,  champs,  bois)  mais  avec  les  bœufs,  les  charret¬ 
tes  et  instruments  agricoles  du  propriétaire. 

Mon  père  n’était  pas  assuré,  sauf  contre  l’incendie. 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 
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le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  le  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant  un  sanatorium  ; 
avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 

parc  de  50  hectares,  ses  Oeurs  et 

son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
lî  plus  vasta  et  le  plue  beau  de  toute  l’Europe 


La  Piscine 

mx  EX’TRÊHEHKNT  MODÉRÉS 


De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (1",  2"  et  places  do  luxe): 

19  h.  56  (!'•,  2»  et  3°).  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Oarol,  à  6  kil  de  l’Etablissement. 
Lbs  Escalbes  De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  ;  Gare  de  ür-lea-Eaealdes 


Bureau  de  Poste  dans  l’Etablissement  Bureau  de  Pari»  ;  Docteur  REYQASSE,  88  le 


le  Miohel-lnge,  PIBIS  !«•).  -  Tél.  :  AuteuU  6- 


3426  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  "■^  20  — 'xi  —  32 


Dois-je  contracter  des  assurances  contre  les  accidents 
et  puis-je  être  déclaré  responsable  en  cas  d’accidents  : 
1°  pour  les  personnes  occupées  sur- la  propriété  ; 
2°  accidents  aux  tiers  par  le  fait  des  bœufs,  charret¬ 
tes,  etc...  Mes  métayers  sont-ils  assujettis  obliga¬ 
toires  aux  Assurances'  sociales  ?  En  cas  d’affirmative 
pour  les  accidents,  le  métayer  doit-il  payer  la  moitié 
de  la  prime  ?  .  D''X.  . 

Réponse. 

J.  1“  Aux  termes  de  l’art,  6  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  si  le 
propriétaire  n’exploite  pas  lui-même,  le  fermier, 
le  métayer  ou  tout  autre  exploitant  est  seul  res¬ 
ponsable  des  indemnités  vis-à-vis  des  victimes 
d’accidents  du  travail  ou  de  leurs  ayants-droit. 

S’il  n’y  a  pas  eu  d’assurance,  le  métayer  a  un 
recours  contre  le  bailleur  jusqu’à  concurrence 
de  la'  moitié  des  indemnités,  nonobstant  conven¬ 
tion  contraire.  Ce  recours  ne  peut  être  exercé 
lorsque  le  métayer  a  été  dûment  assuré  contre 
l’intégralité  du  risque,  soit  par  lui-même,  soit 
par  les  soins  du  bailleur,  qui,  nonobstant  con¬ 
vention  contraire,  doit  supporter  la  moitié  au 
moins  de  la  charge  de  la.  prime  d’assurance.  Par 
conséquent,  si  votre  métayer  n’est  pas  assuré 
pour  les  accidents  du  travail,  il  est  nécessaire 
que  vous  le  fassiez  assurer,  sauf  à  récupérer  sur 
lui  la  moitié  de  là  prime,  si  vous  désirez  éviter  ' 


[  d’être  éventuellement  responsable  du  payement 
de  la  moitié  des  indemnités  dueç  à  des  victimes 
d'accidents  du  travail. 

2°  La  responsabilité  des  accidents  causés  par 
,1e  fait  des  animaux  ou  des  choses  inanimées 
incombe  à  celui  qui  en  assume  la  garde,  confor¬ 
mément  à  l’art.' 1384  du  Code  civil.  C’est  le 
métajœr,  qui  assume  cette  garde  et  non.  pas  le 
propriétaire  ;  c’est  donc  le  métayer  qui  doit 
être  tenu  pour  responsable  des  accidents  de 
cette  nature.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que 
vous  ayezà  vous  assurer  contre  ces  risques,  mais 
il  serait  bon  que  votre  métayer  contracte  une 
police  personnelle  à  cet  effet. 

3°  Conformément  au  paragraphe.  2  de  l’art.  73 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  les  métayers 
travaillant  ordinairement  seuls  avec  l’aide  des 
membres  de  leur  famille  et  ne  possédant  à  leuj 
entrée,  dans  l’exploitation  aucune  partie  du 
cheptel,  sont  assimilés  aux  salariés  et  comme 
tels,  affiliés  obligatoiri  ment  aux  Assurances 
sociales. 

D’autre  part,  en  vertu  du  paragraphe  3  du 
même  article,  les  propriétaires  de  corps  de 
biens  donnés  à  métayage,  aux  conditions  ci- 
dessus  sont  assimilés  aux  employeurs.  Par  con¬ 
séquent,  si  vos  métayers  rentrent  dans  la  caté¬ 
gorie  ci-dessus,  vous  devez  les  faire  immatricu¬ 
ler  aux  Assurances  sociales  et  supporter  la  moi- 
'  tié  de  la  cotisation. 


UROMIL- 
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5914.  —  Incapacité  pour  perte  d’un  œil 

Vous  m’obligeriez  en  me  faisant  savoir  à  quelle 
somme  annuelle  a  droit  un  blessé  du  travail  qui  a 
perdu  totalement  l’œil  droit. 

La  Compagnie  d’assurances  é\alue  à  30  %  cette 
incapacité  et  offre  900  et  quelques,  francs  pour  un 
salaire  annuel  de  5.500  francs. 

Le  blessé  n’a  pas  accepté  l’offre  de  la  Compagnie 
ne  trouvant  pas  la  pension  assez  élevée. 

Dr  A. 

Réponse. 

Il  est  exact  qu’en  vertu  des  barêmes  habituel¬ 
lement  appliqués  pour  l’évaluation  des  incapaci¬ 
tés  permanentes  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  et  notamment  du  barème  établi  par  le 
Docteur  Lucien  Mayet,  la  disparition  du  globe 
oculaire  d’un  œil  peut  être  évaluée  à  30  ou  33  %, 
si  la  vision  de  l’autre  œil  est  intacte. 

D’autre  part,  conformément  à  l’art.  3  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  blessé  a  droit, 
en  cas  d’incapacité  partielle  et  permanente,  à 
une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
i’accident  fait  subir  au  salaire  et,  conformément 
à  l’art.  2,  les  ouvriers  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  8.000  francs  ne  bénéficient  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  que  jusqu’à  concurrence  de  cette 
somme.  Pour  le  surplus  et  jusqu’à  18.500  francs, 
ils  n’ont  droit  qu’au  quart  des  rentes  stipulées  à 
l’art.  5.  Dans  le  casaque  vous  nous  soumettez. 


si  l’on  admet  la  fixation  du  taux  d  incapacité  a 
30  %  et  si  le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  5.500 
5.500  X  30 

francs,  la  rente  est  donc  bien  de  "Yoo  x  2  ~ 

825  francs. 

Avec  un  taux  d’incapacité  dé  33  ’  %  la  rente 
serait  de  907  fr.  50. 

PROPHARMACIE 

5366.  —  Conditions  nécessaires 

pour  l’exercice  de  la  propharmacie 

Je  vais  m’installer  dans  un  village  dont  le  phar¬ 
macien  sera  à  1.500  mètres  de  ma  maison.  Au  cas 
échéant,  cette  distance  est-elle ,  légalement  suffi¬ 
sante  pour  me  permettre  de  faire  de  la  propharma- 

Df'X.  '  ■ 

Réponse. 

Le  statut  des  médecins  propharmaciens  est 
régi  par  l’art.  27  de  la  loi  du  21  germinal,  an  11, 
ainsi  conçu  :  . 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans'les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront 
nonobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 
médicaments  simples  ou  composés  aux  person¬ 
nes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans 
avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  » 
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Pour  qu’un  médecin  puisse  exercer  la  pro¬ 
pharmacie,  il  suffit  donc  qu’il  soit  établi  dans 
une  commune  où  il  n’y  ait  aucun  pharmacien 
ayant  officine  ouverte  ;  peu  importe  la  distance 
à  laquelle  se  trouve  en  fait  la,  plus  proche  officine, 
si  celle-ci  e«t  située  dans  une  autre  commune. 

Cette  solution  résulte  de  plusieurs , décisions 
de  justice,  et  -  notamment  d’un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Montmédy  du  1®'  août  1930 
obtenu  par  le  Sou  médical  au  profit  de  l’un  de 
ses  adhérents  et  publié  dans  Le  Concours  Médi¬ 
cal  le  25  janvier  1931,  page  265  et  dans  la  j 
Gazette  du  Palais  du  7  décembre  1930. 


ASSURANCES  SOCIALES 
6094.  —  Prix  de  la  version  podalique 
pour  les  assurées  sociales  notoirement 
indigentes 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  ;  à  quel  coefficient  correspond 
la  version  podalique  dans  la  nomenclature  des  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

.  Ci-joint  une  nomenclature  concernant  les  accou¬ 
chements  que  j’ai  copiée  dans  un  journal  médical- 
Cette  nomenclature  est-elle  exacté  ? 

D-’  G. 

Incision  du  col . j 

Délivrance  artificielle . |  P.G.  n°  15 

Avortement  thérapeutique . )  I 


Forceps  au  détroit  in  férieur . 1 

yersion  podalique . >  P.C.n°25 

Accouchement  provoquée . 

Forceps  :  la  partie  haute . .  P.C.  n“  50 

Réponse 

La  nomenclature  du  Tarif  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  contient  pas  de  rubrique  version  podali¬ 
que,  et  il  conviendrait  d’agir  par  analogie.  Nous 
avons  proposé,  Decourt  et  moi,  d’assimiler  cette 
intervention  obstétricale  à  V extraction  d'un  corps 
étranger  profond  sous  écran,  cotée  300  francs.  X 
L’accouchement  complet  devrait  donc  être 


taxé .  375  fr. 

Plus  demi-extraction .  1.50  fr. 

525  fr.. 


Quand  deux  interventions  sont  concomittantes 
(accidents  du  travail),  la  seconde  n’est  comptée 
que  50  %  de  sa  valeur. 

Par  ailleurs,  le  coefficient  attribué  à  i’accou- 
chement  terminé  par  une  version  par  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  est  plus,  élevé  que  vous  ne  le  pen¬ 
sez.  Il  est  généralement  de  40.  Dans  la  Seine,  la 
Fédération  des  Syndicats  a  adopté  le  coefficient 
de  48. 

Pour  une  assurée  sociale  notoirement  indi¬ 
gente,  selon  l’article  59  de  la  loi,  les  honoraires 
sont  supportés  par  les  Caisses  pour  80  %  et  par 
la  commune  du  domicile  de  secours  pour  20  %, 


RMNSRALISATION,  ANËMIE,  PRETÜBERCÜLOSE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nucléïnigue  ;  Source  de  Phosphore. 


Échantillon  et  Littérature  ;  REM  et  lECOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9*) 
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et  réglés  comme  en  ma,tiète  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  en-principe.  Lé  médecin  doit  donc  présenter 
à  la  Préfecture  un  mémoire  établi  comme  en 
matière  d’accidents  du  travail,  avec  indication 
de  l’article  de  la  nomenclature  du  Tarif. 

Mais  il  faut  savoir  que  dans  beaucoup  de  dé¬ 
partements,  le  règlement  ne  se  fait  pas  suivant  ce 
Tarif  pour  les  accouchements,  mais  selon  un  Ta¬ 
rif  d’assistance  que  certains  Syndicats  semblent 
avoir  accepté.  Cette  conception  est  illégale.  Nous 
sommes  en  cassation  présentement  'pour  faire 
dire  que  le  Tarif  des  accidents  du  travail  doit 
être  appliqué  rigoureusement  quand  l’acte  mé¬ 
dical  y  figure,  sinon,  par  analogie. 

G.  Duchesne. 


6040.  —  Un  assuré  social  pensionné  de 
guerre  ne  subit  pas  la  retenue  de  15 
ou  20  7o  sur  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques 

Je  soigne  un  assuré  Social  pensionné  de  guerre.  11 
me  semblait  que  la  Caisse  devait  rembourser  inté¬ 
gralement  le  malade,  sans  retenue  de  15  %.  Or,  il  n’a 
toucKé  que  9  fr.  60. par  consultation.  Le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  en  Loire-Inférieure  n’est  que 
de  12  francs. 

Mon  client'  a-t-il  droit  au  remboursement  total 
pour  soins  donnés  à  lui-même  ? 


Pour  ïa  maladie  ayant  causé  la  réforme,  il  a  droit 
aux  soins  gratuits  avec  son  carnet.  Ce  ne  peut  donc 
être  que  pour  une  maladie  autre  qu’il  a  droit  au  rem¬ 
boursement  à  100  %.  A  qui  doit-il  adresser  sa  récla¬ 
mation  ?  ' 

D-’S.  ' 

'  Réponse. 

11  est  bien  exact  que  l’article  51,  paragraphe 
1«  alinéa  2  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
en  accordant  aux  assurés  sociaux  malàdes  ou 
blessés  de  guerre,  pour  les  maladies,  blessures 
ou  infirmités  n’ayant  pas  une  origine  militaire, 
le  droit  aux  prestations  en  nature  de  l’assurancC- 
malàdie,  les  dispense,  pour  euxpersonnellement, 
du  pourcentage  de  participation  aux  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la 
charge  des  assurés  malades  ou  invalides. 

Par  conséquent,  le  pensionné  de  guerre  assuré 
social  dont  il  est  question  dans  votre  lettre  a 
droit  au  remboursement  intégral  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse,  soit  en  l’espèce  12  francs 
par  consultation. 

Si  la  retenue  du  pourcentage  prévu  à  l’article 
4,  §  5  lui  est  faite-indûment,  il  peut  saisir  la  Com¬ 
mission  cantonale  du  siège  de  la  Caisse,  par  let¬ 
tre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix,  pré¬ 
sident  de  cette  Commission,  dans  le  délai  de  dix 
jours  de  la  date  de  la  réception  de  la  notification 
de  la  décision  de  refus. 


consTiPATion.  coûter,  enterites.  renMEnrA  nons. 
a.ySP£PS/£  AC’OE.  UiCÈPES  G  AST  ROOUO  OS  rtAUX.  DOUUURS'  TARD>V€5 
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QUESTIONS  MËDICO’MILIT AIRES 
5331.  —  Démission  du  grade. 

Fin  des  obligations  militaires 

Cla,sse  1908  (sursitaire  enrégimenté  avec  la  classe 

1010). 

Deux  ans  de  service  actif  avant  la  guerre,  dont  un 
comme  médecin  auxiliaire.  Toute  la  guerre  à  titre 
Successivement  de  médecin  auxiliaire  et  d’aide- 
major  de  2®  classe,  à  titre  temporaire  (demeuré 
ainsi  du  fait  d’inaptitude  complète  puis  restreinte 
ou  plutôt  d’aptitude  restreinte). 

Aide-major  de  2®  classe  à  titre  définitif  (réserve) 
en  1923. 

Pension  définitive  en  1924  :  taux  20  %. 

Un  an  de  mise  hors  cadres  pour  affection  contrac¬ 
tée  en  service.  , 

Médecin  lieutenant  en  1925,  jamais  de  périodes 
d’instruction  ;  convoqué  comme  volontaire  en  1931 
sans  que  Pautorité  militaire  m’ait  jamais  appelé  (en 
réalité  il  S’agissait  d’une  demande  du  Directeur  du 
Service.de  santé  au  sujet  d’une  période  que  j’accom¬ 
plirais  comme  volontaire). 

Proposé  en  mai  dernier  par  Commission  de  réforme 
pour  50  %  au  lieu  de  20  %  après  passage  devant 
surexpert,  et  par  mise  en  disponibilité  (ancien  hors 
cadre,  je  crois  ?).  Propositions  maintenues  après  pas¬ 
sage  devant  un  sur  surexpèrt  désigné  par  le  Ministre. 
Ces  renseignements  fournis,  je  viens  vous  demander 
sachant  que  je  suis  de  la  deuxième  réserve  et  que  je 


puis  par  suite  donner  ma  démission  d’officier,  si 
remis  médecin  auxiliaire  : 

1®  Je  serais  libéré  en  tant  qu’homme  de  troupe 
avant  ou  en  même  temps  que  les  officiers  de  ma 
classe  (1908)  de  toutes  les  obligations  militaires. 

2°  Si  du  fait  que  j’ai  effectué  la  guerre  dans  des 
unités  combattantes,  je  serais  par  suite  de  ma  remise 
parmi  les  hommes  de  troupe  dispensé  de  périodes 
d’instruction. 

3°  A  quel  âge  enfin,  restant  officier,  je  serais  libéré 
de  ces  mêmes  obligations.  Je  crois  du  reste  que  ce 
serait  en  1937,  Suis-Je  dans  le  vrai  ? 

D'^X. 

Réponse. 

'  Vous  serez  comme  les  hommes  de  votre  classe, 
que  vous  ayez  ou  non  démissionné,  libéré  de 
toutes,  obligations  militaires,  dans  cinq  ans  (au 
15  octobre)  à  moins  que  vous  ne  demandiez  à 
rester  dans  les  cadres  après  cette  époque. 

Démissionnaire,  vous  redeviendrez  médecin 
auxiliaire.  Vous  n’êtes  pas  dispensé  de  périodes 
d’instruction  puisque  vous  n’avez  pas  fait  toute 
la  guerre  avec  voire  grade  actuel. 

Mais  si  vous  voulez  être  libéré  avant  les  cinq 
années  mentionnées  plus  haut,  tâchez  d’obtenir 
votre  radiation  des  cadres  définitive  pour  l’af¬ 
fection  qui  vous  a  déjà  valu  une  mise  en  non- 
disponibilité  temporaire. 


HYCOLYSIME 


STIMULE 


L  A  ‘PH  AGOC  Y  TOS  £ 

gripfCb-Maladies 

IMFéCTIE'USES 
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5510.  —  Droit  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

La  veuve  d’un  mutilé  de  guerre,  mort  de  complica¬ 
tions  dues  à  ses  blessures,  a-t-elle  droit  à  la  pension 
entière  de  son  mari  (85  %  dans  le  cas  qui  m’intéresse) 
ou  simplement  à  la  pension  de  veuve  dé  guerre  ?  ' 

'  D"  G. 

Réponse 

Cette  veuve  a  droit,  non  pas  à  la  pension  de 
son  mari,  mais  à  la  pension  de  veuve  qui,  dans 
ce  cas,  est  uniformément  de  2.890  francs,  plus 
une  majoration  de  1.025  francs  par  enfant  -âgé 
de  moins  de  16  ans. 


5968.  —  Radiation  des  cadres 

Au  mois  de  juin  dernier,  j’ai  reçu  de  la  Direction 
du  Service  de  santé  une  note  me  faisant  savoir 
qu’ayant  atteint  la  limite  d’âge,  j’allais  être  rayé  des 
cadres  dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de  cette 
année. 

L’on  ne  m’a  pas  réclamé  mon  ordre  de  mobilisa¬ 
tion.  Que  dois- je  en  faire  ? 

■  Dr  P. 

Réponse 

Puisque  vous  êtes  rayé  des  cadres,  il  est  préfé¬ 
rable  de  retourner  dès  maintenant  votre  ordre  de 
mobilisation  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé.  Faites  cet  envoi  par  lettre  recommandée, 


et  garkez-en  bien  le  teçu,'  afin  que  plus  tard,  oh 
ne  puisse  vous  le  réclamer.  Mieux  encore,  de¬ 
mandez  au  Directeur  de  vous  en  accuser  récep- 


6070.  —  Un  médecin-major  ayant  dé¬ 
passé  la  limite  d’âge  n’est  pas  mobi- 
sable 

Un  médecin-major  de  2®  classe  dont  la  limite  d  âge 
de  grade  a  été  atteinte  en  septembre  1932,  peut-il 
être  mobilisé  en  temps  de  guerre,  si  on  ne.  lui  a  pas 
retiré  sa  feuille  de  mobilisation  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Si  ce  médecin-major  a  demandé  à  rester  dans 
les  cadres  après  la  libération  de  sa  classe  d’âge, 
et  s’il  a  atteint  l’âge  fixé  pour  la  retraite  des 
officiers  de  l’active  de  son  grade,  augmenté  de 
cinq  années,  soit  pour  un  capitaine  53  -f  5  =  58, 
il  n’est  plus  mobilisable. 

C’est  par  suite  d’une  erreur  ou  d’un  retard, 
qu’on  ne  lui  a  pas  encore  réclamé  le  renvoi  de 
son  ordre  de  mobilisation. 


5580.  —  Maintien  dans  les  cadres 
après  la  libération  normale 

Je  crois  avoir  lu  à  plusieurs  reprises  qu’étant  de  la 
classe  1904,  je  serai  libéré  de  tout  service  militaire 


Lait  concentré  sucré  ^ 

CT^NESTLE 


dans  le  vide  à  basse 

température,  après  une  rapide  pasteurisation, 
conserve  intacts  l'équilibre  bio-chimique  et  les  vitamines  de  l’excellent  lait 
frais  originel  ;  de  composition  absolument  régulière  et  de  conservation  parfaite.^ 
Littérature  et  Échantillons  :  SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE)  ;  6,  avenue  Portalis,  PARIS  (8' 
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eh  1933.  Mais,  je  trouve  dans  un  autre  entrefilet  du 
Concours,  où  vous  répondez  à  un  confrère  médecin 
lieutenant  comme^moi,  qu’il  sera  libéré  à  57  ans.  Quoi 
croire  ? 

Si  je  suis  lil^éré  en  1933  qu’adviendra-t-il  ?  est-ce  la 
gendarmerie  qui  nous  prévient  et  quand  ? 

Pouvez-vous  me  fixer  définitivement  ? 

DtA. 

Réponse 

Un  officier  de  réserve  n’est  maintenu  dans  les 
cadres  après  la  libération  normale  de  sa  classe, 
que  sur  demande  expresse  adressée  à  l’autorité 
militaire. 

Ainsi,  maintenu,  il  reste  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge  fixé  pour 
la  retraite  aux  officiers  de  l’active'du  mêirie  grade 
que  lui,. plus  une  durée  de  cinq  ans. 

Un  capitaine  est  aussi  maintenu  jusqu’à  53 
ans  -i-  5,  soit  58  ans. 

Libéré  en  1933,  le  Directeur  du  Service  de 
santé  de  la  Région  vous  réclamera  simplement 
le  renvoi  de,  votre  ordre  de  mobilisation. 

HONORAIRES 

5959.  —  Conditions  d’application 
du  privilège 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  d’examiner  le 
règlement  qui  m’est  proposé  et  me  dire  si  je  dois  l’ac¬ 
cepter.  ■  ■ 


J’ai  donné  mes  soins  à  M.  P.,  en  mars  1931.  Sur  sa 
demande  je  lui  envoyai  ma  note,  135  francs,  quelques 
mois  pluo  tard.  ,  • 

Puis  j’appris  incidemment  son  décès  survenu  vers 
septembre  1931,  sans  avoir  été  réglé. 

Vous  trouverez  ci-joint  l’avis  de  règlement  que  me_ 
propose  le  notaire  chargé  de  la  succession. 

J’ai  toujours  pensé  que  les  créances  médicales 
étaient  privilégiées  et  se  réglaient  avant  l’ensemble 
des  autres  créances,  car  jusqu’ici  et  dans  des  cas  ana¬ 
logues  j’avais  été  réglé  intégralement. 

D"  P. 

Réponse 

Pour -pouvoir  bénéficier  du  privilège  des  arti- 
cl  s  12  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  2101  du 
Code  civil,  les  honoraires  réclamés  doivent  s’ap¬ 
pliquer  aux  soins  qui  ont  immédiatement  pré¬ 
cédé  soit  le  décès  soit  la  déconfiture  du  client. 

Suivant  les  renseignements  que  vous  nous  don¬ 
nez,  vous  avez  soigné  le  malade  en  mars  1931  et 
il  paraît  être  décédé  en  septembre  d’une  autre 
maladie,  pour  laquelle  vous  ne  lui  avez  pas  donné 
vos  soins.  S’il  en  est  bien  ainsi,  vous  ne  pouvez 
donc  invoquer  le  privilège  et  c’est  avec  juste  rai¬ 
son  que  le  notaire  vous  propose  le  règlement 
de  vos  honoraires  au  marc-lp-franc,  en  Votre  qua¬ 
lité  de  créancier  chirographaire  ne  possédant 
aucun  privilège  pa’^ticulier  à  faire  valoir  et,  par 
conséquent.  Venant  en  concours  avec  tous  les 
autres  créanciers. 


par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 
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EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 
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Cinquaute-quàtriènié  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Le  Collectionneur  de  Perles,  que  j’ai  roulé 

(G,  Duchesne)  . . /  j  ' 

'  Echos  delà  journée  du  «  Concours  Médical»  i 
(16  Novembre) . 

Pai^lm  Sciantifiqua 

Travaiix  Originaux 

Symptômes  de  début  des  polyarthrites  chro¬ 
niques  évolutives  (F.  Caste  et  J.  Forestier) . 

Les  résultats  éloignés,  des  interventions  pour 
ulcère  gastrique  ou  duodénal  (J.  Lafoht) . . 

Au  chevet  des  patients'  Les  caractères  fon¬ 
damentaux  de  l’occlusioii  intestinale  vraie 
(G.  Fischer) . . . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  rétrécissements  du  rectum. 

—  Paralysies  faciales  congénitales.  — 
Comment  on  devient  bossu  ?  —  De  l’es¬ 
prit.  chez  les  bossus  et  d’autres  vertus 
accessoires. . .  — .De  l’amygdalite  phleg- 
moneuse  linguale . 


’^s  Sociétés  savantes  :  Paris  :  La  sérothéra-  • 
^  r^pie  :  ses  o.rigines,  .son  avenir.  —  Les  eaux 
'  ci  sulfatées  calciques  et  la  pression  artérielle. 

■  f^iLe  ihétâbôlishië  basal  pendant  le  cycle 
'  /  &  -^'/menstruel.  —  Chancre  de  la  gencive.  — 

/  .  ^./Ablation  d’un  éclat  d’os  intra-pulmonalre 
"  par  voie  juxta-vertébrale.  —  Diagnostic 

entre  les  anévrysmes  de  l’aorte  et  les  tu- 
meurs  non  vasculaires  par  la  kymogràphle. 

—  La  dose,  dite  d’excitation,  en  radio¬ 
thérapie.  Transfusion  eu  sang  et  palu¬ 
disme,  —  Six  cas  de  colipyurie  infantile, 
traités  par  le  sérum  anticolibacillaire  de 
Vincent.'  —  Présehlàtidn  de  deiix  jumeaux 
mongoliens  ;  étude  endocririénne. 
Complication  rare  dans  la  scarlatine  :  hé¬ 
morragie  foudroyante  par  ulcération  de  la 
carotide  Interne  ;  .  : 
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Partio  Profassianaalio 

Hygiène,  Assistance,  Hntnalité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Une  grande  jour¬ 
née  jubilaire  médicale  (J.  Noir) .  3475 

Accidents  du  travail  ;  1“  Avis  préalable  pour 
opération  ;  2»  avis  d’aggravation  ;  b»  que 
faut-il  entendre  par  consolidation  ?  (P. 

Boudin)  . . . .  3478 

Lettre  ouverte  à  M.  le  Président  Pommerol 
au  sujet  de  la  responsabilité  médicale 

d’ordre  civil  (G.  Batier) .  3481 

Chronique  médico-militaire  :  La  protection 

contre  les  gaz  (Saône) . 3482 

Lettre  du  cobaye . 3484 

Le  Livre  d’ Airain  :  Recueil  de  documents  pour 
l’histoire  de  la  médecine  de  notre  époque. 

—  Les  trois  portraits  symboliques.  — 
Heures  vécues  et  souvenirs.  —  Biogra¬ 
phies  et  neurologies.  —  Manifestations 
bienveillantes  d’amitié  sincère  (J.  Noir)  . .  3487 

La  Page  sans  médecine . 3488 

Autour  des  cinémas  :  Le  Blufîeur  (B'  G. 
Polèmi). .  3490 

Comptes  pendus,  documents,  pièces  officiejies.... 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Finistère .  3491 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3494 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers. .....  3496 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . . .  3496 

DomlrnColonnaa 

Dernières  Nouvelles.;.^ . 3436 

A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  La  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  dans  les  P.  T.  T.  —  L’ou¬ 
verture  du  droit  aux  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie  . . . . . . ; . .  3439 

La  XVII®  croisière  médicale  franco-belge. . . .  3444 

Patente.  Mari  et  femme  médecin  . . .  3444 

Médecins  et  mesures  fiscales .  3498 

Association  des  membres  du  corps  enseignant 

des  Facultés  de  médecine  de  l’Etat .  34S9 

Les  agents  physiques  en  odontologie  ... -  3500 

Ligue  médicale  de  défense  individuelle .  3502 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Caractère  obligatoire 
des  Assurances  sociales.  —  Conditions  du 
droit  aux  prestations.  —  Droit  au  bénéfice 
de  l’assurance-invalidité.  —  Questions 
médico-mil  Ha  ires  :  Demande  de  réforme.  , 

—  Promotion  au  grade  de  médecin  capi¬ 
taine.  Père  de  trois  enfants.  —  Promotion 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


RAPIDE  SANS  CHOC  VASCULAIRE 

MMADeLOCEAIS 

lOLÉO  SULFONATEoHAnAHÉLIDIHE 
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préfér.  à  doct.  cathol.  Rapp.  pouv.  être  doublé  avec 
auto.  Malsor  confort,  avec  jardin  à  louer  ou  à  ^  erdre. 
Chasse  et  pêche.  , 

N»  358.  —  Très  bonne  client,  médicale,  100  kfh.  Pa-ris, 
propharm.,  à  vendre.  Très  pi-essé..  .  ...  , 

N”  359.  —  Doct.  dés.  trouver  pour  son  neveu,  33  a., 
comptable,  sténo-dact.,  franç.  et  anglais,  situât,  eh  rapp. 
avec  aptitudes,  dans  clin,  ou  mais,  de  santé,  de  préfér, 
au  bord  mer. 

N»  360.  —  On  dem.  méd.  cathol.  pour  hôpital  français 
dans  une  île  de  Chine.  ,  ' 

N»  361.  —  Comptable,  30  a.,  ancien  malade,  désire¬ 
rait  emploi  aans  sanator.  Ecr.  H.  Bonnet,  6,  rue  Pierre - 
Mbrin,  à  Villefranche  (Rhône). 

N»  362.-  — •  Aisne.  Gros  bourg,  2  h.  30  Paris-Nord, 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  cliifî.  d’affaires.  Maison- 
tout  confort. 

N®  363.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  100.000  francs  env. 
cbifî.  d’ail.  Littoral  sud  Bretagne,  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  ville. 

N»  361.  —  Achètêr.  d’occas.  mobîl.  et  instrum.  d’oto- 
rbinp-laryng.  et-d’ophtalm.  en  bon  état  . 

N»  365.  —  Nord.  Cent,  industr.  import.,  doct.  âgé 
louerait  partie  grande  maison  à  jeun.  conf.  célibat, 
ofïr.  garantie.  Success.  sans  reprise. 

N»  366.  —  Pléihet  (Côtes-du-Nor'd).  Urgent,  client, 
import.  méd.  propharm.,  rayon  étendu,  grosse  agglomér., 
nombr.  ouvriers.  S’ad.  D^  Martin,  à  Plancoët  (C.-du-N.) 

N**  367.  -T-TT  Quart.  Monceau,  Pans  appartem.  conf. 
moderne,  carref.  lignes  métro,  autobus  et  tramways, 
avons  à  disposition  médecins  ou  spécialistes,  salles  de 
consultât.  Indemn.  mensuelle  :  1.500  fr.  Service  récept. 
clients,  téléph.  et  tous  frais  loyer,  patentes,  éclair,  et 
chauff.  compris.  Ecr.  Mme  Roman,  14,  rue  Saint-Mar¬ 
ceau,  Paris  (XVIR). 

N®  368.  —  Docteur  en  médecine  français  est  deman¬ 
dé  pour  remplacement  de  longue  durée.  Région  Sud- 
Ouest.  Urg.  ,  ■ 


NÉVRALGIES 


MIGRAINES 


RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 


Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


au  grade  supérieur.  Périodes  d’instruction. 

—  Affectation, des  médecins  de  réserve.  — 
Démarches  à  faire  pour  être  réformé.  — 
Application  du  Tarif,  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Réduction  de  luxation  du  gros  orteil. 

—  Bien  voir  suivant  quel  Tarif  doivent 

être  fixés  les  honoraires.  —  Fracture  du 
calcanéum  . . '.  3502 


d’Etudes  du  Concours  Médical,  de  M.  le  D'  Guyot,  de 
Chateaumeillant,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal.. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accorn- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  354. —  D'  ayant  30  ans  d’exerc.  dans  même  pays, 
chev.  Lég.  d’bon.,  présid.  syndicat  méd.  de  sa  région, 
hautes  référ.,  demande  direct,  hôpital  privé  ou  clinique. 

N®  355.  —  A  céder  cause  famille,  bon  poste  campagne, 
rég.  nord  du  Cher,  contre  légère  indemn. 

N®  356.  —  Belle  situât,  est  off.  gratuit,  à  doct.  méd. 
génér.  pouv.  faire  aussi  Y.  O.  R.  L.  dans  pet.  ville.  Méd. 
ch.  de  fer.  Condit.  achat  ou  locat.  maison  prix  d’estimat. 
actuelle. 


Echantillont  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Paria  (8*) 
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Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tël,  :  Odéon  36-46 


1“  Paris.  Cab.  de  radio.  Install.,très  coniplèle  et 
moderne.  Appart.  très  oonf,  reprise  urgente  ds. 
cond.  très  intéres. 

2“  Grde  banlieue,  prox.  Paris,  seul  méd.  pro- 
.  plicien  alT.  ane.  et  trèsimp.  Maison  conf.  et  spaei 
prix  QQfQOO,  cpt,  à  déb. 

Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-ô-Binson  (Marne)  offre  à  conf, 
çhampagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vi^es  de  Cumlères  (près  Ay  et  Épernaÿ).  Lui  écr.  direct. 

a  La  Soleilletle  o,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
•Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  d™  Charmot  et  Rozet. 

Le  ehcwing  gum  français,  c’est  la  tablette  de 
MANGAiNE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs,  aseptise  la  muqueuse  stoma¬ 
cale.  _ ^ 

Héliothérapie,  Maison  santé  Relias,  Dr  Baonv,  Grasse. 

Pharmacien  excrç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  docteurs 
ses  CHAinPAGNÉS  (franco  port  régie  à  partir  1’,!  bouteilles. 
Carte  bleue  :  9,.'>Q.  Carte  blon  het  18.50,  Cuvé»  1923:18,50) 
Cuvée  1929  ;  24  fr,  sitpp.  2  fr.  par  2/2  bout.  ^  Réduçt,  0,50 
par  50  bout.  =  R.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne), 


Conf.  off.  vieux  ranoiodoux  l*tcru  (M,D.D.)  prov. exclus, 
de  ses  ylgnes.  Haut-RoussUlon  Conv,  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domlo  le  :  188  fr. 

Dr  W.  de  Pioutiguen,  68  av^gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 

BBRmmiBS  JMOyrELLES 


— -  Médaille  du  Professeur  Pierre  Teissier.  —  Un 
groupe  d’amis  et  d’élèves  du  Professeur  Pierre  Teis» 
sier,  réunis  sous  la  présidence  oe  M,  Justin  Godard, 
ministre  de  la  Santé  publique,  de  M.  Charletty, 
recteur  de  l’Université  de  Paris,  du  Professeur  Bal- 
thazard,  !  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  et  de 
M,  Mourier, directeur  général  de  l’Assistance  publique 
ce  Paris, a  eu  la  pensée,  pour  honorer  Sa  mémoire, 
de  faire  exécuter  un  médaillon  qui  sera  offert  à 
l’hôpital  Caude-Bernard. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  trésorier, 
M.  Georges  MaSson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris-6®.  (Compta  chèques-postaux,  Pa¬ 
rts  599). 

Tout  souscripteur  de  100  francs  aura  droit  à  un 
exemplaire  d’une  médaille,  réplique  du  médaillon. 

—  Faculté  de  médecine deLyon,  le  Professeur 
Lerlche  a  pris  possession,  le  1er  novembre,  du  service 
de  chirurgie  du  Docteur  Laroyenne,  arrivé  au  terme 
de es  fonctions. 


*)3H!HNS,  oerteui  es  Phirmuel»,  9.  Rm»  Piui-Bâudiy,  PARU  fttj, 
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—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Prosectom.-  — 
Le  concours  du  prosectorat  s’est  terminé  par  la  no¬ 
mination  du  Docteur  Goulouma. 

—  Société  des  médecins  alsaciens  (9, rue  d’Astorg, 
Paris-VIII®).  —  Après  la  réunion  du  12  novembre, 
suivie  du  dîner  traditionnel,  les  membres  de  cette 
soc'é  é  sè  rend  rént  fu  gala  orgen  sé  en  l’honneur 
de  l’Alsace  par  l’Association  nationale  des  Cama¬ 
rades  de  combat;  souS  la  présidence  du  Maréchal 
Lyautey. 

Des  loges  leur  avaient  (jté  réservées.  On  écouta 
avec  recueillement  et  émotion  une  conférence  de 
M.  F.  Dollinger,  secrétaire  dès  Amis  de  l’Univer¬ 
sité  de  Strasbourg,  qui  montra  comment  l’Alsace 
est  devenue  et  restée  française,  et  «  la  Dernière 
classe»  d’Alphonse  Daudet  par  un  sociétaire  de  la 
Comédie-Française,  Puis,  on  assista  à  la, projection 
du  grand  film  vécu  :  l’entrée  des  Français  à  Stras¬ 
bourg,  le  22  novembre  1918,  avec  accompagnement 
par  la  musique  militaire  du  6^  régiment  d’infan¬ 
terie  SouS  la  direction  de  M.  Montmain. 

Enfin,  le  Folklore  Alsacien  fut  présenté  par 
M.  Zimmermann,  président  du  Groupe  artistique  de 
Paris  dont  les  chants  et  les  danses  remportèrent 
le'  plus  vif  Succès. 

Remarqués  parmi  les  notabilités  présentes  : 
M,  Mirman,  ancien  commis  aire  de  la  République 
en  Als8ce-Lorr.aine,  M.  le  Docteur  Blind,  président 
de  la  SAMA,  MM.  les  Docteurs  Balencie,  Bauer,  Gas¬ 


ton  Bloch,  Bloch- Wormsen,  Bruder,  Engel,  Hahn, 
Keim,  Lantzenberg,  Roederer,  Schmitt . 

—  IXe  Journées  dentaires  de  Paris.  —  Les  IX®" 
Journées  dentaires  de  Paris  (anciennes  Journées 
franco-belges  ,  qui  devaient  avoir  lieu  du  25  au  27 
novembre  à  l’Ecole  odontotecl  nique  de  Paris,  ont 
été  rèportées  aux  9, 10  et  11  décembre  1932. 

—  Le  IVo  Congrès  de  l’Eoole  des  parents  se  Ren¬ 
dra  les  ler  ,et  2  décembre,  5,  rue  Las  Cases,  et  le 
3  décembre,  19,  Avenue  Kléber.  A  l’ordre  du  jour  : 
La  Personnalité,  Formation  et  Conquête. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Externat.  —  Le  concours 
de  l’externat  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 

Externes  titulaires  :  MM.  Ambre,  Fromaget,  Gras¬ 
set,  Picard,  Cheval,  Godefroy,  Viallier-Reynard,  Bo- 
nifaci,  Muller,  Bailly-Salins,  Grand -Clément,  Vin¬ 
cent,  Druard,  Notter,  Michelland,  Guillemin,  Coes¬ 
ter,  Gillot,  Coudert,  Dumond,  Magnin,  Gerest,  Castel, 
Naouri,  Curveillé,  Masquin,  Geay,  Bruno,  Mlle  Roth, 
MM.  Riondet,  Bourdillon,  Blanchard,  Marion,  Gal- 
vaing,  Baifié,  Carrier,  Bernigaud,  Michaud,  Guimet, 
Mlle  Raton,  MM.  Peissel,  Régule,  Loupi, Plaisance, 
Martin-Barbaz,  Baridon,  GaSca,  Mlle  Michon,  MM- 
Vial,  Béraud,  Carlot,  Eyraud,  Daniel,  MaSSardier, 
Philippe,  Lyathand,  Marchand,  Mlle  Lépànoff,  MM, 
Ballivet,  Giraud,  Courbe-Michollet,  Mlle  Lafond, 
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MM.  Chambaud,' Micaud,  MaSSon,  Rochegude,  Feu-  ' 
gier,  Despierres. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  • —  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  Se  sont  ter¬ 
minés  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Garraud,  Ghristiaens, 
Leperre,  G.  Patoir,  Cauet,  Marchandise,  Benoit, 
Bédrine. 

Internes  provisoires  :  MM.  Dancourt,  Lafrance, 
Hecquet,  Lecocq,  Bar,  Biérent. 

Externes  :  MM.  Desmond,  Gatrine,  Noclercq,  Mlle 
Gornillot,  MM.  Delamon,  GineSt,  Pincliart,  Mlle 
Waltz,  MM.  Legrand  (Maurice),  Jacquemaire,Arsac, 
Bricout,  Graux,  Faidherbe,  Legrand  (ErneSt),  Le¬ 
cocq  (Jean),  Gook,  Hémez,  Baudry,  Labenne,  Graye, 
Groumez,  Garin,  Butruille,  Brabant. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg.  Internat.  —  Ont 
été  nommés,  à  la  suite  du  dernier  concours,  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  de  Strasbourg  ;  MM.  Haimovici, 
Houot  ;  Mlle  Wehrung.  MM.  Labourgade,  Laugiel 
Rodier,  Mercenier,  Moniatte,  Heimendinger,  Mlle 
RousSet. 

—  Asile  national  de  convalescents  de  Saint-Mau¬ 
rice.  Internat.  —  Des  concours  auront  lieu  à  l’Asile 
national  des  convalescents,  14,  rue  du  Val-d’Osne, 
à  Saint-Maurice  (Seine),  le  8  décembre  1932  : 1“  pour 
deux  emplois  d’interne  provisoire  en  médecine  gé¬ 
nérale  ;  2°  pour  un  emploi  d’interne  titulaire  en 
électroradiologie. 


Les’  candidats  doivent  être  Français,  âgés-  de 
moins  de  trente  ans  et  pourvus  de  douze  inscriptions 
de  doctorat  au  moins.  Les  docteurs  en  médecine 
ne  peuvent  prendre  part  au  concours.  ” 

Les  inscriptions  Sont  reçues  jusqu’au  l®r  décem¬ 
bre  1932. 

Les  internes  de  l’Asile  sont  nommés  pour  un  an. 
Leurs  fonctions  peuvent  être  prorogées  d’année  en 
année  pendant  deux  ans.  Les  internes  titulaires  et 
provisoires  sont  logés,  chauffés,  éclairés  et  nourris 
par  l’établissement  qui  est  situé  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes,  à  dix  minutes  en  tramway  de  la  Porte  Dorée. 
Ils  reçoivent  en  outre  de  4  à  5.400  francs  d’indem¬ 
nité  annuelle.- 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  de 
la  direction  de  l’asile. 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  Concours 
pour  linternat  en  médecine  et  en  chirurgie.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  cinq  in¬ 
ternes  titutaires.  Il  sera  procédé  également  à  la 
nomination  de  six  internes  provisoires  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  le  règlement. 

Ge  concours  qui  comportera  une  épreuve  écrite 
et  une  épreuve  orale,  aura  lieu  le  jeudi  22  décembre 
1932,  à  9  heures  du  matin  à  l’hôpital. 

La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
deux  ans.  Les  internes  provisoires  Sont  nommés 
pour  un  an,  mais  ils  peuvent  se  représenter  à  un  nou¬ 
veau  concours  s’ils  n’ont  pas  atteint  la  limite  d’âge. 
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Siir  la  proposition  des  chefs  de  service  ûn  con¬ 
cours  pourra  avoir  lieu  parmi  les  internes  sortants. 
Ce  concours  comportera  une  épreuve  écrite  sur  un 
Sujet  de  pathologie  et  une  épreuve  clinique.  L’in¬ 
terne  qui  aura  obtenu  le  plus  de  points  au-dessus 
de  la  moyenne  fixée  par  le  jury,  prendra  le  titre 
d’interne  lauréat  et  bénéficiera  d’une  année  supplé¬ 
mentaire  d’internat  dans  le  service  de  son  choix. 

,  Sur  le  rapport  du  stage  hospitalier,  les  internes 
de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye  sont  as  i- 
milés'par  la  Faculté  aux  internes  des  hôpitaux  de 
Paris  et  jouissent  des  mêmes  avantages. 

Les  internes  provisoires  jouissent  des  rhêmes  avan¬ 
tages  que  les  internes  titulaires  pendant  qu’ils  en 
remplissent  les  fonctions.  Le  traitement  alloué  aux 
internes  est  de  4.000  francs  par  an. Ils  sont  nourris, 
logés,  chauffés  et  éclairés.  L’entrée  en  fonctions  est 
fixée  au  P''  janvier  1933. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Monsieur  Jean-Paul  Faure,  fils  de 
notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Maurice  Faure, 
de  Nice,  bien  connu  de  tous  les  adhérents  aux 
Voyages  de  la  Socié^  médicale  du  Littoral  médi¬ 
terranéen,  avec  Mademoiselle  Solange  Allombert-' 
Blanc.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
le  25  octobre  1932,  en  l’église  de  Saint-Pierre,  à 
Besançon.  Le  Concours  Médical  adresse  ses  cordia¬ 
les  félicitations  aux  jeunes  époux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  novembre 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  4  novembre  1932,  les  officiers  de 
réserve  du  Sérviôe  de  santé,  ci-après  désignés,  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

Ala  région  de  Paris.  —  Les  méd.  capit.  :  Guignard, 
de  la  5®  rég.  ;  Jousse,  de  la  4®  rég.  ;  les  méd.  lient.  ; 
Collette,  de  la  rég.  de  Paris  (maint,  p.  o.),  ;  Guilbért, 
de  la  P®  rég  ;  Lavieille,  de  la  18®  rég.  :  Renard,’  de 
lal3®ré^;  ■ 

'  A  la  1''®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Chauvet,  de  la 
rég.  de  Paris  ;  Yankelevitch,  delà  15®  rég.  ;  Mahgeot-, 
de  la  6®  rég.  ;  les  médec.  sous-lieut.  :  Chosson,  dé  la 
rég.  de  Paris  ;  Daure,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Lefebvre; 
de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  2®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Magloire;  dé 
la  rég.  de  Paris  ;  Rodrigue,  de  la  rég.  de  Paris; Roy, 
de  la  rég.  de  Par  s.  ... 

A  la  3®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Delaporte,  de 
la  rég. de  Paris  ;  Lebis,  de  la  rég^de  Paris  ;  les  méd; 
sous-lieut.  :  Presquet,  do  la  rég,  de  Paris  ;  Tyrode,  de 
la  rég.  de  Paris  . 

A  la  4®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Picard,  de  la  rég. 
de  Pafis  ;  les  méd.  soœ-lieut.  ;  André,  de  la  rég:  de 
Paris  ;  Raganeau,  de  la  rég.  de  Paris. 
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A  la  8®  région,  —  Les  méd.  lient.  :  Sévellecj  de  la 
11®  rég.  ;  Souquières,  de  la  13®  région  ;  le  méd.  sous- 
lieut.  Challe,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  9®  région.  —  Les  médec.  lient.  :  Asselin,  de 
la  rég.  de  Paris  ;  Cazanx,  de  la  17®  rég.  ;  Lieffring,  de 
la  17®  rég.  ;  Mério,  de  la  18®  rég,  ;  Pradel,  de  la  rég. de 
Paris. 

A  la  10®  région.  —  Le  médeo.  capit.  Kermorgant, 
de  la  rég.  de  Paris  ;  le  méd.  lient.  Cclbertde  Beaulieu, 
de  la  10®  rég.  (maint,  p.  o.)  ;  le  médec.  sous-lieut. 
Stephan,  de  la  rég.  de  Paris. 

A  la  11*  région.  —  Le  méd,  capit.  Boutelier,  de  la 
rég.  de  Paris  ;  le  méd.  lient.  Poirier,  de  la  10®  lég. 

A  la  12*  région.  ™  Le  méd,  lient.  Capitaine,  de  la 
rég  de  Paris . 

A  la  13®  région.  —  Le  méd.  lient.  Bousson,  de  la 
7®  rég. 

A  la  14®  région.  —  Le  méd.  command.  André, 
de  la  14*  rég,  maint,  (p,  o.)  ;  le  médec.  lient,  Pierron, 
de  la  rég.  de  Paris  ;  le  méd.  sous-lieut.Penteuil,  delà 
rég,  de  Paris, 

A  la  15®  région.  —  Le  méd.  lient,  Merland,  de  la 
17®  rég. 

A  la  16*  région.  Les  méd.  lient,  i  Ijasmartres, 
de  la  3*  rég, 

A  la  17*  région.  —  Les  médec,  lient.  ;  Assailly, 
de  la  18®  rég.  ;  Sales,  de  la  rég.  de  Paris  ;  le  méd.  sous- 
lieiit.  Ronchon ,  de  la  16®  rég. 

A  la  18®région.  — Le  méde»,  lient,  Gélin,  de  la  rég. 
de  Paris. 


^  ,  -y- 

Au  19®  corps  d’armée.  —  Le  méd.  lient.  Gonget, 
de  la  rég.  de  Paris.  • 

Aux  troupes  du  groupe  de  l’Afrique  occidentale 
française.  —  Le  méd  sous-lient.  Delamare,  de  la  15? 
rég.  _ 

Est  placé  dans  la  position  hors  cadres,  article  18 
de  la  loi  du  8  janvier  1925,  «  Affectation  spéciale  », 
au  titre  de  la  20*  région  et  du  tableau  2  ; 

Schrautz,  méd.  capit,  de  la  20®  rég. 

iO  NOVKMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Les  dates  des  compositions  du  concours  de  pre¬ 
mier  degré  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine, 
catégorie  L,  histoire  naturelle  pharmaceutique, 
fixées  du  31  octobre  aux  16  et  17  novembre  1932 
o:;t  é  é  reportées  aux  21  et  22  novembre  1932. 

11  pîoviîmbue 

M.  Rollet,  ancien  professeur  de  clinique  ophtal¬ 
mologique,  à  la  Faculté  ne  Lyon,  est  nommé  profes¬ 
seur  honoraire  à  ladite  Faculté. 

13  NOYEMBRK 
Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  4  novembre  1932,  sont  promus 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-orinn.  <iig«iire  BEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  du  LAIT  TUBERCDLOSEU  RACHITISMES 

rrtt«r.ii.n  lu  BOUILLIES  MALTÉES  “  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  uto.i  i«  FÉCULENTS 


4'  SIROP  2’  COmPRIMÉS 

CUILLERÉES  A  CAFÉ  -^Apràs  chacun  des3  principaux  repas~>  2A3COMFRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(ConierTstiop  indlfiiiie]  (Consamtios  iidifiaii) 
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dans  k  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  de  même  date,  sont  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle  : 

Âu  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  souS-lieut,  ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  4  janvier  1931)  Delastre,  des  troupes  de 
Tunisie  ;  (4  avril  1932)  Dassonville,  de  la  2®  lég.  ; 
(7  mai  1932)  Norguin,  de  lo  6®  rég.  ;  (30  mai  32) 
Jouanneau,  ^e  la  2®  rég  ;  (31  mai  32)  Favre,  de  la 
rég.  de  Paris  Janvier,  de  la  rég.  de  Paris  ;  (l®!"  juin 
32)  Frantz,  de  la  15®  rég.  ;  (3  juin  32;  Dessirier,  de 
la  2®  rég.  ;  juin  32)  Buhler,  de  la  rég.  de  Paris  ;  (8 
juin  32)  Adelmann,  de  la  rég.  de  Paris. 

(9  juin  32)  Péronne,  de  la  rég.  de  Paris  ;  (14  juin 
32)  Martin,  de  la  2®  rég.  ;  (16  juin  32)  Brion,  de  la 
rég.  de  Paris  ;  Desbruères,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Evrain 
de  la  rég.  de  Paris  ;  Joffroy,  de  la  rég.  de  Paris  ;  (20 
juin  32)  Duprey,  de  la  3®  rég.  ;  Gordon,  de  la  15® 
rég.  ;  (2,2  juin  32)  Appert,  de  la  rég.  de  Paris;  Dema- 
ge,  de  la  18®  rég.  ;  Detcliepare,  de  la  18®  rég.  ;  (23 
juin  32)  Gandar,  de  la  20®  région  ;  (24  juin  32)  Macas- 
dar,  de  la  8®  rég.  ;  (25  juin  32)  Enierit,  de  la  rég.  de 
Paris,  (27  juin  32)  Montchecourt,  de  la  ir®  rég.  ;  Sé- 
guinot,  de  la  8®  rég.  ;  (28  juin  32)  Corajod,  de  la  14® 
région. 

(30  juin  32)  Bauzart,  de  la  rég.  de  Paris  ;Thoumas, 
de  la  rég.  de  Paris  ;  (l®®  juillet  32)  Guérin,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Mégret,  de  la  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  3 


juillet  32)  Callens,  de  la  l""®  rég.  ;  D'elahousse,  de  la 
ir®  rég.  ;  Dubois  de  la  l^®  rég.  ;  Fabre,  de  la  1’®  rég. 
Jacques,  de  la  l""®  rég.  ;  (4  juillet  32)  Bureau,  de  la 
3®  rég.  ;  (5  juillet  32)  Ancelin,  rég.  de  Paris  ;  (0  juillet 
32)  Fourmestraux,  de  la  1^®  rég.  ;  Hanote,  de  la  li® 
rég.  ;  Racliez,  de  la  l®®  rég.  ;  Moraux,  de  la  6®  rég.  ; 
Chapuy,  de  la  14®  rég.  ;  Martigny,  de  la  14®  rég.  ; 
Bonnahon,  de  la  16®  rég.  ;  Durand,  de  la  17®, rég.  ; 

,  '  Dana,  des  troupes  de  Tunisie  ;  Nataf,  des  troupes  ; 

)  I  de  Tunisie  ;  Samama,  des  tr.  de  Tunisie  ;  Sarfati, 
des  tr.  de  Tunisie  ;  Zérah,  des  tr.  de  Tunisie. 

(13  juillet  32)  Piel,  de  la  3®  rég.  ;  Perrier,  de  la 
15®  rég.  ;  (16  juillet  32)  Duhamel,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Jacquet,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Le  Floch,  de  la  rég,  de 
Paris  ;  Tiby,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Penant,  de  la  2® 
rég.  ;  Letourneur^  de  la  11®  rég.  ;  Vincent,  de  la  11® 
rég,  ;  Domejean,  de  la  17®  rég.  ;  Faucher,  de  la  18® 
rég.  ;  Benmussa,  des  tr.  de  Tunisie  ;  (18  juillet  32) 
Brémont,  de  la  4®  rég.  ;  (21  juillet  32)  Léger,  de  la 
2'®  rég,  ;  (22  juillet  32)  Laffitte,  de  la  18®  région, 

(26  juillet  32)  Noblin,  de  la  18®  rég,  ;  (29  juillet  32) 
Calléja,  du  19®  G.  A.  ;  (31  juillet  32)  Lévy,  de  la  20® 
rég.  :  (1®®  août  32)  Coudray,  de  la  10®  rég.  ;  Verdier, 
de  la  10®  rég.  ;  (2  août  32)  Poilleux,  rég,  de  Paris  ; 
(3  août  32)  Ganthey,  de  la  7®  rég.  ;  Assada,  de  la  15® 
rég.  ;  (5  août  32)  Mehnert,  de  la  13®  rég,  ;  (6  août  32) 
Caillaud,  de  la  15®  rég.  ;  (7  août  32)  Glarès,  du  19® 
G.  A.  ;  (8  août  32)  Magnant,  de  la  18®  rég,  ;  (9  août 
32)  Garbonnel,  de  la  l"^®  rég.  Douvry,  de  la  2®  rég.  ; 
Fanjoux,  de  la  5®  rég.  ;  sepxxx,  de  la  5®  rég.  ;  Ma^ 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0,38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 
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Anciennement  “  ALEXINE  ” 

ANÉIVIES  PHOSPHATURIE  DÉIVIINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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nonviIIer,  de  la‘7®rég.  ;  Blanc,  de  ]al4®rég.  ;]\îézard, 
delal7®rég. 

(10  août  32)  Bouchard,  de  la  2®  rég.  ;  (12  août  32) 
Drujon,  de  la  l”  rég.  ;  Coignet,  de  la  15®  rég.  ;  Delage, 
de  la  15®  rég.  ;  (14  août  32)  Bonduette,  de  la  f®  rég.  ; 
Champion,  de  la  1^®  rég.  ;  Degrooté,  de  la  l®®  rég.  ; 
Lefebvre,  de  la  1'®  rég.  ;  Plaquet,  de  la  l'^®  rég.  ;  "Van- 
daèle,  de  la  l'^®  rég.  ;  Mencière,  de  la  6®  lég.  ;  Quéméré, 
de  la  11®  rég.  ;  (15  août  32)  Cat,  de  la  1,5®  rég.  ;Piéri, 
de  la  15®  rég.  ;  Conte,  de  la  16®  rég.  ;  (16  août  32) 
Berthelot,  de  la  10®  rég.  ;  (17  août  32)  Lignières,  de 
la  16®  rég.  ;  (22  août  32)  Simon,  de  la  3®  rég.  ;  Bra- 
uère,  de  la  18®  rég.  ;  Cornât,  de  la  18f  rég.  ;  (23  août 
32)  Makaraviez,  de  la  5®  rég.  ;  Limasset,  de  la  6®  rég. 

(Rang  du  28  août  32)  Delignon,  de  la  2®  rég.  ; 
Chaigneau,  de  la  5®  rég.  ;  Vuillaume,  de  la  6®  rég.  ; 
Chevrolle,  de  la  10®  rég.  ;  Brissaud,  de  la  15®  rég  ;  (28 
août  32)  Catteau,  de  la  R®  rég.  ;  (29  août  32)  Pelle¬ 
tier,  de  la  3®  rég.  ;  Dethès,  de  la  13®  rég.  ;  (30  août  32) 
Bayssat,  dfe  la  13®  rég.  ;  Charret,  de  la  13®  rég.  ;  Cour- 
riades,  de  la  18®  rég.  ;  (rang  du  31  août  32)  Rabino- 
vitch,  de  la  rég.  de  Paris  ;  (10  sept.  32)  Martin,  de  la 
4®  rég.  ;  (12  sept.  32)  Métin,  de  la  7®  rég. 

(13  sept.  32)  Haubtmann,  de  la  20®  rég.  ;  (15  sept. 
82)  Tuai,  de  la  R®  rég.  ;  (16  sept.  32)  Anglade,  de  la 
16®  rég.  ;  Cazal,  de  la  16®  rég.  ;  Favier,  de  la  16®  rég.  ; 
Galté,  de  la  16®  rég.  ;  Olieu,  de  la  16®  rég.  ;  (19  sept. 
32)  Delpeyrou,  de  )a  17®  rég.  ;  (23  sept.  32)  Aversenq, 
de  la  17®  rég.  ;  (24  sept.  32)  Assalit,  de  la  17®  rég.  ; 
(2  octobre  32)  Launay,  de  la  4®  rég.  , 


r 

MÉTHODE  CYTOPHytACTIOUE  PROFESSEUH  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

t  STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

'  HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PROOUIJ  recommande  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  OELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS: 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
r«tOUBLESCARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  &  4  .connpriiV.és,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'èau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  •  PARIS 

Echantillon  medical  sur  demande 

_J 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires  . 

La  lutte  antituberculeuse  dans  les  P.  T.  T. 

952.  —  M.  Amidieu  du  Clos  rappelle  à  M.  le 
ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  la 
décision  prise  par  le  Parlement,  au  cours  du  budget 
de  1932,  de  créer  neuf  emplois  de  délégués  de  l’hy¬ 
giène  en  vue  d’atténuer  la  propagation  fouaroyante 
de  la  tuberculose  et  autres  maladies  dans  le  peison- 
nel  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  ;  expose  : 

a)  qu’à  une  question  écrite  qui  lui  fut  posée  à  ce  sujet, 
M.  le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télépho¬ 
nes  a  répondu  que  la  question  était  encore  à  l’étude  ; 

b)  que  le  ministre  intéressé  n’a  pu  encore  réaliser  les 
volontés  exprimées  par  le  Parlement  parce  que  le 
contrôleur  des  dépenses  engagées  près  son  ministère 
s’y  est  opposé  au  nom  du  ministre  des  Finances  ;  et 
dernande,  étant  donné  que  la  question  est  assuré¬ 
ment  de  son  ressort  technique,  de  faire  réaliser  dans 
le  plus  bref  délai  possible  une  amélioration  aussi 
importante  pour  l’hygiène  de  la  race  ;  amélioration 
dont  la  dépense  ne  constitue  assurément  qu’une 
charge  infime  à  côté  des  primes  ou  ristournes  que  la 
voix  publique  prétend  être  perçpes  dans  certaiiies 
administrations  qui  ne  courent  nul  risque  d’opposi¬ 
tion  de  la  part  d’aucun  contrôleur.  {Question  du  13 
sep  «mô/'e  1932.) 

Réponse.  —  En  raison  de  la  situation  budgétaire 
actuelle  et  de  la  situation  du  trafic,  l’administration 
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des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  a  été' conduite 
à  différer  la  création  des  emplois  nouveaux  accordés 
par  la  loi  de  Finances  de  l’exercice  1932.  Elle  exa¬ 
minera  la  possibilité  de  procéder  aux  créations  dont  il 
s’agit  dès  que  les  circonstances  le  lui  permettront. 

(J.  O.,  9  novembre  193  2.) 


L’ouverture  du  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie. 

960.  —  M.  Léon  Castanet  demande  â  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1“  Si  les  dispositions  ministérielles, 
en  vigueur  depuis  le  1®*^  janvier  1932,  qui  fixent  que 
l’ouverture  du  droit  aux  prestations  est  déterminée 
par  le  fait  que  l’assuré  doit  totaliser  soixante  coti¬ 
sations  au  cours  du  trimestre  civil  précédant  la  mala¬ 
die,  comportent  l’annulation  du  paragraphe  2  de 
l’article  5  de  la  loi  Sur  les  assurances  sociales  qui 
-indiquait-  que,  pour  avoir  dr-oit  aux  prestations, 
l’assuré  devait  avoir  cotisé  240  jours  dans  l’année 
précédant  la  constatation  médicale  ;  2®  si  la  caisse 
départementale  du  Gard  est  fondée  à  refuser  le  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  auxquels  prétend 
avoir  droit  un  assuré  de  la  4®  catégorie,  qui  n’a  que 
55  francs  dé  cotisations  durant  le  premier  trimestre 
1932  (la  maladie  datant  du  5  juin),  mais  qui  a  tou¬ 
jours  cotisé  régulièrement  et  qui  totalise  521  francs 
du  1®*' juillet  1930  au  31  mai  1932  ajoute  que  l’inter¬ 
prétation  formelle  de  la  caisse  primaire,  dans  le  cas 


précité,  amènerait  au  calcul  suivant  :  soit  un  assuré 
de  5®  catégorie  qui,' ayant  versé  pendant  29  ans,  au¬ 
rait  cotisé  à  l’expiration  de  la  29®  année,  la  somme 
de  13.920  francs  si,  au  cours  du  premier  trimestre  de 
sa  30®  année  de  versement,  il  ne  totalise  pas  soixante 
cotisations,  il  se  trouve  déchu  de  Ses  droits  s’il 
tombe  malade  en  avril  ;  il  a  donc  versé  13.920  francs 
pour  n’avoir  aucun  droit.  (Question  du  16  septembre 
1932.) 

>  Réponse.  —  La  période  annuelle  de  référence 
prévue  par  l’article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30 
avril  1930  pour  le  décompte  du  minimuml  légal  de 
cotisations  a  été  supprimée  par  la  loi  du  28  juillet 
1931  qui  a  décidé  que  le  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  sera  exclusivement  déterminé 
par  les  versements  effectués  au  cours  du  trimestre  ci¬ 
vil  antérieur  à  la  première  constatation  médicale  de 
la  maladie  ou  de  l’accident.  Une  caisse  ne  peut  donc 
payer  les  prestations  maladie  à  un  assuré  qu’autant 
que  le  minimum  légal  de  vèrsements  a  été  acquitté  au 
cours  dudit  trimestre.  Au  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  l’aSsuré  ne  saurait  prétendre  qu’il 
a  cotisé  en  pure  perte.  Les  sommes  versées  pour¬ 
ront,  en  effet,  lui  permettre  d’être  couvert  contre  les 
risques  vieillesse  et  invalidité,  et  elles  serviront,  d’au- 
.  tre  part,  de  base  au  calcul  du  capital-décès  qui  pourra 
être  dû  à  ses  ayants  droit.  Il  est  ajouté  qu’en  matière 
d’aSsurance-maternité,  à  défaut  de  versements  suf¬ 
fisants  avant  la  constatation  médicale,  on  peut  se 
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référer  aux  cotisations  acquittées  pendant  le  trimes¬ 
tre  civil  antérieur  au  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse. 


(J.  O.,  11  novembre  1932.) 


LA  XVM*  CROISIÈRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

Sicile  --  Gbéce  —  Adriatique---  Italie 
(8  avril-le'  mai  1933) 


L’annonce  de  la  prochaine  croisière  médicale 
franco-belge  en  Sicile,  Grèce,  Adriatique  et 
Italie,  a  été  particulièrement  bien  accueille  dans 
les  milieux  médicaux,  et  nombre  d’inscriptions 
fermes  ont  déjà  été  recueillies. 

Pour  répondre  à  une  question  qui  nous  a  été 
posée  de  différents  côtés,  nous  tenons  à  signaler 
que  foutes  les  cabines  de  1'®  classe  A  et  B  du 
«  Théophile- Gautier  »,  paquebot  désigné,  comme 
on  le  sait,  pour  effectuer  la  croisière,  sont  exté¬ 
rieures,  c’est-à-dire  donnent  directement  sur 
la  mer.  Il  n’y  a  de  cabines  intérieures  qu’en 
2®  classe,  et  encore  le  nombre  de  ces  cabines  est-il 
très  limité  et  d’un  prix  extraordinairement  réduit. 

Ajoutons,  d’autre  part,  que  toutes  les  cabines 
de  1‘®  élasse  A  et  B  du  Théophile- Gautier  possè¬ 
dent  l’eau  courante  chaude  et  froide,  et  que  les 


cabines  de  2®  classe  ont  toutes  l’eau  courante 
froide.' 

Signalons  aussi  que,  pour  répondre  au  désir 
exprimé  par  beaucoup  d’amateurs,  un  conféren¬ 
cier  accompagnera  nos  touristes  et  leur  fera, 
notamment  avant  l’arrivée  en  Grèce,  un  exposé 
des  merveilles  qu’ils  seront  appelés  à  voir. 

Enfin,  nous  tenons  à  faire  remarquer  que  la 
XVII®  Croisière  franco-belge-  de  Pâqués  durera 
vingt-quatre  jours  (8  août-1®^  mai)  et  que  les 
divers tarifspn ont  étécalculés de  telle  façon  qee, 
pour  une  telle  période,  dis  soient  aussi  modérés 
que  possible. 


PATENTE  -  MARI  ET  FEMME  MÉDECIN 


Lorsque  le  mari  et  la  femme  exercent  tous 
deux  la  profession  médicale  dans  leur  apparte¬ 
ment  commun,  ils  doivent  p  yer  chacun  la  pa¬ 
tente  sur  la'Valeur  locative  des  locaux  profession¬ 
nels  à  l’usage  de  chacun  d’eux  ;  de  plus  le  mari 
doit  être  imposé  sur  la  valeur  locative  totale  de 
l’habitation  du  ménage  et  la  femme  pour  la  moi¬ 
tié  de  cette  valeur  locative. 

Ainsi  en  a  décidé  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
section  du  contentieux,  1*®  sous-section,  par  ar¬ 
rêt  en  date  du  12  juin  1925. 

Voir  la  suite  page 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Collectionneur  de 


Je  connais  un  collectionneur  de  perles  qui 
n’est  pas  banal.  De  l’esprit  ?  Jusqu’au  bout  des 
ongles,  certes'.  Pas  très  bon  pourtant.  De  la 
verve,  du  mordant,  du  sarcasme. . .  De  l’inso¬ 
lence  même,  à  la  façon  des  gi’ands  seigneurs  du 
XVIII®  siècle:  vous  savez  bien  ?  Cette  insolence 
qui  est  dans  le  ton  plus  que  dans  la  chanson. 

Des  lettres  ?  Sans  doute  et  des  meilleures. 
Par  malheur,  il  lui  arrive  de  les  galvauder.  Ah  ! 
par  exemple,  des  lacunes  grammaticales.  Pas  très 
fixé  sur  la  propriété  et  l’impropriété  des  ter- 
-  mes. 

Un  caractère  ?  Je  le  crois  sans  peine.  Un  mau¬ 
vais  caractère,  mal  intentionné,  malveillant 
même.  Deux  lignes  de  l’écriture  d’un  hommè, 
il  ne  lui  en  faut  pas  davantage  pour  qu’il  le  fasse 
pendre.  Une  phrase  isolée  de  son  contexte,  et 
dépourvue  de  sa  véritable  signification  ;  voilà 
de  quoi  le  tuer  proprement. . .  par  le  ricjicule. 

Joueur  peu  scrupuleux  d’ailleurs,  s’il  ne  tru¬ 
que  pas  les  cartes,  s’il  ne  pipe  pas  les  dés,  il  sait 
leur  donner  le  coup  de  pouce  qui  les  lui  rend 
propices.  De  l’habileté  ?  Euh  !  Euh  ! 

Collectionneur  acharné  de  perles,  sur  la  qualité 
desquelles  il  ne  se  montre  d’ailleurs  pas  très 
difficile,  il  est  à  la  recherche  de  toutes  les  coquil¬ 
les  qui  en  renferment,  comme  le  chasseur  est  à 
l’affût  du  gibier  qu’il  convoite. 

Il  ne  se  contente  pas  de  les  découvrir,  il  les 

note . comme  le  pion  note  les  élèves  qu’il 

tient  sous  sa  férule. 

Je  viens  de  lui  en  fournir  deux....  Oui,  nioi- 
.  même  ! 

La  première,  une  toute  petite  perle  sans  va¬ 
leur,  une  pauvre  perlette  de  rien  du  tout.  A 
Paris,  elle  n’aurait  jamais  trouvé  amateur.  Il  me 
l’a  prise,  argent  comptant,  et  sans  intermédiaire, 
pour  30.000  francs  ;  30.000  francs  papier  s’en¬ 
tend  :  une  paille,  n’est-ce  pas  ?  au  prix  où  est 
le  beurre  . . .  (1). 


(1)  .J’ai  cfi'iL  qu’au  tarif  préféraïUioi  jjoiinuit  cln; 
accurilé  à  des  malades  de  couditiqn  modeste,  jusqu’à 
30.000  francs  de  revenus  annuels. 

G.  D. 


Perles  que  j’ai  roulé 

Tel,  comme  dit  'Merlin,  cuidé.  engeigner  autrui, 
Qui  souvent  s’engeigne  lui-même. 

La  seconde  !  !  Ah  !  la  seconde,  quelle  somp¬ 
tueuse  épingle  pour  sa  cravate  1  !  ! 

Dans  une  de  mes  récentes  Actualités  profes,- 
sionnelles,  j’ai  parlé  d’une  certaine  clientèle  qui 
afflue  dans  les  hôpitaux,  dispensaires,  centres, 
etc.,  à  propos  d’un  projet  qui  permettrait  à  la 
médecine  privée  de  concurrencer  toutes  ces 
formations,  par  rapport  à  certaines  des  catégo¬ 
ries  sociales  qui  s’y  adonnent. 

Qui  s’y  adonnent  !  Quel  barbarisme  !  Quelle 
horreu,r  !.....  Quelle  perle  !  . 

On  s'adonne,  c’est-à-dire  qu’on  se  livre  à  l’ivro¬ 
gnerie  ;  on  s’adonne,  c’est-à-dire  qu’on  se  livre 
à  la  prostitution.  Mais  se  livre-t-on  pareillement 
•  à  une  clinique,  à  un  dispensaire  ?  Alors,  c’est  du 
,  sadisme  !  !  ! 

Notez  qu’on  s’adonne  aussi,’ et  dans  topte  la 
force  du  terme,  à  l’étude,  aux  belles-lettres,, 
aux  beaux-arts . . .  Mais  mon  collectionneur  n’y 
va  pas  de  main  morte.  Pour  donner,  à  la  perle 
qu’il  vient  de  découvrir,  la  monture  qui  la  mettra 
en  valeur,  il  choisit,  comme  termes  de  compa¬ 
raison,  les  deux  tares  les  plus  viles  et  les  plus' 
déshonorantes  de  l’humanité.  Si  bien  qu’à  ses 
yeux,  sans  doute,  une  clinique,  un  dispensaire, 
c’est  tout  comme  un  bistro,  un  lupanar  ? 

Comme  cela  fait  riche  !  ! 

Eh  bien  !  S’il  est  exact  que  le  verbe  s'adonner 
signifie  se  livrer  à,  il  est  non  moins  exact  qu’il 
signifie  aussi  fréquenter  habituellement.  Je  m’en 
rapporte  sur  ce  point  à  Littré  qui,  dans  son 
Dictionnaire  de  la  langue  française,  tome  I, 
page  56  (je  cite  mes  sources  !)  mentionne  cette 
acception  sous  cette  forme  :  «  On  s'adonne  à  une 
société,  à  un  lieu... 

A  un  lieu  :  donc,  au  cabaret,  pour  l’ivrogne, 
à  la  maison  close,  pour  le  libertin. . .  Mais  aussi 
à  la  Bibliothèque  nationale,  pour  le  lettré,  aux 
grands  concerts,  pour  le  mélomane...  aux 
consultations  hospitalières,  aux  centres  de  dépis¬ 
tage,  pour  le  malade  qui  y  trouve  ses  avantages.. . 
On  s'y  adonne,  en  ce  sens  qu’o/t  les  fréquente  liubi- 
tueUenient. 

Ma  phrase  est  donc  parfaitement  correcte, 
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sinon  très  élégante;  mais  rélégance,  est-ce  ce  qui 
manque  le  moins,  à  mon  collectionneur  ? 

Las  !  Pauvre  de  lui  !  La  perle  est  fausse  !  Je 
l’ai  roulé. 

Remarquez  que,  dans  la  rédaction  plus  ou 
moins  hâtive  de  mes  Chroniques  hebdomadaires, 
il  pourrait  fort  bien  m’advenir  d’employer  un 
terme  impropre,  d’être  en  défaut  avec  la  syn¬ 
taxe.  C’est  un  petitmalheur  auquel  n’échappent 
pas  les  meilleurs  journalistes,  les  écrivains  de  la 
plus  haute  classe. 

Quand  Georges  Duhamel  écrit,  dans  son  der¬ 
nier  roman  :  Tel  qu’en  lui-même.  . .  ;  les  yeux 
éblouis  par  la  ténèbre,  seul,  un  cuistre  d’université 
pourrait  lui  chercher  noise,  en  ce  que  l’éblouis¬ 
sement  est  provoqué  par.  un  excès  de  lumière, 
tout  le  contraire  de  l’obscurité.  Mais  les  honnêtes 
gens  ne  s’y  trompent  pas.  Ils  admirent  l’artifice 
de  style  qui  rend  l’image  plus  saisissante,  d’être 
évoquée  en  une  aussi  vive  opposition.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  vise  à  d’autfes  ressemblances  avec 
Duhamel  que  celles  de  nos -initiales,  et  de  notre 
grade  universitaire.  Je  n’ai  de  prétention  ni  à 
aucun  monopole,  ni  à  aucune  infaillibilité. 

Nulle  critique  ne  m’offusque,  dès  qu’elle  est 


courtoise  et  de  bonne  éducation  ;  je  l’accepte  ; 
je  la  provoque  même,  comme  je  ne  cesse  de  m’en 
flatter.  Les  erreurs  que  je  puis  commettre,  je 
remercie  celui  qui  me  les  signale,  cordialement. 

Les  insolences,  les  injures  ?  Je  les  méprise.  ' 

Tout  le  monde  ne  peut  pas  être  un  Duhamel  ; 
ni  même  peut-être  un  Duchesne  !  Non  liçet  Omni¬ 
bus . Mais  pour  être  un  .cuistre,  point  n’est 

besoin  de  grands  eflorts  :  une  once  de  suffisance, 
quelques  grains  de  vanité,  force  confiance  en  soi, 
l’aveuglement  d’une  poutre  monumentale,  une 
incompréhension  manifeste  de  l’esprit  qui  vivi¬ 
fie,  mais  par  contre,  une  soumission  totale  à  la 
lettre  meurtrière.  La  recette  est  simple,  comhie 
vous  voyez,  et  cela  mène  à  quoi  ?  A  des ...  ! , 
saucissonneries. 

Ah  !  comme  je  ris  du  bon  tour  que  j’ai  joué 
à  celui  qui,  cuidant  m'engeigner,  s’est  engeigné 
lui-même  !  !  !  Et  comme  il  me  semble,  mes  chers 
lecteurs,  mes  chers  amis,  que  vous  allez  en  rire 
avec  moi  ... 

La  perle  était  fausse  :  j’ai  roulé  mon  collec¬ 
tionneur  ! 

G.  Duchesne. 


Echos  de  la  Journée  du  «  Concours  Medical  » 

(16  Novembre) 


Selon  le  programme  arrêté  à  l’avance,  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Mutualité  Familiale  du 
Corps  médical  français  s’est  tenue  à  15  heures  et 
a  permis  de  constater  la  bonne  marche  des  di¬ 
verses  combinaisons,  l’excellente  tenue  des 
comptes  et  la  parfaite  gestion  des  fonds. 

A  la  Ligue  Médicale  de  Défense  individuelle 
(Sou  Médical  ),  Maurat,  ayant,  en  raison  de  son 
grand  âge,  donné  sa  démission  de  Président,  a 
été  nommé  par  acclamations  Président  hono¬ 
raire,  tandis  que  Maurice  Vimont  était  élu  Pré¬ 
sident  et  Noir,  Vice-président.  Une  modification 
a  été  introduite  dans  les  statuts,  qui  permettra 
aux  remplaçants  réguliers  de  bénéficier  des  ser¬ 


vices  de  la  Ligue  au  cours  de  leur  remplacement 
d’un  de  ses  membres. 

La  Société  d’études  du  Concours  Médical  est 
en  voie  de  réorganisation.  Des  échanges  de  vues 
ont  eu  lieu  à  ce  propos,  et  Rigal  a  fait  une  com¬ 
munication  intéressante  sur  le  transfert  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  à  Issy-les-Mouli¬ 
neaux. 

Le  Banquet,  qui  réunit  près  de  250  convives, 
fut  exceptionnellement  brillant.  Un  bal  des  plus 
réussis  y  lit  suite  et  clôtura  gaiement  cette  jour¬ 
née  si  bien  remplie  et  dont  les  comptes  rendus  dé¬ 
taillés  seront  publiés  prochainement. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRJFJUX  ORIGINAUX 

SYMPTOMES  DE  DÉBUT  DES  POLYARTHRITES  CHRONIQUES  ÉVOLUTIVES 


F.  COSTE 

Médecin  des  hôpitaux 
de  Paris 


Le  début  des  polyarthrites  chroniques  évo-  j 
lutives  (P.  C.  E.)  est  particulièretnent  intéres¬ 
sant  à  préciser  parce  qu’il  est  mal  connu.  En 
dépit  de  remarquables  descriptions  de  nos  clas¬ 
siques  ou  devanciers  (en  France,  surtout  Char¬ 
cot,  puis  Teissier  et  Roque)  la  question  reste 
discutée.  Incertitude  facile  à  comprendre  si  l’on 
pense  qu’il  est  relativement  rare  de  voir  ou  de 
reconnaître  une  polyarthrire  chronique  à  son 
vrai  début.  Le  plus  souvent,  même  dans  les  con¬ 
sultations  de  rhumatisants,  on  ne  les  observe 
qu’après  des  semaines  ou  des  mois  d’évolution. 

Il  faut  s’en  rapporter  à  l’interrogatoire  pour 
reconstituer  les  étapes  initiales.  Or,  ce  dernier 
est  souvent  faussé  par  le  malade  qui  s’analyse 
ou  se  souvient  mal,  et  aussi  —  il  faut  bien  le 
dire  —  par  le  médecin  qui  mène  cette  enquête 
trop  hâtivement  ou  sous  l’empire  d’idées  pré¬ 
conçues.  Les  laits  prennent  un  aspect  très  diffé¬ 
rent  selon  qu’on  les  voit  sous  le  jour  de  telle  ou 
telle  conception  étiologique  et  pathogénique. 

Cependant  est-il  nécessaire  de  souligner  l’im¬ 
portance  de  cette  période  initiale  ?  La  P.  C.  E. 
mène  au  rhumatisme  déformant  généralisé,  aux 
lésions  indélébiles  du  système  locomoteur,  sour¬ 
ce  des  grandes  invalidités.  Il  laut  la  traiter  avant 
ce  stade,  dès  son  début,  lorsqu’elle  est  éminem¬ 
ment  curable.  Trop  de  diagnostics  erronés  ou 
tardifs  sont  responsables  de  l’évolution  désas¬ 
treuse  vers  le  rhumatisme  déformant. 

Il  importe  donc  de  préciser  le  mieux  possible 
les  caractères  de  cette  phase  inaugurale,  phase 
thérapeutique  par  excellence,  d’insister  sur  la 
menace  qu’elle  implique  pour  l’avenir,  et  de  ré¬ 
clamer  qu’une  fois  reconnue  le  médecin  lasse 
aussitôt  usage,  avec  méthode  et  persévérance,  de 
procédés  thérapeutiques  éprouves  (chimiothé¬ 
rapie,  surtout  aurique,  phlogothérapie  sous  une 
forme  appropriée,  éradication  de  foyers  infec¬ 
tieux,  etc.) 

Division.  —  Certaines  P.  C.  E.  succèdent  à 
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une  phase  de  polyarthrite  inflammatoire  aiguë 
dont  l’analogie  clinique  avec  le  rhumatisme  ar^ 
ticulaire  aigu  est  plus  ou  moins  nette. 

D’autres  commencent  insidieuseinent,  d’em- 
Wée  très  peu  fébriles,  parfois  complètement 
apyrétiques  et  progressent  peu  à  peu. 

Cette  distinction,  valable  pour  la  période 
initiale,  le  reste-t-=elle  par  la  suite  ?  Certains  au¬ 
teurs  allemands  et  Scandinaves  l’admettent,  et 
ils  distinguent  une  forme  sec'ondaire  (à  début 
aigU;  et  une  forme  primaire  (d’emblée  chronique). 
Nous  ne  pensons  pas  eju’au  bout  de  quelques 
années  d’évolution  il  soit  possible  de  séparer  les 
deux  formes,  elles  se  confondent.  Mais  à  la 
phase  initiale  elles  sont  nettement  différentes 
et  doivent  être  étudiées  successivement. 

I)  Cas  à  début  aigu 

A)  Les  types  cliniques 

On  peut  schématiquement  les  réduire  à  ejua- 
tre. 

1°  Forme  luxionnairb  (pseudo-rhuma¬ 
tismale).  —  Brusquement  se  déclare  une  poly¬ 
arthrite  fluxionnaire  à  localisations  mobiles, 
changeantes,  comme  celles  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu.  La  fièvre  est  élevée,  la  langue  sa- 
burrale,  les  douleurs  très  vives.  Le  salicylate , 
est  plus  ou  moins  inactif.  Au  bout  de  quelques 
semaines  la  maladie  se  fixe  sur  un  nombre  va¬ 
riable  de  jointures,  où  se  développeront  des 
lésions  prolifératives. 

Quels  sont,  au  stade  fluxionnaire,  les  autres 
signes  distinctifs  d’avec  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  ? 

L’âge  d’abord  :  tout  sujet  qui  fait  pour  la 
première  fois,  après  25  ans,  une  crise  polyarti¬ 
culaire  aiguë  salicylo  résistante  doit  être  soup¬ 
çonné  de  commencer  une  P.  C.  E.  (II  existe  ce¬ 
pendant  des  cas  très  rares  de  rhumatisme  arti- 
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culaire  aigu  authentique  jusque  vers  40  ans  et 
même  plus). 

L’absence  de  déterminations  cardiaques. 

L’intensité  moindre  du  syndrome  vagoto- 
nique  propre  au  rhumatisme  articulaire  aigu  (v. 
Bogaert)  :  sueurs,  hyperémie  cutanée,  brady¬ 
cardie  relative,  etc. 

Biologiquement  la  S.  R.  nous  a  paru  moins 
élevée  que  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
où  son  accélération  est  extrême  (peut-être  en 
raison  de  l’importance  de  l’anémie  et  de  l’hy- 
perinose  dans  ce  dernier  cas). 

Nous  laissons  à  dessein  de  côté  l’angine,  qui' 
n’est  pas  rare  dans  la  polyarthrite  pseudo-rhu-, 
matismale,  et  l’iritis,  qui  s’observe  dans  beau¬ 
coup  de  polyarthrites  infectieuses  et  qui  n’est 
nullement  l’apanage  du  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

2“  Forme  fixe  d’emblée.  —  D’emblée  les 
articulations  prises  (petites  ou  grosses  jointures) 
sont  le  siège  d’arthrites  avec  gonflement,  cha¬ 
leur,  rougeur,  réaction  exsudative  plus  ou  moins 
nette,  empâtement,  douleur  à  la  pression  sur 
l’interligne,  immobilisation  de  l’article  dans 
une  position  déterminée,  etc.  Les  crises  se  ré¬ 
pètent,  les  localisations  se  multiplient  et  per¬ 
sistent,  les  lésions  s’organisent.  Une  P.  G.  E. 
se  constitue. 

La  différence  est  donc  ici  très  nette  avec  la 
forme  précédente,  a  fortiori  avec  le  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

3®  Forme  hydarthrodiale.  Elle  peut  être 
l’aboutissant  d’une  des  précédentes  ou  se  cons¬ 
tituer  primitivement  (à  Vrai  dire  avec  un  début 
moins  brusque  et  moins  aigu  qu’elles).  Un  nom¬ 
bre  quelquefois  très  important  de  jointures  (les 
grosses  surtout  :  genoux,  épaules,  poignets,  che¬ 
villes,  —  mais  éventuellement  aussi  les  petites) 
deviennent  le  siège  d’une  exsudation  importante 
qui  s’installe  en  permanence,  et  se  reproduit  ra¬ 
pidement  après  les  ponctions.  Le  s  gaines  tendi¬ 
neuses,  les  bourses  séreuses  participent  souvent 
au  processus.  Le  pronostic  de  ces  formes,  heu¬ 
reusement  assez  rares,  est  à  notre  avis  particu¬ 
lièrement  fâcheux  ;  elles  résistent  souvent  aux 
diverses  thérapeutic|ues.  Le  volume  des  hydar- 
throses  peut  devenir  énorme,  entraînant  des 
douleurs  vives,  des  dislocations  et  une  imiio- 
tence  sévère. 

■;  4°  Forme  œdémateuse.  Dans  quelques  cas 
la  P.  G.  E.  débute  par  le  gonflement  d’ensemble 
d’une  extrémité,  main  ou  pied,  gonflement  dur, 
élastique,  touchant  la  face  dorsale  ;  il  est  sou¬ 
vent  chaud,  congestif,  d’allure  inflammatoire 
et,  s’accompagne  de  fièvre.  On  reconnaîtra  rat- 
teinte  articulaire  au  fait  cpie  la  pression  sur  les 
interlignes  réveille  une  vive  sensibilité  et  que 
les  monvemeiits  des  jointures  sont  limités  et 
douloureux.  Il  faut  découvrir  la  polyarthrite 
derrière  l’œdème,  comme  on  dépiste  derrière 


un  œdème  dorsal  analogue  le  phlegmon  des 
gaines  des  fléehisseurs,  ou  les  collections  sup- 
purées  de  la  paume. 

B)  Les  phénomènes  précurseurs 
'  Ges  débuts  divers  ressortissent  naturellement 
à  des  étiologies  et  à  des  pathogénies  différentes. 
Aussi  leur  description  serait-elle  incomplète  si 
elle  n’englobait,  en  plus  de  leurs  symptômes 
propres,  certains  signes  prémonitoires  qui' peu¬ 
vent  orienter  vers  leur  cause,  leur  mécanisme. - 
G’est  en  rapprochant  leur  type  clinique  de  ces 
manifestations  antérieures  qu’on  peut  espérer 
en  quelque  mesure  les  interpréter  et  leur  opposer 
une  thérapeutique  rationnelle. 

1®  Nature  des  phénomènes  précurseurs. 

• —  Ge  sont  avant  tout  des  infections.  Gertains 
préludent  immédiatement  à  la  polyarthrite  de 
telle  sorte  qu’un  lien  de  cause  à  effet  peut  difii- 
cilement  être  nié. 

Il  en  est  ainsi  d’épisodes  généraux  de  nature 
indéterminée,  qu’on  qualifie  de  grippe,  avec 
courbature  et  fièvre,  sans  localisations.  Ils  cons¬ 
tituent  comme  la  première  manifestation  cli-, 
nique  de  la  P.  G.  E.  Ils  font  partie  intégrante  de 
la  maladie. 

V angine  prémonitoire  est  plus  fréquente.  Elle 
ne  présente  pas  de  caractères  particuliers.  G’est 
tantôt  une  angine  sévère,  à  grand  fracas,  éry¬ 
thémateuse  simple  plus  souvent  qu’exsudative, 
très  fébrile,  parfois  même  compliquée  de  phleg¬ 
mon  de  l’amygdale  —  tantôt,  et  plus  souvent  peut- 
être,  une.  angine  diserète,  qu’il  faut  rappeler  au 
malade. 

Souvent  la  polyarthrite  n’a  commencé  que 
deux  ou  trois  semaines  après  elle.  Parfois  aussi 
l’angine  évolue  en  deux  temps,  avec  une  pre¬ 
mière  période  franche  et  fébrile,  une  rémission 
de  huit  à  dix  jours,  puis  la  reprise  d’une  angine 
bâtarde  que  suit  de  près  la  polyarthrite.  Rappe¬ 
lons  à  ce  propos  l’éventualité  d'ailleurs  excep¬ 
tionnelle  d’un  rhumatisme  scarlatin  passant  à 
la  chronicité. 

Les  infections  génitales  jouent  un  rôle  au  moins 
aussi  important  :  En  premier  lieu  la  gonococcie, 
dont  il  est  banal  et  cependant  toujours  néces¬ 
saire  de  rappeler  la  frécpiente  méconnaissance 
chez  la  femme.  D’autre  part,  toutes  les  infecr 
tions  post  partum  ou  post  abortum  (flèVre  puer¬ 
pérale  ou  formes  localisées  :  métrosalpingites, 
complications  péritonéales,  phlébites),  dans 
lesquelles  le  streptocoque  domine,  sans  qu’il 
soit  d’ailleurs  établi  qu’il  joue  le  même  rôle  dans 
les  déterminations  articulaires.  Rappelons  à  ce 
propos  qu’il  y  a  quelques  observations  de  P.  G. 
E.  ayant  débuté  brusquement  après  un  éry¬ 
sipèle. 

Parfois  les  infections  digestives  (colite,  ajipeii- 
dicitc,  dysenfi^ric,  syndrome  en térorénal,  ictère 
infectieux,  cholécystite  aiguë)  ou  broncho-pul- 


48  —  27  —  XI  —  32 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3449 


mnnaires  (bronchectasie  en  phase  de  poussée 
semiilent  bien  avoir  servi  de  porte 'd’entrée  an 
•gcnne  ou  au  virus  de  la  polyarthrite. 

Il  y  a  enfin  des  éventualités  exceptionnelles 
où  l’on  est  oldigé  de  constater  la  succession  rap- 
pochée  d’une  furonculose  ou  d’une  autre  infec¬ 
tion,  inhabituelle  en  pareil  ca  ,  et  d’une  P.  C.  E. 

Plus  difïicile  est  d’afiirmer  le  rapport  entre 
des  infections  focales  deiong  cours  et  une  P.  C.E.  ; 
cpi’un  polyarthritique  présente  depuis  plus  ou 
moins  "longtemps  une  minime  infection  bucco- 
dentaire,  une'  sinusite  chronique,  etc.,  cela  ne 
prouve  àpremière  Vue  pas  grand  chose, à  moins 
que  les  localisations  articulaires  ne  suivent  de 
près  une  poussée  aiguë  de.  ces  infections  ou  une 
intervention  sanglante  sur  elles. 

Reste  le  rôle  indéniable  dès  grandes  iniections 
chroniques,  tuberculose  et  syphilis.  On  connaît 
'  pour  la  première'  l’existence  de  formes  fluxion- 
naires  pseudo-rluimatismales,  récemment  au¬ 
thentifiées  dans  un  certain  nombre  d’obser¬ 
vations  par  la  décûmerte  du  bacille  au  niveau 
des  jointures. 

Plus  rarement  la  syphilis  secondaire  ou  secon- 
,  do-tertiaire  détermine  non  moins  certainement 
des  polyarthrites  subaiguës  discrètement  proli¬ 
fératives,  qui  font  transition  entre  les  P.  C.  E. 
à  début  aigu  et  les  P.  C.  E.  d’emblée  chroniques. 

En  dehors  des  infetions,  les  phénomènes  pré¬ 
curseurs  des  P.  C.  E.  à  début  biusque  se  rédui¬ 
sent  à  peu  de  chose.'  La  ménopause,  certaines 
fluctuations  endocriniennes,  le  froid  intense  et 
prolongé,  l’humidité,  peuvent  avoir  joué  un  rôle 
favorisant.  Beaucoup  plus  souvent,  ces  facteurs 
ne  ressoitent  pas  nettement.  Il  faut  signaler  que 
les  fluxions  articulaires  d’ordre  allergique  (ma¬ 
ladie  du  sérum,  accidents  articulaires  survenant 
après  l’injection,  de  vaccins  ou  de  protéines) 
peuvent  exceptionnellcmnt  s’écarter  de  leur 
tendance  résolutive  habituelle  pour  devenir 
l’amorce  d’une  polyarthrite  proliférative. 

A  côté  des  cas  où  les  phénomènes  précurseurs 
permettent  de  suspecter  une  étiologie  déter¬ 
minée,  il  en  est  d’assez  nombreux  où  ni  l’examen 
général  des  malades  ni  ses  antécédents  ne  four¬ 
nissent  de  présomption  sérieuse  ;  la  polyar- 
'thrite  apparaît  brusquement,  d’une  façon  plus 
ou  moins  aiguë  et'sans  la  moindre  explication. 

Dans  ces  cas,  plus  encore  cjuc  dans  les  autres, 
l’étude  biologique  attentive  du  sang  et  des  hu¬ 
meurs  est  essentielle  :  avant  tout  les  réactions 
sérologiques  de  la  syphilis  cherchées  dans  le 
sang  et  le  licpiide  articulaire,  et  la  gono-réaction 
qui,  pratiquée  avec  un  bon  antigène  et  en  te¬ 
nant  compte  de  certaines  causes  d’erreur 
(réaction  positive  en  cas  de  syphilis,  peut-être  de 
tuberculose,  d’infection  staphylococcique),  pos¬ 
sède  une  valeur  indicative  importante. 

2“  Phénomènes  précurseubs  selon  le 
MODE  DE  DÉBUT.  —  Les  foruies  fluxionnairés 


pseudo-rhumatismales  ont  des  circonstances 
d’apparition  nettement  dilTérentcs  de  celles  des 
autres  formes  :  ou  bien  elles  surviennent  sans 
cause  décelable,  ou  bien  elles  succèdent  ù  une 
.angine  érythémateuse  simple,  ou  bien  elles 
sont  dues  à  fa  tuberculose  (pseudo-rhuinatisme 
articulaire  aigu  tuberculeux)  ou  enfin  à  titie 
exceDtionnel,  elles  sont  réalisées  par  une  mala¬ 
die  sérique  ou  des  arthropathies  protéiniques. 

En  revanche  les  autres  prodromes  infectieux 
que  nous  avons  énumérés  (infections  gonococ¬ 
cique,  streptococcique,  puerpérale,  focale,  etc.) 
sont  communément  observés  avant  les  formes  à 
déterminations  fixes  d’emblée,  et  les  formes 
hydarthrddiales  ou  œdémateuses.  D’ailleurs  ils 
sont  loin  d’avoir  tous  la  même  importance.  Alors 
qu’on  ne  saurait  dénier  au  gonocoque  et  qu’il 
faut  peut-être  reconnaître  aux  streptocoques 
virulents,  hémolydiques,.  facteurs  d’infections 
septicémiques  (comme  cela  ,se  voit  dans  l’infec¬ 
tion  puerpérale,  dans  certaines  angines  graves) 
l’aptitude  à  prendre  en  masse  les  jointures  et 
à  réaliser,  par  la  suite,  des  P.  C.  E.,  en  revanche 
le  rôle  des  foci  isolés,  siège  d’une  infection  viru¬ 
lente  et  surtout  d’infections  atténuées  (à  str.  viri- 
dans  par  exemple)  est  fort  discutable.  Nous 
avons  eu  l’impression  que  ces  foci  n’interve¬ 
naient  pas,  ou  que^  s’ils  servaierit  de  porte  d’en¬ 
trée  à  l’infection,  celle-ci  se  cantonnait  à  une 
seule  jointure  (poignet  par  exemple,  ou  genou, 
tibio-tarsienne,  coude,  articulations  digitales) 
déterminant  une  arthrite  aiguë  sévère,  parfois 
suppurée,  en  tout  cas  destructrice,  avec  ostéite 
épiphysaire  prononcée,  mais  non  une  polyar¬ 
thrite.  Le  propre  de  ces  arthropathies  d’origine 
focale  serait  donc  d’être  le  plus  souvent  isolées, 
avec  une  allure  d’arthrite  infectieuse  sévère, 
destructrice.  D’autre  part,  la  tuberculose  et 
parfois  la  syphilis  revendiquent  selon  toute 
vraisemiblance  certaines  polyarthrites  du  type 
fixé  d’emblée.  Nous  avons  vu  que  la  première 
pouvait  aussi  réaliser  des  formes  fluxionnairés 
pseudo-rhumatispiales  :  premier  exemple  du 
comportement  différent  d’un  même  germe  selon 
les  circonstances  et  du  rôle  important  que  s’at¬ 
tribue  sans  doute  le  terrain  dans  l’allure  clinique 
et  l’évolution  des  P.  C.  E. 

C)  Essai  d’interprétation 

1»  L’analyse  qui  précède  mène  à  distinguer 
parmi  les  débuts  aigus  des  P.  C.  E.  deux  groupes  : 
dans  l’un,  la  ressemblance  avec  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  est  assez  étroite,  dans  l’autre 
elle  n’existe  guère.  II  est  permis  de  se  demander 
si  une  commune  pathogénieme  relie  pas  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  et  les  faits  réunis  dans 
le  premier  groupe,  et  si  une  pathogénie  difîé:- 
rente  ne  s’applique  pas  au  second. 

Le  premier  se  caractérise  par  l’allure  fluxion- 
ngjre  et  résolutive  ries  arthrites  (rpsolution  har 


3450 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  27  —  XI  —  32 


bituéllement  définitive  dans  le  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu,  le  rhumatisme  scarlatln,  le  rhu¬ 
matisme  sérique  ou  protéiniciue  —  temporaire 
seulement  dans  les  pseudo-rbuipatismes  articu¬ 
laires  aigus,  qu’ils  soient  crypto génétiques  et 
primitifs,  ou  post-angineux  ou  tuberculeux). 
L’hypothèse  s’olîre  aussitôt  à  l’esprit  — elle  a  été 
souvent  formulée  et  faute  de  temps  nous  ne 
pouvons  en  développer  les  ^arguments  (1)  —  que, 
dans  ce  groupement,  les  phénomènes  articu¬ 
laires  sont  d’essence  allergique.  Dans  les  cas  com¬ 
plètement  résolutifs  il  s’agit  d’allergie  pure. 
Dans  les  cas  terminés  par  une  polyarthrite,  au 
stade  allergique  succéderait  sans  doute  un  stade, 
d’infection  articulaire  des  jointures  :  le  type 
clinique  rejoint  à  ce  deuxième  stade  celui  des 
polyarthrites  fixées  d’emblée,  qui,  elles,  repré¬ 
sentent  selon  toute  vraisemblance,  le  résultat 
d’une  simple  infection  ,  pluri-articulaire. 

L’intérêt  de  ces  hypothèses  n’est  pas  seule¬ 
ment  théorique.  Il  nous  a  semblé  remarquer 
.  qu’autant  les  formes  «  allergique^  »  ou  à  pré¬ 
dominance  allergique  se  révèlent  à  l’essai  into¬ 
lérantes  à  la  plupart  des  tentatives  phlogothé- 
rapiques  (déclenchement  de  .  poussées  aiguës, 
difficiles  à  maîtriser)  autant  elles  obéissent  avec 
aisance  à  certaines  thérapeutiques  désensibili¬ 
santes  ou  vasomotrices  particulières  pour  cha¬ 
cune  d’elles  (salicylate,  calcium,  adrénaline, 
hyposulfite).  On  pourrait  évoquer  pa,r  analogie 
l’action  du  colchique  sur  la  crise  de  goutte  aiguë, 
(habituellement  rapportée  à  une  pathogénie 
allergique).  Par  contre  les  chimiothérapies  ac¬ 
tives  dans  les  polyarthrites  fixées  (or,  etc.)  n’ont  le 
plus  souvent  qu’une  action  très  médiocre. 

En  revanche  les  polyarthiites  fixées  réagis¬ 
sent  souvent  favorablement  à  la  phlogothé- 
rapie  qui  dans  certaines  formes  (rhumatisme 
gonococcique  par  exemple)  peut  même  être 
sans  danger  maniée  brutalement.  Elles  tolèrent 
remarquablement  les  chocs  thérapeutiques, 
tout  en  se  montrant  très  inégalement  amélio¬ 
rées  seioh  la  nature  et  le  mode  de  produc¬ 
tion  de  ces  chocs.  On  ne  les  modifie  guère  par 
les  médications  dites  calmantes  qui  se  mon¬ 
traient  capables  de  guérir  en  un  ou  quelques  jours 
un  rhumatisme  articulaire  aigu  ou  un  ihuma- 
tisme  scarlatin. 

2*-  Une  autre  question  que  pose  l’existence 
des  polyarthrites  à  début  pseudo-rhumatismal 
est  celle  de  leurs  rapports  avec  le  rhumatisme 
articulaire  aigu.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  différences  symptomatiques  et  évolutives 


(1)  Rappelons  seulement  à  propos  des  formes  tuber¬ 
culeuses  l’importance  des  phénomènes  allergiques  dans 
la  bacillose,  et,  à  propos  des  formes  post-angineuses 
les  propriétés  particulières  de  la  muqueuse  rhinopharyn¬ 
gée,  la  fréquence  et  la  diversité  des  sensibilisations  et 
des  réactions  végétatives  qui  se  greffent  sur  les  atteintes 
pathologiques  de  cette  muqueuse, 


considérables  que  nous  avons  signalées.  Elles 
n’empêchent  pas  la  plupart  des  auteurs  alle¬ 
mands  et  Scandinaves  de  mélanger  dans  une 
commune  description  la  maladie  de  Bouillaud 
et  ces  modalités  de  polyarthrite  chronique. 
Nous  croyons  la  doctrine  française  de  là  dua¬ 
lité  exacte,  mais  il  faut  reconnaître  que  l’on  se 
trouve  parfois  devant  des  observations.^  em¬ 
barrassantes,  à  propos  desquelles  la  discus.sidn 
est  possible.  - 

Ainsi  il  n’est  pas  absolument  rare  de  voir  une 
polyarthrite  pseudo-rhumatismale  apparaître 
entre  30  et  50  ans  chez  un  sujet  qui  a  présenté 
du  rhumatisme  articulaire  aigu  dans  l’enfance, 
parfois  mêmè  un  rhumatisme  articulaire  aigu 
récidivant.  La  P.  G.  E.  u’est-elle  pas  la  suite  de 
la  maladie  de  Bouillaud,  un  aspect  nouveau  'de 
celle-ci  sous  l’influence  de  l’âge,  du  terrain  dif- 
iérent,  d’une  immunité  partielle,  d’une  aptitude 
à  faire  desdésions  conjonctives,  scléreuses,  etc.  ? 
Même  question  lorsque,  comme  nous  l’avons 
parfois  constaté,  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
existe  chez  les  parents  ou  les  collatéraux  du 
malade  :  ce  dernier  ne  véhiculerait -il  pas  depuis 
l’enfance  une  infection  occulte  par  le  virus  rhu¬ 
matismal,  ou  encore  un  hérédo-rhumatisme' 
articulaire  aigu,  qui  se  traduiraient  tardivement 
par  pire  P.  G.  E.  ? 

On  rie  peut  pas  répondre  d’une  manière  dé¬ 
cisive  à  ces  questions.  Il  ne  s’agit  pas  à  notre 
avis  de  cas  assez  fortuits  pour  invoquer  une  sim¬ 
ple  coïncidence.  Un  lien  existe  entre  le  rhuma¬ 
tisme  articujaire  aigu  observé  chez  le  malade, 
ses  ascendants  ou  son  entourage  et  la  P.  G.  E. 
Mais  ce  lien  n’implique  pas  une  identité  de  na¬ 
ture.  Gelle-ci  est  même  très  peu  vraisemblable 
car  nous  connaissons  bien  l’évolution  des  rhu¬ 
matismes  articulaires  aigus  récidivants  :  même 
après  de  nombreuses  poussées,  s’étalant  sur  de 
dizaines  d  années,  ils  n’aboutissent  pas  à  la 
P.  G.  E.,  mais  sont  tout  au  plus  capables  d’en¬ 
gendrer  quelques  rétractions  fibreuses  du  type 
Jaccoud.  Il  est  beaucoup  plus  naturel  d’ad¬ 
mettre  soit  une  fragilisation  des  jointures  par 
une  atteinte  antérieure  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  soit  une  vulnérabilité  familiale  des 
jointures  vis-à-vis  des  maladies  les  plus  diverses., 
A  l’appui  du  premier  de  ces  mécanismes  on  peut 
invoquer  la  succession  couramment  observée  en 
clinique  d’un  rhumatisme  articulaire  aigu  et 
d’une  arthrite  ou  polyarthrite  gonococcique, 
celui-là  ayant  manifestement  fait  le  lit  de  celle- 
ci  :  il  peut  aussi  bien  faire  celui  du  ou  des  virus 
des  P.  G.  E.  L’exemple  du  second  mécanisme  e.st 
donné  par  les  «  familles  à  rhumatismes  »  où  les 
déterminations  articulaires  et  extra-articulaires 
se  succèdent  de  génération  en  génération  dans 
un  ordre  quelconque.  Ainsi  les  parents  peuvent 
avoir  eu  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  les  en¬ 
fants  une  P.  G.  E.  .  Mais  l’inverse  e.st  yrai  et 
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nous  avons  aussi  noté  à  plusieurs  reprises  la 
corrélation  suivante  :  mère  atteinte  d’une  ar¬ 
throse  (genou,  doigt,  hanche),  enfant  atteint  de 
rhumatisme  articulaire'  aigu.  Des  accidents  pa¬ 
thologiques  si  dilïércnts  se  succédant  au  niveau 
des  mêmes  tissus  ou  organes  dans  un  ordre  quel¬ 
conque  s’expliquent  mieux  par  l’hérédité  de  ter¬ 
rain  que  par  l’hérédité  morbide.' 

Il)  Forme  à  début  chronique 

A)  Description  clinique 

La  plus  commune  évolue  .vers  le  type  bien 
connu  de  l’arthrite  atrophique,  «  rheumatoïd 
arthritis  ».  Nous  limiterons  à  elle  notre  étude. 
Nulle  part  la  difficulté  n’est  plus  grande  d’éta¬ 
blir  exactement  le  mode  de  début,  car  le  méde¬ 
cin  a  rarement  l’oécasion  d’y  assister.  Voici 
comment  les  choses  nous  paraissent  se  dérouler. 

L’arthrite  atrophique  débute,  par  des  signes 
locaux  et  des  signes  généraux,  le  plus  souvent 
contemporains,  mais  parfois  décalés  dans  le 
temps,  l’altération  de  l’état  général  étant  alors 
le  plus  souvent  la  première  en  date. , 

1®  Signes  locatx. 

Symptômes  fonctionnels.  —  Le  début  se 
fait  ;  - 

A)  Tantôt  par  les  grandes  articulation^  :  nous 
trouvons  surtout  dans  nos  observations  des 
exemples  de  début  par  le  genou,  l’épaule,  plu¬ 
sieurs  grosses  jointures.  Ces  jointures  '  devien¬ 
nent  douloureuses,  s’empâtent,  s’enraidissent. 

■  Aux  symptômes  de  la  localisation  scapulaire  se 
mélangent  parfois  des  signes  de  névralgie  cer^ 
vico-brachiale.  11  peut  y  avoir  eu  aussi  des  crises 
de  sciatique. 

B)  Tantôt  par  les  petites  jointures  sterno¬ 
claviculaires,  temporo-maxillaires,  et  surtout 
jointures  des  extêmités.  Ici  le  mode  de  début  est 
très  variable.  Le  plus  souvent,  surtout  quand 
les  malades  s’analysent  bien,  ils  déclarent  que 
cela  a  commencé  par  une  petite  articulation 
des  orteils  ou  des  doigts  (métacarpe  ou  méta¬ 
tarso-phalangienne,  interphalangienne  proxi¬ 
male)  qui  est  devenue  douloureuse,  parfois  un 
peu  chaude  et  rouge  et  s’est  enraidie,  puis 
d’autres  localisations  sont  survenues  au  niveau 
d’autres  petites  jointures  ou  de  grosses  articu¬ 
lations.  D’autres  fois  les  malades  sont  moins 
précis  :  ils  se  sont  mis  à  souffrir  de  douleurs  dans 
les  doigts,  les  pieds,  les  mains.  Interrogés  sur 
la  localisation  maximum  de  ces  douleurs,  certains 
indiquent  nettement  les  interlignes,  d’autres 
sont  incapables  de  répondre,  quelques-uns  afffr- 
ment  avoir  souffert  dans  la  continuité  des  doigts, 
de  la  main,  et  même  de  l’avant -bras. 

Mais  ce  que  tous  ont  remarqué,  c’est  l’en- 
raidissement  des  doigts  pris,  qui  ne  s’étendent 


plus  complètement,  et  souvent  aussi  l’inflexion 
progressive  d’un  doigt  ou  d’un  orteil. 

Toutes  ces  sensations  sont  remarquables  par 
leur  variabilité.  Il  y  a  des  moments  de  la  jour¬ 
née  où  elles  rétrocèdent  et  où  les  extrémités  re¬ 
trouvent  leur  mobilité,  et  d’autres  où  elles 
s’accentuent  jusqu’à  déterminer  une  véritable 
impotence  et  c’est  alors  (mais  rarement)  que 
ces  malades  parlent  de  '«  crampes  ».  La  recru¬ 
descence  nocturne  et  surtout  l’enraidissement 
matinal,  au  réveil,  sont  habituellement  signa¬ 
lés;  Les  douleurs  et  la  raideur  obéissent  selon  les 
malades  à  des  influences  diverses  :  froid  ou 
chaud  (parfois  l’un  et  l’autre  sont  mal  tolérés), 
pression  barométrique,  degré  hygrométrique, 
certains  aliments,  etc.;les  trépidations  del’auto- 
mpbile  ont  parfois  un  effet  calmant. 

Il  est  classique  d’ajouter  à  ces  troubles  des 
sensations  paresthésiques  diverses  (fourmille¬ 
ments,  picotements,  brûlures,  plomb  tondu, 
etc.).  Elles  ne  nous  paraissent  pas  communes  : 
il  est  très  rare  que  les  malades  les  signalent  d’eux- 
mêmes,  il  faut  le  leur  demander  et  le  plus  sou¬ 
vent  la  réponse  est  négâtive  :  douleur  et  raideur 
résument  leurs  sensations. 

Il  en  est  de  même  du  syndrome  de  Raynaud. 
Très  habituellement  il  manque.  Quelquefois  les 
malades  signalent  qu’ils  avaient,  soit  à  cette 
phase  initiale,  soit  avant  le  début  de  la  P.  G.  E. 
(souvent  longtemps  avant  :'5,  10  ans)  les  doigts 
froids,  engourdis,  sans  avoir  toutefois  présenté 
de  véritable  syncope  locale. 

Dans  cette  phase  initiale,  quand  on  leur  de¬ 
mande  si  leur  mains  et  leurs  doigts  étalent  ha¬ 
bituellement  froids  ou  chauds,  ou  bien  ils  n’ont.^ 
rien  remarqué,  ou  bien  c’est  la  sensation  de  cha¬ 
leur  qui  dominait. 

La  différence  est  donc  très  frappante  entre  ce 
tableau  clinique  et  celui  qui  accompagne  les 
arthroses  climatériques  des  extrémités  (nodo¬ 
sités  d’Héberden),  où  les  malades  se  plaignent, 
et  parfois  très  vivement,  de  sentir  leurs  doigts 
gourds,  endormis,  fourmillants  et  froids.  . 

Parfois  dès  cette  période  les  mains  sont  deve¬ 
nues  rnoites,  avec  des  poussées  de  chaleur  et 
de  transpiration  locale, 

Quand  on  demande  enfin  aux  malades  si  leurs 
mains  avaient  déjà  maigri,, la  réponse  est  habi¬ 
tuellement  négative. 

Reste  à  préciser  le  rapport  chronologique  en¬ 
tre  tous  ces  troubles  et  l’apparition  des  fluxions 
articulaires.  Certains  sujets  sont  formels  :  tout  a 
coïncidé.  Exite-t-il  chez  d’autres  une  phase  pré- 
fluxionnaire  caractérisée  par  des  signes  fonc¬ 
tionnels  ?  A  interroger  les  malades  il  semble 
qu’il  en  soit  parfois  ainsi,  pendant  un  temps  va¬ 
riable,  parfois  même  très  long  (six  mois,  un  an 
ou  plus).  Si  le  fait  est  exact,  il  doit  être  possible 
à  l’observateur  de  saisir  cette  péfiode  et  d’en 
préciser  les  caractères.  D’où  l’intérêt  des  signes 
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physiques  observés  le  plus  près  possible  du  dé¬ 
but.  ' 

Signes  physiques.  —  Or,  sur  plusieurs  cen¬ 
taines  de  P.  C-.  E.,  il  ne  nous  a  jamais  été  donné 
de  rencontrer  cette  période.  Dans  deux  cas  seu¬ 
lement  la  question  pouvait  se  poser  :  Dans  l’un, 
les  paresthésies  et  les  troubles  circulatoires  des 
extrémités,  survenus  à  la  ménopause,  avaient 
précédé  de  3  ans  l’éclosion  de  la  polyarthrite, 
des  fluxions  articulaires.  L’autre  malade,  une 
femme  de  50  ans,  présentait  depuis  assez  long- 
témps,  avec  les  paresthésies  habituelles,  des  ar¬ 
throses  digitales  (nodosités  d’Heberden)  pour 
lesquelles  elle  était  suivie  à  notre  consultation. 
Sous  nos  yeux,  trois  mois  après  le  début  de  ce 
traitement,  se  constitua  une  polyarthrite  des 
mains  avec  fluxions  articulaires  à  localisations 
typiques.  Il  nous  semble  douteux  que  dans  ces 
deux  cas,  les-  acroparesthésies,  etc.,  aient  déjà 
fait  partie  intégrante  de  l’évolution  polyarthri- 
tique. 

Chez  les  tcus  autres  sujets  les  fluxions  articu- 
lairès  existaient  dès  notre  premier  examen. 

Aux  grosses  articulations  sont  surtout  pris 
dès  le  début  : 

Les  genoux,  où  rapidement  se  développe  un 
empâtement  pseudo-fongueux,  de  consistance 
amadou,  parfois  très  important  de  la  synoviale, 
accompagné  de  douleurs  vives,  de  chaleur  lo¬ 
cale  (très  rarement  d’hyperémie  cutanée  visible), 
de  raideur,  de  quelques  craquements  et  d’une 
limitation  parfois  considérable  des  mouvements 
de  l’article-  :  le  tout  allant  parfois  jusqu’à  res¬ 
sembler  cliniquement  à  une  tumeur  blanche  ; 

Les  poignets,  cpii  s’amaigrissent  très  vite  et. 
présentent  par  ailleurs  une  infiltration  syno- 
.  viale  plus  ou  moins  développée  ; 

Les  coudes,  qui  ne  tardent  pas  à  perdre  leur  ex¬ 
tension  normale  et  se  raidissent  en  flexion  plus 
ou  moins  prononcée.  Des  bourrelets  synoviaux 
encadrent  l’olécrâne  ; 

Les  épaules,  dont  l’abduction  devient  impos¬ 
sible.,  .  .  ■  ■  - 

L’hydarthrose  est  sinon  rare  du  riioirs  peu 
abondante  et  de  ponction  difficile.  Cette  loi 
classique  souffre  d’ailleurs  des  exceptions. 

Aux  petites  articulations  une  localisation  est 
très  commune,  donnant  sa  physionomie  cli¬ 
nique  si  particulière  à  l’affection  :  l’arthrite  des 
2®  et  3®  jointures  métacarpo-phalangiennes  qui 
sont  le  siège  d’un  gonflement  élastique.  Une  autre 
est  fréquente, mais  répond  peut-être 'à  un  type 
différent  car  il  y  a  unp  certaine  incompatibilité 
entre  elle  et  la  précédente  :  c’est  l’arthrite  des 
interphalangiennes  proximales  des  doigts.  Elle 
ne  manifeste  pas  la  même  tendance  symétrique 
que  l’arthrite  métacarpo-phalangienne  ;  n’im¬ 
porte  quel  doigt  peut  être  touché,  avec  une  ré¬ 
partition  très  capricieuse,  variable  selon  les  ma- , 
lades  :  un  gonflement  fusiforme  donne  aux 


doigts  touchés  un  aspect  en  radis  plus  ou  moins 
prononcé.  L’incompatibilité  que  nous  signalons 
est  toute  relative:  les  cas  ne  sont  malgré  tout  pas 
•rares  où  les  deux  étages  articulaires  (métacarpc- 
phalangiennes  et  interphrlangiennes  proximales) 
sont  pris  à  la  fois. 

Aux  pièds,  la  métatarso-phalangienne  du  1, 
celle  du  II  sont  souvent  atteintes,  de  même  que 
.  certaines  interphalangiennes.  Mais  le  diagnostf:  ' 
topographique  des  arthrites  est  souvent  difficile 
en  raison  de  la  petitesse  des  phalanges,  de  l’épais¬ 
seur  du  coussinet  plantaire  et  des  interpositions 
tendineuses.  ' 

Notons  encore  la  présence  assez  fréquente  mais 
très  irrégulière  d’une  ou  plusieurs  arthrites  sterno¬ 
claviculaires  et  temporo-maxill aires,  celle  d’une 
raideur  douloureuse  du  cou  traduisant  de  l’ar¬ 
thrite  vertébrale. 

Les  infiltrations  synoviales  de  toutes  ces  ar¬ 
thrites  sont  ou,  à  peine  ébauchées  ou  très  pro¬ 
noncées.  Comme  les  signes  fonctionnels,  ellés: 
sont  d’ailleurs  sujettes  à  des  fluctuations  mar-, 
quées.  D’une  part  elles  traversent  dé.  véri¬ 
tables  poussées  évolutives  —  élément  de  pro¬ 
pression  des  lésions  — pendant  lesquelles  elles 
gonflent,  deviennent  plus  chaudes  et  plus  dou- 
louieuses.  D’autre  part,  d’un  jour  et  même  d’un 
instant  à  l’autre,  leur  volume  varie,  ce  qui  laisse 
à  penser  qu’un  élément  œdémateux  important 
s’associe  à  l’élément  prolifératif. 

Toutes  ces  arthropathies  ont  un  caractère  in¬ 
flammatoire  plus  ou  moins  accusé.  Très  nette  au 
niveau  des  grosses  arthrites,, l’hypertheririie  lo-  | 
cale  est  plus  difficile  à  percevoir  au  niveau  des 
petites,  mais  on  l’enregistre  cependant  le  plus 
souvent.'  -  ' 

Dans  quelques  cas  cet  élément  hyperémique 
s’accentue.  Les  extrémités  deviennent  à  certains 
moments  «  bouillantes  »,  dit  le  malade,  et  l’on 
note  en  effet  un  état  congestif  des  extrémités 
accompagné  quelquefois  d’un  œdème  résistant 
qui  boudiné  les  doigts  et  gonfle  le  dos  de  la  main. , 
Cette  forme  œdémateüse  que  nous  avons  déjà 
signalée  dans  lés  cas  à  début  aigu,  peut-être  d’un 
diagnostic  difficile  avec  llérythromélalgie.  La 
netteté  des  localisations  articulaires  permet  de 
la  reconnaître.  Elle  est  d’aileurs  rare.  Parfois  | 

le  malade  distingue  entre  ses  doigts,  qui  sont  * 

froids,  trop  froids,  et  leur  racine,  les  mains  et 
les  poignets,  siège  des  arthrites,  qui  sont  con¬ 
gestionnés  et  chauds. 

Assezsouvent  enfin  on  est  frappépar  les  trou-  ' 
blés  sudoraux  (hyperidrose  locale)  soit  isolés, 
soit  associés  à  une  tendance  érythromélalgique 
soit  à  de  l’acrocyanose  (celle-ci  surtout  marquée 
aux  pieds). 

Mais  plus  souvent  encore  tous  ces  troubles 
manquent  :  sudation,  température  locale  (en 
dehors  des  zones  articulaires)  ne  sont  pas  modi¬ 
fiées. 
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Atrophie.  Elle  est  précoce  et  nous  l’avons  sou¬ 
vent  observée  dès  les  premiers  examens,  donc 
peu  de  temps  après  le  début  des  fluxions  arti¬ 
culaires.  Rien  ne  nous  a  permis  de  penser  qu’elle 
,précédât  ces  dernières,'  comme  on  l’a  peut-être 
hâtivement  affirmé  dans  certaines  descriptions. 
Eiie  intéresse  les  muscles  .voisins  des  articula¬ 
tions  malades  :  quadriceps,  muscles  de  la  cuisse, 
triceps  crural  (genou)  deltoïde  (épaule),  triceps, 
biceps,  brachial  antérieur  (coude),  groupes  de 
l’avant-bras  (poignet),  interosseux,  éminences 
tkénar  et  hypothénar  (petites  articulations  des 
doigts).  Elle  est  très  variable  selon  les  sujets. 
Particulièrement  accentuée  dans  les  cas  très 
évolutifs  avec  asthénie,  amaigrissement,  ané¬ 
mie  et  chez  les  malades  pusillanimes  qui  immo¬ 
bilisent  leurs  jointures  par  crainte  de  souffrir, 
elle  est  moindre  chez  ceux  qui  les  exercent  au 
contraire  «  pour  lutter  contre  l’ankylose  ». 

L’atrophie  n’est  pas  seulement  musculaire, 
elle  porte  souvent  sur  l’ensemble  des  parties  mol¬ 
les.  La  main,  et  les  doigts  maigrissent  au  sens 
propre.  Aux  doigts  survient  cette  fonte  des  plans 
superficiels,  aVec  atrophie  cutanée,  cet  amincis¬ 
sement  particulier  des  phalanges,  que  vise  sur¬ 
tout  l’expression  d’  «  arthrite  atrophique  ».  Ce 
syndrome  atrophique  se  voit  essentiellement 
dans  les  cas  où  existent  les  arthrites. métacar¬ 
po-phalangiennes,  donnant  l’impression  de  phé¬ 
nomènes  connexes.  Il  n’existe  pas  dès  le  début, 
meis  apparaît  peu  à  peu. 

Les  réflexes  tendineux  sont  uniformément  vifs. 

Déviations.  Précoces  également,  mais  simple¬ 
ment  ébauchées  à  cette  période  initiale,  elles 
sont  nettement  secondaires  aux  arthrites.  Elles 
paraissent  résulter  de  l’action  combinée  des 
fluxions  capsulaires  (qui  imposent  une  attitude 
vicieuse  à  la  jointure)  et  du  déséquilibre  des 
actions  musculaires  (atrophie,  contracture).  Par 
lasuite,  des  rétractions  fibreuses,  des  ankylosés 
osseuses  pourront  les  accentuer  et  les  fixer. 

Ce  sont  avant  tout  l’attitude  en  demi-flexion 
des  jointures  touchées  (genou,  coudes,  méta¬ 
carpe  et  métatarso-phalangiennes),  parfois  des 
attitudes  compensatrices  des  articulations  voi¬ 
sines,  dues  à  la  mise  en  tension  de  certains  ten¬ 
dons  (hyperextension  des  inter-phalangiennes 
proximales,  byperflexion  des  interphalangien- 
nes  distales  aux  doigts,  orteils  en  marteau).Dès 
le  début  on  voit  parfois  s’ébaucher  la  déviation 
en  coup  de  vent,  due  sans  doute  à  l’attitude  vi¬ 
cieuse  des  métacarpo-phalangiennes  II  et  III, 
distendues  et  relâchées,  et  à  des  facteurs  acces¬ 
soires  mal  précisés  (prédominance  d’action  des 
interosseux  les  plus  internes  ?  pression  exercée 
par  le  pouce  sur  l’index  dans  la  préhension  ? 
attitude  normale  en  demi-flexion  et  demi-pro¬ 
nation  de  l’avant-bras,  la  pesanteur  sollicitant 
les  doigts  vers  le  côté  cubital  ?  etc.)  La  physio¬ 
pathologie  de  ces  déformations  n’est  pas  faite  et 


justifierait  une  très  intéressante  étude.  Elles 
varient  d’ailleurs  de  sens  et  d’amplitude  selon 
la  combinaison  de  tous  ces  facteurs,  en  particulier 
selon  la  localisation  des  arthrites  à  telles  ou  telles 
articulations  digitales. 

Les  mains-  sont  maladroites,  gauches,  leurs 
mouvements  incertains,  un  peu  tremblants 
comme  si  le  malade  en  était  embarrassé.  Les 
actes  élémentaires  de  la  vie  quotidienne  en  sont 
profondément  troublés. 

Il  existe  souvènt  des  troubles  trophiques 
uiiguéaux  (friabilité,  et  surtout  cannelures),  as- . 
sez  précoces  eux  aussi.  Peut-être  même  chez 
certains  de  nos  malades  ont-ils  préexisté  très 
longtemps  à  la  polyarthrite. 

On  a  parlé  aussi  de  troubles  pigmentaires. 
Nous  n’èn  avions  jusqu’ici  trouvé  aucun  exemT 
pie.  Mais  nous  avons  vu  récemment  un  sujet 
chez  qui  un  vitiligo  génralisé  était  apparu  à  peu 
près  en  même  temps  que  la  polyarthrite  ;  comme 
ce  début  remontait  assez  loin  en  arrière,  il  fut 
impossible  de  préciser  le  rapport  chronologique 
exact  des  deux  manifestations.  Nous  devons  en¬ 
fin  signaler  la  fréquence  assez  grande  du  psoria¬ 
sis  qui  tantôt  apparaît,  tantôt  se  réveille  à  l’oc¬ 
casion  des  premières  arthropathies.  Nous  n’en 
connaissons  pas  la  significatidn  mais  il  s’associe 
le  plus  souvent  à  des  formes  sévères.  Il  peut 
cependant  se  révéb  r  .sensible  comme  les  P.  G.  E. 
à  la  chrysothérapie,  et  s’améliorer  avec  les 
articulations. 

SiGNKS  RADIOLOGIQUES.  —  A  cette  phase 
initiale  ils  se  réduisent  à  peu  de  chose  :  aux 
grandes  articulations,  une  certaine  décalcifica¬ 
tion  épiphysaire,  des  conteurs  osseux  plus  flous; 
aux  petites,  pratiquement  rien. 

2°  Signes  généraux. 

La  P.  G.  E.  est  une  maladie  sérieuse  qui  reten¬ 
tit  profondément  et  précocement  sur  l’état  gé¬ 
néral.  Elle  s’accompagne  d’un  amaigrissement 
parfois  impressionnant  (jusqu’à  10  kilogr.  en 
quelques  mois),  d’asthénie,  d’une  grande  lassi¬ 
tude,  et  de  fatigabilité,  le  sujet  se  sent  brisé  au 
moindre  effort.  Il  présente  de  l’inappétence,  de 
l’insomnie,  de  la  dépression  nerveuse,  de  l’an¬ 
xiété.  L’anémie  est  de  règle  ;  cliniquement  elle 
est  très  apparente,  le  teint  est  pâle,  parfois  jau¬ 
nâtre  (café  au  lait)  sans  le  moindre  subictère,  les 
muqueuses  plus  ou  moins  décolorées.  Enfin  la 
fièvre  est  parfois  notée,  plus  souvent  méconnue 
par  la  malade.  L’hyperthermie  existe  au  moins 
deux  fois  sur  trois.  Mais  elle  est  très  faible,  dé¬ 
passant  peu  38“,  ou  continuellement  en  deçà 
de  ce  chiffre.  U  faut  la  rechercher  méthodique¬ 
ment,  trois  fois  par  jour,  et  même  le  contrôle 
thermométrique  à  heure  fixe  peut  la  laisser 
échapper  :  on  ne  la  découvrira  alors  qu’en  la  re¬ 
cherchant  après  les  efforts  (en  particulier  vers 
11  heures  du  matin  ou  midi,  après  les  travaux 
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du  ménage)  :  car  ces  sujets  ont  une  tempéra¬ 
ture'  éminemment  variable,  dont  les  oscillations 
journalières  sont  souvent  plus  amples  que  nor¬ 
malement  (par  exemple  undeg  édu  matin  au 
soir)  et  qui  devient  fébrile  sous  l’influence  d’une 
fatigue  même  très  légère. 

-  Le  cœur  est  plutôt  rapide,  sans  modiflcation 
des  bruits.  La  tachycardie  s’accentue  à  la  suite’ 
des  efforts  les  plus  minimes.  La  tension  arté¬ 
rielle  est  plutôt  basse  (souvent  moins  abaissée 
que  ne  le  feraientprévoir  l’asthénie  et  l’atteinte  de 
l’état  général).  Les  médecins  de  ville  d’eau  con¬ 
naissent  la  difficulté  de  faire  transpirer  ces  ma¬ 
lades  :  elle  contraste  avec  l’hyperidrose  parfois 
constatée  des  extrémités,  mais  ne  s’observe  pas 
toujours,  tant  s’en  faut. 

Le  métabolisme  basal  nous  a  paru  très  va¬ 
riable;  dans  les  cas  vraiment  apyrétiques,  en 
tout  cas,  il  sî  lient  dans  les  limites  normales. 
Dans  les  cas  fébriles  il  e;t  souvent  un  peu 
augmenté,  ce  qui  ne  saurait  surprendre.  May 
insiste  sur  cette  augmentation,  qui  lui  paraît 
plus  générale  qu’à  nous,  et  qu’il  tend  à  ratta¬ 
cher  à  un  déséquilibre  végétatif.  A  ce  sujet 
on  doit  remarquer  que  le  type  neurotonique  de 
ces  sujets  est,  dans  une  certaine  proportion  de 
cas,  plutôt  orienté  vers  la  sympathicotonie 
(yeux  brillants,  tachycardie,  tremblement  des 
extrémités,  maigreur,  R.  O. C.  faible,  sécheresse 
de  la  peau.)  Peut-être  faut-il  d’ailleurs  une  cer¬ 
taine  bonne  volonté  pour  retrouver  les  éléments 
discrets  et  épars  du  syndrome  dit  sympathico- 
tonique.  Le  corps  thyroïde  est  souvent  normal. 

Parmi  les  autres  particularités  d’ordre  bio¬ 
logique  communes  chez  ces  sujets,  et  dès  la 
période  initiale,  .citons  ; 

L’anémie,  surtout  hémoglobinique,  avec  chif¬ 
fre  d’hématies  presque  normal,  valeur  globu¬ 
laire  abaissée  ; 

La  leucocjdose  légère,  généralement  à  pré¬ 
dominance  polynucléaire  ; 

La  sédimentation  globulaire  très  accélérée  ; 

La  floculation  résorcinique  (R.  de  Vernes) 
souvent  accrue  ; 

L’uricémie  normale,  parfois  basse  ; 

La  cholestérinémie  souvent  un  peu  forte  ; 

L’absence  d’azotémie,  d’albuminurie,  de  trou¬ 
bles  du  fonctionnement  rénal  ; 

La. calcémie  toujours  normale  ; 

L’absence  de  déperdition  calcique  jugée 
d’après  le  bilan  calcique,  habituellement  positif 
dans  les  quelques  épreuves  que  nous  avons 
faites  avec  l’aide  de  Grigaut  ; 

Le  résultat  négatif  des  recherches  bactério¬ 
logiques  effectuées  sur  le  sang  e't  les  liquides 
articulaires  (contrairement  aux  résultats  de 
divers  travaux  anglais  et  américains)  :  nous 
réservons  cependant  la  question  de  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  c^ue  nous  avai  s  discutée 


récemment'  au  congrès  du  rhumatisme,  et  qui 
est  fort  intéressante  ; 

La  positivité  possible  de  certaines  réactions 
humorales  :  celles  de  la  syphilis  et  "la  gono- 
réaction,  clans  des  cas  qui,  nous  le  Verrons,  peu¬ 
vent  avec  quelcfue  Vraisemblance, -être  rapportés 
au  tréponème  et  au.gonocoque, 

3°  Evolution 

Elle  se  fait  par  poussées,  susceptibles  d’une 
régression  plus  ou  moins  complè’e.  Chacune 
d’elles  se  marque  par  une  aggravation  de  tous 
les  signes  généraux,  des  signes  physiques  et 
fonctionnels  au  niveau  des  articulations  déjà 
touchées,  et  par  la  prise  de  jointures  nouvelles. 
Il  y  a  des  polyarthrites  qui,  après  une  ou  plu¬ 
sieurs  de  ces  poussées,  s’éteignent  et  guérissent 
spontanément.  C’est  rare.  Le  plus  souvent  la 
maladie  progresse  par  étapes,  de  la  manière  la 
plus  capricieuse.  Il  y  a  d’abord  une  seule,  ou 
quelques  fl  xions  articulaires,  qui  persistent 
quelques  mois,  puis  des  localisations  nouvelles 
se  révélant  à  l’occasion  de  poussées  évolutives. 
Puis,  au  bout  de  mois  ou  d’années,  se  produit 
une  grande  «  flambée  »  qui  embrasse  tout  l’ap¬ 
pareil  articulaire,  La  symétrie,  on  le  Voit,  n’existe 
pas  d’emblée.  Parfois  elle  se  manifeste  chemin 
faisant,  les  deux  mains  ou  les  deux  genoux,  les 
deux  coucles,  les  cjuatre  extrémités  se  trouvant 
prises  ensemble  à  partir  d’un  certain  momertt. 
Quelquefois,  à  aucun  moment  la  P.  C.  E.  ne 
devient  vraiment  symétrique.  Souvent  la  symé¬ 
trie  ne  se  manifeste  que  quand  tout  l’appareil 
articulaire  est.  pris,  c’est  une,  symétrie  forcée, 
une  systématisation  plus  qu’une  symétrie. 

Nous  n’insisterons  pas,  au  point  de  Vue  cli¬ 
nique,  sur  l’aggravation  et  la  transformation 
graduelle  des  lésions  et  des  déformations.  Ha- 
diologiquement  trois  évolutions  différentes  se 
dessiaent;  ou  la  P.  C.  E.  reste  uniquement  syno¬ 
viale,  en  particulier  aux  articulations  distales, , 
et  le  cliché  ne  montre  au  maximum  c£u’un  peu 
de  décalcification,  une  transparence  exagérée 
des  épiphyses  ;  ou  bien  une  véritable  fonte  os¬ 
seuse  survient  aVec  des  ulcérations  et  surtout 
un  télescopage  des  extrémités;  ou  enfin,  mais 
rarement  (3  observations  dans  notre  matériel 
d’étude)  il  se  produit  des  altérations  osseuses 
complexes  non  seulement  épiphysaires  mais 
diaphysaires  (boursou^'ures  osseuses  sur  la  dia- 
physe,  encoches  et  ulcérations  complexes  des 
épiphyses,  état  «  moutonné  »  de  l’os)  (Tous  ces 
aspects  s’entendent  essentiellement  des  ar¬ 
thrites  des  extrémités  :  il  n’est  point  certain 
qu’ils  représentent  autre  chose  que  des  moda¬ 
lités  évolutives  ni  qu’ils  possèdent  une  signi¬ 
fication  étiologique).  Il  faut  bien  :  e  garder  de¬ 
vant  de  telles  images  d’encoches  ou  de  plages 
claires,  de  conclure,  comme  on  le  fait  trop  sou¬ 
vent,  à  la  nature  goutteuse  de  ces  lésions. 
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B)  Phénomènes  précurseurs 

Élus  encore  que  pour  les  formes  à  début  aigu,  - 
ils  méritent  d’être  recherchés  à  propos  de  ces 
polyarthrites  chroniques  d’emblée,  si  mysté¬ 
rieuses  dans  leur  essence. 

Il  y  a  d’abord  des  conditions  favorisantes  per¬ 
manentes  ou  à  plus  ou  moins  longue  échéance. 

La  prédominance  féminine  est  considérable  : 
Déjà  nette  pour  les  P.  C.  E.  à  début  aigu,  elle 
l’est  davantage  encore  ici  :  presque  4  ibis  sur  5 
la  forme  chronique  d’emblée  évolue  chez  la  fem¬ 
me.  Le  sexe  masculin  est  donc  loin  d’être 
exempt  et  l’on  y  rencontre  des  P.  C.  E.  ty¬ 
piques. 

'Lsl  ménopause  ne  joue  qu’un  rôle  assez  vague. 
Dans  1-5  .à  20  %  des  cas  elle  précède  d’assez 
près  les  premiers  symptômes  de  la  P.  G.  E.  Mais 
la  plupart  du  -temps  cette  dernière  n’affecté 
aucun  rapport  chronologique  préois  avec  elle  : 
on  la  voit  aussi  bien  débuter  à  ,30  ans  qu’à 
70.  S’il  est  un  rhumatisme  qui  mérite  le 
nom  -de  «  rhumatisme  de  la  ménopause  »  ce 
n’est  point  la  P.  G.  E.,  mais  bien  certaines  ar¬ 
throses,  où  d’ailleurs  l’élément  endocrinien  n’est 
Vraisemblablement  pas  seul  en  jeu. 

L’insuffisance  ovarienne  ex,iste  parfois  ;il  n’est 
pas  rare  de  voir  les  règles  s’espacer,  devenir  in- 
suffisaurtes  et  irrégulières.  Bien  souvent  l’in¬ 
suffisance  ovarienne  manque,  à  en  juger  par  , 
les  apparences  cliniques,  et  il  .ne  semblei  pas 
qu’on  puisse  ilili  accorder  plus  d’importance  j 
qa’à  la  ménopause.  L’inefficacité  de  l’opothé-  ' 
rapie  ovarienne  ou  excito-oVarienne  dans  la  P. 
C.  E.  est  d’ailleurs  frappante.  La  condition  so¬ 
ciale  ne  joue  aucun  rôle.  On  a  prétendu  que  la 
P.  G.  E.  était  une  maladie  de  misère,  l’apanage 
ou  presque  de  la  classe  pauvre.  G’est  absolu¬ 
ment  inexact,  de  nombreux  exemples  le  prou¬ 
vent. 

Le  surmenage  sous  tontes  ses  formes  prédis¬ 
pose  'à  la  P.  G.  E.  (comme  d’ailleurs  à  toute  au¬ 
tre  maladie).  On  insiste  à  Vrai  dire  surtout  sur 
les  surmenages  brusques,  bouleversant  le  régime 
de  Vie  habituel  :  grandes  fatigues,  efforts  exces-. 
sifs,  veilles  répétées,  surmenage  intellectuel. 

II  faxit  en  rapprocher  de  choc  moraZ,  dont  l’effet 
•est  parfois  frappant  :  chez  une  de  nos  malades, 
exactement  deux  , jours  après  la  mort  de  sa 
fille,  enlevée  presque  subitement  par  la  grippe 
•espagnole,  la. polyarthrite  débute  par  une  pous- 
■sée  larticulaiTe  généralisée.  Les  auteurs  anglo- 
saxons  ont  insisté  sur  ce  facteur  :  des  soucis  de 
famille,  des  épreuves  matérielles  sont  également 
cités.  Il  faut,'bien  entendu,  se  méfier  des  coïnci¬ 
dences  et  d’ùne  interprétation  trop  systématique 
des  faits.  En  particulier,  pour  les  deuils  fami- 
-liaux,  le  facteur  moral  n’est  pas  forcément  en 
geu.  II  faut  tenir -compte  de  la  maladie  qui  a 
entraîné  la  mort.  Le  plus  souvent  la  personne 


affectée  de  P.  G.  E.  a  soigné  pendant  de  longs 
mois  un  parent  proche  qui  est  décédé.  Or,  daps 
notre  matériel  d’obserVatîons  il  s’agissait  régu¬ 
lièrement  du  conjoint,  mort  de  tuberculose  :  i  ous 
en  avons  plus  de  dix  exemples  dans  la  elassepo po¬ 
laire  et  dans  des  conditions  où,  bien  plus  .que  le 
choc  moral,  la  promiscuité  étroite  avec  un 
phtisique,  pendant  des  mois  ou  des  années,  la  Vie 
dans  une  atmosphère  bacillaire,  méritent  consi¬ 
dération. 

La  tuberculose  se  rencontre  en  effet  avec  une 
réelle  frécfuence  dans  les  antécédents  des  poly- 
arthritlques.  Il  ne  s’agit  pas,  chez  eux,  de  .tuber¬ 
culose  pulmonaire  ni  de  tuberculoses  très  évolu¬ 
tives.  Ge  sont  des  accidents  discrets  rémontant 
à  l’enfance,  des  localisations  ganglio-nnaîres 
osseuses,  séreuses,  une  bronchite  chronique. 
Et  surtout  c’est  la  iuberculose  de  VerdouTage 
sans  atteinte  apparente  du  sujet  lui-même.  'Ges 
faits,  soulignés  éloquemment  naguère  par  Teis- 
sier  et  Roques  (qui  plaçaient  la  «  tu'bercnîese" 
non  folliculaire  »  à  la  base  du  rhumatisme 
déformant)  sont  en  tous  points  exacts.  Aujonr- 
.  d’hui  l’on  découvre  dans  certains  cas  de  P.  G.  E. 
symétriques  et  déformante  s  des  bacilles  de  fKo ch 
sous  une  forme  typique  ou  atténuée,  4  filtrante». 
Il  y  a  là  une  indication,  certes  non  décisive  — 
le  problème  de  la  surinfection  devant  être  dis¬ 
cuté  —  mais  fort  importante  qui  vient  d’être 
largement  envisagée  au  cours  du  débat  sur  :1e 
rhumatisme  tuberculeux  devant  le  récent  con  grès. 

La  syphilis  et  l’hérédo-syphilis  se  laissent 
déceler  dans  une  proportion  restreinte' de  .cas 
(10  %,  15  %  peut-être).  Les  polyarthrites  qu’on 
Voit  se  développer  alors  ont  quelques  caractères 
particuliers  :  chez  les  hérédo-syphilitiques,  une 
allure  très  froide,  peu  fluxionnaire,  avec  des  .an¬ 
kylosés  rapides  et  multiples,  une  tendance 
fibreuse  spéciale,  parfois  des  hydarthroses.  Dans 
la  syphilis  acquise,  une  gravité  particulière  des 
lésions  osseuses  (analogie,  en  beaucoüp  moins 
prononcé,  avec  les  arthropathies  tabétiques), 
une  importance  inhabituelle  des  hydarthroses. 
Dans  des  P.  G.  E.,  que  l’anamnèse,  les  argu¬ 
ments  biologiques,  l’effet  souvent  très  heureux 
du  traitement  spécifique,  portaient  à  attribuer, 
au  moins  pour  une  part,  à  lu  syphilis,  nousuvons 
constaté  une  intensité  extraordinaire  desd;rou- 
bles  Vaso-moteurs  des  extrémités  (en  particiilier 
acrocyanose,  hyperidrose,  état  succulent.ét  uire 
'sorte  d’œdème  résistant  des  mains  et  surtout 
des  pieds). 

U  inf  ection  gonococcique  n’est  pas  rare,  '.attes¬ 
tée  par  la  clinique  et  par  une  gono-réàction  tEès 
positive.  II. existe  des  P.  G.  E.  gonococciques  ù 
début  progressif  (survenant  quelquefois  des  an¬ 
nées  après  une  phase  de  rhumatisme  gonococ¬ 
cique  aigu);  souvent  un  état arthralgique  habi¬ 
tuel  les  annonce  très  longtemps  à  l’avance.  Les 
1  déformations  digitales,  les  désaxations  qu’elles 
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réalisent,  peuvent  revêtir  un  aspect  absolument 
typique. 

L’éventualité  de  P.  C.  E.  débutant  insidieu¬ 
sement  untemps  variable  après  les  manifestations 
infectieuses  diverses  est  couramment  notée  dans 
nos  observations.  Nous  en  avons  vu  après  des 
infections  puerpérales,  des  grippes,  des  infections 
broncho-pulmonaires,  un  ictère  infectieux,  des 
troubles  digestifs  (entérocolite). 

Le  rôle  déclenchant  du  froid,,  en  particulier 
de  l’exposition  des  mains  au  froid  humide,  est 
très  net  dans  certaines  polyarthrites  atromé- 
liques.  Celui  des  foci  d’infection  atténuée  (bucco- 
dentaires,  etc.)  nous  paraît  en  revanche  très 
problématique. 

On  Voit  par  cette  énumération  combien  ex¬ 
cessive  est  l’assertion  selon  laquelle  une  des 
caractéristiques  de  la  P.  C.  E.  à  début  insidieux, 
serait  l’absence  de,  toute  étiologie  décelable. 
Certes,  aucun  de  ces  antécédents  n’a  de  valeur 
absolue  en  lui-même,  mais  les  prodromes  des 
P.  C.  E.  sont  suffisamment  nombreux  et  signi¬ 
ficatifs  pour  suggérer  dans  bien  des  cas  une  opi¬ 
nion  sur  leur  étiologie.  On  est  parfois  plus  em¬ 
barrassé  par  la  multiplicité  des  capses  possibles 
que  par  leur  carence.  Ce  qui  d’ailleurs  n’estpas 
pour  nier  que,  chez  quelques  malades,  ni  l’in¬ 
terrogatoire,  ni  l’examen  n’ouvrent  de  piste  sé¬ 
rieuse,  l’éclosion  de  la  polyarthrite  demeurant 
totalement  inexplicable. 

C)  Essai  d’interprétation  . 

L’anlilyse  exacte  des  symptômes  de  début 
de  la  P.  C.  E.  d’emblée  chronique  présente  une 
grosse  importance  car  les  théories  étiologiques 
et  pathogéniques  qu’on  a  proposées  semblent 
avoir  été  surtout  inspirées  par  l’aspect  des  lé¬ 
sions  refroidies,  sinon  complètement  cicatri¬ 
cielles,  et  des  déformations  extrêmes  de  la  phase 
d’impotence  qui  donnent  à  la  maladie  un  carac¬ 
tère  spécial  et  peuvent  faire  penser  à  un  syn¬ 
drome  neurotrophique  systématisé,  n’ayant  que 
des  rapports  lointains  avec  les  vraies  polyar¬ 
thrites.  Peut-être  a-t-on  tenu  trop  compte  de 
cette  impression  tardive,  quand  on  a  essayé 
de  reconstituer  les  étapes  initiales  de  la  mala¬ 
die,  en  leur  assignant  d’emblée  une  symptoma¬ 
tologie  essentiellement  neurologique. 

Ces  manifestations  inaugurales  d’ordre  sym¬ 
pathique  ne  sont  ni  aussi  fréquentes,  ni  aussi  net¬ 
tes  qu’on  l’a  dit.  La  précession  d’un  stade  dou¬ 
loureux  non  articulaire,  avec  paresthésies, 
atrophies  et  même  déformations,  troubles  calo¬ 
riques,  sécrétoires,  sudoraux,  etc.  localisés  aux 
extrémités  nous  paraît  très  incertaine.  En  tout 
cas  l’on  n’y  assiste  jamais,  et  cliniquement  la 
maladie  commence  par  des  fluxions  articulaires 
douloureuses,  qui  occupent  indifféremment  soit 
de  petites  articulations  (des  extrémités  ou  d’ail¬ 
leurs)  soit  de  grosses  articulations.  Ces  arthrites. 


surtout  quand  elles  se  généralisent  et  qu’elles 
affectent  certaines  localisations  (poignets,  méta- 
carpophalangiennes,  interphalangiennes)  peu¬ 
vent  s’accompagner  des  phénomènes  sympa¬ 
thiques  précités,  mais  d’une  façon  absolument 
inconstante,  et  il  arrive  qu’on  rencontre  ces  mê¬ 
mes  phénomènes,  au  inaximum  de  leur  intensité, 
au  cours  de  polyarthrites  qui  relèvent  ti’ès  pro¬ 
bablement 'd’une  maladie  infectieuse  ou  para¬ 
sitaire  (syphilis,  infection  gonococcique  par 
exemple).  Il  semble  indéniable,  par  ailleurs, 
qu’une  infection  bien  connue  comme  la  gono- 
coccie,  peut  réaliser  la  P.  C.  E.  avec  déformations 
les  plus  typiques.  II  en  est  de  même  sans  doute 
de  la  tuberculose  et  d’autres  infections  (qui  ne 
relèvent  pas  forcément  de  virus  actuellement 
connus,  car  les  recherches  bactériologiques  dans 
la  P.  C.  E.  sont  le  plus  souvent  décevantes).  La 
distinction  entre  une  polyarthrite  symétrique 
d’origine  neurotrophique  et  des  multiarthrites 
infectieuses  est  peut-être  séduisante  en  théorie, 
mais  dans  la  pratique  elle  ne  peut  être  maintenue  : 
les  symptômes  dits  sympathiques,  la  symétrie 
sont  des  caractères  trop  contingents,  trop  infi¬ 
dèles,  il  y  a  une  interpénétration  trop  étroite  entre 
le  groupe  des  P.  C.  E.  très  probablement  infec¬ 
tieuses,  gonococciques,  tuberculeuses,  syphili¬ 
tiques,  etc.,  et  celui  des  P.  G.  E.  étiologiquement 
indéterminées,  qui,  les  unes  et  les  autres,  peuvent 
indifféremment  s’accompagner  du  syndrome 
acropathologique  attribué  au  dérèglement  des 
centres  sympathiques.  Il  faut  d’ailleurs  se  méfier 
des  coïncidences  :  un  certain  nombre  de  P.  C.  E. 
évoluant  chezla  femme  aux  alentours  de  la  mé¬ 
nopause  peuvent  interférer  avec  les  troubles 
vaso-moteurs  des  extrémités  si  communs  à 
cette  période  de  la  vie,  et  cela  sans  qu’un  lien 
nosologique  les  réunisse.  Au  surplus,  il  est  diffi¬ 
cile  de  tirer  une  conclusion  étiologique  de  l’exis¬ 
tence  d’un  syndrome  pathologique,  «  acrosym- 
pathique.  »  Dans  un  opuscule  récent,  Langeron 
critique  non  sans  raison  la  tendance  à  consi¬ 
dérer  comme  formant  une  ent’té  nosologique 
ces  troubles  vaso-moteurs  des  extrémités  :  «  le 
«  terme  d’ectosympathose  »  proposé  par  May, 
«  paraît  —  dit-il  — caractériser  surtout  le  méca- 
«  nisme  de  leur  production,  sans  faire  suffisam- 
<'.  ment  allusion  à  l’existence  de  causes  très  Va- 
«  riées  et  dissemblables  qui  mettent  en  jeu 
«  l’adultération  de  ce  sympathique  :  ce  ne  sont 
«  pas  seulement  la  plupart  du  temps  des  ma- 
«  lades  du  sympathique,  comme  cette  dénomi- 
«  nation  semblerait  l’indiquer,  mais  aussi  des 
«  maladies  artérielles,  nerveuses,  etc.  — ■  nous 
«  dirions  également  :  infectieuses,  articulaires  — 
«  qui  s’entourent  d’un  tableau  clinique  part^icu- 
«  lier  à  mécanisme  sympathique.  Il  ne  semble 
<1  donc  pas  y  avoir  intérêt  à  conserver  cette  dé- 
«  dénomination  trop  physiologique  et  pas  assez 
«  clinique.  » 
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Ajoutons  à  cela  que  malgré  tout,  dans  un 
nombre  appréciable  de  cas,  une  étiologie  infec¬ 
tieuse  définie  se  laisse  sérieusement  pressentir 
derrière  la  P.  C.  E,  à  début  insidieux,  et  que, 
au  bout  d'un  temps  d’évolution  plus  où  moins 
Ion»,  les  P.  G.  E.  à  début  aigu  (où  cet  élément 
infectieux  est  beaucoup  plus  patent)  et  ô  début 
chronique  finissent  par  se  ressembler  tellement 
qu’il  devient  difficile,  sinon  impossible,  de  les 
distinguer  les  unes  des  autres.  Ce  sont  autant 
d’arguments  pour  ne  pas  tailler  trop  vite  dans 
ce  grand  groupe  des  P.  C.  E.  des  syndromes 
foncièrement  dissemblables. 

Certes,  il  existe  des  différences  physiopatho¬ 
logiques  entre  les  P.  C.  E.  à  début  aigu  et  les 
P.  G.  E.  à  début  insidieux.  Tiennent-elles  aux 
agents  pathogènes  ou  au  terrain  ?  Il  est  bien 
difficile  de  répondre. 

Si  ces  agents  sont  en  règle  générale  infectieux, 
on  peut  envisager  dans  les  polyarthrites  à  début 
chronique  d’emblée  une  infection  peu  viru¬ 
lente,  quoique  non  immunisante,  un  terrain 
relativement  réfractaire,  expliquant  l’allure 
sourde  et  progressive  de  la  maladie.  On  peut 
aussi  penser  à  une  localisation  mixte  de  l’infec¬ 
tion,  à  la  fois  articulaire  et  nerveuse,  sympa¬ 
thique.  Dans’ ce' cas,  quel  étage  du  sympathique 
faudrait-il  considérer  ?  Nous  venons  d’indiquer 
que  le  dérèglement  du  sympathique  périphérique 
(ectosympathose)  ne  nous  semblait  ni  assez 
marqué  ni  assez  fréquent  pour  jouer  un  rôle  pri¬ 
mitif  dans  la  localisation  et  la  constitution  des 
arthrites. 

Resterait  le  sympathique  cérébro-spinal.  Il  y 
a  des  raisons  d’y  penser  :  Aü  premier  chef  ces 
arthropathies  des  hémiplégiques  et  surtout  des 
parkinsoniens  qui  réalisent  parfois  un  tableau 
un  peu  anglogue  à  celui  (Je  la  P.  C.  E.,  avec  une 
évolution  fluxionnaire  inflammatoire  au  niveau 
des  jointures  atteintes  (en  particulier  poignets 
et  doigts),  celles  de  la  syringomyélie  qui  y  font 
aussi  penser,  celles  qu’on  peut  voir  survenir  dans 
le  territoire  radiculaire  correspondant  à  un 
zona  (les  lésions  zonateuses  s’étendent,  on  le 
sait,  aux  cornes  postérieures  de  la  moelle).  Nous 
ignorons  d’ailleurs  si,  dans  tous  ces  cas,  il  s’agit 
d’une  altération  d’origine  vaso-motrice  et  tro¬ 
phique  des  jointures  ou  de  la  fixation  à  leur 
niveau  soit  d’une  infection  secondaire  soit  des 
virus  neurotropes  eux-mêmes,  à  la  faveur  d’une 
prédisposition  d’ordre  trophique,  de  l’immobi¬ 
lisation  due  à  la  contracture  parkinsonienne,  etc. 
D’autres  exemples  de  ces  atteintes  mixtes  ar- 
thro  et  neurotropes  sont  connus  (rhumatisme 
cérébral,  chorée).  Dans  la  P.  C.  E.  l’intensité  de 
certaines  contractures  ou  atrophies  musculaires, 
l’atteinte  systématisé  de  l’ensemble  de  l’appareil 
articulaire,  la  prise  symétrique  de  certains 
groupes  de  jointures,  le  tremblement,  l’hyperi- 
drose  possible  avec  état  succulent  bu  atro¬ 


phique  des  extrémités,  le  début  après  des  trau.- 
matismes  '  moraux  ou  intellectuels  pourrait 
justifier  un  essai  d’assimilation  avec  ces  arthro¬ 
pathies  nerveuses,  non  sans  rappeler  cependant 
les  réserves  que  nous  avons  précédemment 
émises  quant  à  la  valeur  de  chacun  de  ces  argu»- 
ments.  Que  faut-il  retenir  de  l'opinion  séduisante 
que  lançait  notre  maître  Sicard  ;  «  Le  rhuinal- 
tisme  déformant  est  un  syndrome  strié  »?  Là 
carence  d’examens  histopathologiques  des  centres 
nerveux  dans  cette  maladie  n'aide  pas  à  rér 
pondre. 

Sans  évoquer  une  théorie  aussi  générale,  il 
faut  rappeler  que  l'éventualité  n’est  pas  rare  de 
crises  de  névralgie  cervico-brachiale  préludant 
à  la  P.  C.  E.  et  qu’on  trouve  assez  souvent  ra¬ 
diologiquement  des  lésions  importantes  de  la 
colonne  cervicale  alors  qu’aux  mains  par  exem¬ 
ple  il  n’existe  que  très  peu  de  modifloations  os¬ 
seuses.  Nous  nous  sommes  souvent  demandé  — 
sans  pouvoir  donner  de  preuves  d’ailleurs  — 
si  les  symptômes  «  acrosympathique  »,  et  la  locali¬ 
sation  plus  ou  moins  symétrique  au  niveau  des 
petites  articulations  des  mainsn’étaientpas  favo¬ 
risées  (comme  dans  le  cas  du  zona)  par  cet  élé- , 
ment  radiculo-névritique  ou  médullaire. 

Mais  notre  impression  d'ensemble  est  que, 
si  des  facteurs  «  neurotropes  »  interviennent 
peut-être  pour  orienter  vers  telle  ou  telle  loca¬ 
lisation  articulaire  et  enrichir  le  tableau  cli¬ 
nique  de  quelques  symptômes  accessoires,  le 
mode  de  début  habituel  de  la  P.  C.  E.  ressemble 
surtout  ù  celui  d’une  multiarthrite  vraie,  à 
poussées  successives,  envahissant  peu  à  peu  la 
généralité  des  jointures,  avec  çles  phénomènes 
inflammatoires  atténués,  à  la  manière  d’une  in¬ 
fection  sourde,  non  immunisante,  qui  s’identifie 
peut-être  dans  quelques  cas  à  la  gonococcie,  à  la 
tuberculose,  plus  rarement  à  la  syphilis,  ou  à  d’au¬ 
tres  infections  connues  mais  qui  peut  relever 
aussi  —  peut-être  le  plus  souvent  —  d’un  virus 
inconnu  arthrotrope. 

L’agent  pathogène  a  bien  entendu  été  recher¬ 
ché  ailleurs  que  dans,  une  infection.  Il  y  a  une 
théorie  allergique,  protéinique  du  rhumatisme 
déformant,  fondée  sur  quelques  faits  de  P,  C.  E. 
apparues  après  des  injections  de  sérum,  ou  ac¬ 
compagnées  de  poussées  d’urticaire.  Il  n’est  pas 
impossible  que  de  légères  lésions  prolifératives, 
de  quelques  articulations  des  mains  par  exemple, 
puissent  reconnaître  une  origine  protéinique 
pure,  mais  il  paraît  assez  peu  vraisemblable  que 
l’allergie  protéinique  explique  les  énormes  ar¬ 
thrites  des  grosses  articulations  qu’on  voit  cou¬ 
ramment  dans  les  P.  C.  E.  graves. 

Il  y  a  une  théorie  goutteuse  de  la  P.  G-  E. 
Ou  la  goutte  est  ici  entendue  au  sens  propre, 
c’est-à-dire  comme  une  maladie  reposant  sur 
un  trouble  important  du  métabolisnie^  ■  des 
purines,  avec  hyperuricémie,  précipitations  ..‘iity- 
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tiques,  et  dans  ce  cas  il  n’y  a  certainement 
aucun  rapport  entre  elle  et  la  P.  C.  E.  Ou  l’on 
prend  le  terme  de  goutte  dans  une  acception 
beaucoup  plus  étendue,  mais  par  cela  même  tel¬ 
lement  vague  qu’on  ne  sait  plus  an  juste  ce  qu’il 
signifie.  Il  faut  à  ce  propos  se  défier  des  rensei¬ 
gnements  tirés  de  l’examen  ou  de  l’interroga¬ 
toire  :  un  début  par  crise  nocturne  du  gros  or¬ 
teil,  vieux  de  plusieurs  années  et  auquel  on  n’a 
pas  assisté,  n’a  guère  de  valeur.  Une  nodosité 
rétro-olécranienne  n’est  souvent  pas  un  tophus, 
etc.  S’ily  a  des  gouttes  traduites  au  point  de  vue 
humoral  simplement  par  un  trouble  de  la  pro¬ 
téinémie,  de  l’hypercholestérinémie,  des  pré¬ 
cipitations  cholestériniques,  il  y  a  peut-être 
une  parenté  entre  elles  et  la  P.  C.  E.  11  est  très 
possible  que  parmi  les  éléments  qui  compo¬ 
sent  le  terrain  favorable  au  développement 
de  la  P.  C.  E.  de  telles  viciations  du  métabo¬ 
lisme  figurent. 

Cette  question  du  terrain  favorable  ë.la.'P.  C.  E. 
est  fort  importante. 

L’influence  de  la  fonction  ovarienne  ou  plus 
exactement  du  terrain  féminin  est  affirmée 
par  les  faits.  Mais  en  quoi  consiste-t-elle,  il  est 
bien  difficile  de  le  comprendre  devant  l’ineffi¬ 
cacité  des  opothérapies  correspondantes. 

Celle  d’autres  glandes  endocrines  n’est  pas 
plus  clajre.  Quelques  P.  C.  E.  s’améliorent,  in¬ 
complètement  d’ailleurs,  sous  l’effet  de  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne  ou  de  l’iode.  La  plupart 
n’en  retirent  que  peu  de  bénéfice.  Les  signes 
de  dysfonctionnement  thyroïdien  manquent  ou 
restent  vagues.  Nous  avons  signaié  la  possibilité 
d’une  tendance  sympathico-tonique.  Le  corps 


thyroïde  est  de  volume  très  habituellement  nor¬ 
mal. 

On  a  incriminé  les  parathyroïdes  en  vertu  de 
notions  assez  contradictoires  :  amélioration  sous 
l’influence  de  l’extrait  parathyroïdien  ou  au  con¬ 
traire  de  la  parathyroïdectomie,  assimilation  des 
crampes  à  une  tétanie  fruste,  fonction  trophique 
possible  des  parathyroïdes  vis-à-vis  de  l’ensemble 
du  tissu  conjonctif  et  intervention  de  ces  glan¬ 
des  dans  le  «  rhumatisme  fibreux  »,  décalcifica¬ 
tion  des  épiphÿses  ou  de  l’ensemble  du  squelette 
des  extrémités.  Nous  n’indiquons  cette  tendance 
récente  de  certains  auteurs  que  pour  mettre  en 
regard  d’elle  le  mode  de  début  habituel  de  la 
P.  C.  E.  qui  n’évoque  guère  l’idée  d’un  syn¬ 
drome  endocrinien  ni  d’une  ostéopathie  primi¬ 
tive.  Toutefois  la  pathologie  endocrinienne  est 
pleine  d’inconnues  et  elle  réserve  peut-être  des 
surprises  dans  cette  voie. 


Nous  ne  saurions  en  terminant  trop  insister 
sur  l’intérêt  considérable  qui  s’attache  à  l’étude 
jusqu’ici  négligée  du  début  des  P.  C.  E.  Nous 
n’avons  pu  formuler  dans  la  présente  étude 
qu’une  impression  personnelle  basée  sur  des  ob¬ 
servations  surtout  cliniques.  Mais  le  syndrome 
humoral  dans  la  P.  C.  E.,  les  épreuves  instru¬ 
mentales  (réactions  électriques  des  nerfs  et 
des  muscles,  étude  des  circulations  périphé¬ 
riques),  les  tests  pharmacodynamiques,  la  phy¬ 
siologie  des  articulations  et  muscles  des  extré¬ 
mités,  constituent  un  champ  d’investigation* 
trop  peu  exploré  où  le  moindre  fait  nouveau, 
bien  établi,  peut  renverser  mainte  théorie. 


LES  RÉSULTATS  ÉLOIGNÉS  DES  INTERVENTIONS  POUR  ULCÈRE 
GASTRIQUE  OU  DUODÉNAL 

Par  ,J.  Lafont  (Clermont-Ferrand). 


Les  interventions  pour  ulcère  gastrique  ou 
duodénal  ne  font  pas  disparaître  nécessairement 
tous,  les  troubles  digestifs  ;  la  gastro-entérosto¬ 
mie  n’est  pas  une  assurance  contre  la  perforation 
de  l’ulcère,  elle  a  parfois  pour  conséquence  la 
formation  d’un  ulcère  peptique  du  jéjunum  ;  la 
résection  donne  de  meilleurs  résultats,  sans  évi¬ 
ter  toutefois  les  mêmes  complications.  Les  au¬ 
teurs  diffèrent  d’opinion  sur  les  succès  qui  du¬ 
rent  ;  il  y  en  aurait  70  %  pour  Petren  (1),  50  % 
pour  Lewisohn  et  Feldman  (2)  et  seulement  25  % 
pour  Denéchau  (3)  ;  ce  sont  là  de  grosses  diffé- 

(t)  G.  Petren.  —  Bruns  Beitr.  z.  Klin.  Cbir.,  76, 
p.  305,  1911. 

(2)  R.  Lewisohn  et  L.  Ginzburg.  —  Surg.  Gijn.  a. 
Obstelr.,  44,  p.  344,  1927. 

(3)  D.  Denéchau.  —  Thèse  Paris,  1907. 


rences,  sinon  de  résultats,  du  moins  d’opinions 
sur  les  résultats. 

La  question  vient  d’être  reprise  dans  une 
étude  extrêmement  documentée  et  poussée 
d’Helge  Lublin  (1),  de  la  clinique  médicale  de 
l’Hôpital  Serafimer  de  Stockholm  ;  les  98  cas 
obser\és  (87  gastro-entérostomies  et  11  résec¬ 
tions)  n’ont  été  retenus  que  s’il  y  avait  un  inter¬ 
valle  minimum  de  cinq  mois  entre  la  première 
intervention  et  l’admission  à  la  clinique.  Les 
troubles  tardifs  (late  symptoms)  ont  été  étudiés 
aussi  minutieusement  que  possible,  en  utilisant 
les  moyens  d’investigation  à  la  disposition  de 
chaque  cas  (seconde  intervention,  autopsie, 

(1)  Heloe  Lublin.  —  Acl.  med.  Scand.,  suppl.  XLI, 
1931. 
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examens  radiologiques  et  biologiques)  ;  l’au¬ 
teur  a  surtout  insisté  sur  les  troubles  asseï:  mal 
connus,  qui  ne  relèvent  pas  d’un  ulcère  post-opé¬ 
ratoire,  sans  toutefois  négliger  ce  dernier. 

La  classification  de  ces  troubles  a  été  tentée 
avec  succès  et  Heige  Lublin  décrit  quatre  syn¬ 
dromes  :  le  syndrome  ulcéreux  post-opératoire, 
le  syndrome  gastrique,  le  syndrome  intestinal  et 
le  syndrome  anémique  non  hémorragique.  Si  le 
premier  est  classique  et  les  deux  suivants  con¬ 
nus,  il  n’en  est  pas  de  même  du  dernier,  qui  n’a 
été  étudié  que  tout  récemment. 

Le  syndrome  ulcéreux  post -opératoire  relève 
de  deux  causes  bien  différentes  ;  tantôt,  il  y  a  for¬ 
mation  d’un  ulcère  peptique  du  jéjunum,  tantôt 
il  y  a  réulcération  vraie  ou  fausse,  cette  dernière 
correspondant  à  l’ulcère  non  influencé  par  l’in¬ 
tervention.  A  l’hôpital  Serafimer,  dix  cas  avaient 
un  ulcère  ]éjunal  et  dix  un  retour  offensif  (récur¬ 
rence)  ;  sur  ces  vingt  sujets,  on  avait  pratiqué 
quinee  gastro-entérostomies  et  ci  nq  résections  ; 
le  diagnostic  fut  contrôlé  dans  neui  cas  par  l’in¬ 
tervention  ou  l’autopsie  et  l’ulcère  du  jéjunum 
fut  trouvé  dans  cinq  cas  ;  dans  les  onze  autres 
cas,  les  signes  cliniques  et  radiologiques  furent 
cinq  fois  en  faveur  de  l’ulcère  du  jéjunum. 

Une  qxiestion  intéressante  est  de  savoir  quel 
fut  le  diagnostic  à  la  première  intervention  ; 
on  trouva  cinq  ulcères  gastriques,  cinq  ulcères 
du  pylore,  six  ulcères  du  duodénum  et  quatre 
fois,  on  ne  découvrit  rien  du  tout  ;  'ces  quatre  cas 
donnèreat  ultérieurement  trois  récidives  et  un 
ulcère  du  jéjunum. 

Bien  des  théories  ont  été  ém'ses  pour  expli¬ 
quer  le  retour  de  l’ulcère  ou  son  apparition  consé¬ 
cutive  à  une  exploration  opératoire  négative 
elles  diffèrent  ou  même  se  contredisent  ;  le  plus 
simple  est  encore  de  diré  qu’une  opération  ne 
permet  pas  d’éliminer  les  facteurs  prédisposants. 
L’hyperacidité  gastrique  a  été  fréquemment  in¬ 
voquée  à  ce  sujet  ;  les  analyses  pratiquées  sur 
neuf  sujets  atteints  d’ulcère  du  duodénum  et  six 
récidives  ont  donné  des  chiffres  un  peu  déconcer¬ 
tants  :  hyperacidité  4,  acidité  normale  7,  hypo- 
acidité  4,  qui  viennent  à  l’appui  de  l’opinion  mo¬ 
derne  de  certains  auteurs  que  l’hyperacidité 
n’est  pas  un  facteur  essentiel  de  la  formation 
d’un  ulcère. 

Les  symptômes  d’ulcération  ou  de  réulcéra¬ 
tion  apparaissent  à  des  époques  assez  v  ariables 
après  l’opération  ;  sur  dix-sept  cas,  ils  se  mani¬ 
festèrent  deux  fois  immédiatement,  six  fois  au 
cours  du  second  semestre  qui  suivit  et  -neuf  fois 
dans  les  quatre  années  consécxitives.  Ges  symp¬ 
tômes  sont  bien  connus  et  en  tous  points  sembla¬ 
bles  à  ceux  qui  motivèrent  l’intervention  ;  toute¬ 
fois,  la  douleur  est  plus  fréquemment  localisée 
à  la  région  ombilicale  droite  qu’à  l’épigasire. 

L’homme  paraît  plus  sujet  à  l’ulcère  post¬ 
opératoire  que  la  femme,  qui,  par  contre,  pré¬ 


sente  fréquemment  un  des  trois  autres  syndroi- 
mes. 

Le  syndrome  gastrique,  hyperacidité,  douleur 
tardive,  hémorragie,  était  considéré,  il  y  aqueh 
ques  années  à  peine,  coinme  la  manifestation 
d’une  ulcération  quelconque  (of  some  kind  or 
other)  ;  actuellement,  dans  l’esprit  de  nombreux 
auteurs,  il  correspond  à  une  simple  gastrite  sans 
que  l’ulcère  soit  indispensable.  Les  difficultés 
sont  donc  grandes  pour  affirmer  la  présence  d’un 
ulcère  et,  si  ce  dernier  est  fréquemment  la  cause 
de  troubles,  il  n’en  est  pas  la  seule.  Sur  les  98  cas 
de  la  statistique  d’Helge  Lublin,  44  cas  avaient 
un  ulcère  post -opératoire  ou  du  moins  pouvaient 
en  avoir  un  ;  54  cas,  la  majorité  par  conséquent, 
n’avaient  vraisemblablement  (probably)  pas 
d’ulcère. 

Le  rôle  de  la  gastrite  apparaît  considérable  ; 
Denéchau  a  décrit  un  syndrome  dyspeptique  se¬ 
condaire  à  la  gastro-entérostomie  ;  il  ne  faudrait 
cependant  pas  en  exagérer  l’importance  ;  bien 
d’autres  facteurs  interviennent,  oomnle  les  adhé¬ 
rences  et  les  troubles  moteurs  ;  les  troubles  ner¬ 
veux  sont  également  à  considérer,  qu’ils  soient 
provoqués  par  l’intervention  elle-même  ou,  nous 
sembie-t-il  plutôt,  par  la  déception  grave  et  par¬ 
le  cboc  émotionnel  consécutif  subis  parie  mala¬ 
de  ;  il  souffrait  avant  fintervention,  il  souffre 
encore  après,  et,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  qu’il 
y  ait  un  ulcère  ou  qu’il  n’y  en  ait  pas,  que  l’uilcèrE 
soit  l’ancien  ou  au  contraire  un  nouveau,  îi  ne 
sait  qu’une  chose,  c’est  que  l’opération  ne  lui  a 
donné  aucun  soulagement  ;  l’état  d’esprit,  qui 
résulte  de  cette  constatataon  lamentable,  réagit 
fâcheusement  sur  l’organe  .atteint  et  enferme  le 
malade  dans  un  cercle  vicieux. 

L’entéro-colite  grave,  qui  apparaît  à  la  suite 
des  opérations  sur  l’estomac,  est  bien  connue  ; 
les  troubles  intestinaux  chroniques  sont  à  peine 
signalés  par  les  auteurs  ils  ne  sont  nullement 
rares,  leur  pronostic  est  favorable,  leur  appari¬ 
tion  est  relativement  tardive. 

Le  syndrome  intestinal  est  assez  banal  -  dou¬ 
leurs,  flatulence,  constipation,  diarrhée  ;  l’intes¬ 
tin  n’a  pas  d’autre  manière  de  manifester  .son 
mauvais  fonctionnement. 

La  gastro-entérostomie  et  .la  résection  de  i’«s- 
tomac  produisent  des  troubles  de  fonctionne¬ 
ment  non  setlement  de  l’estomac,  .maïs  .encore  et 
à  un  degré  marqué  du  duodénum  et  des  autres 
portions  de  l’intestin. 

Dans  le  cas  où  le  malade  avait  des  troubles  in¬ 
testinaux  avant  l’oipération,  il  reste  encore  pins 
fragile  après,  comme  il  est  naturel. 

.Les  facteurs  déterminants  du  syndrome  intes¬ 
tinal  sont  à  considérer  avec  attention. 

La  digestion  gastrique  est  troublée  surtout  par 
l’évacuation  trop  rapide  de  l’estomac  et  aiussi, 
bien  qu’àun  moindre  degré,  par  la  diminution  de 
l’acidité.  La  digestion  intestinale  est  gravement 
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troublée  par  une  évaluation  non  physiologique 
et  par  le  mélange  de  chyme  gastrique  et  de  suc 
duodénal,  aussi  bien  que  par  l’affaiblissement  des 
réflexes  sécrétoires.  En  somme,  les  troubles  gas¬ 
triques  et  intestinaux  s’associent  fâcheusement, 
mais  il  faut  noter  que  la  digestion  n’est  troublée 
que  dans  certaines  limites  même  après  une  résec¬ 
tion  étendue  de  l’estomac. 

Dans  tous  les  cas  d’Helge  Lublin,  qui  ont  été 
soumis  au  repas  d’épreuve  de  Schmidt-Strasbur- 
ger,  on  a  noté  une  diminution  de  la  digestion  du 
tissu  conjonctif. 

Dans  plus  de  la  moitié  des  cas  de  gastro-enté¬ 
rostomie,  on  constate  que  les  selles  sont  plus 
molles  qu’à  l’état  normal. 

Dans  la  moitié  des  cas  examinés,  on  a  noté 
une  augmentation  de  mucus  et  de  la  teneur  en 
graisse  des  selles. 

L’iodophilie  n’a  été  observée  que  dans  des  cas 
Isolés. 

Une  remarque  intéressante  a  été  faite  ;  les  ma¬ 
lades,  gui  ont  de  la  constipation,  présentent  peu 
ou  pas  de  troubles  digestifs,  contrairement  à 
ceux  qui  ont  de  la  diarrhée. 

Des  constatations  de  l’auteur,  il  résulte  que  les 
troubles  intestinaux  sont  fréquents  chez  les  opé¬ 
rés  d’ulcère  et  doivent  être  considérés  comme 
une  éventualité  peu  négligeable. 

Le  syndrome  anémique  non  hémorragique  est 
d’étude  relativement  récente,  et  il  a  été  pris  en 
considération  ces  dernières  années,  plus  parti¬ 
culièrement  au  54®  Congrès  de  Chirurgie  tenu  à 
Berlin  en  avril  1930. 

La  statistique  de  l’hôpital  Seraflmer  en  con- 
tiènt  un  cas  mortel,  dont  l’observation  résumée, 
mérite  d’être  rapportée. 

Il  s’agit  d’un  fermier  de  61  ans,  qui,  sauf  une 
gastrite  (?)  à  25  ans,  s’était  parfaitement  porté 
jusqu’en  1921.  II  ressentit  alors  des  brûlures  et 
des  tiraillements  à  l’épigastre,  unè  heure  envi¬ 
ron  après  les  repas  ;  on  trouva  du  sang  dans  les 
selles  à  plusieurs  reprises.  L’opération,  pratiquée 
en  février  1922,  ne  révéla  pas  trace  d’ulcère. 
L’année  qui  suivit  lut  boûne  pour  le  patient,  qui 
travaillai  t  et  ne  souffrait  qu’exceptionnellement. 
En  janvier  1923,  il  se  sentit  fatigué,  perdit  ses 
forces,  maigrit  et  pâlit  ;  ces  symptômes  se  repro¬ 
duisirent  périodiquement  jusqu’à  son  admis¬ 
sion  à  la  clinique  en  décembre  1923. 

Il  n’y  avait  pas  de  troubles  dyspeptiques  ;  les 
selles  étaient  normales.  La  palpation  ne  révéla 
pas  de  tumeur  abdominale.  Rate  non  palpable, 
foie  normal.  Wassermann  négatif.  Epreuve  de 
Weber  légèrement  positive  dans  les  selles.  Pas  de 
parasites.  A  l’examen  radiologique,  l’évacuation 
se  fait  aussi  bien  par  l’anastomose  que  parle  pylore 

L’examen  du  sang  donne  le  5  décembre  : 
1.560.000  G.  R.  et  3.300  G.  B.,  le  29  décembre. 


1.000.000  G.  R.  et  6.500  G.  B.  et  le  19  janviei 
605.000  G.  R.  et  3.700  G.  B.  Les  pourcentages 
étaient  le  6  décembre  :  neutrophiles  61,6  %, 
éosinophiles  3,8  %,  lymphocytes  26  %  ;  formes 
de  transition  7,6  %.  Le  malade  sortit  le  22  jan¬ 
vier  pour  mourir  chez  lui  le  lendemain  ;  il  n’y 
eut  pas  d’autopsie. 

Les  modifications  légères  de  l’anastomose,  ré¬ 
vélées  par  la  radiologie,  n’avaient  probablement 
aucune  importance  et  ne  relevaient  certaine¬ 
ment  pas  d’une  infiltration  néoplasique. 

Si  l’origine  de  l’anémie  demeure  obscure  dans 
ies  cas  de  syphilis  antérieure  ou  d’interVention 
pour  une  tumeur  maligne,  on  ne  peut  nier  qu’un 
cas  semblable  soit  en  faveur  de  l’influence  d’une 
opération  gastrique  (résection  ou  gastro-entéros¬ 
tomie)  sur  l’apparition  d’une  anémie  pernicieuse 
ou  de  toute  autre  forme  d’anémie. 

Toutes  les  formes  ne  sont  pas  aussi  graves  ; 
Helge  Lublin  rapporte  les  cas  de  deux  femmes  de 
42  ans,  qui  avaient  Tune  3.750.000  G.  R.  et  7.200 
G.  B.  et  l’autre  4.000.000  G.  R.  et  5.600  G.  B. 

Bien  que  la  démarcation  sanguine  entre  ané¬ 
miques  et  non  anémiques  soit  toujours  plus  ou 
moins  arbitraire,  ces  constatations  motivaient 
des  analyses  systématiques,  qui  ont  montré  une 
tendance  à  l’anémie  dans  plus  des  deux  tiers  des 
cas  examinés  ;  ces  résultats  sont  importants  pour 
le  pronostic  éloigné  ;  d’autant  plus  que  certaines 
de  ces  formes  anémiques  sont  fort  graves. 

Les  causes  de  l’anémie  non  hémorragique  sont 
à  peu  près  complètement  inconnues.  On  peut 
penser  que  la  résection  et  la  gastro-entérostomie 
troublent  le  fonctionnement  de  l’appareil  diges¬ 
tif  ;  cette  opinion  est  justifiée  par  le  fait  que  l’ex¬ 
clusion  du  pylore  semble  faciliter  l’apparition  de 
l’anémie.  Il  est  impossible  de  dire  si  la  forme 
pernicieuse  dépend  de  causes  surajoutées  ou  de 
la  constitution  individuelle. 

Des  quatre  syndromes  post -opératoires,  seul 
l’ulcéreux  est  revm  par  le  chirurgien.  Les  trois 
autres,  le  gastrique,  l’intestinal  et  l’anémique 
sont  le  lot  du  médecin  ;  encore  le  dernier  passe-t- 
il  fréquemment  inaperçu.  Ce  qu’il  faut  retenir  de 
l’excellente  étude  d’Helge  Lublin,  c’est  qu’une 
opération  guérit  rarement  un  ulcéreux,  elle  le 
met  simplement  à  l’abri  de  dangers  graves,  im¬ 
médiats,  comme  l’hémorragie  ou  la  perforation, 
ou  éloignés,  comme  la  transformation  néoplasi¬ 
que  ;  le  gastro-entérostomisé  reste  un  malade, 
il  est  à  peu  près  fatalement  condamné  à  des 
troubles  tardifs,  qui,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  ne  lui  sembleront  pas  très  différents  de  ceux 
qu’il  ressentait  avant  l’interVention. 

Il  est  donc  nécessaire  de  traiter  médicalement 
ces  opérés  pour  éviter  ces  troubles  dans  la  mesure 
du  possible  et  la  condition  essentielle  pour  les 
traiter  est  d’abord  de  les  bien  connaître. 
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AU  CHEVET  fDES  .PATIENTS 

■Les  caractères  londamentauji  de  Tocdvslon  Jatestifwie  yfiaie 

-'GE  sont  :  IM.  iCONTRAGTlON  'V*IOLEN(rE  ET  INTERMITTENTE  DE  L’inTESTIN  AU-DESSUS 
,DE  l’obstacle  ;  LE  EÉRISTALTISME  ET  L’'ANTIPf!rRIS.TALTISM‘E  •;  LES  'VOMISSEMENTS  FÊCALQÏDES 


Le  Docteur  Schwartz  (1)  insiste  sut  leur  im- 
pLort^nce  pratique,  afin  de  reconnaître  les  lausses 
occlusions  ;  tout  drame  intra-abdominalest  sus¬ 
ceptible,  en  effet,  de  ÿ^accompagner  d’une'paTésie 
intestinale  suffisamment  accusée  pour-simuler  une 
o.cdlusion  intestinale,  et  une  erreur  de  diagnostic 
jpeirt  alors  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 

Ainsi,  chez  un  maiade  o'bservé  par'l’auteur,  on 
était  en  droit  de  penser  à  une  -occlusion  intes¬ 
tinale,  d’origine  néoplasique  peut-être  ;  celui-ci 
avait  dépassé  la  cinquantaine,  et  l’on  notait  une 
absence  absolue  de  gaz  et  de  matières,  ainsi  qu’un 
météorisme  abdominal  très  marqué,  des  vo¬ 
missements,  toutcela  durant  depuisplus  de  vingt- 
quatre  heures.  L’afl'ection  était  très  nettement 
localisée  dans  la  partie  droite  de  l’abdomen  ;  ; 
elle  avait  débuté  par  une  douleur  très  violenté  i 
dans  l’hypocondre  droit  et  dans  le  flanc  du  même  ‘ 
côté.  L’abdomen  était  très  météorisé,  mais  il  n’y 
avait  pas  le  moindre  péristaltisme  appréciable  | 
sous  la  paroi,  et  de  plus  la  douleur  était  continue,  ■ 
non  intermittente.  La  température  était  très 
légèrement  au-dessu«  de  la  normale,  l’état  gé-  j 
néral  bon  ;  les  vomissements  .n’étaient  pas  iféca- 1 
’loïdes.  L’auteur  jugea  qu’il  était  .en  jprésen.ce  j 
d’une  occlusion  réflexe,  et, .  en  l’absence  de  icon-  ! 
traction  de  détense  dans  la  .fosse  iliaque,  il  fit  j 
le  ;diagnostic  ,de  colique  néphrétique.  Le  tende-  i 
main,  les  urines  étaient  sanguinolentes,  et  l’exis-  j 
•tence  de  la  colique  néphrétique  ne  faisait ;plus  de  j 
doute.  ; 

Un  autre,cass.eTapporte..à.une  occlusion,  intes-  j 
tinale  réflexe,  suite  de  colique  hépatique.  Un  soir,  J 
-douleur  extrêmement  violente  .dans  la  région  ! 
-haute  de  l’abdomen,  sur  le  trajet.du  côlon  trans-  ' 


l 'Verse,  avec  ballonnement  et  arrêt  compldt  .des 
gaz  et  des  matières  ;  pas  -de  fièvre  ;  -pouls  bon  et 
bien  'frappé.  La  -do nfenr -spontanée  est  ■très  vio¬ 
lente,  mais  continue-;  pas  -ae'vainissements. 

Tout  rentre  dans  Tordre  au  bout  ae'24  heures  -j 
plus  tard,  une  série  d’examens  radiologiques -de 
l’étage  supérieur  de  3’abdomen  montre  un  beau 
calcul  vésiculaire  ;  et  tout  se.terminepar  une', cho¬ 
lécystectomie. 

Troisième  exernple  d’un  iléus  très  net,  très  .te¬ 
nace,  dû  à  un  embarras  gastro-intestinal  chez 
une  grande  constipée.  C’est.uae.femme  de  fiO  .ans 
qui,  après  un  repas.un  peu  trop  copieux,  sepJaint 
de  douleurs  généralisées  avec  vomissements,  ar- 
>Fêt  des  gaz  etdes  matières.  Quarante-huitheures 
après  le  début  des  accidents,  il  n’y  a  eu  ni  gaz,  ni 
.matières  •;  .le  vendre  est  uniformément  -ballonné, 
sans  ..contracture.  JVIdis,  anmotepeu  de  doiilt  urs 
spontanées  et  il  n’y  a  eu,  à  aucun  moment,  de 
douleurs  intermittentes  et  violentes  :  il  n’y  a  pas 
traces  de  péristaltisme  sous  la  paroi  abdominale, 
Pas  de  fièvre  ;  pouls  très  bon  ;  excellent  [état  gé¬ 
néral. 

Aucun  effet  des  lavements,  ni  de  Thüîle  de  ricin, 
-De  d’atropine,  des.injedtionS'  intraveineuses  de 
-sérum  hypertonique,  un  .peu  de  massage  abdo¬ 
minal,  et,  quatre  jours  plus  tard,  par  de  grands 
-lavages  glycérines,  plusieurs  :Belles  terraineiït  .Ifl 
crise. 

Enfin,  toute  réaction  péritonéale  soudaine,  en 
dehors  même  de  lapérîtonite  vraie,,  est  capable  de 
s’accompagner  d’occlusion  intestinale  ;  exemple,, 
la  rupture  d’un  énorme  .kyste  de  l’ovaire  ; 
au  troisième  jour  d’une  occlusion  intestinale, 
une  laparotomie  exploratrice  fit  découvrir  un 
kyste  ovarique  rompu. 


La  ,«  bouteille  renversée  »  pour  l'évacuation  des  épanchements  pleuraux 


Cette  méthode,  imaginée  par  le  Docteur  M.  P. 
Durand  (.2),  offre  l’avantage  de  la  douceur  et 
évite  les  inconvénients  de  l’écoulement  trop 


(1)  A.  Schwartz.  —  Les  fausses  occlusions  intestina¬ 
les.  (PaWs  Médical,  27  septembre  1932..) 

,(2)  D'  .M.-P.  Durand.  —  Evacuation  des  épanche¬ 
ments  pleuraux  par  le  procédé  .de  la  .bouteille  renver¬ 
sée.  (Journal  des  Praticiens,  6  août  1932.) 


ralenti  ;  Tair -y  est  libre  ;  elle  permet,  en  outre, 
de  régler  à  son  grêla  -vitesse-de  l’évacuation. 

Le  trocart  habituel,  adapté  à  son  tuyau  .d’éva¬ 
cuation  de  Om.  80 -de  longueur, -est  monté  sur  Te 
■robinet  ouvert  de  l’aspirateur -de  Potain.  -Ce  ro¬ 
binet,  .adapté  sur  le  goulot  d’un  flacon  de  500c.c„ 
est  prolongé  jusqu’au  -fond  par  un  -tube de  ver-re, 
recourbé  à  son  extrémité  inférieure,  au  moyen 
d’un -petit  tuyau  de  caGutdhouc.Dansle  bouchoh, 
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qui  obture  le  flacon,  on  fixe  également  le  robinet 
de  Potain,  destiné  normalement  à  la  pompe  d’as¬ 
piration  ;  mais  ce  dernier  robinet  est  laissé  à 
l’air  libre  et  ouvert. 

rrLe  flacon  est  ensuite  rempli  d’eau  au4/5e®  de 
son  volume. 

L’appareil  ainsi  préparé,  on  ponctionne  la  plè¬ 
vre  ;puis  on  renverse  brusquement  le  flacon,  en  le 
tenant  au-dessous  du  liquide  à  évacuer.  Dès  lors 
le  liquide  du  flacon  commence  à  se  Vider  par  le 
deuxième  robinetlaissé  libre  et  ouvert  ;  il  se  crée 
ainsi  un  vide  relatif  dans  le  flacon,  d’où  une  as¬ 
piration  exercée  sur  le  liquide  pleural  par  l’inter¬ 
médiaire  du  tube  de  verre  recourbé,  point  ini¬ 
tial  du  système  de  vidange.  Le  liquide  pleural 
vient  peu  à  peu  remplacer  l’eau  du  flacon. 

On  peut  alors  régler  la  vitesse  d’aspiration,  en 
faisant  varier  l’ouverture  du  deuxième  robinet 
libre,  ou  plus  simplement  en  élevant  ou  en  abais¬ 
sant  le  flacon.  Il  est  facile  de  se  permettre,  lors¬ 
que  l’amorçage  est  bien  fait,  d’élever  le  fond  du 
flacon  jusqu’à  6  et  8  centimètres  au-dessus  du 


plan  supérieur  du  liquide  pleural,  sans  désa¬ 
morcer.  Naturellement,  plus  on  l’abaisse,  et  plus 
la  vitesse  d’écoulement  s’accroît. 

C’est  une  méthode  de  douceur,  qui  est  pour¬ 
tant  plus  puissante  que  l’écoulement  simple  et  ne 
présente  pas  les  inconvénients  de  ce  dernier.  Elle 
permet  d’aller  même  jusqu’au  goutte  à  goutte, 
sans  risquer  l’aspiration  parfois  trop  forte  de  la 
bouteille  à  air  raréfié  de  Potain.  La  mesure  du  li¬ 
quide  pleural  soutiré  est  la  mesure  même  du  li¬ 
quide  évacué  par  le  deuxième  robinet  libre,  puis¬ 
que  ce  liquide  pleural  se  substitue  à  l’eau  du  fla¬ 
con,  et  qu’après  une  évacuation  de  400  grammes, 
il  coule .  pur. 

«  Une  thoracentèse  pratiquée  dans  ces  condi¬ 
tions  voit  ses  risques  réduits  au  minimum  ;  nulle 
crainte  c^ue  l’aspiration  soit  trop  forte  ;  elle  sera 
suffisante  vis-à-vis  d’une  sérosité  épaisse  et  vis¬ 
queuse  ;  on  n’a  plus  à  compter  avec  une  pompe 
d’aspiration  sujette  à  des  caprices,  lorsqu’elle 
n’est  pas  d’utilisation  courante.  » 

G.  F. 


J,’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  : 

Les  rétrécissements  du  rectum. 

Les  226  cas,  étudiés  par  le  Docteur  Ben- 
SAUDB,  appartiennent  aux  trois  variétés  sui¬ 
vantes  :  congénitaux,  cicatriciels,  inflamma¬ 
toires,  ces  derniers  étant  principalement  de  na¬ 
ture  vénérienne. 

Chez  tous  les  malades  porteurs  d’un  rétré¬ 
cissement,  on  devra  rechercher  ;  la  syphilis,  la 
chancrelle,  la  tuberculose,  la  maladie  de  Nicolas 
Fabre  avec  son  adénopathie  inguinale  caracté¬ 
ristique,  et  l’on  devra  pratiquer  un  Wasser¬ 
mann,  une  intra-dermo -réaction  de  Dmelcos, 
une  réaction  de  Frei,  afin  d’établir  un  traite¬ 
ment  étiologique. 

Cependant  la  thérapeutique  reste  avant  tout 
symptomatique  :  lutte  contre  la  douleur,  la 
constipation,  et  surtout  la  suppuration.  Les 
suppositoires  au  bismuth  ou  au  collargol,  les  pan¬ 
sements  à  la  coréine  et  au  dermatol,  les  petits 
lavages  à  base  de  substances  non  irritantes  sont 
utiles.  La.  radiothérapie  diminue  souvent  les 
écoulements,  et  tarit  au  moins  partiellement 
les  fistules  ;  elle  doit  être  essayée  toutes  les  lois 
que  l’on  soupçonne  le  rôle  pathogénique  des 
masses  ganglionnaires  péri-rectales  dans  la  pro¬ 
duction  de  la  sténose. 

Localement,  à  la  dilatation  simple  on  préfè- 
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rera  la  dilatation  diathermique.  Les  indications 
du  traitement  chirurgical  restent  limitées  ;  il 
devra  maheureusement  se  borner  le  plus  sou¬ 
vent  à  une  opération  palliative  ;  l’anus  iliaque 
gauche,  temporaire  ou  définitif,  suivant  le  cas. 

Maladie  fatalement  progressive,  le  rétrécisse¬ 
ment  du  rectum  peut  être  considéré  comme 
l’affection  du  rectum  la  plus  grave  après  le  can¬ 
cer.  (Le  Bulletin  médical,  11  juin  1932.) 

•  Paralysies  faciales  congénitales. 

MM.  Babonneix  et  Miget  ont  eu  l’occasion 
d’observer  trois  cas  de  différents  types  parti¬ 
culiers  de  paralysie  faciale  congénitale,  pure 
ou  associée. 

Les  paralysies  du  type  périphérique  sont  bila¬ 
térales  ou  unilatérales  (totales  pu  partielles)  ; 
élles  sont  indépendantes  de  tout  traumatisme 
obstétrical. 

n  existe  aussi  des  paralysies  congénitales  du 
type  central  ;  celles-ci  sont  encore  mal  connues, 
et  sont,  comme  les  précédentes,  et  selon  toute 
vraisemblance,  dues  elles  aussi  à  des  malfor¬ 
mations  intéressant,  non  plus  le  tronc  du  facial, 
mais  l’un  des  faisceaux  géniculés.  {Gazette  des 
hôpitaux,  22  juin  1932.) 
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Comment  on  devient  bossu  ? 

Le  Docteur  G.  Rœdeker  expose  qu’il  y  a' 
beaucoup  de  manières  de  devenir  bossu.  Deux 
^  sont  classiques  et  appartiennent  à  une  nosogra¬ 
phie  déjà  ancienne.  Elles  relèvent  du  mal  de 
Pott,  tuberculose  vertébrale,  ou  de  cet  ensemble 
de  déviations  latérales  que  l’on  continue  de  grou¬ 
per  sous  ie  nom  générique  de  scolioses.  Ce  sont 
les  vrais  grands  bossus. 

D’autres  .  affections,  dont  un  des  éléments 
symptomatiques  est  la  gibbosité,  ont  été  plus 
récemment  identifiées.  Elles  s’inscrivent  dans  tous 
les  chapitres  de  la  pathologie,  car  ce  sont  ou  les 
os,  ou  les  articulations,  ou  les  muscles,  ou lesys- 
tème  nerveux  qui  sont  primitivement  et  essen¬ 
tiellement  frappés.  Elles  fournissent  en  général 
des  bossus  moins  difformes. 

Mais  tous  les  maux  de  Pott  ne  fabriquent 
pas  des  bossus.  Le  vrai  bossu  est  celui  dont 
quelques  vertèbres  dorsales  sont  détruites  ;  les 
maux  de  Pott  postérieurs,  cervicaux  ou  lom¬ 
baires  survenant  dans  des  régions  naturellement 
concaves  en  arrière,  exigent  déjà  de  grandes 
destructions  pour  amener  le  segment  rachidien 
à  devenir  plan,  et  des  désordres  considérables 
sont  ici  nécessaires  pour  former  une  courbure 
convexe  en  arrière. 

Cependant  une  gibbosité  pottique  n’est  pas 
toujours  franchement  médiane,  elle  est  quel¬ 
quefois  latérale  et  se  confondra  avec  l’aspect 
des  scolioses.  Celles-ci  sont  dues  principalement 
au  rachitisme  ;  parmi  les  autres  causes,  il  faut 
citer  les  séquelles  de  paralysie  infantile,  les  pleu¬ 
résies  suivies  d’empyème,  les  anomalies  ver¬ 
tébrales,  etc. 

Les  façons  plus  modestes  de  devenir  bossu 
tiennent,  soit  à  des  maladies  ou  à  des  anoma¬ 
lies  purement  locales  (plastispondylie,fractures 
de  la  colonne  vertébrale,  syndrome  de  Kummel- 
Verneuil,  cyphose),  soit  à  des  affections  qui 
frappent  accessoirement  la  colonne  vertébrale 
(spondylose  rhizoméllque,  maladie  de  hrie- 
dreich,  plicaturesde  guerre.  (Le  Journal  Médical 
français,  juin  1932.) 

De  l’esprit  chez  les  bossus  et  d’autres  vertus  . 
accessoires _ 

Les  bossus  méritent-ils  la  réputation  d’esprit 
qu’on  leur  a  faite  ?  ont-ils  le  cerveau  délié,  l’âme 
canstique  et  leur  gibbosité  cache-t-elle  une 
boîte  à  malices  ?  Cette  opinion  est  entrée  dans 
l’âme  populaire,  ainsi  qu’en  fait  loi  l’histoire 
de  la  littérature,  dont  le  Docteur  C.  Rœderer 
fait  de  bien  intéressants  extraits  et  citations.  î 

Cependant  les  orthopédistes  pensent  tous 
qu’il  y  a  bossus  et  bossus,  comme  bien  d,es  ma¬ 
nières  d’être  bossu,  et  qu’il  y  a  bien  des  gammes 
dans  leur  subtilité  intellectuelle.  Un  myxœdé- 
mateux  contrefait  et  cyphotique  n’a,  en  prin¬ 


cipe,  qu’une  finesse  d'esprit  assez  réduite  ;  un 
petit  achondroplaste  peut  donner  l'Illusion 
d’une  maturité  assez  précoce  à  cause  de  son 
haut  front,  ridé,  mais  rien,  après  tout,  n’em¬ 
pêche  un  malade  de  Friedreich,  s’il  prend  fan¬ 
taisie  à  la  Providence,  d’aVoir  à  la  fois  un  pied- 
bot  invétéré,  une  cyphose  élégante  et  les  mé¬ 
ninges  très  ridées  que  la  théorie,  chère  à  un 
ardent,  polémiste,  prête  aux  hérédo-syphili¬ 
tiques.  On  ne  voit,  en  général,  qu'une  relation' 
lointaine  entre  la,' carie  tuberculeuse  et  la  cir¬ 
culation  encéphalique. 

Mais,  en  fait,  lebossu  a  quelques  raisons  d’être 
malin.  Souvent  objet  de  dérision  et  de  quolibets 
au  cours  de  son  enfance,  il  s’efforcera,  s’il  a 
l’âme  rancunière,  de  trouyer  la  'plaisanterie 
vengeresse,  la  blague  aiguë  qu’il  plantera  com¬ 
me  une  banderille  ;  il  prendra  une  tournure  d’es¬ 
prit  tatillonne,  revendicatrice  et  mordante, 

A-t-il  au  contraire  l’âme  bonne,  un  peu  d'élé¬ 
vation  de  pensée,  un  certain  détachement  des 
contingences  immédiates,  cet  être  souffreteux 
ne  va-t-il  pas  s’efforcer,  par  un  travail  plus  as¬ 
sidu,  une  application  plus  grande,  lui,  le  défi¬ 
cient  physique,  le  vaincu  des  jeux,  l’exilé  des 
sports,  de  conquérir  d’abord  la  supériorité  que 
confèrent  les  lauriers  scolaires,  puis,  par  la  force 
des  choses,  la  prééminence  intellectuelle  consé¬ 
cutive  ?  {Le  Journal  Médical  français,  juinï9S2.) 

De  l’amygdaiite  phlegmoneuse  linguale . 

Le  Docteur  P.  I'ruffert  démontre  que, 
sous  la  dénomination  «  phlegmon  de  l’amygdale 
linguale  »,  on  groupe  deux  affections  absolument 
différentes. 

L’une,  qui  est  un  abcès  localisé  dans  uhe 
crypte  de  l’amydale  linguale,  et  qui  n’est  pas 
un  phlegmon  puisqu’il  n’y  aaueune  participation 
du  tissu  cellulaire,  abcès  dont  l’évolution  se 
fait  vers  la  superficie,  qui  en  constitue  la  voie 
d’abord. 

L’autre,  qui  est  une  glossitç  phlegmoneuse, 
car  l’infection  est  localisée  dans  le  riche  tissu 
cellulaire  favorisant  le  glissement  incessant  des 
faisceaux  musculaires,  qui  abordent  la  langue  ; 
infection  à  situation  profonde,  à  grosse  réaction 
locale  et  générale,  et  dont  l’évacuationnepeut  être 
obtenue  qu’au  prix  d’une  effraction.  Celle-ci  est 
localisée  dans  la  loge  de  l’artère  linguale,  au 
point  où  elle  pénètre  dans  la  musculature. 

On  peut  sch^ématiser  encore  en  disant  que 
la  première  est  une  amygdalite  abcédée,  mais 
non  un  phlegmon,  alors  que  la  seconde  est  un 
phlegmon,  dont  l’étiologie  amygdalienne  est  in¬ 
constante,  et  non  indispensable. 

Ce  sont  donc  deux  affections  différentes,  qui 
doivent  être  complètement  isolées  l’une  de  l’au¬ 
tre  dans  les  descriptions  cliniques,  tant  elles 
s’opposent,  sinon  par  leur  étiologie,  du  moins 
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par  leur  localisation  anatoihique,  leur  sympto¬ 
matologie,  leur  évolution,  leur  voie  d’abord 
thérapeutique. 

L’amygdalite  linguale  isolée  est  rare  en  cli¬ 
nique  ;  c’est  une  tuméfaction  qui  siège  en  géné¬ 
ral  dans  la  partie  moyenne  de  l’amygdale  lin¬ 
guale,  là  où  les  cryptes  présentent  leur  maxi¬ 
mum  de  développement.  Abandonnée  à  elle- 
même  la  collection  fuse  vers  la  superficie  ;  elle 
s’évacue  spontanément,  donnant  issue  à  une 
collection  fétide,  quelquefois  caséeuse.  Cette 
évacuation  est  suivie  d’une  guérison  rapide. 
Dans  certains  cas,  où  la  gêne  est  trop  considé¬ 
rable,  la  collection  peut  être  évacuée  chirur¬ 
gicalement. 

Pour  la  glossite  phlegmoheuse,  il  existe  dans 
la  région  basale  de'la  langue  une  collection  laté¬ 
ralisée,  entourée  d’un  volumineux  œdème  in¬ 
fectieux,  dont  l’extension  donne  à  l’affection 
son  caractère  d’extrême  gravité.  En  effet,  si 
initialement  cet  œdème  filtre  dans  les  espaces 
cellulaires  qui  limitent  les  muscles  de  la  langue, 
abandonné  à  lui-même,  il  s’étendra  vers  les 
régions  voisines  et  surtout  vers  la  région  glosso- 
épiglottique  jusqu’à  atteindre  même  l’orifice 
supérieurdularynxetàdonner  lieu  aux  accidents 
d’asphyxie,  à  tous  ses  degrés,  jusques  et  y  com¬ 
pris  la  syncope  mortelle,  qui  peut  être  une 
terminaison  de  cette  affection. 


Abandonnée  à  elle-même,  la  glossite  phleg- 
moneuse  peut  s’ouvrir  à  l’extérieur.  Cette  ou¬ 
verture  spontanée  se  fait  rarement  à  la  base  de 
la  langue  ;  génér  alement,  c’est  au  bord  peut-être, 
plus  souvent  encore  sur  le  Vjersant  inférieur 
du  bord,  dans  la  région  du  V  lingual  que  la  col¬ 
lection  s’évacue.  Il  est  exceptionnel  que  cette 
éventualité  se  produise  car,  généralement  les 
souffrances  du  malade,  la  gravité  des  signes 
généraux  et  des  troubles  fonctionnels  ont  néces¬ 
sité  la  mise  en  œuvre  d’un  traitement  chirur¬ 
gical. 

Le  diagnostic  est  quelquefois  extrêmement 
délicat  avec  l’angine  de  Ludwig,  qui  est  le  phleg¬ 
mon  du  plancher  de  la  bouche  ;  cette  dernière 
affection  s’accompagne  dans  l’immense  majo- 
tité  des  cas  de  trismus,  qui'est  absent  dans  la 
glossite  phlegmoneuse.  Mais  ce  diagnostic  dif¬ 
férentiel  est  facilité  par  le  fait  que,  dans  la  glos¬ 
site  phlegmoneuse,  la  langue  infiltrée  et  épais¬ 
sie  reposé  sur  un  plancher  ayant  gardé  sa  sou¬ 
plesse  normale.  Dans  le  phlegmon  du  plancher, 
au  contraire,  la  langue  souple  et  molle  est  sou¬ 
levée  par  le  plancher  infiltré  et  dur  ;  le  centre 
d’infiltration  est  donc  inversé. 
î^'^L’évolution  de  la,  glossite  phlegmoneuse  est 
simple  :  dès  que  le  pus  est  évacué,  le  malade  est 
soulagé,  et  la  guérison  survient  en  quelques 
jours.  (Le  Bulletin  Médical,  25  juin  1932.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  sérothérapie  :  ses  origines,  son  avenir. 

(M.  Charles  Richet.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-10-1932.) 

Comment  est  née  la  sérothérapie,  cette  méthode 
thérapeutique  dont  les  applications  Sont  aujourd’hui 
si  importantes  ? 

M.  Charles  Richet  rappelle  que  la  sérothérapie  a 
pris  naissance  le  jour  —  5  novembre  1888  —  où, 
avec  Héricourt,  il  fit  à  l’Académie  des  sciences  une 
communication  sur  la  Transfusion  péritonéale  et 
l'immunité  qu’elle  confère.  Transfusant  dans  le  péri¬ 
toine  du  lapin  du  sang  de  chien  ayant  fait  un  abcès 
pyoseptique,  les  auteurs  virent  que  ces  lapins  se 
trouvaient  ainsi  immunisés  contre  la  septicémie 
pyoseptique.  lisse  demandaient  déjà,  dansleurs con¬ 
clusions,  si  une  immunité  analogue  ne  s’étendrait 
pas  à  d’autres  affections  (charbon,  tuberculose,  etc.). 

Le  6  décembre  1890,  dans  le  service  de  Verneuil, 
à  l’Hôtel-Dieu,  Charles  Richet  pratiqua  la  première 
injection  ,  sérothérapique  qui  ait  été  faite  chez 
l’homme. 

Pendantce  temps,  Behringet  Kitasato  appliquaient 


la  sérothérapie  découverte  par  Charles  Richet  et  Héri¬ 
court  au  traitement  du  tétanosetde ladiphtérie  et,  en 
décembre  1890, ils  publiaient  unmémoire  sur  la  séro¬ 
thérapie  de  ces  deux  affections,  méthode  qui  leur 
avait  donné  d’éclatants  Succès.  De  Son  côté  Roux,  dès 
1891,  étudiait  le  sérum  antidiphtérique,  le  perfec¬ 
tionnait  (en  prenant,  en  particulier,  comme  animal 
donneur  le  cheval,  au  lieu  du'lapin)  et  présentait, 
dans  une  communication  retentissantê",  ses  travaux 
.au  Congrès  de  Budapest  de  1894. 

Depuis,  la  sérothérapie  a  pris  un  développement 
considérable.  Les  sérums  thérapeutiques  sont  au¬ 
jourd’hui  nombreux  :  antidiphtérique,  antitétanique, 
sérothérapies  de  la  peste,  du  choléra,  antistreptococ¬ 
cique,  anticolibacillaire,  antiménincoccique,  anti- 
dySeiitérique  de  Vaillard  (dysenterie  bacillaire), 
antipoliomyélitique,  sérothérapie  de  la  fièvre  jaune, 
de  la  spirochétose  hémorragique,  sérums  de 'con¬ 
valescents  (rougeole,  scarlatines  graves, typhus, etc.). 

Les  sérums  thérapeutiques  sont  préventifs,  cura¬ 
tifs,  antimicrobiens,  antitoxiques...  La  sérothé¬ 
rapie  est  de  son  côté  homogène,  spécifique,  ou 
hétérogène,  croisée.  Ainsi,  Roux  et  Calmette  ont 
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montré  que  le  sérum, antitétanique  était  actif  contre 
le  venin  de  serpent.  On  a  o’btenu  aussi  des  résultats 
du  sérum  antidiphtérique  dans  asthme,  du  sérum 
d®  génisse  (vaccinée  contre  la  variole),  danS  la 
coqueluche. 

?our  l’avenir,  on  peut  fonder  des  espérances  sur 
une  sérothérapie  aftticancéreüse,  antituberculeuse, 
etc.  Les  vaccinations,  en  progressant  elles-mêmes, 
limiteront  touteîois  ces  sérothérapies,  en  limitant 
leurs  besoins.  Leurs  possibilités,  néanmoins, restent 
encore  très  grandes. 

Les  êàux  sulfatées  ealéiques  et  la  pression  artérielle. 
(MM.  Santenoise,  G.  Franck,  L.  Merklen  et  Vidô“ 

eovttcB.  Aeéêéme  de  mëâecme  ;  l-8-10‘l9ââ.) 

.  t)’une  série  de  recherches  expérimentales  concer¬ 
nant  l’action  des  eaux  sulfatées  calciqUeS  Sur  certains 
mécanismes  régulateurs  de  la  pression  artérielle,  les 
auteurs  concluent  : 

L’expérimentation  physiologique  montre  que  les 
eaux  sulfatées  calciques  (Vittel  Hépar,  Gontrexéville 
Pavillon,  Martigny)  exercent  une  importante  action 
sur  la  régulation  de  la  pression  artérielle,  en  augmen¬ 
tant  la  sensibilité  et  ruflîcacité  des  réflexes  dépres- 
seurs  issus  des  zones  réflexogènes  et  en  accroissant 
leur  action  tonique  frénatrice  permanente.  Ces  pre¬ 
miers  résultats  permettent  d’entrevoir  i’eXplicatiôn 
physiologique  de  l’efficacité  des  cures  sulfatée»  calci¬ 
ques  dans  lé  traitement  de  certaines  hypertensions. 

Le  métabolisme  basal  pendant  le  cycle  menstruel. 

(M.G.  BorInono  Udadndo.-— idéàdémie  de  médeeine\ 
18-10-32  ) 

■  Dans  une  note  présentée  par  M  Sergent,  M  Bono- 
rino  Udaondo  signale  l’influence  exercée  par  le  cycle 
menstruel  Sur  le  métabolisme  basai.  Cette  influence, 
notée  déjà  par  divers  auteurs,  ne  paraît  pas  soumise 
à  deS  règles  absolues,  du  moins  à  des  règles  définies  à 
ce  jour. 

Chancre  de  la  gencive. 

(MM.  PitOuSf,  DARCIsSag  et  HénNiOn.  —  Société  de 
chirurgie  ;  12-10-32.) 

Les  auteurs  présentent  uh  cà®  de  chancre  de  la  gen¬ 
cive,  siégeant  sur  la  ligne  médiane,  à  la  hauteur  de  la 
mâchoire  supérieure,  et  dont  le  point  de  départ  sem¬ 
ble  avoir  été  le  frein  dé  là  muqueuse. 

Le  début  a  été  fébrile  et  s’est  manifesté  par  des 
douleurs  à  l’angle  de  la  mâchoire  inférieure,  une  tu¬ 
méfaction  sous-maxillaire  bilatérale,  un  gonflement 
douloureux  de  la  gencive  supérieure,  le  tout  rappe 
lant  un  état  phlegmasique.  La  malade  fut  reçue  en 
chirurgie  et  l’on  constata,  à  l’entrée,  une  tuméfac¬ 
tion  de  la  gencive  âu  niveau  des  incisives  supérieures, 
avec  ulcération  de  la  dimension  d’une  pièce  de  un 
franc,  recouverte  d’un  enduit  blanchâtre.  La  palpa¬ 
tion  de  la  joue  (palper  combiné  intra-et  extra-büdCâl) 


fit  sentir  à  gaucheun  cordon  dur  sdlant  jusqu’au  mas- 
seter.  A  droite  et  à  gaüche,  adénite  souS-maxillaire 
avec  phéttomèhés  inflammatoires  (rougèuf,  chaleur 
locale).  Un  mois  après,  apparition  d’une  roséole  ca¬ 
ractéristique.  Un  frottis  au  niveau  de  l’ulcération 
montre  des  tréponèmes  très  caractérisés  à  l’uHra- 
microscope. 

En  résumé,  chancre  Syphilitique  de  la  gencive  avec 
phénomènes  inflammatoires  ayant  rendu  le  diagnos¬ 
tic  difiiciie.  On  avait  pensé  ,  en  effet,  à  une  stomatite 
accompagnée  d’adénite  aiguë  sous-maxillâire. 

Àblatioh  d’un  éclat  d’obus  intra-pulmonaire  par  voie 
juxta-vertébraie. 

(M.  A.  Maures.  —  Satiété  de  chirurgie  ;  6-7-193S.) 

M.  Maurer  a  observé  un  malade,  porteur  depuis  là 
guerre  d’un  éclat  d’obus,  chez  qui  l’aggravation  pro¬ 
duite  par  des  hénioptysies  répétées  indiquait  un  trai¬ 
tement  actif.  La  radiographie  montrait  un  éclat  d’o- 
bUs  Situé  profondément.  M.  Màurer  se  décida  à  eih» 
ployer  là  Voie  médiastinale,  basée  sur  les  rêchèrches  de 
M.  Proust  de  désarticulation  des  côtes  d’avec  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  Un  double  repérage  radioSqopique 
et  l’aide  de  l’écran  pendant  l’opération  permirent  de 
mener  celle-ci  à  bien. 

P.  L. 

Diagnostic  entre  les  anévrysmes  de  l’aotte  et  lès 
tumeurs  non  vasculaires  par  la  ky Biographie. 
(MM.  AubeRtin,  Dei/Herm,  Thoyer-RozaV  et 
PiBCH&OLDi  —  Soc-,  méd.  deé  hàp.  de  Pntie  ;  8-7- 
1982.) 

La  kymographie  permet  l’inscription  des  contrac¬ 
tions  cardio-vascüîaires  sur  le  film  radiographique  ; 
elle  permettra  peut-être  d’élargir  dans  ce  domaine 
les  possibilités  de  l’examen  radiologique.  Ce  dia¬ 
gnostic  différentiel  est  basé  sur  la  séparation  de 
l’image  pathologique  de  celle  de  l’aorte,  quelle  que 
soit  l’incidéfice.  Il  suffit,  en  effet,  dé  disëôcler  Boü8 
une  Seule  incidence  l’IMage  pathologique  pour  affir¬ 
mer  qu’elle  est  extra-vàsculaire  et  indépendante  de 
l’aorte.  11  y  a  un  Certain  nombre  de  cas,  dans  les¬ 
quels  la  formation  pathologique  est  accolée  à  la 
paroi  aortique,  ayant  avec  elle  des  rapports  telle¬ 
ment  intimes  qu’elle  paraît  la  continuer.  Le  dia¬ 
gnostic  est  d’autant  plus  difficile  que,  dans  ceS  cas, 
la  masse  tumorale  subit  les  mouvement  d’expansion 
et  de  retrait  du  vaisseau. 

Sur  le  kymogramme.  Ce  Sont  les  organes  immobi¬ 
les  qui  se  perdent  dans  une  grisaille,  tandis  queles 
parties  mobiles  apparaissent  de  contour  très  net. 
La  mobilité  d’un  organe,  cause  habituelle  du  flou, 
est  justement  la  condition  qui  favorise  la  netteté 
de  ses  Contours  sur  le  cliché  kymographique.  De 
plus,  un  contour  qui  se  perd  au  sein  d’une  opacité 
quelconque  est  identifié  sur  le  kymogramme, grâce 
aUx  crochets  dus  à  sa  mobilité. 
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La  dose,  dite  d’excitation,  en  radiothérapie. 

(M.  Ch.  Guilbert.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

25-6-1932.) 

Les  rayons  X  sont  essentiellement  des  agents  de 
destruction,  d’histolyse.  Le  mécanisme  de  leur  ac¬ 
tion,  les  recherches  histologiques  expérimentales  fai¬ 
tes  après  des  applications  de  faibles  doses,  le  démon¬ 
trent.  Les  effets  d’excitation  fonctionnelle  obtenus  en 
thérapeutique  avec  les  faibles  doses  sont  des  inter¬ 
prétations  incomplètes  des  résultats.  La  transforma¬ 
tion  des  tumeurs  bénignes  en  tumeurs  malignes  ne 
saurait  donc  être  attribuable  aux  rayons  X.  Pour 
éviter  dans  le  cas  de  cancer  latent,  impossible  à  dia¬ 
gnostiquer,  de  diminuer  la  ■  résistance  organique  au 
cancer  avec  des  doSeS  insuffisantes,  il  faudrait  renon¬ 
cer  aux  doses  fractionnées,  aux  séances  répétées. 

Transfusion  du  sang  et  paludisme. 

(MM.  Nobécourt,  Liège,  Grodnitsky  et  Comni- 

Nos.  —  Soc.  de  pédiatrie  de  Paris  ;  12-7-1932.) 

Les  auteurs  rapportent  deux  cas  de  paludisme, 
transmis  par  la  transfusion  sanguine,  en  des  circons¬ 
tances  particulières.  Ici,  le  paludisme  n’a  pas  été 
transmis  par  des  Sujets  ayant  eu  des  accès  paludéens  ; 
mais  l’inoculation  a  été  faite  par  le  Sang  d’un  sujet, 
qui  avaithabité  des  pays  impaludés,  mais  qui,  ayant 
été  Soumis  à  la  quininisation  préventive,  n’avait  ja¬ 
mais  fait  d’accès  palustre. 

Il  apparaît  donc  préférable  désormais  de'  ne  pas 
prendre  comme  donneur  un  Sujet  ayant  habité  les  co¬ 
lonies,  ihême  s’il  n’a  jamais  eu  d’accès  palustres  ; 
il  serait  d’ailleurs  à  désirer  que  dans  les  centres  de 
donneurs,  on  pratique  la  réaction  de  Henry  pour  dé- 
céler  le  paludisme,  comme  on  pratique  celle  de  Bor- 
det-WaSsermann. 

Six  cas  de  cqlipyurie  infantile,  traités  par  le  sérum 
anticolibacillaire  de  Vincent. 

(M.  Ferrie,  de  Poitiers.  —  Soc.  de  Pédiatrie  de' 
Paris  ;  24-5-1932.) 

La  guérison  a  été  obtenue  cinq  fois  sur  six,  avec 
rapidité,  et  l’échec  semble  nettement  imputable  à 
l’application  trop  tardive  et  trop  timide  de  la  séro¬ 
thérapie. 

Au  point  de  vue  étiologique,  les  six  observations 
concernent  des  enfants  du  sexe  féminin ,  ce  qui  con¬ 
firme  la  plus  grande  fréquence  chez  les  filles.  Au 
point  de  vue  séméiologique,  ces  infections  urinaires 
ont  été  précédées  de  troubles  digestifs  dans  la  moitié 
des  cas,  réalisant  ainsi  un  syndrome  entéro-rénal 
typique. 

Dans  quatre  bas  sur  six,  le  résultat' thérapeutique 
a  été  excellent  :  rapidement  la  fièvre  a  été  jugulée, 
les  urines  sont  devenues  claires,  et  la  guérison  a  été 


vite  assurée.  Dans  un  cas,  la  guérison  a  été  moins 
prompte  et  moins  complète  ;  les  urines  Sont  demeurées 
longtemps  troubles,  malgré  lé  retour  apparent  à 
une  santé  parfaite  ;  c’est  que  la  sérothérapie  avait 
.été  timide  et  hésitante  ;  doses  trop  faibles  (3  c.  c., 
4  c.  c.,  et  trois  fois  5  c.  c.)  et  trop  espacées. 

Le  Professeur  Vincent  conseille  maintenant,  chez 
les  nourrissons  10  c.  c.  à  15  c.  c.  par  jour,  chez  les 
enfants  plus  âgés,  15  c.  ç.  à  20  c.  c.  par  jour  pendant 
cinq  à  six  jours;  La  précocité  du  traitement  est  une 
autre  condition  fondamentale  ;  il  ne  faut  paS  la 
réserver  aux  états  infectieux  graves  et  rebelles,  ou 
quand  tous  les  traitements  usuels  sont  restés  sans 
effet. 

M.  Lereboullet  signale  un  autre  moyen  de  faire 
disparaître  certaines  pyuries  à  colibacilles  tenaces. 
C’est  l’emploi,  par  voie  buccale,  d’un  bactériophage 
préparé  à  l’aide  des  colibacilles  isolés  de  l’urine  du 
malade. 

Présentation  de  deux  jumeaux  mongoiiens  ;.  étude 
endocrinienne. 

(G.  Blechmann,  Guillaumin  et  Karmann.  — 
Soc.  de  pédiatrie  de  Paris  ;  21-6-1932.) 

Les  deux  jumeaux  mongoliens  Sont  âgés  de 
6  ans  1/2  ;  c’est  là  une  observatioffrare.  Ils  sont  du 
même  sexe,  univitellins  ;  ce  sont  les  premiers  nés 
de  parents  jeunes,  non  tarés,  n’ayant  jamais  été 
dans  un  état  de  misère  physiologique.  Le  deuxième 
jumeau,  plus  menu  que  son  frère,  est  cependant 
moins  microcéphale,  moins  brachycéphale,  en  même 
temps  que  son  intelligence  est  plus 'vive.  Son  cœur 
est  normal,  alors  que  celui  de  Son  frère  est  le  siège 
d’une  communication  interventriculaire. 

Les  résultats  de  l’étude  endocrinienne  engagent 
à  essayer  un  traitement  par  des  extraits  thymiques, 
et  accessoirement  par  des  extraits  hypophysaires  et 
thyroïdiens.  Les  résultats  cliniques  renseigneront 
peut-être  sur  ce  que  l’on  peut  attendre  de  ces  inves¬ 
tigations  nouvelles  de  l’endocrinologie. 

Complication  rare  dans  la  scarlatine  :  hémorragie 

foudroyante  par  ulcération  de  la  carotide  interne. 

(MM.  Bagzan  et  Roibas.  —  Soc.  de  pédiatrie  de 
Bucarest  ;  16-1-1932.) 

C’est  un  cas  de  scarlatine  légère  avec  une  évolution 
normale  au  début,  mais  qui,  après  une  rechute,  a 
fait  diverses  complications,  avec  mort  au  qua¬ 
rante  et  unième  jour  par  hémorragie  foudroyante. 
Le  processus  ulcératif,  commencé  dans  la  loge  amyg- 
dalienne  droite,  a  progressé  dans  la  profondeur  pour 
arriver  à  la  paroi  de  la  carotide  interne  ;  un  embolus 
est  parti  de  là  pour  s’arrêter  dans  l’artère  cérébrale 
moyenne,  et  déterminer  une  hémiplégie. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

SEMAINE  DE  DÉFENSE  SOCIALE  CONTRE  LE  CANCER 

(du  27  juin  au  3  juillet  1932.) 

organisée  par  la  Ligue  française  contre  le  cancer,  sous  le  patronage  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique. 


Que  savait-on,  que  sait-on  du  cancer  ?  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  J.  Sabrazès,  chef  de  service  au  Centre  an¬ 
ticancéreux  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 

Jusqu’à  la  première  moitié  du  XIX®  siècle,  on  n’en 
savait  pas  plus  long,  sur  le  cancer,  que  les  auteurs 
immémoriaux  de  là  Ramayana.  Les  opinions  les  plus 
extravagantes  avaient  cours. 

Toutes  les  recherches  effectuées  depuis  lors  ont 
affirmé  l’existenCe  de  tumeurs  malignes  d’espèce  dif¬ 
férente  :  la  nature  de  la  cellule  en  prolifération  ac¬ 
tive  et  désordonnée  est  la  signature  de  l’espèce  néo¬ 
plasique.  Le  cancer  ne  résulte  nullement-d’une  infec¬ 
tion  microbienne  ;  il  est  dû  à  Une  anarchie  de  cellules 
sorties  du  rang  qui  leur  était  assigné  par  leurs  fonc¬ 
tions  physiologiques,  cellules  désolidarisées  des  tis¬ 
sus  dont  elles  faisaient  partie. 

La  possibilité  de  transmettre  par  greffe  le  cancer 
de  la  souris  blanche  à  des  animaux  de  même  espèce  a 
fourni  sur  la  genèse  du  cancer,  sur  ses  conditions  de 
croissance  et  d’arrêt,  des  données  d’une  grande  im¬ 
portance.  Une  enquête  sur  le  rôle  de  l’hérédité  deve¬ 
nait  relativement  facile,  grâce  aux  croisements  con¬ 
trôlés  et  aux  arbres  généalogiques,  à  longue  portée, 
d’animaux  dont,  l’existence  n’excède  pas  trois  ans. 

Les  cancers  dits  professionnels  ont  fait  soupçonner 
le  rôle  cancérigène  de  certaines  substances.  Le  cancer 
du  goudron,  aisément  réalisé  sur  la  souris  blanche  et 
le  lapin,  a  ouvert  de  magnifiques  horizons  sur  les  in¬ 
fluences  favorisantes  ou  empêchantes  tenant  aux 
glandes  à  sécrétion  interne,  à  diverses  modifications 
physico-chimiques,  à  l’intervention  d’agents  médica¬ 
menteux,  etc . . . 

La  présence  de  parasites  animaux  dans  l’estomac, 
dans  le  foie,  dans  l’appareil  urinaire,  etc.,.,  peut 
avoir  un  effet  cancérigène  ;  c’est  là  encore  une  notion 
féconde.  Plus  importante  encore  celle  des  états  précan¬ 
céreux,  des  cicatrices  amorçant  le  cancer,  d’une  si 
nrande  portée. 

Que  de  progrès  réalisés  dans  l’étude  des  cellules- 
cancéreuses,  de  leur  biologie,  de  leur  quasi-anaéro- 
biose,  du  rôle  atténuateur  de  l’oxygénation  à  ou, 
trance,  de  leur  culture  in  vitro.  La  culture  des  tissus, 
les  propriétés  des  rayons  X  et  du  radium  ont 
agrandi  le  ch"inp  de  nos  connaissances  à  ce 
sujet.  On  sait  maintenant  prévoir  le  développe¬ 
ment  du  cancer,  le  diagnostiquer  à  temps,  éviter  ce 
qui  l’exacerbe,  hâter  l’intervention  chirurgicale, défi¬ 
nir  la  radiesensibilité. 


Avantages  du  dépistage  précoce  du  cancer,  par  M-  lé 
•Professeur  Lambret,  directeur  du  Centre  anti¬ 
cancéreux  de  la  région  du  Nord. 

Qui  ne  sait,  à  l’heure  actuelle,  que  le  cancer  n’est 
pas  un  mal  sans  espoir  et  qu’au  contraire,  pendant 
toute  sa  période  de  début,  il  est,  dans  la  majorité  des 
cas,  essentiellement  vulnérable  ;  oui,  tant  qu’il  est 
une  maladie  locale,  on  peut  le  guérir  et  pour  tou¬ 
jours.  S’il  fait  encore  tant  de  victimes,  c’est  que, 
presque  .toujours  les  traitements  qui  seraient  victo¬ 
rieux  sont  mis  en  œuvre  trop  tard,  alors  que  le  mal 
a  pris  des  racines  étendues.  Le  principal  responsable 
de  ce  retard,  c’est  le  malade  lui-même. 

Pourquoi  ce  retard  ?  Les  raisons  sont  des  raisons 
humaines,  telles  que  la  pudeur,  la  peur,  le  manque 
d’argent,  l’insouciance  et  surtout  une  seule  qui  les 
contient  toutes,  l’ignorance.  Il  en  est  d’autres,  citons  : 
les  pernicieux  conseils  d’un  entourage  ignorant  lui 
aussi  ;  les  traitements  intempestifs  d’un  charlatan  ; 
l’examen  insuffisant  qui  est  le  fait  d’un  médecin 
négligent,  et  le  dernier  en  date,  la  fausse  sécurité  pro¬ 
curée  par  l’absorption  d’un  médicament  soi-disant 
préventif. 

Cependant,  il  y  a^^une  atténuation  à  la  culpabilité 
des  malades  ;  c’est  que  le  cancer  n’est  pas,  pendant 
très  longtemps,  une  cause  dé  douleur,  et  l’homme  ne 
s’inquiète  réellement  que  quand  il  souffre. 

Le  public  a  une  autre  excuse  ;il  n’est  en  général 
pas  initié  aux  lois  physiologiques  qui  réagissent  l’or¬ 
ganisme  et  par  conséquent  ne  prête  pas  une  impor¬ 
tance  suffisante  aux  petits  signes  anormaux  qui 
marquent  le  début  du  cancer. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  l’éduquer.  L’action  à 
exercer  peut  être  beaucoup  plus  simple  ;  elle  peut 
être  efficace  à  la  condition  d’être  incessante  :  elle 
consiste  à  obliger  le  public  à  penser  au  cancer,  à  rap¬ 
peler  à  tout  le  monde  que  tout  le  monde  est  candi¬ 
dat  au  cancer. 

D’autre  part,  il  faut  imprimer  dans  l’esprit  de  tous» 
quelques  notions  élémentaires  ;  le  cancer  n’èSt  paà 
une  maladie  honteuse,  le  cancer  n’est  pas  une  mala*. 
die  contagieuse,  le  cancer  peut  être  gpiéri  radicale¬ 
ment  s’il  est  découvert  et  bien  soigné  à  temps.  Donc  : 
si  vous  souffrez  de  l’estomac,  ou  maigrissez  sans  mo¬ 
tif,  si  sur  la  figure,  sur  les  lèvres,  Sur  la  langue,  un 
bouton  ou  une  ulcération  durent  plus  de  quinze  jours» 
si  vous  perdez  du  sang  ou  des  glaires  par  l’anus,  »i, 
chez  une  femme,  des  pertes  surviennent  en  dehors 
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des  époques,  un  eicamen  d’urgence  et  complet  est  indis¬ 
pensable.  , 

Nous  devons  guérir  les  cancéreux,  par  le  Professeur 

H.  Hartmann,  membre  ded’Académie  de  méde¬ 
cine. 

40.000  malades  environ  meurent  chaque  année, 
en  France,  dès  suites  d’un  cancer  ;  si  on  laisse  de  côté 
les  enfants,  on  constate  que  sur  10  morts  d’individus 
ayant  dépassé  13  ans,  il  y  a  une  mort  par  cancer. 
Cette  mortalité  considérable  est  en  grande  partie  due 
à  ce  fait  que  le  médecin  n’est  souvent  appelé  que  tar- 
^divement,  et  qu’il  est  alors  inapuissant.  Aussi  le  pu¬ 
blic  considère-t-il  le  cancer  comme  un  mal  terrible,  ne 
laissant  guère  d’espoir  ;  on  n’ose  même,  dans  les  fa¬ 
milles,  en  prononcer  le  nom.  La  situation  est  actuel¬ 
lement  pour  le  cancer  ce  qu’elle  était  pour  la  tuber¬ 
culose,  il  y  a  30  à  40  ans. 

Au  début,  le  cancer  est  une  maladie  locale,  qui 
gagne  peu  à  peu  et  finit  par  se  généraliser.  Il  est  alors 
devenu  dans  l’état  actuel  de  la  science,  incurable. 
Mais  traité  à  temps.  Supprimé  soit  par  l’intervention 
sanglante,  soit  par, des  radiations  suivant  les  cas,  il 
peut  guérir.  Tous  les  chirurgiens  qui  ont  une  prati¬ 
que  assez  longue,  suivent  des  opérés  de  cancer,  qui 
restent  guéris  après  cinq,  dix,  quinze,  vingt  ans  et 
plus.  Et  il  s’agit  là  de  cancers  certains,  dont  le  diagnos¬ 
tic  clinique  était  évident,  dont  l’examen  microscopi¬ 
que  de  la  pièce  enlevée  a  montré  l’exactitude.  On  ne 
peut  plus  mettre  en  doute,  aujourd’hui,  la  possibi¬ 
lité  de  la  guérison  du  cancer.  Pourquoi  n’avonS-nous 
encore  en  moyenne,  que  25  à  30  %  de  guérisons  du¬ 
rables  après  nos  interventions.  C’est  parce  que  les  ma¬ 
lades  ne  s’adressent  pas  à  leur  médecin  d’assez  bonne 
heure.  Craignant  l’opération,  convaincus  que  le  mal 
.  récidivera  après  elle,  pensant  que  le  cancer  est  incura¬ 
ble,  ils  ne  vont  pas  consulter  immédiatement,  ils  tar¬ 
dent  d’autant  plus  à  le  faire  que  le  cancer  au  début 
est  indolent. 

Alors  qu’une  affection  inflammatoire,  le  plus  sou¬ 
vent  sans  gravité,  est  douloureuse,  que  le  malade 
souffrant  s’inquiète,  un  cancer,  qui  au  début  ne 
s’accompagne  souvent  d’aucun  trouble  sérieux,  dont 
l’évolution  insidieuse  semble  bénigne,  est  négligé. 
Le  cancer  restant  indolent  pendant  une  longue  pé¬ 
riode  de  temps,  quelquefois  même  jusqu’à  la  mort, 
le  malade  ne  s’en  préoccupe  pas,  et  le  laisse  évo¬ 
luer  jusqu’au  jour  où  il  est  devenu  incurable. 

Femmes,  méfiez-vous  des  indurations  indolores 
du  sein,  et  non  pas,  comme  vous  le  faites,  des  pous¬ 
sées  douloureuses  qui  se  font  quelquefois  à  Son  ni¬ 
veau  ;  méfiez-vous  de  tout  écoulement  anormal  de 
sang.  Malades,  préoccupez-vous  des  ulcérations  per¬ 
sistantes  de  la  langue  ou  des  lèvres,  des  petites  tu¬ 
meurs  cutanées  qui  augmentent  ou  s’ulcèrent,  des 
troubles  digestifs  persistants,  surtout  quand  ils  sur¬ 
viennent  à  un  certain  âge,  d’une  constipation  qui  ne 
débute  qu’à  40  ou  45  ans.  Ne  vous  attardez  pas  à 
appliquer  des  pommades,  à  prendre  des  médicaments 


cuivre,  arsenic,  magnésiuni,  bismuth,  etc,,  que 
vantent  des  réclames  payées  dans  la  Presse. Nous 
ne  connaissons  pas  actuellement  de  médicament  fai¬ 
sant  fondre  les  tumeurs  cancéreuses.  Dès  que  le  can¬ 
cer  est  reconnu,  il  fautl’enlever  chirurgicalement,  ou 
le  détruire  par  des  applications  de  rayons  X  ou  de  ra¬ 
dium.  Chacun  de  ces  traitements  a  Ses  indications  qui 
dépendent  du  siège  et  de  la  nature  du  cancer  en  pré¬ 
sence  duquel  on  se  trouve.  N’attendez  pas  que  le  mal 
se  soit  propagé  à  distance. 

Rappelez-vous  que  le  cancer  traité  à  Ses  débuts 
d’une  manière  rationnelle  n’est  pas  à  craindre,  et 
qu’il  guérit  alors  presque  sûrement  et  définitivement. 

Inauguration  de  la  semaine  du  cancer,  par  M.  Geor- 
ges-RisLER,  membre  de  l’Institut,  président  du 
Musée  social  et  de  la  Commission  générale  de  pro¬ 
pagande  de  l’Office  national  d’hygiène  sociale. 

Il  n’est  pas  sûr  que  le  cancer  soit  en  augmentation 
mais  il  est  certain  que  le  nombre  des  cas  signalés,  re¬ 
connus  et  soignés,  s’est largement  accru  au  cours  de 
ceS  dernières  années.  De  cela  on  ne  peut  que  se  féli¬ 
citer  car  ce  n’est  point  en  dissimulant  le  mal  ou  en 
l’ignorant  qu’on  le  guérit. 


Le  grand  honneur  des  associations  qui,  courageu- 
sements,  ont  entrepris  la  lutte  contre  le  cancer  est 
justement  de  le  dépister  dans  un  grand  nombre  de  cas 
où  jadis  il  restait  ignoré  ou  négligé.  Leur  effort  porte 
maintenant  sur  le  dépistage  précoce  du  cancer  et  de 
sérieux  progrès  ont  été  accomplis  à  cet  égard. 

D’autre  part,  les  admirables  travaux  accomplis  au 
cours  de  ces  dernières  années  par  les  grands  savants, 
comme  le  Professeur  Regaud,  ont  permis  d’assurer  la 
guérison  d’un  grand  nombre  de  ces  cancers  diagnos¬ 
tiqués  dès  le  début.  11  s’agit  donc  avant  tout  de  pren¬ 
dre  garde  aux  petits  boutons  si  souvent  négligés  qui 
se  produisent  avec  épaississement  de  l’épidérme  et  de 
les  signaler  aux  médecins.  Alors,  à  ce  stade  de  la  ma¬ 
ladie,  le  signe  extérieur  qui  la  dénonce  peut  être 
détruit  par  le  radium  ou  par  l’amputation  et  le  can¬ 
cer  est  définitivement  guéri.  Si  ces  précautions  ne 
sont  pas  prises,  les  cellules  cancéreuses'  pénétreront 
dans  les  vaisseaux  lymphatiques  et  donneront  nais¬ 
sance  à  des  tumeurs  secondaires  ;  c’est  la  généralisa¬ 
tion. 


L’hérédité  peut-elle  être  admise  ?  Aucune  certi¬ 
tude  ne  peut  être  donnée  à  cet  égard,  mais  elle  mérite 
d’être  attentivement  considérée.  Peut-être  l’héré¬ 
dité  cause-t-elle  une  certaine  prédisposition  ou  sus¬ 
ceptibilité  ?  Les  travaux  des  Professeurs  Gougerot  et 
Queyrat  ont  eu,  comme  conclusion,  que  dans  47  % 
des  cas,  le  cancer  se  développait  sur  les  tissus  atro¬ 
phiés  par  la  syphilis.  Il  y  a  là  une  constatation  d’un 
extrême  intérêt  et  quelque  peu  consolante  puisque  le 
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remède  spécifique' contre  la  syphilis  est  connu,  que 
trois  procédés  de  guérison  peuvent  être  mis  en  œu¬ 
vre  avec  la  certitude  du  succès  lorsque  le  mal  n’est 
pas  encore  invétéré. 

L’hygiène,  la  propreté  de  la  peau,  les  soins  donnés 
aux  affections  cutanées  et  aux  tumeurs  bénignes 
concourent  de  manière  presque  certaine,  à  éviter  les  , 
cancers.  Les  cancers  de  la  bouche  ont  souvent  pour 
cause  une  atrophie  de  glandes  causée  par  la  syphilis  ? 
on  accuse  également  le  tabac.  Cette  forme  ne  repré¬ 
sente  que  5  %  du  total  des  cas. 

Celui  de  l’uférus  arrive  jusqu’au  quadruple  environ . 

Les  cancers  de  l’estomac  s’élèvent  environ  à  plus 
de  40  %  des  cas  ;  ceux  de  l’œsophage  sont  évalués  à 
15  %  au  moins.  Et  ici  les  résultats  obtenus  sont  peu 
consolants. 


Les  méthodes  de  traitement  qui  existent  actuelle¬ 
ment  sont  les  suivantes  ;  détruire  en  masse  la  région 
où  le  cancer  s’est  développé  ou  séparer  cette  région 
du  reste  du  corps  par  amputation  ;  détruire  électi¬ 
vement  les  cellules  cancéreuses  par  les  rayons  X  ou 
par  ceux  qui  émanent  des  corps  radic-actifs  ; 

Jusqu’ici  les  médications  soi-disant  spécifiques 
n’ont  pas  donné  de  résulta!ts  curatifs. 

L’action  chirurgicale  obtient  de  nombreuses  gué¬ 
risons,  mais  demande  une  grande  habileté.  L’interven¬ 
tion  ne  peut  s’exercer  fructueusement  qu’au  début. 


avant  tout  commencement  de  généralisation  et  les 
récidives  sont  extrêmement  graves.  Le  succès  de 
l’opération  dépend  Surtout  de  la  précocité  du  dépis¬ 
tage  du  cancer  et  de  la  valeur  de  l’opérateur. 

L’action  radiothérapique  est  beaucoup  plus  com¬ 
pliquée  et  difficile  que  le  procédé  chirurgical.  De  très 
grands  progrès  ont  été  Jéalisés  depuis  trente  ans 
dans  l’emploi  des  rayons  X  et  des  corps  radio-actifs. 
Les  procédés  se  perfectionnent  encore  chaque  jour  et 
nous  permettent  d’espérer  que  les  résultats  déjà  ob¬ 
tenus  ne  sont  qu’un  commencement. 

Les  résultats  oonstituent  cependant  dans  leur  en¬ 
semble  un  grand  encouragement  et  en  persévérant 
dans  la  lutte  sérieuse  entamée  à  l’heure  actuelle, 
qn  peuh*-ogpérer  voir  diminuer  très  largement  et 
assez  rapidement  les  ravages  causéS‘jp.ar  cette  affreuse 
maladie. 

Diagnostic  précoce  et  sûrement  établi  par  un  spé¬ 
cialiste  auquel  le  médecin  non  spécialisé  peut  tou¬ 
jours  envoyer  son  malade  ;  ensuite  intervention  soit 
chirurgicale,  soit  par  les  rayons  X  ou  le  radium  ; 

Comment  obtenir  ceci  ?  Par  la  multiplication jles 
dispensaires. 

Multiplions  les  affiches,  les  conférences,  les  tracts 
destinés  à  combattre  le  cancer.  Aidons  de  toutes  nos 
forces  les  Ligues  qui  n’ont  pas  craint  d’entreprendre 
courageusement  cette  lutte,  ardue  et  si  pénible  et 
nous  aurons  rendu  à  notre  patrie  un  signalé  service. 

{à  suivre). 


1^05 

Librairie  Maloine 
27,  rue  del’Ecole-de-Médecine, 

—  Roland  Eyen.  —  Vomissements  de  la  grossesse. 

Le  Docteur  Roland  Even  fait  une  étude  complète 
de  la  clinique  et  de  la  thérapeutique  de  toutes  les  for¬ 
mes  de  vomissements  de  la  grossesse.  Il  rapporte  de 
nombreux  faits  personnels  et  vient  compléter  le  tra¬ 
vail  entrepris  par  son  grand-père  et  son  père ,  les  Doc¬ 
teurs  Manuel  et  Gabriel  Even  sur  la  classification  et 
la  guérison,  même  dans  les  formes  les  plus  graves,  de 
ces  vomissements. 

Manuel  Even  écrivait  déjà  en  1884:  «Il  n’y  a  pas 
de  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse  »,  et 
Roland  Even  nous  apporte  la  classification  de  son 
père  qui  sépare  une  forme  dyspeptique  pure,  une 
forme  dyspeptique  avec  aérophagie,  une  forme 
dyspeptique  avec  dilatation  atonique  de  l’estomac. 
Puis,  après  une  étude  critique  des  conceptions  patho¬ 
géniques  de  ces  vomissements,  l’auteur  nous  donne 
un  guide  thérapeutique  très  étudié, basé  sur  l’étude 
clinique,  et  variable  avec  la  forme  clinique  du  vomis¬ 
sement  :  traitement  de  l’aérophagie,  traitement  de  la 
dilatation  atonique  de  l’estomac. 

Ce  livre  vient  mettre  au  point  la  question  si  dé- 


Livre5 

licate  des  vomissements  delà  grossesse,  et, par  la  cli¬ 
nique  basée  sur  de  nombreuses  observations  qu’il 
rapporte,  autant  que  par  la  thérapeutique  basée  sur 
des  faits  cliniques  précis,  il  sera  d’un  précieux  secours 
à  tout  praticien  appelé  à  suivre  une  femme  pendant 
sa  gestation. 

G.  Boudin. 

Librairie  Delmas,  Bordeaux. 

Docteur  Jean  Audit.  —  L’opothérapie  orchitique 
chez  la  femme.  Etude  historique,  clinique,  expé¬ 
rimentale  (1932). 

Le  médecin  cultivé,  dit  Jean  Audit  dans  son 
avant-propos,  ne  peut  pas  se  désintéresser  des  ques-, 
lions  attachantes,  troublantes,  que  soulève  le  pro¬ 
blème  de  la  sexualité  et  dont  l’étude  lui  apporte 
souvent  la  lumière  indispensable  à  la  conduite  d’un 
traitement.  Et  ceci  est  surtout  vrai  dans  le  domaine 
de  la  psycho-neurologie. 

L’auteur  ayant  rappelé  que  les  plus  grands  noms 
de  la  biologie  s’inscrivent  dans  des  études,  d’endo¬ 
crinologie  hétéro  sexuelle,  qui  ont  donné  naissance 
à  une  littérature  extrêmement  abondante,  s’est 
proposé  de  dresser  une  revue  générale  do  la  question. 


3470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  27  —  XI  —  32 


Encouragé  en  cela  par  le  Professeur  Sabrazès,  il 
s’est  efforcé  cl’en  faire  la  mise  au  point,  tout  en  ne 
négligeant  aucune  occasion  d’apporter  des  vues  per¬ 
sonnelles  issues  de  sa  propre  expérience  «...  Equi- 
dem  virginïbus  suadeo  ut  citissime  eum  viris  conjun- 
gantur  ;  si  enim  conceperint,  sanae  evadunt  »,  a  dit 
Hippocrate,  dont  la  vue  .intuitive  était  allée  loin 
dans  ce  domaine  comme  en  beaucoup  d’autres.  L’or¬ 
ganisme  incomplet  de  la  femme,  lorsqu’il  est  frustré 
ou  dupé  dans  ses  aspirations  physiques  et  psychiques, 
est  sujet  à  des  troubles  de  déséquilibre,  dits  de  ca¬ 
rence,  qui  sont  maintenant  bien  catalogués.  L’absti¬ 
nence  est  un  mal,  mais  elle  est  moins  néfaste  certaine¬ 
ment  que  l’amour  détourné  de  son  but,  et  à  côté  des 
troubles  carentiels  par  le  célibat  se  placent,  plus 
marqués  et  plus  graves  dans  leur  répercussion,  les 
troubles  par  fraudes  conjugales  qui  se  caractérisent, 
le  plus  souvent,  par  des  poussées  d’hyperthyroïdie 
avec  nervosisme  croissant. 

Mais,  depuis  les  recherches  de  Pierra  et  Jouve, 
et  les  travaux  de  Léopold  Lévi,  Sédillot,  Dalché, 
Cotte,  Malherbe  et  beaucoup  d’àutres,  on  sait  que 
ces  troubles  nerveux,  dits  de  carence,  comme  ceux 
de  la  menstruation  qui  s’y  rattachent,  trouvent 
leur  traitement  spécifique  dans  l’opothérapie  orchi¬ 
tique,  principalement  sous  forme  d’androstine.  Jean 
Audit  rappelle  et  classe  fort  justement  les  divers  cas 
où  cette  opothérapie  a  été  instituée  avec  succès  ; 
outre  les  cas  de  psycho-nervosisme  sus-mentionnés, 
signalons  l’obésité,  certains  syndromes  cutanés, 
pelade,  psoriasis,  et  surtout  l’acrocyanose  et  les 
engelures  qui  paraissent  réellement  spécifiquement 
influencées. 

Livre  excellent  qui  se  lit  avec  facilité,  dans  un 
style  simple,  clair,  dépouillé  de  toute  inutile  phra¬ 
séologie, 

A.  J. 

J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6<=, 

—  Protection  des  enfants  du  premier  âge .— Lois,  règle¬ 
ments,  décrets,  ordonnances,  instructions  ministériel¬ 
les  et  préfectorales.  Un  vol.  in -8  (15,5  X  23,5)  de 
166  pages  :  18'  francs. 

Ce  recueil  apporte  aux  Administrations  publiques, 
aux  Œuvres  et  aux  Institutions  privées,  son  tribut 
officiel  de  lois,  décrets  et  instructions,  qui  leur  per¬ 
mettra  de  connaître  leurs  droits,  de  perfectionner 
leurs  organisations  en  y  apportant  les  améliorations 
qu’elles  comportent. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 
DrJ.GADRAT.  —  Del’espaee  périvasculaire  du  cer¬ 
veau  et  de  la  moelle.  (Histopathologie  et  appli¬ 
cations  thérapeutiques.  (Un  vol.  in-8°  de  185  pages 
avec  34  figures.  30  francs). 

La  première  partie  est  consacrée  à  l’exposé  anato¬ 


mique  général  des  méninges  et  des  espaces  périvascu¬ 
laires,  Dans  les  deux  parties  Suivantes,  l’auteur  a  es¬ 
sayé  de  savoir  s’il  existait  dans  ces  espaces  des  cou¬ 
rants  centrifuges  ou  centripèdes, 

U  a  envisagé,  pour  finir,  les  conséquences  de  ces  re¬ 
cherches  dans  la  thérapeutique  intra- arachnoïdienne 
du  tabès,  La  médication  sous-arachnoïdienne  a  été 
utilisée  depuis  1912  dans  le  traitement  de  la  syphilis 
.nerveuse  avec  dés  résultats  cliniques  et  biologiques 
quelque  peu  différents':  ces  résultats,  encourageants 
dans  le  tabès,  sont  beaucoup  plus  incertains  dans  la 
paralysie  générale. 

•  Chez  les  tabétiques  traités  par  le  sulfarsénol  en  in¬ 
jections  intra-raohidiennes,  après  échec  de  toutes 
les  médications  intraveineuses,  on  peut,  au  prix 
d’exacerbations  transitoires  extrêmement  pénibles, 
observer  parfois  des  améliorations  considérables  dans 
les  phénomènes  douloureux.  Malheureusement,  la 
méthode'n’est  pas  inoflensive,  et  des  accidents  graves 
peuvent  être  ainsi  déclenchés. 

G.  Doin  et  CiE,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Pasteür  VallerV-Radot  et  F.  Claude  (du  Mont- 
Dore;.  —  L’asthme  bronchique  (Un  vol.  in-S®  de 
54  pages,  avec. figures,  dans  le  texte,  in  iLaPrati- 
que  Médicale  illustrée  »  (Prix  :  16  francs). 

Les  autours  tracent  les  grandes  lignes  de  la  symp¬ 
tomatologie  de  l’asthme,  esquissent  sa  pathogénie 
!  telle  qu’on  peut  la  concevoir  actuellement,_enfin  pas¬ 
sent  en  revue  les  principaux  traitements,  qui  ont 
fait  leurs  preuves.  Ils  sont  aujourd’hui,  disent-ils, 

}  éloignés  de  tout  dco'matisme. 

Dans  un  premier  chapitre,  ils  étudient  les  carac¬ 
téristiques  de  l’accès  d’asthme,  pu’s  les  types  d’accès, 
enfin  les  équivalents  respiratoires  :  coryza  spasmodi¬ 
que,  rhume  des  foins,  toux  spasmodique, 

Dans  un  second  chapitre,  ils  montrent  sur  quelles 
;  notions  s’étaye  aujourd’hui  la  pathogénie  de  l’asth¬ 
me  ;  ils  font  l’étude  du  terrain  diathésique  et  du  mé-. 

'  canisme  de  la  crise.  Les  auteurs  font  preuve  d’un 
grand  éclectisme  ;  c’est  leur  mérite  d’avoir  montré, 
que  l’asthme  a  des  mécanismes  extraordinairement 
variés.  Contrairement  aux  auteurs  précédents,  ceux- 
ci  ne  sont  pas  partisans  d’une  pathogénie. 

Le  traitement  est  longuement  étudié  ;  traitements 
agissant  sur  la  crise  ;  traitements  ayant  pour  but  de 
modifier  la  constitution  de  l’asthmatique  ;  agents 
transformateurs  du  système  vago-sympathique  ; 
méthodes  humorales  ;  méthodes  de  désensibilisation 
spécifique,  etc. 

«Les  traitements  derasthme,disentMM.  P.'V.  R.  et 
G.,  sont  variés.  On  ne  doit  pas  les  employer  sans  dis¬ 
cernement.  Certains  asthmatiques  bénéflciént  beau¬ 
coup  d’un  traitement,  qui  se  montre  complètement 
inefficace  chez  d’autres.  Il  faut  donc,  avant  tout  essai 
thérapeutique,  faire  un  examen  minutieux  du  malade, 
rechercher  les  causes  qui  sont  à  l’origine  de  l’état 
asthmatique  et  les  conditions  d’apparition  des  crises. 
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C’est  une  erreur  de  supposer  qu’il  peut  y  voir  une 
méthode  générale  de  traitement  de  {'asthme.  A  cha¬ 
que  asthmatique  répondent  des  traitements"  diffé¬ 
rents,  et  chaque  asthmatique  doit  essayer  successi¬ 
vement  les  diverses  méthodes  thérapeutiques  appro- 
priée.s  à  son  asthme.  » 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médécine. 

J.  Stéphani  et  M.  Mabchal.  —  Le  diagnostic  radio¬ 
logique  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  début. 
Préface  du  Professeur  Bezakçok.  Un  vol.,  25 
pages,  nombreuses  figures.  Prix  :  40  francs. 

André  Alibert.  —  La  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adolescent.  Préface  du  Docteur  Courcoux.  Un 
vol.  180  pages,  11  flg. 

Docteur  Pierre  Hulliger. —  Un  traitement  spéci¬ 
fique  contre  la  tuberculose.  Un  vol.  illustré,  180 
pages.  Prix  :  25  francs. 

L.  Neuderger.  —  Comment  diagnostiquer  et  com¬ 
ment  traiter  les  maladies  mentales.  Préface  du 
Docteur  Ch.  Fiessinger.  Un  vol.  424  pages. 


X/e5 

P.  —  Docteur  P.  Duças  ,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Traitement  du  diabète  infantile  par 
l’insuline.  (Les  Editions  Yéga,  43,  rue  Madame, 
Paris,  1932.)  • 

L’étude  de  l’action  de  l’insuline  sur  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone,  chez  l’enfant  diabétique 
donne  des  résultats  sensiblement  analogues  à  celle 
qui  peut  en  être  faite  chez  l’adulte.  Dans  tous  les  cas, 
il  existe  une  amélioration  immédiate  très  nette  dans 
le  bilan  des  glucides.  Par  contre  l’action  lointaine  de 
l’insuline  est  pluS  incertaine.  Il  ne  semble  pas  que  ce 
médicament  puisse  enrayer  la  marche  de  l’affection 
et  qu’on  puisse  parler  de  guérison  du  diabète  infan¬ 
tile.  L’insuline  permet  de  suppléer  à  la  carence  de  la  • 
sécrétion  pancréatique,  mais  n’arrête  pas  la  marche 
du  diabète  qu’elle  stabilise  simplement.  Certains 
points  sont  cependant  assez  particuliers  à  l’enfant.  Il 
existe  une  disproportion  fréquente  entre  le  taux  de 
la  glycosurie  et  celui  de  la  glycémie.  Celle-ci  n’a  que 
peu  de  valeur  pour  fixer  le  pronostic.  Le  taux  du  su¬ 
cre  sanguin  est  extrêmement  variable  et  peut  être 
élevé  chez  l’enfant  sans  comporter  de  pronostic  gra¬ 
ve.  Il  persiste  fréquemment  une  glycosurie  matinale 
légère.  Il  n’y  a  aucun  intérêt  à  vouloir  rendre  à  tout 
prix  le  malade  aglycosurique.  Les  troubles  du  méta- 


Chez  Ernest  Flammarion 
26,  rue  Racine. 

Docteur  Gilbert  Robin.  —  Les  enfants  d’aujour¬ 
d’hui.  La  paresse  est-ellé  un  défaut  ou^une  ma¬ 
ladie.  Un  vol.  282  pages.  Prix  :  12  francs. 

Chez  Masson  et  Gie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Camille  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon, 
avec  la  collaboration  de  MM.  A.  Blondel,  G. 
Huret,  M.  Marchal  et  H.  Welti.  —  L’angine 
de  poitrine.  Formes  cliniques,  Traitement  médi¬ 
cal  et  chirurgical.  Un  vol,  430  pages,  32  flg. 
Prix  :  55  francs. 

Librairie  Payot, 

106,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  Henry  Ë  Sigerist,  professeur  à  l’Univer¬ 
sité  de  Uiepzig.  —  Introduction  à  la  médecine. 
Traduction  par  Maurice  Tenine.  Préface  du  Prof. 
Gidon.  Un  vol.  ln-8“  de  la  Bibliothèque  scientifi¬ 
que,  364  p.  Prix  :  25  francs. 

Editions  de  la  Revue  Mondiàlb, 

28,  rue  d’Assas,  Paris. 

Robert  Lascaux.  —  La  crise  chirurgicale.  Un  voL 
210  pages.  Prix  :  12  francs. 


lèses 

bolisme  des  hydrates  de  carbone  sont  très  variables 
et  peuvent  se  modifier  sous  des  influences  minime, 
telle  qu’une  simple  fatigue  ou  une  infection,  qui  peu¬ 
vent  déclencher  facilement  des  poussées  d’acidose, 
sans  que  celles-ci  aient,  d’ailleurs,  forcément  un  ca¬ 
ractère  de  gravité.  L’étude  de  la  cholestérinémle 
montre  une  légère  tendance  à  l’augmentation  du 
taux  de  la  cholestérine  sanguine  sans  que  celle-ci 
puisse  servir  à  fixer  le  pronostic.  Les  troubles  du  mé¬ 
tabolisme  de  base  sont  très  variables  et  n’obéissent 
pas  à  des  règles  fixes.  Le  plus  souvent  le  métabolisme 
de  base  est  peu  troublé  chez  l’enfant  diabétique  bien 
traité.  On  note  simplement  une  légère  exagération  de 
ce  dernier  au  moment  de  la  puberté. 

Lés  troubles  du  développement,  tant  statural  qüe 
pondéral,  sont  importants  au  cours  du  diabète  in; 
fantile.  Ils  permettent  d’établir  un  contrôle  précieux., 
de  l’ëfficacité^du  traitement  et  de  régler  de  façon  ju-  • 
dicieuse  la  diététique.  Ils  permettent  également  d’i-' 
soler  une  forme  spéciale  de  diabète  décrite  par  le 
professeur  .Nobécourt  :  le  diabète  hypotrophique, 
dans  lequel ’se  surajoute  aux  troubles  du  métabolisme 
des  graisses  et  des  hydrates  de  carbone  un  arrêt  de 
la  croissance.  Alors  , que  l’insuline  rétablit  toujours 
les  petits  troubles  du  développement  statural  qui 
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peuvent  exister  dans  les  formes  habituelles  du  dia¬ 
bète  infantile  avec  dénutrition,  elle  reste  sans  effet 
sur  l’hypotrophie  de  cette  variété  particulière.  Il 
s’agit  d’un  trouble  concomitant  et  non  consécutif 
au  diabète. 

L’étude  de  la  thérapeùtique  du  diabète  infantile 
comporte  deux  parties  :  l’insulinothérapie,  la  diété¬ 
tique. 

L’insuline ,  sauf  quelques  exceptions  rares,  èest  indi¬ 
quée  dans  presque  toutes  les  formes  du  diabte  infan¬ 
tile.  Elle  doit  être  injectée  de  façon  continue.  Des 
doses  quotidiennes  de  10  à  40  unités  cliniques  sont  en 
général  suffisantes,  même  dans  les  cas  sérieux.  Il 
existe  rarement  des  accidents  d’intolérance.  II  y  a 
avantage  à  fractionner  ces  doses  et  à  multiplier  les 
injections.  L’insulino-résistance  est  exceptionnelle 
chez  l’enfant  et  presque  niée  par  tous  les  auteurs. 

Les  régimes  proposés  répondent  à  trois  types  diffé¬ 
rents.  On  utilise  peu  en  France  les  repas  riches  en 
graisses  préconisés  surtoift  par  certains  auteurs  de 
langue  allemande,  et  qui  sont  mal  tolérés  et  forte¬ 
ment  cétogènes.  On  se  sert'  soit  des  régimes  équili¬ 
brés,  riches  en  protéines,  du  type  utilisé  par  les 
auteurs  de  langue  anglaise,  soit  de  ceux,  riches  en 
hydrate  de  carbone,  dont  se  servent  la  plupart  des  pé¬ 
diatres  français.  Il  y  a  intérêt  à  fournir  le  plus  de 
glucides  possibleet  àserapprocherdes7gr.parkilrgr. 
utilisés  par  l’enfant  sain.  Ces  résultats  sontloin  d’être 
toujours  obtenus  facilement.  Il  ne  semble  pas  cepen¬ 
dant  qu’il  soit  nécessaire  d’utiliser  des  calculs  rigou¬ 
reux  et  de  prescrire  des  régimes  aussi  précis  que  ceux 
que  l’on  trouve  cités  dans  les  articles  étrangers.  Un 
régime  standard  qui  varie  légèrement  avec  l’âge,la 
tolérance  plus  ou  moins  grande  des  malades  en  hy¬ 
drates  de  carbone,  la  quantité  d’insuline  utilisée,  per¬ 
met  presque  toujours,  avec  quelques  tâtonnements, 
d’arriver  au  but  poursuivi. 

L’emploi  de  la  synthaline  est  extrêmement  res¬ 
treint.  Elle  peut  être  cependant  indiquée  comme  mé¬ 
dicament  accessoire,  ou  dans  les  cas  où  pour  des  rai¬ 
sons  spéciales  l’insuline  n’a  pu  être  utilisée.  Elle  est 
assez  mal  tolérée  chez  l’enfant  et  modifie  peu  la  mar¬ 
che  du  diabète. 

P.  —  Docteur  P.  Labignette.  —  Traitement  des 
fractures  de  l’humérus  par  la  méthode  de  l’appareil 
ouaté.  (Librairie  M.  Lac,  26,  rue  Monsieur-le- 
Prince,  Paris.  1932.) 

La  méthode  de  l’appareil  ouaté  est  parfaitement 
applicable  dans  l’immense  majorité  des  cas  de  fêlure 
eu  de  fracture  de  l’exdrémité  supérieure  du  col  chi¬ 
rurgical  et  des  tiers  supérieur  et  moyen  de  l’humérus. 
Les  résultats  obtenus  par  ce  procédé  permettent  éga¬ 
lement  de  l’appliquer  avec  succès  dans  bien  des  cas 


de  fracturés  traitées  au  préalable  par  une  ostéosyn¬ 
thèse  et  c’est  alors  que  l’appareil  ouaté  trouve  son 
application  même  dans  les  cas  de  fracture  du  tiers 
inférieur  de  la  diaphÿse  humérale  et  dans  les  fractu¬ 
rés  suprâ-condyliennes  où  il  devient  le  complément 
de  l’intervention  sanglante. 

Comme  les  observations  et  les  radiographies  de 
l’auteur  le  montrent,  cette  méthode  de  traitement 
des  fractures  de  l’humérus  n’est  pas  inférieure,  quant 
au  résultat  final,  aux  autres  procédés  de  contention 
employés  ailleurs,  puisque  des  malades  ainsi  traités 
ont  été  revus  trois,  quatre  et  même  cinq  ans  après 
leur  sortie  du  service  du  Docteur  Dujarier.  Elle  a  l’in¬ 
contestable  avantage  d’être  à  la  fois  simple  et  prati¬ 
que  pour  le  malade,  et  ceci  de  l’avis  recueilli  plu-' 
sieurs  fois  de  la  bouche  des  intéressés  eux-mêmes. 


Mp.  —  Docteur  M.  Warnery.  — Tuberculose  cavi¬ 
taire  torpide  de  l’adulte.  Contribution  ;  à  l’étude 
des  cavernes  solitaires  d’emblée.  (Imprimerie  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1932.) 

Cette  étude  confirme  l’existence  d’une  tuberculose 
pulmonaire  cavitaire  d’emblée,  mais  à  apparition  et 
évolution  torpides.  Cette  forme  est  rare  :  elle  repré¬ 
sente  seulement  1,25  %  des  malades  vus  au  Dispen¬ 
saire  Léon- Bourgeois  ou  admis  dans  le  service  du 
Docteur  Rist.  Elle  atteint,  en  particulier,  les  adultes 
jeunes  et  se  rencontre  davantage  chez  les  femmes. 
Les  lésions  se  localisent  surtout  dans  la  région  sous- 
claviculaire  externe,  moins  souvent  dans  la  partie 
moyenne  du  poumon  et  dans  la  région  juxta-hilaire. 
Les  cavernes  sont  ordinairement  uniques,  quelque¬ 
fois  multiples,  sans  pour  cela  perdre  leur  caractère 
solitaire.  Cliniquement,  elles  ne  se  révèlent  dans  la 
majorité  des  cas  que  par  les  petits  signes  dits  à  tort  ; 
d’imprégnation  tuberculeuse.  L’état  général  est 
bon,  on  note  surtout  de  l’amaigrissement,  de  la  fati¬ 
gue,  très  peu  de  température. 

Plus  constantes  sont  la  toux  et  l’expectoration, 
64  %  au  premier  examen  ;  38  %  des  malades  de  l’au¬ 
teur  ont  eu  des  hémoptysies. 

La  moitié  de  ces  cavernes  sont  inaudibles.  Les 
deux  meilleurs  critères  d’existence  sont  l’examen 
aux  rayons  X,  toujours  positif  au  1®''  examen,  et  la 
recherche  des  bacilles  dans  l’expectoration'  expecto¬ 
ration  positive  dans  68,8  %  des  cas. 

Pronostic  :  la  guérison  spontanée  est  rare,  M. 
Warnery  n’en  a  relevé  que  cinq  cas.  Le  malade  qui 
ne  s’astreint  qu’au  repos  risque  une  aggravation  fré¬ 
quente,  à  pronostic  évolutif  rapide,  ou  une  stabili¬ 
sation  qui  ferait  de  lui  un  cavitaire  chronique,  cra- 
cheur  de  bacilles. 
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Accidents  du  traxail  chez  les  inteli.ectuels, 
par  Foveau  de  Coubmelles.  Univers  médical,  n®  11, 
décembre  1931. 

Accouchements  (suites  de  couches),  par  M.  Vi¬ 
gnes.  Médecine  moderne,  n»  22,  décembre  1931. 

Addison  (maladie  d’)  et  cortex,  séminal,  par 
M.  PouMAiLLOUx,  Gazelle  des  hôpilaux,  n®  9,  30 
janvier  1932. 

Airelle  d’Amérique  (vaccinium'  MACRocARPuM)j 
par  H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n“  2.  9  avril  1932, 

Alchemilla  vulgaris,  par  H.  Leclerc.  Presse  médi¬ 
cale,  n«  33,  23  avril  1932. 

Alcool  (les  méfaits'De  l’),  par  A.  Vilar.  L’ünilé, 
5  mars  1932. 

Aliments  végétaux  et  marins,  par  Foveau  de 
CouRMELLES.  Courricr  médical,  n®  50,  13  décembre 

1931. 

Alimentation,  par  Foveau  de  Courmelles.  Cour¬ 
rier  médical,  n®  13,  27  mars  1932. 

Alimentation  du  premier  âge,  par  J.  Noir.  Concours 
médical,  n®  50,  13  décembre  1931. 

Amiel  essayiste,  par  E.  Lacoste,  Courrier  médical, 
n®  15,  10  avril  1932. 

Anesthésie  chirurgicale,  par  J.  Sabrazês.  Gazelle 
hebdomadaire  dés  sciences  médicales  de  Bordeaux, 
n®  7,  14  février  1932. 

Angoisses  précordiales,  par  L.  Moner,  Le  Méde¬ 
cin  [rançais,  n®  7,  5  avril  1932. 

Arthrites  traumatiques,  par  R.  Leriche.  Presse 
Jlfédica/e,  n®  15,  20  février  1932. 

Arthroplastie  du  GENbu,  par  R.  Leriche,  Société 
de  médecine  du  Bas-Rhin,  30  janvier  1932. 

Assurances  sociales,  dans  le  Concours  médical  :  1® 
par  G.  Duchesne,  a)  Durée  de  l’indemnité-maladie, 
n®  6,  7  février  1932  ;  b)  Actes  obstétricaux,  n®  13, 
27  mars  1932  ;  2®  par  P.  Boudin,  a)  Honoraires 
impayés,  n®  5,  31  janvier  1932  ;  b)  Tarif  des  indi¬ 
gents,  n»  8,  21  février  1932  ;  c)  Spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  n®  12,  20  mars  1932)  ;  d)  Sages-femmes, 
n®  15,  10  avril  1932. 

Atrophies  musculaires  et  réflexothérapie,  par 
L.  Moner.  Le  Médecin  français,  n®  3,  5  lévrier 

1932. 

Auto  du  médecin,  par  Foveau  de.  Courmelles,  Vie 
Médicale,  n®  23,  10  décembre  1931. 

Avortement  thérapeutique  (danger  chez  les  car¬ 
diaques),  par  Heim  de  Balsac.  Gazelle  des  hôpilaux, 
n®  104,  30  décembre  1931.  • 

Basedow  (troubles  de  la  pigmentation  et  des 
phanerès),  par  P.  E.  Morhardt.  Vie  médicale, 
n»  6,  25  mars  1932.) 

Bourdelot  (Pierre),  par  R.  Molinéry,  Art  médical, 
n®  129,  15  décembre  1931. 

Bronchite  chronique  et  vaccinothérapie,  par  J. 
Minet,  Nord  médical,  n®  765, 1®’  janvier  1932. 

Bruit  (contre  le)  dans  les  stations  climatiques 
ET  AILLEURS,  par  R.  Molinéry,  Médecine  inler- 
nalionale  illustrée,  n®  12,  décembre  1931. 


Calcul  biliaire  éli.miné  par  les  voies  naturelles  , 
par  J.  Minet,  Réunion  médico-chirurgicale  dés  hô¬ 
pitaux  de  Lilie,  16  novembre  1931. 

Cancer  du  col  utérin  (radiumthérapie),  par  Fo¬ 
veau  DE  Courmelles,  Société  de  Médecine  de  Paris, 
26  mars  1932. 

Centres' DE  diagnostic  et  de  recherches  :  a)  par 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n®  50,  13  décembre 
1931  ;  n®  10,  6  mars  1932  ;  n»  16,  17  avrii  1932  ; 
b)  par  SiGNORET,  Bulle  médicale,  n®  49,  mars  1932. 

Certificats  post-mortem  dans  les  assurances 
sur' LA  VIE,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n®  49, 

6  décembre  1931. 

Chats  et  santé,  par  Foveau  de  Courmelles,  Cour¬ 
rier  médical,  n®  1,  3  janvier  1932. 

Chirurgien  :  a)  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n®  51,’ 
20  décembre  1931  ;  b)  par  Foveau  de  Courmelles, 
Courrier  médical,  n»  13,  6  décembre  1931. 

Cholestérine,  par  G.  Lemoine  :  a)  dans  l’hyperten¬ 
sion  artérielle.  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie,  n»  10,  octobre  1931  ;  b)  dans  l’étal  puerpéral, 
ibidem,-n°  11,  novembre  1931. 

Cinématographe  et  instruction,  par  J.  Noir,  Con- 

/■  eourslmédical,  n®  11  bis,  16  mars  1932. 

Cité  sanitaire  de  Salagnac,  par  J.  Noir,  Concours 
médical,  n®  16,  17  avril  1932. 

Clbopatra-Mbdica,  par  Albert  Garrigues,  Nord  Mé¬ 
dical,  n®  778,  15  avril  1932.  . 

Climatisme^  Thermalisme,  par  J.'  Noir,  Concours 
médical,  n™13,  27  mars  1932. 

Corse  (Climat.  Eaux  minérales;,  par  Zugcarelli, 
Vie  médicaZe,  n®  3,  10  février  19.32. 

CÔTE  d’Azür  :  a)  par  E.  Duhot,  Nord  médical,  n®  768, 
15  janvier  1932  ;  Z>)  par  M.  Faure.  Semaine  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  n®  2,  31  janvier  1932; 

Cortex  surrénal,  par  M.  Poumailloux,  GazeZZe  des 
hôpitaux,  n®  9,  30  janvier  1932. 

Cranrerry  (vavinium  macrocarpum),  par  H.  Le¬ 
clerc,  Presse  médicale,  n®  29,  9  avril  1932. 

Criminel  (l’homme),  par  E.  Toulouse,  Pfophylaxie 
mentale,  n®  33,  février  1932. 

Cuvier  (comment  est  mort),  par  H.  Bouquet,  Le 
Temps,  3  avril  1932. 

DÉCÈS  (vérification  des),  par  H.  Bouquet,  Monde 
médical,  n®  205,  15  février  1932. 

Dents  (Accidents  dus  a  l’éruption  des  premiè¬ 
res),  par  J.  Camescasse,'  Semaine  dentaire,  n®  6, 

7  février  1932. 

Déontologie,  par  G.  Duchesne,  Concours  médicaZ, 
n»  9,  28  février  1932. 

Diabète  et  chirurgie,  par  J.  de  Fourmestraux, 
Archives  médico-chirurgicales  de  province,  n®  11,  no¬ 
vembre  1931. 

Doctrines  médicales  (incertitudes  et  variations)  , 
par  J.  Noir,  Concours  médical,  n®  5,  31  janvier 
1932. 
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À  PROPOS  DE  L’HŸPNO-ANALGÉSIE 

Par  le  Docteur  P.  Lonjon 


L’étude  des  perturbations  de  la  fonction 
hypnique  prend  chaque  jourune  importance  plus 
considérable.  L’apparition  de  l'encéphalite  épi¬ 
démique,  l’étude  plus  approfondie  des  tumeurs 
cérébrales  et  des  syndromes  endocriniens  ont 
mis  en  lumière  la  valeur  séméiologique  de  la 
narcolepsie.  D’autre  part,  les  chercheurs  con¬ 
temporains  se  sont  attachés  à  l’observation  des 
troubles  résultant  de  la  privation  de  sommeil. 
Leurs  travaux  portent  sur  l’insomnie  volontaire 
et  sur  celle  provoquée  dans  un  but  expérimental. 
Patrick  et  Gilbert  rapportent  que  l’influence 
de  l’insomnie  sur  l’activité  organique  est  peu 
marquée.  Expérimentant  chez  rhomme,ils  no¬ 
tent  une  diminution  de  l’acuité  visuelle  et  de  la 
fonction  mnésique.  Les  fonctions  d’excrétion, 
la  circulation  et  la  thermogénèse  offrent  des  va¬ 
riations  de  peu  d’amplitude. 

Losbett  apporte  des  conclusions  à  peu  près 
analogues. 

Chez  tous  les  sujets  en  expérience  les  troubles 
disparaissent  après  des  périodes  de  sommeil  répa¬ 
rateur,  variables,  mais  relativement  cour¬ 
tes. 

Il  n’en  est  pas  de  même  chez  l’animal,  pouf 
lequel  l’insomnie  provoquée  amène  des  désor¬ 
dres  graves  et  souvent  la  mort.  L’étude  des 
tissus  et  des  humeurs  a  permis  de  constater  des 
altérations  particulières  portant  principalement 
sur  le  cerveau  et  sur  le  bulbe,  parfois  aussi  sur 
les  capsules  surrénales.  Piéron  a  mis  en  évidence 
l’apparition  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  de  propriétés  nouvelles,  traduisant 
peut-être  la  présence  d’une  substance  néo¬ 
formée  qui  serait  une  hypnotoxine. 

Tous  ces  travaux  apportent  des  données  inté¬ 
ressantes  sur  le  mécanisme  du  sommeil,  mais  il 
projettent  peu  de  clarté  sur  l’insohinie  banale, 
celle  contre  laquelle  le  médecin  est  amené  si 
souvent  à  lutter.  Cette  insomnie  est  condition¬ 
née  par  des  altérations  organiques  vaines,  ou 
peut-être  simplement  la  conséquence  d’une 
altération  fonctionnelle  du  système  nerveux. 
C’est  dire  qu’il  n’existe  pas  une  insomnie,  mais 
que  nous  sommes  ici  en  présence  d’un  symptôme 
qui  reconnaît  des  facteurs  divers  et  revêt  des 
modalités  variées.  C’est  cette  diversité  des 
causes  qui  rend  si  difficile  le  traitement  de  l’in¬ 


somnie.  Cette  thérapeutique  devient  encore  plus 
délicate  lorsque  à  l’insomnie  s’associe  la  douleur. 
Il  en  résulte  un  épuisement  de  l’organisme  qui 
rend  plus  aléatoire  encore  le  retour  à  la  santé. 
De  plus,  ces  insomnies  douloureuses  sont  sou¬ 
vent  liées  à  des  états  chroniques.  Aussi,  importe- 
t-il  d’avoir  à  sa  disposition  une  médication  flui 
puisse  être  continuée  longtemps,  sans  crainte 
de  phénomènes  d’intpxication  ou  d’accoutu¬ 
mance.  On  sait  avec  quelle  facilité  l’homme 
s’accoutume  à  l’opium  et  à  ses  dérivés,  et  les 
dangers  de  la  morphinomanie  sont  trop  connus 
pour  que  nous  ayons  besoin  de  nous  étendre 
sur  ce  point.  En  conséquence  les  chimistes  ont 
porté  leur  effort,  durant  ces  dernières  années, 
dans  la  recherche  d’hypnotiques  iiioffensifs.  11 
semble  que  les  meilleurs  résultats  aient  été 
obtenus  aVec  les  hypnotiques  dérivés  de  l’urée. 
On  a  réalisé  en  partant  de  l’acide  barbiturique, 
un  grand  nombre  de  composes  dont  l’action 
hypnogène  est  grande.  Pour  renforcer  cette 
propriété  et  lui  associer  un  pouvoir  antialgique, 
on  a  eu  l’idée  de  combiner  les  dérivés  de  l’acide 
barbiturique  avec  la  diméthylamino-antipyrine 
qui  est  un  analgésique  puissant.  On  a  obtenu 
ainsi  l’allonal,  qui  est  un  hypnotique  et  un  sédatif 
de  la  douleur. 

L’expérimentation  et  la  clinique  ont  montré 
que  l’allonal  est  dépourvu  de  toute  action  nocive 
sur  les  reins  et  l’appareil  cardio-vasculaire. 
On  peut  sans  aucune  crainte  eh  poursuivre  l’usage 
sans  avoir  à  redouter  de  phénomènes  d'accou¬ 
tumance  ou  d’accumulation.  Il  est  indiqué 
d’abord  comme  spécifique  de  la  douleur,  et  aussi 
toutes  les  fois  que  l’on  se  trouvera  en  présence 
d’insomnies  douloureuses. 

On  le  trouve  dans  le  commerce  sous  forme  de 
petits  comprimés  contenant  0  gr.  16  de  substance 
active.  Il  se  prend  à  la  dose  de  deux  à  trois  com¬ 
primés,  absorbés  le  soir  au  moment  du  coucher 
à  une  demi-heure  d’intervalle.  Dans  les  cas  d’al¬ 
gies  intenses,  on  pourra  préparer  l’action  hypno¬ 
tique  du  médicament  en  calmant  la  douleur 
par  l’absorption  de  un  à  deux  comprimés  daps 
le  courant  de  la  journée.  Le  sommeil  obtenu 
apparaît  rapidement,  se  poursuit  sans  cauche¬ 
mars,  et  laisse  au  réveil  une  impression  de  repos 
et  de  bien-être. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L.’Actualité  Professionnelle 

Une  grande  fournée  jubilaire  médicale. 

I.  I.a  célébration  du  cinquantenaire  de  la  soutenance  de  la  thèse  médicale  du  Professeur  Branly  par 
l’Union  médicale  latine.  —  II.  Le  centenaire  du  Guénlot  à  l’Académie  de  médecine.  — 
III.La  remise  d’une  médaille,  au  médecin  général  Rieux,  ancien  professeur  au  Val-de-Grâce,  par 
ses  élèves  et  ses  amis. 


Le  mardi  8  novembre  a  été,  pour  le  Corps 
médical,  une  journée  jubilaire  sans  précédents. 
Trois  savants  qui,  à  des  titres  divers,  ont  bien 
mérité  de  notre  profession,  le  Docteur  Edouard 
Branly,  membre  de  l’Institut,  le  génial  inven¬ 
teur  du  principe  de  la  T.  S.  F.,  le  Docteur 
Guéniot,  de  l’Académie  de  médecine,  l’accou¬ 
cheur  distingué  du  siècle  dernier,  dont  l’âge  a 
dépassé  un  siècle,  le  Professeur  Rieux,  médecin 
général  du  cadre  de  réserve,  ancien  professeur  à 
l’Ecole  de  santé  militaire  dü  Val-de-Grâce,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille, 
ont  été  fêtés  comme  il  convenait  au  cours  de  la 
journée. 

Une  délégation  de  l’Union  médicale  latine, 
conduite  par  son  Président-fondateur,  le  Docteur 
Dartigues,  auquel  avaient  bien  voulu  se  joindrele 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
Professeur  Balthazard  et  le  Docteur  Roule,  pro¬ 
fesseur  au  Muséum  d’histoire  naturelle,  s’est 
rendue  à  onze  heures  au  Laboratoire  du  Physi¬ 
cien  illustre  Branly  pour  lui  remettre,  avec  une 
corbeille  de  fleurs,  un  numéro  de  la  Revue  men¬ 
suelle  de  l’Union  médicale  latine,  I’Umfia,  qui 
lui  est  entièrement  consacré,  à  l’occasion  du  cin¬ 
quantenaire  de  sa  soutenance  de  thèse  médicale 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Il  était  du  devoir  de  l’Union  médicale  latine 
de  prendre  l’initiative  de  cette  pieuse  et  modeste 
manifestation,  parce  que  Branly  fut  un  des  pre¬ 
miers  qui  patrona  cette  Association  ;  il  forme 
avec  Georges  Clemenceau  et  Charles  Richet,  ce 


que  Dartigues  appelle  daps  son,  langage  judi¬ 
cieux  et  pittoresque  le  triumvirat  d’honneur  de 
I’Umfia. 

Nombre  de  nos  confrères,  qui  connaissent 
Branly  comme  un grand  savant,  ignorent  qù’ilest 
.docteur  en  médecine,  qu’il  soutint  en  1882,  alors 
qu’il  avait  38  ans,  une  thèse  sur  le  dosage  de  Vhé- 
moglobine  dans  le  sang  par  des  procédés  optiques, 
qu’il  ne  fut  pas  un  médecin  honoraire,  ni  ama¬ 
teur,  mais  un  véritable  praticien  qui  exerça  à 
Paris,  rue  Boursault,  puis  rue  Andrieux,  la  pro¬ 
fession  médicale  afin  d’élever  sa  famille,  car  ses 
recherches  scientifiques  ne  l’auraient  pas  mis 
à  l’abri  de  la  gêne.  Il  se  consacra  surtout  aux 
maladies  nerveuses  et  de  la  nutrition  et  à  la  gy¬ 
nécologie.  Ce  fut  en  fréquentant,  à  l’Hôtel- 
Dieu,  le  service  de  Polaillon  pour  se  perfection¬ 
ner  en  gynécologie,  qu’il  fit  en  1896  la  connais¬ 
sance  de  Dartigues,  interne  des  hôpitaux.  Dar¬ 
tigues  eut  l’honneur  de  se  lier  avec  lui  et  de 
l’initier  aux  progrès  de  la  gynécologie  chez 
Polaillon  d’abord,  puis  chez  Pozzi,  à  Broca,  et 
chez  Paul  Segond,  à  la  Salpêtrière. 

Branly  est  indiscutablement  une  grande  gloire 
de  la  science  française.  Sa  grande  modestie  aurait 
laissé  son  nom  inconnu,  car,  alors  que  ses  pre¬ 
mières  découvertes  du  principe  de  la.  T.  S.  F.  da¬ 
tent  de  1885,  l’attribution  du  prix  Houllavigne  de 
l’Académie  des  sciences  ne  lui  fut  faite  qu’en 
1898,' et  ce  fut  seulement  à  l’Exposition  Univer¬ 
selle  de  1900,  qu’à  l’âge  de  56  ans,  il  fut  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  avec  ce  motif  : 
A  découvert  le  principe  de  la  télégraphie  sans  fil. 

'Plus  généreusement  loyal  que  les  propres  com- 
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patriotes  du  sayant  français  fut  l’Italien  Marconi 
qui  réalisa  l’application  pratique  du  principe  de 
Branly.  Le  premier  télégramme  par  T.  S.  F.  qui 
fut  envoyé  de  Douvres  à  Wimereux,  d’Angle¬ 
terre  en  France,  était  ainsi  conçu  : 

Marconi  envoie  à  M.  Branly  ses  respectueux 
compliments  â  travers  la  Manche,  ce  beau  résultat 
étant  dû  en  partie  aux  travaux  remarquables  de 
M.  Branly.  ^ 

Nous  ne  saurions 'dire  quel  est  celui  que  ce 
télégramme  honore  le  plus,  du  Français  qui  l’a 
reçu,  ou  de  l’Italien  qui  l’a  envoyé. 

Edouard  Branly  est  né  à  Amiens  le  23  octobre 
1844.  Son  père  était  professeur  au  lycée  de 
Saint-Quentin.  Il  eut  un  frère,  Edgard,  médecin 
à  Paris,  qui  mourut  jeune. 

Du  lycée  de  Saint-Quentin,  EdOuatd  Branly 
fut  à  Paris  au  lycée  Henri-IV,  y  prépara  Normale 
où  il  fut  admis  en  1865.  Licencié  ès  sciences  en 
1867j  agrégé  de  physique  en  1868,  il  fut  nommé 
professeur  au  lycée  de  Bourges,  puis  revint  à 
Paris  où  il  fut  chef  des  travaux,  puis  directeur 
adjoint  du  laboratoire  de  physique  de  la  Sor¬ 
bonne.  En  1873,  il  passait  sa  thèse  de  doctorat 
ès  scienceSj  sur  V  Etude  des  phénomènes  électrosta¬ 
tiques  des  piles.  Des  raisons  d’ordre  personnel 
lui  firent  abandonner  la  carrière  universitaire. 

Appelé  en  1875  par  Mgr.  d’Hulst  à  occuper 
la  chaire  de  physique  de  l’Institut  catholique  de 
Paris,  il  accepta,  espérant  y  trouver  les  moyens 
de  poursuivre  ses  recherches. 

On  lui  attribua  un  dortoir  désaffecté  comme 
laboratoire  provisoire.  Ce  provisoire  dura  plus 
d’un  demi-siècle,  et  c’est  grâce  à  la  générosité  de 
M.  Coty  et  au  talent  d’architecte  de  son  gendre, 
M.  Tournon,  que  Branly  a  tardivement,  à  88 
ans,  un  laboratoire  digne  de  lui. 

Comme  Claude  Bernard  dans  sa  cave  du  Collè¬ 
ge  de  France,  comme  Pasteur  dans  la  masure 
qu’il  occupait  primitivement  à  l’Ecole  normale, 
Branly  travailla  dans  ce  dortoir,  faisant  à  force 
d’ingéniosité  face  aux  plus  grandes  difficultés, 
obligé  de  construire  lui-même  ses  appareils  les 
plus  délicats,  faute  d’argent,  assisté  par  une 
femme  de  ménage,  s’ingéniant  à  pallier  aux  vi¬ 
brations  de  la  rue  qui  troublaient  ses  expériences. 
Il  songea  tin  instant,  une  fois  docteur  en  mé¬ 
decine,  à  concourir  pour  l’agrégation  de  phy¬ 
sique  à  la  Faculté  de  médecine  :  il  dut  aban¬ 
donner  ce  projet  devant  l’hostilité  brutale¬ 
ment  manifestée  par  le  Professeur  Gariel.  Il 
continua  donc  avec  mille  difficultés  à  mener  de 
front  ses  travaux,  son  enseignement  à  l’Ins¬ 


titut  catholique  et  l’exercice  de  la  médecine. 
Nommé,  en  1910,  membre  associé  de  l’Académie 
royale  d'e  Belgique,  il  fut  en  1911,  élu  membre 
de  l’Académie  des  sciences  et  fait,  en  1923, 
colhmendêUf  i^e  la  Lêgioîi  d’honfieur. 

Comme  le  fait  remarquer  Dartigues  dans  le  bel 
attiele  qu’il  consacre  à  Branly,  la  plupart  des 
pionhiers,  des  grands  inventeurs  de  la  Science 
française  sont  chez  nous  méconnus  ou  trop  tar¬ 
divement  honorés. 

Citons  Sauvage,  inventeur  de  l’hélice,  Clément 
Ader,  précurseur  del’âviation,  Tellier,  qui  décou¬ 
vrit  les  appareils  frigorifiques.  Tout  récemment 
encore  Bémont  qui  fournit  à  Curie  le  procédé 
permettant  l’extraction  du  radium,  est  mort  sans 
qu’un  journal  daignai  rappeler  son  nom  et  l’im¬ 
portance  de  sa  découverte. 

Pour  honorer  le  grand  chimiste  Sabatier,  nous 
rappelle  Foveau  deCourmelles  dans  l’article  de 
I’Umfia  qu’il  consacre  è  Branly,  pouf  le  décorer 
et  le  faire  connaître  du  public  français,  il  fallut 
qu’à  l’étranger  on  lui  décernât  le  prix  Nobel. 

Aussi,  nous  ne  saurions  trop  féliciter  le  Prési¬ 
dent  de  l’Union  médicale  latine  d’âvoif  songé 
à  honorer  Bfanly,  dont  les  grandes  découvertes 
ont  eu  d’importantes  conséquences  thérapeuti¬ 
ques,  directes  ou  indirectes  !  les  ionisations,  la 
d’ Arsonvalisation,  la  diathermie,  l’électrocoagil" 
lation,  la  pyrothérapie  et  c’est  fort  judicieuse'' 
ment  que  le  Docteur  Dausset  associe  le  nOmdê 
Branly  à  ceux  de  Hertz,  d’ArSonvâl  et  Oudin. 

Concluons  :  la  Profession  médicale  peut  être 
fière  d’avoir  permis  à  un  grand  savant  comme 
Branly  de  gagner  dignement  sa  vié,  tout  en 
poursuivant  ses  recherches.  Cela  n’ajoute  certes 
guère  à  la  gloire  de  Branly,  mais,  à  nos  yeux, 
augmente  singulièrement  son  mérite. 


Plus  solennelle  a  été,  àl’Académie  de  médecine, 
la  célébration  du  Centenaire  du  Docteur  Alexam 
dre  Guéniot,  chirurgien  en  chef  honoraire  de  la 
Maternité,  ancien  Président  de  l’Académie.  C’est 
qu’on  ne  fête  pas  tous  les  jours  un  Centenaire 
vivant,  même  à  l’Académie  de  médecine. 

Le  ministre  de  l’Education  nationale,  M.  de 
Monzie,  présidait  ;  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  M.  Justin  Godart,  le  gouverneur  militaire 
de  Paris,  général  Gouraud,  M.  de  Fontenay,  pré¬ 
sident  du  Conseil  municipal,  M.  Mourier,  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique,  etc.,  etc.,  les 
enfants  et  petits-enfants  du  centenaire,  assis¬ 
taient  à  la  cérémonie. 

Il  n’y  eut  pas  moins  de  neuf  discours  qui,  tous, 
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eurent  l’avantage  d’être  aimables,  spirituels  et 
brefs. 

M.  le  ministre  de  Moïizie  rappela  que  Voltaire 
avait  malicieusement  fait  remarquer  qu’il  n’y 
avait  pas  à  son  époque  de  centenaires  à  la  Fa¬ 
culté.  Le  Docteur  Guéniot  lui  donne  aujourd’hui 
un  éloquent  déinenti.  M.  de  Monzie  ajoute  qu’il  eut 
d’ailleurs  d’assez  nombreux  prédécesseurs  dans 
le  Corps  médical  français  :  Saporta,  médecin  du 
roi  Charles  VIII,  mourut  à  106  ans,  Louis  Pate- 
nôtre,  maître-chirurgien  à  Loisy-en-Brie,  opérait 
encore  à  103  ans,  Dufournelle  de  Barjac,  né 
en  1690,  fut  présenté  à  Napoléon  en  1809,  le 
Docteur  Zalewski  qui  avait  13  ans  lorsqu’il 
assista  à  l’exécution  de  Louis  XVI,  mourut 
en  1893  et,  plus  récemment,  les  trois  frères  de 
Bossy,  du  Havre,  tous  trois  médecins,  devin¬ 
rent  centenaires.  Le  secret  de  la  longévité  a  été 
dévoilé  par  M.  Guéniot  lui-même  dans  un  curieux 
petit  livre  intitulé  :  Pour  vivre  cent  ans  ;  il  suf¬ 
fit  pour  cela  «  d’être  attentif  ». 

Nous  ne  pouvons  que  mentionner  ici  les  dis¬ 
cours  de  M.  Melliète,  président  de  l’Académie, 
du  Professeur  Achard,  de  l’Institut,  secrétaire 
général,  de  M.  Paul  Bar,  ancien  président,  de  M. 
Pierre  Duval,  président  delà  Société  de  chirurgie, 
du  Docteur  Mourier,  directeur  de  l’Assistance 
publique,  de  M.  Ambroise  Rendu,  de  M.  de  Fon¬ 
tenay,  président  du  Conseil  municipal  qui  remit 
à  M.  Guéniot  la  médaille  de  la  Ville  de  Paris, 
fac  simile  de  celle  qui  fut  donnée  le  jour  de  l’inau¬ 
guration  de  la  statue  de  Louis  XIV,  place  des 
Victoires,  à  un  vétéran,  âgé  de  117  ans. 

MM.  Guéniot,  très  droit,  en  habitd’Académi-, 
cien,  gagna  d’un  pas  allègre  la  tribune  pour  ré¬ 
pondre  à  ce  concert  d’éloges.  D’abord  fort  ému, 
il  put,  debout,  puis  assis,  prononcer  un  discours 
où  il  rappela  qu’avant  d’avoir  obtenu  son  hôtel 
de  la  rue  Bonaparte,  il  y  a  trente  ans  (1902), 
l’Académie  de  médecine  émigra  dun°  8  de  la  rue 
Poitiers  à  la  chapelle  de  la  Charité  en  1851. 

L’étonnant  vieillard  reçut  alors  les  félicita¬ 
tions  de  ses  collègues  de  l’Académie.  En  atten¬ 
dant  qu’un  second  centenaire  y  soit  dans  quel¬ 
ques  années  fêté  à  son  tour,  rappelons  que  l’A¬ 
cadémie  compte  plus  d’un  octogénaire.  Le  Pro¬ 
fesseur  Hayem  est  plus  que  nonagénaire  et,  pour 
ne  citer  que  les  Académiciens  accoucheurs  ou  gy¬ 
nécologues,  le  Professeur  Pinard  a  88  ans,  le 
Docteur  Champetier  de  Ribes,  85  ans,  le  Docteur 
Ribemont-Dessaignes,  84  ans,  le  Docteur  Doléris 
80  ans  et  le  Docteur  Bar,  79  ans. 


Le  troisième  hommage,  pour  nous  le  plus  tou¬ 
chant,  fut  rendu,  au  Cercle  militaire,  au  Docteur 
J.  Rieux,  médecin  général,  ancien  professeur  de 
l’Ecole  de  santé  militaire  du  ,VaI-de-Grâce,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille, 
bien  qu’il  réside  à  Paris.  Le  Docteur  Ch.  Fies- 
singer,  correspondant  de  l’Académie  de  médecine, 
devait  lui  remettre  la  plaquette  sur  laquelle  un 
sculpteur  de  grand  talent,  M.  Armel-Beaufils, 
avait  buriné  son  image. 

«  Celui-là  est  bon,  a  dit  La  Bruyère,  qui  fait 
du  bien  aux  autres  ;  s’il  souffre  pour  le  bien  qu’il 
fait,  il  est  très  bon  ;  s’il  souffre  de  ceux  à  qui  il  a 
fait  ce  bien,  il  a  une  si  grande  bonté,  qu’elle  ne 
peut  être  augmentée  que  dans  le  cas  où  ses  souf¬ 
frances  viendraient  à  croître  ;  et  s’il  en  meurt, 
sa  vertu  ne  saurait  aller  plus  loin  :  elle  est  héroï¬ 
que,  elle  est  parfaite.  » 

En  entendant  les  discours  prononcés  en  l’hon¬ 
neur  du  Professeur  J.  Rieux,  nous  nous  sommes 
souvenus  de  cette  phrase  de  La  Bruyère.  Grâce 
à  Dieu,  la  vertu  de  M.  Rieux  n’est  pas  parfaite, 
car  il  est  bien  vivant  et  tout  nous  porte  à  croire 
que,  pendant  de  très  longues  années,  il  sera  con¬ 
servé  à  l’affection  de  ses  amis  et  de  ses  malades. 
Mais  ceux  qui  ont  connu  sa  conduite  héroïque 
pendant  la  guerre,  notamment  lors  de  la  retraite, 
après  la  bataille  de  Charleroi  et  qui  se  termina 
par  la  victoire  de  la  Marne,  peuvent  affirmer 
qu’il  fit  tout  ce  qu’il  fallait  pour  mériter  com¬ 
plètement  le  jugement  de  La  Bruyère. 

Au  nom  de  ses  élèves,  le  Docteur  Jausion, 
agrégé  du  Val-de-Grâce,  fit  dans  un  discours  où 
la  perfection  de  la  forme  ne  le  cédait  qu’à  l’é¬ 
loquence"  et  à  la  sincérité  des  sentiments,  l’éloge 
du  savant,  du  soldat  et  du  médecin. 

M.  le  Docteur  Ameuille,  médecin  de  l’hôpital 
Cochin,  au  nom  de  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  exposa  les  mérites  du  savant  dont  on  con¬ 
naît  les  importants  travaux  d’hématologie  et  de 
cytologie,  les  recherches  sur  le  paludisme  et  son 
admirable  livre  sur  la  tuberculose  latente. 

M.  le  Docteur  Trémollières,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  Boucicaut,  dans  une  allocution  émouvante, 
évoqua  la  période  tragique  où,  sous  les  ordres  du 
Professeur  Rieux,  il  prit  part,  après  Charleroi, 
à  la  retraite  de  la  53®  division. 

Il  montra  le  Docteur  Rieux,  faisant  preuve 
du  plus  grand  courage  et  du  plus  grand  sang- 
froid  dans  les  circonstances  les  plus  critiques, 
obtenant  de  ses  subordonnés  la  plus  belle  des  dis¬ 
ciplines,  la  discipline  consentie,  imposée  par  la 
confiance  et  l’affection,  par  l’admiration  et  la 
gratitude.  II  cita  les  hauts  faits  de  ce  médecin. 
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hauts  faits  q^e,  dan»  sa  trop  grande  modestie, 
M.  Rienx  avait  laissé  ignorer  à  fa  plupart  de 
ses  amis,  les  efforts  qu’il  fit  pour  rallier  les  for¬ 
mations  sanitaires  de  la  53®  division  dispersées 
à  l’arrière,  entre  les  avant-gardes  allemandes  et 
lés  derniers  échelons  de  nos  troupes  en  retraite, 
presque  en  déroute,  l’habileté  avec  laquelle  il 
les  conduisit  à  travers  les  forêts  et  comment  ilpar- 
vint,  à  la  fin  de  la  retraite,  à  remettre  au  médecin 
divisionnaire  qui  avait  suivi  en  avant  l’état-maj or, 
des  formations  sanitaires  que  ce  dernier  croyait 
irrémédiahlement  perdues.  Il  cita  un  épisode 
héroïque  que  le  Docteur  Ch.  Fiessinger  se  plut  à 
rappeler  de  nouveau.  C’était  au  cours  d’un  com¬ 
bat  excessivement  meurtrier  ;  les  morts  s’ac¬ 
cumulaient  par  monceaux  et,  entre  eux,  on 
entendait  les  cris  déchirants  des  blessés  qui  im¬ 
ploraient  des  secours.  Le  feu  nourri  des  Alle¬ 
mands  ne  permettait  pas  aux  brancardiers  de  se 
rendre  à  ces  appels  désespérés.  N’écoutant  que 
la  voix  de  la  pitié,  le  Docteur  Rieux  saisit 
un  fanion  de  Genève  et  se  précipita  entre 
les  combattants  ;  il  gagna  sain  et  sauf  les  lignes 
allemandes  et  son  héroïsme  lui  permit  d’obtenir 
les  quelques  heures  d’armistice  nécessaires  pour 
secourir  efficacement  les  blessés. 

M.  le  Pr.  Emile  Camelot,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  libre  de  Lille,  vint  associer  cette  Faculté  à 
l’hommage  rendu  à  un  de  ses  plus  éminents  pro¬ 
fesseurs. 

Puis,  M.  Ch.  Fiessinger,  remettant  la  pla¬ 
quette  à  M.  Rieux,  fit  surtout  l’éloge  du  méde¬ 
cin,  dont  la  délicate  bonté,  le  dévouement  sans 
bornes,  la  générosité  sans  frein  font  un  modèle  à 
donner  à  tous  comme  exemple.  R  a  rappelé  les 
heures  douloureuses  que  M.  Rieux  a  traversées 


ACCIDENTS 

1°  Avis  préalable  pour  opérolioitr  2' 
entendre  par 

N'ms  avons  reçu  les  questions  suivantes  posées 
pter  le  Docteur  Houssiaux,  P actif  secrétaire  du 
Syndicat  médical  de  Cannes  : 

Première  question 

Je,  compte  envoyer  à  tous  les  médecins  de  notre 
cessortune  circulaire  reproduisant  lesrecommanda- 
dons  données  dans  votre  article  du  Concours  du  25 
septembre  1&32,,  concernant  les  accidents  du  travail. 

A  ce  propos  je  me  permets  de  vous  demander  quel¬ 
ques  explications  complémentaires. 


et  le  deuil  qui  Fa  si  bruellement  frappé,  il  y  a 
quelques  années. 

M.  Rieux  répondit  avec  émotion  e't  remercia 
les  organisateurs  de  la  fête,  ses  élèves,  les  Doc¬ 
teurs  Jausion,  Roudouly  et  les  orateurs  qui  M 
avaient  témoigné  en  termes  si  chaleureux  leur 
affeetion.  II  fit  l’éloge  de  la  médecine  d’armée  et 
montra  que,  tant  à  l’EeoIe  de  Lyon,  qu’au  Val- 
•de-Grâee,  dans  l’armée,  dans  le  Sud-Algérien  et 
en .  France,  il  s’efforça  toujours  de  relever  le 
prestige  et  la  valeur  du  médecin  militaire.  Il  re¬ 
mercia  ceux  qui  l’avaient  aidé  dans  sa  carrière, 
entre  autres  le  médecin  général  Saequépée  qui, 
en  lui  ouvrant  son  laboratoire  à  l’hépital  de 
Rennes,  lui  permit  de  faire  ses  premières  recher¬ 
ches.  II  exprima  sa  gratitude  au  Docteur  Ch. 
Fiessinger  qui,  lorsqu’il  eut  quitté  l’armée,  lui 
accorda  son  appui  et  sa  confiance. 

L’assistance  nombreuse  et  choisie,  qui  eonipre- 
nait  maintes  notabilités  de  tous  les  milieux  et 
surtout  de  la  médecine  militaire  et  civile,  et 
beaucoup  de  dames  et  de  jeunes  filles,  venues 
pour  féliciter  le  m.aître  et  sa  eharmante  fille, 
acclama  longuement  le  Professeur  Rieux. 

Peur  nous  qui  avons  contracté  à  l’égard  du 
Docteur  Rieux  une  dette  de  reconnaissance  que 
nous  ne  parviendrons  jamais  é  acquitter,  nous 
avons  été  profondément  ému  de  la  sincérité  des 
hommages  rendus  à  un  homme  que  nous  consi¬ 
dérons  comme  le  type  du  médecin  complet  et 
parfait,  à  lufois  clinicien  expérimenté  et  savant 
de  laboratoire,  praticien  dévoué  et  généreux, 
confrère  excellent  dont  la  bonté  et  la  charité, 
autant  que  la  science,  contribuent  puissamment 
à  la  guérison  de  ses  malades.. 

J.  Noir. 


DU  TRAVAIL 

'  Avis  d’aggravation  ;  3°  Que  fout-if 
consolidation  ? 

Pour  les  opérations  mutilantes  et  de  grande  chiTur' 
gje  (art.  9)  ,  suffit-il  de  donner  avis  préalable ,  ou  bien 
faut-il  attendre  pour  agir  (sauf  cas  d’urgence)  l’ac¬ 
ceptation  de  rAssurance  ?'  E  me  semble  que  cella-ei 
est  nécessaire,  d’une  part  parce  que  l’article  parle 
d’avis  et  non  plus  d’avis  préalable,  d’autre  part  parce 
qu’il’  dit  qu’aucune  opération  né  pourra  être  décidée 
et  non  pas  qu’aucune  opération  ne  pourra-  être  exé¬ 
cutée,  enfin  parce  que  l’article  prévoit  un  arbitrage 
en  cas  de  désaccord.  Néanmoins  je  voudrais  être  cer-' 
tain  que  mon  opinion  est  exacte. 
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Réponse 

Un  arrêté  ministériel  ne  peut  nas  changer 
une  loi  :  seule  une  autre  loi  peut  modifier  un 
texte  législatif. 

Or,  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  donne 
à  la  victime  le  droit  de  choisir  son  médecin  et 
ce  dernier  tient  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
la  liberté  complète  de  ses  traitements,  sous  sa 
propre  responsabilité. 

Par  conséquent,  il  faut  interpréter  les  termes 
des  articles  7  et  9  de  l’arrêté  du  ministre  du 
Travail  du  5  février  1932  non  pas  comme  une 
limitation  de  la  liberté  d’action  thérapeutique 
du  médecin,  mais  comme  une  facilité  accordée 
au  chef  d’entreprise  (ou  ^  son  assureur)  pour 
pratiquer  s’il  le  juge  à  propos  le  contrôle  prévu 
par  le  paragraphe  5  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

En  prévenant  par  lettre  recommandée  le  chef 
d’entreprise,  le  médecin  traitant  permet  à  ce 
dernier  de  se  faire  renseigner  par  le  médecin  de 
son  choix  ;  mais  le  médecin  traitant  ne  demande 
aucune  permission.  Sous  sa  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  il  est  d’avis  de  procéder  à  tel  ou  tel 
traitement,  ou  à  telle  opération  qu’il  juge  néces¬ 
saire. 

Dans  le  cas  d’urgence,  il  pratique,  ou  fait 
pratiquer  l’acte  thérapeutique,  ou  de  diagnostic 
par  appareillage  spécial,  après  quoi,  il  prévient 
le  patron. 

S’il  n’y  a  pas  urgence,  il  attend  un  temps 
suffisant,  pour  avoir  la  réponse  du  chef  d’entre¬ 
prise,  avant  de  procéder  à  l’acte  spécial,  ou  à 
l’opération  qu’il  estime  nécessaire. 

Si  au  bout  de  quelques  jours,  le  chef  d’entre¬ 
prise  n’a  pas  envoyé  son  médecin,  ni  fait  con¬ 
naître  de  réponse,  le  médecin  est  en  droit  de 
faire  ce  traitement  qu’il  croit  devoir  être  utile  à 
son  malade. 

S’il  y  a  désaccord  entre  le  médecin  du  patron' 
et  le  médecin  traitant,  un  troisième  praticien 
sera  désigné  par  le  blessé^  son  médecin  traitant 
et  celui  du  patron. 

Bien  que  le  médecin  traitant  ait  le  droit  de 
se  passer  d’autorisation  préalable  quelconque, 
je.  l’engage  néanmoins  à  respecter  les  termes  de 
l’arrêté,  lorsqu’il  n’y  a  pas  urgence  :  sa  respon¬ 
sabilité  professionnelle  sera  diminuée,  parce  que 
partagée  avec  le  médecin  de  l’Assurance,  en  cas 
d’accident  opératoire,  ou  mauvais  résultat 
ultérieur.  De  plus,  il  n’aura  pas  de  difficultés 
pour  se  faire  payer  plus  tard  sa  note  d’hono¬ 
raires.  Il  est  inutile  parfois  de  s’abriter  derrière 
un  texte  de  loi  et  de  se  montrer  intransigeant  : 
il  faut  au  contraire  se  pénétrer  des  motifs  de 
certains  textes  réglementaires  et  de  leur  but 
précis. 

Deuxième  question 

A  propos  de  l’utilité  qu’il  y  a_à  prévenir  l’assurance 


en  cas  d’aggravation ,  vous  dites  que  rien  n’y  oblige  le 
médecin  traitant  et  qu’il  y  aurait  lieu  de  discuter  ce 
point  entre  Réunion  des  assureurs  et  Confédération. 

Vous  ajoutez  ;  «  Cependant  le  tarif  prévoit,  dans 
son  article  30,  un  honoraire  spécial,  lorsqu’à  la  de- 
ihande  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  un  cer¬ 
tificat  a  été  délivré  par  le  médecin  traitant,  décrivant 
l’état  actuel  des  lésions,  le  traitement  suivi  ou  à  sui¬ 
vre.  » 

Mais,  en  dehors  des  certificats  fournis  à  la  demande 
de  l’assurance,  prévus  au  quatrième  alinéa  de  l’article 
30,  sans  qu’il  Soit  dit  qu’il  s’agit  de  certificats  d’ag¬ 
gravation,  on  cite  au  deuxième  alinéa  du  même  arti¬ 
cle  «le  certificat  délivré  lorsque  par  la  suite  une 
blessure  présumée  légère  s’aggrave  »  et  on  en  indique 
le  tarif  :  15  francs.  • 

N’est-ce  pas  dire  qpe,  sans  y  être  obligé,  le  méde¬ 
cin  traitant  a  le  droit  d’envoyer  à  l’assurance,  quand 
l’état  du  blessé  le  motive,  un  certificat  d’aggravation 
et  que  l’assurance,  même  si  elle  ne  l’a  pas  demandé, 
est  obligée  de  le  payer  15  francs.  ? 

N’est-ce  pas  ce  que  vous  demandez  ?  Ou  bien  vou¬ 
driez-vous  que  l’envoi  dq  certificat  d’aggravation  de- 
ve'nne  obligatoire  ? 

Réponse 

La  loi  du  9  avril  1898  ne  fait  mention 
que  d’un  seul  certificat  médical  ;  c’est  celui  qui, 
auxtermes  de  l’article  11 ,  doit  être  produit  :  oit  par 
le  chef  d’entreprise,  soit  par  la  victime,  pour 
la  déclaration  d’accident  lorsque  le  blessé  n’a 
pas  repris  son  travail  dans  les  quatre  jours. 

Donc,  le  médecin  traitant  n’est  pas  obligé 
par  la  loi  de  délivrer  proprio  motu  un  certificat  : 
il  doit  attendre  qu’on  le  lui  demande. 

La  plupart  du  temps,  cette  pièce  est  délivrée 
d’emblée  à  la  victime,  ou  à  scs  ayqnts  droit,  lors 
de  la  première  visite  ou  consultation,  afin 
d’éviter  les  pertes  de  temps  et  les  difficultés  pour 
la  déclaration  d’accident. 

En  dehors  de  ce  certificat  initial,  le  médecin 
traitant  peut  déférer,  en  cours  de  traitement, 
à  la  demande  de  renseignement  provenant  du 
chef  d’entreprise,  ou  de  l’Assurance  de  celui-ci; 
mais  à  la  condition  que  la  victime  soit  informée 
de  la  réponse  du  médecin  et  que  ce  soit  elle- 
même  qui  adresse  cette  pièce  à  son  patron,  pour 
qu’on  ne  puisse  pas  accuser  le  praticien  de  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel,  en  correspondant 
directement  avec  le  chef  d’entreprise,  à  l’insu 
du  blessé. 

Mais  disons  que  la  cour  de  Cassation  a  jugé 
que  c’est  celui  qui  demande  le  certificat  au  mé¬ 
decin,  qui  doit  en  payer  le  prix.  Par  suite,  si 
proprio  motu  le  médecin  croit  devoir  prévenir 
d’une  complication  le  chef  d’entreprise,  celui-ci 
reste  en  droit  de  refuser  de  payer  le  cofit  de  ce 
certificat,  sous  prétexte  qu’il  n’a  rien  demandé. 
Ce  serait  absurde,  mais  ce  serait  son  droit  absolu. 

Je  conclus  donc,  sur  la  question  qui  m’a  été 
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posée,  que  si  le  praticien  a  affaire  à  un  agent 
local  d’assurance  courtois  et  înteHigent,  il  pourra 
de  luî-Hiême,  donner  à  la  victime  un  certificat 
qu’elle  remettra  à  son  patron,  ou  à  l’assureur. 

Mais  s’il  s’agit  d’une  Compagnie  tatillonne 
et  peu  intelligente,  le  médecin  fera  mieux  de 
s’abstenir  et  d’attendre  qu’on  lui  demande  des 
renseignements.  , 

Dans  ce  dernier  cas,  en  appliquant  stricte¬ 
ment  la  loi,  l’assureur  n’a  qu’à  user  du  droit 
que  la  loi  confère  au  .chef  d’entreprise  de  se 
faire  reirseigner  hebdomadairement  par  un  mé¬ 
decin  désigné  par  lui  au  Juge  de  paix. 

Aussi,  comme  médecins,  chefs  d’entreprise 
et  ouvriers  ne  connaissent  que  mai  la.  loi  de 
1898,  autant  laisser  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  contracter  avec  la  Réunion 
des  assureurs,  si  cette  dernière,  estimant  diffi- 
uilè  le  contrôle  en  province  et  dans  les  cam¬ 
pagnes,  préfère  que  ce  soit  le  médecin  traitant 
qui  prenne  l’initiative  d’un  certificat  d’aggra¬ 
vation,  étant  bien  spécifié  que  l’Assurance  n’en 
contestera  pas  le  prix.  .  - 

Troisième  question 

Votre  définition  de  la  guérison  et  de  la  consolida¬ 
tion  m’a  dérouté.  Vous  dites  : 

.«  Par  consolidation  il  faut  entendre  le  moment  où 
les  soins  médicaux  ne  Sont  plus  nécessaires,  parce 
qu’ils  ne  détermineront  désormais  aucune  améliora¬ 
tion  dans  l’état  du  blessé. 

«La  guérison, e’eSt  le  momentoùle  blessé  consolidé 
est  en  état  de  reprendre  son  travail  comme  aupara¬ 
vant,  sauf  s’il  y  a  incapacité  permanente  partielle. 

«ünblessé  consolidé  peut  parfaitement  ne  pas  être 
guéri  ;  c’eSt-à-dire,  il  peut  avoir  besoin  de  quelques 
jours  de  repos  :  iljieut  devoir  se  réadapter  àson  tra¬ 
vail,  aux  occupations  habituelles,  alors  qu’il  n’a  nul¬ 
lement  besoin  de  revoir  son  médecin  ». 

Nous  avons  jusqu’à  présent  une  conception  un  peu 
différente  des  mots  :  guérison  et  consolidation. 

Pour  nous,  la  guérisoncstle  letour  complet  à  l’état 
pratiquement  normal,  avec  possibilité  de  reprise  du 
travail  et  conservation  d’une  capacité  de  travail  to¬ 
tale. 

La  consolidation  est  le  retour  à  un  état  définitif 
plus  ou  moins  éloigné  de  l’état  pratiquement  normal, 
n’étant  plus  susceptible  de  s’améliorer  ni  par  les  Soins 
ni  par  le  repos,  avec  possibilité  de  reprise  du  travail, 
mais  avec  persistance  d’une  incapacité  de  tra\aîl 
permanente  totale  ou  partielle. 

Nous  comprenons  dans,  la  maladie  la  convales¬ 
cence,  c’est-à-dire  les  quelques  jours  nécessaires  par 
exemple  pour  que  l’épiderme  nouveau  aprèo  cioatrî- 
sation  d’une  plaie  ait  acquis  une  solidité  suffisante, 
pour  qu’un  reste  d’œdème  disparaisse  suffisamment, 
pour  qu’une  articulation  raidie  recouvre  une  souplesse 
suffisante,  et  qu’alors  le  travail  redevienne  possi¬ 
ble.  Nous  ne  dêlivrone  le  certificat  de  guérison  ou  de 


consolidation  qu’une  fois  la  convalescence  terminée, 
.quahd  le  blessé  peut  reprendre  :Son  travAiL 

La  définition  ,de  la  consolidation  dans  le  précis  de 
médecine  légale  de  Balthazard  parait  oojiforrae  .à  la' 
vôtre  :  «.cicatriaation  avec  possibilité  ,de  reprise  du 
travail,  qu’il  s,ubsiste  pp  non  une  incap.acité  pejwna- 
nente 

Par  contre  le  début  de  rintroduetipn  .du, barème 4e 
Lucien  Mayet  dit  : 

«  Lors qn ’un  .ouvrier  victime 4 ’un  nocidein  t  ,au  cours 
4e  son  travail;  est  déclaré  consolidé,  il  detuande  ha¬ 
bituellement  à  ;Son  médecin  •:  'Q.uel  sera  mon  pour 
cent  de  .rente  ?  » 

Le  mot  de  consolidation  semble  réserv.é  ici  au  cas 
où  il  subs:mte  une  incapacité  permaneiite,  et  ne  pas 
comprendre  les  cas  .avec  conservatipsn  d’-une  capa¬ 
cité  de  travail  total. 

De  même  l’introduction  de  la  deuxième  léditipn 
(page  9)  de  l’E’^  aluation  des  ineap.acités  d’Jmbert, 
Ôddo  et  Dhavernac  définit  la  consolidation  le  mo¬ 
ment  où  .le  blessé  n’a  plus  besoin  de  soins  médicauix, 
sans  cependant  avoir  repris  â’-intégralité  do’sa  valeur 
sociale.  Gela  me  paraît  signifier  que  le  blessé  conserve 
une  incapacité  permanente  .et  non  qu’une  conva¬ 
lescence  est  nécessaire  avant  que  soit  .recouvréeda 
capacité  de  travail  totale. 

Page  41.,  Je  même  ouvrage  définit  la  consolidation  ; 
la  limite  entre  la  période  où  le  blessé  a  . besoin  de  soins 
et  celle  ofi,  n  étant  plus  traité,;!!  demeure  .d:éfi.i}itiy,e- 
ment  infirme. 

.La  question  paraît  donc  confuse.  -Il  paraîtrait  plus 
clair  de  réserver  le  mot  de  cicatrisation  au  moment 
où  le  blessé  u’a  plus  besoin  dé  .soins,  celui  de  guéri¬ 
son  au  moment  où  il  -est  capable  de  reprendre  rson 
travail  avec  capacité  totale,  . et  celui  de  consolidation 
•au  moment  où  il  est  capable  .de  reprendre  avec  per¬ 
sistance  d’une  incapacité  permanente.  La  guérison  et 
la  consolidation  pourraient  être  contemporaines  de  là 
cicatrisation  ou  en  être  séparées  par  une  période  de 
■  convalescence  pendant  laquelle  Je  malade  n’a  plus 
besoin  de  soins,  mais  a  en.core  ibesoin  de  repos. 

Réponse 

Il  faut  bien  faire  la  distinction  entre  le  mo.- 
rnent  où  le  blessé  n’a  pins  besoin  dé  soins  mé¬ 
dicaux  et  le  moment  où  son  incapacité  de  tra¬ 
vail  peut  être  déterminée  et  fixée,  s’il  y  a  lien, 
par  une  rente. 

Il  y  a  des  circonstances  qui  permettent  aji 
médecin  traitant  4®  reprendre  plus  on 
moins  complètement  le  travail,  ajors  qu’il  est 
encorre  nécessaire  de  do.nner  des  soins. 

Il  est  d’autres  cas,  o.ii  le  blessé  peut  reço.m- 
jnencer  à  travailler  Je  lendemain  du  jour  de 
la  dernière  Visite,  on  consuItatiQU  médicale- 

D’autres  fois  enfin,  le  rôle  du  médecin  est 
terminé  ;  mais  il  s’écoulera  encore  quelque 
temps,  plus  ou  moins  lo.ng,  avant  que  l’état  de 
la  victime  soit  définitif  et  qu’on  puisse  savoir  si 
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oui  ou  non  et  à  quel  taux  il  y  aura  incapacité 
permanente  partielle  de  travail. 

Voilà  pourquoi,  personnellement,  j’emploie 
Je  mot  «  consolidation  »,  en  ce  qui  concerne 
notre  rôle  médical,  pour  bien  marquer  le  mo¬ 
ment  où  nos  soins  sont  terminés  et  je.  réserve 
le  mot  «  guérison  »  pour  préciser  le  moment  où 
le  blessé  pourra  reprendre  complètement,  ou 
partiellement,  son  travail,  son  état  étant  devenu 
définitif,  non  seulement  du  point  dé  vue  médical, 
mais,  aussi  du  point  de  vue  versement  d’une 
rente  pour  incapacité  permanente  partie'lle. 
s’il  y  a  lieu. 

La  jurisprudence  confond  les  deux  cas  et  elle 
applique  la  qualification  de  consolidé  tant  au 
blessé,  qui  n’a  plus  besoin  de  soins  qu’à  celui 
qui  demande  de  fixer  le  point  de  départ  de  sa 
rente.  ' 

La  loi  de  1898,  en  son  article  11  dit  :  «  Les  in- 

LETTRE  OUVERTE  A  M.  LE  PRÉSIDENT  POMMERÔL  ÀU  SUJET 
DE  LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE  D’ORDRE  CIVIL 

Par  le  D'  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 

Monsieur  le  président.  Car  c’est  leur  excuse  et  vous  devez  le  reconnaî 

J’ai  lu  en  son  temps  le  livre  que  vous  avez  fait  tre.  L’un  d’entre  eux  a  écrit  que,  si  un  médecin 
paraître  sur  «  là  responsabilité  médicale  devant  devait  comparaître  devant  vous,  vous  seriez  mo¬ 
les  tribunaux  »;  j’ai  lu  aussei  un  grand  nombre  râlement  tenu  de  Vous  récuser.  Je  n’ai  pas  à 
des  articles  que  ce  livre  a  suscités  dans  la  presse  craindre  cette  éventualité,  car  vous  siégez  loin 
médicale  ;  mais  je  n’ai  pas  voulu  donner  immé-  de  ma  région  ;  parlant  donc  en  toute  sérénité,  je 
diatement  mon  avis  sur  votre  œuvre,  préférant  vous  afiflrme  qu’en  une  telle  aventure,  je  récla? 
en  parler  à  cœur  reposé,  loin  des  passions  de  l’ac-  merais  un  juge  moins  prévenu  contre  ma  corpo- 
tualité.  Cette  méthode  fort  sage  est  celle  des  tri-  ration  toute  entière. 

bunaux,  qui  sont  accoutumés  de  faire  traîner  les  Votre  préjugé  contre  les  médecins  apparaît  dès 
affaires  deux,  trois,  quatre  ans,  et  même  plus,  votre  avant-propos.  Vous  y  racontez  une  histoire 
préférant  laisser  la  justice  en  souffrance,  péri-  de  roman-feuilleton  où  vous  Vous  défendez  de 
cliter  des  intérêts  légitimes  et  même  laisser  mou-  prendre  parti,  mais  où  votre  sentiment  perce  à 
rir  les  plaignants]  dans  l’anxiété,  plutôt  que  de  toutes  les  lignes.  Vous  avouez  n’avoir  pas  eu  en 
rendre  un  jugement  précipité  au  milieu  des  pas-  mains  la  preuve  des  allégations  présentées  et  ce- 
sions  du  moment.  Vous  ne  pouvez  donc  qu’ap-  pendant  il  éclate  aux  yeux  du  plus  balourd  que  le 
prouver  mon  esprit  de  temporisation.  chirurgien  en  cause  est  condamné  dans  votre 

Laissez  moi,  dans  une  parenthèse,  souligner  cœur, 
que  la  pratique  médicale  ne  se  prête  pas  à  cette  Savez-vous  que  c’est  là  un  vice  d’esprit  bien 
méthode,  qu’elle  ne  peut  remettre  son  action  à  grave  chez  un  homme  qui  appartient  à  la  ma- 

quinzaine,  encore  moins  à  plus  tard,  que  ses  con-  gistrature  assise  ? 

ditions  particulières  d’exercice  l’obligent  souvent  H  y  a  plus  :  vous  parlez  de  la  responsabilité ci- 
à  l’improvisation  avec  toutes  ses  conséquences,  vile  du  médecin,  «  de  cette  responsabilité  mysté- 

dans  l’intérêt  même  du  malade.  rieuse,  qu’il  est  si  malaisé  de  découvrir  et  si  diffi- 

Ah,  Monsieur  le  président,  mes  confrères  ont  cile  de  sanctionner,  peut-être  parce  qu’elle  porte 
été  sévères  pour  vous  I  Et  je  ne  parle  pas  seule-  atteinte  à  la  réputation  d’une  élite  sociale,  au  re¬ 
ment  de  ce  que  vous  avez  pu  lire  sous  lèur  plume,  nom  d’une  corporation  de  citoyens  intelligents, 
parfois  élégante  et  toujours  acérée  ;  je  parle  aussi  instruits,  et,  je  veux  bien  le  croire,  généralement 
de  ce  qu’ils  ont  dit  entre  eux  et  en  public.  J’afflr-  consciencieux  et  dévoués...  ».  Pour  apprécier 
me  sans  hésiter,  qu’ils  ont  été  injustes  vis-à-vis  cette  phrase,'  qui  certainement  ne  donne  pas  le 
de  vous,  presque  aussi  injustes  que  vous  l’avez  même  son  à  vos  oreilles  et  à  celles  d’un  médecin, 
été  vous-même  dans  votre  livre  à  l’égard  de  supposez  qu’un  écrivain  quelconque  collectionne 
toute  notre  profession.  les  centaines  d’erreurs  judiciaires  connues,  sup- 


demnités  temporaires  sont  dues  jusqu’au  jour 
du  décès,  ou  jusqu’à  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se 
trouve  soit  complètement  guérie,  soit  définiti¬ 
vement  atteinte  d’une  incapacité  permanente.» 
C’est  net. 

Malheureusement,  dans  quelqjes  arrêts,  on 
note  nne  certaine'  amphibologie,  car  le  mot 
«  consolidation  »  est  employé  tantôt  pour  dési¬ 
gner  le  moment  où  le  traitement  médical  est 
terminé,,  tantôt  pour  préciser  la  date  à  laquelle 
l’indemnité  temporaire  cesse  d’être  due. 

Aussi,  pour  ce  qui  nous  regarde,  nous  autres 
médecins,  disons  que  la  consolidation,  ç’ést  le 
moment  où  notre  rôle  est  fini  et,  par  conséquent, 
le  moment  où  nos  honoraires  cessent  de  nous 
être  dus. 

.  D'  Paul  Boudin. 


LE  CGNCOÜRS  MÉDICAL 


48  —  27  —  .XI  —  ââ 


posez  qu’il  souligne,  dans  sapréface,  queles tribu¬ 
naux  jugent  sans  engager  leur  responsabilité  ci¬ 
vile  et  qu’il  dise  :  «  , . .  cette  responsabilité  mys¬ 
térieuse  qu’il  est  impossible  de  sanctionner,  peut- 
être  parce  qu’elle  porte  atteinte  à  la  réputation 
d’une  élite  sociale,  à  un  corps  constitué  de  ci¬ 
toyens  intelligents,  instruits,  et,  je  veux  bien  le 
croire,  généralement  consciencieux  et  incorrupti¬ 
bles.  . .  ».  Estimez-vous,  Monsieur  le  président, 
que  l’auteur  de  pareilles  lignes  serait  animé  de 
sentiments  bienveillants  à  l’égard  de  la  magistra¬ 
ture  ?  Pour  ma  part,  je  le  considérerais  comme  un 
panphlétaire. 

On  a  souligné  souvent  le  passage  où  vous  con¬ 
damnez  tout  simplement  les  études  anatomiques, 
et  cela  sortait  de  votre  sujet,  n’étant  plus  de  la 
responsabilité  civile.  Si  la  loi  vous  suivait,  l’étu¬ 
diant  en  médecine  ne  pourrait  plus  apprendre  à 
connaître  le  corps  humain  que  dans  les  livres,  et 
ce  respect  excessif  des  cadavres  conduirait  à  une 
régression  de  la  médecine,  plus  encore  de  là  chi¬ 
rurgie,  pour  le  plus  grand  dommage  des  vivants. 
En  cela  vous  rejoignez  le  Moyen-Age  et  vous  au¬ 
riez  condamné  Ve'sale,  avec  la  circonstance  ag¬ 
gravante  de  siéger  dans  un  tribunal  du  XX®  siè¬ 
cle. 

C’est  dans  le  même  passage  qu’usant  de  votre 
manière  favorite,  vous  dites  :  «  J’aime  à  croire 
que  cés  malheureux,  autopsiés  ou  disséqués  après 
leur  mort,  orit  été  soignés  jusqu’à  leur  dernier 
souffle  avec  dévouement,  et  qu’aucune  main 
criminelle  ou  seulement  négligente  n’a,  par  ac¬ 
tion  ou  par  omission,  provoqué  leur  décès,  dans 
le  dessein  de  pourvoir  «  les  morticoles  »  de 
chair  à  autopsie.  «Si  l’on  traduit  en  français,  — 
c’est-à-dire  en  langue  frgnche  ce  style  de  Tar¬ 
tuffe,  cela  signifie  que  Vous  soupçonnez  fort  les 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  de  consi¬ 
dérer  leurs  servicescomniel’antichambredei’am- 
phithéâtre  d’anatomie  et  de  répondre  à  la  de¬ 
mande  de  l’amphithéâtre,  en  accélérant  le  des¬ 
tin  S’il  est  nécessaire. 


Je  puis  vous  affirmer  que  ce  passage  de  Votre 
livre  a  provoqué  n9n  pas  la  colère  ni  même  le 
sourire,  mais  la  plus  franche  hilarité  parmi  mes 
confrères.  Un  conseil,  si  vous  le  permettez,  Mon? 
sieur  le  président  :  maintenant  que  votre  livre 
vous  a  fait  une  réputation  dans  le  Corps  médical, 
méfiez-vous  des  psychiatres  ;  ce  sont  gens  qui 
voient  facilement  la  paranoïa  chez  autrui  et  U  se 
pourrait  que  plusieurs  d’entre  eux,  opérant  selon 
Votre  méthode  du  préjugé,  aient  posé  déjà  sut 
vous  ce  diagnostic  fâcheux. 

Un  passage  que  je  ne  me  souviens  pas  d’avoir 
vu  souligner  et  que  je  tiens  à  rappeler  à  votre 
mémoire,  est  celui  où  vous  parlez  d’un  jugement 
récent  de  la  huitième  chambre  de  la  Cour  de  Pa¬ 
ris  au  sujet  d’un  accident  de  dentisterie.  Vous 
relatez  que  le  dentiste  ayant  cassé  une  aiguille 
danslagencive  qu’il  anesthésiait,  voulut  inciser 
lui-même  pour  rechercher  le  corps  étranger  ;  il 
s’ensuivit  un  processus  inflammatdi  re  tel,  que  la 
patiente  «  dut  être  dirigée  sur  un  hôpital  et  nour¬ 
rie  pendant  de  longues  et  douloureuses  journées 
û  l’aide  d’ une  poire  d’angoisse  ». 

Ah,  Monsieur  le  président,  ici,  vous  vous  êtes 
trompé  d’arsenal  :  la  poire  d’angoisse  n’a  jamais 
appartenu  à  l’instrumentation  médico-chirur¬ 
gicale,  mais  elle  a  joué  (|ans  la  vôtre,  dans  l’ins¬ 
trumentation  des  tribuijiaux  eux-mêmes  un  rôle 
célèbre,  qui  donne  rétrospectivement  encore  la 
chair  de  poule  1  Franchement,  vous  auriez 
mieux  fait  de  ne  pas  réveiller  ce  souvenir  fâcheux 
de  l’histoire  judiciaire  ;  il  est  vrai  que  vous  ne 
l’aVez  pas  fait  exprès. 

Je  pensais  discuter  maintenant  avec  vous  les 
diverses  conceptions  de  la  responsabilité  médi¬ 
cale.  A  la  réflexion,  j’y  renonce,  car  ce  sont  cho¬ 
ses  dont  il  faut  discuter  avec  des  esprits  non 
prévenus.  Vous  n’êtes  pas  de  ceux-là  et,  grâce  à 
Dieu,  il  est  d’autres  magistrats,  avec  lesquels  il 
sera  à  la  fois  plus  profitable  et  plus  agréable  d’en 
discuter. 

Veuillez  agréer,  etc. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
La  protection  Contre  les  gaz 

Médecin  Commandant  Sâbrie 

Tïèaiî'ère  conîéreïtce  Ae  rÉcüle  de  perfectionnement  des  Médecins  de  réserve 

17  octobre  1932 


Vaste,  très  vaste  sujet,  que  le  conférencier 
■ne  pourra  qu’effleurer  dans  ses  grandes  lignes, 
en  ayant  pour  objectif  essentiel  de  situer  la 
guerre  des  gâz. 

Deux  chapitres  principaux  sont  à  étudier  : 

1°  -Les 'mesures  -de  protection  ; 


2°  L’organisation  de  cette  protection  : 
à)  Aux  armées  ; 
b)  A  l’intérieur. 

A  la  conférence  de  La  Haye,  en ^1907,  la 
guerre  des  gaz  avait  été  solennellement  con¬ 
damnée,  avec  l’adhésion  de  l’Allemagne,  ce  qui 
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n’empêcha  pas  les  Allemands  d’inaugurer  cette 
méthode  de  combat  le  22  avril  1915,  en  lançant, 
par  surprise,  les  émissions  de  vapeurs  chlorées 
sur  les  positions  alliées,  dans  le  secteur  d’Ypres. 
A  partir  de  ce  jour,  la  guerre  toxique  s’inten¬ 
sifia  jusqu’en  1918,  où  elle  prit  toute  son  am¬ 
pleur: 

Depuis  lors,  cette  guerre  a  fait  l’objet  d’une 
réprobation  générale  qui  s’est  traduite,  à  diffé¬ 
rentes  reprises,  dans  des  conférences  interna¬ 
tionales  et  notamment  à  la  Société  des  Nations, 
où,  en  1931,  fut  adopté  un  protocole  de  renon¬ 
cement  à  cette  forme  de  combat  signé  de  l’Al¬ 
lemagne  et  de  la  Russie.'  La  France  l’a  signé 
également,  avec  cette  réserve,  que  cette  inter¬ 
diction  cesserait  d’être  obligatoire  à  l’égard  des 
puissances  qui  ne  respecteraient  pas  le  proto¬ 
cole. 

Bientôt,  la  Conférence  du  désarhaement  aura 
à  se  prononcer  de  nouveau  sur  l’interdiction  de 
la  guerre  chimique,  bactériologique  ou  incen¬ 
diaire. 

Les  gaz,  qui  agissent  à  l’état  de  gaz  propre¬ 
ment  dits,  et  aussi,  sous  la  forme  de  très  fines 
gouttelettes,  sont  suffocants  (chlore,  phosgène)  ; 
vésicants  (ypérite,  arsines)  ;  toxiques  (acide 
cyanhydrique);  à  ceux-ci, il  faut  ajouter  l’oxyde 
de  carbone  provenant  de  l’explosion  des  gros 
projectiles.  Ils  s’emploient  de  différentes  ma¬ 
nières  ;  obus,  bombardements  terrestres  et 
aériens,  projecteurs,  vagues,  infestation  du  ter¬ 
rain....  tout  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
triade  agressive  de  Parisot. 

Les  mesures  de  protection  sont  individuelles, 
collectives,  générales.  La  protection  indivi¬ 
duelle  est  réalisée  à  l’aide  d’appareils  filtrants 
ou  isolants,  et  par  le  port  de  vêtements  spé¬ 
ciaux.  Comme  la  nature  des  gaz  utilisés  est 
diverse,  que  de  nouveaux  gaz  peuvent  êfre 
émis,  qu’on  ne  soupçonnait  pas,  les  appareiL 
individuels,  les  masques,  sont  polyvalents  chi¬ 
miquement,  pour  assurer  la  neutralisation  des 
gaz,  et  physiquement,  pour  assurer  leur  absorp¬ 
tion. 

Le  conférencier  décrit  ensuite  succinctement 
les  différents  masques  utilisés  :  M2,  efficace  du¬ 
rant  cinq  heures,  mais  entraînant  de  la  gêne  respi¬ 
ratoire  ;  ARS,  efficace  durant  10  heures,  sauf 
contre  les  arsines  en  fines  poussières.  Aussi,  des 
modifications  ont-elles  été  apportées  à  ce  masque 
ARS,  considéré  dès  lors  comme  un  appareil 
transitoire,  mais  cependant  réglementaire  dans 
l’armée. 

L’appareil  Tissot,  de  deux  modèles,  est  volu¬ 
mineux  et  encombrant.  11  est  réservé  à  certains 
emplois  et  à  la  population  active.  La  population 
passive  ne  réclame  qu’un  masque  permettant 
son  évacuation  rapide  dans  une  zone  non  dan¬ 
gereuse. 


Il' existe  aussi  un  masque  (masque  Decaux) 
pour  la  protection  des  animaùx  (chevaux,  chiens 
sanitaires). 

Il  y  a  enfin  des  appareils  isolants  assurant  une 
protection  absolue,  quel  que  soit  le  gaz,  mais 
d’une  durée  très  limitée  ;  l’appareil  allemand 
Draeger,  efficace  durant  45  minutes  au  repos  ; 
20  minutes,  en  mouvement.  L’appareil  fran¬ 
çais  Fenzi,  de  deux  modèles  :  grand  et  petit. 

Tous  ces  appareils  doivent  offrir  une  étan¬ 
chéité  absolue,  leur  soupape  sera  en  excelleent 
état  de  fonctionnement. 

Des  vêtements  spéciaux  sont  utilisés  pour 
les  équipes,  de  désinfection.  Ce  sont  des  moufiles, 
des  bourgerons,  avec  capuchon,  des  salopettes, 
des  bottes  de  tranchée  avec  semelles  en  bois, 
des  combinaisons. 

La  protection  collective  répond  à  trois  ob¬ 
jectifs  :  1»  l’alerte,  qui  prévient  du  danger  ;  b) 
l’isolement  dans  des  abris  ;  3°  la  neutralisation 
des  abris  et  du  terrain.  La  protection  active, 
qui  prévient  du  danger,  est  affaire  de  comman¬ 
dement  ;  elle  dispose  de  services  de  transmis¬ 
sion  et  d’alerte,  et  de  procédés  de  détectionchi- 
mique  des  gaz,  d’appareils  d’écoute,  deprojec-. 
teurs,  d’artillerie  anti  aérienne. 

Bien  que  les  gaz,  plus  lourds  que  l’air,  s’ac¬ 
cumulent  dans  les  parties  basses  et  déclives,  les 
abris  seront  souterrains,  pour  se  protéger  contre 
les  projectiles  explosifs.  Ils  jouiront  d’une  étan¬ 
chéité  parfaite,  fet  devront  être  aérés,  en  même 
temps  que  l’air  confiné, pourra  être  régénéré. 
Leur  aménagement  en  profondeur,  avec  un 
coffrage  solide,  comporte  deux  issues  à  sas,  le 
'  sas  ayant  2  m.  50  de  longueur,  ce  qui  est  la  lon¬ 
gueur  d’un  brancard  avec  ses  porteurs.  Une  cer¬ 
taine  surpression  devra  y  régner.  La  duréè' 
moyenne  de  respirabilité  dans  un  abri  est  pro¬ 
portionnelle  au  volume  de  l’abri,  et  inverse¬ 
ment  proportionnelle  au  nombre  de  personnes. 
Elle  se  calcule  selon  la  formule  suivante  ou  T, 
en  heure,  indique  le  temps  : 

V 

T=3/4-- 

Le  temps  limite  égale  2  T.  • 

La  neutralisation  s’obtient  avec  les  pulvé¬ 
risateurs  Vermorel,  agissant  sur  l’air  toxique, 
les  parois  des  abris,  les  panneaux,  la  toile,  les 
étoffes.  Contre  l’ypérite,  le  chlorure  de  chaux 
est  nécessaire. 

Il  faut  savoir  que  les  gaz  s’accumulent,  dans 
les  futaies,  les  buissons,  les  hautes  herbes,  qui 
s’en  imprègnent  et  restent  dangereuses  durant 
plusieurs  jours.  Le  cuir  s’imprègne  profondé¬ 
ment  d’ypérite,  il  faut  l’enfouir  purement  et 
simplement.  Les  aliments  suspects  seront  reje¬ 
tés.  On  peut  protéger  les  aliments  en  les  enfer- 
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mant  dans  des  pochettes  de  papier  imperméable, 
contenues  elles-mêmes  dans  des-  boîtes  métal¬ 
liques. 

Aux  armées,  tout  ce  qui  concerne  les  gaz  est 
désigné  par  la  lettre  Z.  Il  y  a  les  officiers  Z,  les 
médecins  Z,  les  laboratoires  Z,  les  éclaireurs  Z, 
les  équipes  de  désinfection  Z.  On  trouve  le  ser¬ 
vice  à  chaque  échtelon,  et  jusque  dans  les  pe¬ 
tites  unités  (bataillons). 

Un  organisme  central,  composé  de  savants, 
de  médecins,  sous  la  direction  d’un  général, 
et  chargé  d’étudier  tout  ce  qui  concerne  la  guerre 
des  gaz,  et  se  tient  en  liaison  permanente  avec 
le  service  Z  des  armées. 

Le  médecin  Z  d’armée  doit  être  clinicien,  thé¬ 
rapeute  et  anatomo-pathologiste  ;  il  demeure 
en  liaison  avec  le  Directeur  du  Service  de  santé 
de  l’armée  et  son  adjoint  technique.  A  labora¬ 
toire  Z  d’armée  se  trouvent  des  médecins,  des 
pharmaciens,  des  infirmiers  et  un  matériel. 

Les  médecins  des  formations  sanitaires  et  des 
corps  de  troupe  sont  précieux  en  ce  que  ce  sont 
eux  qui,  les  premiers,  renseignent  sur  les  offen¬ 
sives  par  gaz. 

Le  matériel  de  protection  aux  armées  s’adresse 


aux  unités  et  au  secteur.  Il  existe  trois  échelons 
de  réserve  de  matériel.  On  protégera  les  points 
névralgiques,  les  centres  industriels,  les  grandes 
agglomérations...... 

A  l’intérieur,  la  protection  des  populations 
contre  les  gaz  est  organisée  selon  une  charte  qui 
place  au  sommet  le  ministre  de  l’Intérieur  et 
l’Inspecteur  général  ,de  la  défense  aérienne  du 
territoire,  et  prévoit  trois  échelons  :  l’échelon 
national,  au  Ministère  ;  l’échelon  départemen¬ 
tal,  à  la  tête  duquel  est  le  Préfet  ;  et  l'échelon 
local,  entre  les  mains  des  municipalités.  Ces 
échelons  organisent  les  mesures  de  sécurité 
générale  :  güet,  alerte,  extinction  des  lumières, 
camouflage.  Ils  préparent  les  abris,  possèdent 
une  dotation  en  masques,  assurent  la  dispersion 
et  le  repliement  de  la  population  passive,  avec 
le  concours  d’un  personnel  instruit  et  désigné  à 
l’avance. 

On  voit  donc  que  le  danger  aérien  a  provoqué 
des  études  et  des  réalisations  destinées  à  y  faire» 
avantageusement  face,  parce  que,  selon  la  forte 
parole  du  général  Niessel,  il  n’y  a  pas  de  mé¬ 
thode  de  combat  qui  n’ait  sa  parade  ! 

G.  Duchesne. 


LETTRE  DU  COBAYE 


Nom  avons  reçu  la  lettre  suivante,  que  nous 
croyons  devoir  publier,*  parce  qu’elle  expose,  sur 
quelques  points  de  l'exercice  de  notre  art,  le  point  de 
vue  du  malade,  quelquefois  négligé.  Nous  prions 
nos  leeteurs  d'exeuser  à  la  fois  les  enthousiasmes  et 
les  doléances  du  signataire,  qui  révèlent  une  igno^ 
rance  fâcheuse  des  conditions  de  notre  métier. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Je  suis  né  avec  un  vif  intérêt  pour  les  choses  de 
la  médecine,  et  j’aurais  peut-être  eu  du  succès 
dans  cette  branche  des  connaissances  humai¬ 
nes,  si  les  circonstances  de  ma  vie  m’y  avaient 
conduit.  Le  travail  qui  na’apporte  une  modeste 
aisance  me  met  d’ailleurs  en  contact  avec  beau¬ 
coup  de  médecins  de  toutes  les  catégories  ;  con¬ 
tact  non  point  personnel,  à  vrai  dire,  mais  pour¬ 
tant  immédiat.  Ils  m’envoient  leurs  clients  ;  je 
leur  succède  directement,  et  mon  métier  est  pour 
ainsi  dire  l’aboutissant  de  la  médecine  :  je  suis 
entrepreneur  de  pompes  funèbres.  Je  ne  l'avoue 
pas  toujours  aux  dames,  mais  je  puis,  n’est-ce 
pas  ?  vous  en  faire  la  confidence. 

De  plus,  je  suis  malade.  Rien  de  grave  :  une 
douleur  bizarre  dans  la  poitrine,  qui  survient 
assez  rarement,  mais  généralement  quand  je  n’y 
pense  pas,  et  dans  des  moments  pathétiques.  Non 
pas  les  moments  que  je  rencontre  dans  ma  pro¬ 
fession,  devant  mes  décédés  ;  j’ai  acquis,  à 


force  d’en  voir,  une  sérénité  presque  médicale  en 
face  de  la  mort.  Mais  supposez  d'autres  mo¬ 
ments  pathétiques,  ceux  qu’amènent  mes  fré¬ 
quentations  avec  le  beau  sexe,  par  exemple, 
comme  extases,  rendez-vous  manqués,  scènes  de 
jalousie,  ou  scènes  tout  court  ;  iis  retentissent 
souvent  derrière  mon  sternum  sous  forme  de 
douleur  pénible. 

Je  n'aurais  peut-être  attaché  aucune  impor¬ 
tance  è  cet  ennui,  si  je  n’avais  pas  eu  le  malheur 
de  lire  des  journaux  médicaux. 

Les  journaux  médicaux  sont  innombrables.  On 
les  trouve  partout  ;  dans  les  halls  d'hôtels,  au 
marché,  où  ils  servent  à  la  vente  du  macaroni  ou 
des  harengs  saurs  ;  dans  le  métro,  où  leurs  lec¬ 
teurs  les  abandonnent  comme  on  perd  un  chien, 
avec  hâte  et  tendresse.  On  en  trouve  même  chez 
les  médecins,  après  leur  mort.  Car  les  médecins, 
vérité  peu  connue,  meurent  aussi.  Souvent,  après 
l’enterrement,  la  famille  d’un  médecin  me  de¬ 
mande  comment  se  débarrasser  de  piles  de  re¬ 
vues  médicales  dont  le  brocanteur  n’a  pas  voulu: 
je  les  emporte,  non  sans  être  stupéfait  de  ia 
somme  de  lecture  que  cela  représente,  etfnon  sans 
imaginer  la  joie  du  pauvre  défunt  qui,  dans  le 
ciel  (  à  moins  d’être  un  grand  pécheur),  sera  dis¬ 
pensé  de  lire  tant  de  belle  prose  :  et  je  les  lis. 

Et  voyez  comme  la  consommation  est  mal  ré¬ 
partie  dans  le  monde  :  les  médecins  reçoivent 
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des  tonnes  de  ces  journaux,  et  s’en  fichent  ;  et  moi 
que  cela  passionne,  je  n’en  ai  que  des  numéros  ou 
des  pages  dépareillées,  des  épaves,  que  je  passe 
mes  soirées  à  étudier. 

A  vrai  dire,  j’ai  généralement  la  sensation  que 
c’est  toujours  le  même  article  ;  mais  enfin,  je 
m’amuse  à  voir  comment  chacun  s’arrange  pour 
le  refaire,  et  présenter  avec  force  et  nouveauté 
les  idées  du  voisin.  Les  mots  grecs,  dont  j’igno¬ 
rerai  toujoùrs  le  sens,  me  semblent  des  truche¬ 
ments  fort  utiles  pour  renouveler  la  science  mé¬ 
dicale  ;  ce  sont  comme  des  dieux  propices,  au 
nom  desquels  les  auteurs  apportent  au  monde 
leurs  petites  élucubrations. 

Il  y  a  souvent  des  images  dans  ces  journaux  ; 
pas  fameuses  à  la  vérité.  Oiji  dirait  que  le  dessi¬ 
nateur  est  sûr  d’avance  que  personne  ne  les  re¬ 
gardera.  Il  y.  a  des  instruments  étranges,  des 
anatomies,  de  mauvaises .  photos  représentant 
par  exemple  une  sorte  de  nègre  vu  dans  le 
brouillard,  et  portant  sur  la  joue  gaucbe,  ou  le 
genou  droit,  une  éponge  noirâtre  qui  est  une 
tumeur.  Ou  bien  une  petite  femme  dessinée  au 
trait,  généralement  faite  d’une  manière  un  peu 
biscornue  et  pourvue  de  jambes  bizarres  ;  de  son 
ventre  sortent  des  manches  d’outils  et  des  poi¬ 
gnées  de  bistouris.  Il  y  a  des  portraits  de  grands 
médecins  ou  de  grands  chirurgiens,  qui  seraient 
très  inférieurs  à  des  photomatons,  n’était  une 
attitude  géniale  que  l’on  distingue  très  bien 
sous  le  flou  du  tirage.  Il  y  a  même  des  paysages 
et  de  froides  architectures,  représentant  des 
maisons  de  santé  ou  des  sanatoriums,  bien  faites 
pour  inspirer  au  malade  l’idée  de  guérir.  Il  y  a 
même,  dans  les  pages  de.  publicité,  des  gravures 
libertines  du  XVIIP  siècle. 

,  J’adore  ces  lectures  ;  et  c’est  par  elles  que  j’ai 
appris  le  nom  de  ma  douleur  de  poitrine.  C’est 
une  algie  rétrosternale.  On  en  parle  souvent  :  et 
j’ai  la  sensation  qu’on  parle  de  moi.  L’algie  ré¬ 
trosternale  accompagne  la  description  de  la  plu¬ 
part  des  maladies  ;  on  la  rencontre  parmi  des 
mots  comme  lipothymie,  syndrome,  anorexie, 
processus^  anaphylaxie,  immu  no -transfusion, 
sympathicectomie,  qui  sont  aussi  les  noms  d’au¬ 
tres  maladies  graves.  On  peut  mourir  d’une  algie 
rétrosternale,  et  même  en  mourir  subitement. 

C’était  donc  une  vraie  maladie  que  j’avais, 
assez  sérieuse  pour  mériter  aussi  un  mot  grec  ; 
et  c’est  pourquoi  je  résolus  d’aller  voir  un  mé¬ 
decin. 


Le  choix  d’un  médecin,  ou  libre  choix,  est  une 
chose  bien  difficile,  comme  toutes  les  libertés. 
J’ai  demandé  un  nom  à  quelques  amis  ;  les  uns 
m’ont  dit  que  je  n’étais  pas  malade,  en  me  riant 
au  nez  ;  d’autres  m’ont  donné  d’excellents  traite¬ 
ments  de  l’algie  rétrosternale,  mais  pas  d’adres¬ 
ses  ;  d’autres  enfin,  se  croyant  malins,  m’ont 


affirmé  que  les  médecins  ne  comprenaient  géné¬ 
ralement  rien  aux  maladies,  mais  les  aggravaient 
toujours,  et  qu’ils  ne  voulaient  pas  ma  mort.  La 
seule  personne  (la  belle-sœur  de  ma  concierge) 
qui  eut  l’air  de  s’intéresser  è  mon  cas,  me  conseilla 
d’aller  voir  une  cartomancienne  qui  guérit,  pa¬ 
rait-il,  toutes  les  maladies  du  quartier  sans  remè¬ 
des.  Mais  je  suis  un  homme  d’ordre,  et  j’aurais 
autant  de  scrupule  à  me  faire  soigner  par  une 
tireuse  de  cartes  qu’à  aller  me  faire  tirer  les  car¬ 
tes  par  un  médecin. 

Impressionné  d’ailleurs  par  mon  journal  quo¬ 
tidien  qui  menait  une  campagne  pour  la  sup¬ 
pression  des  intermédiaires  et  la  vente  directe 
du  producteur'  au  consommateur,  je  pris  ^e  parti 
d’aller  tout  droit  chez  le  pharmacien. 

Le  pharmacien  me  re^t  d’une  façon  char¬ 
mante,  et  me  fit  une  intéressante  conférence  sur 
les  algies  rétrosternales.  Sa  conclusion  fut  que 
je  souffrais  tout  d’abord  de  troubles  endocriniens. 

«  Les  glandes  endocrines  »,  disait-il,  «  sont  des 
organes  très  importants,  car  ils  comprennent 
presque  tout  l’organisme.  La  peau,  par  exemple, 
est  une  vaste  glande  endocrine,  et  de  même  les 
poumons  ,  les  os,  le  tissu  cellulaire.  Tout  est  une 
glande  endocrine.  Il  est  donc  essentiel  de  régula¬ 
riser  le  fonctionnement  de  ces  glandes,  et  ce  n’est 
pas  difiicile  :  il  suffit  de  trouver  la  glande  respon¬ 
sable,  puis  de  savoir  si  elle  pèche  par  excès  ou  par 
défaut  ;  après  quoi  on  administre  au  malade  une 
certaine  quantité,  prise  sur  un  animal  bien  choisi, 
de  la  glande  insuffisante  ou  de  la  glande  antago¬ 
niste,  Dans  votre  cas,  je  vous  conseille  l’Om- 
nivitelline.  C’est  un  extrait  total  de  veau.  On  a 
remarqué  que  les  veaux  avaient  rarement  des 
algies  rétrosternales,  parce  qu’il  y  a  dans  leurs 
glandes  endocrines  une  substance  empêchante  ; 
c’est  pourquoi  l’extrait  total  de  veau  vous  guérira 
Voici  un  flacon  d’Omnivitelline  :  c’est  quatre- 
vingts  francs  ». 

Le  veau  est  cher  ,  mais  le  raisonnement  du 
pharmacien  était  imbattable  :  j’emportai  mon 
extrait  de  veau  et  je  l’absorbai. 

Il  ne  me  fit  aucun  effet,  sauf  un  dévoiement  qui 
me  dérangea  fort  et  m’obligea  à  renoncer  au 
veau.  Le  pharmacien  me  conseilla  alors  des  pi¬ 
lules  d’extrait  pituitaire  de  taupe;  cet  animal  est 
également  réfractaire  à  l’algie  rétrosternale,  pa¬ 
raît-il  ;  mais  j’eus  peur  qu’il  ne  fût  favorable  à 
la  diarrhée  et,  renonçant  à  l’expérience,  j’aban¬ 
donnai  le  pharmacien  et  la  médecine  endocri¬ 
nienne. 

Sur  ces  entrefaites,  j’appris  qu’un  de  mes 
clients,  pour  lequel  j’avais  livré  un  cercueil  en 
chêne  doublé  de  plomb,  avec  poignées  argentées 
modèle  146,  avait  souffert  d’algies  rétrosternales,. 
Je  connaissais  bien  sa  cuisinière,  qui  était  aussi 
sa  légataire  universelle  :  je  résolus  d’aller  la  voir, 
pour  apprendre  le  nom  du  médecin  du  de  cujiis. 
Ellem’indiqua  le  Professeur  N,  Avec  enthousias- 
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me,  soit  à  cause  de  sa  qualité  récentè  de  légataire 
universelle,  soit  par  admiration  pour  ses 
soins  éclairés  :  et  je  décidai  d’aller  voir  l’illustre 
maître,  qui  avait  soigné  au  moins  un  cas  analo¬ 
gue  au  mien; 

Un  rendez-vous  fut  pris  pour  la  semaine  sui¬ 
vante,  un  vendredi  à  15  heures  52,  avec  prière 
d’être  exact  :  et  je  me  rendis.  Un  bon  moment 
avant  l’heure  indiquée,  dans  le  somptueux  ap¬ 
partement  où  le  Professeur  N.  reçoit  ses  malades. 
C’était  si  beau  qüe  l’on  sé  serait  cru  à  la  Comé¬ 
die  française,  les  soirs  où'jiMlle  Sorel  joue 
Le  Misanthrope  ;  et  lé  valet  qui  m’introduisit 
ressemblait  beaucoup  à  M.  Le  Bârgy.  Le  salon 
était  meublé  de  bons  fauteuils  et  dé  revues  sérieu¬ 
ses,  propres  au  sommeil  ;  et  mon  entrée  sembla 
tirer  d’un  profond  asseupissement  quelques  fan¬ 
tômes,  eandidats  à  l’oracle  du  maître. 

Je  n’attendis  que  quelques  heures,  bien  con¬ 
fortable  dans  mon  fauteuil  ;  sur  mes  genoux  gi¬ 
sait,  abandonnée,  La  Revue  des  Sciences  agrono¬ 
miques,  Mon  tour  vint  enfin  d’entrer  dans  le 
Saint-Lieu. 

Le  Professeur  N.  est  très  jeune,  et  son  aspect 
est  beaucoup  moins  solennel  que  le  cadre  qu’il 
s’est  choisi.  Dès  qu’il  eut  entendu  mon  nom,  il 
reconnut  ma  ville  natale,  qu’il  connaissait  un 
peu  :  et  il  me  demanda  mille  détails  sur  les  pro¬ 
ductions  du  sol,  les  commodités  de  la  vie  cou¬ 
rante,  l’abondance  du  gibier  et  l’état  des  routes. 
J’y  répondis  de  mon  mieux  ;  mais  le  temps  pas¬ 
sait,  je  me  désespérais  en  songeant  aux  bonnes 
gens  qui  dormaient  dans  le  salon,  et  je  pensais  à 
demander  un  autre  rendez-vous  pour  causer  un 
peu  de  mon  algie  rétrosternale  ;  à  ce  moment  le 
Professeur,  devinant  sans  doute  ma  pensée,  eut 
la  bonté  de  m’en  parler  lui-même,  et  je  pus  lui 
en  exposer  les  détails  dont  j’avais  soigneusement 
préparé  le  récit.  Il  m’ausculta  avec  son  tube  en 
cao-utchouc,  prit  ma  tension,  hocha  la  tête,  me 
fit  faire  du  pas  de  gymnastique  sur  place,  m’aus¬ 
culta  encore,  reprit  ma  tension,  hocha  derechef  ie' 
menton,  en  murmurant  des  mots  où  jé  crus  re¬ 
connaître  de  l’anglais  :  flatter,  focal  infection,  car- 
diac  reservesj  etc  ; ,  .Puis  il  écrivit  une  ordonnan¬ 
ce  sur  un  grand  papier,  qui  me  conseillait  d’aller 
sans  délai  faire  pratiquer  une  douzaine  d’exa¬ 
mens  variés.  Dans  son  extrême  sollicitude,  il 
avait  ajouté  l’adresse  des  laboratoires  où  je  pou¬ 
vais  m’adresser. 

Je  ne  vous  énumérerai  pas  les  excrétions,  sé¬ 
crétions,  prélèvements  et  autres  morceaux  de 
moi-même  que  les  dits  laboratoires  examinèrent 
consciencieusement,  .et  dont  ils  décrivirent  les 
caractéristiques  sur  des  papiers  multicolores  de 
sens  obscur.  Passons  sur  ces  épreuves  où  on  se 
sent  vraiment  petit  devant  la  majesté  de  la 
science.  Un  verrede  pipi,  un  tube  de  sang,  ou 
même  aussi  peu  de  sang  que  la  simple  goutte 
qui  coule  d’une  piqûre  de  votre  doigt,  les  mou¬ 


vements  de  votre  coeur  recueillis  dans  deux  pots 
d’eau  salée,  ou  l’ombre  de  votre  aorte  sur  une 
feuille  demi-raisin' de  papier  calque,  suffisent  à 
ces  messieurs  pour  vous  classer  parmi  les  mala¬ 
des  ou  les  bien  portants.  On  connaît  vos  cons¬ 
tantes,  vos  coefficients,vos  hypers  etvoshypos; 
et  même,  en  vous  faisant  avec  des  produits  va¬ 
riés  de  petites  scartfications,  on  peut  vous  dire 
quelles  affimtés  ou  quelles  répulsions  vous  avez 
pour  le  vends  du  Japon,  la  poudre  qui  irise 
l’aile  des  papillons  ou  d’innocenteS  fleurs  Comme 
la  pervenche  ou  le  géranium.  Cela  n’est-il  pas 
beau  ? 

Je  me  préparais,  muni  d’ün  important  paquet 
de  ces  oracles  de  laboratoire,  à  me  rendre  au  nou¬ 
veau  rendéz-Voüs  fixé  par  le  Maître,  lorsque  je  fis 
fortuitement,  dans  un  wagon  qui  me  conduisait 
vers  un  décès  nivérnais,  la  rencontre  d’un  jeune 
homme  si  aimable  et  si  causeur,  que  je  h’hésitai 
pas  à  lui  raconter  mon  algie  rétrosternale  et  mes 
tentatives  pour  m’eti  débarrasser,  notamment 
ma  visite  au  Professeur  N. 

Je  le  vis  soudain  éclater  de  rire. 

—  Monsieur,  me  dit-il,  je  vais  vous  fehdi'e  un 
service. 

Il  prit  dans  sa  valise  une  feuille  de  papier,  y 
écrivit  deux  ou  trois  paragraphes,  la  glissa  dans 
une  enveloppé  qu’il  cacheta ,  puis  ajouta  î 

Voie'  mot  pour  mot  ce  que  le  Professeur  N.  va 
vous  prescrire.  Je  connais  ses  dadas  du  jour, 
comme  si  j’étais  son  palefrenier.  Croyez-moi  : 
vous  pouvez  faire  l’économie  de  la  consultation 
lisez  seulement  ce  que  je  viens  d’écrire. 

Et  comme  le  train  s’arrêtait  à  sa  station,  il 
me  serra  la  main,  me  souhaita  une  prompte  gué¬ 
rison,  et  disparut. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  considé¬ 
rai  ce  jeune  homme  comme  un  joyeux  farceur 
j’étais  même  un  peu  indigné  de  son  impertinence.. 
Mais  cette  enveloppe  chatouillait  ma  main  ;  je 
ne  pus  m’empêcher  de  l’ouvrir. 

C’était  une  ordonnance  en  règle,  comportant 
une  dizaine  de  drogues  à  désinences ,  étranges, 
en  VL,  en  ol,  en  al  ......  Il  fallait  en  prendre 

de  quinzaine  en  quinzaine,  puis  en  supprimer 
quelques-unes  pendant  un  mois,  les  reprendre,  lès 
supprimer  ou  les  espacer  pendant  un  autre  mois, 
etc. . .  tout  un  calendrier  sportif  très  compliqué, 
mais  très  impressionnant.  On  conseillait  aussi, 
pour  l’été,  une  cure  à  Trôô-les-Bains.. 

Je  trouvais  fort  ridicule  cette  polypharmacie, 
et,  résolu  à  me 'confier  corps  et  âme  à  la  science 
officielle,  je  portai  au  Professeur  N  mon  paquet 
d’analÿSes,  qu’il  lut  attentivemèrit.  Il  parut  plon-> 
gé  dans  de  profondes  pensées,  sous  l’efïluvé  des¬ 
quelles  mon  algie  rétrosternale  s’abolissait  jus¬ 
qu’aux  derniers  vestiges.  Puis,  il  me  remit,  plié 
en  quatre,  sa  parole  sacrée  ;  je  posai  au  coin  de  la 
table  un  autre  papier  plié  en  deux,  qu’il  n’eut  paâ 
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J’air  de  voir  ;  et  je  sortis,  plein  de  reconnaissance 
et  d’espoir. 

Mais  vpilà  où  i’arcane  de  la  médecine  devient 
majestueux.  Quand, seul  sur  cette  grande  avenue, 
je  dépliai  mon  ordonnance,  je  retrouvai  les  mê¬ 
mes  noms  :  en  AL,  en  ol,  en  yl,  échelonnés  de 
quinzaine  en  quinzaine,  avec  les  mêmes  alter¬ 
nances,  que  sur  le  bout  de  papier  que  m’avait  re¬ 
mis  mon  compagnon  de  voyage  ;  et  sans  même 
oublier  la  cure  estivale  à  Trôô-les-Bains  1  . 

Rien  ne  me  paraît  plus  digne  d’admiration. 
•Quoi  !  ce.  jeûne  homme,  certainement  un  élève 
du  maître,était  entraîné  à  ses  niéthodes  au  point 
de  pouvoir  deviner,  après  une  heure  de  conversa¬ 
tion,  quelle  maladie  était,  la  mienne  ;  mieux  en¬ 
core,  de  retrouver  les  remèdes  imaginés  par  le 
génie  de  son  maître  I  Cai  il  ne  donne  évidemment 
pas  les  mêmes  drogues  à  tous  ses  malades. 

Cette  impressionnante  communion  d’idées, 
entre  maître  et  disciple,  dictait  ma  conduite  : 
prendre. scrupuleusement  les  médicaments  selon 
le  rythme  indiqué  ;  suivre  la  cure  de  Trôô-les- 
Bains,  et  rester  assuré  de  ma  guérison. 

;  Voilà  ce  que  je  pensai,  en  malade  respectueux 
et  en  citoyen  docile  à  la  science.  Je  dois  dire  que 


lè  succès  répondit  mal  à  mes  espérances.  Mon 
algie  rétrosternale  s’aggrava  ;  elle  ne  m’avait 
pas  beaucoujb  gêné  jusque-là  ;  elle  devint  quo¬ 
tidienne  et  pénible. 

J’étais  déses  péré.  Je  récapitulai  les  flacons  vi¬ 
des  :  je  les  confrontai  avec  l’ordonnance  du 
maitre  et  même  avec  cellé  de  l’élève  :  tout  avait 
été  fait  en  temps  et  lieu.  Ce  n’était  évidemment 
pas  la  faute  du  Professeur  N.,  si  j’allais  plus  mal. 
N’est-il  pas  normal,  d’ailleurs,  d’accùser  de  la 
maladie,  non  point  le  médecin,  mais  le  malade  ? 

Vous  voyez.  Monsieur  le  Rédacteur  enChef, 
que  le  Ciel  n’a  pas  récompensé  mon  zèle.  Si  cet.e 
lettre  n’était  pas  si  longue,  je  vousraconterais 
la  suite  de  mes  aventures  médicales,  et  com¬ 
ment  j’ai  été  confié  aux  maîtres  éminents  de  la 
chirurgie  et  de  la  diététique,  sans  compter  la 
psychanalyse.  En  vain,  malheureusement,  car 
je  ne  suis  pas  guéri.  Veuillez  agréer,  en  atten¬ 
dant,  etc... 

Nous  regrettons  d’informer  nos  lecteurs  que 
l’auteur  de  cette  lettre  n’a  jamais  envogé  la  suite 
promise.  Nous  supposons  'qn’il  est  maintenant 
mort,  ou  guéri,  à  moins  qu’il  ne  soit  toujours 
malade.  .  Ph.  D. 


LE  LIVRE  D'AIRAIN 

Recueil  de  documents  pour  l'histoire  de  la  médecine  de  notre  époque.  — 
Les  trois  portraits  symboliques.  —  Heures  vécues  et  souvenirs.  —  Biogra¬ 
phies  et  neurologies.  —  Manifestations  bienveillantes  d'amitié  sincère 


Dans  les  pagessi  affectueuses  et  si  éloquentes  que 
le  Professeur  Bernard  Cunéc/  a  consacrées  à  la  présen¬ 
tation  dvLiore  troisième  volumedes  écrits 

que  nJre  ami  Dartigues  a  groupés  sous  le  titre  de 
Faisceau  scriptural,  nous  relevons  ces  phrases  : 

«  Combien  donnerions-noüs  aujourd’hui  pour  avoir 
des  renseignements  aussi  vivants  et  aussi  précis  sur 
des  faits  du  même  ordre  et  remontant  seulement  à 
quelque  soixante  ans  !  Lorsqu’on  cherche  à  réveiller 
le  passé- combien  faut-il  feuilleter  de  collections  de 
journaux  pour  ne  trouver  souvent  que  quelques  li¬ 
gnes  incolores  sur  les  événements  de  la  vie  d’un  hom¬ 
me,  à  peine  disparu,  et  dont  la  mémoire  s’estompe 
déjà  indécise  dans  la  brume  du  temps  révolu  !  » 

Et  cela  a  bien  été  le  but  de  Dartigues  de  conserver 
dans  Son  Livre  d’ Airain  les,  articles  qu’il  a  consacrés 
dans  diverses  publications  «  au  souvenir  et  à  l’évoca¬ 
tion  de  temps  révolus  qui  auront  aidé  à  préparer  ceux 

.  Son  livre  est  destiné  à  durer  comme  ces  tables  de 
marbre  ou  d’airain  sur  lesquel’es  les  anciens  buri¬ 
naient  les  fastes  de  leur  Histoire.  Connaissant  com¬ 
bien  le  souvenir  est  chose  fragile,  sachant  qu’il 
n’eot  (c  qu’un  murmure  perdu  dans  la  violence  d’une 
éternelle  tourmente  »,  Dartigues  a  voulu  dans  un 
livre  plus  durable  grouper  les  feuilles  volantes  dis¬ 


persées  dans  plusieurs  journaux  et  les  lecteurs  du 
Concours  Médical  y  trouveront  maint  éloge,  maint 
compte-rendu,  mainte  biographie  ou  nécrologie 
déjà  parus  dans  notre  journal.  D’ailleyrs  intelli¬ 
gemment  groupées,  bien  que  perdant  en  partie  le 
relief  de  l’actualité,  elles  prennent  comme  lesfleurs 
d’un  bouquet  un  caractère  autre,  plus  harmonieux, 
auquel  s’ajoute  un  parfum  plus  complexe  et  plus  subtil. 

Au  seuil  de  son  Livre  d’ Airain,  Dartigues  a  placé 
trois  portraits  de  lui  aux  diverses  époques  de  sa  vie. 
Ce  tryptique  est  un  remarquable  symbole. 

Nous  trouvons  d’abord  Dartigues,  avant  la  guerre, 
en  1910.  Son  visage  jeune,  son  front  découvert,  son 
regard  fixe  donnent  l’impression  d’une  intelligence 
vive  au  service  d’une  volonté  tenace.  C’est  le  portrait 
de'quelqu’un  qui  veut  et  peut  arriver.  Le  second  por¬ 
trait  est  celui  de  Dartigues pendantlaguerre,enl915. 
Sous  son  bonnet  de  chirurgien  apparaît  un  visage 
énergique  aux  sourcils  profondément  froncés.  Son 
regard  brille  grave  sous  les  lunettes.  On  voit  appa¬ 
raître  dans  ce  visage  sévère  le  souci  des  responsabili¬ 
tés  et  la  résolution  de  faire  face  courageusement  aux 
événements  les  plus  imprévus  et  les  plus  dramatiqués. 

Enfin  voilà  le  portrait  d’après-guerre,  daté  de  1930, 
où  l’artiste  Apers  a  admirablement  montré  Darti¬ 
gues  au  visage  calme,  méditant,  songeur,  la  tête  ap- 
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puyéé  sur  la  main  droite.  Il  a  vécu  ,  il  a  souffert,  il 
n’est  plus  le  Jeune  enthousiaste  qui  entrevoyait,  les 
succès  à  venir  ;  il  n’est  plus  le  lutteur  énergique, 
prêt  à  tenir  tête  aux  éventualités  les  plus  graves  ;  il 
est  devenu  le  philosophe,  le  sage,  qui, fort  de  la  dure 
expérience  du  passé,  envisage  avec  sérénité  l’avenir. 

Dartigues  a  divisé  âon  Livre  d' Airain  Heures  vé¬ 
cues  et  Souvenirs  et  en  Biographies  et  Nécrologies.  Les 
Heures  vécues  sont  les  fastes  de  la  médecine  dont  il  a 
été  témoin.  Les  unes  sont  les  heures  solennelles  où  il 
célèbre,  nous  allions  dire  où  il  chante,  lès  grandes 
premières  médicales  et  chirurgicales,  les  brillantes 
leçons  d’ouverture  des  J.-L.  Faure,  des  B.  Cunéo, 
des  Lecène,  des  Sergent,  des  Jeannin,  des  Sicart,  des 
Lemierre,  des  Loeper,  des  Lenormant,  des  Noël 
Fiessinger,  des  Laignel-Lavastine,  des  Lemaître,  en 
somme  de  toutes  les  illustrations  de  la  Faculté  pari¬ 
sienne  du  XX®  siècle. 

Les  Heures  d’allégresse  sont  consacrées  aux  jubilés 
ou  aux  remises  des  médailles  du  Prof.  G.  Pozzi,  de 
Desbonnet,  d’Escomel,  de  V.  Pauchet,  de  Léopold- 
Lévi,du  Prof.  Hartmann,  d’Auvray,  de  Buizard. 

Les  Heures  d’évocation  sont  destinées  aux  disparus, 
à  F.  Guyon,  à  Farabeuf,  au  deuxième  centenaire  de 
l’Académie  de  chirurgie. 

Puis  viennent  des  Heures  de  postérité,  à  propos  de 
l’inauguration  des  statues  de  Farabeuf.et  de  Terrier  ; 
des  Heures  d’ instruction,  sys^nt  trait  à  des  conférences 
de  Tuffier  sur  la  chirurgie  américaine,  de  Roule,  sur 
Lamarck  et  sur  les  poissons  qui  marchent  et  qui  vo¬ 
lent,  de  Forgue  sur  l’histoire  de  la  médecine  espa¬ 
gnole,  d’Emile  Sergent  sur  le  Canada. 

Enfin,  dans  les  Heures  de  critique,  Dartigues  ex- 


,  pose  en  des  «  réflexions  amènes  »  des  conseils  et  des 
directives  sur  le  professorat,  sur  la  Faculté,  sur  les 
temps  anciens  et  nouveaux  ù  la  Faculté  et  dans  les 
hôp’iaux  de  Paris. 

Tous  ces  articles  sont  écrits  dans  un  style  fort  ima¬ 
gé  et  étrangement  pittoresque  où  l’esprit,  pétillant 
comme  le  champagne,  ma»que  parfois  sous  une 
mousse  légère  de  fins  traits  de  satire  dont  la  malveil¬ 
lance  est  d’ailleurs  absolument  exclue. 

La  deuxième  partie  du  Livre  d’ Airain  est  consacrée 
aux  Biographies  et  aux  Nécrologies  de  ses  très  nom¬ 
breux  amis,  car  ils  dépassent  la  centaine. 

Il  en  est  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  qualités. 
Les  uns  sont  des  savants  comme  Branly  et  Roule, 
d’autres  des  professeuïs  émérites  français  et  étran¬ 
gers,  d’autres  des  chirurgiens,  des  accoucheurs,  des 
spécialistes  éminents,  d’autres  enfin  des  journalistes 
ou  même  de  simples  praticiens.  Et  Dartigues  qui 
s’élève  très  haut  quand  il  chevauche  les  coursiers 
ailés  de  l’amitié  et  de  la  bienveillance,  découvre  à 
chacun,  de  loin,  d’exceptionnels  mérites  qui,  certes 
contemplés  de  plus  près,  perdraient  une  partie  de 
leur  relief. 

En  lisant  les  pages  excessives  qu’il  a  bien  voulu 
nous  consacrer,  nous  nous  sommes  souvenu  du 
mot  d’un  moraliste  (de  Joubert,  croyons  nous)  qui, 
comme  Dartigues  fit  en  partie  ses  études  à  Toulouse  : 

«  Quand  mon  ami  est  borgne,  je  le  regarde  de  pro¬ 
fil  »  a  écrit  Joubert. 

Dartigues,  comme  lui,  regarde  toujours  Ses  amis 
sous  l’aspect  le  plus  avantageux. 

J.  Noir. 
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DCCCXIV.  —  René-Louis  Doyon.  —  Géronte 
aux  Assises.  Récit.  Un  vol.  14  x  19.  Tiré  sur  les 
presses  de  Coulounia  à  1.000  ex.  numérotés.  Edi¬ 
tions  «  La  Connaissance  ».  Paris,  1932. 

Doyon  est  un  des  rares  écrivains  actuels ,  qui  aient 
gardé  pour  le  mot-propre  un  culte,  qui  a  des  fer¬ 
veurs  d’idolâtrie.  S’il  intitule  «  récit  »  ce  que 
d’aucuns  moins  pointilleux  eussent  dénommé 
«  roman  »,  nous  voici  prévenus  que  son  histoire 
ne  sera  pas  encombrée  de  parenthèses  psycholo¬ 
giques,  d’accessoires  impédimenteux,  qui  don¬ 
nent  à  certaines  lictions  l’aspect  hérissé  d’un 
fourre-tout  I  II  expose  méthodiquement  le  cas 
simple  d’un  jeune  homme,  ou  mieux  d’un  homme 
jeune,  qui  poursuit  en  vain  la  fortune  amou¬ 
reuse.  Celle-ci  n’a  de  prévenances  que  pour  un 
vieillard,  dont  la  sagesse  et  la  science  sont  les 
seules  puissances  de  séduction.  Ce  triomphe  gé- 


. . .  Tous  les  hommes  ne  peuvent  être  anachorètes, 
philosophes  ou  trapézistes. . . 

(René-Louis  Doyon.) 

rontique  rejette  l’homme  de  «  moins  de  trente 
ans  »  vers  les  aventures  de  compensation  où 
nulle  satisfaction  durable  ne  lui  sera  non  plus 
accordée.  Sur  ces  données  beaucoup  plus  ingé¬ 
nieusement  agencées  que  ne  vous  le  laisse  sup¬ 
poser  ce  bref  résumé,  Doyon  a  établi  un  canevas 
volontairement  dépouillé,  où  il  est  bien  difficile 
de  ne  pas  retrouver  la  manière  et  la  technique 
romanesque,  si  pure  et  si  hautaine  de  Rémy  de 
Gourmont.  Du  grand  écrivain  le  rapprochent 
encore  une  misanthropie  et  une  émotivité  bour¬ 
rue,  un  respect  formel  de  la  langue,  une  déli¬ 
catesse  du  sentiment,  un  amour  presque  mor¬ 
bide  de  la  casuistique  amoureuse,  qui  ont  éloi¬ 
gné  de  Gourmont  comme  de  Doyon  tout  ce  qui 
n’appartenait  pas  à  une  élite  de  lettrés  capables 
de  passer  outre  à  la  mièvrerie  des  passions  exas¬ 
pérées  pour  ne  retenir  que  la  limpide  coulée 
du  .style.  Cette  netteté  de  l’écriture  est  si  aiguë. 
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si  lumineuse'  qu’elle  semble  promener  sur  l’ana¬ 
lyse  et  ses  objets  la  frange  du  prisme,  appliqué 
par  destination  à  dissocier  en  chatoyantes  clar¬ 
tés  l’énigme  crue  de  la  lumière.  Et  cette  aisance 
graphique  du  conteür,  ses  flexueuses  souplesses 
me  font  encore  penser  à  quelque  jongleur  du 
-^erbe,  courbaut  à  l’appel  de  sa  fantaisie  au  lieu 
des  lois  du  nombre  ou  de  l’équilibre  le  trouble 
illogisme  des  lois  du  cœur.  Ces  arêtes  -vives  de 
la  pensée,  cette  shreté  de  la  ligne,  ce  sang  chaud 
qui  circule  sous  les  mots  si  sagement  ordonnés 
appartiennent  (et  nous  les  retrouvons  ici  apai¬ 
sés)  au  féroce  pamphlétaire  des  «  Livrets  du  Man¬ 
darin  ».  Sa  fougue  -v^erbale  se  tempère  dans  ce 
récit  de  l’amertume  indolente  des  cyniques  et  de 
leur  romantique  désenchantement  :  et  certains 
passages  ont  un  son  douloureux  d’autobiogra¬ 
phie.  Arnould,  héros  mélancolique  se  venge  de  son. 
rival  plus.  Agé  par  des  mots  d’une  dureté  acérée, 
mais  son  «  accusation  »  a  la  platonique  inefB,- 
cgcité  des  sentences  philosophiques.  Il  est  lui- 
même  terrassé  à  la  fin  du  livre  sans  avoir  eu  la 
satisfaction  égoïste  de  triompher  ;  retiré  de  la 
lutte  dans  un  ermitage  champêtre de  Touraine, 
il  succombe  suivant  de  très  près  Vers  la  tombe  ce¬ 
lui  que  ni  sa  jeunesse  ni  son  amour  véhément  du 
début  n’ont  pu  égaler.  Ses  expériences  senti¬ 
mentales  de  dérivation  ne  lui  apportent  que 
déceptions  et,  au  lieu  d’une  condamnation  du 
vieillard  serein  qu’il  cherche  A  obtenir,  sa  vie  ne 
lui  offre  qu’un  arrêt  dont  lui-même  est  la  per¬ 
pétuelle  victime.  L’amour  s’est  arreté  à  la  porte 
de  celui,  qui  ne  l’avait  pas  appelé  et  nargue  celui 
qui.  avait  de  toutes  ses  forces  tenté  de  le  pour¬ 
suivre  et  de  l’atteindre.  Ainsi  va  de  la  fortune, 
disait  déjà  le  fabuliste  I  - 

La  présentation  typographique  du  livre  est 
d’une  extrême  clarté.  .J’ai  été  surpris  de  voir 
Doyon  écrire  :  «  flegmon  »  alors  que  Ambroise 
Paré  écrivait  déjà  :  «  phlegmon  »,  mais  je  suis 
sûr  que  Je  parfait  styliste  qu’est  Doyon  n’a  pas 
seulement  voulu  céder  à  l’attrait  d’un  archaïsme 
et  qu’il  a,  pour  cé  faire  des  sources  que  j’ignore, 
et  oùij  a  puisé  la  justification  de  son  orthographe'. 

DCCGXV.  —  André  Rousseaux.  —  Ames  et 
visages  dû  XX«  Siècle.  Essais.  Un  vol.  12  X  19. 
Editions  Bernard  Grasset,  Paris,  1932,  15 
francs. 

Ce  livre  est  à  vous  dégoûter  à  tout  jamais  de 
présenter  à  des  lecteurs  attentifs  les  tentatives 
plus  ou  moins  réussies  de  la  littérature  contem¬ 
poraine.  La  maîtrise  des  jugements,  qu’il  assène, 
des  opinion?, -qu’il  discute  est  d’une  telle  intelli¬ 
gence,  et  d’.une  telle  finesse  critique  que  l’on  se 
sent  Tenvie.- immédiate  de  planter  là  la  parodie 
d’un  tel  métier.  Ce  diable  d’homme,  dont  la  jeu¬ 
nesse  raisonnante  est  d’une  s!  redoutable  vigueur, 
est  sans  conteste  possible  un  des  deux  ou  trois 


I  excellents  critiques  de  sa  génération.  , l’aurais 
avec  joie  consacré  toute  ma  «  Page  »  d’aujour¬ 
d’hui  à  ses  examens  de  Mauriac,  de  Duhamel,  de 
Romains,  de  Valéry,  dé  Pourrat,  de  Morand, 
etc . . .  Sa  franchise  n’est  pas  incompiodée  par 
les  devoirs  élémentaires  de  i’amitié.  II  fonce  sur 
des,  points  faibles,  et  sur  les  plus  cachés,  des  ta¬ 
lents  qu’il  ausculte.  Son  style  sans  violence  est 
d’une  parfaite  férocité  et  sa  franchise  touchant 
.  les  écrivains  de  notre  temps  n’est  jamais  plus 
aimable  que  lorsqu’elle  se  substitue  à  la  justice 
réputée  immanente,  pour  mettre  à  la  clef  de  la 
louange  un  contrepoids.- 

DCCCXVI.  —  Jean  Giono.  —  Solitude  dé  la  Pitié. 
Contes.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  «  La  Nou¬ 
velle  Revue  Française  »,  Paris,  19.32,  12  francs. 

Si  Giono  (il  est  assez  jeune  pour  se  corriger)  ' 
arrive  à  débarrasser  son  genre  de  certaine  affé¬ 
terie  rustique  pour  lui  laisser  simplement  cette 
rude  saveur  de  terroir,  son  œuvre  ira  plus  loin 
que  Rousseaux  lui-mênie  veut  bien  le  dire.  Il  a 
d’admirables  images  (relisez  son  «  Regain  ») 
dont  la  vérité  peut  échapper  aux  citadins  fort 
empêchés  de  distinguer  un  blé.  d’une  luzerne, 
ipais  qui  sont  d’une  saisissante  grandèur.  Ses 
contes  sont  dans  le  prolongement  des  romans 
inspirés  de  cette  terre  qu’il  comprend  autant 
qu’il  l’aime.  Ses  personnages  obéissent  à  cette 
lourde  vie  végétative  qui  commande  le  rythme 
invariable  des  saisons  et  des  cataclysmes,  du 
frimas,  du  vent  et  de  l’ivresse  du  printemps. 
Son  conte  de  guerre  est  hallucinant  d’exacti¬ 
tude  dramatique.  •  . 

DCCCXVII.  —  Georges  Lecomte,  de  l’Académie 
française.  —  «  Je' n’ai  menti  qu’à  moi-même  ». 
Roman.  Editions  Flammarion,  t’aris,  1932, 
12  francs. 

Encore  un  triste  sire,  médecin,  choisi  comme 
héros  du  nouveau  roman  de  Georges  Lecomte. 
II  porte  un  nom  prédestiné  :  Noël  Foudre.  Sa 
vanité  est  grotesque  et  fatigante.  Ces  remarques 
n’ont  pas  pour  but  de  diminuer  le  mérite  de 
l’œuvre  qui  donne  de  la  province  d’avant -guerre 
un  tableau  à  peu  près  juste.  Le  fat,  dont  nous 
suivons  l’effondrement  progressif,  a  parfois  des 
attitudes  un  peu  guindées  de  marionnette  au 
miroir  et  de  pompier  solennel,  oi'i  j’espère  que 
l’auteur  a  surtout  eu  comme  dessein  de  faire  une 
charge,  au  lieu  d’un  portrait  qui  ne  serait  vrai¬ 
ment  jias  àla  mesure  de  son  talent. 

DCÇÇXVIII.  -  Charlès  :  SilvesTre.  .  L.  Au 
Soleil  des  Sàisotis.  Un  voi;  12  x  19.' Edifions  Rfon, 
Paris,  1932, 12  francs. 

Excellents  exercices  de  style  sur  les  tableaux 
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des  chami^s  :  bêtes  et  gens.  Types  joyeux  et 
pittoresques  ;  animaux  sauvages  vus  par  un 
patient  observateur  ‘  arbres  décrits  avec  une 
application  poétique  qui  glisserait  irrémédiable¬ 


ment  Vers,  1»  fadeur  si  me  la  soutenait  un  talent 
spécial  de  contenr  averti  de  village. 

14  novembre  1932. 
L’Homme  aux  BÉsiCEES. 


AUTOUR  DES  CINÉMAS 

Tliéàire  de  la  PAGODE 

Le  Bjuffeur 


Les  cinémas  sont  en  plein  succès ,  :  on  a  beau 
parler  de  crise,  les  salles  sont  toujours  combles 
quand  on  choisit  pour  y  aller  les  quatre  derniers 
jours  de  la  semaine.  Et  cependant  les  cinémas  se 
plaignent .  ils  se  plaignent  comme  les  théâ¬ 

tres  d’avoir  â  payer,  en  sus  des  autres  commer¬ 
çants  la  taxe  de  l’Assistance  publique  et  préten¬ 
dent  que  celle-cij  si  elle  comprimait  son  personnel 
pour  le  ramener  au  nombre  réellement  utile,  de¬ 
vrait  largement  se  suffire  à  elle-même  puisque  ses 
hôpitaux  et  consultations  sont  devenus  des  clini¬ 
ques  payantes  et  même  pas  des  cliniques  à  très 
bon  marché  1 . . .  Sans  Vouloir  discuter  cette 
question,  je  crois  bon  de  l’exposer  parce  qu’elle 
sera  largement  reprise  dans  l’effort  que  feront  les 
théâtres  et  les  cinémas  et  qu’il  n’est  pas  mauvais 
de  soulever  par  avance  la  discussion: l’Assistance 
publique  autonome  et  hors  budget... grave  ques¬ 
tion. 

Donc,  je  fus  hier  à  La  Pagode  Voir  le  nouveau 
film  Le  Bluff euT  de  M.  André  Luguet.  Ce  film 
occupe  la  seconde  partie  de  la  soirée  qui  dure  de 
21  heures  â  23  h.  30. 

La  salle  est  d’un  décor  splendide  et  d’une  rate 
élégance.  La  première  partie  est  formée  d’un  do¬ 
cumentaire  des  plus  intéressants  sur  l’Inde  et 
d’un  désopilant  dessin  animé ...  de  ces  dessins 
filmés  dont  la  fabrication  est  arrêtée. 

Le  bluffeur  (Jack  Evans),  est  un  brasseur 
d’affaires  dont  la  spécialité  est  de  monter  et  de 
lancer  des  sociétés.  On  le  cherche  partout  depuis 
plusieurs  jours,  mais  il  est  introuvable,  il  a 
quitté  sa  douce  amie,  la  jolie  Francine  violoncel¬ 
liste  de  haut  talent  , —  et  qui  Tadore  . —  sous  le 
prétexte  d’aller  acheter  un  cachet  d’aspirine  et 
n’est  pas  reparu.  Son  secrétaire  le  cherche  par¬ 
tout  accompagné  du  riche  Israélite  Gunsberg 
qui  veut  lui  proposer  de  monter  une  affaire  de 
caoutchouc  synthétique  en  utilisant  les  «  détri¬ 
tus  de  toutes  sortes  ». . . .  il  vient  d’en  d’acheter 
le  brevet  à  l’inventeur  pour  une  bouchée  de  pain. 
Us  finissent  par  retrouver  Jack  ivre  mort  dans  un 
de  ces  «  Speckeasies  »  où  malgré  la  prohibition 
on  peut  s’enivrer  à  fond.  Après  avoir  payé  les  58 
dollars  des  consommation  de  Jack,  Gunsberg 
aide  le  secrétaire  è  l’importer  dans  un  taxi  et  à 


le  conduire  au  Hammam  où  sous  l’action  de  dou¬ 
ches  et  d’un  massage  sévère,  il  reprend  peu  à 
peu  ses  sens  et  ses  idées. 

Il  est  très  vite  entendu  cj;ue  Gunsberg.  financera 
l’affaire,  Jack  le  crée  colonel,  puis  baron  titre 
que  finalement  il  accepte  en  se  rengorgeant  parce 
que  «  Baron  Gunsberg  »  sonnera  bien.  Immé¬ 
diatement,  installation  d’immenses  bureaux  qui. 
se  trouvent  prêts  comme  par  enchantement,  em¬ 
bauchage  comme  président  et  membres  du  Con¬ 
seil  d’administration  de,  gens  quelconques  l’un 
parce  qu’il,  représente  bien  et  l’autre  parce  qu’il 
s’appelle  Vanderbilt  (comme  le  milliardaire). 
Quel  appât  pour  les  gogos  !...  Sous  l’action 
d’une  publicité  énorme  les  souscripteurs  d’ac¬ 
tions  affluent. 

Jack  s’est  réconcilié  avec  Francine  —  c[ui  est  sa. 
mascotte  —  au  moment  même  où  celle-ci  allait 
accepter  les  offres  d’un  riche  argentin  très  épris  et 
qui  lui  a  promis  une  tournée  Cde  concerts. 

Mais  une  autre  société  de  caoutchouc  s’est 
émue,  elle  est  fort  gênée  par  la  publicité  de  Jack 
et  lui  fait  offrir  50.000  dollars  pour  racheter  le 
brevet  et  l’affaire.  Jack  refuse  de  très  haut. . . 
la  police  saisie  vient  faire  une  perquisition 
sur  plainte  de  cette  société  :  Jack  est  mis  en  de¬ 
meure  de  prouver  qu’il  peut  réellement'fabricjuer 
du  .caoutchouc.  Après  une  poursuite  comique, 
l’inventeur  devenu  introuvable  est  enfin  ins¬ 
tallé  dans  un  laboratoire  où  il  offre  à  Jack  et 
aux  baron  de  monter  une  Société  :  Le  sepret 
de  la  Poule  aux  œufs  d’or.  C’est  un  fou  !  Stupeur 
des  deux  associés _  Jack  n’a  pas  manqué  pen¬ 

dant  tout  ce  temps  de  mentir  à  Francine  cjui  ne 
s’est  calmée  que  sur  la  remise  du  certificat  qui 
assure  à  Jack  la  direction  de  l’affaire,  et  plus  tard 
après  nouveau  bluff,  et  nouvelle  brouille,  Fran¬ 
cine  décide  de  s’embarcfuer  avec  l’Argentin  sans 
même  revoir  Jack. 

Nouvelle  démarche  de  la  société  concurrente. 
Cette  fois  Jack  accepte  de  lui  céder  l’affaire 
moyennant  100.000  dollars  pour  lui,  sous  ré¬ 
serve  que  tous  les  souscripteurs  seront  désinté¬ 
ressés  mais  il  doit  remettre  le  certificat  que  dé¬ 
tient  Francine  qu’il  faut  rejoindre  avant  le  dé¬ 
part  du  paquebot. 
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Hallucinante  tourse  en  auto,  Jack  trouve  Fran¬ 
cine,  Gunsbetg  retrouve  les  malles  et  le  certificat 
non  sans  que  Jack  ait  aperçu  clans  la  malle  sa 
photographie  que  Francine  emportait  .  •  •  et 


Franchie  ne  s’embarcpie  pas  et  cinq  minutes 
plus  tard  Jack  est  déjh  lance;  sur  la  piste  d’une 
nouvelle  affaire.'. .  bluffeur  ! 

D''  G.  POLÈME. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 

Réunion  générale  tenue  au  Huelgoat,  le  3  juillet  1932. 


Assurances  sociales. 

Tout  ne  va  pas  pour  le  mieux  pour  les  Assurances 
sociales.  Notre  Convention  n’a  pas  été  agréée.par  le 
Ministre,  nous  devrons  donc  prendre  une  décision  à  ce 
sujet  ;  mais  voyons  d’abord  comment  cela  a  pu  mar¬ 
cher  jusqu’à  ce  jour  : 

Pour  les  soins  à  domicile,  ou  au  cabinet  du  médecin, 
il  semble  que  cela  puisse  aller.  Cependant  des  feuilles 
de  maladie  ont  été  reprises  par  les  caisses,  n  on  revêtues 
des  signatures  d’acquit.  Parfois  même,  il  y  aurait  des 
paiements,  directs  de  la  Caisse  à  cerjains  médecins 
(II  vient  de  m’être  dit  que  dans  l’arrondissement  de 
Quimper,  seul,  le  tiers  payant  était  refusé  ...  !  ceci 
devra  être  tiré  au  clair  ). 

Il  devra  être  bien  rappelé  à  tous  que  cette  prati¬ 
que  contraire  à  notre  Convention,  et  très  dangereuse 
pour  nos  intérêts,  doit  absolument  cesser.  Les  non 
syndiqués  ne  sont  plus  légalement  atteints  à  la  con¬ 
tribution  aux,  frais  de  contrôle. 

En  tâte  des  ordonnances,  bornons-nous  à  inscrire 
les  deux  lettres  A.  S.,  rien  de  plus. 

Refusons  les  feuilles  de  maladie  qui  nous  sont  pré¬ 
sentées  blanches,  c’est-à-dire  sans  les  mentions  qui 
devraient  être  portées  par  le  bureau  qui  les  délivre 
aux  Assurés. 

Avant  la  reprise  du  travail,  si  la  dernière  fois,  nous 
donnons. une  consultation  au  malade,  nous  devons 
naturellement  la  faire  payer,  mais  si  nous  accordons 
quelques  jours  de  délai  avant  la  reprise  du  travail,  ne 
aisons  pas  payer  une  consultation  le  jour  où  nous 
nous  bornons  à  inscrire  la  date  finale. 

Mais  où  cela  ne  va  pas  du  tout,  c’est  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  assurés  assistés  :  Le  Préfet  a  envoyé  aux 
Maires,  le  15  mars  dernier,  une  circulaire  relative  aux 
assurés  agricoles,  laquelle  n’est  pas  conforme  à  la  loi. 
Nous  ne  devons  donc  pas  en  tenir  compte. 

Il  doit  rester  bien  entendu  que  c’est  le  tarif  des 
Accidents  du  Iravail  qui  doit  être  appliqué. 

La  Fédération  décide  de  refuser  d’établir  pour  les 
assurés  assistés  des  mémoires  trimestriels  par  Cais¬ 
se,  c’est  là  un  supplément  inutile  de  paperasserie,  et 
d’ailleurs  souvent  l’indication  de  la  Caisse  ne  nous  est 
même  pas  donnée. 

II  importe  de  combler  la  lacune  qui  a  trait  aux 
accouchements  des  assurées  assistées.  On  nous  fait 
remarquer  que  le  tarif  des  Accidents  du  iravail  ne 


parle  que  d’accouchements  traumatiques  (chose 
bien  naturelle,  puisqu’il  s’applique  uniquement  à  des 
accidents),  puife  on  en  reste  là.  Il  importe  qu’enfin 
une  décision  soit  prise.  Après  une  discussion  assez 
longue,  on  décide,  pourla  raison  que  ces  assurées  ont 
fait  de  versements  ou  que  leurs  employeurs  en  ont 
faits  pour  elles)  de  demander  le  même  tarif  que  pour 
les  autres,  à  savçir  300francs  et  450  francs,  suivant 
que  l’accouchement  aura  été  simple  ou  difficile. 

Mais  il  y  a  quantité  d’autres  opérations  obstétri¬ 
cales  qu’il  faudra  prévoir  du  même  coup  (et  noter 
dans  notre  petite  nomenclature  de  poche)  à  savoir  : 


Incision  du  col .  G  .? 

Délivrance  artificielle .  25  C 

Avortement  thérapeutique .  25  C 

Forceps  à  fa  vulve..  .■ .  20  C 

Version  podalique. . .  25  G 

Accouchement  provoqué . . .  20  G 

Forceps  haut . . . .  30  G 

Gurage  digital .  G  ? 


L’assemblée  demande  à  la  Fédération  de  faire  im¬ 
primer  à  nouveau  ,  dès  que  ce  sera  possible,  la  petite 
nomenclature,  en  un  format  qui  en  facilite  la  conser¬ 
vation  pernianente  dans  no^  portefeuilles. 

Question  hospitalière. 

G’est  la  question  hospitalière  qui  donne  le  plus  de 
fil  à  retordre.  Elle  est  bien  loin  d’être  au  point.  A 
Brest  où,  d’après  la  Gonvention,  on  devrait  perce¬ 
voir  pour  le  Gorps  médical  4  francs  par  malade  et  par 
jour,  le  Corps  médical  perd  à  peu  près  la  moitié  de  ce 
qui  devrait  lui  revenir.  Un  très  grand  nombre  d’en¬ 
trants,  qui  se  disent  assurés  sociaux,  se  trouvent  ne 
pas  être  en  règle  avec  leurs  Caisses.  La  vérification  est 
trop  longue.  Il  faudrait  donc  régler  au  plus  tôt  cette 
question;  il  serait  si  simple  de  ne  délivrer  les  feuilles 
de  maladie  qu’aux  assurés  en  règle.  Tous  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  étant  versés  à  l’assistance,  les  Caisses 
n’ont  pas  grand  intérêt  à  hâter  les  vérifications. 

L’allocation  d’une  indemnité  raisonnable  de  per¬ 
ception  disposerait  sans  doute  mieux  les  bureaux  de 
l’hôpital,  mais  le  taux  qui  fut  demandé  était  d’une 
exagération  manifeste. 

Les  consultations  ejçternes  "doivent  être  absolu- 
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mp.nt.rGRorvées  aux  mdiftpnts,  an wine  consultation  an 
l.il.rp  dos  A.  8.  no  doit  donc  être  adiniso  dans  los  hô- 
intan'x  ou  los  disponsaires.  , 

En  resume,  il  importe  que  toute  l’organisation  lios- 
pitalièro  soit  reprise  avec  les  Caisses,  et  nous  nous  op¬ 
poserons  à  ce  qu’un  assuré  social  non  indigent  soit 
versé  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  pour  le  seul 
fait  qu’il  ne  sera  pas  en  règle. 

Le  docteur  Hutin  expose  ce  qui  se  fait  dans  les  Cô-, 
tes-du-Nord,  et  qui  ne  nous  paraît  pas  encore  l’idéal  . 

Toutes  ces  questions  étant  très  importantes,  et  se 
posant  partout,  il  est  nécessaire  pour  la  Confédéra¬ 
tion  s’en  occupe  activement,  car  nulle  partencore  il  ne 
nous  senible  qu’on  ait  obtenu  do  solutions  satisfai¬ 
santes. 

Clause  des  rabaisiens. 

Le  docteur  Vourch  expose  le  refus  que  nous  a  oppo¬ 
sé  le  Ministre  d’admettre  cette  clause  de  notre  Con¬ 
vention,  que  nous  trouvons,  nous,  très  importante. 
Il  rappelle  la  volumineuse  correspondance  qu’il  a  dé¬ 
jà  échangée  à  son  sujet.  Il  explique  les  raisons  que 
nous  avons  pour  «  tenir  bon  ».  Il  rappelle  toutes  les 
démarches  faites ,  et  les  obstacles  (plutôt  inattendus) 
auxquels  il  s’est  heurté.  Son  exposé  est  chaleureuse¬ 
ment  approuvé,  et  la  Fédération  vote  donc  l’ordre 
du  jour  suivant,  proposé  par  lui. 

Ordre  du  jour 

«  L’Assemblée  générale  des  Médecins  du  Finistère, 
tenue  au  Huelgoat,  le  3  juillet  1932,  après  avoir  pris 
connaissance  des  démarches  déjà  réalisées  pour  poser 
'  devant  le  Conseil  d’Etat  la  question  de  l’obligation' 
du  tarif  syndical  minimum  dans  les  Assurances  so¬ 
ciales,  déclare  sa  volonté  de  persévérer  dans  ce  des¬ 
sein  ;  après  s’être  étonné  de  la  résistance  que  lui  a 
opposée  la  Confédération  elle  accepte  toutefois  les 
objections  relatives  à  une  caction  immédiate  ; 
mais  elle  lui  demande  instamment  de  s’associer  à 
son  intervention,  dès  que  ces  raisons  d’opportunité 
auront  cessé  de  valoir  .  » 

Centres  de  diagnostic. 

Le  docteur  Bollot  donne  lecture  d’un  rapport  très 
précis,  et  très  documenté  qu’il  a  établi  sur  cette  im¬ 
portante  question,  qui  elle  aussi  retient  fortement 
notre  attention  . . . 

Ses  conclusions  sont  chaleureusement  applaudies 
et  adoptées  à  l’unanimité. 

On  aura  beau  dire  que  nous  ne  «  voulons  pas  com¬ 
prendre  notre  devoir  social  »,  la  vérité  c’est  que  nous 
refusons  de  nous  rallier  à  cette  conception  de  la  Méde¬ 
cine  parce  que  nous  la  réprouvons. 

Ceci  ne  veut  pas  du.  tout  dire  que  nous  soyons  hos¬ 
tiles  à  la  médecine  préventive,  nous  ne  nous  oppo¬ 
sons  qu’à  la  manière  de  la  pratiquer,  que  l’on  prétend 
nous  imposer. 

C’est  poprejupi,  compie  Ip  si  bien  Joubert,  nous 


ne  voulons  pas  «  monter  sur  la  locomotive  »  parce  que 
ces  machines-là  n’ont  pas  de  volant  de  direction  ! 

Les  conclusions  du  docteur  Bollot,  que  la  Fédéra¬ 
tion  fait'siennes,  sont  les  suivantes  : 

1“  La  Commission  d’études,  pour  enlever  aux 
Caisses  le  désir  de  construire  ou  d’installer,  conseille 
,un  jjarème  préféreritiel;  que  seuls  les  spécialistes 
adopteront  ;  ,  ■ 

2®  C’est  donc  à  ceS  derniers  seulement  que  l’on 
demandé  un  sacrifice.  Les  intérêts  de  la  minorité  du 
Corps  médical  sont  donc  opposés  à  ceux  de  la  majo¬ 
rité,  composée  des  omni  praticiens. 

3°  L’apparition  dans  le,  vocabulaire  socialo-médi- 
cal  du  terme  «  Centre  de  diagnostic  »  marque  contre 
nous,  médecins,  une  étape  nouvelle  dans  l’œuvre 
entreprise  parles  Pouvoirs  publics,  d’accord  avec  les 
Caisses,  de  nous  détrousser  au  nom  de  la  Fraternité.  » 

On  en  arrive  donc  à  examiner  la  question  du  renou¬ 
vellement  éventuel  de  notre  Convention. 

En  somme,  nous  disons-nous,  le  Mini.stre  l’a  re¬ 
fusée,  mais  les  Caisses  l’ont  acceptée,  et  ne  nous  ont 
fait  aucune  objection. 

Actuellement,  elle  continue  à  être  appliquée,  par 
tacite  reconduction. 

Laissons  donc  aller  ...  ! 

Mais  cependant,  nous  décidons  de  rester  fidèles  à 
nos  idées,  et  de  poursuivre  le  maintien  de  la  clause 
des  rabaisiens. 

De  même  nous  n’admettrons  pas  qu’il  soit  ques¬ 
tion  de  création  de  Centre  de  diagnostic,  (quel  que 
soit  le  nom,  dont  on  les  déguise). 

Accidents  du  travail. 

Le  nouveau  tarif  ministériel  est  adopté,  mais  notre 
département  qui,  autrefois,  étais  admis  pour  les  dé¬ 
placements  dans  la  classe  des  pays  montagneux  (eu 
égard  à  la  dureté  de  ses  routes)  a,  cette  fois,  été  omis 
dans  la  liste. 

La  Fédération  reçoit  mission  de  réclamer  le  réta¬ 
blissement  de  l’ancienne  classification. 

Les  certificats  initiaux  déposés  dans  les  mairies, 
continuent  à  être  fréquemment  divulgués  aux  corres¬ 
pondants  de  journaux,' ce  qui  constitue  une  viola- 
tion  du  secret  médical,  et  parfois,  peut  avoir  de  gros 
inconvénients. 

La  Fédération  demandera  donc  à  M.  le  Préfet  de 
donner  des  instructions  aux  Maires  pour  qu’ils  met¬ 
tent  fin  à  cette  pratique. 

En  dernière  heure.  — Une  circulaire  préfecto¬ 
rale  a  été  adressée  aux  mairies. 

Assistance  médicale  gratuite. 

La  Fédération  décide  de  charger  ses  délégués  de 
poursuivre  l’application  à  l’Assistance  médicale  du 
tarif  de  responsabilité  des  accidents  du  travail,  re¬ 
vendication  d’ailleurs  exprimée  généralement  parles 
syndicats  de  France.  '  ,  , 

S’il  y  avait  lieu  de  renouveler  notre  délégation  près 
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du  Conseil  général,  .les  docteurs  Vourcii  et  Danaey 
seraient  désignés. 

L’assemblée  demande  encore  l’unification  du  tarif 
kilométrique  pour  tous  les  services  ofiiciels  (vaccina¬ 
tions,  inspections  de  nourrissons,  enfants  assistés  etc.. 
...).  Il  est  inadmissible  que  le  tarif  soft  différent  sui¬ 
vant  les  cas. 

Les  cinq  visites. 

Dans  certaines  mairies  ,  on  a  refusé  de  délivrer  des 
billets  de  visite,  parce  qu’il  en  avait  déjà  été  fait  cinq. 

C’est  là  une  mauvaise  interprétation  du  règlement  : 
celui-ci  demande  simplement  aux  médecins,  quand  ils 
prévoient  qu’une  maladie  exigera  un  long  traitement 
et  probablement  plus  de  cinq  visites,  d’en  donner 
avis.  D’ailleurs  des  cartes  postales  sont  en  cours 
d’impression,  qui  seront  remises  aux  médecins  et  qui 
simplifieront  l’application  de  cette  mesure,  simple¬ 
ment  destinée  à  combattre  les  abus. 

11  paraît  que  l’impression,  tant  désirée,  du  règle¬ 
ment  de  l’A.  M.  G.  serait  en  train  !  Ce  serait  pour  octo¬ 
bre. 

Ce  mot  d’abus  nous  amène  naturellement  à  rappe¬ 
ler  qu’à  la  suite  de  faits  plus  ou  moins  corrects  re¬ 
prochés  à  quelques-uns,  des  mesures  ont  été  prises 
contre  l’ensemble  de  la  corporation.  Les  syndicats 
croient  donc  devoir  rappeler  que  chaque  fois  qu’un 
reproche  motivé  leur  a  été  exprimé,  ils  sont,  inter¬ 
venus  efficacement,  aussi  se  croient-ils  fondés  à  ré¬ 
clamer  que  les  administrations,  si  elles  croient  avoir 
à  se  plaindre  de  quelqu’un ,  s’en  prennent  directement 
à  l'intéressé  au  lieu  de  se  complaire  à  jeter  la  suspi¬ 
cion  sur  tous,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent. 

Tarif  des  expertises. 

Il  importe,  en  l’absence  d’un  tarif  légal ,  que  néus  dé¬ 
cidions  de  ce  qu’il  convient  de  demander  pour  les  di¬ 
verses  expertises  pour  lesquelles  nous  pouvons  être 
commis. 

On  se  met  d’accord  pour  demander  pour  les  ex¬ 
pertises  ordonnées  par  les  tribunaux  (invalidités 
résultant  d’accidents  du  travail),  par  exemple  : 

Pour  expertise  simple,  faite  par  un  seul  médecin  : 
150  francs. 

Pour  expertise  grave  (trois  experts,  prêtant  ser¬ 
ment)  ;  200  francs  chacun  et  100  francs,  en  outre, 
pour  celui  qui  rédige  le  rapport.  Ceci  est  accordé  par 
le  Tribunal  de  Quimper.  Les  autres  syndicats  de¬ 
vront  le  demander  dans  leur  ressort. 

Quant  au  tarif  octroyé  officiellement  pour  la  méde¬ 
cine  légale,  il  est  d’une  insuffisance  manifeste,  il  im¬ 
porte  que  la  Confédération  en  poursuivre  le  relève¬ 
ment. 

Pour  les  examens  avec  rapport  demandés  par  les 
compagnies  d’assurances  :  minimum  50  francs. 

Pour  les  Assujances-Vie  :  80  lianes  (Et  pas  de  ces 
exalnens  sommaires'  que  demanderaient  certaines 
compagnies.) 


Inscrits  maritimes. 

Le  docteur  Damey  eXpose  les  incidents  de  février 
à  Douarnenez,  où  l’Administrateur  de  la  Marine, 
sans  aucun  préavis  aux  médecins  locaux,  fit  venir  de 
Brest  un  médecin  de  marine,  en  retraite,  qui  procé¬ 
da  à  prix  réduit  à  la  visite  sanitaire  des  marins  se  des¬ 
tinant  à  la  pêche  hauturière.  Une  réponse  injurieuse 
avait  en  outre  été  faite  à  une  réclamation  des  méde¬ 
cins  lésés. 

Ceux-ci  alertèrent  les  Syndicats,  et  la  question  fut 
exposée  au  «  Sou  Médical  »,  lequel  en  saisit  immédia¬ 
tement  le  Ministre. 

Le  Ministre  prescrivit  une  en  quête ,  après  laquelle  il 
nous  fit  savoir  qu’estimant  bien  fondée  la  plainte  des 
médecins,  il  donnait  des  ordres  pour  que  de  tels  inci¬ 
dents  ne  se  renouvellent  pas. 

La  chose  nous  paraissait  donc  réglée  ;  or  l’Adminis¬ 
trateur  vient  d’adresser  au  Syndicat  de  Quimper  une 
lettre  qui  fait  craindre  qli’il  veuille  récidiver.  Nous 
avons  donc  cru  nécessaire  de  lui  faire  connaître  notre 
point  de  vue,  et  de  lui  signifier  que,  s’il  nous  y  obli-  ' 
geait,  nous  pourrions  bien  rompre  tous  rapports' 
avec  la  Marine,  et  refuser  tous  certificats  à  elle  des¬ 
tinés,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  lui  créer  dli 
sérieux  embarras. 

Communication  a  été  faite  aux  quatre  Syndicats 
■de  sa  lettre,  ainsi  que  de  la  réponse  qui  lui  a  été  adres¬ 
sée  au  nom  de  la  Fédération. 

Il  importe  que  les  syndicats  marchent  solidaire¬ 
ment  car  àAudierne  s’est  produit  un  autre  incident 
significatif. 

Le  docteur  Le  Quer  s’est  plaint  de  ce  que  l’Admi¬ 
nistrateur  de  ce  port  faisait  contrôler  en  cours  de  trai¬ 
tement  les  marins  malades  (surtout  les  forfaitaires) 
par  dh  médecin  de  la  localité,  leur  concurrent. 

Tous  les  médecins  du  «  quartier  »  ont  reconnu  que 
ce  confrère  agissait  de  façon  telle  qu’aucun  d’eux  n’a¬ 
vait  eu  à  s’eh  plaindre,  mais  puisqu’il  soignait  lui 
aussi  des  marins,  cette  fonction,  exercée  par  quel¬ 
qu’un  de  moins  délicat  que  lui,  pourrait  provoquer 
des  conflits,  ou  tendre  à  la  création,  en  somme,  d’un 
monopole. 

La  question  de  principe  devait  donc  être  étudiée. 

Chargé  par  le  Syndicat  de  Quimper  de  le  faire,  le 
docteur  Damey,  s’entendit  avec  tous  les  intéressés  et 
une  réuniqù  eut  lieu  à  Audierne,  au  Bureau  de  la  Ma¬ 
rine.  Là,  se  révéla  l’incompatibilité  absolue  du  point 
de  vue  syndical’ et  de  celui  de  la  Marine.  Celle-ci 
prétend  avoir  le  droit  de  choisir  son  contrôleur  ;  nous, 
nous  disons  qu’une  fonction  de  ce  genre  ne  doit  être 
acceptée  qu’avec  l’assentiment  du  Syndicat.  (Art. 
XIX  de  nos  statuts).  Nous  disons  en  outre  (  ce  que 
l’Administrateur  n’admet  pas  )  que  le  malade  doit 
pouvoir  toujours  être  assisté  de  son  médecin  trai¬ 
tant.  ^ 

Cet  exposé  fut  unanimement  approuvé  parl’ussem- 
blée. 

(A  suivre.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nler.  (Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  per/eclion- 
iiemcnt  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours,  gratuit,,  est  destiné 
aux  étudiants  et  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  déjà  au  courant  des  questions  obstétricales 
et  désireux  de  se  perfectionner. 

li  cohiprendra  une  série  de  leçons  qui  auront  lieu 
le  jeudi  soir,  à  20  h.  45.  Chacune  de  ces  leçons  sera  l’ex¬ 
posé  d’une  question  spécialement  étudiée  par  le  confé¬ 
rencier  et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recherches  person¬ 
nelles. 

Le  cours  commencera  le  jeudi  décembre  1932  et 
continuera  chaque  jeudi  pendant  le  semestre  d’hiver. 

Programme  du  cours.  —  Jeudi  1®''  décembre,  M. 
Brindeau  ;  Considérations  sur  l’ostéomalacie  puer¬ 
pérale.  Jeudi  8  décembre,  M.  Keiffer  :  Le  problème 
de  l’hémostase  spontanée  de  l’utérus.  — •  Jeudi  15  dé¬ 
cembre,  M.  Metzger  :  Le  traumatisme  accidentel  n’a 
pas  d’action  sur  un  oeuf  normal.  —  Jeudi  22  décembre, 
M.  Chevallier  :  Quelle  conduite  tenir  en  présence 
d’un  enfant  dont  les  parents  sont  syphilitiques. 

Jeudi  5  janvier,  M.  Broujia  :  Système  nerveux 
sympathique  et  fonctions  génitales.  —  Jeudi  12  jan¬ 
vier,  M.  Lesbouries  :  Considérations  sur  l’avortement 
épizootique.  —  Jeudi  19  janvier,  M.  Lantuéjoul  : 
Quelques  observations  de  mort  inexpliquée  du  fœtus 
et  du  nouveau-né.  —  Jeudi  26  jamner,  M.  Manouélian  : 
Phagocytose  intraplacentaire  des  tréponèmes. 

Jeudi  2  février,  M.  Lemf.land  :  Considérations  sur 
les  tumeurs  malignes  dePutérus  de  provenance  ovulaire. 
—  Jeudi  9  février,  M.  J.-L.  Faure  :  Traitement  des 
fibromes  utérins.  —  Jeudi  16  février,  M.  Vaudescal  : 
Considérations  sur  les  sj-mphyses  pelviennes  pendant 
la  grossesse.  —  .Jeudi  23  février,  M.  Hinglais  :  Des 
propriétés  de  l’hormone  anté-hypophysaire  et .  folli¬ 
culaire  dans  les  rapports  avec  la  clinique.  —  Jeudi  2 
mars,  M.  Nattan-Larrier  :  Considérations  nouvelles 
sur  le;  passage  des  anticorps  à  travers  le  placenta.  — 
Jeudi  9  mars  ,  M.  Kœnig  :  Considérations  sur  le  traite¬ 
ment  du  prolapsus  utérin. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  Clinique  Tarnier. 

—  Institut  d’hygiène.  —  Enseignement  spécial  en  vue 
de  l’oblcnlion  du  diplôme  d’hygiène.  ((Cours  de  per¬ 
fectionnement  sous  la  direction  de  M.  L.  Tanon,  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  et  de  M.  P.  Jo.annon,  agrégé.  Direc¬ 
teur  technique  des  travaux  :  M.  le  Docteur  Henry 
Thierry,  inspecteur  général  des  services  techniques 
d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris.  Chef  des  travaux  :  M.  le 
Docteur  Ph.  Navarre.)  —  Ce  cours,  dostihé  à  former 
des  médecins  hygiénistes  spécialisés,  comprend  :  1  “  une 
série  de  travaux  pratiques  de  bactériologie  ;  2“  une 
série  de  travaux  pratiques  de  parasitologie  ;  3“  une 
série  de  conférences  d’hygiène  avec  visites  de  différents 
services  ;  4“  des  séances  d’instruction  dans  les  services 
d’hygiène. 

Il  commencera  le  5  janvier  à  14  h.  1  /2,  au  Labora¬ 
toire  d'hygiène  (ou  au  Laboratoire  de  bactériologie 
pour  les  élèves  qui  le  désireront),  et  le  6  mars;^  1 4  h.  1  ,'2, 
au  Laboratoire  d’hygiène  pour  l’enseignement  spécial 
d’hygiène.  11  sera  terminé  le  6  juin,  et  sera  suivi  d’un 
examen  portant  sur  les  matières  traitées  aù  cours,  et 
donnant  droit  au  diplôme. 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  préliminaires 
de  bactériologie  et  de  parasitologie,  les  élèves  qui  pro¬ 


duiront  :  soit  le  certificat  des  cours  spéciaux  de  bacté¬ 
riologie  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  ;  soit  celui 
de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  soit  celui  du  Val-de- 
Grâce  ;  soit  le  diplôme  d’un  Institut  de  médecine  colo¬ 
niale  de.  France.  ' 

Enseignement  spécial  de  bactériologie  (sous  la  ' 
direction  de  M.  le  Professeur  T.won  et  de  M.  Macaigne,  . 
agrégé).  —  Technique  de  microbiologie  appliquée  à 
l’hygiène  :  Généralités.  —  Le  microscope.  —  Examen  à 
l’état  frais.  —  Colorations.  —  Stérilisation.  —  Milieux 
de  culture.  —  Séparation  des  germes.  —  Inoculation 
aux  animaux.  —  Agglutinations,  séro-diagnosiic.  — 
Pus  :  staphylocoques,  streptocoques.  —  Crachats  : 
pneumocoques,  tuberculose.  —  Gangrènes.  —  Exsudats 
bucco-pharyngés  :  diphtérie.  —  Syphilis  ;  réaction  de 
Bordet- Wassermann.  —  Gonocoques.  —  Méningoco¬ 
ques.  —  Charbon.  —  Tétanos.  —  Lèpre.  —  Peste.  — 
Choléra.  —  Colibacille.  —  Bacilles  typhiques  ét  para- 
typhiques.  —  Dysenterie.  —  Eaux.  —  Selles.  —  Urines. 

—  Lait.  —  Vaccins.  —  Sérums. 

Nota  :  Les  élèves  qui  le  désirent  peuvent  suivre  cot 
enseignement  pratique  également  au  laboratoire  de 
bactériologie. 

Enseigneaient  spécial  de  parasitologie  (sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt)  :  Les  mycoses. 

—  Le  paludisme.  —  Les  leishmanioses.  —  La  dysente¬ 
rie  amibienne.  —  Les  trypanosomiases.  —  Coprologie 
(recherche  des  parasites  intestinaux).  —  Leçons  théo¬ 
riques  suivies  de  démonstrations  pratiques. 

Enseignement  spécial  d’hygiène.  —  Hygiène  cl 
prophylaxie  générales  :•  A'IM.  Tanon,  Liard,  Legros, 
Lemaître,  Clerc,  Cambessédès,  Henri  Thierry, 
Jules  Renault,  Martial,  Pouillot,  Dantier,  Le- 
CLAiNCHE,  Cruveilhier,  Debré,  Loir,  Neveu,  Joan- 
NON,  Ramon,  Camus,  Natt.an-Larrier  :  Organisation 
générale  de  l’hygiène  en  Ffance.  —  Législation  et  admi¬ 
nistration  générales.  —  Commentaires  de  la  loi  de  1902. 

—  Hospitalisation  et  isolement.  — >  Désinfection.  -- 
Police  sanitaire  maritime.  —  I,es  conférerces  sanitaires 
internationales.  —  L’hygiène  des  navires.  —  Prophy¬ 
laxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer.  —  Emigration. 

—  Organisation  et.  fonctionnement  d’un  bureau  d’hy¬ 
giène.  —  Charbon.  —  Diphtérie.  —  Dysentérie.  — 
Fièvres  typhoïde  et  para-typhoïdes.  —  Mélitococcie. 

—  Méningite  cérébro-spinale.  —  Rage.  —  Rougeole.  — 
Scarlatine.  —  Typhus  exanthématique.  —  Variole  et 
varicelle.  —  Choléra.  —  Fièvre  jaune.  —  Peste. 

Hygiène  urbaine.  —  MM.  Dienert,  Guillerd, 
Henry  Thierry',  Martin,  Clerc,  Navarre,  Neveu  : 
Les  eaux  d’alimentation,  leur  surveillance.  —  Captage 
des  sources.  —  Stérilisation  des  eaux  de  boisson.  — 
Contrôle  des  eaux.  —  Eléments  d’hydrorgéologie.  — 
Evacuation  et  traitement  des  eaux  usées.  —  Hygiène 
de  l’habitation.  —  Hygiène  rurale.  —  Méthodes  de 
statistique. 

Hygiène  industrielle.  —  MM.  Bordas,  Duvoir, 
Martin,  Kohn-Abrest,  Henry  Thierry  :  Salubrité 
de  l’atelier  en  général.  —  Règlemertation  du  travail 
dans  les  usines.  —  I.es  fumées  dans  les  grandes  villes.  — 
Les  poussières  dans  les  villes.  —  Dermato.ses  profes¬ 
sionnelles.  —  Intoxications  professionnelles.  —  Elé¬ 
ments  de  toxicologie.  —  Etude  des  atmosphères  con¬ 
finées. 

Hygiène  .alimentaire,  —  MM.  Bordas,  Sacqué- 
PÉE,  Henri  Labbé,  Martel,  Giroux,  Navarre,  Tou- 
beau,  Filaudeau  :  Pains  et  farines.  • —  Alimentation 
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normale.  —  Rations  alimentaires.  —  Le  lait.  — ^  Bois¬ 
sons  fermentées.  —  Fraudes  alimentaires.  —  Contrôle 
des  fraudes.  —  Infections  d’origine  alimentaire.  —  l.es 
viandes,  leur  contrôle.  i 

Prophylaxie  des  maladies  sociales.  —  MM. 
Gouqerot,  Tanon,  Navarre,  Bisard,  Neveu,  Joan- 
NON,  Marcel  Léger  :  Prophylaxie  sociale  de  la  syphilis. 

'  —  Surveillance  de  la  prostitution.  —  Bases  scientillqués 
de  la  lutte  antituberculeuse.  —  Organisation  antitu¬ 
berculeuse.  —  Le  cancer.  —  L’alcoolisme.  —  Le  service 
social,  relations  avec  les  services  d’hygiène.  —  Rôle 
social  des  visiteuses  d’hygiène.  —  Surveillance  des 
maladies  épidéroique^. 

-  Hygiène  infantile.» —  M.  Couvelairb,  Lesné, 
Marengo,  Weii.l-Hallé,  Vitry,  Roubinovitch,  Julés^ 
Renault,  Mme  Jouabt  :■  Mortalité  et  mortinalité 
infantile.  —  Hygiène  de  la  gestation.  — ■'  Hygiène  du 
nouveau-né.  —  Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère. 

—  Alimentation  du  nourrisson.  —  La  protection  des. 
enfants  idacés  en  nourrice.  —  Réglementation  et  sur¬ 
veillance  des  crèches  et  pouponnières.  —  Hygiène  men¬ 
tale  de  l’enfant. 

Visites.  —  Des  visites  et  des  démonstrations  auront 
lieu  dans  les  services  de  clinique  et  dans  les  établisse¬ 
ments  ou  instaliations  intéressant  les  diverses  parties 
de  renseignement  de  l’hygiène,  sous  la  direction  des 
professeurs. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au 
Laboratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au 
début  du  cours. 

Conditions  d’admission.  — ^  Le  cours  est  ouvert  : 
1“  aux  docteurs  en  médecine  français  ;  aux  étudiants 
n’ayant  plus  que  la  thèse  à  soutenir  ;  2“  aux  docteurs 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Uni¬ 
versité,  mention  «  Médecine  «  ;  3“  aux  étrangers  pour¬ 
vus  d’un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  4“  aux  personnes  autorisées  par  le 
professeur  à  suivre  ces  cours,  en  dehors  des  catégories 
précédentes  ;  ces  personnes  ne  peuvent  ni  subir  l’exa¬ 
men  final,  ni  avoir  droit  à  un  diplôme. 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’ins¬ 
cription  pour  l’examen  :  1“  le  certificat  de  scolarité  ; 
2"  le  certificat  spécial  de  bactériologie  indiqué  plus  haut. 

Ce  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs 
en  médecine  français  et  étrangers.  Les  élèves  non  mé¬ 
decins  pourront  recevoir  un  certificat  d’assiduité. 

L’examen  comporte  :  1°  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  2"  des  épreuves 
pratiques  et  l’établissement  d’un  rapport  ou  d’une 
enquête  (les  candidats  admissibles  aux  épreuves  écrites 
et  pratiques  seront  seuls  admis  à  subir  les  épreuves 
orales)  ;  3“  les  épreuves  orales  portant  sur  les  différentes 
matières  comprises  dans  les  enseignements  spéciaux  de 
bactériologie,  de  parasitologie  et  d’hygiène. 

Les  droits  à  verser,  pour  les  travaux  pratiques  de 
bactériologie,  sont  de  400  francs  ;  pour  les  travaux 
pratiques  de  parasitologie,  de  150  francs  ;  total  :  550 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,  60  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  un  droit  de  labo¬ 
ratoire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs  ; 
total  :  650  francs.  ^ 

Diplôme  de  médecin  s.anitaire  maritime.  —  Les 
médecins  français  diplômés  des  In-itituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  (Décret  du  15  mars  1030)  à  la  condition  de  justi¬ 


fier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante  une 
interrogation  supplémentaire  portant  spécialement  sur 
les  lois  et  règlements  applicables  il  )a  Police  sanitaire 
maritime.  Cette  interrogation  a  lieu  au  Laboratoire 
d’hygiène  au  cours  de  l’examen. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  •vendredis,  de  14  à 
16  heures  (guichet  n“  4/. 

—  Hôpital  Necker.  —  Cours  de  clinique  uroiogigne  (Clini¬ 
que  Guyon.  Professeur  :M.  Legueu.)  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Legueu  a  commencé  ses  leçons  le  mercredi  16 
novembre  1932,  à  11  heures,  et  les  continuera  les  ven¬ 
dredis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure,  dans 
Kamphithéâtre  des  Cliniques. 

Opérations  le  lundi,  deôh.  l/2àl2  heures  ;  le  mercre¬ 
di  et  le  vendredi,  de  9  h.  1  /2  à  11  heures,  avant  la  clini¬ 
que. 

—  Clinique  médicale  propédeutiqUe.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob . 
Professeur  :  M.  Emile  Sergent.) 

Programme  général  des  conférences.  —  1»  Le 
mercredi  à  11  heures  :  Conférence  clinique  faite  par  M .. 
Sergent,  qui  étudiera  alternativement  la  tuberculose 
pulmonaire,  les  maladies  de  l’appareil  respiratoire  et  les 
cas  intéressant  la  clinique  générale.  —  2“  Le  vendredi  à 
11  heures  :  Conférence  clinique  par  les  chefs  et  anciens 
chefs  de  clinique  ou  par  une  personnalité  étrangère  au 
service.  —  3“  Le  vennredi  à  9  heures  :  Conférence-consul¬ 
tation  sur  les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  des 
reins,  par  M.  René  Mignot,  ancien  chef  dé  clinique.  — 
4“  Le  lundi ,  le  mardi  et  le  jeudi  à  9  heures  :  Conférences 
élémentaires  de  technique  et  de  séméiologie.  —  5°  Le 
mardi  et  le  jeuai  à  9  h.  1  /2  ;  Séances  de  pneumothorax 
artificiel,  par  MM.  René  Mignot  et  R.  Benda,  anciens 
chefs  de  clinique.  —  6“  I-e  mercredi  à  9  h.  1  /2  :  Consul¬ 
tation  sur  les  maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles, 
par  M.  Marion. 

Les  conférences  élémentaires  du  lundi,,  du  mardi  et 
du  jeudi,  spécialement  réservées  aux  élèves  stagiaires, 
seront  faites  par  le  professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  :  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot,  de  Mas- 
SARY,  OuRY,  Grellety-BosvIel,  Turpin,  Kourilsky, 
Benda,  Lonjumeau,  Vibert,  Imbert,  Launay,  Pou- 
meau-Delille,  Thiébaut,  Mamou  et  les  chefs  de  labo¬ 
ratoire  :  MM.  Henri  Durand  et  Couvreux.  Leur  pro¬ 
gramme  détaillé  sera  affiché  dans  le  service  de  la  Clini¬ 
que. 

—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  ;  M.  Maurice 
Loeper.;  —  1“  Cours  de  thérapeutique  :  M.  le  Professeur 
Maurice  Loeper  a  commencé  son  cours  te  jeudi  10  no¬ 
vembre  1932,  à  17  heures  (Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté),  et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure  et  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  :  Médications  et  médicaments  de  l’appareil  di¬ 
gestif  et  de  la  nutrition. 

'  2»  Conférences  de  Ihérapeulijjue  :  M.  le  Docteur  P.  Har- 

vier,  agrégé,  fait  ses  conférences  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  depuis  le  lundi  14  novembre  1932,  à  17 
heures,  auGrand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Sujet  :  Les  grandes  médications  cardiovasculaires 
rénales,  pulmonaires  et  infectieuses. 

Des  cours  complémentaires  sur  les  sujets  thérapeuti¬ 
ques  d’actualité  et  sur  la  physiothérapie  auront  lieu  les 
vendredis  et  samedis  en  décembre  et  janvier  et  février. 

Des  afiiehes  ultérieures  en  indiqueront  le  programme. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enSeignement  des  hôpitaux.  — Confé¬ 
rences  du  dimanche.  —  Le  27  novembre,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  A.  Tzanck,  médecin  des 
hôpitaux,  sur  :  La  biophylaxie,  son  imporlance  au  point 
de  vue  thérapeutique. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Pro- 
(jramme  des  cours  pour  l’année  séolaire  1932-1933  ; 

•  Du  .5  au  15  décembre  1932  :  Chirurgie  pratique  cou¬ 
rante.  —  Du  9  au  19  .ianvier  1933  :  Chirurgie  du  mem¬ 
bre  supérieur.  —  Du  23  janvier  au  2  février  1933  :  Chi¬ 
rurgie  du  membre  inférieur.  —  Du  6  au  16  février  1933  : 
Chirurgie  du  thorax  et  du  rachis.  Chirurgie  orthopéui- 
,  que.  —  Du  20  février  au  1'^  mars  1933  :  Chirurgie  gyné¬ 


cologique.  —  Du  13  au  24  mars  1933  :  Chirurgie  du  tube 
digestif.  —  Du  26  avril  au  4  mai  1933  :  Chirurgie  des 
annexes  du  tube  digesti  f.  —  Du  15  au  23  mai  1933  :  Chi¬ 
rurgie  des  voies  urinaires.  —  Du  9  au  19  janvier  et  fin. 
juin  1933  :  Chirurgie  ophtalmologique. 

Le  registre  d’inscriptions  est  clos  dix  jours  avant 
l’ouverture  de  chaqüe  cours.  Le  cours  n’aura  lieu  que 
si  le  nombre  des  inscriptions  s’élève  au  moins  à  six. 

En  outre  de  ces  cours,  faits  par  les  prosecteurs  et 
suivis  de  répétitions  sur  le  cadavre  parles  auditeurs,  les 
conférences  suivantes  (qui  auront  lieu  à  des  dates  non 
fixées  encore)  sont  annoncées  :  MM.  Proust  et  M.aubeb  : 
Chirurgie  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  M.  Mathieu  : 
Chirurgie  orthopédique  ;  M.  Hextz-Boyer  :  Chirurgie 
urinaire. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Cordonnier,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Darteyre,  sénateur  du  Puy-de-Dôme  ;  du  Docteur 
Henri  Moufflier,  de  Villers-Cotterets  ;  du  Docteur 
CossA,  médecin  chef  honoraire  de  l’asile  Saint-Pons,  à 
Nice  ;  de  Madame  Charles  Walther,  née  Amélie 
Segond,  femme  du  Docteur  Charles  Walther,  l’éminent 
chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  et  mère  du  Docteur  Paul 
Walther.  Madame  Walther  était  apparentée  à  deux 
des  grands  noms  de  la  chirurgie  de  ces  quarante 
dernières  années.  Nous  adressons  au  Professeur  Walther 
et  au  Docteur  Paul  Walther  l’expression  de  notre  dou¬ 
loureuse  sympathie. 

• — Ecole  de  psychologie  (49,  rue  Saint-André-des-Arts) 

—  Cours  de  1932-1933  Professeurs  :  Docteur  Bérillon  ; 
La  psychologie  de  l’euphronie  et  la  pathologie  du  juge¬ 
ment.  —  Mlle  Lucie  Bérillon,  professeur  agrégée  :  La 
psychologie  du  bonheur.  —  Docteur  Chauvois  :  Considé¬ 
rations  psychologiques  sur  le  mécanisme  du  corps  hu¬ 
main.  —  M.  Follereau  :  La  ])sychologie  de  la  latinité. 

—  M.  Gosset  :  Les  méthodes  psycho-pédagogiques  de 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

rééducation  des  enfants  anormaux.  —  M^  Guilhermet  , 
avocat  à  la  Cour  d’appel  :  Les  causes  psychologiques  de 
l’erreur  judiciaire.  —  Docteur  P/  Ménard  :  La  psy¬ 
chothérapie  graphique.  —  Docteur  Marcel  Viard  :  La 
psychologie  appliquée  à  la  vie  quotidienne.  —  Docteur 
Pierre  Vachet  :  La  psychopathologie  sexuelle. 

Les  cours  publics  de  l’Ecole  de  psychologie  ont  lieu 
49,  rué  Saint-André-des-.Arts,  tous  les  jeudis  et  les  sa¬ 
medis,  de  16  h.  3ü  à  18  h.  30.  Les  médecins  ,  les  membres 
de  la  Société  de  psychothérapie,  les  étudiants  et  étu¬ 
diantes  sont  reçus  gratuitement  sur  présentation  de  leur 
carte.  Le  droit  d’entrée  est  fixé  pour  le  public  à  cent 
francs  pour  l’abbnnerreiit  à  toutes  les  leçons  ou  à  trois 
francs  pour  chaque  séance. 

I.’enseignement  des  cours  et  conférences  sera  sanc¬ 
tionné  par  un  certificat  d’études  psycho-pédagogiques 

Conférences  :  tous  les  mardis  soir;,  à  partir  du, 29 
novembre,  à  20  h.  30.,  des  conférences  seront  faites  par 
les  Docteurs  Artault  de  Vevey,  Courtois,  P.  Farez, 
Foveau  de  Courmelles,  de  Hogues,  Papillault  et 
MM.  Lepinay,  médecin-vétérinaire,  Louis  Favre  et 
Kass. 


Le  Directeur-Gérant  :  J.  Noir. 


■  Cl.lînMüiNT  (OiSIi).  -  IsiPllIMERIE  ThIUüN  ET  ClE. 
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■  «  Considérant  qu’il  résulté  de  l’instruction 
qu’au  premier  janvier  1914,  ainsi  qu’au  premier 
janvier  1921,  le  sieur  Duvernay,  médecin  à  Aix- 
ies-Bains,  occupait  dans  cette  ville  un  immeuble, 
où  il  habitait  en  commun  avec  sa  femme,  laquelle 
y  exerçait  concurremment  avec  lui  la  même  pro¬ 
fession  ;  ' 

«  Que  c’est  à  bon  droit  que,  par  application  des 
dispositions  de  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet 
1880,  le  requérant  a  été  imposé,  en,  sa  qualité  de 
chef  de  famille,  au  droit  proportionnel  de  patente 
à  raison  de  l’ensemble  de  l’immeuble  dont  s’agit, 
sous  déduction,  toutefois  des  pièces  réservées  ex¬ 
clusivement  à  la  Dame  Duvernay  pour  l’exercice 
de  sa  profession  ; 

«  Que  le  requérant  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce 
que  sa  femme  a  été  assujettie  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  d’après  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels  utilisés  par  elle  et  d’après 
la  moitié  de  la  valeur  locative  des  locaux  d’ha¬ 
bitation  occupés  en  commun  par  les  époux,  pour 
demander  réduction  de  la  contribution  à  laquelle 
il  a  été  régulièrement  imposé  et  maintenu.  » 

Dans  le  même  sens.  Conseil  d’Etat,  19  juillet 
1901. 

La  même  solution,  a  été  donnée  dans  deux  ré¬ 
ponses  ministérielles,  parues  au  Journal  Officiel, 
des  21  mars  et  29  mai  1931. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  29  mai  1911  a 
également  décidé  que  lorqu’un  mari  et  sa  femme 


exercent  tous  deux  la  profession  de  dentiste  dans 
le  même  appartement  et  que  leur  clientèle  est 
commune,  ils  sont  tous  deux  assujettis  à  la  pa¬ 
tente. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  8  mars  1912 
décide  même  qu’est  assujetti  à  la  patente  un  mé¬ 
decin,  qui  exerce  d’une  façon  intermittente  pour 
le  compte  de  son  fils,  alors  que  le  recouvrement 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  serait  exercé  par 
son  fils, lui-même  médecin  exerçant  dans  la  même 
localité. 

De  ceci,  on  peut  conclure  que  :  1“  lorsque  le 
mari  et  la  femme  exercent  leur  profession  dans  le 
même  appartement,  chacun  d’eux  paye  la  pa¬ 
tente  sur  la  valeur  locative  des  pièces  profession¬ 
nelles  qu’il  utilise  ;  mais  le  mari  paye  sur  la  va- 
feur  totale  de  l’habitation  familiale,  alors  que  la 
femme  ne  paye  que  sur  la  moitié  de  la  partie  fa¬ 
miliale. 

2°  Si  les  deux  époux  exercent  dans  des  locaux 
professionnels  séparés,  situés  hors  du  domicile 
familial,  ils  doivent  être  considérés  comme  deux 
professionnels  distincts  ;  par  conséquent  chacun 
payera  la  totalité  de  la  patente  calculée,  tant 
sur  la  valeur  locative  des  locaux  professionnels 
que  sur  la  valeur  des  locaux  d’habitation. 

Ainsi  en  est-il  lorsque  le  mari  exerce  une  pro¬ 
fession  et  la  femme  une  autre,  hors  du  domicile 
conjugal. 

Cependant,  en  considération  de  ce  fait  que  le 
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logis  d’hgbitation  est  commun  aux  deux  paten¬ 
tables,  la  femme  peut  obtenir  du  contrôleur 
qu’elle  ne  soit  personnellement  imposée,  en  sus 
de  son  appartement  professionnel,  que  sur  la 
moitié  de  la  valeur  locative  des  pièces  d’babita- 
tion,  son  mari  restant  imposé  sur  la  valeur  totale 
de  cette  même  habitation. 

Disons  pour  terminer  qu’on  ne  saurait  consi¬ 
dérer  que  le  mari  et  l’a  femme  forment  une  asso¬ 
ciation  entre  eux,  créant  ainsi  une  personne  mo¬ 
rale,  qui  seule  serait  assujettie  à  la  patente, 
comme  cela  se  passe  couramment.  Un  mari  et  sa 
femme  ne  peuvent  P  as  créer  entre  eux  une  pa¬ 
reille  association. 


Paul  Boudin. 


MÉDECINS  ET  MESURES  FISCALES 


Nous  voyons  dans  les  journaux  les  idées  lan¬ 
cées  par  le  ministère  des  Finances  touchant  l’éta¬ 
blissement  des  impôts  sur  revenus  professionnels 
pour  les  membres  des  professions  libérales. 

Deux  suggestions  ont  été  émises  : 

—  Le  carnet  de  reçus. 

—  La  Commission  de  taxation  fiscale. 

—  Le  carnet  de  reçus,  qui  serait  une  complica¬ 
tion]  paperassière  nouvelle  pçur  le  médecin  — 
lequel  aurait  à  le  transporter  dans  sa  poche  (un 


carnet  déplus  I)  —  ne  .présenterait,  nous  semble- 
t-il,  au  point  de  vue  fiscal,  que  des  avantages  ré¬ 
duits. 

Les  recoupements  sont  en  effet  difficiles,  du 
fait  que  nous  ne  saurions  admettre  que  des  noms 
soient  portés  sur  les  reçus.  Il  faudrait  donc  sup¬ 
poser  que  l’Administration  compte  voir  se  déve¬ 
lopper  chez  les  malades  un  véritable  esprit  de  dé¬ 
lation,  qui  les  porterait  à  transmettre  au  fisc  des 
reçus  à  eux  donnés. 

Le  geste  manquerait,  de  la  part  du  Gouverne¬ 
ment,  et  d’élégance  et  de  psychologie. 

—  La  deuxième  formule  serait  la  Commission 
de  taxation. 

'fout  dépend,  dans  ce  cas,  et  de  la  composi¬ 
tion  de  la  Commission  et  des  modalités  de  son 
fonctionnement,  au  sujet  duquel  nous  prévoyons, 
d’ores  et  déjà,  des  difficultés  considérables. 

Le  médecin  n’a  jamais  refusé  de  payer  ses  im¬ 
pôts,  et  le  médecin  moyen,  dont  les  déclarations 
sont  normales,  trouve  excessif  que  lui  soit  sys¬ 
tématiquement  appliquée  une  suspicion  née 
d’inexactitudes  venant  de  quelques  favorisés  de 
la  profession. 

Surtaxer  le  médecin  au  moment  où  il  s’apprête 
à  continuer  ses  efforts  pour  une  meilleure  appli¬ 
cation  des  lois  médico-sociales,  constituerait,  de 
la  part  du  Gouvernement,  une  erreur  de  nature 
à  avoir,  dans  un  avenir  proche,  les  répercussions 
les  plus  fâcheuses. 
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'Nous  protestons  contre  les  commentaires  déso¬ 
bligeants  parus  dans  la,  presse,  tendant  à  faire 
considérer  comme  des  fraudeurs  systématiques 
les  membres  des  professions  libérales. 

Nous  nous  élevons  contre  cette  situation  ainsi 
créée  qui  tendrait  à  établir,  dans  la  fiscalité  fran¬ 
çaise,  une  catégorie  de  suspects,  alors  que  les 
grands  principes  affirment  :  tous  les  citoyens  sont 
égaux  devant  la  loi. 

I  Que  les  fraudeurs  soient  poursuivis  chez  nous 

f  comme  ailleurs.  ' 

r  Nous  voulons  la  justice,  mais  nous  nous  élève- 
I  rons  de  tchites  nos  forces  contre  des  mesures 
vexatoires  susceptibles  déporter  atteinte  au  libre 
j  exercice  et  à  la  dignité  de  notre  profession.  ' 

1  ■  P.  CiBRIEi 

I  Secrétaire  général  de  la  Confédération 

j  des  Syndicats  médicaux  français. 


ASSOCIAtlON  DES  MEMBRES  DU  CORPS 
ENSEIGNANT  DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE 
I  DE  L’ÉTAT.  _ 

i'  La  réunion  du  Comité  de  l’Assemblée  générale  de 

l’Association  des  membres  du  Corps  enseignant  des 
Facultés  de  médecine  a  eu  lieu  le  vendredi  5  octobre 
dernier  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Après  discussion  des  diverses  questions  mises  à 
l’ordre  du  jour  (Assurances  sociales  et  enseignement 


clinique,  réforme  des  études  médicales,  agrégés 
Sans  enseignement,  professeurs  patentés,  traitement 
des  chefs  de  clinique,  fam  lles  nombreuses),  les  vœux 
suivants  ont  été  adoptés  ;  ’ 

^  1“  Considérant  qu’il  e^t  préjudiciable  à  l’inté¬ 
rêt  général  que  les  agrégés  parvenus  au  terme  de 
leurs  fonctions  perdent  tout  contact  avec  la  Fa¬ 
culté  au  moment  où  ils  ont  acquis  une  pratique 
et  une  expérience  réelles  de  l’enseignement  ; 

Considérant  aussi  qu’il  n’est  pas  équitable 
qu’ils  soient  ainsi  privés  de  tous  droits  à  une  re¬ 
traite  pour  laquelle  ils  ont  régulièrement  versé 
jusqu’alors  ; 

L  Association  émet  le  vœu  que  les  agrégés  ar¬ 
rivés  au  terme  de  leurs  fonctions  et  selon  une 
modalité  à  étudier,  continuent  à  faire  œuvre 
d’enseignement  (notamment  participation  aux 
examens  pratiques  et  théoriques)  et  soient  auto¬ 
risés  à  continuer  leurs  versements  pour  la  re¬ 
traite  sur  la  base  de  leur  traitement  d’ancien 
agrégé. 

2°  Considérant  que  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine,  fondement  nécessaire  de  la  formation 
professionnelle  du  praticien,  ne  peut  être  réalisé 
si  le  recrutement  des  malades  dans  les  hôpitaux 
publics  cesse  d’être  convenablement  assuré  ; 

L’Association  émet  le  vœu  que  l’article  31  §  1 
de  la  loi  du  5  avril  1928  complétée  par  les  lois  du 
5  août  1929  et  du  30  avril  1930  soit  modifié  com- 


ANALGÉSIOUE  SÉDATIF 


TOUX  nerveuse^ 
NÉVRALGIES/^I^ 
NÉVRITES 


SCIATIQUES 

INSOMNIES 

COQUELUCHE 


Broméine 

i  MONTAGU 


(Bi-bramuredet^déine  crist)^ 

sirop;  0.03 
pilules;  0.01 
gouttes  ;X3“=o!o 
ampoules;  o.oa. 


IVI0NTAGU_49.B^dePort';?oyal.  PARIS 


ANÉMIE 


CHLOROSE 


Dragées  Hecouet 


au  Sesqul-Bromure  de  Fer 

Calment  les  NERFS 

Sans  fatiguer  /’Estomac 

Sans  produire  de  Cooistipation 


MONTAGU,  49,  Boulevard  de  Port-Royal  PARIS 


3g00  —  LXVI, 


LE  CONCOURS  MÉDICÀÎ.  ’  4S  —  27  —  xi  —  32  " 


me  suit  :  «  Dans  tous  les  cas,  la  construction  et 
l’aménagement  des  établissements  bospitaliers 
de  prévention  et  de  cure  ne  pourront  s’effectuer 
dans  les  villes  où  siège  une  Faculté  ou  une  Ecole 
de  médecine,- ni  dans  leur  banlieue  qu’après  avis 
favorable  des  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  des  Conseils  de  Facultés  ou  Ecoles 
de  médecine.  » 

S®  Considérant  que  dans  quelques  Facultés  on 
ne  met  pas  au  concours  les  places  d’agrégé  pour 
les  réserver  à  des  faisant-fonction,  chefs  de  tra¬ 
vaux  ou  assistants  choisis  par  leurs  maîtres  qui 
n’ont  pas  les  titres  nécessaires  pour  se  présenter 
au  concours  ; 

L'Association  propose  que  les  places  vacantes 
d’agrégé  soient  toutes  mises  au  concours,  sauf 
avis  contraire  du  Comité  consultatif,  .. 

Bureau  pour  l’année  1933  :  Président  honoraire  ; 
Professeur  Guyot  ;  président  :  Professeur  Baudouin 
(Paris)  ;  vice-présidents  :  Professeur  Jacques  .(Nancy), 
Professeur  P.  Delmas  (Montpellier)  ;  secrétaire  gé¬ 
néral  :  Professeur  Fabre  (de  Bordeaux)  ;  trésorier  : 
Professeur  Patel  (de  Lyon). 


LES  AGENTS  PHYSIQUES  EN  ODONTOLOGIE 

Une  brochure  vient  de  paraître  ;  il  est  impossible 
de  ne  pas  protester  contre  cette  publication  :  on  ne  . 
peut  en  effet  laisser  croire  aux  étrangers,  qui  font 
confiance  à  la  science  française,  que  les  auteurs  de  ce 
«  travail  »  représentent  l’étiage  de  la  valeur  du 
corps  enseignant  dentaire  en  France. 

D’autre  part,  des  publications  de  ce  genre  consti¬ 
tuent  le  .meilleur  moyen  de  discréditer  l’emploi  des 
agents  physiques.’ 

Sous  la  signature  de  Jean  Bader,  chirijrgien-den- 
tiste  de  la  Faculté  de  Paris,  lauréat  de  l’Ecole 
Od on to technique, assistant  de  l’hôpital  Rothschi  d, 
et  du  «  Professeur  »  Zareh,  membre'  titulaire  de 
l’Académie  .internationale  d’hygiène  et  d’antiseptie, 
est  parue  récemment  une  brochure  de  60  pages  inti¬ 
tulée  :  «  Les  agents  physiques  en  odontostomatologie  ». 

Les  auteurs  envisagent  l’emploi,  dans  leur  spé¬ 
cialité,  de  la  haute  fréquence  sous  ses  dWerses  mo¬ 
dalités  d’application,  des  ultra-violets  et  des  infra¬ 
rouges. 

Ils  commencent,  au  cours  de  leur  préface,  par 
affirmer  que  les  agents  physiques  guérissent-tout  et 
immédiatement,  tandis  que  les  méthodes  classiques 
doivent  être  rejetées  avec  mépris. 

Puis  ils  accumulent,  sans  ordre, ''des  citations  plus 
ou  moins  tronquées,  des  divers  auteurs  médicaux. 
Entre  ces  citations  ils  intercalent  des  commentaires  ; 
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et  c’est  ici  que  commence  une  comédie  dont  on  ne 
sait  s’il  laut  rire  ou  pleurer. 

Tout  d’abord  les  auteurs  ignorent  la  langue  fran¬ 
çaise  :  les  fautes  d’orthographe,  les  fautes  de  syn¬ 
taxe,  les  barbarismes,  s’accumulent.  Ensuite  ces 
commentaires  prouvent  que  les  auteurs  n’ont  abso¬ 
lument  rien  compris  à  la  pensée  de  ceux  qu’ils  citent. 
Par  des  raisonnements  simplistes  ou  fantaisistes 
ils  en  tirent  des  conclusions  insensées,  et  ils  semblent 
S’appuyer  sur  l’autorité  «  d’indiscutables  compéten¬ 
ces  »  suivant  leur  expression. 

Par  contre  les  véritables  indications  des  agents 
physiques  en  stomatologie  ne  figurent  pas,  pour  la 
plupart,  dans  cette  extraordinaire  brochure. 

A  titre  d’exemple  nous  citerons,  avec  l’orthogra¬ 
phe  originale,  quelques  paragraphes  typiques  : 

li  Toutes  les  électrodes  à  vide,  type  mae-intyre, 
generées  par  la  haute  fréquence,  dégagent  des  ultra¬ 
violets,  mais  les  verres  sont  un  obtacleà  leur  sorlie.  Il 
Jl  existe  toutefois  des  électrodes  en  quartz  et  mercure 
qui  dégagent  des  ultra-violets.  Afais  elles  présentent 
Vineonvenient  d'irradiation  dispersé.  Comme  l’émis¬ 
sion  est  generée  uhipolairement,  on  ne  peut  pas  diriger 
leur  rayonnement  en  un  point  déterminé,  tandis  que 
les  lampes  de  quartz  sorti  generées  d’une  façon  bipo¬ 
laire. 

«  La  vitesse  de  la  lumière  est  de  300.000  kilomètres 
par  seconde  et  la  même  que  celle  des  électrodes  métal¬ 
liques  mobUes  dans  les  fils  parcourus  par  un  courant 
électrique  ». 


«  Roucaybol  en  a  fait  l'expérience  probante  :  en 
frottant  un  milieu  de  culture  avec  une  electrode  vagi¬ 
nale  souillée  de  pus  qui  venait  d’être  retiré  après  une 
application,  la  culture  est  restée  stérile. 

«  Donc  des  tissus  soumis  à  l’action  des  courants  de 
diathermie  et  ayant  subi  une  température  de  44-45® 
deviennent  stériles.  » 

Be^xemple  de  Syllogisme  ! 

Nous  ne  croyons  pas  utile  d’insister.  < 

La  brochure  contient  un  certain  nombre  de  papil¬ 
lons  ou  le  «  Professeur  »  Zareh  S’offre  à  faire  aux 
praticiens  des  démonstrations  de  certains  appareils 
qu’il  recommande.  D’autre  part  le  «  Professeur  » 
Zareh  est  co-directeur  de  «  l’Ecole  supérieure  d’élec¬ 
tro-radiologie  dentaire  »  qui  délivre  un  diplôme  de 
«  Docteur  en  électro-radiologie  dentaire  ».  Cependant 
le  «  Professeur  »  n’est  ni  médecin  ni  dentiste. 

Le  Corps  médical  ne  doit  pas  rester  indifférent 
devant  un  tel  scandale. 

D>'  PlEBRON, 

Ex-assistant  d’électro-radlologle 
des  hôpitaux  Boucicaut  et 

P  BroussaiST 

Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de 
chirurgie  dentaire  et  de  stoma- 
'  tologic  de  Paris, 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  ëti*e  réffullèiremont  ptroscrito  â  iou9 

lest  su/ofs  aoumls  à  uno  CURE  da  DÉSINTOXICATION  et  cT'AiVIAIGRISSE 
WENT  par  un  régime  ellmantalre  restreint.  L’état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d énergie  ainsi  procurés  permettront  de  taire  suivra  le 
traitement  diététigue  tout  la  temps  nécessaire. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Le  Sou  Médical) 

Admission  prononcées  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  au  cours  de  la  Réunion  du  8  no¬ 
vembre  1932. 

MM.  les  Docteurs  : 

9.794  BenTkowski  (Jÿenri),  Saint- Jean -du -Gard 

(Gard),  Syndicat  4’Alès. 

9.795  Dubuche,  BUIy-]es-Mines  (Pas-de-Calais),  Syn¬ 

dicat  de  Béthune. 

9.796  Fbain,  52,  rue  Damrémont,  Paris,  Société  de 

Radiologie  médicale. 

9.797  Maris,  Saint-Servan  (Ille-et- Vilaine),  Syndicat 

de  Saint-Malo. 

9.798  Holuer,  Epinay-sur-Orge  (Seir e-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Oise. 

9.799  Girbt,  Genon  (Gironde),  Syndicat  des  médecins 

bordelais. 

9.800  Deransart,  Dieulefit  (Drôme),  Syndicat  de  la 

Drôme. 

9.801  Desbonnets,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de 

Tourcoing. 

9.802  Chaunac,  Aubenas  (Ardèche),  Syndicat  d’Au- 

benas. 

9.803  Maudet,  Saint-Georges  de  Didonne  (Charente- 

Inférieure),  Syn dicat  de  la  Charente- Inférieure. 

9.804  Duncombe,  Nevers  (Niè\re)  Syndicat  de  la 

Nièvre. 

9.805  Roger  (Jacques),  Brest  (Finistère),  Parrains  : 

.D^s  Roger  et  Barbare. 

9.806  Giorgi,  Charleville  (itrdennes,)  Syndicat  des 

Ardennes. 


9.807  Le SAFFRE,  Erquinghem-sur-la-Lys  (Nord),  Syn¬ 
dicat  d’Armentières. 

Ces  admissions  seront  définitives  quii:  ze  jours 
après  la  présente  publication,  s’il  n’est  survenu 
aucune  protestation  (Art.  6  des  Statuts). 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

6194.  —  Caractère  obligatoire 
des  Assurances  sociales 

J’ai  une  bonne  qui  refuse  de  verser  sa  quote-part 
aux  Assurances  sociales. 

Le  représentant  de  la  Caisse  me  dit  que,  dans  ce 
cas,  je  suis  tenu  de  verser  à  la  fois  ma  part  et  celle  de 
la  bonne.  11  ajoute  même  qu’en  cas  de  départ  de 
l’employée,  je  serais  tenu  de  verser  jusqu’à  la  fin  de 
l’année. 

Je  serais  heureux  de  recevoir  la  réponse  du  Con¬ 
cours. 

Dr  G. 

Réponse. 

Aux  termes  du  p'aragraphe  2  de  l’art,  lor  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  sont  affiliés  obli¬ 
gatoirement  tous  les  salariés  dont  la  rémunéra¬ 
tion  totale  annuelle  ne  dépasse  pas  15.000  francs. 


ACTIVATION  DE  L'ASSIMILATION  PAR  LE  MANGANÈSE 


«  Les  enfants  qu’on  envoie  à  la  campagne  — 
a  écrit  dans  son  dernier  article  dès  Archives  de 
Médecine  des  Enfants,  le  Docteur  J.  Ca.mescasse, 
de  Forges-les-Bains  —  ont  parfois  quelque 
peine  à  tirer  bénéfice  du  grand  air  ;  il  suffit, 
pour  les  mettre  sur  la  bonne  voie  de  leur  faire 
prendre  des  quantités  très  faibles  de  manganèse, 
et  cela  pendant  quelques  jours,  quinze  ou  vingt, 
seulement ... 

«On  peut  donner  le  inanganèse  sous  différentes 
formes.  En  fait  tant  en  raison  des  bons  résultats 
que  du  bon  marché  de  la  chose,  nous  utilisons 
exclusivement  les  pastilles  de  mangaïne». 

Sous  la  plume  de  ce  pédiatre  excellent  ■parmi 
les  meilleurs  qu’est  le  Docteur  Camescasse, 
une  telle  notation  est  un  bel  éloge  de  la  mangaïne 
présentée  en  pastilles  dont  chacune  contient 
sept  centigrammes  de  bi-oxyde  de  manganèse 
en  précipité  colloïdal. 

Chez  quels  enfants,  la  mangaïne  a-t-elle  été 
employée  de  si  heureuse  façon  que  cet  éloge 
apparaît  comme  très  sincère?  chez  110  garçons 
et  autant  de  fillettes  que  l’Assistance  publique 
delà  Ville  de  Paris  entretient  à  Forges-les-Bains. 

Durant  les  quatre  mois  habituels  du  séjour, 
des  gamines  chétives  se  transforment  en  de 
belles  filles  et  nombre  de  garçons  en  solides 


adolescents.  Mais  pour  un  quart  de  ceux-ci  et  un 
cinquième  de  celles-là,  le  bénéfice  de  la  cure  est 
nul  ou  presque.  Ni  le  soleil  et  le  grand  air,  ni 
les  phosphates,  ni  le  fer,  ni  l’arsenic,  ni  l’huile 
de  foie  de  morue,  ni  les  préparations  iodées  ne 
parviennent  à  restaurer  la  nutrition  déficiente. 

Ces  sujets  atones,  enlisés  dans  l’insuffisance 
générale  de  leur  nutrition,  aptes  à  contracter 
toutes  les  infections,  à  subir  toutes  les  déchéan¬ 
ces  organiques,  sont  littéralement  lancés  dans 
la  bonne  voie  par  l’effet  d’une  petite  quantité  de 
manganèse. 

C’est  le  triomphe  de  la  mangaïne. 

La  courbe  du  poids  s’élève  rapidement,  régu¬ 
lièrement  ;  le  teint  se  colore  ;  l’activité,  l’allure 
générale  se  transforment  du  tout  au  tout... 
bref  une  véritable  rénovation  physique  —  et 
morale  pourrait-on  ajouter  —  dont  les  filles 
plus  encore  que  les  garçons  tirent  grandement 
profit. 

La  mangaïne  se  place  donc  parmi  les  éléments 
de  base  de  la  «  médication  fortifiante  »  des 
enfants  et  des  adolescents,  des  fillettes  prépu¬ 
bères,  comme  des  grandes  filles  soufîreteuses, 
débiles  —  les  uns  comme  les  autres  candidats  à 
la  tuberculose  évolutive,  si  le  médecin  n’inter¬ 
vient  pas  utilement,  efficacement. 
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•  Dès  lors-  que  votre  bonne  rentre  dans  cette 
catégorie  de  salariés,  elle  se  trouve  donc  affiliée 
obligatoirement  et  ne  peut  s'opposer  ni  à,  son 
immatriculation  ni'  à  la  retenue  prescrite  pax  la 
loi  sur  son  salaire,  pour  le  payement  des  cotisa¬ 
tions  qui  lui  incombent. 

Sans  doute  est-ce  à  vous  qu’il  appartient 
d’opérer  ce  prélèvement  et  d’opposer  sur  ses 
cartes  les  timbres  justifiant  des  versements 
effectués,  mais  encore  une  fois,  elle  n’a  pas  à 
donner  un  consentemènt  quelconque,  elle  doit 
subir  le  prélèvement  sur  son  salaire. 

-D’autre  part,  si  elle  vient  à  quitter  votre 
service,  vous  ne  devez  vos  cotisations  et  les 
siennes  que  jusqu’au  jour  de  son  départ. 


6063.  —  Conditions  du  droit 
aux  prestations 

Un  assuré  social  ayant  cotisé  un  an,  puis  ayant 
cessé  de  cotiser,  car  devenu  petit  patron,  a-t-il,  le 
droit  aux  prestations,  alors  qu’il  vient  de  tomber  ma¬ 
lade,  étant  à  nouveau  employé  depuis  un  mois  et 
ayant  cotisé  à  nouveau  un  mois  ? 

D--  D. 

Réponse. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l’art.  5  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  «  pour  avoir 
droit  aux  prestations  en  nature  et  en  argent 


l’assuré  doit  avoir  cotisé  soixante  jours  pendant 
le  trimestre  civil  précédant  la  maladie.  Toutefois 
tant  que  l’assuré  n’a  pas  été  immatriculé  durant 
un  trimestre  civil  entier,  le  droit  aux  prestations 
lu'  est  acquis  s’il  a  cotisé  soixante  jours  pendant 
les  trois  mois  précédant  la  maladie  ». 

En  l’espèce,,  votre  client  n’a  pas  cotisé 
soixante  jours  pendant  le  trimestre  civil  ni  même 
pendant  les  trois  mois  précédant  la  maladie,  il 
ne  peut  donc,  à  notre  avis,  bénéficier  de  Tassu- 
rance-maladie. 

6263.  —  Droit  au  bénéfice 
de  i’assurance-invalidité 

Pourriez-vous,  par  la  voie  du  journal,  me  répondre  / 
à  la  question  qui  m’a  été  posée,  aujourd’hui  par 
une  assurée  sociale. 

Cette  assurée  sociale  —  actuellement  en  période  de 
post-maternité  —  est  atteinte  d’une  grosse  ptose 
utérine.  Cette  ptose,  qui  a  d’ailleurs  provoqué  à  la 
fin  de  la  grossesse,  de  -violentes  hémorragies,  a  obligé 
l’intéressée  de  garder  le  lit,  deux  mois,  avant  son  ac¬ 
couchement.  Elle  porte  depuis  un  pessaire,  et  dit  ne 
plus  pouvoir,  travailler  (femme  faisant  de  gros  tra¬ 
vaux  de  lessive).  •  ' 

Cette  femme  a-t-elle  droit,  en  raison  de  Son  infir¬ 
mité  actuelle,  à  une  indemnité,  de  rente  anticipée, 
étant  donné  qu’elle  ne  pourra  plus  (dit-elle),  se  livrer' 
aux  travaux  qu’elle  effectuait  jadis  ? 

.D’-  C. 


LflC'TOBm. 


.  ^  PRODUIT  PHYSIOLOGIQUE  DOSE:là6par,our 

mpnmes  (commencer  pan  et  a 

-  à  base  de:  ou  diminuer  smvant 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinalej. 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales).  < 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et  alimentaires 
qu’il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne  intestinale). 


LE  LACTOBYL  ’ 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS-i?» 
G.  CHENAL,  Pharmacien 


ONSTIPATION 
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Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  sur  les  As- 
sura,nces  sociales,  pour  invoquer  le  bénéfice  de 
l’assurance-inValidité,  l’assuré  doit  être  imma¬ 
triculé  depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  mala¬ 
die,  et,  par  suite,  posséder  à  son  compte  d’assuré 
les  versements  correspondant  au  moins  à  480 
cotisations  journalières  durant  les  deux  ans  pré¬ 
cédant  le  début  de  l’affection  ou  l’accident. 

D’autre  part,  n’ont  droit  à  une  pension  d’inva¬ 
lidité,  en  vertu  de  l’article  10,  que  les  assurés  qui, 
fl  l’expiration  du  délai  de  six  mois  de  l’assurance- 
malaclie,-  restent  encore  atteints  d’une  affection 
ou  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  des  deux 
tiers  leur  capacité  de  travail, 

Si  votre  cliente  peut  actuellement  remplir  la 
première  condition, '.il  est  douteux  qu’elle  rem¬ 
plisse  la  seconde.  En  effet,  l’invalidité  dont  elle 
reste  atteinte  ne  saurait  être  évaluée  à  66  %,  IJ 
ne  nous  paraît  pas  possible,  par  conséquent, 
qu’elle  puisse  bénéficier  de  l’assurance-invalidité. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
5992.  —  Demande  de  réforme 

Je  vous  serais  fort  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’éclairer  sur  ma  situation  militaire.  Si  je  suis  auto, 
risé  à  faire  une  demande  de  réforme,  à  qui  et  dans 
quels  termes  dois-je  la  faire  ? 


Classe  1920,  lieutenant  de  réserve  (première)  très* 
diminué  dans  ma  profession  par  siiite  de  perte  (acci. 
dent  professionnel)  de  80  %  de  la  vision  de  d’œil  gau¬ 
che,  et  asthme  violent  avec  crises  quotidiennes. 

Au  cours  d’une  période  militaire  récente,  je  fus 
dirigé  sur  un  hôpital  militaire  pour  poussée  d’iritis. 

Dois-je  attendre  une  nouvelle  convocation  ou 
faire  .une  demande  d’examen  médical  dès  mainte¬ 
nant, 

,  DrX, 

Réponse 

A  notre  avis,  ce  seraient  surtout  vos  criseg" 
d’asthme  qui  vous  mettraient  dans  l’impossi¬ 
bilité  dé  remplir  vos'fonctions  militaires.  Mieux 
vaut  régler  asusitôt  cette  question.  Adressez  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé  une  lettre 
pour  lui  demander  à  passer  devant  une  Com¬ 
mission  de  réforme,  afin  que  celle-ci  se  prononce 
sur  votre  aptitude  physique  et  ordonne,  s’il  y  a 
lieu,  votre  mise  en  non-disponibilité  pour  infir¬ 
mités. 

Dans  cette -lettre,  et  pour  justifier  cette  de¬ 
mande,  exposez  brièvement  l’état  de  votre  santé, 

6043.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine.  Père  de  trois  enfants 

Je  suis  de  la  classe  1918,  mais  je  marche  avec  la 
classe  1917  comme  engagé  volontaire  pour  la  durée 
de  la  dernière  guerre.  Médecin  lieutenant  depuis 
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avril  1927.  Depuis  cette'  époque,  j’ai  fait  deux  pério¬ 
des. dont  une  volontaire  et  j’ai  l’intention  d’en  faire 
une  autre. volontaire,  l’année  prochaine,  pour  avoir 
plus  facilement  mon  troisième  galon.  J’ai  trois 
enfants  vivants  dont  .l’un  vient  de  naître. 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1“  Quand  Je  puis  espérer  avoir  mon  troisième 
galon  ?  Je  sais  que  je  Suis' proposable  à  partir  de 
l’année  prochaine,  mais  ne  doit-on  pas  être  proposé 
plusieurs  années  de  suite  avant  d’être  nommé  ? 

'  2°  La  naissance  àe  mon  troisième  enfantNpeut-elle 
apporter  un  changement  à  mon  affectation  en  cas  de 
mobilisation  ?  Je  pars  actuellement  le  huitième  jour. 

3®  Dois-je  avertir  Pautorité' militaire  de  la  nais¬ 
sance  de  ce  troisième  enfant  et  si  oui,'  est-ce  au 
G.  M.'  P.  dont  je  dépends  en  temps  de  paix  ou  au 
Directeur  du  Service  de  Santé  de  ma  Région  de  mo¬ 
bilisation  que  je  dpis  écrire  ?  - 
^  '  D'-G.- 

Réponse 

1®  L’accomplissement  de  périodes  d’instruc¬ 
tion  ne  peut  qué  faciliter  vôtre  proposition  pour 
le  troisième  galon,  surtout  si  vous  êtes  assidu 
aux  cours  de  l’Ecole  de  perfectionnement  (ce 
dont  on  tient  le  plus  grand  compte).  Ceci  dit, 
sans  qu’il  soit  , possible  de  vous  fixer  sur  la  date 
de  votre  promotion,  qui  dépend  aussi  des  titres 
de  guerre  et  d’après-guerre  que  peuvent  possé¬ 
der  vos  concurrents. 


2°  et  3°  Il  est  bon. que  Vous  avertissiez  l’auto¬ 
rité  militaire  de  la  naissance  .de  votre  troisième 
enfant,  en  l’espèce  le  Directeur  dù  Service  de 
santé,  dont  Vous  dépendez  au  point  de  vue  de  la 
liiobilisation.  Cependant  il  semble  que  vous  ne 
puissiez  guère  obtenir  une  affectation  plus  favo¬ 
rable  que  celle  qui  correspond  à  un  déport  du 
huitième  jour.  '  . 

5906.  Promotion  au  grade  supérieur. 

Périodes  d'instruction 

J’ai  46  ans,  classe  1906,  j’ai  fait  toute  la  guerre 
mais  pas  de  période  depuis.  J’avais  été  nommé  àu 
grade  de  lieutenant  (deux  galons)  en  1917,  donc 
quinze  ans  de  grade  révolus. 

1®  Puis-je  savoir  pourquoi  je  n’ai  pas  obtenu  le- 
grade  supérieur  comme  beaucoup  de  mes  confrères 
de  nion  âge  ?  .  ,  7  ,  ' 

2®  A  qui  faut-il  le  demander  ?  '■  '  ■ 

3®  Exigera-t-on  pour  me  donner  le  grade  de  capi- 
taine  (médecin-major)  que  je  fasse  une  période  ?  '  ' 

4®  Dans  ce  cas  pourrais-je  obtenir  d’effectuer 
cette  période  en  dehors  de  la  Région  à  laquelle 
j'appartiens  et  demander  Paris  ou  Versailles  par 
exemple  ?  - 

'5®  Ou  â  défaut,  puis-je  au  moins  choisir  une  ville 
dans  ma  Région.  .  .. 

6®  Jusqu’à  quel  âge  serais-je  mobilisable  au  grade 
de  capitaine  (médecin-major)  que  je  sclJicite  ?  D'''N. 
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Réponse. 

1»  et  3°  D’après  les  errements  antérieurs, 
vous  pouviez  être  proposé  pour  le  grade  supé¬ 
rieur,  sans  faire  de  périodes  puisque  vous  étiez 
en  possession  du  grade  actuel  depuis  191/.  Ce¬ 
pendant  des  instructions  ministérielles  de  1931 
précisent  que,  l’époque  de  la  guerre  étant  de 
plus  en  pins  lointaine,  il  n’est  pas  toujours  pos¬ 
sible  de  juger  de  l’aptitude  au  grade  supérieur 
dans  les  mênres  conditions  qu’auparavant  et 
que  l’on  peut  demander  au  candidat  d’effectuer 
une  période  ayant  toute  proposition.  D’autre 
part,  il-est  tenu  le  plus  grand  compte  de  i’assi- 
düité  aux  cours  des  Ecoles  de  perfectionnement. 
Si  vous  n’avez  pas  obfenu  le  grade  supérieur 
jusqu’à  présent,  c’est  peut-être  que  vouo  ne  sui¬ 
viez  pas  ces  cours  des  Ecoles  de  perfectionne¬ 
ment. 

2°  Tous  ces  renseignements  peuvent  être  de¬ 
mandés  par  vous  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  votre  Région,  par  lettre,  soit  mieux,  à 
l’occasion  d’une  visite  que  vous  lui  rendriez. 

4°  Un  Directeur  ne  peut  convoquer  ses  méde¬ 
cins  de  réserve  que  dans  les  limites  du  territoire 
de  sa  Région. 

5“  Lors  de  votre  visite,  vous  pourriez  vous 
entendre  avec  le  Directeur  pour  le  choix  du  lieu 
et  de  l’époque  de  cette  période. 

6°  Quel  que  soit  votre  grade,  si  vous  ne  de¬ 


mandez  pas  à  être  maintenu  dans  les  fcadres  au 
delà^de  l’époque  de  la  libération  de  votre  classe, 
vous  serez  libéré  définitivement  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires,  le  15  octobrel935. 


1 


6018. 


Affectation  des  médecins 
de  réserve 


Mon  collaborateur,  classe  1919,  pèr.e  de  cinq  en¬ 
fants  vivants,  médecin  lieutenant  de  réserve,  n’a-il 
pas  de  firoit  une  affectation  de  mobilisation  à  l’inté¬ 
rieur  ?  ' 

Si  oui,  pourriez-vous  m’indiquer  quel  est  le  dé¬ 
cret  ministériel  (et  la  date,  qui  fixe  ce  point  parti¬ 
culier  ?  .  D’’  X. 

Réponse. 

Les  Circulaires  ministérielles  des  20  mars  1922 
et  9  avril  1925  envisagent  surtout  l’affeciation 
des  riiédecins  de  réserve  en  raison  deleurs  compé¬ 
tences. 

.Evidemment',  un  médecin  père  de  cinq  enfants 
sera  plutôt  affecté  à  un  poste- de  l’Intérieur  ; 
mais,  en  pratique,  s’il  exerce  une  spécialité,  on 
tient  surtout  compte  de  cette  spécialité  dans 
l’intérêt  du  service  ;  si  notamment  il  est  chirur¬ 
gien,  il  sera  affepté  à  une  équipe  chirurgicale,  et 
ces  équipes  vont  opérer  jusque  dans  les  groupes 
d’ambulances  de  corps  d’armée,  c’est-à-dire 

dans  la  zone  de  l’avant. 


Toutes  anémies -et  insuffisances  hépatiques 


■Hbpatrol 


Deux  formes  : 
AMPOULES-BUVABLES 
AMPOULES  INJECTABLES 


Extrait  de  foie 
de  veau  frais 


MÉTHODE  DE  WHIPPLE 
Adultes  et  Enfants 

sans  contre-indications 
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6102.  —  Démarches  à  faire 
pour  être  réformé 

Je  m’intéresse  à  un  jeune  homme  célibataire,  âgé 
actuellement  de  33  ans  (classe  1919)  et  ancien  com¬ 
battant.  Je  viens  de  lui  découvrir  une  insuffisance  aor¬ 
tique  nettement  caractérisée. 

En  raison  des  troubles  cérébraux  occasionnés  par 
cette  affection,  il  ne,  pourrait  évidemment  pas  parti-, 
ciper  à  une  nouvelle  guerre. 

Comment  faut-il  procéder  pour  le  faire  réformer? 

D”  B. 

Réponse 

Que  ce  jeune  homme, écrive  à  son  Bureau  de  re¬ 
crutement  une  lettre  pour  demander  à  passer  de¬ 
vant  une  Commission  de  réforme  en  vue  de  dé¬ 
terminer  son  aptitude  physique  au  service  mili¬ 
taire.  Il  y  joindra  un  certificat  médical  consta¬ 
tant  l’existence  de  sa  lésion  cardiaque. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6479.  —  Réduction  de  luxation 
du  gros  orteil 

Je  suis  appelé  auprès  d’im  blessé  qui  a  une  luxa¬ 
tion  du  gros  orteil,  tous  mes  efforts  de  réduction  sont 
inutiles.  '  ' 

J’appelle  alors  à  la  rescousse  un  confrère  chirur¬ 
gien  qui  décide,  avant  de  faire  une  réduction  San¬ 
glante,  de  tenter  la  réduction  sous  chloroforme. 


Je  chloroforme  le  malade'et  une  fois  celui-ci  en¬ 
dormi,  le  chirurgien  arrive  à  réduire  la  luxation  après 
bien  des  efforts. 

Pour  le  tarif  nous  sommes  embarrassés.  Je  vois  : 
Réduction  des  luxations  des  doigts  ou  orteils  par 


la  méthode  non  sanglante . y....  40  francs 

Anesthésie  générale . . . ...  80  francs. 


Le  chirurgien  n’aurait  donc  droit  qu’à  la  moitié, 
de  ce  que  moi,  anesthésiste,  j’aurais  droit.  ' 

Cela  me  semble  assez  paradoxal,  surtout  que  la  ré¬ 
duction  a  été  très  laborieuse;  au  dernier  ihoment,le 
chirurgien  était  sur  le  point  d’abandonner  et  de  re¬ 
courir  à  la  méthode  sanglante. 

D’un  autre  côté,  l’anesthésie  générale  ayant  été 
nécessaire,  je  suis  en  droit  de  demander  80  francs. 

Qu’en  pensez-vous  ?  D’’  R. 

Réponse. 

Dans  un  tarif  général,  il  y  a  des  «  bons  »  et  des 
«  mauvais.  »  cas  pour  le  médecin,  l’un  compensé 
l’autre,  en  pratique..  Ici,  quelle  que  fut  la  difficul¬ 
té,  le  Tarif  n’off're  que  40  francs  pour  la  réduc¬ 
tion  et  80  francs  pour  le  médecin  anesthésiste. 
C’est  «paradoxal  »  en  effet. .  .  mais  il  est  .des 
luxations  de  doigt  ou  d’orteil  se  réduisant  d’ün 
simple  «  coup  de  pouce  ->,  si  je  puis  dire,  et  pour 
lesquelles  le  tarif  est  également  de  40  francs,  alors 
que  le  médecin  ne  touchera  que  15  francs  pour 
un  pansement  parfois  assez  long. 

D”  F.  Decourt. 


""^Têçoit  le  liquide  irtroduit  par  une  ■■ 

IIVaECTION  TRACHÉAL,E 


rendue  plut  simple  qu’une  injectiei 


s-cutanée  par  l’emploi  de  la 


Seringue  PNEUMO 


Résultats  rapides  et  durables 
dans  tontes  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES. 
Stérilisation  des  bronches 
Diminution  de  la  dyspnée 
-  LitUralme  et  ichanlillons  :  . , 


PRODUITS  PNEUMO 
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5907.  —  Bien  voir  suivant  quel  Tarif 
doivent  être  fixés  les  honoraires 

Je  vous  envoie  la  lettre  que  je  reçois  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  en  vous  demandant  si  les  dires  de 
la  Compagnie  sont  exacts  et  quel  serait  le  Tarif  appli'- 
cable  depuis  le  15  février  dernier. 

Je  dois  ajouter  que  j’entretiens  avec  les  représen¬ 
tants  de  cette  Compagnie  les  meilleurs  rapports  et 
que  c’est  à  ma  demande  que  leur  Compagnie  répond 
la  lettre  explicative  que  je  vous  adresse. 

Dr  W. 

Réponse. 

D’après  le  Tarif  du  6  février  1932,  en  vigueur 
depuis  le  15  février,  la  réduction  et- contention 
de  fracture  des  deuxosdel’avant-bras  est  tarifée  : 
150  francs  (art.  18).  D’après  le  Tarif  précédent 
(datant  du  16  décembre  1926  et  non  du  10  avril 
1930),  en  vigueur  jusqu’au  15  février  1932,  ce  se¬ 
rait  bien  120  francs.  Le  taux  à  fixer  dépend  donc 
de  l’époque  où  eut  lieu  la.  réduction  avant  ou 
après  le  15  février  1932. 

Même  remarque  pour  la  «  réfection  de  plâtre 
ordinaire  »  respèctiverhent  fixée  à  50  ou  100 
francs  suivant  le  taux  des  dits  Tarifs. 

Quant  au  Tarif  du  16  octobre  1931,  il  n’y  a  pas 
à  en  tenir  compte  en  aucun  cas'  puisqu’il  fut 
«  mort-né  »  et  n’eut  jamais  à  être  appliqué. 

D'  F.  Decouet. 


5995.  —  Fracture  du  calcanéum 

Ayant  à  faire  le  compte  d’une  fracture  du  calca¬ 
néum  survenue  en  septembre  1931  et  pour  laquèlle 
j’ai  fait  un  silicate  venant  jusqu’au  dessus  du  mollet,, 
je  suis  embarrassé.  D’abord  je  n’ai  plus  l’ancien. Ta» 
rif  que  j’ai  dû  jeter  au  panier  aptès  le  Tarif  du  26  octo¬ 
bre  (annulé  depuis)  ;  2“  je  ne  trouve  pas  mentionné 
dans  le  Tarif  la  fracture  du  calcanéum,  faüt-il 
l’assimiler  aux  fracturés  des  métatarsiens  ?  mais,  je 
ne  les  vols  pas  dans  les  fractures  silicatées  ;  3o  pour 
l’avenir  j’aurai  à  faire  le  conip te  pour  une  fracture 
du  27  septembre  1932,  par  adduction  de  la  malléole 
interne  avec  écartement  (cela  a  été  radio^àphié)  et 
gouttière  dix  jours,  silicate  ensuite.  Fâut-il  Compter 
fracture  de  jambe  :  200  francs  ? 

J’ai  aussi  en  traitement  une  fracture  dê  l’extré-' 
mité  inférieure  du  radius  ;  là,  c’est  explicite  :  100 
francs. 

D'C. 

Réponse. 

1®  Pour  la  fracture  du  calcanéum  avec  appa¬ 
reil  silicaté,  vous  pouvez  demander  100  francs 
par  analogie  avec  fracture  extrémité  inférieure 
du  radius,  solution  provisoire  déjà  proposée  par 
moi  et  acceptée  par  les  parties,  en  attendant  ré¬ 
paration  de  l’omission  du  Tarif. 

.2®  Fracture  de  la  malléole  interne  et  une 
«  fracture  de  jambe  »,  donc  200  francs. 

D"^  F.  Deggurt.'  . 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont,  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuelle¬ 
ment  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt 
à  nous  adresser  leur  réabonnement  (50  Ir.)  par  vire¬ 
ment  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours 
Médical,  compte  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.)  I 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  369.  -  Dr  ayant  30  ans  d'exerc.dans  môme  pays, 
chev.  Lcg.  d’hon.  présid.  syndicat  méd.  de  sa  régiofif, 
hautes  refér.,  demande  direct,  hôpital  privé  ou  clinique, 

N»  370.  —  Ai«ne.  Gros  bourg,  2  h.  30  Paris-Nord, 
poste  méd. -à  céder.  Très  gros  chiïï.  d’affaires.  Maison 
tout  confort. 

N»  371.  —  Doct.  dem.  poste  méd,  100.000  fraiîcs  env. 
chiff.  d’afî.  Littoral  fud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ôuest, 
ville  ou  près  ville. 

N“  372.  —  Méd.  longue  prat.,  cessant  d’exercer  ai¬ 
derait  confr.  surchargé  Paris,  tiendrait  clin,  sérieuse 
A.  T.  ou  méd.  générale. 

N®  3.73.  —  Vendée,  40  km.  Nantes,  seul  méd.,  un 
pharmac.,  très  forte  moyenne  prouvée  pend,  les  4  dern. 
années,  grande  maison  avec  2  garages.  Pressé  :  25.000 
I  compt. 
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>îo  374.  —  A  céder  contre  très  légère  indemn.,  cause  dé¬ 
part  urgent,  poste  propharm.  important,  avec  maison, 
garage,  grand  jardin.  Loyer  3.000. 

No  375. —  Doct. spécial.  R.  X,, hautes référ., demande 
collabor.  dans  clinique,  rég.  Paris  de  préfér.,  ou  avec 
confr.  spéc.  en  vue  cession  ultér. 


Cabinet  Brëitel  &  Goret 
e  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


1»  Région  Ouest  (climat  doux)  très  ancien  poste, 
seul  médecin,  un  pharmacien.  Jolie  maison.  Prix 
30.000  francs. 

?»  Normandie,  communications  faciles  Paris, 
pro-pharmacien  bon  rendement  à  céder  d’urgence 
avec  facilités. 


DOjV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  dü  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Naud, 
des  Lues,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
jpurnal. 


U  ^ 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antiiiévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder^en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  TABLETTE  DE  MANGAiNE,  grâce  à  elle,  le  manga¬ 
nèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour  l’asep¬ 
tiser  et  la  tonifier.  _ 

Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhodt,  Grasse. 


-CD  (franco  port  régie  à  partir  It  bouteilles. 

Carte  bleue  :  g.-W.  Carte  blanche:  12,50.  Cuvée  1923:18,50) 
Cuvée  1920  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Béduct,  0,60 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne).. 

Conf.  off.  vieux  rancio  doux  l"cru  (M.  D.D.)  prov.  exclus.' 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Conv.'  goûters,  desserts, 
cadeaux,  12  bout,  franco  tt  domic  le  :  168  fr.  ' 

D'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles. 


Pneumatiques  des  R»’  marques  vendus  aux  mem¬ 
bres  dü  corps  médical  avec  très  fortes  remises.  Expé¬ 
ditions  Paris  et  province.  Ecr.  D^  Pradignat,  204,  bd. 
Voltaire,  Paris.  ,  _ 

L’envoi  gracieux  du  Dictionnaire  des  Spécialités 
pharmaceutiques,  qui  vient  de  paraître  est  fait  sur  de¬ 
mande  adressée  à  l’O.  Y.  P.,  107,  rue  Lafayette,  Paris, 


49  —  4  -- xrt  —  32  LE  CONCOURS  MÉDICAL  VII  —  3513 


DBRmÈJi'ES  J^OUVELLES 


—  Académie  de  médecine. — L’Académie  de  méde¬ 
cine  a  désigné  M.  Souques  pour  remplacer  le  prof. 
Chauffard  au  Conseil  supérieur  de  l’Offi.e  national 
des  Pupilles  de  la  Nation. 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  fièvre  ondulante 
ont  été  signalés  dans  les  départements  des  Vosges 
et  de  la  Savoie. 

—  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  aura  lieu  le  dimçnche  4  décembre  1.932,  à 
2  heures  précises,  dans  la  grande  salle  de  l’Hôtel 
des  Syndicats  médicaux  (Hôtel  Chambon,  95,  rue 
du  Cherche-Midi,  Métro  Vaneau,  Montparnasse 
ou  Saint-Placide). 

Ordhe  du  jouh  :  1°  Compte  rendu  annuel  du 
secrétaire  général  ;  2° .  Nomination  de  membres 
honoraires  ;  3°  Fixation  du  jour  et  de  l’heure  de 
l’Assemblée  générale  du  premier  semestre  1933  ; 
4»  Rapport  du  directeur  de  l’Office  de  répressjqn 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine;  5°Questions 
fiscales  :  patente  et  contrôle  des  déclarations  (M. 
Boyer)  ;  6°  L’Office  public  d’hygiène  sociale  (Ordre 
du  jour  du  Conseil)  ;  7®  Les  Assurances  sociales  (Al¬ 
locution  du  présidentl  ;  8°  Discussion  du  rapport  du 
secrétaire  général  de  la  Confédération  ;  9®  Addition 


au  règlement  intérieur  concernant  les  candidatures 
aux  fonctions  syndicales  ;  10®  Elections  diverses 
(ouverture  du  scrutin  à  4heures)  :  ft).de  vingt  membres 
du  Conseil  d’administration  ;  è)  de  trois  délégués 
titulaires  et  de  trois  Suppléants  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  au  collège  électoral  de  la  Seine  pour 
le  Conseil  d’administration  de  la  ponfédération  des 
Syndicats  médicaux  français  ;  c)  de  huit  membres 
titulaires  et  de  quatre  suppléants  au  Conseil  de  fa¬ 
mille  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  d)  de 
cinq  membres  titulaires  et  de  cinq  suppléants  au 
Conseil  de  famille  départemental. 

■ —  A  la  mémoire  de  Forlanini,  inventeur  du  pneu-  ■ 
mothorax  artificiel,  —r  Aux  deux  dernières  confé¬ 
rences  de  l’Union  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose,  tenues  à  Rome  en  1928  et  à  Oslo  en  1930, 
il  a  été  décidé  d’ouvrir  une  souscription  dans  tous 
les  pays  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de 
Forlanini. 

L’inventeur  du  pneumothorax  artificiel  n’a  pas 
seulement  doté  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  de 
la  première  méthode  vraiment  active  et  efficace  de 
guérison  de  cette  maladie  ;  cette  découverte  a  ou¬ 
vert  la  Voie  à  tous  les  procédés  de  coHapsothérapie, 
grâce  auxquels  la  médecine  est  aujourd’hui  ample¬ 
ment  armée  pour  triompher  du  mal. 

Malades  et  médecins  de  France  auront  à  cœur 
de  témoigner  leur  reconnaissance  à  cet  illustre 
fils  de  l’Italie.  Par  la  plus  modeste  obole  comme 
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par  une  contribution  plus  élevée,  les  uns  et  les  au¬ 
tres  tiendront  à  concourir  à  la  souscription,  en  fa 
veur  de  laquelle  le  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose  (Paris,  66,  boulevard  Saint  Michel), 
chargé  de  centraliser  la  participation  française, 
lance  dans  une  sentiment  de  solidarité  humaine  le 
plus  pre:sant  appel. 

—  La  reconstruction  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. — La  commission  chargée  de  rechercher  un 
terrain  pour  la  reconstruction  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  vient  de  se  réunir  au  ministère  de  l’Intérieur. 
Elle  a  définitivement  abandonné  le  projet  d’utiliser 
une  partie  du  terrain  du  champ  de  manœuvres 
d’Issy-les-Moulineaux.  Son  choix  s’est  porté  sur  le 
terrain  de  l’hospice  de  Sainte- Anne. 

La  commission  s’est  transportée  sur  les  lieux. 
Elle  était  présidée  par  M.  de  Monzie,  ministre  de 
l’Education  nationale,  et  comprenait  notamment 
M.  Renard  préfet  de  la  Seine.  M.  Charléty,  recteur 
de  l’Université  de  Paris,  M.  de  Labeyrie,  représen¬ 
tant  des  domaines,  et  MM.  Balthazard  et  Roussy, 
représentants  de  la  Faculté  de  médecine.  Après 
avoir  reconnu  tous  les  avantages  de  ce  nouveau  pro¬ 
jet,  la  commission  a  décidé  d’engage'r  des  pourpar¬ 
lers,  le  plus  tôt  possible,  avec  le  Consed  général  de 
la  Seine.  [Le  Journal.) 

—  Le  Jubilé  du  Docteur  Guglielmlnettl.  —  On 

vient  de  fêter  le  70®  anniversaire  de  la  naissance 


du  Docteur  Guglielminetti,  l’inventeur  du  goudron¬ 
nage  des  routes,  dont  la  réalisation  a  été  si  heureuse 
dansses  conséquences  hygiéniques  et  si  appréciéede 
l’automobilisme.  Le  Docteur  Guglielminetti,  né 
à  Brigue,  en  Suisse,  le  24  novembre  1862,  exerça 
longtemps  la  médecine  à  Monte-Carlo. 

—  L’Œuvre  de  musique  et  poésie  à  l’hôpital  don¬ 
nera  le  mardi  20  décembre,  à  8  h..  30,  une  soirée  ro¬ 
mantique  dont  la  recette  est  destinée  aux  séances 
de  cinéma  et  aux  matinées  récréatives  des  hôpitaux 
d’enfants.  - 

Cette  œuvre,  fondée  par  une  femme  de  médecin  et 
par  des  artistes  désintéressés,  a  pour  but  de  donner 
aux  malades-  des  hôpitaux  des  divertissements 
musicaux  et  littéraires  d’une  portée  a  la  fois  morale, 
intellectuelle  et  artistique. 

Le  concert  de  musique  et  poésie  à  l’hôpital  aura 
lieu  Maison  Pleyel,  salle  Chopin,  et  commencera  par 
une  conférence  de  M®  Chassinat,  avocat  à  la  Cour 
d’appel,  qui  présentera  les  trois  grands  musciens  de 
l’époque  :  Chopin,  Schumann  efSchubert. 

\  ictor  Gille ,  le  grand  pianiste ,  interprétera  Chopin . 

.Mlle  Morand,  1®*’  prix  de  violoncelle  du  Conser¬ 
vatoire,  Mlle  Jare  Court,  1®^  prix  de  violon  du 
Conservatoire,  Mlle  de  Mayo,  prix  du  Conserva¬ 
toire,  interprétèrent  Schumann. 

Mme  Georges  Dupau,  cantatrice,  accompagnée 
par  Mme  Lebocq,  pianiste  de  l’œuvre,  interprétera 
^  des  Lieds  du  Voyage  d’Hiver  de  Schubert. 
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■  Billets  à  15  et  10  francs  en  location ,  Maison  Pleyel, 
et  chez-Durand,  place  de  la  Madeleine. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Une 
Assemblée  générale  extraordinaire  de  cette  Ligue 
a  eu  lieu  le  samedi  26  novembre' 1932,  à  18  heures, 
au  Musée  social,  (5,  rue  Las-Cases,  Paris-VIP). 

Objet  :  Délibération  au  sujet  d’une  demande  de, 
déclaration  d’utilité  publique. 

—  Ecole  de  psychologie  (49, rue  Saint-André-des- 
Arts).  iSea^ce  de  réouverture.  —  Le  jeudi  17  novem¬ 
bre  a  eu  lieu  la  séance  de  réouvérture  des  cours  de 
V Ecole  de  psychologie,  sous  la  présidence  d’honneur 
du  Professeur  d’Arsonval,  membre  de  l’Institut, 
Grand-croix  de  la  Légion  d’honneur. 

Après  une  allocution  du  Docteur  Pierre  Vachet, 
directeur  de  l’Ecole,  qui  rappela  les  noms  des  illus¬ 
tres  savants  qui  manifestèrent  leur  sympathie  en 
venant  présider  les  séances  de  réouverture  des  cours, 
la  parole  fut  donnée  à  M.  le  Docteur  Louis  Chau- 
vois  qpii  traita  comme  sujet  ;  Considérations  psy¬ 
chologiques  sur  la  mécanique  du  corps  humain. 

L’exposé,  fait  d’une  façon  claire,  fut  particuliè¬ 
rement  apprécié  .des  auditeurs.  Des  projections  et 
un  film  montrèrent  à  l’auditoire,  composé  d’environ  ' 
quatre  cents  personnes,  l’analogie  frappante  qui 
existe  entre  les  différentes  pièces  d’une  automobile 
et  le  corps  humain. 

Enfin  M.  le  Docteur  Bèrillow,  fondateur  de 


l’Ecole  de  psychologie,  fit  une  allocution  très  applau¬ 
die  qu’il  termina  en  donnant  le  programme  des 
cours ,  de  l’année. 

—  Hôtel  Chambon.  Conférence  Battu.  —  Afin  de 
répondre  au  désir  exprimé  par  de  nombreux  confrè¬ 
res  n’ayant  pu  assister  à  sa  conférence  de  uin  der¬ 
nier,  M.  H.  Bottu,  renouvellera  cette  conférence 
filmée,  consacrée 'à  son  expédition  cynégétique  en 
Afrique  Centrale,  le  vendre  i  9  décembre  1932,. à 
20  h.  3/4* précises,  à'i’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  95,  rue  du  Cherche-Midi.'Les  méde¬ 
cins  et  leurs  familles  sont  cordialement  invités. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôlel  Chambon.— 
Le  jeudi  décembre  1932,  à  21  heures,  dans  la 
grande  salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon, 
95,  rue  du  Cberche-Midi,  M.  le  Professeur  Seige 
Judine,  chirurgien-chef  du  service  de  chirurgie,  d’ur¬ 
gence  à  l’Institut  Skalifassowsky,  à  Moscou,  a  fait 
une  conférence  sur  :  L'organisation  du  service  des 
premiers  secours  chirurgicaux  â  Moscou  ;  Quelques 
travaux  récents  des  médecins  russes  avec  projection 
d’un  film  sur  la  gastrectomie. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Mutations.  —  M.'le  Doc¬ 
teur  Cotte,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu,  passe' à  la 
Charité  (service  de  gynécologie),  en  remplacement 
du  Docteur  Moün, arrivé  au  termè  de, ses  fonctions.' 

M.  le  Docteur  Paul^BonneLpasse  à  l’Hôtel-Dieu,- 
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comme  chirurgien  titulaii^e^  chargé  du  cours  de  cli¬ 
nique  ophtalmologique. 

—  Secours  d’urgence  des  orphelins  de  la  médecine. 

Soirée  musicale.  Une  grande  Sditée  musicale 
eui'a  lieu  le  dimanche  18  décembre,  à  8  h.  45,  salle 
Gaveaü,  rue  La  Boëtie,  Paris-8®^  au  profit  du 
«  Secours  d’urgencé  des  orphelins  dé  la  médecine,  a 

Programme,  —  â)  Aria  de  feach  ;  5)  Rondo  de 
Bocchérini,  par  l’ensèmble  Paul  Bazelaire,  (50  Vio¬ 
loncelles)  ;  2°  Deux  Nocls  du  siècle  ;  3“  Orphée, 
de  Gluck  (Orphée,  Mlle  Le  Bargy  ;  Eurydice,  Mme 
Vallandri,  de  l’Opéra  ;  L’Altiour,  Mme  YVottne 
Brothier,derOpéra-Comique)  ;  Chœurs  et  orchestre 
Girardin-Marchal  sous  la  direction  Alice  SauVrezis. 

Prix  des  places,  de  30  à  5  francs.  On’  trouve  des 
billets  :  chez  DUrand,  éditeur,  place  de  la  Made¬ 
leine  ;  chez  Séhart,  éditeur,  rue  dé  Rome,  40  ;  à  l’â 
Semdine  de  Paris,  28,  rue  d’Assas  ;  Maison  GaVeâh, 
Vue  La  Boétie  ;.à  lé  k  t*.  É.  M.  '»  et  à  la  «  Société 
centrale  de  l’A.  G.  »,  05,  rueüo  Cherchè-Midi,  Pans¬ 
ée.  (Tél,  Littré  61-43.)  ' 

—  Hospice  national  des  Qulnze-Vingts.  —  Concours 
de  chef^de  laboratoire.  —  Un  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  à  une  place  de  chef  de  laboratoire  à  la  Cli¬ 
nique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze-V  ngts 
sera  ouvert  le  19  décembre  1032,  rue  Moreau,  n“  13, 

Mm.  les  docteurs  qui  désireront  concourir  seront 


admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  dé'l’hôépice' 
national  des  Quinîé-yingts-,  rUe ,  de  QUareiltohj 
n°  28,  de  10  heures  à  midi,  jusqu’au  samedi  10  dé¬ 
cembre- 1932  ihclus. 

Le  chef  de  làbôïatôlré  éët  homffîé  pdUr  ütiè  düïée  . 
de  deux  anhéës  =  il  pourïâi  sto  sa  deiftandë,  êtrë 
prorogé  dans  sà  fonction  Ü*aftiiéé'  en  ahftéé. 

Il  reçoit  Une  indemnité  ànttÉelle  de  O.OÔO  îfahes. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  —  Internat  et  externat.  — 
Ont  été  hcmmés  pournue  ipérittde  de  quatre  années, 
à  là  suite  des  derniers  coftCoure  ;  ihterrièë,  MM>  î)e= 
dUn,  Mal  ton.  Girard  Nicolas  ;  Mlle  Sühner  ;  internes 
provisoires;  Mlles  Weissmann,  Devih  (  M.  G'êflet  ; 
externes  faisàht  fOhCtions  d’In ternes  MM.  Hüncklér, 
Thouvenot. 

Externes  titulaires  :  MM.  Jacobs,  Cheyillot,  Go- 
dot  ;  Mlle  Qaude  ;  MM.  JacqUefe  Cordier,  Lecoariel, 
Kôblèhtz,  Grefî,Body,  Heully,  BoqUet,  Lenseignies, 
Dohm,  Lèlbrram,  Rôyér  ;  Mlle  Huck  ;  MM.  Wilb- 
gêns,  Couiilault,  Mathieu.  ' 

—  Æseulâbè,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports' àVêc  les  Sciences 
et  la  Médecine. 

Sommaire  du  n"  11.  —  Sainte  Valérie  portant 
sa  tête  tranchée  (i  ill.).  —  L’Aventure  de  Mary 
Tofts  qui  accoucha  de  12  lapins,  par  Jean  Avalon, 
(8  ill.)  —  Six  images  des  .Très  riches  heures  du 
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duc  de  Berry,  par  le  docteur  Benjemin  Bord  (6  ilL).  |  mille,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 


—  La  «  Faute  »  de  Mlle  delaVallière  devant  la  mé¬ 
decine,  par  M.  Ch.  Ouy-Vernazobres  (8  ilL).  — 
Une  tête  m'acabre  précolômhienhe  (1  ilL).  —  Sup¬ 
plément  (23  ilL). 


LA  XVII*  CROiSIÈRÉ  MÉDICALE 
FRÂNCO-BÉLGË 

SïGiLE  Grèce  Adriatique  —  Itauie 
(Pâques  1933) 


t)ans  ie  tut  dê  renseigner  très  exactement 
nos  Confrères,  lïôus  crôyons  utile  dé  bien  préci¬ 
ser  à  nouveau,  les  Cdfiditions  dans  lesquelles 
sont  organisées  les  Croisières  médicales  franco- 
belges  {Bruxelles  Médical,  Concours  Médical) 
dont  la  XYII®.  s’efïeetuera  à  Pâques  prochain 
en  Sicile,  Grèce,  Adriatique  et  Italie. 

^  Ainsi  que  fioüs  l’.âvoiïs  déjà  sigüâlé,  cès  ctoi^ 
sières  constituent  tifiè  oeuvre  dtéée  par  des  mé¬ 
decins  à  l’inteiltion  deà  médecins.  Sans  dodte, 
et  dans»  le  but  d’être  agréables  à  nos  eonlrèfesy 
acceptons-noûs  très  volontiers,'  à  partir  d’une 
certaine  date  et  dans  la  mesure  des  disponi- 
bilitéSÿ  l’inscription  de  personnes  étrangères  âü 
Corps  médical,  à  la  condition  toutefois  qu’elles 
soient  recommandées  par  leur  hiédecin  de  f a- 


garder  leur  renom  et  leur  particularité,  nos 
croisières  sont  et  doivent  demeurer  des  croi¬ 
sières  organisées  à  bureaux  fermés.  iSTous  pour¬ 
rions  évidemment  demander  à  tel  où  tel  afmè- 
ment  de  nous  réserver,  sur  l’un  ou  l’aütre  de 
ses  paquebots,  un  certain  nombre  de  cabines, 
la  Compagnie  se  réservant  le  droit  de  disposer 
des  autres  installations  en  faveur  de  sa  ptoprë 
clientèle,  mais  une  telle  façon  de  procéder  au¬ 
rait  pour  conséquence  d’enlever  à  nos  croisières 
tout  caractère  médical.  Nos  passagers  né  se¬ 
raient  alors,  en  la  circonstance,  que  des  tou¬ 
ristes  ordinaires  perdus  dans  la  masSe  des  au¬ 
tres  voyageurs.  Or,  cela,  nous  vouions  à  tout 
prix  l’éviter.  Et  c’est  une  des  raisons  pour  les¬ 
quelles  nous  avons  choisi  pour  la  Croisière  mé¬ 
dicale  franco-beige  de  P.âq’ues  1933  le  magni¬ 
fique  paquebot  Théophile  Gautier  de  la  Com¬ 
pagnie  des  Messageries  maritimes.  Ce  paquebot, 
qui  a  été  spécialement  construit  pour  les  croi¬ 
sières,  nous  a'  été  entièrement  réservé.  Le  nombre 
des  passagers  y  sera  de  250  au  maximum.  t)e  la 
sorte,  les  touristes,  qui  seront  tous  des  médecins 
ou  des  amis  de  médecins  et  appartiendront  tous, 
de  ce  fait,  au  même  milieu  social,  pourront  se 
connaître  facilement,  ce  qui  contfibùera  à  ren¬ 
dre  le  voyage  extrêmement  agréable. 

Rappelons  que  le  départ  de  la  croisière  s’ef¬ 
fectuera  de  Marseille  le  .8  avril  et  le  retour,  dans 
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le  même  port,  le  1er  mai.  Rappelons  également 
que  l’itinéraire  sera  le  suivant  : 

Marseille,  Messine  (Taormina),  Katakolo 
(Olympie),  Corinthe  (Mycènes,  Argos,  Athènes), 
Itea  (Delphes  et  le  Parnasse),  Ithaque  (l’île 
d’Ulysse),  Corfou,  Saint- Jean  de  Medua  (Scu- 
tari  d’Albanie),  Cattaro  (Cettigne),  Dubrovnik 
(Raguse),  Spalato  (Salona),  Fiume  (Grottes  de 
Postumia),  Venise,  Porto  Corsini  (Ravenne), 
Civita  Vecchia  (Rome),  Ile  Rousse  (Corse),  Mar- 
sèille, 

et  qu’il  y  a,  pour  les  médecins,  des  places 
à  fr.  français  3.975  en  Ir®  classe,  et  fr.  français 
2.100  en  2®  classe. 

Des  excursions  facultatives  seront  organisées 
dans  les  escales. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
écrire  à  l’une  des  adresses  suivantes  : 

XVIR  Croisière  Médicale  Franco-Belge, 

37,  rue  de  Bellefond,  Paris 
ou  29,  boulevard  Adolphe  Max,  Bruxelles. 

Une  brochure  détaillée  sur  le  Voyage  sera  en¬ 
voyée  gratuitement  sur  demande. 

Le  succès  de  la  croisière  s’annonçant  comme 
considérable,  il  est  recommandé  aux  personnes 
que  ce  voyage  intéresse  de  se  faire  connaître 
sans  tarder. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

15  NOVEMBRE 

Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Bourilhet,  médecin  chef  de  service 
de  l’Asilè  de  Moulins,  est  nommé  médecin  directeur 
dudit  établissement,  en  remplàcement  de  M.  le 
Docteur  Ricoux,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
.retraite’. 

M.  le  Docteur  Loo,  reçu  au  concours  de  médecin- 
des  asiles  de  1932,  est  nommé  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  de  l’asile  d’aliénés  de  la  Charité-sur-Loire  (Niè¬ 
vre),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Teulié,  mis 
en  disponibilité  sur  sa  demande. 

16  NOVEMBRE 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène.  ' 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant' 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy- 
'  giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOUHTTE  PARIS  13® 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modemss,  Ibs  mieux  construits,  les  moins  coûtoux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

KYMOMÈTRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

(Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  4SO  fr. 


Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (/^g.  ci-contre) 

(Breveté  S.  G.  D,  G.) 

Prix  :  260  francs 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTROW 

(Breveté  S,  G.  D.  G.) 

Prix  :  22S  francs 

-  ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  lyiÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc.  - 

Tous  nos  instruments  sont  rigoureusement  garantis 
Catalogues  sur  demande  —  Livraisons  directes  Province  et  Etranger 
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d’bygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Courbevoie  (Sei¬ 
ne). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  24.000  francs,  par 
an  avec  autorisation  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  6®  bureau,  7,  ruede  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

17  NOVEMBRE , 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  deux  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  adjoints  dans , 

VAude. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  la  nomina¬ 
tion  de  deux  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
adjoints  dans  l’Aude. 

Leurs  fonctions  comprendront,  en  plus  des  obli¬ 
gations  du  service  départemental  d’hygiènne  nor¬ 
mal,  pour  l’un  ,1e  service  du  dispensaire  d’hygiène 
sociale  de  Lézignan-Corbières  et  prochainement  ce¬ 
lui  de  Castelnaudary,  pour  l’autre  le  service  du  d  s- 
pensaire  d’Axal  et  prochainement  celui  de  Limoux. 
Un  service  de  consultations  antivénériennes  sera 
organisé  dans  ces  dispensaires. 

Les  candidats  à  ces  emplois  devront  être  Français, 
âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus,  avoir 


[  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat).  Leur  de¬ 
mande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adressée  au 
préfet  de  l’Aude,  avec  le  dossierréglementaire, com¬ 
posé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous,  avant  le 
15  décembre,  dernier  délai  : 

1“  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accep¬ 
tation  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ,; 

2“  Acte  de  naissance  ; 

3°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

40  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

5°  Etat  signalétique  des  services  militaires,  cita¬ 
tions,  campagnes,  etc.  ; 

6°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  et  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

7°  Copié  certifiée  conforme  du  diplôme  d’hygiène 
délivré  par  une  faculté  de  médecine  (obligatoire)  ; 

8»  Certificat  de  stage  à  l’un  des  cours  de  perfec¬ 
tionnement  en  phtisiologie  organisés  dans  les  diver¬ 
ses  facultés  de  médecine  (obligatoire)  ; 

9“  Certificat  de  stage  de  perfectionnement  auprès 
d’un  service  de  syphili^raphie  (facultatif)  ; 

10»  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service 
et  références,  notamment  en  matière  de  phtisiologie 
et  dé  syphiligraphie  ; 

11“  Engagement  de  renoncer  à  toute  clientèle,  de 
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résider  dans  localité  siège  di\  dispensaire  et  de 
servir  pendant  trois  ans  au  moins  ; 

12®  Engagement,  en  cas  de  départ,  de  ne  s’instal¬ 
ler  comme  médecin  dans  aucune  des  localités  de  la 
région  dessservie,  avant  un  délai  de  trois  ans,  ni  de 
solliciter  aucun  mandat  public  durant  le  même  dé-, 
lai. 

Le  concours  aura  lieu  à  la  préfecture  de  l’Aude 
à  la  fin  de  décembre. 

Les  candidats  admis  ne  pourront  être  titularisés 
qu’après  un  stage  d’ui’  an  pendant  lequel  ils  pour¬ 
ront  être  licenciés  sans  formalité,  ni  indemnité,  si 
leurs  services  ne  donnent  pas  satisfaction.  La  du¬ 
rée  du  stage  en  cas  de  nomination  définitive  sera 
comptée  pour  l’avancement. 

Le  traitement  varie  de  38.000  à  46-000  francs,  avec 
avancement  tous  les  deux  ans  et  augmentation  de 
,traitefflentde2.000franc8  par  échelon.  Indemnités  or^ 
dinaires  en  plus,  Lee  frais  de  déplacement  sont  rem¬ 
boursés  sur  mémoire  justificatif  jusqu’à  une  limite 
de  -6.000  francs. 

Service  (Je  santé  militaire, 

Par  décision  du  14  décembre  1932,  les  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivent 
reçoivent  les  affectations  ci-après  : 

Méd.  sous-lieut.  :  Cazenove,  de  la  rég.  de  Paris, 
est  afï-  à  la  3®  rég.  (serv.)  ;  Prêchant,  de  la  20®  rég., 
estaff.  à  la  14®  rég.  (serv.). 


Enseignement  de  la  médecine. 

Les  dates,  des  compositions  du  conçpurs,.  d’agré¬ 
gation  des  facultés  de  médecine  (1®"^  degré)  de  là 
catégorie  G  (histoire  naturelle  médicale  et  para¬ 
sitologie),  qui  avaient  été  fixées  aux  21  et  22  no’ 
vembre  1932  ont  été  reportées  aux  5  et  .6  décembre 
1932. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Saint-Alban  (Lozère),  est  vacant  par 
suite  du  décès  de,M.  le  Docteur  Terrade. 

Le  poste  de  médecin  chef  du  service  de  l’asilp 
public  d’aliénés  de  Moulins  (Allier)  est  vacant,  par 
suite  de  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Bourjlhet 
au  poste  de  médecin  directeur. 

20  NOVEMBRE 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  oone0y,rs  pour  un  postfi  de  mêdeoin  ad’joirpt 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  départemental 
de  Trestel  (Côtes:du-Nord),  établissement  réservé 
aux  enfants  atteints  de  tuberculose  osseuse  et  gan¬ 
glionnaire. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000fpancset 
Voir  la  suite  page  LV-35&5 


Cure  climatique  4e  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES 


1.400  IVI ETRES 


e  plus  beau  cadre  de  montagne  qn’pn  puisse  réver  ;  dags  un  ftUmat  Inégatoblej  le  PlUS 
sec,  lè  plus  ensoleillé,  que  Jamais  n’obscurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  aménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  dù  confort  le  plps  sévère  (toilette  ou  salle  de  bains  dans 
chaque  gppgrtemenb)  ; 

avec  un  service  çaedical  dirigé  par 

des  spécialistes  connus,  doté  de  la.-  . . .  . .  |^,  . 


boratoires  et  de  tout  l'oufillage  i 
diologique  et  chirurgical  qqe  réclatue 
maintenant  un  sanatorium  ; 

avec  ses  bsins,  ss  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESÇALDES 
le  plus  vaste  et  le  plnp  bepp  de  tppte  l’Europe 


.  Et  voici,  es  eontfesïté  avs.o  l’Eteblii- 
Bernent,  réalisant  le  plus  grand  epntort, 
quelques-nnes  des  Villas,  étSBIlte  du 
Village-Sanaterliua. 

i  SANS  CHANaElHENT 


Téléphone  n-  1  Les  Escaudes  _ 
Adr.  Tél.  Les  Escaldes  (Pyr.rOrlent.) 
Bureau  .ÿe  Poste  dans  l’Etablissement  Bnri 


I  de  Paris  :  Dootaup  REYS«$9i,  $$  fer,  W  ».w|lSl--A!i«e,  PAE»  (tM.  r  Tél.-:  Auteull  61-W  | 
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PROPOS  DU  JOUR 


Aux  Voix  latines 

Ce  que  l<i  Médecine  doit  à  l’Italie 


Pour  la  troisième  fois  les  Voix  latines  se  sont 
l'oit  ëntondre. 

A  la  demande  du  Président  de  V  Union  Médi¬ 
cale  latine  (Umfia),  le  D*'  Dartigues,  M.  le  Prof. 
Léon  Bernard  a  traité,  devant  S.  Exc.  le  Comte 
de  Pignati  Moratto  di  Cnstozo,  Ambassadeur 
d’Italie,  et  un  auditoire  d’élite,  le  très  vas-te  et 
intéressant  sujet  :  Ce  rjiie  la  Médecine  doit  à 
riialie.  Connaissant  à  fond  l’Italie,  en  relations 
confiantes  avec  le  Gouvernement  fasciste  et  les 
médecins  italiens,  admirateur  des  immenses 
progrès  sanitaires  réalisés  et  qui  se  réalisent  tous 
les  jours  dans  la  Péninsule, ,M.  le  Prof.  Léon  Ber¬ 
nard  était  tout  désigné  pour  aborder  ce  sujet.  ' 

Ses  auditeurs  n’ont  du  reste  pas  été  déçus. 

M.  Léon  Bernard  a  d’abord  fait  remarquer 
qu’il  pe  pouvait  que  brosser  une  esquisse  de 
riiistoire  de  la  médecine  italierine  ;  pour  l’expo¬ 
ser,  même  brièvement,  il  faudrait  pendant  plus 
d’un  semestre  lui  consacrer  des  conférences  quo¬ 
tidiennes.  Il  va  essayer  néanmoins  d’en  présenter 
un  raccourci,  s’excusant  par  avance  de  ne  pou¬ 
voir  citer  tous  les  médecins  italiens  illustres  et 
de  §.e  borner  à  énumérer  ceux  qui  lui  semblent  lès 
plus  représentatifs. 

L’histoire  de  la  Médecine  en  Italie  commence 
avant  la  fondation  de  la  Rome  antique,  se  conti¬ 
nue  au  Moyen  Age;  puis, l’étude  des  sciences  mé¬ 
dicales  s’épanouit  en  même  temps  que  celle  des 
Lettres  et  les  Arts  pendant  la  Renaissance  ;  elle 
tient  le  premier  rang  en  Europe  aux  XVII®  et 
XVIII®  siècles  et,  après  une  courte  et  relative 
éclipse  au  début  du  XIX®  siècle,  due  à  la  situa¬ 
tion  politique,  elle  prend  de  nouveau  un  brillant 
essor  à  notre  époque. 


Bien  avant  la  fondation  de  Rome,  les  Etrus¬ 
ques  avaient  eu  le  souci  d’assainir  leur  pays  et 
paraissent  avoir  utilisé  des  sources  minérales. 
Eu  Sicile  et  dans  ritalic  du  Sud,  la  grande  Grèce, 
la  médecine  grecque  fut  exercée  surtout  par  des 
sectes  pbilusopliiques,  uotaniment  par  les  Py¬ 
thagoricien  s: 


A  Rome,  à  l’époque  dè  la  République,  ce  fu¬ 
rent  encore  aes  Grecs  et  souvent  de  :;  esclaves  qui 
remplirent  les  fonctions  de  médecins.  Les  vieux 
Romains,  tels  que  Caton,  xénophobes  endurcis,  - 
méprisaient  la  médecine  étrangère  ;  ils  considé¬ 
raient  que  seul  le  paterfamilias  devait  soigner  les 
membres  de  sa  famille.  Ces  préjugés  avaient  dis¬ 
paru  à  l’époque  de  Cicéron  et  Celse,  issu  de  l’aris¬ 
tocratie  romaine,  jouit  d’une  grande  réputation 
sous  les  règnes  d’Auguste  et  de  Tibère  ;  plus 
tard  Pline  l’Ancien  consacra  à  la  médecine  une  . 
partie  de  son  encyclopédique  Histoire  naturelle  ; 
enfin  au  II®  siècle  après  J.-C.,  le  grec  Galien,  de 
Pergame,  venu  à  Rome,  y  exerça  l’art  médipal,  et 
y  jouit  d’une  réputation  sans  précédent. 

Mais  si  les  Romains  furent  peu  enclins  à  étudier 
et  à  exercer  la  médecine  privée,  qu’Ps  abandon¬ 
nèrent  aux  Grecs,  ils  eurent  un  réel  souci  de  la 
médecine  d’Etat. 

Dès  la  plus  haute  antiquité  ils  songèrent  à 
assainir  leur  ville:  les  vestiges  de  la  Cloccca  Ma¬ 
ximu  qui  C'.ate  d  Tarquin,  en  sont  une  preuve. 
Ils  nous  ont  laissé  toute  une  législation  sani¬ 
taire.  Les  ruines  imposantes  des  thermes,  des 
bains,  des  aqueducs,  des  tombeaux  relégués  en 
dehors  de  la  ville,  l’existence  de  latrines  publi¬ 
ques  montrent  le  souci  que  les  Romains  -avaient 
de  l’hygiène  urbaine. 

L’invasion  des  Barbares  porta  durant  quelques 
siècles  un  coup  fatal  à  la  civilisation  romaine. 
Mais,  dès  le  IX®  siècle,  dans  le  golfe  de  Pestum, 
grâce  à  une  situation  géographique  privilégiée, 
le  port  de  Salerne,  en  relations  constantes  avec 
l’Orient,  vit  naître  une  Ecole  médicale  fameuse 
qui  pendant  quatre  ou  cinq  siècles  jouit  d’une 
renommée  universelle.  L’Ecole  de  Salerne  eut 
l’apogée  de  sa  prospérité  au  XII®  siècle.  Laïque,  ■ 
s’inspirant  des  médecins  .grecs,  juifs  et  arabes 
qui  lui  firent  connaître  les  doctrines  hippocrati¬ 
ques,  elle  eut  des  maîtres  célèbres  :  Platearia, 
Jean  de  Milan,  la  fameuse  Trotula,  le  français 
Gilles  de  Corbcil  et  Constantin  l’Africain  qui, 
ayant  acquis  une  grande  répütation,  se  fit  béné- 
dicLincL  se  retira  au  Moiit  Gassin,  centre  médical 
à  uemi-sacerdotal  qui  rivalisait  avec  l’Ecole  de 
♦♦ 
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SaJerne.  Cette  Ecole,  avant  de  péricliter  et  de  ’ 
s’éteindre,  Vers  Je  XIV®  siècle^  eut  une  influence  j 
marquée  sur  le  développement  de  la  Faculté  de 
Montpellier  et  sur  les  Universités  italiennes  qui  se  j 
constituèrent  un  peu  dans  toutes  les  villes  à  la 
fin  du  XII®  siècle,  si  bien  qu’en  l’an  1200  on  ne 
comptait  pas  moins  de  vingt  universités  en  Italie. 
Padoue,  Naples,  Bologne,  Lucques,  Pise  sont 
des  centres  importants  d’études  médicales  dès 
le  XIII®  siècle.  Tandis  qu’à  Bologne,  la  médecine 
scholastique  triomphe  avec  Gugliolmo  da  Sali- 
ceto,  Padoue  se  libère,  avec  Pietro  d’Abano  qui 
>^commente  Averroès  et  Avicenne. 

Il  faut  noter  que  la  médecine  et  la  chirurgie 
sont  étroitement  unies  dans  les  Universités  ita¬ 
liennes. 

Lanfranohi,  qui  vint  de  Bologne  à  Paris  où  il 
fonda  la  Corporation  des  chirurgiens,  était  à  la 
fois  médecin  et  chirurgien. 

Pendant  la  Renaissance,  les  études  médicales 
'  marchaient  de  pair  avec  les  arts,  les  lettres  et  les . 
sciences,  elles  prirent  un  nouvel  essor  en  Italie.  De 
très  grands  génies  comme  Léonardo  di  Vinci  et 
Michel-Ange  furent  des  anatomistes  de  premier 
ordre. 

On  vit  professer  ou  étudier  à  Padoue,  le  fla¬ 
mand  Vésale,  Colombo,  l’espagnol  Michel  Servet, 
Pallopio,  Fabrice  d’Aquapendente  ;  à  Naples  en¬ 
seignait  Ingrassia,  Césalpin  à  Pise,  Mercuriale 
à  Venise.  Botallo  (d^Asti)  vint  à  Pans  où  il 
passa  presque  toute  sa  vie  .  Mais  le  jrlus  célèbre 
méaecin  italien  de  la  Renaissance  fut  Gérolamo 
Fracastoro  (de  Vérone)  qui  devint  le  médecin  de 
Tempereur  Gharles-Quint.  Fracastoro  étudiq  re¬ 
marquablement  la  syphilis  et,  avec  une  prescien¬ 
ce  vraiment  stupéfiante,  indiqua  les  origines  des 
éj[)idéjnies  et  comment  on  pouvait  les  combat¬ 
tre. 

Au  XVII®  siècle.  Je  physiologiste  BoreJli,  de 
Pise,  fut  le  maître  de  Malpighi  qui  professa  à  Pise _ 
et  à  Rome.  Malpighi  fut  le  premier  qui  aborda 
l’étude  des  tissus  et  se  servit  pour  cela  du  micros¬ 
cope.  Il  découvrit  les  vaisseaux  capillaires,  les 
glomérules  des  reins,  etc.  ;  Aselli,  son  élève,  dé¬ 
crivit  le  premier  les  vaisseaux  chylifères.  Un  au¬ 
tre  de  ses  élèves,  Valsalva,  fut  le  maître  de  Morga- 
gni.  Baglivi,  de  Raguse,  fut  professeur  à  Rome 
où  il  se  moirtra  un  clinicien  émérite  . 

Des  hygiénistes  se  révélèrent  à  cette  époque  : 
Lancisi,  de  Rome,  qui  étudia  les  Marais  Pontiris 
et  Ramazzini  qui  tour  à  tour  exerça  à  Modèno  et 
à  Padoue, 

A,u  XVlll®  siècle,  Rasori,  de  l’Université  de 
Pavie,  émit  la  doctrine  des  contre-stimulants  qui 


jouit  d’une  vogue  excessive.  Mascagni,  de  Sienne, 
Scarpa,  de  Modène,  Cotugno,  de  Naples,  furent 
des  Anatomistes  distingués. 

Mais  ce  furent  Morgagni  et  Spallanzani  qui 
illustrèrent  le  plus  la  médecine  italienne.  Morga¬ 
gni,  à  Bologne  et  à  Padoue,  créa  l’Anatomie  pa¬ 
thologique  et  Spallanzani  qui  professa  à  Bologne, 
à  Modène  et  à  Pavie,  fut  un  biologiste  remarqua¬ 
ble;  il  étudia  le  mécanisme  de  la  génération,  les 
phénomènes  de  la  digestion  et  de  la  respiration. 

A  la  même  époque  GaJvani,  médecin  à  Bologne, 
puis  Volta,  physicien  à  l’Université  de  Pavie, 
firent  les  grandes  découvertes  d’où  naquit  l’ô- 
lectrothérapie. 

Au  cours  du  XVIII®  siècle,  Venise,  Naples  et 
Floreùce  à  l’instigation  de  Cocchi,  prirent  des 
mesures  contre  la  contagion  de  la  tuberculose. 

La  première  moitié  du  XIX®  siècle  fut  du  fait 
de  l’instabilité  politique  des  Etats  italiens  une 
période  de  torpeur  relative  pour  la  médecine  ita¬ 
lienne.  Mais  une  véritable  renaissance  se  produi¬ 
sit  dans  la  seconde  période  du  XIX®  siècle.  Bizoz- 
.zero  fut  en  physiologie  un  observateur  de  génie. 
Son  élève  Camillo  Golgi,  de  Pavie,  fit  faire  les 
plus  grands  progrès  à  l’anatomie  histologique  du 
cerveau.  Lombroso  créa  l’anthropologie  crimi¬ 
nelle.  Tommasi  et  Guido  BacelJi,  le  premier  à 
Pavie,  puis  à  Naples,  le  second  à  Rome,  por¬ 
tèrent  très  haut  la  réputation  de  la  clinique  ita¬ 
lienne  tandis  que  Perroncito  et  Bozzolo  étu¬ 
diaient  l’ankyloMomiase  sur  les  mineurs  du 
Saint-iGothard. 

.Nous  arrivons  à  notre  époque  et  il  est  difficile 
de  citer  des  noms  de  contemporains  et  de  faire 
un  choix  judicieux  surtout  parmi  les  vivants. 
Cependant,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  For- 
Janini,  do  Pavie,  qui  inventa  le  [)nemnothurax  ar¬ 
tificiel  et  donna  aux  tuberculeux,  jadis  condam¬ 
nés,  l’espoir  de  la  guérison;  et  Maragliano  de  Gê¬ 
nes,  dont  la  présence  fut  remarquée  et  applaudie 
à  la  Conférence  du  Prof.  Léon  Bernard.  Ce  fut 
Maragliano  qui,  le  premier,  s’ingénia  dans  de  lon¬ 
gues  et  patientes  expériences  à  rechercher  la 
vaccination  préventive  de  la  tuberculose. 

On  ne  saurait  oublier  le  rôle  de  Tommaso 
Crudeli  et  de  son  élève  Angelo  Celli,  «le  rédemp¬ 
teur  des  terres  incultes  et  paludéennes  de  l’Italie», 
qui  étudia  la  malaria  et  sut  la  combattre,  ni  les 
recherches  de  Sanarelli,  de  Rome,  sur  l’étiologie 
et  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune. 

A  l’heure  présente,  les  efforts  delà  médecine 
italienne  prennent  déplus  en  plus  un  caractère 
social. 

Les  hygiénistes,  qui  guident  les  pouvoirs  pu- 
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blics,  poursuivent  trois  buts  :  d’abord  l’organi¬ 
sation  de  l’hygiène  publique  avec  la  lutte  contre 
le  paludisme  qui  se  manifeste  par  l’assainisse¬ 
ment  des  Marais  Rontins,  peu  à  peu  rendus  à 
l’agriculture,  parla  construction  de  sanatoriums, 
;fle  dispensaires,  de  laboratoires  destinés'  à 
l’élude  du  paludislne,  à  sa  prophylaxie  et  à  la 
sauvegarde  de  ses  victimes. 

La  création  de  nombreux  Instituts  d’hygiène 
expérimentale,  à  Rome  en  1885,  puis  àTurin,  à  Pa- 
doue,  à  Pise,  du  grand  Institut  pour  la  lutte  con¬ 
tre  le  cancer,  fondé  à  Milan  en  1927,  le  fonction¬ 
nement  de  l’Œuvre  nationale  pour  l’Assistance 
et  la  Protection  de  l’Enfance  (1925)  senties  preu¬ 
ves  du  souci  de  réalisations  hygiéniques  du  Gou¬ 
vernement  italien. 

Le  second  but  est  l’amélioration  des  conditions 
hygiéniques  des  travailleurs  poursuivie  sans  re- 
lâchej  depuis  qu’en  1898,  Luigi  Devoto  fonda 
la  Clinique  du  Travail. 

Enfin  le  troisième  but  est  le  développement  des 
œuvres  antituberculeuses  qui  s’accomplit  en 
grand,  grâce  aux  Assurances  sociales  contre  la 
bercidose. 

Les  Eaux  minérales  italiennes  furent  de  tous 
temps  fréquentées.  Avec  l’aide  de  l’Etat,  Monte- 
catini  est  devenue  une  station  luxueuse  et  mo¬ 
dèle. 

Enfin  il  existe  un  projet  qui  ne  tardera  pas  à 
être  réalisé,celui  d’un  Institut  Mussolini  qui  dé¬ 
passera  pour  les  études  ayant  trait  à  l’hygiène 
et  à  la  prophylaxie,  et  de  beaucoup,  toutes  les 
fondations  de  ce  genre. 

Le  Prof.  Léon  Bernard,  fort  applaudi,  illustra 


alors  sa  conférence  de  très  nolnbreuses  projec¬ 
tions  que  le  ministère  italien  de  l’Intérieur  avait 
bien  voulu  lui  communiquer. 

Après  l’image  des  vestiges  glorieux  de  la  Rome 
antique,  après  les  vues  des  transformations  que 
subit  la  Rome  contemporaine  que  le  gouverne¬ 
ment  fascite  est  en  voie  d’«  haussmaniser  »,  le 
conférencier  montra  à  l’auditoire,  les  Marais  Pon‘ 
tins  avant  et  après  leur  assainissement,  les  sana^ 
toriums,  les  instituts,  le  port  d’Ostie,  devenu  la 
station  balnéaire  de  Rome,  Montecatirii  avec  ses 
merveilleux  établissements,  les  plans  du  futur 
Institut  Mussolini. 

.  Il  termina  en  projetant  le  portrait  de  Léonard 
de  Vinci,  rappelant  que  ce  génie  universel  dont 
plusieurs  chefs  d’œuvre  font  la  gloire  de  notre 
Musée  du  Louvre,  mourut  près  d’Amboise  ail 
Château  de  doux  entre  les  bras  d’un  roi  de  France, 
François  I®i’,  selon  la  légende,  et  c’est  sous  le  si“ 
gne  du  grand  Léonard  qu’il  convient  de  souhaiter 
que  les  deux  grandes  nations  latines,  faites  pour 
s’estimer  ,  se  comprendre  et  s’aimer  règlent  dé¬ 
sormais  leurs  relations  et  leur  politique. 

'  Le  succès  de  la  Conférence  du  Prof.  Léon  Ber¬ 
nard  a  montré  à  S.  Exc.  l’Anibassadeur  d’Italie, 
qu’en  France  et  à  l’Union  médicale  latine,  on  sait 
reconnaître  le  rôle  glorieux  de  la  médecine 
italienne  dans  le  passé  et  admirer  l’Œuvre 
sanitaire  actuelle  du  Gouvernement  italien  qui 
peut  être  donnée  comme  modèle  à  tout  Etat  qui 
met  au  premier  rang  de  ses  réalisations,  le  souci 
d’améliorer  sans  cesse  les  conditions  d’existence 
de  ses  citoyens. 
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LE  PRATICIEN  ET  LA  NEURO-PSYCHIATRIE  INFANTILE 

V 

Les  arriérés 

Stigmates  de  degrénérescence,.  —  Stlgrniates  d’hérédo-sypMIis. 
Sig-nes  de  débilité  motrice. 

Par  M.  Je  DccJeur  Gilbert  Robin 

Ancien  chef  de-  clinique  à  la  Faculté  de  Paris, 

Médecin  assistant  à  l’hôpital  Lariboisière. 


Les  arriérés ,  mentaux  présentent  en  général, 
tant  au  point  de  vue  morphologique  qu’au'ppint 
de  vue  fonctionnel,  des  anomalies  qui  appellent 
des  précisions. 

,  Nous  avons  vu,  quand  nous  avons  traité  des 
idiots,  qu’on  relevait  sur  ceux-ci  des  malfor¬ 
mations  grossières  intéressant  tous  les  appareils. 
On  a  rangé  ces  stigmates  sous  le  nom  de  stig¬ 
mates  de  dégénérescence.  S'ils  sont  moins  nom¬ 
breux  chez  les  débiles  et  les  retardés  simples  que 
chez  les  imbéciles  et  les  idiots,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’ils  existent. 

Aussi  indiquerons-nous  les  stigmates  dus  à 
l’hérédo -syphilis  qui  permettent  une  discrimi¬ 
nation  avec  les  si  nombreux  stigmates  de  dégé¬ 
nérescence. 

Puis  nous  insisterons  sur  le  syndrome  de  dé¬ 
bilité  motrice,  si  important  chez  les  retardés  et 
les  débites,  par  le  saisissant  parallèle  qu’ilpermet 
d’établir  entre  l’état  mental  et  l’état  organique 
ou  fonctionnel. 

Stigmates  de  dégénérescence 
et  stigmates  de  l’hérédo-syphilis 

L’arriération  intellectuelle  relève  souvent  de 
l’hérédo-syphilis.  Mais  il  est  parfois  difficile  de 
la  reconnaître  et  encore  plus  de  l’affirmer.  Les 
discussions  restent  ouvertes  ;  toutefois  les  con¬ 
clusions  d’auteurs  tels  que  Babonneix,  Léon 
Tixief,  Rudaux  et  Montlaur,  etc.,  permettent 
eu  pi  alL((ue  de  résoudre  le  problème. 

L'anamnèse  donnera  de  précieux  renseigne- 
nients.  Le  passé  obstétrical  sera  '  fouillé.  Outre 
la  syphilis  avouée  des  parents,  et  des  généra¬ 
tions  anléi'ieui'es,  on  se  basera  sur  les  faits  sui¬ 
vants  :  polynatalité,  hydramnios,  «  expulsion 


précoce  ou.  prématurée  du  produit  de  concep- . 
tion,  mort  du  produit  de  conception  à  toutes 
les  périodes  de  la  gestation,  mort -nés,  surtout 
mort-nés  macérés,  môle  hydatiforme,  gemel- 
larités  univit:]lines,  débilité  congénitale,  mor¬ 
talité  infantile  dans  les  premiers  jours,  téra¬ 
tologie  »  (Rudaux  et  Montlaur),  exagération  du 
poids  placentaire. 

On  recherchera  dans  le  passé  du  nourrisson 
s’il  a  présenté  :  pemphigus,  syphilis,  coryza,mé- 
galosplénie,  hypertrophie  du  foie,  ictère,  hydro¬ 
cèle  unilatérale  irréductible,  adénite  sus-épitro- 
chléenne  bilatérale,  convulsions  essentielles. 

Si  on  ne  possède  aucun  renseignement,  on  se 
basera  sur  les  stigmates,  étant  bien  entendu  que 
la  réaction  de  Wassermann,  quand  elle  est  né¬ 
gative,  n’a  qu’une  valeur  relative.  Les  stigmate.s 
dits  stigmates  de  dégénérescence  n’ont  perdu  de 
l’importance  que  parce  que  des  progrès  récents 
ônt  penm's  de  rattacher  à  l’hérédo-syphilis  des 
dystrophies  qu’on  rangeait  à  tort  parmi  les  stig¬ 
mates  dégénératifs. 

Parmi  les  signes  de  certitude: nez  en  lorgnette, 
dents  de  Hutchinson,  perforations  palatines, 
reliquat  de  rhagades. 

Parmi  les  signes  de  probabilité  :  infantilisme, 
obésité  précoce  et  toutes  dystrophies  généraies 
ou  partielles  (front  olympien,  bosselures  laté¬ 
rales,  tubercule  de  Carabelli,  dents  de  Mozer, 
strabisme  convergent,  agénésie  pilaire,  coa¬ 
lescence  d'es  sourcils,  axipho'idie,  hypospadias, 
cryptorchidie,  pieds  bots,  syudactylie,  becs  de 
lièvre,  etc.).  .Encore,  beaucoup  de  ces  signes  jic 
Ijeuvent-il.s  être  considérés  qu’en  qualité  do 
signes  de  présouiptioji. 

Bien  que  la  liste  de  ces  stigmates  soit  longue, 
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il  ii’cn  est  pas  moins  vrai  que  les  signes  de  dége- 
néreseenee  gardelit  leur  valeur  clinique. 

/■  ' 

Débilité  ibotrlcê 

IjC  syndrome  de  débilité  motrice  (Dupré  et 
Merklen)  traduit  l'insufiisance  du  développe¬ 
ment  du  faisceau  pyramidal.  Il  s’associe  dans 
ses  manifestations  les  plus  variées  à  l’arriération 
mentale  :  depuis  ivîi  symptôme  noté,  jusqu’aux 
formes  les  plus  atténuées  delà  maladie  de  I.ittle 
ou  de  l’hémiplégie  cérébrale. 

Catons  : 

La  persistance  anormale  du  signe  .de  Ba¬ 
binski  ou  réflexe  plantaire,  l’exagération  et  la 
vivacité  des  réflexes  tendineux  ; 

Le  tremblement  des  extrémités  ; 

Des  tics  divers  ; 

Les  troubles  de  la  parole  (bégaiement),  ou  de 
d’articulation  (blésité)  ■ 

I.a  conservation  des  attitudes  ou  signe  de  la 
poupée  : 

B  T.orsqu’oji  place  les  bras  ou  les  jambes  de 
l’eiifant  dans  mie  position  dont  le  lüaintien  pro¬ 
voquerait  cliezi’adu'.te  ünéfrànché  fatigue,  sou¬ 
vent  insurmontable,  l’enfant  garde  sans  aucune 
fatigue  apparente  lés  membres  dans  la  position 
donnée  ;  si,  les  deux  bfas  étant  en  l’air,  on  en 
abaisse  Un,  il  laisse  l’autre  dahs  là  position  pri- 
mitivé.  Il  semblé  pendant  uU  temps  très  long 
avoir  oublié  lé  meinbre.  On  peut  lé  distraire, 
l’ainuser,  lui  faire  tourner  la  tête,  il  ne  songe  pas 
à  ramener  son  bras  dans  une  position  plus-  coiri- 
mode  (Vermeylen),  là  paratonie  ou'  incapacité 
de  faire  lé  bras  mort,  d’obtenir  volontairement 
uile  résolution  musculaire  complète,  les  syn- 
cinésies.  Un  exemple  emprunté  à  Collin,  per¬ 
mettra  d’en  rendre  compte  : 

«  A..., 4  ans  1  /2,  est  assis  sur  une  table,  nu, 
les  jambes  pendantes  ;  c’est  Un  retardé  simple 
psychique  et  moteur,  il  a  tous  les  signes  infan¬ 
tiles.  On  lui  fait  prendre  un  petit  bouchon  dans 
la  main  droite  et  on  l’incite,  en  ramüsànt,  â 
serrer  de’  plus  en  plus  tort  ;  le  gros  orteil 
droit  se  met  en  extension  assez  rapidement  ;  la 
main  gauche,  placée  sur  la  cuisse  gauche,  ébau¬ 
che  un  mouvement  de  fermeture  du  poing  ;  l’or¬ 
teil  gauche  ensuite  se  met  en  extension. 

«  On  a  assis  à  côté  de  lui,  ün  enfant  du  même 
âge,  d’intelligence  active,  parlant  bien,  n’ayant 
plus  de  ces  signes  infantiles.  Il  fait  l’effort  demandé 
de  la  main  droite  ;  on  ne  peut  noter  aucun  mou¬ 
vement  associé,  ni  à  droite,  ni  cà  gauche.  Si  on 
lui  demande  de  faire  un  très  gros  éfl'ort,  les  syn- 
cinésies  s’ébauchent.  » 

Au  stade  de  mouvements  associés,  fait  suite 
celui  des  mouvements  coordonnés,  c’e.st-à-dire 
«  localisés  à  des  groupes  musculaires  dont  la 
contraction  e.st  nécessaire  et  suffisante  pour 
produire  l’action  entreprise  »  (Vermeylen). 


L’hypertonie,  l’incontinence  nocturne  d’urine 
ou  énurésie  ; 

I,a  maladresse  qu perni'ettent  de  mettre  en 
valeur  les  divers  exercices  qii’on  fait  exécuter  à 
l’enfant  et  pour  lesquels  l’iia.bileté  manuelle  est 
indl.spensable  ; 

Les  troubles  delà  préhension  (Fay)  ont  une 
grande  valeur, 

Dupré  fait  lui-même  remarquer,  avec  du 
reste  trop  de  modestie,  ejue  les  signes  cpi’il  dé¬ 
crit  ne  sont  •  qu’un  apport  «  très  încompîet  et 
très  provisoire  »  à  l’étude  de  la  débilité  mitrice. 
D’autres  auteurs  ont  enriehi  de  leurs  observa¬ 
tions  le  tableau  clinique. 

André  Collin  a  décrit  le  signe  de  flexiori  du 
pied  et  d’écartement  des  orteils  en  éventail 
par  excitation  légère  sur  la  région  de  l’extrémité 
inférieure  du péronéetsurlecôtéexternedupied. 
Au-delà  de  six  mois,  ce  signe,  s’il  se  manifeste 
encore,  deit  faire  penser  à  la  maladie  deLittle 
dont  il  serait  une  des  premières  manifestations. 

Epreuve  du  saut  à  pieds  joints  (Fay)  : 

«  Si  l’enfant  est  incapable  de  sauter  des  deux 
pieds  à  la  fois,  s’’i  arrive  les  pieds  disjoints,  s’il 
tombe  par  suite  de  perte  d’équilibre,  ou  si  le 
saut  est  d’une  longueur  insignifiante  eu  égard  â 
l’âge  et  à  la  taille,  on  est  en  droit  de  supposer 
une  débilité  motrice,  accompagnement  presque 
constant  de  la  débilité  mentale.  Si,  les  explic'â- 
tions  données,  l’exécution  n’est  pas  réaliséé  au 
commandernefit,  même  après  deux  ou  trois  es¬ 
sais,  l’arriération  mentale  est  très  probable.  » 

Au  syndrome  de  débilité  motrice,  il  faüt  ajou¬ 
ter  les  signes  d’insuffisance  cérébelleuse,  tels  qué  : 
adladococinésie  ou  impossibilité  d’accomplii'  les 
mouvements  successifs  de  pronation  et  de  supi¬ 
nation,  C’est  l’impossibilité  de  «  faire  les  marion¬ 
nettes  )i, 

La  titubation,  l’asynergie  (G.  Heuyer). 

La  liste  des  signes  d’insuffisance  motrice  chez 
l’arriéré  peut  s’allonger  à  l’infini  :  astasie,  pseüdo- 
paraplégie  en  flexion,  nystagmus,  mouvemènts 
choréiques  de  la  face,  etc.  (Porot.) 

Après  avoir  établi  le  diagnostic  de  débilité 
motrice,  il  paraît  intéressant  de  préciser,  s’il  sé 
peut,  l’âge  moteur  de  l’enfant,  c*est-â-dife  lë 
degré  de  sa  débilité  motrice.  Ôzeretzld  a  étàbli 
des  tests  moteurs  qu^  nous  reproduisons  ci-dés- 
sous.  Dans  nos  examens  d’arriérés,  nous  avons 
souvent  troüvé  un  âge  moteur  égal  â  l’âgé  intèl- 
lectuel.  Lorsqu’il  nous  arrivait  de  constater  par 
exemple  un  âge  moteur  inférieur  à  l’âgëintéllëc- 
tuel,  nous  insistions  sür  la  nécessité  d’une  réé¬ 
ducation  motrice  et  nous  étions  frappés  de  cons^ 
tater  des  progrès  intellectuels  réalisés  au  pro¬ 
rata  des  progrès  moteurs, 

Tests  moteurs  d’Ozéretzki 

Quatre  ans. 

A)  Rester  debout  sur  une  jambe,  les  yeux 
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ouverts.  Successivement  pour  les  deux  jambes. 
Repos  intermédiaire  de  2  secondes. 

B)  Sauter.  Les  deux  pieds  quittent  le  sol  en 
même  temps.  Les  jambes  sont  un  peu  fléchies. 

Vitesse  et  hauteur  n’entrent  pas  en  considéra¬ 
tion.  Nul  si  le  sujet  ne  peut  pas  élever  les  deux 
pieds  en  même  temps  et  faire  au  moins  trois 
sauts  l’un  après  l’autre. 

G)  Monter  .l’escalier  :  10  marches. 

Hauteur  des  marches  :  12-15  centimètres. 
Sans  appui  à  la  rampe. 

Nul  si  le  sujet  ne  place  pas  ses  pas  à  la  ma¬ 
nière  de  la  marche.  Le  mouvement  doit  être 
terminé  en  1  minute  30  secondes. 

D)  Descente  de  l’escalier  (voir  G). 

E)  Possibilité  de  froncer  lès  sourcils  (On 
peut  le  faire  devant  le  sujet,  s’il  ne  comprend 
pas). 

F)  Possibilité  de  se  laver  le  visage.  Réussi  si 
le  sujet  peut  mettre  de  l’eau  dans  ses  mains 
réunies  et  la  porter  jusqu’au  visage. 

Cinq  ans. 

A)  Sautiller  sur  une  jambe,  sur  une  longueui 
de  5  mètres.  Vitesse  non  considérée.  Sautiller 
sur  la  jambe  droite,  repos  1  minute  30  secondes, 
puis  avancer  sur  la  gauche. 

B)  Avancer  sur  les  genoux  fléchis,  distance 
3  mètres.  Vitesse  non.  considérée.  Réussi  si  le 
sujet  ne  touche  pas  le  sol  avec  ses  talons. 

G)  Possibilité  de  s’habiller  soi-même,  se  bou¬ 
tonner.  Garçons  ;  mettre  le  pantalon,  la  chemise, 
la  ceinture,  le  manteau.  Filles  :  blouse,  robe, 
manteau.  Gette  épreuve  peut  également  être 
exécutée  avec  le  cadre  Montessori. 

D)  Possibilité  de  mettre  Jes  souliers  et  nouer 

les  lacets  sans  aide,  exercice  à  exécuter  en 
3  minutes.  '  . 

E)  Monter  un  escalier  en  courant,  10  mar¬ 
ches.  Hauteur  des  marches  10-15  cm.  Sans  ap¬ 
pui.  Temps  ;  au  maximum  15  secondes.  Si  une 
marche  est  manquée,  répéter  l’exercice. 

F)  Lancer  une  balle  jusqu’au  but  donné. 
Eloignement  :  1  mètre  à  hauteur  de  poitrine 
du  sujet.  Une  planche  carrée  de  25  cm.  x  25  c  n. 
sert  de  but.  Gommander  «  attention  »,  atten¬ 
dre  1  à  2  secondes,  «  lance  ».  Le  lancer  droit 
entraîne  le  bras  entier  dans  le  mouvement. 
Réussi  si  le  but  est  atteint  deux  fois  sur  trois. 

Six  ans. 

A)  Sauter  par-dessus  une  corde  placée  à  25 
centimètres  de  hauteur,  sans  élan.  Les  deux 
jambes  doivent  être  élevées  en  même  temps. 
Réussi  si  corde  n’est  pas  touchée  deux  fois 
sur  trois. 

B)  Rester  debout  sur  une  jambe  15 secondes, 
les  yeux  fermés.  En  alternant  gauche  et  droite. 

G)  Sauter  à  terre  d’une  hauteur  de  30  cen¬ 
timètres.  Le  sujet  ne  doit  pas  tomber.  Deux 
épreuves  sont  permises. 

D)  Descendre  en  courant  un  escalier  de  10 


marches,  hauteur  des  marches  12-15  centimè¬ 
tres.  Sans  appui.’  Ne  pas  manquer  une  marche. 

.  10  secondes  au  maximum  (voir  quatre  ans). 

E)  Trois  gracieuses  révérences.  ^Montrer.  Les 
talons  joints,  les  pointes  des  pieds  écartées.  Les 
talons  ne  doivent  pas  bouger  pendant  le  fléchis¬ 
sement  du  tronc. 

F)  Attraper  la  balle  avec  la  main  droite. 
Distance  un  mètre.  L’examinateur  commande  : 
«  attention  »  repos  3  seconde's,  «  attrape  ».  Le 
sujet  a  les  mains  aux  hanches  au  commande¬ 
ment.  Deux  épreuves  à  réussir  sur  trois. 

Sept  ans. 

A)  Sautiller  les  yeux  fermés  sur  une  jambe, 
longueur  5  mètres.  L’examinateur  montre  la 
direction,  puis  les  yeux  du  sujet  sont  bandés. 
Au  but  :  «  halte.  ».  Réussi  Idrsque  le  sujet  ne  tou¬ 
che  pas  le  sol  avec  le  pied  levé  et  si,  se  déplaçant 
dans  la  direction  du  but,  il  ne  s’en  éloigne  pas 
de  plus  de  1  m.  5  à  gauche  et  à  droite.  Le 
même  exercice  successivement  avec  la  jambe 
gauche  et  la  jambe  droite  avec  pause  do  2 
minutes. 

B)  Lever  les  sourcils.  Réussi  si  on  ne  constate 
aucun  mouvement,  aucune  contraction  dans 
les  autres  muscles  du  visage. 

G)  Attraper  la  balle  de  la  main  gauche.  Dis¬ 
tance  un  mètre.  Voir  six  ans. 

D)  Faire  un  nœud  avec  un  111  de  15  centi¬ 
mètres  de  long.  Le  nœud  peut  être  au  milieu 
ou  au  bout  du  ül.  Temps  maximum  15  secon¬ 
des.  Indiquer  la  durée  dans  le  rapport  d’obser¬ 
vation. 

E)  Sautiller  sur  la,  jambe  droite  avec  rota¬ 
tion  simultanée  du  bras  gauche  23endant  5  se¬ 
condes.  Après  2  minutes  de  repos,  exercice  dan-j 
l’ordre  inverse.  Sur  place. 

F)  Sans  laisser  tomber  l’eau,  porter  sur  trois 
mètres  un  verre  rempli  jusqu’au  bord.  Le  verre 
est  posé  sur  une  soucoupe  tenue  par  le  bord,  le 
bras  tendu.  L’c  au  renversée  est  mesurée.  Nul  s’il 
y  a  plus  de  10  centimètres  cubes.  Maximum 
10  secondes. 

Huit  ans.^ 

A)  Fermer  l’œil  droit  ;  après  10  secondes  de 
pause,  fermer  l’œil  gauche.  Nul  si  le  visage  a  dés 
contorsions  ou  si  la  main  doit  aider  à  fermer 
l’œil. 

B)  Tailler  un  crayon  :  pointe  forme  conique, 
la  mine  doit  être  pointue.  Temps  2  minutes. 

G)  Sautiller  pendant  5  secondes  sur  une- 
jambe  avec  rotation  simultanée  des  deux  bras. 
2  Secondes  après,  le  même  exercice  avec  l’autre 
jambe.  Sur  place. 

D)  Porter  une  boîte  d’allumettes  sur  le  pied 
droit,  distance  3  mètres,  30  secondes.  Deux 
épreuves  sur  trois  doivent  réussir.  Après  2  mi¬ 
nutes  répéter  sur  le  pied  gauche  déchaussé. 

E)  Lancer  une  balle.  But  distant  do  2  mètres 
Voir  conditions  de  six  ans. 
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F)  Attraper  la  balle  de  la  main  droite.  Dis¬ 
tance  2  mètres.  - 

A)  Enfiler  une  aiguille,  fi]_  n“  50,  aiguille 
no  6,  2  minutes.  Pas  moins  de  trois  mouvements. 

B)  Sans  verser, porter  2  verres  pleins  jusqu’au 
bord  sur  3  mètres.  Avec  soucoupe,  bras  tendus. 
Mesurer  l’eau  renversée.  Maximum  15  centi¬ 
mètres  cubes,,  10  secondes. 

C)  Lancer  une  pierre  en  hauteur,  la  rattraper 
après  aVoir  saisi  dè  la  même  main  une  autre 
pierre  ^fâcée  sur  la  table.  Il  est  permis  de  lancer 
lapiéirè  à  une  hauteur  maxlma  de  75  centimè¬ 
tres.  Éièrre  ronde  30  grammes  environ. 

D)  Parcourir  dix  mètres  à  quatre  pattes,  la 
jambe  droite  levée,  ,1  minute  30  secondes.  Nul 
au  cas  où  le  sujet  touche  le  soi  avec  la  jambe  le- 
vée.'Après  3  minutes,  mêmè  exercice  sur  l’autre 
jambe.  Deux  essais  permis. 

11  ans. 

A)  Sauter  sur  place  une  corde  tendue  à  35 
centimètres  (voir  six  ans). 

B)  a)  Grincer  des  dents  en  levant  les  sourcils  ; 

C)  Lancer  la  balle  à  un  but  3  mètres  (voir 
cinq  ans). 

D)  Attraper  la  balle  de  la  main  droite,  3  mè¬ 
tres  (voir  six  ans). 

E)  Fermer  alternativement  l’œil  gauche  et 
l’œil  droit.  En  10  secondes  les  yeux  doivent 
être  fermés  au  moins  trois  fois  chacun.  Trois 
essais  autorisés. 

F)  Attraper  une  pierre  lancée  en  hauteur, 
après  avoir  avec  la  même  main  saisi  deux  autres 
pierres  sur  la  table,  dans  l’intervalle.  Les  deux 
pierres  seront  à  une  distance  de  1  /2  centimètre 
(voir  neuf  ans). 

13  ans. 

A)  Saisir  la  barre  du  trapèze  d’une  main  et 
maintenir  le  corps  5  s  tondes  en  position  (voir 
neuf  ans). 

B) ,  Rattraper  la  balle  de  la  main  gauche,  dis¬ 
tance  3  mètres  (six  ans). 

C)  Lancer  la  balle  à  un  but  donné.  Distance 
3  m.  50  (voir  cinq  ans). 

D)  Saute-mouton.  Elan  2  mètres.  Trois  essais 
autorisés.  Ne  toucher  deux  fois  ni  la  tête  ni  les 
épaules  du  partenaire.  Toucher  le  soi  soit  avec 


la  pointe  des  pieds,  soit  avec  les  talons.  Noter 
l’une  ou  l’autre  position. 

D)  Sauter  sur  place  sans  élan  par-dessus  une 
corde  placée  à  55  centimètres  de  hauteur  (voir 
six  ans). 

E)  Se  mettre  debout  sur  les  mains,  contre 
la  paroi,  tenir  le  corps  droit,  vertical,  les  talons 
ou  les  pointes  des  pieds  touchent  la.  paroi.  Rester 
5  secondes  dans  cette  position.  Trois  essais  auto¬ 
risés. 

15  ans. 

A)  Sauter  sur  place  une  corde  haute  de  46 
centimètres.  Elan.  La  chaise  est  maintenue  par 
l’examinateur.  Le  sujet  doit  lever  les  pieds  si¬ 
multanément.  Trois  essais  autorisés. 

B)  Sauter  sur  place  une  corde  haute  de  65 
centimètres  (voir  A,  six  ans). 

G)  Rattraper  une  balle,  distance  3  m.  5. 
Changer  main  gauche,'puis  droite  (voir  6  ans  F). 

D)  Lancer  une  pierre  en  hauteur,  la  rattraper 
après  avoir  de  la  même  main  sai"!  sur  la  table 
deux  autres  pierres  posées  à  /2  centimètre 
l’une  de  l’autre  (voir  neuf  ans). 

E)  Au  commandement  «  commencez  »  le  su¬ 
jet  agit  le  plus  rapidement  possible.  Se  coucher 
sur  le  sol,  étendre  les  bras.  Se  lever,  courir  sur 
5  mètres  dans  la  direction  d’une  chaise  placée  à 
1  m.  5  environ  d’une  table,  prendre  de  la 
main  la  chaise,  s’asseoir,  prendreen  même  temps 
sur  la  table,  des  deux  mains  deux  objets  placés 
à  75  centimètres  Tun  de  l’autre  (par  exemple 
deux  marteaux  à  percussion)  et  changer  leur 
pif, ce.  Prendre  une  feuille  de  papier  posée  sur 
a  table.  Faire  au  crayon  trois  croix.  L’épreuve 
doit  être  terminée  en  10  secondes.  Mont’ er  d’a¬ 
bord.  Le  sujet  répète  ensuite  les  actions  à  faire. 
En  cas  de  fautes  on  peut  répéter  le  mouvement. 


En  pratique  médicale,  l’ensemble  de  ces  tests 
complète  l’examen  neurologique  et  médical  et 
donne  au  diagnostic  une  précision  qu’il  ne  sau¬ 
rait  avoir  sans  eux.'  Des  mesures  pédagogiques 
appropriées  sont  les  heureux  résultats  de  ces 
examens  neuro-psychologiques  précis,  appuyés 
sur  des  bases  scientifiques. 
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LA  COMPOSITION  MINERALE  DES  GLANDES  ENDOCRINES 

Etude  des  perturbations  fonctionnelles  de  ces  organes,  par  carence  de  leurs 
constituants  chimiques,  dans  leurs  rapports  avec  la  pathogénie  des  cancers 

Par  Joseph  Leriche  (de  Jôignj). 


Etant  donné  nos  connaissances  sur  le  com¬ 
portement  des  minéraux  et  leur  spécificité  dans 
le  mécanisme  de  chaque  organe,  l’étude  de  la 
minéralisation  des  glandes  endocrines  offre  un 
intérêt  considérable  qui  tient  autant  à  la  valeur 
biologique  de  ces  organes  qu’à  l’importance  des 
troubles  multiples  résultant  de  leurs  déviations 
fonctionnelles  consécutives'  aux  perturbations 
chimiques,  en  dehors  de  toute  lésion  tissulaiie. 

Les  proportions  variées  que  présentent  les 
composés  chimiques  dans  les  endocrines  cons¬ 
tituent  le  statisme  minéral  de  ces  organes  dont 
dépendent  leur  équilibré  fonctionnel  et  surtout 
leurs  produits  de  sécrétion.  On  conçoit  quelles 
peuvent  être  les  conséquences  physio-patho¬ 
logiques  de  la  carence  des  corps  chimiques  ou  de 
l’apport  exagéré  de  certains  d’entre  eux,  tels 
que  le  potassium  et  la  soude,  dont  l’action  can¬ 
cérigène  n’est  plus  discutée  à  l’heure  actuelle. 

Les  minéraux  que  renferment  les  glandes  à 
sécrétion  interne  nous  éclairent  sur  la  nécessité 
absolue  de  tel  ou  tel  métal,  en  proportion  défi¬ 
nie,  pour  assurer  le  fonctionnement  normal  de 
tel  groupement  cellulaire  et  sur  le  rôle  de  ces 
mêmes  métaux  non  seulement  dans  la  formation 
des  produits  sécrétés,  mais  aussi  dans  la  déter¬ 
mination  de  leurs  caractères,  de  leur  spécificité 
et  de  leur  activité. 

Ces  acquisitions  chimiques  ont  été  exposée', 
par  L.  Lematte,  G.  Boinot  et  E.  Kahane  dans 
un  intéressant  travail  sur  le  «  Dosage  des  miné¬ 
raux  contenus  dans  les  principaux  organes  uti¬ 
lisés  en  opothérapie.  Ces  auteurs  ont  établi  la 
composition  minérale  des  organes  pour  1000 
d’organe  frais  et  pour  100  d’organe  sec.  Nous 
rapportons  les  résultats  de  leurs  analyses  et 
nous  en  dégagerons  les  déductions  qu’èlles 
comportent. 

Nous  remarquerons  que  le  phosphore  est  la 
dominante  minérale  de  toutes  les  endocrines, 
et  que  le  soufre,  la  potasse,  le  chlore  et  la  soude 
se  placent  immédiatement  après  par  ordre  de 
grandeur,  tandis  que  la  teneur  en  chaux  et  èn 
magnésie  est  comparativement  très  faible. 
Nous  retiendrons  que  le  taux  de  la  magnésie 
est  le  plus  élevé  dans  la  thyroïde,  et  que  le  cer¬ 
veau,  le  thymus,-  les  surrénales,  le  pancréas  et 
la  rate  sont  particulièrement  riches  en  phos¬ 
phore.  Si  nous  nous  reportons  à  la  composition 
des  organes  pour  100  d’organe  sec,  il  apparaît 
même  que  la  proportion  du  thymus  l’emporte 


notablement  sur  celle  de  toutes  les  autres  glan¬ 
des.  Un  lait  digne  de  remarque  concerne  la 
minéralisation  du  soufre  qui,  outre  sa  teneur 
élevée  dans  toutes  les  endocrines,  présente-  le 
minimum  de  variation  d’un  organe  à  l’autre,  ce 
qui  confirme  une  fois  de  plus  la  haute  valeur 
de  ce  métalloïde  dans  les  fonctions  de  nutrition,  | 
de  sécrétion  et  de  défense.  , 

L’Hypophyse  est  la  glande  qui  renferme  la  ■ 
plus  grande  quantité  de  calcium,  et  les  ana¬ 
lyses  du  fer,  où  le  taux  prédomine  dans  la 
rate  et  dans  le  foie,  ne  font  que  confirmer  les  I 
résultats  qui  ont  été  rapportés  antérieurement 
par  d’autres  auteurs. 

Iode  et  thyroïde 

En  ce  qui  concerne  l’iode,  L.  Lematte,  G. 
Boinet  et  E.  Kahane  rapportent  qu’ils  ont 
«  trouvé  chez  le  mouton  et  sur  la  poudre  résul¬ 
tant  du  traitement  de  plusieurs  milliers  d’or¬ 
ganes  0  gr.  611  d’iode  pour  1.000  gr.  de  matière 
fraîche  ou  0  gr.  235  pour  100  gr.  de  matière 
sèche.  Le  taux  en  iode  de  la  thyroïde  ne  change 
pas  seulement  d’une  espèce  à  l’autre,  mais  chez 
le  même  individu,  elle  subit  de  très  grandes  ; 
oscillations  sous  l’influence  de  plusieurs  lac-  | 
teurs  ;  l’alimentation,  en  particulier,  lui  im-  ' 
prime  des  variations  saisonnières. 

D’après  Zunz,  un  granime  de  substance  fraîche 
contient  de  0  gr.  46  à  0  gr.  84  milligrammes 
d’iode  et  un  gramme  d’extrait  sec  de  1,50  à  3 
milligrammes,  soit  en  moyenne  2,244.  Ces  chiffres 
sont  très  supérieurs  aux  précédents  et  beaucoup 
plus  forts  que  ceux  habituellement  admis.  On 
estime,  en  moyenne,  qu’un  corps  thyroïde 
d’adulte  contient  4  milligrammes  d’iode  envi¬ 
ron,  bien  que  la  quantité  puisse  varier  de  2  à  9 
milligrammes. 

«  Dans  les  deux  lobes,  la  quantité  d’iode  est 
sensiblement  égale.  Mais,  ce  n’est  pas  assez  de 
constater  la  présence  habituelle  de  l’iode  dans 
la  thyroïde  pour  attribuer  à  ce  corps  le  premier 
rôle  dans  le  jeu  de  l’organe.  Pour  que  cette 
conclusion  fût  justifiée,  il  faudrait  que  l’iode  y 
fût  dans  des  proportions  toujours  identiques, 
au  moins  dans  certaines  limites.  »  (M.  Garnier 
et  R.  Huguenin.)  Or,  la  teneur  en  iode  varie 
considérablement  suivant  les  contrées,  la  nour¬ 
riture,  les  saisons  et  l’âge.  Au  bord  de  la  mer, 
où  la  richesse  en  iode  est  beaucoup  plus  élevée,  ' 
il  y  a  deux  lois  plus  d’iode  dans  la  thyroïde  des  j 
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moiitons  qui  vivent  sur  les  côtes  que  dans  la 
thyroïde  des  moutons  de  l’intérieur.  Cette  dif¬ 
férence  n’est  explicable  que  par  une  teneur 
beaucoüp  plus  élevée  en  iode  de  l’air  marin  et 
des  pâturages.  L’iode  est  d’autant  plus  abon¬ 
dant  que  l’alimentation  est  plus  riche  en  prin¬ 
cipes  lôdés.  Il  en  existe  davantage  chez  les  her¬ 
bivores  que  chez  les  carnivores,  et  Mac  Garrison 
rapporte  que  «  toute  trace  d’iode  disparaît  dans 
la  glande  du  chien  soumis  à  un  régime  carné 
exclusif.  « 

L’influence  des  saisons  repose  sur  les  varia¬ 
tions  de  la  teneur  en  iode  des  végétaux.  D’après 
Herzfeld  et  Klinger,  les  proportions  du  métal¬ 
loïde  seraient  deux  ou  trois  fois  plus  fortes  en 
été  qu’en  hiver  pour  la  raison  que  l’individu 
consomme,  en  été,  beaucoup  plus  de  légumes 
verts,  et  qu’en  hiver  l’alimentation  se  compose 
surtout  d’albumines  non  iodées.  L’influence 
de  l’alimentation  est  particulièrement  frap¬ 
pante  chez  les  peuples  qui  se  nourrissent,  en 
grande  partie  de  poissons.  Fukushima  estime 
que  la  teneur  en  iode  de  la  thyroïde  des  Japo¬ 
nais,  qui  est  plus  élevée  que  chez  l’européen 
bien  que  la  glande  soit  plus  petite,  réside  essen¬ 
tiellement  dans  la  nourriture  qui  est  très  riche  en 
poisson.  Ce  qui  frappe  dans  l’énumération  de 
ces  facteurs  variés,  c’est  que  «plusonfournitde 
l’iode  à  l’organisme  et  plus  la  thyroïde  en  fixe  » 
(M.  Garnier  et  R.  Huguenin.)  de  telle  sorte  que 
cette  glande  aurait  pour  fonction  principale 
de  Axer  l’iode  extérieur,  ce  qui  explique  les  va¬ 
riations  quantitatives,  parfois  extrêmes,  du 
métalloïde  suivant  les  contrées,  les  saisons  et  la 
nourriture.  Cependant,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  ces  données,  l’iode  est  un  des  éléments  cons¬ 
tants  de  la  cellule  thyroïdienne  à  toutes  les 
périodes  de  la  vie.  Bourcet,  Pellegrini,  Abelin 
ont  signalé  sa  présence  dans  la  glande  du  nou¬ 
veau-né  et  Fenger  a  découvert  des  traces  d’iode 
dès  les  premiers  mois  de  la  vie  embryonnaire, 
conséquence  naturelle  des  réserves  en  iode  de  la 
mère.  I,es  proportions  augmentent  du  jour  où 
l’enfant  se  nourrit,  et  d’après  Baumann  et  Weiss 
elles  atteignent  leur  maximum  entre  25  et  55 
ans  pour  décroître  progressivement  chez  le 
vieillard  où  la  glande  se  sclérose  et  s’atrophie. 
(Castaldi.) 

Iode  et  parathyroïdes 

Les  études  sur  la  composition  minérale  des 
parathyroïdes  n’ont  donné  lieu,  jusqu’à  ce 
jour,  à  aucun  travail  d’ensemble.  Gley,  en 
1897,  découvrit  la  présence  de  l’iode,  et  en  1900 
Gley  et  Lafayette  Mendel  établirent  que  les  pa- 
.rathyroïdes  contenaient  relativement  plus 
d’iode  cpie  la  thyroïde.  Telle  était,  du  moins, 
la  conclusion  de  leurs  recherches  comparatives 
sur  la  teneur  en  iode  de  la  thyroïde  et  des  para¬ 
thyroïdes  chez  le  chien  et  le  lapin  ;  la  prédo¬ 


minance  des  parathyroïdes  pouvant  atteindre 
jusqu’à  vingt-cinq  fois  le  taux  thyroïdien  chea 
le  lapin  et  six  fois  chez  le  chien.  Mais  Chenu 
et  Morel,  Chenu  et  DQjmn  en  1904,  Mae  GaUnm 
et-  Voegtlin  en  1909,  Ott,  Hanson  en  1023 
n’ont  retrouvé  l’iode  qu’à  l’état  de  traces,  De 
telles  divergences  peuvent  tenir,  en  grande  partie 
à  la  variété  des  mêmes  facteurs  extérieurs  qui 
commandent  la  teneur  en  iode  de  la  thyroïde,  M, 
Garnier  et  R.  A.  Turpin  estiment  que  la  quan¬ 
tité  d’iode  contenue  dans  le  tissu  thyroïdien 
étant  également  subordonnée  à  l’abondance  de 
la  colloïde  renfermée  dans  la  glande,  U  en  était 
vraisemblablement  de  même  pour  les  para¬ 
thyroïdes. 

Déductions  physiologiques 
Quels  enseignements  pouvons-nous  tirer  de 
toutes  ces  acquisitions  ?  Nous  observerons,  aU 
sujet  de  l’iode,  que  ce  métalloïde  est  une  des 
caractéristiques  exclusives  de  .  la  thyroïde  et 
des  parathyroïdes,  bien  que  Gley  et  ses  colla¬ 
borateurs  l’aient  retrouvé  dans  le  sang  de  la 
circulation  générale,  alors  que  tous  les  autres 
composés  chimiques  connus  entrent  dans  la 
composition  de  toutes  les  endocrines,  y  compris 
le  nickel,  le  cobalt  et  le  silicium.  Etant  donné 
le  caractère  spécifique  de  cette  localisation,  et 
si  grande  que  soit  l’action  de  l’iode  dans  les  pro¬ 
cessus  biologiques,  il  serait  illogique,  a  priori, 
d’établir  au  point  de  vue  physiologique  un  rap¬ 
port  entre  ses  fonctions  propres  et  les  fonctions 
intrinsèques  de  tous  les  autres  corps  qui  parti¬ 
cipent  à  l’édification  des  cytoplasmes  de  tou¬ 
tes  les  cellules  endocriniennes,  soit  comme 
constituants,  soit  par  absorption.  Si  nous  con¬ 
sidérons,  d’autre  part,  que  la  teneur  en  iode 
offre  des  écarts  considérables  sur  un  même  in¬ 
dividu,  il  (devient  très  difficile,  sinon  impos¬ 
sible,  de  fixer  le  taux  de  concentration  mini¬ 
mum  compatible  avec  l’évolution  naturelle  des 
phénomènes  vitaux.  Nous  ajouterons  que,  de 
tous  les  corps  connus  qui  participent  active¬ 
ment  à  ces  phénomènes,  l’iode  est  le  seul  dont 
les  variations  soient  aussi  instables,  aussi  ex¬ 
trêmes  et  subordonnées  à  autant  de  facteurs 
difl'érents. 

Déductions  physio-pathologiques 
Quoi  qu’il  en  soit,  les  données  cliniques  et 
expérimentales  nous  apprennent  que  la  carence 
de  l’iode  donne  naissance  à  des  troubles  innom¬ 
brables  qui  retentissent  sur  le  métabolisme 
général  et  portent  une  atteinte  plus  ou  moins 
profonde  à  l’équilibre  vital.  Il  en  résulte  donc 
que  le  mécanisme  fonctionnel  normal  des  glan¬ 
des  endocrines  implique,  pour  chacun  de  leurs 
constituants  chimiques,  un  taux  de  concentra¬ 
tion  défini,  représentant  un  seuil,  au-dessous 
duquel  naissent  les  troubles.  Ceux-ci  sont  d’au- 
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tant  plus  accusés  que  les  fonctions  biodyna¬ 
miques  du  métalloïde  sont  plus  importantes  et 
le  déficit  plus  considérable.  Les  troubles  bien 
connus  du  métabolisme  résultant  de  la  carence 
du  soufre  confirment  étroitement  cette  hypo¬ 
thèse.  La  carence  des  autiÿs  composés  pro¬ 
voque  des  désordres  de  même  nature  dont 
rétendue  et  le  caractère  varient  suivant  les 
attributions  biochimiques  du  métal  déficitaire, 
et  il  ne  nous  paraît  pàs  possible  de  j^roportion- 
ner  l’ordre  des  troubles  au  taux  plus  ou  moins 
élevé  de  l’élément  déficient  attendu  que  la  va¬ 
leur  pbj'siologique  d’un  métal  dépend  beaucoup 
plus  de  ses  propriétés  que  de  ses  proportions. 
L’iode,  le  magnésium,  le  zinc,  le  nickel,  le  co¬ 
balt  nous  en  fournissent  de  solides  exemples. 
En  réalité,  le  déficit  de  tel  ou  tel  corps  chimique 
suffit  à  altérer  les  constantes  électro-colloïdales 
dés  endocrines  et  des  humeurs,  et  à  léser  plus 
ou  moins  profondément  le  mécanisme  fonction¬ 
nel  de  ces  glandes  ainsi  que  leurs  produits  de 
sécrétion.  Les  désordres  sont  proportionnels  à 
l’importance  biologique  des  éléments  déficitaires 
et  ils  se  multiplient  à  mesure  que  grandit  le  dé¬ 
séquilibre  chimique.  La  perturbation  des  miné¬ 
raux,  et  notaminent  leur  déficience,  entraîne  des 
troubles  dans  la  formation  «  des  produits  ou 
ferments  spéciaux  versés  dans  le  sang  et  qui 
viennent  influencer,  par  l’intermédiaire  de  ce 
liquide,  toutes  lés  autres  cellules  rendues  ainsi 
solidaires  les  unes  des  autres  par  un  mécanisme 
autre  que  le  sytème  nerveux  ».  (Brown-Sé- 
quard  et  d’Arsonval). 

Etant  donné  que  nos  cellules,  nos  humeurs, 
nos  tissus,  notre  organisme  tout  entier  ne  sont 
constitués  que  de  matériaux  chimiques,  que 
chaque  système  histophysiologique  a  une  miné¬ 
ralisation  définie,  spécifique,  qui  commande  son 
fonctionnement,  on  conçoit  que  la  carence  des 
corps  chimiques  dans  les  endocrines  ait  pour 
effet  de  provoquer  un  ralentissement  dans  la 
production  quantitative  des  substances  déver¬ 
sées  par  ces  glandes  dans  le.  milieu  humoral, 
et  qui  «  impriment  à  distance  des  modifications 
fonctionnelles  profondes  à  d’autres  appareils 
et  d’autres  tissus  ».  Il  en  résulte  des  troubles 
d’autant  plus  profonds  et  plus  étendus  que  les 
sécrétions  endocriniennes  exercent  une  actioii 
stimulante  sur  les  ramifications  extrêmes  du 
système  nerveux  organo-végétatif  (sympathi¬ 
que  et  parasympathique)  et  que  les  perturba¬ 
tions  des  produits  de  sécrétion  ne  font  qu’ac¬ 
croître  les  troubles  humoraux  préexistants,  car 
toute  perturbation  chimique  des  endocrines 
implique  préalablement  des  perturbations  hu¬ 
morales  de  même  ordre.  C’est  ainsi  que  «  la  ré¬ 
gulation  constante  du  milieu  des  humeurs  par 
l’organisme  et  la  régulation  constante  de  l’or¬ 
ganisme  par-  le  milieu  humoral  »  (A.  C.  Guil¬ 
laume)  se  trouvent  altérées  suivant  le  processus 


de  répartition  normale  des  composés  chimiques 
dans  l’économie. 

Il  faut  envisager,  d’autre  part,  que  nos  ac¬ 
quisitions  sur  les  troubles  du  métabolisme  et  les 
manifestations  pathologiques  inhérentes  à  la  ca¬ 
rence  de  certains  corps,  tèls  que  le  soufre,  l’iode, 
le  magnésium,  le  silicium,  tendent  à  démontrer 
la  spécificité  de  chaque  métal,  soit  dans  la  pro¬ 
duction  de  ferments  spéciaux  dont  l’insuffi¬ 
sance  quantitative  deviendrait  le  point  de  dé¬ 
part  de  troubles  multiples  intéressant  le  milieu 
humoral  et  la  vie  de  la  cellule,  soit  dans  le  mé¬ 
canisme  intime  de  chaque  glande. 

La  carence  du  soufre 

L’extrême  variété  des  troubles  du  métabo¬ 
lisme  et  des  manifestations  morbides  consécu¬ 
tifs  à  la  déficience  du  soufre,par  exemple,  dont 
la  plupart,  pour  ne  pas  dire  tous,  ne  sont  que 
l’expression  des  perturbations  de  sérétion  de 
toutes  les  glandes  à  sécrétion  interne,  résultant 
de  cette  carence,  viennent  à  l’appui  de  notre 
conception.  Les  proportions  du  soufre  dans  les 
glandes  endocrines  étant  particulièrement  éle¬ 
vées,  il  faut  envisager  que  l’appauvrissement 
de  l’économie  en  soufre  peut  devenir  le  point  de 
départ  de  déviations  fonctionnelles  profondes 
de  ces  organes  et  provoquer  des  troubles  géné¬ 
raux  susceptibles  d’affecter  les  opérations  de  la 
cellule. 

Déficit  magnésien  et  thyroïde 

Nous  avons  vu  que  la  teneur  du  corps  thy¬ 
roïde  en  magnésie  est  supérieure  de  moitié  à 
la  teneur  de  chacune  des  autres  glandes  en  ce 
meme  composé.  Il  est  très  difficile  d’interpré¬ 
ter  une  telle  différence  de  proportion  comme 
une  simple  coïncidence  plutôt  que  comme  un 
des  facteurs  essentiels  du  mécanisme  physio¬ 
logique  normal  de  l’organe.  Cette  hypothèse 
apparaît  d’autant  plus  plausible  que  la  thy¬ 
roïde  exerce  un  rôle  polyopothérapique  fort 
complexe  qui  ne  saurait  être  exclusivement  at¬ 
tribué  à  la  seule  présence  de  l’iode.  Le  subs¬ 
tratum  magnésien  de  la  thyroïde  tire  toute  son 
importance  du  résultat  des  recherches  expéri¬ 
mentales  sur  les  propriétés  physiologiques  et  pro¬ 
phylactiques  du  magnésium  dans  ces  dix  der-, 
nières  années,  et  qui  ont  nettement  mis  en 
évidence  que  la  carence  magnésienne  était  un 
des  facteurs  les  plus  actifs  du  processus  cancé¬ 
reux.  Ces  données  de  laboratoire  ont  confirmé 
tout  le  bien-fondé  des  observations  antérieures 
de  Dubard  et  Voisenet,  sur  les  habitants  de  cer¬ 
taines  régions,  riches  en  composés  magnésiens, 
tels  que  les  Alpes  Dolomitiques,  les  Chotts  afri¬ 
cains,  et  qui  étaient  en  quelque  sorte  immunisés 
contre  les  néoplasies.  Récemment,  des  conclu¬ 
sions  analogues  ont  étérapportéesparL.  Robinet 
dans  une  étude  sur  les  terrains  magnésiens  et  les 
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cancers,  concernant  l’Angleterre  et  le  Pays  de  Gal¬ 
les,  et  par  P.  Schrumpf-Pierron  sur  la  rareté 
du  cancer  en  Egypte  dont  le  sol  et  l’eau  sont 
exceptionnellement  riches  en  magnésium. 

Si  nous  nous  reportons  au  rôle  primordial  du 
magnésium  dans  les  échanges  nucléaires,  la 
régulation  de  la  division  cellulaire,  les  phéno¬ 
mènes  diastasiques,  le  dynamisme  de  la  cellule 
nerveuse,  il  est  aisé  de  concevoir  que  les  régions 
dont  le  sol,  et  par  suite  ses  produits  et  les  eaux, 
sont  insuffisamment  pourvus  de  sels  magné¬ 
siens  peuvent  être  la  cause,  chez  l’individu,  de 
troubles  chimiques  latents  dans  la  composition 
des  humeurs  et  par  cet  intermédiaire  dans  les 
phénomènes  de  sécrétion,  la  régularité  de  l’in¬ 
flux  nerveux,  les  interactions  tissulaires  et  en 
dernier  ressort  dans  les  divisions  karyokiné- 
tiques. 

Il  est  vraisemblable  que  les  déviations  foncr 
tionnelles  de  la  thyroïde  dans  l’enchevêtrement 
de  ces  troubles  physico-chimiques  sont  déter¬ 
minées,  en  grande  partie,  par  le'  déficit  constant 
de  ses  composés  magnésiens.  Il  en  est  de  même 
pour  toutes  les  autres  glandes  à  sécrétion  interne 
lorsque  le  seuil  de  concentration  magnésienne 
compatible  avec  le  jeu  normal  de  chaque  organe 
est  franchi,  et  c’est  ainsi  que  se  réalisent  les 
conditions  physio-pathologiques  endocrinien¬ 
nes  par  la  carence  soutenue  du  magnésium.  Il 
en  résulte  des  troubles  dans  le  métabolisme 
général  qui,  joints  à  l’action  dépressive  sur  le 
système  nerveux  central  et  périphérique  résul- 


taht  de  cette  carence,  conditionnent  le  terrain 
précancéreux  et'  créent  une  entrave  perma¬ 
nente  au  travail  de  la  cellule,  dont  l’équilibre 
est  d’autant  plus  menacé  que  le  magnésium 
est  un  des  agents  indispensables  aux  opérations 
qui  règlent  cet  équilibre. 
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Contre  le  poil  du  visage,  pour  la  beauté  féminine 

D’après  M.  Robert  Rabut  (1). 


L’hypertrichose  se  voit  le  plus  souvent,  soit 
chez  les  jeunes  filles  ou  les  jeunes  femmes,  soit 
encore  chez  les  femmes  âgées  vers  la  ménopause. 
Elle  envahit  habituellement  la  lèvre  supérieure, 
parfois  la  poitrine  ou  même  les  membres.  Ordi¬ 
nairement  ce  sont  des  duvets  ;  mais,  dans  cer¬ 
tains  cas,  ce  sont  des  poils  véritables,  qui  arri¬ 
vent  même,  lorsqu’ils  sont  abondants,  à  consti¬ 
tuer  une  véritable  difformité. 

Fréquemment,  l’hypertrichose  se  développe 


sur  un  terrain  séborrhéique  ;  elle  se  rattache 
aussi  à  des  troubles  endocriniens,  insuffisance 
ovarienne,  dysfonctionnement  de  l’hypophyse 
ou  des  surrénales,  et  indirectement  à  l’hé- 
rédo-syphilis,  facteur  important  d'endocrini- 
des. 

Mais,  duvets  ou  poils  désolent  suffisamment 
la  femme,  jalouse  à  juste  titre  de  sa  beauté,  pour 
qu’il  soit  légitime  d’engager  contre  eux  une  lutte 
efficace. 


Le  seul  remède  efficace  est  la  destruction  individuelle  de  la  papille  pilaire. 


Deux  moyens  principaux  :  l’électrolyse  et  l’é- 
lectro  -CO  agulation . 


(1)  Robert  Rabut.  —  Comment  traiter  l’hyper¬ 
trichose  (L’Hôpital,  octobre  1932;  B.) 


U électrolyse  est  basée  sur  l’action  caustique, 
par  iibération  de  produits  basiques  autour  du 
pôle  négatif  d’un  courant  galvanique  passant 
dans  les  tissus. 

«  On  utilise  une  batterie  de  piles,  dont  le  pôle 
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positif,  sous  forme  d’une  éiectrode  indiflereAte, 
est  placée  dans  la  main  du  malade,  et  dont  le 
pôle  négatif  est  constitué  par  une  aiguille  très 
fine,  qui  doit  cathétériser  le  canal  pilo-sébacé. 
Un  courant  de  faible  intensité  (2  à  4  milliampè¬ 
res)  pendant  12  à  15  secondes,  permet  une  des¬ 
truction  suffisante  de  la  papille  et  du  derme 
voisin,  pour  obtenir  sans  cicatrice  apparente, 
une  chute  définitive  du  poil.  » 

Cette  méthode  n’amène  que  quelques  sensa¬ 
tions  assez  désagréables  chez  l’opérée  ;  mais  elle 
doit  être  conduite  avec  une  grande  prudence, 
afin  d’éviter  toute  escharre  importante  avéc  cica¬ 
trice  disgracieuse.  On  ne  peut  guère  compter  que 
sur  l’ablation  d’une  cinquantaine  de  poils  par 
séance,  le  traitement  est  donc  de  longue  haleine. 

h’ électro-coagiilaiion  est  plus  rapide  et  moins 
douloureuse;  mais  elle  exige  une  technique  plus 
précise.  «  Pour  une  intensité  de  50  à  70  milliam¬ 
pères,  il  suffit  de  quelques  centièmes  de  seconde  ; 


on  peut  ainsi  dans  due  même  séance,  enlever  150 
à  200  poils.  » 

Pratiquement,  il  s’agit,  dans  un  cas  commi 
dans  l’autre,  d’une  opération  de  longue  durée, 
puisque,  d’après  Brocq  une  barbé  peut  atteindre 
le  nombre  de  20. 000  poils,  et  que  l’on  doit  comp¬ 
ter  sur  un  pourcentage  de  10  à  20  %  de  poils, 
qui;  non  détruits,  repousseront  et  nécessiteront 
une  seconde  et  même  une  troisième  intervention. 
On  estimerait  ainsi  à  plusieurs  années,  l’épila¬ 
tion  d’une  barbe,  ou  d’une  surface  pileuse 
étendue. 

C’est  aussi  une  opération  délicate,  puisque  le 
cathétérisme  d’un  duVet  n’est  pas  chose  facile, 
et  peut  entraîner  des  cicatrices. 

Inutile  d’entreprendre,  sans  mûre  réflexion,  et'' 
sans  nécessités  réelles,  une  intervention  aussi 
longue,si  ellenedoitpas  être  menée  jusqu’au  bout. 

La  cure  réelle  de  l’hypertrichose  reste  donc, 
mafgré  tout,  un  traitement  d’exception. 


Il  existe  cependant  des  remèdes  palliatifs,  dont  l’utilité  est  certaine 


Car  ,  toutes  les  malades  ne  peuvent  et  ne  doi¬ 
vent  se  soumettre  à  la  destruction  individuelle 
delà  papille  pilaire. 

La  décoloration,  tout  d’abord,  peut  venir  en- 
aide  pour  rendre  beaucoup  moins  apparent  un 
duvet  brun.  , 

'  C’est  l’application  directe  d’eau  oxygénée,  ou 
mieux  un  léger  massage  avec  ime  crème  pour 

éviter  toute  irritation.  Voici  une  formule  : 

Eau  oxygénée . .  15  gr. 

Lanoline .  5  gr. 

Vaseline . .  .■ .  10  'gr. 

L’arrachement  se  fait  avec  une  pince  à  épiler, 
ou  bien  au  moyen  d’emplâtres  agglutinatifs.  Ce 
sont  des  mélanges  de  résines  (poix),  coulés  en 
bâton,  que  l’on  ramollit  par  cbaufl'age  à  une 
extrémité  pour  en  faire  une  application  sur  la 
partie  Velue.  Après  refroidissement,  l’emplâtre 
est  arraché  d’un  coup  sec,  qui  enlève  en  même 
temps  tous  les  poils  englobés. 

Divers  inconvénients  doivent  être  signalés. 
L’épilation,  d’un  effet  momentané,  doit  être 
renouvelée  après  trois  ou  quatre  semaines,  quand 
le  poil  repousse.  D’autre  part,  par  suite  de  l’éro- 
sim.  folliculaire  provoqués  etdela  présence  locale 
de  germes  banaux,une  folliculite  apparaît  par¬ 
fois,  et  nécessite  quelques  applicatio'ns  d’alcool 
iodé  ou  de  liqueur  d’Hoffmann.  Enfin  le  poil 


repousse  plus  gros,  après  un  certain  nombre 
d’arrachements. 

La  suppression  de  la  partie  visible  du  poil  s’ob¬ 
tient  parles  dépilatoires.  Ce  sont  des  composi¬ 
tions  chimiques,  qui,  étendues  à  la  surface  de  la 
peau,  ont  une  action  destructive  sur  le  poil,  et 
le  sectionnent  à  son  émergence. 

Parmi  ces  produits,  on  éliminera  ceux  qui 
contiennent  de  l’arsenic  ou  de  la  chaux  vive,  pour 
employer  les  mélanges  de  sulfures  alcalins,  no¬ 
tamment  le  sulfure  de  baryum.  Ce  sont  des  pâtes 
eu  des  poudres,  celles-ci  étant  moins  commodes 
mais  plus  efficaces.  «  Pour  les  utiliser,  on  les  dé¬ 
laye  dans  un  peu  d’eau,  et  on  étale  le  mélange  sur 
la  région  à  épiler  ;  au  bout  de  trois  à  cinq  minu¬ 
tes,  on  lave,  et,  sur  la  peau  immédiatement  dé¬ 
pilée,  on.  applique  une  pâte  calmante. 

Un  avantage  :  ces  applications  ne  font  pas 
grossir  le  poil.  Des  inconvénients  :  il  faut  les 
répéter  chaque  semaine,  ou  même  plus  souvent, 
d’où  une  action  caustique  parallèie  sur  la  peau, 
avec  dermites  consécutives  ;  d’où  la  nécessité  de 
tâter  d’abord  la  susceptibilité  de  l’épiderme  par 
une  opération  très  limitée  en  surface  et  en  durée, 

Faudrait-il  donc, conseiller  aux  femmes  dont 
le  menton  est  trop  velu,  d’utiliser  simplement  lo 
rasoir,  tout  comme  les  hommes  ? 

Bien  entendu,  la  disparition  des  poils  super¬ 
flus  peut  être  obtenue  ou  facilitée,  par  un  traite¬ 
ment  opothérapique  ou  spécifique,  chez  ies  endo¬ 
criniennes  ou  les  hérédo-syphilitique-s. 
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Mais,  les  bayons  x  et  l’acétate  de  thallium  sont  a  éviter  d’une  manière  absolue. 


Certes,  la,  radiothérapie,  à  la  dose  de  5H,  sidère 
la  papille  et  produit  une  dépilation  momenta¬ 
née,  —  ou  bien  l’atrophie,  d’où  une  épilation  dé¬ 
finitive.  Cependant,  on  doit  tenir  compte  de  la 
possibilité  d’une  radiodermite,  qui  mettra  par¬ 
fois  plusieurs  années  à  se  manifester  et  pourra 
aboutir  aune  dégénérescence  épithéliomateuse. 
Cette  méthode  aprovoqué  trop  de  désastres  pour 
ne  pas  être  rigoureusement  proscrite,  au  même 
titre  que  le  radium. 

'L’acétate  de  thallium  est  toxique,  et,  si  son  em¬ 


ploi  peut  être  iimité  aux  enfants  de  moins  de 
dix  ans  (ingestion  à  la  dose  maxima  de  8  milli¬ 
grammes  par  kilogr.)  pour  la  dépilation  momen¬ 
tanée  des  teignes,  —  chez  les  adultes  ,  ce  produit 
amène  parfois  des  accidents  graves,  même  mor¬ 
tels.  Son  absorption,  non  plus  par  voie  buccale, 
mais  par  la  peau  (pommade  ou  ionisation),  est 
des  plus  dangereuses,  car  elle  échappe  àtout  dosa¬ 
ge  précis.  De  plus,  elle  peut  aussi  bien  faire  tom¬ 
ber  les  poils  à  détruire  que  ceux  du  cuir  chevelu. 

G-,  F. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

lia  Presse 


Le  régime  de  Sauerbruch-Hermannsdorfer-Gerson 
dans  les  tuberculoses  externes. 

Ce  régime  a  été  institué  dans  la  tuberculose 
externe  par  analogie  au  traitement,  diététique 
employé  depuis  quelques  années  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  extra-pulmonaire. 

M.  Meyer  et  E.  Irrmann  en  donnent,  par 
le  détail,  la  composition.  L’une  de  ses  caracté¬ 
ristiques  est  la  suppression  du  chlorure  de  so- , 
dium  ;  la  quantité  de  sel,  contenue  dans  les  ali¬ 
ments  à  l’état  nature],  couvrirait,  en  effet,  large¬ 
ment  le  besoin  minimum  de  l’organisme,  soit  2 
gr.  de  NaCl  par  jour.  En  appauvrissant  l’orga¬ 
nisme  en  Na, Cl,  on  le  déshydrate  et  on  le  rendrait 
apte  à  s’enrichir  en  Ca,  en  K  et  en  Mg,  ceux-ci 
étant  notamment  contenus  dans  les  jus  de 
fruits  ou  de  légumes,  dont  qn  prescrit  une  grande 
quantité. 

Avec  ce  régime,  on  pense  combattre  aussi  la  dé¬ 
calcification.  Si  on  le  considère  dans  son  ensemble, 
en  faisant  abstraction  de  tous  les  facteurs  sura¬ 
joutés  discutables  et  discutés,  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  le  trouver  rationnel  et  conforme  aux 
besoins  alimentaires  des  tuberculeux,  sur  les¬ 
quels  on  est  à  peu  près  d’accord. 

L’alimentation  est  avant  tout  mixte  ;  elle 
renonce  autant  au  gavage  excessif  par  les  al¬ 
buminoïdes  et  les  graisses  qu’à  la  nourriture 
uniquement  végétarienne,  préconisée  primi¬ 
tivement  par  Gerson.  C’est  ce  qu’il  faut  pour 
rendre  les  aliments  attrayants  et  pour  stimuler 
les  glandes  digestives. 

La  viande  fraîche  est  prise  à  raison  d’environ 
500  grammes  par  semaine  ;  en  plus,  on  donne  des 
poissons  frais,  des  organes  riches  en  peptones  et 
lipoïdes,  tels  que  des  cervelles,  de  la  rate,  du 


foie,  des  rognons,  du  riz,  des  œufs,  des  fromages 
variés,  non  salés,  et  du  lait  de  préférence  frais  à 
raison  de'  1  litre  à  1  litre  1  /2  par  jour.  Le  lait 
ést  aussi  pour  l’adulte,  un  des  aliments  les  plus 
complets  et  les  plus  assimilables  ;  il  est  de  plus 
riche  en  vitamine  D  et  en  C a  assimilable,  dont 
il  renferme  environ  2  gr.  par  litre. 

Le  métabolisme  des  tuberculeux  étant  carac¬ 
térisé  par  une  dégradation  insuffisante  des  pro¬ 
tides,  il  est  rationnel  de  ne  pas  en  faire  prendre 
une  quantité  trop  élevée; on  ne  donne  pas  non 
plus  un  excès  de  graisses,  qui  sont  souvent  mal 
tolérées  par  les  bacillaires  ;  on.  préfère  la  cr^e 
et  le  beurre  de  table  frais,  qui,  particulièrement 
au  printemps  et  quand  le  bétail  se  nourrit  d’her¬ 
be  fraîche,  est  excessivement  riche  en  vitamine 
D.  L’huile  d’olives  et  le  saindoux  sont  permis  ; 
les  graisses  végétales  défendues,  car  elles  ne  ren¬ 
ferment  pas  de  vitamines.  Il  y  a  intérêt  à  don¬ 
ner  beaucoup  d’hydrates  de  carbone  aux  tuber¬ 
culeux  ;  ils  sont  parfaitement  assimilés,  et  per¬ 
mettent  une  reprise  de  poids  plus  rapide  et  plus 
importante.  Les  légumes  et  les  céréales  sont  ri¬ 
ches  en  vitamines  et  en  sels  organiques,  surtout 
s’ils  sont  consommés  crus,  ou  peu  bouillis  et  ser¬ 
vis  avec  leur  eau  de  cuisson.  Ils  apportent  à 
l’organisme  les  éléments  les  plus  variés  :  les 
épinards  du  fer,  l’avoine  du  calcium,  le  maïs 
du  magnésium,  l’orge  de  la  silice,  les  pois  du 
fluor,  etc.  On  fait  prendre  du  sucre  et  du  miel,  on 
donne  beaucoup  de  fruits,  de  préférence  à  l’état 

Il  semble  que,  dans  la.  tuberculose  externe, 
les  auteurs,  qui  s’appliquaient  à  faire  préparer 
cette  nourriture  avec  un  maximum  de  soins, 
aient  obtenu  de  beaux  résultats  ;  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  négliger  l’air,  la  lumière,  l’alti- 
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tu  de  ;  pour  les  tuberculoses  ostéo-articulaires, 
l’immobilisation  et  les  interventions  osseuses 
gardent  tous  leurs  droits  {Gazette  des  hôpitaux, 
25  iuin-2  juillet  1932.) 

L’anesthésie  générale  par  l’oléo-éthérisation  rectale. 

Le  Docteur  Chalier  en  expose  tout  d’abord 
la  technique,  qui  est  des  plus  simples. 

La  veille,  on  donne  un  bon  lavement  éVacua- 
teur  dans  la  soirée.  Pour  assurer  une  nuit  calme, 
l’auteur  prescrit  un  hypnotique  :  dial,  véronal 
ou  somnifène.  Une  demi-heure  avant  de  com¬ 
mencer  l’anesthésie,  il  est  bon  de  faire  une  pi¬ 
qûre  de  1  centigr.  de  morphine  et  de  1  milligr. 
de  génoscopolamine. 

La  dose  du  mélange  anesthésique  varie  un 
peu  suivant  le  sexe  et  la  corpulence  du  malade. 
A  condition  d’utiliser  un  éther  anesthésique 
de  bonne  qualité,  non  éventé,  il  suffit  ordinaire¬ 
ment  de  90  à  100  c.  c.  d’éther  pour  anesthésier 
la  plupart  des  femmes,  et  d’une  façon  générale 
'les  sujets  de  petite  taille  ou  de  poids  moyen. 
Chez  les  hommes  de  forte  corpulence,  et  pour 
les  opérations  longues,  on  peut  aller  jusqu’à 
120  c.  c.  On  y  ajoute  de  l’huile  d’olives,  aussi 
pure  que  possible,  pour  atténuer  l’action  irri¬ 
tante  de  l’éther  sur  la  muqueuse  colo-rectale. 

Le  mélange  est  préparé  au  moment  de  l’em¬ 
ploi  par  simple  agitation  dans  un  récipient  bien 
obturé.  Il  se  compose  de  : 


Ether.. .  100  c.c. 

Huile  d’olives.. . , .  75  c.c. 

Huile  camphrée  à  10  % .  20  c.c. 

Laudanum . .  X  gouttes. 


Le  lavement  est  administré,  non  sur  la  table 
d’opération,  mais  dans  le  Ut  même  du  malade 
(pusillanimes  et  nerveux),  celui-ci  étant  couché 
sur  le  côté  gauche,  à  l’abri  du  bruit  et  de  la  lu¬ 
mière.  L’auteur  préconise  une  instillation  rec¬ 
tale  du  mélange  qui  passe  goutte  à  goutte,  à  la 
fapn  et  avec  l’appareillage  des  instillations 
rectales  de  sérum  à  la  Murphy;  on  ne  risque  pas 
ainsi  de  bloquer  le  foie  par  une  résorption  bru¬ 
tale  et  massive.  L’instillation  demande  environ 
trente  minutes,  et  l’anesthésie  à  peu  près  autant 
pour  s’établir  après  l’instillation  ;  il  faut  donc 
commencer  le  goutte  à  goutte  au  moins  une 
heure  avant  le  moment  fixé  pour  l’opération. 
Lorsque  l’écoulement  du  liquide  est  terminé,  on 
laisse  en  place  la  sonde,  on  l’obture  avec  une 
pince  à  forcipressure,  et  l’on  fait  coucher  le 
malade  sur  le  dos.  Pendant  toute  la,  durée  de 
l’instillation,  et  pendant  la  demi-heure  qui  suit 
on  recouvre  le  visage  du  malade  avec  un  linge 
de  façon  à  ménager  au-deVant  lui  une  véritable 
chambre  respiratoire  de  petite  capacité,  dans 
laquelle  seront  exhalées  très  rapidement  les 


vapeurs  d’éther  ;  ce  procédé  facilitera  l’anes¬ 
thésie. 

Dans  certains  cas,  on  peut  être  amené  à  faire 
une  anesthésie  complémentaire  par  inhalation  ; 
dans  ces  cas  d’échec  partiel,  cette  anesthésie, 
complémentaire  n’offre  ni  plus  de  difficultés, 
ni  plus  de  danger  qu’en  temps  normal.  Il  en  est 
de  même  en  cas  d’échec  total. 

L’opération  terminée,  il  suffit  de  Vider  le>rec- 
tum  par  la  sonde.  Le  réveil,  souvent  très  long  à 
se  produire,  se  fait  sans  douleur,  sans  nausée, 
saris  Vomissement.  L’opéré  n’a  donc  pas  à  être 
observé,  d’une  façon  aussi  stricte  qu’après  l’in-, 
halation,  et,  comme  il  n’y  a  aucun  avantage  à 
hâter  son  réveil,  on  maintient  dans  sa  chambre 
l’obscurité  et  le  silence. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  la  méthode,  ce 
sont  les  échecs  partiels  dus  à  une  dose  insuffi¬ 
sante  d’éther  ;  ces  échecs  sont  heureusement 
exceptionnels,  et  ne  sauraient,  à  eux  seuls,  dis¬ 
créditer  la  méthode  ;  il  y  a  bien  aussi  des  «  ra¬ 
tés  »  dans  les  anesthésies  régionale  et  rachi¬ 
dienne.  Par  ailleurs,  les  accidents  sont  nuis. 

Les  avantages  sont  très  appréciables  :  pour 
le  malade,  sommeil  facile,  réveil ‘tranquille  et 
tardif  ;  pour  le  chirurgien,  aucune  gêne  prove¬ 
nant  de  l’anesthésie,  pas  de  complications  pul¬ 
monaires. 

Bien  que  l’anesthésie  rectale  puisse  être  uti¬ 
lisée  pour  le  plus  grand  nombre  des  interventions, 
il-est  mieux  de  la  limiter  au  domaine  des  grandes 
opérations  portant  sür  les  régions  crahio-fàeiale, , 
cervicale,  thoracique  et  abdominale  {La  Presse 
Médicate,  9  juillet  1932.) 

Efficacité  des  injections  intraveineuses  de  salicylate 

de  soude  dans  un  cas  de  maladie  de  Chauffard- 

Still. 

Il  s’agit  d’un  cas  de  rhumatisme  fibreux  évo¬ 
luant  par  poussées  'successives  et  s’accompa¬ 
gnant  de  volumineuses  adénopathies  juxta- 
articulaires.  L’affection  avait  débuté  dans  le 
jeune  âge,  et  avait  évolué  par  poussées  succes¬ 
sives,  d’abord  espacées  de  plusieurs  années,  puis 
revenant  ensuite  tous  les  ans  à  la  même  époque, 
souvent  mais  pas  toujours  marquées  par  de  la 
fièvre  à  leur  début.  Elle  ;  s’est  accompagnée  de 
déformations  symétricfues  importantes  des  cou¬ 
des,  des  poignets,  du  cou-de-pied,  avec  atrophie 
musculaire.  L’examen  radiographique  a  montré 
que  ces  déformations  articulaires  étaient  dues, 
non  à  des  altérations  du  squelette,  mais  à  des 
lésions  intéressant  l’appareil  synovial  et  liga¬ 
menteux  des  jointures  ;  c’était  bien  un  rhuma¬ 
tisme  fibreux.  Enfin,,  ces  arthropathies  s’asso¬ 
ciaient  à  de  grosses  adénopathies  sus-épitro¬ 
chléennes  et  axillaires. 

Si,  dans  ce  cas,  on  pouvait  poser  le  diagnostic 
de  maladie  de  Chauffard-Still,  il  s’agissait  d’une 
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forme  quelque  peu  anormale  de  ce  syndrome 
clinique. 

Le  fait  intéressant,  signalé  pa.r  MM.Lemierre 
et  Mahoudeau-Campayer,  c'est  reïficacité  des 
injections  intraveineuses  de  sa.licylate  de  sou¬ 
de  ;  quand. on  parle  de  l’inefflcacité  en  pareils 
cas  du  salicylate  de  soude,  il  s’agit  de  son  admi- 
Histration  buccale.  Les  injections  intraveineu¬ 
ses  dece  produit  sont  donesuseeptibles  de  donner 
de  bons  résultats  là  oùles  autres  modes  d’emploi 
de  cette  substance  ont  échoué.  L’influence  im¬ 
médiate  et  durable  de  ces  injections  sur  l’évo¬ 
lution  d’un  état  morbide,  solidement  installé 
depuis  des  mois  et  en  voie  de  progression  cons¬ 
tante,  rappelle  celle  d’une  médication  spécifique 
plutôt  que  celle  d’un  traitement  purement  symp¬ 
tomatique. 

On  a  injecté  du  salicylate  glucosé  au  dixième, 
0,50  le  premier  jour,  2  grammes  en  deux  fois 
le  lendemain,  puis  des  doses  de  3  gr.,  3  gr.  50, 
4  grammes,  et  2,  grammes  les  jours  suivants.  (Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  9  juillet  1932.) 

Le  traitement  préventif  de  la  méningite  dans  les 
fracturés  du  crâne. 

La  contusion  cérébrale  est  la  cause  de  la  mort, 
de  beaucoup  laplus  fréquente,  des  traumatismes, 
cranio-encéphaliques.  D’après,  le  Docteur  H. 
VuLLET,  il  existe  un  véritable  abus  des  trépana¬ 
tions  immédiates.  S’il  s’en  rapporte  à  ce  qu’il  a 
vu  personnellement,  les  indications  d’une  opéra¬ 
tion  immédiate  sont  très  rares  dans  des  frac¬ 
tures  du  crâne  ;  il  entend  ici  par  opération 
la  trépanation  du  crâne  fermé,  et  non  la  simple 
toilette  d’un  enfoncement,  ouvert  ou  fermé,  de 
la  voûte.  Sur  les  230  blessés  crâniens  qu’il  a  trai¬ 
tés  en  ces  dernières  années,  il  en  a  perdu  41  par 
contusion  cérébrale  ;  l’autopsie  lui  a  toujours 
montré  qu’une  opération  n’eut  modifié  en' rien 
révolution  fatale. 

Mais,  si  elle  occupe,  la  première  place,  la  con¬ 
tusion  n’est  pas  la  seule  cause  de  la  mort  ;  l’in¬ 
fection  et  la  méningite  enlèvent  un  bon  nombre 
de  blessés,  qui  ont  échappé  au  premier  choc. 
On  ne  peut  rien  contre  la  méningite  déclarée. 
Certes,  il  faut  éviter  le  risque  de  la  provoquer. 


en  s’abstenant  avec  soin  de  toute  manœuvre 
agressive  (injections,  lavages)  au  niveau  des 
orifices  naturels  (oreiilles,  nez),  que  le  trauma¬ 
tisme  amis  en  communication  avec  les  méninges. 
Mais,  de  plus,  l’auteur  a  employé  avec  succès 
{sur  48  cas,  aucun  décès  par  méningite)  systé¬ 
matiquement  la  sérothérapie  préventive  chez  les 
fracturés  du  crâne.  Puisqu'eh ‘pîeiil'e  mé'nihgiVé 
la  bactériologie  à  décelé  la  présence  du  strep- 
tocope,  ou  du|pneunocoque  presque  toujours, 
et  très  rarement  celle  du  staphylocoque  ou  du 
méningocoque,  chaque  blessé  du  crâne  reçoit, 
au  moment  de  son  hospitaîisatiôil.  Outre  i’ih- 
jection  usuelle  de  sérum  antitétâhiqüé  {1506 
unités  de  sérum  purifié  PasteUh),  10  C.  C.  dé  Sé¬ 
rum  antistreptococcique,  et  10  c.  c ,  dé  sëïllfn 
antipneumococcique. 

Avant  la  sérothérapie, l5  morts  dè  méhihgile 
pour  200  blessés  crâniens.  Après  là  séfôllré- 
rapie,  0  mort  de  méhingité  pour  ISS  blessés 
crâniens.  Cette  statistique  ne  comporte  quê  les 
cas  graves,  où  la  lésion  crâhienrie  était  àfîlfîriëë 
par  dés  signes  certains  OU  quasi  certains.  (La 
Presse  Médicale,  29  juin  1932.) 

Le  diagnostic  des  formes  frustes  de  la  maladie 
de  BasedOw. 

Le  Docteur  StévEnin  expose  què  les  itialà^ 
dies  de  Basedow  frustes  sont  très  fréquentes,  èt 
qu’elles  peuvent  être  confondues  âi?éc  diversëS 
affections,  notamment  avec  les  états  névropa¬ 
thiques,  qui  sont  plus  fréquents  encore. 

Il  existe  des  Câs  particulièrement  difïîcilés  où  if 
est  impossible,'  d’après  l'exàmén  cliniqué,  dê  dé¬ 
cider  s’il  s’agit  d’un  simple  névropathe'  OU  d’urt 
basedo-wien,  même  parfois  d’un  hypéf  où  d'ufï 
hypo-thyroïdien. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  cependant, 
l’examen  du  sujet,  l’analyse  des  divers  '  symp¬ 
tômes  présentés,  permettent  une  très  forte  pré¬ 
somption.  Mais  l’examen  du  métabolisme  basal, 
que  l’ondoit  toujours  pratiquer  dans  ces  cas  dou¬ 
teux,  permet  un  diagnostic  sûr,  et  l’on  peut 
ainsi  appliquer  sans  crainte  d’erreur  le  traitement 
approprié;  {Paris  Médical,  9  juillet  1932.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


La  dissociation  auriculo-ventriculaiEc  au  cours  du 
rhumatisme  articulaire  asigu, 

(MM.  Clerc,  Yialard  et  Balageanü.  —  Académie 
de  médecine  ;  25-10-1932). 

L’électro-cardiographie,  qui  peut  être  utilisée 
chez  les  malades  alités  sans  les  gêner  ni  les  déplacer, 
a  permis  d’explorer  systématiquement  et  quoti¬ 
diennement  l’état  du  rythme  cardiaque  dans  le 
cours  des  infections  aiguës.  Le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  devait  naturellement  venir  en  tête  dans 
ces  recherches. 

L’existence  d’un  pouls  lent  permanent  rhumatis¬ 
mal  a  été  signalée  dès  1896  par  Schuster.  Depuis, 
une  cinquantaine  d’observations  en  ont  été  publiées, 
montrant  que  si  la  dissociation  auriculo-ventriculaire 
reste  dans  cet  état  morbide  assez  rare,  elle  n’est  pas 
exceptionnelle.  Sur  63  malades,  M.  Clerc  a  notéune 
proportion  de  3  p.  100  de  dissociations. 

L’altération  rythmique  Se  rencontre  habituelle¬ 
ment  à  la  période  d’état,  mais  ce  n’est  pas  là  une  rè¬ 
gle, absolue.  On  peut  la  voir  précéder,  ou  suivre,  par- 
foisde  plusieurs  semaines, les  symptômes  articulaires. 
Il  n’y  a  P  as  toujours  bradycardie  excessive.  Le  taux 
des  pulsations  peut  tomber  à  40,  35,  mais  aussi  rester 
à  60  et  plus,  les  oreillettes  battant  à  115, 120  et  130. 
De  même,  au  point  de  vue  des  forme"  clinique'.  A 
côté  des  formes  graves,  avec  état  syncopal  et  même 
syndrome  véritable  de  Stokes-Adam,  se  placent  les 
cas  assez  fréquents  où  il  n’existe  aucun  symptôme 
spécial,  et  où  seuls  les  tracés  deviennent  révélateurs, 
L’anomalie,rythmique  est  parfois  durable  ;  ordinai¬ 
rement  elle  est  transitoire  et  disparaît  assez  vite. 

Quelquefois,  elle  alterne  avec  des  périodes  norma¬ 
les  ou  avec  d’autres  arythmies  (extra-systoles).  Cer¬ 
tains  càs  exceptionnels  ont  une  terminaison  fatale  ; 
en  général,  la  dissociation  tend  spontanément  vers  la 
guérison. 

Le  diagnostic  de  la  dissociation  atrio-ventriculaire, 
chez  les  rhumatisants  aigus,  devrait  se  fonder,  en 
principe,  sur  la  bradycardie,  l’asynchronisme  des 
pouls  jugulaire  et  radial,  et  sur  les  troubles  fonction¬ 
nels,  à  savoir  les  vertiges  ou  l’état  syncopal.  Mais, 
ces  symptômes  classiq;ues  manquent  fréquemment  ; 
de  plus,  le  ralentissement  du  cœur  lui-même  peut 
être  banal  ou  reconnaître  une  origine  simplement  si- 
nusale.  Le  dernier  mot  reste  donc  aux  tracés  élec¬ 
triques  qui  mettront  en  évidence  les  anomalies  nor 
décélées  par  l’examen  clinique. 

L’évolution  est  généralement  bénigne,  la  littéra¬ 
ture  médicale  ne  relatant  que  cinq  cas  de  mort,  par 
attaque  syncopale.  Toutefois,  le  fait  de  la  présence  de 
la  dissociatîon  ,  toute  temporaire  qu’elle  ait  été,  peut 


laisser  quelques  craintes  pour  l’avenir.  On  ne  saurait 
sur  ce  point  être  renseigné  que  parle  temps.  Quant  au 
mécanisme  de  la  dissociation,  il  est  difficile  à  préciser 
(altération  des  fibres  musculaires  des  voies  hisiennes). 

En  résumé,  la  dissociation  auriculo-ventriculaire 
est  peu  fréquente,  mais  non  exceptionnelle,  au  cours 
du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Le  plus  ordinaire¬ 
ment  elle  est  transitoire  et  relativement  latente.  La 
guérison  du  trouble  rythmique  reste  habituelle  et  le 
traitement  se  confond  avec  celui  de  la  maladie  cau¬ 
sale  (salicylate,  etc.)  D’autre  part,  quoique  l’a\enir 
immédiat  des  sujets  ainsi  atteints  et  en  convales¬ 
cence  apparente  ne  semble  guère  compromis,  des  ob¬ 
servations  plus  longuement  Suivies  pourront  seules 
fixer  ce  point.  C’est  là  d’ailleurs  un  problème  général 
qui  se  présente  à  propos  de  toutes  les  infections 
Suspeptibles  de  troubler  la  conductibilité  intra- 
myocardique. 

L’anesthésie  au  numal. 

(M.  O.  Keller,  de  Copenhague,  et  M.  Knod 

Bierring,  de  Copenhague.  —  Société  de  chirurgie  ; 

12-10-1932.) 

M.  Pierre  Fredet  présente  deux  rapports  sur  des 
travaux  de  M.  O.  Keller  et  de  M.  Knud  Bierring,  de 
Copenhague,  concernant  l’anesthésie  au  numal.  On 
sait  que  M.  Pierre  Fredet  a  préconisé  l’emploi  de 
cet  agent  comme  anesthésique  général,  depuis  1927. 

M.  Keller  communique  300  observations,  qu’il  a 
recueillies  dans  son  service  à  l’hôpital  municipal  de 
Copenhague.  Il  a  appliqué  le  numal  dans  un  quart 
des  opérations  réclamant  l’anesthésie  générale.  Il  le 
réserve  aux  sujets  ayant  dépassé  la  trentaine,  aux 
malades  affaiblis  ou  devant  subir  des  interventions 
étendues  et  de  longue  durée. 

Le  numal  est  employé  comme  anesthésique  de 
fond,  avec  la  morphine,  le  pantopon  ou  la  morphine- 
scopolamine  comme  adjuvants,  et  l’éther  comme 
anesthésique  de  renfort. 

Les  doses  de  numal  se  sont  tenues  autour  de 
1  centigr.  de  produit  actif  (1  /lO®  de  c.  c.  de  numal  ) 
par  kilogramme,  en  variant  selon  les  circonstances. 
M.  Pierre  Fredet  considère  cette  dose  comme  une 
limite  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  atteindre. 

L’auteur  a  été  satisfait  de  ses  anesthésies.  Après 
l’opération,  les  sujets  se  réveillent  normalement  et 
répondent  à  l’habitude  aux  questions  qu’on  leur 
pose  au  bout  de  trois  ou  quatre  heures.  Parfois  on  a 
noté  uii  peu  d’agitation  (16  %  des  cas  environ)  et 
quelques  nausées  ou  vomisseménts  (31  cas  seule¬ 
ment).  M.  Keller  a  observé  un  ralentissement  de  la 
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respiration  et,  exceptionnellement,  deS  troubles  du 
pouls  qui  ont  cédé  à  une  injection  Stimulante, 

Les  complications  pulmonaires  ont  été  au  nombre 
de  quinze,  dont  une  mortelle, 

Au  total,  trente-six  des  trois  cents  malades'  opérés 
sous  anesthésie  aunumalont  succombé  après  l’opéra¬ 
tion  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée.  Dans  trente 
cas,  le  numal  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  mis, en 
cause.  Six  fois.  Son  rôle  plus  ou  moins  important 
pouvait  être  discuté,  ét  restait  discutable,'  ' 

M.  Keller,  en  résumé  de  la  longue  série  des  faits 
qu’il  a  observés,  n’hésite  pas  à  tirer  des  conclusions 
très  optimistes. 

Le  travail  de  M.  Knud  Bierring  porte  sur  deux 
cent  soixante  anesthésies  au  numaî  pratiquées  à 
l’hêpital  d’Odense. 

Le  numal  a  été  utilisé  comme  anesthésique  de 
fond  avec,  également,  la  morphine  comme  adjuvant, 
et  l’éther  comme  anesthésique  de  renfort. 

L’auteur  n’a  jamais  dépassé  un  centigramme  de 
produit  actif  par  kilogramme.  L’injection  est  pous¬ 
sée  lentement  dans  la  veine  et  arrêtée  avant  l’épui¬ 
sement  de  la  dose,  Si  l’effet  se  montre  Bufilsant. 
M,  Bierring  donne,  comme  anesthésique  de  renfort, 
l’éther  à  masque  ouvert.  Les  quantités  consommées 
ont  oscillé  entre  1  et  200  ou  300  grammes.  De  son 
expérience,  il  a  acquis  la  conviction  que  le  numal  est 
un  progrès  qui  a  permis  à  nombre  de  Ses  malades  de 
supporter  l’opération  dans  de  meilleures  conditions. 

—  M.  BRÉcHOTrappelle  qu’il  obtient  de  bons  effets 
en  faisant  précéder  l’anesthésie  à  l’éther  par  l’ad¬ 
ministration  pçr  os  de  Na  Br.  Il  donne  la  veille  au 
soir  5  gr.  de  Na  Br  et  la  même  doSe  le  matin,  2  heures 
avant  l’opération,  Il  diminue  ainsi  seusiblement  leS 
quantités  d’éther  nécessaires  à  l’anesthésie. 

P,  L. 

Syndrome  de  Raynaud,  guéri  par  des  injections  de 
bismuth . 

(MM.  Sézary  et  Horowitz.  —  Soc.  mêd.  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

C’est  un  cas  grave  de  syndrome  de  Raynaud,  qui 
s’est  accompagné  de  douleurs  cuisantes  intolérables 
et  de  troubles  trophiques  asses  marqués.  Après  éqhec 
des  médications  classiques,  et  même  de  l’acétyleho- 
lipo  à  hautes  doSes,  les  auteurs  ont  institué  un  traite¬ 
ment  par  des  injections  de  bismuth,  sur  la  seule  cons¬ 
tatation  d’une  aréflexie  achilléenne  unilatérale  chez 
un  homme  indemne  de  sciatique,  mais  sans  aucune 
anamnèse  spécifique,  et  sans  aucun  autre  signe  cli¬ 
nique  QU  biologique  deSyphilis  acquise  ou  héréditaire. 
Ce  traitement  a  provoqué  la  guérison,  et  cette  gué¬ 
rison  a  subi  victorieusement,  l’épreuve  de  l’hiver 
1931-32,  durant  lequel  le  malade  n’a  pas  souffert  un 
seul  jour,  bien  qu’il  fut  exposé  au  froid  et  quMl  mit 
souvent  ses  mains  à  la  glacière. 

Les  auteurs  considèrent  ce  syndroipe  de  Raynqud 
cpmme  très  vraisemblablement  de  nature  syphiliti¬ 
que  ;  cgtte  observation  doit  être  ajpwtée  à  cefles  que 


l’on  connaît  déjà  de  syndrome  de  Raynaud,  guéri 
par  les  médications  spécifiques.  Même  quand  la  Sy- 
philis  n’est  pas  décelable,  il  faudra  instituer  un  trai¬ 
tement  d’épreuve  antisyphilitique,  qui  pourra  sans 
doute  être  souvent  inutile,  mais  parfois  donnera  un 
résultat  inespéré. 

Rhumatisme  de  Bouillaud  et  tuberculose. 

(MM.  Paiseau,  Ducas  et  Jean  W eill  .  — -  Soc,  mM. 
des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-  1932.) 

On  connaît,  non  seulement  des  m"thrites  tubercu¬ 
leuses,  mais  encore  des  pleurésies  tuberculeuses  com¬ 
pliquant  des  rhumatismes  articulaires  aigUS,  et 
même  des  endocardites  tuberculeuses  aiguës  et  chro-. 
niques,  si  bien  que  l’on  peut  s’accorder  à  reconnaître 
que  chacun  des  éléments  essentiels  de  la  maladie  de 
Bouillaud  peut  être  réalisé  par  l’infection  tubercu¬ 
leuse. 

Les  auteurs  ont  systématiquement  procédé  à  la 
recherche  des  bacilles  acido-résistants  chez  tous  les 
sujets  atteints  de  rhumatisme  avec  endocardite, 
qu’ils  eut  eu  roccasjon  de  rencontrer.  C’est  sur 
10  malades  qu’ont  porté  les  recherches  avec  inocula¬ 
tion  du  liquide  pleural,  du  sang  ou  hémoculture  ;  il 
u’y  eut,  en  ce  qui  concerne  le  sang,  que  deux  faits 
nettement  positifs  concernant,  par  inoculation  un 
bacille  de  virulence  modifiée,  et  par  hémoculture, 
un  paratubérculeux. 

Au  contraire,  il  paraît  légitime  d’attacher  une  si¬ 
gnification  précise  au  cas  relaté  de  maladie  de  Bouil¬ 
laud,  où  le  liquide  hémorragique  d’un  épanchement 
pleural  et  le  sang  ont  provoqué  une  tuberculose  d’ino¬ 
culation  atypique  qui,  en  ce  qui  concerne  le  liquide 
pleural,  a  fait  retour  à  la  tuberculose  viscérale  clas¬ 
sique  au  quatrième  passage,  tandis  que,  à  l’examen 
direct  d’un  second  épanchement  pleural,  on  trouvait 
de  nombreux  bacilles  acido-résistants  non  virulents 
pour  le  cobaye. 

Ces  constatations  bactériologiques,  rapprochées 
des  particularités  cliniques  de  l’observation,  per¬ 
mettent  d'envisager  la  possibilité  de  formes  lubereu- 
leuses  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Aspects  radiologiques  du  cœur  dans  les  endocardites 
mitrales  rhumatismales. 

(MM-  D-  Routier  et  Heim  de  B-vi-sac,  —  Soc.  de  ra¬ 
diologie  de  France  ;  mai  1932.) 

il  n’existe  pas  de  silhouette  radiologique,  de  telle 
ou  telle  lésion  valvulaire  mitrale,  car  ce  n’est  pas  la 
lésion  valvulaire  qui  guide,  à  elle  seule,  le  comporte¬ 
ment  cardiaque,  mais  bien  le  processus  Inflamma¬ 
toire  causal,  dont  l’action  sur  le  myocarde  permet 
aux  facteurs  mécaniques  d’agir  sur  des  parois  cardia¬ 
ques,  d’en  déterminer  la  distension  et  parfois  de  lep 
déformer. 

Les  renseignements  fournis  par  l’examen  radiolo? 
gique  sont  donc  d’ordre  purement  anatomique  ;  la 
radiologie  ne  peut  et  ne  doit  jamais  autoriser  un  dia- 
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gnostic  de  lésion  valvulaire,  pas  plus  qu’un  diagnos¬ 
tic  étiologique.  '  ^ 

lè  En  ce  qui  concerne  les  endocardites  mitrales  rhu¬ 
matismales,  le  diagnostic  de  la  ou  des  lésions  valvu-, 
laiires  sera  basé  sur  les  signes  de  la  palpation  et 
de  l’auscultation  seuls.  La  radiologie,  en  objectivant 
la  forme  et  le  volume  du  cœur,  renseigne  sur  les  réac¬ 
tions  myocardiques.  La  symptomatologie  radiologi¬ 
que  n’est  qu’un  des  éléments  du  diagnostic  et  du 
pronostic  ;  toutefois,  il  est  remarquable  de  noter  que, 
si  elle  peut  être  en  désaccord  avec  les  signes  physi¬ 
ques,  elle  est  habituellement,  mais  pas  toujours, 
en  harmonie  avec  les  troubles  fonctionnels  cardio¬ 
vasculaires. 

Découverte  radiologique  d’un  petit  anévrysme 
aortique. 

(MM.  D.  Routier  et  Heim  de  Balsac.  —  6’o,c.  de  ra¬ 
diologie  de  France  ;  maxs  19S2.) 

La  latence  et  la  tolérance  des  anévrysmes  aorti¬ 
ques  sont  bien  connues  ;bien  souvent,  ce  sont  des  dé¬ 
couvertes  d’autopsie.  Il  s’agit  aujourd’hui  d’un  mala¬ 
de  porteur  d’importantes  lésions  cardiaques,  chez  le¬ 
quel  l’examen  radiologique  a  permis 'de  découvrir 
une  petite  dilatation  sur  la  crosse  de  l’aorte.  Les  au¬ 
teurs  insistent  sur  la  netteté,  en  pareils  cas,  des  ima¬ 


ges  radiologiques,  et  sur  l’inutilité  des  mensuratidns 
cardio-aortiques.  L’augmentation  de  volume  du  cœur 
se  dçduit,  moins  de  la  nomenclature  chiffrée  des  di¬ 
vers  diamètres,  cordes  et  flèches  ,  relevés  entre  les 
différents  points  de  l’ombre  cardiaque  plus  ou  moins 
exactement  projetée,  que  d’un  ensemble  d’aspects 
relatifs  et  particuliers  sous  les  quatre  incidences  prin¬ 
cipales.  Il  en  est  de  même  pour  les  mensurations  aor¬ 
tiques,  (jui  ne  peuvent  être  qu’erronées,  l’aorte  ne 
se  détachant  jamais  isolément  du  pédicule,  quelle 
que  soit  l’incidence,  et  l’imprécision  des  bords  de 
l’ombre  .ne  permettant  aucune  approximation  infé¬ 
rieure  au  demi-centimètre.  Pour  cette  raison,' cette 
petite  ectasie  pariétale  était  passée  inaperçue  à  la  ra¬ 
dioscopie,  et  elle  fut  seulement  décelée  par  le  cliché. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  pouvoir  mettre  en  évi¬ 
dence  de  pareilles  lésions,  que  leurs  dimensions  ré¬ 
duites  laissent  échapper  à  un  examen  courant  ;  car, 
d’une  part,  l’étude  de  l’évolution  des  anévrysmes 
aortiques  y  trouve  son  profit,  et,  en  l’absence  d’anté¬ 
cédents  et  de  signes  d’auscultation,  ce  qui  est  fré¬ 
quent,  le  diagnostic  étiologique  est  presque  certai¬ 
nement  établi.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  dimension 
de  l’anévrysme,  il  S’agit  en  pratique,  d’une  façon 
pour  ainsi  dire  absolue,  d’aortite  syphilitique. 


Lé5  Congrès 
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A  propos  des  cancers  de  la  peau,  par  P.  D  e  grais,  assis¬ 
tant  de  radiumthérapie. 

S’il  est  incontestable  que  nous  Soyons  chaque 
jour  mieux  armés  contre  le  cancer,  ou,  plus  exacte¬ 
ment,  que  nous  renforcions  les  moyens  de  défense  en 
les  utilisant  mieux  et  en  cherchant  à  les  adapter  plus 
à  propos,  il  n’en  reste  pas  moins  évident  que  trop 
souvent  encore,  nous  ne  parvenons  pas  à  vaincre  le 
cancer,  parce  que  nous  arrivons  trop  tard. 

En  ce  qui  concerne  les  organes  profonds,  si  les  si¬ 
gnes  avant-coureurs  signalés  au  public  doivent  le  plus 
souvent  éveiller  son  attention,  il  est  possible,  toute, 
fois,  qu’ils  lassent  complètement  défaut.  Ainsi  donci 
les  efforts  tentés  dans  le  but  du  dépistage  précoce  qu- 
doit  conduire  au  succès  resteront  malgré  tout,  dans 
de  trop  nombreux  cas  Stériles. 

Mais  àcôté  des  organes  profonds,  ilyalapeau  qui, 
par  sa  vaste  étendue,  offre  un  champ  largement  ou¬ 
vert  à  l’éclosion  du  cancer  ;  les  irritations  chroniques, 
les  brûlures,  les  cicatrices  ne  viennent-elles  pas  prépa- 
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rer  le  terrain  et  de  fait  les  mains  et  surtout  la  face, 
avec  encore  des  points  d’élection  pour  les  régions  les 
plus  exposées,  ne  fournissent-elles  pas  un  énorme  ap¬ 
point  dans  la  proportion  des  cancers  cutanés  ?  Or, 
pour  ceux-ci,  aucune  excuse  dans  le  diagnostic  tar¬ 
dif,  aucune  excuse  dans  le  choix  de  traitements  ino¬ 
pérants. 

Cependant,  l’existence  de  figures  ravagées  par  suite 
d’insouciance  ou  du  fait  de  traitements  insuffisants 
nous  incite  à  parler  ici  du  dépistage  facile,  obliga¬ 
toire,  puisqu’il  s’offre  à  la  vue,  afin  que  désormais  ne 
puissent  plus  se  voir  les  lamentables  spectacles  de 
lésions  qui  par  leur  étendue ,  par  leur  extension  et  leur 
propagation  destructive, rendront  vains  tous  les  ef¬ 
forts  thérapeutiques  alors  qu’au  début  le  succès  était 
assuré.  Dans  certains  cas,  ce  n’est  même  pas  au  can¬ 
cer  organisé  que  nous  devrions  nous  attaquer  mais  à 
des  lésions  bénignes  encore,  qui  ne  contiennent  en 
elles  que  la  possibilité  de  transformations  malignes  et 
que  nous  dénommons  le^  lésions  précancéreuses. 

Nous  voilions  donc  inspirer  la  méfiance  dans  l’es- 
i  prit  du  public  pour  ce  qu’il  est  trop  facile  et  commun 
d’appeler  un  a  bouton  »  et  lui  apprendre  à  s’en  délier. 
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Certes,  nous  ne  voulons  pas  parler  des  efflorescences 
juvéniles  de  courte  durée,  mais  bien  de  ces  taches 
croûteuses  ou  un  peu  saillantes,  apanage  de  l’âge 
mûr  que  l’ongle  se  complaît  à  faire  tomber  facile¬ 
ment,  mais  qui  se  reforment  avec  une  inlassable  per¬ 
sévérance.  Devant  cette  guérison  quasi-spontanée, 

.  les  malades  passent  par  des  alternatives  d’inquiétude 
et  de  tranquillité,  celle-ci  annihilant  rapidement  les 
énergiques  résolutions  prises  au  stade  antérieur. 

Parfois,  sans  que  ce  stade  ait  existé,  la  lésion  sem¬ 
ble  se  montrer  d’emblée  croûteuse,  et  le  gratteinent 
même  léger  fait  sourdre  du  bouton  négligé  une  goutte¬ 
lette  dé  sang.  Le  malade  ne  se  borne  pas  en  ce  cas  à 
l’irritation  unguéale,  il  veut  de  lui-même  mettre  en 
œuvre  un  traitement  et  nous  assistons  alors  aux  mé¬ 
faits  surajoutés  du  crayon  de  nitrate  d’argent  et  le 
■plus  souvent  de  la  teinture  d’iode.  Quelle  erreur, 
quelle  incompréhension  néfaste  de  l’iode  capable  par 
ailleurs  de  rendre  les  services  considérables  I 
Ainsi  donc  ne  faut-il  pas  considérer  comme  quan¬ 
tité  négligeable,  ces  petites  lésions-  cutanées  rebelles 
qui  siègent  Sur  le  nez,  là  où  Serre  le  binocle,  là  où 
portent  les  lunettes,  aux  angles  des  yeux,  sut-  le  front. 
Sur  les  oreilles  et  encore  moins  aux  lèvres.  Dès  leur 
éclosion,  elles  sont  visibles,  le  mutisme  des  organes 
-  profonds  n’est  plus  à  redouter  puisque  dès  que  la 
déviation  cellulaire  existe,  l’œil  nu  exercé,  aidé  si  be¬ 
soin  est  de  la  loupe,  suffit  à  étouffer  dans  l’œuf  cette 
puissance  inlassablement  destructive  ,  capable  de  ron¬ 
ger  toute  une  face.  Encore  que  s’il  est  nécessaire, 
une  minime  parcelle  de  tissu  confiée  au  microscope, 
"éclairera  d’une  façon  absolue,  diagnostic  et  traite¬ 
ment  ;  car  celui-ci  doit  être  mis  en  œuvres  rapide¬ 
ment  et  énergiquement.  Plus  de  «  noli  me  tangere  » 
formule  de  prudence  au  temps  où  mieux  valait  s’abs¬ 
tenir  que  de  recourir  à  des  moyens  d’attaque  insuffi¬ 
sants  ou  imparfaits  ;  mais  aujourd’hui  les  moyens  de 
défense  sont  bons  et  puissants  quand  nous  pouvons 
les  opposer  aux  lésions  débutantes  avec  la  plupart 
du  temps  des  cicatrisations  ne  laissant  aucune  trace. 

A  ces  conseils  de  Sagesse  que  nous  donnons  au  pu¬ 
blic,  nous  devons  en  regard,  évidemment,  offrir  une 
éducation  médicale  adaptée  aux  temps  actuels. 

Ce  que  toute  femme  doit  savoir  concernant  le  cancer 
de  l’utérus,  parle  Professeur  Emile  Forgue,  direc¬ 
teur  du'  Centre  anticançéreux  de  Montpellier, 
membre  correspondant  de  l’Institut 

Femmes  qui  approchez  de  la  quarantaine,  et  qui, 
anxieusement,  épiez  les  premières  rides  ou  le  pre¬ 
mier  cheveu  grisonnant,  veillez  bien  plus  attentive¬ 
ment,  sur  l’apparition  de  pertes  irrégulières  qui  doi¬ 
vent  vous  mettre  en  garde  contre  une  lésion  en  train 
de  se  développer  au  niveau  de  votre  utérus. 

Car,  le  dangerpeut  être  grave.  Sachez  —  non  pas 
pour  vous  en  effrayer, mais  pouryparer  à  temps  —  que 
le  cancer  de  la  matrice  est  le  plus  fréquent  des  cancers 
chez  la  femme  et  qu’il  en  fait  mourir,  chaque  année, 
plus  de  vingt-cinq  mille  en  Allemagne,  plus  de  trente 


et  un  mille  aux  Etats-Unis,  près  de  vingt  nqille  en 
France. 

Les  deux  décades  de  la  vie  les  plus  menacées  Sont 
celles  comprises  entre  la  trente-cinquième  et  la  cinquan¬ 
tième  année  ;  et,  surtout, la  première  dizaine, comme 
nous  l’avons  établi,  celle  entre  35  et  45  ans,  est  la  pé¬ 
riode  de  plus  grande  fréquence. 

Soyez  vigilantes  ;  mais  soyez  sans  crainte. 

■  D’autant  qu’à  côté  du  signal  d’alarme,  nous  vous 
apportons  la  note  rassurante.  Pour  vous  tranquilliser, 
sachez  et  répétez,  autour  de  vous,  qu’actuellement, 
de  tous  les  cancers,  le  plus  guérissable,  s’il  est  pris  dès 
son  début,  c’est  probablement  le  cancer  de  l’utérus. 

Mais, entendons-nous  bien  ;ces  résultats,  autrefois 
inespérés,  et  si  consolants,  dépendent  d’une  condition 
absolue-;  si  le  cancer  de  l’utérus  est  celui  qui  guérit  le 
mieux,  qui  égale  en  tous  cas  la  moyenne  de  curabilité 
des  plus  favorables,  comme  le  cancer  de  la  lèvre,  il 
ne  guérit  qu’autant  qu’il  est  traité  de  bonne  heure  :  ce 
n’est  pas  une  question  de  mois  ;  c’est  dès  les  premiè¬ 
res  Semaines  de  son  évolution,  de  sa  manifestation 
par  les  premiers  signes  les  plus  réduits-  ;  c’est  dès  les 
premiers  jours,  suivant  sa  découverte  par  un  examen 
clinique,  confirmé  par  l’examen  microscopique,  si¬ 
gne  de  certitude,  qu’il  est  nécessaire  de  le  combattre. 

Donc,  même  en  l’absence  de  toute  douleur  (car  le 
cancer  de  l’utérus  qui  fait  souffrir  est  déjà  incurable), 
ou  de  toute  altération  apparente  de  la  santé  générale, 
(parce  que  des  femmes  peuvent  avoir  un  teint  nor¬ 
mal,  sans  amaigrissement  et  sans  perte  de  forces  et 
cependant  porter  un  cancer  très  avancé),  votre  at¬ 
tention  doit  être  éveillée  par  les  moindres  pertes  de 
sang  irrégulières. 

Comment  éviter  et  comment  guérir  les  cancers  de  l’uté¬ 
rus,  par  le  Docteur  Cl.  Rëgaud,  de  l’Académie  de 
médecine,  directeur  du  laboratoire  Pasteur  à 
l’Institut  du  radium. 

1 .  Le  cancer  de  l’utérus  est  le  plus  fréquent  des  can¬ 
cers  internes  qui  atteignent  la  femme  ;  mais  c’est  un 
de  ceux  qu’il  serait  très  souvent  possible  d’éviter,  et 
qu’on  pourrait(s’ii  était  traité  à  temps)  presque  tou¬ 
jours  guérir. 

2.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  cancer  de 
l’utérus  atteint  des  femmes  qui  ont  eu  un  ou  plusieurs 
enfants,  ou  qui,  sans  avoir  enfanté  ont  eu  une  inflam¬ 
mation  chronique  de  la  matrice,  dont  un  signe  impor¬ 
tant  est  l’écoulement  chronique  de  glaire  ou  de  muco- 
pus. 

Pour  éviter  le,  développement  du  cancer,  il  faut 
donc  guérir  toute  inflammation  de  l’utérus,  toute 
«  métrite  cln-onique  »  :  cela  est  l’affaire  des  médecins 
qualifiés  pour  le  traitement  des  maladies  des  femmes^ 
eutrement  dit  des  gynécologues. 

Mais  toute  métrite  chronique,  même  non  complè¬ 
tement  guérie,  ne  donne  pas  naissance  à  un  cancer, 
loin  de  là.  Il  faut  donc  apporter  la  plus  sérieuse  at¬ 
tention  aux  premiers  signes  du  cancer,  afin  de  dépis¬ 
ter  celui-ci  alers  qu’il  est  encere  très  petit. 


3540 


LÊ  CONGOÜRS  MÉDICAL 


49  —  4  ^  xii  —  32 


Le  seul  symptôme  extérieurement  appai^nt 
d’un  cancer  de  l’utérus  a  son  début,  c’est  l’écaule- 
ment  d’un  peu  de  sang  en  dehors  des  périodes  mens¬ 
truelles,  à  ro.ceaaiau  d’un  traumatisme,  même  le  plus 
petit  et  le  plus  physiologique.  Ce  signe  dojt  alerter 
une.  femme  et  la  décider  à  se  faire  examiner.  Il  s’en 
faut  de  beaucoup,  pourtant,  qu’une  hémorragie  uté¬ 
rine  intempestive  soit  toujours  un  signe  de  cancer  ; 
très  fréquemment  elle  traduit  l’une  ou  l’autre  de  di¬ 
verses  conditions  anormales,  mais  bénignes,  notam¬ 
ment  le  fifero-myome  de  l’utérus.  Par  contre,  il  peut 
arriver  qw’un  cancer  de  l’utérus  se  développe'  sans 
donner  lien,  pendant  quelque  temps,  à  aucune  hémor¬ 
ragie  appréciable, 

4,  Le  seul  moyen  pratiquo  ot  efScace  de  dépister  un 
cancer  de  l’utérus  près  de  son  début,  c’est  de  recourir 
à  périoéiqm  fait  par  un  médeoin  compétent. 

11  faut  qun  toute  femme,  qui  a  été  mère  ou  qui  a  eu 
une  infla.mmation  même  bénigne  de  Tutéru s,  prenne 
l’habitude  de  se  faire  examiner  deux  fois,  par  an.  Et 
par  qui  t  Par  l’accouçheur  ou  la  sage-femme  qui  l’a 
assistée,  ou  par  un  Spécialiste.  La  sage-femme,  si  elle 
reconnaît  quelque  chose  d’anormal,  enverra  sa  pa¬ 
tiente  au  spécialiste.  Gelui-ei  saura  faire  les  explera- 
tiuns  nécessaires,  y  compris  fs’il  y  a  lieu)  le  prélève- 
ment  d’un  fragment  de  tissu,  pour  une  analyse  mioros- 

çopique!- 

Sauf  lés  cancers,  de  la  peau,  il  n’y  a  pas  de  cancer 
qui  guérisse  plu?  Souvent  que  le  cancer  de  Futérus,, 
s’il  est  traité  à  temps  et  correotement. 

LeSj  camçers  du  curpa  de  l’utérus  doivent  être  de. 
préférence  traités  par  l’opération  clyrurgicaie. 

Les  cancers  du  col  de  l’utérus  sont  beaucoup  plus 
communs  que  ceux  du  corps.  Us  ne  donnent  de  nom¬ 
breux  succès  par  l’opération  que  s’ils  sont  tout  à  fait 
au  début.  E,t  même  à  ce  stade,  ils  gu,érissent  plus 
souvent,  plus  simplemeut  et  plus  vite  par  le.  radium. 

Un  cancer  du  col  qui  n’est  plus  tout-à-fait  au  dé¬ 
but  doit  être  traité  par  l’association  de  méthodes  ra- 
diothérapeutiqujes, internes  et  extérieures. 

6.  Ljs.  traitement  des  cancers  de  l’utérus  par  le  ra.- 
dium  et  pay  les  rayon-s  X  est,  dans  son  genre-,,  aussi 
difficile- que- l’hystérecto-m-ie.  Il  exige  de  celui  quil’en- 
treprend  la  possession  d’une  instrumenta-tion  adé¬ 
quate,  une  çoippétenco  epécia-le  et  une  grande  expé- 
rieoce.. 

7.  Danal’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  dia- 
gupstip  psécfce  et  le-  traitement  correct  abaisseraient 
des  trois:  quarts  au  moins  la  mortalité  due  au  cancer 
de  l’utérus,  si  l’on  réalisait  une  bonne  organisation, 
de, nos  mo.yens.,  et  ai  les  femmes  savaient  et, voulaient 
les  mettre,  à  profit. 

Le  eaneer  :  Du  danger  des  traitements  illusoires,  par 
le  Docteur  Gunsett,  directeur  du  Gpiître  anti- 
caufiéreux  d,e  Strasbourg- 


A  l'heure  actuelle;  il  n’y  a  que  deux  moyens  de  gué¬ 
rir  le  cancer  :  la  chirurgie,  le  traitement  par  les  rayons 
X  ou  le  radium.  Tout  autre  traitement  qui  promet  la 
guérison  est  illusoire.  Qu’il  soit  pratiqué  par  des  mé¬ 
decins  ,  QU  des  non-médecins,  il  conduit  fatalement  an 
tombeau  des  malheureux  qui  auraient  pu  guérir  par 
l’opération  ou  par  les  rayons  X  ou  le  radium. 

Que  le  malade  se  rappelle  une  fois  pour  toutes  les 
deux  phrases  suivantes  qui  sont  capitales  quand  il 
s’agit  d’un  cancer  .’l»  Le  traitement  chirurgicalou  le 
traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium  sont  les 
seuls  efficaces  contre  le  cancer.  II  n’y  en  a  pas  d’au¬ 
tres.  2“  Il  est  capital  de  soumettre  le  cancer  à  ces 
traitements  dès  ses  premiers  débuts,  et  ne  pas  perdre 
un  temps  précieux  en  essayant  d’autres  traitements 
qui  ne  peuvent  être  qu’inefficaces  et  rendirent  incura¬ 
ble  un  malade  qui  avait  auparavant  des  chances  de 
guérison. 

Le  traitement  du  eaneer,  s, on  avenir,  patrie  Professem^ 

Léon  iMBERr,  directeur  dlu  Gentre  amtiçancéieux. 

de  Marseille. 

Le  cancer  étant  ordinairement  une  tumeur,  une  ex¬ 
croissance,  les.  hommes,  ont  eu  de  to.ut  temps  l’idée, 
de  le  détruire  ;  mais  comme  la  chirurgie  ancienne 
craignait  à  la  fois  l’hémorragie  et  Finl'eetion,  c’est 
aux  caustiques  qu’elle  s’adressait  de  préférence  i  il  y 
a  un  demi-siècle  encore,  les  formulaires  en  donnaient 
une  longue  liste.  La  lutte  contre:  le.  cancer  n’a  pris, 
vraiment  corps  qu’à  l’apparition  de  la  chipurgie  anti¬ 
septique.  Gelle-ci  délaissa  les  eaus, tiques  pour  lo  bis¬ 
touri. 

Puis  on  s’aperçut  bientôt,  que  le  rayonnement 
du  radinm  possédait  un  pouvoir  caustique. 


Chirurgie,  radium  et  rayons  X  :  tels  sont  les  deux 
pôles  actuels  de  la  théraimutique  anticancéreuse.  Au¬ 
cun  de  ces  moyens  n’eSt  infaillible  malheureusement, 
et  rien  n’est  fait  puisqu’il  reste  à  faire.  La  situation 
actuelle  n’est  certainement  qu’un  palier  :  nui  doute 
qu’elte  ne  soit  appelée  à  se  modifier  profondément, 
et,  j’ose  dire,  rapidement. 

Ne  nous  imaginons  pas,  du  reste,  que  la  doctrine 
microbienne  soit  à  jamais  écartée  de  notre  route.  On 
a  cherché  longtemps  le  microbe  du  capcer  ;  on  l’a 
même  trouvé  I  tout  cela  est  retombé  dans  le  néant,; 
Mais  la  vérité  peut  en  sortir  quelqpe  jour.  Et  Pas¬ 
teur  a  bien  fait,  entre  autres  miracles,  celui  de  guérir 
par  ses  méthodes  la  rage,  dont  on  ignore  encore  le 
germe. 
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Les 

Collection  Armand  Collin,, 

Mine  Lucie  Randon,  directeur  du  laboratoire  de 
physiologie  de  la  nutrition  à  l’école  des  Hautes  Etu¬ 
des,  et  M.  Simonnet,  chef  des  travaux  de  physiolo¬ 
gie  à  l’Ecole  d’AIfort.-  Les  vitamines  (Un  vol.  in-16, 
9  graphiques,  76  figures,  4  tableaux.  Prix :d0  fr.  50, 
1932). 

Depuis  plus  de  douze  ans,  les  auteurs  expérimen¬ 
tent  sur  des  questions  relatives  aux  vitamines  et  es¬ 
sayent  de  tirer  de  l’immense  chaos  des  résultats  pu¬ 
bliés  quelques,  données  claires  et  certaines.  Ils  ont 
présen  té  le  problème  d’une  manière  simple ,  après  avoir 
recherché  ses  origines,  en  le  situant  en  même  temps 
dans  l’ensemble  des  grandes  '  questions  que  pose  la 
physiologie  de  la  nutrition.  Ils  ont  montré  la  néces¬ 
sité  des  vitamines  pour  l’édification  et  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’organisme  animal,  pour  l’entretien  et  la 
conservation  de  l’individu  et  de  l’espèce. 

Les  auteurs  ont  tenu,  d’autre  part,  à  expliquer  que 
si  les  maladies  graves  et  souvent  mortelles  détermi¬ 
nées  parl’absence  totale  d’une  vitamine  sont  peu  fré- 
.  quentes  dans  nos  contrées,  il  n’en  est  pas  de  même 
des  afîections  causées  par  des  carences  partielles. 
>'  Dans  les  conditionS-actuelles  de  l’existence,  ces  avi¬ 
taminoses  souvent  multiples,  redoutables  du  fait  de 
leur  répétition  régulière  et  prolongée,  sont  moins 
rares  qu’on  ne  le  suppose  a  priori,  et  c’est  ce  fait 
qui  constitue  l’aspect  social  et  hygiénique  de  la 
question  dés  vitamines.  ^ 

A.  Legrand,  éditeur, 

93, boulevard  Saint-Germain. 

D^  A.  Leprince.  —  Pendule  et  médecins.  Sourciers 
et  malades.  Un  vol.  in-lêo,  11  illustrations.  Prix  ; 
8  francs. 

Chapitres  du  livre  :  —  I.  Le  pendule  et  ses  mou¬ 
vements.  —  IL  Le  diagnostic  «  au  pendüle  ».  — 


Livres 

III.  Le  diagnostic  digital.  —  IV.  Réactions  pendu¬ 
laires  biologiques  .  —  V.  La  recherche  du  médica¬ 
ment ‘au  pendule.  —  VL  Action  des  métaux  et  des 
couleurs.  —  VIL  Lp  diagnostic  sur  photographies, 
écriture,  empreintes  digitales.  —  VIII.  La  médecine 
au  pendule.  —  IX.  Conclusions. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Librairie  de  l’Expansion  Scientifique  Française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Professeur  Marcel  Labbé.  — Maigreur etobésité.  Col¬ 
lection  du  r,Comperidium  médical  (ŸToî.  Achard,  di¬ 
recteur).  Un  vol.in-8°,  224  pages.  Prix  :  25  francs. 

Edition  de  la  Biologie  médicale, 

21,  rue  Jean-Goujon. 

D'  IcHOK,  professeur  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes 
sociales.  —  Etudes  sur  la  population  française.  Un 
vol.  164  p.  avec  flg. 

Edition  de  ,1a  «  Revue  de  l’Ouïe  », 

143  his,  Promenade  des  Anglais,  Nice. 

Robert  Morcue,  secrétaire  général  de  l’Association 
des  mutilés  de  l’oreille.  — Nouveau  guide  du  Mutilé 
de  l’oreille  et  des  personnes  sourdes ,  demi-sourdes  et 
dures  d’oreille.  Ouvrage  couronné  par  l’Académie 
de  médecine.  Préface  du  Maréchal  Lyautey.  Un  vol. 
260  pages.  Prix  :  20  francs. 

liibrairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 

26,  rue  Jacob.  Paris,  VP. 

E.  Degois,  professeur  à  la  Bergerie  nationale  de 
Rambouillet. — Le  Livre  duBon moutonnier.  Guide 
des  bergers  et  des  producteurs  de  moutons.  Un  vol. 
404  pages,  50 illustrations.  Prix,  franco  :  22  francs. 


DEUX  CAS  DE  RÉANIMATION  APRÈS  SUBMERSION  PROLONGÉE 
PAR  INJECTION  INTRA- CARDIAQUE  DE  CORAMINE, 

Par  le  Docteur  Maigné,  de  Saint-Servan 


Il  nous  arrive  malheureusement,  au  cours  de 
la  saison  balnéaire,  d’être  appelé  assez  souvent 
auprès  de  baigneurs,  imprudents  ou  présomp¬ 
tueux,  ayant  subi  un  degré  plus  ou  moins  pro¬ 
fond  d’asphyxie  par  submersion,  suite  le  plus 
souvent  de  congestion  après  un  repas. 

Lorsque  le  noyé  a  pu  être  ramené  assez  tôt  sur 
la  rive,  les  moyens  habituels  suffisent  générale¬ 


ment  à  obtenir  assez  rapidement  le  retour  du 
rythme  respiratoire  et  delà  connaissance.  Il  n’en 
est  plus  de  même  lorsque  la  submersion  a  été 
prolongée,  et  qu’on  se  trouve  en  face  d’un  vérita¬ 
ble  noyé,  bleu  ou  blanc,  chez  lequel  la  respira¬ 
tion  et  le  pouls  ne  sont  plus  perceptibles. 

Nous  avons  pu,  l’été  dernier,  chez  deux  noyés 
bleus  (forme  la  plus  grave,  puisqu’elle  correspond 
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un  syndrome  asphyxique,  et  non  d’inhibition 
comme  dans  le  cas  du  noyé  blanc)  obtenir  une 
réanimation  assez  rapide  après  qu’avaient  déjà 
été  tentées,  sans  succès,  les  manoeuvres  usuelles 
de  respiration  artificielle  et  de  tractions  rythmées 
de  la  langue.  Nous  avons  obtehu  cette  réanima^ 
tioti  pat  l’injeetiôii  intracardiaque  dè  Cotamlhe. 
L'idée  de  recourir  à  ce  médicament  iioüS  a  été 
donnée  pat  la  lecture  faite  quelque  ténips  aUpà‘ 
ravant  du  magistral  ouvrage  sur  les  Asphÿtiés 
accidentelles  dvL  Docteur  Cot,  chef  du  Service  dé 
santé  du  Corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  Ville 
de  Paris  (1).  Voici  nôs  deux  cas  : 

isr  cas.  —  Août  1931.  Homme  d’une  cinquantaine 
d’aniiêeS,  pléthorique.  Allant  prendre  un  bain  de  nier, 
disparaît  sous  l’eaU  subitement.  îjè  maître  baigneur, 
qui  a  VU  l’aecident,  plonge  aussitôt  et  le  ramène  ina¬ 
nimé  sur  la  plage.  J’arrive  quelques  instants  après. 
Je  trouve  un  homme  ia  figure  congestionnée,  viola¬ 
cée,  un  bouchon  d’écume  à  la  bouche.  Pouls  miséra¬ 
ble  ;  pas  de  respiration  malgré  la  manœuvre  de  res¬ 
piration  artificielle  et  des  frictions  au  gant  de  crin 
faites  dès  que  l’asphyxié  a  été  retiré  de  l’eau.  J’es¬ 
saie  une  saignée  àü  bras  et  à  l’orèille  qui  ne  donne  au¬ 
cun  résultat,  donsidérant  lé  Cas  désespéré,  je  fais 
une  injection  intracardiaque  dè  CoramiUe  tiiba  sui¬ 
vant  les' indications  du  Docteur  Cot  :  1  c.c  de  la  solu¬ 
tion  de  Goramlhe, aiguille  de  platiné  de  8  cm.  enfon¬ 
cée  dans  le  S®  espace  intercostal  droit,  contre  le  ster¬ 
num)  l’aiguille  rasant  le  bord  supérieur  du  cartilage 
costal  inférieur.  Les  mouvements  de  respiration  ar¬ 
tificielle  sont  alors  repris  (nous  n’avions  pas  encore 
l’appareil  Panis  que  j’ai  fait  depuis  acheter  par  la 
Ville  de  Saint-Servan)  ;  avec  la  pince  de  Laborde,  je 
fais  des  tractions  rythmées  de  la  langue  et,  au  bout 
de  quelques  minutes,  le.pouls  reprend.  Je  fais  une  in¬ 
jection  intramusculaire  d’huile  camphrée  de  10  c.Cj 
Le  pouls  remonte  ;  le»  mouvements  d’inspiration  se 
rétablissent.  Une  heure  après  le  malade  est  couché 
dans  son  lit,  à  l’hôtel,  une  bouillotte  àüx  p-'eds,  cau¬ 
sant  avec  son  entourage. 

2^  cas.  —  Eté  1932  (je  iie  puis  préciser  la  date 
exacte). 

Je  suis  appelé  auprès  d’un  garçonnet  d’une  quin¬ 
zaine  d’années  qui  s’étant  baigné  sans  savoir  nager, 
ne  tarda  pâs  à  diSpargitre  sbuB  l’eaU.  Hamené  sur  lâ 
plage  par  des  baigneurs  qUi  l’ont  vü  dispafaîtrè,  il  ne . 
donne  plus  Signe  de  vie.  Au  moment  de  mor  arrivée. 


(1)  Médecin  lieutenant-colonel  Cot.  —  Les  Asphy¬ 
xies  aèciaèntëlles;  Mâloiné,  Ëdit.-,  i93i. 


il  est  congestionné,  a  de  l’écume  à  la  bouche.  Son 
pouls  est  misérable  ;  respiration  imperceptible.  Les 
manœuvres  de  respiration  artificielle  restant  sans  ré- 
.îultatj  et  me  rappelant  mon  heureuse  intervention  de 
l’année  précédente,  je  fais  une  injection  intraveineuse 
de  1  c.c.  de  Coramirte.  Puis  continuation  des  soins  ha¬ 
bituels  ;  tractions  rythmées  de  la  langue,  mouve¬ 
ments  de  respiration  de  Sylvester.  Environ  ,un  quart 
d’heure  après  l’enfant  avait  repris  connaissance. 

Nous  avions  été  frappés  dans  le  cas  de  ces 
deux  submergés  par  l’action  quasi-immédiate  de 
la  Coramine,  intracardiaque  chez  le  premier,  in¬ 
traveineuse  chez  le  deuxième,  qui  déclencbapres- 
que  immédiateineht,  la  réprisédes  battements  dü 
cœuf  et  des  thoüvements  féspiratoifes,  ceux^ôi 
aidés,  cela  Vâ  de  soi,  pai*  la  manoeuvre  dê  Syl¬ 
vester.  Mais  étant  donné  l’échec,  avant  notre  in^ 
terVention,  des  tentatives  de  réanimation  les 
mieux  conduites,  nouS  considérons  que,  sans  elle, 
ces  deux  sujets  étaient  irrémédiableniént  perdüs. 

On  sait  que  le  sort  d'un  noyé  bleu  resté  soumis, 
mêihe  après  sa  réanimation,  à  dés  possibilités 
pathologiques  qui  peuvent  être  graves,  dü  fait 
dü  Choc  alvéolaire  résultant  du  contact  de  l’éau 
avec  le  parenchyme  pulmonaire  ;  ce  sont  des  ac¬ 
cidentés  qu’il  rte  faut  pas  perdre  de  Vue  pendant 
4  ou  5  jours,  au  cours  desquels  il  convient  de  sur¬ 
veiller  attentivement  ies  poumons  et  le  Cœur.  La 
ré'vulsion  locale,  l’oxygénothérapie  et  la  Cora¬ 
mine,  par  voie  sOüs-cutânéê  ou  par  voie  buccale, 
interviendront  utilement,  au  cours  de  cette  phase 
de  convalescence,  pour  ramener  le  sujet  dans  son 
état  de  santé  antérieur.  _ 

Conclusion 

Si,  comme,  nous  en  avons  ia  conviction,  la  Co¬ 
ramine,  dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de 
relater  ,  a  été  l’agent  déterminant  du  rétablisse¬ 
ment  de  l’activité  respiratoire,  et  si  administrée 
par  injection  intracardiaque  ou  intraveineuse, 
suivies  de  mouvements  de  respiration  artificielle, 
exécutés  si  possible  avec  l’appareil  Panis,  elle 
peut  permettre  de  ranimer  de  nombreux  asphy¬ 
xiés,  il  serait  très  désirable  que  les  boîtes  de  se¬ 
cours  aux  noyés  que  l’on  trouve  actuellement 
sur  toutes  les  plages,  à  Saint-Malo,  à  Saint-Ser¬ 
van,  à  Dinard,  renferment  (en  plus  du  gant  de 
crin  et  de  la  pince  de  Laborde)  une  provision 
d’àmpoules  de  3  c.c.  de  Coramine,  une  seringue 
avec  une  aiguille  de  platine  de  8  à  10  cm.  et 
aussi,  si  ce  n’est  trop  exiger,  un  appareil  Panis. 
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PARTIE  PROFESSIOlsnsrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


L.’ÂGtualité  Professionnelle 
MÉDECINE  SOCIALE  -  MÉDECINE  PRIVÉE  -  SYNDICALISME 


Le  Docteur  Vauzanges,  répondant  à  mon  invi¬ 
tation,  m’a  adressé  la  lettie  suivante  : 

G.  D. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  ne  décline  pas  votre  offre,  et  m’empresse 
de  saisir,  au  contraire,  l’Occasion  de  vous  répon¬ 
dre. 

Posons  nettement  le  problème,  unefois déplus. 

Le  corps  médical,  en  1928',  a  défini  sa  posi¬ 
tion  vis-à-vis  des  lois  sociales,  puisqu’il  s’agis¬ 
sait  des  AssUfances  sociales.  Cette  position  s’est 
traduite  par  l’énoncé  de  quelques  principes  que 
l’on  a  résumés  d’iln  mot  «  la  Charte  »  du  CoCps 
médical. 

Donc,  pas  de  discussion  possible  :  le  Corps 
médical  a  fixé  son  attitude,  attitude  toute  récente, 
vis-à-vis  des  lois  sociales.  Il  n’y  collabore  qu’au- 
tant  que  la  charte,  énumérant  les  conditions  de 
l’exercice  de  la  profession,  en  est  respectée. 

Tirons  déjà  trois  conclusions  : 

1°  La  Charte  n’est  pas  Une  vieille  baliverne, 
et  les  paroles  du  Professeur  Carozzi  ne  sauraient 
s’y  appliquer.  Je  ne  suppose  pas,  en  effet,  qu’en 
1928,  nous  ayons  vécu  au  temps  de  «  sociétés 
primitives  ou  anciennes  ». 

La  Charte  est  donc  la  loi  actuelle  du  Corps  mé¬ 
dical,  adaptée  à  des  phénomènes  actuels. 

2“  Là  Charte  est  d’essence  syndicale,  puisque 
c’est  le  syndicalisme  médical  «  représentant  la 
profession  organisée  »,  qui  l’a  rédigée.  La  défen¬ 
dre  est  donc  faire  œuvre  de  bon  syndicaliste. 
L’attaquer  serait  lé  contraire. 

3“  Lorsque  le  syndicalisme  médical  a  adopté  à 
l’ünanimité  cette  «  Chatte  »,  il  usait  dé  tous  ses 
droits  légaux  «  et  était  conscient  des  devoirs  de 
là  profession  qu’il  représente  envers  la  Société  ». 
C’èst  justement  pour  défendre  ses  droits  et  assu- 
nièr  tous  ses  devoirs  que  la  Confédération  a  voulu 
cOüifler  les  lois  dé  l’exercice  normal  de  là  méde¬ 
cine.  ■ 


Ces  trois  conclusions  établies  en  réponse  à  vo¬ 


tre  article,  passons  à  votre  attitude  journalisti¬ 
que. 

Je  ne  discute  pas  votre  attitude  ancienne.  Je 
proteste  contre  votre  position  actuelle  et  vos 
écrits  actuels. 

En  poussant  le  Corps  médical  ^  avec  l’auto¬ 
rité  qui  s’attache  à  votre  personne,  et  à  votre 
Journal  —  dans  la  voie  des  organisations  que 
vous  préconisez,  j’affirme  que  vous  prenez  une 
attitude  d’hostilité  contre  la  Charte  du  Corps 
médical. 

Votre  article  sur  l’abonnement  comme  base 
de  rémunération  des  actes  médicaux  est,  indis¬ 
cutablement,  à  l’opposé  de  l’ententé  directe.  C’est 
ce  que  le  Docteur  Pucheu  vient  de  démontrer 
dans  le  Bulletin  de  notre  Groupement.  {Bulletin 
du  Groupement  de  l’Aube,  Bas-Jura,  Côte-d’Or, 
Haute-Marne,  Yonne,  numéro  d’octobre  1932.) 

Vous  êtes  revenu  à  quarante  ans  en  arrière, 
et  avez  fait  litière  des  juttes  et  des  succès  de  vos 
amis  de  l’Union  contre  cet  abonnement. 

Une  preuve  :  Rinuy,  chaque  année,  dénonce 
inlassablement  les  départements  qui  sont  encore 
à  l’abonnement  en  A.  M.  G.  Et  vous,  confrère 
Duchesne,  vous  incitez  tout  le  Corps  médical  à 
faire  revivre  cette  pratique  condamnée  et  qüasi- 
disparué  ! 


Vous  ayant  ainsi  prouvé  pourquoi  votre  atti¬ 
tude  nous  paraît  condamnable,  pourquoi  aussi 
la  Charte  du  Corps  médical  n’est  pas  une  vieille 
«  baliverne  »,  mais  bien  la  loi  actuelle  et  édictée 
tout  récemment,  justement  pour  répondre  üüx 
«  lois  sociales  »,  il  me  reste  à  vous  démontrer  que 
l’entente  directe  est  applicable  dans  lès  lois  so¬ 
ciales. 

Qu’elle  soit  valable  pour  les  soins  au  domicile 
du  malade,  rien  de  plus  vrai,  puisque  l’article  4 
de  la  loi  des  Assurances  sociales  en  réglé  lés 
conditions  d’application.  I^à-dessus,  aucun  doute 
possible. 
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Qu’elle  soit  valable  en  dehors  du  milieu  fami¬ 
lial,  aucun  doute  également. 

Cette  entente  directe  existe  : 

dans  les  cliniques  médicales  ou  chirurgicales 
privées, 

dans  les  policliniques,  nombreuses  dans  les 
grandes  Villes,  véritables  centres  de  diagnostic 
privés,  où  consultent  des  médecins  n’ayant  passé 
aucun  contrat  spécial  avec  les  Caisses, 

dans  les  hôpitaux  de  France  (plus  de  la  moitié, 
d’après  le  rapport  Hilaire,  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  en  1931), 

dans  certains  sanatoria,  préventoria,  privés 
également,  etc . . . 

Bref,  elle  existe  partout. 

Mais,  on  n'en  veut  pas  en  haut  lieu. 

Voilà  tout  le  secret. 

Déjà,  lors  du  vote  de  la  loi,  la  lutte  contre  l’en¬ 
tente  directe  triompha  dans  la  rédaction  de  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi,  et  aussi  dans  celui  ayant  trait  à 
l’hospitalisation.  ^ 

Ce  fut  une  faute  lourde,  impardonnable,  de  ne 
pas  avoir,  fait  combattre  le  Corps  médical  pour 
obtenir  la  modification  de  ces  articles,  alors  que 
la  loi  n’était  pas  encore  appliquée. 

La  Confédération  —  je  me  suis  expliqué  sur  ce 
point  dans  notre  Bulletin  —  a  lâché  l’entente  di¬ 
recte  hors  du  milieu  familial. 

Ce  fut  .  toute  la  faute  et'  c'est  par  là  que  nous 
périrons. 

En  haut  lieu,  oji  ne  veut  pas  de  l’entente  di¬ 
recte,  qui  respecte  l’indépendance  du  médecin. 
Et  pour  lutter  contre  le  Corps  médical,  on  dé¬ 
pense  des  millions  pour  bâtir  des  centres  de  dia¬ 
gnostic,  de  traitement,  des  cliniques,  etc.,  etc . . . 
On  organise  des  consultations  prénatales  ou  de 
nourrissons  sur  le  mode  du  \ersemenf  forfaitaire 
annuel,  sans  libre  choix,  etc.',  etc .. . 

La  lutte  menée  par  les  Syndicats  médicaux 
depuis  quarante  ans  n’aura  servi  à  rien,  puis¬ 
qu’on  retombe  dans  les  lamentables  ornières 
d’où  les  militants  du  sjmdicalisme  avaient  arra¬ 
ché  la  profession. 

On  dit  :  «  que  le  Syndicat  prenne  en  charge...  ». 

Prenne  en  charge  quoi  ?  Une  organisation 


Je  me  proposais  de  répliquer  longuement  aux 
griefs  que  m’adressent  le  Docteur  Vauzanges 
dans  la  lettre  qui  précède,  aussi  bien  que  le 
Docteur  Pucheu,  dans  un  copieux  article  du 
Bulletin  mensuel  du  Groupement  des  Syndicats 
médicaux  de  l'Aube. 

Je  n’en  ferai  rien  présentement  pour  deux 
raisons  ;  1)  paice  que,  dans  une  lettre  person¬ 
nelle,  postérieure  à  celle  que  je  publie  au¬ 
jourd’hui,  Vauzanges  m’écrit  ; 

«  Où  fe  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous,  c'est 


mauvaise,  au  rendement  social  'défectueux,  au 
fonctionneriient  technique  condamné  par  les 
Syndicats  eux-mêmes  ? 

Prenne  en  charge  un  centre  de  diagnostic  où  il 
n’y  aura  plus  ni  libre  choix,  ni  entente  directe  ? 
Une  clinique  chirurgicale  où  un  tiers  s’introduit  : 
le  représentant  de  l’Etat,  des  Caisses  ou  de  la  Mu¬ 
tualité  ? 

Que  ceux  qui  mènent  la  France  veuillent  la 
«  socialisation  »  de  la  médecine,  cela  ne  fait 
aucun  doute.  Il  n’y  a  qu’à  lire  tout  ce  qui  est 
d’inspiration  étatique  :  circulaires  des  ministères 
du  Travail,  de  la  Santé,  des  sociétés  ou  œuvres 
diverses  prébendées  par  ces  ministères. 

Mais  que  les  dirigeants  du  syndicalisme,  que 
les  journalistes  éminents  dont  vous  êtes,  confrère 
Duchesne,  emboitent  le  pas  et  secondent  Jes  vues 
étatistes,  s’ils  ne  les  aggravent  pas,  voilà  qui  est 
pire. 


Dressez  la  carte  des  organisations  sanitaires 
privées  existant  en  France,  et  vous  pourrez 
l’opposer  sans  crainte  à  la  carte  des  organisa¬ 
tions  étatiques.  Vous  constaterez  alors  que,  tant 
par  son  nombre  (.fue  par  sa  qualité,  le  personnel 
médical  est  suffisant.  Il  y  a  même  pléthore.  Vous 
constaterez  également  que  les  ressources  en  ma¬ 
tériel  et  en  locaux  sont  énormes,  peut-être  mal 
réparties,' et  insuffisamment  coordonnées. 

Organisez  un  referendum  auprès  des  méde¬ 
cins,  Vous  dégagerez  ainsi  le  vrai  Visage  du 
Corps  médical  français.  Jeunes  ou  Vieux  Vous  ré¬ 
pondront. 

Si  la  majorité  se  prononce  pour  l’évolution  vers 
le  forfait  ou  le  fonctionnarisme  qui  en  est  l’abou¬ 
tissement  logique,  alors,  nous  nous  inclinerons. 

Si,  comme  il  est  vraisemblable,  vous  aVez  — 
de  la  part  du  Corps  médical  —  un  sursaut  d’in¬ 
dépendance  et  si  vous  savez  galvaniser  les 
cœurs,  vous  pourrez  faire  triompher  partout 
l’entente  directe  et  maintenir  la  profession  dans 
sa  voie  traditionnelle. 

Mais  cela,  le  voudrez-vous  '1 

Docteur  Vauzanges. 


lorsque  vous  m'écrivez  :  «  Je  maintiens  que  le  Sgn' 
dicalisme  ne  doit  pas  se  désintéresser  de  la  méder 
cine  sociale  et  qu'it  est  souhaitable  qu'il  en  prenne 
en  mains  les  rouages  techniques. ...  «  Je  souscris 
également  à  la  phrase  dans  laquelle  vous  deman¬ 
dez  que  la  médecine  privée,  pour  lutter  avantageu¬ 
sement  avec  la  médecine  publique,  apporte  des 
conditions  économiques  et  techniques  comparables 
à  celles  de  la  médecine  publique.  » 

Nous  sommes  d’accord  sur  ces  deux  princi¬ 
pes  :  cela  me  suffit  pour  ne  pas  attacher  autant 
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d’importance  que  Vauzanges  aux  divergences 
de  vues  qui  ont  pu  se  montrer  entre  nous  sur  les 
moyens.  Ce  sont  des  divergences  plus  apparentes 
que  réelles.  Mon  exposé  du  18  septembre,  qui  a 
provoqué  cette  levée  de  boucliers,  a  eu  un  mérite, 
c’est  de  remuer  l’opinion  et  de  susciter  des  contre- 
propositions  :  «Ce  projet  de  Duchesne,  nous  n’en 
voulons  pas  ;  mais  nous  sommes  d’avis  qu’il 
répond  à. un  objectif  qui  est  Je  nôtre.  » 

2)  Si  je  suis  désapprouvé  dans  l’Aube,  je  suis, 
par  contre,  complimenté  à  Toulouse,  par  le 
Docteur  Delon,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Toulouse,  qui  m’a  adressé  la  lettre 
suivante  ;  il  y  a  compensation . . . 

Mon  cher  Confrère, 

Mes  meilleurs  compliments  pour  votre  article  du 
30  octobre  I  J’ai  lu,  dans  divers  Bulletins  syndicaux, 
des  critiques  acerbes  de  vos  conceptions  ;  mais,  il 
vaudrait  mieux  moins  de  virulence,  et  un  exposé 

de  conceptions  différentes,  et  _  meilleures  si 

possible. 

Au  lieu  de  cela,  on  ne  lit  que  phrases  creuses, 
vides  de  sens,  ayant  parfois  la  prétention  d’être  spi¬ 
rituelles. 

Rien  n’est  parfait  ;  mais  ce  n’est  pas  en  s’enfer¬ 
mant  dans  des  formules  «  tiers-payant  »,  «  entente 
directe  »  que  l’on  armera  la  profession  contre  le  dan¬ 
ger  qui  la  menace.  U  s’agit  de  savoir  comment,  tout 
en  restant  fidèles  aux  principes  généraux  qui  conser¬ 
vent  sa  dignité  à  notre  profession,  nous  pourrons  l’a¬ 
dapter  aux  exigences  de  l’heure  présente. 

Je  ne  cesse  de  le  répéter  dans  ma  zone  d’influence. 

Mais,  ce  que  je  tiens  à  affirmer  très  ferme¬ 
ment  h  mes  contradicteurs,  afin  de  les  rassurer 
sur  nos  sentiments  et  nos  intentions,  c’est  que 
nous  n’avons,  ni  les  uns  ni  les  autres,  aucun  des¬ 
sein  de  nous  attaquer  à  une  charte  que  nous 
avons  contribué  à  édifier.  Il  serait  fastidieux  de 
reprendre  la  question  point  par  point,  et  de  met¬ 
tre  en  évidence  que  mon  projet,  si  violemment 
controversé,  ne  perte  aucune  véritable  atteinte  au 
principe  de  l’entente  directe,  pas  plus  qu’il  n’est 
un  retour  à  l’abonnement  pur  et  simple  de  jadis. 


que  nous  avons  si  fortement  combattu  jusqu’à 
obtenir  sa  disparition.  En  bref,  il  s’agissait  tout 
bonnement,  pour  l’intéressé,  d’acheter,  par  un 
versement  annuel,  le  droit  de  bénéficier  d’un  tarif 
préférentiel,  ou  réduit,  s’il  est  de  conditions  mo¬ 
destes.  je  n’ai  jamais  pensé  un  instant  que  je 
risquais  d’entamer  sérieusement  la  charte  en 
question.  Je  ne  sépare  pas  mes  conceptions  de 
cette  condition  primordiale,  et  sinequa  non,  qu’el¬ 
les  ne  s’entendent  que  dans  le  cadre  du  Syndi¬ 
cat.  Mais  inutile  d’insister.  Cette  profession  de 
foi  faite,  j’ajoute  seulement  que  nous  ne  vivons 
pas  dans  l’«  absolu  »,  mais  dans  le  «  relatif  », 
que  la  charte  ne  doit  pas  être  une  armature 
rigide,  mais  posséder  une  certaine  souplesse  pour 
s’adapter  éventuellement  à  des  circonstances 
spéciales  ;  qu’il  n’y  a  pas  de  règles  sans  excep¬ 
tions,  de  lois  sans  dérogations  et  qu’il  appar¬ 
tient  aux  Syndicats,  dans  la  plénitude  de  leur 
autonomie,  de  déterminer  de  quelle  manière  ils 
collaboreront  à  la  médecine  sociale.  Cette  colla¬ 
boration  est  possible  et  même  pratiquée,  m’af¬ 
firme  Vauzanges,  dans  le  cadre  de  la  charte,  dans 
ces  conditions.  Fort  bien  I  Le  danger,  à  mes 
yeux,  serait  de  se  laisser  obnubiler  par  des  mysti¬ 
ques,  et  de  perdre  de  vue  les  réalités,  derrière  le 
bandeau  de  formules  trop  littérales.  Qu’il  se 
persuade  biemque,  pas  plus  que  lui,  il  n’est  aucun 
de  nous  qui  envisage  comme  souhaitable  la  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine,  et  moins  encore, 
l’asservissement  du  médecin  à  la  laveur  d’un 
rôle  diminué  d’employé  à  gages. 

Tout  notre  passé  proteste  contre  un  pareil 
soupçon,  et  notre  présent,  nos  plaidoyers,  dont 
le  sens  semble  ne  pas  avoir  été  bien  saisi, 
encore  que  nous  cherchions  à  nous  expliquer 
avec  toute  la  clarté  nécessaire,  ne  procèdent 
que  d’un  'Souci  du  renforcement  de  la  préémi¬ 
nence  de  la  profession,  représentée  par  ses 
groupements  corporatifs  et  leur  Confédération 
syndicale. 

Il  faudra  pourtant  reposer  le  problème  sous 
tous  ses  aspects  :  je  le  ferai  prochainement. 

G.  Duchesne. 
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PRESCRIPTION  DE  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES  POUR  LES  BLESSÉS 
DU  TRAVAIL 


Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  con¬ 
naître  l’opinion  du  Docteur  Boudin  Sur  la  prescrip¬ 
tion  des  spécialités  pharmaceutiques  aux  accidentés 
du  travail. 

1°  A-t-on  le  droit  de  prescrire  cgs  spécialités,  aux 
accidentés  du  travail  ? 

2“  Sinon  en  vertu  de  quelle  loi,  de  quel  décret,  de  , 
quel  règlement  n’en  a-t-on  pas  le  droit  ? 

3“  Une  assurance  peut-elle  refuser  de  payer  à  un 
pharmacien  les  spécialités  pharmaceutiques  pres¬ 
crites  par  un  médecin  ? 

4°  Existe-t-il  une  limite  au  droit  de  prescription 
des  médecins  en  matière  d’accidents  du  trava,il  ? 

La  nomenclature  des  produits  portés  au  Bulletin 
de  l’Association  générale  des  pharmaciens  peut-elle 
leur  être  opposée  par  les  assurances  ? 

D"-  E. 

Réponse. 

Théoriquement,  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  n’a,  en  aucune  façon,  res¬ 
treint  le  droit  de  prescription,  qu’a  le  médecin, 
vis-à-vis  d’une  victime  d’un  accident  du  travail. 

Théoriquement,  le  praticien  peut  donc  utiliser 
pour  la  guérison  du  blessé,  toutes  les  découvertes 
de  la  pharmacologie,  qu’il  s’agisse  tant  de  prépa¬ 
rations  officinales,  ou  magistrales  que  de  spé¬ 
cialités,  ces  dernières  s’étant  conformées  aux  pres¬ 
criptions  du  décret  du  13  juillet  1926. 

L’article  4,  en  son  paragraphe  2,  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  n’apporte  qu’un  seul  tempérament  à 
cette  liberté  absolue  :  c’est  dans  le  cas  où  la  vic¬ 
time  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de 
son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise 
n’est  tenu  que  des  honoraires  et  pri.x  inscrits  dans 
un  arrêté  ministériel. 

Or,  la  liste  des  médicaments,  contenue  dans  le¬ 
dit  ^arrêté,  est  forcément  incomplète.  Aussi  l’ar¬ 
ticle  premier  de  ce  dernier  indique-t-il  que  les  pro¬ 
duits  qui  n’y  figurent  pas  seront  tarifés  selon 
les  prix  marqués  au  tarif  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  syndicats  pharmaceutiques  de  France. 

Mais  si  un  produit  ne  ligure  pas  non  plus  sur 
cette  dernière  nomenclature,  devra-t-il  rester 
à  la  charge  de  l’ouvrier  ?  C’est  le  cas  de  très 
nombreuses  spécialités  pharmaceutiques,  qui, 
bien  que  de  vente  légale  en  France,  ne  sont  pas 
inscrites,  pour  des  motifs  d’ordre  divers,  sur  la 
nomenclature  de  l’Association  générale  des  phar¬ 
maciens. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  ci¬ 
vile,  du  16  mai  1911  (Concours  Médical,  1911. 
655  et  1930.489)  décide  que  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  le  traitement  de  l’ouvrier  blessé 
doivent  rester  à  la  charge  du  chet  d’entreprise. 


C’est  encore  la  même  solution  que  donne  le 
Conseiller  d’Etat,  directeur  du  service  des  assu-. 
rances  privées  au  ministère  du  Travail,  par  lettre 
du  28  décembre  1927  (Concours  Médical,  1928. 
292)  qui  déclare  que,  sous  sa  propre  responsabi¬ 
lité,  le  médecin  traitant  d’un  blessé  du  travail 
reste  maître  de  sa  thérapeutique. 

.  Donc,  théoriquement,  le  médecin  peut  ordon¬ 
ner  des  spécialités,  qui,  s’étant  conformées  au 
décret  du  13  juillet  1926,  ont  existence  légale  en 
P’rance. 

Malheureusement,  en  pratique,  le  Corps  médi¬ 
cal  s’est  peu  à  peu  laissé  déposséder,  sans  protes¬ 
ter,  de  ce  droit  à  la  liberté  de  prescription. 

Sous  le  pretexte  que  presque  toutes  les  spécia¬ 
lités  ne  figurent  ni  autarifministériel,  ni  à  celui 
de  l’Association  générale  des  pharmaciens, 
presque  toutes  les  Compagnies  d’assurances  se 
sont  refusées  à  payer  les  spécialistés  pharmaceu¬ 
tiques,  régulièrement  employées  par  les  méde¬ 
cins,  pour  les  soins  à  donner  aux  blessés  du  tra¬ 
vail. 

Et  sans  protester,  les  médecins  se  sont  inclinés  : 
ils  n’ont  plus  prescrit  de  spécialités  pour  les  vic¬ 
times  du  travail. 

Enhardies,  certaines  Assurances  sont  allées 
jusqu’à  refuser  le  payement  de  Vaccins  et  de  sé¬ 
rums,  bien  que  ces  préparations  aient  reçu  l’au¬ 
torisation  ministérielle  prévue  par  la  loi  de  1895. 

La  Ligue  de  défense  individuelle  (Sou  Médical) 
est  intervenue  plusieurs  fois,  pour  faire  payer  le 
pharmacien,  ou  le  médecin  pro-pharmacien.  Mais 
le  problème  reste  entier,  parce  que  l’Unfon  des 
Syndicats  médicaux  a  jadis  laissé  s’établir  un 
modus  faciendi,  qui  donne  à  sous-entendre  que 
seuls  les  clients  de  droit  commun  et  les  assurés 
sociaux  ont  droit  aux  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  les  autres  (accidents  du  tiaVail,  réformés 
de  guerre,  etc.)  doivent  se  contenter  des  médica¬ 
ments  inscrits  sur  le  tarif  de  l’Association  générale 
des  pharmaciens,  tarif  pour  la  rédaction  duquel 
les  médecins  n’ont  jamais  été  conviés  à  parti¬ 
ciper  par  les  pharmaciens. 

Comme  conclusion,  je  dirai  que,  bien  qu’ayant 
le  droit  légal  de  faire  bénéficier  sou  malade  de 
toutes  les  découvertes  de  la  science  pharmacolo¬ 
gique,  le  médecin  traitant  s’est  habitué  à  ne  pas 
ordonner  de  spécialités  aux  blessés  du  travail, 
pour  ncpas  soulever  de  difficultés  avec  les  Assu¬ 
rances. 

Il  appartient  à  nos  syndicats  médicaux  et  à 
leur  Confédération  de  discuter  s’il  y  a  lieu  de  re¬ 
venir  à  une  plus  saine  conception  des  droits  du 
médecin.  Il  appartient  aux  individualités  mé¬ 
dicales,  ou  pharmaceutiques  d’envisager  s’il  y  a 
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lieu  de  recourir  à  un  procès,  pour  cjue  les  tribu¬ 
naux  puissent  dire  si,  conformément  à  l’arrêt  de 
Cassation  précité  de  1911,  le  médecin  est,en  droit 
de  prescrire  à  son  malade  tout  ce  qui  est  indis¬ 
pensable  au  traitement  et  si,  en  conséquence,  le 


chef  d’entreprise,  autrement  dit  son  assùreur, 
doit  payer  le  pharmacien  du  prix  des  spécialités 
utilisées. 

Paul  Boudin.  , 


COMMENT  UN  MÉDECIN  PEUT-IL  EXPLOITER  UNE  SPÉCIALITÉ 
PHARMACEUTIQUE  DE  SON  INVENTION? 


J’ai  l’intention  de  lancer  dans  la  circulation  Sous 
une  appellation  déterminée  une  formule  dont  j’ai 
toujours  été  très  satisfait  dans  les  affections  gynéco¬ 
logiques  banales. 

Vous  seriez  fort  amiable  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  quelques  renseignements  d’ordre  juridique. 

1°  Puis-je  personnellement  et  directement,  Sans 
interposition  d’un  pharm^acien,  poursuivre  l’exploi¬ 
tation  d’une  spécialité  pharmaceutique  ? 

2“  Si  comme  je  le  crois,  PasSociation  avec  un 
pharmacien  est  absolument  indispensable,  puis-je 
me  réservant  la.  totalité  des  risques  de  pèrte,  me 
garantir  de  majeure  part  des  chances  de  gains  ? 

2“  Quelles  sont  les  démarches  nécessaires  pour  le 
dépôt  de  la  marque  ? 

Suis-je,  là  encore,  tenu  d’avoir  recours  aux  bons 
offices  d’un  pharmacien,  ou  bien  puis-je  agir  per¬ 
sonnellement. 

Dr  G. 

Réponse. 

Tout  d’abord,  je  dois  spécifier  que  je  laisse  de 
côté  les  médicaments  secrets,  c’est-à-dire  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  au  décret  du  13  juil¬ 
let  1926. 

Ce  texte  règlementaire  spécifie  que  les  médi¬ 
caments  simples  ou  composés,  préparés  à  l’avan¬ 
ce  en  vue  de  la  vente  au  public,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  remèdea  secrets  lorsqu’ils 
portent  inscrits  sur  les  flacons,  boîtes,  paquets 
et  emballages,  qui  contiennent  ou  enveloppent  les 
produits,  le  nom  et  la  dose  de  chacune  des  sub¬ 
stances  actives  entrant  dans  leur  composition, 
ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien,  qui 
a  préparé  le  médicament. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  que  la  vente 
des  médicaments  secrets  est  interdite  aux  termes 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

En  second  lieu,  cette  législation,  qui  n’est  nul¬ 
lement  tombée  en  désuétude,  interdit  à  quicon¬ 
que  qui  n’est  pas  diplômé  pharmacien  de  préparer 
et  de  débiter  au  poids  médicinal  des  drogues  simple 
ou  composées.  Les  pharmaciens  ont  ainsi  un  mo¬ 
nopole  de  vente  au  public. 

Cependant,  aux  termes  de  l’article  27  de  la¬ 
dite  loi,  les  médecins  dits  propharmaciens  peu¬ 
vent  vendre  de®  médicaments  à  leurs  seuls 
clients,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte  dans 
leur  commune. 


Dans  ces  conditions,  un  médecin  propharma¬ 
cien  pourrait  préparer  une  spécialité  de  son  in¬ 
vention  et  la  débiter  à  ses  seuls  clients. 

Un  médecin  peut  être  nropriétaire  d’une  mar¬ 
que,  garantissant  sa  formule.  Il  fait  le  dépôt 
d’une  dénomination,  concernant  un  produit  phar¬ 
maceutique  de  composition  déterminée  ;  mais 
pour  la  préparation  du  produit  et  la  vente  en;  gros 
ou  au  détail,  il  doit  obligatoirement  passer  par 
le  ministère  d^’un  pharmacien  :  c’est  l’ordre  de  la 
loi  de  germinal  ;  c’est  la  conclusion  unanime  de  la 
jurisprudence. 

Toute  association  entre  un  médecin  et  un  phar¬ 
macien  doit  être  déclarée  nulle,  comme  étant 
contraire  à  l’ordre  public  :  la  jurisprudence  est 
abondante  et  constante  sur  ce  point. 

Mais  le  médecin,  propriétaire  d’une  marque 
déposée,  peut  vendre  cette. dernière  à  un  phar¬ 
macien,  ou  bien  il  peut  la  lui  céder  pour  un  temps 
déterminé  (une  année  par  exemple)  moyennant 
une  redevance  convenue  d’avance  et  par  con¬ 
trat. 

Il  peut  encore  faire  fabriquer  des  étiquettes,  ou 
vignettes  que  le  pharmacien  s’obligera  à  coller 
sur  chaque  flacon,  ou  paquet  de  vente.  Celui-ci 
les  achètera  en  bloc  un  prix  déterminé,  ou  il 
payera  une  redevance  de  x  par  vignette  utilisée. 

Mais  de  pareilles  conventions  comportent  de 
la  part  du  pharmacien  une  bonne  foi  absolue, 
car,  aux  termes  toujours  de  la  loi  de  germinal, 
le  pharmacien  doit  avoir  une  liberté  absolue 
dans  son  officine,  dont  il  doit  être  l’absolu  et  seul 
propriétaire.  Un  contrôle  de  ses  livres,  de  la 
part  d’un  tiers,  ce  dernier  serait-il  comrnanditaire 
créerait  une  situation  illégale,  car  celai  diminue¬ 
rait  la  propriété  complète  de  l’officine  de  la  part 
du  diplômé. 

Nous  devons  conclure  que  la  législation ,  bien 
vieille,  mais  toujours  en  vigueur  sur  la  pharma¬ 
cie,,  crée  des  situations  juridiques  très  difficiles, 
pour  l’association  entre  un  médecin  et  un  phar¬ 
macien  pour  l’exploitation  d’une  spécialité 
pharmaceutique.  Il  faut  surtout  s’inspirer  des 
situations  défait  et  des  conditions  particulières, 
pour  établir  un  modus  faciendi  qui  ne  soit  pas,  a 
priori,  frappé  de  nullité  légale. 

Quant  au  dépôt  d’une  marque,  concernant  un 
médicament,  la  chose  est  possible,  alors  que  le 
brevet  d’une  spécialité  serait  nul. 
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En  vertu  du  décret  du  27  février  1891,  il  est 
permis  au  fabricant  d’un  médicament  de  dé¬ 
poser  une  marque. 

Aux  termes  de  J’article  premier  de  la  loi  23 
23  juin  1857,  «sont  considérés  comme  marque  de 
fabrique  et  de  commerce  les  noms  sous  une  forme 
distincte,  les  dénominations,  les  emblèmes,  vi¬ 
gnettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et 
tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  pro¬ 
duits  fabriqués  et  les  objets  de  commerce,  » 
Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  (jour 
de  cassation,  du  5  avril  1909  (D.  1913.5.11)  dé¬ 
cidé  que  cette  énumération  est  purement  énon- 
ciative. 

Le  dépôt  de  la  marque  doit  être  fait  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce,  ou  à  défaut,  du  Tribu¬ 
nal  civil.  Il  doit  être  renouvelétous  les  quinze  ans. 

Le  propriétaire  de  la  marque  peut  poursuivre 


tout  contrefacteur,  ou  toute  imitation  fraudu¬ 
leuse  de  sa  marque.  ■ 

En  ce  temps  de  spécialisation  pharmaceuti¬ 
que  à  outrance,  nombreux  sont  les  médecins,  qui, 
ayant  expérimenté  une  formule  personnelle  dans 
leur  clientèle,  seraient  heureux  de  tirer  bénéfice 
du  fruit  de  leur  expérience.  .  ' 

Malheureusement,  la  légisiation  bien  vieille, 
mais  toujours  en  vigueur  de  germinal  leur  inter¬ 
dit  d’empiéter  sur  le  monopole  des  pharmaciens 
et  la  jurisprudence  considère  comme  immorale  et 
contraire  à  l’ordre  public  toute  association  entre 
médecin  et  pharmacien,  pour  l’exploitation  d’ur.c 
spécialité. 

Il  faut  donc,  dans  chaque  cas,  trouver  une  ma¬ 
nière  de  tourner  la  loi,  ce  epri  est,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  très  difficile. 

Paul  Boudin. 


LE  CENTRE  Di  DIAGNOSTIC  MÉDICAL 


La  douzième  réunion  annuelle  du  Centre  de 
Diagnostic  médical  de  la  rue  Andrieux  a  réuni 
le  samedi  12  novembre  les  médecins  du  Centre 
avec  les  praticiens  de  la  région  parisienne  et  les 
représentants  des  grandes  associations  médica¬ 
les. 

Cette  Œuvre  se  poursuit  avec  tout  le  succès 
que  nous  avons  déjà  signalé  et  qui  mérite  d’êtçe 
indiqué  aux  organisations  soucieuses  du  respect 
de  la  charte  médicale. 

Malgré  la  crise,  elle  continue  ses  services  sans 
intervention  du  budget  de  l’Etat,  sans  subven¬ 
tion  offfcielle  ou  privée. 

La  réunion  de  cette  année  était  particulière¬ 
ment  nombreuse  : 

Aux  médecins,  parmi  lesquels  on  reconnais¬ 
sait  le  Professeur  Nobécourt,  les  Docteurs  Cibrûe, 
Fanton  d’Andon,  Legros,  Uequidt,  Boyer, 
Decourt,  président  de  la  Fédération  internatio¬ 
nale  des  médecins,  Piot,  Jolly,  Bezançon,  Javal, 
se  joignaient  des  amis  personnels  du  Centre  : 
Mme  Pauwels  qui  représentait  le  Centre  d’Aide 
mutuelle  (dont  les  services  :  placement  d’infir¬ 
mières,  etc. . .,  sont  adjoints  à  ceux  du  Cen¬ 
tre  de  diagnostic),  M®  Bonnin,  président  de  la 
Chambre  des  Avoués,  M.  Edouard  Worms, 
M.  Martin,  directeur  des  Assurances  sociales,  etc. 

Au  fauteuil  présidentiel,  maître  de  Moro 
Giafleri. 

Deux  discours  seulement  :  l’un  très  spirituel 
et  plein  de  finesse  du  président  Docteur  Delort. 

Après  avoir  gaîment  rappelé  à  M®  de  Moro 
Giafleri  qu’il  avait  il  y  a  vingt  ans,  plaidé  contre 
un  médecin  «une  flanelle  ayant  été  oubliée  entre 
une  vessie  de  glace  et  la  peau  d’une  demoiselle  », 
Maurice  Delort  le  remercia  d’avoir  défendu 


le  Corps  médical  en  plusieurs  circonstances  et 
notamment  à  propos  de  la  loi  sur  les  loyers. 

Puis,  élevant  le  débat,  il  compara  la  médecine 
qui  devient  de  plus  en  plus  technique,  au  Bar¬ 
reau  qui  reste  sur  le  plan  de  l’intellectualité 
pure. 

.  «  Vous  êtes...  dit7il,-.  les  créateurs  de  la 

vérité . nous,  nous  recherchons  les  preuves 

et  les  examens  et  nous  avons  parfois  l’illusion 
d’avoir  découvert,  non  pas  une  vérité,  la  nôtre, 

mais  la  vérité  elle-même . celle  qui  n’aurait 

pas  besoin  d’être  plaidée  ...  ». 

Puis,  ce  fut  le  rapprochement  des  deux  pro¬ 
fessions  «  à  cause  de  la  joie  de  la  foi  et  de  l’a¬ 
mour  de  la  lutte.  » 

L’autre  hisçoufs  magnifique  et  souvent  d’une 
haute  portée  littéraire  et  sociale,  de  (la  Mçrp- 
Giaiîeri?  <ïai  avait  été  prié  de  présider  ce  banquet. 

Le  remarquable  ayoçat  remémora  certaipes 
Joutes,  qu’il  eut  à  soutenir,  dans  des  procès  mé¬ 
dicaux,  notamment  en  matière  de  responsabilité, 
et  il  nous  adjura  d’organiser  qne  justice  djsci- 
p  inaire,  qui  aurait  le  plus,  grand  poids  dans  Igs 
décisions  des  magistrats  appelés  à  connaître  de 
procès  d’ordre  médipal, 

Montrant  les  biepfaifs  de  l’Orpre  deS  avocats, 
pour  maintenir  la  discipline  et  la  moralité  du 
Barreau,  pâtre  éminent  président  nous  donna 
sa  pensée  entière  :  voir  Je  GPrps  médical  organi¬ 
ser  son  conseil  de  l’Ordre,  même  en  le  calquant 
sur  ce  qui  existe  dans  la.  profession-sœur. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  démontrer  les  diffé¬ 
rences  profondes  entre  les  deux  Ordres,  ni  d’in¬ 
sister  sur  les  sanctions  professionnelles,  qui,  sans 
efficacité  contre  des  médecins,  peuvent  empêcher 
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des  avocats  indignes  de  pratiquer  temporaire¬ 
ment,  ou  même  définitivement.  Un  avocat  peut 
facilement  ne  plus  pouvoir  plaider  devant  un  tri¬ 
bunal,  alors  que  le  médecin  exercera  peu  ou  prou, 
mais  exercera  tout  de  même. 

Ce  n’est  pas  le  moment  non  plus  de  montrer  ce 
que  fait  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  pour,  profitant  de  l’expérience  actuelle¬ 
ment  acquise,  mettre  de  l’ordre  '  dans  notre 
juridiction  profèssionnelle. 

Disons  simplement  que  les  paroles  de  M®  de 
Moro-Giafferi  sont  tombées  dans  des  oreilles 
averties  :  oui,  la  justice  professionnelle  s’impose  ; 
elle  s’organise,  se  coordonne  et,  dans  un  avenir 
rapproché,  nous  aurons  notre  procédure,  notre 
Code  pénal,  nos  tribunaux  disciplinaires,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  recourir  au  Parlement,  autre¬ 
ment  que  pour  lui  demander  l’obligation,  pour 
tout  praticien,  syndiqué  ou  non  syndiqué,  de  se 
soumettre  à  cette  justice  coiporative,  s’il  veut 
exercer  l’art  de  guérir.  ■ 

Le  Centre  de  diagnostic  médical  existe  depuis 
1920.  Créé  par  un  groupe  d’anciens  internes 
des  hôpitaux  de  Paris,  dans  un  but  de  bienfai¬ 
sance,  il  a  vu  son  activité  croître  et  se  développer. 

Il  est  hors  de  conteste  que,  pour  établir  un  dia¬ 
gnostic  précis,  le  médecin  doit  souvent  soumet¬ 
tre  son  malade  à  des  examens  nombreux  et  très 
chers  parfois.  Aussi,  le  Centre  entend-il  enlever 
aux  hôpitaux  toute  une  clientèle  modeste,  qui 
ne  pourrait  pas  supporter  des  tarifs  élevés,  mais 
peut  cependant  payer  des  honoraires  modérés. 


Des  examens  divers  sont  pratiqués  sur, la^de- 
mande  du  médecin  traitant  de  _ ville,  qui  reste 
toujours  le  maître  de  son  traitement,  à  moins 
que,  pour  un  cas  de  spécialité,  il'  demandé  au 
Centre  de  donner  les  soins  nécessaires.  ; 

Ainsi  existe  la  collaboration  entre  le  praticien 
et  ses  confrères  spécialisés  du  Centre  de  diagnos¬ 
tic,  pour  le  plus  grand  bien  du  malade  et  de  la 
tranquillité  du  médecin,  dont  la  responsabilité 
est  ainsi  mise  à  couvert,  en  cas  d’accusation  d’er¬ 
reur  de  diagnostic. 

Ce  Centre  constitue  une  véritable  anticipation. 
Jusqu’ici,  seuls  les  hôpitaux  étaient  capables  de 
pratiquer  des  examens  spécialisés  divers,  en 
série,  pour  permettre  au  médecin  traitant  d’avoir 
à  faire  la  synthèse  à  la  suite  d’une  série  d’exa¬ 
mens  analytiques  d’un  cas  pathologique. 

Puis,  les  collectivités  privées,  telles  que  les 
sociétés  mutuelles,  entreprirent  pareille  organi¬ 
sation  de  Centres  de  diagnostic  et  de  traitement. 

Pourquoi  le  Corps  médical  se  conflnerait-il 
dans  une  position  subalterne  d’employé  de  ces 
Centres  ?  Pourquoi  n’organiserait-il  pas  lui- 
même  de  semblables  établissements,  dontilserait 
le  maître  ?  ,  ,  ■  .  ,  , 

A  ceux  qui  reprochent  au  Corps  médical  d’être 
farouchement  conservateur  et  peu  ouvert  aux 
évolulions  de  la  sociologie,  les  dirigeants  dù 
Centre  de  diagnostic  médical  ont  donne  une' pé¬ 
remptoire  réponse  et  un  brillant  démenti.  Nous' 
ne  saurions  trop  les  en  féliciter.  • 

•  ■  Dr  Paul'  Boudin. 


LE  BANQUET  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 
{16  Novembre  1932) 


Le  Banquet 


C’est  toujours  un  double  record  que  bat  le 
dîner  du  Concours  Médical  :  nombre  et  qualité. 
Il  y  a,  pour  tous  et  pour  tout,  des  années  heureu¬ 
ses,  des  années  prodigues,  mais  des  années  aussi 
-de  disette.  Pour  le  Concours,  c’est  toujours 
année  d’abondance.  Même  ce  millésime  1932 
semble  lui  avoir  exceptionnellementréussi.  C’est, 
dirait-on,  année  de  comète. 

Malgré  la  crise  ? 

Oui,  malgré  la  crise. 

La  raison  ? 

Sans  doute  parce  que  le  Sou  Médical  est  plui 
stable  que  notre  franc.  La  devise,  toutes  les 
devises  du  Concours,  c’est  de  l’or  pur.  Et  surtout 
parce  que  son  oeuvre,  ses  oeuvres,  et  la  clair¬ 
voyance,  le  dévouement,  l’opiniâtreté  qu’y  dé¬ 
pensent  ses  directeurs  et  collaborateurs  imposent 
une  particulière  estime,  une  p  articulière  gratitu  de. 

On  a  cette  impression  à  peine  entrés  dans  les 
Salons  du  Continental  où  la  Trinité  du  Concours 


accueille  les  six  mains  tendues  ;  Noir,  Du- 
chesne.  Boulanger  ou  une  seule  et  claire  intel¬ 
ligence  sous  trois  chefs  inégalement  poivra  ou 
sel  ;  mieux  encore  :  en  trois  poitrines  distinctes,® 
un  même  vaillant  et  noble  cœur.  ;  ■ 

Quelle  foule  1  Que  de  maîtres  et  visages  amis  I 
Le  Concours  applique  le  vieux  précepte 
Croissez  et  multipliez.  Et  voilà  une  nouvelle 
et  très  juste  interprétation  de  son  monogramme 
C.  M.  Le  Concours  est  une  grande  famille  qui 
croît  et  multiplie.  Et  une  famille  où  l’harmonie  , 
règne.  I,es  anges  qui  entendent,  dit-on,  nos 
pensées  lorsqu’on  fait  silence,  ne  surprendraient 
ce  soir  aucune  critique,  moins,  encore  une  dis¬ 
sonance.  Symphonie  de  louanges,  en  ton  majeur, 
chacun  montant  au  plus  haut  de  son  ■  registre. 

La  salle  du  banquet  est  un  ruissellement  d’or 
et  de  feux.  Des  fresques  chantent  la  douceur  de 
Vivre  et  d’aimer,  mais  la  table'in'Vite  à  de  phis 
palpables  et  immédiates  délices.  .  ■ 
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Une  merye'lje  d’organisation  permet  àcheeun 
des  convives  de  gagner  sa;place  sans  avoir  à  ia 
chercher.  Et  ie’menn  sorti  des  laboratoires  culi¬ 
naires  dn  Continental  et  dans  lequel  perdrix 
dodues  sur  canapés  onctueux  font  un  pont 
parfumé  de  cèpes  entre  les  truites  saumonées 
madère,  et  les  divins  foies  gras  de  jStrasbourg, 
le  tout  trempé  au  flot  des  meilleurs  cachets  de  Ip 
Gironde,  de  la  Côte-d’Or  et  de  }a  Marne,  est  de 
ceux,  qui  ne  peuvent  laisser  indifférents  des 
palais  délicats. 

La  table  d’honneur  est  de  dimension  et  de 
composition  telles  qu’on  imaginerait  presque  un 
concile,  tout  au  moins,  un  Congrès...  un 
Congrès  qui  s’amuse. 

Aux  côtés  de  Noir  qui  '  préside,  le  doyen 
Balthazard,  M,  Mirman,  le  doyen  Euzière,  MM, 
Roule  et  Anthony,  du  Muséum,  le  médecin  géné-. 
ral  inspec'eur  RouviUois  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  les  Professeurs  tiartmann,  Jean-Louis 
'Faure,  Terrien,  Nobécourt,  Bezançon,  Claude, 
LerebouUet,  Legueu,  Laignel-Lavastine,  Lenor- 
mant,  Chavigny,  Rohmer. . . 

Le  médecin  général  Odile,  le  médecin  colonel 
Fribourg-Blanc  ;  les  Professeurs  agrégés  Lian 
Lévi-Valensi,  Aubertin,  Chabrol,  les  médecins  des 
hôpitaux  Weissenbach,  Gutmann,  Faroy,  Tré- 
molières,  Rachet,  Coste  ;  les  Docteurs  Darti- 
guesj,  président  de  TU,  M.  F,  1.  A„  Cibrie, 
Bongrand,  Piot,  Decourt,  Paul-Boncour, 
Dequidt,  Fanton-d’Audon,  le  médecin-colonel 
Abbatucci,  M,  Fumouze, 

Plus  de  deux  cent  cinquante  convives  se  délec¬ 
tent  et  conversent.  L’esprit  fuse  et  la  gaîté, 
l’un  ^stimulant  l’autre.  On  parle  crise,  chassé, 
auto,  arts.  Le  seul  thème  proscrit  ou  presque 
•est  le  thème  médical. 

.  Mais  voici  l’instant  des  toasts.  Le  rite  gastro¬ 
nomique  français  comporte  des  discours.  Ici  ce 
rite  a  du  bon,  car  on  parle  bien  et  pour  dire 
quelque  chose, 

Toasi  du  Docteur  Noir. 

Noir  rend  tout  d’abord  hommage  au  Docteur 
Gassot,  hommage  qui  embrasse  l’homme  et 
l’ceuvre  qui  resteront  inscrits  aux  maîtressespa- 
ges  des  Annales  du  Concours  et  du  Sou  Médical 

Il  offre  ensuite  grâces  et  remerciements  aux 
personnalités  éminentes  qui  l’entourent,  ainsi 
qu’aux  représentants  des  grandes  Associations 
et  à  ces  collaborateurs  précieux,  avocats- 
conseils,  assureur-conseil,  conseil  financiers  dont 
les  figures  restent  dans  l’ombre,  mais  qui  sont 
la  lumière  et  la  flamme  mêmes  des  [œuvres  du 
Concours.  Et  laissant  à  Duchesne  le  soin  de 
préciser  et  étendre  tous  ces  témoignages  et  de  les 
fleurir,  il  sourit  aux  applaudissements  qui  saluent 
en  lui  le  chef  respecté  et  aimé  de  la  famille  chaque 
jour  plus,  unie  du  Concours  Médical 


Toast  du  Docteur  Duehesne,  . 

Si,  affamé,  ventre  n’a  point  d’oreille,  satisfait, 
il  devient  tout  autre.  Et  c’est  fort  heureux,  car 
le  mets  toujours  délicat  et  substantiel  qu’est  un 
rapport  de  Duchesne  mérite  de  n’êfre  pas  servi 
à  Mes  sourds.  Et  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  un  rap¬ 
port,  c’est  ce  qu’on  voudra,  mais  d’un  art  si  sûr, 
si  divers  et  d’un  tel  agrément  que  ceijx-là  même 
sur  qui  il  ne  choit  pas  quelque  couronne 
prennent  un  plaisir  infini  à  l’entendre. 

Chaque  année,  à  cetfe  plape,  nous  reprenons, 
l’éloge,  sans  Dieu  merci M’exagérer,  flnousfaut 
cette  lois  mettre  la  sourdine,  Duchesne  nous 
ayant  dit  d’un  ton  presque  sévère  :  «  En  temps 
de  crise,  il  faut  économiser  même  l’encens,  » 
Nous  ne  lui  en  offrons  donc  qu’un  minuscule 
grain,  mais  fait  d’une  admiration  très  sincère 
pour  sa  belle  tâche  d’observateur,  d’écrivain,  de 
combattant  et  qui  est  d’une  unité,  d'une  foi,  d’une 
opiniâtreté  et  d’un  dévouement  sans  seconds. 

Son  rapport  est  une  succession  de  mé- 
daillrns  au  trait,  au  pinceau,  au  ciseau,  d’une 
facture  simple,  riche,  adroite  où  Ton  sent  que 
c’est  tantôt  la  pensée  et  tantôt  le  cœur  qui 
conduit  la  main.  Les  porirsits  du  Professeur 
Balthazard,  du  Professeur  Fprgue,  du  Professeur 
Chavigny,  de  Dartigues  sont  parnfl  les  meilleurs 
de  cette  série  1932.  Et  Duchesne  termine  par 
un  coup  d’œil  de  belle  envergure  sur  l’avenir  de 
la  médecine  qui,  contrainte  de  se  socialiser  n’en 
gardera  pas  moins,  la  prééminence  qu’elle  tient 
du  double  prestige  de  la  science  et  de  sa  mission 
incomparable. 

Toast  du  Professeur  Balthazard. 

Les  applaudissements  à  peine  apaisés  repren¬ 
nent  pour  saluer  le  Professeur  Balthazard.  L’ai¬ 
mable  doyen  remercie  Noir  et  paraphrasant  le 
vers  célèbre  et  d’ailleurs  juste  «  l’absence  ni  le 
temps  ne  sont  rien  quand  on  aime  »,  dit  tout  son 
plaisir  de  se  retrouver  au  milieu  de  ses  amis  du 
Concours  Médical  au  quel  il  est  toujours  aussi  atta¬ 
ché  et  pour  la  prospérité  duquel  il  lait  toujours 
les  mêmes  vœux.  ,■ 

Toast  du  Professeur  Euzières. 

Un  doyen  pousse  l’autre  et  c’est  celui  de 
Montpellier  qui  a  la  parole. 

Par  le  ton  d’originalité  ^qu’il  [donne  à 
ses  remerciements,  le  Professeur  [Euzières  se 
révèle  toujours  homme  d’esprit.  Et  c’est  un 
charme  plaisant  de  l’entendre  égrener  les  raisons 
susceptibles  de  motiver  la  guirlande  que  lui  a 
tressée  Duchesne.  Parce  qu’il  est  celui  qui 
vient  du  plus  loin,  parce  qu’il  préside  aux  des¬ 
tinées  de  la  Faculté  la  plus  ancienne,  parce 
qu’on  l’imagine  disposant  du  soleil  du  Midi . . . 
Mais  non  il  n’est  là,  ce  soir,  ni  comme  doyen, 
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ni  comme  méridiona.1,  ni  -comme  hunjaniste  ou  ' 
même  gourmet,  mais  comme  ami  dii  Concours  et 
il  viendrait  de  bien  plus  loin  encore,  et  chargé 
de  plus  d’honneur,  pour  lui  témoigner  cette  | 
amitié. 

Toast  de  M.  Mirman. 

M.  Mirman  prend  la  parole. 

Si  un  haut  parleur  serait  utile  pour  qu’on  ne 
perde  rien  dans  aucun  angle  de  la  salle  des,  toasts 
prononcés,  un  sismographe  ne  le  serait  pas  moins 
pour  enregistrer  l’unanime  mouvement  fait  de 
déférence,  d’ardente  sympathie,  de  gratitude 
dont  la  famille  du  Concours  ,est  coutumière 
envers  un  homme  à  qui  rien  de  ce  qui  est  utile  et  j 
grahd  n’est  étranger.  Après  avoir  salué  le 
Concours  Médical  en  vieil  ami,  évoqué  la  mé¬ 
moire  de  ses  fondateurs,  dit  son  admiration  pour 
son  directeur  ,  son  rédacteur  en  chef  et  tous  ses 
collaborateurs,  M.  Mirman  s’écrie  dans  ün 
élan  d’éloquence  qui  a  l’accent  d’une  proclama¬ 
tion  :■ 

«  Le  Concours  Médical  défend  les  intérêts 
matériels  et  moraux  des  médecins.  Si  son  rôle 
se  bornait  là,  je  n’aurais  pas  qualité  pour  le 
louer.  Mais  à  mesure  que  j’ai  vécu,  je  me 
suis  convaincu  davantage  que  les  intérêts  parti¬ 
culiers  de  votre  corporation  importent  gran¬ 
dement  à  la  chose  publique.  Si  la  profession 
médicale  était  amoindrie,  la  res  publica  le  serait 
également.  Que  l’Etatisme  —.où  certains  obser¬ 
vateurs  croient  voir  un  progrès  —  fasse  du  méde¬ 
cin  un  fonctionnaire,  au  risque  de  substituer  en 
lui  au  commandement  de  sa  conscience  les 
prescriptions  contradictoires  provoquées  par 
cette  soumission,  que  gagnerait-on  à  ce 
changement  ?  Ce  serait,  au  point , de  vue  général, 
tant  scientifique-  que  moral,  une  véritable 
catastrophe.  En  défendant  ainsi  avec  vaillance 
et  persévérance  l’indépendance  du  Corps  mé¬ 
dical,  le  Concours  sert  la  Nation,  simple  citoj^en, 
je  le  remercie  et  je  le  félicite.  Je  bois  à  son 
succès  et  au  succès  de  la  cause  dont  il  a  été,  est 
et  sera  toujours  le  Vigoureux  champion.  » 

On  sent  à  l’ovation  qui  lui  est  faite  que  M. 
Mirman  une  fois  de  plus,  a  touché  unecordepar- 
ticulièrement  sensible,  le  cœur  même  du  prati¬ 
cien. 

Toast  du  Docteur  Cibrie. 

Le  Docteur  Cibrie  lui  succède.  Le  vaillant  se¬ 
crétaire  général  delaConfédératicn  des  Syndicats 
médicaux  se  réjouit  de  l’honneur  qui  lui  revient 
depuis  plusieurs  années  de  représenter  la.Confédé- 
ration  des  Syndicats  médicaux  aux  manifesta¬ 
tions  du  Concours,  ce  qui  lui  permet  d’adresser 
au  Docteur  Noir  son  respectueux  hommage  et 
de’  dire  sa  fervente  amitié  à  Duchesne  souvent  , 
objet  d’attaques  aussi  violentes  qu’injustifiées,  1 


rnais  ^ui  reçoit  les  coups  sans  faiblir  ni 
sans  s’arrêter  dans  sa  tâche. 

«  Les  dernières  nouvelles  que  j’apporte  au 
Concours  Médical,  dit  le  Docteur  Cibrie,  ce  sont 
les  pratiques  fiscales  en  préparation  et  qui  ten¬ 
dent  à  opprimer  davantage  les  professions  libé¬ 
rales. 

Il  y  avait  deux  systèmes  pour  équilibrer  le 
budget  :  la  compression  des  dépenses,  la 
compression  des  contribuables.  La  première 
plus  difficile,  la  seconde  plus  avantageuse.  C’est 
cette  dernière  que  l’on  choisit.  C’est  aux  méde¬ 
cins,  apx  dentistes,  aux  chirurgiens  qu’on  va 
demander  150  millions,  de  contributions  com¬ 
plémentaires  avec  un  contrôle  plus  accéléré, 
plus  tyrannique.  Le  médecin,  déjà  accablé  par 
sa  patente,  devra  verser  au  fisc  un  quart  de  plus 
de  son  revenu  professionnel.  Mais,  c’est  le  rôle 
dé  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  et 
son  destin  de  se  battre  ;  la  bataille  continue,  elle 
continuera  de  se  battre.  » 

Des  applaudissements  accueillent  cette  décla¬ 
ration  et  témoignent  de  la  confiance  unanime 
envers  le  Docteur  Cibrie  et  de  la  reconnaissance 
pour  l’œuvre  qu’il  a  déjà  accomplie. 

Toast  du  Docteur  Chapon. 

Puis  le  Docteur  Chapon,  après  avoir  excusé 
le  Docteur  Bellencontre,  fait  mousser  en  i’hon- 
neur  du  Concours  Médical  une  coupe  de  cham¬ 
pagne  pétillant  de  finesse  et  de  bonne  humeur. 

Toast  du  Docteur  Mau^r. 

Le  Docteur  Mayer,  l’éminent  et  heureux 
inventeur  des  Journées  médicales  belges,  est  un 
fidèle  des  fêtes  du  Concours.  Il  se  félicite  d’être 
son  hôte,  son  hôte  couvert  de  fleurs,  et  le  remer¬ 
cie  de  l’aide  qu’il  apporte  àses  Journées  médicales 
si  brillantes  et  dont  le  succès  ne  se  dément  pas. 

Il  offre  aux  médecins  une  trêve  à  leur  pénible 
sacerdoce  avec  les  Croisières  médicales  franco- 
belges,  organisées  par  ses  soins.  Il  en  précise  l’orga¬ 
nisation  etle  fonctionnement  et  engage  ses  confrè¬ 
res  à  profiter  de  ces  liesses  de  repos,  de  délasse¬ 
ment,  de  vie  au  grand  air,  d’agrément  pour  l’es¬ 
prit  et  pour  les  yeux.  Et  il  boit  à  la  prospérité 
grandissante  d’une  maison  qu’il  aimq  pour  ses 
œuvres  et  ceux  qui  les  accomplissent. 

Toast  du  Docteur  Fumouze. 

Enfin,  M.  Fumouze,  dans  une  langue  élégante 
et  ch  âtiée,  rend  hommage  au  Concours,  au  nom  des 
laboratoires  de  produits  pharmaceutiques  qui  ap¬ 
portent  à  la  thérapeutique  une  aide  si  puissante. 
Pou  rpux  aussi  contre  1  ’étatisme  qui  risque  de  gêner 
leur  exercice  par  les  complications  et  la  régle¬ 
mentation,  ie  Concours  estun  drapeau  merveilleux 
quisymboliseladéfensectpro-voque  le  ralliement. 
Il  remercie  Noir  et  Duchesne,  âmes  et  forces 
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vivantes  de  .ce  Concours  Médical  à  qui  il  dédie  la 
reconnaissance  du  Syndicat  qu’il  représeme. 

Cette  belle  joute  oratoire  est  terminée. 

Mais  déjà  les  salons  voisins  sont  envahis  d’une 
admirable  jeunesse  qui  éparpille  de  la  beauté, 
de  la  grâce  et  de  la  joie. 


Et  ce  fut  un  des  bals  les  plus  réussis  du 
Concours, ‘un  des  plus"  brillants.  Souhaitons  qu’il 
soit  aussi  un  de  ceux  qui  laisseront  un  souvenir 
dans  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  cœurs. 

D'  P.  Janot. 


Allocution  prononcée  par  le  D’  G.  Duchesne 

Rédacteur  en  chef. 


Messieurs  les  Doyens, 

Chers  Maîtres,  Confrères  et  amis. 
Messieurs, 

Une  antique  et  louable  coutume  consacre, 
l’automne  venu,  la  reprise  des  travaux  judiciai¬ 
res  de  nos  Cours  et  Tribunaux  par  une  solennité 
dont  le  discours  de  rentrée,  prononcé  par  un 
Magistrat  du  Parquet,  constitue  l’aliment  essen¬ 
tiel. 

Si  le  Concours  Médical  n’a  rien  d’un  Tribunal, 
c’est  cependant  une  Tribune  ;  et  la  distance 
phonétique  est,  en  vérité,  si  courte,  entre  ces 
deux  Vocables  d’origine  commune,  que  Vous 
excuserez  l’audace  d’un  rapprochement  qui  me 
permet  d’assimiler  ces  confraternelles  agapes, 
moins  solennelles  sans  doute,  mais  plus  nour¬ 
ries  à  d’autres  égards,  à  une  séance  de  rentrée, 
à  la  fin  de  laquelle  je  prends  la' parole,  au  nom 
du  Conseil  de  direction  de  notre  Journal,  moins 
pour  un  discours  que,  pour  une  action  de  grâce. 

Il  m’est  en  effet  infiniment  agréable  de  rem¬ 
plir  un  devoir  de  reconnaissance,  en  cette  occa¬ 
sion  qui  m’est  offerte,  une  fois  l’an,  de  saluer  et 
remercier  publiquement  tous  ceux  qui,  à  des 
titres  divers  et  sous  des  formes  Variées,  sont  ou 
nous  apparaissent  comme  des  collaborateurs. 

Sans  doute,  pour  un  journal,  la  collaboration 
s’entend-elle  surtout  de  l’apport  régulier  de  ce 
qui  constitue  sa  substance,  de  toute  la  matière 
diverse  qm  lui  donne  son  caractère  et  en  fait  la 
qualité.  Mais  il  nous  plaît  d’être  plus  compréhen¬ 
sifs  et  d’estimer,  à  l’instar  d’une  collaboration, 
tout  élan  d’amitié,  toute  marque  de  sympathie, 
tout  témoignage  d’estime  où  nous  avons  le  ré¬ 
confort  de  voir  une  approbation  tout  autant 
qu’un  encouragement.  S’adressant  tant  à  nos 
personnes  qu’à  nos  tBuVres,  l’expression  de  tels 
sentiments  nous  soutient  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  notre  programme  et  nous  récompense 
de  nos  efforts.  Elle  fait  un  contre  poids  avanta¬ 
geux  aux  critiques  malveillantes  qui  ne  nous 
épargnent  pas.  Elle  rend  moins  rudes  les  aspéri¬ 
tés  de  la  route,  moins  insurmontables  les  obsta¬ 
cles  dont  elle  est  semée  ;  elle  facilite  notre  tâche 
et  concourt  moralement  à  son  accomplissement. 

Monsieur  le  Doyen  Bai.thazabd,  nous  nous 
inclinons  devant  la  grandeur  de  votre  fonction,, 
mais  nous  n’en  méconnaissons  pas  les  lourdes 
servitudes.  Merci  donc  à  vous  d’avoir  bien  voulu 


distraire,  pour  nous  ies  consacrer,  quelques,  mo¬ 
ments  d’un  temps  si  étroitement  réparti  entre 
de  plus  pressantes  occupations.  Je  salue  en  votre 
personne,  non  seulement  l’administrateur  émi¬ 
nent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ihais 
encore  le  confrère  dévoué  qui,  en  des  heures  trou¬ 
bles,  accepta  de  prendre  en  main  le  gouverüail 
du  navire  qui  portait  la  fortune  de  notre  corpo¬ 
ration,  et  le  guida  sain  et  sauf,  à  travers  d’in¬ 
nombrables  récifs,  vers  le  port,  où  le  menacent 
d’ailleurs  de  nouvelles  tempêtes  cfui  le  ballotte¬ 
ront  sur  les  flots  agités  de  notre  vie  profession¬ 
nelle. 

Vous  avez  l’habitude  de  la  bataille.  Véritable 
ancien  combattant  de  la  grande  guerre, nous 
savons  comment  vous  y  avez  montré  vos  quali¬ 
tés  de  chef.  Quand  sonna,  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé,  l’heure  de  se  battre  à  son  tour 
en  défendant  les  plus  nobles  de  ses  prérogatives, 
son  sort  ne  pouvait  être  confié  à  des  mains  plus 
expérimentées. 

Monsieur  le  Doyen  Euziere,  dont  les  loisirs 
ne  sont  pas  plus  nombreux  que  ceux  de  votre 
collègue  parisien,  quels  termes  suffisamment 
expressifs  saurai-je  trouver  pour  vous  dire  com¬ 
bien  nous  vous  sommes  reconnaissants  de  votre 
présence  ?  Nous  la  devons  à  la  considération  que 
vous  nous  témoignez  et  à  l’amitié  dont  vous  nous 
entourez,  et  dont  vous  nous  donnâtes  maintes 
preuves.  Notre  bonheur  est  grand  de  Voir,  à  nos 
côtés,  le  fin  humaniste  dont  se  double  le  distin¬ 
gué  neurologue  que  vous  êtes,  le  montpelliérain 
au  cœur  chaud,  dont  le  rayonnement  bienfaisant 
contribue  puissamment  à  notre  vivification  : 
«  Ce  n^ est' pas  aux  dignités  dont  un  homme  fut 
«  revêtu  qu'il  convient  de  mesurer  sa  valeur,  avez- 
«  vous  dit  dans  votre  discours  du  centenaire  de 
(I  Chaptal,  c'est  à  ses  actes  ».  Il  ne  nous  appar¬ 
tient  pas  de  vous  juger  selon  Vos  actes  ;  mais 
nous  avons  le  droit  de  retenir  le  geste  de  prix 
qui  vous  a  conduit  jusqu’à  nous,  des  confins  du 
Languedoc,  comme  l’expression  d’un  altruisme 
généreux  et  choisi,  qui  nous  touche  vivement. 

M.  le  Professeur  Emile  Forgue,  qui  devait 
accompagner  le  Doyen  Euzière,  vient  de  me 
télégraphier,  avec  tous  ses  regrets  et  ses  Vœux, 
qu’un  empêchement  imprévu  le  retient  loin  de 
nous.  S’il  avait  été  des  nôtres,  je  l’aurais  respec- 
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tueusement  complimenté  pour  l’activité,  la  ver¬ 
deur  et  les  enthousiasrries  avec  lesquels  il  va,  en 
deçà  et  au-delà  des  frontières,  mettre,  à  la  por¬ 
tée  de  sès  auditeurs,  son  expérience  de  chirur¬ 
gien  brillant  et  émérite,  le  charme  prenant  de  sa 
parole  et  les  trésors  de  sa  vaste  éruditiôn,  en  véri¬ 
table  pionnier  de  la  science  et  de  la  pensée  fran¬ 
çaises,  et  aussi  de  la  paix  universelle.  De  telles 
manifestations  font  davantage,,  en  effet,  pour  la 
pacification  des  esprits  que  les  plus  subtils  entre¬ 
tiens  diplomatiques,  que  les  conférences  inter¬ 
nationales  les  plus  solennelles. 

Je  relisais  ces  jours-ci,  du  Professeur  Forgue, 
les  pages  émouvantes  qu’il  a  publiées  sous  le  ti¬ 
tre  :  Au  seuil  de  la  chirurgie,  dans  le  temps  où  je 
recevais  la  nouvelle  édition  d’un  livre  de  même 
inspiration,  et  profondément  impressionnant,  du 
à  la  plume  autorisée,  et  si  purement  classique, 
d’un  de  nos  bistouris  les  plus  fameux.  Je  veux 
dire  VAme  du  Chirurgien  du  Professeur  Jean- 
Louis  Faure.  Sa  forte  personnalité  déborde  les 
cadres  de  notre  profession  ;  parmi  les  bons 
ouvriers  de  lettres  dont  s’enorgueillit  le  Corps 
médical,  il  s’avère  comme  l’un  des  meilleurs,  et 
même,  il  n’hésite  pas  à  descendre  dans  l’arène 
tourmentée  de  la  vie  publique,  pour  y  combattre 
les  èrreurs  et  les  abus  d’une  fiscalité  sous  le  poids 
de  laquelle  s’affaise  et  succombe  le  contribuable. 
Il  est  aussi  Président  du  Syndicat  des  Chirur¬ 
giens  français,  et  dès  lors,  l’un  des  dignitaires  de 
notre,  profession  organisée.  Nous  vous  savons 
gré,  mon  cher  Maître,  de  vous  être  assis  à  cette 

table,  en  cosyndicaliste,  en  collaborateur . 

gastronomique  et  par-dessus  tout,  en  ami. 

Avec  MM.  les  Professeurs  Rohmer  et  Chavi- 
GNV,  pénètrent  jusqu’ici  les  rumeurs  laborieuses 
de  la  Faculté  de  Strasbourg,  pour  laquelle  nos 
cœurs  battent  plus  vite,  émus  de  tant  de  sou¬ 
venirs,  et  de  tant  d’espérances ...  M.  Rohmer 
est  bien  connu  de  nos  lecteurs  :  professeur  de 
clinique  infantile,  il  a  publié,  dans  les  colonnes 
de  notre  journal, maints  travaux  de  sa  spécialité; 
sa  collaboration  nous  aide  à  procéder  à  une 
décentralisation  scientificpie  pour  leur  plus 
grand  profit.  Il  en  est  de  même  de  M.  le 
Professeur  Chavigny,  qui  enseigne  à  Stras¬ 
bourg  la  médecine  légale,  et  cpii  vient  d’être 
investi  d’une  chaire,  nouvellement  créée,  de 
médecine  sociale.  Une  chaire  de  médecine  so¬ 
ciale  I  Quel  monde  en  si  peu  de  mots  I  !  Quel 
chemin  parcouru,  depuis  qu’en  1893  fut  mise 
en  application  la  loi  sur  l’Assistance  médicale 
gratuite,  qui  est  en  c^uelque  sorte  la  première  aile 
de  ce  vaste  édifice  !  !  !  Les  chevronnés  d’entre 
nous  en  mesurent  la  longueur,  aux  horions  qu’ils 
ont  reçus  toutes  les  lois  que,  depuis  quarante 
ans,  ils  ont  essayé  de  voir  clair  dans  le  devenir 
de  la  médecine  française,  et  de  son  comporte¬ 


ment  dans  la  société  moderne,  et  publié  leurs  ré¬ 
flexions,  sur  un  terrain  si  mouvant  et  ardu. 

Je ,  ne  saurais  oublier  que  M.  le  Professeur 
Chavigny  appartient,  de  plus,  en  qualité  de 
médecin  général,  à  notre  Service  de  santé  mili¬ 
taire  ;  son  chef  respecté,  M.  le  Médecin  général 
.  inspecteur  Rouvillois,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  dont  ses  brillantes  qualités  de  pro¬ 
fesseur  au  ,Val-de-Grâce  lui  ouvrirent  les  portes, 
a  accepté,  avec  cette  bonne  grâce  souriante  qui 
lui  conquiert  tous  les  suffrages,  de  prendre  part 
à  ce  dîner.  Je  lui  en  exprime  notre  vive  gratitude. 
Et  je  lui  demande  la  permission  de  distraire  une 
part  des  remerciements  que  je  lui  adresse,  pour 
la  reporter  sur  d’autres  camarades  de  l’armée 
dont  la  sympathie  nous  est  chère  :  M.  le  Médecin 
colonel  Abbatucci,,  pour  qui  la  médecine  colo¬ 
niale  n’a  pas  de  secrets,  et  M.le  Médecin  lieute¬ 
nant-colonel  Fribourg-Blanc,  professeur  à 
l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire,  fidèle  collaborateur  du  Concours  Médical, 
toujours  prompt  à  reproduire  ses  brillants  tra¬ 
vaux  neuro-psychiatriques. 

M .  le  Professeur  Fernand  Bezançon  vient  de 
présider  successivement,  il  y  a  quelques  jours, 
deux  Congrès  :  le  Congrès  de  médecine  et  le 
Congrès  du  rhumatisme  et  de  diriger  leurs  tra¬ 
vaux  avec  autant  d’élégance  que  de  maestria. 

Il  a  projeté  dans  ses  discours  le  reflet  de  ses 
découvertes  et  de  son  enseignement  à  la  Clinique 
de  Saint- Antoine.  Il  n’a.  pas  hésité  à  classer  le. 
rhumatisme  au  rang  des  maladies  que  nous 
appelons  des  maladies  sociales,  ouvrant  ainsi 
une  nouvelle  porte  à  de  bienfaisantes  réactions 
de  la  part  de  la  Société.  Ce  sont  là,  scientificiue- 
ment  et  socialement,  des  anticipations.  Elles 
sont  loin  de  déplaire  à  ceux  qui,  comme  nous, 
passent  volontiers  pour  des  anticipateurs,  et  se  le 
voient  même  reprocher.  Qu’il  soit  remercié  de 
s’être  rendu  à  notre  invitation. 

M .  le  Professeur  Lenormant  joue,  dans  notre 
milieu  corporatif,  un  rôle  éminent,  quoique  peu 
connu,  comme  membre  de  la  Commission  minis¬ 
térielle  du  Tarif  des  accidents  du  travail.  Avec 
la  haute  autorité  qui  émane  de  sa  personne  et  de 
sa  situation,  il  sait  imposer  aux  assureurs  une 
évaluation  équitable  des  techniques  médico- 
chirurgicales  que  réclament  les  traumas  acci¬ 
dentels,  dont  sont  victimes  les  salariés  dé  tout 
ordre.  Travail  ingrat,  délicat,  mais  nécessaire,  qui 
ne  saurait  être  confié  à  plus  compétent  :  je  suis 
heureux  de  lui  en  exprimer  toute  notre  grati¬ 
tude. 

M,  le  Professeur  Henri  Hartmann,  présidènt 
•de  l’A.  D.  R.  M.  est  un  fidèle  habitué  de  nos 
dîners  annuels.  Les  termes  amicaux  qui  m’ap- 
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portent  son  acceptation  nous  rendent  infiniment 
précieuse  la  familiarité  avec  laquelle  il  veut  bien 
se  mêler  à  nous. 

Aux  Maîtres  parisiehs,  qui  nous  confient  avec 
tant  de  bienveillance  la  publication  de  certaines 
de  leurs  leçons,  vont  les  hommages  de  notre 
sympathique  et  respectueuse  reconnaissance. 
Porte  parole  de  leur  enseignement  magistral, 
le  Concours  Médical  est  heureux  d’en  faire  béné¬ 
ficier  sa  clientèle.  Un  grand  merci,  très  sincère, 
à  MM.  Henri  Claüue  qui  vient  de  découvrir,  en 
psychiatrie,  de  nouvelles  et  originales  perspecti¬ 
ves,  L-Aignel-tLav-astine,  représentant  en  outre 
de  la  Maison  du  médecin,  Legueu,  envers  qui 
nous  sommes  tributaires  d’une  dette  person¬ 
nelle,  Lereboullet,  dont  le  nom  suffit  à  évo¬ 
quer  puissamment  le  souvenir  d’un  père  qui  fut 
témoin,  il  y  a  quelque  cinquante  ans,  de  nos  pre¬ 
miers  pas,  affermis  par  les  encouragements  dont 
il  se  montra  prodigue  envers  nous,  M.  Nqbé- 
couRT,  qui  entend,  aux  enfants,  ne  faire  nulle 
peine,  même  légère,  M.  Terrien  qui  fait  men¬ 
tir  le  psalmiste  :  Oculos  habenl. . . 

MM-  les  Professeurs  Anthony  et  Roule,  du 
Muséum,  sont  aussi  nos  commensaux  ;  leurs 
savantes  recherches  ont  eu  maints  échos  dans 
nos  pages,  toujours  prêtes  à  les  accueillir. 

Parmi  la  brillante  cohorte  de  professeurs  agré¬ 
gés,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  où 
nous  comptons  tant  d’amitiés  agissantes,  et  à 
qui  nous  devons  une  particulière  gratitude,  je 
citerai  pêle-mêle,  et  sans  ordre,  —  qu’ils  me  le 
pardonnent,  —  nos  distingués  confrères  Auber- 
tin,  André  Jousset,  Camille  Lian,  Lévy- 
Valensi,  E.  Chabrol,  Faroy,  Wei.ssenbach, 
Trémolieres,  Gutmann,  dont  je  relisais  hier 
«  Jalousie  »,  cette  étudie  si  pénétrante  et  si 
fouillée,  d’une  passion  redoutable,  Coste,  Ra- 
CHËT;etàcôté  d’eux,  MM.Dupuy  de  Frenelle, 
Bory,  poète  à  ses  heures,  Liege,  Turquety, 
Truffert,  Joltrain,  Thiers,  de  Fourmes- 
TREAUX,  Doubrow,  Poumailloux,  qui  furent 
ou  sont  encore  internes  des  hôpitaux  de  Paris, 
chefs  de.  clinique,  chefs  de  laboratoire  ;  pourvus 
,  des  mêmes  titres,  MM.  Henri  Montlaur,  que 
sa  charmante  femme,  docteur  en  médecine,  a 
bien  voulu  accompagner,  Germain  Blechmann, 
dont  la  deuxième  série  des  Feuillets  du  Pédiatre 
va  incessamment  voir  le  jour.  Merci  encore  à 
mes  chers  amis  Raphaël  Massart  et  Gilbert 
Robin,  champions  avérés  de  l’orthopédie  du 
corps  et  de  l’esprit  ;  l’un  remet  en  place  les  mem¬ 
bres  tordus,  l’autre  les  cerveaux  déséquilibrés  ; 
ce  sont,  en  vérité,  des  redresseurs  de  tors ... 

En  la  personne  de  mon  cher  ami  I.ouis  Darti- 
GUEs,  je  salue  le  président  fondateur  del’UMFIA. 
Que  n’ai-je  la  voix  de  bronze  qui  pourrait  faire 


écho  à  son  Livre  d’airain,  ce  monument  qui  trans¬ 
mettra  aux  jeunes  générations  les  biographies, 
parfois  romancées,  des  Patrons  dont  le  nom  et 
,  les  exemples  doivent,  en  effet,  passer'  à  la  pos¬ 
térité,  et  aussi  de  quelques  seigneurs  de  moindre 
importance,  auxquels  son  cœur  généreux  a 
voulu  élever  un  piédestal  qui,  pour  deux  d’entre 
eux,  dépasse  leurs  mérites.  Hélas  !  Ce  cœur  géné¬ 
reux,  qui  se  dilata  tant  de  fois  d’aise  et  frémit 
de  joie,  aux  heures  claires  de  sa  vie,  a  connu,  lui 
aussi,  les  heures  troubles  et  cruelles  qui  meurtris¬ 
sent  les  êtres  les  mieux  trempés.  Qu’il  sache  que 
notre  sympathie  l’accompagna  dans  ses  épreu¬ 
ves,  plus  vibrante  et  plus  émue  que  dans  ses 
succès  triomphaux.  Pour  tempérer  de  telles 
amertumes,  il  n’est  rien  de  tel  que  le  travail. 
Dartigues  travaille  avec  acharnement,  non 
seulement  comme  chirurgien,  mais  encore  en 
exaltant  toutes  les  forces  spirituelles  de  la  Lati¬ 
nité  dont  il  est  le  fils  prédestiné  et  l’indéfectible 
et  audacieux  porte  drapeau.  Nos  vœux  les  plus 
ardents  l’accompagnent. 

Parmi  les  collègues  et  amis  en  journalisme  qui 
ont  répondu  avec  empressement  à  notre  invita¬ 
tion,  j’accorderai  une  mention  particulière  au 
Docteur  Léopold  -Mayer,  professeur  agrégé  de 
rUiiiversité  libre  de  Bruxelles,  qui  représente 
ici  Bruxelles  Médical  et  la  Presse  médicale  belge. 
Nous  collaborons,  en  outre,  dans  l’organisation 
et  la  réalisation  des  Croisières  maritimes  médica¬ 
les  franco-belges,  ces  Croisières  qui  suscitent 
tant  d’émulation,  voire  de  concurrences.  Mon 
cher  Mayer,  nous  aimons  fraternellement  la 
Belgique,  dont  je  suis  heureux  de  saluer,  en 
votre  personne,  l’un  des  fils  les  plus  distingués. 

Tous  nos  compliments  vont  aussi  à  MM. 
Jayle,  Le  Sourd,  G.  Baillière,  Ségard  et 
Siguret,  Gardette,  secrétaire  général  de  notre 
Association  de  la  Presse,  Destouches,  Crou- 
ZAT,  Crinon,  Molinéry,  Dequidt,  Grog,  Bord, 
I-,c.s  échanges  que  nous  pratiquons  entre  nous 
constituent  une  véritable  collaboration,  dont 
nous  bénéficions  largemeni,. 

Il  est,  pour  le  Concours  Médical,  d’autres  col¬ 
laborateurs,  que  je  m’en  voudrais  de  ne  pas  con¬ 
gratuler  d’une  façon  toute  spéciale:  ce  sont  les 
directeurs  et  représentants  de  nos  firmes  phar¬ 
maceutiques  et  de  nos  Etablissements  ther¬ 
maux.  Nous  savons  ce  que  nous  leur  devons. 
S’ils  trouvent,  en  notre  Journal,  un  des  messagers 
qui  contribuent  à  diffuser  largement  leur  nom 
et  leurs  produits  parmi  le  Corps  médical,  ils  sont, 
d’autre  part,  pOur  lui  des  appuis  nécessaires, 
sans  lesquels  sa  vie  serait  singulièrement  diffi¬ 
cile.  Je  les  prie  collectivement  de  vouloir  bien 
agréer  nos  hommages  les  plus  cordiaux,  nos  re- 
mercie.ments  les  plus  Vifs. 
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La  Partie  Professionnelle  du  Concours  Médi¬ 
cal  a  été  alimentée  par  de  distingués  collabora¬ 
teurs  parmi  lésquels  je  citerai  Foveau  de 
CouRMELLES,  toujours  fécond  et  dont  la  plume 
est  inusable  ;  Albert  Garrigues,  défenseur  atti¬ 
tré  du  journalisme  professionnel  symbolisé  par 
l’Association  dont  il  est  l’âme  ;  il  y  consacre  un 
dévouement  et  une  ardeur  qui  se  haussent  jùs- 
qu’au  sacrifice,  dans  son  acception  la  plus  noble. 
Georges  Lavalée,  dont  les  idées,  parfois  auda¬ 
cieuses,  trouvent  pour  s’exprimer  une  langue 
élégante,  et  châtiée,  nourrie  d’une  forte  culture 
classique,  quelque  chose  comme  la  sauce  onc¬ 
tueuse  qui  fait  passer  un  poisson  que  certains 
craignent  de  mal  digérer.  Fernand  Decourt, 
notre  grand  consultant  en  matière  d’interpréta¬ 
tion  et  d’application  des  tarifs  officiels,  chef 
considéré  d’une  postérité  qui  lui  fait  honneur, 
comme  elle  honore  la  médecine  française. 

L’Homme  aux  Bésicles,  retenu  à  la  dernière 
heure,  n’a  pu  répondre  à  notre  invitation.  Ses 
Pages  sans  médecine,  si  substantielles  et  si  pic¬ 
turales,  donnent  à  notre  journal  urte  note  de 
fantaisie  d’une  valeur  critique  et  d’un  attrait 
documentaire  très  goûtés  de  nos  lecteurs,  cepen¬ 
dant  que,  dans  le  même  ordre  d’idées^  Jean 
Séjournet,  de  la  Société  des  auteurs,  nous  ana¬ 
lyse  finement  et  impartialement  les  spectacles 
de  nos  scènes  parisiennes.  Je  les  en  félicite  cor¬ 
dialement,  et  je  les  en  remercie. 

Si  nous  avons  nous-mêmes  Noir,  Boudin  et 
moi,  abordé  les  sujets  les  plus  divers,  il  est  ce¬ 
pendant  un  thème  que  nous  avons  plus-  complai¬ 
samment  traité,  sur  lequel,  maintes  fois,  nous 
brodâmes  de  nombreuses  variations.  Nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  être  frappés,  les  uns  et  les  ' 
autres,  du  Vaste  et  tumultueux  bouillonnement 
qui,  depuis  la  guerre  surtout,  afait  émergertout 
cet  ensemble  d’œuvres  que  nous  désignons  d’un 
mot  :  la  médecine  sociale.  Sans  rechercher  ce 
soir  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  discutable  et  de  dé¬ 
fectueux  dans  l’organisation  de  ce  que  j’appelle 
les  formations  sanitaires  dutemps  de  paix,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  reconnaître,  sous  peine  d’être 
injustes,  l’immense  effort  que  tout  cela  représente 
vers  un  adoucissement  des  inégalités  sociales  et 
une  protection  plus  efficace  de  la  santé  publique. 

Il  en  résulte,  pour  le  corps  médical,  un  état  com¬ 
préhensible  et  justifié  de  désarroi  légitime.  Il  hésite, 
il  tâtonne,  il  cherche  sa  voie,  partagé  entre  ceux 
dont  la  sincérité  convaincue  se  proclame  irré¬ 
ductiblement  attachés  à  toutes  les  traditions  de 
la  médecine  privée,  et  ceux  qui,  sans  négliger 
celles-ci,  sont  partisans  d’évoluer  sagement, 
au'  gré  d’évènements  dont  la  direction  leur 


échappe,  mais  dont  Üs  pensent  qu’il  serait  pos¬ 
sible  de  canaliser  les  conséquences,  pour  le  bien 
de  notre  profession.  Eh  bien  1  nous  croyons,  en 
toute  sincérité  et  loyauté,  que  ceux-ci  sont  dans 
la  vérité.  Et  nous  ne  cessons  de  prêcher  la  néces¬ 
sité  d’une  adaptation  aux  exigences  de  l’heure, 
dont  d’autres  collègues,  lucides  et  clairvoyants, 
viennent  de  proclamer,  officiellement  en  quel¬ 
que  sorte,  à  leur  tour,  les  raisons  péremptoires. 

Comment  est-il  permis  de  cbncevoir  cette 
adaptation  ?  Deux  formules  brèves  suffisent 
à  synthétiser  nos  vues  à  cet  égard  :  1)  le  Corps 
médical  organisé  ne  peut  pas  se  désintéresser  de 
la  médecine  sociale  ;  il  est  souhaitable  qu’il  eii 
contrôle  lé  fonctionnement  technique  ;  2)  pour 
que  la  médecine  privée  maintienne  et  améliore 
ses  positions  en  face  de  la  médecine  publique, 
il  est  souhaitable  qu’elle  offre  aux  malades  des 
avantages  économiques  et  techniques  analogues, 
sans  ses  inconvénients,  mais  avec  quelque  chose 
de  plus,  à  savoir  ces  impondérables  où  le  senti¬ 
ment  tient  une  si  large  place,  et  dont  elle  revendi¬ 
que,  sinon  le  monopole,  du  moins  la  pratique 
habituelle  et  permanente. 

Nous  ne  nous  contentons  pas  de  formuler 
ainsi  nos  conceptions,  nous  osons  encore  propo¬ 
ser  des  solutions  qui  n’ont  pas  toujours  l’heur 
de  plaire.  Et  les  critiques  ne  nous  sont  pas  mé¬ 
nagées,  dont  certaines  prennent  parfois  une 
forme  dénuée  de  toute  aménité. 

Pour  nous  justifier,  je  me  contenterai,  et  ce 
sera  mon  mot  de  la  fin,  de  vous  citer  cette 
phrase,  que  j’emprunte  à  mon  éminent  ami, 
M.  le  Professeur  Forgue,  auprès  de  qui  je  ne 
saurais  trouver  de  meilleur  garant  : 

«  Une  classe  dirigeante  peut  se  ruiner  quand, 
au  lieu  de  se  défendre  par  les  réformes,  par  Vamé- 
lioration  personnelle,  par  les  concessions  nécessai¬ 
res,  elle  ne  compte  que  sur  la  force  transmise  de 
ses  privilèges  et  sur  des  opinions  périmées.  »  (Au 
seuil  de  la  Cnirurgie). 

Que  le  Corps  médical,  dans  les  groupements 
corporatifs,  songe  aux  réformes,  aux  améliora¬ 
tions,  aux  concessions,  qui  lui  assureront  la  préé¬ 
minence  dans  l’accomplissement  de  sa  mission 
sociale  :  c’est  le  vœu  que  je  forme,  en  levant  mon 
verre  en  vôtre  honneur  à  tous.  Messieurs,  en 
l’honneur  du  journalisme  médical,  des  indus¬ 
trieux  laboratoires  de  spécialités,  du  therma¬ 
lisme,  et  pour  tout  dire,  de  la  médecine  française, 
une  et  indivisible,  sous  l’égide  d’une  confrater¬ 
nelle  concorde,  dont  cette  salle,  composée  par 
nos  soins,  nous  représente,  en  un  raccourci  nu¬ 
mérique,  mais  combien  qualitativement  opu¬ 
lente  !  la  plus  parfaite  image. 
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défendons-nous  contre  le  fisc  et  ses  excès 

(Caromuniqué  extrait  dq  Bouclier,  xi°  24,  août  1932,) 

Syndicat  «  Medicus  ante  fiscum  » 

(Le  médecin  devant  le  üso) 


PROJETS  DE  STATUTS 
I.  Le  but 

Dans  la  société  moderne,  Je  médecin,  travailleur 
intellectuel,  est  devenu  un  artisan, 

«  Medipus  ante  fiscum  >>  n’a  d’autre  but  que  de 
sauvegarder  les  intérêts  professionnels  du  médecin, 
en  réclamant  pour  lui  le  traitement  de  l’artisan  et  en 
se  dressant  contre  une  fiscalité  de  jours  en  jours  plus 
exigeante. 

Nous  payons  patente  et  impôts  sur  les  professions 
non  commerciales  pour  ayoir  le  monopole  des  soins 
médicaux  en  France  et  dans  les  Colonies  françaises. 
Tous  les  jours,  une  loi  nouvelle  diminue  nos  recettes, 
et  une  autre  augmente  nos  dépenses,  notre  contrit 
bution  sociale. 

Le  moment  est  venu  de  faire  le  point,  et  do  voir  si 
nous  n’avons  pas  fait  un  marché  de  dupes,  et  s’il 
n’y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  révision. 

II.  «  Medicus  ante  fiscum  »  est  composé  exclusive,- 
ment  de  praticiens  exerçant  honorablementleurpro^ 
fession  en  LoireJnférieure,  et  désireux  de  continuer 
à  vivre  en  bons  Français. 

III.  Le  Syndicat  est  constitué  régulièrement  con¬ 
formément  à  la  Iqi. 

IV.  «  Medicus  ante  fiscum  »  n’a  rien  de  révolutiom 
naire,  et  accepte  forcément,  ne  pouvant  faire  autre- 
me  nt,  la  loi  actuellement  en  vigueur. 

Néanmoins,  il  fera  de  son  mieux,  et  dès  sa  nais¬ 
sance,  pour  en  adoucir  les  aspérités,  supprimer  les 
vexations  inutiles,  la  suspicion  permanente  qui  pré¬ 
side  à  leur  application,  tout  au  moins  en  Loire-Infé¬ 
rieure. 

Son  but  immédiat  est  de  substituer  à  la  défense 
individuelle,  inefficace  et  ridicule  aux  yeux  du  fisc, 
une  action  collective,  raisonnée  et  puissante,  variant 
sa  tactique  suivant  les  événements  économiques  et 
les  circonstances. 

Le  désir  inébranlable  de  «  Medicus  ante  fiscum  » 
est,  quand  il  en  aura  la  force,  de  substituer  à  l’impôt 
abusif  qui  sévit  sur  les  professions  non  commerciales 
et  à  la  patente  toujours  inassouvie,  un  impôt  unique. 
Vraiment  professionnel  et  médical  ajusté  à  l’activité 
professionnelle  de  chacun  et  au  moment  où  elle 
s’exerce  ;  impôt  n’exigeant  aucune  comptabilité  et 
facile  à  contrôler. 

V.  Exclusivement  économique  et  ne  s’occupant 
que  de  la  patente  et  de  l’impôt  sur  les  professions 
non  commerciales,  «  Medicus  ante  fiscum  »  se  cons¬ 
titue  en  dehors  de  toute  formation  politique  reli¬ 
gieuse  syndicale  même. 


Cependant,  et  si  telle  est  la  volonté  de  ses  adhé¬ 
rents,  il  pourra  s’assurer  tels  concours  qu’il  lui  plaira 
pour  faire  triompher  sa  cause,  Ces  eencours  seront 
momentanés,  toujours  révocables,  et  ne  sauraient 
avoir  d’autre  durée  que  leur  opportunité, 

VL  a  Medicus  ante  fiscum  s  veut  être  un  syndicat 
moderne,  un  syndicat  vigoureux  comme  les  syndi¬ 
cats  ouvriers  et  les  syndicats  de  fonctionnaires. 

!i  Medicus  ante  fiscum  »  voudrait  montrer  au  mé¬ 
decin  qui  est  partout,  dans  tous  les  milieux,  quelle 
serait  sa  force,  s’il  voulait  se  discipliner,  et  accepter 
comme  les  ouvriers  du  livre,  la  discipline  syndicale. 

Medicus  ante  fiscum  »  exige  de  ses  membres  une 
soumission  absolue  aux  décisions  d’une  majorité  ré¬ 
fléchie,  soucieuse  de  ses  devoirs  et  do  ses  intérêts.  - 

TITRE  II  . 

Constitution  du  Syndicat 

VII .  «  Medicus  ante  fiscum  »  groupe  exclusivement 
les  médecins  exerçant  en  Loire-Inférieure,  et  admis 
conformément  aux  statuts. 

VIII.  La  direction  du  syndicat  est  assurée  par  un 
Comité  directeur  composé  de  trois  membres.  Chacun 
des  directeurs  assume  à  tour  de  rôle  la  marche  du 
syndicat  pendant  quatre  mois. 

IX.  Le  nombre  des  directeurs  est  limité  à  trois,  oeoi 
pour  faciliter  leur  réunion,  aucune  décision  ne  pou¬ 
vant  être  prise  par  un  directeur  seul,  pour  peu  qu§ 
cette  décision  ait  un  intérêt  général. 

X.  Un  secrétaire-trésorier,  le  cas  échéant,  sera 
nommé  lui  aussi,  ii  aura  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  du  bureau.  En  cas  de  partage  des  voix,  la 
voix  du  Directeur  en  exercice  sera  prépondérante. 

XI.  Nul  ne  saurait  être  nommé  directeur  sans 
avoir  réupi  les  deux  tiers  des  suffrages  des  adhérents 
non  excusés.  Pour  que  le  bureau  ait  une  autorité 
réelle,  11  faut  qu’il  se  sente  suivi  par  la  masse  des 
syndiqués. 

XII.  Le  bureau  est  chargé  d’étudier  les  questions, 
de  les  exposer  aux  syndiqués,  de  susciter  et  de  vérifier 
les  votes,  de  veiller  à  l’exécution  des  décisions  syn¬ 
dicales. 

XIII.  Aucune  décision  d'intérêt  général  ne  sera 
prise  sans  être  soumise  àl’examen  des  adhérents,  et 
à  leur  vote  librement  exprimé. 

Aucun  vote  n’entraînera  de  décision  syndicale  sans 
réunir  la  majorité  indiscutable  des  deux  tiers  des 
adhérents. 

Toute  décision  votée  à  la  majorité  des  deux  tiers 
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entraînera  l’obligation  pour  tous  de  s’incliner  devant 
la  volonté  de  la  majorité. 

XIV.  Le  vote  désignant  les  membres  du  bureau 
sera  anonyme.  Tous  les  votes  d’action  syndicale, de- 
wont  être  signés.  Il  sera  toujours  possible  à  chacun 
des  membres  du  syndicat  d’exercer  son  contrôle,  et 
chacun  prendra  ses  responsabilités. 

XV.  «  Medicus  ante  fiscum  »  pourra  s’adjoindre 
dès  ie  début,  et  si  telle  e^t  sa  volonté,  un  conseil 
fiscal  et  un  conseil  juridique.  En  aucun  cas,  ces 
conseils,  choisis  en  dehors  du  corps  médical  n’auTont 
voix  délibérative  dans  les  réunions  du  bureau  syndi¬ 
cal, 

TITRE  ni 

Admission  au.  Syndicat 

XVI.  Feront  partie  du  syndicat  «  Medicus  ante 
fiscum  »  les  médecins  exèrçant  en  Loire-Inférieure 
qui  en  feront  la  demande  au  bureau.  Cette  demande 
sera  acceptée  ou  refusée  par  ie  bureau  réuni. 

La  décision  sera  communiquée  sans  commentaires 
à  l’intéressé.  Chaque  nouvel  adhérent  doit  être  une 
.force  de  plus  pour  le  groupe,  et  non  un  fardeau.  Les 
médecins  qui,  dès  la  première  heure,  ont  encouragé 
le  promoteur  de  «  Medicus  ante  fiscum  »  et  envoyé 
leur  adhésion  écrite  sont  dispensés  de  cette  formalité, 
s’ils  mettent  leur  signature  au  bas  de  l’adhésion  aux 
statuts. 

XVII.  Les  médecins- ayant  èu  déjà  des  difficultés 
avec  le  fisc  pourront  faire  partie  du  syndicat. 

Ayant  déjà  souffert,  ils  réchaufferont  notre  ardeur 
syndicale,  si  elle  venait  à  s’éteindre. 

Mais  chaque  cas  particulier  nécessitera  un  examen 
particulier,  et  il  est  bien  entendu  que  «  Medicus  ante 
fiscum»  ne  saurait  soutenir  des  différends  antérieurs 
à  sa  formation. 

XVIII.  Cotisations. 

Il  ne  saurait  être  question  à  l’heure  actuelle  de  co¬ 
tisations.  C’est  aux  membres  de  «  Medicus  ante 
fiscum  »  qu’il  appartiendra  de  voter  eux-mêmes 
leur  budget,  et  de  fournir  leur  Bouclier. 

TITRE  IV 

Siège  sociai.  —  Correspondance 

XIX.  Le  siège  social  de  «  Medicus  ante  fiscum  » 
est  provisoirement,  et  pour  un  an  fixé. . . 

XX.  La  correspondance  sera  adressée  au  siège 


social,  en  mettant  sur  l’enveloppe  les  initiâtes  M.A.F. 
abrégé  de  «  Medicus  ante  fiseum  ». 

XXL  Une  assemblée  générale  suivie  d’un  banquet, 
si  possible,  aura  lieu  tous  les  ans  à  la  date  commémo¬ 
rative  de  la  formation  du  syndicat. 

TITRE  V 

Sanctions 

XlXI.  Tout  membre  de  «  Medicus  ante  fiscum  »  a 
le  droit  de  démissionner  quand  illui  plaît  et  s’il  jugé 
que  l’action  collective  et  purement  économique  du 
syndicat  gêne  ses  intérêts  personnels. 

XXIII.  Il  appartient  au  bureau  syndical  d’enté¬ 
riner  la  démission  ou  de  la  refuser. 

S’il  le  juge  utile,  le  bureau  propose  aüx  partici¬ 
pants  la  radiation  ou  l’exclusion  d’un  membre  qui 
aurait  compromis  la  bonne  marche  du  syndicat  oh 
violé  la  discipline  syndicale. 

L’exclusion  sera  prononcée  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  adhérents,  après  exposé  succinct  des  griefs 
par  le  bureau  syndical,  et  explications  fournies  per¬ 
sonnellement  par  l’intéressé. 

XXIV.  Tous  les  votes  étant  faits  par  correspon¬ 

dance,  il  importe  que  chacun  donne  son  opinion  en 
temps  utile.  ' 

Le  médecin  étant  toujours  insoucieux  de  ses  inté¬ 
rêts  les  plus  immédiats,  une  amende  de  cinquante 
francs  sera  infligée  à  tout  syndiqué  qui  n’aura  pas 
fait  parvenir  son  vote  en  temps  voulu,  sauf  excuse 
soumise  à  l’appréciation  du  bureau.  Cette  somme  sera 
versée  à  la  caisse  d’action  syndicale. 

TITRE  VI  • 

Modifications  aux  statuts 

XXV.  Les  présents  statuts  n’ont  d’autre  but  que 
de  donner  une  orientation,  marquer  notre  désir  ar¬ 
dent  d’un  syndicalisme  médical  étroit,  loyal,  effectif. 

Nous  estimons  trop  nos  futurs  adhérents  pour 
penser  qu’il  ne  saurait  y  être  apporté  aucune  modi¬ 
fication,  aucune  adjonction  que  le  temps  ou  le  fonc¬ 
tionnement  syndical  montrerait  opportune. 

Tout  article  nouveau  devant  être  adjoint  aux  pré¬ 
sents  statuts  ou  substitué  à  l’un  d’eux  devra  être 
proposé  par  le  bureau  syndical  tout  entier,  ou  pré¬ 
senté  au  bureau  signé  de  dix  membres  syndiqués. 

Sans  que  le  bureau  puisse  s’y  opposer,  la  proposi¬ 
tion,  sera  soumise  au  vote,  et  acceptée  par  les  deux 
tiers  des  adhérents  ;  elle  aura  une  valeur  statutaire. 
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DGCCXVIII.  —  Gérard  Gailly.  —  L’Unique 
passion  de  Flaubert.  Un  vol.  13  X  18,  illustré  de  3  por¬ 
traits,  tiré  à  510  ex.  Editions  du  «  Divan  »,  Pa¬ 
ris,  1932. 

L’auteur  détruit  la  légende  bien  assise  de 
Mme  Scblesinger,  muse  «  juive  »  de  Flaubert  .! 
Elle  avait  cours  jusqu’en  Angleterre.  II  discute 
ensuite  fort  ingénieusement  et  de  très  près  l’in¬ 
fluence  qu’elle  eut  en  réalité  sur  la-vie  amou¬ 
reuse  de  l’écrivain.  Confrontation  soigneuse  des 
dates,  des  sources,  dès  documents  épistolajres, 
tout  cela  est  parfait  jusqu’aux  déductions  qu’il 
est  loisible  d’en  tirer.  Mais  dès  l’interprétation 
qui  les  complète  le  commentateur  semble  em¬ 
porté  par  ce  travers  qwi'est  celui,  incurable,  de 
tous  les  spécialistes  :  plus  attachés  avec  une 
entière  bonne  fci  à  plier  les  découvertes  à  leur 
système  qu’à  suivre  docilement  les  corrections 
qu’elles  pourraient  apporter  à  l’übité  de  leurs 
travaux.  Du  livre  de  Gérard-Gailly  (et  c’est  eh 
cela  surtout  qu’il  est  extrêmement  attachant)  se 
détache  un  Flaubert  différent  de  celui  qu’on  a 
entrepris  de  nous  montrer.  Qu’il  en,  ait  imposé  et 
qu’il  ait  berné  même  M.  G.-G.  nous  en  avons 
l’explication  tout  au  long  dans  cette  curieuse 
(I  Rencontre  de  Saint- Paul-hors-les- Murs  ».  Flau¬ 
bert  avait  une  sensibilité  véritablement  explo¬ 
sive,  capable  d’éclater  à  propos  d’un  souvenir, 
d’une  sensation.  Il  se  grisait  de  cette  violence 
Irès  sincèrement  :  cetta tornade  s’apaisait  aussi¬ 
tôt  comme  une  soupe  au  lait  loin  des  charbons. 
Mais  un  souffle,  un  rien  et  tout  cela  repartait  en 
écumes  sifflantes,  en  géniales  lamentations,  en 
torrentueuses  vociférations  qui  n’auraient  pas 
eu  plus  de  convaincante  véhémence  si  elles 
avaient  dû  traduire  une  grande  passion.  M.  G.-G- 
ne  s’est  pas  assez  méfié  de  l’extraordinaire 
mémoire  sentimentale  de  Flaubert  qui  lui  per¬ 
mettait  de  faire  du  souvenir  une  seconde  réa¬ 
lité.  Je  n’entends  point  nier  la  réelle  influence 
que  «  Madame  Arnoux  »  eut  sur  le  cœur  de 
Flaubert,  mais  le  témoignage  de  l’intéressé  me 
semble  suspect,  à  cause  précisément  de  cett.e 
facilité  qu’il  a,  de  donner  à  ses  réminiscences  les 
couleurs  de  la  vie.  Une  émotion  et  le  voici  en 
feu.  Cet  état  est  favorable  à  l’originalité  des  créa¬ 
tions  littéraires  :  il  n’est  pas  un  gage  de  sincérité 
amoureuse.  Ces  quelques  réserves  que  je  suis 
navré  de  mettre  à  la  marge  d’un  excellent  ou- 


SANS  MÉDECINE 

.  .  .  Mois  si,  las  du  verbiage  énorme  dont  on  a  hébété 
les  Français,  les  jeunes  gens,  dans  leur  hâte  de  reprendre 
le  senlimenl  du  réel,  rejettent  pêle-mêle  les  livres  pleins  et 
les  discours  vides,  peut-être  peul-cn  penser  que,  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  il  y  a  là  lin  mal  peur  un  bien, 
tant  il  importe,  pour  notre  .salut,  de  prendre  en  horreur 
l’élcquence. . . 

(Abel  Bonnahd).  - 

vrage  de  rétrospective  romantique  ne  doivent 
pas  vous  inciter  à  le  mésestimer.  Les  œuvres  qui 
n'en  comportent  pas  sont  susceptibles  dé  vous 
entraîner  au  sommeil,  fût-ce  par  la  perfection 
unie  de  leur  ronronnement.  Celle-ci  sut  se  garder 
de  ce  travers  redoutable  et  l’érudition  qui  l’ins¬ 
pire  est  bien  au  contraire  d’une  fort  ingénieuse 
et  constante  alacrité. 

DCCCXIX.  —  Guy  Mazeline.  —  Les  Loups.  Ro¬ 
man.  Editionsde  la  N.  R.  F., 1932,  20  francs. 

622  pages  en  14  x  19  constituent  un.  morceau 
de  résistance.  Ma  chronique  s’en  est  brusquement 
trouvée  ralentie.  Cette  puissante  histoire  mét-i-- 
tait  une  sage  lecture.  Elle  mériterait  aussi  le 
Prix  Goncourt.  Mais  il  est  peu  vraisemblable 
qu’il  lui  soit  décerné  :  toute  désignation  pré¬ 
maturée,  des  lauréats  possibles  éloigne  de  leur 
tête  la  couronne.  Cette  situation  crée  parfois  de 
curieuses  conséquences.  Ces  messieurs  du  grenier 
ne  veulent  à  aucun  prix  avoir  l’air  d’entériner 
les  pronostics  de  la  critique  ;  ceci  par  rigoureuse 
déduction  les  conduit  chaque  année  à  s'efforcer 
de  découvrir  un  talent  neuf.  Il  n’en  pousse  pas 
un  par  an.  Et  pour  ne  pas  avoir  voulu  couron¬ 
ner  de  parti-pris  celui  qui  s’imposait  à  leurs 
suffrages  il  advient  qu’ils  tirent  de  l’ombre  un 
écrivain  qui  y  retombe  le  lendemain  ;  cependant 
leur  principe  d’indépendance  est  sauf.  On  a 
beaucoup  trop  parlé  de  ce  roman  pour  que  les 
Goncourt  puissent  Je  couronner  1  II  appartient 
à  ce  genre  rénové  du  roman  massif,  où. se  creu¬ 
sent  les  inimitiés  d’une  dynastie  familiale  ;  ail¬ 
leurs  nœud  de  vipères,  ici  loups  pour  l’homme. 
On  a  dit  que  Proust  était  mort  sans  disciples. 
Mazeline  par  la,  minutie  de  son  observation  se 
rapproche  de  sa  ligne.  Sans  aller  aussi  loin  dans 
la  dissection  des  sentiments  il  s’apparente  à  lui 
par  cette  minutie  et  ce  culte  du  détail  essentiel 
qui  grave  le  trait,  fixe  l’attention.  Sa  description 
de  la  bourgeoisie  du  Havre  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  est  vigoureuse,  de  cette  qualité  cousu- 
main  que  ne  connaissent  plus  les  romanciers 
improvisés. 

DCCCXX.  —  André  Thérive.  —  Anna.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Bernard  Grasse/,  Pa¬ 
ris,  1932,  15  francs.. 

La  Corrèze  est  un  pays  rêvé  pour  le  dévelop- 
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pement  du  populisme.  Rudes  horizons,  rudes 
indigènes,  rude  climat  où  une  intrigue  peut  être 
■  âpre,  scutimcutalc,'  niaisement  émue  sans  que 
le  romancier  populiste  ait  à  lorcer  talent. 
Le  héros  de  M.  Thérive,  sous-officier  de  sou 
état,  et  qui  «  porte  la  poisse .  »  est  marié  à  la 
douce  Anna  dont  le  prénom  est  en  effet  déjà 
i  •  comme  une  enseigne  d’humble  créature.  Le 
:  roman  contient  quelques  passages,  incolores 
comme  la  terne  existence-du  boil  troupier,  mais 
.  il  en  renferme  de  très  justes,  tels  ceux  du  reten- 
'tissement  du  rêve  solitaire  de  l’héroïne  sur  sa 
destinée  ou  ceux  montrant  cette  germination 
sourde  et  fatidique  d’un  sentiment  imaginé, 
assez  puissant  pour  bouleverser  ce  ménage  con¬ 
génitalement  promis' au  calme  entre  les  cannes 
à  pêche  et  le  sabre  de  grande  tenue  ;  Jes  meil¬ 
leures  pages  sont -celles  où  sont  décrits  les  décors 
rustiques  et  de  façon,  générale  les  objets  inani¬ 
més  qui  n’appartiennent  pas  en  p'ropre  au 
populisme. 

DCCCXXI.  —  Marie-Thérèse  Gadala.  —  Om¬ 
bres.  ITn  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  Bevue  Mon¬ 
diale,  Paris,  1932. 

I  Maximes  ou  courts  poèmes  en  prose,  réflexions 
j  d’une  émouvante  sincérité  ;  méditations  claires, 

‘  juste  teintées  de  ce  que  peut  donner  de  rancœ.ur 
ou  de  regrets  notre  vieillesse  commencée.  Tan- 
;  tôt  litanies  païennes  ;  tantôt  musique  de  mots  ; 

tantôt  souvenirs  où  s’épanchent  les  confidences 
I  chuchotées  de  douleurs  h  nu  ou  de  joies  mortes. 
Tourbillon  de  pensées  nonchalantes  ejui  glissent 
capricieuseent  de  ligne  en  ligne  comme  fumées 
légères  et  bientôt  dissoutes  vers  une  nuit  dont 
elles  seraient  la  fuyante  pénombre.  Quelques 
lieux-communs  ont  été  insidieusement  semés  pour 
mieux  rehausser  rcnsemblc. 

DCCCXXI I.  —  Général  Wex'gand,  de  l’Acadc- 
niic  Française.  —  Le  11  Novembre.  Un  vol.  in-lG 
delà  Collection  «I.cs  Belles  Fêtes».  Editions  Flam¬ 
marion,  Paris,  1932,  10  francs. 

Pages  très  pures,  sans  bellicpieuse  forfanterie  : 
évocation  de  cette  allégresse  hypertrophiée  de 
la  fin  des  hostilités,  dçtoute  cette  joie  cjui  gonfla 
toutes  les  poitrines,  de  ces  hymnes  à  la  victoire 
qui  eurent  à  ces_  heures  de  fièvre  des  allures  de 
délire  ;  et  aussi  sobre  rappel  des  heures  techni¬ 
ques  de  l’armistice  ;  au  front,  à  Rethondes,  à 
Paris.  En  conclusion  quelques  pages,  d’une  fer-  , 
meté  calme  pour  excuser  l’incompréhension  de* 
ceux  qui  livrés  à  eux-mêmes  pendant  la  tour¬ 
mente  nous  donnent  maintenant  une  étrange 
<1  génération  »  de  jeunesse  un  peu  folle  dont  il  ne 
faut  pas  désespérer.  Sans  morgue  non  plus,  le 
grand  Français  rappelle  aux  aventuriers  cpii 
guettent  notre  patrimoine  que  la  grande  ombre 
du  Soldat  Inconnu  veille  toujours  sous  l’Arc  de 


triomphe  ;  et  il  nous  conte  aussi  la  génèse  de 
ces  grandioses  funérailles  anonymes  dont  se 
prolonge  chacjuc  année  le  souvenir  dans  cette 
minute  de  silence  dont  il  exalte  en  phrases  très 
simples  la  signification  profonde  et  le  symbole. 

DCCCXXIII.  —  Mémoires  du  Maréchal  JOFFRE. 
(1910-1917).  Deux  volumes  14  x  22,  ensenihle  9  l.'l 
p.ngcs  illu.strce.s  (te  42  gravures  et  21  cartes.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1932.  Le  volume:  36  francs. 

Joflre  le  taciturne  a  été  soumis  pendant  et 
après-guerre  à  une  sévère  critique.  Ses  mémoires 
remettent  posément  au  point  nombre  d’affi.r- 
■  mations  mal  vérifiées  et  qui  avaient  pris  forme 
de  tenaces  légendes.  En  phrases  limpides  débar¬ 
rassées  (au  profit  d’une  sincérité  cfue  Ton  sent)  de 
toute  préoccupation  littéraire  il  trace  le  récit  des 
événements  qu’il  traversa,  investi  d’une  res¬ 
ponsabilité  que  Ton  peut  sans  exagération  quali¬ 
fier  de  considérable.-  Encore  un  livre  qui  va  gêner 
les  fabricants  d’histoire. 

DCCCXXIV.  —  Grosdiclier  de  Matons.  —  En 
Lorraine.  De.  î'Argonne  aux  Vosges.  Un  vol.  16  x 
21  orné  d(î  194  héliogravures.  Editions  Arthaiid, 
Grenoble,  1932. 

Marches  de  TEst,  patrie  de  Jeanne  d’Arc, 
colline  inspirée  de  Barrés,  terre  sacrée  de  Verdun 
suffiraient  à  donner  à  cette  région  ses  lettres  de 
noblesse.  Le  texte  et  les  nombreuses  gravures 
du  livre  nous  offrent  encore  d’autres  raisons  de 
nous  attarder  à  la  richesse  des  souvenirs  lorrains 
et  nous  conduisent  jusqu’aux  Hautes-Vosges 
après  un  périple  détaillé  en  Argonne,  Woêvre, 
Barrois,  Xaintois  vrai  cœur  de  la  I.orraine,  le 
Bassigny,  Charmes,  Vaudéinont. 

Varia  *** 

Chez  Flammarion  un  excellent  roman  de  Roger 
Chauviré  :  «  Mademoiselle  de  Boisdauphin  »  ;  consacré 
.  à  un  drame  familial  en  province,  décrit  avec  une  réelle 
maîtrise. 

*  Chez  Stock  un  amusant  roman  traduit  de  l'anglais  ■: 
«  Yenl  de  Passion  »  ;  cantonné  dans  le  monde  d’un 
grand  magasin  de  New-York.  La  traduction  a  cette 
faiblesse  intermittente  des  œuvres  chargées  de  trans¬ 
crire  la  psychologie  américaine.  J’y  ai  rencontré  des 
«  sensations  sirupeuses  »  dont  le  vocable  m’a  laissé 
pantois. 

*  Le  «  Crapouilloi  »  de  novembre  traite  de  l’histoire 
du  «  Cinéma  »  :  cinéma  américain  (évidemment  !), 
allemand,  français  et  soviétique.  Tenclances  et  souve¬ 
nirs  illustrés  adroitement  d’éloquentes  images.  Les 
articles  commentant  ces  documents  ont  été  rédigés 
.par  une  équipe  de  spirituels  chroniqueurs  aussi  à  l’aise 
dans  les  «  choses  vues  »  que  dans  celles  où  se  donne 
libre,  cours  leur  fantaisie. 

*  Le  «  Mercure  de  France  »  du  l»»  novembre  traite 
des  «  Etapes  de  ta  Eévolution  jascisie  »  ;  du  «  Secret 
de  Jeanne  d’Arc  n  ;  rapporte  des  scènes  de  «  La  vie 
universitaire  en  Russie  Soviétique  ».  Un  article  sévère 
sur  «  Dix  ans  de  lotie  russe  ».  La  suite  d'un  roman  de 
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n(Mic  (le  Wc'ck,  I/.i  ilii-nilir|»io  do  (ilrtzt'l  jiniirviu'  d’ud 
«•  liltihiilr  ». 

Tableau  d’honneur 

Diilis  U's  «  Nouix'llcn  LilliU'iHj-éit  »  du  10  scjjLciubrc, 
p.ncie  1,  cnloupe  1  ;  ' 

«  JSlifheuU  Est  perclüs  de  rhwmüÿmc.i,  les  aiières  en 
niyaitj:  de  pipe,  les  muscles  rongés  par  Varlhrilc  ». 

Le  très  aimable  confrère  qui  m’a  envoyé  cette  «  perle  » 
n’a  peut-être  pas  pensé  que  l’écrivain  était  en  droit  de 


traduire' par  mie  iniàge  Un  peu  ri.sqUcë;,  mais  aU  fciid 
exacte  l’atrophie  rd/lexe  de  Certaines  arlliritcS  Hiféc- 
ticiises;  Il  s’agit  en  ell'et  d’un  excellent  écrivain  cl  il 
sérail  paradoxal  qu’il  eût  conl'nndu  sur  scs, vieux  joirr.s- 
l’arthritisme  qui  ne  ronge  rien  et  l’arthrito  qui  jusqu’à 
plus  amjjlc  informé  est  une  al, Taire  de  «  jointure  ».  .JC 
transcris  l’envoi  sniis  en  prendre  la  respnn.sahilité. 

25  novembre  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles-. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  de  la  Renaissance 


Douze  nuits  d'amour 


Sous  ce  titre  prometieür  :  «  Douze  nuits 
irainour»,]e.  Théâtre  de  la  Renaissance  qui 
R  donné  déjà  des  pièces  un  peu  osées  ru' cours 
de  ces  dernières  années  présenté,  én  trente-six 
tableaux,  douze  étapes  de  la  vie  d’amour  d’une 
femme.  ‘  ^ 

La.  salle  de  la  Renâiss.aiicë  est  une  dés  plus 
coquettes  de  Paris  et  litênie  une  des  plus  confor¬ 
tables  quand  les  portes  des  couloirs  y  sont  fer¬ 
mées  ...  Le  service  médical  en  est  extrêmement 
recherebéj  et  quand  le  titulaire  s’y  présentejil  y 
trouve  le  plus  souvent  sa  place  déjà  occupée, 
mais  grâce  à  l’amabilité  de  l’administrateur 
tout  ne  tarde  pas  à  s’arranger  et  le  service  médi¬ 
cal  se  trouve  doublement  représei’t.é. 

La  scène  de  la  Renaissance  est  une  des  plus 
perfectionnées  qui  se puissetrouveretpermet des 
changements  dé  décors  d’une  extrême  rapidité, 
sauf  à  deux  reprises  dans  la  soirée  où  «  pendant 
deux  fois  vingt  minutes  », les  spectateurs  sous  pré¬ 
texte  d’entr’acte,cn  sont  réduits  à  voir  défiler  le 
Publi-Ciné  pendant  que  les  ouvreuses  ofirent 
leurs  bonbons  divers. 

Le  spectacle  vrai  commence  à  21  heures  et  se 
termine  à  23  h.  50  :  sans  les  entr’actes,  il  serait 
terminé  à  23  h.  10  durant  en  tout  130  minutes, 
ce  qui  pour  36  tableaux  représente  Une  Vitesse 
moyenne  et  presque  record  dé  4  minutes  environ 
par  tableau. 

Un  auteur  dramatique,  qui  est  peut-être  celui 
qui  a  fait  jouer  le  plus  de  pièces, et  de  piècrs  fai¬ 
sant  recette,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
m?  disait  la  semaine  dernière  «  en  propres  ter¬ 
mes  »  :  Mon  cher  Docteur,  il  n’y  a  pas  vraiment 
de  crise  des  théâtres,  il  y  a  une  crise  du  ptiblic 
las  de  n’én  pas  avoir  pour  son  argent  et  d’être 
traité  quand  il  entre  dans  un  théâtre  comme  une 
brebis  à  tondre.  Le  public  veut  d’abord  des  fa.ü- 
teuils  à  25  francs  (prix  des  autres -places  en  rap¬ 
port),  il  ne  veut  qu’un  seill  entr’a.cte  de  dix 
minutes  au  fiiilieu  de  la  pièce  et  désire  qiié  le 
reste  dii  temps  il  se  passe  quelque  (hose  sur  la 
scène.  Il  veut  qu’une  lois  qu’il  a  payé  sa  place. 


on  lui  offre  sans  supplément  le  v'cstiairc,  le  pro¬ 
gramme  et  un  moyen  quelconque,  mais  gratuit, 
de  trouer  sa  place.  Hnfin,  s’il  y  a  dans  les  dé¬ 
pendances  du  théâtre  un  buffet,  le  public  vOu- 
vrait  pouvoir  y  consommer  à  des  prix  de  bsr 
ordinaire  de  quartier  et  non  à  ceux  des  grands 
cafés  de  l’Opéra  et  de  la  .Madeleine  où  en  plus' 
de  sa  consommation,  on  paye  sa.  placé  pour  la 
soirée.  Il  voudrait  que  la  recette  sé  fasse  par  ^ 
de  nombreux  consommateurs  aü  lieu  dé  quelqüES 
égarés  cpi’on.  étrangle  ». 

. Il  est  bien  certain  cjue  le  geste  jle  M.Màx 

Maurey,  réduisant  de  33  %  les  fauteuils  aui 
Variétés  est  une  première  étape  —  pas  tout  à 
lait  suffisante  —  niais  enfin  une  première  étape 
dans  cette  voie  :  là  crise  n’est  pas  une  crise  dé 
besoin  dé  consommation,  elle  est  une  crise  de 
disproportion  entre  le  besoin  à  satisfaire  et  les 
prix  démandés. 

Que  les  prix  baissent  et  les  spectateurs  revien¬ 
dront  en  nombre  et  ce  n’est  que  sur  le  nonifere 
et  non  sur  les  élites  cjue  se  fondent  les  clientèles 
solides. 

Qu’on  s’eh  prenne  à  ces  deux  eiitr’actes  de 
vingt  minutes  si  j’ài  trouvé  nécessaires  ces  pré¬ 
liminaires,  je  m’én  excuse. 

L’héro'ine  des  tableaüx,  Jeannine  Ou  Ginette 
(Mlle  Rachel  Befendt)  apparaît  d’abord  en  sa 
première  sortie  à  la  campagne...  Reproclvs 
de  son  preiiner  amànt  auquel  elle  a  négligé 
d’avouer  qu’elle  était  vierge,  scène  brutaleetrup- 
ture.  Le  suivant  est  un  vieux  Monsieur  décoré 
qui  sera  son  parrain  et  lui  ofl're  tout  doucement 
deux  cents  francs  par  semaine  et  des  robes  pour 
•sortir  avec  lui. 

Sur  lé-  conseil  de  sa  mère,  elle  accepte  cet 
homme  K  bien  »,  son  père  étant  toujours  ivre. 
Puis  elle  se  marie  avec  un  homme  qu’elle  n’a.lme 
pas,  ensuite  c’est  un  homme  du  monde,  un  peu 
snob  ;  il  lui  d' nne  son  billet  de  v  agon-1 1  pour 
Biarritz  èt  un  chèque,  il  ne  la  présente  pas  à 
ses  amis  à  cause  de  son  peu  d’instruction.., 
elle  le  cfuitte  parce  cpi’il  est  sorti  pendant  qu’elle 
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dormait  pour  aller  retrouver  une  ancienne 
maîtresse.  De  sa  fenêtre,  elle  voit  leur  baiser,  il 
y  a  là  dans  la  salle  un  effet  d’éclairage  des 
plus  réussis.  D’ailleurs,  tous  ces  tableaux  quoi 
qu’un  peu  style  télégraphique,  sauf  les  tout 
derniers,  sont  fort  bien  présentés. 

Ce  dernier  amant  Jacques,  sera  la  pensée 
d’amour  qui  présidera  aux  autres  étapes. 

.  Un  lord  anglais  fait  la  fortune  de  notre  .Janine 
et  l’emmène  aux  Indes,  il  la  quitte  sans  phra¬ 
ses,  mais  avec  un  beau  chèque,  le  jour  où  sa  , 
femme  vient  le  rejoindre. 

Le  tableau  noir  et  rouge,  «  salon  à  fumer  »  où 
elle  reçoit  Jacquej,  qui  l’a  enfin  retrouvée  après 
l’avoir  cherchée  pendant  quinze  ans  est  très  beau, 
le  décor  et  la  robe  rouge  sont  splendides,  le  jeu 
de  l’artiste  est  très  puissant  lorsqu’elle  s’écroule 
sur  son  divan  après  avoir  renvoyé  Jacquès 
_(qu’elle  s’est  refusée  à  reconnaître  pour  «  son 
Jacques»);  «  Ils  ne  m’auront  rien  laissé,  les  hom¬ 
mes,  pas  même  mes  souvenirs  1  » 

Au  tableau  suivant,  c’est  une  amie  d’autre¬ 
fois  qui  lui  offre  de  se  consoler  des  hommes  en 
se  faisant  «  Prisonnière  »,  elle  refuse' en  disant  ; 

«  trop  tard  »,  parce  qu’elle  est  enceinte  et  espère 
se  régénérer  par  la  maternité  :  un  fils  qui  sera  à 
elle  seule  puisqu’il  n’aura  pas  de  père  1  Mais  elle 
met  au  monde  un  enfant  mort  et  son  chagrin 
est  un  vrai  désastre  !... 

Riche,  elle  sombre  dans  l’amant  de  cœur  en 
même  temps  qu’elle  devient  dame  patropnesse 


d’Œuvres  et  va  recevoir  des  gens  appartenant  aux 
milieux  les  plus  fermés.  Mais  l’amant  de  cœur 
«  plaque  »  avec  csmisme  la  dame  devenue  vieille 
qui  avait  encore,  lui  ditril,  lorsqu’il  l’a  connue 
de  beaux  restes,  pour  épouser  trois  niillions  de 
dot  et  vingt  ans.  La  scène  est  écœurante.  Tenta- 
•tive  de  suicide  de  Janine  interrompue  par  la 
femme  de  chambre  qui  lui  retire  le  browning. 

Et  le  rideau  tombe  sur  une  partie  de  cartes  à 
trois  avec  la  présidente  des  Œuvres  et  le  bon 
curé  :  «  Madame,  vous  avez  perdu  un  cœur. . . 

et  la  partie  ! .  —  «  C’est  à  vous,  maintenant 

Monsieur  le  Curé  ». 

Mademoiselle  Rachel  Berendt  est  tout  allait 
remarquable  dans  ce  rôle  écrasant  :  on  la*voit 
successivement  passer  de  20  à...  45  ans  avec 
des  lObes  qui  progressivement  l’étolîent  puis 
l’épaississent  et  des  maquillages  successifs  quisont 
de  vrais  tours  de  force.  Elle  incarne  ses  rôles 
divers  et  on  sent  qu’elle  y  met  tout  son  cœur, 
elle  mérite  beaucoup  d’éloges. 

Somme  toute,  soirée  curieuse  qu’il  ne  faut  pas 
conseiller  aux  jeunes  filles  et  qui,  cependant,  si 
elle  n’est  pas  morale  n’est  pas  très  immorale, 
mais  l’est  tout  de  même  d’autant  pfus,  que  l’au¬ 
teur  expose  sans  conclure.  C’est  une  partie 
de  l’éternelle  histoire  de  la  femme,  ce  n’est  peut 
être  pas  toujours  celle  qu’il  est  le  plus  jolj  de 
montrer  ni  le  plus  nécessaire. 

D'  G.  POLÊME. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE,  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  :  M.  Maurice 
Loepeh.)  —  Cours  complêmenlaire  sur  quelques  actua¬ 
lités  thérapeutiques.  (Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
à  17  heures.)  —  À'endredi  9  décembre,  Docteur  R. 
Turpin,  médecin  des  hôpitaux  :  Traitement  et  régime 
de  l’alcalose.  —  Samedi  10  décembre,  Professeur 
M.  ViLLARET  :  Les  eaux  minérales  à  action  digestive.  — 
Vendredi  16  décembre.  Docteur  GRiGAUT,chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  :  Les  médications  décholestéri- 
nisantes.  —  Samedi  17  décembre.  Docteur  J.  Decourt, 
médecin  des  hôpitaux  :  Les  fixateurs  du  calcium. 

Vendredi  6  janvier.  Docteur  M.  Debray,  médecin  des 
hôpitaux  :  L’opothérapie  gastrique.  —  Samedi  7  jan¬ 
vier  :  Docteur  Simonnet,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  :  L’orientation  chimique  de  la  question  des 
vitamines  et  des  produits  endocriniens.  —  Vendredi 
13  janvier.  Docteur  Ferreyrolles,  médecin  à  la 
Bourboule  :  Les  doses  inflnité.simales  en  thérapeutique. 
—  Samedi  14  janvier.  Docteur  Bory,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  ;  Le  soufre  et  la  nutriliou.  -  Ven¬ 
dredi  ‘iO  janvier.  Docteur  R.  Garcin,  médecin  des  hô- 
pilaii.v  :  Le  bore  dans  la  thérapeulique  interne.  —  Sa¬ 
medi  21  janvier  ;  Docteur  Guy  Laroche,  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  :  Nutrition  et  opothérapie; — -Ven¬ 
dredi  27  janvier,  Docteur  JIouueoï,  médecin  à  Royat. 
L’action  biologique  des  eaux  minérales.  —  Samedi 


28  janvier.  Docteur  Saidman,  électro-radiologiste  des 
hôpitaux  :  Les  ondes  courtes  en  thérapeutique. 

Vendredi  3  février,  Docteur  Zimmern,  agrégé,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine  :  Les  indications  et  les 
résultats  de  l’ionothérapie.  —  Samedi  4  février.  Doc¬ 
teur  DelherM,  électro-radiologiste  de  la  Pitié  :  Adhé¬ 
rences  et  diathermie.  —  Vendredi  10  février.  Docteur 
Joly,  électro-radiologiste  des  hôpitaux  :  Action  séda¬ 
tive  comparée  des  radiations.  —  Samedi  11  février. 
Docteur  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  à  la  Faculté; 
Rayons  X  et  activité^  cellulaire.  —  Vendredi  17  lé¬ 
vrier,  Docteur  Boigey,  directeur  technique  de  Vittel  : 
L’exerçice  dans  les  maladies  de  la  nutrition.  —  Sa¬ 
medi  18  février.  Professeur  Loeper  :  L’oxalémie,  son 
origine  et  son  traitement. 

—  Cours  et  travaux  pratiques  de  physique  médicale. 
(Professeur  :  M.  A.  Strohl.)  —  M.  le  Professeur  A. 
Stroul  a  commencé  son  cours  le  jeudi  3  novembre,  à 
16  heures,  à  l’Amphithéâtre  de  physique,  et  le  coutiimc- 
ra  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heu- 

Prouramme  :  l”  Optique  ;  2“  Electrologie  ;  3“  Actinu- 
logie  ;  4"  Radiologie';  5»  Radioactivité. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direction 
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dn  M.  le  chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indiqués 
à  l’horaire  qcs  travaux  ijratiques,  et  porteront  sur  les 
matières  enseignées  au  cours. 

—  Puériculture.  • —  M.  B.  chargé dfe 

cours,  commencera  son  enseignement  le  jeudi  8  décem¬ 
bre  1932,  à  5  heures,  à  l’Ecole  de  puériculture,  2b,  bou¬ 
levard  Brune  (XIV'),  et  le  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  aux  heures  indiquées  ci-dessous.. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Le  jeudi  à  5 
heures  :  I.  La  puérlc allure  et  ses  limites  ;  La  protec¬ 
tion  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  méthodes  géné¬ 
rales  et  vaccination  par  le  B.  G.  G.  —  II.  Hygiène  col¬ 
lective  et  sociale  ;  hygiène  scolaire  ;  médecine  iiréven- 
tivc  et  prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  Le 
centre  d’hygiène  de  l’enfance  ;  méthodes  de  propagande 
et  d’action. 

Le  jeudi  fi  4  heures  !  Conférences  complémertaircs 
(Puériculture  anténatale.  Hérédité  et  croissance  du 
nolirrisson  ;  Phj'siologie  digestive  et  alimentation  au 
cours  de  la  première,  de  la  deuxième  enfance  et  dans  la 
période  scolaire  ;  Prophylaxie  oto-rhino-laryngplogique, 
ophtalmologique,  odontologique,  orthopédique  ;  Dé¬ 
monstrations  diététiques),  par  MM.  Marcel  Pinard, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  I, a  comme,  accoucheur  des 
hOjiitaux  ;  Le  Mée,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’Iiô- 
pital  dos  Enfants-Malades  ;  Terpin,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Frey,  chargé  de  cours  de  stomatologie  à  la 
Faculté  ;  Vitry,  Trêves,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Dorlencourï,  chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  puéri¬ 
culture  ;  Cavaillon,  chef  du  service  an  ti vénérien  à 
l’Office  national  d’hygiène  ;  Leci.ainche,  chef  de  service 
à  l’Office  national  d’hygiène. 

Le  mardi  à  3  heures  :  Consultations  au  dispensaire 
d’hygiène  ;  Visite  du  pavillon  d’allaitement  ;  Examen 
des  enfants  et  étude  des  problèmes  médico-sociaux. 

Le  samedi  à  3  heures  ;  Consultation  de  prophylaxie 
anti-tuberculeuse  ;  à  5  heures  :  Consultation  de  pro¬ 
phylaxie  antisyphilitique. 

I.e  mercredi  à  10  heures  à  l’nopual  des  Enfants-Ma¬ 
lades  (salle  de  la  grande  crèche)  ;  Consultation  de  nour¬ 
rissons. 

Visites  d’établissements  publics  ou  privés  inlére.s.sant 
la  protection  de  l’enfauee. 

Nota.  —  Le  cours  complémentaire  préparatoire  au 
diplôme  de  puériculture  aura  lieu  dans  le  second  semes¬ 
tre  (avril-juin).  Pour  les  renseignements  et  les  inscrip¬ 
tions,  s’adresser  au  secrétariat  de  l’Ecole  de  puéricul¬ 
ture,  26,  boulevard  Brune. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  Professeur 
Marion  fait  son  cours,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Objet  du  cours  ;  reins  ;  uretère  ;  vessie. 

—  -  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  Clerc.)  — 
Première  série  (novembre-décembre)  :  M.  Clerc, 
professeur  :  Maladies  des  artères,  séméiologie,  pres¬ 
sion  artérielle,  artérites  en  général,  aortites,  coronari¬ 
tes.  —  M.  Etienne  Chabrol,  agrégé  :  Pathologie  du 
foie,  des  voies  biliaires  et  du  pancréas. 

Deuxième  série  (janvier-février)  :  M.  (luy  Laroche, 
agrégé  :  Ah'ections  des  glandes  endocrines  et  du  tube 
digestif.  —  M.  A'Ioueau,  agrégé  :  Maladies  du  poumon 
et  de  la  plèvre. 

M.  Clerc  a  commencé  son  cours  le  veiiarcdi  21  novem¬ 
bre  19.32,  à  18  heures,  au  petit  ainphitliéàtre  de  la 
Faculté  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

M.  Elieime  Charroi,  a  eoumieueé  ses  leçons  le  mardi 
22  novctultre,  à  18  heures,  et  les  couliuucra  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  luên.'e  heure,  à  l’auiphi- 
lliéiUrc  Vulpiali. 

—  Cours  de  pharmacologie.  (Professeur  ;  M.  M. 
Tiffeneau.)  —  M.  le  Professeur  TiFimiNK.\u  a  com¬ 


mencé  son  cours’ le  lundi  7  novembre,  à  16  heüres,  et  le 
continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants, 
à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  Vuipian. 

Sujet  nu  cours  :  Médicaments  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Hôpital  Necker.  —  Clinique  urologique  (Clinique 
Guyon.  Professeur  :  M.  Legueu.)  —  M.  B.  Fey,  agrégé, 
commencera  ur  cours  de  séméiologie  élémentaire  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire  le  lundi  12  décembre  1932,  à  11  heures,  et 
le  continuera  tous  les  lundis,  à  la  même  heure,  dans 
l'amphithéâtre  des  Cliniques. 

— -  Institut  de  eriminologie.  (Placé  sous  la  direction 
scientifique  de  la  Faculté  de  droit  et  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  conformément  à  l’article  premier  du  décret  d;i 
26  juillet  1922.)  —  Programme  des  cours.  —  SecliVui 
(le  ilroii  criminel  (Les  cours  ont  lieu  à  in  Faculté  dç 
droit)  :  Droit  pénal  spécial  ;  Les  crimes  et  délits  contre 
les  particuliers.  (M.  Hugueney,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  ;  mardi,  à  17  heures.)  —  Droit  pénal  spécial  : 
Les  crimes  et  délits  contre  l’Etat.  (M.  Donnedieu  de 
Vabres,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  mardi,  à  18 
heures.)  —  Droit  criminel  approfondi  cf  comparé  ; 
Questions  choisies  de  droit  pénal  spécial  et  de  procé¬ 
dure  criminelle  :  le  faux,  l’escroquerie,  l’abus  de  con¬ 
fiance.  (M.  Hugueney,  professeur,  amphithéâtre  V, 
mardi  et  jeudi,  à  8  h.  50.)  —  Procédiu’e  criminelle  ;  M. 
G.  Lagabde,  avocat  général  à  la  Cour  d’appel,  jeudi,  à 
18  heures.  —  Médecine  légale  ;  M.  le  Docteur  Der- 
viEux,  chef  des  travaux  de  médecine  légale  à  la  Faculté 
de  médecine,  jeudi,  à  17  heures.  —  Médecine  mentale  ; 
M.  le  Douteur  I.aignel-Lavastine,  professeur  à  la 
Faculté'de  médecine,  lundi,  à  11  h.  15,  amphithéâtre 
lll. 

Scclion  de  médecine  légale  et  de  psijchialric  criminelle. 
(Les  cours  ont  lieu  â  la  Faculté  de  médecine,  à  l’a.sile 
Sainte- Anne  et  à  l’Institut  médico-légal)  ; 

A  ia  Faculté  de  médecine.  —  Médecine  légale  :  M. 
Balthazard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  et 
M.  le  Docteur  Piedelièvre,  agrégé,  de  novembre  à 
février,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  18  heures.  — 
Accidents  ilii  Inivai!  cl  maladies  profersiouncllcs  : 
M.  le  Docteur  Devoir,  agrégé,  tcu.s  les  mardis,  à  18 
heures,  —  Pathologie  mentale  ;  M.  Fleuri  Claude,  pro- 
fessour  à  la  Faculté  de  médecine,  au  mois  de  mars  193.3, 
à  18  heures  (consulter  l’affiche  spéciale).  —  Législation 
et  jurisprudence  médicales  :  M.  le  Professeur  FIugue- 
NEv,  de  novembre  à  février,  le  samedi,  à  18  heures. 

A  l’asile  Sainte-Anne.  —  Clinique  psychiatrique  ; 
M.  le  Professeur  Henri  Claude,  les  mercredis  et  same¬ 
dis  matin,  à  lü  heures.  —  Examen  des  malades  et  rédac¬ 
tion  des  rapports  :  MM.  es  chefs  de  clinique,  le  jeudi, 
à  15  h.  1  ,2. 

A  l’Institut  médico-légal  (Travaux  pratiques,  pen¬ 
dant  toute  l’année).  —  Autopsies  :  21.  le  Professeur 
Balthazard,  le  mercredi,  à  14  heures  ;  .M.  le  Docteur 
PiÉDE  LIÈVRE,  agrégé,  le  lundi,  à  14  heures  ;  21.  le  Doc¬ 
teur  Dervieux,  chef  des  travaux,  le  vendredi,  à  14 
heures.  —  2Iédecine  legale  ;  MM.  les  Docteurs  Der- 
viEuxet  PiÉDKi.iÈVRE.à  partir  du  1"'  janvier,  le  iuiuli, 
à  15  heures.  —  ''loxicolome  :  21,  Koiin-Aurest,  doc¬ 
teur  es  sciences,  directeur  ilu  laborato'ire  de  toxicologie, 
le  vendreeti,  à  15  Iieurcs. 

Pour  le  détail  des  cours,  consulter  l’aUiche  spéciale. 

.Section  de  police  scieniifique  (Les  cours  ont  lieu  tous 
les  jours,  à  16  heures  et  à  17  heurcj,  à  l’Institut  médico- 
légal,  place  Mazas,  au  mois  d  avril  1933).  —  Organisa¬ 
tion  de  la  police  ;  2t.  Lafünt,  docteur  eu  droit,  commis- 
saire  de  !>nlice  de  Paris  et  du  départeiiieivt  de  la  Seine, 
mardi,  jeudi,  .samedi,  à  17  heures.  —  21édcciiie  légale 
générale  :  21.  le  Professeur  P,altuazari),  professeur  à 
la  Faculle  de  luédcciiic,  MM.  les  Doclcurs  Duvoin, 
cl  fTEDELiKvuE.  agro.gcs,  cl  M.  le  Docteur  Dervieux, 
che.r  des  fravaux,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  10  lieures.  — 


49  _  4  vu  —  32  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3563 


Mérlecine  légale  psychiatrique  (antliropologie  crimiT  '  Les  inscriptions  doivent  être  prises  :  pour  la  Section 
nolle)  :  M.  le  Professeur  Henri  Claude,  professeur  à  la  de  droit  criminel  et  la  Section  de  science  pénitentiaire. 

Faculté  de  médecine,  MM.  les  Docteurs  1*évi-Valensi,  à  la  Faculté  de  droit  ;  pour  la  Section  de  médecine  légale 

FIeùyek  et  Ceillier,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  17  et  de  psychiatrie  criminelle  et  la  Section  de  police  scien- 

heurcs.  —  Police  sciertifique  :  M.  Sannié,  agrégé  à  la  tiÈque,  é  la  Faculté  de  médecine. 

Faculté  de  médecine,  chef  du  service  d’identification  Le  droit  d’immatriculation  est  fixé  à  100  francs  pour 
judiciaire  à  la  Préfecture  de  police,  lundi,  mercredi,  l’année,  scolaire.  Les  étudiants  inscrits,  soit  à  la  Faculté 
vendredi,  à  16  heures.  de  droit,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  sont  dispensés  du 

'  Pour  le  détail  des  cours  consulter  l’alfichc  spéciale.  droit  d’immatriculation. 

Section  de  science  pénitentiaire  (Les  cours  ont  lieu  à  Sont  perçus  en  outre  :  Section  de  droit  criminel  et  Scc- 
ia  Faculté  de  droit). — Science  pénitentiaire  :  M.MossÉ,  tion  de  scienee  pénitentiaire,  deux  droits  semestriels 

inspecteur  général  des  services  administratifs,  lundi, à  d’exercices  pratiques,  à  100  francs,  200  francs.  ;  un  droit 

17  heures.  —  Régime  pénitentiaire^  M.  Mercier,  juge  d’examen  (comprenant  la  délivrance,  du  diplôme), 

au  tribunal  de  Dijon,  lundi,  à  18  heures.  —  Médecine  .50  francs.  —  Section  de  médecine  légale  et  de  psychia- 

mentale  :  M.  Laiqnel-Layasi'Ine,  professeur  à  la  Fa-  trie  criminelle,  quatr^.  droits  trimestriels  de  laboratoire 

culté  de  médecine,  lundi,  à  11  h.  15  (amphithéâtre  IIl).  à  100  francs,  400  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

—  Procédure  criminelle  :  M.  L.agarde,  avocat  général  —  Section  de  police  scientifique,  un  droit  d’études,  60 

à  la  Cour  d’appel,  jeudi,  à  18  heures.  —  Médecine  légale  :  francs,  un  droit  d’examen  (comprenant  la  délivrance  du 

M.  le  Docteur  Dervieüx,  chef  des  travaux  de  médecine  diplôme)  20  francs. 

légale  à  la  Faculté  ue  médecine,  jeudi,  à  17  heures.  La  première  session  d’examens  aura  lieu  en  juilletl933. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  Confé¬ 
rence  du  dimanche.  —  Le  4  décembre,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue 
des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Abrami  sur  le  mé¬ 
canisme  de  ta  crise  d’asthme. 

—  Hôpital  Ambrolse-Paré.  —  Endocrinologie.  — 
MM.  Boucher,  Chab.anier,  Desjiarest,  Huber, 
Monbrun,  Monier-Vinard,  Pbron  et  Charles  Ri¬ 
chet  fils,  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  Ani- 
broise-Paré,  ont  commencé  le  18  novembre  une  série 
de  conférences  sur  la  pathologie  des  glandes  endo¬ 
crines. 

4“  conférence,  vendredi  9  décembre  1932,  à  11  heures, 
par  M.  PÉRON,  sur  les  hyperthyroïdies. 

5“  conférence,  vendredi  16  décembre  1932,  à  11  heu¬ 
res,  par  MM.  Desmarest  et  Charles  Richet  fils,  sur  : 
la  thérapeutique  médico-chirurgicale  des  affections 
du  corps  thyroïde. 

G“  conférence,  vendredi  23  décembre  1932,  à  11  heu¬ 
re",  [lar  iM.  llujiEu,  sur  :  J, es  Léliiiiies. 

conférei'ce,  vendredi  13  janvier  1933,  à  11  heures, 
par  MM.  Monier-Vin.ard  et  Chabanieb,  sur  :  les  os¬ 
téopathies  para-thyroïdiennes. 

8“  conférence,  vendredi  20  jainier  1933,  à  11  heure,", 
par  M.  PÉRON  :  Les  syndromes  hypophysaires  avec 
dystrophie. 

9' conférence,  vendredi  27  janvier  1933,  â  11  heures, 
par  MM.  Mo.nier-Vinard  et  Monbuun  :  Les  tumeurs 
tle  l’hypophyse  cl  leur  traitemeni. 


lO"  conférence,  vendredi  3  février  1933,  à  11  heures, 
par  M.  Richet  fils  :  Les  diabètes  neuro-hypophysaires. 

11"  conférence,  vendredi  10  février  1933,  à  11  heu¬ 
res,  par  M.  Chabanier  :  Le  mécanisme  régulateur  de 
la  glycémie. 

12®  conférence,  vendredi  17  février  1933,  à  11  heures, 
par  M.  Chab.anier  :  Le  mécanisme  régulateur  de  la 
glycémie,  hyper  et  hypo-glycéroie  (suite}. 

13"  conférence,  vendredi  24  février  1933,  à  11  heures, 
par  M.  Desmarest  :  Les  pancréatites  aigues. 

14"  conférence,  vendredi  3  mars  1933,  à  11  heures, 
par  M.  Richet  fils  :  Traitement  des  diabètes. 

15"  conférence,  -vendredi  10  irars  1933,  à  11  heures, 
par  M.  Hubeb  :  Pathologie  thymique. 

16"  çoiiféreiice,  vendredi  17  ir  ars  1933,  à  11  heures, 
par  M(  Mqnier-Vinard  :  Les  mélanodermies. 

17"  conférence,  vendreui  24  mars  1933,  à  11  heures, 
par  M.  Monier-Vinard  :  Les  syndromes  surrénaux. 

18"  conférence,  vendredi  31  mars  1933,  â  11  heure.", 
pur  M.  Desmarîîst  ;  l.e,s  syndromes  ovariens. 

19"  conférence,  vemlreui  7  avril  1933,  à  11  heures, 
par  M.  PÉRON  :  Les  syndromes  endocriniens  testicu¬ 
laires. 

20'  conférence,  vendredi  28  avril  1933,  à  11  heurc.i, 
par  M.  Charles  Richet  fils,  sur  :  Les  obésités  d'origine 
glandulaire. 

21"  conférence,  vendredi  5  mai  1933,  à  11  heures,  par 
AT.  PÉuoN  :  Troubles  p.sycbiqiic.s  e1  glandes  endo- 
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REPORTAQE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Ddrnières  Nouvelles  en  iêle  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  Docteur  Georges  Tissot,  de  Paris,  directeur 
des  Laboratoires  Tissot. 

■ —  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Concours  des 
prix.  Année  scolaire’ 1932-1933. —  Prix  Godard  de  2.00Q 
francs.  —  Geprix  est  décerné  aux  docteurs  stagiaires, 
auteurs  de  mémoires  originaux  portant  sur  une  bran¬ 
che  des  sciences  médicales  désignée  chaque  année  par 
le  Conseil  de  la  Faculté.  Un  prix  sera  mis  au  concours 
en  1933  pour  la  section  des  Sciences  physiques  et  na¬ 
turelles''.  I.es  travaux  des  candid'ats  seront  reçus  jus¬ 
qu’au  31  juillet  1933. 

Prix  Godard  des 'thèses.  —  Chaque  candidat  deM-a 
remettre  au  Secrétariat,  avant  le  31  juillet  1933,  six 
exemplaires  de  sa  thèse  et  un  résumé  analyticiue  de 
son  travail. 

Prix  Triennal  Ginlrac.  —  Ce  prix  sera  mis  au  con¬ 
cours  en  1933.  Il  est  décerné  à  Tauteur  de  la  meilleure 
thèse- de  doctorat  soutenue  pendant  les  trois  dernières 
années  scolaires. 

Prix  Biennal  Badal.  —  Ce  prix,  de  l.OOO  francs,  sera 
mis  au  concours  en  1933.  Il  est  décerné  à  Tauteur  de  la 
meilleure  thèse  de  doctorat  portant  sur  Tophtalmo- 
logie  et  .soutenue  pendant  les  deux  dernières  années 
scolaires. 

Prix  Triennal  Tesiul.  —  Ce  prix,  d’environ  1.500 
francs,  sera  mis  au  concours  en  1934.  Il  est  décerné  à 
l’élève  de  la  Faculté  auteur  du  meilleur  travail  d’ana¬ 
tomie  humaine  et  comparée  pendant  les  cinq  dernières 
années  scolaires. 

Prix  Biennal  Cosles.  —  Ce  prix,  décerné  à  un  étu¬ 
diant  en  médecine  non  encore  reçu  docteur  et  au  moins 
élève  de  3®  année  (ancien  régime)  ou  de  4“  année  (nou¬ 
veau  régime),  sera  mis  au  concours  en  1933.  Inscrip¬ 
tions  reçues  du  l®"-  au  4  juin. 

Prix  du  Dr  Henry  Bordier  (de  Lyon).  —  Ce  prix,  de 
1.500  francs,  sera  décerné  à  la  suite  d’un  concours  ou- 
■vert  entre  les  étudiants  en  médecine  ayant  toutes  leurs 
inscriptions.  L’épreuve,  consistera  en  une  composition 
écrite  portant  sur  un  sujet  d’électrothérapie,  y  compris 
la  diathermie  dans  ses  applications  tant  médicales  que 
chirurgicales.  Ce  prix,  dans  la  pensée  du  donateur,  est 
destiné  à  couvrir  les  frais  de  la  thèse  de  doctorat  du 
lauréat.  Inscriptions  reçues  du  1«  au  4  juin. 

Prix  de  médecine  coloniale  cl  d’éludes  exotiques.  — 
Les  travaux  présentés  avant  le  15  juillet  1933  seront 
seuls  examinés  pour  les  prix  de  cette  année.  Ceux  qui 


seront  déposés  après  cette  date  ne  pourront  être  pré¬ 
sentés  que  pour  les  prix  de  1934. 

'  Prix  de  la  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux.  — 
Un  prix  sera  mis  au  concours  en  1934.  Les  travaux 
présentés  par  les  candidats  devront  avoir  été  effectués  | 
ou  publiés  dans  les  trois  années  qui  précèdent  le  con¬ 
cours.  Les  lettres  de  candidatures  devront  parvenir  à 
M.  le  Doyen  le  15  juillet  1934  au  plus  tard. 

Prix  de  la  Faculté.  —  Cinq  prix  :  pour  les  étudiants 
de  l'c,  de  ,2'^,  de  3»,  de  4'  et  de  5“  années.  Inscriptions 
reçues  du  1“'  au  4  juin. 

Prix  de  la  Ville  de  Bordeaux.  —  Un  Prix  de  Méde¬ 
cine.  Un  Prix  de  Chirurgie.  Inscriptions  reçues  du  1" 
au  4  juin. 

—  Liberté  individuelle  et  prophylaxie  criminelle.  — 

A  propos  de  prophylaxie  des  crimes,  le  Docteur  Sroester 
nous  adresse  la  relation  suivante  d’un  fait  vécu  par'lui- 
même,  au  cours  de  sa  longue  pratique  médicale  : 

(c  Vers  1880,  je  suis  appelé  un  soir  pour  un  malade 
«pressé  ».  Je  me  rends  dans  une  de  ces  petites  construc¬ 
tions,  qui  existaient  alors  sur  ce  magnifique  ciuartier  de 
Courcelles.  J’entre  dans  une  arrière-boutique  de  mar¬ 
chand  de  vin,  et  me  trouve  en  présence  d’un  homme  vi¬ 
goureux,  étendu  sur' le  plancher,  écumant,  gesticulant, 
le  faciès  congestionné.  C’est  une  belle  attaque  de  déli- 
riura  tremens. 

0  Le  malade  soigné ,  plus  ou  moins  calmé,  reporté  dam 
son  lit,  avec  les  recommandation^  nécessaires,'  je  me 
rends  au  Commissariat  de  police.  , 

—  M.  le  Çommissaire,  je  viens  d’être  appelé,  telle  rue  , 
tel  n“,  pour  un  malade,  qui  était  en  pleine  crise  de  deli¬ 
rium.  Cet  homme  est  très  robuste  ;  il  serait  urgent  de  | 
l’hospitaliser,  et  de  le  soigner,  pour  prévenir  les  graves 
accidents,  qui  peuvenfsurvenir  dans  une  de  ces  crises.  ' 

—  Nous  ne  pouvons  pas  faire  d’arrestation  préventive. 

—  Mais  il  y  a  danger,  danger  grave, 'à  ne  pas  soigner 
ce  malade. 

—  Impossible  d’intervenir.  Pas  d’arrestation  préven¬ 
tive  ! 

— Mais  s’il  commet  un  meurtre  ’? 

—  Alors,  ou  l'arrêtera. 

—  Il  ‘'cra  temps. 

• —  Aucune  intervention  jusque-lè. 


«L’année  suivante,  on  a  arrêté  le'malheureux.  Il  avait 
tué  sa  femme  et  se.s  deux  enfants  !  !  !  ».  D»  .Smestek. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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petit  atteindre  36. 000  francs  par  avandemeilts  sncees- 
sifs.  En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage 
et  le  blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est 
interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

lies  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  35  ans  et  produire  uii’  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  ju¬ 
diciaire,  une  copie  certifiée  conforme  deleurdiplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et 
toutes  justifications  d’une  praticpie  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux, 
en  particulier,  de  tuberculeux  osseux  et  ganglion¬ 
naires. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  est  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le 
25  décembre  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  i’hygiène  et  dé  l’assiptaiice,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tjlsitt,  à  Paris. 

L;e  ïpédecin  désigné  sera,  préalablement  à  sa  no-^ 
mination,  soumis  aux  visites  médicales  exigées  des 
candidats  à  un  emploi  départemental danslesCôtes-- 
du-Nord, 

Réponses  des  Ministres  eux  questions 
des  Parlementaires 

BémbQurseroenP  de?  frais  de  transport  des  assurés 
speiaux, 

965.  —  M.  Alfred  Lacourt  demande  à  M.  le  mi¬ 


nistre  du 'Travail  s’il  estexaot  que  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  d' Assurances  sociales  du  Nord  prétend 
qu’elle  n’est  pas  tenue  à  participer  dans  les  frais 
de  transport  des  assurés  envoyés  dans  un  hôpital 
ou  un  sanatorium  situé  en  dehors-du  siège  de  l'hô¬ 
pital  de  rattachement,  d’où  il  s.’ensuit  que  les  assurés 
ou  les  communes  ont  à  supporter  une  très  grosse 
dépense,  notamment  quand  le  . malade  est  envoyé 
dans  un  sanatorium  du  Midi.  {Question  du  16  sep- 
tembre  1932.) 

Réponse.  Les  Caisses  d’assurances  sociale?  par¬ 
ticipent  aux  frais  de  transport  de  l’assuré  malade 
lorsqu’il  est  incapable  de  se  mouvoir  par  ses  propres 
moyens  dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité 
qu’elles  ont  établi,  compte  tenu  du  tarif  limitatif 
des  droits  à  la  réassurance  annexé  à  la  circulaire 
ministérielle  du  22  septembre  1930.  Ces  frais  ne  sont 
remboursés  par  la  caisse  que  pour  la  distance  qui 
sépare  le  domicile  du  malade  de  l’hôpital  le  plus  voi¬ 
sin.  Il  convient  d’entendre  par  là  l’établissement 
le  plus  rapproché  parmi  ceux  où  l’assuré  est  suscep¬ 
tible  de  recevoir  les  soins  que  comporte  son  étutt 
(/.  O.,  15  novembre  1932.) 

Conséquences  du  retard  dans  la  délivrance  et  le 
renvoi  des  feuilles  de  maladie. ,  , . 

964.  —  M.  Henriot  expose  à  M.  ie  ministre  du 
Travail  ;  a)  qu’une  assurée,  malade  pendant  trois 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  n  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

UassociatiQn  dé  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  ^  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergiquç. 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  eentigramme  de  fer  et  cinq  tniiiigranimet  de  mmgcpiqe 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  goutte?  pour  les  a4ultee. 

^  Mantiiloni  ti*  (iWraûiR  :  laboratoire  saliroii,  (  cr  rv  di  fefit-laa;;  fm,  Vf» 


3566  —  LVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49'  —  4  —  XII  -T  32 


mois,  et  ayant  subi,  à  la  demande  de  l’administra¬ 
tion  des  assurances  sociales,  une  visite  de  contrôle 
médical,  s’est  vu  régler  normalement  les  prescrip¬ 
tions  médicales  ;  b)  que  le  médecin  ayant  délivré  en 
retard  une  nouvelle  feuille  de  maladie  mentionnant, 
outre  des  actes  médicaux,  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  d’un  mois,  l’assurée  n’a  pu  faire  parvenir  cette 
pièce 'en  temps  utile  à  la  caisse  prinjaire  ;  c)  que  l.’in- 
capacité  de  travail  ayant  pris  fin,  le  directeur  in¬ 
forme  alors  l’assurée  qu’il  en  refuse  le  règlement 
sous  prétexte  que  le  feuillet  ne  lui  étant  pas  parvenu 
au  début,  il  n’a  pu  exercer  son  contrôle  ;  d)  que  le 
directeur  ayant  déjà  fait  subir  un  contrôle,  aurait 
pu,  dès  réception  dudit  feuillet,  aviser  l’assurée  ide 
sonjntention,  puisque  celle-ci  avait  encore  au  moins 
quinze  jours  pour  lui  donner  satisfaction,  et  de¬ 
mande  ;  1°  si  un  retard  de  quelques  jours  dans  la 
remise  du  feuillet  maladie  entraîne  la  déchéance 
pour  le  règlement  des  prestations  ;  2°  si  le  directeur 
apprécie  souverainement  un  cas  de  ce  genre  ;  3®  dans 
le  cas  de  la  négative,  devant  quelle  juridiction  doit 
être  porté  le  différend.  {Question  dw  16  septembre 
1932.):’ 

Réponse.  —  Un  retard  de  quelques  jours  dans  le 
renvoi  de  la  feuille  de  maladie  ne  saurait  entraîner 
la  déchéance  du  droit  de  l’assuré  aux  prestations.  Cè 
n’est  qu’en  cas  de  refus  par  l’assuré  de  se  soumettre 
aux  divers  contrôles  que  les  prestations,  en  nature 
et  en  argent  peuvent  être  suspendues.  Une  infrac¬ 


II 

ULCÈRES,  GASTRITES, COLITES 

BISMUTH  TULASNE 


Pansement  gastro-intestinal  au 
sous-nitrate  de  bismuth  kaoliné, 
préparé  suivant  la  méthode  de 
A.  Tulasne,  ex-chef  de  labora¬ 
toire  à  la  Pitié.  Pouvoir  sédatif 
et  cicatrisant  incomparable, 
innocuité  absolue,  facilité  d’ab¬ 
sorption,  dosage  rigoureux  en 
paquets  de  10  gr.  et  de  5  gr. 
(enfants  au-dessous  de  7  ans) 

Un  paquet  (ou  deux)  dans  un  üetre 
d’eau  le  matin  à  jeun  ou  par  prises 
fractionnées  dans  la  journée. 

Autres  indications  : 
DYSPEPSIES,  AÉROPHAGIE 
VOMISSEMENTS,  DIARRHÉES 
FERMENTATIONS.  OXYUROSE 

LABORATOIRES  BOUILLET 

48,  BJ  des  Balignolles,  PARIS 


tion  grave  et  notoire  aux  règles  prescrites  aux  ma¬ 
lades  par  le  règlement  de  la  Caisse  ne  peut  même 
entraîner  que  la  suppression  des  prestations  en 
argent  et  s’il  ne  s’agit  que  d’une  simple  ijiobserva- 
tiondesformalitéspréâlablesà l’attribution  des  pres¬ 
tations,  la  caisse  peut  toutau  plus  infliger  à. l’assuré 
à  titre  de  pénalité,  une  diminution  des  prestations 
en  argent  dans  la  limite  de  50  p.  100  des  dites  pres¬ 
tations  ;  2°  et  3°  l’assuré  qui  conteste  la  décision 
prise  à  son  égard  par  lé  directeur  de  là  Caisse  peut 
porter  le  différend  devant  la  commission  cantonale 
du  lieu  où  ladite  Caisse  a  son  siège. 

(/.  O.,  16  novembre  1932.) 


Remboursement  des  hnoraires  d’un  praticien  qui 
exerce  illégalement. 

974.  —  M.  Maurice  'Vincent  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  dans  quelle  situation  se  place 
une  caisse  primaire  d’assurances  sociales  qui  rem¬ 
bourse  les  prestations  à  un  praticien  exerçant  illé¬ 
galement  ;  2°  quels  sont  les  droits  des  syndicats 
de  praticiens,  vis-à-vis  d’une  Caisse  primaire  d’as¬ 
surances  sociales  qui  rembourse  les  prestations  à 
un  praticien  exerçant  illégalement.  {Question^du 
16  septembre  1932.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe 
4,  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  la  part  contri- 
butivè  garantie  parla  caisse  dans  le  prix  de  l’acte 
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médical  est  avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse  à 
l’assuré.  Une  caisse  ne  saurait,  donc,  sans  enfreindre 
les  prescriptions  légales  et  s’exposer  à  l’application 
des  dispositions  de  l’article  27,  paragraphe  3,  de 
ladite  loi,  rembourser  directement  les  prestations  à 
un  praticien  exerçant  ou  non  légalement,  sauf  bien 
entendu  si  ce  praticien  exerce  dans  un  des  établi- 
sements  de  la  Caisse  (art.  6  de  la  loi).  En  dehors  de 
ce  dernier  cas,  où  la  caisse  engagerait  sa  responsa¬ 
bilité  si  elle  ne  s’assurait  pas  que  le  praticien  à  son 
service  exerce  légalement,  les  organismes  d’assu¬ 
rances  sociales  ne  pourraient  être  rendus  respon¬ 
sables  du  fait  qu’ils  rembourseraient-  des  presta¬ 
tions  à  des  assurés  qui  ont  eu  recours  à  des  prati¬ 
ciens  exerçant  illégalement  ;  ils  n’ont  pas,  en  effet, 
les  moyens  de  vérifier  si  les  praticiens  signataires  des 
feuilles  de  maladie  se  sont  conformés  aux  prescrip¬ 
tions  régissant  leur  profession. 


(7.  O.,  19  novembre  Vai.) 


Les  médecins  doivent  -  ils  être  d’office 
exemptés  de  la  taxe  de  séjour  dans 
les  stations  thermales,  climatiques  ou 
de  tourisme  ? 

Certains  confrères  de  stations  thermales  se 
sont  montrés  mécontents  qu’on  leur  ait  fait 
payer,  dans  une  station  climatique  la  taxe  de  sé¬ 


jour,  alors  que  celle-ci  n’est  pas  réclamée  aux 
médecins  de  passage 'dans  leur  station'. 

Saisie  de  cette  réclamation,  la  municipalité 
b’est  refusée  à  faire  droit  aux  demandes  d’exemp¬ 
tion  des  médecins,  sous  le  prétexte  que  l’exoné¬ 
ration  ne  peut  s’appliquer,  aux  membres  du 
Corps  médical,  que  pour  leur  passage  dans  une 
ville  d’eaux  et  non  dans  une  station  climatique. 

La  réponse  de  la  municipalité  n’est  pas  juste 
et  fondée. 

En  effet,  aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du 
24  septembre  1919,  les  municipalités  des  stations 
hydrominérales  ou  climatiques  sont  tenues  de 
percevoir,  pendant  tout  ou  partie  de  l’année,  une 
taxé  spéciale,  dite  taxe  de  séjour,  dont  le  produit 
est  affecté  à  des  œuvres  et  travaux  publics,  dé¬ 
terminés  par  l’article  premier  de  ladite  loi. 

Mais,  l’article  3  prévoit  que  peuvent  être 
exemptées  de  la  taxe  de  séjour  «  les  personnes 
qui  sont  exclusivement  attachées  aux  malades, 
ou  celles  qui,  par  leur  travail,  ou  leur  profession, 
participent  au  fonctionnement  et  au  développe¬ 
ment  de  la  station.  » 

Que  le  Corps  médical  soit  exempt  d’ofiffce  de 
la  taxe  pour  les  stations^ thermales,  nul  conteste 
ne  peut  avoir  lieu.  Mais,  pour  une  station  climati¬ 
que,  l’exonération  peut  être  plus  discutable,  car, 
a  priori,  le  Corps  médical  a  un  moins  grand  rôle 
à  jouer,  que  pour  le  développement  d’une  station 
hydrominérale. 
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Cependant,  combien  facile  est,  pour  le  méde^ 
cin,  de  déconseiller  4  sa  clientèle  le  séjour  dans 
telle  ou  telle  ville,  station  climatique,  sous  le  pré¬ 
texte  que  le  climat  n’est  pas  favorable  àtelle  ou 
telle  maladie,  que  le  bruit,  la  vie  de  plaisir,  l’al¬ 
titude,  les  vepts  sont  nuisibles. 

J’estime  donc,  pour  ma  part,  que  les  stations 
climatiques  ont  tout  à  gagner  de  favoriser  le 
Corps  médical,  car  ce  dernier  est  très  bien  placé, 
pour  partièiper  au  développement  de  telle  ou 
telle  localité  climatique. 

Mais  je  crois  que  la  municipalité,  qui  fait  l’ob¬ 
jet  de  cette  réponse,  a  confondu  stations  clima¬ 
tiques  avec  stations  de  tourisme. 

Ces  dernières  font  l’objet  du  Titre  Ü  de  la  loi 
du  24  septembre  1919.  Or,  l’article  11  spécifie 
que  les  stations  de  tourisme  pourront  (et  non  pas 
devront)  percevoir  une  taxe  de  séjour,  alors  que 
l’article  12  ne  prévoit,  comme  pouvant  être  dis¬ 
pensées  delà  taxe,  que  les  personnes  occupant 
des  locaux  d’un  prix  inférieur  à  un  chiffre  déter¬ 
miné.  ^ 

Par  suite,  médecins  comme  tous  autres  doi¬ 
vent  payer  la  taxe  dans  les  stations  de  tourisme. 

Et  c’est  justice,  car  le  tourisme  est  en  vogue  ; 
les  stations  de  sports  d’hiver,  ou  autres  jouissent 
d’une  faveur  méritée,  pour  les  uns,  discutable 
pour  d’autres^.  Mais  le  médecin  n’a  pas  un  grand 
rôle  à  jouer,  pour  assurer  la  prospérité  de  pareil¬ 
les  stations,  alors  que  son  pouvoir  est  manifeste 


en  ce  qui  concerne  tant  les  villes  d’eaux  que  les 
stations  climatiques. 

En  conséquence,  je  pense  que  mieux  informée, 
la  municipalité  accédera  au  désii  des  médecins,, 
en  villégiature  et  qu’elle  leur  accordera  l’exemp¬ 
tion  demandée,  qu’elle  est  parfaitement  en  droit 
d’accorder. 

Ce  faisant,  elle  s’assurera  toute  la  bienveillance 
des  praticiens,  qui  ont  des  clients  à  diriger  sur 
telle  ou  telle  partie  de  notre  beau  pays  de  France. 

Paul,  BOU0IN. 

Action  immunisante  de  la  poudre  tumorale 
chez  les  rats  inoculés  avec  le  sarcome  de 
Jensen  _ 

Dans  un  récent  travail  de  l’InStitut  du  cancer  de 
Berlin  (l),  P.  lonescu  a  confirmé  les  résultats  que 
J. -A.  Carrère  et  G.  Cuvier  ont  obtenus,  il  y  a  plus 
de  trois  ans,  dans  les  néoplasies  par  l’administration 
d’extractifs  tumoraux. 

Tandis  que  les  produits  organiques  de  nature  tla- 
morale,'  introduits  sous  la  peaù;  provoquaient  en 
général  des  aggravations  désaStfeuses,  lonésou  a 
utilisé  à  son  tour,  la  voiebuccale  préconisée  paries 
auteurs  français,  en  faisant  ingérer  à  des  souris  puis 

(1)  Bulletin  de  l’Association  française  pour  l’étude  du 
cancer  (juillet  1932). 
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à  des  rats  inoculés  avec  le  sarcome  de  Jensen,  de  la 
poudre  de  cette  îrième  tünàeüfi  II  a  déïnOntl-é  ainsi 
l’action  curative  et  immunisante  de  cette  poudre, 
dans  une  proportion  de  47,21  %,  tandis  que.  les 
animaux  témoins  jouissant  d’une  immunité  naturelle, 
ne  dépassaient  pas  10,20  %.  de  pourcentage  pour¬ 
rait  être  plus  élevé,  affirme  lonescu,  si  le  dosage 
des  quantités  absorbables  par  l’aninial  était  plus 
précis,  mais  cela  né  peut  ptatiquement  être  obtenu 
chez  ces  àhimaux  iiiis  èh  èx^ériehce. 

Ces  travaux  destinés  à  jeter  un  jour  nouveau  sur 
le  probleinè  ardu  dû  caiiCéf ,  prouvent  que  la  quâû- 
tité  des  doses  administrées  est  üne  question  essen¬ 
tielle,  chaque  organisme  paraissant  réagir  d’Uiie 
faOon  propre  à  l’invasion  du  mal,  suivant  ses  moyens 
individuels  de  défense. 

Ceci  explique  certains  insuccès,  car  il  ne  suffit  pas 
de  donner  des  extraits  tüino'raUx  à  un  malade,  pour 
obtenir  Un  résultat  appréciable,  il  faut  que  la  dose 
optiriia  soit  trouvée,  et  cela  ne  peut  être  qU’en  fai¬ 
sant  varier  les  doses  du  début,  à  la^  condition  que 
celles-ci  soient  faibles. 

Il  est  Intérèssant  de  signaler  comment  ionescü 
explique  le  déterminisme  d’action  de  ces  produits: 

«  Il  est  certain  que  les  protéines  tumorales  Subis¬ 
sent  üne  désintégration  par  les  ferments  digestifs, 
comme  les  autres  protéines.  Mais  on  sait  d’autre 
part,  qu’il  y  a  des  complexes  comme  les  hormones  et 
d’autres  principes  encore  inconnus,  qui  ne  sont  pas 
détruits  ou  sont  incomplètement  désintégrés  au 


niveau  de  la  muquause  gastrodntestinale.  Beaucoup 
de  principes  inconnus  sont  résorbés  dans  l’organisme 
sans  être  attaqués  par  les  ferments  digestifs.  Gom¬ 
ment  expliquer  autrement  l’action  du  foie  dans  l’ané¬ 
mie  pernicieuse,  et  des  vitamines  dans, les  avitami¬ 
noses  ?...  L’action  de  la  poudre  tumorale  ne  peut 
être  expliquée  qu’en  admettant  qu’elle  contient  des 
principes  qui  n’étant  pas  détruite  par  les  ferments 
digestifs,  sont  résorbés  par  l’organisme,. et  exercent 
une  influence  défavorable  sur  le  développement  du 
néoplasme,  greffé  ;  la  poudre  tumporale  possède»  en 
outre  une  action  immunisante-.  » 


AU  SUJET  DU  DISCERNEMENT 
DANS  LE  CHOIX  DES  RÉGIMES 

JVôus  rècevàhs  d’un  de  nos  lecièürs  dé  la  banlieue  • 
parisienne  la  léiîfè  suivante  que  nous  nous  faisons  un 
plaisir  de  publier  : 

Mon  Cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  beaucoup  de  plaisir  la  communication . 
à  la  Société  de  thérapeutique  du  Docteur  Challamel, 
réproduite  par  le  Confours,  sur  la  «  Suppression  du 
petit  café  au  lait  du  matin  ».  Ses  conclusions  m’ont 
rappelé  un  cas  de  grande  azotémie  à  0  gr.  95,  chez  un 
asystolique,  père  de  médecin,  maintenu  au  régime 
lacté  pendant  six  Semaines,  et  dont  l’urée  sanguine 
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tomba  à  0  gr.  20  en  huit  jours  de  tégime  synthétique, 
selon  les  indications  du  Docteur  Carton.  C’eSt  à  pro¬ 
pos  de  ce  dernier  que  je  prends  la  plume. 

■  On  trouve,  dans  son  œuvre  étonnante  et  abondante, 
des  tas  de  choses  admirables  que  la  science  officielle 
découvre  ensuite.  ' 

Des  guérisons  de  néphrites  par  le  retour  au  régime 
carné  (voyez  néphroses  lipoïdiques). 

■Des  guérisons  de  tas  de  petites  maladies  qui  em¬ 
poisonnent  les  médecins  et  les  malades  (prurigo, 
Strophulus,  incontinence  d’urine,  eczéma,  fissures 
anales)  Sans  parler  des  maladies  banales,  entérites, 
bronchites  à  répétition,  etc.,  etc.,  simplement  par  le 
régime  et  des  moyens  très/imples,  comme  le  repos 
périodique.  Les  méfaits  du  café  au  lait,  du  lait  li¬ 
quide,  au  petit  déjeuner,  des  abus  du  régime  lacté  ; 
les  bienfaits  des  fruits,  mais  on  trouve  tout  ça  dans 
Carton  !  On  y  trouve  aussi  d’autres  choses  qui  Seront 
découvertes  un  jour,  comme  les  dangers  pour  les  pe¬ 
tits  enfants  de  la  mode  du  jus  d’orange.  Je  ne  parle 
que  des  choses  très  simples,  dont  est  plein  ce  bréviaire 
du  praticien  qui  S’intitule  «  thérapeutique  naturiste 
infantile  en  exemple  »,  car  on  trouve  bien  d’autres 
choses  dans  l’œuvre  de  Carton.  Et  ce  que  je  vous 
demande,  mon  cher  Confrère,  c’est  un  peu  de  justice 
pour  ce  grand  médecin,  dont  la  presse  médicale  ne 
parle  jamais,  et  dont  l’enseignement  ne  le  cède  en  rien 
à  celui 'de  la  Faculté. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  Sentiments  dévoués.  D^  P. 


CORRESPONDANCE 

FISCALITÉ 

5476.  —  Enregistrement  de  location 
verbale 

En  juin  dernier  mon  propriétaire  m’a  réclamé  72 
francs,  chiffre  que  l’enregistrement  L’avait  contraint 
de  payer  comme  location  verbale.  Or,  en  juillet  j’ai 
vu  dans  le  Concours  que  les  locataires  par  proroga¬ 
tion  légale,  et  c’est  mon  cas,  ne  devaient  pas  payer  les 
droits  d’enregistrement  annuels.  Les  avis  étant  par¬ 
tagés,  pourriez-vous  me  dire  soit  directement  soit 
par'Ja  voix  du  Concours  quel  est  exactement  mon 
droit  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  locataire  en  vertu  d’une  proroga¬ 
tion  et  que  vous  payiez  actuellement  un  loyer 
exactement  calculé  dans  les  termes  de  la  loi  sur 
les  loyers,  vous  ne  devez  pas  d’enregistrement.  Si 
au  contraire  vous  payiez  une  somme  légèrement 
supérieure,  vous  dévez  l’enregistrement. 

^  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


5913.  —  Base  de  la  patente 

Je  n’exerce  pas  ma  profession  dans  mon  apparte¬ 
ment  ;  je  l’exerce  à  ma  maison  de  santé. 


V3 


^D’abord  le  lait  matemen 
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Etablissements  J/tCQUEIÏlAIRE 

Villefranche 
(Rhône) 
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Dans  ces  conditions,  dois-jè  payer  patente  sur  mon 
loyer  d’appartement  ou  sur  celui  de  ma  clinique  ? 

Puis-je,  pour  simplifier  les  choses  au  point  de  vue 
du  fisc,  faire  mettre  le'loyer  de  mon  nouvel  apparte¬ 
ment  au  nom  de  ma  femme  (je  ne  suis  ni  Séparé,  ni- 
divorcé),  ou  bien  que  faut-il  faire  pour  bien  prouver 
au  fisc  que  je  n’exerce  pas  dans  mon' appartement  ? 

*  D'-  B. 

Réponse. 

Vous  devez  payer  patente  sur  votre  loyer 
d’appartement  et  sur  le  loyer  de  votre  clinique. 
Si  vous  mettez  le  loyer  de  votre  nofivel  apparte¬ 
ment  au  nom  de  votre  femme,  vous  serez  égale¬ 
ment  imposé. 

La  loi  supprimant  la  patente  sur  les  locaux 
d’habitation  ne  sera  applicable  que  lorsque  les 
budgets  des  communes  et  des  départements  au¬ 
ront  été  modifiés. 

A.  M. 


5946.  —  Contrôle  et  redressement 
des  déclarations 

J’ai  établi  en  temps  et  lieu  ma  déclaration  d'im¬ 
pôt  sur  le  revenu  ;  après  avoir  fourni  sur  demande  du 
Contrôleur  le  détail  de  mes  dépenses  professionnelles, 
j’ai  reçu  en  août  mon  bordereau  d’impôt  sur  le  revenu 
que  j’ai  payé,  je”croyais  donc  mes  impôts  acquittés 
pour  cette  8nnéeH932. 


Or,  hier,  je  reçois  une  lettre  du  Contrôleur  des  direc¬ 
tes  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  bénéfice  déclaré  de  28.967  francs,  à  peu  près 
égal  à  celui  des  années  précédentes  n’est  pas  en  rap¬ 
port  avec  l’importance  de  votre  clientèle.  Je  propose 
de  le  fixer  à  50.000  francs.  » 

Il  me  semble  que  cette  contestation  soulevée  par  le 
Contrôleur  aurait  dû  l’être,  s’il  y  avait  lieu,  avant 
l’établissement  de  mon  bordereau  d’impôt  ;  qu’en 
pensez-vous  ? 

Autre  sujet  :  ' 

Sur  quelle  base  forfaitaire  l’Administration  se  base- 
t-elle  pour  évaluer  l’importance  d’une  clientèle  mé¬ 
dicale  payante  ou  non  ? 

Je  serais  aise  de  savoir  ma  conduite  à  tenir  en  ce 
cas. 

Ma  déclaration  faite  en  février  est  exacte  et  je  ne' 
puis  accepter  cette  proposition  qui  me  paraît  forclose. 

D^  X, 

Réponse. 

L’Administration  a  trois  ans  pour  vérifier  les 
déclarations.  Votre  Contrôleur  est  donc  fondé  à 
agir  comme  il  le  fait. 

Pour  procéder  à  ces  évaluations,  l’Administra¬ 
tion  sé  base  su^'  l’ensemble  des  présomptions  qui 
peuvent  lui  faire  penser  qu’une  déclaration  est 
insuffisante.  Si  vous  n’êtes 'pas  d’accord,  deman¬ 
dez  à  être  renvoyé  devant  la  Commission  consul-, 
1  tative,-  mais  je  vous  conseille  plutôt  une  visite 
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a,u  Contrôleur  pour  essuyer  d’en  terminer  amia- 
blement.  A.  M. 


5920.  —  Patente  sur  un  second  cabinet 

Je  suis  installé  à  X.  . .  et  j’y  paye  toutes  les  con¬ 
tributions  afférentes  à  ma  profession. 

Une  fois  par  semaine  je  vais  donner  des  soins  den¬ 
taires  dans  une  commune  d’un  département  voisin,  et 
je  descends  pourcelachez  un  débitant  qui  me  loue 
une  chambre,  pour  20  francs  par  mois  en  moyenne 
(15  francs  'de  loyer  plus  savon,  chauffage,  etc.). 

Ce  matin,  pour  la  première  fois  depuis  neuf  ans  que 
les  choses  se  passent  ainsi,  je  reçois  une  note  du 
Contrôleur  des  contributions  qui  me  réclame  79  fr.  80 
au  titre  de  «  l’article  2  du  rôle  supplémentaire  » 
comme  «  droit  proportionnel  au  1  /15®  sur  une  valeur 
locative  de  150  francs.  »  et  au  titre  de  dentiste. 

Je  croyais  que  mon  titre  de  docteur  en  médecine 
et  les  contributions  qu’il  entraîne,  me  donnaient  le 
droit  de  faire  tout  ce  qui  peut  se  faire  eh  fait  de  soins 
médicaux. 

Voulez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  répondre  au 
Contrôleur  ?  !)'■  X. 

Réponse. 

I.’imposition  est  légitime.  Vous  pouvez  en 
effet  exercer-  partout  où  bon  vous  semble,  mais 
vous  êtes  imposable  au  titre  de  la  patente  dans 
tous  les  lieux  où  vous  consultez. 

A.  M. 


5883.  —  Prescription  de  divers  impôts 

Un  de  mes  amis  (il  ne  s’agit  pas,  et  je  le  regrette,  de 
moi)  n’a  pas  reçuen  1931,  ni  en  1932,  Son  avertisse¬ 
ment  concernant  la  patenté  et  la  taxe  vicinale. 
Dans  ce  cas,  aura-t-il  la  chance  d’être  oublié  ?Peu:t-il 
être  l’objet  d’un  rappel  ?  N’y  a-t-il  pas  prescription 
du  moins  pour  1931  ?  ... 

D’’  B. 

Réponse 

Pour  1931,  la  patente  ne  peut  plus  être  perçue. 
Pour  1932  le  délai  expirera  le  31  décembre  1932. 
•  Pour  les  autres  impôts,  la  prescription  est  de 
trois  ans,  non  compris  l’année  de  l’imposition. 

HONORAIRES 

6092.  —  Conditions  d’application 
du  privilège  du  médecin 

J’ai  soigné,  il  y  a  quelques  années,  un  client'quî 
peu  de  tenips  après  quitte  le  pays. 

J’avais  envoyé  plusieurs  lois  ma  note  d’honoraire.s, 
sans  succès,  quand  il  vint  à  décéder  subitement  deux 
ans  après. 

Le  notaire  qui  règle  seulement  maintenant  les  af¬ 
faires  après  plusieurs  années,  et  à  qui  j’avais  remis 
ma  note  lors  du  décès,  me  dit  que  je  n’ai  droit,  la 
succession  étant  déficitaire,  qu’à  une  répartition 
d’environ  10  %  comme  les  autres  créanciers. 

Est-ce  exact  ?  D'  G. 
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Réponse 

Le  privilège  accordé  au  médecin  par  Part. 
12  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  l’art.  2101 
du  Code  civil,  ne  s’applique  Cj[u’aux  frais  de  der¬ 
nière  maladie,  c’est-à-dire  seulement  aux  hono¬ 
raires  dus  pour  les  soins  donnés  au  débiteur 
avant  son  décès,  sa  déconfiture  ou  sa  déclara¬ 
tion  de.  faillite. 

En  l’espèce,  votre  note  remonte  à  des  soins 
donnés  deux  ans  avant  la  mort  de  votre  malade  ; 
par  conséquent  il  ne  peut  s’agir  des  frais  de  la 
dernière  maladie  et  c’est  à  bon  droit  que  lé  no¬ 
taire  chargé  de  liquider  la  succession  ne  vous  ad¬ 
met  au  passif  qu’à  titre  de  créancier  chirogra¬ 
phaire,  c’est-à-dire  sans  privilège. 


ASSURANCES 

Assurance  individuelle  contre  les  accidents 

Dans  ma  police  individuelle,  il  existe  un  article  3 
ainsi  conçu  :  «  le  quantum  de  l’infirmité  sera  déter¬ 
miné  d’après  les  règles  admises  en  matière  d’acci¬ 
dents  professionnels». Cela  veut-il  dire  d’après  le 
barème  habituellement  employé  pour  les  accidents 
du  travail  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

.  D’ordinaire  en  matière  de  police  individuelle 
contre  les  accidents,  police  garantissant  un 


capital  en  cas  d’infirmité  totale,  il  existe  un 
tableau  fixant  forfaitairement  le  pourcentage, 
d’invalidité  entraîné  par  telle  ou  telle  infirmité. 
La  police,  qui  nous  est  soumise  déroge  à  cette 
règle.  Dans  son  article  3  elICj  déclare  qu’en  cas 
d’infirmité  partielle  il  sera  alloué  une  fraction 
du  capital  dont  le  quantum  sera  déterminé 
d’après  les  règles  admises  en  matière  d’acçidcnts 
professionnels.  Si  cette  société  (anglaise)  avait 
eu  des  rédacteurs  pilis  familiarisés  avec  la  langue 
juridique  française,  les  conditions  générales  de 
ses  contrats  au  lieu  d’accidents  professionnels 
auraient  parlé  d’accidents  du  travail  régis  par 
les  lois  de  1898  et  suivantes.  Quoi  qu’il,  en  soit 
il  est  hors  de  doute  que  c’est  à  ces  derniers  qu’il 
est  fait  allusion. 

,  Or,  en  cas  d’accidents  du  travail,  le  degré 
d’incapacité  doit  être  évalué  d’après  le  salaire 
touché  par  la  victime  avant  et  après  l’accident 
(Douai,  ll^février  1925  ;  Montpellier,  .1®'  mars 
1930  ;  Trib.  civ.  Briey,  15  décembre  1930  ;, 
Cass,,  4  juillet  1928,  etc.)  et  d’après  la  dimi¬ 
nution  d’aptitude  au  travail  (Montpellier, 
31  décembre  1926  ;  Caen,  30  janvier  1917  ; 
Cass.,  2  mars  1921  et  29  novembre,  etc.). 

Que  penser  de  cette  clause  ?  A  priori  et  ponr 
certaines  branches  de  l’activité  ihédicaie,  la  for¬ 
mule  insérée  dans  les  conditions  générales  de  la 
Compagnie  anglaise  semble  donner  à  l’assuré  un 
avantage  certain  sur  le  tableau  des  Infirmités 
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ordinairement  inséré  dans  les  contrats  indivi¬ 
duels. 

En  effet  la  perte  d’un  doigt  pour  un  chirurgien 
par  exemple,  peut  entraîner  une  lourde  incapa¬ 
cité  de  travail.  D’après  les  tribunaux,  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  l’évaluation  del’in- 
capacité  doit  être  faite  en  fonction  de  la  pro¬ 
fession  du  blessé -(Paris,  8  février  1926).  L’in¬ 
capacité  subie  par  un  chirurgien  pour  la  perte 
d’un  index  sera  ainsi  évaluée  à  un  taux  supérieur 
à  celui  de  15  %  généralement  fixé  forfaitaire¬ 
ment  par  les  contrats  ordinaires.  Pour  bénéficier 
de  ce  mode  de  calcul,  il  semblerait  qu’il  suffise 
que  dans  son  contrat,  l’assuré  déclare,  non  seu¬ 
lement  sa  profession,  mais  encore  la  spécialisa¬ 
tion  qu’il  peut  avoir  dans  cette  profession  :  un 
médecin  de  médecine  générale  subira  une  inca¬ 
pacité  de  travail  moindre  en  perdant  un  doigt 
que  si  cette  incapacité  frappe  un  chirurgien; 
une  diminution  de  la  vision  sera  plus  vivement 
ressentie  par  un  oculiste  que  par  un  accoucheur. 

Bien  entendu  j’expert  qui,  lors  d’un  accident, 
déterminera  l’incapacité  devra  tenir  compte  de 
la  rééducation  possible  ou  même  du  changement 
de  profession  ou  de  spécialité. 

Prise  isolément  la  clause  étudiée  paraît  donc 
être  très  intéressante  pour  le  praticien,  mais  en 
lisant  le  contexte  l’on  voit  que  ses  avantages  ne 
sont  qu’apparents. 

En  effet  l’appréciation  de  l’infirmité  qui,  nous 


l’avons  vu,  a  pour  première  base  en  matière 
d’accidents  du  travail  la  réduction  de  salaire 
est  très  difficile  dans  une  profession  libérale,  où 
il  n’existe  pas  de  patron  venant  témoigner  du 
salaire  effectif,  où  le  mo.ntant  total  des  honorai¬ 
res  varie  de  praticien  à  praticien  suivant  la 
valeur  professionnelle  de  chacun  d’eux,  la  spé¬ 
cialité  exercée,  la  densité  des  médecins,  etc... 

L’expert  devra  donc  faire  abstraction  du  sa¬ 
laire  et  tenir  compte  uniquement  de  la  réduc¬ 
tion  de  la  capacité  générale  de  travail  caria  police 
précise  dans  son  art!  4  que  «  l’infirmité  perma¬ 
nente  absolue  est  celle  qui  empêche  l’assuré  de 
se  livrer  à  un  travail  ou  une  occupation  quel¬ 
conque:  » 

De  par  la  rédaction  de  cette  clause,  pour  être 
atteint  d’incapacité  absolue  il  faut  que  l’assuré 
soit  alité  de  façon  permanente,  mort  ou  aveu¬ 
gle  (et  encore  il  existe  des  aveugles  accordeurs 
de  piano  ou  fabricants  de  brosses).  Le  praticien 
qui  aura  été  amputé  des  deux  jambes  pourra, 
soutiendra  la  Compagnie,  faire  du  laboratoire. . . 

S’il  n’y  a  pas  incapacité  absolue  telle  qu’in¬ 
diquée  ci-dessus,  même  s’il  y  a  des  incapacités 
permanentes  partielles  multiples,  il  ne  pourra, 
déclare  encore  la  Compagnie,  «  jamais  être  dû 
de  sommes  supérieures  à  plus  de  75  %  de  celle 
qui  serait  payée  en  cas  d’incapacité  totale». 

Donc  restriction  en  ce  qui  touche  l’évaluation 
du  préjudice,  en  ce  qui  concerne  la  détermination 


Laboratoires  L.BOIZE  et G.ALLIOT 

.9.AVENUE  JEAN  JAURES  l?;  .:  ; 
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de  l’incapacité  absolue,  restriction  au  sujet  de 
l’état  préexistant,  l’art.  3  de  la  police  déclarant  : 
«  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  l’aggravation 
d’un  accident  causé  par  l’état  constitutionnel 
de  l’assuré.  i>  Nous  constatons  par  ailleiirs 
que  contrairement  aux  décisions  des  tribu¬ 
naux  en  matière  d’accidents  du  travail,  une 
maladie  révélée  à  l’occasion  d’un  accident  : 
tumeurs  malignes,  tuberculose,  etc.,  n’est  pas 
indemnisée  par  le  contrat  que  nous’  étudions. 
Mais  ce  n’est  pas  tout. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  i’inflrmité 
est  évaluée  en  tenant  compte  de  la  profession 
exercée  et  le  médecin  spécialiste  tenant  à  garan¬ 
tir  spécialement  ses  mains  se  disait  :  enfin  une 
Compagnie  d’assurances vatenir  compte  dans  les 
indemnités  qu’elle  pourra  me- devoir  à  la  suite 
d’un  accident,  de  la  profession  que  j’exerce  ! 
c’est  le  plus  gros  avantage  apparent  que  nous 
avons  étudié  précédemment.  Là  encore,  ce  n’est 
pas  exact,  car  nous  voyons  dans  le  contrat, 
soigneusement  dissiniulée  dans  un  article  des 
conditions  générales,  loin  du  chapitre  où  logi¬ 
quement  elle  devrait  se  trouver,  une  clause  ainsi 
conçue  :  o  II  ne  sera  jamais  tenu  compte  de  la 
profession  de  l’assuré  pour  la  fixation  du  degré 
d’infirmité.  » 

■  En  conclusion  on  voit  que  loin  de  donner  des 
avantages  au  médecin,  avantages  qu’il  payerait 
d’ailleurs  très  cher  puisque  la  prime  demandée 


par  la  Société  assureur  est  d’environ  un  tiers 
plus  élevée  que  celle  prévue  par  la  plupart  des 
autres  Sociétés,  la  clause  qui  nous  est  soumise 
le  défavorise  nettement,  tant  par  la  source  de 
conflits  qu’elle  présente  que  par  le  pourcentage 
accordé  ;  une  perte  d’index  est  évaluée  nous 
l’avons  Vu  dans  le  tableau  forfaitairelfûes  polices 
individuelles  15  %  ;  elle  n’est  que  de  12  %  en 
matière  d’accidents  du  travail  (Barème  du 
Docteur  Lucien  Mayet). 

Le  praticien  a  intérêt  à  savoir  à  l’avance  le 
pourcentage  d’invalidité  que  telle  infirmité 
éntraînera.  Il  doit  seulement  avant  de  souscrire 
un  contrat  complémentaire  en  étudier  soigneu¬ 
sement  les  clauses . Le  «  Sou  médical  »  est 

à  sa  disposition  pour  l’aider  dans  ce  travail. 

P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurance. 

Docteur  en  Droit. 


BAUX  ET  LOCATIONS 
5999.  —  Portée  de  la  clause  d’habitation 
bourgeoise 

Pour  assurer  vis-à-vis  du  propriétaire,  la  sécurité 
dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  est-il  suffi¬ 
sant  que  le  bail  ou  l’engagement  de  location  (dans 
l’espèce  il  s’agit  d’un  engagement  de  location)  ne 
comporte  pas  la  clause  «d’habitation  bourgeoise  »,  ni 
aucune  autre  clause  prohibant  l’exercice  de  la  pro- 
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fession  ?  Ou  est-il  nécessaire  qu’il  y  ait  autorisation 
formulée  ?  . 

Dr  R. 

Réponse. 

Si  le  bail  ou  l’engagemênt  de  location  est 
muet  sur  destination  des  locaux  loués,  le  loca¬ 
taire  peut  y  exercer  tout  commerce  ou  profes¬ 
sion  qui  ne  soit  pas  incompatible  avec  la  nature 
de  ces  locaux,  sans  avoir  à  demander  aucune 
autorisation  spéciale  au  propriétaire. 

Si  le  bail  ou  l’engagement  de  location  com¬ 
porte  des  restrictions  à  la  libre  disposition  des 
locaux  par  le  locataire,  ces  restrictions  sont 
d’interprétation  stricte  et  ne  peuvent  être  éten¬ 
dues  à  des  cas  non  prévus  par  la  convention. 
C’est  ainsi  qu’une  interdiction  d’exercer  un 
commerce  quelconque  n’empêcherait  pas  le 
locataire  d’exercer  une  profession  libérale. 

I  D’autre  part,  il  a  été  jugé  à  maintes  reprises 
que  la  clause  d’habitation  bourgeoise,  non  assor¬ 
tie  d’une  interdiction  formelle  d’exercer  une 
profession,  ne  constituait  pas  un  obstacle  à 
l’exercice  de  la  médecine  dans  les  lieux  loués. 

Pour  éviter  toute  discussion  possible;  il  est 
préférable  que  le  bail  ou  engagement  de  loca¬ 
tion  soit  muet  sur  la  destination  des  locaux  ou 
bien  qu’il  précise  l’autorisation  donnée  au  loca¬ 
taire  d’exercer  sa  profession. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
6284.  —  Point  de  départ  de  l'Indemnité 
journaiière 

Une  fois  de  plus  j’ai  recours  à  vos  lumières.  Dans 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  il  est  dit  : 

Si  l’ouvrier  chôme  plus  de  quatre  jours, il  reçoit 
son  demi-salaire  à  partir  du  cinquième  ;  s’il  chôme 
plus  de  dix  jours  il  le  reçoit  à  partir  du  premier  jour. 

Je  ne  sais  pourquoi,  j’avais  toujours  compris 
ce  plus  de  dix  jours,  avec  ce  sens  que  l’ouvrier  repre¬ 
nant  le  onzième  jour  touchait  son  demi-salaire  à 
partir  du  premier  jour.  Ai-je  tort  ?  et  le  chômage 
doit-il  être  de  plus  de  dix  jours,  c’est-à-dire  au 
moins  onze  jours  ?  ' 

J’ai  fait  recommencer  un  ouvrier,  d’ailleurs  guéri, 
le  onzième  jour  et  le-patron  lui  a  retenu  les  quatre 
premiers  jours. 

D’-  T. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  absolu¬ 
ment  formelle  :  l’indemnité  journalière  est  due 
à  partie  du  cinquième  jour  après  celui  de  l’acci¬ 
dent.  Toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier 
jour  si  Vincapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix 
jours. 

Pour  que  l’ouvrier  ait  droit  à  son  demi-salaire 
depuis  le  lendemain  de  l’accident,  il  est  donc 
nécessaire  qu’il  subisse  une  incapacité  "tempo¬ 
raire  d’au  moins  onze  jours. 


N®  3  pour  15"*  :  WJr. 
N»  4  pour  2Ü“>  :  12  fr. 


Conditions  spéciales  aux 
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Note  du  Docteur  F.  Decourt.  —  La  majo¬ 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical,  de  M.  le  D' J.  AitNAUn, 
de  Bagnols,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N“  .376.  —  Vendée,  40  km.  Nantes,  seul  méd.,  un 
pharmac.,  très  forte  moyenne  prouvée  pend,  les  4  dern. 
années,  grande  maison  avec  2  garages.  Pressé  :  2.6.000 
compt. 


N»  377.  —  Aisne.  Gros  bourg,  2  h.  30  Paris-Nord, 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  chift.  d’affaires.  Maison 
tout  confort. 

No  378.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  100.000  francs  eny. 
chiff.  d’aff.  Littoral  sud  Bretagne,  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  ville. 

No  379.  —  D’  31  ans,  externe  Paris,  grosse  habit, 
méd.  génér.  demande  poste  à  créer  ou  reprendre  à  Paris 
ou  banl.  imméd.  ! 

N"  380.  —  Dr  O.  R.  L.  cherche  associât,  ou  success. 
Très  sér.  réf.  ï 


NÉVRALGIES 


MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


carpiens.  Réduction  avec  contention  par 
appareil  plâtré  —  I.es  majorations  pour 
urgence.  —  Interventions  intra-articu- 
laires.  —  Questions  médico-miliiaires  :  Si¬ 
tuation  d’un  officier  de  réserve  rayé  des 
cadres.  —  Proposition  pour  la  Légion 
d’honneur  après  radiation  des  cadres  — 

Fin  des  obligations  militaires  —  Promo¬ 
tion  au  grade  supérieur  —  Accidents  du 
travail  :  L’indemnité  journalière. est  due 
pendant  le  service  militaire  —  Respon¬ 
sabilité  d’un  accidents  de  battage  — 

Droit  de  la  veuve  d’une  victime  du  tra¬ 
vail  qlii  se  remarie,  —  Accident  survenu 
au 'cours  d’une  rixe.  — Evolution  d’une 
tumeur  cancéreuse  oéclenchée  par  un  ac¬ 
cident' du  travail. —  Accident  survenu  à 
un  ouvrier  se  rendant  au  travail.  —  Ac¬ 
cidents  survenus  à  des  employés  des  ponts- 
et-chau.sséesi  —  Fiscalité  Proportion 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles.  , —  Pas  de  réduction  de  l’im¬ 
pôt  pouf  un  enfant  qui  a  atteint  21  ans 
au  l”  janvier . . .  3588 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
,  filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familtale.  Paris.  182-32. 


Echanlillonf  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Pt,  Pari*  (8*) 
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N»  381.  Ane.  ext,  hôp.  Paris,  40  ans,  très  au  cour, 
client.,  reprendr.  situât,  dans  pet.  ville  ou  grosso  agglo¬ 
mérat.  avec  local  confort.,  ue  préfér.  .Sud,  Sud-Ouest, 
Sud-Est  de  Paris,  rayon  150  km. 


vlnce.  Eiscrét.  absolue  vis-à-vls  confr. 


e  Dante,  Pahis  (6»)  Tél.  i  Odéon  36-46 


1“  Touraine,  Poste  seul  médecin  pro-pharmacien, 
rapport  intéressant,  à  céder  pour  cause  santé, 
îaible  indemnité. 


2“  Maison  de  santé  chirurgicale,  12  chambres,  prix 
avec  installalion  moderne  et  complète  600.000  fr. 


Renseignements 


—  Df  Mollln,  à  Port-â-Binson  (Marne)  offre  à  conf, 
champagne  1”  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  dé  Cumlères  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  êcr.  direct. 


N»  385.  —  Infirmière  recomm.  par  doct.  diplôme 
Etat,  24  ans,  bonne  famille,  cherche  situât,  clin,  chi- 
rurg.  de  préfér,  S’ad,  Jourdier,  les  Carriots,  à  (.ronat 
(S.-et-L.). 


La  meilleure  et  la  plu.s  rapide  des  méthodes  pour  ab¬ 
sorber  im  médicament,  c’est  l’absnrptioii  perliiigua- 
le.  Donnez-donc  du  manganèse  sous  forme  de  tablet¬ 
tes  DE  MANOAiNE  dans  les  dyspepsies  par  auto-intoxi¬ 
cation. 


Carte  bleue  t  9,.’i0.  Carte  blanche  ;  Î?,S0.  Cuvée  1923:18,!i0| 
Cuvée  1029  :  24  fr.  süpp.  2  fr.  par  2/2  bdUt.  —  RéUtict.  0,50 
par  50  bout.  ï=  E.  Cauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


Héliothépaple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baon?,  Grasse; 


t.  ofî.  vieux  ranoiftdous  l"cru  (M.D.D.)  prov.exclui. 
î  vignes.  Haut-Rousslllon  Conv.  goûters,  desserts, 
ux,  12  bout,  franco  U  domiede  :  168  fr. 

W-  de  Eroutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles, 


Pneumatiques  des  l'«'  marques  vendus  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  avec  très  fortes  remises. 
Expédition  ftiris  et  province.  Ecr.  D'  PRADiexÀt, 


204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  XK 
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DEKmÈTjES  mUYBLLBS 

—  Académie  de  médecine. —  Elections.  —  M.  Ma- 
ROTEL,  de  Lyon,  est  élu  correspondant  national  dans 
la  V«  division  (médecine  vétérinaire). 

•  MM.  Hendrickx,  de  Bruxelles,  et  Theiler,  de^ 
■Lucerne,  sont  élus  correspondants  étrangers  dans 
la  V®  division  (médecine  vétérinaire). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Leçon  inau¬ 
gurale.  — ■  M.  Paul  Moure,  professeur  de  clinique 
chirurgicale  orthopédique  de  l’adulte  (hôpital  Co- 
chin),  fera  la  leçon  inaugurale  de  son  cours  le  ven¬ 
dredi  16  décembre  1932,  à  17  heures,  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté. 

.  —Hommage  au  Professeur  Sellier.  —  Au  moment 
où  le  Professeur  Sellier  quitte  la  chaire  d’hydro¬ 
logie  qu’il  a  fondée  à  la  Faculté  de  médecine  do  Bor¬ 
deaux,  la  Fédération  médicale  thermale  et  clima¬ 
tique  pj'rériéenne  a  décidé  de  prendre  l’initiative 
d’un  hommage  public  de  reconnaissance  à  ce  maître 
éminent. 

•  Le  Comité  d’organisation,  placé  sous  la  présidence 
de  M.  Ménard,  de  La  Malou,  et  la  vice-présidence 
de  MM.  de  Gorse,  Flurin  et  Molinéry,  a  décidé  d’of¬ 
frir,  en  témoignage  de  reconnaissance,  un  souvenir 
au  Professeur  Sellier.  La  remise  de  Ce  souvenir  aura 
lieu  probablement  à  la  fm  de  l’année. 

—  La  médaille  du  Professeur  Paul  Delmas.  —  A 
l'occasion  du  25®  anniversaire  de  son  entrée  dans  le 


corps  enseignant  de  la  Faculté  de  médecine  mont- 
pelliéraine,  une  médaille  a  été  offerte  au  Professeur 
Paul  Delmas,  de  Montpellier. 

Au  cours  de  la  cérémonie,  des  discours  ont  été 
prononcés  par,  le  Professeur  Jeanbrau,  le  Profes¬ 
seur  Margaret,  M.  Coll  de  Carrera,  M.  Battle, 
M.  Carlos  Arboleda,  au  nom  de  la  colonie  colom¬ 
bienne,  M.  Hussein,  au  nom  des  étudiants  égyp¬ 
tiens,  et  M.  le  Médecin  général  Roufliandis,  qui  a 
rappelé  les  services  du  Professeur  Delmas,  lieute¬ 
nant-colonel  de  réserve,  pendant  la  guerre. 

L’éminent  maître  a  répondu  à  son  tour  en  termes 
émus  aux  marques  d’affectueuse  sympathie  de .  ses 
anciens  professeurs,  de  ses  élèves,  de  ses  amis,  si 
nombreux,  et  auxquelles  le  Concours  Médical  est  heu¬ 
reux  de  joindre  son  hommage  cordial. 

— ^  A  la  mémoire  du  Professeur  F.  Lejars.  —  Une 
souscription  est  ouverte  en  vue  d’élever  à  Unverre 
(Eure-et-Loir),  commune  où  est  né  le  regretté  Pro¬ 
fesseur  Lejars,  un  monument  à  sa  niémoire.  Adres¬ 
ser  les  envois  à  Mlle  le  Docteur  Saint-Laurens,  à 
Unverre  (Eure-et-Loir).  C.  chèques  postaux,  Pa¬ 
ris  1303-44. 

—  La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. — 
Le  Conseil  supérieur  de  l’hygiène  publique,  consulté 
par  M.  Justin  Godart,  a  adopté  à  l’unanimité  le  prin¬ 
cipe  de  la  déclaration  obligatoire  de  la- tuberculose. 

^Un  débat  s’ouvrira  incessamment'  à  l’Académie 
de  médecine  sur  cette  question. 


Nous  attirous  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NévrosthéUine  est  exclu¬ 
sivement  composée  de  Glycérophosphates  de  Na.  K.  et  Mg,  qui  sont  les  éléments  ,de 
CONSTITUTION  et  d’ENTRETIEN  du  SYSTÈME  NERVEUX. 

remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tiennent  à  sa  formule  raliopuplle  et  ÿ  la 
qualité  dés  Glycérophosjihate&  «ntraitC  dans  sa  cômpôsltiam- 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  Sociàux.  Ûocümentation  et  échantilloùs  :  6,  rue  Abel,  PARIS-i2‘ 
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Les  di'inandos  doivent  ôtro  adressées  immédiate¬ 
ment  au  secrétariat  de  la  Société  médicale;  24,  rue 
Verdi,  à  Nice.  - 

—  Hôpital  français  de  Londres.  —  Une  vacance 
de  médecin-résident  à  cet  hôpital  se  produira  le  1“ 
février  1933.  / 

Les  nominations  sont  faites  par  concours  sur  titres. 
Les  conditions  à  remplir  sont  les  suivantes  :  être  âgé 
de  moins  de  trente  ans,  docteur  en  médecinè,  céli¬ 
bataire,  parler  français,  signer  un  engagement  d’au 
moins  un  an-  Les  fonctions  sont  à  peu  près  celles  des 
internes  des  hôpitaux  français.  Traitement  (lOü 
livres  sterling  par  an),  logement,  éclairage,  nourri¬ 
ture. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  M.  Robert 
Pierrèt,  95,  avenue  Kléber,  Paris.  ' 

—  Concours  de  médecins  inspecteurs  des  écoles  de 
labanlieuedeParis. —  Jury.  —  Le  jury  du  concours 
qui  sera  ouvert  le  12  décembre  en  vue  du  recrute¬ 
ment,  de  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  ban¬ 
lieue  parisienne  a'  été  ainsi  constitué  par  M.  le  Pré¬ 
fet  de  la  Seine.  Membres  titulaires  ;  MM.  Lesné,  pré¬ 
sident,  Tanon,  Guibert,  Duvoir,  Milhit,  Dufestel. 
Membres  suppléants  :  MM.  Vitry,  Sicard,  Le  Mière, 
Perrin,  Barbarin,  Girault. 

—  Ecole  française  d’orthopédie  et  de  massage  (21, 
rue  Cujas,  Paris.  Docteur  Dolto,  directeur.  Direc¬ 
trice  :  Mme  Kopp).  —  Les  cours  de  l’Ecole  fran¬ 
çaise  d’orthopédie  et  de  massage  ont  repris  le  1" 
octobre  1932. 


'■  M.  Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé  publique, 
désire  connaître  l’avis  des  deux  hautes  assemblées 
avant  de  prendre  le  décret  qui  rendrait  obligatoire 
la  déclaration  de  la  tuberculose. 

—  Institut  du  radium  de  Paris.  —  Poste  de  médecin 
adjoint,  -r-  L’Institut  du  radium  dé  l’Université, de 
Paris  (fondation  Curie)  demande  pour  une  place  de 
médecin  adjoint  un  jeune  docteur  en  médecine  fran¬ 
çais,  ayant  une  forte  instruction,  médicale,  non  en¬ 
core  spécialisé,  dii^posé  à  consacrer  fout  son  temps 
à  des  travaux  de  clinique  et  de  thérapeutique,  et  à 
des  recherches  de  laboratoire.  Les  candidats  sont 
priés  de  se  présenter  au  laboratoire  Pas’.eur  de  l’Ins¬ 
titut  du  radium,  26,  rue  d’Ulm,  le  motin,  de  10 
heures  à  midi,  jusqu’au  15  décembre. 

-—Une  semaine  sur  la  Côted’Azur.  —  Nous  avons 
annoncé  le  voyage  de  Noël  (Voyage  bleu)  organisé 
par  la  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen, 
voyage  qui  aura  lieu  du  30  décembre  au  5  janvier. 

Rappelons  que,  comme  les  années  précédentes, 
les  femmes  et  les  enfants  des  médecins,  ainsi  que  les 
étudiants  en  médecine,  seront  admis,  dans  une  cer¬ 
taine  proportion.  Le  droit  d’inscription  demeure  fixé 
à  CENT  FRANCS,  mais,  en  raison  de  la  situation  écono¬ 
mique  actuelle.  Jet  cotisation  a  été  réduite  à  mille 

FRANCS, 

Cette  cotisation  comprend  tous  les  frais,  sans  aucu¬ 
ne  exception .  Les  adhérents  recevront  des  permis  de 
parcours  à  demi-tarif  sur  les  réseaux  de  chemins  de 
fer  français,  valables  un  mois. 
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Programme  DES  cours:  loMassage  médical, 'gym¬ 
nastique  médicale  ;  2°  Infirmerie  générale  ;  3°  Mas¬ 
sage  facial  et  soins  esthétiques  ;  Pédicure  ; 
5“  Hydrothérapie  ;  6°  Electro-radiologie,  aéro- 
thermo-lumino-thérapie  ;  7°  Bandagistes-ortho- 

pédistes  ;  8®  oculistique-lunetterie. 

Pour  tous  renseignements  écrire  à  Mme  Kopp,  di¬ 
rectrice,  21,  rue  Cujas,'  Paris  (V®.) 


A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 


23  NOVEMBRE 

Protection  de  la  Santé  publique  aux  Colonies. 
Décret  du  19  noçembrè  1932  relatif  à  la  vaccination 
en  Indochine. 

Art.  l®"".  —  L’article  7  du  décret  du  11  décembre 
1928  portant  règlement  sur  la  protection  de  la  Santé 
publique  en  Iiidochine  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  7.  — ■  La  vaccination  antivariolique  est  obli¬ 
gatoire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi 
que  la  re vaccination  au  cours  de,  la  huitième  et  de  la 
vingt  et  unième  année. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Journal  officiel  de  l’Indochine  et  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  Colonies. 


,  Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Pariementaires 

Application  de  l’assurance-maladie 
et  de  l’assurance-maternité. 

^  962.  — '  M.  Daroux  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1“  si  une  caisse  de  répartition  peut  refuser 
les  prestations  à  un  assuré  ne  cotisant  pas  régulière¬ 
ment,  mais  qui,  tombant  malade  le  5  juillet,  envoie 
son  deuxième  feuillet  trimestriel  à  jour  des  cotisa¬ 
tions  à  cette  date  ;  2  “dans  le  cas  delà  négative,  com¬ 
ment  la  caisse  peut  se  défendre  contre  une  fraude 
incontestable  qui  fait  qu’un  assuré  avec  18  francs 
de  cotisation,  en  première  catégorie,  et  des  coti¬ 
sations  antérieures  inexistantes  ou  insuffisantes,  va 
pouvoir  se  faire  rembourser  une  maladie  d’une  durée 
de  six  mois,  c’est-à-dire,  plusieurs  milliers  de  francs  ; 
3“  comment  il  se  fait  que  les  services  départementaux 
ne  fassent  pas  de  poursuites  contre  les  réfractaires, 
surtout  contre  les  agricoles  qui  ne  se  plient  pas  à  la 
loi  ;  4“  s’il  est  vrai  qu’il  faille  une  autorisation  du 
ministre  intéressé  pour  faire  ces  poursuites  et  que 
cette  autorisation  n’est  pas  donnée  pour  les  agrico¬ 
les  ;  5“  que, veut  dire  la  loi,- quand  elle  dit  60  jours 
ou  240  jours,  alors  que  le  feuillet  du  trimestre  civil 
est  actuellemônt  exigé  pour  le  paiement  des  presta¬ 
tions  ;  6“  si  un  assiué  qui  a  240  jours  de  cotisations 
pendant  les  douze  mois  précédant  la  maladie,  mais 
qui,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  n’a  pas 
cotisé  ou  insuffisamment  cotisé  pendant  le  trimestre 
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civil  précédant  la  maladie,  a  droit  aux  prestations  ; 
7®  si  là  période  de.  référence,  du  chômage  est  de  60 
jours  ou  240  jours.  [Question  du  16  septembre  1932.) 

Réponse.  — l®et  2®.  Les  caisses  primaires  de  répar- 
.  titioa  me  sauraient  refuser' les  prestations  à  un  assuré 
fe)irs.qu@  la.  «iate  à  faqae'lle  il  a  été  immatriculé  effic- 
tivemeat  est  amtéTÎe'ure  à  la  première  c'oastatation 
médicale  de  l’état  de  maifedie  ow  au  début-  présumé 
de  la  grossesse,  et  (Çue.  te'  minimum  légal  de  cotisa- 
tioaais-  à  été'  acquitté  au  cours;  de'  la  période  de  rèfé- 
remee  précédant  la  première  constatation'  médicale 
de.  l’état,  de  maladie  ou  de  imaternité,  ou  le  début  pré¬ 
sumé  de  la  grossesse..  Il  appartient  aux  caisses,  si 
elles  eonatatemt  que^  les  versements  qui  auraient  dû 
être  acquittés  ne  l’ont  pas  été,  d’en  aviser  le  service 
départemental  ;.  celui-ci  invite  l’employeur,  confôr- 
mément  à  l’artiele  14  du  décret  du  25  juillet  1930,  à 
acquitter  sans  délai  les  versements  dus  et  à  payer 
les  intérêts  de  retard  correspondants,  en  provoquant, 
s’il  y  a  lieu,  les  sanctions  prévues  à  l’article  64  de  la 
loi  iur  les  assurances-  sociales  ;  3.®  et  4®  Les  em¬ 
ployeurs  qui  ne  se  conforment  pas  aux  obligations 
mises  à  leur  charge  par  la  loi  du  30  avril  1930,  sont 
l’objet,  aussitôt  quhls  sont  connus  de  l’administra¬ 
tion,  de  l’avertissement  pré-vu  à  l’artiel'e  64  de  ladite 
loi.  Ils  satisfont,  la  plupart  du  temps,  à  la  suite  de 
cet  avertissement,  aux  prescriptions  légales.  Les 
contrevenants  sont  poursuivis.  .C’est,  aux  termes 
mêmes,  de  l’article  64  précité,  à  la  requête  du  ministre 


du  Travail  ^e  ces  poursuites  peuvent  être  exercées. 
En  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  dans  les 
campagnes,  il  a  paru  qu’il  convenait,  avant  d’en 
arriver  à  l’exercice  des  sanctions  légales,  d’attendre 
que  la  propagande  entreprise  par  les  organisations 
mutualistes  agricoles  ait  permis  aux  employeurs  de 
l’agriculture  d’être  exactement  renseignés  sur  leurs 
obligations  ;  5®  et  6®  L’obligation  d’avoir  versé, 
pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  à  l’assurance-mala- 
die,  240  cotisations  dans  les  douze  mois,  ou  60  coti¬ 
sations  dans  les  trois  mois  précédant  la  maladie,  était  • 
prévue  par  l’article  5,  paragraphe  2,  de  là  loi  du  30  avril 
1930.  Mais  cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du -28 
juilletl931,quiadécidéquepour  avoirdroitau  béné¬ 
fice  de  l’assurance-maladie ,  l’assuré  devrait  avoir  coti¬ 
sé  60  jours  durantle  trimestrecivil  précédant  la  mala¬ 
die.  La  loi  du  28  juillet  1931  est  entrée  en  applica¬ 
tion  le  1®*'  janvier  1932.  Toutefois,  par  mesure  tran¬ 
sitoire,  une  circulaire  ministérielle  du  6  février  1932 
a  pré-vu  que  pour  la  détermination  du  droit  aux 
prestations  pendant  le  premier  trimestre  1932,  il  y 
aurait  lieu  de  tenir  compte  des  versements  effectués 
au  cours  des  trois  niois  précédant  la  maladie,  et  que 
le  nouveau  régime  institué  parla  loi  du  28  juillet  1931 
ne  serait  intégralement  appliqué  qu’à  compter  du  1«' 
avril  1932  ;  7®  Pour  avoir  droit,  en  application  des 
articles  21  et  suivant  de  la  loi  du  30  avril  1936-,  au 
versement  à  son  compte  de  la  double  contribution 
prévue  à  l’article  2  de  ladite  loi,  l’assuré  social  en 
chômage  doit  avoir  été  l’objet  du  versement  de  69 
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Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 


B:ehantillon.  et  Littérature  :  REMY  et  LEGOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9*') 


cotisations  journalières  au  cours  du  trimestre  civil 
précédant  le  chômage.  [J.  O.,  16  novembre  1932.), 


Conditions  du  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maternité.  Changement  de  caisse. 

1591.  —  M.  Jean  Philip,  sénateur,  demande  à.  M. 
le  ministre  du  Travail  ;  l°si  une  caisse  de  répartition 
a  le  droit  de  refuser  à  une  autre  caisse  le  rembourse¬ 
ment  des  prestations  en  argent  de  l’assurance-mater- 
nité,  accordées  à  une  de  ses  assurées,  pour  le  seul 
notif,  que  celle-ci  n’a  été  immatriculée  que  onze 
mois  environ  avant  son  accouchement  ;  2»  de  quelle 
manière  on  doit  déterminer  le  droit  d’une  assurée 
ayant  changé  de  caisse,  aux  prestations-maternité, 
étant  donné  que  si  l’on  détermine  ce  droit  à  la  fin  du 
troisième  mois  précédant  la  conception,  c’est  la 
caisse  A  qui  doit  payer,  et  que  si  on  le  détermine  à  la 
fin  du  troisième  mois  précédant  la  oonstaiation  médi¬ 
cale  de  la  grossesse,  c’est  la  caisse  B  qui  doit  payer. 
[Question  du  n  septembre  1932.) 

Eéponse.  —  1»  Pour  avoir  droit  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent  de  l’assurance-maternité  l’as¬ 
surée  doit  avoir  été  immatriculée  avant  le  début  pré-, 
sumé  de  la  grossesse  et  avoir  satisfait  aux  conditions 
légales  de  taux  et  de  durée  de  versements  au  cours 
de  la  période  de  référence  qui  précède  soit  ce  début 
présumé,  soit  la  première  constatation  médicale  de 
la  grossesse  ;  2°  l’assurée  qui  s  changé  de  caisse  pri-  1 


maire  de  répartition  ,  et  remplit  la  double  condition 
susénoncée  se  trouve  garantie,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  35  de  la  loi  du  30  avril  1930.  par  la  nouvelle  cais¬ 
se  si,  au  regard  de  celle-ci,  se  trouvent  remplies  les 
conditions  légales  de  taux  et  de  durée  de  versements 
au  cours  de[la  période  de  référence  qui  précède  soit  le 
début  présumé,  soit  la  première  constatation  médi¬ 
cale  de  la  grossesse.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  change¬ 
ment  d’affiliation  de  l’assurée  a  pris  effet  après  le 
début  présumé  de  la  grossesse,'  mais  avant  le  début 
ou  au  début  de  la  période  de  référence  antérieure  à 
la  première  cbnstatation  médicale,  les  prestations 
seront  à  la  charge  de  la  nouvelle  caisse  si  l’assurée  a 
satisfait  aux  conditions  de  versements  au  cours  de 
ladite  période.  (J.  O.,  18  novembre  1931.) 


Remboursement  des  injections  intramusculaires 
et  des  injections  sous-cutanées. 

1209.  —  M.  Paul  PoNCET  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1°  si  un  assuré  assujetti  obligatpire  aux 
assurances  sociales,  à  qui  le  docteur  prescrit  sur  une 
ordonnance  des  injections  intramusculaires;  doit 
recevoir  de  sa  caisse  primaire  le  même  taux  que  pour 
.  les  injections  sous-cutanées  et  s’il  n’y  a  pas  une  diP 
férence  de  tarif  ;  2“  dans  le  cas  de  l’affirmative,  de 
combien  est  ce  tarif  pour  chacune  de  ces  sortes  d’in¬ 
jections.  [Question  du  26  octobre  1932.) 

Réponse.  —  Les  injections  sous-cutanées  et  les  in- 
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LA  XVII*  CROISIIRE  MÉDICALE 
FRANCO-BELGE 

Sicile  —  Grèce  —  Adriatique  —  Italie 
(8  avril-l®'^  mai  1933) 

Précisons  encore  que  les  installations  de  2® 
classe  du  Théophile  Gautier,  dont  les  prix  sont 
vraiment  extraordinaires  de  bon  marché  pour  un 
voyage  de  vingt-quatre  jours  (la,  moyenne 
journalière  par  passager  ressort  à  120  francs 
français  en  cabines  à  deux,  à  102  francs  fran¬ 
çais  en  cabines  à  trois  et  à  87  fr.  50  français  en 
cabines  à  quatre),  ne  sont  pas  uniquement  réser¬ 
vées  aux  étudiants,  mais  qu’elles  sont  accessi¬ 
bles  à  tous  les  médecins  sans  exception. 

Les  croisières  médicales  franco-belges  ont  été, 
en  effet,  créées  à  V intentionduCorps  médical  tout 
entier  ;  aussi  tenons-nous  à  ce  que  le  plus  grand 
nombre  possible  de  médecins  puissent  y  partici¬ 
per. 

Nous  ajouterons,  d’autre  part,  que  les  passa¬ 
gers  de  2® classe  prendront  part  à  toutes  les  fêtes 
organisées  à  bord  et  qu’il  n’y  aura  pas  de  «  cloi¬ 
sons  étanches  »  entre  les  deux  classes. 

Rappelons  aussi,  encore  une  fois,  que  la  croi¬ 
sière  du  Théophile  Gautier  est  une  croisière  à  ca¬ 
ractère  vraiment  médical  et  qu’aucune  inscrip¬ 
tion  ne  peut  être  prise  en  dehors  de  nous. 


Pour  qu’une  croisière  remplisse  exactement 
son  but,  il  importe  qu’elle  ne  se  borne  pas  à  être 
uniquement  une  promenade  en  mer.  Suivant  un 
itinéraire  choisi,  elle  doit  permettre  à  ses  parti¬ 
cipants  de  visiter,  d’une  façon  suffisante  pour  en 
conserver  un  souvenir  vivace  et  précieux,  toutes 
les  curiosités  touristiques,  archéologiques,  histo¬ 
riques,  rencontrées  en  chemin. 

La  XVII®  croisière  franco-belge,  dès  le  qua¬ 
trième  jour  de  son  périple,  et  cinq  journées  du¬ 
rant  ensuite,  réservera  à  ses  membres  le  régal 
infiniment  délicat  d’une  .prise  de  contact  sé¬ 
rieuse  avec  la  Grèce,  et  ses  beautés  :  Olympie, 
Corinthe,  Mycènes,  Athènes  ;puis  Ithaque,  d’uly- 
séenne  mémoire,  Delphes  et  sa  Pythie,  Corfou  et 
son  climat  paradisiaque  . . . 

Plus  tard,  Scutari,  Cattaro,  Spalato,  Fiume 
retiendrontleur  attention,  avant  d’aborder  Venise 
et  ses  merveilles ...  ;  puis,  Rome,  la  Ville  Eter¬ 
nelle,  si  somptueusement  riche  historiquement, 
archéologiquement,  religieusement  aussi... 

Tout  cela  demande  du  temps.  Et  ce  n’est  pas 
en  quinze  jours  qu’il  seraitpossible  delefaireet 
d’en  tirer  un  véritable  bénéfice. 

C’est  pourquoi  la  XVII®  croisière  aura  une  du¬ 
rée  de  vingt-qnatre  jours,  dont  chacun  sera  par¬ 
ticulièrement  bien  employé. 
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Ouverture  d’un  second  cabinet  de  cousuitations. 
Formalités  à  remplir. 

Le  praticien,  qui  désire  ouvrir  un  deuxième 
cabinet  de  consultations,  dans  une  localité  autre  ' 
que  sa  propre  résidence,  doit-il  faire  une  décla¬ 
ration  quelconque  ?  A  qui  ?  Gela  entraînera-t-il 
des  impôts  supplémentaires  ? 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  déontologie, 
car  certairus  syndicats  voient  d’un  mauvais  oeil 
ces  installations  multiples. 

Cependant,  dans  certains  cas  particuliers,  une 
seconde  installation  peut  facilitei;  beaucoup 
l’exercice  de  la  profession  et  aider  les  popula¬ 
tions.  C’est  donc  question  de  fait, 

A  l’intérieur  d’un  même  département,  dans 
lequel  le  diplôme  est  déposé,  aucune  nouvelle 
déclaration  n’est  à  faire.  Quant  au  fisc,  il  saura 
bien  trouver  le  praticien,  pour  lui  imposer  une 
patente  supplémentaire,  calculée  sur  la  valeur 
locative  des  nouveaux  locaux  occupés.  Cette  pa¬ 
tente  sera  inscrite  au  rôle  de  la  nouvelle  rési¬ 
dence. 

Si  l’installation  doit  avoir  lieù  dans  un  autre 
département  que  celui  où  l’on  a  son  installation 
professionnelle  principale,  il  peut  être  utile  de 
faire  une  nouvelle  déclaration  avec  production 
du  diplôme,  à  la  préfecture,  ou  sous-préfecture 
et  au  greffe  du  tribunal  civil. 


En  agissant  ainsi,  le  praticien  évitera  des  diffi¬ 
cultés,  car  la  préfecturp  de  son  nouveau  dépar. 
tement  pourra  requérir  un  enregistrement  de 
diplôme. 

Cependant,  stricto  sensu,  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  un  nouvel 
■  enregistrement  du  diplôme  n’est  obligatoire  que 
si  l’on  transporte  son  domicile  dans  un  autre 
département.  Ici,  il  ne  s’agit  que  d’une  nouvelle 
résidence,  alors  que  le  domicile  du  praticien  reste 
toujours  en  son  lieu  primitif. 

Aussi,  peut-on  se  refuser  ù  un  nouvel  enregis¬ 
trement  du  diplôme,  en  cas  de  nouvelle  et  simple 
résidence  ;  mais  on  s’expose  à  des  ennuis,  et 
même  à  un  procès  en  correctionnelle,  qu’on  ga¬ 
gnera  certainement,  mais  qui  empoisonnera 
l’existence  du  praticien  pendant  quelques  mois. 


D''  Paul  Boudin. 


COIfRESPONDANCE 


SOINS  AUX  pensionnes  DE  GUERRE 
6024.  —  Choix  des  joürs  de  visite 
ou  de  consultation 

La  Commission  tripartite  sous  prétexte  que  je  soi¬ 
gne  un  malade  le  mardi  et  un  autre  le  samedi  de  cha- 
Voir  la  suite  page  LXI11-3M1 


n; 


,  C.mprl„&  produit  PHTSlOl-OGmUE 

- -  à  bM.de:  ..  .Mine..  sei.Mt 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire  hépato-intestinale). 
Extrait  total  des  glandés  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant  de  l'arrêt  et 
de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales).  J 

'  Charbon  poréux  hyper>activé  (Fixateur  des  toxines  microbieniles  et  alimentsûrca 
qu'il  adsorbe).  | 

i;  Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbietine  intestinale). 

_  .  .  ,  .  ,  I  iri  .  S  Stimulant  des  contractions  musculeiires 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  }  libératrices  du  résidu  de  la  digestion.  : 


“ LE  LACTOBYL  " 

46,  Av.  des  Ternes,  PARIS  - 17« 
G.  CHENAL.  Pharmacien 


'ONSTIPATION 
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PROPOS  DU  JOUR 


I.  —  A  propos  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  en  général  et  de  celle 
de  la  tuberculose  pulmonaire  en  particulier 


M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  a  constaté 
que  la  loi  sanitaire  du  15  février  1902  n’était  pas 
appliquée,  ou  très  insuffisamment,  que  surtout  elle 
ne  l’était  guère  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses.  Nous  sommes  assez  de 
son  avis,  mais  au  lieu  de  s’en  prendre  aux  méde¬ 
cins  et  de  brandir  contre  eux  les  foudres  de  sanc- . 
fions'  inefficaces,  il  ferait  peut-être  mieux  de  se, 
rendre  compte  de,  l’imperfection  de  la  loi  et  de 
se  hâter  delà  remplacer.  Depuis  trente  ans,  tout 
le  monde  considère  la  loi  sanitaire  comme  inutile, 
même  inexistante,  et  depuis  trente  ans,  aucun 
gouvernement,  ni  aucuii  législateur  ne  sont  par¬ 
venus  à  intéresser  le  Parlement  à  sa  transfor 
mation. 

M.  le  ministre,  trouvant  les  sanctions  prévues 
insuffisantes  si  le  médecin  traitant  n’en  respecte 
pas  les  articles  4,  5  et  7  de  la  loi,  nous  avertit 
que  l’application  de  sanctions  aussi  faibles 
peut  permettre  néanmoins  d’ouvrir  une-  action 
en  responsabilité  civile  contre  le  médecin  qui, 
n’ayant  pas  faitles  déclarations  prescrites, -pour- 
lait  être  considéré  comme  la  cause  indirecte  du 
développement  d’une  épidémie  et  que  les  fa¬ 
milles  des  victimes  auraient  le  droit  de  lui  de¬ 
mander  réparation. 

Nous  prierons  M.  le  ministre  de  remarquer 
que,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  qui  devrait  être  la  premièie 
mise  en  cause,  mais  bien  celle  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  qui  sont  incapables  de  prendre  la  plus  petite 
mesure  efficace  contre  la  propagation  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ou  qui,  obligés  de  se  plier  à 
l’application  de  règlements  compliqués  ou  d’une 
organisation  défectueuse,  rendent  possible  la 
propagation  d’une  maladie  contagieuse,  ou  ne 
permettent  pas  de  prendre  à  temps  les  mesures 
qui  pourraient  l’empêcher  de  se  communiquer. 

Pour  montrer  l’inefficacité  des  mesures  prises 
actuellement,  nous  citerons  un  exemple  choisi 
à  Paris,  où  cependant  la  loi  sanitaire  est  certai¬ 
nement  mieux  appliquée  que  dans  beaucoup  de 
régions  en  province. 

Lorsque,  à  Paris,  la  déclaration  de  la  maladie 
Contagieuse  d’un  enfant,  fréquentant  une  école. 


est  faite  à  la  Préfecture  de  police,  comme  l’exige 
la  loi,  le  Service  de  l’inspection  médicale'  des 
Ecoles,  qui  relève  de  la  Direction  de  l’Enseigne¬ 
ment  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  en  est  avisé. 
Celui-ci,  à  son  tour,  prévient  le  médecin  inspec  ¬ 
teur  de  l’école,  qui  doit  faire  une  enquête  et 
prendre  ou  faire  prendre  toutes  les  mesures  ré¬ 
glementaires  nécessaires.  Ces  mesures  ne  sont  pas 
toutes  inefficaces,  car  elles  comportent  l’évic¬ 
tion  des  écoles  des  frères  et  des  soeurs  du  -ma¬ 
lade,  s’il  y  a  lieu,  et  la  surveillance  des  enfants 
habitant  au  voisinage  ou  dans  la  maison  où  a  été 
constatée  la  maladie. 

Or,  le  médecin  scolaire  ne  peut  pas  toujours 
prendre  en  temps  opportun  ces  mesures  efficaces, 
si  les  parents  des  malades  contagieux  font  preuve 
d’indifférence  ou  de  négligence  (ce  qui  est  la  règle) . 

Le  médecin  traitant  est  parfois  obligé  d’atten¬ 
dre  un  jour  ou  deux  avant  de  poser  le  diagnos¬ 
tic.  Souvent,  il  n’est  même  pas  appelé  le  jour  où 
l’enfant  tombe  malade.  La  déclaration  arrive 
donc  à  la  Préfecture  de  police  le  troisième  jour 
de  la  maladie,  en  supposant  que  le  médecin  ait 
fait  diligence.  La  transmission  de  la  déclaration 
de  la  Préfecture  de  police  à  l’Inspection  médicâle 
exige  encore  au  moins  un  jour,  et  il  faut  compter 
encore  une  journée  avant  que  le  médecin  scolaire 
soit  prévenu.  Si  la  note  qui  avise  ce  dernier  lui 
airive  le  samedi,  ou  le  mercredi  soir,  ou  le  diman¬ 
che  ou  jeudi  matin,  jours  de  congé,  une  journée 
est  encore  perdue  et  l’intervention  du  médecin 
inspecteur  se  produit  huit  à  dix  jours  après  le 
début  de  la  maladie.  Vous  pouvez  juger  de  l’effi¬ 
cacité  de  son  intervention  tardive  ! 

Heureusement,  comme  nous  ayons  eu  l’oc¬ 
casion  de  le  constater  tout  récemment  pour  un 
cas  de  diphtérie,  il  existe  des  parents  conscien 
cieux  (c’est  l’exception,  mais  ils  existent),  qui  pré 
viennent  tout  aussitôt  l’école  et  n’y  envoient 
pas  les  frères  et  les  soeurs  du  petit  malade.  Lors¬ 
que  le  médecin  scolaire  est  alors  administrât! 
vement  prévenu,  les  précautions  nécessaires  ont 
été  prises  depuis  plusieurs  jours. 

Nous  citons  là  le  cas  où  tout  a  été  fait  réguliè¬ 
rement  et  consciencieusement. 
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Si,  la  famille  avait  la  responsabilité  de  la  dé¬ 
claration,  au  lieu  du  médecin  traitant,  la  loi 
pourrait  lui  imposer  de  prévenir  aussitôt  et  di¬ 
rectement  le  directeur  de  l’école  ou  le  méde¬ 
cin  scolaire,  et  les  mesures  nécessaires  seraient 
prises  immédiatement. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  prophylaxie- 
des  maladies  contagieuses  .  Quand  ce  senties  pa¬ 
rents  qui  sont  atteints  et  qu’il  y  a  plusieurs  en¬ 
fants  dans  la  famille,  généralement  la  fille  aînée 
est  retenue  à  la  maison  pour  soigner  la  mère,  ou 
l’aider  si  c’est  le  père  qui  est  malade.  Les  autres 
enfants  sont  envoyés  à  l’école  ou  dans  les  jardins 
publics  où  iis  jouent  avec  de  petits  camarades, 
pour  éviter  le  bruit  qui  gêne  le  malade  et  débar¬ 
rasser  la  maison.  A  quoi  servira  alors  la  désinfec¬ 
tion,  toujours  tardive,  et  sur  l’efficacité  de  la¬ 
quelle  il  serait  cruel  d’insister  ? 


M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  qui  voit 
dans  la  déclaration  obligatoire  le  palladium  de  la 
protection  contre  les  maladies  transmissibles,  a 
fâit  voter  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
l’obligation  de  la  déclaration  de  la  tuberculose. 
Nous  n’entreprendrons  pas  d’énumérer  les  rai¬ 
sons  qui  nous  portent  à  affirmer  l’inutilité  de 
cette  mesure. 

M.  A.  Lumière,  correspondant  de  l’Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine,  les  a  exposées  dans 
nos  colonnes,  et  le  tiocteur  Cibrie,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français,  dans  un  article  très  documenté 
du  Médecin  de  France,  a  éloquemment  et  irréfu¬ 
tablement  démontré  l’inefficacité  absolue  de 
cette  mesure. 

Il  nous  semble  que  M.  le  ministre  de  la  Santé 

II.  —  La  reconstruction  d 

Le  plus  souvent,  le  bon  sens  finit  par  triom¬ 
pher  en  France.  Nous  avons  lu  avec  plaisir  dans 
Le  Tetnps  du  24  novembre  : 

«La  commission,  chargée  de  rechercher  un  ter¬ 
rain  pour  la  reconstruction  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  vient  de  se  réunir  au  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur.  Elle  a  definitivement  abandonné  le  projet 
d’utiliser  une  partie  du  terrain  du  chamj)  de 
manoeuvres  d’Issy-les-Moulineaux.  Son  choix 
s’est  porté  sur  le  terrain  de  l’hospice  Sainte-Anne. 

Hier,  la  commission  s’est  transportée  sur  les 
lieux.  Elle  était  présidée  par  M.  de  Monzie,  mi¬ 
nistre  de  l’  Education  nationale,  et  comprenait 


publique  et  ses  conseillers  mettent  la  charrue 
, devant  les  bœufs; 

Quand  un  tuberculeux  contagieux  aura  été  dé¬ 
claré,  quel  secours  lui  apportera  l’Administra¬ 
tion  sanitaire  ?  Sera-t-elle  en  mesure  de  l’isoler, 
même  de  le  soigner  convenablement,  de  désin¬ 
fecter  véritablement  le  logement  qu’il  habite  ? 

Nous  venons  de  recevoir  la  visite  d’une  ma¬ 
lade,  reconnue  tuberculeuse  à  l’examen  radiosco¬ 
pique,  mais  qui  n’est  pas  contagieuse.  Employée 
dans  une  maison  d’éducation  dépendant  de  l’Etat, 
elle  a  été  soumise  à  l’examen  d’un  médecin  asser¬ 
menté  qui  a  constaté,  comme  cela  était  son  de¬ 
voir,  la  tuberculose,  et  elle  a  été  renvoyée. 

La  voilà  seule, et  sans  ressources,  jetée  par  une 
Administration  de  l’Etat,  sur  le  pavé  de  Paris. 
Nous  sommes  intervenus  en  sa  faveur  pour  tâ¬ 
cher  de  la  faire  placer  dans  un  sanatorium  où, 
si  elle  rentre  à  temps,  elle  a  de  sérieuses  chances 
de  guérir.  «  Hélas!  nous  répond-on,  le  cas  est  inté¬ 
ressant  et  nous  ferons  le  possible,  mais  vous  sa¬ 
vez,  aussi  bien  que  nous,  l’insuffisance  des  places 
dans  les  sanatoriums  et  votre  malade  attendra 
vraisemblablement  fort  longtemps  avant  de 
pouvoir  être  admise.  » 

C’est  l’exacte  vérité,  mais  la  maladie  n’attend 
pas.  surtout  quand  elle  est  stimulée  par  l’angoisse 
et  par  la  misère.  Espérons  que  la  mort  ne  sur¬ 
viendra  pas,  comme  cela  est  arrivé  à  plus  d’un 
de  nos  malades,  la  veille  de  leur  admission. 

M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  hâtez- 
vous  de  faire  construire  ou  aménager  des  sanato¬ 
riums,  offrez  aux  tuberculeux  les  moyens  de  se 
guérir,  et  nous  pouvons  vous  affirmer  que  la  dé¬ 
claration  sera  inutile,  que  les  malades  accour¬ 
ront  en  foule  et  que  votre  souci  se  bornera  à  pren¬ 
dre  des  mesures  pour  les  sélectionner  et  éliminer 
lès  tuberculeux  imaginaires. 

J.  Noir. 

la  Faculté,  de  médecine 

notamment  M.  Renard,  préfet  de  la  Seine,  M. 
Charléty,  recteur  de  l’Université  de  Paris,  M.  de 
Labeyrie,  représentant  des  Domaines,  et  MM. 
Balthazard  et  Roussy,  représentants  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine.  Après  avoir  reconnu  tous  les 
avantages  de  ce  nouveau  projet, la  Commission 
a  décidé  d’engager  des  pourparlers,  le  |)lus  tôt 
possible,  avec  le  Conseil  général  de  la  Seine.  » 

Nous  devons  remercier  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale,  M.  de  Monzie,  de  son  inter¬ 
vention  qui  n’a- certainement  pas  peu  contribu- 
à  faire  abandonner  le  projet  singulier  de  la  re¬ 
construction  de  la  Faculté  à  Lssy-les-Moulineanx. 
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Le  choix  de  l’Asile  Sainte-Anne  nous  paraît  tout 
particulièrement  heureux.  L’emplacement  sera 
assez  vaste  pour  que  tous  les  services,  nécessaires , 
à  une  Faculté  de  médecine  modèle,  puissent  y 
être  installés. 

Sa  situation  entre  la  Cité  universitaire  et  le 
vieux  quartier  latin,  l'es  moyeiis  de  communica- 
tibns  nombreux  qui  poütront  facilement  être 
établis,  rendront  l’àceès  de  la  nouvelle  Faculté 
facile.  I 

Espérons  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  ne 
mettra  aucun  obstacle  à  ce  projet  et  facilitera  la 
rapidité  de  sa  réalisation.  En  atermoyant  indé¬ 


finiment,  l’on  risquerait  de  lasser  la  patience 
des  généreux  donateurs  qui,  avec  les  150  mil¬ 
lions  de  la  Fondation  Rockfeller,  comptent  voir 
avant  peu  s’élever  une  Faculté  de  médecine  di¬ 
gne  de  Paris.  Il  ne  conviendrait  pas  de  renouve-* 
1er  pour  elle  le  geste  peu  élégant  de  la  Maison 
dé  la  Chimie  dont  la  première  pierre  a  été  solen¬ 
nellement  posée,  il  y  a  bien'  des  années,  et  dotit 
la  réaliàation,  malgré  l’afflux  d’importantes  sous 
criptions  françaises  et  étrangères,  paraît  pion 
gée  dans  un  profond  sommeiL 

J.  Noir. 


PAB^TIE  SCIENTIFIQUE 

THAVAUX  OI^IGINAUX 


SUR  UN  CAS  DE  PELLAGRE 

Par  P.-E.  MicttELEAu 

Proîesscur  à  la  Faculté  de  Médecine, 
Médecin  de  rHôpital  Saint-André,  de  Bordeaux. 


La  Civilisation  dont  il  est  également  aisé  et 
malaisé,  parce  qu’égalemënt  légitime,  de  dire 
(lu  mal  ou  du  bien,  la  Civilisation  dont  les  popu¬ 
lations  aujourd’hui  affamées  par  le  chômage, 
dû  au  machinisme  perfectionné  et  intensif,  au 
macninism-e  libérateur  prochain  du  prolétariat 
selon  la  forte  et  alors  applaudie  parole,  tôt, 
hélas  !  démentie  parles  faits,  de  feu  Jaurès,, la  Civi¬ 
lisation  dont  les  populations  semblent  commen¬ 
cer  à  s’apercevoir  que  l’on  est  honnêtement  auto- 
riséà  en  dire cequele  poète disaitdela fortune  : 

«  Elle  faitpayer cher  cequ’oncroitqu’ clic  donne  » 
et  que  le  prolétariat  qui  en  meurt  travaille 
cependant  chaqqe  jour  à  perfectionner  et  à 
intensifier  davantage  en  poussant  de  plus 
en  plus  aux  Ecoles  polytecbnicfues  les  meilleurs 
et  les  plus  intelligents  de  ses  fils  (1),  la  Civilisa- 


(1)  Je  ne  veux  pas  que  l’oii  me  fasse  dire  une  fois  de 
plus  ce  que  je  n’ai  jamais  dit  ni  pensé.  J’ai  pour  l’Ecole. 
Polytechnique  la  plus  sincère  et  la  plus  profonde  admi¬ 
ration  et  ceux  qui  me  connaissent  ne  me  démentiront 
pas  si  j’ajoute  que  je  garde  le  regret  très  vif  de  n’avoir 
point  tâché  à  y  entrer  alors  que  j’en  avais  l’âge.  Je  veux 
seulement  dire  et  je  dis  que  le  machinisme  est  un  fac¬ 
teur  de  plus  eh  plus  perfectionné  et  efficace  de  mort 
sociale  :  là  machine  produit  et  me  consomme  pas.  Or, 
qui  fait  la  machine  sinon  le  Polytechnicien  ?  Le  Poly¬ 
technicien  de  tous  pays,  s’entend  ;  la  Science  n’a  pas  ^e 
frontière  et  le  Savant  est  aussi  dangereux  au  delà  qu’en 
de  cà  de  l’Atl'antiqiie  ou  du  Rhin. 


tioii  a  eu  au  moins  cet  avantage  médical  de  taire 
disparaître  certaines  maladies.  Maladies  dè 
misère,  maladies  d’ignorance,  disait-on  autre- 
f(3is,  maladies  de  carence,  dit-on  plus  scien¬ 
tifiquement  aujourd’hui,  en  essayant  de  décou¬ 
vrir  quelque  ou  quelques  nouvelles  vitamines 
pour  ep  expliquer  l’origine  et  de  titCr  des  vita¬ 
mines  de  leur  anonymat  en  les  baptisant  de 
quelque  lettre  de  l’alphabet.  Maladies  tout 
aussi  incertaines  dans  leur  étiologie  malgré  les 
progrès  de  la  technique  et  tout  aussi  indifférentes 
à  notre  thérapeutique  lorsque  les  hasards  de  la 
pratique  en  soumettent  un  cas  à  notre  obser¬ 
vation. 

La  pellagre,  le  mal  del  so'l  des  auteuts 
italiens,  est  de  ces  maladies  aujourd’hui  dis¬ 
parues.  Tellement  disparue  que  lés  auteurs 
modérives  ne  la  décrivent  plus.  Il  mé  sou¬ 
vient  d’en  avoir  vu  un  cas,  peut-être  deux,  au 
cours  de  ma  lointaine  enfance  médicale.  Celui  que 
je  rapporte  aujourd’hui  est  le  seul  qui  se 
soit  présenté  à  moi  depuis  que  je  marché  seul 
dans  là  médécine,  soit  au  cours  de  plus  de  trente 
ans  de  pratiqué  hospitalière.  1]  est  d’une  bana¬ 
lité  absoîtiè  dans  sa- symptomàtologié  et  dàns 
son  évolution,  si  son  étiologie  peut  prêter  à 
hypothèses.  Ce  n’est  que  par  sa  rareté  qu’il 
m’a  paru  mériter  de  retenir  l’attentioM. 
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Observation.  —  Louis  P...,  42  ans,  entre  le  10 
août  1932  dans  mon  service  de  l’hôpital  Saint-André, 
venant  d’Arcachon  où  il  exerce  le  métier  de  maçon. 
Il  se  plaint  d’une  fatigue  extrême,  d’une  fatigue  qui 
a  totalement  épuisé  ses  forces,  de  troubles  progressifs 
de  la  vue  qui  lui  font  craindre  de  devenir  rapidement 
aveugle  et  d’une  diarrhée  intense  et  rebelle  qui  dure 
depuis  plusieurs  mois  et  qui  achève  de  l’épuiSer. 

Il  est  Italien,  originaire  de  la  Lombardie  qu’il  a 
habitée  jusqu’après  son  service  militaire.  Venu  alors 
en  France,  il  y  a  exercé  tantôt  son  métier  de  maçon, 
tantôt  celui  de  manœuvre.  Il  gagnait  assez  bien  sa 
vie.  S’il- a  subi  quelques  privations,  ce  n’est  que  dans 
ces  derniers  mois,  depuis  que  la  maladie  l’a  mis  hors 
d’état  de  travailler.  ' 

Il  s’exprime  correctement  en  français  et  paraît  très 
bien  le  comprendre.  11  donne  une  impression  assez 
nette  d’intelligence.  Mais  sa  mémoire  lui  fait  souvent 
défaut,  d’autant  plus  défaut  qu’on  l’interroge  sur 
des  faits  plus  éloignés.  Il  répond  lentement,  après  de 
visibles  efforts  manifestement  dus-à  cette  défaillance. 
Sa  fatigue  la  complique  encore.  Il  gît  sur  son  lit, 
inerte,  apathique,  indifférent,  prostré.  Son  interroga¬ 
toire  est  long  et  difficile,  un  peu  incertain  aussi. 

Il  est  donc  né  dans  la  Lombardie  où  il  a  vécu  de 
son  métier  de  maçon,  plutôt  bien,  semble-t-il,  jus¬ 
qu’à  son  service  militaire.  Comme  la  plupart  de  ses 
compatriotes'  et  de  Ses  camarades  ouvriers,  il  Se 
nourrissait  surtout.  Souvent  même  exclusivement, 
de  polenta,  de  bouillie  de  farine  de  maïs.  Jamais  il 
ne  fut  malade.  Au  service,  il  aurait  eu  une  poussée 
d’ictère  infectieux  bénin  dont  il  guérit  sans  séquelles. 
Libéré,  il  vint  en  France,  il  y  a  une  dizaine  d’années 
et  se  fixa  à  Arcachon  où  il  trouva  facilement  du  tra¬ 
vail.  Il  aurait  eu  quelques  poussées  récidivantes  d’ic¬ 
tère  (où  ?  quand  ?)  poussées  fébriles-tôt  et  complète¬ 
ment  guéries.  Jamais  aucune  autre  maladie.  Il  n’est 
pas  marié.  Ses  antécédents  héréditaires  et  collaté¬ 
raux,  tout  incertains  qu’ils  soient,  semblent  n’offrir 
aucun  intérêt. 

Sa  maladie  actuelle  aurait  débuté  il  y  a  deux  ou 
trois  ans  à  Arcachon  vers  le  milieu  du  printemps. 
Sans  souffrir  à  proprement  parler,  il  sentit  ses  forces 
décroître  et  décroître  très  vite,  une  lassitude  progres¬ 
sive  l’envahir  et  s’accentuer  au  point  qu’il  fut  bien¬ 
tôt  incapable  du  moindre  effort  et  dut  interrompre 
Son  travail.  La  fatigue  était  d’autant  plus  accusée  et 
l’effort  plus  pénible  qu’il  se  trouvait  au  soleil.  A 
l’ombre,  il  était  mieux.  Cet  état  le  préoccupait  beau¬ 
coup  et  Son  caractère  s’en  ressentit  presque  immédia¬ 
tement.  Il  perdit  toute  gaieté,  devint  plus  triste  de 
jour  en  jour^  pensant  de  plus  en  plus  chaque  jour 
qu’il  était  incurablement  atteint,  qu’il  allait  mourir 
bientôt,  ne  trouvant  plus  aucun  goût  à  la  vie.  Il  ne 
Songea  cependant  point  à  se  suicider. 

Parallèlement  son  appétit  devint  de  plus  en  plus 
capricieux.  Il  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Ses  fonctions 
digestives  devinrent  irrégulières  :  quelques  nausées, 
pas  de  vomissements.  En  revanche  diarrhée  tenace, 
rebelle.  Il  maigrit  considérablement. 


L’été  passé,  ces  divers  troubles  s’attënuèrent^sséz 
vite.  Les  forces  revinrent,  la  diarrhée  se  tarit,  il  put 
reprendre  son  métier  et  travailler  assez  régulière¬ 
ment. 

Mais  les  premières  journées  ensoleillées  de  l’année 
dernière,  qui  en  çompta  pourtant  si  peu,  ramenèrent 
les  mêmes  accidents  :  fatigüe  de  plus  en  plus  grande 
interdisant  bientôt  tout  travail,  tout  travail  au  Soleil, 
où  S’exerce  son  métier  de  maçon  ;  surtout  perte  de 
toute  énergie,  de  toute  volonté,  tristesse  de  plus  en 
plus  profonde,  dégoût  de  la  vie  de  plus  en  plus  pro¬ 
noncé. 

La  fin  de  l’été  amena  la  même  sédation  mais  moins 
marquée.  L’hiver  à  peine  terminé,  dès  les  premiers 
rayons  du  Soleil  de  mars  qui  furent  cependant  bien 
peu  chauds  et  bien  rares,  la  fatigue  reparaît  de  nou- 
vèau  avec  tout  son  cortège  de  tristesse,  de  dégoût  de 
la  vie,  de  sensation  d’impuissance  de  plus  en  plus 
profonde.'  Les  mêmes  troubles  digestifs  se  dévelop¬ 
pent,  la  diarrhée  s’installe  ef  ne  le  lâche  plus.  Sa  vue 
baisse,  ce  qui  ne  s’était  point  manifesté  encore  ou  si 
peu  qu’il  n’en  avait  point  été  impressionné.  L’acuité 
visuelle  faiblit,  la  visibilité  deS' objets  s’estompe  même 
aux  heures  les  plus  lumineuses  du  jour  ;  elle  S’efface 
dès  la  nuit  tombée,  il  devient  héméralope,  il  l’est 
complètement  depuis  un  mois  environ. 

Ses  ressources  sont  bientôt  épuisées  et  la  misère  se 
joint  à  la  maladie  pour  l’abattre  définitivement  et  en 
faire  la  pauvre  loque  que  l’on  envoie  à  l’hôpital  et 
qui  se  présente  à  mon  examen  le  10  août  1932. 

Examen  . —  Ce  qui  frappe  tout  d’abord  c’est  le  pro¬ 
fond  état  d’anémie  de  cet  homme  :  son  teint  est  très 
pâle,  blanc  jaunâtre  sale,  cachectique,  évoquant 
l’idée  première  d’un  cancer  de  l’estomac.  Il  est  mai¬ 
gre  mais  pas  squelettique,  a  gardé  un  peu  d’embon¬ 
point  et  des  masses  musculaires  encore  appréciables. 
Ses  muqueuses  ont  la  même  décoloration  que  la  peau, 
ses  sclérotiques,  blanc  jaunâtre  comme  dans  les  ané¬ 
mies  intenses,  ne  sont  pas  ictériques. 

Il  gît  dans  Son  lit,  affalé  dans  le  décubitus  dorsal, 
légèrement  relevé  par  deux  coussins,  le  faciès  atone, 
figé,  triste,  le  regard  vide,  absent,  lointain.  Il  semble 
écrasé  de  fatigue  et  c’est  de  cela  surtout,  de  cela  ex¬ 
clusivement  même  qu’il  Se  plaint, bien  qu’il  ait  aussi 
autre  chose  et  d’extrêmement  important,  qu’il  a, 
volontairement  peut-être ,  car  il  ne  peut  guère  en  igno¬ 
rer  la  fatale  signification,' laissé  de  côté.  Quand  on 
l’interroge,  il  soupire  profondément,  hésite,  cherche 
ses  mots  et  répond  lentement,  d’un  air  lassé,  d’une 
voix  monotone,  un  peu  cassée.  Il  a  bien  l’air  harassé, 
à  bout  de  forces,  comme  il  s’en  plaint. 

Ses  mains  reposent  inertes  sur  son  lit.  Nous  som¬ 
mes  immédiatement  frappé  par  l’aSpect  spécial 
qu’elles  présentent.  Pas  de  d  éformation ,  pas  de  paraly¬ 
sie,  pas  de  contracture,  pas  d’atrophie  musculaire, 
aspect  absolument  normal, au  contraire, lorsqu’on  les 
regarde  par  leur  face  palmaire.  Mais,  sur  leur  face 
dorsale,  l’occupant  dans  sa  totalité,  depuis  la  tête 
des  métacarpiens  qu’elle  dépasse  un  peu  jusqu'à  qua 
tre  à  cinq  centimètres  au  dessus  du  poignet,  s’arrê-. 
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tan  t  à  un  centimètre  envir>dn  en  deçà  de  chatïueAdrd, 
une  large  plaque  de  peau  blapc  roêé,  avec  quelques 
gerçütès  très  superficielles,  sans  poils,  amittcie,  un 
peu  craquelée  surtout  sur  les  bords  diï  elle  se  continue 
insensiblement  avec  la  peaü  des  régions  saines  au- 
dessous  d’une  mince  collerette  de  lamelles  épidermi¬ 
ques  brunâtres,  se  détachant  en  étroits  lambeaux, 
presque  furfuracés  comme 'étendue  et  comme  couleur, 
légers  comme  Une  feuille  de  papier  à  cigarettes, 
derniers  vestiges  de  la  desquamation  qui  a  pelé  le 
dos  de  la  main  et  du  poignet.  Saine  au  delà  de  la  pla¬ 
que,  la  peâu  des  bords  de  la  main  et  du  dos  de  l’avant 
bras  est  seulement  halée,  assez  fortement  hâléé 
même. 

Interrogé  sur  ces  deux  plaqués  symétriques  et 
Semblables,  le  malade  dit  qu’elles  sont  apparues  dès 
le  début  de  Ig  maladie,  en  même  tempS  que  les  pre¬ 
mières  manifestations  de  la  fatigue  et  qu’elles  en  ont 
suivi  l’évolution.  Il  ne  donne  guère  de  précisions 
malgré  notre  insistance.  Notons  qu’il  n’existe  aucune 
plaque  analogue  en  aucun  autre  point  de  l’économie 
non  seulement  sur  les  régions  normalement  à  l’abri 
des  rayons  du  soleil  mais  même  sur  celles  qui,  comme 
le  dos  de  la  main  et  des  avant-bras,  y  peuvent  être 
exposées  et  en  sont  fréquemment  aussi  le  siège  dans 
la  pellagre.  Car  nous  pènsons  immédiatement  à  la 
pellagre.  Ni  le  nez  ni  le  menton  ne  sont  atteints. 

Seules  sont  donc  altérées  les  régions  profeSsion- 
néllement  exposées  au  soleil.  Malgré  seS  réticences, 
sa  répugnance  même  à  en  parler,  le  malade  finit 
par  dire  que,  s’il  n’y  prêta  guèré  attention  aü  début, 
au  mois  de  mars  dernier,  dès  les  première  rayons  du 
soleil,  il  eut  de  nouveau  an  coup  de  soleil  sur  le  dos 
des  mains  et  des  avant-bras.  Comme  les  deux  ou  trois 
années  précédentes,  ce  coup  de  soleil  s’atténuait  avec 
les  jours  sombres,  si  nombreux  cette  année,  pour  se 
raviver  dès  que  les  mains  revoyaient  le  soleil,  ne  fùt- 
ce  que  quelques  instants.  L’érythème  s’accompa¬ 
gnait  de  Sensations  de  cuisson,  de  brûlure,  très  sup¬ 
portables.  11  y  eut  quelques  ébauches  de  phlyctènes, 
plus  souvent  quelques  rhagades  et  quelques  fissures 
aujourd’hui  â  peu  près  cicatrisées. 

Le  peu  d’importance  qu’il  semble  attacher  à  ces 
coups  de  soleil  .successifs  me  paraît  suspect.  Ne 
sérait-ce  pas  plutôt  que  ce  pauvre  homme  ne  peut 
en  ignorer  la  redoutable  Signification  ?  N’est-il  pas 
d’un  pays  où  la  pellagre  est  aujourd’hui  encore  endé¬ 
mique  et  n’en  a-t-il  paS  vu  trop  au  temps  de  sa  jeu¬ 
nesse  pour  ne  pas  en  être  lamentablement  impres¬ 
sionné  ?  La  Seule  chose  qui  le  préoccupe,  la  seule 
chose  Sur  quoi  il  appelle  et  retient  notre  attention, 
c’est  sa  fatigue  qui  l’écrase.  Ce  sont  aussi  ses  troubles 
oculeires  dont  l’aggravation  si  rapide  lui  fait  crain¬ 
dre  de  devenir  bientôt  complètement  aveugle.  C’est 
enfin,  et  encore  un  peu  accessoirement, sadiarrhée. 

Cette  diarrhée  est  apparue  au  mois  de  mai.  Elle  n’â 
pas  cessé.  Elle  persiste  avec  les  mêmes  caractères. 
Cinq  à  six  selles  par  jour, liquides,  brunâtres,  fetîdès, 
peu  abondantes,  jama's  spumeuses,  jamais  sanglan¬ 
tes,  sans  eolicfues,  sans  ténesme  ni-épreintes,  parfois 


mais'pas  toujours  survenant  après  l’ingestion  d’ali¬ 
ments,  non  lientériques  cependant,  sans  corps  étran¬ 
ger  parasitaire  ou  autre.  Rien  de  Spécial  donc,  au 
point  de  vue  objectif.  L’examen  coprologique  n’en  a 
pas  été  fait. 

Pas  d’autre  incident  digestif.  Anorexie  à  peu  près 
complète,  non  élective,  en  relations  étroites  avec  la 
fatigue  et  l’indifférence  de  vivre.  Digestions  lentes, 
parfois  coupées  de  renvois  et  de  nausées.  Pas  de  vo¬ 
missements.  La  langue  est  humide, étalée,  blanchâtre 
dans  son  tiers  postérieur  surtout.  Dents  maüvaises, 
pas  de  stomatite.  Abdomen  souple,  non  tendu  ni  dé- 
.formé.  Intégrité  organique  de  l’estomac  et  de  l’intes¬ 
tin.  Foie  sensiblement  normal  de  dimensions  et  de 
forme,  insensiblè  à  la  palpation.  Seule  la  rate  est  lé¬ 
gèrement  augmentée  de  volume  :  inaccessible  cepen¬ 
dant  à  la  palpation,  elle  mesure  à  la  percussion  quinze 
centimètres  sur  la  ligne  axillaire. 

Les  troubles  visuels  semblent  h’avo'ir  pris  d’impor¬ 
tance  que  depuis  juin  dernier.  Un  brouillard,  un  voile 
de  plus  en  plus  épais  Se  sont  progressivement  étendus 
devant  les  objets  et  d’autant  plus  que  la  luminosité 
était  moins  grande  le  soir  qu’au  milieu  du  jour.  Les 
objets  sont  ainsi  devenus  de  plus  en  plus  imprécis, 
de  plus  en  plus  flous,  de  plus  en  plus  lointains.  Dès  la 
nuit  tombée,  la  vision  s’éteint,  le  malade  est  hé- 
méralope.  Aussi  est-il  hanté  par  la  crainte  de  devenir 
tout  à  fait  aveugle. 

L’examen  de  l’appareil  visuel  pratiqué  le  13  août 
dans  le  service  de  M.  le  Professeur  Teulières  a  donné 
les  renseignements  suivants  ; 

«  Pas  de  lésions  des  fonds  d’yeux. 

«  Acuité  visuelle  :  —  O.  D.  doigts  0,25  centimètres. 

«  Acuité  visuelle  :  —  O. G.  doigts  0,15  centimètres. 

«  Réflexes  pupillaires  normaux. 

«  Paralysie  des  deux  droits  externes. 

«  Parésie  des  deux  moteurs  oculaires  communs. . 

«  Mouvements  nystagmiformes  dans  les  mouve¬ 
ments  de  latéralité  des  globes.  » 

Nous  pensons  donc  qu’il  s’agit  exclusivement  de 
troubles  de  la  musculature  de  l’œil  parallèles  à  la  fati¬ 
gue  générale,  qui  interdit  tout  travail  :  tout  effort  de 
l’œil  aboutit  très  rapidement,  comme  tout  autre  ef¬ 
fort,  à  l’impotence.  Le  tonus  musculaire  est  brisé. 

Diminution  très  marquée  de  l’acuité  aüditive,  mais 
sans  aucun  trouble  subjectif  ;  ni  bourdonnements, 
ni  sifflements,  ni  vertiges.  Aucune  lésion  organique 
de  l’oreille. 

La  marche  est  lente,  hésitante,  titubante,  mal  as- 
sûfée.  Elle  pourrait  faire  prendre  le  malade  pour  un 
cérébelleux  ou  pour  an  ataxique.  Eh  réalité,  la  fati¬ 
gue  est  seule  en  cause  et  l’examen  du  système  ner¬ 
veux  montre  son  intégrité  absolue .  Réflexes  norma  ux, 
sensibilité  intacte  à  ses  divers  modes.  En  dehors  du 
coup  de  soleil  du  dos  des  mains,  aucune  trace  du 
moindre  trouble  trophique. 

Les  viscères  sont  intacts.  Rien  aux  poumons,  aux 
vaisseaux  ni  au  cœur,  sauf  une  tachycardie  assez  mar¬ 
quée  avec  oppression  et  angoisse  sous  l’influence  du 
moindre  efford,  même  de  l’interrogatoire.  Hypotep-: 
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sion  manifeste’:  Mx  =  13,  Mn  =  6,  —  lo  =  11/2. 

Aucun  trouble  urinaire.  Urines  abondantes,  1.200- 
1 .500  c.  c.,  jaune  clair,  limpides,  sans  dépôt.  L’analyse 
du  13  août  a  donné  :  '  , 

Densité..; .  1.Ô22 

Urée ...  ; .  24  gr.  (litre). 

Phosphates . . .  ■. .  2  ,50 

Chlorures .  8.50 

Albumine .  0,00 

Glucose .  1  ,40 

Acétone .  0  ,00 

Urobiline . .  léger  excès 

Pigments  biliaires .  néant 

Rien  donc  à  noter  qu’une  élévation  du  rapport 
urée,  chlorures,  qu’une  hypochlorurie  relative,  hy- 
pochlorurie  ou  hyperazoturie  relatives  qui,  comme 
je  l’ai  montré  et  écrit  depuis  bien  longtemps,  corres¬ 
pondent  à  une  formule  urinaire  d'’infection.  C’est  au 
cours  des  maladies  infectieuses,  au  cours  des  poussées 
aiguës  des  infections  chroniques  qu’on  les  note  tou¬ 
jours  et  d’autant  plus  élevées  que  l’infection  est  plus 
aiguë  et  plus  intense.  Le  rapport  inverse  s’observe 
dans  le  décours  de  l’infection.  Il  est  le  meilleur  et  le 
plus  sûr  en  même  temps  que  le  plus  constant  des  si¬ 
gnes  humoraux  de  la  guérison  (1). 

Il  n’existe  cependant  chez  notre  malade  aucun  si¬ 
gne  d’aucune  infection.  La  température  évolue  un 
peu  au-dessous  de  37®;  le  pouls,  un  peu  rapide, bat 
entre  80  et  90. 

Le  symptôme  dominant  chez  cet  homme  est 
la  fatigue.  Fatigue  extrême  allant  jusqu’à  l’abat¬ 
tement  profond  où  nous  pouvons  le  voir  ;  fati¬ 
gue  musculaire  dont  l’amblyopie  pogressive 
eU  l’héméralopie  dépendent,  fatigue  dont  la 
préoccupation  l’a  fait  tomber  dans  une  noire 
tristesse,  dans  une  véritable  hypochondrie. 
C’est  pour  cette  fatigue,  pour  elle  seule,  disait- 
il,  qu’il  avait  dû  interrompre  son  travail  et  finir 
par  échouer  à  l’hôpital.  La  diarrhée  et  l’éry¬ 
thème  du  dos  des  mains  ne  lui  semblaient  avoir 
cju’une  importance  secondaire.  Elles  en  avaient 
une,  cependant,  et  de  premier  ordre  tant  au 
point  de  Vue' du  diagnostic  qu’à  celui  du  pro¬ 
nostic. 

De  quoi,  en  effet,  cet  homme  était-il  atteint  ? 

D’une  maladie  générale  certainement,  d’une 
maladie  totius  substantiæ  puisque,  en  dehors 
de  l’hypertrophie,  modérée  d’ailleurs  de  la 
rate,  il  ne  présentait  aucun  signe  d’altération 
organique  ou  fonctionnelle  d’aucun  organe. 
Maladie  cachectisante  aussi,  et  dont  la  cachexie, 
si  rapidement  progressive  depuis  trois  mois, 
indiquait  qu’elle  approchait  certainement  de 
son  terme. 


(1)  P.-E.  MiCHELEAtr.  —  Eléments  de  pathologie 
générale. 


Quelle  était  cette  maladie  ? 

Assurément  pas  une  maladie  professionnelle 
ni  toxique  :1e  métier  de  maçon  ou  de  manœuvre 
n’expose,  à  aucune  intoxication.  La  chalicose 
donne  des  accidents  pulmonaires,  on  ne  pouvait 
en  relever  ici  la  moindre  trace. 

Cachexie  paludéenne  ?  L’anémie  et  la  splé¬ 
nomégalie  pouvaient  y'  faire  penser,  la  natio¬ 
nalité  italienne  aussi.  Mais  la  Lombardie  n’est 
pas  un  foyer  bien  ardent  de  paludisme  et  il  y  a 
une  dizaine  d’années  que  le  malade  l’avait  quit¬ 
tée.  Mais  la  cachexie  paludéenne,,  si  elle  se  déve¬ 
loppe  parfois  d’emblée  chez  l’enfant,  ne  terrasse 
l’adulte  qu’après  que  l’hématozoaire  l’a  maintes 
fois  et  sévèrement  frappé.  Et  puis,  même  chez 
les  cachectiques,  il  est  bien  exceptionnel  que  la 
fièvre  intermittente  ne  se  manifeste  pas  de  temps 
à  autre  sinon  aVec  son  rythme  et  ses  caractères 
premiers,  du  moins  sous  forme  d’accès  plus  ou 
moins  irréguliers  et  lointains  ou  même  de 
fièvre  continue  de  plus  ou  moins  longue  durée. 
Ici,  aucun  accès  antérieur,  ni  en  Italie  ni  en 
France,  pas  la  moindre  élévation  thermique  ac¬ 
tuelle. 

La  fatigue  musculaire  si  intense,  la  fatiga¬ 
bilité  au  moindre  effort  pouvaient  faire  penser 
à  la  maladie  d’Addison.  Mais,  si  l’anémie  était 
profonde,  la  coloration  jaune  sale,  un  peu  bis¬ 
trée  de  la  peau  ne  ressemblait  en  rien  à  la  méla¬ 
nodermie  addisonienne,  pas  même  au  niveau, 
du  dos  des  mains.  Les  dermo-muqueuses  étaient 
fortement  décolorées'  et  pâles,  mais  la  muqueuse 
du  gland  n’aVait  pas  bruni,  la  face  interne  des 
joues  n’était  parsemée  d’aucune  de  ces  taches 
noirâtres  que  les  éleveurs  montrent  avec  fierté 
aux  amateurs  de  chiens  de  race,  de  danois  et  de 
dogues  surtout,  comme  les  témoins  les  plus  sûrs 
de  la  pureté  de  leur  origine. 

La  coloration  un  peu  jaunâtre  de  la  peau 
s’apparentait  plutôt  avec  celle  d’un  cancer, 
la  cachexie  devait  aussi  le  faire  rechercher. 
Mais  où  ?  l’étude  attentive  de  tous  les  organes, 
de  toutes  les  régions  montrait  leur  intégrité 
absolue.  Même  lorscju’il  est  latent,  le  cancer  de 
l’estomac  finit  bien  cjuelque  jour  par  se  dévoiler. 
Diarrhée  banale  et  sans  aucun  parasite,  sans 
verminose.  Anémie  pernicieuse  progressive'  ? 
Certainement  non.  Leucémie  lymphoïde  ou 
myéloïde?  Encore  moins  :  pas  de  ganglions,  pas 
de  .‘plénomégali-,  rien  à  l’examén  du  sang. 

Je  ne  m’attardai  à  discuter  aucune  de  ces 
hypothèses,  si  je  les  soulève  ici,  après  coup.  J’ai 
dit  plus  haut  qu’au  temps  déjà  lointain  de  l’in¬ 
ternat,  j’avais  eu  l’occasion  de  voir  un  ou  deux 
cas  de  pellagre.  C’est  à  cette  maladie  que  je 
pensai  tout  d’abord,  rien  qu’à  la  vue  de  l’état 
de  prostration  de  ce  pauvre  homme  et,  si  je 
n’avais  passé  depuis  assez  longtemps  l’âge  de 
la  fatuité,  j’aurais  joui  de  la,  stupéfaction  des 
élèves  démon  service  à  m’entendre  formuler  }e 
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diagnostic  de  pellagre  et  demander  au  malade 
s’il  n’était  pas  originaire  de  l’Italie  et  spéciale¬ 
ment  de  la  Lombardie.  Ce  sera  à  leur  tour 
d’étonner  plus  tard  leurs  élèves  s’ils  en  ont  et 
si,  dans  quelque  trentaine  d’années,  comme 
pour  moi,  le  hasard  place  sous  leurs  yeux  un  nou¬ 
veau  cas  de  pellagre. 

Car  la  pellagre  ne  s’oublie  pas.  Pas  plus  que 
la  lèpre,  —  j’ai  fait  le  diagnostic  de  lèpre,  il  y  a 
quelques  mois  dans  un  tramway  de  Bordeaux, 
— etjen’ai  pasétéle  seul, m’a-t-ondit, au  Conseil 
d’hygiène  où  je  le  signalais.  Mais,  si  les  jeunes 
générations  médicales  ont  bien  des  chances  '  de 
ne  plus  voir  de  pellagre,  elles  en  ont  davantage 
encore  de  voir  de  la  lèpre  et  sans  doute  avant 
bien  longtemps.  La  civilisation  n’est  pas  un 
Vain  mot  et  les  progrès  de  la  locomotion  sous 
toutes  ses  formes  ont  le  double  avantage  de 
rapprocher  aussi  bien  les  races  de  bacilles  que  les 
races  humaines  et  de  leur  permettre  ainsi  de 
mutuels  échanges. 

La  fatigue  musculaire,  la  fatigue  accablant 
le  malade  au  point  que,  se  sentant  incapable 
de  soutenir  le  moindre  effort,  il  en  prend  un  dé¬ 
goût  de  plus  en  plus  prononcé  de  la  vie,  urc 
tristesse  noire,  désespérée,  une  hypochondrie 
qui  le  conduit  trop  souvent  au  suicide,  —  les 
tentatives  de  suicide  sont  fréquentes  chez  les 
pellagreux,  —  l’amaurose  progressive  et  l’hé- 
raéralopie  qui  ne  sont  que  des  suites  de  cetic- 
fatigue,  la  diarrhée,  la  cachexie  progressive  sort 
les  signes  cardinaux  de  la  pellagre.  Signes  car¬ 
dinaux  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n’ont 
rien  de  spécifique  et  que  l’on  peut  observer  dans 
d’autres  maladies  générales,  dans  d’autres 
cachexies. 

Signes  cardinaux  auquels  l’adjonction  d’un 
autre,  spécifique  celui-ci,  et  l’observation  des 
conditions  dans  lesquelles  il  apparaît  et  se  dé¬ 
veloppe,  comme  les  autres,  il  est  vrai,  mais 
peut-être  plus  nettement  qu’eux,  vient  donner 
leur  véritable  valeur  et  confirmer  la  nature  er- 
core  discutable  de  la  maladie. 

Ce  signe  spécifique,  c’est  l’érythème,  c’est  la 
brûlure  du  dos  des  mains,  c’est  le  coup  de  soleil 
du  dos  des  mains,  coup  de  soleil  qui  fré¬ 
quemment  aussi,  se  développe  sur  les  autres 
parties  découvertes,  le  bout  du  nezetle  menton, 
qui  apparaît  même  sur  les  parties  accidentelle¬ 
ment  découvertes,  à  travers  la  déchirure  d’un 
vêtement.  Il  est  la  première  manifestation  de 
la  pellagre,  '  manifestation  isolée  pendant  plus 
I  ou  moins  longtemps.  Il  est  bien  rare  que  simul¬ 
tanément,  très  peu  après,  en  tout  cas,  assez 
souvent  même  avant,  n’apparaisse  la  fatigue 
si  caractéristique.  Le  repos  à  l’ombre  fait  bien¬ 
tôt  disparaître  ces  accidents  lorsqu’ils  sont  de 
date  récente.  Le  retour  au  soleil  les  rappelle  et 
l’onrbre  les  amende  de  moins  en  moins. 

,A  la  fin  de  l’été,  ou  en  son  milieu,  alors  que 


les  rayons  chimiques,  les  rayons  actiniques  du 
soleil  seraient  moins  actifs  et  moins  nombreux, 
que  les  rayons  caloriques  l’emporteraientj  dès 
les  premiers  jours  de  l’automne,  tout  s’apaise. 
L’hiver,  où  le  soleil  brille  si  peu  et  si  mal,  la 
santé  semble  revenue.  Dès  le  printemps  le  jeune 
soleil  récupère  son  énergie,  Son  spectre  est  riche 
de  radiations  actiniques,  de  radiations  à  courte 
longueur^  d’onde  et  à  vibrations  ou  ondulations 
de  plus  en  plus  rapides  suivant  que  ces  ondes 
sont  plus  courtes.  Les  plus  actives  sont  précisé¬ 
ment  les  plus  rapides  et  les  plus  courtes,  celles 
qui,  dans  le  spectre,  voisinent  le  \iolet  et  le  dé¬ 
passent. 

Parallèlement,  coup  de  soleil  et  fatigue  repa¬ 
raissent,  s’atténuant  après  le  repos  à  l’ombre 
mais  de  moins  en  moins  à  mesure  que  la  mala¬ 
die  vieillit,  se  compliquant  bientôt  de  troubles 
digestifs,  anorexie,’  nausées,  vomissements  par¬ 
fois,  diarrhée  toujours,  et  surtout  diarrhée  qui, 
une  fois  installée  ne  cède  plus,  demeure  rebelle 
à  tous  les  traitements,  et  concourt  pour  une  part 
importante  à  l’amaigrissement,  à  l’anémie,  à  la 
cachexie  ultime.  Troubles  mentaux  aussi  mais 
d’apparition  plus  tardive  et  non  plus  parallèle 
et  qui  marquent  à  l’ordinaire  la  fin  de  la  maladie, 
A  moins  que,  ce  qui  paraît  légitime,  l’on  ne  con¬ 
sidère  comme  un  trouble  mental,  la  tristesse 
profonde  qui,  dès  le  début,  s’empare  des  ma¬ 
lades  et  leur  donne  le  dégoût  de  la  vie.  Dégoût 
de  vivre  compliqué  de  la  désespérance  de  vivre 
et  qui  finit  trop  souvent  par  conduire  le  pella¬ 
greux  au  suicide,  au  suicide  par  submersion 
surtout. 

L’observation  populaire,  qui  toujours  et  par¬ 
tout  précède  l’observation  médicale,  ne  pouvait 
manquer  de  reconnaître  et  les  caraclères  de  la 
maladie  et  l’influençe  sur  son  évolution  des 
rayons  du  soleil  printanier.  D’où  son  nom  de 
pellagre,  peau  malade,  et  de  mal  del  sol,  celui- 
ci  plus  familier  aux  paysans  lombards. 

Le  diagnostic  n’en  est  point  difficile  :  il  suffit 
d’en  avoir  vu  et  d’y  penser.  J’ai  dit  la  surprise 
des  élèves  à  me  l’entendre  formuler,  à  m’entendre 
aussi  demander  si  le  malade  n’était  pas  Italien. 

Je  portai  le  pronostic  lé  plus  sombre  et  à  très 
brève  échéance  :  l’état  cachectique  de  ce  pau¬ 
vre  homme,  son  abattement,  sa  tristesse,  son 
dégoût  de  la  vie,  son  anorexie  à  peu  près  abso¬ 
lue,  sa  diarrhée  y  auraient  pu  suffire,  son  amau¬ 
rose  et  son  héméralopie  avec  paralysies  externes 
de  l’œil,  sa  perte  de  mémoire,  son  apparence  un 
peu  extatique  et  figée  y  ajoutaient  la  gravité  par¬ 
ticulière  aux  troubles  nerveux  et  mentaux. 

Quant  au  traitement,  je  n’en  connais  point 
de  spécifique.  Une  salle  d’hôpital  n’est  pas  un 
lieu  particulièrement  ensoleillé  et  le  malade  ne 
quittait  pas  son  lit.  Je  recommandai  de  l’ali¬ 
menter  le  plus  et  le  mieux  possible  et  prescrivis 
une  potion  tonique  avec  spartéine,  qrirquina. 
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caiielle  et  punch  et  de  l’huile  camphrée  en  in¬ 
jection. 

Les  événements  ne  tardèrent  point  à  se  dé¬ 
rouler  suivant  mes  prévisions.  Après  cinq  jours 
de  prostration  absolue,  d’apathie  complète 
d’où  il  ne  sortait  que  très  rarement  et  seulement 
pour  exprimer  son  dégoût  de  vivre  et  sa  crainte 
de  devenir  bientôt  complètement  aveugle,  le 
malade  est  pris  brusquement,  dans  la  nuit  du 
15  au  16  août,  d’un  accès  d’excitation  ma¬ 
niaque.  Il  s’agite  violemment,  se  lève  pour  es¬ 
sayer  rie  tuir  en  criant  «  au  feu,  je  brûle,  l’es¬ 
sence  ».  Contre  l’infirmier  qui  essaie  de  le  rete- 
nir,il  se  défend  à  coups  de  poings  et  de  pieds, 
il  essaie  de  mordre.  On  réussit  à  le  recoucher 
mais  encore  agité  et  vociférant.  11  se  rendort. 
La  séance  a  duré  à  peu  près  un  quart  d’heure. 
Elle  se  reproduit  quatre  fois  dans'  le  courant  de 
la  nuit,  un  peu  moins  violente  et  un  peu  plus 
courte  à  chacune,  la  crainte  du  leu  par  essence 
enflammée  dominant  le  délire. 

‘Au  matin,  je  trouve  cet  homme  épuisé,  inerte, 
dans  une  torpeur  dont  on  a  les  plus  grande  ; 
peines  à  le  tirer.  Encore  n’en  obtient-on  que 
quelques  grognements  op  gémissements  à  peu 
près  inarticulés.  Au  cours  de  la  visite  il  prend 
bientôt  une  attitude  extatique,  la  tête  forte¬ 
ment  redressée  en  arrière,  les  yeux,  sans  regard, 
fixés  sur  le  plafond, les  mains  tendues  paumes 
en  l’air  comme  pour  supplier  quelque  puissance 
invisible. 

Il  demeure  dans  cet  état  tout  le  reste  de  la 
journée.  Si  on  tente  de  l’en  tirer,  pour  l’alimen¬ 
ter,  par  exemple,  l’excitation  recommence  :  il 
se  débat,  essaie  de  frapper,  vocifère,  crie  C[u’il 
voit  un  nègre,  qu’on  l’arrose  d’essence,  qu’il 
brûle,  etc...  Eclair  fugitif. d’où  il  ne  tarde  pas  à 
retomber  dans  sa  torpeur.  Il  essaie  de  se  lever,  se 
lève  même  à  deux  ou  trois  reprises  mais  se  laisse 
facilement  recoucher  presque  aussitôt. 

Les  troubles  digestifs  s’accentuent  encore  : 
la  diarrhée  augmente,  des  vomissements  appa¬ 
raissent,,  faciles,  sans  effort,  presque  en  fusée, 
pituiteux,  bilieux,  trois  à  quatre  par  jour,  cjui 
ne  vont  plus  cesser  jusqu’à  la  mort.  C’est  à  peine 
si  l’on  peut  faire  avaler  cjuelqucs  cuillerées  de 
tisane.  Le  malade  n’y  voit  plus,  ne  répond  plus, 
autant,  semble-t-il,  parce  qu’il  est  devenu  tout 
à  fait  sourd  en  même  temps  qu’aveugle,  que 
parce  qu’il  ne  comprend  plus.  Il  meurt  le  20  août 
à  onze  heures  du  soir. 

La  température,  qui  était  demeuree  étale  à 
1  ou  2/10'’®  au-dessous  de  3/“,  monte  à  37°3  le 
10  matin,  37‘’9  le  19  soir,  39“  le  20  matin,  40°  le 
20  soir. 

La  nécropsie  pratiquée  dans  la  matinée  du 
22  n’a  révélé  aucune  lésion  apparente  d’aucun 
viscère  non  plus  que  du  système  nerveux.  L’exa¬ 
men  bactériologique  n’a  rien  donné. 


La  pellagre  est  une  maladie  aujourd’hui 
disparue  de  nos  régions  de  France,  où  les' 
Landes,  les  Landes  du  bassin  d’Arcachon  et 
du  Médoc  surtout,  en  furent  le  principal, 
sinon  l’unique  foyer.  Tellement  disparue  qu’il 
n’en  est  plus  question  dans  les  traités.  .Je 
dois  être  un  des  très  rares  médecins  de  Bor¬ 
deaux  qui  en  aient  vu. 

Elle  semble  avoir  été  observée  pour  la  pre¬ 
mière  lois  en  Europe  au  xviii®  siècle,  en  Es¬ 
pagne,  dans  la  province  d’Oviedo,  En  1760, 
elle  envahit  l’Italie  avec  les  allures  d’une  véri¬ 
table  épidémie.  Ce  n’est  qu’en  1820  qu’elle  se, 
manifesta  en  France,  dans  les  Landes  et  la 
Gironde,  surtout  dans  les  Landes  girondines  du 
Médoc  et  du  bassin  d’Arcachon.  Dans  son  mé¬ 
moire  sur  la  pellagre  dans  le  département  de  la 
Gironde  (Soc.  méd.  des  hôp.,  1863),  Henri  Gin- 
trac  évalue  à  150  environ  le  nombre  des  pel¬ 
lagreux  du  seul  canton  de  Castelnau-de-Médoc. 
Quelcjues  cas  à  Paris  en  1842  et  1843,  un  foyer 
peu  important  en  Champagne  en  1863.  Il  n’en 
demeure  plus  qu’en  Italie,  dans  la  Lombardie 
surtout  et  dans  certaines  parties  de  la  Toscane, 
du  Piémont,  de  la  Vénétie,  du/Milanais  et  dans 
quelques  régions  de  l’Europe  centrale  ;  Rou¬ 
manie,  Yougo-Slavie,  et  Tchéco-Slovaquie. 

Nous  en  aVons  sufflsamment  décrit  les  syinp- 
tôines  avec  leur  début  au  printemps  et  l’in¬ 
fluence  si  nette  du  soleil  sur  leur  évolution  pour 
n’avoir  jjas  à  y  revenir. 

L’érythème  du  dos  des  mains  n’est  qu’un 
coup  de  soleil,  une  brûlure  du  premier  ou  du 
second  degré  avec  phlyctènes  suivies  d’ulcé¬ 
rations  toujours  très  longues  à  guérir  laissant 
après  elles  des  cicatrices  (ipidermiques  plus 
ou  moins  dépigmentées,  minces  et  lisses  ou 
épaisses  et  rugueuses,  au  contraire.  Simple  des¬ 
quamation  en  minces  lamelles  épidermiques 
après  l’érythème  mais  laissant  aussi  une  peau 
indélébilement  marquée,  amincie,  biuno  ou 
dépigmentée  et  blanc  rosâtre,  au  contraire, 
comme  chez  notre  malade. 

Ce  n’e.st  pas  le  dos  des  mains  seul  qrà  est  at¬ 
teint  :  le  nez,  le  menton  le  sont  aussi.  Et  bien 
davantage  chez  les  Landais  que  chez  les  Ita¬ 
liens.  Le  Landais  brave  les  rayons  du  soleil 
coiffé  .«eulement  du  béret  ou  d’une  casquette. 
L’Italien  a  coutume  de  s’en  abriter  sous  un 
large  chapeau  de  feutre  dont  la  permanence  sur 
sa  tête  suffit,  dans  nos  campagnes  aujourd’hui 
désertées  par  leurs  nés  jialijs  sous  la  double 
influence  de  l’appel  vers  le  fonctionnarisme  et  le 
machinisme  triomphants,  à  faire  le  diagnostic 
que  la  bonne  terre  française,  que  la  bonne  terre 
gasconne  particulièrement,  devient  do  plus  en 
plus  coloniç  italienne.  L’ombre  du  chapeau 
protège  le  menton  et  le  nez. 

La  fatigue  est  le  premier  des  symptômes 
'  généraux.  Elle  accomjiagne  le  coup  de  soleil  ou 
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le' 5uit  de  très  près,  quelquefois  même  ne  le  pré¬ 
cède  point.  Nous  avons  assez  insisté  sur  son 
intensité,  sur  l’accablement,  la  tristesse,  le  dé¬ 
goût  de  la  vie  qu’elle  provocpie  au  point  de 
conduire  le  pellagreux  à  la  lypémanie,  à  la  mé¬ 
lancolie  et  au  suicide.  Suicide  par  submersion 
presque  exclusivement,  au  dire  des  aliénistes 
italiens  dans  les  asiles  desquels  les  pellagreux 
sont  loin  d’être  rares. 

Peut-on  rapprocher  la  submersion  comme  mode 
desuicide,  de  la  peur  du  feu,  del’essenceenflammée 
dont  se  plaignait  d’être  entouré  et  brûlé  notie 
malade  ?  Simple  hypothèse,  mais  qui  n’a  rien 
d’illogique  si  on  la  rapproche  du  fait  que  Ta 
fatigue  s’accompagne  bien  souvent  de  douleurs 
parfois  très  vives  le  long  du  dos,  le  long  des 
membres,  douleurs  à  type  fulgurant  quelquefois, 
et  qui  concourent  avec  la  faiblesse  musculaire  à 
rendre  la  marche  vacillante,  hésitante,,  déséqui¬ 
librée.  D’où  l’apparence  ataxique  de  certains 
pellagreux.  D’autant  que  les  vertiges  allant 
jusqu’è  la  perte  momentanée  de  connaissance  et 
à  la  chute  ne  sont  pas  rares,  non  plus  que  les 
bourdonnements  d’oreilles  et  les  troubles  audi¬ 
tifs,  les  parésies  sinon  même  les  paralysies  de  la 
musculature  externe  de  l’œil,  l’amblji^opie,  l’hé- 
méralopie,  l’amaurose,  comme  chez  notre  ma¬ 
lade. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  troubles  di¬ 
gestifs,  sur  la  diarrhée  si  rebelle  et  si  intense,  sans 
caractères  spécifiques  cependant  ;  sur  l’anémie 
si  profonde,  l’amaigrissement,  la  cachexie  non 
plus. 

Les  autres  symptômes  ne  comptent  pas.  S’il 
en  existe,  ils  sont  surajoutés,  passagers,  sans 
spécificité  aucune,  sans  importance  non  plus. 

C’est  donc  avec  raison  que  la  pellagre  fût 
rangée  dans  le  cadre, des  maladies  générales,  dans 
le  cadre  des  cachexies,  à  côté  du  myxœdème  et  de 
la  maladie  d’Addison.  Si  les  lésions  de  celle-ci 
étaient  connues,  étaient  soupçonnées  tout  au 
moins,  la  cause  de  ces  lésions,  la  cause  de  ces 
cachexies,  n’était-elle  point  mystérieuse  ?  Ne 
l’est-elle  point  encore  demeurée  aujourd’hui 
malgré  les  progrès  incontestables  de  nos  tech¬ 
niques  ? 

Si,  en  effet,  l’action  du  jeune  soleil  du  prin¬ 
temps,  plus  riche  en  rayons  actiniques  que  le 
soleildéjàdéclinant  qui  suit  le  solstice  d’été,  sur 
le  développement  de  la  pellagre  n’est  pas  plus 
discutable  que  ne  l’est  l’action  des  rayons  de 
Rœntgen,  rayons  actiniques  artificiels,  sur  le 
développement  du  cancer  des  radiologues,  nous 
ignorons  totalement  si  ces  rayons  sont  par  eux- 
mêmes  les  agents  pathogènes  déterminants  ou 
seulement  secondaires  et  favorisants  de  ces 
deux  maladies.  S’agit-il  d’une  sensibilisation  à 
la  lumière  solaire,  d’une  lumino-sensibilisation, 
pour  sacrifier  au  dieu  moderne  de  l’anaphylaxie. 


dont  tous  les  accidents  de  la  maladie  ne  seraient 
que  les  suites  de  plus  en  plus  aggravées  par  des 
sensibilisations,  saisonnières  renouv.iées  ?Hypo- 
thèse  aussi  difficile  à  formuler  qu’à  soutenir,  peut- 
être  même  à  comprendre. 

On  a  fait  perdant  longtemps  de  la  pellagre 
une  intoxication  par  le  maïs  avarié.  Intoxica¬ 
tion  étiologiquement  comparable  à  l’ergotisme, 
causée,  comme,  lui,  par  un  parasite,  le  verdet 
ou  verdarame  qui,  comme  l’ergot,  sur  le  seigle, 
pousse  sur  le  maïs  d’autant  plus  abondamment 
que  le  maïs  eut  davantage  à  souffrir  d’une  sai¬ 
son  plus  humide,  de  pluies  plus  persistantes. 
Le  maïs  tient  encore  la  plus  grande  place  dans 
l’alimentation  des  populations  paysannes  de  la 
Lombardie  comme  jadis  des  Landes. 

Mais  il  est  des  régions,  la  Champagne,  par 
exemple,  où  l’on  ne  cultive  pas  le  maïs.  La  pel¬ 
lagre  y  a  cependant  été  observée  et  chez  des 
gens  qui  n’en  avaient  jamais  mangé  un  grain. 
Le  verdet  ne  peut  donc  expliquer  tous  les  cas 
à  moins  que  ce  parasite  ne  se  développe  aussi 
sur  d’autres  céréales. 

La  misère  et  le  soleil  sont  les  deux  facteurs 
dont  l’observation  a  depuis  toujours  et  partout 
démontré  l’influence  essentielle.  C’est  sur  les 
populations  les  plus  pauvres  des  régions  les  plus 
misérables,  vivant  dans  les  campagnes  les  plus 
isolées,  les  plus  éloignées  de  toute  communica¬ 
tion  avec  les  grands  centres,  dans  les  condi¬ 
tions  hygiéniques  les  plus  défectueuses,  que  la 
pellagre  fut  toujours  et  est  encore  à  peu  près 
exclusivement  observée.  C’est  sous  l’action  des 
premiers  rayons  du  soleil  printanier  qu’en  appa¬ 
raissent  les  premières  manifestations  et  sous 
forme  d’un  accident  manifestement  dû  au  so¬ 
leil,  qu’elles  reparaissent  ensuite,  après  le  retour 
saisonnier  à  la  santé  de  l’automne  et  de  l’hi- 

Que  l’alimentation  par  le  maïs  avarié  ou  non 
par  le  verdet  y  soit  pour  quelque  chose,  ou  même 
pour  beaucoup,  c’est  possible  sinon  probable. 
Pas  chez  les  pellagreux,  évidemment,  qui  ne 
consommaient  point  ce  maïs.  Mais  ceux-ci  vi¬ 
vaient  dans  des  conditions  aussi  misérables, 
aussi  peu  hygiéniques,  au  point  de  vue  alimen¬ 
taire  surtout,  usant  fort  peu  d’aliments  azotés, 
de  viande  fraîche  notamment  dont  la  consom¬ 
mation  est  d’autant  plus  forte  dans  un  pays  que 
ce  pays  est  plus  riche.  C’est  à  la  pauvreté  du 
maïs  en  éléments  azotés  que  les  auteurs  du  der¬ 
nier  siècle  rapportaient  la  pellagre.  Ils  en  fai¬ 
saient  ainsi,  bien  que  le  mot  ne  fût  pas  encore 
inventé,  une  véritable  maladie  de  carence,  de 
carence,  des  albuminoïdes.  La  théorie  des  vita¬ 
mines,  si  en  faveur  aujourd’hui,  ne  pouvait 
manquer  d’abonder  dans  ce  sens  et  d’en  faire 
une  avitaminose,  une  avitaminose  à  vitamine 
inconnue,  aucune  lettre  de  l’alphabet  n’ayant 
encore  été  attribuée  à  celle-ci  pour  la  tirer  de 
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son  anonymat.  L’amblyopie  progressive,  i’hé- 
inéralopie  de  notre  malade  ne  sont  pas  en  con¬ 
tradiction,  bien  au  contraire,  avec  cette  hypo¬ 
thèse  et  la  nature  tropho-neurotique  possible 
de  la  maladie.  • 

•Mais  carence,  si  elle  existe,  —  et  n’oublions  pas 
que  ce  sont  les  céréales,  les  céréales  le  plus  gros¬ 
sièrement  apprêtées  surtout,  comme  dans  les 
pays  de  misère,  qui,  avec  les  légumes,  contien¬ 
nent  le  plus  de  vitamines,  —  misère  et  coups  de 
soleil  qui,  eux,  sont  certains,  ne  peuvent  être 
retenus,  nous  semble-tril,  qu’à  titre  de  causes 
favorisantes,  de  causes  adjuvantes,  pas  de  cau¬ 
ses  essentielles.  La  cause  réelle,  la  cause  effi¬ 
ciente,  sous  sommes  bien  forcés  de  reconpaître 
qu’elle  nous  demeure  mystérieuse  encore. 

L’agent  pathogène  de  la  pellagre  est-il  une 
bactérie  non  encore  isolée,  un  virus  filtrant  in- 
décelahle,  est-il  plutôt  un  hématozoaire  insoup¬ 
çonné  et.  plus  ou  rhoins  apparenté  à  celui  du 
paludisme,  comme  s’y  apparentent,  d’un  peu 
loin,  sans  doute,  mais  s’y  apparentent  tout  de 
même  les  allures  de  la  maladie,  un  spirochète 
plus  ou  moins’pâle  et  subtil  ?  Nous  ne  le  savons  pas. 

Nous  savons  seulement  que  les  maladies  par 
carence  guérissent  d’habitude  lorsque  la  carence 
est  comblée.  Nous,  savons  aussi  l’influence  des 
trajimatismes,  de  tous  les  traumatismes  sur  les 
réveils  des  hématozoaires  et  des  spirochètes 
endormis. 

Or,  les  premières  manifestations  de  la  pel¬ 
lagre  apparues,  le  changement  d’alimentation 
n’agit  plus  guère  sur  son  évolution  ultérieure  : 
c’est  le  contraire  pour  les  avitaminoses.  Si  pen¬ 
dant  l’hiver,  àses  débuts  tout  au  moins,  on  a  pu 
croire  que  la  maladie  était  guérie,  elle  récidive 
dès  le  printemps  revenu,  au  premier  choc  du 
soleil.  De  même  que  les  traumatismes  réveillent 
un  paludisme  endormi  depuis  longtemps,  de 
même,  par  le  traumatisme  dont  ils  heurtent 
la  peau,  les  rayons  du  soleil  printanier  réveil¬ 
lent  la  pellagre  endormie  pendant  l’hiver.  Ils  la 
réveillent  et  ils  en  précipitent  la  marche,  comme 
les  traumatismes  répétés  de  la  radiologie  ap¬ 
pellent  le  cancer  et  précipitent  ensuite  sa  mar¬ 
che.  Le  cancer  que,  cependant,  la  thérapeu¬ 
tique  officielle  proclame  par  ses  affiches  être 
surtout,  sinon  même  seulement,  Vulnérable  aux 
rayons XI....  Qui  sait  si  quelque  jour  prochain 
on  ne  découvrira  pas  sa  nature  infectieuse  ou 
parasitaire  ?  En  attendant,  l’influence  des  trau¬ 
matismes  sur  ses  localisations  et  sur  son  évtlu- 
tion  n’est  pas  discutée,  des  traumatismes  à  ré¬ 
pétition  surtout. 

Le  paludisme  a  disparu  de  la  région  landaise 
comme  en  a  disparu  la  pellagre.  Je  ne  sache  pas 
que  l’on  ait  jamais  cherché  s’il  existait  un  paral¬ 
lélisme  entre  les  deux.  Les  régions  de  l’Italie  et  de 
l’Europe  centrale  où  elle  demeure  encore  endé¬ 
mique  chevauchent  les  régions  à  malaria  :  est-il 


donc  illogique  de  supposer  qu’ils  purent  avoir 
des  ancêtres  communs  ? 

Il  serait  malséant, 'après  avoir  rendu  un  pla- 
toniqué  hommage  au  dieu  de  l’avitaminose  de  ne 
point  sacrifier  aussi,  et  tout  aussi  platonique¬ 
ment,  au  dieu  nouveau  venu  lui  aussi  mais  tôt 
œcuménique,  de  l’anaphylaxie  et  de  l’allergie. 
Le  soleil,  que  l’on  ne  peut  décemment  point 
accuser  d’introduire  une  albuminoïde  anaphy¬ 
lactisante  dans  l’organisme,  n’y  idétermine-t-il 
point  une  modification  de  ses  albumines  qui 
les  sensibilise  à  ses  actions  ultérieures  ?  Le  fait  de 
sa  guérison  apparente' au  cours  de  l’automne  et 
de  l’hiver  ne  .peut-il  faire  considérer  la  pellagre 
comme  une  maladie  allergisante  ?  Hypothèse 
légitime  comme  toutes  les  hypothèses  et  dis¬ 
cutable,  comme  toutes  les  hypothèses  aussi, 
mais  d’un  intérêt  pratique  des  plus  incertains. 

Revenons  aux  parentés  possibles  de  la  pel¬ 
lagre  avec  le  paludisme  ou  une  spirochétose  ou 
spirillose  inconnue.  L’histoire  de  notre  malade 
ne  les  contredirait  point. 

Né  dans  la  Lombardie,  pays  du  paludisme,  il  y 
a  vécu  jusqu’à  son  service  militaire  se  nour¬ 
rissant  surtout  de  polonta  de  bouillies  à  la 
farine  de  maïs.^  Maçon  de  son  état, il  travaillait 
au  soleil,  ll-est  probable  que,  comme  tous  les 
Italiens  qui  sont  venus  coloniser  nos  belles  ré¬ 
gions  gasconnes,  —  et  c’est  là  un  caractère  pa- 
thogùomonique,  si  je  puis  dire,  de  leur  nationa¬ 
lité,  —  il  portait,  en  travaillant,  un  large  cha¬ 
peau  de  feutre  au  lieu  de  la  casquette  ou  du  bé¬ 
ret  de  nos  ouvriers  et  de  nos  paysans,  qu’ainsi 
son  nez  et  son  menton  furent  préservés  et  que, 
seul,  le  dos  de  ses  mains  et  de  ses  poignets  fut 
frappé  par  le  coup  de  soleil. 

Venu  il  y  a  une  dizaine  d’années  en  France, 
c’est  à  Arcachon  qu’il  sefixa,  àArcachondont  les 
bords  du  bassin  furent  jadis  un  des  foyers  les 
plus  importants  de  la  pellagre  landaise,  comme 
les  I.andes  furent  jadis  d’intenses  et  de  tenaces 
foyers  de  paludisme.  Importait-il  de  Lombar¬ 
die  le  germe  de  sa  pellagre,  s’en  est -il  ensemencé, 
à  Arcachon  ?  Impossible,  de  décider  puisque,  ou¬ 
tre  que  l’existence  de  ce  germe  est  bien  loin 
d’être  démontrée,  il  resterait  à  expliquer  s’il  fut 
pris  en  Lombardie,  sa  latence,  sa  vie  saprophy¬ 
tique  pendant  de  longues  et  silencieuses  années; 
s’il  fut  pris  à  Arcachon,  qu’il  se  soit  agi  d’un  cas 
unique,  d’im  cas  strictement  isolé  :  la  pellagre 
est  trop  rare  pour  risquer  de  passer  inaperçue 
et  de  ne  pas  être  signalée  s’il  y  en  avait  eu  d’au¬ 
tres  cas. 

Il  est  plus  que  probable  qu’à  Arcachon  cet 
homme  ne  connut  pasla  misère.»  Quand  le  bâti¬ 
ment  va,  tout  va  »  faisait-on  dire  jadis  aux  éco¬ 
nomistes  officiels.  Or,  sur  les  bords  du  bassin 
d’Arcachon,  le  bâtiment  n’a  cessé  d’aller  même 
encore  et  malgré  la  crise  et  la  bâtisse  de  de¬ 
mander  plus  de  maçons  que  les  maçons  de  bâ- 
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tisse.  Il  est  tombé  malade  il  y  a  trois  ou  quatre 
ans,  peut-être  même  plus  tôt,  donc  a'vant  la 
crise  et,  s’il  n’avait  plus  de  ressources  lorsqu’il 
entra  à  l’hôpital,  il  en  avait  eu'  sufïlsamment  au 
début  de  sa  maladie  pour  pouvoir  se  reposer  et 
se  soigner.  A  Arcachon,  il  s’était  bien  nourri,  vi¬ 
vant  avec  ses  compagnons  ouvriers  et  de  la 
même  vie,  ne  se  contentant  plus  des  bomllies  de 
maïs  de  sa  jeunesse.  Est-il  bien  logique  de  parler 
chez  lui  de  carence,  d’avitaminose,  de  tropho- 
neurose  ?  N’est-il  pas  aussi  légitime  de  rappor¬ 
ter  plutôt  à  la  cachexie  pellagreuse  déjà  mani¬ 
feste  l’amblyopie  et  l’héméralopie  ?  Point  n’e^t 
besoin  davantage,  non  plus,  d’une  sensibilisa- 
tîbn  anaphylactisante  aux  coups  de  soleil,  pour 
expliquer  les  rechutes  et  l’aggravation  progres¬ 
sive  et  des  coups  de  soleil  du  dos  des  mains  et  des 
accidents  généraux. 

Laissons  les  théories.  La  meilleure  est  caduque 
et  les  mots  ne  servent  trop  souvent  qu’à  voiler 
notre  ignorance.  Retenons  simplement,  et  ce  sont 
là  des  faits,  l’influence  incontestable  de  la  mi¬ 
sère  et  des  coups  de  soleil.  C’est  en  diminuant 
la  misère,  en  assurant,  par  la  rapiditéetla  sécu- , 
rité  accrues  des  communications,  des  apports 
alimentaires  plus  abondants  et  surtout, peut- 
être,  plus  variés  —  l’homme  est  omnivore  — 
que  la  civilisation  a  fait  disparaître  la  pellagre 
de  nos  régions  landaises  en  même  temps  que  le 
pin.  remplaçant  l’ajonc  et  la  flouve  des  marais, 
asséchait  le  sol  et  faisait  disparaître  le  palu¬ 
disme  bien  avant  que  ne  fût  connu  le  rôle  des 
anophèles  dans  sa  propagation. 

Le  diagnostic  de  la  pellagre  est  facile  :  il 
suffit  d’en  avoir  vu  pour  ne  pas  l’oublier,  d’y 
penser,  si  l’on  en  a  déjà  vu,  pour  en  reconnaître 
les  symptômes.  Le  coup  de  soleil  et  la  fatigue 
printanière  qui  s’atténuent  et  disparaissent  à 
l’ombre,  les  troubles  digestifs,  les  troubles  men¬ 
taux  à  tendance  hypochondriaque  et  mélanco¬ 
lique  forment  un  ensemble  suffisamment  carac¬ 
téristique.  On  peut  dire  de  la  pellagre  que  le 
syndrome  évolutif  qui  la  caractérise  est  la  dé¬ 
pression  progressive  de  l’énergétique. 

Le  pronostic  est  des  plus  sombres.  Le  dia¬ 
gnostic  équivaut  à  un  arrêt  de  mort.  Plus  ou 
moins  prochaine,  c’est  entendu,  car  ici.  Comme 
partout,  en  médecine,  il  faut  distinguer.  La 
graine,  s’il  en  est  une,  doit  être  la  même  pour 
tous.  Le  terrain  diffère  et,  ici  comme  dans  la  plu¬ 
part  des  maladies,  les  victimes  sont  plus  ou  moins 
gravement  frappées  suivant  leur  situation  so¬ 
ciale.  11  en  est  en  médecine  comme  en  sociologie:  | 

"  L’alguazil  dur  au  pauvre  au  riche  s’attendrit  ».  | 

(V.  Hugo,  Ruy  Blets). 


'  Dure  au  pauvre  la  pellagre  s’attendrit  au 
riche.  Sans  doute  elle  ne  guérit  pas  plus  chez  ce¬ 
lui-ci  que  chez  celui-là  mais  ses  atteintes  lui  soivt 
plus  légères  et  sa  marche  plus  lente.  La  faculté 
de  se  reposer,  à  l’ombre  et  longtemps,  l’alimen¬ 
tation  plus  substantielle  et  plus  variée  atté¬ 
nuent  le  coup  de  soleil  et  la  fatigue,  la  connais¬ 
sance  de  l’action  néfaste  du  soleil  et  la  possibi- 
li|;é  de  se  dérober  à’ ses' rayons  eh  retardent  le 
retour.  Aussi  la  maladie  ne  dure-t-elle  guère  plus 
de  trois  ou  quatre  ans  chez  le  pauvre  et  arrive- 
t-elle  rapidement  à  son  stade  de  cachexie,  à 
celui  de  la  folie  que  le  suicide,  le  suicide  par 
immersion  surtout,  vient  trop  souvent  prématu¬ 
rément  terminer. 

Car  les  troubles  gastro-intestinaux,  la  diar¬ 
rhée  et  l’aliénation  mentale  sont  leS  accidents 
terminaux  de  la  pellagre.  Nombreux  sont  les 
pellagreux  que  les  asiles  de  la  Haute-Italie 
comptent  parmi  leurs  pensionnaires.  L’une  des 
meilleures  descriptions'  de  la  pellagre  est  telle 
qu’en  a  écrite  jadis  Lombroso. 

L’anatomie  pathologique  est  nulle.  Les  rela¬ 
tions  du  dernier  siècle  sont  muettes  ou  à  peu 
près.  La  nécropsie  de  notre  malade  n’a  permis 
de  relever  au  niveau  d’aucün  organe,  du  tube 
digestif  comme  du  système  nerVeux  notamment, 
aucune  altération  d’apparence  spécifique. 

On  peut  dire  du  traitement  qu’il  n’existe  pas, 
d’un  traitement  spécifique  tout  au  moins.  La 
thérapeutique  ne  peut  être  que  symptomatique 
.et  hygiénique, 

■  Elle  réside  surtout  dans  l’hygiène  rurale  et 
alimentaire  qui  a  donné  de  si  bons  résultats 
dans  la  lutte  contre  le  paludisme.  Assainir  le 
sol  et  les  habitations,  assurer  aux  populations 
une  alimentation  abondante  et  variée,  les  ins¬ 
truire  des  dangers  des  rayons  du  soleil  au  prin¬ 
temps,  les  soustraire  à  son  action  dès  la  pre¬ 
mière  menace  d’accidents,  dès  le  premier  éry¬ 
thème  du  dos  des  mains  ou  des  avant-bras  et  les 
hospitaliser  au  repos  et  à  l’ombre  en  même  temps 
que  les  alimenter  très  substantielleVnent  en 
constituent  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les 
meilleurs  tant  au  point  de  vue  de  la  prophy¬ 
laxie  que  de  la  thérapeutique. 

Les  bains  tièdes  peuvent  modifier  les  altéra¬ 
tions  de  la  peau  et  calmer  les  accidents  nerVeux. 
Les  antiseptiques  intestinaux,  les  ferrugineux, 
les  amers,  les  toniques  sont  employés  pour  com¬ 
battre  la  faiblesse  générale,  la  diarrhée,  la  dys¬ 
pepsie.  Médication  essentiellement  banale  et 
d’une  impuissance  définitive  à  peu  près  cons¬ 
tante  et  absolue. 
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LES  DÉPÔTS  CALCAIRES  INTRA-OSSEUX  (^) 

Par  le  Marcel  Galland  (de  Berck) 


Figure  1.  —  Jeune  fille  de  20  ans  soignée  pour  O.  A.  Sacro-iliaque  bacillaire.  Léger  goniiement  du  poignet  d.  flou 
articulaire  léger,  ombre  circulaire  au  niveau  du  grand  os.  Mais  du  côté  g.  supposé  sain,  tache  centrale  opa¬ 
que.  Il  s’agit  sans  doute  d’un  foyer  guéri.  (Calvé-Galland  n“  13  du  tableau.) 


Tout  récemment,  chez  une  jeune  malade  de 
23  ans  atteinte  d’ostéo-arthrite  sacro-iliaque 
qui  fut  fistüleuse  pendant  quelque  temps,  il 
nous  fut  donné  de  faire  pratiquer  un  examen 
radiographique  des  deux  poignets.  Le  poignet 
droit  était  un  peu  douloureux  et  légèrement 
gonflé  depuis  plusieurs  mois.  Ces  symptômes 
frustes  n’avaient  pas  imposé  l’immobilisation. 
Quelle  ne  fut  pas  notre  stupéfaction  de  constater 
sur  les  épreuves  radiographiques  un  minimum 
de  lésion  sur  le  poignet  malade,  mais,  en  re- 


Et  maintenant,  comparons  ces  deux  cas. 
Dans  le  dernier  (coxalgie)  tache  homogène, 
sans  aspect  évolutif.  Origine  ?  pathogénie  î 
Ignorance  totale. 

Mais  un  examen  plus  attentif  des  radib- 
graphies  des  poignets  est  autrement  instruc¬ 
tif.  Si  du  côté  sain  ou  supposé  sain,  nous  trou¬ 
vons  une  tâche  noire  (face  et  profil)  de  lagrosseur 
d’un  gros  pois^et'homogène,  nous  trouvons  sur 


vanche,  dans  le  grand  os  du  côté  sain,  une  tache 
noire  homogène  traduisant  une  densification  cal¬ 
caire  très  prononcée  (figure  1).  Ce  fait  nous  rap¬ 
pela  aussitôt  le  souvenir  d’une  tache  sombre 
analogue  constatée  dans  la  région  sus-coty- 
lienne  au  cour^  de  l’évolution  d’une  coxalgie 
(fig.  2).  Cette  tache  était  re.stée  identicjue  à  elle- 


(1)  Travail  de  la  Fondation  Franco -Américainé  de 
Berck . 


le  côté  malade,  outre  le  flou  de  quelques  espaces 
articulaires,  des  irrégularités  de  condensation 
au  niveau  du  grand  os  précisément,  et  celles-ci 
apparaissent  sous  l’aspect  de  traînées  noirâtres, 
inégales  ;  souvent  en  forme  de  grains  et  dessi¬ 
nant  un  cercle  irrégulier  tant  sur  la  face  que  sur 
le  profil.  Il  s’agit  donc  d’un  dépôt  calcaire  à  la 
zone  périphérique  d’un  volume  irrégulièrement 
sphérique,  sans  doute  d’une  caverne.  Cette 
condensation  est  probablement  la  traduction 
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même  Cayre,  de  Berck,  nous  réunissons  14  cas. 
Toutes  les  particularités  intéressantes  sont  con¬ 
signées  dans  le  tableau  synoptique  ci-contre. 

Quelles  conclusions  d’ensemble  sommes-nous 
en  droit  de  poser  ? 

Chaque  fois  que  les  auteurs  font  mention  des 
antécédents  ou  des  concomitances,  nous  notons 
la  réelle  fréquence  des  lésions  tuberculeuses  (8  fois 


d’un  processus  de  guérison  au  niveau  d’une 
lésion  originelle  du  grand  os.  Il  est  dès  lors 
admissible  que  la  tache  homogène  très  dense 
observée  du  côté  sain  soit  un  processus  cica¬ 
triciel  de  lésion  probablement  tuberculeuse, 
mais  ,'ccompagné  de  recalcification  intense.  Il 
est  intéressant  de  noter  par  ailleurs  que  les  pro¬ 
cessus  de  guérison  de  la  lésion  sacro-iliaque  ne 


is-cotylienne,^ tache  opaqi 
12  du  tableau). 


Jeune  fille  de  15  arts  soignée  pour  coxalgie.  Dans  la  régioi 
aspect  évolutif.  Pathogénie  inconnue  (Calvé-Galland 


doute  d’un  foyer  guéri 
11“  7  du  tableau). 


3.  —  Deux  taches  région  trochantérienne 
chez  un  sujet  nettement  tuberculeux  (repi 


ertrochantérienne.  Il  s’agit,  si 
d’après  Barsony  et  Schulhof, 


se  caractérisent,  en  revanche,  par  aucune  par¬ 
ticularité  digne  d’être  notée. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  feuilleter  la  lit¬ 
térature.  Nous  avons  retrouvé  11  observations 
publiées  :  5  par  Salinger,  le  premier  en  date, 
1  par  Mlle  Léopold, 5  par  Barsony  et  Schulhof; 
en  y  adjoignant  nos  deux  cas  et  celui  que,  très 
obligeamment,  nous  communique  aujourd’hui 


sur  12,  dont  2  cas  douteux).  Il  est  vrai  que 
les  examens  radiographiques  sont  praticiués 
avec  une  frécjuence  toute  particulière  chez  les 
sujets  tuberculeux  pulmonaires  ou  osseux. 

Ces  manifestations  sont  toujours  asymp¬ 
tomatiques  :  une  fois  seulement  (cas  n°  7)  l’at¬ 
tention  a  été  attirée  par  des  douleurs  de  la  région 
trochantérienne. 
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Ces  lésions  apparais¬ 
sent  essentiellement  en 
tissu  spongieux.  .  Une 
lésion  centro-vertébrale 
(n?  9),  tissu  spongieux 
costal  (nos  10  et  11), 
grand  os  (n®  13),  tête 
du  péroné  (n°  3),  méta- 
physes  des  os  longs 
humérus  (n®  8);  méta- 
physe  tibiale  (n®  14)  et 
surtout  fémur  (n®®  1,  2, 
4,  5,  6,  7),  enfin,  région 
sus-cotylienne  (n®  12) 
Barsony  nous  écrit  que, 
depuis  sa  publication, 
il  a  observé  20  cas  de 
condensation  sus-coty- 
lienne,  ces  20  cas  n’étant 
pas  de  nature  tubercu¬ 
leuse. 

Et  voici  précisément 
la  dernière  question  qui 
se  pose  à  noire  esprit. 
N’g  a-t-il  pas  dans  ce 
domaine  des  dépôts  cal¬ 
caires  intra-osseuXj  deux 
parts  à  faire  :  1°  le 
groupe  des  condensations 
en  rapport  avec  un  proces¬ 
sus  inflammatoire,  habi- 


'  Figure  4.  —  Ombre  irrégulière,  dense  au  sein  d’un 
os  légèrement  souillé,  antécédents  tuberculeux.  Il  s’a¬ 
git  sans  doute  d’un  foyer  guéri.  (Reproduit  d’après  Bar¬ 
sony  et  Schulhof,  cas  n”  8  du  tableau.) 


quels  l’ombre  n’est  pas 
homogène  ou  est  répar¬ 
tie  essentiellement  à  la 
périphérie  (1)  sont  des 
processus  cicatriciels  ; 
c’est  le  cas  dès  fig.  3  et 
5  et  des  observations  1, 
2,  5,  6,  7,  8,  9  (centre 
sombre,  pourtour  strati¬ 
fié  en  feuilles  d’oignon). 
Il  en  est  de  même  cha¬ 
que  fois  que  l’on  observe 
une  voussure  ou  un 
amincissement  du  tissu 
compact  périphérique 
(fig.  4),  {cas  n®  8  et  14) 
qui  rappellent  tant  le 
spina  ventosa  ; 

2®  Enfin,  le  groupe 
des  condensations  ho¬ 
mogènes,  d’aspect  non 
évolutif  (notre  cas  de 
coxalgie  décrit  au  début 
de  .  cet  article)  les  20 
taches  sus-cotyliennes 
de  Barsony  ont  peut- 
être  une  origine  inflam¬ 
matoire.  Notre  igno¬ 
rance  est  à  peu  près 
totale.  Ces  condensa¬ 
tions  peuvent  avoir  quel- 


Figuue  5.  — 


Cas  de  Mlle  Léopold  (Hongrie)  ombre  Irrégulière  circulaire  dans  la  métaphyse 
sur  le  côté  supposé  sain.  Origine  inconnue  (cas  n»  6  de  notre  tableau). 


tiiellement  tuberculeux  ;  2°  le  groupe  des  conden¬ 
sations  qui  ne  sont  probablement  pas  d’origine 
inflammatoire,  mais  pour  lesquelles  noire  ignorance 
est  absolue. 

1®  Nous  considérons  que  les  cas  dans  les- 


que  parenté  avec  les  énostoses  de  Virchow  ou 
les  îlots  compacts  décrits  par  M.  B.  Schmidt. 


(1)  Mais  ces  processus  de  condensation  irrégulière  peu¬ 
vent,  à  un  stade  plus  tardif,  devenir  homogènes. 
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Nous  reproduisons  ci-contre  un  îlot  compact 
du  cuboïde  d’après  Barsony. 

Avant  de  terminer,  rappelons  que  Cayre 
(cas  14)  est  fintervenu  (se  demandant  s’il  ne 
s’agissait  pas  d’un  séquestre)  il  est  tombé  sur 
un  îlot  densifié  et  tellement  dur  que  le  ciseau 
n’enleva  que  des  éclats  infiniment  petits  comme 


Nous  avons  pratiqué  un  volet  à  charnière 
supérieure  au  voisinage  de  la  tache  sombre. 
Nous  n’avons  pu  arriver  à  plier  l’os  à  ce  niveau, 
et  il  fallut  casser  la  charnière  au  ciseau  sur  les 
deux  tiers  de  sa  longueur.  " 

Nous  croyons  qu’il  n’était  pas  sans  intérêt 
d’attirer  l’attention  sur  ces  faits.  Nous  avons 


6.  —  Un  îlot  compact  culjoïdicn  (reproduit 
d’après  Barsony  et  Schulhof). 


si  l’on  burinait  de  la  pierre,  le  ciseau  se  retrous¬ 
sant  et  étant  mis  hors  d’usage. 

Cet  examen  n’a  pu  donner  la  cîet  du  mys¬ 
tère. 

Nous  venons  lious-même  de  pratiquer  une 
arthrodèse  de  lahanche  surle  sujet  de  la  figure  2. 


tous  observé  des  cas  analogues,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre.  Il  est  curieux,  malgré  le  peu  d’in¬ 
térêt  thérapeutique  de  ces  manifestations,  de 
les  rechercher,  de  les  grouper  et  de  chercher  à 
déterminer  leur  dignité  pathogénique  et  biolo¬ 
gique. 


LE  CAVUM  EN  PSYCHIATRIE  ET  EN  NEUROLOGIE 

Par  le  Docteur  Auguste  Colin,  de  Nice; 


Je  viens  de  lire  dans  la  Presse  Médicale  que 
le  Docteur  Gibier-Rambaud,  ancien  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  New-York,  mettant  en  pra¬ 
tique  une  thérapeutique  basée  sur  la  doctrine 
des  infections  focales,  doctrine  si  chère  aux 
Américains,  a  soigné  quatre  démences  précoces 
par  le  nettoyage  médico -chirurgical  du  cavum, 
de  la  bouche  et  des  dents  et  que  les  résultats 
obtenus  ont  été  très  satisfaisants. 

Et  il  ajoute  :  «  Il  serait,  bien  entendu,  tout  à 
fait  prématuré  de  prétendre  tirer  des  conclu¬ 
sions  dogmatiques  des  quatre  observations  pré¬ 
citées,  quoique  nous  ayons  eu  des  résultats 
uniformément  satisfaisants  dans  les  seuls  cas 
que  nous  avons  pu  traiter  jusqu’à  présent,  dont 
trois  d’une  façon  suivie  et  systématique.  Il  nous 
faut  d’abord  suivre  ces  trois  derniers'  cas  pen¬ 
dant  un  temps  assez  long  et  voir  ce  que  réserve 
l’avenir.  Cependant,  l’intérêt  qu’ils  présentent 
nous  permet  quelque  espoir  au  sujet  d’une  ma¬ 
ladie  qui  était  considérée  comme  à  peu  près  in¬ 
curable.  Nous  pouvons  aussi  entrer  dans  quel¬ 
ques  considérations  générales  au  sujet  des  psy¬ 


choses,  dont  certaines  dégénèrent  tôt  ou  tard  en 
démence  précoce. 

«  Nous  savons  que  les  maladies  infectieuses 
aiguës  peuvent  s’accompagner  de  troubles  men¬ 
taux,  à  un  moment  donné  de  leur  évolution, 
Mais  nous  avons  généralement  ignoré  les  infec¬ 
tions  focales  comme  cause  possible  de  psychoses. 

«  Nous  oublions  souvent  que  les  microbes 
dont  nous  sommes  tous  les  hôtes  peuvent,  à  un 
moment  donné,  trouvant  un  terrain  propice,  un 
foyer  leur  permettant  de  se  développer  là  où 
la  défense  de  l’organisme  est  faible  ou  nulle, 
devenir  pathogènes  et  causer  des  troubles  aussi 
multiples  que  variés....  » 

Je  retiens  de  cet  exposé  que,  d’après  cet  auteur, 
bien  des  psychoses,  bien  des  états  nerveux 
pourraient  provenir  d’une  infection  méconnue, 
et  que  cette  infection  se  localise  plus  particu¬ 
lièrement  dans  le  cavum,  dans  la  bouche,  dans 
les  dents.  Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Cepen¬ 
dant  mon  expérience  personnelle  me  permet 
d’attribuer  à  l’infection  du  cavum  uii  rôle  pré-- 
pondérant. 
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Voici  d’ailleurs  ce  que  j’écrivais,  il  y  a  trois  ans 
dans  mon  livre  A  la  recherche  de  la  santé,  sur  la 
pathogénie  des  troubles  mentaux. 

Les  états  morbides  nerveux  ou  mentaux  dépen¬ 
dent  àla  fois  d’un  état  héréditaire  ou  acquis  des  cen¬ 
tres  cérébro-médullaires  ou  des  nerfs,  et  d’une  cause 
qui  est  intervenue  pour  les  troubler. 

On  comprend  très  bien  que,  pàr  suite  de  l’héré¬ 
dité,  les  cerveaux  des  individus  soient  à  la  naissance 
différents  au  point  de  vue  du  potentiel  de  leur  déve¬ 
loppement  psychique,  mais,  dans  la  suite,  ce  déve¬ 
loppement  psychique,  ne  se  manifestera  pleinement 
que  si  la  nutrition  du  cerveau  est  assurée  d’une  façon 
normale.  Pour  que  lé  cerveau  jouisse  de  toutes  ses 
qualités,  pour  que  les  manifestations  intellectuelles, 
morales  et  affectives  s’exercent  normalement,  pour 
que  la  motricité  et  la  sensibilité  soient  de  bonne  qua¬ 
lité,  il  faut  que  les  cellules  cérébrales  reçoivent  les 
substances  nécessaires  à  leur  nutrition,  les  incorpo¬ 
rent  à  leur  protopiasma  et  se  déchargent  des  dé¬ 
chets.  Or,  ce  travail  ne  se  fera  que  grâce  au  bon  fonc¬ 
tionnement  dés  centres  sympathiques  qui  président 
àla  nutrition  du  cerveau.  Dans  ces  conditions,  tout 
ce  qui  retentira  sur  le  sympathique  pourra  avoir  sa 
répercussion  sur  la  nutrition  du  cerveau  et  créer 
ainsi  des  désordres  plus  ou  moins  accentués  qui  se  tra¬ 
duiront  par  les  phénomènes  morbides  les  plus  variés. 

Supposez,  par  exemple,  une  infection  sanguine, 
même  légère  (bactéries  ou  toxines)  survenant  chez 
un  individu  ;  les  poisons  s’attaquent  au  sympathique) 
rendent  son  tonus  déficient,  et  alors  le  fonctionne¬ 
ment  des  organes  n’est  plus  normal,  ce  qui  provoque 
des  troubles. 

Supposez  que  le  poison  microbien  et  le  poison 
toxiralimentaire  qui  en  est  la  conséquence  quand 
l’individu  s’alimente,  exercent  leur  action  nocive  .sur 
les  centres  sympathiques  qui  président  à  la  nutrition 
du  cerveau,  ou  sur  quelques-uns  d’entre  eux  seule¬ 
ment,  l’individu  présentera  les  troubles  psychiques 
les  plus  variés,  et  cela  d’autant  plus  s’il  a  des  centres 
sympathiques  fragilisés  par  l’hérédité  ou  par  une 
atteinte  antérieure. 

Ne  dites  pas’  qu’il  n’y  a  pas  d’infection,  étant 
donné  qu’il  n’y  a  pas  de  fièvre  !  Je  vous  ai  démontré 
qu’il  y  à  beaucoup  plus  d’infections  sans  fièvre  que 
d’infections  avec  fièvre  :  et  que  ces  infections  dites 
larvées,  sont  beaucoup  plus  redoutables  que  les 
autres  parce  qu’on  ne  les  soigne  pas. 

Mais  alors, supposez  uiie  infection  rhino-pharyn- 
gienne  méconnue,  constituée  par  des  germes  de  na¬ 
ture  variable,  suppooez  qu’une  poussée  subaiguë, 
créée  par  un  refroidissement  ou  ùii  état  grippai,  aug¬ 
mente  la  virulence  de  ces  germes  et  que  les  bactéries 
ou  leurs  toxines  aillent  adultérer  les  centres  corres¬ 
pondant  à  la  nutrition- du  cerveau,  soit  que  cëtte 
adultération  provienne  d’une  action  élective  des  ger¬ 
mes,  (virus  neurotrope),  soit  qu’elle  provienne  d’un 
état  de  sensibilisation  héréditaire  ou  acquis  de  ces 
céhtfes  ;  supposez  que  cette  infection  méconnue  et 


non  traitée  exerce  son  action  nocive  pendant  dos  se¬ 
maines  et  des  mois,  et  ainsi  s’expliquent  l’apparition 
et  la  persistance  des  troubles  nerveux  ou  mentaux 
les  plus  variés. 

Prenons  quelques  exemples-: 

.  ■  Dans  la:  démence  précoce,  il  y  a  une  dégénérescence 
précoce  des  neurones  corticaux,  associée  ‘  ou  non  à 
d’autres  lésions  de  l’encéphale.  On  a  attribué  cet  état 
morbide  à  la  tuberculose,  à  la  syphilis,  ces  maladies 
intervenant  sur  un  terrain  prédisposé  par  l’hérédité. 
Mais  quand  cette  étiologie  n’est  pas,  nette  (et  c’est 
le  cas  le  plus  fréquent),  ne  pourrait-on  pas  penser  à 
une  injection  rhino-pk(j.ryngienne  qvi  serait  .i  pri- 
mum  movens  de  la  désorganisation  graduelle  des  cen¬ 
tres  nerveux  prédisposés  ?;. . . 

Et  j’expliquais  de  la  même  façon,  la  pathbgé- 
nie  de  toutes  les  psychoses,  des  névroses,  des 
états  épileptiques,  des  psychasthénies,  des  encé¬ 
phalites,  et  même  de  la  paralysie  générale  et  du 
tabès  quand  la  syphilis  n’est  pas  en  cause. 

■  Ma  conclusion  était  celle-ci  :  dans  presque 
tous  les  troubles  nerveux  dépendant  d’une  loca-., 
lisation  lésionnelle  au  niveau  de  l’axe  cérébro¬ 
médullaire,  il  y  a  une  source  première, 'micro¬ 
bienne,  une  cavumite,  puis,  la  lésion  cérébro¬ 
médullaire  une  fois  formée,  elle  est  généralement 
j  entretenue  par  le  poison  toxi-alimentaire,  parce 
que  le  malade,  ne  présentant  plus  de  fièvre,  s’ali¬ 
mente  avec  des  aliments  albuminoïdes  que  son 
foie  ne  peut  pas  transformer  (Le  foie,  en  effet, 

I  subit  en  général  les  atteintes  de  l’infection  et 
J  reste  très  longtemps  déficient.) 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  ma  doctrine  peut 
fe  superposer  à  celle  du  Docteur  Gibier-Rarnbaud 
au  sujet  de  la  démence  précoce.  Est -elle  si  dérai¬ 
sonnable  qu’elle  me  mérite  même  pas  l’attention 
de  I  os  maîtres  ?  Et  pourtant,  les  résultats  du 
Docteur  Gibier-Rambaud  ont  été  très  satisfai¬ 
sants  par  suite  d’une  méthode  thérapeutique  ba¬ 
sée  sur  cette  doctrine.  Le  Docteur  Càuvière, 
d’Alger,  n’a-t-il  pas  guéri  par  cette  thérapeutique 
une  chorée  chronique  qui  durait  depuis  dix-huit 
mois  ?  Moi-même  n’ai-je  pas  guéri  ainsi  un  en¬ 
fant  atteint  de  chorée  aiguë  très  grave  (depuis 
un  an  l’enfant  n’a  plus  présenté  aucun  trouble)  ? 
Et  j’ai  plusieurs  cas  de  psychasthénie  guéris  par 
la  même  méthode. 

Toutes  ces  considérations,  toutes  ces  obser¬ 
vations  montrent  qu’il  y  a  là  un  élément  d’étu¬ 
des  d’un  très  grand  intérêt.  Aussi  j’aime  à  es¬ 
pérer  que  l’on  finira  par  prendre  en  considéra¬ 
tion  ces  notions  de  doctrine  et  de  thérapeutique 
que  j’ai  exposées  dans  mon  livre  ainsi  que  dans 
plusieurs  articles  du  Concours  Médical,  eA  que 
l’on  apportera  une  solution  définitive  au  pro¬ 
blème  qui  se  pose  à  ce  sujet.  Je  l’espère  d’autant 
niiieux  que,  le  fait  est  notoire,  les  idées  neuves 
ont  beaucoup  plus  de  chance  d’attirer  Tattenr 
tion,  quand,  après  avoir  fait  un  voyagé,  elles 
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reviennent  à  leur  point  d’origine,  avec  cette 
auréole  dont  nous  avons  l’habitude,  chez  nous, 
de  parer  tout  .ce  qui  nous  vient  de  l’étranger, 

La  Cavumite,  source  des  troubles  psychiques  et 
des  troubles  nerveux.  Cet^^e  noti  n  nous  revient 
de  l’étranger  I  Allons,  tant  mieux  !  On  va  en^ 
fin  étudier  cette  nouvelle  doctrine  1 

CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE...  ' 

l'importance  du  tissu  lymphatique  rhino-pharyngé  dans  la  genèse 
et  le  traitement  des  néphrites  infantiles 

d’après  le  Docteur  Germaine  Dreyfus-Sée  (1) 

L’examen  du  cavum  d’un  jeune  néphrétïqcîe  s’impose  systématiquement, 

QUELLE  QUE  SOIT  l’ÉTIOLOGIE  APPARENTE  DE  l’XFFECTION 


Je  le  répète,  traitez  le  cavum,  traitez  le  foie 
dans  toutes  les  maladies,  même  dans  les  cas  de 
troubles  nerveux  ou  psychiques. 

D'  A.  COLIN^ 
de  Nice. 


L’anneau  lymphoïde  de  Waldej'^er,  chronique¬ 
ment  infecté  cnez  nombre  d’enfants,  constitue 
une  porte  d’entrée  pour  les  microbes,  qui  vonl- 
ensuite  essaimer  dans  l’organisme  ;  et/  comme  le 
rein  est  l’organe  d’excrétion  des  substances  étran¬ 
gères,  il  peut  être  lésé  par  elles  lors  de  leur  élimi¬ 
nation. 

La  source  d’infection  rhino-pharyngée  doit 
donc  être  recherchée  soigneusement,  d’autant 
plus  que  son  atteinte  peut  se  faire  à  bas  bruit,  et 
paraître  d’importance  secondaire,  qù’il  s  agisse 
des  formes  aiguës  ou  des  formes  chroniques  de 
l’atteinte  rénale. 

I.  —  Les  formes  aiguës  et  subaiguës 

C’est  la  néphrite  hématurique,  qui  coristitue 
la  forme  I  x  plus  fréquente  et  la  plus  caractéristique. 

Chez  un  enfant,  jusque  là  bien  portant,  une  hé¬ 
maturie  d’abondance  moyenne  apparaît  :  hé¬ 
maturie  franche,  rénale,  d’abondance  variable. 
Les  premiers  jours  la  température  s’élève  ;  mais 
souvent  l’àccès  fébrile  est  léger  et  passager  ; 
parfois  Vhématurie  seule  attire  V attention.  L’enr 
faut  est  pâle  et  fatigué,  le  visage  un  peu  bouffi. 

L’examen  des  urines  montie  surtout  des  hé¬ 
maties,  quelques  cylindres  et  un  peu  d’albumine. 

Spontanément,  tout  rentre  dans  l’ordre  en  une 
à  deux  semaines,  encore  crue  se  produisent  sou¬ 
vent  dans  la  suite,  quelques  rechutes. 

Sans  doute,  pense-t-on  aussitôt  à  une  bacillose 
rénale,  ou  même  à  une  lithiase  rénale  au  cas  de 
douleurs  lombaires.  A'Iais,  on  ne  tarde  pas  à 
constater  qu’il  y  a  infection  du  cavum  et  des 
ganglions  cervicaux  correspondants,  et  les  pous¬ 
sées  catarrhales  coïncident  avec  les  rechutes  de 
l’hématurie. 


(1)  D'’  Gerrraine  BnEYFus-SÉE.  —  Les  néphrites 
rhino-pharjTigces  des  enfants.  (Paris  Médical,  15  oc¬ 
tobre  193'J.) 


D’autre  part,  une  néphrite  aiguë  avec  al¬ 
buminurie  et  hématurie  peut  évoluer  comme 
une  affection  rénale  autonome. 

Début  brusque,  frissons,  fièvre,  douleurs  lom¬ 
baires,  vomissements,  diarrhée.  .Langue  sa- 
burrale  ;  urines  rares,  foncées,  albumineuses  avec 
cylindres  et  hématies  abondantes,  leucocytes  ; 
azotémie  variable. 

C’est  le  tableau  habituel  de  la  néphrite  a  fri- 
gore. 

La  sédation  s’opère  en  quelques  jours  ;  mais 
il  advient  fréquemment  qu’il  y  a  rechute,  ou 
persistance  de  l’albuminurie,  sods  forme  perma¬ 
nente  ou  cyclique. 

'  Or,  ief  aussi,  l’examen  du  cavum  s’impose,  et 
l’on  trouve  des  amy-gdales  hypertrophiées.,  cryp¬ 
tiques  et  infectées,  dont  les.poussées  catarrhales 
précèdent  également  ou  accompa.gnent  les  réci¬ 
dives  rénales. 

Une  néphrite  avec  anasarque  n’est  pas 
exceptionnelle  en  pareils  cas. 

Le  plus  souvent  c’est  un  certain  degré  de  bouf¬ 
fissure  du  visage,  d’œdème  palpébrai,  qui  font 
découvrir  l’albumine  urinaire.  Rarement,  ils’agit 
de  formes  graves,  avec  complications,  viscérales 
redoutables  (poumons,  glotte,  cerveau). 

Il  faut  encore  citer  des  formes  exceptionnelles 
avec  anurie  et  azotémie,  convulsions  et  coma  ; 
avec  dilatation  du  cœur,  bruit  de  galop  et  gros 
foie. 

Ces  néphrites  aiguës  et  subaiguës  rhino¬ 
pharyngées  demeurent  caractérisées  par 
des  signes  évolutifs  communs. 

a)  Evolution  par  poussées  s’accompagnant  ha¬ 
bituellement  de  poussées  catarrhales  adéno- 
amygdaliennes  ; 
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b)  Prédominance  de  la  formule  hémaJurique  ; 
e)  Persistance  à  degré  variable,  ou  récidives, 
ne  cédant  qu’au  traitement  curatif  du  haso-p^a- 
rynx. 

d)  Apparition  plus  ou  moins  tardive  delésions 
rénales  plus  graves,  ne  cédant,  plus  que  partielle¬ 
ment  à.la  t^hérapeutique  étiologique. 

II.  —  Les  formes  ohroniques 

Une  albuminurie  cyciique  ou  permanente 

avec  quelquefois  un  peu  d’œdème,  est  découverte 
à  l’occasion  d’un  examen  médical  scolaire,  o.u 
bien  par  suite  de  céphalée  avec  déficience  de 


l’état  généra],  fatigabilité,  maigreur,  q,ui  justi¬ 
fient  la  recherche  dé  Vgihnmine.  '  ' 

L’alb.um.tnni;le  ortlvpstatique,  l’albuminurie 
post-pi  andi.aJe,  çomme.aussi,  les  néphrites  chrp- 
niques,  pernianentes  (snridvit  à  tyçe  hydro- 
pigène)  avec  toutes  les,  formes  interrnédiaires 
peuvent  également  mettre  e.n  éyiqence  iinç  infec¬ 
tion  ou  des  infections  réitérée,^  du  caYUm,. 

L’albumihurie  témoigne  içi  q’une  lésion  rénale 
etïectuée,  mais  l’ i^feçtion  foçale,  initiale  est  au 
cavum  infecté.  Parfois,  ils’agit  d’up  terrain  spé¬ 
cial,  caractérisé  par  des  manifestations  diverses 
de  la  diathèse  exsudative  (eczéma-asthme, etc.), 
appelée  quelquefois  «  état  lymphatigire  ». 


Cependant  les  phénomènes  rhinq-pharyngés  peuvent  être  prédominants 


L’enfant  présente  une  angine  simple;  etc’est 
encore  nn  nourrisson  adénoidien,  ihe?.  lequel 
l’examen  systématique  des  urines  fait  découvrir 
l’alhumine.  Il  s’agit  d’une  albuminurie  siipple, 
aiguë,  transitoire,  mais  celle-ci  récidive  volon¬ 
tiers  lors  des  angines  répétées  de  ces  petits  irifi- 
lades  au  cavum  infecté. 

Les  anoines  dè  la  scarlatine,  de  la  diph¬ 
térie  déterminent  des  atteintes  rénales  toxiques 
bien  connues.  Mais,  on  ne  peut  pas  s’empêcher 
de  souligner  la  coïncidence  habituelle  des  divers 
accidents  réqaux  avec  l’angine  du  début,  ou,  spil 
avec  les  reprises  des  manifestations  pharjmgées 
du  syndrome  infectieux  secondaire  (quinzième 
ou  vingtième  jour  pour  la  scarlatine),  soit  avec 
la  période  des  surinfections  streptococciqnes 
(diphtérie),  qui,  les  unes  et  les  autres,  s,e  pro¬ 
duisent  surtout  chez  les  enfants  porteurs  de 
grosses  amygdales. 

Pour  la  scarlatine,  en  particulier,  l’etiologie 
rhino-pharyngée  semble  englober  de  plus  en  plus 
les  manifest,ations  rénale^s,  à  mesure  que  l’aften- 


tipn  est  plus  gttirée  sut  le  nasp-pljaryn?.  pU 
fait  est  certain  toutefois,  poug  la  diphtérie  Cfiin- 
me  pour  la  scarlatine,  c’est  que  les  détermina¬ 
tions  rénales  semblent  d’autant  plus  fréquentes, 
plus  graves  et  plus  persistantes  que  les  atn^gdales 
sont  grosses  et  infectées. 

Dans  les  infections  chroniques,  et  sur¬ 
tout  DANS  LA  syphilis,  Fhypcrtrophie  du  tissu 
adénoïdien  et  +onsillaire  mérite  ia  plus  grande  at¬ 
tention,  au  cas  d’upe  atteinte  des  reins.  Nombrè 
d’enfants  ont  ainsi  subi  durant  des  mois  iin  trai¬ 
tement  arsénical  ou  mercuriel,  aggravant  des  lé¬ 
sions  rénales  qu’une  adénoïdectomie  ou  une 
amygdalectomie  eut  rapidement  lait  régresser. 

On  ne  saurait  enfin  négliger  l’influence  ,d,es 
glandes  endocrines  (thymus  et  thyroïde)  sur  le, 
développement  du  tissu  lymphoïde,  bref  sur  un 
«  état  lymphatique  »  favorisant  les  infections 
fhino-pharyngées,  et  devenant  nne  cnu,s,e  prédis¬ 
posante  des  accidents  réna.HX. 


Dans  tous  ce, s  cas,  la  seule  thérapeutique  efficace  cqn.sistr 

DANS  LA  CURE  RADICALE  DU  FOYER  d’INFECTION 


Cette  importance  du  traitement  local  apparaît 
considérable  dans  toutes  les-  formes  de  né¬ 
phrites  rhino-pharyngées,  aiguës,  subaiguës  ou 
chroniques.  Malgré  la  tendance  naturelle  à  la 
guérison  de  la  forme  hématurique,  le  tra,itemeff,t 
doit  être  énergique  et  précoce  afin  d’obtenir  une 
évolution  Anale  sans  séquelle  :  car,  abandonnées 
à  elles-mêmes,  les  lésions  rénales  persistent  sou-  ' 
vent,  peuvent  s’aggraver  et  laisser  derrière  elles 
des  lésions  parfois  définitives. 

De  même,  si  l’on  n’a  pas  pensé  au  foyer  local 
pour  le  découvrir  et  le  traiter,  ces  albuminuries 


résistent  désespérément  à  tous  les  régimes,  et  s’ag¬ 
gravent  aussi  du  fait  que  l’on  soumet  les  enfants 
à  une  diététique  restrictive  débilitante. 

Traitement  local 

Certes,  ,on  ne  doit  pas  négliger  le  traitement  dié¬ 
tétique  habituel  (régime  lacté,  déchloruré  s’il 
existe  des  œdèmes,  repos  au  lit)  ;  mais  on  devra 
réduire  au  minimum  les  restrictions,  afin  de 
fournir  à  l’organisme  une  ration  de  croissance 
suffisante  ;  c’est  ainsi  que  la  viande  serapermise, 
sauf  dans  les  formes  exceptionnelles  s’accom- 
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pagnent  d’azotémie.  On  devra  même  prescrire  des 
recdhstituants,  des  toniques,  des  récalciflants. 

Mais  te  traitement  local  est  indispensable  ;  il  pré¬ 
pare  la  voie  au  traitement  chirurgical.  Désin¬ 
fection  par  lavages  de  la  gorge,  au  bock  ou  au  si¬ 
phon,  avec  des  solutions  faiblement  antisepti¬ 
ques  (liqueur  de  Labartaque,  Dakin,  etc.),  anti¬ 
sepsie  nasale  à  l’aide  de  solution  d’argent  colloï¬ 
dal,  de  trypaflavine,  de  sulfarsénol,  etc...  Tous  ces 
soins  seront  poursuivis,  même  au  delà  de  la  pé¬ 
riode  fébrile. 

Traitement  chirurgical 

Tout  enfant  porteur  de  grosses  amygdales,  ou 
de  Végétations  adénoïdes  hypertrophiques,  qui 
a  présenté  des  manifestations  d’atteinte  rénale, 
relève  du  traitement  chirurgical.  Ce  principe 
devient  plus  impérieux  encore  s’il  s’agit  d’en¬ 
fants,  présentant  une  affection  traînante  :  albu¬ 
minurie  cyclique,  résiduelle,  néphrite  albumi- 
.  neuse,  néphrite  chronique  hydropigène.  Le  net¬ 
toyage  chirurgical  du  cavum  devient  alors  une 
nécessité. 

Il  faut,  eh  général,  attendre  deux  à  quatre  se¬ 
maines  après  que  la  désinfection  des  voies  respira¬ 
toires  supérieures  aura  été  réalisée,  et  que  les  signes 
d’infection  et  de  poussée  évolutive  rénale  auront 
disparu.  Cependant,  parfois  la  persistance  d’une 
fébricule  légère,  la  permanence  des  signes  rénaux 
fait  . désespérer  d’obtenir  cette  sédation  absolue, 
et  on  peut  être  obligé  d’intervenir  plus  précoce¬ 
ment,  en  utilisant  si  possible  une  phase  d’apy- 
rexie. 

,  V intervention  sera  précoce,  avant  constitution 
des  lésions  rénales,  profondes  et  étendues,  incu¬ 
rables. 


■  Ce  qu’il  faut  retenip.,  c’est  qu’il  existe  une 
Oirigine  infectieuse  naso-pharyngée  pour  bien  des 
manifestations  néphrétiques  de  l’enfahce,  et  qu’il' 
faut  rechercher  systématiquement  cetle  origine. 
Ces  lésions  rénales  sont  souvent  curables  grâce 
un  traitement  local,  à  la  condition  que  celui-ci 
soit  précoce  énergique  et  complet. 


Elle  sera  complète,  amygdalectomie  totale,, et 
non  discision  ou  grattage  superficiel,  ni  résection 
partielle  tonsillaire.  H  sera  bon  d’y  adjoindre  un 
coup  de  curette  sur  les  végétations,  pour  peu  que 
celles-ci  soient  tant  soit  peu  suspectes. 

Toute  intervention  insuffisante  expose  ,1e 
malade  à  des  récidives  dans  le  moignon  tonsil¬ 
laire.  Par  contre,  faite  avec  soin,  l’ablation 
du  tissu  lymphoïde  peut  amener  la  régression 
d’albuminuries  déjà  anciennes,  et  qui  avaient  ré¬ 
sisté  à  la  thérapeutique  banale. 

Cures  complémentaires 

Des  cures  à  Saint-Honoré  ou  La  Bourboule 
sont  recommandées  aux  enfants  à  rhino-pha- 
ryngites  étendues,  quand  l’intervention  elle- 
même  aura  laissé  derrière  un  tissu  infecté. 

Saint-Nectaire  est  indictué  quand  le  rpin  est 
déjà  très  touché,  et  quand  une  albuminurie  orthos¬ 
tatique,  post-prandiale,  ou  de  fatigue  subsiste  . 
après  l’opération. 

Ne  pas  négliger  le  traitement  général  recons¬ 
tituant  :  grand  air,  alimentation  saine  et  abon¬ 
dante  médication  récalcifiantes,  toniques,  héma¬ 
topoïétiques,  glandulaire. 

Mesures  prophylactiques 

Elles  s’imposent,  car,  malgré  le  traitement  gé¬ 
néral  et  local  associé,  on  peut  voir  persister  des 
lésions  rénales  anciennes.  C’est  le  nettoyage  chi¬ 
rurgical  des  cavum  anormaux.  Celui-ci  préser¬ 
vera  les  sujets,  non  seulement  des  rhino-pharyn- 
gites  et  de  leurs  complications  rénales,  mais  aussi 
de  bon  nombre  de  maladies  infectieuses  aux  sé¬ 
quelles  redoutables. 


Enfin,  la  désinfection  systématique  du  naso- 
pharynx  dans  les  maladies  infecto-contagieuses 
est  susceptible,  sinon  d’éviter  toute  détermina¬ 
tion  sur  le  rein,  du  moins  de  diminuer  dans  des 
proportions  notables  la  possibilité  des  surinfec¬ 
tions  secondaires. 

G.  F. 
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DEUX  JOURS  A  GENÈVE 

La  Cortféréhce  de  pédiatrie  préventive  —  U.  K  S.  È.  —  S.  D.  N. 

Par  G.  Bléchmann 


Les  28  et  29  septembre  derniers,  lin  certain 
nombre  de  pédiatres-  se  réunirent  à  Genève  pour 
assister  à  la  seconde  conférence  de  TA.  I.  P.  P. 
(Association  internationaje  de  Pédiatrie  pré¬ 
ventive). 

Les  Français  étaient  venus  nombreux  à  cette 
réunion  qui  montra,  sans  la  solennité  parfois  pe¬ 
sante,  la  tenue  scientifique  d’un  véritable 
Congrès. 

Nous  avons  été  reçus  par  nos  âmis  suisses  avec 
une  hospitalité  si  large  que  je  réitérerai  à  plu¬ 
sieurs  reprises  des  remerciements  au  cours  de  ma 
relation. 

I.  —  Qu'est-ce  que  TA.  I.  P.  P. 

La  première  coaférehce  de  La  Haye. 

A  Stockholm  en  1930,  sur  l’initiative  du  Pro¬ 
fesseur  Scheltema,  de  Groningue,  avaient  été 
jetées  les  bases  d’une  Association  internationale 
de  Pédiatrie  préventive  destinée  à  étudier,  dans 
des  conférences  à  effectif  limité,  des  questions 
ayant  trait  à  la  médecine  préventive  de  l’enfance, 
è  en  assurer  une  discussion  précise  et  méthodi¬ 
que  et  à  établir  une  collaboration  entre  les  pédia¬ 
tres  de  di-vers  pays  en  vue  de  prévenir  les  maux 
qui  menacent  l’ènfant.  Cette  Association  devait 
être  une  section  de  l’Union  internationale  de 
secours  aux  enfants,  fondée  à  Genève,  en  1920, 
actuellement  présidée  par  le  Professeur  Morquio, 
de  Montevideo,  et  dont  le  très  dévoué  se¬ 
crétaire  générai,  M.  Mackensie,  pouvait  appor¬ 
ter  à  l’Association,  l’appui  de  ses  services  admi¬ 
nistratifs  et  de  la  Revue  internationale  de  V enfant. 
Il  fut  décidé  qu’une  première  conférence  aurait 
lieu  même  cette  année  à  Là  Haye  les  7  et  8  sep¬ 
tembre.  L’activité  du  Professeur  Scheltema  s’ap¬ 
pliqua  à  l’organiser  et  permit  de  réunir  dans 
la  Rolzaal  au  Binnenhof  de  La  Haye,  avec 
grand  succès,  les  représentants  de  plus  de  douze 
hâtions  (les  Français  étaient  les  plus  nombreux) 
qui  se  félicitèrent  d’être  cordialement  accueillis 
à  La  Haye,  la  ville  des  congrès  pacifiques  et  paci¬ 
fistes. 

Les  deux  questions  étudiées  :  la  mortalité  pré-  \ 
coce  des  nouveau-nés  et  la  contagion  tardive  de  la  ^ 
swrMine  furent  l’objet  de  rapports  fort  intéres¬ 
sants. 

La  conférence  avèc  MM.  Couvèlaife  et  Lâcom- 
me,  Lereboulleti  A.  Schlpssmann  (de  Dussel¬ 
dorf),  Debré  et  Joanncm  insista  sur  l’iitilitë  de 
îà  püèHévltiife  anténatale  et  là  héçèsslté  d’Uîîè 


assistance  médico-sociale  compétente  avant  la 
procréation,  pendant  la  gestation,  la  parturition 
et  les  premiers  mois  de  la  vie. 

La  deuxième  question  concernait  la  contagion 
tardive  de  la  scarlatine  kt  les  moyens  de  t’éviter 
avec,  comme  rapporteurs  ie  Professeur  von  Groer 
(Lemberg)  et  M.  A.  Lichtenstein  (Stockholm)  et 
les  conclusions  suivantes  furent  adoptées  : 

Les  méthodes  prophylactiques  les  plus  êfflca- 
,  ces  restent  basées  à  l’hôpital  sur  l’hygiène  corpo¬ 
relle  et  la  désinfection  rhino-pharyngée  systé¬ 
matique  et  répétée,  et,  en  ville,  sur  l’isolement 
aussi  complet  que  possible.  La  recherche  bac¬ 
tériologique  du  streptocoque  ne  permet  pas  de 
préciser  la  duree  d’isolement  et  le  raccourcis¬ 
sement  de  cet  isolement  ne  peut  être  autorisé 
pour  les  scarlatines  compliquées. 

L’immunisation  active  ou  passive  (sérum  des 
convalescents)  de  l’entourage  doit  être  soumise 
à  de  nouvelles  recherches. 

II.  —  A  Genève.  La  salle  de  l’Alabama 

Nous  avons  juste  le  temps  de  sauter  du  train 
pour  prendre  contact  avec  le  quai  Wilson,  puis 
de  nous  précipiter  en  taxi  vers  la  conférence  qui 
se  tient  dans  le  vieux  Genève  à  l’Hôtel  de  Ville. 

Quel  plaisir  de  contempler  cette  ville  si  policée 
dont  les  larges  quais  inclinent  à  la  promenade 
et  à  la  méditation^ 

'  En  passant,  nous  jetons  un  rapide  coup  d’oôil 
Sur  l’ile  de  Rousseau  où  la  statue  du  citoyen 
genevois  me  rappelle  la  boutade  bien  autoch¬ 
tone  :  Vous  nous  avez  donné  Calvin,  nous  vous 
avons  rendu  Rousseau  I 

Le  seuil  de  l’Hêtel  de  Ville  franchi,  nous 
apercevons  à  droite  le  fameux  escalier  sans  mar¬ 
ches,  pavé  de  petits  galets  qui  permettait  aux 
éminents  fonctionnaires  d’il  y  a- deux  siècles,  de 
grimper  à  dos  de  mule  jusqu’à  leurs  bureaux. 

Une  cour  assez  belle.  Dés  congressistes  sont 
rassemblés  dans  une  vaste  entrée  où  l’on  distri¬ 
bue  aimablement  renseignements,  plans  et 
brochures.  Nous  reconnaissons  la  physiono¬ 
mie  avenante  du  Professeur  Taîllens  (de  Lau¬ 
sanne),  œil  vif,  petites  moustaches  grisonnantes 
et  sa  voix  fort  cordiale  nous  souhaite  la  bienve¬ 
nue.  Voici  les  Français  :  Lesné,  Lereboullet, 
Armand-Delîlle,  Péhu,  Mouriquand,  Rohmer, 
Hübëf,  Clément,  Pichon,  Lelong,  Woringer. 
Nous  saluons  le  Docteur  Oltramare  (de  Genève), 
secrétaire  dé  notre  cohléreijcei  qui  s’est  mis  en 
qualre  pour  en  assurer  le  succès,  Mackens^ie,  se- 
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crétaire  administratil  et  trésorier,  de  Reynier, 
président  de  la  Société  suisse  de  pédiatrie.  Nous 
saluons  les  sympathiques  Lust  (de  Bruxelles), 
Exchaquet  (de  Lausanne),  Scheltema  (de  Gro- 
ningue),  grahd  animateur  de  la  conférence  de 
La  Haye.  Un  peu  plus  tard,  nous  ferons  la  con¬ 
naissance  de  nos  collègues  anglais,  allemands, 
autrichiens,  polonais,  italiens.  Cette  petite  S.  D.  N. 
de  45  à  50  pédiatres,  s’agrège  donc  dans  la  salle 
de  l’Alabama,  assez  imposante,  style  très  grande 
préfecture  et  nous  nojis  calons  dans  de  confor¬ 
tables  fauteuils  de  conseillers  généraux  pour  en¬ 
tendre  discours  et  rapports.  M.  Paul  Lachenal, 
représentant  le  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  adresse  ses  vœux  de  bienvenue,  et  rappelle 
que  la  ville  de  Genève,  devenue  la  grande  Cité 
de  droit  international,  est  le  centre  de  tous  les 
espoirs  pacifiques.  Nous  apprenons  que  depuis, 
plusieurs  mois,  sur  la  recommandation  de  la  So¬ 
ciété  de  pédiatrie  de  sa  capitale,  VEtat  de  Genève 
a  décrété  la  vaccination  antidiphtérique  obliga¬ 
toire  :  à  la  rentrée  des  vacances,  la  population 
scolaire  s’est  présentée  inoculée  dans  une  pro¬ 
portion  formidable.  Voilà  de  la  vraie  pédiatrie 
préventive  et  nous  applaudissons  à  tout  rompre. 

M.  Taillens  prononce  quelques  paroles  émou¬ 
vantes.  C’est  dans  la  salle  où  nous  siégeons  qu’en 
1872,  le  tribunal  d’arbitrage  présidé  par  un 
puisse,  régla  pacifiquement  le  conflit  qui  faillit 
amener  la  guerre  entre  Etats-Unis  et  Royaume- 
Uni.  Pendant  la  guerre  de  Sécession,  certains 
Anglais  protégeaient  clandestinement  la  guerre  de 
courses  des  sudistes  et  de  nombreux  navires  fédé¬ 
raux  furent  coulés  par  le  corsaire  l’Alabama. 
L’Angleterre  accepta  la  sentence  qui  la  con¬ 
damna  à'  verser  15  millions  1  /2  de  dollars. 

Le  6  juillet  1906,  dans  cette  même  salle,  fut 
arrêté  et  reyisé  le  texte  de  l'a  Convention  de 
Genève  de  1864.  Le  président  nous  désigne  du 
geste  la  Charrue,  de  la  Paix  dont  le  métal  pro¬ 
vient  des  épées  d’officiers  américains  de  la 
grande  guerre  civile  ;  à  côté  de  ce  symbole,  on 
nous  montre  la  Clochette  de  la  Liberté,  faite  des 
déchets  de  la  clocne  fondue  avec  les  canons  et 
lès  sabres  de  la  guerre  de  l’Indépendance  pouf 
fêter  le  centenaire  de  la  fondation  des  Etats- 
Unis.  Cete  clochette  a  sonné  l’ouverture  de  la 
première  séance  de  la  Société  des  Nations. . . 


III.  —  Conférence  du  28  septembre 

Rapport  des  Docteurs  Lesné  et  Mm®  Linossier- 
Ardouin 

Le  Président  de  la  séance,  le  Docteur  Vala- 
gussa  (de  Rome)  donne  la  parole  au  rapporteur 
qui,  d’une  voix  bien  posée,  expose  la  prophylaxie 
et  le  tracement  de  la  syphilis  chez  les  enfants  de 
parents  syphilitiques  avérés. 


On  peut  dire,  à  l’heure  actuelle,  que  les  procédés 
modernes  de  traitement  doivent  permettre  de  préser¬ 
ver  la  descendance  des  syphilitiques  de  façon  presque 
certaine  si  la  cure  est  conduite  correctement,  si  elle  est 
sufiBsamment  intense  et  prolongée  et  si  tous  les  moyens 
prophylactiques  sont  mis  en  œuvre. 

Il  faut  considérer  que  le  traitement  préventif  de 
l’enfant  commence  bien  avant  la  naissance,  au  cours 
de  sa  vie  fœtale  et  qu’une  prophylaxie  bien  conduite 
doit  envisager  également  le  traitement  des  procréateurs 
avant  et  au  moment  de  la  conception.  ■ 

I.  —  Traitement  prophylactique' 

La  prophylaxie  pour  être  complète  doit  comporter 
quatre  étapes  :  ' 

1»  Le  traitement  du  procréateur  au  moment  de  sa 
contamination  ; 

2»  Admission  au  mariage  alors  que  tout  danger'de 
contagion  semble  écarté  ;  '  '  , 

3”  Traitement  suffisamment  intense  et  prolongé  au 
cours  de  la  grossesse-; 

4“  Surveillance  de  l’enfant  pendant  plusieurs  années 
et  traitement  préventif  si  les  conditions  ci-dessus  n’ont 
pas  été  complètement  observées. 

Ces  conditions  de  prophylaxie  ne  sont  d’ailleurs  pas 
d’égale  valeur  ;  il  en  est  une  qui  prime  toutes  les  autres 
et  qui  n’est  malheureusement  pas  toujours  la  plus  stric¬ 
tement  appliquée  :  c’est  le  traitement  de  la  mère  pen¬ 
dant  la  grossesse.  Les  statistiques  établies  à  l’hôpital 
Trousseau,  démontrent  de  façon  évidente  que  les  meil¬ 
leurs  résultats  sont  obtenus  par  un  traitement  intensif 
et  prolongé  au  cours  de  la  gra-vidité  et  qu’aucune  des 
autres  règles  prophylactiques  ne  dispense  de  celle-là. 

Il  faut,  en  effet,  insister  tout  particulièrement  sUr 
ce  fait  que  la  syphilis  maternelle  est  infiniment  plus 
grave  quant  à  ses  conséquences  héréditaires,  que  la 
syphilis  paternelle.  On  doit,  en  pratique,  considérer 
que  le  père  ne  joue,  dans  l’hérédité  syphilitique,  que  le 
rôle  de  contaminateur  de  la  mère. 

Il  faut  donc  se  méfier  chez  la  femme,  des  syphilis  lar¬ 
vées  qui  ne  donnent  pas  d’accidents  cliniques  évidents 
et  qui  sont  indiscutables  :  le  tréponème,  logé  dans  les 
organes  profonds,  est  réactivé  sous  l’influence  de  l’état 
de  gravidité  et  peut  déterminer  chez  l’enfant  des  lé¬ 
sions  qui  se  développent  fn  utero.  Cette  notion  de  re¬ 
crudescence  de  l’infection  au  cours  de  la  grossesse  ne 
doit  jamais  être  perdue  de  vue  lorsqu’on  envisage  le 
traitement  prophylactique  de  la  syphilis  héréditaire. 

L’enseignement  des  statistiques.  — •  Les  diverses  sta¬ 
tistiques  publiées  sur  la  question  nous  enseignent  : 

1»  Que  les  syphilis  anciennes  sont  moins  graves  que 
les  syphilis  récentes  ; 

2“  Que  plus  le  traitement  préventif  est  intense  et 
prolongé  chez  les  procréateurs  et  plus  on  augmente 
les  chances  d’avoir  des  enfants  sains  ; 

3°  Que  les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  lorsque 
le-  traitement  préventif  comporte  un  traitement  arse¬ 
nical  pendant  la  grossesse. 

La  statistique  du  rapporteur  démontre,  comme  celles 
de  CouvELAiRE,  de  Lévy-Solal,  de  Nürnbergeb, 
de  Bons  et  Gammeltoff,  la  supériorité  du  traitement 
pendant  la  grossesse  que  tout  autre  moyen  prophy¬ 
lactique.  Non  seulement  les  femmes  correctement  trai¬ 
tées  pendant  la  grossesse  ne  donnent  que  19  %  d’en¬ 
fants  tarés,  mais  de  plus,  ces  enfants  sont  des  dystro¬ 
phiques  à  B.  W.  négatif,  par  conséquent  des  êtres 
normaux  au  point  de 'vue  social.  Pour  atteindre  d’aussi 
beaux  résultat  ,  le  traitement  pendant  la  grossesse 
doit  être  intense  et  prolongé,  comportant  plusieurs 
séries  arsenicales.  Si  le  traitement  est  incomplet,  si 
l’on  se  contente  de  séries  mercurielles  ou  de  traitements 
dissimulés,  le  pourcentage  d’enfants  tarés  passe  de 
19  %  à  86  %,  et  les  lésions  observées  augmentent  pa¬ 
rallèlement  denégavité,  puisque,  outre  les  dystrophies 
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avec  B.  W.  négatif,  on  observe  ici  des  avortements  et 
des  accidents  nerveux. 

Les  meiileurs  résultats  s’observent,  dit  M.  Les  né,  de 
toute  évidence  chez  les  femmes  correctement  traitées 
avant  et  pendant  la  grossesse,  mais  le  point  intéressant, 
sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  c’est  que  le  trai¬ 
tement  bien  conduit  au  cours  de-  la  gestation,  seul 
donne  des  résultats  presque  équivalents.  Cette  théra¬ 
peutique  durant  la  grossesse  se  montre  en  tous  points 
supérieure  à  tout  autre  moyen  prophylactique  puisque, 
si  l’on  considère  les  chiffres,  on  constate  81  % 
d’enfants  normaux  par  traitement  correct  au  cours  de 
la  grossesse,  on  obtient  42,8  %  de  normaux  dans  la 
syphilis  paternelle  traitée  et  seulement  28,5  %  dans 
les  syphilis  maternelles  traitées  exclusivement  avant 
la  gestation. 

Ceci  dit,  comment  le  traitement ,  prophylactique 
doit-il  être  réalisé  ? 

1“  Traitement  du  procréateur  contaminé.  Le  trai¬ 
tement  doit  être  précoce,  intense  et  prolongé  ; 

2“  Conditions  d’admission  au  mariage  :  ces  règles 
établies  jadis  par  Fournier  ont  lait  l’objet  d’un  rap¬ 
port  de  Clément  Simon  à  la  Société  de  dermatologie, 
et  de  syphiligraphie  en  1920. 

3°  Traitement  pendant  la  grossesse  :  il  ne  suffit  pas 
de  faire  à  la  femme  enceinte  un  simulacre  de  traitement, 
il  faut  employer  les  arsénobenzènes  par  voie  intravei¬ 
neuse  ■  en  séries  répétées  et  à  dose  totale  suffisante 
(0,10  cgr.  par  kgr.  et  par  série),  même  si  les  doses 
maxima  employées  à  chaque  injection  sont  faibles.  Les 
repos  entre  les  séries  ne  doivent  pas  excéder  un  mois. 

Si  quelques  accidents  abortifs  ont  été  signalés  au 
cours  de  séries  intraveineuses  de  novarsénobenzol,  il 
ne  s’agit  là  que  de  cas  d’exception  et,  à  l’heure  actuelle, 
accoucheurs,  pédiatres  et  syphiligraphes  sont  d’accord 
pour  faire  des  arsénobenzènes  le  traitement  de  choix 
au  cours  (sauf  en  cas  d’arséno-résistance,  bismuth 
et  Hg)  de  la  grossesse  (Rudaux  et  Montlaur,  Comby, 
Pehu,  M.  Pinard,  Milian,  etc.) 

4“  Le  traitement  préventif  de  l’enfant  :  lorsque  la 
syphilis  a  été  correctement  traitée  avant  et  pendant  la 
grossesse,  il  est  fort  probable  que  l’enfant  sera  indemne 
à  la  naissance  et  le  restera.  Cet  enfant  naissant  sain 
cliniquement  et  ayant  des  réactions  biologiques  nor¬ 
males,  doit-il  subir  un  traitement  préventif  ? 

La  Conférence  de  la  syphilis  héréditaire  tenue  à 
Paris,  en  1925,  a  adopté  dans  ses  conclusions  la  néces¬ 
sité  d’un  tel  traitement,  même  si  le  nouveau-né  ne  pré¬ 
sente  aucune  tare  et  ceci  en  raison  de  la  fréquence  des 
syphilis  occultes  de  l’enfance. 

Le  rapporteur  pense  que  si  les  conditions  ci-dessus 
ont  été  strictement  exécutées  chez  les  procréateurs,  et 
surtout  si  la  mère  a  été  activement  traitée  pendant  la 
grossesse,  l’enfant  a  toutes  chances  de  naître  normal 
et  de  le  rester. 

A  l’occasion  de  ce  rapport,  une  enquête  a  été  menée 
auprès  d’un  certain  nombre  de  syphiligraphes  et  de 
pédiatres  qui  a  montré  que  la  majorité  des  auteurs 
partageait  cette  manière  de  voir  et  que  la  façon  dont 
avait  été  traitée  la  maladie  était,  pour  eux,  plus  im¬ 
portante  que  la  notion  d’ancienneté. 

Premier  cas.  Syphilis  ancienne  non  traitée. 

La  presque  totalité  des  réponses  a  été  en  faveur  d’ime 
thérapeutique  préventive  de  l’enfant  et  les  quelques 
auteurs  qui,  dans  ce  cas,  n’instituent  pas  systématique¬ 
ment  le  traitement,  gardent  du  moins  l’enfant  sous 
surveillance  et  le  traitent  au  moindre  symptôme  alar¬ 
mant. 

Deuxième  cas.  Syphilis  ancienne  correclement  traitée 
au  débuts  non  traitée  depuis  le  mariage,  le  conjoint  ne 
présentant  pas  de  manifestations  syphilitiques  et  n’ayant 
jamais  reçu  aucun  traitement. 

Ici  encore  la  majorité  des  auteurs  se  déclare  pour  le 
traitement  pi-éventif,  mais  le  nombre  de  ceux  qui  se 


1  bornent  à  l’expectative  est  plus  important  que  pré- 
céÿmment.  ' 

'Troisième  cas.  Syphilis  insuffisamment  traitée  au 
début  de  l’infection,  la. mère  ayant  été  traitée  pendant  fa 
grossesse. 

Ici,  les  partisans  de  l’expectative  augmentent  encore. 

Quatrième  cas.  Syphilis  correctement  traitée  avant 
la  fécondation  et  pendant  la  grossesse. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  majorité  des  méde¬ 
cins  se  borne  à  l’expectative,  prêts  à  intervenir  au 
moindre  signe  de  suspiçion.  Cependant,  chez  les  ènfants 
issus  de  syphilitiques  qui  semblent  indemnes  de  toute 
tare,  les  affections  banales  sont  souvent  la  cause  de 
réactivations  et  il  y  a  toujours  intérêt,  en  cas  de  trou¬ 
bles  pathologiques,  à  associer  un  traitement  antir 
syphilitique,  même  léger,  au  traitement  banal  de  ces 
troubles  (hypotrophies  tenaces,  anémies,  rachitisme 
avec  splénomégalie). 

Mode  et  durée  du  traitement  préventif. 

Le  traitement  préventif  de  Thérédo-syphilis  ne  né¬ 
cessite  pas  autant  de  rigueur  que  le  traitement  curatif  : 
il  doit  cependant  être  suffisamment  intense  et  pro¬ 
longé  pour  atteindre  son  but  thérapeutique. 

On  peut  employer  des  médicaments  faiblement  tré- 
ponémicides 'tels  que  le  mercure  :  les  frictions  à  dose 
quotidienne  de  2  gr.,  le  lactate  mercurlqüe  à  1  /lOOO 
aux  doses  de  10  gouttes  par  kgr.  et  par  jour  jusqu’à  ■ 
3  ans,  8  gouttes  de  3  à  10  ans.  Lorsque  les  conditions 
prophylactiques  ont  été  suffisamment  observées  chez 
les  procréateurs,  il  sera  préférable  de  faire  également  ■ 
des  séries  de  sulfarsénol  en  injections  sous-cutanées  à 
dose  maxima  de  0,01  cgr.  par  kgr.  de  poids.  On  peut 
faire  des  frictions  mercurielles  pendant  les  six  premiers 
mois  puis  des  séries  de  sulfarsénol  séparées  par  deux 
mois,  de  repos,  et  terminer  le  traitement  par-  unie  ou 
deux  séries  d’injections  bismuthiques  séparées  par' 
trois  mois  de  repos.  De  toutes  façons,  ïa  durée  du  traite¬ 
ment  ne  doit  pas  être  inférieure  à  deux  ans  et  l’enfant 
doit  rester  sous  surveillance  clinique  et  sérologique  ' 
jusqu’à  Tâge  de  5  ans. 

II.  —  Traitement  curatif 

Cette  partie  du  rapport  ne  veut  pas  établir  des  règles 
de  traitement  immuables.  L’hérédo-sypidlis  est  protéi¬ 
forme  et  la  médication  doit  être  adaptée  à  chaque  cas 
particulier  et  M.  Lesné  donne  ici  des  schémas  conve¬ 
nant  aux  cas  cliniques  les  plus  fréquents.  11  a  récem-« 
ment  employé  avec  succès  les  injections  de  sels  de  bis¬ 
muth,  iiposolubles.  Une  première  série  guérit  les  acci¬ 
dents  cutanés,  améliore  considérablement  l’état  des 
I  viscères,  négative  totalement  ou  partiellement  le  Bor- 
d et- Wassermann  ;  les  accidents  de  choc  ne  sont  pas  à 
redouter  et  la  médication  serait  parfaitement  tolérée. 
Les  sels  employés  ont  été  préparés,  d’après  ce  qu’il 
m’a  été  dit,  en  dilution  extemporanée  parie  pharmacien 
de  service. 

Une  statistique  portant  sur  100  cas  environ,  pris 
au  hasard  parmi  les  enfants  traités  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau  montre  qu’à  la  suite  d’un  traitement  curatif 
intense  d’une  durée  de  un  à  neuf  ans,  on  observe  52  % 
de  guérisons  complètes,  14  %  d’améliorations,  27,5  % 
d’échecs,  5  %  de  morts. 

Les  cas  mortels  appartiennent  tous  à  la  syphilis 
infectieuse  massive  du  nouveau-né  avec  grosses  alté¬ 
rations  viscérales  ;  les  échecs  du  traitement  se  ren¬ 
contrent  dans  les  lésions  du  système  nerveux,  les  arrié- 
!  rations  mentales,  les  lésions  dystrophiques  et  les  lé¬ 
sions  oculaires.  Les  améliorations  partielles  sont  obser¬ 
vées  dans  les  lésions  dystrophiques  et  les  arriérations 
mentales,  les  guérisons  sont  la  règle  au  cours  des  lé¬ 
sions  syphilitiques  évolutives,  elles  s’observent  ensuite 
avec  un  maximum  de  fréquence  au  cours  des  hypo- 
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trophies,  des  convulsions  ou  crises  épileptiformes,  les 
lésions  oculaires.  Les  lésions  du  système  nerveux 
et  les  stigmates  dystrophiques  ne  donnent  qu’un  fai¬ 
ble  pourcentage  de  guérison.  En  ce  qui  concerne  les  trou¬ 
bles  mentaux,  il  n’a  été  observé  dans  les  cas  les  plus 
favorables  que  des  améliorations  partielles,  mais  jamais, 
un  seul  retour  à  l’état  normal. 

Si  l’on  compare  les  résultats  fournis  par  le  traitement 
curatif  de  l'enfant  et  le  traitement  pratiqué  chez  la 
mère  avant  et  pendant  la  grossesse,  on  est  amené  une 
fois  de  plus,  à  proclarrer  la  supériorité  du  traitement 
prophylactique. 

Les  cures  les  plus  intensives,  même  longtemps  pro¬ 
longées,  ne  donnént  en  .effet  que  52  %  de  guérisons 
complètes  chez  l’enfant  traité  après  la  naissance,  alors 
qu’un  traitement  prophylactique  bien  conduit  donne 
86,4  %  d’enfants  normaux. 

IV.  —  Rapport  de  M.  David  Nabarro 
et  discussion 

.Je  reproduis  le  texte  français  des  conclusions 
du  second  rapporteur  : 

1“  L’idéal,  c’est  de  prévenir  la  syphilis  dans  la  des¬ 
cendance,  en  traitant  la  mère  et  l’enfant  d’une  manière 
appropriée  pendant  la  grossesse  ;  mais  cet  idéal  n’est 
pas  souvent  réalisable  ; 

2“  Si  l’enfant  d’ascendance  syphilitique  ne  présenté 
pas  de  symptômes  de  la  maladie  et  ne  donne  que  des 
réactions  négatives  aux  analyses  répétées,  on  peut  sur¬ 
seoir  au  traitement  ;  mais  l’enfant  doit  être  néanmoins 
examiné  chaque  année  jusqu’à  la  puberté  et  aussi 
longtemps  que  possible  ensuite. 

3“  Si  l’enfant  ne  présente  aucun  symptôme,  mais 
réagit  positivement,  il  doit  être  traité  pendant  deux  ou 
trois  ans  au  moins,  et  être  examiné  chaque  année  jus¬ 
qu’à  la  puberté  ou  plus  tard  ; 

40  Les  enfants  qui  ont  été  bien  soignés  pendant  leur 
enfance  se  sont  maintenus  en  bonne  santé  jusqu’à  10 
et  12  ans  —  et  même  plus  tard  —  et  sont  guéris,  sui¬ 
vant  toute  apparence. 

5»  Les  enfants  plus  âgés  ne  se  guérissent  pas  si  faci¬ 
lement  que  ceux  en  bas  âge  ;  et  des  rechutes,  particu¬ 
lièrement  des  cas  de  kératite  interstitielle,  peuvent  se 
déclarer  plusieurs  années  —  huit  ans  même  —  après 
que  l’on  a  obtenu  un  Wassermann  négatif. 

6”  Dans  chaque  cas  de  syphilis  congénitale,  il  fau¬ 
drait  procéder  à  une  ponction  lombaire,  afin  de  dépister 
une  neuro-syphilfs  latente,  et  de  prévenir  ainsi  une 
neurosyphilis  clinique,  maladie  difficile,  sinon  impos¬ 
sible' à  guérir  ; 

7“  a)  Un  examen  médical  avant  le  mariage  et 
V)  la  déclaration  de  la  syphilis  congénitale,  de  la 
paralysie  générale  et  du  tabes  dorsalis  sont  des  me¬ 
sures  nécessaires,  afin  de  protéger  les  enfants  par  un 
diagnostic  et  un  traitement  précoces  de  la  maladie. 

Voici  d’autres  aperçus  de  M.  Nabarro  qui 
méritent  d’être  rapportés  : 

Il  rappelle  que  certains  auteurs,  tel  M.  Spitzer,  dans 
un  récent  numéro  de  la  Munch.  méd.  Woch.,  a  décrit 
d’une  manière  tellement  désespérante  l’avenir  de 
l’hérédo,  qu’il  faudrait  interdire  à  tout  syphilitique  de 
proej-éer  (mon  excellent  ami  le  Prof,  agrégé  Chevallier 
partage  avec  vigueur  cette  opinion),  tandis  que  Léo, 
dans  un  travail  paru  dans  le  Dermat.  Wochenschrift 
est  bien  plus  réconfortant,  à  condition  que  les  mères 
soient  traitées  durant  la  grossesse  et  les  enfants  pré¬ 
cocement.  Nabarro  épouse  cette  manière  de  voir.  . 

Il  nous  fait  savoir  qu’à  Londres,  des  femmes  en¬ 
ceintes  viennent  en  traitement  de  plus  de  60  kilomè¬ 
tres  à  la  ronde  pour  ne  pas  être  reconnues  malades  dans 


le  centre  où  elles  habitent.  Il  proteste  contre  le  terme 
de  Venerian  cUnics.  Il  faut  qu’elles  paissent  être  trai¬ 
tées  à  l’Obstélrical  Déparlinent.  Enfin,  il  signale  le  tort 
que  cause  à  la  prophylaxie  les  injections  mal  faites . 


Voici  maintenant  la  longue  cohorte  des  «  dis- 
cuteurs  »  : 

Rohmer  (de  Strasbourg)  estime  que  le  traitement 
des  procréateurs  est  difficile  à  réaliser,  car  les  femmes 
arrivent  trop  tard  à  la  consultation,  souvent  pendant 
la  seconde  moitié  de  la  grossesse. 

Ce  qu’il  faut  —  et  voilà  une  question  fort  intéres¬ 
sante,  joliment  bien  accrochée  et  qui  fera  son  chemin 
dans  la  discussion  —  ce  qu’il  faut,  c’est  un  bon  service 
social  pour  faire  de  la  bonne  prophylaxie. 

PÉHU  (de  Lyon;,  très  orateur,  montre  que  la  ques¬ 
tion  abordée  par  le  Congrès  est  immense,  difficile  à 
condenser.  Lui  aussi  nous  affirme  que  la  véritable  ar¬ 
mature  de  la  lutte  antivénérieime  consiste  dans  les 
consultations  prénatales.  Il  faut,  comme  l’a  montré 
Frushinholtz  un  crible  à  organisation  tripartitc  qui 
puisse  fonctionner  pendant  la  grossesse,  au  moment 
de  l’accouchement,  après  la  naissance. 

Mouriquand  (de  Lyon)  parle  avec  flamme  :  On 
exagère  trop  le  champ  de  l’hérédo-syphilis.  Il  '  vaut 
mieux  se  tromper  et  traiter  pour  ne  pas  laisser  un  très 
grand  nombre  de  cas  sans  sanction  thérapeutique.  II 
rappelle  que  dans  quelques  observations,  le  traitement 
intensif  de  la  mère  n’ayant  rien  donné,  c’est  uniquement 
par  le  traitement  intensif  de  la  syphilis  paternelle  que 
l’on  obtient  des  résultats  intéressants. 

II  est  important  qiie  certains  hérédos  ne  soient  pas 
traités  brutalement  ;  on  doit  considérer  chez  le  petit 
malade  et  l’infection  et  la  trophicilé.  Il  emploie  volon¬ 
tiers  le  suppositoire  d’onguent  napolitain  qui  agit  peut- 
être  plus  directement  sur  le  foie,  réceptacle  des  tré¬ 
ponèmes. 

A  la  séance  de  l’après-midi,  sous  la  présidence 
du  Docteur  Scheltema,  la  discussion  reprend  : 

Le  Professeur  Lereboullet  insiste  sur  la  persis¬ 
tance  de  la  syphilis  héréditaire  latente  chez  les  parents 
et  les  enfants  et  il  nous  conte  des  observations  fort  ins¬ 
tructives  à  ce  sujet.  I.’orateur  insiste  sur  le  service  so¬ 
cial,  complément  indispensable  peur  combattre  les 
maladies  vénériennes. 

Le  Professeur  Hamburger  (de  Vienne)  redit  l’im¬ 
portance  du  service  social.  Grâce  à  la  conjonction 
des  divers  organismes  qui  luttent  contre  la  syphilis 
congénitale,  celle-ci  est  en  voie  de  disparition  et  à 
Vienne, on  n’observe  plus  pour  ainsi  dire  de  syphUis  flo¬ 
ride.  Pour  éviter  les  injections  —  il  me  paraît  que 
quelques  pédiatres  étrangers  les  redoutent  —  Ham¬ 
burger  s’adresse  au  spirosite  qui  remplace  remarqua- 
blernent  le  stovarsol. 

M.  voN  Groer  (de  Lemberg),  qui  s’est  montré  ex¬ 
cellent  trilinguiste  pendant  son  exposé,  prononcé  en 
français,  en  allemand  et  en  anglais,  reste  fidèle  au  sal- 
varsan  et  au  calomel.  Il  est  trop  tôt  d’affirmer  des  ré¬ 
sultats  favorables  du  spirosite  et  du  stovarsol.  Repar¬ 
lons-en,  dit-il  (et  cela  me  semble  assez  juste),  dans  dix 
ou  quinze  ans. 

M.  Rott  (de  Berlin)  affirme  que  le  spirosite  par  voie 
buccale  est  toléré  à  fortes  doses  et  donne  d’excellent  ré¬ 
sultats  dans  80  à  90  %  des  cas.  La  loi  de  1926  oblige 
les  médecins  allemands  à  déclarer  les  cas  de  syphilis. 

M.  Blechmann  rappelle  qu’àla  Société  de  Pédiatrie 
de  Paris,  on  a  accusé  l’action  toxique  et  même  dystro- 
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phiante  des  traitements  intensifs  au  cours  de  la  gesta¬ 
tion.  On  ne  saurait  trop  s’élever  contre  cette  manière 
de  voir  qui  risquerait  d’augmenter  le  nombre  des  dys¬ 
trophiques.  Avec  H.  et  J.  Montlàur,  il  fait  observer 
que  l’hérédo-syphilis  maternelle  dont  la  fréquence  est 
extrême,  tare  le  produit  de  la  conception  autant,  sinon 
davantage  que  la  syphilis  acquise.  En  dehors  des  mi¬ 
lieux  hospitaliers,  c’est  l’hérédo-syphilis  occulte  latente 
que  l’on  observe  presque  toujours. 

En  Amérique,  on  utilise  le  stovarsol  à  des  doses  peu 
croyables  :  21  grammes  en  41  jours  che^:  des  nourris¬ 
sons  de  moins  d’un  an,  d’où,  des  cas  de  paralysie  flas¬ 
que.  En  France,  il  sera  bien  difficile  de  faire  accepter 
la  ponction  lombaire  s5'stématiquement  chez  les  héré- 
dos. 

Le  Professeur  Wieland  (de  Bâle)  montre  des  radios 
bien  suggestives  qui  prouvent  la  non-résorption  du  bis¬ 
muth  liposoluble  dans  les  muscles  fessiers  d’un  jeune 
hérédo  atteint  de  paralysie  flasque  après  une  série  d’in¬ 
jections. 

Le  Professeur  Valagusa  nous  décrit  une  organisa¬ 
tion  d’Etat  fasciste  et  gratuite  qui  a  vulgarisé  les  exa¬ 
mens  de  sang  chez  les  paysans  :  il  existe  des  consulta¬ 
tions  ambulantes  et  gratuites  de  pédiatres  et  d’accou¬ 
cheurs  dans  les  villages  italiens  de  l’Italie  méridionale, 
de  Sardaigne,  de  Sicile,  etc.,  et  le  médecin  de  village 
continue  le  traitement  institué.  La  syphilis  héréditaire 
floride  a  diminué  en  Italie,  par  contre,  il  observe  une 
recrudescence  des  cas  de  mongolisme,  de  dystrophies 
endocriniennes  et  nerveuses. 

M.  Armand-Delille  nous  parle  du  service  social 
en  \ille  et  à  la  campagne. 

M.  Lust  (de  Bruxelles)  nous  apprend  qu’en  Belgique 
tous  les  médecins  peuvent  prescrire  tous  les  médica¬ 
ments  antisyphilitiques  aux  frais  de  l’Etat,  et  peuvent 
instituer  une  consultation  prénatale.  On  ne  voit  plus  à 
Bruxelles  de  syphilis  f’oride.  A  la  Maternité,  il  n’a 
trouvé  que  1,7  %  de  B.  W.  positifs  chez  les  mères  hos¬ 
pitalisées. 

M.  Taillens  attache  une  certaine  importance  à 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  car  la  syphilis 
nerveuse  est  difficilement  curable  :  il  faut  une  théra¬ 
peutique  complexe  qui  s’adresse  à  la  voie  intraventri- 
culaire,  sous-occipitale,  intrarachidienne  à  la  malaria- 
thérapie.  Il  insiste  sur  la  fréquence  de  la  syphilis  de 
deuxième  génération.  L’hémophilie  n’est-elle  pas  une 
dystrophie  de  troisième  et  quatrième  générations  ? 

V.  —  Les  conclusions 

Il  n’y  a  plus  de  syphilis  héréditaire  ! 

Des  conclusions  avaient  été  préparées  par  les 
rapporteurs.  Elles  furent  à  peu  près  mises  en 
morceaux  pendant  la  discussion  et  j’ai  pu  cons¬ 
tater  qu’à  Genève,  sur  le  champ  scientifique  de 
la  syphilis  héréditaire  les  thèses  les  plus  oppo¬ 
sées  s’affrontaient  comme  s’il  s’agissait  du  désar¬ 
mement  1 

a)  Tout  d’abord  les  Français  furent  tancés 
d’importance  — pour  user  de  l’expression  de 
syphilis  héréditaire  ;  nos  amis  étrangers  insis¬ 
tèrent  pour  que  fut  employé  celui  de  syphilis 
congérdtale  et  je  constate  avec  une  certaine 
amertume,  qu’en  dehors  de  Mouriquand,  per¬ 
sonne  chez  nous  ne  prit  vraiment  la  défense 
de  cei  terme  qui  est  classique  ;  s’il  ne  répond 
peut-être  pas  absolument  à  la  réalité  scienti¬ 
fique  des  faits  — et  l’on  pourrait  discuter  là-des¬ 
sus  fort  longtemps,— le  mot  héréditaire  se  fait 


fort  bien  comprendre  de'  tous.  Lecteurs  du 
Concours  Médical,  abandonnez-vous  héréditaire 
pour  congénitale  ? 

b)  Nous  ne  phmes  nous  mettre  d’accord  sur 
la  modalité  du  traitement  chezles  femmes  encein¬ 
tes,  de  nombreux  confrères  étrangers  ne  voulant 
entendre  à  aucun  prix  parler  des  injections  arse¬ 
nicales  intraveineuses,  et  ils  recommandent  le 
Spirosite. 

c)  Il  en  lut  de  même  pour  le  traitement  du 
nourrisson  et,  avec  diplomatie  —  voisinage 
oblige,  —  on  s’efforça  de  constituer  un  texte 
assez  anodin  pour  donner  à  tout  le  monde  satis¬ 
faction. 

Voici  donc  ces  conclusions  ; 

La  prophylaxie  de  la  syphilis  congénitale  compor¬ 
te  : 

1)  Le  traitement  des  procréateurs  et  plus  spéciale¬ 
ment  le  traitement  de  la  femme  en-état  de  gestation, 
si  possible  dès  le  début  de  la  grossesse.  Cette  règle  de 
conduite  s’applique  non  seulement  à  la  femme  sy¬ 
philitique  avérée  ou  atteinte  de  syphilis  congénitale 
(hérédo-syphilis)  mais  aussi  à  la  femme  apparemment 
Saine  d’un  syphilitique  avéré.  Ce  traitement  doit  être 
précoce,  intensif  et  prolongé  pendant  toute  la  durée 
de  la  grossesse. 

2)  Lorsque  l’enfant  naît  avec  des  signes  de  syphilis 
avérée  (cliniques,  humoraux  ou  sérologiques),  il  doit 
être  traité  immédiatement  et  de  façon  intensive  et 
prolongée,  en  tenant  compte  de  sa  moindre  résis¬ 
tance,  notamment  dans  les  cas  d’atteintes  viscérales 
multiples  et  de  nutrition  défectueuse. 

3)  Lorsque  l’enfant  naît  apparemment  sain,  sans 
signes  cliniques,  humoraux  ou  sérologiques  de  sy¬ 
philis  ; 

Si  les  procréateurs  ont  été  insuffisamment  traités, 
il  faut  appliquer  à  l’enfant  une  médication  suscepti¬ 
ble  d’assurer  la  prévention,  moins  intensive  que  le 
traitement  curatif,  mais  suffisamment  prolongée. 
Nonabre  de  médecins  estiment  pourtant  que  dans  ce 
caS,  on  peut  se  comporter  comme  dans  le  cas  suivant  ; 

Si,  au  contraire,  les  procréateurs  ont  été  correcte¬ 
ment  traités  et  particulièrement”  la  mère  pendant  la 
grossesse,  l’enfant'  doit  être  placé  sous  surveillance 
médicale  et,  si  cette  Surveillance  est  rigoureuse  et 
prolongée,  on  peut  surseoir  au  traitement,  quitte  à 
l’appliquer  à  la  moindre  suspicion. 

4)  L’application  de  cette  prophylaxie  comporte  la 
collaboration  du  médecin  de  famille,  l’effort  paral¬ 
lèle  et  coordonné  des  consultations  vénériennes,  pré¬ 
natales  et  pédiatriques,  et  celui  deo  infirmières  visi¬ 
teuses  et  du  service  social.  Pour  que  ces  directives 
puissent  avoir  leur  maximum  d’action,  il  faut  de  plus 
faire  l’éducation  des  familles  (par  le  médecin)  et  du 
public,  en  lui  démontrant,  à  l’aide  de  conférences,  et 
autres  moyens  appropriés,  les  dangers  de  la  syphilis 
congénitale. 

{A  suivre.) 
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Lo  traitement  des  paraplégies  pottiques  par  ponction 
de  l’abcès  médiastinal  (Méthode  de  Massart  et  Du- 
croquet) . 

Il  est  des  formes  de  paraplégies  du  mal  de 
Pott  dorsal,  qui  régressent  spontanément  et  se 
maintiennent  guéries,  lorsque  le  malade  est  con¬ 
venablement  immobilisé  ;  d’autres  sont  longues 
à  s’améliorer,  des  périodes,  de  mobilité  succédant 
à  des  périodes  de  paralysie  ;  d’autres  enfin,  res¬ 
tent  définitivement  établies.  , 

Ces  paraplégies,  même  celles  qui  sont  installées 
définitivement,  ne  sont  pas  toujours  causées  par 
de  la  P acb.y méningite  ;  beaucoup  sont  détermi¬ 
nées  par  la  compression  qu’exerce  un  abcès  sous 
tension,  dont  un  prolongement  a  pénétré  jusqu’à 
la  méninge  externe.  Or,  point  intéressant,  il  suf¬ 
fit,  par  un  moyen  quelconque,  de  décomprimer 
l’abcès  pour  voir  la  moelle  reprendre  sa  fonction. 

,Qn  a  essayé  de  façons  diverses  d’améliorer 
chirurgicalement  les  paraplégies  ;  soit  par  lami¬ 
nectomie,  soit  par  ponction  de  l’abcès  rachidien 
en  pénétrant  par  un  trou  de  conjugaison. 

Le  Docteur  Raphaël  Massart  leur  préfère  un 
procédé  original,  imaginé  avec  Ducroçfuet,  qu’il 
a  appliqué  avec  succès,  et  auquel  il  reste  fidèle  : 
c’est  la  ponction  de  l’abcès  médiastinal  avec  ré¬ 
section  costo-transversaire. 

Les  aljcès  du  mal  de  Pott  dorsal  sont,  de  tous, 
les  plus  cachés  ;  ils  sont  cliniquement  inacces¬ 
sibles,  et  pn  a  pu  nier  leur  existence.  En  réalité, 
il  n’y  à  pas  à  la  région  dorsale  d’abcès  migra¬ 
teur  ;  l’abcès  reste  sous-ligamenteux,  aboutit  à 
des  décollements  vastes,  et  ne  le  cède  en  rien,  ni 
par  son  volume,  ni  par  son  étendue  aux  abcès 
obsèrvés  dans  les  autres  régions.  Dans  lamajorité 
des  cas,  il  soulève  le  ligament  vertébral  et  bombe 
dans  le  canal  médullaire,  déterminant  une  para¬ 
plégie. 

^  Ces  abcès  sont  difficiles  à  déceler  cliniquement  ; 
la  radiographie,  avec  ses  perfectionnements  ac¬ 
tuels,  nous  permet  de  les  voir,  de  les  apprécier 
dans  leur  situation,  dans  leurs  rapjjorts,  dans 
leur  volume. 

L’auteur  exposeles  différences  radiographiques 
des  abcès  dorsaux,  suivant  qu’ils  sont  :  supé¬ 
rieur,  moyen,  inférieur. 

Le  repérage  radiographique  est  à  la  base  de  la 
technique  chirurgicale  préconisée  ici.  Lui  seul 
permet  de  préciser  le  siège,  où  l’abcès  est  le  plus 
facilement  accessible,  en  se  guidant  sur  une  loca¬ 
lisation  précise,  et  non  pas  sur  une  déviation 


d’apophyse  épineuse,  souvent  fort  distante  du 
point  où  l’abcès  atteint  son  maximum  de  déve¬ 
loppement. 

L’abcès  intrarachidien  ne  constitue  en  somme 
qu’un  diverticule  de  la  poche  principale  ;  il  est 
soumis  aux  mêmes  pressions,  et  la  distinction, 
entre  l’abcès  intrarachidien  et  l’abcès  médiasti¬ 
nal,  est  plus  théorique  que  réelle  lorsque  la  des¬ 
truction  du  corps  vertébral  est  importante. 

C’est  l’abcès  médiastinal  qu’il  suffit,  en  raison 
de  ces  laits,  d’atteindre  lorsqu’il  y  a  paraplégie. 
Or,  la  résection  costo-transversaire  (par  ablation 
d’une  partie  de  la  côte  désarticulée,  et  après  de 
l’apophyse  transverse,  que  l’on  sectionne  elle- 
même  ensuite)  permet  d’atteindre  facilement  la 
ligne  médiane  ;  puis  le  doigt  va  à  la  recherche  de 
l’abcès.  On  le  ponctionne  au  trocart  sur  un  point 
ramolli. 

L’évacuation  du  contenu  de  l’abcès  est  le 
temps  le  plus  délicat;  il  faut  une  grande  patience; 
mais,  peu  à  peu,  le  contenu  épais  pénètre  dans  la 
seringue,  et  le  doigt  sent  la  tension  diminuer  dans 
l’abcès  prévertébral.  Les  aspirations  doivent  être 
nombreuses  et  se  prolonger  jusqu’à  ce  que  l’ab¬ 
cès  s’aff  aisse  et  se  plisse.  Une  évacuation  mal  faite 
peut  aboutir  à  un  échec.  Un  point  d’iode,  et  les 
différents  plans  sont  suturés.  La  cicatrisation  est 
rapidement  obtenue,  et  dans  les  huit  jours  qui 
suivent,  très  rapidement,  la  paraplégie  rétro¬ 
cède. 

Cette  opération  sans  gravité  permet  de  suppri¬ 
mer  un  repos  au  lit  prolongé.  {Paris  Chirurgical, 
juillet-août  1932.) 

Tumeur  géante  de  l’ovaire  (34  kgr.  .500). 

Autrefois  fréquents,  les  énormes  kystes  de 
l’ovaire  ne  se  rencontrent  plus  guère  que  chez  des 
malades  venues  de  contrées  reculées.  Dans  le  cas 
rapporté  par  le  Docteur  G.  Jeanneney,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  kyste  mucoïde  de  l’ovaire,  avec  foyer 
de  dégénérescence  à  allure  de  cysto-épithéljome. 

I.’exérèsè  put  être  conduite  d’une  façon  rela¬ 
tivement  aisée,  et  la  .  malade -supporta  remarqua¬ 
blement  son  intervention. 

Il  faut  chercher  à  enlever  ces  tumeurs  autant 
que  possible  en  un  temps.  L’opération  en  deux 
tenlps,  moins  choquante,  risquerait  de  créer  pour 
le  deuxième  temps  des  adhérences  plus  diffici¬ 
les  à  rompre,  avec  la  paroi  et  les  viscèresj  ou 
d’infecter  le  kyste.  ' 

Le  danger  de  ces  kystes  rétropéritonéaux,  qui 
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refoulent  devant  eux  intestin  et  vessie,  et  se  dé¬ 
veloppent  dans  le  mésocôlon  et  le  mésentère, 
fait  courir, le  risque  de  phénomènes  de  compres¬ 
sion,  puis  de  troubles  de.  décompression  opéra¬ 
toire.  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  octo¬ 
bre  1932.) 

Traitement  de  l’angine  de  poitrine  et  de  la  claudica¬ 
tion  intermittente  par  les  injections  sous-cutanées 
de  gaz  thermaux  de  Royat. 

Dans  le  traitement  de  l’angine  de  poitrine  et 
de  la  claudication  intermittente,  MM.  C.  Lian  et 
A.-R.  BAnniEU  ont  mis  en  œuvre  les  injections 
sous-cutanées,  soit  de  gaz  carbonique,  soit  de 
gaz  thermaux  de  Royat,  riches  en  gaz  carbonique. 
Les  résultats  obtenus  ont  été  bons  dans  l’an¬ 
gine  de  poitrine  comme  dans  la  claudication 
intermittente,  et  dans  divers  syndromes  résul¬ 
tant  de  poussées  vaso-constrictives,  comme  la 
céphalée  des  hypertendus,  la  maladie  de  Ray¬ 
naud,  etc.  L’innocuité  de  ces  injections  a  poussé 
les.  auteurs  à  introduire  jusqu’à  un  litre  de  CO^ 
par  injection. 

Il  semble  que  leurs  résultats  soient  diffé¬ 
rents,  suivant  qu’il  s’agisse  de  GO^  (hépital 
Tenon),  ou  de  gaz  thermaux  (Royat).  Les  gaz 
thermaux  de  Royat,  à  côté  du  GO  renferment, 
en  effet',  des  gaz  rares,  et  ils  sont  radioactifs.  Ges 
gaz,  transportés  à  distance,  se  modifient  avec 
le  temps. 

L’opération  se  fait  avec  la  seringue  à  injec¬ 
tion  de  Lian  et  Navarre  qui  permet  de  connaître 
exactement  la  quantité  de  gaz  injectée.  Le  ma¬ 
nomètre  à  eau  qui  est  adjoint  à  la  seringue,  en 
indiquant  la  pression  du  gaz  injecté,  avertit  le 
médecin  dès  qu’il  pousse  le  gaz  trop  vite  ;  il  lui 
permet  de  faire  l’injection  avec  assez  de  lenteur 
pour  qu’elle  ne  soit  pas  pénible.  On  pousse  l’in¬ 
jection  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  lace  externe 
de  la  cuisse  ;  celle-ci  m’accompagne  d’une  sen¬ 
sation  immédiate  de  cuisson,  de  brûlure  même 
certains  jours.  Le  gaz  se  résorbe  rapidement,  en 
un  quart  d’heure. 

Le  premier  jour,  on  injecte  400  cent,  cubes, 
puis  500,  600,  700,  800  c.  c.,  et,  si  l’amélioration 
n’est  pas  suffisante,  on  monte  à  1.000  c.  c. 

Les  bons  effets  sont  constants  dans  l’angine  de 
poitrine  et  la  claudication  intermittente,  ils 
commencent  souvent  dès  les  premières  injections. 
Mêmes  résultats  dans  les  autres  manifestations 
vaso-constrictives.  En  même  temps,  les  malades 
suivent  une  cure  de  balnéation  ;  les  injections 
sous-cutanées  de  gaz  thermaux  constituent  une 
importante  addition  à  la  cure  classique  de  bal¬ 
néation  carbo-gazeuse.  [Paris  Médical,  22  octobre 
1932) 


Voiumineuse  tumeur  du  cou. 

Le  Docteur  .Jeanneney  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’une  énorme  tumeur  du  cou,  dont  l’évolu¬ 
tion  s’est  poursuivie  lentement  sans  autres  trou¬ 
bles  fonctionnels  que  quelques  tiraillements  dus 
à  la  niasse  même  de  la  lésion,  et  que  quelques 
douleurs  dues  à  une  petite  ulcération  compres¬ 
sive.  Le  diagnostic  clinique  était  celui  d’un  lipo¬ 
me  encapsulé  et  lobulé.  Mais  la  question  se 
posait  de  savoir  si  l’on  avait  affaire  à  un  lipome 
pur  ou  à  un  conjonctivome  à  prédominance  du 
tissu  graisseux. 

Les  récidives  répétées  de  la  tumeur,  son  adhé¬ 
rence  avec  la  gaine  carotidienne,  ses  zones  géla¬ 
tineuses,  sa  limite  par  places  indécise  plaident 
en  faveur  d’un  conjonctivome  de  la  gaine  des 
vaisseaux  carotidiens. 

Au  point  de  vue  général,  il  paraît  utile  de 
conseiller,  une  fois  de  plus,  l’ablation  systéma¬ 
tique  et  complète  de  toute  tumeur,  même  en  ap¬ 
parence  bénigne,  et  de  faire  suivre  cette  exérèse 
d’un'  examen  anatomo-pathologique  détaillé. 
(Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  29  mai 
1932.) 

Aplasie  et  imperforation  du  gros  intestin  chez  un 
nouveau-né. 

Le  soir  de  l’accouchement  à  terme  d’un  enfant, 
de  sexe  mâle,  pesant  3  kgr.  100,  alors  que  l’ori¬ 
fice  anal  paraissait  normal,  on  signalait  au  Doc¬ 
teur  E.  Estachy  que  l’enfant  avait  uriné,  mais 
qu’il  n’avait  pas  rendu  de  méconium.  Au  toucher 
rectal,  l’entrée  de  l’anus  est  libre,  le  ventre  n’est 
pas  ballonné  ;  on  pense  à  un  simple  retard  de 
l’évacuation.  Le  lendemain,  l’enfant,  vomit,  gé¬ 
mit  ;  les  couches  ne  sont  pas  encore  tachées.  Le 
ventre  est  météorisé  ;  les  symptômes  d’occlusion 
abdominale  apparaissent.  La  famille  refuse 
toute  intervention  chirurgicale  :  laparotomie 
très  probablement  meurtrière,  ou  anus  artificiel. 
L’enfant  meurt  d’occlusion  intestinale,  le  qua¬ 
trième  jour. 

A  l’autopsie  :  intestin  grêle  normal,  rempli  de 
méconium  ;  gros  intestin  rudimentaire  ;  c’est  un 
cordon  très  étroit  d’une  longueur  de  40  cent,  envi¬ 
ron.  et  de  4  à  5  millimètres  de  diamètre.  Il  n’ÿ  a 
pas  d’appendice.  Gette  cordelette  se  termine  par 
un  léger  renflement  fermé. 

Un  conseil  aux  praticiens  :  ne  jamais  omettre 
d’examiner  dès  la  naissance  la  région  anale  du 
nouveau-né  ;  une  malformation  tardivement  re¬ 
connue  peut  servir  de  base  à  un  procès  en  respon¬ 
sabilité  civile.  (La  Provence  médico-chirurgicale, 
octobre  1932.) 
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Vaccination  antidiphtérique. 

(M.  Bezançon  et  Mlle  S.  Dreyfus.  —  Académie  de 
médecine  ;  25-10-1932). 

M.  Roux  présente  une  note  de  M.  Bezançon  et  de 
Mlle  Suzanne  Dreyfus  concernant  les  résultats  ob¬ 
tenus  avec  la  vaccination  antidiphtérique  dans  la 
population  scolaire  et  pré-scolaire  d’une  ville  de  la 
banlieue  parisienne. 

A  Boulogne  sur  Seine,  de  1928  à  1931,  une  statis¬ 
tique  a  été  faite  des  enfants  de  un  à  douze  ans  vacci¬ 
nés  par  les  soins  du  Bureau  d’hygiène.  On  a  pu  com¬ 
parer  la  morbidité  et  la  mortalité  par  diphtérie  chez 
ces  enfants,  et  dans  la  population  infantile  en  général 
de  cette  ville.  On  a  noté,  après  vaccination,  une  dimi¬ 
nution  très  importante  de  la  morbidité  et  de  la  mor¬ 
talité  par  diphtérie. 

L’exemple  de  Boulogne,  disent  les  auteurs,  établit 
d’autre  part,  que  par  des  moyens  simples,  avec  le 
concours  du  Service  d’hygiène,  des  médecins  des 
écoles,  du  Bureau  d’hygiène,  d’un  service  d’inspec¬ 
tion  médicale  dans  les  écoles  et  dans  les  crèches  bien 
organisé,  il  est  possible  d’obtenir,  dans  une,  agglo¬ 
mération  d’enfants,  une  proportion  de  75  p.  100  de 
sujets  vaccinés  contre  la  diphtérie. 

Perforation  de  l’intestin  giêle  au  cours  du  taxis. 


Occlusion  intestinale  post-appendiculaire. 

(M.  Marcel  Barret,  d’Angoulême.  —  Société  de 
chirurgie  ;  19-10-1932.) 

L’observation  relatée  par  M.  Barret  concerne  un 
enfant  de  9  ans  qui,  huit  jours  après  une  opéra¬ 
tion  d’appendicite  aiguë,  présenta  dés  accidents 
d’occlusion  intestinale.  L’auteur  intervint  par 
laparotomie  médiane  et  fit  une  iléo-transversostomie. 
Le  malade  guérit.. 

Ce  cas,  dit  l’auteur,  peut  être  considéré  comme  une 
occlusion  post-opératoire  tardive.  On  a  tendance  à 
admettre  que  ces  occlusions  surviennent  par  brides 
ou  per  coudure  de  l’intestin.  Ici,  rien  de  semblable 
n’a  été  rencontré.  On  a  noté  des  adhérences  massives 
inflammatoires  sans  qu’il  fût  possible  de  constater 
la  présence  d’un  étranglement  mécanique  net. 
M.  Barret  fit  une  laparotomie  médiane,  voie  qui,  lors 
d’une  discussion  à  la  Société  de  chirurgie,  en  1917, 
a  reçu  l’agrément  de  tous. 

—  M.  André  Martin  remarque  que  l’occlusion 
post-appendiculaire  est  toujours  des  plus  graves.  11 
félicite  M.  Ban  et  d’avoir  pu  sauver  son  malade  par 
l’opération. 

Fibro-Iipome  de  la  boule  graisseuse  de  Bichat. 


(M.  de  la  Marnière,  de  Brest.  ^  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  19-10-1932). 

M.  de  la  Marnière  adresse  une  observation,  de  her¬ 
nie  étranglée  au  niveau  de  laquelle,  au  cours  de  ma-, 
nœuvres  de  réduction,  pratiquées  par  le  malade  lui- 
même,  se  produisit  une  rupture  intestinale. 

Opéré  à  la  huitième  heure,  par  laparotomie  mé¬ 
diane,  le  patient  guérit. 

Il  s’agissait  d’un  homme  de  soixante-huit  ans,  por¬ 
teur  depuis  longtemps  d’une  hernié  inguinale  gauche. 
Ayant  enlevé  un  soir  le  bandage  qui  la  maintenait, 
le  malade  se  sentit  gêné  par  sa  hernie  pendant  la  nuit 
et  voulut  la  rentrer  comme  il  en  avait  l’habitude. 

N’y  parvenant  pas,  il  appuya  plus  fort  que  de  cou¬ 
tume. 

La  hernie  se  réduisit,  mais  le  patient  ressentit  une 
vivcjdouleur  dans  l’abdomen,  douleur  qui  ne  fit  que 
s’accroître,  s’accompagnant  de  vomissements.  Opéré 
par^M.  de  la  Marnière  à  9  heures  du  matin,  on  trou- 
/a  une  perforation  de  l’intestin  grêle  qui  fut  fermée 
par  un  double  surjet.  Guérison. 

M.  Roux-Bercer  ajoute  que  cette  observation 
illustre  une  fois  de  plus:  d’une  part,  le  danger  de 
toute  manœuvre  brutale  sur  une  hernie  ;  d’autre  part, 
l’importance  de  l’opération  précoce  au  cas  de  périto¬ 
nite  de  ce  genre  et  l’avantage  de  la  voie  médiane. 


(MM.  Hô-Dac-Di  et  Marriq,  de  Hué  (Indochine).  — 
Société  de  chirurgie  ;  19-10-1932.) 

M.  Moulonguet  présente  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  MM.  Hô-Dac-Di  et  Marriq  (de  Hué,  Inde- 
Chine)  ayant  trait  à  un  fibro-lipome  de  la  boule 
graisseuse  dé  Bichat. 

L’intérêt  de  ce  cas  a  résidé  dans  le  diagnostic. 
La  tumeur,  qui  siégeait  au  niveaù  de  la  joue, a  été 
considérée  avant  l’opération  comme  une  tumeur 
mixte  parotidienne.  Le  malade  (un  enfant  de  11 
ans)  présentait  à  la  joue,  une  grosseur  de  la  taille 
d’une  mandarine  comblant  toute  la  région  paroti¬ 
dienne  gauche,  débordant  les  deux  bords  de  la  bran¬ 
che  montante  du  maxillaire  inférieur,  ayant  tout  à 
fait  l’aspect,  en  un  mot,  d’une  tumeur  de  la  parotide. 
La  masse  était  dure,  régulière,  mobile,  non  dou¬ 
loureuse. 

L’opération  permit  de  rectifier  le  diagnostic.  La 
parotide  était  intacte  et  facile  à  séparei  de  la  tumeur. 
Celle-ci  s’insinuait  en  arrière  et  en  dedans  profondé¬ 
ment,  jusqu’au  pharynx.  Il  s’agissait  d’un  fibro- 
lipome  de  la  boule  graisseuse  de  Bichat. 

Hahituelleraent,  les  lipomes  de  la  houle  de  Bichat 
font  une  saillie  plus  grande  dans  la  bouche  que  vers 
l’extérieur.  Ils  constituent  d’ailleurs  une  aflection 
peu  fréquente. 
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Récidive,  après  sik  ans  de  guérison  apparente, 
de  varices  traitées  par  injections  sclérosantes. 

(M.  Basset.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-10-1932.) 

M.  Basset  présente  un  homn^e  qu’il  a  traité  en 
1923.  Soumis  à  cette  époque  à  six  injections  scléro¬ 
santes  de  salicylate  de  soude  dans  ses  varices,  ce 
malade  a  vu  tous  ses  troubles  fonctionnels  disparaî¬ 
tre  sans  interrompre  plus  d’un  jour  ses.  occupations 
de  vendeur  dans  un  magasin. 

Il  a  été  complètement  guéii  jusqu’en  1929.  Aucun 
trouble  fonctionnel,  aucune  saillie  variqueuse.  A 
partir  de  cette  date,  réapparition  progressive  des 
varices,  mais  en  dehors  des  zones  où  les  injections 
ont  été  faites. 

—  M.  Senèque  a  rencontré  également  des  léci- 
dives  de  varices  après  saphénectomies. 

Association  de  maladie  de  Parkinson  et  de  maladie 
de  Basedow. 

(MM.Àlajouanine.G.  Boudin  et  Maire.  —  Société 
de  neurologie  ;  octobre  1932.) 

Les  auteurs  présentent  une  malade  ayant  eu 
il  y  a  cinq  ans  une  encéphalite  léthargique  qui  a 
donné  lieu  à  un  syndrome  parkinsonien  avec  torti¬ 
colis  et  palilalie  et,  parallèlement,  à  des  troubles 
vaSo-moteurS.  Il  existe  un  tremblement  qui  est  du 
type  basedowien  ;  le  métabolisme  basai  est  très  aug¬ 
menté. 

A  propos  de  cette  observation  et  d’autres  cas 
analogues  moins  caractérisés  et  dont  un  exemple  est 
également  présenté  (syndrome  parkinsonien  post- 
encéphalitique  avec  développement  parallèle  d’exoph¬ 
talmie,  tachycardie  et  exagération  du  métabolisme) 
les  auteurs  discutent  la  pathogénie  des  troubles 
neuro-végétatifs  consécutifs  à  l’encéphalite  et  la 
possibilité  de  dysfonctionnement  thyroïdien  à  la 
suite  de  ces  perturbations  fonctionnelles  ;  de  sorte 
que  l’on  pourrait  observer  par  suite  des  lésions 
nerveuses  de  l’encéphalite  toute  une  chaîne  d’états 
pathologiques  allant  des  troubles  neuro-végétatifs 
aux  syndromes  parabasedowiens  et,  même,  à  la 
maladie  de  Basedow  proprement  dite. 

P.  L. 

!  Injections  sous-cutanées  d’oxygène  ; 
résultats  thérapeutiques. 

(M.  Giraud  EAU  et  Mme  Karp.  —  Soc.  de  dermato¬ 
logie  et  de  syphiligraphie  ;  7-7-1932). 

Localement,  sans  parler  du  rôle  antiseptique  de 
i’oxygène  contre  les  suppurations  anaérobies,  l’injec¬ 
tion  de  ce  gaz  agit  en  distendant  le  tissu  cellulaire,  ce 
qui  peut  influencer  mécaniquement  les  lésions  pruri¬ 
gineuses  et  provoquer  un  léger  degré  d’irritation. 

L’action  générale  de  l’oxygénation  est  plus  ,  re¬ 
marquable  encore.  Toutes  les  patientes  ont  vu  leurs 
fonctions  ovariennes  s’améliorer.  L’une  d’elles  a  fait 
une  réaction  d’hypertrophie  thyroïdienne.  L’in^ 


fluence  sur  les  glandes  endocrines  paraît  donc  évi¬ 
dente.  Un  léger  degré  d’amaigrissement  d’ensemble 
se  produit  pendant  la  cure.  Il  peut  être  attribué  soit 
àune  augmentation  directe  des  combustions  internes, 
soit  à  la  puissante  stimulation  endocrinienne  signa- 
.'lée. 

Stérilisation  «  in  vitro  »  du  sang  syphilitique. 

(H.  Jaworski.  —  Société  de  biologie  de  I^aris  ; 

22-10-1932.) 

Au  cours  des  transfusions,  et  malgré  toutes  les  pré¬ 
cautions  prises,  on  redoute  toujours  la  possibilité  de 
contaminer  les  malades  avec  le  sang  du  donneur, 
dont  l’infection  syphilitique  peut  parfois  passer  ina¬ 
perçue  malgré  toutes  les  apparences  de  sécurité. 

Déjà  Mutermilch  avait  réalisé  la  stérilisation  préa¬ 
lable  du  sang  du  donneur,  en  y  ajoutant  une  quan¬ 
tité  suflisante  de  cyanure  de  mercure  pour  dé¬ 
truire  le  virus  syphilitique.  Cependant,  si  le  sang 
contenant  des  tréponèmes  était  stérilisé,  il  perdait 
qussi  ses  propriétés  activantes.  Les  recherches  de 
l’auteur  ont  établi  que  l’on  pouvait  dissocier  l’ac¬ 
tion  destructive  de  l’action  stérilisante  ;  cette  der¬ 
nière  est  en  eflet  instantanée,  tandis  que  l’action  des¬ 
tructive  est  beaucoup  plus  lente.  La  méth,ode  de 
Mutermilch  était  donc  utilisable,  à  condition  de  la 
réaliser  quelques  minutes  avant  l’injection.  Le  Dr  J., 
pour  sa  part,  au  lieu  du  sang  complet,  a  cherché  à 
stériliser  le  plasma  citraté,  qu’il  utilise  dans  son  trai¬ 
tement  habituel. 

La  dose  de  5  mgr.  de  cyanure  de  mercure,  pour 
10  c.c.  de  plasma  se  montre  très  active, et  si  elle  est 
incapable,  en  expérimentation,  de  détruire  tous  les 
parasites  ajoutés  en  grand  nombre  au  plasma,  elle 
suffirait,  peut-être, à  stériliser  le  sang  des  donneurs 
syphilitiques  qui  ne  véhicule,  en  général,  que  de 
très  rares  spirochètes. 

La  dose  de  1  cgr.  de  cyanure  de  mercure  par  10  c.c. 
de  plasma  (dose  non  toxique  pour  l’homme)  Suffit 
pour  détruire  des  quantités  énormeS  de  virus.  Cette 
dose  employée  au  cours  des  petites  transfusions  san¬ 
guines,  met  donc  le  receveur  à  l’abri  de  toute  infec¬ 
tion  syphilitique. 

Deux  cas  d’hydronéphrose  à  symptomatologie 
abdominale  antérieure. 

(MM.  Ch.  Flandin,  A.  Escalier,  P.  Soulié  et 
P.  Joly.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

De  très  nombreuses  hydronéphroses  sont  suscep¬ 
tibles  de  prendre  un  développement  tel  que  la  tu¬ 
meur  se  sent  non  seulement  dans  la  fosse  lombaire, 
mais  encore,  par  la  palpation  antérieure,  dans  la 
région  sous  hépatique  ou  dans  la  région  splénique. 
Un  examen  clinique  soigneux  permet,  dans  ces  ca^, 
d’éviter  l’erreur  de  diagnostic  avec  une  lésion  hépa¬ 
tique  ou  vésiculaire  d’une  part,  avec  une  spléno¬ 
mégalie  d’autre  part.  La  forme  lobulée  du  rein,  les 
incisures  de  son  bord,  le  contact  lombaire,  le  ballot- 
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tement  transmis  par  la  main  postérieure  sont  les 
éléments  essentiels  du  diagnostic  qui,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  peut  être  posé.  ' 

Cependant,  dans  quelques  cas  rares,  l’évolution  de 
l’hydronéphrose  peut  se  faire  uniquement  vers  l’ab¬ 
domen.  C’est  au-dessous  du  foie,  ou  au-dessous  du 
rebord  costal  gauche  que  viendra  faire  saillie  une 
masse  arrondie,  de  consistance  ferme,  soit 
rénitente  comme  un  kyste  ou  un  abcès,  soit  dure, 
donnant  l’impression  d’un  organe  solide.  La  forme 
du  rein  a  complètement  disparu  du  fait  de  la  dis¬ 
tension  de  la  poche  d’hydronéphrose,  et  le  diagnostic 
clinique  est  pratiquement  impossible  à  faire. 

Les  deux  observations  rapportées  concernent  l’une 
une  hydronéphrose  droite  prise  pour  un  abcès  du 
foie,  l’autre  une  hydronéphrose  gauche  ayant  simulé 
une  splénomégalie  avec  subictère.  Dans  les  deux  cas, 
le  diagnostic  ne  put  être  fait  que  par  la  ponction,  qui 
permit  de  retirer  de  l’urine,  et  l’intervention  chirur¬ 
gicale  amena  la  guérison. 

Sur  l’intoxication  par  le  tétrachlorure  de  carbone. 

(MM.  Pagniez,  Plichet  et  Koang.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  8-7-1932.1 

En  ces  dernières  années,  ces  cas  d’intoxication  se 
sont  multipliés  en  raison  de  l’usage  de  plus  en  plus 
répandu  de  ce  corps.  En  effet,  ses  qualités  chimiques 
l’ont  fait  employer  comme  solvant  des  graisses,  du 
caoutchouc  dans  l’industrie,  comme  extincteur  d’in¬ 
cendie,  et,  en  médecine,  comme  antiséborrhéique, 
anthelmînthique  et  parasiticide.  '' 

Cette  intoxication  est  grave,  et  souvent  mortelle. 
En  clinique,  on  a  surtout  vu  des  formes  hépato- 
rénales  consécutives  à  une  inhalation  massive  et 
prolongée.  Dans  le  cas  rapporté  ici,  un  ouvrier  plom¬ 
bier  avait  été  exposé  aux  vapeurs  de  tétrachlorure 
de  carbone  en  même  temps  que  deux  autres  person¬ 
nes  ;  l’évolution  de  la  maladie  fut  différente  chez  les 
trois  sujets  ;  l’un  présenta  de  l’anurie  avec  oedème 
généralisé  ;  le  deuxième  eut  de  l’anurie  avec  une 
infiltration  généralisée,  et  un  œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  le  troisième  ne  fit  aucun  symptôme  d’intoxi¬ 
cation. 

Jadis  on  ne  connaissait  que  des  signes  minimes 
de  l’intoxication  :  céphalée,  léger  état  d’ébriété, 
quelques  nausées  ou  vomissements.  C’est  cette  inno¬ 
cuité  jointe  à  sa  propriété  d’être  ininflammable,  qui 
avait  fait  généraliser  l’emploi  du  tétrachlorure  de 
carbone,  comme  succédané  obligatoire  de  la  benzine 


et  comme  succédané  obligatoire  des  graisses  dans  les 
teintureries  parisiennes.  Mais, depuis  que  son  usage 
s’est  généralisé  comme  extincteur  de  foyers  d’incen¬ 
die,  on  a  pu  observer  de  nombreux  cas  d’intoxication 
grave  et  même  mortelle.  On  trouve  presque  toujours 
dans  les  cas  graves  des  lésions  d’hépato-néphrite, 
ayant  donné  lieu,  cliniquement,  au  tableau  de  l’ic¬ 
tère  grave.  Il  semble  exister  des  tolérances  indivi¬ 
duelles,  qui  font  varier  les  caractères  de  l’intoxication. 

—  MM.  Charles  Richet  fils  et  R.  Coud  er  rapportent 
aussi  le  cas  d’un  homme  intoxiqué  par  le  tétraclilo- 
rjre  oe  icarbone,  qui  fit  une  néphrite  suraiguë,  à 
début  brusque,  à  évolution  rapide,  terminée  par  la 
guérison,  mais  s’étant  accompagnée  d’une  azotémie 
élevée. 

Guérison  d’un  abcès  putride  pleuro-pulmonaire  par 
l’association  de  la  sérothérapie  antigangréneuse,  du 
novarsénobenzol  et  de  poly-lysat-vaccin  de  Duehon. 

(MM.  Ch.  Flandin,  Escalier  et  Joly.  —  Soc.  méd. 
des  kôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

L’ensemencement  des  voies  aériennes  s’était  pro¬ 
duit  lors  d’une  angine  de  Ludwig,  ayant  abouti  à 
une  opération,  un  an  auparavant.  Depuis  cette 
époqiie,  l’état  général  du  malade  était  resté  mauvais, 
subfébrile,  avêc  sensation  de  fatigue,  amaigrisse¬ 
ment,  impossibilité  de  travailler  régulièrement. 
D’une  façon  continue,  pendant  un  an,  il  y  avait  eu 
de  la  toux,  de  l’expectoration  soit  banale,  soit  fétide. 
Dès  le  début,  il  y  eut  une  pleurésie  d’abord  puriforme 
aseptique,  puis  très  rapidement  infectée  par  des 
germes  leS  plus  divers  :  streptocoques  et  pneumo¬ 
coques,  anaérobies  et  spirilles.  j 

Le  traitement  a  comporté  d’emblée  et  simultané¬ 
ment  le  sérum  antigangréneux  à  hautes  doses  (100 
c.  c.  par  jour),  le  novarsénobenzol  à  petites  doses 
répétées,  et  le  lysat  vaccin  polymicrobiert  de  Duehon. 
il  fallait  agir  vite  sur  tous  les  germes.  Le  sérum  anti¬ 
gangréneux  seul  eut  laissé  évoluer  les  aérobies  et 
exalté  leur  virulence.  Inversement,  le  lysat-vaccin 
seul  eût  favorisé  l’action  des  germes  anaérobies  ;  la 
présence  de  spirilles  commandait  l’emploi  des  arsé- 
nobenzènes. 

Ces  cas  d’infection  mixte,  aérobie  et  anaérobie, de 
la  plèvre  et  du  poumon,  se  terminantpar  la  guérison 
sont  assez  rares  ;  l’action  de  la  thérapeutique  paraît 
indiscutable  dans  ce  cas. 

G.  P, 


H  H  H 
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Les  Livres 


Libr,airie  Louis  Àrnette 
2,  rué  Casimir  Delavigne,  Paris. 

Jacques- Sédillot,  ancien  interne  des  hôpitaux  d,e 
Paris.  —  Qu’est-ce  que  le  cancer  ?  Comment  l’évi¬ 
ter  ?  Comment  le  guérir.  (Un  vol.  in-l€,  120  pages, 
1932).' 

A  dater  d’aujourd’hui,  où  nous  comprenons  son 
mécanisme,  l’hérédité  cancéreuse  n’est  plus  cette  fa¬ 
talité  inexorable,  dont  on  n’osait,  hier  encore.,  af¬ 
firmer  la  réalité.  L’hérédité  du  cancer  reste  un  fait 
certain  ;  mais  cette  terrible  échéance  commence  à 
nous  apparaître  comme  parfaitement  évitable. 
Pour  que  cette  prédisposition  congénitale  à  faire  du 
cancer  devienne  opérante,  il  faut  que  nous  lui  four¬ 
nissions  son  révélateur  ;  l’état  d’intoxication  arthri¬ 
tique  prolongé,  qui  est  parfaitement  évitable,  car  il 
est  le  fait  de  l’intempérance  (ce  mot  signifiant  ici 
tout  autre  chose  que  l’alcoolisme). 

Le  traitement  curatif  du  cancer  n’appartiendra  ja¬ 
mais  à  la  médecine  ;  il  restera  du  domaine  de  la  chi¬ 
rurgie,  et  de  la  chirurgie  précoce.  Mais  pour  le  dia¬ 
gnostic  précoce,  il  semble  qu’un  examen  de  labora¬ 
toire  du  sang  soit  à  rechercher,  premières  proliféra¬ 
tions  de  certaines  cellules  atypiques,  qui  constituent 
l’amorce  initiale  du  cancer. 

Quant  au  traitement  médical,  le  magnésium  ap¬ 
paraît  comme  un  des  moyens  dont  il  ne  faut,  ni  trop 
attendre,  ni  trop  médire. 


Les  livres  qui  viennent  ds  paraître... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

E.  Halphen,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris, 
et  G.  WoRMS,  professeur  au  Val-de-Grâce.  — 
Maladies  des  fosses  nasales  et  des  sinus.  Un  volume 
du  Nouveau  Traité  de  Chirurgie  clinique  et  opéra¬ 
toire,  imgé  par  P.  Delbet  et  A.  Schwartz.  (Troi¬ 
sième  édition  publiée  en  fascicules.)  Un  vol.  in-18, 
272  pages,  92  fig.,  18  pl.  Prix  :  50  francs. 


Pierre  Aügier,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 
—  Lapolypose  recto-colique.  Préface  du  Docteur 
Bensaube.  Un  vol.  in-8,  282  pages,  23  fig.  Prix  : 
40  francs. 

Les  Presses  Universitaires  de  France, 

49,  boulevard  Saint-Germain. 

Henri  Aloin  et  Robert  Noël.  — Les  hémorragies  en 
oto-rhino-laryngologle.  In  Monographies  Oto-rhino- 
.  laryngologiques  Internationales,  publiées  par  MM. 
Ledoux,  Vernet,  Portmann,  Aloin  et  Sourdille 
(n®  24).  Un  vol.  228  pages.  Prix  :  35  francs. 

Imprimerie  Paul  Jacques, 

13,  avenue  de  Tresserve,  Aix-les-Bains. 

Jacques  Forestier  et  Dr  F.  Gerbay,  d’Aix-les- 
Bains.  —  L’Etude  de  la  sédimentation  des  globules 
rouges  chez  les  rhumatisants  chroniques  et  son  ap¬ 
plication  au  contrôle  de  la  cure  thermale.  —  R. 
Merklen  et  P.  Robert  ;  La  coxarthrie.^ Rapports 
présentés  à  la  Société  médicale  d’Aix-les-Bains. 
Un  vol.  144  pages. 

Librairie  Hachette. 

Docteur  Henri  Bouquet.  —  Les  ennemis  de  notre, 
santé.  Un  vol.  in-16,  220  p.  Prix  :  12  francs. 

Librairie  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Annales  de  l’Institut  Pasteur.  —  La  vaccina¬ 
tion  préventive  de  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G. 
dans  les  familles  de  médecins  ;  1924-1932.  Une 
broch.  62  pages. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

J.  Lévy-Valensi,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris.  —  La  médecine  et  les  médecins  au  XVII® 
siècle.  Un  vol.  668  pages  avec  fig.  et  planches. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Traitement  du  diabète  gras . 

Pai*  lé  Docteur  Mo,ra 


Le  diabète  gras  ou  diabète  sans  dénutrition 
azotée  est  celui  dont  le  cdetïicient  d’assimilation 
des  hydrocarl>bnes  est  suffisamment  élevé  pour 
que,  tout  en  réduisant  la  quantité  de  ces  ali¬ 
ments,  on  puisse  donner  la  quantité  de  pro¬ 
téines  et  de  graisses  nécessâltes  à  -la  ration 
d’entretien.  C’est  le  plus  fréquent  et  c’est  celui 
qui,  dans  la  pratique,  comporte  le  plus  d’impru¬ 
dences  de  la  part  du  malade. 

Régime.  —  Il  doit  viser  : 

1“  A  faire  disparaître  le  glucose  de  l’urine  ; 

2°  A  fournir  au  sujet  le  maximum  des  hydra¬ 
tes  de  carbone  qu’il  peut  ingérer  (tout  en  res¬ 
tant  aglycosurique)  ; 

'  3“  Assurer  la  ration  d’entretien. 

Il  doit  permettre,  non  pas  de  suralimenter  les 
malades,  mais  de  les  bypo-alimenter  passagère¬ 
ment,  afin  de  leur  permettre  de  retrouver  leur 
capacité  d’utilisation  pour  les  hydrocarbones 
(M.  Labbé). 

Un  régime  inutilement  sévère  est  dangereux. 

Aliments  défendus  :  poissons  frits  dans  laj^âte  ; 
Sucre,  féculents  (riz,  lentilles,  haricots,  carottes, 
navets,  pois)  pain  ;  pâtes  alimentaires,  farines, 
lait  ;  oseille,  asperges,  tomates,  betteraves, 
fruits  sucrés  (raisins,  dattes,  figues,  prunes,  etc.) 
et  pâtisseries  ;  confitures,  chocolat  ;  alcool,  bière, 
cidre  ;  vins  sucrés  (madère,  champagne,  etc.). 

Restreindre  le  sel. 

’  Les  légumes  doivent  être  blanchis  à  grande 
eaii  bouillante  et  bien  égouttés  pour  enlever  les 
éléments  sucrés. 

Hygiène  générale.  ^  l'»  Autant  que  possi¬ 
ble,  vie  au  grand  air,  éviter  la  sédentarité.  Cli- 
mals  tempérés  en  général  et  chauds  en  hiver  ; 

2o  Exercices  physiques  variés  :  marche,  bicy¬ 
clette,  billard,  équitation,  gymnastique  respira¬ 
toire  sans  surmenage  ; 

3“  Toilette  générale  et  spéciale  soignée,  et  par¬ 
ticulièrement  de  la  bouche,  des  dents,  des  par¬ 
ties  génitales  et  de  tout  le  revêtement  cutané. 


1  4°  Hydrothérapie  quotidienne  tiède  (tub,  dou¬ 

che)  suivie  d’une  friction  générale  au  gant  de 
crin  ou  avec  une  flanelle  imbibée  d’eau  de  Colo¬ 
gne  ou  d’un  Uniment  (alcoolat  de  Fioraventi). 

Traitement  médicamenteux.  —  Insulinsi  Elle 
est  le  plus  souvent  inutile  et  dangereuse  ou  elle 
n’est  indiquée  que  dans  les  cas  où,  par  suite  d’un 
incident  ou  d’un  accident,  d’une  infection,  le 
diabète  évolue  rapidement  sous  la  forme  de 
diabète  graVe  avec  dénutrition  azotée. 

Alcalins,  à  petites  doses,  quoique  d’effets  in¬ 
constants,  ils  sont  bien  supportés  : 

1°  Donner  une  demi-heure  avant  les  repas  de 
midi  et  du  soir,  un  des  cachets  suivants  (Lutier): 

Phosphate  de  soude . \ 

Bicarbonate  de  soude - (  ââ  0  gr.  40 

Pancréatine . ) 

pour  un  cachet  n°  14. 

2°  Ou  bien  faire  prendre  à  jeun  un  verre 
d’eau  de  Vichy  (Célestins)  et  à  dix-sept  heures 
un  cachet  avec  : 


Benzoate  de  lithine  efferves¬ 
cent  .  0  gr.  50 

Magnésie  .  0  gr.  20 

avec  un  demi-verre  d’eau. 

■  Santonine.  —  C’est  à  Sejourhet  que  revient 


le  mérite  d’avoir  démontré  les  remarquables 
effets  curatifs  dé  la  Santonine  sur  les  diabéti¬ 
ques.  Sur  dés  cobayes  rendus  diabétiques  par  la 
piqûre  du  quatrième  ventricule,  il  'a  trouvé  que 
là  Santonine  refrène  constamment  la  glycofor- 
mation.  On  prescrit  actuellement  les  pilules  du 
Docteur  Sejournet  à  la  dose  de  deux  à  quatre 
pilules,  contenant  chacune  deux  centigrammes 
de  santonine  chimiquement  pure.  Cette  médica¬ 
tion  a  le  triple  avantage  d’être  peu  coûteuse, 
efficace  et  sans  danger. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TKJFJUX  OKIGINAUX 

L’Actualité  Professionnelle 

L’enquête  de  la  Confédération  des  Syndicats  sur  l’enseignement  et  ses  réfor¬ 
mes  ;  la  formation  des  spécialités  et  les  Ecoles  professionnelles  de  chirurgie  de 
J.  Baranger 


Monsieur  Mordagne  est,  nul  ne  l’ignore,  un 
partisan  convaincu  d’une  formation  classique 
pour  le  futur  médecin.  Mais,  en  outre,  dans 
cette  formation,  il  ne  cache  pas  que  ses  préfé¬ 
rences  vont  vers  les  études  qui  comprennent 
le  grec,  dans  leur  programme.  J’ai  publié  avec 
empressement  le  compte  rendu  d’une  séance 
mémorable  qui  s’est  tenue  à  la  mairie  du  X®  ar¬ 
rondissement,  et  où  les  lances  furent  rompues 
en  faveur  du  grec.  ■ 

Mordagne,  ayant  dépouillé  toute  la  docu¬ 
mentation  de  l’enquête  ouverte  sur  ce  sujet  par 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  en 
a  interprété  les  résultats  dans  un 'article  publié 
par  V Information  Universitaire  du  22  octobre 
dernier. 

En  voici  la  partie  essentielle.  On  verra  que 
pour  lui,  c’est  le  grec  qui  l’emporte  dans  l’en¬ 
semble  des  réponses  enregistrées  par  la  Confé¬ 
dération  : 

Ceux  qui  ont  répondu  ont  été  unanimes  pour 
exiger  les  études  Secondaires  et  le  baccalauréat  qui  les 
sanctionne  comme  préparation  aux  études  médicales. 
Sur  la  nature  du  baccalauréat  il  y  a  deux  grands 
courants  d’idées  dans  les  réponses,  tous  deux  en 
faveur  du  latin  car  on  sait  qu’il  y  a  égalité  des  pré¬ 
parations  scientifiques  aux  trois  Sections,  et  un 
troisième  bien  plus  faible  en  faveur  du  libre  choix 
des  sections.  Au  total  trois  catégories  de  partisans 
qui  se  répartissent  ainsi  : 

130  pour  l’obligation  du  baccalauréat  A. 

119  pour  le  libre  choix  entre  A  ou  A’. 

69  pour  le  libre  choix  entre  A,  A’  ou  B. 

Soit  au  total  318  professeurs  qui  n’excluent  pas  le 
grec,  loi  n  de  là. 

11  n’y  a  qu’à  parcourir  leurs  réponses  explicites 
pour  voir  que  toutes  leurs  préférences  vont  au  bacca¬ 
lauréat  bcttn^reo  et  que,  si  certains  n’osent  pas  fer¬ 
mer  l'a  porte  de  la  Faculté  aux  anciens  élèves  de 


B,  ils  regrettent  vivement  qu’ils  aient  choisi  cette 
voie  d’instruction  secondaire  incomplète.  En  tout 
cas,  la  plus  grosse  proportion  est  intransigeante  en 
faveur  du  grec  çt  249  professeurs  veulent  absolument 
une  culture  humaniste. 

A  Pans,  sur  55  professeurs  qui  ont  répondu  un  seul 
réclame  le  B  parce  que,  dit-il,  il  n’attache  aucune  im¬ 
portance  aux  examéns !  , 

DeIuS  l’enSemble  de  la  France,  parmi  leS  88  répon¬ 
ses  qui  n’ont  pu  être  classées  parce  que  d’avis  trop 
incertain,  toutes  réclament  des  combinaisons  de  bac-  ' 
calauréàts  existants  ou  à  créer,  mais  toujours  k  hase 
d’humanités  classiques.  Un  de  mes  excellents  camara¬ 
des  de  salle  de  garde  reçu  second  à  l’internat  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  depuis  peu  professeur  dansupe  école 
de  médecine  du  centre,  licencié  ès  Sciences  et  ancien 
élève  diplômé  de  l’Institut  Pasteur,  insiste  pour  que 
les  candidats  à  l’agrégation  soient  titulaires  du  bac¬ 
calauréat  A  et  les  futurs  praticiens  titulaires  de  l’an¬ 
cien  baccalauréat  G  (en  somme  l’actuel  A’)  —  avis 
évidemment  original,  mais  qui  est  une  indication  très 
nette  dans  son  esprit  én  faveur  de  là  supériorité  de  la 
culture  grecque  :  c’est  toujours  du  Parnasse  que 
nous  vient  la  luniière  !  Plusieurs  éminents  chirur¬ 
giens  demandent  avec  insistance  le  rétablissement 
de  la  culture  gréco-latine.  Un  grand  clinicien  parisien 
constate  chez  tous  ses  élèves  qui  n’ont  pas  de  culture 
classique  une  «  absence  de  curiosité  intellectuelle  » 
qui  l’a  frappé  ;  aussi,  bien  que  par  esprit  de  tolérance 
il  opte  pour  le  choix  entre  A  et  A’,  il  préfère  A  qui 
donne  aux  élèves  «  un  aperçu  sur  une  civilisation  qui 
fut  unique  ». 

Pour  conclure,  je  dirai  avec  les  Docteurs  Cibrie 
et  Hilaire,  secrétaire  général  et  secrétaire  adjoint  de 
la  Confédération  nationale  des  syndicats  médicaux, 
qui  ont  dépouillé  le  volumineux  dossier  du  referen¬ 
dum  provoqué  par  eux  :  «  Ce  dernier  constitue  un  do¬ 
cument  très  important  pour  l’opinion  médicale  et 
pour  l’opinion  tout  court  ;  il  pourra  être  utilisé 
avec  fruit  par  les  G'onseils  dé  Pauulté'  et  le’  Gousfeil  su- 
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périeur  de  l’Instruction  publique  ;  le  vote  intégral 
de  la  loi  Armbruster  ne  doit  pas  nous  être  refusé  ». 
N’ajoutons  qu’un  mot  à  cette  conclusion  :  vouloir  re¬ 
lever  le  moral  d’une  profession  comme  la  profession 
médicale,  au  moment  où  les  médecins  constatent 
eux-mêmes  un  début  de  fléchissement,  honore  ,ces 
derniers.  Dans  un  apostolat  aussi  fermé  que  celui 
(pie  la  Médecine,  s’ils  pensent  à  eux  c’est  qu’ils  ont  le 
souci  constant  du  malade-,  autant  que  celui  de  leur 
propre  science. 

Maurice  Mordagne, 
Ancien  externe  des  hôpitaux 
de  Paris. 


J’ai  moi-même  pris  la  peine  de  scruter  de  très 
prèsles  chiffres  publiéspar  Le  Médecinde  France 
de  septembre  dernier.  C’est  ià  la  seule  documen¬ 
tation  dont  j’ai  disposé,  et  je  n’ai  pas  eu  entre 
les  mains  les  réponses  elles-mêmes  des  intéres¬ 
sés.  Et  je  suis  arrivé  par  mes  calculs  à  des  ré¬ 
sultats  que  je  vais  exposer  à  mon  tour  ;  prati¬ 
quement,  nos  conclusions  générales  sont  les 
mêmes. 

D’après  Le  Médecin  de  France,  et  sauf  erreur 
ou  omission  de  ma  part,  la  Confédération  a 
reçu  375  réponses  nominales,  dont  248  émanent 
des  Facultés,  et  127  des  Ecoles  de  médecine. 

A  ces  réponses  nominales,  il  convient  d’ajou¬ 
ter  les  réponses  collective  delà  Société  des  agrégés 
de  Lyon,  d’un  effectif  de  27  membres. 

Il  y  a  donc  eu,  au  total  402  réponses,  si  l’on 
ne  tient  pas  compte  de  quaire  réponses  pari¬ 
siennes,  que  la  Confédération  n’a  pas  retenues. 

Combien  de  ces  réponses  se  sont-elles  pro¬ 
noncées  exclusivement  en  faveur  du  baccalau¬ 
réat  latin-grec  ?  130  —  ce  qui  donne  un  pour¬ 
centage  de  32  %. 

Il  est  exact  que  la  grosse  majorité  des  ré¬ 
ponses  exprime  très  fermement  l’avis  que  la 
formation  du  futur  médecin  doit  être  classique. 
Et  c’est  mon  avis  personnel,  comme  celui  de 
ceux  qui  ni’entourent.  Mais  il  est  permis,  d’au¬ 
tre  part,  de  remarquer  qu’un  tiers  seulement  de 
l’ensemble  se  montre  intransigeant  en  faveur 
du  grec. 

C’est  d’ailleurs  la  conclusion  formulée  par 
Le  Médecin  de  France  (p.  706)  : 

Choix  laissé  à  l’étudiant  entre  le  latin-grec  et  le 
latin-langues. 

A  vrai  dire,  le  baccalauréat  actuel  se  divise 
en  trois  sections  désignées  respectivement  par 
les  lettres  A,  A’  et  B. 

A,  A’  et  B  ont  un  programme  scientifique 
commun.  A  comprend  une  version  latine,  une 
version  greccfue  et  une  composition  française  ; 
A’,  une  (omposition  française,  une  composi¬ 
tion  de  langues  vivantes,  et  une  version  latine  ; 
B  ne  comporte  ni  latin  ni  grec. 

L’enquête  de  la  Confédération  aboutit  donc 


à  cette  constatation  que  la  grande  majorité  des 
professeurs  consultés  laisse  à  l’étudiant  le  choix 
entre  A  et  A’,  et  qu’un  tiers  de  l’ensemble  n’ac¬ 
cepte  que  A.' 


Cette  enquête  avait  porté,  d’autre  part,  sur. 
l’aménagement  des  dernières  années  d’études 
médicales,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  spé¬ 
cialistes,  et  elle  permet  de  formuler  la  conclusion 
suivante,  assez  peu  catégorique  ; 

«  Mise  à  V étude  dhine  ou  de  plusieurs  années 
d'étude  des  spécialités  pour  les  spécialistes,  avec 
possibilité  de  certificats  consacrant  cet  enseighe- 
mept.  » 

Certains  professeurs  semblent  même  aller 
plus  loin  encore,  dans  cette  voie  de  la  consécra-, 
tion  de  la  formation  du  spécialiste.  Le  Profes¬ 
seur  Pierre  Duval,  parlant  de  l’éducation  chi¬ 
rurgicale,  n’a-t-il  pas,  dans  son  discours  d’ou¬ 
verture  du  Congrès  de  chirurgie,  réclamé  le  ré¬ 
tablissement  du  diplôme  de  docteur  en  chirurgie, 
aboli  notamment  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  ? 

J’en  sais,  je  suis  de  leur  nombre,  qui  n’accep¬ 
teront  pas  cette  suggestion,  exprimée  sous  cette 
forme,  et  s’opposeront  de  toutes  leurs  forces  à 
ce  dualisme  doctoral  qui  serait  gros  de  compli¬ 
cations  de  toute  sorte,  et  ouvrirait  d’ailleurs  la 
voie  à  d’autres  doctorats  en  des  matières  où  la 
revendication  se  comprendrait  tout  autant  que 
pour  la  chirur^e.  Mais  il  ne  peut  qu’y  avoir 
unanimité  en  laveur  de  la  nécessité  d’exiger  de 
qui  veut  se  dire  et  présenter  comme  un  chirur¬ 
gien  de  carrière,  de  justifier  de  ses  connaissances 
par  la  justification  d’un  apprentissage  tech¬ 
nique  suffisant,  sanctionné  lui-même  par  une 
attestation  délivrée  sous  certaines  conditions. 

Il  convient  donc  d’examiner  comment  doit 
être  effectué  cet  apprentissage  technique.  Un 
fait  est  hors  de  doute  :  la  pépinière  la  plus 
riche  et  la  plus  qualifiée  des  chirurgiens  de  car¬ 
rière  est  l’internat  des  hôpitaux  des  villes,  siè¬ 
ges  de  Facultés  de  médecine.  Mais  l’internat  n’est 
pas  toujours  suffisant  pour  assurer  une  foima- 
tion  complète,  et  d’autre  part,  on  peut  ren¬ 
contrer,  et  on  remiontre,  des  sujets  qui,  sans 
avoir  passé  par  l’internat,  n’en  ont  pas  moins 
des  aptitudes  marciuées  pour  la  chirurgie. 

On  cite  un  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris 
qui,  il  y  a  environ  quarante  ans,  était  parvenu  à 
obtenir  ce  litre  envié  sans  avoirpassé  parl’inter- 
11  at  :  exception  qui,  d’ailleurs, confirme  la  règle. 

L’adjuvat  et  le  prosectorat  d’anatomie  sont 
d’excellentes  écoles  pour  le  futur  chirurgiein.  H 
y  apprend  la  science  fondamentale  de  la  chirur¬ 
gie,  et  en  même  temps  y  exerce  sa  main.  A  Pa¬ 
ris,  on  peut  mettre  en  fait  que  les  chirui'giens 
des  hôpitaux  ont  tous  passé  par  l’adjuvat  et  le 
prosectorat. 
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Le  clinicat  parachève  par  ailleurs  la  forma¬ 
tion  hospitalière. 

Mais  ces  fonctions, .  qui  font  partie  de  Ren¬ 
seignement,  et  dépendent  des  Facultés,  sont 
données  au  concours,  et  s’il  y  a  beaucoup  d’ap¬ 
pelés,  le  nombre  des  élus  est  peu  élevé.... 

Comment,  dès  lors,  concevoir  une  organisa¬ 
tion  de  l’enseignement  et  de  l’apprentissage  de 
la  chirurgie  qui  soit  profitable  à  l’étudiant  chez 
qui  se  sont  révélées  ces  aptitudes  opératoires  ? 

Le  Docteur  Baranger,  du  Mans,  nous  le  dit 
dans  un  substantiel  rapport  présenté  à  l’As¬ 
semblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français. 

Le  chirurgien  doit  avoir  eu  une  formation 
hospitalière  pratique  :  il  est  superflu^  de  le  pro-  ■ 
clamer.  Et  nous  ne  cessons  nous-mêmes  de  ré¬ 
clamer  une  organisation  des  études  médicales 
telle  que  l’hôpital  soit  le  principal  centre  d’en¬ 
seignement. 

Mais  la  pratique  hospitalière,  fût-on  interne, 
ne  suffit  pas,  nous  dit  Baranger.  Il  est  néces¬ 
saire  de  la  compléter  par  des  études  spéciales.  Et 
voici  le  plan  qu’il  expose  à  cet  effet. 

Toutes  les  Facultés  de  médecine,  ou  certai¬ 
nes  d’entre  elles  seulement,  auraient  pour  an¬ 
nexe  une  Ecole  professionnelle  de  chirurgie.  Cette 
Ecole  recruterait  ses  élèves  parmi  :  1°  les  in-, 
ternes  des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté,  nom¬ 
més  au  concours  ;  2°  d’autres  élèves,  en  nombre 
fixé  par  la  Faculté,  d’accord  avec  le  Symdicat 
des  chirurgiens  français,  mais  dont  l’admission 
serait  subordonnée  à  l’obligation  de  se  soumet¬ 
tre  à  un  concours  préalable.  Un  examen  d’ap¬ 
titudes  physiques  pourrait  être  imposé  à  tous  les 
candidats  sans  exception  :  il  permettrait  d’éli¬ 
miner  les  élèves  tarés  ou  manquant  de  sang- 
froid. 

Le  personnel  enseignant  comprendrait  un 
directeur  chirurgien,  et  des  professeurs,  nom¬ 
més  par  la  Faculté,  et  presque  tous  chirur¬ 
giens,  fonctionnant  dans  un  local  autonome. 

Le  programme  d’enseignement  doit  être  basé 
sur  cet  objectif,  çjue  le  chirurgien  est  un  médecin, 
un  artisan  et  un  ingénieur.  C’est  un  médecin  spé¬ 
cialisé.  Aux  matières  qu’il  apprend  à  la  Faculté 
et  à  l’hôpital,  et  dont  l’anatomie,  la  médecine 
opératoire  et  la  pathologie  chirurgicale  repré¬ 
sentent  l’essentiel,  il  conviendrait  d’ajouter  une 
connaissance  assez  approfondie  de.  l’anatomie 
pathologique,  et  l’apprentissage  de  certaines 
explorations  particulières  :  rectoscopie,  cysto- 
scopie,  gastroscopie,  et  la  science  des  indications 
opératoires  qui  n’est  autre  que  la  thérapeutique 
chirurgicale. 

Des  cours  de  technique  développeraieht  et 
perfectionneraient  Vartisan  que  doit  être  le  chi¬ 
rurgien.  La  praticfue  raisonnée  de  la  chirurgie 
expérimentale  perfectionnerait  chez  lui  le  tech¬ 
nicien. 


Le  chirurgien  doit  être  adroit  de  ses  mains  : 
proposition  élémentaire.  S’il  sait  manier  le  burin 
et  la  scie,  il  a  appris  à  ce  jeu,  à  ce  passe-temps, 
à  maîtriser  ses  réflexes,  tandis  que  la  motilité 
de  sa  main  acquérait  la  souplesse  nécessaire. 
Quelques  leçons  d’artisaû  exerceraient  l’apprenti 
chirurgien  en  ce  sens. 

Enfin,  il  devrait  posséder  de  solides  notions 
de.  biologie,  d’anesthésie,  de  transfusion,  d’ap¬ 
plications  de  la  mécanique  et  de  l’électricité  à 
la  chirurgie.  Ainsi  se  développeraient  d’autre 
part  ses  qualités  d’ingénieur,  appelé  à  diriger 
un  service  technique,  et  à  utiliser  la  collabora-, 
tion  de  co-équipiérs,  en  sachant  contrôler  et 
perfectionner  le  rendement  de  chacun  d’eux, 
depuis  son  anesthésiste,  jusqu’à  la  dernière  de 
scs  infirmières. - 

La  durée  des  études  serait  de  trois  ans,  dont 
deux  seulement  comporteraient  autre  chose 
qu’un  stage  obligatoire  à  l’hôpital  comme  in¬ 
terne.  Celles-ci  terminées,  un  certificat  serait 
délivré  à  la  suite  d’un  examen,  compte  tenu  des 
notes  d’assiduité  de  l’élève.  > 

L’Ecole  de  chirurgie  étant  intégrée  dans  les 
Facultés  et  relevant  tout  naturellement  de  l’Uni¬ 
versité,  le  Syndicat  des  chirurgiens  français 
n’en  aurait  pas  moins  un  rôle  d’information  au¬ 
près  d’ejle,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d’élè- 
Ves  à  y  admettre  chaque  année.  En  outre,  il  au¬ 
rait  un  représentant  qualifié  auprès  des  direc¬ 
tions.  ' 

Le  Docteur  Baranger  ayant  ainsi  exposé  son 
projet,  ne  méconnaît  pas  les  objectiori.s  qu’il 
peut  soulever.  Il  y ,  répond  fermement.  Au 
reproche  de  vouloir  monopoliser  la  cnirurgie, 
il  réplique  qu’il  se  borne  à  demander  que  le 
titre  de  chirurgien  ne  miisse  être  pris  que  par  qui 
aura  bénéficié  d’une  formation  sérieuse.  A  l’A 
quoi  bon  ?  des  sceptiques  et  des  désabusés,  il 
riposte  que  la  formation  doit  être  réellq,,et  non 
fictive,  et  que  l’assiduité  à  l’hôpital  et  aux  exer¬ 
cices  qui  fera  de  ces  élèves  des  médecins  d’élite 
et  des  artistes,  sous  la  surveillance-  du  person¬ 
nel  enseignant,  est  évidemment  la  condition 
primordiale  du  bi.it  à  atteindre. 

Au  surplus,  ce  sont  des  idéçes  qu’ilsème,  qui 
ser  viront  de  sujet  d’études,  et  fructifieront  sans 
doute  dans  des  esprits  plus  qualifiés. 

Avoir  des  idées  ;  les  lancer  pour  ce  qu’elles 
valent,  dans  la  circulation  ;  susciter  des  discus¬ 
sions  ;  des  controverses  ;  heurter  à  l’occasion 
d’autres  idées  précédemment  acquises,  et  con¬ 
sidérées  par  certains  comme  définitives  ;  à  côté 
des  chemins  battus,  explorer  d'autres  terrains 
jusqu’alors  ignorés  et  y  tracer  d’autres  voies, 
parallèles  aux  premières,  en  certains  cas  ;  les 
croisant,  ou  s’en  écartant  en  d’autres,  mais  tout 
cela,  pour  le  bien  général,  c’est  tellement  notre 
programme  que  je  n’ai  pas  hésité  à  reproduire 
ici  la  substance  du  projet  du  Docteur  Baranger. 
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Est -elle  réalisable  ?  Rien  ne  semble  s’y  oppo-  ]  pement  suflfîsâpt  de  qualités  qui  ne  pourront 
ser,  si  le  financement  de  l’entreprise  est  prati-  que  se  perfectionner  ensuite. 


quement  possible.  Or,  il  est  de  règle  que  tout  Je  sais  bien  que  l’apprentissage  du  spécia- 
àpprenti  paye  son  apprentissage.  Les  élèvesdes  liste  réclame  un  temps  plus  long  que  celui  de 

Ecoles  de  chirurgie  contribueraient,  parleurs  ver-  l’omnipraticien.  Les  projets  étudié»  par  l’en  quête 
sements,  à  l’assurer.  de  la  Confédération  envisagent  une  seule  année 

Représente-t-ii  une  méthode  irréprochable  de  de  stage  d’application  pour  celui-ci,  et  deux  ou 
formation  du  chirurgien  de  carrière  ?  Je  ne  me  trois  pour  le  futur  spécialiste, 
permettrais  pas  de  formuler  un  avis  là-dessus.  Ce  ne  sont  pas  des  objections  que  j’énonce 
n’étant  pas  compétent.  contre  la  conception  de  Baranger  ;  mais  de 

Normalement,  un  étudiant  qui  commence  simples  remarques, 
ses  études  proprement  dites  à  19  ans,  peut  être  Et  je  terminerai  par  cette  dernière  considé- 
nommé  interne  des  hôpitaux  à  23  ou' 24  ans.  ration-  Les  professeurs,  chirurgiens  des  hôpi- 
S’il  accomplit  ses  quatre  années  d’internat,  il  taux  dans  les  villes-de  Faculté,  forment  des 
terminera  ses  études  à  27  ou  28  ans.  J’ai  cru  élèves,  dont  l’élite  est  représentée  par  leurs  in- 
comprendre  que  les  trois  années  d’études  à  ternes,  leurs  chefs  de  clinique  et  leurs  assistants, 
l’Ecole  de  chirurgie  se  superposeraient,  au  Cè  sont  évidemment  des  chefs  d’école.  Ne  pour- 
moins  pour  deux  d’entre  elles,  au  stage  hospita-  raient-ils  délivrer  eux-mêmes  à  ceux  de  ces  élè- 
lier.  Faut-il  en  déduire  que  le  certificat  de  chi-  ves  qui  leur  en  paraîtraient  dignes,  cette  sorte 
rurgien  ne  pourrait  être  obtenu  que  deux  ans  d’accréditif,  que  doit  représenter  le  certificat 
plus  tard,  c’ost-è-dire  à  30  ans  ?  ?  ?  >  qui  justifiera  aux  yeux  du  public  aussi  bien  gue 

Il  en  est  qui,  proclament  que  la  pratique  chi-  de  ses  pairs,  que  tel  chirurgien  de  carrière  a  bien 
rurgicale  réclame  une  certaine  maturité  de  le  droit  de  se  présenter  et  faire  connaître  sous 
l’esprit,  une  certaine  pondération  du  jugement,  ce  titre  ? 

corrélatives  de  l’âge,  et  la  trentaine  leur  sem-  '  ! 

ble  correspondre  excellemment  à  un  dévelop-  |  Duchesnp. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Quelles  sont  les  spécialités  pharmaceutiques 
qui  peuvent  être  remboursées  aux  assurés  sociaux  ? 

I.  --  Toutes  les  spécialités,  dont  la  vente  est  légale  en  France,'  doivent  être  remboursées, 
par  les  caisses,  à  85  %. 

IL  — -  Les  caisses  n'ont  pas  le  droit  de  dresser  une  liste  des  spécialités  permises,  ni  de 
fixer  arbitrairement  un  taux  de  remboursement,  variable  pour  chaque  espèce. 

III.  —  Les  syndicats  médicaux  n'ont  pas  le  droit  non  plus  de  dresser  pareille  liste,  pour 
,  chaque  département. 

IV.  —  Une  société  de  secours  mutuels,  qui  comprend  des  assurés  sociaux,  dans  ses  rangs, 
doit  à  ces  derpiers,  ès  qualités,  le  libre  choix  du  médecin,  le  payement  à  Vacte  médical  et  k 
liberté  de  prescriptions  pharmaceutiques. 

Tant  qu’une  codification  des  textes  législa-  pharmaceutique.  Des  modalités  diverses  ont  été 

tifs  et  réglementaires  sur  les  assurances  sociales  instituées  dans  de  nombreux  départements.  Les 

n’aura  pas  été  établie  par  les  soins  du  gouver-  médecins,  les  pharmaciens  ne  s’y  reconnaissent 

nement,  tant  que  caisses  d’assurances,  syndicats  plus,  cep:  ndant  qu’ici  les  caisses,  pour  faciliter 

de  praticiens,  préfets,  ministres  même  ne  connaî-  leur  besogne,  refusent  d’une  façon  absolue  le 

tront  pas  à  fond  le  maniement  de  la  loi, nous  ver-  remboursement  de  toute  spécialité,  ailleurs,  on 

rons  surgir  constamment  de  nombreux  conflits.  n’admet  que  les  vaccins  ou  sérums  ;  plus  loin,  ce 

Chacun  croit  avoir  raison  ;  chacun  pense  ne  sont  que  les  spécialités  dites  irremplaçables  ; 

avoir  le  droit  de  taire  de  telle  ou  telle  manière,  des  caisses  enfin  s’entendent  soit  avec  les  mécle- 

interprétant  dé  façon  difïérente  les  textes,  ou  cins,  soit  aVec  les  pharmaciens  du  département, 

même  les  ignorant.  pour  dresser  une  liste,  qui  seule  comportera  lém- 

Aussi, nombreuses  sont  les  demandes  de  con-  boursément,  soit  à  85  %,  soit  même  à  50  %  ou 

sultations  juridiques  que  nous  recevons,  pour  au-dessous.  ;  ,  txj 

que  nous  puissions  préciser  ce  qui  est  permis  et  Aussi,  oouvons-nous  grouper,  soüs  les  ru)jri- 
ce  qui  est  défendu  de  faire.  ques  suivantes,  les  différentes  questions  qui  vien- 

Témoin  la,  grosse  question  de  la  spécialité  nent  de  nous  être  posées. 
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Quels  sont  les  textes,  qui  concernent  les  spécialités  ? 

En  son  article  7,  paragraphe  4,  la  loi  du  .30  avril 
1930  décide  que  :  «  les  prescriptions  mêdicamen- 
«  teuses  sont  laissées  à  l’initiative  des  médecins, 
«  qui  conservent  la  liberté  d’ordonner  les  médi- 
«  caments  conformes  aux  lois  existantes.  Une 
«  commission  spéciale  sera  prévue  au  règlement, 
«  d’administration  publique  avec  mission  d’éta- 
«  blir  et  de  tenir  à  jour  la  liste  des  médicaments 
«  spécialisés  autorisés  ». 

Le  décret  du  25  juillet  1930,  portant  règle- 
irient  d’administration  publique  institue  cette 
commission,  en  son  article  19. 

■  Cette  dernière  n’a  pas  pu  aboutir  à  un  résul¬ 
tat  positif  :  devant  l’avalanche  des  produits  spé¬ 
cialisés,  il  lut  imnossible  de  dresser  une  liste  des 
médicaments,  pouvant  être  ordonnés  par  les  mé¬ 
decins  aux  assurés  sociaux. 

Aussi,  par  circulaire  en  date  du  24  mars  1931, 
{Journal  officiel,  29  avril  1931),  le  ministre  du 
Travail  informe  les  préfets  que  «  jusqu’à  nouvel 
«  ordre,  les  caisses  devront  rembourser  à  con- 
«  currence  de  85  %  toutes  les  spécialités,  dont  la 
«  vente  est  légale  en  France  et  pour  lesquelles  des 
«  décisions  individuelles  d’exclusion  n’auront 
«  pas  été  notifiées.  » 

Quelles  sont  les  spécialités,  dont  la  vente  est  légale 
en  France  ? 

Jusqu’au  décret  du  13  juillet  1926,  la  plupart 
des  spécialités  pharmaceutiques  constituaient 
juridiquement  des  médicaments  secrets,  dont 
la  vente  est  interdite  en  France,  notamment  par 
l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Avant  le  décret  précité,  devait  être  qualifié 
remède  secret,  aux  termes  de  nombreux  arrêts 
•de  jurisprudence,  tout  remède  qui  ne  rentre  pas 
dans  Tune  des  trois  catégories  suivantes  :  1®  re¬ 
mèdes  magistraux,  c’est-à-dire  préparés  sur 
ordonnance  du  médecin  ;  2°  remèdes  officinaux, 
c’est-à-dire  figurant  au  Codex  ;  3°  remèdes  qui, 
n’étant  ni  magistraux,  ni  officinaux,  ont  été  pu¬ 
bliés  dans  le  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine, 
suivant  le  décret  du  3  mars  1850,  ou  bien  qui  ont 
été  approuvés  et  achetés  par  le  gouvernement  en 
exécution  du  décret  du  18  avril  1810. 

Le  décret  du  13  juillet  1926  a  modernisé  cette 
législation  pharmaceutique,  quelque  peu  ar¬ 
chaïque,  en  décidant  que  les  médicaments  sim¬ 
ples,  on  composés,  préparés  à  l’avance  en  vue 
de  la  délivrance  au  public,  «  ne  peuvent  être 
«  considérés  comme  médicaments  secrets,  lors- 
«  qu’ils  portent  inscrits  sur  les  flacons,  boîtes,  pa- 
«  quets  et  emballages,  qui  contiennent,  ou  enve- 
«  loppent  les  produits,  le  nom  et  la  dose  de  cha- 
«  cune  des  substances  actives  entrant  dans  leur 
«  composition,  ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du 
«  pharmacien  qui  compose  le  médicament  ». 

Il  en  résulte  que  la  plupart  des  produits  phar¬ 


maceutiques  spécialisés,  principalement  ceux 
qui  ne  font  de  publicité  qu’auprès  du  Corpk  mé¬ 
dical,  sont  de  vente  légale  en  France-,  parce 
qu’ils  se  conforment  aux  prescriptions  ci-dessus 
indiquées  du  décret  du  13  juillet  1926. 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  ont-elles  le  droit  de 

dresser  elles-mêmes  une  liste  de  spécialités,  seules  ad¬ 
mises  au  remboursement  ? 

L’anarchie  la  plus  complète  règne  en  cette 
,  matière.  Chaque  département,  chaque  caisse 
même  croit  avoir  le  droit  d’agir  à  sa  guise,  au 
regard  des  spécialités  pharmaceutiques. 

Dans  certains  endroits,  les  caisses  sè  refusent 
au  remboursement,  partiel  de  toutes  les  spécia¬ 
lités  sans  exception.  Ailleurs,  certains  produits 
spécialisés,  sont  remboursés  à  85  %ià  50  %,  d’au¬ 
tres  enfin,  restent  éntièrement  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré  social. 

Se  rendant  compte  de  l’arbitraire  absolu  qui 
préside  à  la  confection  de  pareilles  listes,  quel¬ 
ques  caisses  ont  cru  pouvoir  s’aboucher  avec  les 
Syndicats  de  praticiens  du  département,  pour 
ensemble,  dresser  la  liste  des  spécialités  permi- 

II  '  en  est  résulté  une  cacophonie  d’un  autre 
genre  ;  ici,  seuls  les  vaccins  et  sérums  sont  rem¬ 
boursés,  à  l’exclusion  de  tout  autre  produit, 
alors  qu’ailleurs,  ce  ne  sont  que  les  produits  dits 
irremplaçables,  qui  sont  admis  (sérums,  vaccins, 
produits  opothérapiques,  arsénobenzènes,  etc.). 

Mais  alors  interviennent  les  pharmaciens  dé¬ 
taillants.  Ce  n’est  mystère  po'ur  personne  que  de 
dire  que  ces  praticiens  sont  beaucoup  plus  hypno¬ 
tisés  par  une  question  commerciale  individuelle 
que  par  une  évolution  sociale  et  scientifique. 

Aussi,  nous  est-il  rapporté  que,  dans  quelques 
départements,  les  pharmaciens  ont  exigé  que 
seuls  les  produits  opothérapiques  en  ampoules, 
pour  injections  hypodermiques,,  figureraient  sur 
la  liste,  alors  que  les  mêmes  produits  destinés  à 
être  absorbés  par  la  bouche,  en  cachets  par 
exemple,  devraient  être  formulés  de  telle  sorte 
que  ce  serait  le  pharmacien  détaillant  qui  les  pré¬ 
parerait  lui-même,  en  débitant  ainsi  des  cachets 
non  spécialisés. 

Ailleurs,  le  pourcentage  alloué  par  les  fabri¬ 
cants  spécialisés  entre  en  ligne  de  compte  et  les 
pharmaciens  détaillants  cherchent  à  faire  élimi¬ 
ner  telle  ou  telle  maison  au  bénéfice  de  telle  autre, 
qui  accorde  une  remise  de  vente  plus  considéra¬ 
ble. 

Enfin,  dans  quelques  départements,  les  méde¬ 
cins  ont  cru  pouvoir  dresser  une  liste  de  produits 
pharmaceutiques  divers,  qui,  seuls,  seront  rem¬ 
boursés  par  les  caisses,  à  l’exclusion  de  tous 
autres. 

Poussant  encore  plus  loin  l’illégalité,  certaines 
caisses  ont  émis  la  prétention  de  limiter  le  maxi- 
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muttt  de  chaque  prescription  de  tel  ou  tel  produit 
figurant  dans  une  ordonnance  de  médecin, 
comme  de  fixer  la  quantité  pouvant,  dans  un 
trimestre,  être  ordonnée  à  un  même  malade. 

Certaines  caisses  obligent  l’assuré  social  â  ve¬ 
nir  faire  viser  l’ordonnance  médicale  à  la  caisse, 
avant  de  la  porter  chez  le  pharmacien.  Ce  pro¬ 
cédé  aboutit  à  des  vexations  inadmissibles,  pour 
les  malades  de  campagnes,  qui  doivent  se  dépla-' 
cer,  pour  se  rendre  au  siège  de  leur  caisse,  afin 
d’obtenir  le  permis  d’achat  de  certains  médica¬ 
ments. 

Et  nos  confrères  propharmaciens  de  protester, 
Car  de  la  sorte,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  délivrer 
immédiatement  les  médicaments  spécialisés  à 
leurs  clients,  assurés  sociaux  :  il  faut  le  visa, 
l’autorisation  des  scribes  de  la  caisse  I 

Discussion  juridique. 

Tous  ces  procédés  sont  absolument  illégaux  et, 
s’ils  étaient  portés  à  la  connaissance  des  tribu¬ 
naux,  nul  doute  qu’ils  ne  soient  déclàrésillicltes. 

Conformément  aux  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  que  nous  avons  cités  plus  haut,  le  mé¬ 
decin  conserve  son  absolue  indépendance,  en  ce 
qui  concerne  ses  prescriptions  pharmaceutiques, 
vls-â-vis  des  assurés  sociaux. 

Sous,  son  entière  responsabilité  professionnelle 
de  droit  commun,  il  prescrit  tout  ce  qu’il  croit 
devoir  être  propice,  pour  là  guérison  de  son  ma¬ 
lade.  H  rte  lui  est  simplement  interdit  que  d’or¬ 
donner  des  médicaments  secrets,  ou  de  compé¬ 
rage,  parce  que  le  pharmacien  a  le  devoir  et 
l’obligation  légale  d’en  refuser  la  vente  et  lé  débit. 

Quant  à  la  confection  d’une  liste  quelconque, 
syndicats  de  médecins,  ou  de  pharmaciens  et 
caisses  d’assurances  sociales  violent  la  loi  du  30 
avril  1930,  en  se  substituant  eux-mêmes  â  la 
commission  prévue  par  ladite  loi  et  le  règlement 
d’administration  publique. 

Ainsi  que  le  fait  très  Justement  remarquer  le 
ministre  du  Travail,  dans  sa  circulaire  du  24 
mars  1931  précitée,  jusqu’à  nouvel  ordre,  doi¬ 
vent  être  remboursées  au  taux  de  85  %  toutes 
les  spécialités  pharmaceutiques,  ayant  droit  légal 
de  vente  en  France. 

Je  sais  bien  que  câî^es,  médecins  et  phar¬ 
maciens  ont  eu  le  désir  d’apporter  un  peu  d’ordre 
dans  la  réglementation  actuelle  des  Assurances 
sociales  ;  mais  leur  procédé  est  illégal.  Il  lèse  les 
intérêts  légitimes  des  malades,  bénéficiaires  des 
assurances  sociales,  qui  sont  ainsi  privés  de  cer¬ 
tains  produits  pharmaceutiques,  dus  aux  décou¬ 
vertes  de  la  science. 

Il  lèse  les  intérêts  de  certaines  firmes  pharma-' 
ceutiques,  qui  sont  exclues  de  la  liste  départe¬ 
mentale,  alors  que  des  maisons  concurrentes  sont 
inscrites. 

H  lèse  également  les  intérêts  de  nos  confrères. 


i  tant  de  médecine  générale  que  propharmacieUs. 
Les  premiers  nous  demandent  quels  sont  leurs 
droits  et  leurs  obligations,  car  quelques-uns  de 
leurs  malades  protestent,  lorsque  la  caisse  laisse 
à  leur  charge  certaines  dépenses  pharmaceuti¬ 
ques,  prescrites  par  le  praticien. 

Les  seconds  sont  gênés  dans,  la  vente  de  leurs 
produits  médicamenteux,  à  leurs  propres  clients, 
et  nous  demandent  comment  ils  doivent  établir 
leurs  factures  à  chaque  client,  pour  -saVoir  do 
quels  médicaments  ce  dernier  peut  obtenir  le  rem¬ 
boursement  et  à  quel  taux. 

Une  société  de  secours  mutuels  a-t-elle  le  droit  d’im¬ 
poser  son  règlement  intérieur  de  pharmacie  aux  assu¬ 
rés  sociaux  ? 

Quelques  sociétés  mutuelles,  régies  par  la  loi 
du  premier  avril  1898,  sur  la  Mutualité,  font 
fonction  de  caisses  primaires,  et  admettent  dans 
leur  sein  des  assurés  sociaux. 

Or,  la  grande  ambition  des  mutuelles,  c’est  dé 
réglementer,  d’une  manière  très  autoritaire,  les 
modalités  médicales  et  pharmaceutiques  :  seuls 
ne  seront  appelés  â  donner  des  soins  que  certains 
médecins  agréés  ;  seuls  seront  payés  certains 
produits  pharmaceutiques,  pris  dans  telle  phar¬ 
macie,  à  l’exception  de  telle  autre  officine  (lors- 
qu’encore,  la  pharmacie  mutualiste  n’est  pas 
seule  imposée). 

Si  la  loi  du  premier  avril  1898  donne  aux  diri¬ 
geants  de  chaque  mutuelle  (qui  souvent  ne  sont 
pas  eux-mêmes  usagers  de  la  Mutualité),  le  droit 
césarien  de  réglementer  leur  service  médical  et 
pharmaceutique,  il  n’en  est  plus  de  même,  sous 
l’empire  de  la  législation  des  Assurances  sociales. 

Celle-ci  institue,  au  bénéfice  des  assurés  so¬ 
ciaux,  le  libre  choix  du  médecin  et  reconnaît  à  ce 
praticien  son  entière  indépendance  pour  le  trai¬ 
tement. 

Cela  ne  fait  plus  du  tout  l’affaire  des  dirigeants 
de  la  Mutualité  et  c’est  la  base  du  conflit,  qui 
existe  actuellement  entre  le  Corps  médical  et  les 
puissants  du  jour,  qui,  pourle  moment,  orientent 
les  destinées  de  la  Mutualité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  assuré  social,  embrigadé 
dans  une  Société  de  secours  mutuels,  conserve 
sa  qualité  d’assuré  social,  bénéficie  de  la  légis¬ 
lation  de  1930  et  ne  peut  pas  se  voir  opposer  la 
législation  de  1898. 

Il  a  donc  droit  au  libre  choix  du  médecin  et 
conserve  la  possibilité  du  remboursement  à  86  % 
pour  les  dépenses  pharmaceutiques. 

Conclusions. 

Il  ne  faut  pas  que  lé  Corps  médical,  colïîtnefté 
la  même  erreur  que  jadis  lors  de  l’applicâtioii  dê 
la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  dû  tra¬ 
vail  et  de  celle  du  31  mars  1919,  sur  les  victîtneS 
de  la  guerre. 
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Par  ignorance  des  textes  de  lois,  le  Corps  médi¬ 
cal  s’est  laissé  imposer  une  nomenclature,  qui 
n’en  est  pas  une,  mais  un  simple  tarif  établi  par 
les  seuls  pharmaciens. 

Il  convient  donc  que  le  praticien  fasse  respec¬ 
ter  son  droit  de  liberté  de  prescription  phar¬ 
maceutique,  inscrit  dans  le,  paragraphe  4  de  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Les  Syndicats  médicaux  doivent  donc  être 
avertis  de  l’illégalité  de  leurs  tractations,  lors¬ 
que,  par  convention  avec  les  caisses,  ils  décident 
que  tels  produits  spécialisés  seront  seuls  rem¬ 
boursés  et  non  tels  et  tels  autres.  Leurs  malades 
ont  le  droit  d’être  soignés  comme  l’entend  le  mé¬ 
decin  traitant. 

Aux  maisons  de  spécialités  pharmaceutiques 
de  faire  diligence,  pour  que,  séparément,  ou  réu¬ 
nies  en  syndicat,  elles  lassent  connaître  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux,  comme  aux  caisses,  que  cette 
violation  de  la  loi  leur  porte  préjudice. 


Ce  n’est  pas  à  l’heure  où  la  Mutualité  veut  im¬ 
poser  aux  Corps  médical  et  pharmaceutique  le 
régime  autoritaire  de  la  loi  de  1898,  se  substi¬ 
tuant  à  celle  de  1930,  qu’il  faut  permettre  ce  recul 
social. 

N’étant  pas,  je  le  répète,  des  usagers  delà  Mu¬ 
tualité,  les  dirigeants  des  anciennes  Sociétés  de 
secours  mutuels  pouvaient  jadis  sacrifier  cer¬ 
tains  intérêts  de  malades,  ou  de  praticiens,  à  leur 
ambition  petsonnelle  et  à  leur  désir  de  gou\err-er 
les  mutualistes. 

Aujourd’hui,  le  législateur  de  1930  a  reconnu 
aux  assurés  sociaux  un  certain  nombre  de  droits, 
pour  la  manière  selon  laquelle  ils  seront  soignés  : 
je  doute  fort,  pour  ma  part  qu’ils  acceptent  de 
renoncer  à  leurs  droits  pour  rétrograder  vers  un 
système  autoritaire,  qui  a  fait  son  temps  et  n’est 
plus  de  notre  époque. 

Paul  BauDiN. 


LA  FORME  «  MUTUALISTE  » 

La  Caisse  chirurgicale  mutuelle  de  Lot-et- 
Garonne  dont  les  principes  —  ou  mieux  les  sta¬ 
tuts  —  sont  actuellement  en  discussion  est, 
croyons-nous,'  la  seule  forme  pratique  de  col¬ 
laboration  médico-mutualiste. 

Avant  d’exposer  les  autres  formes  possibles 
de  pette  assurance  chirurgicale,  nous  ne  pren¬ 
drons  pour  preuve  de  notre  affirmation  limi¬ 
naire  qu’une  lettre  toute  récente  que  nous 
adresse  le  Docteur  Denoyes,  président  actuel 
du  Syndicat  des  Pyrénées-Orientales. 

Il  explique  que,  dès  1910,  au  moment  de  la 
création  de  la  Clinique  mutualiste  de  Montpel¬ 
lier,  il  avait  lui-même  fondé,  en  qualité  de 
président  du  Syndicat  des  médecins  des  Arron¬ 
dissements  de  Béziers  et  Saint -Pons,  une  Caisse 
chirurgicale  mutuelle  qui  a  conservé  son  au- 
tenomie  jusqu’à  la  création  d’une  Caisse  unique. 
Il  ajoute  que,  s’inspirant  de  l’organisation 
créée  à  Béziers,  les  chirurgiens  et  spécialistes 
de. Perpignan  avaient  également  constitué,  en 
1925,  une  Caisse  chirurgicale  mutuelle  qui  a 
donné  toute  satisfaction  tant  qu’elle  n’a  pas 
lté  absorbée  par  la  «Caisse  un'que »  de  la  ré¬ 
gion  ;  mais  qui  a  disparu  un  an  après  cette 
absorption. 

Ceci  prouve  que,  sans  nous  être  concertés,  à 
vingt  ans  de  distance,  devant  des  dangers  iden¬ 
tiques,  nous  sommes  arrivés  à  la  même  solution. 

Nous  voudrions  aujourd’hui  expliquer  par 
quelles  étapes  nous  sommes  passés,  avant  de 
réaliser  la  Caisse  chirurgicale. 

Depuis  longtemps,  la  Mutualité  seule  avait 
entrepris  de  couvrir  le  risque  chirurgical.  Sa 
seule  réalisation  a  été  la  Clinique  mutualiste, 


DES  CAISSES  CHIRURGICALES 

progrès  indéniable  sur  l’hôpital,  mais  système 
socialement  et  techniquement  insuffisant.  (Mont¬ 
pellier,  Bordeaux,  Marseille,  etc.) 

Ces  cliniques  mutualistes,  ne  peuvent  vivre 
qu’avec  un  effectif  considérable  recruté  sur  le 
territoire  de  plusieurs  départements.  Il  en  ré¬ 
sulte  des  inconvénients  évidents  pour  ceux  qui 
en  sont  éloignés.  Les  malades  ne  peuvent  pro¬ 
fiter  de  l’établissement  en  cas  d’urgence  ou 
d’intransportabilité,  le  déplacement  les  sépaire 
de  leur  famille  et  nécessite  des  frais,  le  séjour 
reste  à  leur  charge.  Les  chirurgiens  éloignés  de 
cette  clinique  —  quand  elle  admet  le  libre  choix 
—  sont  injustement  lésés  au  bénéfice  de  leurs 
collègues  du  centre.  Les  cliniques  privées  sont 
appelées  à  disparaître  une  à  une. 

Pour  éviter  la  main-mise  de  la  Mutualité  sur 
la  Chirurgie,  on  a  proposé  deux  solutions  :  la 
clinique  syndicale  et  la  clinique  municipale  (ou 
départementale). 

Le  premier  type  est  réalisé  à  Périgueux  par 
exemple  où  un  certain  nombre  de  confrères  ont 
montéune  clinique  par  actions.  Le  type  parfait, 
aux  yeux  de  certains,  serait  la  clinique  syndicale 
vraie.  Elle  nous  paraît  dangereuse  car  elle  pro¬ 
voquera  toujours  une  certaine  méfiance  de  la 
part  des  malades. 

La  clinique  municipale  est  courante.  Le  type 
en  est  la  maison  Dubois  à  Paris,  et,  en  pro¬ 
vince,  des  quantités  de  petites  cliniques  com¬ 
munales  fort  utiles. 

En  général  le  type  communal  est  celui  qui 
donne  au  Corps  médical  le  plus  de  garanties 
dans  les  petites  agglomérations.  La  commune 
tient  à  son  autonomie,  évitant  les  contrôles 
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d’Etat  ;  les  médecins  locaux  sont  indispen¬ 
sables  à  sa  gestion  technique.  Encore  faut-il 
signaler  l’inconvénient  de  situations  person¬ 
nelles,  qui  peuvent  systématiquement  élcigner 
un  médecin  de  l’établissement  municipal. 

Quant  à  la  clinique  départementale,  un  pro¬ 
jet  vient  d’être  soumis  au  Conseil  général  de 
l’Indre.  Elle  aurait  les  mêmes  inconvénients 
que  toute  clinique  mutualiste.  Elle  ne  serait 
peut-être  ^pas  exempte  d’influences  politiques. 

Quel  que  soit  le  propriétaire,  nous  nous  trou¬ 
vons  toujours  en  face  d’un  Centre  de  soins 
imposé  au  malade  et  au  chirurgien. 

Peut-on  faire  mieux  ?  Indubitablement  ; 
mais  non  plus  avec  un  organe  de  soins,  avec 
un  organisme  financier,  une  Caisse. 

Notre  première  pensée  avait  été  d’utiliser 
une  ou  plusieurs  compagnies  d’assurance  pri¬ 
vées. 

Nous  aurions  pu,  d’emblée,  profiter  d’un  ré¬ 
seau  d’agents  bien  organisé  danstoute  laFiance. 
Par  cela  même,  il  fallait  dè>  le  début  obtenir 
l’approbation  de  tous  les  chirurgiens  de  France 
ou  à  peu  près. 

De  là  la  seconde  idée  :  accoler  une  Mutuelle 
à  une  compagnie  d’assurance  ordiyaire.  La 
Mutuelle  aurait  été  constituée  par  les  chirur¬ 
giens,  versant  chacun  une  somme  de  1.000  ou 
2.000  francs.  La  production  et  la  gestion  au¬ 
raient  été  confiées  à  la  compagnie  d’assurance. 

Les  bénéfices  éventuels  auraient  été  répartis 
entre  les  actionnaires,  c’est-à-dire  les  opérateurs. 

Une  telle  organisation,  grevée  d’impôts  et  de 
frais  généraux  .importants,  du  .courtage  aux 
agents,  etc.,  nécessitait  une  prime  qui,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  atteignait  exactement 
le  double  de  notre  cotisation. 

On  peut  encore  imaginer  l’assurance  chirur¬ 
gicale  sous  fbrme  Lloyd,  type  adopté  par  cer¬ 
taines  communes  pour  le  risque  mortalité- 
bétail.  Le  risque  est  réparti  entre  tous  le.'  socié¬ 
taires  au  prorata  des  actions  ou  du  nombre  de 
paires  de  bêtes  possédées.  Celui  qui  perd  une 
tête  est  indemnisé  des  deux  tiers  de  la  valeur 
par  l’ensemble  des  co-sociétaires. 

Ce  sy  tème  a  l’avantage  de  réduire  presque  à 
rien  les  frais  généraux.  Il  n’est  applicable  qu’à 
un  groupe  restreint  (commune  oU  canton).  Au¬ 
cun  calcul  préalable  de  cotisations  n’est  possible. 

Nous  arrivons  donc  à  la  formule  de  la  Caisse 
chirurgicale  mutuelle.  Elle  évite  les  inconvé¬ 
nients  précités.  Comme  société  de  secours  mu¬ 
tuels  approuvée,  elle  est  exonérée  d’impôts,  et 
même  reçoit  une  subvention  de  l’Etat.  Comme 
coopérative,  elle  n’a  pas  à  prévoir  de  bénéfice. 
C’est  donc,  pour  les  participants,  la  formule 
la  plus  économique.  Enfin  comme  organe  régu¬ 
lateur  des  paiements,  elle  peut  s’adapter  avec 
beaucoup  de  souplesse  aux  organisations  exis¬ 
tantes,  publiques  ou  privées. 


Techniquement  elle  est  un  progrès,  car  elle 
permet,  dans  to'iis  les  cas,  de  donner  les  soins 
chirurgicaux  vite  et  près. 

Moralement,  elle  est  un  progrès,-  car  le  mu¬ 
tualiste  bénéficie  du  libre  choix  réel,  de  là  proxi¬ 
mité  de  sa  famille,  d’une  clinique  privée. 

Professionnellement,  elle  sauvegarde  notre 
indépendance  et  évite  l’attribution  des  postes 
de  chirurgiens  delà  Mutualité  à  des  privilégiés, 
au  mépris  de  toute  équité. 

Enfin  elle  permet  à  une  Clinique  mutualiste 
déjà  existante  d’entrer  dans  le  cercle  des  cli¬ 
niques  privées  affiliées  à  la  Caisse. 

La  Fédération  de  ces  Caisses  donnerait  aux 
mutualistes  des  avantages  nouveaux .  en  leur 
garantissant  les  soins  chirurgicaux  dans  les 
mêmes  condition'  dans  tout  le  pa\s,  par  le  jeu 
des  mises  en  subsistance  de  Caisse  à  Caisse.  On 
pourrait  même  prévoir  l’extension  du  S3rstème 
à  des  pays  voisins. 

Tous  ces  avantages  sont  acquis  au  prix  d’un 
inconvénient  :  la  violation  de  l'entente  directe. 
Peut-on  l’éviter  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  pour 
deux  raisons.  La  première,  c’est  qu’une  Caisse 
de  cette  espèce  doit  prévoir  une  cotisation, 
c’est-à-dire  un  budget,  donc  un  tarif. 

.  La  seconde  raison  est  une  raison  de  droit 
mutualiste  :  à  cotisations  égales,  prestations 
égales.  La  loi  de  1898  est  formelle  sur^ce  poini. 

Les  mutualistes  admettent  fort  bien  un  triage 
des  sociétaires  à  l’entrée  ;  mais  s’ils  admettent, 
dans  certains  cas,  le  principe  d’un  supplément 
d’honoraires,  ils  tiennent  à  ce  que  ce  supplé¬ 
ment  soit  régi  par  une  convention  quine  laisse, 
à  l’entente  directe,  qu’une  marge  extrêmement 
restreinte.  Ces  idées  dominent  la  législation 
des  mutuelles  et  des  coopératives.  Et  la  Caisse 
chirurgicale  mutuelle  est  une  compagnie  d’as¬ 
surance  à  capital  coopératif  au  premier  chef. 

Il  faut  donc  nous  adapter  —  selon  l’heureuse 
formule  de  Cibrie  —  à  l’évolution  sociale  ac¬ 
tuelle  et  ne  pas  vouloir,  envers  et  contre  tout, 
défendre  cette  entente  directe  (en  matière  de 
chirurgie  tout  au  moins),  car  l’organisation  de 
la  Caisse  chirurgicale  mutuelle  forme  un  tout 
dont  chaque  pa,rtie  équilibre  les  autres. 

Tâchons  donc  de  nous  mettre  d’accord  sur 
les  éléments  de  base  des  Caisses  chdruigicales 
et  tenons  compte  des  conditions  sociales  inces¬ 
samment  renouvelées,  des  désirs  du  public  et  de 
certains  vœux  légitimes  de  la  Mutualité.  Nous 
formons  une  partie  indispensable  de  la  société 
moderne  ;  ne  nous  isolons  pas  dans  des  domines 
que  nous  sommes  souvent  seuls  à  connaître. 

Une  lois  cet  accord  obtenu,  nous  aurons  à 
étudier  des  questions  de  détail  nombreuses  et 
souvent  délicates.  Parmi  celles-ci,  il  faut  régler- 
la  question  des  spécialistes,  actuellement  encore 
difficile,  car  nous  sommes  en  période  de  transi¬ 
tion  entre  la  médecine  classique  et  la  médecine 
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sociale.  Il  faut,  en  outre,  mettre  en  garde  les 
Caisses  nouvellement  'créées  contre  l’extension 
immédiate  "des  garanties  offertes,  extension  qui 
doit  rester  extrêmement  prudente. 

L’expérience  de  Caisses  anciennes  comme 
celle  de  Perpignan,  phagocsrtée  par  une  Union 
mutualiste  ;  l’expérience  de  Caisses  récentes, 
les  réflexions  de  chacun  de  nous,  l’opinion  des 
mutualistes  libéraux  ;  tout  cela  doit  concourir 


à  une  documentation  précieuse, .  centralisée  à  la 
Confédératiôn. 

Notre  cohésion  actuelle  nous  permet  de  créer' 
ce  'bureau  d’étude  et  de  mettre  sur  pied  une  or¬ 
ganisation  au  point  qui  ne  pourra  que  recevoir 
l’approbation  de  tous. 

F.  Delmas 

'  ‘  '  (Agen). 


L’ASSURANCE  DES  TIERS  TRANSPORTÉS 
DANS  LA  VOITURE  DU  MÉDECIN 


La  Gazette  du  Palais  a  publié,  dans  son  numéro 
du  27  avril  deux  arrêts  qui  peuvent  donner  à  ré¬ 
fléchir  au  Corps  médical  ... 

Voici  les  faits  : 

Un  boucher  enimène  dans  sa  voiture  un  agri¬ 
culteur  susceptible  de  lui  indiquer  des  animaux 
à  vendre,  et,  en  rémunération  de  ses  services,  lui 
promet  une  commission  par  tête  de  bétail  ache¬ 
tée. 

Un  accident  survient  au  cours,  uiquel  l’agri¬ 
culteur,  tiers  transporté,  est  blesse. 

Quelle  devait  être  la  responsabilité  du  proprié¬ 
taire  de  la  voiture  ?  Etait-ce  celle  de  l’article 
1382,  article  auquel  se  référent  les  tribunaux  ; 
lorsqu’un  piéton  est  victime  d’un  accident,  res¬ 
ponsabilité  de  plein  droit  l’automobiliste  devant 
pour  s’en  exonérer  apporter  la  preuve  que  la 
victime  avait  commis  une  faute  ?  Etait-ce  celle 
du  contrat  de  transport  à  titre  onéreux  qui  oblige 
le  transporteur  à  transporter  à  destination  saine 
et  sauve  la  personne  quia  pris  place  dans  le  véhi¬ 
cule,  responsabilité  encore  plus  lourde  que  celle 
de  l’art.  1382  ?  Etait-ce  au  contraire  les  règles 
du  transport  à  titré  gratuit  qui  devaient  jouer 
dans  ce  cas,  le  transporté  étant  considéré  comme 
ayant  accepté  par  avance  les  risques  du  transport 
et  devant,  pour  avoir  droit  à  une  indemnité, 
prouver  la  faute  du,  conducteur  ? 

La  Cour  d’appel  de  Montpellier,  dans  uitarrêt 
du  11  février,  décide  que  la  responsabilité quide- 
vait  être  retenue  était  celle  du  transport  à  titre 
onéreux. 

Voici  l’arrêt: 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  de  la 
«cause,  quèle26  octobrel928,H...  boucheràMil- 
«lau  pria  M. . .  de  l’accompagner  dans  les  fermes 
«  des  environs  pour  lui  signaler  les  animaux  sus - 
«  ceptibles  d’être  vendus,  lui  promettant  une 
('  commission  par  tête  de  bétail  achetée  ; 

«  Attendu  qu’à  cet  effet  M...,  prit  place  dans 
«l’automobile  de  H...  conduite  par  le  sieur  B...  ; 

«  Attendu  que  la  direction  s’étant  rompue  la 
«  voiture  quitta  la  route  et  se  renversa  au  bas 
«d’uti  talus  faisantdes  blessures  à  M... 


«  Attendu  que  le  transport  de  M.,  dans  l’auto- 
«  mobile  de  H...  avait  pour  but  une  affaire  com- 
«  mune  caractérisée  par  l’échange  des  services 
«  que  se  promettaient  les  parties  ; 

«Attendu  qU’en  prenant  M. . . ,  dans  sa  voiture  en 
«  vue  de  bénéficier  des  informations  sur  les  rés- 
«  sources  du  pays  en  animaux  destinés  à  la  vente 
«  H...,  le  voiturait  dans  un  but  manifestement 
«lucratif  ;  qu’ainsi  ce  transport  étant  en  dernière 
«  analyse  l’exécution  d’un  contrat  à  titre  onéreux, 
«  H...,  tenu  de  tous  les  risques  auxquels  était  ex- 
«  posé  M...,  et  qui  ne  prouve  pas  que  l’accident 
«  est  survenu  soit  par  la  faute  du  voyageur,. soit 
«  par  un  cas  fortuit  de  force  majeure,  doit  être 
«  déclaré  responsable  des  blessures  subies  parM... 

f  Par  ces  motifs 

\«  Démet  H...,  de  son  appel  ;  confirme  le  juge- 
«  ment  entrepris  et  condamne  l’appelant  aux  dé¬ 
pens  ». 

La  Cour  de'  Montpellier  a  donc  décidé  que  le 
contrat  de  transport  n’était  pas  à  titre  gratuit, 
parce  qulil  était  l’annexe  du  contrat  qui  avait 
en  vue  l’intérêt  du  transporteur,  qu’il,  avait 
pour  but  «une  affaire  commune  ». 

Cette  notion  peut  nous  entraîner  très  loin. 

Plus  que  tout  autre,  le  médecin  peut  se  voir 
appliquer  cette  jurisprudence. 

On  vient  chercher  le  praticien  et  il  se  fait  ac¬ 
compagner  dans  sa  voiture  au  domicile  du  ma¬ 
lade  par  le  membre  de  la  famille  de  ce  dernier 
qui  est  venir  le  quérir. 

Y  a-t-il  contrat  de  transport  à  titre  gratuit  ou 
transport  à  titre  onéreux  ?  Le  médecin  en  rac¬ 
compagnant  cette  personne  n’a-t-il  pas  en  vue  de 
plaire  à  sa  clientèle?  A  plus  forte  raison,  le  prati¬ 
cien  qui,  dans  sa  propre  automobile,  accompagne 
à  l’hôpital  ou  à  la  clinique  le  '  malade  ?  Le  prati¬ 
cien  qui  conduira  chez  le  patient  le  .médecin 
consultant  qu’il  a  fait  appeler  ? 

Quelle  discrimination  peut-il  y  avoir  entre 
l’acte  à  titre  gracieux  et  celui  qui  a  pour  but  direc¬ 
tement  ou  indirectement  le  bénéfice  du  médecin, 
le  souci  de  voir  accroître  sa  clientèle  ou  même  de 
la  conserver  ? 
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Au  moment  où,  par  l’indiscrétion  et  les  cam¬ 
pagnes  souvent  mal  informées  de  journalistes  à 
court  de  copie,  la  dichotomie  est  à  l’ordre  du 
jour,  le  praticien  ne  risque-t-il  pas  très  souvent 
de  voir  considérer  par  le  tribunal  comme  un 
transport  à  titre  onéreux  le  geste  qu’il  pensait 
n’être  qu’une  complaisance  ? 

Certes,  le  tribunal  civil  de  Valence  a  déclaré  le 
3  juin  1924  (Gaz.  Pal  ;  1924-2-191),  que  le  trans¬ 
port  qui  n’est  qu’une  conséquence  du  contrat  de 
louage  de  service  n’est  pas  un  contrat  à  titre  oné¬ 
reux,  niais  d’autres  tribunaux,  entre  autres  la 
Cour  de  Douai  leimars  1922,  de  Paris  10  janvier 
1927  et  24  juillet  1929,  le  Tribunal  civil  du  Ha¬ 
vre  13  novembre  1930  ont  déclarés  que  le  con¬ 
trat  de  transport,  accessoire  d’un  autre  contrat, 
était  un  contrat  à  titre  onéreux. 

La  Cour  de  Cassation  ne  s’est  pas  encore  pro¬ 
noncée  sur  la  question.  Souhaitons  qu’elle  en 
soit  saisie  bientôt  et  que  le  malheureux  automo¬ 
biliste  ne  voie  pas  encore  s’accroître  le  fardeau  de 
ses  charges  et  de  ses  responsabilités. 

«  Que  m’importe  après  tout,  dira  le  médecin, 
...  je  suis  assuré  pourlesjpersonnes  que  jesuis 
susceptible  de  transporter  dans  ma  voiture  1» 

Avant  d’émettre  cette  appréciation  que  ce 
médecin  relise  sa  police  d’assurance. . . 

La  rédaction  de  celle-ci  n’est  pas  uniforme. 
Certaines  compagnies  déclarent  :  «  Sont  égale- 
«  ment  compris  dans  la  garantie,  lorsque  l’assuré 
cc  en  sera  reconnu  responsable,  les  accidents  corpo- 
«  rels  causés  aux  personnes  transportées  à  titte 
CI  gratuit  dans  les  voitures  à  l’exclusion  des .... 
«...  etc.  i> . 

D’autres  aboutissent  à  la  même' conclusion  en 
déclarant  que  ; 

«  Lés  accidents  causés  aux  personnes  se  trou- 
»  vant  dans  la  voiture  assurée,  y  montant  ou  en 
«  descendant,  sont  exclus  de  la  présente  police, 
«toutefois,  et  par  dérogation,  la  compagnie  étend 
«  sa  garantie  aux  accidents  corporels  causés  aux 
«  personnes  transportées  gratuitement.  » 

Si  un  tribunal  déclare  que  le  transport  n’est 
pas  un  transport  fait  à  titré  gratuit,  qu’un  inté¬ 
rêt  à  guidé  le  transporteur,  et  c’est  le  cas  dans  le 
procès  que  nous  relatons,  il  n’y  aura  pas  assurance 
et  la  bonnefoideras’suré,quilaplupart  du  temps 
n’a  pas  lu  ou  n’a  pas  compris  la  portée  des  termes 
juridiques  employés,  ne  changera  pas  le  texte. 

Ce  fut  encore  le  cas  dans  cette  affaire  et  la 
Cour  de  Montpellier,  très  juridiquement  appli¬ 
quant  le  contrat  dans  sa  lettre,  sinon  dans  l’es¬ 
prit  du  souscripteur,  rendit  sur  ce  point  l’arrêt 
suivant  ; 

«Attendu  que  H...  assuré  à  la  Compagnie  de 
«  l’E.,  pour  les  accidents  causés  aux  tiers  par  sa 
«  voiture  automobile  demande  à  son  assureur  de 
«  le  garantir  contre  les  conséquences  de  cet  acci- 
«  dent  à  l’occasion  duquel  sa  responsabilité  se 
Il  trouve  recherchée. 


I  II  Attendu  que  la  Compagnie  de  TE.,  refuse  de 
«  couvrirle  risque  pourle  motif  que  l’accident  li- 
II  tigieux  est  formellement  exclu  des  avantages 
Il  de  la  police  en  vertu  des  stipulations  claires  et 
Il  précises  du  contrat.  Attendu  qu’en  effet,  TArt. 

Il  2  des  assurances  déclare  que  les  accidents  causés 
Il  aux  personnes  se  trouvant  dans  la  voiture  assu- 
II  rée,  y  montant  ou  en  descendant  se  trouvent  en 
«  dehors  de  ses  prévisions  à  son  bénéfice  ;  qu’il 
Il  est  dit  toutefois  que  par  dérogation  à  ce  texte, 

Il  la  compagnie  garantit  la  responsabilité  du  fait 
,  Il  des  accidents  corporels  pouvant  survenir  aux 
Il  tiers  transportés  gratuitement. 

Il  Or,  attendu  qu’il  est  constant  que  H . . .  avait 
(I  prié  M. . .  de  i’accompagner  le  23  octobre,  jour 
<1  où  l’accident  s’est  produit,  pour  lui  signaler 
«  les  animaux  de  boucherie  qui,  à  sa  connais- 
•«sance  étaient  susceptibles  d’être  vendus  dans 
«  les  fermes  des  enyirons,  moyennant  une  com- 
„  mission  par  tête  de  bétail  achetée. 

Il  Attendu  qu’en  prenant  place  dans  l’automo- 
«bile  de  H...,  M...  ne  sollicita  donc  pas  de 
<iH...  un  transport  à  titre  gratuit,  mais  déférait 
Il  au  contraire  à  son  invitation  en  vue  d’une  affaire 
Il  commune  caractérisée  par  l’échange  de  services 
Il  que  se  promettaient  les  parties. 

Il  Attendu  que  H. . .,  en  voiturant  M. . .  en  vue  de 
Il  bénéficier  de  ses  informations  sur  Tes  ressources 
Il  du  pays  en  animaux  destinés  à  la  vente,  letrans- 
II  port  avait  pour  le  propriétaire  de  Tautomo- 
II  bile  un  but  manifestement  lucratif  ;  qu’ainsi  ce  i 
Il  transport  étant  en  dernière  analyse  l’exécution 
«  d’un  contrat  à  titre  onéreux.  H...  tenu  dé  tous 
Il  les  risques' auxquels  était' exposé  M...,  et  qui 
Il  ne  prouve  pas  que  l’accident  soit  survenu  par 
«  uh  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  soit  par  la  j 
Il  faute  du  voyageur,  ne  peut  exiger  de  la  Compa- 
II  gnie  l’E.  la  prise  en  charge  de  sa  responsa- 
«  bilité. 

Il  Farces  motifs  déboute  H...,  deson  appel,  con- 
«  firme  le  jugement  entrepris  et  condamne  H..., 

Il  aux  dépens.  » 

Le  contrat  d’assurance,  qui  a  été  souvent  inter¬ 
prété  comme  étant  un  contrat  de  bonne  foi,  se 
voit  de  plus  en  plus  interprété  dans  sons  sens  le 
plus  strict.  Le  médecin  peut  en  être  victime. 
Qu’importe  qu’il  ait  cru  s’être  bien  assuré . . . 
Les  compagnies  souvent  plaideront  le  droit  pur. 
Dans  un  cas  analogue  l’assuré  soutiendra  vaine¬ 
ment  que  la  Compagnie  devait  le  garantir  puis¬ 
qu’elle  couvrait  les  tiers  transportés . . .  qué 
dans  son  esprit  les  tiers  transportés  à  titre  oné¬ 
reux  étaient  ceux  qui  payaient  leur  place . . . 
que  si  la  Compagnie  avait  exclu  ce  risque  une  di¬ 
minution  de  10  %  de  la  prime  aurait  été  prévue 
au  contrat.  . . . 

La  police  porte  l’exclusion  des  tiers  transpor¬ 
tés  à  titre  onéreux  et  l’on  a  pu  voir  par  les  arrêts 
précités  que  cette  notion  est  très  large. 
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En  conclusion  il  faut  que  l’assuré,  que  le  pra¬ 
ticien  particulièrement,  demande  àsonorganisme 
assureut  de  prévoir  dans  le  contrat  une  clause 
qui  pourrait  être  rédigée  de  la  façon  suivante  : 

o'Il  est  spécifié  que  la  Compagnie  ne  considére¬ 
ra  pas  comme  tiers  transportés  àtitre  onérèuxles 
personnes  transportées  dans  la  voiture,  même  si 


elies  sont  en  relation  de  clientèle  ou  d’affaires, 
directement  ou  indirectement  avec  l’assuré.  » 
Combien  y  a-t-il  de  médecins  qui  aient  fait 
insérer  semblable  clause  dans  leur  police  ? 

P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurance. 
Docteur  en  Droit. 


MUTUALITÉ 
Conversation  en 

Dernièrement,  cherchant  à  me  caser  le  moins 
mal  possible  dans  un  wagon  passablernent  en¬ 
combré,  j’entendis  tout  à  coup  prononcer  ces 
mots  :  Concours  Médical  et,  me  retournant,  je  me 
trouvai  en  présence  de  deux  confrères  :  l’un 
jeune  m’était  inconnu,  mais  l’autre  était  une 
vieille  connaissance,  ami  du  Concours  depuis  tou¬ 
jours,  et  avec  lequel  j’avais,  à  maintes  reprises, 
causé  de  tout  .ce  qui  peut  intéresser  le  Corps  mé¬ 
dical,  sans  pourtant,  je  l’avoue,  le  convaincre 
toujours. 

Ces  confrères  parlaient  d’une  question  pro¬ 
fessionnelle,  rien  d’étonnant  donc  si  le  Concours 
avait  été  mis  en  cause.  Mon  arrivée  ne  changea 
naturellement  pas  le  thème  de  la  conversation  à 
laquelle  je  me  mêlai  aussitôt, 

—  Croyez-vous  que  notre  confrère  n’est  pas 
du  Concours  Médical  ? 

Mais,  mon  cher  ami,  c’est  le  premier  journal 
auquel  un  jeune  médecin  doive  s’abonner, 
d’abord  parce  que  sa  valeur  scientifique  ne  le  cède 
à  celle  d’aucun  autre,  ensuite  parce  que  seul  il 
s’occupe  de  questions  que  les  autres  organes  pa¬ 
raissent  dédaigner  et  qui  sont  pourtant  de  la  plus 
haute  importance,  pour  les  débutants  surtout. 

Je  ne  dis  pas  cela  parce  que  nous  avons  devant 
nous  son  directeur,  mais  je  le  dis  parce  que  je  le 
pense  réellement.  Vous  avez  dû  en  recevoir  des 
numéros  de  temps  à  autre. 

—  Oui,  mais,  vous  savez,  on  reçoit  tant  de  jour¬ 
naux  auxquels  on  n’est  pas  abonné  que  la  plupart 
du  temps  on  ne  les  lit  pas.  Cependant,  je  vous 
avoue  que  j’en  ai  parcouru  quelques  numéros  et 
qu’il  m’a  paru  original. 

■  — Abonnez-vous  et,  croyez  en  un  de  ses  vieux 
lecteurs,  vous  ne  le  regretterez  pas 

Vous  voyez  que  je  vous  fais  de  la  propagande, 
i’en  fais  même  pour  vos  œuvres  qui,  vous  vous 
en  souvenez,  m’avaient  laissé  assez  indifférent. 

—  Vous  n’en  avez  jamais  fait  partie. 

—  Je  le  regrette  maintenant,  car  je  suis  bien 
obligé  d’en  reconnaître  l’utilité.  Mais,  vous  le  sa¬ 
vez,  le  «  Sou  Médical  »  ne  me  paraissait  avoir, 
pour  moi,  aucune  utilité  :  je  n'ai  pas  le  caractère 
à  avoir  d’histoires,  je  n’en  avais  jamais  eu 
it  pensais  bien  n’en  jamais  avoir. 


FAMILIALE 
chemin  de  fer 

—  Reconnaissez  pourtant  que  le  contraire  au¬ 
rait  pu  arriver.  C’est  comme  pour  la  Mutualité 
familiale,  vous  n’avez  jamais  été  malade,  mais... 

—  Dites-moi  en  quoi  une  indemnité  journalière 
de  dix  francs  aurait  pu  m’intéresser  ? 

—  Sans  doute  votre  situation  vous  permet¬ 
tait  d’en  faire  fl,  maii  les  indemnités  sont  main¬ 
tenant  plus  élevées  et,  pour  un  jeune  médecin, 
elles  peuvent  n’être  pas  négligeables. 

—  Je  le  reconnais  et  vous  savez  bien  que,  si  je 
n’ai  pas  donné  mon  adhésion,  c’est  non  pas  que 
je  les  jugeais  inutiles, mais paree que  personnelle¬ 
ment  elles  ne  m’intéressaient  pas.  Vous  me  direz 
que  c’est  de  l’égoïsme,  que  j’aurais  dû  prêcher 
d’exemple  ;  j’en  conviens,  je  me  repend.s  et  je 
n’hésite  pas  maintenant  à  dire. aux  jeunes  :  ne 
faites  pas  ce  que  j’ai  fait,  faites  ce  que  je  Vous 

conseille .  et  je  leur  conseille  d’adhérer  au 

«  Sou  Médical  »  qui  est  une  ligue  de  défense  incom'- 
parablc  et  à  la  Mutualité  familiale  qui  me  paraît 
être  une  Mutualité  modèle.  Vous  devez  être  con¬ 
tent. 

—  Quand  le  diable  devient  vieux,  il,  se  fait 
ermite. 

—  Vous  êtes  dui ,  mais  vous  en  avez  le  droit 
car,  depuis  plus  de  trente  ans,  vous  n’avez  cessé 
de,  prêcher  le  hon  combat  :  vous  êtes  resté  sur  la 
brèche  et,  si  les  adhésions  n’ont  pas  été  aus.si 
nombreuses  que  vous  le  désiriez,  ce -n’a  certes  pas 
été  votre  faute  ...  et  pourtant  vous  auriez  pu, 
vous  aus.si,  vous  désintéresser  personnellement 
car  votre  santé  n’a  pas  subi  plus  d’accrocs  que  la 
mienne. 

—  Vous  oubliez  sept  mois  d’arrêt. 

—  Oui,  mais  à  un  moment  où  vous  r’aviez  plus 
souci  de  la  clientèle. 

—  On  ne  choisit  pas  l’instant,  et  je -connais 
nombre  de  confrères  qui  n’ont  pas  choisi. 

—  Vous  avez  toujours  raison,  mais  reconnais¬ 
sez  que  je  mérite  le  pardon. 

—  Comment  vous  le  refuser,  à  vous  que,  mal- 
tré  tout,  nous  avons  toujours  considéré  comme 
des  nôtres  et  qui  maintenant,  je  le  vois,  noüs 
soutenez  de  votre  propagande  active. 

—  Je  constate,  Messieurs,  que  vous  êtes  au 
fond  d’accord,  mais  Vous  devez  l’être  aussi  pour 
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excuser  les  jeunes  qüi  souvent  sont  indifférents 
parce  qu’ils  ne  savent  pas  et  que  nu]  ne  songe  à 
les  éclairer. 

—  C’est  pour  cela  que  je  vous  répète  :  abonnez 
vous  au  Concours  Médical  et  surtout  ne  négligez 
pas  les  articles  relatifs  aux  œuvres  de  piévoyancé 
et  de  défense  qui,  à  nos  débuts,  n’existaient  pas  et 
qui  maintenant  vous  sont  ouvertes. 

—  Les  temps  peuvent  s’assombrir  et  c’est 
s’assurer  une  grande  tranquillité  d’esprit  que  de 
prévoir  les  conséquences  de  la  maladie  et  de  la 
vieillesse  grâce  à  une  indemnité  dans  le  premier 
cas  et  une  pension  de  retraite  dans  le  second.  Et 
la  chose  est  tellement  évidente  que  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France  qui,  il  y  a  qua¬ 
rante  ans,  ne  voulait  rien  entendre  et  qui  pré¬ 
tendait  s’en  tenir  à  son  rôle  de  bienfaisance, 
commence  à  s’émouvoir  et  à  entrer  dans  la  voie 
de  la  prévoyance. 

““  Il  est  bien  tard  pour  elle  :  à  l’heure  actuelle, 
au  lieu  de  créer  des  œuvres  nouvelles  qui  ne  peu¬ 
vent  que  concurrencer  celles  qui  existent,  elle  eût 
mieux  lait  de  se  rallier  à  ces  dernières,  de  les  en¬ 
courager,  de  les  appuyer,  de  lès  grouper  sous  son 
égide  tout  en  leur  laissant  leur  autonomie. 

Si  mon  excellent  ami,  le  Président  Bellen- 
contre,  vous  entendait  ? 

—  S’il  m’entendait,  je  lui  dirais  :  le  rôle  de 
l’Association  générale,  depuis  sa  fondation,  était 
la  bienfaisance  ;  n’ayant  pas  saisi  le  moment  où 
sa  transformation  était  possible,  elle  aurait  dû  se 
borner  à  ce  rôle.  Elle  aurait  dû  être  la  Caisse 
auxiliaire  de  toutes  les  autres  ceuVres  créées  de¬ 
puis  trente  ans  :  la  Maison  du  Médecin,  la  So¬ 
ciété  Lagoguey,  la.  Mutualité  familiale,  la  So¬ 
ciété  de  secours  aux  femmes  et  enfants  de  méde¬ 
cins,  l’Association  confraternelle  des  médecins 


français  et  toutes  autres  que  je  né  puis  citer  mais 
qui  poursuivent  chacune  leurs  buts  spéciaux. 

—  Arrêtez-vous,  confrère,  le  ciel  va  vous  tom¬ 
ber  sur  la  tête. 

— -  Je  ne  le  crains  pas  et  je  continue  :  il  n’est 
pas  souhaitable  que  des  œuvres  de  caractères  dif¬ 
férents  soient  concentrées  dans  les  mêmes  mains 
et  dans  une  organisation  unique  ;  chacune  avec 
ses  statuts  et  son  Bureau  particuliers,  son  exis¬ 
tence  autonome  fera  plus  et  mieux.  Mais  il  y 
aurait  avantage  à  ce  que  toutes  fussent  unies 
dans  une  sorte  de  confédération  qui  leur  permet¬ 
trait  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  la  société  voi¬ 
sine,  les  empêcherait  d’empiéter  sur  son  domaine 
et  leur  donneraitlapossibilité  de  s’entr’aider  mo¬ 
ralement  au  moins  .....  et  l’Association  géné¬ 
rale  pourrait  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  propres 
membres  qui  feraient  partie  de  telle  ou  telle 
société  et  seraient  dans  la  cruelle  nécessité  de 
tendre  la  main. 


Que  pensait  àce  moment  notre  jeune  confrère? 
Je  ne  le  sais,  mais,  moi,  je  me  demandais  si  ce 
n’était  pas  là  le  langage  du  bon  sens  et  de  la  vraie 
confraternité.  En  mon  âme  et  conscience,  je  ren¬ 
dais  d’ailleurs  au  Concours  Médical  cMte  justicê 
que  jamais  il  n’avait  prêté  le  flanc  à  la  moindre 
suspicion  de  désunion  ou  de  discorde,  et  qu’il 
n’avait  jamais  cherché  que  l’intérêt  supérieur 
de  la  profession  médicale  aussi  bien  par  la  plume 
de  ses  rédacteurs  que  parle  caractère  des  œuvres 
de  prévoyance  qu’il  avait  créées. 

Et,  en  manière  de  conclusion,  je  ne  pouvais 
que  dire  aussi  au  jeune  confrère  :  Abonnez-voils 
au  Concours  Médical  et  adhérez  à  ses  œuvres, 
A,  Gassot. 


VARIÉTÉS 

L’Auvergne.  —  Les  Limagnes 

Après  la  lecture  du  livre  d’Henri  Fourrât  (1) 


Nul  ne  pouvait  mieux  décrire  l’Auvergne  et  ses 
Limagnes  que  l’auteur  de  Gaspard  des  Monta¬ 
gnes  qui  a  compris  et  admirablement  peint 
l’âme  de  ce  pays,  au  charme  si  puissant  et  aux 
aspects  si  divers.  Notre  distingué  collaborateur 
«  L’Homme  aux  Résides  »  a  eu  raison  de  m’inci¬ 
ter  à  dire  tout  le  bien  que  je  pense  du  livre 
d’Henri  Fourrât,  «  décrivant  une  région  qu’  me 
tient  particulièrement  à  cœur  ». 

C’est  qu’en  effet  l’Auvergne  est  mon  pays 
d’origine  et  c’est  dans  ses  Limagnes  que  j’ai  passé 
les  vingt  premières  années  de  ma  vie. 

(1)  Henri  PouRR AT. — L’Auvergne.  Les  Limagnes.  B. 
Arthaud,  successeur  des  Editions  J.  Rey,  Grenoble, 1932. 


Mes  aïeux,  tous  issus  du  terroir  auvergnat,  fu¬ 
rent  depuis  plusieurs  siècles,  peut-être  depuis, 
toujours,  des  autochtones  de  cette  région  ;  tous 
reposent  dans  la  terre  sainte  de  leur  pays  et  je 
suis,  je  le  confesse,  le  premier  rameau  aberrant 
de  cette  vieille  souche  arveme. 

Aussi  n’ai-je  pu,  sans  émotion,  lire  le  livre 
d’Henri  Fourrât,  qui  a  si  bien  senti,  si  bien  com¬ 
pris,  si  bien  décrit  l’harmonieuse  beauté  des 
montagnes  et  dts  vallées  de  notre  commune 
petite  patrie. 

Cet  ouvrage  est  d’ailleurs  merveilleusement 
illustré.  Les  sites,  les  monuments  qui  y  sont  gra¬ 
vés,  admirablement  choisis,  augmentent,  si  pos- 
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sibJe,  le  pittoresque  de  l’évocation  de  l’écrivain, 
j’allais  dire  du  poète. 

L’auteur  nous  conduit  tout  d’abord  à  Vichy 
et  nous  fait  une  brillante  et  véridique  descrip¬ 
tion  des  splendeurs  de  cette  magnifique  Porte  de 
la  Lima.gne. 

Il  nous  fait  ensuite  traverser  Randan  dont  le 
château  fut  récemment  incendié,  le  Marais,  de 
nos  jours  assaini  et  aux  riches  cultures,  Aigue- 
perse,  patrie  de  Michel  de  L’Hospital,  le  bassin 
:  fertile  de  Combronde,  Riom  qui  fut  capitale  du  ' 
duché  d’Auvergne  et  de  Montpensier,  qui  reste  la 
capitale  judiciaire  de  la  région. 

Après  nous  avoir  fait  traverser  Châtelguyon- 
les-Bains  et  le  pays  brayaud.il  nous  conduit  d’un 
bond  de  cinquante  kilomètres  à  Issoire  dont  la 
belle  église  est  le  seul  monument  qu’épargnèrent 
les  sacs  sans  merci  des  guerres  de  religion. 

Nous  pénétrons  ensuite  dans  les  pittoresques 
vallées  des  Couzes  ;  chemin  faisant,  nous  nous 
arrêtons  à  Vic-le-Corpte,  l’ancienne  capitale  du 
Comté  d’Auvergne  comme  Vodable  fut  celle  du 
Dauphiné  d’Auvergne,  à  Usson  dont  le  château, 
complètement  ruiné,  évoque  le  séjour  de  la  reine 
Margot,  à  Sauxillanges  aux  curieuses  vieilles 
maisons.  Puis,  revenant  aux  petites  Limagnes, 
encastrées  dans  les  montagnes  du  Livradois, 
nous  visitons  Billom,  qui,  aux  temps  médiévaux 
fut  le  centre  intellectuel  de  l’Auvergne'  avec  ses 
deux  mille  écoliers  et  dont  plus  tard  le  collège, 
fondé  par  les  Jésuites,  fut  très  réputé  ;  Lezoux, 
qui  aux  temps  gallo-romains  possédait  deux 
cents  fours  de  potiers.  Ces  derniers  exportèrent 
dans  tout  l’Occident  leurs  vases  d’argile  rouge  et 
fine,  dont  la  décoration  en  relief  est  d’un  art  aussi 
délicat  que  celui  des  plus  bTelles  poteries  romaines 
d’Arezzo.  Puis,  brusquement  H.  Pourrat  nous 
ramène  à  la  grande  Limagne,  s’attarde  à  Cler¬ 
mont,  la  ville  épiscopale,  devenue  la  capitale  de 
lapro  in.ce  et  à  Montferrand,  jadis  puissamment 
fortifiée;  enfin  il  nous  y  fait  faire  l’ascension  du 
plateau  de  Gergovia  et  nous  fait  assister  â  un 
splendide  coucher  de  soleil. 

Mais  Henri  Pourrai  n’atteint  pas  le  fond  de  la 
vallée,  il  se.  borne  à  citer  Brioude  où,  sortant  des 
gorges  de  la  Ribeire,  l’Ailier  débouche  dans  le 
bassin  lacustre  qui  porte  le  nom  de  Limagne. 

«L’Allier,  écrit-il,  arrivait  de  Jumeaux  où 
exista  toute  une  batellerie,  du  canton  noir  de 
Brassac,'  d’où  l’on  tire  de  la  houille,  et  par  delà 
de  cette  Haute-Loire  qui  est  encore  la  Basse- 
Auvergne! 

Car,  sur  son  cours  s’ouvrent  deux  autres  lima¬ 
gnes  de  plus  en  plus  restreintes  ;  celle  de  l’ami¬ 
cale  Brioude,  sœur  jumelle  d’ Issoire,  celle  du 
charmant  Langeac  qui  va  jusqu’à  la  borne  haut 
dressée  de  Chante  ges,  terme,  selon  Dom  Pastou- 
rel,  de  l’Auvergne  habitable.  » 

Dans  la  description  des  Limagnes  d’Auvergne, 


Brioude  mérite  mieux  et  sa  superbe  église,  chef- 
d’œuvre  de  l’art  roman  auvergnat,  n’aurait 
pas  déparé  les  nombreuses  églises  de  même  style 
qui  émerveillent  le  lecteur. 

L’histoire  de  Saint- Julien-de-Brioude  qui  fut 
un  lieu  de  pèlerinage  célèbre  et  où  fut  enterré 
l’empereur  romain  Avitus,  cellé  de  son  chapitre 
très  noble  dont  les  chanoines-comtes  ne  venaient 
à  la  basilique  que  pour  toucher  les  dîmes  et  les 
prébendes,  la  célèbre  abbaye  de  la  Chaise-Dieu, 
le  château  de  Chavagnac,  berceau  des  La  Fayette, 
auraient  permis  à  Henri  Pourrai  d’écrire  encore 
quelques  belles  pages  et  de  compléter  ainsi  la 
description  de  la  Limagne  en  la  suivant  jusqu’à 
son  origine. 

Comme  Henri  Pourrat,  j’ai  gravi  les  pentes 
abruptes  de  Gergovia,  comme  lui,  assis  au  pied 
du  monument  qui  rappelle  l’héroïque  défense  de 
Vercingétorix  et  la  défa’të  de  César,  j’ai  admiré 
cette  Limagne  que  Guy  de  Maupassant  a  com¬ 
parée  à  l’Océan  et  que  Châteaubriand  crut  en 
la  contemplant  «  voir  le  fond  d’une  mer  dont  les 
flots  venaient  de  se  retirer  ».  Mais  j’âi  aussi  le 
souvenir  très  vivant  du  panorama  du  bassin  de 
Brioude,  vu  un  soir  d’été  des  hauteurs  de  Maze- 
rat,  dernier  contrefort  des  monts  delà  Margeride. 
Jamais  plus  beau  spectacle  ne  s’est  offert  à  ma 
vue.  La  vallée  s’étendant  à  perte  de  vue  entre  le 
Cézallief  au  couchant  et  les  premières  assises  des 
Monts  du  Forez,  était  bornée  tout  à  l’horizon  par 
la  ligne  bleue  des  Monts-Dores  et  de  la  chaîne  des 
volcans  dont  le  ma j  i-stueux  Puy  de  Dôme  ter¬ 
minait  la  série  ;  des  pitons  éruptifs  surgissaient 
çà  et  là  dans  la  campagne  créant  un  chapelet  de 
bassins  lacustres  et  l’Allier,  serpentant  entre  les 
défilés,  semblait  les  réunir  comme  le  fil  qui  rat¬ 
tache  les  perles  d’un  collier.  La  gamme  de  cou¬ 
leurs,  variée  à  l’infinie,  des  prés,  des  champs,  des 
vignes  et  des  forêts,  les  villages  blancs  aux  toits 
plats,  couverts  de  tuiles  creuses  rouges,  semés  çà 
et  là  sur  les  flancs  des  collines, évoquaient  chez 
moi  parleur  harmonie,  lesouvenir  des  plus  beaux 
sites  des  lacs  delà  Haute  Italie  et  je  me  souvenais 
de  la  Lettre  du  poète  latin  Sidoine  Apollinaire, 
le  gendre  de  l’empereur  Avitus,  qui  fut  préfet  de 
Rome  et  mourut  évêque  de  Clermont,  lettre  où 
il  faisait  la  description  de  la  Limagne,  devenue 
sa  patrie  : 

«  Je  ne  dis  rien,  écrivait  Sidoine  Apollinaire, 
de  l’agrément  particulier  à  notre  pays,  de  cette 
plaine  immense  où  i’on  voit  ondoyer  de  si  riches 
moissons,  où  le  cultivateur  craint  d’autant  moins 
de  faire  naufrage  qu’il  y  navigue  plus  fréquem¬ 
ment,  de  ce  pays  plaisant  au  voyageur,  jamais 
ingrat  au  laboureur,  si  agréable  au  chasseur.  Les 
montagnes  lui  font  une  ceinture  de  pâturages  ; 
la  vigne  verdoie  sur  les  côteaux  ;  des  fermes  sont 
dispersées  dans  la  campagne;  surles  rochers  s’élè¬ 
vent  des  châteaux  à  côté  d’épaisses  forêts  ;  dans 
la  plaine  des  cultures,  des  ruisseaux  dans  les  val- 
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Ions,  des  rivières  à  travers  les  précipices  :  tel,  en 
un  mot,  qu’une  fois  les  étrangers  l’ont  connu,  ils 
y  perdent  le  souvenir  de  leur  patrie  (1).  » 


Défense  de  l’Auvergne .  —  L 

MM.  Jean  Ajalbert,,  de  l’Académie  Concourt, 

.  GandJhon  Gens-d’ Armes,  Maurice  Maeter¬ 
linck,  Pierre  de  Nolhac,  de  l’Académie  française, 
Henri  Pourrat,  avec  une  vivacité  et  un  enthou¬ 
siasme  trop  peu  fréquents  à  notre  époque,  pren¬ 
nent  la  défense  de  nos  sites  auvergnats  et  en 
particulier  du  Puy  de  Dôme. 

Je  ne  croyais  pas  ces  derniers  menacés,  mais 
s’ils  l’ont  été,  je  remercie  leurs  chevaliers  ser¬ 
vants  d’avoir  aussi  vigoureusement  livré  et 
gagné  la  bataille. 

Auvergnat  de  naissance,  de  race  et  de  sen¬ 
timent,  il  y  a  peu  de  gens  qui  aiment  autant 
que  moi  à  se  souvenir  de  leur  petite  patrie  bien 
qu’en  étant  volontairement  exilé.  Pendant  mes 
études  à  Clermont-Ferrand  où  j’ai  vécu  plus 
de  sept  ans  tant  au  lycée,  qu’à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  et  au  régiment,  j’ai  fait  maintes  fois  l’as¬ 
cension  du  Puy  de  Dôme,  à  pic  de  tous  les  côtés, 
jiar  la  vieille  route  à  cheval  ou  en  voiture,  et, 
plus  tard,  par  la  déplorable  ciémal'Ière  dont  la 
tranchée  a  barré  d’une  cicatrice  sinistre  le  beau 
front  de  nos  Monts  Dômes.  A  cette  époque  il 
n’y  avait  pas  de  restaurant  au  sommet  du 
Puy  de  Dôme  et  l’on  n’y  mangeait  pas  le  coq 
au  vin,  devenu  bien  tardivement  un  plat  natio¬ 
nal  auvergnat.  J’ai  beau  fouiller  dans  ma  mé¬ 
moire  je  ns, me  souviens  pas  avoir  jamais  goûte 
durant  les  vingt  premières  années  de  ma  vie 
de  plat  de  ce  nom,  ni  de  ce  genre.  La  dernière 
fois  que  je  suis  monté  au  Puy  de  Dôme,  on  y 
déjeunait  dans  une  ignoble  baraque  en  planches. 
On  parle  de  la  remplacer  par  un  établissement 
plus  confortable  en  ciment  armé,  j’y  souscris, 
m.ûs  à  la  condition  qu’on  n’en  fasse  ni  un  ca¬ 
sino,  ni  un  palace,  ni  un  gratte-ciel.  De  même 
que  je  consens  à  la  route  qui  permet  l’accès  des 
autos  que  je  préfère  à  l’horrible  chemin  de  fer. 
Il  faut  vivre  avec  son  temps  et  chaque  époque 
impose  des  transformations.  L’ascension  de 

(1)  Sidoine  Apollinaire,  Lettres  (LIV),  cité  par  Louis 
Bbéhieh,  prof,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont- 
Ferrand  dans  les  Anthologies  illustrées. 

(2)  l.es  Editions  Densël  et  Steele,  Paris,  1932. 


Et  tout  ceci  reste  encore  absolument  exact 
aujourd’hui,  c’est-à-dire  quinze  siècles  plus  tard. 

J.  Noir. 


Bataille  du  Puy  de  Dôme  (Z) 

Napoléon  III  fut  précédée  par  l’établissement 
d’une  première  route  permettant  à  l’Empereur 
et  à  sa  suite  de  gravir  sans  fatigue  la  monta¬ 
gne  à  cheval  ou  même  en  voiture.  Nous  ne  de¬ 
vons  pas  être  ennemis  du  progrès  et  nous 
n’irons  pas  jusqu’à  proposer  la  démolition  de 
l’Observatoire  qui  domine  les  ruines  du  Temple 
de  Mercure  Dumlate.  Il  nous  semble  qu’avec 
un  peu  de  tact,  de  mesure,  de  bon  sens  et  de  bon 
goût,  on  pourrait  faciliter  aux  touristes  l’accès 
de  nos  sites,  leur  permettre  même  d’en  jouir,  d’y 
déjeuner  et  de  s’y  rafraîchir  sans  laisser  les 
déshonorer  par  d’inconcevables  bâtisses,  comme 
cela  a  été  fait  sur  plus  d’un  point  de  la  Côte 
d’Azur. 

J’ai  vu  avec  peine  que  notre  excellent  confrère, 
le  Docteur  Gany,  était  violemment  pris  à  partie 
dans  la  «  Bataille  du  Puy  de  Dôme  ».  J’ai  suivi 
avec  trop  d’intérêt  ses  efforts  pour  le  dévelop¬ 
pement  du  tourisme,  j’ai  trop  admiré  son  dé¬ 
vouement  et  son  activité,  pour  croire  qu’il  ait 
voulu  se  ren.’re  complice  d’une  tentative  desti¬ 
née  à  abîmer  nos  plus  beaux  sites  d’Auvergne. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  l’amour 
de  notre  pays  jusqu’à  une  farouche  jalousie 
qui  le  rendrait  inabordable  aux  étrangers  ni 
aux  touristes  ;  ce  serait  le  replongerdansun  ou¬ 
bli  trop  longtemps  supporté  et  lui  rendre  un 
bien  mauvais  service. 

J’aime  passionnément  mon  Vieux  Paris,  et 
ferai  l’impossible  pour  en  conserver  les  reliques, 
mais,  en  toute  sincérité,  j’admire  les  transfor¬ 
mations  que  les  Haussmann,  les  Alphand  et 
leurs  successeurs  lui  ont  fait  subir,  métamor¬ 
phosant  en  une  ville  superbe  et  saine  desamas 
de  ruelles  et  de  vieilles  masures  malpropres  et 
dangereuses. 

Le  progrès  n’est  pas  l’ennemi  du  beau  ni  du 
pittoresque  et  nous  avons  toujours  entendu 
dire  que  la  France  était  à  la  fois  le  pays  du  pro¬ 
grès,  de  la  clarté,  du  goût  et  de  la  mesure,  or  si 
Paris  est  la  tête  de  la  France,  l’Auvergne  enest 
bien  le  cœur. 

J.  N. 
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...  Et  ci  ce  propos,  j’ai  avalé  une  telle  quantité 
de  jargon,  que  j’aimerais  mieux  maintenant  écouler 
les  discours  d’un  sorcier  nègre  que  ceux  de  la  science. 

(D.  H.  Lawrence). 


DCCCXXV.  —Marcel  Bloch.  —Evasion.  Roman. 
Préface  de  Henri-Robert,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  Un  vol.  14  X  19  sous  couverture  illustrée 
tiré  à  2.010  ex.  numérotés  dans  la  Collection  origi¬ 
nale.  Editions  Mornay,  Paris  1932. 

La  singularité  de  ce  livre  ne  tient  pas  toute 
en  ce  fait  que  son  auteur  est  aveugle  et  qu’il 
traite  de  l’effort  réalisé  par  un  de  ses  frères 
d’infortune  pour  accéder  au  barreau  et  triom¬ 
pher  de  tous  les  obstacles  que  rericontre  en  gé¬ 
néral  l’homme  privé  de  la  vue,  s’il  se  met  en 
tête  de  vouloir  vivre  tout  simplement  comme 
tout  le  monde,  hors  des  barrières  que  la  routine 
a  dressées,  mi-pitié,  mi-souci  de  tranquille 
égoïsme,  autour  de  son  infirmité.  Peut-être 
est-ce  la  gravure  de  couverture  qui  m’a  déjà 
inculqué  (grâce  à  l’image  de  ses  barreaux  tordus 
laissant  gicler  un  éclaboussement  de  jour  sur 
l’ombre  massive  d’un  cachot)  ce  ressouvenir  de 
Mes  Prisons,  de  Picciola,  de  ces  livres  où  la  sen¬ 
sibilité  est  si  douce  et  si  simplement  nue,  où  un 
homme  traite,  en  phrases  d’une  naïve  harmo¬ 
nie,  de  la  solitude  où  il  est  muré.  Le  thème  déjà 
sévère  en  soi  acquiert  une  sublimation  plus 
pure  encore  par  la  privation,  dès  les  premières 
pages  du  roman,  de  tout  ce  cortège  des  sensa¬ 
tions  visuelles  qui  est  partout  ailleurs  l’accom¬ 
pagnement  naturel  du  style  ;  si  naturel  que 
l’éblouissement  de  la  lumière,  ses  jeux  sur  le 
monde  qui  font  ici  défaut  confèrent  à  cette  œu¬ 
vre  une  apparence  de  thèse  émouvante  quand 
elle  vient  les  affronter  réellement  par  le  canal 
de  la  typographie,  comme  par  le  calvaire  d’une 
douloureuse  résurrection.  La  méditation  de  ce 
courageux  «  évadé  »,  privé  de  son  meilleur 
moyen  de  communication  avec  la  réalité,  prend 
ainsi .  parfois  l’apparence  d’être  incomplète, 
incertaine  comme  sa  marche  sans  le  soutien  du 
regard,  mains  tendues  en  avant  et  tâtonnant 
dans  les  ténèbres.  Je  dis  l’apparence,  car  la  pen¬ 
sée  a  gardé  toute  son  agilité.  Et  ce  n’est  pas  ce 
manque  de  sensations  lumineuses  qui  donne  à 
cette  très  méritoire  tentative  cet  aspect  inusité 
de  rêverie  hors  des  dimensions  normales  de  nos 
quotidiennes  lectures.  Il  est  difficile  de  préciser 
la  part  de  séduction  et  celle  de  surprise,  ce  mé¬ 
lange  si  spontané  d’évocations  imaginaires  et 
d’arbitraires  suppositions  grevant  cette  singu¬ 
lière  observation  d’une  conquête,  où  transpa¬ 
raît  dominant  paradoxalement  l’imagination 
pne  volonté  formelle.  La  typographie  est  traitée 


avec  le  soin  habituel  des  éditeurs  qui  ont  assuré 
la  mise  au  point  des  splendides  .réussites  que 
j’ai  pu  vous  signaler  à  maintes  reprises.  La  sim¬ 
plicité  de  celle-ci  s’harmonise  parfaitement  au 
fond  de  l’ouvrage,  à  la  simplicité  touchante  de 
sa  composition  et  à  la  générosité  qu’exigeait  (par 
ces  temps  de  pénitence  pour  l’édition)  la  pu¬ 
blication  d’un  livre  où  le  talent  a  de  si  particu¬ 
lières  voies  pour  venir  jusqu’à  nous  et  s’affir¬ 
mer. 

DCCGXXVI.  —  Maurice  Genevoix  .  —  Gai- 
l’Amour,  Roman.  Un  vol.  f2.  x  f9.  Editions 
Flammarion,  Paris,  1932,  12  francs. 

Tel  est  le  surnom  d’un  joyeux  luron,  pris  aux 
rets  d’une  gouge,  et  bien  pris.  Sur  les  rives  'de 
Loire  sans  lesquelles  il  n’est  pas  de  bon  Gene¬ 
voix,  nous  assistons  à  cet  ensorcellement  d’un 
gai  compagnon  qui  reniera  famille,  amis,  pour 
se  vautrer  en  ville  dans  sa  passion.  Sa  femme, 
son  enfant,  sa  situation,  ne  comptent  plus.  Hap¬ 
pé  par  son  vertige,  il  se  dégrade  peu  à  peu,  se 
laisse  aller  aux  turpides  dont  il  ne  pourra  plus 
remonter,  même  quand  il  aura  appris  l’indignité 
et  la  duplicité  féroce  do  la  femme  vieillissante 
qui  ne  reculera  devant  rien  pour  le  garder.  Le 
style  du  romancier  est  au  diapason  de  ce  réa¬ 
lisme  provincial  ;  mais  son  talent,  de  livre  en 
livre  plus  assuré,  crée  aisément  autour  de  ce 
drame  une  atmosphère  paisible  et  claire,  bruis¬ 
sante  et  colorée,  enveloppant  étroitement  les 
personnages  bien  détachés  et  en  parfaite  har¬ 
monie  avec  le  cadre  étroit  où  va  se  débattre  leur  • 
destin.  Le  personnage  du  vieux  Coyard,  berné, 
bafoué,  venant  supplier  son  jeune  rival  (dans 
le  square  désert  de  la  petite  ville,  mal  éclairé 
et  suintant  de  brume)  est  établi  en  traits  d’une 
puissance  et  d’une  vérité  singulières. 

DCCCXXVII.  -  D.  H.  Lawrence.  —  Fantaisie 
de  l’Inconscient.  Essais.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de 
l’anglais  par  Charles  Mauron.  Editions  Stock,  Paris, 
1932,  francs. 

Les  critiques  intelligents  qui  affectent  de  mé¬ 
priser  Lawrence  me  surprennent  ;  les  cuistres 
acharnés  à  la  poursuite  de  sa  mémoire  me  ré¬ 
jouissent.  Ils  s’essoufflent  à  suivre  les  arabes¬ 
ques  capricieuses  de  sa  pensée.  Leur  honnête 
sueur,  leurs  vertueuses  indignations  n’y  chan¬ 
geront  rien.  La  pensée  de  Law'rence  avait  une 
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originalité  qui  les  déroute  j  il  serait  plus  surpre¬ 
nant  de  les  voir  cloués,  d’admiration  que  de  les 
rencontrer  au  creux  des  gazettes  vomissant  leurs 
imprécations.  A  chacun  sa  place  et  à  chaque 
chose  :  aux  cuistres  déchaînés,  à  Lawrence  ;  et  à 
la  sottise  menant  'sa  croisade.  Elle  va  pousser 
les  hauts  cris  devant  les  incertitudes  de  cette 
inégale  «  Fantaisie  »  où  l’auteur  oscille  d’une 
nébuleuse  philosophie  à  la  plus  déroutante 
curiosité  biologique.  Où  s’affrontent  les  rudi¬ 
ments  d’une  invraisemblable  métaphysique  de 
la  physiologie  et  les  éléments  d’une  trouble  em¬ 
bryologie  de  la  conscience,  de  la  pensée.'  Le 
tout  brusquement  tempéré  par  une  pirouette 
d’humour,  par  un  élan  de  sensibilité  pragma¬ 
tique,  ou  fondu  dans  une  gravité  chuchotante 
d’extase.  Invraisemblable  cocktail  pour  rudes 
gosiers  mêlant  le  tord-boyau  et  toutes  les  es¬ 
sences  secrètes  de  la  montagne.  Dictée  impé¬ 
rieuse  d’un  onirisme  fantasque  interrompue 
par  une  apostrophe  à  la  réalité  qui  sans  retard 
lui  reglisse  des  mains.  Sibylline  divagation 
où  voisinent  de  splendides  échappées  et  de  mar¬ 
monnantes  amertumes.  L’explication  du  rêve 
et  celle  de  l’éveil  de  la  conscience  infantile  va¬ 


lent  largement  celles  de  Monsieur  Freud  et  la 
légèreté  poétique  des  hypothèses  est  d’une 
reposante  diversité. 

Varia  ***  - 

J’ai  reçu  bien  tard  pour  les  présenter  à  temps  trois 
livres  susceptibles  de  constituer  trois  cadeaux  de  nou¬ 
vel  an.  Pour  les  enfants  la  Légende  de  Pan  Twardowski, 
illustrée  par  Pierre  Rousseau,  éditée  chez  Vllibert. 
Pour  les  grandes  personnes  une  édition  de  «  A  l’ombre 
de  la  Croix  »  des  frères  Tharaud,  illustrée  ;  et  illustrée 
aussi  une  édition  du  «Journal  d’une  Femme  de  chaihbrei 
de  Mirbeau,  dans  un  genre  tout  différent.  Ces  deux  der¬ 
niers  livres  édités  chez  Mornay.  Je  vous  présenterai 
ces  trois  ouvrages  en  détail.  J'ai  tenu  à  vous  en  signaler 
la  parution  et  la  qualité  dès  maintenant. 

*  Le  numéro  de  novembre  de  Figaro  lllüslré  est 
pavé  de  bons  conseils  touchàiït  l’ordonnance  de  la  tablé', 
Un  réquisitoire  contre  le  cocktail  qui  «  se  meurt  ».  Le 
récit  d’un  soir  «  Aux  îles  sous  le  vent  ».  Les  abondantes 
chroniques  coutumières  sur  le  Monde  ;  les  écrivains  et 
les  livres  ;  la  musique  et  les  spectacles  ;  la  vio  artistiqile 
et  un  concoyrs  sur  un  texte  à  identifier  et  sur  lequel  je 
ne  Vous  donne  pas  de  plus  amples  détails,  les  délais  de 
réponse  expirant  aujourd’hui  ! 

1®»  décembre  1932 
L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  de  la  Gaîté-Lyrlqne 


Le  Pays 

La  Chine  est  le  pays  du  sourire  :  cette  affirma¬ 
tion  qui  paraît  tellement  en  contradiction  avec 
la  réalité  a  besoin  d’une  explication  que  MM. 
Mauprey  et  Marietti  ont  donnée  dans  le  livret  de 
cette  opérette  dont  la  musique  due  à  M.  Franz 
Lehar,  l’auteur  de  la  Veuve  Joyeuse  et  de  Paga- 
hini  est  agréable,  élevée,  avec  de  temps  en  temps 
les  peints  de  repère  que  cherche  le  public  sous  la 
forme  d’airs  faciles  à  retenir  et  à  écouter  sinon 
à  répéter  soi-même. 

J’étais  à  la  Générale  où  je  pus  apprécier  là 
fastueuse  hospitalité  des  directeurs  MM.  Geor- 
gesBravard  et  Maurice  Cattriens  ainsi  quela 
parfaite  et  souriante  affabilité  de  M.  LE  GALl’ai- 
mable  secrétaire  général. 

Nous  sommes  en  pays  germanique  :  dans  un 
agréable  décor  moderne  de  Lévitan,  le  Comte  de 
Lichtenfeld  donne  une  soirée.  La  Comtesse 
Lisa  sa  Allé  qui  vient  de  remporter  le  premier 
prix  d’une  épreuve  sportive  est  la  Reine  de  la 
fête,  les  officiers  de  marine  lui  envoient  des 
fleurs  que  le  Comte  Gustave  de  Pottenstein 
amoureux  d’elle  est  chargé  de  lui  remettre.  En 
même  temps,  arrive  de  la  part  de  l’Ambassadeur 
de  Cb,ine  un  magnifique  Bouddha,  statue  très 


du  Sourire 

ancienne  qui  fut  de  tout  temps  dans  sa  famille. 

Très  éprise  de  l’Ambassadeur,  Lisa  fait  à  la 
déclaration  d’amour  de  Pottenstein  un  accueil 
plutôt  tiède  —  à  la  suite  duquel  ils  resteront  grands 
amis  —  et  se  ménage  un  tête-à-tête  avec  le  Prince 
Son  Cb.ong  auquel  elle  déclare  qu’elle  est  prête 
à  le  suivre  au  bout  du  monde. 

Dès  son  entrée  en  scène,  le  Prince  Son  Chong 
a  fait  au  public  sa  déclaration  de  principe  qui 
caractérise  la  Chine  :«  Toujours  sourire,  le  cœur 
douloureux  et  sembler  rire  du  sort  malheureux». 

Et  l’avis  arrive  au  cours  de  la  soirée  à  l’Am¬ 
bassadeur  Prince  Son  Chong  cfu’il  est  nommé 
premier  ministre  et  doit  repartir  dès  le  lende¬ 
main  dans  son  pays  où  Lisa  le  suivra.  Conven¬ 
tion,  c’est  entendu,  mais. .  .  opérette  1 

Nous  Voici  en  Chine,  décors,  ballets  et  cos¬ 
tumes  somptueux.  Il  en  faut  féliciter  Mme 
Maurice  Cattriens  qui  dirige  avec  une  absolue 
compétence  les  ateliers  de  costumes  du  ihéâtre. 
La  Gaîté  Lyrique  est,  depuis  de  longues  années, 
un  théâtre  où  les  costumes  sont  beaux,  origi¬ 
naux  et  propres  parce  qu’ils  sont  établis  sur 
place  et  où  les  ballets  sont  bons  parce  qu’elle  pos¬ 
sède  uhe  école  de  danse, 
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C'est  la  lune  de  miel  et  Lisa  n’est  pas  trop  dé-  ' 
paysée  tant  son  mari  l’aime.  Sa  robe,  toute  pari¬ 
sienne  jure  un  peu  dans  ce  décor  tout  comme  pa¬ 
raîtra  pauvre  son  costume  de  voyage.  Il  est  in¬ 
vraisemblable  qu’une  femme  suivant  en  Chine 
un  homme  qu’elle  adore  n’ait  pas  à  uft  inoment 
quelconque  le  désir  de  se  parer  d’une  robe  du 
pays. 

Lisaest  devenuela  grandeamie  delà  Princesse 
Mi,  la  soeurette  chérie  du  Prince  Son  Chong.Lisa, 
c’est  Mlle  Georgette  Simon,  parfaite  dans  son , 
rôle  et  dont  la  jolie  voix  sans  défaillance,  même 
dans  les  grands  efforts,  s’harmonisé  à  mérveille 
avec  celle  de  M.  Wiley  Thunis,  dont  la  souplesse 
est  incomparable  et  qui  a  eu  la  coquetterie  lors 
d’un  rappel  où  on  lui  fit  chanter  jusqu’à  cinq  fois 
de  suite,  le  chant  du  bonheur,  de  le  chanter  à 
chaque  rappel  d’une  façon  encore  supérieure  et 
plus  nuancée  qu’au  rappel  précédent  en  finissant 
sur  une  double  note  haute  qu’il  donne  comme 
en  se  jouant.  (Fugère  aimait  cette  manière.) 

Ce  qu’il  faut  admirer  dans  la  qualité  de  ces 
'  trois  artistes,  en  dehors  dés  voix  qui  sont  très 
pures  et  très  belles,,  c’est  l’intelligence  de  leur 
rôle  et  leur  compréhension  parfaite  qui  se  tra¬ 
duit  par  une  diction  à  la  fois  impeccable  et  pour 
chacun  d’eux  originale.  Diction  et  goût,  quels 
rêves  ! 

Survient  le  Comte  de  Pottenstein  chargé  de 
mission  et  qui,  à  défaut  d’amour  a  gardé  pour 
Lisa  l’affection  la  plus  profonde  et  la  plus  dé¬ 
vouée.  La  Princesse  Mi  s’éprend  de  lui  et  leur 'duo 
devant  une  tasse  de  thé  est  encore  une  chose  à 
la  fois  délicate  et  charmante  où  Mlle  Cécilia 
Navarre  s’avère  une  fois  de  plus  chanteuse  et 
danseuse  d’un  talent  très  prenant  et  très  per¬ 
sonnel. 

A  ce  moment  survient  la  catastrophe  :  l’oncle 
Tchang,  vénérable  gardien  des  traditions  qui  a 
fort  grondé  Mi  parce  qu’elle  avait, mis  pour 
[  jouer  au  tennis  une  robe  à  l’européenne  exige  de 
Son  Chdng  qu’il  épouse;  comme  le  veut  l’usage, 
les  quatre  fiancées  qu’ont  élevées  et  formées 
pour  lui  quatre  familles  chinoises  formalité  de¬ 
vant  laquelle  Son  Chong  s’incline  puisque  ce  ne 


sera  qu’une  formalité  !  Mais  Lisa  ne  le  prend  pas 
ainsi,  elle  veut  partir  et  Son  Chong  sortant  un 
instant  de  son  caractère  lui  déclare  qu’il  est  le 
maître  et  qu’elle  doit  se  considérer  comme  s  a  pri¬ 
sonnière.  Le  lien  d’amour  est  brisé.  Mi  tente  de 
faciliter  l’évasion  de  Lisa  et  de  Pottenstein, 
mais  toutes  les  issues  sont  gardées  et  lorsqu’elle 
veut  les  faire  sortir  par  le  temple  de  Bouddha, 
Son  Chong  leur  apparaît  en  grand  costume  d’ap¬ 
parat.  11  s’est  ressaisi  et  rend  à  Lisa  sa  liberté. 
Mi  affreusement  triste  du  départ  de  l’officier 
auquel  elle  a  donné  son  cœur  se  jette  dans  les 
bras  de  son  grand  frère  et  tous  deux  après  une 
étreinte  tendre  reprennent  l’éternel  sourire  de 
Chine  :«  Toujours  sourire,  le  cœur  douloureux  et 
sembler  rire  du  sort  malheureux  »  I 

M.  Franz  Lehar  dirige  lui-même  son  orchestre 
avec  amour  et  coquetterie.  Sa  musique  est  dis¬ 
tinguée  et  il  en  ..surveille  toutes  les  nuances. 
Les  deux  airs  qui  seront  fredonnés  partout,  le 
Chant  du  bonheur  et  laTasse  de  thé  paraissent 
être  une  réminiscence  avec  transformation  har¬ 
monique  de  passages  de  la  Vie  de  bohème,  mais 
vraiment  la  réminiscence, s’il  y  en  a  une, est  bien 
lointaine. 

C’est  un  très  beau  spectacle  qui  doit  plaire  au 
public  de  toutes  classes  et  j’ai  passé  là  une  soirée 
fort  agréable,  sans  restriction,  à  laquelle  s’est 
joint  le  plaisir  de  la  brièveté  relative  des  entr’- 
actes. 

Le  théâtre  de  la  Gaîté  Lyrique  a,  en  somme, 
réalisé  une  partie  des  réformes  qui  doivent  lutter 
contrelacrise.Certes,ilya  encore  de  volumineux 
programmes,  des  vestiaires  payants  et  des  ouvreu¬ 
ses  qui  tendent  la  main,  mais  tout  cela  est  fait 
avec  une  certaine  discrétionàlaquelleonnenous 
avait  pas  habitués  et  qui  marque  une  étape  vers  la 
suppression  de  ces  «  «  impedimenta  ».  Les  temps 
sont  en  marche  où  une  fois  franchie  la  porte 
du  temple,  on  n’aura  plus  qu’à  jouir  du  spec¬ 
tacle  sans  être  constamment  la  main  à  la  poche. 
A  ce  moment,  non  seulement  il  n’y  aura  plus  de 
crise,  mais'  il  n’y  aura  plus  assez  de  places  dans  ' 
les  théâtres  pour  contenter  tout  le  monde. 

Dr  G.  Polème. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médleaie  propédeutique  (Fondation  de  la 
VUie  de  Paris.  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob.  Pro- 
îesseur  ;  M.  Emile  Sergent.)  —  M.  Emile  Sergent 
a  commencé  ses  conîérences  cliniques,  le  mercredi  16 
novembre  1932,  à  11  heures,  à  l’hôpital  de  la  Charité. 

I.  Programme  général  de  l’enseignement.  — 
Tous  les  matins,  à  9  h.  1/2  :  Visite  dans  les  salles. 

—  Lundi ,  mardi  et  jeudi,  à  11  heures  :  Démonstrations 
radiologiques  sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de 
la  policlinique.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  h.  1  /2,  séance 
de  pneumothorax  artificiel,  sous  la  direction  des  Doc¬ 
teurs  René  Mignot  et  R.  Benda,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que.  —  Mercredi,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  sür  les  mala¬ 
dies  du  nez,  du  larynx  et  des  oxeilles,  par  M.  le  Docteur 
Marion.  —  Vendredi,  à  9  heures  ;  Conférence-consulta¬ 
tion  sur  les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  des  reins 
(Exposés  cliniques  et  thérapeutiques  à  propos  des  ma¬ 
lades  du  Service  et  de  la  policlinique,  par  le  Docteur  Re¬ 
né  Mignot,  ancien  chef  de  clinique).  —  Samedi,  à  10 
heures  :  Policlinique  avec  examens  radioscopiques  pour 
les  malades  atteints  d’affections  des  voies  respiratoires. 

—  Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  9  heures  :  Leçons  de  tech¬ 
nique  et  de  séméiologie  élémentaires,  par  le  professeur, 
les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique,  MM.  Pignoï,  Bor- 
DET,  Mignot,  deMassary;  Oury,  Grellbty-Bosviel, 
Turpin,  Kourilsky,  Benda,  Lon jumeau,  Vibert  , 
Imbert,  Launay.  Poumeau-Delille,  Thiébaut,  Ma- 
mou  et  les^chets  de  laboratoirè,  MM.  H.  Durand  et  Cou- 
VREux.  —  Mercredi,  à  11  heures  :  Conférence  clinique  à 
l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Vendredi,  à  11 
heures  :  Conférence  clinique  à  l’Amphithéâtre,  par  les 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ou  par  une  personna¬ 
lité  étrangère  au  service, 

II.  Enseignement  _  ÉLÉMENTAIRE  des  stagiaires 
(depuis  le  1«>' novembre).  —  L’enseignement  propédeuti¬ 
que  sera  tout  particulièrement  réglé  sur  un  programme 
détaillé,  affiché  dans  les  salles  de  la  clinique.  Des  démons¬ 
trations  théoriques  et  pratiques  seront  faites  chaque 
jour  au  lit  du  malade  et  au  laboratoire.  Elles  portèrent  ■ 
sur  la  technique  des  principaux  procédés  d’exploration 
utilisés  en  clinique  et  sur  la  séméiologie. 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perfec¬ 
tionnement  .  —  Cet  enseignement ,  réservé  aux  méde¬ 
cins  et  aux  étudiants  en  fin  d’études,  comportera  trois 
sortes  de  cours,  dont  les  dates  et  le  programme  détaillé 
seront  précisés  sur  des  affiches  spéciales  quelques  semai¬ 
nes  avant  le  début  de  chaque  cours  : 

1“  Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose, 
de  mi-juin  à  mi-juillet. 

2“  Un  cours  de  révision  et  de  mise  au  point  des  princi¬ 
pales  questions  d’actualité,  dont  la  connaissance  est  in¬ 
dispensable  aux  médecins  praticiens  (fin  octobre)  avec 
la  co-diiection  du  Docteur  Lian,  agrégé. 

3”  Des  cours  pratiques  de  radiologie  de  l’appareil  res¬ 
piratoire,  sous  la  direction  du  professeur  et  de  M.  Cou- 
VREUx,  chef  de  laboratoire  de  radiologie' de  la  clinique 
(1»  cours  en  avril  ;  2“  cours  en  décembre). 

Un  droit  de  laboratoire  pour  chacun  de  ces  cours  de¬ 
vra  être  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lunnis, 
mercredis  et  vendredis  (guichet  n"  4),  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(Asile  clinique,  rue  Cabanis,  n»  1.  Professeur  :  M.  Henri 


Claude). —  M.  le  Professeur  Henri  Claude  a  commencé 
ses  léçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  le 
mercredi  l&novembre  1932,  à  10  h.  1  /2,  et  continuera 
son  enseignement  les  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure.  ’ 

Le  samedi,  à  lO.h.  1  /2,  :  Leçon  policlinique  avec  pré¬ 
sentation  de  malades. 


—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. 
(Professeur:  M.  Maurice  Villaret.)  —  M-  le  Professeur 
ViLLAhET  a  commencé  le  cours  d’hydrologie  et  clima¬ 
tologie  thérapeutiques  le  mercredi  16  novembre  1932,  à 
16  heures,  dans  le  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Il  continuera  son  cours  au  Petit  amphithéâtre;  les 
vendredis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  complété  par  des  leçons  cliniques  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  thérapeutique  pratiqüe  au  lit 
du  malade,  au  Centre  d’hydro-ciimatologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (hôpital  Necker,  salle  Delpech),  le  matin 
à  11  h.  30,  à  partir  du  mois  de  lévrier  1933. 

-  Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  .pro¬ 
gramme  de  cet  enseignement. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  I.aignei.-La- 
VASTINE,  avec  la  collaboration  ne  MM.  Paul  Geop'oe, 
Pierre  Kahn,  Jean  Vinchon,  Robert  I.argeau,  Fay, 
Katchoura,  LeMelletier,  Laplane,  a  commencé  ses 
leçons  de  clinique  annexe  avec  présentation  de  malades 
le  mercredi  9  novembre,  à  1 0  heures  et  le^  continuefa 
tous  les  mercredis  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Neurologie. 

Horaire  du  service  :  tous  les  matins  à  9  heures,  vi¬ 
site.  —  Lundi  à  10  heures,  M.’L.argeau  :  Examens  endo- 
crino-sympathologiques.  — Lundi  à  11  heures,  M.  Paul 
George  :  Conférenec  de  séméiologie.  —  Mardi  à  10  heu¬ 
res,  M.  Laignel-Lavastine  :  Consultation  de  neurolo¬ 
gie  .  —  Mercredi  à  10  heures,  M.  Laignel-Lavastine  : 
Présentation  de  malades.  —  Jeudi  à  10  heures,  M.  Fay  : 
Consultation  de  neuro-psychiâtrie  infantile  .  —  Vendre¬ 
di  à  10  heures,  M.  Vtnchon  :  Consultation  neuro-psy¬ 
chiatrique.  —  Vendredi  à  11  heures,  M.  Pierre  Kahn  : 
Clinique  psychiatrique.  —  Samedi  à  10  heures,  M.  Lai- 
gnel-Lavastine :  Consultation  endocrino-syinpatholo- 
gique. 

--  Cours  élémentaire  de  neuro-psychiatrie  (Appjiquée , 
à  renseignement  des  enfants  anormaux.)  —  Le  Profes¬ 
seur  Henri  Claude,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Roubi- 
NoviTCH,  Paul-Boncour,  Gilbert  Robin,  Le  Guillanï,  , 
Lag.ache  et  Mlle  le  Docteur  Serin,  a  commencé  ce 
cours  le  jeudi  10  novembre,  à  17  heures,  à  la  Faculté  dé 
médecine,  salle  Pasteur  et  le  continuera  les  mardis  à  la 
même  heure. 

Objet  du  cours  ;  Notions  générales  sur  les  enfants 
arriérés.  —  Les  types  synthétiques  de  petits  anormaux. 
—  Les  maladies  nerveuses  de  l’enfant.  —  Etude  du  pre¬ 
mier  développement  nenropsychique  et  sensoriel  de 
l’entant.  —  L’enfant  à  l’âge  scolaire,  troubles  du  dé¬ 
veloppement  intellectuel.  —  'froubles  du  caractère,  de 
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la  moralité.  —  Etiologie  des  troubles  du  caractère.  , — 
Lutte  contre  les  causes.  —  Le  dépistage  des  anormaux . 
—  Organisation  médico-pédagogique. 

—  Thèses.  —  Jeudi  3  novembre.  —  Jury  :  MM; 
Achard,  Galliard,  Gastinel,  Verne.  —  M.  Maigre  :  Le 
paludisme  autochtone  dans  le  marais  de  Beauvoir-sur- 
Mer  (Vendée).  ^ 

Vendredi  4  novembre.  —  Jury  ;  MM.  Gouvelaire, 
Fiessinger,  Marcel  Labbé,  Portes.  —  M.  Pereverseff  : 


(;ontribution  àl’étude  du  son  comme  traitement  delà 
constipation.  ■—  M.  Datjbois;.:  Emploi  de  l’insuline 
huileuse  chez  les  diabétiques. 

Tlièaes.  vétérinaires.  —  Jeudi  3  novembre.  —  Jury  : 
'  MM.  Brindeau;  Tanon,  Lesbouyries,  Panisset,  Coquot, 
Dechambre.  —  AI.  Dorval  :  Gangrène  de  la  vulve  post- 
partum.  —  M.  Buttin  :  Elevage  pratique  des  chiots. 

Vendredi  4  novembre.  —  Jury  :  MAI.  Charopy, 
Dechambre,  Lesbouyries.  —  M.  Salomon  :  Race  bovine 
■  vosgienne. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  BORDEAUX 

Enseignement 


~ Clinique d’éleetrieité médicale.  M.  le  Professeur  G. 
Rechok,  avec  la  cpllaboration  de  M.  le  Professeur  agrégé 
Jeanneney,  de  MAI.  Mathey-Cornat  et  Lachapele, 
assistants,  dp  M.  AYangerme?:,  chef  de  laboratoire,  et  de 
M.  Guichard,  chef  de  clinique. 

Lundi,  hôpital  Saint-André,  clinique  d’électricité 
médicale,  de  9  à  12  heures  :  Radiodiagnostic  ;  électro- 
diagnostic.  —  Mardi,  hôpital  Saint-André,  clinique 
d’électricité  médicale,  à  8  h.  30.;  Cours  d’électrologie  ; 
à  9  b  .  30:  Cours  de  radipdiagnostic;  à  10  h.  30  ;  Exerci¬ 
ces  pratiques.  —  Alercredi,  hôpital  Saint-André,  clini¬ 
que  d’électricité  médicale,  à  9  heures  :  Consultation 
(affections  non  cancéreuses).  —  Jeudi,. Centre  antican¬ 
céreux,  180,  rue  Saipt-Genès,  à  8  h.  30  :  Cours  de  radio- 
physiologie  ;  à  9  h.  30  :  Cours  de  radio  et  curiethérapie  ; 
à  10  h,  30  :  Consultation  (affections  .cancéreuses),  — 
Vendredi,  hôpital  Saint-André,  clinique  d’électricité 
médicale,  de  9  à  12  heures  :  Electrodiagnostic  ;  radio- 
diagnostic.  —  Samedi,  hôpital  Saint-André,  clinique 
d’électricité  médicale,  à  8  h.'  30  :  Cours  d’électrologie  ; 
à9h.  30;  Cours  de  radiologie  ;  à  10  h.  30  :  Exercices  pra-  , 
tiques. 

pROORAMME  DU  COURS  D’ÉLECTRO-R.ADIOLOGIE.  - 

I.  Eleclroloyic.  —  Electrodiagnostic.  Aléthodes  classi¬ 
ques.  Méthodes  modernes  (chronaxie).  —  Electrolyse 
et  ses  applications.  Ionisation  et  ses  applications.  — 


Electrothérapie  clinique  dans  les  maladies  :  du  système 
nerveux,  du  système  musculalrej  de  l’appareil  circula¬ 
toire,  de  l’appareil  digestif,  de  l’appareil  génito-urinaire 
chez  l’homme  et  chez  la  femme,  de  la  peau  et  de  la  nutri-r 
tion.  Applications  médicales  des  courants  de  haute  fré- 
'  quence,  diathermie.  —  Electro-  coagulation. 

II.  Photoihérapie.  — •  Héliothérapie,  — •  Actinothëra- 
pie.  —  Ultra-violets. 

III.  Radiodiagnostic.  —  Radiodiagnostic  en  général. 
—  Technique  de  la  radioscopie  et  de  la  radiographie.  — 
Etude  radiologique  des  os,  des  articulations,  de  l’appa-  ' 
reil  circulatoire, de  la  plèvre  et  des  poumons,  de  l’appa¬ 
reil  digestif,  du  foie,  de  la  rate  et  du  pancréas,  de  l’appa-  . 
reil  urinaire,  de  l’appareil  génital. 

IV.  Radiopimsiologie.  —  Radio  et  curiethérapie;  — 
Action  des  radiations  sur  la  peau,  sur  le  sang  et  les  or¬ 
ganes  hématopoïétiques,  sur  les  glandes  génitales,  sur  les 
divers  tissus  et  organes.  ~  Radio  et  curiethérapie  des 
cancers  ;  de  la  peau,  de  la  cavité  buccale,  de  pharynx,  du 
larynx,  de  l’œsophage,  du  rein,  de  l’utérus,  de  la  prostate, 
du  rectum,'  de  la  vessie,  des  ganglions.  —  Radio  et  curie¬ 
thérapie  des  sarcomes.,  —  Radio  et  curiethérapie  des 
fibromyomes,  des  dermatoses,  des  angiomes,  verrues, 
kéloïdes,  des  affections  tuberculeuses,  des  affections  du 
système  nerveux  et  autres  affections  non  cancéreuses . 

V.  Accidents  dus  aux  radiations.  —  Radiodermites. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  —  Confé¬ 
rences  du  dimanche.  ■. — .  Le  11  décembre,  à  10  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  AI.  Lesné,  médecin  des 
hôpitaux,  sur  ;  Le.  diabète  sucré  chez  t’enfant. 

—  Hôpital  de  la  Charité.  —  Leçons  de  clinique  médi¬ 
cale, —  AI.  Abràmi  a  repris  son  enseignement  clini¬ 
que  (tous  leS  jours  de  11  heures  à  12  heures,  sauf  le 
mercredi  et  le  vendredi). 

Ces  deux  jours  ;  Leçon  théorique  de  10  heures  à  11 
heures,  à  la  salle  des  concours,  par  les  assistants  du. 
ser\ice,  et  de  11  heures  à  12  heures,  interrogatoire  des 
stagiaires  au  lit  du  malade. 


—  Hôpital  Trousseau.  —  Thérapeutique  infantile 
—  Tous  les  samedis,  à  10  h.  30,  M.  Lesné  fait  des  confé¬ 
rences  de  clinique  et  thérapeutique  infantiles,  avec  la 
collaboration  de  AIAI.  de  Gennes,  Laporte,  Alarquézy, 
Turpin,  médecins  des  hôpitaux  ;  Bâruk,  médecin  des 
asiles  ;  Mme  Linossier-Ardoin,  AIM.  Blamoutier,  Robert 
Clément,  Collin,  Mlle  G.  Dréyfus-Sée,  AIAI.  Héraux, 
Lambling,  Launay,  Maurice  Lévy,  et  Lièvre,  anciens 
internes  du  Service. 

—  Concoürs  de  l’externat.  —  Jurq.  —  Sont  désignés 
pour  faire  partie  du  jury  du  prochain  concours  de  l’ex¬ 
ternat  :AIM.  Ameline,  Bariéty,  Bloch,  Banzet,  Cheval- 
ley.  Escalier,  Laporte,  Leroux  et  Alénégaux. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  ies  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


•  —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Piquet,  de  Saint-Cloud  (Seine-et- 
Oise)  ;  du  Docteur  Paul  Bergeron,  ophtalmologiste,'  à 
Paris  ;  du  Docteur  Charles  de  la  Nièce,  de  Paris  ;  du 
Docteur  Thiroloix,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  médecin"  honoraire  des  hôpitaux, 
père  du  Docteur  Thiroloix,  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
de  Paris;  du  Docteur  Etienne  Saint-Hilaire,  de  Paris  ; 
du  Docteur  Georges  Richard,  de  Paris  ;  du  Docteur  PÉ- 
tbiaux,  de  Paris  ;  du  Docteur  Maurice  Tacquet,  d’Ab¬ 
beville  ;  du  Docteur  Siffre,  directeur  honoraire  de 
l’Ecole  dentaire  de  Paris";  du  Docteur  Texier,  de  Nan¬ 
tes. 


—  Pourquoi  ne  protestez-vous  pas  ?  —  On  nous 
adresse,  pour  insertion,  le  communiqué  suivant  : 

Depuis  plus  d’un  siècle,  sévit  en  France  un  régime, 
contraire  à  tout  principe  de  liberté,  d’égalité,  de  jus¬ 
tice  :  «  La  réglementation  de  la  prostitution  ». 

Créée  dans  un  désir  d’ordre,  pour  canaliser  les  scan¬ 
dales  de  la  rue,  elle  a  montré  une  complète  inefficacité 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  une  notoire  incapacité 
pour  endiguer  le  mal  (le  nombre  des  maisons  de  débau¬ 
che  clandestines  est,  hélas,  considérable).' 

Pourquoi  donc,  une  société,  soucieuse  du  bien  public 
comme  l’est  la  nôtre,  s’obstine-t-elle  à  patronner  de 
tels  lieux  ?  Ne  peut-elle  trouver  d’autres  moyens  de 
protection  ? 

I-a  réponse  est  catégoriquement  donnée  par  les  villes 
qui  ont  aboli  ce  système,  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays,  étrangers,  et  l’ont  remplacé  par  les  méthodes  pro¬ 
phylactiques,  éducatives  et  thérapeutiques. 

La  réglementation  est  funeste  en  son  essence,  étant 
basée  sur  des  principes  mensongers,  créant  une  fausse 
sécurité,  et  foulant  la  loi  morale.  ' 

Créer  des  maisons  de  tolérance,  n'esf.-ce  pas  pactiser 
avec  le  mal  ?  autoriser  le  plus  ignoble  métier  ;  celui  de 
proxénète  ?  tolérer  l’esclavage  d’un  sexe,  car  la 
femme  est  Vendue  par  celui  qui  i’exploite,  comme  une 
denrée,  et  de  façon  à  produire  ie  plus  possible  ! 

Comment  admettre  pareil  scandale  !  Comment  se 
faire,  par  insouciance  et  inertie,  complice  d’un  organisme 
de  honte  et  d’infâmie  I 


Nous  le  savons  pourtant  bien  :  on  ne  délruil  pas  le 
vice  en  l’organisant  ;  c’est  lier  parti  aveé  lui. 

Faisons  bien  entendre,  au  contraire,  à  ceux  qui  veu¬ 
lent  entrer  dans  la  voie  de  la  débauche,  qu’ils  le' font 
(qu’il  s’agisse  de  l’homme  ou  de  la  femme)  sous  lent 
entière  responsabilité,  encourant  les  graves  consé¬ 
quences  qui  en  résultent  tant  au  point  de  vue  moral 
que  physique. 

"Vos  idées,  vos  suggestions  sur  ce  sujet  seront  les  bien¬ 
venues  et,  si  vous  le  jugez  possible,  envoyer  votre  adhé¬ 
sion  à  la  Fédération  abolitionniste  qui  fait  œuvre 
d’assainissement  en  luttant  contre  un  fléau.  —  M, 
PuECH,  secrétaire  général-  de  la  Branche  française  de 
la  Fédération  abolitionniste  internationale,  11,  rue 
Léo  Delibes,  Paris  (16®).  (Communiqué.) 

— Réglementation  de  la  prostitution  ou  abolitionnisme? 
—  Nous  lisons,  dans  le  Siècle  Médical,  l’Information 
suivante,  sous  le  titre  :  «  Où  les  maisons  de  tolérance 
sont  interdites  »  : 

îCurich.  (De  noire  correspondant  particulier).  —On 
annonce  que  le  nombre  des  maladies  vénériennes  ne 
fait  que  croître  dans  toutes  les  grandes  villes  de  Suisse, 
aussi  bien  à  Zurich,  Bâle,  Berne  et  Lausanne  qu’à  Ge¬ 
nève,  villes  où,  on  le  sait,  les  maisons  de  tolérance  sont 
.  interdites. 

En  Qutre,  l’autre  semaine,  devant  la  cour  correction¬ 
nelle  de  Genève,  sur  six  condamnations,  il  y  en  a  eu 
cinq  pour  outrages  aux  mœurs  et,  prochainement,  la 
cour  d’assises  sera  appelée  à  juger  deux  pères  inces- 

—  Chemins  de  fer  de  l’Etat.  (Hiver  1932-1933.)  —  la 
nuit...  aes  Uts-toiletle  avec  draps  ou  des  couchelles  vous 
permettent  de  voyager  confortablement  aux  prix  sui¬ 
vants  : 

De  0  Au-dessus 
à  250  km.  de  250  km. 
Lits-toilette .  50  francs  65  francs 

fl'®  classe  25  francs  34  francs 
2®  classe  18  fr.  25  27  fr.  25 
3®  classe  13  fr.  75  22  fr.  75 

Renseignez-vous  dans  les  gares  du  réseau  de  l’Etat. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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que  semaine  ne  veut,  pas  payer  les  frais  de  déplace¬ 
ment  de  ces  malades  et  veut  les  obliger  à  changer 
leur  jour  de  visite  qu’ils  n  'on  t  du  reste  choisi  que  pour 
éviter  de  payer  personnellement  des  frais  supplé- . 
mentaires,  n’étant  pas  le  médecin  le  plus  près. 

Ils  ne  veulent  pas  employer  celui-ci  n’ayant  pas 
confiance  en  lui. 

J’ai  fait  appel  de  ce  refus  de  payer  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure.  Il  me  semble  qu’il  y  a  là  une 
atteinte  à  la  liberté  de  choix  du  médecin  et  à  la  liberté  { 
du  malade  de  choisir  son  jour.  ; 

Je  vouc  Serais  donc  obligé  de  faire  part  de  mes  ob¬ 
servations  aux  docteurs  chargés  de  représenter  les 
médecins  à  la  Gommis.sion  Supérieure. 

Dr  M. 

Réponse 

1°  Vous  ne  pouvez  réclamer  les  honoraires  de 
déplacement  cjui  seraient  à  appliquer  au  méde¬ 
cin  le  plus  proche  dü  malade  (Art.  64.  alinéa  2). 

2°  Ce  n’est  pas  au  malade  à  choisir  son  jour 
'de  visite,  mais  au  médecin  traitant,  pour  les  rai¬ 
sons  techniques  motivant  ce  choix  et  qui,  en  cas 
de  différend  (comme  dans  votre  cas  d’espèce), 
doivent  être  expliquées  au  médecin  contrôleur 
désigné  par  la  Commission  de  contrôle. 

Dr  F.  DeCOURTj 


APPLICATION  OU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

Note  du  Docteur  F.  Decourt 

Voilà  plusieurs  fois  que  des  différends  s’élè¬ 
vent  entre  médecin  traitant  et  assurance  au  sujet 
de  la  tarification  de  telle  ou  telle  intervention. 
Et  presque  toujours,  c’est  parce  que  le  confrère 
se  base  sur  le  Tarif  du  26  octobre.  1931,  tandis  que 
la  Compagnie  se  base,  avec  raison,  sur  celui  du 
5  février  1932. 

Ce  dernier  est  le  seul  en  cours  depuis  le  15  fé¬ 
vrier  1932,  date  où  il  remplaçait  cèlui  de  1926. 

Quant  au  Tarif  d’octobre  1931,  il  fut  «  mort- 
né  »  et  n’est  jamais,  à  aucune  époque,  entré  en 
application.  Il  ne  faut  donc  pas  en  tenir  compte 
et  le  déchirer  purement  et  simplement,  puisqu’il 
ne  peut  être  que  cause  d’erreurs. 

Je  prie  donc  les  confrères  qui  ne  possèdent  pas 
le  Tarif  légal  actuel,  celui  du  5  février  1932,  de  se 
le  procurer  au  plus  tôt,  ce  qui  leur  évitera  les 
dites  «  erreurs  »  et  la  fastidieuse  correspondance 
qui  en  résulterait. 

F.  D. 


6187.  —  La  majoration  dominicale 
porte  uniquement  sur  la  visite 

Une  fois  de  plus  j’ai  recours  à  vos  services  au  sujet 
d’un  différend  avec  rX. . . 

Le  dinianche  4  septembre  1932,  le  nommé  Z. . . 
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se  présente  à  mon  cabinet  atteint  d’une  plaie  contuse 
septique. 

L’acbident  était  survenu  dans  la  nuit  du  Samedi  au 
dimanche,  alors  que  le  blessé  chauffeur  d’une  entre¬ 
prise  de  transports  réparait  sa  voiture. 

L’Assurance  refuse  de  m’appliquer  l’article  3 
pour  la  consultation  du  dimanche  en  m’objectant 
qu’il  s’agissait  d’une  consultation  et  non  d’une  visite. 

J’ai  refusé  ce  règlement  etvous  prie  debien  vou¬ 
loir  me  dire  si  je  dois  maintenir  ma  revendication. 

‘  D^G. 

,  Réponse. 

La.  majoration  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés  que  j’avais  personnellement  demandée,  ne 
fut  accordée  qu’à  la  condition  qu’elle  portât 
exclusivement  sur  la  visite  et  non  sur  la  consulta¬ 
tion  (qui  ne  «  dérange  »  guère  le  médecin),  ni  sur 
les  interventions  (les  prix  payés  étant  suffisants 
pour  que  le  «  dérangement  »  pût  entrer  en  ligne 
de  compte),  Tels  furent  les  arguments  qui  enle¬ 
vèrent  le  vote,  ci-dessus  rappelé,  de  la  Commis¬ 
sion. 

D’ailleurs,  la  lecture  même  de  l’art.  3  (6)  où  il 
n’est  parlé  que  du  «  prix  de  la  visite  »  montre 
bien  que  la  Compagnie  est  dans  son  droit. 

D''  F.  Decoukt. 


6235.  —  Fracture  de  .plusieurs  méta¬ 
carpiens.  Réduction  avec  contention, 
par  appareil  plâtré 

C’est  encore  moi  qui  viens  mettre  à  contribution 
vos  lumières  en  lait  de  tarif  d’accident  du  travail. 

J’ai  donné  mes  soins  du  10  juin  au  30" août  der¬ 
nier  à  un  blessé  de  la  Compagnie  X...  atteint  de  frac¬ 
ture  de  trois  mé'tacarpiens  de  la  main  droite. 

Ma  note  s’élève  à  695  francs.  La  Compagnie  me 
la  réduit  à  580  francs  dans  une  lettre  que  je  joins 
àla  mienne  afin  que  vous  en  prôniez  connaissance. 

Dans  ma  note,  il  n’y  a  que  des  consultations  avec 
bain— ou  massage  — ou  mouvements  forcés,  comp¬ 
tées  à  15  francs  ou  des  contre -visites  comptées  à 


22  fr.  50.  Sur  cela  pas  de  contestation. 

En  plus  ; 

Le  10  juin,  consultation  avec  pose  d’ap¬ 
pareil  provisoire  de  contention .  35  Ir. 

Le  11  juin,  après  radiographie  faite,  , 
réduction  des  fractures  avec  un  aide  et 
pose  d’appareil  plâtré  - ► .  150  fr.. 

Le  6  juillet,  consultation,  ablation  de  l’ap¬ 
pareil  plâtré,  bain,  massage,  panse¬ 
ment .  30  fr. 


Veuillez  me  dire  si  j’ai  fait  erreur  d’interprétation 
du  Tarif. 

Et  dans  ce  cas  me  l’indiquer,  afin  que  je  puisse 
liquider  cette  affaire  avec  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  D^W. 


Cttllme  plie  è  Fenqeqts  lacüpes  tolpes  su  ulileii  v^élai 


GASTRO-KNTÉRlTES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 
INFECTIONS  HÉPATIQUES 


RHINITES,  OZËNES 
GRIPPES,  ANGINES 
PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES'  GINGIVO-STOMATITES, 

(ropb,i»i.  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIER 


4*  COmPRIWIÉS  2‘  BOUILLON 

6A8COMPR1MÉS  -d-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS-)-  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CouerTalion  iïdéMO  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  ïlacon  (Coisenat.  :  2  moii) 

1/2  ïlacoB  • 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER  t,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

^  LABORATOIRE  DES  FERIKIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIEB,  12,  Buo  Clapeyron  -  PARIS  ^ 
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Réponse. 

a)  Vous  ne  pouvez  compter  deux  fois  une 
même  «  réduction  et  contention  de  fractures  ». 

b)  L’appareil  plâtré  est  l’acte  de  «  contention  » 
de  la  dite  fracture,  donc  compris  dans  les  rubri¬ 
ques  de  l’art.  l'8. 

c)  Toutefois,  cet  art.  18  parle  de  «  Réduction  et 
contention  d’une  fracture  simple,  sans  appareil 
plâtré  ou  silicaté ...»  (métacarpien  au  singulier) 
35  francs.  Cette  riibrique  est  donc  insuffisante 
pour  ce  que  vous  avez  eu  à  faire  alors  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  «  réduction  et  contention  de  trois  mé¬ 
tacarpiens,  avec  appareil  plâtré.  » 

Dans  ce  cas,  il  m’apparaît  équitable  de  de¬ 
mander  100  francs,  par  analogie  avec  :  «  Réduc¬ 
tion  et  contention  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius,  plus  50  francs  pour  l’aide.  » 

d)  L’ablation  de  plâtre  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification  supplémentaire. 

.  Dr  F.  Decourt. 


6134.  —  Les  maforations  pour  urgence 

Un  blessé  du  travail  est  venu  à  mon  domicile  — 
etj’aidû  tout  quitter  pour  m’occuper  instantanément 
de  lui. 

J’ai  rédigé  le  certificat  descriptif  suivant  ; 

«  Cet  homme  présentait  une  coupure  profonde  de 
«  la  pulpe  de  l’index  droit  avec  section  de  l’artère, 


«  le  sang  giclait  avec  abondance  et  la  cuvette  conte- 
«  nait  à  la  fin  du  pansement  plus  de  300  grammees  de 
«  sang.  Mon  escalier,  mon  couloir,  ma  salle  d’at- 
«  tente,  mon  bureau,  mes  meubles,  mes  manchettes 
«  étaient  maculés  de  sang. 

•«  Après  les  sutures  nécessaires,  le  blessé  s’est 
«  trouvé  mal,  et  il  a  dû  être,  étendu  à  terre  et  gardé 


«  étendu  plus  de  trente  minutes. 

«  Puis  le  pansement  a  été  fait,  etc.  » 

Que  dois-je  compter  ? 

Pour  les  deux  certificats  descriptifs .  15  fr. 

Pour  les  trois  quarts  d’heure  de  surveil¬ 
lance,  art.  6 . . . !...  15  fr. 


Mais  pour  cette  consultation  d’urgence  (art.  3) 
avec  sutures,  n’ai-je  pas  droit  à  une  majoration 
(50  %)  des  '25  francs  prévus  à  l’article  17.  Comment- 
interpréter  l’article  3  ? 

Quand  un  pareil  blessé  entre  dans  mon  cabinet, 
il  vient  au  plus  près'  et  je  ne  puis  refuser  de  le  rece¬ 
voir,  et  cela  arrive  une  ou  deux  fois  par  an;  je  consi¬ 
dère  que  j’en  suis  de  ma  poche. 

■  Dr  C. 

Réponse. 

Il  n’y  a  de  majoration  pour  urgence  que  pour  : 
1°  les  visites  ou  consultations  de  nuit  (art.  4)  ; 
2°  les  visites  (pas  les  consultations)  des  diman¬ 
ches  (art.  3  b)  et  enfin  3“  les  interventions  de  nuit 
(art.  8).  Il  n’^apparaît  pas  dans  votre  lettre  qu’un 
de  ces  cas  soit  celui  que  vous  signalez.  Quant  à 
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avoir  répandu  tant  de  sang  pour  une  banale  cou¬ 
pure  de  la  pulpe  du  doigt  avec  les  scènes  drama¬ 
tiques  que  vous  signalez,  il  est  certain  que  le 
blessé  devait  être  à  la  fois  un  hémophile  et  un  né¬ 
vropathe. 

Dr  F.  Decourt. 


6206.  —  Interventions  intra-articulaires 

Je  viens  vous  remercier  des  précieux  renseigne¬ 
ments  que  vous  m’avez  dernièrement  fournis  et 
je  viens  de  nouveau  mettre  à  contribution  votre 
documentation  professionnelle.,. 

J’ai  opéré  un  gros  accident  du  coude  avec  : 

Ouverture  de  l’articulation  du  coude  (nèttoyage, 
ébarbage,  suture  e^t  drainage). 

Suture  de  tout  le  triceps  coupé. 

Appareil  plâtré. 

Combien  dois-je  compter  pour  ces  diverses  opé¬ 
rations  ? 

/  Dr  G. 

Réponse. 

Quand  une  intervention  est  d’ordre  <(  com¬ 
plexe  »,  il  faut  toujours  s’efforcer  de  trouver  une 
analogie  dans  le- Tarif  général.  Vous  ne  me  dites 
pas,  mais  je  suppose,  que  pour  l’intervention  que 
vous  me  signalez,  il  s’agit  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  donc  de  l’application  du  tarif  concernant  ces 
accidents. 


Dans  ce  cas,  votre  intervention  mé  paraît 
(mieux  même  que  par  analogie)  devoir  entrer 
dans  la  rubrique  que  vous  trouverez  vers  la  fin 
de  l’art.  20  et  où  il  est  dit  :  «  Arthrotomie  avec 
interventions  aseptiques  intra-articulaires  ;  750 
francs.  »  Ce  prix  comprenant  toute  l’intervention 
ainsi  que  l’appareil  plâtré  :  ce  qui  ne  vous  empê¬ 
cherait  pas  de  donner  sur  votre  note  toutes  ex¬ 
plications  détaillées  sur  ce  que  vous  avez  dû 
faire. 

'■  D'  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
6240.  —  Situation  d’un  officier 
de  réserve  rayé  des  cadres 

1°  Avec  la  loi  actuelle  de  mobilisation  que  peut- 
il  advenir,  le  cas  échéant,  à  un  officier  du  Ser-vice  de 
santé  rayé  des  cadres  à  50  ans  pour  suivre  le  sort  de 
sa  classe  ?.  Peut-on  le  reprendre  ?  Commenjt  ?  Dans 
quelles  conditions  ; 

2°  Si  vous  estimez  qu’il  vaudrait  mieux  garder 
son  grade  ; 

Peut-on  se  faire  réintégrer  ? 

Sur  quelle  demande  ?  A  qui  s’adresser  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

1  “  Un  officier  du  Service  de  santé  rayé  des  ca¬ 
dres  pour;  suivre  le  sort  de  sa  classe,  ne  peut  plus 


METHODE  CYTOPHVUCTiQUE  cf  PliOFESSEUR  PIERRE  DEIBET  | 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME  \ 

SEUL  PRODUIT  RECOIKMANOE  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  BELBET  1 
A  L’EXCLUS/DR  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  KETHQDE  S 

PRINCIPALCZ  INDICATIONS  :  \ 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
''DOUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  FROSTATBQUE 

Usions  de  type  précancéreux 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSiî  :  De  2  à  0  compriiVvés.  chaque  matin,  dan=  un  demi-verre  d’eau.  | 

LAB6RAT0l.'’îÇ  DE  PHARMACOLOGIE  î^tNÉRALE  •  3.  rua  Vivienna  -  PARIS 

ÉCHANTILLON  MÉDICAL  SUR  DEMANDÉ 
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être  repris  par  l’autorité  militaire  en  cas  de  mo-  I  Réponse. 


bilisation,  Seule  l’autorité  civile  pourrait  le  char¬ 
ger  de  services  spéciaux  en  pareil  occurrence, 

2®  Un  officier  de  réserve  rayé  des  .cadres  dans 
les  conditions  précédentes  peut,  sur  sa  demande, 
être  réintégré  dans  son  ancien  grade,  s’il  remplît 
les  conditions  d’aptitude  nécessaires,  et  s’il  n’a 
pas  atteint  la  limite  d’âge'des  officiers  du  même 
grade  de  l’armée  active,  augmentée  de  cinq  ans 
(art.  9  de  la  loi  du  8  janvier  1925), 

Adresser  la  demande,  avec  toutes  explications 
sur  le  curriculum  de  la  vie  militaire  (ancienne  ai- 
fectation,  etc. . .)  au  ministre  de  la  Guerre,  7<= 
Direction,  Bureau  du  personnel,  rue  Saint-Domi¬ 
nique,  Paris-7®.  ' 

6166.  —  Proposition  pour  la  Légion 
d’honneur  après  radiation  des  cadres 

Est-il  exact  que  les  médecins  de  réserve  ne  peu¬ 
vent  plus  être  proposés  pour  la  Légion  d’honneur, 
du  fait  qu’ils  ont'  été  rayés  des  cadres  ? 

J’ai  trente-trois  annuités,  une  citation,  et  suis 
parti  au  front  comme  médecin  de  bataillon  volon¬ 
taire.  J’ai  déjà  été  proposé  pourlaLégion  d’honneur 
eu  1920....  mais  rayé  des  cadres  ensuite  en  1925, 
Puis- je  revendiquer  là  loi  du  17  avril  1931  ou 
celle  du  6  avril  1930  ? 

D”  ü. 


Vous  pouvez  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi 
de  juillet  1931,  jusqu’en  l’année  1935,  si  VOüs 
avez  de  beaux  services  de  guerre,  ou  si  vous  avez 
continué  à  rendre  dés  services  à  l’armée,  notam¬ 
ment  â  l’éducation  physique  et  â  la  préparation 
militaire. 

Il  faut  prouver  que,  dès  1920,  vous  aviez  été 
proposé  pour  la  Légion  d’honneur,  que  vous 
avez  été  médecin  de  bataillon  volontaire,  etc. . , 

6132.  —  Pin  des  obligations  militaires 

Jesüis  médecin  capitaine  de  réserve.  Né  en  1887, 
donc  classe  1907  de  naissance,  maïs  engagé  volon¬ 
taire  en  1905,  donc  classe  d’engagefflent  1904. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  : 

I  1°  Si  mes  obligations  militaires  '  prennent  bien 
fin  le  15  octobre  1933  ; 

2°  Si  l’instruétion  7670-1-11  du  6  septembre  1932 
relative  à  l’application  de  l’article  12  de  la  loi  du 
8  janvier  1925  aux  officiers  de  réserve  des  services 
visés  aux  articles  76,  87,  88  et  89  de  la  loi  du  31 
mars  1982  n’amène  pas  de  modifications  dans  ma 
situation  ; 

3°  Si  j’aurai  une  démarche  à  faire  auprès  du 
Directeur  du  Service  de  santé,  et  à  quelle  époque. 

D»  L, 


HYPERTENSION 

RHUMATISMES 

5CLÉR.OSES 

EMPHYSÈME 

LYMPHATISME 


mieux  que 

LUOEDE 
’SANS  IODE 


ÎOCIETEdAPPLICATIONS 
ÏWPMÂCDDYNAMIQUES 
W  RUE  CLAUDE  DECAEN 
PARIS  Xll^ 
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Réponse. 

1“  Si  vous  vous  êtes  engagé  volontairement  en 
1905,  vous  marchez  avec  la  classe  1905,  ët  non 
avec  la  classe  1904  ;  vos  obligations  militaires  ne 
prendront  donc  fin  que  le  15  octobre  1934. 

2°  Les  articles  de  la  loi  du  31  mars  1932,  cités 
par  vous,  ne  modifient  en  rien  les  dispositions  de 
l’art.  1«  de  la  loi  du  8  janvier  1925  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  de  réserve.  Ces  articles  ne  s’a¬ 
dressent  qu’aux  offlciers  d’administration. 

3°  Aucune  démarche  à  faire,  sinon  à  répondre 
négativement  à  une  lettre  que  pourrait  vous, 
adresser  le  Directeur  du  Service  de  santé  afin 
de  vous  demander  si  vous  voulez  être  maintenu 
dans  les  cadres,  après  la  libération  normale  des 
hommes  de  votre  classe,  à  moins  que  vous  ne  dési¬ 
riez  être  maintenu,  ce  qui  ferait  jusqu’à  l’âge 
de  58  ans  pour  un  capitaine. 


6306.  —  Promotion  ou  grade  supérieur 

•Pourriez-vous  m’indiquer  si  dans  ma  ,  situation 
militaire  actuelle  je  ne  devrais  pas  être  promu  au 
grade  supérieur  et  ce,  depuis  longtemps  déjà,  sans 
avoir  à  faire  de  périodes. 

Je  suis  médecin  lieutenant  depuis  le  7  août  1916. 
J’ai  été  mobilisé  toute  la  guerre,  sur  le  front  dans 
un  groupe  d’artillerie  lourde  de  août  1916  à  septem-^ 
bre  1917.  Evacué  à  ce  moment,  puis  congé  de  conva¬ 


lescence  de  deux  mois,  au  mois  d’avriPt918  je'  fè- 
tournais  dans  la  zone  des  armées  dant  un  train 
sanitaire  jusqu’à  l’armistice. 


J’ai  reçu  pendant  plusieurs  années  une  fiche  à 
remplir  comme  proposable"  au  grade  supérieur  et 
cela  sans  conditions. 

Depuis  plusieurs  années  plus  rifen.' 

Cette  année  une  note  me  demandant  si  j’étais 
volontaire  pour  une  période  de  réserve  et  que  dans 
ce  cas  je  serais  proposable  popr  le  grade  supérieur. 

Cela  nie  paraît  étrange,  étant  donné  que  d’autres 
camarades  n’ont  pas  eu  besoin  de  faire  de  périodes 
pour  être  promus  et  sans  avoir  plus  d’années  de 
grade  que  moi. 

Une  dernière  question  Quand  pourrai-je  avoir 
les  annuités  voulues  pour  être  proposable  pour  le 
ruban  rougë  ? 

D»^  X. 

Réponse. 

Jusqu’en  1931,11  était  possible  d’être  promu  au 
grade  supérieur  sans  avoir  à  faire  de  périodes, 
si  l’on  avait  détenu  le  grade  actuel  pendant  b , 
guerre,  sous  certaines  conditions  d’ancienneté 
dans  le  dit  grade. 

L’époque  de  la  dernière  guerre  s’éloignant,  le 
ministre  tend  à  s’informer  sur  les  qualités  mili¬ 
taires  des  candidats  au  moyen  de  nouvelles  pé¬ 
riodes  de  réserve,  celles-ci  ayant  en  outre  l’avan¬ 
tage  de  les  mettre  au  courant  des  changements 
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■apportés  peu.  à  peu  dons , l’exécution  du  S-rvice 
de  sauté  aux  orrnées.  ,  ' 

D’où  l’invitatiou,  et  non  la  convocation,  que 
vous  recevez.  Quant  au  ruban  rouge,  il  nous  fau¬ 
drait  connaître  vcks  états  de  service  militaire 
(classe,  ete..^. .)  afin  de  vous  renseigner  exacte¬ 
ment. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

6449.  —  L’indemnité  journalière  est  due 
pendant  le  service  militaire 

Un  accidenté,  du  travail  non  guéri  est  convoqué 
pour  une  période  militaire.  Il  part  et  se  fait  soigner 
à  rinfli merle.  II  revient  non  cicatrisé. 

,  A-t-il  droit  à  son  demi-salaire  pendant  sa  période? 
(Il  s’agissait  d’un  ongle  arraché.) 

Réponse. 

-  Suivant  Sachet,  qui  cite  à  l’appui  de  son  opi¬ 
nion  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  décembre  1920,  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  en  matière  d’accidents  du  travail,  conti¬ 
nue  à  être  due  pendant  le  service  militaire  de  la 
victime.  Par  analogie,  il  y  a.  lieu  d’appliquer  la 
même  solution  lorsque  le  blessé  est  appelé  à  faire 
une  période  d’instruction. 


I  6294.  —  Responsabilité  d’un  accident 


de  battage 

Un  cultivateur,  faisant  battre  son  blé  par  un  au¬ 
tre  cultivateur  possesseur  d’une  machine  à  battre, 
a  ,  son  domestique  blessé  par  la  batteuse,  accident 
assez  grave  pour,  motiver  une  incapacité  perma¬ 
nente,  La  déclaration  a  été  faite  à  la  Compagnie 
d’assurances  du  patron  ;  celle-ci  rejette  la  respon¬ 
sabilité  de  l’accident  sur  le  propriétaire  de  la  bat¬ 
teuse.  Ce  dernier,  qui  n’est  pas  assuré  pour  ce  cas- 
là,  ne  veut  rien  savoir. 

Qui,  à  votre  avis,  est  responsable  ? 

J’ai  l’intention  de  donner  son  certificat  de  Conso¬ 
lidation  au  blessé  avec  ma  note  d’honoraires,  et 
de  laisser  le  Juge  de  paix  fixer  les  responsabilités. 

Dr  D, 

,  Réponse.  ,, 

Dès  lors  que  le  battage  était  effectué  non  pas. 
par  l’agriculteur  intéressé  lui-même,  mais  par. un 
entrepreneur  de  battage,  c’est'ce  dernier  qui  se 
trouve  responsable  de  l’accident,  aux  conditions 
Suivantes  ;  1»  que  l’accident  ait  été  occasionné 
par  l’emploi  de  la  machine  à  battre  ;  2°  que  l’ac¬ 
cident  soit  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail  ;  3°  enfin  et  surtout  que  la  victime 
ait  été  occupée  à  la  conduite  ou  au.  service  du 
moteur  ou  de  la  machine  (loi  du  30  juin  1899  et 
§  6  de  l’article  16  de  la  loi  du  15  décembre  1922). 

Si  les  conditions  ci-dessus  énumérées  ne  sont 
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pas  rempliés,  si,  par  exemple,  la  victime,  bien 
que  blessée  par  la  machine,  n’était  pas  occupée  à 
sa  conduite  ou  à  son  service,  seule  la  loi  du  15  dé¬ 
cembre  1922  se  trouve  applicable  et  c’est  son  pa¬ 
tron  qui  doit  être  déclaté  responsable  de  J’acci- 
deilt. 

Pour  plus  de  sécurité,  puisque  son  patron  et 
l’entrepreneur  de  battage  se  rejettent  mutuelle¬ 
ment  la  responsabilité,  votre  client  devra  les  ci¬ 
ter  tous  les  deux. devant  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit,  en  payement  de 
son  demi-salaire.  Vous  pourrez  ensuite  agir  en 
payement  de  vos  honoraires  contre  celui  qui  sera 
reconnu  responsable. 

6343.  —  Droit  de  la  veuve  d’une  victime 
du  travail  qui  se  remarie 

Une  femme  d’un  employé  de  garage  a  perdu  son 
mari  tué  dans  um  accident  d’auto.  Elle  a  une  pen¬ 
sion  par  suite  de  l’accident,  pension  servie  par  une 
Compagnie  d’assurances  à  laquelle  était  afTilié  le 
patron  du  garage.  Cette  femme  se  remarie.  Par  le 
fait  du  nouveau  mariage  perd-elle  le  droit  à  la  pen¬ 
sion  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

S’il  s’agit  bien,  comme  nous  le  supposons, 
d’une  rente  attribuée  à  la  suite  d’un  accident  du 


te 


travail,  la  veuve,  upe  fois  remariée,  cesser» 
d’avoir  droit  à  cette  rente  et  il  lui  sera  .  alloué  le 
triple  de  celle-ci  à  titre  d’indemnité  totale,  con¬ 
formément  à  l’article  3  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  •  o 

6388.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe 

Deux  ouvriers  agricoles  au  lieu  et  à  l’occasion 
du  travail  en  viennent  aux  mains  et  se  blessent  l’un 
l’autre  :  accidents  du  travail  et  application  de  là 
loi  du  9  avril  1 898  ?  (la  rixe  eut  lieu  dans  les  écuries). 

B)  Si  la  rixe  s’était  produite  au  lieu  du  travail 
mais  non  plus  à  l’occaston  du  travail  :  droit  com¬ 
mun  ?  Suis-je  dans  le  vrai  ? 

C)  Si  les  frais  de  demi-salaire  et  de  médecin  et 
de  pharmacien,  dans  l’hypothèse  accident  du  tra¬ 
vail,  sont  couverts  par  la  Compagnie  d’assurances 
et  àsa  charge,  la  Compagnie  peut-elle  en  poursuivre 
le  remboursement  par  l’auteur  des  blessures  devant 
la  justice  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  ,  dès  l’instant  où  une  rixe 
a  eu  lieu  entre  ouvriers,  à  l’heure  et  sur  le  lieu 
du  travail,  la  garantie  légale  est  due  à  la  victime 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  rixe  a  été 
occasionnée  directement  ou  indirectement  par 
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les  nécessités  du  travail,  car  le  travail  a  été  l’oc¬ 
casion  de  la  rencontre  des  deux  ouvriers  et  parce 
que  c’était  au  patron  qu’il  appartenait  de  main¬ 
tenir  l’ordre  (Sachet,  édition  1928,  n»  426). 

Cette  jurisprudence  répond  à  vos  deux  pre¬ 
mières  questions  ;  si  la  rixe  se  produit  sur  le  li  eu 
du  travail,  le  patron  est  responsable  des  blessures 
qui  peuvent  en  résulter  pour  l’ün  ou  l’autre  des 
adversaires,  sans  distinction  entre  les  cas  où  la 
rixe  est  causée  par  le  travail  et  ceux  où  la  cause 
est  étrangère  au  travail. 

Enfin,  si  l’article  7  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  réserve  à  la  victime  et  à  son  patron 
leur  action  de  droit  commun  contre  le  tiers  res¬ 
ponsable  de  l’accident,  cette  action  ne  peut  être 
exercée  lorsque  l’auteur  de  l’accident  est  soit  le 
patron,  soit  un  de  ses  ouvriers  ou  préposés.  Par 
conséquent,  en  cas  de  rixe  entre  deux  ouvriers 
d’une  même  entreprise,  le  patron  ou  l’assurançe 
ne  peuvent  agir  contre  l’auteur  des  blessures  en 
remboursement  des  indemnités  versées  à  la  vic¬ 
time  par  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

6667>— Evolution  d’une  tumeur  cancéreuse 

déclenchée  par  un  accident  du  travail 

Le  12  novembre  1931,  j’ai  soigné  un  électricien, 
âgé  de  51  ans,  qui,  au  cours  du  travail  est  tombé  d’un 
appentis  d’une  hauteur  de  trois  à  quatre  mètres  ;  il 


n’a  présenté  que  des  symptômes  d’une  très  forte 
contusion  des  muscles  de  la  région  dorso-lombaire, 
sans  aucun  symptbme  de.  lésion  rénale, 

Une  radiographie  faite  à  l’époque,  n’a  montré  au¬ 
cune  lésion  décelable  aux  rayons  X. 

Cette  cont,usio:i  a  entraîné  une  assez  longue  inca¬ 
pacité  de  travail  et  le  28  décembre  1931,  mon  client 
put  reprendre  son  travail,  à  condition  d’être  exempté 
pendant  quelque  temps  de  travaux  nécessitant  des 
efforts  physiques  violents  et  soutenus. 

Jusqu’au  mois  d’octobre  1932,  mon  client  a  pu  as¬ 
surer  son  service  d’électricien,  en  prenant  toutefois 
de  temps  en  temps  quelques  jours  de  repos  par  suite 
de  fatigue  de  cause  indéterminée. 

Au  début  d’octobre  1932,  mon  client,  qui  avait  un 
peu  maigri,  fut  pris  brusquement  d’hématurie. 

Gonflé  à  un  spécialiste,  celui-ci  diagnostiqua  un 
cancer  du  rein  ;  le  15  octobre,  le  rein  gauche  qui  pré¬ 
sentait  un  cancer  fut  enlevé,  mon  client  décéda  deux 
heures  après  l’opération. 

La  famille  du  décédé  peut-elle  demander  une  rente 
en  vertu  delà  loi  d’avril  1898  disant  qu’il  va  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’accident  du  12  novembre 
1931  et  le  cancer  qui  ne  s’est  manifesté  que  par  l’hé¬ 
maturie  et  un  fléchissement  vague  de  l’état  général 
en  1932. 

Dr  L. 

Réponse. 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  10 
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juih  10.31  (Rec.  Dniiai  1031 -2-1 0. et  Gazelle  dn 
Palais,  l®""  janvier  1932-sommaires),  l’accident 
qui  n’a  pas,  à  coup  sûr,  provoqué  à  lui  seul 
l’écloSion  delà  tumeur. cancéreuse  dont  la  géné¬ 
ralisation  a  entraîné  la  mort  d’un  ouvrier,  mais 
qui  a,  tout  au  moins,  déclenché  l’évolution,  puis 
la  généralisation  de  cette  tumeur  demeurée 
jusque-là  latente,  doit  être  considéré,  au  point  de 
vue  des  accidents  du  travail,  comme  la  cause  de 
la  mort  de  cet  ouvrier. 

Sij  au  point  de  vue  médical,  il  est  possible  de 
soutenir  que  le  traumatisme  survenu  au  cours 
du  travail  est  la  cause,  sinon  de  l’éclosion  du  can¬ 
cer  du  rein,  mais  tout  au  moins  de  son  évolution 
et  de  l’intervention  qui  a  entraîné  la  ihort,  la 
veuvé  du  blessé  peut,  à  notre  avis,  se  fonder  sur 
la  jurisprudence  résultant  de  l’arrêt  ci-dessus 
mentionné  pour  exercer  une  action  en  vue  d’ob¬ 
tenir  la  rente  prévue  en  cas  de  décès  par  la  loi  sur 
les  accidents  duÆravail. 

La  question  de  droit  ne  peut  guère  être  discu¬ 
tée  ;  seule  la  question  de  fait  peut  donner  lieu 
à  une  controverse.  La  solution  de  l’affaire  dépen¬ 
dra  donc  d^la  rédaction  des  certificats  médicaux 
qui  seront  versés  aux  débats  et  surtout  des  ré¬ 
sultats  de  l’expertise  à  laquelle  le  Tribunal  ne 
manquera  pas  d’avoir  recours,  au  cas  où  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme  initial 
et  le  décès  serait  contestée  par  le  patron  respon¬ 
sable  ou  son  assurance. 


6570.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  au  travaii 

Un  de  mes  clients,  employé  conime  journalier  par 
l’Administration  des  eaux  et  forêts,  fait  une  chute 
de  bicyclette,  sur  la  route,  en  se  rendant  dans  la  forêt 
communale.  ’  •  ^  i  • 

L’Adniinistration  des  eaux  et  forêts  est-elle  ou 
non  responsable  ? 

Estimant  qu’elle  l’était,  j’ai  conseillé  au  blessé  cie 
faireia  déclaration  d’accident  à  la  mairie  et  aux  Fo¬ 
rêts. 

Ces' messieurs  de  l’Administration  forestière  pré¬ 
tendent  que  c’est  à  tort  qu’on  leur  a  adressé  la  décla¬ 
ration  d’accident,  ledit  accident  s’étant  produit  hors 
de  la  forêt. 

.Personnellement,  cette  interprétation  ne  me  gêne 
nullement,  ce  blessé  étant  affilié  à  une  Société  de 
secours  mutuels,  et  ces  sociétaires  me  payant  au 
tarif  normal  de  20  francs,  mais  je  crois  de  mon  de¬ 
voir  de  sauvegarder  les  intérêts  de  mes  clients. 

De  plus,  étant  maire  de  ma  commune  et  les  forêts 
nous  appartenant,  d’autres  accidents  pourront  se 
produire,  et  je  tiendrais  à  être  fixé  sur  ce  point  de 
droit. 

J’ajoute  que  le  blessé  est  venu  à  mon  cabinet,  ac¬ 
compagné  par  un  garde  des  Eaux  et  Forêts|qui  l’avait 
receueilli  sur  la  route. 

D”  N. 

Réponse. 

Votre  client  n’étant  pas  fonctionnaire,  mais  se 
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trouvant  lié,  envers  l’Administration  par  un 
simple  contrat,  de  louage  de  services,  pourrait 
en  principe  bénéficier  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais,  aux  termes  d’une  juris^ 
prudence  constante,'  «  la  responsabilité  de  l’èm- 
.ployeur,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
court  que  du  moment  où  l’ouvrier  a  pénétré  sur 
le  chantier,  s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef 
et  a  effectivement  pris  possession  de  son  travail;, 
d’où  il  résulte  qu’un,  accident  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comine  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  victime  soit  parvenu  sur  le  lieu  du 
travail,  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné  »  (Cass, 
civ.,  3  mars  1903,  D.  P.  1903-1-273  et,Sac/ief, 
n®  317  et  suivants).  '  - 

Puisque  votre  client  se  rendait  à  son  travail  au 
moment  où  l’accident  s’est  produit,  et  n’était 
pas  encore  rendu  sur  lè  lieu  du  travail,  c’est  à 
bon  droit  que  l’Administration  rejette  le  sinistre. 


6316.— Accidents  survenus  à  des  employés 
des  Ponts  et  Chaussées 

Ayant  donné  mes  soins  à  des  éclusieurs  blessés  au 
cours  de  leur  service,  j’ai  adressé  ma  note  d’honorai¬ 
res  à  l’Administration  des  ponts  et  chaussées  qui  l’a 
retournée  aux  intéressés  en  leur  notifiant  que  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  étaient  '  à  leur 
charge-.- 


Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  à  Ce 
sujet.  Le  personnel  des  canaux  n’est-il  pas  couvert- 
paria  loi  de  1 898.  et  décrets  ultérieurs  ? 

B-. 

Réponse 

Le  personnel  de  l’Administration  des  ponts  et 
chaussées,  comme  celui  de  toutes  les  Àdminis-' 
trations  publiques  en  général,  est  classé,  au  point 
de  vue  des  accidents  de  service,  en  deux  caté¬ 
gories  bien  distinctes  :  l»  le  personnel  commis^ 
sionné  de  tous  grades  ,et  de  toutes  catégories,- 
affilié  au  régime  des  pensioiis  civiles,  qui  né  peut 
cumuler  les  avantages  .qu’il  tient  de  ce  régime 
avec  ceux  de  la  loi- du  Ô  ayril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ;  .2“  les  stagiairès  et  journaliers, 
non  fonctionnaires,  liés  à  l’Administration  par  un 
simple  contrat  de  louage  de  services,  qui,  eux,ont 
droit  au  bénéfice  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Les  blessés  fonctionnaires  .doivent  payer  eùx- 
mêmes  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
sauf, à  demander  ensuite  le  remboursement  de 
ces  frais  à  leur  Administration  dans  les  formes 
et  conditions  prévues  par  les  règlements  inté¬ 
rieurs. 

C’est  seulement  pour  les  soins  donnés  aux 
blessés  non  fonctionnaires  que  le  médecin  trai¬ 
tant  possède  une  action  directe  en  payement  de 
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ses  honoraires,  dans  les  liniites  du  Tarif,  contre 
l’Administration  responsable. 

Par  conséquent,  pour  apprécier  si,  en  la  cir¬ 
constance,  l’Administration  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  agit  conformément  à  la  loi,  il  faudrait  con¬ 
naître  quelle  est  la  qualité  exacte  des  blessés  que 
vous  avez  soignés.  II  vous  sera  sans  doute  facile 
de  vous  renseigner  auprès  des  intéressés  et,  sui¬ 
vant  leur  réponse,  vous  devrez  vous  faire  payer 
par  eux  ou  bien  insister  auprès  de  l’Administra¬ 
tion  pour  obtenir  le  payement  de  vos  honoraires 
au  Tarif  des  accidents  du  travail. 

FISCALITÉ 

6247.  —  Proportion  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  professionnelles 

Un  certain  nombre  de  médecins  de  la  région  ont 
connu  les  ennuis  fiscaux  cette  année  et  cela  ne  fait 
sans'  doute  que  commencer.  Je  désirerais  avoir  de 
vous  le  renseignement  suivant  : 

Quel  est  le  taux  de  frais  généraux  professionnels 
généralement  admis  par  le  fisc  en  ce  qui  touche  le 
médecin  général  (petite  ville  et  campagne)  ? 

Nous  estimons  ici  qu’il  dépasse  40  %  des  recettes 
brutes  et  qu’il  n’est  pas  éloigné  de  50  %  (une  auto, 

10  chevaux,  un  chauffeur  ou  tout  au  moins  un  gar¬ 
çon,  etc.).  M. 

Réponse. 

Il  n’y  a  . pas  de  pourcentage  fixe.  Cela  dépend 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(LE  SOU  MÉDICAL) 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PAR^S  (9«) 

C.  M.  ll-xii-32- 

BULLET1N  D’ADHÉSION 


je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ 


médecin  à _ _ _ _ .Rue . 

Dép' 

à 

reçu  devant  la  Faculté  de.  . 

le  '  ..........  _ _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) 

. . . . . . . . .  déclari 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  individuelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1933. 

'  '  (  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outré,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  ; . 

_ _ _ _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4) _ _ _ , _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A _ _  le _ 

Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  IndhpieT  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  D*  A.  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 

ou  ren^lacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  ;  Sou  Médical  Paris  182-31 


en  effet  des  situations  particulières  de  chacun. 
L’essentiel,  c’est  que  ces  dépenses  professionnel, 
les  soient  justifiées  et  iaissent  un  bénéfice  suffi, 
sant  pour  assurer  le  train  de  vie  du  contribuable,. 

A.  Martinot^ 
Conseil  fiscal. 


6264.,  —  Pas  de  réduction  de  l’impôt 
pour  un  enfant  qui  a  atteint  21  ani 
au  l'”  janvier 

Au  sujet  de  l’exonération  pour  charges  de  famille.' 
Un  enfant  n’entre  en  déduction  que  s.’il  était  né' 
avant  le  1®"^  janvier  de  l’année  sur  laquelle  porte  la 
déclaration,  par  exemple,  avant  le  1®'  janvier  1932, 
pour  la  déclaration  qui  sera  faite  en  février  1933. 

Un  enfant  qui  atteint  21  ans  an  cours  de  l’année 
1932,  donne-t-il  droit  à  exonération  pour  la  déclara¬ 
tion  dé  bénéfices  concernant  1932,  qui  sera  faite  en 
février  1933  ?  D'  E. 

Réponse. 

Pour  calculer,  il  fut  se  placer  au  1®'^  janvier 
de  l’année  de  la  déclaration,  c’est-à-dire  par 
exemple  au  l®'  janvier  1933  pour  la  déclaration 
qui  sera  souscrite  en  février  1933. 

Donc  l’enfant  qui  atteint  21  ans  au  cours  de 
1932  ne  donne  droit  à  aucune  réduction  pour  la 
déclaration  qui  sera  souscrite  en  février  1933, 
puisqu’un  l®r  janvier  1933,  il  aura  plus  de  21 
A.  M. 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  i  60  fr.  —  1«  Zone  76  fr,  —  3*  Zone  1 0O  fr. 


Constipation  habitnelle  O®  Affections  du  foie 

CASCARINE  LEPRINCE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réassissant  tonjonrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sacrada 

— O — 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1909 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particulier». 

D«  GASTAL 


Seui  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 
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AVIS 


Nous  informons  les  lecteurs.du  Cojîconr.s  Médical, 
(lu’il  arrive  fréquemment,  qu’on  substitue  au  véritable 
Goménol  Prevet,  une  composition  huileuse  insufli- 
sainment  épurée  avec  essences  diverses,  qui  n’ont  rien 
de  commun  avec  le  Goménol. 

Pour  éviter  ce§.  substitutions  qui  occasionnent  tou¬ 
jours  des  mécomptes,  nous  prions  le  Corps  médical  de 
bien  spécifier,  dans  ses  ordonnances  :  Oléo-Goménol 
Pi-evet  ou  Goménoléo  Prevet,  etc. 


AVÎS 


Réabonnements  pour  1933 
France  et  Colonies  :  80  fi*. 

Les  frais  de  recouvrement  devenant  de  plus 
en  plus  onéreux,  nous  prions  instamment  nos 
abonnés  de  nous  adresser  leur  abonnement  au 
moyeu  du  Service  des  chèques  postaux,  soit  par 
VERSEMENT  à  notre  compte-courant  (Concours 
Médical,  Paris  167-95),  soit  par  virement  pos¬ 
tal  (pour  les  abonnés  ayant  eux-mêmes  un 
compte  de  clièqués-postaux.) 

C’est  le  moyen  le  plus  économique. 

A  partir  du  5  de  chaque  mois,  nous  mettons 
en  recouvrement  les  quittances  des  lecteurs 
dont  l’abonnement  est  échu  à  la  fin  du  mois 
précédent,  avec  une  majoration  de  trois  francs 
qui  peut  être  évitée  en  suivant/  les  conseils  ci- 
dessus. 

Nous  adresser  le  renouvellement  de  manière 
à  ce  qu’il,  nous  parvienné  avant  le  5. 

II 

AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’Edition  1933  vient  de  paraître  et  l’expé¬ 
dition  qui  a  lieu  par  poste  recommandée  sera 
terminée  dans  quelques  jours.  Nous  prions  donc 
les  souscripteurs  de  prendre  encore  un  peu  de 
patience  et  nous  les  en  remercions  à  l’avance. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Giraud,  de 
Llgnières,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons 
offices  du  iournal. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’im  timbre  pour  la  réponse. 


N»  386.  —  Vendée,  40  km.  Nantes,  seul  roéd.,  un 
pharmac.,  très  forte  moyenne  prouvée  pend,  les  4  dern. 
années,  grande  maison  avec  2  garages.  Pressé  :  25.000 
compt. 

N“  387.  —  Aisne.  Gros  bourg,  2  h.  30  Paris-Nord, 
poste  méü.  à  céder.  Très  gros  chiff.  d’affaires.  Maison 
tout  confort.  ' 

N“  388.  —  Doct.  dem.  poste  méû.  100.000  francs  env. 
chiff.  d’alf.  Littoral  sud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  ou  près  ville. 

N»  389.  —  Ane.  ext.  hôp.  Paris,  40  ans,  très  au  corr. 
client.,  reprendr.  situât,  dans  pet.  ville  ou  grosse  agglo¬ 
mérat.  avec  local  confort.,  de  préf.  Sud,  Sud-Ouest, 
Sud-Est  de  Paris,  rayon  150  km. 

■N»  390.  • —  Stomatolog.  Faculté  Paris,  serait  recon- 
naiss.  à  confr.  qui  lui  indiquer,  installât,  possible  pro¬ 
vince.  Discrét.  absolue  vis-à-vis  confr. 

N»  391,  —  Méd.  demande  collabor.  avec  spécialiste 
vénéréologie,  à  Paris,  en  vue  sixcess. 


N»  392.  —  Morbihan.  Après  décès,  bon  poste  méd 
à  prendre  dans  petite  ville.  Locat.  belle  habitat.  10  p. 
garage  et,  jardin.  Bail. 

N”  393.  —  Sud-Oùest.  Dans  ch.-lieu  cant.,  bon  poste 
demi-repos  à  céder  6.000  fr. 

N»  394.^ —  A  céder  grand  bain  de  lumière  neuf,  à 
lampes  bleues,  blanches  et  rouges. 

N”  395.  —  Paris  Beau  quart,  bonne  client,  en  pro- 
gress.  A  céder  35.000,  dont  25.000  compt. 

N“  396.  —  Parent  de  doçt.  prospecteur  médical  très 
bien  introd.  corps  méd.  clin,  hôpitaux,  pharmac.  er, 
Alsace  et  en  Lorraine,  cherche  laboratoire.  Poi  rrait  en 
même  temps  s’occuper  vente  aux  pharmac.  Réf  1«  or¬ 
dre. 

N»  397.  —  .Ine  doct.  gr.  pratique  méd.,  achèterait 
été  prochain  clientèle  méd.  génér.  à  Paris. 

N»  398.  —  A  louer  vide  ou  meublée,  villa  12  p.  tout 
conf.,  250  m.  ait.  grand  jardin.  A  créer  pension  pour  enf- 
4  à  lO.ans,  ou  pers.  âgées.  S'adrs.  «  La  Colline  »,  Nice. 
Saint-Antoine  (A.-M.). 


Cabinet  Breitel  &  Goret 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon'  36-46 


1“  Région  Ouest.  Cabinet  d’Y.O.R.L.  Rap. 
120.000.  Jolie  habit,  avec  parc.  Indem.  80.000  fr. 

2“  Côte  d’Azur,  petite  ville,  près  borti  mer. 
Gros  prod.  Appart.  4  p.  Prix  80.000  fr. 


IDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  est  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l'Iode  avec  la  Pepione 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XlIP  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  Zodxires  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  MODISHIE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrpfule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


SS 
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Renseignements 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Lonvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttea,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  stomacale,  s’ané¬ 
mie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  comme 
effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Le  manganèse,  sous 
forme  de  tablettes  de  mangaine,  se  signale  par  la  ra¬ 
pidité  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (Prof.  Potain), 
dans  les  anémies  (prof.  Lemoine). 


_ is  (franco  port  régie  à  partir  12  bouteilles. 

Carte  bleue  ;  9,b0.  Carte  blanche:  12,50.  Cuvée  1923:18,50) 
Cuvée  1029  :  24  fr.  supp.  2  tr.  par  2/2  bout.  ^  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Gauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baony,  Grasse. 


Conf.  off.  vieux  ranciodoux  l^cru  (M.D.D.)  prov.  exclus 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Gonv.  goûters,  desserts 
cadeaux.  12  bout,  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

D'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oles 


Pneumallqiies  des  1”’  marques  vendus  aux  mem 
bres  du  Corps  médical  avec  très  fortes  remises 
Expédition  Paris  et  province.  Ecr.  D‘'  Pradignàt 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  XI“. 


DERNJÈRES  NOUVELLES 

Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
le  décès  du  Docteur  Lehnhoff-Wyld,  à  qui  le  Corps 
médical  doit  la  découverte  du  Sulfarsénol.  Ses  ob¬ 
sèques  ont  eu  lieu  le  15  décembre,  à  10  heures,  en 
l’église  de  Saint-Cloud  ;  l’inhumation  au  cimetière 
de  Boulogne. 

—  Collège  de  France.  —  M.  le  Professeur  H.  Vin¬ 
cent,  membre  de  l’Institut,  a  commencé  son  cours 
au  Collège  de  France  le  7  décembre  et  le  continuera 
fous  les  mercredis  à  17  heures  (amphithéâtre  n°  5). 
Sujet  du  cours  :  L’infection  et  l’immunité. 

—  Les  assises  nationales  de  l’Assemblée  française 
de  médecine  générale  auront  lieu  à  Paris,,à'l’Hôtel- 
Dieu  (amphithéâtre  Trousseau),  le  dimanche  8  jar- 
vier  1933,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Pierre  Mauriac. 

Question  étudiée  ;  Les  animaux,  domestiques. 
Leur  rôle  en  pathologie  humaine. 

—  Institut  des  Hautes-Etudes  de  Belgique.  — 
Le  Docteur  Paul  Sollier  (de  Paris),  vice-président  de 
l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  Belgique,  vient  d’en 
être  élu  président,  et  le  Professeur  Charlier,  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bruxelles,  vice-président. 

Nous  sommes  heureux  de  féliciter  l’éminent  sa- 
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vant  français,  le  D'’  Paul  Sollier,  appelé  aujourd’hui 
à  la  présidence  de  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de 
Belgique.  Sa  nomination  est  un  hommage  à  ses  tra¬ 
vaux  scientifiques  si  remarquables  et  aussi  à  la 
science  française  ;  elle  constituera  un  nouveau  trait 
d’union  entre  la  Belgique  et  la  France. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  la  naissance,  le  6 
décembre,  à  la  Chapelle  sous-Rougemopt,  de  Jean 
Grise  Z,  petit-fils  de  notre  cher  ami  Georges  Fischer. 
Aux  parents  et  aux  grands-parents  nos  très  amicales 
félicitations. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  médecins  de 
réserve  de  la  Région  de  Paris.  —  Programme  des 
exercices  pratiques  qui  seront  faits  en  1933  à  l’Ecole 
de  perfectionnement  des  médecins  de  réserve  de  la 
Région  de  Paris.  —  Dimanche  15  janvier  1933,  à 
9  h.  30  :  Exercice  sur  le  fonctionnement  du  Service 
de  santé  d’un  corps  de  débarquement  sur  le  terri¬ 
toire  français  ;  cas  concret,  par  le  Médecin  colonel 
Schneider,  médecin-chef  de  l’Ecole  supérieure  de 
guerre.  —  Dimanche  19  février  1933,  à  9  h.  30  : 
Exercice  sur  le  déplacement  du  groupe  sanitaire  divi¬ 
sionnaire,  par  le  Médecin  colonel  Schickelé,  chef 
de  la  section  technique  du  Service  de  santé.  --  Di¬ 
manche  19  mars  1933,  à  9  h.  30  :  Installation  d’un 
poste  de  secours  divisionnaire  ;  cas  concret,  par  le 
Médecin  commandant  Martinet,  stagiaire  à  l’Ecole 
de  guerre.  —  Dimanche  23  avril  1933,  à  9  h.  30  : 


Exercice  sur  le  repliement  du  poste  de  secours  divi¬ 
sionnaire,  par  le  Médecin  colonel  Schickelé,  chef 
de  la  section  technique  du  Service  de  santé. 

Ces  cours  et  exercices  auront  lieu  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

—  Médecins  inspecteurs  des  écoles  (banlieue  de 
Paris).  —  Sont  nommés  médecins  inspecteurs  des 
écoles  des  communes  suburbaines  de  la  Seine,  pour 
une  période  de  trois  années  à  dater  du  1“  octobre 
1932  :  MM.  Gougeon,  Blum,  à  Bois-Colombes  ;  Mme 
Dermer,  à  Saint-Denis  ;  M.  Chabruno,  Mlle  Guérin, 
Mme  Goutard,  MM.  Philipeau,  Vanbockstael,  à 
Vincennes  ;  M.  Hanriot,  Mlles  Pechenard,  Wolf, 
Mme  Gricourofî,  MM.  Vony,  à  Courbevoie  ;  Routier, 
Martin,  à  Charenton  ;  Boyer,  Jacquet,  Mlle  Des¬ 
brousses,  M.  Lecomte,  à  Levallois-Perret  ;  Mlles  Vogt, 
Sherrer,  MM.  Robert,  Delattre,  Albert  Jofîroy,  Lon- 
gepierre,  Cuel,  Morin,  Ribaut,  Mme  Hébert-Jouas, 
MM.  Loiyeau,  à  Choisy-le-Roi  ;  Bianquis,  à,  Mon¬ 
trouge  ;  Liège,  Mlle  Vasseur,  MM.  Vialard,  Laiiriat, 
Heim  de  Balsac,  Maurellet,  à  Bry-sur-Marne  ;  M. 
Kervarec. 

—  Le  dîner  des  médecins  montpelliérains  de  Paris 
aura  lieu  le  20  décembre,  à  20  heures,  chez  Jarraud, 
47,  boulevard  Montparnasse.  Tenue  de  ville. 

—  Grande  chancellerie  de  la  Légion  d’honneiu.  — 
M.  le  Docteur  Charles  Guébel,  de  la  Faculté  de 


'"'V  ■  ■■  ‘  "-■ 

51  —  18  —  XII  —  32  LE.  CONCOURS  MÉDICAL  IX  —  3659 


Paris,  cHevalier  de  la  Légion  d’honneur,  est  nommé 
médecin  stomatologiste  de  la  Grande,  chancellerie 
de  la  Légion  d’honneur. 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris.  Communiqué.  —  Le  Comité  de  l’As.so- 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine  de 
Paris,  pour  éviter  toute  équivoque,  fait  savoir  : 

I  1°  que  l’Association  corporative  ne  possède  actuelle¬ 
ment  aucun  organe  officiel  ;  2°  qu’elle  prépare  la 
publication  d’un  journal  corporatif  ;  «  L’Information 
Universitaire  Médicale  »  ;  3°  que  jusqu’à  nouvel 
.  ordre  ne  doivent  être  considérés  comme  l’expression 
;  de  son  opinion  que  les  articles  et  communiqués  insé- 
I  rés  par  la  presse  médicale  et  universitaire,  et  publiés 
'  sous  sa  signature  ou  celle  d’un  de  ses  membres  dû¬ 
ment  mandaté.  Lé  Président  de  VA.  C.  E.  M.  : 
R.  Lemonnier. 

—  Hôpital  Saint-Jacques  (37,  rue  des  Volontaires). 

I  —  Ces  jours  derniers  au  cours  d’une  réunion  amicale 
!  qui  comptait  de  nombreux  médecins,  M.  Tessier, 
médecin  chef  de  l’hôpital  Saint-Jacques;  a  remis  le 
service  de  radio-diagnostic  de  cet  hôpital  à  M.  Marcel 
Joly,  médecin  électro-radiologiste  des  hôpitaux.  Ce 
service  fonctionne  sur  des  bases  analogues  à  celles 
qui  régissent  les  services  radiologiques  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  Il  est  ouvert  aux  malades  hospitali¬ 
sés  et  également  aux  malades  externes  qui  peuvent 
y  être  adressés  par  tous  les  médecins. 


—  Prix  de  l’Académie  de  médecine.  —  Le  Manuel 
de  Rééducation  des  déficients  psychiques  et  des  retardés 
scolaires,  récemment-  publié  par  Mlle  le  Docteur 
Hoffer,  directrice  de  médico-pédagogie  au  Centre  de 
rééducation  du  Docteur  de  Parrel,  et  Mlle  Anglès, 
inspectrice  générale  des  écoles  maternelles,  vient  de 
recevoir  le  prix  Henry  Lorquet,  de  l’Académie  de 
médecine.  Cette  haute  récompense  s’ajoute  àl’appro- 
batio)i  officielle  du  ministère  de  l’Education  natio¬ 
nale  qui  a  honoré  cet  ouvrage  d’une  souscription- 
Ainsi  se  trouve  justement  soulignée  la  valeur  de  ce 
Manuel  qui  met  à  la. portée  des  éducateurs  et  des 
parents  les  techniques  pédagogiques  si  complexes 
dont  sont  justiciables  les  déficients  psychiques  édu- 
cables.  Le  Docteur  Léopold-Lévi  a  présenté  dans 
cet  ouvrage  toute  la  question  des  rapports  de  la 
pathologie  endocrinienne  et  des  déficiences  psychi¬ 
ques. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est  ter¬ 
miné  par  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Desjacques. 

—  Hôpital  d’Argenteuil.  Internat.  —  A  la  suite  du 
concours  qui  s’est  terminé  le  1^*'  décembre  ont  été 
nommés  internes  titulaires  :  MM. 'Nicolas  (Michel), 
Charton  (Gabriel),  Boulègue  (René),  Vignal  (Olivier); 
internes  provisoires  :  MM.  Besnard  (Léonce),  Ras 
(Maurice),  Beaune. 

Les  questions  sorties  de  l’urne  étaient  : 


lUROCLASE 

"  ANTIURIQUE  VRAI  '• 

par  une  véritable  action  diastasique- 
rétablit  l'équilibre  acido-basique 
redresse  le  pH  dévié 

les  U  R  !  C  É  M  !  Q  U  E  S 


Pierre  ALEXANDRE,  Pharmacien 
41,  Rue  de  Romo,  Paris-.S'  • 
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A  VitHt  :  AriStoiftië.  AhSftomie  du  CêectirH  et  de 
l 'appendice  sans  1  ’effibf yologie . — Pathnlagie  <  Signes  ^ 
diagnostic  et  ii-aitement  de  raugînë  diphtérique. 

A  l'àMl  :  1°  indications  et  technique  de  la  trachêo- 
toftiie  ;  2^  Signes,  diagnostic  et  tfaiteifient  des  con- 
tusioiis  de  l’abdoiiien. 

Btaieilt  restées  dans  l’urne  ; 

À  ÜécHt  :  Diaphragme,  configuration,  insertions 
et  orifices.  Rapports  de  la  carotide  externe  sans  ses 
branches.  —  ïétaiios,  sjgnes,  diagnostic  et  traite- 
nieiit.  —  Fièvre  typhoïde,  signes,  diagnostic  c-t 
traitement. 

À  toral  ;  Transfusion  de  sang  (indications  et  tech¬ 
nique).  —  Hernie  curale  étranglée.  (Signes,  diagnos¬ 
tic  et  traitement).  —  Pneumothorax  (indications  et 
technique).  —  Hématocèle  rétro-utérine  (diagnostic 
et  traitenient). 

—  Chemins  de  fer  de  l’Etat  (Hiver  1932-1933.)  — 
La  nuit. . .  des  lits-toilette  avec  draps  ou  des  couchet¬ 
tes  vous  permettent  de  voyager  confortablement  aux 
prix  suivants  : 

De  0  ’  Au-dessus 
à250km.  de 2.50 km. 
50  francs  66  francs 
26  francs  34  francs 
18  fr.  25  27  fr.  25 
13  fL  75  22  fr.  75 

Renseignez-vous  dâris  les  gâtes  du  téseaü  de  l’Ètat. 


Litsrioilette  . . . i . . . 

I  l^Ê  Classe 
Couchettes ......  5  2®  classe 

(  3®  classe 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Chambre  des  Députés 

Adoption  d'ÜUë  puoposltioa  dé  loi  IhStltuant 
üù  Ordre  des  laédeelns 
(y.  O.  du  Irt  décembre  1932). 

Tout  comme  pour  la  proposition  dé  loi  Armbruster, 
sans  le  moindre  débat,  sans  la  moindre  discussion, 
et  Je  sei'àis  tenté  d’ajouter  i  Sans  tambour  ni  trbm‘ 
pette,  si  l’arrivée  au  fauteuil  dü  Ptésideiit  n’étâit 
saluée  rituellement  dé  roulements  sonoresjla  Chain* 
bre  dés  députés,  vendredi  dernier  9  décembre,  à 
adopté  la  propositioh  de  loi  de  M.  X.  Vallat,  insti-- 
tuant  un  Ordre  dos  Médéeiné. 

Je  publierai,  dans  le  prochain  numéro  du  Concours 
Médical,  je  ne  dirai  donc  pas  les  Débats  parlertieft* 
taires,  mais  le  simple  extrait  dn  J ournalOffi.cielKh.\.\l 
à.  ce  vote,  qui  n  ’a  présehtement  que  la  valeUt  d’une 
manifestation,  puisque  le  Sénat  devra  en  être  saisi 
à  son  tour,  è  S  qu’une  navette  circulera  peut-être  entre 
les  deux  Assemblées  à  ce  sujet,  en  un  temps  qu’il  est 
impossible  de  fixer  ... 

Attendons  donc,  hous  bornant  à  enregistrer  la  com¬ 
position  du  futur  Conseil  de  l’Ordre  parisien,  d’après 
Excelsior,  du  10  décembre,  où  je  copie  ce  qui  suit  i 

«  A  côté  dit  vrbjesséür  Ëalthazârd  pourraient  se 
groupes  des  hoinmés  <lü.t  holis  orit  donné  darié  leur  pro¬ 
fession  la  mesure  de  leur  haute  consciehcé  et  tels  que 
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SEDATIF 
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COnSTiPATIOn.  COLITES,  EH  fÉRITES,  FEnMEliTA  TlOliS. 
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Laboratoires  OURET  &  RÉMY  et  du  Docteur  Pierre  ROLLAND  rétmis 
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les  docteurs  Rist,  Léon  Bernard,  Lemierre,  Laubry, 
Quenu,  Jean-Louis  Faure,  Anselme  Schwartz  ...  » 

Qu’ea  pensez-vous,  amis  de  la  Confédération  qui 
vous  êtes  déclarés  favorables  à  cette  Institution  ?  ?  ? 

G.  Duchesne. 

30  NOVEMBRE 
Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  27  novembre  1932,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé-et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brev.  de  P.  M.  S.  ci -après 
désignés  : 

(6  juillet  1932)  Pillière  de  Tanouarn,  de  la  22® 
sect.  inf.  mil.  aff.  rég.  de  Paris  ;  (15  septembre  1932) 
Audit,  de  la  18®  sect,  inf.  mil.,  aff.  18®  rég. 

(20  septembre  1932)  le  méd.  auxil.  non  titul.  du 
brev.  de  P.  M.  S.  Guérin,  de  la  18®  sect.  inf.  mil.  aff. 
18®  rég. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Avis  de  concours  pour  le  titre  de  projes^eur  agrégé 
des  écoles  de  médecine  navale. 

Des  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  pro¬ 
fesseur  agrégé  des  écoles  de  médecine  navale  auront 
lieu  à  Toulon,  dans  la  deuxième  quinzaine  dû  mois 
de  septembre  1933,  à  des  dates  qui  seront  fixées  ul¬ 


térieurement  en  vue  de  la  nomination' d’un  titulaire 
pour  chacune  des  catégories  suivantes  : 

a)  Physiologie.  •—  Médecine. 

h)  Anatomie,  chirurgie  (section  de  chirurgie  gé¬ 
nérale)  . 

2  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  le  Docteur  Paul  Blum,  chargé  de  cours  d’hy¬ 
drologie  thérapeutique  et  de  climatologie  près  la 
Faculté  de  Strasbourg  est  nommé  professeur  titu¬ 
laire  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climatologie 
à  cette  même  Faculté  (chaire  créée). 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  du  ministère  du  Travail  : . 

Officier  :  M.  le  Docteur  Benoit,  de  Paris. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Brasseur,  de  Petit- 
•  Quevilly  ;  Kahn,  de  Paris  ;  Laurençon,  de  Givors  ; 
Prigent,  de  Saint-Brieuc  ;  Ricoux,  directeur  de 
l’Asile  départemental  d’aliénés  de  l’Ailier  ;  Solas,  de 
Paris  ;  Davy,  du  sanatorium  de  Praz-Coutant 
(Haute-Savoie) . 

3  DÉCEMBRE 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecins  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pOur  le  poste  de 
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médecin  directeur  du  sanatorium  public  de  la  Grolle- 
Saint-Bernard  à  Touvérac  (Dordogne). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
péut  atteindre  52.000  francs  par  avancements  suc-  ' 
cessifs. 

Le  médecin  directeur  bénéficiera,  en  outre,  gra¬ 
tuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclai¬ 
rage,  du-  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser  à  titre 
onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établissement.  Il  ne 
peut  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront' être  Français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  et  produire 
un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  tou¬ 
tes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labo¬ 
ratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le 
25  décembre  1932,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tibsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalable¬ 
ment  à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement 
apte  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur 
et  subir  les  visites  m  édicales  prescrites  pour  les  can¬ 
didats  à  un  emploi  départemental  dans  la  Cha¬ 
rente. 


Avis  de  concours.pour  des  emplois  de  chargés  de  cours 
dans  les  écoles  de  médecine  navale: 

Des  concours  pour  les  emplois  de  Chargés  de  cours, 
dans  les  écoles  de  médecine  navale  indiqués  ci-après, 
et  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin  chirurgien, 
et  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes,  auront  lieu  à 
Brest,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1933,  à  des 
dates  qui  seront  fixées  ultérieurement. 

1®  Chargés  de  couM 
A.  —  Ecole  d’application  des  médecins 

et  pharmaciens-chimistes  stagiaires  à  Toulon. 

1“  Chef  de  clinique  ophtalmologique  et  oto-rhino- 
laryngologique. 

B.  —  Ecole  principale  du  Service  de  santé 
de  la  marine  à  Bordeaux. 

1®  Pathologie  externe  et  accouchements  ; 

2°  Anatomie  topographique,  médecine  opéra¬ 
toire,  médecine  légale. 

Ces  concours  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  les  décret  et  arrêté  des  20  et  22  décembre]  1930 
réglementant  l’enseignement  dans  les  écoles  de  mé¬ 
decine  navale. 

2®  Médecin,  chirurgien  et  spécialiste  des 

HÔPITAUX  MARITIMES 

Le  nombre  de  nominations  ne  pourra  excéder 
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celui  indiqué  en  regc^rd  de  chacune  des  catégories 
ci-après  ; 

A •  —  Concours  de  médecine. 

1“  Médecine  générale,  une  ; 

2“  Bactériologie  et  anatomo-pathologie,  une  ; 

3"  Médecine  légale  et  neuro-psychiatrie  une  ; 

4“  Dermato-vénéréologie,  une  ; 

5»  Electro-radiologie  et  physiothérapie,  une. 

B.  — •  Concours  de  chirurgie. 

1“  Chirurgie  générale,  une  ; 

2°  Ophtalmologie  et  oto-rhino-laryngologie,  une  ; 

3°  Stomatologie,  une. 

Ces  concours  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  les  décret  et  arrêté  des  21  et  23  décembre  - 1930 
portant  organisation  des  services  hospitaliers  de  la 
marine. 

4  DÉCEMBRE 

Santé  publique. 

Décret  du  2  décembre  1932  portant  création  d’une 

Commission  permanente  des  Services  de  santé  mili¬ 
taire  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1®'’.  —  Il  est  créé,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  une  commission  permanente  des  Services 
de’ santé  militaire* de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies . 

Art.  2.  —  Cette  commission  coinprendra  des  offi¬ 
ciers  du  Service  de  santé  militaire  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  du  cadre  colonial. 


Sa  composition  sera  fixée  par  arrêté  du- ministre 
de  la  Santé  publique. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  la  Santé  publique,  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  d’exécution 
du  présent  décret. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  perma¬ 
nente  des  stations  hydrominérales  et  climatiques 
pour  une  durée  de  quatre  ans  ; 

MM.  Chauveau,  Rabier  sénateuis  ;  Noguès,  Paul 
Jacquier,Baréty,Cardiol,  députés;  le  Docteur  Dequidt 
inspecteur  général  des  services  administratifs;  Cha- 
trousse,  maire  de  Chamalièr.s  ;  Léger,  maire  de  Vi¬ 
chy  ;  Mollard,  sénateur,  maire  d’Aix-les-Bains  ; 
Bouyonnet,  maire  d’Odeillo-Yia  (Font-Romeu)  ; 
Boque,  sous-directeur  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  ;  Dargnies,  ingénieur  en  chef  adjoint  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  . Méditerranée  ; 
R.  de  La  Preugne,  membre  de  la  commission  du  tou¬ 
risme  de  l’Automobile-Club  de  France  ;  Bd.  Chaix, 
président  du  Touring-Club  de  France  ;  Gatine,  pré¬ 
sident  honoraire  du  Club  alpin  français  ;  le  Docteur 
Flurin,  président  dé  la  Société  d’hydrologie  médi¬ 
cale  de  Paris  ';  le  Docteur  Macé  de  Lépinay,  vice- 
président  de  la  Société  d’hydrologie  médicale  de 
Paris  ;  le  Docteur  Sérane,  secrétaire  général  de  la 
Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris  ;  le  Docteur 


Spécifique  du  CORYZA  et  des 
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Baudouin,  seorétnire  général  de  l’Ansociation  de 
thalassothérapie  ;  le  Docteur  Moncorgé,  président 
de  la  Fédération  thermale  d’Auvergne  ;  le  Docteur 
Piatot,  médecin  à  Bourbon-Laney  ;  le  Docteur  Ba- 
thery,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  des  hôpitaux  ;  le  Docteur  Bordas,  profes¬ 
seur  à  l’Institut  d’hydrologie,  membre  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  ;  Mirman, 
conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes  ;  Piytas, 
inspecteur  général  des  Services  administratifs  ;  Bar- 
rier,  président  de  la  Chambre  nationale  de  l’hôtel¬ 
lerie  ;  Maurice  Bernard,  président  de  la  Chambre  ^ 
syndicale  dès  eaux  minérales  ;  Fére,  président  de 
l’Unioa  des  établissements  thermaux  ;  de  Mareet, 
conseiller  maître  à  la  Clo,ur  des  comptes  Be  Docteur 
Meillon,  médecin  à  Bautenete  ;  le  Docteur  Durand- 
Fardel,  tmmespondaat  nationai  de  l’Académie  de 
médecin®,  président,  du  Syndicat  des  médecins  des 
stations  ;  le  Docteur  tSardette,  ancien  président  de 
la  S0eî.été  d’hydnolofie,  directeur  .de  la  Presse  ther¬ 
male  et  cJàmaliq.ue  ;  A-udigier,  président  cLe  J’Union 
des  Fédérations  d®  syndicats  d’initiatives  j  le  Doc¬ 
teur  Sefflier,  -pro.fesseur  d’hydnoh^ie  à.  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux;  Antoine  Borr^,  sénateur  ; 
le  ©ecteiM'  Pd^er,  sénateur  ;  le  Docteur  Pierret, 
méâeein  à  la  Bouibonte.,  secrétsire  générai  .du  (Comité 
m.«3ieal  coœsultatM  4e  ^lüând'de'Dasks,  auditeur  au 
Coffls  a  supéiieur  4'’to3;g'iêne  piuîdiqiue  de  France  ; 
GoiHUDay,  adjoant  sju  «aire, .  piésîdent  du  -Bonsed  ; 
d’âdi®«)ji5ftratâon  de  l’feôtel  îloyal.,  à  Üa  ©anile.  '■ 


^  S;ÉcS)(fj)np 

Fabrication  et  commerce  des  stupéfiants. 

Circulaire  du  3  décembre  1932’retouVe  auv  rntPCm- 
lions  de  fabriquer  et  de  fctire  le  çojnmêrçe  lies  f ré¬ 
duits  stupéfiants. 

Cette  circulaire- sera  publiée  ifitériçnrefnçnt, 
Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  deux  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  adjoints  dans 
VAude. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  17  novembre 
1932  : 

Les  conditions  relatives  aux  limites  d’âge  sopt 
modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt-huit 
ans  au  moins  et  quarante-cinq  ans  au  plus. 

((  Les  candidats  ont  un  déini  sypplémentaire  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  présente  publication 
pour  adresser  au  préfet  de  l’Aude  leur  demande  ac¬ 
compagnée  du  dossier  réglementaire.  » 

Réponse?  dps  Ministres  oux  questipiis 
des  Parlementaires 

Délivrance  des  appareils  de  prothèse  dentaire  aux 

assurés  mçfsm, 

15.79.  ^  M..  Hayaux,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Voir  ia  suite  page  i  V--3709 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’organisation  du  Service  des  premiers  secours  chirurgicaux  à  Moscou. 
Quelques  travaux  récents  de  médecins  russes 


Nous  avons  rappelé  à  plusieurs  reprises  que 
l’organisation  de  Prompts  secours  à  Paris  était 
toujours  à  l’état  de  projet,  que  l’on  ne  peut  ac¬ 
tuellement  donner 'dans  notre  capitale,  à  temps, 
tous  les  soins  chirurgicaux  indispensables  dans 
un  cas  d’extrême  urgence.  Nous  sommes  per¬ 
suadé  qu’avec  une  meilleure  organisation,  il 
•aurait  été  possible  d’arracher  le  Président  Dou- 
mer  à  la  mort.  Notre  distingué  ami,  le  Docteur 
Marcel  Baudouin,  revenant,  il  y  a  une  quarantaine 
d’années,  de  l’Exposition  internationale  de  Chi¬ 
cago,  rapporta  tout  un  plan  de  création  de  cen¬ 
tres  chirurgicaux  de  prompts  secours,  inspirés 
de  ceux  qui  fonctionnaient  déjà  à  cette  époque 
dans  les  grandes  villes-  d’Amérique.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  en  fut  saisi,  mais  :  Voxclamat 
in  deserio.  On  aurait  pu  croire  qu’après  la  guerre, 
M.  le  Docteur  Mourier,  directeur  de  l’Assistance 
publique,  étant,  comme  ancien  sous-secrétaire 
d’Etat  au  Service  de  santé, initié  aux  soins  chi¬ 
rurgicaux  d’urgence,  un  effort  praticpue  serait 
fait  dans  ce  but.  Il  n’en  a  rien  été  et  nous 
sommes  sur  ce  point  aussi  attardés  qu’il  y  a 
cinquante  ans,  qu’il  y  a  un  siècle. 

Le  Professeur  ,Iean-Louis  Faure,  àson  retour  de 
Russie,  il  y  a  quatre  ans  environ,  nous  contait 
qu’il  avait  visité  l’hôpital  de  prompts  secours  de 
Moscou,  avait  assisté  à  une  opération  d’extrême 
urgence  et  en  avait  été  émerveillé.  Aussi,  qpand 
nous  reçûmes  du  Docteur  Jayle  l’invitation  à 
assister  à  l’Hôtel  Chambon  à  une  conférence  du 
Professeur  Serge  Judine,  sur  l'Organisation  du 
service  de  premiers  secours  chirurgicaux  à  Mos¬ 
cou,  avec  l’exposé  de  quelques  travaux  récents  de 
médecins  russes,  conférence  illustrée  par  la  pro¬ 
jection  d’un  film  sur  la  gastrectomie,  nous  nous 
sommes  empressé  de  nous  y  rendre.  L’Hôtel 
Chambon,  grâce  au  merveilleux  organisateur 
qu’est  le  Docteur  Jayle,  donne  d’ailleurs  tou¬ 
jours  des  conférences  qui  sont  intéressantes 
et  jouissent  légitimement  d’un  grand  succès. 

L’amphithéâtre  de  l’Hôtel  Chambon  était 
envahi  d’un  public  nombreux,  en  grande  partie 
féminin  et  où  dominait  l’élément  étranger.  Nous 
aurions  voulu  y  voir  plus  de  Français  et  de  chirur¬ 


giens  parisiens.  Il  est  vrai  que  le  Prof.  Serge 
Judine  avait  déjà  fait  plusieurs  communications 
'  à  la  Société  de  chirurgie  de  Paris,  car  nous  ne 
voulons  pas  croire  quCj  dans  ce  cas,  une  raison 
politique  ou  autre  ait  pu  intervenir.  La  science, 
l’habileté,  le  dévouement  et  le  talent  s’épanouis- 
sent'dans  tous  les  milieux  et  imposent  le  respect 
et  l’admiration,  quelles  que  soient  leurs  origines. 

M.leProfesseurSergeJudineest  jeune.  Onnous 
a  affirmé  qu’il  a  42  ans  ;  nous  ne  les  lui  aurions  pas 
donnés.  H  parle  nettement,  correctement  fran¬ 
çais,  et  son  débit  lent,  dû  sans  doute  à  l’atten¬ 
tion  qu’il  est  obligé  de  porter  à  ses. expressions 
en  se  servant  de  notre  langue,  rend  ses  discours 
plus  nets  et  plus  clairs.  En  somme,  même  en 
s’exprimant  en  français,  il  donne  l’impression 
d’un  excellent  conférencier. 

Il  est  chirurgien-chef  du  Service  de  chirurgie 
d’urgeiice  de  l’Institut  Skylifassowsky,  au  cen¬ 
tre  de  Moscou,  ainsi  nommé  du  nom  d’un  grand 
chirurgien  russe.  Ce  service  d’urgence  répond 
aux  besoins  d’une  agglomération  urbaine  de 
trois  millions  et  demi,  d’habitants  :  c’eSt  dire 
quelles  sont  son  iruportance  et  son  activité. 
Il  comprend  700  lits,  ,400  de  chirurgie,  200  de 
chirurgie  d’extrême  urgence,  et  100  de  gynéco¬ 
logie. 

Un  service  téléphonique  d’une  grande  impor¬ 
tance  fait  partie  de  l’Institut.  Dix  médecins 
très  au  courant  sont  attachés  au  téléphone; leur 
choix  est  capital,  car  ce  sont  eux  quiMoivent 
établir  la  discrimination  entre  les  cas  signalés 
comme  extrêmement  urgents,  et  ceux  qui  peu¬ 
vent  attendre  plus  ou  moins  longtemps.  Cette 
sélection'  est  indispensable  quand  on  songe 
que  le  service  téléphonique  répond  annuelle¬ 
ment  à  200.000  appels,  que  sur  ces  200.000,11  y 
en  a  60.000  qui  sont  immédiatement  retenus, 
et  que  10j)our  cent  peuvent  donner  lieu  à  des 
contestations.  Tous  les  appels  d’ailleurs  sont 
contrôlés  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Des 
ambulances  chirurgicales  sont  envoyées  avec 
médecins,  infirmiers  ou  infirmières.  Le  malade 
est  transporté  très  rapidement  à  l’Institut.  Si  son 
état  est  par  trop  grave,  et  s’il  est  trop  éloigné 
44 
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(le  rayon  du  service  est  de  plus  de  15  kilomè¬ 
tres),  on  peut  le  transporter  à  l’hôpital  le  plus 
proche.  Cent  médecins  sont  attachés  au  service 
des  ambulances  automobiles.  Il  convient  pour  les 
désigner  de  faire  un  choix  et  d’apprécier  leur 
caractère,  carie  plus  souvent,  en  cas  d’accident, 
l’ambulance  est  reçue  avec  hostilité  par  la  foule 
qui  trouve  son  intervention  toujours  trop  lente, 
malgré  la  grande  promptitude  de  sa  mobilisa¬ 
tion.  Il  faut  donc  que  le  médecin  qui  dirige 
l’ambulance  sache  faire  preuve  de  tact,  de  sang- 
froid  et  d’autorité. 

Les  malades  ou  blessés  secourus  comprennent 
25  pour  cent  de  femmes. 

Au  service  de  chirurgie  d’urgence  est  an¬ 
nexée  une  clinique  de  perfectionnement,  où  les 
médecins  ruraux  viennent  faire  des  stages,  et 
dont  M.  Serge  Judine  est  professeur.  On  peut 
juger  combien  cette  organisation  peut  être  utile 
aux  médecins  de  campagne  et  aux  élèves.  En  une 
semaine,  ils  voient  opérer  plus  que  pendant  trois 
ans  dans  tout  autre  service.  De  plus,  les  chirur¬ 
giens  qui  ont  le  souci  d’améliorer  leur  tech¬ 
nique  peuvent  tenter  lés  modifications  qu’ils 
croient  nécessaires  aussitôt,  l’abondance  des  su¬ 
jets  à  opérer  étant  très  grande.  Ainsi,  en,  un  an, 
M.  Judine  a  opéré  536  ulcères  de  l’estomac  ou 
du  duodénum  perforés  ;  il  est  arrivé  à  la  convic¬ 
tion  que,  le  plus  souvent,  la  gastrectomie  pouvait 
être  faite  séance  tenante  et  il  a  pu  communiquer 
à  la  Société  de  chirurgie  76  cas  de  gastrectomie. 
La  mortalité,  dans  cette  grave  opération,  est 
tombée  à6  pour  cent.  Il  a  traité  24  cas  de  plaies  du 
coeur  avec  11  guérisons.  Les  péritonites  de 
toutes  sortes  par  hernies  étranglées,  occlusions 
intestinales,  perforations,  ruptures  de  grossesses, 
extra-utérines,  où  il  est  intervenu  le  plus  sou¬ 
vent  avec  succès,  ne  se  comptent  pas. 

Constatons  que  la  besogne  doit  être  acca¬ 
blante,  car  il  est  arrivé  au  chirurgien  de  faire 
quatre  gastrectomies  dans  une  seule  nuit.. 

Mais  quelles  satisfactions,  quand  le  chirur¬ 
gien  peut,  sur  un  champ  aussi  vaste,  appliquer 
une  nouvelle  méthode  et  réaliser  avec  succès  une 
expérience  !  Telle  fut  celle  de  la  transfusion  du 
sang  de  cadavre.  Se  basant  sur  les  expériences 
de  Chamow,  de  Karkow,  sur  les  chiens,  expé 
riences  exposées  au  Congrès  des  médecins 
de  l’Ukraine,  voulant  remédier  à  l’insuffisance 
des  donneurs  de  sang,  M.  Serge  Judine  tenta 


l’utilisation  du  sang  de  cadavre.  Un  jeune  in¬ 
génieur  avait  tenté  de  se  suicider  en  se  coupant 
les  vaisseaux  du  cou,  il  fut  transporté  complè¬ 
tement  exsangue  au  service  de  chirurgie  d’ur¬ 
gence.  La  transfusion  par  donneurs  de  sang  étant  . 
insuffisante,  le  chirurgien  préleva  une  quantité  ■ 
appréciable  de  sang  (un  demi-litre)  dans  la  veine 
cave  d’un  malade  qui  venait  de  mourir  dans 
une  crise  d’angine  de  poitrine,  la  .transfusa  au 
blessé  et  eut  la  satisfaction  de  le  voir  revivre.  '  ' 
Il  renouvela  sept  fois  l’expérience  avec  succès 
et  fit  sur  ce  sujet  une  communication  au  Con¬ 
grès  de  chirurgie  de  Karkow.  Il  a  pu  récemment 
faire  une  communication  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  de  Paris,  portant  sur  130  cas. 

Actuellement,  on  prélève  le  sang  six  'heu¬ 
res,  huit  heures,'  dix  heures  au  plus  après  la 
mort.'  On,  le  recueille  dans  des  ballons,  après' 
l’avoir  citraté  et  on  le-  conserve  dans  une  gla¬ 
cière.  il  peut  servir  durant  six  semaines.  Avant 
d’en  faire  usage,  on  peut  se  livrer  ^  toutes  les 
investigations  désirables  (réaction  de  Wassej 
mann,  hémocultures,  etc.).  Enfin,  l’autopsie  du 
malade  dont  on  a  prélevé  le  sang  permet  d’ob¬ 
tenir  tous  les  apaisements  de  conscience  dési¬ 
rables. 

M.  S.  Judine  a  exposé  en  outre  des  recher¬ 
ches  fort  intéressantes  de  médecins  russes.  Par 
exemple,  la  possibilité  de  faire  vivre  une  anse 
d’intestin  totalement  séparée  de  son  mésentère  et 
greffée  à  la  peau,  ce  qui  permet  de  s’en  servir 
pour  remplacer  l’œsophage,  quand  une  brûlure 
consécutive  à  un  empoisonnement,  par  exemple, 
nécessite  l’œsophagectomie. 

Il  signale  la  greffe  de  la  cornée  par  Filatow, 
d’Odessa,  et  fait  l’éloge  du  grand  physiologiste 
Pawlow  qui,  à  83  ans,  dirige  encore  les  expé¬ 
riences  de  125  de  ses  assistants,  reç'bit  tous  les 
jours  leurs  rapports,  leur  donne  des  directives 
et  se  consacre  à  étudier  sur  des  chiens  dans  des 
«  tours  de  silence  »,  construites  absolument  dans 
ce  but,  le  mécanisme  de  la  pensée. 

La  conférence  s’est  terminée  par  la  projection 
d’un  beau  film  sur  la  gastrectomie,  film  tourné  ] 
par  le  fils  de  M.  Serge  Judine,  qui  a  permis  aux  i 
auditeur?  de  se  rendre  compte  de  la  grande  ha¬ 
bileté  et  de  la  méthode  impeccable  du  chirur¬ 
gien  en  chef  du  Service  de  chirurgie  d’urgence 
de  l’Institut  Skylifassowsky,  à  Moscou. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAFAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  DES  PSEÜDARTHROSES  DE  L’EXTRÉMITÉ  INFÉRIEURE  DU  FÉMUR 

Par  M.  le  professeur  Patel  (de  Lyon) 


Les  pseudarthroses,  consécutives  auxfractures, 
de  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  constituent  un 
problème  chirurgical  difficile  à  résoudre,  en  rai¬ 
son  du  siège  de  la  lésion,  du  déplacement  et  de 
la  constitution  des  fragments  osseux. 

Le  déiilacement  des  fragments  est  souvent 
considérable,  surtout,  et  c’est  un  cas  lréc(uem- 
ment  observé  aujourd’hui,  si  la  fracture  est  con¬ 
sécutive  à  un  accident  d’automobile.  Le  frag¬ 
ment  supérieur  a  perforé  la  masse  du  cjuadriceps 
et  fait  saillie  sous  la  peau  de  la  face  antérieure 
de  la  cuisse.  Le  fragment  inférieur,  attiré  par  les 
muscles  jumeaux,  bascule  dans  le  creux  poplité. 
Il  arrive  cfue  ces  deux  portions  osseuses  sont 
distantes  de  plusieurs  centimètres. 

De  plus,  des  modifications  importantes  vien¬ 
nent  à  se  produire  notamment  dans  le  fragment 
inférieur  ;  la  radiographie  montre  une  raréfac¬ 
tion  osseuse  rapide,  et  de  fait,  à  l’intervention, 
on  se  trouve  en  présence  d’un  tissu  osseux  ra¬ 
molli,  friable,  maintenu  dans  des  cotj[ues  condy- 
iiennes,  elles-mêmes  amincies  et  peu  solides. 

Ily  alieu  de  reconnaître  deux  variétés  bien  dif¬ 
férentes  : 

1"  Le  trait  de  fracture  siège  à  une  certaine  dis¬ 
tance  des  condyles  ;  il  est  horizontal  ou  plus  sou¬ 
vent  irrégulier,  taillé  en  biseau  ;  la  fracture  est 
diaphysaire  et  la  portion  inférieure  restante  de 
la  diaphyse  présente  une  certaine  résistance; 
que  le  chirurgien  saura  utiliser. 

2“  Le  trait  de  fracture  siège  presque  au  ras  des 
condyles  et  le  fragment  inférieur  est  constitué 
uniquement  par  la  masse  condylieime.  Dans  ces 
conditions,  le  trait  est  souvent  horizontal  ; 
quant  aux  condyles,  ils  ont  pu  être  fracturés 
(fracture  en  Y  ou  en,  V,  fracture  ünicondylienne)  ; 
mais  la  consolidation  est  en  général  inLeévenue. 

Cette  distinction  doit  être  conservée  au  point 
de  vue  chirurgical.  Eu  dehors  d’un  traitement 
radical,  qui  serait  nécessité  par  l’état  général  du 
sujet  ou  par  des  sérieuses  complications  locales, 
le  but  du  chirurgien  doit  être  de  chercher  la 
consolidation  osseuse.  Celle-ci  s’obtient  par  la, 
réduction  des  «fragments  osseux  et,  après  leur 
avivement,  par  leur  maintien  en  contact  aussi 


exact  et  aussi  fixe  que  possible..  L’opération  est 
difficile,  laborieuse,  elle  est  grandement  facilitée 
par  l’usage  d’une  table  orthopédique,  permettant 
d’opérer  sur  une  cuisse  que  l’on  peut  manier  et 
immobiliser  tout  à  son  aise, 

C’est  dp.ns  la  façon  de  maintenir  les  os  en 
contact  que  les  procédés  varient  beaucoup  et 
c’est  là,  pensons-nous,  qu’il  faut  établir  une  dis¬ 
tinction  soigneuse  entre  les  deux  grandes  varié¬ 
tés  anatomiques  de  pseudarthroses  de  l’extrémité 
inférieure  du  fémur. 

10  Pseudarthroses  supra-coudyliéubeâ 

La  voie  externe  suffit  en  général  pouf  exécutef 
toutesles  manœuvres  préliminaires.  Lorsque  l’on 
est  en  présence  des  deux  extrémités  osseuses, 
bien  préparées,  suffisamment  mobilisées,  on  peut 
utiliser  des  plaques  de  Lane,  modelées  avec  une 
pince  spéciale.  La  lame  de  Parham,  le  cer¬ 
clage  métallique,  les  agrafes,  les  vis  à  écrou  ont 
des  indications,  surtout  dans  les  cas  de  frags 
ments  taillés  en  biseau.  La  mise  en  place  d’un 
greffon,  prélevé  sur  le  fragment  supérieur  ou 
d’une  esquille  de  voisinage,  peut  utilement 
contribuer  à  l’ossification.  Le  principe  direc¬ 
teur,  croyons-nous,  doit  être  d’utiliser  un  maté¬ 
riel  métallique  aussi  réduit  que  possible,  en  rai¬ 
son  de  son  maintien  diflicile  sur  le  fragment  infé¬ 
rieur  et  de  la  raréfaction  osseuse  qu’il  détermi¬ 
nerait  sur  un  os  présentant  déjà  une  tendance 
marciuée  à  la  réaliser. 

La  consolidation,  néanmoins',  s’obtient  dans 
ces  cas,  après  une  immobilisation  plâtrée  de  plus 
de  deux  mois.  Nous  n’avons  jamais  vu  d’échcc 
dans  ces  conditions. 

2°  Pseudarthroses  juxta-condyliennes 

Bien  différente  est  cette  variété  de  pseudar¬ 
throse  ;  elle  est  beaucoup  plus  grave  à  traiter. 

La  voie  d’abord  est  différente  ;  l’incision  ex¬ 
terne  suffit  rarement  et  il  y  a  lieu  de  reçôy  rif  à  la 
voie  transrotulienne,  qui  seule  permet  de  voir 
nettement  les  fragments  osseux,  de  h  s  préparer 
comme  il  convient.  On  se  trouve  parfois  dans 
l’obligation  de  désinsérer  queUiue  peu  les  ju- 
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meaux:  pour  permettre  le  relèvement  du  frag¬ 
ment  inférieur. 

'  La  fixation  des  fragments  osseux,  surtout  lors^ 
tiue  le  trait  de  fracture  est  horizontal,  peut  être 
réalisée  de  laçons  différentes. 

A  deux  reprises,  au  cours  de  cette  année,  nous 
snous  sommes  trouvés  en  présence  de  cette  dispo- 
lition .  anatomique  ;  ces  deux  malades  étaient 
âgés,  l’une  de  55  ans,  l’autre  de  42  ans. 

,  La  mise  en  place  d’une  plaque,  d’agrafes,  de 
lame  de  Parham,  de  fils  métalliques,  de  vis,  était 
absolument  impossible  ;  on  ne  pouvait  songer  à 
es  appliquer  sur  la  portion  renflée  des  condyles, 
et  dans  un  tissu  osseux  particulièrement  friable. 

Une  greffe  était  difficile  à  envisager,  en  raison 
de  l’âge'des  sujets.  Fallait-il  encheviller  le  frag¬ 
ment  supérieur  dans  le  fragment  inférieur  ? 
Cette  manœuvre  laborieuse  n’aurait  pas  été  sans 
danger  et  se  serait  montrée  sans  doute  inefficace. 

Nous  avons  pensé  utiliser  un  procédé  préco¬ 
nisé  par  Heitz-Boyer  pendant  la  guerre,  délaissé 
depuis,  semble-t-il,  consistant  à  soulever  le  frag¬ 
ment  inférieur  au  moyen  d’un  fil  métallique, 
fixé  ensuite  à  l’appareil  d’immobilisation,  pour 
s’opposer  à  sa  bascule  en  arrière. 

Le  passage  de  ce  fil,  qui  doit  être  assez  résis¬ 
tant,  se  fait  en  traversant  l’insertion  des  ju¬ 
meaux,  pour  éviter  son  glissement  ;  on  réalise 
ainsi  une  anse  métallique,  dont  les  deux  extré¬ 
mités  ressortent  par  l’incision  antérieure.  Les 
différents  plans  (musculaire,  rotule)  sont  recons¬ 
titués  ;  la  peau  est  entièrement  suturée.  I.’appa- 
reil  plâtré  est  confectionné  ;les  deux  fils  métal¬ 


liques  qui  ont  été  d’abord  noués  sur  des  tampons 
de  gaze,  sont  ensuite  fixés  à  la  surface  du  plâtre. 

Dans  ces  conditions,  les  deux  fragments  osseux 
restent  bien  en  présence  ;  l’emploi  du  lit  ortho¬ 
pédique  est  absolument  nécessaire  pour  assurer 
leur  immobilité.  Nous  avons  obtenu  ainsi  deux 
bonnes  consolidations,  dans  des  conditions,  qui, 
au  premier  abord,  ne  paraissaient  pas  très  favo¬ 
rables. 

Les  mêmes  considérations  peuvent  s’appliquer 
aux  fractures  récentes,  lorsque  l’intervention 
chirurgicale  est  indiquée.  La  suspension  du  frag¬ 
ment  inférieur,  efïectuée-èrl’aide  d’une  anse  mé¬ 
tallique,  fixée  au  rebord  de  l’appareil  de  suspen¬ 
sion,  aide  puissamment  le  redressement  de  ce 
fragment  ;  car  la  flexion  du  genou  ne  corrige  pas 
complètement  le  déplacement.  Dans  un  cas  de 
fracture  récente,  avec  un  trait  horizontal  juxta- 
condylien,  alors  qu’il  était  impossible  d’utiliser 
un  mode  quelconque  d’approximation  osseuse, 
j’ai  pu  obtenir  une  consolidation  dans  de  bon¬ 
nes  conditions  et  à  l’aide  d’une  intervention 
assez  simple.  On  peut,  au  besoin,  ajouter  une 
ou  deux  agrafes,  pour  perfectionner  la  juxta¬ 
position  osseuse. 

Nous  pensons  que  ce  procédé  présente  deux 
avantages  essentiels  :  le  preihier,  d’être  assez  sim¬ 
ple  et  rapide,  le  second,  de  ne  pas  incorporer 
dans  un  fragment  inférieur  déjà  ramolli,  des 
corps  étrangers  métalliques,  qui  accentueraient 
la  raréfaction  osseuse  et  s’opposeraient  ainsi 
à  la  consolidation.  C’est  à  ce  double  titre  qu’il 
mérite  d’être  retenu.  (1) 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Gochin 
(Service  du  Professeur  Achard) 

Lésions  hypophysaires  de  l’ostéite  déformante  de  Paget 
et  ostéose  parathyroïdienne  (*) 

Par  J.  Thiers, 

Ancien  cbel  de  Clinique. 

Médecin  chef  du  dispensaire  Furtado-Heinc. 


,  Je  vous  présente  un  malade  que  je  connais  à 
peine  et  que  nous  allons  examiner  ensemble. 

Il  suffit  toutefois  de  jeter  un  regard  sur  lui,  et 
de  l’observer  un  instant,  pour  reconnaître  à  son 
aspect,  à  son  attitude,  à  sa  démarche,  qu’il  est 
atteint  de  cette  affection  singulière  des  os,  l’os- 
téite  déformante,  à  laquelle  le  nom  de  Sir  James 
Paget,  qui,  le  premier,  l’a  décrite  en  1876,  est 
resté  attaché. 


Examinez-le,  en  effet,  pendant  qu’il  se  tient 
debout  :  ses  membres  inférieurs  sont  incurvés 
et  arqués  en  dehors  et  en  avant,  de  sorte  que 
même  si  les  chevilles  sont  en  contact,  les  genoux 
restent  écartés  de  plusieurs  centimètres  ;  ils 
limitent  ainsi  entre  eux  un  espace  ovalaire  et 
offrent  l’aspect,  dit  de  «  parenthèses  ». 

Pour  rapprocher  les  genoux,  le  malade  est 


(1)  Communication  faifè  au  Congrès  de  chirurgie, 
1932. 


(*)  Leçon  du  12  avril  1932. 
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obligé  de  croiser  les  jambes  et  même  alors,  il 
persiste  un  espace  ovalaire  entre  les  cuisses. 

Dans  certains  cas  d'incurvation  très  pro¬ 
noncée,  le  croisement  des  jambes  constitue  l’at¬ 
titude  habituelle  et  forcée. 

C’est  ainsi  que  chez  une  de  nos  malades,  les 
jambes  étaient  croisées  de  façon  permanente  ;  on 
ne  pouvait  les  éloigner  l’une,  de  l’autre  que  de 
quelques  centimètres  et  en  provoquant  de  vives 
douleurs. 

Cette  malade  ne  pouvait  ni  se  tenir  debout,  ni, 
à  plus  forte  raison,  marcher. 

Voyez  aussi  le  crâne  ;  il  est  évidemment  de 
volume  anormal. 

Ce  sont  surtout  les  parties  latérales  de  la  tête 
qui  sont  étalées  ;  les  bosses  frontales  sont  proémi¬ 
nentes  et  le  développement  excessif  des  arcades 
sourcilières  fait  que  les  orbites  paraissent  exca¬ 
vées. 

Enfin,  considérez  la  façon  dont  se  tient  le 
malade  ;  son  dos  est  courbé,  la  colonne  verté¬ 
brale  est  raide,  soudée  en  cyphose  ;  il  existe  de 
plus  un  léger  degré  de  scoliose  dorsale  à  convexi¬ 
té, droite  . 

Penché  en  avant,  les  jambes  arquées,  le  malade 
a  perdu  de  sa  taille.  De  ce  fait,  les  membres  supé¬ 
rieurs  paraissent  plus  longs  que  normalement  et 
tombent  en  avant  des  cuisses  ;  on  a  comparé 
ce  maintien  à  celui  des  singes  anthropoïdes. 

Pour  un  œil  averti,  toutes  ces  déformations 
sont  caractéristiques  de  la  maladie  de  Paget, 
elles  sont  déterminées  par  le  processus  d’ostéite 
hypertrophique  qui  est  l’élément  essentiel  de  la 
maladie. 

Cependant,  le  médecin  qui  a  vu  notre  malade 
dans  son  pays  a  posé  le  diagnostic  de  tabes,  à 
cause  des  douleurs  dont  il  se  plaignait,  et,  en 
raison  de  l’état  des  réflexes  tendineux. 

Lorsque  nous  explorons  les  réflexes  tendineux 
de  ce  malade,  nous  les  trouvons  en  effet  abolis 
aux  membres  inférieurs  mais  les  réflexes  pupil¬ 
laires -sont  conservés  et  normaux". 

L’abolition  des  réflexes  tendineux  peut,  il 
faut  le  savoir,  s’observer  dans  la  maladie  de 
Paget.  On  a  constaté  dans  plusieurs  cas,  au  ni¬ 
veau  de  la.  moelle,  une  sclérose  des  cornes  posté¬ 
rieures  et  latérales  qui  explique  la  disparition 
des  réflexes  tendineux  {pseudo-tabes  pagétique). 

Au  reste,  on  ne  trouve  pas  ici  cle  signe  de  Rom- 
berg.  Le  malade  se  tient  correctement  debout 
les  yeux  clos  et  les  talons^ joints. 

Il  est  donc  bien  atteint  de  la  maladie  de  Paget. 

La  maladie  de  Paget  est  une  ostéite  défor¬ 
mante  progressive.  C’est  une  hypertrophie  os¬ 
seuse  non  symétrique,  quoiqu’on  ait  dit,  répar¬ 
tie  au  hasard,  sans  ordre,  frappant  tantôt  le 


milieu,  ou  une  portion  de  la  diaphyse,  tantôt 
l’épiphyse,  intéressant  à  la  fois  les  membres  infé-, 
rieurs  et  les  membres  supérieurs,  touchant  les 
petits  os,  plus  rarement,  mais  aussi  bien  que  les 
os  longs  et  parmi  les  petits  os,  modifiant  cer¬ 
tains  d’entre  eux,  en  laissant  indemnes  les  os 
voisins. 

Pans  la  règle,  cependant, le  processus  ostéopa- 
thique  suit  une  certaine  progression  ;  les  os  jes 
premiers  atteints  sont  le  tibia,  le  fémur,  les  os  du 
crâne  ;  viennent  ensuite  lés  clavicules,  les  os  du 
bassin,  les  côtes  ;  enfin  les  os  de  l’avant-bra.s  et 
du  bras. 

Aux  membres  inférieurs,  jly  a,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  de  l’incurvation  et  de  la  rotation  en 
dehors.  , 

A  la  palpation,  dans  les  cas  typiques,  oh 
trouve  le  volume  des  os  très  augmenté.  L’épais¬ 
seur  du  tibia  est  facile  à  apprécier  entre  le  pouce 
et  l’index,  on  la  trouve  notablement  plus  consi¬ 
dérable  qu’à  l’état  normal,  Sa  crête  antérieure 
est  arrondie,  elle  est  devenue  face  pu  facette  ; 
l’ensemble  de  l’os  par  suite  de  toutes  ces  modi¬ 
fications  prend  ainsi  l’aspect  dit  de  fourreau  de 
gatagan. 

Le  fémur  peut  être  atteint  au  niveau  de  son 
épiphyse  tibiale  ou  au  niveau  de  son  grand  tro- 
chanter,ou  encoreau  niveau  de  sa  tête  quis’élar- 
git,  s’aplatit  et  dont  la  déforinatioh  s’associe 
généralement  à  celle  de  l’os  coxal,  fait  qui  per¬ 
met  de  croire  que  ces  malades  sont  atteints  de 
rhumatisme  déformant.  Le  bassin  est  élargi  et 
épaissi,  les  crêtes  iliaques  sont  volumineuses. 

Le  squelette  des  membres  supérieurs  est  habi¬ 
tuellement  moins  altéré.  C’est  surtout  l’humérus 
à  la  partie  supérieure  de  sa  diaphyse,  le  cubitus 
et  l’olécrâne,  le  radius  au  tiers  inférieur.  Les  cla¬ 
vicules,  les  vertèbres,  les  côtes,  les  petits  os  des 
mains  peuvent  être  également  touchés. 

Nous  avons  observé  avec  M.  Achard,  une  ma¬ 
lade  atteinte  de  la  maladie  de  Paget  qui  présen¬ 
tait  à  la  radiographie,  une  modification  potte  et 
très  marquée  d’une  seule  phalange. 

On  note  aussi  dans  certains  cas  des  modifica¬ 
tions  des  sinus  de  la  face,  de  l’hypertrophie  des 
maxillaires,  qui  entraîne  un  certain  degré  jde 
prognathisme.  Les  arcades  dentaires  sont  épais¬ 
sies,  les  dents  peuvent  se  déchausser  ou  même 
être  expulsées,  par  suite  de  l’hypertrophie  des 
alvéoles. 

Voilà  donc  ce  qu’on  constate  du  point  de  vue 
clinique.  Tantôt  l’hypertrophie  des  os  est  facile 
à  percevoir,  tantôt  la  radiographie  seule  permet 
de  la  découvrir. 

Etude  radiographique..  —  Quoiqu’il  en  soit,  ce 
sont  les  modifications  osseuses  révélées  par  la 
radiographie  du  squelette,  véritable  biopsie  cli¬ 
nique,  qui  suivant-  les  cas  confirmeront  ou  affirr 
meront  le  diagnostic.  •  , 
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L’aspect  des  os  est  «  oiiateiix  «  suivantjl’ex- 
pression  d’André  Léri  et  de  G.  I.egros. 

Cet  aspect  résulte  d’une  dislocation  totale  de  la 
disposition  trabéculaire  ;  on  voit  le  tissu  osseux 
formé  par  une  extrême  abondance  de  travées 
très  fines,  réticulées,  enroulées  comme  les  fils  d’un 
écheveau,  et  parfois  disposées  en  tourbillons. 

Ces  travées  délimitent  une  série  de  taches  clai¬ 
res  qui  répondent  aux  points  d’ostéite  raré¬ 
fiante  et  des  taches  sombres  qui  répondent  aux 
points  d’ostéite  condensante. 

La  répartition  de  ces  deux  ordres  de  lésions  est 
souvent  irrégulière. 

Ainsi,  sur  la  radiographie  que  je  vous  montre, 
vous  remarquerez  au  tiers  supérieur  du  tibia  une 
espèce  de  lacune  allongée  au  niveau  du  bord  anté¬ 
rieur,  traduisant  à  ce  niveau  l’intensité  de  la  des¬ 
truction  osseuse  ;  ailleurs,  ce  sont  des  plaques 
d’ostéite  condensante,  que  l’on  peut  noter  au 
milieu  des  plaques  claires. 

En  général,  cependant,  l’ostéite  raréfiante  est 
plus  marquée  à  la  périphérie  ;  il  en  résulte  que  le 
bord  de  l’os  perd  sa  netteté  sur  l’image  photogra¬ 
phique  ;  le  contour  devient  flou  et  parfois  ondulé. 

Au  niveau  des  os  plu  crâne,  l’ostéite  est  surtout 
raréfiante  près  de  la  table  externe  ;  condensante 
près  de  la  table  interne. 

Il  peut  exister  tout  un  chapelet  de  taches  clai¬ 
res  répondant  à  des  vacuoles  ;  seule,  une  mince 
lamelle  de  tissu  osseux  les  sépare  du  cuir  che¬ 
velu  ;  souvent,  elle  se  rompt  sous  un  choc  léger  ; 
ces  fractures  minimes  en  s’additionnant  font  de 
la  voûte  du  crâne  une  surface  raboteuse. 

La  base  peut  être  déformée  aussi  avec  rétré¬ 
cissement  des  orifices,  origine  de  troubles  ner¬ 
veux  divers,  et,  convexobasie  suivant  l’expres¬ 
sion  de  Pierre  Marie  et  Léri.  Je  vous  ai  déjà  si¬ 
gnalé  l’élargissement  des  sinus,  les  modifications 
des  os  de  la  face,  la  chute  des  dents,  etc . . . 

Diagnostic  radiographique.  —  Le  diagnostic 
radiographique  doit  être  fait  avec  la  syphilis 
hérédilaire  tardive  :  mais  ici,  l’hyperostose  est 
concentrique,  «  en  bulbe  d’oignon  «formant une 
coque  à  l’os  normal. 

«  Dans  le  rachitisme,  il  y  a  surtout  un  épais¬ 
sissement  et  une  condensation  de  la  couche  com¬ 
pacte  au  niveau  de  la  concavité  des  courbures. 

«  Dans  l’ostéomalacie,  les  travées  osseuses  dis¬ 
paraissent,  les  espaces  médullaires  sont  agrandis, 
l’os  n’est  constitué  finalement  que  par  un  tube  à 
parois  très  minces.  >> 

A  ces  affections  dystrophiantes  connues  depuis 
longtemps,  il  faut  joindre  l’ostéite  fibro-kystique, 
ou  plus  exactement  fibro-vacuolaire  décrite  par 
Recklinghausen  en  1891,  divulguée  en  France 
par  l’article  d’André  Léri  dans  le  nouveau  Traité 
rje  médecine  et  dont  nous  ayons  publié  une  des 


premières  observations  avec  le  Profeseur  Achard 
en  1925  (1). 

Dans  l’ostéite  fibro-vacuolaire  l’élément  carac¬ 
téristique  est  la  cavité  kystique.  L’os  apparaît 
creusé  d’une  série  de  logettes  au  niveau  des¬ 
quelles  tout  tissu  compact  a  disparu.  Parfois,  la 
vacuole  est  si  vaste  qu’elle  occupe  toute  l’épais¬ 
seur  de  l’os,  ce  dernier  se  rompt  alors  sous'  l’in¬ 
fluence  d’un  choc  minime  ou  même  sous  l’effet  de 
la  contraction  musculaire. 

Cette  ostéite  est  facile  à  distinguer  de  la  ma¬ 
ladie  de  Paget  dans  les  cas  typiques. 

Toutefois,  j’y  reviendrai  plus  loin  ;  sur  certai¬ 
nes  radiographies  (ainsipar  exemple  sur  l’une,  de  | 
celles  que  je  vous  ai  montrées),  l’ostéite  raré¬ 
fiante  du  Paget  prend  singulièrement  l’allure 
d’une  ostéite  vacuolaire. 

Lésions  anatomiques.  —  Quelles  sont  les  lé¬ 
sions  de  l’ostéite  hypertrophique  ? 

Macroscopiquement,  vous  le  voyez  nettement 
sur  ce  segment  de  fémur  pagétique  que  je  tiens 
à  la  main  ;  Tos  est  augmenté  de  volume  ;  plus 
gros  que  normalerrient  ;  sa  cavité  médullaire  est 
élargie.  La  surface  externe  est  irrégulière,  et 
criblée  de  petits  orifices  vasculaires. 

Sur  la  tranche  de  la  section  osseuse,  la  subs¬ 
tance  de  l’os  est  devenue  poreuse  avec  des  vacuo¬ 
les  de  dimensions  inégales,  mais  ce  processus  de  ' 
raréfaction  osseuse  ne  se  montre  pas  partout. 

En  d’autres  points,  Tos  présente  au  contraire 
des  parties  plus  compactes  que  normalement  ; 
dures,  lisses  au  toucher,  elles  témoignent,  à  Tin-  • 
verse  des  parties  spongieuses  d’un  processus  d’os¬ 
téite  condensante  ;  de  plus,  de  nombreux  foyers 
hémorragiques,  des  lacs  sanguins  remplissent  les 
vacuoles,  teintant  de  rouge  foncé  la  surface  de 
Tos. 

Trois  processus  s’associent  donc  : 

a)  Ostéite  raréfiante  ; 

b)  Ostéite  condensante  ; 

c)  Processus  de  vascularisation  anormale . 

Ce  dernier  processus  explique  l’élévation  de  la  : 
température  locale  constante  au  niveau  des  os 
hypertrophiés. 

Au  microscope,  l’ostéite  condensante  s’accuse  ■ 
par  une  surcoloration  des  travées  osseuses  qui 
ne  sont  plus  concentriques  comme  dans  les  sys¬ 
tèmes  de  Havers  normaux,  mais  irrégulières,  dé-  j 
coupées  en  caps,  en  péninsules,  etc.,  par  le  ] 
processus  raréfiant.  Il  y  a,  de  plus,  un  épaissis-  j 
sement  de  la  substance  fondamentale  espaçant 
les  cellules  osseuses  qui  paraissent  plus  rares. 

Entre  les  travées  du  tissu  compact  hyperos- 
tosé  existent  de  longs  espaces  remplis  par  du 


(1)  Achard  et  J.  Thiers.  —  Ostéite  fibro-vacuolaire 
(type  Recklinghausen).  Bull,  cl  M,  Soc.  rhéd,  Hôp, 
Paris,  2  juillet  192,5,  t.'  X. 
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tissu  flbrillaire  au"  milieu  duquel  se  creusent 
des  vacuoles  bordées  par  une  couche  unicellu- 
laire  de  myéloplaxes. 

Etiologie.  —  Le  début  est  Insidieux  ;  le  plus 
souvent,  c’est  pour  des  douleurs,  des  élance¬ 
ments,  des  fourmillements  que  vient  consulter  le 
malade. 

Parfois,  les  malades  s’aperçoivent  qu’ils  rape¬ 
tissent  en  remarquant  que  le  bas  de  leur  panta¬ 
lon  retombe  sur  les  chaussures. 

Dans  d’autres  cas^  ils  ont  l’attention  attirée 
par  le  fait  qu’ils  se  voient  dans  la  nécessité  d’auge 
menter  peu  à  peu  la  pointure  de  leur  chapeau. 

Lé  plus  généralement,  les  douleurs  dans  les 
,  membres  inférieurs  sont  prises  par  le  malade  et 
par  le  médecin  poux  des  douleurs  rhumatisma¬ 
les  ;  c'est  l’examen  radiographique  dans  nom¬ 
bre  de  cas  qui  met  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Pathogénie. 

Nombreuses  ont  été  les  théories  pathogéniques 
proposées  pour  interpréter  les  lésions  de  l’ostéite 
déformante.  Nous  ne  retiendrons  que  les  trois 
principales  : 

fo  Théorie  artérielle  ;  2°  Théorie  de  l’origine 
syphilitique  ;  3®  Théorie  endocrinienne. 

I.  —  D’après  la  théorie  artérielle,  l’ostéopathie 
de  Paget  serait  essentiellement  l’effet  d’un  trou¬ 
ble  de  la  nutrition  osseuse,  déterminé  par  des 
altérations  scléreuses  de  l’artère  nourricière  de 
l’os,  et,  sans  doute,  son  rétrécissement. 

Un  certain  nombre  de  faits  viennent  à  l’appui 
de  cette  manière  de  voir  soutenue  par  Béclère  et 
A.  Léri  ;  on  a  trouvé  chez  les  pagétiques,  au  voi¬ 
sinage  des  os  malades,  des  lésions  artérielles 
très  accusées,  décelables  à  la  radiographie  ;  vous 
pouvez  en  constater  vous-mêmes  sur  l’une  des  ra¬ 
diographies  que  je  vous  ai  apportées  aujour¬ 
d’hui  ;  on  y  voit  nettement  une  artère  cubitale 
calcifiée  correspondre  à  des  métacarpiens  pagéti¬ 
ques  :  à  l’autre  main  où  les  os  sont  normaux,  l'ar¬ 
tère  n’est  pas  apparente. 

Cependant,  dans  une  proportion  importante 
de  cas,  le  système  vasculaire  se  révéle  indemne 
de  toute  altération  athéromateuse,  et  nous 
■avons  pu  vérifier  nous-même  dans  deux  cas,  â 
l’autopsie  et  sur  des  coupes,  que  l’aorte  et  les 
artères  périphériques,  étaient  tout  à  fait  saines. 

Il  convient  aussi  de  remarquer,  que  la  maladie 
de  Paget  est  rare,  alors  que  le  nombre  des  arté- 
rio-scléreux  est  très  élevé,  et;  si  l’on  invoque  des 
processus  artéritiques  localisés,  cj;ue  les  pagéti¬ 
ques  ne  paraissent  guère  plus  exposés  que  les 
autres  à  la  gangrène  sénile. 

D’auj;re  part,  les  pagétiques  sont  générale¬ 
ment  âgés  :  il  est  donc  naturel  de  relever  chez 
eux  des  lésions  d  artério-sclérose. 


II.  —  ha  théorie  sy philüique  &  été  émise  en  1903 
par  Lannelongue  et  Fournier. 

D’après  ces  auteurs  la  maladie  de  Paget  serait 
une  ostéite  hérédo-syphilitique. 

Cette  théorie  fut  très  en  vogue  pendant  un  cer¬ 
tain  temps.  On  a  trouvé  des  antécédents  syphili¬ 
tiques,  ou  hérédo-syphilitiques,  chez  les  sujets 
atteints  de  la  maladie  de  Paget,  on  a  vu  aussi 
l’association  du  tabes  et  de  la  maladie  de  Paget, 
Le  Wassermann  a  été  trouvé  dans  de  nombreux 
cas  positif. 

Certains  auteurs  disent  avoir  obtenu  quelques 
améliorations  par  le  traitement  spécifique,  action 
du  traitement  se  manifestant  par  l’arrêt  des 
douleurs  et  du  processus  hyperostosant  ;  on  peut 
objecter  à  cela  que  les  douleurs  ne  sont  pas  conti¬ 
nues  et  que  l’hypertrophie  osseuse  évolue  le  plus 
souvent  par  poussées  successives  séparées  suivant 
les  cas  par  des  intervalles  plus  ou  moins  longs. 

L’examen  comparatif  des  statistiques,  dans  un 
but  d’enquête  a  finalement  démontré  que  parfni 
les  pagétiques,  la  proportion  des  sujets  syphiliti¬ 
ques'  était  moins  élevée  que  celle  des  sujets  non 
syphilitiques. 

III.  —  Théorie  endocrinienne.  —  La  théorie 
endocrinienne  a  été  proposée  en  premier  lieu  par 
Labadie-Lagrave  qui  l’établissait  uniquement 
sur  un  rapprochement  entre  l’ostéite  hypertro¬ 
phique  de  Paget  et  l’acromégalie,  dont  Pierre 
Marie  avait  démontré  l’origine  hypophysaire. 

Cette  théorie  adoptée  par  Dalché'et  Galup 
manquait  jusqu’ici  de  bases  anatomiques,  la 
thyro'ide  et  l’hypophyse  ayant  été  trouvées  nor¬ 
males  dans  les  rares  cas  où  ces  glandes  ont  été 
examinées. 

Or,  dans  deux  cas  que  j’ai  pu  examiner  com¬ 
plètement  dans  le  service  du  Professeur  Achard, 
j’ai  découvert  des  lésions  particulières  au  niveau 
de  l’hypophyse. 

Lésions  de  l’hypophyse.  Dysparathyroïdie 

Dans  les  deux  cas,  il  s’agissait  de  sclérpse  in-^ 
salaire  très  accusée  de  la  glande,  avec  formation 
de  cavités  kystiques  à  contenu  colloïde,  et,  d’al¬ 
térations  dégénératives  des  cellules  épithéliales. 
Ces  lésions  indiquaient  une  suractivité  fonction¬ 
nelle  ayant  abouti  en  certains  points  à  un  épuise¬ 
ment  en  quelque  sorte  du  tissu  glandulaire. 

Comment  envisager  le  rôle  de  ces  altérations  hypo¬ 
physaires  dans  le  processus  pathogénique  de  la 

maladie  de  Paget  ?  Ont-elles  un  rôle  ;  ce  rêle  est- 

il  direct,  est-il  indirect  ? 

Ces  questions  qui  se  posent  nécessairement 
sont  liées,  selon  nous,  à  celles  des  relations  qui 
peuvent  exister  entre  la  maladie  de  Paget  et 
l’ostéite  fibro-vasculaire,  et  doivent  être  étu¬ 
diées  ensemble. 
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On  sait  que,  dans  sa  première  publication  en 
1891,  Recklinghausen  décrivit  des  cas  de  mala¬ 
die  de  Paget  avec  tumeurs  et  kystes,  et  ne  consi¬ 
déra  l’ostéite  fibreuse  que  comme  une  variété  de 
la  maladie  de  Paget.  Histologiquement,  en  effet, 
les  atteintes  des  deux  maladies  sont  très  voisi¬ 
nes  ;  on  y  retrouve  les  mêmes  lésions  élémentai¬ 
res  :  remaniement  architectural,  moelle  fibreuse, 
présence  de  myéloplaxes,  bordures  ostéoïdes. 

Aussi  Sternberg,  Looser,  Stenholm,  Christeller 
et  la  plupart  des  auteurs  allemands  voient-ils 
dans  les  deux  types  deux  formes  d’une  même  en¬ 
tité  morbide. 

En  France,  au  contraire,  l’individualisation 
nosologique  de  la  maladie  de  Paget  a  été  pres¬ 
que  toujours  soutenue  :  André  Léri  et  son  élève 
■Lièvre  se  sont  attaché  à  formuler  les  oppositions 
cliniques  et  étiologiques  entre  les  deux  maladies 
et  Snapper  dans  une  étude  récente  a  insisté  pour 
les  différencier  sqr  le  fait  que  l’hypercalcémie 
et  l’hypophosphatémie  font  défaut  dans  la  ma- 
.ladie  de  Paget  ;  d’autre  part,  l’exploration  des 
parathyroïdes  dans  la  maladie  de  Paget  est  néga¬ 
tive  et,  leur  ablation  n’y  est  également  d’aucun 
effet. 

Cependant,  il  importe  de  retenir  que  Willich, 
Mayo-Borstel  ont  vu  des  ostéites  fibreuses  géné¬ 
ralisées  se  transformer,  en  maladie  de  Paget,  et 
il  y  a  quelques  mois  à  peine  un  auteur 
bordelais,  Delmas-Marsalet,  signalait  deux  cas  de 
guérison  de  la  maladie  de  Paget  traitée  par  l’ac- 
tinothérapie,  la  médication  calcique  et  la  médica¬ 
tion  parathyroïdienne.  Lièvre  admet  lui-même 
dans  sa  thèse  que  le  remaniement  pagétique  peut 
s’observer  dans  ce  qu’il  appelle  :  l’ostéose  para- 
thyroïdienne. 

L’argument  le  plus  décisif,  en  faveur  de  la  dua¬ 
lité  des  deux  affections,  paraît  être  que  la  cause 
de  l’ostéite  fibreuse  maintenant  connue  :  l’adé¬ 
nome  parathyroïdien,  ne  saurait  être  rendue 
responsable  de  deux  processus  diamétralement 
,  opposés  :  Ihin  de  destruction  osseuse  ;  l’autre,  au 
contraire  d’édification  excessive  ;  d’autre  part, 
comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  dans  la  mala¬ 
die  de  Recklinghausen,  la  cause  supprimée,  la, 
lésion  de  l’ostéite  fibreuse  disparaît  :  rien  de  tel 
dans  la  maladie  de  Paget,  quand  on  procède  à 
l’ablation  des  parathyroïdes. 

On  doit  se  demander,  dès  lors,  si  l’entrée  en  jeu 
de  l’hypophyse  n’est  pas  susceptible  de  modifier 
les  effets  du  processus  de  l’ostéose  parathyroï¬ 
dienne.  L’hyperparathyroïdie  avec  ou  sans  adé¬ 


nome  aurait  pour  conséquence,  entre  autres  : 
l’ostéite  fibreuse.  Celle-ci  resterait  pure  Ôu  serait 
modifiée,  suivant  qu’il  y  aurait  ou  non  réaction 
fonctionnelle  de  l’hypophyse,  la  réaction  com¬ 
pensatrice  de  l’hypophyse  se  traduisant  par  l’os¬ 
téite  condensante,  dont  l’impqrtance  serait  va¬ 
riable  d’un  individu  à  l’autre  et  chez  le  même 
individu,  d’un  moment  à  l’autre  de  l’évolution; 

Le  processus  de  défense  ou  d’irritation  acquiert 
son  maximum  d’intensité  dans  l’acromégalie. 
Si,  en  effet,  dans  cette  maladie  dont  les  relations 
avec  l’hypophyse  paraissent  étroites,  la  radio¬ 
graphie  met  en  évidence  à  côté  des  défor¬ 
mations  classiques  de  la  selle  turcique,  une  hyper¬ 
trophie  des  os  des  extrémités,  et  en  particulier 
des  métacarpiens  et  des  phalanges,  l’existence  de 
véritables  stalactites  osseuses  au  niveau  des 
épiphyses  —  elle  révèle  néanmoins  parfois,  au 
niveau  des  métatarsiens  et  des  métacarpiens, 
une  raréfaction  du  tissu  osseux  (Gilbert,  Gar¬ 
nier  et  Poupinel). 

Ainsi,  à  côté  des  anomalies  progressives  carac¬ 
térisées  par  des  hyperostoses,  il  y  a  parfois  des 
anomalies  régressives  avec  de  véritables  atro¬ 
phies  osseuses.  Traduisons  anomalies  progres¬ 
sives  par  ostéite  hVpertrophiante  et  conden¬ 
sante,  anomalies  régressives  par  ostéite  raré¬ 
fiante  et  l’analogie  entre  le  processus  osseux 
acromégalique  et  le  processus  osseux  pagétique 
apparaît  aussitôt. 

Traitement. 

En.  conformité  des  vues  que  nous  venons 
d’exposer  le  traitement  doit  avoir'  un  double  • 
objet  ;  1°  Combattre  le  processus  de  raréfaction 
osseuse,  par  la  médication  opothérapique,  hypo¬ 
physaire  et  parathyroïdienne  ;  2“  Combattre  les 
effets  de  ce  processus  par  la  recalcification  de 
l’organisme. 

Nous  avons  donc  fait  faire  à  ce  malade  des  in¬ 
jections  d’extrait  de  glande  parathyroïde  (Byla) 
et  nous  lui  avons  fait  prendre  des  cachets  d’hy¬ 
pophyse  et  de  l’irrastérine  à  haute  dose  ;  cin¬ 
quante  gouttes  par  jour,  quatre  jours  par  semai¬ 
ne,  en  même  temps  qu’il  était  soumis  à  l’actino- 
thérapie  générale. 

Il  est  trop  tôt  pour  juger  des  résultats  défiai- 
tifs  :  néanmoins,  une  nouvelle  radiographie  faite 
tout  récemment  chez  ce  malade  montre  une  amé¬ 
lioration  setraduisànt  par  un  aspect  moins  coton¬ 
neux  de  la  substance  osseuse  et  surtout  par  une 
■  orientation  plus  régulière  des  travées  osseuses. 
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THÉRAPEUTIQUE  DES  ABCÈS  (I) 

par  DuPUŸ  de  Frenelle 
II 


Traitement  actuel 

Les  grands  abcès  sont  ceux  qui  ont  dépassé  le 
stade  où  la  biothérapie  puisse  jouer  le  principal 
rôle.  Ils  exigent  de  grandes  ouvertures  et  un  bon 
drainage  comme  jadis  ;  la  thérapeutique  récente 
y  a  ajouté  une  bonne  irrigation  utilisée  par  la 
biothérapie. 

Le  drainage  doit  être  combiné  avec  l'irrigation 
pour  mieux  chasser  les  déchets,  et  avec  l’Impré¬ 
gnation  immunisante  qui  se  propose  de  tarir  les 
sources  de  l’infection.  , 

Pour  réaliser  cette  combinaisonthérapeutique, 
j’ai  fait  construire  par  Gentile  différents  modèles 
de  tubes  irrigatèurs  que  l’on  utilisera  suivant  la 
topographie  de  l’abcès. 

Les  lames  irrigatrices.  Pierre  Delbet  a  déjà 
préconisé  pour  réaliser  le  drainage  des  lames 
gaufrées  de  caoutchouc  dont  les  onduiations 


Lames  irrigatrices. 

favorisent  l’exode  du  pus  vers  l’extérieur  et  dont 
la  souplesse  permet  de  modeler  la  lame  sur  les 
parois  de  l’abcès. 

J’ai  fait  établir,  il  y  a  quelques  années  par 
Gentile,  des  lames  de  caoutchouc  sur  lesquelles 
sont  collés,  en  séries  parallèles,  des  tubes  de 

(1)  V.  Concours  Médical,  n”  42. 


des  grands  abcès 

caoutdhouc  analogues  à  ceux  qu’utilisait  Carrel 
pendant  la  guerre  pour  l’irrigation  des  plaies. 

Les  extrémités  de  ces  tubes  irrigatèurs  débor¬ 
dent  largement  le  bord  supérieur  et  le  bord  infé¬ 
rieur  de  la  lame. 

Les  extrémités  qui  dépassent  le  bord  inférieur 
de  la  lame  sont  taillées  de  la  longueur  convenable 
pour  venir  prendre  contact  avec  les  bas-fonds  de 
l’abcès.  • 

Lorsque  ces  bas-fonds  comprennent  plusieurs 
étages,  chaque  tube  est  taillé  de  façon  à  venir 
prendre  contact  exactement  avec  le  fond  de 
l’étage  qu’il  doit  irriguer. 

Les  extrémités  du  tube  qui  dépassent  le  bord 
supérieur  de  la  lame  restent  longues  pour  per¬ 
mettre  leur  accès  facile  dans  le  pansement. 

Chaque  lame  comporte  une  dizaine  de  tubes 
disposés  parallèlement. 

On  coupe  la  longueur  de  la  lame  qui  comprend 
le  nombre  de  tubes  nécessaires  pour  organiser  le 
drainage  irrigateur  de  la  collection  à  traiter. 

On  applique  cette  lame  sur  les  parois  de  l’abcès 
de  façon  à  ce  que  les  extrémités  profondes  des 
tubes  irrigatèurs  prennent  contact  avec  le  fond 
des  culs-de-sac  les  plus  déclives. 

Le  relief  des  tubes  irrigatèurs  forme  entre  les 
différents  tubes  des  rigoles  qui  favorisent  l’exode 
du  pus  vers  l’extérieur. 

La  lame  primitivement  étalée  s’enroule  Sur 
elle-même  à  mesure  que  la  cavité  de  l’abcès  et 
son  ouverture  diminuent  de  largeur.  • 

Les  tubes  irrigatèurs  servent  à  deux  fins. 

La  première  fin  est  d’une  chasse  d’eau  qui 
chasse  le  pus  de  la  profondeur  vers  la  superficie, 
ce  qui  me  paraît  la  meilleure  façon  de  laver  une 
cavité  et  de  la  vider  de  ses  insanités. 

La  deuxième  fin  est  de  permettre  de  pratiquer 
efficacement  la  biothérapie  de  l’abcès  en  injec¬ 
tant  chaque  jour  ou  chaque  fols  qu’on  le  juge  à 
propos  —  soit  le  bactériophage  électif  —soit  l’an¬ 
tivirus  indiqué  —  soit  le  bouillon  filtrat  que  l’on 
juge  devoir  être  le  plus  efficace. 

Les  drains  irrigatèurs  et  le  traitement  des  abcès 
profonds.  Lorsque  l’abcès  est  profondément  situé 
au  bout  d’un  long  couloir  et  lorsqu’il  y  a  intérêt 
à  ce  que  l’orifice  de  sortie  du  foyer  infecté  soit 
maintenu  très  largement  ouvert,  j’utilise  les 
drains  irrigatèurs  de  différents  calibres  que  M. 
Gentile  a  établi  sur  mes  indications. 

Ce  sont  des  drains  habituels  le  long  desquels 
sont  collés  deux,  trois  ou  quatre  tubes  irriga- 
teurs. 
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ir existe  deux  modèles  principaux  de  drains. 
Dans  le  premier  modèle  les  extrémités  profon¬ 
des  des- tubes  irrigateurs  dépassent  le  bout  pro¬ 
fond  du  drain. 


Drain  irrigateur. 


L’opérateur  coupe  l’extrémité  de  chaque  tube 
à  la  longueur  préférable  pour  que  l’irrigation 
s’effectue. 


F  Dans  le  deuxième  modèle  l’extrémité  profonde 
des  tubes  irrigateurs,  taillée  en  bec  de  flirte, 
affleure  au  pourtour  de  l’orifice  profond  du 
drain. 

Ce  drain  agit  comme  un  drain  central  par  sa 
qualité,  et  comme  un  drain  périphérique  par  les 
rigoles  qui  courent  entre  la  saillie  des  tubes  irri¬ 
gateurs  parallèles  l’un  à  l’autre  .. 

D’autre  part,  l’irrigation  est  à  mon  avis  le 
complément  indispensable  pour  animer  le  drain 
d’une  force  de  drainage  active. 

Dépourvu  de  cette  forme  le  drain  n’est  qu’un 
conduit  dans  lequel  stagne  le  pus. 

L’imprégnation  biothérapique  est  le  com¬ 
plément  rationnel  du  traitement  '  moderne  des 
abcès.  Les  tubes  irrigateurs  collés  ,1e  long  du  drai¬ 
nage  et  guidés  par  lui  me  paraissent  devoir  être 
les  agents  vecteurs  les  plus  efficaces  de  cette 
biothérapie.  ' 

Lorsque  le  foyer  de  l’infection  siège  au  bout 
d’un  trajet  fistuleux,  les  tubes  irrigateurs  peu¬ 
vent  être  utilisés  pour  étudier  la  topographie  des 
foyers  profonds  à  traiter. 

En  1908,  Beck,  de  Chicago,  a  conseillé  de  disten¬ 
dre  modérément  le  trajet  fistuleux  ou  la  cavité 
de  l’abcès  à  explorer  avec  une  pâte  formée  de 
55  %  de  sous  nitrate  de  bismuth  et  de  66  %  de 
vaseline,  puis  de  radiographier  la  région  ainsi 
préparée. 

Dans  ces  conditions  le  bismuth  montre  souvent 
des  trajets  insoupçonnés,  des  niches,  des  diverti¬ 
cules  dont  la  connaissance  explique  les  échecs  et 
permet  de  mieux  organiser  l’action  thérapeuti¬ 
que  (1). 


LA  CLINIQUE  OTOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Un  écoulement  chronique  de  l'oreille  peut  masquer  une  otite  infectieuse 

D’après  le  Docteur  Louis  Leroux  (*) 


L’examen  otoscopique,  après  nettoyage 

POUR  RECONNAITRE  U’ORIGINE 

Si  les  lésions  sont  parfois  évidentes  au  premier 
coup  d’œil,  souvent  l’interprétation  de  Vostocopie 
est  réellement  difficile,  et  devra  être  aidée  du  stylet 
à  oreille,  du  grossissement  à  'la  loupe.  En  tout  cas 
avant  que  le  diagnostic  exact  ne  soit  posé,  aucun 
Itquide  ne  sera  versé  dans  l’oreille  ;  seule  l’huile 
de  vaseline  stérilisée  pourra  sans  inconvénient 
être  employée  dans  tous  les  cas  ;  elle  est  absolu¬ 
ment  inoffensive,  et, de  plus,  elle  offre  l’avantage 


(*)  Dr  L.  Leroux.  —  Comment  traiter  un  écoule¬ 
ment  chronique  de  l’oreille.  {  Journal  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  pratiques,  fO  août  1932.) 


MINUTIEUX  DU  CONDUIT,  EST  INDISPENSABLE 
ET  LA  CAUSE  d’uN  ÉCOULEMENT 

de  préparer  etde  faciliterle  nettoyage  du  conduit. 

I.  Oreille  externe 

Le  bouchon  de  cérumen,  incident  générale¬ 
ment  facile  à  reconnaître,  lorsque  c’est  un  bou¬ 
chon  noir  qui  bloque  le  conduit ,  provoque  parfois  j 
un  écoulement  épais,  brunâtre,  d’odeur  forte.  Il 
faut  y  faire  grande  attention.  Souvent,  il  s’agit  de 
cérumen  pur,  ramolli;  souvent celui-cipeut  être 


(1)  Extrait  de:  Traitement  des  abcès,  édité  par  «  L’Ex¬ 
pansion  scientifique  française  ».  {Sous  presse). 
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mélangé  àune  sécrétion  d’ecxéma  ;  mais,  dans  bien 
des  cas,  il  est  mélangé  à  du  pus  venant  de  la  caisse  ; 
la  lésion  profonde  est  alors  cachée,  etresteraina- 
perçne,  si  l’on  se  contente  d’nn  simple  lavage 
d’oreille,  sans  vérification  du  tympan. 

Ii’eczéma  du  conduit  auditif  externe, après 
des  lésions  de  grattage  au  cure-oreille,  ou 
après  des  lavages  intempestifs,  donne  une  sécré¬ 
tion  visqueuse  ;  des  lamelles  épidermiques  in¬ 
crustées  laissent  une  muqueuse  à  vif,  si  on  les  ar¬ 
rache  ;  la  paroi  ainsi  creusée  aboutit  à  un  con¬ 
duit  élargi.  Mais  souvent  une  eroûtelle,  haut  si¬ 
tuée  sur  le  tympan,  masque  une  perforation  de 
Schrapnel  ;  et  parfois  l’on  se  trouve  alors  en  pré¬ 
sence  d’une  ostéite  grave  de  la  caisse.  L'associa¬ 
tion  de  lésions  du  conduit  et  de  la  caisse  est  très 
fréquente  ;  dans  le  cas  le  plus  banal,  c’est  le  püs 
d’origine  ostéitique  de  la  caisse,  qui  irrite  et  in¬ 
fecte  les  téguments  de  l’oreille  externe,  et  déter¬ 
mine  une  infection,  bruyante  et  douloureuse,  qui 
va  passer  au  premier  plan  et  faire  oublier  la  lé¬ 
sion  plus  grave,  qui  est  à  l’origine.  Cependant, 
une  simple  otite  leczémateuse  peut  à  elle  seule 
donner  aussi  untympan  rouge,  infiltré,  avec  otalgie 
et  diminution  de  l’audition  1  mais  un  examen 
répété,  après  traitement  calmant,  fera  éliminer 
toute  atteinte  de  l’oreille  moyenne. 

II.  Oreille  moyenne 

Le  siège  d'une  perforation  tgmpanique  est  un 
élément  important  de  diagnostic. 

En  effet,  la  caisse  de  tympan  se  divise  en  deux 
parties  :  ' 

1)  L’une  inférieure  ou  atrium,  communique  en 
avant  avec  le  cavum  pharyngien  au  moyen  de 
la  trompe  d’Eustache  ;  elle  est  fermée  en  dehors 
par  la  pars  tensa  de  la  membrane  du  tympan, 
d’où  son  examen  facile . 

2)  L'autre  supérieure,  ou  attique,  qui  loge  pres¬ 
que  toute  la  chaîne  des  osselets,  .présente  un 
rapport  dangereuo>avec  les  méninges  et  l'encéphale, 
dont  elle  n’est  séparée  que  par  une  mince  lamelle 
osseuse.  Elle  communique  en  bas  avec  l’atrium, 
par  un  isthme  étroit,  situé  entre  l’oreille  interne 
et  la  chaîne  des  osselets  ;  en  arrière  elle  s’ouvre 
parl’additus  avec  l’antre  mastoïdien.  En  dehors 
cependant,  elle  est  inaccessible  à  la  vue,  sauf  en 
son  point  le  plus  bas,  au  niveau  delà  parsflaccida 
delà  membrane  de  Schapncl  ;  et  plus  haut, 
au-dessus  du  tympan,  c’est  une  lame  osseuse  qui 
la  sépare  du  conduit  auditif  externe. 

Quelles  sont  donc  les  données  fournies  par 
l’examen  direct. 

1)  A  l’otoscopie,  on  voit  une  perforation  de  la 
ihembrane  siégeant  au  quadrant  antéro-inférieur  ; 
lé  reste  du  tympan  apparaît  normal.  Ici,  bien 
qu’il  s’agisse  d’un  écoulement  interminable  de 
l’oréille,  celiti-ci  n’est  pas  doulonrcux  ;  il  n'tj  a 


pas  de  gravité.  Le  liquidé  est  filant,  rnuqü'èux  . 
le  mouchage  l’exagère  avec  un  gargoülîêment. 
Cet  écoulement  est  provoqué  par  le  moindrè 
rhume  chez  un  sujet  un  peu  sourd.  C’est  la  perfo¬ 
ration  d’une  otite  aiguë,  qui  ne  s’est  pas  referméé 
ou  dont  la  cicatrice  mince  s’est  rotnpuè  ;  il  se  fait' 
un  appel  d’air  des  fosses  nasales  au  conduit  par 
la  trompe  et  la  caisse,  et  ce  sont  des  mucosités  hü- 
àalés,  qui  s'écoulent  par  l'oreille  au  moindre  rhurne. 
La  suppuration  est  donc  indépendante  de,  la 
caisse  ;  il  n'y  U  pas  d'otite. 

2)  Le  siège  de  la  perforation  tympaniqüè  est  ceh-  . 
tral  ;  de  quelques  millimètres,  elle  peut  aller  jus¬ 
qu’à  la  destruction  totale  de  la  pars  tensd,  La 
suppuration  a  succédé  à  une  otite  aiguë  de  l’en- 
fance,  grave  d’emblée  (scarlatine),  ou  torpide  et 
mal  soignée,  ayant  ainsi  détruit  progressivement 
le  tympan.  Le  pronostic  d'une  telle  affection  n'’est 
généralement  pas  mauvais,  audition  exceptée,  car 
si  le  drainage  se  fait  bien  en  l’absencé  de  bour¬ 
geons  charnus  oblitérants,  la  rétention  est  rare. 
Quand  les  lésions  sont  surtout-  muqueuses,  l’os 
n’est  atteint  que  SuperficiellÉïnéht,  et  l’pn  peut 
arriver  à  assécher  la  caisse.  '  ■ 

3)  La  perforation  intéresse  ie  quadrant  postéro¬ 
supérieur  de  la  membrane,  Ou  ibut-  'le  segment  supé¬ 
rieur,  en  regard  de  l’enclumé.  'Elle  n’est  pas  tou- 
jojir  facile  à  reconnaître  à  l’otoscopie  ;  ainsi  on 
pourra  prendre  pour  la  membrane  du  tympan  la 
paroi  interne  de  la  caisse,  en  cas  de  destruction 
subtotale  avec  perte  du  manche  du  marteau. 
A  l’examen  visuel  déficient,  on  substituera  le 
toucher  au  stylet,  qo.i  donne  la  sensation  d’oS  dür 
et  résistant,  et  permet  d’accrocher  le  cadre  tym- 
panai,  preuve  de  la  destruction  tympanîque. 
D’autres  fois,  la  membrane  est  adhérente,  acçoléê 
à  la  paroi  interne,  et  une  perforation  pôstérô-'Su- 
périeure  ne  se  distinguera  que  par  le  stylêt,  qUi 
s’engage  librement.  Même  utilité  du  stylêt,  qui 
fera  reconnaître  des  bourgeolrs  charnus  par  leur 
consistance  molle  et  leur  saigne  ment  facile. 

Enfin  ,  on  ne  prendra  pas  pour  une  perforation 
une  fistule  mastoïdienne  donnant  dans  le  conduit  ; 
celle-ci  s’ouvrira  sur  une  élévation  cratérîfoime, 
ou  sera  recouverte  d’une  croutelle  ;  le  stylet  s’y 
engagera  et  indiquera  un  point  d’ostéite  de  la  pa¬ 
roi  antérieure  delà  mastoïde. 

Le  pùs  est  ici  grumeleux,  fétide  ;  c’est  du  pus 
d’ostéite.  Les  fongosités  et  polypes  sont  très  fré^ 
quents  ;^iis  s’insèrent  au  bord  postérieur  du  cadre 
tympanal,  plus  souvent  sur  les  osselets  (mar¬ 
teau,  enclume),  ou  au  bord  de  l’additus,  parfois 
:  encore  sur  le  promontoire  (portion  de  la  paroi  in¬ 
terne,  qui  répond  aulimaçon).  Or,  il  est  indispensa¬ 
ble  de  bien  reconnaître  leur  point  d’insertion- 
avant  de  les  enlever,  car  l'arrachement  brusque 
d'un  polype  du  prom.ontoire  risque  d'ouvrir  l'cteitle 
interne  et  de  provoquer  une  infection  Icbyrtnihi- 
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que,  suivie  de  méningite  mortelle.  Le  polype  de  la 
caisse  signifie  donc  ostéite  en  activité  ;  sa  présence 
risque  de  provoquer  des  accidents  de  rétention 
indiqués  par  la  céphalée,  les  vertiges,  la  fièvre. 
Si  le  drainage  n’est  pas  rapidement  rétabli,  l’in¬ 
fection  réchauffée  gagnera  soit  vers  le  labyrinthe, 
soit  vers  les  méninges  et  le  cerveau,  vers  le  facial 
ou  le  sinus  latéral.^ 

Ici  nous  sommes  donc  en  présence  d'une  forme 
sévère  d'otorrhée,  et  de  plus  très  difficile  à  soigner, 
parce  que  les  lésions  importantes  échappent  à  la 
vue  et  au  contact  du  stylet. 

i) La'perforation  esCsituée  en  haut  (pars  flacci- 
da  du  tympan)  ;  l’écoulement  est  minime,  l’au- 
ditiombien  conservée.  Cependant  le  cas  est  grave, 
car  le  pus  de  l’attique  a  perforé  le  tympan,  puis¬ 
qu’il  n’a  pu  s’écouler  vers  le  bas  (atrium).  Or, 
cette  perforation  est  parfois  masquée  par  une 
croûtelle,  ou  bien  elle  est  si  petite  qu’elle  peut  pas- 
serinaperçue  au  début.  Plus  tard,  la  suppuration 
aura  détruit  toute  la  membrane,  mais,  la  réten¬ 
tion  ayant  cessé,  le  pus  aura  cependant  détruit 
les  osselets,  et  le  malade  sera  devenu  sourd.  La 
gravité  tient  à  la  présence  constante  de  choles- 
téatome,  production  épidermique,  bénigne  de 
nature,  qui  cependant  évolue  en  rongeant  comme 


Le  diagnostic  étiologique  d’un  éi 

PERMET,  EN  EFFET,  d’ÉVITER  TC 

Pour  le  cérumen,  il  faut  pratiquer  un  lavage 
du  conduit  à  l’eau  tiède.  Lavage  prudent,  car  cer¬ 
tain  opérateur  brutal  a  pu  enfoncer  trop  loin  et 
trop  fort  une  seringue  à  embout  métallique  et  dé¬ 
foncer  caisse  etlabyrinthe  au  point  de  déterminer 
une  méningite  mortelle.  L’eau  froide  arrivant 
sur  le  tympan  provoquerait  un  vertige  violent. 

L’otite  externe  eczémateuse,  par  contre, 
n’aime  pas  l’eau.  L’huile  de  vaseline  et  la  glycé¬ 
rine  sont  les  agents  les  plus  simples  et  les  meil¬ 
leurs  du  nettoyage.  On  fera  celui-ci  sous  ie 
contrôle  du  miroir,  complètement,  à  fond,  pour 
ne  pas  laisser  une  plaque  ou  une  croûtelle 
masquer  une  perforation  du  tympan.  Ensuite 
ce  seront  :  le  bain  d’oreille,  les  pâtes  molles, 
avec  des  éléments  qui  d’une  part  absorberont 
l’eau  (glycérine),  et  d’autre  part  ne  feront  pas 
enduit  obstruant,  enfin  ne  seront  pas  irritants 
(n’employer  la  glycérine  phéniquée  que  si  elle  est 
convenablement  préparée). 

Entre  les  mains  du  médecin,  le  nitrate  d’ar¬ 
gent  èn  badigeonnage  fera,  très.bien  dans  les  for¬ 
mes  suintantes,  et  le  méchage  quotidien  avec 
méchettes  imbibées  d’une  solution  à  1  %  sera 
très  utile  pour  dilater  un  conduit  rétréci  par  la 


une  tumeur  maligne  les  parois  osseuses,  en 
creusant  la  caisse  et  l’antre. 

Parmi  les  symptômes  d’alarme,  il  faut  men¬ 
tionner  la  céphalée  tenace  sans  fièvre,  la  para¬ 
lysie  faciale,  le  vertige  ;  celui-ci,  causé  par  un 
bain  de  liquide  froid,  par  le  toucher  au  stylet, 
par  la  compression  d’air  dans  le  conduit,  indique 
spécialement  que  le  canal  semi-circulaire  externe 
a  été  mis  à  nu  par  l’ostéite. 

5)  Des  perforations  multiples,  l’aspect  du  tym¬ 
pan  percé  en  écumoir,  ou  même  presque  détruit, 
ainsi  que  l’écoulement  chronique  d’un  pus  abon¬ 
dant,  des  bourgeons  pâles,  mollasses  peu  sai¬ 
gnants,  signalent  V otite  tuberculeuse  ;  celle-ci  peut 
être  torpide  dès  le  début,  ou  après  une  phase 
aiguë  banale  prendre  une  allure  insidieuse.  H  se 
produit  des  dégâts  considérables,  et  à  bas  bruits, 
avec  destruction  fonctionnelle  de  l’oreille  interne. 
Seuls,  l’examen  et  l’évolution  permettent  de  po¬ 
ser  le  diagnostic. 

Mêmes  difficultés  de  diagnostic  pour  Votite 
syphilitique,  où  la  surdité  est  disproportionné 
avec  les  lésions,  où  il  y  a  des  paralysies  vestibu- 
liaires.  La  syphilis  atteint  très  souvent  l’oreille 
interne,  et  elle  peut  influencer  l’évolution  d’otites 
banales,  de  mastoïdites  opérées  qui  ne  guérissent 
pas. 


JULEMENT  CHRONIQUE  DE  l’oREILLE, 

ITE  ERREUR  DE  THÉRAPEUTIQUE 

muqueuse  trop  épaissie,  et  qui  empêche  l’exa¬ 
men  indispensable  du  fond  du  conduit. 

En  cas  d’otorrhée  muqueuse  avec  jperfo- 
ration  au  quadrant  antéro-inférieur,  tout 
traitement  d’oreille  est  inutile.  C’est  une  infirmité 
tenace,  car  la  perte  de  substance  est  impossible 
â  refermer,  et  qu’elle  se  produit  au  moindre  co¬ 
ryza.  C’est  au  contraire  par  le  nez  et  le  cavum 
qu’il  faut  agir  en  luttant  contre  les  causes  d’in¬ 
fection  :  végétations  adénoïdes,  déviation  de  la 
cloison,  hypertrophie  des  cornets,  etc.  Une  in- 
terveniion  rationnelle  suivie  d’un  traitement 
médical  peut  assécher  le  cavum. 

Dans  la  perforation  tympanique  centrale, 
LA  SUPPURATION  SE  DRAINE  facilement  par  le 
conduit,  s’il  n’existe  pas  de  bourgeons  charnus, 
qui  oblitèrent  la  perte  de  substance.  On  évitera 
tout  d’abord  les  causes,  qui  entretiennent  la  sup¬ 
puration  :  pas  de  lavages  de  la  caisse  à  l’eau,  mais 
des  bains  désinfectants  avec  eau  oxygénée,  Dakin, 
puis  assèchement  avec  des  bains  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  %,  d’àlCool  à  90°i'‘'d’açide'piîcrique  au 
1  /200e,  de  bleu  de  méthylène  à  1  %  ou  de  sulfate 
d’alumine  au  1  /20®.  Tâter  la  susceptibilité  du  nia. 
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iade.  S’il  existe  des  points  d’ostéite,  on  les  cau¬ 
térisera  au  nitrate  d’argent,  acide  chromique, 
chlorure  de  zinc,  mais  avec  prudence  et  sous  le 
contrôle  de  la  vue.  Cette  otorrhée  permet  ainsi 
d’obtenir  une  guérison  relative,  et  souvent  l’ar¬ 
rêt  de  l’écoulement  est  possible  à  la  suite  d’un 
traitement  rationnel. 

L’otite  suppurée  chronique  avec  perfora¬ 
tion  du  quadrant  postéro-supérieur  réclame 
un  drainage  efiicace  du  pus  ;  or,  ce  drainage  est 
particulièrement  difficile  à  réaliser,  puisqu’il 
s’agit  d’une  atteinte  de  l’attique,  qui  n’offre  pas 
de  débouché  naturel  vers  l’extérieur,  en  raison  de 
sa  situation  haute.  Ce  drainage  est  de  toute  né¬ 
cessité,  en  raison  delà  possibilité  de  graves  com¬ 
plications  endocraniennes  de  voisinage . 

De  plus,  les  lésions  importantes  échappent  à  la 
vue  et  au  stylet.  Ensuite  les  bains  modificateurs 
ne  pénètrent  pas  jusqu’^  l’attique,  et  il  est  très 
rare  que  le  traitement  médical  puisse  arriver  à 
l’assèchement  complet.  Il  persiste  souvent  une 
goutte  de  pus,  qui  indique  que  la  lésion  seulement 
endormie  risque  de  se  réveiller  à  la  moindre  im¬ 
prudence  (bain  de  mer,  lavage  à  l’eau,  etc.). 

Le  traitemenf  opératoire  par  l'évidement  pé- 
tro-mdstoïdien  sera  d’urgence,  dès  que  les  symp¬ 
tômes  d’alarme,  signalant  une  rétention  de  pus,  se 
manifesteront. 

En  dehors  de  ces  cas  d’urgence,  l’indication 
de  l’évidement  dépendra  delà  valeur  du  drainage, 
de  la  possibilité  d’une  surveillance  médicale,  de 
l’acuité  auditive,  de  l’uni  ou  de  la  bilatéralité  des 
lésions.  On  évitera  autant  que  possible  d’inter^ 


venir  si  l’autre  oreille  est  mauvaise,  à  moins 
que  l’audition  soit  tellement  mauvaise  que  le  ma¬ 
lade  n’entende  plus  que  la  voix  très  forte  au  con¬ 
tact  du  pavillon.  Au  contraire,  si  l’autre  oreille 
est  bonne,  si  le  malade  ne  peut  rester  en  surveil¬ 
lance  médicale  régulière,  s’il  ne  peut  s’astreindre 
à  un  traitement  quotidien,  s’il  s’agit  decholestéa- 
tome,  de  lésion  ayant  présenté  plusieurs  ré¬ 
chauffements,  on  devra  pratiquer  l’évidement, 
qui  enlève  définitivement  la  menace  de  compli¬ 
cations  mortelles. 

Ne  pas  oublier  que  l’évidement  rend  le  ma¬ 
lade  sourd. 

Pour  les  enfants  mieux  vaut  s’abstenir  d’opérer 
jusqu’à  15  ans,  en  raison  des  difficultés  de  cica¬ 
trisation  et  de  la  suppuration  interminable. 

L’état  général,  enfin,  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  I  pas  d’intervention  chez  un  tubercu* 
culeux  ou  un  urémique. 

Lorsque  la  perforation  siège  en  haut  (pars 
flaccida  du  tympan)  les  mêmes  difficultés  se 
présentent  ;  les  mêmes  indications  opérât  oires  sont 
valables  ;  le  drainage,  en  effet,  ne  peut  se  faire 
parlebas.  On  pratiquera  des  lavages  de  l’attique 
suivis  de  bains  d’alcool,  avec  un  espoir  très  rela¬ 
tif  de  guérison.  La  gravité  est  dué  ici  à  la  pré¬ 
sence  du  cholestéatome,  et  quand  le  lavage  de 
l’attique  avec  la  canule  de  Hartmann  aura  été 
fait,  on  évacuera  souvent  une  quantité  surpre¬ 
nante  de  pus,  mêlé  de  cholestéatomes,  et  on  verra 
l’étendue  de  lésions  insoupçonnées. 

G.  F. 


DEUX  JOURS  A  GENEVE 

La  conférence  de  pédiatrie  préventive,  —  U.  1.  S.  E.  —  S.  D.  N. 

Par  G.  Blechmann 
(.Suite)  (1) 


VI.  —  A  la  Société  d’hygiène 
de  la  S.D.N. 

Avec  le  Docteur  Campiche,  nous  déambulons 
à  travers  le  vieux  Genève.  Les  antiques  mai¬ 
sons  du  siècle  de  la  Réforme  donnent  grand 
faractère  à  la  place  du  Bourg  de  Four.  Les  rues 
montent  et  descendent  autour  de  la  cathé¬ 
drale.  Voici  le  passage  des  Degrés  de  Poules,  la 
rue  de  Toutes  âmes. 

Nous  pénétrons  dans  la  cathédrale  Saint- 
Pierre  où,  le  lendemain  du  prêche  du  réforma¬ 
teur  Farel,  pour  la  dernière  lois,  le  9  août  1535, 
les  vêpres  lurent  célébrées  (il  y  a  quatre  siècles). 

(1)  V.  Concours  Médical,  n®  50. 


Ce  fut  l’un  des  premiers  actes  de  la  révolution 
religieuse.  L’intérieur  de  cette  église  calviniste 
est  d’une  nudité  émouvante  ;  la  visite  se  termine 
par  la  Chapelle  des  Macfchabées  rétapée  «  en  pur 
gothique  »  il  y  a  quarante  ans. 

Les  rues  de  Genève  sont  très  animées,  fort 
rares  en  taxis,  mais  riches  d’un  afflux  de  bicy¬ 
clettes,  digne  des  cités  hollandaises.  Les  agents 
règlent  assez  bien  la  circulation,  mais  ne  mon¬ 
trent  pas  l’allant  actif  de  leurs  collègues  parisiens. 

Les  genévoises  tiennent  à  conserver  à  leur 
ville  un  beau  renom  d’élégance  ;  elles  y  parvien¬ 
nent  sans  austérité. 

Comment  dépeindre  l’affect  ucuse  sollicitude  de 
nos  hôtes,  la  Société  inédicalc  de  Genève,  MM. 
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Taillens,  Oltramare,  Mackensie  qui  déployèrent 
toutes  les  ressources  de  l’amitié  pour  recevoir  les 
membres  de  la  Conférence. 

Nous  arrivons  à  la  section  d’hygiène  de  la 
S.  D.  N.  qui  sedient  près  du  Qaai  Wilson,  dans 
un  ancien' hôtel  qui  a  été  affecté,  ainsi  que  ses 
dépendances,  aux  services  administratifs. 

Nous  sommes  reçus  par  M.  O.  E.  W.  Olsen 
qui  me  paraît  assez  peu  préparé  à  notre  visite. 
Les  congressistes  s’asseyent  autour  d’une  im¬ 
mense  table  en  fer  à  cheval.  J’ai  devant  moi  un 
bureau  bien  garni,  orné  de  l’étiquette  Lithuanie  ; 
mon  voisin  de  gauche  avait  hérité  du  carton 
Libéria  ;  mon  voisin  dè  droite,  du  carton 
Luxembourg ...  , 

On  nous  distribue  des  brochures  (1). 

Voici  sous  le  titre  V  Organisation  d'hygiène,  un 
tirage  à  part  d’un  chapitre  du  livre  publié  en 
1930,’sous  le  titre  «  Dix  ans  de  coopération  inter¬ 
nationale  ».  Nous  y  trouvons  :  une  sorte  de  revue 
générale  des  mesures  d’ordre  international  pri¬ 
ses  par  la  S.  D.  N.  pour  prévenir  et  combattre  les 
maladies  ;  des  renseignements  épidémiologi¬ 
ques  ;  des  rapports  sur  le  paludisme,  la  maladie 
du  sommeil,  le  B.  C.  G.,  le  cancer,  la  lèpre,  la 
rage,  le  trachome,  la  standardisation  des  sérums, 
des  médicaments,  des  techniques  pour  le  B.  W. 
Voilà  qui  serait  bien  intéressant  à  connaître, 
vous  direz-vous.  Mais  si  je  n’avais  pas  été  reçu 
à  Genève  au  sein  de  la  section  d’hygiène  de  la 
S.  D.  N.,  j’ignorerais  encore  l’existence  de  ce 
fascicule  édité  il  y  a  un  an  1 

La  plupart  d’entre  nous  posent  à  M.  Olsen  un 
certain  nombre  de  questions  sur  les  moyens  d’en¬ 
quête  et  les  moyens  d’action  de  cette  organisa¬ 
tion  d’hygiène,  Nous  apprenons  avec  surprise 
que,,  récemment,  un  Comité  composé  de  MM. 
Gougerot,  Jadassohn,  Ehlers  ont  discuté  — 
eux  aussi  —  de  la  syphilis  héréditaire.  Leurs 
conclusions  nous  intéressent  naturellement.  On 
les  recherche  dans  divers  bureaux,  on  les 
retrouve  et  nous  constatons  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  prophylaxie,  elles  ne  sont  pas  en  contra¬ 
diction  avec  les  nôtres.  Heureusement  1 

Nous  avons  unanimement  l’impression  que 
la  S.  D.  N.  possède  là  un  très  bel  instrument 


(1)  Les  enquêtes  entreprises  en  Amérique  du  Sud  sur 
la  mortalité  infantile  (par  R.  Debré  et  O.  E.  'W.  Olsen), 
20  pages  (1930).  —  Mémorandum  relalif  aux  enquêles 
sur  les  -causes  et  la  prévention  de  la  morlinalalilé  et  de 
la  mortalité  pendant  la  première  année  de  vie  (Allema¬ 
gne,  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Nor¬ 
vège,  Pays-Bas),  101  pages  (1930).  —  Rapport  du  Comité 
rapporteur  pour  la  protection  de  la  mère,  l’hygiène  de  la 
première  enfance  et  de  l’enfance  d’âge  préscolaire,  77 
pages  (1931).  Report  of  the  Health  organisation  for  the 
Period  January,  1931,  to  September,  1932,  66  pages.  (On 
y  trouve  des  rapports  sur  l’opium,  la  fumigation  des 
navires,  la  lèpre,etc.). 

D’après  la  section  d’information,  il  n’y  aurait 
en  France  qu’un  seul  dépositaire  ;  Librairie  Univer¬ 
sitaire,  7,  rue  Danton  (VF). 


de  travail,  qu’elle  a  poursuivi  —  tant  qu’elle 
était  bien  monnayée  —  des  enquêtes  du  plus  vif 
intérêt  avec  des  moyens  d’action  particulière¬ 
ment  favorisés  et  que,  malheureusement,  ces 
statistiques,  ces  brochures,  ces  suggestions  ne 
sont  pas  communiquées  utilement  ni  aux  Socié¬ 
tés  scientifiques  ni  à  la  presse  médicale  des 
deux  mondes  et  dorment  dans  d’obscurs  tiroirs 
ou  dans  des  classeurs  de  commissions  c  u  de  minis¬ 
tères  en  Europe  et  en  Amérique  (1). 

Et  maintenant  que  nous  sommes  arrivés  au 
temps  des  vaches  maigres,  que  va  devenir  cette 
organisation  d’hygiène  ? 

VII.  —  A  la  S.  D.  N. 

M.  Amé  Leroy,  consul  général  de  France  à 
Genève,  qui  fut  pendant  de  longues  années  le 
collaborateur  de  Briand  au  Quai  d’Orsay, 
conserve  pieusement  chez  lui  d’innombrables 
souvenirs  du  grand  animateur  de  la  S.  D.  N. 
Clichés  familiers  ou  d’amateur,  photographies 
officielles,  protocolaires,  on  retrouve  sur  chaque 
meuble,  sur  tous  les  murs,  l’effigie  de  l’homme 
d’Etat ... 

Sm  ombre  plane  sur  cette  assemblée  qui  s’est 
réunie  ce  matin  pour  entendre  le  discours  d’Her- 
riot  sur  le  désarmement.  Malgré  toute  ma  célé¬ 
rité,  j’ai  quitté  trop  tard  la  Conférence  de  Pé¬ 
diatrie  préventive  et  quand  je  pénètre  dans  le 
Bâtiment  électoral  où  siège  l’assemblée  générale  ' 
de  la  Société  des"  Nations,  je  me  heurte  à  la  ’ 
foule  houleuse  qui  remplit  les  couloirs  :  Herriot  ' 
vient  de  terminer  son  discours.  La  porte  de  la 
tribune  diplomatique  s’entr’ouvre  et  j’aperçois  ; 
la  silhouette  massive  du  Président  se  penchant  ' 
sur  celle  vraiment  plus  fluette  de  Paul-Boncour 
surm  ntée  de  ses  boucles  blanches.  La  porte  se 
referme. 

Je  me,  dirige  vers  cette  sorte  de  petite  salle  des 
Pas  Perdus  où  les  diplomates,  les  délégués  et  ; 
quelques  «  précieuses  de  Genève  », .  que  l’on  se  : 
nomme  au  passage,  font  entendre  un  brouhaha  j 
unanimiste.  Le  discours  du  traducteur  est  ter-  | 
miné.  Tout  le  monde  rentre  pour  entendre  i 
Lord  Cecil  of  Chelwood,  apôtre  du  désarmement.  | 

La  salle  est  immense  et  ce  quadrilatère  est  j 
curieusement  aménagé  avec  ses  délégués  sur  ; 
trois  files  de  bancs,  lace  au  bureau  et  à  l’ora-  ' 
teur,  ses  .con.'eillers  en  rangées  latérales  ayec  ^ 
leurs  cartons-;  Liberia,  Lithuanie,  Luxembourg, 
l’immense  tribune  diplomatique  qui  monte  juS- 


(1)  Le  Siècle  Médical  vient  de  publier  (15  novembre 
1932):  a)  Le  résumé  en  plusieurs  colonnes  d’un  docu¬ 
ment  consacré  aux  activités  présentes  du  secrétariat  de 
la  Société  des  Nations  et  des  organisations  spéciales  de 
la  Société,  b)  Le  résumé  de  l’exposé  de  M.  M.  Bastid,  dé¬ 
légué  français,  sur  le  trafic  de  l’opium. 

Les  réflexions  des  membres  de  notre  Conférence,  émi¬ 
ses  sans  ménagement,  commenceraient-elles  à  porter 
leurs  fruits  ? 
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qu’au  fond  de  la  salle  en  prolongeant  leg  files  cen- 
rales  —  et  sur  le  pourtour  des  quatre  côtés,  très 
liant  perchées,  plusieurs  rangées  de  gradins  pour, 
le  public  et  les  journalistes.  Là  plupart  de  ceux-ci 
comme  quelques-uns  des  délégués,  ont  auxoreil- 
j  les  des  récepteurs  pour  percevoir  les  discours  ; 
j  «  Peace . . .  Military  et  naval  forces . . .  machi- 

j  nery. ....  desarm. ....  we  aré  going  to  desarm, 

to  corne  to  an  agreement .  ».  La  voix  de 

Lord  Cecil  est  un  peu  sourde.  Je  lorgne  les  délé- 
‘  gués,  je  distingue  le  dos  d’Herriot  et  Ig  tête  de 
Paul-Boncour.  Voici  une  femme  bien  âgée,  agrip¬ 
pée  à  son  téléphone.  En  voici  urie  autre  qui  pa- 
I  ràît  fort  élégante,  tchécoslovaque,  m’affirme-t- 
!  on.  Ce  turban  appaitient  saiu  doute  à  un  fameux 
maharajah. 

Il  paraît  que  cette  session  passionne  assez 
peu  les  habitués  de  la  S.  D.  N. 

1  Vous  avQuerai-je  que  n’étànt  pag  blasé,  et 
pour  cause,  de  ce  spectacle,  ce  n’fest  pas  sanstres- 
I  saillir’ que  j’ausculte  le  cœur  de  cette  assemblée. 

Et  irrésistiblement  un  rapprochement  s’opère 
dans  mon  esprit  avec  un  füm,  un  mauvais  film 
d’Abel  Gance  qui  contenait  des  parties  géniales. 
Vous  souvenez-vous  dans  la  Fin  du  Monde,  dé 
cet  immense  parlement  délégué  par  tous  les  ter¬ 
riens  à  la  veille  de  l’anéantissement  ?  Une  comète 
repérée  d’abord  par  les  astronomes  est  devenue 
pour  eux  l’image  d’instant  en  instant  plus  tangi¬ 
ble  de  la  mort  inéluctable.  Quelques  heures 
avant  la  catastrophe  finale,  ces  délégués  décrè¬ 
tent  avec  délire  la  paix  universelle . . .  (1) , 


D’abord  il  est  nécessaire  de  préciser  le  terme  de 
névrosé, 

et  phis  loin  : 

Actuellement,  le  ternie  de  névrose  a  changé  de  sens 
Depuis  Freud  et  la  psychanalyse,  on  donne  le  nom  de 
symptômes  névrotiques  ou  neurotiques  à  toutes  les 
manifestations  nerveuses  et  à  tous  les  troubles  psy¬ 
chiques  qui  n’pnt  pas  une  cause  organique  et  qui  sont 
l’expression  symbolique  de  préoccupations  affectives 
larvées  ou  à  l’ancienne  hystérie  aux  obsessions,  aux 
manifestations  de  dépression  comme  la  mélancolie, 
d’excitation,  comme  la  manie  ;  à  des  anomalies 
sexuelles  et  à  des  tendances  perverses'. 

■  En  somme,  la  névrose  représente  une  tendance  affec- . 
tive  qui  prédispose,  soit  à  une  maladie  mentale  dont 
la  cause  organique  n’est  pas  actuellement  comme,  soit 
à  la  délinquance  oii  à  la  criminalité,  La  névrose  n’est 
pas  autre  chose  que  la  tendance  psychopathique  ;  les 
enfants  névrosés  sont  les  «  Psychopathische  Kinder  » 
de  la  nomenclature  allemande,  les  «  déséquilibrés  du 
caractère  »,  selon  la  formule  française. 

C’est  au  médecin  qu’il  appartient  de  fixer  les  règles 
de  la  prophylaxie  d©  la  névrose  chez  l’enfant,  comme 
il  lui  appartient  de  fixer  les  principes  de  la  prévention 
I  des  maladies  infectieuses  et  épidémiques. 

La  prophylaxie  de  la  névrose  ou  des  tendances  psy¬ 
chopathiques  chez  l’enfant  dépend  d:es  conceptions  qui 
.sont  admises  dans  l’étiologie  de  la  névrose. 

Actuellement,  deux  théories  se  partagent  les  faveurs 
des  psychiatres  pour  expliquer  l’origine  des  tendances 
psychopathiques  :  la  théorie  de  l’hérédité  et  la  théorie 
du  milieu. 

La  théorie  classique  attribuait  à  l’hérédité  le  rôle 
le  plus  important  dans  la .  prédisposition  psychopa¬ 
thique.  '  '  ' 

'  C’est  en  applicatiori  de  cette  théorie  qu’a  été  créée 
la  science  de  l’eugénique  (Galton)  qui  est  devenue,  une 
des  parties  essentielles  de  la  prophylaxie  des  ten¬ 
dances  psychopathiques  chez  l’enfant.  Les  règles  qui 
concerneitt  la  santé  des  parents  au  moment  de  la  con¬ 
ception  ,  la  santé  de  la  mère  pendant  la  gestation,  la  lutte 
contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  syphilis  et  leurs 
conséqitences  dans  la  reproduction,  sont  des  chapitres 
de  cette  science  nouvelle.  Elle  a  abouti  en  plusieurs 
•pays  à  l’institution  du  certificat  prénuptial,  dans,  le¬ 
quel  il  serait  logique  de  spécifier ledanger  de  l’hérédité 
de  certaines  maladies  nerveuses-  et  mentales  au  même 
titre  que  la  syphilis  en  évolution. 

Du  point  de  vue  de  l’eugénique,  le  facteur  le  plus 
important  reste  l’hérédité. 

A  coup  sur,  l’hérédité  est  indéniabJe-.  Mais  quelle  que 
soit  la  légitimitérdes  méthodes  radicales  de  l’eugénique, 
on  peut  prévoir  que,  dans  la  plupart  des  pays,  l’opinion 
publique  n’acceptera  pas  facilement  les  lois  de  la  sté¬ 
rilisation.  L’Association  centrale  de  la  Grande-Bretagne 
a  rejeté  la  proposition  de  castration  forcée  des  aliénés. 

La  ségrégation  dans  des  établissements  fermés  pour- 
une  durée  indéfinie,  des  déments,  des  grands  débiles,  des 
délirants  chroniques,  des  pervers  inintimidables  et  des 
criminels  récidivistes  est  un  projet  eugénique  qrti  est 
plus  facilement  accepté  par  l’opinion  publique  et  qui 
peut  être  efiicace. 

Pour  des  raisons  variables,  le  plus  souvent  d’ordre 
éGnnomiqiTie,  lie  problème  de  l’eugénique  se  pose  et  est 
résolu  différemment  dans  chaque  nation.Les  points  de 
vue  de  l’Angleterre,  des  Etats-Unis,  ne  sont  pas  actuel¬ 
lement  celui  de  la  France. 

Quelle  que  soit  l’importance  de  l’hérédité,  elle  n’ést 
pourtant  pas  la  cause  unique  de  la  névrose  chez  l’en¬ 
fant.  D’abord  l’hérédité  peut,  être  compliquée  ou  con¬ 
trariée  par  l’action  des  traumatismes  obstétricaux,  des 
maladies  infectieuses  acquises  dans  l’enfance. 

D’autre  part,  les  glandes  à  sécrétion  interne  et  [le 


VIII.  —  2”*  JOURNÉE  (29  SEPTEMBRE) 

D'  Heuyer.  —  La  prophylaxie  de  la  névrose 
chez  l’enfant 

A  l’ouverture  de  la  conférence,  nous  avons  été 
extrêmement  déçus  d’apprendre  que  notre  cama¬ 
rade  Ueuyer  souffrant  était  cjaiis  l’impossibilité 
de  diéfendre  lui-même  son  rapport  qui  fut  résumé 
par  M-  Pichon.  De  par  cette  défection  si  regret¬ 
table,  la  seconde  journée  de  notre  conférence 
parut  moins  brillante  que  la  première.  Quel  dom¬ 
mage  de  n’avoir  point  compté  parmi  nous  ce 
jour-là  Babomieix,  Raymond-Mallet,  Gilbert- 
Robin.  D’ailleurs,  j’aime  assez  peu  ce  mot  de 
névrose  qui  prête  à  confusion  et  qui  me  parut 
gêner  quelque  peu  les  pédiatres  français  (2). 

Heuyer  est  bien  obligé  de  dire  : 


(1)  Peu  de  jours  après  avoir  écrit  ces  ligues,  j’ap¬ 
prenais  les  événements  sanglants  dont  Gemève  venait 
d’être  le  théâtre . . .  Pour  essayer  de  compreœdire,  j’ai 
consulté  Valéry  :  «  Ne  dirait-on  pas  que  l’humanité, 
toute  <1  lucide  et  raisonnante  qu’elle  est,  incapable  de 
«sacrifier  ses  impulsions  à  la  connaissance  et  ses  haines 

•  à  ses  douleurs,  se  comporte  comme  un  essaim  d’absur- 
«  des  et  misérables  insectes  in\ûnciblement  attirés  par 

•  la  flamme  ?  • 

(2)  Le  programme  en  notre  langue  portait  primi¬ 
tivement  :  La  prophylaxie  des  troubles  nerveux  chez 
les  enfants. 
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système  sympathique  et  parasympathique  qui  leur  est 
étroitement  associé,  ont  un  rôle  considérable  dans 
l’équilibre  des  caractères.  Leurs  troubles  conditionnent 
soüvent  l’apparition  de  certaines  psychopathies  chez 
l’énfant  comme  chez  l’adulte. 

Enfin,  l’école  de  Freud  et  des  psychanalystes  réduit 
le  rôle'  de  l’hérédité  dans  le  psychisme  infantile  au 
profit  de  l’éducation  et  du  milieu.  L’hérédité  n’est  pas 
invincible,  l’hygiène  mentale  lutte  efficacement  contre 
les  tendances  héréditaires.  Les  prédispositions  aux  psy¬ 
chopathies  sont  dues  surtout  d  des  causes  affectives  qui 
atteignent  l’enfant  peu  après  la  naissance,  ou  pendant 
les  ••  premières  années  et  dont  les  conséquences  dans 
révolution  ultérieure  du  psychisme  se  répercutent 
d’une  façon  incalculable. 

La  prophylaxie  de  la  névrose  doit  s’exercer  par 
l’éducation  chez  l’enfant  normal  dons  l’intelligence  est 
bien  douée  et  le  caractère  bien  équilibré,  mais  chez  lequel 
les  chocs  émotifs  où  de  mauvais  exemples  risquent  par 
l’imitation  ou  des  réactions  affectives  de  susciter  des 
troubles  psychopathiques.  ?  ' 

II  fait. souligner  i’importance  de  méthodes  comme 
.celle  des  centres  d’intérêt  (Decroly),  et  de  conceptions 
comme  celle  de  l’Ecole  active  (Ferrière).  Il  est  néces¬ 
saire  d’associer 'le  travail  à  des  '  représentations  affec¬ 
tives  agréables  pour  que  l’enfant  apprenne  à  l’aimer  et 
non  à  le  détester. 

Mais  l’importance  de  l’éducation  est  plus  grande  en- 
core  dans  la  formation  dû  caractère,  dans  le  dévelop¬ 
pement  des  qualités  affectives  qui  sont  plus  utiles  pour 
le  rendement  social  de  l’individu,  que  la  valeur  de  l’in¬ 
telligence  et  la  grandeur  de  l’instruction. 

La  .culture  et  le  développement  de  l’affectivité  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  le  meilleur  moyen  de  pro¬ 
phylaxie  des  psychopathies. 

A  ce  point  de  vue,  l’atmosphère  des  milieux  familial 
et  scolaire  est  capitale.  L’enfant, est  en  perpétuel  état 
de  latence  psychique.  Sa  capacité  d’imitation,  de  mimé¬ 
tisme,  d’adaptation  est  considérable.  Mais  aussi  grandes 
sont  les  possibili  tés  d’opposition  et  d’hostilité.  Cette 
aaaptation  au  miiieu  familial  et  scolaire  est  le  but  même 
de  la  formation  du  caractère  et  l’objet  de  l’éducation. 

Les  rapports  des  parents  et  de  l’enfant  sont  essen¬ 
tiels.  L’absence  de  tendresse  et  trop  de  tendresse  font 
courir  les  mêmes  risques  au  psychisme  infantile. 

La  Conférence  internationale  de  service  social  (Franc¬ 
fort,  1932)  a  justement  traité  des  diverses  situations' 
de  la  famille  par  rapport  à  l’enfant.  Indépendamment 
de  toutes  les  autres  conséquences,  toutes  conditions 
d’hérédité  étant  égales,  on  peut  dire  que  l’état  mental 
de  l’enfant  dépend  essentiellement  de  la  constitution 
de  la  famille,  l’enfant  naturel,  l’enfant  illégitime,  l’en¬ 
fant  adultérin,,  l’enfant  unique,  les  enfants  trop  nom¬ 
breux,  sont  dans  de  mauvaises  conditions  de  dévelop¬ 
pement  affectif  et  sont  prédisposés,  de  ce  fait,  aux 
psychopathies. 


Dans  l’intérieur  même  de  la  famille,  le  caractère  des 
parents  pose  des  problèmes  souvent  insolubles.  Ix  pro¬ 
blème  religieux  n’est  pas  négligeable  dans  la  prophy¬ 
laxie  de  la  névrose.  L’absence  ou  l’excès  de.  religion 
peut  déterminer  de  fâcheuses  habitudes  mentales  et  des 
réactions  hostiles  ou  dangereusement  mystiques. 

A  l’âge  où  l’enfant  quitte  l’école,  comment  diriger 
l’orientation  professionnelle  ? 

Enfin,  à  tous  lesj  âges  de  l’enfance  ou  de  l’adolescence 
se  soulève  la  question  des  rapports  entre  la  sexualité  et 
l’équilibre  mental.  Un  des  grands  mérites  de  la  psy¬ 
chanalyse  a  été  de  n.ontrer  que  la  sexualité  infantile 
n’apparaît  pas  brusquement  à  l’âge  de  la  puberté,  mais 
se  développe  lentement  et  par  poussées  depuis  la  nais- 
sauce. 

Si  les  difficultés  rencontrées  dans  la  prophylaxie 
de  la  névrose'  chez  l’enfant  normal  sont  multiples,  da¬ 
vantage  encore  le  sont-elles  pour  des  enfants  dits  «anor¬ 
maux  ».  Les  deux  groupes  d’apormaux  :  débiles  Intel-  ' 
lectuels  ou  déséquilibrés  du  caractère,  sont  des  can¬ 
didats  à  la  névrose  ou  sont  déjà  des  psychopathes. 

La  première  question  qui  se  pose  pour  eux  est  de  les. 
dépister  dans  la  famille  et  à  l’école.  C’est  chez  l’anor¬ 
mal  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  do  vue  l’importance  de 
la  grande  loi  du  parâllélisme  psychomoteur  qui  domine' 
la  neuropsychiatrie  infantile  (Dupré). 

Puis,  à  l’âge  scolaire,  la  sélection  de  débiles  intellec¬ 
tuels  devrait  être  pratiquée  dès  l’entrée  à  l’école  par 
l’usage  des  lests  mentaux  (Binet). 

Pour  les  déséquilibrés  du  caractère  ;  émotifs,  cyclo- 
thyrhiques,  instables,  impulsifs,  épileptoïdes,  para¬ 
noïaques,  pervers,  la  sélection  est  plus  délicate,  mais 
possible  dans  la  famille  et  à  l’école.  Toutes  les  méthodes 
pédagogiques  doivent  être  employées  sans  négliger  la 
psychanalyse  dont  l’efficacité  a  fait  ses  preuves  dans  des 
cas  déterminés. 

Dans  l’orientation  professionnelle  des  anormaux, 
à  côté  des  renseignements  donnés  par  la  psychotechni¬ 
que,  l’appréciation  du  caractère  présente  encore  une 
valeur  plus  grande  que  celle  des  aptitudes  motrices  et 
de  l’intelligence. 

Enfin,  les  derniers  problèmes  qui  se  posent  dans  la 
prophylaxie  de  la  névrose  chez  l’enfant  concernent  la 
délinquance  et  la  criminalité  infantiles. 

Mais  Heuyeh  trouve  simplistes  les  mesures  fami¬ 
liales  proposées  par  de  Saussure  comme  prophylaxie 
du  crime  par  la  psychanalyse  {Hygiène  mentale,  mai 
1931.) 

Dans  ce  rapport  Heuyer  n’a  pas  pensé  épuiser  le 
sujet  immense  par  le  Congrès.  II  s’est  seulement  efforcé 
de  montrer  la  complexité  du  problème.  Il  serait  trop 
simple  de  considérer  la  prophylaxie  de  la  névrose  chez 
l’enfant  du  seul  point  de  vue  de  l’eugénique  et  de 
l’éducation,  de  la  théorie  de  l’hérédité  ou  de  la  théorie 
du  milieu  ». 

(A  suivre.) 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Présentation  de  la  lace. 

Sous  le  nom  de  présentation  de  la  face,  on  dé¬ 
signe  les  cas  ofi  lé  fœtus  pfésente  au  détroit  supé¬ 
rieur  la  tête  défléchie.  Le  repère  de  cette  pré¬ 
sentation  est  le  menton. 

Le  Docteur  Hehri  Vignes  précise  que  la  pré¬ 
sentation  de  la  face  est  exceptionnelle  pendant  la 
gestation  ;  peut-être  n’existe-t-elle  pas  avant  le 
début  du  travail  ;  pendant  le  travail,  elle  est  très 
rare  et  on  ne  la  rencontre  guère  qu’une  fois  sur 
deux  ou  trois  cents  accouchements.  Rien  ne  per¬ 
met  de  faire  prévoir  à  l’avance  qu’uiie  femme 
aura  une  présentation  de  la  face  ;  cependant, 
dans  10  %  d'es  cas,  chez  les  multipares  qui  accou¬ 
chent  de  la  sorte,  il  y  a  déjè  eu  des  <«  faces  »,  et 
d’autre  part  il, faut  se  méfier  quand  l’obliquité 
utérine  est  exagérée. 

Mais,  la  face  se  reconnaît  essentiellement, 
quand  on  aura  pris  l’habitude  d’un  examen  iné- 
ttiodique  de  toute  parturiente,  tant  par  le  palper 
que  par  le  toucher. 

Au  premier  temps  de  l’examen,  explorant  la 
région  suspubienne  au-dessus  d  u  détroit  supérieur, 
on  trouve  un  pôle  cfui  a  les  caractères  d’une 
tête.  Dans  le  deuxième  temps,  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’utérus,  on  trouve  un  pôle  qui  a  le 
caractère  d’un  siège.  Dans  le  troisième  temps, 
recherchant  le  dos,  on  trouve  que  ce  plan  résis¬ 
tant  s’éloigne  de  plus  en  plus  de  la  paroi  uté¬ 
rine  et  que,  près  de  l’extrémité  céphalique,  il 
faut  déprimer  lentement  et  profondément  la 
paroi  utérine  si  l'on  veut  atteindre  la  partie 
thoracique  du  dos.  Le  quatrième  temps  moritre 
que  l’union  du  dos  et  du  pôle  supérieur  se  lait 
directement  sans  dépression. 

On  ausculte  alors,  et  comme  la  paroi  anté¬ 
rieure'  du  thorax  est  tout  près  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  il  est  classique  de  dire  que  les  bruits  du 
cœur  sont  particulièrement  faciles  à  entendre. 

Au  toucher,  le  diagnostic  est  facile  si  la  dilata¬ 
tion  est  commencée  et  si  la  poche' des  eaux  n’est 
pas  bombée,  ou  est  récemment  rompue.  Mais,  si 
la  dilatation  est  peu  avancée,  si  la  tête  est  très 
haute,  si  la  poche  des  eaux  est  saillante,  le  dia¬ 
gnostic  devient  difficile.  Il  en  est  de  même, 
quand  les  membranes  sont  rompues  depuis  long¬ 
temps,  et  que  la  face  s’étant  engagée  est  défor¬ 
mée  par  l’infiltration  séro-sanguine  j  les  joues 
fluxlonnées  peuvent  être  prises  pour  des  fesses. 
Le  toucher  sera  extrêmement  prudent  pour  évi¬ 
ter  d’érailler  les  régions,  où  la  peau  est  fragile. 


La  dilatation  progresse  lenteihent  et  s’accom¬ 
pagne  dérouleurs  vives.  On  a  décrit  un  méca¬ 
nisme  schématique  de  l’accouchement  ;eW  réalité, 
le  temps  d’engagement-  et  le  temps  de  descente 
se  confondent  plus- ou  nioihs.  '  '  ’  ' 

L’enfant  est  affreux  (il  'faut  en  prévenir  la 
mère)  ;  sa  face  est  gonflée,  violacée,  car  la  bo-sse 
séro-sanguine  s’s.st  développée  sur  la  face,  qui! 
est  recouverte  de  phlyctènes  et'  d'excoriatiônSi 
La  tête  est  en.  hyperextension,  et  celle-ci  dure 
huit  à  dix  jours.;  elle  s’accompagne  parfois 
d’éraillures  du  cou.  $ 

Le  pronostic,  pour  la  mère,  est  le  mêmë  que  ce¬ 
lui  de  la  présentation  du  sommet  ;  pourtant  lè 
travail  est  plus  long.  Pour  le  fœtus,  le  pronostic 
est  un  peu  plus  grave  que  celui  du  sommet,  sur¬ 
tout  du  fait  des  procidences  dü  cordon;  naturel¬ 
lement,  si  la  tête  se  bloque  en  arrière,  la'com- 
pression  entre  le'  dos  et  l’occiput  aggrave  la  si¬ 
tuation. 

Traitement.  Le  premier  point  est  de’  savoir  he 
rien  faire  ;  il  faut  avoir  soin  de  nè  pas  faire  poùs- 
ter  trop  tôt  pour  éviter  l’enclavement.  On  a  pro¬ 
posé  des  maneeuvres  pour  tran? foi  mer  la  face  en 
sommet  avant  le  franc  engagement  ;  mais  celles- 
ci  sont  difficiles  et  habituellement  inefficaces  : 
elles  sont  inutiles,  étant  donné  le  pronostic  ha¬ 
bituel  de  la  face  ;  elles  sont  dangereuses. 

On  dégage  la  tête  suivant  les  mêmes  principes 
que  dans  l’accouchement  par  le  sommet  lofsqùe 
le  sous-menton  est  fixé  au  sous-pubis,  et  lorsque 
le  menton  ne  remonte  plus  lors  des  contractions. 
Si  l’enfant  souffre  (par  exemple,  en  cas  d’écrasé- 
ment  du  cordon  derrière  la  nuque),  ou  si  la  mère 
souffre;  il  y  a  urgence  vraie  à  intervenir.  Si  la 
tête  n’est  pas  engagée,  on  pourra  faire  une  ver¬ 
sion.  D’autres  fois,  on  ramènera  le  menton  en 
avant  (quelquefois  en  appuyant  sur  le  dit  men¬ 
ton  pour  augme.iter  la  déflexion).  Si  la  tête  e^jt 
engagée,  on  fera  une  application  de  forceps.  Si 
l’enfant  est  mort,  la  perforation  ou  la  baslotripsie 
s’impose. 

En  cas  d’arrêt  prolongé  de  la  progression,  il 
convient  d’être  patient  plus  encore  qu’au  cas 
d’un  sommet. 

La  technique  du  forceps  èst  délicate,  ;  le  pro¬ 
nostic  de  ces  applications  est  plus  grave  què 
pour  le  sommet,  car,  pour  peu  que  la  prise  soit 
asymétrique,  on  comprime  la  trachée.  En  men'td- 
pubienne,  il  faut  relever  fortement  les  manches 
avant  d’articuler,  de  façon  à  diriger  le  bec  des 
cuillers  vers  l’occiput.  En  antérieure,  on  corrigera 
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manuellement  en  mento-pübienne,  et  on  essaiera 
de  défléchir  en  appuyant  suf  la  voûte  palatine 
par-  les  doigts  introduits  dans  la  bouche..  En 
transverse,  on  essaiera  de  corriger  en  m'ènto-pu- 
biehpe,  ou  l’on  prendra  directement  en  trans- 
versè.  -  ' 

En  M.  I-l.D.  P.  non  enclavée,  on  procédera 
comme  poxix'  une  transverse  en  se  méfiant  des 
manœuvres,  ghi  enclavent.  11  faut  toujours  pen¬ 
ser  àla  fâcheuse  éventualité  d’enclavement  M.  I. 
D.  P.  On  prendra  'en  oblique  sans  tour  de  spire 
pour  la  deuxième  branche.  Reporter  les  bran¬ 
chés  de  l’iiistrument  très  en  arrière.  On  fera  la  ro¬ 
tation  avant  de  descendre.  Dans  quelques  cas 
d’enclavement;  le  forcéps  est  impossible  et  on  a 
propose  là  symphyséotomie. (Journal  des  Prati¬ 
ciens,  16  juillet  1932.) 

Calcifications  sous-cutanées  et  arthrite  sèche. 

MM.  R.  J.  Weissèmbach,  F.  Fkançon  et  P. 
Robert  rapportent  des  .faits,  où  les  calcifica¬ 
tions  sous-cutanées  sont  associées,  non  à  l’une 
des  formes  de  la  sclérodeimie,  mais  à  des  mani¬ 
festations  d’arthrite  sèche  ou  de  périarthrite 
chronique  fibreuse.  Dans  les  trois  cas  relatés,  le 
siège  des  concrétions  est  identique  ;  en  a^nt  de 
la  crête  du  tibia,  au-dessous  de  la  tubérosité  an¬ 
térieure  de  l’os,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cu¬ 
tané,  et  peut-être  aussi  dans  les  couches  pro¬ 
fondes  du  derme,  si  l’on  s’en  rapporte  aux  ima¬ 
ges  radiographiques.  La  tuméfaction  est  isolée,  et 
il  n’en  existe,  pas  dans  les  autres  p.oints  du  corps. 
Elle  est  unilatérale.  Il  s’agit  uniquement  de  su¬ 
jets  vieilles  füles,  et  l’on  sait,  là  prédilection  des 
concrétions  calcaires  sous-cutanées  pour  le  sexe 
féminin.  Il  faut  noter  aussi  le  caractère  familial 
de  ces  calcifications  ;  il  existe  également  des  si¬ 
gnes  de  dysendocrinie  thyro-ovarienne. 

Enfin,  ces  calcifications  étaient  associées  à  une 
même  forme  de  rhumatisme  chronique,  l’arthrite 
sèche,  qui  affecte  au  niveau  des  genoux  le  type 
de  lipo-arthrite. 

Cette  affection  est  latente  ;  elle  ne  s’accompa¬ 
gne  ni  de  douleurs,  iii  de  syndrome  inflamma¬ 
toire  ;  aussi  son  début  est-il  diflflcile  è  préciser.  Au 
niveau  de  la  peau<sus-jacente,  il  existe  quelques 
altérations  légères  striations  transversales,  teinte 
jaunâtre.  La  radiographie  confirme  le  diagnostic 
et  différencie  nettément  ces  concrétions  des  to- 
phus  et  des  nodosités  rhumatismales  sous-cutaT 
nées  ;  ces  deux  ordres  d’éléments  peuvent,  en  ef¬ 
fet,  occuper  la  même  localisation,  mais  ils  sont 
transparents  aux  rayons ,  X  ;  cependant,  à  la 
longue,  les  dépôts  uratiques  peuvent  s’infiltrer 
de  sels  calcaires  et  s’opacifier.  (Paris  Médical, 
2. juillet  1932.) 

La  médication  leucocy tique. 

Le  Docteur  Ch.  Aubertin  distingue  l’action 
que  l’on  peut  exercer  sur  les  globules  blancs,  en 


médication  leucogène  (qui  produit  les  neutrophi¬ 
les  au  cours  delalutte  contre  les  infections),  et  en 
médication  leucolytique  '  (qui  constitue  la  thé¬ 
rapeutique  des  leucémies  et  des  lymphadénies). 

La  médication  leucolytique  produit  la  destruc¬ 
tion  —  aussi  élective  que  possible  —  des  globules 
blancs.  Cette  destruction  peut  se  faire  dans  le 
sang  lui-mêfné  :  elle  agit  alors  sur  des  leucocytes , 
adultes  et  en  pleine  activité.  Mais  elle  peut  aussi 
se  faire  dans  les  organes  qui  les  produisent  : 
moelle  osseuse  pour  les  polynucléaires,  follicules 
de  la  rate  et  des  ganglions  pouf  les  lymphocytes, 
tissu  réticulo-endothélial  pour  les  monocytes. 

Par  extension,  la  médication  leucolytique 
produit  la  destruction  (ou  l’inhibition)  de  ces 
organes  hématopoïétiques  eux-mêmes,  ce  qui 
aboutit  à  un  résultat  analogue  en  empêchant,, 
dans  leur  tissu  matriciel,  la  naissance  même  des 
globules  blancs.  Cette  action  est  certainement 
plus  utile  que  l’action  sur  les  leucocytes  dçjà 
formés  et  qui  circulent  dans  les  vaisseaux  :  en  les 
frappant  dès  leur  naissance  et  en  empêchant 
leur  formation,  elle  produit  une  bais,se  leucocy¬ 
taire  beaucoup  plus  intense  et  surtout  beaucoup 
plus  durable  que  la  première. 

Les  agents  leucolytiques  sont  : 

'  Physiques  :  rayons  X,  radium  et,  certaines  mé¬ 
dications  radio-actives,  dont  la  plus  connue  est 
le  thorium  X. 

Chimiques  :  arsenic,  benzine  ou  benzol. 

Biologiques  ;  1°  sérum  leucolytique  obtenu  en 
isolant  aussi  parfaitement  que  possible  des  leuco¬ 
cytes  humains  (normaux  ou  leucémiques), en  les 
injectant  à  des  animaux,  et  en  recueillant,  au 
bout  d’un  certainnombre  d’injections,  le  sérum 
de  ces  animaux  bactériologiques  ;  2°  puisque 
les  infections  amènent,  chez  les  leucémiques, une 
diminution  marquée  des  globules  blancs  et  de 
leurs  formes  anormales,  on  in'  cule  3  cent,  cu¬ 
bes  de  sang  d’un  malade  atteint  de  fièvre  palu¬ 
déenne  bénigne  ;  après  une*  dizaine  de  jours 
d’incubation  survient  une  fièvre  rémittente,  qui 
fait  baisser  le  chiffre  leucocytaire,  et  aussi 
celui’  des  hématies  ;  on  donne  de  la  quinine  au 
bout  de  quelques  accès,  alors  que  le  chiffre  leu¬ 
cocytaire  et  la  formule  sanguine  sont  presque 
normaux;  il  est  difficile  d’affirmer  que  cette  amé¬ 
lioration  hématologique  persiste  et  que  la  baisse 
des  globules  rouges  n’est  pas  préjudiciable  aux 
leucémiques. 

L’auteur  développe  le  mécanisme  d’action  de 
la  médicationleucolytique,  sa  mise  en  pratique, 
ses  inconvénients  et  ses  dangers.  Ces  derniers 
sont  :  une  leucolyse  excessive,  une  éiythrolyse 
excessive,  l’aleucie  hémorragique,  et  des  acci¬ 
dents  toxiques  par  destruction  trop  rapide  des 
tissus  leucopoïétiques,  enfin  des  poussées  de  cèl- 
lules  embryonnaires,  et  une  transformation,  en 
leucémie  aiguë  au  cours  de  la  leucémie  myéloïde. 
(Paris  Médical,  25  juin  1932.) 
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Cerclage  sous-cutané  des  fractures  obliques 
de  la  clavicule. 

En  présence  d’une  fracture  ttès  oblique  du 
corps  de  la  clavicule,  Dupuy  de  Frenelle  pja- 
tique  üu  cerclage  sous-cutarié  à  l’aide  d’une  ai¬ 
guille  de  courbure  appropriée.  Cette  aiguille  tra¬ 
verse  la  peau  une  première  fois  derrière  la  cla¬ 


vicule,  une  deuxièipe  fofs  en  avant.  Elle  ramène 
un  tendon  de  renne  ou  un  fll  métallique.  Une 
pince  introduite  par  Toriflce  postérieur  de  la 
peau  va  chercher  l’autre  extrémité  du  tendon  ou 
du  fil  métallique  qui  est  noué  ou  tordu.  Il  est  pré¬ 
férable,  endéplaçantlapeau,  d’appliquerdeuxoü 
trois  cercles.  (Revue  de  technique  chirurgicale^ 
mars-avril  1932.) 


Les  /Sociétés  Savantes 


La  vaccination  préventive  de  la  tuberculose 

par  le  B.  C.  6.  dans  les  familles  de  médecins. 

(M.  A.  CaIiMette.  — ■  Académie  de  médecine  ; 

15-11-1932.) 

C’est  en  1921  que  M.  Weill-Hallé  pratiqua  la  pre¬ 
mière  vaccination  par  le  B.  C.  G.  chez  un  enfant  qui 
venait  de  naître  d’une  mère  phtisique  et  qui  devait 
être  élevé  par  une  grand’mère  également  phtisique. 
Depuis  celte  époque,  la  vaccination  antituberculeuse 
'par  le  B.  G.  G.  s’est  progressivement  développée,  si 
bien  qu’au jourd’hui  la  proportion  des  vaccinés  est 
de  un  enfant  sur  cinq  naissances. 

M.  Calmette  présente  aujourd’hui  une  statistique 
tout  particulièrement  étudiée,  qui  lui  a  été  fournie 
parles  médecins  qui  ont  fait  usage  du  vaccin  dans 
leur  propre  famille,  pour  immuniser  leurs  enfants 
ou  leurs  petits  enfants  contre  la  tuberculose.  Leur 
nombre  s’élève  à  282,  comprenant  des  confrères 
répartis  dans  toute  la  France  (80  départements  dif¬ 
férents).  514  nouveau-nés  de  familles  médicales  fu¬ 
rent  ainsi  vaccinés,  de  1924  à  1932  ;  à  la  date  du 
28  septembre  1932,  7  seulement  avaient  succombé 
(1,3  %),  dont  un  seul  de  maladie  supposée  tuber¬ 
culeuse.  Sur  les  507  autres,  tous,  sauf  4,  étaient 
dans  un  état  bon-,  parfait,- ou  excellent.  L’état  des 
quatre  derniers  était  passable. 

Cette  enquête,  dit  BI.  Calmette,  faite  dans  les,  fa¬ 
milles  médicales,  où  l’observation  a  eu  toute  la  pré¬ 
cision  désirable,  vient  en  confirmation  de  nombreux 
travaux  antérieurs  dont  a  été  l’objet  le  vaccin 
B.C.6.  Il  y  a  unanimité,  ajoute  Fauteur,  pour  con¬ 
clure  à  l’innocuité  du  vaccin  Calmette-Guérin. 
Cette  absence  totale  de  nocivité  pour  l’enfant  à  la 
naissance  écarte  toute  responsabilité  pour  les  méde¬ 
cins  vis-à-vis  des  familles,  s’il  arrive  qu’un  nour¬ 
risson  récemment  vacciné  vienne  à  succomber  dans 
les  jours  ou  les  semaines  qui  suivent.  On  a  quelque¬ 
fois  signalé  que  le  jour  même  ou  quelques  heures 
après  l’ingestion  du  vaccin,  un  enfant  est  mort  sans 
cause  apparente.  Mais,  des  morts  rapides  sembla¬ 
bles  s’observent  également  chez  les  nourrissons  non 
vaccinés,  le  décès  étant  dû  alors,  soit  à  des  malfor¬ 
mations  congénitales,  soit  à  la  syphilis  héréditaire. 


soit  à  des  causes  indéterminées  même  pat  Fautopsie  : 
ce  sont  les  morts  par  dénutrition  progressive  de  Cou- 
velaire,  ou  les  morts  inexpliquées  de  Léon  Bernard 
et  Robert  Debré.  Il  serait  parfaitement  injuste  d’incri¬ 
miner  ici  le  B.  G.  G. 

M.  Calmette  estime  qu’il  faut  vacciner  avec  le 
B.  G.  G.  tous  les  nouveau-nés,  issus  ou  non  de  sou¬ 
che  bacillaire,  vivant  ou  non  dans  un  milieu  bacil¬ 
lifère,  car  nul  ne  sait  à  quelles  contaminations  in¬ 
soupçonnables  l’enfant  peut  se  trouver  exposé.  On 
arrivera  ainsi  à  empêcher  Féclosion  et  la  multipli- 
;  cation  de  la  tuberculose.  L’auteur  n’est  pas  parti¬ 
san,  toutefois,  de  rendre  la  vaccination  B.  C.  G. 
obligatoire.  Le  B.  C.  G.,  dit-il  en  terminant,  doit 
entrer  dans  les  mœurs  avant  d’être  imposé  par  la 
loi.  Il  en  a  été  ainsi  pour  la  vaccination  antivario¬ 
lique  de  Jenner. 

Infarctus  hémorragique  de  l’utérus. 

(M.  J.  Mueard,  du  Creusot.  —  Société  de  chirurgie  ; 

12-10-1932.) 

Aux  cas  d’infarctus  hémorragique  utérin  et  tubo- 
ovarien,  rapportés  il  y  a  quelques  mois  parMM.Braine 
et  Mondor,  M.  Murard  ajoute  une  observatioi^  nou¬ 
velle  de  cet  état  morbide  grave  et  heureusement 
rare.  Elle  concerne  une  femme  de  trente-cinq  ans, 
enceinte  de  trois  mois,  qui  fut  atteinte  brusquement 
d’un  syndrome  abdominal  aigu,  fébrile,  avec  état 
général  très  alarmant.  Opérée  le  troisième  jour  par 
M.  Murard,  on  constata  un  gonflement  noirâtre  de 
l’utérus,  une  infiltration  hémorragique  des  annexes 
et  du  tissu  sous-péritonéal.  La  malade  succoniba 
le  lendemain. 

Il  s’agissait  d’une  thrombose  de  l’ütérus  étendue 
aux  annexes  et  au  paramètre  de  tout  le  bassin.  De 
même  que  dans  les  observations  analogues  rappor¬ 
tées  antérieurement,  il  y  avait  à  retenir  la  notion  de 
grossesse.  La  thrombose  survient  au  cours  ou  à  la 
suite  de  la  gestation. 

M.  Murard  avait  noté  chez  sa  malade  la  présence 
d’une  ecchymose  de  la  paroi  abdom'inale.  G’est  un 
signe  à  retenir  de  Finfarctus,  mais  c’est  un  signe 
tardif  qui  n’apparaît  guère  qu’au  moment  où  Fin- 
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tervention  devient  inutile.  Il  est  bon  de  le  connaître  j 
cependant,  ainsi  que  l’ascite  sanglante,  signalée  par 
M.  Braine. 

L’infarctus  hémorragique  de  l’utérus  et  des 
annexes  est  une  affection  rare.  M.  Mondor  n’a  .pu  en 
réunir  qu’une  dizaine  de  cas. 

Lésion  traumatique  du  ménisque  externe  du  genou. 

(MM., Henri  Redon  et  J.  VuiLLiÈMEi —  Société 
de  chirurgie  ;  19-10-1932.) 

M.  Mouchet  relate,  au  nom  de  MM.  Redon  et' 
Vuillième,  un  cas  de  désihsertion  de  la  corne  posté¬ 
rieure  dù  ménisque  externe  du  genou  droit.  Il  s’agit 
d’un -jeune  homme  de  20  ans  qui  depuis  deux  ans 
accusait  des  accidents  répétés  de  blocage  du  genou 
droit.  A  l’occasion  d’un  saut,  d’une  torsion  anormale 
du  genou,  ou  même  d’un  simple  changement  de 
position  dans  le  lit,  apparaissait -une  douleur  avec 
blocage  en  flexion  de  l’articulation  du  genou.  Le 
malade  put,  à  trois  reprises,  réduire  luitmême  ce 
blocage.. 

L’opération  montra  qu’il  y  avait  désinsertion  de 
la  corne  postérieure  du  ménisque  externe.  Une  ménis- 
cectomie  fut  faite  et  suivie  de  guérison. 

—  M.  Braine  a  pratiqué  actuellement  plus  de 
soixante  méniscectomies  du  genou.  La  plupart  con¬ 
cernaient  le  ménisque  interne,  la  proportion  ayant 
été  de  un  ménisque  externe  pour  neuf  internes.  En 
Angleterre,  où  les  lésions  traumatiques  méniscales 
sont  fréquentes  (leur  origine  étant  souvent  sportive) 
la  même  proportion  a  été  notée. 

On  pensera  aux  lés'ions  méniscales  en  présence  d’un 
blocage  brusque  du  genou  survenant  à  la  suite  d’une 
chute,  d’un  mouvement.  Il  peut  s’agir,  il  est  vrai,  de 
lésions  d’autres  parties  de  l’articulation  (rupture 
des  ligaments  croisés,  corps  étranger  articulaire, 
coincement  d’une  frange  adipeuse),  lésions  qui  peu¬ 
vent  être  associées.  Seule,  quelquefois,  l’opération 
fixera  le  diagnostic. 

P.  Lr; 

Méningite  cérébro-spinale  aiguë  à  méningocoque  A., 

avec  association  du  streptocoque  ;  orchi-épididy- 

mite  unilatérale  d’origine  probablement  sérique, 

à  la  convalescence. 

(MM.  Plazv  et  Germain.  —  Soc.  mêd.  des  hôp. 
de  Paris  -,  8-7-1932.) 

Parmi  les  accidents  de  la  sérothérapie,  l’orchi- 
épididymite,  signalée  depuis  une  douzaine  d’an¬ 
nées,  est  un  des  plus  rares  ;  son  interprétation  est 
délicate,  et,  lorsqu’elle  ne  s’accompagne  pas  dephé- 
nomènes  sériques  bien  caractérisés,  il  est  bien  diffi¬ 
cile  de  ne  pas  la  rattacher  à  l’infection  générale 
en  cause 

Sans  doute,  chez  ce  malade,  n’est-elle  pas  apparue 
au  milieu  du  fcortège  classique  des  accidents  du 
sérum  ;  mais  les  arthralgies  discrètes,  qui  l’ont  im¬ 
médiatement  précédée,  et  le  prurit  qui  l’a  accom¬ 


pagnée  au  début,  permettent  de,  le  supposer.  D’ail¬ 
leurs  sa  date  d’apparition,  dix-huit  jours  après  la 
première  injection  de  sérum,  rentre  dans  les  d,élais  , 
habituels  des  accidents  sériques.  • 

Anémie  rhumatismale  et  formes  anémiques 
de  la  maladie  de  Bouiilaud. 

(MM.  Meersseman,  Friess  et  Lemaistre,  pré- 

sen'és  par  M.  Pilod.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 

Paris;  8-7-1932.)  '  .  ‘  ' 

Si  cette  anémie  peut  être  de  second  plan,  certains 
faits  observés  par  les  auteurs  incitent  à  penser  que 
l’hypoglobulie  peut  parfois  constituer  la  principale 
manifestation  de  la  maladie  de  Bouiilaud,  et  Is  posent 
ainsi  la  question  des  formes  anémiques  de  la  mala¬ 
die  rhumatismale. 

Il  peut  donc  exister  des  formes  anémjques  de  là 
maladie  4e  Bouiilaud,  et,  au  moins  pour  certaines 
anémies  fébriles  cryptogénétiques,  l’étiologie  rhu¬ 
matismale  mérite  d’être  envisagée,  et  le  traitement 
salicylé  entrepris.  D’ailleurs,  le  Professeur  Hayem 
s’est  exprimé,  à  propos  de  l’anémie  rhumatismale, 
dans  les  termes  suivants  :  «  L’état  du  sang  donne 
la  mesure  exacte  de  l’intensité  de  la  maladie,  quel 
que  soit  son  siège.  On  ne  saurait  méconnaUre,  an 
point  de  vue  pratique,  l’intérêt  de  cette  loi  générale, 
qui  permet  d’affirmer  l’existence  de  lésions  rhuma¬ 
tismales  en  l’absence  de  toute  lésion  articulaire.  » 

Septicémie  et  méningite  aiguë  à  entérocoque  à  point 
de  départ  otitique. 

(MM.  J  AME  et  JuDE,  présentés  par  M.  Pilod.  -- 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

Ces  septicémies  à  entérocoque  apparaissent  ■  le 
plus  souvent  comme  primitives,  car  leur  point  de 
départ  reste  habituellement  méconnu. 

'Il  s’agit  ici  d’un  malade  qui  présenta,  après  un 
état  fébrile  dénaturé  indéterminée,  une  otite  moyenne 
aiguë  suppurée,  à  partir  de  laquelle  se  développa 
une  septico-pyohémie  rapidement  mortelle.  Il  est 
rare  dans  les  cas  de  ce  genre  de  trouver  l’entérocoque 
comme  agent  infectieux,  quoique  ce  germe,  hôte 
fréquent  du  rhino-pharynx,  puisse  théoriquement 
se  rencontrer  dans  les  otites  aiguës  ;  dans  le  cas  pré¬ 
sent  il  est  donc  rationnel  d’admettre  l’ensemence¬ 
ment  de  l’oreille  à  partir  du  rhino-pharynx  ;  la  pro¬ 
pagation  septicémique  a  dû  se  faire  par  voie  sanguine, 
car,  au  cours  de  l’évidement  pétro-mastoïdien,  les' 
méninges  furent  trouvées  saines.  Le  germe  était 
d’une  virulence  extrême. 

Méningite  cérébro-spinale  à  méningocoque  B  ; 

Surinfection  à  streptocoque. 

(MM.  Jame,  Jude  et  Sohier,  présentés  par _M.  Pilod. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

Parmi  les  germes  d’association,  qui  peuvent  se 
fixer  secondairement  sur  les  méninges  au  cours  de  la 
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méningite  cérébrospinale,  les  plus  fréquemment 
rencontrés  sont  le  pneumocoque  et  le  streptocoque  ; 
mais  ces  faits  sont  relativement  rares,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  streptocoque. 

Dans  le  cas  particulier,  au  quatrième  jour  d’une 
méningite  cérébro-spinale  à  allure  suraiguë,  alors  que 
la  sérothérapie  monovalente  a  sensiblement  amendé 
les  symptômes  et  fait  disparaître  le  méningocoque 
du  liquide  céphalo-rachidien,  apparaissent  des  acci- 
d  nts  sériques  précoces.  Le  lendemain,  la  rachi- 
centèse  ramène  un  liquide  puriforme,  dans  lequel  on 
constate  la  présence  de  streptocoques  puriformes. 
Une  hémoculture  permet  également  d’isoler  ce 
germe. 

Ges'faits  d’infection  méningo-streptococcique,  et 
surtout  d’infection  méningo-pneumococcique  plus 
fréquemment  observée,  d’évolution  habituellement 
fatale,  expliquent  en  partie  certains  échecs  de  la 
sérothérapie. 

Ici,  le  streptocoque  apparaît  comme  un  germe  de 
sortie  d’origine  naso-pharyngienne  allant  se  fixer 
électivement  sur  les  méninges  déjà  enflammées, 
■peut-être  à  la  faveur  des  accidents  sériques. 

G.  F. 


Lyon 

Séquelles  d’une  encéphalite  post-vaccinale. 

(M.  Bourrât.  —  Soc.  nat.  de  Médecine  et  des  Sc.  méd.) 

Le  chiffre  des  observations  d’encéphalite  post¬ 
vaccinale  publiées  en  France,  au  cours  des  six  der¬ 
nières  années,  ne  dépasse  pas  la  trentaine,  alors  que 
dans  les  pays  nordiques,  la  Hollande,  surtout,  les 
encéphalites  post- vaccinales  frappent  par  leur  nom¬ 
bre  et  leur  caractère  de  gravité. 

Le  début  est  généralement  brutal,  du  huitième  au 
dixième  jour,  lors  du  plein  développement  des  pus¬ 
tules  vaccinales.  On  observe  quelques  secousses  des 
globes  oculaires  et  les  convulsions  graves  font  rare¬ 
ment  défaut.  Il  existe  le  plus  souvent  des  symptômes 
méningés  frustes,  quelquefois  .une  hémiplégie  s’ins¬ 
talle. 

La  ponction  lombaire  révèle  dans  plus  de  la  moitié 
des  cas  des  modifications  importantes  du  liquide 
céphalo-rachidien  (lymphocytose  et  hyperalbumi- 
nose) .  é 

S’il  est  inutile  d’insister  sur  le  nombre  toujours 
croissant  des  encéphalites,  signalées  comme  com¬ 
plications  de  fièvres  éruptives  (varicelle,  vaccine, 
rougeole)  ou  de  la  coqueluche,  il  faut  convenir  que 
la  ponction  lombaire  présente  l’avantage  de  les  au¬ 
thentifier,  de  faire  éliminer  la  syphilis,  si  univer¬ 
sellement  incriminée  jadis,  sans  que  le  traitement 
spécifique  ait  cependant  donné  de  brillants  résultats. 

L’encéphalite  vaccinale,  quand  elle  ne  tue  point, 
laisse  souvent  comme  séquelles  des  paralysies  gra¬ 
ves,  des  troubles  définitifs,  de  l’arrêt  du  dévelop¬ 
pement  intellectuel,  de  l’idiotie  avec  épilepsie. 


Il  semble  que  le  germe  importe  peu,  et  que  le  ter¬ 
rain  reste  le 'facteur  essentiel,  soit  qu’il  s’agisse  de 
races  particulièrement  vulnérables,  soit  qu’il  s’agisse 
surtout  d’individus  prédisposés  (tare  familiale  ou 
antécédent  d’ordre  neurologique). 

'Vomissements  graves  de  la  grossesse  ; 

valeur  pronostique  du  coefficient  de  Maillard 

(MM.  PiGEAUD,  Brochier  et  Rocket.  —  Soc,  nat, 
de  médecine  et  des  Sc.  médicales.) 

Un  coefficient  de  Maillard  élevé  coïncide  avec  un 
état  général  sérieusement  atteint.  Malgré  la  dispari¬ 
tion  des  vomissements,  la  persistance  d’un  coefficient 
élevé  permet  d’affirmer  que  l’affection  n’est  pas  gué¬ 
rie.  L’évolution  favorable  sera  confirmée,  au  con 
traire  par  la  baisse  progressive  du  coefficient  jus¬ 
qu’au  voisinage  du  chiffre  normal. 

Nature  tuberculeuse  de  l’érythème  noueux  fébrile, 

(MM.  Dufourt  et  P.-E.  Martin.  —  Soc.^  méd.  des 
hôpitaux.) 

L’érythème  noueux  fébrile  des  jeunes  sujets  sem¬ 
ble  être  purement  et  simplement  une  typho-bacillose 
avec  manifestations  cutanées  du  genre  tuberculeux. 
Dans  un  cas  de  ce  genre,  précédé  d’un  rhumatisme 
articulaire  aigu,  les  auteurs  établirent  la  présence  de 
bacilles  de  Koch  dans  le  sang.  Tout  érythème  noueux 
’  fébrile,  survenant  chez  l’enfant,  doit,  a  priori,  être 
considéré  comme  de  nature  tuberculeuse,  et  lié  à  la 
période  de  primo-infection,  qu’il  accompagne  ou  suit 
à  intervalle  peu  éloigné.  L’examen  radiologique'  du 
thorax  s’impose  dans  tous  les  cas,  mais,  si,  le  plus 
fréquemment,  on  trouve  déjà  à  ce  moment  la  signa¬ 
ture  de  la  tuberculose,  il  faut  savoir  que,  dans  quel¬ 
ques  cas,  les  lésions  ganglio-pulmonaires  n’apparais¬ 
sent  que  quelques  semaines  après  la  période  de  haute 
température.  , 

Troubles  trophiques  ostéo-arthropathiques  du  pied 
chez  un  syphilitique,  sans  signes  de  tabès. 

(MM.  Paviot,  Levrat  et  .Iarricot.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux.) 

Ces  troubles  trophiques  avaient  une  allure  parti¬ 
culière,  différente  du  pied  tabétique  classique,  décrit 
par  Charcot.  Les  lésions  prédominaient,  en  effet,  au 
niveau  du  métatarse  et  des  orteils  ;  la  voûte  plan¬ 
taire  avait  disparu,  surtout  au  niveau  du  point  d’ap¬ 
pui  métatarsien.  Il  n’y  avait  pas  d’épaississement 
notable  du  bord  interne  du  pied,  pas  de  modifica¬ 
tions  de  la  mortaise  tibio-péronière.  L’aspect  était 
également  différent  du  pied  tabétique  trophique 
pseud'o-syringomyélique.  L’importance  de  l’atro¬ 
phie  osseuse  obligeait  néanmoins  à  un  rapprochement 
avec  le  «  pied  tabétique  ».  Mais  l’aspect  des  lésions, 
l’existence  d’un  mal  perforant  du  côté  opposé  sem¬ 
blaient  imposer  le  diagnostic  de  troubles  trophiques 
d’origine  médullaire,  et,  en  l’absence  de  tabès  con- 
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firme,  il  faut  admettre  l’existence  de  lésions  loca¬ 
lisées  des  centres  sympathiques  médullaires. 

Abcès  pulmonaire  embolique  fétide, 
amélioré  par  des  drainages  bronehoscopiqués. 

(MM.  D-ecore,  Mounier'-Kühn  et  Boyer.  —  Soc. 
niéd.  des  hôpilaux.). 

Il  s’agit  d’un  malade  chez  lequel  s’est  constitué  un 
abcès  fétide  du  poumon  droit,  après  un  infarctus 
embolique,  consécutif  à  la  section  accidentelle  de 
trois  doigts  de  la  main  droite.  'Après  essai  dç  la 
thérapeutique  médicale  (sérum  antigangréneux, 
émétine,  .stovarsol),  un  traitement  bronchoscopique 
a  été  commencé  (cinq  séances).  , 

Dès  les  premières  bronchoscopies,  une  améliora¬ 
tion  manifeste  est  apparue  dans  l’état  du  malade  :  la 
courbe  thermique  s’abaissait  nettement  dans  les 
jours  qui  suitaient  chaque  bronchoscopie,  l’expec¬ 
toration  était  diminuée  dans  des  proportions  impor¬ 
tantes,  en’ même  temps  qu’elle  perdait  sa  fétidité  ; 
enfin,  les  radiographies  successives  mettaient  en 


Les 


Editions  de 

«l’Office  de  vulgarisation  pharmaceutique», 
107,  rué  Laf,yJ.t?i  Paris,  X®. 

—  Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  par  Louis  Vidal  (quatorzième  édition,  1933.) 

Cette  nouvelle  édition,  digne  de  ses  aînées,  pré¬ 
sente  cependant  sur  elles  des  perfectionnements 
sensibles. 

L’ouvrage,  de  1.564  pages,  de  format  10  1/2  x 
16  1  /2,  de  maniement  commode,  luxueusement 
relié,  comprend  quatre  parties  ; 

1°  La  Table  des  spécialités,  par  action  médica¬ 
menteuse  et  indications  thérapeutiques,  a  été 
entièrement  refondue  et  est  considérablement  plus 
détaillée.  Simple  nomenclature,  elle  permet,  sans 
prétendre  donner  des  conseils  déjilacés,  de  retrouver 
rapidement  les  spécialités  ayant  une  action  précise, 
ou  indiquées  dans  une  affection  déterminée. 

2“  Dans  la  deuxième  partie,  ont  été  groupées  de 
nombreuses  documenta' ions  nouvelles.  Les  textes 
ont  été  remaniés  et  complétés,  l’indication  des  prix 
plus  souvent  mentionnée.  Une  sélection  rigoureuse 
a  été  apportée,  permettant  la  prescription  aux  as¬ 
surés  sociaux,  sans  la  moindre  réaction  adminis¬ 
trative. 

3°  La  Nomenclature  nominale  des  spécialités 
pharmaceutiques,  avec  les  adresses  des  fabricants, 
a  été  mise  à  jour,  ainsi  que  : 

4°  La  Nomenclature  des  spécialités  cla.ssées  par 


évidence  le  nettoyage  progressif  du  champ  pulmo¬ 
naire. 

Cependant,  il  est  impossible  d’affirmer  qu’il  s’agit 
là  d’une  guérison  définitive,  et  il  ne  convient  pas 
d’abandonner  le  malade  sans  soins,  ni  surveillance. 

Accidents  sériques  graves  : 
aphasie  avec  hémiparésie  droite  consécutive. 

(M.  G.  Charleux.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux.) 

Si  les  paralysies  à  type  polynévritique  sont  relà-. 
tivement  fréquentes  au  cours  de  la  maladie  du  sérum, 
les  accidents  atteignant  le  système  nerveux  central 
sont  tout  à  fait  rares.  Le  cas  présent  est  survenu  chez 
une  femme  jeune,  indemne  de  syphilis,  de  cardio¬ 
pathie  et  de  toute  intoxication,  qui  n’avait  aucune 
raison  de  faire  des  accidents  aphasiques.  D’autre 
part,  on  ne  pût  non  plus  incriminer  la  diphtérie,  car 
l’histoire  clinique  de  l’angine  fut  tellement  bénigne 
qu’on  ne  saurait  porter  ce  diagnostic.  l'.fallutdonc 
rattacher  ces  accidents  nerveux  à  la  seule  maladie 
du  sérum,  dont  ils  furent  rigoureusement  contempo¬ 
rains. 


/ivres 


laboratoire,'  qui  offre  l’avantage  de  retrouver  un 
produit  dont  seul  le  nom  du  fabricant  est  cpnnu. 

Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiqueSi 
doyen  des  ouvrages  de  documentation  spécialisée, 
restera,  pour  le  médecin,  l’ami  fidèle,  à  portée  de  la 
main  et  continuera,  comme  par  le  passé,  à  lui  rendre 
les  services  journaliers  auxquels  il  est  accoutumé. 

L’envoi  gracieux  en  est  fait  au. Corps  médical,  sur 
demande  adressée  à  l’«  Office  de  vulgarisation  phar¬ 
maceutique  »,  107,  rue  Lafayette,  Paris  10®. 

Fasquelle,  éditeur. 

Les  Minutes  de  Sable  Mémorial,  suivies  de  César- 

Antéchrist,  par  Alfred  Jarry,  auteur  d’  «  Ubu- 

Roi  ». 

Notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Jean  Saltas, 
qui  fut  l’ami  et  le  médecin  d’Alfred  Jarry,  l/auteur 
d’ «  Ubu-Roi  »,  qu’il  assista  jusqu’à  sa  mort,  a  écrit 
un  court  Avant-Propos,  sur  les  deux  premières  œu¬ 
vres  de  Jarry,  Minutes  de  Sable  Mémorial  et  César- 
Antéchrist,  que  viennent  de  rééditer  les  éditeurs 
Fasquelle  (1).  Le  Docteur  Saltas  qui  connaissait  bien 
Jarry,  le  qualifié  de  Gérard  de  Nerval  du  symbolisme 
et  lui  attribue  un  génie  paradoxal,  profond  et  extrê¬ 
mement  divers.  Ces  œuvres  mystiques,  réalistes  et 
surtout  déconcertantes,  échappent  à  toute  analyse. 
Elles  pourraient,  si  un  mcdicin  psychologue  vou¬ 
lait  bien  leur  consacrer  une  étude  sérieuse,  donner 

(i)  Fasquelle,  édit.,  Paris  1032.  Pri.'c  15  fr. 
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lieu  à  d’intéressantes  considérations  psychiatriques. 
J arry,  d 'ailleurs ,  l'es  a  illustrées  de  gravures  sur  bois  sa¬ 
vantes  et  naïves,  qui  rappellent  exactement  les  dessins 
déjà  publiés  de  véritables  psychopathes. 

Dans  ces  deux  productions  littéraires,  on  voit 
apparaître  le  Père  Ubu  et  la  Mère  Ubu,  dont  les  ca¬ 
ractères  d’incohérence  égoïste,  féroce,  lâche,  gros-' 
sière  et  imbécile  s’épanouiront  complètement  dans 
Ubu.  Boi. 

,On  peut  porter  sur  Alfred  Jarry  et  ses  œuvres  les 
jugements  les  plus,  divers,  mais  n’empêche  que  le 
Père  Ubu  est  devenu  un  type  populaire  qui  est  resté 
et  restera,  dans  le  genre  de  Panurge,  de  Faî.staff  et 
de  Joseph  Prudhomme. 

Combien  de  politiciens  à  notre  époque  nous  don¬ 
nent  l’impression  de  s’jns;çirer  des  procédés  et  de  la 
morale  du  Père  Ubu  !  -  , 

J.  N. 


Editions  médicales 
7,  rue  de  Valois,  Paris,  1932. 

D*'  A.  Leprince.  — La  vitalité  humaine  et  la  médecine 
de  demain.  (Un  vol.  in-8®,  125  pages). 

Ce  travail  est  la  suite  et  la  conclusion  logique  des 
deux  précédentes  publications  de  l’auteur  sur  les 
Réflexes  et  les  Radiations  humaines. 

La  vitalité  humaine  peut  s’énoncer  ainsi  :  la  mala¬ 
die  n’est  que  le  reflet  et  la  localisation  Sur  un  organe 
d’un  état  général  défectueux.  En  déterminant  la 
«  puissance  vitale  »  de  l’individu,  et  en  la  ramenant 
à  la  normale,  si  elle  est  diminuée,  le  malade  doit  re¬ 
couvrer  la  santé. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon. 

J.  Maisonnet,  Professeur  au  Val-de-Grâce.  — 
Pathologie  chirurgicale  de  l’appafeil  urinaire  et  de 
l’appareil  génital  de  l’homme.  Toihé  VI  du 
Nouveau  traité  de  pathologie  chirurgicale  (Basset, 
Costantini,  Jeanneney,  Maisonnet  et  Miginiac). 
Un  vol.  in-4,  1.070  pages  avec  433  fig.  et  lô  plan¬ 
ches.  Prix  :  220  francs. 

René  Simon,  agrégé  à  Strasbourg.  —  Les  fractures 
des  membres.  Clinique  et  thérapeutique.  Un  vol. 
10-8°,  500  pages,  173  flg.  Prix  :  75  franc?. 

V.  CoRDiER,  agrégé  à  Lyon,  avec  la  collaboration 
de  A.  Devic,  agrégé  à  Lyon. —Précis  de propé- 
deutique  et  de  technique  médicale.  Un  vol.  in-16, 
1.712  pages,  468  fig.  Prix  :  125  francs. 

Paul  Giraud.  —  Le  kala-azar  infantile.  In  La  Pra¬ 
tique  médicale  illustrée.  (Directeurs  :  E.  Sergent, 
Mignot  et  Turpin).  Un  vol.  in-8, 80  pages,  12  fig.'. 
et  1  pl.  Prix  :  30  francs. 

Jean  PiÉRi. —  La  fièvre  exanthématique  du  littoral 
méditerranéen.  In  collection  La  Pratique  médicale  ' 
illastree.  Un  vol.  in-8°,  86  pages,  18  fig.  Prix  : 
30  francs.  ■ 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

D'  Jacques  Lacan.  —  De  la  psychose-paranoïaque  , 
dans  ses  rapports  avec  la  personnalité.  Un  vol.  282 
pages. 

Df  Jean  Weill.  —  Le  rhumatisme  articulaire  aigu 
tuberculeux.  Un  vol.  228  pages. 


THÉRAPEUTIQUE 
L’insomnie  et  soi)  traitement 

Par  le  Docteur  Valory. 


L’insomnie  est  un  symptôme  qui  apparaît  au 
cours  d’un  très  grand  nombre  d’affections  ;  il  n’y 
a  pas  une  insomnie,  il  y  a  des  insomnies.  Cepen¬ 
dant  on  peut  schématiquement  ramener  celles-ci 
à  deux  types  essentiels  :  les  insomnies  d’origine 
centrale  et  celles  d’origine  périphérique.  Les  in¬ 
somnies  d’origine  centrale  seraient  celles  occa¬ 
sionnées  par  un  état  d’excitabilité  anormale  des 
centres  encéphaliques,  et  notamment  de  ceux 
qui  présideraient  à  la  production  du  sommeil 
naturel. 

Les  causes  de  cette  excitabilité  anormale  pa¬ 
raissent  fort  nombreuses  :  les  unes  seraient  d’ori¬ 
gine  mécanique  (ramollissement,  tumeurs,  etc...); 
d’autres  d’origine  chimique  (ptomaïne,  caféïques, 
tabagi(|ues,etc.);  d’autres  enfin  des  causes  essen¬ 
tielles,  d’ordre  psychique,  complexes  et  multiples. 


Quant  aux  insomnies  d’origine  périphérique 
elles  pourraient  être  provoquées  elles  aussi,  par 
des  causes  très  diverses  :  toutes  les  fortes  excita¬ 
tions  sensorielles  ou  sensitives.  Parmi  ces  deruiè- 
jres  la  douleur  est  l’une  des  causes  les  plus  fré¬ 
quentes  :  c’est  ainsi  que  l’on  voit  des  malades 
accablés  de  sommeil,  qui,  aiguillonnés  par  la  dou¬ 
leur,  ne  parviennent  pas  à  s’endormir. 

De  cette  classification,  il  ressort  qu’il  n’y  aura 
pas  un  traitement  de  l’insomnie,  mais  des  traite¬ 
ments  appropriés  à  chaque  espèce  d’insomnie.  Il 
faudra,  en  effet,  appliquer  chaque  fois  que  possi¬ 
ble  un  traitement  causal.  Celui-ci  pourra  ^e  suffire 
à  lui-même  dans  certains  cas.  Exemple  : 

la  suppression  pure. et  simple  du  café,  du  tabac 
ou  de  tout  autre  agent  d’intoxication  ramènera 
le  sommeil  en  cas  d’insomnie  d’ordre  chimique. 
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Il  faudra  également  s’efforcer  de  mettre  en 
œuvre  un  traitement  causal  pour  les  insomnies 
compliqu'ant  un  état  physio-pathologique  (psy¬ 
chasthénie,  mélancolie,  manie,  etc...).  C’est  à 
quoi  tend  le  freudisme  qui  obtient  d’incontes- 
testables  succès,  Cette  catégorie  (Je  malades  re¬ 
lève  cependant  plus  du  médecin  de  maison  de 
santé  ou  des  asiles  que  du  médecin  praticien. 

Lorsqu’un  ramollissement  ou  une  tumeur  cé¬ 
rébrale  sont  à  l’origine  d’une  insomnie,  il  va  sans 
dire  que  la  première  chose  à  faire  est  d’entrepren¬ 
dre  un  traitement  spécifique  ou  de  confier  le  ma¬ 
lade  au  chirurgien. 

Quand  l’absence  de  sommeil  est  due  à  une 
cause  périphérique,  la  douleur  le  plus  souvent, 
on  ne  peut  à  proprement  parler  de  traitement  de 
l’insomnie.  11  s’agit  plutôt  du  traitement  de  la 
douleur.  Celle-ci  réalise  l’indication  nette  de  l’al- 
lonal,  et,  au  besoin  de  l’injection  de  pantopon. 
L’altération  des  fonctions  essentielles  de  la  vie 
est  au  même  titre  cause  d’insomnie.  C’est  un  car¬ 
diaque  qui  souffre  de  douleurs  précordiales,  un 
dyspeptique, un  dyspnéique, un  rénal.  Tel  de  ces 
malades  dormira  avec  de  la  digitale  ou  de  Loua- 
baïne  chez  qui  les  somnifères  employés  seuls  ne 
feraient  rien,  tel  autre  grâce  à  un  repas  léger  le 
soir  et  à  un  eupeptique,  etc ... 

Faisons  une  place  à  part  aux  insomnies  de  la 
période  d’incubation  des  maladies  aiguës.  Il  faut 
y  songer. 

Nous  voyons  donc  que  pour  guérir  l’insomnie 
il  faut  en  premier  lieu  traiter  sa  cause.  Mais  la 
plupart  du  temps  l’action  du  traitement  étiolo¬ 
gique  est  lente  et  progressive.  Or,  il  faut  soula¬ 
ger  rapidement  le  malade.  Il  faut  parer  au  plus 
pressé  en  appliquant  concurremment  un  trai¬ 
tement  symptomatique  à  action  immédiate.  Pour 
ce  faire,  on  a  le  choix  entre  de  nombreux  hypno¬ 
tiques  qui,  par  ordre  d’intensité,  vont  des  bro¬ 
mures  à  la  morphine. 

Schématiquement  on  divise  ceux-ci,  en  trois 
catégories  : 

1°  Les  .sédàfi'/s  :  cratægus,  valériane,  sédobrol. 

2°  Les  hypnotiques  vrais  :  chloral,  somnifène. 

3“  Les  hypnotiques  analgésiques  :  allonal,  l’o¬ 
pium  et  ses  dérivés  :  morphine,  pantopon. 

Ces  médicaments  ont  chacun  leurs  avantages  et 
leurs  indications  propres.  Mais  les  sédatifs  ont 
des  propriétés  hypnotiques  insuffisantes  la  plu¬ 
part  du  temps  pour  les  cas  que  nous  envisageons. 
Le  chloral,  le  somnifène  et  surtout  les  hypno- 
analgésiques  ont  par  contre  une  activité  qui  dé¬ 
passe  souvent  le  but  à  atteindre.  En  outre  l’o¬ 
pium  et  ses  dérivés  sont  toxiques  (pour  le  rein 
notamment),  ils  poussent  à  l’accoutumance  et  à 
l’abus  surtout  lorsque  leur  emploi  doit  être  pro¬ 


longé.  Néanmoins  ils  ont  pour  indications  les 
grandes  agitations. 

En  définitive,  entre  les  bromures  insuffisants 
et  les  hypnotiques  forts,  il  manquait  un  médi¬ 
cament  non  toxique,  ne  poussant  pas  à  l’accou-  j 
tumance,  et  procurant  un  sommeil  calme  suivi 
d’un  réveil  agréable.  C’est  cette  lacune  dans  le 
gamme  des  hypnotiques  qu’est  venu  combler 
l’allylisopropylacétylcarbamide,  spécialisé  sous  i 
le  nom-de  «  Sédormid  ».  Ce  sel  organique  de  l’urée 
s’élimine  rapidement,  il  n’y  a  pas  de  risque  d’ac- 
cuinulation.  La  dose  toxique  est  chez  le  chien 
huit  foissupérieure  àla  dose  hypnotique,  d’oùpre-  ; 
tiquemerit  risque  nul  d’intoxication.  On  peut  le  i 
donner  quel  que  soit  l’état  organique  du  malade  :  j 
il  est  sans  effet  sur  Je  système  vaso-moteur,  La  dose  , 
courante  est  de  1  à  3  comprimés  dosés  à  0  gr.  25,  j 
Dans  notre  pratique,  nous  commençons  à  faire 
prendre  d’emblée  deux  comprimés  une  bonne 
heure  avant  le  moment  où  le  malade  désire  ob-  : 
enir  le  sommeil.  A  cette  dose  l’effet  cherché  est 
régulièrement  obtenu,  et  le  malade  prend  con-  : 
fiance  en  son  médicament.  Ensuite  la  dose  est 
diminuée  par  demi-comprimé  (ceux-ci  portant 
une  rainure  qui  en  permet  facilement  le  partage) 
pour  arriver  à  la  suppression  complète  du  médi¬ 
cament.  Le  malade  n’en  reprendra  qu’en  cas  de 
besoin. 

Le'  Sédormid  rend  des  services  très  intéressants 
dans  le  traitement  des  diverses  catégories  d’in¬ 
somnies  que  nous  avons  précédemment  passées 
en  revue.  11  trouve  cependant  son  indication 
élective  chez  les  petits  malades,  qui  vaquent  à 
leurs  occupations  et  que  l’on  voit  souvent  à  l’oc¬ 
casion  d’une  affection  intercurrente.  Chez  ceux-ci 
l’anxiété  névropathique  joue  un  rôle  important  i 
dans  la  création  ou  l’entretien  de  nombreux  trou-  j 
blés  organiques.  Pratiquement,  on  peut  considé¬ 
rer  qu’un  nombre  appréciable  des  malades  de  j 
clientèle  privée,  soit  de  médecine  générale,  soit  de  | 
médecine  spéciale,  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Ce  sont  des  psychopathes,  des  anxieux  qu’il  j 
s’agit  de  rassurer,  et  dont  il  faut  avant  tout  trai¬ 
ter  l’état  moral.  Chez  ces  malades  les  résultats  , 
thérapeutiques  seront  principalement  fonction  , 
de  l’attitude  décidée,  de  la  parole  persuasive  du  j 
médecin  et  de  la  confiance  qu’il  inspire.  Le  nom-  | 
bre  de  ces  anxieux  qui  est  déjà  considérable  tend 
à  augmenter  du  fait  des  conditions  d’existence  i 
difficiles,  de  la  fièvre  de  la  vie  actuelle.  j 

'  Pour  toute  cette  catégorie  de  malades,  le  Se'-  : 
dormid  donne  des  résultats  vraiment  heureux.  On 
le  prescrit  en  tant  que  sédatif  à  doses  fraction¬ 
nées  au  cours  de  la  journée.  On  réserve  une  dose 
plus  forte  (1  à  2  comprimés)  pour  la  soirée.  Le 
malade  prendra  cette  dernière  dans  une  infusion 
calmante,  environ  une  heure  avant  le  moment 
où  il  désire  dormir. 
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PARTIE  PROFESSIONNELEE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


L’Actualité  Professionnelle 

Coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  position  de  la  médecine  franç.aise  en  |932 
et  les  voies  qui  s'offrent  à  elle  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  sociale 


Les  controverses,  les  discussions,  les  disputes 
mêmes,  dont  nos  Syndicats  sont  le  théâtre,  et 
qui  s’épanouissent  volontiers  dans  les  Bulletins 
syndicaux,  et  aussi  dans  les  journaux  qui  s’in¬ 
téressent  aux  questions  professionnelles,  démon¬ 
trent,  à  l’évidence  que  le  Corps  médical  ne  reste 
pas  indifférent  à  la  rapide  évolution  à  laquelle 
nous  assistons,  dans  les  mœurs,  dans  l’organi¬ 
sation  sociale,  dans  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  dans  la  place  de  plus  en  plus  grande 
que  prend  l’Economique,  dans  la  vie  des  peu¬ 
ples,  par  rapport  à  la  Politique.  Evolution  si 
rapide  qu’elle  affecte  parfois  les  allures  d’une 
révolution.  Et  je  n’en  veux  pour  seule  preuve 
que  les  restrictions  imposées,  de  plus  en  plus 
grandes,  à  la  liberté  individuelle.  Si  l’émanci¬ 
pation  de  l’individu  fut  l’une  des  conséquences 
du  bouleversement  qui  débuta,  en  France,  en 
1789,  près  d’un  siècle  et  demi  plus  tard,  l’indi¬ 
vidu  n’existe  plus,  socialement,  qu’en  fonction 
de  la  masse  dont  il  est  un  élément,  et  qui  l’ab¬ 
sorbe,  en  même  temps  qu’elle  le  soumet  à  de 
rudes  disciplines. 

Un  exemple  ?  La  réglementation  de  la  ferme¬ 
ture  des  pharmacies  dans  le  département  de  la 
Seine,  le  dimanche  :  y  a-t-il  plus  profonde  atteinte 
à  la  liberté  du  commerce  que  celle-ci  ? 

Cette  évolution,  cette  révolution,  si  vous  le 
préférez,  selon  laquelle  l’individu  ne  vaut  qu’en 
fonction  de  la  Société,  explique  pourquoi  tout 
malade,  qui  en  est  un  élément,  est  considéré 
comme  dommageable  pour  elle  ;  pourquoi,  si 
la  maladie  dont  il  est  atteint  est  une  endémie  : 
tuberculose,  syphiHs,  cancer,  qui  rend  indis¬ 
ponibles  tous  les  jours  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d’individus,  en  même  temps  qu’elle  s’en¬ 
tretient  et  même  se  propage  presque  indéfini¬ 
ment,  la  société  estime  le  dommage  qu’elle 


subit  à  l’instar  d’une  calamité  publique,  d’un 
fléau  social  contre  lesquels  elfe  entend  së 
protéger.  A  maladie  sociale,  médecine  sociale. 
La  société  est  d’autant  plus  fondée  à  youloirse 
prémunir,  qu’elle  en  possède,  en  une  certaine 
mesure,  les  moyens.  Depuis  que  nous  sommes 
fixés  sur  la  notion  de  spécificité  des  maladies 
microbiennes  et  de  leur  propagation  par  conta¬ 
gion;  nous  avons  appris  à  les  prévenir  avec  une 
efficacité  reconnue.  Et  nous  voyons  se  déve¬ 
lopper,  —  à  côté  et  en  regard  de  la  médecine 
curative,  qui  intervient  quand  le  mal  est  déclaré, 
pour  le  combattre  et  le  faire  cesser,  —  la  mé¬ 
decine  préventive,  qui  s’efforce  de  l’empêcher 
d’apparaître.  Cette  médecine  préventive  a  de 
puissantes  affinités  avec- l’hygiène.  Elle  se  con¬ 
fond  volontiers  avec  elle. 

D’autre  part,  certaines  catégories  sociales  se 
trouvent  dans  des  conditions  particulières  qui 
ont  motivé  en  leur  faveur  des  mèsjires  de  pro¬ 
tection  spéciales.  Ces  mesures  ont  été  codifiées, 
et  constituent  des  lois  qui  n’ont  pas  la  fixité  des 
lois  scientifiques,  mais  au  contraire,  sont  Fobjèt 
de  modifications  constantes,  provoquées  par  les 
circonstances  auxquelles  elles  s’appliquent. 

Pour  les  indigents,  loi  Sur  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Pour  les  salariés  de  tout  ordre,  exposés  à  des 
risques  dus  à  leur  travail  et  à  ses  conditions,  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

Pour  les  victimes  de  la  guerre,  loi  sur  les  pen¬ 
sions  militaires.  Et  depuis  deux  ans,' loi  sur  les 
Assurances  sociales,  protectrice  '  des  salariés 
jusqu’à  un,  certain  maximum  de  revenu,  contre 
tous  les  risques  vitaux  :  la  maladie,  l’invalidité, 
la  maternité,"  la  vieillesse,  -la  mort. 

Ces  lois  nécessitent  le  concours  du  médecin. 
Elles  prévoient  et  organisent  même  lès  soins  mé- 
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dicaux  pour  leurs  bénéficiaires..  Et  c’est  précisé¬ 
ment  à  cette  occasion  que  surgissent  les  conflits 
qui  dressent  parfois  les  uns  contre  les  autres  des 
médecins  dont  les  conceptions  diffèrent,  tou¬ 
chant  la  façon  dont  ils  peuvent  y  jouer  leur  rôle. 

Ce  préambule  achevé,  essayons'  encore  une 
fois  de  poser  le  problème  sous  tous  ses  aspects, 
et  de  voir  clair  dans  les  solutions  qu’il  appelle. 


En  dehors  de  l’hôpital,  réservé  aux  indigents 
qui  y  étaient  réunis  et  groupés,  et  formaient  une 
collectivité, recevant  desseins  en  quelque  sorte 
collectifs  d’im  personnel  médical  choisi  par  les 
administrations  hospitalières,  la  technique  pro¬ 
fessionnelle  en  usage  fut  longtemps  strictement 
privée  et  individuelle.  Le  malade  appelait  le  mé¬ 
decin  ou  se  rendait  chez  lui  :  tête  à  tête  à  deux, 
comparable  au  tête  à  tête  du  confessionnal, 
entre  le  ministre  du  culte  et  son  pénitent,  avec 
ce  correctif  de  l’intervention  habituelle  de  l’en¬ 
tourage  du  malade,  lui  apportant  ainsi  qu’au 
médecin,  son  concours,  soit  pour  renseigner  celui- 
ci,  soit  pour  soigner  celui-là.  La  consultation 
donnée,  ou  la  visite  faite,  ou  la  maladie  terminée, 
le  malade  honorait  son  médecin  selon  les  usages 
locaux,  compte  tenu  de  sa  propre  situation  so¬ 
ciale,  de  la  situation  professionnelle  de  l’homme 
de  l’art,  de  la  nature  des  soins  donnés . . .  Aucun 
intermédiaire  entre  eux  ;  ils  se  demandaient  et 
se  rendaient  des  comptes  respectifs,  sans  l’inter¬ 
vention  d’aucun  étranger. 

La  législation  médico-sociale  est  venue  boule¬ 
verser  ces  coutumes.  Pouvait-on  éviter  ce  bou¬ 
leversement  ?  Est-il  permis  de  concevoir  une 
technique  qui  les  eut  maintenues,  dans  le  cadre 
de  ces  législations  ?  Indiscutablement,  et  théori¬ 
quement  oui.  La  loi  pouvait  exercer  son  action 
tutélaire  sans  se  préoccuper  elle-même  de  la  ques¬ 
tion  des  soins.  Elle  pouvait  attribuer  à  l’indigent, 
à  l’ouvrier,  au  pensionné,  à  l’assuré,  une  indem¬ 
nité  journalière  de  maladie,  se  rapprochant  plus 
ou  moins  de  son  salaire  normal,  et  le  laisser  se 
soigner  par  ses  propres  moyens,  se  réservant  le 
droit  de  contrôler  la  réalité  et  la  durée  de  sa  ma¬ 
ladie,  et  aussi  les  efforts  faits  par  lui  pour  son 
rétablissement.  C’était  d’autant  plus  possible 
que  les  choses  se  passent  ainsi  dans  diverses 
administrations  publiques  et  privées  où  l’em¬ 
ployé  titularisé  reçoit  son  traitement  durant  ses 
journées  d’indisponibilité  de  maladie,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  le  médecin  contrô¬ 
leur  délégué  par  elles. 

Et  rien  ne  nous  empêche  d’imaginer  un  vaste 


et  unanime  mouvement  corporatif,  à  la  faveur 
duquel  tous  les  médecins,  parfaitement  décidés 
et  disciplinés,  déclareraient  qu’ils  n’admettent 
pas  d’autre  manière  de  faire  ;  que,  quelle  que  soit 
la  condition  de  leur  malade,  ils  ne  veulent  con¬ 
naître  que  lui,  et  lui  seul,  sans,  aucun  intermé¬ 
diaire  :  Etat,  Département,  Commune,  Compa¬ 
gnies  dîassurances.  Caisses  d’assurances. 

C’est  théoriquement  possiblp.  Mais  pratique¬ 
ment  ?  ?  ? 

Je  pose  la  question  sans  y  répondre.  J’aurais 
trop  à  dire.  Chacun  de  ceux  qui  me  liront  y  ré¬ 
pondra  selon  ses  idées  personnelles. 

En  tout  cas,  ce  serait  le  triomphe  de  Vinii- 
vidualisme  dans  sa  forme  la  plus  rigoureuse. Or, 
nous  avons  vu  combien  l’individualisme  tend 
à  devenir  anachronique. 


A  l’opposé  de  cet  individualisme,  base  d’une 
technique  professionnelle  définie,  il  faut  placer  la 
technique  en  honneur  en  U.  R.  S.  S.  Là,  en 
régime  soviétique,  le  médecin  est  un  employé  de 
la  collectivité,  un  fonctionnaire  même,  en  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  il  exerce.  Chargé 
d’un  district,  d’une  circonscription,  d’un  service 
liospitalier,  d’un  laboratoire,  il  reçoit,  de  la  col¬ 
lectivité  qui  l’emploie  des  émoluements  fixes, 
des  indemnités  ;  il  est  de  service  durànt  un  nom¬ 
bre  d’heures  déterminé,  bénéficie  de  congés  et  de 
vacances,  d’une  retraite. . .  C’est  le  triomphe  du 
Collectivisme.  Une  médecine  publique,  et  rien 
que  cela.  Pas  de  médecine  privée,  juxtaposée. 
Asservissement  total  du  médecin  dans  un  Etat 
dictatorial,  —  dont  le  seul  énoncé  nous  révolte. 


Entre  ces  deux  extrêmes,  se  place  la  médeciné 
française  actuelle  ;  médecine  privée  et  médecine 
publique,  juxtaposées,  et  parfois  antagonistes. 

La  législation  médico-sociale  en  vigueur',  telle 
qu’elle  fonctionne  du  point  de  vue  médical,  com¬ 
porte  une  certaine  diversité  dans  lesrapportsdes 
intéressés  entre  eux  ;  ces  intéressés  sontaunom^ 
bre  de  trois  :  le  malade,  le  médecin,  et  celui  qui 
paye  pour  le  malade. 

La  législation  du  travail  accorde  au  salarié 
blessé  le  libre  choix  de  son  médecin  ;  elle  les 
laisse  libres  de  régler  leurs  affaires  entre  eux,  le 
salarié  recevant  de  son  employeur  les  indemnités 
que  la  loi  met  à  sa  charge.  En  pratique,  et  de  la 
volonté  même  des  médecins,  ceux-ci  réclament 
toujours,  ou  presque  toujours  leurs  honoraires  non 
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pas  à  lëur  client,  non  pas  même  à  son  employeur, 
mais  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  se  substi¬ 
tue  à  lui. 

Dans  la  législation  des -assistés,  c’est  le  dépar¬ 
tement  qui  se  charge  de  régler  les  mémoires  mé¬ 
dicaux. 

Pour  les  pensionnés,  c’est  l’Etat.  - 

Les  hôpitaux  deviennent  de  plus  en  plus  des 
maisons  de  santé  à  bon  marché,  qui  acceptent 
et  sollicitent  même  toutes  les  clientèles.  A  Paris, 
la  journée  d’hospitalisation,,  tout  compris,  coûte 
environ  40  francs  ;  les  consultations  externes 
sont  tarifées  six  francs. 

Une  loi  vétuste,  elle  date  de  1851,  réserve  aux 
coqimissions  administratives  le  droit  de  choisir 
elles-mêmes,  selon  leur  bon  plaisir,  leur  person¬ 
nel  médical. 

Le  régime  des  dispensaires,  dépendant  de 
l’Office  d’hygiène  sociale,  d’institution  relative¬ 
ment  récente  (1916),  comporte  habituellement 
le  recruteipent  du  personnel  médical  par  voie 
de  •concours.  Il  en  est  de  même  des  fonctions 
d’inspecteur  départemental  et  de  directeur  de 
Bureau  d’hygiène.  Dans  les  consultations  de 
toutes  sortes,  prénatales,  maternelles,  de  nour¬ 
rissons,  pas  de  règle. 

.  Une  foule  d’œuvres  privées  choisissent  leurs 
médecins  selon  leur  bon  plaisir.  Les  plus  actives 
sont  les  Mutualités  que  protège  et  favorise  la 
loi  de  1898.  •  ' 

'  Cependant,  le  Syndicalisme  médical,  né  en 
1879,  mais  longtemps  balbutiant,  a  pris  un  essor 
considérable  depuis  une  diiiaine  d’années.  Il 
groupe  environ  19.000  médecins  sur  25.000 
qui  exercent  en  France. 

Il  a  pris  peu  à  peu  conscience  de  sa  puissance 
et  s’est  efforcé  de  dégager  une  politique  syndicale 
qui  repose  sur  ce.  qu’il  appelle  sa  charte^  formée 
elle-même  de  trois  grands  principes  : 

Libre  choix  ,  respect  du  secret  médical,  rémuné¬ 
ration  du  médecin  par  le  malade,  selon  l’entente 
directe. 

Le  syndicalisme  est  eh  posture  défensive  et 
puise  des  forces  dans  la  résistance  que  vèut  oppo¬ 
ser  la  médecine  privée  à  l’emprise  de  la  médecine 
publique. Mais  son  rôle  serait  singulièrement  ré¬ 
duit  s’il  entendait  s’en  tenir  à  ce  protectionnisme 
étroit  d’intérêts  particuliers,  parfaitement  res¬ 
pectables,  sans  doute,  mais  qui  ne  suffisent  plus 
à  satisfaire  les  aspirations  ,  des  collectivités,  et 
dans  une  certaine  mesure,  des  individus.  Il  le 
sent  tellement  que  ses  efforts  vers  un  accommo-  ■ 
dement,  vers  une  politique  constructive,  sont 
évidents  depuis  quelque  temps. 


Sans  doute  y  eut-il  une  heure  où  il  méprisait 
la  médecine  publique  et  ses  œuvres,  et  préten¬ 
dait  s’en  désintéresser.  Mais  cette  attitude  néga¬ 
tive  a  vécu.  Et  nous  voyons  des  syndicats  colla- 
•borer  au  fonctionnement  technique  dé  certaines 
collectivités,- de  certaines  œuvres..’ C’est  - le  ' 27 
‘novembre  dernier  qu’à  Niort,  a  été  inauguré  so¬ 
lennellement  un  hôpital-sanatorium'  qui  fonc¬ 
tionnera,  ainsi  que  le  dispensaire  d’hygiène  so¬ 
ciale,  selon  une  organisation  due  au  syndicat 
médical.  Dans  l’Aisne,  un  accord  entre  le  Pré¬ 
fecture  et  les  Municipalités,  d’une  part,  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  l’autre,’  a  permis  l’organisation 
d’un  service  de  vaccination  antidiphtéritiquè. 

Des  Caisses  mutuelles  ..chirurgicales  se  sont 
créées,  avec  le  patronage  de  syndicats  médicaux. 
C’est  une  réalisation,  qui  a  ses  partisans  ét- ses 
adversaires.  Les  uns  et  les  autres  ont  recours  à 
des  arguments  de  poids.  Et  chacun  reste 'sur  ses 
positions.  ' 

C’est  un  vaste  mouvement  qui  se  dessiné,  mais 
qui  denli^ure  encore  i.imide  et  fragmentaire,  et 
au  sujet  auquel  le  Corps  médical  n’a  pas  encore 
pu  se  mettre  d’accord,  sur  une  unité  de  dq'ctrine. 

II  y  en  a  qui  sont  partisans  d’une  collabo.ràtion 
étroite  avec  les  organismes  de  la  médecine  publi¬ 
que.  D’autres,  parmi  lesquels  on  compte  de 
fougueux  animateurs,  prétendent  que  la  méde¬ 
cine  privée  est  capable  d’organiser,  par  ses 
moyens,  c’est-à-dire,  les  cabinets  privés  de  médé- 
cme  générale,  de  spécialités,  et  de  recherches,  d’ex¬ 
cellents  services  médico-sociaux,  un  service  de 
médecine  préventive,  par  exemple.  D’autres 
encore  soutiennent  qu’une  pareille  organisation 
manque  -d’élasticité,  qu’elle  conserve  un,  carac¬ 
tère  certain  de  précarité,  que  le  malade  se  montre 
friand  de  tout  système  qui  lui  facilite  les  divers 
examens  dont  il  peut  être  l’objet,  en  même 
temps  qu’il  y  perd  moins  de  temps.  Ils  témoi¬ 
gnent  une  certaine  considération  pour  les  orga¬ 
nismes  centralisateurs,- dont  le  principe  ne  leur 
paraît  pas  sérieusement  contestable,  si  leur  fonc¬ 
tionnement  peut  prêter  à  la  critique.  Ils  souhai¬ 
teraient  que  ces  organismes  fussent  créés  et 
exploités  par  la  profession  organisée.  A  défaut, 
ils  ne  voient  aucun  empêchement  à  ce  que  celle-ci 
en  assure  la  marche  technique,  tout  en  exigeant 
le  respect  de  la  charte  fondamentale,  assouplie 
et  modelée  suivant  les  circonstances. 

II  en  est  enfin  qui  ne  répugnent  nullement 
à  l’idée  de  la  création  d’un  corps  de  médecins 
fonctionnaires,  exclusivement  chargés  de  toute 
la  médecine  publique,  un  élargissement  du  cadre, 
qui  existe  déjà,  des  médecins  de  l’O.  P.  H.  S.  et 
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de  sanatoriums.  Ceux-ci  se  consacrent  entière¬ 
ment  à  leur  tâche,  et  il  leur  est  interdit  de  se  li¬ 
vrer  à  .la  pratique  privée. 

Tons  les  goûts,  on  le  voit,  se  manifestent.  Et  il 
en  résulte  un  flottement^  qui  retarde  la  pro¬ 
gression  Vers  un  régime  d’adaptation  raisonnée 
et  raisonnable. 

Il  y  a  les  faits,  qu’on  ne  peut  ignorer  ;  cette 
vaste  floraison  d’œuvres  diverses  qui  répondent 
à  cét  objectif  social  :  mettre  à  la  portée  du  pu¬ 
blic,  et  plus  particulièrement  du  prolétariat, 
des  moyens  techniquêset  économiques  efiicaces 
pour  que  le  malade  puisse  se  soigner  facile¬ 
ment,  et  cessé  d’être  une  charge  sociale  ;  pour 
que  l’homme  sain,  ou  présumé  tel.  Soit  pro¬ 
tégé  contre  les  atteintes  morbides. 

Cet  objectif  n’est  pas  propre  à  la  France.  Tou¬ 
tes  les  sociétés  modernes  sont  entrées  dans  cette 
voie,  et  il  en  est  qui,  â  cet  égard,  sont  plus  évo¬ 
luées  que  la  nôtre.  On  lit,  dans  !’«  introduction 
à  la  médecine  »,  du  Professeur  H.SiGERisT,de 
Leipzig,  ce  qui  suit  : 

«  De  plus  en  plus  profondément  et  dans  tous  le 
domaines,  l’Etat  pénètre  avec  ses  normes  dans  la 
sphère  individuelle.  La  santé  et  le  maladie  ne  sont 
plus  affaire  privée.  Passionnément,  l’Etat  a  pris  p'arti 
pour  la  santé.  Le  malade  est  inutile  à  la  société.  Il 
n’est  qu’un  fardeau  pour  elle.  L’Etat  a  mis  à  la  por¬ 
tée  de  chacun  les  moyens  de  conserver  èt  recouvrer 
là  santé.  En  échange,  il  demande  à  chacun  la  santé  : 
dans  certains  cas  même,  il  l’impose. 

«  Le  médecin  se  trouve  à  la  croisée  des  chemins 
aujourd’hui.  S’il  se  recroqueville  sur  lui-même,  fer¬ 
mant  les  yeux  à  l’évolution' et  se  cramppnnant  àun 
idéal  médical  périmé,  il  sera  écarté  de  la  route  et  ses 
forces  se  perdront  sans  profit.  Mais  il  e.i  sera  tdut 
autrement  si,  en  pleine  connaissance  des  exigences 
sociales  d’aujourd’hui,  il  se  met  joyeusement  au  ser¬ 
vice  d’un  nouvel  idéal  médical,  dont  les  contours 
commencent  à  se  dessiner  clairement.  » 

On  nous  reproche,  à  Noir  et  à  moi,  véhémen¬ 
tement,  de  rechercher  le  rétablissement  du  tiers 
payant,  de  vouloir  faire  échec  à  l’entente  direc¬ 
te.  Quelle  puérile  et  stérile  querelle  \  Ce  n’est 
plus  ce  qui  nous  préoccupe  :  tout  a  été  dit  là- 
dessus  ;  le  Corps  médical  a  montré  qu’il  pouvait 
collaborer  à  l’assurance-maladie,  tout  en  demeu¬ 
rant  fidèle  à  ses  principes.  Nous  laissons  aux 


Syndiéats  le  soin,  de  faire  triompher  leur  char¬ 
te  autant  qu’ils  le  pourront.  S’ils  sont  puissants, 
s’ils  savent  ce  qu’ils  veulent,  ils  tro/uveront,  je 
pense,  le  moyen  de  la  faire  prévaloir,  tout  en 
répondant  au  but  visé. 

Bref,  nous  insistons  pour  mettre  devant  les 
yeux  de  nos  confrères  les  données  du  problème  : 

1°  la  volonté  de  la  société  ;  2“  les  réalisations  de 
cette  volonté,  celles  qui  existent  présentement 
et  celles  qui  apparaîtront  dans  l’avenir.  Pas  un 
jour,  pour  ainsi  dire',  sans  qu’une  œuvre  ne  sur¬ 
gisse,  pour  augmenter  encore  le  contingentées 
formations  de  la  médecine  sociale  ;  3®  le  Corps 
médical,  représenté  par  ses  syndicats  et,  sa 
Confédération. 

.  Le  Corps  médical  organisé  ne  peut  ignorer  la 
médecine  sociale.  Il  faut  qu’il  y  ait  entre  eux  une 
sorte  d’interpénétration,  à  la  faveur  d’accords, 
de  conventions,  où  il  apportera  sa  technique 
dans  un  cadre  défini.  Ce  qui  ne  l’empêchera  pas  ^ 
de  rechercher  les  mesures  qui  permettront  à  la  ^ 
médecine  privée  de  subsister,  avec  ses  avantages  | 
propres,  surajoutés  aux  avantages  de  la  méde¬ 
cine  publique,  et  qu’elle  saura  offrir  aux  inté¬ 
ressés. 

■  Nous  ne  sortirons  pas  de  là,  parce  que  nous 
sommes  convaincus  de  voir  juste. 

Il  y  a  longtemps  d’ailleurs  que,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  j’ai  prononcé  le  mot  d'adaptation. 
Ce  mot  a  fait  depuis  lors  fortune  ;  ceux  qui  en 
sont  partisans  sont  de  jour  en  jour  plus  nom¬ 
breux,  parce  que  la  chose  s’impose  comme  une 
nécessité  impérieuse. 

Entre  ['individualisme  intégral  et  le  collec¬ 
tivisme  d'Etat  absolu.,  en  dehors  d’une  fonction-  I 
narisation  dont  l’idée  nous  hérisse,  il  y  a  place 
pour  un  niodus  vivend.i  où  le  Corps  médical  repré¬ 
senté  par  ses  Syndicats  et  leur  Confédération, 
et  la  médecine  publique  s’entendront  pour  réali¬ 
ser  les  fins  dé  celle-ci,  au  moyen  d’une  collabora¬ 
tion  bien  conçue. 

Pour  échapper  à  certains  jougs  que  nous 
considérons  comme  odieux,  sachons  prendre  les 
devants  et  conformer  notre  conduite  aux  événe¬ 
ments  et  à  leurs  exigences. 


G.  Düchesne. 
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FONCTIONNEMENT  DES  JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES  MÉDICALES 


On  nous  écrit  : 

Je  vous  adresse' ci-joint  le  projet  du  nouveau  règle¬ 
ment  du  Conseil  de  famille  que  nous  nous  pioposons 
de  soumettre  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat 
le  20  novembre  prochain,  projet  déjà  adopté  par  le 
Conseil  d’administration  et  dans  lequel  j’ai  eu  sur¬ 
tout  en  vue  :  v 

1»  de  diminuer  les  fi  ais  ; 

2°  de  ne  pas  modifier  les  statuts,  mais  seulement 
le  règlement  intérieur.  Malheureusement,  à  l’examen 
il  m’à  paru  que  la  difficulté  était  giande,  car  l’art.  9 
des  statuts  prévoit  une  Assemblée  générale  discipli¬ 
naire  et  simplement  un  avis  du  Conseil  de  famille. 
Or,  dans  le  service  de  la  loi  des  Assurances  sociales, 
le  Conseil  de  famdle  juge  et  non  pas  l’Assemblée 
générale  discipl'naire. 

ir fallait  donc,  ou  modifier  l’art.  9  des  statuts,  ou 
prévoir  deux  modes  de  fonctionnement  du  Conseil 
de  famille. 

C’est  à  cette  dernière  solution  que  je  me  suis  arrêté. 

J’ai  donc  prévu  un  Conseil  de  famille  donnant  spri 
AVIS  pour  les  cas  ordinaires  intéressant  les  syndiqués 
en  dehors  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  et  uii  Con¬ 
seil  de  famille  jugeant  pour  les  cas  relevant  de  la  loi 
des  Assurances  sociales,  pour  les  syndiqués  ou  non- 
syndiqués. 

J’ai  cru  bon,  en  effet,  de  maintenir  l’Assemblée 
générale  disciplinaire  pour  les  conflits  s’élevant  entre 
confrères  afin  de  respecter  la  souveraineté  de  LAs- 
semblée  générale. 

Etait-il  possible  d’aller  au  delà  et  de  maintenir 
également  l’Assemblée  générale  disciplinaire  pour  le 
service  des  Assurances  sociales,  ou  de  'supprimer 
l’Assemblée  générale  disciplinaire  pour  tous  les  cas, 
ce  qui  simplifierait  la  besogne  ?  C’est  ce  que  je  de¬ 
mandais  au  Conseil  d’administration'  le  7  octobre. 

,  J’ai  cru  bon  également  de  laisser  le  Conseil  de 
famille  libre  de  nommer  son  président  et  son  vice- 
président. 

Jlai  trouvé  cette  disposition  dans  tous  les  Conseils 
de  famille  existant  jusqu’ici,  et  pour  bien  des  raisons, 
j’ai  cru  devoir  demander  au  Conseil  d’administration 
de  la  maintenir,  car  dans  bien  des  cas  concernant  sa 
région,  le  président  du  Syndicat  serait  bien  heureux 
de  ne  pas  assumer  cette  responsabilité,  et  il  n’es't  pas 
mauvais  non  plus  de  ne  pas  toujours  laisser  retomber 
les  fardeaux  sur  les  mêmes  épaules. 

Je  demandais  aussi  au  Conseil  d’administration 
de  fixer  (à  l’art.  6)  la  somme  de  l’indemnité  de  pré¬ 
sence  et  de  l’indemnité  kilométrique  et  de  dire  si 
elles  devaient  être  incorporées  à  cet  article  ou  rester 
secrètes. 

Des  discussions  assez  vives  ont  éclaté  au  sujet  du 
jeton  de  présence  que  certains  voulaient  ramener  à 
25  francs  tout  en  maintenant  l’indemnité  kiloSiétri- 


qpe  à  2  francs  ;  j’avais  proposé  le  jeton  de  présence 
de  50  francs  et  l’indemnité  kilométrique  à  1  fr.  75. 

Én  faisant  par  économie  d  s  prix  inférieurs  à 
50  francs  et  à  1  fr.  75,  je  crains  de  donner  aux  collec¬ 
tivités  des  armes  qui  peuvent  se  retourner  contre 
nous  le  jour  où  nous  aurons  à  discuter  avec  elles 
les  tarifs  de  présence  (Tribunal  des  pensions.  Com¬ 
missions  diverses).  > 

.Qu’en  pensez-vous  ?  Y  voyez-vous  comme  moi 
un  danger  ? 

D’autre  part  les  frais  de  contrôle  technique  pour 
les  Assurances  sociales  seraient  ainsi  fixés  ;  contrôle 
par  lettres  ou  correspondance,  20  francs  ;  contrôle 
nécessitant  des  déplacements,  50  francs  par  demi- 
journée  plus  les  frais  de  déplacement  à '2  francs  jiu 
kilomètre  parcouru. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  vous 
serait  reconnaissant  de  lui  faire  connaître  les  lacu¬ 
nes  ou  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  notre 
nouvelle  rédaction  et  vous  en  remercie  à  l’avance. 

^  D"  R. 

Réponse 

Je  tiens  à  dégager  un  certain  nombre  de  prin¬ 
cipes  juridiques,  qui  doivent  présider  à  l’organi¬ 
sation  des  Conseils  de  famille  syndicaux.  Nos 
confrères,  qui  sont  savants  en  médecine,  ne  sont 
pas  suffisamment  avertis  des  règles  du  Droit  : 
ils  risquent  donc  de  compromettre  une  œu'vre 
excellente  en  soi  (la  justice  disciplinaire)  faute  de 
documentation  précise  et  de  directives  inatta¬ 
quables. 

I.  —  Aucune  loi,  pas  même  celle  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  n’a  édicté  quoi  que  ce  soit,  au  sujet 
des  Conseils  de  famille.des  syndicats  médicaux. 

La  loi'  du  30,  avril  1930,  en  son  article  7,  et  le 
décret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement 
d’administration  publique  eh  ses  articles  25  et  26 
chargent  les  Syndicats  médicaux  du  contrôle 
technique  et  du  soin  de  réprimer  les  abus.  Mais 
ces  textes  législatiis  ou  réglementaires,  par  leur 
laconisme,  accordent  toute  latitude  aux  groupes 
corporatifs  médicaux,  pour  organiser  comme 
bon  leur  semble  cette  justice  disciplinaire,  pour¬ 
vu  qu’elle  soit  efficace. 

II.  —  Nous  sommes  donc  obligés  de  nous  re¬ 
porter  à  ce  qui  existe  en  droit  commun,  en  com¬ 
parant  ce  qui  doit  être  la  justice  disciplinaire 
médicale,  avec  les  juridictions  dérivant  du  Code 
d’instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  aussi 
bien  les  juridictions  d’exception,  créées  par  un 
texte  de  loi,  telles  que  tribunaux  de  commercé, 
prud’hommes,  tribunaux  maritimes,  ordre  des 
avocats,  etc. 
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a)  Avant  tout,  il  faut  éviter  l’arbitraire  :  les 
justiciables  doivent  avoir  la  certitude  que,  le 
cas  échéant,  ils  comparaîtront  devant  dés  juges, 
qui  rendront  une  justice  équitable,  et  non  de¬ 
vant  des  hommes  ayant  des  passions  profest 
sionnelles,  des  rancunes,  des  parti-pris,  des  opi¬ 
nions  préconçues. 

ô)  En  second  lieu,  il  faut  qu’en  toutes  circons¬ 
tances,  les  droits  de  la  défense  soient  absolu¬ 
ment  et  complètement  respectés.  L’accusé  doit 
pouvoir  librement  être  mis  à  même  de  présenter 
ses  arguments,  soit  par  lui-même,  soit  par  le 
canal  d’un  déiensèur.  Une  décision  ne  peut  inter¬ 
venir  par  défaut  que  si,  dûment  convoqué  par 
lettre  recommandée,  ou  ministère  d'huissier,  le 
délinquant  ne  s’est  pas  donné  la  peine  de  com¬ 
paraître,  ou  de  se  faire  représenter  aux  débats. 

c)  Il  faut  définir  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est 
défendu.  ' 

En  droit  commun,  Is  Code  pénal  précise  que 
telle  ou  telle  infraction  est  qualifiée  contraven¬ 
tion,  délit,  ou  crime,  qu’elle  donnera  lieu  à  la 
comparution  devant  telle  ou  telle  juridiction  et 
sera  punie  de  peines  prévues  d’avance. 

De  la  sorte,  chaque  citoyen  sait  à  quoi  s’en 
tenir  :  s’il  viole  délibérément,  ou  même  involoii- 
tairement  telle  bu  telle  disposition  du  Code  pénal, 
il  sait  par  avance  les  peines  qui  pourront  être  pro¬ 
noncées  contre  lui. 

Notre  droit  pénal  est  dominé  par  ce  grand 
principe  :  nulla  poeva  sine  lege  :  aucune  peine  ne 
peut  être  prononcée  si  elfe  n’est  pas  .spécifiée  par 
un  texte  de  loi.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que 
l’exercice  illégal  de  l’herbortsterie,  bien  que  dé¬ 
fendu  par  l’article  37  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  ne  peut  être  réprimé,  car  le  législateur  a  omis 
d’indiquer  les  pénalités  applicables  à  ce  délit. 

i)  Il  faut  maintenant  prévoir  les  sanctions 
aux  différentes  infractions,  il  est  nécessaire  que 
les  statuts  précisent  la  nature  et  ia  gradation  des 
pénalités,  qui  seront  appliquées  aux  délinquants. 
L’aihitraire  est  banni  des  tribunaux  répressifs. 

III.  —  Qeci  posé,  il.  faut  admettre  que  le  Code 
dit  de  Déontologie  s’applique  aux  praticiens, 
qu’ils  exercent  la  médecine  de  droit  commun,  ou 
celle  des  Assurances  sociales.  Il  ne.  peut  pas  y 
avoir  deux  juridictions,  l’une  prévue  pour  les 
délits  professionnels  ordinaires  et  l’autre  pour 
ceux  commis  à  l’occasion  de.  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux. 

D’ailleurs,  faisons  de  suite  remarquer  que  no¬ 
tre  justice  professionnelle,  loin  d’être  imposée  et 
institués  par  un  texte  de  loi,  ne  dérive  que  de 
simples  conventions  de  confrères  à  confrères. 

En  droit  commun,  le  praticien,  qui  veut  adhé¬ 
rer  au  syndicat,  déclaré,  par  avance,  avoir  pris 
connaissance  des  statuts  et  les  approuver.  Il 
consent  donc,  en  toute  liberté,  à  se  laisser  juger, 
le  cas  échéant,  par  le  Conseil  de  famille,  devant 


lequel  il  doit  répondre  dç  ses  manquements  aux 
règles  de  la '  Déontologie 

En  matière  d’Assurai^oes  sociales,  la  conven¬ 
tion  qui  intervient  entre  les  caisses  d’un  départe- 
i  ment  ®t  syndicats  médicaux  comporte,  com¬ 
me  pièces  annexes,  les  statuts  du,  ou  des  syndi¬ 
cats,  qui  précisent  les  moclalifés  du  contrôle 
.  technique,  la  juridiction  compétente  et  les  sanc. 
tiens.  ^ 

Syndiqué,  ou  non  syndiqué,  le  praticien,  qui 
entend  donner  ses  soins  aux  assurés  sociaux,  doit 
adhérer  à  cette;  convention  :  il  devient  donc,  par 
le  fait  même,  justiciable  de  la  juridiction  profes¬ 
sionnelle,  par  sa  libre  adhésion.  ' 

C’est  ce  qu’en  Droit,  on  appelle  un  contrat 
d’accession,  ou  d’adhésion  :  la  partie,  qui  adhère, 
ne  peut  qu’accepter,  ou  refuser  en  bloc.  :  elle  ne 
peut  pas  discuter  tel  ou  tel  terme  du  contrat  qui 
lui  e.st  proposé. 

Ainsi  on  est-il  lorsqu’un  médecin  pose  sa  can¬ 
didature  aux  fonctions  de  médecin  des  hôpi. 
taux  :  avant  le  concours,  il  doit  déclarer  qu’il  a 
pris  connaissance  du  règlement  de  l’hôpital  ef 
qu’il  consent  à  s’y  soumettre,  s’il  est  nommé. 
De  même  pour  les  médecins  du  service  de  l'A, 
M.  G.,  de  la  protection  du  premier  âge,  etc.,  etc. 

De  tout  ceoi,  nous  devons  conclure  qu’il  n’y 
a  pas  deux  justices  professionnelles,  l’une  pour 
les  syndiqués,  en  droit  commun  et  l’autre  pour  ' 
tout  praticien,  qui,  syndiqué,  ou  non,  donne  ses 
soins  aux  assurés  sociaux.  La  juridiction  est  la 
même  pour  tous. 

IV.  —  Qui  doit  juger  ? 

Est-ce  le  Conseil  de  famille,  ou  l’Assemhlee 
générale  du  Syndicat  ? 

Ici  encore  la  bonne  volonté  n’a  pas  été  sufB- 
santé,  pour  guider  nos  confrères,  dans  l’élabora¬ 
tion  et  la  .création  de  cette  justice  disciplinaire. 

Eu  l’absence  totale  de  textes  législatifs,  ou 
réglementaires,  certains  syndicats  ont  doiraé 
pouvoirs  de  coercition  et  de  juridiction  à  un. 
Conseil  de  fannlie,  nommé  par  l’AssemWée  géné¬ 
rale  et  doté  de  fonctions  judiciaires. 

Ailleurs,  le  Conseil  de  famille  n’a  qu’nn  simple 
devoir  d’inftruction,  ou  de  conciliation.  L’Assem- 
hlée  générale  a  seule  qualité  pour  juger  et  punir. 

Parfois,  le  Conseil  de  famille  constitue  vme  ju¬ 
ridiction  du  premier  degré,  l’appel  étant  porté 
devant  l’Assemblée  générale. 

C’est  donc  quelque  peu  l’anarchie  et,  pour  ma 
'  part,  j’estime  que  notre  justice  professionnelle 
gagnerait  en  orestige,  tant  aux  yeux  des  pro- 
'  fanes  b  la  médecine  que  même  à  ceux  des  non- 
syndiqués,  en  adoptant  des  directives  de  pro¬ 
cédure  précises  et  uniques. 

.  Certes,  chaque  syndicat  a  son  autonomie, 
mais  îl  ne  faut  pas  que  celle-ci  aheutisse  àla  caco¬ 
phonie.  Du  moment  oh  l’on  a  tendance  à  confier 
1  aux  syndicats  médiçaux  la  charge  de  la  mora- 
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lisation  de  la  profession  et  le  respect  des  conven¬ 
tions  collectives  signées,  il  convient  que  les  syn¬ 
dicats  et  leur  Confédération  établissent  un 
plan  d’ensemble  élaboré  par  des, techniciens, 
discuté  par  l'Assemblée  générale  de  la  Confédé¬ 
ration  et  adopté  ensuite  par  chaque  Syndicat. 

Il  en  est  parmi  nous  qui  réclament  un  Ordre 
des  médecins  et  se  tournent  vers  le  Parlement, 
comme  vers  un  dieu  sauveur  !  Faisons  donc  nos 
affaires  nous-mêmes,  en  montrant  que  nous 
sommes  capables  d’organiser  notre  juridiction 
corporative  sans  l’aide  d’incompétents  en  ma¬ 
tière  disciplinaire  médicale  :  j’ai  nommé  les 
membres  du  Parlement. 

Organisons  notre  justice,  définissons  les  in¬ 
fractions  professionnelles  et  déontologiques, 
précisons  le  fonctionnement  des  tribunaux  pro¬ 
fessionnels,  qu’on  les  appelle  Conseils  de  famille, 
chambres  de  discipline,  conseils  de  l’Ordre, 
pourvu  que  l’organisation  ait  son  unité  en 
France  et  non  pas  puisse  varier  d’un  dénarte- 
ment  à  l’autre,  selon  les  mentalités  de  chaque 
groupe  de  syndiqués. 

V.  —  Quels  honoraires  allouer  aux  juges  ? 


Si  l’on  veut  qu’un  travail  soit  consciencieuse¬ 
ment  exécuté,  il  faut  le  bien  payer.  Fini  le  temps 
où  l’où  s’adressait  au  dévouement  de  quelques- 
uns,  qui  travaillaient  gratuitement  pour  la  col¬ 
lectivité.  C’étaient  toujours  les  mêmes  qui 
étaient  au  travail,  alors  que  les  autres  se  consa¬ 
craient  à  leur  propre  clientèle,  maiç  profitaient 
des  avantages  collectifs,  obtenus  par  les  pion¬ 
niers  du  syndicalisme. 

Aujourd’hui,  le  Syndicat  est  une  fonction 
dans  l’Etat  :  puisque  le  législateur  lüi  confie  un 
rôle  de  contrôle  technique  et  de  répression  des 
abus,  il  faut  que  lea  juges  médicaux  reçoivent 
des  honoraires,  comme  les  juges  de  métier,  en 
droit  commun,  reçoivent  un  traitement  alloué 
par  l’Etat. 

Honorez  bien  les  juges  que  vous  élisez  ;  ne 
lésinez  pas  sur  les  indemnités  de  déplacement, 
de  séjour  et  de  manque  à  gagiier  en  clientèle. 
Sinon,  vous  ne  trouverez  plus  de  confrères  qui 
voudront  accomplir  la  tâche  ingrate  d’accepter 
d’être  les  juges  de  leurs  confrères. 

La  justice  médicale  a  besoin  de  son  statut. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 
Gelures  et  pied  de  tranchée 

Docteur  Deniker 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris 

Deuxième  conférence  mensuelle  de  l’École  de  perfectionnement  des  Médecins  de  Réserve 
21  Novembre  1932 


.  Le  froid  provoque  des  accidents  généraux  et 
locaux.  Parmi  les  accidents  locaux  observés 
chez  les  soldats  en  éampagne,  se  trouve  le  pied 
gelé.  Un  froid  intense  extérieur  en  est  la  cause. 
Mais  des  circonstances  diverses  en  favorisent 
l’action  :  fatigue,  surmenage,  insuffisances  ali¬ 
mentaires,  carence  d’aliments  chauds ... 

.  Le  pied  de  tranchée,  que  la  guerre  de  stabilisa¬ 
tion,  durant  quatre  hivers,  a  fait  apparaître  dans 
la  troupe,  est  différent  en  une  certaine  mesure 
du  pied  gelé.  Il  semble  avoir  pour  causes  essen¬ 
tielles  l’humidité  prolongée,  et  la  striction  des 
membres  inférieurs  par  des  bandes  molletières. 

Le  pied  gelé  et  le  pied  de  tranchée  présentent 
une  symptomatologie  superposable,  à  quelques 
détails  près.  Trois  périodes  :  œdème,  phlyctènes, 
escarres.  Mais,  tandis  que  la  première  période 
du  pied  gelé  est  caractérisée  par  des  sensations  lo¬ 
cales  de  cuisson,  de  démangeaisons,  de  brûlure, 
succédant  au  phénomène  bien  connu  de  l’onglée, 
le  pied  de  tranchée  est  atteint  d’anesthésie  dou¬ 
loureuse. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  on 
note,  dans  le  pied  gelé,  que  les  phlyctènes  ont  un 
contenu  habituellement  séreux,  à  peine  trouble. 


tandis  que  le  pied  de  tranchée  offre  des  phlyctè¬ 
nes  dont  le  contenu  est  gélatineux.  De  même,  les 
zones  de  mortification,  à  la  troisième  période, 
sont  dans  le  pied  de  tranchée  doublées  en  quel¬ 
que  sorte  par  un  magma  putrilagnieux,  adhérent 
aux  tissus  profonds.  On  s’est  demandé  si  le  pied 
de  tranchée  n’était  pas  occasionné  par  un  germe 
pathogène,  microbe  ou  parasite  ... 

Quoiqu’il  en  soit,  ces  affections  commandent 
d’abord  une  prophylaxie  active  :  sécheresse  des 
tranchées  et  des  abris,  caillebotis  permettant  de' 
circuler  autant  que  possible  à  pied  sec.  Soins  des 
pieds.  Suppression  des  bandes  molletières. 

Le  mal  étant  fait,  on  procédera  au  réchauffe¬ 
ment  lent  et  progressif  du  pied  :  frictions  d’inten¬ 
sité  croissante,  puis  embaumement  dans  un 
pansement  aseptique.  Les  phlyctènes  seront 
évacuées  par  ponction  ponctiforme.  Les  fusées 
purulentes  seront  débridées  et  pansées.  Si  la 
mortification  a  commencé,  on  laissera  à  la  natnre 
le  soin  de  tracer  le  sillon  d’élimination,  et  on  ré¬ 
gularisera  ensuite  les  amputations,  amorcées  en 
quelque  sorte  spontanément. 

G.  Duchesne. 
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M.  le  Docteur  Maurat,  président,  entouré  des 
membres  du  Conseil  d’administration,  ouvre  la 
séance  à  15  heures. 

Il  présente  à  l’Assemblée  les  excuses  de  M.  le 
Docteur  Gassot,  trésorier,  que  la  maladie  retient 
à  la  chambre,  et  celles  de  M.  Fleury,  actuaire,  que 
les  obligations  de  sa  charge  empêchent  cette  an¬ 
née  d’assister  à  la  séance  qui  a  lieu  exceptionnel¬ 
lement  un  jour  en  semaine.  Il  demande  àl’ Assem¬ 
blée  d’envoyer  au  Docteur  Gassot  ses  vœux  de 
prompt  rétablissement  (applaudissements)  et 
donne  la  parole  à  M.  le  Docteur  Duchesne,  rem¬ 
plaçant  le  Docteur  Gassot. 

M.  le  Docteur  Duchesne  constate  que  la  con¬ 
vocation  pour  la  présente  Assemblée  générale  a 
été  faite  dans  les  numéros  44,  45  et  46  du  Concours 
Médical,  que  les  rapports  du  secrétaire  général  et 
du  trésorier  ont  été  publiés  dans  les  numéros  39 
et  40  du  même  journal  et  qu’un  tirage  à  part 
de  ces  documents  a  été  envoyé  aux  sociétaires 
qui  ne  sont  pas  abonnés  au  Concours  Médical, 

Les  formalités  statutaires  ayant  été  remplies, 
le  président  déclare  que  l’Assemblée  générale  est 
régulièrement  constituée  et  peut  valablement 
délibérer. 

Il  donne  la  parole  au  secrétaire  général  pour 
la  lecture  de  son  rapport. 

M.  le  Docteur  Mignon,  secrétairegénéral, donne 
lecture  de  ce  rapport  (1)  et  continue  : 

Mes  chers  confrères, 

Je  voudrais  ajouter  quelques  mots  à  ce  rapport. 

Je  n’ose  pas  dire  que  tous  vous  l’avez  lu,  mais  ce 
que  je  puis  affirmer,  c’est  que  ne  l’ont  pas  lu  beau¬ 
coup  ceux  qui  pourtant  auraient  dû  se  faire  un 
devoir  d’en  prendre  connaissance,  puisqu’ils  sont 
en  ce  moment,  parmi  nos  malades  recevant  une  in¬ 
demnité.  Ils  ne  m’ont  pas  lu,  puisque  plus  d’une 
dizaine,  depuis  qu’a  paru  ce  rapport,  m’ont  écrit  des 
lettres,  adressé  des  réclamations,  reproché  des  er¬ 
reurs,  discuté  les  comptes  au  sujet  desquels  juste¬ 
ment  j’avais  dans  ce  rapport  attiré  toute  l’attention 
■  de  nos  sociétaires. 

Et  ce  sont  toujours  les  mêmes  négligences  qui  re¬ 
viennent  : 

Oubli  de  la  date  d’arrêt  du  travail  ! 

Oubli  de  celle  de  sa  reprise  ; 

Oubli  de  la  défalcation  des  quatre  premiers 
jours  ; 

Oubli  qu’à  partir  du  soixante-cinquième  jour, 

•  l’indemnité  passe  au  tarif  de  chronicité  ; 

Oubli  plus  ou  moins  volontaire  d’un  diagnostic 


pré.cis,  grâce  auquel  on  pourra  faire  passer  une  re¬ 
chute  dans  l’année  comme  une  maladie  nouvelle. 

Et  tous  ces  oublis,  jamais  un  sociétaire^  ne  les 
passe  à  son  compte  ;  c’est  toujours  le  secrétaire  gé¬ 
néral  et  le  trésorier  qui  ont  tort  ;  et  quand  n’arrive 
pas  le  mandat  attendu  parce  que  le  Conseil,  man¬ 
quant  des  éléments  nécessaire.^,  n’a  pu  voter  l'in¬ 
demnité,  quelle  douche,  je  reçois,  moi,  qui  ne  puis 
que  répondre  ;  «  C'est  votre  faute.  Lisez  donc  les  sta- 

Oh  !  évidemment  ces  statuts  n’ont  rien  d’une  lit¬ 
térature  récréative. 

Pourtant,  quand  on  s’affilie  à  une  Société  et  que 
celle-ci  surtout  est  une  Mutuelle  professionnelle  et 
Amicale,  on  devrait  penser  que,  si  on  achète  des 
droits  par  une  cotisation,  on  s’engage  à  des  devoirs 
lors  de  l’admission. 

Et  ces  devoirs  sont  avant  tout  la  bonne  et  loyale 
exécution  d’un  contrat  double  dont  nos  statuts 
sont  la  loi. 

Nous,  au  Conseil,  nous  les  observons  scrupuleu¬ 
sement  dans  tous  les  cas..  Trouvez  donc  naturel  que 
nous  demandions  la  réciprocité. 

Malheureusement,  ceux  qui  m’écoutent  sont 
d’avance  des  convertis.  Les  fautifs  ne  sont  pas  ici. 
Ces  mots  paraîtront  au  Concours  :  mais  les  fautifs 
les  liront-ils  ? 

C’est  pourquoi  je  ne  suis  pas  convaincu  du  résul» 
tat  favorable  de  mon  exposé. 

Je  vous  demande  seulement,  à  vous  qui  formez 
l’Assemblée  générale  d’aujourd’hui,  de  nous  dire 
par  votre  vote  si  nous  avons  raison  de  tenir  la  main 
à  l’observance  de  nos  statuts  et  au  besoin  de  nous 
mettre  en  demeure  d’appliquer  avec  toute  la  sévé¬ 
rité  nécessaire  les  sanctions  prévues  contre  les  né¬ 
gligents  systématiques. 

Le  président  demande  si  quelqu’un  a  des  ob¬ 
servations  à  présenter  après  les  explications  du 
secrétaire  général. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  propose  à 
l’Assemblée  d’approuver  par  un  vote  formel  les 
conclusions  du  secrétaire  général. 

Celles-ci  sont  approuvées  à  l’unanimité  avec 
applaudissements. 

Le  président  donne  la  parole  au  trésorier  pour 
la  lecture  de  son  rapport  sur  l’exercice  1931 . 

M.  le  Docteur  Duchesne  au  nom  de  M.  Gassot 
donne  lecture  de  ce  rapport  (1). 

Il  donne  quelques  détails  sur  certains  chiffres 
et  fait  remarquer  l’importance  de  plus  en  plus 


(1)  Voir  n“  39  du  Concours  Médical. 


(1)  Voir  n»  40  du  Concours  médical. 
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grande  que  prend  la  gestion  du  portefueille  ;  que  de  confiance  qu’on  lui  manifeste  ainsi,  il  se- 

il  constate  que  les  bonis  sur  remboursements  de  rait  cependÿit  préférable  pour  tous  qu’un  plus 

valeurs,  au  cours  de  l’exercice  1931,  ont  atteint  grand  nombre  de  sociétaires  vint  assister  aux 

182 . 000  francs  1  Assemblées  générales  et  s’intéresser  personnelle¬ 

ment  aux  efforts  des  dirigeants. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  le  Docteur  II  est  vrai  que,  cette  année,  le  jour  qui  a  été 
Boëlle  pour  la  lecture  du  rapport  des  Commissai-  malheureusement  imposé  dans  un  milieu  de  se- 
res  aux  comptes.  maine  a  pu  gêner  beaucoup  de  confrères  et  qu’il 

M.  Boëlle  donne  lecture  du  rapport  suivant  :  convient  de  les  excuser.  Mais  l’an  prochain  il  faut 

souhaiter  qu’un  plus  grand  nombre  d’assistants. 
Mes  chers  confrères,  surtout  parmi  les  membres  de  Paris  et  de  la 

Chargés  par  l’Assemblée  générale  de  l’an  dernier  banlieue  prennent  la  peine  de  venir  prendre  con- 

de  vérifier  les  comptes  du  trésorier,  nous  nous  som-  tact  avec  le  Conseil  et  voir  ainsi  ce  qu’il  fait, 

mes  réunis,  à  sa  convocation,  le  20  octobre  dernier.  (Applaudissements.) 

Après  l’examen  approfondi  des  registres  et  les 

explications  claires  qui  nous  ont  été  abondamment  L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
fournies  sur  les  multiples  combinaisons  de  notre  commissaires  aux  comptes  en  remplacement  de 
belle  œuvre,  nous  avons  constaté  avec  plaisir  la  mi-  MM.  Boëlle,  Perret  et  Moussaud,  sortants  et  non 
autieuse  tenue  des  écritures  et  la  parfaite  liquidité  rééligibles. 

des  comptes.  Sur  la  proposition  du  secrétaire  général  qui 

Je  vous  propose  donc  de  les  adopter  et  d’adresser  présente  une  liste  de  douze  noms,  l’Assemblée 

à  notre  incomparable  trésorier  les  remerciements  nomme  commissaires  pour  deux  ans  MM.  les 

que  méritent  son  labeur  acharné  et  son  dévouement  Docteurs  Arago,  Frigaux  et  Haton  avec  le  ferme 

sans  exemple  et  de  lui  exprimer  notre  affectueuse  espoir  qu’ils  ne  refuseront  pas  de  rendre  à  la  So- 

reconnaissance  pour  les  services  innombrables,  qu’il  ciété  ce  léger  service  et  les  en  remercie  à  l’avance, 

a  rendus,  au  cours  de  sa  longue  et  magnifique  car¬ 
rière,  à  toutes  les  œuvres  du  Concours  Médical  dont  L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  qua- 
ont  pu  bénéficier  tous  les  médecins  français.  ^  tre  membres  du  Conseil  d’arbitrage. 

L’Assemblée  réélit  à  l’unanimité  MM.  les  Doc- 
Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président  teurs  Arago,  Garrigues,  Haton  et  Leulier,  mem- 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  bres  sortants  et  rééligibles, 
l’exercice  1931.  L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est 

Elle  est  votée  à  l’unanimité.  levée. 

Le  président  appelle  l’attention  sur  le  nombre 

infime  des  membres  présents  à  la  séance.  H  dit  Le  Secrétaire  Le,  Président, 

que  le  Conseil  est  certainement  sensible  à  la  mar-  P.  Boudin  A.  Maurat. 


CHRONIQUE  FISCALE 


1»  Les  certificats  délivrés  aux  fonctionnaires 
par  le  médecin  assermenté  de  leur  administra¬ 
tion  (loi  du  13  brumaire  an  VII  art.  16). 

2°  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins 
assermentés  ou  non,  quand  ces  documents  con¬ 
cernent  des  agents  accomplissant  un  service 
actif  de  l’Etat  (art.  16  de  la  loi  du  29  mars 
1897). 

3°  Les  certificats  délivrés  par  les.  médecins'sur 
la  réquisition  des  agents  de  l’autorité  adminis¬ 
trative  ou  ludiciaire  ou  de  la  force  armée  (loi  du 
13  brumaire  an  Vil,  art.  16). 

4°  Les  certificats  délivrés  sur  la  demande  des 
particuliers  lorsque  ces  particidiers  se  munissent 
au  préalable  d’une  réquisition  de  l’une  des  auto¬ 
rités  chargées  de  concourir  à  la  répression  des 
crimes  et  des  délits  ; 

5°  Les  certificats  de  maladie,  de  guérison  ou 
d’infirmité  et  tous  certificats  faits  en  vertu  et 


On  nous  demande  constamment  quels  sont 
les  certificats  et  quittances,  délivrés  par  les  méde¬ 
cins,  qui  sont  exempts  de  timbre. 

Nous  en  donnons  ci-après  une  nomenclature 
aussi  complète  que  possible. 

Nos  lecteurs  voudront  bien  la  conserver  et  s’y 
reporter  toutes  les  fois  qu’ils  seront  embarras¬ 
sés. 

Certificats  de  médecins 

Les  certificats  de  maladie  délivrés  par  les 
médecins  sont,  en  principe,  assujettis  au  timbre 
de  dimension,  en  vertu  de  l’article  12  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII  qui  atteint,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  tous  les  actes  ou  écritures  suscep¬ 
tibles  de  faire  titre  ou  d’être  produits  pour  justi¬ 
fication. 

Toutefois,  sont  exemptés  de  cet  impôt  notam¬ 
ment  : 
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pour  l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  de  travail  (art.  29  de  cettejoi)  ; 

6®  Les  certificats  ayant  pour  objet  le  service 
de  l’assistance  aux  familles  nombreuses  (loi du 
M  juillet  1913,  art.  6  et  10)  ; 

7®  Les  certificats  relatifs  au  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (loi  du  15  juillet  1893 
arf.  32)  ; 

8»  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour 
obj't  le  service  de  l’assistance  obligatoire  aux 
vrillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
de  ressources  (toi  du  14  juillet  1905,  art.  36  et 
38); 

9®  Les  certifîcals  relatifs  au  service  des 
enfants  assistés,  des  enfants  maltraités  ou  nor¬ 
malement  abandonnés  (lois  des  24  juillet  1889, 
art.  17,  21,  25  ;  27  juin  1904,  art.  54  ét  28  juin 
1904,  art.  2). 

10®  Les  certificats  ou  attestations  fournis  aux 
Compagnies  d’assurances  par  leurs  médecins  dé¬ 
légués  titre  de  simple  renseignement  d’ordre 
intérieur  et  à  la  condition  qu’ils  ne  puissent 
pas,  en  vertu  de  la  police,  constituer  un  titre 
opposable  à  l’assuré  (loi  du  13]brumaire  an  VII, 
art,  16)  ; 

11®  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  de  la 
loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  deux 
caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de  décès  et 
l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de  travaux 
agricoles  ou  industriels  (art.  19  de  cette  loi)  ; 

12®  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des 
lois  des  18  juin  1850  et  20  juillet  1886  sur  la. 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(loi 5  des  18  juin  1850, art.  II  et  20  juillet  1886, 
arc.  24)  ; 

13®  Iæs  certificats  relatifs  aux  procédures  vi¬ 
sées  par  les  art.  13  et  14,  26  et  27  de  la  loi  du  29 
juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraite  aux  ouvriers  mineurs  ; 

14®  Les  certificats  concernant  l’exécution  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (loi 
du  5  avril  1910  et  décret  du  25  mars  1911)  ; 

15®  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins 
des  hôpitaux  aux  malades  qu’ils  ont  soignés, 
(décret  du  ministre  des  Finances  du  27  octobre 
1898)  ; 

16®  Les  certificats  délivrés  à  un  militaire  par 
un  médecin  civil  pour  obtenir  une  prolongation 
de  congé  ou  une  saison  aux  eaux  thermales 
(loi  du  13  brumaire  ,  an  VII,  art.  16)  ; 

17®  Les  certificats  délivrés  à  des  réservistes 
pour  constater  leur  impossibilité  physique  de  ré¬ 
pondre  à  un  ordre  d’appel  pour  une  période  d’ins¬ 
truction  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16)  ; 

18°  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des 
lois  des  21  avril  1898  et  du  29  décembre  1905 
ayant  pour  objet  la  création  d’une  caisse  de  pré- 
voj'-ance  entre  les  marins  français  contre  les  ris¬ 
ques  et  accidents  de  leur  profession  (loi  des  21 
avril  1898  et  29  décembre  190.5,  art.  26)  ; 


19®  Les  permis  d’iniiumer  prescrits  par  l’art. 
77  du  Code  civil  (art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII); 

20®  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour 
objet  la  protection  des  Pupilles  de  la  Nation  (loi 
du  27  juillet  1917,  art.  31)  ; 

21®  Les  certificats  faits  pour  l’exéeütion  des 
art.  6  et  26  de  la  loi  du  1®''  avril  1923  sur  le  reeriP 
tement  de  l’armée  (art.  26  de  cette  loi)  ; 

22°  Les  certificats  délivrés  aux  membres  par¬ 
ticipants  des  sociétés  de  secours  mutuels  réguliè¬ 
rement  approuvées  ou  reconnues  d’utilité  publi¬ 
que  (loi  du  l®r  avril  1898,  art.  19  et  33)  ; 

23®  Les  certificats  délivrés  én  temps  de  guerre 
aux  consommateurs  privilégiés  (malades  ou 
enfants)  pour  l’exécution  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  relatives  au  ravitaillement  de  la  popu¬ 
lation  (loi  du  13  brumaire  an  VU,  art.  16)  ; 

24®  Les  certificats  pour  justifier  l’absenCe  des 
enfants  de  l’école  primaire  ou  pour  obtenir  leùr 
réintégration  (loi  du  13  brumaire  an  Vil,  art. 
16)  ; 

25°  Les  certificats  déiivrés  aux  témoins  cités 
dans  une  instance  criminelle  (loi  du  13  bru¬ 
maire  an  VII,  art.  16)  ; 

26®  Les  certificats  d’aptitude  des  nourrices 
(loi  du  23  décembre  1 874)  ; 

27®  Les  certificats  rédigés  en  exécution  de  la 
loi  du  12  juin  1893  sur  la  sécurité  des  travail¬ 
leurs  (art.  11  de  cette  loi)  ; 

28°  Les  certificats  d’aptitude  physique  pour  le 
travail  des  entants  dans  les  établissements  in¬ 
dustriels  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  2)  ; 

29°  Les  certificats  de  vaccination  ou  de  revac- 
I  cination  prescrits  par  la  loi  du  15  février  1902 
(loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16,  n®  1)  ; 

30°  Les  certificats  dé  revaccination  prescrits 
par  le  ministre  de  l’Instruction  publique  ; 

31®  Les  certificats  de  vaccination  antidiphté¬ 
rique  remis  d’office  par  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  en  conformité  àes  instructions  du  dépar¬ 
tement  de  la  Santé  publique,  aux  parents  dent 
les  enfants  ont  reçu  les  trois  injections  complé¬ 
mentaires  d’anatoxine  (décret  du  ministre  des' 
Finances  du  13  aoftt  1931)  ; 

32®  Les  certificats  médicaux  délivrés  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ;  ■  ' 

Tous  ces  certificats,  pour  bénéficier  de  l’exemp¬ 
tion,  doivent  être  revêtus  d’une  mention  préci¬ 
sant  leur  destination. 

Quittances  délivrées  par  les  médecins 

Les  quittances  des  médecins  sont,  en  principe, 
passibles  du  droit  de  timbre  gradué  édicté  par 
l’art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  modifié  par 
l’art.  71  de  la  loi  du  13  juillet  1925  ; 

Toutefois,  elles  peuvent  en.  être  exemptées 
lorsqu’elles  entrent  dans  l’une  ou  l’autre  dès 
catégories  d’actes  suivantes  :  :  ■ 
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1«  Actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  (art.  13  et  29  de  cette  loi)  ; 

2®  Actes  faits  en  vertu  de  la  loi  dit  14  juillet 
1913  et  ayant  exclusivement  pour  objet  le  ser¬ 
vice  de  l’assistance  aux  familles  nombreuses 
(art.  10  de  cette  loi). 

3®  Actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  et  exclusivement  relatifs  au  service  de 
l’Assistance  médicale  (art.  32  de  cette  loi). 

,  4®  Actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  et  ayant  exclusivement  pour  objet  le  ser¬ 
vice  de  l’assistance  aüx  vieillards,  aux  infirmes, 
et  aux  incurables  (art.  36  et  38  de  cette  loi). 

5®  Pièces  exclusivement  relatives  à  l’exécution 
de  la  loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de 
deux  caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de  décès 
et  l’autre  en  cas  d’accidents  -  résultant  de  tra¬ 
vaux  agricoles  et  industriels  (art.  19  de  cette 
loi). 

6®  Actes  faits  en  vertu  des  lois  des  24  juillet 
1889,  du  19  avril  1898  et  du  27  juin  1904  et  exclu¬ 
sivement  relatifs  au  service  des  enfants  assistés 
(art.  18  de  loi  du  24  juillet  1889  et  54  de  la  loi  du 
27  juin  1904). 

7®  Actes  ou  reçus  établis  pour  l’exécution  de 
la  loi  du  5  avril  1928surles  Assurances  sociales. 

Pour  bénéficier  de  l’exemption,  tous  ces'  reçus 
doivent  être  revêtus  d’une  mention,  précisant 
leur  destination  et  l’objet  qui  motive  l’exemp¬ 
tion. 


Lorsque  les  quittances  sont  soumises  au  tim¬ 
bre  ceux-ci  doivent  être  régulièrement  oblitérés 
par  l’inscription  à  l’encre  de  la  date  et  de  la  si¬ 
gnature  du  médecin. 

Projet  de  budget  de  1933 

Les  professions  libérales  sont  l’objet,  dans  le 
projet  de  budget  présenté  par  le  Gouvernement 
pour  1933,  de  mesures  destinées  à  assurer  la  sin¬ 
cérité  des  déclarations. 

Voici  en  quoi  elles  consistent  : 

En  cas  de  désaccord  avec  le  contrôleur,  la 
commission  consultative  est  remplacée  par  une 
commission  de  taxation  composée  d’iin  inspec¬ 
teur  des  contributions  directes  président,  du 
contrôleur  des  c:  ntributions  directes,  du  receveur 
de  l’enregistrement,  du  percepteur  et  de  deux 
contribuables  répartiteurs  désignés  parle  direc¬ 
teur  des  contributions  directes. 

Cette  commission,  après  avoir  entendu  le 
contribuable,  fixe  la  base  de  l’imposition  et, les 
majorations,  s’il  y  a  lieu.  Cette  décision  est  noti¬ 
fiée  au  contribuable  qui  peut  contester  l’imposi¬ 
tion  après  l’établissement  du  rôle,  à  charge 
par  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  bénéfice  réel. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  pour  nos  lec¬ 
teurs  d’avoir  une  comptabilité. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  français. 


VARIÉTÉS 

Un  évocateur  du  Canada  :  Louis  Hémon,  l’auteur  de  Maria  Chapdelaine 


Dans  une  introduction  qui  sert  de  préface  à 
la  nouvelle  et  belle  édition  illustrée  de  Maria 
Chapdelaine  (1),  M.  Edmond  Pilon  nous  fait 
connaître  Louis  Hémon  qui  pénétra  si  bien  l’es¬ 
prit  du  Canada  dans  son  roman  d’une  beauté  si 
simple,  si  pure,  si  passionnante  que,  selon  l’ex¬ 
pression  de  Charles  Le  Gofîic,il  «  révéla  à  elle- 
même  l’âme  canadienne  ».  Ce  fut,  en  effet,  è 
Montréal  et  à  Québec  que  l’apparition  de  Maria 
Chapdelaine  provoqua  une  émotion  indescripti¬ 
ble,  avant  que  les  Cahiers  nerfs  lui  eussent  assuré  la 
fortune  éclatante  qu’elle  eut,  en  France.  La  fine 
et  délicate  sensibilité  de  M.  Edmond  Pilon  lui 
permettait  de  nous  faire  connaître  en  quelques 
pages  Louis  Hémon,  ce  breton  devenu  Canadien, 
un  véritable  héros  de  roman,  qui  a  réellement 
vécu  les  scènes  du  chef-d’œuvre  qu’il  a  écrit. 

Louis  Hémon  naquit  à  Brest  le  12  octobre 
1880.  Frère  d’un  enseigne  de  vaisseau,  il  eut  une 

(1)  Louis  Hémon  :  Maria  Chapdelaine  :  Contes  de 
France  et  d’ailleurs.  L’Edition  d’art  H.  Piazza,  Paris, 
1932. 


enfance  sérieuse  et  rêveuse.  Extrêmement  pré¬ 
coce,  il  nourrit  dès  l’enfance  son  imagination  des 
lectures  des  romans  de  Jules  Verne  et  de  Feni- 
more  Cooper. 

De  1904  à  1911,  il  vécut  à  Londres,  où  il  exerça 
un  peu  tous  les  métiers  et  connut  toutes  les  mi¬ 
sères.  Il  publia  jBaffZfnÿ  MaZone  et  Colin-Maillard 
qui,  à  l’exemple  des  romansde  Dickens,  donnent 
une  peinture  exacte  de  la  vie  populaire  dans  la 
capitale  anglaise. 

En  juin  1911,  Louis  Hémon  traversa  l’Océan 
et  vint  à  Montréal.  Il  ne  s’éternisa  pas  dans  la 
ville  et  prit  le  vapeur  pour  traverser  le  lac  Saint- 
Jean  et  gagner  la  campagne.  Sur  le  bateau,  il  fit 
la  connaissance  du  fermier  Samuel  Bédard,  pro¬ 
totype  du  père  Chapdelaine,  qui  l’engagea  com¬ 
me  domestique  de  ferme,  s’adonnant  à  la  fois  aux 
travaux  agricoles  et  forestiers.  Comme  bûche¬ 
ron  et  comme  laboureur,  Louis  Hémon  vécut 
très  réellement  la  vie  rude  et  pénible  du  paysan 
canadien,  cultivant  les  terres  et  défrichant  les 
forêts,  ayant  oublié  les  préjugés  européens  et 
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menant  une  vie  sans  contrainte  sociale,  indépen¬ 
dante  et  libre. 

C’est  ce  qui  explique  l'a,  sincérité,  l’émotion 
qui  se  dégagent  de  chaque  page  du  roman  bien 
canadien. 

La  description  des  rivages  de  la  rivière  Péri- 
bonka  n’est  pas  celle  d’un  paysage  irréel, et  le 
tableau  de  la  vie  de  ces  pionniers  au  visage  franc, 
au  cœur  pur,  n’a  rien  de  convenu.  Quel  char¬ 
mant,  sobre  et  gracieux  portrait  que  celui  de 
Maria  Chapdelaine,  cette  belle  et  saine  jeune  fille, 
si  plaisante  à  contempler  dont  on  admire  lasim- 
plicité  honnête  dé  ses  yeux  et  de  ses  gestes  ! 

On  a  comparé  la  Maria  Chapdelaine  de  Louis 
Hémon  à  Mireille  ou  à  Sylvie,  et  encore  à  Virginie 
et  à  Atala. 

M.  André  Bellessort  la  compare  surtout  à 
Atala.  Il  trouve  qu’elle  est  présentée  «  avec 


moins  d’art  et  de  génie,  peut-être  avec  plusdesin- 
cérité,  de  naïveté.  », 

Elle  nous  a  rappelé  l’héroïne  de  la  chanson  que 
nous  entendîmes,  après  la  belle  conférence  du 
Professeuj-  Sergent  sur  le  Canada  à  l’Union  mé¬ 
dicale  latine  ;  des.  étudiants  de  la  Maison  cana¬ 
dienne  de  la  Cité  Universitaire  y  chantèrent  une 
romance  assez  semblable  â  celles  avec  lesquel¬ 
les  nous  berçèrent  nos  grands-mères,  où  l’on  cé¬ 
lébrait  la  jolie  Canadienne  aux  beauxyeux  doux. 

Louis  Hémon  eut  une  fin  tragique.  Avide 
d’aventures, il  quittales  bordsde  la  rivière Péri- 
bonka,  sac  au  dos,  suivant  le  rail  qui  marquait 
sa  route  dans  les  régions  désertes  des  Grands  lacs 
et  de  l’Ontario  :  il  fut  happé  et  broyé  par  un 
train.  Il  avait  l’âge  fatidique  de  trente-trois 
ans. 

J.  Noir. 


A  PROPOS  DE  LA  SUPPRESSION,  DES  MAISONS  DE  TOLÉRANCE 
Rapport  de  la  Commission  médicale  de  l'Association  dauphinoise  d’hygiène  morale 

Par  le  Docteur  S.  Lort.sch,  secrétaire 


L’Association  dauphinoise  d’hygiène  morale  a 
entrepris  une  lutte  sans  merci  contre  la  réglementa¬ 
tion  de  la  prostitution.  Cette  lutte  lui  paraît  être  en 
effet  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  combattre 
la  prostitution  elle-même,  dont  on  soutient  parfois  la 
nécessité,  mais  dont  personne  ne  conteste  les  funestes 
conséquences. 

Faute  d’une  documentation  suffisante,  cette  con* 
ception  est  parfois  durement  critiquée  et  considérée 
comme  l’expression  d’un  puritanisme  exagéré, 
comme  une  théorie  basée  uniquement  sur  des  raisons 
d’ordre  moral,  mais  incompatible  avec  les  données 
sociologiques  contemporaines  et  avec  les'  notions 
acquises  d’hygiène  et  de  médecine. 

Notre  Association  ne  se  cache  pas  de  mettre  au 
premier  plan  la  valeur  des  facteurs  moraux  et  spiri¬ 
tuels,  mais  elle  entend  n  op  moins  se  placer  sur  le  ter¬ 
rain  de  l’hygiène  propement  dite  et  considérer  sous 
toutes  ses  faces  la  question'  de  la  réglementation . 

L’hygiène  étant  une  branche  de  la  médecine,  il 
était  naturel  de  constituer  une  commission  exclusive¬ 
ment  médicale  pour  s’occuper  de  cette  question  d’un 
point  de  vue  purement  objectif.  Nous  pouvons  ainsi 
apprécier  en  toute  indépendance  d’esprit,  et  d’un 
point  de  vue  scientifique,  les  résultats  des  différents 
régimes  des  mœurs,  contrôler  les  affirmations  souvent 
gratuites  des  protagonistes  de  telle  ou  telle  méthode, 
fixer  indiscutablement  les  résultats  acquis  et  donner 
des  bases  précises  à  une  œuvre  qui  veut  être  une 
œuvre  de  salubrité  publique. 


Cette  commission  composée  de  treize  médecins  (1), 
est,  par  son  existence  même, une  réponse  extrême¬ 
ment  nette  à  cette  thèse  foncièrement  erronée  et 
dont  il  faut  faire  justice  que  le  Corps  médical  est 
tout  entier  hostile  à  l’abolition  delà  réglementation. 
Il  est  certainement  impossible  d’établir  la  proportion 
des  médecins  réglementaristes  et  abolitionnistes, 
mais  il  est  possible  d’affirmer  que  ces  derniers  sont 
en  nombre  respectable,  et  dans  notre  ville  en  parti¬ 
culier,,  il  n’a  pas  été  difficile  d’en  réunir  immédiate¬ 
ment  un  bon  nombre  pour  former  cette  Commission 
médicale  de  l’Association-  dauphinoise  d’hygiène 
morale.  ' 

Notre  première  tâche  a  été  de  réunir  une  docu¬ 
mentation  proprement  médicale  au  sujet  de  la  mor¬ 
bidité  vénérienne  à  Grenoble. 

Le  nombre  de  consultations  données  au  service 
antivénérien  municipal  a  été  de  5.344  en  1928,  7.474 
en  1929, 19.812  en  1930  (année  de  l’ouverture  du  ser- 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  M.  le  Docteur 
Hermite,  médecin-accoucheur  chef  honoraire  et  admi¬ 
nistrateur  des  hospices  civils  de  la  Tronche,  président  ; 
M.  le  Docteur  Butterlin,  médecin  inspecteur  du  SerilCe 
syphiligraphique  et  Mlle  C.  Bruyant-Perraud,  vice- 
présidents  ;  Docteur  S.  Lortsch,  secrétaire  ;  Docteur 
Astier  ;  Docteur  Bouyer,  médecin  chef  des  asiles  Saint- 
Robert  ;  Docteur  Chapuis  ;  Docteur  Guillermin  ;  Doc¬ 
teur  Colonel  Julien,  médecin-chef  de  l’hôpital  militaire  ; 
Docteur  Mollaret  ;  Docteur  Monteesnis,  directeur  du 
Service  municip.al  d’hygiène  ;  Docteur  Reuyer,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  ;  Docteur  Viallet,  méde- 
j  cin  général. 
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vice  antivépérie'n  de  la  polyclinique  et  de  l’abolition 
de  la  réglementation),  23.666  en  d931. 

11  est  demandé  à  chaque  malade  nouveau  J 'endroit 
où  il  a  été  contaminé.  On  n’obtient  pas  toujours  de 
réponse  précise  car  beaucoup  de  ces  malades  sont 
des  étrangers  qui  ne  connaissent  pas  la  ville,  quelques- 
un.s  ont  eu  des  rapports  avec  plusieurs  femmes. 
Néanmoins,  on  a  pu,  grâce  à  ce  procédé,  s’assurer  de 
certains  foyers  de  contamination.  Le  plus  souvent 
même  l’infirmière  sociale  se  rend  dans  ces  endroits 
et  décide  les  femmes  à  se  faire  soigner. 

Il  y  a  là  des  ressources  d’information  fort  utiles  et 
qui  permettraient  d’améliorer  encore  l’état  sanitaire 
si  les  règlements  municipaux  étaient  appliqués  avec 
un  peu  plus  de  bonne  volonté  par  la  police. 

Parallèlement  à  l’augmentation  du'  nombre  des 
consultations,  le  nombre  des  cas  nouveaux  de  syphi¬ 
lis  a  considérablement  diminué  au  cours  de  1931  et 
pendant  le  premier  trimestre  de  1932  cette  diminü- 
tion  a  été  plus  sensible  encore.' 

Il  serait  prématuré  de  publier  des  bhiftres  se  rap¬ 
portant  à  un  si  court  espace  de  temps,  et  plusieurs 
raisons  peuvent  expliquer  cette  diminution  de  la 
morbidité  vénérienne.  Ce  n’est  pas  avant  plusieurs 
années,  avant  le  retour  de  conditions  économiques 
normales,  avant  d’avoir  pu  préciser  exactement  ce 
qu’était  la  morbidité  vénérienne  avant  le  l®r  octobre 

1930  —  et  de  ces  recherches  aussi  s’occupe  notre 
commis.sion  —  que  l’on  pourra” conclure  d’une  façon 
péremptoire. , 

Une  chose  cependant  est  certaine,  c’est  que  l’abo¬ 
lition  de  la  réglementation  n’a  pas  été  suivie  d’une 
recrudescence  de  la  morbidité  comme  certains 
croyaient  pouvoir  le  prédire  à  coup  sûr. 

D’autre  pprt,  le  médecin-chef  de  l’hdpital  militaire 
(le  Grenoble  dans  l’impossibilité  de  nous  communi¬ 
quer  directement  les  statistiques  officielles  de  l’armée 
a  bien  voulu  cependant  nous  exprimer  son  opinion 
en  ces  termes  :  «Ce  que  l’on  peut  affirmer  c’est  gue 

1931  ne  s’est  pas  manifesté  par  une  recrudescence  des 
mhidies  vénériennes,  il  y  aurait  plutôt  diminution, 
mais  il  est  difficile  de  rattacher  cette  diminution  à 
une  origine  plutôt  qu’à  une  autre  ». 

Notre  rôle  n’est  d’ailleurs  pas  de  conclure,  mais 
d’enregistrer  les  faits  consciencieusement  et  de  les 
laisser  parler.  Les  conclusions  s’imposeront  elles- 
mêmes  à  leur  heure  à  l’esprit  des  hommes  de  bonne 
fai. 

L’expérience  de  Grenoble  est  trop  récente  pour 
qu’il  soit  permis  d’ores  et  déjà  d’en  interpréter  les 
résultats,  mais  il  est  possible  de  comparer  ces  résul¬ 
tats  à  ceux  des  expériences  analogues  et  plus  ancien¬ 
nes  faites  en  d’autres  pays.  Les  effets  des  mesures 
prises  à  Grenoble  sont  en  tout  point  analogues  à 
ceux  obtenus  dans  tous  les  pays  abolitionnistes.  Ce 
n’est  pas  sortir  de  notre  sujet  que  d’examiner  rapi¬ 
dement  la  situation  de  ces  pays.  C’est  même  pour  le 
moment  la  seule  façon  possible  de  prolonger  les  lignes 
et  de  savoir  au  devant  de. quoi  nous  nous  avançons 
en  poursuivant  nos  efforts. 


L’Angleterre  a  aboli  la  réglementation,  il  y  a  bien¬ 
tôt  cinquante  ans  et  le  nombre  des  maladies  véné¬ 
riennes  a  diminué  dans  une  proportion  supérieure  à 
celle  de  10  à  1.  Le  Corps  médical  anglais  est  nette¬ 
ment  abolitionniste. 

S’il  n’existe  pas  de  législation  uniforme  pour  tout 
l’empire  colonial  britannicque,  on  constate  cependant 
qu’il  existe  de  vastes  zones  de  territoire  comme 
l’Afrique  tropicale  où  la  prostitution  commercialisée 
n’existe  pas. 

D’autre  part,  l’opinion  fondée  sur  le  fait  que  la 
persistance  de  la  prostitution  autorisée  sous  quelcque 
forme  que  ce  soit  compromet  l’efficacité  des  mesures 
médicales  gagne  constamment  du  terrain. 

Les  résultats  obtenus  à.  Gibraltar  grâce  à  la  ferme- , 
ture  des  maisons  de  prostitution  èt  à  Singapour  où 
des  mesures  analogues  sont  progressivement  appli¬ 
quées  enrichiront  utilement  l’expérience  acquise 
dans  ce  domaine.  . 

Dans  toutes  les  parties* de  l’empire  colonial  où 
l’on  étudie  l’appiication  des  mesures  contre  les  ma? 
ladies  vénériennes,  on  tient  à  offrir  à  la  population 
des  facilités  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  gra¬ 
tuit  de  ces  maladies  et  l’on  vise  en  même  temps 
à  éliminer  toutes  les  formes  de  prostitution  orga¬ 
nisée  et  commercialisée  qui  peuvent  encore  exister. 

Les  mêmes  mesures,  avec  les  mêmes  résultats  ont 
été  prises  en  Esthonie,en  Lettonie, en  Finlande,  au 
Danemark,  aux  Pays-Bas,  en  Pologne,  en  Tché- 
choslovaquie  et  tout  récemment  en  Allemagne  ;  hors 
d’Europe  aux  Etats-Unis  et  en  Australie. 

En  Suède,  en  Norvège,  dans  l’Afrique  du  Sud  et  àu 
Canada,  la  réglementation  de  la  prostitution  n’a 
jamais  existé  et  le  besoin  ne  s’en  est  jamais  fait  sen¬ 
tir. 

Dans  cette  énumération  ne  sont  compris  que  les 
principaux  des  trente  pays  ayant  aboli  ou  n’ayant 
jamais  connu  le  système'  de  la  réglementation. 

Une  carte  du  monde  représentant  avec  une  cou¬ 
leur  distincte  les  territoires  où  la  réglementation 
n’existe  pas  donnerait  une  vue  impressionnante  du 
mouvement  abolitionniste,  et  parmi  les  raisons  qui , 
expliquent  un  développement  de  telle  envergure,  les 
raisons  médicales  sent  les  plus  importantes. 

Si  la  même  conviction  s’est  imposée  à  des  pays 
aux  mentalités  si  diverses,  c’est  qu’ils  se  spnt  rendus 
à  l’évidence  des  faits  scientifiquement  établis  et 
contrôlés  ;  les  raisons  de  sentiments  n’ont  rien  à  y 

Le  tour  du  monde  que  nous  venons  de  faire  est 
particulièrement  instructif.  Il  nous  permet  de  baser 
notre  action  sur  l’expérience  renouvelée  et  irréfuta¬ 
ble  de  son  efficacité. 

Si  les  heureux  effets  du  régime  abolitionniste  — - 
unis  à  des  efforts  de  prophylaxie,  de  traitement  et 
d’instruction  —  doivent  nous  inciter  à  poursuivre 
nos  efforts,  nous  y  trouvons  un  autre  aiguillon  dans 
les  proportions  si  grandes  qu’atteint  la  morbidité  vé¬ 
nérienne  en  France. 

Alors  que  cette  morbidité  diminue  notablement  à 
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l’étranger,  certains  auteurs  n’hésitent  pas  à  affirmer 
son  augmentation  dans  notre  pays.  C’est  en  particu¬ 
lier  la  thèse  exposée  dans  un  travail  élabore  à  la 
clinique  syphiligraphique  du  Brofesseur  Jeanselme  à 
Paris  (1). 

Les  statistiques  de  l’hôpital  Saint-Louis,  celles  de 
Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Marseille,  de  Bordeaux 
et  du  Ha\Te  sont  concordantes  et  dénoteraient  un 
accroissement  de  cas  nouveaux  de  syphilis. 

Déjà  le  Docteur  Leredde,  particulièrement  com¬ 
pétent  en  la  matière  avait  signalé  dans  son  livre  : 
Un  fléau  social,  l’augmentation  dé  la  syphilis  dans 
les  campagnes. 

Si  nous  consultons  les  rapports  de  l’Æ’iîide.s-ïafisXîg'ue 
de  l’activité  antivénérienne  publiée  par  MM.  Gavaiilon 
et  Moine,  nous  voyons  le  nombre  des  cas  nouveaux 
augmentant  d’année  en  année  jusqu’à  atteindre 
110.073  pour  2.081.170  consultations  en  1928. 

La  progression  de  ces  chiffres  est"  certainement 
pour  une  part  très  grande*la  ré, sultan  te  logique  de  ce 
que  les  services,  plus  nombreux  sur  tout  le  territoire, 
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DCCCXXVIII.  -  Octave  Mirbéau.  -  Le  Jour¬ 
nal  d’une  femme  de  chambre.  Un  vol.  15  x  20 
illustré  par  Ch,  A.  Edelmann,  tiré  à  900  ex.  numé¬ 
rotés  (Japon  à  la  forme,  Japon,  Hollande  et  Rives) 
dans  la  Collection  «  Les  Beaux  Livres  »,  sur  les  presses 
de  Coulouma.  Editions  Mornay,  Paris,  1 932. 

J. -H.  Rosny  aîné,  qui  l’a  beaucoup  connu  di¬ 
sait  de  Mirbeau  et  de  son  œuvre  :  «  Les  livres  de 
M.  décèlent  en  général  une  vision  noire  de  la  vie. 
L’auteur  se'complaît  dans  la- peinture  de  types  ra¬ 
paces,  féroces,  caricuturaux,  un  monde  de  crapu¬ 
les,  de  canailles,  d’imbéciles.  De  ci  de  là,  une  figure 
touchante,  raremerit  pure  ...  i>.  C’est  ici  que  j’en 
voulais  venir  ;  cette  rareté  de  la  pureté  qui  mar¬ 
que  si  profondément  cette  extraordinaire  littéra¬ 
ture,  où  il  est  cependant  injuste  de  penser  que 
«  se  complut  »  l’écrivain.  Il  voyait  noir,  et  ceci 
me  semble  une  explication  plus  rationnelle  de 
cette  cohérence  persévérante  qui  l’attacha,  à 
tout  un  monde  de  monstres.  Son  «'  Journal  », 
dont  les  Editions  Mornay  donnent  une  belle  réé¬ 
dition,  en  est  abondamment  pourvu  :  sinistres 
pantins  enfiévrés  tournant  comme  des  chiens  au¬ 
tour  d’une  femelle  aux  reins  complaisants.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  sur  le  texte,  Je  vous 
signale  qu’il  est  imprimé  très  soigneusement,  en 


(1)  Coniribuiion  à  l’élude  comparée'  de  la  syphilis  en 
France  et  à  l’Etranger,  Paris  1926,  par  le  Docteur  M. 
PeriT, 


ont  exercé  up  dépistage,  pms  important  au  cours  de 
ces  dernières  années,. 

Mais  cette  progression  ne  peut  davantage  perrhei- 
tre  de  conclure  à  une  diminution  des  cas  nouveaux, 
et  de  s’estimer  satisfait  4u  régime  actuel  de  la  police 
des  mœurs. 

Les  mêmes  causes  entraînent  les  mêmes  effets.  '  '• 

Les  résultats  constamment  obtenus  dans  trente 
pays  abolitionnistes  ne  sauraient  manquer  d’être  ob¬ 
tenus  à  Grenoble,  à  condiliou  que  les  règlements 
soient  appliqués  avec  vigueur,  à  condition  que  les 
ressources  thérapeutiques  soient  multipliées  de  façon 
à  permettre  à  tous  de  se  soigner  en  toute  liberté  et 
discrétion,  à  condition  que' soient  vulgarisées  des 
notions  exactes  de  physiologie  et  de  médecine,  qu’en 
particulier  elle  devienne  un  lien  commun,  cette  loi 
de  physiologie  que  les  organes  sexuels  sont  destinés 
à  la  reproduction  plus  qu’à  la  jouissance,  et  que  soient 
reconnus  les  principes  d’hygiène  et  de  morale  qui 
régissent  la  satisfaction  et  la  discipline  des 
sens. 


\S  MÉDECINE 

. Il  paraît  (oui  de  même  impossible  de  citer  ici  Ions 

les  purs  de  la  Iribu  à  l’exccplion  des  aulres 

(Le  Mandaripi), 

italique,  sur  papier  de  qualité.  Il  est  surtout  vi¬ 
goureusement  illustré  :  sans  inutile  crudité  mais 
avec  un  réalisme  brutal,  aiguisé,  d’une  bien 
subtile  intelligence.  Tout  est  en  teintes  sourdes, 
pisseuses  (1)  suintant  tous  les  reflets  suspects  de 
ces  papotages  d’office,  de  ces  grossièretés  ancil¬ 
laires.  Les  noirs  ont  des  profondeurs  nuancées  ' 
d’ongles  sales,  d’ombres  complices.  Le  trait  (et 
l’analogie  est  pour  certaines  gravure.s,  frappante!) 
a  cette  sécheresse,  cette  anguleuse  cruauté  de 
Forain  qui  n’avait  même  pas  be.soin  de  ses  ter¬ 
ribles  légendes  pour  faire  parler  ses  personnages. 
Ici  aussi  la  ligne  nue  souligne  et  grave  les  tares, 
leur  tristesse,  leur  prétention  ou  leur  cynisme. 
Une  clarté  diffuse  de  sordide  lumière  estompe 
toute  cette  humaine  misère,  ces  besognes,  ces 
vices  hideux,  ces  passions  exaspérées,  ces  mep- 
teries  et  ces  hypocrisies.  Papelarde  pudeur  de 
l’héroïne  aux  yeux  baissés  entre  le  valet  glabre  et 
le  patron  congestif,  dès  la  couverture  où  la  n}flde 
1900  cristallise  son  vétuste  ridicule.  Et  surtout 
frontispice  magnifique  où  un  miroir  terni,  entre 
deux  candélabres,  domine  et  éclaire  si  chiche¬ 
ment  le  désordre  gris  d’une  toilette,  où  s’affaire, 
plus  curieuse  et  scrutante  qu’occupée,  la  femme 
de  chambre  penchée  sur  un  ustensile  étalé  au çrc- 


(1)  ,Je  m’excuse  de  ce  terme  trivial  pour  iequeljca'ai 
pas  su  trouver  d’équivalent,  dans  le  genre,  ni  dans  ie  bar¬ 
bouillis  de  la  palette. 
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mier  plan.  La  ligne  de  ses  épaules,  du  dos,  de  la 
tête  inclinée,  les  linges  sous  un  bras,,  le  bonnet 
de  service  convergent  et  concourent  à  exhausser 
cette  curiosité  malsaine  de  la  domestique  atten¬ 
tive  aux  faiblesses  physiologiques  et  presque  aux 
infirmités  du  maître.  Tristesse  rampante  de  l’ani¬ 
male  idylle  de  la  page  87  avec  son  échappée  surla 
mer.  Epouvante  d’agonie  de  la  page  135  où  le 
moribond  est  si  véridiquement  allongé,  abandon¬ 
né  au  creux  du  lit,  profil  durci  par  la  cachexie  et 
jauni  d’une  atroce  flambée,  fièvre  et  morbide  dé¬ 
sir  raidis  par  la  mort  proche.  Et  ombres  encore 
sur  les  visages,  les  mains  tendues,  les  chairs  bla¬ 
fardes,  les  gestes  veules,  toute  l’ordure  et  la  fati¬ 
gue  traitées  sans  pitié  par  un  artiste  dont  le  des¬ 
sin  fouaille  ce  long  étalage  d’une  hideuse  concu¬ 
piscence  fuyant  la  clarté,  de  page  en  page.  Sans 
âme,  ces  personnages  ont  une  glaciale  apparence 
de  bétail,  sournois  ou  bramant  ;  de  brutes  ;  de 
viandes  livides  ou  parcourues  par  l’embiasement 
de  leur  sang.  Entremetteuse  obèse  de  la  page  277, 
•coiffée  de  sa  capote  rehaussée  d’autruche  noire, 
vêtue  d’aubergine  et  dont  le  crucifix  en  pende- 
-  loque  atteste  la  pureté,  cette  rare  pureté  qui  est 
un  masque  grimaçant  sur  ces  faces  tourmentées 
par  une  unique  préoccupation  :  jusqu’à  l’écœure¬ 
ment,  ét  jusqu’à  la  nausée. 

DCCCXXIX.  —  J.  Lucas-Dubreton.  —  La 
grande  peur  de  1832.  (Le  choléra  et  l’émeute).  Collec¬ 
tion  «  Les  Histoires  extraordinaires  ».  Un  vol.  12  X 
19.  Editions  de  «  La  Nouvelle  Revue  Française  ». 
Paris,  1932,  15  francs. 

Le  récit  très  vif  de  cette  époque  où  Paris  fut 
soumis  aux  affres  de  la  pandémie  et  à  celles  de 
l’émeute  prolongée  est  conduit  avec  un  souci  très 
remarquable  du  détail  historique  et  un  art  con¬ 
sommé  de  l’anecdote.  Les  passages  relatifs  aux 
procédés  thérapeutiqués  mis  en  œuyre  par  nos 
malheureux  confrères  sont  d’un  comique  gratuit 
que  l’auteur  pouvait  gazer,  puisque  la  conduite 
du  Corps  médical  (à  une  exception  près,  et,  comp¬ 
te  tenu  de  l’ignorance  collective  sur  la  nature  du 
fléau  1)  fut  très  crâne.  11  est  facile  de  dauber,  le 
.  danger  éteint,  sur  la  maladresse  des  bonnes  vo¬ 
lontés  et  de  négliger  pour  la  joie  du  lecteur  ou  de 
signaler  en  une  ligne  le  dévouement  des  pauvres 
bougres  par  surcroît  suspectés  de  répandre  la 
maladie.  Le  choléra  fut  assimilé  à  la  vieille  «  lipy- 
rie  i>ou  àla  «  curieuse  épidémie  dite  trousse-galant  » 
qui  parcourut  l’Europe  vers  1600et  sur  lesquelles 
je  n’ai,  hélas,  plus  ignorant  que  mes  confrères  de 
1832,  aucune  lumière  à  vous  faire  partager. 

DCCCXXX.  —  André  de  Richaud.  —  Lafon¬ 
taine  des  Lunatiques.  Roman.  Un  vol.  12  x  19. 
Editions  Bernard  Grasset.  Paris,  1 932, 1 5  francs. 

De  très  remarquables  qualités  dans  cet  étrange 
roman  qui,  précisément,  yise  trop  ouvertement  à 


l’étrange.  Up  symbolisme  d’une  très  juvénile  con¬ 
fusion  emporte  les  héros  qui  sont  au  contraire 
parfaitement  humains  dans  leur  vie  terre-à-terre. 
Leur  folie  est  trop  près  du  surréalisme  et  trop 
loin  du  détraquement  normal  d’une  cervelle  pen¬ 
sante.  Pourquoi  diable  un  écrivain  qui  a  cette  ai¬ 
sance  descriptive,  cette  puissance  réelle  d’évoca¬ 
tion  la  conduit-il  dans  ce  dédale  ?  .?  ?  ?  O  jeu¬ 
nesse  . 

DCCCXXXI.  —  Léon  Daudet.  —  La  Recherche 
du  Beau,  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion. 
Paris,  1.932,  12  francs. 

Confidences  et  souvenirs  où  Monsieur  Daudet 
nous  familiarise  avec  ses  notions  d’esthétique, 
les  plus  familières  ;  suivant  tantôt  Montaigne  et 
plus  souvent  Brantôme  et  Plutarque  d’autres 
fois.  Un  foisonnement  d’idées  plus  pressées  de 
jaillir  que  de  s’ordonner  et  nous  jetant  de  Sicile 
à  Hambourg,  de  Ronsard  à  une  digue  de  Hollan¬ 
de.  On  ne  se  ressaisit  qu’à  l’arrivée  de  cette  verti¬ 
gineuse  promenade  et  poursuite  du  «  Beau  :  in- 
telleetuel,  spirituel  et  corporel  ».  Je  m’excuse  :  en¬ 
traîné  dans  la  ronde,  je  vous  les  cite  à  l’envers  : 
c’est  le  corporel  qui  vient  en  tête.  L’auteur  qui 
était  chez  Tillaux  au  moment  des  premières  in¬ 
jections  antirabiques  signale  le  décès  «  dans  des 
souffrances  épouvantables  »  des  ■  Russes  qui 
avaient  été  mordus  à  la  face  par  des  loups.  Et 
Jupille  ?  ?  A  la  même  page,  j’ai  été  arrêté  par 
cette  phrase  qui  m’a  aussi  déconcerté  :  «,Je  pense 
dès  longtemps,  qu'il  g  avait  en  Pasteur  cette  force 
inconnue  de  persuasion,  qui  était  aussi  en  Char¬ 
cot,  et  que  Babinski,  le  plus  grand  élève  de  Charcot, 
a  appelée  «  Pithiatisme  »,  du  grec  :  peithein.  ».  Ceci 
à  la  page  221,  textuellement.  Et  à  la  même  page, 
relevant  de  cette  «  même  force  »,  le  pouvoir  du  lau¬ 
danum  de  Sydenham.  Toujours  page  221,  sur  le 
déclin  de  la  page.  ' 

DCCCXXXH.  —  Docteur  Eugène  Teissieb.  — 
La  Révolution  de  1789  dans  la  région  d’Aigues-Mor- 
tes.  Un  vol.  14  X  22.  Imprimerie  du  Sud-Est. 
Nice,  1932. 

Les  documents  d’archives  ingénieusement 
groupés  par  l’auteur  font  revivre  avec  une  parti¬ 
culière  intensité  la  tourmente  qui  fondit  sur  une 
ville  heureuse  et  sans  histoire.  Le  livre  trop  court 
est  extrêmement  attachant  et  apporte  à  l’his¬ 
toire  locale  une  érudite  et  intéressante  contribu¬ 
tion. 

DCCCXXXIIL-  .lean  Maxence.  -  Positions. 
Essais.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  «  A  la  Revue 
Française  ».  Paris,  1932. 

A  propos  d’événements  littéraires  contempo¬ 
rains,  Jean  Maxence  passe  en  revue  les  problèmes 
intellectuels  qu’ils  soulèvent. Quelques-uns  des 
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articles  ainsi  groupés,  et  qui  avaient  .été  écrits,  il 
,  ÿ  a  quelques  années  ë  peine,  ont  perdu  de  leur 
exactitude.  L’ensemble  garde  une  fraîcheur  de 
jugement,  une  finesse  sans  roueries  techniques 
donnant  de  l’après-guerre  «  liquidée  »  une  vision 
juste  ;  et  surtout  une  agréable  démonstration, 
très  animée,  des  rapports  secrets  d’une  époque 
avec  les  œuvres  littéraires  les  plus-  marquantes 
dont  elle  a  provoqué  la  matiirétion. 

DCCCXXXIV.  -  Docteur  Cabanes.  —  Les 
.  Condé.  Tome  I.  Un  vol,  14  x  18,  orné  de  67  illustra¬ 
tions.  Editions  Albin  Michel.  Paris  1932, 
20  francs. 

Je  me  borne  à  vous  signaler  la  sortie  de  cet  ou¬ 
vrage  qui.  vous  sera  longuement  présenté  par 
notre  Directeur  et  dont  les  hypothèses  de  patho¬ 
logie  historique  ont  le  coutumier  allant  des  œu¬ 
vres  précédentes  de  notre  regretté  confrère  qui 
avait  laissé  (nous  le  voyons  un  peu  tous  les  jours) 
une  mine  de  documents  très  au  point . 

Varia*** 

■  En  souscription  chez  M.  Pichon,  5,  rue  Christine  à 
Paris,  pour  sortir  en  février  prochain  Une  édition 
italienne  de  la  «  Vita  Nuom  »  de  Dante.  Elle  sera  tirée  à 


120  exemplaires  sur  Arches,  vergé  à  la  main  ;  ati  prix  . 
de  .350  francs  l’exemplaire.  Ce  livre  est  le  premier  d’une  ’ 
collection  qui  se  propose  de  rééditer,  dans  leur  langue 
originale  les  ceuvrès  capitales  des  diverses  littératures  ; 
et  qui  est  dirigée  par  Je  bibliophile  milanais,  Alhed'to 
Tallone.  Pour  inaugurer  la  collection,  AlbertoTallone  a 
demandé  au  meilleur  irrprimeur  français  la  réalisation 
de  l’immortelle  «  Vila  Is’iwva».  J’ai  eu  le  plaisir  de  voir 
l’ébauche  de  ce  chef-d’œuvre  d’imprimerie  et  vous  fais 
part  sans  commentaires,  de  mon  admiration  sa. .s  ré¬ 
serves.  Il  est  curieux  de  noter  que  l’ofllcine  de  M.  Léon 
Pichon  est  toute  proche  de  l’antique  Vi'co  de  li  SIrami, 
où  Dante  habita  tandis  qu’il  séjournait  sur  les  rives  cTe 
là  Seine  pour  y  suivre  l’enseignement  des  docteurs  en 
Sorbonne.  ' 

*  Le  «  Mercure  de  France  »  du  15  novembre  contient  ■ 
une  étude  sur  Talleyrand  une  rectification  des  sources 
du  «  Roi  s’amuse  »  ;  une  révision  des  paniques  boursières 
dont  pâtirent  à  différentes  époques  nos  amis  américains; 
une  présentation  de  la  secte  des  Yezidis  ,  adorateurs  de  ■ 
Satan  et  qui  entre  autres  avantages  dispense  ses  adeptes 
de  recourir  jamais  au  médecin.  Une  appréciation  d’orfè¬ 
vre  sur  le  théâtre  russe  contemporain.  Aux  Echos  tou¬ 
jours  copieux  et  rédigés  par  de  clairvoyants  spécialistes' 
j’ai  trouvé  l’annonce  d'un  ouvrage,  trop  brièvement  com¬ 
menté  sur  la  «  Cuisine  juiurisie  ».  Où  le  futurisme  va-t-il 
se  percher?  En  cuisine  (comme  en  d’autres  domaines) 
la  tradition  olïre  plus  do  reposante  sécurité. 

5  décembre  1932 
L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles- 


Fédération  des  Syndicats 
Réunion  du  3 
{suite  et 

Consultations  de  nourrissons. 

Des  incidents  Se  sont  produits  à  leur  sujet.  Dans 
certaines  localités  où  résident  des  médecins,  mais  où 
il  n’y  a  pas  de  consultations,  il  est  arrivé  que  des  in- 
firUiières  visiteuses  ont  tenu  des  séances  qui  en 
étaient  «l’imitation  ». 

Ceci  a  paru  un  peu  fort  à  ces  médecins  qui  récla¬ 
ment  que,  si  des  consultations  sont  faites,  elles  leur 
soient  confiées.  Il  en  est  de  même  pour  les  vaccina¬ 
tions  qui,  parfois  seraient  faites  par  des  sages-femmes 
là  ou  il  y  a  des  médecins  qui  les  feraient  volontiers. 
On  décide  de  réclamer  «la  Médecine  aux  Médecins  »  ? 

Ailleurs,  ce  fut  une  infirmière  qui  s’opposa  délibé¬ 
rément  au  médecin .  Celui-ci,  voulant  surveiller  cer¬ 
tains  nourrissons  qui  n’auraient  plus  été  présentés  à 
la  consultation,  si  l’allocation  avait  été  supprimée, 
ferma  les  yeujç  sur  le  fait  qu’i].s  recevaient  du  bibe¬ 
ron.  Mais  l’infirmière  le  contrecarra  et  d,énonça. 


La  discussion  fit  voir  que  certains  médecins  ne  pro¬ 
cèdent  pas  avec  assez  de  soin  à  leurs  consultations; 


(J)  Cobeours  médical,  n”  48. 


;  médicaux  du  Finistère  | 

Juillet  1932  j 

fin)  (1) 

là  encore  nous  réclamons  eju’on  les  rappelle  indivi¬ 
duellement  à  l’ordre,  mais  l’assemblée  se  range  'à 
l’avis  du  confrère  desservi,  estimant  qu’il  y  a  bien  là 
une  mauvaise  conception  et  que  l’allocation  devrait 
appartenir  au  nourrisson,  et  non  à  la  nourrice.  En 
fait  ce  sont  ceux  qui  auraient  le  plus  besoin  d’une  sur¬ 
veillance  qui  ne  sont  pas  contrôlés  !  Il  est  bien  d’encou¬ 
rager  l’allaitement  au  sein,  encore  faut-il  bien  s’y 
prendre.  Notre  vœu  so  trouvant  en  opposition  avec  ( 
l’état  actuel  de  la  loi,  est  renvoyé  à  la  Confédération 
qui  sera  priée  de  le  défendre. 

En  tout  cas,  l’assemblée  ne  saurait  admettre 
qu’une  infirmière  puisse  être  mise  en  opposition  avec 
unmédecin  dans  des  conditions  pareilles. 

Dispensaires.  —  Fiehes  de  liaison. 

l,es  médecins  des  dispensaires  font  savoir  que  des 
malades  ont  abusé  des  fiches  de  liaison.  Disant  venir 
de  la  part  d’un  praticien,  ils  denjapdaient  iipe  fiche, 
et  puis  ils  s’en  servaient  personnellement,  au  centre 
de  réforme  ou  ailleurs,  comme  d’un  certificat. 

Il  a  donc  été  décidé  que  dorénavant  les  fiches  nç 
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seraient  plus  délivrées  iju’à  la  demande  des  prati¬ 
ciens,  et  leur  seraient  direc^ment  remises. 

Examens  sanita'res  des  conducteurs  d’automobiles 
de  transports  en  commun. 

L’assemblée  approuve  complètement  le  principe  de 
ces  examens,  mais  estime  que  le  mode  actuel  de  pro¬ 
céder  doit  être  réformé. 

Il  est  inadmissible  de  faire  payer  par  le  candidat 
cet  examen  qui  peut  le  faire  refuser  —  c’est  l’admi¬ 
nistration  qui  le  demande,  qui. devrait  le  payer  et 
ainsi  l’examinateur  conserverait  toute  liberté  d’ap¬ 
préciation.  (Renvoyé  à  la  Confédération.) 


Cette  première  réunion  intersyndicale  générale, 
faite  à  titre  d’essai,  eut  un  succès  auquel  on  ne  s’at¬ 
tendait  pas  ;  on  décida  donc  de  recommencer  l’an 
p  ochcin  au  printemps,  continuant  à  prévoir  des 
récnions  syndicales  séparées  pour  l’automne  parce 
qu’on  a  eu  la  preuve  qu’on  ne  sera  jamais  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  constituer  réellement»  un  Syndi¬ 
cat  départemental  ».  C’est  la  configuration  géogra¬ 
phique  du  pays  qui  s’y  oppose  surtout. 

Elle  se  termina  par  un  déjeuner  fort  bien  servi  à 
l’Hôtel  d’Angleterre,  déjeuner  dont  l’agrément  et 
l’éclat  furent  encore  augmentés  par  la  présence  de 
vingt-cinq  dames.  On  ne  pouvait  donc  mieux  faire 
que  de  prier  celles-ci  de  voter  le  lieu  de  la  réunion  de 
1933  ;  ce  fut  Morgat  qui  fut  unanimement  choisie.  II 
faudra  y  être  bien  plus  nombreux  encore.  . 

Audessert,  le  Docteur  Bagot  père,  doyen  des  méde¬ 
cins  présents  et  président  du  Syndicat  de  Morlaix,  fit 
une  causerie  très  fine  et  qui  fut  extrêmement  appré¬ 
ciée  pour  sa  verve,  et  dont  il  a  bien  voulu  nous  con¬ 
fier  un  résumé. 

Après  avoir  adressé  aux  dames  des  souhaits  de 
bienvenue,  remercié  le  Docteur  Hutin  qui  s’est  déran¬ 
gé  de  Guingamp  pour  nous  apporter  le  salut  des  Syn¬ 
dicats  des  Côtes-du-Nord,  il  félicite  le  Docteur  Classe 
d’avoir  si  bien  réussi  à  préparer  cette  réunion  médi¬ 
cale  ;  enfin,  il  rappelle  au  souvenir  des  médecins  pi  é- 
lents  les  Docteurs  Proufî  et  Marchais,  qui  ont  été 
des  modèles  de  probité  et  de  conscience  profession¬ 
nelles. 

Il  compare  ensuite -la  médecine  d’il  y  a  cinquante 
ans  avec  la  médecine  d’aujourd’hui. 

«C’était  l’époque  où  les  médecins  étaient  peu  nom¬ 
breux  les  distances  longues,  où  l’on  partait  souvent  à 
cheval,  la  nuit  ou  le  jour,  pour  aller  à  20  où  30  kilo¬ 
mètres,  plus  tard  dans  un  cabriolet,  qui  n’offrait 
qu’un  abri  dérisoire,  traîné  par  un  cheval  souvent 
fourbu,  à  raison  de  8  kilomètres  à  l’heure.  (Il  rappelle 
que,  n’ayant  pas  d’autre  loisir,  il  lui  fallait  travail¬ 
ler  dans  sa  voiture,  ce  qui  faisait  dire  à  certains  : 
«Faut-il  qu’il  soit  peu  savant,  pour  avoir  encore  be¬ 
soin  de  travailler  comme  cela  !».) 

«  Les  visites  se  payaient  alors  dix  sous  en  ville, 


vingt  sous  plus  tard-  H  n’y  avait  d’honoraires  ni  pour 
les  soins  aux  indigents,  ni  pour  les  accidentés  du  tra¬ 
vail.  On  marchait  la  nuit  au  même  prix  que  le  jour, 
de  sorte  que  les  paysans ,  qui  n  ’avaient  n  i  le  téléphone , 
ni  la  bicyclette,  arrivaient  chez  le  médecin,  une  fois 
leur  travail  terminé. 

«  En  1870,  la  chirurgie  était  si  meurtrière  que  l’on 
n’osait  risquer  aucune  opération  sérieuse.  A  mon 
arrivée  à  Brest  en  1880,  les  doctrines  de  Pasteur 
étaient  appliquées  sous  forme  des  méthodes  de  Lis¬ 
ter.  On  opérait  dans  un  nuage  phéniqué,  on  sentait 
l’iodoforme  à  distance  de  telle  sorte  que,  au  restau¬ 
rant,  on  nous  donnait  une  salle  à  part  pour  éviter 
de  faire  fuir  les  autres  clients. 

«  Les  médecins  de  l’époque  portaient  généralement 
redingote  et  chapeau  haut.  Quand  on.  entrait,  ainsi 
accoutré,  chez  un  malade,  il  croyait  voir  le  Messie  ou 
un  sorcier,  et  se  considérait  déjà  comme  à  moitié 
guéri.  En  abandonnant  ce  costume,  nous  avons 
perdu  une  partie  de  notre  prestige. 

«  Quand  Roux  eut  fait  sa  communication  sur  le  sé¬ 
rum  du  croup,  les  demandes  affluèrent  tellement  qu’on 
ne  pouvait  suffire.  Les  deux  premiers  tubes  que  je  pus 
me  procurer  le  furent  grâce  à  la  protection  de  notre 
député  M.de  Mun  ;  j’eus  le  bonheur  de  sauver  mon 
premier  malade. 

«  Voyez  comme  tout  cela  est  loin.  Grâce  au  télé¬ 
phone  et  à  la  bicyclette,  on  nous  appelle  le  jour  (et, 
j’y  pense,  la  majoration  des  prix  de  nuit  y  est  pour 
quelque  chose).  Grâce  à  l’auto,  nous  pouvons  répon¬ 
dre  plus  vite  à  l’appel  du  client ,  voyager  «  tuto  et  cito  », 
rentrer  chez  nous  de  bonne  heure,  et  avoir  plus  de  loi¬ 
sir  pour  travailler,  ou  plus  de  temps  à  consacrer  à  no¬ 
tre  famille.  Le  médecin  n’est  plus  pour  les  siens  un 
simple  pourvoyeur,  mais  il  peut  être  un  éducateur. 

«  Autrefois,  chacun  vivait  comme  un  escargot  dans 
sa.coquille,  isolé,  connaissant  àpeine  ses  voisins  ;  au¬ 
jourd’hui, on  se  groupe,  on  se  réunit  (nous  en  avons 
la  preuve  aujourd’hui),  et  on  apprend  à  se  mieux  ap¬ 
précier. 

«  Bref,  si  je  compare  la  médecine,  telle  que  je  l’ai 
connue  autrefois  et  celle  que  nous  faisons  tous  au¬ 
jourd’hui,  je  suis  tenté  de  vous  rappeler  le  vers  de  Vir¬ 
gile  : 

O  fortunatos  nimium  sua  si  bona  norint  . . . 

«  O,  heureux,  mes  chers  et  jeunes  confrères,  si 
vous  saviez  apprécier  votre  bonheur  ! 

D”  Bagot,  père.  » 

Et  pour  finir  cette  bonne  journée,  le  Docteur  Classe 
emmena  la  plus  grande  partie  des  médecins  présents 
et  leurs  femmes  à  son'  sanatoruim  de  la  Garenne,  où 
le  plus  charmant  accueil  leur  fut  réservé,  et  où,  loin 
de  penser  que  c’était  là  un  établissement  fait  pour 
des  malades,  nous  appelâmes  Ovide  à  se  joindre  à 
^’irgile  dans  notre  souvenir. 

Le  Secrétaire  Le  Président  : 

D''  E.  Damey.  D*'  F.  Chauvel. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Hospice  des  Enfants-  Assistas.  —  Chairé  d'hygiène  et 
de  clinique  de  la  première  enfance  (clinique  Parrot).  — 
M.  le  Professeur  P.  Lérebouli-et  a  repris  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  16  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  (74,  tue  Denfert-Rochereau) 
et  les  continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure.  L’enseignement  des  stagiaires  a  commencé  le 
jeudi  3  novembre. 

Organisation  de  l’enseignement.  —  Le  lundi,  à 
Il  heures  ;  Conférence  d’actualité  pédiatrique  par  les 
chefs  et  ànciêrts  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants 
du  service.  ^ —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au 
pavillon  Pasteur.  —  Le  mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon 
clinique  par  le  professeur.  —  Le  jeudi,  à  10  heures  ; 
Conférence, d’hygiène  et  de  pathologie  du  premier  âge 
aux  stagiaires  ;  à  11  heures  :  Consultation  de  nourris¬ 
sons  et  policlinique.  —  Le  vendredi,  à  10  h.  45  :  Confé¬ 
rence  de  diététique  et  de  thérapeutique  du  nourrisson 
(avec  présentation  de  malades).  —  Le  sameai,  à  10  h.  45  : 
Consultation  de  nourrissons  et  policlinique.  . 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  dans  les  Salles  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

En  outre,  à  partir,  du  10  novembre  et  pendant  le  se¬ 
mestre  d’hiver,  le  jeudi,  de  9  à  11  heures  (pour  les  dames 
et  les  jeunes  filles)  :  Enseignement  pratique  de  puéri¬ 
culture  (Institut  de  puériculture  de  la  ville  de  Paris  et 
du  département  de.  la  Seine).  S'inscrire  pour  cet  ensei¬ 
gnement  spécial  au  laboratoire. 

Des  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  auront 
ieu  à  Pâques  et  en  juillet  1933. 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose.  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine.  Hôpital  Laënnec,  42,  me 
de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue  Va- 
neau.  Professeur  ;  M.  Léon  Bernard.)  —  Programme 
général.  —  I.  Enseignement  élémentaire  :  Lundi  à 
9  h,  30  ;  Pneumothorax  artificiels  compliqués  (Docteur 
Triboulet,  assistant).  Expertises  militaires  pour  la 
tuberculose  (Docteur  Lamy,  assistant). 

Lundi  à  14  h.  30,  au  dispensaire  :  policlinique  par 
les  assistants  ;  service  médico-social  de  dispensaire, 
par  les  Docteurs  Baron  et  Triboulet,  assistants. 

Mardi,  à  10  h.  30,  Examen  des  malades  du  service 
par  le  professeur  (salle  des  conférences  de  la  Clinique). 

Mercredi  à  9  h.  30  :  Pneumothorax  artificiels  simples 
(Docteurs  Triboulet,  Poix  et  Valtis).  —  A 10  heures  : 
Examenradioscopique  des  malades  duservice,  parle  Doc¬ 
teur  Maingot,  radiologiste  de  l’hôpital  Laënnec.  — 
A  10  heures,  au  dispensaire  :  contre-visite  pour  le  pla¬ 
cement  familial  d’enfants,  par  le  Docteur  Vitry,  mé¬ 
decin  de  l’O.  P.  H.  S. 

Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique,  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Jeudi,  au  dispensaire,  à  9  h.  30  :  Policlinique  avec 
examens  radioscopiques  par  les  assistants.  Service 
médico-social  du  dispensaire  par  les  Docteurs  Baron 
et  'Iriboulet.  —  A  10  h.  30  :  Prophylaxie  anténatale 
de  la  première  enfance,  par  le  professeur. 

A'^endredi  à  10  heures,  au  laboratoire  d’anatomie 
pathologique  :  examens  macroscopiques  et  microsco¬ 
piques,  par  Mlle  le  Docteur  üauthier-Vii.lars,  chef 
du  laboratoire.  A  la  crèche  Landouzy  ;  clinique  et  pro-  ' 
phylaxie  post-natale  de  la  première  enfance,  par  le 
professeur  et  le  Docteur  Lamy. 

Samedi  à  9  h.  30,  "au  dispensaire  :  Policlinique  avec 
examens  radioscopiques,  par  le  professeur  et  les  assis¬ 


tants.  Service  médico-social  de  dispensaire,  par  les  Ccc- 
teurs  BARoN_et  Triboulet.  Contre-visite  des  malades 
de  préventorium  et  de  sanatorium,  par  le  Docteur 
André  Martin,  médecin  de  l’O.  P.  H.  S. 

Chaque  matin,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  jiar 
les  Doefeurs  Thoyer,  Even,  Mlle  Blanchy,  chefs  de’ 
clinique. 

II.  Enseignements  corplémentaires,  ^  Des  séries  de 
leçons  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tuberculose  (anatomie 
pathologique  ou  bactériologie  ;  clinique  ou  thérqpeu-  ' 
tique  médicale  et  chirurgicale  prophylaxie  sociale),  : 
auront  Heu  à  des  dates  qui  seront  ultérieurement  dé¬ 
terminées,  sous  la  direction  de  MM.  Léon  Bernard,  ^ 
Rist  ou  Proust  et  Maurer. 

Un  cours  sur  les  tuberculoses  ostéo-articulaires 
sera  donné  à  l’hôpital  franco-américain  de  Berck,  par 
le  Docteur  Jacques  Galvé  avec  la  collaboration  do  MM. 
les  Docteurs  Galland,  Froyez  et  Louis  Lamy,  du 
1"'  au  15  juillet.  Le  programme  en  sera  affiché  ulté-  J 
rieurement. 

III.  Enseignement  spécial  de  perfectionnement.  — 

Deux  cours  de  perfectionnement  seront  donnés  :  j 
le  premier,  dirigé  par  MM.  Léon  Bernard  et  Robert 
Debré,  en' vue  de  la  préparation  des  médecins  spécia¬ 
listes  de  dispensaires  et  sanatoriums,  sera  d’une  durée 
de  trois  mois,  et  composé  de  deux  parties  :  la  première, 
d’une  durée  de  quatre  semaines,  comprendra  40  leçons 
accompagnées'  de  travaux  pratiques  de  clinique  et  de 
laboratoire  ;  la  seconde,  d’une  durée  de  huit  semaines, 
sera,  affectée  à  des  stages  au  dispensaire  Léon-Bour¬ 
geois  et  dans  d’autres  dispensaires  de  l’Office  public 
d’hygiène-sociale  de  la  Seine,  ainsi  que  dans  des  sana¬ 
toriums  de  cette  Administration.  i 

Ce  cours  aura  lieu  de  janvier  à  mars  inelnsivement. 

Le  programme  en  sera  affiché  ultérieurement. 

Le  second,  sous  la  direction  de  MM.  Rist  et  Ameuil- 
LE,  sera  d’une  durée  de  quatre  semaines,  comportant 
leçons,  examens  radiologiques,  techniques  thérapeu-  j 
tiques,  exercices  de  laboratoire  et  visites  ;  il  aura  lieu  I 
en  octobre.  j 

Pour  les  cours  spéciaux,  des  bourses  seront  attribuées  ' 
par  le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose.  ; 

Le  certificat  d’assiduité  au  cours  de  trois  mois,  com¬ 
prenant  obligatoirement  les  stages,  permet  l’inscription 
sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  des  dis¬ 
pensaires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la 
Seine. 

— Thèses. — Lundi?  novembre. —  Jury  :  MM.  Bau¬ 
douin,  Couvelaire,  Chiray,  Portes.  —  M.  Berodi  :  Les 
complications  nerveuses  de  la  varicelle.  M.  Del¬ 
pech  :  Etude  sur  l’avenir  immédiat  des  enfants  sortant 
des  maisons  maternelles. 

Mardi  8  novembre.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavas- 
tine,  Lemaitre,  Tanon,  Halphen.  ■ —  Mlle  Armelin  ; 
Les  dystrophies  osseuses  de  la  neurofibromatose.  ^ 
Mme  Sergent  :  La  lecture  sur  les  lèvres.  Ses  indications 
dans  les  surdités  acquises. 

Samedi  12  novembre.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre 
Duval,  Claude,  Moulonguet.  —  M.  Vincelet  :  Etude 
à  propos  de  deux  cas  de  chloralisme  aigu  avec  syndrome 
de  R.  Leroy.  —  M.  Groux  ;  Etude  du  traitement  chi¬ 
rurgical  du  mal  de  Pott  chez  l’adulte  par  les  greffes 
ostéo-périostiques.  —  M.  Girabd-Monberg  :  A  propos 
de  la  valeur  de  la  contracture  abdominale. 

Mercredi  23  novembre.  —  Jury  :  MM.  Léon  Ber- 
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nard,  Clerc,  l,emierre,  Cathala. —  M.  Amigues  :  La  tu¬ 
berculose  des  lobes  sur  numéraires  du  poumon.  — 
Mlle  JEA.NNACOPOUEO  :  Dissociation  auriculo-ventri- 
cuiaire  et  grossesse.  —  M.  Jalëp  ;  Le  chlorhydrate  de 
choline  et  ses  applications  en  thérapeutique.  —  M.  Ve- 
HON  Yves  :  La  chrysothérapie  dans  le  rhumatismp  tu- 
-berculeux. 

Jury  :  MM.  Gosset,  Legueu,  d’Allalnes.  Quénu.  — 
M.  Bourgin-Viennot  :  Etude  du  duodénum  mo¬ 
bile.  —  M.  Jean  Robert  :  Etude  des  métastases 
osseuses  révélatrices  des  cancers  ignorés  de  la  prostate. 

Jeudi  24  novembre.  ■ —  Jury  :  MM.  Claude,  Laignel- 
Lavastine,  Chabrol,  Sézary,  —  M.  Touraine  :  Indiffé¬ 
rence  et  apragmatisme  sexuels  chez  les  déments  pré¬ 
coces.  —  M.  Baslez  ;  Les  poisons  dans  l’antiquité 
égyptienne. 

Jury  :  MM.  Lemaître,  Lenormant,  Rouvière,  Halphen 
—  MM.  le  Pavec  :  A  propos  d’un  cas  de  leucoplasis 
pharyngée.  —  M.  Bouiele  :  Les  orchi-épldidymitee 
à  staphylocoques.  —  M.  Labôureaij  :  Les  fascias 
périrénaux,  leur'développemei\t,  leurs  vaisseaux. 

Samedi  26  novembre.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Binet 
Rathery,  Challley-Bert.  —  M.  Le  Van  Hué  :  La  réac¬ 
tion  des  héinolysines  de  Weil  Kafka  pour  l’étude  de  la 
perméabilité  méningée.  —  M.  Brun; Les  hypophysites 
in.Hammatoires  avec  ou  sans  syndrome  infundibulo- 


tubérien  au  cours  des  sinusites  postérieures.  —  M.  Pa- 
PAZOGLOU  :  Contribution  à  l’étude  de  l’évolution  des 
abcès  du  poumon. 

Jury  ;  MM.  Bezançon,  Guillain,  Alajouanine,  Gasti¬ 
nel.  —  M.  CouRCHiNoux  :  La  sclérose  des  varice^  et 
des  hémorroïdes  par  la  glycérine.  —  M.  Martin  ;  Etude  ' 
des  hépatomégales  syphilitiques  tertiaires.  —  M.Jour 
NE  :  -Etude  expérimentale  du  paludisme  dans  la  ma- 
lariathérapie.  —  M.  Maire  ;  Contribution  à  l’étiolo¬ 
gie. nerveuse  de  certaines  rétractions  de  l’aponévrose 
palmaire. 

Mercredi  30  novembre.  —  Jury  ;  MM.  Marcel-Labbé, 
Tanon,  Chiray,  Donzelot.  —  MM.  Albert  Zana  ;  L’hor¬ 
mone  parathyroïdîenne  en  thérapeutique  gastrique.  — 
M.  Milliau  :  Les  scarlatines  frustes  et  leur  diagnostic. 
—  M.  LutRot  :  Les  maladies  sociales  aux  Antilles 
fraiïçaises.  —  M.  Chahed-Laéoussi  :  Contribution  à 
l’étude  de  l’ânkylostomiase  en  Tunisie. 

Samedi  3  décembre.  —  Jury  :  MM.  Brindcau,  Mou 
longuet,  Mouret,  Vaudescal.  ■ — M.  Moisnard  :  Ova¬ 
riotomie  bi-latérale  au  début  de  la  grossesse, 

— Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  24  novembre  :  Jury  : 
MM.  Binet,  Dechambre,  Janisset.  —  M.  Bréhant  : 
Isoagglutinations  chez  les  animaux. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DÉ  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divérs 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  Conjéren- 
cesdu  dimanche.  — Le  18  décembre,  à  10  heures,  àl’Am- 
phithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints- 
Pères),  conférence  de  M.  Ramadier,  sur  le  traitemcnl  du 
vertige. 

—  Concours  d’assistants  d’ électro-radiologie.  —  Jufy: 
MM.  Belot,  Petit,  Duhcm,  Abrami,  Okynczyc. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Liste  alphabétique  des  can¬ 
didats  admissibles  à  l’oral  :  * 

Mlles  Abadi,  Abraham,  MM,  Adle,  Adrianopoulos,  Ali- 
ger,  Allilaire,  Amante,  Arnous,  Arviset, 

Barbier,  Barcat ,  Beaudouin,  Beaucbef  (René),  Beau 
chef  (Jean),  Benassy,  Benoist,  Bequignon,  Bernard, 
Blau,  Boisonnat  (Pierre),  Boissonnet  (Jacques),  Mlle 
Bonnefant,  MM.  Bonnet  (George.s),  Roquet  (Henri),  Bor- 
gida,  Boros,  Botton  (de),  Bouchacourt,  Boulard,  Bour, 
Bourré,  Boussnulade,  Boutron  ,  Bouvrain,  Bou-wens, 
Van  der  Boyen,  Boyer  (Jean),  Brault,  Brinon,  Brout- 
man,  Brumpt,  Brunhes,  Bussières, 

Carrez,  Castany,  Mlle  Cazamian,  MM.  Cernéa,  Cha- 
reire,  Charousset,  Chataln,  Cler  (René),  Combes,  Corcos, 
Mlles  Cottin,  Courrier,  MM.  Cuvercaiix, 

D.aum,  Davorne,  Mlle  Dcbay  (Christiane),  MM.  Debi- 
dour,  Debray,  (Jean),  Dechaumc-Moncharmont,  Delaî- 
tre,Delord  (Pierre),  Delort  (Joseph),  Delzant,Deniartial, 
Dezoteux,  Domart,  Dormay,  Drain,  Dreyfus,  Dubois 
(Pierre),  Duflo  (Jacques),  Duperrat,  Dupuy,  Duval, 
Ebsleln,  Epelbaum, 

Falin,  Falk,  Faugeron,  Faulong,  Fauvet,  Mlle  Her- 
rieu  (Henriette),  MM.  Find.janiian,  Fiourens,  Fonteneau, 
Foret,  Forger  (Roger),  Mme  L’orget,  née  Fauvert,  MM. 
Fournée,  François  (René),  Fulconis, 

Gaube,  Gautier,  Gerbeaux,  Ghozland,  Giaume,  Gillot 
(Jean),  Girard,  Giraud  (Jean),  Gisselbrecht,  Gorsc, 
Goutner,  Goyer,  Grariausky  (de).  Grenet  (Pierre),  Gross, 
Grossiord  (André),  Grimer,  Guillemin,  Guny. 


Mlle  Hahn  (Lucie),  MM.  Hector,  Flerenschmidt, 
Hnfman,  Horeau,  Huchet,  Mlle  Huguet,  MM.  Huguier, 

Israël, 

Jaïch,  Jannette  Valen,  Mlle  Jomier,  MM.  Jquanneau, 
Jouffroy, 

Kaplan,  Kipfer,  Kolpenitski, 

Mlle  I.adet,  MM.  Lafon,  Lanthier,  Le  Beau,  Lebretou, 
Le  Cœur,  I.econte  (.André),  Lefebvre  (Jacques),  Léger, 
(Lucien),  Legry  (Pierre),  Lemasson,  Lepintre,  Le  Roy 
(François),  Leroy  (Louis),  Lesobre;  Lévy  (Jean),  I.’Hi- 
rondel,  Lignières  (de),  Mlles  IJphschuts,  Lorain  M.  Lor- 
tat-Jacob,  Mlle  Lyon, 

MM.  Malartic,  Mallet,  Marcy,  Marre,  Martin  (Marcel), 
Martinet,  Mart.rou,  Mamelle,  Mathey  (Jean),  Maury 
(Jacques),  Maury  (Pierre),  Menanteau,  Ménétrier,  Meyer 
(Jean),  Meyer  (Louis),  Mignot,  Mlle  More],  MM.  Mori- 
chan-Beauchant,  Morin  (Àlarcel),  Mouchotte  (Robert), 
Mouchotte  (Maurice),  Moulinier, 

Nabert,  Netter, 

Offret,  Olivier,  Orlnstein,  Orsoni,  Ortholali,  Oseiiat,. 

Pecher,  Perret  (Robert),  Perrot  (Raoul),  Mlles  Petit 
(Paule),  Pevet,  Philippe  (Madeleine),  MM.  Picquart 
(Albert),  Pierra,  Piraud,  Pointiid,  Poucet,  Porge,  Prat. 

Rambert,  Mme  Rambert  née  Brennt,  MM.  Raymond 
(Roger),  Renaud  (François),  Rendu,  Robin,  Roche,, Ro- 
gé  (Raymond),  Rossier,  Rouchy,  Rouvillois,  Roux, 
Rdüyer  (François),  Roy  (André-Louis),  Rozée  Bclle-Isle, 
Rymer, 

Sacquepée,  Mlle  Saleinbiez,  MM.  Salleron,  Salvanet, 
Sarradin,  Sautter,  .Sauvain,  Scemarna,  Scheid,  Seguin, 
Seringe,  Sicard  (Pierre),  Sifflet,  Simon  (Gaston),  Streu- 
sand,  Suire, 

Taveau,  Termerson,  Tenipier,  Terver,  Thieffry,  Tho- 
iiieret,  Tilitchcef,  Tissot  (Jacques),  Tribalet, 

Hllmann , 

Varay,  Vautier,  V^elez,  Vendryès,  Vignalou,  Vildc, 
Villaret,  ABncent  (Jean),  Vincent  (Philippe), 

Yglésias-Y-Bétancourt. 

Zarachoviteh.  r 
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Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Société  internationale  d’hydrologie  médicale.  — 
La  S.  I.  H.  M.  s’est  réunie  à  Paris.  Elle  y  a  tena  le  16 
octobre  1932  la  séance  du  Conseil  et  l’Assemblée  géné¬ 
rale  à  l’occasion  du  Congrès  international  du  rhuma¬ 
tisme,  organisé  par  la  I.igue  contre  le  rhumatisme,  filiale 
de  la  Société  internationale  d’hydrologie.  Celle-ci  ne 
peut  que  ressentir  une  légitime  fierté  en  constatant 
que  son  petit-fils,  le  IIP  Congrès  international  du  rhu¬ 
matisme,  a  pu  assembler  avec  des  rapports  de  première 
importance  quelques  quatre  cents  participants  sous  la 
très  éminente  présidence  du  Professeur  Fernand 
Bezançon. 

Elle  a  élu  pour  premier  président  le  Professeur  baron 
von  Koraniy  (de  Budapest)  et  pour  président  effectif 
le  Docteur  Ferreyrolles  (de  la  Bourboule).  Elle  accepte 
^in^'ltation  d’assister  aa  Congrès  international  d’hydro¬ 
logie  de  Toulouse  en  octobre  1933  ;  elle  reprendra  son 
activité  scientifique  à  sa  prochaine  assemblée  qui  est 
fixée  à  janvier  ou  février  1934  en  Suisse  ;  les  questions 
mises  à  l’étude  sont  :  1°  la  crise  thermale  étudiée  a'u 
point  de  vue  clinique  et  du  laboratoire  ;  2"  les  rapports 
entre  le  rhumatisme  et  l’altitude. 

Les  membres  français  du  Conseil  de  la  S.  1.  H.  M. 
(Docteurs  Ferreyrolles,  Mazeran,  Mougeot  et  Perpère) 
ne  croient' pas  sortir  de  leur  rôle  en  insistant  auprès  des 
hydrologues  français  pour  qve  nombreuses,  précises  et 
étoffées  soient  les  études  qu’on  apportera  sur  ces  deux 
sujets  et  notamment  à  propos  de  la  «  crise  thermale  », 
sujet  qui  se  prête  aussi  bien  à  l’analyse  clinique  qu’aux 
épreuves  de  laboratoire. 

La  réunion  de  1934  comprendra  très  vraisemblable¬ 
ment  des  séances  aux  universités  de  Genève  ej.  de 
Zurich,  puis  la  visite  de  stations  de  haute  altitude  ; 
Davos  et  TEngadine. 

La  S.  M;  H.  I.  groupe  2.000  membres  répartis  entre 
une  trentaine  de  nationalités. 

Elle  a  compté  parmi  ses  présidents  :  I.ord  Dawson 
of  Penn  ;  Professeur  Thayer  (de  Baltimore)  ;  Docteur 
Monod  (de  Vichy)  ;  Professeur  Belo  Moraes  (de  Lis¬ 
bonne)  ;  Professeur  Sénateur  Gabbi  (de  Parme)  ;  sans 
oublier  son  président  fondateur  Docteur  Fortuescue  Fox 
(de  Londres). 

—  Le  Congrès  de  gynécologie  1933.  — Par  exception, 
le  Congrès  annuel  de  la  Société  française  de  gynéco¬ 
logie  ne  se  tiendra  pas  à  Paris  en  1933. 

Désirant  confirmer  l’importance  de  la  cure  thermale 
en  thérapeutique  gynécologique,  la  Société  française  de 
gynécologie  a  décidé  de  réunir  son  Congrès  à  Luxeuil 
pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte  (3,  4  et  5  juin).  I.a 


Informations 

en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 

!  présidence  d’honneur  a  été  confiée  à  M.  le  Professeur 
agrégé  Keiffer,  de  Bruxelles,  et  la  présidence  à  M.  le 

■  Docteur  L.-M.  Pierra,  de  Luxeuil,  vice-président  de  la. 
Société  française  de  gynécologie. 

Ordre  du  jour  :  La  douleur  en  gynécologie.  Sept  rap¬ 
ports  seront  présentés  par  MM.  A.  Binet  (Nancy), 
Cotte  (Lyon),  Douay  et  Xavier  Colaneri  (Paris), 
Keiffer  (Bruxelles),  Félix  et  Gaëtan  Jayee  (Paris), 
Laffont  (Alger),  Pierra  (Luxeuil),  Zimmern,  Peckeh 
et  Louis  Netter  (Paris.) 

Les  congressistes  seront  logés  gracieusement  dans 
les  hôtels  de  la  station,  de  magnifiques  réceptions  et  des 
excursions  dans  les  Vosges  sont  prévues. 

Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  par  les  cheihins 
de  1er  français. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Docteur 
Maurice  Fabre,  secrétaire  général,  6,  rue  du  Conser¬ 
vatoire,  Paris  (IX''). 

—  En  auto-car  au  Maroc.  —  La  Société  de  voyages 
internationaux  «  Mon  Voyage  »,  9,  rue  de  la  Micho- 
dière,  Paris,  2®  (Téléphone  :  Louvre  08-90)  organise  des 
voyages  en  auto-car  au  Maroc  en  passant  par  l’Espagne, 
au  prix  de  2.800  francs  tout  compris,  do  Paris  à  Paris. 
Les  intéressés  voudront  bien  demander  le  programme 
détaillé  à  «  Mon  Voyage  ». 

—  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Visilei 
les  îles  Baléares  en  parlant  de  Marseille.  —  Marseille 
ouvre  les  voies  du  soleil  :  Côte  d’Azur,  Afrique,  Orient. 
Chaque  jour  de  grands  paquebots  en  partent  ou  y  ar¬ 
rivent. 

C’est  aussi  par  Marseille  qu’on  se  rend  aux  Baléares, 
îles  privilégiées,  dont  les  baies,  les  sites  de  montagne, 
les  monuments  sarrasins  attirent  et  captivent. 

Chaque  vendredi,  le  paquebot  Djennla,  de  la  Com¬ 
pagnie  dç  navigation  mixte,  quitte  le  grand  port  médi¬ 
terranéen  à  18  heures  pour  toucher  Palma,  dans  l’île 
Majorque,  Iç  samedi  à  13  heures.  Au  retour,  départ  de 
Palma  le  mardi  à  10  heures  pour  rentrer  à  Marseille  le 
mercredi  à  7  heures.  Ainsi  la  partie  la  plus  intéressante 
du  trajet  s’effectue  de  jour. 

Le  voyageur  peut  prendre  soit  un  billet  simple,  soit 
un  billet  d’aller  et  retour.  Mais  pour  apprécier  toute 
la  beauté  des  Baléares,  le  mieux  est  de  faire  Tune  des 
croisières  de  cinq  ou  douze  jours,  organisées  en  hiver 
au  départ  de  Marseille  ;  vous  n’avez  aucun  souci  pour 
votre  transport  et  celui  de  vos  bagages,  pour  vos  repas, 
votre  gîte,  sur  mer  comme  sur  terre,  et  vous  avez,  en 
outre,  la  certitude  de  visiter  les  plus  beaux  sites  de  Tîle. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maiion  "spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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raifî^lfe  du  Trayg;il  :  1°  sj  un  assuré  sopial  dQîîl  le 
cppfficiefit  fuastjcatoirè  est  inférieur  à  40  p.  100' et 
qpi,  de  ce  fait,  a  droit  à  un  appareil  fpfictionpel, 
mais  SOJ!  se  cpptente  4n  faim  mfnp}.a.Çnr  une  partie  d.e 
ses  dents  (les  incisives)  bien  que  le  nombre  des  ipp- 
laites  en  antagonisme  lui  restant  étant  inférieur  à  4„ 
■tonie  mastication  normale  lui  devienne  impessible, 
'ce  dont  il  P-OUt  résulter  des  troubles  physiologiques, 
cet  assuré  a  droit  néannaoins  au  reipboursement 
pgr  la  Caisse  d’assuran.ces  des  dents  repiplacées  ; 
2» si  ce  même  assuré,  instituteur  libre,  peut,  en  invo¬ 
quant  la  nécessité,  professionnelle  (hygiène, pronon¬ 
ciation),  se  faire  remplacer  unlquenaent  les  incisives  ; 
3“  si  la  cppunission  technique  prévue  au  paragraphe 
1“  de  l’article  4  de  la  loi  a  le  droit  de  refuser  dans  ce 
cas  l’autorisation  de  la  délivrance  de  l’appai-ei},  en 
motivant  son  refus  par  la  raison  que  la  loi  ayant 
pour  hut  principal  la  p.rés.eryation  ,de  la  santé,  l’as¬ 
suré  ne  peut  être  autorisé  à  porter  uo  appareil  né¬ 
cessaire  à  rex,e.r,cice  de  sa  profession  quesicet  appareil 
remplit  par  ailleurs  les  conditions  masticatoi.res  exi¬ 
gées  par  ,i’.état  général  d,®  la  dentition.  {Question  du 

avril  1932.) 

Héponse.  —T  Aux  terpies  de  l’article  27  du  règle- 
mont-tjrpe  d’administratlop  intérieure  des  ,Gais£es 
pritouires  d’assurances  so, claies,  la  déliyranc.e  des 
appareils  de  prothèse  dentaire  p,e  doit  être  faite  par 
une  Caisse,  que  conforméraent  à  la  décision  de  la 
cownissiou  technique  prèv,ue  à  l’article  4,  para¬ 


graphe  1®*',  de  la  loi-  En  .conséquence,  un  assuré  ne 
peut  obtenir  le  renrhoursement  d’un  appareil  do 
prothèse  autre  que  .celui  .qui  .a  été  reconnu  par  la  com¬ 
mission  te.chnique  ind  sp, ensable  à  l’état  de  sa  den¬ 
ture.  La  décision  de  eette  commission  est  définitive. 
Toutefois,  le  règlement  d’administration  publique 
du  26  juillet  l'9.3Q  a  prévu  dans  son  article  20,  para¬ 
graphe  3,  qu’.à  défaut  d’uuanimité  au  sein  .de  4  com¬ 
mission,  il  serait  statué  par  la  Commission  départe¬ 
mentale  visée  .à  l’article  7,  paragraphe  5,  .de  la  loi 
du  30  avril  19.30. 

(7.  O.,  10  novembre  1932.) 


Délai  d’appel  devant  la  Cpmmission  cantonale  en 
matière  d’assistance  aux  femmes  en  couches. 

'  1540.  —  M.  Maxence  Bibié  demapde  à  ÎÆ.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  dans  quel  délai  le  préfet  doit  faire 
appel  devant  la  commission  cantonale  en  matière 
dtassistance  aux  femmes  en  couphes.  (Question  du  fS 
nooembre  1932.) 

Réponse.  —  hi’admissi.on  au  bénéfice  de  l’assis¬ 
ta, nce  aux  femmes  en  couches  est  prononcée  dans 
les  conditions  fixées  au  titre  III  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  par  les  articles  12  à  19,  20  et  23,  Les  deman¬ 
des  en  inscription  sur  }a  liste  d’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches  doiyent  .être  admsèées  au  maire. 
La  liste  d’assistance  est  établie  pap  le  bureau  d’.as- 
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sistance  et  arrêtée  par  le  conseil  municipal  ;  elle  est 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie.  Le  maire  donne 
avis  du  dépôt  par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 
Les  réclamations  en  inscription  ou  radiation  peu¬ 
vent  être  présentées  par  l’ihtéressé  lui-même,  par 
tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  et  par 
le  préfet  ;  elles  doivent  être  faites  dans  un  délai  de 
vingt  jours  à  compter  du  dépôt  de  la  liste  d’assis¬ 
tance  au  secrétariat  de  la  mairie.  Pour  le  préfet,  ce 
délai  court  du  jour  de  Parrivée  de  la  liste  à  la  sous- 
préfecture.  Il  est  statué  souverainement  sur  ces  ré¬ 
clamations  par  la  Commission  cantonale  d’assis¬ 
tance.  (J.  O.,  1®'' décembre  1932.) 


Un  médecin  peut-il  délivrer  gratuitement 
à  ses  malades  des  échantillons  phar¬ 
maceutiques  ? 


Un  de  nos  abonnés  nous  pose  la  question  pré¬ 
cise  :  peut-il  être  poursuivi  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  comme  on  vient  de  le  lui  assu¬ 
rer,  parce  qu’il  a  coutume  de  donner  à  des  clients 
de  condition  modeste,  les  échantillons  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  qu’il  reçoit  de  toutes 
parts  ? 

Les  tribunaux  n’ont  pas  encore  été  appelés  à 
résoudre  ce  problème  ;  aussi  devons-nous  suivre 
de  près  les  textes  législatifs  et  réglementaires. 


Hormis  l’exception  des  médecins  prophar¬ 
maciens  (article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI),  le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  vendre,  ni  de 
débiter  un  médicament  quelconque,  lorsque 
existe  dans  sa  commune  une  ofhcine  de  phar¬ 
macien. 

Aux  termes  de  l’article  25  de  la  loi  de  Germi¬ 
nal,  nul  ne  peut  préparer,  vendre  et  débiter  au-' 
cun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  for¬ 
mes  voulues  jusqu’à  ce  jour,  ou  s’il  ne  l’est  dans 
une  des  écoles  de  pharmacie. 

En  matière  de  droit  pénal,  les  mots  doivent 
être  pris  dans  leur  acception  étroite  et  litté-’ 
raie.  Il  est  interdit  de  vendre  et  dé  débiter  des 
médicaments  par  quiconque  n’est  pas  phar¬ 
macien. 

«  Débiter  »  c’est  vendre  facilement  et  promp¬ 
tement.  La  loi  interdit  donc  de  vendre,  elle  ne 
défend  pas  de  donner. 

D’ailleurs,  Iç  décret  du  14  septembre  1916, 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses,  interdit, 
par  son  article  27,  aux  médecins  de  céder  ces 
médicaments  toxiques  à  leurs  clients  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

Il  y  a  donc  nettement  exprimée  la  volonté  des 
Pouvoirs  publics  d’interdire  la  délivrance  par 
cadeau,  ou  par  vente  des  produits  toxiques, 
alors  que  le  législateur  de  Germinal  n’a  interdit 
que  la  vente.  Il  faut  dire  qu’à  cette  époque,  la 
distribution  gratuite  d’échantillons,  'dans  un 
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but  d’expérimentation  ne  pouvait  pas  être  en¬ 
visagée  — .  et  pour  cause. 

Il  n’est  pas  besoin  de  s’apesantir  sur  la  ju¬ 
risprudence  existante,  qui  interdit  aux  méde¬ 
cins  de  vendre  des  médicaments  à  leurs  clients 
hormis  les  cas  d’urgence.  Et  encore  ai-je  tou¬ 
jours  conseillé  h  mes  confrères,  lorsqu’ils  ne 
sont  pas  propharmaciens,  non  pas  de  se  faire 
payer  ces  fournitures  pharmaceutiques,  mais 
de  rédiger  une  ordonnance  que  le  malade  ira 
faire  exécuter  chez  le  pharmacien  de  son  choix 
et  dont  les  produits  remplaceront,  dans  la  ré¬ 
serve  du  médecin,  les  matières  médicamenteuses 
ou  de  pansement  utilisées. 

Je  conclus  donc,  sur  ce  point,  que  s’il  ne  vend 
pas  les  échantillons  qu’il  reçoit,  il  peut  les  dis¬ 
tribuer  gratuitement  à  titre  d’expérimentation. 

Il  a  besoin,  en  -effet,  de  se  faire  une  opinion 
sur  la  valeur  et  l’efficacité  des  produits  qui  lui 
sont  soumis  ;  il  doit  en  apprécier  les  effets  thé¬ 
rapeutiques,  même  savoir  le  gofft,  la  commo¬ 
dité  des  prises,  etc.,  etc. 

A  la  base  de  cette  distribution  gratuite,  de  la 
part  du  médecin,  se  trouve  l’expérimentation. 

Par  suite,  il  y  aurait  abus  punissable,  si  le 
praticien  faisait  venir  un  grand  nombre  d’échan¬ 
tillons  pharmaceutiques  et,  pour  nuire  au  phar¬ 
macien  local,  avec  lequel  il  serait  en  mauvais 
termes,  faire  à  la  clientèle  une  distribution  gra¬ 
tuite  tellement  généreuse  qu’elle  deviendrait 


abusive  et  génératrice  de  dommages-intérêts  au 
civil.  Mais  ceci  n’est  que  cas  d’espèce; 

D’autre  part,  vendre  aux  clients  des  médica¬ 
ments  qu’on  reçoit  gratuitement,  à  titre  d’échan¬ 
tillons,  pour  leur  être  remis  gracieusement  dans 
un  but  d’expérimention  constituerait  un  véri¬ 
table  abus  de  confiance. 

Le  pharmacien  spécialiste  veut  bien  que  le 
médecin  se  fasse  une  opinion  sur  la  valeur  thé¬ 
rapeutique  de  son  produit,  .  mais  il  n’entend 
pas  que  ce  praticien  lui  fasse  concurrence  dé¬ 
loyale  en  vendant  ce  qui  doit  être  remis  gratui¬ 
tement. 

Ainsi,  le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille 
par  jugement  du  2  mai  1907-  (Juris.  gén.  Médec. 
et  Pharm.,  1911,  p.  312),  décide  que  contre¬ 
viennent  aux  dispositions  de  la  loi  de  Germinal 
un  commissionnaire  en  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  non  diplômé  et  un  médecin,  qui  font  le 
commerce  de  médicaments  et  principalement 
revenclent  les  spécialités  qu’ils  se  font  envo  jrer 
à  titre  d’échantillons  médicaux  gratuits. 

Je  conclus  donc  que  juridiquement,  ne  tombe 
pas  sous  l’application  de  la  loi  de  Germinal  et, 
par  suite  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  il¬ 
légal  de  la  pharmacie  le  fait,  pour  un  médecin, 
de  distribuer  gratuitement  àsesclientsles  échan¬ 
tillons  qu’il  reçoit  des  laboratoires  de  produits 
pharmaceutiques  spécialisés.  La  loi  de  Germi¬ 
nal  interdit  la  vente,  ou  le  débit  des  drogues  par 
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qui  n’est  pas  diplômé  pharmacien  pelle  n’inter¬ 
dit  pas  le  don  gracieux,  surtout  à  titre  d’expéri¬ 
mentation  clinique  et  thérapeutique. 

D'  Paul  Boudin. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN  ' 

\r  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  DE  KOEL 
SUR  LA  COTE  D’AZUR 

avec  excursions  dans  les  Alpes,  l’Estérel 
et  en  Corse 

Sous  la  présidence,  et  la  direction  scientifique 
de  M.  le  Professeur  Forgue,  associé  national 
de  l’Académie  de  médecine,  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Institut,  de  M.  le  Professeur 
Marcel  Labbé,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  de  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine. 
{Cannes,  Le  Cannet,  Golfe- Juan,  Juan-les-Pins, 
Antibes,  Nice,  Roquebrue-Cap-Martin,  Menton, 
Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu,  Nice.) 

Cannes  —  Le  Cannet 
Vendredi  30  décembre.  — •  Arrivée  à  Cannes 
suivant  l’horaire  des  trains.  — ■  Concentration 
à  l’hôtel  Carlton,  promenade  de  la  Croisette.  — 
Déjeuner  à  12  h.  30.  —  Départ  à  14  h.  30,  —  A 
15  heures,  visite  du  Cannet.  —  A  16  h.  30,  récep¬ 


tion  inaugurale  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Cannes  et 
conférences  sur  le  climat  de  la  Côte-d’Azur.  — 
A  20  heures,  dîner  de  gala  offert  par  la  mur  i-„ 
cipalité  de  Cannes  au.  Casino  municipal,  resttu- 
rant  des  Ambassadeurs. 


Samedi  il, décembre.  :  Départ  à  8  h.  30  (avec, 
bagages).  — .  Ascension  à  Super-Cannes.  —  A 
9  h.  30,  visite  d’une  clinique  hélio-marine.  — - 
Les  bains  de  mer  sur  la  plage.  — ^  A  11  heures; 
visite  de  l’Ecole  d’éducation  physique  eurylh- 
mique.  — ■  A  12  heures,  démonstration  d’exer¬ 
cices  physiques  sur  la  plage  de  Juan-les-Pins  et 
déjeuner  à  12  h.  30  (hôtel  Provençal).  —  Départ' 
à  14  heures.  Le  tour  du  cap  d’Antibes  et  le 
panorama  des  Alpes  et  de  la  côte.  — Antibes. — ^ 
A  15  h.  30,  visite  du  Jardin  zoologique  de  la 
Riviera.  —  Arrivée  à  Nice  à  16  h.  30  par  la  pro¬ 
menade  des  Anglais.  — ■  Répartition  dans  les 
grands  hôtels  de  Cimiez  :  Rég'ina,  Riviera  et 
Winter- Palace.  — Dîner  dans  les  hôtels  et  Soirée 
libre. 

NrcE  —  Menton 

Dimanche  1^^  janvier.  — .Départ  à  8 heures  (avec 
bagages).  —  Visite  de  l’Observatoire  à  8  h.  30.  — 
La  Voie  romaine  (Grande  Corniche).  — .  Visite 
du  monunjent  d’Auguste  à  La  Turbie.  — -  Confé¬ 
rence  historique.  —  Réception  au  château  de 


Juan-les-Pins  — Antibes 


Cure  climatique  de  la  Tuberculose 

SANATORIUM  DES  ESCALDES  (^1 

-  1.400  MÈTRES  - - 


En  ui  _ _ _ _ 

le  plus  beau  cadre  de  montagne  qu’on  puisse  rêver  ;  dans  un  Climat  Inégalable,  ïe  plus 
sec,  le  plus  ensoleillé,  que  jamais  n’obseurcit  le  brouillard,  voici,  définitivement  «ménagé, 
avec  ses  180  chambres  pourvues  du  confort  le  plus  sévère  (toilette 
chaque  appartement)  ; 

avec  un  service  médical  dirigé  par 
des  spécialistes  connus,  doté  de  la¬ 
boratoires  et  de  tout  l’outillage  ra¬ 
diologique  et  chirurgical  que  réclame 
maintenant -un  sanatorium  ; 

avec  ses  bains,  sa  piscine,  son 
parc  de  50  hectares,  ses  fleurs  et 
son  panorama 

LE  SANATORIUM  DES  ESCALDES 
le  plus  vaste  et  le  plus  beau  de  toute  l’Europe 


Les  Villas 

.  Et  Toioi,  en  contiguïté  avec  l’Etablis¬ 
sement,  réalisant  le  plus  grand  confort, 
îuelques-nnes  des  Villas,  ébauche  du 
Village-Sanatorium. 

i  CHANQEMENT 


La  Piscine 

PRTXEXTBÊMraOTMMÉB^ 

Téléphone  n‘  1  Les  Escalses 
êdr.  Tél.  Les  Escaldbs  (Pyr.-Orient.) 
Bureau  de  Poste  dans  l’Établissement 


De  Paris,  du  Nord  et  de  la  Belgique,  départs  à  17  h.  14  (l'«,  2«  et  places  de  luxe); 

19  h.  56  (l",  2»  et  3»),  Gare  d’arrivée 
La  Tour  de  Carol,  à  6  kil.  de  l’Etablissement. 
De  Strasbourg,  Nancy,  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  arrivée  par  Perpignan  :  Gare  de  ür-lss*Bsoaldei 

Bnroan  d«  Paris  :  Docteur  REYQASSE,  88  ter,  rno  Miohel-Ango,  PARIS  (1S«),  -  Tél.':  Auteull  61-7* 
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Rocjuebrüne  à  11  heures.  Déjeuner  a, u  cottage 
du  Cap-Martin  à  12  h,  30.  —  Départ  à  14  heures. 

A  15  heures,  visite  du  château  de  Grimaldi, 
(laboratoire  du  D"  Voronoff).  ~  A  16  heures, 
visite  des  jardins  de  La  Mortola.  —  A  19  h.  30, 
réception  et  dîner  à  Menton  (hôtel  des  Anglais). 

—  Soirée  au  Grand  Casino. 

Monaco  — ■  Monte-Carlo 
Lundi  2  janvier  :  Départ  à  9  heures  (avec 
bagages).  —  Menton,  — ■  Le  Cap  Martin,  — 
A  10  heures,  visite  du  palais  des  Princes  de  Mo¬ 
naco,  — ■  A  10  h.  30,  visite  du  musée  océano¬ 
graphique.  —  A  11  h.  30,  répartition  dans  les 
hôtels  dé  Paris,  l’Hermitage  et  Monte-Carlo- 
Palace.  —  Déjeuner  dans  les  hôtels.  —  A  14  h. 30 
visite  de  l’usine  des  eaux,  du  Monte-Carlo- 
Beach  et  du  Country-Club.  —  A  17  heures,  vi¬ 
site  du  Casino.  —  A20  Ijéores,  réception  et  dîner 
offerts  par  le  Gouvernement  de  la  Principauté, 
à  l’hôtel  de  Paris.  — ■  A  22  heures,  .concert  offert 
par  la  Société  des  bains  de  mer,  à  la  salle  Ganne 
(Casino). 

BEAULrEu  NrcE 

Mardi  3,  janvier  :  Départ  à  9  heures  (avec  ba¬ 
gages).  —  Visite  des  jardins  exotiques  à  9  h.  30. 

—  A  10  heures,  visite  de  l’hôpital.  —  A  10  h'.  30, 
départ  pour  Beaulieu,  par  la  Moyenne  Corniche. 

—  Eze.  — .  Visite  des  jardins  de  Beaulieu  à 
Il  h.  30.  —  Déjeuner  à  12  h.  30,  à  l’hôtel  Bel¬ 


fort.  — ,  Départ  à  15  heures.  —  Villefranche.  — 
Visite  d’une  maison  de  santé  au  Mont-Boron  et 
conférence  sur  les  zones  climatiques  de  la  Côte 
d’Azur.  — ■  Arrivée  à  l’Hôtel  royal  et  à  l’hôtel 
Ruhl  vers  18  heures.  —  Dîner  à  19  h.  30.  —  Soi¬ 
rée  dans  les  théâtres. 

Nice 

Mercredi  4  janvier.  — ■  Réunion  à  10  heures 
sur  les  terrasses  du  Palais  de  la  Méditerranée 
et  démonstration  de  la  mesure  du  rayonnement 
,  solaire.  — ^  A  12  heures,  déjeuner  au  Palais  de 
la  Jetée.  —  A  14  h.  30,  visite  de  l’enceinte  cli¬ 
matique  de  Nice  et  des  usines  d’ozonisation.  — 
A  19  h.  30,  dîner  d’adieux  à  l’hôtel  Ruhl.  — 
Soirée  dans  les  théâtres. 

Nice  (Départ) 

Jeudi  5  janvier  :  Départ  suivant  l’horaire  des 
t/ains. 

•  Excursions  dans  l’Estérel  et  à  Grasse 

Mercredi  28  décembre  :  Arrivée  à  Cannes  sui¬ 
vant  l’horaire  des  trains.  —  Concentration  à 
l’hôtel  Carlton.  Promenade  de  la  Croisette.  — 
Le  transpoit  de  la  gare  à  l’hôtel  est  à  la  charge 
des  voyageurs,  ainsi  que  les  frais  de  leur  séjour 
jusqu’au  dîner.  —  Dîner  à  l’hôtel.  —  Soirée 
libre. 

Jeudi  29  décembre  :  Départ  à  8  h.  30'  (sans 
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bagages.  — .  L’Estérel  et  l’auberge  des  Adrets. 
— .  Arrivée  à  Fréjus  à  10  heures.  —  Visite  des 
monuments  romains.  — •  Visite  d’un  prévento¬ 
rium  à  11  h.  30.  —  Déjeuner  à  12  h.  30  à  Saint- 
Raphaël.  —  Départ  à  14heures.  Boulouris.  — 
La  Corniche  d’Or.  —  Agay.  —  Anthéor.  —  Le 
Trayas.  — ■  Théoule.  — •  Retour  à  Cannes  à  17 
heures.  — ■  Dîner  à  l’hôtel.  — ■  Soirée  libre. 

Vendredi  30  décembre.  :  Départ  à  8  h.  30 
(sans  bagages).  —  Arrivée  à  Grasse  à  9  h.  30.  — > 
Visite  d’une  clinique  médicale  et  conférence  sur 
le  climat  de  la  zone  intérieure.  — ^  A  10  h.  30, 
visite  d’une  fabrique  de  parfums.  — ■  Déjeuner 
à  12  heures  (hôtel  Muraour).  —  Départ  à  14  heu¬ 
res.  —  Arrivée  au  Cannet  à  15  heures. 

Excursions  dans  les  Alpes 

Jeudi  5  janvier  :  Départ  à  9  heures  (avec  ba¬ 
gages).  —  Vallées  du  Var  et  de  la  Mescla.  — 
Touët-de-Beuil.  —  Les  Gorges  du  Çians.  —  Ar¬ 
rivée  à  Beuii,  à  midi  (hôtel  du  Mont-Mounier).— 
Déjeuner  à  12  h.  30.  —  Dans  l’aprè-midi,  sports 
d’hiver.  —  Dîner  à  19  heures. 

Vendredi  6  janvier  :  Matinée  libre.  —  Démons¬ 
trations  scientifiques  et  sports  d’hiver.  —  Dé¬ 
jeuner  à  11  hj  30  précises.  — ■  Départ  à  13  heures 
(avec  bagages).  —  Péone.  —  Guillaûmes.  — 
Les  Gorges  de  Daluis.  —  Retour  à  Nice  vers 
17  heures  (HôtelRoyal  et  hôtel  Ruhl).  —  Dîner 
individuel.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 


Samedi  7  janvier  :  Départ  suivant  l’horaire 
jies  trains.  Le  séjour  après  le  petit  déjeuner  et 
le  transport  de  l’hôtel  à  la  gare  sont  à  la  charge 
des  voyageurs. 

Corse 

A  l’issue  du  voyage  une  excursion  pourra  être 
organisée  en  Corse,  si  les  voyageurs  en  font  la 
demande. 

Pour  les  renseignements  et  les  inscriptions, 
s’adresser  au  secrétariat  de  la  société  médicale, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


CORIIESPONDANCE 


FISCALITÉ 

6202.  —  Forme  des  certificats 

A  propos  des  amendes  pour  certificat  non  timbré. 
Pourrait-on,  pour  se  mettre  à  l’abri,  écrire  (ou  im¬ 
primer  avec  timbre  caoutchouc)  «  Renseignement  » 
Ne  peut  servir  comme  certificat  que  s’il  y  a  le  tim¬ 
bre  de  l’enregistrement  »,  sinon  il  est  nul. 

Et  ne  pas  écrire  :  je  certifie ... 

Dr  C. 

Réponse  ' 

La  nature  d’un  acte  est  déterminée  par  son 
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coatenu  intrinsèque  et  non  parsa  forme  littérale- 
Par  conséquent,  peu  importe  que  vous  commen¬ 
ciez  ou  non  votre  certificat  par  les  mots  :  «  je  cer¬ 
tifie  ». 

Nous  allons  publier  dans  le  Concours  Médical, 
un  travail  complet  sur  le  timbre  (quittances  et 
certificats  délivrés  par  le  médecin). 

A.  M. 


6193.  —  La  patente  ne  porte  pas 
sur  une)  propriété  d’agrément 

Je  suis  sur  le  point  d’acheter  une  propriété  à  la 
campagne  ;  je  m’y  réserve  un  local  pour  y  aller  pas¬ 
ser  mes  vacances.  Serais-je  imposé  au  titre  de  la  pa¬ 
tente,  bien  que  n’y  exerçant  pas  ?  - 

D*-  L. 

Réponse. 

Du  moment  que  votre  demeure  estivale  n’est 
pas  votre  domicile,  vous  n’y  serez  pas  imposé  au 
titre  de  la  patente,  à  moins  que  vous  n’y  exer¬ 
ciez  la  médecine. 

_  A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 

6204.  —  Accouchement  compliqué 
d’une  assurée  sociale 

Je  viens  d’accoucher  une  femme  assujettie  aux 


Assurances  sociàles  et  chez  laquelle  l’accouchement 
s’est  compliqué  d’une  déchirure  incomplète  du  péri¬ 
née  (allant  jusqu’à  l’anus  exclusivement.) 

J’ai  beau  chercher  dans  tous  les  Bulletins  médi¬ 
caux  traitant  des  Tarifs  en  Assurances  sociales,  je  ne 
vois  nulle  part  mention  de  cette  suture  immédiate  du 
périnée  qui  s’impose  dès  que  l’accouchement  est  ter- 

Je  trouve  simplement  :  sutures  multiples  P.  C.  n°  4. 
Cela  me  paraît  un  peu  faible.  Qu’en  pensez-vous  ?  ' 

Dans  tous  les  cas,  faut-il  indiquer  cette  interven¬ 
tion-  complémentaire  sur  la  feuille  de  maternité  oii 
bien  faire  une  feuille  spéciale  (feuille  de  maladie  pu 
feuille  de  soins  spéciaux  ?)  annexée  à  la  feuille  de 
maternité  ?  , 

•Vous  me  rendriez  service  en  me  renseignant.  Les 
contrôles  se  montrent  si  sévères  qu’il  y  a  lieu  d’ap¬ 
préhender  leurs  verdicts  ! 

D'  L.  . 

,  Réponse 

La  feuille  d’assurance-maternité  a  pour  but  de 
déterminer  le  remboursement  que  sa  Caisse  doit 
faire  à  une  assurée  sociale,  ce  qui  est  indépendant 
des  honoraires  que  le  médecin,  en  régime;  d’en¬ 
tente  directe,  réclame  à  sa  cliente,  selon  son  pro¬ 
pre  tarif. 

Les  Caisses  remboursent  généralement  les  frais 
d’accouchement  selon  un  tarif  forfaitaire,  de 


MüTlÆIBTÜg! 
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X  francs  pour  l’accouchement  normal,  et  de  x  + 
20  %,  ou  æ  +  50  %,  si  l’accouchement  a  été 
anormal . . .  Tout  cela  est  d’ailleurs  assez  arbi¬ 
traire  et  résultant  d’une  interprétation  ministé¬ 
rielle  que  nous  considérons  comme  illégale. 

Tous  les  actes  obstétricaux  de  pratique  cou¬ 
rante  n’exigent  pas  d’autre  feuille  que  la  feuille 
maternité. 

Comment  était  cette  déchirure  périnéale  ? 
Superficielle,  ou  profonde  et  intéressant  la  mus¬ 
culature  ?  Avez-vous  fait  deux,  trois  ou  quatre 
points  de  suture  superficiels,  ou  bien  avez-vous 
dû  restaurer  complètement  le  périnée  par  des 
sutures  plan  par  plan,  sous  anesthésie  générale  ? 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  tarifs  syndicaux 
que  je  connais  ont  adopté  le  coefficient  4,  qui 
multiplie  le  chiffre-clé. 

Dans  le  second  cas,  la  nomenclature  de  la  Con¬ 
fédération  applique  le  coefficient  20  à  la  réfec¬ 
tion  d’urgence  du  périnée,  et  c’est  alors  non  pas 
un  acte  (ie  pratique  courante  (P.  C.),  mais  un 
acte  de  chirurgie  nécessitant  la  feuille  de  soins 
spéciaux. 

Si  vous  n’avez  fait  que  quelques  points  super¬ 
ficiels  de  suture,  utilisez  la  feuille  maternité  sur 
laquelle  vous  inscrirez,  selon  la  date  : 

Acc.  K  X  40. 

P.  C.  K  X  4. 


Absorption  intra-bucoale  et 


Ne  croquez  pas  1  n’avalez  pas  !  laissez  fondre 
dans  la  bouche,  lentement,  très  lentement,  tout 
doùcement,  les  tablettes  de  Mangaïne. 

Pourquoi  cette  recommandation  ?  Pour  utili¬ 
ser  au  mieux  l’énergique  pénétration  du  médi¬ 
cament  ^  travers  la  muqueuse  de  la  bouche  et 
tout  spécialement  de  la  langue,  et  pour  éviter 
l’absorption  plus  lente  par  la  muqueuse  de  l’es¬ 
tomac  ainsi  que  l’action  modificatrice  chimique 
du  suc.  gastrique. 

Théoriquement,  on  ne  saurait  refuser  à  la 
muqueuse  des  premières  voies  digestives  un 
pouvoir  d’absorption  si  libéralement  accordé  à 
la  muqueuse  ...  de  l’autre  côté.  Expérimenta¬ 
lement,  c’est  chose  démontrée,  et  dans  un  des 
numéros  de  la  Vie  Médicale  le  Docteur  P.-E. 
Morhardt  a  consacré,  à  l’administration  perlin- 
guale  et  pharyngienne,  une  brève  mais  très  con¬ 
vaincante  revue  générale. 

A  dire  vrai,  certaines  constatations  d’un  em¬ 
pirisme  grossier  montraient  que  les  petites  fem¬ 
mes,  haut  perchées  sur  les  tabourets  des  bars, 
voyaient  ce  qui  leur  restait  de  raison  vite  chavi¬ 
rer  lorsque  les  coktails  étaient  bus  très  lentement 
avec  une  paille,  et  le  «  Je  suis  pompette  »  !  pré¬ 
lude  conscient  del’ivresse  alcoolique,  setrouvait 
tôt  déclenché  par  l’alcool  stationnant  dans  la 
bouche.  Plus  scientifiquement  les  spécialistes 


Si  vous  avez  fait  une  véritable  opération,  ins¬ 
crivez  sur  la  feuille  maternité  ; 

Acc.  K  X  40. 

Et  sur  la  feuille  soins  spéciaux  : 

CHI.  K  X  20  (prix  global). 

Examinez  s’il  ne  serait  pas  politique  de  votre 
part  de  prévenir,  sans  attendre  une  demande 
d’explications,  le  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  que  vous  avez  accouché  Mme  X,  assurée 
sociale,  et  qu’à  la  suite  de  l’accouchement,  vous 
avez  dû  pratiquer  mie  intervention  (de  cofficient 
4  ou  20,  selon  le  cas). 

G.  Duchesne. 


6814.  —  Accouchement  laborieux 
d’uné  assurée  sociale 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  le 
cas  suivant.  J’ai  vu  ces  temps-ci  une  femme  d’assuré 
social  pour  son  accouchement.  Je  suis  resté  une  par¬ 
tie  de  la  nuit  et  une  journée  auprès  d’elle,  car  cela 
n’kllait  pas,  présentation  du  siège.  Il  a  d’ailleurs 
fallu  la  nuit  suivante  partir  à  la  clinique  (qui  n’a 
aucun  contrat  avec  les  Caisses),  où,  sous  anesthésie 
générale,  on  a  eu  par  les  voies  naturelles  un  enfant 
mort,  et  une  rupture  complète  du  périnée  que  le 
chirurgien  a- suturé  immédiatement. 

Que  puis-je.  compter  à  ma  cliente  pour  la  Caisse  ? 


perlinguale  de  la  Mangaloe 


O.  R.  L.  avaient  remarqué  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  toxiques  après  les  badigeonnages  cocaïnés, 
si  minutieuses  eussent  été  les  précautions  prises. 
Les  recherches  toutes  récentes  de  Grossmann  et 
Sandor  ont  montré  que  la  trinitrine  administrée 
par  voie  perlinguale  agissait  presque  instantané¬ 
ment  de  cette  façon.  Il  en  est  de  même  pour  toute 
une  série  de  médicaments  :  insuline,  alcaloïdes, 
hypnotiques,  balsamiques,  etc. 

Rien  de  surprenant  à  ce  que  cette  voie  per¬ 
linguale  soit  excellente  pour  l’absorption  de  ce 
merveilleux  catalyseur  organique,  agissant  à 
doses  si  minimes,  qu’est  le  manganèse  colloïdal 
de  la  Mangaïne. 

Grandes  filles  lentes  à  se  former,  garçons  dé¬ 
biles,  anémiques,  saignant  du  nez,  innombrables 
sujets  à  sang  pas  assez  rouge  et  à  nutrition  défi¬ 
ciente,  en  retirent  mille  bienfaits.  Les  pâlots  se 
colorent,  les  maigriots  s’arrondissent,  les  nabots 
grandissent  et  les  parents  s’épanouissent  de  voir 
leur  progéniture  commencer  à  leur  faire  honneur 
sous  l’action  de  la  Mangaïne. 

Ne  croquez  pas  !  n’avalez  pas  !  laissez  fondre 
dans  la  bouche,  lentement,  très  lentement,  tout 
doucement ,  ces  tablettes  pour  décupler  leur  action 
utile  en  mettant  à  contribution  l’absorption 
intra-buccale  et  perlinguale. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —  3717 


51  —  18  —  xn  —  32 


Puis-je  compter'  un  accouchement  comme  fait  la 
sage-femme  lorsqu’elle  fait  appeler  le  médecin  ou 
bien  ne  dois-je  compter  que  l’ànesthésie  générale 
donnée  à  la  clinique  ?  Sur  quelle  feuille  dois-je  mar¬ 
quer  ma  présence,  sur  la  feuille  maternité  ou  sur  une 
feuille  de  maladie  ?  Que  dois-je  compter  ? 

Que  doit  la  Caisse  à  l’assurée  ?  Je  tiens*  à  vous  si¬ 
gnaler  que  l’anesthésie  générale  n’est  pas  portée  sur 
la  Nomenclature  et  que  les  Caisses  du  département 
remboursent  à  peine  25  francs  aux  assurés  pour  une 
anesthésie- 

'  Ne  serait-il  pas  possible  de  régler  une  fois  pour 
toutes  ces  questions  d’obstétrique  pour  les  Caisses, 
qui  s’obstinent  à  payer  le  moins  possible  ainsi  que 
vous  le  dites  dans  votre  dernier  numéro  du  Concours. 

Dr  S. 

Réponse 

Puisque  la  clinique  où  a  été  transportée  votre 
cliente  n’a  aucun  contrat  avec  la  Caisse  d’assu; 
rances,  l’accouchée  doit  être  considérée  comme 
ayant  reçu  à  domicile  les  soins  dont  elle  a.  eu 
besoin. 

D’autre  part,  en  dehors  de  son  accouchement 
proprement  dit,  elle  a  dû  subir  une  réfection 
d’urgence  de  son  périnée,  acte  de  grande  chi¬ 
rurgie  prévu  à  la  Nomenclature  sous  le  coefficient 
20. 

Vous  devez  donc,  d’accord  avec  le  confrère 
que  vous  avez  finalement  aidé,  établir  deux 


feuilles  :  une  feuille  maternité  et  une  feuille  soins 
chirurgicaux. , 

Sur  la  feuille  maternité,  vous  ferez  figurer 
vos  deux  noms,  et  vous  indiquerez  la  presta¬ 
tion  fournie,  par  accouchemenl  dystocique,  en  y 
ajoutant  si  vous  le  voulez  le  coefficient  adopté 
par  votre  syndicat  pour  cet  acte  obstétrical  de 
pratique  courante. 

Sur  la  feuille  soins  chirurgicaux,  votre  con¬ 
frère  indiquera  la  prestation  fournie  par  CHI 20. 

Il  s’agit  là  d’une  rémunération  globale,  c’est-à- 
dire  dans  laquelle  tout  est  compris,  anesthésiste, 
aides  et  soins  consécutifs  durant  vingt  Jours. 

Votre  cliente  devra  toucher,  à  raison  de  l’in¬ 
tervention  réparatrice  : 

20  X  8  =  1,60,  moins  la  retenue  légale  de  15 
pu  20  %  selon  la  catégorie  de  son  mari. 

Pour  l’accouchement  proprement  dit,  tout 
dépend  du  tarif  de  responsabilité  adopté  par 
la  Caisse  locale  pour  les  accouchements.  Si  ce 
tarif  est  de  300  francs  pour  un  accouchement 
normal,  elle  devra  toucher  300  -|-  150  =  450, 
moins  la  retenue  légale.  Je  prévois  une  majora¬ 
tion  de  50  %,  conformément  à  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  de  20  mars  1931,  parce  que  deux 
praticiens  sont  intervenus. 

Il  est  bien  entendu  qu’en  régime^  d’entente 
directe,  vous  vous  êtes  fait  honorer,  ainsi  que 
votre  confrère  ét  la  clinique,  selon  vos  tarifs  ha¬ 
bituels. 
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Sur  les  bases  ci-dessus  indiquées,  votre  cliente 
devrait  recevoir  de  sa  Caisse  environ  480  francs. 

Je  suis  entièrement  de  votre  avis  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  d’une  révision  de  tout  ce 
qui  concerne  la  pratique  obstétricale,  mais  c’est 
aux  assurés  à  la  demander.  Il  semble  difHçile 
que  le  CorjJs  médical  intervienne  à  ce  sujet,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  jeu  des  coefficients,  puis¬ 
que  ceux-ci  sont  communs  aux  Caisses  et  aux 
Syndicats. 

G.  D. 

BAUX  ET  LOCATIONS 
6643.  —  Droit  à  la  prorogation 

J’habite  un  logement  dont  le  bail  expire  le  31  août 
1933.  J’ai  reçu  en  août  1932,  une  lettre  recommandée 
du  propriétaire  m’informant  qu’il  ne  voulait  plus 
continuer  le  bail  et  de  lui  laisser  les  locaux  vides  en 
août  1933. Le  bail  était  de  douze  ans  et  avait  commencé 
en  1921  et  j’y  suis  depuis  cette  date  au  prix  de  4.500 
francs  par  an.  , 

Dois-je  accepter  sans  murmnrer  ce  congé  ou  ai-je 
le  droit  de  rester  en  acceptant  une  augmentation  ? 
Ai-je  le  droit  dé  résister  aux  prétentions  de  mon  pro¬ 
priétaire  ? 

Mon  propriétaire  a  un  appartement  personnel  dans 
l’immeuble  où  j 'habite.  11  veut  cesser  le  bail  afin  de  le 
relouer. 

Renseignez-moi  je  vous  prie  à  ce  sujet  afin  qu’avant 


le  1"  janvier,  je  puisse  signifier  m'es  intentions  et' 
mes  droits. 

Di-C.' 

Réponse 

La  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville,  puisque  celle-ci  compte 
plus  de  4.00p  habitants,  à  moins,  ce  qui  est  peu 
probable,  qu’un  décret  en  Coiîsèil  d’Etat,  lendu 
après  avis  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  gé¬ 
néral,  ne  l’y  ait  abrogée. 

Si  la  loi  du  29  juin  1929  est  bien  encore  appli¬ 
cable  dans  votre  ville  et  si,  d’autre  part,  l’imT 
meuble  que  vous. occupez  a  été  construit  avant 
la  guerre,  vous  bénéficierez  de  plein  droit,  dès 
votre  bail  expiré,  de  la  prorogation  légale  insti¬ 
tuée  par  cette  loj,  jusqu’à  une  date  que  nous  ne 
pourrons  vous  fixer  que  lorsque  nous  connaîtrons 
le  loyer  ou  la  valeur  locative  de  votre  apparte¬ 
ment  en  1914.  ,  , 

Cette  prorogation  vous  sera  acquise  sans  que 
vous  ayez  aucune  formalité  à  remplir,  sans  que 
vous  ayez  à  la  demander  sous  une  forme  quel¬ 
conque  à  votre  propriétaire  et  sans  que  le  congé 
qui  vous  a  été  notifié  par  Imtre  recommandée  au 
mois  d’août  dernier  puisse  nuire  à  vos  droits. 

Tant  que  durera  votre  prorogation,  votre  pro¬ 
priétaire  ne  pourra  exiger  de  vous  tm  loyer  supé¬ 
rieur  au  loyer  de  1914  affecté  des  coefficients  de 
1  majoration  prévus  par  la  loi  et  ne  pourra  repren- 
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dre  votre  appartement,  même  pour  son  usage 
personnel,  car  le  droit  de  reprise  que  la  loi  recon¬ 
naît  au  propriétaire  ne  peut  jamais  porter  sur 
u  i  local  affecté  en  tout  ou  en  partie,  à  l’exercice 
d’une  profession. 

Si,  pour  une  raison  quelconque  (abrogatimi  de 
la  loi,  construction  de  l’immeuble  après  la  guer¬ 
re),  vous  ne  pouviez  bénéficier  de  la, prorogation, 
vos  rapports  avec  voire  propriétaire  seraient  uni¬ 
quement  régis  par  les  dispositions  du  Code  civil 
et  vous  ne  pourriez  vous  màintenir  dans  les  lieux 
à  la  fin  du  bail  en  cours  qu’après  avoir  conclu 
avec  votre  propriétaire  un  nouveau  contrat  de 
location  à  des  conditions  fixées  par  le  seul  accord 
des  parties,  sans  qu’aucune  taxation  légale 
puisse  être  invoquée. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  les  ren¬ 
seignements  complémentaires  dont  vous  pour¬ 
riez  avoir  besoin. 

6403.  —  Conditions  du  droit 
à  la  prorogation 

J’habite  une  maison  dont  je  paye  un  loyer  annuel 
de  250  francs  ;  je  n’ai  pas  de  bail,  ma  propriétaire 
n’ayant  jamais  voulu  m’en  consentir  un,  c’est  donc 
une  location  verbale.  Peut-elle  me  mettre  à  la  porte 
après  un  simple  avis  par  lettre  recommandée  et  com¬ 
bien  de  mois  doit-elle  me  prévenir  avant  la  fin  de 
l’année  de  location  ?  Je  suis  dans  cette  situation 


depuis  huit  ans,  et,  sachant  que  ma  propriétaire 
cherche  à  vendre  je  m’attends,  d’un  jour  à  l’autre,  à 
être  prié  d’évacuer  les  lieux.  Je  viens  de  lire  dans  un 
journal  qu’en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929  la  mise 
en  congé  des  titulaires  de  la  carte  des  combattants 
—  j’ai  cette  carte,  et  suis  même  invalide  de  guerre 
à  35  %  —  ne  pourra  être  ordonnée,  sauf  au  profit 
d’un  propriétaire  titulaibe  lui-même  de  la  carte  de 
combattant.  Si  on  me  signifie  mon  congé,  puis-je  in¬ 
voquer  le  bénéfice  de  cette  loi,  c’est-à-dire  refuser 
de  ' déménager,  si  la  propriétaire  n’est  pas  titulaire 
de  la  carte  du  combattant  ? 

Le  pays  que  j’habite  n’a  qué  3.200  habitants. 

Dr  A. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  bénéficier  des  avantages  de 
la  loi  du  29  juin  1929  que  si  cette  loi  est  appli¬ 
cable  dans  votre  commune.  Or,  elle  h’est  appli¬ 
cable  que  dans  les  communes  de  4.000  habi¬ 
tants,  dans  celles  qui  se  trouvent  distantes  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  ha¬ 
bitants  et  enfin  dans  celles  dont  la  population 
municipale  s’est  accrue  d’au  moins  5  %  entre 
le  recensement  de  192,1  et  celui  de  1926.  Même 
dans  les  communes  rentrant  dansl’unebu  l’autre 
de  ces  catégories,  la  loi  du  29  juin  1929  a  pu  ou 
pourra  être  abrogée  par  un  décret  en  Conseil 
d’Etat,  rendu  après  avis  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général.  Enfin,  restent  en  toute 
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hypothèse  en  dehors  du  domaine  de  la  loi  les 
maisons  construites  après  la  guerre. 

En  admettant  que  toutes  les  conditions  né¬ 
cessaires  soient  remplies  dans  yotre  cas,  le  pro¬ 
priétaire  actuel  ou  le  futur  acquéreur  de  l’im¬ 
meuble  ne  pourront  reprendre  votre  maison, 
même  pour  leur  habitation  personnelle,tant  que 
durera  votre  droit  à  la  prorogation  légale.  Nous 
ne  pourrons  vous  fixer  sur  ce  point  que  lorsque 
nous  connaîtrons  le  loyer  ou  la  valeur  locative 
de  l’immeuble  en  1914.  Vous  échapperez  au 
droit  de  reprise  du  propriétaire  en  raison  de 
votre  qualité  d’occupant  de  locaux  à  usage 
professiohnel. 

Par  contre,  si,  pour  une  raison  quelconque 
vous  n’êtes  pas  en  état  de  bénéficier  de  la  loi  du 
29  juin  1929,  c’est  le  droit  commun  seul  qui  ré¬ 
git  vos  rapports  avec  votre  propriétaire  pré¬ 
sent  ou  futur.  Dans  ce  cas,  votre  propriétaire 
est  en  droit  de  mettre  fin  à  tout  moment  è  votre 
location  verbale,  à  la  seule  condition  de  vous 
donner  congé  au  préalable  dans  les  délais  fixés 
par  les  usages  locaux,  sans  que  vos  qualités 
d’occupant  de  locaux  à  usage  professionnel,  de 
titulaire  de  la  carte  de  combattant  et  de  pen¬ 
sionné  de  guerre  puissent  vous  conférer  aucun 
privilège  particuliêr. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.506  —  Appareil  provisoire 
pour  fracture 

Appelé  un  dimanche  à  22  heures  pour  donner  des  ■ 
soins  à  un  blessé  (loi  des  accidents  du  travail)  à 
4  kilomètres  du  médecin  le  plus  proche  (moi,  en 
l’espèce)  j’ai  posé  des  attelles  à  la  jambe  brisée  et  ai 
signé  un  billet  pour  admission  du  blessé  à  l’hôpital. 
Quels  honoraires  réclamer? 

•2“  Quels  honoraires  ■  réclamer  lors  d’une  contre- 
visite  d’un  de  mes  blessés,  en  mon  cabinet,  par  le. 
médecin  de  l’Assurance  (accident  du  travail). 

D'^  W. 

Réponse 

1“  D’après  l’ancien  Tarif,  lès  honoraires  pour 
appareil  provisoire  de  fracture  en  vue  d’une  ré¬ 
duction  ultérieure  par  un  autre  médecin  étaient 
de  .50  francs.  Cette  rubrique  a  été  omise  dans  le 
nouveau  Tarif  et  vous  verrez  dans  le  Médecin 
de  France  du  15  novembre,  paru  ces  jours-ci, 
qu’elle  fait  partie  de  la  série  d’omissions  que  je 
propose  de  rétablir  dans  le  nouveau  Tarif.  En 
attendant,  je  vous  conseille  de  demandér  les 
50  francs  existant  dans  l’ancien  Tarif,  en  rappe; 
lant  l’omission  ci-dessus. 

2“  C’est  «  la  visite  »  dont  il  est  question  àl’art' 
3  a).  Elle  est  tarifiée  15  -|-  7,50  =  22  fr.  50  par 
majoration  de  50  %. 

Dr  F.  Decourt. 
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AVIS 


I 

Agenda  Memento  du  Praticien 
L’expédition  de  l’édition  1933  qui  a  eu  iieu 
par  poste  recommandée  est  actuellement  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  aucaient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Medical  167-95. 

II 

Table  des  matières  de  l’année  1932 
Nous  informons  nos  lecteurs  que  la  table  des 
matières  de  l’année  1932  fera  l’objet  d’un  numéro 
spécial,  hors  série,  qui  paraîtra  le  18  janvier 

1933.  / 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical,  de  M.  le  D''Massia,  de 
Prades,  la  somme'  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médicai-,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  399.  —  Aisne.  Gros  bourg,  2  h,  30  Paris-Nord, 
poste  méd.  à  céder.  Très  gros  chifî.  d’affaires.  Maison 
tout  confort. 

N»  400.  —  Doct.  dem.  poste  méd.  100 . 000  francs  env. 
chifî.  d’afî.  Littoral,  sud  Bretagne.  Ouest  ou  Sud-Ouest, 
ville  O  a  près  ville. 

N°  401.  ^  A  vend.  Chevrolet  6  cyl.  C.  I.  freins  neufs, 
très  bon  état,  condit.  avantag. 

Np  402.  —  A  louer  9“  arrond.  Paris,  hôtel  partie.  3  éta¬ 
ges,  avec  grand  studio  et  aménagements  pouvant  con¬ 
venir  pour  clinique,  laborat.,  mais,  sauf  é,  etc . . . 

N»  403.  —  Ohar.-Infér.  G4  G,  berline  grand  tourisme, 
7 . 000  km.  Impeccable. 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Paria  (8*) 
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N“  404 — A  céder,  visibles  banl.  Paris  :  1“  tente  règle¬ 
ment.  de  campagne,  toile  forte,  double  toit  et  accessoires, 
plus  châssis  pliant  lit,  toile  et  bois  ;  2“  épée  méd.  com- 
mandt,  fourreau  nickelé  et  fourreau  basane,  dragonne  et 
ceintur.  Très  bon  état. 

N»  405  .  — A  vend,  compt  8.500  francs,  berline  Re¬ 
nault  II  CV  K.  Z.  4,  oxcel.  état  marche  et  carross  ,  six 
roues,  outil.,  mot.  ent.  ref'.  Install.  électr.  neuve.  S’ad- 
Clinique  Pacy-sur-Eure. 

N“  406.  —  A  vend,  belle  sajle  à  manger  ancienne.  18^ 
rue  Antoine-Bourdelle,  chez  M.  Roussel  (XV“). 

N»  407.  —  Gonf.  désirer,  céder  appartem.  4  p.,tou^ 
confort,  l"  ét.,  sur  place  XIV“  arr.  Paris,  loyer  b. 600 
plus  13  %  charges. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris,  plein  centre.  Très  import,  clinique  V.  U. 
ancienne  instal.  moderne  et  conf.  Prix  500.000 
francs. 

Paris  quart,  st.  Lazare,  anc.  cabinet  d’élec- 
tro-radiol.  A  céd.  prix  intéres.  avec  instal.  com¬ 
plète. 


Renseignements 


Qu’appelait-on  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinàle  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Le  manganèse  désintoxique  le  tractus  gastro¬ 
intestinal.  Donner  au  neurasthénique  à  4  à  6  tablettes 
DE  MANGAiNE,  au  moment  de  ses  malaises. 


'  —  D®  Moliin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à  conf. 
champagne  1”  cru  provenant  excius.  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct. 


((  La  SolcUlette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D«  Charmot  et  Rozet. 


Pharmacien  exerç.  centre  vlgn.  offre  directement  à  docteurs 
ses  CH/vnflPAGNÊS  (franco  port  régie  à  partir  libouteilles. 
Carte  bleue  :  9,M.  Carte  blanche  :  i2, 50.  Cuvée  1923:18,60) 
Cuvée  1929  :  24  fr.  supp.  2  fr.  par  2/2  bout.  —  Réduct.  0,50 
par  50  bout.  =  E.  Cauche  pharmac.  à  AY  (Marne). 


ConL  off.  vieux  ranciodoux  l"cru  (M. D.D.)  prov. exclus, 
de  ses  vignes.  Haut-Roussillon  Conv,  goûters,  desserts, 
cadeaux.  12  bout.  franco  tt  domicile  :  168  fr. 

D'  W.  de  Froutiguen,  68  av.  gare.  Perpignan.  Pyr.-Oies. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bnony,  Grasse. 


Pneupiatiqiies  des  1'®’  marques  vendus  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  avec  (rès  fortes  remises. 
Expédition  Paris  et  province.  Ecr.  D'  Pradignat, 
204,  Boulevard  Voltaire,  Paris  XI®. 


à  l’Hémoglobine  vivante 

intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


tm  PHMWsal*,  »,  Ru»  Ps«|.B»udfy,  paris  (If 
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LÉ  CGNCOÜRS  MÉDICAL 


D'ERrntliES  mUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le 
Professeur  Rathery  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  première  section  [médecine).  ' 

—  Collège  de  France.  — ■  Le  Professeur  'Charles 
Nicolle,  membre  de  l’Institut,  commencera  son 
cours  au  Collège  de  France  sur  le  «  Destin  des  mala¬ 
dies  'infectieuses  »  le  vendredi  13  Janvier  1933  et 
le  continuera  les  mercredi  et  vendredi  à  5  heures, 
salle  6.  . 

—  Paris. —■  Le  Docteur  Plaret,  ancien  radiologiste 
-  de  l’hôpital  Lariboisière  vient  de  mourir,  victime 
des  rayons  X  et  de  son  dévouement- à ,  la  science, 
après  une  douloureuse  agonie.  L’allocation  annuelle 
que  le  Conseil  municipal  lui  avait  accordée  sur  la 
proposition  de  M.  Lobligeois  n’a  plus,  hélas  !  dé 
raison  d’être. 

— Union  médicale  latine.  Conférences  des  voies  la¬ 
tines. —  La  prochaine  conférence  des  Voix  latines  sera 
faite  le  16  février  1933,  à  l’Institut  océanographique, 
195,  rue  Saint- Jacques,  Paris,  par  le  Prof.  Legueu,’ 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  sur  le  sujet  suivant  ; 
Souvenirs  et  visions  d’ Argentine.,  OÙ  ce  grand  maître 
a  été  en  mission  l’an  dernier,  et  où  il  fut  reçu  comme 


un  des  éminents  représentants  de  la  science  fran¬ 
çaise. 

—  Réunions  latines  d’interéchange  scientifique  à 
l’Umfia.  —  Sous  les  auspices  de  l’Union  médicale 
latine  viennent  de  se  créer  des  réunions  scientifiques 
mensuelles  où  sont  invités  tous  les  médecins  de  la 
latinité,  de  passage  à  Paris. 

Chaque  mois,  un  sujet  médical  sera  annoncé  à 
l’avance  par  le  Docteur  Guillaume  qui  organisera  ces 
réunions.  Le  sujet  sera  suivi  d’une  discussion.  Les 
médecins  sont  priés  de  venir  nombreux  à  ces  réunions 
d’interéchange  scientifique.  Le  résumé  des  ques¬ 
tions  traitées  paraîtra  au  fur  et  à  mesure  dans  la 
Revue  de  l’Umfia. 

Le  lieu  de  ces  réunions  ainsi  que  les  dates  et  les 
heures  seront  indiqués  ultérieurement.  Pour  tous 
renseignements,  s’adresser  au  jDocteur  Guillau¬ 
me,  inspirateur  et  président  organisateur  de  ces 
réunions  d’interéchange,  ou  au  siège  de  l’Umfia, 
81,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

—  A  la  mémoire  du  médecin  principal  Tanton.  — 

Le  Souvenir  français  vient  de  prendre  l’initiative  de 
poser,  àl’hôpital  militaire  de  Châlons-sur-Marne,  une 
plaque  en  bronze,  à  la  mémoire  du  Docteur  Tanton. 

Le  médecin  principaf  Tanton,  agrégé  de  chirurgié 
du  Val-de-Grâce,  mourut  glorieusement  pour  la 
France  pendant  la  guerre,  à  l’ambulance  de  la  IV® 
armée,  établie  au  sud  du  camp  de  Châlons. 


HmininH 

CARBOSANIS 


Facilite  I'EBCTORA' 


GASTRIQUES 
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— Union  fédérative  des  médecins  de  réserve.  Ecole 
annexe  de  perfectionnement.  Conférences  1932- 
1933.  —  Ces  conférences  ont  lieu,  en  principe,  le 
troisième  lundi  du  mois,  sauf  en  août  et  septembre  ; 
elles  peuvent  être  avancées  ou  reculées,  si  le  troisième 
lundi  tombe  un  jour  férié  ;  elles  ont  lièu  dans  l’am- 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  à  21  heures  précises. 

Janvier  1933  :  Organisation  de  l’hygiène  du  can¬ 
tonnement,  par  M.  le  Médecin  colonel  Pilod,  pro¬ 
fesseur  au  Val-de-Grâce. 

.  Février  1933  :  La  syphilis  dans  les  armées  eni  cam¬ 
pagne,  par  M.  Touraine,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Mars  1933  :  Evolution  des  plaies  de  guerre,  par 
M.  Desplas,  chirurgién  des  hôpitaux  de  Paris. 

Avril  1933  :  Hygiène  des  troupes  abord  d’un  trans¬ 
port,  par  M.  le  Médecin^en  chef  de  la  marine  Caza- 

Mai  1933  :  Pathologie  et  prophylaxie  spéciales  des 
troupes,  indigènes  coloniales  en  dehors  de  leur  pays 
d’origine,  par  M.  le  Médecin  général  inspecteur  des 
troupes  coloniales  Lasnet. 

Juin  1933  ;  Les  équipes  chirurgicales,  par  M.  le 
Médecin  colonel  Lacaze,  professeur  au  Val-de-Grâce. 

Juillet  1933  ;  Traitement  des  blessés  de  première 
urgence,  par  M.  Métivet,  cliirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris. 


nicat.  —  Les  concours  pour  le  clinicat  se  sont  termi¬ 
nés  par  les  nominations  suivantes  : 

Chef  de  clinique’ chirurgicale  (Prof.  Tixier),  le 
Docteur  J.  Marion,  ex-interne  des  hôpitaux  ; 

Chef  de  clinique  neuro-psychiatrique,  le  Docteur 
J. -A.  Thévenon,  ex-interne  des  hôpitaux  ;  - 

Chef  dé  clinique  de  chirurgie  infântile,  le  Docteur 
■W.-G.  Brunat,  ex-interne  des  hôpitaux  ; 

Chef  de  clinique  médicale  (Prof.  Paviot),  le  Doc¬ 
teur  Jarricot,  ex-interne  des  hôpitaux. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg.  Internat.  —  Ques¬ 
tions  posées  :  Anatomie  :  Glande  parotide  (sans  his¬ 
tologie).  —  Physiologie  :  Composition  et  rôle  de  la, 
sàlive  (sans  le  mécanisme  de  la  sécrétion)-  ■ —  Patho¬ 
logie  externe  ;  Perforations  intestinales  (sans  le  trai¬ 
tement).  —  Pathologie  interne  :  Dilatation  des  bron¬ 
ches. 

Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  : 
MM.  Haimovici,  Houot  j  Mlle  'Wehrung,  MM.  L.abour- 
gade,  Laugier,  Rodier,  Mercenie,  Moniatte,  Heimen- 
dinger,  Mlle  Rousset. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Externat.  —  Le  con¬ 
cours  d’externat  des  hôpitaux  de  Montpellier  s’est 
terminé  par  les  nominations  suivantes  ■: 

Externes  titulaires  ;  Mlle  Lucile  Bougarel,  MM. 
Jean  Marcoulidès,  Max  Puech,  Emile  Terrel,  Jac¬ 
ques  Debay,  Georges  Bédard,  René  Soulier,  René 
Signoret,  Albert  Crassous,  Mlle  Andrée  Galtier, 


—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Concours  de  cli- 


F^osïtates,  Dlastases  et  ïltaiiqes  les  Céréales  mte 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  """fa"',...  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriüM  diuMttT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  Hjsioiogiqi..  do  LAIT  TDBERCDLOSEU  RACHITISMES 

Pr(iariti»ndM  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES  ' 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  lu  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -e- Après  chacun  des3  principaux  repas->-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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MM.  Pau]  Bétoulières,  Georges  Manoli,  Yves  La- 
pierre,  Louis  Guillaume,  André  Vedel,  pierre  Egg, 
Maurice  Dbnat,,Paul  Radaody-Ralarosi,  Ludoyic- 
■Nichet,  Mlle  Sfcoïka  Cholakoya. 

—  Hôpitaux deTours.  —  Sont  nommés,  après  con-' 
cours  :  internes  de  rhôpital  général,  MM.  Babeau, 
Zœpfîel,  Guérin,  Rolland  et  Viallet.  . 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.—  Un  concours  s’ouvrira. en 
février  1933  pour  la  nomination  d’un  médecin  neu¬ 
rologiste  des  hôpitaux  de  Nîmes. 

—  Sanatorium  de  Montfaucon  (Lot). —  Concoures  de 
médecin  adjoint.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert 
pour  le  posté  de  médecin  adjoint  du  sanatorium  de. 
Montfaucon  (Lot),  établissement  de  la  Fédération 
des  mutualités  pqstales.  .  . 

Le  traitement  de  début  est  de  22.000  francs,  avec 
logement,  chauffage,  éclairage,  blanchissage  et  faci¬ 
lité  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravitaillement  de 
l’établissement.  ..  .  ,  ' 

Les  démandes  doivent  être  adressées,  avant  le  30 
Janvier  1933,  au  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris-VI®. 

Envoyer  les  titres  et  références  sur  copies  certi¬ 
fiées  conformes.  ,  . 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  un  vif  regret, 
la  mort  de  Madame  GROc,d’Issoncourt,  mère  de  notre 
confrère  et  ami  le  Docteur  R.  Groc,à  qui  nous  expri¬ 
mons  nos  sentiments  de  sympathiques  condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Sdécembre 

'  Enseignement  de  la  médecine 

M.  Grégoire,  professeur  d’anatomie  médico-chi¬ 
rurgicale  et  de  technique  opératoire  est  transféré  à 
compter  du  décembre  dans  la  chaire  de  cliniqüè 
chirurgicale  à  la  Faculté  de  Paris  (dernier  titulaire  : 
M.  Lejars). 

M.  Debré,  ancien  agrégé  des  Facultés  de  médecine^ 
chargé  de  cours  de  clinique  annexe,  est  nommé  à 
compter  du  1»^  janvier  ,1933  professeur  de  bactério¬ 
logie  à  la  Faculté  de  Paris . 

Ministère  de  la  Santé  publique. 

Le  Docteur  Bordas,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France,  est  désigné, 
pour  l’année  1933,  en  qualité  de  conseiller  technique 
sanitaire  non  rétribué.  \  / 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  décembre  1932,  sont  nommés)' 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Seryice  de 
santé,  à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  dé¬ 
mission  de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démis¬ 
sionnaires,  çi-après  désignés,  qui,  par  décision  de 
même  date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 


^VJTV^, 


IPARTICULIÈREIAENT  EFFICACE  DANS  L'INSOMNIE  CAUSÉE  PAR  LA  DOULEUR 

iOAR  VOI E  BUCCALE, COMPRIMÉS  A  OriO JUBES  DE  20  ,  '  | 

WR  VOIE  HYPODERMIQU  EVOLUTION  A  lOXBOITES  DE  10  AMP  D&2<1  j 

SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D'  EXPANSION  CHIMIQUE 

MARQUES  POULENC  USINES  DU  RHÔNE.86  RUE  VIEILLE  DU  TEMPLE.PARIS  ; 
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Au  grade ,  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang  du  10  octobre  1930)  Danhier,  lieut.  de  rés. 
art.,  centre  mob.  art.  206,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Ducro- 
quet,  lieut  de  rés.  art.,  centre  mob.  art.  318,  afî-  rég. 
de  Paris  ;  Hardy,  lieut,  rés.  art.  col,,  centre  mob.  art. 
31,  aff.  11®  rég.  ;  Batmale,  lieut,  rés.  art.,  centre  mob. 
art,  18,  aff.  17®  rég. 

Sanatoriums  publies-. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  (Lirecteur 
de  sanatorium  publie. 

Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  3  décembre 
1932  :  page  12530,  3®  colonne,  au  lieu  de  ;  «  Sanato¬ 
rium  public  de  la  Grolle-Saint-Bemard,  à  Touvérac 
(Dordogne)  »,  lire  ;  a  Sanatorium  public  de  la  Grolle- 
Saint-Bernard  à  Touvérac  (Charente)  ». 

10  décembre 
Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Pierson  est  nommé  médecin  chef 
de  service  à  l’asile  public  autonome  d’aliénés  d’Ar- 
mentières  (Nord),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Carriat  appelé  à  un  autre  poste. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  22  novembre 
1932  et  par  application  de  l’article  23  de  la  loi  du 


8  janvier  1925  sur  l’organisation  des  cadres  des 
réserves  de  l’armée  de  terre,  sont  placés  dans  la  posi¬ 
tion  d’officier  honoraire  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  col.  :  Patay,  22,  quai  Du- 
guay-Trouin,  Rennes  ;  Nicolas,  19,  place  Moraud, 
Lyon. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.-col,  :  Guichard,  75, 
rue  de  la  Paroisse,  Versailles  ;  Mialaret,  32,  rue  Saint- 
Michel,  Sedan  ;  Lapeyre,  11,  boul.  Heurteloup, 
Tours  ;  Bourguignon,  11,  place  Saint-Michel,  Limo¬ 
ges  ;  Buy,  37,  cours  Sablon,-  Clermont-Ferrand  ; 
Gauran,  11,  boul.  Grignan,  Toulon  ;  Jacques,  41, 
av.  Foch,  Nancy. 

Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Clerc,  52,  av.  de 
Wagram,  Paris  ;  Paquet,  82,  rue  de  Clichy,  Paris  ; 
Candelier,  Leuquey  (Pas-de-Calais)  ;  Huyghe,  16  bis, 
rue  de  la  Vieille-Comédie,  Lille  ;  Mariier,  Château- 
Thierry  (Aisne)  ;  Friedel,  176,  boul.  Saint-Germain, 
Paris  ;  Fessier,  5,  rue  des  Elus,  Reims  ;  Nurdin; 
Val  d’Ajol  (Vosges)  ;  Baderot,  Rennes  (Ille-et-Vi¬ 
laine)  ;  Berchoud,  8,  rue  Alphonse-Fochier,  Lyon  ; 
Bédos,  av.  Victor-Hugo,  Agde  (Hérault)  ;  Lochon, 
5,  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  Thonondes-Bains  ^Haute- 
Savoie)  ;  Pelon,  Luchon  ;  Bibent,  6,  rue  Velane, 
Toulouse  ;  Legros,  17,  rue  des  Trois-Civils,  Bordeaux; 
Franchi,  Orléansville  (Algérie)  ;  Quintard,  place  de 
Strasbourg,  Bône  (Constantine). 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Dausset,  6,  passage 
Noirot,  Paris  ;  Debray,  66,  rue  Campans,  Paris  ; 
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Gilbert,  89,  Grande-Rue,  Maison-Alfort  (Seine)  ; 
Laffitte,  3,_rue  de  l’Université,  Paris  ;  Lafond,  89, 
boul.  Magenta,  Paris  ;  Morhange,  36,  bdul.  de  Stras¬ 
bourg,  Paris  ;  Morisetti,  28,  av.  de  Wagram,  Paris  ; 
Petit,  13,  rue  Victor-Hugo,  Montereau  ;  Philippe,  11, 
rue  des  Archives,  Paris  ;  Thomin,  6,  rue  Erlanger, 
Paris  ;  Valentin,  42,  rue  Hamelin,  Paris  ;  Capelle, 
Wavrin  (Nord)  ;  Garin,  16,  rue  de  la  Poste,  Saint- 
Amand-les-Eaux  (Nord). 

Colmaire,  262,  boul.  de  Bapaume,  Amiens  ;  Corc- 
ket,  91,  rue  Caponière,  Gaen  ;  Dubois,  21,  rue  Saint- 
Nicolas,  Rouen  ;  Wagner,  Lieurey  (Eure)  ;  Dasson- 
ville,  Fontaine-la-Guyon  (B.-et-L.)  ;  Lelong,  11,  rue 
du  Maréchal-Maunoury,  Chartres  ;  Boutes,  45,  rue 
Vaneau,  Paris  ;  Collet,  Nogent-sur-Vernisson  (Loi¬ 
ret)  ;  Ferry,  rue  des  Poulies,  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  ;  Guillaume,  Chaingy-Fourneaux  (Loiret)'; 
Etienne,  boul.  Ney,  Pont-à-Mousson  (M.-et-M.)  ; 
Bussard,  8,  av.  du  11-NoVembre,  Bellevue  (S.-et-O.)  ; 
Çoittier,  Delle  (territ.  de  Belfort)  ;  Lefort,  Arbois 
(Jura)  ;  Platey,'Moncley  (Doubs)  ;  Sandoz,  Meslières 
(Doubs)  ;  Collinot,  Coulanges-sur- Yonne  (Yonne)  ; 
Ducoudray,  Villeneuve-l’Archevêque  (Yonne)  ;  Fer¬ 
rand,  Toucy  (Yonne)  ;  Fleurot,  Précy-sur-Thil  (Côte- 
d’Or)  ;  Forestier,  Seignelay  (Yonne)  ;  Gauthier,  Le 
Meix  (Côte-d’Or)  ;  Léculier,  Champrougier  (Jura)  ; 
Malet,  21,  av.  d’Orléans,  Paris  ;  Gaureau,  115,  rue 
du  Château,  Paris  ;  Pothet,  42,  boul.  Magenta,  Paris; 
Prepin,  Belz  (Morbihan). 

De  Sèze,  76,  rue  de  Seine,  Paris  ;  Le  Coniat,  49, 


rue  de  Châteaûdun,  Paris  ;  Le  Marchand,  Kérity- 
Paimpol  (Côtes-du-Nord)  ;  Le  Louet,  Pont-Aven 
(Finistère)  ;  Goigoux,  Dun-le-Palleteau  (Creuse)  ; 
Hervy,  33,  boul.  Gambetta,  Limoges  ;  Hubert,  44, 
rue  d’Angoulême,  Jamac  ;  Sikora,  8,  quai  Baluze, 
Tulle  (Corrèze)  ;  Vitaut,  Charlieu  (Loire)  ;  Bérard, 
Dieulefit  (Drôme)  ;  Bonne,  Craponne  (Rhône)  ;  Cal- 
vet,  8,  place  de  la  République,  Valence  ;  Antoniotti, 
Pietraserena  (Corse)  ;  Bricka,  15,  rue  de  la  Républi¬ 
que,  Marseille  ;  Bridoux,  7,  rue  Delille,  Nice  (A.-M.)  ;  • 
Ponthieu,  104,  rue  Loubon,  Marseille  ;  Lafon,  Mar- 
seillon  (Hérault)  ;  Raynaud,  Poussan  (Hérault)  ; 
Sagols,  29,  rue  Vauban,  Perpignan  ;  Audigé,  €,  rue 
Agathoise,  Toulouse  ;  Beringuier,  Grisolles  (T.-et-G.); 
Giraud,  Monflanquin  (L.-et-G.)  ;  Arzac,  104,  rue 
Croix-de-Lequey,  Bordeaux  ;  Gaudin,  Marennes 
(Ch.-Inf.)  ;  Robert,  Auch  (Gers)  ;  Vergely,  Jahu, 
Etat  de  Saint-Paul  (Brésil)  ;  Netter,  131,  boul.  Saint- 
Germain,  Paris  ;  Urmès,  4,  faub.  d’Ambrail,  Epinal. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut,  :  Blin,  3,  av.  de  Madrid 
Neuilly-sur-Seine  ;  Charpentier,  38,  rue  Saint- Faron, 
Meaux  ;  Coulombe,  32,  boul.  Ménilmontant,  Paris  ; 
Delafouchardière,  1,  rue  Gay-Lussac,  Paris  ;  de 
Fromont  de  BougiUe,  8,  rue  de  Passy,  Paris  ;  Hérard, 
2,  boul.  Raspail,  Paris  ;  Laufer,  45,  av.  Duquesne, 
Paris  ;  Lucas,  85  6is,  rue  du  Ranelagh,  Paris  ;  Mitzo- 
ra,  46,  boul.  Péreire,  Paris  ;  Singer,  3,  villa  Boissière., 
Paris  ;  Balatre,  4,  quai  Gambetta,  Château-Thierry  ; 
Caboche,  31,  rue  Buzenvale,  Beauvais  ;  David,  Epi- 
nac-les-Mines  (S.-et-L.)  ;  Doranlo,  190,  rue  de  Paris, 


3730  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ,  52  —  25  —,  xii  —  32 


Les  Lilas  (Seine)  ;  Labignette,  38,  boni,  de  Strasbourg 
Boulogne-sur-Seine  ;  Câsella,  Valréas  (Vaucluse)  ; 
Le  Prieur,  136,  route  du  Havre,  Maromme  (Seine- 
Inférieure)  ;  Lavie,  16,  faubourg  Saint-Denis,  Paris  ; 
Sineau,  75,  rue  Ledru-Rollin,  Châteauroux  ;  Vilmain, 
.Restigné  (I.-et-L.)  ;  Badin,  27,  boul.  Féard,  Dinard.  ; 
Le  Gentil,  87,  av.  de  la  République,  Mantes  ;  Debon- 
nosset,  9  èis,  rue  Pajou,  Paris  ;  Favier,  Ambierle 
(Loire)  ;  Pinquet,  Lezoux  (P.-de-D.)  ;  Marichal,  4, 
•  rde  Saint-Martin,  Belley  (Ain)  ;  Montfort,  24,  rue 
Sénac,  Marseille  ;  Rafîali,  rue  de  l’Eglise,  Seillans, 
(Var)  ;  Cambriel,  Pincherio  (Aude)  ;  Coste,  Marve- 
jols  (Lozère)  ;  Dauban,  impasse  Cambon,  Rodez  ; 
Nancel,  5,  rue  Hu^uerie,  Bordeaux.  , 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Remplacement  des  membres  des  Commissions 
cantonales  d’assistance. 

.  1339. — M.  Jean  Payra  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  dans  quelles  conditions  peut 
être  effectué  le  remplacement  des  membres  des  com¬ 
missions  cantonales  d’assistance,  instituées  en  ap¬ 
plication  de  l’article  11  de  la  loi  du  14  juillet  1905, 
qui  n’assistent  jamais  aux  séances,  soit  pour  raison 
de  maladie,  soit  pour  causes  de  changement  de  ré¬ 
sidence,  soit  par  négligence  pure,  qui,  de  ce  fait,  en¬ 
travent  le  fonctionnement  de  ces  commissions  et 


refusent' de  démissionner.  (Question  du  27  octobre 
1932.)  . 

Réponse.  —  S’il  s’agit  du  délégué  du  préfet, -il 
appartient  au  préfet  d’examiner  s’il  doit  nommer 
un  nouveau  délégué.  S’il  s’agit  du  délégué  des  bu¬ 
reaux  d’assistance  du  canton,  ou  du  délégué  des 
sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  le  canton, 
il  appartient  à  ces  organismes,  à  l’expiration  du 
mandat  de  leurs  délégués,  de  désigner  de  nouveaux 
délégués  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
des  3  août  1909  et  2  mai  1899. 

(J.  O.,  2, décembre  1932.) 


Le  certificat  prévu  par  la  loi  sur  l’assistance  aux 
femmes  eu  couches  est  un  certificat  médical. 

1619. —  M.  Mayxime  Fanchon  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  l’expression  «  cer¬ 
tificat  médical  »,  employée  par  l’article  4  de  la  loi 
du  17  juin  1913  relative  au  repos  des  femmes  en  cou¬ 
ches,  doit  s’entendre,  au  sens  étroit  du  mot,  d’un 
certificat  émanant  d’un  médecin,  ou  si,  dans  la  pra¬ 
tique,  il  n’est  pas  possible  de  lui  substituer  le  certi¬ 
ficat  d’une  sage-femme  ;  ajoute  que  l’intérêt^de  la 
question  est  considérable  pour  les  sages-femmes, 
puisque,  dans  la  négative,  l’assistance  ou  l’inter¬ 
vention  d’un  médecin  s’imposera  dans  tous  les  cas. 
[Question  du  11  novembre  1932.) 

Réponse.  —  Le  certificat  prévu  par  l’article  4  de 
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la  loi  du  17  juin  1913  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches  doit  être  délivré  par:  un  médecin.  En  l’état 
actuel  de  la  législation,  il  n’est  pas  possible  de  rem¬ 
placer  ce  certificat  par  un  certificat  émanant  d’une 
sage-femme. 

[J.  O.,  2  décembre  1932.) 


Compatibilité  des  fonctions  de  meipbrede  la  Commis¬ 
sion  administrative  d’un,  hôpital  avec  celles  de- 
fonctionnaire  communal. 

1320.  —  M.  Bousquet  demande  à  M.  le  'ministre 
de  la  Santé  publique  si  l’économe  des  cours  complé¬ 
mentaire  (fonctionnaire  communal)  peut  faire  partie 
du  Conseil  d’administration  de  l’hôpitahhospice  de 
cette  commune  et  , être,  en  outre,  ordonnateur  des 
dépenses  de  cet  établissement.  {Question  du  27  oc- 
tdbre  1932.) 

Réponse.  —  Il  n’y  a  pas  d’incompatibilité  légale, 
si  l’intéressé  n’est  ni  instituteur,  ni  fournisseur  de 
l’établissement  hospitalier. 

(7.  O., '2  décembre  1932.) 


EXERCICE  DE  LA  PROPHARMACIE 

Délivrance  de  médicaments  à  un  malade 
au  domicile  duquel  existe  une  officine 
ouverte  de  pharmacien 

Un  de  nos  confrères  nous  saisit  du  litige  sui¬ 
vant.  Propharmacien  il  a  soigné  une  victime  de, 
la.  guerre  dans  une  localité  qui,  située  à  huit, 
kilomètres,  possède  une  pharmacie.  La  Com-' 
mission  préfectorale  refuse  de  mandater  le  mé¬ 
moire  de  pharmacie  et  le  Syndicat  des  pharnia- 
ciens  poursuit  notre  confrère  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la.  pharmacie.  '  ,  ’ 

Il  a  de  même  soigné  deux  accouchées,  béné¬ 
ficiaires  des  Assurances  sociales,  auxquelles  il 
a  fourni  des  médicaments.-  Les  pharmaciens 
chargés  du  contrôle  poursuivent  correctionnelle¬ 
ment. 

Est-ce  donc  un  délit,  pour  un  propharmacien, 
que  de  délivrer  des  médicaments  à  ceux  de  ses 
clients  qui  résident  dans  une  localité  où  se 
trouve  une  officine  ouverte  ? 

Cette  question  soulève  un  certain  nombre 
de  problèmes,  que  nous  allons  envisager  tour  à 
tour. 

I.  Texte  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

En  droit  pénal,  les  termes  d’une  loi  doivent 
être  interprétés  stricto  sensu,  dans  leur  sens  étroit.. 


DIURETIQUE 


THËOSALVOSEpure 


Strophantique 

Spartâinâe 

ScillitiquB 

Barbiturique 

Phosphatée 

Lithinée 

Caféinée 


D’UN  POUVOIR  REHHARUUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Artério-sclÉrose 
Affections  cardiaques 
et  rénales  , 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 


Maladies  infectieuses  | 


THËOBRONINE  FRANÇUSE  garantie  chimiquement  pure 
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Il  convient  donc,  tout  d’abord,  de  savoir  très 
exactelïiênt  ce  que  la  loi  sur  là  pharmacie  inter¬ 
dit,  pour  faire  respecter  le  monopole  des  phar¬ 
maciens  et  ce  quej  dans  certains  cas  particuliers, 
elle  permet  à  titre  exceptionnel. 

Aux  termes  de  cette  législation  de  germinal, 
toujours  en  vigueur,  il  est  fait  défense  à  quicon¬ 
que  n’est  pas  possesseur  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  de  préparer,  vendre  et  débiter  des  pré¬ 
parations  médicamenteuses. 

Mais  l’article  27  fait  la  restriction  suivante  : 
«  Lès  officiers  de  santé,  établis  dans  les  bourgs, 
viiiagesj  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
pharmacien  ayant  officine  ouverte,  pourront 
fournir  des  médicaments  simples  ou  composés 
aux  personnes  près  desquelles  Us  seront  appe¬ 
lés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  Une  officine, 
ouverte  ». 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  termes  de  cet  arti- 
de  et  à  leür  sens  étroit,  il  faut  conclure  que, 
d’après  la  loi,  ce  qui  importe,  c’est  le  domicile 
du  médecin  et  non  pas  celui  du  malade. 

Lorsque  dans  la  commune,  où  réside  le  prati 
cieii,  il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte,  le  docteur  a 
le  droit  de  fournir  des  médicaments  à  tous  les 
malades  qui  le  consultent,  quel  que  soit  le  domi¬ 
cile  de  ces  derniers  et  alors  même  que  ceux-ci 
résident  dans  une  commune  où  se  trouve  une 
officine  de  pharmacien. 


II.  Décisions  jurisprudentielles. 

Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté  lès  cas  où 
l’urgence  fait  au  praticien  un  devoir  d’humanité 
de  parer  au  plus  pressé,  surtout  lorsque  la  vie 
du  malade  est  en  danger  :  dans,  un  cas  grave  et 
pressant,  n’importe  quel  médecin  peut  délivrer 
des  médicaments  à  son  malade  ;  mais  il  reste 
entendu  que  ce  ne  sont  là  qùe  des  cas'  exception¬ 
nels  et  qu’il  ne  faudrait  pas  invoquer  l’urgence, 
pour  se  livrer  habituellement  à  une  pratique 
défendue  par  la  loi  de  germinal  :  celle  de  débiter 
des  médicaments  à  des  clients,  alors  qu’il  y  a 
officine  ouverte  au  domicile  du  médecin. 

Premier  cas  ;  le  malade  consulte  le  médecin  au 
domicile  de  ce  dernier: 

Ici,  aucune  discussion  n’est  possible;  quelque 
soit  le  domicile  du  malade,  qu’il  y  ait  ou  non 
officme  ouverte  dans  sa  commune,  ce  client  peut 
recevoir  du  médecin-propharmacien  les  médi¬ 
caments  que  ce  dernier  lui  prescrit.  En  ce  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon,  du  12 
mars  1890.  (D.,  1891-2-127). 

Deuxième  cas  :  le  médecin  se  rend  chez  le  malade. 

Nous  ne  nous  occupons  que  de  la  situation 
juridique  des  propharmaciens.  En  •  effet,  lors- 
qu’un  médecin  est  installé  dans  une  commune,  où 
se  trouve  une  officine  ouverte,  il  n’a  pas  le  droit 
Voir  la  suite  page  LV-Zlll 
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PROPOS  DU  JOUR 

Souvenirs  évoqués  par  la  mort  de  deux  maîtres  :  Chauffard  et  Babinski 


La  disparition  de  deux  maîtres,  le  Professeur 
Chauffard  et  le  Docteur  Babinski,  évoquent  en 
notre  esprit  des  souvenirs  d’ordre  divers  que  nous 
croyons  intéressant  de  rappeler,  car  ils  ne  peuvent 
que  contribuer  à  honorer  leur  mémoire. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  d’apprécier 
leur  œuvre  scientifique,  d’autres  l’ont  fait  et  le 
feront  avec' infiniment  plus  d’autorité  que  nous. 

Nous  fûmes,  il  ÿ  a  quelque  vingt  ans,  collè¬ 
gue  du  Professeur  Chauffard  au'  Conseil  général 
de  l’Association  générale  dès  Médecins  de  France. 
Un  peu  hautain  èt  assez  distant,  M.  Chauffard 
ne  nous  cachait  pas  la  méfiance  et  le  dédain 
qu’il  professait  pour  le  syndicalisme  médical  que 
du  reste  il  ne  connaissait  guère  et  contre  lequel 
il  partageait  les  préjugés  injustifiés  de  la  plus 
grande  partie  du  monde  médical  officiel  de  Paris 
à  celle  époque. 

Mais  M.  le  Professeur  Chauffard  était  un  hom¬ 
me  trop  honhête  et  trop  droit  pour  ne  pas  revenir 
sur  une  première  impression  quand  il  s’était  aper¬ 
çu  qu’elle  était  injuste  ou  faussé. 

Au  cours  de  l’année  1921,  nous  fûmes  très 
agréablement  surpris  de  recevoir  une  lettre  de  lui, 
nous  demandant  quelques  renseignements  sur 
la  carrière  de  notre  regretté  aiiii,  le  Docteur  Gai- 
ral,  ancien  président  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  mort  en  captivité  à  Celle- 
Schloss  (Hanovre).  Le  Docteur  Gairal  avait  été 
victime  des  mauvais  traitements  des  Allemands 
dont  il  n’avait  pu  accepter  les  tyranniques  in¬ 
jonctions  comme  maire  de  Carignan  durant  l’oc¬ 
cupation. 

Le  Professeur  Chauffard  avait  pris  l’initiative 
de  proposer  M.  Gairal  comme  titulaire  posthume 
du  Prix  Huchard,  jugeant  que  l’Académie  de 
médecine  ne  pouvait  mieux  faire  pour  honorer  les 
médecins  praticiens  français  que  de  choisir 
l’ancien  président  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  mort  victime  de  son  patrio¬ 
tisme  et  de  son  devoir  civique.  Nommé  rappor¬ 
teur,  M.  le  Professeur  Chauffard  obtint  de  l’Aca,- 
démie  l’attribution  posthume  du  Prix  Huchard 
au  Docteur  Jules  Gairal. 

Ce  beau  geste  qui  nous  fut  très  sensible  etjque 
nous  soulignâmes  dans  le  Concours  Médical  du 
25  décembre  1921,  comporte  un  enseignement  : 
c’est  que  nOs  Maîtres  et  nous,  praticiens,  ayons 


tout  intérêt  à  nous  fréquenter  et  à  mieux  nous 
connaître.  Beaucoup  de  préjugés  de  part  et  d’au¬ 
tre  Seraient  ainsi  dissipés.  C’est  ce  que  depuis 
nous  nous  sommes  efforcés  de  réaliser  au  Con¬ 
cours  Médical. 

Nous  rappellerons  encore,  que  le  Profeséeur 
Chauffard,  s’était  intéréssé .  aux  recherches  de 
notre  distingué  collaborateur,  le  Docteur  Veillard, 
son  voisin  de  campagne,  sur  l’altération  des 
farines  et  les  maladies  nerveuses  qu’elles  pou¬ 
vaient  provoquer.  Il  s’opposa,  à  la  Commission 
de  l’Académie  de  médecine  qu’il  présidait,  à  la 
déclaration  obligatoire  de  l’encéphalite  léthar¬ 
gique  dont,  tout  au  moins  certaines  formes, 
étaient  manifestement  provoquées,  comme  l’avait 
déihontré  Veillard,'  par  l’intoxication  due  aux 
farines  adultérées.  Il  donna  ainsi  une  preuve 
d’indépendance  scientifique,  la  plupart  des  Aca¬ 
démiciens  admettaient  le  dogme  du  virus  filtrant 
dans  l’étiologie  des  encéphalites  sans  vouloir 
prendre  connaissance,  ni  contrôlet  les  recher¬ 
ches  du  Docteur  Veillard,  simple  médecin  de 
campagne,  exerçant  à  Meung-sur-Loire.  Et  ce¬ 
pendant  les  vétérinaires  militaires  avaient  cons¬ 
taté  de  nombreuses  intoxications  avec  symp¬ 
tômes  encéphalitiques  chez  les  chevaux  nourris  ' 
avec  des  farines  falsifiées. 


Les  souvenirs  qu’évoquent  le  Docteur  Babins¬ 
ki  sont  d’un  tout  autre  ordre. , 

.  Nous  nous  souvenons  de  lui  lorsque  (il  y  a  plus 
de  quarante  ans)  nous  suivions  à  la  Salpêtrière 
les  dernières  cliniques  du  Maître  Charcot. 

A  cette  époque,  la  suggestion  hypnotique  et  la 
grande  hystérie  avaient  pris  les  allures  d’une  vé¬ 
ritable  épidémie. 

Des  empiriques,  tels  que  Donato,  avaient  fait 
de  ces  troubles  un  objet  d'exhibitions  publiques 
et  d’attractions  de  café-concert.  Les  attaques 
de  grande  hystérie  étaient  si  fréquentes  qu’on 
les  constatait  souvent  sur  la  voie  publique  ;  pn 
retournait  peu  à  peu  au  XVIII®  siècle  et.  aux 
manifestations  répugnantes  des  convulsionnaires 
de  Saint  Médard.  ,  / 

Charcot  fut  le  premier  à  vouloir  mettre  un 
frein  à  ces  abus  dont  on  le  rendait  en  partie  res- 
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pensable,  d’autant  plus  qu’'une  tendance  mani¬ 
feste  du  public  cherchait  à  atténuer  la  responsa¬ 
bilité  des  délinquants  et  des  criminels  en  l’impu¬ 
tant  à  de  mystérieuses  suggestions  hypnotiques. 
‘  Le  Maître  chargea  son  chef  de  'clinique,  Ba¬ 
binski,  de  faire  en  sa  présence  quelques  confé¬ 
rences  pour  remettre  les  choses  au  point. 

Nous  nous  souvenons  d’une  expérience  inté¬ 
ressante,  faite  dans  le  but  de  démontrer  que  l’in¬ 
fluence  de  la  suggestion  hypnotique  avait  ses  li¬ 
mites.  Deux  jeunes  femmes  préalablement  hypno¬ 
tisées  furent  conduites  sur  l’estrade,  nous  allions 
dire  la  scène,  de  l’Amphithéâtre  de  la  Salpê¬ 
trière  où  Charcot  et  Babinski  faisaient  leurs  leçons. 
On  intima  l’^grdre  aux  deux  hyptonisées  de  se 
déshabiller  complètement.  La  première,  de 
mœurs  légères,  n’hésita  pas  un  seul  instant.  La 
seconde,  qui  était  une  honnête  fille',  refusa  ;  on 
insista,  elle  refusa  de  nouveau  et,  comme  on  lui 
ordonnait  avec  instance  de  se  dévêtir,  elle  toihba 
dans  une  crise  convulsive. 

Depuis  l’hypnotisme  passa  peu  à  peu  de  mq^e, 
les  crises  convulsives  de  grande  hystérie  si  fré¬ 
quentes  autrefois,  ont  complètement  disparu.  Il 
y  a  quarante  ans,  jeune  médecin,  nous  ne  passions 


pas  de  semaine  sans  être  appelé  à  enseigner,  au- 
.  jourd’hui  nous  restons  des  années  sans  en  voir. 
Le  Docteur  Babinski  a  joué  un  grand  rôle  dans 
cette  sorte  d’assainissement  mental. 

Babinski  ne  fut  pas  agrégé.  Nous  assistâmes, 
à  son  concours  d’agrégation  et  ses  épreuves  fu¬ 
rent  assez  brillantes  pour  permettre  au  jury  de 
lui  ouvrir  très  larges  les  portes  de  la  Faculté, 
mais  il  avait  un  vice  rédhibitoire,  il  était  l’élèi^e 
de  Charcot. 

Le  Maître  de  la  Salpêtrière  avait  été  pendant 
une  période  tout  puissant  à  la  Faculté.' Une  réac¬ 
tion  se  produisit  et  ce  fut  au  tour  de  Bouchard 
d’y  régner  sans  conteste.  Les  élèves  de  Charcot 
furent  systématiquement  évincés  et  Babinski, 
trop  tard  venu,  ne  fut  pas  agrégé  et  ne  devint  pas 
professeur.  Mais  il  sut,  par  son  seul  mérite  se  créer 
une  grande  réputation  et  obtenir  une  place  pré¬ 
pondérante  au  premier  rang  des  neurologistes. 

Son  exemple  est  une  preuve  qu’en  dépit  des 
titres,  qui  certes  ne  sont  pas  à  dédaigner  et  dont 
nous  ne  contestons  pas  la  valeur,  un  homme  la¬ 
borieux  de  volonté  et  de  talent  peut  arriver  à 
occuper  la  place  dont  il  est  digne. 

J,  Nom. 


A  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS 


L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  .des 
Syndicats  médicaux  s’est  tenue  les  16,  17  et  18 
décembre.  Toutes  les  questions  à  l’ordre  du  jour 
ont  été  successivement  traitées  avec  toute  l’am¬ 
pleur  qu’elles  exigeaient  ;  Conseil  national  de 
famillè-;  Rapports  avec  la  Mutualité  ;  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  Caisses  chirurgicales  mutuelles  ; 
Patente  :  Impôts. 

A  certains  moments,  la  discussion  est  devenue 
orageuse,  et  nous  avons ,  avec  tristesse,  entendu 
de  rudes  violences  de  langage,  à  propos  de  cpies- 
tions  strictement  personnelles,  qui  choquent 
dans  un  milieu  medical,  où  l’on  aiiherait  trou¬ 
ver  plus  de  retenue,  de  modération  et  de  cour¬ 
toisie  ... 

Le  samedi  soir,  un  banquet  très  brillant  réunis¬ 
sait  à  l’Hôtel  Continental,  une  centaine  de  délé¬ 
gués,  auxquels  s’étaient  joints  des  invités  de  mar¬ 
que.  Et  d’abord  le  sénateur  Docteur  Armbicus- 
TER  qui  présidait,  les  sénateurs  Docteurs  Dentu, 
Gadaud,  le  député  ‘Docteur  Lecacheux,  le 
préfet  Léon,  directeur  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  MM.  les  Docteurs  Bet.lencontre, 
Jayle,  Deqüidt,  Vai.entino,  etc. 

Le  champagne  moussait  dans  les  verres  ifue, 
déjà,  Dibos,  en  toute  simplicité,  excusait  cer¬ 
tains  absents  de  marque,  provoquait  une  mani¬ 
festation  de  sympathie  en  laveur  de  Cibrie, 


retenu  à  la  chambre  par  une  forte  indisposi¬ 
tion,  remerciait  les  invités  de  la  Confédération 
et  buvait  à  la  prospérité  du  Syndicalisme  médi¬ 
cal. 

Le  Docteur  Armbruster  répondait  à  son  tour, 
en  m.ontrant  surtout  comment  les  Parjementai- 
res  médecins  ne  cessent  pas,  à  partir  de  leur 
entrée  au  Parlement,  de  s’intéresser  à  tout  ce 
qui  ressortit  à  leur  profession,  témoin  le  vote, 
à  la  Chambre,  de  la  loi  qui  porte  son  nom,  de  la 
loi  sur  l’Ordre  des  médecins,  et  le  dépôt  d’un  pro¬ 
jet  de  loi  qui  exonérerait  les  jeunes  médecins  de 
la' patente,  durant  trois  ans...  Il  fut  acclamé 
lorsqu’il  termina  en  levant  son  verre  en  l’hon¬ 
neur  du  Corps  médical  organisé. 

Et  l’on  passa,  sans  plus  attendre,  dans  le 
salon  où  le  café  était  servi  et  oi'i  les  conversations 
continuèrent,  commentant  les  événements  qui 
venaient  de  :;c  pasccr. .  . 

Nous  adressons  nos  comnliments  les  plus 
confraternels  au  Docteur  Dibos  pour  la  façon 
magistrale  dont  il  présida,  avec  une  autorité  ac¬ 
ceptée  par  tous  les  assistants,  ces  laborieuses 
séances,  et  nos  vœux  les  plus  affectueux  à  Cibrie, 
qui  paye  les  eiïorts  soutenus  et  infiniment  fati¬ 
gants  qu’il  ne  cesse  de  fournir,  pour  la  sauvcgaide 
des  intérêts  du  Syndicalisme  médical. 

G.  Duchesne. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  fractures  des  côtes 

Par  M.  J. -P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  'l'ouloisse. 


Les  hasards  de  la  clinique  viennent  de  faire 
entrer  la  semaine  dernière  dans  notre  service 
deux  malades,  atteints  de  fractures  de  côtes' 
ressortissant  à  des  mécanismes  complètement 
différents.  En  effet,  si  le  premier  sujet,  un  jeune 
homme  de  19  ans,  a  été  heurté  Violemment  par 
un  timon  de  charrette  qui  lui  a  fracturé  direc* 
tement  la  cinquième  côte  gauche,  le  deuxième 
blessé,  un  ouvrier  terrassier  âgé  de  46  ans,  pris 
sous  un  éboulement,  présente,  lui,  une  solution 
de  continuité  indirecte  des  quatrième,  cinquiè¬ 
me  et  sixième  côtes  gauches. 

Tous  deux  nous  ont  montré,  à  des  degrés  dif¬ 
férents  toutefois,  à  peu  près  les  mêmes  symp¬ 
tômes  fonctionnels,  à  savoir  de  la  douleur  tho¬ 
racique  et  de  la  dyspnée  :  quant  aux  symp¬ 
tômes  physiques,  réduits  dans  le  premier  cas 
à  une  fine  crépitation,  uniquement  perceptible 
à  l’auscultation,  ils  se  sont  traduits  dans  le 
second  par  de  la  déformation  et  par  une  légère 
mobilité  anormale.  La  radiographie  ayant  con¬ 
firmé  dans  les  deux  cas  le  diagnostic  de  fracture 
costale,  nous  avons  procédé  chez  nos  deux  sujets 
à  l’immobilisation  du  thorax  au  moyen  d’un 
bandage  de  corps,  ce  qui  a  entraîné  très  rapide¬ 
ment  une  dimipution  considérable  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  et  dyspnéiques. 

Comme  aucune  des  différentes  complications 
qui  viennent  parfois  entraver  ^é^olution  nor¬ 
male  des  fractures  de  côtes  ne  s’est  manifestée, 
tout  porte-donc  à  penser  cfue  la  guérison  survien¬ 
dra  sans  incidents,  avec  une  bonne  consolida¬ 
tion  osseuse. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consi-stent  ces 
solutions  de  continuité  que  l’on  peut  voir  sur¬ 
venir  à  la  suite  soit  d’un  traumatisme  direct  ou 
indirect,  soit  d’un  effort  musculaire  plus  ou 
moins  violent . 

11  s’agit  là  de  lésions  connues  depuis  la  plus 
haute  anticpiité,  et  dont  les  premières  études 
d’ensemble  ont  été  faites  vers  le  milieu  du.xviii® 
siècle,  par  J.-L.  Petit  (1725)  et  par  Duverney 
(1751).  Reprises  par  Vacca  Berlinghiéri,  par 


Richerancl  (1803),  par  Boyer  (1814),  par  Del- 
péch  (1816),  et  par  DupuyTren  (1832),  l’histoire 
de  ces  fractures  a  fait  l’objet  de  recherches  de 
Malgaigne  (1838),  de  Nélaton  (1844)',  et  de  Vidal 
de  Cassis  (1855).  Plus  près  de  nous,  l’article  de 
Paulet  du  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales  (1878)  constitue  un  travail 
extrêmement  important  et  documenté,  que  sont 
venues  compléter  la  thèse  de  Gihoteau  (1900), 
ainsi  que  les  mises  au  point  de  Schwartz  et  de 
Souligoux  dans  les  traités  classiques. 

Pendant  assez  longtemps  les  fractures  de  côtes 
ont  été  considérées  comme  relativement  rares  : 
c’était  en  particulier  l’opinion  de  Boyer.  Cepen¬ 
dant,  l’examen  des  statistiques  de  Malgaigne,  de 
Peyrot,  ainsi  que  du  Guy’s  Hospital  de  Londres 
prouve  qu’il  eu  est  tout  autrement,  et  que  les 
solutions  de  continuité  costales  occupent  au 
contraire  le  pourcentage  élevé  de  9  à  10  %,  ce 
qui  les  met  directement  à  la  suite  des  fractures 
de  l’humérus  et  de  la  clavicule  et  sur  le  même 
rang  que  celles  du  fémur; il  se  pourrait  même 
que  cette  propoi’tion  se  trouve  aü-dessous  de  la 
réalité. 

Très  rares  chez  l’enfant,  par  suite  de  la  sou¬ 
plesse  et  de  l’élasticité  du  squelette,  qui  lui  per¬ 
mettent  de  fuir  devant  le  traumatisme,  elles  se 
voient  surtout  dans  l’âge  mûr,  de  40  à  60  ans, 
période  correspondant  à  la  vie  active,  où  s’ob¬ 
serve  l’ossification  progressive  des  cartilages 
ainsi  que  la  raréfaction  du  tissu  osseux  costal. 

Beaucoup  plus  fréquentes  chez  l’homme  que 
chez  la  femme,  moins  exposée  aux  traumatis¬ 
mes,  ces  lésions  sont  évidemment  favorisées 
par  toutes  les  maladies  qui  contribuent  à  affai¬ 
blir  la  résistance  osseuse  (tabès,  maladie  de 
Lobstein,  etc.). 

Plusieurs  mécanismes  se  partagent  la  patho¬ 
génie  de  ces  fractures,  qui  peuvent  être  déter¬ 
minées  par  des  violences  directes,  par  des  violen¬ 
ces  indirectes  ou  encore  par  l’action  musculaire. 

Les  fractures  par  cause  directe,  anciennes  frac- 
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tures  en  dedans  de  J.-L.  Petit,  qui  semblent  admise  sans  conteste  par  tous  les  auteurs,  il  n’en 

être  les  plus  fréquentes,  résultent  d’un  choc  plus  est  pas  de  même  de  la  seconde.  Ainsi  que  l’a 

ou  moins  violent,  coup  de  poing,  coup  de  pied  fait  fort  justement  observer  Paulet,  lorsque 

de  cheval,  timon  de  charrette,  chute  sur  une  le  thorax  se  trouve  pris  entre  deux  plans  résis-  . 

crête  saillante,  etc...  Dans  ces  conditions,  la  tants,  l’un  appuyant  sur  le  sternum,  l’autre’sur 

force  extérieure,  en  frappant  le  thorax,  tend  à  la  région  dorso-lombaire,  le  résultat  doit  tou- 

redresser  la  courbure  de  la  côte  qui  se  brise  par  jours  être  le  même,  quel  que  soit  celui  des  plans 

hyperextension,  au  point  même  d’application  '  qui  marche  à  la  rencontre  de  l’autre,  et  l’on  ne 
dn  traumatisme  ;  mais,  bien  que  par  suite  la  se  rend  pas  bien  compte  pourquoi  la  fracture 

lésion  puisse  siéger  sur  toute  l’étendue  costale,  aurait  lieu  tantôt  en  avant  et  tantôt  en  arrière; 

c’est  ordinairement  dans  ses  parties  moyenne  puisqu’en  somme  la  direction  des  forces,  et  leur 

ou  antérieure  qu’on  la  rencontre  surtout,  car  point  d’application  n’ont  pas  varié  dans  les 

ce  sont  ces  régions  qui  sont  le  plus  souvent  at-  deux  cas.  Aussi,  est-il  infiniment  probable,  que, 

teintes -par  la  violence.  comme  le  soutient  Paulet,  les  fractures  pro- 

Au  cours  de  la  rupture  osseuse,  c’est  la  table  duites  au  niveau  de  l’angle  postérieur  recon- 

interne  qui  cède  la  première,  et  les ,  extrémités  naissent  pour  cause  une  pression  oblique  s’exer- 

des  fragments  se  dirigent  vers  l’intérieur  de  la  çant  d’une  part  sur  la  colonne  vertébrale  et' 

cage  thoracique  :  ce  fait  n’est  cependant  pas  d’autre  part  sur  la  paroi  latérale  dn  thorax,  vers 

constant,  car  Malgaigne  dans  un  cas  observé  l’extrémité  antérieure  de  la  côte  osseuse. ,  , 

chez  un  homme  de  77  ans  a  relevé  une  fracture  Quant  aux  fractures  par  action  musculaiie, 
directe  où  la  table  externe  seule  de  la  cinquième  elles  sont  extrêmement  rares,  car  on  n’en 

côte  était  rompue,  l’interne  ayant  plié  et  faisant  connaît  qu’une  trentaine  de  cas  ;  elles  se  voient 

un  angle  saillant  à  l’intérieur  de  la  poitrine.  à  la  suite  de  violents  accès  de  toux,  dans  un 

Exceptionnellement,  la  fracture  directe  peut  éternuement,  dans  un  brusque  mouvement  du 

se  faire  de  dedans  en  dehors,  la  côte  étant  alors  tronc,  ou  simplement  dans  un  effort, 
frappée  sur  sa  face  interne  par  l’agent  trauma-  Généralement  uniques  et  siégeant  sur  les  côtes 
tique,  balle,  corne  de  taureau  a5mnt  passé  à  inférieures,  ces  fractures  s’observent  plus  sou- 
travers  le  diaphragme  (Giboteau),  manche  de  vent  chez  la  femme  et  vers  la  fin  de  la  grossesse, 

pelle  à  feu  introduit  par  un  aliéné  dans  son  Leur  mécanisme  est  encore  fort  mal  connu  :  si 

œsophage  (Déguisé  fils).  Dans  ces  cas,  quoique  Malgaigne  admettait  que  dans  un  violent  effort 

la  lésion  siège  bien  au  point  atteint  par  la  force  d’expiration  le  sternum  fortement  abaissé  ve- 

vulnérante,  il  ne  s’agit  pas  de  redressement  nait  agir  sur  la  partie  antérieure  des  côtes,  fixées 

de  la  courbure  costale  et  les  fragments  ne  sont  d’autre  part  à  la  colonne  vertébrale,  ce  qui  dé¬ 
pas  portés  en  dedans.  terminait  une  solution  de  continuité  à  leur 

Les  fractures  par  cause  indirecte,  anciennes  partie  moyenne,,  Peyrot  en  a  fait  de  véritables 

fractures  en  dehors  de  J.-L.  Petit,  qui  siègent  fractures  par  arrachement.  Peut-être  ne  s’agit- 

en  une  région  plus  ou  moins  éloignée  du  point  il  là  que  de  véritables  fractures  spontanées 

d’application  du  choc,  se  produisent  à  la  suite  dues  à  la  raréfaction  osseuse, 
d’une  violence,  ,  tamponnement,  éboulement, 

pression  de  la  foule,  etc...  Dans  tous  ces  cas,  la  Au  point  de  vne  anatomo-pathologique,  les 
lésion  se  produit  par  exagération  de  la  cour-  fracturés  peuvent  siéger  sur  une  ou  plusieurs 

bure  de  l’os  :  la  côte,  pressée  entre  le  sol  et  une  côtes,  comprendre  deux  ou  plusieurs  fragments, 

roue  de  voiture,  par  exemple,  s’infléchit  et  se  être  complètes  ou  incomplètes.  Dans  l’immense 

brise  par  hyperflexion,  la  table  externe  cède  la  majorité  des  cas,  la  solution  de  continuité  in- 

première,  et  les  fragments  sont  dirigés  en  dehors  téresse  une  des  côtes  moyennes,  quatre,  cinq, 

•' vers  la  peau.  six  et  sept,  car  ce  sont  celles  qui  sont  le' plus 

J.-L.  Petit  pensait  que  la  fracture  se  produi-  exposées.  Par  contre,  les  trois  côtes  sus-jacen- 

sait  toujours  au  niveau  de  la  partie  moyenne  tes,  plus  courtes  et  protégées  par  l’omoplate, 

de  la  côte  :  Malgaigne,  à  la  suite  de  nombreuses  par  la  clavicule  ainsi  que  par  des  masses  mus- 

expériences  est  arrivé  à  des  conclusions  tout  à  cnlaires,  sont  très  rarement  atteintes  ;  la  pre-  ■ 

fait  différentes.  D’après  cet  auteur,  lorsque  mi  ère  côte  ne  se  fracturerait  même  jamais  iso- 

l’agent  vulnérant  vient  exercer  sa  pression  sur  la  lément.  Quant  aux  côtes  inférieures,  elles  ne 

face  antérieure  dü  thorax,  la  lésion  siège  sur  le  sont  pas  non  plus  lésées  bien  souvent,  car 

tiers  antérieur  de  la  côte,  à  3  ou  4  centimètres  leur  mobilité  leur  permet  facilement  d’échapper 

de  l’articulation  chondro-sternale  :  mais,  quand,  au  traumatisme. 

au  contraire,  la  violence  â  porté  sur  la  partie  Les  fractures  incomplètes  ne  sont  pas  très  ra- 
postérieure,  le  blessé  étant  couché  à  plat  ventre,  res  :  ce  sont  des  fissures  plus  ou  moins  régu¬ 
la  fracture  se  produit  au  voisinage  dn  rachis.  lières  suivant  la  longueur  de  la  côte,  des  fis- 

Si  la  première  conclusion  de  Malgaigne,  véri-  sures  intéressant  l’un  des  bords  et  se  prolon- 
fiée  expérimentalement  par  Souligoux,  est  géant  obliquement  sans  intéresser  l’autre,  des 
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enfoncements,  des  fractures  en  bois  vert  limi¬ 
tées  à  i’une  des  tables  de  l’os,  généralement 
l’externe,  ou  encore  des  |raetures  sous-périos-' 
téès  chez  les  jeunes  sujets. 

Les  fractures  complètes  sont  de  beaucoup  les 
plus  communes,  elles  sont  simples  ou  multiples. 
La  direction  du  trait  est  variable  :  rarement,  il 
est  bien  net,  perpendiculaire  à  la  côte  ou  légè¬ 
rement  oblique  ;  plus  souvent  il  est  fortement 
allongé  avec  des  dentelures  qui  permettent  un 
certain  engrènement  des  fragments  et  en  em¬ 
pêchent  le  chevauchement.  Non  moins  variable 
est  le  nombre  des  traits  de  fracture  :  unique 
dans  les  traumatismes  de  moyenne  intensité, 
ils  peuvent  être  multiples  dans  les  grands  trau¬ 
matismes,  comme  les  éboulements,  et  limiter 
ainsi  sur  une  même  côte  plusieurs  fragments. 

De  même,  plusieurs  côtes  peuvent  être  inté¬ 
ressées  simultanément,  soit  sur  un  même  côté, 
soit  sur  les  deux  côtés  de  la  poitrine  :  générale-, 
ment,  dans  ces  cas  de  fractures  multiples  les 
lésions  siègent  sur  des  côtes  voisines,  mais  il 
existe  de  nombreuses  observations  de  côtes 
fracturées  séparées  par  des  côtes  saines.  En  ce 
qui  concerne  les  fractures  comminutixes  ou 
esquilleu-es,  on  ne  les  rencontre  que  dans  les 
pléies  par  armes  à  leu. 

La  question  du  déplacement  des  fragments 
a  été  extrêmement  controversée.  Dans  les  frac¬ 
tures  uniques,  ce  déplacement,  que  J.-L.  Petit 
considérait  comme  possible,  mais  toujours  très 
léger,  avait  été  complètement  nié  par  Vacca 
Berlinghiéri  et  par  Richerand,  et  celte  dernière 
opinion  fut  admise  jusqu’au  jpur  où  Malgaigne 
montra,  par  ses  expériences  que  si  dans  cfuelques 
cas  les  deux  fragnients  restaient  bien  au  contact 
et  ne  se  séparaient  pas  l’un  de  l’autre,  dans  d’au¬ 
tres,  au  contraire,  ils  pouvaient  parfaitement  se 
déplacer.  C’est  suivant  l’épaisseur,  ou  dans  le' 
sens  vertical  que  ce  déplacement  peut  s’effec¬ 
tuer,  et  ordinairement,  c’est  le  iragment  anté¬ 
rieur  ejui  se  porte  en  dedans  ou  en  dehors,  en 
haut  ou  en  bas  :  d’une  façon  générale,  le  chan¬ 
gement  de  place  est  très  peu  prononcé,  car  les 
dispositions  anatomiques  limitent  considérable¬ 
ment  la  mobilité  des  fragments,  les  côtes  cn- 
grénées  en  effet  sur  leurs  deux  faces  par  un  fas- 
cia  fibreux,  sont  en  effet  maintenues  par  le  con¬ 
tenu  de  l’espace  intercostal. 

Dans  les  fractures  multiples,  ce  déplacement 
existe  incontestablement,  et  peut  'même  deve¬ 
nir  assez  considérable  ;  c’'est  dans  ces  (,as  qu’il 
peut  exister  un  véritable  volet  plus  ou  moins 
déprimé  vers  le  thorax  et  mobile  avec  les  mou¬ 
vements  respiratoires. 

Lorsqu’une  côte  est  atteinte  de  fractures 
multiples  et  complètes,  le  fragment  médian 
plus  ou  moins  déprimé  du  côté  de  la  plèvre  peut 
jouir  d’une  mobilité  étendue,  comme  dans  le  cas 
rapporté  par  Sabatier  où  Je  fragment  jnédjan 


d’une  fracture  double, était  attiré  en  dedans  et 
repoussé  en  dehors  suivant  les  mouvements  de 
la  respiration. 

La  consolidation  des  fractures  de  côtes  par 
un  cal  osseux  est  la  règle  :  il  existe  cependant 
des  cas  où  la  réparation  ne  s’est  pas  effectuée  et  ' 
où  il  s’est'  établi  une  pseudarthrose.  D’après 
Paul  DeJbet,  ces  cas  seraient  même  assez  fré¬ 
quents,  ils  passent  cependant  généralement  ina¬ 
perçus  parce  qu’ils  n’occasionnent  aucune  gêne, 
r,e  cal  peut  aussi,  dans  certaines  conditions,  de¬ 
venir  exhubérant,  en  particulier  dans  les  frac¬ 
tures  multiples  où  des  jetées  osseuses  peuvent 
venir  réunir  entre  elles  les  dixmrses  surfaces 
fracturées. 

On  a  pu  voir  enfin  de  véritables  complications, 
anatomiques  par  lésions  des  gros  vaisseaux, des 
os  voisins,  sternum  et-  rachis,  des  organes  tho¬ 
raciques  et  abdominaux,  mais  dans  tous  ces  cas 
la  complication  devient  la  lésion  principale,  et 
la  fracture  n’est  plus  qu’un  épiphénomène.  Oh 
a  signalé  également  des  exemples  de  fragments 
costaux  enfoncés  dans  les  cavités  du  cœur,  mais 
ce  que  l’on  constate  le  plus,  çe  sont  des  piqûres, 
d,es  déchirures  pulmonaires  par  la  pointe  d’un 
Iragment  repoussé  en  dedans; 

Maintenant  que  vous  connaissez  les  causes 
des  fractures  de  côtes  ainsi  que  les  lésions  qu’elles 
déterminent,  étudions  leur  symptomatologie  : 
ces  solutions  de  continuité  se  caractérisent  par 
des  sjunptûmes  commémoratifs,  des  symp¬ 
tômes  physiques  et  des  symptômes  fonctionnels. 

Les  symptômes  commémoratifs  sont  au  nom¬ 
bre  de  deux,  c’est  d’abord  là  notion  du  trauma^ 
tisme  subi  et  en  secor.d  lieu  une  sensation  de 
craquement  ressenti  au  niveau  de  l’os  au  moment 
de  sa  rupture. 

C’est  en  interrogeant  votre  mglade  qu’il  vous 
racontera  qu’il  a  reçu  une  de  ces  violences  que 
je  viens  de  vous,  énumérer  ;  le  plus  souvent,  il 
accusera,  comme  notre  premier  blessé,  un  trau¬ 
matisme  direct  du  thorax,  dans  d’autres  cas, 
il  vous  dira  qu’il  a.  été  pris  dans  un  éboulement, 
notre  deuxième  malade  en  est  un  exemple,  dans 
un  tamponnement,  ou  qu’il  a  été  renversé  par 
une  Voiture  qui  lui  a  passé  sur  le  thorax  ;  excep¬ 
tionnellement,  il  incriminera  un  violent  accès  de 
toux,  ou  un  brusque  mouvement  du  tronc.  Ce 
sont  là  des  i  enseignements  qui  vous  soi  ont  par¬ 
fois  très  utiles. 

Au  cours  de  ce  traumatisme,  votre  sujet 
aura  parfois  ressenti  une  sensation  de  craquer 
ment,  indice  d’une  lésion  osseuse.  Ce  signe  qui 
est  d’ordinaire  très  net  dans  certaines  fracr 
tures  diaphysaires,  et  qui  peut  se  traduire  par 
un  bruit  de  rupture  perceptible  par  les  assis¬ 
tants,  est  généralement  peu  accusé  dans  les 
fractures  costales  et  passe  inaperçu.  Nos  deux 
blessés  ne  nous  en  ont  pas  fait  mention;  pourtant, 


3738 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  _  25  —  XII  —  32 


il  existe  toujours  plus  ou  moiits  estompé  et  a 
été  noté  dans  un  certain  nombre  d’observations. 

Les  différents  symptômes  physiques  qui  peu¬ 
vent  être  relevés  dans  les  fractures  de  côtes  sont 
■  Iss  suivants  :  gonflement,  ecchymose,  déformations, 
mobilité  anormale  et  crépitation.  Laissons  de  côté 
le  gonflement  et  l’ecchymose,  qui  sont  toujours 
très  peu  marqués,  et  n’ont  de  signification  que 
dans  les  fractures  indirectes,  pour  nous  occuper 
des  autres  symptômes.  ■ 

La  déformation,  due  au  déplacement  des 
fragments  est  très  rare  dans  les  fractures  uni¬ 
ques  ;  elle  est  plus  frécjuente  dans  les  fractures 
multiples, bien  qu’elle  soit  d’ordinaire  assez  peu 
prononcée  sauf  dans  les  cas  de  très,  grands  trau¬ 
matisme  ;  svbus  avez  pu  le  constater  chez  nos 
deux  blessés.  Pour  la  reconnaître,  ilvous  faudra 
promener  le  doigt  suivant  toute  la  longueur  de  la 
côte,-  ce  qui  Vous  permettra  de  sentir  alors  une 
ou  plusieurs  saillies  suivies  d’une  ou  plusieurs 
dépressions. 

La  mobilité  anormale  ne  se  constate  bien  que 
très  rarement  :  nulle  dans  les  fractures  incom¬ 
plètes  et  très  difficile  à  reconnaître  dans  les 
fractures  dentelées,  elle  né  peut  être  bien  mise 
en  évidence  que  dans  les  fractures  multiples 
à  plusieurs  fragments; vous  vous  en  êtes  aperçus 
vous-mêmes  en  examinant  nos  deux  malades. 

La  crépitation,  toujours  asse!z  douloureuse  à 
rechercher,  n’est  guère  plus  constante,  et  man- 
c[ue  dans  les  mêmes  cas  :ce  n’est  qu’assez  rare¬ 
ment  c[ue  l’on  peut  la  percevoir  par  la  simple 
pression  ;  ordinairement,  il  faut,  pour  la  recon¬ 
naître,  poser  la  main  à  plat  sur  la  région  en 
recommandant  au  malade  de  tousser,  ou  mieux 
encore  appliquer  l’oreille  au  niveau  du  foyer 
pendant  cet  effort  de  toux.  En  procédant  ainsi, 
vous  entendrez  alors  une  crépitation  profonde 
à  timbre  rude„  fugace  et  souvent  ijnpossible  à 
obtenir  plusieurs  fois  de  suite,  que  vous  vous 
garderez  bien  de  confondre  avec  la  crépitation 
de  l’emphysème  bien  caractérisée  par  sa  finesse 
et  sa  superficialité. 

Les  symptômes  fonctionnels  accusés  parle 
blessé  sont  au  uombre  de  deux,  la  douleur  et  la 
dyspnée. 

La  douleur  apparaît  au  moment  même  de  la 
production  de  la  solution  de  continuité  et  bien 
que  très  variable  dans  son  intensité,  moins  aiguë 
dans  les  fractures  indirectes  que  dans  les  frac¬ 
tures  directes  et  souvent  proportionnée  au  nom¬ 
bre  des  fractures  ainsi  qu’à  la  direction  des 
fragments,  elle  ne  mancfue  jamais  chez  un  sujet 
sain.  Spontanée,  brusque  et  violente,  mais  bien 
localisée,  elle  présente  son  maximum  d’inten¬ 
sité  au  niveau  du  foyer  de  fracture  et  s’exagère 
par  le  moindre  mouvement.  Aussi,  le  malade, 
qui  redoute  la  toux,  l’éternuement  ou  même 
l’inspiration  profonde,  immobilise-t-il  ■  lui- 
même  le  côté  correspondant  du  thorax  de 


manière -à  éviter  la  respiration  ample  et  nor- , 
male,  se  bornant  à  des  mouvements  respira¬ 
toires  plus  rapides  et  plus  superficiels.  Si  vous 
explorez  la  côte  par  une  légère  pression,  c’est 
toujours  au  même  point  que  vous  réveillerez 
la  sensibilité,  comme  ce  sera  toujours  le  m^me 
endroit  que  vous  désignera  le  malade,  si  en  pres¬ 
sant  sur  le  sternum,  vous  lui  demandez  où  il 
souffre. 

La  dyspnée,  .  cfui  né  manque  jamais,  est  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  la  gravité  des  lésions, 
comme  avec  l’étendue  de  la  douleur  ;  presque 
insignifiante  dans  les  fractures  incdmplètes, elle. 
présente  son  plus  haut  degré  dans  les  fractures 
multiples  intéressant  un  certain  nombre  de  côtes. 

L’évolution  clinique  de  ces  solutions  de  con¬ 
tinuité  est  d’ordinaire  fort  simple,  et  la  guérison 
s’obtient  au  bout  de  trois  à  quatre  semaines 
par  la  formation  d’un  cal  osseux  intei  fragmen¬ 
taire  :  toutefois,  elle  peut  être  troublée  par  l’ap- 
pai’ition  de  compliuations,  même  dans  les  cas  pa¬ 
raissant  dépourvus  de  toute  gravité. 

Les  complications  que  l’on  peut  voir  survenir 
à  la  suite  des  fractures  de  côtes,  sont  soumises  à 
certaines  conditions  étiologiques,  les  unes  pré¬ 
disposantes,  les  autres  déterminantes.  Parmi 
les  causes  prédisposantes  je  vous  signalerai  la 
vieillesse,  l’alcoolisme,  les  affections  chroniques 
du  cœur  et  du  poumon  qui  affaiblissent  l’état 
général  ou  diminuent  la  résistance  organique  , 
quant  aux  causes  déterminantes,  elles  sont  re¬ 
présentées  soit  par  l’agent  vulnérant  qui,  au 
lieu  de  s’arrêter  au  squelette,  est  allé  jusqu’à 
•frapper  les  organes  profonds,  soit  la  côte  frac¬ 
turée  dont  les  fragments  sont  venus  léser  ces 
mêmes  organes. 

Ces  différentes  complications,  qui  peuvent 
être  primitives,  c’est-à-dire  contemporaines 
du  traumatisme,  ou  secondaires,  ne  se  manifes¬ 
tant  que  plus  tardivement,  et  ejui  forment  la 
gravité  incontestable  de  certaines  fractures  de 
côtes,  ne  se  voient  guère  que  dans  les  cas  de 
lésions  multiples  causées  par  un  traumatisme 
violent. 

Voyons,  d’abord  les  complication.s  immédiates 
qui  peuvent  siéger  au  niveau  des  plans  superficiels, 
de  l’espace  intercostal  ou  des  oi-ganes  profonds. 

Les  complications  par  lésions  des  plans  su¬ 
perficiels  sont  raies  et  peu  intéressantes.  Ge  sont 
des  contusions  banales  se  traduisant  par  un 
épanchement  sanguin,’  un  hématome,  qui  peut 
gêner  la  thérapeutique  ou  qui  est  encore  suscep¬ 
tible  de  s’infecter,  ou  des  petites  plaies  des  tégu¬ 
ments  déterminées  par  l’agent  traumatique 
ayant  occasionné  la  fracture,  et  qui,  par  les  phé¬ 
nomènes  infectieux  qu’elles  présentent  souvent, 
sont  une  source  de  contamination  pour  la  frac¬ 
ture  et  pour  les  organes  profonds. 

Les  complications  par  Ipvsiops  des  partie^ 
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constitutives  de  l’espace  intercostal  ne  sont 
pas  non  plus  très  fréquentes  :  en  dehors  des  dé- 
chirurès  musculaires,  en  général  de  peu  d’éten- 
dué  et  dépourvues  de  toute  gravité,  ou  de  névral¬ 
gies  tenar  t  à  la  contusion  ou  à  la  destri  ction 
du  nerf  intercostal,  la  plus  intéressante  est  la 
blessure  de  l’artère  intercostale.  Possible  même 
avec  une  fracture  simple,  cette  rupture  artérielle 
peut  déterminer  la  formation,  d’un  anévrysme, 
ou  se  traduire  par  une  hémoïragie  s’il  existe  une 
plaie  extérieure  ;  le  plus  souvent  comme  il  y  a 
e'galement  une  lésion  de  la  plèvre  pariétale, 
le  sang  se  déverse  dans  la  cavité  pleurale  pro¬ 
duisant  ainsi  un  hémothorax  de  gravité  va¬ 
riable,  parfois  mortel. 

Les  complications  par  lésions  des  organes  pro¬ 
fonds  sont  de  beaucoup  celles  que  l’on  observe 
le  plus  souvent  :  la  plèvre,  le  pounion,  le  cœur, 
le  diaphragme,  le  foie,  la  rate,  le  rein  peuvent 
être  intéressés  au  cours  des  fractures  de  côfes. 

Parmi  ces  diverses  lésions,  les  déchirures  du 
poumon  causées  par  l’extrémité  des  fragments 
sont  les  plus  fréquentes  :  elles  sont  aussi  de  gra¬ 
vité  très  variable,  .car  s’il  est  des  ruptures  éten¬ 
dues  intéressant  des  gros  vaisseaux  rapidement 
mortelles,  infiniment  plus  nombreux  sont  les 
cas  où  l’attrition  pulmonaire  ne.  se  manifeste 
que  par  quelques  crachats  sanglants  et,  ne  re¬ 
tarde  en  rien  la  guérison. 

V hémoptysie,  généralement  peu  abondante, 
est  un  excellent  signe  d’atteinte  pulmonaire,  elle 
nécessite  pour  sa  production  l’ouverture  d’une 
bronche,  condition  indispensable  à  la  pénétra¬ 
tion  du  sang  dans  les  voies  aériennes. 

Le  pneumothorax  ne  présente  de  réelle  gra¬ 
vité  que  lorsque  le  poumon  est  fortement  atteint  : 
ordinairement  la  déchirure  du  parenchyme 
par  la  pointe  du  fragment  est  minime  et  se  cica¬ 
trise  vite  pendant  que  l’air  se  résorbe  et  que  les 
phénomènes  graves  perdent  rapidement  de  leur 
intensité.  Toutefois,  dans  certains  cas,  soit  qu’il 
s’agisse  d’une  forme  anatomique  spéciale  (pneu¬ 
mothorax  à  soupape),  dans  laquelle  la  plaie  pul¬ 
monaire  étroite  et  sinueuse  permet  l’entrée  de 
l’air  dans  la  plèvre  pendant  l’inspiration,  mais 
s’oppose  à  la  sortie,  soit  que  le  poumon  du  côté 
opposé  présente  des  altérations  pathologiques 
antérieures,  il  peut  devenir  très  sérieux  et  pren¬ 
dre  une  gravité  tout  spéciale. 

Cette  complication  existe  d’ailleurs  assez  ra¬ 
rement  seule,  et  dans  la  majorité  des  cas,  il  se  pro¬ 
duit  en  même  temps  un  écoulement  de  sang  au 
niveau  de  la  plaie  pulmonaire,  ce  qui  donne  um 
hémopneumothorax.  L’épanchement  sanguin  est 
la  plupart  du  temps  presque  insignifiant,  mais 
parfois  il  est  possible  qu’il  augmente  au  point  de 
gêner  la  respiration  et  de  provoquer  des  phé¬ 
nomènes  d’asphyxie. 

Vemphyséme  sous-cutané,  signalé  pour  la  pre¬ 
mière  lois  par  Ambroise  Paré,  se.  produirait . 


d’après  Richet  une  fois  sur  vingt.  11  se  manifeste 
le  plus  souvent  à  la  suite  des  fractures  directes 
et  apparaît  rapidement  au  niveau  du  siège  de  la 
fracture  :  dévelopjié  en  quelques  heures  ou  un 
jour  au  plus,  sa  durée  est  en  rapport  avec  l’éten¬ 
due  de  la  plaie  pulmonaire,  car  plus  file  est 
grande,  et  plus  il  met  de  temps  à  se  résorber. 
Tant  qu’il  reste  circonscrit,  il  ne  présente  au¬ 
cune  gravité,  mais  il  n’en  est  plus  de  même  s’il 
s’étend  à  tout  le  côté  blessé,  ou  s’il  se  généralise, 
envahissant  la  totalité  du  corps. 

Cet  emphysème  sous-cutané  peut  se  réaliser 
suivant  deux  modalités  différentes,  tant  au  point 
de  vue  étiologique  qu’au  point  de  vue  clinique. 
Lorsque  le  poumon  est  libre  dans  la  plèvre,  il  se 
rétracte  immédiatement  et  la  première  lésion 
qui  se  manifeste  est  un  pneumothorax  :  puis  si 
la  plaie  primitive  est  petite  et  sinueuse,  l’air 
passe  de  la  cavité  pleurale  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané.  Au  contraire,  quand  le  pou¬ 
mon  est  immobilisé,  soit  du  fait  d’adhérences 
pathologiques,  soit  qu’il  soit  maintenu  au  con¬ 
tact  direct  de  la  paroi  par  le  fragment  costal 
embroché,  l’air  est  déversé  directement  dans  le 
tissu  cellulaire,  et  peut  atteindre  de  telles  pro¬ 
portions  qu’il  entraîne  la  mort  du  malade. 

La  hernie  du  poumon,  qui  s’observe  parfois 
lorsqu’une  fracture  multiple  de  côtes  a  mobilisé 
un  fragment  de  la  paroi  thoracique  que  peut  sou¬ 
lever  l’impulsion  pulmonaire,  n’offre  pas  en 
général  par  elle-même  de  bien  grande  gravité. 
Bien  que  n’étant  jamais  atteinte  d’étrangle¬ 
ment,  elle  ne  présente  cependant  aucune  ten-* 
dance  spontanée  à  la  guérison,  et  finit  par 
devenir  irréductible  du  fait  des  adhérences  la 
fixant  au  sac  ipii  l’enveloppe. 

L,es  déchirures  du  péricarde  et  des  autres  organes 
du  médiastin  sont  beaucoup  pins  rares  et'sont 
toujours  d’une  certaine  gravité  ;  il  en  est  de 
même  de  celles  des  organes  intra-abdominaux. 
Je  n’y  insiste  pas,  car  dans  tous  ces  cas,  la  frac¬ 
ture  de  côte,  ainsi  que  vous  le  concevez  facile¬ 
ment,  ne  vient  qu’au  second  plan. 

Les  complications  tardives  sont  représentées 
par  la  pneumonie  et  par  la  pleurésie  trauma¬ 
tique  ainsi  que  par  les  accidents  de  conso'lida- 
tion  osseuse. 

La  pneumonie  traumatique  constitue,  une  com¬ 
plication  assez  rarement  observée  :  pouvant 
,  aboutir  à  la  suppuration  ou  à  la  gangrène  pul¬ 
monaire,  elle  débute  insidieusement  deux  à  qua¬ 
tre  jours  après  le  traumatisme.  Le  point  de  côté, 
peu  accentué,  se  confond  souvent  avec  la  dou¬ 
leur  de  la  fracture  et  la  fièvre  manque  dans  les 
deux  tiers  des  cas  ;  il  en  est  de  même  du  souffle; 
quant  aux  raies  ils  sont  plutôt  sous-crépitants. 
L’expectoration  est  aussi  davantage  hémoptoï¬ 
que  que  rouillée,  mais  bien  que  la  tempéra- 
ture'ne  dépasse  pas  38°5,  le  blessé  se  trouve  dans 
.  un  état  d’adynamie  profonde.  Il  s’agit  là  d’une 
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complication  grave  surtout  chez  les  vieillards 
"et  les  alcooliques. 

La' pleurésie,  qui  accompagne  souvent  la  pneu¬ 
monie,  rarement  sèche,  habituellement  séreuse, 
devient  exceptionnellemént  purulente.  Elle. sur¬ 
vient  elle  aussi  insidieusement  du  deuxième  au 
quinzième  jour  après  la  fracture  et  ses  signes 
fonctionnels  sont  toujours  peu  maïqués  ;  c’est 
par-  l’auscultation,  qui  en  révélera  les  symp¬ 
tômes  ordinaires,  qu’il  conviendra  de  la  recher¬ 
cher.  C’est  une  complication  presque  toujours 
bénigne  et  l’épanchement  est  en  général  trop  peu 
abondant  pour  nécessiter  une  ponction;  toutefois 
certaines  réserves  doivent  être  faites  au  point 
de  vue  du  pronostic  éloigné,  car  les  recherches 
de  Chauffard  ont  montré  la  nature  tuberculeuse 
de'cèrtàines  de  ces  pleurésies. 

Il  convient  en  outre  de  ne  pas  oublier  que  les 
malades  atteints  de  fractures  de  côtes  compli¬ 
quées  et  ayant  guéri  parfaitement  de  leur  trau¬ 
matisme  restent  cependant  exposés  à  des  com¬ 
plications  '  tardives  sur  lesquelles  Kônig  a  très 
justement  insisté.  Dans  les  cas.  d’hémo-pneu- 
mQthorax,  le  poumon  ne  reprend  pas  toujours  sa 
souplesse,  ni  sa  place  au  niveau  des  côtes,  com¬ 
me,  ;  dans  d’autres  cas,  des  exsudais  plastiques 
peuvent  le  fixer  à  la  plèvre.  Vous  voyez  ainsi 
que,cès  complications  pleuro-pulmonaires  peu- 
vent'Iaisser  à  leur  suite  des  altérations  du  pou¬ 
mon;, des  adhérences  pleurales  ;  aussi  ne  devez- 
vous  pas  être  surpris,  si,  longtemps  après  le  trau¬ 
matisme,  vous  constatez  chez  ces  malades  le 
dévéloppement  d’une  affection  chronique  qui  sera 
encore  une  conséquence  de  la  fracture. 

Enfin,  en  ce  qui  a  trait  aux  complications  te¬ 
nant  à  l’évolution  du  foyer  de-  fracture,  je  vous 
dirai  qu’on  a  observé  dans  des  cas  de  fracture 
multiple  quelques  cals  exhubérants,  unissant 
plusieurs  côtes  entre  elles  :  ils  ne  déterminent 
pas  cependant  la  plupart  du  temps  de  troubles 
fonctionnels,  et  il  est  extrêmement  tare  que 
l’on- ait  è  noter  une  gêne  dans  les  mouvements 
thoraciques  ou  une  compression  des  vaisseaux 
ou  des  nerfs  intercostaux.  La  pseudarthrose, 
qui  semble  plus  fréquente,  ne  présente  que  peu 
d’importance,  car  elle  ne  détermine  jamais  de 
trouble  quelconque. 

Le  pronostic  des  fractures  de  côtes  est  habi¬ 
tuellement  bénin,  particulièrement  dans  les  frac¬ 
tures  simples  :  il  est  plus  sévère  dans  les  frac¬ 
tures  multiples  en  raison  des  complications 
pleuro-pulmonaires  qui  peuvent  se  manifester. 
Il  convient  d’ailleurs  de  tenir  grand  compte  de 
l’état  général,  les  vieillards  et  les  alcooliques 
présentant  plus  facilement  des'  complications 
graves.  Dans  les  cas  où  la  fracture  s’est  accom¬ 
pagnée  d’un  déplacement  considérable,  il  persiste 


une  difformité,  le  plus,  souvent  à  peine  appa¬ 
rente,  ainsi  qu’une  douleur  sourde  qui  dispa¬ 
raît  ordinairement  peu  à  peu. 

Le  diagnostic  de  fracture  de  côtes  ne  peut  s’af¬ 
firmer  que  si  l’on  trouve  les  trois  symptômes 
suivants  :  déforination  traumatique  du  thorax, 
mobilité  anormale  et  crépitation  osseuse.  Nom¬ 
breux  sont  les  cas  où  vous  ne  noterez  aucun  de 
ces  signes,  ce  qui  vous  fera  forcément  hésiter 
entre  une  fracture  et  une  simple  contusion. 
Recherchez  alors,  selon  les  sages  conseils  de 
Tillaux,  les  éléments  de  votre  diagnostic  dans 
les  caractères  de  la  douleur  :  elle  est  brusque, 
subite  et  mieux  localisée  dans  les  cas  de  lésion 
osseuse,  et  vous  pourrez  encore  la  déterminer 
par  des  pressions  exercées  è  distance  du  point 
fracturé.  S’il  persistait  un  doute  dans  votre 
esprit,  la  radiographie  arrivera  à  le  dissiper. 

Le  traitement  habituel  de  ces  fractures  est 
l’immobilisation  du  thorax  par  une  large  bande 
de  flanelle  ou  mieux  de  diaebylon,  faisant  un 
tour  et  demi  sur  le  corps  et  appliquée  au  point 
même  de  la  fracture.  Malgaigne  a  réglé  la  partie 
essentielle  de  son  application,  à  savoir  le  degré 
de  la  striction.  «  La  vraie  règle,  dit-il,  qui  doit 
diriger  le  praticien  à  cet  égard,  c’est  la  persis¬ 
tance  de  la  douleur.  Si  elle  cède  à  une  striction 
légère,  n’allez  pas  plus  loin,  si  le  malade  se  trouve 
mieux  d’une  striction  forte,  serrez  autant  qu’il 
le  désire,  si  elle  persiste  malgré  l’emploi  du  ban¬ 
dage,  et  surtout  si  elle  s’aggrave,  il  est  inutile  et 
nuisible.  » 

IL  est  des  cas  en  effet  où,  par  le  chevauche¬ 
ment  qu’il  détermine,  le  bandage  peut  occasion¬ 
ner  des  douleurs  :  yous  ferez  sagement  alors  de 
ne  pas  insister,  car  la  consolidation  osseuse  s’ef¬ 
fectuera  quand  même.  Le  traitement  est  le  même 
qu’il  y  ait  ou  non  un  déplacement,  car  il  est  tout 
à  fait  illusoire  de  songer  à  vouloir  le  réduire. 

Ce  n’est  donc  que  dans  certaines  circonstances 
que  vous  devrez  arriver  à  une  thérapeutique  plus 
active.  C’est  ainsi  que  vous  n’hésiterez  pas  à  résé¬ 
quer  un  fragment  costal  embrochant  un  organe 
profond,  le  menaçant  ou  bien  occasionnant  en¬ 
core  des  douleurs  persistantes,  comme  vous  vous 
hâterez  de  lier  une  artère  intercostale  rompue. 

De  même,  dans  les  cas  de  pneumothorax, 
d’hémothorax  ou  d’emphysème  sous-cutané 
menaçant  la  vie  du  malade,  vous  pratiquerez 
une  thoracotomie  pour  donner  à  l’air  une  libre 
ifsue  au  dehors  ou  pour  tarir  la  source  de  l’hé¬ 
morragie. 

Enfin,  vous  n’oublierez  pas  qu’un  sujet  at¬ 
teint  de  fracture  de  côtes  doit  être  attentivement 
examiné,  et  surveillé  surtout  si  la  solution  de 
continuité  osseuse  est  accompagnée  de  la  moindre 
lésion  du  côté  des  organes  thoraciques  profonds. 
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AU  GHEVET  DES  PATIENTS 

Comment  traiter  la  fièvre  ganglionnaire  de  l’enfance 

C’est  une  hyperthermie  brusque,  avec  tuméfaction  considérable 
DES  GANGLIONS  CERVICAUX,  ET  MONOCYTOSE  SANGUINE 


Qu’il  s’agisse,  ou  non,  d’une  entité  morbide, 
bactérioiogiquement  spécifique,  (ce  qui  reste  à 
démontrer),  la  fièvre  ganglionnaire,  ou  maladie 
de  Pfeifler,  ou  mononucléose  infectieuse,  ou 
adéno-lymphoïdite  aiguë,  se  comporte  comme  une 
maladie  infectieuse,  contagieuse,  endémique  ou 
épidéniique.  Le  Docteur  E.  Feldstein  (1)  rap¬ 
pelle  que  plusieurs  enfants  peuvent  être  ainsi 
touchés  successivement  dans  Une  même  famille 
ou  dans  une  même  école,  et  qu’ils  présentent 
l’Un  après  l’autre  le  même-  syndrome  avec  une 
intensité  variable. 

L’incubation  est  de  huit  à  dix  jours,  puis 
brusquement  la  température  monte  à  39®  ou 
même  davantage  ;  l’enfant  est  abattu,  inquiet, 
sans  appétit. 

En  quelques  heures,  une,  tuméfaction  ganglion¬ 
naire  apparaît,  souvent  considérable.  Elle  atteint 
un  ou  plusieurs  des  groupes  ganglionnaires  du 
cou:  angulo-maxillaires,  sous-maxillaires, sterno- 
mastoïdiens,  accessoirement  ganglions  sus-cla¬ 
viculaires  ou  axillaires  ;  on  note  delapéri-adénite. 

La  peau  tendue,  sensible,  rouge  pourrait  faire 
croire  à  un  ramollissement,  si  le  début  h’était 
récent. 

Souvent  les  amygdales  apparaissent  rouges, 
gonflées  ;  on  note  une  traînée  de  muco-pus  dans 
le  cavum  ;  mais,  ces  constatations  peuvent  faire 
défaut. 

La  rate  est  fréquemment  augmentée  de  volu¬ 
me,  perceptible  à  la  palpation. 

U examen  du  sang  révèle  des  signes  utiles  au 
diagnostic,  car  on  ne  les  retrouve  pas  dans  les 
autres  affections  ganglionnaires  (adénite  aiguë 
banale,  maladie  de  Hodgkin,  lymphadénie  tuber¬ 
culeuse).  Ce  sont  :  1°  une  augmentation,  légère 
du  nombre  des  leucocytes  (12.000  par  exemple 
au  lieu  de  6.000)  ;  2°  ime  inversion  de  la  formule 
leucocytaire  :  diminution  du  chiffre  des  polynu¬ 
cléaires  (40  ou  30  %  au  lieu  de  70),  augmenta¬ 
tion  de  celui  des  mononucléaires  (50  %  de 
grands,  20  %  de  petits). 


(1)  Docteur  E.  Feldstein.  —  Qu’est-ce  que  la  fièvre 
ganglionnaire  ?  (Journal  des  Praticiens,  20  août  1932.) 


La  température  se  maintient  régulière  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  ou  même  pendant  une  ou 
deux  semaines  |  quelquefois,  elle  prend  le  type 
oscillant.  L’engorgement  ganglionnaire  cervical 
persiste  ;  des  gangions  lointains  peuvent  se  pren¬ 
dre  à  leur  tour,  ganglions  inguiriàuxj  ganglions 
trachéo-bronchiques  surtout.  Puis,  tout  finit  pat 
s’arranger  :  la  température  tombe,  en  lysis  géné¬ 
ralement,  l’état  général  S’améliore,  les  ganglions 
fondent  rapidement,  mais  pendant  longtemps 
ils  restent  perceptibles.  Cependant,  la  formule 
sanguine  met  des  semaines  et  des  mois  à  revenir 
à  la  normale. 

Le  pronostic  de  la  fièvre  ganglionnaire  est  d’ûr- 
dinaire  bénin,  cependant  les  rechutes  et  les  réci¬ 
dives  ne  sont  pas  rares.  Quant  aux  complications 
(suppuration,  otites  suppurées),  elles  sont  excep¬ 
tionnelles,  et  proviennent  souvent  d’une  infec¬ 
tion  secondaire. 

Voici,  d’après  l’auteur,  le  traitement  à  recom¬ 
mander  : 

«  1®  Désinfection  nasale  et  pharyngée.  Instil¬ 
lations  nasales  d’huiles  antiseptiques  ou  de  sels 
d’argent  (argyrol  au  100®),  gargarismes  ou  lava¬ 
ges  de  gorge  avec  des  préparations  alcalines.  Il 
est  à  remarquer  que  ce  traitement  ne  semble  pas 
influencer  la  poussée  ganglionnaire. 

«  2®  Sur  les  ganglions,  onctions  légères'  avec 
une  pommade  au  collargol  (au  20®),  suivies 
d’applications  humides  chaudes,  ou  de  badi¬ 
geonnages  avec  une  couche  d’antiphlogistine. 

«  3®  A  l’intérieur,  potion  ou  lavements  au  sali- 
cylate  de  soude. 

«  4®  Quand  les  symptômes  sont  accusés,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  recourir  au  propidon  ;  celui-ci  est 
susceptible  de  raccourcir  la  durée  de  la  maladie 
et  de  juguler  rapidement  tous  les  symptômes. 
Ce  médicament  est  très  bien  supporté,  même  par 
le  nourrisson.  C’est  le  traitement  de  choix  de  là 
fièvre  ganglionnaire,  quand  elle  est  intense  ou 
menace  de  durer. 
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Pour  arrêter  une  hémorragie  dentaire  post-opératoire 

COMPLICA.TION  FRÉQUENTE,  ELLE  PEUT  LE  PLUS  SOUVENT  ÊTRE  ARRÊTÉE 
GRACE  A  UN  SIMPLE  TRAITEMENT  LOCAL 


D’ordinaire,  après  une  avulsion  dentaire  pra¬ 
tiquée  sans  examen  préalable,  sans  surveillance; 
■  post-opératOire,  l’hémorragie  s’arrête  au  bout 
d’une  dizaine  de  minutes  par  un  caillot,  qui 
obture  la  plaie  alvéolaire.  ' 

Mais  il  est  des  cas,  oùtout  ne  se  passe  pas  aussi 
facilement,  soit  en  raison  de  causes  locales  (dé¬ 
chirure  de  la  gencive,  fracture  du  rebord  alvéo¬ 
laire,  plus  rarement  lésion  artérielle  au  cas  d’in¬ 
flammation  régionale),  ou  de  causes  générales 
(hémophilie  avec  temps  de  coagulation  prolongé 
jusqu’àune  demi-heure  et  plus,  aulieu  de  huit  à  dix 
minutes  ;  hémogénie  avec  prolongation  du  temps 
de  saignement  jusqu’à  un  quart  d’heure  et  plus). 

Généralement,  l’hémorragie  se  produit  aussi¬ 
tôt  après  l’extraction  ;  chez  les  hémogéniques,e]le 
peut  n’apparaître  que  le  lendemain  ou  le  surlen¬ 
demain  à  l’occasion  d’un  effort,  d’une  secousse  de 
toux,  ou  de  la  mastication. 

Voici  à  cette  occasion  quelques  conseils  excel¬ 
lents,  donnés  par  le  Docteur  Thibault  (1)  au 
sujet  du  traitement. 

Se  mettre  d’abord  à  l’abri  de  causes  d’erreur, 
exceptionnelles  il  est  vrai  :  hématémèse,  hémop¬ 
tysie,  rupture  de  varices  pharyngées. 

Le  premier  soin  du  praticien  sera  ensuite  de 
bien  préciser  le  siège  et  les  conditions  de  la  sto- 
matorragie  :  lésions  locales  ou  à  distance  (bles¬ 
sure  fortuite  de  la  veine  rahine  de  la  langue 
par  dérapage  d’instrument). 

Mais,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’hé¬ 
morragie  n’est  conditionnée  par  aucune  cause 
locale  ;  le  sang  sourd  simplement  de  l’alvéole.  Un 
seul  traitement  local  est  alors  indiqué  .‘le  tam¬ 
ponnement  alvéolaire.  La  cautérisation  est,  en 
effet,  inutile  et  douloureuse  ;  les  applications 
d’eau  oxygénée,  de  ferropyrine,  d’antipyrine  ont 
une  action  incertaine  ou  passagère  ;  celle  du  per- 
chlorure  de  fer,  escarrifiante,  est  redoutable. 

Le  tamponnement  alvéolaire,  par  contre,  est 
presque  toujours  efficace,  et  d’une  application 
très  siiriple. 

Après  avoir  débarrassé  l’alvéole  de  son 
contenu  en  pratiquant  un  lavage  sous  pres¬ 
sion  au  sérum  physiologique  très  chaud,  on  choi¬ 
sit  une  mèche  étroite,  que  l’on  imbibe  d’un  agent 
hémostatique  (hémostyl  par  exemple),  et  que 


(1)  Docteur  THiiB.'euLT.  —  Les  hémorragies  dentaires 
post-opératoires.  Leur  traitement.  (Paris  Médical, 
10  septembre  1932.) 


l’on  tasse  fortement  dans  la  cavité  alvéolaire. 
On  laisse  cette  mèche  en  place  une  dizaine  de 
minutes,  puis  on  l’enlève  avec  précaution. 

Si  l’hémorragie  persiste  ou  récidive,  ôn  renou¬ 
velle  le  tamponnement,  et  on  exerce  cette  fois 
une  pression  plus  forte  en  faisant  mordre  le  ma¬ 
lade  sur  un  bouchon,  ou  mieux  sur  un  fragment 
de  substance  plastique  servant  pour  les  emprein¬ 
tes,  que  Ton  aura  préalablement  ramolli  à  la  cha¬ 
leur,  ,et  modelé  de  façon  à  recouvrer  la  mèche 
dentaire.  La  compression  doit  durer  vingt-quatre 
heures,  et,  comme  le  patient  ne  tarde  pas  à  se 
fatiguer,  une  fronde  sous-maxillaire,  en  tissu 
caoutchouté  ou  en  crêpe  Velpeau,  permettra  de 
maintenir  les  dents  serrées  et  d’exercer  une  pres¬ 
sion  permanente  et  efficace.  Il  est  tout  à  fait 
exceptionnel  qu’une  simple  hémorragie  alvéo¬ 
laire  résiste  à  ce  tamponnement. 

Le  traitement  général  se  bornera  à  l’adminis¬ 
tration  par  la  bouche  d’un  agent  hémostatique. 
Ce  n’est  qu’en  cas  d’hémorragie  abondante  qu’on 
recourra  aux  injections  sous-cutanées  de  sérum 
sanguin  frais  (20  à  40  cent,  cubes),  et,  s’il  y  a 
menace  d’anémie  aiguë,  à  une  transfusion  de  200 
à  300  cent,  cubes  de  sang,  prélevé  suivant  le 
mode,  habituel. 

Préventivement,  il  convient,  avant  toute  in¬ 
tervention  buccale,  d’interroger  le  patient,  pour 
savoir  s’il  est  accoutumé  à  avoir  des  hémorra¬ 
gies  spontanées  ou  provoquées.  Chez  la  femme,, 
ou  Tenfant,  on  pensera  alors  à  l’hémogénie  ou 
à  l’hémophilie  ;  chez  l’adulte  à  un  état-  de 
déficience  hépatique. 

Chez  les  hépatiques  et  les  hémogéniques,  on 
prescrira  avant  l’intervention  une  potion  au 
chlorure  de  calcium  à  raison  de  4  grammes  par 
jour.  Mais,  dès  que  le  temps  de  saignement 
atteint  six  minutes,  et  celui  de  coagulation  vingt 
minutes,  il  est  préférable  d’injecter  sous  la  peau 
de  l’abdomen,  vingt-quatre  heures  avant  l’opé¬ 
ration,  20  cent,  cubes  de  sérum  sanguin 
(sérum  de  cheval,  genre  hémostyl  par  exemple), 
ou  à  défaut,  20  cent,  cubes  de  sang  même  du 
malade.  Cette  sérothérapie  se  montre  plus  effi¬ 
cace  que  l’absorption  per  os  de  sérum  ou  de  pec¬ 
tine,  dont  l’action  est  discutable  ;  il  n’y  a  d’ail¬ 
leurs  pas  d’accidents  sériques  à  craindre  chez 
les  hémophiles. 

Enfin,  chez  les  grands  hémogéniques,  et  sur¬ 
tout  chez  les  grands  hémophiles,  lorsque  le 
temps  de  coagulation  dépasse  une  heure,  et  que 
toute  intervention  revêt  un  caractère  de  réelle 
gravité,  une  transfusion  sanguine  dè  250  cent, 
cuber,  pratiquée  quelques  heures  auparavant. 
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est  seule  mesure  susceptible  de  donner  le 
maximum  de  sécurité.  L’opéré  devra  d’ailleurs 
garder  le  lit,  et  rester  sous  la  surveillance  médi¬ 
cale  pendant  quelques  jours. 

Pratiquer  l’avulsion  avec  ménagement  ;  pour 
l’anesthésie,  éviter  l’adrénaline,  en  raison  de  I 


l’effet  vaso-dilatateur  secondaire  de  ce  médica¬ 
ment  ;  au  besoin  curetter  ensuite  l’alvéole  pour 
enlever  les  fongosités  radiculaires.  Faire  un  la¬ 
vage  à  l’eau  salée  très  chaude  ;  puis,  des  bains 
de  bouche  froids;  au  besoin, une  vessie  de  glace 
sur  la  joue.  G.  F. 


DEUX  JOURS  A  GENÈVE 


La  Conférence  de  pédiatrie  préventive.  —  U.  I.  S.  E.  —  S.  D.  N. 

Par,  G.  Blechmann 
{Suite  et 


IX.  -™  Prof.  F.  Hamburger  (de  Vienne).  — 
Prophylaxie  des  neuroses.  ^  Discussion 

-Voici  quelques  passages  du  résumé  français  de 
ce  second  rapport  : 

Il  n’existe  pas  de  neurose  purement  endogène  ou 
purement  exogène.  Les  prédispositions  et  les  influences 
extérieures  (milieu)  jouent  un  rôle  dans  chaque  cas. 
Chacun  de  ces  deux  facteurs  peut  jouer  un  rôle  minime 
ou  moyen,  ou  encore  déterminant.  Parmi  les  facteurs 
endogènes,  l’hérédité  est  très  importante,'  les  maladies 
infectieuses  (encéphalites  luétiques  ou  autres)  le  sont 
moins.  Le  milieu  et  surtout  l’éducation  sont  prépon¬ 
dérants.  Nous  ne  parlons  dans  ce  rapport,  que  de  ces 
facteurs  externes. 

Une  éducation  et  un  mode  de  vie  naturels,  c’est-à- 
dire  justes  au  point  de  vue  phylogénétique,  sont  la 
meilleure  prophylaxie  des  neuroses.  Le  mode  de  vie 
naturel  consiste  en  une  alimentation  rationnelle,  une 
exposition  rationnelle,  et  surtout  en  un  travail  ration - 
neî,  c’est-à-dire  très  étendu  de  la  musculature.  I.’appli- 
cation  d’une  bienveillance  prévoyante  constitue  la 
bonne  éducation.  Les  enfants  sont  en  général  de  bons 
observateurs,  la  tàchç  de  l’éducateur  n’est  pas  difficile, 
s’il  est  réellement  bienveillant.  Car  d’après  les  règles  de 
l’automatisme  «thymogène»  ce  qui  est  juste  se  produira 
automatiquement,  L’enfant  entre  dans  un  bon  état 
d’esprit  et  sera  bien  éduqué  d’une  manière  «  automa¬ 
tiquement  thymogène  ».  Un  grand  nombre  de  prin¬ 
cipes  éducatifs  des  50  dernières  années  sont  faux,  et 
ceci  est  la  cause  des  neuroses  aujourd’hui  si  fréquentes 
(y  compris  la  neurasthénie)  des  enfants  de  tous  les  mi¬ 
lieux  dans  l’Occident  civilisé.  Il  faut  éviter  en  premier 
lieu  de  tant  s’inquiéter  de  l’alimentation,  de  la  déféca¬ 
tion  et  delà  miction,  de  la  propreté  soi-disant  hygié¬ 
nique  et  tellement  exagérée.  Tout  ceci  apporte  des 
troubles  de  la  vie  naturellement  inconsciente  et  sans 
souci  de  l’enfant,  le  conduit  à  l’auto-observation,  Thy- 
pocondrie,*  l’égocentrisme  et  la  crainte,  et  par  là  à  la 
neurose.  Faute  de  contact  avec  des  camarades,  l’enfant 
unique  manque  de  joie  et  devient  vieux  avant  l’âge. 

Les  aptitudes  de  l’enfant  à  faire  des  expériences 
doivent  ôtre  utilisées  d’une  manière  appropriée.  C’est 
ainsi  qu’il  apprend  le  respect  des  parents,  si  important, 
et  l’indispensable  obéissance.  Généralement  l’appren¬ 
tissage  de  l’obélssanee  ne  fatigue  pas  le  système  ner¬ 
veux,  L’obéissance  dans  l’abstention  de  certains  actes 
peut  être  facilement  obtenue  au  cours  des  deux  pre¬ 
mières  années  avec  l’aide  d’impressions  désagréables. 
L’éducateur  ne  peut  employer  les  principes  fondamen- 


(1)  Vi  Concours  Médical,  n*  50  et  61. 


taux  de  la  fermeté  et  de  la  bonté  que  s’il  sait  se  domi 
ner  lui-même. 

Un  effort  trop  grand  pour  apprendre  est  mauvais' 
pour  les  enfants,  surtout  pour  les  filles.  Il  leur  faut 
chaque,  jour  une  heure  d’exercice  physique  joyeux  et 
discipliné.  Les  devoirs  à  la  maison  ne  devraient  pas 
employer  plus  d’une  heure. 

La  discussion  devait  souligner  les  oppositions 
des  pédiatres  dans  la  conception  dès  névroses 
infantiles. 

Professeur  Rott  (de  Berlin).  ■ —  Il  s’agit  d’un 
terrain  nouveau  au  point  de  vue  social.  En  Alle¬ 
magne,  le  chômage  a  un  important ,  reten¬ 
tissement  sur  la  famille  et  les  enfants.  Les  méde¬ 
cins  praticiens  n’ont  pas  les  moyens  techniques 
de  'reconnaître  à  temps  les  névroses. 

M.  PicHON  estime  que  le  problème  qui  çe  pose 
est  à  la  fois  scolaire  et  familial.  Les  eonstitutions 
sont  théoriques.  Ayant  observé  des  enfants  té¬ 
traplégiques  sans  troubles  mentaux,  il  nie  l’im¬ 
portance  de  la  loi  du  parallélisme  psycho¬ 
moteur.  Actuellement,  il  n’existe  aucun  moyen 
d’agir  sur  ce  qui  est  dans  l’œuf. 

M.  Blechmann.  —  L’une  des  premières  ano¬ 
malies  psychopathiques  consiste  en  ces  états 
anorexiques  parfois  extrêmement  précoces  et  jus¬ 
ticiables  de  l’isolement,  même  chez  le  nourris¬ 
son. 

Le  Professeur  Lereboullet  nous  a  dit  des  cho¬ 
ses  fort  goûtées,  II  montre  avec  force  que  l’exal¬ 
tation  du  milieu  de  famille  est  capitale  peur  les 
Français  et  il  insiste  sur  ce  point  que  le  milieu 
familial  peut  corriger  les  influences  héréditaires. 
Que  de  rnères  incapables  de  donner  une  édu¬ 
cation  et  qui  croient  bien  faire  ! 

II  faut  apprendre  à  l’enfant  à  s’observer  sans 
s’écouter  pour  éviter  de  créer  des  psychasthéni¬ 
ques  et  des  neurasthéniques.  Rappelons -no us 
la  tendance  de  l’enfant  à  fabuler. 

Pour  éviter  le  refoulement,  il  faut  donner  à 
l’enfant  son  épanouissement  complet  par  la  joie  : 
il  doit  être  heureux  et.  bruyant. 

Prenons  attention  à  la  surcharge  des  program- 
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mes  et  aux  maîtres  nerveux.  Il  faut  surveiller 
médicalement  les  groupements  d’enfant,  les 
scoutistes,  les  colonies  de  vacances. 

Lereboullet  insiste  sur  l’importance  de  l’assis¬ 
tance  sociale,  du  placement  familial.  Le  Comité 
national  pour  l’Enfance  déficiente,  a  crée  une 
série  de  consultations  spéciales  et  cherche  avec 
les  médecins  scolaires  à  confier  à  des  écoles  spé¬ 
ciales,  les  enfants  delà  «  queue  de  la  classe  k  Ces 
mesures  doivent  être  complétées  par  la  création 
dfi  centres  d’orientations  professionnelles  (Paul- 
Boncour). 

Mon  ami  Exchaquet  (de  Lausanne)  prend 
ensuite  la  parole  :  le  nombre  d’enfants  psycho¬ 
pathes  augmente  d’année  en  année.  Il  eti  trouve 
de  10  à  20  %  dans  la  clientèle  d’hôpital,  venus 
avec  le  diagnostic  de  tuberculose,  d’anorexie,  la 
discipline  de  l’hôpital  amène  souvent  la  guérison. 

A  Lausanne,  ville  saine,  la  cause  la  plus  habi¬ 
tuelle  est  due  à  la  mauvaise  éducation  et  les  pa¬ 
rents  en  supprimant  toute  contrainte  font  plus  de 
mal  à  leurs  enfants  que  le  système  d’éducation 
plus  simpliste  du  grand-père  I 

M.  FnoyRNOY  (Genève).  —  La  psychanalyse 
peut  rendre  de  grands  services  au  point  de  vue  de 
la  prophylaxie  des  névroses.  Mais  appliquée  aux 
enfants  la  technique  n’est  pas  exactemeiit  la 
même  que  pour  les  adultes  et  comporte  des  indi¬ 
cations  spéciales  étudiées  notamment  par  Anna 
Freud,  Mme  Morgenstern,  Mme  Klein.  Les  fac¬ 
teurs  constitutionnels  admis  aussi  par  l’école 
de  Freud,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  obstacles  absolus  aux  efforts  thérapeutiques. 
Quant  à  la  stérilisation  des  individus  manifeste¬ 
ment  dégénérés,  elle  soulève  des  questions  très 
complexes. 

M.  CLAPAREDE  (Genève).  —  Les  observations 
de  jumeaux  identiques- sont  très  précieuses  pour 
le  problème  qui  nous  occupe.  Si  deux  jumeaux 
sont  élevés  chacun  dans  un  milieu  différent,  et 
que  l’un  devient  nerveux  et  pas  l’autre,  cela  indi¬ 
que  nettement  l’influence  du  milieu,  car  les  gênes 
des  deux  jumeaux  sont  rigoureusement  les  mêmes. 
Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  lemilieuest 
capable  à  lui  seul  .d’avoir  provoqué  la  névrose. 
Peut-être  bien  y  avait-il  tout  de  même  une  -pré¬ 
disposition  héréditaire.  Mais,  chez  celui  qui  est 
resté  indemne,  elle  h’avait  pas  alors  trouvé  dans 
le  milieu  la  condition  favorable  à  son  éclosion. 

La  place  me  manque  pour  analyser  les  inter¬ 
ventions,  pleines  de  bon  sens,  de  MM.  Schel- 
TEMA  Taillens,  Armand-Delille,  Von  Groer, 
Mouriquand.  Tous  insistent  après  Lereboul¬ 
let  sur  l’influence  du  milieu  familial,  sur  l’im- 
portanci  du  facteur  Joie  sur  le  psychisme 
infantile.  La  discussion  du  rapport  fut  bien  plus 
écourtée  que  pour  la  syphilis  héréditaire  et  les 
conclusions  lurent  adoptées  cette  fois  avec  une 
unanimité  parfaite.  Les  voici  ; 


La  question  de  la  prophylaxie  des  névroses  doit 
maintenant  être  considérée  comme  faisant  partie  inté¬ 
grante  de  la  pédiatrie. 

Quel  que  puisse  être  le  rôle  des  .'acteurs  héréditai¬ 
res  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  facilement  agir 
sur  eux.  C’est  pourquoi  le  problème  de  la  prophylaxie 
des  névroses  est  avant  tout  un  problème  d’éducation, 
aussi  faut-il  pousser  les  familles  dans  la  voie  d’une 
éducation  ferme  et  douce,  simple  et  conforme  aux  exi¬ 
gences  de  la  nature. 

En  principe  l’éducation  appartient  à  la  famille  et 
celle-ci  ne  doit  en  être  dépossédée  que  pour  des  rai¬ 
sons  graves.  Encore  dans  ces  cas,  le  placement  fa¬ 
milial,  employé  de  préférence  au  placement  collectif, 
.peut-il  donner  d’excellents  résultats.  L’enfant  a  be¬ 
soin  qu’une  autorité  le  guide  et  une  bonne'  éducation 
lui  fait  accepter  volontiers  l’autorité  des  parents. 

Pour  atteindre  cé  but,  il  sera  nécessaire  de  faire 
une  place  à  l’enseignement  des  sains  principes 
d’éducation  dans  les  études  médicales  et  particu¬ 
lièrement  pédiatriques.  Il  faudra  aussi  éduquer  pro¬ 
gressivement  les  familles  et  toutes  personnes  qui,  par 
leur  profession,  ont  à  entrer  en  contact  avec  les  en¬ 
fants,  comme  on  l’a  déjà  fait  pour  la  lutte  contre  la 
syphilis,  la  tuberculose,  le  rachitisme,  la  mortalité 
des  enfants  du  premier  âge,  etc.  En  particulier,  les 
jeunes  filles  devraient  recevoir  toujours  une  prépara¬ 
tion  au  rôle  éducatif  de  mère. 

Dans  l’enfance  les  névroses  dont  les  symptômes 
commencent  à  poindre,  peuvent  être  saisis  à  l’état 
naissant  ;  c’est  ce  qui  en  rend  possible  et  souvent 
efficace  le  traitement  par  les  voies  psychiques.  Il  de¬ 
vra  être  mené  de  façon  adaptée  à  chaque  cas,  sans  , 
préjudice  des  médications  jugées  utiles  à  l’état  soma¬ 
tique  du  sujet. 

X.  —  U.I.S.E.  —  La  déclaration  de  Genève 

Une  réception  extrêmement  cordiale  nous 
était  réservée  au  Siège  de  V  Union  internationale 
de  secours  aux  enfants,  31,  quai  du  Mont-Blanc. 

Dès  notre  arrivée,  nous  sommes  tous  frappés 
par  une  série  d’affiches  qui  couvrent  les  murs. 
C’est  la  traduction  en  trente-neuf  langues  de  la  : 

DÉCLARATION  DE  GENÈVE 

Par  la  présente  déclaration  des  Droits  de 
l’Enfant,  dite  Déclaration  de  Genève,  les  hom¬ 
mes  jet  les  femmes  de  toutes  les  nations,  recon¬ 
naissant  que  l’humanité  doit  donner  à  l’Enfant 
ce  qu’elle  a  de  meilleur,  affirment  leurs  devoirs, 
en  dehors  de  toute  considération  de  race,  de 
nationalité  et  de  croyance  : 

1.  —  L’Enfant  doit  être  mis  en  mesure  de  se 
développer  d’une  façon  normale,  matérielle¬ 
ment  et  spirituellement. 

IL  —  L’Enfant  qui  a  faim  doit  être  nourri  ; 
l’enfant  malade  doit  être  soigné  ;  l’enfant  arriéré 
doit  être  encouragé  ;  l’enfant  'dévoyé  doit  être 
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ramené  ;  l’orphelin  et  l’abandonné  doivent  être 
recueillis  et  secourus. 

III.  —  L’Enfant  doit  être  le  premier  à  rece¬ 
voir  des  secours  en  temps  de  détresse. 

IV.  —  L’Enfant  doit  être  mis  eh  mesure  de 
gagner  sa  vie,  et  doit  être  protégé  contre  toute 
exploitation. 

V.  —  L’Enfant  doit  être  élevé  dans  le  senti¬ 
ment  qüé  ses  meilleufès  qualités  doivent  être 
mises  âü  service  de  ses  îrèrès. 

(Texte  original  dé  là,  Déclarâtiôri  de  Genève 
adopté  pat  le  Cohsèil  génétal  et  le  Corhité  exécu¬ 
tif  dé  T. U.  I.  S.  E.,  ainsi  que  par  là  V®  àssémbléè 
de  la  Société  dès  Nations,  le  26  septembre  1924.) 

L’afflchè  du  Comité  turc  est  signée  de  la  pro¬ 
pre  main  de  Kemal  Pach.a. 

L’aimàble  Docteur  R:  Saïjd,  conseiller  techhir 
que  dê  la  Ligué  des  Sôciétés  de  iü  CroiX-Bougé, 
nous  met  èn  quelques  mots  àu  coürànt  du  fonc- 
tiônneméht  de  l’U.  I.  S.  B.  : 

L’Uftion  iutetnâtiohale  de  Secours  aux  En- 
îàUts  a  pour  but  de  venir  en  aide  à  ce  s  enfants 
dans  lès  pâys  où  la  misère  est  si  grande  que  les 
œuvres  d’assistance  soiit  incapables  de  parer  à 
tout,  ou  bien  aux  réfugiés  couine  peuvent  s’ attem 
dre  à  recevoir  de  l’aide  dans  up.  pays  étranger. 

li  —  Uti  subsidé  ou  un  gros  pàcj(üet  de  Vivre  S 
donné  chaque  mois  a  déjà  transformé  i’existenCe 
de  milliers  d’ènfàUts. 

Ne  pouvant  donner  un  bèrceau  et  un  trous¬ 
seau  à  Chaque  èhfant  nécessiteuXj  elle  à  créé  la 
Corbeille  circulûhle  qui  servira  dé  berCèaü  à 
l’enfant  et  contient  son  petit  trousseau  ;  un 
petit  matelas,  un  oreiller;  un  drapeau  en  caout¬ 
chouc,  une  couverture,  douze  langes,  six  molle¬ 
tons,  neuf  chemises  dont  trois  de  flanelle,  une 
robe,  une  paire  de  chaussons,  et,  en  Outre,  du 
savon;  du  fdj  dé  la  poudre,  etc.,  plus  une  che¬ 
mise  d’adulte  pour  la  mère. 

La  corbeille  n’est  remise  qü’en  prêt,  pouf  six 
ou  neuf  mois.  Au  bout  de  ce  tëmps,  la  mère  la 
rend  aVëC  sOil  Contenu.  Si  èilë  l’à  bien,  entrete¬ 
nue,  elle  reçoit  Utté  prime  ;  quelques  vêtements 
pour  son  enfant. 

Une  fois  désinfectée;  le  linge  une  fois  raccom^ 
ttlodé  ou  s’il  y  a  lieu  remplacé  —  la  corbeille 
est  remise  en  prêt  à  une  autre  mère  de  famillé; 
puis  à  une  troisième.  Bref,  elle  circulé;  jusqU’à 
complète  usure;  Les  100  francs-or  qu’a  coûté 
cette  corbeille  poüvaient-ils  être  mieux  em¬ 
ployés  ? 

IL  —  .....  Voulez- vous  adopter  un  ènfànt  ? 

Vous  remplissez  soigneusement  un  formulaire 
et  vous  l’envoyez  à  l’Union  Internationale  de 
Secours  aux  Enfants.  Voüs  recevez  par  fetouf 
du  courrier  une  «  photôcafte  »  sur  laquelle  vous 
trouvez  la  photographié  dë  l’enfant  cjüe  Ton  Voti,s 


proposera  d’adopter  pour  six  mois  ou  un  an. 
On  vous  donnera  aussi  des  détails  sur  son  état 
de  santé;  son  âge,  sa  famille.  Il  ne  vous  restera 
plus  alors  qu’à  verser  régulièrement  pour  votre 
enfant  la  somme  minime  de  10  francs  par  mois. 
Vous  recevrez  l’adresse  de  votre  enfant,  vous 
pourrez  lui  écrire,  il  vous  répondra  et  Ton  tra¬ 
duira  ses  lettres  si  cela  est  nécessaire.  Vous 
pourrez  ainsi  juger  vous-même  de  l’immense 
utilité  de  votre  don. 

Si' vous  craignez  qu’une  adoption  pout  six 
mois  OU  un  an  vous  coûte  trop  cher,  vous  pou¬ 
vez  demander  à  Tun  ou  à  Tautrè  dè  vos  amis 
de  partager  cette  responsabilité  avec  Vous. 

L’U.  I.  S..E;  a  beaucoup  fait  pour  les  enfants-. 
Que  de  bien,  il  lui  reste  à  faire  par  Ce  vaste 
monde  ! 


Gomme  Vous  ,1e  savez,  Gehèvé  est  ürt  grand'' 
centre  d’activité  internationale  nOn  seulement 
politique,  mais  universitaire  et  religieux  èt  il 
existe  (1);  plus  de  quatre-vingts  institutions  oU 
œuvres  internationales  ayant;  dans  Cette  Ville, 
leur  siège  oü  une  représentation. 

Là  Société  des  Nations  et  le  Büreàü  interna¬ 
tional  de  Travail  prennent  le  pas  naturellement, 
mais  il  existé  le  BUrèaU  international  pOUf  la 
Paix,  TBColé  internationale  de  Genève  Sür  là 
Société  des  Nations,  T  institut  universitaire  dès 
Hautes-Études  internationales-,  le  comité  inter¬ 
national  de  là  Croix-Bouge,  la  Société  interna¬ 
tionale  pour  TÉntente  économique,  Tlntërna- 
tional  StatistiCs,  l’AsSociation  internationale  dé 
défense  Contre  leS  stupéüants,  lë  Bureau  intér- 
national  pour  la  défense  deS  indigènes,  là  Ligué 
internationale  de  la  jeunesse,  lé  Comité  interna¬ 
tional  dé  TESperantO;  etc.,  etc.,  etc. 

*** 

La  Société  de  médecine  de  Genève  invita  les 
membres  de  la  Conférence  à  banqueter  somp¬ 
tueusement  au  Club  international.  Ce  fut  l’oc¬ 
casion  de  discours  émus  et  l’on  se  sépara  con¬ 
vaincus  d’avoir  fait  de  l’utile  besogne. 

Des  questions  fort  importantes  seront,  mises 
à  Tétüde  pouf  la  prochaine  conférence  dê  Pédia¬ 
trie  préventive.  Rendëz-voUs  est  pris  à  Lortdreâ 
pour  1933,  quelques  jours  avànt  lé  COngrës 
international  de  Pédiatrie. 


(1)  D’après  la  liste  éditée  par  le  Centre  perrndnènt 
d’informations  internationales  de  Genève  (3,  place  de 
Bergüës). 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  : 

Action  des  rayons  X  et  des  rayons  du  radium 
sur  l’ovaire. 

MM.  CoTTENOT  et  Bu  s  Y  exposent  que,  d’après 
tous  les  auteurs,  on  constate  une  modification 
considérable  de  Structure  de  l’ovaire  après  irra¬ 
diation.  Ce  sont  les  follicules  ovariens,  source 
de  production  de  l’hormone  ovarienne,  sur  les¬ 
quels  les  rayons  X  semblent  agir  avec  le  plus 
d’intensité  :  la  glande  interstitielle  paraît  plus 
radiorésistante. 

Si  l’irradiation  a  été  forte  (dix  à  quinze  heures, 
sur  chaque  ovaire),  elle  aboutit'  à  une  destruc¬ 
tion  rapide  des  follicules  :  on  obtient  la  castra¬ 
tion  ou  stérilisation  rôntgénienne,  les  follicules 
frappés  de  mort  ne  pourront  plus  se  régénérer  ; 
on  assiste  alors  à  la  disparition  du  corps  jaune 
et  de  la  glande  interstitielle,  l’ovaire  est  détruit 
au  point  de  vue  de  sa  fonction  ;ilne  persiste  pins 
qu’un  petit  noyau  scléreux  atrophique  ;  il  n’y 
a  plus  ni  de  phénomène  de  menstruation,  ni  de 
possibilité  de  fécondation  ultérieure. 

Si  l’irradiation  a  été  moins  torte,  quelques  fol¬ 
licules  peuvent  avoir  échappé  àl’action  des  rayons 
X,  et  en  particulier  quelque  follicules  primai¬ 
res  ;  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long, 
ceux-ci  peuvent  sortir  de  l’état  d’inhibition  dans 
lequel  les  avait  plongés  l’irradiation,  évoluer  à 
nouveau,  et  donner  des  ovules  prêts  à  être  fécon¬ 
dés  ;  il  y  a  réapparition  des  corps  jaupes  au  fur  et 
à  mesure  de  la  rupture  folliculaire. 

On  a  pu  réaliser,  quoique  avec  difficultés, la  sté¬ 
rilisation  temporaire  à  l’aide  des  rayons  X  ;  mais 
cette  méthode  reste  d’exception,  car  elle  expose  b 
de  graves  inconvénients  pour  les  grossesses  futu¬ 
res  et  pour  les  produits  de  conception  ;  elle  ne 
peut  en  aucun  cas  être  employée  chez  la  femme 
jeune.  (La  Médecine,  juin  1932.) 

Les  troubles  de  la  régulation  neuro-endocrinienne 
dans  la  pathogénie  du  diabète . 

Le  Docteur  Pierre  M.^.uriac  estime  que,  dans 
la  pathogénie  du  diabète,  on  ne  fait  pas  la  part 
assez  large  aux  lésions  centrales  et  aux  troubles 
fonctionnels  nerveux. 

En  dehors  des  diabètes  par  troubles  fonction¬ 
nels  du  foie,  par  lésions  pancréatiques  ou  par  neu¬ 
tralisation  de  l’insuline,  il  en  existe  qui  ont  une 
origine  nerveuse,  l’insuffisance  pancréatique 
n’étant  alors  que  secondaire  à  un  trouble  de  la  ré¬ 
gulation  giyco-insulinienne. 

Cette  régulation  est  assurée  par  des  facteurs 


.  resse 

variés  :  centres  commandant  la  sécrétion  d’in¬ 
suline,  l’activant  ou  la  freinant  suivant  les  cir¬ 
constances  ;  centres  réglant  l’élimination  hydri¬ 
que  ;  sécrétion  hypophysaire  si  coniplexe  dans 
ses  effets,  mais  qui  paraît  ne  pouvoir  agir  que 
par  l’intermédiaire  des  centres  tubériens  ou  tha- 
lamiques  ;  système  vagüe  ;  système  sympathique, 
etc. 

Bref,  et  sans  parler  des  centres  disséminés,  sur 
une  surface  très  lim.itée  de  la  base  du  cerveau 
sont  concentrés,  en  un  véritable  nœud  métabo¬ 
lique,  des  centres  qui  fonctionnent  synergique¬ 
ment  ;  très  voisins  les  uns  des  autres,  ils  sont  ex¬ 
posés  aux  mêmes  atteintes  toxiques,  infectieuses 
ou  traumatiques'.  Et  le  moindre  trouble  dans 
leur  fonctionnement  peut  entraîner  des  pertur¬ 
bations  considérables  dans  le  métabolisme  de 
l’eau  et  des  glucides. 

Véritable  clef  de  vofite,  d’où  partent  les  com¬ 
mandements  organiques,  les  centres  nerveux 
‘interviennent  fréquemment  dans  la  patbogénie 
du  diabète  sucré,  qui  est  moins  souvent  la  consé¬ 
quence  d’une  insuffisance  pancréatique  pure  que 
d’un  vice  de  la  régulation  neuro-endocrinienne. 
(La  Presse  Médicale,' 2  juillet  1932.) 

De  la  phagomanie. 

Le  Prof.  Marcel  Labbé  montre  que  la  phago¬ 
manie  est  une  affection  fréquente,  que  l’on 
trouve  à  l’origine  du  plus  grand  nombre  des  cas 
d’obésité  ;  elle  se  manifeste  tantôt  avec  des  carac¬ 
tères  excessifs,  qui  en  font  un  véritable  trouble 
mental,  tantôt  au  contraire  avec  une  bénignité 
apparente,  qui  ne  la  fait  pas  considérer  autre¬ 
ment  qu’une  variété  de  gourmandise. 

Au  premier  plan  de  la  phagomanie  est  l’idée 
morbide.  A  voir  la  suralimentation  pathologique 
devenir  l’origine  de  la  plupart  des  obésités,  on 
pourrait  conclure  avec  une  apparence  de  justesse 
que  l’obésité  est  le  résultat  d’une  maladie  psy¬ 
chique  ;  assurément,  il  y  a  une  grande  part  d’élé¬ 
ment  nerveux  dans  le  développement  de  l’obésité 
comme  dans  celui  du  diabète  gras,  comme  dans 
celui  de  beaucoup  de  dyspepsies  ;  mais  il  faut 
bien  remarquer  que  ce  n’est  point  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  trouble  du  système  nerveux  de  ia  vie 
végétative  oit  d’un  trouble  de  la  nutrition  que 
la  phagomanie  agit  sur  l’organisme  ;  son  action 
résulte  de  ce  que  l’idée  fixe  pathologique  impose 
à  l’organisme  des  actes  absurdes  et  dangereux. 

Aussi  bien,  le  traitement  de  la  phagomanie 
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doit-il  être  cherché  dans  la  rééducation  psychi¬ 
que  de  l’individu  ;  cette  rééducation  est  fo.t 
difficile  à  faire,  et,  comme  tous  les  aliénés  grands 
ou  petits,  les  phagomanes  refusent  en  général 
de  se  laisser  guérir.  Il  est  aussi  difficile  d’empê¬ 
cher  un  phagomane  de  manger  qu’un  potomane 
de  boire,  qu’un  alcoolique  de  s’enivrer,  qu’un 
morphinomane  de  se  piquer.  Le  traitement  d’une 
pareille  affection  ne  relève  pas  des  hôpitaux 
libres,  mais  plutôt  des  asiles  danp  lesquels  le  ma¬ 
lade,  isolé  de  ses  conditions  ordinaires  d’exis¬ 
tence,  et  placé  sops  la  surveillance  constante 
d’un  médecin,  voit  son  psychisme  transformé  et 
redressé, 

Certains  moyens  violents,  comme  l’emploi  de 
la  thyroxine,  parviennent  à  triompher  de  la  sur¬ 
alimentation  ;  mais,  s’ils  font  disparaître  l’obé¬ 
sité,  ils  ne  guérissent  pas  la  phagomanie.  Aussi¬ 
tôt  échappé  à  la  surveillance  médicale,  je  sujet 
retombe  dans  son  vice  moral,  et,  avec  la  phago¬ 
manie,  les  bénéfices  de  l’amaigrissement  s’éva¬ 
nouissent.  On  ne  saurait  donc  être  trop  sévère 
.dans  le  traitement  de  la  phagomanie,  ni  trop 
précoce  dans  l’institution  d’une  bonne  éduca¬ 
tion  alimentaire.  Il  ne  faut  pas  laisser  les  habitu¬ 
des  vicieuses  s’imposer,  car  elles  sont  plus  tard 
trop  difficiles  à  déraciner.  {Paris  Médical,  2  juil¬ 
let  1932.) 

L’amaigrissement  symptôme  majeurderinsuffisance 
hépatique. 

On  sait  aujourd’hui  que  les  grands  syndromes 
de  l’insuffisance  hépatique  n’offrent  rien  de  carac¬ 
téristique  et  peuvent  se  retrouver  dans  nombre 
d’états  pathologiques.  Cependant,  disent  MM. 
Noël  Fiessingeh  et  R.  Oliviek,  ils  sont  d’une 
importance  telle  cfu’ils  dominent  nettement  les 
renseignements  fournis  par  le  laboratoire,  bien 
que  ceux-ci  conservent  une  très  'grande  yaleuf 
et  ne  sauraient  être  laissés  dans  l’ombre.  L’amai¬ 
grissement,  si  banal  en.  soi,  en  est  bien  l’exemple 
le  plus  frappant. 

Si,  dans  l’ictère  grave  prinritif  (toxique  ou  in¬ 
fectieux),  il  est  UH  symptôme  de  second  plan, 
dans,  les  formes  à  début  plus  lent,  à  évolution 
moins  rapide  des  ictères  dits  aggravés,  la  fonte 
graisseuse  et  musculaire  est  précoce,  progressive, 
&t  vient  s’ajouter  au  tableau  clinique,  démon¬ 
trant  ainsi  que  •l’amaigrissement,  est  un  des  qua¬ 
tre  syndi'o-mes  de  la  grande  insuffisance  hépa¬ 
tique..  Dans  les  insuffisances  nioyenues  et  pro¬ 
longées,  il  est  le-  signe  le  plus  sûr  et  le  plus  im¬ 
portant.  D’une  iaçan  générale,  on  peut  dire  qu’il 
n’y  a  pas  d’insuffisance  hépatique,  si  légère 
soit-eUev  qui  ne  s’accompagne  d’amaigrisse¬ 
ment,  celui-GÏ  étant  en  raison  directe  de  celle -là. 


C’est  surtout  chez  les  cirrhotiques  et  les  ictéri- 
'  ques  que  la  courbe  de  poids  renseigne,  sur 
l’apparition ,  l’intensit  é  et  le  degré  évolutif  du  pro¬ 
cessus  morbide. 

.L’amaigrissement  objective  d’une  façon  sur¬ 
prenante  cette  hypersensibilité  des  ictériques, 
alors  même  que  l’agression  toxique  ou  infec¬ 
tieuse  a  épuisé  ses  propres  effets. 

Dans  l’ictère  catarrhal  pfolôfigé,  l’émaclâ- 
[  ,tion  est  telle  qu’elle  ajoute  aux  difficultés  du 
diagnostic,  et  fait  souvent  envisager  celui  de 
cancer. 

L’amaigri -sement  est  lié  à  l’état  fonctionnel 
du  parenchyme  à  un  moment  donné,  à  son  coef¬ 
ficient  d’activité,  puisqu’il  lui  est  proportionnel. 
Cependant,  il  n’apporte  pas,  malgré  son  impor¬ 
tance,  un  appoint  notable  au  diagnostic  des 
affections  du  foie  ;  bien  au  contraire,  il  le  com-' 
pliqué  le  plus  souvent.  {Journal  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  pratiques,  10  juillet  1932.) 

Ostéosynthèse  des  fractures  de  la  clavicule. 

•  Dans  une  notable  proportion  des  cas  les  frac¬ 
tures  avec  déplacement  exposent  à  des  compres¬ 
sions  du  plexus  brachial  pouvant  amener  des 
troubles  graves  du  côté  du  membres  supérieur  : 
paralysies  avec  atrophie  pouvant  aller  jusqu’à 
l’invalidité  complète  ;  anesthésies  ou  névralgies 
pénibles,  ‘  contractures. . .  Outre  cés  troubles  si 
graves,,  souvent  tardifs  et  pouvant  être  irrémé¬ 
diables,  les  fractures  de  la,  clavicule  avec  dépla¬ 
cement  laissent  à  leur  suite  une  déformation,  dé¬ 
finitive  du  squelette  avec  un.  cal  volumineux 
et  disgracieux  ;  le  raccourcissement  de  l’os 
amène  par  compensation  un  certain  degré  de  sco¬ 
liose. 

La  pseudarthrose,  sans  être  fréquente,  n’est 
pas  exceptionnelle  et  s’accompagne  de  troubles 
sérieux  (Malaigne). 

Ces  aboutissants  possibles  paraissent  suffisants 
à  Lambotte  pour  justifler  la  reposition  opéra¬ 
toire  des  fragments  dans  les  fractures  du  corps 
de  la  clavicule,  d’autant  plus  que  le  traitement 
opératoire  est  ici  fort  anodin  et  la  guérison  inté¬ 
grale'  certaine.  Lambotte  préconise  surtout  le 
vissage,  ou  mieux,  le  clouage  longitudinal  dans 
les  fractures  transversales  ou  peu  obliques  ;  le 
cerclage  dans  les  fractures  obliques.  La  suture 
simple  est  détestable.  Elle  est  in.suffisante  et  ne 
s’oppose  pas  à  une  angulation  de  l’os..  Il  faut, 

,  dans  les  fractures  de  la  clavicule,  réduire  l’acte 
'  opératoire  à  des  manœuvres  simples  et  rapides. 
Le  détail  de  latechnique  est  décrit  par  Lambotte 
avec  le  plus  grand  sein  (Leone  de  technique  chi¬ 
rurgicale,  mars-avril  1932). 
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Les  Sociétés  Savantes 


L’opothérapie  thymique  chez  l’enfant. 

(MM.  P.  Lkrbboullet  et  J. -J.  Gournay.  — 
Académie  de  médecine  ;  22-11-1932.) 

On  sait  que  le  thymus  entre  en  régression  chez  le 
jeune  sujet  au  moment  précis  où  les  glandes  sexuelles 
commencent  leur  développement.  Ceci  incite  à  con¬ 
clure  à  l’existence  d’une  influence  réciproque  de  ces 
glandes  et  à  la  possibilité  d’une  thérapeutique  des 
pubertés  irrégulières  et  difficiles  par  l’opothérapie 
thymique.  Effectivement,  le  regretté  Jean  Camus 
a  vu  chez  des  chiens,  qui  présentaient  un  certain 
degré  d’atrophie  génitale  par  lésion  expérimentale 
de  la  région  infundibulo-tubérienne,  l’instinct  sexuel 
apparaître  après  ingestion  d’une  quantité  (assez 
grande)  de  ris  de  veau  cru.  Une  autre  considération 
théorique  peut  être  évoquée.  Le  thymus,  organe  en 
évolution;  est  pour  une  large  part  composé  de  tissu 
embryonnaire  ;  or,  l’action  stimulatrice  des  tissus  em¬ 
bryonnaires  sur  la  croissance  est  connue  depuis 
longtemps  et  a  été  d’ailleurs  mise  en  évidence  par  les 
travaux  du  Professeur  Carnot  sur  l’opothérapie  em¬ 
bryonnaire. 

MM.  Lereboullet  et  Gournay  ont  étudié  la  question 
du  point  de  vue  clinique  et  thérapeutique,  depuis 
plusieurs  années.  Les  essais  qu’ils  ont  poursuivis 
leur  ont  montré  qu’il  y  avait  là  une  médication  utile 
et  active,  chez  les  enfants  surtout. 

Ils  ont  utilisé  deux  ordres  de  préparations  :  1®  des 
cachets  de  thymus  de  veau  desséchés  dans  le  vide 
à  la  dose  de  un  gramme  par  jour,  en  deuxcachets, 
correspondant  à  6  grammes  de  thymus  frais  ;  2“  des 
ampoules  d’extrait  perthymique  correspondant  à 
un  gramme  d’organe  pour  2  c.  c.  ,  à  raison  d’une 
ampoule  injectée  quotidiennement  ou  tous  les  deux 
jours,  faisant  ainsi  des  cures  de  douze  à  seize  injec¬ 
tions  consécutives.' 

Les  auteurs  ont  eu  recours  au  thymus  dans  des' 
états  pathologiques  ou  anormaux  assez  disparates'  : 
puberté  s’établissant  mal,  aménorrhée,  troubles  de 
la  croissance,  dystrophies  infantiles,  achondroplasie, 
affections  cutanées  (psoriasis,  sclérodermie),  etc. 
Des  résultats  intéressants  ont  été  obtenus,  assez  irré¬ 
guliers,  il  est  vrai.  Les  effets  les  plus  nets  ont  été 
notés  dans  les  troubles  pubertaires,  dans  les  évolu¬ 
tions  anormales  de  l’appareil  génital  mâle  ou  femelle  : 
cryptorchidie,  avec  petitesse  des  testicules,  obésité, 
apathie;  dysménorrhée,  aménorrhée,  chezles  jeunes 
filles. 

M.  Lereboullet  a  vu  l’opothérapie  thymique,  pra¬ 
tiquée  chez  des  garçons  de  huit,  neuf  ans  ou  plus  tard, 
être  suivie  de  développement  et  de  descente  progres¬ 
sive  des  testicules,  d’une  transformation  de  l’état 


général  avec  diminution  de  poids  et  reprise  de  l’ac¬ 
tivité,  bref  de  l’ensemble  des  modifications  dues  à 
l’évolution  pubertaire.  Il  a  observé  également  des 
cas  d’aménorrhée,  de  dysménorrhée  de  date  ancienne, 
ayant  résisté  aux  médications  habituelles,  qui,  après 
une  série  de  piqûres  d’extrait  de  thymus,  ont  été 
transformés.  ■ 

Diabète  rénal  et  diabète  sucré. 

(M.  F.  Rathery.  —  Académie  de  médecine  ;  15-11-32.) 

Le  diabète  rénal  est  un  syndrome  clinique  carac¬ 
térisé  par  une  glycosurie  quelquefois  abondante  avec 
glycémie  normale  ou  subnormale  ;  c’est  le  fait  de  la 
gl'icémie  normale  qui  le  différencie  du  diabète  sucré 
ordinaire.  Il  semble  que,  dans  cette  condition  mor¬ 
bide,  le  rein  devienne  plus  perméable  au  glycose  et 
qu’il  s’agisse  là  d’une  affection  d’ordre  exclusive¬ 
ment  rénal.  Les  choses,  toutefois,  ne  sont  pas  aussi 
simples. 

L’élément  rénal  intervient  certainement,  en  effet, 
dans  tout  diabète.  Sinon,  on  n’expliquerait  guère 
comment,  par  exemple,  avec  une  même  glycémie  de 
2  grammes,  il  est  des  malades  qui  ont  une  glycosu¬ 
rie  de. 20  grammes  par  litre  et  d’autres  une  glycosu¬ 
rie  de  40  grammes. 

Dans  le  diabète  rénal,  d’autre  part,  le  métabo¬ 
lisme  est  loin  d’être  toujours  normal.  On  a  retrouvé, 
dans  certains  cas  de  diabète  rénal,  de  l’acétonurie  — 
celle-ci,  entre  parenthèses,  non  justiciable  de  l’insu¬ 
line,  en  l’absence  d’hyperglycémie. 

M.  Rathery  signale  une  autre  particularité  rappro- 
^chant  les  deux  diabètes  ;  l’alternance  possible  du 
diabète  sucré  et  du  diabète  rénal,  le  diabète  rénal 
pouvant  devenir,  dans  la  suite,  un  diabète  sucré 
ordinaire.  L’auteur  distingue  en  définitive,  dans  le 
diabète  rénal,  trois  types  : 

1®  Le  diabète  rénal  pur,  dans  lequel  existe  de  la 
glycosurie  avec  glycémie  normale  ou  hypoglycémie, 
l’injection  de  sucre  ne  provoquant  pas  une  réaction 
anormale  d’hyperglycémie.  Ce  type,  assez  rare,  peut 
rester  indéfiniment  sous  cette  forme. 

2®  Le  diabète  rénal  se  compliquant  ultérieurement 
de  diabète  sucré,  insulaire  ou  noni 

3°  Un  diabète  rénal  avec  un  trouble  très  particu¬ 
lier  du  métabolisme  des  glucides,  sensiblement  dif¬ 
férent  de  celui  observé  dans  le  diabète  sucré  ordi¬ 
naire.  Ce  type  peut  comporter  de  l’acétonurie. 

M.  Rathery  conclut  que  l’existence  d’un  diabète 
rénal,  mêipe  le  plus  typique,  ne  doit  pas  faire  porter 
un  diagnostic  et  un  pronostic  définitifs.  Il  faut  suivre 
le  malade  pendant  des  années  et  veiller  aux  transfor¬ 
mations  possibles  du  diabète  rénal  en  diabète  sucré 
véritable. 
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Action  des  aliments  gtas  ddns  les  maladies 
cachéctisantes. 

(M.  F.  Maignon.  —  Académie  de  médecine  ;  15-11-32.) 

M.  Maignon  a  étudié  expérimentalement  l’action 
des  aliments  gras  dans  les  maladies  cacliectisantes. 
Les  conclosions  de  ses  travaux  sont  d’accord  aVec  les 
constatations  cliniques  relatives  aux  bons  effets  des 
aliments  gras  dans  tous  les  états  cachectiques  avec 
dénutrition  azotée  et  caractérisés,  par  conséquent, 
par  une  exagération  du  métabolisme  protéique. 

Les  graisses  n’ont  donc  pâs  seulement  pour  rôle 
d’apporter  de  l’énergie,  ce  qui  eut  fait  double  emploi 
avec  les  glucides,  mais  elles  interviennent  dans  lé 
métabolisme  azoté  au  titre  dë  modiflchteur  qualitatif 
de  la  nutrition. 

Cette  notion  a  d’ailleurs  été  confirmée  récemment 
par  toute  urte  série  de  tnavaux  artiéricains  qui  ont' 
établi  le  rôle  des  graisses  dans  la  croissance  et  leur 
action  d’épargne  vis-à-vis  de  la  vitamine  B. 

•P.  L. 

Syndrome  pseudo-appendiculaire  au  cours  d’une 
néphrite  chronique  azotémique. 

(MM.  Pa.steur-Vaclery^Radot  et  Albeaux- 

Fernet.  —  Soc.  méd-,  des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932-.) 

Chez  un  jeune  homme  de  24  ans  se  manifeste  une 
crise  abdominale  douloureuse,  simulant  en  tous 
points  Une  crise  d’appendicite  :  douleur  abdominale 
brusque,  particulièrement  accentuée  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  avec  vomissements,  température  à 
3802  ;  la  douleur  est  nette  à  la  palpation  de  la  région 
appendiculaire  ;  on  constate  une  défense  de'la  paroi 
et  une  hyperesthésie  Cutanée  ,  c’est  donc  le  tableau 
d’une  appendicite  aiguë,  à  tel  point  que  le  malade  est 
hospitalisé  dans  un  service  de  chirurgie  afin  d’y  être 
opéré.  Cependant,  la  constatation  de  selles  sanglantes 
met  en  éveil  ;  il  s’agissait,  en  réalité,  d’un  syndrome 
douloureux  de  la  fosse  iliaque  droite,  au  cours  d’une 
néphrite  chronique  azotémique. 

Les  douleurs  abdominales  violentes  sont  connues 
dans  l’azotémie,  quoique  exceptionnelles.  Elles  sont 
dues  à  des  ulcérations  intestinale'  ;  elles  s’accompa¬ 
gnent  ordinairement  de  selles  sanglantes.  Malgré 
l’absénce  d’autopsie,  les  hémorragies  permettent  ici 
de  rattacher  les  symptômes  observés  à  ces  ulcéra¬ 
tions.  Etant  donnée  la  localisation  des  douleurs,  ces 
ulcérations  siégeaient  vraisemblablement  sur  le 
cæcum  ou  la  partie  terminale  de  l’iléon  . 

Le  traitement  de  la  maladie  de  Basedow  par  les 
rayons  X. 

(MM. Marcel  Labdé  et  Azerad.  — Son. méd. des  hôp. 
de  Paris  ;  8-7-1932.) 

11  s’agit  de  trente  cas,  dont  les  délais  d’observa¬ 
tion  varient  entre  un  et  neuf  ans  ;  seul  un  tel  recul 
permet  de  considérer  la  plupart  des  résultats  cOrnme 
définitifs, 


C’est  de  la  radiothérapie  moyennement  pénétrante 
qu’il  a  été  surtout  fait  usage  ;  mais,  dans  la  majorité 
des  cas,  l’électrothérapie,  sous  la  forme  de  courant 
galvanofaradique,  lui  a  été  associée.  Depuis  long¬ 
temps,  en  effet,  il  est  reconnu  que  les  deux  méthodes 
se  complètent  heureusement  et  que,  si  la  première  a 
une  action  plus  intense  et  plus  rapide, ,1a  seconde  a 
non  seulement  des  effets  souvent  plus  prolongés,  mais 
même  peut  réussir  là  où  l’autre  a.  échoué.  On  a  noté 
envirop  76  p.  100  de  guérisons  ou  de  grandes  amélio¬ 
rations,  15  p;  100  de  petites  améliorations,  10  p.  100 
d’échecs. 

Il  est  donc  possible  d’obtenir  la  guérison  par  la 
seule  physiothérapie  ;  les  premiers  effets  du  traite¬ 
ment  sont  l’arrêt  de  l’amaigrissement  et  la  reprise 
de  poids,  La  régression  de  la  tachycardie  constitue 
l’un  des  meilleurs  indices  de  l’amélioration.  Les 
troubles  nerveux  s’atténuent  assez  vite  ;  toutefois 
il  est  rare  qu’ils  disparaissent  entièrement. 

'L’exophtalmie,  comme  le  goitre,  peut  n’être  en  rien 
modifiée,  ou  ne  s’atténuer  qü’à  la  longue,  finir  même 
par  disparaître  complètement,  mais  au  bout  d’un 
temps  très  long,  alors  que  la  guérison  de  l’hyperthy¬ 
roïdie  peut  être  déjà  affirmée, 

Plus  souvent  que  la  guérison  parfaite,  la  radio¬ 
thérapie  n’amène  qu’une  grande  amélioration.  L’état 
général  est  transformé.  Les  sensations  subjectives 
(émotivité,  surexcitation  nebVéUse)  disparaisSeht,  le 
tremblement  cesse.  Ma,is  la  tachycardie  persiste, 
plus  ou  moins  atténuée  ;  le  métabolisme  reste  au- 
dessus  de  la  normale  ;  le  poids,  dans  l’ensemble  sta¬ 
tionnaire,  subit  de  temps  à  autre  de  petites  chutes 
•passagères.  Néanmoins,  ces  malades  peuvent  repren¬ 
dre  une  vie  ordinaire,  et,  si  on  ne  les  prévient  du  dan¬ 
ger  d’interrompre,  se  contentent  volontiers  de  Ce 
résultat  ,  or,  c’est  dans  des  cas  de  ce  genre  que  les 
récidives-  sont  à  craindre. 

Quant  aux  raisons  des  insuccès,  on  manque  de 
moyens  pour  les  prévoir.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’amélioration  peut  encore  se  faire  sentir 
un  assez  long  temps  après  que  toute  thérapeutique 
a  été  interrompue. 

La  longueur  du  traitement,  d’autant  plus  mar- 
'  quée  que  l’affection  est  plus  grave,  est  une  des  prin¬ 
cipales  critiques  adressées  aux  méthodes  physio¬ 
thérapiques,  sans  compter  les  brûlures,  résultat  d’une 
mauvaise  technique. 

Une  remarque  ;  mieux  vaut  recourir  d’emblée  à  la, 
chirurgie  que  de  passer  par  un  e  étape  radiothérapi  que . 

Sans  doute,  la  chirurgie  (et  le  choix  eSt  difficile  à 
faire  entre  les  deux  méthodes)  donnè-t-elie  un  nom¬ 
bre  plus  élevé  de  guérisons  complètes,  mais  la  phy¬ 
siothérapie  se  révèle  d’une  innocuité  absolue,  quand 
la  technique  employée  est  correcte. 

Tuberculose  de  l’adulte  à  localisations  multiples. 

(MM.  Bezançon,  Et.  Bernard,  Célice  et  Wahl,  r- 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-7-1932.) 

Si  la  tuberculose  de  l’enfant  a  souvent  pour  carae- 
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téristiques  ses  localisations  multiples  sur  le  système 
nerveux  et  les  synoviales  articulaires,  il  est  moins 
habituel  d’observer  de  tels  faits  chez  l’adultev  Les 
auteurs  présentent  deux  observations  d’adulte,  chez 
qui  ont  apparu  de  nombreuses  localisations  tubercu¬ 
leuses  externes,  évoluant  en  même  temps  qu’une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ;  il  y  avait  quatorze  localisa¬ 
tions  chez  l’un,  huit  chez  l’autre. 

Parmi  celles-ci,  on  a  noté  de  nombreuses  synovites  : 
synovites  articulaires,  synovites  des  gaines  tendi¬ 
neuses,  synovites  des  bourses  séreuses,  et,  d’autre 
part,  des  gommes  hypodermiques  et  des  ulcérations 
cutanées.  Au  niveau  de  ces  foyers,  on  ne  décela 
jamais  de  germes  à  l’examen  direct,  mais,  chaque 
fois  que  l’inoculation  au  cobaye  de  sérosité  ou 
de  pus  a  été  pratiquée,  l’épreuve  fut  positive  en 
faveur  de  la  tuberculose. 

G.  F. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  extraordinaire  du  3  juin  1932. 

(A  l’occasion  des  Journées  médicales  de  la  Faculté 
libre  de  Lille). 

Pneumectomie  partielle  pour  grand  abcès 
gangréneux  chronique  (présentation  de  malade) . 

MM.  Langéron,  d’Hour  et  Desbonneïs.  — 
Un  malade  de  49  ans  est  trouvé  porteur  d’une  ca¬ 
vité  droite  suspectée  d’abord  d’origine  bacillaire, 
mais  rapportée  ultérieurement  à  un  abcès  du  pou-' 
mon  gangréneux.  Cet  abcès  diminue  progressive¬ 
ment  et  la  cavité  n’est  plus  visible  radiologiquement, 
après  traitement  médicamenteux  et  bronchoscopie. 
Ultérieurement,  rechute  in  situ  ;  formation  d’une 
cavité  étendue  et  profonde. En  raison  de  sa  chroni¬ 
cité,  celle-ciest  justiciable  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale.  Après  repérage  radiologique  précis,  costec- 
tomie  partielle,  production  d’une  symphyse  pleu¬ 
rale  et  mise  en  place  d’un  repère  métallique.  Seconde 
intervention,  qui  consista  en  une  cunéorrésection 
parenchymateuse,  type  Coquelet,  et  excision  des 
parois  externe  et  latérales  de  l’abcès  ;  Guérison  cli¬ 
nique  ultérieure  et  disparition  radiologique  de  toute 
image  lésionnelle. 

It’argyrie  généralisée  d’origine  thérapeutique.  A  pro¬ 
pos  de  deux  cas  (présentation  d’un  des  malades). 

M.  A.  David  présente  un  malade  (26  ans)  atteint 
d’une  pigmentation  argyrique,  consécutive  à  l’ab¬ 
sorption  de  collargol,  poursuivie  pendant  trois  ans 
et  demi,  dans  le  but  de  traiter  une  T.  P.  Le  Sujet 
a  pris  10.600  pilules  environ,  soit  530  gr.  de  col- 
ikrgol. 

Coloration  ardoisée,  prédominant  au  visage  qui 
est  comme  passé  à  la  mine  de  plomb.  Pas  de  liséré 
gingival.  Pas  de  troubles  généraux. 


La  seconde  malade  (47  ans)  n’était  pas  transpor¬ 
table.  Le  cas  est  analogue.  Durant  trois  ans,  elle  a 
pris  7.800  pilules  contenant  chacune  0,05  de  col¬ 
largol,  soit  au  total  390  gr.  Teinte  ardoisée  du  visage 
et  des  mains.  A  fait  en  outre,  l’an  dernier,  un  épi¬ 
sode  aigu  d’entérile,  avec  diarrhée  abondante,  qui 
a  duré  près  de  cinq  mois.  '  ■ 

.'L’auteur  fait  un  historique  rapide  et  une  revue  géné¬ 
rale  de  l’argyrie,  affection  fréquente  au  siècle  der¬ 
nier,  quand  on  traitait  les  tabétiques  par  le  nitrate 
d’argent,  aujourd’hui  devenue  exceptionnelle.  La 
recrudescence  que  nous  observons  actuellement 
dans  le  Nord  tient  à  la  vogue  passagère  d’une  mé¬ 
thode  de  traitement  de  la  T.  P.  qui  faisait  intervenir 
sine  die  le  collargol  à  hautes  doses. 

L’auteur  précise  les  éléments  du  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  avec  la  cyanose  et  la  maladie  d’Addison.  11 
souligne  le  caractère  indélébile  de  cette  pigmenta¬ 
tion  argyrique. 

Tuberculome  primitif  du  cavum 
(présentation  de  malade). 

M.  Lavrand  a  observé  cette  lésion  chez  une 
jeune  fille  de  17  ans.  La  guérison  obtenue  par  l’élec¬ 
tro-coagulation  Se  maintient  sans  récidive  depuishuit 
mois.  Cette  tumeur  proviendrait  d’une  tuberculi¬ 
sation  post-opératoire  :  la  malade  a  été  adénotomi- 
sée  au  moment  où  sa  sœur,  auprès  de  qui  elle  vivait, 
mourait  de  tuberculose  pulmonaire';  elle  n’a  jamais 
présenté  d’antre  foyer  tuberculeux,  et  semble  actuel¬ 
lement  indemne  de  toute  bacillose  en  évolution. 

Achondroplasique  naissant  (présentation  de  radio¬ 
graphies)  . 

MM.  Favreau  et  Klein.  —  Achondroplasè  mort- 
né  du  Sexe  masculin.  Père  et  mère  d’apparence  saine 
avec  B.  W.  négatif.  Mais  le  coefficient  fœto-placen¬ 
taire  est  anormal  :  gros  placenta  de  630  gr.  pour  un 
enfant  de  2.750  gr. 

L’enfant  présente  un  crâne  énorme  avec  une  en- 
sellure  nasale  et  de  la  micromélie  rhizomélique. 

Réflexions  sur  quatre  cas  d’achondroplasie. 

M.  Favreau.  —  11  s’agit  d’une  affection  qui  appa¬ 
raît  brusquement  dans  une  famille  et  qui  peut  Se 
transmettre  par  hérédité. 

11  y  a  des  formes  pures  et  d’autres  atypiques,  qui 
ont  été  classées  par  certains  auteurs,  sous  d’autres 
dénominations,  mais  qui,  à  notre  avis,  doivent  ren¬ 
trer  dans  le  grand  cadre  des  achondroplasiques. 

Le  rôle  de  la  folliculine  cristallisée. 

M.  Nieger.  —  C’est  Seulement  depuis  l’époque 
récente,  où  le  déterminisme  de  l’évolution  génitale 
chez  la  femme  a  été  mieux  précisé,  qu’il  a  été  pos¬ 
sible  de  tenter  une  thérapeutique  rationnelle  des 
déficience&  ovariennes.  D’après  Courrier,  on  peut 
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résumer  la  physiologie  de  l’ovaire  à  quatre  propo¬ 
sitions  :  , 

L’ovaire  secrète  alternativement  deux  hormones 
distinctes  (folliculine,  progestine) 

Pour  exercer  une  action  efficace,  ces  deux  hor¬ 
mones  doivent  se  suivre  dans  un  ordre  rigoureux. 

Mises  en  présence  l’une  de  l’autre,  dans  un  orga¬ 
nisme,  celles-ci  sont  antagonistes  quand  elles  y 
existent  en  certaines  proportions  ; 

La  préhypophyse  est  le  moteur  de  la  fonction 
.ovarienne.  La  folliculine  Semble  jouer  un  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  l’évolution  du  tractus  génito-mam- 
maire  pendant  le  cycle  cestral.  La  progestine,  sécré¬ 
tion  du  corps  jaune,  a  un  rôle  éphémère  et  préside 
seulement  aux  modifications  de  l’uténis  en  vue  de  la 
gestation. 

Les  auteurs  dosent  la  folliculine  en  unités-rat,  soit 
la  quantité  d’hormone  nécessaire  et  sufiîSante  pour 
ramener,  chez  une  rate  castrée  (Doisvl  de  120gr., 
le  flux  cataménial  ou  œstrus.' 

La  recherche  de  la  folliculine  dans  les  excreta 
permet  de  déterminer  qu’à  l’état  normal  et  en 
dehors  de  là  grossesse,  la  femme  élimine  pendant  le 
cycle  œstral,  4.000  unités-rat  environ.  Donc, -si  i'on 
veut  agir  efficacement  sur  les  déficiences  ovarien¬ 
nes,  ce  Sont  des  doses  fort  élevées  de  son  hormone 
que  l’on  doit  employer.  Encore  faut-il  se  servir 
d’une  préparation  présentant  les  caractères  de  fixité 
et  de  pureté,  garantie  de  son  action.  Les  recherches 
des  biologistes  ont  abouti  à  la  production  d’une 
substance  chimiquement  pure,  cristallisée,  Stable 
et  à  formule  définie.  Suivent  des  observations  éta¬ 
blissant  que  pareille  folliculine  cristallisée  agit  effi¬ 
cacement  à  haute  dose  (500  unités-rat  par  jour)  sur 
l’aménorrhée,  la  dysménorrhée,  le  syndrome  adiposo- 
génital,  les  vomissements  incoercibles  de  la.  gros¬ 
sesse,  les  séquelles  de  la  castration  chirurgicale,  les 
troubles  de  la  puberté,  etc. 

Glandes  parathyroïdes  (présentation  de  dissections). 

MM.  Billet  et  Batteur.  —  Pièces  pabticuliè- 
rement  démonstratives,  préparées  par  voie  humide. 

Les  auteurs  insistent  :  1®  sur  l’unicité  du  pédicule 
artériel  des  parathyroïdes  ;  2°  sur  la  situation  de  la 
glande  dans  la  capsule  thyroïdienne  ;  S»  enfin  sur 
l’éloignement  du  nerf  récurrent,  qui  est  distant  de 
plus  d’un  centimètre,  séparé  dé  la  glande  par  les 
branches  de  division  de  l’artère  thyroïdienne  inté¬ 
rieure 

La  voie  d’accès,  anatomiquement  la  plus  directe, 
estdonc  la  voie  latérale  -,  elle  permet,  sans  section 
d’aucun  muscle,  d’arriver  droit  sur  l’organe  recher- 
((hé,  avec  le  minimum  de  risques  pour  le  récurrent. 

Traitement  des  eczémas  et  des  prurits  par  l’extrait 
aqueux  de  rate  â  forte  concentration. 

M.  Dhomont.  —  La  splénectomie  est  toujours 
suivie  d’éosinophilie  massive  et  les  injections  de 
rate  font  baisser  très  rapidement  cette  éosinophilie. 


Les  eczémas  et  prurits  sont  souvent  accompagnés 
d’éosinophilie. 

Mayr  et  Moncorps,  de  Munich,  ont  les  premiers 
utilisé  les  extraits  de  rate  pour  traiter  les  derma¬ 
toses.  Ils  ont  obtenu  des  guérisons  et  des  améliora¬ 
tions. 

Les  observations  actuellement  publiées  en  France 
sont  de  Pasteur  Vallery-Radot  et  P-.  Blamoutier 
(l&obs.),  de  Paul  Chevallier  et  L.  Bloch  (7  obs.),  et 
du  Tourneux,  de  Toulouse  (1  obs.). 

A  remarquer  aussi  les  heureux  résultats  dans 
l’asthme,  qui  est  lü.i-même  accompagné  fréquem¬ 
ment  d’éosinophilie. 

«  Le  mode  d’action  est  encore  inconnu.  On  peut 
cependant  affirmer  qu’il  ne  s’agit  pas  de  protéino- 
thérapie,  'car  les  extraits  de  rate  employés  sont  com¬ 
plètement  désalbuminés. 

Suit  une  série  d’observations  nouvelles. 

Etude  du  métabolisme  du  calcium  par  la  méthode 
des  bilans. 

MM.  Langeron,  Paget  et  Cordonnier.  — 
L’étude  de  la  calcémie  ou  de  la  calçiurie  ne  peut 
fournir  aucune  donnée  ceitainesurles  modifications 
du  métabolisme  calcique  dans  un  organisme  sain 
ou  malade.  Seule,  la  méthode  des  bilans  peut  sup¬ 
pléer  à  l’insuffisance  des  déterminations  analy¬ 
tiques  précédentes. 

Les  auteurs  précisent  une  technique  et  donnentles 
premiers  résultats  de  leurs  recherches  : 

1°  L’indépendance,  absolue  de  la  calcémie  et  du 
bilan  calcique  est  incontestable  ; 

2°  L’interprétation  des  résultats  n’est  correcte 
que  si  la  ration  calcique  du  patient  se  trouve  dans 
les  limites  des  rations  dites  «  d’équilibre  »  ; 

3»  Ces  rations  sont  comprises  entre  0,70  et  0,90  de 
calcium  ; 

4“  L’insuline  Semble  avoir  une  action  décalci¬ 
fiante  chez  le  diabétique,  mais  ne  modifierait  pas 
le  métabolisme  des  non  diabétiques. 

Encéphalites  de  la  rougeole. 

M.  Dereux  et  Mlle  Senellart.  —  Les  auteurs 
rapportent  deux  cas,  chez  des  enfants  de  5  ans  et  de 
9  ans.  L’un  d’eux  s’est  terminé  par  la  guérison,  l’au¬ 
tre  par  la  mort. 

A  propos  de  ces  observations  les  auteurs  décrivent 
les  aspects  cliniques  de  cette  complication  cérébrale  ; 
ils  passent  en  revue  les  diverses  hypothèses  étiologi¬ 
ques  et  pathogéniques  soulevées  par  l’étude  des  encé¬ 
phalites  morbilleuses. 

Radiothérapie  des  régions  surrénales.  —  Gangrènes 
et  prurits  diabétiques  —  Glycosurie  et  glycémie. 

MM.  Langeron  et  Desplats,  dans  une  série  de 
communications  antérieures,  ont  montré  l’action 
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vaso-motrice  de  la  radiothérapie  surrénale  dans  les 
artérites.  Ils  apportent  aujourd’hui  cinq  nouveaux 
cas  de  gangrène,  dont  quatre  d’origine  diabétique, 
guéris  par  la  même  méthode.  En  dehors  de  l’action 
vaso-motrice,  ces  observations  démontrent  une 
action  non  douteuse  sur  la  glycosurie  et  sur  la  gly¬ 
cémie.  Ces  actions  ne  semblent  pas  sous  la  dépen¬ 
dance  l’une  de  l’autre,  mais  dépendraient  l’une  et 
l’autre  de  l’effet  équilibrant  des  rayons  X  sur  le  sys¬ 
tème  neuro-végétatif. 

Delà  cellule  photo-électrique  et  de  ses  merveilleuses 
applications. 

M.  d’Hai.luin.  —  Grâce  à  la  cellule  photo-élec¬ 
trique,  la  lumière  produit  de  l’électricité  susceptible 
d’utilisation.  Le  courant  est  faible,  mais  on  peut  le 
renforcer  par  l’introduction  de  lampes  à  trois  élec¬ 
trodes. 

Les  applications  les  plus  connues  sont  le  cinéma 
sonore,  et  la  bélinographie.  On  s’efforce  de  mettre 
au  point  la  télévision  de  l’invisible.  Bientôt  égale¬ 
ment  on  pourra  projeter  sur  un  écran  lumineux  les 
faibles  images-  radioscopiques. 

Le  dégagement  de  l’électricité  par  la  lumière  est 
un  phénomène  tantôt  photo-voltaïque,  tantôt 
photo-conducteur,  tantôt  photo-émissif.  L’auteur 
a  utilisé  une  cellule  du  dernier  type  pour  l’étude 
des  infra-rouges,  du  rayonnement  visible  de  l’ultra¬ 
violet.  Il  l’utilisé  aussi  pour  l’analyse  des  couleurs 
et  notamment  pour  l’étude  de  la  pigmentation  ou 
de  l’érythème  cutané. 


Toulouse 

Société  d' obstétrique  et  de  gynécologie. 
Opération  de.  Portes. 

M.  Baux  fait  ime  tentative  infructueuse  de  ver¬ 
sion  sous  rachi  chez  une  multipare  dont  la  tête  reste 
mobile  à  dilatation  complète,  après  échec  du  sédol 
pour  combattre  l’hypertonie.  Il  se  résout  alors  à 
pratiquer  une  césarienne  corporéale  suivie  d’exté¬ 
riorisation  de  l’utéru»  sous  anesthésie  au  balsoforme . 
L’enfant  est  extrait  en  parfait  état.  Pansements  de 
la  plaie  utérine  à  l’huile. goménolée  :  la  suture  a  bien 
tenu  sauf  une  zone  de  sphacèle  bien  circonscrite  qui  se 
cicatrise  rapidement.  La  réintégration  de  l’utérus; 
n’ç  pu  avoir  lieu  que  le  quarantième  jour,  en  raison 
d’une  phlébite.  Guérison  complète. 

Césarienne  basse  pour  atrésie  consécutive  à  des 
applications  de  Filhos. 

M.  Baux.  — Une  II  pare,  traitée  par  un  chirurgien 
réputé  au  Filhcs,  présente  vingt-quatre  heures  après 
le  début  du  travail  une  rigidité  cerv'cale  telle,  que 
l’auteur  doit  pratiquer  une  césarienne  qu’il  fait  sui¬ 
vre  d’ailleurs  de  la  section  deS  trompes  avec  enfouis¬ 
sement  des  moignons.  Baux  a  le  souvenir  d’un  cas 
dans  lequel  l’atrésie  a  nécessité  plusieurs  années 
de  dilatation.  11  emploie  le  caustique  de  Filhos, mais 
ne  dépasse  pas  deux  ou  trois  applications. 

Dans  la  discussion,  M.  Audebert  insiste  sur  le 
danger  des  cautérisations  au  Filhos,  et  proscrit 
le  traitement  ambulatoire  récemment  préconisé. 


Le5  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D''  L.  Raynaud,  H.  Soulié,  P.  Picard.  —  Hygiène 
et  pathologie  nord-africaines.  Assistance  médicale. 
(Tome  I.  Un  vol.  in-So,  550  pages.  Tome  IL  Un  vol. 
in-8<>,  613  pages,  in  «  Collection  du  Centenaire  de 
l’Algérie  »,  1830-1930,  édition  1932. 

Le  Tome  I  de  cet  important  ouvrage  est  consacré  à 
l’hygiène  et  à  la  pathologie  nord-africaines. 

La  première  partie  en  est  comsacré— «avant  1830» 
—  au  milieu,  et  àl’hygiène  en  Afrique  dans  l’antiquité. 
La  deuxième  partie  étudie  l’hygiène  de  1830  à  nos 
jours  ;  la  troisième  partie,  l’hygiène  arabe,  la  qua¬ 
trième,  l’hygiène  publique  et  la  médecine  préventive 
(Décisions  et  arrêtés  relatifs  à  la  santé  publique.  Or¬ 
ganisation  sanitaire  actuelle  de  l’Algérie.  Office  al¬ 
gérien  de  midecine  préventive  et  d’hygiène.  Eaux 
minérales  de  l’Algérie). 

Enfin,  la  cinquième  partie  traite  de  la  pathologie 
nord-africaine.  L’assainissement  d’une  grande  partie 
des  plaines  marécageuses  s’est  accompli,  en  quelque 


sorte  empiriquement,  par  les  colons  qui  n’avaient 
en  vue  que  de  récupérer  des  terres.  L’administration 
n’a  longtemps  songé  qu’à  venir  en  aide  aux  malades, 
sans  se  préoccuper  de  prévenir  le  mal.  La  Seule  or¬ 
ganisation  prophylactique  a  été,  dès  la  conquête, 
l’installation  du  service  sanitaire  maritime,  pour  évi¬ 
ter  l’apport  des  maladies  pestilentielles  du  dehors. 
Ce  n’est  qu’en  1908  qu’on  édicta  en  Algérie  des  règle¬ 
ments  sanitaires,  et  des  mesures  tendant  à  combat¬ 
tre  les  infections  du  territoire  ;  mais,  il  a  fallu  trente 
ans  de  lutte  constante  pour  arriver  d’un  point  de  dér 
part  bien  sommaire,  copié  sur  les  règlements  de  la 
métropole,  à  l’organisation  actuelle,  qui  est  encore 
loin  d’être  parfaite.  Et  les  auteurs  esquissent  le  pro¬ 
gramme  des  améliorations,  qui  paraissent  devoir  en¬ 
core  être  apportées. 

Dans  le  Tome  II,  c’est  l’exposé  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  des  Européens  en  Algérie.  Il  est  dû  au  D”  Pi¬ 
card,,  président  du  Syndicat  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  d’Alger  et  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  d’Algérie.  Cette  étude  envisage  successi¬ 
vement  :  l’hygiène  et  l’assistance  en  Algérie  avant 
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la  conquête  ;  un  aperçu  historique  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  l’aSsistance  médicale  depuis  1830  ;  les 
œuvres  et  les  institutions  actuelles  (Assistance  com¬ 
munale,  hospitalière  ;  conditions  de  recrutement  des 
médecins  et  chirurgiens  d’Algérie,  de  l’internat  et  de 
l’externat  en  médecine  ;  assistance  sociale  et  œuvres 
privées  d’assistance  ;  assistance  médicale  des  indi¬ 
gènes  en  Algérie).  Ce  sont  enfin  des  considérations 
critiques  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
services  d’assistance  et  d’hygiène  de  la  colonie. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D’’  Fougerat  de  David  de  Lastours.  —  Hygiène, 
nudité,  soleil  aux  colonies.  Préface  du  Professeur 
Tanon  (in-8“  raisin,  52  pages,  16  illustrations. 
Prix  :  5  francs). 

11  s’agit  de  trois  communications,  faites  à  la  So¬ 
ciété  de  médecine  et  d’hygiène  tropicales. 

Le  soleil  et  U  chaleur,  considérés  comme  des 
fléaux  par  les  hygiénistes  en  chambre,  sont-ils  no¬ 
cifs,  malfaisants,  facteurs  de  toutes  les  maladies  ? 
Ou  bien,  au  contraire,  l’hygiènë  par  l’insolation  di¬ 
recte  Sous  les  climats  tropicaux  est-elle  le  plus  sûr 
moyen  de  se  protéger  de  ces  maladies  ?  Telle  est 
l’angoissante  question,  qui  doit  être  résolue. 

L’auteur,  à  la  suite  de  nombreuses  observations 
recueillies  dans  tréize  pays  différents,  trace  en  quatre 
paragraphes  le  tableau  de  la  marche  inexorable  de  la 
carence  solaire  chez  l’indigène, avec  la  dénutrition  et 
la  maladie,  qui  en  sont  les  résultats. 

D’autres  faits  montrent,  pour  le  blanc,  la  nécessité- 
de  l’insolation  hygiénique  dans  les  régions  tropiceP-s- 
Bn  dehors  de  considérations  médicales  et  scientifi¬ 
ques,  l’ouvrage  contient  un  exposé  pratique  et  des 
conseils  d’initiation,  qui  le  rendent  très  utile. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
NoëlLoYOT. —  Du  bon  sens  à  l’hygiène.  L’individu,  la 
famille,  la  société  (in-8°  carré,  154  pages,  15  francs). 

Le  souci  de  l’hygiène  doit  s’étendre  non  seulement 
à  l’être  phj^sique,  mais  encore  à  l’être  entier,  corps  et 
âme,  à  l’être  en  groupe,  famille  ou  société.  L’auttur 
souligne  d’un  trait  fort  la  relation  étroite  et  récipro¬ 
que  de  l’hygiène  à  la  inorale. 

Voici  les  titres  des  principaux  chapitres  ; 

Hygiène  physique  ;  Le  corps  humain. 

Hygiène  morale  :  L’esprit  ;  le  cœur  -;  l’éducation 
(Instruction  ;  fréquentations  ;  lectures  ;  sanctions  ; 
éducation  sexuelle  ;  profession,  etc.)  ;  l’hygiène  dans 
l’art. 

La  famille.  La  Société  :  Hygiène  sociale  (famille  ; 
mariage  ;  union  libre  ;  gouvernement  ;  presse  ;  acti¬ 
vité  commerciale,  etc.,  etc.). 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Prof.  Reynaldo  dos  Santos  (de  Lisbonne),  A.  C. 
Lamas  et  J.-P.  Caldas.  —  Artériographie  des 
membres  et  de  l’aorte  abdominale.  Préface  du  Prof. 
Leriche.  (Un  vol.  de  192  pages  avec  54  planches  ori¬ 
ginales  :  45  francs.) 

Il  s’agit  d’un  nouveau  mode  de  séméiologie,  basé 
sur  les  modalités  circulatoires  des  différentes  lésic ns 
pathologiques,  développé  grâce  aux  travaux  des 
auteurs  et  à  ceux  du  Prof.  Moniz  (de  Lisbonne). 
Les  chapitres  de  cet  ouvrage  et  les  documents  radio¬ 
graphiques,  choisis  parmi  plus  de  250  artériographies, 
laissent  entrevoir  tout  l’intérêt  des  renseignements 
anatomo-  et  physio-pathologiques,  ainsi  que  séméio¬ 
logiques  et  cliniques. 

Dans  la  partiq  consacrée  à  la  pathologie  des  mem¬ 
bres,  se  trouvent  d’abord  étudiées  les  lésions  arté¬ 
rielles  elles-mêmes  au  cours  des  asphyxies,  gangrènes, 
anévrysmes,  ligatures,  paralysies  de  Volkmann, 
puis  la  structure  vasculaire  des  ostéomyélites  et  ostéo- 
arthrites,  tuberculose  et  syphilis  osseuses,  enfin  les 
tumeurs  des  os  et  des  parties  molles. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l’aortographie, 
chapitre  absolument  nouveau  de  la  pathologie  et  de 
la  séméiologie  abdominales,  où  sont  étudiées  non 
seulement  les  lésions  de  l’aorte  et  des  iliaques,  mais 
surtout  les  aspects  circulatoires  de  la  pathologie  vis¬ 
cérale  du  foie,  de  la  rate,  des  reins,  de  l’intestin,  de 
l’appareil  génital  de  la  femme,  ainsi  que  les  tumeurs 
abdominales  en  général. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  agricole  de  la  «  Maison  Rustique  », 
26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

F.  Lesourd.  . —  L’asperge.  Culture  naturelle  et 
artificielle.  Un  vol.  12  X  19,  160  p.,  56  fig.  et 
photos.  Prix  :  10  francs. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille.  ' 

Di  P.  Modinos,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  euro¬ 
péen  d’Alexandrie.  —  Le  traitement  des  toxico¬ 
manes  et  la  phlycténothérapie.  Un  vol.  in-8°,  107 
pages.  Prix  :  24  francs. 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

L.  CoRMAN.  —  La  constitution  physique  des  para¬ 
lytiques  généraux,  contenant  un  essai  sur  les  tem¬ 
péraments.- Un  vol.  in-8°,  340  p.,  10  fig.,  33 
lithogr.  Prix  :  50  francs. 
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thérapeutique 

L'âge  critique  chez  l'homme 


Les  wteurs  désignent  sous  le  nom  d’  «  âge 
critique»  la  période  pendant  laquelle  survient 
l’involution  progressive  des  glandes  génitales, 
avec  régression  de  la  sexualité.  Pendant  cette 
période,  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la 
femme,  on  observe  des  changements  physiolo¬ 
giques,  des  troubles  de  nutrition  et  des  modi¬ 
fications  fonctionnelles  du  système  nerveux  et 
de  l’appareil  circulatoire. 

Le  plus  souvent,  cet  état  de. crise,  de  pro-, 
fonde  transition,  est  moins  tangible  chez  l’hom¬ 
me  que  chez  la  femme  ;  il  commence  chez  lui 
plus  tardivement,  s’étale  sur  une  période  de 
temps  beaucoup  plûs  longue,  mais,  au  fond,  les 
troubles  organiques  et  fonctionnels  sont  iden¬ 
tiques'  et  leur  retentissement  sur  la  santé  sont 
les  mêmes,  à  l’intensité  près. 

C’est  ainsi  que,  comme  l’oiit  soutenu  C.  Lian 
et  A.  Finot  dans  leur  livre  sur  1’  «  Hypertension 
artérielle  »,  on  doit  considérer  l’hypertension 
comme  l’élément  fondamental  de  la  pathologie 
de  l’âge  critique.  Pour  eux,  it  n’y  aurait  pas 
simple  coïncidence  entre  la  cinquantaine  et 
l’hypertension  et  les  sujets  qui  ont  atteint  cet 
âge  présenteraient,  sinon  tous,  du  moins  en 
grande  majorité,  une  pression  artérielle  supé¬ 
rieure  à  celle  des  hommes  de  30  ans,  et  cette 
augmentation  serait,  en  partie,  conditionnée 
par  les  modifications  nerveuses  déterminées 
par  la  déficience  des  sécrétions  des  glandes  . 
sexuelles. 

Une  récente  enquête  de  J,  Risemann  et  Em¬ 
ma  Weiss  (Amer.  Heart  Journ,,  V.  172)  tend  à 
confirmer  cette  relation  entre  la  déficience  géni¬ 
tale  et  l’hypertension,  lis  ont  remarqué  que, 
dans  chaque  ,sexe,  la  fréquence,  de  l’hyperten¬ 
sion  et  de  ses  accidents  augmente  lentement  de 
30  à  q.")  ans,  puis,  brusquement,  au  moment  de 
l’involution  des  glandes  endocrines  mâles  et  fe¬ 
melles.  Chez  l’homme,  cette  involution  est  re¬ 
tardée  d’environ  cinq  ans  par  rapport  è  la  femme, 
plus  précoce. 


S’il  est  certain  que  l’hypothèse  deC.  Lian  et  A. 
Finot  n’est  pas  à  retenir  dans  tous  les  cas  d’hy¬ 
pertension,  l’effet  de  la  suppression  des  sécré¬ 
tions  des  glandes  génitales  se  fait  cependant 
toujours  sentir  plus  ou  moins,  s’accompagnant 
de  modifications  somatiques  résultant  de  trou¬ 
bles  de  nutrition,  de  circulation,  de  déséqui¬ 
libre  nerveux  avec  réaction  excessive  du  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif. 

Chez  l’homme,  c’est  également  à  cette  époque 
que  se  produisent  souvent  des  poussées  conges¬ 
tives  de  la  prostate  qui,  répétées,  conduisent 
progressivement  à  l’hypertrophie  de  cette 
glande  ;  elles  constituent  chez  lui,  de  même  que 
les  hémorroïdes,  l’homplogue  des  congestions 
utéro-ovariennes  chez  la  femme,  si  fréquentes  à 
cette  époque  et  aboutissant  chez  elle  à  des  iné- 
norrhagies. 

Ces  phénomènes  congestifs,  comme  l’a  mon¬ 
tré  Granjean  (Traitement  médical  des  pros- 
tatites.  Monde  Médical,  2.5  avril  1913),  peuvent 
et  doivent  être  traités  médicalement.  En  de¬ 
hors  du  régime,  des  bains  locaux  chauds,  on 
recommande  l’emploi  des  sédatifs  antispas¬ 
modiques. 

Les  préparations  de  gui,  et  en  particulier  la 
Guipsine,  donnée  à  la  dose  de  6  à  S  pilules  par 
jour,  sont  particulièrement  efficaces  dans  ces 
cas  ;  Chevalier  et  Busquet  ont  montré  que  le 
gui  agissait  comme  un  véritable  antispasmo¬ 
dique  du  système  nerveux  de  la  vie  végétative, 
qu’il  diminuait  la  tension  sanguine,  améliorait 
le  travail  du  cœur  et  augmentait  la  diurèse  et  les 
éliminations  azotées  et  chlorurées. 

Cette  action  modificatrice  de  la  nutrition  est 
donc  fort  utile  dans  toins  les  troubles  de  l’âge 
critique  de  l’homme,  non  seulement  pour  com¬ 
battre  ces  phénomènes,  mais  également  les  di¬ 
vers  troubles  de  l’hypertension  proprement 
dite,  que  l’on  néglige  trop  souvent,  au  début, 
parce  qu’ils  sont  légers,  fugaces  et  que  l’homme 
répugne  à  les  signaler,  ne  voulant  pas  se  sentir 
diminué. 
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PARTIE  PROFE5SIOmrELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’Actualité  Professionnelle 


L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Débats  parlementaires 

(Chambre  des  Députés,  2=  séanee  du  9  décembre  1932).  {J-,  O.,  du  10  décembre  1932) 
Adoption  d'une  proposition  de  loi  relative  à,  l’institntion  d'un  Ordre  des  médecins 


M.  LÉ  Président.  L’ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cus.sion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Xavier  Vallat 
et  plusieurs  de  .ses  collègues  relative  à  rinstitution 
d’un  ordre  des  médecins. 

Cette  affaire  a  été  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu’il  n’y  ait  pas  débat,  en  exécution  des  ar¬ 
ticles  97  à  99  du  règlement. 

Je  consulte  la  Chambre  sur,  le  passage  aux  articles. 
(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer  aux  ar- 
tiolos.) 

M.  LE  Président.  «  Art.  1®^.  —  L’article  1**'  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  est  complété  par  les  disposi¬ 
tions  suivantes  qui  prendront  place  entre  le  premier 
et  le  second  alinéa  dudit  article, 

«  Lo  docteur  en  médecine  doit,  en  outre,  être  inscrit 
il  l’im  des  ordres  des  médecins  institués  par  l'article 
’il  ci-après,  ou  avoir  fait  sa  demande  d’insoription. 

0  Toutefois,  aucune  modification  n’est  apportée 
sons  ce  rapport  à  la  sitnalion  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  appartenant  au  cadre  actif  du  service  de  santé 
dos  armées  de  terre,  de  mer  gu  de  l’air,  n 
Je  mets  aux  voix  l’article  '^®^  . 

(L’articie  1®'',  mis  aux  voix,  est  adoptée,) 

«  Art.  2.  —  II  est  ajouté  à  l’article  16  de  ia  loi  du  30 
iiovembre  1892  un  alinéa  4®  ainsi  conçu  : 

i(  4®  Tout  docteur  en  médecine  qui  exeroe  la  méde¬ 
cine  sans  être  inscrit  au  tableau  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins,  ou  pendant  la  durée  de  la  peine  de  l’interdiction 
temporaire.  >>  ---  (Adopté.) 

Art.  3.  —  Il  est  ajouté  rà  la  I  n  du  30  novembre  1892 
un  titre Il  intitulé  ;  «  Ordre  des  médecins  »  et  com¬ 
prenant  les  articles  suivants  ; 

«  Art,  37,  ---  Los  docteurs  en  m.édecine  qui  exercent 


dans  un  département  forment  un  ordre  des  médecins 
ayant  son  siège  au  ohef-iieu  du  département  ; 

«  Ils  sont  inscrits  dans  les  formes  indiquées  ci-après 
sur  un  tableau  établi  et  tenu  à  jour  au  sein  dé  l’ordre 
et  qui  est  déposé  à  la  préfecture  ainsi  qu’au  parquet 
du  procureur  général.  Ce  tableau  sera  tenu  à  jour  au 
commencement  de  chaque  année  pour  être  déposé 
aux  archives  de  la  préfecture  et  publié  cpoforfnéroent 
à  l’articie  10  ci-dessus. 

«  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  ce  tableau  s’il  n'est 
muni  du  diplôme  prescrit  par  l’article  1®''  et  s’il  ne 
doit  pas  exercer  ia  profession  médicale  principale¬ 
ment  dans  le  ressort  de  l’ordre.  Un  médecin  ne  peut 
faire  partie  que  d’un  seul  ordre. 

«  Art,  38.  ™  Pour  la  première  formation  du  tableau 
y  .seront  portés  de  droit  tous  les  médecins  inscrits  à  le 
liste  départeroentaie  actuellement  dressée  conformé¬ 
ment  à  l’articie  10  oi-dessiis.  Ce  tableau  sera  établi 
en  suivant  l’ordre  d’anoiennété  d’insoription  sur  les 
dites  listes  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de 
la  loi  instituant  les  ordres  de  médecins  parlessoin.?; 
du  préfet, 

«  Tout  médecin  qui  n’aurait  pas  été  inscrit  d'ôfïîco; 
aura  le  droit  d’adresser  une  demande  au  préfet  qui 
sera  tenu  de  réparer  l’omission. 

«  Art,  39,  —  Chaque  ordre  des  médecins  est  admi¬ 
nistré  par  un  président,  assisté  d'un  conseil  qui  est 
composé  de  6  membres  jusqu’au  nombre  de  80  mé- 
decin.s  inscrits,  de  9,  si  le  nombre  des  inscrits  est  do 
31  à  100,  de  15,  .s’il  est  .supérieur  à  100  :  de  24  pour 
l’ordre  ayant  son  siège  à  Paris. 

«  Les  membres  du  conseil  et  le  président  de  l’ordre, 
en  premier  lieu  et  par  scrutin  séparé,  seront  élus  à  ia 
majorité  par  l’assemblée  générale  dea  médecins' ins- 
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crits  £iu  tableau  depuis  trois  ans  au  moins.  Cette 
assemblée  se  réunira  chaque  fois  qu’il  y  aura  lieu 
de  procéder  àune  élection  à  l’époque  et  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  l’ordre. 

('  L’élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  ou  ayant  voté  par  correspon¬ 
dance.  ' 

«  Sont  seuls  éligibles  :  à  la  présidence  de  l’ordre,  un 
médecin  ayant  précédemment  fait  partie  d’un  con¬ 
seil  pendant  trois  ans  ;  comme  membres  du  conseil, 
les  membres  inscrits  au  tableau  depuis  trois  ans  et 
âgés  de' trente-cinq 'ans  révolus. 

«  La  première  assemblée  générale  sera  réunie  par 
les  soins  du  préfet  dans  le  mois  qui  suivra  l’établisse¬ 
ment  du  tableau. 

«  Le  préfet  convoquera  au  siège  de  l’ordre  tous  les 
médecins  inscrits  et  comptant  au  moins  trois  ans 
d 'exercice  de  la  profession  à  l 'effet  d’élire  le  président  et 
les  membres  du  conseil.  Pour  cette  élection,  les  mem¬ 
bres  du  conseil  devront  compter  au  moins  trois  ans 
d’exercice  de  laanédecine  et  trente-cinq  ans  d’âge,  le 
président  six  ans  d’exercice  médical  et  quarante  ans 
d’âge.  . 

«  Le  président  et  les  membres  du  conseil  sont  élus 
pour  trois  ans,  le  conseil  se  renouvelant  par  tiers 
(;haque  année.  Pour  les  deux  premières  années  de 
l’institution  de  l’ordre,  les  séries  des  membres  sor¬ 
tants  seront  désignées  par  le  sort. 

«  Le  président  de  l’ordre  et  les  membres  du  conseil 
sont'  rééligibles.  Les  élections  peuvent  être  déférées  à 
la  juridiction  supérieure  instituée  par  l’article  46  ci- 
après,  par  les  médecins  ayant  droit  de  vote  et  par  le 
procureur  général,  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Ce 
délai  court  du  jour  de  l’élection  pour  les  médecins  et, 
pour  le  procureur  général,  de  la  date  à  laquelle  le  pro¬ 
cès-verbal  de  l’élection  lui  a  été  notifié  par  le  prési¬ 
dent  de  l’ordre. 

«  Art.  40.  —  Le  conseil  de  l’ordre  statue  sur  les  de¬ 
mandes  d’inscription  au  tableau  dans  les  deux  mois 
à  compter  de  la  réception  de  la  demande  accompa¬ 
gnée  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de  l’ex¬ 
trait  du  casier  judiciaire  du  requérant.  Si  celui-ci  a 
précédemment  appartenu  à  un  autre  ordre,  le  prési¬ 
dent  de  cet  ordre  sera  tenu  de  fournir  les  renseigne¬ 
ments  sur  les  conditions'  dans  lesquelles  le  candidat 
aura  exercé  sa  profession.  Le  délai  de  deux  mois 
pourra  être  prolongé  quand  il  y  aura  lieu  de  deman¬ 
der  des  renseignements  hors  de  la  France  continenta¬ 
le.  L’intére.ssé  en  sera,  en  ce  cas,  avisé. 

«  Dans  la  semaine  qui  suivra  le  délai  imparti  ci-des¬ 
sus,  la  décision  du  conseil  sera  notifiée  par  lettre  re¬ 
commandée  à  l’intéressé,  lequel  pourra,  en  cas  de  re¬ 
fus  d’inscription,  la  déférer  à  la  juridiction  supé¬ 
rieure,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  noti¬ 
fication  . 

«  Art.  41.  —  Le  conseil  de  l’ordre  veille  au  main¬ 
tien  chez  tous  les  membres  de  l’ordre  des  principes  de 
probité  et  de  dévouement  ainsi  qu’à  l’observation 
des  devoirs  professionnels. 

«  Il  s’occupe  des  questions  intéressant  l’exercice  de 


la  profession  de  médecin,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  la  défense  de  l’honneur,  de  l’indépendance  et 
des  prérogatives  de  l’ordre. 

«  il  gère  les  bi.  ns  de  l’ordre  et  peut  Créer  ou  subven¬ 
tionner  les  œuvres  intéressant  la  prcfe.ssion  médi¬ 
cale,  ainsi  que  des  caisses  de  secours  pour  ses  mem¬ 
bres. 

«  Il  autorise  le  président  de  l’ordre,  à  ester  en  jus¬ 
tice,  à  accepter  tous  dons  et  legs  faits  à  l’ordre,  à 
transiger  ou  compromettre,  à  consentir  toutes  alié¬ 
nations  ou  hypothèques  et  à  contracter  tous  em¬ 
prunts. 

f.  Aucune  personne  en  dehors  de  ses  membres 
n’assiste  aux  délibérations  du  conseil.  Ils  pourront, 
toutefois,  se  faire  assister  d’un  conseil  juridique. 

«  Art.  42.  —  Le  président  représente  l’ordre  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  peut  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses'  attributions  à  un  ou  plusieurs  membres 
du  conseil. 

«  An.  43.  —  Le  conseil  de  l’ordre,  siégeant  comme 
conseil  de  discipline,  applique,  s’il  y  a  lieu,  les  peines 
disciplinaires  qui  sont  : 

«  L’avertissement  ;  la  réprimande  ;  l’interdiction 
temporaire  laquelle  ne  peut  excéder  une  année  ;  la  ra¬ 
diation  du  tableau  de  l’ordre.  L’avertissement,  la  ré¬ 
primande  et  l’interdiction  temporaire  peuvent  com¬ 
porter,  en  outre,  la  privation,  ordonnée  par  la  même 
décision,  du^droit  de  faire  partie  du  conseil  pendant 
une  durée  n’excédant  pas  dix  ans. 

«  Le  médecin  radié  ne  peut  se  faire  inscrire  au  ta¬ 
bleau  d’un  autre  ordre.  La  .décision  qui  l’a  frappé 
est  portée  à  la  connaissance  des  conseils  des  autres 
ordres. 

«  .4rt.  44.  —  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  le  médecin  inculpé  ait  été 
enteiidu  ou  appelé,  avec  un  délai  de  quinzaine  pour 
comp  araître. 

«  Si  le  médecin  est  domicilié  en  dehors  de  la  circons¬ 
cription  de  l’ordre  où  il  exerce  principalement  sa  pro¬ 
fession,  les  délais  de  comparution  et  de  notification 
prévus  par  le  présent  article  et  les  articles  suivants 
seront  fixés  conformément  aux  articles  73  et  1033  du 
code  de  procédure  civile  modifié  par  la  loi  du  13  mars 
1  822. 

«  Le  médecin  inculpé  peut  se  faire  assister  d’un  dé¬ 
fenseur  choisi  parmi  les  médecins  et  les  avocats  ins¬ 
crits  à  un  barreau.  Il  peut  exercer  devant  le  conseil  dé 
discipline  de  même  que  devant  la  juridiction  d’appel 
le  droit  de  récusation  dans  les  conditions  de  l’article 
578  du  code  de  procédure  civile. 

«  Les  décisions  des  conseils  de  discipline  doivent 
être  motivées.  Elles  sont  notifiées  par  le  président  de 
l’ordre  au  médecin  qui  en  a  été  l’objet  dans  les  dix 
jours.  Elles  sont  communiquées  dans  le  même  délai 
au  procureur  général,  lorsque  le  conseil  de  discipline 
■a  été  saisi  par  le  parquet.  Dans  les  autres-  cas,  sont 
seules  transmises  au  procureur  général,  après  qu’elles 
sont  ^devenues  définitives,  les  décisions  prononçant 
la  peine  de  l’interdiction  ou  de  la  radiation.  Le  par-  ■ 
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quet  en  informe  le  préfet  qui  en  fait  la  mention  sur  la 
liste  déposée  dans  ses  bureaux  . 

«  Ah.  45. — Si  la  décision  a  été  rendue  sans  que  le 
médecin  inculpéait  comparu  ouse  soit  fait  représen¬ 
ter,  l’intéressé  peut  former  opposition  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  compter  de  la  notilicâtion  faite  à  sa  per¬ 
sonne,  par  lettre  recommandée,  ou  si  la  notification 
n’a  pas  été  faite  à  personne  dans  les  trente -jours  à 
partir  de  la  notification  à  domicile  et  par  ministère 
d’huissier.  L’opposition  est  reçue  par  simple  déclara¬ 
tion  au  secrétariat  du  conseil  qui  en  donne  récé¬ 
pissé. 

«  Art.  46.  —  le  médecin  a  toujours  le  droit  de  for¬ 
mer  un  appel  dont  l’elîet  est  suspensif.  Le  même 
droit  appartient  au  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
du  ressort  de  la  cour  d’appel. 

«  Cet  appel  est  porté  devant  un  conseil  régional 
composé  de  : 

«  1°  Deux  conseillers  à  la  cour  d’appel  ayant  voix 
délibérative  désignés  par  le  premier  président,  l’un 
d’eux  faisant  fonction  de  président  ; 

«  2°  Cinq  membres  médecins  élus  pour  six  ans  au 
scrutin  majoritaire  par  tous  les  médecins  électeurs  du 
ressort  de  la  cour.  Sont  éligibles  les  médecins  ayant 
fait  partie  d’un  conseil  départemental  de  l’ordre  fien- 
dant  trois  ans  au  moins. 

«  Les  trois  fonctions  de  conseiller  régional  sont  in¬ 
compatibles  avec  celles  de  conseiller  départemental. 

«  L’appel  est  introduit  par  une  déclaration  au  greffe 
de  la  cour  d’appel.  Cette  déclaration  doit  être  faite 
par  le  procureur  général  dans  les  trente  jours  de  la 
décision  et  par  le  médecin  ou  l’intéressé  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  lui  a  été  donnée  ou,  en  cas 
de  décision  par  défaut,  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l’expiration  du  délai  d’opposition. 

«  Les  décisions  rendues  par  la  cour  d’appel  ne  sont 
susceptibles  de  recours  que  devant  la  cour  de  cassa¬ 
tion  dans  les  conditions  de  droit  commun. 

«  .irt.  47.  —  L’exercice  de  l’action  disciplinaire 
.susindiquêe  ne  met  pas  obstacle  aux  poursuites  que 
le  ministère  public  ou  les  particuliers  se  croient 
fondés  à  intenter  devant  les  tribunaux  de  répres¬ 
sion  dans  les  termes  du  droit  commun,  ni  aux  actions 
civiles  en  réparation  d’un  délit  ou  quasi-délit. 

<c  An.  48.  —  Après  qu’un  intervalle  de  cinq  ans 
au  moins  se  sera  écoulé  depuis  une  condamnation 
définitive  à  la  radiation  du  tableau,  le  médecin  frappé 
de  cette  peine  pourra  être  relevé  de  l’incapacité  en  ré¬ 


sultant  par  une  décision  du  conseil  de  discipline  qui 
a  prononcé  la  condamnation.  La  demande  sera  for¬ 
mée  par  une  requête  adressée  au  président  de  l’or¬ 
dre.' 

«  Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée  après  exa¬ 
men  au  fond,  elle  ne  pourra  être  représentée  qu’après 
un  nouveau , délai  de  cinq  années. 

«  Dans  le  cas  où  là  radiation  du  tableau  serait  la 
conséquence  d’une  condamnation  prononcée  par  une 
juridiction  répressive  en  exécution  de  l’article  25  de 
la  présente  loi,  la  demande  en  relèvement  ne  sera 
recevable  qu’autant  que  la  condamnation  pénale 
aura  été  effacée  par  une  loi  d’amnistie,  un  arrêt  de 
révision,  ou  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1891,  au¬ 
cune  condition  de  délai  ne  sera  en  ce  cas  exigée  pour 
l’introduction  de  la  première  demande  en  relève¬ 
ment.  Mais,  si  cette  demande  est  rejetée  au  fond,  les 
recours  subséquents  seront  subordonnés  au  délai. de 
cinq  ans.  » 

«  Art.  49.  —  Un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  d’appli  cation  du  pré¬ 
sent  titre,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’établisse; 
ment  du  règlement  intérieur  qui  devra  être  arrêté 
pour  chaque  ordre,  la  composition  du  bureau  électo¬ 
ral,  les  modalités  du  vote  par  correspondance,  le 
nombre  des  membres  que  devra  réunir  le  conseil  pour 
prendre  les  décisions  ou  statuer  disciplinairement,  le 
remplacement  du  président  et  des  membres  en  cas  de 
décès  ou  de  démission,  ainsi  que  la  création  ou  l’em¬ 
ploi  des  ressources  des  ordres  des  médecins.  » 

«  Art.  50, — La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algé¬ 
rie.  Elle  pourra  être  étendue  par  voie  de  règlements 
d’administration  publique,  èt  sous  réserve  des  modi¬ 
fications  nécessaires,  aux  différentes  colonies.  »  — 
(Adopté). 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  niettre  aux  voix 
l’ensemble,  je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
la  commission  del’hygiènê  propose  derédigercomme 
suit  le  titre  de  la  proposition  de  loi  : 

,  «  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier 

et  de  compléter  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  ce 
qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine.  » 

Il  n’y  a  pas  d’opposition  ?.. . 

Le  titre  demeure  ainsi  rédigé.  ' 

J e .  mets  aux  voix  l’ensemble  de  la  proposition  de  loi . 

L’ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté. 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

Docteur  Jean, 

Médecin  de  campagne. 


La  Chambre  nous  en  a  doté,  il  y  a  quelques 
jours  (1).  Reste  à  connaître  l’avis  du  Sénat  ? 

Si,  —  rara  avis,  —  cet  avis  est  conforme,  j’au¬ 
rai  encore  le  temps  de  mourir  pendant  les  délais 
nécessaires,  au  Conseil  d’Etat,  pour  la  confec¬ 
tion  du  Règlement,  —  inévitable,  —  d’Admi- 
nistration  publique. 

Quand  je  dis  mourir,  j’exagère.  Il  sera  suffi¬ 
sant  que  le  poids  des  ans  m’ait  rendu  inapte  j 
une  récidive  de  ma  vieille  pneumococcie  aidant, 
on  peut  espérer  que  cette  inaptitude  s’affirmera 
avant  l’expiration  desdits  délais. 

D’ailleurs,  le  fisc  ne  m’impose-t-il  pas,  dès 
aujourd’hui,  une  prudente  retraite  (sans  pension, 
bien  entendu)  ?  Je  suis,  en  effet,  patenté  au  droit 
proportionnel  ;  —  proportionnel  .à  mes  gains  ? 
Point  I  proportionnel  à  mon  loyer  —  et  je  vois 
venir  l’heure  où  cette  proportion  sera  dispropor¬ 
tionnée  à  ceux  de  mes  moyens  qui  me  font  pa¬ 
tentable. 

Mais  passons  J  Et  parlons  de  choses  sérieuses  : 

—  Pourquoi  doit-on  espérer  que  je  serai  mis  hors 
de  cause  avant  que  I’Ordre  ne  soit  réalisé  ? 

Parce  que,  à  cet  Ordre,  j’apporterais  le  dis¬ 
concours  de  mon  désordre  individualiste . . . 
chronique  et  incurable. 

N’allez  pas  croire  que  j’ÿ  mets  de  la  mauvaise 
volonté.  Je  fais,  au  contraire,  des  efforts  consi¬ 
dérables  pour  m’adapter  aux  disciplines  actuel¬ 
les  ;  à  CCS  disciplines  corporatives  dont  je  vois 
parfaitement  la  raison  d’être,  —  l’utilité  pro¬ 
chaine,  mais  que  je  n’arrive  pas  à  intégrer  à 
mon  individu. 

Surtout,  ne  riez  pas  de  mes  efforts  avant  d’en 
connaître  l’importance.  De  ces  efforts,  voici  un 
exemple,  que  je  donne,  ici,  seulement  pour 
éclairer  ma  lanterne. 

Parce  que  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
me  montrer  bon  voisin  pour  les  confrères  qui 
m’entourent,  —  et  cela  depuis  de  longues  années 

—  ils  m’ont  qualifié  Membre  du  Conseil  de 
FAMILLE  de  notre  Syndicat.  . 

D’ailleurs  —  et  ils  furent  fort  bien  avisés  en 
ceci,  —  ils  ont  donné,  à  ce  Conseil  de  famille,  un 
président  qui  est  résolument  syndicaliste. 

■  J’ai  pu  admirer,  —  je  dis  bien  admirer,  —  avec 
quelle  persévérance  ce  président  discrimine 
entre  les  fautes  vénielles,  —  celles  qui  offensent 


seulement  ia  personne  (généralement  la  per¬ 
sonne  d’un  confrère. . .  ou  de  plusieurs),  —  et  les 
péchés  mortels,  —  ceux  qui  sont  commis  en  l’en¬ 
contre  du  Syndicat. 

C’est  ainsi  que  sont  fautes  vénielles  les  propos 
désobligeants,  les  insinuations  malveillantes,  le 
jugement  imprudent  de  la  thérapeutique  du 
voisin  qui  a  mis  un  cataplasme,  chaud,  sur  un 
ventre  qui  réclamait  de  la  glace,  froide. 

«  Fautes  vénielles  »  à  une  condition,  c’e  st  que 
ces  fautes  aient  été  commises  dans  le  particulier, 
—  en  mon  cabinet  ou  bien  au  domicile  de  mon 
client. 

Mais  que  je  vienne,  —  au  cours  d’une  bataille 
électorale  (nous  nous  disputons  la  mairie),-  — 
dans  une  réunion  publique,  à  faire  état  contre 
mon  adversaire,  —  mon  concurrent,  mais  mon 
confrère,  —  à  faire  état  du  retard  qu’il  a  mis  à  se 
rendre  auprès  d’un  blessé  gisant  dans  son  service 
hospitalier  —  et  voici  que  je  suis  en  état  de  «péché 
mortel  ». 

L’esprit  syndicaliste,  —  le  respect  de  l’Ordre 
imminent,  —  nous  interdisent  de  porter  nos 
querelles  intestines  sur  le  Forum,  —  ne  l’ou¬ 
bliez  pas  I 

De  même  devient  indigne  celui  qui  accepte, 
en  échange  d’un  traitement  fixe,  de  soigner  tout 
le  personnel  d’une  usine. 

Çà  n’est  point  parce  que,  agissant  ainsi,  il 
fait  à  ses  voisins  une  concurrence  désastreuse, 
que  ce  salarié  est  blâmable . . .  C’est  parce  qu’il 
viole  le  principe  du  libre  choix.  C’est  aussi, 
parce  qu’il  ré-instaure  le  tiers  payant,^  mais 
ceci  commande  cela,  et,  réciproquement  1 

Je  vous  prie,  jeunes  confrères  qui  allez  être 
ordonnés,  de  relire  toute  la  page  qui  précède . . . 
à  partir  du  verbe  admirer  et  vous  verrez  que  je 
n’exagérai  point,  l’utilisant  au  laudatif  I 


Notre  Conseil  de  famille,  ainsi  dirigé  d’une 
main  sûre,  a  acquis  un  bon  renom  ;  un  renom 
assez  bon  pour  que  trois  de  nos  confrères,  sépa¬ 
rés  par  une  querelle  qui  aurait  pu  devenir  tssez 
vive,  aient  eu  simultanément  l’idée  de  se  faire 
arbitrer  par  un  simple  membre  de  ce  Conseil  :  à 
savoir,  moi,  votre  serviteur,  devenu  ainsi  subre- 
cargue  de  la  sagesse  présidentielle. 

Voici  toute  l’affaire  : 


fl)  Le  vendredi  9  décembre. 
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César,  le  plus  jeune,  a  été  vexé  par  la  Gommis- 
sioN  DE  CONTRÔLE  (des  soins  donnés  aux  victi¬ 
mes  militaires  de  la  guerre).  Cette  Commission 
a  écrit  à  César  :  «  nous  n’autorisons  pas  le  paye- 
«  ment  de  telle  visite  (date  et  nom  de  la  victime) 
«  parce  que  le  Bulletin  y  afférent  n’est  pas 
«  motivé  ». 

Quand  on  est  jeune,  on  lit  vite.  César  saute 
«  Bulletin  »  et  comprend  qu’on  lui  reproche 
«  une  visite  »  —  «  non  motivée  »  :  —  une  visite 
de  complaisance,  sinon  de  complicité. 

César  décide  que,  désormais,  il  ne  remplira 
plus  leurs  sales  papiers.  Il  soignera  les  victimes,  se 
fera  payer  et  donnera  reçu  de  ses  honoraires, 
quitte  à  ces  victimes  à  se  faire  rembourser  par 
les  voies  de  droit. 

Puis,  rencontrant  Pompée,  il  lui  dit  sa  ran¬ 
cœur. 

Pompée  s’exclame,  verse  de  l’huile  sur  le  feu 

—  il  est  jeune, lui  aussi,  —  et  ajoute  ;  «  C’est  de  la 
«  faute  à  Crassus,  si  on  nous  injurie  ainsi.  — 
(I  N’a-t-il  pas  encaissé  sans  broncher  un  coup  de 
pied  auc...  tout  pareil  à  celui  qui  vous  blesse  ?  » 

César  proteste.  Coup  de  pied  au  ...  et  Crassus, 

—  pour  lui,  çà  ne  va  pas  ensemble,  mais  Pompée 
sait  ce  qu’il  dit  et  met  sous  les  yeux  de  César 
un  papier  publié,  et  signé  en  toutes  lettres, 
Crassus,  où  on  peut  lire  ceci  : 

Le  3  octobre  1930,  j’ai  reçu  une’  lettre  à  deux 
chefs. 

Au  premier  :  Un  Directeur  de  Service  signant  pour 
M.  le  Préfet,  et  qui  connaît  de  l’article  64,  m’infor¬ 
mait  que,  mes  Bulletins  pour  soins  aux  victimes  mili¬ 
taires  de  la  guerre  étant  insuffisamment  motivés,  la 
Commission  de  contrôle  annulait  mon  mémoire  relatif 
au  deuxième  trimestre  1930  —  ci  89  fr.  88  pour  six 
visites,  kilomètres  compris. 

Au  second  :  La  dite  Commission,  devant  se  réunir 
le  17  octobre,  il  m’était  permis  d’aller  me  défendre 
devant  elle. 

Je  n’y  suis  pas  plié,  d’abord  parce  qu’il  m’en  puirait 
coûté  115  francs  d’automobile.  Ensuite,  je  me  suis 
cru  obligé  d’accepter  la  punition  (au  sens  où  l’enten¬ 
dent  les  Anglais);  et  même  de  l’accepter  avec  bonne 
humeur.  Je  me  savais  fautif,  ayant  inscrit,  sur  un  au 
moins  des  Bulletins  incriminés,  ce  motif  par  trop 
sommaire  :  suite. 

Çà  I  pour  embêtant,  c’est  embêtant  1  C’est 
que  Crassus  est  un  bon  type  ;  un  peu  vieux  jeu  et 
d’habitude  fort  attentif  à  ne  pas  se  laisser  mar¬ 
cher  sur  le  pied.  On  s’en  voudrait  de  l’offenser  et 
de  partir  en  guerre  contre  lui . . .  «  Il  n’y  a  que 
«  le  vieux  Jean,  le  médecin  de  campagne  des 
«  ancêtres,  qui  pourrait. . .  D’ailleurs  ce  Docteur 
«  Jean  n’est-il'  pas,  ès  qualité  et  de  par  notre 
«  volonté,  membre  du  Conseil. . .  de  discipline  ? 
«  ...  de  Famille  ?...  Crassus  et  lui  ne  se  res- 
«  semblent-ils  pas  comme  deux  frères  ?... 
Allons-y  I  » 


Et  ils  y  furent  1  J’avais  —  Jean  comme  de¬ 
vant  —  convoqué  Crassus.  —  César  exposa  sa 
thèse  qui  est  de  mépriser  désormais  les  sales  pa¬ 
piers.  —  Pompée  aggrava  les  dires  en  parlant 
«  d’affronts  intolérables  »  ;  puis,  voyant  Crassus 
rire  en  sa  barbe,  s’échauffa  jusqu’à  risquer,  le 
«  coup  de  pied  qu’on  areçu  quelquepart  etdont 
«  nn  se  vante  »  ;  —  enfin  ce  Pompée  sortit  le 
malencontreux  papier,  qu’il  brandit  vers  CrasKhs 
. . .  lequel,  tout  bon  type  qn’U  est,  ne  riait  plus. 

A  moi  —  Jean  —  l’esprit  syndicaliste  ;  à  moi 
l’extrait  de  la  sagesse  présidentielle  I 

Qu’il  était  temps,  grands  '  dieux  I  J’ai  vu 
l’heure  où  tout  allait  se  gâter. 

Mais,  au  fonds,  —  au  tréfonds  si  profond 
qu’ils  n’en  avaient  qu’une  sensation  confuse  ; 
César  et  Pompée  ne  se  sentait  plus  aussi  assurés 
d’eux-mêmes  que  tout  à  l’heure. 

Parlant  ab  irato,  n’ étaient-ils  pas  allés  trop  loin  ? 

Et  j’ai  pu  prononcer  ma  sentence  arbitrale, 
non  sans  m’être  assuré  que  chacun  des  arbitrés 
s’engageait  à  s’y  conformer  désormais.  • 

(Faute  d’une  telle  assurance,  —  mon  Président 
me  l’avait  dûment  expliqué,  —  il  ne  saurait  être 
d’arbitrage  utile.) 

1“  Crassus  a  eu  grand  tort  d’indiquer  sur  son 
Bulletin  ce  motif  «  de  sa  visite  »  suite,  motif  qui 
était  incompréhensible  pour  les  contrôleurs. 

2®  La  Commission  de  contrôle,  voulue,  accep¬ 
tée,  expressément  qualifiée  par  notre  Syndi¬ 
cat,  —  a  pu  exagérer  en  annulant  tout  un  mé¬ 
moire  pour  ce  fait,  —  mais  elle  n’est  point  sortie 
de  son  rôle  —  et  sa  décision,  peut-être  injuste, 
n’est  en  aucune  façon  injurieuse.  —  Ça  n’est  pas 
la  même  chose,  même  (surtout)  en  français.  Ainsi 
Crassus  a  eu  raison  depayer  l’amende  sans  pro¬ 
tester. 

3®  César  et  Pompée  se  sont  bel  et  bien  mis  en 
révolte  contre...  le  Syndicat  en...  négligeant 
ces  sales  papiers  que  ledit  Syndicat  s’est  engagé 
à  remplir...  pour  la,  plus  grande  commodité 
. . .  DES  VICTIMES. . .  et  non  po  nt  pour  la  joie 
des  Commissaires.  Ils  doivent  désormais  revenir 
à  de  meilleurs  sentiments ...  et  aux  errements 
convenus. 

Dixi  ! 

S’il  se  souvient  de  mon  préambule,  le  lecteur 
est  maintenant  en  droit  de  me  demander  quel 
lien  j’imagine  entre  ma  petite  histoire  et  la 
grande...  l’Ordre  des  médecins. 

Il  me  faut  d’abord  rassurer  ce  lecteur,  électeur 
éventuel  :  Crassus,  pour  cause  d’inviiicible  pa¬ 
resse,  et  .Jean,  pour  cause  de  sénilité  physique, 
ne  sont  ni  l’un,  ni  l’autre  (deux  frères  ?  hum  I) 
candidat  au  Conseil  de  cet  Ordre  (à  venir). 

Mais  je  tremble  à  l’idée  de  l’effort  que  devront 
faire  sur  eux-mêmes,  et  César  et  Pompée ...  et 
tutii  quanti. . .  avant  de  devenir  des  ordonnés 
supportables; 
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LES  INTERVENTIONS  CHIRURGICALES,  LES  SOINS  CONSÉCUTIFS 
ET  LE  PRIX  GLOBAL  DANS  L’ASSURANCE-MALADIE 


J’ai  Tèçii  la  lettre  suivante  : 

G.  D. 

Nous  a,voris  teçü,  il  y  a  q'uelque  temps,  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
laNomënclature  générale  des  actes  de  cnirurgie 
et  de  spécialités.  ' 

Dans  Tutilisatlon  de  cette  Nomenclature,  nous 
lisons  :  ■  ^ 

«  Le  tarif  à  l’acte  global  concerne  les  actes  qui, 
I  par  leur  nature,  comportent  des  soins  consécutifs: 
par  exemple  une  appendicite... 

Le  prix  global  comporte  la  rémunération  des 
aides  et  les  soins  consécutifs  pendant  une  durée 
maxima  de  vingt  jours.  La.  règle  à  suivre  est  la 
même  si  les  soins  consécutifs,  ne  sont  pas  donnés 
par  l’aüteur  de  l’intervention ...  »,  etc.,  etc., 

—  Prenons  un  exemple  ;  ici,  nous  n’ a  vons  pas 

de  cHirurgien  ;  U  faut  en  faire  venir  un,  de  G _ 

ou  d’A.  ...  ;  appendiciteou  abcèspériappendicu- 
laire,  le  chirurgien  vient,  opère,  on.  le  paye.  Doit- 
ilpayer  lui-même  l’aide  et  l’anesthésiste?  Et  puis, 
et  Si  la  plaie  suppure,  les  pansements  et  visites 
pendant  vingt  jours  faits  par  le  médecin  traitant  en 
ville  ou  â  la  campagne,  qui  lés  paye  ?  Ce  tarif  for¬ 
faitaire  n’est-il  pas  contraire  au  payement  à  la 
Visite,  à  l’acte  médical  ?  Et  si  le  chirurgien  doit 
payer  tout  cela,  comment  va-tril  établir  sa  note  ? 

Ou  bien,  doit-on  entendre  cju’on  ne  doit  pas 
marquer  sur  les  feuilles  l’anesthésie  et  l’aide,  ni 
lés  visites  consécutives  pendant  vingt  jours, 
mais  les  faire  payer  quand  même  au  client,  sans 
les  marquer  sur  sa  feuille  ?  Le  client  ne  manquera 
pas  de  manifester  un  certain  étonnement. 

Vous  serez  bien  aimable  de  nous  donner  votre 
avis  sur'  ce  tarif  forfaitaire,  et  surtout  Vos  conseils 
sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir  en  pratique 
dans  ces  conjonctures. 

Supposons  qu’on  arrive  à  en  faire  autant  pour 
les  accidents  du  travail  ?  ?  La  loi  de  1898,  cepen¬ 
dant,  prévoit  et  autorise  le  payement  deS  aides  et 
des  soins  consécutifs.' 

Veuillez  ne  voir  dans  ces  lignes  aucune  ombre 
dé  critique  contre  qui  ou  quoi  que  ce  soit,  mais 
seulement  le  désir  que  nous  avons  de  recevoir 
vos  Conseils  éclairés  pour  notre  conduite  à  tenir 
qui  devient  de  plus  en  plus  compliquée. 

•D^  N, 


*** 

Le  fonctionnement  de  l’a^surance-maladie  est 
basé  sur  les  conventions  qui  lient  les  Caisses  aux 
Syndicats  médicaux  et  qui,  conformément  à  la 
loi  elle-même,  prescrivent  que  l’assuré  aura  lé 
libre  choix  de  son  médecin  et  le  rémunérera  di¬ 
rectement,  à  son  propre  tarif,  les  Caisses  n’inter¬ 
venant  que  pour  rembourser' à  cet  assuré  leur 
part  de  responsabilité,  dans  le  montant  des 
frais  médico-phârmaceutiques. 

Ce  remboursement  est  effectué  sur  la  présenta¬ 
tion  d'une  feuille  sur  laquelle  le  médecin  se  borne 
à  mentionner,  à  leur  date,  les  prestations  en  na¬ 
ture  qu’il  a  fournies,  et  à  attester  qu’il  a  été  ho¬ 
noré  pour  chacune  d’elles.  Mais  il  reste  étranger 
au  règlement  même  de  ce  remboursement,  dont 
la  modalité  et  laquotitén’affectentenrienledroit- 
qu’il  conserve  de  réclamer  ses  propres  honorai¬ 
res,  à  son  propre  tarif,  je  le  répète,  qui  doit  être 
le  tarif  syndical. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  intervention  chirurgicale, 
la  Caisse  effectue  son  remboursement  calculé 
globalement,  pour  la  simplification  des  comptes, 
et  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  aides,  s’il  en  a 
été  besoin,  et  du  partage  de  la  besogne  entre 
l’opérateur  et  le  médecin  traitant.  C’est  pour-* 
quoi  la  Nomenclature,  éditée  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats,  dans  son  Introduction,  pré¬ 
cise  que  :  «  La  Caisse  fait  à  l’assuré  un  rembourse¬ 
ment  unique)  selon  le  prix  global,  et  l’assuré  rè¬ 
gle  séparément,  le  spécialiste,  auteur  de  l’inter- 
venÿon  et  le  praticien  qui  a  donné  les  soins  consé¬ 
cutifs  ». 

En  cette  occurence,  la,  feuille  de  soins  chirur- 
gciaux  se  borne  à  mentionner  les  noms  des  deux 
médecins,  spécialiste  et  médecin  traitant,  la 
prestation  fournie  à  la  dàte  du . et  l’attes¬ 

tation  que  les  honoraires  ont  été  versés.  S’il  s’agit 
d’une  appendicite,  par  exemple,  la  prestation  est 
indiquée  ainsi  :  Chi  60. 

L’assuré  recevra  de  sa  Caisse,  en  rembourse¬ 
ment  de  la  part  de  responsabilité  de  celle-ci  dans  ' 
les  frais  médicaux  relatifs  à  l’intervention  elle- 
même  et  à  tous  ses  acteurs,  et  aux  soins  des  vingt 
jours  consécutifs,  soixante  fois  le  chiffre-clé,  qui 
est  en  cette  matière  de  8  francs,  donc  60  X  8 
=  480,  moins  la  retenue  légale  de  15  à  20  %. 

Elle  effectue  ce  remboursement,  sans  se  préoc¬ 
cuper,  — .  elle  n’a  pas  à  le  faire,  —  de  ce  que  son 
assuré  a  versé  à  son,  ou  ses  médecins. 
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Cependant,  si  les  soins  consécutifs,  au  domicile 
de  l’opéré,  nécessitent  un  déplacement  kilomé¬ 
trique  en  raison  de  son  éloignement,  je  suis  d’avis 
que  la  Caisse  doit  rembourser  sa  part  de  respon¬ 
sabilité  dans  ces  frais,  qui  figureraient  sur  la  feüil- 
le  de  soins  chirurgicaux  par  l’indication  portée 
dans  la  colonne  spéciale  relative  à  ces  déplace¬ 
ments. 

Voilà  donc  un  premier  point  réglé  :  en  résumé, 
la  Caisse  effectue  un  remboursement  unique, 
dont  le  montant  est  obtenu  eh  multipliant  le 
coefficient  de  l’acte  pratiqué,  par  son  chiffre-dé  ; 
c’est  un  remboursement  global,  auquel  doivent 
s’ajouter  les  frais  de  déplacement  des  soins  con¬ 
sécutifs  durant  vingt  jours,  quand  ils  ont  été  né¬ 
cessaires. 

Comment,  d’autre  part,  envisager  le  règlement 
des  honoraires  de  tous  les  coopérants  à  l’acte 
chirurgical  intervenu  ?  • 

La  Nomenclature  de  la  Confédération  a  déter¬ 
miné  le  coefficient  applicable  à  chaque  acte  chi¬ 
rurgical  ou  spécialisé,  par  lequel  sera  multiplié  le 
chiffre-clé  syndical,  c’est-à-dire  le  prix  de  l’acte 
le  plus  élémentaire,  la  consultation.  A  Paris,  ce 
chiffre-clé  est  de  25  francs. 

L’appendicite  prise  comme  exemple  devrait 
donc  donner  lieu  à  une  perception  globale  d’ho¬ 
noraires  calculés  selon  cette  formule,  soit  80  X  25 
=  1 .500  francs .  Sur  ces  1 . 500  francs ,  x  francs  Rému¬ 
néreront  le  chirurgien  lui-même  ;les  1.500 — ^xau- 
tres  francs  rémunéreront  les  aides,  le  médecin 
traitant  et  les  soins  consécutifs  donnés  éven¬ 
tuellement  par  celui-ci  durant  vingt  jours.  Soit, 
si  l’on  veut,  1 . 000  francs  pour  le  chirurgien  ;  500 
francs  pour  les  aides  et  le  médecin  traitant. 

Vous  m’objecterez  peut-être  que  le  chiffre-clé 
n’est  de  25  francs  qu’à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  et  qu’ailleurs,ilpeutn’êtreque  de201rancs, 
15  francs  même,  et  que  les  honoraires  deviennent 
alors  médiocres  . . .  A  quoi  je  vous  répondrai  que 
ce  chiffre-clé  est  un  minirmm  et  que,  si  la  situa¬ 
tion  de  l’assuré  le  permet,  rien  ne  vous  empêche, 
en  cette  circonstance,  de  réclamer  davantage... 

Le  Tarif  des  accidents  du  travail  ne  peut  être 
pris  comme  terme  de  comparaison,  car  il  fixe 


irréductiblement  la  part  de  responsabilité  de 
l’employeur  (remplacé  habituellement  par  sa 
Compagnie  d’assurances)  réglée  au  médecin  qui 
s’en  contente  généralement  ;etil  ne  vise,  d’autre 
part,  qu’une  partie  limitée  de  la  pathologie,  celle 
des  traumas  accidentels. 

L’appréciation  forfaitaire  des  interventions  chi¬ 
rurgicales,  à  l’égard  des  petites  bourses,  entre  de 
plus  en  plus  dans  les  mœurs.  Elle  n’a  rien  de  cho¬ 
quant  si  le  forfait  est  déterminé  p3fr  le  Syndicat, 
qui  en  a  pesé  les  divers  éléments.  Elle  peut  heur¬ 
ter  certaines  idées  acquises  ;  ce  sont  les  circons¬ 
tances  qui  contraignent  à  s’y  rallier. 

Pour  éviter  des  contestations  ultérieures  avec 
l’assuré,  je  suis  d’avis  que  le  prix  forfaitaire,  ou 
global,  de  l’interyention  qu’il  devra  subir,  lui 
soit  fixé  avant  l’intervention,  en  précisant  ce 
qu’il  rémunérera  :  chirurgien,  aides  opératoires, 
soins  consécutifs  ...  Si  vous  ne  voulez  pas  re¬ 
courir  à  ce  calcul  global,  prévu  pourtant  par  la 
Nomenclature  de  la  Confédération,  vous  pouvez 
décider  que  le  chirurgien  réclamera  ses  honorai¬ 
res  pour  son  seul  acte  opératoire,  plus  les  hono¬ 
raires  de  ses  aides,  et  que  Je  médecin  traitant  ré¬ 
clamera  les  honoraires  qui  lui  seront  dus  pour  les 
soins  consécutifs,  visite  par  visite,  pansement 
par  pansement  . . . 

Mais'  s’il  lui  prend  fantaisie  de  soulever  ulté- 
térieurement  un  conflit  parce  qu’il  pensera 
avoir  trop  payé,  ou  s’il  refuse  de  payer,  après  s’y 
être  engagé. . .  ?  C’est  pourquoi  la  première  ma¬ 
nière,  basée  sur  un  calcul  facile  à  faire  et  ayant, 
en  quelque  sorte,  un  caractère  officiel,  invocable 
devant  les  tribunaux,  fait  courir  moins  de  ris¬ 
ques  ... 

De  tout  ce  qui  précède,  retenez  ceci  :  que  le 
remboursement  effectué  par  la  Caisse  est  indé¬ 
pendant  numériquement  des  honoraires  versés 
directement  aux  coopérateurs  à  l’occasion  d’une 
intervention.  Les  conventions  établissent  cepen¬ 
dant  un  certain  parallélisme  entre  eux,  et  ce  pa¬ 
rallélisme  joue  à  la  faveur  d’un  coefficient  com¬ 
mun  au  tarif  des  Caisses  et  au  Tarif  des  syn¬ 
dicats. 

G.  Duchesne. 


H  B  H 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

I 

Détournement  de  clientèle  —  Menaces  —  Certificat  initial 

Tribunai,  correctionnel  de  Cholbt 
(6  juillet  1932.) 

I.  —  Les  violations  de  V article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  peuvent  faire  V objet  de  pour¬ 
suites  de  la  part  de  l'ouvrier  blessé,  du  médecin  de  celui-ci  ou  du  ministère  public.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  simples  menaces,  la  preuve  est  fort  difficile,  sinon  impossible  à  rapporter. 

II.  —  Si  le  médecin  traitant  s'estime  lésé,  il  doit  prouver  le  dommage,  pour  en  obtenir  répara¬ 
tion.  Le  syndicat  médical  a  également  la  possibilité  de  réclamer  réparation  d'un  dommage 
moral,  atteignant  la  profession  tout  entière. 

III.  —  Pour  établir  la  déclaration  d'accident,  à  lui  imposée  par  l'article  11  de  la  loi  de 
1898,  le  patron  peut  obliger  son  ouvrier  à  se  faire  examiner  par  le  médecin  de  l'entre¬ 
prise,  ou  de  l'assurance,  leblessé  restant  en  droit  de  faire  établir,  à  ses  frais,  un  autre  cer¬ 


tificat  par  son  propre  médecin  traitant 

Attendu  que  pa,r  exploit  de  Roy,  en  date  du  6  mai 
1932,  le  Docteur  M.,  médecin  à  C. . .  a  fait  as.signer 
B...,  entrepreneur  de  construction  et  de  travaux 
publics  à  Cholet,  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  C...,  en  paiement  de  la  somme  de  1  franc' 
à  titre  de  dommages-intérêts,  sans  préjudice  des 
condamnations  prononcées  par  le  Tribunal  sur  les 
réquisitions  du  Ministère-  public,  pour  violation  de 
l’art.  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que  le  Docteur  M.  prétend  que  B... 
ayant  à  son  service  comme  manœuvre  un  sieur  Z . . . , 
a  refusé  à  ce  dernier,  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail  qui  lui  était  survenu  le  14  mars  1932  à 
15  heures,' le  libre  choix  du  médecin  pour  l’ouvrier 
et  a  menacé  Z...  de  le  congéaier  de  l’entreprise 
pour  le  cas  où  il  persisterait  d  ans  le  choix  d  u  médecin  ; 

Attendu  que  le  Docteur  M.  a  fait  citer  comme 
témoin  l’ouvrier  Z. . que  de  son  côté  B. . .  a  fait 
entendre  le  sieur  X . . .  son  associé  ; 

Attendu  que,  ,Z...  déclare  qu’après  l’accident 
dont  il  a  été  victime  il  est  allé  consulter  son  médecin 
habituel,  le  Docteur  M.  qui  lui  a  prescrit  de  douze 
à  quinze  jours  de  repos  ;  que  ayant  été  ensuite  pré¬ 
senter  le  certificat  du  médecin  à  son  patron  B . . . 
celui-ci  lui  critiquant  le  choix  fait  par  Z. . .,  donna 
,  l’ordre  à  celui-ci  d’aller  voir  le  Docteur  G.,  médecin 
de  l’entreprise  et  comme  Z...  proteistait,  ilajouta: 

<1  Puisque  tu  choisis  ton  médecin,  tu  choirsira  aussi 
ton  patron,  tu  n’as  qu’à  aller  cherche  du  '.ravail 
ailleurs  ». 

Attendu  que  ces  faits  tels  qu’ils  sont  rapportés 
par  Z . . . ,  constituent  à  n’en  pas  douter  l’atteinte 
à  la  liberté  que  l’ouvrier  tient  de  l’art.  30  de  la  loi  de 
1898  de  choisir  librement  son  médecin  dans  le  cas 
d’un  accident  du  travail,  qu’il  importe  peu  que  le 
congédiement  ait  eu  lieu  après  le  choix  fait  par  l’ou¬ 
vrier  et  après  la  visite  médicale  dès  lors  que  ce  choix 


a  été  sanctionné  par  le  congédiement,  qu’il  est  con¬ 
forme  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  l’art.  30  que  l’ou¬ 
vrier  puisse  choisir  librement  son  médecin  sans  avoir 
à  craindre,  soit  avant,  soit  après  la  visite  de  représail¬ 
les  de  la  part  .du  patron  ; 

Mais  attendu  que  B...  et  le  témoin  X...  pré¬ 
tendent  qu’ils  n’ont  pas  empêché  leur  ouvrier  d’aller 
voir  le  Docteur  M.  puisqu’on  fait,  il  y  est  allé  et 
a  obtenu  de  lui  un  certificat  de  maladie,  mais  que 
ayant  des  doutes  sur  la  gravité  de  l’accident,  ils 
ont  prescrit  à  Z...  d’aller  se  faire  visiter  par  le 
médecin  de  l’entreprise,  le  Docteur  G.  que  agis¬ 
sant  ainsi,  ils  ne  faisaient  qu’user  de  leur  droit 
strict  en  soumettant  leur  employé  à  une  contre-visite  ; 
que  ce  n’est  que  sur  le  refus  de  Z. . .  de  subir  cette 
contre-visite  qu’ils  lui  ont  dit  d'aller  chercher 
ailleurs  du  travail,  qu’ils  affirment  en  outre  que 
Z. . .  n’avait  été  embauché  que  pour  huit  jours  et 
que  l’expiration  du  contrat  devait  survenir  pendant 
le  temps  de  l’indisponibilité  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  et  vu  les  con¬ 
tradictions  existant  tant  entre  les  affirmations  d’un 
ouvrier  congédié  d’une  part  et  celles  d’un  associé 
corroborant  les  dires  du  patron,  d’autre  part  les 
faits  sur  lesquels  le  Docteur  M.  base  son  action 
civile  ne  sont  pas  suffisamment  précis  et  par  suite 
le  délit  de  l’art.  30de  la  loi  du  9  avril  1898  n’étant 
pas  suffisamment  caractérisé,  ce  doute  doit  bénéfi 
cier  au  prévenu  ; 

Attendu  au  surplus,  qu’il  n’est  pas'justifié  qu’il 
y  a  eu  effectivement  accident  du  travail  pouvant 
donner  lieu  à  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 

Par  ces-  Moxifs, 

Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort. 

Acquitte  X. . .  et  le  renvoie  sans  dépens  des  fins 
de  la  poursuite. 

Condamne  le  Docteur  M.  aux  dépeiiSi 
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Commentaires 

I.  —  L’article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  pré- 
,  voit  une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l’année  de  la  condamnation,  une 
amende  de  500  à  2.000  francs,  contre  «  toute  per¬ 
sonne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par 
refus,  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte, 
ou  tenté  de;  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime' 
de  choisir  son  médecin.  » 

Le  patron  a  simplement  lé  droit  de  -faire  sur¬ 
veiller  le  traitement  et,  en  vertu  du  paragraphe  5 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905,  de  désigner  un  prati¬ 
cien  qui  visitera  hebdomadairement  le  blessé, 
en  présence  du  médecin  traitant  prévenu  par  let¬ 
tre  recommandée  quarante-huit  heures  à  l’a¬ 
vance.  (Cassation,  Chambre  des  Requêtes,  30  dé¬ 
cembre  1912,  D.  P.  1913.5.44  ;  —  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Lille,  15  décembre  1905,  Concours 
Médical,  1906.70  ;  Cour  d’appel  d’Alger,  4® 
chambre,  13  juillet  1929,  Rev.  gén.  Acc.  ira. 
1931.206.) 

Encourt  des  pénalités  prévues  à  l’article. 30  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  le  médecin  d’un  assureur 
qui  a  affirmé  au  blessé  qu’il  n’obtiendrait  rien 
s’il  ne  se  laissait  pas  soigner  par  lui  (Trib.  correct. 
Seine,  23  mars  1908,  Concours  Médical,  1908.246.) 

IL  —  L’action  en  poursuites  appartient  au 
premier  chef  au  blessé  :  c’est  lui  la  première  vic¬ 
time  de  ces  menaces.  D’ailleurs,  il  a  de  droit  l’as¬ 
sistance  judiciaire.  Aussi  lorsqu’un  client  se 
plaint  d’être  l’objet  de  représailles,  ou  de  mena¬ 
ces  de  la  part  de  son  patron,  qui  veut  le  contrain¬ 
dre  à  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  l’entre¬ 
prise,  ou  de  l’assurance,  le  médecin  traitant  a-t-il 
à  conseiller  à  la  victime  de  porter  plainte  entre 
les  mains  du. Procureur  de  la  République,  pour 
violation  dudit  article  30. 

Le  médecin  doit  prouver  que  les  agissements 
et  menaces  du  chef  d’entreprise  ont  décidé  le 
blessé  à  l’abandonner  pour  aller  se  faire  soigner 
ailleurs.  Il  peut  donc  former  une  demande  en 
dommages-intérêts,  pour  détournement  de  clien¬ 
tèle,  le  patron  ayant  usé  des  procédés  interdits 
par  l’article  30. 

S’il  fournit  cette  preuve,  lui  et  même  son  syn¬ 
dicat,  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts, 
lorsque  le  syndicat  apporte  la  démonstration  que 
les  agissements  du  patron  ont  porté  un  préjudice 
à  l’ensemble  de  la  profession  (Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Lille,  15  décembre  1905  précité  ;  — 
Tribunal  correctionnel,  Seine,  23  mars  1908  pré¬ 
cité  ;  —  Cour  d’appel  de  Paris,  9®  chambre  cor¬ 
rectionnelle,  12  mars  1910  ;  Concours  Médical, 
1910-531  ;  Tribunal  correctionnel  de  Reims,  21 
février  1912,  Concours  Médical,  1912-343  ;  — 
Cour  d’appel  d’Alger,  13  juillet  1929  précité). 


En  effet,  certains  médecins  ont  été  déboutés 
de  leur  action  contre  le  chef  d’entreprise,  qui 
avait  menacé  le  blessé  de  renvoi,  s’il  continuait  à 
recevoir  des  soins  du  praticien  de  son  choix, 
alors  que  l’ouvrier  a  continué  à  se  faire  traiter 
par  son  docteur  et  n’a  pas  porté  plainte  lui-même 
au  sujet  des  menaces  dont  il  avait  été  l’objet 
(Cour  de  Paris,  précité). 

III.  —  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Cholet  laisse  entendre  que  le  chef  d’entreprise 
est  en  droit  d’obliger  le  blessé  à  se  faire  examiner 
par  le  médecin  du  patron,  pour  que  ce  dernier 
puisse  délivrer  le  certificat  initial.  Après  quo-i,  la 
victime  se  fera  soigner  par  qui  bon  lui  semblera. 

Autrement  dit,  par  qui  doit  être  rédigé  le  cer¬ 
tificat  initial  ? 

Aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  la  déclaration  d’accident  du  travail  est 
obligatoire  pour  le  chef  d’entreprise.  La  victime 
a  la  faculté  de  faire  elle-même  cette  déclaration 
dans  l’année  de  l’accident. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
Requêtes,  2  mars  1914  (Concours  Médical,  1924. 
2044)  décide  quele  coût  du  certificat  initial,  joint 
à  la  déclaration  de  l’accident,  est  à  la  charge  dé 
celui  qui  fait  la  déclaration. 

Il  en  résulte  que  le  chef  d’entreprise  a  le  droit 
d’exiger  que  ce  soit  son  propre  médecin,  qui 
fasse  les  constatations,  qui  seront  annexées  à 
la  déclaration  d’accident. 

Mais,  de  son  côté,  la  victime  a  également  le 
droit  de  demander,  de  ses  propres  deniers,  une 
constatation,  rédigée  par  son  médecin  traitant 
et  qui,  déposée  par  le  blessé,  ou- ses  ayants 
droit,  à  la  mairie,  pourra  contre-bal  ancer  la  cer¬ 
tification  du  médecin  de  l’entreprise,  s’il  y  avait 
lieu  de  douter  de  la  véracité,  ou  de  l’exactitude 
du  certificat  médical  initiàl. 

En  effet,  deux  intérêts  sont  opposés  :  le  chef 
d^ntreprise  peut  craindre  que  le  médecin  libre¬ 
ment  choisi  par  la  victime  n’ait  pas  Ih  cons¬ 
cience  professionnelle,  ou  même  la  compétence 
voulues  pour  rédiger  impartialement,  ou  com¬ 
plètement  une  certification  des  lésions  consta¬ 
tées.  Il  faut  donc  lui  reconnaître  le  droit  de  dé¬ 
fendre  ses  intérêts,  en  exigeant  qu’à  sa  déclara¬ 
tion  d’accident,  soit  joint  le  certificat  rédigé  par 
le  médecin  en  lequel  il  place  sa  confiance. 

On  ne  peut  pas  d’ailleurs  demander  au  méde¬ 
cin  traitant  une  attestation  aussi  complète  qu’au 
médecin  du  patron.  Le  premier  est  lié  par  le 
secret  professionnel  envers  le  blessé  qui  Ta  choisi. 
Son  certificat  ne  devra  contenir  que  la  descrip¬ 
tion  détaillée  des  conséquences  de  l’accident,  en 
taisant  toute  autre  constatation,  soit  de  dia¬ 
thèse,  soit  d’état  antérieur,  susceptibles  d’avoir 
une  influence  sur  la  guérison. 

Au  contraire,  le  médecin  désigné  par  le  patron, 
à  la  condition  qu’il  ne  donnera  pas  de  soins  à  la 
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victime,  agît  comme  un  expert,  devant  déclarer 
â  son  mandant  (le  chef  d’entreprise),  tout  ce 
qu’il  a  constaté  chez  le  blessé  exatniné,  tant  du 
point  de  vue  de  l’état  actuel  que  des  lésions  anté¬ 
rieures. 

C’est  aussi  pour  respecter  la  dualité  d’intérêts 
qu’en  accordant  le  libre  choix  de  son  médecin  à 
l’ouvrier  blessé,  le  législateur  a  entendu  que  le 
patron  puisse  défendre  ses  propres,  intérêts,  en 
faisant  contrôler  l’état  de  la  victime,  chaque 


Semaine  par  le  rnédèCîh  qu’il  désigne  au  juge  de 
paix*. 

Et  c’est  pour  cela,  que  je  m’efforce  d’établir 
cette  distinction»  pour  qu’il  n’y  ait  pas  confusion 
de  fonctions  chez  le  même  praticien  :  celui-ci  ne 
peut  pas  être  à  la  fois  médecin  traitant,  lié  à  son 
malade  par  le  secret  professionnel  et  médecin 
contrôleur,  devant  tout  dévoiler  à  celui  qui  l’a 
commis, 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  AGENTS  PHYSIQUES  EN  ODONTOLOGIE 


J’ai  reçu  la  lettre  recommandée  suivante: 

G.  D. 

1®''  décembre  1932, 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Concoure: 
Médical, 

Dans  le  dernier  numéro  (48-27-X1-32),  vous  avez 
'  publié  Un  article  du  Docteur  Pierron  et  ayant  pour 
titre  :  Les  agents  physiques  en  odontologie. 

J’ai  l’honneur,  conformément  à  la  loi,  de  vous 
demander  d’insérer  ma  réponse  suivante,  en  même 
place  et  dans  les  mêmes  caractères  que  l’article  ci- 
déssus  désigné  et  Cè,'  dans  votre  plus  prochain 
numéro. 

Je  serais  heureux  de  ..savoir  d’abOrd  pourquoi  le 
Docteur  Pierron"n’âdressé  des  critiques  à  cette  bro¬ 
chure  que  maintenant,  car  elle  a  été  publiée,  il  y  a 
bien  deux  ans  déjà,  à  2.000  exemplaires  et  elle  est 
actuellement  complètement  épuisée. 

Je  reconnais  que  je  suis  étranger,  mais  par  esprit 
de  déontologie  vis-à-vis  de  mes  confrères  français, 
je  , me  suis  abstenu  de  faire  mention  de  mon  titre  de 
docteur  en  médecine,  titre  étranger  qui  ne  me  donne 
pas  le  droit  d’eXercice  en  France,  pas  plus,  d’ail¬ 
leurs,  que  le  titre  du  Docteur  Pierron  ne  lui  donne  le 
droit  d’exercice  dans  mon  pays.  Seulement,  dans  mon 
pays,  il  ne  se  trouverait  pas  un  seul  Docteur  Pierron 
pour  se  conduire  vis-à-vis  d’un  médecin  français  avec 
la  même  incorrection  que  celle  que  ce  dernier  a  mani¬ 
festée  à  mon  égard  dans  l’article  précité. 

Je  suis  convaincu,  pour  l’honneur  du  Corps  médi¬ 
cal  français ,,  que  le  Docteur  Pierron  est  le  seul  exem¬ 
plaire  du  genre. 

En  ce  qui  concerne  mon  style,  j’ai  donc  des  excu¬ 
ses.  Lé  Docteur  Pierron,  lui,  n’en  a  pas,  car  il  est 
Français,  et  docteur  en  médecine  français,  et  pour¬ 
tant  il  a  la  réputation  dans  le  Corps  dentaire  fran¬ 
çais,  de  parler  sa  langue  maternelle  comme  selon  l’ex¬ 
pression  consacrée,  un  vertébré  d’âü  delà  des  Pyré¬ 
nées.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  lire  sa  prose 
visqueuse  dans  les-  organes  qui  l’accueillent  et,  en 
particulier,  les  succulentes  pages  qu’il  a  consacrées 
dans  la  Semaine  dentaire,  à  ces  mêmes  agents  phy¬ 
siques  qu’il  critique  aujourd’hui. 


Le  Docteur  Pierron  parle  de  mes  compétences  : 
mais  que  sont  donc  les  siennes  ?  Lisons  ses  articles 
et  nous  verrons  qu’il  ne  comprend  absolument  rien 
à  la  darsonvalisation  monopolaire  qu’il  nie  ;  à  la  dia¬ 
thermie,  trop  compliquée  pour  lui,  qui  le  dépasse  ; 
ni  à  l’actinothérapie  qui  l’éblouit.  N’est-il  pas  petit 
professeur  suppléant  dans  une  petite  école  dentaire 
dont  le  directeur  irradie  le  radium  aux  rayons  ultra¬ 
violets  I  !  1  ... 

Je  ne  veux  pas  importuner  davantage  les  lecteurs 
du  Concours  Médical  par  des  citations  :  il  leur  sera 
facile  de  se  reporter  aux  textes  cités. 

Pour  terminer,  je  demanderai  au  Docteur  Pierron 
à  quoi  il  consacre  —  sinon  son  peu  de  connaissances 
—  du  moins  son  activité  dans  son  propre  pays  et 
quels  services  il  lui  rend.  Je  serais  curieux  de  le 
savoir,  pensant  qu’on  peut  être  incorrect  et  ignorer 
les  lois  de  l’hospitalité,  mais  quand  même  servir 
son  pays  au  moins  aussi  bien  qu’un  étranger  comme 
moi,  qui  aime  la  France,  son  pays  d’adoption,  plus 
encore  que  son  pays  d’origine.  En  effet,  qu’ai-je  fait, 
moi,  médecin  étranger,  pour  le  pays  du  Docteur 
Pierron  ;  la  France,  à  laquelle  j’ai  donné  un  fils  ? 
Peut-il  aligner,  lui,  un  état  de  service  semblable  à 
celui-ci  ? 

J’ai  tait  une  propagande  en  faveur  de  la  physio¬ 
thérapie  dans  la  partie  dentaire  et  médicale  en 
France,  dans  mes  écrits,  par  mes  conférences,  â 
l’heure  où  la  majorité  des  confrères  l’ignorait  com¬ 
plètement  :  alors  que  le  Docteur  Pierron  balbutiait 
ses  premières  pages  d’anatomie. 

Mes  écrits,  mes  conférences,'ont  toujours  étéstric- 
tement  réservés  à  la  profession,  car  je  laissais  aift 
élèves  que  je  formais  le  soin  d’éduquer  le  public  et 
je  dois  dire  qu’ils  avaient  autrement  mieux  compris 
la  physiothérapie  que  le  susnommé  Docteur  Pierron. 
C’est  ainsi  qu’ün  des  premiers  parmi  tous  les  méde¬ 
cins  du  monde,  j’âi  rendu  hommage  à  M.  le  Profes¬ 
seur  d’Arsonval  dont  le  Docteur  Pierron  a  l’audace 
inadmissible  dé  Contester  les  travaux  !  !  ! 

Que  le  Docteur  Pierron  vienne  donc  à  la  iF 
Semaine  physiothérapique  de  Paris  qui  s’oUvre  au¬ 
jourd’hui  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  d’Arsonvâl  et  sous  la  présidence  de  M. 
Barail,  Pim  des  plus  brillants  élèves  du  Professeur 
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d’Arsonval  ;  étant  moi-même  le  secrétaire  général  de 
cette  importante  manifestation  ce  sera  avec  plai¬ 
sir  que  . je  lui  souhaiterai  la  bienvenue.  Il  verra  ce 
qu’est  la  physiothérapie  et  se  rendra  probablement 
compte  de  sa  valeur  (1)  de  m  édecin  et  de  physiothé¬ 
rapeute. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  tandis  que  lui  s’attaque 
à  la  science  .de  son  pays  avec  l’idée  bien  arrêtée  de 
l’anéantir  pour  se  faire  valoir,  ressemblant  en  cela  au 
pauvre  homme ,  qui  aurait  la  prétention  de  détruire 
la  Tour  Eiffel  avec  une  boulette  de  papier  mâché  et 
qui  prétendrait  monter  sur  cette  même  boulette  pour 
dominer  la  Tour  Eiffel  ;  tandis  que  lui  se  ridiculise 
aux  yeux  du  monde  entier  par  une  ignorance  inquali¬ 
fiable  sans  heureusement  porter  atteinte  au  prestige 
scientifique  français,  car  il  y  a  quand  même  des  gens 
de  bon  sens  sur  la  terre  ;  moi  de  mon  côté,  dans  tous 
mes  écrits,  dans  toutes  mes  paroles,  j’exaltais  au 
paroxysme,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  lan¬ 
gues,  la  valeur  et  l’abnégation  hors  de  pair  des 
savants  français,  je  contribuais  de  toute  mon  activité 
et  de  tout  mon  cœur  à  l’expansion  de  leurs  découver¬ 
tes  et  fortifiais  l’admiration  que  le  monde  entier  pro¬ 
fesse  pour  la  science  française. 

Et  bien  cela,  M.  lé  Docteur  Pierron,  c’est  agir 
comme  un  bon  Français.  Et  vous  êtes  bien,  bien  loin 
de  pouvoir  en  dire  autant  1 

Pour  cela,  pour  la  première  et  la  dernière  fois  en 
France,  je  signe  : 

Docteur  Zareh, 

vous  priant  d’agréer,  '  Monsieur  le  Rédacteur  en 
chef,  mes  salutations  confraternelles. 


J’aî  soumis,  comme  il' convenail,  cette  lettre  à 
celui  à  qui  elle  s'adresse  en  réalité,  M.  le  docteur 
Pierron,  qui  m'a  répondu  ce  qui  suit  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  remercie  de  m’avoir  communiqué  la  lettre 
de  M.  Zareh.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  la  pu¬ 
blieriez  pas  telle  qu’elle  est.  Ce  n’est  pas  moi  qu’elle 
discrédite,  c’est  son  auteur. 

M.  Zareh,  qui  se  prétend  aujourd’hui  docteur  en 
médecine,  répond  par  des  injures  à  des  textes  pré¬ 
cis.  Il  n’est  pas  possible  de  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Je  ne  vois  pas  où  M.  Zareh  a  pu  prendre,  entre 
autres  inexactitudes,  que  je  contestais  les  travaux 
de  d’Arsonval,  et  que  je  voulais  anéantir  la  phy¬ 
siothérapie  ? 

Bien  loin  de  vouloir  discréditer  les  agents  physi¬ 
ques  en  précisant  et  en  limitant  leurs  indications, 
je  crois,  au  contraire,  servir  la  physiothérapie. 

Je  ne  veux  pas  entamer  une  polémique  personnelle 
avec  M.  Zareh,  ni  établir  un  parallèle  entre  lui  et  moi. 

Mais  puisqu’il  demande  où  j’ai  appris  la  physio¬ 
thérapie,  je  lui  réponds  ;  à  la  Faculté  de  Paris  où 
j’ai  pris  le  certificat  d’électro-radiologie,  et  dans  les 
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hôpitaux  de  Paris  dofit  j’ai  eu  l’honneur  d’être  assis¬ 
tant.  '  ,  , 

Que  répondrait-il  à  la  même  question  ? 

Au  surplus,  il  est  inutile  de  la  lui  poser.  S’il  renonce 
à  citer  les  textes  qu’il  me  reproche,  c’est  pour  cause. 

Je  fus  moins  embarrassé  pour  choisir  dans  ses 
œuvres.  Et  si  j’ai  publié  tardivement  ma  critique, 
c’est  que.son  travail  m’est  venu  tardivement  sous  les 
yeux. 

Si  M.  Zareh  peut  se  retrancher  derrière  sa  qualité 
d’étranger  pour  excuser  sa  méconnaissance  de  la 
langue  française,  son  collaborateur,  M.  Badcr,  peut-il 
invoquer  les  mêmes  raisons  ? 

Mon  maître,  le  Docteur  Gottenot,  m’a  autorisé 
à  publier  la  préface  qu’il  a  consenti  à  écrire  pour  un 
Précis  d’électro-radiologie  appliquée  à  l’art  dentaire, 
que  j’ai  cru  devoir  présenter  p.our  mettre  âu  point  des 
questions  fort  intéressantes  pour  les  praticiens,  et  sur 
lesquelles  les  travaux  de  M.  Zareh  et  ,de  ses  collabo- 
raljeurs  ont  apporté  jusqu’ici  plus  de  fantaisie  que 
d’exactitude  scientifique,  comme  le  prouvent  les 
quelques  citations  de  mon  analyse. 

La  publication  de  cette  préface  constituela  meil¬ 
leure  réponse  que  je  puisse  faire  aux  injures  de  M. 
Zareh,  et  devra  clore  cet  incident. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  ose,  cette  fois,  contester  la 
compétence  de  M.  Gottenot,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  électro-radiologiste  des  hôpitaux. 

Df  Pierron. 

PRÉFACE 
Mon  cher  Ami, 

En  écrivant  ce  livre  consacré  aux  applications  de 
l’électro-radiologie  en  odonto-stomatologie,  vous  rendez 
un  grand  service  aux  odontologistes  et  je  suis  certain 
qu’ils  vous  en  sauront  gré,  mais  Vous  en  rendez  un  égale¬ 
ment  à  l’électro-radiologie. 

J’ai  en  effet  l’impression  que  la  thérapeutique  par  les 
agents  physiques  subit  en  ce  moment,  dans  le  milieu 
des  odontologistes,  une  évolution  infiniment  regrettable 
et  dangereuse,  car  elle  risque  fort  d’avoir  pour  terme 
ultime  l’abandon'  complet  de  méthodes  de  traitement 
qui,  si  on  en  connaît  bien  les  indications  et  la  technique, 
peuvent  jouer  dans  votre  spécialité  un  rôle  des  plus  uti¬ 
les. 

Le  danger  n’est  que.  trop  visible.  Les  dentistes,  en  ef¬ 
fet,  sont  sollicités  par  certains  fabricants  d’appareils 
électro-radiologiques,  lesquels,  n’ayant  en  vue  que  la 
vente  de  leurs  appareils,  vantent  dans  des  articles  trop 
intéressés  pour  être  impartiaux,  les  mérites  sans  nombre 
de  la  diathermie,  des  rayons  ultra-violets  ou  infra-rouges 
guérisseurs  merveilleux  de  toutes  les  affections  de  la 
bouche ...  ou  presque.  A  cet  enthousiasme  sans  frein 
fait  écho  une  littérature  à  laquelle  manquent  peut-être  un 
peu  trop  les  bases  de  physique  et  de  biologie  générale 
(et  en  particulier  l’électro-biOlogie)  indispensables  pour 
fixer  les  indications  et  la  techniques  d’un  traitement. 

La  déception  est  fatale  pour  les  praticiens  qui,  con¬ 
fiants  dans  un  optimisme  excessif,  demanderont  aux 
traitements  physiques  des  résultats  thérapeutiques 
qu’ils  sont  absolument  incapables  de  leur  donner  ;  après 
avoir  accumulé  un  certain  nombre  de  tentatives  in- 
iructueuses,  ils  renonceront  définitivement  à  employer 
des  méthodes  de  traitement  responsables  d’échecs  plus 
ou  moins  désagréables.  Rien  ne  peut  mieux  tuer  Télec- 
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tTP’iradiolQgie  en  stomatologie  que  de  faire  croire  qu’elle 
guérit  tout. 

Une  mise  au  point  était  nécessaire.,  nul  n’était  mieux 
placé  que  vous  pour  l’écrire,  vous  qui  êtes  venu  à 
l’odontologie  après  avoir  consacré  des  années  à  l’étude 
et  à  la  pratique  de  l’électrologie  médicale,  vous  dont  j’ai 
souvent  pu  apprécier  le  goût  de  recherche  et  l’esprit 
critique  pendant  le  temps  ofi  j’avais  le  plaisir  de  vous 
avoir  comme  assistant  à  l’hôpital  Broussais. 

Dans  ce  livre,  vous  exposez  très  clairement  les  indica¬ 
tions  et  la  technique  des  divers  modalités-de  traitement 
Ot  vous,  dites  aux  praticiens  quels  sont  les  résultats 
qu’ils  en  peuvent  espérer,  mais  vous  vous  efîorçez  au-ssi, 
êe  dont  je  vous  félicite,  de  restreindre  ces  indications 
d:ans  les  Hmites  étroites  que  l’expérimentation  et  la  pra¬ 
tique  leur  assignent,  et  c’est  ce  que  l’on  avait  trop  nér 
gligé,  de  faire  jusqu’ici. 

Mais,  pour  utiliser  correctement  un  agent  thérapeu¬ 
tique,  îlest  indispensable  de  connaître  l’instrument  dont 
on  se  sert,  et  de  savoir  quels  sont  ses  effets  généraux  sur 
l’organisme  ;  aussi  suis-je  partieulièrement  heureux  de, 
vous  voir  consacrer  toute  la  première  partie  de  votre 
hvre.  aux  notions  générales  élémentaires  de  physique  et 
de  biologie.  C’est  là  une  base  indispensable  à  l’enseigne¬ 
ment  de  la  thérapeutique  par  les  agents  physiques. 

En  consacrant  enfin  un  chapitré  important  au  radio- 
,  diagnostic  en  odontologie,  vous  avez  lait  de.  votre  traité 
un  ensemble  complet  dans  lequel  le  praticien  trouvera, 
très  clairement  exposées,  toutes  les  notions  théoriques 
et  pratiques  nécessaires  pour  appliquer  l’électro-radio¬ 
logie  à  sa  spécialité. 

Un  tel.  Uvre  n’exjstait  pas  ;  il  était  cependant  indis¬ 
pensable  je  ne  sautai  trop  vous  féliciter  de  l’avoir  con¬ 
çu  et  réalisé  d’une  manière  aussi  heureuse ,  et  je  ne  doute 
pas  qu’il  rencontre  chez  les  odortostomatologistes  le 
succès  auquel  il  a  droit  et  auquel  mon  amitié  se  réjouit 
d’applaudir. 

Paul  COTTENOT. 


pouvions  refuser  purement  et  simpie- 
ment  dû  publier  la  lettre  de  M,  Zareb-  Elle  n’est, 
en  effet,  qu’un  tissu  d’injures  adressées  à  notre 
confrère  }e  Docteur  Pierron,  et  le  droit  de  ré¬ 
ponse,.  sanctionné  par  la  loi,  et  même  reconnu 
par  la  simple  courtoisie  qui,  parmi  les  journa¬ 
listes,  su6it  à  leur  faire  accueillir  bénévolement 
les  réponses  de  ceux  que  leur  journal  a  mis  en 
cause,  ne.  va  pas  jusqu’à  l’insulte.  Elle  renferme, 
en  outre,  des  inexactitudes  graves  sur  lesquelles 
nous  allons  revenir. 

Nous  la  publions  quand  même,  à  la  demande 
de,  Pierron. 


Nous  ajouterons  donc,  que  c’est  une  contre¬ 
vérité,  de  la  part  de  M.  Zareh,  que  d’invoquer  le 
patronnage  du  Professeur  d’Arsonval,  qui  serait 
le  président  d’honneur  d’une  manifestation 
organisée  par  son  Ecole  et  par  lui-même. 

,  M.  le  Professeur  d’Arsonval  a, en  effet,  faitpu- 
blier  dans  la  presse  le  communiqué  suivant  : 

LA  DEUXIÈME  SEMAINE 
PHYSIOTHÉRAPIQUE  DE  PARIS 

Une  mise  au  point  nu  Prof.  d’Arsonvae. 

H  a  été  publié  que  la  deuxième  semaine  phy¬ 
siothérapique  de  Paris  et  de  lutte  anticancêreuse, 
qui  se  déroule  du  1®^  au  7  décembre,  était  Oirga- 
nisée  sous  la  présidence  d’honneur  du  Professeur 
d’Arsonval. 

L’illustre  savant  nous  informe  qu’il  n’a  jamais 
accepté  de  présider  un  Congrès 'quelconque  où  il 
est  question  d’applications  thérapeutiques  et 
qu’il  ne  participera  donc  pas  à  cette  manifesta¬ 
tion.  [Le  Matin,  2  décembre  1932.) 

Puisque  M.  Zareh  affirme,  la  main  sur  le  cœur, 
que  la  France  est  sa  patrie  d’adoption,  qu’il  com¬ 
mence  donc  par  ne  pas  en  violer  sciemment  les 
lois. 

Il  sait  fort  bien  qu’il  n’a  pas  le  droit,  ni  son 
Ecole,  qui  fait  trop  bruyamment  parler  d’elle  en 
ce  moment,  de  délivrer  des  diplômes  de  doctmrs 
en  électro-radiologie  dentaire  ;  qu’il  y  à  là,  de  sa 
part,  un  délit  caractérisé,  et  puni  par  la  loi. 

II  doif"  savoir  aussi,  et  s’il  l’ignore,  nous  le  lui 
apprenons,  qiie  le  Corps  médical  ne  le  tiendra  pas 
quitte  à  si  bon  compte,  et  que  nous  sommes  dis¬ 
posés  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  le  rappeler 
au  respect  de  la  loi,  faire  interdire  son  soi-disant 
syndicat  parfaitement  illégal,  de  docteurs  en 
électro-radiologie  dentaire,  et  l’amener  à  une 
plus  saine  conception,  plus  discrète  aussi,  de  ses 
Droits,  et  surtout  de  ses  Devoirs. 

,G.  Duchesne. 
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LA  JOURNÉE  MÉDICALE  DE  LA  TUBERCULOSE, 

ORGANISÉE  PAR  LE  SYNDICAT  MÉDICAL  DES  DEUX-SÈVRES 

LE  27  NOVEMBRE  1932 

L’inauguration  de  l'Hôpital-sanatorium  de  Niort 

Ce  fut  une  manifestation  éclatante  des  possibilités-  de  la  collaboration  dn  syndicalisme  médical 
à.  la  médecine  sociale 


A  de  hautes  personnalités  du  monde  médical  : 
Professeur  Léon  Bernard.de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  Professeur  Louis  Martin,  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris,  Dibos  et  Cibrie,  nombreux  re¬ 
présentants  des  Syndicats  riiédicaux  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  des  Cha- 
rentes,  s’étaient  joints  les  représentants  parle¬ 
mentaires  .des  Deux-Sèvres,  pour  entourer  M. 
Justin  Godart,  ministre  de  la  Santé  publique, 
qui  avait  tenu  à  présider  personnellement  cette 
grande  fête  médicale. 

C’est  au  Docteur  G.  Renon,  ancien  président 
du  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres,  que  re¬ 
vient  tout  le  mérite  d’avoir- su  organiser  et  mener 
à  bien  une  belle  œuvre  d’Assistance  médieale  et 
de  Défense  sociale,  contre  la  tuberculose  en  par¬ 
ticulier.  Des  efforts  persévérants,  une  méthode 
de  travail  précise  et  réfléchie,  l’esprit  clair  de  ce 
chirurgien  distingué,  des  vues  larges  et  pré¬ 
voyantes,  lui  ont  permis  de  s’imposer  à  tous, 
confrères  syndiqués  et  administrateurs,  pour 
grouper  tous  les  éléments  de  secours  de  son  Dé¬ 
partement,  pour  les  mettre  dans  un  ordre  ration¬ 
nel,  afin  d’établir  les  premières  bases  solides  de 
la  Lutte  antituberculeuse  avec'un  programme 
d’avenir,  ciui- inspire  la  plus  grande  conflance  et 
mérite  les  plus  vifs  éloges. 

Dès  1920,  avait  été  créé  l’Offlee départemental 
d’hygiène  ;  en  1921,  un  appel  était  lancé  à  tous 
les  médecins  en  vue  de  leur  collaboration  efficace 
à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. Un  Dispen¬ 
saire  fonctionnait,  mais  avec  des  résultats  peu 
brillants.  L’inspecteur  départemental  d’hygiène 
semblait  en  lutte  avec  la  profession  médicale. 

C’est  alors  que  le  Préfet,  faisant  application 
d’une  circulaire  Breton  en  date  du  20  avril 
1920,  appelle  pour  la  première  lois  un  délégué 
du  Syndieat  à  siéger  à  la  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital.  C’est  le  Docteur  G.  Renon,  pré¬ 
sident  du  Syndicat,  qui  est  désigné. 

Puis,  le  poste  d’inspecteur  d’hygiène  est 
confié  au  Docteur  Merle,  membre  du  Syndieat  ;  et 
celui-ci  se  trouve  être  tout  particulièrement 
qualifié  pour  remplir  ces  fonctions  en  raison  de 
son  adaptation  spéciale,  notamment  de  ses  sta¬ 
ges:^  l’Ecole  de  Léon  Bernard. 


Aussitôt  une  lutte  efficace  contre  la  tubercu¬ 
lose  s’organise,  d’accord  avec  le  syndicat,  par 
l’établissement  en  1924  d’un  plan  d’ensemble  et 
d’un  contrat  signé  avec  le  Comité  départemental 
d’hygiène.  Ce  plan  comprend  :  les  soins  à  assurer 
aux  tuberculeux  ;  l’organisation  d’une  œuvre 
de  prophylaxie  sanitaire  ;  le  rôle  du  médecin 
traitant,  qui  découvre  les  malades,  puis  examine 
tous  les  membres  de  la  famille  contaminée,  et  les 
signale  au  dispensaire  ;  la  fiche  médicale  ;  les 
infirmières  visiteuses  ;  la,  statistique. 

'  La  collaboration  médicale  se  révèle  aussitôt 
importante  pour  étudier  le  remaniement  ration¬ 
nel  de  l’hôpital-hospice  de  Niort,  et  pour  centra¬ 
liser  en  un  même  point  les  différentes  parties 
des  mêmes  services,  tandis  que  jusqu’alors  celles- 
ci  étaient  disséminées  au  petit  bonheur  sur 
l’étendue  du  domaine  de  l’hôpital  :  médecine, 
chirurgie,  maladie  des  femmes,  incurables,  alié¬ 
nés,  c  ispensaires. 

Les  services  généraux  eux-mêmes  seront  re¬ 
groupés  :  les  multiples- fosses  septiques,  les  nom¬ 
breux  appareils  de  chaufferie,  les  moyens  d’éva¬ 
cuation  des  eaux  usées.  On  créera  un  service 
d’enfants. 

Et  surtout,  à  l’une’ des  extrémités  de  ce  do¬ 
maine  hospitalier  de  25  hectares,  qui  loge  une 
moyenne  de  1.600  personnes,  un  emplacement 
sera  réservé  à,  la  construction  d’un  hôpital- 
sanatorium,  avec  accès  direct  à  l’extérieur.  (Con¬ 
vention  de  1929.) 

L’exécution  des  travaux  est  répartie,  suivant 
l’urgence,  en  trois  tranches.  Sauf,  pour  ce  qui 
est  de  l’Asile,  l’Etat  contribuera  dans  une  pro¬ 
portion  de  50  %  aux  frais.  Pour  le  resté,  çè  seront 
les  contributions  du  département  et  des  commu¬ 
nes, l’Office  d’hygiène  (à  noter  qu’au  cours  d’une 
année  celui-ci  a  recueilli  jusqu’à  la  somme  de 
deux  millions  par  la  vente  du  timbre  antituber¬ 
culeux). 

L’hôpital-sana  fait  partie  de  la  première  tran¬ 
che  des  travaux  ;  le  premier  coup  de  pioche  est 
donné  en  novembre  1930,  et  c’est  aujourd’hui, 
27  novembre  1932,  qu’on  en  fait  l’inauguration. 

L’installation  comprend  deux  pavillons  iso¬ 
lés,  chacun  de  52  lits,  l’un  pour  les  hommés,  l’au- 
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tre  pour  les  femmes  ;  les  malades  sont  isolés,  en 
ce  sens,  que,  réunis  par  trois  dans  une  même 
chambre,  chacun  y  est  séparé  de  son  voisin  par 
une  cloison  de  deux  mètres  de  hauteur  environ 
avec  vitrage  aü-dessuS  de  1  m.  50.  Chaque  bôx 
s’ouvre  librement  à  l’une  de  ses  extrémités,  sur 
le  couloir  commun  de  la  chambre,  dans  lequel 
on  trouve  les  armoires  et  les  lavabos  individuels. 
A  un  même  étage  toutes  les  chambres  donnent 
sur  un  couloir  longitudinal,  d’où  il' est  possible 
de  surveiller  les  patients  par  un  vitrage  au-dessus 
de  1  m.  50.  Du  côté  opposé,  l’étage  est  doté 
d’une  galerie  ouverte  pour  la  cure  d’air. 

Chaque  couloir  d’étage  donne  accès  à  soh  tour 
sur  un  escalier  et  sur  un  ascenseur  de  pavillon, 
qui  conduisent  aux  services  ^^néraux,  installés 
aux  deux  étages  d’une  construction  transver¬ 
sale,  réunissant  les  deux  pavillons  par  leurs  rez- 
de-chaussée  et  par  leurs  sous-sols. 

Au  rez-de-chaussée  de  cette  branche  trans¬ 
versale,  l'es  services  médicaux  :  salles  d’exa¬ 
mens,  de  radiologie,  d’opérations,  etc. 

Au  sous-sol  :  cuisine,  désinfection,  etc.,  etc. 
Tous  ces  loèauîc  sont  dotés  des  appareils  les  plus 
récents  et  les  plus  perfectionnés,  quelle  que  soit 
leur  destination  spéciale. 

Voici  pour  le  côté  matériel. 

Mais,  déjà,  l’élément  médical  de  la  lutte  an¬ 
tituberculeuse  fonctionne  de  rnanière  parfaite 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  d’un 
plein  accord  avec  le  Syndicat.  . 

Les  médecins  de  l’hôpital  sont  nommés  au  con¬ 
cours,  après  examen  d’ùn  jufy  composé  d’un 
professeur  d’une  Faculté  voisine,  de  deux  mé¬ 
decins  désignés  par  le  Syndicat,  et  de  deux  mé¬ 
decins  choisis  parla  Commission  administrative. 

Les  épreuves  sont  exclusivement  pratiques  : 
pour  la  médecine,  examen  complet  d’un  malade, 
exposé  des  indications  thérapeutiques  ;  pour  la 
chirurgie,  un  examen  d’un  malade,  et  une  opéra¬ 
tion  sur  le  vivant. 

Ün  médecin-chef  est  nommé  pour  assurer  la 
liaison  entre  le  Syndicat  et  les  dispensaires,  et 
pour  que  son  action  soit  plus  efhcace,  ce  méde¬ 
cin-chef  est  le  même  pour  les.dispensaires  et  pour 
l’hôpital-sana.  Afin  qu’il  ne  s’immisce  pas  dans 
le  rôle  des  médecins  traitants,  ses  fonctions  sont 
limitées  :  à  la  direction  générale,  à  la  surveil¬ 
lance  générale  des  malades  et  infirmiers,  à  la 
distribution  d’une  bonne  alimentation.  , 

Ainsi  se  trouve  réalisé  l’ensemble  :  centre  de 
diagnostic  (par  les  dispensaires)  et  centre  de  cure. 

Le  centre  de  diagnostic  reçoit  tous  les  malades 
et  les  suspects,  qui  sont  envoyés  par  les  méde¬ 
cins  du  département,  et  on  doit  noter  qu’au 
cours  de  ces  dernières  années,  il  n’est  pas  de 
confrère  syndiqué  qui  n’ait  adtéssé  de  patients. 


en  plus  ou  moins  grand  nombre,  aux  dispensai¬ 
res.  On  y  surveille  aussi  les  réformés  de  guerre 
pour  tuberculose  à  100  %»,'en  vue  de  leur  attri¬ 
buer  ou  leur  continuer  l’indemnité  de  soins. 

Le  centre-hospitalisation  traite  les  curables  et 
les’ améliorables.  Son  but  est  triple  :  cure  d’air, 
sôins  médicaux  et  chirurgicaux  ;  aliments  de 
bonne  cuisine.  ! 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  forma¬ 
tion  hospice  a  fait  d’ailleurs  une  part  de  plus  en/  ' 
plus  grande  à  la  formation  hôpital-maison  de 
santé.  Les  indigents  sbnt  aujourd’hui  en  petit 
nombre  par  rapport  aux  malades  payants  ;  aussi 
devient-il  nécessaire  d’augmenter  toujours  le 
nombre  des  lits  de  cure,  surtout  en  raison  du  dé¬ 
veloppement  de  la  médecine  sociale. L’hôpitàl- 
hospice  de  Niort  a  compris  cette  tâche  nouvelle  ; 
ses  prix  de  journée  sont  environ  de  10  francs  pour  î 
les  vieillards,  de  21  francs  en  médecine  et  dè , 

22  francs  en  chirurgie. 

11  faut  aussi  noter  que  le  Syndicat  local  res¬ 
pecte  entièrement  le.  libre  choix  dans  son  orga¬ 
nisation  hospitalière.  C’est  ainsi  que  nul  malade 
n’est  examiné  au  dispensaire,  ou  reçu  à  l’hôpital, 
s’il  n’est  présenté  par  son  médecin  traitant. 

C’est  ainsi  que  pour  tout  hospitalisé,  le  méde¬ 
cin  traitant  reste  maître  de  la  thérapeutique  en 
ce  qui  concerne  son  malade  ;  cette  disposition  est 
d’ailleurs  inscrite  dans  le  règlement  de  l’hôpital, 
qui  déjà  date  de  trente  ans.  A  l’hôpital-sana,  ce 
rôle  du  médecin  traitant  sera  d’ailleurs  facilité 
par  l’organisation  des  box  ;  le  médècin  chef  nè  ' 
devra  nullement  s’immiscer  dans  les  traitements 
particuliers  des  malades  ;  si  ceux-ci  cependant 
sont  confiés  à  ses  soins,  le  traitement  sera  réglé  ; 
d’accord  avec  le  médecin  habituel.  Ce  dernier 
devra  aussi  être  consulté  à  propos  de  toute  id- 
tervention  chirurgicale. 

Toute  cette  organisation  a  été  longuement 
exposée  dans  les  discours  de  f  Inauguration,  ainsi 
que  dans  les  communications  faites  à  la  Journée 
de  la  tuberculose  :  d'ans  un  département,  il  ne 
faut  plus  de  «  poussières  »  d’organisations  hospi-  . 
talières,  de  moyens  de  diagnostic;  tout  doit  être  1 
réuni  en  uu  seul  centre,  afm  d’y  obtenir,  avec  les 
mêmes  ressources,  les  moyens  les  plus  perfec¬ 
tionnés  de  dépistage  et  de  traitement.  ! 

Enfin,  là  perfection  sera  obtenue  le  jour  oùj 
vers  ces  puissants  moyens  centralisés,  pourront 
être  drainés  tous  les  malades  du  département,  | 
grâce  à  l’organisation  d’un  Vaste  système  d’éva¬ 
cuations  rapides. 

M.  le  ministre  de  la  Santé  a  reconnu  l’exCel- 
lence  du  système,  et  il  a  termiiié  son  alldcùtton 
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en  proclamant  la  nécessité  de  collaborer  avec  le 
syndicalisme  médical. 


Les  cérémonies  d’inauguration  de  l’hôpital 
avaient  eu  lieu  au  milieu  d’uhe  affluence  consi¬ 
dérable  le  matin  à  10  h.  30.  ,  . 

Un  déjeuner  réunit  ensuite  près  de  200  convi¬ 
ves  dans  les  salons  de  l’Hôtel  des  Raisins  de 
Bourgogne.  Le  menu  en  avait  été  dressé  par  les 
plus  fins  gourmets  ;  il  se  composait  exclusive¬ 
ment  de  plats  choisis  parmi  les  plus  réputés  de 
la  vieille  cuisine  poitevine,  qui  furent  particuliè¬ 
rement  appréciés  par  t«ùs'  les  convives. 

A  15  heures  s’ouvrit  dans  les  salons  de  l’Hôtel 
de  Ville,' la  Journée  médicale  de  la  tuberculose, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  du  Professeur  Léon  Bernard. 

Après  nne  allocution  du  Docteur  Joubert,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres, 
différentes  communica.tions  furent  faites,dont 
voici  l’énumération  : 

Organisation  de  la  lutte  antituberculeuse  dans  les 


Deux-Sèvres  par  le  Syndicat  médical  ;  Docteur, G. 
Renon. 

Fonctionnement  du  dispensaire  :  Docteur  Panou. 

Les  décès  par  tuberculose  dans  les  Deux-Sèvres  ; 
Docteur  Merle. 

Un  phtisiologue  de  la  première  heure  dans  les 
Deux-Sèvres  ;  J.  Ricochon,  médecin  de  campagne  à 
Ghampdeniers  (1848-1902).  Communication  des 
Docteurs  Saint-Paul  et  Méric. 

Les  indications  thérapeutiques  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  :  Docteur  Joubert. 

Résultats  de  la  chrysothérapie.  Communication 
parle  Docteur  Jullien,  do  Pau. 

L’état  actuel  du  traitement  chirurgical  de  la  tu¬ 
berculose  pleuro-pulmonaire  :  Docteur  Laffitte. 

Allocution  du  Professeur  Léon  Bernard. 

Lé  Concours  Médical,  qui  avait  été  spéciale¬ 
ment  invité  à  prendre  part  à  cette  journée,  s’y 
était  fait  représenter  par  un  de  ses  collaborateurs 
permanents,  qui  a  rédigé  le  compte  rendu  qui 
précède  et  se  fait  un  devoir,  en  terminant,  d’ex¬ 
primer  toute  sa  gratitude  en  son  nom  et  au  nom 
de  son  journal  au  Docteur  Renon  et  au  Syndicat 
des  Deux-Sèvres,  qui  l’ont  si  confraternellement 
accueilli.  G.  F. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


DCCCXXXV.  —  La  merveilleuse  histoire  de  Pan 
Twardowski,  légende  polonaise  du  XVie  siècle. 
Texte  adapté  par  Suzanne  Strowska.  Dessins  origi¬ 
naux  de  Pierre  Rousseau.  Préface  de  la  Comtesse  de 
Noailles.  Un  vol.  23  X  28.  Editions  VuiVier/,  Pa¬ 
ris,  1933. 

Ce  magnifique  livre  «  poqr  les  enfants  »  a  été 
si  clairement  illustré  par  Pierre  Rousseau  que, 
même  pour  vos  bambins  encore  au  balbutie¬ 
ment  de  l’alphabet,  il  sera  possible  de  suivre  le 
marché  de  Pan  Twardowski,  qui  vendit  son 
âme  au  diable  et  termina  son  existence  dans  la 
lune,  où  vous  pouvez  le  voir  par  certaines  nuits 
claires,  fumant  la  pipe  pour  attendre  sans  im¬ 
patience  le  jugement  dernier.  Il  est  curieux  de 
voir  les  légendes  se  retrouver,  avec  des  varian¬ 
tes,  de  peuple  à  peuple  :  ici  ce  mythe  d’exil 
lunaire  que  notre  folklore  français  réserve  à  un 
bûcheron  chargé  au  bout  de  sa  fourche  d’un 
éternel  fagot.  L’imagination  polonaise,  très  à 
l’aisè  dans  le  fantastique,  a  enrichi  le  thème  an¬ 
cestral.  Je  dois  vous  avouer  que  j’ai  lui  l’his¬ 
toire  de  bout  en  hc>,it.  Elle  est  à  double  tiroir  ; 


.  S’il  rêiissil  parfois  dans  une  certaine  saison  à  en 

détacher  peu  de  choses,  qu’it  s’efforce  alors  de  réduira 
dans  son  tourbillon,  l’on  s’aperçoit  à  la  fin  du  compte 
qu’il  n’a  rien  dissipé  du  tout.... 

fFrancis  Ponge). 

conte  diabolique  et  paraphrase  préalable  de 
«  Faust  »  sur  un  conte  délicieusement  enfantin. 
L’illustrateur  n’avait  à  tenir  compte  que  de  ce 
dernier  point  de  vue.  Il  s’en  est  acquitté  avec 
une  maîtrise  d’excellent  artiste,  insistant  sur 
les  détails  susceptibles  d’éveiller  l’imagination 
et  de  stimuler  la  mémoire  de  l’enfant  ;  ravivant 
les  couleurs,  des  gris  nocturnes  aux  reflets  flam¬ 
més  de  la  houppelande  et  aux  pointes  tom¬ 
bantes  de  la,  moustache  dorée  du  héros  ;  accen¬ 
tuant  sans  exagération  la  mimique  des  person¬ 
nages,  leur  activité,  comme  il  convient  à  la  tur¬ 
bulence  des  lecteurs,  et  les  dessinant  avec  une 
simplification  de  leurs  attributs  et  une  parfaite 
évocation  de  milieu  :  architecture',  costume, 
mobilier  soigneusement  recherchés  par  une  do¬ 
cumentation  dont  la  minutie  reparaît  à  chacun 
des  quelque  80  dessins  égrenés  au  long  de  cet 
album,  où  format  et  papier  nous  reportent  au 
temps  où  nous  recevions  de  solides  étrennes 
capables  de  résister  aux  effusions  de  robustes 
enthousiasmes.  Dans  l’illustration  d’un  livre  il 
n’arrive  pas  toujours  que  l’artiste  parvienne  à 
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extérioriser  l’esprit  de  l’œuvre  :  il  s’en  tient 
(brillamment  parfois)  à  la  lettre  1  Rousseau  qui 
ne  se  contente  pas  de  promener  un  pinceau  de 
couleur  dans  les  marges  a  merveilleusement 
compris  et  rendu  ce  «  merveilleux  »  des  récits 
de  l’enfance,  cet  éblouisement  du  conte  où  il 
a  su  mettre  toute  la  splendeur  et  larichesse  d’un 
décor.  Je  ne  veux  pas  me  séparer  du  livre  qui 
enchantera  vos  jeunes  bibliophiles  sans  vous 
signaler  que  la  sollicitude  de  l’éditeur  a  cru  de¬ 
voir  ajouter  une  page  à  l’Usage  des  grandes 
personnes.  On  a  confié  sa  rédaction  à  la.  Com¬ 
tesse.  Les  poètes  d’un  naturel  distrait  ne  regar¬ 
dent  pas  de  très  près  (hors  le  cas  de  myopie  où  ils 
regardent  alors  sans  voir  I)  et  la  distinguée  pré- 
facière,  en  style  ailé  et  gonflé  d’épithètes  nous 
présenté  .lyriquement-  ce  «  conte  de  fées  »  où  ne 
manquent  que  les  fées.  Dans  cette  «  tempé¬ 
tueuse  atmosphère  '»  où  elle  a  eu  l’illusion  de  se 
trouver  elle  a  carrément  oublié  le  sujet  du  livre, 
l’art  du  deésin,  l’enchantement  du  récit.  En 
transe,  elle  vaticine  ;  du  soleil,  des  vitraux,  du 
soufre,  d’azur,  de  rubis  et  de  feu  et  ne  réussit 
qu’à  donner  à  sa  présentation  ce  charme  pré¬ 
cieux,  mijauré,  froid  et  rond  comme  la  lune.  La 
lune  où  s’est  réfugié  Pan  Twardowski  fuyant 
sa  célèbre  préfacière. 

DCCCXXXVI.  —  Jean  Richard  Bloch.— Sybilla. 

Roman.  Un  \ol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R. 

F.,  Paris,  15  francs. 

(Quelques  digressions  oiseuses  ne  réussissent 
pas  à  ôter  au  roman  sa  vigueur,  sa  «  tempé¬ 
tueuse  »  (puisque  la.  Comtesse  le  dit)  vivacité, 
son  étrange  apparence  ni  sa  séduction.  En  gros 
U  va  mettre  aux;  prises,  Jans  les  tomes  qui  sui¬ 
vront,  une  petite  bourgeoise  française  et  une 
danseuse  de  «  classe  internationale  »  qui  atta¬ 
ché  à  son  char  tous  ceux  qui  l’approchent.  C’est 
le  vieux  thème  de  «  l’Aigle  et  Ganymède  »  qui 
est  magistralement  rajeuni  sous  lés  incohé¬ 
rences  (le  notre  civilisation.  L’action  avance 
et  se  retire,  se  dérobe  et  s’ofïre  comme  l’envol 
et  les  repos  d’une  danse  :  offrande  et  r.epris- 


glissée  sur  les  sourdines  de  l’orchestre.  La  con¬ 
fuse  présence  de  la  musique  poétise  encore  la 
sonorité  de  ce  roman  qui  est  un  des  meilleurs  de 
l’année.  Le  mari  de  l’héroïne  qui  fut  d’ailleurs 
autrefois  lui-même  l’amant  de  la  danseuse  est 
d’un  sganarellisme  parfait,  nonobstant  (dirait 
la  Comtesse  I)  ses  succès  littéraires.  Les  types 
sont  vivants  ;  et  l’amorce  du  drame  d’amour 
singulier  que  dessinent  ces  données  du  premier 
tome  a  une  grave  résonance  de  prélude.  Sans 
être  grand  clerc  on  peut  espérer  de  ce  début 
(un  second  tome  serait  insuffisant)  la  probabilité' 
d’un  remarquable  exposé  des  illogismes  de  la 
passion  où  vont  s’enfoncer  Clotilde,  la  danseuse 
et  leurs  comparses  qui  oftt  une  docilité  de  figu¬ 
rants  bien  dressés. 

DCCCXXXVII.  —  Michel  Davet.  Aube. 

Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Paris, 

1932,  12  iranes. 

Nouvelles,  a-t-on.  dit,  des  deux  récits  d’ado¬ 
lescentes  candeurs  qui  constituent  ce  livre.  Le 
premier  a  l’étoffe  d’un  roman  et  son  volume  ; 
sinon  par  le  nombre  de  pages  mais  par  l’em- 
pleur  et  la  finesse  des  analyses  etpar  leréeleri- 
cerclement  des  existences  qu’il  délimite.  Tout 
cela  est  frais,  clair,  limpide,  désenchanté  com¬ 
me  une  histoire  des  vingt  ans  et  fort  correcte¬ 
ment  écrit. 

Varia’^** 

Je  vous  rappelle  (voir  n»  précédent)  la  prochaine 
parution  d’une  édition  typographiquement  impec¬ 
cable  de  la  «  Viia  Nuova  »,  réalisée  par  Monsieur  Pi- 
chon  ;  et  la  sortie  d’une  édition  que  je  vous  présenterai 
la  semaine  prochaine  (Editions  Mornay)  de  «  L’Ombre 
de  la  Croix  »  des  frères  Tharaqd,  iliustrée  par  Feder. 
Pour  la  semaine  prochaine  aussi  le  détail  des  mer\eilles 
annoncées  dans  le  dernier  numéro  du  «  Bibliophile  ». 
Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  de  décembre  je  vous 
signalerai  aussi  plus  longuement'un  Essai  de  Jean  Gi¬ 
raudoux  sur  Choderlos  de  Laclos. 

12  décembre  1932. 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Considérations  sur  la,  critique  dramatique  —  La  revue  :  Le  Progrès  s’amuse,  de  RiP,  aux  Capucines, 

Je  dois  m’excuser  de  donner  si  tardivement  les  théâtres  sans  distinction,  les  seconds,  ceux 

le  compte  rendu  d’un  des  événements  parisiens  qui  nous,  occupent,  ne  parlent  en  général  que 

delasaison  théâtrale,  mais  tout  d’abord,  la,  géné-  des  pièces  ayant  faveur  auprès  du  public,  la 

raie  passée  (et  on  ne  peut  assister  toujours  à  plupart  du  temps  pièces  excellentes  par  elles- 

toutes  les  générales),  il  était  assez  difficile  de  mêmes  et  par  leur  interprétation  ;  ils  apparais- 

solliciter  la  place  de  faveur  indispensable,  per-  sent  donc  souvent  comme  pouvant  être  rangés 

mettant  quelque  temps  après  de  rendre  compte  dans  la  première  catégorie  des  critiques  «  tant 

delà  pièce,  de  plus,  avec  une  Revue  de  Rip  et  de  mieux  »  c’est  très  rarement  qu’ils  peuvent  lais- 

■tels  interprètes,  surtout  dans  l’exiguë  bonbon-  ser  filtrer  leur  virus,  puisqu’ils  n’ont  vraiment 

nière  des  Capucines,  un  compte  rendu  tardif  pas  le  temps  en  vingt  ou  vingt-cinq  articles 

peut  être  longtemps  encore  d’actualité.  Il  est  chaque  année  de  sacrifier  les  productions  de 

d’ailleurs  désolant  de  penser  que  d’autres  scè-  premier  ordre  à  l’avantage  de  scènes  inférieu- 

nes,  jouant  des  productions  d’auteurs  peu  con-  res  ou  d’auteurs  débutants  que,  pour  être  lo- 

nus,  avec  une  troupe  plus  ou  moins  ignorée,  gique"  avec  la  première  partie  de  mon  article, 

sont  obligés  de  changer  de  programme  quel-  ils  devraient  souvent  même  encourager  au  lieu 

quefois  avant  même  que  nous  n’ayions  eu  le  de  rebuter. 

temps  de  rendre  compte  de  leur  effort  ;  souvent  La  vérité,  je  l’ai  dite  déjà  Fan  dernier  en  fai- 
ces  productions  ont  une  valeur  réelle,  les  au-  sant  le  point  de  la.  saison  à  peu  près  à  cette 

teurs  des  qualités  exceptionnelles,  les  interprè-  même  date,  c’est  qu’il  y  a  vraiment  très  peu  de 

tes  plus  que  de  la.  bonne  volonté,  mais  voilà,  mauvaises  pièces,  cette  année  encore  moins 

pour  arriver  à  la  popularité,  là,  plus  peut-être  peut-être  que  l’an  dernier  ;  de  ces  dernières, 

que  partout  ailleurs,  il  faut  beaucoup  d’argent  très  rares,  il  est  naturel  que  nous  n’en  ayons 

et  de  relations  (ce  qui  s’identifie  bien  souvent)  ;  cure  ;  qu’une  pièce,  où  U  peut  y  avoir  crjtique 

si  l’on  en  manque  quelque  peu,  U  faut  attendre  acerbe  à  certains  points  de  vue,  n’est  pas  tou- 

longtemps  après  avoir  remis  sur  le  métier  de.  jours  foncièrement  mauvaise  ;  et  que,  dans  tous 
nombreux  ouvrages  et  posséder  en  outré  des  les  cas,  on  peut  rappeler  le  refrain  idiot  de  Dra- 

dons  moraux  indispensables  tels  que  :  énergie,  nem,  mais  d’une  sainé  philosophie  pourtant  ; 

ténacité,  doigté,  souplesse,  ruse  même,  car  nous  «  Essayez  donc  un  peu  pour  voir  ;  ça  paraît 

vivons  en  des  temps  extrêmement  difficiles  où  bête  comme  chou  !  ».  Quant  à  penser  que  nous 

de  plus  en.  plus  le  faible  est  la.  proie  du  plus  fort,  puissions  nous  abstenir  de  blâmer  pour  ne  faire 

Une  autre  explication  me  semble  nécessaire  à  la  direction  d’un,  théâtre  nulle  peine,  même 

sur  la  mentalité  du  critique  de  théâtre.  Cer-  légère,  c’est  autant  dire  qu’un  docteur  n’a  pas 

tains,  paraît-il,  auraient  l’habitude  de  trouver  voulu  prendre  la  température  d’un,  malade, 

tout  très  bien,  d’autres  dénigreraient  systé-  sous  prétexte  que  l’introduction  du  th.ermo- 

matiquement  ou  loua.ngeraient  au  compte-  mètre  lui  est  désagréable  ou  qu’il  a  décidé  de 

gouttes  ;  d’autres  enfin  observeraient  un  juste  ne  pas  purger  le  patient  afin  de  lui  éviter  des 

milieu.  En  mettant  hors  de  cause  l’esprit  d’im-  grimaces.  ^ 

partialité  et  la  scrupueuse  honnêteté,  qui  est  de  Je  commencerai  la  fois  prochaine  le  compte 
règle,  et  presque  toujours  de  fait,  il  y  a  lieu  de  rendu  de  la  ReVue  de  Rip  et  je  m’excuse  d’ores 

considérer  deux  sortes  de  critiques  drama-  et  déjà  de  tout  le  bien  que  je  vais  en  dire  auprès 

tiques  :  les  critiques  professionnels,  comme  des  possibles  et  très  rares  esprits  chagrins  pour 

ceux  des  grands  quotidiens,  et  les  criticfues  oc-  lesquels  je  n’apparaîtrais  pas  moi-même  dans 

casionnels,  comine  ceux  des  revues  ou  journaux  mes  articles  ni  assez  acerbe  ni  assez  exigeant, 

hebdomadaires  tels  que  le  Concours  Médical  '  jean  Séjournet, 

ou  la  Gazette  des  Pharmaciens,  ’l'andis  que  les  de'- la  Société  des  Auteurs.  ' 

premiers  sont  obligés  de  rendre  compte  de  tous  (A  suivre). 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 

(Professeur  ;  M.  Henri  Claude).  —  Cours  élémentaire 
de  sémiologie  psychiatrique.  —  M.  Lévy-Valensi, 
agrégé,  a  commencé  ce  cours  le  4  décembre,  à  9  heures 
(Asile-clinique,  1,  rue  Cabanis),  et  le  continuera  les 
dimanches  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  (1933i.  —  8  janvier  :  Hallucinations 
des  délirants.  —  15  janvier  ;  Syndromes  d’excitation. 
— •  22  janvier  :  Syndromes  de  dépression.  —  29 janvier; 
Syndromes  confusionnels.  — ^  6  février  :  Syndromes 
démentiels. 

Ce  cours  est  destiné  aux  internes  ef  externes  des  hô¬ 
pitaux  dispensés  du  stage. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  ftn,  rue 
Vaneau.  Professeur  ;  M.  Léon  Bernard.) — Cours 
spééial  sur  1(1  luberculo.se  pour  la  préparation  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  dispensaire  et  médecin  de  sana¬ 
torium  organisé  sous  les  auspices  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  Léon  Ber¬ 
nard  et  Robert  Debré,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec  ;  Paraf,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  Lelong,  médecin  des  hôpitaux  : 
Maurer,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Panisset,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort  ;  Maingot,  radio¬ 
logiste  de  l’hôpital  Laënnec  ;  Biraud,  de  la  Section 
d’hÿgiène  de  la  S  .  D .  N .  ;  Evrot,  sous-directeur  du 
Comité  national  de  défense  contre  H  tuber- 
lose  ;  André  Martin,  médecin  des  dispensaires  de 
l’Office  public,  d’hygiène  sociale  de  la  Seine;  Cai.vé, 
médecin  de  l’hôpital  fr.anco-américaine  de  Berck  ;  Vi- 
TRY,  assistant  de  l’Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté; 
Baron,  Poix,  Soulas,  Valtis,  assistants  de  la  clini¬ 
que  ;  Lamy,  Ch.  Mayer,  J.  Marie,  Pellissier,  Tri- 
boulet,  Thoybr,  Even,  chefs  et  anciens  chefs  de  la 
clinique  ;  Bonnet,  Mlle  Gauthier-Villars,  Olivier, 
chefs  des  laboratoires  de  la  clinique. 

'  Ce  cours  ci’uno  durée  de  trois  mois,  comprendra  deux 
parties  : 

Première  peu-lie  :  à  la  clinique,  du  16  janvier  au 
20  février  1933.  Cette  partie  est  composée  de  cinquante 
leçons,  d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection 
des  malades  de  préventorium  et  sanatorium,  de  mani¬ 
pulations  de  laboratoire,  de  manipulations  radiolo¬ 
giques,  de  démonstrations  delà  technique  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel  et  des  autres  thérapeutiques  de  la  tu¬ 
berculose. 

Deuxième  partie  :  Stages  dans  des  dispensaires  et  des 
sanatoriums  :  1»  Du  20  février  au  20  mars,  au  dispen¬ 
saire  Léon-Bourgeois  (!''■  et  2<!  arrondissements)  et 
dans  d’autres  dispensaires  urbains  et  de  banlieue  de 
l’OfTice  de  la  Seine.  Les  élèves  seront  répartis  par  petits 
groupes,  qui  suivront  alternativement  les  consultations 
de  ces  différents  dispensaires.  Durant  cette  période,  des 
visites  seront  faites  aux  Centres  du  placement  familial 
des  tout-petits,  ainsi  qu’à  des  préventoriums,  des  sana¬ 
toriums  et  d’autres  organisations  antituberculeuses 
(Comité  national  ;  Office  national  ;  Office  national  d’hy¬ 
giène  sociale  ;  Office  départemental  de  la  Seine,  etc...). 

2»  Du  20  mars  au  8  avril,  dans  un  ou  plusieurs  sana¬ 
toriums  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  •  de  la 
Seine. 

Programme  des  leçons.  —  1.  L'infection  tuber¬ 

culeuse  :  pathogénie  générale.  Allergie  et  immunité 
f.ubcTçuleu.sçs,  —  g.  Le  bacille  de  Koch,  Morphologie  et 


■  cultures.  Résistance  aux  agents  physiques  et  chimiques. 
Désinfection.  —  3.  Formes  filtrantes  du  bacille  de 
Koch.  Tuberculose  expérimentale.  —  4.  Les  tubercu- 
lines.  Réactions  tuberculiniques.  5.  L’hérédité  tu¬ 
berculeuse.  —  6.  La  contagion  tuberculeuse.  Sources, 
voies  et  modalités  de  la  contagion. —  7.  Lésions  élémen¬ 
taires  produites  par  le  bacille  de  Koch.  Follicules  et 
lésions  non  folliculaires.  —  8.  Tuberculoses  animales. 
—  9.  La  tuberculose  du  nourrisson.  . —  10.  La  tuber¬ 
culose  de  la  seconde  enfance.  —  11.  Les  débuts  de  la 
tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte.  —  12.  Les  formes , 
chroniques  ulcéro-caséeuses.  —  13.  Les  formes  fibreu¬ 
ses.  Scléroses  pulmonaires  tuberculeuses.  —  14.  Les 
tuberculoses  aiguës.  — - 15.  Valeur  respective  des  symp¬ 
tômes  et  des  signes  en  matière  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  16.  Technique  stéthacoustique.  —  17.  Teth- 
nique  radiologique  générale  du  thorax.  —  18.  Inter¬ 
prétation  des  images  radiologiques  de  la  tuberculose 
pulmonairp.  —  19.  Les  hémoptysies  Luberculeues.  — 
20.  La  fièvre  chez  les  tuberculeux.  — 21.  Signes  de  l’ac¬ 
tivité  et  de  l'évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
22.  La  tuberculose  laryngée.  —  23.  La  tuberculose 
pleurale.  —  24.  La  tuberculose  intestinale.  —  25.  La 
tuberculose  rénale.  —  26.  Les  tuberculoses  osseuses  et 
intestinales  et  les  principes  généraux  de  leur  traite¬ 
ment.  —  27.  Tuberculose  et  ‘maternité.  —  28.  Règles 
du  diagnostic,  clinique  de  la  tuberculose .  Los  faux 
tuberculeux.  —  29.  Procédés  de  diagnostic  empruntés 
au  laboratoire.  —  30.  Suppurations  non  tuberculeuses 
du  poumon.  —  31.  La  bronchoscopie  et  ses  applica¬ 
tions.  32.  Application  de  la  méthode  du  lipiodol  au 
diagnostic  et  au  traitemeiit.  —  33.  La  fonction  hémo- 
respiratoire  chez  les  tuberculeux.  --  34.  Traitements 
dits  spécifiques.  Antigénothérapie.  —  35.  Chimio¬ 
thérapie.  Chryso thérapie.  —  36.  Conaitions  clima¬ 
tiques  de  la  cure  des  tuberculeux.  • —  37.  Sanatoriums. 
Assistance  post-sanatoriale.  —  38  Pneumothorax 
artificiel.  Technique.  Accidents.  Complications  — 
39.  Conduite  des  pneumothorax  artificiels.  Indien-^ 
tions  et  résultats.  —  40.  Pneumothorax  double.  — 
41.  Traitements  chirurgicaux.  Phrénicectomie  et  tho¬ 
racoplastie.  Indications,  —  42.  Traitements  chirurgi¬ 
caux.  Technique  et  résultats  opératoires.  -  43.  Oléo- 
thorax  et  lavage  de  plèyre.  —  44.  Section  de  brides.  — 
45.  Epidémiologie  générale  de  la  tuberculose.  Facteurs 
sociaux.  Morbidité.  Mortalité.  —  46.  La  préservation 
do  l’enfance  (Le  principe  de  Granchcr.  —  Les  préven¬ 
toriums.  I.a  prévention  à  l’école).  -  --  47.  Le  dispensaire 
antituberculeux  et  le  service  social.  —  48.  La  déclara¬ 
tion  obligatoire.  Les  assurances  sociales.  La  législation 
antituberculeuse  en  France.  -  49.  La  préinunition  se¬ 
lon  la  méthode  de  Calmette.  —  50.  L’armement  anti¬ 
tuberculeux  français.  1,’Office  d’hygiène  sociale  de  la 

Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  spécial,  compre¬ 
nant  les  stages,  permet  l’inscription  sur  la  liste  d’apti¬ 
tude  aux  fonctions  de  médecin  des  dispensaires  de 
l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine.  Le  Comité 
national  ne  défense  contre  la  tuberculose  met  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  de  dispensaires  ou  des  candidats 
à  ces  postes  un  certain  nombre  de  bourses.  S’adresser 
à  M.  le  Directeur  généra]  du  Comité  national  de  défensé 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris  (VF). 

Les  droits  d’inscription  .sont  de  600  francs.  Les  ins¬ 
criptions  sont  veçuçs  au  secrétariat  do  Ifi  Fucu)lé,lefi 
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lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures 
(guichet  n»  4). 

—  Laboratoire  de  bactériologie  (Professeur  :  M.  N. . .) 

—  Sous  la  direction  de  M.  A.  Philibert,  agrégé,  chef  des 
travaux,  de  M.  Gastinel,  agrégé,  avec  le  concours  de 
MM.  Adida,  Gallerand  et  Névot,  assistants,  aura  lieu 
pendant  l’année  scolaire  1932-1933,  une  série  de  démons¬ 
trations  de  bactériologie  avec  travaux  pratiques. 

Elle  commencera  le  jeudi  5  janvier  1933,  à  14  heures, 
au  Laboratoire  de  bactériologie  et  continuera  les  same¬ 
dis,  lundis,  mardis,  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Cet  enseignement  sera  sanctionné  par  un  certificat 
valable  pour  l’obtention  du  diplôme  universitaire  d’hy¬ 
giène. 

Programme  des  démonstrations  :  Technique  de 
microbiologie  appliquée  au  diagnostic  des  maladies  in¬ 
fectieuses.  —  Techniques  générales  :  Maniement  du  mi¬ 
croscope,  ultra-microscope.  —  Examen  microscopique 
des  microbes.  —  Colorations.  —  Stérilisation.  —  Pré¬ 
paration  des  milieux  de  culture.  —  Milieux  diagnostics, 
milieux  spéciaux.  —  Technique  de  la  filtration.  —  Etu¬ 
ves.  —  Ensemencements  et  technique  de  la  séparation 
des  germes  aérobies  et  anaérobies.  —  Inoculations  aux 
animaux. 

Examen  cytologique  et  bactériologique  du  pus  ;  les 
microbes  pyogènes  ;  staphylocoque,  streptocoque,  tétra¬ 
gène,  bacille  pyocyanique,  etc.  —  Préparation  d’un 
auto-Vaccin.  —  Pus  tuberculeux  et  mycosique.  —  Dia¬ 
gnostic  bactériologique  des  conjonctivites:  bacilles  de 
Koch-Weeks  et  de  Morax,  etc .  .  . 

Examen  bactériologique  du  mucus  nasal  :  Recherche 
du  bacille  de  Hansen  :  diagnostic  de  la  lèpre.  —  Bacille 
morveux  :  diagnostic  de  la  morve. 

Examen  bactériologique  des  angines  et  des  sto¬ 
matites.  —  Bacille  diphtérique  :  diagnostic  de  la  diph¬ 
térie,  recherche  des  porteurs  de  germes  diphtériques. — 
Symbiose  fuso-spurillaire.  —  Muguet,  etc. 

Examen  cytologique  et  bactériologique  de;  cra^ 
chats.  —  Bacille  de  Koch  :  diagnostic  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  —  Pneumocoques.  —  Cocco  bacille  de 
Pfeiffer.  — •  Bactérium  pneumosintes.  —  Bacille  de  Bor- 
detet  Gengou  :  diagnostic  de  la  coqueluche.  ^ — Diagnos¬ 
tic  des  suppurations  et  des  mycoses  pulmonaires,  etc  . . . 

Analyse  bactériologique  du  sang.  —  Hémoculture.  • — 
Inoculation.  —  Diagnostic  des  septicémies.  —  Séro¬ 
agglutination.  —  Bacilles  d’Eberth  et  bacilles  para- 
typhiques  :  diagnostic  des  états  typhoïdes.  —  Bacté¬ 
rium  melitensci  bactérium  abortum,  diagnostic  des  bru- 
celloses.  —  Recherche  du  bacille  de  Koch  :  méthode  de 
Loevenstein.  —  Diagnostic  des  fièvres  exanthématiques. 

—  Diagnostic  de  la  peste. 

Examen  direct  du  sang  :  paludisme.  —  Fièvre  ré¬ 
currente,  etc . i . 

Examen  cytologique  et  bactériologique  des  épanche¬ 
ments  séro-fibrineux.  —  Recherche  du  bacille  de  Koch. 

Examen  cytologique  et  'bactériologique  du  liquide 
céphalo-rachidien.  —  Diagnostic  des  méningites.  — 
Méningocoque  :  diagnostic  de  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  épidémique,  recherche  des  porteurs  de  germes.  • — 
Recherche  du  bacille  de  Koch. 

Examen  bactériologique  et  parasitologique  des  ma¬ 
tières  fécales.  —  Flore  intestinale  normale  :  colibacille, 
protéus,  microbes  anaérobies,  etc.  —  Examen  des  selles 
des  nourrissons.  —  Vibrion  cholérique  :  diagnostic  du 
choléra.  —  Bacilles  dysentériques,  amibe  dysentérique, 
diagnostic  des  dysentéries.  — .  Recherches  des  porteurs 
d’âmibes  et  de  kystes  d’amibes.  —  Recherche  des  por¬ 
teurs  de  germes  typhiques.  —  Recherche  du  bacille  de 
Koch. 

Examen  cytologique  et  bactériologique  des  urines.  — 
Recherche  du  colibacille,  du  bacille  de  Koch,  etc. . . 

Les  spirochètes  :  diagnostic  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique.  ■ —  Sodoku,  etc. 


Examen  bactériologique  des  exsudais  des  plaies.  — 
Bacille  de  Nicolaïer  :  diagnostic  du  tétanos. 

Bactériologie  des  infections  putrides  et  gangréneuses. 

—  Bactériologie  de  la  gangrène  gazeuse.  —  Bacillus  per- 
fringens.  —  Bacillus  histolyticus.  --  Vibrion  septique, 
etc ... 

Examen  .cytologique  et  bactériologique  des  écoule¬ 
ments  uréthraux  et  vaginaux  :  diagnostic  des  maladies 
vénériennes.  —  Gonocoque.  —  Bacille  de  Ducrey.  — 
Maladie  de  Nicolas-Favre.  —  Tréponème  :  diagnostic 
bactériologique  de  la  syphilis; 

Sérologie.  —  Réactions  do  fixation  du  complément.  — 

—  Réactions  de  floculation.  —  Benjoin  colloïdal.  — 
Diagnostic  sérologique  de  la  syphilis,  de  la  tuberculose. 

Dermatoses  microbiennes  et  parasitaires  :  examen 
des  squames,  croûtes,  cheveux,  poils.  —  Pustule  mali¬ 
gne  :  diagnostic  du  charbon. 

Les  virus  invisibles.  —  Le  bactériophage  de  d’Hé- 
relle. 

Analyse  bactériologique  des  eaux  potables. 

Diagnostic  des  intoxications  et  des  infections  d’ori¬ 
gine  alimentaire.  • —  Analyse  bactériologique  des  sub¬ 
stances  alimentaires  :  bacille  du  botulisme,  protéus,  sal¬ 
monelloses,  brucelloses,  etc.  . . 

Les  droits,  pour  cette  série  de  travaux  pratiques,  sont 
de  400  francs. 

Le  nombre  de  places  étant  limité,  les  élèves  sont  priés 
de  s’inscrire  au  Laboratoire  de  bactérioloÿe,  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  avant  de  retirer  leur  bulletin  de  ver¬ 
sement.  Ces  bulletins  Sont  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

—  Chefs  de  clinique  (1933).  —  Cliniques  médicales. 

—  Hôtel-Dieu:  MM.  Augier,  Delaporte,  Caroli  et  Thi- 
roloix,  titulaires, 

Cochin  :  MM.  Benoist,  Horowitz,  Cahen  et  Poumail- 
loux,  titulaires.  ,  ' 

Saint-Antoine  :  MM.  Oumansky,  Delarue,  Mlle  Pau, 
titulaires  ;  Mme  Ragu,  adjointe. 

Pitié  :  MM.  Desoille  et  Dreyfus- Gilbert,  titulaires. 

Cliniques  chirurgicales.  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Blondin, 
Cahen  et  Meillière,  titulaires. 

Cochin  :  MM.  Patel  et  Darfeuille,  titulaires. 

Salpêtrière  :  MM.  Funck,  Lecoeur  et  Audouin,  titu¬ 
laires.  1 

Saint-Antoine  :  M.  Husseintein,  titulaire. 

Vaugirard  (thérapeutique  chirurgicale)  :  MM.  Merle 
d’Aubigné  et  Dulac,  titulaires. 

Cliniques  spéciales.  —  Oto-rhino-laryngologie  (Lari¬ 
boisière)  :  MM.  Lemo^e,  Thomas,  Camus,  Maduro, 
Rémy-Néris,  titulaires. 

Urologie  (Necker)  :  MM.  Fayot,  Lieutaud,  titu¬ 
laires. 

Maladies  mentales  (Sainte-Anne)  :  MM.  Lacan,  Cor- 
man,  Masquin,  Ey,  Dublineau,  titulaires. 

Maladies  infectieuses  (Claude-Bernard)  :  MM.  Lièvre, 
Cattan,  Layani,  titulaires. 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  (Enfants- 
Assistés)  :  MM.  Garnier,  Vannier,  Baize,  Bohn,  titu¬ 
laires. 

Médicale  infantile  (Enfahts-Malades)  :  MM.  Kaplan, 
Liège,  titulaires  ;  Gouyen,  adjoint. 

Neurologique  (Salpêtrière)  :  MM.  de  Sèze,  Lereboul- 
let,  Bize,  Rouques  (Lucien),  titulaires. 

Ophtalmologique  (Hôtel-Dieu)  :  MM.  Dollfus,  Re¬ 
nard,  titulaires  ;  Mlle  Braun,  M.  Dupuy-Duteirps,  ad¬ 
joints. 

Maladies  cutanées  (Saint-Louis)  :  MM.  Decourt,  Co¬ 
hen,  Ragu,  titulaires. 

Cliniques  obstétricales.  —  Baudelocque  :  MM.  Merger, 
titulaire  ;  François,  adjoint  ;  Sureau,  délégué. 

Tarnier  :  MM.  Bidoire,  Jarrousse,  titulaires. 
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Pitié  :  Mlle  Versini,,MM.  Dejeune,  Weill  (Adrien), 
titulaires. 

Cliniques  dwej-ses  (Fondaiioiis).  —  Gynécologique 
(Broca)  ;  M.  Peytavin,  Mme  Stuhl,  M.  Saint-Pierre, 
titulaires. 

Propédeutique  (Charité)  :  MM.  Poumeau-Delille 
Mamou,  Thiébaut,  Launay,  titulaires. 

Chirurgicale  infantile  (Enfants-Malàdes)  :  MM.  Gar, 
nier  (Ch.),  Leydet,  titulaires  ;  Armingeàt,  adjoint. 

Tuberculose  (Laënnec)  :  MM.  Even,  Thoyer,  Mlle 
Blanchy,  titulaires. 


Thérapeutique  medicale  (Pitié)  :  MM.  Derot,  Maxi¬ 
min  (M.;,  Rudolf,  titulaires. 

—  Vacances  de  Noël  et  du  Jour  de  l’An.  —  La  Faculté 
(bibliothèque,  cours,  travaux  pratiques  et  examens) 
sera  fermée  du  samedi  24  décembre  1932  au  2  janvier^ 
1933  inclus. 

Les  bureaux  du  secrétariat  seront  fermés  les  :  sa¬ 
medi  24  décembre  1932,  lundi  26  décembre  ;  jeudi  2!) 
décembre  ;  vendredi  30  décembre  ;  samedi  31  décem¬ 
bre  ;  lundi  2  janvier  1933. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Mutations  et  titularisations  dans  ies  services  à  la 
date  du  26  nécembre  1932.  —  1.  Médecins.  —  1»)  A 
Broussais  (remplacement  de  M.  Dufour,  limite  d’âge), 
M.  Abrami,  dé  la  Charité.  —  A  la  Charité  ,  M.  Tixier 
(mutation  intérieure).  —  A  la  Charité  (Service  do  M. 
Tixier),  M.  Ch.  Richet,  de  l’hdpital  Ambroise-Paré.  — 
A  Ambroise-Paré,  M.  Lévy-Valensi,  de  Brévannes.- -  A 
Brévannes.  M.  Bourgeois,  médecin  des  hôpitaux. 

2“)  A  Bichat  (remplacement  .dé  M.  Lemierre,  nommé 
professeur  de  clinique),  M.  Faroy,  de  Beaujon.  —  A 
Beaujon,  M.  Stevenin,  de.  l’Hôtel-Dieu.  —  A  THôtel- 
Dieu,  M.  Henri  Bénard,  dé  la.  Charité.  —  A  la  Charité, 
M.  de  Gennes,  de  Bicêtre  .  —  A  Bicêtre,  M.  Nicaud, 
UliilaTisC 

3°)  A  l.aënnec  (remplacement  de  M.  Jousset,  limite 
d’âge),  M.  Gautier,  de  la  Maison  municipale  de  Santé. 

—  A  la  Maison  de  Santé,  M.  Jacquet,  dé  Sainte-Périne. 

—  A  Sainte-Périne,  M.  Marquezy,  liUilarisé. 

IL  Chtrurgiens.  —  1“)  A  la  Pitié  (remplacement  de 
M.  Lenormant,  nommé  professeur  de  clinique),  M. 
Baumgartner,  de  la  Charité.  -  -  A  la  Charité,  M.  Desplas, 
lilularisé. 

•  2»)  A  Tenon  (remplacement  de  M.  Grégoire,  nommé 

professeur  de  clinique),  M.  Deniker,  d’Ivry.  —  A  Ivry, 
M.  Métivet,  lilularisé. 

3»)  A  la  Pitié  (remplacement  de  M.  Fredet,  limite 
d’âge),  M.  Chevrier  (mutation  intérieure).  —  A  la  Pitié 
(Service  9),  M.  Kuss,  de  Bichat.  —  A  Bichat,  M.  Mon- 
dor,  de  Broussais.  —  A  Broussais,  M.  Robert  Monod, 
lilularisé. 

4“)  A  Lariboisière  (remplacement  de  M.AVi art,  limite 
d’âge),  (service  de  M.  Cadenat),  M.  Houdard,  iiiularisé. 

5»)  A  Necker  (remplacement  de  M.  Robineau,  limite 
d’âge),  M.  .Jean  Berger,  de  Necker-Enfants-Malades  (gy-, 
nécologie).  —  A  Necker-Enfants-Malades  (gynécologie), 
M.  Roubier,  lilularisé. 

6»  Aux  Enfants-Assistés  (remplacement  de  M.  Veau, 
limite  d’âge),  M.  Martin,  de  Saint-Louis  (annexe  Gran- 
cher). 

III.  Electro-r.vdioeogistes  des  hôpitaux. —  1»)  A 
Lariboisière  (remplacement  de  M.  Haret,  démission¬ 
naire),  M.  Güilbert,  de  l’hôpital  Boucicaut.  . —  A  Bouci- 
caut,  M.  Gérard,  de  l’hospice,  des  Enfants-Assistés.  — 
A  l’hospice  des  Enfarts-Assistés,  M.  Aimé,  de  la  Maison 
municipale  de  Santé,  M.  Ledoux-Lebard,  lilularisé. 

2”)  .‘V  l’hôpital  Hérold  (remplacement  de  M.  I.aquer- 
ricrc,  en  disponibilité),  M.  Thibonneau,  lilularisé. 


—  Prix  Pillioux.  —  Le  prix  Fillioux,  à  la  suite  du 
concours  qui  vient  de  se  terminer  ,  est  attribué  à  MM. 
Guillon,  interne  des  hôpitaux,  et  Sobel,  externe  des  hô¬ 
pitaux. 

—  Concours  d’assistants  d’éleclro-radiologie.  —  Epreu¬ 
ves  sur  titres.  —  Mme  Le  Picard,  1 6  ;  MM.  Venturini, 
18  ;  Strauzer,  15  ;  Pulsord  et  Buzy,  18  ;  Chérigié,  19  ; 
Mme  Fainsilber,  16  ;  MM.  Marquez,  17  ;  Altman,  15; 
Fenteuil,  19. 

—  Médaille  d’or  de  l’Internat.  Année  1932-1933.  — 
Concours  de  chirurgie  el  d’accouchement.  —  L’ouverture 
de  ce  concours  aura  lieu  le  jeudi  2  mars  1933,  à  la  salle 
des  concours  de  l’Administration,  49,  rüe  des  Saints- 

Les  éièves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration,  du  jeudi  5  au  samedi  14  janvier 
1933  inclusivement. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  Concours 
devra  être  déposé  au  Bureau  du  Service  oe  santé  au 
plus  tard  le  samedi  14  janvier  1933. 

—  Médaille  d’or  de  l’Internat.  Année  1932-1933.  -■ 
Concours  de  médecine.  —  L’ouverture  de  ce  concours 
aura  lieu  le  lundi  6  mars  1933,  à  la  salle  des  concours  de 
l’Administration,  49,  rue  des  Saints-Pères. 

Les.  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis' 
il  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Ad¬ 
ministration  du  jeudi  h  au  samedi  14  janvier  1933  inclu¬ 
sivement. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours  de¬ 
vra  être  déposé  au  Bureau  du  Service  de^  santé  au  plus 
tard  le  samedi  14  janvier  1933. 

. —  Concours  de  l’internat, —  Oral.  —  Le  jury  est  pro¬ 
visoirement  composé  de  MM.  Laignel-Lavastine,  Pa- 
gniez,  Vallery-Radot,  Gautier,  Marcel  Labbé,  Kuss, 
Marion,  Georges  Labey,  Proust,  Devraigne, 

—  Concours  de  l’externat.  —  Division  du  jury  ;  Ana- 
tomie.  —  MM.  Ameline,  R.  Bloch,  Escalier. 

Palhologie  médicale.  —  MM.  Chevallc.y,  Bariéty, 
Laporte. 

Pathologie  chirurgicale.  —  MM.  Menegaux,  Banzet, 
Leroux. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Yoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Gourdet,  de  Nantes  ;  du  Docteur 
Pierre  Moinard,  accoucheur  des  hOpitau.x.  de  Nantes  ; 
du  Docteur  Van  Oge,  de  Lille  ;  du  Docteur  Emile 
Quillon,  du  Blanc. 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale.  — 
Les  troisièmes  assises  nationales  de  l’As.semblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale  se  sont  tenues  le  dimanche 
6  novembre,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Hôtel-Dieu, 
sous  la  présidencetde  M.  le  Docteur  Jules  Renault,  de 
l’Acadéjnie  «le  médecine.  Etaient  présents  :  les  Profes¬ 
seurs  Achard,  MarceiLabbé;  le  Professeur  Castaignc,de 
Clermont-Ferrand  ;  le  Professeur  Mauriac,  de  Bordeaux  ; 
le  Docteur  Roubinovitch  ;  des  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  M.  Rieinain,  secrétaire  de  la  Ligue  antialcooli- 
Iqüe  ;  quatre-vingt-douze  médecins  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince,  ceux-ci  venus  des  départements  les  plus  éloignés 
pour  apporter  leurs  observations  personnelles  dans 
l’étude  des  «  Forires  cliniques  régionales  de  l’alcoolisme 

Les  débats,  dirigés  par  le  Docteur  Jules  Renault,  per¬ 
mirent  d’entendre  les  opinions  autorisées  non  seulement 
des  médecins  exerçant  dans  les  régions  vinicoles,  mais 
aussi  celles  des  praticiens  des  villes  et  des  campagnes,  où 
l’alcoolisme  provient  de  l’abus  des  vins  importés  ou  den 
divers  produits  de  distillation. 

I!  est  ressorti  des  exposés  que  c’est  principalement 
l’abus  de  ces  derniers  qui  réalise  les  troubles  graves  de 
l’alcoolisme.  Tandis  que  l’agriculteur  et  l’ouvrier  agri¬ 
cole  des  pays  vinicoles  présentent  une  tolérance  parfois 
surprenante  à  l’ingestion  du  vin  rouge,  tolérancexçn  par¬ 
tie  liée  au  travail  physique  intense  au  grand  air  et  aussi 
à  une  alimentation  abondante,  cette  tolérance  diminue 
chez  l’ouvrier  d’üsine,  pour  une  certaine  part  aussi  chez 
le  travailieur  des  campagnes  non  vinicoles  qui  ne  peut 
recourir  qu’à  des  vins  de  qualité  médiocre.  Elle  diminue 
également  par  l’usage  du  vin  blanc,  plus  riche  en  alcool, 
souvent  aussi  en  essences,  mais  surtout  parce  que  l’ou¬ 
vrier  l’absorbe  par  goût  à  jeun  ou  entre  les  repas.  Elle 
laisse  enfin  place  à  une  sensibilisation  progressive  et 
grave  quand,  soit  àtitre  prédominant,  soit  à  titre  com¬ 
plémentaire,  le  travailleur  de  la  terre,  à  plus  forte  raison 
celui  de  l’usine,  font  usage  des  diverees  caux-de-vie  et 
souvent  de  bien  médiocre  qualité. 

La  cirrhose  du  foie  est  très  rare  chez  les  buveurs  de 
vin  rouge  ;  seulement  elle  apparaît  en  proportion  notable 
dans  les  pays  à  vin  blanc,  pour  les  raisons  signalées  plus 
haut  ;  elle  exerce  ses  ravages  chez  les  buveurs  do  vins  so¬ 
phistiqués  et  de  produits  de  la  distillation  de  mauvaise 
qualité. 

Il  en  est  de  même  des  troubles  nerveux  graves,  tels 
que  les  troubles  visuels  et  les  polynévrites. 

La  conclusion  des  débats  est  un  appel  au  respect  de  la 
fermentation  naturelle  du  jus  de  la  vigne,  à  la  modéra¬ 
tion  clans  son  usage,  àla  prohibition  de  la  sophistication, 
et  à  l’élimination  des  multiples  toxiques  présentés  par 
les  débitants. 

llappelons  le  programme  des  sessions  suivantes  de 
«  l’Assemblée  française  de  médecine  générale  »  ;  IV“ 
Session  (décembre-janvier),  «  les  Animaux  domesliqiies» 
et  spécialement  le  bétail  (épidémiologie  de  la  fièvre  de 
Malte,  de  la  fièvre  aphteuse,  de  la  tuberculose  bovine)  ; 
V'  Session  (février-mars),  «  la  Tuberculose  conjugale  »; 


VF  Session  (avril-mai),  la  Sérothérapie  préveniioe  àn- 
iiiélanique  »  ;  VIF  Session  (juin-juillet),  <^\’ Avenir  des 
plcüréliques  »  ;  VIIF  Session  (octobre-novembre  1933), 

«  Fréquence  et  physionomie  actuelles  de  la  syphilis  », 

Pour  adhérer  à  l’A.  F-.  M.  G,  prière  de  s’adresser  à  MM. 
les  délégués  départementaux  où  au  Secrétaire  général, 
Docteur  Godlevvski,  14,  rue  Théodule-Ribet,  à  Paris. 

—  Syndicat  général  des  urologistes  français.  — 
L'Assemblée  générale  du  Syndicat  des  urologistes  fran¬ 
çais  s’est  tenue  à  Paris,  le  6  octobre  1932,  sous  ia  prési¬ 
dence  du  Docteur  Verrière,  de  Lyon. 

Après  une  brillante  conférence  de  M“  Payen,  avocat  à 
la  Cour,  conseil  juridique  du  Syndicat,  sur  diverses 
questions  professionnelles,  l’Assemblée  a  élu  son  nou¬ 
veau  bureau  et  son  Conseil  d’administration  pour  qua¬ 
tre  années,  ainsi  qu’il  suit  : 

Bureau  :  président,  Docteur  Georges  Barbellion,  de 
Paris  ;  vice-présidents;  Professeur  André,  de  Nancy  ; 
Docteur  GuyonUeau,  de  Vittel  ;  secrétaire  général,  Doc¬ 
teur  Marcel  Gailois,  de  Paris  ;  trésorier.  Docteur  Cot- 
tard,  de  Paris. 

Conseil  d’administration  :  Professeur  Dubois,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ;  Docteurs  Bessot,  de 
Besançon  ;  Charasse,  ne  Cannes  ;  Uteau,  de  Biarritz  ; 
Oraison,  de  Bordeaux. 

—  Cours  populaire  sur  les  maladies  vénériennes .  — 
(Organisé  par  la  Société  française  de  prophylaxie  sani¬ 
taire  et  morale  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  12,  rue  del’Ecole-de-Médecine,) 

Samedi  14  janvier  1933,  à  20  h.  45,  M,  le  Docteur  Ca- 
vaii.lon  et  M.  Dui'aur  :  Organisation  sociale  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  Dispensaires  et  service  social, —  Sa.- 
medi  21  janvier,  à  20  h.  45,M.  le  Docteur  Joseph  Nico- 
L.As,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
membre  de  l’Académie,  de  médecine  :  La  prostitution  et  ' 
ses  dangers  ;  les  moyens  de  lutte.  —  Samedi  28  jan  - 
vier,  à  20  h.  45.,  M.  le  Docteur  Milian,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Modes  de  transmission  de  la  sy¬ 
philis  et, de  la  blennorragie.  Transmission  extravéné¬ 
rienne,  vénérienne,  par  le  mariage,  par  la  prostitution. 

Samedi  4  février,  à  20  h.  45,  M.  le  Docteur  Louis  Quey- 
rat,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Cochin,  président  de 
la  Ligue  nationale  française  contre  le  Péril  vénérien  ;La 
responsabilité  dans  la  transmission  des  maladies  véné¬ 
riennes  :  le  délit  pénal  de  contamination.  —  Samedi  11 
février,  à  20  h.  45,  M.  le  professeur  Spillmann,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  :  Propagande  con¬ 
tre  les  maladies  vénéri’ennes  et  éducation  du  public.  — 
Samedi  18  février,  à  20  h.  45,  Mme  la  doctoresse  G. 
Montreuil-Strauss,  présidente  du  Comité  d’Edüca- 
tion  féminine  de  la  Société  française  de  Prophylaxie  sa¬ 
nitaire  et  morale  :  Education  prophylactique  de  la  jeu¬ 
nesse  contre  les  maladies  vénériennes.  —  Samedi  25  fé¬ 
vrier,  à  20  h.  45,  Mme  la  doctoresse  G.  Montreuil- 
Strauss  ;  Rôle  des  femmes  dans  la  lutte  contre  les  ma¬ 
ladies  vénériennes.  —  Samedi  4  mars,  à  20  h.  45,  M.  le 
Docteur  A.  Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  : 
Le  service  social  dans  la  lutte  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes. 

Le  cours  est  accompagné  de  projections  de  vues  fixes 
et  de  films.  Ce  cours  s’adresse  aux  pères  et  mères  de  fa- 
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mille,  à  tous  les  éducateurs  et  aux  jeunes  adultes  des 
deux  sexes.  Il  est  pflblic  et  gratuit. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  premier 
dîner  de  la  saison  des  «  Médecins  de  Toulouse  à  Paris  » 
a  eu  lieu  le  mercredi  26  octobre  dans  les  salons  de  la 
Rôtisserie  du  Cardinal.  De  nombreux  convives  y  assis¬ 
taient,  heureux  ne  se  retrouver  après  la  longue  inter¬ 
ruption  des  vacances  et  de  pouvoir  reprendre  ainsi 
entre  e(ux  leurs  bonnes  relations  confraternelles.  Comme 
d’habitude,  la  réunion  fut  très  cordiale  et  pleinement 
réussie  à  tous  points  de  vue  ;  agrément  de  la'salle,  bonne 
chère  et  entrain  affectueusement  amical  des  convives. 
Etaient  présents  :  les  Docteurs  Dartigues,  Redon  ,  Privât, 
Groc,  Andreu,  Constantin,  Mont-Refet,  Montagne, 
Lacapère,  Perrin,  Clavel,  Massip,  Queriaüd,  Roule,  Bory, 
Doazan,  Colonel  Cabos,  Bourguet,  Eourès,  Azéma, 
Millas,  Marcorèlles,  Terson,  Mazet,  Digeon  Marcel, 
Gasquet,  Labbé.  S’étaient  excusés,  les  Docteurs 
Molinéry,  Delherm,  I.,évy-Lebar,  Aubertot,  de  Parrel, 
.rirmengaud,  d’Ayrenx,  Estrabaut,  Caujole,  Delater, 
Reygasse,  Esclavissat.  A  l’heure  des  toasts,  prirent 
successivement  la  parole  ;  le  Docteur  Groc,  secrétaire- 
général,  pour  la  lecture  de  la  correspondance  et  ques¬ 
tions  diverses  ;  le  Professeur  Roulé,  l’un  des  anihiateurs 
de  'la  Société,  qui  sut  trouver  les  mots  choisis  et  justes 
pour  recréer  d’emblée  l’atmosphère  chaudement  sym¬ 
pathique  du  groupement  ;  le  Docteur  Terson  qui,  avec 
sa  Tnesse  habituelle,  raconta  la  vie  aventureuse  de 
Conan  Doyle,père  de  Sherldk  Holmes  et,  en  outre,  mé¬ 
decin  et  oculiste  distingués  ;  le  Docteur  Dartigues,  qui 
relata  le  tour  de  France  qu’il  fit  pendant  ses  vacances 
et  donna  quelques  précisions  sur  les  conférences  orga¬ 
nisée^  par  l’UMFIA  en  l’honneur  des  nations  latines  : 
le  rôle  fécond  oe  ces  co'nîérences  est  indiscutable  au 
point  de  vue  relations  scientifiques  internationales  et  ne 
peut  qu’heureusement  contribuer  à  créer  entre  les 
nations  de  même  culture  de  nouveaux  courants  de 
sympathie  active  ;  le  Docteur  Dartigues  termina  éon 
discours  par  des  considérations  philosophiques  haute 
ment  pensées  qui  émurent  profondément  toute  l’assis- 
.  tance.  La  prochaine  réunion  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  aura 
lieu  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

—  Office  international  d’hygiène  publique.  —  C’est 
ayec  une  douloureuse,  surprise  que  l’on  a  appris  le  dé¬ 
cès  de  M.  Otto  Velghe,  président  du  Comité  permanent 
de  l’Office  international  d’hygiène  publique,  au  cours 
de  la  dernière  session,  à  Genève,  de  la  Section  d’hygiène 
de  la  Société  des  Nations. 

M.  Velghe,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  do 
l’Intérieur  et  de  l’Hygiène  de  Bruxelles,  avait  joué  dans 
son  pays  un  rôle  de  tout  premier  plan,  comme  à  Paris  au 
Comité  permanent  où  il  avait  occupé  le  poste  éminent  de 
Président  de  ce  Comité  depuis  1919  jusqu’à  maintenant, 
ayant  toujours  été  réélu  à  l’unanimité  par  ses  collègues, 
devenus  tous  ses  amis  et  chez  lesquels  sa  mort  laisse  d’u¬ 
nanimes  regrets. 

Pour  le  remplacer,  notre  confrère,  sir  George  Bucha¬ 
nan,  compagnon  de  l’Ordre  du  Bain,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  royale  de  Médecine,  Senior  Medical  Offleer  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  et  délégué  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  a  été  élu  président  du  Comité  permanent  de 


l’Office  International  d’hygiène  publique.  Sir  George 
Buchanan  était  déjà  l’im  des  plus  anciens  délégués  à  ce 
Comité  où  il  a  joué  en  maintes  circonstances  un  rôle 
majeur.  x 

L’Office  international  d’hygiène  publique,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  a  été  créé  par  la  Convention  interna¬ 
tionale  de  Rome  de  1907  et  son  Comité  permanert  est 
composé  des  délégués  techniques  officiels  de  51  gouver¬ 
nements.  On  y  étudie  les  problèmes  techriques  et  admi¬ 
nistratifs  à  résoudre  pour  l’application  et  le  perfection,- 
nement  des  nombreux  arrangements  et  conventions; 
d’ordre  international,  relatifs  à  l’hygiène  publique. 

La  principale  de  ces  conventions  est  la  convention  sa-  | 

,  nitaire  internationale  signée  au  Quai  d’Orsay  en  1926  et  I 
la  plus  récente  est  la  Convention  sanita|ire  internationale 
pour  la  Navigation  aérienne. 

Le  Comité  permanent  de  l’Office  internatipnal  d’hy¬ 
giène  publique  remplit  également  un  rôle  important  eu 
tant  que  Comité  consultatif  pour  la  Section, d’hygiène  de 
la  Société  des  Nations  c(ont  sir  George  Buchanan,  enrsa 
nouv-elle  qualité  de  président  du  Comité  permanent,  (le-' 
vient  vice-président  eæ  officio.  Robert  Pierret. 

—  XIV"^  Congrès  international  d’hydrologie,  de  clima¬ 
tologie  et  de  géologie  médicale.  —  C’est  à  Toulouse, 
qu’aura  lieu,  en  octobre  1933,  le  XIV“  Congrès  interna¬ 
tional  d’hydrologie,  de  climatologie  et  de  géologie  médi- 

Ces  assises  scientifiques  internationales  du  therma¬ 
lisme  qui,  depuis  1886,  se  tiennent  tous  les  trois  ,ans, 
ont  eu  leurs  dernières  réunions  à  Bruxelles,  en  1924, 
à  Lyon  en  1927,  à  Lisbonne  en  1930,  ont  toujours  été 
inarquées  par  un  -vif  succès,  et  ont  toujours  réuni  un 
nombre  importantdeCongressistesfrançaisetétrangers, 

Le  bureau  permanent  de  ces  Congrès  internationaux, 
sous  la  présidence  de  M.  Ray.  Durand  Fardel  (de  Vichy), 
et  le  secrétariat  de  M.  Flurin  (de  Cauterets),  assure  la 
liaison  avec  les  diverses  nations  participantes. 

Le  bureau  du  XIV®  Congrès  international  de  Tou¬ 
louse  est  ainsi  constitué  :  présidents,  M.  le  Professeur 
Sabatier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  n  erabre  de 
l’Institut,  lauréat  du  prix  Nobel,  et  M.  le  Professeur  . 
Abelous,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  secrétaires 
généraux,  MM.  les  Professeurs  Serr  et  Moog  ;  secrétaire 
généraux  adjoints,  MM.  les  Docteurs  Françon  (d’Ax-  ; 
les-Bains)  et'  Cazal  Gamelsy  (de  Ludion)./ 

■ —  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  De  nouveaux  wagons- 
reslaurants  pour  tonies  les  bourses.  —  Dos  voitures- 
bufïets  ou  des  wagons-restaurants-bars  circulent  dans 
les  trains  :  23  (Paris-Nice),  entre  A-vignon  et  Nice 
24  (Nice-Paris;,  entre  Nice  et  Avignon  ;  101  (Paris-Vin- 
tirrfilic,  entre  Paris  et  Dijon)  ;  102  (Vintimille-Paris, 
entre  Dijon  et  Paris)  ;  743-744  (Lyon-Perraché-Stras- 
bourg),  sur  tout  son  parcours  ;  748-749  (Strasbourg- 
Lyon-Perrache),  sur  tout  son  parcours  ;  G.  B.  (Genève-  1 
Bordeaux),  entre  Lyon-Perrachc  et  Saint-Germain-  ! 
des-Fossés  ;  M.  B.  (Milan-Bordeaux)  entre  Saint- 
Germain-des-Fossés  et  Bordeaux  ;  B.  M.  (Bordeaux-  ; 
Milan),  entre  Bordeaux  et  Lyon-Perrache.  ' 

Dans  ces  wagons,  des  consommations  et  des  repas  i 
sont  servis  à  un  prix  modique  pendant  toute  la  durée 
du  trajet.  ,] 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  J.  Noir. 


Ci.ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


5i— 'M  — xn  —  32  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LV  —  3777 


:  ’  de  porter  des  médicaments  chez  ses  malades,  qui 
résident  dans  des  communes  où  il  n’y  a  pas  de 
pharmacie.  La  jurisprudence  est  nettement 
fixée  en  ce  sens. 

N’envisageons  donc  que  le  cas  où  le  médecin 
propharmacien  se  rend  chez  un  malade,  qui  ha¬ 
bite  dans  une  commune  où  exerce  un  pharma¬ 
cien.  Dans  ce  cas,  le  propharmacien  peut-il 
,  délivrer  des  médicaments  à  son  client  ? 

Si  nous  nous  référons  à  l’acception  très  étroite 
et  stricte  des  termes  de  la  loi  de  germinal,  en  son 
article  27,  nous  devrions  reconnaître  ce  droit  au 
propharmacien.  La  loi,  en  effet,  ne  considère  qu^ 
.  le  domicile  du  praticien  et  non  celui  du  malade. 

-Tel  est  l’avis  du  Professeur  Perreau,  dans  ses 
«Eléments  de  jurisprudence  médicale  »,  page  187. 

Georges  Renard,  dans  son  livre  ;  «  Le  Droit 
de  la  profession  pharmaceutique  est  d’un  avis 
contraire  (page  100)  :  il  admet  que  si  le  médecin 
a  le  droit  de  délivrer  des  médicaments  à  son  pro¬ 
pre  domicile,  lorsqu’il  exerce  la  propharmacie,  il 
ne  peut  le  faire  lorsqu’il  se  rend  auprès  de  malade 
habitant  un  lieu  où  il  y  a  officine  ouverte. 

Simon  Auteroche,  dans  son  «  Manuel  pratique 
de  Droit  médical  .,  »,  page  151,  estime  que  la 
question  est  controversée,  bien  que  n’ayant 
jamais  été  jugée. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  Gatineau  qui,  jus¬ 
qu’à  sa  mort,  fut  le  conseiller  juridique  du 
Sou  médical.  Dans  une  consultation,  parue  dans 


le  Concours  Médical,  1909,  701,  il  estime  pru¬ 
dent,  pour  le  propharmacien*  de  ne  pas  délivrer 
de  médicaments  au  domicile  de  ceux  de  ses  ma¬ 
lades,  qui  habitent  une  commune  pourvu  d’ühe 
pharmacie. 

Conclusion. 

En  l’absence  de  jurisprudence  sur  ce  point 
précis,  on  peut  conseiller  la  prudence  aux  pro¬ 
pharmaciens,  en  leur  recommandant  de  ne  pas 
faire  concurrence  aux  pharmaciens  établis  dans 
les  communes  où  résident  leurs  malades. 

Mais  quelques  confrères  m’ont  déjà  fait  re¬ 
marquer  que  les  pharmaciens  savent  invoquer 
la  loi  de  Germinal,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  res¬ 
pecter  leur  monopole  de  vente,  alors  qu’ils  décla¬ 
rent  cette  même  législation  tombée  en  désuétude, 
lorsqu’on  discute  vente  de  médicaments  sans 
ordonnance  de  médecin,  voire  même  consulta¬ 
tions  dans  l’arrière-boutique. 

Juridiquement,  devant  un  tribunal  correc¬ 
tionnel,  le  propharmacien  pourrait  faire  soute¬ 
nir  son  droit,  qu’il  tient  de  l’article  27  de  la  loi 
de  germinal,  de  débiter  des  médicaments  à  tous 
ses  malades  sans  exception.  Le  problème  est 
intéressant,  surtout  à  l’heure  où  la  pharmacie 
devient  de  plus  en  plus  un  débit  de  médicaments 
préparés  à  l’avance  (spécialités  pharmaceuti¬ 
ques)  plutôt  que  délivrance  de  préparations 
officinales  ét  magistrales  extemporanées. 

D»  Paul  Boumrf. 


MALADIES  AlCUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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Une  conférence  cl’égyptolos|ie  au  profit 
de  la  Ligue  contre  le  rhumatisme 

Sous  la  présidence  du  Professeur  Paul  Carnot, 
a  eu  lieu,  grâce  à  l’organisation  du  Docteur 
Dausset,  chef  du  service  de  physiothérapie  de 
l’Hôtel-Dieu,’  une  très  intéressante  conférence 
à  l’Institut  océanographique  au  profit  de  la  Ligue 
contre  le  rhumatisme  qui  organise  un  service 
■social  pour  les  rhumatisants  pauvres  perclus,que 
nous  avons  déjà  signalée  ici  il  y  a  ■quelques  mois. 

M.' l’abbé  Drioton,  conservateur  des  antiquités 
égyptiennes  du  Musée  du  Louvre,  qui  est  un 
conférencier  de  premier  ordre,  a  initié  les  nom¬ 
breux  auditeurs  aux  mystères  de  l’égyptologie, 
ou  plutôt  leur  a  montré  de  nombreuses  projec¬ 
tions  des  découvertes. des  fouilles  récentes  faites  ■ 
ces  dernières  années,  le  désensablement  du 
Sphynx,  l’exhumation  des  temples  merveilleux 
de  la  régon  d’Abydos,  celle  du  magnifique  tem¬ 
ple  gréco-égyptien  du  Prêtre  Psitosiris,  à  Den- 
dérah,  datant  du  règne  de  Néron,  et  de  la  très 
curieuse  et  très  ancienne  église  chrétienne  éle¬ 
vée  au  V®  siècle  au  voisinage  de  ce  temple. 

Toutes  ces  superbes  projections  ont  été  prises 
par  M  l’abbé  Drioton  lui-même,  qui  les  inter¬ 
prétait  magistralement,  et,  comme  l’avait  fait 
remarquer  le  Docteur  Dausset,  on  a  pu  constater 
qu’il  était  aussi  bon  photographe  que  brUlant’et 
savant  conférencier.  .  J.  N. 


Je  prie  le  Concours  Médical  de  me  dire,  ét  de  dire 
à  ses  lecteurs,  ce  que  les  inspecteurs  des  pharmacies 
devraient  être,  d’après  les  textes  officiels  et  les 
règlements  en  vigueur. 

Ma  curiosité,  serait  en  outre  satisfaite,  et  ma  recon¬ 
naissance  serait  acquise  au  Concours  Médical,' s’il 
voulait  bien  répondre  aux  questions  suivantes  ;  ■ 

1°  Combien  il  y  a-t-il  d’inspecteurs  de  pharmacies  : 
a)  par  département  ;  h)  en  France. 

2°  Qui  nomme  ces  fonctionnaires,  et  comment  les 
nomme-t-on  ?  • 

3°  Les  choisit -on  parmi  les  pharmaciens  ayant 
officine  ouverte  ?  Parmi  les  fabricants  de  spécialités  ? 
Dans  ce  dernier  cas,,  une  fois  nommés,  peuvent-ils 
continuer  à  vendre  leurs  spécialités  ?. 

4°  Quels  sont  leurs  traitenients  et  les  diverses 
indemnités  qui  leur  sont  allouées  et  par  qui  ? 

5°  Quelles  sontleurs  attributions  ?  Sont-ils  tenus  de 
veiller  à  l’application  de  la  loi  de  Germinal  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  ?  De  faire  l’analyse,  à  l’im- 
proviste,  de  médicaments  déli'vrés  aux  malades  ? 

D'  Jules  Barandon. 


Nous  avons  demandé  à  M.  L.-G.  Toraude,  doc¬ 
teur  de  la.  Faculté  de  pharmacie  de  Paris,  lauréat 


Oriho-Gastrine 


SOLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  OE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 
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dé  V Institut  et  de  l'Académie  de médecine,  membre 
de  la  Société  de  pharmacie  de  Paris,  littérateur  et 
poète  hautement  apprécié  de  surcroît,  de  bien  vou¬ 
loir  répondre  aux  questions  de  notre  correspondant, 
ce  qu'il  ü  fait  avec  une  bonne  grâce  et  une  précision 
dont  nous  lui  exprimons  toute  notre  gratitude. 

G.  D. 

1“  Les  inspecteurs  de  pharmacies  doivent  être 
pharmaciens  diplômés  ; 

2®  Le  nombre  de  ces  inspecteurs  par  départe¬ 
ment  est  variable  ;  quelques-uns  en  possèdent 
trois,  quatre,  cinq  ou  six,  d’autres  un  ou  deux. 

En  tout  caS,  les  régions  d’inspection  sont  aü 
nombre  de  vingt-deux  et  ont  été  établies  prin¬ 
cipalement  d’après  des  considérations  géogra¬ 
phiques  et  selon  l’importance  des  Ecoles  ou  Fa¬ 
cultés  dont  elles  constituent  le  ressort,  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  24  août  1908.  ' 

Quant  au  nombre  total,  il  est  toujours  d’en¬ 
viron  250  à  260  pour  toute  la  France. 

3®  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  parles  pré¬ 
fets  sur  proposition  des  doyens  de  Faculté  ou  des 
directeurs  d’école. 

4®  Ils  sont  choisis  dans  les  villes  universitaires 
parmi  les  professeurs,  dans  les  autres  villes,  par¬ 
mi  les  pharmaciens  civils  ou  militaires  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  unè  dizaine  d’an¬ 
nées  au  moins,  ou  par  des  pharihaciens  établis 


dont  les  titres  professionnels  ou  scientifiques  pré¬ 
sentent  toute  garantie  de  compétence  et  d’auto¬ 
rité. 

Si  l’inspection  èst  confiée  à  des  pharmaciens 
établis,  ils  ne  doivent  pas,  autant  que  possible, 
être  chargés  de  visiter  les  officines  ou  dépôts  de 
médicaments  dans  les  villes  ou  cantons  où  ils 
exercent  la  pharmacie. 

5®  Leur  indemnité  à  l’heure  actuelle  est  de 
19  francs  par  visite  effectuée. 

6®  Ils  yeillent  à  l’application  de  la  loi  de  Ger¬ 
minal  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  surveillent 
l’exercice  illicite,  inspectent  les  épiceries  et  doi¬ 
vent  contrôler  les  médicaments.  A  cet  effet,  ils 
pratiquent  des  prélèvements  dont  l’analyse  est 
faite  par  le  Laboratoire  national  de  contrôle  des 
médicaments. 

Vous  trouverez  des  renseignements  plus  dé¬ 
taillés  dans  le  Guide  .de  l’inspecteur,  par  Em. 
Roux  et  L,  Guignard.  (A.  Maloine,  éditeur  25, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris). 


L.-H.  Toraude. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  êti*e  réguliêi^emont  proacrite  à  tous 
les  sujots  aoumia  à  uno  CURE  de  nÉSINTOXlCATION  et  «f^AMAIGRISSE- 
MENT  par*  un  régime  alimentaire  restreint.  L'état  âe  mieux-être  et  ia 
sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététique  tout  le  temps  nécéaaalre. 
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CORRESPONDANCE 

MÉDECINE  LÉGALE 

6351.  —  Honoraires  de  constatation 
de  décès 

A  la  date  du  7  novembre  écoulé,  à  la  requête  du 
parquet,  la  gendarmerie  est  venue  me  prier  d’aller  cons¬ 
tater  le  décès  d’une  femme  carbonisée  dans  l’incendie 
de  sa  maison.  Arrivé  sur  les  lieux  distants  de  4  kilo¬ 
mètres,  on  m’a  présenté  des  débris  d’ossements  que 
je  n’ai  pu  reconnaître  pour  des  restes  de  squelette 
humain  et  j’ai  dit  au  gendarme  qui  m’accompagnait, 
qu’il  y  avait  lieu  d’attendre  que  l’on  trouve  autre 
chose  pour  établir  mon  rapport. 

Deux  jours  après,  le  9  novembre,  nouvel  appel,  on 
avait  trouvé  le  corps,  carbonisé.  Je  me  rends  sur  les 
lieux  et  constate  cette  fois  des  débris  humains  et 
donne  un  rapport  et  un  certificat  d’inhumation. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  si  je 
dois  compter  deux  déplacements  et,  en  somme, 
comment  établir  ma  note,  et  à  qui  l’adresser. 

P. 

Réponse 

Dès  lors  que  vous  avez  été  régulièrement  re¬ 
quis  par  le  Parquet,  vous  devez  vous  faire  hono¬ 


rer  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  etimf-  ' 
rielle. 

Vous  devez,  èn  conséquence,  envoyer  votre 
mémoire  d’honoraires  en  double  exemplaire, 
conforme  au  modèle  adopté,  dont  l’un  sur  pa¬ 
pier  timbré  si  la  somme  réclamée  excède  50 
francs,  au  Procureur  de  la  République  de  M. 
qui,  après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  i 
Président,  vous  fera  payerpar  le  receveur  de  l’en 
registrement. 

Conformément  au  Tarif  de  médecine  légale, i 
s’il  s’était  agi  d’une  véritable  autopsie,  vous  ‘ 
auriez  à  réclamer  pour  vos  honoraires  et  votre 
rapport  120  francs  ou  220  francs,  suivant  que 
l’autopsie  aürait  été  pratiquée  avant  inhumation 
ou  bien  après  exhumation, ou  sur  un  cadavre  en 
état  de  déco,mposition  avancée,  plus  vos  frais  de 
déplacement  à  raison  de' un  franc  par  kilomètre  | 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  pour  vos  | 
deux  déplacements. 

Peut-être,  pourrez-voUs,  malgré  tout,  deman-' 
der  ces  honoraires.  Mais  il  se  pourrait  que  le  Par¬ 
quet  n’accepte  de  faire  passer  en  taxe  que  le  ’ 
coût  de  deux  visites  judiciaires,  à  25  francs  l’une,  , 
y  compris  le  rapport,  plus  vos  frais  de  déplace¬ 
ment.  Dans  ce  cas,  vous  n’auriez  qu’à  vous  in.cli- 
ner  devant  sa  décision  et  à  accepter  les  50  francs. 


HEMOSTATIQUE 

RECALCIFIANT 

AHTI'COUOÏDOCl&SIQUE 

DÉCHLORURANT 
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application  du  tarif  des  accidents 
DU  travail 

6396.  —  Apporeil  provisoire  de  prothèse 
et  transport  du  malade 

Voudriez- vous  me  tarifier  la  note  suivante  :  1“  Vi¬ 
site  de  nuit,  7  kilomètres  aller,  plus  posé  d’une  gout¬ 
tière  provisoire  d’immobilisation  d’une  fracture  ou¬ 
verte  de  jambe  ;  /■ 

U  b)'  Transport  du  malade  dans  une  clinique  à  22 
Uilomètres  (aller)  dans  ma  voiture.  L’Assurance  me 
!  doit-elle  les  frais  de  transport  ? 

Dr  R. 

Réponse 

1®  Visite  de  nuit  15  X  3  =  45  francs  plus 
14  kil.  à  1  fr.  50  =  21  francs.  Ou  mieux  :  Con¬ 
tention  d’une  fracture  de  jambe,  sans  appareil 
plâtré  ou  silicaté  =  60  francs  (art.  18)  plus  14  ki¬ 
lomètres  à  1  fr.  50  =  21  francs. 

2“  Le  transport  d’un  malade  n’est  plus  du 
ressort  du  Tarif  médical.  C’est  une  question  de 
»  loueur  de  voiture  ».  Toutefois,  à  V amiable  et 
en  expliquant  pourquoi,  vu  l’urgence,  vous- 
avez  dit  transporter  le  malade,  demandez  à  la 
Compagnie  de  vous  payer  votre  déplacement 
au  Tarif  médical  de  déplacement  du  médecin. 

D’’  F.  Decourt. 


6465. —  Réduction  et  contention  de  frac¬ 
ture  de  la  clavicule  par  appareil  plâ¬ 
tré  (type  corset) 

Jesuis  en  litige,  depuis  le  19  septembre  dernier, 
avec  la  Compagnie  X  à  propos  d’une  fracture  de  la 
clavicule. 

En  l’abseitce  de  tarification,  j’avais  réclamé  à 
l’assurance  pour  «  réduction-contention  par  plâtre 
et  extension  continue  d’une  fracture  de  la  dlavicule 
(cf.  humérus)»  la  somme  de  200  francs. 

La  Compagnie  se  basant  sur  votre  avis  paru  daiis 
le  Concours  Médical  du  10  juillet  1932,  m’offre 
60  francs. 

Je  ne  crois  pas  devoir  accepter  ce  chiffre.  Et  je 
vous  prie,  avant  de  demander  son  inscription  au 
tarif  Landry,  de  vouloir  bien  prêter  attention  aux’ 
considérations  suivantes,  que  je  propose  à  l’Assu¬ 
rance  de  discuter  devant  la  Commission  d’arbitrage. 
Si  j’ouvre  le  Traité  des  fractures  des  'membres,  de 
Judet,  qui  est  un  livre  moyen,  et  qui  sert  de  guide  à 
bon  nombre  de  médecins  pour  les  fractures  courantes, 
à  l’article  «  fractures  de  la  clavicule  »,  j’y  lis  :  «  En 
résumé,  pour  traiter  les  fractures  de  clavicule  à  grand 
déplacement,  nous  préconisons  .-“chez  les  enfants, fun 
plâtre  thoraco-brachial  (voy.  fig.  26  bis)  ;  chez  les 
adultes,  un  corset  plâtré  (voy.  flg.  26)  ;  chez  les  fem¬ 
mes....  (page  39  de  la  deuxième  édition.) 

Peut-on  soutenir  qu’un  plâtre  thoraco-brachial,' 
ou  un  corset,  c’est  le  même  travail  que  larédüction 
d’une  «  fracture  de  l’avant-bras,  sans  appareil  plâtré 


DieiBAl  H  E 
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Di  silicaté  »  ?,  Ni  extention  continue  »,  ajoute  le 
texte  Landry,  qui  vise  manifestement  la  frac¬ 
ture  très  simple,  sans  déplacement,  où  le  médecin  se 
contente  d’un  enveloppement,  ■  avec  ou  sans  une 
petite  attelle  en  bois  ou  en  carton.  Il  y  a  en  efîetdes 
fractures  de  la  clavicule,  où  l’on  peut  aussi  se  can- 
tenter  d’un  bandage  ou  d’une  écharpe,  de  modèle 
variable  :  va  pour  60  francs. 

Il  en  est  d’autres  où  l’on  installe  une  extension 
continue  (type  des  anneaux  de  mon  ami  Hidden)  :  la 
formule  de  votre  Tarif  exclut  l’extension  continue, 
comme  l’appareil  plâtré  ou  silicaté  ;  il  faut  aller 
jusqu’au  bout  de  l’analogie  I 

Si  alors  on  suit  le  conseil  de  Judet,  homologuer  à 
une  fracture  de  jambe  ou  de  cuisse,  paraît  un  mi¬ 
nimum  ! 

Quant  à  moi,  j’ai  employé  un  procédé  personnel. 
Je  ne  vous  demande  pas  de  le  tarifer  à  part  !  Mais, 
j’ai  mis  un  appareil  plâtré  brachial,  prenant  très 
largement  le  coude  fléchi  à  angle  droit  ;  sur  lequel 
j’ai  fait  agir  une  traction  continue,  fixée  d’autre 
part  à  une  ceinture  ■■  thoracique  en  leucoplaste... 

1  h.  1  /4  de  travail....  J’avais  comparé  à  «  humérus  » 
soit  200  francs  mes ,  prétentions  étaient  sûrement 
légitimes.  , 

Au  total,  le  traitement  de  la  fracture  de  la  clavi¬ 
cule  devrait  être  tarifé,  suivant  les  cas  :  1°  par  ban¬ 
dage  simple,  60  francs  ;  2“  par  extension  continue, 
200  francs  ;  3°  par  grand  plâtre  thoracique,  250 
francs.  ,  . 


Je  m’excuse  de  la  longueur  de  cette  lettre,  pi|iis 
la  fracture  de  la  clavicule  est  assez  fréquentp  pour 
que  la  question  ne  soit  pas  dénuéed’importancepra-; 
tique.  Par  ailleurs,  vous  êtes  le  grand  spécialiste  des  ; 
tarifs  Accidents  du  travail.  ■ 

D'  F. 

I  Réponse. 

Les  60  francs  proposés  sont  pour  les  cas  de , 
«  fracture  de  la  clavicule  »  sans  appareil  plâtré  • 
ni  silicaté  »  (art.  18).  Dans  le  cas  où  vous  avez 
dû  établir  un  appareil  plâtré,  on  ne  pourrait,  en 
tout  cas,  compter,  ce  me  semble,  moins  que 
pour  «  réfection  d’appareil  plâtré  ordinaire  == 
100  francs  (ibidem),  comme  pour,  par  exemple, 
la  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius. 
Si  vous  avez  fait  un  appareil  plâtré  thoracique, 
type  corset,  on  ne  pourrait  compter, ce  me  sem¬ 
ble,  moins  que  pour  «  réfection  plâtre  (type  co¬ 
xalgie  ou  corset)  =  150  francs  (Ibidem). 

F.  Decourt.  ‘ 

6508.  —  Assur^  accident  du  travail 
individuel.  Visites  pour  plaies  de  la  main. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis, 
dans  les  demi-colonnes  du  Concours,  sur  la  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  de  la  Compagnie  X.  J’ai^ 
soigné,  dans  le  cours  du  mois  d’août  un  accidenté 
du  travail  assuré  individuel,  pour  une  plaie  étendue 
et  profonde  de  la  main. 
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J’ai  ‘fait  les  pansements  (huit  visites)  au  domicile 
du  malade  :  quatre  kilomètres  de  ma'  résidence. 

Dans  une  lettre  fort  courtoise  d’ailleurs,  le  médecin 
chef  de  la  Compagnie  m’avise  qtfil  supprime  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  pour  més  visites,  car  dit-il, 
aucun  empêchement  ne  s’opposait  à  ce  que  mon 
.blessé  ne  se  renditàmes  consultations.  Mais  je  puis, 
à  son  avis,  réclapier  au  blessé  lui-même  l’indemnité 
de  déplacement. 

Je  n’ai  pas  l’intention,  d’engager  une  polémique 
avec  la  Compagnie,  mais  je  vous  serais  bien  obligé 
de  me  préciser  si  le  blessé  doit  obligatoirement  se 
rendre  au  domicile  du  médecin  pour  les  panse¬ 
ments. 

A  la  campagne,  les  moyens  de  déplacement  sont 
parfois  fort  difficiles,  surtout  en  hiver,  et  il  me  pa¬ 
raît  difficile  d’obliger  le  blessé  à  se  déplacer,  ce 
qui  infailliblement  l’eiitraînera  à  ne  pas  se  faire 
soigner  correctement. 

Réponse 

1»  Personnellement,  lorsqu’il  s’agit  d’un  as¬ 
suré  individuel,  je  ne  m’occupe  pas  du  Tarif  des 
accidents  du  travail  qui  n’est  qu’un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  patronale,  et  fais  payer  toujours  le 
blessé  lui-même  et  au  tarif  syndical,  quitte  par 
lui  à  se  faire  rembourser  par  l’assurance  au  tarif 
convenu  entre  eux,  ce  qui  n’est  plus  mon  affaire  ; 

2“  Si  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  du  Tarif 
des  accidents  du  travail,  voici  ma  réponse  à 


votre  question.  L’art.  2  porte  :  «  Les  visites 
faites  au  domicile  du  blessé  qui  ne  peut  se  pré¬ 
senter  à  la  consultation  sans  inconvénient  pour 
sa  santé,  donnent  lieu  aux  indemnités  de  dépla¬ 
cement  suivantes,  etc...».  Il  s’ensuit  que" votre 
blessé  de  la  main  aurait  dû  (éauf  fièvre  ou  au¬ 
tre  «inconvénient...  »)  venir  à  votre  consultation 
et  que  le  Tarif  accidents  du  travail  ne  joue  pas 
en  l’espèce,  au  point  de  vue  de  votre  déplace¬ 
ment.  Ou  alors,  vous  auriez  à  fournir  les  raisons 
techniques  des  dits  inconvénients. 

Dr  F.  Decourt. 


6269.  —  1°  Lavage  de  la  vessie.  2“  Contro¬ 
verse  technique  entre  médecin  d’assu¬ 
rance  et  médecin  traitant 

Comment  tarifier  pour  accident  du  travail  les 
soins  suivants  :  visite^  plus  pansement  de  la  cuisse, 
et  du  périnée,  plus  lavage  de  vessie  chez  un  malade 
ayant  eu  une  perforation  de  l’urèthre  postérieur 
par  plaie  pénétrante  de  la  face  interne  de  la  cuisse 
et  chez  lequel  le  chirurgien  avait  pratiqué  une  cys¬ 
tostomie  ? 

J’avais  l’intention  de  compter:  pansements  de  la 
cuisse  et  périnée,  15  frac  es;  lavage  de  vessie  15  francs  ; 
plus  indemnité  kilométrique. 

La  Compagnie  peut-elle  contester  ?  Elle  est  cou¬ 
tumière  du  fait. 

La  même  Compagnie  conteste  aux  Accidents  du 
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travail  le  patron  d’une  exploitation  agricole  ayant 
une  assurance  agricole  collective. 

Cet  homme  a  eu,  le  1  mars  1932,  une  torsion  du 
genou.  J’ai  fourni  un  certificat  portant  :  «  Impotence 
fonctionnelle  du  genou  droit  ;  douleur  localisée  au 
ménisque  interne».  J’ai  fait  pratiquer  à  la  demande 
de  la  Compagnie  une  radio  qui.  évidemment,  n’a 
montré  que  des  contours  osseux  absolument  sains. 
La  Compagnie  a  lait  contrôler  deux  fois  le  blessé, 
sans  préavis,  et  les  deux  médecins  ont  conclu  à  rhu¬ 
matismes.  La  Compagnie  a  refusé  le  règlement 
après  que  j’ai  eu  fourni  le  certificat  de  consolida¬ 
tion. 

Etant  moralement  sûr  qu’il  s’agissait  d’un  acci¬ 
dent,  j’ai  priéle  blessé  de  voir  im  chirurgien,  le  Docteur 
R.  qui  a  fourni  le  diagnostic  suivant  ;  «Epaississement 
du  cul-de-sac  supérieur  et  externe  de  la  synoviale. 
Douleur  sur  le  ménisque  interne  en  arrière  du  liga¬ 
ment  latéral  droit  de  l’articulation,  et  dans  le  creux 
poplité.  Il  existe  encore  un  peu  de  limitation  de  la 
flexion  et  un  peu  d’atrophie  musculaire.  Comme  dia¬ 
gnostic,  entorse  du- genou  avec  retentissement  sur 
la  capsule  articulaire  et  méniscite  sans  détachement 
du  ménisque  ». 

-  Que  doit  faire  mon  blessé  ?  Que  peut-il  espérer  ? 

D>-  G. 

Réponse. 

d)  S’il  n’y  a  qu’un  pansement  pour  la  cuisse 
et  le  périnée,  il  s’agit  d’un  pansement  simple. 


compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 
Pour  compter  deux  pansements  (donc  un  en 
plus  du  prix  de  visite),  il  faut  qu’ils  ne  soient  pas 
sur  le  même  membre  «  les  articulations  ne  con¬ 
stituant  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités  (note  de  l’art.  14).  Et 
enfin,  s’il  y  a  deux  pansements  distincts,  sur  le, 
même  membre  (ce  qui  semble  votre  cas,  si  j 'éli¬ 
mine  le  pansement  unique),  le  tarif  en  est  de 
20  francs  (art.  16.) 

6)  Lelavage  de  la  vessie  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification  spéciale.  Vous  pourriez  demander, 
au  beso-in,  20  francs  par  analogie  avec  «  Injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  sérum  physiologique  » 
par  exemple.  Mais  alors  sans  cumul  (v.  art.  13) 
avec  «  la  visite  ou  consultation  simple  avec  ou 
sans  pansement  »,  mais  cela  ne  pourrait  se  faire 
qu’à  l’amiable,  avec  la  Compagnie. 

c)  Pour  la  question  controversée  (torsion  du 
genou  ou  rhumatisme),  je  ne  vois  qu’une  de¬ 
mande  d’expertise  à  faire  par  le  blessé  devant  le 
Juge  de  paix,  à  moins  (par  analogie  et  à  Vamia- 
ble)  de  suivre  ce  qui  est  dit  au  deuxième  aline'a 
de  l’art.  9  (troisième  médecin  pour  dépar¬ 
tager).  Dr  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
6361.  —  Délivrance  de  la  carte 
de  surclassement 

Réformé  et  rayé  des  cadres  pour  infirmités  con- 
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tractées  en  service  (blessure  et  maladie),  ne  puis-je 
avnir  droit  à  la  carte  de  surclassement  bien  qu’ayant 
suivi  les  cours  nécessaires  ? 

C. 

Réponse 

La  carte  de  surclassement  est  accordée,  cha¬ 
que  fois,  pour  une  année,  après  assiduité  aux 
cours  des  Ecoles  de  perfectionnement.  Rayé  des 
cadres,  vous  ne  devez  pas  officiellement  suivre 
ces  cours,  et  par  conséquent,  vous  ne  pouvez 
solliciter  la  carte  de  surclassement. 


6376.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires 

Je  suis  marié,  père  de  deux  enfants  vivants, 
classe  de  recrutement  1915,  mobilisé  après  un  ajour¬ 
nement  en  septembre  1915,  libéré  comme  médecin 
auxiliaire  en  octobre  1919,  j’ai  été  nommé  d’office 
sous-lieutenant  de  réserve  en  1921  et  lieutenant  en 
1926.  Pour  la  première  fois  depuis  ma  démobilisation, 
j’ai  été  convoqué  cette  année  pour  une  période  d’ins¬ 
truction  que  j’ai  accomplie  en  août  1932.  Or,  au¬ 
jourd’hui,  moins  de  trois  mois  après  la  fin  de  cette 
période,  je  reçois  de  la  Direction  une  note  m’infor¬ 
mant  que  je  serai  convoqué  pour  une  nouvelle  pé¬ 
riode  obligatoire  en  1933,  sauf  raison  de  santé,  ou 
demande  d’ajournement  pour  d’un  an  pour  raisons 
personnelles. 


Je  voudrais  savoir  quelles  sont  exactement  mes  ■ 
obligations  militaires,  si  je  dois  m’attendre  à  être 
ainsi  convoqué  tous  les  ans  après  être  resté  treize 
ans  tranquille,  quels  avantages  peut  éventuellômeht 
me  procurer  cette  période  de  1933  et,  s’ils  sont  nuis 
ou  insuffisants,  comment  faire  pour  l’éviter  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Lieutenant  depuis  1926,  vous  avez  six  ans 
de  grade,  ce  qui  représente  l’ancienneté  mi- 
nima  afin  d’être  proposé  pour  le  troisième  galon, 
à  condition  que  l’on  ait  effectué  deux  périodes 
d’instruction.  C’est  ddric  pour  cette  deuxième 
période,  indispensable  à  votre  avancement,  que 
vous  allez  être  convoqué  en  1933. 

N’oubliez  pas,  d’autre  part,  que  votre  situa¬ 
tion  d’officier  de  réserve  vous  oblige  à  efïectuqr 
un  total  de  quatre  niois  de  service  en  fait  d’of¬ 
ficier  de  réserve  (art.  49  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement). 

Vous  pouvez  donc,  s’il  vous  agrée,  essayer 
d’obtenir  l’ajournement  à  un  an  de  votre  pé¬ 
riode  de  1933,  mais  votre  proposition  pour  le 
troisième  galon  en  sera  d’autant  retardée,  et 
vous  ne  pouvez,  d’autre  part,  échapper  au 
maximum  de  quatre  mois  fixé  par  la  loi. 
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6350.  —  Dates  des  promotions 
dans  la  réserve 

A  quelle  date  se  font  les  promotions  au^grade  de 
■médecin  capitaine  et  médecin  commandant  dans  la 
réserve  ?  Je  sais  que  ces  promotions  au  choix  ont 
Heu  une  fois  par  an. 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  promotions  dans  la  réserve  se  font  en 
principe,  comme  pour  l’active,  à  chaque  période 
trimestrielle. 

ASSURANCES 

Assurance  automobile  du  médecin 

Jusqu’à  présent,  la  Compagnie  d’assurances  qui 
assurait  mes  voitures  automobiles  tenait  compte 
du  fait  que  mes  deux  voitures  ne  circulent  pas 
simultanément.  Maintenant,  elle  veut  faire  porter 
la  prime  sur  chacun  des  véhicules.  La  Compagnie 
a-t-elle  raison  lorsqu’elle  me  dit  que  toutes  les  so¬ 
ciétés  maintenant  agissent  de  même  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Dans  les  compagnies  sérieuses,  et  celles  qui 
font  partie  du  Syndicat  des  compagnies,  lorsque 
l’assuré  possède  deux  voitures  automobiles,  en 
déclarant  n’en  mettre  qu’une  seule  en  circula-  i 
tion,la  prime  est  calculée  sur  le  véhicule  le  plus  | 


fort  augmenté  de  30  .%  de  la  prime  applicable 
au  véhicule  le  plus  faible. 

Ces  30  %  sont  réduits  à  15  %  lorsque  l’assuré 
déclare  être  le  seul  à  conduire  les  véhicules.  , 

Les  Llyods’de  Londres  agissent  .de  même. 

La  surprime  correspond,  disent  les  organis¬ 
mes  assureurs,  à  une  plus  grande  circulation, 
une  voiture  sur  les  deux  étant  toujours  prête  à' 
rouler. 

P. -R.  Baglin, 
Conseil  technique  d’assurances, 
Docteur  en  Droit. 

FISCALITÉ 

6393.  —  Possibilité  de  modification 
de  la  déclaration 

Je  vous,  remercie  beaucoup  de  la  réponse  que  vous 
m’avez  transmise  le  31  octobre,  de  M.  Martinet,  au 
sujet  de  la  demande  que  je  vous  avais  faite  on  ce 
qui  concerne  les  cédules  fiscales  que  je  dois  invoquer 
dans  ma  déclaration  d’impôt  de  ma  situation  au  che¬ 
min  de  fer.  Pour  cette  année,  je  ne  vois  pas  qu’il  y 
ait  quelque  chose  à  faire,  car  ne  connaissant  pas  ces 
clauses  de  la  loi,  j’ai  tout  déclaré  comme  profession 
non  commerciale  et  j’ai  été  naturellement  imposé  en 
conséquence. 

Mais  au  début  de  l’an  prochain,  j’ai  l’intention, 
avant  de  faire  ma  déclaration,  de  vous  soumettre 
mon  projet  avant  de  l’adresser  au  Contrôleur. 

Dr  L. 
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Réponse 

Sans  vouloir  influer  sur  votre  décision,  nous 
estimons  néanmoins  -  de  notre  devoir  de  vous 
signaler,  en  réponse  à  votre  lettre  du  13  novem¬ 
bre,  que  vous  pouvez  très  bien  revenir  sur  les 
termes  de  votre  déclaration  visant  l’imposition 
de  cette  année,  et  ce,  dans  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  celui  de  la,  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Vous  invoqueriez  l’erreur  commise  dans  la 
déclaration.  Cela,  représenterait,  pour  vous,  une 
économie  des  plus  appréciables. 

,  A.  Martinot. 


6428.  —  Cessation  d’exercice. 

Suppression  de  la  patente 

Amené  par  mon  état  de  santé  à  renoncer  à  l’exer¬ 
cice  de  ma  profession,  je  Vous  serais  obligé  de  me 
renseigner.  ;  i, 

1»  Sur  les  démarches  à  faire  pour  m’exonérer  de 
lîi  patente  et  de  l’impôt  cédulaire  ; 

2“  Dois-je  en  plus  supprimer  ma  plaque  de  porte 
et  la  sonnette  qui  portent  la  mention  de  «  Docteur  »  ; 

3»  Comme  je  Vais  garder  mon  domicile  au  milieu 
de  parents,  d’amis  et  de  clients  de  quarante  ans,  il 
me  sera  impossible  de  ne  pas  les  recevoir  parfois 
pour  donner  un  avis,  un  conseil  ou  même  une  con¬ 
sultation  au  besoin.  Dans  quelles  limites  le  pourrai-je 


à  titre  gracieux,  ou  en  laissant  la  question  honoraire  ^ 
à  leur  discrétion  ? 

40  Pourrais-jè,le  cas  échéant,  faire  quelques  visites 
de  complaisance  dans  mon  ancienne  clientèle,  bien 
entendu  en  ne  participant  pas  à  un  traitement  con¬ 
tinu  ?  ,  ' 

Dr  X. 

Réponse. 

Il  faut  écrire  à  votre  contrôleur  pour  lui  signa¬ 
ler  qu’abandonnant,  à  partir  du  janvier, 
l’exercice  de  votre  profession,  vous  entendez  être 
exonéré  de  la  patente  à  partir  de  cette  date. 

Mieux  vaut  supprimer  les  plaques  portant 
votre  qualité. 

Pour  le  surplus,  il  faudra  être  prudent  et  ne 
jamais  procéder  de  façon  continue.  L’apprécia¬ 
tion  en  cette  matière  étant  une  pure  question 
de  fait. 

A.  M. 

ASSURANCES  SOCIALES 
6625.  —  Honoraires  d’une  adénoïdecto¬ 
mie  chez  un  assuré  social  notoire¬ 
ment  indigent 

Comment  rçdiger  la  note  d’honoraires  à  la  préfec¬ 
ture  pour  un  malade  à  la  fois  Assistance  médicale 
gratuite  et  Assurance  sociale  .j  Intervention  :  Végé¬ 
tations  adénoïdes  (ce  qui  n’est  pas  prévu  dans  les 
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Tarifs  d’accident  de  travail  et  qui  oblige  à  prendre 
le  tarif  d’une  opération  d’importance  égale) . 

Faut-il  envoyer  simplement  le  prix  demandé  ou 
bien  indiquer  la  nature  dé  l’intervention  en  toutes 
lettres,  quoique  n’étant  pas  prévue  au  Tarif  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

L’analogie  que  vous  pouvez  invoquer  dans  le 
cas  d’adénoïdectomie  chez  un  assuré  social  no^ 
toirement  indigent  (art.  59)  est  la  suture  du  voile 
du  palais,  ou  encore  V  extraction  de  corps  étran¬ 
ger  de  Voreilïe  nécessitant  une  opération  sanglante, 
l’une  et  l’autre  intervention  étant  chiffrée  à  250 
francs,  soins  consécutifs  et  d’aides  non  compris. 

Sur  le  mémoire  que  vous  devrez  produire,  vous 
indiquerez  ;  adénoïdectomie,  250  francs  par 
analogie  avec  l’article  24  du  tarif  :  suture  du 
voile  du  palais. 

Si,  au  lieu  d’une  adénoïdectomie,  vous  aviez 
pratiqué  un,e  trachéotomie,  intervention  qui 
figure  au  Tarif  accidents  du  travail,  vous  le  men¬ 
tionneriez  bien  explicitement.  Il  me  semble  que 
vous  devez  procéder  de  la  même  manière,  en  no¬ 
tant  l’analogie  invoquée  par  vous. 


6572.  —  Situation  des  enfants  assistés 
assurés  sociaux 

La  loi  d’Assurances  Sociales  prévoit  le  cas  des 
assurés  assistés  (article  59),  mais,  pas  que  je  sache, 
celui  des  assurés  qui  sont  en  même  temps  sous  la  tu¬ 
telle  de  l’Assistance  publique  (enfants  assistés-  assu¬ 
rés)^  ' 

Quel  Tarif  prévoir  dans  ce  cas  ?  Sans  doute  le; 
Tarif  des  enfants  assistés,  que  les  soins  s’adressent  à | 
un  assuré  ou  à  un  iion-assuré.  i 

•  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  - 
me  donner  votre  opinion  à  ce  sujet .  P.  , 

Réponse. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  ne  prévoit 
aucune  réglementation  spéciale  pour  les  enfants  ■ 
assistés  assurés  sociaux. 

.  Par  suite,  si  l’enfant  assisté  assuré  social  n’est 
pas  inscrit  sur  la  liste  prévue  pour  les  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents  par  l’article  59  de 
la  loi,  il  est  un  assuré  social  ordinaire  et  les  soins 
qui  lui  sont  donnés  doivent  être  tarifés  et  rem-  ; 
boursés  au  Tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  ' 
ordinaires. 

Si,  au  contraire,  l’enfant  assisté  est  inscrit 
sur  la  liste  des  assurés  sociaux  notoirement  indi-  i 
gents,  c’est  le  Tarif  des  accidents  du  travail  qui  ] 
est  applicable. 


Arthritisme  ^ 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CÜRE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine' de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 


toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 
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comme  ocytocique,  2106  ;  à  propos  des  brièvetés 
du  cordon  ombilical,  2174  la  brièveté  du  cor¬ 
don  ralentit-elle  1’  -^  ?  2668  ;  présentation  de 
la  face,  3681. 

Acétylcholine.  L’  —  et  l’expression  bilio-pancréati- 
que,  2943  . 

Achondroplasie.  Achondroplasique  naissant,  3750  ; 
sur  quatre  cas  d’  — ,  3750. 

Acidose.  L’  — post-opératoir^non  diabétique,  365. 

Acné.  L’  —  juvénile  et  son  traitement,  94. 

Acrodynie.  Cas  fruste  d’  —  infantile,  499  ;  —  à  forme 
atténuée  chez  un  enfant  de  13  mo’s,  721  ;  cas 
d’ —  infantile,  999,  2497  ;  l'acrodynie  infantile, 
2424. 

Adénopathies.  Les  —  inguinales  malignes,  1215. 


Adrénaline.  L’  —  est-elle  utile  ou  nuisible  dans  la 
syncope  chloroformique,  2942. 

Aérophagie.  La  légende  de  1’  — ,  2940. 

Age  critique.  L’  —  chez  l’hbnqme,  3754. 

Agranulocytose.  Suri’ —  et  les  syndromes  agranulo- 
cytaires,  714  ;  —  bismuthique,  716  ;  1’  —  au 
cours  des  traitements  antisj’philitiques,  2939 
purpura  jnfectieux  avec  agranulocytose  chez  un 
garçon  de  deux  ans.  U  agranulocytose  chez  les 
enfants,  3313. 

Alcoolisme.  Un  cas  de  délire  alcoolique,  traité  par 
le  sulfate  de  strychnine  à  forte  dose  et  rapide¬ 
ment  guéri,  29  ;  sur  une  réglementation  de  la 
vente  de  l’alcool,  235  ;  sur  les  débits  de  boissons 
alcooliques,  1146  ;  sur  les  débits  de  boissons  non 
alcooliques,  2433. 

Algies.  Les  — faciales  ;  types  cliniques  et  indications  • 
thérapeutiques,  857. 

Aliénés.  Les  —  en  liberté,  2245. 

Alimentation,  alimentaires.  8ur  les  fièvres  sans  infec¬ 
tion  chez  le  nourrisson  :  fièvres  alimentaires, 
92  ;  l’addition  précoce  des  farines  s’impose  dans 
l’allaitement  artificiel  des  nourrissons,  1989  ; 
sur  la  mastication  et  l’action  dynamogénique 
locale  des  — ,  2497  ;  action  des  aliments  gras 
dans  les  maladies  cachectisarites,  3749. 

Allaitement.  Quatre  observations  de  prématurés  de 
sept  mois  élevés  à  1’  —  artificielle,  1985. 

Allergine.  Traitement  des  adénopathies  bacillaires  par 
l’allergine  d’A.  Jousset,  562,  567. 

Amibiase.  Sur  la  thérapeutique  de  1’  —  pulmonaire, 
1408  ;  r  —  dans  la  région  méridionale,  1912 

Amygdale.  Un  cas  d’  —  pharyngée  surnuméraire, 
861  ;  les  traitements  abortifs  du  phlegmon  péri- 
amygdalien,  2429  ;  de  l’amygdalite  phlegmo- 
neuse  linguale,  3463. 

Anaphylaxie.  De  1’  —  à  l’idiosyncrasie,  568  ;  les 
astWes  anaphylactiques,  790  ;  l’huile  de  paraf¬ 
fine,  traitement  simple  de  1’ —  alimentaire,  2745. 

Anatoxine.  A  propos  de  la  vaccination  antidiphtéri- 
cpie,  IlOO’,  1679  ;  anatoxine  spécifique,  produits 
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solubles  '  microbierps  :  leur  pouvoir  immunisant 
dans  les  injections  staphylococciques,  1698. 
Anémie.  A  propos  du  traitement  des —  de'l’enfant, 
1639  ;  sur  la  possibilité  d'une  alimentaire  pure 

chez  les  débiles  ou  prématurés  du  premier  âge, 
1759. 

Anesthésié.  A  propos  d’une  cinquantaine  d^  — 
épidurales,  860  ;  1’  —  locale  du  muscle  masseter 
,  constitué  un  moyen  simple  de  supprimer  ex- 
temporanément  le  trismus,  921  ;  la  narcose  par 
voie  rectale,  1473  ;  carbogène  et  —  générale, 
2808  ;  l’inhalation  d’ocide  carbonique  adjuvant 

Erécieux  dans  1’  —  chirurgicale,  2.870  ;  1’  —  de 
ase  au  bromure  de  sodium,  2941  ;  les  barbituri¬ 
ques  par  voie  buccale  comme  narcotiques  pré¬ 
paratoires  à  r  —  générale,  3137  ;  l’allyl-isdpro- 
pyl-malonylurée  (numal)j  comme  anesthésiée 
général,  3327  ;  1’  —  générale  par  l’oléo-éthérisa- 
tîon  rectale,  8534  ;  1’  —  aU  numal,  3536.  • 
Anévrysme.  —  du  sinus  de  Valsai  va  d’origine  syphili- 
tiée,  720. 

Angine  de  poitrine.  —  d’effort  avec  érythème  initial 
et  poussée  hypertensive,  298  ;  traitement  de  1’  — 
parles  injections  intraveineuses, iodées  intensives 
et  par  les  injections  sous-cutanées'  d’acide  car¬ 
bonique,  571  ;  —  traitée  par  la  radiothérapie, 
643  ;  l’angoisse  des  angineux,  1279  ;  pathogénie 
de  1’  —  ;  principes  et  indications  de  son  traite^ 
ment  chirurgical,  1282  ;  œdème  pulmonairè 
d’effort  ;  contribution  à  l’étude' des  formes  frus¬ 
tes  d’  — ,  1483  ;  r  à  type  spasmodique,  1762  ; 
r  —  coronarienne  non  syphilitique,  2107  ;  de 
l’absence  de  lésions  coronariennes  dans  1’  —  des 
cardiopathies  valvulaires  endocardiques,  3072  ; 
l’angor  paf  choc  anaphylactique,  3389  ;  traite¬ 
ment  de  r  —  et  de  la  claudication  intermittente 
par  les  injections  sous-cutanéeS  de  gaz  ther- 
maux  de  Royat,  8615. 

Angioeholité.  —  aiguë  catarrhale  primitive,  rapi- 
dément  guérie  par  le  sérum  antidolibacillaire  de 
.  Vincent,  2750. 

Angiophtalmologie.  L’  —,  1841. 

Anorexie.  Un  cas  grave  d’anorexie  mêntale  améliorée 
à  La  Bourboule,  2099. 

Antiseptique.  Un  nouvel  cÿtophylactiqüe  dans  le 
traitement  des  plaies  infectéés,  495. 

Anus.  Déux  cas  d’imperforation  avec  absence  d’  — , 
3073. 

Aorte.  Les  signes  périphériques  dé  l’insuffisance  aorti¬ 
que,  162  ;  sur  un  cas  d’oblitération  de  1’  ■ — abdo¬ 
minale,  571  ;  diagnostic  entre  les  anévrysmes 
de  r  —  et  les  tüMôurs  non  vasculaires  par  la 
kymographie,  3465  ;  découverte  radiologique 
d’un  petit  anévrysme  de  1’  8538. 

Aplol.  Un  cas  de  polynévrite,  Consécutive  â  l’inges¬ 
tion  d’  2245. 

Appendice.  Abcès  appendiculaire  dahs  un  cas  d’ap¬ 
pendicite  chronique,  861  ;  perforation  de  1’  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde,  996  ;  péritonite  ap¬ 
pendiculaire  aiguë-généralisée  êt  grossesse  ;0pé- 
ratîôîi  au  1 2®  jour  ■  guérison,  1072  ;  trois  nou¬ 
veaux  cas  d’occlusion  intestinale  après  appen¬ 
dicectomie,  1216  j  in  appendice  Venenum,  1288  ; 
l’appendicite  J  telle  que  je  la  vois,  I.  La  mtladie 
appéndiculaire.  Stase  appendiculoiré.  Consti¬ 
pation  appendiculaire.  Appendicite,  2231  ;  II.  La 
maladie  de  Dieutajoy.  Lé  côlon  appendiculaire. 
La  colique  appendiculnire.  Asthénie  ,  hypocondrie 
appendiculaire,  2293  ;  Considérations  médico- 
légàlés  sur  l’appendicite  traumatique,  2243  ; 
le  diagnostic  d’appendicite  est-il  d’ordre  radio- 
lôgique,  2243  ;  l’appendicite  fétro-Ccecàle  mas- 
qpiée  par  deS  symptômes  urinaires,  2678  ;  la 
typhlite  àiguëi  ses  relations  avec  l’appendicite, 
2680  ;  faut-il,  quand  on  a  ouvert  d’urgence  un 


abcès  appendiculaire,  enlever  1’  —  dans  une 
seconde  opération,  2685  ;  trois  cas  d’affections 
pleuro-pulmonaires  chez  l’enfant,  se  manifestant 
par  un  syndrome  d’ —  aiguë,  2685  ;  torsion  de  la 
trompeet— ,  3269. 

Argyrie.  L’  —  généralisée  d’origine  thérapeutique, 
3750. 

Arriérations  mentales.  (Voir  aussi  «.  Psychiatrie  »). 
Le  praticien  et  la  neuropsychiatrie  injantile.  Les 
arriérations  mentales.  I  L’idiotie,  2042  ;  II.  L'h 
diotie  et  l’irnbêcillité,  2164  ;  III.  Les  arriérés  :  le 
retard  mental,  2483  ;  IV.  Les  arriérés  :  la  débilité 
intellectuelle  distinguée  du  retard  mental,  2923  ; 
V.  Les  arriérés  :  signes  de  dégénérescence  ;  stig¬ 
mates  d’hérédo-syphilis  ;  signes  de  débilité  motrice, 
3524. 

Artères,  art  érite.  Nouveaux  procédés  d’étude  des  —, 
235  ;  artérites  oblitérantes  traitées  par  résec¬ 
tions  artérielles,  297  ;  oblitérations  de  1’  —  mé¬ 
sentérique  supérieure,  498  ;  —  érite  oblitérante 
de  l’iliaque  externe  ;  traitement  par  radiothéra¬ 
pie  profonde  des  surrénales,  1913. 

Artériographie.  L  —  des  membres,  2809. 

Arthrites.  Les  —  microtraumatiques,  367,  1706  ;les 
—  traumatiques,  367,  369  ;  polyarthrite  chroni¬ 
que  infectieuse,  traitée  avec  succès  par  les  sels 
d’or  et  de  soufre,  497  ;  les  infiltrations  péri- 
articulaires  à  la  novocaïne  dans  des  —  et  les  — 
traumatiques,  2181  ;  calcifications  sous-cuta¬ 
nées  et  arthrite  sèche,  3682. 

Arthrodèse.  L’  —dans  la  coxalgie  fistulisée,  718. 

Arthropathies.  Les  —  protéiniques,  2367. 

Articulations.  Les  —  mal  ajustées,  366  ;  sur  la  pa¬ 
thogénie  de  certains  épanchements  articulaires 
2245.  ’’ 

Asphyxie.  Traitement  de  1’  —  par  les  inhalations 
d’acide  carbonique  etd’oxygène,  715  ;  secours  et 
soins  à  donner  aux  asphyxiés,  2548  ;  le  traite¬ 
ment  de  l’asphyxie  accidentelle  suraiguë  :  l’as¬ 
sociation  de  la  saignée  et  de  l’huile  camphrée  en 
injection  intraveineuse,  3068. 

Asthme.  — .  électricité  atmosphérique,  793  ;  —  et 
fièvre,  1552  ;  considérations  sur  l’asthme,  1691  ; 
1’  —  avec  insuffisance  ovarienne  au  Mont-Dore, 
1914  ;  l’air  jiltré  dans  lé  rhume  des  joins  et  l’asth¬ 
me  pollénigue,  2  576  ;  'le  traitement  de  l’asthme  par 
les  doses  tnjinitésimales  de  tuberculine-,  2800  ; 
trois  cas  de  prurigo  —  héréditaire  et  leur  traite¬ 
ment,  2810  ;  physiothérapie  dans  1’  — ,  3353. 

Avèuglés.  La  mimique  chez  les  — ,  1981. 

Azotémies.  Les—  et  les  hyperazoturies  d’origine  ner¬ 
veuse,  447  ;  insujjisance  rénale  et  — ,  1404  ;  syn¬ 
drome  azotémique  et  hyper-chloruration,  1633; 
du  traitement  des  petites  —  par  la  suppression 
du  petit  cajé  au  lait  du  matin,  2859  ;  étude  de 
r— ■,  dè  la  chlorémie,  et  de  la  sécrétion  urinaire 
dans  un  cas  d’infarctus  rénal,  3392. 
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Bacille  de  Koch.  Le  — ,  virus  de  sortie,  1981,  2681. 
Bactériophage.  Prophylaxie  de  la  polyarthrite 
alvéolo-dentaire  par  la  mastication  et  le  —, 
1555  ;  le  —  et  l’immunotransfUsion  dans  la 
fièvre  typhoïde,  3011, 
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Basedow.  Sur  la  pathogénîe  des  exophtaluiies  du  type 
basedowien,  997  ;  le  di^nostic  des  formés  frustes 
de  la  maladie  de  —,  3^5  ;  association  de  mala¬ 
die  de  Parkinson  et  de  maladie  de  —,  8617; 
le  traitement  de  la  maladie  de —  parles  f ayons 
X,  3749. 

Beurres.  Examen  bactérioîogîqfué  des  —,  2623. 

Biliaire.  Volvulus  de  la  vésicule  —,  162. 

Bismuthique.  La  querelle  des  solubles  et  des  inso¬ 
lubles  •—  est  terminée,  S7S  ;  deux  cas  de  crise 
nitritoïde  —,  1070. 

Biennorragie.  Quelques  traitements  récents  des 
arthrites  gonococciques  aigues  283  ;  arthrite 
gonococcique  traitée  par  la  méthode  de  Poin- 
doux;  guérison,  449  ;  Sur  le  traitement  de  la 
conjonctivite  gonococcique,  644  ;  des  échecs  de 
la  médication  intraveineuse  dans  la  —  chroni¬ 
que,  1076  ;  action  thérapeutique  remarquable 
d’une  injection  de  vaccin  antigonococcique^, 
faite  par  erreur  darts  une  orchiépîdidymite  blen¬ 
norragique,  1070  ;  le  traitement  de  la  conjonc¬ 
tivite  blennorragique  suivant  les  données  mo¬ 
dernes,  3133  ;  à  propos  du  critérium  de  la  gué¬ 
rison  de  la  —  chronique  chez  la  femme,  8329. 

Blépharochalasis.  —  chez  un  enfant  de  ô  ans, 1912. 

Bock-laveur.  Présentation  d’appareil,  28. 

BOSSU.  Comment  on  devient  —  ?  3463  ;  de  l’esprit 
chez  les  —  et  d’autres  vertus  accessoires,  8463. 

Bromure.  Quel  —  faut-il  préférer  ?  373  ;  quelques 
réflexions  sur  la  médication  bromurée,'  2251. 

Bronchopneumonie.  Traitement  des  —  du  premier 
âge,  2107  ;  —  guérie  par  vaccin  contenant  du 
bactériophage,  2496. 

Bronchoscoplques.  Démonstration  cinématographi¬ 
que  de  la  conception  actuelle  et  des  indications 
des  méthodes  —,  2872. 

Brueelloses.  Le  problème  des  brucelloses.  I.  Dépistage, 
557  ;  II.  Prophylaxie,  traitement,  633  ;  un  cas  de 
—  contractée  en  Lorraine,  2110  ;  brucella  meli- 
tensis  et  brucella  abortus,  2555. 
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Calcaires.  Les  dépôts  calcaires  intfa-osseux,  36Ô0. 

Calcul.  Un  cas  de  —  de  la  glande  sous-maxîllaire, 
i486  ;  ablation  des  —  rénaux  et  radioscopie, 
1913  ;  vésicule  bourrée  de  calculs  sans  manifes¬ 
tation  clinique  durant  la  vie,  2873. 

Cancers.  Le  diagnostic  bronchoscopique  des —  bron¬ 
cho-pulmonaires,  27  ;  —de  l’ovaire  et  corps  jaune 
hypertrophique,  99  ;  adénopathie  biliaire  et  — 
du  thymus,  236  ;  —  primitif  du  poumon  avec 
éosinophilie  pleurale  et  sanguine,  237  ;  —  du 
côlon  sigmoïde  chez  un  jeune  homme  de  15  ans, 
297  ;  le  —  de  l'estomac,  298  ;  —  du  côlon  chez 
l’enfant,  448  ;  cancer  du  col  utérin,  483  ;  la  valeur 
diagnostique  du  «  début  récent  »  dans  le  —  de 
l’estomac,  793  ■  les  adénopathies  Cancéreuses 
du  cou,  dîtes  primitives,  sont  presque  toujours 
secondaires  à  des  cancers  cachés,  925;  dégéné¬ 
rescence  cancéreuse  d’une  plaie  volontaire  par 
cautère  ;  traitement  par  la  diathermo-cOagula- 
tion  et  le  radium,  guérison,  93Ô  ;  —  du  pancréas 
à  évolution  lente,  1285  ;  radiumthérapié  dans 
le  —  de  l’œsophage,  1286  ;  sûF  les  formes  anor¬ 


males  du  —  de  l’œsophage,  1557  ;  résultats  éloi¬ 
gnés  des  opérations  précoces  dans  le — du  col  de 
Tutérus,  1632  ;  chirurgie  ou  radiothérapie  dans 
le  traitement  du  du  col  utérin,  1839  ;  les 
Indications  chirurgicales  du  —  du  col  de_  l’uté‘ 
rus,  1914  ;que  peut  donner  la curiethérapiedans 
le  —  du  rectum,  1982  ;  fréquence  du  —  du  col 
utérin  en  fonction  delà  partürition,1984  ;  clas¬ 
sification  morphologique  des  —  du  col  de  l’uté¬ 
rus,  19$4  ;  carcinomatose  péritonéale  diffuse  et 
grossesse  ;  césarienne  à  terme,  1984  ;  radium  ou 
chirurgie  dans  le  traitement  du  —  du  col  de 
l’utérus,  2048  ;  sur  le  —  du  goudron,  2051  ;  le  ra¬ 
dium  contre  le  —  du  col  utérin,  2306  ;  les  mai¬ 
sons  â  —  et  le  problème  de  la  contagiosité  du  — , 
2495  ;  ce  qu’on  peut  attendre  de  la  chirurgie 
dans  le  traitement  du  —  du  réctum,  2554  ;  rôle 
et  technique  de  la  rœntgenthérapie  dans  le  trai¬ 
tement  des  —  du  col  de  l’utéruS,  2621  ;  "quelques 
observations  favorables  dans  le  traitement  du 
—  de  l’œsophage  par  le  radium,  2623  ;  les  for¬ 
mes  intestinales  des  —  gastriques,  "2680  ;'  dia¬ 
gnostic  précoce  des  —  du  testicule,  2682  ;  traite¬ 
ment  des  —  du  corps  de,  l’utérus,  2748  ;  les 
injections  d’alcool  contre  les  douleurs  des  — , 
2806,;  les  —  gastriques  de  la  crise,  2871  ;  résul¬ 
tats  éloignés  du  traitement  chirurgical  du  ■ —  de 
■  la  langue,  2941  ;  — ■  du  rectum  sans  récidive,  dix 
ans  après  l’intervention,  3075  ;  le  traitement  ra¬ 
diologique  des  —  du  rectum  inopérable,  3209  ; 
quatre  observations  d’amputation  du  rectum 
cancéreux  a’vec  guérison  opératoire,  8328  ; 
traitement  chimiothérapique  d’une  métastase 
du  du  sein,  3992i 

Carotène.  Le  —  dans  l’organisme  animal,  2495  ; 
le  —  ;  nouvelles  recherches  expérimentales 
2555. 

Carotide.  Ligature  de  la  —primitive,  927. 

Carpe.  Le  «  —  bossu  »,  ll46. 

Cataracte.  —  traumatique  insoupçonnée,  2684. 

Caustiques.  Rétrécissement  cicatriciel  de  la  bouche, 
de  l’œsophage  par  ingestion  de  potasse  —,  498. 

Cavum.  Infection  du  eaoum.  A  propos  d’un  article  sur 
la  chorée,  783  ;  le  cavum  en  psychiatrie  et  en  neu¬ 
rologie,  3604  ;  tuberculome  primitif  du  —,  3750; 

Cécité.  —  corticale  d’origine  complexe  ;  effets  dé  i’a- 
Cétylcholihe,  1411  ;  —  morphologique,  2804. 

Cellulite.  Traitement  de  la  —,  1407. 

Centres  nerveux.  Anatomie  des  tumeurs  des  —,  26. 

Cerveau.  Le  pouvoir  antigènique  récepteur  des 
extraits  alcooliques  de — -,  719  ;  sur  le  diagnostic 
entre  ramollissement  et  tumeur  cérébrale,  856  ; 
syndrome  tumoral  de  la  fosse  cérébrale  moyenne 
dans  une  néoplasie,  maligne  du  .naso-pharynx, 
930  ;  quelques  cas  de  tubercules  cérébFaUX  chez 
l’enfant,  3267. 

Césarienne.  Réflexion  sur  la  technique  de  la  —  basse, 
1984  ;  —  (hystérotomie)  pour  perforation  uté¬ 
rine,  2306  ;  la  place  actuelle  de  la  —  basse  dans  ' 
la  pratique  obstétricale,  3071  ;  — ■  basse  pour 
atrésie  consécutive  à  des  applications  de  Pilhos, 
3752. 

Champignons.  Les  —  ;  leur  toxicologie,  94. 

Ohahcre.  —  de  la  gencive,  8465. 

Charbon.  Rupture  de  la  rate  dans  un  cas  de  —,  2305. 

Chéloïdes.  Le  traitement  des  —  2244. 

Chevelure.  Les  émotions  et  la — ,  23,4. 

chirurgie.  L.’ opération  à.  domicile  .  L'eau  bouillie,  91; 
séméiologie  chirurgicale,  1470  ;  présentation  d’un 
film  chirurgical  parlant,  1765  ;  le  têam-standard 
opératoire,  3073  ;  la  valeur  fonctionnelle  des 
reins  est  importante  è  déterminer  en  —  géné¬ 
rale,  32Ô9. 

Chlorure  dè  calcium  Lé  —  dans  les  hémorragies  en 
art  dentaire,  1631  ;  le  —  dans  les  hémorfagies  de 
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la  délivrance,  2009  ;  le  —  dans  les  hydropisies, 
2352. 

Chlorure  de  sodium.  Accidents  tétaniformes, consé¬ 
cutifs  à  l’emploi  de  —  hypertonique,  29. 

Cholalate  de  soude.  Action  hypotensive  du  — ,  1555. 

Choléra.  Transmission  du  —  des  poules  par  voie 
aérienne,  26. 

Cirrhoses.  Les  hémorragies  digestives  des  —  latentes 
ou  méconnues,  858  ;  la  thiémie  dans  les  — , 
2809  ;  les  poussées  d’hépatite  parenchymateuse 
au  cours  des  —  alcooliques  du  foie,  3389. 

Clinique.  Le  rôle  de  la  —  dans  les  sciences  biologi¬ 
ques,  3007.  , 

Cœur.  Rétrécissement  mitral  et  électro-cardiogra¬ 
phie,  29  ;  asystolie  rréductible  à  marche  aiguë, 
499  ;  asystolie  aiguë  à  répétition  dans  un  cas  de 
symphyse  péricardique  avec  petit  — ,  499  ; 
double  anévrysme  du  Ventricule  gauche,  570  ; 

,  les  formes  silencieuses  de  l’infarctus  du  myocar¬ 
de,  794  ;  nocuité  dé  shock  du  citrate  de  soude 
intracardiaque  ;  innocuité  intracardiaque  du 
sang  citraté  chez  le  cobaye,  794  ;  schéma  d’écfui- 
valence  sphygmomanométrique  ;  sa  déforma¬ 
tion  dans  l’insuffisance  cardiaque,  929  ;  l’asso¬ 
ciation  sucre -insuline  en  thérapeutique  cardia¬ 
que,  1144  ;  étude  phonocardiographique  d’un 
cas  de  rythme  à  quatre  temps,  1286  ;  les  brady¬ 
cardies,  1339  ;  les  dangers  de  l’avortement  thé¬ 
rapeutique  chez  les  cardiaques,  1763  ;  au  cœur 
douloureux,  que  prescrire  ?  1834  ;  sur  la  néces¬ 
sité  d’un  contrôle  téléradiographique  périodique 
des  examens  à  l’écran  des  cardiaques,  1840  ; 
le  —  et  l’altitude,  1979  ;  l’examen  des  —  avant 
les  interventions  chirurgicales,  2244  ;  le  climat 
de  Royat,  son  influence  sur  la  cure  des  maladies 
cardiovasculaires,  3008  ;  l’hypotonie  myocardi¬ 
que  essentielle,  3135. 

Colibacillose.  Le  traitement  des  manifestations  coli- 
bacfllaires  chez  la  femme,  718  ;  les  deux  routes 
dans  le  traitement  de  la  colibacillose  urinc.ire, 
1476  ;  le  retentissement  de  la  —  sur  le  système 
endocrino-sympathique,  2110  ;  six  cas  de  coli- 
pyurie  infantile,  traités  par  le  sérum  anticoli- 
bacillaire  de  Vincent,  3466. 

Côlon.  Couteau  de  poche  ouvert  introduit  dans  l’anus 
et  remonté  dans  le  côlon,  236. 

Colonne  vertébrale.  Grands  traumatismes  de  la  — , 
sans  troubles  médullaires,  860. 

Congrès.  Journées  médicales  coloniales,  30  ;  —  de 
l’Ecole  des  parents,  114  ;  XVI®  —  de  médecine 
légale  de  langue  française,  100  ;  IR  —  de  chi¬ 
rurgie  plastique  et  esthétique,  165  ;  TIR  — 
international  de  psychothérapie,  d’hypnologie 
et  de  psychologie  appliquée,  237  ;  XL®  —  de 
l’association  française  de  chirurgie,  300,  370, 
500,  572,  644,  722,  794,  1001  ;  —  international 
de  l’asthme,  899,  1031,  1257,  1455,  2069,  2247  ; 
VR  —  international  des  accinents  et  maladies 
du  travail,  1072,  1151,  1289,  1412,  1487  ;  séance 
solennelle  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie  médicales  de  Paris.  Réunion  com¬ 
mune  avec  «  La  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme»,  15  février  1932  ;  1559,  1635  ;  VIR  — 
des  Pédiatres  de  langue  française,  1841,  1985, 
2052,  2112,  2183,  2308,  1372  ;  —  français  d’oto- 
rhino-laryngologie,  2434  ;  XVIIR  —  d’hygiène, 
2498,  2557  ;  IX® —  de  la  Société  internationale, 
de  chirurgie,  2624,  2685,  2751,  2811,  2874,  2943, 
3012  ;  le  —  international  de  la  lithiase  biliaire 
(Vichy,  septembre  1932),  2032,  3076  ;  le  XXIR 
,  —  français  de  médecine,  3122,  3125  ;  le  IIR  — 
international  du  rhumatisme,  3123  ;  le  XVI R  — 
de  médecine  légale  de  langue  française,  3211, 
r  f  3331,  3393  ;  semaine  de  défense  sociale  contre  le  . 
.  cancer,.  3467,  3538  ;  la  conférence  dé  pédiatrie 


préventive  (Deux  jours  à  Genève),  3609,  3677, 
3744. 

Contusions.  Des  contusions  superficielles,  849. 

Convulsions.  Les  convulsions  dans  la  première  enfance, 
348. 

Coromilline.  La  toxicité  de  la  —,  3075. 

Corps  étranger.  —  dégluti  par  un  enfant  de  sept  mois, 
et  rapidement  évacué,  28  ;  —  de  la  bronche 
droite,  i  extrait  par  bronchoscopie  supérieure, 
1150  ;  les  —  intra-oculaires  métalliques  dans  les 
professions  agricoles,  1484  ;  à  propos  d’un  -^des 
voies  digestives,  2872. 

Côtes.  Troubles  douloureux  par  —  cervicales,  497. 

Coxa  vara.  —  de  l’enfance,  traitée  par  résection  du 
grand  trochanter,  930. 

Coxalgie.  Traitement  des  séquelles  de  la — ;  le  grand 
raccourcissement  J 1071  ;  à  propos  du  grand  rac¬ 
courcissement,  séquelle  de  — ,  ,1915  ;  l’arthro¬ 
dèse  de  la  hanche  dans  la  — ,d980. 

Crâne.  L’exploration  radiographique  de  la  selle  tur- 
cique,  1635  ;  les  céphalées  persistantes  après  les 
traumatismes  du  —  ;  importance  del’examen 
oculaire,  2621. 

Cranioplastie.  Résultat  éloigné  d’une  —  par  le  pro¬ 
cédé  de  la  charnière,  1286. 

Croissance.  La  —  staturale,  1204. 

Cutanées.  Traitement  de  certaines  affections  cuta¬ 
nées  par  la  méthode  de  TU.  V.  A.  G.,  3008. 


D 


Délire.  Amour  et  délire,  1396. 

Dents.  Considérations  anciennes  et  nouvelles  sur  la 
pathologie  générale  des  affections  gingivo-den- 
taires,  494  ;  ce  que  le  médecin  praticien  doit  con¬ 
naître  de  l’orthodontie,  638  ;  sur  un  cas  de  kyste 
dentaire,  642  ;  hygiène  bucco-dentaire  de  Venfance, 
1832  ;  dans  les  caries  des  grosses  molaires,  mé¬ 
fions-nous  des  phlegmons  gangréneux  de  la  face, 
2864  ;  cellulite  gangréneuse  du  cou,  due  à  une 
carie  latente  de  la  —  de  sagesse,  3012  ;  les  agents 
hysiques'en  odontologie,  3500  ;  pour  arrêter  une 
émorragie  dentaire  post-opératoire,  3742. 

Dermatoses.  Diagnostic  des  —  vêsiculeuses,  1895. 

Désensibilisatrices.  Des  thérapeutiques,  dites  — , 
1703. 

Diabète,  diab  étiques.  Les  gangrènes  —  étiques,  94  ; 
urée  sanguine  et  chlorurémie  chez  les  —  étiques, 
165  ;  insuline  huileuse  et  • — ,  237  ;  le  traitement 
du  — ,  503  ;  —  insipide  d’origine  syphilitique, 
570  ;  traitement  du  diabète  chez  l’enfant,  774  ;  sur 
l’évolution  et  le  traitement  du  — ,  859  ;  la  sor- 
bite  dans  l’alimentation  des  —  étiques,  1409  ; 

—  insipide  et  trouble  de  la  glyco-régulation, 
1633  ;  à  propos  du  traitement  du  — ^infantile, 
1702  ;  considérations  schématiques  sur  le  régime 
alimentaire  dans  le  diabète  sucré,  1819,  1964  ; 
traiter  comme  diabétique  un  coma,  qui  ne  Test 
pas,  peut  conduire  aux  pires  conséquences, 
2176  ;  les  limites  des  glycosuries  ;  où  commence 
le  diabète  vrai  ?  3260  ;  traitement  du  diabète 
gras,  3620  ;  les  troubles  de  la  régulation  neuro¬ 
endocrinienne  dans  la  pathogénie  du  — ,  3746  ; 

—  rénal  et  —  sucré,  3748  ;  radiothérapie  des 
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régions  surrénales  ;  gangrènes  et  prurits  dia- 
Détiques.  glycosurie  et  glycémie,  3751. 

Diarrhées.  Diagnostic  des  —  chroniques,  856. 

Diathermie.  Les  risques  de  la  — ,,1897  ;  les  surprises 
de  la  —,  1766. 

Diphtérie.  —  grave  chez  un  vacciné,  en  période 

'  d’allergie,  28  ;  le  praticien  en  face  du  problème 
de  la  sérothérapie  antidiphtérique,  441  ;  à  propos 
de  la  Vaccination  antidiphtérique,  1100;throm- 
b.ose  cardiaque  dans  la  — ,  1151  ;  le  sérum  anti- 
diphtériqiie  et  son  action' thérapeutique  ;  d  éduc¬ 
tions  pratiques,  1982  ;  sut  le  traitement  des  pa¬ 
ralysies  diphtériques,  2369  ;  vaccination  anti¬ 
diphtérique  simplifiée  ;  essai  dans  l’armée,  2432  ; 
vaccination  antidiphtérique  dans  la  popula¬ 
tion  scolaire  d’une  grande  ville,  2555  traite¬ 
ment  de  la  — ,  2556  ;  sur  un  mode  peu  connu  de 
dissémination  dés  bacilles  de  Lœfler  et  autres, 
2917^;  à  propos  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que,  3391  ;  vaccination  antidiphtérique,  3616. 

Diurèse.  Crises  de  —  physiologiques  et  pathologi¬ 
ques,  1915. 

Doigts.  Tout  écrasement  des  —  nécessite  un  examen 
minutieux,  2044. 

Doliehoeôlon.  Diagnostic  clinique  et  traitement  du 
—,  1840  ;  sur  le  —  2940  ;  l’évolution  des  — 
2942. 

Douche.  La  —  abdominale  couchée,  1974.  , 

Duodénum,  duo  dénaux.  Ulcères  gastro - dénaux 

perforés  ;  symptomatologie.  Nouvelle,  sonde 

gastro - dénale,  98  ;  déchirure  traumatique 

de  la  deuxième  portion  du  — ,  99  ;  abcès  sous- 
phrénique,  perforation  —  dénale,  299  ;  nouveau 
cas  de  perforation  d’ulcus  —  dénal  par  contu¬ 
sion  externe,  1218  ;  l’ictère  dans  l’ulcère  du  — 
1765  ;  de  quelques  signes  buccaux  et  cutanés 
dans  les  cholécystites  et  les  ulcères  —  dénaux 
1838  ;  diverticule  de  la  troisième  portion  du  , 
2370. 

Dysménorrhées.  Du  traitement  rationnel  des  — 
pubertaires,  359. 

Dyspepsies.  —  par  longues  suppurations  antérieures 
et  guéries,  2555. 

Dystrophies.  Les  —  inapparentes,  856. 


E 


Eaux.  La  stérilisalion  dei’ — ,  par  l’argent  métallique, 
2368  ;  radio-activité  des  —  thermales  de  Plom¬ 
bières,  495  ;  les  —  des  zones  phosphalées  et  l’hy¬ 
giène  publique,  926  ;  une  méthode  utilisée  dans 
l’antiquité  pour  caractériser  1’  —  potable,  1357  ; 
pouvoir  phylactique  des  —  minérales,  1409. 

Eau  oxygénée.  L’  —  dans  l’oreille  et  le  rhinopharvnx, 
1277. 

Ecchymoses.  Les  —  sous-conjonctivales,  2109. 

Eclampsie.  I,e  traitement  de  T  —  par  le  somnifèno, 
725  ;  un  cas  d’albuminurie  massive,  quelques 
heures  avant  une  crise  d’  —  survenant  au  cours 
d’une  grossesse  de  cinq  mois  et  demi,  923  ;  qu’est-ce 
que  l’éclampsie  ?  3252. 

Eczéma.  Traitement  des  —  et  des  prurits  par  l’extrait 
aqueux  de  rate  à  forte  concentration,  3751. 

Education  physique.  —  et  pression  moyenne,  1483. 

Electrique.  Une  nouvelle  arme  thérapeutiqtie  :  la  dé¬ 


rivation  —  des  médicaments, 2246  ;  de  la  cellule 
photo  —,  et  de  ses  merveilleuses  applications, 
3752. 

Electro-radiologie.  Société  d’  —  du  Sud-Ouest,  29. 

Emanothérapique.  Le  traitement  —  des  affections 
gynécologiques,  3329. 

Embolies.  Sur  là  possibilité  d’une  prophylaxie  dés  — 
post-opératoires,  3008  ;  embolie,  dite  gazeuse, 
au  cours  d’une  résection  pulmonaire  faite  sous- 
anesthésie  locale  ;  hémiplégie  transitoire  ;  'trai¬ 
tement  par  l’acétylcholine,  3210.  f . 

Encéphalites.  —  aiguës  infantiles,  24,  1703  ;  séquèlles 
d’une  —  post- vaccinale,  3685. 

Endocardite.  —  lente  à  forme  psychique,  262  ;—  ma¬ 
ligne  aiguë  à  méningocoques,  3392  ;  aspects 
radiologiques  du  cœur  dans  les  —  mitrales  rhu¬ 
matismales,  3537. 

Endocrines.  Ce  qu’il  faut  savoir  de  la  régulation  endo¬ 
crinienne  dans  le  développement  du  tractus  gé¬ 
nital,  21  ;  endocrinothérapie  chirurgicale,  1840  ; 
présentation  de  deux  jumeaux  mongoliens ,  ; 
étude  endocrinienne,  3486  ;  là  composition  mi¬ 
nérale  des  glandes  — ,  3528. 

Enfant.  Esthétique  et  attitudes  ptosées  chez  1’  — 
1148  ;  l’enseignement  de  la  clinique  médicale  des 
— ,  1464  ;  la  coordination  des  institutions  de  pro¬ 
tection  de  l’enfance,  1502  ;  de  l’emploi  de  la  mor¬ 
phine  chez  T — ,  24.32.  ■ 

Enfants-assistés.  La  niortalité  des  —  de  la  Seine, 
1145. 

Enurésie.  Les  causes  et  les  traitements  de  T  —  noc¬ 
turne,  2298. 

Épaule.  Calcifications  péri-articula'res  de  T  — ,  3073. 

Epidémies.  Les — en  France  pendantl’annéel930, 96. 

Epilepsie.  Réflexions  sur  1’  —  et  son  traitement,  22. 
—  bravais-jacksonienne  consécutive  à  une  frac¬ 
ture  de  la  voûte  méconnue,  trépanation  ;  gué¬ 
rison  avec  persistance  de  parésie  brachiale,  143  ; 
comment  diagnostiquer  la  constitution  épileptoïde 
chez  l’enfant  ?  693  ;  —  traumatique,  survenue 
sept'  ans  après  un  traumatisme  de  la  région 
frontale  ;  trépanation,  861  ;  les  accidents  épi¬ 
leptiformes  d’origine  pleuro-pulmonaire,  1482  ; 
le  régime  cétogène  dans  l’épilepsie  ;  son  applica¬ 
tion  pratique,  1702. 

Epiploïte.  —  aiguë  avec  sigmoïdite  par  corps  étran¬ 
ger,  2307. 

Episiotomie.  Indications  et  technique  de  T  — ,  791. 

Epithélioma.  —  sublingual  ;  radiothérapie,  721  ;  — 
cylindro-cubique  de  la  cavité  du  corps  utérin 
avec  propagation  au  système  lymphatique, 

•  biopsie,  1288  ;  —  métastatique  du  maxillaire 
inférieur  d’origine  rénale,  2683. 

Erythrodermie.  L’  —  vésiculo-œdémateuse  «  maladie 
salvatrice  »,  1481  ;  les  érythrodermies  desquama¬ 
tives  du  nourrisson,  maladie  de  Ritteret  maladie 
de  Leincr,  2035.  ' 

Estomac.  Ligature  des  artères  stimorales  dans  Thé 
matémèse  grave,  296  ;  contribution  à  l’étude 
des  plis  de  la  muqueuse  digestive,  497  ;  hernie 
transdiaphragmatique  droite  de  1’  —  chez  un 
enfant  de  4  ans,  499  ;  la  chirurgie  guérit-elle 
le  cancer  de  1’  — ,  640  ;  pathogénie  des  ulcères 
gastro-jéjunaux,  641  ;  dix  ans  de  pratique  des 
in.sufflations  gastriques  rythmées  dans  le  trai¬ 
tement  des  maladies  de  1’  — ,  1556  ;  traitement 
des  sténoses  spasmodiques  graves  et  inflamma¬ 
toires  de  la  région  du  cardia,  1915  ;  la  sténose 
hypertrophique  du  pylore  du  nourrisson,  2743  ; 
perforation  gastrique  à  symptomatologie  atté¬ 
nuée,  2811. 

Ethmoïd'ites.  Le  rôle  pathogène  des  fronto - laten¬ 

tes,  2871. 

Eventration.  —  diaphragmatique  avec  dextrocardie 
chez  un  enfant  de  onze  ans,  2810. 

♦♦ 
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Faee.  Traitement  des  plaies  de  la  — par  rapproche¬ 
ment  sans  suture,  1148  ;  traitement  chirurgical, 
diathermique  et  radiumthérapique  des  épithé- 
liomes  de  la  — ,  1149. 

Fatigue.  Quelques  particularités  de  la  —  chez  l’en¬ 
fant,  1558. 

Fécondation.  —  artificielle,  1001. . 

Fécondité.  La  —  masculine  (€6  examens  de  sperme), 
2330. 

Fémur.  Sur  un  cas  d’enchevillement  central  du  — , 
1763  ;  l’ostéotomie  sous-trochantérienne  en  con¬ 
sole  dans  les  pseudarthroses  du  col  du  —,  2434. 

Fibrome.  Hémorragie  intra-péritonéam  du  — ,  99  ; 
volumineux  fibro-lipome  du  bras,  643  ;  les  embo¬ 
lies  post-opératoires  du  —  utérin,  1288  ;  la  vie 
propre  du  —  utérin,  1482  ;  le  traitement  phy¬ 
siothérapique  des  —  utérins,  2306  ;  le  —  granu¬ 
leux,  2684  ;  les  —  douloureux.,.  2869  :  fibro- 
lipqme  de  la  boule  graisseuse  de  Bichat,  3616. 

Fièvre.  Sur  la  —  exanthématique  provoquée,  164  ; 

—  exanthématique  et  typhus,  859  ;  fréquence 
de  la  —  ondulante  dans  le  Gard,  1146,;  sur  les  — 
exanthématiques,  1218  ;  —  ondulante  d’origine 
bovine,  2245.;  la  —  boutonneuse,  2681  ;  com¬ 
ment  traiter  la  —  ganglionnaire  chez  l’enfant, 
3741. 

Fièvre  typhoïde.  Quelques  données  nouvelles  concer¬ 
nant  la  sérothérapie  de  la  — ,  713  ;  les  mastites 
non  suppurées  de  la  —,  1145  ;  pseudo-tabèsd’o- 
rigne  typhique,  1219  ;  le  traitement  de  la  — par 
la  méthode  qes  immuno-transfusions,  1703  ; 

—  suivie  de  cinq  rechutes  successives  ;  guérison, 
2624  ;  —  grave  guérie  par  immuno-transfusion- 
3074  ;  troubles  tensionnels  et  complications  car 
diaques  au  cours,  d’une  — ,  3211  ;  les  pleurésies 
delà—,  3389. 

Foie.  Influence  de  la  traversée  du  —  sur  les  albumi¬ 
nes  du  sérum  sanguin,  642  ;  kyste  hydatique  la¬ 
tent  du  —,  720  ;  sur  les  indications  cliniques  des 
cures  de  polycholie  hydroininevàl?  dans  les  affec¬ 
tions  hépato-bïliaires,  1756  ;  la  sonorité  pré¬ 
hépatique  ;  sa  fréquence;  1840  ;  le  mercure  qn 
thérapeutique  hépatologique,  2050  ;  l’amaigris¬ 
sement,  symptôme  majeur  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique,  3747. 

Folliculine.  Le  rôle  de  la  —  cristallisée,  3750. 

Fractures.  La  réduction  mécanique  instantanée  des 
— ,  sous  le  contrôle  simultané  du  double  écran, 
face  et  profil,  27  ;  —  de  Dupuytren  vicieusement 
consolidée,  299,  1287  ;  —  de  la  cavité  glénolde 
de  l’omoplate,  498  ;  .sur  le  traitement  immédiat 
des  —  ouvertes  de  jambe,  639  ,  la  consolidation 
des  — ,  713  ;  sur  quelques  cas  de  —  parcellaires 
de  la  colonne  vertébrale  ;  leur  intérêt  médico- 
légal,  924  ;  le  traitement  chirurgical  immédiat  des 

—  ouvertes  de  jambe,  987  ;  deux  cas  d’astraga¬ 
lectomies  pour  —  vicieusement  consolidée  du 
cou-de-pied,  998  ;  les  —  du  calcanéum,  1216; 

—  bimalléolaire  vicieusement  consolidée,  1287  ; 
l’extension  continue  en  suspension  dans  le  trai¬ 
tement  des  • —  du  fémur  et  des  affections  de  la 
hanche,  1703  ;  technique  du  vissage  des  —  ré¬ 
centes  du  col  du  fémur,  1910  ;  deux  cas  de  —  de 
Dupuytren,  1984  ;  la  liberté  fonctionnelle  du 
coude,  principal  objectif  du  traitement  dans 


les  —  fermées  de  l’extrémité  inférieure  du  coude, 
2615  ;  sur  des  —  successives  dans  les  cas  de  ma- 
maladie  de  Recklinghausen  et  la  maladie  de 
Paget,  2942  ;  le  traitement  des  —  du  col  du  fé¬ 
mur,  3071  ;  —  du  bec  de  l’acromion,  3075  ;  le 
traitement  préventif  de  la  méningite  dans  les 
du  crâne,  3535  ;  cerclage  sous-cutané  des  — 
obliques  de  la  clavicule,  3683  ;  les  —  de  côtes, 
3736. 

Furoncles.  —  et  anthrax  :  cuprothérapie intravei¬ 
neuse,  1067. 


G 


Galactose.  L’épreuve  au  —  chez  le  sujet  normal, 2684. 

Gangrène.  Sur  le  traitement  de  la  —  pulmonaire,640. 

Gastrique, gastrectomie. Les  modifications  delà  chlo¬ 
rhydrie  —  et  de  l'équilibre  protidolipidique  du 
sérum  sanguin  au  cours  du  traitement  des  ulcè¬ 
res  gastro-duodénaux,  98  ;  la  perforation  de  l’ul¬ 
cère  - —  par  effort,  234  ;  traitement  de  l’hyper- 
chlorhydrie  et  de  l’ulcus  —  par  l’extrait  post¬ 
hypophysaire,  495  ;  l’auscultaticn  —  sous  le 
contrôle  radioscopique,  567  ;  la  gastro-photo- 
graphie,  569  ;  perforation  — ,  premier  symptôme 
d’ulcus,  999  ;  technique  de  la  gastrectomie, 
1287  ;  la  ligature  de  l’arc  artériel  de  la  petite 
courbure,  — ,  1407  ;  l’auscultation  —  sous  le 
contrôle  radioscopique,  1411  ;  à  propos  d’une 
observation  de  stase  — ,  2246. 

Gastro-entéropathies.  L’efficacité  de  l’association 
sous-nitrate  de  bismuth  et  kaolin  dans  les-  —, 
2105. 

Gastrophotographie.  La — ,  1123. 

Gastro-solaires.  Les  crises  — ,  151. 

Gattilier.  Le  —  ou  agnus  castus  [Vitex  agnus  castus. 
L.),  3059. 

Genou.  Galet  fémoral  du  ligament  croisé  postérieur 
du  — ,  447  ;  traitement  des  épanchements  traurria- 
tiques  du  genou  par  la  ponction  et  la  mobilisation 
précoce,  1136  ;  lésion  traumatique  du  ménisque 
externe  du  — ,  3684. 

Glucose.  Le  —  ;  agent  protecteur  contre  le  choc, 
2368. 

Glutathionémie.  Sur  la  — ,  1839. 

Goitre  exophtalmique.  A  propos  du  traitement  chi¬ 
rurgical  du  — ,297. 

Granulomatose.  —  maligne  et  roentgenthérapie, 
2046. 

Grippe.  A  propos  de  trois  cas  de  parotidite  grippale, 
856  ;  —  et  système  nerveux,  2111  ;  traitement 
de  la  —  au  moyen  des  effets  hypercriniques  de 
la  pilocarpine,  2683. 

Grossesse.  Vomissements  graves  de  la  —  guéris  par 
l’insuline,  95  ;  toxémie  gravidique  et  hormones 
placentaires,  163  ;  contribution  à  l’étude  des  théo¬ 
ries  pathogéniques  des  vomissements  graves  de  la 
gestation,  225  ;  résection  de  la  trompe  ;  suture 
bout  à  bout  ;  —  ultérieure,  716  ;  rupture  intra¬ 
péritonéale  d’une  —  angulaire,  développée  dans 
un  utérus  bicorne,  720  ;  les  extractions  dentaires 
et  la  — ,  791  ;  réactions  de  —  (Bouha-Hinglais, 
'  Simonnet)  positive  dans  un  cas  d’embryome  du 
testicule,  859-  ;  la  leucémie,  comme  indications 
d’interruption  de  la  — ,  926  ;  la  toxémie,  éméti-. 
santé  de  la  — ,  1055  ;  néoplasme  du  col  et  — , 
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999  ;  fibrome  et  — ,  1001  ;  vomissements  graves 
de  la  —  guéris  par  l’insuline,  1149  ;  —  survenue 
trois  mois  après  une  insufflation  tubaire,  1150  ; 
sur  la  — -  extra-utérine,  1220  ;  rupture  d’un 
isthme  tubaire  avec  hématocèle.  cataclysmique, 
coïncidant  avec  une  —  utérine,  qui  va  ensuite 
à  terme,  1287  ;  —  extra  utérine' méconnue  et  ses 
incidents  multiples,  1557  ;  myomectomie  et  — , 
1558  ;  ablation  d’un  polype  sphacélé  au  8®  mois 
de  la  — ,  1983  ;  rétrécissement  et  —  ;  opération 
césarienne,  2172  ;  les  hémorragies  de  la  —  tu¬ 
baire  rompue  peuvent  entraîner  une  mort  rapi¬ 
de,  malgré  une  intervention  chirurgicale,  habi¬ 
tuellement  suivie  de  succès,  2491  ;  — ^  tubaire 
■  ayant  atteint  six  mois  sans  rupture  ;  mort  du 
foetus  ;  intervention  au  onzième  mois  :  guérison, 
2306  ;  —  fibrome  et  cure  thermale,  2371  ;  gé- 
mellarité  utéro-tubaire  ;  coexistence  d’une  — 
utérine  avec  une  —  tubaire,  2496  ;  diagnostic 
de  la  — ,  3267  ;  utilisation  de  la  lapine  pour  le 
diagnostic  biologique  de  la  — ,  3390  ;  vomisse¬ 
ments  graves  de  la  —  ;  valeur  pronostique  du 
coefficient  de  Maillard,  3685. 

Gui.  Le  — ,  médicament  antispasmodique,  798. 


H 


Hanche.  Réfection  d’un  toit  cotyloïdien.  pour  mal¬ 
formation  de  la  — .  1634  ;  considérations  sur  le 
traitement  de  l'arthrite  chronique  de  la  hanche, 
1903  ;  les  arthrites  chroniques  amicrobiennes 
de  la  — ,  2179  ;  résultats  éloignés  d’opérations 
ostéoplastiques  de  la  —  (arthrodèses,  ostéoto¬ 
mies,  bifurcations,  butées),  2307  ;  les  opérations 
ostéoplastiques  surla  —  ;  indications  et  résul¬ 
tats  éloignés  (arthrodèses,  butées,  ostéotomies, 
résections,  opérations  reconstructives, pratiquée  s 
-  depuis  1925),  2553  ;  six  cas  d’arthrite  sèche  de  la 
—  opérés,  3327. 

Helminthe.  Migration  aberrante  d’un  ^,-2871. 

Hématémèses.  Sur  l’origines  des  — ,•  2434. 

Hémiplégies.  Les  —  hystériques  ou  pithiatiques, 
925.  ■  .  ^ 

Hémogénie.  De  l'  —  chez  les  enfants.  I.  Etude  clinique, 
2603  ;  II.  Hématologie,  pathogénie,  traitement 
par  la  splénectomie,  2732. 

Hémophiles.  Les  interventions  chirurgicales  chez 
.les  —,  295  ;  les  artbropathies  hémophiliques.  Le 
rhumatisme  hématique,  366  ;  • —  passagère  avec 
hémarthrose  au  cours  d’une  infection  grippale 
légère,  717. 

Hémaprotides.  Quelaues  notions  nouvelles  sur  les  ■ — , 
3328. 

Hémoptysie.  —  à  répétition,  ducs  à  un  polype  de  l’é¬ 
peron  trachéal,  diagnostiqué  par  la  bronchos¬ 
copie,  1786  ;  les  —  trachéales  non  tuberculeuses 
3328. 

Hémorragie.  —  méningée  post-traumatique  à  évoju- 
tion  anormalement  retardée,  721  ;  diagnostic 
des  —  pelviennes  d’origine  génitale,  1144  :  — 
viscérales  après  interventions  sur  la  moelle, 
1218  ;  —  intra-durale  traumatique  à  sympto¬ 
matologie  retardée,  1410  ;  traitement  des  — par 
insertion  du  placenta  sur  le  segment  inférieur, 
1629  ;  les  —  d’origine  ano-rectale  ;  diagnostic  et 
traitement,  2046  ;  traitement  des  — ^-massives 
par  ulcère  gastro-duodénal,  2109  ;  le  problème 


des  —  dites  essentielles  ;  les  intolérances  gas¬ 
triques  à  forme  hémorragique,  2433. 

Hémothérapie.  Quand  et  comment  faut-il  employer 
l’àuto-hémo-lysothérapie  intradermique,  858. 

Hépatique.  Un  cas  d’hémiplégie  au  cours  d’une  coli¬ 
que  — ,  998  ;  sur  la  sonorité  pré-hépatique,  2369  ; 
les  formes  colloïdoclasiques  de  la  colique  hépa¬ 
tique,  3325. 

Hépato-néphrite.  Essai  de  classification  des  princi¬ 
paux  types  d’ — ^,1143. 

Hernies.  Procédé  opératoire  pour  les  —  inguinales 
volumineuses,  1838. 

Héroïne.  Sur  l’altération  .spontanée  des  solutions 
d’— ,  2495.  .  ' 

Herpétique.  Virus  —  inoculé  à  l’homme,  1705.' 

Hiatus.  Les  ^  sacro-iliaques,  2371.  . 

Huîtres.  Etat  sanitaire  des  —  vendues  à  Paris,  1409. 

Hydramnios.  Sur  1’  — -  et  l’oligamnios,  23. 

Hydrocèle'.  Diagnostic  de  1’  —  avec  la  lampe  électri¬ 
que  de  poche,  1705.  ‘ 

Hydronéphrose.  —  tuberculeuse  par  oblitération 
basse  de  l’uretère,  2873  ;  deux  cas  d’ ^ —  à  symp¬ 
tomatologie  abdominale  antérieure,  3617. 

Hydrosalpinx.  —  d’une  contenance  de  25  litres,  997  ;  > 
deux  cas  d’  —  à  pédicule  tordu,  1220  ;  un  cas 
d’  —  diagnostiqué  par  le  salpingographie,  2050. 

Hygiène.  Coh.sulta.tion  publique  et  gratuite  de, — ,' 
235  ;  1’  —  de  l’industrie  des  soies  artificielles, 
2388. 

Hypertension.  —  artérielle  et  crises  angineuses,  1274  ; 
le  diagnostic  précoce  de  1’  — ,  1708  ;  1’  —  blo¬ 
quée,  1762  ;  1’  —  moyenne  solitaire,  affection 
vasculaire,  1840  ;  sur  le  traitement  des  accidents 
nerveux  de  1’  —  artérielle,  2366  :  les  déb'uts  de 
r  —  ;  1’  —  moyenne  solitaire,  3214. 

Hypno-analgésie.  A  propos  de  1’  — ,  3474. 

Hypnotique.  Considérations  sur  le  choix  d’un  —, 
2753. 

Hypochlorémie.  Les  —  et  la  rechloruration,  715. 

Hypoglycémie.  —  dans  deux  cas  d’hémorragie  ménin¬ 
gée  sous-araehnoïdienne,  165  ;  —  alimentaire, 
1705  ;  — et  choc,  2621. 

Hypogranulocytose.  Syndrome  bypogranulocytaire 
mortel  ;  essai  de  traitement  par  le  radium,  236. 

Hypophyse.  Etude  clinique  des  syndrom,,cs  — ,  3325. 

Hypotension.  Thérapeutique  de  T  —  au  cours  des 
rachianesthésies,  1069. 

Hypotrophie.  Sur  un  garçon  de  9  ans,  présentant  une 
très  forte  hypertrophie  staturale  simple,  550  ; 
croissance  staturale  et  taille  dans  les  tumeurs  de 
Z’—,  1058.  ,  .  .  . 

Hystérie.  Le  traitement  de  V  — ,  1267  ;  la  négation  de 
r  —,  2725. 

Hystéro-salpingographie.  Quelques  cas  d’  — ,  999. 


Ictères. Les  —  de  l’acide  phényl  qiiinoleique  carbo- 
xylique,  27  ;  splénectomie  pour  —  hémolytique, 
497  ;  la  participation  du  pancréas  au  syndrome 
de  T  —  catarrhal,  2049.  , 

Immigration.  L’  —  exotique,  2872.  ■ 
Immunisation.  Les  —  par  la  peau,  1486. 
Impaludation.  L’  —  cérébrale,  1839. 

Incontinence  d’urine.  La  faradisation  dans  l’inconti¬ 
nence  d’urine  du  type  atonique  de  Guyon,  930. 
Infection.  Le  Maroc  infecteur,  1765  ;  le  Maroc  n’est 
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pas  infecteur,  2047  ;  sur  les  —  atténuées  à  diplo- 
coccus  crassus,  2943. 

Infirmes.  Le  travail  des — ,2623. 

Inhumations.  Pour  éviter  les  —  prématurées,  792. 

Insomnies.  A  propos  des  —  par  hyperexcitabilité  du 
système  nerveux,  241  ;  à  propos  de  1’  — ,  1417  ; 
à  propos  du  -traitement  symptomatique  dans 
certaines  formes  d’  — ,  1895  ;  1’  —  et  son  traite¬ 
ment,  3687. 

Insuline.  L’association  de  1’  —  et  du  glucose  dans  le 
l.raitement  des  cardiopathies,  2621  ;  l’action  car¬ 
diaque  de  1’  — ,  3074. 

Intersexuels.  Lés  états,  3268. 

Intestin.  L’inhibition  du  péristaltisme  intestinal, 
163  ;  éventration  ombilico-sus-pubienne  avec 
occlusion  et  gangrène  de  l’iléon,  298  ;  sur  le 
séruin  salé  hypertonique  dans  l’occlusion  intes- 
nale,  449  ;  le  lavement  salé  hypertonique  est 
d’un  emploi  pratique  et  très  efficace  contre  l’i¬ 
léus  paralytique  et  les  coliques  de  gaz  post-opé¬ 
ratoires,  565,  1065  ;  ulcère  peptique  jéjunal, 
720  ;  étranglement  du  côlon  ascendant  à'travers 
l’hiatus  de  Winslow  ;  gangrène  de  l’appendice  et 
péritonite  généralisée  secondaires,  1071  ;  inva¬ 
gination  sigmoïde  rectale,  1287  ;  à  propos  de  l’é¬ 
tranglement  du  cæcum  ascendant  dans  l’hiatus 

'  de  Winslow,  1287  ;  anus  vâginal  chez  une  fillette 
de  12  ans  et  chez  une  adulte  de  34  ans  ;  restaura- 
ration  de  l’anus  normal,  1287  ;  migraines  diges¬ 
tives,  en  particulier  dans  la  stase  intestinale 
chronique,  1407  ;  dolicho-côlon  sigmoïde,  1558  ; 
action  de  la  prostigmine  sur  le  péristaltisme 
intestinal,  2112  ;  invagination  intestinale  aigue 
compliquant  une  coqueluche  chez  un  nourrisson  ; 
réduction  parle  lavement. baryté,  2182  ;  invagina¬ 
tion  intestinale,  traitée, par  le  lavement  baryté, 
2243,2941;  occlusion  intestinale  consétutiveà 
une  contusion  abdominale,  2685  -.infarctus  del’  — 
grêle  ;  guérison,  30Ï0  ;  hémorragies  gastro- 
duodénales  et  transfusion  sanguine,  3074  ;  la 
polypose  intestinale,  3135  ;  le  syndrome  entéro- 
rénal  et  la  crénothérapie,  3207  ;  sur  le  lavement 
électrique  dans  l’occlusion  intestinale,  3330  ;  la 
maladie  cœliaque,  3398  ;  l’iiifarctus  de  l’intestin; 
traitement  par  l’extériorisation,  3391  ;  les  résul¬ 
tants  éloignés  des  interventions  pour  ulcère  gastri¬ 
que  ou  duodénal,  3458  ;  les  caractères  fondamen¬ 
taux  de  l’occlusion  intestinale  vraie,  3461  ; 
aplasie  et  imperforation  du  gros  intestin  chez 
un  nouveau-né,  3615  ;  perforation  de  l’intestin 
grêle  au  cours  du  taxis,  3616. 

Intoxication.  —  mortelle  par  un  révélateur  photo- 

i  graphique,  236  ;  l’empoisonnement  criminel  par 
l’arsenic  est  souvent  difficile  à  dépister  en  rai¬ 
son  de  SES  ressemblances  extérieures  frappantes 
avec  certaines  gastro-entérites,  293  ;  —  par  l’a- 
piol  et  l’extrait  de  gingembre  falsmés,  1068  ; 

—  mortelle  par  ingestion  d’armoise,  1219  ;  le 
traitement  de  1’  —  par  l’ammanite  phalloïde, 
2048  ;  —  pa  r  le  tétrachlorure  de  carbone,  2430  ; 

—  par  l’apiol,  2809  ;  —  par  le  tétrachlorure  de 
carbone,  3818. 

Iode.  La  fixation  de  l’iodé  à  l’état  organisé  dans  le 
corps  de  l’huître  vivante,  1910. 

Irido-cyelite.  Un  cas  de  névralgie  faciale  symptoma¬ 
tique  d’  —  méconnue,  231. 


J 


Jalousie.  Jalousie  morbide^  1541. 


Jambe.  Déformations  de  la  —  chez  un  nouveau-né 

1000. 


K 


Kératoses.  Les  — arsénicâles  médicamenteuses,  234 
Kyste.  — ^  du  maxillaire  inférieur,  643  ;  procédé  amé¬ 
lioré  d’ablation  de  —  de  la  queue  du  sourcil  et 
de  l’orbite,  avec  instruments  nouveaux,  1147'  ; 
—  h,ydatique  thoracique  évacué  dans  le  péri¬ 
toine  à  la  faveur  d’une  rupture  du  diaphragme, 
1357  ;  un  cas  de  —  du  prépuce,  3330. 


L 


Lait.  Sur  le  passage  des  chromogènes  dans  le  —  de 
femme,  448. 

Langage.  Les  troubles  du  —  chez  Venjc,nt,  en  dehors  des 
troubles  de  V articulation  et  de  la  prononciation 
[parole,  lecture,  écriture),  844  ;  troubles  du  — , 
la  lecture  et  de  l’écriture  chez  l’enfant  à  l’âge 
scolaire,  1558. 

Langue.  Lymphangiome  diffus  congénital  de  la  —  ; 
essai  de  traitement  par  le  radium,  794. 

Laryngite .  —  catarrh ale  chronique  et  i onisation  iod ée, 
1555  ;  —  à  fausses  membranes  d’origine  .pneu- 
mococcique,  2050. 

Larynx.  Corps  étranger  du — ,  extraction  par  tra¬ 
chéotomie,  1000  ;  dentier  dans  le  — ,  1149  ;  la 
stroboscopie  du  — ,  2433. 

Leishmaniose.  Le  diagnostic  et  le  traitement  ae  la  — 
viscérale,  1146. 

Lèpre.  — cutanée  nodulaire,  499. 

Leucémie.  La  —  post-benzolique,  1705. 

Leucocytique.  La  médication  —,  3682. 

Lever.  Le  —  matinal  précoce,  1146. 

Lèvre.  Réfection  de  la  —  inférieure,  1148  ;  l’ectro- 
pion  de  la  —  supérieure,  1148. 

Ligament  large.  Sur  un  nouvel  organe  du  —  de  la 
femme,  2433. 

Ligature.  Un  cas  de  —  de  l’iliaque  primitive  et  de 
l’hypogastrique  droite,  3137. 

Lipome.  —  intrafasciculaire  du  biceps  brachial, 
2307  ;  lipomes  symétriques  des  extrémités  et  lipo¬ 
matoses,  2797. 

Lithiase.  Les  indications  à  V intervention  dans  la  — 
réno-urétérale,  155  ;  les  ictères  de  la  —  biliaire, 
1553  ;  la  —  du  cystique,  1630. 

Lumbago.  Sur  le  —  traumatique,  162, 

Lombalisation.  La  — ,  299  ;  —  de  la  première  vertè¬ 
bre  sacrée,  299. 

Lupus.  —  nodulaire  exubérant  de  l’oreille,  720. 

Luxation.  —  ouverte  du  cubitus,  644  ;  —  irréducti¬ 
ble  de  la  colonne  cervicale,  717  ;  —  ouverte  de 
l’articulation  phalango-phalangienne  du  pouce 
droit,  719  ;  la  —  de  l’épaule  réduite  par  une  mé- 
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thode  simple  et  à  peu  près  indolore,  1064  ;  les  — 
congénitales  de  la  hanche,  non  traitées  dans 
l’enfance,  993  ;  deux  cas  de  —  sous-astraga- 
lienne  du  calcanéum,  1071  ;  appareil  de  marche 
'  pour  —  congénitale  de  la  hanche,  1288  ;  rupture 
de  l’artère  axillaire  au  cours  d’une  —  de- l’é¬ 
paule;  1555  ;  —  récidivante  de  l’épaule  traitée 
par  la  butée  ostéoplastigue,  1913  —  récidi¬ 

vante  de  la  mâchoire  traitée  par  l’ablation  des 
ménisques^  2051  ;  —  divergente  columno-spatu- 
laire  du  métatarse,  2307  ;  — récidivante  desdeux 
rotules  ;  guérison  par  myoplastie,  2682  ;  —  dor¬ 
sale  incomplète  du  scaphoïde  tarsien,  2811. 

Lymphogranulomatose.  Ijes  formes  gastro-intestina¬ 
les  de  la  —  maligne,  2939  ;  —  maligne  et  tuber¬ 
culose,  3136. 
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Mâchoire.  Déviation  latérale  de  la  —  avec  progna¬ 
thisme  ;  correction  par  résection  condyli'enne, 
2306. 

Maigreur.  La  — ,  1355  ;  ia  faussé  — ,  1411. 

Main.  Dislocation  du  carpe,  498  ;  broiement'de  la  — 
et  du  poignet  droit,  720. 

Maladie,  -r-  de  Nicolas  Favre  ;  recherches  expéri¬ 
mentales,  164- ;  forme  solitaire  de  la  —  de  Thom- 
sen,  353  ;  —  d’Oppenheim,  447  ;  présence  du 
virus  de  la  —  de  Nicolas  Favre  dans  un  cas 
d’ano-rectite,  926  ;  propriétés  virulicides  du 
sérum  de  sujets  atteints  de  —  de  Nicolas  Favre, 
927  ;  les  —  par  carence  du  soufre,  994  ;  un  cas  de 
— ^  de  Reclus,  2051  ;  phosphatémie,calcémie, 
b'ian  calcique  dans  la  —  osseuse  oe  Paget, 
2305  ;  —  de  Nicolas  Favre,  observée  avant  l’é¬ 
tablissement  des  paradémtes,  2811  ;  efüca'cité 
des  injections  intra-veineuses  de  salicylate  de 
soude  dans  un  cas  de  —  de  Chauffard  Still, 
3534  ;  lésions  hypophysaires  de  l’ostéite  défor¬ 
mante  de  Paget  et  ostéose  parathyroïdienne,  3668. 

Maladies  contagieuses.  Prescriptions  relatives  à  l’é¬ 
viction  des  élèves  aes  établissements  d’ensei¬ 
gnement  public  en  cas  de  —  (arrêtés  des  3  février 
1912,  1®'’  février,  13  juillet  1927  et  19  février 
1931),  514  ;  à  propos  de  la  déclaration  des  —, 
3327. 

Mal  de  Pott.  Traitement  orthopédique  du  —  sous- 
occipital,  298  ;  greffe  ostéo-périostique  pour  — 
flstulé  ;  guérison,  1071  ;  —  staphylococique  de 
l’adulte,  3326  ;  le  traitement  des  paraplégies 
pottiques  par  ponction  de  l’abcès  médiastinal 
(méthode  de  Massart  et  Ducroquet),  3614. 

Malt.  Sachons  utiliser  la  bouillie  de  —  chez  le  nour¬ 
risson,  2304. 

Maniaques.  Essai  de  traitement  des  accès  —  par 
l’hyposulfite  de  magnésium,  2680. 

Mastite.  Traitement  des  —  aiguës  de  l’allaitement, 
1067. 

Maxillaire.  Résultats  opératoires  dans  l’ankylose 
temporo-maxillaire,  1148. 

Mélitococcie.  Névraxite  aiguë  mélitococcique,  réa¬ 
lisant  un  syndrome  aign  de  sclérose  en  plaques, 
2873  ;  la  neuro - ,  3268. 

Membre.  Raccourcissement  opératoire  du  —  infé¬ 
rieur  sain,  dans  la  grande  boiterie,  due  à  l’iné¬ 
galité  de  longueur  des  deux  — .  2307. 


Méninges.  Une  cause  rare  de  compression  des  — 
molles  :  les  varices  des  —  molles,  1151. 

Méningite.  Réalisation  pratique  de  la  sérothérapie 
dans  la  —  à  méningocoques,  292  ;  —  à  gonoco¬ 
ques,  717  ;  association  méningo-pneumococci- 
que  au  cours  des  —  cérébro-spinales,  1910  ; 
méningo-encéphalite  aiguë  ayant  évolué  et  guéri 
en  huit  jours,  1916  ;  — streptococcique  d’origine 
traumatique,  2051  ;  —  cérébrospinale  aiguë  à 
méningocoque  A,  avec  association  du  strepto¬ 
coque  ;  orchiépididymite  unilatérale  d’origine 
probablement  sérique  à  la  convalesçence,  3684  ; 
—  cérébrospin^Ie  à  méningocoque  B  ;  surinfec¬ 
tion  à  streptocoque,  3684. 

Méningococcie,  méningo  coques.  La  trypaflavine 
dans  le  traitement  de  la  —  familiale,  567  ;  re¬ 
cherches  sur  les  réactions  d’immunité  chez  les 
porteurs  de  —  coques,  642  ;  le  trépied  de  la 
méningococcémie,  2302'.  ' 

Ménopause.  Les  troubles  de  la  ménopause  et  leur  trai¬ 
tement  actuel^  787  ;  la  ménopause  sympathi- 
cotonique,  3082. 

Métabolisme.  Le  —  basal  pendant  le  cycle  menstruel, 
3465  ;  étude  du  —  du  calcium  par  la  méthode 
des  bilans,  3751.  / 

Méîéréopathologie.  La  —  ;  les  inadaptés  urbains 
1763. 

Métrites.  Sur  le  traitement  ambulatoire  des  —  cer¬ 
vicales  chroniquespar  les  cautérisations  auFil- 
hos,  1282  ;  ün.traitement  simple  des  2802. 

Métrorragie.  —  essentielles,  1219  ;  les  —  après  la 
ménopause,  1220  ; —  de  la  puberté,  transfusion, 
syphilis  consécutive,  1768. 

Miel.  Du  —  comme  diurétique,  2849. 

Mort.  Sur  un  signe  nouveau  de  la  —  réelle,  2622. 

Moustique.  Anthropophilie  ou  zoophilie  du  —  com¬ 
mun,  1576. 

Myopathie.  —  atrophique  progressive  acquise,  498. 
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Narcolepsie.  Le  traitement  de  la  —  par  l’éphédrine 
1356. 

Néphrectomie  sous-capsulaire  atypique,  1150 
la  —  dans  la  tuberculose,  2888. 

Néphrite.  Sur  un  enfant,  atteint  de  congestion  pleuro¬ 
pulmonaire  aiguë  et  d’une  —  hématurique,  1822  ; 
recherches  cliniques  sur  la  créatinémie  dans  les 
—  et  en  dehors  des  — ,  notamment  chez  les; 
hépatiques,  l'es  asystoliques  et  les  diabétiques, 
2749  ;  la  stase  papillaire  d’origine  néphrétique, 
2806  ;  de  l’importance  du  tissu  lymphatique 
rhino-pharyngé  dans  la  genèse  et  le  traitement 
des  —  infantiles,  3606  ;  syndrome  pseudo-appen¬ 
diculaire  au  cours  d’une  —  chronique  azoté- 
mique,  3749. 

Néphrose.  —  lipoïdique,  observée  pendant  un  ,an  ; 
influence  sur  les  œdèmes  d’un  régime  sans  grais¬ 
ses  et  sans  hydrates  de  carbone,  363  ;  l’influence 
sur  révolution  des  œdèmes  du  syndrome  hu¬ 
moral,  dit  de  — ,  au  cours  des  néphrites  chroni¬ 
ques,  1219  ;  des  — lipoïdiques  et  des  hésitations 
qui  peuvent  marquer  leur  traitement  rationnel, 
1402  ;  trois  cas  de  —  lipoïdique  avec  autopsie, 
3392. 
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Nerveux.  L’urotropine  dans  les  affections  des  cen¬ 
tres  — ,  164  ;  les  effets  immédiats  et  éloignés  de  la 
guerre  sur  h  système  —  des  combattants,  979. 

Neuro-chirurgie.  —  La  —,  2050. 

Neuro-psychiatrie.  Une  opiisorie  sur  la  —  infantile 
par  le  Docteur  Gil  Robin,  2535. 

Névralgie.  Les  —  ano-rectales,  1143  ;  les  aspects 
cliniques  de  la  —  du  trijumeau  (  —  faciale),  2180. 

Névrite.  La  névrite  optique  rétro-bulbaire,  1966  ; 
—  traumatique  du  nerf  dentaire  inférieur,  2112. 

Nez.  Restauration  des  pertes  de  substance  de  la  py¬ 
ramide  nasale,  1147  ;  à  projjos  de  la  correction 
des  —  ensellés,  1148. 

Nourrisson.  Les  erreurs  possibles  dans  la  percussion 
thoracique  chez  le  — ,  293  ;  les  fièvres  alimentai¬ 
res  du  —  ;  déséquilibre  thermique  par  déséquili¬ 
bre  alimentaire,  294  ;  régimes  et  médications  dans 
Us  cachexies  des  nourrissons,  770  ;  érythèmes 
,  fessiers  et  «  eczéma  »  du  nourrisson,  905  ;  l’ano¬ 
rexie  nerveuse  du  — ,  991  ;  les  affections  gastro¬ 
intestinales  du—,  1149  ;  le  traitement  diététique 
de  l’eczéma  des  — ,  1283  ;  la  réhydratation  du 
en  état  de  dénutrition,  1762;  l’addition  pré¬ 
coce  des  farines  s’impose  dans  l’allaitement  arti¬ 
ficiel  du  — ,  1989  ;  un  centre  d’élevage  de  — , 
2302  ;  les  troubles  digestifs  aigus  du  — ,  2-494  ; 
la  digestion  des  farines  chez  le  — ,  2556  ;  ies  con¬ 
vulsions  essentielles  du  —  et,  leur  pronostic, 
2747  ;  sténose  hypertrophique  du  pylore  chez 
le  —,  3390. 
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Obstétrique.  L'intervention  intempestive  en  obstétrtque, 
1200  ;  que  doit-on  entendre  par  traumatisme 
obstétrical  chez  le  nouveau-né  ?  1217. 

Oculaires.  Les  hémorragies  intra-oculaires  spontanées 
1619  ;  Suites  éloignées  des  plaies  du  globe  oculaire. 
Ophtalmie  syrhpathique.  Conséquences  médico- 
légales.  Application  delà  loi  du  9  avril  1898,  sur 
les  accidents  du  travail,  2925  ;  en  déferrant  la  char¬ 
rue,  2671,  2985. 

Œdèmes.  Action  du  nitrate  d’ammonium  sur  les  — , 
2809. 

Œdème  pulmonaire.  L’offensive  et  la  défensive  dans 
r  —  aigu,  1213  ;  —  aigu  à  forme  hémoptoïque 
par  collapsus  aigu  cardio-vasculaire  avec  hypo¬ 
tension,  1285  ;  —  compliquant  un  syndrome 
hydropigène  d’origine  thyroïdienne  et  cédant  au 
traitement  thyroïdien,  1285. 

Œil.  Anophtalmie  bilatérale,  3330  ;  tumeur  de  l’angle 
interne  de  1’ — ,  d’origine  caronculaire,  3330. 

Œsophage.  Corps  étranger  de  1’  — ,  719  ';  la  diather¬ 
mie  à  distance  au  secours  des  obstructions  com¬ 
plètes  de  r  — ,  suites  de  l’absorption  de  liquides 
caustiques,  785  ;  dentiers  dans  ,1’  — ,  1149  ; 
sténose  œsophagienne  cicatricielle  consécutive 
à  un  ulcère  simple  juxta-cardiaque,  1916. 

Ondulation.  L’  —  indéfrisabe  est-elle  toujours  inof¬ 
fensive  ?  2622. 

Ongle.  L’  —  incarné,  2487. 

Opération.  —  de  Portes,  3752 . 

Opothérapie.  Action  de  l’extrait  rénal  sur  l’albumine, 
l’urée  sanguine,  l’élimination  de  l’c  cide  urique,  les 
œdèmes,  157  ;  1’  —  testiculaire  chez  la  femme, 
643  ;  certains  eczémas  chroniques  sont  justicia¬ 


bles  de  1’  — ,  790  ;  la  pluralité  des  hormones  gé¬ 
nitales  chez  la  fehime;  déductions  thérapeuti¬ 
ques,  790  ;  classification  pharmaco-dynamique  des 
extraits  de  rate  utilUés  en  opothérapie,  919  ; 
recherches  expérimentales  concernant  l’in¬ 
fluence  de  1’ —  parathyroïdienne  associée  à  la  vi¬ 
tamine  D  sur  le  développement  du  squelette  et 
la  croissance  de  l’individu,  1069  ;  le  traitement 
des  maladies  infectieuses  par  l’  —  des  organes  de 
défense,  2101  ;  1’  —  thymique  chez  l’enfant, 
3748. 

Or  -  Accidents  oculkires  dus  aux  sels  d  ’  — ,  1150  ;pour 
faciliter  la  tolérance  aux  sels  d’  —  en  chrysothé¬ 
rapie,  2432 

Orbitaire.  Cellulites  et  thrombophlébites  — ,  221. 

Oreille.  Les  rhumes  de  V — ,  2677. 

Orthopédie.  La  pratique  orthopédique  de  l’enfant  'et 
de  l’adulte.  Possibilités  et  limites  de  la  chirurgie 
orthopédique,  2097  ;  1’  —  médicale,  2357. 

Os.  Perforateur  courbe  des  — ,  1072. 

Ostéo-ehondromatose.  Un  cas  d’  —  du  genou,  28. 

Ostéome.  X’  —  paracondylien  fémoral  d’origine  trau¬ 
matique,  287,  i' 

Ostéomyélite.  —  du  péroné,  84. 

Ostéopathie.  —  fibrogéodique  décalcifiante  de  Rec- 
klinghausen,  929. 

Ostéoporose.  Irradiation  des  surrénales  dans  1’ 
douloureuse  post-traumatique,  2051. 

Ostéo-synthèses.  Quelques  cas  d’  —  chez  l’enfant,  28 
un  nouveau  cas  d’  —  chez  l’enfant  avec  présen¬ 
tation  du  malade,  999  ;  greffons  courts  multiples 
ou  greffon  long  dans  1’  —  pottique,  1915  ;  — ^es 
fractures  de  la  clavicule,  3747. 

Otite.  Un  écoulement  chronique  de  l’oredle  peut 
masquer  une  —  infectieuse,  3674. 

Ovaire.  Tumeur  ovarienne  végétante  bilatérale, 
coexistant  avec  une  grossesse  tubaire,  99  ;  volu- , 
mineux  kyste  dermoïde  multiloculaire  de  1’  — , 
718  ;  kystes  de  1’  —  droit  et  fibromes  énormes  de 
l’utérus,  999  ;  hernie  crurale  de  1’  —  par  effort, 
avec  fibromyomes  du  pçdicule,  au  cours  d’une 
grossesse,  1557  ;  deux  cas  d’inondation  périto¬ 
néale  d’origine  ovarienne  chez  les  vierges,  1915  ; 
césarienne  basse  pour  kyste  de  1’  —  prævia 
’nclus,  1983  ;  césarienne  basse  pour  œdème  hy¬ 
pertrophique  du  col,  1983  ;  séminome  des  deux 
— ,  1984  ;  épithélioma  kystique  mucoïde  de  1’  — , 
d’orine  wolfienne  à  pédicule  tordu,  1984  ;  pour 
certaines  lésions  des  annexes,  l’intervention 
chirurgicale  exige  une  mûre  réflexion,  2936  ; 
torsion  des  annexes  saines  chez  l’enfant,  3010  ; 
épithélioma  pflügérien  de  1’  — ,  3329  ;  tumeur 
géante  de  1’  — ,  3614  ;  action  des  rayons  X  et  des 
rayons  du  radium  sur  1’  — ,  3746.' 

Oxygène.  Injections  sous-cutanées  d’  —  :  résultats 
thérapeutiques,  3617. 


P 


Paludisme.  Chez  un  ancien  paludéen,  tout-accès  fé¬ 
brile  intermittent  n’est  pas  obligatoirement  im¬ 
putable  au  — ,  159  ;  la  lutte  antipaludique  en 
Algérie,  1840. 

Paralysie.  Sur  l’étiologie  de  la  —  faciale  périphérique, 
364  ;  —  radiale  secondaire  à  une  fracture  du 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  3l9Q  : 


coudej  861  ;  le  traitement  chirurgical  des  —  dé-  i 

,  flnitives,  1287  ;  —  du  bras  gauche  à  la  suite  d’u¬ 
ne  intoxication  oxycarbonée,  2246  ; - amyo-  ' 

trophique  post-sérothérapique,  après  sérum  an¬ 
titétanique,  2872; — facialescongénitales,  3462. 

Paralysie  infantile.  I;es  traitements  actuels  de  la  — , 
95,  2307. 

Paranoïaques.  Les  —  en  clientèle,  1559. 

Paraplégies.  Les  — ,  3008. 

Parasitisme.  —  intestinal  et  pyréthrines,  2555. 

Parathyroïdes.  Glandes  — ,  3751. 

Parkinsonien.  Syndrome  —  et  troubles  mentaux 
dans  un  cas  d’intoxication  chronique  par  le  véro-, 
nal,  641. 

Parole.  Dysldnésies  fonctionnelles  de  la  —  et  du 
chant,  1357. 

Pédiatre.  Les  feuillets  du  pédiatre,  la  médication  mird- 
mum  ;  pour  couper  la  grippe  du  grand  enfant, 
841  ;  chez  les  paresseux,  1539  torpillage,  2291  ; 
tricocéphales  [emploi  du  thymol),  2422  ;  les  décal¬ 
cifiés,  2675  ;  la  scarlatine,  2795  ;  rougeole  et  fa¬ 
milles  nombreuses,  2858  ;  une  enfant  un  peu  fati¬ 
guée, 

Pellagre.  Sur  un  cas  de  —,  3591. 

Percaine.  Que  vaut  le  nouvel  anesthésique  chirurgi¬ 
cal  :  la  —  ?  568  ;  une  pommade  anesthésique  :  le 
percaïnal,  648. 

Péricardite.  Sur  un  cas  de  —  tuberculeuse  subaiguë 
secondaire  de  l’adulte,  570  ;  à  propos  des  électrc- 
cardiogrammes  recueillis  dans  le  cours  de  la  — 
aiguë,  2048  ;  —  purulente'  à  pneumocoques, 
3073. 

Péritonite.  —  à  pneumocoques,  714,  2366  ; — àpneu- 
mocoques  et  pleurésie  purulente,  1000  ;  — par 
perforation  en  péritoine  libre  d’une  tuberculose 
de  l’intestin  grêle  ;  guérison  opératoire,  2370. 

Phagomanie.  De  la  — ,  3746. 

P.  H.  Quelques  applications  du  —  en  clinique,  1911. 

Phagomanie.  De  la  — ,  3746. 

Phlébites.  Les  —  pelviennes,  2371. 

Phosphore.  Le  —  sanguin  dans  la  pathologie,  1633.. 

Phréniceetomie.  La  . —  et  les  signes  d’activité  des 
lésions  tuberculeuses,  995  ;  la  ^  dans  la  sym¬ 
physe  péricardique,  1981. 

Physio-prophylaxie.  La  —,  1484. 

Pied  bot.  Transplantation  musculo-tendmeuse  pour 
—  paralytique,  1556. 

Plaie.  — pénétrante  par  balle  de  la  région  temporale, 
719. 

Pleurésie.  Sur  un  cas  de  point  de  côté  pleurétique  abdo¬ 
minal  gauche,  491  ;  les  pleurésies  tuberculeuses, 
913  ;  une  évolution  dans  le  traitement  des  — 
purulentes,  1907  ;  calcification  pleurale  simu¬ 
lant  une  —  enkystée  ;  abcès  sous-jacent  fistu¬ 
lisé  ;  vérification  anatomique,  3012  ;  la  «  bou¬ 
teille  renversée  »  pour  l’évacuation  des  épan¬ 
chements  pleuraux,  3461 . 

Plexus  solaire.  —  et  troubles  digestifs,  1920. 

Pneumonie.  La  —  est,  au  cours  de  la  deuxième  en¬ 
fance,  d’un  diagnostic  souvent  difficile,  car  le 
point  de  côté  et  l’expectoration  sont  fréquem¬ 
ment  déficients,  les  réactions  générales  surtout 
nerveuses,  488  ;  —  épithéliale  ;  cellules  à  poussiè¬ 
res  et  épithélium  pulmonaire,  1145  ;  la  pneu- 
mococcie  dans  la,  race  noire,  1284  ;  la  spléno-  —, 
2660  ;  les  —  tuberculeuses,  3062  ;  la  —  silen¬ 
cieuse  de  l’enfant  ;  comment  la  déceler,  3387. 

Pneumopathies.  A  propos  du  traitement  des  —  aiguës 
graves,  2303  ;  V oxygène  humide  et  chaud  dans 
les  —  du  vieillard,  2932. 

Pneunio-péritoine.  —  spontané,  3010  ;  —  spontané 
par  perforation  intestinale  au  cours  d’une  fièvre 
paratjqjhoïde  A  ;  guérison,  3138. 

Pneumothorax.  Un  cas  de  —  spontané  chez  un  jeune 
hérédo-syphilitique,  447  ; — spontané  non  tuber 


culeux  chez  un  nourrisson,  1766  ;  la  section  des 
brides  dans  le  —  artificiel,  2555. 

Poliomyélite.  Forme  respiratoire  ou  asphyxique  de 
la  —  antérieure  aiguë,  1410  ;  sur  le  rôle  des  sai¬ 
sons  dans  les  épidémies  de  — ,  1913  ;  encéphalite 
de  l’enfance  et  — ,  2370. 

Polydaetylie.  Un  cas  de  — ,  999. 

Poil.  Contre  le  —  du  visage,  pour  la  beauté  féminine, 
3531. 

Poumon,  pulmonaires.  L’autopyovaccin  dans  le 
traitement  des  suppurations  pulmonaires  putri¬ 
des,  496  ;  corps  étranger  du  —  ;  péricardite  gan¬ 
gréneuse  ;  guérison,  497  ;  abcès  du  — ,  569,  930  ; 
le  traitement  des  abcès  du  — ,  708  :  gangrènes  et 
abcès  du  ' — ,  traités  par  la  brônchoscopie,  997  ; 
l’offensive  et  la  défensive  dans  l’œdème  pulmo¬ 
naire  aigu,  1213  ;  un  cas  de  silicase  pure  pro¬ 
bable,  1286  ;  kystes  hydatiques  du  — ,  1914  ; 
l’exploration  transthoracique  des  abcès  du  —, 
2049  ;  sur  l’image  radiologique  de  l’abcès  pu¬ 
tride  du  — ,  3011  ;  ablation  d’un  éclat  d’abcès 
intra-pulmonaire  par  voie  juxta-vertébrale, 
3465  ;  guérison  d’un  abcès  putride  pleuro-pul- 
monaire  par  l’association  de  la  sérothérapie 
antigàngréneuse  du  novarsénobenzol,  etdupoly- 
lysat.  Vaccin  de  Duchon,  3618  ;  abcès  pulmo¬ 
naire  embolique  fétide,  amélioré  par  des  drai¬ 
nages  bronchoscopiques,  3686  ;  pneumectomie 
partielle  pour  grand  abcès gangréneuxehronique 
3750. 

Pression  artérielle.  — ;  moyenne,  698,  781  ;  relations 
numériques  entre  les  —  maxima,  moyenne  et 
minima.  Proposition  de  formules  d’eusystolie 
et  d’insuffisance  cardiaque,  929  ;  application  du 
schéma  .  d’équivalence  sphymomanométrique 
aux  anisotensions  (pouls  alternant,  arythmies 
de  tension  et  d’indice),  929  ;  les  eaux  sulftatées 
calciques  et  la  — ,  3465. 

Prostate,  prosta  tectomie.  Prostatiques  rétentionnis- 
tes  infectés  sans  cathétérisme,  719  ;  proslafecto- 
mie  périnéale,  1150  ;  traitement  de  l’hypertro¬ 
phie  de  la  —  par  la  section  des  canaux  défé¬ 
rents,  1286  ;  des  hématuries  graves  dans  l’adé¬ 
nome  prostatique,  1486  ;  nouveau  traitement  des 
calculs  endogènes  de  la  — ,  1557  ;  l’hypertro¬ 
phie  prostatique  est  parfaitement  curable,  1625  ; 
action  de  la  ligature  cpididymo-testiculaire  sur 
l’hypertrophie  de  la  — ,  2370  ;  à  propos  du  forage 
de  la  — ,  2619  ;  les  calculs  endogènes  de  la  — , 
2871  ;  la  prostatectomie  hypogastrique,  1916,  2370. 

Prurigo-strophulus.  Le  —  traité  par  les  injections 
intra-dermiques  de  peptone  de  Witte,  2497. 

Pseudarthroses.  Traitement  des  —  de  l'extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur,  3667. 

Psoïtis.  —  .suppurées  chez  des  enfants  et  des'  conva¬ 
lescents,  2048. 

Psychiatrie  (Voir  aossi  «  Arriérations  mentales).  De  la 
perspective  en  — ,  1685  :  l.s  hypnotiques  en  — , 
2367  ;  les  procédés  scientifiques  d’effraction  de 
la  conscience  au  cours  de  l’examen  m.ental, 
3267  ;  les  causes  habituelles  des  déficiences  psy¬ 
chiques,  356  ;  classification  des  déficiences  psy¬ 
chiques,  559  ;  le.  trauma  et  la  fixation  mémorielle, 
627  ;  notes  sur  les  déficiences  psychiques,  705  ;  que 
foire  pour  les  enfants  déficients  psychiques  ? 

.  1.  Rôle  du  médecin  de  famille,  2740  ;  IL  Rôle  du 

médecin  à  l’égai  ddu  petit  déficient  et  de  sa  fi.  m  ille, 
2803  ;  III.  Les  méthodes  de  médico-pédagogie  indi¬ 
viduelle  ;  notre  centre  de  rééducation,  2998  ;  sé¬ 
méiologie  de  l’anxiété  et  de  la  douleur  morale  ; 
leur  traitement,'  3390  ;  troubles  mentaux  post¬ 
opératoires,  3391  . 

Psychopathie.?.  L’association  de  l’autohémothérapie 
et  des  extraits  endocriniens  dans  le  traitement 
des  diverses  — ,  2429. 
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Puberté.  Les  accidents  de  la  —  et  les  cures  salines, 
2493. 

Puerpérale.  L’abcès  de  fixation  dans  le  traitement  de 
l’infection  — ,  995. 

Purpura.  Le  grand  —  hémorragique  d’origine  auri- 
que,  363. 

Pyélographie.  De  l’intérêt  de  la  —  dans  le  diagnostic 
des  tumeurs  des  hypocondres,  998. 

Pyélonéphrite.  —  à  pneumobacille  de  Friedlander, 
165. 

Pyréthrines.  Les  dans  le  traitement  de  l’helmin¬ 
thiase,  235. 


R 


Rachianesthésie.  La  —  «  contrôlable  »,  1356. 

Rachitisme.  Raccourcissement  d’un  membre  infé¬ 
rieur  par  déformations  rachitiques  ;  rééquili¬ 
bration  du  tronc  par  raccourcissement  opératoire 
du  membre  sain,  497  ;  le  —  et  son  traitement 
actuel,  790. 

Radiotaetivité.  Un  nouveau  vecteur  de  — ,  2369. 

Radiologie.  La  technique  radiologique  au  service  des 
inspections  scolaires  rurales,  3383. 

Radiothérapie.  La  dose,  dite  d’excitation,  en  — , 
3466. 

Radius.  Décollement  épiphÿsaire  du  —  ;  paralysie 
du  cubital,  1149. 

Rage.  Etude. du  -virus  rabique,  2432. 

Rat.  La  lutté  contre  le  — ,  au  Havre,  3209. 

Rate.  Les  ruptures  de  la  —  peuvent  succéder  a  un 
trauma  léger,  1632. 

Rayons  X.  De" l’invisibilité  aux  —  des  calculs  vési¬ 
caux  uriques,  448  ;  méfiez-vous  des  —  1278, 
1697. 

Rechloruration.  Sur  la  —  au  cours  de  certains  trou¬ 
bles  digestifs,  2434. 

Réeurrentothérapie.  La  — ,  1556. 

Rectum.  Un  cas  d’absence  partielle  du  — ,  avec  anus 
vulvaire  imperforé,  1556  ;  à  propos  de  26  cas 
d’amputation  périnéale  du  — ,  3072  ;  les  rétré¬ 
cissements  du  — ,  3462. 

Réflexothérapie.  La  —,  3391. 

Régime.  Les  indications  du  —  dissocié,  2807  ;  au 
sujet  du  discernement  dans  le  choix  des  — ,3569. 

Rein.  Calcul  volumineux  du  — ,  99  ;  la  recherche  de 
la  valeur  fonctionnelle  du  — ,  228  ;  héma¬ 

tome  péri-rénal  spontané,  296  ;  recherche  des 
corps  bi -réfringent s  dans  la  lipoïdose  rénale, 
448  ;  diagnostic  de.s  lésions  tuberculeuses  du  — , 
569  ;  diagnostic  des  cancers  du  — ,  631  ,  sclérose 
amyloïde  du  —  à  forme  albuminurique  sim¬ 
ple  ;  azotémie  aiguë  terminale,  641  ;  —  mastic 
chez  une  femme  de  81  ans,  720  ;  le  silence  des 
calculs  du  -  -,  1071  ;  à  propos  de  quatre  tumeurs 
énales  volumineuses,  1072  ;  tumeur  du  —  chez 
un  enfant  de  4  ans,  1149  ;  abcès  du  — ,  consé¬ 
cutif  à  un  panaris  de  la  gaine  des  fléchisseurs, 
2371  ;  les  contusions  du  — ,  3188  ;  les  virus  né- 
phrotropes,  3326  ;  —  kystique  ectopique  sup¬ 
puré  ;  incision  suivie  d’une  fistule  urinaire  per¬ 
sistante  ;  néphrectomie  ;  guérison,  3329. 

Respiration.  Valeur  de  l’expiration  et  de  l’inspiration 
dans  le  jeu  respiratoire,  2555  ;  présentation  de 
l’appareil  à  —  artificielle  du  Docteur  Chiron, 
2682. 


Rétine.  Les  spasmes  artériels  rétiniens  en  pathologie 
générale,  2624.  '  . 

Rhumatisme.  —  lombaire  chronique,  96  ;  sur  le^ 
facteurs  mécaniques  du  chronique.  IL  Pied  plat 
et  arthrose  du  genou,  289  ;  le  syndrome  de  Chauf- 
fard-Still.  —  chronique  fibreux  déformant  pro¬ 
gressif  avec  adénopathies  et  splénomégalie  ;  sa 
place  en  nosologie,  494  ;  —  chronique  d’origine 
hépat.o-biliaire,  793  ;  dysfonctionnement  endo¬ 
crinien  dans  les  —  ;  son  traitement  par  l’émano- 
thérapie,  927  ;  les— ■  chroniques  progressifs  infec¬ 
tieux  et  leur  traitement  par  les  sels  organiques  d'or, 
1130,  1210  ;  les  localisations  veineuses  du  ■ — , 
1271  ;  le  nodule  rhumatismal  de  Meynet,  1355  i 
parathyroïdes  et  —  chronique  déformant,  1762  ; 
manifestations  viscérales,  solitaires  du  —  aigu' 
de  Bouillaud,  au  cours  de  l’évolution  d’un  — 
chronique,  1917  ;  sur  l’étiolcgie  du  —  articu¬ 
laire  aigu,  2111  ;  —  chrqnique  et  parathyroïde, 
^21 79  ;  traitement  marin  du  —  chronique  et  des 
douleurs  rhumatismales,  2300';  valeur  tliérapeu- 
'  tique  d’une  simple  piqûre  d’aiguille  dans  le 
traitement  des  arthrites  traumatiques  du  —, 
2683  ;  effets  du  rhodanate  de  potassium  dans  le  — 
chronique,  2886  ;  une  forme  clinique  du  —  chro¬ 
nique  déformant  ;  le  syndrome  de  Chauifard- 
Still,  2940  ;  forme  infectieuse  du  —  articulaire 
aigu,  3138  ;  symptômes  de  début  des  polyarthrites 
chroniques  évolutives,  3447  ;  la  dissociation  auri- 
culo-ventriculaire  au  cours  du  —  articulaire 
aigu,  3536  ;  de  Bouillaud  et  tuberculose, 
3537  ;  anémie  rhumatismale  et  formes  anémi¬ 
ques  de  la  maladie  de  Bouillaud,  3684. 

Rougeole.  —  anormales  avec  invasion  prolongée  ; 
djfiicultés  de  diagnostic,  98  ;  traitement  de  la  — 
par  T'amidopyrine  lactique,  493  ;  hémo-pro¬ 
phylaxie  de  la  — ,  930  ;  méningo-encéphalite 
para-morbilleuse,  1150  ;  un  cas  d’encéphalite 
morbilleuse,  1411  ;  rougeole  ;  invagination  intes¬ 
tinale  aigue  ;  lavement  baryté  ;  intervention  ; 
guérison,  1914  ;  la  rougeole  pendant  la  première 
année.  1.  Etude  statistique,  2166  ;  IL  Etude  cli¬ 
nique,  2234  ;  encéphalites  de  la  - — ,  3751. 


S 


Saignée.  Les  indications  de  la  —  en  clientèle,  635  ; 
de  la  —  des  v^eines  jugulaires  externes,  2431. 

Salpingite.  .Les  injections  intra-tissulaires  d’eau 
d’Uriage  dans  le  traitement  des  — ,  2684  ;  du 
traitement  des  — ,  2809. 

Salpingorragie.  Un  cas  de  —  bilatérale,  d’origine 
probablement  syphilitique,  2307. 

Sang.  A  propos  du  dosage  de  l’urée  dans  le  — ,  1000  ; 
recherches  sur  la  vitesse  de  sédimentation  globu¬ 
laire  chez  les  enfants,  1914  ;  caractérisation  des 
taches  de  sang  par  réaction  spectrale,  1981  ;  le — 
des  radiologistes,  3009. 

Scarlatine.  Erythème  scarlatiniforme  à  la  suite  d’in¬ 
gestion  de  stovarsol,  29  ;  la  —  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  89  ;  —  anormale  à  forme  érysipéla- 
toïde,  721  ;  sur  la  durée  d’isolement  des  scarlati¬ 
neux,  3135  ;  complication  rare  dans  la  —  ;  hé¬ 
morragie  foudroyante  par  ulcération  de  la  caro¬ 
tide  interne,  3466. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3.89.1 


Sclérodermie.  —  généralisée  avec  mélanodermie, 
2811  ;  —  avec  sclérodàctylie  et  syndrome  de 
Raynaud  ;  Wassermann  positif,  2874. 

Sclérose  en  plaques.  La.  thérapeutique  vaccinale  de 
la  —,  26  ;  —  à  début  cérébelleux  aigu  et^transi- 
toire,  .29  ;  étiolog;ie  syphiliti<^e  de  là  — ,  2624. 

Sein.  Les  interventions  chirurgicales  dans  les  tu¬ 
meurs  du  sein,  925  ;  un  cas  de  correction  mor¬ 
phologique  et  de  reliquats  laissés  par  une  opé- 
_ration  antérieure  de  chirurgie  plastique  du  — , 
pàr  transposition  de  l’aréole  et  du  mamelon, 
1148  ;  sur  l’anatomie  vasculaire  de  la  glande 
mammaire,  1149  ;  mastite. et  cancer  du  —  chez 
une  syphilitique  de  31  ans,  2182  ;  la  transillu¬ 
mination  ou  diascopie  du — ,2808. 

Septicémie.  —  colibacillaire  au  cours  d’une  uréthrite 
blennorragique  ;  pyélonéphrite  secondaire  avec 
azotémie  ;  légère  hypochlorémie,  365  ;  —  à 
streptocoque  hémolytique  guérie  par  le  sérum 
de  Vincent  associé  à  l’opération,  448  ;  —  coliba¬ 
cillaire  post-abortum  ;  pyopneumothorax  pu- 
-  tride  fistulisé  dans  les  bronches  ;  guérison,  1219  ; 

—  à  streptocoque  traitée  par  le  sérum  de  Vin¬ 
cent  ;  guérison,  1285  ;  un  cas  de  septico-pyohé- 
mie  à  streptocoque,  à  localisations  multiples, 
chez  un  enfant  de  deux  ans  et  demi,  1486  ;  —  à 
streptocoque  et  abcès  cérébral  ;  guérison  par  le 
sérum  dé  Vinecnt  et  l’intervention  chirurgicale, 
1554  ;  —  traumatique  mortelle  chez  un  nou¬ 
veau-né,  1984  ;  —  à  streptocoque  d’origine  otiti- 
que  traitée  et  guérie  par  le  sérum  anti-strepto- 
cocciquo  de  Vincent,  2369  ;  —  à  streptocoques 
hémolytiques  d’origine  otitique  ;  guérison  par 
le  sérum  de  Vincent,  2481  ;  qouveau  cas  de  — 
à  streptocoque  guérie  par  le  sérum  de  Vincent, 
2682  ;  un  cas  de  —  Veineuse  subaiguë,  2'683  ; 

—  ayant  cédé  à  la  suite  d’une  phlébite  provoquée 
au  bras,  2725,  3320  ;  septico-pyohémie  à  strepto¬ 
coques,  traitée  et  guérie  par  l’immuno-transfu- 
sion  et  le  sérum  antistreptococcique  de  Vincent, 
2811  ;  le  goutte  à.  goutte  intraveineux  antisep¬ 
tique  dans  les  états  septicémicpies,  3210  ;  —  et 
méningite  aigue  à  entérocoque  à  point  de  départ, 
otitique,  3684. 

Sérothérapie.  La  —  ;  ses  origines  ;  son  avenir,  3464. 

Sérum.  Sur  l’action  préventive  de  la  pancréatine 
contre  les  accidents  sériques,  793  ;  traitement 
des  accidents  sériques  parle  benzo-salicylate de 
soude,  1704  ;  —  antipoliomyélitique  concentré, 
1704  ;  paralysie  amyotrophique  post-sérothéra- 
pique,  1917  ;  quadriplégie  avec  amyotrophie, 
ayant  succédé  à  une  injection  de  10  c.  c.  de  sé¬ 
rum  antitétanique,  1917  ;  vomissements  et 
accidents  sériques,  2497  ;  la  production  des  — 
antivénimeux,  2785  ;  maladie  sérique  à  forme 
typhoïde  ;  guérison  rapide  par  l’hyposulfite  de 
magnésium  et  l’extrait  pancréatique,  3327  ; 
accidents  sériques  graves  ;  aphasie  avec  hémi- 
.  parésie  droite  consécutive,  3686. 

Silence.  Zone  de  — ,  995. 

Silicose.  Recherches  sur  la  —  pulmonaire,  235. 

Sinusite.  —  maxillaire  et  lipiodol,  929  ;  localisation 
sinusienne.du  colibacille,  2810  ;  phlegmon  de 
l’orbite  d’origine  sinùsienne  chez  un  enfant  de 
19  mois,  2873. 

Sociétés.  Inauguration  de  la  Société  de  sexologie,  900  ; 
société  odontologique  de  France,  1000. 

Solaires.  Influence  des  variations  —  sur  les  phénomè¬ 
nes  biologiques,  la  naissance,  la  maladie,  la 
mort,  3208. 

Spirochétose.  J.j’azotémie  dans  la  — ictéro-hémorra- 
gique,  1407  ;  deux  cas  de  —  ictéro-hémorfagique 
après  baignade  on  Garonne,  2111. 


Staphylococciques.  Accidents  —  durant  une  suite 
d’années,  2095. 

Stations  thermales  et  climatiques.  De  la  nécessité 
de  créer  des  laboratoires  de  physico-chimie,  de 
biologie  appliquée  à  la  clinique  auprès  des  — , 
1555. 

Stérilisation.  La  —  des  sondes  urétérales  par  la  cha¬ 
leur,  1217  ;  —  des  intruments  à  l’autoclave, 
1 765  ;  —  des  instruments'  par  la  vapeur  sous 
pression,  2805. 

Stupéfiants.  La  conférence  de  1931,  de  Genève,  sur 
les  —,  26. 

Submersion.  Deux  cas  de  réamination  après  —  pro- 
longée  par  injection  intra-cardiaque  de  corq- 
mine,  3541. 

Sueur.  Sur  la  —  chez  l’homme,  715. 

Surrénales.  La  radiothérapie  des  régions  —  dans  qua¬ 
rante  cas  d’oblitérations  artérielles  des  mem¬ 
bres,  2495. 

Syeosis.  Un  traitement. efficace  du  — ,  3123. 

Sympathectomie.  De  la  —  péri-artérielle  préalable 
pour  les  amputations  des  membres  :  conséquen¬ 
ces  au  point  de  vue  plastique,  114.8  ;  sur  la  — 
chimique  (méthode  de  Doppler)  des  glandes  .gé¬ 
nitales,  2749  ;  —  chimique-;  rajeunissement 
réactivation  des  glandes  déficientes,  280,8. 

Syncope.  —  par  compression  du  bulbe  carotidien, 
718. 

Syndrome.  —  de  Dercum  ;  cellulite  et  ménopause, 
98  ;  un  cas  de  —  de  Brown-Séquard  .par  myé¬ 
lite,  860  ;  — de  Little  d’origine  extra-pyrami¬ 
dale,  1635  ;  de  Raynaud,  guéri  par  las  injections 
de  bismuth,  3537. 

Synovite.  —  à  grains  rigiformes.des  gaines  digito-car- 
piennes,  1634. 

Syphilis.  Dépistage  de  la  —  en  pratique  obstétricale  et 
prophylaxie  de  la  —  héréditaire,  19  ;  un  peu.de  cri¬ 
tique  sy philologique  ;  à  propos  de  doctrines,  de 
critères,de  courbes, de  traitements  éternels,de  Biuria- 
ges,  et  même  de  cinéma,  480  ;  le  virus'  syphiliti¬ 
que  envahit-il  rapidement  les  ganglions  lym¬ 
phatiques  tributaires  du  point  d’inoculation, 
719  ;  les  sjndromes  infundibulo-tubériens  sy¬ 
philitiques,  928  ;  deux  cas  de  —  anormale  chez 
l’enfant,  1069  ;  sur  la  —  musculaire,  1070  ;  sur 
l’insuffisance  du  critère  sérologique  comme  test 
de  guérison  de  la  — 1070  ;  deux  cas  de  patho 
m.imie  vénérienne,  1070  ;  la  —  arséno-.  ésistante 
en  pratique  médicale,  1349  ;  un  cas  d’hémiplégie 
puerpérale  syphilitique,  1481  ;  le  traitement  de 
la  —  doit-il  être  commandé  par  la  roséole,  sécré¬ 
tion  certaine  d’immunisation  ?  1549  \  le  rhuma¬ 
tisme  syphilitique,  1752  ;  pour  éviter  la  conta¬ 
mination  syphilitique  au  cours  des  transfusions 
de  sang,  1766  ;  les  progrès  accomp-lis  dans  le 
traitement  des  prostituées  syphilitiques  à  Saint- 
Lazare  par  le  traitement  libre,  2108  j  les  triades 
de  séro-réactions  dans  la  — ,  complétées  par  la 
réaction  de  Calmette-MassaJ,  2303  ;  sur  une 
affection  spéciale  non  syphilitique  caractérisée 
ar  des  troubles  pupillaires  et  l’abolition  des  ré- 
exes  tendineux,  2750  ;  de  l’irréductibilité  de 
certains  Wassermann,  2810  ;  association  bis- 
liposoluble  et  lipoïde  hépatique  dans  Je  traite¬ 
ment  de'la  — ,  2871  ;  éry  thème  infectieux  récidi¬ 
vant  et  ictère,  biotropique  au  cours  du  traite¬ 
ment  antisyphilitique,  3138  ;  le  traitement  du 
nouveau -né  de  souche  syphilitique  doit  varier, 
suivant ,  qu’il  s’agit  d’un  prématuré  ou  d’un 
nouveau-né  à  hernie,  3322  ;  le  traitement  de  la 
syphilis  doit-il  .être  immédiat  ou.expectaiif  ?.3379  ; 
stérilisation  «  in  vitro  »  du  sang  syphilitique, 
3617  ;  troubles  trophiques  ostéo-artbropathiques 
du  pied  chez  un  syphilitique,  sans  signes  de 
tabès,  36.85. 
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Tabès.  Traitement  de  l’atropMe  optique  des  nerfs  op¬ 
tiques,  1484  ;  traitement  des  crises  gastriques 
du  —  par  les  injections  intraveineuses  de  sul¬ 
fate  d’atropine,  l'634. 

Taches  solaires. De  l’influence  des  radiations  astrales 
et  des  —  sur  là  pathologie  humaine.  Projet  de 
création  d’un  institut  de  recherches  à  Nice, 
1226.  -  ~ 

Tachycardie.  Traitement  des  —  régulières,  639. 

Tatouage.  —  et  détatouage,  1149  ;  —  par  injection 
intra-cornéennes,  2873.  . 

Teignes.  Sur  les  —  microscopiques  rares,  2685. 

Tempérament.  Les  —  extrêmes  chez  des  enfants  ins¬ 
tables,  1838. 

Tendons.  Procédé  de  suture  des  —  fléchisseurs  des 
doigts,  1148,  3136  ;  rupture  sous-cutanée  du  -- 
long  extenseur  du  pouce  simulant  une  paralysie, 
radiale  partielle,  3139.  ,  ■  “ 

Tension  artérielle.  Inscription  de  la  —  par  le  tonoscil- 
lographe  et  étude  des  courbes  tonoscillo-graphi- 
ques,  2496  ;  les  avantages  de  la  —  pioyenne, 
3070  ;  une  tension  artérielle  trouvée  normale 
peut  n’être  qu’une  phase  hypotensive  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  3205  ;  la  mesure  de  la  — 
moyenne,  3328. 

Tétanie.  —  infantile  et  insuffisance  parathyroïdienne- 
2179  ;  —  et  épilepsie,  2807  ;  —  do  l’adulte,  3330. 

Tétanos.  Injection  de  sérum  antitétanique  et  pre, 

■  mier  pansement,  733  ;  d'eux  cas  de  —  guéris,  860; 
quelques  considérations  sur  le  tétanos,  1546  ;  de  la 
sérothérapie  préventive  antitétanique,  2183  ; 
les  instillations  intraveineuses  dans  la  cure  du 
télatios  confirmé,  2360  ;  de  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive  antitétanique,  2431  ;  le  —  post-opéra¬ 
toire,  2748  ;  sur  deux  cas  de  —  guéris  par  séro¬ 
thérapie,  2942. 

Thrombo-phlébite.  —  à  streptocoques  du  membre 
supérieur  droit,  2107  ;  à  propos  de  la  • —  par 
effort,  2493. 

Thymus.  Sur  le  diagnostic  de  l’hypertrophie  du  — 
498. 

Tissu  cellulaire.  Diagnostic  et  appréciation  de  1’  — 
par  l’étude  de  la  phénol-sulfone-phtajéine,  27. 

Tænias.  Les  accidents  digestifs  provoqués  par  les — , 
1145. 

Transfusion.  La  —  sanguine  dans  les  septicémies  à 
streptocoque,  364  ;  la  —  sanguine  dans  les  infec¬ 
tions  de  la  première  enfance,  2620;  — pour  une 
hémoptysie  grave  au  cours  d’un  pneumothorax 
artificiel,  2874  ;  —  du  sang  et  paludisme,  3466. 

Trépanés  de  guerre.  De  la  déficience  physique,  psy¬ 
chique  et  sociale  chez  les  trépanés  et  blessés  crâ¬ 
niens  de  guerre,  506. 

Trempes.  Effets  thérapeutiques  de  l’insufflation  tu¬ 
baire  chez  les  femmes  stériles,  1557  ;  torsion 
bilatérale  des  —  saines,  2681 . 

Tubage  duodénal.  Parasitisme  et  — ,  29. 

Tuberculose.  Comment  la  croyance  en  la  contai; ion  de 
la  tuberculose  chez  les  adultes  a-t-elle  pris  nais¬ 
sance  ?  15  ;  la  — dans  les  professions  de  l’alimen¬ 
tation,  97  ;  le  drame  de  Lübeck  et  le  B.  G.  G., 
296  ;  infection  streptococcique  au  cotirs  de  — 
osseuse,  298  ;  sérothérapie  et  vaccinothérapie  \ 


dans  le  réveil  de  la  —  pulmonaire,  447  ;  l’é¬ 
mulsion  bactérienne  de  '\ffiudremer  dans  le  trai¬ 
tement  des  —  chirurgicales,  495  -,  traitement  des 
adénopathies  bacillaires  par  l'allergine  de  Jous- 
set,  562,  567  ;  —  urinaire,  643  ;  bacillose  et  tuber¬ 
culose,  700,;  rhumatisme  tuberculeux  primitif  ai¬ 
gu  à  poussées  succesisives,  717  ;  la  sérofloculation 
de  'Vernes  à  la  résorcine  dans  les  tuberculoses 
chirurgicales,  792  ;  sur  la  tuberculose  osseuse  ■, 
et  ostéo-articulaire  et  sur  son  traitement,  857  ;  ; 
les  pleurésies  tuhecruleuses,  913  ;  si  l’auro  thérapie 
ne  constitue  pas  une  thérapeutique  spécifi(jue  de 
,  la  — ,  elle  est  cependnat  en  pareil  cas  un  précieux  - 
agent  de  chimiothérapie,  921  ;  action  de  l’auro¬ 
thérapie  suivant  les  formes  anatomo-clinique.sde 
la  —  pulmonaire,  928  ;  la  réaction  de  Vernes 
dans  le  pronostic  des  —  ostéo-articulaires,  99.6  ;' 
les  myalgies  thoraciques  ;  douleur  signal  dans 
les  poussées  évolutives  tuberculeuses  et  leur 
traitement  par  l’étincelage  de  haute  fréquence, 
1063  ;  conception  nouvelle  au  sujet  dé  l’évclu- 
tion  dé  la  —  dans  la  seconde  enfance,  1137  ;  la 
tuberculino-réaction  cutanée  chez  l’homme- et 
chez  l’animal,  au  moyen  de  timbres-tests  tuber-  ■ 
culiniques,  1218  ;  le  néo-interventionnisme  en—  7 
osseuse,  1485,  1556  ;  n  propos  des  pseudo- 
Utherciiloses  ^syphilitiques  du  poumon  et  de  leur 
traitement,  1616  ;  polysynovite  et  polysérite  tu-  . 
berculeuse,  1705  ;  traitement  de  latuberculose 
externe  suppurée  fistulisée  [osseuse,  articulaire, 
mal  de  Pott,  coxalgie),  par  l’aLergine  de  Jousset,  ' 
1828  ;  le  traitement  chirurgical  de  la  —  pulmo-  's 
naire,  1837  ;  l’état  actuel  du  traitement  de  la—  I 
par  les  sels  d’or,  1837  ;  tuberculoses  rénales  ; 
■  sans  cystites,  1915  ;  la  tuberculose  en  Afrique, 
1972  ;  les  accidents  de:  l’aurothérapie  dans  la  — 
pulmonaire  et  leur  portée,  1979  ;  la  tubercu¬ 
lose  sous  le  masque  de  la  fièvre  typhoïde,  2241  ; 
les  pleurésies  tuberculeuses  para-rhumatisma-  ' 
les,  2430  ;  des  moyens  de  rendre  efficace  la  pro-  i 
phylaxie  de  la  —  à  l’école,  2550  ;  présence  du  i 
virus  tuberculeux  .dans  le  liquide  amniotique, 

2556  ;  bacillurie  tuberculeuse  et  • —  rénale, 

2557  ;  —  et  traumatismes,  2620  ;  —  fibreuse  et 
pneumokoniose,  2810  ;  guérison  de  l’hémopty¬ 
sie  tuberculeuse  par  la  transfusion  sanguine, 
2872  ;  les  pneumonies  tuberculeuses,  3062  ;  trai¬ 
tement  des  —  cutanées  par  les  injections  locales 
de  sels  d’or,  3074  ;  la  bactériothérapie  des  lésions 
tuberculeuses  chirurgicales  simples  ou  compli¬ 
quées  de  lésions  pulmonaires,  3127,  3193  ;  pou¬ 
voir  bactéricide  des  urines  des  tuberculeux  par 
le  bacille  de  Koch  ;  influence  des  sels  d’or,  326  9  ; 
traitement  de  la  cystite  tuberculeuse,  3324  ;  la 
mortalité  par  —  chez  les  mineurs,  3325  ;  — ré¬ 
nale  sans  cystite,  3329  ;  un  cas  de  —  mammaire, 
3330  ;  le  régime  de  Sauerbruch-Hermannsdorfer- 
Gerson  dans  les  —  externes,  3533  ;la  vaccina¬ 
tion  préventive  de  la  —  par  le  B.  G.  G.  d.ans  les 
familles  de  médecins,  3683  ;  nature  tuberculeuse 
de  l’érythème  noueux  fébrile,  3685  ;  —  de  l’a¬ 
dulte  à  localisations  multiples,  3749. 

Tumeurs.  L’extractif  des  tumeurs  par  voie  buccale 
dans  le  traitement  des  néoplasies,  3^1,  571  ;  tu¬ 
meurs  malignes  de  la  peau,  924  ;  V électro-dessi¬ 
cation  traitement  de  choix  des  petites  tumeurs  cuta¬ 
nées,  990  ;  — sacrococcygienne,  1000  ; —  intra¬ 
rachidienne,  1150  ;  hallucinations  visuelles  au 
cours  des  tumeurs  cérébrales,  1481  ;  tumeur 
ponto-cérébelleuse  à  forme  d’hémisyndrome 
cérébelleux,  1917  ;  traitement  des  —  par  le 
venin  des  abeilles,  2495  ;  gliome  temporo-occi- 
pital  profond,  3012  ;  diverses  tumeurs  de  la 
cavité  buccale,  3327  ;  action  immunisante  de 
la  poudre  tumorale  chez  les  rats  inoculés  avec 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3803 


le  sarcome  de  Jensen,  3568  ;  volumineuse  tu¬ 
meur  du  cou,  3615. 


U 


Ulcère.  L.  —  angio-neuro- trophique,  2187.  | 

Urémie.  —  musculaire,  24  ,  bradycardie  extrême 
au  cours  d’une  crise  d’  — ,  1099. 

Uretère.  Calcul  de  l’uretère  intramural  ;  expulsion 
.  dans  la  vessie,  etc.,  930. 

Urètre'.  Urétrographie  dans  un  cas  de  rétrécis.sement 
serré  de  1’  —  avec  fistule  périnéale,  1071  ;  traite-, 
ment  général  de  l’urétrite  chronique,  1222  ;réi'f  c- 
tion  d’un  continent  chez  la  femme,  2182. 

Urinaire.  La  bonne  et  la  mauvaise  manière,  de  trai¬ 
ter  un  urinaire,  1977  ;  la  lithiase  urinaire  larvée 
peut  être  décelée  par  des  troubles  uréthro-géni- 
taux,  2428  ;  infections  urinaires  d’origine  den¬ 
taire,  2888  ;  comment  on  sonde  un  urinaire  ? 
technique  du  cathétérisme^  2992. 

Urine.  Recherche  du  pus  dans  1’  —  à  l’aide  de  la 
liqueur  de  Fehling,  2492  ;  comment  faut-il  inter¬ 
préter  l’épreuve  des  verres  d’urine  au  cours  des  uré¬ 
trites  aigues  et  chroniques,  3203. 

Urique.  L’acide  urique  dans  l’organisme'et  le  problème 
de  son  élimination, 

Urographie.  De  1’  —  ou  di-iodo-méthane  sulfonate 
de  sodium  ;  sa  valeur  comparée  h  celle  du  lipio¬ 
dol,  718  ;  1’  —  Veineuse  dans  un  cas  de  lithiase 
,  '  rénale  unilatérale  latente,  traitée  par  la  né¬ 
phrectomie,  3328. 

Urticaires.  Les  urticaires  et  leur  traitement,  429  ;  — 
parle  froid,  traitement  par  l’accoutumance,  997. 

Utérus.  Résultats  éloignés  de  82  myomectomies’ pour 
fibromes  utérins,  718  ;  un  cas  d’hémi-résection 

'  •  utérine,  suivie  de  gestation,  718  ;  phlébite  et  pé- 

j-iphlébites  multiples  d’origine  métritique,  71 8  ; 
hernie  de  l’utérus  gravide  à  travers  l’anus,  1 .357  ; 
le  traitement  des  cer-vicites  chroniques  parla 
diathermo-coagiilation,  1557  ;  maladie  kysti¬ 
que  de  la  cavité  utérin  e  avec  fibromatose  parié¬ 
tale,  polypose  cervicale  et  ovarite  scléro-kysti- 
qup,  2371  ;  infarctus  hémorragiques  utérins,- 
3100,  3683  ;  prolapsus  utérin  par  allongement 
hypertrophique  du  coi,  3074. 


V 


Vaccin,  vae  eination.  Loi  du  18  décembre  1931  ren¬ 
dant -obligatoire  la' — eination  antidiphtérique 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  cer¬ 


taines  circonstances  épidémiologiques,  8  ;  le 
procès  de  Lübeck  et  le  B.  G.  G.,  612  ;  à  propos 
d’un  cas  d’encéphcAite  vaccinale,  710  ;  deux  cas 
mortels  .d’encéphalite  de.  la  vaccine,  717  ;  encé¬ 
phalite  vaccinale  :  efficacité  des  injections  de 
'  sérum  de  sujets  récemment  vaccinés  avec  succès, 
997  ;  encéphalite  post- vaccinale,  1479  ;  quelques 
précisions  de  technique  pour  rendre  efficace  la 
vaccination  contre  la  fièv're  tj'phoïdeet  la  diph¬ 
térie,  1693  ;  encéphalomyélite  atypique,  après 
revaccination  antivariolique,  1766  ;  la  perte  de 
l’immunité  vaccinale,  1981  ;  la  vaccination  asso¬ 
ciée  (antityphoïdique  et  antidiphtérique)  dans 
l’armée,  2109,  274^. 

Vagin.  Rétrécissement  cicatriciel  du  — ,  1983  ;  dys¬ 
tocie  par  bride  congénitale  longitudinale  du  —, 
1983. 

Vaginisme.  Prurit  vulvaire  et  — ■;  névrotomie  du 
nerf  honteux  interne  ;  guérison,  2182. 

Vago-syropathiques.  Traitement  des  déséquilibres 
—,  170. 

Vaisseaux.  Une  balle  à  travers  Je  paquetjasculairefé- 
moral,  1705  ;  les  spasmes  vasculaires,  1763. 

Varicelle.  Un  cas.de  —  gangréneuse,  998  ;  le  vari¬ 
celle,  1903  :  trois  ras  de  —  infantile,  après  zona 
de  l’adulte,  2752. 

Varices.  Les  • —  et  la  circulation  périphérique,  1492  ; 
la  sclérose  des  —  et  des  hémorroïdes  par  la  gly¬ 
cérine  chromée,  2433  ;  récidive  après  six  ans  de 
guérison  apparente,  de  —  traitée, S  par  injections 
sclérosantes,  3617. 

Varicocèle.  Le  varicocèle,  1901. 

Variole.  —  importée  en  France,  364  ;  protection  de 
l’importance  de  la  — ,  996. 

Verrue'.  La  —  plantaire,  1482. 

Vertèbres.  Lombalisation  unilatérale  do  la  première 
pièce  sacrée,  3329. 

Vessie.  Gros  calculs  v'ësicaux,  299  ;  volumineuse 
tumeur  vésicale,'  720  ;  traitement  des  calculs  vé¬ 
sicaux,  928  ;  ponctionner  un,e  vessie  infectée 
'  n’est  pas  toujours,  sans  dangers,  1065  ;  traite¬ 
ment  paUiatif  des  douleurs  vésicales  non  curables, 
22^95  ;  les  diverticules  de  la  vessie,  2543,  3012. 

Violet  de  gentiane.  Le  —  dans  les  infections  sangui¬ 
nes,  2304. 

Vitamine.  I.a  —  ,  c.gent  de  liaison  cosmique,  2545,^ 
2611.  '  - 

Vitilîgo.  Causes,  palhogénie  et  traitement  du  — 
2493. 

Vocaux..  Les  nodules  — ,  2496. 

Voies  lacrymales.  Indications  et  contrindications  delà 
dacryorhinostomie  dans,  l’oblitération  des  voies 
lacrymales,  1692. 

Vulve.  Kraurosis  vuha%  1634  ;  l’ulcère  aigu  de  la — 
2097. 


Z 


Zona.  Syndromes  nerveux  du  —  grave  d’emblée, 
2108  ;  —  ophtalmique  et  hémiplégie  croisée, 
2873.  ,  . 
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A 


Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en  1931,  120, 
188. 

Accidents.  —  snr-venn  alors  que  l’ouvrier  se  rendait 
âü  chantier,  134  ;  —  survenu  à  un  bûcheron  tra¬ 
vaillant  à  la.  tâche  ou  à  forfait,  371,  401  ;  —  sur¬ 
venu  à  l’occasion  du  travail,  402  ;  —  survenu 
à  un  ouvrier  se  rendant  à  son  travail  ou  en  reve- 
nantj  534,  1667,  3650  ;  —  survenu  à  un  em¬ 
ployé  de  chemin  de  fer,  672  ;  —  survenu  à  une 
cultivatrice.,  1524  ;  —  ■  survenu  à  un  patron  cub 
tivateur,  1798  ;  privilège  pour  les  honoraires- 
accidents,  1941  ;  responsabilité  d’accident  sur¬ 
venu  à  un  ouvrier  prêté,  3171  ;  accident  de 
droit  commun  ;  payement  des  frais  médicaux, 
3171  ;  accident  survenu  au  cours  d’une  rixe, 
3648  ;  accidents  survenus  à  des  employés  des 
ponts  et  chaussées,  3651. 

Accidents  du  travail.  Rechute;  soins  médicaux  ;  re¬ 
fus  d’honoraires,  10  ;  relation  de  cause  s  effet 
entre  les  suites  de  la  blessure  et  l’accident,  131  ; 
défaut  de  déclaration  de  l’accident  par  le  pa¬ 
tron,  331  ;  amputation, d’un  doigt  d’un  infirme 
à  la  suite  d’un  —  399  ;  lumbago  et  tour  de  reins, 
412  ;  affranchissement  des  cartes  postales  de 
commande  depharmacie, 415  ;privilègedes hono¬ 
raires  médicaux  en  cas  de  faillite,  459;  3121  ;tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’  (arrêté  mi¬ 
nistériel  du  5  février  1932,  modifiant  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  26  octobre  1931,  qui  n’a  jamais  été 
appliqué),  5027  ';  accident  survenu  par  intoxica¬ 
tion  par  l’oxyde  de  carbone,  670  ;  accident  sur¬ 
venu  à  un  ouvrier  travaillant  comme  petit  entre¬ 
preneur,  671  ;  le  nouveau  tarif  ;  les  accidents 
du  travail  contestés  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance,  805  ;  — survenus  àdes  ouvriers  des  P.  T. 
T.,  819  ;  des  localisations  microbiennes  peu¬ 
vent-elles  être  considérées  comme  —  ?  820  ; 
preuve  d’un  — ,  824  ;  l’ouvrier,  qui  reçoit  des 
pourboires,  bénéficie-t-il  de  la  loi  sur  les  — ,  954  ; 
rechute,  révision,  1107  ;  —  agricole  ;  honoraires 
médicaux,  1175;  en  cas  de  contestation  d’  —  par 
une  Compagnie  d’assurance,  le  médecin  traitant 
doit  équitablement  être  averti,  1229  ;  blessure 
par  automobile  ;  admission  de  la  victime  dans 
une  clinique  ;  exception  d’accident  du  travail, 
1318  ;  rechute  après  aggravation,  1336  ;  — ,  ho¬ 
noraires  d’expertise,  1439  ;  assurances  sociales 
et  accidents  du  travail,  1441  ;  lés  indemnités  de 
déplacement  en  régions  montagneuses  pour 
les  — ,  1651  ;  la  détérioration  des  effets  n’est  pas 
indemnisable,  1666  ;  arrêté  du  6  mai  1932,  pro- 

.  rogeantle  tarif  des  frais  pharmaceutiques  en 
matière  d’  — ,  1 676  ;  certificat  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  1797;  frais  médicaux  postérieurs 
à  la-consolidation,  1798  ;  3055;  —  et  assurances 
sociales,  2013  ;honoraires  d’expertises  accidents 


2020  ;  —  survenu  à  une  domestique  d’hôtel,  ; 
2142  ;  certificats  médicaux  ;  leurs  prix  ;  refus 
par  un  médecin  traitant  ae  faire  un  certificat 
pour  l’assurance,  2287  ;  —  agricole  ;  exploitants 
as.sujettis,  2405  ;  —  dû  à  la  faute  d’un  tiers  ;rè- 
glement  des  honoraires,  2466; —  agricole  anté¬ 
rieur  à  la  loi  du  15  décembre  1929  ;  allpcations, 
2467  ;  un  domestique  blessé  dans  son  travail  anté¬ 
rieur  ement  au  3  février  1924  a  droit  aux  alloca¬ 
tions  de  la  loi  du  15  juillet  1926,  2479  ;  la  loi  sur 
les  —  n’est  pas  applicable  aux  remplaçants, 
2480  ;  application  des  lois  sur  les  — r  dans  les  hô¬ 
pitaux  publics  et  les  maisons  de  santé  253,5-  ;  \ 
contre-visite  d’un  blessé  du  travail  par  le  méde-  •: 
cin  du  patron;  formalités,  2577  ;  — ;  change-  ; 
ment  de  médecin  au  cours  du  traitement,  2577  ;  ■ 

autorisation  d’une  opération  mutilante,  2792  ; 
durée  de  l’action  en  révision,  2829  ;  l’insolation  i 
est-elle  un  accident  du  travail  ?  2829  ;  droit  du  i 
conjoint  de  la , victime  d’un  — ,  2830  ;  accident  ,1 
de  battage,  responsabilité  de  l’entrepreneur  de  ; 
battage,  2831  ;  observations  et  critiques  sur  le  ( 
fonctionnement  de  la,  cornroission  d’arbitrage  ' 
en  matière  d’accidents  du  travail,  2818  ;  —  sur¬ 
venu  dans  le  trajet  entre  le  domicile  et  le  lieu  du  .  i 
travail  ;  tétanos  consécutif,  3040  ;  —  causé  par  ‘ 
un  chien’,  3041  ;  responsabilité  de  l’accident  sur-  ^ 
Venu  à  un  travailleur  prêté  par  un  autre  patron  : 
3041  ;  procédureàsuivrepourobtenir  payement  ' 
d’un  note  d’honoraires-accidents,  3056;  respon¬ 
sabilité  du  tiers  aute,iir  d’un— -  3103;  aggravation, 
due  à  des  négligents  dans  le  traitement.  Justice 
de  paix  de  Lapche  (Corrèze),  15  mars  1932,  3337;  ; 

visite  de  contrôle  à  l’hôpital,  3358  ;  duréeduoroit 
au  demi  salaire  et  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  3423  ;  responsabilité  des  propriétaires 
du  chef  des  métayers,  3425  ;  incapacité  pour  per¬ 
te  d’un  œil,  3427  ;  1“  avis  préalable  pour  opé¬ 
ration  ;  2“  avis  d’aggravation  ;  3°  que  faut-il 
entendre  par  consolidation,  3478  ;  point  de  dé¬ 
part  de  l’indemnité  journalière,  3576  ;  respon¬ 
sabilité  d’un  accident  de  battage,  3847  ;  évolu¬ 
tion  d’une  tumeur  cancéreuse  déclenchée  par  un 
— ,  3649  ;  détournement  de  clientèle  ;  menaces, 
certificat  initial,  3762  ;  privilège  des  honoraires 
pour  soins  aux  — ,  268  ;  droit  d’un  —  à  l’assis¬ 
tance  d’une  tierce  personne,  269  ;  révision  delà 
rente  d’un  —,  673,  1522,  3101,  3103  ;  droits  des  ' 
parents  dune  victime  du  travail,  821  ;  —  du  tra¬ 
vail  assuré  individuellement,  823  ;  rachat  de  la 
rente  d’un  — ,  955  ;  rente  d’un  apprenti,  —, 

1 445  ;  calcul  de  la  rente  d’  — ,  1446  ;  rééducation 
des  victimes  d’accidents  du  travail,  2019  ;  allo¬ 
cation  aux  mutilés  dutravail,ayantbesoind’une 
tierce  personne,  2144  ;  droits  des  ascendants  des 
victimes  du  travail  aux  majorations  accordées 
par  la  loi  du  30  avril  1931,  2228  ;  refus  par  un  — 
de  subir  une  opération,  2270  i;  soins  donnés  à  la 
demande  du  patron  à  un  — ;  pas  de  privilège, 
2578  ;  calcul  du  shlaire  de  base  d’un  — ,  2791  ; 
renvoi  d’un  accidenté  du  travail  après  guérison, 

3038  ;  révision  ;  opération  chirurgicale  ;  frais, 

3039  ;  salaire  de  base  d’un  — ,  3101';  allocation 
aux  victimes  d’accidents  du  travail  anciens  ; 
révision,  3103  ;  contrevisite  d’un  — ,  3171  ;  ren¬ 
voi  d’un  — ,  3233  :  complément  du  demi-salaire 
alloué  à  une  assurée  sociale,  3248  ;  com¬ 
plications  résultant  du  traitement  d’un  — ;  3424  ; 
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tarif  applicable  à  un  patron  agriculteur,  — , 
3424  ;  prescription  dé  spécialités  pharmaceuti-, 
ques  pour  les  — ,  3546  ;  l’indemnité  journalière 
est  due  pendant  le  service  militaire,  3647  ;  droits 
de  la  veuve  d’une  victime  du  travail,  qui  se  re¬ 
marie,  3648. 

Accouchements.  —  au  rabais,  1098. 

Actualité  professionnelle.  (L’  — ).  La  séance  inaugu¬ 
rale  de  l’assemblée  générale  de  la  Confédération 
des  Syndicats  ;  l’opinion  du  Professeur  Pousson 
sur  les  spécialités  médicales,  37  ;  à  propos  de  la 
transformation  des  hôpitaux  en  maisons  de 
santé  payantes  ;  un  infirmier  lance  un  coup  de 
patte  aux;  médecins  ;  le  jeu  des  maux  ;  les  maux 
du  jeu,  106  ;  magistrats  et  experts,  171  ;  l’arbi- 
draire  fiscal  ;  l’inquisition  fiscale;  un  article  du 
Temps,  242  ;  les  protestations  médicales  contre 
les  impôts  en  général  et  la  patente  en  particu¬ 
lier  ;  les  possibilités  d’action  des  contribua¬ 
bles  groupés  en  une  importante  Fédération  na¬ 
tionale,  244  ;  lettre  ouverte  ‘à  M.  le  Ministre 
de  la  Justice,  garde  des  Sceaux,  au  sujet  d’une 
violation  caractérisée  du  secret  médical,  303  ; 
les  énigmes  du  sphirfx,  assurances  sociales,  375  ; 
un  cas  de  désespérance  d’un  désabusé  ;  l’im¬ 
puissance  syndicaliste  de  certaines  régions,  376  ; 
magistrats  et  guérisseurs,  504  ;  vers  la  réforme 
des  Etudes  médicales,  577  ;  quelques  problèmes 
déontologiques,  649  ;  les  centres  de  recherches  et 
le  syndicalisme  m.édical,  727  ;  les  rayons  et  les 
ondes  èn  thérapeutique,  les  risques  de  responsa¬ 
bilité  qu’ils  renferment,  799';  recours  contre  la 
fixation  d’une  Jcnte,  822  ;  les  interviews  de 
Mordagne  sur  le  baccalauréat  latin-grec  ;  objec¬ 
tions  ;  discussion.  La  loi  Armbruster,  telle 
qu’elle  a  été  votée  par  la  Chambre  des  Députés, 
932  ;  les  actes  obstétricaux  de  pratique  courante 
et  la  part  de  remboursement  des  caisses  aux  ac¬ 
couchées,  1009  ;  lettre  ouverte  au  Docteur  Jean 
Charcot,  membre  de  l’Institut,  au  sujet  de  pro¬ 
pos  désobligeants,  qui  lui  sont  prêtés surles  cau¬ 
ses  de  la  mort  du  général  Ferrié,  1084  ;  omni¬ 
praticien  et  spécialités  ;  rapports  déontologiques 
1155  ;  à  propos  des  centres  dé  recherches,  1223  ; 
les  offensives  de  la  Mutualité  contre  le  service 
médical  des  assurances  sociales  ;  état  de  guerre 
^  imminent  ;  les  spécialités  pharmaceutiques  et 
les  assurances  sociales  ;  tenons  notre  poudre 
sèche,  dit  Paul  Cibrie,  1295  ;du  droit  des  assu¬ 
rés  sociaux  de  choisir  librement  leur  praticien, 
parmi  ceux  qui  adhèrent  aux  conventions,  et 
des  formes  de  cette  adhésion,  1493  ;  à  propos  de 
la  leçon  inaugurale  du  professeur  d’hygiène  de 
Bordeaux,  M.  Leuret  ;  que  faut-il  penser  de  la 
liberté  et  de  l’indépendance  en  médecine  ? 

1 563  ;  assurances  sociales  ;  comment  faut-il  com¬ 
prendre  le  délai  de  six  mois,  après  lesquels  les 
prestations  cessent  d’être  dues  pour  la  même 
maladie,  1643  ;  les  périodes  obligatoires  des  mé¬ 
decins  de  réserves  ;sur  l’aménagemént  des  Eco¬ 
les  de  perfectionnement  pour  en  rendre  l’accès 
facile  et  pratique,  1645;  le  contrôle  médical  des 
.  décès  ;commentle  concilier  avec  les  exigences  du 
secret  professionnel  ?  existe-t-il  des  cas,  où  le 
médecin  et  la  sage-femme  doivent  se  porter  dé¬ 
nonciatrices  ?  1709  ;  l’assurance-maternité  ;  la 
limite  des  obligations  des  as.surées  ou  femmes 
d’assurés  enceintes  ;  le  droit  de  contrôle  que 
l’article  9  accorde  aux  Caisses  ne  fait  pas  obstacle 
au  libre  choix  légal  ;  le  calcul  des  prestations  en 
cas  de  forceps  ;  situation  particulière  d’assurées 
filles-mères,  1769  ;  est-il  des  cas,  où  conformé¬ 
ment  au  code  d’instruction  criminelle,  le  méde¬ 
cin  doit  se  faire  dénonciateur,  sans  violer lesecret 
professionnel,  1847  ;  un  écho  comminatoire  de 


.  !  la  «Presse  marocaine  «commande  de  service, 
aux  bains  de  mer,  les  médecins  civils  de  Casa¬ 
blanca  ;  zèle  excessif 7  comment  il  faut  concevoir 
les  prompts  secours  aux  accidentés,  1991  ;  la 

s  réforme  des  études  médicales  ;  l’enquête  de  la 
Confédération  des  Syndicats  ;  les  résultats 
acquis  au  Comité  consultatif  de  l’enseignement 
supérieur,  2055  ;  le  titre  de  docteur  en  médecine 
est-il  ind'spensalrle  pour  exercer  légalement,  .sauf 
l’exception  de  l’article  6  ?  2117  ;  médecine  so¬ 
ciale,  recherches  et  prévention  ;  le  passé,  le 
présent,  l’avenir,  2189,  2313,  2439  ,  2561,  2879  ; 
l’exercice  illégal  des  étudiants  en  médecine 
dont  la  scolarité  est  terminée  ;  le  cas  de  Mlle 
Braunstein  ;  réflexions  qu’il  suggère,  2377  ;  les 
frais  de  déplacement  surajoutés  aux  honorai¬ 
res  d’une  opération  tarifée  globalement  peu¬ 
vent-ils  être  remboursés  par  les  Caisses  d’assu¬ 
rance-maladie  ?  2378  ;  les  honoraires  des  soins 
aux  assurés  notoirement  indigents  sont  calculés 
d’après  le  tarif  sur  les  accidents  du  travail  ;  le 
forceps,  la  version  peuvent-ils  être  assimilés  à 
l’accouchement  provoqué  ?  Discussion,  2501  ; 
les  prompts  secours  sur  route  ;  suggestion  de 
1’  «  Œuvre  »  ;  efforts  et  réalisations  de  l’U.  N. 
A.  T.  Les  permanences  réglementaires  sont-elles 
possibles  ?  Sont-elles  nécessaires,  2627  ;  un  pro¬ 
jet  d’adaptation  économique  de  la  profession  lui 
permettant  de  concurrencer  efficacement  les  for¬ 
mations  sanitaires  publiques,  2689,  2755  ;  au 
sujet  des  certificats  médicaux  et  admission  dans 
les  Lycées  et  Collèges,  2815  ;  la  vente  des  sérums 
et  vaccins  est  réglementée  par  la  loi  du  25  avril 
d925,  2816  ;  l’organisation  et  la  réglementation 
des  services  de  la  salubrité,  chargés  de  surveiller 
les  prostituées,  2947  ;  conséquences  logiques, 
mais  lamentables,  de  l’application  intégrale  du 
tarif  des  assurances  sociales,  2948  ;  nouvelles 
assises  mutualistes, nouvelle  offensive  ;  il  faut  con¬ 
currencer  la  mutualité  sur  son  propre  terrain  ;  les 
caisses  chirurgicales  des  Alpes-Maritimes  ;  les 
expériences  étles  réalisations  toulnusaines,  301 7  ; 
le  cas  de  conscience  de  VEcho  de  Paris  et  le  secret 
professionnel,  3083  ;  la  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose,  3141  ;  médecine  sociale,  médecine 
privée,  syndicalisme,  critiques,  approbations, 
hallucinations,  3144  ;  les  casse-têtes  chinois  de, 
la  pratique  obstétricale  dans  l’assurance  sociale  ; 
l’établissement  des  feuilles  et  la  responsabilité 
des  caisses,  3215  ;  l’application  de  l’article  59, 
dans  l’assurance  maladie  et  maternité  ;  le  tarif 
des  accidents  du  travail  ;  les  interprétations 
ministérielles  contradictoires  et  le  rapport  Rinuy 
à  la  Confédération  ;  les  analogies,  3335  ;  l’aveu 
non  déguisé  des  pharmaciens,  qui  font  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  la  reconnais¬ 
sance  du  laboratoire  et  ses  primes  dorées  .sur 
tranche,  3399  ;  une  grande  journée  jubilaire  mé¬ 
dicale.  I.  Lacélébration  du  cinquanteùaire  de  la 
soutenance  de  la  thèse  médicale  du  Professeur 
Branly  par  l’Union  médicale  latine.  IL  Le  cen¬ 
tenaire  du  Docteur  Guéniot  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  III.  La  remise  d’une  médaille  au  méde¬ 
cin  général  Rieux,  3475  ;  médecine  sociale  ;  mé¬ 
decine  privée  ;  syndicalisme,  3543  ;  l’enquête  de 
la  Confédération  des  Syndicats  sur  l’enseigne¬ 
ment  et  ses  réformes  ;  la  formation  des  spéciali¬ 
tés  et  les  Ecoles  professionnelles  de  chirurgie 
de  J.  Baranger,  3621  ;  coup  d'œil  d’ensemble  sur 
la  position  de  la  médecine  française  en  1932  et 
les  voies  qui  s’offrent  à  elle  pour  l’acccmplisse- 
ment  de  sa  mission  sociale,  3689  ;  l’Ordre  des 
médecins,  3755. 

Aliénés.  Asiles  publics  d'  — .  Avis  de  concours  ou  de 
vacances  de  médecins  du  cadre,  261,  542,  616, 
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1262,  2417,  2474,  2787,  2847,  2915,  3053,  3119, 
3303,  3520  ;  nominations  de  directeurs,  de  mé¬ 
decins  chefs  d’asiles  publics  d’aliénés,  616,971, 
1192,  1260,  1677,  1743,  1890,  1960,  2157,  2787, 
2847,  3052,  3303,  2372,  3519,  3728. 

Art  dentaire.  Enseignement  de  la  chirurgie  dentaire, 
283. 

Assistance  publique.  Avis  de  concours  pour  des  em¬ 
plois  de  sous-inspecteur  ou  sous-inspectrice  de 
l’Assistance  publique,  3120  ;  médaille  d’honneur 
341,  1262,  2722,  3118  ;  décret  du  20  février  1932 
relatif  à  la  médaille  d’honneur  de  1’  — ,  762  ;  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  de  Paris  pour  1932,  943, 1025  ; 
choix  du  médecin  par  les  indigents  de  la  Seine, 
1052  ;  admission  d’un  propriétaire  à  l’assistance 
aux  vieillards,  1392  ;  conseil  supérieur  de  1’  — . 
Séance  ordinaire  du  29  juin,  1812  ;  hospitalisa¬ 
tion  des  aveugles  assistés,  1870  :  cumul  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  et  de  l’allocation  du 
combattant,  1937  ;  le  Corps  médical  dans  les 
hôpitaux  de  1’  —  de  Paris,  2506,  2568  ;  pas  de 
bénéficiaire  de  droit  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  2835  ;  questions  diverses  :  responsabilité 
des  maires,  2950  :  remboursement  parles  assis¬ 
tés  des  allocations  indûment  perçues,  3306  ;  allo¬ 
cation  aux  hospitalisés  incuràbîes  de  la  Seine, 
3306  ;  délai  d’appel  devant  la  commission  canto¬ 
nale  en  matière  d’assistance  aux  femmes  en 
couches,  3709  ;  remplacement  des  membres 
des  commissions  cantonales  d’assistance,  3730’  ; 
le  certificat  prévu  par  la  loi  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches  est  un  certificat  médical, 
3730  ;  honoraires  d’une  adénoïdectomie  chezun 
assuré  social  notoirement  indigent,  3787  ;  situa¬ 
tion  des  enfants  assistés  assurés  sociaux,  3788. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  La 
soixante-dixième  assemblée  générale  de  1’  — ,' 
2010. 

Association  professionnelle  internationale  des  méde¬ 
cins  (A.  R.  I.  M.),  3345. 

Association  des  villégiatures  du  travail  féminin,  2030. 

Assurances.  —  complémentaire  au  contrat  «  Vie  », 
66  ;  —  individuelle  :  perte  des  doigts,  126  ; 

—  professionnelles  ;  perte  de  l’ouïe,  265  ;  rachat 
ou  réduction  d’un  contrat  d’assurances  sur 
la  vie,  397  ;  —  auto  ;  remplacement  de  voiture, 
677  ;  —  automobile  ;  tarif  médec’n,  1100,  3786  ; 
du  choix  d’une  Compagnie  d’assurance-vie, 
1248  ;  —  dotale,  1536  ;  remplacement  de  voi¬ 
ture  automobile  ;  assurance  automobile,  1730  ; 

—  individuelle  ;  infirmité  non  prévue  au  tableau , 
des  incapacités,  2269  ;  —  d’une  maison  de  santé 
3165  ;  — individuelle  contre  les  accidents,  3573  ; 
1’  —  des  tiers  transportés  dans  la  voiture  du 
médecin,  3829. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ». 

«  L’Actualité  professionnelle  ». 

Participation  des  caisses  au  prix  des  appareils 
de  prothèse  dentaire,  9  ;  paj'^ement  des  primes 
d’allaitementen  cas  de  changement  de  caisse,  10  ; 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie,  en 
cas  de  maladie  survenue  dans  les  départements 
recouvrés  ou  en  Algérie,  77  ;  droit  des  femmes  et 
enfants  des  salariés  des  départements,  des  com¬ 
munes  et  des  établissements  publics  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie,  78  ;  tarif  applica¬ 
ble  aux  assurés  sociaux  indigents,  en  cas  de  la¬ 
cune  du  tarif  des  accidents  du  travail,  79, 579  ; 
la  capitalisation  dans  les  — ,  181  ;  affiliation  des 
femmes  de  ménage,  201  ;  A.  S.  maternité  ;  con¬ 
sultation  de  nourrissons  faites  des  sages-femmes, 
246  ;  caisses  et  quantum  des  honoraires  médi¬ 
caux,  247  ;  accouchement  d’une  assurée  indi¬ 
gente  en  déplacement,  263  ;  circulaire  du  30  dé¬ 
cembre  1931  relative  au  rôle  des  caisses  d’assu¬ 


rances  dans  l’organisation  de  la  prévention, 

280  ;  assuré  hors  d’état  de  payer  le  médecin, 
entente  directe  avec  la  caisse,  305  ;  soins  à  un 
pensionné  de  guerre,  assuré  social,  325  ;ncmen: 
clature  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes 
de  spécialités  à  l’usage  des  Caisses  d’  — (29 
novembre  1931),  5002  ;  droit  aux  prestations  de  ! 
l’assurance-maladie,  2780  ;  durée  des  presta-  , 
tiens  de  l’assurance-maladie,  343,  365;  contrôle 
des  — ,  416  ;  tarif  d’hospitalisation  dans  un  sa¬ 
natorium  applicable  aux  assurés  sociaux,  523  ;  . 
frais  de  déplacement  des  assurés  sociaux  mala¬ 
des,  523  ;  durée  des  prestations  del’assurance- 
maiadie  pour  les  enfants  des  assurés,  524  ;  four-  . 
niture  des  appareils  de  prothèse  dentaire  aux 
assurés  sociaux,  524  ;  remboursement  des  honor 
raires  d’accouchement  aux  assurées  sociales, 

525  ;  nouvelles  dispositions  concernant  la.  mé¬ 
decine  des  caisses  en  Allemagne,  603  ;  contes¬ 
tations  sur  Fétat  de  l’assuré  malade,  609  ;  situa¬ 
tion  des  assurés  sociàuxpendantleurservice  mi¬ 
litaire,  609,  835,  1937  ;  décret  du  30  juin 
1931  ;  régime  des  assurances  du  personnel 
des  entreprises  concessionnaires  de  produc¬ 
tion  ou  de  distrbution  de  gaz  et  d’électricité, 
5040  ;  frais  d’hospitalisation  des  assurés  sociaux, 

619  ;  circulaire  ministérielle  du  16  février  1932 
sur  l’organisation  des  soins  à  donner  aux  aliénés, 
bénéficiaires  des  — ,  761  ;  maladie  antérieure  à 
l’application  de  la  loi,  828;  ce  qu’il  faut  entendre 
par  «  état  de  grossesse»  ;  prestations  de  l’assu- 
rance-mrladîe,  834  ;  délivrance  d’un  appareil 
orthopédique  pour  mal  de  Pott,  836  ;  as.surée 
sociale  en  déplacement  ;  ca’sse  maternité,  836  ; 

'  insaisissabilité  des  prestations  des  assurances 
sociales,  899  ;  assurances  sociales  et  spécialités 
pharmaceutiques,  938,  3024  ;  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance  maternité,  964, 1323,  1534, 
1869,  2027,  2666,  2667,  3583  ;  décret  du  30  juin 
1931  ;  régime  des  assurances  du  personnel  des 
entreprises  concessionnaires  de  production  ou 
de  distribution  de  gaz  et  d’électricité,  5044  ;  dé¬ 
cret  du  30  juin  1931  ;  régime  d’assurances  des  j 
ouvriers  et  employés  des  mines  et  assimilés,  i 
5044;  décret  du  20  décembre  1931  réglant  la 
situation  des  fonctionnaires  et  employés  de , 
l’Etat  titulaires,  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  avril 
1924,  qui  quittent  l’administration  sans  avoir-, 
droit  à  une  pension,  et  qui  deviennent  tributai¬ 
res  du  régime  général  des  assurances  sociales,  | 
5048  ;  décret  du  20  décembre  1931  réglant  la  si¬ 
tuation,  au  regard  de  la  loi  surles  assuranccs.'c- 
ciales,  des  salariés  de  l’Etat,  non  bénéficiaires 
du  régime  de  la  loi  du  14  avril  1924  ou  d’un  des 
autres  régimes  applicables  aux  fonctionnaires  et 
employés  de  l’Etat  et  aux  ouvriers  de  l’Etat, 
5050  ;  circulaire  du  9  janvier  1932  relative  à 
l’assurance-décès,  5050  ;  hospitalisation,  mi.se 
en  commun  des  honoraires  médicaux,  1011  ; 
choix  du  médecin,  adhésion  implicite  à  la  con¬ 
vention  syndicat  caisse,  1029  ;  refus  despresta¬ 
tions  des  —  en  cas  d’insuffisance  des  verse¬ 
ment, s,  1051  ;  payement  des  allocations  d’al¬ 
laitement  aux  assurées  sociales,  1052  _;  hono¬ 
raires  du  tiers  médecin,  nommé  par  le  juge  de 
paix  pour  composer  la  commission  technii^ede 
l’art.  7, 1115  ;  changement  de  caisse  ;  responsa¬ 
bilité  des  prestations  ;  calcul  de  la  période 
de  six  mois,  pendant  laquelle  sont  dues  les  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie,  1117  ;  hospitali¬ 
sation  ;  tarif  de  responsabilité  des  caisses  ;  exa¬ 
mens  de  radiologie,  1117  ;  remboursement  des 
■  médicaments  prescrits  par  des  sages-femmes 
1157  ;  sages  -femmes  ;  vaccination  par  le, B.  C. 

G.,  1159  ;  les  avantages  de  l’assurance-maladie 
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suspendus  pendant  la  durée  du  service  militaire 
sont  accordés  à  nouveau  à  l’intéressé  dès  sa  libé¬ 
ration,  1192  ;  les  prestations  de  l’assurance-  ’ 
maladie  ne  sont  dues  que  pendant  une  période 
de  six  mois,  même  s’il  n’y  a  pas  eu  interruption 
de  travail  pendant  cette  période,  1193,  1392  ; 
l’immatriculation  doit  précéder  l’état  de  mala¬ 
die  ou  de  grossesse  pour  que  les  prestations 
'  puissent  être  dispensées,  1193  ;  répartition  du 
prix  de  journée  en  cas  d’hospitalisation  d’un 
assuré  notoirement  indigent,  1194  ;  médecine  à 
forfait  et  décisions  syndicales  :  un  médecin 
exclu  du  Syndicat  peut-il  continuer  ses  soins  aux 
assurés  sociaux  ?  1223  ;  circulaire  concernant 
des  conventions  à  intervenir  entre  les  caisses 
d’assurances  sociales  et  les  établissements  hos-  ' 
pitaliers,  5066  ;  remboursement  des  frais  et  hos¬ 
pitalisation,  1263  ;  enfants  asLurés  sociaux  indi¬ 
gents  ;  inscription  sur  la  listé  spéciale,  1322  ; 
les  interventions  obstétricales  dans  les  assuran¬ 
ces  sociales,  1323  ;  signature  de  la  feuille  de  ma¬ 
ladie,  1326  ;  la  jurisprudence  professionnelle  des 
assurances  sociales,  1359  ;  affiliation  des  sala¬ 
riés,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  1397  ;  variation 
du  chiffre-clé  de  la  nomenclature,  1391  ;  rému¬ 
nération  des  membres  de  la  Commission  pour  la 
délivràncedes  appareils  de  prothèse,  1391  ;  assu¬ 
rances  sociales  et  accidents  du  travail,  1441  ; 
remboursement  des  frais  pharmaceutiques  et 
médicaux  aux  assurés  sociaux,  1459  ;  commis¬ 
sion  technique  ;  compétence,  1460  ;  droit  aux 
prestations  pour  une  maladie  chronique,  1460  ; 
condamnation  d’un  médecin  pour  complaisan¬ 
ces  injustifiées,  1495  ;  médecin  non  syndiqué  et 
adhésion  à  la  convention  ;  versement  de  provi¬ 
sion  pour  contrôle  syndical,  1515  ;  catégorie 
d’une  assurée  sociale  ;  avantages  en  nature, 
1516  ;  tarif  des  consultations  des  hôpitaux  pour 
les  assurés  sociaux,  1533  ;  le  médecin  est'-il 
obligé  de  rédiger  ses  ordonnances  sur  des  modè¬ 
les  administratifs,  1590  ;  les  frais  du  contrôle 
technique  des  assurés  sociaux,  1646  ;  conditions 
d’admission  à  l’assurance-maladie,  1657,  3443, 
3503  ;  prestations  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents,  1658,  1733  ;  2400  ;  compétence  de  la 
commission  cantonale,  1732  ;  avance  des  frais 
médicaux  par  des  assurés  sociaux  indigents, 
1734  ;  les  parents  des  enfants  assurés  sociaux 
ne  bénéficient  pas  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  1734  ;  médecins  militaires  et  soins  gra¬ 
tuits,  1747  ;  les  assurances  sociales  vont-elles 
être  accaparées  par  la  Mutualité  au  seul  profit 
de  cette  dernière  ?  Salariat  médical  en  perspec- 
tive,  1772  ;  rédaction  des  ordonnances  médica¬ 
les,  1873  ;  droits  d’un  assuré  social  après  le 
service  militaire,  1937  ;  application  du  tarif  à 
l’acte  global,  1946  ;  — et  accidents  du  travail, 
2013  ;  assurance-maternité  :  droit  aux  presta¬ 
tions  d’une  assurée,  qui  change  de  caisse,  2028, 
3585  ;  la  mutualisation  des  assurances  sociales, 
2078  ;  honoraires  du  médecin  membre  de  la 
Commission  technique,  2079  ;  admission  dans 
une  maison  d’accouchements,  2159  ;  à  la  Com¬ 
mission  interdépartementale  des  assurances  so¬ 
ciales  pour  les  départements  de  Seine  et  Seine- 
et-Oise,  2205  ;  voies  de  recours  contre  les  déci¬ 
sions  de  la  Commission  technique  de  l’art.  7, 

§  '3  de  la  loi,  2227  ;  droit  aux  soins  médicaux 
après  trois  mois  de  cotisation,  2227  ;  honoraires 
du  troisième  médecin,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  technique,  2228  ;  assuranes  sociales  et  cures 
thermales,  2257  ;  signature  sur  la  feuille  de 
maladie  de  l’acquit  d’honoraires  non  perçus  par 
le  praticien,  2317  ;  assurance-maladie  ;  infirmité 
antérieure  à  l’application  de  la  loi,  2330  ;  rem¬ 
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boursement  des  appareils  dentaires,  2399,  2848, 
2907  ;  tarification  des  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux,  indigents  de  l’article  59,  2400;  seul  le 
tarif  des  accidents  du  travail  est  applicable  aux 
soins  donnés  aux  assuréssociauxindigents,2400  ; 
assurances  sociales  et  médecins  de  mines,  2444  ; 
avis  relatif  à  l’appel  des  décisions  du  Conseil 
national  de  famille  des  médecins  devant  la 
Commission  arbitrale,  2535;  assurance-maladie  ; 
début  de  l’affection,  2579  ;  assurance-maternité  ; 
prime  d’allaitement,  2580  ;  assurance-maladie  ; 
assuré  agricole  blessé  dans  son  travail,  mais 
n’ay'ant  pas  adhéré  à  la  législation  sur  kg  acci¬ 
dents  agricoles,  2581  ;  assurance-maladie  ;  ce 
qu’il  fâüt  entendre  par  rechute,  2582  ;  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  aux  assurés  soignés 
dans  des  cliniques  n’ayant  pas  passé  de  conven¬ 
tion  avec  les  caisses,  2583  ;  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  des  assurés  sociaux,  2630  ;  droit  de  la 
femme  d’un  assuré  social  à  la  prothèse  dentaire, 
2666  ;  les  internes  des  hôpitaux  ont-ils  intérêt 
à  devenir  des  assurés  sociaux  ?  2705  ;  période 
d’application  des  dispositions  préventives, 
2723  ;  droits  aux  prestations  en  cas  de  chô¬ 
mage  partiel,  2724  ;  rémunération  du  radio- 
graphe  d’un  établissement  hospitalier,2789  ; 
droit  de  l’assuré  social  en  cas  de  rechute  après 
l'a'période  de  s'x  mois, 2009,  2790,  3106,  3234; 
lesvieux salariés  e't  les assurancessociales,  2791; 
cas  des  assurés  sociaux  antérieurement  indigents 
qui  ne  sont  pas  en  règle  avec  leur  caisse,  2908  ; 
contrôle  administratif  des  assurés  sociaux,  2920  ; 
tarif  à  l’acte  global  ou  à  l’acte  isolé,  2965  ;  acci¬ 
dent  survenu  à  un  assuré  social  en  état  d’ébriété, 
2966  ;  droit  à  la  pension  d’invalidité  ,  2967  ;  ver¬ 
sement  des  cotisations  d’un  àcmestique,  qui  n’a 
pas  accompli  un  mois  entier  de  travail,  2968  ; 
assurances  sociales  et  cliniques  mutualistes, 
3023  :  limitation  du  droit  aux  prestations,  lors¬ 
que  l’assuré  social  continue  à  travailler,  3107  ; 
payement  direct  des  honoraires  par  les  assurés 
sociaux,  3108  ;  droits  des  mutilés  de  guerre,  assu¬ 
rés  sociaux,  3108  ;  remboursement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux, 
3181  ;  enfants  assistés,  assurés  sociaux,  3788  ; 
assurée  sociale  d’e\enant  femme  d’assuré,  3234  ; 
droit  aux  prestations  en  cas  d’avortement,  3247  ; 
complément  du  demi-salaire  alloué  à  une  acciden¬ 
tée  du  travail,  assurée  sociale,  3248  ;  rembour¬ 
sement  aux  assurés  sociaux  des  visites  médica¬ 
les  de  ■vaccination,  3307  ;  la  prise  en  charge  des 
assurances  sociales  par  la  Mutualité.  (Rapport 
présenté  à  l’Assemblée  générale  du  Syndica  t  des 
chirurgiens  franca's),  3340,  3403  ;  honoraires 
d’une  adénoïdectomie  chez  un  assuré  social  no¬ 
toirement  indigent,  3767  ;  pourcentage  de  par¬ 
ticipation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  3372  ;  frais  de  transport  des  assinés 
sociaux  envoyés  dans  un  hôpital,  3373  ;  prix  de 
la  version  podalique  pour  les  assurées  sociales 
notoirement  indigentes,  3428  ;  un  assmé  social, 
pensionné  de  guerre,  ne  subit  pas  la  retenue  de 
15  ou  20  %  sur  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  3429  ;  caractère  obligatoire  des 
assurances  sociales,  3502  ;  droit  au  bénéfice 
de  l’assurance-invalidité,  3503  ;  rembour¬ 
sement  des  frais  de  transport  des  assurés  so¬ 
ciaux,  3565  ;  conséquences  du  retard  dans  la 
délivrance  et  le  renvoi  des  feuilles  de  maladie, 
3565  ;  application  de  l’assurance-maladie  et  de 
l’assurance-maternité,  3583  ;  remboursement 
des  injections  intramusculaires  et  des  injections 
sous-cutanées,  3585  ;  accouchement  compliqué 
d’une  assurée  sociale,  3715,  3716  ;  les  interven¬ 
tions  chirurgicales,  les  soins  consécutifs' et  le 
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prix  .global  dansPassistance  -maladie,  3760. 

Automobiles.  (Voir  aussi  «  Assurances  »). 

Taxesurles  — ,  60,  2528  ;  amortissement  du  prix' 
d’achat  d’ —  ;  caractère  professionnel,  1443, 
1680,  1944  ;  amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  —  après  un  accident,  405,  606  ;  impôt 
des  prestations  sur  deux  — ,  676  ;  impôt  sur 
deux  voitures,  qui  ne  circulent  pas  simultané¬ 
ment,  963,  2139  ;  assurance  —  ;  tarif  médecin, 
677,  1100  ;  blessure  par  —  ;  admission  de  la 
victime  dans  une  clinique  ;  exception  d’accident 
.  du  travail,  1319  ;  proportion  entre  l’usage 
■  personnel  et  l’usage  professionnel  de  1’  — , 

;  1377  ;  justification  du  caractère  professionnel 
des  —,  1444,  1803  ;  déduction  du  reliquat  du 
prix  d’une  — ,  1725  ;  vente  d’une  voiture  au¬ 
tomobile  d’occasion  ;  formalités  d’impôts, 
2018  ;  déduction  de  l’intérêt,  du  prix  d’achat 
d’une  — ,  2139  ;  patente  sur  le  garage  d’une  — 
professionnelle,  2333,  2653  ;  conditions  à  rem¬ 
plir  pour  obenir  la  détaxe  de  50%  sur  les  —  de 
plus  de  neuf  ans,  2405. 


C 


Centre  de  diagnostic.  Le  —  médical,  3548. 

Certificats.  Timbre  des  —  délivrés  aux  agents  de 
l’Etat,  1035  ;  amende  pour  défaut  de  timbre 
d’un  — ,  1376  ;  conception  du  certificat  prénup¬ 
tial,  1505  ;  accidents  du  travail  ;  certificats  mé¬ 
dicaux  ;  leurs  prix  ;  refus  par  un  médecin  trai¬ 
tant  de  faire  un  certificat  pour  l’assurance, 
:  2267  ;  mort  par  empoisonnement  ;  certificats  de 
décès  ;  déposition  en  justice  ;  secret  profession- 
nle,  2380  ;  certificats  et  médecins  assermentés, 
2461  ;  à  propos  du  —  médical  à  l’entrée  des 
.  lycées  et  collèges,  3022  ;  forme  des  — ,  3714  ; 

-,  le  certificat  prévu  par  la  loi  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches  est  un  certificat  médical, 

-  '  ,3730. 

Certificat  prénuptial.  A  propos  du  — ,  2446. 

Chèques  postaux.  Prescription  des  opérations  de  — , 
3245. 

Chirurgiens  dentistes.  Association  française  des  — 
Assemblée  générale  du  10  avril  1932, 1438, 1853  ; 
dentistes  alsaciens  installés  dans  la  France  de 
l’Intérieur  ;  le  droit  à  l’anesthésie,  1711  ;  valeur 
légale  du  diplôme  de  docteur  en  radiologie  et 
en  physiothérapie  dentaires,  1713  ;  à  propos  du 
diplôme  de  doctorat  en  radiologie  et  physio¬ 
thérapie  dentaires  promis  par  TEcole  dentaire 
supérieure  de  radiologie  et  de  physiothérapie, 
■  2060  ;  décret  du  18  juillet  1932  pour  la  révision 
des  titres  initiaux  en  vue  du  diplôme  d’Etat  de 
.  chirurgien  dentiste,  2417  ;  exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  usage  de  pseudonymes  ;  les  Instituts 
dentaires,  2564. 

Gode  de  la  route.  Décret  du  25  septembre  1932  modi¬ 
fiant  l’article  10  du  — ,  3050. 

Codex.  Nomination  de  membres  de  la  Commission 
du  — ,  2288. 

Colonie  familiale.  Médecin  de  —  ;  poste  vacant 
•  2985. 

Combattant.  Droit  au  titre  de  —  volontaire,  65  ; 
retraite  du  —,  196,  527,  957,  1019,  1335  ;  carte. 


de  —,  198,  670,  957,  1663  ;  croix  du  —,  883  ; 
droit  des  infirmiers  à  la  carte  de  — ,  528  ; 
Légion  .d’honneur  au  titre  de  —  volontaire, 
1101  ;  décorations  auxquelles  donne  droit  la 
carte'  de  —  de  1870-71,  2406  ;  recours  contre 
une  décision  de  refus  de  la  cajrte-de  — ,  2407  -jw. 
les  versements  faits  pour  la  constitution  de  la 
retraite  mutuelle  du  —  peuvent  être  déduits  des 
recettes  professionnelles,  2480,  2600  ;  suspension 
du  droit  à  la  carte  de  —  pour  les  opérations  au, 
Maroc  et  en  Syrie,  2976  ;  obtention  et  avantages, 
de  la  carte  de  — ,  3361. 

Commission  d’arbitrage.  Observations  et  critiques  sur 
le  fonctionnement  de  la  —  en  matière  d’accidents 
du  travail,  2813. 

Concours  Médical.  La  Journée  du  — ,  16  novembre 
1932,  3185,  3243,  3309,  3549. 


D 


E 


Débats  parlementaires.  Chambre  des  Députés,  29 
février  1932  ;  loi  Armbruster,  934. 

Diathermie.  Les  risques  de  la  — ,  1097  ;  les  surprses 
de  la—,  1766. 

Dichotomie.  De  la  —  chardable,  1776, 

Diplôme.  A  propos  du  —  de  doctorat  en  radiologie 
et  physiothérapie  dentaires  promis  par  l’Ecole 
dentaire  supérieure  de  radiologie  et  de  pbysio- 
'  thérapie,  2060.  ^ 

Eaux  minérales.  Sources  de  Vittel,  340. 

Ecole  dentaire.  Une  réponse  de  T —  supérieure  de  ra¬ 
diologie  et  de  physiothérapie,  1091. 

Economique.  — ,  sociologie  et  médecine,  2383. 

Education  physique.  Création  de  centres  d’études, 
283  ;  nomination  d’ùn  conseiller  technique  au 
Sous-secrétaire  d’Etat  de  1’  — ,  3178. 


E 


Emplois  réservés.  Indemnités  allouées  aux  membres 
des  Commissions  pour  l’examen  des  candidats  ^ 
aux  —  aux  mutilés  de  guerre,  1039  ;  droit  de  | 
,  priorité  des  médecins  mutilés  dans  les  nomina-  j 
tiens,  1513  ;  assistance  d’un  mutilé  aux  exa-  ] 
mens  d’aptitude  physique  des  candidats  aux  — 
1794.  ! 

Enfants  arriérés.  Enseignement  des  — ,  79.  ] 

Enfants  du  premier  âge.  Protection  des — -,  341.  ! 

Enseignement  de  la  médecine.  Avis  de  concours  pour 
J’emploi  de  professeur  agrégé,  suppléant;  7, 
194,  215,  282,  283,  760,  1115,  1533,  1811,  1812, 
2285,  3440,  3520  ;  créations  etxracances  de  chai¬ 
res,  145,  215,  279,  473,  1388,  1746,  2028,  2087, 
2157,  2723,  3303,  3305  ;  nomination  de  profes¬ 
seurs,  261,  340,  542,  1115,  1532,  1609,  1743,  ' 
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1958,  2285,  2418,  2534,  2723,  2915,  3440,  3661, 
3727  ;  admissibilité  à  l’agrégation,  343,  2286  ; 
épreuves  du  concours  d’agrégation  (arrêté  du  1 8 
juillet  1932),  2288,  2329,  2474,  ;  arrêté  du  3  no¬ 
vembre  1932,  3372;  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales  (Voir -aussi  «  Z’ Actualité  professionnelle  »), 
518  ;  leibaccalauréat  latin-grec  est-il  indispen¬ 
sable  au  médecin,  587  ;  arrêté  du  11  février 
1932  relatif  à  l’a^égation,  618  ;  décret  du  26 
février  1932,  instituant  des  épreuves  écrites 
aux  deux  premiers  examens  de  fin  d’année  en 
;  vue  du  grade  de  docteur  en  médecine,  894  ; 
agrégation  des  facultés  de  médecine  (1®'’  oegré), 
arrêté  du  14  mars  1932,  971  ;  circulaire  du  4 
mars  1932  :  délai  d’ajournement  après  quatre 
échecs  successifs  à  un  examen  de  doctorat  en 
médecine,  1047  ;  examen  en  vue  du  grade  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  1115;  concours  du  premier  de¬ 
gré  de  l’agrégation  de  facultés  de  médecine  (ar-' 
rêté  du  4  mai  1932),  1609  ;  circulaires,  décrets  et 
arrêtés  relatifs  au  baccalauréat  d’enseignement 
secondaire  (1931),  5075  ;  le  pour  et  le  contre,  le 
grec  en  médecine.  Le  pour,  1714  ;le  contre,  1716; 
la  médecine  et  le  grec  ;  le  Professeur  Marfan 
nous  dit  pourquoi  il  préconise  les  études  classi¬ 
ques,  2062  ;  concours  pour  l’obtention  des 
bourses  de  doctorat  en  médecine,  2087  ;  l’obliga¬ 
tion  du  grec  pour  la  médecine,  2123  ;  décret  du 
18  juillet  1932  sur  l’organisation  des  études  et 
des  épreuves  en  vue  du  grade  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  2416  ;  décret  du  19  juillet  1932,  relatif 
à  la  session  extraordinaire  d’examens  de  doc¬ 
torat  en  médecine  de  février-mars,  2416  ;  décret 
du  29  juillet  1932  transformant  la  chaire  de  mé¬ 
decin  légale  de  Strasbourg  en  chaire  de  méde¬ 
cine  légme  et  de  médecine  sociaie,  2474  ;  condi¬ 
tions  exigées  pour  être#iommé  professeur  de 
Faculté  de  médecine,  2600  ;  décret  du  25  août 
1932  portant  création  d’une  chaire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbou^,  2723  ;  arrêté  du  7 
octobre  1932,  modifiant  rarrêté  du  26  octobe 
1931,  relatif  aux  équivalences  du  baccalauréat 
accordées  par  les  recteurs,  3118  ;  admissibilité 
au  concours  d’agrégation,  3180  ;  à  propos  de 
la  langue  internationale,  3285  ;  association  des 
membres  du  corps  enseignant  des  Facultés  de 
médecine  de  l’Etat,  3499 

Epidémies.  Médaille  d’honneur,  262,  340,  ^43,  760, 
968,  1388,  1609,  2286  ;  médaille  des  épidémies 
pour  maladies  contractées  au  service,  2973.  ( 

Etat  civil.  Médecin  de  1’  —  ;  réduction  d’appointe¬ 
ments  annuels,  128. 

Exercice  de  la  médecine.  (Voir  aussi  «  Ordre  des  mé¬ 
decins  n). 

Débats  parlementaires  ;  proposition  de  loi  sur 
r  —  (loi  Armbrusteri.  Sénat,  8  décembre  1931), 
254,  313  ;  exercice  illégal.  Cour  d’appel  de 
Besançon,  306  ;  avis  de  la  fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine,  321  ;  les  olFiciers 
de  santé  et  la  loi  Armbruster,  804  ;  méde¬ 
cine  à  forfait  et  décisions  syndicales  ;  un  méde¬ 
cin  exclu  du  Syndicat  peut-il  continuer  ses  soins 
aux  assurés  sociaux,  1228  ;  clients  et  médecins, 
1231,  1301  ;  décret  du  25  avril  1932  relatif  à  1’  — 
en  Indochine,  1532  ;  remplacement  de  longue 
durée,  1660  ;  consultations  hospitalières  par 
un  médecin  de  la  marine  de  guerre,  1960  ;  est-il 
des  cas  où  le  médecin  doit  se  faire  dénoncia¬ 
teur  ?  2057  .  usurpation  du  titre  de  docteur, 
2459  ,  un  remplaçant  n’est  pas  tenu  de  faire 
enregistrer  son  diplôme,  251^  ;  médecins  sala¬ 
riés.  Enregistrement  du  diplômé,  2519  ;  l’ou¬ 
verture  d’un  second  cabinet  n’oblige  pas  à  un 
nouvel  enregistrement  du  diplôme,  2519  ;  ces¬ 
sion  de  cabinet  ;  remplacement  préalable,  2538; 
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—  et  usage  de  pséndonyme.  Les  «  Instituts  den¬ 
taires»,  2564  ;  le  médecin  pharmacien  peut-il 
exercer  à  la  fois  les  deux  professions  dans  des 
locaux  différents  ?  2600  ;  du  classement  et  de 
l’utilisation  des  documents  pathologiques,  2696  ; 
à  propos  de  la  cession  d’un  cabinet,  2917  ;  asso¬ 
ciation  entre  médecin  et  pharmacien,  2969  ;  l’as¬ 
sociation  corporative  des  étudiants  en  médecine 
et  la  préparation  militaire  supérieure,  8183  ; 
refus  de  consultation  entre  praticiens,  8221  ; 
exercice  illégal  des  accouchements,  8373  ;  con¬ 
ditions  dexercice  de  la  médeciiie  en  France, 
3586  ;  ouverture  d’un  second  cabinet  de  consul¬ 
tations  ;  formalités  û  remplir,  .9588  ;  fonc¬ 
tionnement  des  juridictions  disciplinaires  mé¬ 
dicales,  3693  ;  délivrance  de  médicaments  à  un 
malade  au  domicile  duquel  existé  Une  officine 
ouverte  de  pharmacien,  3731  ;  les  agents  phy¬ 
siques  en  odontologie,  8764.  : 

Expertises.  (Voir  aussi  «  Tribunaux'  de  pension  », 
«  Médecine  legale  ». 

Les  rapports  d’  — -  de  droit  commun  doivent 
être  faits  sur  papier  timbré,  1444  ;  honoraires 
d’  —  accidents,  2020  ;  délai  de  dépôt  dé  rap¬ 
port  d’  — ,  21K8  ;  nomination  des  médecins  ex¬ 
perts  ;  pouvoirs  discrétionnaires  de  l’autorité 
judiciaire,  2192  ;  fonctions  de  médecin  expert  et 
nationalité  étrangère,  2457  ;  médecins  experts 
en  Indochine  devant  les  tribunaux.  Décret  du 
16  août  1982,  2664  ;  prélèvement  de  sang  con¬ 
cernant  les  paludéens,  2789  ;  expertise  méd'co- 
légale  faite  le  dimanche,  2831  ;  examen  de  bles¬ 
sés  sur  réquisition  du  commissaire  de  police, 
2832  ;  secret  professionnel  ;  certification  des  cau¬ 
ses  de  décès,  2833. 
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Fécondation  artificielle.  Une  — -  est-elle  permise  à 
l’insu  de  la  femme  ?  2137 

Femmes  de  médecins.  Appel  en  faveur  de  la  Société 
pour  femmes  et  enfants  de  médecins.  Pour  les 
veuves  et  les  orphelins  du  Clorps  médical  fran¬ 
çais,  1938. 

Fiscalité.  (Voir  aussi  «  Automobiles  »).  ^ 

Chronique  fiscale,  1784,  3697  ;  impôts  d’une 
clinique,  61,  330,  826  ;  déduction  des  cotisa¬ 
tions  pour  la  constitution  d’une  retraite  et  du 
salaire  de  la  femme,  62,  328,  962,  1533,  1597, 
1728,  1803  ;  déduction  du  salaire  allcué  par  le 
médecin  à  sa  femme,  605  ;  déductions  diverses, 
199,  €05  ;  impôt  à  la  charge  d'un  centre  médi¬ 
cal,  201  -.médecins  ayant  une  clientèle  et  un 
ervice  salarié,  251  ;  décharge  de  la  contribu¬ 
tion  mobilière  en  cas  de  changement  de  domi¬ 
cile,  271  ;  apposition  des  timbres  pour  l’impôt 
sur  les  intérêts  descréances,  272  ;  amortissement 
des  dépenses  d’installation,  283,  1802,  3037  ; 
justification' de  la  déclaration,  329, 1875;  justifi- 
cationdes  dépenses  professicniielles,  1680, 2159; 
impôt  sur  le  revenu  de  deux  époux  séparés  de 
biens,  406  ;  enregistrement  d’un  s^cté  de  sous- 
location,  407  ;  renseignements  fournis  au  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes,  407, 1033,' 1034, 
2972,  3571  ;  impôt  sur  les  traitements  fixes,  j459  ; 
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impôts  sur  les  salaires  fixes  etrecettes  profession¬ 
nelles  ;  taxation  séparée,  1803,  2929  ;  les  libérali¬ 
tés  volontaires  ne  sont  pas  des  retStas  à  déclarer, 
460  ;  catégories  diverses  de  revenus,  460  ;  décla¬ 
ration  du  revenu  des  propriétés  bâties,  462  ,  dé- 
clarat'on  de  revenu  d’un  médecin  nouvellement 
installé,  532  ;  délai  de  révision  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  ,533  ;  amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile,  606  (voir  aussi  Ah.tomobi- 
,les)  »  ;  situation  fiscale  d’un  médecin  de  dispen¬ 
saire  antituberculeux,  606  ;  droits  fiscaux  sur  le 
transport  des  médicaments  alcoolisés,  607; obli¬ 
gations  réciproques  des  contribuables  et  des 
..contrôleurs,  656  ;  pensions  et  allocations  militai¬ 
res  à  déclarer,  676  ;  les  droits  üe  mutations  par 
décès  ne  sont  pas  déductibles  du  revenu,  676  ; 
il  P 'existe  pas  de  proportion  légale  entre  les  re¬ 
cettes  et  les  dépenses  professionnelles,  677  ;  date 
d’exigibilité  de  l’impôt,  826  ;  déduction 'du  prix 
d’achat  d’une  automobile,  826  ;  déclarations  de 
revenus  professionnels,  826;  impôtssurle  chiffre 
d’affaires  d'une  clinique,  1444,  3422;  déclaration 
des  majorations  de  pension  militaire  et  des reve 
nus  de  créance,  827  ;  déduction  des  impôts  fon¬ 
ciers,  827  ;  déclaration  du  fixe  touché  d’une  com¬ 
mune,  837  ;  déclaration  par  une  caisse  de  se¬ 
cours  des  honoraires  payés  à  ses  médecins,  881  ; 
augmentation  du  montant  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  962  ;  amortissement  du  prix  d’achat 
,  d’une  propriété  ;  déclaration  de  la  valeur  loca¬ 
tive,  963  ;  impôt  sur  deux  voitures  automobiles 
qui  ne  circulent  pas  simultanément,  963,  2139  ; 
impôt  sur  le  revenu  ;  défalcation  de  la  prime 
pour  assurance  contre  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  1032  ;  timbre  des  certificats  délivrés 
aux  agents  de  l’Etat,  1035  ;  la  solde  des  officiers 
de  réserve  n’est  pas  un  revenu  imposable,  1052  ; 
changement  de  situation  et  de  résidence  ;  décla¬ 
ration  à  effectuer,  1106  ;  revenu  des  immeubles 
à  déclarer,  1107  ;  déclaration  d’une  indemnité 
pour  accident,  1183  ;  les  enfants  majeurs  ne  don¬ 
nent  pas  droit  aux  abattements  pour  charge  de 
famille,  1184  ;  abattements  pour  charges  de  fa¬ 
mille,  1184  ;  exonération  de  la  taxe. des  presta¬ 
tions  pour-invalidité,  1245  ;  déclaration  des  re¬ 
venus  provenant  de  fermages,  1245  ;  frais  pro¬ 
portionnels  ;  proportions  par  rapport  aux  recet¬ 
tes,  1246  ;  justification  de  déclaration  ;  questions 
diverses,  1247  ;  réclamation  en  matière  de  con¬ 
tributions  directes  (budget,  1932),  1332  ;  im¬ 
pôts  sur  les  revenus  (budget  1932),  1333  ;  taxes 
postales  -budget  1932),  1334  ;  classification  des 
emplois; de  l’Etat.;  gratuite  de  l’enseignement 
secondaire  ;  dotation  des  chaires  d’hydrologie 
thérapeutique  et  de  climatologie  ;  laboratoire  de 
travaux  chimiques  (budget  1932),  1334.  ;  majo¬ 
ration  pour  retard  dans  le  paiement  des  impôts, 
1375  ;  la  qualité  de  réformé  et  la  situation  de 
famille  n’exonérant  pas  des  frais  d’achat  d’un 
immeuble,  1376  ;  proportion  entre  l’usage  per¬ 
sonnel  et  l’usage  professionnel  de  l’automobile, 
1377  ;  insaisissabilité  de"  livres  et  instruments 
floi  du  13  avril  1932),  1388  ;  justifications  du  ca¬ 
ractère  professionnel  des  automobiles,  1444  . 
exonération  de  la  taxe  sur  les  bicyclettes  pour  les 
blessés  aux  membres  inférieurs,  1535  ;  durée 
du  droit  de  contrôle  des  agents  du  fisc,  1597, 
1726  ;  déduction  des  frais  de  remplacement, 
,1^8  ;  achat  d’un  appartement  ;  créance  pres¬ 
crite,  1598  ;  renseignements  demandés  par  le 
contrôleur  :  régime  matrimonial,  1599  ;  immeu¬ 
ble  vacant  ;  exemption  d’impôt’ lorcier,  1658  ; 
mode  d’établissement  de  l’impôt  cédulaire 
1668  ;  déductions  diverses,  1726,  1942  ;  délai 
,pour  l’établissement  des  rappels  d’impôts. 


1727  ;  amortissement  du  matériel  et  du  mobi¬ 
lier  professionnels  1728,  2140  ;  admission  du 
caractère  professionnel  des  voitures  d’un  mé¬ 
decin,  1803  ;  défendons-nous  contre  une  exces¬ 
sive  fiscalité,  1924,  3556  ;  déduction  des  pri¬ 
mes  d’assurance-vie,  1943  ;  déduction  des  pri¬ 
mes  d’assurance  incendie  et  des  frais  d’entre¬ 
tien  des  immeubles,  1944  ;  détermination  de  la 
valeur  locative  professionnelle,  1945  ;  valeur 
iocative  d’une  maison  occupée  par  le  proprié¬ 
taire,  1945  ;  calcul  des  impôts  ;  centimes  addi¬ 
tionnels,  2017  ;  mode  de  calcul  et  taux  des  im¬ 
pôts  sur  les  revenus,  2017';  imposition  des  mé¬ 
decins  rémunérés  par  des  fixes,  2019  ;  vente 
d’une  automobile  d’occasion  ;  formalités  d’im¬ 
pôts,  2018  ;  réduction  d’impôts  pour  les  pères, 
de  familles  nombreuses,  2079,  2334  ;  déduction 
de  l’intérêt  du  prix  d’achat  d’une  automobile, 
2139  ;  la  prorogation  légale  n’entraîne  aucun 
droit  d’enregistrement,  2141  ;  la  taxe  d’ap¬ 
prentissage  est  due  par  une  clinique,  2215,; 
droit  d’enregistrement  sur  le  prix  d’acquisition 
d’un  terrain,  2404  ;  les  versements  faits  pour 
la  constitution  de  la  retraite  mutuelle  du  com¬ 
battant  peuvent  être  déduits  des  recettes  pro¬ 
fessionnelles,  2480j  2600  ;  les  médecins  peuvent 
être  salariés  au  point  de  vue  fiscal,  2571  ;  calcul 
d’impôt  sur  le  revenu,  2652,  2897,  3124  ;  l’in¬ 
demnité  d’assurance-vie  n’est  pas  un  revenu, 
2770  ;  fixation  du  loyer  matriciel  d’une  mai¬ 
son,  2771  ;  déduction  du  salaire  de  la  femme 
et  des  primes  d’assurance,  2836  ;  pas  de  change¬ 
ment  cette  année  aux  impôts  sur  les  revenus, 
2898  ;  la  taxe  vicinale  n’est  plus  due  après  60 
ans,  2899,  3422  ;  traitements  fixes  ;  à  quelle 
cédule  doivent-ils  être  imposés,  2899  ;  déduc¬ 
tions  diverses  ;  frais  de  thèse,  3161  ;  béné¬ 
fices  de  bourse  ;  dons  manuels,  3162  ;  la  clien¬ 
tèle  d’un  médecin  a-t-elle  une  valeur  au  point 
de  vue  fiscal,  3182  ;  non  paiement  de  l’impôt  sur 
le  salaire  d’un  infirmier,  3237  ;  formalités  en 
cas  de  changement  de  domicile,  3294  ;  les  frais 
de  démolition  et  de  reconstruction  d’un  mur 
ne  sont  pas  des  frais  professionnels,  3423  ; 
médecins  et  mesures  fiscacales,  3499  ;  les  méde¬ 
cins  doivent-ils  être  d’office  exemptés  de  la 
taxe  de  séjour  dans  les  stations  thermales, 
climatiques  ou  de  tourisme  ?  ;  3567  ;  enre¬ 
gistrement  de  location  verbale,  3570  ;  pres¬ 
cription  de  divers  impôts,  3572  ;  proportion 
entre  les  recettes  et-  les  dépenses  profession¬ 
nelles,  3652  ;  pas  de  réduction  de  l’impôt  pour 
un  enfant  qui  a  atteint  21  ans  au  1®'  janvier, 
3652  ;  forme  des  certificats,  3714  ;  possibilité  de 
modification  de  la  déclaration,  3786 
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Gendarmerie.  (Voir  aussi  «  Soins  ». 

Récompenses  accordées  en  1932  pour  soins 
gratuits  donnés  à  la  —,  2596,  2663  ;  soins  aux 
gendarmes,  2975. 
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Honoraires.  (Voir  aussi  «  Assumnces  sociales  i;). 
Accidents  du  travail  ;  réchute  ;  soins  médicaux, 
refus,  10  ;  loi  dos  pensions  ;  mémoires  d’  —  ; 
prescription  de  deux  ans,  40  ;  —  ;  prescription  ; 
responsabilité  professionnelle,  42  ;  réajustement 
du  règlement  à  propos  des  —  des  médecins  des 
hôpitaux,  107  ;  médecin  de  l’état  civil  ;  réduc¬ 
tion  d’appointements  annuels,  128  ;  décret  du 
20  décembre  1931,  fixant  la  rémunération  des 
médecins  dés  services  de  Paris  du  ministère 
des  Pensions,  194  ;  privilège  des  —  pour 
soins  aux  blessés  du  travail,  268  ;  privilège  des 
—  médicaux  en  cas  de  faillite  (accidents  du  tra¬ 
vail),  459  ;  remboursement  des  —  d’accouche¬ 
ment  aux  assurées  sociales,  525  ;  indemnité 
annuelle  au  médecin  de  la  Manufacture  Nationale 
de  Beauvais,  543  ;  . règlement  des  —  et  frais  de 
déplacement  des  médecins  phtisiologues  asser¬ 
mentés,  764  ;  déclaration  par  une  caisse  de  se¬ 
cours  des  —  payés  à  ses  médecins,  881  ;  assu¬ 
rances  sociales  ;  hospitalisation  ;  mise  en  com¬ 
mun  des  —  médicaux,  1011  —  de  droit  com¬ 

mun  ;  privilège  en  cas  de  faillite,  1038  ;  mise  en 
commun  et  partage  confraternel  des  —,  prove¬ 
nant  des  .situations  fixes,  1085  ;  accidents  du 
travail  agricole  ;  —  médicaux,  1175  ;  les 
soins  donnés, sur  la  demande  de  la  gendarmerie 
à  un  individu  .en  état  d’arrestation,  doivent 
être  payés  au  titre  des  frais  de  justice  criminelle, 
1195  ;  admission  dans  une  maison  de  santé  d’un 
patron  agriculteur  ;  —  médicaux,  1196  ;  acci¬ 
dents  du  travail  ;  —  d’expertise,  1439  ;  taxe 
des  —  du  médecin  légiste,  témoin  en  Cour  d’as¬ 
sises,  1514  ;  accidents  du  travaii  ;  à  propos  des 
régions,  où  l’indemnité  kilométrique  était  de 
1  fr.  80  depuis  1926,  1517  ;  établissement  du 
mém.oire  d’ —  de  l’expert  médico-légal,  1596  ; 
à  propos  des  —  médicaux  ;  origine  et  valeur 
du  mot,  1785  ;  délai  de  paiement  des  de 
médecine  légale,  1800  ;  —  ;  lycéen  conduit 
par  le  proviseur  chez  le  médecin,  1878  ;  enfant 
blessé  chez  un  tiers  ;  responsabilité  des  pa¬ 
rents  et  de  l’intermédiaire,  1925  ;  soins  donnés 
à  un  client  dénué  de  ressources,  1941  ;  privi¬ 
lège  pour  les  honoraires-accidents,  1941  ;  — 
d’exprtises  accidents,  2020  ;  —  médicaux  ; 
soins  donnés  aux  enfants  ;  séplaration  des 
époux,  1995  ;  honoraires  du  médecin  membre 
de  la  Commission  technique,  2079,  2223  ;  respon¬ 
sabilité  delà  mère -pour  soins  donnés  à  ses  en¬ 
fants,  2144;  —  d’une  autopsie,  2213  ;  assurances 
sociales;  signature  sur  la  feuille  de  maladie  de 
l’acquit  d’ — ,  non  perçus  par  le  praticien,  2317  ; 
accident  du  travail  dû  à  la  faute  d’un  tiers  ; 
règlement  des  honoraires,  2467  ;  recouvrement 
d’  —  contre  une  succession  ;  procédure,  2520  ; 
serait-il  possible  d’obtenir  de  l’Etat  qu’il  se 
charge  lui-même  du  recouvrement  de  nos  hono¬ 
raires  ?  2692  ;  privilège  des  frais  de  dernière  ma¬ 
ladie,  2904  ;  responsablité  du  mari  pour  soins 
donnés  à  la  femme  avant  le  divorce,  2905  ;  pri¬ 
vilège  du  médecin  en  cas  de  faillite  ;  l’ordre  .; 
soins  à  la  femme  du  failli,  2905  ;  attestation  de 
créances  d’  —  sur  une  succession,  3044  ;  pro¬ 
cédure  à  .suivre  pour  obtenir  payement  d’une 
note  d’  —  accidents  du  travail,  '3056  ;  privilège 


en  cas  de  dernière  maladie,  3105  ;  paiement  di¬ 
rect  des  —  par  les  assurés  sociaux,  3106  ;  pri¬ 
vilège  en  cas  de  faillite  du  patron,  3121  ;  accident 
de  droit  commun  ;  payement  des  frais  médi¬ 
caux,  31.71  ;  conditions  d’application  du  privi¬ 
lège,  3432  ;  remboursement  des, —  d’un  prati¬ 
cien  qui  exerce  illégalement,  3566  ;  —  de  cons¬ 
tatation  de  décès,  3780  ;  —  d’une  adénoïdecto¬ 
mie  chez  un  assuré  social  notoire  ment  indi¬ 
gent,  3787. 

Hôpitaux,  hospitalisation.  (Voir  aussi  «  Assurances 

sociales  »). 

Réajustement  du  règlement  à  propos  des 
honoraires  des  médecins  des  — ,  107  ;  les 
chefs  de  laboratoire  des  —  sont  ils  fonctionnai¬ 
res,  379  ;-secret  professionnel,  380  ;  fixation  du 
prix  de  journée,  651  ;  composition  des  commis¬ 
sions  administratives  des  — ,  653  ;  création  d’une  ' 
clinique  par  une  commune,  731  ;  services  des 
hôpitaux  de  Paris  pour  1932,  812,  943,  1025  ; 
toujours  à  propos  de  l’hospitalisation  facile  dans 
les  hôpitaux  publics,  1299  ;  loi  du  24  mai  1932, 
prorogeant  la  loi  du  14  février  1921  sur  la  fixa¬ 
tion  du  prix  de  journée  dans  les  — ,  1937  ;  le 
Corps  médical  dans  les  hôpitaux. de  l’Assistance 
publique  de  Paris,  2506,  2568;  application  des 
lois  sur  les  accidents  du  travail  dans  les  — 
publics  et  les  maisons  de  santé,  2535  ;  frais  d’hos¬ 
pitalisation  des  assurés  sociaux,  2630  ;  quelle 
est  la  situation  des  internes  des  hôpitaux  ?>Sont- 
ils  des  fonctionnaires,  2757  ;  pas  d’incompatibi¬ 
lités  entre  les  fonctions  de  maire  et  de  médecin 
d’hôpital  ou  d’un  service  municipal,  3353  ; 
compatibilité  des  fonctions  de  mèmbre  de  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital  avec 
celles  de  fonctionnaire  communal,  3731. 

Hospice  national  des  Quinze  Vingts.  Arrêté  du  4 
janvier  1932, portant  réglementation  de  services 
médicaux  de  la  clinique  ophtalmologique  des 
— ,262  ;  àpropos  des  assistants  à  lacliniqueoph- 
talm.ologique  des  — ,  1437. 

Hygiène  coloniale.  Nomination  d’un  inspecteur 
général  de  l’hygène  et  de  la  santé  pubiqueen 
Indochine,  1191. 

Hygiène  publique.  Avis  de  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  inspecteur  départemental  d’  —  774, 
2160,  3118,  3519,  3664  ;  avis  de  concours  pour 
un  poste  de  directeur  de  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène,  473,  543,  763,  897,  1389, 1458, 1892,  2226, 
2287,  2288,  3053,  3519  ;  le  projet  Legros  et  l’a¬ 
venir  de  l’hygiène  en  France,  806,  1012  ;  à 
■propos  de  la  suppression  des  maisons  de  tolé¬ 
rance,  1426  ;  circulaire  minstérielle  du  21  mai 
1932,  relative  à  l’alimentationdes  communesen 
eau  potable,  1813  ;  rapport  du  Docteur  Rozoy- 
à  l’asseniblée  générale  de  l’Office  d’hygiène  so¬ 
ciale,  26  juin  1931,  1861  ;  à  propos  de  la  sup¬ 
pression  des  maisons  de  tolérance  (rapport  de 
la  Commission  médicale  de  l’Association  dau 
pliinoise  d’hygiène  morale)  (Docteur  Lortsch), 
3700  .  ,  . 

Hygiène  sociale.  Décret  du  30  juillet  1932  instituant 
un  examen  pour  l’obtention  de  diplômes  de  visi¬ 
teuses  d’ — ,2722. 


Infirmiers.  Application  des  lois  du  travail  aux  —  des 
cliniques  et  maisons  de  santé,  2091. 
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Infirmières.  Ecole  d’  — ,  618, 1050  ;  responsabilité  en 
■  cas  de  transport  automobile  d’une  infirmière, 
1177  ;  décret  du  30  juillet  1932 instiluantun exa¬ 
men  pour  l’obtention  de  diplômes  d’  —  visiteu¬ 
ses  de  l’hygiène  sociale,  2722. 

Internes  des  hôpitaux.  Quelle  est  la  situation  des  — ; 
sont  ils  des  fonctionnaires,  2757  ;  pénalités  pé¬ 
cuniaires,  2776  ;  démission  ;  révocation,  2778. 


J 


Journées  médicales.  Les  —  de  Bruxelles.  XII®  ses¬ 
sion,  25-28  juin  1931,  2253  ;  la  de  la  tuber-' 
culose,  organisée  par  le  Syndicat  médical  des 
Deux-Sèvres,  le  27  novembre  1932  ;  l’inaugu¬ 
ration  de  rhôpital-sanatorium  de  Niort,  3767. 

Jubilé  médical.  —  du  Docteur  Branly,  3374. 

Jurisprudence.  —  Honoraires,  prescription  ;  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  42  ;  exercice  illégal 
delà  médecine,  306  ;  accidents  du  travail  agri¬ 
coles,  honoraires  médicaux,  1175  ;  accidents 
du  travail  agricoles  ;  admission  d’un  patron  agri¬ 
culteur  dans  une  maison  de  santé,  1196  ;  acci¬ 
dent  d’automobile,  admission  dans  une  clini¬ 
que,  1318  ;  accidents  du  travail  ;  honoraires 
d’expertise,  1439  ;  assurances  sociales  ;  condam¬ 
nation  d’un  médecin  pour  complaisances  injus¬ 
tifiées,  1495  ;  honoraires  médicaux  ;  enfant 
blessé  par  un  tiers  ;  responsabilité  des  parents  et 
de  l’intermédiaire,  1925  ;  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  ;  opération  chirurgicale  oubli  d’une 
compresse,  3086';  accidents  du  travail  ;  aggra¬ 
vation  due  à  des  négligences  dans  le  traitement, 
3337  ;  accidents  du  travail  :  détournement  de 
clientèle,  menaces,  certificat  initial,  3762. 

Justice  médicale  professionnelle.  Les  fondements 
juridiques  de  la  — ,  2883. 


L 


Légion  d’honneur.  Promotions  dans  la,  77,  194  213, 
261,  279,  282,  473,  541,  543,  617.  690,  743,  897, 
971,  972,  1046,  1191,  1192,  1811,  1960,  2223, 
2227,  2348,  2349,  2479,  2535,  2595,  2666,  2788, 
3179  ,  3372,  3681  ;  tableau  de  concours  pour  la 
— ,  8,  1890,  1955,  2418  ;  annuités  nécessaires 
pour  la  — ,  63,  322,  884,  1735,  2015,-2987,  2988; 
proposition  pour  la  — ,  529,  961  ;  proposition 
pour  le  grade  d’officier  de  la  — ,  1448,  1663; 
droit  au  traitement  de  la  — ,  197;  l’inscription 
au  tableau  de  concours  ne  donne  pas  droit  au 
port  de  la  décoration,  85,  2524  ;  remise  de  la  dé¬ 
coration,  323,  530  ;  soins  gratuits  aux  gendarmes 
et  : — ,  1017, 1183  ;  —  au  titre  de  combattant  vo¬ 
lontaire,  1101,  2018  ;  port  et  traitement  de  la 


— -,  2523  ;  nombre  des  inscrits  au  tableau  de 
concours  de  la  — ,  2788  ;  —  avec  traitement, 
2901  ;  proposition  pour  la  —  après  radiation 
des  cadres,  3645.' 

Loyer.  Baux  et  locations  :  durée  et  conditions  de 
prorogation,  264  ;  droit  d’un  médecin  locataire 
dans  une  commune,  où  les  lois  sur  les  proroga¬ 
tions  ne  sont  pas  applicables,  404  ;  situation  du 
médecin  locataire,  dans  les  communes  où  la  loi 
sur  les  prorogations  n’est  pas  applicable,  829  ; 
droit  à  la  prorogation,  886,  1447,  1593,  2272, 
2656,  3718,  3719  ;  charges' locatives,  887  ;durée- 
de  la  prorogation  et  taux  de  loyer,  1039,  2656, 
3235  ;  domaine  et  application  de  la  loi  sur  les 
prorogations,  1446  ;  taux-limite  du  loyer,  1447, 
1593;  majoration  du  loyer  prorogé,  1595,  2141, 
3112  ;  loyer  professionnel  ;  troubles  de  jouis¬ 
sance  par  tapage  et  bruit,  cinéma,  bal,  T.  S.  F., 
2119  ;  prorogation  ;  retour  au  droit  commun. 
2273  ;  bail  consenti  par  un  usufruitier  ;  validité, 
2402  ;  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas  applicable 
aux  immeubles  construits  après  la  guerre,  2402  ; 
bases  de  calcul  des  augmentations  dues  en  vertu 
de  la  loi  du  29  juin  1929,  2403  ;  abrogation  locale 
delà  loi-du  29  juin  1929,2585;  loi  du  29juinl929; 
remboursement  des  charges,  2586  ;  base  de  la 
patente  ;  prix  du  loyer- prorogé,  2711  ;  fixation 
dn  loyer  matriciel  d’une  maison,  2771  ;  fin  de, 
bail  ;  départ  du  locataire,  3043  ;  calcul  de  l’aug¬ 
mentation  de  15  %  des  loyers  prorogés,  3111  ; 
portée  de  la  clause  d’habitation  bourgeoise, 
3575.' 

Lycées.  Médecins  des  —  et  collèges,  2316  ;  àpropo.s 
du  certificat  médical  à  l’entrée  des  —  et  collè¬ 
ges,  3022. 


M 


Maison  de  santé.  — .  Taxe  d’apprentissage,  1035  ; 
application  des  lois  du  travail  aux  infirmiers 
des  cliniques  et  —,  2091  ;  création  d’une  mai¬ 
son  de  santé  municipale,  2397  ;  application  des 
lois  sur  les  accidents  du  travail  dans  les  hôpi¬ 
taux  publics  et  les  —,  2535. 

Médaille  militaire.  Proposition  pour  la  — ,  2213. 2406 
2408. 

Médecin,  mé  decine.  Des  —  fonctionnaires  ? . N’en 

parlons  jamais . ,  383  ;  le  sixième  bal  de  la  — 

française,  599  ;  subvention  à  l’œuvre  «  La  Mai¬ 
son  du  médecin  »,  603  ;  choix  du  — ,  par  les  indi¬ 
gents  de  la  Sèine,  1052  ;  clients  et  — ,  1231  ; 
—  des  lycées  et  collèges,  2316  ;  certificats  et  — 
assermentés,  24  61. 

Médecine  coloniale.  Arrêté  du  24  septembre  1931, 
instituant  une  Commission  consultative  de  la 
lèpre,  341  ;  le  médecin  colonial,  582,  654  ;  les 
avantages  de  la  médecine  coloniale,  aux  Como¬ 
res,  1998  ;  décret  du  24  juin  1932,  modifiant  celui 
du  11  décembre  1 928,  relatif  à  la  protection  de  la 
santé  publique  en  Indochine,  2090  ;  décret  du  19 
novembre  1932,  relatif  à  la  vaccination  en  Indo- 
■  chine,  3583. 

Médecine  légale.  Examen  du  cadavre  d’un  suicidé, 
403,  1799,  1801  ;  constatation  de  décès,  885  ; 
taxe  des  honoraires  du  médecin  légiste,  témoin 
en  Cour  d’assises,  1515  ;  établissement  du  mé- 
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moire  d’honoraires  de  l’expert,  1596  ;condi tiens 
.  à  remplir  pour  être  médecin  expert,. 1596  ;  au¬ 
topsie  d’un  accidenté  du  travail,  1665  ;  délai  de 
paiement  des  honoraires  de  — ,  1800  ;  honoraires 
.  d’une  autopsie,  2213  ;  expertise  faite  le  diman¬ 
che,  2831  ;  examen  du  blessé  sur  réquisition  du 
commissaire  de  police,  2832  ;  certification  des 
causes  de  décès,  2833  ;  autopsie  du  corps  de  la 
victime  d’un  accident  d’automobile,  2906  ; 
honoraires  de  constatation  de  décès,  3780. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  Décret  du  27  juillet 
1932,  2475  ;  examen  des  candidats  au  titre  de  — 
(décret  du  28  juillet  1932),  2476. 

Médecine  sociale.'  A  travers  la  Presse  sociale,  247  ; 
fonctionnement  d’un  dispensaire  antivénérien,, 
608. 

Médicaments.  Vérification  de  —  ;  responsabilité  des 
pharmaciens,  174  ;  réfus  de  vente  d’un  —  déter¬ 
miné,  176  ;  produits  pharniaceutiques  spéciali- 
)té6.  Substitution  de  — ,  177. 

Militaire.  Promotions  de  médecins  de  réserve,  75, 
215,  341,  473,  474,  617,  618,  686,  689,  1119, 
1191,  1389,  1458,  1611,  1612,  1812,  2027,  2155, 
2157,  2158,  2286,  2347,  2348,  2595,  2914,  2983, 
3120,  3305,  3440,  3661  ;  tableau  d’avancement 
pour  1932,  1743  ;  prises  de  sang,  1438,  2330, 
2347  ;  nominations  et  mutations  dans  les  réser¬ 
ves,  3119,  3439,  3520  ;  officiers  de  réser\e  titula¬ 
risés  dans  le  service  de  santé  de  l’armée  active 
(prise  de  sang),  3178,  3727  ;  admission  à  l’hono- 
rariat,  1389,  2089,  2225,  2464,  3052,  3728  ;  obli¬ 
gations  et  avantages  de  l’honorariat,  1665  ; 
périodes  d’instruction,  1180,  1182,  1327,  1797, 
1877,  2211,  2464,  2986,  3505,  3785  ;  périodes 
volontaires  ;  choix  de  l’époque  et  du  lieu,  1252  ; 
soins  à  la  gendarmerie,  1017, 1183  ;  loi  du  18  dé¬ 
cembre  1931  rendant  obligatoire  la  vaccination 
antidiphtérique  dans  certaines  conditions,  8  ; 
ajournement  pour  le  service —,  64,  2774  ;  droits 
à  la  médaille  interalliée,  65  ;  libération  des  sur¬ 
sitaires,  80  ;  promotion  au  grade  supérieur,  324,- 
463,  668,  821,  1040,  1520,  1748,  1795,  1948, 
2071,  2211,  2339,  2497,  2463,  2775,  2902,  2986. 
3363,  3364,  3504,  3646;  père  de  deux  enfants  ; 
avancement  de  classe,  1793  ;  père  de  .six 
enfants  ;  libération  des  obligations  militiaires, 
1252,  2075,  2465,  2587,  2987,  3362  ;  situation 
militaire  du  père  de  trois  enfants  vivants,  463, 
882  et  1520  ;  situation  militaire  d’un  père  de  cinq 
enfants,  669,  1664  ;  situation  militaire  d’un  père 
de  quatre  enfants,  959,  1378,  1518,  1664  ;  pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  aùxiliaire  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  526  ;  affectation  d’un  méde¬ 
cin  de  réserve  père  de  trois  enfants,  610,.  3504; 
assistance  aux  séances  des  écoles  de  perfection¬ 
nement,  620  ;  fin  des  obligations  militaires,  668, 
1040,  1103,  1328,  1736,  2147,  2649,  3033,  2430, 
3645  ;  démission,  883,  1378,  1664,  1875,  2212, 
2588, 2430;  maintien  dans  les  cadres,  1664, 1736, 
1796,  1874,  2212,  2988,  3362,  3431  ;  engagé 
volontaire  ;  fin  des  obligations  militaires,  1040;  la 
solde  des  officiers  de  réserve  n’estpas  un  revenu 
impc.sable,  1052  ;  sursis  ,  1102,  1521  ;  première 
mise  d’équipement, 1102, 1876, 2147, 2903,  3165, 
3360  ;  les  sursitaires  devront  être  désormais  ins¬ 
crits  à  la  préparation  militaire  (loi  du  16  fé  vrier 
1932),  1118,  1536  ;  intervention  du  médecin  au¬ 
près  du  Conseil  de  révision,  1326  ;  croix  de 
guerre  :  droit  au  port  d’une  palme,  1378  ;  écoles 
de  perfectionnement,  1378  ;  carte  de  surclasse¬ 
ment,  3784  ;  situation  du  médecin  de  réserve  dé¬ 
missionnaire,  1519  ;  démission  d’un  élèvm  de 
l’Ecole  du  service  de  santé  militaire,  1520  ,  de¬ 
mande  de  changement  d’affectation,  1663  ; 

-  admission  en  stage  d’un  médecin'  de  réserve, 


1677  ;  vaccination  associée  à  pratiquer  chez  les 
militaires  (circulaire  du  22  avril  1932),  1677  ; 
permissions  aux  militaires,  pourvus  du  brevet  de 
préparation  militaire,  1 746  ;  médecins  militaires 
et  soins  gratuits  aux  assurés  sociaux,  1747: 
cumul  dès  retraites  d’officier  et  de  médecin  con¬ 
tractuel  aux  Colonies,  1816  ;  solde  d’un  médecin 
sous-lieutenant  :  frais  de  transport,  1876  ; 
charges  de  familles,  2015  ;  solde  et  indemnités 
d’un  médecin-lieutenant  pendant  une  période 
d’instruction,  2075  ;  tenue  obligatoirepour  une 
période  d’instruction,  2462,  3.364  ;  changement 
d’affectation,  2463  ;  mise  en  non-disponibilité 
our,  infirmité  temporaire,  2650  ;  impossibilité 
e  rétrogradation,  2550  ;  affectations  en  cas  do 
mobilisation,  2839;  nomination  des  étud'ants 
enmédécine,  pourvus  du  brevet  de  P.  M.  S.  au 
grade  de  nuidecin  auxiliaire  lors  de  leur  incorpo¬ 
ration,  2849  ;  engagements  des  officiers  pour  la 
.  durée  de  la  guerre,  2915  ;  demande  de  réforme, 
3164,  3504, 3507  ;  droit  à  l’indemnité  temporaire 
d’absence,  3164  ;  à  propos  du  concours  do  prépa¬ 
ration  militaire  supérieure,  et  de  la  nomination 
au  grade  de  médecin  sous-liêutenant  au  cours 
du  service  militaire,  3183,  3239;  obtention  de  la 
médaille  des  épidémies,  3249  ;  affectation  d’un 
médecin  spéciali.ste  en  cas  de  mobilisation,  3294  ; 
un  médecin  de  réserve,  ayant  dépassé,  la  limite 
d’âge,  n’est  pas  mobilisable,  3431  ;  affectation 
des  médecins  de  réserve,  3506  ;  situation  d’un 
officier  de  réserve  rayé  des  cadres,  3644. 

Chronique  médico-militaire.  Les  moignons  doulou¬ 
reux  d’amputations  pour  blessures  par  projec¬ 
tiles  de  guèrre,  113  ;  la  dermatologie  aux  armées, 

510  ;  les  évacuations  sanitaires  par  avions  dans 
la  zone  d’une  armée  en  opérations,  586  ;  les 
évacuations  sanitaires  de  l’avant  par  voie  fer¬ 
rée  ;  les  points  d’embarquement  en  chemins  de 
fer,  734  ;  le  triage  des  contagieux  dans  les 
armées  en  campagne,  1015'  ;  l’alimentation  du 
soldat  en  campagne.  1161  ;  fonctionnement  de 
la  gare  régulatrice  dans  un  cas  concret,  se  rap¬ 
portant  à  une  armée  en  opérations,  1506  ;  le 
fonctionnement  des  évacuations  secondaires  sur 
l’intérieur  du  territoire,  1996  ;  les  évacuations 
sanitaires  par  eau.  2121  ;  les  conditions  actuelles 
du  transport  de.s  blessés  en  avion,  2385  ;  le 
fonctionnement  au  Service  de  santé  de  l’extrême 
avant,  2696  ;  la  protection  contre  les  gaz,  3482  ; 
gelures  et  pied  de  tranchée,  3695. 

Ministère  du  travail.  Nomination  de  médecin  du  — , 
474. 

Mutualité.  Chronique  de  la  —,  111,  381  ;  la  mutua¬ 
lisation  des  assurances  sociales,  2078  ;  assuran¬ 
ces' sociales  et  cliniques  mutualistes,  3023  ;  la 
prise  en  charge  des  assurances  sociales  par  la 
Mutualité.  (Rapport  présenté  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  Syndicat  des  chirurgiens  français), 
3340,  34.03  ;.ia  forme  mutualiste  des  caisses  chi¬ 
rurgicales,  3'627. 

Mutualité  familiale.  Assemblée  générale  ordinaire 
(22  novembre  1931),  43  ;  assemblée  générale 
extraordinaire,  45  ;  mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français  ;  rapport^du  secrétaire 
général,  2821  ;  rapportdu  trésorier  .sur  l’exercice 
1931,  2886  ;  assemblée  générale  ordinaire  du  16 
novembre  1932,  3696  :  aux  médecins  de  30  à  35 
ans,  249  ;  l’indemnité-maladie,  455  ;  réunions 
du  Conseil  d’administration  (29  décembre  1931) , 

511  (7  avril  1932),  1578,  (30  juin  1932),  2450  , 
(4  octobre  1932),  3410  ;  la  pension  à  capital  ré¬ 
servé,  657  ;  les  pensions  do  retraite,  870  ;  faites 
ce  que  vous  pouvez,  938  ;  la  femme  du  médecin, 
1304  ;  lettres  à  méditer,  1365  ;  les  pensions  à  co¬ 
tisations  réservées,  1719  ;  la  mutualité  familiale 
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rend-elle  de  véritables  services  au  Corps  médical,  ,  loyer  en  cours  d’année,  2080  ;  — sur  une,  clini- 


1851  ;  rage  critique,  2124  ;  un  autre  âge  criti¬ 
que,  2259  ;  opinions  de  sociétaires,  2633  ;  des 
lettres  et  des  chifîres,  2694  ;  on  n’est  jamais  trop 
prévoyant,  2954  ;  réponse  à  un  jeune,  3149  ; 
de  l’indifférence  du  médecin  en  matière  de  pré¬ 
voyance,  3276  ;  conversation  en  chemin  de  fer, 
3631. 


O 


Odontologie.  Les  agents  physiques  en — ,  3764. 

Opération.  Le  c.onsentement  aux  —  en  conflit  avec 
les  lois  sociales,  865. 

Ordre  des  médecins.  Adoption  d’une  proposition  de 
loi,  instituant  un  Ordre  des  médecins  (Chambre 
des  députés),  3660,  3755,  3758. 


P 


Patente.  Voir  aussi  «  Lmjer  ».  . 

Médecins  de  stations  thermales,  57  ;  médecins 
associés,  57  ;  médecins  ayant  deux  fois  par  se¬ 
maine  une  consultation  chez  un  confrère,  58  ; 

—  en  cas  de  changement  de  résidence,  60,  329, 
837,  2140,  2335,  '2420,  2769  ;  base  de  la  —  ; 
cessation  d’exercice,  60,  461,3787  ;  base  de  la  — , 
62,201,270,2079,2711,2712,  2836,  2737,  3124, 
3294,  3571  ;  —  sur  le  garage  do  l’automobile 
prpfe.ssionnelle,675;  base  de  la  — en  1932,1245; 
base  et  point  de  départ  de  la  — ,  2971,  2216, 
2276,  2712  ;  .sous-location,  base  de  la  — ,  200  ; 
— ,  sous  location  partielle  des  locaux,  2404  ; 
condition  d’imposition  à  la  — ,  271,  406  ;  la  base 
delà  —  est  le  loyer  réel,  329.;  le  médecin  qui 
n’est  rémunéré  que  par  des  traitements  n’est 
pas  patentable,  331  ;  —  sur  un  immeuble 
occupé  gratuitement,  532  ;  —  d’un  médecin  tra¬ 
vaillant  dans  une  cliniaue...533,:  —  sur  la  valeur 
locative  de  la  place  occupée  par  la  voitured’un 
médecin  dans  un  garage  public;  532,  2215,  2333, 
2652  ;  —  d’un  médecin  propriétaire  de  sa  mai¬ 
son,  607  ;  les  jeunes  médecins  et  l’exemption  de 
la  — J 04  ;  un  médecin  salarié  par  une  compa¬ 
gnie  industrielle  n’est  pas  patentable,  963;  les 
miédecins  réformés  de  guerre  et  la  — ,  1033  ;  — 
sur  locaux  professionnels  et  d’habitation  situés 
dans  deux  communes  différentes,  1035,  3238  ; 

—  de  deux  médecins  exerçant  dans  le  même 
appartement, 1725  ;  —  sur  un  local  professionnel 
occupé  à  titre  gratuit,  1726  ;  second  apparte¬ 
ment  non  professionnel  ;  pas  de  — ,  1804  ;  calcul 
du  loyer,  base  delà  ■ — ,  1943,  2017  ;  les  piophar- 
maciens  ne  sont  pas  patentables  comme  phar¬ 
maciens,  2018  ;  —  en  cas  de  modiflcalion  du 


que  enclose  dans  l’hôpital,  2140  ;  la  —  n’est  pas 
due  sur  un  simple  pied  à  terre,  2214  ;  valeur 
locative,  base  de  In  — ,  des  maisons  habitées  par 
leur  propriétaire,  2214  ;  —  sur  un  second  cabi¬ 
net,  2334,  3572  ;  les  remplaçants  ne  sont  pas 
patentables,  233£,;  aucune  remise  ne  peut  êlre 
accordée  pouîTTa  — ,  2527  ;  les  médecins  âgés 
nont  droit  à  aucune  réduction  de  —,  252  ;  la  — 
n’est  pas  due  sur  la  valeur  locative  d’un  parc, 
2528  ;  —  en  cas  de  séparation  de  biens,  2651  ; 
exonération  delà  —  delocntion  en  meublé, 2712; 
le  médecin  qui  ne  donne  pas  de  soins  n’est  pas , 
patentable,  2770,  3037 ;  —  d’un  laboratoire  d’a¬ 
nalyses,  2837  ;  —  d’un  médecin  âgé  d’une  acti¬ 
vité  très  réduite,  2898  ;  un  médecin,  qui  ne  fait 
que  des  expertises  n’est  pas  patentable  comme 
médecin,  2971  ;  —  de  plusieurs  médecins  exer¬ 
çant  dans  le  même  local,  2972  ;  le  médecin  qui 
ne  fait  que  des  examens  '  pour  l’assurance-vie 
n’est  pas  patentable,  2973  ;  changement  de  do¬ 
micile,  —  applicable,  3162,  3237  ;  b.ase  de  la  —  ;  ' 
habitation  séparée  des  mcaux  professionnel.-, 
3237  ;  le  médecin  salarié  piaç  son  père  n’est  pas 
patentable,  3237  ;  le  médecin  qui  ne  fait  que  soi¬ 
gner  les  membres  d’une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels  n’est  pas  patentable,  3293  ;  —  mari  et 
femme  médecins,  3444  ;  la —  ne  porte  pas  sur 
une  propriété  d’agrément,  3715. 

Paternité.  Recherche  judiciaire  de  la  — ,.  2398. 
Pension,  pensionnés  de  guerre.  (Voir  aussi  «  Soins  »). 
Prorogation  des- délais  de  mise  en  instance  pour 
— ,  1260  ;  point  de  départ  de  —  militaire,  63, 
1251  ;  imputabilité  au  service  de  maladie  con¬ 
tractée  en  service,  882,  2074,  3143  ;  présomplion 
d’origine,  1793,  2014,  2148,  2771,  2900,  3163  '; 
demande  de  — ,  forclusion,  881,  2406  ;  maladie 
postérieure  à  la  libération,  2462  ;  Liste  des 
membres  de  la  Commission tripaTtitesupérievre 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gra- 
•  tuits,  148  ;  demande  d’augmentation  de  — 
par  aggravation,  197,  407,  462,  883,  2713, 
2975,  3295  ;  calcul  d’une  —  d’invalidité,  198, 
1519,  1795,  2339  ;  soins  à  un  — ,né  de  giierre, 
assuré  social,  325  ;  les  cures  thermales  pour 
les  —  nés,  344  ;  composition  et  attributions  des 
commissions  de  contrôle  (art.  64),  464  ;  fixation 
du  taux  de  la  —  d’invalidité  de  guerre,  526, 
2072,  2526,  2714  ;  tuberculose,  528,  2072,  2773  ; 
indemnité  de  soins  aux  tuberculeux,  2338, 2838; 
droit  à  —  avec  rétroactivité  dé  grade,  529  ; 
attribution  de  —  militaires  pour  tuberculose 
pulmonaire,  620  ;  droits  de  la  veuve  d’un  —  né 
de  guerre,  669,  957,  1798,  2526,  2775,  3240  ; 
application  des  sanctions  pour  abus  caractérisé 
en  matière  de  soins  aux  —  nés,  766  ;  quand  une 

—  devient-elle  définitive,  2716  ;  —  temporaire  ; 
suppression,  958  ;  allocation  d’ascendant,  1103, 
2838  ;  —  né  de  guerre  et  spécialités  pharmaceui 
tiques,  1298  ;  allocations  aux  invalides  de 
guerre  (budget  1932!,  1335*;  tuberculoses  vis¬ 
cérales,  100  %,  1448  ;  exonération  de  la  taxe 
sur  les  bicyclettes  pour  les  blessés  d’un  membre 
inférieur,  1535  ;  durée  des  —  de  guerre  accor¬ 
dées  par  les  Commissions  de  réferme,  1600  ; 

—  pour  troubles  nerveux, 1735;  —  de  la  veuve 
d’un  médecin  capitaine,  1948,  2074  ;  droits  de 
la  veuve  d’une  victime  de  guerre,  non  —  né, 
2209  ;  réformé  pour  diabète  ;  aggravation,  2210  ; 
déliv-rance  des  titres  de  — ,  2211  ;  le  guide- 
barême  des  invalidités  (loi  du  31  mars  1919) 
n’est  pas  limitatif,  2479  ;  imputation  au  service 
militaire  d’une  affection,  non  inscrite  sur  le 
titre  de  — ,  2648  ;  —  de  réversion  d’une  veuve 
de  guerre,  2649  ;  paludisme  et  tuberculose, 
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2651  ;  pas  de  rappel  d’anc’enneté  pour  les  pro¬ 
motions  au  grade  de  lieutenant,  2715  ;  invalidité 
résultant  de  la  d’plopie,  2838  ;  —  d'un  amputé 
du  bras,  2900  ;  pas  de  majoration  de —  pour  les 
ascendants  aveugles,  2900  ;  sursis  d’un  étudiant 
en  médecine,  2901.  ;  saisissabilité  des  —  des 
fonctionnaires,  2906  ;  droits  des  mutilés  de 
guerre,  assurés  sociaux,  3108  ;  recours  contre  un 
rejet  de  demande  d’augmentation  de  — ,  3163  ; 
distinction  des  amputations  des  membres  pour 
l’application  du  barême  des  —  d’invalidité, 
3181  ;  sur  —  aux  porteurs  de  plusieurs  invali¬ 
dités,  3360. 

Pharmacie,  pharma  eiens.  Vérification  des  médica¬ 
ments  ;  responsabilité  des  —  ciens,  174  ;  exer¬ 
cice  de  la  —  (substances  vénéneuses),  340,  5104  ; 
les  membres  honoraire^d’une  Société  de  Secours 
mutuels  ne  peuvent  bénéficier  de  la  —  créée  par 
la  Société,  1960  ;  le  médecin  —  çien  petit-d 
exercer  à  la  fo's  les  deux  professions  dans  des 
locaux  différents  ?  260O  ;  délai  accordé  à  la 
veuve  d’un  —  cien  pour  céder  l’oificine,  2779  ; 
association  entre  médecin  et  —  cien.  2969  ; 
gérance  d’une  officine  de  —,  3180  ;  délivrance 
de  médicaments  à  un  malade  au  domicile  duquel 
existe  une  officine  ouverte  de  —  cien,  3731  ; 
l’inspection  des  — ,  3778. 

Police  sanitaire.  Inobservation  des  règlements  par 
les  filles  soumises  à  l’inspection,  2540. 

Preventoria.  Sur  les  — ,  1612. 

Propharmaciens.  Les  —  ne  sont  pas  patentables 
comme  pharmaciens,  2018  ;  vérification  des 
poids  et  mesures  d’un  — ,  2970  ;  conditions 
d’exercice  de  la  propliarmacie,  3165  ;  étiquetage 
des  médicaments  délivrés  par  un, — ,  3166  ;  con¬ 
ditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie,  3427. 

Prophylaxie.  La  lutte  antituberculeuse  dans  les  P.  T. 
T.,  3442. 

Propos  du  jour.  Au  .seuil  du  nouvel  an.  La  réalisa¬ 
tion  d’un  rêve  d’Orfila.  La  maison  de  retraite 
des  médecins.  Unè  pensée  aux  victimes  de  la 
famille  médicale  et  aux  œuvres  qui  les  assistent 
efTicacement,  13  ;  quelques  réflexions  au  sujet 
de  l’application  des  lois  médico-sociales  et  des 
cfuclques  abus  auxquels  elles  donnent  parfois 
lieu,  81  ;  le  complément  pratique  nécessaire  des 
études  médicales  ;  l’internat  obligatoire,  c’est- 
à-dire  l’obligation,  pour  l’étudiant  en  fin  de  sco¬ 
larité,  de  remplir  pendant  un  an  les  fonctions 
d’interne  dans  un  hôpital,  149;  la  répression  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  :  le  problème 
des  guérisseurs;'  que  devient  le  respect  absolu 
et  intangible  du  secret  médical,  218  ;  de  l’incer¬ 
titude  et  des  variations  dès  doctrines  médicales 
classiques,  285  ;  Charles  Souligoux,  chirurgien 
de  Beaujon  ;  un  bel  exemple  de  science  et  de 
conscience  chirurgicaies,  345  ;  une  expérience 
intéressante  :  les  colonies  thermales  et  climati¬ 
ques  (les  camps  thermaux),  417  ;  l’assemblée  gé-' 
nérale  de  l’association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  avec  les  pays  amis  (A. 
D.  R.  M),  479  ;  à  l’Union  médicale  latine.  Le 
latin,  langue  scientifique  universelle,  547  ;  pan¬ 
sements  stériPsés  et  pansements  stériles,  623  ; 
un  brillant  brelan  de  légionnaires  (P.  Boudin, 
P.-.J.  Debos,  B.  Bord),  625  ;  au  sujet  de  notre 
projet  d’internat  obligatoire;  ce  que  pense  le 
Professeur  Laignel-Lavastine  de  l’éducation  mé¬ 
dicale  provinciale.  L’année  d’application  médi¬ 
cale  dans  les  hôpitaux  du  Professeur  G.  Roussy. 
Un  sujet  d’enquête  pour  l’A.  P.  I.  M.,  691  ;  la 
nécessité  de  créer  une  association  des  médecins 
coloniaux,  692  ;  une  remarquable  conférence  à 
l’hôtel  des  Syndicats  médicaux  ;  ta  psychoné¬ 


vrose  mystique  d’une  souveraine  et  ses  terribles 
conséquences,  767  ;  le  cinématographe  et  les 
dessins  animés  comme  agents  d’instruction 
scientifique  et  d’éducation  hygiénique  scolaires 
et  populaires,  839  ;  les  colonies  thermales  et 
climatiques  (les  camps  thermaux),  977  ;  les  voix 
latines  ;  un  remarquable  aperçu  d’histoire  de  la 
médecine  espagnole  par  le  Professeur  Forgue, 
1053  ;  les  médecins  coloniaux  :  intérêt  de  la  créa¬ 
tion  d’un  cadre  général,  qui,  dans  les  diverses 
colonies,  les  placerait  tous  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  de  Recrutement,  de  solde  et  de  retraite, 
1121  ;  une  visite  à  la  cité  sanitaire  de  Salagnac, 
1197  ;  la  création  d’une  filiale  algérienne  de  la 
Société  de  Secours  mutuels  pour  femmes  et 
enfants  de  médecins  ;  nécessité  d’imiter  cette 
initiative  pour  les  autres  œuvres  médicales,  telles 
que  la  Maison  du  médecin,  1265  ;  la  fin  de  la 
Société  de  l’internat  des  hôpitaux  ;  elite  ou  caste, 
1337  ;  l’hygiène  de  Paris,  il  y  a  un  siècle  ;  à.  pro¬ 
pos  du  centenaire  du  choléra  de  1832,  1393  ;  au 
Congrès  de  l’Ecole  des  parents  ;  la  vocation 
médicale,  1461  ;  à  propos  du  centenaire  de  la 
mort  de  Gœthe,  1537  ;  encore  un  centenaire  : 
celui  de  la  mort  de  Cuvier,  1613  ;  Diderot  et  l’i¬ 
nitiation  sexuelle  . des  jeunes  filles,  1615  ;  le 
Canada  :  impressions  d’un  médecin  français  en 
mission  au  Canada,  1681  ;  la  Maison  du  méde¬ 
cin  ;  l’assemblée  générale  de  la  Société  ;  les  ré¬ 
sultats  de  la  vente  et  de  la  tombola.  Le  château 
des  Charmilles  à  '\^alenton  ;  les  améliorations 
déjà  réalisées  et  les  améliorations  prochaines  ; 
les  meilleures  conditions  d’existence  des  pen¬ 
sionnaires  ;  l’œ.uvre  de  la  Maison  du  médecin 
jugée  en  dehors  du  Corps  médical  dans  la  presse 
par  un  éminent  philanthrope.  M.  le  .Sénateur 
P.  Strauss,  1 749  ;  le  latin,  langue  médicale  inter¬ 
nationale’;  la  révisidn  nécessaire  de  la  teimi- 
nôlogie  m.édicale,  181 7  ;  au  banquet  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  ;  l’évolution  du  Corps 
médical  parisien  ;  vers  l’unification  syndicale  ; 
souvenir  d’antan,  1893  ;  introduction  à  l’étude 
de  la  puériculture,  1961  ;  un  hommage  rendu  au 
mérite  professionnel,  à  la  science,  au  dévoue¬ 
ment  ;  remise  de  la  médaille  du  Docteur  Charles 
Buizard,  2033  ;  contre  la  dépopulation  ;  une  po¬ 
litique  de  l’immigration  ;  ia  greffe  inter-raciale, 
2093  ;  la  situation  précaire  des  médecins  en  géné¬ 
ral  et  de  ceux  des  grandes  villes  en  particulier  ; 
les  conditions  de  l’exercice  de  là  médecine  dans 
un  arrondissement  central  de  Paris,  2161  ;  gas¬ 
tronomie  ;  bienfaisance  ;  reconnaissance  ;  au 
dîner  de  la  Bidoche  ;  bouchers,  médecins  et 
pharmaciens  ;  pour  la  Maison  du  médecin, 
2229  ;  la  défense  contre  les  stupéfiants  ;  néces¬ 
sité  d’une  enquête,  2289  ;  guerre  ;  paix  ;  la  rela¬ 
tion  d’une  mission  chirurgicale  française  au 
Canada  en  1917-18,  2353  ;  bienfaLsance  médi¬ 
cale  ;  beaux  gestes,  2421  ;  la  future  faculté  de 
médecine  d’Issy-les-Moulineaux,  2481  ;  le  mys¬ 
tère  de  l’embrj'on,  2541  ;  l’évolution  de  la  pro¬ 
fession  médicale;  un  coup  d’œil  rétrospectif  ;  le 
vieux  projet  de  création  de  maisons  médicales  ; 
incompréhension  ou  impuissance  de  nos  syndi¬ 
cats  ;  le  projet  de  clinique  à  prix  modérés  du 
Syndicat  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris, 
2601  ;  l’entraide  des  rhumatisants  :  une  œuvre 
à  encourager  et  à  développer  ;  l’utilité  d’un 
hôpital  pour  rhumatisants,  2669  ;  la  défense  de 
la  santé  publique  ;  du  chaos  à  l’organisation  ;  la 
collaboration  indispensable  du  Corps  médical, 
2729  ;  hygiène  urbaine  ;  aujourd’hui  et  autre¬ 
fois,  2793  ;  une  nouvelle  organisation  des  servi¬ 
ces  'd’hygiène  dans  le  département  de  Haute- 
Garonne,  2853  ;  à  propos  de  l’évolution  de  la 
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profession  médicale,  2921  ;  l’internat  obligatoire 
et  l’enquête  du  «  Médecin  de  France  »  au  sujet 
des  études  médicales,  2989  ;  le  danger  du  respect 
absolu  des  principes  ;  la  liberté  individuelle, 
3057  ;  le  projet  de  rélégation  de  la  Faculté  de 
médecine  à  Issydes-Moulineaux  ;  le  cas  que 
l’on  fait  de  l’intérêt  public  ;  l’exemple  des 
■  Halles  Centrales  de  Paris,  3058  ;  au  XXII® 
Congrès  français  de  médecine  ;  deux  intéres¬ 
sants  discours  :  la  révision  de  notre  concept  de 
la  notion  de  spécificité  morbide  par  le  Profes¬ 
seur  F.  Bezançon  ;  la  collaboration  du  Corps 
médical  à  la  médecine  sociale  par  M.  Justin 
Godart,  ministre  de  là  Santé  publique,  3125  ; 
la  multiplication  des  Congrès,  3188  ;  l’action 
antitoxique  de  l’estomac  de  certains  animaux, 
3187  ;  un  pèlerinage  à  Epidaure,  3249  ;  les 
néologismes  dans  le  .langage  technique  médical, 
3309  ;  le  livret  sanitaire  officiel  et  ses  inconvé¬ 
nients  ;  l’utilité  pour  le  médecin  traitant  d’être 
renseigné  sur  les  antécédents  de  son  malade,  no¬ 
tamment  si  ce  dernier  a  subi  une  intervention 
antérieure,  3377  ;  le  colectionneur  de  perles  que 
.  j’ai  roulé,  3445  ;  aux  voix  latines  ;  ce  que  la 
médecine  doit  à  l’Italie,  3521  ;  à  propos  de  la  dé¬ 
claration  des  maladies  contaigieuses  en  général 
et  de  celle  de  la  tuberculose  pulmonaire  en  par¬ 
ticulier,  3589  ;  la  reconstruction  de  la  faculté  de 
médecine,  3591  ;  l’organisation  du  service  des 
premiers  secours  chirurgicaux  à  Moscou  ;  quel¬ 
ques  travaux  récents  de  médecins  russes,  3665  ; 
souvenirs  évoqués  par  la  mort  de  deux  maîtres  : 
Chauffard  et  Babinski,  à  la  Confédération  des 
Syndicats,  3734  . 

Propriété  scientifique.  La  —  ;  le  pour  et  le  contre 
178,  364  ;  progrès  de  la  propriété  scientifique 
3408. 

Pupilles  de  la  Nation.  Admission,  64,  526,  2147  ;  avan¬ 
tages  accordés  aux  — ,  1104,  1250,  2147. 


R 


Recensement.  Le  —  de  la  population  française,  la 
désertion  des  campagnes  et  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse,  2319. 

Rééducation  professionnelle.  Loi  du  7  janvier  1932 
accordant  la  —  aux  marins  français  accidentés, 
261. 

Responsabilité.  Honoraires  ;  prescriptions  ;  —  pro¬ 
fessionnelle,  42  ;  les  —  du  chirurgien,  419  ;  — 
contestée,  667  ;  —  en  cas  de  transport  automo- 
mobile  d’une  infirmière,  1177  ;  —  médicale. 
Opération  chirurgicale,  oubli  d’une  compresse. 
Cour  d’appel  de  Besançon  (18  mai  1931,  11 
juillet  1932),  3086  ;  lettre  ouverte  à  M.  le  Prési¬ 
dent  Pommerol  au  sujet  de  la  —  médicale  d’or¬ 
dre  civil,  3481.. 


S 


Sages-femmes.  (Voir  aussi  «  Assurances  sociales  »). 
Emploi  d’instruments  par  les  — ,  1747  ;  une 


—  peut-elle  pratiquer  seule  une  version  par  ma¬ 
nœuvres  internes  ?  1849  ;  — .  Frescriptions  de 
médicaments  simples.  Exercice  illégal  de  la 
médecine,  2058  ;  exercice  professionnel  dans  un 
département  voisin,  2460  ;  une  —  peut-elle 
vendre  sa  clientèle  ?  2517. 

Sanatorium  public.  Avis  de  concours  pour  des  postes 
de  médecin  directeur,  médecin  chef,  médecin 
adjoint,  193,  475,  1050,  1262,  1891,  2028.  2089, 
2787,  3053,  3304,  3520,  3661,  3728  ;  tarif  d’hos¬ 
pitalisation  dans  un  —  applicable  aux  assurés 
sociaux,  523  ;  pourcentage  moyen  de  décès  dans 
les — ,1392  ;  indemnité  à  unimédecin directeur, 
2914  ;  décret  du  30  mai  1932  relatif  à  l’organisa¬ 
tion  des — ,5108. 

Santé  publique.  Ministère  de  la  —  ;  nomination  de  ” 
médecins  consultants,  690,  2534,  2847,.  3727  ; 
décret  du  2  décembre  1 932  portant  création  d’une' 
^Commission  permanente  des  Services  de  santé 
militaire  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies,'8663.  ' 

Secret  professionnel.  (Voir  aussi  :  «  L’Actualité  pro¬ 
fessionnelle  ».  —  Le  —  médical  et  l’application 
des  lois  sociales,  450  ;  encore  le  —  médical,  1224; 
les  certificats  de- décès  et  le  — ,  1993  ;  mort  par 
empoisonnement.  Certificat  de  décès.  Déposi¬ 
tion  de  justice.  — ,  2380  ;  certificaüon  des  causes, 
de  décès,  2833. 

Service  de  santé.  —  militaire.  Décret  du  4  novembre 
1914,  modifiant  le  règlement  sur  le  — ,  5025  ; 
concours  pour  l’admission  en  1932  à  l’emploi  de 
•  médecin  sous-lieutenant  de  l’armée  active 
métropolitaine,  1814,  2284  ;  décret  du  2  dé¬ 
cembre  1932  portant  création  d’une  Commis¬ 
sion  permanente  des  services  de  santé  de  la 
Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  3663  ;  • —  de 
la  Marine.  Avis  de  concours  pour  le  titre  de  pro¬ 
fesseur  agrégé,  de  chargés  de  cours, des  Ecoles  de 
médecine  navale,  8, 195,  3661  ;  avis  de  concours 
pour  l’obtention  du  titre  de  spécialiste  des  hôpi¬ 
taux  maritimes,  195  ;  avis  de  concours  d’ad¬ 
mission  à  l’Ecole  principale  du  — ,  en  1932,  543  : 
avis  de  concours  pour  l’emploi  de  prosecteur  à 
l’Ecole  de  Brest,  764  ;  de  chargés  de  cours  dans 
les  Ecoles  de  médecine  navale,  3662  ;  école 
principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine 
nombre  des  candidats  à  admettre  en  1932,  1047 
concours  pour  l’obtention  du  titre  de  professeur 
agrégé  dans  les  Ecoles  de  médecine  navale,  2595 
décret  du  7  septembre  1932  fixant  le  montant 
des  sommes  à  rembourser  par  les  élèves  de  l’E¬ 
cole  principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine 
par  suite  de  radiation  des  contrôles,  2788  ; 

—  des  troupes  coloniales.  Concours  pour  l’ob¬ 
tention  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  mili¬ 
taires,  897,  1610  ;  —  de  professeurs  ou  profes¬ 
seurs  agrégé,  1048, 1891  ;  — de  médecin,  chirur¬ 
gien,  pharmacien-chimiste  des  hôpitaux,  1049  ; 

' —  de 'médecins  sous-lieutenants  des  troupes 
coloniales,  1456  ;  décret  du  3  juin  1932  sur  l’or¬ 
ganisation  de  l’Ecole  d’application  de  Mar¬ 
seille,  1958  ;  —  colonial  ;  instruction  pour  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  22  août  1928,  modifié  par 
le  décret  du  3  juin  1932,  instituant  un  concours 
pour  le  titre  de  médecins,  chirurgiens,  spécia¬ 
listes  des  hôpitaux  coloniaux,  et  de  pharma¬ 
cien  chimiste  du  Service  de  santé  colonial, 
5121. 

Service  sanitaire  maritime.  Décret  du  30  août  1932, 
fixant  la  composition  des  cadres  du  —  2985. 

Sérums  et  vaccins.  Commission  des  ■ — ,  475  ;  —  thé¬ 
rapeutiques  et  produits  analogues  Décrets  du 
22  juin  1932  et  du  4  août  1932  relatifs  à  la  pré¬ 
paration  et  mise  en  vente  de  certains  médi¬ 
caments,  5110. 
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Soins-.  — ■  aux  marins  du  commerce,  145,  1592  ;  —  à 
un  pensionné  de  guerre,  assuré  social,  325  ; 
prescriptions  d’hémostyl  à  un  pensionné  de 
guerre,  343  ;  les  cures  therniales  pour  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  344  ;  la  gratuité  des  spécialités 
pharmaceutiques  aux  pensionnés  de  guerre,  397  ; 
membres  de  la  Commission  consultative  de 
prothèse  et  d’orthopédie;  pour  1992,  541  ; 

■ —  gratuits  aux  gendarmes  et  Légion  d’hon¬ 
neur,  1017,  1183,  1430  ;  —  aux  pensionnés  de 
guerre  :  mémoires  pharmaceutiques,  1050  ; 
—  thermaux  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la 
Loi  des  pensions,  1268  ;  droit  d’unponsionné  de 
guerre  aux  soins  gratuits  pour .  infirmité  nou¬ 
velle^  1264  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre  :  liberté 
de  prescriptions  pharmaceutiques  et  autorisa¬ 
tions  nécessaires,  1422  ;  ce  qu’il  faut  entendre 
par  «  abus  caractérisés  »  en  matière  de  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  1513  les  chirurgiens- 
dentistes  sont  autorisés  à  soigner  les  mutilés 
maxillo-faciaux,  1677  ;  soins  gratuits  aux  gen¬ 
darmes  par  les  médecins  militaires,  2212  ;  ad¬ 
mission  de  requête  pour  soins  gratuits  (art.  64). 
(Avs  du  Conseil  d’Etat  du  26  mars  1931),  2351  ; 
agent  mlitaire  ;  contre  visite  en  cas  dé  maladie, 
2525  ;  récoihpenses  pour  soins  gratuits  à  la  gen 
darmerie-,  2596,  2663  ;  soins  aux  gendarmes, 
2975  ;  droit  aux  soins  gratuits  des  pensionnés  de 
guerre,  3361  ;  choix  des  jours  de  visite  et  de 
consultation,  3588. 

Sou  médical.  Extrait  analytique  des  procès  verbaux 
du  Conseil  d’administration,  307,  457,  601,  877, 
953,  1099,  1369,  1514,  1659,  1678,  1872,  2012, 
2091,  2390,  2397,  2647,  3287,  3502  ;  la  défense- 
individuelle  du  médecin  par  le  — ,  411,  833, 
1331,  3243,  3245  ;  rapport  du  trésorier  sur  l’exer¬ 
cice  1931,  2511  ;  rapport  du  secrétaire  général, 
3147,  3219  ;  la  Journée  du  16  novembre  1932, 
3446. 

Spécialités  pharmaceutiques.  (Voir  aussi  «  Assurances 
sociales  »). 

Produits  pharmaceutiques  spécialisés  ;  subs¬ 
titution  de  médicaments,  177  ;  prescription  ■ 
d’hémostyl  à  un  pensionné  de  guerre,  343  ; 
la  gratuité  des  —  aux  pensionnés  de  guerre, 
397  ;  assurances  sociales  et  — ,  938  ;  ■ —  et  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  1298  ;  les  substitutions  dé 
spécialités  pharmaceutiques,  1568  ;  prescription 
de  —  pour  les  blessés  du  travail,  3546  ;  comment 
un  médecin  peut-il  exploiter  une  —  de  son  in¬ 
vention  ?  3547  ;  une  médecin  peut-il  délivrer 
gratuitement  à  ses  malades  des  échantillons 
pharmaceutiques,  3710. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste,  146, 
211  ;  membres  de  la  Commission  permanente  des 
—,  3663. 

Stations  thermales  et  climatiques.  Commission  con¬ 
sultative  des  —  aux  Colonies,  474,  1457  ; 

■  Plombières,  1318. 

Substances  vénéneuses.  Règlementation  des  —  ; 
.substances  en  nature,  1195  ;  circulaire  du  25 
mars  1932,  relative  à  l’étiquetage  des  • — ,  5104  ; 
commerce,  emploi  et  détention  des  —  en  Indo¬ 
chine  (décret  du  16  février  1932),  5117. 

Syndicats.  Confédération  des  —  médicaux  français. 
Assemblée  générale  des  18,  19,  20  décembre 
1931, 39  ;  avis  de  la  fédération  des  —  de  la  Seine, 
321  ;  décisions  syndicales.  (La  réformes  des  Etu¬ 
des  médicales),  518  ;  assiduité  aux  réunions  syn¬ 
dicales,  1244  :  les  —  médicaux  et  les  différencia¬ 
tions  de  la  médecine,  1428  ;  conseils  de  famille 
syndicaux,  2504  ;  IRsession  d’assises  médicales 
de  l’Assemblée  française  de  médecine  générale, 
2641  ;  questions  syndi-cales  :  exclusion  et  mise 
à  l’index,  2653  ;  l’année  syndicale,  3271  ;  faut-il 


proclamer  la  faillite  du  syndicalisme,  8401  ; 

—  professionnel  des  médecins  du  Médoc,  51  ; 

—  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex, 
391,  2825  ;  —  des  médecins  de  l’arrondissement 
de.  Saint-Malo,  519  ;  —  médical  de  Colmar,  603  ; 
groupement  des  —  généraux  des  médecins  spé¬ 
cialisés,  662,  668  ;  assiduité  aux  réunions  syn¬ 
dicales  et  jetons  dé  présence,  802  ;  fédération  des 

—  médicaux  d’Eure-et-Loir,  811  ;  —  médical 
de  Cannes,  878,  1167,  1993  ;  fédération  des, — 
médicaux  de  la  Seine,  1166  ;  ^  médical  de 
Chartres,  1236  ;  —  médical  de  l’arrondissement 
de.Pontivy,  1583  ;  —  des  médecins  de  Saint- 
Malo,  1934,  2514  ;  fédération  des  —  médicaux 
du  Finistère,  2199,  3491,  3704  ;  fédération  mé¬ 
dicale  de  l’Aude,  2325  ;  —  des  médecins  des 
Ardennes,  2962,  3349  ;  ' —  général  des  médecins 
spécialisés  de  l’appareil  respiratoire,  £029. 


T 


Tarif.  Prix  des  injections  intraveineuses  d’arséno- 
benzol,  9  ;  à  propos  du  . —  Landry,  144  ;  —  des 
frais  d’hospitalisation  des  marins  du  commerce, 
145  ;  —  (deux)  le  meme  jour,  mais  non  concom- 
mittante,  325  ;  —  à  l’usage  des  caisses  d’assu¬ 
rances  .sociales  (29  novembre  1931),  5002  ;  — 
d’hospitalisation  dans  un  sanatorium  applicable 
aux  assurée  sociaux,  523  ;  —  des  accidents  du 
travail,  dit  tarif  Landry,  applicable  à  partir  du 
15  février  1932’  547,  5028  ;  —  du  Syndicat  des 
chirurgiens  de  Paris  et  de  la  région  parisienne, 
5091. 

Tarif  des  accidents  du  travail.  Tarif  des  frais  médi¬ 
caux  en  matière  d’accidents  du  travail.  Arrêté 
minstériel  du  5  février  1932  (applicable  à  partir 
du  15  février  1932),  modifiant  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  26  octobre  1931,  qui  n’a  jamais  été  appli¬ 
qué,  5027  ;  une  observation  du  Docteur  F. 
Decourt,  2332  ;  appareil  provisoire,  956,  1243, 
3781  ;  accouchement  avec  complications,  1243; 
ablation  d’ongle  et  majorations  dominicale, 
1873  ;  accouchements  en  médecine  du  travail 
(prix),  2076  ;  appendicite;  2910  ;accouchement 
(attente  sans  l’effectuer),  3035  ;  appareil  à  exten¬ 
sion  (réfection),  3233  ;  appareil  plâtré  (type  cor¬ 
set)  pour  réduction  et  contention  de  fracture 
de  la  clavdcule,  3781.  consultations  ;  doit-on  ré¬ 
clamer  à  «  deux  B  tiers  payants  une  consulta¬ 
tion  «  unique  »,  268  ;  cumul  (le)  interdit  par  l’ar¬ 
ticle  13,  674,  2274  ;  courants  de  haute  fréquence, 
"956;  certificat  (le)  de  reprise  du  travail  ultérieu¬ 
rement  n’est  pas  une  preuve  de  guérison  totale 
le  jour  de  sa  signature,  1105  ;  certificat  fourni  en 
double,  avant  le  tarif  nouveau,  1660  ;  certificat 
de  prolongation  d’incapacité,  1728  ;  consulta¬ 
tion  de  nuit  avec  un  confrère,  2275,  3035  ;  certi¬ 
ficat  au  cours  du  traitement,  2919  ;'corps  étran¬ 
ger  de  l’œil  (extraction),  3290  ;  controverse 
technique  entre  médecin  d’assurance  et  méde¬ 
cin  traitant,  3783  ;  distance  kilométrique,  1179  ; 
déplacement  (indemnités  de  — )  en  régions  mon¬ 
tagneuses,  16.51  ;  déplacement  non  justifié,  1661, 
2523  ;  déplacements  (le  mentant  des  frais  de  — ), 
doit  s’établir  régionalement  suivant  l’annexe 
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du  tarif,  2461  ;  à  propos  des  indemnités  de  dé¬ 
placement,  2522  ;  doigts  (amputation  ;  lésions 
des  — )j  2709  ;  déplacement  à  pied  par  manque 
de  -viabilité,  2728  ;  délivrance  artificielle,  2852  ; 
diathermie  pratiquée  contrairement  à  l’avis  du 
médecin  patronal,  3036  ;  expertise  ou  certificat 
descriptif,  2209  ;  expertise  (rapport  d’ • — )  amia¬ 
ble  d’ I.  P.  P.  éventuelle  parle  médecin  traitant, 
2710  ;  fracture  de  l’axis  :  appareillage,  267  ;  frac¬ 
ture  de  la  clavicule,  1661,  2145,  2728,  3781;  frac¬ 
ture  de  l’humérus  sans  appareil  plâtré  ou  sili- 
calé,  2016  ;  fracture  de  cuisse  (réduction  et 
contention),  2709,  2851  ;  fracture  du  calcanéum, 
3168,  3508  ;  fracture  de  doigt,  3169  ;  réduction 
et  contention  de  fracture  du  métatarsien  par 
appareil  plâtré,  3232  ;  fracture  de  plusieurs  mé¬ 
tacarpiens  ;  réduction  avec  contention  par  appa- 
rèil  plâtré,  3642  ;  appareil  pro-visoire  pour  frac¬ 
ture,  3720  ;  Hémostase  par  pince  au  fond  d’une 
plaie,  1178  ;  hémostase  provisoire,  3289  ;  hono¬ 
raires  ;  cumul,  extraction  d’un  corps  étranger 
de  l’oreille,  3357  ;  injection  de  sérum  antitétani¬ 
que  et  premier  pansement,  733  ;  intervention  de 
nuit,  1730  ;  indemnité  kilométrique  à  1  fr.  80, 

2145,  3232  ;  intervention  à  tarif  spécial  (art.  7). 
(Ne  pas  oublier  l’a-vis  préalable  au  cas  d’  — ), 
2207  ;  intervention  par  un  omnipraticien,  2208  ; 
intervention  sur  ies  viscères  abdominaux,  3034  ; 
injections  sous-cutanées,  3289  ;  interventions 
multiples,  (chirurgie  des  membres  avec  — ), 
3420  ;  intervention  inutile,  3337  ;  application  du 
tarif  (nouveau  tarif),  3641  ;  interventions  intra- 
articulaires,  3644  ;  luxation  des  cartilages  semi- 
lunaires  du  genou,  128  ;  luxation  du  cou-de-pied, 

2146,  3376  ;  luxation  tibio-tarsienne,  3357  ;  luxa¬ 
tion  de  la  clavicule,  3376  ;  luxation  du  gros  or¬ 
teil,  3507  ;  médecin  traitant  (c’est  le  — ),  et  non 
le  spécia.liste,  qui  doit  donner  son  avis,  s’il  y  a 
lieu,  au  patron  ouà  son  assureur,1036 ;majora- 
tiors  dominicales,  3289;  les  majorations  domi¬ 
nicales  portent  uniquement  sur  la  visite,  3641  ; 
les  majorations  pour  urgence,  3643  ;  nomencla¬ 
ture  (la  — )  pour  les  assurés  sociaux,  dits  notoi¬ 
rement  jndigents,  3170  ;  opérations  concomi¬ 
tantes,  3184  ;  pansement  pour  une  contusion, 
414,  2708  ;  pose  et  cliché  font  deux,  2208  ;ponc-’ 
tion  d’un  hématome,  2522  ;  pratique  courante 
(quelques  observations),  3109  ;  plâtre  pour  mal 
de  Pott,  3111  ;  pnsements  multiples  sur  un 
même  membre,  3167  ;  panaris  profond,  3169, 
3350  ;  radiographie,  prise  de  face  et  profil  sous 
plâtre,  326,  2851  ;  rayons  U.  V.  Omission  du 
nouveau  tarif,  1038  ;  radio  à  faire  seulement 
après  accord  avec  le  médecin  patronal,  2076  ;  ra¬ 
diothérapie,  2077  ;  radiographie  du  pie,d,  2654, 
3184;  du  cou-de-pied,  3184  ;  rapport  médical  en 
cas  d’incapacité  pouvant  persister,  3356  ;soins 
d’urgence  et  surveillance  prolongée,  129  ;  spé¬ 
cialiste  (qualification  du  — ),  266  ;  sutures  mus¬ 
culaires,  plus  sutures  cutanées  (sans  épluchage) 
267  ;  surveillance  prolongée,  415,  675,  956-,  3292  ; 
suture  de  tendons,  825,  3033  ;  soins  d’urgence  et 
pose  d’appareil  proyisoire,  2077,  2275  ;  soins  à 
l’hôpital,  2208  ;  sutures  de  la  peau,  2655,  3230  ; 
soins  d’urgence  2726  ;  sutures  d’artères,  3111  ; 
tarification  kilométrique  au  nouveau  tarif,  68  ; 
tarif  (le  nouveau  — )  et  les  déplacements  effec¬ 
tués  forcément  à  pied  par  le  médecin,  130  ;  tarif 
(omission  du  nouveau  — )  ;  fracture  de  clavicule, 
1105  ;  demi-tarif  (à  propos  du  demi-)  pour  la 
deuxième  opération  concomitante  à  une  pre¬ 
mière  lart.  lO  et  14),  1242  ;  à  propos  des  régions, 
où  l’indemnité  kilométrique  était  de  1,80  depuis 
1926,  1517  ;  tarification  d’ordre  départemental, 
2523  ;  le  tarif  des  A.  T.  n’est  pas  un  tarif  chi¬ 


rurgical  complet,  2655  ;  quelques  précisions  de 
tarification,  2727  ;  transport  d’un  blessé  à  l’hô¬ 
pital,  2728  ;  erreur  sur  le  tarif  applicable  actuel¬ 
lement,  3109  ;  eh  accidents  du  travail,  le  tarif 
d’un  acte  opératoire  ne  comprend  aucun  des 
soins  ultérieurs,  .3291  ;  pour  les  notoirement  in¬ 
digents,  toutes, les  modalités  du  tarif  accidents 
du  travail  doivent  être  suivies,  3291  ;  tarif  ap¬ 
plicable  à  un  patron  agriculteur  accidenté  du 
travail,  3424  ;  bien  Voir  suivant  quel  tarif  doi¬ 
vent  être  fixés  les  honoraires,  3508  ;  visites  demi-, 
nicales  et  visite  de  nuit  dans  les  villes  de  ÏOO.OOO 
habitants  et  leur  banlieu,  1244  ;  visite  à  un 
blessé  pour  certificat  de  guérison,  1517  ;  visites' 
avec  déplacement  non  entièrement  spécial,/ 
2461  ;  contre-visite  avec  déplacement,  2521  ;  vi¬ 
site  dominicale  dans  une  clinique,  33110  ;  lavi- 
site  dite  do  «  contrôle  »,  3231,  3358  ;  la  question 
du  cumul  (art.  13),  3421  ,  visites  pour  plaies 
de  la  main  ^assuré  accident  du  travail  individuel) 
3782  .  vessie  ^lavage  de  la  — ),  3783. 

Tarif  de.s  pensions  militaires.  Constatation  du  décès 
d’un  pensionné  de  guerre,  2146  ,  certificals 
(double  exemplaire),  2336  ;  certificats,  descrip¬ 
tifs  ou  non  ?  2336  ;  distance  kilométrique,  326; 
feuilles  de  visite  (les  — )  ne  peuvent  être  déla- 
chées  qu’en  cas  de  soins  donnés,  531  ;  honorains 
(doit-on  réclamer  à  deux  tiers  payants  une  cen- , 
saltation  unique  ?,  530  ;  les  prix  «  en  «  banlieue  » 
des  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  2335. 
rayons  ultra- violets,  327  ;  rachianesthésie  opé¬ 
ratoire,  2710. 

Téléphone.  Décret  du  12  mai  1932,  tendant  à  accor¬ 
der  certaines  facilités  aux  abonnés  au  — ,  at¬ 
teints  par  la  crise  économique,  1811  ;  un  proprié¬ 
taire  peut-il  s’opposer  à  ce  qu'un  médecin  fasse 
installer  le  —  dans  les  lieux  loués  ?  2458,  2387  ■, 
décret  du  10  septembre  1923,  relatif  à  l’orgànl-' 
sation  d’un  service  de  réveil  des  abonnés  au—, 
3305. 

Tiers  payants.  Doit-on  réclamer  à  deux  —  une  con¬ 
sultation  unique  ?  1087. 

Thermomètres  médicaux.  Relèvement  du  taux  de  vé- , 
rification  des  —  (décret  du, 12  février  1932),  690, 

Tribunaux  civils,  conipétence  des  — .  Loi  du  6  avii! 
1932,  modiflantles  articles  2,  50,  alinéa  l®r,et  59, 
alinéa  1®'',  du  code  de  procédure  civile  en  eequi 
concerne  la  compétence  des  — :  1®  en  matière 
de  pension  alimentaire  ;  2°  en  matière  de  contes¬ 
tations  relatives  à  des  fournitues,  travaux,  loca¬ 
tions,  louage  d’ouvrage  et  d’industrie,  1261. 

Tribunaux  de  pension.  Nominations  de  membres, 
689,  972  ;  expertises  au  — ,  2714,  2851. 


U 


Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.).  Le  dîner  d’au 
tomne  en  l’honneur  de  la  médecine  belge,  47  ; 
prochaines  conférences  internationales:  leurs  ti-', 
très  et  leurs  conférenciers,  1174  ;  l’hellénisme  et' 
1’  ■ — ,  ou  —,  1367  ;  les  voix  latines  ;  les  forci.s 
spirituelles  scientifiques  de  la  latinité  ;l’Espagr.L- 
regards  sur  la  médecine  espagnole,  son  histoir? 
et  son  évolution,  1497,  1571  ;  nouv^el  appel  en  i 
faveur  des  vmix  latines,  2003.  j 
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Variétés.  L’amitié  et  la  symbiose  médicale  franco- 
belges  (allocution  prononcée  au  banquet  de 
rUmfla.',  34  ;  le  centenaire  de  Félix  Guyon,  80  ; 
l’art  et  les  médecins  :  un  médecin ,  amateur  d’art 
Louis  Lacaze,  183  ;  boutade  :  Et  on  dit  qu’il  y  a 
pléthore  !  ;  mort  prématurée  du  médecin. 
387  ;  la  leçon  inaugurale  du  Professeur Laignel- 
Lavàstine  ;  l’humanisme  médical,  588  ;  le  ragon¬ 
din,  592  ;  la  version  latine  du  traité  des  maladies 
des  femmes  de  Mascbion  ;  sa  date  et  son  auteur, 
872  ;  éloge  du  Docteur  Julien  Noir,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  901  ;  une  fête  de  l’amitié 
en  l’honneur  de  J.  Noir  (7  mars  1932),  936 
1077  ;  visite  au  salon  des  Arts  ménagçrs,  1020  ;  à 
propos  de  serrurerie  pratique  médicale;  souve¬ 
nir  de  guerre,  1120  ;  le  cinquantenaire  de  la 
mort  du  chirurgien  Pirogofî  (1810-1881),  1306  ; 
en  lisant  les  vieux  livres,  1561  ;  autour  de  l’arti¬ 
cle  378,  1584  ;  le  client,  1856  ;  Cléopâtre,  reine 
d’Egypte,  fut-elle  une  femme  savante  ?  1928  ; 
la  maladie  contemporaine  de  l’Indochine,,  2061  ; 
un  grand  Français  ;  biographie  et  vie  scientifi¬ 
que  du  Docteur  Edouard  Branly,  2126  ;  un  mé¬ 
decin  arclïéologue  :  le  Docteur  Maurice  Vimont, 
membre  de  la  Commission  municipale  du  vieux 
Paris  ;  l’histoire  de  l’Eglise  et  de  la  paroisse  de 
Saint-Leu  et  Saint-Gilles,  à  Paris,  2130  ;  chute 
libre  ou  chute  scientifique,  ?  2194  ;  la  médecine 
en  Amérique,  2195  ;  un  rapt  d’enfants  en  1730  , 
2322  ;  évocations,  2387  ;  causerie  sur  la  question 
cynégétique  en  Afrique  centrale  (H.  Bottu), 
2634  ;  la  médecine  en  Amérique  ;  règles  d’or, 
26.38  ;  les  idées  de  Monsieur  San-Cervo,  ou  l’ave¬ 
nir  de  la  médecine,  2647  ;  un  é\ocateur  du  Ca¬ 
nada  :  Louis  Hémon,  l’auteur  de  Maria  Chap- 
delaine,  3699. 

Variétés  bibliographiques  :  Petit  médecin,  735  ; 
Théophraste  Renaudot,  736  ;  Andersen  et  ses 
contes,  1162  ;  une  nouvelle  édition  du  théâtre 
de  Racine,  1162  ;  de  Paris  à  New-York,  1419  ; 


la  guerre  saris  galon,  1420  ;  souvenir  d’un  méde¬ 
cin-major  (1914-1917),  1421  ;  la  propriété  scien¬ 
tifique  au  théâtre,  2206  ;  le  rêve  et  la  personna¬ 
lité,  2447  ;  la  gravelle  et  les  coliques  de  Montai¬ 
gne,  les  cures  hydrominérales  durant  son  voyage 
en  Italie  par  la  Suisse  et  l’Alkmagne,  2761  ;  le 
traité  des  maladies  des  femmes  de  Cléopâtre  ; 
son  caractère  et  son  intérêt,  3221  ;  l’âme  du 
chirurgien  (Professeur  J. -L.  Faure),  3409  ;  le 
livre  d’airain,  3487  ;  l’Auvergne,  Les  Limagnes 
(H.  Pourrat),  3632  :  défense  de  l’Auvergne  ;  la 
bataille  du  Puy-de-Dôme,  3634  ;  les  fêtes  du 
centenaire  de  la  British  Medical,  2955  ;  la  con¬ 
tribution  que  les  études  anatomiques  peuvent 
apporter  à  l’histoire.  Identification  et  étude  dçs 
,  ossements  des  Rois  de  Navarre  inhumés  dans  la 
cathédrale  de  Lescar,  3281  ;  le  service  de  santé 
pendant  la  campagne  de  Russie  ;  un  rapport  du 
baron  Larrey,  3343  ;  encore  la  crise,  3353  ;  la 
future  Faculté  de  médecine,  3356  ;  le  salon  d’au¬ 
tomne  en  1932,  3416  ;  lettre  du  cobaye,  3484  ; 
une  conférence  d’égyptologie  au  profit  de  la 
Ligue  contre  lé  rhumatisme,  2778  . 

La  Page  sans  médecine,  49,  115,  185,  252,  310,  388, 
515,  594,  659,  737,  819,  940,  1022,  1089,  1163, 
1234,  1309,  1430,  1508,  1580,  1652,  1720,  1786, 
1858,  1932,  2004,  2064,  2132,  2197,  2261,  2323, 
2393  2452,  2512,  2639,  2701,  2764,  2823,  2891, 
2960,  3026,  3095,  3156,  3224,  3346,  3412,  3488, 
3558,  3635,  3702,  3769. 

Les  Théâtres,  117, 187,  312,  390,  517,  660,  739, 1024, 
1165,  1311,  1433,  1510,  1789,  1860,  3226,  3348, 
3415,  3490,  3560,  3636,  3771. 

Disques,  118. 

Anthologie.  L’enfant  et  la  mouche,  135  ;  nouvelle 
année,  204  ;  images,  332  ;  premier  janvier,  408  ; 
notre  commode,  465  ;  délivrance,  830  ;  à  Thé¬ 
rèse,  1379  ;  ballade  du  cœur,  2716  ;  le  cabaret 
des  oiseaux,  2840  ;  travaille,  3296. 

Victime  civile  de  la  guerre.  —  1519. 

Voyages.  —  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur,  284,  621  ; 
—  médicaux  internationaux  dans  le  Midi' de  la 
France,  1264  ;  les  croisières  médicales  franco- 
belges,  1333,  2223,  2700,  2845,  3089,  3151, 
3278  ;  —  médicaux  internationaux  dans  le  Midi 
de  la  France,  1870  ;  —  médical  international 
dans  les  Alpes,  1940  ;  IV® —  Cévennes-Pyrénéés, 
2265  ;  la  XVII®  croisière  médicale  franco-belge 
«  Bruxelles  médical-Concours  médical  ».  Là 
Grèce  et  l’Adriatique.  Pâques  1933,  2346,  3444, 
3547,  3587  ;  IV®  —  médical  international  de 
Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  3054,  3712. 
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NOMS  DBS  ÆTJTBTJRS 


A 


Abftatucci.  Le  médecin  colonial,  582,  654  ;  la  maladie 
contemporaine  de  l’Indo-Chine,  2061. 

Angles  (Mlle).  Classification  des  déficiences  psychi¬ 
ques  (en  Cjollab.  avec  Mlle  Hofîer),  559. 

Anthony.  La  contribution  que  les  études  anatomi¬ 
ques  peuvent  apporter  à  l’histoire.  Identification 
et  étude  des  ossements  des  Rois  de  Navarre 
inhumés  dans  la  cathédrale  de  Lescar,  3281. 

Arce.  Le  varicocèle,  1901.- 

Aubertot.  Hypertension  artérielle  et  crises  angineu¬ 
ses,  1274. 

Audoin.  La  brièveté  du  cordon  ralentit-elle  l’accou¬ 
chement  ?  2668. 


B 


Baglin.  L’assurance  des  tiers  transportés  dans  la 
voiture  du  médecin,  3629. 

Bagot.  Encéphalite  post-yaccinale,  1479  ;  traite¬ 
ment  marin  du  rhumatisme  chronique  et  des 
douleurs  rhumatismales,  2300. 

Baranger.  Toujours  à  propos  de  Thospitajisation 
facile  dans  les  hôpitaux  publics,  1299. 

Barbatis.  Sur  un  cas  de  point  de  côté  pleurétique  ab¬ 
dominal  gauche,  491 . 

Basch.  Les  urticaires  et  leur  traitement  (en  collab. 
avec  R.  J.  Weissenbach),  429. 

Batier.  La  capitalisation  dans  les  assurances  socia¬ 
les,  181  ;  à  propos  de  serrurerie  en  pratique  mé¬ 
dicale  ;  souvenir  de  guerre,  1120  ;  lettre  ouverte 
à  M.  le  Président  Pommerai  au  sujet  de  la  res¬ 
ponsabilité  médicale  d’ordre  civil,  3481. 

Battle.  La  toxémie  émétisante  de  la  grossesse,  1055. 

Baumier.  A  propos  d’un  cas  d’encéphalite  vaccinale, 
710. 

Bayard.  Bacillose  et  tuberculose,  700. 

Bayle.  Le  traitement  des  maladies  infectieuses  par 
l’opothérapie  des  organes  de  défense,  2101. 

Bécart.  La  gastrophotograpbie  (en  collab.  avec  Vic¬ 
tor  Pauchetj,  1123. 

Bègue.  Indications  et  contrindications  de  la  dacryo- 
rhinostomie  dans  l’oblitération  des  voies  lacry¬ 
males,  1692. 

Benon.  Le  traitement  de  l’hystérie,  1267, 

Bergougnian.  La  sténose  hypertrophique  du  pylore 
du  nourrisson,  2743. 


Blanchard.  A  propos  du  certificat  prénuptial,  2446 

Blechmann.  Les  feuillets  du  pédiatre,  841,  1539 
2291,  2423,  2675,  2795,  2858,  3311  ;  les  croisières 
.  médicales  franco-bèlges  ;  la  croisière  A  (en  piè¬ 
ces  détachées),  3089,  3151  ;  deux  jours  à  Genève; 
la  conférence  de  pédiatrie  préventive.  3609, 
3677,  3743. 

Bory.  Anthologie  :  images,  332  ;  un  peu  de  critique 
syphilologique  ;  a  propos  de  doctrines,  de  critè¬ 
res,  de  courbes,  de  traitements  éternels,  de  ma¬ 
riages  et  même  de  cinéma,  480  ;  à  propos  des 
pseudo-tuberculoses  syphilitiques  du  poumon 
et  de  leur  traitement,  1616  ;  méfiez-vous  des  . 
rayons  X,  1698.  . 

Borrey.  Le  baccalauréat  latin-grec  est-il  indispensa¬ 
ble  au  médecin,  587.  | 

Boudin  (Paul).  Accidents  du  travail  ;  rechute  ;  soins 
médicaux  ;  refus  d’honoraires,  10  ;  loi  des  pen¬ 
sions  ;  mémoire  d’honoraires  médicaux  ;  pres¬ 
cription  de  deux  ans,  40  ;  patente  :  médecins  de 
stations  thermales,  57  ;  médecins  associés,  57  ; 
médecin  ayant  deux  fois  par  semaine  une  con¬ 
sultation  chez  un  confrère,  58  ;  réajustement  du 
règlement  à  propos  des  honoraires  des  médecins 
d’hôpitaux,  107  ;  médecins  de  l’état  civil  ;  ré¬ 
duction  d’appointements  annuels,  128  ;  acci¬ 
dents  du  travail  ;  relation  de  cause  à  effet  entre 
les  suites  de  la  blessure  et  l’accident,  131  ;  véri¬ 
fication  de  médicaments  ;  responsabfi’té  des 
pharmac’ens,  174  ;  refus  de  vente  d’un  médica¬ 
ment  déterminé,  176  ;  produits  pharmaceuti¬ 
ques  spécialisés  ;  substitution  de  médicaments, 

177  ;  assurances  sociales  maternité.  I.  Consul¬ 
tations  de  nourrissons  faites  pour  des  sages- 
femmes,  246  ;  caisses  et  cfuantum  des  honorai¬ 
res  médicaux,  247  ;  assurances  sociales  ;  accou¬ 
chement  d’une  assurée  indigente  en  déplace¬ 
ment,  263  ;  assurances  sociales  ;  assuré  hors 
d’état  de, payer  le  médecin  ;  entente  directe  avec 
la  caisse,  305  ;  exercice  illégal.  Cour  d’appel  de 
Besançon,  306  ;  les  chefs  de  laboratoire  des  hôpi¬ 
taux  sont-ils  des  fonctionnaires  ?  379  ;  secret 
professionnel,  380  ;  amputation  d’un  doigt  d’un 
infirme  à  la  suite  d’un  accident  du  travail,  399  ; 
accident  du  travail  :  lumbago  et  tour  de  reins, 

412  ;  le  secret  professionnel  médical  et  l’appli¬ 
cation  des  lois  sociales,  450  ;  de  la  déficience 
physique,  psychique  et  sociale  chez  les  trépa¬ 
nés  et  blessés  crâniens  de  guerre,  506  ;  fonc¬ 
tionnement  d’un  dispensaire  anti-vénérien,  608  ; 
assurances  sociales  ;  tarif  et  nomenclature  appli¬ 
cables  aux  notoirement  indigents,  579  ;  chroni¬ 
que  hospitalière  :  1°  fixation  du  prix  de  jour¬ 
née,  651  ;  2°  composition  des  commissions  admj-  ' 
nistratives  des  hôpitaux,  653  ;  açcident  survenu 
à  un  employé  de  chemin  de  fer,  672  ;  création 
d’une  clinique  par  une  commune,  731  ;  assiduité 
aux  réunions  syndicales  et  jetons  de  présence, 

802  ;  les  jeunes  médecins  de  la  patente,  804  ; 
les  officiers  de  santé  et  la  loi  Armbruster,  804  ; 
des  localisations  microbiennes  peuvent-elles 
être  considérées  comme  accident  du  travail, 

820  ;  assurée  sociale  en  déplacement  ;  caisse- 
maternité,  836  ;  le  consentement  aux  opérations 
en  conflit  avec  les  lois  sociales,  865  ;  assurances  j 
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sociales  et.,spécialités  pharmaceutiques,  938  ; 
l’ouvrier,  qui  reçoit  des  pourboires,  bénéfldie-t-il 
de  la  loi  feur  les  accidents  du  travail  ?  954  ; 
assurances  sociales  ;  hospitalisation  ;  mise  en 
.  commun  des  honoraires  médicaux,  1011  ;  visite 
au  salon  des  Arts  ménagers,  1030  ;  impôt  sur 
le  revènu  ;  défalcation  delà  prime  pour  assurance 
contre  la  responsabilité  professionnelle,  1032; 
-mise  en  commun  et  partage  confraternel  des  ho¬ 
noraires,  provenant  des  situations  fixes,  1085 
accouchemént  au  rabais,  1090;  assur'ances  socia¬ 
les.  I.  Remboursement  des  médicaments  pres¬ 
crits  par  des  sages-femmes,  1157  ;  II.  sages- 
femmes  ;  vaccination  par  le  B.  C.  G.,  1159  ; 
accidents  du  travail  agricole  ;. honoraires  médi¬ 
caux,  1175  ;  admission  dans  une  maison  de  santé 
d’un  patron  agriculteur  ;  honoraires  médicaux, 
1195  ;  de  l’influence  des  radiations  astrales  et 
des  taches  solaires  sur  la  pathologie  humaine  ; 
projet  de  création  d’un  institut  de  recherches  à 
Nice,  1226  ;  mpdecine  à  forfait  et  décisions  syn¬ 
dicales  ;  un  médecin  exclu  du  Syndicat  peut-il 
continuer  ses  soins  aux  assurés  sociaux,  1228  ; 
pensionnés  de  guerre  et  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  1298  ;  blesure  par  automobde  ;  adrnis- 
sion  de  la  victime  dans  une  clinique  ;  exception 
d’accident  du  travail,  1318  ;  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  rechute  après  aggravation,  1336  ;  la  juris-, 
prudence  professionnelle  des  assurances  socia¬ 
les,  1359  ;  loi  des  pensions  ;  liberté  de  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques  et  autorisations  néces¬ 
saires,  1422  ;  accidents  du  travail  ;  honoraires 
d’expertise,  1439; assurances  sociales:  condam¬ 
nation  d’un  médecin  pour  complaisances  injus¬ 
tifiées,  1495  ;  assurances  sociales  ;  médecin  non 
syndiqué  et  adhésion  à  la-  convention  ;  verse¬ 
ment  de  provision  par  contrôle  syudical,  1515  ; 
les  substitutions  de  spécialités  pharmaceutiques, 
1568  ;  le  médecin  est-il  obligé  de  rédiger  ses  or¬ 
donnances  sur  des  inodèles  administratifs,  1590  ; 
les  frais  de  contrôle  technique  des  assurés  so¬ 
ciaux,  1646  ;  remplacement  de  longue  durée, 
1660  ;  dentistes  alsaciens  in-stallés  dans  la 
France  de  l’intérieur  ;  le  droit  à  l’anesthésie, 
1711  ;  valeur  légale  du  diplôme  de  docteur  en  ra¬ 
diologie  et  en  physiothérapie  dentaires,  1713  ; 
emploi  d’instruments  par  les  sages-femmes, 
1747  ;  les  as.surances  sociales  vont-elles  être  ac¬ 
caparées  par  la  Mutualité  au  seul  profit  de  cette 
dernière  ?  Salariat  médical  en  perspective,  1772  ; 
une  sage-femme  peut-elle  pratiquer  seule  une 
version  par  manœuvres  internes,  1849  ;  hono¬ 
raires  ;  lycéen  conduit  par.  le  proviseur  chez  le 
médecin,  1878  ;  honoraires  médicaux  ;  enfant 
blessé  chez  un  tiers  ;  responsabilité  des  parents  et 
de  l’intermédiaire,  1925;  honoraires  médicaux; 
soins  donnés  aux  enfants  ;  séparation  des  , 
époux,  1995  ;  sages-femmes  ;  prescription  de 
médicaments  simples  ;  exercice  illégal  de,  la  mé¬ 
decine,  2058  ;  à  phopos  du  diplôme  de  doctorat 
en  radiologie  et  physiothérapie  dentaires  pro¬ 
mis  par  l’Ecole  dentaire  supérieure  de  radiologie 
et  physiothérapie,  2060  ;  application  des  lois  du 
travail  aux  infirmiers  des  cliniques  et  maisons  de 
santé,  2091  ;  loyer  professionnel  ;  troubles  de 
jouissance  par  tapage  et^  bruit,  cinéma,  bal, 
T.  S.  F.,  2119  ;  une  fécondation  artificielle  est- 
elle  permise  à  Fin, su  de  la  femme  ?  2137  ;  assu¬ 
rances  sociales  ;  admission  dans  une  maison  d’ac¬ 
couchements,  2159  ;  nomination  de  médecins 
experts  ;  pouvoirs  discrétionnaires  de  l’autorité 
judiciaire,  2192  ;  assurances  sociales  et  cures 
thermales,  2257  ;  accidents  du  travail  ;  certifi¬ 
cats  médicaux  ;  murs  prix  ;  refus  par  un  méde¬ 
cin  traitant  de  faire  un  certificat  pour  l’assu¬ 


rance,  2267  ;  médecins  des  lycées  et  collèges, 
2316  ;  assurances  sociales  ;  signature  sur  la  feuille 
de  maladie  de  l’acquit  d’honoraires  non  perçus 
par  le  praticien,  2317  ;  mort  par  empoisonne¬ 
ment  ;  certificat  de  décès  ;  déposition  en  justice  ; 
secret  professionnel,  2380  ;  création  d’une 
maison  de  santé  municipale,  2397  ;  as.surances 
sociales  ;  remboursement  des  appareils  dentai¬ 
res  2399  ;  assurances  sociales  et  médecins  de 
mines,  '2444  ;  patente  ;  changement  de  domicile, 
2420  ;  fonctions  de  médecin  expert  ét  naturalité 
étrangère,  2457  ;  un  propriétaire  peut-il  s’oppo¬ 
ser  à  ce  qu’un  médecin  fasse  ihtaller  le  télé¬ 
phone  dans  les  lieux  loués  ?  2458  ;  sages-femmes 
exercice  professionnel  dans  un  departement 
voisin,  2460  ;  conseils  de  famille  syndicaux, 
2504  ;  une  sage-femme  peut-elle  vendre  sa  clien¬ 
tèle  ?  2517  ;  application  des  lois  du  travail  dans 
les  hôpitaux  publics  et  les  maisons  de  santé, 
2535  ;  exercice  de  la  médecine  et  usage  de  pseu¬ 
donymes  ;  les  instituts  dentaires,  2564  ;  le  mé¬ 
decin  pharmacien  peut-il  exercér  à  la  fois  les 
deux  professions  dans  des  locaux  différents  ? 
2600  ;  frais  d’hospitalisation  des  assurés  so¬ 
ciaux,  2630  ;  questions  syndicales  :  exclusion  et 
mise  à  l’index,  2653  ;  serait-il  possible  d’obtenir 
de  l’Etat  qu’il  se  charge  lui-même  du  recouvre¬ 
ment  de  nos  honoraires  ?  2692  ;  les  internes  des 
hôpitaux  ont-ils  intérêt  à  devenir  des  assurés 
sociaux  ?  2705  p^guelle  est  la  situation  des  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  ?  Sont-ils  dés  fonctionnaires, 
2757  ;  internes  des  hôpitaux  ;  pénalités  pécuniai¬ 
res,  2776  ;  démission  ;  révocation,  2778  ;  obser¬ 
vations  et  critiques  sur  le  fonctionnement  éle  la 
Commission  d’arbitrage  en  matière  d’accidents 
du  travail,  2818  ;  secret  professionnel  ;  certifi¬ 
cation  des  causes  des  décès,  2833  ;  les  fonde¬ 
ments  juridiqués  de  la  justice  médicale  profes¬ 
sionnelle,  2883  ;  association  entre  médeéin  et 
pharmacien,  2969  ;  questions  diverses  sur  l’A. 
M.  G.,  :  responsabilité  des  maires,  2950  ;  assu¬ 
rances  sociales  et  cliniques  mutualistes,  3023'; 
responsabilité  médicale  ;  opération  chirurgicale, 
oubli  d’une  compresse.  Cour  d’appel  de  Besan¬ 
çon  (18  mai  1931,  11  juillet  1932),  3086  ;  lê 
Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire 
(Vichy,  septembre  1932),  3077  ;  privilège  du 
médeci  n  en  cas  de  faillite  du  patron,  3121  ;  refus 
de  consultation  entre  praticiens,  3221  ;  l’année 
syndicale,  3271  ;  accidents  du  travail,  aggrava¬ 
tion  due  à  des  négigences  dans  le  traitement. 
Justice  de  paix  de  Larché  (Corrèze),  (15  mars 
1932),  3337  ;  pas  d’incompatiblité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  maire  et  de  médecin  d’bôpital  ou  d’un 
service  municipal,  3353  ;  visite  de  contrôle  à 
l’hôpital,  3358  ;  exercice  illégal  dès  accouche¬ 
ments,  3373  ;  faut-il  proclamer  la  faillite  du 
syndicalisme  médical .?  3401  ;  patente  ;  mari  et 
femme  médecin,  3444  ;  accidents  du  travail  : 
1“  avis  préalable  pour  opération  ;  2°  avis  d’ag¬ 
gravation  ;  3°  que  faut-il  entendre  par  consolida¬ 
tion,  3478  ;  prescription  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  pour  les  blessés  du  travail,  3545  ;  com¬ 
ment  un  médecin  peut-il  exploiter  une  spé¬ 
cialité  pharmaceutique  de  son  invention  ? 
3547  ;  le  centre  de  diagnostic  médical,  3548  ;  les 
médecins  doivent-ils  être  d’office  exemptes  de 
la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  thermales  cli¬ 
matiques  ou  de  tourisme,  3567  ;  ouverture  d’un 
Second  cabinet  de  consultations  ;  formalités  à 
remplir,  3588  ;  assurances  sociales  ;  quelles  sont 
les  .spécialités-  pharmaceutiques,  qui  peuvent 
être  remboursées  aux  assurés  sociaux-?  3624  ; 
fonctionnement  des  juridictions  disciplinaires 
médicales,  3693  ;  un  médecin  peut-il  délivrer 
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gratuitement  à  ses  malades  des  échantillons 
pharmaceutiques  ?  3710  ;  délivrance  de  médica¬ 
ments  àiun  malade  au  domicile  duquel  existe 
une  officine  ouverte  de  pharmacien,  3731  ;  acci¬ 
dents  du  travail  ;  détournements  de  clientèle, 
menaces,  certificat  initial,  3762  . 

Bouillat.  Les  Wantages  de  la  médecine  coloniale  aux 
Comores.  Aperçus  d’un  médecin  de  l’assistance 
médicale  indigène  de  Madagascar,  1998. 

Bourgeau.  Mcrt  prématurée  du  médecin,  387  ;  le 
client,  1856. 

Bréger.  Gomment  faut-il  interpréter  l’épreuve  des 
verres  d’urine  au  cours  des  rhétrites  aiguës  ou 
.  chroniques,  3203. 


C 


Cany.  Un  cas  grave  d’anorexie  mentale  .amélioré  à  La 
Bourbpule,  2099. 

Carie.  Le  traitement  de  la  syphilis  doit-il  être  immé¬ 
diat  ou  expectatif,  3379. 

Carrère.  L’extractif  des  tumei^s  par  voie  'buccale 
dans  le  traitement  des.  néoplasies  (en  collab. 
avec  Cuvier),  361 .  . 

Cauzergues.  Un  rapt  d’enfants  en  1730,  2322. 

Cazalis.  En  déferrant  la  charrue,  2985. 

Challamel.  Injection  de  sérum  antitétanique  et  pre¬ 
mier  pansement,  733  ;  du  traitement  des  petites 
azotémies  par  la  suppression  du  petit  café  au 
lait  du  matin,  2859. 

Chappaz.  L’intervention  intempestive  en  obstétri¬ 
que,  1200. 

Chavigny.  Chute  libre  ou  chqte  scientifique  ?  2194. 

Christou.  Traitement  des  adénopathies  bacillaires 
par  l’allergine  de  Jousset  (en  collab.  avec 
Riohez),  562  ;  traitement  de  la  tuberculose 
externe  suppurée  fistulisée  (osseuse,  articulaire, 
mal  de  Pott,  coxalgie),  par  l’allergine  de  Jousset 
(en  collab.  avec  Richez),  1828. 

Cibfiè.  Médecins  et  mesures  fiscales,  3498.  ■ 

Claude  (Henri).  De  la  perspective  en  psychiatrie, 

■  ,1685. 

Clavel.  Action  de  l’extrait  rénal  sur  l’albumine,  l'urée 
sanguine,  l’élimination  de  l’acide  urique,  les 
oedèmes  (en  collab.  avec  S.  Dejust-Defiol),  157. 

Colin.  Infection  du  cavum.  A  propos  d’un  article  sur 
la  chorée,  783  ;  considération  sur  l’asthme,  1691  ; 
le.  cavum  en  psychiatrie  et  en  neurologie,  3604. 

Constant.  Septicémie  ayant  cédé  à  la  suite  d’une 
phlébite  "provoquée  au  bras,  2725. 

Coste.  Sur  les  facteurs  mécaniques  du  rhumatisme 
chronique,  289  ;  symptômes  de  début  des  poly¬ 
arthrites  chroniques  en  évolution  (en  collab. 
avec  J.  Forestier),  3447. 

Cuvier.  L’extractif  des  tumeurs  par  voie  buccale  üans 
le  traitement  des  néoplasies  (en  collab.  avec 
Carrère),  361. 


D 


Daily.  La  médecine  en  .\mériquo,  2195,  2638  ;  l’air 


filtré  dans  le  rhume  des  foins  eU’asfhme  polléni- 
que,  2676. 

Damey.  A  propos  de  brièvetés  du  cordon  ombilical, 
2174.  .  .  ‘  ' 

Dartigues.  Da  leçon  inaugurale  du  Professeur  Lai- 
gnel-Lavastine  :  l’humanisme  médical,  588  ; 
l’hellénisme  et  l’Umfia  ou  Union  médicale  latine, 
1367  ;  de  la  dichotomie  charitable,  1780  ;  les 
voix  latines.  «Lesforces  spirituelles  et  scientifi-' 
ques  de  la  latinité  »,  2003  :  un  grand  Français. 
Biographie  et  vie  scientifique  du  Docteur’ 
Edouard  Branly,  2126. 

Dast.  Délivrance,  830. 

Davydoff.  Les  troubles  de  la  ménopause  et  leur  trai¬ 
tement  actuel  (en  collab.  avec  N.  Kisthinios,) 
787. 

Decourt/ A  propos  du  tarif  Landry,  144  ;  le  tarif  des 
accidents  du  travail,  805  ;  les  accidents  du  tra¬ 
vail  contestés  par  la  Compagnie  d’assurances, 
805  ;  doit-on  réclamer  à  deux  «  tiers  payants  » 
une  consultation  unique  ?  1087  ;  en  cas  de  contes¬ 
tation  d’accidents  du  travail  par  une  Compa¬ 
gnie  d’assurance,  le  médecin  traitant  doit  équi¬ 
tablement  être  averti,  1229  ;  les  indemnités  de 
déplacement  en  régions  montagneuses  pour  les 
accidents  du  travail,  1651  ;  les  fêtes  du  cente¬ 
naire  de  la  British  Medical,  2955. 

Dejust-Defiol.  Action  de  l’extrait  rénal  sur^  l’albu¬ 
mine,  l’urée  sanguine,  l’élimination  de' l’acide 
urique,  les  œdèmes,  (en  collab.  avec  M.  Clavel), 
157. 

Delagénière.  La  prise  en  charge  des  assurances  socia¬ 
les  par  la  Mutualité  (en  collab.  avec  J.  Madier 
et  R.  Massart',  3340,  3403. 

Delater.  Les  localisations  veineuses  du  rhumatisme 
(en  collab.  avec  R.  Hiigel),  1271. 

Delmas  (Agen).  La  forme  mutualiste  des  caisses 
chirurgicales,  3627. 

Desaux.  Diagnostic  '  des  dermatoses  vésiculeuses, 
1895. 

Dorvaux.  Boutade  :  Et  on  dit  qu’il  y  a  pléthore,  202 

Doubrow.  Les  pleurésies,  tuberculeuses,  913  (les 
pneumonies  tuberculeuses,  3062. 

Duchesne.  (Voir  aussi  «  L’Actualité  projessionnelle  ») 
Les  moignons  douloureux  d’amputations  peur 
blessures  par  projectiles  de  guerre,  113;  la  dé¬ 
fense  individuelle  du  médecin  par  la  Ligue  médi¬ 
cale  (Sou  Médical),  411,  833,  1331  ;  la  derma¬ 
tologie  aux  armées,  510  ;  les  évacuations  sanitai¬ 
res  par  avions  dans  la  zone  d’une  armée  en  opé¬ 
ration,  586  ;  les  évacuations  sanitaires  de  l’avant 
par  voie  ferrée  ;  les  points  d’embarquement  en 
chemins  de  fer,  734  ;  éloge  du  Docteur  Julien 
Noir,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  901  ; 
une  fête  de  l’amitié  en  l’honneur  de  J.  No'r  (7 
mars  1932),  936  ;  le  triage  des  contagieux  dans 
les  armées  en  campagne,  101,6  ;  l’alimentation  du 
soldat  en  campagne,  1161  ;  médecins  de  réserve 
périodes  ;  avancement  ;  état  actuel  de  la  ques¬ 
tion,  1181  ;  encore  le  secret  médical,  1224  ;  les 
interventions  obstétricales  dans  les  assurances 
sociales,  1.323  ;  de  Paris  à  New-York  (R.  Mar¬ 
che),  14l9  ;  la  guerre  sans  galon  (G.  Cuvier), 
1420  ;  souvenirs  d’un  médecin  major  1914-1917 
(G.  Laval),  1421  ;  fonctionnement  de  la  gare 
régulatrice  dans  un  cas  concret,  serapportant 
à  une  armée  en  opération,  1506  ;  de  la  dichoto¬ 
mie  charitable,  1782  ;  grandeur  et  servitude  mé¬ 
dicales  (Gil  Robin),  1921  ;  un  extractif  des  tu¬ 
meurs  dans  la  pratique  médicale  (Cuvier  et 
Carrière),  1923  ;  la  chaste  histoire  de  celui,  qui 
était  amoureux  de  l’amour,  1924  ;  défendons- 
nous  contre  une  fiscalité  excessive,  1924  ;  le 
fonctionnement  des  évacuations  secondaires  sur 
l’intérieur  du  territoire,  1996  ;  est-il  des  cas  où 
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le  médecin  doit  se  faire  dénonciateur  ?  2057  ;  les 
évacuations  sanitaires  par  eau,  2121;  les  Jour¬ 
nées  médicai'es  de  Bruxellés.'XII®  session,  2253  ; 
les  conditions  actuelles  du  transport  des  blessés, 
en  avion,  2585  ;  certificats  et  médecins  asser¬ 
mentés,  2461  ;  le  fonctionnement  du  Service  de 
santé  de  l’Extrême  avant,  2696  ;  ballade  du 
cœur,  2716  ;  à  propos  du  certificat  médical  à 
l’entrée  des  lycées  et  collèges,  3022  ;  le  collec¬ 
tionneur  de  perles,  que  j’ai  roulé,  3445  :  la  pro- 
,  tection  contre  les  gaz,  3482  ;  allocution  pronon¬ 
cée  au  banquet  du  Concours  médical,  le  16  no¬ 
vembre  1932,  3552  ;  gelures  et  pied  de  tran¬ 
chée,  3695  ;  les  interventions  chirurgicales,  les 
soins  consécutifs  et  le  prix  global  dans  l’assu- 
rancé-maladie,  3760  ;  les  agents  physiques 
en  odontologie,  3764. 

Duîrane.  Rétrécissement  aortique  et  grossesse  ;  opé¬ 
ration  césarienne  (en  collab.  avec  G.  Duhamel), 
2172. 

Duhamel.  Rétrécissement  aortique  et  grossesse  ; 
opration  césarienne  (en  collab.  avec  R.  Du- 
franc),  2172. 

Dupuy  de  Frenelle.  Thérapeutique  des  abcès,  2991, 
3673. 


.F 


Facquet Pression  artérielle  moyenne  (en  collab.  avec 
P.  Lian),  698,  781. 

Faroy.  Les  crises  gastro-solaires,  151. 

Faure  (A.).  Contribution  à  l’étude  des  théories  pa- 
.thogéniques  des  vomissemerits  graves  de  lages- 
tation.  (en  collab.  avec  J.  Salucki),  225. 

Fiévez.  L’opération  à  domicile  ;  l’eau  bouillie,  91  ; 
l’appendicilte,  telle  que  je  la  vois.  I.  I^a  maladie 
appendiculaire.  Stase  appendiculaire.  Consti¬ 
pation  appendiculaire.  Appendicite,  2231  ;  II. La 
malad’e  de  D’eulafoy.  Le  clou  appendicula’re 
La  colique  appendiculaire.  'Asthénie.  Hÿpocon-- 
drie  appendiculaire,  2243. 

Fisehér  (G.).  Le  praticien  en  face  du  problème  de  la 
sérothérapie  antidiphtérique,  441  ;  la  syphilis 
arsénorésistante  en  pratique  médicale,  1349  ; 
les  limites  des  glycosuries  ;  où  commence  le  dia¬ 
bète  vrai  ,  3260. 

Fontenay  (de).  Le  Corps  médical  dans  les  hôpitaux 
de  l’assistance  publique  de  Paris,  2506,-,  2568. 

Forestier.  Les  rhumatjgmes  chroniques  progressifs  in¬ 
fectieux  et  leur  traitement  par  les  sels  organi¬ 
ques  d’or,  1130,  1210  ;  symptômes  de  débutdes 
polyarthrites'  chroniques  évolutives  (en  collab. 
avec  F.  Coste),  3447. 

Forgue  (E.).  L’amitié  et  la  symbiose  médicale  franco- 
belges.  (Discours  prononcé  au  banquet  de 
l’Umfia),  34  ;  les  voix  latines.  Les  forces  spiri¬ 
tuelles  scientifiques  de  la  latinité.  L’Espagne  : 
regards  sur  la  médecine  espagnole  ;  son  histoire 
et  son  évolution,  1497,  1571. 

Fougerat.  Les  syndicats  médicaux  et  les  difîérencia- 
tions  de  la  médecine,  1428. 

Foveau  de  Courm elles.  La  propriété  scientifique  ;  le 
pour  et  le  contre,  178  ;  est-il  des  cas,  où  le 
médecin  doit  se  faire  dénonciateur  ?  2057  ;  pro¬ 
grès  de  la  propriété  scientifique,  3408. 


Frenkel.  En  déferrant  la  charrue,  2671 . 

Friant  (D^  Madeleine).  La  scarlatine  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  89  ;  la  varicelle,  1903. 

Fribourg-Elane.  I;es,  effets  iinmédiats  et  éloignés  de 
la  guerre  sur  ie  système  nerveux  des  combat¬ 
tants,  979. 


G 


Gaehlinger.  Les  deux  routes  dans  le  traitement  de  la 
colibacillose  urinaire,  1476. 

Galland.  Les  dépôts  calcaires  intra-osseux,  3100. 

Gally.  Un  cas  de  névralgie  faciale  symptomatique  d’i- 
ridocyclite  méconnue,  231. 

Garrigues.  Premier  janvier,  408  ;  la  version  latine 
du  traité  des  maladies  des  femmes  de  Moschion, 
872  ;  Qéopàtre,  reine  d’Egypte,  fut-elle  une 
femme  savante  ?  1928  ;  le  traité  des  maladies 
des  femmes  de  Cléopâtre  ;  son  caractère  ét  Son 
intérêt,  3221. 

Gassot.  Mutualité  familiale.  Aux  médecins  de  30  à 
35  ans,  249  ;  l’indemnité-maladie,  455  ;  la  pen¬ 
sion  à  capital  réservé,  657  ;  les  pensions  de  re¬ 
traite,  870  ;  faites 'ce  que  vous  pouvez,  938  ; 
la  femme  du  médecin,  1304  ;  lettres  a  méditer, 
1365  ;  les  pensions  à  cotisations  réservées,  1719 
rend-elle  de  véritables  services  au  Corps  médi¬ 
cal  ?  1851  ;  l’âge  critique,  2124  ;  un  autre  âge 
critique,  2259  ;  opinions  de  sociétaires,  2633  ;des 
lettres  et  des  chiffres,  2694  ;  réponse  à  xin  jeune, 
3149  ;  conversation  en  chemin  de  fer,  3631. 

Gilbert-Dreyfus.  Consiaérations  schématiques  sur  le 
régime  alimentaires  dans  le  diabète  sucré.  No¬ 
tions  préliminaires,  1819,  ;  régime  d’épreuve. 
Régime  définitif,  Ï964. 

Gilbert  Robin.  Comment  diagnostiquer  la  constitu¬ 
tion  épileptoïde  chez  l’enfant  ?  693  ;  les  troubles 
du  langage  chez  l’enfant,  en  dehors  des  troubles 
,  de  l’articulation  et  de  la  prononciation,  844  ;  le 
praticien  et  la  neuropsychiatrie  infantile.  Les 
arriérations  mentales.  1.  L’idiotie,  2042  ;  II. 
L’idiotie  et  l’imbécillité,  2184  ;  III.  Lep  arriérés  : 
le  retard  mental,  2483  ;  IV.  Les  arriérés  :  la  dé¬ 
bilité  intellectuelle  distinguée  du  retard  mental, 
2923  ;  V.  Les  arriérés  :  stigmates  de  dégénéres¬ 
cence.  Stigmates  d’hérédo-syphilis.  Signps  de  dé¬ 
buté  motrice,  3524  ;  une  causerie  sur  la  neuro¬ 
psychiatrie  infantile,  2535. 

Giroux  (L.).  Le.s  bradycardies,  13^9.  ' 

Gorsse  (de).  Les  rhumes  de  l’oreille,  2677. 

Grossier.  L’enfant  et  la  mouche,  135  ;  notre  commode 
465  ;  à  Thérèse,  1379  ;  travaille...,  3296. 

Guilbert.  A  propos  des  dangers  des  rayons  X  ;  méfiez- 
vous  des  incompétences,  1697. 


H 


Hoffer  (D^  Henriette).  Les  causes  habituelles  des  défi¬ 
ciences  psychiques  (en  collab.  avec  G.  de  Parrel), 
356  ;  classification  des  déficiences  psychiques  (eu 
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collab.  avec  Mlle  Angles),  559  ;  notes  sur  les  dé¬ 
ficiences  psychiques  (en  collab.  avec  G.  de 
Parrel),  705  ;  que  faire  pour  les  enfants  défi¬ 
cients  psychiques  (en  collab.  avec  G.  de  Parrel),. 
I.  Le  rôle  du  médecin  de  famille,  2740  ;  II.  Rôle 
du  médecin  à  l’égard  du  petit  déficient  et  de  sa 
famille,  2803  ;  'III.  Les  méthodes  de  médico- 
,  pédagogie  individuelle  ;  notre  centre  de  rééduca¬ 
tion,  2998. 

Houssiaux.  Les  certificats  de  décès  et  le  secretprofes- 
sionnel,  1993. 

Hügel.  Les  localisations  veineuses  du  rhumatisme 
(en  collab.  avec  G.  Delater),  1271. 

Hutet.  La  douche  abdominale  couchée,  1974. 


Ichock.  Le  recensement  de  la  population  française, 
la  désertion  des  campagnes  et  la  lutte  antituber¬ 
culeuse,  2319. 


J 


Jaubert.  Produits  solubles  microbiens  :  leur  pouvoir 
immunisant  dans  les  infections  staphylococci¬ 
ques  :  anatoxémie  spécifique  (en  collab  avec  P. 
Goy),  1698. 

Jeanneney.  Séméiologie  chirurgicale,  1470. 

Jolly.  Gendarmes  et  médecins,  1430. 

Julien.  Le.  problème  des  brucelloses.  I.  Dépistage 
557  ;  II.  Prophylaxie.  Traitement,  633. 


K 


Kérambrun.  Un  traitement  efficace  du  sycosis,  3123 
Kisthlnios.  Les  troubles  de  la  ménopause  et  leur  trai¬ 
tement  actuel  (en  collab.  avec  V.  Davydofî),  787. 


L 


Lafont.  La  tuberculose  en  Afrique,  1972  ;  les  résultats 


éloignés  des  interventions  pour  ulcère  gastrique 
ouduodénal,  3458 .  * 

Lambolez.  La  technique  radiologique  au  service  dese 
inspections  scolaires  rurales,  3383. 

Lavalée.  Des  médecins  fonctionnaires  ? . n’en  par¬ 

lons  jamais..  383  :  latin -grec,  ou  pas  ?  1716  ;  évo¬ 
cations,  2387  ;  à  propos  de  la,  langue  internatio¬ 
nale,  3285. 

Lebée.  Traitement  du  diabète  chez  l’enfant,  774. 

Leclerc.  Le  gallilier  ou  agnus  castus  (Vitex'agnus 
castus  L),  3059. 

Le  Duigou.  La  négation  de  l’hystérie,  2725. 

Le  Fur.  Comment  on  sonde  un  urinaire  ?  Techniqu 
du  cathétérisme,  2992.  , 

Legendre  (J.).  Anthropopbilie  ou  zoophilie  du  mousti- 
cpie  commun,  1576  ;  économique,  sociologie  et 
médecine,  2383. 

Legueu.  Les  indications  à  l’intervention  dans  la 
lithiase  réno-urétérale,  155  ;  diagnostic  des  can¬ 
cers  du  rein,  631  ;  traitement  palliatif  des  dou¬ 
leurs  vésicales  non  curables,  2296  ;  les  diverticu¬ 
les  de  la  vessie,  2543. 

lehman.  Les  instillations  intraveineuses  dans  la  cure 
du  tétanos' confirmé,  2360. 

Lemesle.  Le  trauma  et  la  fixation  mémoriélle,  627. 

Lereboullet.  Les  érythrodermies  desquamatives  du 
nourrisson,  maladie  de  Ritter  et  maladie  de. 
Leiner,  2035. 

Leriehe  (L).  La  composition  minérale' des  glandes 
endocrines,  3528. 

Lévy-Valensi.  Amour  et  délire,  1396  ;  jalousie  mor¬ 
bide,  1541. 

Lian.  Pression  artérielle  moyenne  (en  collab.  avec 
I.  Facquet),  698,  781. 

Liège.  Régimes  et  médications  dans  les  cachexies  des 
nourrissons,  770. 

Lop.  Traitement  des  épanchements  traumatiques  du 
genou  par  la  ponction  et  la  mobilisation  précoce, 
1136. 

Lortsch.  A  propos  de  la  suppression  des  maisons  de 
tolérance,  1426. 

Louvel.  Du  clnorure  de  calcium  dans  les  hémorragies 
de  la  délivrance,  2009  ;  du  chlorure  de  calcium 
dans  les  hydropisies,  2352  ;  le  cabaret  des 
oiseaux,  2840  ;  du  miel  comme  diurétique,  2849. 

Lumière.  Comment  la  croyance  en  la  contagion  de 
la  tuberculose  chez  les  adultes  a-t-elle  pris  nais¬ 
sance,  15  ;  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose,  3141. 

Luys.  A  propos  du  forage  de  la  prostate,  2619. 


M 


Madier.  La  prise  en  charge  des  assurances  sociales 
par  la  Mutualité  (en  collab.  avec  R.  Massart  et 
J.  Delagénière),  3340. 

Mahondeau.  De  la  dichotomie  charitable,  1776. 

Maronneaud.  Secours  et  soins  à  donner  aux  asphyxiés 
2548. 

Martial.  Le  projet  Legros  et  l’avenir  de  l’hygiène  en 
France,  806, 1012. 

Martin.  La  bactériothérapie  des  lésions  tuberculeu¬ 
ses  chirurgicales  simples  ou  compliquées  de 
lésions  pulmonaires,  3127,  3193. 

Martinet.  Médecins  ayant  une  clientèle  et  un  service 
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salarié,  251  ;  obligations  réciproques  des  contri¬ 
buables  et  des  contrôleurs,  656  ;  chronique  fis¬ 
cale,  1784,  3697  ;  les  médecins  peuvent  être  sala¬ 
riés  au  point,  de  vue  fiscal,  2571. 

Massart.  Les  responsabilités  du  chirurgien,  419  ; 
la  pratique  orthopédique  de  Tentant  et  de  Ta- 
dulte  ;  possibilités  et  iimites  de  la  chirurgie  ortho¬ 
pédique,  2097  ;  l’orthopédie  médicale,  2357  ;  la 
prise  en  charge  des  assurances  sociales  par  la  Mu¬ 
tualité  (en  collab.  avec  J.  Madier  et  J.  Delagé- 
nière),  3340,  3403. 

Maurice.  Le  ragondin,  592.. 

Mieheleau,  Sur  un  cas  de  pellagre,  3591. 

Moigneteau.  Les  idées  de.  Monsieur  San-Cervo,  ou 
Tàvenir  de  la  médecine,  2647. 

Mignon.  Mutualité  familiale  :  on  n’est  jamais  trop 
prévoyant,  2954  ;  de  l’indifférence  du  médecin 
en  matière  de  prévoyance,  3276. 

Mpntlaur.  Dépistage  de  la  syphilis  en  pratique  obs¬ 
tétricale  et  prophylaxie  de  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  (en  collab.  a\ec  P.  Rudaux),  19  ;  érythè¬ 
mes  fessiers  et  «  eczéma  »  du  nourrisson,  905. 

Monzat.  Un  cas  d’albuminurie  massive,  qiielqiies 
heures  avant  une  crise  d’éclampsie  survenant 
au  cours  d’une  grossesse  de  cinq  mois  et  demi, 
923.  • 

lordagne.  Débat  sur  la^  valeur  du  grec  en  médecine, 
1714  ;  la  médecine  et  le  grec.  Le  Professeur  Mar- 
fan  nous  dit  pourquoi  il  préconise  les  études 
classiques,  2062,  2123  ;  l’association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  et  la  préparation  mi¬ 
litaire  supérieure,  3183. 

Mousseaux.  Sur  les  indications  cliniques  des  cures 
de  polycholie  hydrominérale  dans  les  affections 
hépato-biliaires,  1756. 


Narich.  Le  traitement  de  l’asthme  par  les  doses  infi¬ 
nitésimales  de  tuberculine,  2800. 

Robôeourt.  Sur  un  garçon  de  9  ans,  présentant  une 
très  forte  hypotrophie  staturale  simple,  550  ; 
croissance  staturale  et  taille  dans  les  tumeurs  de 
l’hypophyse,  1058  ;  la  croissance  staturale,  1204; 
l’enseignement  de  la  clinique  médicale  des 
enfants,  1464  ;  sur  un  enfant  atteint  de  conges¬ 
tion  pleuro-pulmbnaire  et  d’une  néphrite  hé- 
maturique,  1822  ;  la  rougeole  pendant  la  premiè¬ 
re  année.  I.  Etude  statistique,  2166  ;  IL  Etude 
clinique,  2234;  de  Thémogénie  chez  les  enfants. 
I.  Etude  clinique,  2603  ;  II.  Hématologie,  patho¬ 
génie,  traitement  par  la  splénectomie,  2732  ; 
purpura  infectieux  avec  agranulocytose  chez  un 
garçon  de  2  ans.  L’agranulocytose  chez  les 
enfants,  3313. 

Noir.  (Voir  aussi  «  Propos  du  jour  »).  L’arPet  les  mé¬ 
decins  :  un  médecin,  amateur  d’art  ;  Louis  La- 
caze,  183  ;  petit  médecin,  735  ;  allocution  du 
Docteur  Noir,  prononcée  le  7  mars  1932,  1080  ; 
Andersen  et  ses  contes,  1162  ;  une  nouvelle  édi¬ 
tion  du  théâtre  de  Racine,  1162  ;  un  médecin 
archéologue  :  le  Docteur  Maurice  Vimont,  mem¬ 
bre  de  la  Commission  municipale  du  Vieux  Paris. 
L’histoire  de  l’église  et  de  la  paroisse  de  Saint- 
Leu  et  Saint-Gilles,  à  Paris,  2130  ;  le  rêve' et  la 


personnalité,  2447  ;  la  gravelle  et  les  coliques  de 
Montaigne,  ses  cures  hydrominérales  durant  son 
voyage  en  Italie  par  la  Suisse  de  l’Allemagne, 
2761  ;  l’âme  du  chirurgien  (J.-L.  Faure),  3409  ; 
une  grande  journée  jubilaire  médicale.  I.  La 
célébration  du  cinquantenaire  de  lasoutenance 
de  la  thèse  médicale  du  Professeur Branly  par 
l’Union  médicale  latine.  II.  Le  centenaire  du 
Docteur  Guéniot  à  l’Académie  de  médecine.  IIP 
La  remise  d’une  médaille  au  médecin  général 
Rieux,  3475  ;  Le  livre  d’airain.  Recueil  de  docu- 

I  ments'  pour  l’histoire  de  la  médecine  de  notre 
époque.  Les  trois  portraits  symboliques.  Heures 
vécues  et  souvenirs.  Biographies  et  neurologies. 
Manifestations  bienveillantes  et  amitié  sincère, 
3487  ;  l’Auvergne  .  Les  Limagnes,  3632  ;  Dé¬ 
fense  de  TAuveigne.  La  bataille  du  Puy-de- 
Dôme,  3634  ;  Un  évocateur  du  Canada  :  Louis 
Hémon,  l’auteur  de  Maria  Chapdelaine,  3699. 

Noury.  A  propos  des  honoraires  médicaux.  Origine  et 
valeur  du  mot,  1785. 


0 


Ollivier.  L’acide  urique  dans  l’organisme  et  le  pro¬ 
blème  de  son  élimination,  3003. 


P 


Parrel  (de).  Les  causes  habituelles  des  déficiences  psy¬ 
chiques  (en  collab.  avec  le  D"^  Henriette  Hoffer), 
356  ;  notes  .sur  les  déficiences  psychiques  (en  col¬ 
lab.  avec  D'^  Henriette  Hoffer)  705  ;  que  faire 
pour  les  enfants,  déficients  psychiques  (en  collab. 
avec  Henriette  Hoffer).  I.  Le  rôle  du  médecin  de 
famille,  2740  ;  IL  Rôle  du  médecin  à  l’égard  du 
petit  déficient  et  de  sa  famille,  2803  ;  III.  Les, 
méthodes  de  médico-pédagogie  individuelle. 
Notre  centre  de  rééducation,  2998. 

Patel.  Li’ostéome  paracondylien  fémoral  d’origine 
traumatique,  287  ;  traitement  des  pseudarthro- 
ses  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  3667. 

Victor  Pauchet.  La  gastrophotographie  (en  collab. 
avec  A.  Bécart),  1123. 

Petit  de  la  Villéon.  Le  traitement  chirurgical  immé¬ 
diat  des  fractures  ouvertes  de  jambe,  essai  sur 
la  mode  en  chirurgie,  987. 

Pernet.  Nouvelle  année,  204. 

Phipps.  L’électrodessication,  traitement  de  choix  des 
petites  tumeurs  cutanées,  990. 

Pichon.  L’acrodynie  infantile,  2424. 

Pierron.  Les  agents  physiques  en  odontologie,  3500. 

Planas.  L’oxygène  humide  et  chaud  dans  les  pneu¬ 
mopathies  du  vieillard,  2932. 

Porge.  Insuffisance  rénale  et  azotémie,  1404. 

Pousson.  Qients  et  médecins,  1231,  1301. 
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Rappopûrt.  L'air  filtré  dans  le.  rfiunie  des  foins  et 
l’asthme  pollénierue  (eii  colîab.  avec  "fell  Nelson 
et  W.  H.  Welher),  2676. 

Regett.  DiscfueS,  118. 

Richez.  Traitement  des  adénopathies  bacillaires  par 
Tallergine  de  Joüsset  (en  collab.  avec  Christou), 
662  ;  traitement  de  la  tuberculose  externe  sup- 
.  purée  fistulisée  (osseuse,  articulaire  mal  de 
Pott,  coxalgie),  par  l’alîergine  de  Jousset  (en 
collab.  avec  Christou),  1828. 

Rochette  Hygiène  bucco-dentaire  de  l'enfance,  1832. 

Rouèche.  La  coordination  des  institutions  de  protec¬ 
tion  de  l’enfance,  1502. 

Rozoy.  Rapport  à  rassemblée  générale  de  l’office  d’hy¬ 
giène  sociale,  le  26  juin  1931,  1861. 

Rudaux.  Dépistage  de  la  syphilis  en  pratique  obsté¬ 
tricale  et  prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire 
(en  collab.  avec  H.  Montlaur),  19. 


S 


Salueki.  Contribution  à  l’étude  des  théories  pathogé¬ 
niques  des  Ÿomissemets  graves  de  la  gestation 
(en  collab.  avec  A.  Faure),  225. 

Sanz.  Conception  du  certificat  prénuptial,  1505  ;  un 
traitement  simple  des  métrites,  2802. 

Séjournet.  Les  théâtres,  117, 187,  312,  390,  517,  660, 
739,  1024,  1165,  1311,  1433,  1510,  1789,  1860, 
3226,  3348,  3415,  3771. 

Soulâ.  Classification  pharraaco-dynamique  des  ex¬ 
traits  de  rate  utilisés  en  opothérapie,  919. 


T 


Tédenat.  Accidents  staphylococciques  durant  une 
suite  d’annéeSj  2Ô95i 


Terrien.  Cellulites  et  thrombophlébites  orbitaires,  1 
221  ;  les  hémorragies  intra-oculaires  spontanées, 
1619  ;  la  névrite  optique  rétro^bulbaire,  1966  ; 
suites  éloignées  deS  plaies  du  globe  oculaire  ; 
ophtalmie  sympathique  ;  conséquences  médico^ 
legales  -,  application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  2925, 

Thiers.  Forme  solitaire  de  la  maladie  de  Thomsen,'  i 
353  ;  lipomes  symétriques  des  extrémités  etiipo-  1 
matpses,  2797  ;  lésions  hypophysaires  de  l’os¬ 
téite  déformante  de  .Paget  et  ostéose  parathy- 
roïdienne,  8668. 

Tissier.  Physiothérapie  dans. l’asthme,  3353. 

Tourneux.  L’ostéomyélite  du  péroflé,  84  ;  cancer  du 
côl  Utérin,  488  ;  dôS  contusion®  SuperflcîêlléS, 
849  ;  lè  rhumatismê  syphilitique,  1752  ;  Tôngle 
incarné,  248?  ;  les  contusions  dü  rein,  8188  ;  les 
fractures  de  côtes,  8786. 

Trifonoff .  Le  professeur  Nicolas  Pirogoft  (l  81 0-1 881  )  ; 
le  cinquantenaire  de  la  mort  du  grand  chirur¬ 
gien  russe,  1806. 

Turquéty.  Les  convulsions  dans  la  preimière  enfance,  ; 
348. 


V 


Vanverts.  Du  classement  et  de  l’utilisation  des  docu¬ 
ments  pathologiques,  2696. 
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5050  ;  — .  circulaire  du  1®'^  octobre  1931  concer¬ 
nant  les  conventions  à  intervenir  entre  les  caisses  ' 
d’ —  et  les  établissements  hospitaliers,  5065  ; 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales,  chargée  d’exa- 
,  miner  le  projet  de  loi  réglant  les  rapports  de 
1’  —  avec  l’assistance  médicale  gratuite,  parM. 
Fié,  député,  5133. 


E 


Emplois  réservés  aux  médecins  victimes  de  la  guerre. 
Proposition  de  loi  (Sénat,  26  mars  1931),  ten¬ 
dant  à  réserver  des  emplois  de  leur  profession 
aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  vétérinaires,  pensionnés  pour  infirmités  de 
guerre,  507.3; 

Enseignement.  Circulaires,  décrets  et  arrêté  relatifs 
au  baccalauréat  de  1’  —  secondaire  (août-octo¬ 
bre  1931),  5075  ;  équivalences  du  baccalauréat 
(arrêté  du  7  octobre  1932),  5151. 


H 


Hygiène  alimentaire.  Décret  du  23  juin  1931  ;  ré¬ 
glementation  de  l’inpection  des  viandes  en  Al¬ 
sace  et  Lorraine,  5070. 

Hygiène  publique.  Organisation  des  services  techni¬ 
ques  d’  —  de  Paris  (arrêté  préfectoral  du  1®*' 
octobre  1931),  5060  ;  loi  du  20  avril  1932,  modi¬ 
fiant  la  loi  du  19  décembre  1917,  relativement 
aux  établissements  dangereux,  insalubres  et  in¬ 
commodes,  5123. 

Hygiène  et  prophylaxie.  Proposition  de  loi  tendant  à 
instituer  un  «  livret  sanitaire  »,  présentée  par 
M.  Marteau,  député,  5131  ;  circulaire  du  5 
septembre  1932,  relative  au  contrôle  de  la  con¬ 
servation  et  du  fonctionnement  des  ouvrages 
et  installations  sanitaires  établis  par  les  com¬ 
munes  rurales,  5139  ;  rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  d’hygiène  chargé  d’examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  la  création  à  Paris,  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  nations,  d’une 
école  internationale  de  hautes  études  d’hygiène, 
par.M.  Oberkirch,  député,  5141  ;  avis  présenté 
sur  ce  projet  de  loi  par  M.  Legros,  député,  au 
nom  de  la  Commission  des  Affaires  étrangères, 
5143.  : 


L 


Lutte  antisyphilitique.  Facilités  données  aux  méde¬ 
cins  praticiens  en  vue  du  diagnostic  et  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  chez  les  malades  de  leur 
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clientèle  ;  liste  par  départements  des  lieux,  où 
il  faut  s’adresser  pour  obtenir  gratuitement  les 
médicaments  et  les  examens'sérologiques,  5081. 

Lutte  antivénérienne.  Décret  du  19  janvier  1932, 
instituant  une  commission  de  préservation  des 
maladies  vénériennes,  5054. 


M 


Médecine  sociale.  Décret  du  12  janvier  1932,  insti¬ 
tuant  un  brevet  de  capacité  professionnelle  per¬ 
mettant  de  porter  le  titre  d’assistant  ou  d’assis¬ 
tante  de  service  social  diplômé  de  l’Etat  fran¬ 
çais  5055. 


P 


Pensions  d’invalidité.  Instruction  du  22  avril  1932, 
pour  l’application  des  articles  145,  146  et  147 
de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1932  ;  allocation 
4  his  aux  grands  invalides,  5087,  5099. 


S 


Sanatoriums.  Décret  du  30  mai  1932  relatif  à  l’orga¬ 
nisation  des  — ,  5108. 

Sérums  thérapeutiques  et  produits  analogues.  Décret 
du  22  juin  1932  relatif  à  la  préparation  et  mise 
en  vente  de  certains  médicaments,  5110  ;  dé¬ 
cret  du  4  août  1932  relatif  à  la  préparation  et  à 
la  mise  en  vente  de  certains  médicaments,  5112. 

Service  de  santé  colonial.  Instruction  pour  l’appli¬ 
cation  du  décret  du  22  août  1928,  modifiée  par 
le  décret  du  3  juin  1932,  instituant  un  con¬ 
cours  pour  le  titre  de  médecins  des  hôpitaux 
coloniaux,  chirurgiens  des  hôpitaux  coloniaux 


spécialistes  des  hôpitaux  et  de  pharmacien-chi¬ 
miste  du  — ,  5121  ;  instruction  relative  au  con¬ 
cours  pour  lé  titre  de  professeur  agrégé  de  l’Ecole 
d’application  du  — ,  modificatif  à  l’instruction 
du  3  novembre  1928),  5129  ;  instruction  pour 
l’application  du  décret  du  22  août  1928,  modifié, 
par  le  décret  du  3  juin  1932,  instituant  un  con¬ 
cours  po'ur  l’obtention  du  titre  d’assistant  des , 
hôpitaux  coloniaux,  5127  ;  instruction  sur  l’or¬ 
ganisation  et  le  service  intérieur  de  l’Ecole  d’ap¬ 
plication  du  —  des  troupes  coloniales,  5127.  ■ 

Service  de  santé  militaire.  Décret  du  4  novembre  1931 
modifiant  le  règlement  sur  le  — ,  5025  ;  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  5  octobre 
1931  sur  les  conseils  d’enquête  des  officiers  de  ré¬ 
serve,  5056  ;  décrets  du  25  janvier  1932  conce- 
nant  la  réorganisation  de  l’Ecole  du  —  et  de 
l’Ecole  d’application  du  — ,  5058  ;  concours  pour 
les  emplois  de  professeurs  agrégés,  chargés  de 
Cours  et  prosecteurs  dans  les  Ecoles  de  méde¬ 
cine  navale  (arrêté  du  3  octobre  1931),  5067  ; 
décret  du  11  février  1932  :  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  officiers  du  Corps  de  santé  de  l’armée 
active  peuvent  être  autorisés  à  occuper  en  temps 

_  de  paix  des  fonctions  civiles,  5068  ;  école  d’ap¬ 
plication  du  —  ;  choix  des  professeurs  et  profes¬ 
seurs  agrégés  ;  durée  de  leurs  fonctions.  Décrets 
du  11  février  1932,  5069. 

Substances  vénéneuses.  Circulaire  du  25  mars  1932 
sur  l’étiquetage  des  — ,  5140  ;  décret  du  16  fé¬ 
vrier  1932  ;  commerce,  emploi  et  détention  des 
substances  vénéneuses  en  Indochine,  5117  ;  dé-' 
crets  du  1®''  octobre  1932,  portant  réglementa¬ 
tion  du  commerce,  de  la  détention  et  de  l’usage 
des  —  à  la  Réunion,  à  la  Guyane  et  aux  Iles 
Sainx-Pierre  et  Miquelon,  3128  ;  décret  du  29 
juillet  1932,  relatif  à  la  manutention  et  au  trans¬ 
port  des  matières  vénéneuses,  caustiques  et 
corrosives  et  des  produits  toxiques  ou  nauséa- 
'  bonds,  5145. 


T 


Tarifs.  ~  chirurgical  pour  la  clientèle  moyenne  du 
Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  et  de  la  région 
parisienne,  5090.  r; 

Travail.  Allocations  familiales.  (Loi  du  llfmars 
1932).  modifiant  les  titres  III  et  V  du  livre  I®' 
du  code  travail  et  l’article  2101  du  code  civil, 
5064. 
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Documents  publiés  dans  les  numéros  '  - 
ordinaires . .  5001 , 


Assurances  sociales 
Nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et 


Service  de  santé  militaire. 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assuraitces  sociales 

Décret  du  28  novembre  1931  -fixant  pour  Vannée  1931 
la  quotité  de  la  eontribution.  patronale  prévue  par 
Vaniele  2  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
p.  3844  (1931) 

Ministère  des  Pensions 

Décret  du  26  décembre  1931  fixant  la  rémunération  des 
médecins  des  services  de  Paris  du  ministère 
p.  194 

Rééducation  professionnelle  , 

Loi  du  7  janvier  1932  tendant  à  accorder  aux  marùx 
français  accidentés  lé  bêtéfice  de  la  loi  du  14  mai 

■  1930  relative  à  la  rééducation  professionnelle  des 
victimes  du  travail  . . . .  .  ■ . .  p .  261 

Service  de  Santé  militaire 

instruction  pour  l'application  du  décret  du  31  octobre 
1931  portant  attribution  d’une  indemnité  spéciale 
de  première  mise  d’équipement  aux  officiers  de  réserve 


nommés  avant  ou  pendant  la  guerre  et  convoqués  en 
ibl, .  p.  3920  (1931) 

Soins  anx  Pensionnés  militaires 

Avis  du  Conseil  d’Etat  sur  la  prescription  des  hono¬ 
raires  pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  p.  40 

Soins  aux  marins  du  commerce 

Arrêté  du  29  décembre  1931  fixant  les  tarifs  des  frais 
d'hospitalisation  pour  le  délaissement  forfaitaire  des 
marins  de  commerce  débarqués  dans  un  port  de 
France  applicables  du  janvier  au  SO  juin  1932. 

•  p.  146 

Stations  hydro-minérales  et  climatiques 

Liste  des  stations  hydrominérales  et  climatiques 
Oublie  à  la  date  du  janvier  .... .  p.  146 

Vaccination  antidiphtérique 

Loi  dît  .18  déc.  1931  rendant  obligatoire  dans  les  ar¬ 
mées  de  terre  et  dé'mei\la  vaccination  antidiphtérique 
dans  certaines  circonstances  épidémiolçgiqués  p.  8 
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Assurances  sociales 


Nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités 
à  l’usage  des  Caisses  d’assurances  sociales  (1). 


'  Instruction 

pour  ruUlisat.ion  de  la  Nomenclature 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran- 
■  çais'â'  établi  la  nomenclature  des  actes  de  pratique 
chirurgicale  et  spéciale,  prévue  par  la  Commission 
ministérielle  des  Con's^entions. 

Cette  nomenclature  a  essentiellement  pour  but, 
en  matière  d’assurance-maladie,  de  permettre  à/ la 
caisse  de  rembourser  au  malade  la  part  q^u’elle  sup¬ 
porte  dans  le  prix  de  l’acte  médical,  sans  qu’elle  ait 
à  connaître  la  nature  de  cet  acte,  et  par  conséquent, 
'  sans  violation  du  secret  professionnel. 

Chaque  acte  de  la  nomenclature  est  défini  par  un 
,  coefficient,  qui  est  le  même  pour  tous  les  actes  dont 
l’importance  est  sensiblement  identique. 

La  nomenclature  a  été  établie  en  tenant  compte 
de  la  valeur  respective  des  actes  mentionnés  aux 
'  tarifs  des  divers  syndicats  de  médecins  spécialisés. 
Il  a  donc  fallu  harmoniser,  en  yaleur  relative,  ces  di¬ 
vers  tarifs,  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

La  Convention-type  Caisse-Syndicat  pose  comme 
principe  que  le  coefficient  de  chaque  acte  spécialisé 
est  le  même  dans  le  tarif  syndical  minimum  et  dans 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  :  il  y  a  parallé¬ 
lisme  absolu  éntre  les  deux  nomenclatures. 

Pour  la  commodité  de  son  emploi,  la  nomenclature 
a  été  établie  sous  trois  formes  : 

Par  actes  de  même  coefficient  ; 

Par  actes'  de  même  spécialité  ; 

Par  ordre  alphabétique. 

Les  actes  de  pratique  médicale  courante,  qui  figu¬ 
rent  déjà  dans  le  tableau  publié  au  J.  O.  du  8  août 
1930,  n’ont  pas  été  reportés  dans  cette  nomenclature. 
Ils  font  l’objpt  d’une  annexe  de  chaque  convention 
départementale.. 

Les  actes  des  biologistes  n’y  figurent  pas  non  plus, 
car  ils  sont  portés  aux  tarifs  des  pharmaciens. 

Utilisation  de  la  Nomenclature 

a)  Par  les  Syndicats  médicaux. 

Le  Syndicat  départemental  (ou  la  Fédération)  doit 
communiquer  aux  Caisses  avec  lesquelles  il  passé 
convention  le  tarif  syndical  minimum  des  spécialis¬ 
tes.  Pour  transformer  la  nomenclature  en  tarif  syn¬ 
dical  minimum,  il  suffit  de  fixer  la  valeur  de  K. 

Le  chiffre-clé  K  est  simplement  un  nombre,  qui  ne 
correspond  en  francs  à  la  valeur  d’aucun  acte  parti¬ 
culier.  Mais  ce  nombre,  multiplié  par  le  coefficient  de 


(1)  La  nomcn.laturo  a  été  publiée  en  annexe  au 
Journal  officiel  du  29  novembre  1931. 

L’Instruction  qui  la  précède  a  été  rédigée  par  la 
«  Confédération  des  Syndicats  médicaux  Fran  ais  »,  qui 
a  édité  une  petite  brochure,  à  la  disposition  des  inté¬ 
ressés. 


chaque  acte  médical,  donne,  en  francs,  le  prix  de  cet 
acte  au  tarif  syndical  minimum. 

I.a  valeur  du  chiffre-clé  K  peut  donc  varier  d’une 
région  à  une  autre.  Cette  variation  toutefois  n’est 
nullement  nécessaire,  ni  même  désirable.  Dans  l’in  té-' 
rieur  du  même  département,  la  valeur  de  K,  ilne  fois  ' 
fixée,  est  invariable  pendant  tpute  la  duree  de  la 
convention.  Elle  est  la  mêmé,  en  principe,  pour  tou¬ 
tes  les  spécialités. 

La  valeur  de  K  doit  être  choisie  de  telle  sorte,  dans 
chaque  département,  que  ce  chiffre-clé,  multiplé  par 
le  coefficient  dont  chaque  acte  est  affecté  dans  la 
nomenclature,  reproduise,  dans  chaque  cas,  à  peu 
près  le  prix  réel  de  cet  acte,  tel  qu’il  est  pratiqué  au 
tarif  syndical  minimum. 

h]  Par  les  médecins. 

Le  médecin  (chirurgien  ou  spécialiste  en  général)  ne 
doit  jamais  inscrire,  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux, la 
nature  de  l’acte  qu’il  a  accompli.  Il  désigne  cet  acte 
par  le  coefficient  dont  il  est  affecté  dans  la  nomen¬ 
clature  :  par  exemple  :  K  x  20,  si  l’acte  est  au  coef- 
'  ficient  20  (1).  , 

Cette  mention  doit  être  précédée  de  l’abréviation 
qui,  dans  la  nomenclature,  désigne  la  spécialité  :  par 
exemple,  CHI  :  K  x  20  ;  ORL:  K  X  10  ;  URO  : 
K  X  50. 

Si  un  acte  ne  figure  pas  à  la  nomenclature,  il'estfa- 
cile  de  l’assimiler  à  un  acte  très  voisin,  qui  s’y  trouve. 

11  ne  faut  jamais,  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux, 
désigner  l’acte  par  un  autre  coefficient  que  celui  qui 
lé  caractérise  dans  la  nomenclature  :  ce  serait  en  effet 
changer  la  nature  de  cet  acte. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’indiquer,  sur  la  feuille,  la  valeur 
de  K  ;  celle-ci,  une  fois  fixée  par  le  Syndicat  départe¬ 
mental,  est  connue  de  tous. 

Le  médecin  spécialisé  indique  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux,  s’il  s’agit  d’un  prix  à  l’acte  isolé  ou 
d’un  prix  global.  Pour  cela,  au-dessous  dé  la  mention 
K  X  coefficient,  et  dans  la  même  colonne,  il  écrit 
«  acte  isolé  »  ou  «  acte  global  »'  ».  Par  exemple  : 

CHI  X  20  ORL  X  10  URO  x  50 

acte  global.  acte  isolé.  acte  global. 

Le  prix  global  comporte  la  rémunération  des 
aides,  et  les  soins  consécutifs  pendant  une  durée 
maxima  de  20  jours.  Le  médecin  spécialisé,  après  la 
mention  portée  sur  la  feuille  le  jour  de  l’intervention, 
n’a  aucune  mention  à  inscrire  ni  aucune  signature  à 
donner,  pour  les  soins  qui  suivent,  jusqu’à  l’expira¬ 
tion  des  vingt  jours.  A  partir  du  21®  jour,  si  des  soins 
sont  encore  nécessaires  comme  suite  directe  de  l’in- 

(1)  Les  chiffres  de  catégorie  (1  à  17),  qui  figuraient 
dans  la  nomenclature  primitive,  pnt  été  supprimés, 
pour  éviter  toule  confusion  avec  les  chilTres  représen¬ 
tant  les  coefficients. 
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tervention  primitive,  mention  des  visites  ou  consul¬ 
tations  estfaite  lurla  feuille,  avec  dates  et  signatures. 

La  nomenclature  n’a  pas  à  distinguer  l’acte  isolé  et 
l’acte  global. 

Le  tarif  à  l’acte  isolé  concerne  les  actes  qui,  par 
leur  nature,  ne  comportent  pas  de  soins  consécutifs  : 
parexemple, une  radiographie.  Le  tarif  àl’acte  global 
concerne  les  actes  qui,  par  leur  nature,  comportent 
des  soins  consécutifs  :  par  exemple,  une  opération 
d’appendicite. 

Les  coefficients  du  tarif  à  l’acte  global  ont  été  cal¬ 
culés  de  façon  à  représenter  à  la  fois  le  rembourse¬ 
ment  de  l’intervention  et  celui  des  soins  consécutifs. 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer  comme 
acte  isolé  l’intervention  qui  comporte  des  soins  con¬ 
sécutifs,  et  de  marquer  les  visites  ou  pansements 
ultérieurs,  dans  le  but  de  les  faire  rembourser  en 
supplément  à  l’assuré.  La  règle  à  suivre  est  la  même 
si  les  soins  consécutifs  ne  sont  pas  donnés  par  l’auteur 
de  l’intervention.  La  Caisse  fait  à  l’assuré  un  rem- 
I  boursement  unique,  selon  le  prix  global,  et  l’assuré 
I  règle  séparément  le  spécialiste,  auteur  de  l’interven¬ 
tion,  et  le  praticien  qui  a  donné  les  soins  consécutifs. 


Si  le  traitement  comporte  uniquement  une  série 
d’actes  isolés  et  répétés,  deux  solutions  sont  possi¬ 
bles,  selon  les  cas  d’espèce  :  acte  global,  comprenant 
l’ensemble  des  séances,  avec  une  seule  date,  une  seule 
signature  sur  la  feuille,  et  l’indication  du  coefficient 
qui  convient  au  traitement  forfaitaire  ;  ou 
acte  isolé,  avec  autant  de  dates  et  de  signatures  qu’il 
y  a  eu  de  séances,  et  indication  du  coefficient  qui 
convient  à  chaque  séance  (ces  cas  sont  prévus  dans 
la  nomenclature); 

c)  Par  les  Caisses. 

La  Caisse  fixe  la  valeur  du  chiftre-clé  K  pour  le  tarif 
de  responsabilité.  (Ce  chiffre  est  actuellement  égal 
à  8,  dans  le  tarif  national  de  réassurance). 

La  Caisse  ne  peut  modifier  les  coefficients. 

La  Caisse  rembourse  à  l’assuré,  une  somme  égale 
au  produit  du  chiffre-clé  du  tarif  de  responsabilité 
par  le  coefficient  de  l’acte  accompli  ;  par  exemple,  si 
elle  a  donné  au  chiffre-clé  la  valeur  8,  et  s’il  s’agit  d’un 
acte  au  coefficient  20,  elle  rembourse  8  x  20  =  160 
francs.  Sur  ce  total,  toutefois,  elle  opère  la  retenue  de 
15  ou  20  %  selon  la  catégorie,  mise  par  la  loi  à  Iq 
charge  de  l’assuré. 
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CHIRURGIE 

Luxations  (Suite) 

Coefficienl 

Chirurgie  des  traumatismes 

Coefficient 

Epaule,  maxillaire  inférieur,  pouce,  cou- 

l»  Fractures  fermées. 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 

K30 

Réduction  de  luxation  ancienne  par  mé- 

simple  par  gouttière,  bandages,  attel- 

K40 

Réduction  de  luxation  par  méthode  san¬ 
glante  : 

Pouce  - '. . . . . . 

Epaule,  poignet,  coude,  genou,  cou-de- 

les  et  extension  continue  ;  doigts,  iiiéta- 

carpiens,  orteils,  métatarsiens  (ensem¬ 
ble  ou  séparément),  clavicule,  maxil¬ 
laire  inférieur,  côte,  sternum,  omopla- 

K40 

K60 

Des  membres,  du  rachis,  rotule . 

Réduction  et  contention  d’une  fractme 

Kl  2 

Hanche  et  rachis . 

K80 

simple  par  appareil  plâtré  ou  silicaté  : 

4®  Plaies. 

Avant-bras,  bras  ou  jambe . 

K  20 

Régularisation,  épluchage  et  suture 

Rachis . 

K40 

d’une  plaie  des  parties  molles,  profonde 

Répétition  d’un  appareil  plâtré  pour  seg- 

et  étendue,  sans  grosse  lésion  vascu¬ 

KIO 

ment  de  membre . 

K8 

laire,  tendineuse  ou  nerveuse  . 

Répétition  d’un  grand  plâtre . 

Kl  6 

Régularisation,  épluchage  suture 

Corset  plâtré  . 

Kl  6 

d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils  avec 
section  des  tendons  extenseurs  de  la 

2“  Fractures  ouvertes. 

main  ou  ouverture  des  articulations . . 

KIO 

Débridement,  esquillectomie  d’une  frac¬ 

Régularisation,  épluchage  et  suture 

ture  ouverte  avec  réduction,  appareil 

d’une  plaie  des  membres  ou  des  parois 

compris  . 

K40 

thoraco-abdominales  pouvant  entraî¬ 

Réduction,  d’une  fracture  ouverte  par 

ner  des  ligâtüres  de  gros  vaisseaux,  des 

ostéosynthèse,  appareil  compris . 

K80. 

sutures  tendineuses  profondes  ou  des 
sutures  nerveuses . 

K20 

3®  Luxations. 

Traitement  des  plaies  viscérales  nécessi¬ 

Réduction  et  contention  des  luxations 

tant  une  intervention  sur  lesdits  vis¬ 

’  récentes,  par  la  méthode  non  sanglante  : 
Phalange  et  orteils . 

K4 

cères  (voir  à  la  chirurgie  des  régions  et 
des  viscères). 
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Coefflolent 

5°  Corps  étrangers. 

Extraction  des  corps  étrangers  par  les 

isolément  ;  libération  d’un  nerf  com- 

voies  naturelles  :  œsophage,  urèthre, 

primé  ;  sympathectomie'  ;  ablation 

vessie  (voir  les  spécialités). 

des  tumeurs  nerveuses . 

K60 

Rectum . 

K20] 

Extraction  des  corps  étrangers  profonds 

F.  Chirurgie  des  os. 

des  parties  molles . 

K20 

Ostéotomies  ;  curetages  ;  ablation  , 

Extraction  des  corps  étrangers  nécessi- 

d’exostoses . . 

K20 

tant  une  intervention  compliquée 

Trépanation  et  évidements . . 

K20 

(voir  intervention  sur  les  régions  ou 

Les  ostéosynthèses . . . . 

K80. 

lesviscères). 

Les  gyandes  résections . ' . 

K80 

Les  greffes  ososeuses . 

K80 

Chirurgie  des  tissus 

G.  Chirurgie  articulaire. 

A.  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu  ceU 

Ponction  du  genou  au  trocart  ou  au  bis- 

lulaire  sous-^cutanê. 

touri . 

K4 

Suture  secondaire  des  plaies  superficiel- 

Les  arthrotomies  de  drainage . 

K20 

les  après  avivement . 

K20 

Les  arthrotomies  avec  intervention  asep- 

Les  greffes  de  Thiersch . 

K20 

tique  intra-articulaire.. . 

K40 

Les  autoplasties  à  lambeau . 

K40  ' 

Les  résections  et  arthrodèses  : 

Ablation  de  petites  tumeurs  cutanées  ou 

Petites  articulations  (doigts  et  orteils). . 

K20 

sous-aponévrotiques  (petits  cancroï- 

Les  àutres  articulations . 

K80 

Ablation  de  tumeurs  étendues . 

K40 

Chirurgie  des  régions 

B.  Chirurgie  du  système  lymphatique. 

Traitement  des  abcès  froids  et  des  adé- 

A.  Membres. 

nopathies  :  par  extirpation. . . . 

K40 

Affections  congénitales  : 

Extirpation  des  tumeurs  ganglionnaires. 

K60' 

Syndactylie . . . 

K40 

Pieds  bots  ;  ténotomie  et  plâtre . 

K20 

C.  Chirurgie  des  muscles,  tendons  et 

—  réduction  avec  résection  osseu¬ 

synoviales. 

se . . . . 

K80 

Débridement  des  phlegmons  diffus  ou 

Luxation  congénitale  de  la  hanche  uni¬ 

des  phlegmons  des  gaines . . 

K20 

latérale,  traitement  complet _ '. . . . 

K60 

Intervention'  sur  les  muscles  (ruptures. 

Luxation  double  (réduction  simultanée). 

K80 

hernies,  tumeurs) . . 

K20 

Affections  acquises  ; 

Ténotomies . 

K20 

Ouverture  d’un  panaris  superficiel _ 

K4 

Sutures  de  plusieurs  tendons  fléchisseurs 

Ouverture  des  panaris  de  la  gaine  digita¬ 

de  la  main,  ou  anastomoses  pour 

le . . . 

KIO 

greffes  tendineusés . 

K40 

Traitement  de  l’ongle  incarné . 

K20 

Abltion  d’hygromas  ou  des  kystes  dits 

Débridement  des  phlegmons  de  la  main 

synoviaux . 

K20 

ou  des  gaines  digito-palmaires . . ... . 

K20 

Extirpation  des  synoviales  tendineuses . 

K40 

Traitement  des  arthrites  tuberculeuses 

(voir  plâtre  et  traitement  des  lésions 

D.  Chirurgie  des  vaisseaux. 

articulaires). 

La  transfusion  massive . 

K40 

Ablation  des  kystes  dits  synoviaux  : 

Les  ligatures  faites  isolément  comme 

Poignet-creux  poplité . . 

K20 

opération  spéciale  : 

Traitement  de  la  rétraction  de  l’aponé¬ 

Des  artères  des  membres . 

KIO 

vrose  palmaire . 

K40 

De  carotide,  sous-clavière,  hypogastri¬ 

Intervention  pour  lésion  traumatique 

que  . 

K20 

du  carpe . . . . . 

K60 

Cure  des  anévrismes,  sauf  par  ligature 

Astragalectomie . . 

K60 

simple,  (voir  ci-dessus) . 

K60 

Addendum  :  les  amputations  et  désarti¬ 

Résections  veineuses . 

K40 

culations  : 

Sutures  et  anastomoses  vasculaires .... 

K60 

Amputations  et  désarticulation  des 

doigts  et  orteils . . . 

K20 

E.  Chirurgie  des  nerfs. 

Désarticulation  ou  résection  des  méta¬ 

Sutures  '  nerveuses  secondaires,  faites 

carpiens  ou  méta,tarsiens . 

K40 
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Membres  (Suite) 

Amputation  ou  désarticulation  du  poi¬ 
gnet  à  l’épaule  incluse . . . 

-Amputation  ou  désai’ticulation  du  tarse 

; .  à  la  hanche  excluse. . . . 

■Désarticulation  de  la  hanche . 

Désarticulation,  interscapulo-thoracique 
Désarticulation  inter-ilio-abdominale . . 

, Réfection  des  moignons . 

B.  fête. 

Traitement  des  affections  congénitales  :  • 

Méningo-encéphalocèle . . 

Bec-de-lièvre  simple . 

Bec-de-lièvre  compliqué . 

Urano-staphylorraphie . . 

Les  trépanations  : 

-Simples  pu  esquillectomies  de  fracture. 
Avec  interventions  intracrâniennes  tel- 
.  les  qu’ouverture  d’abcès,  extraction 

de  projectiles . . 

Avec  ablation  de  tumeurs . . 

Traitement  de.s  affections  acquises  : 

Abcès  rétro-pharyngien,  ouverture  par 

voie  buccale. . 

Abcès  rétro-pharyngien,  ouverture  par 

voie  cervicale . . 

Traitement  chirurgical  de  phlegmon  cir¬ 
conscrit  du  plancher  buccal . 

Phlegmon  diffus  du  plancher  de  la  bou¬ 
che  . 

Excision  de  la  grenquillette . . 

Extirpation  de  calcul  salivaire  par  voie 

buccale . . 

Extirpation  de  calcul  par  voie  extra- 

buccale  ou  traitement  de  fistule . 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  du  voile 
Ablation  des  tumeurs  de  la  parotide  : 

Bénignes . . 

Malignes . . 

Ablation  du  cancer  des  lèvres  avec  cura¬ 
ge  ganglionnaire . 

Ablation  du  cancer  de  la  langue  avec 

curage  ganglionnaire . 

Ablation  du  cancer  de  la  langue  avec 

vaste  évidement  cervical..... . 

Traitement  de  la  constriotion  perma¬ 
nente  des  mâchoires . 

Les  résections  des  maxillaires . 

G.  Cou. 

Traitement  du  torticolis  avec  ou  sans 

plâtre  . 

Ablation  des  kystes  du  cou . 

Ablation  des  fistules  congénitales . 

Traitement  des  plaies  du  cou  avec  inter¬ 
vention  sur  les  gros  vaisseaux  ou  vis¬ 
cères  . . 


CoefBcien 

Cou  (Suite) 

Traitement  des  goitres  : 

Simples  . 

Basedbw  ou  cancer . 

Coefficient 

K60 

K60 

K80 

K80 

.  KlOO  • 
K40 

K60 

K40. 

K60 

K80 

K40 

K80 

KlOO 

K60 

K80 

K40 

K120 

K60 

KlOO 

K80 

K40 

KlOO 

K20 

K80 

K20 

K40 

K60 

Laryngectomie  . 

Œsophagotomie  externe . 

Pharyngectomie  . '. 

Traitement  des  diverticules  de  l’œso¬ 
phage  ...  ; . 

Phrénicectomie  . . 

Vaste. évidement  cervical  coniplet  (caro¬ 
tidien  et  sous-maxillaire)  pour  cancer  ■ 
de  la  tête  ou  de  la  bouche . . 

a.  Thorax  . 

Pleurotoniiè  et  péricardotomie . 

Thoracoplastie  . . 

Incision  des  abcès  du  sein . 

Traitement  des  tumeurs  bénignes  du 

sein . .  ! 

Traitement  des  tumeurs  malignes  du 

Traitement  des  lésions  du  poumon . 

K80 

KIO 

Chirurgie  du  cœur . 

K120 

Traitement  des  lésions  du  médiastin, 

K5D 

œsophage  y  compris . . . 

KlOO 

K40 

E.  Rachis. 

K60 

Traitement  du  spina-bifida .  | 

K40 

K20 

Opérations  pour  anomalies  vertébro- 

costales . .  I 

KOO 

K8 

Laminectomie  avec  greffe  osseuse . 

K80 

Laminectomie  avec  intervention  sur  la 

K30 

moelle - - '. . 

KlOO 

K20 

F.  Parois  abdominales. 

K20 

Cure  radicale  des  hernies  et  éventrations 

K80 

étranglées  ou  non . 

K40 

Hernie  double . 

K60 

KoO 

Avec  résection  intestinale. . . 

K80 

Incision  des  phlegmons  et  abcès . ■. 

K20 

K80 

Ablation  des  fumeurs  (libromes  des  pa¬ 

rois,  tumeurs  congénitales  de  l’ombi¬ 

Kl  20 

lic)  . . 

K6Ü 

K80’ 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens 

K80 

A.  Appareil  digestif. 

Les  laparotomies  seules  (exploratrices 

ou  évacuatrices) . 

K40 

K20 

Les  laparotomies  avec  intervention  sim¬ 

K40 

ple  sur  les  viscères,  telles  que  : 

K60. 

Ablation  d’àppendice,  fistule  cœcale, 

anus  contre  nature,  gastrostomie,  cho¬ 

lécystostomie,  débridement  d’abcès 

KOO 

profonds . . . 

K60 
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Appareil  digestif  (Suite) 

Les  laparotomies,  d’urgence  pour  périto¬ 
nites  aiguës,  hémorragies,  occlusions, 

torsions  ou  perforations  d’organes _ 

Les  laparotomies  avec  intervention  im¬ 
portante  sur  les  viscères  (estomac,  in¬ 
testin,  vésicule,  foie,  rate),  mais  ne 
comportant  pas  de  résections  ;  exem¬ 
ple  :  gastro-entérostomie . 

Les  laparotomies  avec  résections  (type 

cancer  digestif) . 

Traitement  des  lésions  de  l’anus  et  du 
.  rectum  : 

Traitement  de  l’imperforation  anale. . . . 
Traitement  des  fistules  à  l’anus  : 

Par  débridement . 

Par  excision . . 

traitement  des  hémorroïdes  : 

Par  électro-coagulation . . . 

Par  excision . . 

Traitement  des  prolapsus  : 

Muqueux. . . . 

Totaux  . 

Ablation  des  tumeurs  bénignes . 

L’amputation  périnéale . . 

L’amputation  abdotnino-périnéale  du 
rectum  . . 


Ooefflcient 


K80 

KlOO 


K20 

K20 

K40 

K30 
K40  . 

K40 

K60 

K40 

KlOO 

K120, 


.  B.  Appareil  génito-urinaire. 

1°  Appareil  urinaire  (voir  le  tarif  des  uro- 
logistes). 

2°  Appareil  génital  de  l’homme  (voir  ta¬ 
rif  des  urologistes). 

3°  Appareil  génital  de  la  femme. 
Traitement  des  affections  congénitales  : 

Lébridement  des  atrésies. .' . 

Création  d’un  néo-vagin . 

Excision  des  bartholinites . . 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  de  la  ré¬ 
gion  vulvo- vaginale. . . . . . 

Ablation  du  cancer  du  clitoris  ou  du  vagin 
Traitement  du  prolapsus  et  déchirures 
du  périnée  : 

Réfection  d’urgence  du  périnée . 

Cure  du  prolapsus  par  les  différents  pro¬ 
cédés  d’avivement,  dédoublement, 
cloisonnement,  avec  ou  sans  amputa¬ 
tion  du  col . . ; . 

Avec  hystérectomie  vaginale . 

Associée  à  intervention  abdominale 

(pexie) . 

Traitement  des  fistules  vésico-vagina- 
les  : 


K20 

KlOO 

K20 

K20 

K80 


K60 

K80 

K80 


Peu  simple  avivement  et  suture . 

Par  procédé  complexe. . . . 

Colpotomie . 

Amputation  du  col . 

Ablation  des  polypes  utérins  pédicules . . 


K40 

K80 

K20 

K40 

K20 


Appareil  génito-urinaire  (Suite) 

Curetage  . . . . 

Hystérectomie  vaginale . . . . 

Les  laparotomies  pour  lésions  de  l’utérus 
et  des  annexes  (cancer  utérin  excepté) 
Hystérectomie  élargie  pour  cancer  uté¬ 
rin  (voie  simple  ou  combinée) . 


GoeflkienI 

K20  . 
K80 

K80, 

KlOO. 


Opérations  obstétricales 


Voir  les  actes  de  pratique  médicale  cou¬ 
rante. 

Césarienne  vaginale. . . 

Les  embryotomies . 

La  césarienne  abdominale  suivie  ou  non 
d’hystérectomie  ou  d’extériorisation.. 
Traitement  chirurgical  des  phlébites 
puerpérales  abdomino-pelviennes - 


K60 

K60 

K80 

KlOO 


urologie: 

P.  C  (1) 

Cathétérisme  de  l’urèthre,  en  série. 
Dilatation  simple  (bougies  ou  béniqués). 
Lavage  vésical. 

Lavage  urétro-vésical. 

Massage  de  la  prostate. 

Instillations. 


Examen  général  urologique  simple  (en¬ 
doscopies  exclues) . 

Dilatation  électrolytique . 

Traitement  diathermique  ou  électrolyti¬ 
que  des  lésions  de  l’urètre,  la  séance . . 

Enfumage  iodé  de  la  vessie . 

Uréthroscopie  . . . . 

Cystoscopie . . . . 

Cathétérisme  des  uretères  et  séparation 

des  urines . . 

Uréthr.otomie  interne . 

Castration . . 

Amputation  de  la  verge  avec  ganglions. . 

Ponction  de  la  vessie . 

Réduction  non  sanglante  du  paraphimo- 

sis  . ; . 

Traitement  sanglant  du  paraphimosis . . 

Méatotomie  simple . 

Méatotomie  avec  autoplastie . 

Lavage  et  instillation  du  bassinet . 

Phimosis  avec  adhérences . 

Circonscision . . 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en  un 
temps . 


K4 

K4  .  I 

K3 

K4 

K4 

K4 

Kl  6 
K60 
k40 
K80 
K8 

K4  ( 

K20 

K4  ! 

K8  i 

K8 
K20 
K20 

K30 


(1)  P.  C.  signifie  nomenclature  des  actes  de  petite 
chirurgie  annexée  à  la  convention  médicale.  Ils  sont 
indiqués  seulement  ici  pour  mémoire. 
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ürolcgie  (Suite) 

Coefficient 

Ophtalmologie  (Suite) 

Coemcieni 

Urétrotomie  externe  avec  taille  Kypogas- 

II 

■ 

trique . 

Urétrotomie  externe,  urétrectomie,  ré- 

K60 

Actes  opératoires 

accomplis  au  cours  d’un  traitement 

: 

'  Hydrocèle  :  ponction  simple . 

M4 

Les  actes  ci-après  ne  comprennent  pas  les 

Hydrocèle  :  ponction  avec  injection  mo- 

consultations,  pansements  et  autres  ac- 

dificatrice . . 

K6 

tes  médicaux  qui  devront  être  comptés 

K30 

en  sus 

Epipidymectomie  . . 

K40 

Cure  radicale  de  varicocèle . 

K40 

Abcès  paupière  où  sourcil . 

K2 

Ouverture  d’abcès  périnéaux . 

Kl  6 

Abcès  étendu . 

K4 

Kl  6 

Kl6 

K4 

Infiltration  d’urine . 

•~K60 

Canthoplastie- . 

Abcès  de  la  prostate . ; 

K40 

Cautérisation  granulations . . . 

K12 

Prostatectomie  . 

K120 

—  glande  lacrymale . . 

K4 

Cystotomie  ou  cystostomie . '. . . 

K60 

—  superficielle  du  globe . i 

K3 

Traitement  endo-urétral  ou  endo-vésical 

—  peau  (tumeur,  xanthelas- 

des  tuipeurs  par  courants  de  haute  fré- 

ma,  etc.) . . 

K3 

'■  quence,  la  première  séance . 

K60 

Corps  étranger  (extraction) _ 

K2 

Les  suivantes,  chacune . 

K20 

Electroaimant  (simple  examen) . 

K6 

Cautérisation  uréthroscopique  (petits  po- 

Electrolyse  ciliaire  (la  séancel . 

K6 

lypes  ou  lésions  glandulaires) . 

KIO 

—  lacrymale  (la  séance) . 

K4 

Extirpation  de  tumeur  vésicale  après 

Hernie  de  l’iris  (résection) . . 

K16 

taille  hypogastrique . 

K120 

Injection  d’alcool . . 

K4 

Lithotritie  ou  taille  pour  calculs  vési- 

Moulage  de  la  cavité  orbitaire . 

K4 

eaux . 

K60 

Ouverture  du  sac  lacrymal  par  les  voies 

K40 

K3 

K6 

Intervention  conservatrice  sur  le  rein . . 

K60 

Paracentèse  cornée,  kératotomie. . 

Néphrectomie . 

K80 

Péricautérisation  . 

K6 

Néphrotomie,  néphrostomie . 

K60 

Péritomie  . 

K6 

Urétérotomie  ou  urétérostomie  unilaté- 

Phlegmon  de  l’orbite  (incision) .  '. . 

Kl  2 

.  raie . 

K80 

Phlegmon  du  sac  (incision) . 

K3 

Urétérotomie  ou  urétérostomie  bilatérale 

Kl  20 

Ponction  de  la  sclérotique  ou  scléroto¬ 

Néphrolitothomie  . 

■K80 

mie  . . .  . . . 

Kl  6 

Kl  6 

,  Extraction  de  corps  étrangers  urétraux 

Recouvrement  conjonctival . 

ou  vésicaux  sous  le  contrôle  des  appa¬ 

Scarification  . . . 

K3 

reils  endoscopiques . 

K40 

Suture  de  la  peau . 

.  K2 

Extraction  d’un  corps  étranger  de  l’urè¬ 

Suture  conjonctivale . ; . 

K3 

thre  par  les  moyens  simples . 

KlO 

Sutures  du  globe  ou  de  la  peau  et  du 

Pyélotomie  . . 

K60 

globe . 

Kl  6 

Emasculation  totale . . 

Réfection  de  l’urètre  avec  taille  hypo¬ 

Kl  20 

III 

gastrique  . 

Kl  20 

Opérations 

Hypospadias  . 

Kl  20 

Bxtrophie  vésicale . 

K120 

Ces  prix  sont  forfaitaires.  Ils  compren¬ 

Fistule  vésico-vaginale . . 

K80 

nent  les  pansements  et  soins  consécutifs 

Injection  pour  pyélographie . 

KIO 

ordinaires  pendant  une  durée  maxima 
de  20  fours. 

OPHTAL-MOUOGie 

Blépharosplastie  . 

K40 

I 

‘Cataracte  ou  extraction  du  cristallin) ... 

K60 

Opérations  simples  de  petite  chirurgie 

Cataracte  secondaire,  membranule  (cap¬ 
sulectomie,  iridocapsulectomie,  disci- 

Exploration  des  voies  lacrymales  par  ca¬ 

sion)  . . 

K40 

thétérisme  ou  irrigation . . 

■K2 

Chalazion  . 

K6 

Iniectioîi  smis-r.orijoTip.t.ivalp . .  . 

K2 

Corps  étranger  chambre  antérieure  ou 
iris  (avec  ou  sans  iridectomie) . 

Pulvérisation . . . 

,  K2 

K40 

Ionisation  oculaire . . 

K3 

Corps  étranger  du  vitré  ou  intraorbitaire 

K60 
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Ophtalmologie  (Suite) 

Coefficient 

i  O'o-rkino-laryngologie  (Suite) 

Nez  et  sîHits, 

B 

Décollement  rétinien  (traitement) . 

.  K40 

i  Fracture  récente  du  nez  :  redressement . 

K3 

Ectropion  ou  entropion  (procédé  non 

—  ancienne  du  nez  :  — ■ 

K6.0 

sanglant)  . 

K6 

;  Réfection  de  la  pyramide,  nasale,  partiel- 

Traitement  par  injection . . . 

KâO 

lement  ou  totalement  détruite . 

K12(ï 

K8  - 

Enucléation,  éviscération,  exentération 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  :  cas 

du  globe,  amputation  du  segment  an- 

simple . . .  . 

K2 

térieur,  staphylectomie . 

K60 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  :  cas 

Exentération  de  l’orbite . . . . . 

K80 

compliqué  . 

KIO 

Glande  lacrymale,  ablation . 

K30 

Gornétomie  . 

Kl  2 

Granulation,  brossage  ou  expressio®. , 

K30 

Crête  de  la  cloison  (abrasion  de)' . 

K12 

Greffe  oculaire . . . . 

K60 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison. . 

K40 

Iridectomie.  Iridotomie . 

K40 

Réduction  des  cornets  inférieurs  par 

Iridectomie  antiglaucomateuse . 

K60 

raies  galvaniques  :  la  séance . 

K2 

Kyste  superficiel  sourcil,  paupière . 

K6 

Synéchie  nasale  muqueuse  (destruct.  de) 

K4 

Kyste  dermoïde . 

K40 

—  —  ostéo-cartilagirieuse  (des- 

K80 

K16 

Ptérygion  . : . 

K30 

Ablation  de  polypes  (en  une  ou  plusieurs 

Résection  optico-ciliaire . . 

K40 

Evidement  de  l’ethmoïde . 

K60 

Sac  lacrymal  (ablation  ou  cautérisation) 

K40 

Désobstruction  nasale  totale  par  plusieurs 

K40 

Sclérectomie  (Lagrange,  Elliot)  _ _ _ 

K80 

Rhinotomie  . 

K80 

Strabisme  . . 

K6(> 

Kyste  paradentaire  à  évolution  sinusien- 

Tarsorraphie,  blépharroraphie . 

K30 

Ponction  unique  du  sinus  maxillaire. . . . 

K4 

Tatouage  cornée. .' . . . 

K30 

—  répétées  —  —  .... 

K2 

Transplantation  cornée,  greffe  cornéen- 

Prothèse  nasale  à  la  paraffine . 

K12 

ne  . . . 

K60 

—  —  par  méthode  sanglante 

K80 

Trichiasis  (voir  ectropion  et  entropion). 

Trépanation  du  sinus  maxillaire . 

K80 

Tumeur  de  la  conjonctive _ 

K30 

—  - - frontal  par  voie 

externe . . 

K80 

OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

Trépanation  endonasale  du  sinus  frontal 

K60 

Cure  radicale  de  sinusite  fronto-maxil- 

Prélèvement  pour  biopsie  :  dans  le  larynx 

K8 

laire  ou  frontô-ethmoïdale . 

Kl  00 

—  -7-  —  :  ailleurs . 

K4 

Trépanation  du  sinus  sphénoïdal..,.  . . 

K80 

Intervention  sur  l’hypophyse  par  voie 

Pharynæ. 

endonasale  . . . 

Kl  20 

Adénoïdectomie  . . . . . . 

K16 

Amygdalotomie  . 

K20 

Oreilles. 

Les  deux  opérations  précédentes  combi- 

Corps  étranger  simple . 

K2 

nées  en  une  seule  séance . 

K24 

—  — .  compliqué,  nécessitant 

Discision  des  amygdales . 

K  6 

une  opération  sanglante  ou  l’anesthésie 

K20 

Ouverture  d’abcès  amygdalien . 

K4 

Ouverture  d’un  abcès  profond  du  conduit 

K4 

Tamponnement  du  cavum . . 

K8 

Paracentèse  du  tympan . 

K4 

Polype  choanal  kystique  (extirpation  de) 

K2.0 

Polype  de  l’oreille  (extirpation  de.) . 

K8 

Fibrome  naso-pharyngien  (  —  ). 

K80 

'  Curetage  de  la  caisse . 

Kl  6 

Ouverture  d’abcès  rétro-pbaryngien  par 

Ablation  des  osselets  par  voie  naturelle . 

K40 

KÎO 

Mastoïdectomie  simple . 

K60 

Ouverture  d’abcès  latcro-pharyngien 

—  avec  ouverture  de  la 

par  voie  cervicale . 

•K40 

cavité  crânienne  ou  intervention  sur 

K4 

le  sinus  latéral  , . . . . . 

K80 

de  l’amygdale  linguale . 

KM 

Evidement  pétrormastoïdien . 

K8Q 

Urano-staphylorraphie  . 

K8Q 

Examen  de  l’audition . >. . . 

K3 

—  la  byrinthique  . 

K4 

Autoplastie  de  l’oreille  ou  de  la  région. . 

K6Q  ■ 
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' 

Oto-rhino-laryngologie  (Suite) 

Coefâcient 

Larynx',  œsophage,  trachée  et  bronches . 

Galvanocautérisation  :  unique _ _ _ 

K4 

—  séances  répétées - 

K3 

Polype  du  larynx  (extraction  Pçir  les 

voies  naturelles) . . . . . 

K40 

Tubage  du  larynx . . 

K4'0 

Trachéotomie  . . 

K40 

Laryngotomie.  Thyrotomie. . . 

K80 

Laryngectomie  . 

Kl  20 

Sténose  laryngée  :  la  séance  de  dilatation 

K3 

—  de  l’œsophage  :  la  séance  de  dila- 

tation  . . 

K3 

CEsophagoscopie  . . . 

K20 

Corps  étranger  :  larynx. . . 

K40 

—  -  bronches  . . . 

K60 

—  œsophage  (parendosco- 

K60 

pie) . . . 

K40 

Bronchoscopie  supérieure . 

—  inférieure  (trachéoto¬ 

mie  comprise)  . 

K60 

Abcès  intra-  ou  périlarÿngé  (ouverture 

de)  . . 

K20 

Sidération  du  nerf  laryngé  :  injection 

unique  . 

K4 

Sidération  du  nerf  laryngé  :  injections 

répétées  . . . .' . . 

K2 

SXOMATOLOGIE 


S.  D.  (1) 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire. 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthésie  locale. 
Obturation  simple  par  ciment  ou  amalgame  d’argent . 
Plaque  base  d’un  appareil  de  prothèse  dentaire  en 
vulcanite. 

Chaque  dent  minérale  de  cet  appareil. 

Chaque  crochet  de  rétention  de  cet  appareil. 
Réparation  simple  d’un  appareil  de  prothèse  den¬ 
taire. 


Anesthésie  régionale  pour  stomatologie . 

K2 

Curetage  alvéolaire,  granulomectomie... 

K2 

Esquiilectomie  alvéolaire- . 

K2 

Extraction  d’une  dent  fracturée  opéra- 

toirement . 

K4 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine  par 

alvéolectomie  vestibulaire . 

K4 

Extraction  d’une  dent  au  cours  d’acci¬ 

dents  périodontiques  aigus . 

K4 

(1)  S.  D.  signifie  nomenclature  des  soins  dentaires  an¬ 
nexée  à  la  convention  des  chirurgiens-dentistes  :  ils  sont 
mentionnés  seulement  pour  mémoire.  ' 

Toutes  ces  interventions,  purement  dentaires,  peu¬ 
vent  être  inscrites  sur  la  feuille  dentaire  délivrée  par  les 
caisses.  Leur  indication  n’est  pas  inscrite  dans  la  no¬ 
menclature  alphabétique. 


Stomatologie  (Suite) 

Coefficient 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent  ecto- 

pique  ou  hétérotopique . 

K20 

Résection  du  capuchon  muqueux  d’une 

dent  de  sagesse  . 

K4 

Extraction  d’une  dent  de  sagesse  infé- 

rieure  non  incluse _ 1 . . . . 

K4 

Extraction  d’une  dent  de  sagesse  infé- 

rieure  au  cours  d’accidents  muqueux. 

KIO 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent  de  sa- 

gesse  incluse,  à  froid . . . . 

K20 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent  de 

sagesse  inférieure  au  cours  d’accidents 

graves  . . 

K40. 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hémor- 

ragie  post-opératoire . . . . 

K4 

Traitement  d’une  hémorragie  alvéolaire 

incoercible  . . . . 

KIO 

Apiectomie  (Résection  apicale) . 

K8 

Curetage  périapical  par  trépanation  ves- 

tibulaire . . 

K8 

Résection  d’une  crête  alvéolaire  et  sutu- 

re  gingivale  . 

KIO 

Appareil  de  prothèse  dentaire  en  vulca- 

nite,  reconstituant  une  arcade  corn- 

plète  . . 

K30 

Biopsie  pour  examen  histopathologique. . 

K4 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux . 

K2 

Extraction  d’un  calcul  salivaire  par  voie 

buccale  . . .  . 

K8 

Ablation  d’une  tumeur  buccale  bénigne 

(papillome,  lipôme,  épulis). . . .-. . 

KIO 

Glossite  aiguë  (incision  d’un  abcès  de  la 

base  linguale)  . 

K20 

Grenouillette . . . 

K20 

Section  d’une  bride  musculaire  et  suture 

KIO 

Séquestrectomie  pour  nécrose  mandibu- 

laire  (ostéomyélite) . . . 

K8 

Curetage  d’un  foyer  d  ’ostéite  maxillaire. 

KIO 

Fracture  parcellaire  des  maxillaires 

avec  ligatures  dentaires  'de  contention 

K8 

Traitement  et  appareillage  de  réduction 

et  de  contention  d’une  fracture  patho-  ' 

logique  traumatique  ou  opératoire  des 

maxillaires . • . . 

K6.0 

Prothèse  restauratrice  maxillo-faciale.. 

K60 

—  fonctionnelle  vélo-palatine _ 

K60 

Correction  orthodontique  de  l’atrésie  bi- 

maxillaire  . ;. . 

K80 

Trépanation  et  lavagedusinus  maxillaire 

par  voie  alvéolaire  après  extraction  de 

la  dent  causale  d’une' sinusite  maxillai- 

re  aiguë . . . 

KIO 

•  Curetage  d’un  kyste  paradentaire  limité  à 

l’infrastructure  osseuse  des  maxillaires 

K20 

Cure  radicale  d’nn  volumineux  kyste  pa¬ 

radentaire  ayant  déterminé  un  vaste 

délabrement  oçseux . 

K80 
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K40 

K40 

K40 

K40 

K40 


Stomatologie  (Suite) 

Traitement  d’un  phlegmon  pe'ri-mandi- 

bulaire  . • . . . 

Traitement  d’un  ostéo-phlegmon  man- 

dibulaire  . . . 

Traitement  d’un  foyer  actinomycosique 

maxillo-cervico-facial . . 

Traitement  d’une  ostéite  nécrosante  du 

maxillaire  inférieur . . . 

Traitement  d’un  adéno-phlegmon  cervi¬ 
co-facial  d’origine  buccale . 

,Traltement  d’une  cellulite  diffuse  gan¬ 
gréneuse  du  plancher  buccal  (incisions 
sus-hyoïdiennes)  . . . 

ÉL.eCTBO-RADI01-OGiE 


Notes 

1°  Les  chiffres  signalés  ne  comportent,  pas  la  four¬ 
niture  des  produits  pharmaceutiques  nécessaires  à 
l’examen  ou  au  traitement. 

2°  Radiographies  stéréoscopiques  ;  Chiffre  égal  à 
celui  de  deux  examens  de  lacatégorie  correspon¬ 
dante. 

3“  Electrodiagnostic  ;  Les  chiffres  indiqués  com- 
prennentle  rapport  sur  l’examen  électrique  seul.  Ils 
comprennent  l’examen  du  membre  malade  et  la 
comparaison  avec  le  membre  sain,  ou  l’examen 
des  deux  membres  semblables,  ou  l’examen  des 
deux  côtés  de  la  face. 

4“  Electrothérapie  :  les  chiffres  s’entendent  pour  une 
Béance  d’une  durée  maxima  de  30  minutes. 

5“  Rœntgenthérapie  et  curiethérapie  :  Dans  les  chif¬ 
fres  sont  compris  ;  la  location  du  radium  et  de  l’ap- 
pareiilage  radiologique. 


A.  Radiologie. 

Radiographie.: 

Crâne,  1  incidence  face  ou  profil . 

2  incidences  face  et  profil . 

—  1  incidence  spéciale  ou  oblique  ou 

projection  verticale  de  bas  en 

haut  ou  de  haut  en  bas . 

Orbite,  localisation  d’un  corps  étranger 

par  radiographies  multiples . 

Dents,  méthode  intra-buccale,  première 

plaque  . . . . 

Chaque  plaque  supplémentaire.... 

Maxillaire  inférieur . . . 

Rachis  cervical,  1  incidence . 

—  —  2  incidences . 

^  —  Atlas  et  axis,  voie  intra- 

buccale  . . . 


Radiographie  (Suite) 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré,  1 
incidence  de  face . 

—  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré,  2  in¬ 

cidences  . . . 

Bassin  (squelette) . . . . 

Grossesse  (voir  catégories  exceptionnel¬ 
les)  .  ,  ■ 

Radiopelvimétrie  (  —  — »  )• 

Hémi- thorax  (squelette) . 

Thorax,  1  incidence  de  face . . 

—  i  incidence  de  profil  ou  oblique 
Membre  supérieur  : 

Doigt,  1  incidence . 

—  2.  incidences . . . 

Main,  1  incidence . 

—  2  incidences . . . 

Poignet,  1  incidence . . 

—  2  incidences . 

Avant-bras,  1  incidence. . 

—  2  incidences . . . 

Coude,  1  incidence . 

—  2  incidences  . . 

Diaphyse  humérale,  1  incidence . 

—  —  2  incidences . 

Epaule  ou  clavicule,  1  incidence  de  face . 

—  —  de  profit  (voir  caté¬ 
gories  exceptionnelles). 

Membre  inférieur  : 

Pied,  cou-de-pied,  1  incidence . 

—  —  2  incidences . 

—  —  projection  verticale 

du  calcanéum  . 

Jambe,  genou,  diaphyse  fémorale, 
1  incidence. . 

—  —  —  ^ —  2  incidences. 

Hanche,  face. . . . 

—  profil  (voir  catégories  exception¬ 
nelles). 

Examens  radioscopiques  au  domicile  du 
radiologiste  : 

a)  Pour  locâlisationsous  écran . 

h)  Pour  intervention,  réduction,  extrac¬ 
tion,  injection  de  substance  opaque  ou 


Radiodiagnostic  des  viscères  : 

Poumons,  cœur,  aorte  :  examen  radios¬ 
copique  . 

Poumons,  cœur,  aorte  : 

Examen  radioscopique . 

avec  orthodiagramme . 

1  téléradiographie  (au  delà  de  1  m.  50) 

2  téléradiographies  (au  delà  de  1  m.  50) 
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Badiodiagnostic  des  çistères  (Suite) 

Œsophage,  estomac,  intestip,  duodénum  : 
Etude  statique  :  Examen  radioscopi- 

Cpefflcienl 

Examen  radioscopique  avec  calque... 

K7 

Examen  radioscopique  avec  1  cliché. . 

KIO 

Etude  de  l’évacuation,  ou  insufflation. 

ou  lavement  opaque  :  examen  ra- 

dioscopique . . . 

KIO 

Etude  de  l’évacuation,  ou  insufflation, 

ou  lavement  opaque  :  examen  ra- 

dio.scopique  avec  calque . . 

K12 

par  cliché  radiographique  supplé- 

mentaire  . . ..-. _ 

K4 

Radiographies  en  série  indépendam- 

ment  de  l’examen  du  tube  digestif. . 

K16 

Foie,  vésicule  ,  rate,  pancréas  : 

Examen  radioscopique . . 

KIO 

par  cliché . 

K4 

Rein ,  uretère,  vessie  ;  le  premier  cliché . . 

Kl  2 

—  —  —  chaque  cliché  sup- 

plémentaire  . 

K4 

2  reins  avec  i  ou  plusieurs  clichés . . 

K12 

Système  urinaire  ;  en  un  seul  cliché . 

Kl  2 

—  —  chaque  cliché  supplé- 

mentaire  . . 

K4 

Urosélectan  (injection  non  comprise) 

voir  catégories  exceptionnelles. 

Insufflation  périrénale,  voir  catégories 

exceptionnelles. 

Pneumo-péritoine,  voir  catégories  excep¬ 

tionnelles. 

Hystérographie  (par  lipiodol),  voir  caté¬ 

gories  exceptionnelles. 

Radiographies  stéréoscopiques  (le  dou¬ 

ble  d’un  cliché  ordinaire). 

B.  Electrologie. 

Electro-diagnostic  : 

Par  les  méthodes  classiques,  1  nerf  ou  1 

territ.  isolé. 

K4 

—  —  1  membre.. 

K6 

—  —  2  membres. 

K8 

Chronaxie  pour  1  nerf  ;  voir  catégories 

exceptionnelles. 

—  pour  1  membre  :  voir  catégo¬ 

ries  exceptionnelles... 

—  pour  2  membres  ;  voir  catégo¬ 

ries  exceptionnelles. 

—  pour  3  ou  4  membres  ou  su¬ 

jet  ent  er  :  voir  catégories 

.  exceptionnelles. 

Electro-cardiogramme  :  voir  catégories 

exceptionnelles. 

Electrothérapie  :  (chaque  séance). 

Coelficienl 

Traitement  électrique  par  les  procédés 
usuels,  pour  une  seule  localisation  : 
Electrisation  (durée  maxima  30  minu¬ 
tes).  Air  chaud,  diathermie,  infra¬ 
rouges,  ultra-violets  par  lampe  à  va¬ 
peur  de  mercure . . . . . 

Traitement  électrique  par  les  rayons  ul¬ 
tra-violets  par  lampe  à  arc  ou  lampe 
genre  Finsen  ou  Kromayer  pour  une 

seule  localisation....' . 

Traitement  électrique  par  les  procédés 
usuels,  pour  deux  localisations  différen¬ 
tes  ou  applications  simultanées  de  deux 
traitement;  différents  au  cours  de  la 
même  séance  (ne  dépassant  pas  30  mi¬ 
nutes)  . . 

Traitement  obligeant  à  soigner  séparé¬ 
ment  dans  une  même  séance  deux  ré¬ 
gions  différentes  ou  encore  à  appliquer 
successivement  plusieurs  appareils  dif¬ 
férents.  Enfin  traitement  d’une  durée 
de  30  minutes  "à  1  heure  sur  une  même 

K2 

K3 

K3 

K4 

Electrisation  ou  diathermie  gynécologi- 

que . ■ . . . 

Séances  nécessitant  un  appareillage  par¬ 
ticulier  ;  diathermie  à  courants  multi- 

K3 

pies  (méthode  de  Bergonié).. . . . 

K4 

Electrisation  ou  diathermie  intra-utérine 

K4 

Electrolyse  et  ionisation  lacrymale . 

K4 

• —  —  dermatologique 

—  —  épilation  élec¬ 

K4 

trolytique  . 

K4 

—  —  ciliaire . 

Electrolyse  ;  dilatation  électrolytique  ou 
diathermie  de  l’urèthre. 

ke 

de  l’œsophage,  du  rectum  ■ 

K4 

—  linéaire,  de  l’œsophage, 

du  rectum,  de  l’urèthre, 
sans  anesthésie,  ni  soins 

consécutifs . 

linéaire  de  l’œsophage,  du 
rectum,  de  l’urèthre, 
avec  anesthésie  et  soins 

K16 

consécutifs . . . 

Electrolyse,  ionisation,  diathermo-coa- 
gulation,  fulguration  de  : 

Tumeur  superficielle  avec  ou  sans  anes- 

K30 

dhésie  locale . . 

Destruction  de  tumeur  moyenne  avec 

K4 

anesthésie  . ' . 

Destruction  de  tumeur  superficielle  avec 

K20 

anesthésie  . 

KIO 

Ablation  des  hémorroïdes _ '. . 

Destruction  de  vaste  tumeur  sous-anes¬ 

K30 

thésie  locale  ou  générale . . . 

K40 

Destruction  de  tumeur  intravésicale. 

K60 

LE  CONCOURS  MÉDICAl. 


Electrothérapie  (Suite) 

Coefficienl 

■ 

D.  Opérations  exceptionnelles. 

Coefficient 

Lavement  électrique  au  domicile  du  ma- 

lade  ou  dans  une  maison  de  santé . 

K16 

Radiographie: 

Grossesse  de  face . 

K20 

C.  Radiothérapie. 

—  de  face  et  profil . 

K30 

Radiopélvimétrie  . .' . 

K30 

Rœntgenthérapie  : 

Epaule  de  profil . . . 

KIO 

Superficielle  sans  ou  avec  légère  filtra- 

Hanche  de  profil . ; . . . . 

KIO 

K4 

Moyennement  pénétrante,  les  500  R,  en- 

Radiodiagnostic  des  viscères  : 

surface  (150.000  V.) . 

K5 

Urosélectan,  injection  non  comprise .... 

K20 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000  V. 

Insufflation  périrénale,  1  ou  2  reins,  plu- 

et  plus,  les  500  R,  filtration  de  0,5.  de 

sieurs  clichés . 

K30 

métal  lourd  et  distance  focale  de  30 

Pneumo-péritoine,  examen  radioscopi- 

K6 

K30 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000  V. 

Pneumo-péritoine,  examen  radioscopi- 

et  plus.  Les  500  R,  filtration  supérieure 

que,  plusieurs  clichés . 

K40 

à  0,5  de  métal  lourd  et  distance  locale 

Hystérographie  par  lipiodol,  1  cliché. . . . 

K16 

'  supérieure  à  10  cm.. . . 

K8 

—  —  plus,  clichés 

K20 

Curie-thérapie  : 

Electro-diagnostic  ; 

K16 

K20 

K30 

40  mmg.  —  —  . 

K12 

—  3  ou  4  membres  ou  sujet 

K40 

K6 

70  mmg.  —  —  . 

K30 

80  mmg.  —  —  . 

K40 

Traitement  radiothérapique  des  tumeurs 

P.  G.  (1). 

Petite  tumeur  cutanée,  cancroïdes . 

K20 

Tumeur  cutanée  étendue . 

K40 

Injection  sous-cutanée  ou  intramusculaire. 

Adénopathie  bénigne . 

K40 

Actinomycose  cervico-faciale . 

K40 

Tumeur  ganglionnaire . 

K60 

Cathétérisme  ou  dilatation  en  série  de  Turèthre. 

—  nerveuse  . .  : . 

K60 

Lavage  uréthro- vésical. 

—  osseuse  (membres,  bassin,  ra-_ 

Injection  intraveineuse  d’arsénobenzol. 

chis,  paroi  crânienne) . 

K80 

—  cérébrale  ou  médullaire . 

KlOO 

Scarifications. 

— -  maligne  de  la  parotide . 

K80 

—  des  lèvres  et  des  paupières . . . 

K60 

—  de  la  langue . . . 

K80 

Dermatologie 

■ —  —  récidivée . 

Ki20 

—  du  corps  thyroïde  (Basedow  ou 

Consultation  avec  examen  ultra-micros- 

cancer)  ...  ; . 

K80 

copique  ou  microscopique  (recherche 

■ —  du  larynx . 

K120  , 

du  gonocoque  ou  du  bacille  de  Du- 

—  maligne  du  sein . 

K60 

■crey) . . . 

K4 

—  —  du  poumon ........ 

K80 

Curetage  d  une  lésion  dermatologique  ou 

' —  du  médiastin  . 

KlOO 

de  végétations . 

K2 

du  tube  digestif . 

KlOO 

Cautérisations . 

K2 

Tumeur  du  clitoris  et  du  vagin . 

K8Q 

Cryothérapie..-. . 

K2 

Fibrome  utérin . 

K80 

Ablation  de  tumeurs  dermatologiques 

Tumeur  maligne  de  l’utérus . 

KlOO 

sous  anesthésie  locale . 

KIO 

K120 

■  (Dans  ces  chiffres  sont  compris  le  prix 

de  la  location  du  radium-  et  de  l’appareil¬ 

chirurgie,  annexée  à  la  convention  médicale. 

Ils  sont  in- 

lage  radiologique). 

diqués  ici,  seulement  pour  mémoire, 
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Dermatologie  (Suite) 

Traitement  par  radiothérapie  superficiel¬ 
le  (par  séance).’. . . . . . 

Electrolyse  de  petites  tumeurs  dermato¬ 
logiques  ^ . . . . , . 

'  Diathefmo-coagulation ,  de  petites  tu¬ 
meurs  avec  anesthésie  locale . — 

Diàthermo-coagulation  ou  électro-coagu¬ 
lation  de  tumeurs  sous  anesthésie  gé¬ 
nérale  ou  rachidienne . 

Diathermo-coagulation  ou  électro-coa¬ 
gulation  des  nœvocarcinomes  sous 
anesthésie  générale  ou  rachidienne . . . 
Epilation  électrolytique  (par  1/2  heure). 
Rayons  ultra- violets . . 

Syphiligraphie  et  examens  spéciaux 

Examen  sérologique  (Réaction  de  Bor- 

det-'Wassermann  et  de  Hecht) . 

Examen  sérologique  complet . . 

Examen  sérologique  complet. avec  réac¬ 
tion  de  B.  W.,  de  Hecht,  réaction  de 
floculation,  de  Kahn,  de  Meinicke  . . . 
Examen  complet  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  pour  recherche  de  la  syphilis . . . 


Coefficient 

Syphiligraphie  (Suite) 

CoefficienI 

.Malariathérapie  (inoculation  de  la  mala- 

K4 

K20 

Biopsie  pour  examen  histologique . 

K4 

.K4 

Examen  histologique  d’une  loiopsie . 

K8 

K4 

Urologie 

Üréthroscopie  . ’ . 

K4 

K20 

Traitement  du  phimosis  et  circoncision. 

K20 

Traitement  sanglant  du  paraphimosis  . . 

K20 

K40 

PHXISIOUOGIE 

K4 

K2 

Pneumothorax,  la  première  insufflation 

(y  compris  l’examen  radioscopique  s’il 

est  nécessaire)  . .' . . . 

K12 

Pneumothorax,  les  suivantes. . . . 

Oléothorax,  la  première  injection  (y 

K4 

K3 

K4 

compris  l’examen  radioscopique  s’il 
est.  nécessaire) .  . :  .  . 

K16 

Oléothorax,  les  suivantes . . 

K8 

K6 

HYDROL-OGIE 

K8 

Honoraires  pour  une  cure  thermale. .... 

!.  K12 

Nomenclature  alphabétique 


Indication 

Indication 

de  la 

CoefficienI 

de  la 

CoefficienI 

A 

Spéciaiité 

Spécialité 

K4 

CHI 

.  —  profond  du  conduit  au- 

—  glande  lacrymale . . . 

OPH 

K30 

ditif . 

ORL 

K4 

—  hygromas  ou  kystes 

—  froid  (extirpation) _ 

CHI 

K40 

synoviaux . 

CHI 

K20 

—  intracrânien  (après 

—  sac  lacrvmal . 

OPH 

K40 

trépanation) . 

CHl 

K80 

—  tumeurs  cutanées. . . 

CHI 

K20 

—  lingual  . 

STO 

K20 

—  tumeurs  bénignes  dü 

—  région  oculaire,  étendu, 

OPH 

K4 

voile . 

CHI 

K20 

—  dentaire  sous  muqueux 

STO 

K2 

tumeurs  bénignes  de 

—  des  parois.... - '. . . 

CHI 

K20 

.  ,  la  parotide . 

CHI 

K20 

—  paupière  ou  sourcil .... 

OPH 

K2 

—  tumeurs  étendues  . . 

CHI 

K40 

—  périnéal . . 

URO 

Kl  6 

Actinomycose  maxillo-cervi- 

—  profonds  (traitement 

co-faciale  . .  . . . 

STO 

K40 

par  laparotomie) . . . 

CHI 

K60 

Adénoïdectomie . ‘ . 

ORL 

K16 

—  de  la  prostate . 

URO 

K40 

• —  et  amygdalotomie 

ORL 

K24 

—  rétropharyngien  (voie 

Adénopathie  (extirpation) . . . 

CHI 

K40 

buccale) . . . 

ORL 

KIO 

Adénophlegmon  cervico-facial 

—  idem 

CHI 

KIO 

d’origine  bucco-dentaire. . . 

1  STO 

K40 

—  rétro  ou  latéro-pharyn- 

Air  chaud . . 

ER 

K2 

gien  (voie  cervicàie). 

ORL 

K40 

Amputation  doigts  et  orteil. . 

CHI 

K20 

—  intra  eu  périlaryngé. . . 

ORL 

K20 

—  membre  supérieur 

CHI 

K,60 

•  —  du  sein . . . 

CHI 

K20 

—  membre  inférieur 

—  urineux . 

URO 

K16 

moins  hanche . . 

CHI 

K60 

■Ablation  amygdale  linguale.. 

ORL 

Kl  2 

—  du  col  utérin . 

CHI 

K40 

^  LABORATOIRES  ' 
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Indication 
de  la 
Spéc'aiilé 

Coefflcienl 

Chronaxie  pour  plus  de  deux 

membres  ........... 

ER 

K40 

Circoncision . . . 

URO 

'K20 

DS 

■  K20 

Clavicule  (fracture  fermée)  . . 

CHI 

K3 

Clitoris  (cancer) . 

CHI 

K80 

Cœur  (chirurgie) . . . 

CHI 

K120 

Colonne  vertébrale  (luxation 

récente) . 

CHI 

K30 

Colpotomie  . . 

CHI 

K20 

Conduit  auditif  (abcès) ...... 

ORL 

K4 

Constriction  permanente  des 

mâchoires . 

CHI 

K80 

Cornets  inférieurs  :  raies  gai- 

vaniques,  la  séance . . . 

ORL 

K2 

Co'rnétomie . 

ORL 

K12 

Corps  étranger  des  bronches 

extract,  par  bronchoscopie) 

ORL 

E60 

Corps  étranger  fosses  nasales 

(cas  simple) . 

ORL 

K2 

Corps  étranger  fosses  nasales 

(cas  compliqué) . 

ORL 

KIO 

Corps  étranger  du  larynx . 

Corps  étranger  par  broncho- 

,  ORL 

K40 

scopie  supérieure . 

ORL 

K60 

Corps  étranger  de  l’œil  super- 

.  ficiel . . 

OPH 

K2 

—  —  chambre  anté¬ 

rieure  ou  iris . 

OPH 

'K40 

Corps  étranger  du  vitré  ou  in- 

traorbitaire . . 

OPH 

K60 

Corps  étranger  de  l’œsophage, 

par  endoscopie . 

ORL 

K60 

Corps  étranger  oreille,  simple. 

ORL 

K2 

—  —  oreille,  opé-  I 

ration  sanglante . 

ORL 

K20 

Corps  étranger  parties  molles. 

CHI 

K20 

—  —  ■  rectum . 

CHI 

K20 

—  —  urèthre  (mo¬ 

yens  simples) . 

■URO 

KIO 

Corps  étrangers  uréthraux  ou 

vésicaux  avec  endoscopie .  ■ 

URO 

K40 

Corset  plâtré . 

CHI 

Kl  6 

Côte  (fracture  fermée) . 

CHI 

K3 

Cou  (intervention  sur  les  vais¬ 

seaux  et  plaie) . . 

CHI 

K60 

Cou-de-pied  (luxation) . 

CHI 

KIO 

—  (luxation,  métho¬ 

de  sanglante) . • 

CHI 

K60 

.  Coude  (luxation) . 

CHI 

KIO 

—  (luxation,  méthode 

■  ■ 

sanglante) . ; _ _ 

CHI 

K60 

Crête  alvéolaire  (résection).  •  • 

STO 

KIO 

Crête  de  la  cloison  nasale  (ré- 

section)..,.....- . 

ORL  1 

KIO 

Irdicat'oc 
de  la 

.Spécialité 

Coelfioieu! 

Cryothérapie . ' . 

DS 

K2 

Cure  thermale . 

HYD 

K12 

-  Curetage  alvéolaire . . 

STO 

K2 

périapical  dentaire . 
—  foyer  d’ostéite  ma- 

STO 

K8 

■  xillaire . 

STO 

KIO 

—  caisse  du  tympan . . 

—  lésion  dermatologi- 

ORL 

K16 

que . . 

DS 

K2 

Curetage  osseux . 

CHI 

K20 

— ■  utérin . 

Curie-thérapie  . 

—  10  mmg.  Jour- 

CHI 

j  K20 

née  de  radium  et  au-dessous 
Curie-thérapie  20  mnag.  Jour- 

ER 

K6 

née  de  radium. 
—  30  mmg.  Jour- 

ER 

K8 

née  de  radium. 
—  40  mmg. Jour-. 

ER 

KIO 

née  de  radium. 
—  50  mmg.  Jour- 

ER 

K12 

née  de  radium. 
—  60  mmg.  Jour- 

ER 

K16 

née  dé  radium. 
—  70  mmg.  Jour- 

ER 

K20 

liée  de  radium. 
—  80  mmg.  Jour¬ 

ER 

K30 

née  deradium. 

ER 

K40 

Cystoscopie . 

URO 

K8 

Cystostomie . . . 

URO 

K60 

Cystotomie . . 

D 

URO 

K60 

Dacryocystorhinostomie  .... 
Décollement  rétinien  (traite¬ 

OPH 

K80 

ment)  . . 

Dent  ;  extraction  au  cours 
d’accidents  périodontiques 

OPH 

K40 

aigus . . . 

STO 

K4 

Dent  fracturée  (extraction) . . 
Dent  ;  extraction  d’une  racine 

STO 

K4 

par  alvéolectomie . 

Dent  ectopique  ou  hétérotopi¬ 
que  (extraction  chirurgica¬ 

STO 

■  K4 

le) . 

Dent  de  sagesse  inférieure,  ex¬ 

STO 

K4 

traction . . . 

Dent  de  sagesse  résection  du 

STO 

K4 

capuchon  muqueux . 

Dent  de  sagesse  inférieure  (ex¬ 
tract.  au  cours  d’accidents 

STO 

K4 

muqueux) . 

STO 

KIO 
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Indication 
de  la 

Coefficieni 

Spéclaiilé 

Dent  de  sagesse  incluse  (ex¬ 
traction  chirurgicale  à  froid) 

STO 

K20 

Dent  de  sagesse  inférieure  in-, 
cluse,  (extraction  au -cours 
accidents  graves) . 

STO 

K40 

Dent  :  radiographie  première 
plaque .  . 

ER 

K3 

—  —  '  les  autres 

ER 

K2 

Désarticulation  doigts  et  or¬ 
teils  . 

CHI 

K20 

—  métacarpiens  et 

métatarsiens. . . 

CH 

K40 

—  membre  supérieur 

CHI 

K60 

—  membre  inférieur 

(moins  hanche). 

CHI 

K60 

—  hanche  . . 

CHI 

K80 

—  interscapulotho- 
racique . 

CHI 

■  K80 

—  interiléoabdomi- 
nale . 

CHI 

KlOO 

Diathermie  :  une  localisation . 

ER 

K2 

—  deux  localisa¬ 
tions  simultanées . 

ER 

K3 

Diathermie  :  deux  localisa¬ 
tions  séparées . . 

ER 

K4 

Diathermie  :  gynécologique . . 

ER 

K3 

—  intra-utérine .... 

ER 

K4 

—  méthode  Bergonié 

ER 

K4 

Diathermo-coagulation  peti¬ 
tes  tumeurs  superficielles . . 

ER 

K4 

Diathermo-coagulation  peti¬ 
tes  tumeurs  superficielles . . 

DS 

K4 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  tumeur  superfi¬ 
cielle  . 

ER 

KIO 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  ti  meur  moyen- 

ER 

K20 

Diathermo-coagulation  pour 

destruction  tumeur  moyen¬ 
ne  . — . . . . 

DS 

K20 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  vaste  tumeur 

ER 

K40 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  vaste  tumeur . . 

DS 

K40 

Dilatation  électrolytique  de 
l’urèthre . 

ÜRO 

K4 

Dilatation  électrolytique  de 
l’urèthre . . 

ER 

K4 

Dilatation  élcctroiy tique  de 
l’œsophage  ou  du  rectum. 

ER 

K4 

Discision  des  amygdales . 

ORL 

KO 

Doigt  et  métacarpien  (fractu- 
ture  fermée) . . . 

CHI 

K3 

—  (plaie  des) . 

CHI 

KIO 

Indication 

de  la 

Spécialité 

Doigt,  résection  articulaire. . . 

CHI 

K20 

amputation . 

CHI 

K20, 

E 

Ectropion  (procédé  non  san¬ 
glant)  . . . 

OPH 

K6 

—  (traitement  parin- 

jection) . . . 

OPH 

K30 

—  (procédé  sanglant) 

OPH 

K40 

Electrisation  ordinaire . 

ER 

K2 

—  régions  différen¬ 

tes  simultanées.. . 

,  ER 

K3 

—  régions  différen- 

tes  séparément  ou 
•  plus  de  30  minutes. 

ER 

K4 

—  gynécologique .... 

ER 

K3 

—  intra-utérine . 

ER 

K4- 

Electro-aimant  (examen  ocu- 

laire) . . . 

OPH  . 

K6 

Electro-cardiogramme . 

ER 

K6 

Electro-coagulation  pour  des¬ 
truction  de  vaste  tumeur  . . 

ER 

K40 

Electro-coagulation  pour  des¬ 
truction  de  tumeur  intra- 
vésicale . ; . 

ER 

K60 

Electro-diagnostic  classique 

1  nerf . 

ER 

K4 

^  —  i  membre. 

ER 

K6 

—  —  2  membres 

ER  . 

K8 

—  —  sujet  entier 

ER 

Kl  6 

Electrolyse  ciliaire . 

ER 

K6 

—  —  . 

OPH 

K6 

—  dermatologique.. 

ER 

K4 

• —  '  lacrymale . 

ER 

K4 

—  lacrymale . 

OPH  . 

K4 

—  œsophage  :  dilata¬ 
tion  . 

ER 

K4 

Electrolyse  œsophage  :  dila¬ 
tation  linéaire  sans  anesthé¬ 
sie  . 

ER 

K16 

Electrolyse  œsophage  :  dila¬ 
tation  linéaire  sous  anesthé¬ 
sie  et  soins . 

ER 

K30 

Electrolyse  rectum  ;  dilata¬ 
tion . 

ER 

K4 

• —  —  dilatation  li¬ 
néaire  sans  anesthésie . 

ER 

K16 

Electrolyse  rectum  :  dilata¬ 
tion  linéaire  sous  anesthésie 
et  soins . 

ER 

K30 

Electrolyse  urèthre  ;  dilata¬ 
tion  . 

ER 

K  3 
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Indication 
de  la 

Coefficient 

Spécialité 

ÉlectrolysG  urèthre  :  dilata- 
•  tien . . 

URO 

K3 

,Blcc'ro’y-e  urèlh'e  dilatation 
électrolytique  sans  anesthésie 

ER 

Kl  6 

Electrolyse  urèthre  :  dilata¬ 
tion  électrolytique  sous 
anesthésie  et  soins . 

ER 

K30 

Electrolyse  urèthre  :  dilata¬ 
tion  électrolytique  sous 

anesthésie  et  soins . 

URO 

.  K30 

Electrolyse  intra-utérine  .... 

ER 

K4 

Blectrothérapie  pour  2  locali¬ 
sations  différentes  ou  appli¬ 
cation  simultanée  de  2  trai¬ 
tements  différents  au  cours 
de  la  même  séance . 

ER 

-  K3 

Electrothérapie  avec  appa¬ 
reillage  particulier . 

ER 

K4 

Emasculation  totale . 

URO 

Kl  20 

Embryotomie . 

CHI 

,  K60 

Enfumage  iodé  de  la  vessie. . . 

URO 

K4 

Entropion  (procédé,  non  san- 

glant)  . . 

OPH 

K6 

—  (procédé  par  injec¬ 
tion)  . 

OPH 

K30 

—  (procédé  sanglant). 

OPH  . 

K40 

.  Énucléation  de  l’œil . 

OPH 

K60 

Epaule  (luxation) . . 

CHI 

KIO 

—  (luxation, méthode 
sanglante) . 

CHI 

K60 

—  (désarticulation  inter- 
scapulothoracique . 

CHI 

K80 

Epididymectomie . 

URO 

K40 

Epilation . : . 

DS 

K4 

.  . 

ER 

K4 

Epistaxis  (traitement  par  spé¬ 
cialiste)  . 

ORL 

K6 

.  Epulis . 

STO 

KIO 

Esquillectomie  alvéolaire. . . . 

STO 

K2 

—  des  fractures . . 

CHI 

K40 

Estomac  chirurgie . 

CHI 

K80 

Ethmoïde  (évidement) ...... 

ORL 

K60 

Eventration  (cure  radicale) . . 

CHI 

K40 

Evidement  osseux . 

CHI 

K40 

—  deTethmoïde. . . . 

ORL 

K60 

—  pétro-mastoïdien . 

ORL 

K80 

—  cervical  total  pour 

néoplasme  (opération  de 
Morestin)  .  r. . . . 

CHI 

K120 

Examen  audition . . 

ORL 

K3 

—  labyrinthique . 

ORL 

K4 

—  urologique  simple  .  • 

URO 

K4 

avec  recherche  du  go¬ 
nocoque  ou  du  bacille  de 
'  Ducrey . ' . 

DS 

K4 

k. 


IndlcatioD 
do  la 

Coefflcleat 

Spécialité 

Examen  anatomo-pathologi¬ 
que  ou  histologique . 

DS 

K8 

Exentération  de  l’œil . 

OPH 

K60 

—  de  l’orbite. .. .  . 

OPH 

K80 

Exostose . . . 

CHI 

K20 

Expression  de  granulations 
conjonctivales  . . . . 

OPH 

K30 

Exstrophie  vésicale . 

URO 

- 

K120 

F 

Fibrome  naso-pharyngien _ 

ORL 

OO 

-  —  paroi  abdominale. . . 

CHI 

K60 

Finsenthérapie . 

ER 

K3 

.Fistule  à  l’anus  (débridemenl 

CHI 

K20 

—  à  l’anus  (excision) .... 

CHI 

K40 

—  salivaire  . . 

CHI 

K30 

—  du  cou  (congénitales) . . 

CHI 

K60 

—  uréthrale . 

CHI 

KlOO 

.  —  vésico-vaginale  (traite¬ 
ment  par  avivement) 

CHI 

K40 

— ■  vésico-vaginale  (pro¬ 
cédé  complexe) . 

CHI 

K80 

—  vésico-vaginale  (pro¬ 
cédé  complexe) . 

URO 

K80 

Foié  chirurgie. . . 

CHI 

K80  . 

Fracture  fermée  doigt  et  mé¬ 
tacarpien  . . . 

CHI 

K3 

—  —  orteil  et  mé¬ 

tatarsien  .  .  . 

CHI 

K3 

—  —  clavicule.... 

CHI 

K3 

—  —  côte . 

CHI 

K3 

— ;  —  sternum  .... 

CHI 

K3 

—  —  omoplate  . .  . 

CHI¬ 

K3 

—  —  membres  . . . 

CHI 

K12 

—  —  rotule . 

CHI 

.K12 

.  —  —  avant-bras . . 

CHI 

K20 

—  —  bras . 

CHI 

K  20 

—  —  jambe . 

CHI 

K20 

—  —  rachis  (gout¬ 
tière)  . 

CHI 

Kl  2 

—  —  rachis  appa¬ 

reil  plâtré  . 

CHI 

K40 

Fracture  ouverte . 

CHI 

K40 

—  maxillaire  inférieur 

(fermée) 

CHI 

K3 

—  —  inférieur 

parcellaire  et  ligature . 

STO 

K8 

Fracture  maxillaire  inférieur 
et  appareillage . 

STO 

K60 

Fracture  maxillaire  supérieur 
•  et  inférieur . . 

STO 

K8 
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Indication 

^■1 

de  la 

Coeffloient 

de  la 

Spécialité 

Spécialité 

Fracture  ouverte  des  mem- 

Hanche,  luxation  (méthode 

bres  :  débridement,  réduc- 

sanglante) ...... 

CHI 

K80 

tion  et  appareil . 

CHI 

K40 

—  luxation  double .... 

CHI 

K80 

Fracture  ouverte  des  mem- 

—  désarticulation . 

CHI 

K80 

bres  :  ostéosynthèse . 

CHI 

K80 

Hémorragie  alvéolaire  incoer- 

Fracture  du  nez  récente  (ré- 

cible . . 

STO 

KIO 

dressement) . 

ORL 

K8 

—  viscère  (laparoto- 

Fracture  du  nez  ancienne,  (re- 

mie) . . 

CHI 

K80 

dressement) . 

ORL 

K60 

Hémorroïdes  (électrocoagula- 

Fulguration  pour  destruction 

tion . 

ER' 

K30 

tumeur  superficielle . 

ER 

KIO  . 

—  (excision)  ....... 

CHI 

K40  . 

Fulguration  pour  destruction 

Hernie  unilatérale  (cure  radi- 

tumeur  moyenne . 

ER 

K20 

cale) . . . 

CHI 

K40 

Fulguration  pour  destruction 

'  —  double . 

CHI 

KfeO 

tumeur  intravésicale . 

ER 

K60 

—  avec  résection  intesti- 

CHI 

—  de  l’iris  (résection) _ 

OPH 

K16 

G 

Hydrocèle  (ponction  simple) . 

URO 

K4 

■  —  (ponction  avec  injec- 

tion) . .  . 

URO 

K6 

Gangrène  du  plancher  buccal 

—  (cure  radicale) 

URO 

K30 

(cellulite  diffuse,  incision 

Hygromas. . . . 

CHI 

K20 

sus-hyoïdienne) . 

STO 

K40 

Hypogastrique  (ligature) .... 

CHI 

K20 

Gastro-entérostomie . . . 

CHI 

K80 

Hypophyse  (opération  par 

Gastrostomie . . . 

CHI 

K60 

voie  endonasale) . 

ORL 

K120. 

Genou  (ponction) . 

CHI 

K4 

Hypospadias . 

URO 

Kl  20 

—  (luxation) . 

CHI 

KIO 

Hystérectomie  vaginale . 

CHI 

K80 

—  (luxation  méthode  san¬ 

—  élargie  pour 

glante)  . . 

CHI 

K60 

cancer .... 

CHI 

KlOO 

Glande  lacrymale  :  cautérisa¬ 

tion  . . . 

OPH 

K4 

—  —  ablation, 

Glossite  aiguë  (abcès  de  la 

OPH- 

K30 

I 

base  linguale) . . 

STO 

K20 

Goitre  simple . 

CHI 

K60 

—  Basedovv  ou  cancer. . . 

CHI 

K80 

Imperforation  anale . 

CHI 

K20 

Granulations  conjonctivales: 

Infiltration  d’urine . 

URO 

K60 

.  cautérisation . . 

OPH 

Kl  2 

Injection  d’alcool  région  ocu¬ 

Granulations  conjonctivales: 

laire  . 

OPH 

K4 

brossage  ou  expression  .... 

OPH 

K30 

—  sous-conjonctivale.. 

OPH 

K2 

Granulectomie . . 

STO 

K2 

Intestin  chirurgie . 

CHI 

K80 

Greffes  osseuses . . 

CHI 

K80 

Ionisation  (voir  Electrolyse) . 
—  oculaire . 

—  de  Thiersch . 

CHI 

K20 

OPH 

K4 

Greff  e  oculaire . 

OPH 

K60 

Iridectomie . 

,  OPH 

K40 

—  cornéenne . 

OPH  - 

K60 

—  antiglaucomateuse 

OPH 

;K60 

—  tendineuse . . 

•  CHI, 

K40 

Irrigation  lacrymale  pour  ex¬ 

Grenouillette . 

CHI 

K20 

ploration . 

OPH 

K2 

_ 

STO 

K20 

H 

Hanche  luxation  récente. . . . 

CHI 

K30 

J 

Jambe:  fracture  fermée . 

CHI 

K2P 

—  luxation  unilatérale 

‘  congénitale . 

,  CHI 

K60 
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ImUcalion 
de  la 
Spécialité 

Coefficient 

K 

■ 

Kystes  du  cou . ; . 

—  superficiel  région  ocu- 

CHI 

K40 

laire . 

—  dermoïde  région  ocu- 

OPH 

K6 

laire . 

—  paradentaire  limité 

OPH 

K40 

(curetage) . 

—  —  avec  vaste 

STO 

K20 

délabrement . . . 
—  —  à  évolution 

•  STO 

K80 

sinusienne . 

—  synovial  (poignet, 

ORL 

E80 

creux  poplité) .... 

L 

CHI 

K20 

Labyrinthe  (examen) . 

Laminectomie  avec  greffe  os- 

ORL 

K4 

seuse . 

—  avec  intervention 

CHI 

K80 

sur  la  moelle . 

CHI 

KlOO 

Laparotomie  seule. . . 

Laparotomie  avec  interven¬ 

CHI 

K40 

tion  simple . 

CHI 

K60 

—  d’urgence . 

—  avec  intervention 

CHI 

K80 

viscérale  importante . 

CHI  . 

K80 

Laparotomie  avec  résections . 
—  pour  lésions  de  l’u¬ 

térus  ou  annexes  (sauf 

CHI 

KlOO 

cancer) . 

Larynx  (galvanocautérisation) 

CHI 

K80 

en  série,  chaque . 

Larynx  sténose,  séance  de  di¬ 

ORL 

K3 

latation . 

—  galvanocautérisation  ; 

ORL 

K3 

unique . . . . 

ORL 

K4 

Lar  jmgectomio  ’ . 

ORL 

Kl  20 

.  . . 

CHI 

K120 

Laryngotomie . 

ORL 

K80 

Lavement  électrique . 

Ligatures:  artères  des  mem¬ 

ER 

K16 

bres  . 

CHI 

KIO 

—  carotide  . . . . 

CHI 

K20 

—  hypogastrique .... 

CHI 

K20 

^  sous-clavière  . . .  • . 

CHI 

K20 

Lipômes . . 

Liquide  céph.  rach.  exaiuen 

CHI 

K20 

complet . 

DS 

K8 

Lithutritie  ou  taille . •  ■ . 

URO 

K60 

Indication 
de  la 
Spéclailté 

Coefficient 

Luette  ablation . 

Luxation  ancienne  hanche 

ORL 

K4 

congénitale  unilatérale .... 
Luxation  ancienne  réduction 

CHI 

K60 

non  sanglante. . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K40 

simple  colonne  vertébrale. . 
Luxation  récente  méthode 

CHI 

K30 

simple  coude . . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

KIO 

simple  cou-de-pied . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

KIO 

simple  épaule . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

KIO 

simple  genou . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

KIO 

simple  hanche . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K30 

simple  maxillaire  inférieur . 
Luxation  récente  méthode 

CHI 

KIO 

simple  orteil.' . . . . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K4 

simple  phalange . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K4 

simple  pouce’ . . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

KIO 

sanglante  coude . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K60 

sanglante  cou-de-pied . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K60 

sanglante  épaule . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K60 

sanglante  genou . . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K60 

sanglante  hanche . . 

Luxation  méthode  sanglante 
hanche  congénitale  double 

CHI 

K80 

et  simultanée . 

Luxation  récente  méthode 

CH  F 

K80 

sanglante  poignet . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K60 

sanglante  pouce . 

Luxation  récente  méthode 

CHI 

K40 

sanglante  rachis . 

Luxation  récente  méthode 
sanglante  temporo-maxil- 

CHI 

K80 

laire . . . 

M 

CHI 

E60  . 

Malariathérapie . 

DS 

K20 

])Iastoidectomie  simple . 

ORL 

K60 

—  compliquée . 

ORL 

.K80 
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Indicatîcn 

ae  la 

Spécialité 

Maxillaire  inférieur  ;  fracture 

fermée . 

CHI 

K3 

—  —  fracture  parcel- 

laiie  avec  ligature . 

STO 

K8 

Maxillaire  inférieur  et  maxil- 

laire  supérieur  fracture  et 

appareillage . 

STO 

K60 

Maxillaire  inférieur  luxation  . 

CHI 

KIO 

—  —  —  méthode 

sanglante . 

CHI 

K60 

Maxillaire  iriférieur  ostéite 

curetage  . 

STO 

KIO 

—  —  résection  du  . . . 

CHI 

KSO 

Méatotomie  simple . 

URO 

K4 

—  avec  autoplastie . . 

URO 

K8 

Médiastin  (traitement  des  lé- 

bions) . 

CHI 

KlOO 

Membres  :  fractures  fermées. . 

CHI 

K12 

—  plaies . 

CHI 

K20 

Membre  supérieur  :  amputa- 

tion  ou  désarticulation .... 

CHI 

K60 

Membre  inférieur  (sauf  han- 

che  amputation  ou  désarti- 

culàtion) - - - - - ■ . 

CHI 

K60 

Méningoencéphalocèle . 

CHI 

K60 

Métacarpien  :  désarticulation 

ou  résection . 

CHI 

K40 

Métatarsien  :  désarticulation 

ou  résection . 

CHI 

K40 

Moignon  (réfection) . 

CHI 

K40 

Moulage  cavité  orbitaire . 

OPH 

K4 

Muscles  (interventions  sur 

les) . 

CHI 

K20 

—  (.sutures,  anastomoses. 

.  greffes  tendineuses) . 

CHI 

K40 

N 

Néphrectomie . 

URO 

KSO 

Néphrolitothomie . 

URO 

KSO 

Néphrostomie . ■ . 

URO 

K60 

Néphrotomie . t . 

URO 

K60 

Nerfs  :  chirurgie . . 

CHI 

K60 

Nerf  laryngé  ;  sidération  uni¬ 

que  . 

ORL 

K4 

—  —  sidération  en  série 

ORL 

K2 

Nez  corps  étranger  simple. . . . 

ORL 

K2 

—  —  —  compliqué. . 

ORL 

KIO 

—  polype  (ablation) . 

ORL 

K12 

—  désobstruction  nasale  to¬ 

tale  . 

ORL 

K40 

—  réfection  de  la  pyramide 

nasale . 

ORL 

Kl  20 

Nez  résection  sous-muqueuse 

de  la  cloison  . 

Nez  synéchie  nasale  muqueu¬ 
se . 

—  synéchie  nasale  ostéocar- 
tilagineuse . 


Indication 
de  la 
Spécialité 


ORL 

ORL 

ORL 


1 


Kl  6 
K40 


Occlusion  intestinale . 

Œsophage  :  corps  étranger. . . 

—  diverticule . 

—  sténose,  séance  de 

dilatation . 

Œsophagoscopie . 

Œsophagotomie  externe.. . . . 
Œil  :  corps  étranger  superficiel 
— ^  corps  étranger  intraocu- 
laire . 

—  cautérisât,  superficielle  . 

—  amputation . 

—  énucléation . 

—  éviscération . 

—  exentération . 

Oléothorax  :  première  injec¬ 
tion  . 

Oléothorax  :  injection  (sauf  la 

première)  .  .• . 

Ombilic  (tumeur  congénitale. 
Omoplate  :  fracture  fermée. . . 

Ongle  incarné . 

Orbite  :  corps  étranger  intra- 
orbitaire . . . 

—  exentération . 

—  chirurgie . 

Oreille  ;  corps  étranger  simple 

—  opération  sanglante. . . 

Orteil  ;  plaie . 

—  amputation . 

—  luxation . 

—  et  métacarpien  :  frac¬ 
ture  fermée . 

—  résection  articulaire. . . 

Os  :  grande  résection . 

—  greffes . 

Osselets  de  l’oreille  (extrac.) . 
Ostéomyélite  nécrosante  du 

maxillaire  inférieur . 

Ostéophlegmon  mandibulaire 
Ostéosynthèse  pour  fracture 

ouverte . 

Ostéosynthèse . 

Ostéotomies . 


CHI 

ORL 

CHI 

ORL 

ORL 

CHI 

OPH 

OPH 

OPH 

OPH 

OPH 

OPH 

OPH 

PHT 

PHT 

CHI 

CHI 

CHI 

OPH 

OPH 

OPH 

ORL 

ORL 

CHI 

CHI 

CHI 

CHI 

CHI 

CHI 

CHI 

ORL 

STO 

STO 

CHI 

CHI 

CHI 


K80 

K60 

K80 

K3 

K20 

K60 

K2 

K40 

K3 

K60 

KSO 

K60 

K60 

Kl  6 

K8 

K60 

K3 

K20 

K60 

K80 

KSO 

K2 

K20 

KIO 

K20 

K4 

K3 

K20 

KSO 

K80 

K40 

K40 

K40 

K60 

KSO 

K20 
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Indication 

Indication 

de  la 

Coefficient 

de  la 

Coefficienl 

Spécialité 

Spécialité 

P 

Plaie  des  membres  (voir  no- 

menclature  .  chirur- 

gie).  •  •  . . 

CHI 

K20 

—  des  parois  thoracoab- 

Panaris  superficiel . . 

CHI 

K4 

dominales . 

CHI 

K20 

'  —  de  la  gaine  digitale. . . . 

GHI 

KIO 

Plâtre  :  répétition . 

CHI 

K8 

—  profond  de  la  gaine  di- 

— ^  — •  de  grand.... 

CHI 

K16 

'  gito-palmaire . 

CHI 

K20 

Pleurotomie . 

CHI 

K20 

Par  acentèse  cornée . . 

OPH 

K6 

Pneumothorax  :  première  in- 

—  tympan . 

ORL 

K4 

sufïlatiôn . 

PHT 

K12 

Paraphimosis  (réduction  non. 

—  insufflation  (sauf 

PHT 

K  4 

Paraphimosis  traitement  san- 

Poignet  :  luxation,  méthode 

CHI 

K60 

DS 

K20 

Polype  choanal  kystique . 

ORL 

K20 

Parois  thoracoabdominales 

—  du  larynx  (extraction 

plaies . 

CHI 

K20 

parles  voies  naturelles) 

ORL 

K40 

Parotide  :  tumeurs  bénignes.  ■ 

CHI 

K20 

Polype  du  nez . 

ORL 

K12 

—  tumeurs  malignes  . . 

CHI 

K80 

—  de  l’oreille . 

ORL 

K8 

CHI 

K20. 

—  —  corps  étran- 

Ponction  genou . . . .  '. 

CHI 

K4, 

CHI 

URO 

,K8 

Péricardotomie . 

^CHI 

K20 

Pouce  :  luxation . 

CHI 

KIO 

Péricautérisation  cornée . 

OPH 

K6 

—  —  réduction  san- 

Périnée  :  réfection  d’urgence . 

CHI 

K20 

glante . 

CHI 

K40 

Péritomie  de  la  cornée . 

OPH 

K6 

Poumon  ;  chirurgie ...( . 

CHI 

K80 

Péritonite  aiguë  :  laparoto¬ 

Prolapsus  de  Pappar^eil  diges¬ 

mie . 

CHI 

K80 

tif . 

CHI 

K40 

Phalange  ;  luxation . 

CHI 

K4 

—  —  —  total . 

CHI 

K60 

Pharyngectomie . 

CHI 

KlOO 

—  utérin . . . 

CHI 

K60 

Phimosi.s  avec  adhérence  .... 

URÔ 

K20 

—  —  avec  hystérec¬ 

—  —  —  _ _ . 

DS 

K20 

tomie  ou  intervention 

Phlébite  puerpérale  :  chirurgie 

CHI 

KlOO 

abdominale . *. . . . 

CHI 

K80 

Phlegmon  dilïus  ou  des  gaines 

CHI 

K20 

Prostate  :  abcès . . .  ’. . 

URO 

K40 

—  de  la  main . 

CHI 

K20 

ProRt.flt.pr.tnmÎp  ... 

URO 

Kl  20 

—  des  parois . 

CHI 

K20 

Prothèse  dentaire  (arcade 

—  périmandibulaire . 

STO 

K40 

complète  en  vulcanite) 

,  STO 

K30 

—  périnéphrétique . . 

URO 

K40 

—  maxillo-faciale . 

STO 

K60 

— ■  plancher  buccal. 

—  fonctionnelle  vélopala- 

circonscrit . 

CHI 

K40 

i  ino 

STO 

K60 

—  '  —  -T—  dilïus. . . 

CHI 

K60 

—  nasale  à  la  pârafflne. . . 

ORL 

Kl  2 

—  de  l’orbite  :  inci¬ 

— -  —  par  méthode 

sion  . 

OPH 

K12 

sanglante . 

ORL 

K80 

—  du  sac  lacrymal  : 

Ptérygion . 

OPH 

K30 

incision . 

OPH 

K3 

Ptosis  palpébral . . 

OPH 

K60 

Phrénir.pr.t.nmifi . 

CHI 

K40 

PiiKroricotinn  ripnloiT'o 

OPH 

K2  . 

Pied  bot  :  ténotomie  et  plâtre 

CHI 

K20 

Pyélographie  (injection  pour 

' —  réduction  et  résec¬ 

la)  . . . 

URO 

Kl  6 

tion  osseuse . 

CHI 

K80 

Pyélotomie . ; . 

URO 

K60  . 

Plaies  des  partiesmolles . 

CHI 

KIO 

—  du  cou  et  intervention 

sur  les  vaisseaux ......... 

CHI 

K60 

—  des  doigts  et  orteils 

(voir  nomenclature 

chirurgie) _ 

CHI  1 

KIO 
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Indication 

Ind- cation 

Coefflcienl 

de  la 

Spécialité 

Spécalilé 

R 

Rate  (voir  foie). 

Rein  :  un  seul,  un  cliché . 

ER 

Kl  2 

—  par  cliché  supplémentaire 

ER 

K4 

Rachis  (fracture  fermée,  con- 

—  deux  clichés . 

ER 

K12 

tention  par  extension) . 

CHI 

K12 

Système  urinaire,-  un  cliché. . 

BR 

K12 

Rachis  (fracture  fermée,  con- 

—  par  cliché 

tention  par  appareil  plâtré) 

CHI 

K40 

supplémentaire . 

ER 

K4 

Rachis  (luxation  méthode 

Uretère  (voir  rein) 

sanglante) . 

CHI 

K80 

Vésicule  (voir  foie). 

Va(ï«îp  •  nn  plîphp 

ER 

K12 

—  laminectomie  avec  in- 

—  par  cliché  supplémen- 

tervention  sur  la  moel- 

taire . . 

ER 

K4 

le . 

CHI 

KlOO 

Racine  dentaire  (extraction 

Radiographie  : 

par  alvéolectomie) . 

STÔ 

K4 

Avant-bras,  une  incidence . . . 

ER 

K5 

•  . 

—  deux  incidences. . 

ER 

K6 

RQ,diodiagn.ostic  : 

Atlas  et  Axis  (intrabuccale) . . 

ER 

K8 

Aorte  :  examen  radiocopique . 

ER 

K5 

Bassin- . 

ER 

KIO 

—  avec  ôrthodiagramme . 

ER 

Kl 

Calcanéum  ,  projection  verti- 

—  une  téléradiographie . . 

ER 

K12 

cale . 

ER 

K6 

—  deux  téléradiographies 

ER 

Kl  6 

Cheville,  une  incidence . 

ER 

K4 

Cœur  :  examen  radioscopique 

ER 

K5 

—  deux  incidences . 

ER 

K6 

—  avec  orthodiagramme. 

ER 

K7 

Clavicule,  une  incidence . 

ER 

K6. 

—  avec  téléradiographie . 

ER 

Kl  2 

Cou-de-pied  (voir  cheville) . . 

—  d  eux  téléradiographies 

ER 

Kl  6 

Coude,  une  incidence . 

ER 

K5  ■ 

Duodénum  :  radiographies  en 

—  deux  incidences . 

ER 

K6. 

série . . 

,  ER 

Kl  6 

Crâne,  une  incidence . 

ER 

K8 

Estomac  :  examen  radioscop. 

ER 

K5 

—  deux  incidences . 

ER 

Kl  2 

—  —  —  avec 

—  incidence  spéciale - 

ER 

K12 

calque . . 

ER 

K7 

Dent,  méthode  intrabuccale 

Estomac  :  examen  radioscopi¬ 

première  plaque . 

ER 

K3 

que  avec  un  cliché . . . 

ER 

KIO 

Dent,  chaque  cliché  supplé¬ 

Estomac  après  préparation  : 

mentaire  . 

ER 

K2 

examen  radioscopique . 

ER 

KIÔ 

Diaphyse  humérale,  une  inci¬ 

Estomac  après  préparation  : 

dence  . 

ER 

K5 

examen  radioscopique  avec 

—  —  deux  inciden- 

calque . 

ER 

K12 

ER 

K6 

Estomac  :  cliché  supplémen¬ 

—  fémorale,  une  inciden- 

taire . 

ER 

K4 

ER 

K6 

Foie  :  examen  radioscopique . 

ER 

KIO 

—  —  deux  inciden- 

—  par  cliché . 

ER 

K4 

noc 

ER 

•K8 

Hystérographie,  un  cliché. . . . 

ER 

Kl  6 

—  trois  inciden¬ 

—  plusieurs  clichés. 

ER 

K20 

ces . . . 

ER 

Kl  2 

Inteistin  (voir  estomac). 

Doigt,  une  incidence . 

ER 

K2 

Œsophage  (voir  estomac) 

— ■  deux  incidences . 

ER 

K3 

Pancréas  (voir  foie). 

Epaule,  une  incidence  de  face 

ER 

K6 

Périrénale  (insufflation)  plu¬ 

—  une  incidence  do  profil 

ER 

kio 

sieurs  clichés . 

ER 

K  30 

Genou,  une  incidence . . . 

ER 

K5 

Pneumopéritoine,  un  cliché  . . 

ER 

K30 

—  deux  incidences . 

ER 

K8 

—  plusieurs  clichés . . 

ER 

K40 

Grossesse,  une  incidence ..... 

ER 

K20  ' 

Poumon  ;  examen  radioscopi¬ 

—  deux  incidences . 

ER 

K30 

que  . . . . . 

ER 

K5 

.  Hanche,  de  face . 

ER 

K7 

—  avec  orthodiagramme.. 

ER 

K7 

—  de  profil . 

ER 

KIO 

—  une  téléradiographie . . 

ER 

K12 

Hystérographie  un  cliché  .... 

BR 

Kl  6 

—  deux  téléradiographies 

ER 

K16 

—  plusieurs  clichés . . 

ER 

K20 
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Indication 

Radiographie  (Suite) 

de  ia 

Spécialité 

Coefflcieni 

Jambe,  une  incidence . 

ER 

'  K5 

—  deux  incidences . 

■  ER, 

K8 

Main, une  incidence.. . 

ER 

K3 

—  dei:(x  incidences  . ..... 

ER 

K5 

Maxillaire  inférieur . . 

ER 

K6 

Orbite,  localisation  de  corps 

1 

étranger . : . 

ER 

K12 

Orteil,  une  incidence . 

ER 

K2 

—  deux  incidences  ...... 

ER 

K3 

Pied,  une  incidence . . 

ER 

K4 

—  deux  incidences ..... . 

ER 

K8 

Poignet,  une  incidence . 

ER 

K3 

—  deux  incidences - 

'  ER 

K5 

Rachis  cervical,  une  incidence 

ER 

K8 

—  —  deux  incidences 

ER 

■  KIO 

—  dorsal,  lombaire  sacro- 

coccygien,  une  incidence.. . 

ER 

K8 

Rachis  dorsal,  lombaire,  sa- 

cro-coccygien,  .  deux  inci- 

dences . 

ER 

Kl  6 

Radiopelvimétrie . 

ER 

K30 

Thorax  ;  hémi-thorax  (sque- 

lette) . i . 

ER 

K8 

—  une  incidence  de  f  ace . . 

ER 

KIO 

—  —  de  profil. . . 

ER 

K12 

Urosélectan . . . 

ER 

K20 

Radioscopie . '....... 

ER 

K6 

—  pour  intervention 

ER 

KIO 

Radiothérapie  superficielle . . . 

ER 

K4 

—  —  ........ 

DS 

K4 

—  moyennement  pé¬ 

nétrante  . 

ER 

K5 

—  pénétrante,.,  les 

500  R.  filtration  à  0,5 ..... . 

ER 

K6 

Radiothérapie  pénétrante,  les 

500  R.  filtration  supérieure 

à  0.05 . 

ER 

K8 

Radiothérapie  :  (traitement 

des  tumeurs)  : 

Actinomycose  cervico-faciale. 

ER 

K40 

Adénopathie  bénigne . 

ER 

K40 

.Cancroïde . 

ER 

K20 

Cérébrale . 

ER 

KlOO 

Clitoris . 

ER 

K80 

Corps  thyroïde  (Basedow  ou 

cancer) . . . 

ER 

K80 

Cutanée  petite . . 

ER 

K20 

—  étendue . . 

ER 

K40 

Fibrome  utérin . 

ER 

K80 

Ganglionnaire . 

ER 

K60 

Langue . 

ER 

K80 

—  récidivée . . . . 

ER 

K120 

Larynx. . . 

ER 

K120 

Lèvres . ■;.... 

ER 

K60 

Radiothérapie  (Suite) 

Indication 

Spécialité 

Coefficient 

Médiastin . 

ER 

KlOO 

Médullaire . . 

ER 

Kido 

"Nerveuse . 

ER 

K60 

Osseuse  (membres,  bassin,  ra^ 

chis,  paroi  crânienne)  ....'. 

ER 

K80 

Parotide  :  maligne . . 

ER 

K80  ■ 

Paupières . . . 

ER 

K60 

Poumon  ;  maligne . .  ; 

ER, 

K80 

Prostate . . 

ER 

K120 

Sein  :  maligne . 

ER  , 

K60' 

Tube  digestif . . 

■ER 

KlOO 

Utérus  :  maligne - ...... 

,  ER 

KlOO 

Vagin . . . 

ER 

K80 

Radiumthérap'ie  (voir  curie¬ 
thérapie). 

Raté  chirurgie . . 

CHI 

K80 

Rayons  infra-rouges . 

ER 

K2 

—  ultra-violets  par  lam- 

pe  ordinaire . . . 

ER 

K2 

Rayons  ultra- violets  par  lam- 

pe  à.arc . 

ER 

K3 

Rectum,  corps  étranger _ _ _ 

cm 

K20 

—  amputation  périnéale. 

CHI 

KlOO 

—  —  abdomino- 

prrinéale . , . . . .' 

CHI 

,  K12  'o 

Rein,  opération  conservatrice 

URO 

K6d 

Résection  articulaire,  doigts 

et  orteils . 

CHI 

K20 

—  métacarpien,  et  mé¬ 

tatarsien  . 

CHI 

K'40 

—  d’articulation . 

CHI 

K8q 

—  des  maxillaires . 

CHI 

K80 

—  osseuses  (grandes). . 

CHI 

K80 

—  optico-ciliaire. _ _ 

OPH 

K40 

—  sous-muqueuse  de  ta 

cloison  nasale . 

ORL 

K40 

Rétraction  aponévrose  pal¬ 

maire . 

CHI 

K40  ' 

Rétropharyngien  (abcès) .... 

CHI 

KIO 

Rhinotomie . 

ORL  . 

K80  ■ 

Rotule,  fracture  fermée . 

CHI 

K12 

Sac  lacrymal  (ouverture) _ 

. 

OPH 

K3 

—  —  (ablation) . 

OPH 

K40 

Sang  réaction  Bordet-Wasser- 

mann  courante  et  Hecht. . . . 

DS' 

K3 

Sang  examen  complet _ _ 

DS 

K4 

—  —  sérologique  com¬ 

plet  . ; . 

DS 

K6 

Scarification  région  oculaire. . 

OPH 

.K3 

-m 


Indication 

Indication 

de  la 

coefficient 

de  la 

Coefficienl 

Spécialité 

'  Spécialité 

Sclérectomie . 

OPH 

,  K80 

Torticolis . 

CHI 

K20 

Sclérotomie . 

OPH 

Kl  6 

Trachéotomie . . . 

CHI 

K40 

Séquestrectomie  pour  nécrose 

Trachéotomie . . 

ORL 

K40 

mandibulaire  (ostêomyéli- 

Transfusion  sanguine  massive 

CHI 

K40 

CHI 

K40 

Sinus  frontal  ;  trépanation  en- 

—  et  intervention  in- 

donasale . . . 

ORL 

K60 

tracranienne. 

CHI 

K80 

Sinus  frontal  :  trépanation  par 

—  pour  tu- 

ORL 

K80 

Sinus  fronto-ethmoïdal  ou 

Tubage  du  larynx . 

ORL 

K40 

fronto-maxillaire  (opéra- 

Tumeur  cutanée  ou  sous-apo- 

tion) . 

ORL 

KlOO 

névrotique . 

CHI 

K20 

Sinus  maxillaire  ;  trépanation 

Tumeur  superficielle  (diather- 

STO 

‘Sinus  maxillaire  ;  ponction 

T\imeur  superficielle  (diather- 

nasale  unique . 

ORL 

K4 

mo-coagulation) . 

DS 

K4 

Sinus  maxillaire  :  ponction 

Tumeur  superficielle  (destruc- 

nasale  répétée,  chaque  .... 

ORL 

K2 

tion  par  fulguration  ou  bis- 

Sinus  maxillaire  trépanation . 

ORL 

K80 

touri  électrique) . 

ÉR 

KIO 

—  sphénoïdal  :  trépana- 

Tumeur  superficielle  (destruc- 

tion . . 

ORL 

K80 

tion  par  fulguration  ou  bis- 

CHI 

DS 

KIO 

Spina  bifida . 

cm 

K40 

Tumeur  dermatologique  abla- 

Sternum  :  fracture  fermée _ ' 

CHI 

K3 

tion . 

DS 

KIO 

Strabisme . 

OPH 

K60 

Tumeur  moyenne  (destruc- 

Sutures^  après  avivement . 

CHI 

K20 

tion  par  diathermie  ou  élec- 

—  rfi^nn  nr.iilflirp . 

OPH 

K2 

. 

DS 

K20 

—  conjonctivales  de  l’œil 

OPH 

K3 

Tumeur  moyenne  (destruc¬ 

—  du  globe  oculaire . 

OPH 

K16 

tion  par  diathermie  ou  élec¬ 

—  tendons  fléchisseurs  de 

tro-coagulation) . 

ER 

K20 

la  main  . . 

'  CHI 

K40 

Tumeur  étendue  (ablation).. . 

CHI 

K40 

Symblépharon  conjonctival 

—  —  (destruction  par 

oculaire . . 

OPH 

K60 

diathermie  ou  électrocoa¬ 

Sympathectomie . 

CHI 

K60 

gulation)  . ! 

ER 

K40 

Syndactylie . . . 

CHI 

K40 

Tumeur  étendue  (destruction 

Synéchie  nasale  muqueuse ... 

ORL 

K4 

par  diathermie  ou  électro- 

—  —  ostéo-cartilagi- 

coagülation) . 

DS 

K40 

neuse . ' . . 

ORL 

KÎe 

Tumeur  de  l’appareil  digestif. 

CHI 

K40 

Synoviales  tendineuses  :  extir¬ 

—  buccale  bénigne . 

STO 

KIO 

pation  . . 

CHI 

K40 

Tumeur  cérébrale . 

CHI 

KlOO 

—  conjonctive  oculaire . . 

OPH 

K30  • 

—  ganglionnaire . 

CHI 

K60 

T 

—  muscles . . 

CHI 

K20 

—  nerveuse . 

CHI 

K60 

—  congénitale  de  Pombi- 

Taille  de  la  vessie . 

URO 

K60 

lic . i . 

CHI 

K60 

Tamponnement  alvéolaire 

—  parois  abdominales . . . 

CHI 

K60 

pour  hémorragie  post-opé¬ 

—  parotide  bénigne . 

CHI 

K20 

ratoire  . . 

■  STO 

K4 

—  —  maligne . 

CHI 

K80 

Tamponnement  du  cavum . . . 

ORL 

K8 

—  sein  bénigne . 

CHI 

K40 

Tarsorraphie . 

OPH 

K30 

—  —  maligne . 

CHI 

K60 

Tatouage  de  la  cornée . 

OPH 

K30 

—  voile  du  palais  bénigne 

CHI 

K20 

Ténotomie . 

CHlj 

K20 

—  urèthre  ou  vessie  :  hau- 

Thoracoplastie . . 

CHll 

K80 

■  te  fréquence,  première 

Thyrotomie . 

ORL 

K80 

séance  . 

URO 

K60 
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Indication 

r— - 

Indication 

Coeflicienl 

de  la 

Coefficlenl 

Spécialité 

Spécialité 

Tumeur  xu-èthre  ou  vessie  : 

Urèthroscopie . 

URO 

K4 

haute  fréquence,  les  autres 

—  . 

DS 

K4 

séances . '. . 

URO 

K20 

Urèthrotomie  externe  simple . 

URO 

K60 

Tumeur  intravésicale  :  des- 

—  —  compliquée 

truction  électrôcoagulation 

—  interne . 

URO 

KlOO 

ER  . 

K60 

TTrAlncrirrno  fpvaTnon\  ' 

K60 

Tumeur  vépicale  avec  taille 

ë  4  1  1 

URO 

K4 

hypogastrique . 

URO 

K120 

Tumeur  vulvo- vaginale. ..... 

CHI 

K20 

V 

Vagin  :  cancer . . . 

CHI 

K80 

U 

—  néo-vagin . 

CHI 

KlOO 

Vaisseaux  :  suture  anasto¬ 

Ultra- violets  ;  une  seule  loca¬ 

mose . . . 

CHI 

K60 

lisation  . 

ER 

K2 

Varicocèle  :  opération . 

URO 

K40 

—  —  — 

DS 

K2 

Veines  :  résection . 

CHI 

K40  , 

—  par  lampe  à  are  . . 

ER 

K3 

Vertébrocostales  ;  traitement 

Uranostaphylorraphie . 

CHI 

K80 

des  anomalies . 

CHI 

K60 

—  . 

ORL 

K80 

Verge  :  amputation . !.. 

URO. 

K80  . 

Urétérostomie  unilatérale. . . . 

URO 

K80 

Vessie  :  ponction . . 

URO 

K8 

—  bilatérale . 

URO 

K120 

Voile  du  palais  :  tumeur  béni¬ 

Urétérotomie  unilatérale  .... 

URO 

K80  . 

gne  . . . 

CHI 

K20 

Urétérotomie  bilatérale . 

URO 

Kl  20 

Voies  lacrymales  :  explora¬ 

Urèthre  :  réfection  avec  taille. 

URO 

K120 

tion . . 

OPH 

K2 

Urèthrectomie . 

URO 

KlOO 

Vulve  :  tumeur  bénigne . 

CHI 

K20 

Service  de  Santé  militaire 

Décret  du  4  novembre  1931,  modifiant  le  réglement  sur  le  service  de  santé  de  l’arrnée 


Art.  1®''.  —  Le  décret  du  25  novembre  1889  est  mo¬ 
difié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  21.  —  Cet  article  est  remplacé  par  les  disposi¬ 
tions  suivantes  : 

a  Les  évacuations  individuelles  (  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  militaires  aliénés)  sur  les  établissements 
d’une  autre  région  sont  subordonnées  : 

«  1°  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires  du 
Val-de-Grâce  et  Percy,  à  l’autorisation  préalable  du 
directeur  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
et  des  hôpitaux  militaires  d’instruction  : 

«  2°  En  ce  qui  concerne  l’envoi  des  militaires  de 
tous  grades  sur  d’autres  hôpitaux  du  teriitoire,  y 
compris  les  indigènes  nord-africains  à  rapatrier  sur 
les  hôpitaux  de  Tunisie,  d’Algérie  ou  du  Maroc,  ou  les 
militaires  indigènes  coloniaux  destinés  à  rejoindre’ 
l’hôpital  de  i  réius-Sai  t-Raphaël,  à  la  décision  du 
directeur  du  service  de  santé  des  régions  et  territoires 
où  ces  malades  sont  en  traitement,  une  entente  de¬ 
vant  intervenir  au  préalable  entre  les  deux  directions 
intéressées. 

«  Les  évacuations  collectives{ainsi  que  les  évacua¬ 
tions  individuelles  des  militaires  aliénés)  restent  su¬ 
bordonnées  à  l’autorisation  du  ministre.  » 


An.  199.  —  Le  deuxième  alinéa  est  remplacé  par 
le  texte  suivant  : 

«  Leur  admission,  surde  vu  d’un  ce  tiflcat  de  visite, 
est  approuvée  par  le  directeur  du  service  de  san);é  de. 
la  région.  » 

Art.  273.  —  Cet  article  est  remplacé  par  les  dispo¬ 
sition  suivantes  : 

«  Les  malades,  au  lieu  de  recevoir  des  congés  de 
convalescence,  peuvent  être  envoyés  dans  un  dépôt 
de  convalescents.  Les  admissions  dans  ces  établisse-: 
ments  sont  prononcées  par  le  directeur  du  service  de 
santé  de  la  région  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se 
trouvent.  » 

Art.  318  ter.  —  Le  quatrième  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  En  cas  d’évacuations  individuelles  ou  collecti¬ 
ves,  etc  »,  est  supprimé. 

Art.  332.  —  Au  liëu  de  ;  «  Comité  technique  de 
santé  »,  lire  «  Comité  consultatif  dé  santé  ». 

Art.  334.  — La  dernière  phrase  est  modifiée  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  On  y  reçoit,  en  premier  lieu,  les  militaires  et  ma¬ 
rins  en  activité,  puis  les  militaires,  et  marins  en  non- 
activité,  en  solde  de  réforme,  les  anciens  militaires  ti- 
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tulaires  d’une  pension  d’invalidité  et  ceux  qui  se 
trouvent  en  position  de  retraite  ;  enfin  les  individus 
étrangers  au  département  de  la  guerre.  » 

Art.  335,  —  Le  dernier  alinéa  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  :  , 

«  La  deuxième  ‘comprend  les  officiers  supérieurs  et 
généraux  qui  ne  sont  en  principe  hospitalisés  qu’a- 
près  les  militaires  de  la  1”  catégorie.  » 

Art.  336'.  —  Cet  article  est  modifié  ainsi  qu’il  suit . 

«  Officiers  non  hospitalisés. 

'  «  Dans  lé  cas  où,  à  défaut  de  place  dans  l’hôpital) 
les  officiers  ne  sont 'pas  hospitalisés,  ils  peuvent, 
quand  il  y  a  lieu,  être  autorisés  à  faire  usage  des  eaux 
comme  malades  externes,  dans  la  limite  des  ressour¬ 
ces  des  établissements,  à  titre  gratuit  ou  à  charge  de 
remboursement,  suivant  les  règles  en  vigueur  con¬ 
cernant  l’exonération  des  frais  d’hospitalisation  ». 

Art.  337.  —  Au  premier  alinéa,  supprimer  les  mots  : 
«autres  que  les  ofiiciem  supérieurs  ». 

Le  dernier  alinéa  est  supprimé. 

^Art.  338.  —  Le  dernier  alinéa  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  r  ' 

«  Les  certificats  individuels  de  visite  et  de  contre- 
’éisite'  dressés  au  titre  de  chaque  corps  de  troupe, 
établissement  militaire,  hospice  civil  ou  des  person- 
nels  sans  trqupe,  sont  transmis  directement  au  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  régional  qui,  après  les 
avoir  vérifiés  et  les  avoir  fait  compléter  et  régulariser. 
S’il  y  a  lieu,  les  transmet  au  général  commandant 
la  région.  Lesdits  certificats  sopt  renfermés  dans  un 
bordereau  nominatif  établi  par  le  chef  de  corps  dans 
le  corps  de  troupe,  le  niédecin  chef  dans  les  hôpitaux, 
le  chef  de  service  pour  les  personnels  sans  troupe  ». 

Art.  339.  —  Cet  articlê.est  abrogé. 

Art.  340.  —  Les  certificats' individuels  de  visite  et 
de  contre-' visite  concernant  les  militaires  de  tout  gra¬ 
de  de  la  gendarmerie  sont  transmis  sous  bordereau 
nominatif,  par  le  chef  de  la  légion,  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  régional,  qui  les  transmet  au  général 
commandant  la  région  dans  les  conditipns  précisées 
par  l’article  338. 

Art.  341.  —  Cet  article  est  remplacé  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Le  général  commandant  la  région  transmet  les 
bordereaux  nominatifs,  avec  les  certificats  individuels 
de  visite  et  de  contre-visite,  au  directeur  du  service 
de  santé  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  l’hôpital 
militaire  thermal  ». 

Art.  342.  —  Supprimé. 

Art  343  —  Le  premier  alinéa  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  ; 

«  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  qui  ont  be¬ 
soin  de  prendre  les  eaux  sont  proposés  d’après  les 
formes  indiquées  aux  articles  337,  338  et  41.  Ceux 
des  officiers  supérieurs  qui  n’ont  pas  demandé 
l’hospitalisation  ou  qui,  l’ayant  demandée,  ne  l’ont 


pas  obtenue,  peuvent  bénéficier,  sur  décision  du 
généra]  commandant  la,  région  et  après  avis  con¬ 
forme  du  directeur  du  service  de  santé  de  la  région 
dans  laquelle  se  trouve  la  station  thermale,  de 
tongéspour  faire  usage  des  eaux,  avec  solde  entière 
s’il  y  a  lieu». 

Les  deux  derniers  alinéas  sont  supprimés. 

.4.rt.  344.  —  Dans  le  premier  alinéa,  remplacer, 
l’expression  :  «  généraux  commandant  les  corps  d’ar¬ 
mée  par  l’expression  ;  «  généraux  comhiandant  les  *' 
régions  »  •  ' 

Art.  345.  —  Cet  article  est  modifié  ainsi  qu’il  suit,; 

«  Lorsque  les  malades  désignés  se  trouvent,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  obligés  de  renoncer  à  faire 
usage  des  eaux,  ils  sont  tenus  d’en  aviser  le  airecteur 
du  service  de  santé  dé  la  région  dans  laquelle  se 
trouve  l’hôpital  thermal,  qui  dispose  de  la  place  de¬ 
venue  vacante  en  faveur  d’un  autre  malade  ». 

Art.  346.  —  Cet  article  est  supprimé. 

Art.  347.  —  Le  cinquième  alinéa  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Ces  demandes,  ainsi  instruites  et  complétées, 
sont  adressées  au  général  commandant  la  région,  qui 
prononce  le  rejet  des  demandes  ayant  fait  l’objet 
d’un  avis  défavorable  de  la  commission  de  réforme  et 
en  informe  xos  intéressés  ;  ii  classe  les  autres  deman¬ 
des  dans  un  état  récapitulatif  spécial  (modèle  n°  73), 
établi  en  quatre  expéditions.  Il  transmet  ensuite  les 
demandes  et  états  récapitulatifs  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  l’hô¬ 
pital  thermal  ».  * 

Le  sixième  alinéa  est  supprimé. 

Après  l’article  347,  intercaler  un  article  347  bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  347  bis.  —  Le  directeur  du  service  de  santé  de 
la  région  dans  laquelle  se  trouve  l’hôpital  thermal 
procède  aux  dates  fixées  par  le  ministre,  â  la  réparti¬ 
tion  des  places  pai'  saison  entre  les  militaires  de  fer¬ 
mée  active  et  les  anciens  militaires.  11  renvoie  les 
dossiers  de  proposition  aux  généraux  commandant 
les  régions,  avec  sa  décision.  En  outre,  pour  les  an¬ 
ciens  militaires,  il  renvoie  avec  les  dossiers  un  exem¬ 
plaire  de  l’état  récapitulatif  revêtu  de  la  décision  in¬ 
tervenue. 

Les  généraux  commandant  les  régions  notifient, 
par  la  voie  hiérarchique,  ces  décisions  aux  intéressés 
en  adressant  leur  certificat  individuel  à  ceux  qui 
ont  obtenu  des  places  ;  ils  renvoient  en  même  temps 
aux  généraux  commandant  les  subdivisions  i’état 
récapitulatif  qui  accompagne  le  dossier  des  anciens 
militaires; 

Art.  348.  —  Ajouter  à  cet  article  l’alinéa  suivant  : 

«  Des  extraits  de  cet  état,  sont  adressés  aux  gé¬ 
néraux  commandan  t  les  régions  ». 

Art.  353.  —  Cet  article  est  abrogré. 

Art.  354.  —  Cet  article  est  abrogé. 

J.  O.  14  novembre  1931.) 


Lt  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle. —  R.  C.  Clermont  4264. 
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a)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 


(2°  a)  (1) .  1  80 

b)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 

(2“  6)  (2)  .  2  25 

c)  Déplacements  où  par  manque  de  viabi¬ 
lité  ou  excès  d’intempéries  (neige)  le  médecin 
est  obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à 

pied  :  par  kilomètre  parcouru  à  pied  . .  5  » 


Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mètres 
ne  comporteront  pas  d’indemnité  horo-kilométrique  ; 
les  fractions  supérieures  à  500  mètres  seront  tari¬ 
fées  comme  1  kilomètre. 

Cette  indemnité  s’entendra  de  la  mairie  du  domi¬ 
cile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le  méde¬ 
cin  et  le  blessé  habitent  deux  communes  différentes, 
sauf  l’exception  ci-après  :  ; 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  différents 
situés  sur  le  territoire  d’une  même  commune  et  que 
la  distance  entre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du 
blessé  est  supérieure  à  un  kilomètre,  l’indemnité 
horo-kilométrique  est  décomptée,  par  dérogation  au 
paragraphe  ci-dessus,  d’après  la  distance  qui  sépare 
les  deux  domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder  l’in¬ 
demnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché. 

Lorscpie  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusivement 
pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’indemnité 
horo-kilométrique  correspondant  à  la  distance  entre 
le  domicile  du  blessé  et  le  domicile  du  médecin  le 
plus  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  applicable  au 
spécialiste  appelé  en  consultation,  mais  elle  ne  sau¬ 
rait  excéder  l’indemnité  attribuable  au  spécialiste 
de  même  catégorie  le  plus  rapproché. 

Article  3. 

Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  p.  100  ; 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi 
du  31  mars  1905  ; 

b)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent,  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  \asites  susvisées  auront  lieu 
au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le  prix  de  la  pre¬ 
mière  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Article  4. 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est  triplé 
lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants,  elle  doit 
avoir  lieu  entre  vingt  et  une  heures  et  six  heures. 

Article  5. 

Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressante,  un 

(1)  (2)  Voir  annexe, 


confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le  prix  dë 
la  consultation  jéqüivaudra  au  prix  de  trois  visites 
ou  consultations,  tant  pour  le  médecin  traitant  que 
pour  le'  médecin  appelé  en  consultation.  Ivë  tarif 
horo-kilométrique  sera  applicfué  en  plus,  s’il  y  a  liéù. 

Article  6. 

Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d’une  surveil¬ 
lance  prolongée  dans  l’éventualité  de  complications  ; 
menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure  de  surveillance  ' 
équivaut  à  une  visite  âe  plus,  dans  la  limite  d’un 
maximum  de  cinq  visites. 

Article  1 

Lorsque,  au  cours  du  ”  traitement,  le  médecin 
traitant  estime  nécessaire  soit  la  consultation,  la 
visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste,  soit  une 
série  d’interventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner  , 
avis  préalable,  par  lettre  recommandée,  au  patron 
ou  à  son  assureur  substitué  ;  dans  les  cas  d’urgence, 
la  notification  devra  être  faite  aussitôt  après  la 
consultation,  la  visite  ou  l’intervention  du  spécia¬ 
liste,  ou  après  la  première  des  interventions  sus- 
visées  (1). 

Article  8.  • 

Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la  nuit,  en  cas 
d’urgence,  sera  majoré  de  25  p.  100,  tant  pour  le 
chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anesthésiste. 

Article  9. 

Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande  chi¬ 
rurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas  d’urgence, 
qu’après  avis,  par  lettre  recommandée,  du  médecin 
traitant  au  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant  décide, 
puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assureur  substi¬ 
tué  de  l’opération  effectuée  et  des  causes  de  l’ur¬ 
gence. 

Article  10. 

Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend  que  le  tarif  | 
de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  consultations  , 
ou  interventions  consécutives  à  cet  acte.  ) 

En  cas  d’interventions  chirurgicales  comportant  ' 
plusieurs  opérations  concomitantes  effectuées  dans 
la  même  séance,  l’opération  la  plus  importante  est 
seule  comptée  au  tarif  plein  ;  les  autres  sont  comp¬ 
tées  à  demi-tarif. 


(1)  Cet  avis  préalable  s'impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  :  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  comme  me-  ■ 
decin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même 
un  médecin  traitant. 
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Article  11. 

Pour  les  interventions  chirurgicales,  la  rémunéra¬ 
tion  de  tout  aide-  (docteur  en  médecine  Où  ûSlcier, 
de  santé)  est  fixée  à  80  fr.,  plus  l’indemnité  horo¬ 
kilométrique  de  déplacement  s’il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  devra  produire  une  justifi¬ 
cation  technique. 

Article  12. 

L’anesthésie  locale  est  comprise  dans  tous  les 
prix  du  présent  tarif. 

Pour  les  opérations  comportant  l’anesthésie  géné-' 
raie  ou  régionale,  le  médecin  anesthésiste  reçoit 
les  honoraires  fixés  à  l’article  11  ci-dessus  (1). 

Article  13. 

Les  opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie  et 
de  spécialités  sont  tarifées  aux  articles  suivants. 
Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent  se  cumuler 
avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation. 

Article  14. 

Dahs  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaux  multi¬ 
ples,  hors  le  cas  de  pansements  sur  uii  même  mem¬ 
bre  (2),. chaque  acte  est  tarifé  à  part,  sous  réserve, 
en  cas  d’.intervention  chirurgicale,  de  l’application 
du  deuxième  paragraphe  de  l’article,10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 

Article  15. 

Les  interventions  qui  font  l’objet  des  tarifs  de 
.  chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si  elles  sont  effec¬ 
tuées  par  des  médecins  de  pratique  générale,  seront 
reniunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  4àns 
■  chacune  des  catégories  techniques. 

TITRE  II 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire 
DES  plaies  et  traumatismes 

Article  16. 

Pansements. 

Pansements  multiples  sur  des  membres  différents  (2) 

chacun  . ; .  15  » 

avec  maximum  de  50  fr. 

Pansements  multiples  sur  le  même  mem¬ 
bre  (2)  ...  :  .  20  » 


(1)  Il  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  Cas  OÙ 
l’anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région  ou  au  niveau  du  rachis.  L’anesthésie,  pratiquée 
à  la  racine  d’un  doigt  (aneRhésie  en  bague)  ne  saurait 
être  considérée  comme  régionale.  L’anesthésie,  quel  qlie 
soit  son  mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle  est 
■pratiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 

(2)  Chaque  membre  comprend  trois  segments  ;  bras, 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 


Pansements  de  brûlures  (1)  ; 

Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  main,  pied,  s 

ou  surfaces  comparables)  . . .  15  » 

Brûlure  comprenant  deux  segments 
de  membre  ou  un  segment  de  mem¬ 
bre,  avec  partie  adjacente  du  tronc 
ou  surface  équivalente  ...........  30  » 

.  Brûlure  moyenne  de  la  face  (étendue 

comparable  à  la  paume  de  la  main) .  30  » 

Grande  brûlure  :  ' 

a)  Comprenant  les  trois  segments 

d’un  membre  ou  surface  compa¬ 
rable  . . 60  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc  - - ..!....  50  » 

c)  Deux  membres  . .  ’  75  » 

Vaste  brûlure  (2)  au  1®''  degré .  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  2®  degré 

et  au-dessus .  100  » 

Injections  sous-cutanées. 

De  sérum  physiologique .  23  » 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  fois  ..................  20  » 

En  plusieurs  fois  (Besredka) . . .  26  « 


Injections  intraveineuses. 


De  sérum'  ou  de  médicaments  : 

Isolées  . . - .  30  » 

•En  séries . . .  25  » 

Pratiqués  hématiques. 

Prise  de  sang  pour  analyses .  20  » 

Saignée  . .  40  » 

Transfusion  du  sang  : 

Do  moins  de  100  centimètres  cübes  . ,  100  » 

Massive . '. . . ■ .  500  » 


(non  compris  l’indemnité  aü  don¬ 
neur)-. 


(1)  Le  pansement  de  brûlures  étant  une  intervention 
à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
ou  à  son  assureur  sub.stitué  de  toute  série  dé  pansements 
de  brûlure  à  prévoir,  ainsi  qU’il  est  prescrit  à  l’articié  7 
ci-dessus. 

(2)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation, 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  que  les  caté¬ 
gories  de  pansements  suivent  la  même  diminution.  On 

•  doit  entendre  par  vaste  brûlure  toute  brûlure  dont  la 
surface  ou  les  surfaces  additionnées  forment  Une  Süpéf- 
licie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  membres.  Toüte 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  aHciênnë 
brûlure  ne  peut  plus  être  considérée  commé  uhe  brû¬ 
lure  et  son  pansement  est  tarifé  comme  pansement 
simple. 
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Ponctions. 


Ponction  exploratrice . 20  » 

P'onction  lombaire . 60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacuation  . .  75  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au^bis- 

.  touri)  . . .  60  » 

Ponction  d’ascite . .  50  ,  » 

Ponction  de  la  vessie .  80  » 

Ponction  de  la  vaginale . 40  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injection 

modificatrice  . ■. . . .  75  » 


Pneumothorax. 

Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y  compris  ce  con¬ 


trôle  : 

Le  premier  . . . . . 200  » 

Les"  suivants . .  100  » 

Petites  interventions  courantes. 
Cathétérisme  évacuateur  de  la  vessie ...  25 

Lavage  de  la  vessie  ;  ,  » 

Le  premier .  30  » 

Les  suivants . 25  » 

Taxis . . 30  » 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur  des 

fosses  nasales  . . . 30  » 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  traction 
rythmée  de  la  langue,  respiration  arti¬ 
ficielle,  etc.,  sans  cumul  avecles disposi¬ 
tions  de  l’article  6  ci-dessus) .  50  » 

Article  17. 

Suture  simple  de  la  peau .  25  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  (1) 


d’une  plaie  contuse  superficielle  ou 
d’une  petite  plaie  de  la  main  ou  du 

pied  .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
piaie  contuse,  étendue  et  profonde, 
mais  n’intéressant  ni  les  tendons  ni  les 

troncs  nerveux  .•. . .  100  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  doigts  ou  des  orteils,  avec  su¬ 
ture  des  tendons  extenseurs  ou  lésions 

ostéoarticulaires  .  100  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  doigts  ou  des  orteils,  avec  su¬ 
ture  des  tendons  fléchisseurs .  200  »- 


(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  générale’ 
ou  régionale  (art.  12  du  tarif)  et  qui  comporte  le  net¬ 
toyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou  aux 
,  ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou  voués  à 
la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opé¬ 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse 
en  une  plaie  bordée  de  tissus  vivants  et  de  chercher,  par 
la  suture  primitive,  une  réunion  par  première  intention. 


Ligature  dans  la  plaie  des  deux  bouts 
des  artères  :  radiale,  cubitale,  humé¬ 
rale,  faciale,  temporale,  arcades  pal¬ 
maires  et  plantaires,  tibiale,  péronière, 

poplitée,  axillaire,  fémorale . 

Extraction  de  corps  étrangers  superfi¬ 
ciels,  visibles  ou  palpables . 

Extraction  de  corps  étrangers  profonds 
ne  nécessitant  pas  la  localisation  radio¬ 
logique  . . 

Extraction  de  corps  étrangers  profonds 
nécessitant  un  repérage  radiologique. 
Extraction  de  corps  étrangers  profonds 

effectuée'  sous  écran  . . 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partiélle  . . ' . 

Totale  . . . 

(avec  ou  sans  une  partie  du  métacar¬ 
pien  ou  du  métatarsien). 

Amputation  ou  désarticulation  simulta¬ 
née  de  plusieurs  doigts  ou  orteils  : 

Partielle  . . 

Totale  . 

(avec  ou  sahs  une  partie  des  métacar¬ 
piens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’un  abcès  ou  d’un  panaris  su¬ 
perficiel  . . . . . 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou  d’un 

abcès  sous-aponévrotique  . . 

Incision  d’abcès  profonds  non  viscéraux 
ou  évacuation  d’un  gros  hématome  . . 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus - 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la  main 
(phlegmon  des  gaines)  . 


150  ’» 
20  » 

50  » 

100  » 
300  » 

75  ,  » 
150 


200  » 
250  » 


25'  » 

50  » 

100  » 
150  » 

400  » 


Article  18. 


Fractures  ‘fermées. 

Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple  sans 
appareils  plâtrés  ou  silicatés  ni  extension  : 


Doigt,  orteil,  métacarpien,  métatar¬ 
sien,  côtes,  omoplate,  sternum .  35  » 

Maxillaire  inférieur  sans  appareillage.  35  » 

Rotule . 30  » 

Péroné .  30  » 

Avant-bras  . . .  60  » 

Cuisse,  jambe . .  ,  60  » 

Rachis  . !  100  » 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 
par  appareil  plâtré  ou  silicaté  ou  par 
extension  continue  : 

Ûn  seul  os  de  l’avant-bras .  50  » 

Extrémité  inférieure  du  radius .  100  » 

.  Deux  os  de  l’avant-bras .  150  » 

Humérus . 200  » 

Fracture  de  jambe  .  250  » 

Fracture  de  cuisse  . . . 250  » 
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Fracture  du  rachis - ; . •  250  » 

Réfectipn  ^plâtre  oixlinaire  . . .  100  » 

Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou  , 
corset)  .  4 ...  ; . . .  ■  150  » 


Article  10.', 

''  Luxations. 

Réduction  et  contention  des  luxations  récentes  par 
la  méthode  non  sanglante  : 


Doigt  ou  -orteil . t .  iO  » 

Maxillaire  inférieur . .  60  » 

Epaule  ....’ . 150  » 

Douce.... . 75  » 

Coude  . .  /  100  » 

Genou  (y  compris  luxation  delarotule)'  200  » 

Hanche  . . .....'.  300  » 

Colonne  vertébrale . 300  » 


TITRE  lïl 
Chtrub'gie  'génerace 
Article  20. 

•Chirurgie  des  tissus. 

A.  —  'Chirurgie,  de  la  peau  et  du  tissu  (eellu-laire 

sous-cutanë  : 

Suture  seoo'ndaire  -de  vastes  -plaies 

s-uperfioiel-les  après  avivement  ■ .  T90  » 

Régularisation  de  cicatrices  vicieuses 

importantes  . . i .  190  » 

Greffes  épidermiques  .  190  » 

Autoplasties  à  lambeaux . .  375  » 

B.  —  Chirurgie  du  système  lymphatique  : 

Incision  des  adéno-pMegmoms.profonds 

nécessitant  l’anesthésie  générale .. .  190  » 

C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons  et 

synoviales.: _ _ _ _ _ 

Régularisation, épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  membres  nécessitant  des  li¬ 
gatures  de  gros  vaisseaux,  des  sutu-- 


•reS  tendineuses  ou  nerveuses,  ou 
d’une  plaie  .profonde  et  étendue  des 
parois  thoraooabdominales,  avec  ou 
sans  lésion  osseuse  concomitante,  et 
nécessitant  les  mêmes  interventions .  375  » 

Débridement  des  phlegmons  des  gaines.  375  » 

Intervention  sur  les  muscles  (rupture 

sous-cptanée,  hernie)  .  375  » 

Intervention  sur  les  tendons  (suture 
après  cicatrisation  de  la  plaie,,  anas¬ 
tomose  et  greffe)  .  8.75  » 

Ablation  d’hygroma .  -1,90  » 

H. -^  Chirurgie  des  vaisseaux  : 
ïiigatures  laites  isolément  comme  opé¬ 
rations  spéciales  : 


,  Des  artères  des  membres . . 

De  carotide,  sous-clavière,  hypogas¬ 
trique  . '. . . . 

Cure  des  anévrismes  (sauf  par  ligature 

simple,  V.  ci-dessus) . . 

Résection  veineuse - - - ... 

Suture  et  anastomose  vasculaire-  .... 

E.  —  Chirurgie  des  nerfs  : 

Suture  nerveuse  primitive,  y- compris 

le  traitement  de  la  plaie . 

Suture  nerveuse  secondaire  faite  isolé¬ 
ment,  libération  d’un  nerf  comprimé, 

'  -sympathectoHiie . . . 

F.  —  Chirurgie  des  os  : 

Débridement,  esquiUectomie  d’omè 
fracture  ouverte  (à  rexielusiôn  des 
dciigts  et  opteiis)  avec  réduction  par 
gouttière  ou  appar-dj  à  extension, 
'nécessitant  i’anestbèsie  générale  ou 

régionale  . . 

Avec  réduction  par  apparedl  plâitré, .. , 

Avec  ostéosynthèse  (appareM  eom- 

pjis) . . . . . . . . . •  • 

Curetage  et  évidement  (avec  anesthésie 

générale  ou  régionale) . 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  appareils 

de  contention)  —  - . - . .  - - . 

Grandes  résections  (y  tcompiâs  ’Aes  ap-. 

pareils  de  ,co(nteû.tion)  .  .. .  _ _ -  •  • 

Gréffofe  osseuses  .(y  compris  les  appa¬ 
reils  de  .contention)  . .  1..11'25  »■ 

G.  —  Chirurgie  articulaire  : 

Traitement  id  lune  pla-ie  -avec  •.ouvertuRe 

de  l’articulation  (régularisation, 

•épluchage,  suture)  : 

Les  petites  articulations . 

Les  grandes  articulations . 

Arthrotomies  de  drainage  des  grandes 

.articulations . '. . 

Arthrotomies  avec  interventions  asep¬ 
tiques  intra-articulaires . 

Résections  et  arthrodèses  : 

.  Detites  articulations  (doigts  et  or¬ 
teils)  . . . 

Les  autres  articulations . 

Ai’throplasties  . . 

A:i!tiGle  ,21. 

Chirurgie  des  régions. 

A.  —  Membres  :  amputations 'et.désanticiilatiQns  : 
Traitement  des  .pieds  bots  acquis  : 


tPar  ténotomie  et  plâtre . ,  ,3.76  » 

Dar  résection  .osseuse . .  .750  » 

Résection  ou  énucléation  des  -os  -du 

caipe  . . . .  750  » 

Astragalectomie . . . . . . .  .l..,125  » 


Désarticulation  ou  résection. deJaitota*- 


375  » 

■750  » 

750  » 

375-  » 

750  » 

375  X 

750 


375  » 

5W  » 

750  » 

375  X 

ym  » 

i..-m  » 


185  B 
37,5  » 

375  » 

,750  » 


■3.75  » 

1.12-5  » 

1/200 
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litè  d’un  ou  de  plusieurs  métacar¬ 
piens  ou  métatarsiens  avec  ou  sans 

leur  doigt . .  375' 

Amputations  ou  désarticulations  du 

poignet  à  l’épaule  incluse . .  750 

Amputations  ou  désarticulations  du 

tarse  à  la  hanche  incluse  . .  750 

Désarticulation  inter-scapulo-thoraci- 

que  de  la  hanche . . . .  1.125 

Désarticulation  inter-illio-abdominale .  1 . 200 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils .  110  ^ 

Autres'  moignons . 375 

B.  —  Tête  : 

Régularisation,  esquillectomie  et  su¬ 
ture  d’une  fracture  ouverte  de  la 
voûte  intéressant  la  table  interne. .  375 

Avec  intervention  intra-cranienne, 
telle  qu’ablation  de  corps  étran¬ 
ger  .  750 

Trépanations  exécutées  sans  plaies  pré¬ 
alables  (par  exemple  embarrure)  . . .  ^750 

Avec  intervention  intra-cranienne  1.125 

Résection  des  maxillaires . .  ,  1.125 

C.  —  Cou  : 

Traitement  opératoire  des  plaies  du  cou 
avec  intervention  sur  les  gros  vais¬ 
seaux  ou  les  viscères .  750 

Œsophagotomie  externe .  750 

Trachéotomie  375 

D.  —  Thorax  : 


Article  22. 


Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens. 

A.  —  Appareil  digestif  :  , 

Traitement  des  plaies  et  contusions  de 

l’abdomen  par  laparotomie  seule ...  500  ' 

Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures .  750 

Comportant  des  résections  _ _ .....  1.125 

Traitement  des  plaies  de  la  région 

anale  :  i 

Avec  lésions  de  l’anus  . .  . .  375 

Avec  lésions  du  rectum  . .  750 

B.  Appareil  urinaire.  (Voir  infra-uro¬ 
logie,  art.  23.) 

C.  —  Appareil  génital  mâle  (Voir  infra- 

urologie,  art.  23.) 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 

Accouchement  d’origine  traumatique 

sans  complication . 375 

Avortement  thérapeutique . .  375 

Fausse  couche  non  compliquée .  190 

Traitement  de  la  rétention  placentaire 

(curetage)  190 

Accouchement  provoqué  .  ,  750 

Césarienne  abdominale . . .  1 . 125 

Périnéorraphie  immédiate,  mais  éten¬ 
due  (1) . 190 

Périnéorraphie  après  cicatrisation  . . .'  375 


Traitement  opératoire  des  plaies  de 
poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertes  de  côtes  ....  375 

Avec  lésions  viscérales  du  poumon.  1.125 

Avec  plaies  du  cœur  . . . .  1 . 200 

Avec  lésions  du  médiastin,  œsophage 

compris .  1 . 200 

Pleurotomie  simple . . .  190 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

péricardotomie  . .  375 

Thoracoplastie .  1.125 

Phrénicectomie  . 375 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxation 
ou  fracture  de  la  colonne  vertébrale.  1 . 125 


Laminectomie  avec  intervention  sUr 


la  moelle . . .  1 . 200 

P.  —  Paroi  abdominale,  hernies  ; 

Laparotomie  seule  (exploratrice  ou 

évacuatrice)  . 500 

Incision  des  phlegmons  de  la  paroi ....  190 

Cure  radicale  des  hernies  et  éventra¬ 
tions  étranglées  ou  non  . . 750 

Avec  résection  intestinale . .  1.125 

Hernie  double  (1  /3  en  plus). 


TITRE  IV 
Spécialités 
Article  23. 
Urologie. 


Cathétérisme  de  l’urèthre  pour  trauma- 

tisnie .  37  50 

Dilatation  simple  (bougie  ou  béniqaé), 

par  séance. . .  30  » 

Dilatation  .électrolytique .  45  » 

Traitement  diathermique  ou  électroly- 
tique  des  lésions  de  l’urèthre,  la  séance.  75  » 

Instillations,  par  séance . .  75  » 

Urétroscopie .  75  » 

Cystoscopie . . .  150  « 

Cathétérisme  des  uretères  et  séparation 

des  urines . ■  300  '  j 

Urétrotomie  interne .  375  » 

Urétrotomie  externe .  750  » 

Castration . 375  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 


(1)  Les  déchirures  superPcielles  du  périnée  ne  coin- 
portant  que  quelques  points  de  suture  sont  comprises 
dans  le  prix  de  l’accouchement. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Amputation  de  la  verge. . .  75D  » 

Méatotomie  siraplë  .  7'S'  » 

.  Lavage  et  instillation  du  bassinet  • - - -  300  •  » 

CitcoiiCision  '‘Oi’. .  4%-  » 

.  Electrolyse  linéaire  •  ou  circulaire-  en  un 

temps  . . . 375  » 

Urétrotomie  externe  avec  taille  hypo¬ 
gastrique  . .  1.125  » 

Cure  radicale  des  épanchements  trauma-, 
tiques  de  la  vaginale ...  i 375  » 

Ouverture  d’abcès  périnéaux  .  . . .  185  » 

In.dltration  d’urine  -(traitement  par  dé-  ,  '  ; 

bridements)  . . .U  . .. .  750  » 

Incision  des  abcès  de  la  prostate  ...... .  375  » 

Cystostomie  ou  cystotomie  . ,. . .  375  » 

’  Débridement  du  phlegmon' périnéphré-  ' 

,  tique  . . ...J.;....  375  » 

Néphropexie  .......  i . . .  750  » 

Néphrectomie .  1.125  .» 

Néphrotomie  ou  urétérotomie  . . -  750  » 

Extraction  de  corps  étrangers  urétraùx  • 
ou  vésicaux  par  les  voies  naturelles,  i  .'-  375  » 

!  Réfection  de  l’urèthre  avec  taille  hypo-  •  : 

gastrique  1.125  » 

Traitement  des  fistules  vésico- vagin  aies 

par  avivement  et  suture  . . .  •.  v  375  » 

Par  procédé  complexe  . . 1.125  » 


Article  2A. 

Oto-rhino-laryngologie. 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend  le  cathé- 
térisibe  de  l'a  trohipe,  le  badigeonnage ’rètro-ph'â- 
ryngien,  les  càütèri'éati'ons  et  p'oirftesde'f eu  ■  (s'auf 'sur  - 
lé  larÿnx),  massage,  air 'cHaud, 'instilla-  -  ’  .  i 


lion  intra-phàryhgé'e  .  : .  ■. .  ;  ;  ::  :.  20  » 

Naso-pharynx  ét  pÜarynx  : 

Ablation  de  la  luette .  75  » 

Suture  du  voile  du  palais . ,  . .  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumatique  du  ,  ■ 

palais  osseux  . . . . .!. . .  500  » 

Hémostase  nécessitant  l’intervention  du 

spécialiste  . . . . _ _ .'. . . .-. . . ...  100  '  » 

,  Nez  et  sinus  ; 

Hémostase  nécessitant  l’intervention 
du  spécialiste  75  » 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  : 
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Réfection  de  la  pyramide  nasale  par¬ 
tiellement  détruite"  .v'; '■  750  J) 

Ponction- dn''siiitis  maxillaire .  'AO-  » 

Trépanation  dti-sinus’;''  i'  -  -'  ' 

Maxillaire . 750  » 

Frontal  i-F. . .  750--  » 

Sphénoïdal  . . .- . , . ' .  1 .  OOfti  .  » 

Fronto-ethidoidal  . : .  1  :-O0O”'  » 

iOreilleS  :  •  ' 

,  Extraction  de  corps  étranger  simple '  40  »  . 

Extraction  de  ■  corps .  étranger  mécessi,- .  . 

tant  une  opération  .$ang.lante..iaveçi-. 

décollement  du  pavillon  .  250  )) 

Abcès  profond’ du  conduit  auditif  ex-  ' 

terne  . /'i.  ; .'.  U. .  ttr.  .".ü  ldi'. .  40  » 

Paracentèse  du  tympan ......  7 - - -  75  » 

Ablation  des  osselets  par  voie  natu¬ 
relle  . . .  .  .VC  i  l'. 300  » 

Trépanation  de  la  raastoide  . .  , .  750  » 

.  Evidement  p'étbo-màstoïdién .  1.0D0->  » 

lExainen  de  l’âildi’tiori  (ra'pp<iR''compris).  50  » 
.Examen  labyrinthique!  (rappôr-t>"eGïn-'  V. 

pris)  .  .  .Vvv;-.  lév/!.  .  .-.'Si';  .  .  .  .‘00-  100  » 

Larynx,  œsophage,  trachée,  bronches  :  . 

.Galvano-cautérisation  du  larynx  : . 

La  première  séance' . . ; .  -  75  » 

Les  suivantes  ...... - - -  - - ,  tOv  » 

Tubage  du  larynx  ;  -  ■ 

'  La  première  seance .  200  » 

>  Les  suivantes  O . . .  '  l'Off'  » 

Trachéotomie . — - 400  ■  »‘< 

Laryngotomie  .  750/  » 

,  Œsophagoscopie  . 150.  » 

Extraction  des  corps  étrangers  de 
.(  Pœsophage-.--:  !-■  .  r  . 

Par  œsophagoscopie .  350  » 

Par  œsophagotomie  externe .  76.0'  » 

;  Extraction  des' corps "étrahgërs  du  la¬ 
rynx  et  des  bronches  : . 

Par  bronchoscopie  supérieure .  350  » 

Par  bronchoscopie  inférieure  (tra- 

chéotomiè  comprise) '..  . - - 750  » 

Dilatation  des  sténoses-  laryngées  ou  '  ' 
œsophagiennes';  la  séance  . . 50  « 


Article  25. 


Sans  intervention  sanglante  .......  40,  .» 

Avec  intervention  sanglante  .......  150.  '» 

Cornétomie-  ; . . . . .  150  » 

Résection  d’une  crête  de  la  cloison  . . .  150  » 

Incision  d’un  hématome  suppuré-trau- 

.matique  de  la  cloison . 150  » 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison.  400  » 

Réduction  d’une' fracture !'récente-.du 

nez  . . . . . . .  100  » 

Rédtiction  d’une  fracture  du  nez  vi-  .  /  )' 

’  •  ciéùsèment  coap'tée _ .• . -.  .750  » 


Ophtalmologie. 

Prix  de  là  consultation  qui  comprend  la  mise 
en  œuvre  des  instruments  usuels  de  diagnostic  spé¬ 
cial,  lev  pansement,  les  lavages;  les- instillations -dB’ 
collyre  et  l’extraction  de  corps  étrangers  superfi¬ 
ciels  . . . . . . . _  •  20 » 

A.  —  Opérations  à  30  fr.,  telles  que  :  30  » 

Cathétérisme  ou  irrigation- des- voies  —  ' 
lacrymales  ;  : 

Injection  sous-conjonctivale  ; 


Extraction  sous  anesthésie  locale  d’un 
corps,  étranger  profond  fixé  sur  la 
cornée,  la  conjonctive  ou  sous-con^  . 
jonçtivale  ; 

Ouverture  d’abcès  superficiel  de  la  ré¬ 
gion  palpébrale  ^ 

Pansement  de  vaste  plaie  de  là  région 
orbito-faciale 

Saignée  de  la  région  périorbitaire  (ven¬ 
touse  de  Heurteloup)  ; 

Ouverture  du  sac  lacrymal  ; 

Scarification  conjonctivale.  .  ,  , 

B.  — •  Opérations  à  1?0  fr,,  telles  que  :  120 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 

parties  molles  _(ceil  ou  orbite  non 
compris)  ; 

Extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’électro¬ 
aimant  à  la  recherche  d’un  corps 
étranger  intra-oculaire  ; 

Cautérisation  de  la  cornée  pour  ulcère  ' 
infectieux  en  une  ou  plusieurs  séances  ; 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plusieurs 
séances  ; 

Paracentèse,  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropion  partiel. 

C,  ^  Opérations  à  225  fr.,  telles  que  :  225 

Hernie  de  l’iris  ; 

Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire  en  une 
ou  plusieurs  séances  ; 

Suture  de  plaies  étendues  ou  compli¬ 
quées  (paupière  et  globe)  ; 

Recouvrement  conjonctival  ou  occlu¬ 
sion  chirurgicale  des  paupières  ; 

Opération  sur  le  sac  ou  la  glande  lacry¬ 
male  ; 

Phlegmon  de  l’orbite 

Brossage,  expression  ou  cautérisation 
de  granulations  susceptibles  de  com-  . 
pliquer  un  traumatisme  atteignant  la 
cornée  ou  les  milieux  intra-oculaires, 
en  une  ou  plusieurs  séances. 

P.  —  Opérations  à  375  fr.,  telles  que  ;  375 

Libération  de  cicatrices  palpébrales, 
en  une  ou  plusieurs  séances  ; 

Iridectomie. 

E.  —  Opérations  à  600  fr.,  telles  que  :  600 

Cataracte  ; 

Cataracte  secondaire,  capsulectomie  ; 

Corps  étranger  intraoculaire  ; 

Enucléation,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  entrqpion  total 

Ptosis  ; 


,  Opération  sur  les  muscles  de  l’œil,; 

Opération  plastique  des  paupières. 

F.  —  Opérations  à  800  fr.,  telles  que  :  803 

Opération  antiglaucomateuse  (Elliott- 
Lagrange)  ;  , 

Résection  dés  nerfs  de  l’orbite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur  ou 
opératiomplastique  du  globe  en  vue 
de  la  prothèse  ; 

Opération  iiitraorbi^ire  ; 

Réfection  complète  des  paupières  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de-sac 
conjonctival  en  une  oij  plusieurs 
séances,;  . 

Dacryocystorhinostomie. 

Ai'ticle  26. 

Stomatologie, 


Extraction  d’une  dent  sous  anesthésie  lo¬ 
cale  . . . .  25  , 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  ; 

Le  premier  , . 25 

Iæs  suivants .  20 

Obturation  simple  (ciment  ou  amalgame 

d’argent)  . . 30 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux  d’ori* 

gine  dentaire  . . .  20 

Esquillectomie  alvéolaire .  30 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hémor¬ 
ragie  secondaire  postopératoire . .  20 

Tamponnement  pour  hémorragie  incoerci¬ 
ble,  par  exemple  chez  un  hémophile  (1)  80 

Extraction  d’une  racine  de  dent  fracturée 

'  traumatiquement  .  50 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine  par 

.  alvéolectomie  vestibulaire . .  60  • 

Extraction  d’une  dent  au  cours.de  com¬ 
plications  aiguës  nécessitant  une  anes¬ 
thésie  régionale . . . .  90 

Trépanation  et  lavage  -du  sinus  maxil¬ 
laire  par  la  voie-  alvéolaire,  après  ex¬ 
traction  de  la  dent  causale  d’une  sinu¬ 
site  maxillaire  aiguë . 20Q 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 
dés  maxillaires  n’intéressant  que  la  ré¬ 
gion  alvéolaire  par  attelle  métallique 

ligaturée  . 150 

Réduction  et  contention  d’une  fracture 
complète  des  maxillaires  supérieur  ou 
inférieur,  par  attelles  métalliques  liga¬ 
turées  (ficelage,  blocage  intermaxil¬ 
laires,  etc.)  (2) .  400  » 


(1)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas  dans 
ce  cas. 

(2)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  appa¬ 
reillage  mécanoprothétique  (gouttières,  coulées,  guides, 
bielles,  etc,)j  les  appareil?  construits  feront  l’objet  d'un 
devis  particulier. 
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Radiolùgie  et  électroradiolçgie. 
Consultation  écrite  d’un  électroradiolo¬ 
giste  (3)  . . 

•  1°  Radiographie  osseuse. 

Doigt,  orteil  (face  et  profil) . . . . 

Main,  poignet,  pied  (face  ou  profil)  ....,, 

Main,  poignet,  pied  (face  et  profil)  . . . 

Avant-bras  (face  ou  profil) . . 

Avant-bras  (face  et  profil) . .  . . . 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  ou  pco- 

fll)  . . . 

Coude,  diaphyse  '  humérale  (face  et  pro,- 

fll)  . . . 

Epaule  (de  face)  ...... . . 

Épaule  (de  profil) . . . . .'. . . , 

Epaule  (de  face  et  de  profil)  . . . 

Crâne  (de  face  ou  de  profil) . 

Crâne  (de  face. et  de  profil) . . . 

Crâne  (en  projection  verticale) . - 

Orbite  (de  face  et  de  profil)  - - ...... 

Dents,  méthode  intra-buccale,  une  pla- 

^e  . . .  . .  .  . 

Dents,  chaque  plaque  supplémentaire  . . 

Maxillaire  inférieur . . 

Hémi-thorax  (côte  ou  omoplate)  . . . 

Thorax  (de.  face  ou  de  profil) . , 

Pied,  cou-de-pied,  jambe  (face  ou  profil) . 
Pied,  cou-de-pied,  jambe  (face. et  profil) . 
Pied  (face  et  profil,  avec  projection  ver¬ 
ticale  du  calcanéum)  . . . 

,  Genou,  diaphyse  fémorale  (face  ou  profil) . 
Genou,  diaphyse  fémorale  (face  et  profil) . 

Hanche  (de  face) . 

Hanche  (de  profil) . .• . 

Hanche  (de  face  et  de  profil) . 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  profil) .... 
Rachis  cervial  (de  face  et  de  profil)  ..... 

Rachis  dorsal  (de  face  ou  de  profil) _ _ 

Rachis  dorsal  (de  face  et  de  profil) . 

Rachis  lombaire  (de  face  ou  de  profil) . . . 
Rachis  lombaire  (de  face  et  de  phofil) . . . 
Rachis  en  entier  (deface  ou  de  profil) . . . 
Rachis  en  entier  (de  fape  et  de  profil) .... 

Sacrum  (de  face) . ; . 

Sacrum  (de  face  et  de  profil) . 


3°  Examens  radioscopiques. 

Bras  ou  janjbe . .  80  r. 

Thorax,  tête  ou  abdonaen .  100  .  » 

3®  Radiodiagnostie  des  viscères. 

Poumons  : 

Examen  à  l’écran . . •  100  > 

(3)  Le  commentaire  qui  doit  accompagner  le  cliché  ou 
la  radioscopie  ne.  donne  pas  lieu  à  honoraires  supplé- 


i  .  .  — -  avec  calque, . . 

—  radiosccipie  et  l  radiogra¬ 

phie . . . 

Poumons  : 

2\clichés  avec  radioscopie,  soit  d’ayant 
en  prière,  soit  d’arrière  en  avant, 
soit  de  face  et  de  profil,  soit  de  face 

et  çn  portion  oblique . 

Coeur,  aorte  : 

Examen  à  l’écran _ ' . . 

—  calque  orthodiagramme - 

—  radioscopie  et  1  téléradiogra- 

1  ■  phie  , . . . . '. _ _ , . . . 

'  —  radioscopie  et  2  téléradiogra- 

I  phies  .  ; . . 

Œsophage  et  estomac  : 

Examen  à  l’écran  . . 

—  avec  calque . . . 

—  radioscopie  et  1  radiographie; 
Estomac  avec  étude  de  l’évacuation,  quel  . 

que  soit  le  nombre  de  séances  : 

Examen  à  l’écran . . . 

—  avec  un  ou  plusieurs  calques . 

—  avec  radioscopie  et  1  ou  2  ra¬ 

diographies  .... , . — 

Tube  digestif  complet,  étude  du  transit 
en  plusieurs  journées  ; 

'  Examen  à  l’écran  . . . 

avec  calque  . . 

—  radioscopies  et  2  radiogra¬ 

phies  . . 

Foie  (après  préparation  spéciale)  : 
Examen  à  l’écran  . . . 

—  avec  calque  . . . '. 

—  radioscopie  et  2  radiogra¬ 

phies  . . . . 

Vessie  : 

1  rein  ou  1  uretère . . . 

2  reins  ou  2  uretères . . 

1  rein  et  1  uretère , . 

Système  urinaire  complet  en  plusieurs 
clichés  . 

Système  urinaire  en  un  seul  cliché _ 

4“  Radiographies  stéréoscopiques. 
Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

5“  Electro-diagnostic. 

Examen  électrodiagnostic  avec  rapport 

sur  cet  examen  seul  . . 

Ce  prix  comprend  l’examen  du  mem¬ 
bre  blessé  et  la  comparaison  avec  ç  mem¬ 
bre  sain  ou  l’examen  des  deux  nombres 
semblables  ou  l’examen  de  la  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  nécessaire 
d’examiner  un  bras  (ou  les  deux  bras) 
et  la  face  ;  une  jambe  (ou  les  deux  jam- 
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bes)  .fttja  face,;  .uri  bras  (9U  les  deux  bras) 
et  une  iambe.(ou,lès.-di3ux  jainbes).'ll;seïa,. 
triplé  s’dl  faut  .examiner  le  sujet  toufcien- 
tier. 

•  '  6°  Blectrothérapie. 

Traitement  galvanique  et  if  aréique  iSim-i 
pie  ;  par  séance,-, quel  qiue,  soi.1ide -nomr, 

bre-de  séances. - — 25  » 

Ce  prix  sera  augmenté,  de  : 

Si  Ton  est  obligé  de  soigner  deux  régigns.  10  » 

Si  Ton  est  obligé  de  soigner  trois  régions.  20  » 

Traitement  électrique  à  domicile  par -un 
spécialiste  avec  appareil  transportable, 
les  prix  ci-dessus  augmentés  d’une  in¬ 
demnité  de  transport  de  Tappàreil, ...  15  » 

Traitement  comprenant'  T  électrisation 
complète  (courant  de  Morton,,  air:- 
chaud,  etc.),,  chaque  s,é,a,n,c,e, .........  25,'  » 

Diathermie  . . 25  » 

Blectiîolyse  de  Tœsqphage  ou-du-rectUiiUrt  250  » 

Lavement  âu  domicile  du  malade  . . . ,. . .  385  ». 

OBSERVATIONS 

SI  l'a-  région-  à  radiographier,  est  entou¬ 
rée  d’un  appareil  plâtré,ilseraper§u, quel¬ 
que  soit  le  nombre  de  poses;  un.supplé-, 

mentde _ ...... .  .  .  . . . . ... ., _ .  .  ... ..  30.  ■  », 

.  Les  prix  s’entendent  poun-un -seul -cliché- 
et  deux  épreuves.  Chaque  épreuve,  ep.plus  ; 
sera  comptée  ;  ' 

18-/24  . .  10  » 

24/3;0  . . . . . .  12  »' 

30/40..... . . . .  15,  », 

Toutes  autres  radiographies  dp  la  mên^e  r.égipn, 
prises  le  même  jour,  dans  une  autre,  position,  seront 
comptées  chacune  75  p.  100  du.  prix,  d’une  seule 
pose.  De  même,  la  radiographie  de  la*même  région 
du  côté  sain,  si  elle  était  nécessaire  pour  comparai-, 
son,  serait  comptée  75  p.  100  du  prix  (J’une  seqle 
-pose.  ' 

Sauf  les  cas  d’extr.ême. urgence  (1),  l’exploration 
radiologique  et  l’électrodiagnostic  doivent  être  pres¬ 
crits  par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 
Ce  dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  teohnique.ment  motivé  dans  les  trois  jours, 
à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  lettre 
recommandée  dudit  médecin  traitant,,  lettre  qui 
devra  contenir  également  un  avis  techniquement 
motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  .d’entre¬ 
prise  ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu  sgns 
•  délai  par  le  •médecin  traitant.  Il  en  sera  de  même 
si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait  nécessaire. 

(1)  Il  y  a  c,  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radiologique  ou  Télectrpdiagnostic. 


En  cas  de  divergencg,  il  pera.-.procédé  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  ci-dessus. 

,  Le  médecingiadiplogiste  .devra  fournir  deux  exem-! 
plaires  de  chaque,.,cliché,  les^  épreuves  datéçs'  et  sR^ 
gnées  .par  lui  pdi’ter'ont  le  nom'  du  bfesse'",seronf’' 
accompagnées'  d’im.  commentaire  détaillé'  en'  deux  . 
exemplairés  :  un  exemplaire  des  radiographies  et  ', 
up  exemplaire  du  ,çomméptaire  seront' remis  au- 
pqtrop,,ou'à  Tassurepr,  .Tautre..âü,blçssé;  '  ' 

Les  Radiographies  , épaule/ de.  prolilj  .crâne^  posû ^ 
tion  yqrticale  thorax  ou  poumons  en  deux  pasiïi(jns\/  ’ 
pied,  ;  en  projection  vertica)e;^  haïicljê ’)  ou  '  sacrum)  ; 
de  profii,  ne  pqurRpnt  .étreTaite^^  que  sur 'dem^ 
expressément  formulée  'par  lé  med'èçih  traitajulj  ' 
d’accord  avec  le,,médpcin:  du!  çhè,f  de,. Va'ntrêprise  ou  ^ 
dp  son. assureur  substi^é. 

La,.recherchp  de  la  chrpnaxie  ne  devra  êtrp’faite^^ 
qpe  sur  demande  expressément  formulée  '  par  lej  '  ' 
inédpçjn  traitant,  d’accqrc^  jpvec  jè^  medeçî’n  du'chef  ^ 
d.’entRpprise  ou  de  son  âssureu.r  substitùé.r  , 

Au  cas  oii  l’épreuve  radiograiphi^ue  serait^  recon-  , 
nue  ippiilfisante  par  le  ,m/3decin'i:ontr'ôleur//celdn^ 
ppurra,.^par  lettré  recommandée,' dàps'îés  dîx  jqùrs'^ 
qui  suivront  la  réception, deTépréuŸé,,démahdèr'ek’‘ 
cpmippnication  le  film  lui-même'.  ‘Âu  cas  dù‘lé*mé(ie';‘- 
cin  cpptrôleur'  jugerait,  notpiremehV  irish'fïisânts ’i'I- 
Pfeuye  et  le  film,  le  payement  sera  obligatoire  ment' 
spuinis  ,à  la  Commission  , d|ârl),itrage  ou  %  raéfiô1o-| 
g^te,pourra  donner  les  raisjons  lie  cette  inshlfeanc^^^ 
i  Toute  appliçatipn, , ra.dipiogique  '  aii  'â'ôihiciïé  '  du ,  / 

-  jpalade, sera  tarifée,;  '  ,  "  '  - 'i 

JO  Le  prix  ..ordinaire,  de,  pli  .des  examens  ; 

2°.IJne  indemnité  de  déplacèment  dé Vh.fr.  ; 

30  Le  prix,  de,  location  .des  appareUs,  dp  jour  de 
l’examen  demandé  par  ie  cpnstructçur  ;''! 

40.- Lorsque  le  .malade  habite  en  dehprs  de  Ig  vill,G 
où  demeure  le, médecin,  un  supplém^gnt, d’indemnité! 
basé  sjir  la  d.mance,  IdlométRique,.  .  ''  ‘ 

Article  2,?. 

‘  Kinésithérapie. 

Séance  de,  massage,  de  nàobilisation  ou 

d’aif  chaud  . . . J5  » 

MobiJis.ation  par  appareil  de  mécano-'  ■'  ' 

thpr.apie,  la  séance,  avec  où  sans  rh'às-) 
sagg  . . . . . . . !  20  » 

Article  29. 

Examens  biolugiuues.. 

Urinef  :  . ■ 

Analyse  sim.ple  (dosage  d’un  élément)  15  » 

Analyse  chimique,  dite  complète. .  50  » 

Examen  cytologique  et  bactériologi-  )" 

giqué  :  '  '  '  - 

Sans  culture,  recherche  du  bacille  de 

Eoch . .50  » 

Avec  culture .  ,  lOO  » 
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Sang  : 

Dosage  Se  l’urée  (selon  la  méthode). . . 

40  ))à  : 

Dosage  du  glucose  . 

Constante  d’Ambard . . . 

Recherche  des  hématozoaires . 

Hémoculture  . . '. . 

Séro  T.  A.  B . .  . . . 

Réaction  de  Bordet-Wassermann  et. 

Hecht  . ! . . 

Coagulation  et  temps  de  saignement . . 
Etude  des  groupes  sanguins  ......... 

Liquide  rachidien. 

Examen  cytologique  et  bactériologique  : 

(Sans  culture) . . . '  .y 

(Avec  culture) . . . . : 

•  Bordet-Wassermann  et-  benjoin  col¬ 
loïdal  . . . . . .' . : . 

Pus,  liquides  de  ponction  : 
Cyto-bactériologie  :  ' 

(Sans  culture), . 

(Avec  culture)  . . .  . 

Suc  gastrique.  —  Analyse  complète.’. 
Exsudats  : 

Nasopharyngé  (culture  sur  sérum) .... 
Uréthral  : 

(Sans  culture)  . . . . . •. . . 

.  (Avec  culture)  . 

Sperme.  —  Examen  cytobactériologique. 
Expectoration.  Recherche  du  bacille 

de  Koch,  homogénéisation . . 

Selles  : 

Recherche  des  parasites,  vers  ami¬ 
bes  .... .  . . . . . 

Examen  microscopique  sans  culture. 
Examen  bactériologique  avec  culture . 
Calculs.  —  Recherche  dans  l’urine  et  les 

selles  . . . . 

Autovaccins  et  bactériophages . 

Examens  histopathologiques, . 

Prélèvements  :  . 

Tubage  gastrique . . 

Biopsie  pour  examen  histologique .... 


I.  —  Il  est  entendu  qu’une  réduction  de  5  p.  100 
s’appliquera  aux  prix  ci-dessus  des  examens  biolo¬ 
giques,  à  raison  de  la  même  réduction  imposée  aux 
pharmaciens. 

II.  — •  Saul  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’exa¬ 
men  biologique  doit  être  prescrit  par  le  médecin- 
traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entre- 

(1)  Il  y  a  II  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
'  d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer  cette 
intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par  l’examen 
biologique. 


prise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier  méde-^ 
cin  devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  technique¬ 
ment  motivé  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la 
date  de  la  réception  de  la  lèttre  recommandée  dudit 
médecin^  traitant,  lettre  qui  devra  contenir  égale¬ 
ment  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu  sans 
délai  par  le  ’médebin  traitant. 

En  cas  de’  divergence,  il  sera  procédé  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  ci-dessus. 


Certificat  médical  initial  constatant  de  façon  pré¬ 
cise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic 
probable,  . y  compris  la  copie  :  8'fr.  ; 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  1 5  fr.  : 
1°  en  cas  de  blessures  graves,  ,1e  certificat  initial 
descriptif  de  l’état  du  blessé  ;  2“  le  certificat  descrip¬ 
tif  délivré'lorsque,  par  la  suite,  une  blessure  présu* 
mée  légère  s’aggrave  ;  3®  le  certificat  final  descriptif 
constatant  l’état  du  blessé  après  consolidation  d’une 
blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa  der¬ 
nière  consultation  la  possibilité  de  reprise  du  travail, 
la  guérison  ou  la  consolidation  du  blessé'ne  donne 
pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  cértificat  fourni  au  cours  du  traitement  à  la 
demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour  énoncer 
là  nature  du  traitement  suivi,  la  marche  de  la  gué¬ 
rison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera  vraisemblable¬ 
ment  acquise  ou  la  cause  qui  l’a  retardée,  sera  tarifé 
à  16  fr.  Ne  sont  pas  considérées  comme  certificats 
de  cette  catégorie  les  attestations  afflrrhant  simple¬ 
ment  que  le  blessé  n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de  corres¬ 
pondance. 

Article  31. 

Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 
feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par  blessé 
signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1»  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2“  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3®  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4°  La  date  de  l’accident  ; 

5®  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6®  L’indication  de  la  distance,  sTl  y  a  liçu,  à  tarif 
kilométrique  ; 

7®  L’indication  dans  leur  ordre  chronologique  et 
avec  leurs  dates,  des  certificats,  consultations,  visites, 
interventions,  ainsi  que  les  circonstances  (visites 
de  huit,  à  heure  fixe,  indemnité  de  déplacement,  etc.), 
qui  peuvent  en  modifier  le  prix  ; 
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'  8*  Lâ  déft'Otain^tîôii  èxacté  des  opérations  ^d’après 
le  tiâri'f  et  les  'décieions  prises  d’accord  ;  ,  - 

'9*'  L’indi'câtioïi  des  fréquences  de  visites  ou  de 
eônsultâtîôns  et  de  tout  ee  qui,  dans  le  traitement, 
a  pu  présenter  un  earactère  anormal 

10°  Le  coût  dés  honoraires.  ■  ■ 

Le  médecin  he  ■  peut  réclamer  d’honoraires  que 
pour  les  seins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  3.2-. 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement  les 
différends  relatifs  '  à  la  seule  application  du  présent 
tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les  déférer 
aüx  commissions  d’arbitrage. 

Article  33. 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  15  février  1932. 
Il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 

I  ■  '  ■  ■ 

Article  34-.  ■ 

L’arrêté  du  26  octobre  1931  est  rappotbé. 

(J.  O.,  11  février  1932.) 

Annexe  À  L’ARTICLE  2  ■ 

Art.  2.  — Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé, 
qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indemnités 
de  déplacement  suivantes  : 


de,  Venaco,  Omessa,  Moïta  (commune  d’Aléria), 
Gbisqni /(cpmmune'de  'Ghisonaccia),. porté. 

Puy-de-Dôme  et  HactÈ-Savoie  :  cantons  et 
comnmnes  autres  que  ceux  énumérés  au  paragra- 
plîé  h).  '  '  , 

è)  L’indemnité  est  portée  à  2  fr.  25  par  kilomètfe 
parcouru  pour  les  déplacements  effectués  dans  les; 
zones  sxii  vantes  • 

'  '  -XlN 

Arrondissement  de  'Gex.  .  i 

,  Arrondissement  dë  N'antua. 
j  Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de  l^- 
gnieu. 

Arrondissement  de  Bourg  :  cantons  de  Geÿzeriat, 
de  Trëffort,  sauf  Saint-Etienne-du-Bois  ;  canton 
de  Coligny,  sauf  les  communes  de  Beaupont,  BçHy,> 
DomsUre,  Marbuz,  Pirajoux  et  Villemotier. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia  :  cantons  de  la  Porta,  , 
Gampile,  Campitello,  Olmi-Capella,  Calenzana  (com- , 
munes  de  Galeria  ét  Manso).  ' 

Arrondissement  d’Ajaccio  :  '  cantons  d’Evisa, 
Soccia,  Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  dé  Sartène  :  cantons  de  -Levie, 
Serra. 

Arrondissement  de  Cprté  :  tout  l'arrondissenieiit, 
sauf  les  cantons  et  communes  énumérés  au  para¬ 
graphe  a).  ,  ; 

Hadtes-Aupes- 


1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus 
et  lèür  banlieue  : '3  fr.  par  visite,  quelle  que  soit  'la 
distance. 

La  'banlieue  ‘de  Paris  comprend  le  département 
de  la  Seine  et  les  'cantons  suivants  du  département 
de  Seine-et-Gise  : 

Arrondissement  de  Versailles  :  'les  cantons  de 
Versailles,  ATgénteuil,  Maisons-Laffitte,  Marly-le- 
Roi,  Saint-Germaih-én-'Laye,  Sèvres  ; 

Arrondissement  de  Pontoise  :  les  cantons  d’Aul- 
nay-sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  ÏOO.OOO  habitants  et 
au-dessus  comprend  les  communes  situées  en  tota- 
Ifté'ou  pour  la  partie  la  plus  importante  de  l’agglo¬ 
mération  dans  un  périmètre  de  2  kilomètres  à  partir 
de  la  limite  administrative  desdites  villes  ; 

2°  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes-:  4  fr.  60 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus 'ci-après  : 

a)  Le  chiffre  ci-dessus-est  pofté  à  1  fr.  80  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  lés  zones  suivantes  : 

Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne,  Vosg'Es,  Py- 
rénét.s-Orienta-i.es',  Alpes-Maritimes  :  tout  le 
département. 

GonsE,  arrondissements  de  -Bastia,  d’Ajaccio,  de 
Sdrtène  :  tous  les  cantons  sauf  ceux  énumérés  au 
paragraphe  h)  ;  arrondissement  de  Corté  :  cantons 


Arrondissement  de  Briançon. 

Canton  d’Aiguilles.  ■ —  Communes  d’Abries,  Châ¬ 
teau-Ville-Vieille,  Arvieux,  Molines,  Ristplas,  Saint- 
Veran. 

Canton  de  l’Argentière.  —  Communes  de  Pelvoux, 
Puy-Saint- Vincent,  laRoche-de-Rame,  Saint-Mart'in- 
de-Queyrières,  Vallouise,  les  Vigneaux. 

Canton  de  Briançon.  —  Communes  de  Cerrièrés, 
Montgenèvre,  Nevache,  Puy-Saint-André,  Puy- 
Saint-Pierre,  Val-des-P'rés,  Villard-Saint-Pancrace. 

Canton  de  la  Grave.  —  Commune  de  Villard- 
d’Arène. 

Canton  de  Guîllestre.  —  Communes  de  'Geillac, 
Champcella,  Eygliers,  Freissinières,  Mont-Dauphin, 
Réotier,  Risoul,  Saint-Clément,  Saint-Crépin,  Vars. 

Canton  de  Monêtier-les-Bains.  —  Communes  de 
Saint-Chaffrey,  là  Salle. 

Arrondissementd'-Embrun. 

Communes  de  Baratier,  Châteauroux,  "Crevoux, 
les  Crottes,  les  Orres,  Saint-André-d’Embrun,  Saint- 
Sauveür. 

‘Vallée  ‘du  ‘Brac. — . - 

Canton  -de  'Saint-BonHét.  —  "Oommunes  d’An-  ' 
'celle,  Benévent-én-:'Cha'ibi)lac,  Buissard,  Cha'bottes,  ' 
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Chabottonnes,  ;  les-.  Gestes,  la  Fare,  Forest-SSint- 
'  jullien,  les  Infournas,  Laye,  Molinesreh-Çhampsaur, 
la  Kotte-en-Champsaur,  le’  Noyer,  Poligny,  Saint- 
Eusébe,  Saint-Julien-en-Champsaur,  Saint-Laurent- 
du-Cros,  Saint-Léger,  Saint-Michel-de-Chaillol. 

-  Canton  d’Orcières.  —  Communes  de  Ghampoléon, 
Saint- Jean,  Saint-Nicolas.  ■> 

Vallée  dé  la  SéveraisSe. 

Canton  de  Saint-Firmin.  —  Communes  d’Aspres^ 
les-Corps,  Ghaufîayer,  Clémence-d’Ambel,  le  Glaizil, 
Guillaume-Peyrouse,  Saint-Jacques,  Saint-Maurice, 
Villar-Loubière.  '  '  ' 

Vallée  du  Dévoluy. 

Canton  de  Saint-Etienne-en-Dévoluy.  —  Commu¬ 
nes  d’-4gnières,  la  Cluse,  Saint-Disdier. 

/  Doubs 

Cantons  d’Amancey,  de  Besançon  Sud,  d’Or- 
nans,  de  Pierrefontaine,  de  Quingey,  de  Vereel, 
d’Hérimoncourt,  de  Maiche,  de  Pont-de-Roide,  de 
Russey,  de  Saint- Hippoly te,  de  Levier,  de  Mont- 
benoit,  de  Morteau,  de  Mouthe,  de  Pontarlier. 

Jura 

Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de  Saint- 
Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  cantons  de  ; 
Champagnole,  de  Nozeroy,  des  Planchers,  de  Salins. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  de  Clermont-Ferrand. 

Cantons  d’Herment,  de  Bourg-Lastic,  de  Roche- 
lort-Montagne,  de  Saint-Amant-Tallende. 

Arrondissement  d’Issoire. 

Cantons  de  Besse,  d’Ardes-sur-Couze,  de  Sauxil- 
langès. 

Arrondissement  d’Ambert. 

Cantons  de  Saint-Germain-l’Herm,  d’Ariane,  de 
Viverols,  de  Saint- An theme,  d’Ambert,  d’Ollierguès, 
de  Saint -Amant- Roches-Savine,  de  Cunlhat. 

Arrondissement  de  Thiers. 

Cantons  de  Thiers,  de  Saint-Remy-sur-Durolle, 
de  Chateldon,  de  Courpière. 

Arrondissement  de  Riom. 

Cantons  de  Saint-Gervais-d’Auvergne,  deManzat, 
de  Pontaumur,  de  Pontgibaud. 

Savoie 

Arrondissement  de  Chambéry. 

Aillon-le- Jeune,  Aillon-le-Vieux,  Ansigny,  Arith, 


Arvillard,  Avressieux,  Ayn,  Bellecombe-en-Bauges, 
Billième,  Bissy,  Bourget-en-Huile,  Bridoiro  (la), 
Cessens,  Chambéry-le-Vieux,  Champ-Laurent,  Cha- 
naz,  Chapelle-Blanchè  (la),  Chapelle-Mont-du-Chat 
(la),  Chatelaîrd  (le),  Chindrieux,  Conjux,  Corbel, 
Croix-de-la- Rochette  (la),  Curienne,  Déserts  (les)', 
Doucy-en-Bauges,  Drumettaz-Claral'ond,  Dullin,  En- 
tremont-le-Vieux,  Epersy,  Etable,  Gerbaix,  Grésin, 
Hauteville,  Jacob-BelleCombette,  Lescheraines,  Loi- 
sieux,  Marcieux,  Méry,  Montagnoie,  Monteel,  Mon- 
tendry,  Metz,  Mouxy,  Novalaise,  Noyer  (le),  Ontex, 
Pontet  (le),  Presle,  Fugny-Chatenod,  Puygros,  Ro- 
chefort,  Rochette  (la),  Ruifieux,  Serrières-en-Chauta- 
gne,  Saiht-Cassin,  Saint-Franc,  Sàint-François-de- 
Sales,  Saint-Germain,  Saint-Genix-sur-Guiers,  Saint- 
Jean-d’Arvey,  Sairitè-Marie-d’Alvéy,  Saint-Maurice- 
de-Rotherens,  Saint-Offenge-Dessous,  Saint-Offenge- 
Dessus,  Saint-Ours,  '  Saint-Paul-sur-Yenne,  Saint- 
Pierre-d’Alveÿ,Saint-Pierre-de-Curtille,Saint-Pierre- 
d’Entremont,  Saint-Pierre-de-Soucy,  Saint-Sulpice, 
Table  (la),  Thoiry,  Thuile  (la),  Traize,  Tresserve,  Tre- 
vignin,  Verel-Pragondran,  Verel-de-Montbel,  Ver- 
neil  (le),  Villard-d’IKry,  Villaroux,  Vimines,  Vions, 

Arrondissement  de  Saint- Jean-de- Maurienne. 

Albanne,  Albiez-le- Jeune,  Albiez-le-Vieux,  Ausr 
sois,  Avrieux,  Beaune,  Bessans,  Bonneval-sur-Arc, 
Bonvillaret,  Chatel  (le),  Fontcouverte,  Hermillon, 
Jarrier,  Lanslebourg,  Lanslevillard,  Modane,  Mon- 
taimont,  Mont-Denis,  Montgellafrey,  Monigilbert, 
Montpascal,  Montricher,  Mpntrond,  Montsapey,. 
Montvernier,  Notre-Dame-du-Cruet,  Randens,  Saint- 
Alban-des-Villards,  Saint-André,  Saint-Colomban- 
des-Villàrds,  Saint-Etienne-de-Cuines,  Saint-Fren- 
çois-sur-Bugeon,  Saint-J.ean-d’Arves,  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  Sainte-Marie-de-Cuines,  Saint-Martin- 
d’Arc,  Saint-Martin-sur-la-Chambre,  Saint-Michel- 
de-Maurienne,  Saint-Pancrace,  Saint-Sorlin-d’Arves, 
Thyl,  Valloire,  Valmeinier,  Villarambert,  Villarodin. 

Arrondissement  d'Aïberlville, 

Aigueblanche,  Aime,  Albertville,  Allondaz^  Allues 
(les), . Arèches,- Avanchers  (les),  Béaufort-sur-'Dorôn, 
Bellecombe  (Tarentaise),  Bellentre,  Bois  (le),  Bdn- 
neval,  Bonvillard,Bourg-Saint-Maurice,Bozel,Brides- 
les-Bains,  Celliers,  Césarches,  Champagny,  Chapelles 
(les),  Cléry,  Cohennoz,  Côte-d’Aime  (la),  Doucy-Ta- 
ren taise,  Feissons-sur-Isère,  FeiSsons-sur-Salins,  Flu-  . 
met,  Fontaine-le-Puits,  Giettaz  (la),  Grand-Cœur 
(le),  Granier,  Hautecour,  Haüteluce,  Hauteville- 
Gondon,  Héry-sur-Ugine,  Landry,  Longeloy,  Macot, 
Marthod,  Mercury-Gemilly,  Montagny,  Montgirod, 
Montvalezan,  Moutiers,  Naves,  -  Notre-Dame-de- 
Bellecombe,  Notre-Dame-de-Briançon,  Notre-Dame- 
du-Pré,  Pallud,  Peisey,  Perrière  (la),  Petit-Cœur  (le), 
Planay,  Plancherine,  Pralognan,  Pussy,  Queige, 
Salins,  Séez,  Saint-Bon,  Sainte-Foy,  Saint- Jean-de- 
Belleville,  Saint-Laurent-de-la-Côte,  Saint-Marcel, 
Saint-Martin-de-Belleville,Saint-Nicolas-la'-Chapelle, 
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Saint-Oyen,  Saint-Paul-sur-lsère,  Tessens,  Thénésol, 
Tignes,  Ugine,  Val-d*Isère,  Valezan,  Venthon,  Ver- 
rens-Arvey,  Villard-sur-Doron,  Villargerel,  Villar- 
iurin,  Villaroger,  Villette. 

Haute-Savoie 
Arrondissement  d’Annecy. 

Alby-sur-Chéran,  Alex,  Archamps,  Arcine,  Balme- 
de-Sillingy  (la),  Balme-de-Thuy,  Balmont,  Beau¬ 
mont,  Bonneguête,  Bouchet-de-Serraval  (le).  Cer¬ 
cler,  Gernex,  Ghainaz-les-Prasses,  Ghallonges,  Gha- 
pery,  Charvonnex,  Chaumont,  Chavannaz,  Ghava- 
nod,  Ghêne-en-Semine,  Chénex,  Chessenaz,  Chevrier, 
Ghilly,  Choisy,  Clarafond,  Clefs  (les),  Clermont, 
Glusaz  (la),  Collonges-sous-Salève,  Crempigny,  Gru- 
seilles,  Cusy,  Cuvât,  Desingy,  Dingy-en-Vuache, 
Dingy-Saint-Clair,  Droisy,  Entre  vernes,  Bpagny, 
Etercy,  Evires,  Faverges,  Ferrières,  Frangy,  Grand- 
.  Bornand,  Groisy,  Hery-sur-Alby,  Jonzier-Epagny, 
Lathuille,  Lornay,  Manigod,  Marcellaz-sur- Albanais, 
Marlens,  Massingy,  Menthon,  Menthonnex-en-Bor^ 
nés,  Minzier,  Montmin,  Moye,  Naves,  Ollières  (les), 
Présilly,  Saint- André-Val-de-Fier,  Saint-Biaise, 
Saint-Eusèbe,  Saint-Eustache,  Saint-Félix,  Saint- 
Ferréol,  Saint-Germain-sur-Rhône,  Saint- Jean-de- 
Sixt,  Saint-Sylvestre,  Sallenoves,  Sappey  (le),  Savi- 
gny,  Serrava',  Seysse’,  Seythenex,  Talloires,  Thones, 
Thorens,  Thusy,  Usinens,  Vailières,  Vaulx,  Verson- 
nex,  Veyrier,  Vieugy,  Villard-sur--Thones,  Villaz, 
yniy-le-Bouveret,  Viuz-la-Ghiesaz,  Vovray,  Vulbens. 


Arrondissement  de  Bonneville,  j 

Araches,  Arbusigny,  'Ayse,  Brison,  GhaïUonix,  i 
Chapelle-Rainbaud  (la),  Châtillon-sur-Cluses,  Coiïi-, 
bloux,  Contaimine,  Gordion,  Gôte-d’Arbroz  (la).  Côte-., 
d’Hyot  (la),  Demi-Quartier,,  Domanqy,  Esery,  Es- 
serts-Salève,  Eteaux,  Fillinges,  Frasse  (la),  Gets(les),, 
Mouches  (les),  Magland,  Marignier,  Megève,  Mége- 
vette,  Mieussy,  Monnetier,  Mont-Saxonnex,  Morillon, 
Muraz  (la),  Nancy-sur-Cluses,  Onicn,  Passy,  Pers--.;. 
Jussy,  Petit-Bornand  (le),  Pontchy,  Praz-sur-Arly, 
Reignier,  Reposoir  (le),  Rivière-en-Verse,  Roche  (la), 
Saint-Gervais,  Saint-Jean-de-Tholome,  Saint-Lau¬ 
rent,  Saint-Martin,  Sain't-Nicolas-de-Veroce,  Saint- 
Roch,  Saint-Sigismond,  Saint-Sixt;  Sallanches,  Sa- 
moens,  Servoz,  Sixt,  Taninges,  Thyez,  Vallorcine, 
Verchaix,  Ville-en-Sallaz,  Viuz-en-Sallaz. 

Arrondisseinent  de  Thonon. 

Abondance,  Baume  (la),  Bellevaux,  Bernex,  Blot 
(le),  Boëge,  Bogève,  Bonne-sur-Menoge,  Bonnevaux, 
Brenthonne,  Burdignin,  Chapelle-d’Abondance  (la), 
Chevenoz,  Cranves-Sales,  Braillant,  Feternes,  For¬ 
ciez  (la),  Habère-Lullin,  Larringes,  Lucinges,  Lugrin, 
Lullin,  Lyaud,  Montriond,  Morzine,  Novel,  Orcier, 
Perrignier,  ReyVroz,  Saint-Ahdré-sur-Boëge,  Saint-- 
Cergues,  Saint- Jean-d’Aulph,  Saint-Paul,  Vacheressè,  ' 
Vailly,  Vernaz  (la),  Villard-sur-Boëge,  Vinzier. 

3°  Déplacements  où,  par  manque  de  viabilité  ou 
excès  d’intempéries  (neige),  le  médecin  est  obligé 
de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied,  5  fr.  par 
kilomètre  parcouru  à  pied. 


Assurances  sociales 


Six  décrets  en  date  du  30  juin  1931  fixant  le  régime  d’assurances  de  divers  salariés  en  exécution 
de  l’article  A'è  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  (1) 

(Suite.) 


5°  Régime  des  assurances  du  personnel  des  entreprises 
concessionnaires  de  production  ou  de  distribution 
de  gaz  et  d’électricitÂ 

Art.  1®''.  —  Le  régime  d’assurance  du  person¬ 
nel  des  deux  sexes  bénéficiaire  de  la  loi  du  28 
juillet  1928,  relevant  des  entreprises  conces¬ 
sionnaires  de  production  ou  de  distribution  de 
gaz  et  d’électricité,  dont  la  rémunération  totale 
annuelle,  telle  qu’elle  est  définie  à  l’article  isf, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les 
assurances  sociales,'  n’excèdé  pas  les  chifftes 
limites  prévus  à  cet  article,  est  fixé,  pour  l’en¬ 
semble  des  risques  couverts  par  la  loi  précitée, 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Assurances  maladie,  maternité,  soins 

AUX  INVALIDES 

Art.  2.  — -  Les  règlements  particuliers  appli- 


I  cables  au  personnel  mentionné  à  l’article  1“ 
du  présent  décret  doivent  contenir  des  clauses 
!  assurant  aux  agents,  à  leur  conjoint  non  assuré 
et  à  leurs  enfants  à  charge  âgés  de  moins  de  seize 
ans  et  non  salariés,  des  avantages  équivalents, 
pour  chaque  risque  dans  son  ensemble,  à  ceux 
que  prévoit  la  loi  du  30  avril  1930  pour  la  cou¬ 
verture  du  risque  maladie,  pour  la  maternité  ,  : 
et  pour  les  soins  aux  invalides  ;les  prestations  ; 
de  même  nature  déjà  accordées  aux  intéressés  ; 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  réduites  ou  sup- 
primées.  '  ; 

Ces  avantages  peuvent  être  assurés,  dans  les  j 
conditions  prévues  par  les  règlements  particu-  j 
liers  visés  au  paragraphe  précédent,  soit  par  les  ( 
entreprises  concessionnaires,  soit  par  les  caisses  ;  ï 
de  prévoyance  instituées  par  les  entreprises  ! 
concessionnaires  et  autorisées  dans  lesjiondi- 
tions  de  l’article  44  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
soit  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  approû-  ;! 
vées,  professionnelles  ou  non,  constituées  ou  à  i 


(1)  Voir  lé  Supplément  Documentaire  de  Déc,  1931. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


5041 


constituer  dans  un  delai  de  trois  niois,  confor- 
mérnent  à  la  loi  du  1®^  avril  1898,  y  compris  celles . 
créées  par  les  syndicats  professionnels  en  appli¬ 
cation  de  l’article  40  de  cette  loi. 

Lesdits  règlements  peuvent ,  également  pré¬ 
voir  que  les  intéressés  sont  placés  pour  le  risque 
■  maladie,  là  maternité,  le  risque  décès  et  les 
soins  aux  invalides  sous  le  régime  général  des 
assurances  sociales  et,  en  particulier,  sous  le 
régime  de  l’article  44,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
'  30  avril  1930. 

Art.  3.  Les  dispostions  à  insérer  dans  les 
règlements  particuliers,  en  exécution  de  l’ar- 
,  ticle  précédent,  doivent  être  soumises  à  l’agré¬ 
ment  du  ministre  du  travail,  du  ministre  de 
l’intérieur  ou  du  ministre  des  travaux  publics  et 
du ,  ministre  des  finances,  accompagnées  des 
observations  des  représentants  des  personnels 
intéressés,  et,  le  cas  échéant  des  statuts  ou 
règlements  des  institutions  assurant  les  avan¬ 
tages  ci-dessus  prévus. 

Art.  4.  —  Les  entreprises  concessionnaires 
ou  institutions  susvisées  sont  responsables  des 
prestations  dues  en  application  des  articles  pré¬ 
cédents  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé,  depuis  la 
cessation  de  service  des  salariés,  les  délais  d’af- 
flliation  minima  leur  perrnettant  d’être  garantis 
pour  ces  prestations  par  une  caisse  d’assurances' 
sociales. 

Elles  ne  sont  responsables  desdites  prestations, 
pour  les  salariés  venant  du  régime  général  des 
assurances  sociales,  qu’à  partir  du  moment  où 
ceux-ci  cesseraient  d’être  garantis  par  l’orga¬ 
nisme  d’assurances  auquel  ils  appartenaient 
s’ils  avaient  adhéré  à  une  autre  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales. 

Assurances  vieillesse  et  décès 

Art.  5.  —  Les  agents  des  entreprises  conces¬ 
sionnaires  de  production  ou  de  distribution  de 
gaz  et  d’électricité  restent  régis,  pour  les  assu¬ 
rances  vieillesse  et  décès,  par  les  règlements 
particuliers,  dûment  autorisés  ou  maintenus  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  du  ministre 
de  l’intérieur  ou  des  travaux  publics  et  du  mi¬ 
nistre  des  finances,  qui  leur  sont  respectivement 
applicables.  Ces  règlements  devront  être  modi¬ 
fiés,  le  cas  échéant,  dans  les  mêmes  formes,  en 
vue  de  comporter  pour  les  intéressés  des  avan¬ 
tages  équivalents  à  ceux  qu’ils  auraient  obtenus 
sous  le  régime  des  assurances  sociales.  Ces  modi¬ 
fications  seront  soumises  à  l’approbation  avant 
I  le  janvier  1932  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  mois  suivant  l’approbation  desdits  règle¬ 
ments  par  décret. 

Art.  6.  —  Les  agents  qui  cessent  d’être  sou¬ 
mis  au  régime  particulier  de  retraites  institué 


par  l’entreprise  dont  ils  relèvent  sans  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite  immédiate  ou' 
différée,  mais  qui  ont  été  l’objet  du  Versement 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  des  retenues 
opérées  sur  leur  salaire  et  des  contributions  pa¬ 
tronales  correspondantes,  et  qui  deviennent 
'postérieurement  tributaires  du  régime  général 
des  assürances  sociales,  sont^considérés,  pour  la 
la  période  pendant  laquelle  ils  ont  été  régis  par 
lë  règlement  particulier  postérieurement  au 
1"  juillet  1930  et  .ont  rempli  les  conditions  qui 
leur  auraient  donné  droit  au  régime  des  assu¬ 
rances  sociales,  comme  ayant  appartenu  à  celui- 
ci  pour  l’assurànce-vieillesse. 

En  ce  qui  concerne  ces  agents,^  la  période  ci- 
dessus  visée  entré  en  compte  pour  la  détermi¬ 
nation  de  leur  droit  au  minimum  de  pension  de 
vieillesse  fixé  par  laloisurles  assurances  sociales, 
les  intéressés  étant  supposés  ayoir  été  l’objet  des 
versements  minima  dus  pour  la  catégorie  à  la¬ 
quelle  correspondait  leur  salaire.  Les  rentes  pro¬ 
venant  des  versements  réglementaires  effectués 
au  compte  du  salarié  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  pour  ladite  période 
s’ajoutent,  jusqu’à  concurrence  de  celles  corres¬ 
pondant  à  4  p.  100  des  salaires,  à  la  rente  inscrite 
à  son  compte  individuel  d’assurances  sociales, 
en  vue  de  la  détermination  du  complément  de 
pension  de  vieillesse  auquel  il  peut  avoir  droit 
au  titre  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Les  rentes 
correspondant  aux  versements  réglementaires' 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
sont  décomptées,  le  cas  échéant,  pour  le  montant 
qu’elles  auraient  atteint  si  ces  versements 
avaient  été  effectués  à  capital  aliéné  et  en  vue 
d’une  entrée  en  jouissance  à  l’âge  de  60  ans. 

Art.  7.  —  Pour  les  agents  appartenant  à  une 
entreprise  concessionnaire  dont  le  règlement  par¬ 
ticulier  jie  prévoit  pas  le  versem  ent  des  retenues 
et  des  contributions  patronales  correspondantes 
à  un  compte  individuel  à  la  caisse  nationale  des 
retraites,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juil 
let  1886,  l’employeur  doit  verser  à  cette  caisse 
i(section  des  assurances  sociales),  dès  lé  départ 
des  intéressés,  à  un  compte  ouvert  à  leur  nom 
la  réserve  mathématique  des  rentes  qui  auraient 
été  portées  à  leur  compte  individuel  d’assu¬ 
rance-vieillesse  au  cours  de  ladite  période,  pen¬ 
dant  le  temps  où  leur  salaire  leur,  donnait  droit 
à  l’assurance  obligatoire. 

L’employeur  doit  également  verser  à  la  caisse 
générale  de  garantie,  pour  les  intéressés,  la  ré¬ 
serve  mathématique  des  rentes  qui  auraient  été 
produites  par  les  versements  destinés  à  cette 
caisse  s’ils  avaient  été  portés  au  compte  indivi¬ 
duel  d’assurance-vieillesse  de  ceux-ci. 

Lorsque  les  retenues  .opérées  sur  le  salaire  de 
l’assuré  par  l’employeur  ont  été  inscrites  sur  un 
livret  individuel  de  la  caisse  nationale  des  retrai¬ 
tes  pour  la  vieillesse  (section  générale)  sans  ins- 
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cription  correspondante  des  contributions  patro¬ 
nales,  le  montant  des  réserves  mathématiques 
dont  il  s’agit  est  réduit  de  moitié. 

I,es  réserves  mathématiques  susvisées  sont 
calculées  d’après  les  tarifs  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (section  des  assu¬ 
rances  sociales)  en  vigueur  au  moment  où  elles 
sont  liquidées,  suivant  l’âge  atteint  par  l’inté¬ 
ressé  à  ce  moment,  et  en  supposant  que  les  ver¬ 
sements  qui  auraient  été  inscrits  à  son  compte 
individuel  d’assurances  sociales  aient  été  faits  à 
capital  aliéné.  Ces  réserves  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  inférieures  au  montant  des  versements 
qui  ont  servi  à  les  calculer. 

,  La  période  pendant  laquelle  l’agent  aurait 
bénéficié  des  assurances  sociales,  s’il  n’avait  pas 
été  soumis  à  son  régime  particulier  de  retraites, 
entre  en  compte  pour  la  détermination  de  son 
droit  au  minimum  de  pension  garanti  prévu  par 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  dès  l’instant 
qu’ont  été  versées  à  son  profit,  pour  ladite  pé¬ 
riode,  les  réserves  mathématiques  indiquées  au 
présent  article. 

Si  l’agent  a  bénéficié  de  l’inscription  sur  un 
livret  individuel  de  la  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  (section  générale)  des  retenues  opérées 
sur  son  salaire,  les  rentes  inscrites  sur  ce  livret, 
pour  la  période  visée  au  paragraphe  précédent, 
s’ajoutent  jusqu’à  concurrence  de  celles  corres¬ 
pondant  à  2  p.  100  des  salaires,  à  la  rente  inscrite 
à  son  compte  individueL  d’assurances  sociales 
en  vue  de  la  détermination  du  complément  de 
pension  de  vieillesse  auquel  il  peut  avoir  droit  au 
titre  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Art  .  8.  —  L’agent,  réintégré  au  service  de  l’en¬ 
treprise,  au  profit  duquel  une  réserve  mathé¬ 
matique  a  été  précédemment  liquidée  dans  les 
conditions  prévues  par  l’article  7  du  présent 
décret,  est  l’objet  d’une  décision  du  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  annulant 
le  versement  de  ladite  rései-ve,  laquelle  est  re¬ 
versée  à  l’entreprise  dont  l’agent  est  tributaire 
pour  être  affectée,  s’il  y  a  lieu,  à  la  caisse  de 
retraites  de  eeite  administration. 

Au  cas  ou  ledit  agent  quitterait  à  nouveau  le 
service  de  l’entreprise  et  aurait  droit  à  la  liqui¬ 
dation  d’une  nouvelle  réserve  mathématique, 
celle-ci  devrait  comprendre  le  capital  nécessaire 
pour  rétablir,  tant  à  son  compte  individuel 
d’assurance-vieillesse  qu’à  la  caisse  générale  de 
garantie,  les  sommes  reversées  en  application 
du  paragraphe  précédent,  augmentées  d’un 
intérêt  annuel  calculé  au  taux  annuel  du  tarif  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  (section  des 
assurances  sociales). 

Assurance-invahdité  (pensions) 

Art.  9.  —  Les  agents  bénéficiaires  d’un  règle¬ 


ment  particulier  de  retraites  Visé  par  le  présent  '’ 
décret,  qui  quittent  l’entreprise  sans  avoir  droit 
à  une  pension  immédiate  ou  différée,  en  dehors 
de  celle  résultant  du  versement  des  retenues  et 
contributions  patronales  correspondantes  à  la.  - 
caisse  nationale  dés  retraites,  sont  considérés, 
pour  la  période  pendant  laquelle  ils  ont  été  sou-  -  ; 
mis  postérieurement  au  juillet  1930  aux  dis-  -  ' 
positions  dudit  règlement  et  où  ils  ont  rempli  les  ' 
conditions  qui  leur  auraiént  donné  droit  au  réÿ-  . 
me  général  des  assurances  sociales  comme  ayant 
appartenu  à  ce  régime  pour  l’assurance-invali¬ 
dité  (pensions),  ladite  période  entre  en  compte, 
pour  la  détermination  de  leur  droit  à  la  pensioü 
d’invalidité  prévue  par  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  les  intéressés  étant  supposés  avoir  été  : 
l’objet  des  versements  minima  dus  pour  la  ca¬ 
tégorie  à  laquelle  correspondait  leur  salaire;  . 

Les  prestations  accordées  dans  les  conditions 
définies  au  précédent  paragraphe  sont  à  la  charge 
de  la  caisse  de  retraites  de  l’entreprise,  t^t  ; 
qu’il  ne  s’est  pas  écoulé  depuis  la  cessation  de 
service  des  agents  le  délai  d’affiliation  leur  per¬ 
mettant  d’être  garantis,  pour  ces  prestations, 
par  une  caisse  d’assurances  sociales. 

La  rente  viagère  due  par  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  éventuelle¬ 
ment,  la  rente  viagère  d’assurance  sociale,  en¬ 
treront  en  compte  à  partir  dp  moment  où  le  titu¬ 
laire  y  aura  droit,  dans  le  chiffre  de  la  pension 
d’invalidité. 

Art.  10.  —  Les  agents  qui  rempliraient  le§ 
conditions  prévues  par  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales  pour  obtenir  une  pension  d’invalidité,  telle 
qu’elle  est  définie  aux  articles  10,  11  et  12  de 
ladite  loi,  sans  remplir  par  ailleurs  les  conditions  ;, 
fixées  par  leur  règlement  particulier  pour  l’attri¬ 
bution  d’une  pension  d’invalidité,  auront  droit 
à  une  pension  d’invalidité  égale  à  celle  qu’ils 
auraient  obtenue  sous  le  régime  général  des 
assurances  sociales. 

Toutefois,  les  agents  qui,  avant  d’être  tribu¬ 
taires  d’un  régime  particulier,  ont  été  soumis  aa 
régime  général  des  assurances  sociales,  et  qui 
remplissent  les  conditions  prévues  par  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  pour  avoir  droit  à  une 
pension  d’invalidité,  continuent  d’être  garantis 
en  cas  d’invalidité  par  la  caisse  d’assurances 
sociales  à  laquelle  ils  appartenaient  précédem^ 
ment,  tant  qu’il' ne  s’est  pas  écoulé  depuis  la 
cessation  de  leur  affiliation  à  cette  caisse,  le  délai 
qui  leur  aurait  perniis ,  d'être  couverts,  en  cas 
d’invalidité,  par  une  nouvelle  caisse  d’assurances 
sociales. 

Les  dispositions  de.  l’article  31,  paragraphes 
2  et  3  de  la  loi  du  30  avril  1930,  sont  éventuellle- 
ment  applicables  aux  salariés  visés  aux  articles 
9  et  10  du  présent  décret.  (A  suivre] 


l.c  Direeleur  Gerant  r  !>  A.  GASSOT. 
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Assurances  sociales 


Six  décrets  en  date  du  30  juin  1931  fixant  le  régime  d’assurances  de  divers  salariés  ep.  exécution 
de  l’ article  A9  de  là  loi  sur  les  assurances  sociales  (1) 


5®  Régime  des  assurances  du  personnel  des  entre¬ 
prises  concessionnaires  de  production  ou  de  dis¬ 
tribution  de  gaz  et  d’électricité. 

(Suite.) 

I  . 

Dispositions  diverses 

Art.  11.  —  Si,  en  vertu  des  dispositions  de 
l’article  2,  paragraphe  3,  du  présent  décret,  les 
agents  sont  placés  sous  le  régime  des  assurances 
sociales  pour  les  assurances  maladie,  maternité, 
décès  et  les  soins  aux ‘  invalides-  exclusivement, 
la  contribution  à  acquitter  par  l’entreprise  inté¬ 
ressée,  en  application  de  l’article  2,  paragraphe  6, 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  chaque  salarié 
dont  la  rémunération  annuelle  est  supérieure 
au  salaire-limite  fixé  à  l’article  1*='  de  ladite  loi 
et  inférieure  à  2.5.001. fr.,  est  réduite  de  moitié. 

Art..  12.  —  Les  agents  qui  ne  sont  pas  admis 
au  bénéfice  des  règlements  particuliers  régissant 
le  personnel  des  entreprises  concessionnaires 
visées  par  le  présent  décret  sont  placés,  pour  les 
assurances-maladie,  maternité,  invalidité,  vieil¬ 
lesse  et  décès,  sous  le  régime  général  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Lesdits  agents  ou  leurs  ayants  cause,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  placés  sous  le  régime  des  assurances 
sociales  exclusivement  pour  les  assurances  ma¬ 
ladie,  maternité,  décès  et  les  soins  aux  invalides, 
ont,  en  outré,  droit,  le  cas  échéant,  à  la  difté- 
rence  entre  les  prestations  qui  leur  étaient  anté¬ 
rieurement  attribuées  en  cas  de  maladie,  ma¬ 
ternité,  invalidité  (soins)  ou  décès,  et  les  pres¬ 
tations  servies  au  titre  des  assurances  sociales. 

Art.  13.  —  Les  prestations  des  assurances 
maladie  et  maternité  devront  être  accordées 
trois  mois  ajirès  le  dépôt  de  la  demande  d’agré¬ 
ment  des  règlements  particuliers,  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  3  ci-dessus,  et  au  plus  tard  à  compter  du 
isr  janvier  1932. 

Les  dispositions  des  règlements  particuliers, 
visées  aux  articles  3  et  3  ci-dessus,  soumises  à 
l’agrément  ou  à  l’approbation  en  application 
desdits  articles,  seront  provisoirement  applica¬ 
bles  jusqu’à  ce  que  les  ministres  intéressés  aient 
statué  sur  la  demande  d’agrément  ou’.d’appro- 
bation. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  prévues  aux  arti¬ 
cles  194,  paragraphes  2,  196,  197,  198  et  199 
du  règlement  d’administration  publique  du 

(1)  Voir  les  .suppléinéiits  dorunientaires  de  décembre 
1931  et  février  1932. 


25  juillet  1930  sont  applicables  aux  caisses  de 
retraites  instituées  par  les  entreprises  concession¬ 
naires  de  production  ou  de  distribution  de  gaz 
et  d’électricité. 

•  Art.  15.  —  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  l’intérieur,  le  ministre  du  travail  et  de  la  préT 
voyance  sociale,  le  ministre  des  travaux  publics,- 
le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  budget, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
.Journal  officiel  de  la  République  française. 

G®  Régime  d'assurances  des  ouvriers  et  employés 
des  mines  et  assimilés. 

.Art.  iPb  —  Le  régime  d’assurancefS-maladie, 
maternité,  invalidité,  vieillesse  et  décès  des 
ouvriers  et  employés  des  mines  et  assimilés  est 
celui  prévu  par  la  législation  qui  régit  les  socié-. 
tés  de  secours  de  mines  et  la  caisse  autonome  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  complété  par  les 
di.spositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  dont  la  rémunération  totale  annuelle, 
telle  qu’elle  est  définie  à  l’article  paragraphe 
2,  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assurances 
sociales,  n’excède  pas  les  chitTres  limites  fixés 
audit  article. 

TITRE  I” 

Assurances-maladie,  maternité,  soins 

AUX  INV.VLIDES 

Art.  2.  —  Les  statuts  des  sociétés  constituées 
par  application  de  la  loi  du  21  mars  1930,  doi¬ 
vent  contenir  des  clauses  assurant  à  leurs  affi-. 
liés,  ainsi  eju’aux  membres  de  leur  famille,  énu¬ 
mérés  à  l’article  4,  paragraphe  l'^q  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  des  avantages  équivalents  à  ceux 
que  prévoit  ladite  loi  en  cas  de  maladie  et  de 
maternité  et  pour  les  soins  aux  invalides. 

Art.  3.  --  1"  L’assuré  qui  cesse  d’être  affilié  à 
une  société  de  secours  de  mine  et  se  trouve  en¬ 
suite  placé  sous  le  régime  général  des  assurances 
sociales  est  considéré  comme  ayant  appartenu 
■à  ce  dernier  régime,  pendant  le  temps  de  son 
affiliation  à  ladite  société,  en  vue  de  l’attribu^ 
t'on  des  prestations  des  assurances  sociales  en 
cas  de  maladie,  de  maternité  et  pour  les  soins 
aux  invalides  ;  '  , 

2®  Toutefois,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé 
depuis  la  cessation  de  l’affiliation  de  l’intéressé 
à  la  société  de  secours  le  délai  d’affiliation  mi¬ 
nimum  ouvrant  droit  au  bénéfice  des  assurances 
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sociales:  les.  prestation'sjldues  au  titre  des  assu- , 
‘  vapces  maladie,  maternité  et soins’aux  invalides 
restent  à  la  cijarge'de  la  société  de  secours,  Ces 
préülatipiis  sont  accordées  par  ledit  organisme 
dans  les  conditions  prévues  par  sa  réglemcnia- 
tion  propre  ; 

•  3°  L'assuré  qm  cesse  d’appartenir  au  régime 

général  des  assurances  sociales,  pour  être  affilié 
■  ÿ  une  société  de  secours  régie  par  la  loi  du  21 
mars  1030,  condnue  d'être  garanti,  eu  cas,  de 
maladie;  de  maternité  et  pour  lés  soins  aux  inva¬ 
lidas,  jjar  la  caisse  primaire,  d’assurances  sociales 
éiaquélle  il  appartenait  précédemment,  tant  qu’il 
ne  s’est  pas  écoulé,  'depuis  la  cessation  de  son 
ampliation  à  cette  caisse,  les  délais;  d’affiliation 
mipima  qui  lui  auraient  permis.,  s’il  était  resté 
sous  le  régime  des  assurances  sociales  et  avait 
adliéré  à  une  nouvelle  caisse  d’assurances  ,socia- 
les,  d’être  couvert  par  cette  dernière  caisse  ; 

4°  Lés  journées  de  travail  et  les  journées  de 
maladie  indemnisées  pendant  les  périodes  d’em¬ 
ploi  à  la  mine  entrent  en  compte  comme  jour¬ 
nées  de  cotisations  des  asspran  ies  sociales. 

Art.  4.  —  1°  Les  prestations  des  assurances 
maladie-  et  maternité  sont  aceprdées  à  partir 
du  octobre  1931  ; 

2^  I,es  dispositions  des  statuts  des  sociétés 
de  secours  relatives  à  ces  prestations  et  aux 
soins  aux  invalides  devront  être  soumises  è 
l'approbavion  du  ininistre  '  du  travail  et  de  là 
prévoyance  sociale  avant  le  l®*"  ocLohre  1^)31. 
Elles  seront  provisoirement  applicables  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  demande  d’àppro- 
bûtlen. 


ASSURANC^- INVALIDITÉ 

Art.  5.  1®  Tout  salarié,  âgé  de  moins  de 

soixante  ans,  qui  a  été  exclusivement  soumis 
au  régime  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ou 
ç[ui  a  été  sopmis  alternativement  à  ce  régime 
et  à  celui  des  assurances  sociales,  peut,  à  l’ex- 
piration  du  délai  de  six  mois  prévu  k  l’article  4 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  ou,  en  cas  d’accident 
non  régi  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
après  consolidation  de  la  blessure,  obtenir,  s’il 
reste  encore  atteint  d’une  affection  ou  d’une 
mflrmité  réduisant  ap  inoins  de  deux  tiers, sa 
capacité  de  travail,  le  bénéfice  des  avantages 
prévus  aux  articles  10  et  12  de  la  loi  susvisée, 
dans  les  conditions  fixées  auxdits  articles  et  à 
l’article  11  de  la  même  loi. 

Le  bénéfice,  du  paragraphe  5  de  l’article  10 
de  la  loi  du  30  avril  1930  est  accordé  aux  em¬ 
ployés  et  ouvriers,  affiliés  à  la  caisse  autonome 
au  1®'  juillet  1030  et  âgés  de  plus  de  trente  ans 
H^tte  <iate,  ainsi  qu’à  ceux  qui  n’ont  été  placés 


qù’après  l’âge  de  trente  ans  sous  le  régime  de 
l’assurance  obligatoire/  applicable  aux  ouvriers 
mineurs  du  l  ésultaiit  de  la  loi  du  30  avril  1930, 

Les  journées  de  travail  et  do  repos  pour  bles- 
■  sure  ou  maladie,  postérieures  nu  30  juin  1930, 

,  et  inscrites  au  compte  indhiduel  d’assurance 
de  l’intéressé  à, la  caisse  autonome,  sont  eonsidé- 
rées  comme  des  journées  de  cotisations  au  titre 
de  la  loi  du  30  avril  1930.  Le  salaire  annuel 
moyen  correspondant  à  ces  journées  de  travail 
ou 'de  repos  est  calculé  après  reclassement  de 
l’ouvrier  on  Temployé  dans  les  catégories  de 
salariés  auxquelles  il  aurait  successivement 
appartenu  s’il  aVait  toujours  été  affilié  aux 
assurances  sociales  ;Tes  conditions  de  ce  reclas¬ 
sement  sont  fixées  par  arrêté  du  ministre  du 
travail  ;  ■  ,  ' 

2“  L’ouvrier  on  l’employé,  des  mines  qui, 
ayant  effectué  de  dix  ànS  h  moins  ,de  quittie 
ans  de  services  miniers,  remplit  les  conditiôns 
prévues  par  la  législation  de  retraites  dès  ou¬ 
vriers  mineurs  pour  avoir  droit  à  une  pension 
d’invalidité,  peut  opter  entre  les,  prestations 
prévues  au  présent  article  et  celles  prévues  par 
ladite  législation  ; 

3“  L’Oüvfier  ou  l’employé  ayant  efféçtué 
quinze  ans  et  plus  de  sendees  dans  lès  mines, 
qui  remplit  les  conditions  exigées  par  la  l^s- 
lation  de  retraites  des  .ouvriers  mineurs  pour 
bénéficier  des  prestations  d’inValidité,  ne  pèut 
prétendre  qu’aux  prestations  prévues  paT  cette 
législation  ;  . 

4°  La  pension  est,  suivant  le  cas,  à  la  eiiârge 
de  la  caisse  autonome  de  retraites  ffes  ouvriers 
mineurs  où  dè  la  caisse  primaire  d’assurances 
sociales,  selon  que  le  salarié  est  affilié  en  dernier 
lieu  à  Tun  ou  l’autre  de  ces  organismes  ; 

5®  Toutefois,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé 
depuis  la  cessation  de  l’aflUiation  dü  salarié, 
soit  à  la  caisse  autonome,  soit  à  une  caisse  pri- 
maired’assurances  sociales,  le  délai  d’affiliàtion 
minimum  prévu  par  la  loi  du  30  avril  1980  pour 
le  bénéfice  de  l’assurance-invalidité,  le*  presta¬ 
tions  dues  en  application  du  présent  article  sont 
à  la  charge  de  l’organisme  auquel  appartenait 
rintéressé  avant  le  changement  d’affiliation  ; 

6®  Lorsque  la  pension  est  à  la  charge  dè  la 
caisse  autonome,  la  société  de  secours  de  mines 
à  laquelle  l’assuré  était  affilié  en  dernier  lieu 
supporte  pendant  les  cinq  premières  années  une 
partie  de  cette  pension  ;  sa  part  est  fixée  men¬ 
suellement  à  70  fr.  Ladite  société  fait,  en  outre, 
l’avance  de  la,  part  restant  à  la  charge  de  la 
caisse  autonome  et  en  est  remboursée  par  cet 
organisme  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar- 
ticlp  11  du  décret  du  9  septembre  1924  ; 

7®  Les  paragraphes  2  et  3  de  l’article  51  et  le 
paragraphe  2  de  Tarticle  60  de  là  loi  du  3Ô  avril 
1930  Sont  applicables  aux  ouvriers  et  employés 
visés  au  présent  article. 
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TITRE  III 

A  s  SUR  AN  CE- VIEILLE  s  SE 

Ouvriers  et  employés  quionttr'availlé  exclusivement 
à  la  mine. 

Art.  6.  —  1°  Tout  assuré,  âgé  de  plus  de  trente 
ans  au  l®'  juillet  1930,  qui  a  travaillé  exclusi¬ 
vement  à  la  mine  et  qui,  au  moment  où  il  de¬ 
mande  la  liquidation  de  sa  pension,  ne  justifie 
pas  dé  quinze  ans  de  services,  pourra  s’il  a  con¬ 
tinué  à  travailler  jusqu’à  soixante  ans  et  à  effec¬ 
tuer  ses  versements  au  fonds  d’assurance,  obte¬ 
nir  à  cet  âge,  pour  ses  services  postérieurs  au 
30  juin  1930,  une  pension  calculée  comme  en 
matière  d’assurances  sociales,  après  son  reclasse¬ 
ment,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  5 
ci-dessus,  dans  les  catégories  de  salariés  auquel 
il  aurait  appartenu  sous  le  régime  des  assurances 
sociales  ; 

2°  Pour  avoir  droit  à  cette  pension,  il  devra, 
en  outre,  justifier  que,  depuis  le  1er  juipet  1930  : 

a)  11  a  été  inscrit  chaque  année  à  son-  compte 

individuel  d’assurance  au  minimum  240  jour¬ 
nées  de  travail  ou  de  repos  pour  blessures  ou 
maladies  ;  - 

b)  Il  a  effectué  dans  les  conditions  de  l’alinéa 
a  ci-dessus  cinq  années  au  moins  de  versement  ; 

3°  I.a  différence  entre  la  rente  constituée  au 
nom  de  l’intéressé  et  la  pension  calculée  comme 
il  est  dit  ci-dessus  est  à  la  charge  du  fonds  spé¬ 
cial  de  la  caisse  autonome  ; 

4°  Dans  le  cas  visé  a.u  paragraphe  1er  ci-dessus, 
la  rente  de  là  caisse  autonome  correspondant 
aux  versements  faits  antérieurement  au  1®'  juil¬ 
let  1930  est  servie  en  sus  ; 

5®  L’assuré  conserve  la  faculté  de  faire  liqui¬ 
der  sa  rente  de  la  caisse  autonome  avant  l’âge 
de  soixante  ans,  mais  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  se 
prévaloir  à  cet  âge  des  dispositions  ci-dessus. 

Ouvriers  et  Smployés  qui  ont  été  soumis  alter¬ 
nativement  au  régime  de  retraites  des  ouvriers 

mineurs  et  à  celui  des  assurances  sociales. 

Art.  7.  ~  1°  L’assuré,  âgé  de  plus  de  trente 
ans  au  l®r  juillet  1930,  qui  a  été  soumis  alter¬ 
nativement  au  régime  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  et  à  celui  des  assurances  sociales  et  qui 
ne  justifie  pas  de  quinze  ans  de  services  de  mine, 
a  droit  à  pension,  à  condition  tiu’il  ait  versé 
chaque  année,  soit  à  la  caisse  au^bnoine,  soit  à 
un  organisme  d’assurances  sociales,  depuis  le 
juillet  1930  jusqu’à  l’âge  de  soixante  ans, 
le  nombre  minimum  de  cotisations  journalières 
prévu  à  l’article  15,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
30  avril  1930  ; 

,  2°  La  pension  est  calculée  comme  en  matière 


d’assurances  sociales  après  reclassement  de  l’in-  j 
tércssé,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 5  J 
ci-dessus,  dans  les  catégories  de  salariés  auxquel¬ 
les  il  aurait  appartenu  sous  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales  ; 

3“  L’entrée  en  jouissance  de  la  rente  en  cours 
d’acquisition  à  la  caisse  autonome  est  ajournée*' 
à  soixante  ans.  Si  la  somme  de  cette  rente  et  de  ! 
la  rente  constituée  par  les  organismes  d’assu-^ 
rances  sociales  est  inférieure  au  minimum  de  . 
pension  prévu  par  l’article  15,  paragraphe  2,  de 
la  loi  du  30  avril  14)30,  la  différence  est  à  la 
charge  du  fonds  de  majoration  et  de  solidarité 
prévu  par  l’article  69  de  ladite  loi  ; 

4”  Dans  le  cas  visé  ci-dessus,  la  rente  consti¬ 
tuée  à  la  caisse  autonome,  antérieurement' au 
1®'  juillet  1930,  est  sôrvie  en  sus  ; 

5°  L’assuré,  qui  était  âgé  de  moins  de  trente 
ans  àu  1®”  juillet  1930,  et  qui,  ayant  moins  de 
quinze  ans  d’affiliation  au  régime  des  retraites 
des  ouvriers  mineurs,  compte,  soit  à  la  caisse 
autonome,  soit  à  un  organisme  d’assurances 
sociales,  trente  années  au  moins  de  versement 
postérieurs  au  30  juin  1930,  correspondant  ) 
chacune  à  un  minimum  de 240  cotisations  jour-  ; 
nalières,  a  droit,  à  l’âge  de  soixante  ans,  à  la  i 
■pension  minimuin  prévue  par  le  paragraphe  1®' 
de  l’article  15  de  la  loi  du  30  avril  1930,  après  j 
reclassement  de  l’intéressé,  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  5  ci-dessus,  dans  les  catégories  j 
de  salariés  auxquelles  il  aurait  appartenu  sous  ; 
le  régime  des  assurances  sociales  ; 

6°  En  ce  qui  concerne  l’assuré  qui  a  été  afïi-  : 
lié  à  la  caisse  autonome  avant  l’âge  de  trente  ; 
ans,  celle-ci  lui  doit  la  rente  complémentaire  à 
laciuelle  il  aurait  droit  si,  jusqu’à  cet  âge,  il 
avait  été  versé  à  son  compte  d’assurance  une 
cotisation  supplémentaire  de  1,50  p.  100.  Cette 
rente,  qui  sera  servie  par  le  fonds  spécial,  et  la  | 
rente  constituée  par  application  de  la  loi  du 
25  février  1914  modifiée,  sont  liquidées  avec  I 
entrée  en  jouissance  à  l’âge  de  soixante  ans  et  ï 
sont  ajoutées  à  la  rente  constituée  à  l’intéressé  [ 
par  les  organismes  d’assurances  sociales.  Si  le 
total  de  ces  rentes  est  inférieur  au  minimum 
fixé  par  le  paragraphe  1®’'  de  l’article  15  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  la  différence  est  à  la  charge  du 
fonds  de  majoration  et  de  solidarité  prévu  à 
l’article  69  de  ladite  loi  ; 

7°  L’assuré  conserve,  dans  les  cas  visés  au 
pi  ésent  article,  la  faculté  de  faire  liquider  sa 
rente  de  la  caisse  autonome  avant  l’âge  de  soi¬ 
xante  ans,  maij  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  pré^ 
valoir  à  cet  âge,  des  dispositions  ci-dessus 

8®  Lorsqu’un  assuré  compte  quinze  ansïet 
plus  de  services  dans  les  mines,  la  pension  qui 
lui  estdue  pour  les  dits  services  est  liquidée  sui¬ 
vant  la  législation  de  retraites  des  ouvriers  mi¬ 
neurs.  Il  n’a  droit,  pour  ses  années  d’affiliation 
aux  assurances  sociales,  qu’à  la  rente  constituée  - 
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à  son  compte  individuel  d’assnrEince  ,p,ar  les 
organismes  d’assurances  sociales. 

TITRE  IV 

A  SSÙRANCE-pÉCÈS 

Art,’8,  —  1°  Lorsque  l’assuré  a  été  exclusive¬ 
ment  occupé  à  la  mine,  son  conjoint  survivant, 
ses  descendants  ou,  à  défaut,  ses  ascenuants  qui 
étaient,  au  jour  du  décés,  à  sa  charge,  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  de  l’allocatipn  aû  décès 
prévue  par  l’article  10  b,  7“,  alinéa  1^^',  de  la  loi 
du  25  février  1914,  si  le  défunt  remplissait  les 
conditions  fixées  par  le  paragraplie  .4  de  l'ar¬ 
ticle  19  de  la  loi  du  . 30’ avril  1930. 

Les  mêmes  bénéficiaires  ont  droit,  le  cas 
échéant,  au  relèvement  d’allocation  prévu  par 
l’article  2  de  la  loi  du  29  février  1928,  si  l’assuré 
remplissait  les  conditions  de  durée  de  services 
exigées  à  l’alinéa  a)  dudit  article. 

Lorsqu’il  existe  uii  ou  plusieurs  orphelins  de 
moins  de  seixe  ans,  l’allocation  à  servir  à  la  veuve 
n’est  pas  inférieure  à  celle  à  laquelle  auraient  eu 
droit  les  orphelins,  par  application  des  dispo¬ 
sitions  des  lois  des  25  février  1914  et  29  lévrier 
1928  susvisées  ; 

2°  Les  mêmes  ayants  droit  de  l’assuré  qui 
a  été  soumis  alternativement  au  régime  des 
retraites  des  ouvriers  mineurs  et  au  régime  des 
assurances  sociales  peuvent  prétendf’e,  si  le 
défunt  remplissait  les  conditions  ci-dessus  visées  ; 

a)  Au  bénéfice  de  l’allocation  au  décès  prévue 
au  paragraphe  !<='  du  présent  article,  lorsque 
l’assuré  était  affilié  en  dernier  lieu  à  la  caisse 
autonome  ou  lorsqu’il  ne  s’esl  pas  écoulé,  depuis 
la  cessation  de  son  affiliation  à  cette  caisse,  le 
délai  minimum  d’affiliation  prévu  par  la  loi  du 
3ü  avril  1939  ; 

b)  Au  bénéfice  du  capital  au  décès  prévu  par 
l’article  19,  paragraphe  !«■■,  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  lorsque  l’assuré  était  affilié  en  dernier  lieu 
à  un  organisme  d’assurances  sociales  ou  lorsqu’il 
ne  s’est  pas  écoulé,  depuis  la  cessation  de  son 
affiliation  à  cet  organisme,  le  délai  minimum 
d’affiliation  prévu  par  la  loi  du  30  avril  193(j)  ; 

3°  Pour  la  réalisation  des  conditions  exigées 
par  le  paragraphe  4,  de  l’article  19  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  les  journées  de  travail  ou  de  repos 
pour  blessures  ou  maladies  inscrites  au  compte 
individuel  d’assurance  de  l’intéressé  à  la  caisse 
autonome,  sont  considérées  comme  journées  de 
cotisation  au  titre  de  la  loi  du  30  avril  1930. 
Lorsqu’il  y  a  lieu  à  application  de  l’alinéa  b)  ci- 
dessus,  le  salaire  moyen  est  calculé  après  reclas¬ 
sement  de  l’intéressé,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  5  ci-dessus,  dans  les  catégories 
de  salariés  auxquelles  il  aurait  appartenu  sous 
le  régime  des  assurances"  sociales  ; 

40  L’allocation  au  décès  due  en  application 


du  paragraphe  2,  alipea  û),  cirdessus  est  à  la 
charge  de  la  caisse  autonome  de  retraites  des 
ouvriers  mipeurs  ;  le  capital  décès  visé  au  para¬ 
graphe  2,  alinéa  b),  ci-dessus,  est  à  la  charge  de 
de  la  caisse  d’assurances  sociales. 

Art.  9.  TT-  1»  I,es  yeuyes  des  assurés  as’apt  au 
moins  trois  enfants  vivants  légitimes,  r.ccqpnus 
ou  adopdfs  de  moins  de  treiiîe  ans,  qui  étaient 
à  la  charge  de  l’assuré  et  qui  restent  à  leur  charge 
ainsi  que  les  enfants  de  moins  de  treize  ans  des 
assurés,  orpnelins  de  pèie  et  de  mère,  ont  droit 
à  la  pension  temporaire  prévue  par  le  para¬ 
graphe  5  de  l'anicle  26  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
que  lesdits  assurés  aient  été  sopinls  exclusive¬ 
ment  au  régime  de  retraite  des  ouyrièrs  mineurs 
ou  alternhtiv.enient  à  ce  régime  et  à  celui  d,es 
assurances  sociales,  dès  l’instanf  où  ceux-ci  rem¬ 
plissaient  la  condition  prévue  au  dcrpipr  alinéa 
du  paragraphe  5  susvisé. 

Pour  la  réalisation  de  cette  çondiÜQn,  les 
journées  de  travail  ou  de  repos  pour  blessures 
ou  maladies  inscrites  au  compte  individuel 
d’assurance  des  intéressés  ,à  la  caisse  autonome 
sont  considérées  comme  journées  de  .cqtisation 
au  titre  oes  assurances  sociales  ; 

2°  Çette  pension  est,  suivant  le  cns,  à  la  charge 
dé  la  caisse  autonome  où  du  fonds  de  majoration 
et  de  solidarité  prévu  à  l’article  69  de  la  loi  du 
30  avril  1930  selon  que  l’assuré  était  squmis  en 
dernier  lieu  qu  régime  de  retraites  des  ou  vriers 
mineurs  ou  au  régime  général  des  assurances  social 
les  ; 

3“  Toutefois,  tant  qu’ii  ne  s’est  pas  écoulé, 
depuis  la  cessation  de  l’affiliation  de  l’assuré 
soit  à  la  caisse  autonome,  soit  à  un  organisme 
d’assurances  sociales,  le  délai  d’affiliation  mini¬ 
mum  prévu  par  la  loi  du  30  avril  1930  pour  le 
bénéfice  de  la  pension  d’orphelin,  ladite  pension 
est  à  la  charge  de  l’organisme  auquel  appartenait 
rirtéressé  avant  le  changement  d’affiliation  ; 

40  11  n’y  a  lieu  à  application  du  présent  article 
qu’autant  que  les  orphelins  n’ont  pas  droit  aux 
allocations  mensuelles  prévues  par  la  législation 
de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

ITTRE  V 

Assurés  de  nationalité  éi'ranoére 

Art.  10.  —  l»  Les  dispositions  de  l’article  5, 
paragraphes  1er,  4^  5^  g  et  7  présent  décret 
sont  applicables  aux  salariés  de  nâtionalité 
étrangère,  originaires  de  pays  avec  lesquels  il 
n’a  pas  été  passé  de  traité  de  réciprocité  en  ce 
qui  concerne  les  ouvTiers  mineurs  qp!  remplissent 
les  conditions  de  résidence  en  France  prévues 
par  le  paragraphe  4  de  l’article  l^r  de  la  loi  du 
30  avril  1930  ; 

2°  Les  dispositions  de  l’article  S  du  présent 
décret  sont  applicables  aux  ayants  droit  des 
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salariés  étrangers  visés  au  paragraphe  ci-dessus  ; 
toutefois  ces  ayants  droit  ne  pourront  prétendre, 
au  bénéficedes  dispositions  du  paragraphe  1er 
3®  alinéa,  de  l’article  8  du  piésént  décret,  ni  des 
allocations  imputables  sur-  le  fonds  de  majora¬ 
tion  et  de  solidarité  prévu  h  l’article  69  de  la  loi 
du  .30  avril  1930.  '  ' 

TITRE  ly 

Dispositions  DIVERSES 
Art.  11 .  —  .  Un  compte  individuel  d’assu¬ 
rance  peut  être  ouvert  jusqu’à  60  ans  aux  ou¬ 
vriers  et  employés  qui  entrent  à  la  naine  après 
55  ans.  Il  peut  même  être  ouvert,  sans  limite 
d’âge,  aux  assurés  et  employés  affiliés  antérieu¬ 
rement  à  une  caisse  d’assurances  sociales  qui 
ont  demandé  l’ajournement  au  delà  de  60  ans 
de  la  pension  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre 
par  application  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Art.  12.  —  1°  Lorsque  dans  une  exploitation 
soumise  au  régime  de  retraites  des  ouvriers  mi¬ 
neurs  il  n’a  pas  été  constitué  ae  société  de  secours 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1930,  les 
ouvriers  et  employés,  de  cette  exploitation  sont 
placés,  pour  les  assurances  maladie,  maternité, 
décès  et  pour  les  soins  aux  invalides,  sous  le 
régime  général  des  assurances  sociales  ; 

2®  Si  l’assuré  devient  invalide,  la  portion  de 
la  ijension  provisoire  d’invalidité,  mise  à  la 
charge  dê  la  société  de  secours  par  le  par  agraphe 
6  de  l’article  5  du  présent  décret,  est  supportée 


par  le  fonds  spécial  de  la  caisse  autonome  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs  ; 

.  3°  Si  l’assuré  était  occupé  dans  les  mines  au 
moment  de  son  décès  et  s’il  était  affilié,  pour 
l’assurance-maladie,  à  une  caisse  primaire  d’as¬ 
surances  sociales,  le  capital  au  décès  et  éven¬ 
tuellement  la  majoration  pour  enfants  sont  dus 
par  la  caisse  primaire  susvisée  et  fe  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité  prévu  à  l’ article  69 
de  la  loi  dù  30  avril  1930; le  cas  échéant, l’alloca¬ 
tion  au  décès  qui  pourrait  être  également  due 
au  titre  de  la  législation  ne  retraites  des  ouvriers 
mineurs  est  comprise  dans  le  montant  du  capital 
et  de  la  majoration  sus-indiqués  ; 

4®  Si,  en  application  du  paragraphe  1®'  du 
présent  article,  lès  employés  et  ouvriers  sont 
placés  sous  le  régim.e  général  deS  àssurances 
sociales  pour  les  assurances  maladie,  maternité, 
décès  et  pour  les  soins  aux  invalides,  la  contri¬ 
bution  à  acquitter  par  l’exploitant  en  applica¬ 
tion  de  l’article  2,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  3i) 
avril  1930,  pour  chaque  salarié  dont  la  rému- , 
nération  annuelle  est  supérieure  au  salaire  limite  ' 
fixé  à  l’article  1®'  de  ladite  loi  et  inférieure  à 
25.001  fr.,  est  réduite  de  moitié. 

Art.  13.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  le  ministre  des  travaux-pu¬ 
blics,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du 
budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

(J.  O.,  5  juillet  1931.) 


Décret  du  20  décembre  1931  réglant  la  situation  des  fonctionnaires  et  employés  de  l’Etat  titulaires, 
bénéficiaires  de  la  loi  du  14  avril  1924,  qui  quittent  l’administration  sans  avoir  droit  à  une  pension 
et  qui  deviennent  tributaires  du  régime  général  des  assurances  sociales. 


Art.  1®"'.  — i-  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  employés 
de  l’Etat  titulaires,  bénéficiaires  de  la  loi  du 
14  avril  1924  sur  les  pensions  civiles  et  militaires, 
qiii  quittent  l’administration  sans  avoir  droit 
à  une  pension  ou  rente  viagère  immédiate  ou 
différée,  en  dehors  de  celle  pouvant  résulter 
du  Versement  des  retenues  sur  leurs  salaires  et 
des  contributions  correspondantes  de  l’admi¬ 
nistration,  et  qui  devièimeiit  alors  titulaires  du 
régime  général  des  assurances  sociales. 

Art.  2.  — Les.  fonctioiinaires  et  employés  sus¬ 
visés,  dès  lors  qu’ils  ont  rempli  pour  tout  ou 
partie  de  la  période  pendant  laquelle  ils  ont  été 
régis  par  la  loi  du  14  avril  1924  les  conditions 
qui  leur  auraient  donné  droit  au  bénéfice  de 
l’assurance  obligatoire  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
peuvent  demander  que,  sur  le  montant  du  rem¬ 
boursement  auquel  ils  ont  droit,  en  application 
de  l’article  17  de  la  loi  du  14  avril  1924  précitée, 
soit  imputée  la  part  qui  leur  incombe  sur  le 
versement  prévu  à  l’article  3  ci-après,  et  destiné 


à  les  couvrir  au  regard  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Dans  ce  cas,  les  intéressés  sont  considérés 
comme  ayant  appartenu  au  régime  des  assu¬ 
rances  sociales  pour  les  assurances-maladie, 
maternité,  invalidité  et  décès,  pendant  la  der¬ 
nière  période  de  leur  service  correspondant  au 
délai  d’afffliation  minimum  exigé  par  la  loi  du 
30  avril  1930  pour  l’attribution  des  prestations 
afférentes  à  chaque  risque,  s’iis  ont  rempli  au 
cours  de  ladite  période  les  conditions  d'affilia¬ 
tion  fixées  par  cette  loi  pour  l’assurance  obli¬ 
gatoire.  Ils  sont  rétablis,  d’autre  part,  en  ce  qui 
concerne  l’assurance-vieillesse,  notamment  pour 
le  droit  au  minimum  de  pension,  dans  la  situa¬ 
tion  dont  ils  auraient  bénéficié  sous  le  régime 
des  assurances  sociales  s’il  leur  avait  été  appli¬ 
cable  pendant  la  période  où  ils  ont  été  soumis, 
postérieurement  au  30  juin  1930,  au  régime  delà 
loi  du  14  avril  1924  et-ont  rempli  les  conditions 
qui  leur  auraient  donné  droit  au  bénéfice  de 
l’assurance  obligatoire  de  la  loi  du  30  avril  1930; 
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Ils  sont  supposés  avoir  été  l’objet  pendant  les- 
dites  périodes  des  versements  minima  afférents 
à  la  catégorie  dans  laquelle  ils_  auraient  été 
rangés  d’après  leur  traitement. 

Art.  3.  — Lorsqu’un  fonctionnaire  ou  employé 
de  l’Etat  demande  à  bénéflciér  de  la  faculté 
prévue  à  l’article  2  ci-dessus,  l’Etat  effectue,’ 
suivant  le  cas,  soit  l’un  et  l’autre  des  deux  ver¬ 
sements  ci-après  mentionnés,  soit  le  second 
seulement  : 

1»  Il  est  Versé  aux  caisses  primaires  d’assü- 
rances  sociales  auxquelles  les  fonctionnaires  et 
employés  susvisés  ont  été  inscrits  respective¬ 
ment,  d’une  part  pour  les  assurances, -maladie, 
maternité,  décès  et  les  soins  aux  invalides,  d’au¬ 
tre  part  pour  l’assurance-invalidité  (pensions), 
le  montant  de  la  double'  cotisation  qui  aurait  été 
acquittée  à  leUr  sujet  soüs  le  régime  des  assu¬ 
rances  sdcialés  : 

Pendant  les  trois  derniers  mois  pour  lés  assu¬ 
rances-maladie  et  maternité 

Pendant  la  dernière  année  pour  l’ assurance- 
décès  ; 

Pendant  les  deux  dernières  années  pour  l’as¬ 
surance-invalidité,  dans  la  limite  toutefois  de 
la  période  où  les  intéressés,  durant  lesdits  délais, 
se  trouvaient  soumis  à  la  loi  dü  14  avril  1924  et 
où  ils  remplissaient  les  conditions  requises  pour 
bénéficier  de  l’assurance  obligatoire ,  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  et  sans  que  le  nombre  des  coti¬ 
sations  journalières  à  Verser  puisse  excéder  le 
nombre  minimum  ouvrant  droit  pour  chaque 
risque  aux  prestations  ; 

2“  Il  est  versé  a, la  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse  (section  des  assurances 
sociales)  au  profit  des  fonctionnaires  et  employés 
susvisés,  à  un  compte  ouvert  à  leur  nom,  la 
réserve  mathématique  des  rentes  qui  auraient 
été  portées  à  leur  compte  individuel  d’assuran¬ 
ces  sociales  au  cours  de  la  période  où  ils  ont  été 
soumis  à  la  loi  du  14  avril  1924  pendant  le  temps 
où  leur  salaire  leur  aurait  donné  droit  à  l’assu¬ 
rance  obligatoire  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

•11  est  Versé  également  à  la  caisse  générale  de 
garantie,  pour  les  intéressés,  la  réserve,  mathé¬ 
matique  des  rentes  qui  auraient  été  produites 
par  la  fraction  des  versements  de  l’assurance- 
vieillesse  destinés  à  cette  caisse,  si  elle  avait  été 
portée  au  compte  individuel  d’assurances  so¬ 
ciales  de  ceux-ci. 

Lés  réserves  mathématiques  susvisées  sont 
calculées  d’après  les  tarifs  delà  caisse  nationale 
dés  retraites  pour  la  vieillesse  (section  des  assü- 
ràhcés  sociales),  en  vigueur  au  moment  où  elles 


sont  liquidées,  suivant  l’âge  atteint  par  les,  inté¬ 
ressés  k  ce  moment  et  en  supposant  que  les  ver¬ 
sements  qui  auraient  été  inscrits  à  leur  compte 
individuel  d’assurances  sociales  aient  été  faits 
à  capital  aliéné.  Ces  réserves  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  inférieures  au  .montant  des  Ver¬ 
sements  qui  ont  servi  à  les  calculer. 

Art.  4.  — ^  La  moitié  du  Versement  prévu  à 
I  l’article  3  ci-déssus  est  imputable  sur  le  mon¬ 
tant  du  remboursement  à  verser  en  application 
de  l’article  17  de  la  loi  du  14  avril  1924  à  la 
caisse  nationale  d’assurance  en  cas  de  décès  ; 
l’autre  moitié  est  à  la  charge  de  l’Ëtat. 

‘  Au  cas  où  la  fraction  du  versement  à  imputer, 
sur  le  montant  du  remboursement  susvisé  est 
supérieure  à  ce  montant,  l’excédent  est  à  la 
charge  de  l’Etat. 

Art.  5.  ■ —  Lorsqu’un  fonctionnaire  a  été  admis 
à  effectuer,  soùs  le  régime  de  la  loi  du  14  avril 
1924,  des  versements  rétroactifs  pour  les  services, 
antérieurement  accomplis  .et  que,  pour  ia  période 
correspondant  à  ces  services,  il  a  acquitté  les 
Versements  prévus  à  l’article  2  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  il  est  l’objet  d’une  décision  du  minis¬ 
tre  du  travail  et  de  la  prévoyance  Sociale  annù- 
lant  les  sommes  qüi  ont  été  portées,  pôur  ladite 
période,  au  titre  de  rassurance-vieillèsse,  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  tant  à  son  compte  indivi¬ 
duel  d’assurance-vieillesse  qu’à  la  caisse  géné¬ 
rale  de  garantie.  Les  sommes  âifisî  gniîülées 
sont  versées  au  Trésor.  Là  part  correspondant 
aux  contributions  personnelles  de  l’agsüfé  est 
dédiüte  des'  versements  rétroactifs  qiié  Tlflté- 
ressé  a  à  effectuer. 

Au  cas  où  un  fonctionnaire,  quittant  l’admi¬ 
nistration  et  ayant  droit  à  la  liquidation  d’une 
réserve  mâthématiqtiè  par  application  de  l’arti¬ 
cle  3  ci-dèssüs,  à  été  l’Objet  ■—-antérieurement  — 
de  la  décision  d’annulation  prévue  au  paragra¬ 
phe  précédent,  la  réserve  mathématique  â  liqui¬ 
der  à  son  profit  doit  comprendre  le  capital  né¬ 
cessaire  pour  rétablir,  tant  à  son  compte  indi¬ 
viduel  d’assürance-vieillesse,  qu’à  la  caisse 
générale  de  garantie,  les  versements  annulés  en 
vertu  dudit  paragraphe,  augmentés  d*un  intérêt 
annuel  calculé  au  taux  du  tarif  annuel  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  (section  des  assu¬ 
rances  sociales). 

Art.  6.  —  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  l’intérieur,  le  ministre  des  finances,  le  ministre 
du  budget  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécütion  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française, 
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Décret  du  20  décembre  1931  réglant  lu  situation,  au  regard  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  des 
salariés  de  l’Etat,  non  bénéficiaires  dû  régime  de  la  loi  du  14  avril  1924  ou  d’un  des  autres  régimes 


applicables  aux  fonctionnaires  et  employés  de  V 

Art.  1®'.  —  Les  salariés  de  l’Etat  ,  non  béné¬ 
ficiaires  du  régime  de  la  loi  du  14  avril  1924  sur 
les  pensions  civiles  ou  militaires  ou  d’un  des 
autres  régimes  applicables  aux  fonctionnaires  et 
employés  de  l’Etat  ou  aux  ouvriers  de  l’Etat, 
sont  placés,  pour  les  assurances  maladie,  ma¬ 
ternité,  invalidité.  Vieillesse  et  décès,  sous  le 
régime  général  des  assurances  sociales.  En  outre, 
ils  ont  droit,  en  cas  de  maladie  ou  de  maternité, 
à  la  différence,  entre  les  prestations  servies  au 
titre  des  assurances  sociales  et  celles  qui 
leur  étaient  précédemment  attribuées  par 
l’Etat. 

'  Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  ceux  des  sala¬ 
riés  Visés  à  l’article  du  présent  décret  qui 
bénéficient  en  cas  de  maladie  de  leur  traitement 

Circulaire  relative 


Etat  ou  aux  ouvriers  de  l’Etat. 

entier  pendant  les  trois  premiers  mois  et  de  la,  , 
moitié  de  leur  traitement  pendant  les  trois  mois 
suivants,  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
ministre  du  budget,  du  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  et  du  ministre  du  dépar¬ 
tement  intéressé  fixera  la  répartition  de  la  charge 
de  la  double  contribution,  due  en  application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  entre  les 
intéressés  et  l’Etat. 

Art.  3.  — Le  président  du  conseil,  ministre  .de 
l’intérieur,  le  ministre  des  finances,  le  ministre 
du  budget  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance.  sociale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

l’assurance-décès. 


Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
;  à  messieurs  les  préfets  (service  des  assurances 
,  sociales). 

Paris,  le  9  janvier  1932. 

Les  demandes  de  renseignements  parvenues 
!tant  à  mes  services,  qu’à  ceux  de  la  caisse  géné¬ 
rale  de  garantie  m’amènent  à  préciser  sur  cer¬ 
tains  points  les  instructions  contenues  dans  ma 
circulaire  n»  31,  du  30  Juin  1931,  relative  à  l’as¬ 
surance-décès. 

Délai  pendant  lequel  les  prestations  de 
l’assurance-décês  sont  dues 

Un  certain  nombre  de  caisses  primaires  m’ont 
demandé  si  les  prestations  de  l’assurance-décès 
devaient  être  attribuées  seulement  lorsque  le 
décès  survenait  pendant  les  six  premiers  mois 
suivant  le  début  de  la  maladie,  ou  si  elles  de¬ 
vaient  l’être  au  contraire  quel  que  ffit  l’inter¬ 
valle  du  temps  écoulé  entre  le  début  de  la  mala¬ 
die  et  le  décès. 

Si  les  articles  4,  paragraphe  8,  et  5,  paragra¬ 
phe  1»,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ne 
prévoient  l’attribution  des  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie  que  pendant  une  période  de  six 
mois,  à  compter  de  la  première  constatation 
médicale  de  la  maladie,  par  contre,  l’article  19 
de  ladite  loi  ne  limite  pas  la  période  pendant 
laquelle  les  prestations  de  l’assurance-décès  doi¬ 
vent  être  servies. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d’appliquer, 
en  ce  qui  concerne  l’attribution  des  prestations 
de  l’assurance-décès,  les  règles  générales. 

L’assuré  ouvrira  droit  aux  prestations,  si  au 


moment  de  son  décès,  il  remplit  les  conditions 
prévues  à  l’article  19,  paragraphe  4,  de  loi,  c’est- 
à-dire,  s’il  a  été  immatriculé  depuis  un  tan  au 
moins  et  s’il  satisfait  d’autre  part  aux  condi¬ 
tions  de  versement  fixées  à  l’article  5,  paragra¬ 
phe  2.  Vous  remarquerez  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  que  l’assuré  ait  Versé  pendant  un  an  ;  il 
suffit  que  son  immatriculation  remonte  au  moins 
à  un  an  à  la  date  de  son  décès. 

Conformément  aux  indications  qui  Vous  ont 
été  fournies  précédemment,  il  convient,  lors¬ 
que  l’assuré  n’est  pas  mort  subitement,  de,  se, 
placer,  pour  examiner  s’il  ouvre  droit  aux  pres¬ 
tations,  à  la  fin  du  mois  qui  précède  la  première 
constatation  médicale  de  la  maladie  d’où  est 
résulté  le  décès.  Un  assuré,  qui  tombe  malade 
après  six  mois  d’assurance,  et  qui  a  eu  droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie,  peut 
ainsi  ouvrir  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
décès,  si,  au  moment  où  il  décède,  son  immatri¬ 
culation  remonte  à  un  an  au  moins.  Il  en  est  de 
même  d’un  assuré  qui,  à  son  départ  sous  les 
drapeaux,  remplissait  les  conditions  de  verse¬ 
ment  ci-dessus  rappelées,  et  décède  pendant  son 
séjour  sous  les  drapeaux,  si,  à  la  date  de  son  décès 
il  a  un  an  d’immatriculation. 

Peu  importe,  d’autre  part,  que  le  décès  se 
produise  après  la  période  de  six  mois  pendant  la¬ 
quelle  les  prestations  de  l’assurance-maladie 
sont  dispensées.  Par  exemple,  un  assuré,  atteint 
de  tuberculose,  qui  a  été  soigné  pendant  six 
mois  au  titre  de  l’assurance-maladie,  peut,s’ff 
meurt  des  suites  de  la  même  maladie,  ouvrir  droit 
aux  prestations  de  l’assurance-décès,  bien  que 
le  décès  soit  postérieur  à  la  fin  de  ladite  période, 
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Toutefois,  ces  prestations  ne  peuvent  être — 
accordées  qu’autant  que  le  de  cufus  avait  encore 
la  qualité' d'assuré  au  moment  de  son  décès.  S’il 
a  été  radié,  comme  ne  remplissant  plus  les  con¬ 
ditions  prévues  par  là  loi,  soit  qu’il  ne  puisse 
plus  être  considéré  comme  un  salarié  du  fait  de 
la  cessation  définitive  de  tout  travail,  soit:  que, 
au  cas  où  il  aurait  continué  à  travailler,  son  sa¬ 
laire  soit  devenu  supérieur  au  salaire-limite,  il 
né  saurait  ôuvrîr  droit  aux  prestations  en  cas  de 
décès. 

Si  le  décès  résulte  d’une  maladie  autre  que 
delle  pour  laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des  presta¬ 
tions  de  Tàssurance-maladie,  pendant  six  mois, 
il  ne  pourrait,  bien  entendu,  ouvrir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-décès  qu’autant  que, 
pour  la  maladie  dont  il  est  mort,  il  avait  droit 
au  bénéfice  de  Tassurance-maladie. 

Il  Vous  appartiendra,  lorsque  vous  serez  avisé 
qu’un  assuré,  qui  aura  été  soigné  pendant  plus 
de  six  mois,  ne  pourra  plus  reprendre  le  travail, 

de  procéder  à  la  radiation  de  l’intéressé. 

' 

Ayants  droit 

Dqns  le  silence  des  textes,  les  allocations  au 
décès  sont  dues  au  conjoint  survivant  dès  l’ins¬ 
tant  que  celui-ci  a  conservé  sa  qualité  de  con¬ 
joint,  aucune  autre  condition  ne  pouvant  lui 
être  imposée. 

Ces  prestations  doivent  donc  être  accordées 
à  l’époux  séparé  de  biens,  séparé  de  lait,  ou 
même  séparé  de  corps.  Elles'  ne  sont  dues  qu’à 
l’époux  légitime. 

A  défaut  du  conjoint,  le  capital-décès  est 
attribué  aux  descendants  et,  à  leur  défaut,  aux 
asceiidants  qui  étaient  à  la  charge  de  l’assuré, 
exactement  dans  Tordre  successoral. 

n  n’y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  étant 
à  charge  les  ascendants  qui  tirent  de  leur  salaire, 
d’un  revenu  quelconque,  des  ressources  suffi¬ 
santes  pour  vivre. 

C.4.LCUL  pu  CAPITAL-DÉCÈS 

Rien -ne  s’oppose  à  ce  que  la  formule  : 

[(G  X  25)  -j-  (C’  X  22,50)]  X  12  X  20 
MX  100 

soit  remplacée,  lorsque  dans  le  nombre  de  mois 
d’assurance  (M),  il  y  a,  par  suite  de  la  date 
d’immatriculation,  une  fraction  de  mois,  par  la 
formule  suivante,  J  représentant  le  nombre  total 
de  jours  d’assurances  : 

[(C  X  25)  -4-  (C’  X  22,50)]  X  360  X  20 
J  X  100 

Pour  fixer  le  montant  des  cotisations,  C  ou 
C’i  on  doit  tenir  compte  de  tous  les  timbres 
apposés  sur  les  feuillets  trimestriels,  qu’ijs  soient  , 


oblitérés  ou  non  (non  compris  ceux  représentant 
des  intérêts  de  retard)  ;  mais,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  10,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
on  ne  retiendra  que  les  cotisations  acquittées, 
les  fournées  indemnisées  ne  devant  jamais  entrer 
en  compte  pour  le  calcul  du  montant  des  cotisations. 

Pour  calculer  le  nombre  de  mois’  (M)  ou  de 
jours  (J)  d’assurance,  on  se  placera  toujours  à 
la  date  à  laquelle  aura  été  déterminé  le  droit  aux 
prestations.  Toutefois',  s’il  y  a  moins  de  12  mois 
écoulés  depuis  l’immatriculation,-  on  considérera, 
dans  les  formules  susvisées,  M  comme  égal  étant 
à  12  ou  J  comme  égal  à  360. 

Minim  um  garanti 
a)  Conditions  d’obtention. 

Il  convient  de  distinguer  le  droit  au  capital- 
décès  égal  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  moyen  et 
le  droit  au  minimum  garanti  de  1.000  fr.  (avec 
maximum  des  deux  tiers  du  salaire  réel). 

Pour  l’obtention  de  ce  minimum,  l’article  19, 
paragraphe  2,  de  la  loi,  a  prévu  des  conditions 
particulières  de  versement.  L’assuré  doit,  non 
seulement  remplir  les  conditions  d’immatricu¬ 
lation  et  de  versement  indiquées  au  paragraphe 
4  de  l’article, 19,  mais  avoir,  depuis  son  immatri¬ 
culation,  «  régulièrement  effectué  les  versements 
annuels  »,  c’est-à-dire  avoir  versé  chaque  année 
au  moins  240  cotisations  journalières  (art.  81  du 
règlement  d’administration  publique  du  25 
juillet  1930)  et,  pour  les  fractions  d’année,  20 
cotisations  journalières  par  mois. 

,  Pour  déterminer  si  cette  copdition  se  trouve 
réalisée,  il  y^  a  lieu  de  se  placer  à  la  même  date 
que  pour  là  détermination  du  droit  au  capital- 
décès.  Mais,  il  ne  doit  être  fait  état  que  des  verse¬ 
ments  annuels  régulièrement  effectués,  aux  ter¬ 
mes  de  Ta.Tticle  19,  paragraphe  2,  susvisé,  à 
l’exclusion  des  journées  de  maladie  précédem¬ 
ment  indemnisées. 

Si  la  période  de  versements,  depuis  l’imma¬ 
triculation,  est  inférieure  à  une  année,  les  coti¬ 
sations  doivent  être  considérées  comme  régu¬ 
lièrement  versées  et  donnant  droit  au  minimum 
garanti,  dès  l’instant  qu’elles  représentent,  dans 
l’ensemble,  un  minimum  de  20  cotisations  jour¬ 
nalières  par  mois  jusqu’à  la  date  à  laquelle  est 
déterminé  le  droit  au  minimum  garanti. 

b)  Détermination  du  complément  d’allocation  à 

la  charge  de  la  caisse  générale  de  garantie. 

Lorsque  le  capital- décès,  égal  à  20  p.  100  du 
salaire  annuel  moyen  de  base,  n'atteint  pas  1.000 
francs  et  que  l’assuré  décédé  ouvre  droit,  d’au¬ 
tre  part,  par  ses  versements  annuels,  au  mini-  • 
mum  garanti,  il  convient  de  faire  état,  pour  le  , 
calcul  du  complément  à  la  charge  de  la  caisse 
générale  de  garantie,  des  dispositions  de  Tarti:: 
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des  3  du  décret  du  27  àoût  1930,  modifié  jiar  ]e 
décret  dii  4  août  l'981,  si,  pour  imé  oü  plusieurs 
années,  lés  VerseJnehts  effectués  sôht  supérieurs 
.  au  chiffre  de  la  cotisation  annuelle  fî!xée  à  l’ar- 
ticie  2  de  la  loi. 

Aux  terïUcS  dèsdites  dispositions,  eh  effet,  lés 
VerseiheirtS  annuels,  qui  dépassent,  pour  les 
risques  dé  répartition,  288  cotisations  jOUrUa^ 
llères  dahs  lès  quatre  premières  catégories,  ou 
480  ff.  dans  la  cinquiènie  catégorie^,  ne  doivent 
pas  entrer  en  compte  pour  le  calcul  dü  complé¬ 
ment  d*allocàtîOn  à  la  charge  de  la  caisse  de  ga¬ 
rantie.  Ce  complément  doit,  être  calculé  comme 
si  l’intéressé  n’avait  effectué,  au  cours  de  cha¬ 
que  année,  que  les  vefâements  normaux  corres¬ 
pondant  à  288  cotisations  Journalières  dans  les 
quatre  premièrét  catégories,  et  à  480  fr.  dans  la 
cinquième  catégorie.  Les  versements  opérés  en 
surplus  doivent  procurer  aux  ayants  droit  de 
l’assuré  un  supplément  d’avantages  égal  à 
20  p.  100  de  l’accroissement  du  salaire  de  base 
résultant  de  ces  versements. 

Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  d’opérer 
comme  suit,  chaque  fois  que,  pour  une  année 
d’assurance,  le  montant  annuel,  des  cotisations 
dépassera  : 

'/2  fr.  dans  la  première  catégorie  ; 

144  fr.  dans  la  deuxième  catégorie  ; 

216  fr.  ddns  la  troisième  catégorie  ; 

288  fr.  dans  la  quatrième  catégorie  ; 

48(1  fr.  dans  la  cinquième  catégorie, 

ces  chiffres  étant  augmentés,  pour  chaque  mois 
en  sus  de  12,  d’un  douzième. 

Le  relevé  de  cotisations  prévu  par  la  circu¬ 
laire  n»  31,  du  30  juin  1931  (page  5),  sera  établi 
dans  les  conditions  fixées  par  cette  circulaire, 
On  inscrira, , en  conséquence,  dans  les  colonnes 
3  et  4  du  relevé  le  montant  effectif  des  cotisa¬ 
tions  ÿ  maladie  »  même  si  elles  excèdent  les 
chiffres  sus  indiqués.  Mais,  lorsqu’elles  dépasse¬ 
ront  ces  chiffres  pour  une  année  d’assurance,  on 
indiquera  la  différence,  entre  parenthèses,  dans 
la  même  colonne.  Les  cotisations  excédentaires, 
ainsi  mentionnées,  seront  additionnées  pour 
l’ensemble  des  années  d’assurance  respective¬ 
ment  accomplies  dans  les  quatre  premières  ca¬ 
tégories,  d'une  part,  et  dans  la  cinquième,  d’au¬ 
tre  part  (colonne  3  et  colonne  4). 

Le  total  de  ces  cotisations  excédentaires  don¬ 
nera  lieu  au  calcul  du  capital-décès  supplémen¬ 
taire  à  attribuer  ;  on  appliquera  à  cet  effet  la 
formule  employée  pour  le  calcul  du  capital  cor¬ 
respondant  à  l’ensemble  des  cotisations,  nor¬ 
males  pu  excédentaires,  le  nombre  total  de  mois 
d’assurance  (ou  de  jours  d'âssurahceS)  restant 
lë  même  que  dans  dette  formulé.  Le  capital-dé¬ 
cès  supplémentaire  ainsi  obtenu  (B)  sera  déduit 
du  capital-décès  correspondant  à  l'erisemble 
pptjsgtjops  (A),  Ç’est  par  rappdrt  au  chiffré 


résultant  de  cette  différence  (A  -^B),  soit  G,  que 
devra  être  dëtermihé  le  complément  nécessàite' 
polir  porter  le  capital-décès  C  âu  minimum  ga¬ 
ranti  (4. OOO  fr.,  sans  qué  ce  minimum  puisse 
dépasser  les  deux  tiers  du  salaire  réel)  ;  ce  com¬ 
plément  sera  a  la  charge  de  la  caisse  géuéràlë 
de  garantie. 

Bieh  entendu,  la  caisse  d’assurance  devra 
payer  le  capital  A  (et  non  pas  seulement  le  ca¬ 
pital  G),  de  telle  sorte  que  les  ayâfttS  droit  tou¬ 
cheront,  en  plus  du  minimum  garanti,  le  capital 
supplémentaire  B. 

Les  avantages  en  cas  de  décès  sè  compose¬ 
ront,  en  conséquence,  dans  l’hypothèse  dont  il 
s’agit,  des  éléments  suivants  : 

1°  A  la  chargé  de  la  caisse  d’àssürancè,  lé 
capital-décès  A  correspondant  à  l'enSémble  dës 
cotisations  ; 

2°  A  la  charge  de  la  caisse  générale  de  garantie, 
un  complément  égal aü  minimum  garanti  M-^C, 
C  étant  la  différence  entre  le  càpital-déeés  A  êf 
le  capital-décès  afférent  àUx  seules  cotisations 
excédentaires  (1). 

Dans  les  cas  très  rares  où,  la  rémunération 
annuelle  de  l’assuré  décédé  étant  inférieure  à 


(1)  Exemple.  —  Un  assiné  de  la  première  catégorie, 
né  en  juin  et  iinroatriculé  depuis  le  ï»'  juillét  193(5, 
tombe  lîialadé  le  lO  novembre  19,31  et  décède  des  suite» 
de  sa  maladie  le  15  décembre  suivant.  Lés  versement» 
représentés  sur  ses  feuillets  à  là  date  du  31  octobre  sont 
de  97  fr.  50,  dont  75  fr.  pour  l’année  d’assurance  1930- 
1931. 

Le  capital-décès,  compte  non  tenu  du  minimtntl 
garanti,  est,  d’après  la  formule  ci-dessus  rappelée,  de  i 
X  i.5)  X  12  >.  _2C  _  3^^  , 

16  X  100  • 

Si  les  Versements  efféctués  (97  fr.  50)  représentaièâf 
exclusivement  des  cotisations  normales,  le  complément 
à  la  charge  de  la  caisse  générale  de  garantie  serait  de 
1.000  -  365,60  =  634  fr.  40. 

Mais  l’assuré  ayant  à  son  compte  pour  l’année  d’as¬ 
surance  1930-193Ï  un  excédent  de  3  fr.  par  rapport  à  là 
cotisation  annuelle  normale  (72  fr.),  il  convient  d’ap¬ 
pliquer  à  cette  cotisation  excédentaire  de  3  fr.  la  for¬ 
mule  employée  pour  le  calcul  du  capital-décès.  On 
obtiendra  aiiisi  le  capital-décès  supplémentaire  dû 
indépendamrrient  du  minimum  garanti,  capital  qui  est, 
en  l’espèce,  de  : 

=llfr.25(B) 

16  X  100 

La  dllîérence  entre  le  capital  A .  365 ,60 

et  le  capital  B . . . .  1 1 ,25 

étant  de  . . . , . .  354,35  (C) 

le  complément  à  la  charge  de  la  caisse  de  garantie  est 
de  :  1.000  —  354,35  =  645,65. 

Le  capital  à  vërser  âüx  ayants  droit  sera,  en  consé¬ 
quence  ,  de  : 

1»  A  la  charge  de  la  caisse  d’assu¬ 
rance  . ; .  354,. 35  (C) 

+  11 ,25  (B) 
365,(50  (A) 

2“  A  la  charge  de  la  caisse  générale 
clé  garantie  .,,,  i , .  645,65 

Tôt»), iTôn.as  ’ 
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1.500  fr..,  le  fflinimum  garanti  est  ca,Iculé  d’après 
le  salaire  réel,  ce  salaire  réeï  sera  déterminé  de 
la  façon  suivante  :  la  caisse  primaire  intéressée 
devrg  demander  aux  ayants  droit  la  production 
d’un  certificat  du  dernier  ou  des  derniers  em¬ 
ployeurs  du  salarié  décédé,  attestant  : 

1“  Le  chiffre  du  salaire  gagné  au  cours  de  la 
dernière  période  de  travail  écoulée  ou„  si  elle 
est  supérieure  à  une  année,  au  coiirs  des  douze 
derniers  mois  ;  2“  le,  début  et  la  fin  de  ladite 
période  'de  travail.  Si  le  salaire  n’était  pas  fixé 
au  mois  ou  à  l’année,  il  suffira  de  multiplier  le 
salaire  Journalier  moyen  par  jour  ouvrable,  cor¬ 
respondant  à  la  période  de  travail  indiquée,  par 
300  pôur  obtenir  le  salaire  annuel  réel.  Si  le 
salaire  était  fixé  au  mois  ou  à  l’année,  la  caisse 
se  basera  sur  le  salaire  annuel  pour  déterminer 
le  minimuin  garanti  (1). 

Salariés  soumis  au  régime  du  versement 

DES  COTISATIONS  SUR  LE  SALAIRE  RÉEL  ET 

CHÔMEURS  PARTIELS 

Si  le  salarié  décédé  appartient  aux  catégories 
visées  par  les  décrets  du  24  mai  1930  et  du  4' août 
1931  (salariés  travaillant  pour  plusieurs  em¬ 
ployeurs,' salariés  intermittents,  etc.)  ou  a- béné¬ 
ficié  des  dispositions  du  décret  du  30  novembre 
1930  sur  le  chômage  partiel,  le  droit  aux  pres¬ 
tations  doit  être  déterminé,  comme  pour  l’assu- 
ranee^maladie,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  circulaire  ministérielle  n»  113  du  2  décembre 
1930. 

Il  y  a  lieu  de  noter,  en  ce  qui  concerne  les 
salariés  Visés  par  les  décrets  du  24  mai  1930  et 
du  4  août  1931,  souihis  au  régime  du  Versement 
des  cotisations  sur  le  salaire  réel  (salariés  tra- 


(1)  Il  pourra  arriver,  rarement  d’ailleurs  qu’un  com¬ 
plément  d’allocation  soit  dû,  bien  que  le  capital -décès, 
égal  à  20  p.  100  du  salaire  de  ba.se  soit  .supérieur  à 
1.000  fr.  Cette  éventualité  sera  susceptible  de  se  pro¬ 
duire  lorsque  le  chiffre  du  capital-décès  se  trouvera 
compris  entre  1.000  et  1.100  fr.,  si  les  versements  an¬ 
nuels  ont  dépassé  le  ciiiffre  de  la  cotisation  annuelle 
fixée  à  l’article  2  de  la  loi.  Les  caisses  feront  bien,  dans 
ce  cas,  de  procéder  comme  si  le  capital-décès,  égal  à 
20  p.  100  du  salaire  de  base,  était  inférieur  à  1.000  fr. 
en  vue  d’attribuer  éventuellement  aux  ayants  droit  le 
complément  d'allocation  qui  leur  serait  dû. 


vaillant  pour  plusieurs  employeurs,  salariés  in¬ 
termittents,  etc.),  que  les  conditions  légales  ou¬ 
vrant  droit  au  minimum  garanti  se  trouveront 
remplies  chaque  lois  que  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  dés  intéressés  aura  atteint  le  minimum 
des  cotisations  prévues  pour  les  assurés  de  la 
première  catégorie. 

Par  contre,  les  assurés  bénéficiaires  du  décret 
du  30  novembre  1930  sûr  le  chômage  partiel, 
pour  lesquels  le  déclassement  de  catégorie  est 
provisoire,  deVront,  pour  ouvrir  droit  au  mini¬ 
mum  garanti,  avoir  à  leur  compte,  pour  chaque 
année  d’assurance,  le  minimum  de  cotisations 
correspondant  à  la  catégorie  à  laquelle  ils  auront 
appartenu. 

Majorations  POUR  charges  de  famIlle 

ET  pensions  d’orphelins 

Le  droit  aux  majorations  pour  charges  de 
famille  et  anx  pensions  temporaires  d’orphe¬ 
lins  est  déterminé  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  droit  au  capital  décès. 

Cas  p.articüliers  . 

Les  prestations  de  l’ assurance-décès  ne  sont 
pas  dues  en  cas  de  décès  survenu  àla  suite  d’un 
accident  du  travail  indemnisé  en  «vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ou  d’une  maladie  profession¬ 
nelle  indemnisée  en  vertu  de  la  loi  du  25  octobre 
1919. 

Elles  sont  dues,  par  contre,  en  cas  de  faute 
intentionnelle  (suicide)  et  également  si  l’assuré 
est  décédé  des  suites  d’une  maladie  ou  blessure 
de  guerre  pour  laquelle  il  a  été  soigné  au  titre 
de  l’article  64  dé  la  loi  du  31  mars  1919. 

Ces  prestations,  étant  assimilables  aux  allo¬ 
cations  de  même  nature  servies'  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  ne  sont  pas  passibles  des 
droits  de  mutation  en  cas  de  décès. 

Vous  voudrez  bien  porter,  d’urgence,  ces 
instructions  complémentaires  à  la  connaissance 
des  caisses  primaires  de  répartition  de  votre 
département. 

Adolphe  Landry. 

■  (J.  O.,  23  janvier  1932.) 
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Lutte  Antivénérienne 


Décret  du  19  janvier  1932  instituant  une  Commission  de  préservation  des  maladies  vénériennes 


Art.  1«.  —  La  commission  de  préservation 
(lés  maladies  vénériennes  délibère  sur  toutes  les 
questions  concernant  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes  sur  lesquelles  elle  est  consultée 
par  le  Gouvernement. 

Art.  2.  —  La  commission  de  préservation  des 
maladies  vénériennes  est  nécessairement  con¬ 
sultée  sur  toutes  les  questions  relevant  de  l’ar¬ 
rangement  international  relatif  aux  facilités 
à  donner  aux  marins  du  commerce  pour  le  trai¬ 
tement  des  maladies  vénériennes  et  prévues  par 
le  décret  d’application  en  date  du  24  avril  1931 
de.  la  loi  du  3  août  1930  portant  approbation  de 
cet  arrangement. 

Art.  3.  — La  commission  de  préseryatlon  des 
maladies  vénériennes  comprend  des  membres  de, 
droit  qui  sont  : 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  santé  publique 
au  Sénat  et  deux  membres  de  la  commission 
d’hygiène  du  Sénat  désignés  par  la  commission. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  santé  publique 
à  la  Chambre  et  deux  membres  de  la  commission 
d’hygiène  de  la  Chambre  désignés  par  la  com¬ 
mission. 

;  Le  président  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  au 
ministère  de  la  santé  publique.  ■  ■ 

Les  conseillers  techniques  sanitaires  dû  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique. 

Le  médecin  chef  du  servicé  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  au  .  ministère  de  la 
santé  publique. 

Le  secrétaire  général  de  la  commission  de  pro¬ 
pagande  de  rofflee  national  d’hygiène  sociale. 

La  directrice  du  bureau  central  des  infirmières 
au  ministère  de  la  santé  publique.  / 

Le  conseiller  juridique  du  ministère  de  la 
santé  publique. 

Le  directeur  général  des  laboratoires  de  con¬ 
trôle  des  médicaments  antisyphilitiques  de 
l’académie  de  médecine. 

Un  inspecteur  général  des  services,  adminis¬ 
tratifs  du  ministère  de  l’intérieur  désigné  par 
le  ministre. 

Le  médecin  chef  du  dispensaire  de  salubrité 
de  la  préfecture  de  police  de  Paris.  • 

Le  médecin  chef  du  dispensaire  de  salubrité 
de  la  ville  de  I,yon. 

Le  médecin  chef  du  service  de  salubrité  de  la 
ville  de  Marseille. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris. 
Les  professeurs  de  clinique  de  dermato-sÿphi- 
ligraphle  des  facultés  de  médecine  de  Paris, 


Alger,  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Mont¬ 
pellier,  Nancy,  Toulouse  et  Strasbourg. 

Les  médecins  chefs  des  «centres  »  anti¬ 
vénériens  de  Rouen,  Saint-Etienne,  Nice,  Ren-, 
nés,  Nantes  et  Clermont-Ferrand.  , 

Un  représentant  du  ministère  de  rihtérleur. 

Un  représentant  du  ministère  de  l’instruetioh 
publique.  . 

Un  représentant  du  ministère  du  travail. 

Un  représentant  du  ministère  de  la  marine 
marchande. 

ITn  représentant  du  ministère  de  la  guerre. 

Un  représentant  du  minî.stère  de  la  marine. 

Un  représentant  du  ministère  des  colonies. 

Un  représentant  du  ministère  de  la  justice. 

Un  représentant  du  préfet  de  police. 

Un  inspecteur  départemental  d’hygiène  dé¬ 
signé  par  le  ministre. 

Un  directeur  de  bureau  niimicipal  d’hygiène 
désigné  par  le  ministre. 

Deux  membres  nommés  par  le  ministre  de  la 
santé  publique  sur  une  liste  triple  de  présenta¬ 
tion  dressée  par  la  ligue  •  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien. 

Deux  membres  nommés  par  le  ministre  de  la 
santé  publique  sur  une  liste  triple  de  présenta¬ 
tion  dressée  par  l'institut  prophylactique.  , 

Un  membre  nommé  par  le  ministre  de  la  tanté 
publique  sur  une  liste  triple  de  présentation 
dressée  par  la  société  française  de  prophylaxie 
sanitaire  et  morale. 

Un  membre  nommé  par  le  ministre  de  la  santé 
publique  sur  une  liste  triple  de  présentation 
dressée  par  l’institut  .Pasteur. 

Un  représentant  de  la  confédération  .des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  nommé  par  le  minis¬ 
tre  sur  une  liste  triple  présentée  par  la  confédé¬ 
ration.  . 

Un  représentant  du  syndicat  des  dermato- 
syphiligraphes  français  nommé  par  le  ministre 
sur  une  liste  triple  présentée  par  le  syndicat. 

Un  représentant  de  l’union  des  syndicats  des 
pharmaciens  nommé  par  le  ministre  sur  .une 
liste  triple  présentée  par  l’union. 

Seize  membres  nommés  par  le  ministre. 

Art.  4.  —  La  présidence  de  la  commission 
appartient  de  droit  au  ministre  de  la  santé  pu¬ 
blique  qui  nomme  tous  les  deux  ans  pour  l’assu¬ 
rer  à  son  .défaut  un  président  et  deux  vice-pré¬ 
sidents  choisis  parmi  les  membres  de  la  commis¬ 
sion.  Il  désigne  également  un  secrétaire  et  un 
secrétaire  adjoint. 

Art..  5.  —  La  commission  désigne  les  rappor¬ 
teurs.  Elle  peut  charger  des  commissions  spé- 
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ciales,  flout  elle  lixe  la  coniposUlon,  de  présenter 
devant  la  commission  plénière  nir  rapport  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées.  Les, procès- 
verbaux  sont  signés  du  président  et  du  secré¬ 
taire  présents  à  la  séance.  . 

Art.  6,  —  Le  président  de  la  conrimissioh 
peut,  à  l’occasion  d’une  affaire  déterminée, 
appeler  à  prendre  part  avec  voix  consultative 
aux  séances  de  la  commission  plénière  ou  des  ' 
commissions  spéciales  les  personnes  que  leurs 
connaissances  mettent  en  mesuré  d’éclairer  la 
discussion. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  la  commission  de 


préservation ,  des  maladies  vénériennes,  à  1 
nomination  du  ministre  de  la  santé  pilbliq.ui 
sont  désignés  pour  une  ])éri'ode  de  trois  ans.'Li 
membres  sortants  peuvent  être  nommés  à  noi 


Art.  8. Tout  r 
éanccs  consécutiv( 


embre  ayant  manqué  àtroi 
;  sans  s’être' excusé  sera  cnr 


Art.  9.  — Le  ministre  de  la  santé' publique' est 
chargé  de.  l’exécution  du  présent’ décret  qui  .'■éra 
publié  au  JournaZ  o/jf/creZ.  %  •  • 


Médecine  sociale 


Décret  du  12  janvier  19Ü2  instituant  un  brevet  de  capacité  prof essionnelle  perméttant  de  porter -le 
titre  d’assistant  ou  d’assistante  de  service  social  diplômé  de  l’Etat  français 


Art.  Uq  —  Il  est  institué  uii  bre\et  de  capa¬ 
cité  professionnelle  permettant  de  porter  le  titre 
d’assistant  ou  d’assistante  de  service  social 
diplômé  de  l’Etat  français. 

Ce  brevet  de  capacité  professionnelle  sera  dé¬ 
livré  par  le  ministre  de  la  santé  publique  aux 
assistants  ou  assistantes  de  service  social  ayant 
satisfait  aux  deux  conditions  suivantes  : 

1“  Justification  d’un  stage  reconnu  suffîsdnt 
dans  une  école  de  service  social  ayant  au  moins 
deux  ans  de  fonctionnement  et  dont  le  règle¬ 
ment  aura  été  approuvé  par  arrêté  du  ministre 
dé  la  santé  publique',  après  avis  du  conseil  de 
perfectionnement  ci-après  créé  ; 

2“  Examen  subi  avec  succès  devant  un  jury 
constitué  à  cet  effet  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Les  écoles  de  service  social  devront, 
pour  être  approuvées  par  le  ministre  de  la 
santé  publique,  justifier  qu’elles  dépendent  des 
services  sociaux  nécessaires  pour  l’enseignement 
général  de  la  profession  d’assistante  de  service 
social  ou  bien  qu’elles  sont  en  liaison  avec  un  ou 
plusieurs  services  donnant  toutes  garanties 
pour  les  études  pratiques  de  leurs  élèves. 

Le  règlement  de  chaque  école  précisera  les 
conditions  .de  recrutement  des  élèves,  le  choix 
de  professeurs  ou  chargés  de  cours,  la  nature  et  ' 
la  durée  de  la  scolarité,  la  discipline  intérieure, 
l’organisation  du  placement  après  la  sortie  de 
l’école,  le  programme  d’enseignement, théorique 
et  pratique  adopté  par  ces  écoles,  la  composition 
du  comité  d’administration. 

Art.  3.  —  Le  programme  de  l’examen  d’Etat 
sera  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Le  jury  siégera  à  Paris.  Chaque  jury  com¬ 
prendra  en  nombre  égal  des  membres  représen¬ 
tant  les  écoles,  des  membres  représentant  les 
services  sociaux  auxquels  seront  adjoints  des 


délégués  des  ministères  représentés  au  cdiisoil 
de  perfectionnement  c't  une  ou  jilusieurs  assts- 
cante,s  de  service  social  en  exercice.  Sa  compo¬ 
sition  sera  déterminée  après  avis  du  conseil' cliv 
perfectionnement. 

Art  .  4.  —  Le  coijseil  de  p,erfectionnemcnt 
des  écoles,  de  service  social , sera  coiuposé,  de'30 
membres,  dont  21  membres  désignés  par, le  mi- 
iristre  de  la  santé'publiqué  et  9  membres  de  droit. 

Parmi  les  membres  désignés  par  le  ministre 
de  la  santé  publique  prendront  place  un  nombre 
égal  de  représentants  des  écoles  de  service  so¬ 
cial  et  de  représentants  des  services  sociaux. 

Les  membres  de  droit  comprendront  un 
délégué  de  chacun  des  mini.st ères  ci-aprè.s  dési¬ 
gnés  : 

Ministère  de  la  .santé  publique. 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale.  ■  " 

Ministère  de  l’instruction  publique  (enseigne¬ 
ment  technique). 

Ministère  de  l’intérieur. 

Ministère  de  la  Justice. 

Ministère  de  l’a.griculture.  ■ 

Ministère  des  postes,  télégraphes  ettéléphoues.. 

Un  délégué  de  la  faculté  de  médecine,  un  dé¬ 
légué  de  la  faculté  de  droit. 

Les  pouvoirs  de  tous  les  membres  ont  une 
durée  de  3  ans  et  sont  renouvelables. 

Les  mandats  sont  gratuits. 

Le  ministre  de  la  santé  publique  ou,  à  son 
défaut,  le  conseiller  d’Etat  directeur  deThygiène 
et  de  l’assistance,  préside  le  conseil.  de  perfec¬ 
tionnement.  Le  ministre  nomme  les  vice-prési¬ 
dents  ou  les  secrétaires. 

Art.  5.  — Le  conseil  de  perfectionnement  sera 
chargé  de  donner  son  avis  sur  les  modifications 
et  les  améliorations  à  apporter  au  programme 
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e|:  aux  (Uverses'^parties  rlf.  l’eiiseignemept  théo-  i 
riqpe  el  pratique,  sur  l’organisation  et  le  fone-  ] 
tlrtppeniQut  (les  éc<)lÊS  dont  les  règlements  seront  i 
s(,tt,un.i.s  à  rapprol)atioii!  ministérielle,  sur  la  coin-  i 
position  du  jury  d’Etat,  sur  les  lésultats  des  j 
examens  d’Etat.  1 

En  résumé,  n  sera  consulté  sur  toutes  les  j 
questions  techniques  et  professionnelles  concer¬ 
nant  l’enseignement  des  écoles  de  service  social , 
les  examens  d’Etat  et  la  délivrance  du  brevet  de 
capacité  professionnelle  permettant  de  porter 
le  titre  d’assistant  où  d’assistante  de  service  .so¬ 
cial  diplômé  de  l’Etat  français. 

Art.  6.  —  L’approbation  donnée  aux  règle¬ 
ments  d’une  école  de  service  social,  après  avis 
du  conseil  de  perfectionnement,  constituera  la 
reconnaissance  administrative  de  cette  école. 
Cette  approbation  lui  donnera  le  droit  de  pré¬ 
senter  des  élèves  à  l’examen  d’Etat. 


Cette  approbation  pourra  être  retirée  sur  i 
du  conseil  de  perfectionnement,  en  cas  de  modv 
dcations .  réglementaires  no.ii  autorisées  ou  de 
lonctionnement  dédectuerjx  dftïhent  constaté. 

Art.  7.  —  A. titre  transitoire  et  sur  avis  du 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles  de  service 
social,  le  brevet  d’assistant  ou  d’assistante  pro¬ 
fessionnel  de  service  social  pourra  être  délivré, 
en  dehors  des  conditions  spécifiée.s  à  l’artîclé 
aux  titulaires  d’un  diplôme  obtenu  dans  des 
écoles  fondées  antéricnrement  à  la  datp  du  pré¬ 
sent  décret  et  reconnues  par  l’application  de 
l’article  6  ci-déssus. 

Cette  dérogation  ne  sera  pliis  valable  passé 
le  délai  de  2  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre,  de  la  santé  publique  est 
chargé  dé  l’exécution  du  présent  décret. 

(J.  Q.,  3  février  1932.) 


Service  de  Santé  militaire 


Bèglement  d’administration  publique  du  5  octobre  1931  sur  les  conseils  d’enquête  des  officiers  de  réserve 


Art.  !«'■.  —  Le  conseil  d’enemête  qui  doit  se 
réunir  pour  émettre  un  aVis  sur  la  situation  d’un 
ofdcicr  de  réserve  où  d’un  assimilé  spécial,  qü’il 
soit  ou  non  çn  situatirtn  d’activité,  est  composé 
et  fpuctionne  comme  les  conseils  cVencpiête  de 
l’armée  active  ;  les  dispositions  du  décret  du 
l®taoût  19.31  portant  règlement  d’administration 
publique  kir  les  conseils  d’enquête  dès  pifleiers 
de  l’armée  active  et,  les  tableaux  y  annexés  lui 
sopt  applicables,  sapf  référence,  quand  il  y  a 
lieu,  aux  correspondances  de  grade  déterminées, 
pour  chaque  service,  par  l’acte  organique  qui 
le  concerne  et  sous  réservé  des  modifications 
spécifiées  dans  les  articles  cl-après  : 

Pour  l’application  du  présent  décret,  aucune 
distinction  ji’est  è  faire  entre  les  officiers  de 
réserve  et  les  assimilés  spéciaux. 

Lorsque  l’officier  soumis  à  l’enquête  est  un 
assimilé  spécial  possesseur  d’un  grade  d’officier 
de  réserve,  l’avis  du  conseil  d’enquête  et  la  déci¬ 
sion  à  intervenir  en  suite  de  cet  avis  concernent 
à  la  fois  le  grade  dans  l'assimilation  spéciale  et 
le  grade  d’offfeier  de  réserve. 

Si  l’dfficier  soumis  à  l’enquête  est  un  attaché 
de  1®’'  du  de  2®  classe  du  cadre  auxiliaire  du 
service  de  l’intendance,  la  composition  du  con¬ 
seil  est  la  mêbie  que  pour  un  lieutenant  on  sons- 
lieuteiiant,  sous  cette  réserve  que  le  comman- 
daat,  membre  du  conseil  est  remplacé  par  un 
intepdabt  militaire  adjoint.  ' 

Art.  2.  —  Par  application  de  l’article  15  de 
Ig  Iqî  du  8  japvier  1^25,  les  conseils  d’enquête 
de?  pflftçjers  de  réserve  doivent  comprendre,  en 
toute  cirçonstançe,  trois  officiers  (Je  réserve  ou 


assimilés  spéciaux.  Ces  trois  officiers,  les  nwins- 
élevés  en  grade  du  conseil,soiitpris  de  préférence 
dans  la  catégorie  (officiers  de  réserve  ou  assimi¬ 
lés  spéciaux)  à, laquelle  appartient  l’officier  sou¬ 
mis  à  l’enquête,  deux  de  ces  officiers  étant  de  la 
même  arme  ou  du  même  service  que  l’officier  sou¬ 
mis  à  l’enquête  et  plus  ancien  que  lui. 

L’autorité  qui  constitue  le  conseil  les  désigne 
parmi  les  officiers  en  situation  d’activité  ou  non 
présents  sous  les .  drapeaux,  dans  les  cadres  ou 
hors  cadres  en  résidence  dans  la  région  (ou,  en 
Algérie,  la  division),. le  pays  de  protectorat  on  le 
territoire  sons  mandat  où  se  forme  le  conseil, 
sans  être  tenue  de  suivre  aucun  tour  de  rôle  on 
aucun  ordre  d’ancienneté. 

,Si,  dans  la  région  (ou,  en  Algérie,  la  division), 
le  pays  de  protectorat  on  le  territoire  sems  man¬ 
dat,  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d’offi¬ 
ciers  de  réserve  réunissant  Içs  conditions  exigées, 
il  est  fait  appel  à  des  officiers  de  réserve  d’un 
grade  supérieur  à  celui  que  prévoit  le  tableau, 
désignés,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  même  .arme  oq  le 
même  service,  sans  que  leur  grade  puisse,  tou¬ 
tefois,  être  supérieur  à  celui  du  président  cbi 
conseil  d’enquête. 

A  défaut  d’officiers  de  réserve  d’un  gracie 
plus  élevé,  peuvent  être  appelé.s  à  siéger  dos 
officiers  de  réserve  d’un  grade  inférieur  à  celui 
ciue  prévoit  le  tableau,  désignés,  s’il  y  a  lieu, 
dans  .la  même  arme  ou  le  même  service,  mais  sans 
qu’aucun  membre  puisse  être  moins  ancien  ou 
d’un  grade  moins  élevé  qü.e  l'officier  soumis  à 
l'enquête. 

Si,  malgré  les  dispcjsitions  des  paragraphes 
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srprécédents,  le  consei]  d’enquête  ne  peut  être 
î  constitué,  il  en  est  référé'au  ministre  de  la  guerre, 
^f[ui  constitue  ou  compile  le  conseil  dans  les 
tinêmes  conditions  que  ci-dessus,  en  y  appelant 
.  les  officiers  appartenant  à  une  autre  région.- 
ç*Eti  Algérie,  il  en  est  d’abord  référé  aû  com¬ 
mandant  du  19®  corps,  qui  constitue  ou  com- 
fqilote  le  consei]  en  y  àprpelant  des  officiers  appar- 
|lcnant  à  une  autre  di’vision  de  la  région. 

"■  Art.  3.  —  Les  officiers  de  réserve,  en  situation 
'.  d’activité  peuvent  êtrp  envoyés  devant  un  coii- 
iseil  d  enquête  formé,  soit  dans  la  région,  la', 
;.division  d’Algérie,  le  pays  de  protectorat  ou  le 
territoire  sous  mand'at  où  sé  trouve  Te  corps, 

,  Jc  service  ou  l’établissement  auquel  appartient 
d  officier  ou  auprès  duquel  il  est  détàçbé,  soit 
rdans  la  région,  l'a  division  d’Algérie,  le  pays  de 
t  protectorat  ou  le  territoire  soüs  mandat  où  se 
'  sont  produits  les  faits  motivant- l’enquête. 

-Si  l’officier  n’est  pas  en  situation  d’activité,  le 
conseil  d’enquête  peut  être  constitué,  soit  dans 
l’une  des  régions  mentionnées  au  paragrapliç 
précédent,  soit  dans  la  région,  la  division  d’Al- 
,  gérie,  le  pays  de  pn-otcctorat  ou  le  territoire  sous 
:  mandat  où  l’officier  soumis  à  renquête  a  sa 
présidence.  ■ 

r  Art.  4.  —  La  décision  du  ministre  qui  envoie 
Ain  officier  de  réserve  devant  un  conseil  d’en- 
(iuête  peut  être  prise,  soit  d’office,  soit,  s’il  est 
en  situation  d’activité,  sur  le  rapport  fies  auto- 
,  rites  désignées  à  l’article  9  du  décret-  sur  les 
,  conseils  d’enquête  des  officiers  de  l’année  active 
et,  s’il  n’est  pas  en  situation  d’activité,  sur  le 
rapport  de  l’officier  général  exerçant  le  com¬ 
mandement  dans  la  région,  la  division  d’Algérie, 
le  pays  de  protectorat  ou  le  territoire  sous  man¬ 
dat  où  l’officier  soumis  à  l’enquête  a  sa  résidence. 

Toutefois,  la  décision  ordonnant  l’envoi  d’un 
i  officier  de  réserve  devant  un  conseil  d’enqu.éte 
ipappelé  à  donner  son  avis  sur  la  question  de  sa- 
;,voir  si  ledit  officier  est  dans  le  cas  d’être  rayé  des 
?  cadres  comme  étant  placé,  pour  raison  de  santé, 

!  depuis  trois  ans,  dans  la  position  de  non-dispo¬ 
nibilité,  peut  être  prise  au  nom  du  ministre  et, 

■  par  délégation  spéciale,  par  les  directeurs  d’arme 
ou  de  services  de  l’adminisfration  centrale. 

En  outre,  lorsqu’il  y  a  lieu  d’enVoyer  devant 
im  conseil  d’enquête  un  officier  du  grade  de 
sûus-Jieutenant,  de  lieutenant  ou  de  capitaine 
de  réserve  en  résidence  au  Maroc  ou  au  Levant, 
l’ordre  d’envoi  peut  être  donné  par  le  général 
commandant  supérieur  des  troupes,  agiss,ant 
par  délégation  du  ministre  de  la  guciTe. 

Art.  5.  —  Par  modification  à  rarticle  Ï6  du 
décret -du  l®®  août  1931  sur  les  conseils  d’en- 
((Uête  des  officiers  de  l’armée  active,  le  président, 
dès  l’ouverture  de  la  séance,  donne  lecture  au 

■  conseil,  en  présence  de  l’officier,  de  l’article  13> 
on  de  l’article  14  de  la  loi  du^S  janvier  1925, 

:  'SL'lou  le  cas. 


Si  l’officier  soumis  à  l’enquête  est  un  assimilé 
spécial,  pourvu  d’un, grade  d’officiéf  de  réserve, 
il  est  donné  lecture  d’ùbord  oie  l’article  47  de  la 
loi  du  8  Janvier  1925,-puis,  selon  le  cas,  de  l’ar¬ 
ticle  13  ou  de  l’article  14  de  la  même  loi. 

Art.  6.  —  Lors  de  la  réunion  d’nn  con.seil  d’en¬ 
quête  pour  un  officier  de  réserve,  <fu’ il  soit  ou 
non  en  situation  d’iietivité,.le  président  du  con¬ 
seil  pose,  séion  les  cas,  séparément  et  dans  les 
termes  ci-après,  les  qUiestions  suivantes,  savoir  : 

■a)  M; . .  est-il  dans  le  cas  d’être  révoqué  do 
son  grade  comme  ayant  été  révoqué  d’un  emploi 
civil  ou  rayé  d’un  ordre  légalement  constitué, 
par  mesure  disciplinaire  ?■ 

b)  Aî. , .  est-il  dans  le  cas  d’être  révoqué.pour, 

après  avoir  été  mis  en  non-disponibilité  pen¬ 
dant  un  an  à  la  suite  d’une  infraction  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  de  recrutement  relatives  aux 
déclarations  de  ejiangement  d:e  résidence,  ,n’a- 
vpir  pas,  à  l’expiration  de  çé.tte  peine  discipli¬ 
naire,  fait  connaître  officiellement  sa  j,;ésidence 
on  avoir  commis  une  nouvelle  infraction  à  cette 
disposition  ?  " 

c)  ÀI. .'.  est-il  clans  le  cai  d’être  révoqîié  povfj’ 

avoir,  à  l’occasifui  du  service-  et  en  dehors  de  la 
situation  d’activité,  adressé  à  l’un  de  ses  sujjé- 
rieurs  militaires,  ou  publié  contre  lui  im  écrit 
injurieux,  ou  commis  envers  l’un  d’ciix  un  acte 
reconnu  oJïeusant  ?  . 

d)  M. , .  est-il  daii.s  le  cas  d’être  révoqué',  ijour 
avoir  publié  ou  divulgué,  dans  des  conditions 
nuisibles  aux  intérêts  de  l’armée,  des  renseigne¬ 
ments  parvenus  à  sa  connaissance,  en  raison  dè 
sa  situation  militaire  ? 

e)  M. . .  mis  en  non-disponibilité  par  mesure 
de  discipline,  pour  un  an,  est-il  dans  le  cas  d’être 
révocfué  ? 

/)  M, .  .  est-il  dans  le  cas  d’être  révocpié  pour 
faute  contre  l’honneur  ? 

g)  Aî. . .  est-il  dans  le  cas  d’être  révoqué  pour 
inconduite  habituelle  ? 

h)  M. . .  est-il  dans  le' cas  d’être  révoqué  pour 
.faute  grave  contré  la  discipline,  soit  dans- le 

service,  soit  eji  dehors  du  service  ? 

i)  AI. .  condamné  à  une  peine  correctioii- 
uelle  de. . .,  par  Jugement  du  . .  est-il  dans  le 
cas  d’être  révoqué  ? 

/)  AI. ...  est-il  dans  le  cas  d’être  raj’'é  des  ca¬ 
dres  comme  étant  placé,  pour  raison  de  santé, 
depuis  trois  ans  dans  la  position  de  non-dispo¬ 
nibilité  ? 

A")  Ai.  . .  esf-il  dans  le  cas  d’être  rayé  des  ca¬ 
dres  comme  reconnu  incapable  de  remplir  les 
fonctions  de  son  grade  ?■ 

Les  questions  !)),  e)  et  f)  n’ont  pas  à  être  posées 
quand  l’officier  soumis  à  l’enquête  appartient  au 
cadre  de  l’assimilation  spéciale  sans  être  posses¬ 
seur  d’un  grade  d’offifcier  de  réserve,  un -tel  offi¬ 
cier  ne  pouvant  être  placé  dans  la  position  de 
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non-disponibilité,  aux  termes  de  rartlcle  48  dé 
la  loi  àü  S  Janvier  1025.' 

Art.  7.  — Lés  diispositioiis  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  officiers  de  réserve  dés 
troupes  coloniales;  ainsi  qu’aux  officiers  de  ré¬ 
serve  des  troupes  métropolitaines  et  de  l’aéro- 
naütique  militaire,  en  service  ou  en  résidence 
aux  colonies,  en  tenant  compte  des,  dispositions 
spéciales  contenues  dans  les  titres  III  et  IV  dii 
décret  du  iV  août  1931  sur'  les  conseils  d’en¬ 
quête  des  offlGÎer.s  de  l’armée  active. 

Art.  8.  — Les  officiers  des  cadres  cîe  réserve  du 
corps  de  là  Justice  militaire  et  efu  cadre  des  ofll^ 
ciers  défenseurs  ne  peuvent  vn  tout  temps  être 
envoyés  devant  un  conseil  d’enquete  que  suj' 
l’ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

.  Les  conseils  d’enquête  sont  composés  et  fonc¬ 
tionnent  comme  ceux  prévus  pour  les  officiers 
du  corps  autonome  de  la  justice  militaire.  Tou¬ 
tefois,  trois  de  leurs  membres  (les  moins  élevés 
en  grade)  sont  pris  parmi  les  officiers  de  réserve 


et  assimilés  spéciaux  ;  deux  de  ces  deriiiérs  çlpi: 
vent  appartenir  au  service  de  Ja  Justice  m}lîtàiré.- 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  pifésçpt  qegïçt 
sont  également  applicables  aux  ôfficjers  dé 
réserve  de  l’aéronautique  militaire  en  tenant  , 
compte  des  dispositions  spéciales  contenues  dans  ■ 
le  titre  IV  du  décret  relatif  aux  conseils  d’èn-  ; 
quête  des  officiers  de  l’armée  active. 

Art.  10.  —  Sont  abrogés,  le  décret  du  20/ 1 
Juin,  1925  portant  règlement  d’administfatipn',: 
publique' sur  les  conseils  d’enquête  des  officiers  ! 
de  réserve,  modifié  par, le  décret  du  22  février  ' 
1927,  ainsi  qiie  toutes  les  dispositions  contfairéS 
au  présent' décret. 

Art.  11.  —  Lé  ministre  de  là  guerre,  le  nrinis-  | 
tre  dés  colonies  et  le  tninistre  de  l’air  sont  cfiàr- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, -de  l’exécution  • 
du  présent  cfécret  qui  sera  publié  âu  Jùuriiül 
o//fczeZ  de  la  République  française.  ! 


(J  .  O.,  15  octobre  1931.) 


Décret. du  2^  janvier  1932  modifiant  le  décret  du  19  septembre  1919  concernant  la  réorganisatm 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire, 


Art.  l’f.''.  —  Est  abrogée  la  dernière  phase  com¬ 
mençant  par  ces  mots  :  «  Pour  le  classement  de 
sortie...  »  du  dernier  alinéa  de  l’article  8  du 
décret  du  19  septembre  1919,  modifié  notam¬ 
ment  les  5  octobre  1922,  5  juillet  1925,  3  mai 


1931,  concernant  la  réorganisation  de  l’école  du  '] 
service  de  santé  militaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  cbatgé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  s,era  pablié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Décret  du  25  janvier  1932  modifiant  le  décret  du  10  févrierl920  concerndnt  la  réorganisation  de  i’EcoU 
d’application  du  Service  de  santé  militaire. 


Lé  Président  de  la  République  française. 


Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l’administra¬ 
tion  de  l’armée,  modifiée  par  la  loi  du  l^  juil¬ 
let  1889,  ayant  pour  but  dé  donner  une  autono¬ 
mie  complète, au  service  de  santé  ; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1888  ayant  pour 
but  la  réorganisation  d’une  école  du  service  de 
santé  militaire  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1927  relative  à  l’orga¬ 
nisation  générale  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  2  8  mars  1 92  8  relative  à  la  cons¬ 
titution  des  cadres  et  efl'ectifs  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement 
de  l’armée  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1889  sur  le 
service  de  santé  de  l’armée  à  l’intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1920,  modifié  les 
21  octobi-e  1922,  ler  et  4  juin  1923, 12  mai  1925, 
12,  avril  1926,  2  mai  1930  et  27  août  1931  con¬ 


cernant  la  réorganisation  de  l’école  d’applica¬ 
tion  du  service  de  santé  militaire  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

.  Décrète  ;  f 

Art.  !«•.  —  L’article  21  du  décret  du  10  février  f 
1920,  modifié  notamment  le  2  mai  1930,  concer-  j, 
nant  la  réorganisation  de  fécole  d’apjfiiçàtioiil' 
du  service  de  santé  militaire,  est  modifié  aipsi  | 


qu’il  suit  : 

1°  Est  abrogé  le  troisième  alinéa  dudit  article  l  i 
commençant  par  ces  mots  :  «  Les  professeurs  j 
civils ...»  ;  ■  '  ' 

2°  Est  abrogée  la  dernière  partie  du  quatrième 
alinéa  dudit  article  -à  pailir  <les  mots  ;  «  d’un 
professeur  ou  agrégé  des  écoles  supérie-urcs . . .  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  , 
au  Journal  officiel  de  Ja  République  française,  ; 

(d.  G., 2 8 janvier  1932.) 


/.r  Vlreclevr-Giicanl  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoflt  (Oise).  —  linprUnetle  THIRON  et  Gie. —  R.  C.  CJermont  4264. 
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Hygiène  publique 

Organisation  des  services  techniques  d  hygiène  dè  Paris. 
Arrêté  préfectoral  du  1“  octobre  1931. 


Article  preirÿ'etrjjji.  Les  services  techniques 
d’hygiène  relèi|^lde^4if  ection  de  l’hygiène,  de 
la  protection  fe  l’enfaipQ^t  du  travail. 

lis  comprej^Æjjt  f 

1°  L’inspebiiof^Hrfr^  des  services  techni¬ 
ques  d’hygiènfe 

2°  Le  contrôÿ  aîftiinp:ratif  ; 

3°  Le  service  (ftS^ldémies  ; 

4°  Le  laboratoire  des  recherches  techniques  ; 

5°  L’inspection  des  entants  du  premier  âge  ; 

6°  La  contre-visite  médicale  des  nourrices  ; 

7®  L’inspection  des  .crèches  ; 

8®  L’inspection  des  maisons  de  santé,  d’accou- 
couchement  et  de  sevrage 

9°  Les  services  de  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes  ;  = 

10®  L’inspection  sanitaire  des  logements  loués 
en  garni  ; 

11®  L’organisation  technique  des  secours 
publics. 

Art.  2.  —  Le  personnel  des  services  techniques 
d’hygiène  comprend  : 

1®  Un  inspecteur  général  ; 

2®  Un  contrôleur  administratif  ; 

3®  Dix  médecins-inspecteurs  des  épidémies  ; 

4®  Un  chef  du  laboratoire  des  recherches 
techniques,  assisté  d’un  manipulateur  et  de 
trois  garçons  de  laboratoire  ; 

5®  Dix-huit  médecins-inspecteurs  et  neuf  mé¬ 
decins-inspecteurs  suppléants  des  enfants  du 
premier  âge  ; 

Dix-huit  dames  visiteuses  et  huit  dames  visi’ 
teuses  suppléantes  des  enfants  du  premier  âge 

6®  Un  médecin-inspecteur  chargé  de  la  contre- 
visite  médicale  des  nourrices,  assisté  d’une  fem¬ 
me  de  charge  ; 

7°  Huit  dames  inspectrices  des  crèches  ; 

8®  Un  médecin-inspecteur  et  sept  dames  ins¬ 
pectrices  des  maisons  de  santé,  d’accouchement 
et  de  sevrage  ; 

9®  Un  médecin  chef  du  dispensaire  de  salubrité  ; 

Un  médecin  chef  adjoint  ; 

Vingt  médecins,  dont  un  chef  de  laboratoire  ; 

Six  médecins  adjoints  ; 

Deux  internes  en  médecine  ; 

Une  assistante  de  laboratoire  ; 

Un  commis  ; 

Cinq  agents  féminins  des  services  du  dispen¬ 
saire  ; 

10®  Un  inspecteur  principal  de  l’hygiène  pù- 
blique  et  de  salubrité  des  garnis  et  vingt  iu.sjDec- 
teurs  sanitaires  de  la  salubrité  des  garnis. 

Art.  3.  —  L’inspecteur  général  des  services 
techniques  d’hygiène  est  nommé  par  le  Préfet, 


sur  présentation  du  secrétaire-  général.  Il  est 
choisi  parmi  les  membres  de  l’Académie  de  mé^ 
decine,  oü  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France  ou  du  Conseil  d’hygiène  publi- 
•  que  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seinèi 

Il  dirige  tous  les  services  techniques  d’hy¬ 
giène  énumérés  à  l’article  premier  ;  rend  compte 
de  leur  fonctionnement  et  adresse  toutes  propo¬ 
sitions  qu’il  juge  utiles  à  la  bonne  marche  du 
service,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  dis¬ 
cipline  générale  (avancement,  congé,  remplace 
ments,  etc.)  du  personnel  placé  sous  son  auto¬ 
rité. 

Il  examine  toutes  les  questions  techniques 
intéressant  l’hygiène  générale  des  personnes  et 
la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  ;  c’est 
ainsi  qu’il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l’or¬ 
ganisation  de  tous  moyens  de  défense  contre  les 
épidémies  et  qu’il  signalé  les  défectuosités  qu’il 
a  pu  constater  et  propose  les  mesures  propres  à 
y  rerhédier. 

V  II  reçoit  tous  les  rapports  des  agents  des  ser¬ 
vices  techniques  et  les  transmet  avec  son  avis. 

Toutes  les  communications  des  bureaux  com¬ 
pétents  à  l’un  des  services  techniques  énumérés 
à  l’article  premier  doivent  se  faire  par  son  inter¬ 
médiaire: 

Enfin,  il  réunit  au  moins  une  fois  par  mois 
les  médecins  inspecteurs  et  les  .dames  inspec¬ 
trices  ou  visiteuses  et  s’assure  qu’ils  s’acquittent 
régulièrement  de  leur  mission.  Il  leur  donne  les 
instructions  qu’il  juge  utiles  pour  la  conduite 
des  enquêtes  ou  inspections  qui  leur  sont  con¬ 
fiées. 

L’inspecteur  général  des  services  techniques 
d’hygiène  est  personnellement  chargé  : 

1®  De  l’organisation  technique  des  secours 
publics  ; 

2®  De  l’inspection  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
générale  des  Maisons  départementales  de  Nan¬ 
terre  et  de  Villers-Cotterets. 

Art.  4.  —  Le  contrôleur  administratif  est 
nommé  par  le  Préfet,  sur  présentation  du  secré¬ 
taire  général.  Il  est  choisi  parmi  les  anciens  fonc¬ 
tionnaires  de  la  direction  de  l’hygiène,  de  la 
protection  de  l’enfance  et  du  travail. 

Il  s’assure  de  la  régularité  au  point  de  vue 
administratif  de  toutes  les  opérations  de  ser¬ 
vice.  . 

Art.  5.  —  Les  médecins  inspecteurs  de.s  épi¬ 
démies  sont  nommés  par  le  Préfet,  sur  présen¬ 
tation  du  secrétaire  général. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  médecin-ins¬ 
pecteur  des  épidémies  doivent  : 
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1°  Etre  Français  et  avoir  satisfait  à  la  loi 
militaire  ; 

2®  Posséder  le  titre  d’interne  titulaire  des 
hôpitaux  de  Paris,  d’interne  de  Saint-Lazare 
ou  de  la  Maison  départementale  de  Nanteire 
et  avoir  accompli  en  cette  qualité  le  stage  régie-' 
ilientaire.  Un  droit  de  préférence  est  accordé  à 
ceux  qui  peuvent  justifier  avoir  été  attachés' 
pendant  six  mois  au  moins  en  qualité  d’internes 
titulaires,  soit  à  un  service  spécial  de  malades 
contagieux,  Soit  à  un  service  d’hôpitaux  d’en¬ 
fants  ; 

3°  Produire  un  exposé  de  leurs  titres,  travaux 
et  publications  scientifiques  à  l’appüi  de  leur 
candidature  ; 

4®  S’engager  à  suppléer  gratuitement,  jus¬ 
qu’au  jour  de  leur  nomination,  les  médecins  . 
des  épidémies  qui  seraient  absents  ou  malades, 
et  à  remplir  les  mômes  fonctions  en  cas  d’épi¬ 
démies  ou  de  menace  d’épidémie  nécessitant  une 
augmentation  momentanée  du  nombre  des  mé¬ 
decins-inspecteurs. 

Les  titres  des  candidats  sont  examinés  par 
une  Commission  ainsi  composée  :  le  secrétaire 
général,  président  ;  le  directeur  du  personnel  ou 
son  délégué  ;  le  directeur  de  l’hygiène,  de  la 
protection  de  l’enfance  et  du  travail  ;  l’inspecteur 
général  des  services  techniques  d’hygiène  ;  deux 
médecins  membres  du  Conseil  d’hygiène  élus  par 
le  Conseil  d’hygiène,  et  le  chef  du  bureau  d’hy¬ 
giène,  secrétaire  administratif. 

Aucune  limite  d’âge.inférieure  ne  leur  est  oppo¬ 
sable. 

Cette  Comniission  établit  une  liste  des  can¬ 
didats  aptes  aux  fonctions  de  médecin-inspec¬ 
teur  des  épidémies. 

La  liste  est  révisée  chaque  année,  tant  pour 
l’inscription  des  nouveaux  candidats  que  pour 
la  radiation  ;  . 

1®  De  ceux  qui  ne  maintiennent  pas  leur  can¬ 
didature  ; 

2°  De  ceux  qui  n’auraient  pas  accompli  les 
suppléances  nécessitées  par  les  besoins  du  ser¬ 
vice  après  en  avoir  été  requis. 

Art.  6.  —  Les  médecins  inspecteurs  des  épi¬ 
démies  sont  chargés  : 

1®  De  procéder  aux  enquêtes  sur  les  cas  de 
maladies  transmissibles  qui  leur  sont  signalés 
ou  qui  viennent  à  être  découverts  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  rechercher 
-et  de  Suivre  l’étiologie  desdites  maladies,  de  pro¬ 
céder  aux  examens  et  analyses  bactériologiques 
,  nécessaires,  de  vérifier  si  toutes  les  mesures  ont 
été  prises  pour  empêcher  le  développement  de 
la  contagion  et  d’indiquer  les  moyens  prophy¬ 
lactiques  qu’il  paraît  utile  de  prescrire  ;  , 

2®  De  visiter  les  voyageurs  arrivant  dans  le 
département  dé  la  Seine  et  venant  de  pays  si¬ 
gnalés  comme  contaminés  ; 

3°  De  contrôler  au  point  de  vue  technique  i 


dans  les  communes  du  département  de  la  Seine 
le  fonctionnement  et  les  opérations  du  poste  de 
désinfection  de  leur  secteur. 

4  cet  effet,  ils  s’assurent  par  des  visites  inopi¬ 
nées  que  les  chefs  de  poste  tiennent  la  main  â 
l’exécution  du  règlement  du  24  décembre  1907 
concernant  l’organisation  et  le  fonctionnement 
du  service  départemental  de  désinfection.-  Ils 
signalent  au  médecin  en  chef  des  services  d’hy¬ 
giène  les  erreurs  et  les  négligences  qu’ils  ont  pu 
constater  au  cours  de  leurs  visites. 

Ils  se  rendent,  à  l’occasion,  au  domicile  dos 
malades  et  vérifient,  si  lés  opérations  de  désin¬ 
fection  ont  été  convenablement  exécutées,  i 

Chaque  mois  ils  remettent  à  l’inspecteur  gé¬ 
néral  des  services  techniques  d’hygiène  un  rap¬ 
port  sur  lé  fonctionnement  du  service  dans  leur 
secteur. 

Les  médecinsunspecteurs  sont  également  ch  ar-  ^ 
gés  du  contrôle  des  opérations  du  service  dépar¬ 
temental  de  vaccination  dans  les  communes  du 
département  de  la  Seine. 

Ils,  sont  désignés  à  tour  de  rôle  pour  assurer 
la  révision  des  sujets  vaccinés  dans  ces  commu¬ 
nes  et  signalent  tous  les  incidents  qüi  ont  pu 
survenir  au  cours  de  ces  opérations. 

Art.  7.  —  Le  chef  de  laboratoire  des  recherches 
techniques  est  nommé  par  le  Préfet,  sur  présen¬ 
tation,  du  secrétaire  général.  Il  est  choisi  parmi 
les  médecins-inspecteurs  des  épidémies,  pu  parmi , 
les  candidats  figurant  sur  la  liste  établie  par  la 
Commission  instituée  à  l’article  précédent. 

Il  a  pour  mission  de  rechercher  au  moyen 
d’expériences  et  analyses  bactériologiques,  les 
origines  des  maladies  transmissibles  et  de  côn- 
trôlér  les  procédés  employés  pour  les  combattre. 

Il  est  spécialement  chargé  : 

1®  Du  contrôle  des  pulpes  vaccinales  fournies 
par  les  instituts  vaccinogènes  pour  le  service  de 
la  vaccination  départementale  ; 

2®  Du  contrôle  des  opérations  et  des  méthodes 
de  désinfection  ; 

3®  De  tous  examens  et  essais  microscopiques 
ou  autres  ayant  pour  but  la  protection  contre 
les  maladies  transmissibles  et  la  recherche  des 
causes  des  épidémies  et  notamment  de  la  pro¬ 
phylaxie  ■  des  maladies  transmissibles  par  les 
animaux  et  en  particulier  par  les  rats. 

-  Le  laboratoire  des  recherches  techniques  est 
exclusivement  réservé  au  service  intérieur.  Il 
ne  peut,  en  aucun  cas,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit,  être  utilisé  par  le  public. 

Art.  8.  —  Les  médecins-inspecteurs  et  les 
dames  visiteuses  des  enfants  du  premier  âge  sont 
respectivement  recrutés  au  choix,  sur  présen¬ 
tation  du  secrétaire  général,  parmi  les  médecins- 
inspecteurs  suppléants  et  les  dames  visiteuses 
suppléantes. 

Il  est  tenu  compte  pour  la  titularisation, 
d'une  part  de  l’ancienneté  dans  les  suppléances 
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et  d’autre  part,  des  qualités  professionnelles 
et  du  nombre  des  remplacements  effectués. 
La  titularisation  ne  peut  être  obtenue  après  l’âge 
de  55  ans.  ' 

Les  candidats  aqx  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  suppléant  de  la  protection  des  enfants 
de  premier  âge  doivent  : 

1»  Etre  Français  ; 

2°  Etre  âgés  de  moins  de  35  ans  (toutefois 
cette  limite  d’âge  peut  être  reculée  d’autant  dé 
mois  que  les  candidats  en  ont  passés  sous  les 
drapeaux  pendant  la  guerre)  ; 

3“  Posséder  le  titre  d’interne  titulaire  des 
'hôpitaux  de  Paris,  d’interne  de  Saint-Lazare 
ou  de  la  Maison  départementale  de  Nanterre,  et 
avoir  accompli  en  cette  qualité  le  stage  régle¬ 
mentaire  ou  bien  avoir  fait  un  séjour  d’au  moins 
six  mois  dans  un  service  hospitalier  d’enfants 
ou  une  maternité,  ou  bien  produire  des  titres 
prouvant  leurs  connaissances  spéciales  en  pué¬ 
riculture.  I 

Les  candidates  aux  fonctions  de  dames  visi¬ 
teuses  suppléantes  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  doivent  : 

1“  Etre  Françaises  ; 

2°  Etre  veuves  ayant  eu  ou  ayant  un  ou  plu¬ 
sieurs  enfants,  ou  bien  être  veuves  de  guerre,  ou 
bien  appartenir  à  un  service  d’assistance  ; 

3“  Etre  âgées  de  moins  de  40  ans  ; 

4°  Produire  des  références  donnant  toutes 
garanties  sur  les  aptitudes  à  l’emploi. 

Les  titres  des  candidats  et  des  candidates 
sont  examinés  et  les  listes  des  suppléants  et  des 
suppléantes  sont  révisées  chaque  année  dans 
les  conditions  prévues  à  l’art.  5.  Les  uns  et  les 
autres  sont  nommés  sur  la  présentation  du  secré¬ 
taire  général. 

Les  médecins-inspecteurs  et  les  dames  visi- 
'  euses  assurent  la  pirotection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  dans  le  département  de  la  Seine,  con¬ 
formément  à  l’article  5  de  la  loi  du  23  décem¬ 
bre  1874. 

Les  médecins-inspecteurs  et  les  dames  visi¬ 
teuses  peuvent  se  faire  remplacer  pendant  un 
mois  par  an  respectivement  par  les  médecins- 
inspecteurs  suppléants  et  les  dames  visiteuses 
suppléantes. 

Les  indemnités  de  remplacement  allouées  aux 
suppléants  sont,  dans  ce  caSj  à  la  charge  de 
l’Administration.  Les  remplacements  qui  excè¬ 
dent  un  mois  sont  à  la  charge  des  titulaires  qui 
versent  à  leurs  remplaçants  la  moitié  de  leur 
traitement  net. 

Les  médecins  inspecteurs  et  les  dames  visi¬ 
teuses  font  parvenir  à  l’inspecteur  général  des 
services  techniques  d’hygiène  un  duplicata  de 
tous  les  bulletins  réglementaires  qu’ils  adressent 
au  maire  de  chaque  commune  conformément 
à  la  loi.  Ils  établissent  chaque  année  un  rapport 
général  sur  leur  service. 


Art.  9.  —  Le  médecin  chargé  à  la  Préfecture, 
par  application  de  l’art.  7  de  l’ordonnance  de 
police  du  l®'  février  1878  de  la  contre-visite 
médicale  des  nourrices,  est  choisi  par  le  Préfet, 
sur  présentation  du  secrétaire  général,  parmi 
les  médecins  inspecteurs  ou  les  médecins  inspec-, 
teurs  suppléants  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge.  ' 

Deux  médecins-inspecteurs  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  sont  désignés  an-  . 
nuellement  par  le  Préfet,  sur  présentation  du 
secrétaire  général,  pour  suppléer,  en  cas  d’ab¬ 
sence,  le  médecin  chargé  de  la  contre-visite. 

Art.  10.  —  Les  inspectrices  des  crèches  sont, 
choisies  par  le  Préfet,  sur  présentation  du  secré¬ 
taire  général,  soit  parmi  les  dames  visiteuses 
des  enfants  du  premier  âge,  soit  parmi  les  can¬ 
didates  inscrites  sur  une  liste  établie  dans  les 
conditions  prévues  à  l’art.  5. 

Les  candidates  n’appartenant  pas  à  l’Admi¬ 
nistration  doivent  être  Françaises,  être  âgées 
de  moins  de  40  ans  et  produire  des  références 
donnant  toutes  garanties  sur  les  aptitudes  à 
l’emploi. 

Les  inspectrices  des  crèches  sont  chargées 
de  visiter  les  crèches  et  pouponnières  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  Chacune  de  leurs  visites  fait 
l’objet  d’un  rapport  qui  est  adressé,  hebdoma¬ 
dairement  et  dès  la  visite  faite,  à  l’inspecteur, 
général  qui  le  transmet  à  la  direction  de  l’hy¬ 
giène,  de  la  protection  de  l’enfance  et  du  travail. 

Art.  11.  —  Le  médecin  inspecteur  des  mai¬ 
sons  de  santé  est  choisi  par  le  Préfet  sur  pré- , 
sentation  du  secrétaire  général,  parmi  les  mér 
decins  inspecteurs  de  la  protection  des  enfants 
du  premiér  âge,  ou,  à  défaut,  parmi  les  sup¬ 
pléants. 

En  cas  d’absence,  l’inspecteur  des  maisons  de 
de  santé  est  remplacé  par  un  médecin  inspec¬ 
teur  suppléant  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  désigné  par  l’inspecteur  géné¬ 
ral  des  services  techniques  d’hygiène. 

Les  dames  inspectrices  sont  choisies  par.  le 
Préfet  sur  présentation  du  secrétaire  général 
parmi  les  dames  visiteuses  de  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  ouparmi  les  dames  visi- 
teutes  suppléantes. 

Art.  12  —  Le  médecin  en  chef  du  dispensaire’ 
de  salubrité,  le  médecin  en  chef  adjoint  sont 
nommés  par  le  Préfet,  sur  présentation  de 
l’inspecteur  général  des  services  techniques' 
d’hygiène  et  sur  proposition  du  secrétaire  géné¬ 
ral. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  médecins  du  dis¬ 
pensaire. 

Les  médecins  titulaires  sont  choisis  dans  les 
mêmes  conditions  et  sur  présentation  du  méde- , 
cin  en  chef  parmi  les  médecins  adjoints. 

Les  médecins  adjoints  du  dispensaire  sont, 
nommés  à  la  suite  d’un  concours  dont  le  pro- 
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gramme  et  les  conditions  sont  fixés  par  ün  arrêté 
particulier. 

Les  candijiats  doivent  justifier  de  î’a  qualité 
de  Français,  être  âgés  de  moins  de  35  ans  au 
1«  janvier  de  l’année  du  concours.  (Cette  limite 
d’âge  est  reculée  d’autant  de  temps  que  les  in¬ 
téressés  en  ont  passé  soué  les  drapeaux  pendant 
la  guerre). 

La  liste  des  candidats  est  soumise  à  l’agré¬ 
ment  préalable  du  Préfet  de  police.  , 

'  Les  internes  en  médecine  du  dispensaire  sont 
nommés  dans  les  mêmes  conditions.  Toutefois 
la  limité  d’âge  est  de  30  ans. 

Les  candidats  doivent  justifier  en  oütre  c[u’ils 
sont  pourvus  d’au  moins  12  inscriptions  en 
médecine  (ancien  régimé)  ou  d’au  moins  16  ins¬ 
criptions  (nouveaii  régime). 

Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  docteurs  en  mé¬ 
decine. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  un 
an.  Leurs  fonctions  peuvent  être  prorogées 
successivement  trois  fois  pour  une  nouvelle 
année,  par  le  Préfet  de  police,  sur  avis  de  l’ins¬ 
pecteur  général  des  services  techniciues  d’hygiène 
et  sur  proposition  du  secrétaire  général. 

Ils  ne  doivent  remplir  les  fonctions  d’externe, 
d’interne  provisoire  ou  d’interne  titulaire  dans 
aucun  hôpital  public  ou  privé  pendant  la  durée 
dé  leur  internat  au  dispensaire  de  salubrité  de 
la  Préfecture  de  police.  Tout  interne  qui  sèrait 
reçu  docteur  en  médecine  au  cours  de  ses  fonc¬ 
tions  serait  «  ipso  facto  »  considéré  comme  dé- 
inissiohnaire. 

_  Un  des  médecins  est  désigné  par  le  Préfet, 
sur  la  prdjoosition  du  secrétaire  général  et  sur 
présentation  de  l’inspecteur  général  des  services 
techniques  d’hygièiie,  polir  reiiiplir  les  ronctioiis 
lie  chef  du  làboràtoirc  de  bactériologie  et  de 
sérologie  rattàclié  au  dispensaire  de  salubrité. 
Il  reçoit  le  même  traitement  que  le  médecin  en 
clief  adjoint. 

L’âfiSi.stante  de  iàboratoire  sera  iioniiiiée  au 
choix  du  Préfet  parmi  les  candidates  de  natio¬ 
nalité  française  âgées  de  40  ans  ad  plus,  propo¬ 
sées  par  le  secrétaire  général  sur  avis  de  l’ins¬ 
pecteur  général  et  justifiant  par  des  diplômes  Ou 
références  de  leurs  aptitudes  spéciales  à  Cet 
,  emploi.  - 

Lé  eomniis  sera  recruté  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  conimis  cl,e  l’administratiori  cen¬ 
trale  avec  lescpiels  il  coiicourra  pdur  l’avânce- 
inent  dans  les  coiiditions  prévues  par  les  règle- 
inèfits. 

Les.  cinq  agents  féminins  sont  nommés  au 
choix  du  Préfet,  sur  présentation  du  secrétaire 
général . 

Lé  persohhei  médical  du  dispensaire  est 
chargé  de  l’examen  des  filles  au  point  de  vue 
des  niàladies  vénériennes  et,  le  cas  échéant,  de 


leur  appliquer  uii  traitëniènt  ahtisÿphiiitiqüe  de 
consolidation. 

Les  médecins  du  dispensaire  sont  également 
chargés  de  là  visite  des  femmes  dans  les  niaisdhs 
de  tolérance  et  les  maisons  de  rehd'ez-vous. 

Art.  13;  —  L’inspecteur  princ^aLde  l’hygiène 
publique  et  de  la  salubrité  des, garnis  est  chois 
par  le  Préfet,  sur  présentation  du  secrétaire 
général,  parmi  les  médecins  des  différents  ser¬ 
vices  d’hygiène.  Il  est  adjoint  à  l’inspecteur 
général  des  services  techniques  d’hygiène  et 
n’est  affecté  à  aücüne  ciCObscription. 

Les  inspecteurs  sanitaires  sont  nommés  par 
le  Préfet  à  la  suite  d’un  concours  sur  titres  dont 
les  conditions  font  l’objet  d’un  arrêté  spécial. 

Peuvent  y  prendre  part  dès  médecins,  dès  archi¬ 
tectes  ou  toutes  personnes  qualifiées  paf  leurs 
travaux  antérieurs.  Les  candidats  doivent  réu¬ 
nir  les  conditions  suivantes  : 

Etre  Français  ; 

Etre  âgés  de  21  ans  au  moins  et  de  35  ans  au 
plus  au  1®''  janvier  de  l’année  de  l’examen  (cette 
limite  est  reculée  d’aiitant  d’années  que  les 
intéressés  en  auront  passé  sous  les  drapeaux 
pendant  la  guerre). 

Avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

Résider' à  Paris  ou  dans  le  ressort  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police. 

Les  inspecteurs  sanitaires  sont  chargés  de 
visiter  les  logements  loués  en  garni  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  qui  est  divisé  à  cet  effet  en  sec¬ 
teurs  ;  de  s’assurer  de  la  stricte  exécution  des 
règlements  administratifs  concernant  le  bon 
entretien  et  la  salubrité  des  locaux. 

Chacune  de  leurs  visites  fait  l’objet  d’un 
compte  rendu  qui  est  transmis  à  la  direction  de 
l’hygiène,  de  la  protection  de  l’enfance  et  du  . 
travail,  par  l’intermédiaire  de  l’inspecteur  prin¬ 
cipal  de  l'iiygiène  publique  et  de-  la  salubrité  des 
garnis  et  île  l’inspecteur  général  des  services 
techniques  d’hygiène  qui  y  joignent;  s’il  y  a 
lieu,  leurs  observations. 

L’hygiène  prophylactique  est  assurée/ par  les 
soins  du  services  des  épidémies  sur  le  rapport  des 
inspecteurs  sanitaires. 

Art.  11.  —  L’inspection  dés  établîssénients 
classés  ; 

L’inspection  vétérinaire  sanitaire  ; 

L’infirmerie  spéciale  de  là  Préfecture  de 
police  ; 

Le  dispensaire  Toussaint-Barthélémy  ; 

Le  Service  médical  de  nuit, 
conservent  leur  rèsponsàbilité  propte  én  cé  qui 
concerne  leurs  attributions  respectivës.  tôüte- 
fois,  ils  portent  à  là  cpnnaissancë  dé  l’inspecteur 
général  des  services  techniques  d’hygiène, toutes 
les  alîaires  qui  sont  de  nature  à  intéresser  l’hy¬ 
giène  générale  des  personnes  où  la  prophylaxie 
des  maladies  transmissibles. 
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Art.  15.  —  Nul  ne  peut  être  maintenu  eh 
fonctions  au  delà  de  70  ans. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  17.  —  Le  secrétaire  général,  le  directeur 
du  personnel,  de  la  comptabilité  et  du  matériel, 
le  directeur  de  l’hygiène,  de  la  protection  de 


Allocations 


Loi  du  11  mars  1932  modifiant  les  titres  III  et 
du  cod 

Art.  1®*'.  —  Il  est  inséré  dans  le  titre  III  du 
livre  pr  du  code  du  travail  un  chapitre  V  (nou¬ 
veau),  intitulé  :  «  Des  allocations  familiales  », 
les  chapitres  V  et  VI  devenant  respectivement 
les  chapitres  VI  et  VII. 

Art.  2.  —  Les  chapitre  V  nouveau  comprend 
les  articles  74  a)  à  74  A)  4  ci-après  : 

«Art.  74  a).  — Tout  employeur  occupant 
habituellement  des  ouvriers  ou  des  employés, 
de  quelque  âge  et  de  quelqüc  sexe  que  ce  soit, 
dans  une  profession  industrielle,  commerciale, 
agricole  ou  libérale,  est  tenu  de  s’affilier  à  une 
caisse  de  compensation  ou  à  toute  autre  insti¬ 
tution  agréée  par  le  ministre  du  travail,  consti¬ 
tuée  entre  employeurs  en  vue  de  répartir  entre 
entre  eux  les  charges  résultant  des  •  allocations 
familiales  prévues  irai-  le  présent  chapitre,  sous 
les  réserves  et  dans  les  cçnditions  déterminées 
ci-après. 

«  Art.  74  b).  —  Les  allocations  familiales  sont 
dues  pour  tout  enfant  ou  descendant  légitime, 
reconnu  ou  adoptif,  et  pour  tout  pupille,  rési¬ 
dant  en  France,  à  la  charge  de  l’ouvrier  ou  de 
l’emploiré  et  n’ayant  pas  dépassé  l’âge  de  l’obli¬ 
gation  scolaire.  Elles  sont  dues  jusqu’à  Tâge  de 
seize  ans  si  l’enfant  poursuit  ses  études  ou  est 
placé  en  apprentissage  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  le  titre  P®  du  présent  livre  ou  est, 
par  suite  d’infirmité  ou  de  maladie  chronique, 
dans  l’impossibilité  constatée  de  se  livrer  à 
aucun  travail  salarie. 

«  L’allocation  est  due  au  salarié  à  la  charge 
duquel  est  l’enfant.  Si  le  père  et  la  mère  ou  l’as¬ 
cendant  et  l’ascendante  à  la  charge  desquels  il 
.se  trouve,  sont  occupés  Tun  et  l’autre  par  des 
employeurs  assujettis,  rallocation  est  due  au 
père  ou  à  l’ascendant. 

«  Toutefois,  les  caisses  de  compensation  et 
autres  institutions  agréées  par  le  ministre  du 
travail  pourle  serv  ice  des  allocations  familiales 
peuv'ent,  dans  leur  règlement,  décider  que  les 
allocations  seront,  dans  tous  les  cas  ou  dans- 
certains  cas  prévus,  versées  à  la  mère  ou  à  la 
personne  effectivement  chargée  de  l’éducation 
de  l’enfant. 


l’enfance  et  du  travail  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera-publié  au  Bulletin  municipal  officiel  et 
'dont  les  dispositions  entreront  en  vigueur  le 
fet  février  1932. 

Jean  Chiappe. 

{B.  M.  O.  V.  P.,  22  octobre  1931). 


familiales 


V  du  livre  P”  du  code  du  travail  et  V article  2101 
2  civil. 

«  Les  charges  correspondantes  seront  répar¬ 
ties  par  moitié  entre  les  organismes  différents 
d’allocations  familiales  auxquelssont  affiliés  les 
employeurs  des  deux  conjoints,  à  moins  de 
convention  contraire  entre  les  organismes  inté¬ 
ressés. 

«  Art.  74  c).  —  Le  taux  minimum  de  l’allo¬ 
cation  afférente  à  chaque  enfant  est  déterminé 
par  arrêté  du  ministre  du  trav^ail  dans  chaque 
département,  soit  pour  l’ensemble  des  proies-  ! 
sions,  soit  pour  chaque  catégorie  professionnelle, 

«  Ce  taux  minimum  doit  être  égal  dans  cha¬ 
que  département  et,  s’il  y  a  lieu,  pour  chaque 
catégorie  professionnelle,  au  taux  pratiqué,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ' 
par  les  caisses  de  compensation  déjà  agréées. 

«  Il  poüira  être  révisé  lorsque  des  Variations  ; 
dans  le  taux  des  allocations  familiales  générale-  ! 
ment  pratiquées  auront  été  constatées  dans  le 
département  ou  la  profession. 

«  Art.  74  d).  —  Le  nombre  des  allocations 
journalières  ne  peut  être  inférieur  au  nombre  des 
journées  de  travail  effectuées  au  cours  d’une 
période  déterminée.  Aucune  déduction  ne  peut  j 
être  faite  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf 
en  cas  de  fraude. ,  1 

«  En  cas  d’accident  du  trav^ail,  les  allocations  i 
familiales  sont  maintenues  dans  leur  intégralité  i, 
pendant  la  période  d’incapacité  temporaire.  En 
cas  d’incapacité  permanente  absolue  ou  lors¬ 
que  l’accident  est  suivi  de  mort,  elles  sont  éga¬ 
lement  dues  tant  que  les  enfants  y  ont  droit  en 
raison  de  leur  âge. 

«  Les  allocations  familiales  sont  incessibles  et 
insaisissables,  saut  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  62  du  présent  titre. 

«  Art.  74  e).  —  L’employeur  est  tenu  de  jus-  : 
titier  à  tout  moment  aux  agents  chargés  de 
l’application  de  la  loi  de  son  affiliation  à  une 
caisse  de  compensation  agréée,  par  des  pièces 
émanant  de  celle-ci  et  attestant  cfu’il  est  à  jour 
de  ses  cotisations. 

.  «  Art.  74  /).  —  Exceptionnellement,  pourra 
être  dispensé  de  l’affiliation  à  l’une  des  institu¬ 
tions  visées  à  l’article  74  a)  tout  employeur  qui 
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aura  institué,  pour  son  personnel  un  service 
d’allocations  familialesagréé  par  le  ministre' du 
travail. 

«  I.lemployeur  sera  considéré  comme  contre¬ 
venant  aux  dispositions  de  l’article  74  a)  s’il 
n’est  pas  ep  mesure  de  Justifier  à  tout  moment 
aux  agents  chargés  de  l’application  de  la  loi  du 
fonctionnement  régulier  de  son  service  d’allo^- 
cations  familiales. 

<'  Art.  74  g).  —  Un  règlement  d’administra¬ 
tion  publicfue  déterminera  les  modalités  d’appli¬ 
cation  des  dispositiops  du  présent  chapitre  et 
notamment  : 

«  1°  Les  conditions  à  remplir  par  les  caisses 
de  compensation  ou  antres  institutions  visées  à 
l’article  74  a),  ainsi  que  par  les  services  visés  à 
l’article  74  /),  pour  obtenir  l’agrément,  les  Jus¬ 
tifications  à  produire  ultérieurement  par  les 
caisses,  institutions  ou  services  agréés,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  l’agrément' sera 
donné  ou  retiré  ; 

«  2”  Les  Justilicalions  à  fournir  pour  les  en- 
fanfs  ayant  dépassé-l’âge  de  l’obligation  scolaire. 

<1  Art.  74  h).  ■  -  Postérieurcinciit  à  la  ])ubli- 
cation  du  règlement  d’admini.stration  publique 
prévu  à  l’article  74  g)  ci-dessus,  clés  décrets  pris 
après  consultation  des  syndicats  patronaux  des 
professions  et  régions  intéressées  détermineront 
les  délais  clans  lesquels  les  dispositions  du  pré¬ 
sent  chapitre  entreront  en  vigueur  dans  les 
diverses  professions  ou  catégories  profession¬ 
nelles  ou  dans  une  même  profession  ou  catégorie 
professionnelle,  pour  certaines  régions  ou  même 
pour  certains  employeurs  n’occupant  qn’un 
nombre  limité  d’ouvriers  et  d’employés. 

«  Art.  74  t).  —  Les  dispositions  du  présent 
chapitre  ne  sont  pas  applicables  aux  établisse¬ 
ments  de  l’Etat  ou  autres  établissements  pu¬ 
blics  dans  lesquels  des  régimes  particuliers 
d’allocations  familiales  ont  été  institués  par 
la  loi. 

«  Art.  74  ;■).  —  I.es  dispositions  du  présent 
chapitre  seront  applicjuées  aux  exploitations 
agricoles  dans  les  conditions  ejui  seront  détermi¬ 
nées  par  un  règlement  d’administration  publi- 
ejue  rendu  après  consultation  des  chambres 
cl’agriculture,  sur  la  proposition  du  mini.stre  du 
travail  et  du  ministre  de  l’agriculture. 

«  Postérieurement  à  la  publication  dudit 
règlement,  des  décrets  détermineront  les  délais 
dans  lesquels  les  dispositions  du  présent  article 
entreront  en  vigueur,  suivant  les  régions,  les 
diverses  catégories  de  la  profession  et  l’impor¬ 
tance  de  l’exploitation. 

<1  Art.  74  k).  —  Il  est  institué  auprès  du  mi¬ 
nistre  du  travail  une  commission  supérieure  des 
allocations  familiales. 

«  Cette  commission  donne  son  avis  sur  les 
règlements  d’administration  publique  et  les 
décrets  prévus  par  les  articles  74  b),  74  g),  74  h). 


74  ;■),  ainsi  que  sur  la  fixation  des  taux  prévus 
par  l^article  74  c)  et  sur  les  autorisations  excep¬ 
tionnelles  prévues  par  l’article  71  /).  » 

Art.  ?}.  —  L’article  47,  paragraphe  2,  du  livre 
I®'’  du  code  du  travail  est  complété  comme  suit  : 

«  Peuvent,  en  outre,  faire  valoir -une  action 
directe  ou  des  privilèges  spéciaux  :  1  °.  . .  ;  20. .  .  ; 
.3°  les  ouvriers  op  employés  dans  les  conditions 
prévues  parl’articles  2101  du  code  civi],  pour  les 
allocations  qui  leur  sont  dues  par  les  caisses  de 
compensation  ou  autres  institutions  agréées  pour 
le  service. des  allocations  familiales  ainsi  que  par 
les  employeurs  dispensés  de  l’afliliation  en  vertu 
de  l’article  74  /)  du  présent  livre  ;  4“  les  caisses  de 
compensation  pour  allocations  familiales,  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  2101  du  code 
civil,  à  l’égard  de  leurs  adhérents,  pour  les  coti¬ 
sations  que  ceux-ci  se  sont  engages  à  leur  verser 
en  vue  du  payement  des  allocations  familiales  et 
do  la  péréquation  des  charges  résultant  du  ver- . 
sèment  desdites  prestations. 

«  Les  alinéas  3" et  4"  dudit  article  47,  paragra¬ 
phe  2,  constitueront  'désormais  les  alinéas  5°  et 
G"  ». 

Art.  4,  —  L’article  62  du  livre  1®»'  du  code  du 
travail  est  coipplété  par  un  paragraphe  4,conçu 
comme  suit  : 

<!  Les  allocations  familiales  prévues  par  les 
articles  74  a)  et  suivants  du  présent  livre  sont 
insaisissables  et  incessibles,  sauf  pour  le  paye¬ 
ment  des  dettes  alimentaires  prévues  par  l’article 
20.3  du  code  civil.  » 

Art.  5.  —  .ll  est  inséré,  dans  le  titre  V  (pénali¬ 
tés)  du  livre  F?  du  code  du  trav^ail  un  article 
101  b)  conçu  comme  suit  : 

«  Art.  101  h).  — Les  chefs  d’établissements,  qi- 
recteurs  qu  gérants  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  des  articles  74  a),  74  b),  74  c),  74  d), 
74  e),  74  /),  sont  passibles  d’une  amende  de  5  à 

15  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de 

16  à  100  francs. 

«  Au  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
Earticie  74  a),  l’amende  sera  appliquée  autant  de 
fois  qu’il  y  a  de  personnes  employées  dans  l’éta¬ 
blissement. 

«  Il  y  a  récidivé  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a 
déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contraven¬ 
tion  identicfue. 

«  Les  pénalités  prévues  ci-dessus  sont  indé¬ 
pendantes  des  dommages-intérêts  auxquels  le 
contrevenant  pourrait  être  condamné  envers  les 
chefs  de  famille  qu’il  a  occupés,  pour  des  alloca¬ 
tions  familiales  dont  ceux-ci  auraient  été  frus¬ 
trés.  Ces  dommages-intérêts  ne  pourront  être  in¬ 
férieurs  au  montant  de  ces  allocations.  » 

Art.  6.  - —  L’article  107  du  livre  F®  du  code 
du  travail  est  modifié  comme  suit  : 

<(  Art.  107.  —  Les  inspecteurs  du  travail  s^nt 
chargés,  concurremment  avec  les  officiers  de  po- 
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liœ  judiciaire,  d’assurer  l’exécution  de  l’article 
Itx),  de  l’alinéa  3  de  l’article  8^  des  articles  32  n), 
32  d),  33  b),  33  c)  et  33  n),  des  articles  34  à  38  et 
des  décrets  pris  en  exécution  de  l’article  39,  des 
articles  40  à  42,  des  articles  75,  76,  77  et,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  l’industrie,  des  arti¬ 
cles  43  à  45 , 74  a)  à  74  /)  du  présent  livrdT  » 

Art.  7.  —  L’article  2101  du  code  civiiest  com¬ 
plété  ainsi  qu’il  suit  : 

«l»  .  .  .  ;2»  .  .  .  ;3o .  ;4»  .  .  .  ;5û  .  .  .  ;  6°  .  .. 

«  7“  Les  allocations  dues  aux  ouvriers  et  em¬ 
ployés  par  les  caisses  de  compensation  et  autres 
institutions  agréées  pour  le  service  des  alloca¬ 
tions  familiales  ou  par  les  employeurs  dispensés 
de  l’afflliation  à  une  telle  institution  en  vertu- de 
l’article  74  /)  du  livre  du  code  du  travail  ; 

«  8°  Les  créances  des  caisses  de  compensation 
et  autres  institutions  agréées  pour  le  service  des 
allocations  familiales  à  l’égard  de  leurs  adhé¬ 
rents,  pour  les  cotisations  que  ceux-ci  se  sont 
engagés  à  leur  verser  en  vue  du  payement  des 


allocations  familiales  et  de  la  péréquation  des  . 
charges  résultant  du  versement  desdites  presta¬ 
tions.  » 

Art.  8.  — ■  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
entreront  en  vigueur  trois  mois  après  la  publi¬ 
cation  du  règlement  d’administration  publique 
prévu  à  l’article  74  g)  et,  pour  les  exploitations 
agricoles,  trois  mois  après  la  promulgation  du 
règlement  d’administration  publique  prévu  à 
l’article  74/). 

■  Art.  9.  —  La  loi  du  19  décembre  1922  et  les 
décrets  pris  pour  son  application  seront  abro¬ 
gés  à  partir  de  la  mise  en  application  des  décrets 
prévus  à  l’article  74  h),  en  ce  qui  concerne  les 
professions  et  les  régions  visées  par  ces  derniers 
décrets. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux 
départements  du  Haut -Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de 
la  Moselle.  . 

(J.  O.,  12  mars  1932). 


Assurances  sociales 


Circulaire  concernant  les  conventions  à  intervenir  entre  les  caisses  d’assurances  sociales 
et  les  établissements  hospitaliers. 


Paris,  le  1®''  octobre  1931. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  santé  publi¬ 
que  en  date  du  27  mars  1931  concernant  les 
conventions  à  intervenir  entre  les  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  et  les  établissements  hospitaliers, 
vous  faisait  connaître  que  des  instructions  ulté¬ 
rieures  vous  seraient  données  d’accord  entre 
les  administrations  du  travail  et  de  la  santé 
publique.  Nous  avons  l’honneur  de  vous  adres¬ 
ser  ci-dessous  les  instructions  annoncées. 

Les  règles  suivant  lesquelles  les  assurés  so-' 
ciaux  sont  admis  dans  les  hôpitaux  publics 
doivent,  en  principe,  être  définies  par  des  con¬ 
ventions  passées  .  entre  les  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  les  caisses  primaires 
d’assurances  sociales.  La  principale  difficulté 
rencontrée  au  cours  de  l’élaboration  de  ces  con¬ 
ventions  concerne  la  fixation  et  le  mode  de  paye¬ 
ment  des  honoraires  dus  aux  médecins  hospita¬ 
liers. 

La  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30 
avril  1930,  a,  en  effet,  expressément  prévu  que 
les  caisses  d’assurances  sociales  auraient  à  payer, 
en  sus  de  leur  contribution  aux  frais  d’hospita¬ 
lisation,  des  honoraires  à  ces  médecins.  Mais  elle 
n’a  pas  précisé  de  quelle  façon  ces  honoraires 
seraient  calculés  et  payés. 


I.  —  Mode  dpj  détermination  des  honoraires  | 

Trois  procédés  peuvent  être  employés  pour  la 
détermination-  des  honoraires  ;  l’entente  directe, 
le  forfait  à  la  journée  d’hospitalisation,  le  prix 
à  l’acte  médical. 

L’entente  directe  entre,  l’assuré  et  le  médecin 
traitant,  sur  le  montant  des  honoraires,  ne  peut  ; 

être  admisé  d’une  manière  générale  pour  les  ■ 

assurés  sociaux  que  dans  l’hypothèse  exception-  j 
nelle  où  elle  serait  prévue  pour  tous  les  malades  j 
payants,  par  le  règlement  intérieur  de  l’hôpital,  j 
dûment  approuvé  antérieurement  à  l’apphca-  i 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  En  de¬ 
hors  de  cette  hypothèse,  l’entente  directe  ne 
doit  être  envisagée  que  dans  les  quartiers  ou 
pavillons  séparés,  ouverts  aux  malades  payants. 

Sous  réserve  des  cas  où  ils  sont  fixés  par  voie 
d’entente  directe,  dans  les  conditions  qui  vien¬ 
nent  d’être  définies,  les  honoraires  du  corps  médi¬ 
cal  hospitalier  sont  déterminés  dans  la  conven¬ 
tion  passée  par  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  et  la  caisse,  le  corps  médical  entendu. 

Iis  sont  calculés  suivant  un  tarif  forfaitaire  à  la 
fournée  pour  tous  les  services  des  hôpitaux  des. 
villes,  centres  de  faculté, .  et  pour  les  services 
de  médecine  générale  des  hôpitaux  des  autres 
villes.  Ces  honoraires  doivent  coïncider  avec 
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ceux  prévus  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
caisse  lequel  est  établi  en  considération  du  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance  qui  fixe  à 
4  fr.  les  honoraires  par  journée  d’hospitalisation. 

Pour  les  services  de  soins  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  des  hôpitaux  des  villes  qui  nesontpas 
centres  de  faculté,  les  honoraires  peuvent  être 
déterminés,  soit  d’après  un  tarif  forfaitaire  à  la 
journée  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être 
indiquées,  soit  d’après  un  tarif  à  l’acte  médical. 

Dans  ce  dernier  cas,  ce  chiffre  se  détermine  en 
affectant  au  chiffre-clé, pris  pourbase,  des  coeffi¬ 
cients  prévus  par  la  nomenclature  des  médecins 
spécialistes.  Le  tarif  de  responsabilité  des  caisses, 
établi  d’après  cette  formule,  peut  adopter  un 
chiffre  variant  suivant  la  catégorie  de  l’intéressé, 
avec  pour  maximum  le  chiffre  de  8  fr.  et  étant 
entendu,  conformément  à  la  circulaire  du  26  dé¬ 
cembre  1930  du  ministère  du  travail,  que  la 
charge  supportée  par  la  caisse  pour  l’ensemble 
des  assurés  des  cinq  catégories  ne  peut  dépasser 
le  montant  résultant  de  l’application  générale 
du  chiffre-clé  de  3  fr. 

Lé  tarif  des  honoraires  doit  coïncider  avec  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  primaire  pour 
les  assurés  des  quatre  premières  catégories.  Il 
peut  être  supérieur  à  ce  tarif  pour  certains  assu¬ 
rés  de  la  5®  catégorie  sans  que  l’excédent  à  la 
charge  de  l’assuré  puisse  jamais  dépasser  la 
somme  basée  sur  l’application  à  la  nomenclature 
du  chiffre-clé  de  4  fr. 

Comme  la  situation  d’un  assuré  de  la  5®  caté¬ 


gorie  peut  être  précaire,  il  importe  de  n’appli^ 
quer  qu’avec  la  plus  grande  modération  les  hono¬ 
raires  ainsi  fixés.  Des  remises  totales  ou  partielles 
doivent  être  consenties  anx  assurés  dignes  d’in¬ 
térêt,  en  particulier  à  ceux  qui  ont  des  ascen¬ 
dants  et  des  enfants  à  leur  charge,  quant  à  la 
part  leur  incombant  dans  ces  honoraires.  Ces 
remises  devront  être  accordées  dans  chaque 
hôpital,  d’accord  entre  un  représentant  de  la 
commission  administrative  et  un  représentant 
du  corps  médical  hospitalier. 

II.  —  Mode  de  paiement  des  honoraires 

Sauf  disposition  contraire  du  règlement  inté¬ 
rieur  de  l’hôpital,  les  honoraires  sont  payés  tant 
par'  la  caisse  que,  le  cas  échéant,  par  l’assuré  à 
l’administration  hospitalière.  Ils  sont  ensuite 
répartis  suivant  les  règles  fixées  d’après  les  indi¬ 
cations  du  corps  médical  de  l’hôpital. 

Nous  vous  prions  de  porter  la  présente  cir¬ 
culaire  à  la  connaissance  des  établissements 
hospitaliers  et  des  caisses  et  d’intervenir  per¬ 
sonnellement  pour  qu’ils  se  conforment  aux 
présentes  instructions  lors  de  la  conclusion  des 
nouvelles  conventions. 

Le,  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
Adolphe  Landry. 

Le  ministre  de  la  santé  publique 
Camille  Blaisot. 
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Organisation  des  concours  pour  les  emplois  de  professeurs  agrégés,  chargés  de  cours  et  prosecteurs 
dans  les  écoles  de  médecine  navale. 


Arrêté  du  3  octobre  1931. 

Art.  1®!^.  —  L’arrêté  du  22  décembre  1930  est, 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  l®'. 

Lè  2®  alinéa  est  remplacé  par  le  suivant  : 
«  Les  concours  de  professeurs  agrégés  ont  lieu 
en  une  session  annuelle  à  des  dates  fixées  par  le 
ministre  ». 

4®  alinéa,  1^®  ligne.  —  Au  lieu  de  «  cinq  mois  », 
lire  ;  «  au  moins  neuf  mois  ». 

Article  3. 

2»  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  «  articles  3  et  9  », 
lire  ;  «  articles  5  et  11  ». 

Article  6. 

Ajouter  le  3®  alinéa  suivant  :  «  Les  officiers 
se  présentant  au  concours  d’agrégation  pour¬ 


ront  être  mis  en  congé  d’études  pendant  cette 
période.  » 

Article  19. 

2®  alinéa,  §  A.  —  Après  :  «  éliminatoires  », 
ajouter  :  «  elles  comportent  des  épreuves  clini¬ 
ques  et  pratiques  telles  qu’elles  sont  fixées  à 
l’article  20,  et  une  épreuve  de  titres  ». 

§  B,  1®'’  alinéa.  —  Remplacé  par  le  suivant  : 
«  supprimer  la  lettre  B.  L’épreuve  de  titres  sera 
constituée  de  la  façon  suivante  ». 

a,  2°.  —  Au  lieu  de  :  «  la  liste  dactylographiée, 
etc.  '  »,  lire  :  «  cinq"  exemplaires  de  la  liste  dac¬ 
tylographiée  de  ses  publications  et  de  leur  ré¬ 
sumé  succinct  »  (le  reste  sans  changement). 

Ajouter  un  3?  alinéa  ainsi  conçu  :  «  3®  Cha¬ 
que  candidat  devra  faire  un  exposé  de  ses  tra¬ 
vaux  scientifiques  (le  jury  pourra  poser,  des 
questions)  ;  dix  minutes  sont  accordées  pour  cet 
exposé  ». 
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A  la  fin  de  l’article  19  ajouter  r  «  B.  —  Les 
épreuve"  définitives  comportent  les  épreuves 
professionnelles  énumérées  à  l’article  20  ci- 
après  ». 

Article  20. 

a)  Agrégation  de  physiologie,  médecine. 

Epreuves  d’admissibilité. 

Ire  épreuve,  2®  alinéa,  2®  ligne.  —  Au  lieu  de  ; 
«  temps  de  réflexion  compris  »,  lire  :  «  suivie  de 
quinze  minutes  de  réflexion-  ». 

2®  alinéa,  in  fine,  et  Ir®  ligne  du  3®  alinéa.  — 
Supprimer  :  «  ou  du  rapport  d’expertise  ». 

2®  épreuve.  —  Au  lieu  de  ;  «  recherches  bio¬ 
logiques  appliquées  à  la  clinique  ou  à  la  méde¬ 
cine  légale  »,  lire  :  «  recherches  de  laboratoire 
clinique  ». 

Après  la  rédaction  de  la  2®  épreuve  ,  ajouter  : 
«  3®  épreuve  (coefficient  2),  épreuve  de  titres  et 
dossier  militaire  ». 

Epreuves  définitives.  —  Au  lieu  de  :  «  3® 
épreuve  »,  lire  ;  «  4®  épreuve 

2°  alinéq,  —  Au  lieu  de  i  «  quarante-cinq  mi¬ 
nutes  après  trois  heures  »,  lire  T®  soixante  mi¬ 
nutes  après  quatre  heures  ». 

Au  lieu  de  :  «  ,4®  épreuve  »,  lire  :  «  5®  épreuve  ». 

2®  alinéa.  —  Au  lieu  de  «  quarante-cinq  mi¬ 
nutes  après  trois  heures  »,  lire  :  «  soixante  mi¬ 
nutes  après  quatre  heures  ». 

5®  épreuve.  —  Supprimer  les  deux  lignes  con¬ 
cernant  cette  épreuve. 

b)  Agrégation  d’anatomie-chirurgie. 

Section  de  chirurgie  générale. 

Epreuves  d’admissibilité,  1^®  épreuve,  2®  ali¬ 
néa.  —  Au  lieu  de  :  «  temps  de  réflexion  com¬ 
pris  »,  lire  ;  «  suivie  de  quinze  minutes  de  ré¬ 
flexion  »  ; 

Après  la  rédaction  de  la  2®  épreuve,  ajouter  : 
«  3®  épreuve  (coefficient  2)  ». 

Epreuves  de  titres  et  dossier  militaire.  Epreu¬ 
ves  définitives.  —  Au  lieu  dé  :  «  3®  épreuve  », 
lire  :  «  4®  épreuve  ». 

Au  lieu  de  :  «  4®  épreuve  »,  lire  :  «  5®  épreuve  ». 

Au  lieu  de  :  «  quarante-cinq  minutes  après 
trois  heures  »,  lire  :  «  soixante  minutes  après 
quatre  heures  ». 


5®  épreuve.  —  Supprimer  les  deux  lignes  eon? 
cernant  cette  épreuve. 

Secfion.d’ ophtalmologie  et  d’oto-rhino-largngologie. 

Epreuves  d’admissibilité. 

Après  la  rédaction  de  la  2® épreuve,  ajouter; 

«  3®  épreuve  (coefficient 2),  épreuve  de  titres  et 
dossier  militaire  )>.  ' 

Epreuves  définitives. 

Les  3®  et  4®  épreuves  sont  numérotées  4f  et 
5®  épreuves. 

Supprimer  les  deux  lignes  concernant  la  5® 
épreuve. 

c)  Agrégation  de  bactériologie-hygiène. 

Epreuves  d’admissibilité. 

1'®  épreuve,  2®  alinéa.  Au  lieu  de  :  «  y 
compris  le  temps  de  la  réflexion  »,  lire  ;  «  suivie 
de  quinze  minutes  de  réflexion  ». 

Après  la  rédaction  de  la  2®  épreuve,  ajouter 
«  3®  épreuve  (coefficient  2)  ». 

Epreuve  de  titres  et  dossier  militaire. 

Epreuves  définitives. 

Au  lieu  de  :  «  3®  épreuve  »,  lire  ;  «  4®  éprerrve  ». 

2®  alinéa.  —  Au  lieu  de  :*«  quarante-cinq  mi¬ 
nutes  après  trois  heures  »,  lire  :  «  soixante  mi¬ 
nutes  après  quatre  heures  ». 

Au  lieu  de  :  «  4®  épreuve  »,  lire  ;  «  5®  épreuve». 

2®  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  «  quarante-cinq 
minutes  après  trois  heures  »,  lire  :  «  soixante 
minutes  après  quatre  heures». 

5®  épreuve.  —  Supprimer  les  deux  lignes  con-  ■ 
cernant  cette  épreuve. 

d)  Agrégation  de  chimie  et  des  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Epreuves  'd’admissibilité. 

Après  la  rédaction  de  la  2®  épreuve,  ajouter  , 

«  3®  épreuve  ^coefficient  2).  Epreuve  de  titres 
et  dossier  militaire  ». 

Epreuves  définitives. 

Les  3®  et  4®  épreuves  sont  numérotées  4®  et 
5®  épreuves. 

Supprimer  les  deux  lignes  concernant  la  5® 
épreuve.  (J.  O.,  9  octobre  1931.)  . 
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Conditions  dans  lesquelles  les  officiers  du  corps  d. 

occuper  en  temps  de  pi 

Décret  du  11  février  1932. 

Art,  1®®.  —  L’article  3  du  décret  du  15  avril 
1.910,  modifié  par  le  décret  du  11  mai  1920,  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 


s  santé  de  l’armée  active  peuvent  être  autorisés  à 
lix,  des  fonctions  civiles. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ayant  obtenu 
les  titres  spécifiés  à  l’article  1®®  seront  affectés 
au  service  hospitalier  ;  ils  seront,  en  outre,  as¬ 
treints  à  toutes  les  autres  obligations  militaires 
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imposées  auxofûciers  desantédelamêmegarnison. 

«  Les  officiers  généraux  du  service  de  santé, 
ainsi  que  les  médecins  et  pharmaciens  colonels, 
appelés  à  exercer  un  emploi  ne  ressortissant  pas 
au  service  hospitalier,  ne  pourront  qu’excep- 
tionnellement  être  autorisés  à  cumuler  un  emploi 
civil  et  leurs  fonctions  militaires.  Cette  autorisa¬ 
tion  ne  pourra  être,  accordée  que  si  les  fonctions 
civiles  et  militaires  sont  exercées  dans  la  même 
garnison,  sans  nécessiter  dans  celle-ci  la  créa¬ 
tion  d’un  emploi  nouveau  ou  l’ouverture  d’une 

Ecole  d'application  du 

Décret  du  11  février  1932. 

Art.  l®r.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  9- 
du  décret  du  10  février  1920,  concernant  la  réor¬ 
ganisation  de  l’école  d’application  du  service 
de  santé  militaire,  modifié  notamment  le  21  octo¬ 
bre  1922,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  professeurs  sont  choisis,  en  principe, 
parmi  les  professeurs  agrégés  du  Val-de-Grâce 
ayant  terminé  leur  temps  normal  d’agrégation, 
en  tenant  un  juste  compte  dans  l’appréciation 
de  leurs  titres,  des  services  rendus  à  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  militaire,  et,  éven¬ 
tuellement,  à  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  et  des  résultats  obtenus.  » 

Le  troisième  alinéa  de  ce  même  article  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  La  durée  du  professorat  ne  peqt  excéder 
huit  ans,  y  compris,  le  cas  échéant,  la  délé¬ 
gation  dans  les  fonctions  de  professeur.  » 

Art.  2.  —  L’avant-dernier  alinéa  de  l’article 
10  du  décret  du  10  février  1920  est  remplacé 
par  le  suivant  ; 

«  La  durée  des  fonctions  de  professeur,  agrégé 
du  Val-de-Grâce  (médecine,  chirurgie,  électro¬ 
radiologie  et  physiothérapie,  chimie  et  phar¬ 
macie)  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire  est  de  cinq  ans.  » 

Art.  3.  —  L’article  11  du  décret  du  10  février 
1920  est  remplacé  par  le  suivant  ; 

«  Les  professeurs  et  professeurs  agrégés  du 
Val-de-Grâce  qui  ne  sont  plus  en  fonctions  sont 
chargés,  notamment,  dans  les  limites  où  les  cir¬ 
constances  le  permettront  : 

«  a)  Des  services  cliniques  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  d’instruction  ; 

«  h)  D’un  enseignement  spécial  pour  les  offi¬ 
ciers  du  corps  de  santé,  organisé  dans  les  centres 
de  perfectionnement  scientifique. 

«  Ils  seront,  en  outre,  les  consultants  désignés 
des  régions  de  corps  d’armée. 

«  Enfin,  des  professeurs  agrégés  libres,  ayant 
accompli  leur  temps -normal  d’agrégation,  se¬ 
ront,  dans  la  limite  des  besoins  ,  chargés  de  l’en¬ 
seignement  à  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire.  » 


vacance,  et  sans  qu’il  en  résulte  une  gêne  pour 
l’accomplissement  intégral  des  obligations  mi¬ 
litaires  des  officiers  intéressés. 

«  Le  ministre  se  réserve  de  placer  dans  la 
position  hors  cadres  ceux  des  officiers  du  corps, 
de  santé  auxquels  leurs  fonctions  civiles  ne  per¬ 
mettraient  plus  de  remplir  la  totalité  de  leurs 
obligations  militaires. 

«  La  mise  hors  cadres  peut  également  être 
prononcée  sur  la  demande  des  intéressés.  » 

{J.  O.  18' février  1932). 

Service  de  santé  militaire 

Art.  4.  —  Les  dispositions  antérieures  con¬ 
cernant  la  durée  du  professorat  et  de  l’agréga¬ 
tion  restent  applicables  aux  professeurs  et  pro¬ 
fesseurs  agrégés  du  Val-de-Grâce  nommés  avant 
la  publication  du  présent  décret. 

(J.  O.;  18  février  1932.) 


Décret  du  11  février  1932., 

Art.  18>'.  —  L’article  17  bis  du  décret  du  19 
septembre  1919,  concernant  la  réorganisation  de- 
l’école  du  service  de  santé  militaire,  modifié 
notamment  le  21  octobre  1922,  est  remplacé 
par  le  suivant  i 

«  Le  nombre  et  la  répartition  des  professeurs 
agrégés  du  Val-de-Grâce  et  des  médecins  ou 
pharmaciens  adjoints  sont  fixés  par  des  arrêtés 
ministériels,  selon  les  besoins,  les  ressources  et 
les  circonstances. 

«  Les  professeurs  agrégés  du  Val-de-Grâce, 
chargés  d’enseignement  à  l’école  du  service  de 
santé  militaire,  sont  choisis -sur  l’ensemble  des 
professeurs  agrégés  libres,  ayant  accompli  leur 
temps  normal  d’agrégation,  parmi  les  plus  qua¬ 
lifiés  par  leurs  titres  scientifiques  et  leurs  apti¬ 
tudes  reconnues.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
en  principe  de  quatre  ans,  mais  pourra  être 
prolongée  par  le  ministre,  d’année  en  année, 
pendant  quatre  autres  années. 

«  En  cas  d’insuffisance  dans  le  nombre  des 
professeurs  agrégés  libres,  il  pourra  être  fait 
appel,  à  titre  exceptionnel,  à  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  ou  spécialistes  des  hôpitaux  militaires, 
ainsi  qu’à  des  pharmaciens  chimistes  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  choisis  parmi  les  plus 
qualifiés.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  antérieures,  con¬ 
cernant  la  durée  de  l’agrégation,  restent  appli¬ 
cables  aux  professeurs  agrégés  du  Val-de-Grâce, 
en  exercice  à  l’école  du  service  de  santé  militaire, 
nommés  agrégés  avant  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret.  {J.  O.  18  février  1932). 
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Hygiène  Alimentaire 


Règlementation  àe  V inspection  des  viandes  en  Alsace  et  Lorraine. 


Rapport  à.u  présidênt  de  la.  république 
française. 

Paris;  le  23  ]uin  1931. 

Monsieur  le  Président, 

L'inspecteur  général,  chef  des  services  vété¬ 
rinaires  d’Alsace  et  Lorraine,  a  signalé  à  mon 
administration  la  nécessité  de  réorganiser  l’ins¬ 
pection  sanitaire  et  le  contrôle  de  la  vente  des 
viandes  dans  les  départements  recouvrés.  En  ef¬ 
fet,  un  nombre  de  plus  en  plus  élevé  d’animaux 
malades  ou  étiques  sont  envoyés  sur  les  cen¬ 
tres  industriels  d’Alsace  et  Lorraine  ;  d  autre 
part,  on  a  constaté  une  augmentation  de  plus  en 
plus  importante  du,  trafic  de.s  viandes  sus¬ 
pectés,  cjui,  par  automobile,  sont  facilement 
conduites  à  de  grandes  distances,  la  nuit,  ce  qui 
permet  aux  traficpîants  d’échapper  à  la  surveil- 

Dans  cotte  situation,  il  a  paru  indispensable  de 
renforcer  la  réglementation  actuelle  en  ce  qui 
concerne  l’inspection  des  viandes,  les  abatages 
d’urgence,  le  contrôle  et  le  tràitsport  des  viandes 
foihînc's  ;  il  a  fallu  également  envisager  l’intrc- 
ductkm  de  prescriptions  nouvelles  sut  l’inspec¬ 
tion  hactériologiciue,  et  ]iréciserjqUel(pics  textes 
ejui  pouvaient  être  discutés  ;  enfin,  la  tuberculose 
des  bovins  et  des  porcs  et  la  typho-anémic  du 
cheval  ont  été  ajoutées  aux  maladies  mentionnées 
aux  articles  8  et  15  de  la  section  A  de  l’ordon¬ 
nance  du  Bundesrat  du  30  mai  1902. 

Ges  dernières  mesures  furent  proiiosées  aux 
préfets  du  Bas-Rhin,  pu  Haut-Rhin  et  de  la 
5iüselle  c[ui  firent  remarquer  c(ue  les  dispositions 
du  Bundesrat  etc  1902  ne  pouvaient  être  modi¬ 
fiées  jiar  voie  d’arrêté. 

j’ai,  en  conséciuence,  fait  préparer  le  projet 
de  decret  ci-joint,  modidant  la  réglementation 
de  l’inspection  et  du  contrôle  des  viandes  en  Al¬ 
sace  et  Lorraine. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  le  revêtir  de 
votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Présicient,  l’hom¬ 
mage  de  mon  respectueux  dévouement. 

fs  ministre  de  l  agricuUure,- 
André  Tardieu. 


I.c  Président  de  la  Répuiilicpie  fraiivaisc, 

'  Vii  le  décret  du  2l,  mars  1919  rclafif  à  l’adini- 
nistratiou  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  ; 

Vu  ‘la  loi  du  17  octobre  1919,  relative  iui  ré¬ 
gime  transitoire  de  l’Alsace  et  de  la  T.Orraihe  ; 
Vu  la  loi  du  24  juillet  1925  relative  au  régime 


administratif  des  départements  dü  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  ; 

Vü  la  loi  locale  du  3  juin  1900,  relative  à  l’ins¬ 
pection  des  animaux  de  boucherie  êl  dès  vu'ali- 
des  ; 

Vu  l’ordonnance  du  30  lUdi  1002  pOur  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  3  juin  1900,  relative  à  l’impcc- 
tion  des  animaux  de  boucherie  et  des  viaiides  ; 

Siir  la  proposition  du  ministre  de  l’agriculture, 
Décrète  : 

Art.  l®’’.  — •  La  tuberculose  des  bovins  et  des 
pmxs  et  la  typUo-anémie  du  cheval  sont  ajoutées 
aux  maladies  mentionnées  aux  articles  8  et  15 
de  la  section  A  de  l’ordonnance  du  30  mai  1902. 

Art.  2.  —  L’alinéa  1®''  de  l’article  17  dé  là  sec¬ 
tion  A  de  l’ordonnance  du  30  mai  1902  est  modi¬ 
fié  comlne  suit  : 

«■  (1)  L’inspection  des  v'iandcs  devra,  aulaiit 
que  possible,  être  effectuée  immédiatem'eut 
après  l’.abntage  et  sera  pratiquée,  sauf  cxcepticii 
pour  les  abattoirs  publics,  par  l’inspecteur  mên  e 
qui  aura  examiné  l’aiiinial  sur  pieds.  L’inspccT 
lion  devra  se  faire  àu  lieu  d’abatage  ;  le  trans¬ 
port  des  viandes  et  des  organes  dans  une  antre  lo- 
calité  avnnit  l’inspection  et  l’estanipillage  c.st  iur 
terdit.  .) 

Art.  3.  —  L’article  30  de  la  section  A  de  t’of- 
dounance  du  30  niai  1902  est  modifié  comme  suit: 
«(1)  Les  instrecteurs  non  pourvus  du  diplômé  vé¬ 
térinaire  ne  pourront  juger  d’une  viande,  de  leur 
propre  chef,  c|ue  dans  les  cas  suivants  et  à  con¬ 
dition  qu’ils  aient  examiné  l’aiiimai  à  l’état  vi¬ 
vant,  ([ii’il  n’y  ait  pas  cri  dé  dépeçage  (le  rauinnii 
abattu,  interdit  par  l’arlicle  17,  alinéa  2,  ([u’;i  - 
cune  .]iarlie  importaide  n’ait  été  soustraite  à 
l’ins])ection  ou  soumise  à  iin  traitement  interdit 
|)ar  l’article  17,  alinéa  4  : 

«  1°  Lorsque  l’examen  a  établi  cpic  toutes  les 
parties  de  l’animal  abattu  .®ont  saines  ou  que  cct 
examen  a  permis  de  ne  constater  que  l’existence 
des  défauts  suivants  ; 

«  d)  Parasites  animaux,  à  l’exccptioii  toutefois 
des  cysticercfues  nuisibles,  à  la  santé  (chez  lés  bo¬ 
vins  le  Cijsticercus  inermis,  chez  le  porc,  le  mou¬ 
ton  et  la  chèvre,  le  Cgsticercus  cellulosæ)  ; 

«  b)  Adhérences  d’organes  sans  aucune  suppu¬ 
ration  et  sans  exsudations  a.cjueuses  malodôtan- 
tes  et  foyers  purulents  complètement  enkystés  ; 

(I  c)  Inllammations  de  la  ])eau  sai)s  formation, 
étendue  de  pus  ou  de  sanie  ; 

«  d)  Tumeurs  bien  délimitées  ;  ; 

«  c)  Actinomycose  localisée  ; 

«  /)  Tuberculose  d’un  seul  organe  sans  foytrs 
de  ramollissement  ou  lésions  des  parties  pariéfà- 
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les  de  la  plèvre  ou  du  péritoine  et  tuberculose  de 
deux  organes,,  si  les  lésions  sont  limitées  aux  gan¬ 
glions  de  ces  organes  et  si  l’ariimal.est  en  parfait 
état  de  viande  (première  ou  deuxième  qualité) 

«  h)  Lésions  de  l’exanthème  coïtai  sur  les  or¬ 
ganes  génitaux  ; 

«  i)  Atrophie  d’organes  ou  de  qüelques  muscles  ; 

«  /)  Déformations  n’entraînant  pas  de  troubles 
de  l’état  général  ou  d’altérations  de  la  viande  ; 

(i./c)  Fractures  simples,  hémorragies  récentes, 
ayant  une  cause  mécanique,  dépôts  de  pigment 
et  dépôts  de  calcaire  dans  quelques  organes  ou 
parties  du  corps  ; 

«  l).  Présence  de  contenu  de  l’estomac  ou  d’au¬ 
tres  souillures  dans  le  poumon  ou  dans  le  sang  ; 

«  m)  Souillures  de  la  viande  par  des  insectes, 
des  moisissures,  etc  . .  , 

«  (2)  Dans  lès  cas  de  saisie  complète,  dans  les¬ 
quels  la  viande  doit  être  déclarée  impropre  à  la 
consommation  humaine,  les  inspecteurs  non  vé¬ 
térinaires  pourront  prescrire  cette  saisie  sans 
faire  appel  à  l’inspecteur  vétérinaire  si  ,1e  pro¬ 
priétaire  ou  son  représentant  déclare  être  d’ac¬ 
cord  sur  la  destruction  de  la  viande  désignée  par 
le  vérificateur  des  viançles  comme  impropre  à  la 
consommation  ». 

Art.  4.  —  L’article  33  de  la  section  A.  de  l’or¬ 
donnance  du  30  mai  1902  est  modifié  comme 
suit  :  , 

«  (1)  Le  corps  entier  de  l’animal  (la  viande 
avec  les  os,  la  graisse,  les  organes  internes  et  les 
parties’ de  la  peau  consommables  par  l’homme) 
ainsi  que  le  sang  sera  déclaré  impropre  à  la  con¬ 
sommation  humaine,  si  un  des  défauts  suivants 
a  été  constaté  : 

«  1 0, Fièvre  charbonneuse  à  l’exception  du  char¬ 
bon  localisé  du  porc  ; 

«  2®  Charbon  symptomatique  ;  • 

«  3»  Septicémie  hémorragique  des  bovins  ; 

«  4®  Rage  ; 

«  5®  Morve  ; 

«  6®  Peste  bovine  ; 

«  7®  Pyémie  ou  septicémie  et  les  cas  suspects  de 
pyémie  ou  de  septicémie  se  présentant  à  la  suite 
de  plaies  purulentes  ou  gangréneuses,  d’inflam¬ 
mations  de  la  mamelle,  de  l’utérus,  des  articula¬ 
tions,  des  chaînes  tendineuses,  des  onglons  et  des. 
sabots,  de  l’ombilic,  du  poumon,  de  la  plèvre  et 
du  péritoine  de  l’intestin,  à  l’exception  des  cas  où 
l’innocuité  de  la  viande  a  été  démontrée  par  un 
examen  bactériologique  ; 

«8®  Tuberculose,  si  l’animal  est  fortement 
amaigri  par  suite  de  la  maladie  ; 

«9®  Typho-anémie  et  hémoglobinurie  du  che¬ 
val,  anémie  des  bovins  et  des  moutons,  rouget 
du  porc,  avec  altération  des  muscles,  du  tissu  adi¬ 
peux  ou  de  la  moelle  des  os  ; 

<1  10®  Pneumo-antérite  du  porc  et  peste  por¬ 
cine  accompagnée  de  fort  amaigrissement  ou  de 
grands  troubles  de  l’état  général  ; 


«  11®  Tétanos’ s’il  est  généralisé,  si  la  saignée  a 
été  incomplète,  s’il  existe  des  altérations  mani¬ 
festes  des  muscles  ou  s’il  est  d’origine  puerpé¬ 
rale  ou  ombilicale  ;  ^ 

«  12°  Jaunisse,  sitoutesles  parties  du  corps  ont 
conservé  une  coloration  prononcée,  jaune  ou  jau¬ 
ne  vert,  après  vingt-quatre  heures  ou  que  les  ani¬ 
maux  sont  fortement  amaigris  ; 

«13®  Hydropisie  générale  ; 

■■  «  14°  Tumeurs' nombreuses  des  muscles,  des  os 
bu  des  glanglions  lymphatiques  ; 

<i  15°  Forte  odeur  d’urine. ou  de  sexe,  odeur  ou 
goût  répugnant  de  la  viande  provenant  d’ali¬ 
ments  :,  de  médicaments,  de  désinfectants  ou  ana¬ 
logues  même  après  l’épreuve  de  la  cuisson  et  le 
refroidissement  ; 

«  15®  Amaigrissement  ext  rême  dé  l’ animal (éti- 
sie)  ' 

<1  17®  Putréfaction  avancée  ou  autres  altéra¬ 
tions  analogues  ;  .  ■ 

«  18®  Tous  les  cas  d’affections  intestinales  du 
cheval,  de  l’âne  ou  du  mulet,  accompagnés  de 
«  coliques  »  à  rrioins  qu’il  ne  soit  prouvé  par  un 
examen  bactériologique  que  la  viande  n’est  pas 
impropre  à  la  consommation. 

«  (2)'  Seront  considérés  comme  offrant  des  dé¬ 
fauts  équivalant  à  ceux  mentionnés  à  l’alinéa  1, 
les  animaux  qui,  dans  les  cas  de  mort  subite  pré¬ 
vue  g  l’article  2,  n’auront  pas  éjé  vidés  immé¬ 
diatement  après  la  mort,  ainsi  que  les  animaux 
morts  naturellement  ou  abattus  alors  qu’ils 
étaient  à  l’agonie,  les  animaux  mort -nés  ainsi  que 
les  fœtus  ».'  , 

Art.  5.  —  L’article  35  de  la  section  A  de  l’or¬ 
donnance  du  30  mai  1902  est  modifié  comme  suit; 

«  Seules  les  parties  des  viandes  altérées  seront 
déclarées  impropres  à  la  consommation  humaine 
si  un  des  défauts  suivants  a  été. constaté  : 

«  1°  Parasites  animaux  dans  lès  intestins  (dis- 
tômes  hépatiques.  Ténias.  Cysticerques  non ‘vi¬ 
sibles,  échinocoques,  cœnures,  nématodes,  sarco- 
cystes  de  Miescher,  etc.),  abstraction  faite  des  cas 
mentionnés  à  l’article  34.  Si  le  nombre  ou  la  ré¬ 
partition  des  parasites  ne  permet  pas  leur  enlè¬ 
vement  complet,  les  organes  entiers  devront  être 
détruits  ;  dans  le  cas  contraire,  les  organes  seront 
restitués  après  que  les  parasites  auront  été  enle- 
vés  ; 

«  2®  Tumeurs  ,  si  elles  sont  bien  délimitées  ; 

«  3°  Péripneumonie,  si  l’animal  n’est  pas  amai¬ 
gri  J  „  : 

«  4®  Tuberculose,  abstraction  faite  des  cas  pré-, 
vus  aux  articles  33,  8  et  34,  n®  1.  Tout  organe  siè¬ 
ge  d’une  lésion  tuberculeuse  quelconque,- même 
nettement  délimitée,  doit  êtré  considéré  comme 
tuberculeux,  saisi  et  détruit  en  totalité  ;  la  tu¬ 
berculose  d’un  ganglion  entraîne  la  saisie  et  la 
dest  uction  de  l’organe  correspondant  ; 

«  5®  Actinomycose  et  botiyo mycose  ; 

«  6®  Tétanos,  si  l’article  33,  n®  11,  ne  trouve  pas 


5072  LE-CONGODRS  MÉmCAL 


son  application  et  s’il  est  démontré  par  un  exa-  '  34  à  l’exception  toutefois  de  la  graisse  des  bovins 
men  bactériologique  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’infection  atteints  de  ladrerie  (art.  34,  n®  2),' qu’un  examen 
secondaire  ;  approfondi  aura  reconnu  indemne  de  cystiçer* 

«  7°  Fièvre  aphteuse  non  accompagnée' par  une  ques  ;  cette  graisse  sera  déclarée  utilisable  sous 

autre  maladie.  Seules  les  parties  malades  de-  conditions  ; 

vront  être  détruites,  de  même  que  les  parties  sans  «  2°  Les  quartiers  de  viande  qui  renferment  un 
valeur  ' (onglons).  La  tête  et  la  langue  pourront  ganglion  tuberculeux  non  calcifié,  hypertrophié, 
être  libérées,  si  elles  ont  été  ébouillantées  sous  le  congestionné,  fortement  coloré,  hémorrhagique 
contrôle  de  l’administration  ;  puramolli.  Serâ  considérée  comme  quartier  la  par- 

«  8“  Maladies  inflammatoires  non  mentionnées  fie  du  corps  qui  Correspond  au  rayon  du  ganglion 
jusqu’à  présent ,  abcès  enkystés,  si  l’état  générai  al+éré  : 

de  l’animal  n’était  pas  troublé  avant  l’abatage,  ,  S»  Tout  le  corps  de  l’animal  (voir- art.  33),  à 
en  particulier  s’il  n’y  a  aucun  symptôme  de  pyé-  l’exception  des  parties  à  déclarer  inutilisables  en 

mie  ou  de  septicémie  ;  vertu  de  l’article  35,  si  l’un  des  _défauts  suivants 

«  9®  Lésions  (blessures,  contusions,  fractures,  a  été  constaté  ;  1°  Tuberculose,  si  elle  n’est  pas 

brûlures,  etc),  non  accompagnées  d’un  état  fé-  restreinte  à  un  organe,  si  l’animal  n’est  pas  forte- 

brile  général  ;  ment  amaigri  et  :  a)  si  les  lésions  tuberculeuses 

«  10°  Urticaire  du  porc  ;  sont  caséeuses  ou  en  voie  de  ramollissement,  à 

«  11°  Rouget  du  porc,  si  l’article  33,  n°  9,  n’est  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  par  un  examen  baCté- 

pas  applicable  ;  le  sang  et  les  déchets  devront  tour  riologiqué  que  la  viande  est  impropre  àla  consoni« 
jours  être  détruits  ;  mation  humaine  ;  b)  s’il  existe  des  symptômfs 

«  12°  Pneumo-entérite  du  porc  et  peste  por-  d’une-  infection  récente  du  sang,  mais  seulement 

cine,  si  l’article  33,  n°  10,  n’est  pas  applicable  ;  .  dans  les  intestins  ou  dans  la  mamelle  ; 

.  13°  Déformations  n’entraînant  pas  de  troubles  «  2°Rouget  du  porc,  si  les  prescriptions  de  Tar¬ 

de  l’étât  général  ou  d’altérations  de  Tétat  de  la  ticle  33,  n®  10,  ne  sont  pas  applicables  ; 
viande  ;  «  3°  Pneumo-entérite  et  peste  porcine,  si  les 

«  14°  Atrophie  d’organes  oü  de  quelques  musr  dispositions  de  l’article  33,  n®  10,  ne  sont  pas 

des  ;  applicables,  s’il  ne  s’agit  pas  de  pneumo-entérite 

<1 15°  Inibibition  par  du  sang  où  des  sérosités,  à  développement  lent,  sans  trouble  de  Tétat  gé- 

dépôts  de  calcaire  ou  de  pigment  (coloration  en  néral,  de  lésions  anciennes  de  pneumo-entérite 

noir,  brun  ou  jaune)  dans  quelques  organes  ou  (adhérences  cicatrices,  foyers  caséeux  enkystés, 

parties  du  corps  ;  ,  etc)  ou  de  peste  porcine  (foyers  caséeux  dans  les 

«  16°  Putréfaction  superficielle,  moisissures  ganglions  mésentriques  adhérences  intestinales, 

ou  modifications  analogues  de  certaines  parties  cicatrices  sur  la  muqueuse  intestinale  )  ; 

du  corps  ;  :  .  «  4°  Ladrerie,  chez  les  bovins  {Cysticercus  iner- 

(1 17°  Souillures  de  la  viande  par  du  pus,  de  la  mis),  chez  les  porcs,  moutons  et  chèvres  (Cÿsti- 
sanie  et  des  produits  d’inflammation  ;  cercus  cellulosæ),  si  les  prescriptions  de  l’article 

«  18°  Présence  du  contenu  de  l’estomac  ou  33,  n®.  2,  ne  sont  pas  applicables, 

d’eau  d’échaudoir  ou  autres  souillures  dans  le  «  Si,  toutefois,  lors  de  l’examen  fait  conformé- 
poumon  ou  le  sang  ;  ment  aux  prescriptions  des  articles  24  et  34,  n°  2, 

«  19°  Présence  de  poisons  ou  de  matières  mé-  on  n’a  pas  trouvé  de  cysticerque  ou  un  seul  cys- 

dicamenteuses  en  cas  d’empoisonnement  avec  ticerque  isolé  dans  la  plupart  des  coupes  muscu- 

des  médicaments  des  tableaux  A,B  et  C  du  dé-  laireset  que  la  viande  a  été  mise  en  saumure  pen- 

cret  du  14  septembre  1916.  Elle  entraîne  la  sai-  dant  vingt  et  un  jours,  uo  s’ils’agit  de  bovins, con- 

sie  des  organes  pouvant  contenir  le  poison  (esto-  sèrvés  dans  un  frigo  rifiqueou  dans  une  chambre 

mac,  intestin,  foie,  reins,  mamelles,  etc)  ;  froide  (art.  39,  n°  4  et  5),  la  viande  sera  déclarée 

«  20»  Altération  de  la  viande  ou  d’organes  par  utilisable  sans  restrictions  après  excision  des  pla- 

soufïlage  ainsi  que  toutes  souillures  de  la  viande  ces  où  des  cysticerques  auront  été  trouvés.  Les 

dont  le  nettoyage  complet  est  irréalisable  ;  places  excisées  seront  déclarées  impropres  à  la 

«  21®  Charbon  localisé  et  guéri  (charbon  des  consommation  humaine, 
ganglions  lymphatiques)  chez  le  porc.  Le  char-  «  Le  foie,  la  rate,  les  reins,  l’estomac  et  les  intes- 
bon  localisé  est  considéré  comme  guéri  si  les  or-  tins  des  animaux  atteints  de  ladrerie  et  la  graisse 
ganes  malades  (ganglions  lymphatiques)  sont  en-  des  bovins  atteints  de  ladrerie  seront  déclarés 
tièremént  enkystés  de  tissu  conjonctif  et  si  Texa-  utilisables  pour  la  consommation  humaine  si  un 
men  bactériologique  ne  révèle  pas  la  présence  examen  approfondi  les  a  reconnus  indemnes  de 
du  bacille  de  charbon.  »  cysticerques  ; 

Art.  6.  —  L’article  37  de  la  section  A  de  Tor-  «  5°  Trichines  du  porc,  si  les  dispositions  de 
donnance  du  30  mai  1902  est  modifié  comme  suit:  l’article  36,  n°  4,  ne  sont  pas  applicables  ; 

«  Seront  déclarés  utilisables  sous  conditions  :  «  6°  Charbon  localisé  (des  ganglions  lymphâ- 

«  1®  La  graisse  dans  les  cas  prévus  par  l’article  tiques)  du  porc  non  guéri,  en  ce  sens  que  les  par- 
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ties  atteintes  seront  toujours  déclarées  inutilisa-  perflcielie,  une  odeur  modérée  ma,is  désagréable 
blés  pour  la  consommation  humaine.  Cette  forme  d’urine,  d’odeur  de,  sexe,  une  odeur  provenant 
du,  charbon  sèra  considérée  comme  existante,  si  d’aliments,  de  médicaments  ou  dé  désinfectants 
l’inflammation  est  testreinte  à  un  ou  quelques  .  du  de  produits  analogues,  hydropisie  modérée, 

ganglions  lymphatiques  de  l’appareil  digestif  faible  coloration  jaune  à  la  suite  de  jaunisse, 

renfermant  des  bacilles  du  charbon  et  à  leur,  vôi-  présence  de  quelques  sarcocystes  de  Miescher 

sinage  direct  et  si  l’examen  bactériologique  ne  (Voir  toutefois, ail.  34,n°3,etart.35,nol7)ou  de 

permet  pas  de  trouver  des  bacilles  du  charbon  quelques  dépôts  calcaires  ;  en  cas  d’altérations 

dans  la  rate,  les  reins,  les  muscles  et  au  moins  de  couleur;  d’odéur  ou  de  goût,  l’inspecteur  ne  se 

deux  ganglions  intramusculaires.  ,»  prononcera  pas  avant  vingt-quatre  heures  après 

Art.  7. —  L’ article  40  de  la  section  A  de  l’ordon-  l’abatage  et  seulement  après  avoir  procédé  àl’é- 
nance  du  30  mai  1902  est  modifié  comme  suit  :  preuve.de  là  cuisson  ;  , 

«  L’inspecteur  devra  déclarer  utilisable  pour  la  «  4°  Développement  incomplet  ou  insuffisant  .; 

consommation  humaine  la  viande  qui  n’a  donné  «  5°  Saignée  Incomplète,  notamment  chez  les 

lieu  à  aucune  contestation  basée  sur  les  prescrip-  animàux  abattus  d’urgence  et  dans  les  cas  de 

tions  des  articles  33  à  37.  Toutefois,  la  viande  uti-  mort  subite,  désignée  à  l’article  2,  s’il  n’y  a  pas 

lisable  devra  être  déclarée  de  moindre  Valeur  d’altérations  exigeant  un  traitement  conforme 

(diminuée  considérablement  dans  sa  valeur  ali-  aux  prescriptions  des  articles  33  et  34.  » 

mentaire  ou  de  consommation)  dans  les  cas  su ir  •  Art;  8.  —  Le  pétrole  est  ajouté  aux  ingré- 

vants  :  dients  mentionnés  à  l’article  45  de  la  section  A 

«  1“  Dans  tous  les  cas  d’abatage  d’urgence  ou  de  l’ordonnance  du  30  mai  1902. 
d’abatage  d’un  animal  malade,  en  tant  que  la  Art.  9.  —  L’article  7  de  la  section  B  de  l’ordon- 
viande  ne  devra  pas  être  déclarée  impropre  à  la  nance  du  30  mai  1902  est  complété  comme  suit  : 

consommation  humaine  par  application  des  arti-  «  5°  Etablissement  du  signalement  et  exa¬ 

ctes  33  et  37  ;  des  dérogations  à  cette  prescrip-  mèn  d’un  bovin  vivant  en  vue  de  la  délivrance 
tion  ne  pourront  être  faites  qu’avec  l’assentiment  d’un  certificat  d’origine  et  de  santé  ». 
du  directeur  régional  des  services  vétérinaires  Art.  10.  —  L’article  11  de  la  section  B  de 
pour  les  animaux  en  bon  état  d’entretien,  sil’aba-  l’ordonnance  du  30  mai  1902  est.  modifié  comnie 
tage  a  eu  lieu  à  la  suite  d’un  accident  ou  d’vme  suit  :  . 

parturitionnedatantpas  de  plus  de  douze  hemes;  «  Ne  pourront  être  nommées  vérificateurs  des 
«  2°  Tuberculose  non  limitée  à  un  organe,  si  la  viandes  lés  personnes  qui,  .sans  posséder  le 

maladie  a  pris  une  grande  extension  dans  les  par-  diplôme  de  vétérinaire,  font  profession  d’exeircer 

ties  atteintes,  mais  s’il  n’y  a  ni  amaigrisse-  la  médecine  des  animaux  ou  qui  exercent  la  pro¬ 
ment  marqué,  ni  lésions  tirberculeuses  mention-  fession  de  boucher  ou  d’équarrisseur,  ou  qui  s’oc- 

nées,  art.  37,  III,  ni  symptômes  d’une  infection  cupent  de  commerce  des  viandes  ou  de  bes- 

récentC'  du  sang  ;  -  tiaux  ». 

4  3°  Odeur  ou  goût  de  poisson  ou  d’huile  de  pois-  Art.  11.  —  Le  ministre  de  l’agriculture  est 
son,  ainsi  que  d’autres  altérations  modérées  de  chargé  dé  l’exécution  du  présent  décret  cpii  sera 

l’odeur  ou  du  goût,  d’autres  altérations  sembla-  publié  an  Journal  officiel. 
blés  de  la  coloration,  de  la  composition,  de  l’état  Fait  à  IJaris,  le  23  juin  1931.  (J,  O.  2  juillet 
de  conservation,  notaniment  la  putréfaction  su^  1931.) 


Emplois  Réservés  aux  médecins  victimes  de  la  guerre 

Proposition  de  loi  tendant  à  réserver  des  emplois  de  leur  profession  aux  médecins,  pharmaciens,  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  vétérinaires,  pensionnés  pour  infirmités  de  guerfe,  présentée  par  MM.  Paul 
'  Strauss,  Gallet  et  Delpierre,  sénateur.  — {Renvoyée  et  la  commission  de  l’hygiène,  de  l’assurance 
et  de  la  prévoyance-sociales.)  {Sénat,  séance  ûn2&maTsW6l.) 

PROPOSITION  DE  LOI  colonies  ou  des  communes,  ainsi  que  des  établis- 

Art.  ler.  —  Les  médecins,  pharmaciens,  chi-  semen*s  reconnus  d’ulilité publique  et  des  entre- 
rurgiens-dentistes  ou  vétérinaires,  invalides  de  Prises  privées  qui  jouissent  d’un  monopole  ou 
guerre,  qui  ont  été  mobilisés  dans  leur  profes-  d’unè  subvention  des  susdites  collectivités, 

-sion  et  sont  en  possession  d’une  pension  définitive  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises 

ou  temporaire,  par  suite  de  blessures  reçues  ou  de  privées,  les  obligations  liées  de  la  présente  loi  ne 
maladies  contractées  ou  aggravées  par  le  fait  ou  prendront  effet  qu’à  la  suite  de  conventions  in- 
à  l’occasion  du  service  au  cours  de  laguerrel914-  tervenues  d’un  commun  accord  entre  lesdites 
1918,  bénéficient  d’un  droit  de  préférence  pour  entreprises  et  les  collectivités  qui  ont  accordé  la 
l’accession  aux  emplois  de  leur  profession  des  subvention  ou  le  monopole,  soit  à  l’occasion  de 
administrations  de  l’Etat,  des  départements,  des  .leur  renouvellement,  soit  à  l’occasion  de  modi- 
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fications  ou  avenants  aux  conventions  primitives  ^Un  sénateur  désigné  par  ie  Sénat  ; 
ou  au  cahier  des  charges.  -  Un  député  désigné  par  la  Chambre  des  députés  ;  | 

L’exercice  du  droit  de  préférence  reconnu  par  ,  Un  représentant  du  ministre  des  pensions  désir  ' 
le  présent  article  est  déterminé  par  les  disposi-  gné  par  le  ministre  des  pensions  ; 
tiens  suivantes.  Deux  représentants ,  des  différentes  admipis- 

Art.  3.  —  Les  diverses  collectivités  ci-desgus  tratiops,  tous  deux  désignés,  par  le  président  du 
,  visées  qui  utilisent  régulièrement  les  services  de  conseil  des  ministres  ; 

médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-dentistes  ou  Deux  représentants  de  l’association  nationale 
vétérinaires,  sont  tenues  de  mettre  à' la  disposi-  des  médecins  mutilés  et  .pensionnés  de  guerre, 
tion  des  bénéficiaires  du  précédent  article,  dans  désignés  par  le  ministre  des  pensions  ; 
les  conditions  précisées  ci-dessus,  les  postes  va-  Deux  p  ofesseurs  titulaires  ou  agrégés  de  la 
cants  qui  dépendent  d’elles.  faculté  de  médecine  de  Paris,  désignés  par  le  mi- 

Si  aucun  candidat  bénéficiaire  de  la  présente  nistre de l’instructionpubliqüe  et  desbeaux-arts; 
loi  ne  réunit  les  conditions  prévues  „ci-dessous,  Un  médecin  détaché  au  ministère  des  pen- 
ou  si  la  proportion  du  tiers  de  l’effectif  est  déjà  Sions,  désigné  par  le  ministre  des  pensions  et  . 
atteinte  par  des  invalides  de  guerre  remplissant  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  de  la  commis- 
les  conditions  de  la  présente  loi,  les  susdites  col-  sion  .  ‘ 

lectivités  conservent  la  libre  disposition  de  la  Le  cas  échéant,  un  représentant,  des  collecti-  . 
vacance.  vités  visées  au  paragraphe  2  de  l’article  1®"^  de  la 

Art.  , 3.  —  Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  présente  loi,  désigné  par  le  ministre  des  travaux 
doivent  dans  tous  les  cas  remplir  toutes  les  cpndi-  publics,  sur  proposition  des  grands  réseaux  de 
tions  exigées  pour  le  recrutement  au  poste  va-  chemins  de  fer. 

cant,  tant  au  point  de  vue  professionnel  qu’au  Le  ministre  des  pensions  désigne,  parmi  les 
point  de  vue  de  l’aptitude  physique.  membres  de  la  commission,  autres  que  le  secré- 

Art.  4.  Les  demandes  de  postes  formulées  taite,  le  président  et  le  vice-président  de  ladite 
au  titre  de  la  présente  ldi,  accompagnées  de  tou-  commission. 

tes  pièces  justificatives  que  le  candidat  croirait  Art.  7.  —  La  commission  spéciale  de  classe- 
devoir  y  joindre,  sont  Wessées  par  lui  à  l’admi-  ment  examine  les  dossiers  des  candidats,  statue 
nistration  ou  au  service  dont  dépend  le  poste  sol-  sur  les  avis  défavorables  formulées  par  les  admi- 
licité.  L’administration  ou  service  instruit  la  de-  nistratîons  ou  services  intéressés,  et  dresse  an- 
maqde  dans  les  trois  mois  de  la  réception,  notam-  nuellemént  une  liste  d’aptitude  pour  chaque 
ment  en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  droits  poste  à  pourvoir,  compte  tenu  des  candidats 
du  candidat  au  bénéfice  de  la  présente  loi,  ainsi  tant  au  point  de  vue  des  qualités  professionnel- 
que  des. titres  qu’il  fait  valoir  et  de  la  réalisation  les,  morales  et  physiques  indispensables  pour  as- 
des  conditions  visées  à  l’article  précédent.  surer  convenablement  l’exercice  de  l’emploi,  que 

Art.  5.  —  Tous  les  ans,  avant  le  31  janvier,  du  pourcentage  d’invalidité,  et  s’il  y  a  lieu,  delà 

un' état  des  postes  vacants  ou  susceptibles  de  qualité  d’ancien  combattant.  Bour  chaque  posté, 

devenir  vacants  entre  le  l®.'  avril  de  l’année  en  elle  inscrit  les  candidats  dans  l’ordre  de  mérite, 

cours  et  le  31  mars  de  l’année  suivante,  sous  ré-  Cette  inscription  est  valable  jüsqu’à  la  publica- 

serve  de  tous  les  emplois  auxquels  il  est  pourvu  fion  de  la  liste  annuelle  suivante, 

par  voie  de  concours,  est  adressé  par  les  collée-  Art.  8.  —  Les  listes  d’aptitudes  sont  publiées 
tivités  assujetties  aux  obligations  de  la  présente  au  Journal  officiel  de  la  République  française 

loi,  au  secrétariat  de  la  commission  spéciale  de  avant  le  31  mars  de  chaque  année, 

classement  instituée  par  l’article  6.  Art.  9.  —  Les  collectivités  intéressées  procè- 

A  la  même  époque,  les  mêmes  collectivités  dent  à  concurrence  du  nombre  de  postes  réser- 

adressent  au  secrétariat  de  la  commission  spé-  vés  à  pourvoir  et,  sauf  application  des  disposi- 

ciale  de  classement  les  dossiers  des  candidatures  tions  du  2®  alinéa  de  l’article  2,'  aux  nominations 

qu’elles  ont  instruites  dans  le  courant  de  l’année  des  candidats  dans  l’ordre  de  l’inscription  de  ces  ‘ 

P  écédente,  complétée  par  l’indication  de  leur  derniers  sur  la  liste  annuelle  d’aptitude, 

avis  favorable  ou  défavorable  à  la  candidature.  Art.  10.  —  En  cas  d’ouverture  d’une  vacance 
Si  l’avis  est  défavorable,  il  doit  être  motivé.  réservée  imprévue  ou  non  déclarée,  l’administra- 

Art.  6.  —  La  commission  spéciale  de  classe-  tion  ou  le  service  intéressé  aura  la  faculté  d’y 

ment  aux  emplois  réservés  de  médecins,  phar-  pourvoir  par  une  désignation  temporaire,  sous 

maciens,  chi  urgiens-dentistes  ou  vétérinaires  réserve  de  mettre  le  poste  à  la  disposition  des, 

est  nommée  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  bénéficiaires  de  la  présente  loi  hors  de  la  produc- 

minis  re  des  pensions,  et  composée  de  la  façon  tion'  du  plus  prochain  état  de  vacances  annuel 

suivant  e  ;  .  visé  par  l’article  .5. 


Cierroout  (Oise).  —  Imprimerie  TKinON  et  C’.e. —  H.  G.  Gtermont  4264. 
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Loi  du  31  mars  1932  {Budget  général  de  l’exercice 
1932).  —  Extraits  :  dispositions  susceptibles 
d’ intéresser  les  rnédecips . .  p.  1332 

Insaisissabilité  dts  livres  et  mstrnments 

Loi  du  13  avril  1932  modifiant  les  paragraphes  3 
et  4  de  l’article  592  du  Code  de  procédure  civile 
relatif  aux  saisies-exécution .  p.  1388 


Pensions  Militaires 

Loi  du  5  avril  1932  prorogeant  le  délai  imparti  aux 
victimes  de  la  guerre  par  là  loi  du  9  janvier  1926 
complétée  par  la  loi  du  26  mars  1927  et  la  loi  du 
30  décembre  1928 . .  p.  1260 

Tribunaux  (Compétence  des  ) 

Loi  duS  avril  1932  modifiant  les  articles  2,  50,  ali-  ' 
néa  1®',  et  59,  alinéa  l®',  du  Code  procédure  ci¬ 
vile,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribu¬ 
naux .  p.  1261 


Enseignement 


Circulaires,  D6erels  et  arrêté  relatifs  au  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire 

Le  ministre  de  ITnstraction  publique  et  des  ports  au  Président  de  là  République  y  afférents) 
Beaux-Arts  à  MM.  les  recteurs  d’acadé-  et  d’un  arrêté  relatifs  au  baccalauréat  de  l’ensei- 
mie,  gnement  secondaire,  à  savoir  ■ 

Paris,  lé  7  octobre  1931.  I-  -  Décret  du  2  octobre  1931 

J'ai  ritonneur  dè  vous  adresser  ci-joint  am  Ce  décret  modifie  les  articles  11,  13,  14,  17, 
pliation-de  deux  décrets  (accompagnés  des  rap-  et  20  du  décret  du  7  août  1927  portant  orga- 
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nisation  des  examens  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire. 

Les  articles  11  et  14  du  décret  du  7  août  1927 
prévoyaient  que  les  épreuves  de  sciences  physi¬ 
ques,  aux  examens  de  la  première  partie  du  bac¬ 
calauréat,  portaient  sur  les  programmes  officiels 
des  classes  de  seconde  et  de  première. 

Les  membres  des  phrases  de  ces  deux  ariicles 
qui  avaient  établi  l’exception  à  la  règle  générale 
ont  été  supprimés,par  le  nouveau  décret.  Désor¬ 
mais  toutes  leslVprèuves  des  examens  de  la  pre¬ 
mière  partie  ^ôrtenLsans  exception  sur  les  pro¬ 
grammes  officiels  ÛéS  classes  de  1^®  A,  A’  et  B, 
ainsi  qu’il  esb-spépiflé  dans  l’article  11  modifié.' 
Les  épreuves  de.  sciences  physiques  ne  porteront 
donc  plus  sur  le^'  jwogramnies  dans  les  classes  de 
seconde. 

Les  arides  13, 15, 17  et  20  du  décret  du  7  août 
1927  ont  été  modifiés  en  vue  d’opérer  une  réduc¬ 
tion  du  nombre  des  épreuves  et  d’apporter  des 
changements  dans  les  cbefficients,  ainsi  qu’il  est 
indiqué  dans  le  rapport  au  Président  de  la  Répu¬ 
blique. 

L’attention  des  membres  du  jury  d’examens 
devra  être  appelée  sur  une  innovation  faite  à 
l’article  17  ;  la  substitution  de  la  notation  de  0  à 
10  à  la  notation  de  0  à  20. 

Dans  les  certificats  actuels,  chaque  note  est 
portée  directement  avec  son  coefficient  ;  il  en 
résulte  parfois  des  erreurs. 

Pour  les  éviter,  il  sera  prévu  dans  les  nouveaux 
modèles  l’inscription  pour  chaque  épreuve  de’ la 
note  primitive  (de  O’à  10)  et  dans  une  autre  co¬ 
lonne  du  produit  de  cette  note  multipliée  parle 
coefficient. 

De  nouveaux  modèles  de  certificats  d’aptitude 
se  rapportant  aux  modifications  des  articles  13, 
15  et  17  vous  seront  envoyés  en  temps  opportun. 

IL  —  Décret  du  13  août  1931 

Dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  il  est 
expliqué  que  celui-ci  remplace  le  décret  du  6 
mars  1928  relatif  à  la  constitution  des  jurys 
d’examens  du  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  et  a  pour  objet  de  faire  œuvre  de  dé¬ 
concentration.  Désormais,  c’est  à  vous  qu’in¬ 
combera  la  tâche  d’arrêter  la  liste  des  membres 
des  jurys  qui  ne  font  pas  partie  du  personnel 
(en  activité  ou  non)  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur.  Les  prescriptions  de  ma  circulaire  du  17 
mars  1928  demeurent  en  vigueur,  sauf  en  ce 
qu’elles  ont  de  contraire  aux  prescriptions  du 
présent  décret.  Après  la  session  d’octobre  vous 
aurez  à  m’adresser  avec  votre  rapport  d’ensem¬ 
ble  la  liste  nominative  des  personnes  ayant  effec¬ 
tivement  figuré  dans  les  jurys  avec  un  résumé 
numérique  les  classant  par  catégories  (profes¬ 
seurs  de  facultés,  agrégés  des  différentes  disci¬ 
plines,  professeurs  de  collèges,  etc.). 


Arreté  du  6  octobre  1931 

Cet  arrêté  modifie  les  articles  10  et  12  de  l’ar¬ 
rêté  du  6  mars  1928  relatif  à  l’organisation  des 
examens  du  baccalauréat  de  l’enseignement  se¬ 
condaire. 

L’article  10  fixant  la  durée  des  épreuves  écri¬ 
tes  n’appelle  aucune  observation  particulière. 

L’article  12  sur  la  composition  des  jurys 
d’examens  est  modifié  dans  son  principe  même.. 
Alors  que  le  texte  ancien  fixait  pour  chaque  jury 
un  nombre  déterminé  d’examinateurs,  le  texte 
nouveau  fixe  seulement  un  minimum  qui  pourra 
donc  être  dépassé  dans  la  mesure  où  vous  le  ju¬ 
gerez  utile.  ’ 

Il  sera  possible  alors  de  constituer  des  jurys 
dans  lesquels  le  président  n’aura  pas'à  interro¬ 
ger  lui-même  et  se  bornera  à  la  direction  et  à  la 
surveillance  effective  de  l’examen. 

Cettemesure  permettra  lorsque  plusieurs  jurys 
fonctionnent  simultanément  dans  un  même  local, 
de  leur  donner  un  seul  et  même  président,  dis¬ 
position  qui  a  été  déjà  appliquée,  en  particulier 
à  Paris,  et  qui  a  donné  toute  satisfaction.  Elle 
présente  en  effet  des  avantages  marqués  :  bien 
que  chargé  de  plusieurs  jurys,  le  président  n’étant 
plus  absorbé  par  les  interrogations  effectives, 
pourra  mieux  exercer  ses  fonctions  de  direction, 
résoudre  notamment  immédiatement  les  petites 
difficultés,  suivre  les  interrogation»  de  ses  •collè¬ 
gues,  assurer  dans  une  certaine  mesure  la  coor¬ 
dination  des  notations. 

Un  seul  membre  de  l’enseignement  supérieur 
pouvant  ainsi  présider  simultanément  plusieurs 
jurys,  il  en  résultera  pour  le  personnel  des  facul¬ 
tés  un  allègement  sensible.  A  la  session  d’octobre, 
une  partie  seulement  de  ce  personnel  sera  néces¬ 
saire  pour  assurer  le  service.  Il  ne  sera  donc  pas 
excessif  de  leur  demander,  par  compensation,  de 
rentrer  un  peu  plus  tôt  et  d’avancer  la  session 
d’octobre.  Nous  répondrons  ainsi  aux  vœux  una¬ 
nimes  de  l’enseignement  secondaire  et  des  famil¬ 
les. 

Je  rappelle  toutefois  que  si  les  jurys  peuvent 
ne  comprendre  qu’un  seul  .membre  de  renseigne¬ 
ment  supérieur,  c’est  un  minimum  qu’il  y  a  inté¬ 
rêt  à  dépasser  chaque  lois  que  ce  sera  possible.  II 
importe  que  les  facultés  continuent  à  prendre 
dans  la  mesure  de  leurs  disponibilités  en  person¬ 
nel  la  part  la  plus  large  aux  .examens  du  bacca¬ 
lauréat. 

Les  deux  décrets  et  l’arrêté  ci-joints  entreront 
en  vigueur  à  la  session  de  juin-juillet  1932.  Les 
modifications  apportées  au  décret  du  7  août  1927 
et  à  l’arrêté  du  6  mars  1928  s’appliqueront  obli¬ 
gatoirement  à  tous  les  candidats  soumis  au  régi¬ 
me  institué  par  ledit  décret. 

Par  contre,  il  n’est  rien  changé  aux  mesures 
transitoires  prescrites  à  l’article  24  du  décret  du 
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7  août  1927,  concernant  les  candidats  qui  seront 
déjà  présentés  sous  un  régime  antérieur. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l’exécution  des  rè¬ 
glements  ci-inclus  et  des  prescriptions  de  la  pré¬ 
sente  circulaire  et  en  donner  connaissance  à  MM. 
les  doyens  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
de  votre  ressort.  Mario  Roustan. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  2  octobre  1931. 

Monsieur  le  Président, 

La  multiplicité  et  la  complexité  des  épreuves 
du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire, 
tel  qu’il  a  été  organisé  par  le  décret  du  7  août 
1927,  en  rendent  la  charge  singulièrement  lourde 
et  pour  les  candidats  et  pour  les  jurys.  Cet  in¬ 
convénient  se  constate  surtout  à  la  première 
partie,  où  la  succession  de  cinq  compositions  im¬ 
pose  aux  jeunes  gens  une  semaine  d’efforts  très 
pénibles.  D’autre  part,  à  la  suite  des  travaux  de 
la  commissjlon  de  surmenage,  les  horaires  et  les 
programmes  de  l’enseigneinent  secondaire  ayant 
été  réduits,  il  a  été  reconnu  utile  d’alléger  et  de 
simplifier  par  voie  de  conséquence  les  examens 
qui  les  sanctionnent. 

C’est  en  vue  de  réaliser  cette  réforme  que  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature  un  pro¬ 
jet  de  décret  dont  les  dispositions  ont  fait  l’objet 
d’un  examen  approfondi  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’instruction  publique  et  dont  le  texte, 
dans  ses  parties  essentielles,  a  été  établi  confor¬ 
mément,  à  ses  avis.  C’est  surtout  à  la  première 
partie  que  des  simplifications  s’imposaient.  Aux 
différentes  sections,  le  nombre  des  épreuves  écri¬ 
tes  est  ramené  de  5  à  4  ;  celui  des  épreuves  orales 
de  8  à  5. 

Dans  les  sections  A  et  A’,  c’est  la  composition 
de  physique  qui  disparaît.  I.es  sciences  physiques 
ne  figurent  plus  qu’à  l’oral  ;  par  contre,  les  mathé¬ 
matiques  sont  maintenues  à  l’écrit,  mais  à  l’écrit 
seulement. 

Dans  la  section  B,  les  mathématiques  et  la  phy¬ 
sique  sont  maintenues  à  la  fois  à  l’écrit  et  à  l’oral. 
Les  deux  langues  vivantes  étrangères  figurent 
l’une  seulement  à  récrit,rautre  seulement  à  l’oral. 
Rien  n’est  changé  aux  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  16  qui  font  de  l’anglais  ou  de  l’allemand  l’une 
des  deux-  langues  à  choisir  par  les  candidats. 

D’autre  part,  depuis  le  régime  établi  par  le  dé¬ 
cret  du  7  août  1927,  on  s’est  plaint  souvent  que 
des  élèves  de  la  section  A,  peu  doués  pour  les  étu¬ 
des  scientifiques,  se  voyaient  arrêtés  à  l’examen 
par  l’importance  des  épreuves  de  mathématiques 
et  de  physique.  En  fait,  ces  épreuves  interve¬ 
naient  dans  l’ensemble  pour  un  tiers  au  total.  On 
ne  pouvait  songer  à  diminuer  notablement  leur 
rôle  pour  les  trois  sections  à  la  fois  san$  porter 


un  préjudice  grave  aux  candidats  ayant  des  apti¬ 
tudes  opposées. 

Pour  donner  cependant  satisfaction  aux 
vœux  exprimés,  le  conseil  supérieur  a  été  conduit 
à  proposer  de  revenir  sur  l’égalité  des  sanctions 
pour  l’enseignement  scientifique  aux  différentes 
sections  sans  toucher  à  l’égalité  dans  les  pro¬ 
grammes  et  les  horaires,  la  prémière  ne  leur  pa¬ 
raissant  pas  la.  conséquence  obligatoire  de  la 
seeonde. 

Par  la  nature  d  es  épreuves  et  par  le  jeu  des  coef¬ 
ficients,  le  projet  de  décret  diminue  donc  très 
sensiblement  l’importance  relative  de.  la  partie 
scientifique  dans  les  examens  de  A  ;  il  la  ramène 
à  un  niveau  qui  ne  saurait  constituer  un  vérita¬ 
ble  obstacle  pour  un  élève  sérieux.  La  diminu¬ 
tion  est  plus  faible  en  A’.  Par  contre,  à  la  série  B, 
l’importance  relative  des  sciences  est  sensible¬ 
ment  augmentée. 

Il  a  paru  enfin  nécessaire  de  maintenir  dans  les 
épreuves  orales  de  langues  aneiennes,  à  la  pre¬ 
mière  partie  A,  une  interrogation  de  grec  à  côté 
de  celle  de  latin,  sans  toutefois  toucher'i  l’équi¬ 
libre  entre  les  différentes  disciplines  tel  que^l’a 
réalisé  le  conseil  supérieur  par  un  choix  judi-  ' 
cieux  des  coefficients. 

Tel  qu’il  est  modifié  dans  le  projet  qui  vous 
est  soumis,  le  baccalauréat  dé  l’enseignement 
secondaire  semble  bien  répondre  aux  aptitudes 
diverses  des  candidats  ;  il  apparaît  à  la  fois  sim¬ 
plifié  et  bien  équilibré. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  je  vous 
serais  obligé,  monsieur  le  Président,  de  bien  vou¬ 
loir  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’as¬ 
surance  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Mario  Roustan, 

Décret  du  2  octobre  1931 

Art.  l^U  -  Les-articles  11,  13, 14,  15,  17  et  20 
du  décret  du  7  août  1927,  relatif  aux  examens  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire,  mo¬ 
difié  par  les  décrets  des  22  février  1929,  10  juillet 
1929  et  21  août  1930,  sont  remplacés  par  les  dis¬ 
positions  suivantes 


TITRE  II 

DES  ÉPREUVES 

Art.  11.  —  Les  épreuves  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  sont  divisées  en  deux 
parties. 

Elles  portent  sur  les  programmes  officiels  de  là 
classe  de  première  A,  A’  et  B  pour  la  première 
partie,  et  sur  les  programmes  officiels  des  classes 
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de  philosophie  et  de  mathématiques  pour  la  deu¬ 
xième  partie. 


Art.  13.  —  Les  candidats  à  la  première  partie 
peuvent  choisir,  au  moment  de  leur  inscription, 
entre  trois  séries  d’épreuves  :  série  A,  série  A’, 
série  B. 

Série  A. 

'  Epreuves  écrites. 

'  1°  Une  composition  française  ; 

2°  Une  version  latine  ; 

3°  Une  version  grecque  ; 

4°  Une  composition  de  mathématiques. 

Epreuves  orales. 

1 0  Explication  d’un  texte  français  des  seizième, 
dix-septième,  dix-huitième  et  dix-neuyième 
siècles  ; 

2°  Explication  d’un  texte  latin  et  d’un  texte 
grec  ; 

30  Explication  d’un‘  texte  de  langue  vivante 
étrangère  ; 

4“  Interrogation  d’histoire  et  de  géographie  ; 

5“  Interrogation  de  sciences  physiques. 

Série  A’. 

Epreuves  écrites. 

1°  Une  composition  française  ; 

2°  Une  version  latine  ; 

3°  Une  épreuve  de  langue  vivante  étrangère  ; 

4“  Une  composition  de  mathématiques. 

Epreuves  orales. 

1°  Explication  d’un  texte  français  des  seiziè¬ 
me,  dix-septième,  dix-huitième  et  dix-neuvième 
siècles  ; 

2°  Explication  d’un  texte  latin  ; 

30  Explication  d’un  texte  de  langue  vivante 
étrangère  ; 

40  Interrogation  d’histoire  et  de  géographie  ; 

5“  Interrogation  de  sciences  physiques. 

Série  B. 

Epreuves  écrites. 

1°  Une  composition  française  ; 

2°  Une  épreuve  portant  sur  l’une  des  deux  lan¬ 
gues  vivantes  étrangères  étudiées  par  le  candi¬ 
dat  ; 

3°  Une  composition  de  mathématiques  ; 

4»  Un  e  composition  de  physique. 

Epreuves  orales. 

1“  Explication  d’un  texte  français  des  seiziè¬ 
me,  dix-septième,  dix-huitjème  et  dix-neuvième 
siècles  ; 


2°  Explication  d’un  texte  daiis  celle  des  deüx 
langues  vivantes  étràngères[éiudiées^ar  le  can 
didat  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’une  épreuve 
écrite  ; 

3°  Interrogation  d’histoire  et  de  géographiè  ; 

4“  Interrogation  de  mathématiques  ;  . 

5°  Interrogation  de  sciences  physiques. 

Art.  14.  —  L’épreuve  écrite  de  langue  étran¬ 
gère  consiste  Soit  en  une  composition  dans  cette 
langue,  soit  en  une  version  et  un  thème. 

A  cette  épreuve,  l’usage  de  tout  dictionnaire 
est  interdit. 

Par  mesure  transitoire,  l’eniploi  d’un  diction¬ 
naire,  rédigé  exclusivement  dans  la  langue  choi¬ 
sie  par  le  candidat,  demeure  autorisé  jusques,  et 
y  compris  la  session  d’octobre  1932. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables  à  l’épreuve  édite 
d’arabe,  où  l’emploi  d’un  dictionnaire  est  auto¬ 
risé. 

Aux  épreuves  orales  des  trois  séries  de  la  pre¬ 
mière  partie  : 

1“  Chaque  explication  de  texte  français  donne 
lieu  à  une  interrogation  sur  l’histoire  de  la  lit¬ 
térature  française  ; 

.  2°  L’interrogation  de  géographie  comporte 
obligatoirement  une  interrogation  s.ur  la  géogra¬ 
phie  des  colonies  françaises. 

Art.  15.  —  Les  candidats  à  la  deuxième  partie 
peuvent  choisir,  au  moment  de  leur  inscription, 
entre  deux  séries  d’épreuves  ;  série  philosophie, 
série  mathématiques. 

Série  philosophie. 

Epreuves  écrites. 

1»  Une  dissertation  philosophique  ; 

2“  Une  composition  de  sciences  physiques  et 
naturelles. 

Epreuves  orales. 

1°  Interrogation  de  philosophie  (programmé 
obligatoire  et  programme  à  option)  ; 

2°Interrogation  d’histoire  et  de  géographie; 

3°  Interrogation  de  mathématiques  et  de  cos¬ 
mographie  ; 

4°  Interrogation  de  sciences  physiques  ; 

5°  Interrogation  de  sciences  naturelles  ; 

6°  Interrogation  de  langue  vivante  étrangère. 

Série  mathématiques. 

Epreuves  écrites. 

1®  Une  composition  de  mathématiques  ; 

2°  Une  composition  de  sciences  physiques  ; 

3°  Une  dissertation  philosophique. 

Epreuves  orales. 

1“  Interrogation  de  mathématiques. 

2“  Interrogation  de  sciences  physiques  ; 
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I  3°  Interrogation  de  sciences  naturelles  ; 
î  4»  Interrogation  de  philosophie  ; 

^  S*?  Interrogation  d’Inistoire  et  de  géographie  ; 

/  6“  Interrogation  de  langue  vivante  étrangère. 
■  .  Dans  cette  série,  les  interrogations  de  mathé- 
/  matiques,  de  sciences  physiques  et  de  sciences  na¬ 
turelles  peuvent  donner  lieu  à  des  questions  som¬ 
maires  sur  rhistoire  de  ces  sciences. 


Art,  17,  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est 
expimée  par  une  note  variant  de  0  à  10,  Les 
;  cpefftcients  suivants  sont  attribués  aux  différen¬ 
tes  épreuves  :  ' 

PREMIERE  PARTIE 
Série  A.  ' 


Composition  française . . g 

Version  latine . . 2 

Version  grecque . 2 

Epreuve  écrite  de  mathématiques .....  2 

Explication  française  et  explication  grec¬ 
que  .  2 

Explication  latine. . . . . . 2 

Explication  de  langue  vivante  étrangère.  1 
Interrogation  d’histoire  et  de  géographie.  3 
Interrogation  de  sciences  physiques -  2 

Série  A’. 

Composition  française.; .  2 

Version  latine . 2 

Epreuve  de  langue  vivante  étrangère. ...  2 

Epreuve  écrite  de  mathématiques .  3 

Explication  française . 2 

Explication  latine . . .  2 

Explication  de  langue  vivante  étrangère.  2 
Interrogation  d’histoire  et  de  géographie  3 

Interrogation  de  sciences  physiques .  3 

Série  B. 

L  Composition  française .  2 

,  Epreuve  écrite  de  langue  vivante  étran¬ 
gère  .  2 

Epreuve  écrite  de  mathématiques ......  2 

Epreuve  écrite  de  physique. . .  2 

Explication  française. . .  ; .  2 

Explication  de  langue  vivante  étrangère.  2 
Interrogation  d’histoire  et  de  géographie  3 

Interrogation  de  mathématiques .  3 

Interrogation  de  sciences  physiques. ...  3 


SECONDE  partie 

Série  philosophie. 


Dissertation  philosophique .  2 

Composition  de  sciences  physiques  et  na¬ 
turelles . • . 1 

Interrogation  de  philosophie .  3 

Interrogation  d’histoire  et  de  géographie  3 
Interrogation  de  mathématiques  et  de 
cosmographie . 


Interrogation  de  sciences  physiques. ....  1 

Interrogation  de  sciences  naturelles .  1 

Interrogation  de  langue  vivante  étrangè¬ 
re  ,  . .  1 

Série  mathématiques. 

Composition  .de  mathématiques .  3 

Composition  de  sciences  physiques .  3 

Dissertation  philosophique .  2 

Interrogation  .de  mathématiques .  4 

Interrogation  de  sciences  physiques. .. .  3 

Interrogation  de  sciences  naturelles .  1 

Inteirogation  de  philosophie . ; .  1 

Interrogation  d’histoire  et  de  géographie  2  1/2 
Interrogation  de  langue  vivante  étran¬ 
gère  . .  1/2 


Art.  20.  —  Les  certifleats  d'aptitude  portent 
les  mentions  suivantes  : 

Passable,  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moi¬ 
tié  du  maximum  des  points, 

Assez  bien,  quand  le  candidat  a  obtenu  la 
moyenne  de  6  sur  10. 

Bien,  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne 
de  7  sur  10. 

Très  bien,  quand  le  candidat  a  obtenu  une 
moyenne  de  8  sur  10, 


Art,  2,  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur 
à  la  session  d’examens  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  de  juin-juiliet  1932. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel. 

Décret  du  13  août  1931. 

Art.  1®/'.  —  Les  jurys  d’examens  du  baccalau¬ 
réat  de  l’enseignement  secondaire  sont  compo- 

1°  De  professeurs  chargés  de  cours,  maîtres  de 
conférences  chargés  de  conférences  en  activité 
ou  honoraires  des  facultés  des  sciences  ou  des 
lettres,  d’autres  membres  de  ces  facultés  s’ils 
sont  agrégés  ou  docteurs  ;  de  membres  du  per¬ 
sonnel  enseignant  des  autres  établissements  d’en¬ 
seignement  supérieur  public  ou  des  grands  éta¬ 
blissements  scientifiques,  les  uns  et  les  autres^dé- 
signés  par  le  doyen  ; 

2®  De  professeurs  ou-  anciens  professeurs  de . 
l’enseignement  secondaire  public;  agrégés  ou 
docteurs  ; 

3°  De  professeurs  ou  anciens  professeurs  de 
l’enseignement  secondaire  public,  licenciés  ou 
certifiés  comptant  15  ans  de  service  d’enseigne¬ 
ment  et  ayant  exercé  leurs  fonctions  dans  une 
classe  préparatoire  au  baccalauréat  pendant 
cinq  ans  au  moins  ; 

4°  De  professeurs  de  l’enseignement  secondaire 
du  cadre  local  d’Alsace  et  de  Lorraine, 
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Les  membres  visés  aux  paragraphes  2,  3  et  4 
sont  désignés  par  le  recteur  sur  une  liste  qu’il 
arrête  annuellement. 

■  Art.  2.  —  Pour  les  langues  étrangères  vivan¬ 
tes  autres  que  les  langues  allemande  et  anglaise, 
les  examinateurs  n’entrant  pas  dans  les  catégo¬ 
ries  précédentes  peuvent  en  cas  de  nécessité 
être  adjoints  au  jury.  Ils  sont  nommés  par  le  rec¬ 
teur. 

Art.  3.  —  Les  examinateurs  de  l’enseignement 
secondaire  siégeant  dans  les  jurys  ne  peuvent  pas 
interroger  les  élèves  de  l’établissement  auquel 
ils  appartiennent. 

Art.  4.  —  Le  jury  est  présidé  par  un  membre  de 
l’enseignement  supérieur.  La  composition  des 
jurys  est  déterminée  par  u  n  arrêté  ministériel. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  et  notamment  celles  du  décret  du  6 
mars  1928. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret  qui  aura  effet  à  partir  de  la 
session  d’examens  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  de  juin-juillet  1932. 

Arrêté  du  6  octobre  1931. 

Art.  1«.  —  Les  articles  10  et  12  de  l’arrêté  du 
6  mars  1928  jelatif  à  l’organisation  des  examens 
du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire 
sont  remplacés  .par  les  dispositions  suivantes  : 


TITRE  III 
Forme  des  examens 

Art.  10.  —  La  durée  des  épreuves  écrites  est 
ainsi  fixée  : 


Première  partie  * 

Toutes  les  épreuves  écrites  ont  une  durée  de 
trois  heures. 

Deuxième  partie 

Série  «  Philosophie  ».  ; 

Dissertion  philosophique,  quatre  heures,  i 

Composition  de  sciences  physiques  et  naturel^ 
les,  deux  heures  et  demie  (une  heure  et  demie: 
une  heure). 

Série  s<  Mathématiques  ».  i 

Composition  de  mathématiqués,  trois  heures. 
Composition  de  sciences  physiques,  trois  heu-’ 

Dissertation  philosophique,  trois  heures.  i 


TITRE  IV 
Jurys  d’examens 

Art.  12.  —  Chaque  jury  comprend!  au  mini-| 
mum  cinq  examinateurs,  dont  au  moins  un  :! 
membre  de  l’enseignement  supérieur. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions^ 
antérieures  contraires  à  celles  du  présent  arrêté.^ 

Art.  3.  —  Les  recteurs  d’académie  sont  char-* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  ’ 
du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  à  la  ses¬ 
sion  d’examens  du  baccalauréat  de  l’enseigne-  , 
ment  secondaire  de  juin-juillet  1932. 

(J.  O.,  8  octobre  1931.)  ’| 
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Lutte  antisyphilitique 

MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

DîRgCTiON  DE  l’Assistance  et  de  l’Hygiene  publiques.  —  Service  de  prophylaxie  des 
MALADIES  vénériennes. 

Facilités  donnéeà  aux  médecins  praticiens  en  vue  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  syphilis  chez  les 
malades  de  leur  clientèle. 

Les  malades  atteints  de  syphilis  contagieuse  ou  susceptibles  de  le  redevenir,  les  femmes  encein¬ 
tes  attcintes.de  syphilis  et  les  enfants  hérédosyphilitiques  sont  fréquemment,  lorsqu’ils  sont  indl» 
gents  ou  de  situation  modeste,  dans  l’impossibilité' de  faire  face  aux  frais  qu’entraînent  le  diagnostic 
et  le  traitement  de  leur  affection.  Pour  leur  permettre  de  se  faire  soigner  cependant  par  un  médecin 
de  leur  choix,  certaines  facilités  ont  été  accordées  à  MM.  les  médecins,  qui  peuvent  obtenir,  en  leuf 
faveur,  la  gratuité  des  examens  sérologiques  et  des  médicaments  spécifiques.  De  plus,  dans  certains 
départements,  les  soins  médicaux,  au  lieu  de  leur  être  payés  par  leurs  clients  peuvent  leur  être  rem¬ 
boursés  par  la  Préfecture.  Il  suffit,  pour  cela,  aux  médecins,  sans  aucune  formalité  et  sans  risque  de 
violer  en  quoi  que  ce  soit  le  secret  professionnel,  d’adresser  une  demande  directe  au  chef  du  labora¬ 
toire  et  au  médecin  qui,  pour  chaque  département,  sont  chargés  de  leur  donner  satisfaction,  confor¬ 
mément  au  tableau  ci-dessous  ; 


S’adresser  pour  obtenir  à  titre  gratuii 

Remboursement 
des  soins  ’médl- 
eaux  par  la  Pré¬ 
fecture  pour  cer¬ 
taines  catégories 

Médicaments 

Examens  sérolodiques 

de  maladies  et 
dans  certaines 
conditions  éta¬ 
blies  par  le  règle¬ 
ment  du  service. 

Ain . 

Prof.  Courmont  et  D’'  Gâté,  Ins¬ 
titut  de  bactériologie,  6l,  rue 
Pasteur,  Lyon. 

Dr  Poncet,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Bourg. 

Aisne . 

Dr  Chossut -Perret,  Laboratoire 

Dr  Chapuis,  Directeur  des  Ser- 

départemental  de  bactério¬ 
logie,  1,  rue  des  Echos,  Laon. 

vices  d’hygiènë.  Préfecture 
Laon. 

Allier. . 

iVL  Bassot,  Laboratoire  dépar¬ 
temental,  Hôpital,  Moulins, 
et  Dr  Cléret,  Laborat.  du 
Bur.  d’hyg,  de  Montluçon. 

M.  Basset,  pharmacien  répar¬ 
titeur,  Préfecture  Moulins. 

Accordé. 

Basses-Alpes.  . 

Prof.  Vigne  et  Dr  Boyer,  Labo- 

Dr  Piétri,  inspecteur  départe- 

ratoire  central  de  sérologie, 
Hôtel-Dieu  ,  de  Marseille,  et 
Dr  Bonnet,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  sérologie.  Hôpital 

mental  d’hygiène,  Préfecture 
Digne. 

Saint-Roch,  Nice, 

Hautes-Alpes. 

Prof.  Vigne  et  Dr  Boyer,  Labo¬ 
ratoire  central  de  sérologie 
Hôtel-Dieu  de  Marseille,  et 
Dr  Bonnet,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  sérologie'.  Hôpital 
Saint-Roch,  Nice. 

M-  l’Inspecteur  départemental 
d’hygiène,  Préfecture  Gap. 

■ 

Alpes-Marit.  .  . 

Dr  Bonnet,  Laboratoire  central 
de  sérologie  de  T  Hôpital  Saint- 
Roch,  Nice. 

Dr®  Bonnet,  Ronchèse  et  Dan- 
mas,  Dispensaire  central  de  der- 
mato-syphiligraphie  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Roch,  Nice. 

Ardeche  . 

Prof.  Courmont  el.  Dr  Gâté,  Ins¬ 
titut  de  bactériologie,  61,  rue 
Pasteur,  Lyon. 

M.  Campel,  Préfecture  Privas. 
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Ardennes  .... 

Ariege . 

Aube . 

Aude . 

Aveyron . 

Bouches-du-R. 

Calvados . . 

Cantal. . 

Charente . 

Charente-inf.  . 

Cher  . . 

CORREZE . 

Corse . 


S’adresser  pour  obtenir  à  titre  gratuit 


Médicaments 


Examens  sérologiques 


Remboursements 
des  soins  médi¬ 
caux  par  la  Pré¬ 
fecture  pour  cer¬ 
taines  catégorie 
de  maladies  et  ' 
dans  certaines 
conditions  éta¬ 
blies  par  le  règle¬ 
ment  du  service. 


D'  Techoueyres,  Laboratoire 
municipal  de  bactériologie, 
Reims. 

Prof.  Audry  et  D'  Chatellier, 
Institut  de  sérologie,  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

D'  Broquin-Lacombe,  Labora¬ 
toire  municipal  d’hygiène, 
Troyes. 

Prof.  Audry  et  D'  Chatellier, 
Institut  de  sérologie,  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

Prof.  Audry  et  Dr  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpi¬ 
tal  de  la  Grave,  Toulouse. 

Prof.  Vigne  et  D'  Boyer,  Labo¬ 
ratoire  central  de  sérologie, 
Hôtel-Dieu  de  Marseille. 

Dr  Lebailly,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  de  bactériologie,  6, 
place  Saint-Sauveur,  Caen. 

Dr  Marcland,  Laboratoire  de 
sérologie  du  Dispensaire  cen¬ 
tral  des  Hospices,  Limoges. 


Dr  Lavigne,  inspecteur  dépar¬ 
temental"  d’hygiène,  Préfec¬ 
ture  Mézières. 

Prof.  Audry,  Institut  de  sérolo¬ 
gie,  Hôpital  de  la  Grave,  Tou¬ 
louse. 

Dr  Broquin-Lacombe,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène 
Préfecture. 

Prof.  Audry,  Institut  de  séro¬ 
logie,  Hôpital  de  la  Grave 
Toulouse.  ’ 

Dr  Camus,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Rodez. 

Prof.  Gaujoux,  Œuvre  prophy¬ 
lactique  des  Bouches-du- 
Rhône,  Esplanade  de  la  Tou- 
rette,  Marseille. 

Dr  Lebailly,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  de  bactériologie,  6, 
place  Saint-Sauveur,  Caen. 

Dr  LéVi,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène, Préfecture 
Aurillac. 


Accordé. 


Prof.  Petges  et  Dr  Mougneau, 
Laboratoire  central  de  séro¬ 
logie,  Hôpital  Saint-André, 
Bordeaux. 

Prof.  Petges  et  Dr  Mougneau, 
Laboratoire  central  de  séro¬ 
logie,  Hôpital  St -André,  Bor¬ 
deaux  ou  Dr  Musso,  Labora¬ 
toire  municipal  de  Royan. 

Dr  Lochelongue,  Laboratoire 
départemental  de  bactério¬ 
logie,  Nevers. 

Dr  Marcland,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  sérologie  du  Dispen¬ 
saire  antivénérien  des  Hospi¬ 
ces  de  Limoges. 

Prof.  Vigne  et  Dr  Boyer,  Labora¬ 
toire  central  de  sérologie, 
Hôtel-Dieu  de  Marseille,  et  Dr 
Bonnet,  Laboratoire  central 
de  sérologie.  Hôpital  Saint- 
Roch,  Nice. 


Prof.  Petges,  Dispensaire  central 
de  prophylaxie,  92  bis,  Cours 
d’Albret,  Bordeaux. 

Prof.  Petges,  Dispensaire  cen¬ 
tral  de  prophylaxie,  92  bis. 
Cours  d’Albret,  Bordeaux. 


Dr  Prunet,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Bourges. 

Dr  Menantaud,  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène.  Pré¬ 
fecture.  Tulle. 

Prof.  Gaujoux,  Œuvre  prophy¬ 
lactique  antivénérienne  des 
Bouches-du-Rhône,  Esplana¬ 
de  de  la  Tourette,  Marseille. 
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S’adresser  pour  obtenir  à  titre  gratuit 

Remb  oursement 
des  soins  médi¬ 
caux  par  la  Pré¬ 
fecture  pour  cer¬ 
taines  catégories 
de  nxalades  et 
dans  certaines 
conditions  éta¬ 
blies  par  le  règle¬ 
ment  du  service. 

Médicaments  ,  ^ 

,  Examens  sérologiques 

Côte-d’Or  .... 

Charpentier,  Institut  de  bac¬ 
tériologie  de  Bourgogne  et 
de  Franche-Comté  de  Dijon. 

D^^  Mallard,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Dijon. 

Accordé. 

Côtes-du-Nord 

Violette,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  de  bactériologie,  76, 
ruè  de  Quintin,  Saint-Brieuc. 

Dr  Violette,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  76,  rue  du 
Quintin,  Saint-Brieüc. 

Creuse.  .' . 

D’'  Marcland,  Laboratoire  de  sé- 

M.  le  Chef  du  Service  d’hygiène. 

rologie  du  Dispensaire  cen¬ 
tral  des  Hospices,  Limoges. 

Préfecture  Guéret. 

Dordogne  .... 

Prof.  Petges  et  D'  Mougneau, 
Laboratoire  central  de  séro¬ 
logie,  Hôpital  Saint-André, 
Bordeaux. 

Dr  Magimel,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  Préfec¬ 
ture  Périgueux. 

Doubs . 

D'  Maréchal,  Laboratoire  dé¬ 
partemental  de  bactériologie, 
Besançon. 

Dr  Maréchal,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  Préfec¬ 
ture  Besançon. 

Accordé. 

Drôme . 

Prof.  Courmont,  et  D' Gâté,  Ins¬ 
titut  de  bactériologie,  61,  rue 
Pasteur,  Lyon. 

Prof.  Nicolas,  Clinique  de  l’An¬ 
tiquaille,  1,  Place  de  l’Anti¬ 
quaille,  Lyon. 

Accordé. 

Eure . 

Dre  payenneville  et  Marie,  La¬ 
boratoire  central  de  sérologie 
du  Dispensaire  central  de  der- 
matosyphiligraphie  de  l’Hôpi¬ 
tal  général  de  Rouen. 

Dr  Lièvre-Brizard,  inspecteur 
départemental  d’hygiène, Pré¬ 
fecture  Evreux. 

Accordé: 

Eure-et-Loir  . 

Di^  Aynaud,  Laboratoire  dé¬ 
partemental  de  bactériologie, 
6,  rue  de  Beauvais,  Chartres. 

Dr  Aynaud,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  6,  rue  de 
Beauvais,. 

Finistère . 

D’’  Lagriffe,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  d’hygiène  Quimper, 
et  D>'  Gouin,  Laboratoire, 
Hôpital  de  Brest. 

Dr  Tuset,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Quimper. 

Accordé. 

Gard . 

D''  Sollier,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  de  bactériologie. 
Hôpital,  Nîmes. 

Dr  Alcay,  Directeur  des  Services 
d’hygiène.  Préfecture,  Nîmes. 

Accordé. 

HAUTE-GARONNE 

Prof.  Audry  et  D^  Chatellier, 

Prof.  Audry,  Institut  de  séro¬ 

Institut  de  sérologie.  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

logie,  Hôpital  de  la  Grave, 
Toulouse. 

Gers . 

Prof.  Audry  et  D^  Chatellier, 
Institut  de  sérologie,  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

Prof.  Audry,  Institut  de  sérolo¬ 
gie,  Hôpital  de  la  Grave,  Tou¬ 
louse. 

Gironde . 

Prof.  Petgès  et  D'  Mougneau, 
Laboratoire  central  de  séro¬ 

Prof.  Petges.  Dispensaire  cen¬ 
tral  de  prophylaxie,  92  bis, 

logie,  Hôpital  Saint-André, 
Bordeaux. 

Cours  d’Albret,  Bordeaux. 

Hérault . 

Prof.  Lisbonne,  Institut  Bouis- 
son-Bertrand,  Montpellier. 

Dr  Scherb,  Inspecteur  dépar¬ 
tement  d’hygiène,  8,  rue  üe 
la  Coquille,  Montpellier. 

Accordé. 

iLLE-et-ViLAINE. 

Prof.  Chevrel,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  sérologie  de  l’Ecole  de 
Médecine. 

Dr  K; . inspecteur  départe- 

mental  d’hygiène.  Préfecture. 

Accordé. 
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S’adresser  pour  obtenir  à  titre  gratuit  ' 

Remboursement 
des  soins  médi¬ 
aux  par  la  Prêt-  . 
ecture  pour  cer¬ 
taines  catégoriec  j 

Médicaments 

... 

E;iamens  sÉnoLoaiQUEs 

dans  certaines 
conditions  éta¬ 
blies  par  le  règle¬ 
ment  du  service, 

Indre  ......... 

D'  Viulle,  Laboratoire  coiniiiun 
des  Hospices  du  départepient 
et  de  l’Ecole  de  Médecine  dé 
Tours. 

Di  Triollet,  Inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hj'giène.  Préfec¬ 
ture  CliAteauroux. 

Indre-et-Loire 

D''  Vialle,  Laboratoire  commun 
des  Hospices  du  départe¬ 
ment  et  de  l’Ecole  de  Médecine 
de  Tours. 

Prochainement. 

i 

Isère . .  . 

Prof.  Courmont  et  D”  Gâté,  Ins¬ 
titut  de  bactériologie,  61,  nie 
Pasteur,  Lyon,  et  prochaine- 
'  ment  un  Laboratoire,  à  Gre¬ 
noble. 

D""  Charpentier,  Insui  ui  de  bac¬ 
tériologie  de  Bourgogne  et 
de  Franche-Comté  de  Dijon. 

Prof.  Nicolas,  Clinique  de  l’An¬ 
tiquaille,  1,  Place  de  l’Anti- 
.  quaille,  Lyon  et  prochaine¬ 
ment  Grenoble. 

Jura . . 

Prochainement. 

Landes . 

Proi.  Petges  et  Di  Mougneau, 
Laboratoire  central  de  séro¬ 
logie,  Hôpital  Saint-André, 
Bordeaux. 

Prof.  Petges,  Dispensaire  cen¬ 
tral  de  prophylaxie,  92  bis. 
Cours  d’Albret,  Bordeaux. 

I,oir-et-Cher  . . 

D'  Vialle,  Laboratoire  commun 
des  Hospices  du  département 
et  de  l’Ecole  de  Médecine  de 
Tours. 

Di  Grenoilleau,  Inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène,  Pré¬ 
fecture  Blois. 

Loire . 

D''  Laurent,  Laboratoire  central 
de  sérologie,  Dispensaire  cen¬ 
tral,  pavillon  d’urgence,  Saint 
Etienne. 

Di  Laurent,  Dispensaire  central 
de  dermatosyphiligraphie. 
Pavillon  d’urgence,  Saint- 
Etienne. 

Accordé. 

Haute-Loire  .. 

D’’  Laurent,  Laboratoire  central 
ae  sérologie.  Dispensaire  cen¬ 
tral,  pavillon  d’urgence.  Saint 
Etienne. 

Di  Laurent,  Dispensaire  central 
de  dermatosyphiligraphie,  Pa¬ 
villon  d’urgence.  Saint  - 
Etienne. 

Loire-Infér.  . . 

Prof.  Ballet,  Labor.  de  l’Ecole 
de  Médecine,  Nantes. 

M.  le  Pharmacien  répartiteur, 
Préfecture  Nantes. 

Accordé. 

Loiret  . . . 

M.  Cochinal,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  de  bactériologie, 
hospices  d’Orléans. 

DI  Cauvet,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Orléans. 

Accordé. 

Lot . 

Prof.  Aimry  et  D”  Chatellîer 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

Prof.  Audry  et  Di  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

Lot-et-Garon-.  . 

Prof.  Audry  et  D'  .Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
delà  Grave,  Toulouse. 

Prof.  Audry  et  Di  Chatellier, 
Institut  de  sérologie,  Hôpi¬ 
tal  de  la  Grave,  Toulouse. 

Lozère . 

Prof.  Lisbonne,  Institut  Bouis- 
son-Bertraiid,  Montpellier,  et 
D^  Sollier,  Laborat.  dépar- 
tem.  de  bactériologie,  Nîmes. 

Prof.  Margarot,  Hôpital  civil, 
Montpellier  (Hérault). 

Maine-et-Loire 

Di  Papin,  Laboratoire  munici¬ 
pal  et  départemental  de  l’E¬ 
cole  de  Médecine  d’Angers. 

Prochainement. 
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Manche  . 

Prof.  Chevrel,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Rennes. 

Dr  Lebailly,  Laboratoire  de 
bactériologie.  Place  S'aint- 
SauVeur,  Caen  (Calvados). 

Marne  . 

Dr  Teclioueyres,  Labor.' muni¬ 
cipal  de  bactériologie,  Reims. 

M.  Pierre,  Inspection  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  Préfecture. 

Accordé. 

Mayenne . 

Dr  Techoueyres,  Laboratoire 
municipal  de  bactériologie, 
Reims. 

Dr  Grehant,  Inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  Préfec¬ 
ture  Chaumont. 

Haute-Marne  . 

Prof.  Chevrel,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Rennes. 

Dr  Poty,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  Préfec¬ 
ture. 

Meurthe-et-M  . 

Prof.  Spillmann  et  de  Lavergne, 
Hôpital  Fournier,  Laborat. 
central  de  sérologie,  Nancy. 

Dr  Pratbernon,  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène,  Pré¬ 
fecture  Nancy. 

Accordé. 

Meuse . 

Prof.  Spillmann  et  de  Laver¬ 
gne,  Hôpital  Fournier,  Lab. 
central  de  sérologie,  Nancy. 

M.  le  Dr  Gelly,  inspecteur dépar¬ 
tement  d’hygiène,  Préfecture 
Bar-le-Diic. 

Accordé. 

Morbihan . 

Prof.  Clmvrel,  Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Rennes,  ou  Prof.  Ber¬ 
nard  Ballet,  Ecole  de  méde¬ 
cine,  de  Nantes,  ou  M.  le  Di¬ 
recteur  du  Lab.  du  Morbihan, 
Hôpital  de  Lorient,  D»'  Serval. 

M.  l’Inspecteur  de  l’hygiène  et 
de  l’assistance.  Préfecture 
Vannes. 

. 

Moselle  . 

Dr  Beckerisch,  Inst,  bactériol.. 
de  la  Moselle,  Metz. 

Prof.  Pautrier,  Hôpital  civil  de 
Strasbourg. 

Nièvre . 

Dr  Lochelongue,  Laboratoire 

Dr  Lehmann,  inspecteur  dépar¬ 

départemental  de  bactério¬ 
logie,  Nevers. 

temental  d’hygiène.  Préfec¬ 
ture  Nevers. 

Accordé. 

Nord . 

Dr  Marmier,  Institut  Pasteur  de 

Phof.  Bertin,  Service  central  an¬ 

Lille. 

tivénérien,  Préfecture  Lille. 

Accordé. 

Oise . . . 

Mlle  Ossart,  Laboratoire  dépar¬ 
temental  de  bactériologie  de 
l’Oise,  Beauvais. 

Dr  Paquet,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Beauvais. 

Accordé. 

Orne . 

Dr  K. . .,  Laboratoire  de  sérolo¬ 
gie,  Hospices  d’Alençon. 

M.  l’Inspecteur  départ,  d’hj- 
giène.  Préfecture  Alençon. 

Pas-de-Calais  . 

Dr  Vaillant,  Laboratoire  dépar- 
tem.  de  bactériologie,  Arras. 

Dr  Vaillant,  inspecteur  départ, 
d’hygiène.  Préfecture  Arras. 

Puy-de-Dôme.  . 

Prof.  Çastaigne  et  Dr  Vaurs,  La¬ 
boratoire  central  de  sérologie. 
Ecole  de  médecine.  Hôpital 
de  Clermont-Ferrand. 

Prof.  Çastaigne  et  Prof.  Mor- 
nac.  Laboratoire  central  de 
sérologie.  Ecole  de  médecine. 
Hôpital  de  Clermont-Ferrand. 

Basses-Pyrén. 

Prof.  Audry  et  Dr  Chatèllier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpi¬ 

Prof.  Audry  et  Dr  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 

tal  de  la  Grave,  Toulouse. 

de  la  Grave,  Toulouse. 

Haut  F.  s-P  yrén. 

Prof.  Audry  et  Dr  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

Prof.  Audry  et  Dr  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
■  de  la  Grave,  Toulouse. 

Pyrénées-Or.  . 

Prof.  Audry  et  Dr  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
de  la  .Grave,  Toulouse. 

Prof;  Audry  et  Dr  Chatellier, 
Institut  de  sérologie.  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

1 
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Bas-Rhin . 

Prof.  Borrel,  Institut  d’hygiène 

Prof.  Pautrier,  Hôpital  civil. 

Accordé. 

et  Prof.  Pautrier,  Hôpital  ci¬ 
vil,  Strasbourg. 

Prôf.  Borrel,  Institut  d’hygiène. 

Strasbourg. 

Hauï-Rhin  , , . . 

Prof;  Pautrier,  Hôp.eiv.  Strasb. 

Rhône . 

Prof.  Counnont,  et  Df  Gâté, 
Institut  de  bactériologie,  61, 
rue  Pasteur,  Lyon. 

Prof.  Nicolas,  Clinique  de  l’An¬ 
tiquaille,  1,  Place  de  l’Anti¬ 
quaille,  Ljon. 

Accordé. 

Saône-et-Loihe 

D"  Barelle,  Laboratoire  départe¬ 
mental  de  bactériologie,  Mâ¬ 
con,  pu  D'  Durand,  Dispens. 
centr.,  Hôpital  Cbalon. 

Dp  Barelle,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Mâcon . 

Accordé. 

Haute-Saone.  , 

Dï  Charpentier,  Institut  de  bac¬ 
tériologie  de  Bourgogne  et 
de  Franche-Comté  de  Dijon, 
ou  D"  Maréchal,  Laboratoire 
départemental  de  bactério¬ 
logie,  Besançon.  Dispensaire 
central.  Hôpital  Chalon. 

Df  Picard,  inspecteur  départe- 
,  mental  d’hygiène.  Préfecture 
VesouL 

. 

Sarthe . 

Dr  Marchadier,  Labor.  munici¬ 
pal  d’hygiène.  Le  Mans. 

DP  Marchadier,  Labor.  munici¬ 
pal  d’hygiène,  Le  Mans. 

Savoie. ....... 

Prof.  Courmont  et  D",  Gâté, 
Institut  de  bactériologie,  61, 
rue  Pasteur,  ou  D"  Despei¬ 
gnes,  Laborat.  départemental 
de  bactériologie,  Chambéry. 

M.  Fontaine,  Secrétaire  général 
de  •  l’Ofiice  népartemental 
d’hygiène  sociale,  Préfecture 
Chambéry. 

Haute-Savoie  . 

Prof.  Courmont  et  Df  Gâté,  Ins¬ 
titut  de  bactériologie,  61,  rue 
Pasteur,  Lyon. 

Prof.  Nicolas,  Clinique  de  l’An¬ 
tiquaille,  1,  Place  de  l’Anti¬ 
quaille,  Lyon. 

Seine . . . 

Dp  Démanché,  Laboratoire  de 
Saint'Ouen,  86,  boulevard 
Victor-Hugo,  ou  Dispensaire 
Broussais,  me  Dareau. 

Dp  Vernes,  Instit.  prophylact., 
36,  rue  d’Assas,  Paris. 

Dp  Sicard  de  Plauzoles,  Ligue 
nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  44,  rue  de  Lis¬ 
bonne,  Paris. 

Seine- Infér.  ,  . 

D!8  Payenne cille  et  Marie,  La¬ 
boratoire  central  de  sérologie. 
Hôpital  général,  Rouen. 

Dp  Payenneville,  Laboratoire 
central  de  sérologie.  Hôpital 
général,'  Rouen. 

Seine-et-Marn. 

Dp  Lamy,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  Laboia- 
toire  de  bactériologie,  Melun. 

Df  Lamy,  Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiéne,  services  dé¬ 
mentaux  d’hygiène,  avenue 
Thiers,  Melun. 

Accordé. 

Seine-et-Oise.  . 

M.  Debains,  Laboratoire  central 
de  sérologie,'  Hôpital  de  Ver¬ 

Df  Sicard  de  PlauZpIes,  Ligue 
nationale  française  contrôle 

sailles. 

péril  vénérien,  44,  rue  de  Lis¬ 
bonne,  Paris. 

]3  eux-Sèvres  . . 

D'  Merle,  Labor.  de  bactériol., 
33,  av.  Saint-Jean,  Niort. 

Df  Merle, inspect.  départ,  d’hjg. 
33,  av.  Saint- Jean,  Niort. 

Somme . 

Dp  Bax,  Laboratoire  départe¬ 
mental  de  bactériologie,  16, 
rue  Ternel,  Amiens. 

Df  Mans,  Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Amiens. 
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Tarn.. . . ...... 

Prof.  Au  dry  et  Chatellier, 

Institut  de  sérologie.  Hôpi¬ 
tal  de  la  Grave,  Toulouse.  ' 

Dr  de  Grenier,  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène.  Pré¬ 
fecture  Albi. 

Tarn-  et-Garon 

Prof.  Audry  et  D'  Ghatellier, 
Institut, de  sérologie.  Hôpital 
de  la  Grave,  Toulouse. 

Dr  Guerriero,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygïèné,  Préfectu¬ 
re  Montauban. 

Accordé. 

Var . 

Prof.  Vigne  et  D’’  Boyer,  Labo¬ 
ratoire  central  de  sérologie, 

-  Hôtel-Dieu  de  Marseille,  et 
Dr  Bonnet,  Laboratoire  cen¬ 
tral  dé  sérologie.  Hôpital 
Saint-Roch,  Nice. 

Dr  Sigallas,  inspecteur  départe¬ 
mental,  d’hygiène,  Préfecture 
Draguignan. 

' 

Vaucluse . 

Prof.  Vigne  et  Dr  Boyer,  Labo¬ 
ratoire  central  de  sérologie, 
Hôtel-Dieu  de  Marseille,  ou 
Dr  Gaussen,  Laboratoire  dé¬ 
partemental  de  bactériologie, 
Avignon. 

Dr  Igonet,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
Avignon.  ,  , 

Vendée. . . 

Dr  Duvic,  Laboratoire  départe¬ 
mental, La  Roche-sut-Yon. 

Dr  Duvic,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  Préfecture 
La  Roche-sur-Yon.  • 

Accordé. 

Vienne . 

Haute-vienne. 

Vosges . 

Prof.  Leblaye,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  sérologie.  Hôpital, 
Poitiers. 

Dr  Marcland,  Laboratoire  cen¬ 
tral  de  sérologie,  Dispensaire 
antivénérien.  Hôpital,  Limo¬ 
ges. 

Prof.  Spillman  et  de  Lavergne, 
Laboratoire  central  de  séro¬ 
logie,  Hôpit.  Fournier,Nancy. 

Dr  Veillon,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  Préfecture 
'Poitiers. 

Dr  Marcland,  Dispensaire  cen¬ 
tral  antivénérien.  Hôpital  Li¬ 
moges. 

Dr  Moitron,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  Préfec¬ 
ture  Epinal. 

Yonne . 

Dr  Charpentier,  Institut  de  bac¬ 
tériologie  de  Bourgogne  et  de 
Franche-Comté  de  Dijon. 

Dr  Escande,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  Préfec¬ 
ture-,  Auxerre. 

Accordé. 

Pensions  nnilitaires 


Instruction  porttxnt  application  des  articles  145, 146  ef  147  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1932. 

velle  allocation  aux  grands  invalides  dite  alloca¬ 
tion  n°  4  bis,  attribuable  sous  certaines  condi¬ 
tions  aux  titulaires  d’une  pension  d’invalidité 
de  95  ou  de  100  p.  100  pour  infirmités  multiples 
qui  ne  bénéficient  ni  des  dispositions  de  l’article 
10  ni  de  celles  de  l’article  12  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

2°  Conditions  d  remplir. 

Pour  obtenir  l’allocation  n“  4  bis,  les  intéres- 


Paris,  le  22  avril  1932, 
TITRE  I" 

Article  145 
1“  Objet. 

L’article  145  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
19.32  crée,  à  comuter  du  l®'’  iuillet  1932.  une  nou- 
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sés  doivent  remplir  ,  les  conditions  suivantes  : 

a)  Etre  titulaires  d’une  pension  d’invalidité  de 
95  p.  100  ou  de  100  p.  100  ; 

5)  Ne  pas  bénéficier  des  dispositions  dé  l’ar¬ 
ticle  10  ou  de  l’article  12  de  là  loi  du  31  mars 
1919;  -  ,  . 

c)  Etre  atteints  de  plusieurs  infirmités  dont 
une  d’au  moins  85  p.  100  ; 

d)  Etre  atteints  de  plusieurs  infirmités  dont 
la  somme  arithmétique  dés  pourcentages  d’inva¬ 
lidité  (abstraction, faite  des  majorations  prévues 
au  dernier  alinéa  de  l’article  11  de  la  loi  du  31 
mars  1919)  soit  au  moins  égale  à  105. 

3°  Taux  de  l’allocation. 

,  Xe  taux  de  l’allocation  n°  4  bis  varie  avec  la 
somme  arithmétique  des  pourcentages  d’inva¬ 
lidité  affectés  aux  infirmités  pour  lesquelles  l’in¬ 
téressé  est'  pensionné. 

•II  est  ,de  500  fr.  quand  la  somme  arithmétique 
des  pourcentages  d’invalidité  est  comprise  entre 
105  p.  100  et  145  p.  100 

Il  est  de  1.000  fr.  quand  cette  somme  est  com- 
prise  entre  150  p.  100  et  195  p.  100  ; 

Il  est  de  2.000  fr.  quand  cette  somme  est  com¬ 
prise  entre  200  p.  100  et  295  p.  100  ; 

IJ  est  de  3.000  fr.  quand  cette  somme  est  com¬ 
prise  entre.  300  p.  100  et  395  p.  100  ; 

II  est  de  4.000  fr.  quand  cette  somme  est  égale 
GU,  supérieure  à  400  p.  100. 

4“  Règles  de  cumul. 

L’allocation  n“  4  bis  se  cumule  avec  les  allo¬ 
cations  no»  3  et  4.  Elle  ne  se  cumule  pas  avec 
l’allocation  n°  7  dont  les  amputés  d’un  membre 
peuvent  bénéficier  par  ailleurs.  Si  ces  derniers 
peuvent  prétendre  à  la  fois  à  l’allocation  n°  7  et 
à  l’allocation  n“  4  bis,  la  plus  avantageuse  leur  est 
attribuée,  sauf  option,  contraire  de  leur  part. 

Il  en  résulte  que  : 

Le  minimum  des  émoluments  servis  au  titre 
des  allocations  aux  grands  invalides  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’allocation  n°  4  bis  est  de  1.120  fr. 
(allocation  n°  3)  -f  500  fr.  (allocation  n°  4  bis)  = 
i.620  francs. 

Le  maximum  des  mêmes  émoluments,  est  de 
1.400  fr.  (allocation  n°  4)  -|-  4.000  fr.  (allocation 
n°  4  bis)  =  ,5.400  francs. 

Le  montant  total  des  émoluments  servis  au 
titre  des  allocations  aux  grands  invalides  aux 
bénéficiaires  de  l’allocation  n®  4  bis  est  donc  tou¬ 
jours  supérieur  au  montant  de  l’àHocation  n°  4 


I  (1.406  fr.)  et  Inférieur  au  montant  de  l’alloca- 
‘  tion  nP  5  (5.900  fr.). 

L’allocation  n®  i  bis  ne  peut  être  attribuée  à  un 
bénéficiaire  de  l’indemnité  de  soins.  Celui-ci  en 
effet  est  titulaire  soit  d’une  pension  de  100  p.  100 
pour  tuberculose  seule,  soit  bénéficiaire  del’arr 
ticle  12  s’il  est  atteint  d’une  autre  infirmité  en 
sus  de  sa  tuberculose.  En  aucun  cas,  par  suite, 
un  tuberculeux  pensionné  à  100  p.  100  ou  plus 
ne  remplit  les  conditions  imposées  par  l’articlè 
145  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1932. 

Point  de  départ. 

Le  point  de  départ  de  l’allocation  n®  4  bis 
sera  le  l®"'  juillet  1932  pour  tous  les  pensionnés 
remplissant  à  cette  date  les  conditions  prévues 
au  paragraphe  2®  qui  précède  et  la  date  à  par¬ 
tir  de  laquelle  ces  conditions  seront  remplies, 
pour  les  autres.  .  . 

6®  Conditions  d’attribution. 

L’allocation  n®  4  bis  est  distincte  des  alloca¬ 
tions  n®®  3  et  4  avec  lesquelles  elle  se  cumule. 
Un  livret  spécial  d’allocations  n®  4  bis  sera,  en 
conséquence,  délivré  aux  intéressés.  Ceux-ci  se 
trouveront  être  ainsi  détenteurs  de  deux  livrets 
d’allocation  spéciale  aux  grands  invalides  ;  l’un 
pour  l’allocation  n®  3  ou  h®  4,  l’autre  pour  l’allo¬ 
cation  n®  4  bis.  Ues  deux  livrets  d’allocation  spé¬ 
ciale  porteront  à  la  première  page  la  mention  ci- 
après  :  «  Ce  livret  est  cumulable  avec  le  livret 

n® .  ».  Il  en  sera  de  même  pour  les  avis 

d’émission  de  ces  livrets. 

7®  Procédure. 

L’allocaÙon  n®  4  bis  sera  attribuée  dans  les 
conditions  ci-après  à  ses  ayants  droit  à  la  date 
du  1®'- juillet  1932: 

A.  —  Titulaires  d’un  livret  de  pension 
ou  d’un  certificat  d’inscription  ancien  modèle. 

Après  avoir  perçu  la  dernière  échéance  anté¬ 
rieure  au  2  juillet  1932  de  leur  livret  d’alloca¬ 
tion  aux  grands  invalides  n®  3  ou  n®  4,  selon  le 
cas,  les  intéressés  adresseront  à  l’intendant  des 
pensions  du  chef-lieu  du  département  où  ils  sont 
domiciliés,  une  demande  d’allocation  n®  4  bis  du 
modèle  ci-annexé  en  y  joignant  le  livret  précité  et 
la  lettre  de  notification  de  concession  de  leur  pen¬ 
sion  dont  la  page  3  donne  toutes  les  indications 
permettant  de  vérifier  les  droits  des  intéressés. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  note 
n"  3642  /Ad.  du  18  décembre  1923,  ces  indications 
sont  les  suivantes  : 
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1®  Infirmités  ayant  ouvert  droit  à  la  pension. 


Enumération  i 


CaUX  D’iNVALIbiTÉ.DE  CHAQUE 
INFIRMITÉ 

;C  mention  delà  majoration  prévue  | 
au  dernier  alinéa  de  l’article  11 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 


Taux  qlobal 


2°  Infirmités  n’ouvrant  pas  droit  à  la  pension  avec  indication  du  motif  de  rejet. 


Enumération  des  infirmités 


Taux  d’invalidité  accordé 


pour,  chaque  infirmité. 


iNDICATldN  concernant 
l’origine  en  service 
des  infirmités. 


Pour  déterminer  létaux  de  l’ajlocation  n°  4  bis, 
les  intendants  devront  : 

a) Faire  état  uniquement  des  infirmités  ayant 
ouvert  droit  à  pension  ; 

b)  Tenir  compte  du  taux  d’invalidité  afférent 
là  chacune  des  infirmités  ayant  donné  droit  à 
pension,  abstraction  faite  des  majorations  pré- 

]<.vues  au  dernier  alinéa  de  l’article  11  de  la  loi  du 
31, mars  1919; 

c)  Faire  la  somme  arithmétique  des  pourcen¬ 
tages  d’invalidité  ainsi  définis  ; 

:  d)  Déterminer  au  vu  de  cette  somme  létaux  de . 
l’allocation  n®  4  bis  b  attribuer. 

II  est  alors  procédé  aux  opérations  suivantes  : 

Etablissement  d’un  livret  d’allocation  aux 
grands  invalides  n°  4  bis,  conforme  aux  droits 
de  l’intéressé  et  portant  référence  au  livret 
n»  3  ou  n®  4  que  le  titulaire  a  joint  à  sa  demande. 

Indication  sur  le  livret  n®  3  ou  'n®  4  susvisé  de 
;  la  référ_ence  prévue  au  paragraphe  6®  qui  pré¬ 
cède. 

Les  deux  livrets  doivent  comporter  les  mêmes 
dates  d’échéance  trimestrielles  et  la  même  limite 
de  validité.  Si  le  livret  n®  3  ou  n®  4  n’a  pas  été 
établi,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  dates 
d’échéances,  conformément  aux  prescriptions  de 
l’instruction  n®  0443  VAd  du  15  janvier  1931,  un 
nouveau  livret  n®  3  ou  n®  4  sera  établi  compte  tenu 
de  ces  prescriptions  en  même  temps  que  le  livret 
n®  4  bis.  Dans  ce  cas,  les  deux  livrets  auront  na¬ 
turellement  même  limite  de  validité.  Dans  le 
cas  contraire,  le  livret  n®  4  bis  sera  établi  de  ma¬ 


nière  à  avoir  la  même  iimite  .de  validité  que  le 
livret  n®  3  ou  4  qu}  n’èst  pas  renouvelé. 

Envoi  à  l’intéressé  par  pli  recommandé  de  la 
lettre  de  notification  de  concession  de  sa  pension, 
de  son  livret  n®  3  ou  4.  et  de  son  livret,,  n®  4  his 
envoi  au  trésorier-payeur  général  des  'ayis 
d’émission  dçs  nouveaux  livrets  d’allocation  aux 
grands  '  invalidés.  ' 

■  Mention  sur  le  dossier  financier  de  l’intéressé 
des  bases  qui  ont  servi  à  la  détermiriation  de 
ses  droits  à  l’allocation  n®  '4  bis. 

.  Nota.  —  1®  Les  livrets  d’allocation  n®  4  bis 
destinés  à  des  titulaires  de  pensions  temporaires, 
devront  avoir  la  même  durée  de  validité  que  le 
titre  de  pension  et,  partant,  que  le  livret  d’allo¬ 
cation  n®  3  ou  n®  4  : 

2®  Si  l’intéressé  ne  peut  produire  la  lettre  de 
notification  de  concession  de  sa  pension,  l’in¬ 
tendant  des  pensions  demandera  au  médecin 
chef  du  centre  spécial  de  réforme  qui  détient  le 
dossier  médical  du  pensionné  communication  de 
la  copie  de  ladite  lettre  qui  ÿ  figure  et  qui  lui  a 
été  adressée  en  exécution  des  prescriptions  de  la 
note  n®  2526  /Ad  du  1®'  juin  1921  et  de  la  circu¬ 
laire  n®  4809  /Ad  du  29  août  1921  (deux  derniers 
alinéas).  Ce  n’est  que  si  le  médecin  chef  du  cfentre 
spécial  de  réforme  ne  peut  satisfaire  à  cette  de¬ 
mande  que  l’intendant  des  pensions  réclamera 
un  duplicatum  de  la  lettre  de  notification  à  l’ad¬ 
ministration  centrale  des  pensions  (Direction  de 
la  liquidation,  4®  bureau)  ;  sa  demande  sera  éta¬ 
blie  sur  papier  rouge  et  satisfaction  devra  y  être 
donnée  dans  les  huit  jours  suivant  sa  réception  ; 
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3°  En  cas  de  doute  sur  l’interpétation  à  don¬ 
ner  aux  mentions  portées  sur  la  lettre  de  notifi¬ 
cation,  il  en  sera  référé,  sur  papier  rouge,  pour 
décision  à  l’administration  centrale,  direction  de 
la  liquidation  des  pensions  (4®  bureau,  s’il  s’agit 
de  titulaires  de  pension  définitive,  l®'  ou  3®  bu¬ 
reau,  selon  le  cas,  s’il  s’agit  de  pensionnés  tem¬ 
poraires).  Dans  ce  cas,  en  même  temps  que  cette 
décision  est  réclamée  à  l’administration  centrale 
des  pensions,  le  livret  d’allocation  n®  3  ou  n°  4, 
selon  le  cas,  est  renvoyé  à  son  titulaire,  avec  tou¬ 
tes  explications  utiles,  par  les  soins  de  l’inten¬ 
dant  des  pensions,  afin  de  lui  permettre  d’en  per¬ 
cevoir  les  arrérages  en  attendant  la  décision  du 
ministre.  Au  moment  où  celle-ci  parviendra  à  l’in¬ 
tendant  et  si  elle  est  favorable,  ce  fonctionnaire  . 
réclamera  à  nouveau  à  l’intéressé  le  livret  précité 
pour  accomplissement  des  formalités  plus  haut 
prévues.  Si  la  décision  est  défavorable,  il  la  noti¬ 
fiera  à  l’intéressé  afin  de  lui  permettre  de  se  pour¬ 
voir  contre  elle,  s’il  le  juge  bon,  devant  le  tri¬ 
bunal  des  pensions. 

B.  —  Titulaires  de  titres  d’allocation  provisoire 
d’attente. 

Dans  les  conditions  ci-dessus  prévues  (§A) 
pour  les  titulaires  de  pension,  les, intéressés  pro¬ 
duiront  une  demande  à  laquelle  sera  joint  le  livret 
d’allocation,  aux  grands  invalides  n®  3  ,ou  n®  4 
qu’ils  détiennent.  Ils  indiqueront  dans  leur  de¬ 
mande  la  |date  et  le  lieu  de  la  commission  de  ré¬ 
forme  à  là  suite  des  propositions  de  laquelle  ils 
ont  été  mis  en  possession  d’un  titre  d’allocation 
provisoire  d’attente  leur  ouvrant  droit  à  l’allo¬ 
cation  aux  grands  invalides  n®  3  ou  n®  4. 

Il  appartiendra  à  l’intendant  des  pensions, 
suivant  les  règles  prévues  au  paragraphe  7®,  A, 
qui  précède  et  au  vu  soit  du  dossier  financier,  soit 
du  procès-verbal  de  la  commission  de  réforme, 
de  déterminer  les  droits  de  l’intéressé  à  l’alloca¬ 
tion  n®  4  bis. 

Les  livrets  d’allocation  n®  4  bis,  ainsi  que  les 
livrets  n®®  3  ou  4,  seront  établis,  annotés  et  déli¬ 
vrés  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphé 
7®,  A,  qui  précède. 

G.  —  Postulants  à  pension  qui  seront  présentés 
devant  une  commission  de  réforme  après  récep-  , 
tion  de  la  présente  instruction. 

.  Au  vu  des  propositions  des  commissions  de  ré¬ 
forme,  les  intendants  détermineront  les  droits 
des  intéressés  au  bénéfice  de  l’allocation  n®  4  bis 
et  mettront  ces  derniers  en  possession  d’un  livret 
d’allocation  n®  4  bis,  conformément  aux  règles 
prévues  au  paragraphe  A  qui  précède. 

8°  Vérification  et  régularisation,  s’il  g  a  lieu,  de  la 
situation  des  titulaires  d’allocation  provisoire 
d’attente  à  l’arrivée  de  la  décision  du  ministre  au 
sujet  de  la  pension. 


Au  moment  où  parviendra  à  l’intendant  la  dé¬ 
cision  ministérielle  concernant  la  pension  (notiff 
cation  de  concession  ou  décision  de  rejet),  il  sera 
procédé  dans  les  formes  prévues  au  paragraphe 
7°,  A,  qui  précède  à  une  régularisation  de  la  situa-  I 
tion  des  titulaires  d’allocation  provisoire  d’âtten-  i 
.  te.  Il  seratenu  compte,  pour  cette régùlarisation, 
des  règles  prévùes  par  la  circulaire  n®  0119 /Ad 
du  25  mai  1924  (annotation  des  feuilles  de  dé¬ 
compte,  état  décompté,  ordre  de  reversement). 

Si  les  droits  de  l’intéreSsé  aux  allocations 
n®®  3  ou  4  et  à  l’allocàtion  no.4  bis  sont  tels  qu’ils 
avaient  été  fixés  au  vu  des  propositions  de  la 
commission  de  réforme  ayant  donné  lieu  à  déli¬ 
vrance  du  titre  d’allocation  provisoire  d’attente, 
aucune  dUflcùlté  n’est  à  prévoir.  Les  livrets  déli¬ 
vrés  sont  échangés,  le  cas  échéant,  contre  d’aü- 
tres  au  même  taux  dans  les  conditions  prévues 
par  l’instruction  n®  0443  /Ad  du  15  janvier  193) 
(^20).  ,  . 

Si  l’intéressé  conserve  droit  à  l’allocation  n®  3 
ou  à  l’allocation  n®  4  et  s’il  a  droit  à  l’allocation 
n®  4  bis  à  un  taux  moindre  ou  s’il  n’a  plus  droit  à 
cette  allocation,  les  sommes  qu’il  a  perçues  à  ce 
dernier  titre  doivent  être  récupérées.  Si  l’inté¬ 
ressé  n’a  plus  droit  à  aucune  des  deux  allocations 
3  et  4,  toutes  les  sommes'  qu’il  a  perçues  au  titre 
de  ces  allocations  et  au  titre  de  Tallo cation  n®4 
bis  lui  restent  acquises. 

9°  Statistiques  et  comptes  rendus. 

Les  inténdants  des  pensions  devront  tenir  une 
statistique  rigoureusement  à  jour,  par  taux  d’al¬ 
location,  des  livrets  d’allocation  n®  4  ôzs,  délivrés 
par  eux,  en  tenant  compte  des  modifications  qui 
peuvent  être  apportées  dans  les  effectifs  par  suite 
de  décès,  de  changement  de  département,  etc. 
Ils  devront  être  à  même  de  fournir  à  tout  mo¬ 
ment  des  renseignements  précis  à  ce  sujet  à  l’ad¬ 
ministration  centrale. 

I  10®  Recommandation  importante. 

L’allocation  n®  4  bis  est  attribuée  à  compter  du 
1®!'  juillet  1932.  Elle  devra  donc  être  payée  dès 
le  2  juillet  1932,  les  échéances  des  livrets  d’alloca¬ 
tion  aux  grands  invalides  n’étant  plus'  unifor¬ 
mes.  Les  intendants  devront,  par  suite,  prendre 
toutes  dispositions  utiles  pour’  que  les  bénéficiai¬ 
res  de  la  nouveUe  allocation  puissent  percevoh 
à  la  date  de  la  première  échéance  suivant  le  1®' 
juillet  1932,  les  arrérages  auxquels  ils  peuvent 
prétendre  (allocations  n®®  3  ou  4  et  4  bis.) 

(A  suivre.) 


Le  Gérant  :  A.  aASSOT 


CLEn.VONT  (OISE)  -  IMP.  THIHON  Et  CIE. 
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Dôcühîe'Bts  publiés  dans  les  numéros 
ôrdiüàiréd . . . . .  5091 

Tarifs  médicaux 

Taril  chirurgical  poür  la  clientèle  moyenne  du 
Syndicat' des  chirurgiens  do  Paris  et  de  la 
région  parisienne . .  . . .  .  5091 

■  Pensions  militaires 

Instruction  portant  application  des  articles 
'■  145, 146  et  147  de  la  loi  de  finances  du,31  mars 

1932(Suqe) . ' . ■■■  .5099 

Substances  vénéneuses 

Circülaire  aux  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints 
des  pharmacies,  relative  à  l’étiquetage  des 
substances  vénéneuses, . . 5104 

Assistance 

Avis  présenté  au  noni  de  la  Commission  des  finan¬ 
ces  sur  :  1“  ia  proposition  de  loi  de  M.  Paul 
Strauss  sur  l’assistance  maternelle  ;  2»  la  pro¬ 
position  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  portant  création  de  maisons  maternel¬ 
les,  par  M.  Armbruster,  sénateur. . ..... - -  5105 

Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Accidenls  tlii  travail 

Arrêté  du  6  mai  1932  prorogéanl  lelarij  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d'accidents  du 
travait . . .  p.  1676 


Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  25  avrii  1962  relatif  à  V exercice  de  la 
médecine  en  Indochine . .  P-  1532 


Tarifs  médicaux 


1  prix  global  :  il  fixe  l’ensemble  des  honoraires 


Tarif  chirurgical  pour  la  clientèle  moijenne  du  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  et  de  la 
région  parisienne. 

I.  —  Le  prix  indiqué  pour  chaque  opération  est  i 

tlus  au  chirurgien  i)our  :  , 

1°  L’acte  opératoire  {non  compris  les  honoraires  des  assistants)  ; 

2°  I.és  soins  post-opératoires  {pendant  vingt  four^au  maximum). 

II.  —  Les  prix  ont  été  fixés  dans  les  limites  suivantes  : 

minimum  :  2-50  îr.  ;  maximum  :  5.000  fr. 


CHAPITRE  R"- 

CHIRURGIE  DES  TRAUMATISMES 

Plaies 

Parties  molles  ; 

Plaie  sans  lésions  importantes  : 
vaisseaux  ou  nerfs  o-u  ten¬ 
dons  (régularisation,  éplu¬ 
chage,  suture)  ;  selon  zmpor- 

tdnee  et  étendue) . ’  500  à  1.000 

Doigts,  orteils  ; 

Plaie  avec  section  de  tendons 

et  ouverture  des  articulations 


(régularisation,  ép  1  u  ch  âge, 
suture)  ; 

avec  suture  des  tendons  exteh- 


l.OOO 


1.500 


seurs . 

avec  suture  des  tendons  fléchis¬ 
seurs.  . . . 

Alain,  pied,  membres  : 

Plaie  avec  :  ligature  de  gros 
vaisseaux,  —  pu  suture  ner¬ 
veuse,  —  ou  suture  tendineu¬ 
se  profonde,  —  ou  plaie  arti¬ 
culaire  (régularisation,  éplu-  . 

chage,  suture) . .  2.0S0  à  3.000 
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Paroi  thoraco-abdominale  (régu¬ 
larisation,  épluchage,  suture) 
Viscères  : 

Voir  :  Chirurgie  des  régions  et 
des  viscères. 


'■Main  (aiguille  pu  àutres  corps 

/  étranger). ..... - ....... 

Œsophage,  urèthre,  rectum  : 

'  Extraction  de  corps  étranger 


■parles  voies  naturelles . 

2.000  Vessie: 

Extraction  de  corps  étranger  . 

par  les  voies  naturelles. ... .  . 
Parties  molles  : 

Extraction  de  corps  étranger 

^  profond......... . 

Intervention  compliquée  pour  ex- 
i  800  traction  de  corps  étranger  : 

Voir:  Chirurgie  des  régions  et  des 


Crâne 

Maxillaire  supérieur 
■Maxillaire  inférieur 
Voir  :  Chirurgie  des  régions  (Tête). 
Membre  supérieur  : 

Phalanges  et  métacarpiens. . . . 

Carpe . . . 

Poignet . . . . 

Poignet  avec  lésions  du  carpe. . 

Un  os  de  l’avant-bras . . 

Olécrane... . . 

Deux  os  de  l’avant-bras ...... 


Mem  bre  inférieur  : 

Orteils,  métatarsiens . 

Tarse,  astragale. . 

Calcanéum . 

Uni-malléolaire . 

.Bbmalléolaire  . . . 

Péroné . . 

Tibia  (diaphyse) . '..... 

Deux  os  de  la  jambe. . 

Rotule. .  . . .  . . 

Extrémité  supérieure  du  tibia . 
Extrémité  inférieure  du  fémur. 

Fémur  (diaphyse). . . 

Fémur  (col)  . 

.  Ceinture  scapulaire  : 

Omoplate .  ! . 

Clavicule . 

Sternum  et  côtes . 


Ceirdure  pcl  nenne.  Rachis  : 

Pubis  (fracture  isolée  de  la  ceinture 

pelvienne) . . 

Bassin  (fracture  complexe)  . 

Rachis . ;...... 

A  l’exception  de  la  première  colonne, 
Jidation,  pseudarthrose  exceptée. 


sans  ostéo¬ 
synthèse 
Appareillage. 
Traitement 
jusqu’à 
consolidation. 


Pix  indiqués  comportent  le  traitement  jusqu’à  conso- 
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Luxations 


Luxation  récente  (Réduction  et 
contention)  : 

Doigts  ou  orteils.  Temporo-ma- 

xillaire . 500 

Hanche . .  '2,000 

Autres  articulations . . .  1.000 

Luxation  ancienne  : 

1°  Réduction  non  sanglante  par 
méthode  de  force  : 

pouce  ou  autres  doigts .  1.000 

Hanche . 2.500 

Autres  articulations . .  1 . 500 

2°  Réduction  par  méthode  san¬ 
glante  ; 

Pouce  ou  autres  doigts .  1 . 500 

Hanche . 3.500 

Autres  articulations. . .  2.50Q 


Appareils  plâtrés 

en  dehors  des  fractures, 
pour  lésions  diverses  ;  tubercu¬ 
lose,  syphilis,  ostéite,  ostéo- 


arthrite,  etc. 

Doigts.  Métacarpe .  250 

Poignet.  Avant-bras .  300 

Coude.  Humérus.  Epaule .  500 

Orteils.  Métatarse .  250 

Tarse.  Tibio-tarsienne.  Jambe. 

Genou .  500 

Cuisse.  Hanche.  Ceinture  pel¬ 
vienne- .  800 

Rachis  (y  compris  lésions  sous- 
occipitales)  . .  1 . 000 


CHAPITRE  II 


CHIRURGIE  DES  TISSUS 


Peau  et  tissu  cellulaire  sous-cutané 


Abcès  chaud. 

selon  importance  et  étendue . . , 
Anthrax. 

selon  importance  et  étendue. . 
Phlegmon  diffus  profond. 

selon  importance  et  étendue. , 
Plaie  superficielle  (suture  se¬ 
condaire,  avivement). 
selon  importance  et  étendue. . . 
Greffes  de  Reverdin  ou  de 
Thiersch. 

selon  importance  et  étendue.. , , 
Autoplastie  à  lambeau. 

selon  importance  et  étendue. . 
tumeur  cutanée,  tumeur  sus- 
aponévrotique  (kyste  sébacé. 


250  à  1.000 
500  à  1.500 
1,500  à  2.500 

500  à  1.000 

500  à  1,000 
1,500  à  3,000 


cancroïde,  lipome,  etc,.,). 

selon  importance  et  étendue. .  500  à  2.000 

Muscles,  tendons,  synoviales,  bourses 
séreuses 


Rupture  musculaire,  hernie 
musculaire,  ostéome,  tu¬ 
meurs  des  muscles  . . . . .  1 . 500 

Plaie  des  tendons  (sutui  e  tendi¬ 
neuse). 

selon  importance . . .  1.000  à  2.000 

Anastomose  et  greffe  tendineu-  . 

se............ .  2.000 

Ténotomie .  1.000 

Hygroma,  kyste  dit  synovial. . .  1 . 000 

Synoviales  tendineuses  (extir¬ 
pation  des) .  2 . 000 


Vaisseaux  sanguins 


Artères  : 

Ligature,  en  temps  qu’opéra- 

tion  spéciale  : 

—  artère  des  membres  (sauf 

axillaire  et  fémorale) . .  1 . 000 

—  axillaire,  fémorale .  1.500 

—  carotides,  sous-clavière.  2.500 

—  hypogastrique .  3.000 

Anévrisme  (circonscrit,  diffus, 

artério-veineux)  : 

—  fémorale,  poplitée,  axil-  , 

laire  sous-clavière,  caroti¬ 
des .  3.000 

—  autres  artères .  1,500 

Anastomose  et  suture  vasculai¬ 
re . 3,000 

Angiome  : 

selon  importance  et  étendue. . ,  1.000  à  1.500 

Veines  :■ 

Varices . 

ligature  simple .  500 

ligatures  étagées - - -  1 . 000 

résections  ;  intervention 

complexe. . . . .  2 .  OOO 

Transfusion  sanguine  : 

Transfusion  (non  comprise  la 
rémunération  du  donneur)  1.000 


Vaisseaux  et  ganglions  lymphatiques 

Adénopathie  suppurée  (inci¬ 
sion). 

selon  importance . .  250  à  500 

Adénopathie  multiple  (inflam¬ 
matoire,  tuberculeuse,  sy¬ 
philitique,  néoplasique)  — 

(incision  et  excision,  ex,tirpa- 
tion). 

selon  importance . . .  1.000  à  2,500, 
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Tumeur  des  ganglions. 

sètori  nombre  et  importance . .  1 . 000  à  2 . 500 

Lymphangiome  (extirpation). .  1.000 

Abcès  froids 


а)  Ponction  simple  ou  ponction 
.  avec  injection  modificatrice  : 

—  abcès  superficiel .  ' .  250 

—  abcès  profond  (mal  de 
Pott,  coxalgie,  etc.). 

■  pour  la  première  intervention.  500 

pour  chacune  des  suivantes . . .  250 

б)  Extirpation 

selon  importance .  1.000  à  2.000 

■  i  ■  ..  Nerfs 

Libération  d’un  nerf  comprimé  2 . 000 

Elongation  nerveuse .  2 . 000 

Sympathectomie  . .  3 . 000 

Tumeur  nerveuse  (ablation). .  3.000 

Suture  nerveuse  secondaire _  4 . 000 

Os 

Curetage,  grattage . j . . .  1 .000 

Exostose  (ablation,  résection).  2.000 

Ostéotomie. 

selon  région  et  importance _  1.500  à  3.000 

Trépanation,  évidement  (os 

longs) .  2 . 500 

Greffe  osseuse  . 

selon  région  et  importance ...  2 . 000  à  4 . 000 


Articulations 


Arthrotomie  de  drainage  : 

Coude.  Epaule.  Genou.......  2.000 

Hanche . 2.500 

Autres  articulations . .  1 . 500 

Bésection  et  arthrodèse  : 

Petites  articulations  (doigts, 

orteils) . .  1.000 

Pied.  Poignet . . 2.000 

Genou.  Epaule .  3 . 000 

Hanche . , . .  4.000 

Arthroplastie  : 

Petites  articulations . .  2. 000 

Grandes  articulations . -.  4.000 

Arthrotomie  avec  intervention 
aseptique  articulaire  : 

Petites  articulations .  1.500 

Grandes  articulations .  3.000 

Corps  étranger  articulaire  : 

Petites  articulations .  1.500 

Grandes  articulations  (genou).  2.500 


CHAPITRE  ni 

CHIRURGIE  DES  RÉGIONS 

Membres 


Affections  congénitales  : 

Syndactylie . . .  1.500 

Vied  hüt,’ unilatéral  :  '  ' 

Réduction  par  manoeuvres 
modelantes  avec  appareil¬ 
lage.  . . . . .  1 .  ooO 

Rédüction  par  manœuvres 
modelantes  et  section  ten¬ 
dineuse . .  1.50Ô 

Réduction  avec  résection  os¬ 
seuse.. .  2.500 

pied  bot,  bilatéral  : 


Honoraires  ci-dessus,  augmentés  de  50  %. 


Luxation  congénitale  de  la 
hanche,  unilatérale  : 

Réduction  et  premier  plâtre  2.500 

Chacun  des  plâtres  suivants  500 

Luxation  congénitale  de  la  han¬ 
che,  bilatérale  : 

Réduction  et  premier  plâtre .  3 .500 

Chacun  des  plâtres  suivants.  800 

Affections  acquises  : 

Ongle  incarné. . .  500 

Orteil  en  marteau. . .  1.000 

Hallux  valgus . 1.500 

Malformations  du  pied  (pied 
plat,  pied  creux,  etc.)  : 

Réduction  par  manœuvres 
non  sanglantes  et  appareil 

plâtré . 1.000 

Réduction  par  opération  os¬ 
seuse  ou  tendineuse .  2 . 500 


Genu  valgum,  genu  varum,  etc. 
—  Courbures  rachitiques  des 
os  long.s. 

Voir  :  Chirurgie  des  tissus  {os: 
Ostéotomie). 


Panaris  superficiel .  50o 

Panaris  profond . . ....  1.000 

Phlegmon  interdigit  al .  500 

Phlegmon  superficiel  de  la  pau¬ 
me  de  la  main .  500 

Phlegmon  des  gaines  : 

limité  aux  doigts.  . .  1 .000 

avec  collection  palmaire .  2 . 000 

avec  collection  antibrachiale.  2.500 

Kyste  dit  synovial  : 

poignet  et  autres  régions .  1 .  OOO 

creux  poplité .  1 . 500 

Rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire .  2.000 

Rétraction  ischémique  des  ten¬ 
dons  fléchisseurs  de  l’avant- 
bras,  ü . .  3,000 
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,  Amputations  et  désarticulatiom: 

Doigts  et  orteils . 500 

Métacarpiens  et  métatarsiens.  1.000 

Du  poignet  jusqu’à,  l’épaule 

(incluse).....:.. . •  2.500 

Du  tarse  jusqu’à  la  hanche  (in- 

çluse)... . .;  3.500 

Désarticulation  interscapuJo- 
:  thoracique. 4. 000 
Désarticulation  de  la  hanche. .  4.000 

Désarticulation  interilio-abdo-  ~  . 

■  minale. . . . .... , ,  -5.000 

Divers  :  ' 

Réfection  des  moignons  : 

doigts  et  orteils . . .  500 

autres  segments  de  membres. .  ,2. 000 

Méniscectomie  . . ; .  2. 500 

Astragalectomie...;.’. .  2.500 


Luxations,  fractures. 

Voir  :  Chirurgie  des  trauma¬ 
tismes'. 

Arthihtomies,  résections,  ar- 
throplasties,  corps  étrangers 
articulaires. 

Y oir  :  Chnirgie  des  tissus  (ar¬ 
ticulations). 

Arthrites  tuberculeuses. 

.Voir  :  Chirurgie  des  tissus 
(articulations).  Chirurgie 
des  traumatismes  (appa¬ 
reils  plâtrés). 

Tête, 


Affections  congénitales  : 

Bec-de-lièvre  simple. . .  .  1  •  500 

Bec-de-lièvre  compliqué. .  3.000 

Urano-staphylorraphie .  4.000 

M éningo-encéphalocèle . . .  3 . 000 

Affections  acquises  i 

Abcès  rétro-pharyngien .  1 . 000 

Abcès  de  l’amygdale .  ’  800 

Phlegmon  du  plancher  de  la 

bouche . . .  2 . 500 

Grenouillette  (excision). . .  2.000 

Calcul  salivaire .  1.000 

Fistule  salivaire .  .  2.000 

Voile  du  palais  (Tumeur  béni¬ 
gne  du) .  1.000 

Parotide  : 

tumeur  bénigne . . . .  1 . 500 

tumeur  maligne .  4.000 

Pfuotidite  phlegmoneuse .  2 . 000 

Lèvres  ; 

tumeur  bénigne .  .  1.000 

c-ancer: 

ablation  simple. . .  2 .000 

ablation  avec  curage  gan¬ 
glionnaire  .  3.000 

Langue  : 

tumeur  bénigne.  2.000 


cancer  : 

ablation  simple . 3.000 

ablatjon  avec  curage  gan¬ 
glionnaire  .  5.000 

Gonstriction  permanente  des 

mâchoires . 4.000 

Dent  incluse,  —  ex.  :  dent  de 

sagesse  (intervention  pour).  2.500 

Maxillaire  supérieur. 

Résection  partielle  pour  tu¬ 
meur  (kyste,  ostéome),  etc .  3 . 000 

Maxillaire  inférieur. 

Résection  partielle  pour  tu¬ 
meur  (kyste,  ostéome),  etc.  2 . 500 

Fracturés  des  maxillaires  (avec 
appareillage)  : 

maxillaire  supérieur .  2.500 

maxillaire  inférieur .  2.500 

Trépanations  crâniennes'; 
trépanation  pour  fracture,  — 

-enfoncement,  —  plaie  péné- 

■  trante. . .  3.000 

trépanation  décompressive .  3,000 

trépanation  pour  extraction 
de  corps  étranger  intra¬ 
cérébral... . .  4.000 

trépanation  pour  tumeur  cé¬ 
rébrale  5.000 


Cou 


Torticolis  (Traitement  du)  : 

sans  plâtre . .  1 . 500 

avec  plâtre . . .  2 . 000 

Kystes  du  cou  (Ablation  des). .  2.000 

Fistules  congénitales  (Ablation 

des) . 3.000 

^Sympathique  cervical  (résec¬ 
tion  du) .  4.000 

Phrénicectomie .  2.000 

Plaies  du  cou  (Traitement  des)  : 
avec  intervention  sur  les  gros 

vaisseaux  ou  les  viscères .  .  3.000 

Goitres  (traitement  chirurgical 
des)  ; 

goitre  simple,  nodulaire .  .  2.000 

thyroïdectomie  pour  maladie 
de  Basedow,  ou  cancer  thy¬ 
roïdien. .. . . .  .  3.000 

Trachéotomie .  1 . 50Ô 

Laryngectomie . . . .  5 .000 

Œsophagotomie  externe .  -3.Ô00 

Diverticules  de  l’œsophage 

(Traitement  chirurgical  des)  3.000 

Thorax 

Sein  : 

aàcès  (incision,  drainage). . .  1.000 

tumeur  bénigne  (ablation).  .  1.500 
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tumeur  maligne  : 
amputation  du  sein  avec  cu¬ 
rage  ganglionnaire .  4 . 000 

Péricarde  (Ponction  du) .  1.000 

Péricardotomie . .  3 . 000 

Pleurotomie . .  3 . 000 

Thoracoplastie..... .  4.000 

Poumon  (traiternent  chirurgi¬ 
cal  des  lésions  du)  : 

gangrène,  kyste  hydatique,  etc.  5 . 000 

Cœur  (Traitement  chirurgical 

des  plaies  du) .  5.000 

Médiastin  (Traitement  chirurgi¬ 
cal  des  lésions  du). . .  5.000 

Rachis 

Abcès,  phlegmon  (incision)...  1.000 

Spina  biflda  (Traitemént  chi¬ 
rurgical  du) .  3.000 

Laminectomie  : 

Sans  cuvertiire  de  la  dure- 

mère . 4.000 

avec  ouverture  de  la  dure- 

mère  .  5 . 000 

Ostéosynthèse  vertébrale,  avec 

greffe  osseuse  . .  4.000 

Parois  abdominales  et  -hernies 

Abcès  (incision). . .  1 .000 

Tumeur  (ablation  de)  :  ■ 

fibrome  de  la  paroi,  tumeur 

congénitale  de  l’ombilic, . .  2.000 

Hernie  inguinale  unilatérale  ou 
hernie  crurale  unilatérale 

(ciire  radicale) .  2 . 000 

Hernie  inguinale  double  ou  her-^ 
nie  crurale  double  (cure  radi¬ 
cale). . . .  3.000 

Hernie  ombilicale  (cure  radi¬ 
cale)  ; 

petite . 1.500 

volumineuse.... . 3.000 

Volumineuse  hernie  incoercible 
ou  irréductible  (cure  radi¬ 
cale)  . .  .■ .  3 . 000 

Hernie  avec  résection  intesti¬ 
nale . . . 4.000 

Hernie  étrangiée  : 

inguinale,  —  crurale  —  petite 

hernie  ombilicale. ........  3 . 000 

grosse  hernie  ombilicale .  4.000 

Appareil  digestif 

Laparotomie  exploratrice .....  2 . 000 

Laparotomie  d’ urgence  pour  syn - 
drome  péritonéal  aigu  (per¬ 
foration  de  l’estomac  ou  d’un 


autre  viscère,  occlusion  in¬ 
testinale  avec  ou  sans  anus 
iliaque,  torsion,coudure,  etc.)  4.500 

Estomac  ;  ■ 

Gastrotomie  pour  corps  étran¬ 
ger.. . . . 3.000. 

Gastrotomie. .  ,  3.000 

Gastro-entérostomie. .  '  4.000 

Gastrectomie . . .  .  5 . 000^ 

Foie  : 

Plaie  *ou' rupture  (tamponne¬ 
ment  ou  suture) . .  3 . 500 

Abcès  (intervention  pour) -  4.000 

Kyste  hydatique  (intervention 

pour) . .  4.000- 

Voies  biliaires  : 

Cholécystostomie . . . .  3 . 000 

Cholécystectomie . .  4 . 000 

Cholédocotomie  avec  ou  sans 

drainage .  4 . 500 

Anastomose  ou  dérivation  bi¬ 
liaire. .... .  4.500 

Pancréas,  rate  : 

Plaie  ou  rupture  (tamponne¬ 
ment) .  3.500 

Kyste,  tumeur  (intervention 

pour) . . 4.500 

Splénectomie  . .  4 . 500 

Mésentère  ' 

Kyste,  tumeur  (intervention 

pour)... .  4.000 

Intestin  grêle  : 

Entérotomie  pour  corps  étran¬ 
ger. . ■. .  3.000 

Dérivation,  anastomose,  résec¬ 
tion . . .  4.500 

Côlons  : 

Tumeur  ; 

résection  en  un  temps .  5 . 000 

résection  en  plusieurs  temps  : 

l’opération  principaie _  4.000 

chacune  des  opérations 
complémentaires  (Voir  : 

.  Addenda,  §1). 

Anus  cæcal  ou  iliaque. . .  2.500 

Fermeture  d’un  anus  con¬ 
tre  nature  ou  de  toute  autre 

fistule  intestinale .  3 . 000 

Appendice  : 

Appendicectomie  : 

à  froid . .  3.000 

à  chaud .  3.500 

Abcès  appendiculaire  : 

sans  appendicectomie . .  2 . 500 

avec  appendicectomie .  3.500 

Péritonite  appendiculaire  gé¬ 
néralisée  (intervention  pour)  4.000 

Rectum  et  anus  : 

Diiatation  simple  de  l’anus. . 1.000 
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Abcès  de  la  marge  de  l’anus  (in- 

’  cision) . . .  1 . 000 

Fistule  {anale  (Intervention 

pour):’  '' 

sou.y  cutanéo-muqueuse .....  1 . 000 

trans  et  extra-sphinctérienne  2.500 

Hémorroïdes  : 

résection  limitée . .  1 .500 

résection  circulaire . 3.000 

Prolapsus  rectal  (Intervention 
pour)  ; 

muqueux . 2.000 

total.... . :  .3.000 

Imperforation  anale  (Traite¬ 
ment  de  i’)  : 

incision  simple . -1.000 

intervention  complexe .  3.000 

Tumeur  ano-rectale  : 
tumeur  bénigne  : 

de  l’anus . 1.900 

du  rectum . 2.000 

tumeur  maligne  on  .  rétrécis¬ 
sement  du  rectum  :  ■ 

amputation  périnéale. . . .  .5.000 

amputation  abdomino-pé- 

rinéale . . . 5.000 

Corps  étranger  du  rectum  (in¬ 
tervention  complexe  pour) . .  3 . 000 


Appareil  urinaire 


Urèthre  ; 

Malformation  uréthrale  (inter¬ 
vention  pour) . ; .  4 . 000 

enuntemps. . . . . . . .  :  4.000 

en  plusieurs  temps  : 

l’opération  principale ....  3 . 000 

chacun  des  temps  ulté¬ 
rieurs  (voir  :  Addenda, 
paragraphe  1). 

Rupture  de  l’urèthre  (interven¬ 
tion  pour) .  3.000 

Uréthrotomie  interne . .  1 .000 

Uréthrotomie  externe .  3 . 000 

Cure  des  fistules  périnéales. . .  3.000 

Phlegmon  périnéal  (incision). .  1.000 

Infiltration  d’urine  (Interven¬ 
tion  pour) .  3.000 

Prostate  : 

Abcès  (incision  par  voie  péri¬ 
néale  ou  rectale) .  2.500 

Prostatectomie  hypogastrique 
ou  périnéale  : 

enuntemps .  3.000 

en  deux  temps . -, .  4 . 000 

Vessie  : 

Cystostomie  ou  cystotomie 
avec  ou  sans  extraction  de  cal¬ 
cul  ou  de  corps  étranger  ....  2 . 000 

Taille  avec  ablation  de  tumeur 
vémalé. 4.OO0 


Lithotritie . 2.000 

Fistule  vésico-cutanée  (Cure  de)  1.500 

Exstrophie  vésicale  (Traite¬ 
ment  chirurgical  de  T). .... .  3 . 000 

Uretère  : 

Urétérotomie  : 

unilatérale...: . .  '  3.000 

bilatérale  .  .  . .  4 , 000 

Rein  et  bassinet  : 

Phlegmon  périnéphr étique  (in¬ 
cision)  . . .  2 . 000 

Intervention  conservatrice  :  dé¬ 
capsulation,  pexie,  stomie, 

tomie .  3.00Q 

Néphrectomie . . . .  4 . 000 


Appareil  génital  de  l’homme 


Verge  : 

Circoncision. . . . .  1 .000 

Phimosis  .ou  paraphimosis  (In¬ 
tervention  pour) .  1.000 

Néoplasme  (Amputation pour).  3.000 

Bourses  : 

Hydrocèle  ou  kyste  dmcordon 

(  Interventions  pour) .  1 . 000 

Varicocèle  : 

résection  cutanée  simple .  1.000 

résection  veineuse. ......  i . .  2.000 

Testicule  et  épididyme  : 

Epididymectomie  : 

unilatérale . '. .  2.000 

bilatérale . .  3 . 000 

Ablation  d’un  testicule  : 

pour  bacillose . 2,000 

pour  tumeur  maligne .  3,000 

Orchidopexie  : 

unilatérale . 2 . 500 

bilatérale . .  3 . 500 

Emasculation  totale .  4,000 


•  Appareil  génital  de  la  femme 


Vulve  et  vagin  : 

Tumeur  bénigne  (ablation  de).  .  1.000 

Bartholinite  : 

incision . 500 

extirpation .  1 . 500 

Néoplasme  du  clitoris  (ablation)  3.000 

Imperforation  ou  atrésie  du 
vagin  (Intervention  pour). .  2.000 

Création  d’un  nouveau  vagin . .  5 . 000 

Colpotomie . . .  1 . 500 

Fistule  vésico-vaginale  ou  rec¬ 
to-vaginale  (Traitement  de): 

avivement  et  suture . .  2  •  500 

procédé  complexe . 4,000 

Périnée  : 

Déchirure  : 

réfection  d’urgence, ,,,,,,,,  1 , 500 
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Prolapsus  (cure  des)  : 

colpo-périnêorraphie  sans  am¬ 
putation  du  col .  3.000 

colpo-périnéorraphie  avec  am¬ 
putation  du  col .  3.500 

colpo-périnéorraphie  avec  hys¬ 
térectomie  vaginale  ou  inter¬ 
vention  abdominale  (pexie)  4 . 000 

Utérus  et  annexes  : 

Curetage .  1 . 000 

Polype  pédiculé  (ablation). . . .  1.500 

Amputation  du  col  ou  stomato- 

plastie . 2.000 

Hystérectomie  vaginale .  4.000 

Hystérectomie  abdominale  to¬ 
tale  ou  subtotale .  4 . 000 

Hystérectomie  abdominale 

élargie  pour  cancer . .  .• .  5 . 000 

Lésions  inflammatoires  des  an¬ 
nexes  (Intervention  pour)  : 

sans  hystérectomie .  3.000 

avec  hystérectomie . .  4 . 000 

Tumeur  des  annexes  (kyste  de 
l’ovaire  ou  du  ligament  large, 

tumeur  maligne) . .  4 . 000 

Grossesse  extra-utérine  ou  hé- 
mato  cèle  (intervention  pour)  4.000 

Application  chirurgicale  du  ra¬ 
dium  (location  du  métal  non 
comprise). 

suivant  région . de  1.000  à  3.000 

Opérations  obstétricales 

Incision  du  col  au  cours  du  tra¬ 
vail . 500 

Forceps  au  détroit  inférieur  et  à 

la  vulve .  1.000 

Forceps  à  la  partie  haute  de 

l’excavation .  3.000 

Version  podalique .  1.500 

Avortement  thérapeutique ....  1 . 500 

Accouchement  provoqué .  3 .  OOÔ 

Embryotomie . .  3 . 000 

Césarienne  vaginale .  3 . 000 

Césarienne  abdominale  suivie 
ou  non  d’hystérectomie  ou 
d’extériorisation .  4.000 


ADDENDA 

lo  Opérations  multiples  pratiquées  dans 

LA  MÊME  SÉANCE  OPÉRATOIRE 

Si  l’on  opère  un  blessé  atteint  de  multiples 
lésions,  l’opération  principale  est  comptée  au 
prix  indiqué  dans  le  présent  tarif  et  chacune  des 
autres  à  la  moitié  du  prix  marqué. 

2®  Opérations  en  plusieurs  temps 

(exemples  ;  prostatectomies,  colectomies, 
autoplasties,  etc.). 

En  dehors  des  cas  prévus  dans  le  tarif  et  pour 
lesquels  le  prix  du  deuxième  temps  est  indiqué, 
toute  opération  faite  en  plusieurs  temps  donne 
droit  à  une  augmentation  de  50  %  du  prix  qui 
a  été  fixé  dans  le  tarif  pour  cette  opération  prati¬ 
quée  en  un  seul  temps. 

3“  Opérations  successives  nécessitées 

PAR  UNE  MÊME  MALADIE 

La  première  opération  est  comptée  au  prix 
marqué  dans  le  tarif  ;  les  suivantes  à  la  moitié 
de  ce  prix  ;  —  à  condition  que  ces  opérations 
successives  soient  faites  au  cours  delamême  hos¬ 
pitalisation  et  par  le  même  chirurgien. 

.4°  Opérations  faites  sous  le  contrôle 

RADIOLOGIQUE 

(exemples  :  extraction  de  corps  étranger, 
réduction  de  fracture). 

Les  honoraires  du  radiologiste  doivent  être 
comptés  à  part  (voir  ;  tarif  des  radiologistes). 

5°  Honoraires  des  assistants 

Les  honoraires  de  chacun  des  assistants  sont 
de  200  francs  et  sont  comptés  à  part  des  honorai¬ 
res  du  chirurgien. 

En  principe,  toute  opération  ne  comporte  que 
deux  assistants  à  rétribuer  (aide  direct  et  anes¬ 
thésiste)  ;  —  soit,  en  tout,  400  francs  d’honorai¬ 
res  pour  les  assistants. 
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Pensions  militaires 


Instruction  portant  application  ries  articles  145,  146  et  147  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1932  (suite) 


TITRE  II 
Article  146 
10  Objet. 

L’article  146  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1932  a  pour  objet  de  porter  à  16.000  fr.  à  compter 
du  1®"^  juillet  1932  le  taux  d’allocation  5  bis  en  fa¬ 
veur  des  catégories  suivantes  de  grands  invalides 
bénéficiaires  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars 
1919  ; 

a)  Aveugles  ; 

b)  Amputés  de  deux  ou  de  plus  de  deux  mem¬ 
bres  ; 

c)  Paraplégiques. 

2°  Condition  à  remplir. 

Pour  bénéficier  du  relèvement  de  taux  prévu 
par  l’article  146  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1932,  la  seule  condition  à  remplir  est  d’être  béné¬ 
ficiaire  de  l’article  10  delà  loi  du  31  mars  1919 
pour  une  des  infirmités  suivantes  :  cécité  com¬ 
plète,  amputation  de  deux  ou  de  plus  de  deux 
membres,  paraplégie. 

3°  Taux  et  règles  de  cumul. 

Le  taux  de  l’allocation  est  fixé  à  16.000  francs. 

Il  n’est  rien  changé  par  ailleurs  aux  règles  de 
cumul  concernant  l’allocation  n°  5  bis.  Quel  que 
soit  son  taux,  cette  allocation  ne  peut  se  cumuler 
qu’avec  l’allocation  n°  6. 

4°  Point  de  départ. 

Le  point  de  départ  du  relèvement  du  taux  de 
l’allocation  n®  5  bis  est  fixé  au  1®'  juillet  1932 
pour  tous  les  pensionnés  remplissant  à  cette  date 
les  conditions  prévues  au  paragraphe  2°  qui 
précède  et  la  date  à  partir  de  laquelle  ces  condi¬ 
tions  seront  remplies,  pour  les  autres. 

5®  Modalités  d’attribution. 

A.  —  Titulaires  d’un  livret  de  pension 
ou  d’un  certificat  d’inscription  ancien  modèle. 

Après  avoir  perçu  la  dernière  échéance  anté¬ 
rieure  au  2  juillet  1932  sur  le  livret  d’allocation 
aux  grands  invalides  n°  5  bis  entre  leurs  mains, 
les  intéressés  adresseront  une  demande  du  mo¬ 
dèle  ci-annexé  à  l’intendant  des  pensions  du  chef- 
lieu  du  département  où  ils  sont  domiciliés  en  y 
joignant  leur  livret  d’allocation  n®  5  bis  et  la  let¬ 
tre  de  notification  de  concession  de  leur  pension. 
S’ils  bénéficient,  en  outre,  de  l’allocation  n®  6,  ils 
joindront  également  à  leur  envoi  le  livret  d’allo¬ 
cation  n®  6. 


Si  la  lettre  de  notification  de  concession  de  la 
pension  n’a  pu  être  jointe  à  la  demande,  elle  sera 
réclamée,  par  les  soins  de  l’intendant,  à  l’admi¬ 
nistration  centrale  des  pensions,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  au  titre  I®q  paragraphe  7®,  A,  nota 
(2),  de  la  présente  instruction.  I)  devra  être  satis¬ 
fait  à  cette  réclamation  dans  les  huit  jours. 

Comme  on  l’arappelé  plus  haut, les  lettres  de 
notification  de  concession  des  pensions  contien¬ 
nent  toutes  les  indications  utiles  sur  le  libellé  des 
infirmités  et  les  taux  d’invalidité  y  afférents.  Il 
sera  donc  aisé  aux  intendants,  dans  la  plupart 
des  cas  et  après  consultation,  s’il  en  est  besoin, 
du  médecin  chef  du  centre  spécial  de  réforme  de 
déterminer  si  le  pensionné  est  titulaire  d’une  pen¬ 
sion  de  100  p.  100  avec  bénéfice  de  l’article  10 
pour  «  cécité  complète  »,  pour  «  amputation  de 
deux  membres  »  ou  de  «  plus  de  deux  membres  » 
ou  pour  «  paraplégie  ».  Néanmoins,  en  raison  des 
difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l’in¬ 
terprétation  de  ce  dernier  diagnostic,  le  supplé¬ 
ment  d’allocation  ne  sera  attribué  par  l’intendan! 
des  pensions  aux  paraplégiques  que  si  le  mot 
«  paraplégie  »  y  figure  expressément.  Si  cette 
condition  n’est  pas  remplie  et,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  toutes  les  fois  qu’il  y  aura  doute  sur  le  dia¬ 
gnostic,  le  supplément  né  sera  attribué,  s’il  y  a 
lieu,  qu’après  décision  du  ministre  des  pensions, 
auquel  il  sera  référé  dans  les  conditions  prévues 
au  titre  Rq  paragraphe  7®,  A,  nota  3,  de  la  pré¬ 
sente  instruction.  Dans  ce  dernier  cas,  en  même 
temps  qu’il  en  est  référé  pour  décision 'à  l’admi¬ 
nistration  centrale  des  pensions,  le  livret  d’allo¬ 
cation  n®  5  bis  et,  le  cas  échéant,  le  livret  n®  6 
sont  renvoyés  avec  toutes  explications  utiles  à 
leur  titulaire  par  les  soins  de  l’intendant  des  pen¬ 
sions,  afin  de  lui  permettre  d’en  percevoir  les 
arrérages  en  attendant  la  décision  du  ministre. 
Au  moment  où  cette  décision  parviendra  à  l’in¬ 
tendant  et  si  elle  est  favorable,  ce  fonctionnaire 
réclamera  à  nouveau  à.  l’intéressé  son  livret  d’al¬ 
location  n®  5  bis  et,  le  cas  échéant,  son  livret  n®  6 
pour  accomplissement  des  formalités  indiquées 
plus  loin.  Si,  au  contraire,  la  décision  est  défavo¬ 
rable,  il  la  notifiera  à  l’intéressé  afin  de  lui  per¬ 
mettre  de  se  pourvoir  contre  elle,  s’il  le  juge  bon, 
devant  le  tribunal  des  pensions. 

Si,  conformément  aux  dispositions  qui  précè¬ 
dent,  l’intéressé  peut  prétendre  au  supplé¬ 
ment  d’allocation,  l’intendant  établira  un  nou¬ 
veau  livret  d’allocation  n®  5  bis  au  taux  de  16.000 
francs. 

Le  verso  de  la  première  page  de  la  couverture 
et  le  recto  de  la  première  page  du  livret  porte¬ 
ront,  en  haut  et  à  l’encre  rouge,  l’une  des  men¬ 
tions  suivantes  : 
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«  Aveugle.  —  Loi- du  31  mars  1932.  » 

«  Amputé  de . membres.  —  Loi  du  31 

mars  1932.  » 

«  Paraplégiques.  --  Loi  du  31  mars  1932.  » 

Ces  mêmes  mentions  seront  également  portée^ 
sur  l’avis  d’émission  du  livret.  Si  l’intéressé  est 
titulaire  d’un  livret  d’allocation  n®  6  aux  grands 
invalides,  deux  hypothèses  sont  à  envisager,  sui¬ 
vant  que  les  échéances  de  ce  livret  coïncident  ou 
non  avec  celles  de  la  pension. 

Dans  le  premier  cas,  le  nouveau  livret  d’al¬ 
location  n°  5  bis  est  établi  avec  la  même  limite 
de  validité  que  le  livret  d’allocation  n®  6,  qui 
n’est  pas  remplacé.  Dans  le  cas  contraire,  le  livret 
n°  6  est  renouvelé  de  manière  à  faire  coïncider  ces 
échéances  trimestrielles  avec  celles  de  la  pension 
et  les  deux  livrets  n®  5  bis  et  6  ont  même  limite  de 
validité. 

Le  ou  les  livrets  et  la  lettre  de  notiflcation  de 
concession  de  la  pension  sont  envoyés  au  pen¬ 
sionné,  par  pli  recommandé  et  dans  le  plus  bref 
délai  iDossible. 

B.  —  Titulaires  de  titres  d’allocation  provisoire 
d’attente. 

Les  intéressés  produiront  leur  demande  dans 
les  mêmes  conditions  que  ci-dessus  (§  A).  Ils  y 
mentionneront  la  date  et  le  lieu  de  la  commis¬ 
sion  de  réforme,  conformément  aux  propositions 
de  laquelle  ils  ont  été  mis  en  possession  d’un  titre 
d’allocation  provisoire  d’attente  comportant  le 
bénéfice  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
pour  l’une  des  infirmités  plus  haut  définies.  A  la 
demande  sera  joint  le  livret  d’allocation  n®  5  bis 
et,  s’il  y  a  lieu,  le  livret  d’allocation  n®  6  dont 
l’intéressé  est  titulaire. 

Il  appartiendra  à  l’intendant  de  vérifier  les 
renseignements  donnés  par  les  postulants,  soit 
au  vu  du  dossier  financier  de  l’intéressé,  soit  au 
vu  dit  procès-verbal  de  la  commission  de  ré¬ 
forme. 

Un  nouveau  livret  d’allocation  n®  5  bis  sera 
établi  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
A  qui  précède.  S’il  s’agit  d’un  invalide  proposé 
pour  une  pension  temporaire,  la  durée  de  validité 
du  livret  sera  limitée  à  celle  de  la  pension. 

G.  —  Postulants  à  pension  qui  seront  présentés 

devant  une  commission  de  réforme  après  ré¬ 
ception  de  la  présente  instruction  . 

Au  vu  des  propositions  des  commissions  de  ré¬ 
forme,  les  intendants  des  pensions  mettront  les 
postulants  à  pension  proposés  pour  le  bénéfice 
de  l’article  10,  à  raison  d’infirmités  donnant  droit 
au  taux  d’allocation  de  16.000  fr.  en  possession 
d’un  livret  d’allocation  n®  5  bis,  établi  à  ce  taux, 
conformément  aux  règles  prévues  au  paragraphe 
A  qui  précède, 


Les  commissions  de  réforme  devront  préciser 
nettement  quand  il  s’agira  notamment  de  para-- 
plégiques,  que  les  intéressés  sont  admis  au  béné-  . 
fice  de  l’allocation  n®  5  bis  au  taux  de  16.000 
francs.  '  ’ 

6®  Vérification  et  régularisation  de  la  situation  des 
titulaires  de  titres  d’allocation  provisoire  d’ at¬ 
tente  à  t’arrivée  de  la  décision  du  ministre  tou¬ 
chant  ta  pension. 

Il  conviendra  d’appliquer  les  règles  prévues  au 
titre  I®',  paragraphe  8®,  de  la  présente  instruc¬ 
tion. 

Toutes  les  fois  cpie  le  droit  à  l’allocation  de 
16.000  fr.  ne  peut  être  maintenu,  il  y  a  lieu  à 
précompte  si  l’intéressé  conserve  droit  à  une  allô-, 
cation  aux  grands  invalides,  et  au  maintien  des 
sommes  perçues  dans  le  cas  contraire. 

7®  Statistique.  —  Comptes  rendus. 

Les  intendants  des  pensions  devront  tenir 
une  statistique  rigoureusement  à  jour  par  caté¬ 
gorie  de  bénéficiaires  (aveugles,  amputés  d’au 
moins  deux  membres  et  paraplégiques)  des  livrets 
d’allocation  n®  5  bis  au  taux  de  16.000  fr.  déli¬ 
vrés  par  leurs  soins  en  tenant  compte  des  modi¬ 
fications  qu’apportent  à  l’effectif  des  titulaires 
les  décès,  mutations,  etc.  Il  devront  être  à 
même  de  fournir  à  tout  moment  des  renseigne¬ 
ments  précis  à  ce  sujet  à  l’administration  cen¬ 
trale. 

8®  Recommandation  importante. 

Les  bénéficiaires  des  dispositions  de  l’article 
146  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1932  devront 
être  mis  en  possession  de  leur  carnet  d’allocation 
aux  grands  invalides  n®  5  bis  au  taux  de  6.000  fr. 
suffisamment  à  temps  pour  en  percevoir  les  arré¬ 
rages  dès  la  première  échéance  suivant  le  1®>'  juil¬ 
let  1932. 

TITRE  III 
AnxicLE  147 
1®  Objet. 

L’article  147  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1932  crée,  à  compter  du  l®®  juillet  1932,  une  nou¬ 
velle  allocation  aux  grands  invalides,  dite  allo¬ 
cation  n®  7,  attribuable  aux  amputés  d’un  mem¬ 
bre  dont  le  taux  est  variable  selon  l’amplitude 
de  l’amputation. 

2®  Condition  à  remplir: 

■  Pour  bénéficier  de  l’article  147  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1932,  il  faut  et  il  suffit  d’être 
pensionné  pour  amputation  d’un  membre  au  ti¬ 
tre  de  la  loi  du  31  mars  1919.  En  raison  du  carac¬ 
tère  même  de  cette  allocation  tel  qu’il  résulte  des 
travaux  et  des  discussions  préparatoires  à  la  loi, 
elle  n’est  |Da,s  attribuable  aux  amputés  de  deuîç 
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membres  ou  aux  invalides  ayant  perdu  l’usage 
de  deux  membres,  qui  bénéficient  déjà  de  ce  fait 
même  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919  et 
partant  de  l’allocation  no  5  bis.  Far  contre,  elle 
est  attribuable  à  toute  amputation  en  sus  d’infir¬ 
mités  ayant  ouvert  droit  au  bénéfice  del’ article  1 0 
(aveugle  amputé  d’un  membre,  paraplégique  am¬ 
puté  d’un  bras,  amputé  de  trois  membres).  En 
cas.d’ amputation  de  trois  membres,  l’amputation 
choisie  pour  déterminer  le  taux  de  l’allocation 
n®  7  est  l’amputation  la  plus  grave.  Pour  des 
considérations  analogues,  l’allocation  n®  7  n’est 
pas  attribuable  aux  bénéficiaires  de  l’allocation 
n°  6  ail  taux  de  12.500  fr.  pour  amputations  (am¬ 
putés  de  quatre  membres,  aveugles  amputés  de 
deux  membres). 

3°  Taux. 

Ainsi  qu’il  est  indiqué  au  paragraphe  lof,  le 
taux  de  l’allocation  est  variable  suivant  l’im¬ 
portance  de  l’amputation  et  suivant  que  celle-ci 
concerne  un  membre  supérieur  ou  un  membre  in¬ 
férieur. 

Il  est  ainsi  fixé  : 

à)  Amputation  du  membre  supérieur. 


Poignet .  200  fr. 

Avant-bras . . . . ■  300  » 

Coude .  400  » 

Bras... .  600  » 

Seus-tubérositaire. . . 800  « 

Désarticulation  de  l’épaule .  1.000  » 

b)  Amputation  du  membre  inférieur. 

Tibio-tarsienne .  100  fr. 

Jambe .  200  » 

Genou .  400  :> 

Cuisse .  600  » 

Sous-trochantérienne. . . .  800  » 

Désarticulation  de  la  hanche. .. .  1.000  » 


Les  amputés,  qui,  bien  que  non  désarticulés, 
ont  été  assimilés  à  ces  derniers  au  titre  du  décret 
du  23  avril  1931,  ne  bénéficieront  que  de  l’alloca¬ 
tion  au  taux  prévu  pour  leur  amputation  et  non 
au  taux  prévu  pour  les  désarticulés. 

4°  Cumul. 

L’allocation  n®  7  est  cumulable  avec  toutes  les 
autres  allocations  aux  grands  invalides  hormis 
l’allocation  n®  4  bis.  Les  amputés  pouvant  pré¬ 
tendre  simultanément  aux  allocations  n®  4‘  bis 
et  n®  7  peuvent  opter  pour  la  plus  avantageuse. 
En  fait,  l’allocation  la  plus  avantageuse  leur  sera 
attribuée  d’office,  sauf  option  contraire  de  leur 
part. 

L’allocation  n®  7  est  également  cumulable 
avec  l’indemnité  de  soins. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  taux  d’in¬ 
validité  de  certains  amputés  non  bénéficiaires  de 
l’article  65  de  la  loi  du  31  mars  1919  (victimes 


civiles,  amputés  par  suite  d’un  événement  pos¬ 
térieur  au  23  octobre  1919  non  survenu  au  cours 
d’opérations  de  guerre),  est  inférieur  à  85  p.  100, 
taux  à  compter  duquel,  aux  termes  de  la  loi  de 
finances  du  31  décembre  1921  (art,  138),  les  pen¬ 
sionnés  sont  considérés  comme  de  grands  invali¬ 
des.  En  raison  du  texte  de  l’article  147  de  la  loi 
du  31  mars  1932,  ces  pensionnés  ont  néanmoins 
droit  à  l’allocation  li®  7,  au  taux  prévu  pour  l’am¬ 
putation  qu’ils  ont  subie. 

5®  Point  de  départ. 

L’allocation  n®  7  est  attribuable  à  compter  du 
l®'  juillet  1932  pour  les  personnes’  titulaires  à 
cette  date  d’une  pension  ou  de  l’allocation  pro¬ 
visoire  d’attente.  Dans  l’avenir,  son  point  de 
départ  sera  le  même  que  celui  de  la  pension. 

6®  Attribution  de  V allocation  n°  7. 

A.  —  Titulaires  d’un  livret  de  pension  ou  d’un 
certificat  d’inscription  ancien  modèle. 

Après  perception  de  la  dernière  échéance  de 
leur  arrérages  de  pension  ou  d’allocation  spéciale 
aux  grands  invalides  antérieure  au  2  juillet  1932, 
les  intéressés  adresseront  une  demande  du  mo¬ 
dèle  ci-annexé  à  l’intendant  des  pensions  du 
chef-lieu  du  département  où  ils  sont  domiciliés, 
en  y  joignant  les  livrets  d’allocation  aux  grands 
invalides  qu’ils  détiennent  et  la  lettre  de  notifi¬ 
cation  de  concession  de  leur  pension  qui  donne 
toutes  indications  sur  l’amputation  subie  par  les 
intéressés  et  sur  le  taux  d’invalidité  y  afférent. 
Le  taux  d’invalidité  correspondant  à  l’amputa¬ 
tion  permet,  par  référence  aux  dispositions  du 
décret  du  23  avril  1931,  de  déterminer  la  nature 
de  l’amputation  si  celle-ci  n’est  pas  nettement 
précisée.  LIntableau  annexé  à  la  présente  instruc¬ 
tion  indique,  pour  chaque  nature  d’amputation, 
le  degré  d’invalidité  et  le  taux  de  l’allocation  cor¬ 
respondants. 

Si  la  lettre  de  notification  de  concession  de  la 
pension  n’a  pu  être  jointe  à  la  demande  elle  sera 
réclaniée  par  les  soins  de  l’intendant  des  pen¬ 
sions  à  l’administration  centrale  des  pensions 
dans  les  conditions  prévues  au  titre  1®®,  paragra¬ 
phe  7®,  A,  nota  2,  de  la  présente  instruction.  Il 
devra  être  satisfait  à  cette  réclamation  dans  les 
huit  jours.  . 

Si,  après  consultation  du  médecin  chef  du 
centre  spécial  de  réforme,  l’intendant  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  déterminer  avec  précision 
les  droits  du  demandeur,  l’allocation  n®  7  ne  sera 
attribuée  qu’après  décision  du  ministre  auquel  il 
sera  référé  dans  les  conditions  prévues  au  titre 
I®L  §  7°)  A,  note  3,  de  la  présente  instruction. 
Dans  ce  cas,  en  même  temps  qu’il  en  réfère  au 
ministre,  l’intendant  des  pensions  renvoie  à  l’in- 
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téressé,  avec  toutes  explications  utiles  les  livrets 
d’allocation  spéciale  dont  il  est  déjà  titulaire 
afin  de  lui  permettre  d’enpercevoir  les  arrérages 
en  attendant  la  décision  du  ministre.  Si  cette  dé¬ 
cision  est  favorable,  il  les  lui  réclame  à  nouveau.  Si 
elle  est  défavorable,  il  la  lui  notifie  afin  dè  lui  per¬ 
mettre  de  se  pourvoir,  s’il  le  juge  bon  devant  le 
tribunal  des  pensions. 

Si, ,  conformement  aux  dispositions  qui  précè¬ 
dent,  les  droits  de  l’intéressé,  à  l’allocation  n°  7 
sont  reconnus,  unlivret  d’allocationspéciale  n»? 
aux  grands  invalides  sera  établi  ensafaveur.L’in- 
téressé  pourra  seti  ouvér  ainsi  détenteur  de  deux 
et  même  de  trois  livrets  d’allocation  spéciale  aux 
grands  invalides  (aveugle  amputéd’unmembre) 

Cîiacun  des  livrets  détenus  par  un. même  pen¬ 
sionné  portera  la  mention  suivante  de  piréférence 
aux  autres.  «  Ce  livret  est  cumulable  avec  les 

livrets  n° . et .  ».  Il  en  sera  dé  même 

pour  les  avis  d’émission  de  ces  livrets. 

'  Les  différents  livrets  d’allocation  aux  grands 
invalides  appartenant  à  un  même  pensionné  de¬ 
vront  avoir  la  même  limite  de  validité.  Si  les 
échéances  de  celui  ou  de  ceux  que  détenait  le 
pensionné  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  pen¬ 
sion,  le  livret  d’allocation  spéciale  n°  7  sera  établi 
avec  la  même  liinite  de  validité  que  le  ou  les 
livrets  précités.  Dans  le  cas  contraire, les  anciens 
livrets  d’allocation  sont  renouvelés  de  manière 
à  faire  coïncider  leurs  échéances  avec  celles  de 
la  pension  et  tous  les  livrets  d’allocation  spéciale 
y  compris  l’allocation  n<>  7,  ont  même  limite  de 
validité. 

Dès  leur  établissement  et  leur  mise  à  jour  les 
livrets  et  la  lettre  de  notification  de  concession  de 
la  pension  seront  adressés  à  l’intéressé  par  envoi 
recommandé, 

B.  —  Titulaires  d’un  titre  d’allocation  provisoire 
d’attente. 

Les  intéressés  produiront  leur  denrande  dans 
les  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  Ils  y  men¬ 
tionneront  là  date  et  le  lieu  de  la  commission 
de  réforme,  conformément  aux  propositions  de 
laquelle  un  titre  d’allocation  provisoire  d’attente 
leur  a  été  délivré.  Ils  y  joindront,  le  cas  échéant, 
le  ou  les  livrets  d’allocation  aux  grands  invalides 
dont  ils  sont  déjà  titulaires. 

L’intendant  des  pensions  déterminera  les 
droits  des  intéressés  à  l’allocation  n®  7,  soit  au 
vu  de  leur  dossier  financier,  soit  au  vu  du  procès- 
verbal  de  la  commission  de  réforme,  après  de¬ 
mande  de  renseignements,  le  cas  échéant,  au  mé¬ 
decin  chef  du  centre  spécial  de  réforme. 

I.es  livrets  d’allocation  spéciale  n°  7  seront 
établis  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
A  qui  précède.  S’il  s’agit  d’invalides  proposés 
pour  une  pension  temporaire,  la  durée  de  validité 
du  livret  sera  limitée  à  celle  de  la  pension. 


C.  —  Postulants  à  pension  qui  seront  présentés  | 
devant  une  commission  de  réforme  après  ré-  i 
ception  de  la  présente  instruction.  ■! 

Les  intendants  des  pensions  déterpiineront  les  ' 
droits  des  intéressés  à  l’allocation  n®  7  au  vu  des  , 
propositions  des  commissions  de  réforme.  I.es 
médecins  chefs  des  centres  spéciaux  de  réforme 
devront  veiller  à  ce  que  les  médecins  experts  et 
les  commissions  de  réforme  libellent  leurs  avis  ou 
leurs  propositions  concernant  les  amputations 
suivant  les  termes  de  l’article  147  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1932  concernant  la  hauteur 
de  l’amputation. 

7®  Vérification  et  régularisation  de  la  situation  des  : 
titulaires  de  titres  d’allocation  provisoire  d’at¬ 
tente. 

Les  dispositions  prévues  respectivement  aux 
titres  l®q  8®  et  II,  6®,  sont  applicables  aux  titu¬ 
laires  de  titres  d’allocation  provisoire  d’attente 
ayant  bénéficié  de  l’allocation  n®  7. 

Toutes  les  fois  que  le  droit  à  l’allocation  n®  7 
ne  peut  être  maintenu,  il  y  a  lieu  à  précompte  si 
l’intéressé  conserve  droit  à  une  allocation  aux 
grands  invalides  et  au  maintien  des  sommes  per¬ 
çues  dans  le  cas  contraire. 

_g®  Statistiques  et  comptes  rendus. 

Les  intemiants  des  pensions  devront  tenir  une 
statistique  rigoureusement  à  jour  par  catégories 
de  bénéficiaires  (hauteur  de  l’amputation)  des 
livrets  d’allocation  n®  7  délivrés  par  leurs  soins, 
en  tenant  compte  des  modifications  qu’appor¬ 
tent  à  l’effectif  des  titulaires  les  décès,  muta-  ' 
tions ...  Ils  devront  être  à  même  de  fournir  à 
tout  moment  des  renseignements  précis  à  ce  sujet 
à  l’administration  centrale.  < 

9®  Recommandation  importante. 

I.es  bénéficiaires  de  l’allocation  n®  7  devront 
être  mis  en  possession  de  leur  livret  d’allocation 
aux  grands  invalides  n®  7  suffisamment  à  temps 
pour  en  percevoir  les  arrérages  dès  la  première 
échéance  suivant  le  l®’’  juillet  1932. 

Les  préfets  et  les  intendants  départementaux 
des  pensions  sont  priés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  donner  à  la  présente  instruction  toute 
la  publicité  nécessaire  par  le  moyen'd’insertions 
dans  la  presse  locale  et  de  notes  qu’ils  adresseront 
aux  associations  de  mutilés  et  de  victimes  civiles 
de  leur  département. 

Le  ministre  des  pensions  et  des  régions 
libérées, 

A.  CHAMPB-flEK  DE  RiBES. 
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Tableau  INDIQUANT,  POUR  chaque  nature- d’amputation,  le  degré  d’invalidité 

ET  LE  TAUX  DE  l’aLLOCATION  CORRESPONDANTS 
•  .  1®  Bénéficiaires  de  l’article  65  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Mentions  portées  sur  la  lettre  de  notification  de  concession  de  pension  :  loi  du  31  mars  1919 
loi  du  31  mars  1931  (art.  72). 


Nature  ije  l’amputation  . 

A.  —  Membres  supérieurs. 

Désarticulation  du  poignet . . . . . . . 

Amputation  de  l’avant-bras . 

Désarticulation  du  coude . . 

Amputation  du  bras  (appareillage  possible) . . 

Amputation  du  bras  (non  appareillable) . 

Amputation  sous-tubérositaire  (non  appareillable). . . . 
Désarticulation  de  l’épaule  (non  appareillable) . 

B.  —  Membres  inférieurs. 

Désarticulation  tibio-tarsienne . . . . 

Amputation  de  la  jambe . ' . . 

Désarticulation  du  genou . .- . 

Amputation  de  la  cuisse  (appareillage  possible) . 

Amputation'de  la  cuisse  (non  appareillable) . . 

Amputation  sous-trochantérieime  (non  appareillable). 
Désarticulation  de  la  hanche  (non  appareillable) . 


Taux  de  pension 
y  afférent  y  compris  1^ 
inajoratiou  de  5  p.  100  '  Taux 

pour  mutilation  non  appa-  de  l’allocation  n®  7. 
reillable  ou  appareillage 
non  toléré. 


85  p.  100 
85  - 

90  - 
'90  - 
95  - 

100  — 
100  - 


200  fr. 
300  » 

400  » 

600  » 
600  » 
800  » 
1.000  » 


85  p.  100 
85  — 

90  — 

90  — 

95  — 

100  — 
100  — 


100  fr. 
200  » 
400  » 

600  » 
600  » 
800  » 
1.000  » 


•  2®  Non  bénéficiaires  de  l’article  65  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Mentions  portées  sur  la  lettre  de  notification  de  concession  de  pension  ;  loi  du  31  mars  1919 
«  Hors  Guerre  »  ou  loi  du  24  juin  1919. 


Nature  de  l’amputation 
A.  —  Membres  supérieurs. 


Taux  de  pension 
y  afférent  ÿ  compris  la 
majoration  de  5  p.  100  Taux 

pour  mutilation  non  appa-  de  l’allocation  i 
reillable  ou  appareillage 
non  toléré. 


Désarticulation  du  poignet  gauche 

Amputation  de  l’avant-bras  gauche. . . 

Désarticulation  du  poignet  droit . . 

Amputation  de  l’avant-bras  droit . , . 

Désarticulation  du  coude  gauche . . . 

Désarticulation  du  coude  droit . . . . 

Amputation  du  bras  gauche  (appareillage  possible). . 

Amputation  du  bras  gauche  (appareillage  non  possible). . 

Amputation  du  bras  droit  (appareillage  possible) . 

Amputation  du  bras  droit  (appareillage  non  possible) _ ■ 

Amputation  sous-tubérositaire  gauche  (appareillage  non 

possible) . . 

Amputation  sous-tubérositaire  droite  (appar .  non  possible) 
Désarticulation  de  l'épaule  gauche  (appar.  non  possible) 
Désarticulation  de  l’épaule  droite  (appar.  non  possible). 


60  p.  100 
60  - 
70  — 

70  — 

70  — 

80  - 
75  - 

80  - 
85  — 

90  — 

90  — 

100  — 

90  — 
100  — 


200  fr. 
300  » 

■  200  » 
300  » 

400  » 

400  .. 

600  » 
600  .) 
600  » 
600  .) 

800  » 
800  » 
1.000  » 
1.000  » 


B.  —  Membres  inférieurs. 


Désarticulation  tibio-tarsienne. . .' .  55  — 

Amputation  de  la  jambe . . . .  65  — 

Désarticulation  du  genou - , . .  70  — 

Amputation  de  la  cuisse  (appareillable) - - - - -  ' . .  75  — 

Amputation  de  la  cuisse  (non  appareillable) .  80  — 

Amputation sous-trochantérienne (non appareillable). .. .  100  — 

Désarticulation  de  la  hanche  (non  appareillable) .  100  — 


100  )» 
200  » 
400  » 

600  » 
600  » 
800  » 
1.000  » 


'7 


Nota.  —  Les  gauchers,  amputés  du  bras  gauche,  ont  droit  au  taux  de  pension  prévu  pour  les  amputations  du 
bras- droit  (guide-^barème  de  1919);  .  (J;  O.,  26  avril  1932.) 
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Substances  vénéneuses 

Circulaire  aux  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  des  pharmacies,  relative  à  l'étiquetage  des  substances 
vénéneuses. 


Paris,  le  25  mars  1932; 

L’arrêtéduV  juillet  1931,  pris  en  application  de 
l'article  29  du  décret  du  14  septembre  1916,  bxe 
les  doses  de  produits  toxiques  à  partir  desquelles 
les  préparations  qui  les  renfernient  échappent  àla 
réglementation  des  substances  vénéneuses.  Con¬ 
formément  aux  prescriptions  du  décret  précité, 
ce  texte  a  été  inséré  au  Codex  par  arrêté  du  9 
octobre  1931,  publié  au  Journal  officiel  le  14 
octobre  1931.  Cette  dernière  date  marque  le 
point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  le 
décret  du  30  mars  1922  (art.  3)  pour  l’accomplis¬ 
sement  des  formalités,  rendues  obligatoires  par 
suite  de  l’insertion  au  Codex  et  du  délai  de  six 
mois  accordé  par  l’article  47  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  modifié  par  le  décret  du  20  mars 
1930,  pour  l’étiquetage  des  médicaments  prépa¬ 
rés  et  divisés  à  l’avance  (spécialités  pharmaceu¬ 
tiques). 

Afin  de  donner  satisfaction  aux  prescriptions 
en  la  matière,  contenues  dans  divers  règlements, 
notamment  dans  le  décret  du  13  juillet  1926 
remèdes  secrets),  et  de  mettre  au  point  des  inter¬ 
prétations  différentes  des  textes  sur  l’étiquetage 
des  substances  vénéneuses,  messerviees  ont  établi 
les  tableaux  ci-annexés,  déterminant  les  indica¬ 
tions  à  porter  sur  les  étiquettes  concernant  : 

1°  Les  produits  pour  l’usage  industriel,  com¬ 
mercial  ou  agricole  ; 

2°  Les  produits  souS  formes  pharmaceutiques  : 

a)  Médicaments  officinaux  et  magistraux  ; 

b)  Médicaments  préparés  et  divisés  à  l’avance. 

Bien  qne  les  arrêtés  des  7  juillet  et  9  octobre 
1931  ne  visent  que  les  préparations  médicamen¬ 
teuses  popr  l’usage  de  la  médecine  humaine  et 
seulement,  parmi  cès  dernières,  celles  renfermant 
des  substances  des  tableaux  Aet  B,  mon  adminis¬ 
tration  a  porté  sur  le  tableau  concernant  les  ir  é- 
dicaments  préparés  et  divisés  à  l’avance  les  indi¬ 
cations  qui  devront  obligatoirement  figurer  sur 
les  étiquettes  des  spécialités  renfermant  des  subs¬ 
tances  dn  tableau  G  et  des  spécialités  vétérinai¬ 
res,  six  mois  après  la  publication  des  arrêtés  pré¬ 
vus  à  l’article  29  relatifs  à  ces  produits. 

Bécipient  ou  e'nveloppe.  —  Par  récipient  ou  en¬ 
veloppe,  il  faut  entendre  le  conditionnement 
constituant  l’unité  de  vente,  le  flacon,  le  vase,  le 
pot,  etc.,  en  contact  direct  avec  le  produit  ou  la 
boîte  renfermant  des  paquets  ou  ampoules. Ce 
conditionnement  ainsi  que  les  enveloppes  exté¬ 
rieures  non  transparentes  doivent  être  revêtus  des 
éticjnettes  léglementaires.  Toutefois,  pour  les  pa¬ 


quets  ou  ampoules,  l’indication  du  nom  du  toxi-  | 
que  devra  être  portée  sur  chacun  d’eux  par  une  | 
étiquette  de  couleur  réglementaire.  Sur  les  am-  ’ 
poules,  ces  indications  pourront  être  imprimées  i 
ou  gravées  sur  le  verre.  Si  le  paquet  ou  l’ampoule  i 
renferme  une  préparation  magistrale,  le  numéro 
d’ordre  de  la  prescription  peut  remplacer  l’indi¬ 
cation  du  nom  du  toxique  et  de  la  dose.  i 

Produits  pour  i  usage  industriel,  commercial  ou  ! 
agricole,  --I,es  substances  vénéneuses  (matières  j 
premières  et  préparations  nommément  inscri-  I 
tes  aux  ta.bleaux)  e.n  dilution  dans  une  matière  ; 
inerte,  liquide  ovx  solide,  préparées  de  façon  i 
à  en  faciliter  l’usage  et  l’emploi  industriels  et 
ménagers  sont  considérées  çoinme  substances 
en  nature  et  sont  soumises  aux  dispositions 
fixées  pour  ces  dernières. 

Les  produits  autres  que  les  précédents  renfer¬ 
mant  une  ou  plusieurs  substances  vénéneuses  ■ 
sont  soumis  au  décret,  ainsi  que  Ta  précisé  la  cir¬ 
culaire  du  11  janvier  1917,  si,  en  raison  du  mé¬ 
lange  desdites  substances,  soit  parleur  dose,  soit  i 
par  le  mode  de  composition,  ils  constituent  vrai-  i 
ment  une  matière  toxique.  i 

En  ce  qui  concerne  les  substances  dutableau  G,  i 

il  ne  peut  yavoir  de  doute  à  ce  sujettes  prépara-  ' 
tions  qui  tombent  sous  la  réglementation  sont 
désignées  sur  ce  tableau  et  à  l’article  44. 

Pour  les  produits  renfermant  des  substances 
du  tableau  A,  autres  que  les  mélanges  et  conipo- 
sitions  visés  aux  articles  8,  12  et  14,  il  y  aura 
lieu,  en  cas  d’incertitude,  de  demander  l’avis  du 
service  de  la  répression  des  fraudes,  42  bis,  rue  de 
Bourgogne,  à  Paris. 

Produits  sous  formes  pharmaceutiques.  =—  Lors¬ 
que  les  substances  vénénevises  sont  vendues  sous 
forme  pharmaceutique,  il  faut  entendre  par 
substance  en  nature  les  produits,  matières  pre¬ 
mières  ou  préparations  dont  les  noms  sont  ins¬ 
crits  sur  Tun  des  tableaux  A,  B  et  G,  délivrés 
sans  mélange  avec  des  matières  non  toxiques. 

Mais  en  dehors  des  préparations  galéniqpes 
nommément  inscrites  auxdits  tableaux,  les  phar¬ 
maciens  peuvent  se  trouver  devant  des  formules 
de  médicaments,  destinés  à  être  absorbés  par  la 
voie  stomacale  dans  lesquels,  en  raison  de  leur 
concentration,  les  substances  vénéneuses  em¬ 
ployées  ont  conservé  leur  caractère  de  toxicité 
élevée.  ^ 

Ges  préparations,  si  Ton  considère  la  jurispru¬ 
dence  quitend  à  s’établir  enla  matière,  devraient 
être  soumises  aux  obligations  spéciales  aux  subs¬ 
tances  inscrites  aux  tableaux. 

Dès  lors,  elles  devraient  porter  une  étiquette 
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rouge  orangé  et  la  mention  «  Toxique,  ne  pas  dé¬ 
passer- la  dose  présenté  »  . 

Il  en  est  ainsi  pour  les  granules  d’aconitine 
qu’une  décision  de  jurispradence  à  déclaré  repré¬ 
senter  le  poison  en  nature. 

En  vue  de  se  conformer  à  cette  tendance,  les  ’ 
pharmaciens  devront  considérer  coiflme  soumises 
à  l’étiquette  rouge  orangé  et  à  la  mention  rappe¬ 
lée  ci-dessus,  leS  préparations  visées  à  l’article  21- 
du  décret  du  14  septembre  1916,  à  savoir  celles 
renfermant  «  les  cyanures  de  mercure  ou' de  po¬ 
tassium,  l’aconitine  ou  ses  sels,  la  digitaline,  la 
stropliantine,  la  vératrine  ou  ses  sels  »,  ainsi  que 
toutes  les  substances  pour  lesquelles  les  arrêtés  des 
7.  juillet  et  9  octobre  1931  n’admettent  aucune 
exonération. 

D’autre  part,  parmi  les  préparations’ destinées 
à  la  voie,  stomacale,  il  y  a  lieu  de  distinguer  celles 
dont  l’état  de  dilution  permet  l’absorption  di¬ 
recte  et  celles  dont  l’état  de  concentration  oblige 
à  une  dilùtion  préalable  (gouttes,  extraits 
concentrés  pour  vin?  médicamenteux). 

Pour  les  premières  l’étiquette  blanche  prévue 
par  la  circulaire  du  25  juin  1855  et  consacrée  par 
les  usages  pharmaceutiques  doit  être  employée 
de  préférence. 

Pour  les  secondes  qui  ne  sont  pas  absorbées, 
directement  par  la  voie  stomacale,  elles  doivent 
suivre  les  mêmes  règles  d’étiquetage  que  les  pré¬ 
parations  en  nature  tant  qu’elles  ne  sont  pas 
exonérées  par  les  arrêtés  des  7  juillet  et  9  octobre 
1931.  C’est  le  cas  notamment  des  gouttes  noires 
anglaises,  du  laudanum  et  delà  teinture  d’opium, 
préparations  qui  ne  sont  pas  nommément  inscri¬ 
tes  au  tableau  B. 

Enfin  la  circulaire  du  25  juin  1855  s’exprimait 
ainsi  : 

«  Une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  eni-, 
poisonnements  par  imprudemee  est  la  confusion 
que  les  personnes  qui  soignent  les  malades  sont 


exposées  à  faire  entre  les  médicaments  destinés 
à  être  pris  à  l’intérieur  et  ceux  réservés  à  l’usage 
externe.  »  '  .  ' 

Elle  recoimnandait  «  de  placer  sur  les  fioles 
et  les  paquets  contenant  les  médicaments  desti¬ 
nés  à  l’usage  externe  une  étiquette  de  couleur 
tranchante  portant  l’indication  de  cet  usage  ». 

La  couleur  rouge  orangé  fut  choisie  et  la  cir¬ 
culaire  de  1855  ajoutait  :  «  Afin  que  l’étiquette 
rouge  orangé  prenne  promptement  et  sûrement 
dans  le  public  son  caractère  distinctif,  il  con’vient 
qu’elle  soit  exclusivenient  réservée  aux  médica¬ 
ments  toxiques  affectés  à  l’usage  externe  ». 

Le  décret  du  14  septembre  1916,  modifié  par 
le*  décret  du  20  mars  1930,  a  étendu  l’emploi  de 
cette  couleur  à  l’étiquetage  des  produits  en  nature 
et. des  solutions  injectables,  afin  d’appeler  égale¬ 
ment  l’attention  du  public  sur  la  toxicité  élevée 
de  ces  produits. 

Dès  lors,  pour  ne  pas  affaiblir  l’effet  recherché 
en  réservant  la  coloration  rouge  orangé  aux  pro¬ 
duits  toxiqües,  il  convient  d’adopter  pour  les 
produits  non  toxiques  destinés  à  l’usage  externe 
une  étiquette  d’une  autre  couleur  pour  mention¬ 
ner  cette  destination. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  choix  de  cette  cou¬ 
leur  se  porte  sur  le  vert. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
rappeler  aux  pharmaciens  (praticiens  ou  fabri¬ 
cants),  aux  commerçants  et  industriels  soumis 
à  votre  inspection  l’obligation  qu’ils  ont  de  se 
conformer  aux  dispositions  réglementaires  rap¬ 
pelées  sur  les  tableaux  ci-annexés. 

En  outre,  je  vous  serais  obligé  de  signaler  aux 
pharmaciens  l’intérêt  que  présente  pour  eux  et 
pour  le  public  l’adoption  des  mesures  prescrites 
par  la  présente  circulaire. 

Le  ministre  de  V agriculture, 

D'’  Chauveau. 

(J.  O.,  12  avril  1932.) 
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Assistance 


Avis  présenté  au  nom  de  la  Commission  des  finances  sur  :  1°  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Strauss 
sur  l’assistance  maternetlc  ;  2°  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
création  de  maisons  maternelles,  par  Al,  Armbruster,  sénateur  (1).  ■  ‘ 


Messieurs,  la, Chambre  des  députés  a  adopté 
le  1er  avril  1930  une  proposition  de  loi  tendant 
à  la  création  de  maisons  maternelles  dans  cha¬ 
que  département.  Le  vote  de  cette  proposition 
est  la  conséquencè  dès  initiatives  prises  dans  un 
même  but  d’abord  par  M.  Paul  Strauss,  ministre 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de.  la  prévoyance 


(1)  Voir  les  numéros  :  Sénat,  52,  année  1929  ;  192-427, 
année  1930  ;  577-805,  année  1931  ;  Chambre  des  dépu¬ 
tés  (14»  légisi,)  365-443-2719-2969,  et  m-S"  464. 


sociales,  et  à  la  Chambre  des  députés  par  MM. 
Georges  Faugère,  Clamamus,  Paul  Bernier. 

Les  dispositions  principales  de  la  proposition, 
de  loi  impliquent  l’obligation  d-instituer,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  des  maisons  maternelles  : 
dans  tous  les  départements,  de  recevoir  dans  ces 
maisons  les  femmes  en  état  de  gestation  con¬ 
firmée,  d’assurer  exceptionnellement  à  défaut  de 
maternité  les  soins  de  natalité  et  de  garder  les 
mères  pendant  trois  mois  au  moins  à  condition 
qu’elles  élèvent  leur  entant  au  sein.  L’anonymat 
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doit  être  strictement  respecté  pour  lés  mères 
qui  le  désirent  et  au  surplus,  quand  elles  se  dé¬ 
clarent  privées  de  ressources,  les  frais  de  séjour 
sont  supportés  moitié  par  le  département,  moi¬ 
tié  par  l’Etat.  Les  autres  mères  seront  admises 
soit  en  payant  elles-mêmes  les  prix  çie  journée, 
soit  en  bénéficiant  de  la  loi  du  ISjuillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite.  Il  est  prévu  égale¬ 
ment  ,  que  des  subventions  de  l’Etat  pouvant 
aller  jusqu’à  60  p.  100  de  la  dépense  pourront 
être  accordées  aux  collectivités  pour  la  création, 
l’aménagement  ou  la  réfection  des  maisons,  ma¬ 
ternelles. 

Les  maisons  maternelles  gérées  par  les  asso- 
.ciations  d’utilité  publique  et  les  sociétés,  ôü 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  pourront 
bénéficier  des  dispositions  prévues  par  la  loi., 

.  M.  Paul  Strauss,  rapporteur  de  la  proposition 
.votée  par  la  Chambre,  conclut  à  l’adoption  des 
dispositions  générales  de  cette  proposition,  mais 
il  est  d’avis  qu’elles  ne  doivent  pas  faire  l’objet 
d’une  loi  spéciale  et  qu’elles  peuvent  être  incor¬ 
porées  dans  là  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  de  façon  à  ce  que  la 
création  des  maisons  maternelles  puisse  être 
harmonisée  plus  facilement  avec  la  situation 
hospitalière  actuelle  des  localités,  ou  avec  toutes 
les  initiatives  spontanées  ayant  déjà  obtenu  dés 
réalisations. 

Des  dispositions  nouvelles  introduites  à  la 
suite  des  articles  l®'',  3,  4,  35  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  reproduisent  celles  qui  ont  été  votées  par 
la  Chambre  dans  un  texte  spécial. 

Dans  son  rapport,  M.  Paul  Strauss  précise 
cependant  que  si  le  texte  de  loi  ainsi  modifié  ne 
comporte  pas  explicitement  la  participation  de 
l’Etat  aux  dépenses  de  premier  établissement, 
ces  subventions  pourront  être  accordées  dans  les 
limites  d’un  pourcentage  de  60  p.  100  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  attribuées 
aux  œuvres  de  bienfaisance,  en  application  de 
la  loi  du  2  juin  1891. 

La  commission  des  finances  ne  peut  mécon¬ 
naître  l’importance  et  l’utilité  de  la  création  des 
maisons  maternelles. 

iLest  certain  que  la  surveilTance  à  laquelle  les 
mères  seront  soumises,  et  les  conditions  favora¬ 
bles  d’hygiène  dans  lesquelles  elles.se  trouveront, 


♦ 


diminueront  le  nombre  et  là  gravité  des  accL 
dents  survenant'  pendant  et  après  l’acdouche-i  ■ 
ment  ;  le  taux  de  la  mortinatalité  sera  moins  . 
élevé.  -, 

Mieux  protégés  aussitôt  après  leur  naissance,', 
les  enfants  nés  dans  les  maisons  maternéllês  ré-., 
sisteront  plus  facilement  aux  infections  et  aux  • 
maladies  du  premier  âge.  Les  abandons  d^en- 
fants  seront  moins  nombreux  ;  ainsi  le  moral  des 
mères  délaissées  sera  relevé.  I 

Mais  on  se  trouve  dans  L’obligation  de  recon-  j 
naître  qu’il  est  absolument  impossible  de  chiffrer,  j 
même  approximativement,  le  nombre  des'béné'- 
ficiaires  de  la  proposition  de  loi  pour  lesquels  les  l 
dépenses  seraient  exclusivement  à  la  charge  de  | 
l’assistance  publique  et  susceptibles  d’atteindfe  J 
plusieurs  dizaines  de  millions.  f 

Il  est  à  craindre  d’autre  part  qu’un  grantl  "  i 
.  nombre^  de  femmes  garderont  l’anonymat  pour  t 
pouvoir  déclarer  frauduleusement  leur  impécu- 
niosité  et  être  admises  dans  les  maisons  mater¬ 
nelles  sur  la  seule  justification  de  l’état  de  gros*- 
sésse. 

Il  ne  semble  pas  que  l’on  puisse  aussi  eiivîsà-  1 
ger  un  contrôle  sérieux  sur  les  admissions  de  la  j 
part  des  autorités  municipales,  dès  l’instant  où  j 
la  proposition  exonère  les  communes  de  toute 
participation  aux  dépenses  du  service  des  accou¬ 
chements  secrets. 

Pour  ces  raisons,  la  commission  des  finances 
ne  peut  donner  un  avis  favorable  à  la  proposition 
de  loi. 

En  attendant  le  vote  du  projet  de  ldi  portant  . 
réforme  des  finances  départementales  et  com¬ 
munales,  dont  les  articles  17'à  25  tendent  à  mo¬ 
difier  profondément  le  régime  financier  des  di¬ 
verses  lois  d’assistance,  la  commission  des  fi¬ 
nances  estime  qu’il  est  préférable  de  laisser 
encore  toute  liberté,  aux  départements  pour  la 
création  de  maisons  maternelles,  à  moins  que 
le  Gouvernement  ne  prenne  l’initiative  de  sou¬ 
mettre  au  Parlement  un  projet  d’ensemble  ayant 
pour  but  d’assurer  d’une  façon  plus  efficace  la 
protection  des  mères  et  des  enfants  du  premier 
âge.  . 

(Documents  parlementaires.  Sénat,  S.  O.  1932, 
Annexe  n°  48.) 


♦  ♦ 
♦ 


Le  Directeur-Gérant  i  D'  A.  GASSOT. 


CJcrnionl  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Ole. —  R.  C.  Cierm ont  4264. 
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Sanatoriums 


Substances  véi 

Commerce,  emploi  et  détention  des  substances 
vénéneuses  en  Indochine.  Décret  du  lôfévrier 

1932. . . .  5117 

Service  de  Santé  colonial- 


Sérums  thérapeutiques  et  produits  analogues 

1°  Décret  du  22  juin  1932  relatif  il.  la  prépara¬ 
tion  et  mise  •  en  vente  de  certains  médica¬ 
ments . . . .  5110 

2  'Décret  du  4  août  1932 relatif  à'ia  préparation 

et  à  la  mise  en  vente  de  certains  médicaments.  5112 


Instruction  pour  l’application  du  déçret  du  22 
août  1928,  modifié  par  le  décret  du  3  juin 
■  1932  instituant  un  concours' pour  le  titre  de 
médecin  des  hôpitaux  coloniaux,  chirurgiens 
des  hôpitaux  coloniaux,  spécialiste  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  et  de  pharmacien  chimiste  du 
Scrvicè  de  santé  colonial . . . . 
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Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assurances  Sociales 

Avis  relatif  à  l’appel  des  décisions  du  Conseil  de 
famille  national  dés  médecins  devant  la  Com¬ 
mission  arbitrale  prévue  à  Carticle  7  de  la  con¬ 
vention-type  syndicat-catsse .  p.  2534 

Enseignement  de  la  Médecine 
Deux  arrêtés  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  concernànt  le  concours  pour  l’agrégation 

des  Facultés  de  médecine. . .  p.  2288 

Décret  du  19  fuillet  1932  sur  V organisation  des 
éludes  et  des  épreuves  en  vue  du  grade  de  doc¬ 
teur  en  médecine .  p.  2416 

Décret  du  19  juillet  1932  modifiant  le  décret  du 
3  février  1^27  relatif  à  la  session  extraordinaire 
d’examens  de  doctorat  en  médecine  de  février- 

mars  . . . .  p.  2416 

Décret  du  19  juillet  1932  portant  révision  des  ti¬ 
tres  initiaux  en  vue  du  diplôme  d’Etàt  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  .  p.  2417 

Arrêté  du  aM  Wi2  relatif  à  V agrégation  des 

Facultés  de  médecine .  p.  2474 

Hôpitaux 

loi  du  24  mai  19.32  prorogeant  la  loi  du  14  fé¬ 
vrier  1921  sur  la  fixation  des  prix  de  journée 
dans  les  établissements  hospitaliers,  p.  1937 

Hygiène  Publique 

Circulaire  relative  à  l’alimentation  des  communes 
en  eau  potable .  p.  1813 


Hygiène  Sociale 

Décret  du  30  juillet  1932  instituant  un  examen 
pour  l’obtention  du  diplôme  de  visiteuse  d’hy¬ 
giène  sociale  . .  p,  2722 

Médecine  Coloniale 

Décret  du  24  juin  1932  modifiant  le  décret  du  11 
décembre  1928  relatif  à  la  protection  de  la 
santé  publique  en  Indochine .  p.  2090 

Décret  du  16  août  1932  relatif  à  la  désignation  des 
médecins  experts  devant  les  tribunaux  d’ Indo¬ 
chine . .  p.-  2664 

Médecine  Sanitaire  Maritime 

Décret  du  27  juillet  1932  modifiant  le  décret  du 
15  mai  1930  relatif  aux  médecins  sanitaires 
maritimes  . .  p.  2475 

Arrêté  du  28  juillet  1932  relatif  à  l’examen  des 
candidats  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire 
maritime  . . .  p.  2476 

Service  de  Santé  de  la  Marine  Militaire 

Décret  du  7  septembre  1932  fixant  le  m.o niant  des 
sommes  à  rembourser  par  les  élèves  de  l’Ecole  . 
principale  du  service  de  santé  de  ia  marine  par 
suite  de  radiation  des  contrôles .  p.  2788 

Service  de  Santé  Militaire 

Décret  du  12  fuin  1932  modifiant  l’article!  du 
Décret  du  19  août  1929  instituant  un  con- 
I  cours  pour  l’admission  aux  emplois  de  médecin 
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et  de  pharmacien  sous-lieutenant  de  l’armée 
active  des  troupes  métro poiitaînes  suivi  d’un 
modificatif  à  l’ instruction  pour  V application 
du  Décret  du  19  août  192Q  . . . .  p.  2284 

Service  de  Santé  des  Troupes  Coloniales 

Trois  Décrets  du  3  juin  1932  concernant  :  l°l’or^ 
ganisation  de  l’Ecole  d’application  du  service 
de  santé  des  troupes -coloniales  ;  2°  lin  con¬ 


cours  pour  le  titre  de  médecin,  chirurgien  et 
spécialiste  des  hôpitaux  coloniaux  ;  3°  un 
concours  pour  le  titre  d’ assistant  des  hôpitaux 
coloniaux. . .  . . .  p .  1958  ' 

Téléphone 

Décret  du  12  mai  1932  tendant  à  accorder  certai¬ 
nes  facilités  aux  abonnés,  au  téléphone  atteints 
par  la  crise  économique. .  . .  p.  1811 


Sanatoriums 


Décret  dù  30  mai  1932  relatif  à 

Art.  1®''.  —  Les  articles  l®r,  3,  7,  8,  9,  10, 
11,  37,  38,  39  et  40  du  décret  du  10.  août  1920 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1®’'.  ^  Les  sanatoriums  institués  par 
le  premier  alinéa  de  l’article  l®r  de  la  loi  du 
7  septembre  1919  sont  les  établissements  orga¬ 
nisés,  au  point  de  vue  technique,  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  le  présent  décret  et  destinés 
aux  malades  reconnus  atteints  de  tuberculose. 

Art.  3.  —  Ce  projet  doit  comprendre  : 

1°  Une  description  détaillée  de  l’emplace¬ 
ment  sur  lequel  le  sanatorium  sera  construit  ou 
aménagé  ; 

2“  La  contenance  des  terrains  qui  y  sont  af- 
■ fectés  ; 

3®  Les  plans  et  les  devis  de  construction  ; 

4°  L’indication  du  genre  de  malades  qu’il 
est  destiné  à  recevoir,  ainsi  que  de  leur  nombre 
et  de  leur  sexe  ; 

5°  La  désignation  du  ou  des  dispensaires  au¬ 
quel’ il  sera  rattaché  ; 

/  6°  La  justification  des  ressources  destinées 
à  la  création  et  au  fonctionnement  de  l’établis¬ 
sement  ; 

7°  Un  questionnaire  (dont  le  modèle  sera  dé¬ 
terminé' par  le  ministère  de  la  Santé  publique) 
dûment  rempli. 

Le  dossier  ainsi  composé  sera  adressé  au  pré¬ 
fet,  qui  le  transmettra  au  ministre  de  la  Santé 
publique,  avec  : 

8°  L’avis  du  maire  de  la  commune  où  doit 
être  édifié  le  sanatorium  ; 

■  9®  Un  rapport  de  l’inspecteur  d’hygiène  (ou 
de  l’autorité  technique  en  tenant  lieu)  du  dé¬ 
partement  où  le  sanatorium  doit  être  créé  ; 

10®  L’avis  du  conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  ; 

11®  L’avis  personnel  du  préfet  ; 

Le  dossier,  parvenu  au  ministère,  sera  com¬ 
plété  par  : 

12®  Un  rapport  faisant  connaître,  avec  tous 
renseignements  et  conclusions  motivées,  le  ré¬ 
sultat  d’une  enquête  sur  place  confiée  à  un  ins- 
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pecteur  général  des  services  administratifs  ou 
un  délégué  qualifié,  désigné  par  le  ministre  ; 

13®  L’avis  de  la  commission  permanente 
des  stations  hydrominérales  et  climatiques 
et  de  la  chambre  d’industrie  thermale  ou  clir 
matique,  dans  le  cas  où  le  sanatorium  sera 
érigé  sur  le  territoire  d’une  station  hydrominé¬ 
rale  ou  climatique  ; 

14®  L’avis  du  conseil  d’administration  de 
l’office  national  du  tourisme  et  de  la  chambre 
d’industrie  touristique,  dans  le  cas  où  le  sana- 
torium  sera  sur  le  territoire  d’une  station  tou¬ 
ristique. 

Toutes  pièces  réunies,  le  dossier  du  projet  est 
communiqué,  pour  étude  et  avis,  Ù  un  comité 
technique  institué  auprès  du  ministère  de  la 
santé  publique  et  qui  est  composé  de  21  mem¬ 
bres,  savoir  : 

Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance 
au  ministère  de  là  Santé  publique  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  et  une  inspectrice 
générale  des  services  administratifs  ; 

Deux  conseillers  techniques  sanitaires  du 
ministère  de  la  Santé  publique  ; 

Onze  membres  désignés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  parmi  les  membres  de  la  com¬ 
mission  permanente  de  préservation  contre  la 
tuberculose,  dont  huit  médecins  ; 

Le  titulaire  de  la  chaire  de  la  tuberculose  à 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Deux  architectes  et  un  ingénieur  sanitaires, 
désignés,  par  le  ministre  de  laSanté publique. 

Art.  7.  —  Les  sanatoriums  doivent  être  situés 
hors  des  agglomérations  humaines  et  ù  distance 
des  routes  très  fréquentées,  de  manière  que  l’air  ■ 
ne  soit  vicié  ni  par  des  fumées,  ni  par  des  pro¬ 
duits  émanés  d’une  Ville  ou  d’une  usine.  En  ce 
qui  concerne  le  voisinage  des  agglomérations 
humaines,  exception  est  faite  pour  les  sanato¬ 
riums  à  créer  ou  aménager  dans  les  stations 
climatiques  de  cure,  spécialement  et  ouverte¬ 
ment  affectés  au  traitement  de  la  tuberculose. 

L’emplacement  du  sanatorium  doit  reposer 
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Sur  un  sous-sol  perméable  sec,  être  largement 
ensoleillé  et  protégé  par  des  obstacles  naturels 
contre  certains  vents  dominants. 

Pour  l’usage  des  services  généraux  et  de  la 
propreté,  il  faut  pouvoir  se  procurer  de  l’eau  à 
discrétion  et  une  quantité  d’eau  potable  d’au 
moins  25  mètres  cubes  par  lOO  lits  de  malades, 

Tout  sanatorium  doit  disposer  d’un  jardin 
et  être  entouré  d’un  parc  qui  lui  soit  réservé  ou 
avoir  â  proximité  immédiate  des  espaces  libres 
ombragés  ou  des  bois,  pour  les  promenades  et 
cures  d'entraînement  des  malades. 

La  surface  totale  de  ces  espaces  libres  doit 
être  d'au  moins  15  hectares  pour  lOO  lits  de  ma¬ 
lades. 

Art.  8.  —  Les  sanatoriums  publics,  les  éta¬ 
blissements  assimilés  aux  sanatoriums  publics, 
ainsi  que  les  sanatoriums  privés  qui  reçoivent 
les  malades  assistés,  seront  réservés  à  des  ma¬ 
lades  du  même  seXe. 

Lorsqu’on  les  , utilisera  comme  sanatoriums 
mixtes,  on  devra  réserver,  à  chaque  sexe,  des 
locaux  séparés,  sans  possibilité  de  communica¬ 
tion,  et  ayant  chacun  un  lieu  de  promenade 
distinct. 

Art.  9.  —  Il  y  aura  dans  tout  sanatorium 
un  nombre  de  Chambres  à  un  lit,  dans  la  pro¬ 
portion  d’au  moins  10  p.  100  de  la  population 
totale  des  malades. 

Les  dortoirs  devront  contenir  de  3  à  4  lits, 
ou  plus  sans  jamais  dépasser,  cependant,  le 
maximum  de  10  lits. 

La  surface  des  chambres  à  ün  lit  sera  au 
moins  de  9  mètres  carrés  et  celle  des  dortoirs 
d’au  moins  6  mètres  carrés  par  lit,  avec  un 
maximum  de  hauteur  de  3  mètres. 

Les  dortoirs  et  les  chambres  auront  une  orien¬ 
tation  et  une  disposition  qui  permettront  de 
leur  assurer,  jusque  dans  les  parties  les  plus  pro¬ 
fondes,  une  large  aération  continue  et  une  durée 
d’insolation  suffisante. 

L’air  et  la  lumière  devront  pénétrer  partout, 
dans  les  couloirs,  les  escaliers  et  toutes  les  pièces 
annexes  du  service  des  malades. 

Dans  les  lavabos,  chaque  malade  devra  avoir 
sa  cuvette  individuelle  et  tous  les  ustensiles  de 
toilette  à  son  usage  particulier,  il  disposera  éga¬ 
lement  d’un  placard  personnel,  è^  proximité 
mais  en  dehors  des  dortoirs. 

Dans  les  appentis,  aménagés  dans  les  parties 
nord  ou  aux  extrémités  des  bâtiments,  on  pla¬ 
cera  les  chambres  de  garde,  les  réserves  d’ur¬ 
gence  en  lingerie  et  matériel,  les  installations 
pour  toilette  Intime,  les  salles  de  brossage  et 
casiers  h  chaussures,  les  vidoirs,  les  water-closets 
à  chasse  d’eau,  qui  doivent  être  répartis  au 
nombre  de  trois  ou  quatre  par  groupe  de  25  à 
30  malades. 

Des  robinets  seront  installés  dans  les  cou¬ 


loirs,  à  raison  de  trois  au  moins  pour  une  sect'on 
de  25  à  30  lits.  Ces  robinets  seront  pourvus  d’un 
pas  de  vis  sur  lequel  pourra  s’adapter  un 
tuyau  à  lance  prêt  à  servir  en  cas  d’incendie. 

-  Des  prises  d’eau  contre  l’incendie  devront 
être  également  prévues  à  l’extérieur  et  à  proxi¬ 
mité  des  bâtiments. 

L’installation  des  bains  comprendra  au  moins 
une  baignoire  pour  20  malades,  en  plus  une 
cabine  de  bains-douches  pour  30  ou  40  ma¬ 
lades.  . 

La  salle  à  manger  et  la  salle  de  réunion,  pour 
100  à  120  malades,  auront  au  moins  15  mètres 
de  long  sur  9  mètres  de  large,  elles  seront  orien¬ 
tées  de  préférence  est-ouest,  largement  aérées 
et  ensoleillées. 

A  l’entrée  de  la  salle  à  manger  on  aniénagefâ 
un  véstibule  contenant  des  lavabos  communs 
(6  à  8  robinets  pour  100  malades),  des  casiers 
pour  les  serviettes  et  les  verres. 

Ârt.  10.  —  Les  locaux  seront  disposés,  de  ma¬ 
nière  â  permettre  une  désinfection  efficace  par 
le  seul  nettoyage  humide  ;  sol  imperméable, 
obturation  des  fentes  des  parquets  et  des  murs, 
surfaces  lisses  lavables,  ripolinées  de  préférence, 
mobilier  très  simple  Oits  de  fer,  sommiers  mé¬ 
talliques,  etc.). 

A  l’exception  de  celles  qui  pourront  être 
aménagées  devant  les  chambres  d’isolés  à  un 
lit,  les  galeries  de  cure  seront  placées  de  préfé¬ 
rence  à  l’extrémité  de  l’aile  du  bâtiment  dans 
le  prolongement  de  chaque  couloir  d’étage. 
Dans  tou  ;  les  cas,  elles  seront  bien  orientées,  in¬ 
dépendantes  des  chambres  de  malades  et  de¬ 
vront  toujours  être  reliées  aux  bâtiments  par 
un  passage  couvert.  Les  galeries  de  cure  auront 
4  mètres  de  profondeur  et  seront  largement  ou¬ 
vertes  en  avant.  Les  chaises  longues  seront  dis¬ 
posées  sur  une  seule  rangée  et  on  comptera  un 
mètre  au  moins,  pour  chaque  place. 

Tout  sanatorium  doit  être  pourvu  d’un  ser¬ 
vice  médical  comprenant  :  salle  d’attente,  sallè 
d’auscultation,  installation  de  rayons  X,  orga¬ 
nisation  pour  la  création  et  l’entretien  dupnêu* 
mothorax  artificiel,  outillage  pour  la  désinfec¬ 
tion  des  instruments,  une  salle  d’opération, 
une  salle  de  pansements  et  soins  spéciaux,  ser¬ 
vice  oto-rhino-laryngologique,  dentisterie,  petite 
pharmacie  i  laboratoire  outillé  pour  la  bacté¬ 
riologie,  les  analyses  et  les  recherches  courantes, 
une  chambre  noire  pour  les  travaux  phôtogfa- 
graphiques  et  une  réserve  pour  le  classement  èt  la 
conservation  des  films  radiographiques. 

Art.  11.  —En  annexe  immédiate  des  cuisines, 
on  trouvera  le  dispositif  pour  le  lavage  et  la 
désinfection,  par  l’eau  bouilllante  carbonatée, 
de  la  vaisselle  et  des  ustensiles  de  table. 

Dans  tout  sanatorium  dont  le  nombre  de  lits 
atteindra'  50,  le  linge  et  le  matériel  lavables 
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seront  obligatoirement  lessivés  sur  place,  dans 
une  buanderie  pourvue  de  l’outillage  et  des  an¬ 
nexes  nécessaires. 

On  trouvera,  également,  une  installation 
pour  la  désinfection  comprenant  ;  le  service  de 
stérilisation,  par  la  chaleur,  des  crachats  et  des 
crachoirs  ;  une  chambre  à  formolisatiori  et  au¬ 
tant  que  possible,  un  autoclave  à  vapeur  sous 
pression.  •  . 

La  buanderie  et  les  services  de  désinfection 
rie  devront,  en  aucun  cas,  être  installés  dans 
une  partie  des  bâtiments  occupés  par  les  ma¬ 
lades. 

Si  le  linge  est  lavé  au  dehors,  il  sera  trans¬ 
porté  à  la  buanderie  dans  des  sacs  imperméa¬ 
bles,  en  grosse  toile,  et  il  ne  devra  être  manipulé 
qu’après  immersion  dans  les  bacs  d’essangeage 
et  de  trempage. 

Les  eaux  usées  et  les  eaux-vannes  seront  trai¬ 
tées  par  un  procédé  d’épuration  reconnu  effi¬ 
cace  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  et  le  dispositif  adopté  ne  pourra 
être  mis  en  service  sans  une  autorisation  préa¬ 
lable  du  préfet,  après  avis  du  conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène. 

Les  restes  alimentaires  divers,  s’ils  ne  sont 
pas  utilisés  pour  la  nourriture  des  animaux,  les 
ordures  ménagères,  les  déchets  et  détritus  orga¬ 
niques  seront  détruits  dans  un  four  crématoire, 
installé  loin  des  bâtiments. 

Art.  37.  —  Les  dispositions  du  chapitre  II 
du  présent  décret  sont  applicable  aux  sanatoria 
privés,  â  l’exception  de  l’article  8,  dont  est  seule 
retenue  la  réserve  faite  au  premier  paragraphe 
de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  privés  qui  reçoivent  des  malades  des 
services  et  organisations  d’assistance. 

Art.  38.  —  En  adressant  au  préfet  la  déclara¬ 
tion  prescrite  à  l’article  8  de  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1919,  la  collectivité  ou  la  personne  qui  se 
propose  de  créer  un  sanatorium  privé  devra  y 
joindre,  en  outre  des  pièces  et  des  renseignements 
exigés  sous  les  numéros  1°,  2°,  4°,  7°,  8°,  9®,  10®, 


11®,  12®,  13®  et  14®  .de  l’article  3  ci-dessus,  un 
plan  détaillé  des  bâtiments  affectés  au  loge¬ 
ment  et  au  traitement  des  malades,  ainsi  que 
les  plans  et  aménagements  des  services  géné¬ 
raux. 

I  Art.  39.  —  Pendant  un  délai  de  dix  mois, 
au  plus,  à  partir  de  la  date  du  récépissé  de  décla¬ 
ration  délivré  par  le  préfet,  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  sur  le  vu  des  rapports  et  avis 
prescrits  sous  les  numéros  8®,  9®,  10®,  11®,  12® 
et  14®  du  susdit  article  3  et  après  avis  conforme 
du  comité  technique  prévu  au  même  article, 
peut  faire  opposition  à  l’ouverture  du  sanato¬ 
rium  jusqu’à  ce  que  les  mesures  nécessaires  ; 
pour  rendre  l’établissement  propre  à  sa  des-  ] 
tination  aient  été  réalisées.  i 

Par  la  suite,  aucune  modification,  aucun  *; 
agrandissement  ni  changement  portant  sur  les  , 
bâtiments,  le  nombre  des  lits,  les  aménagements  - 
et  les  dispositions  générales  du  sanatorium  ne 
devra  être  réalisé,  sans  une  nouvelle  déclaration 
faite  dans  les  conditions  prescrites  par  le  pré¬ 
sent  décret. 

Art.  40.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
et  le  préfet  ont  le  droit  de  faire  surveiller  et  ins¬ 
pecter  les  sanatoriums,  privés  par  leurs  délégués  ; 
ils  se  font  rendre  compte  de  la  tenue  hygiénique  • 
ainsi  que  du  fonctionnement  de  ces  éablisse-  ! 
ments  et  s’assurent  qu’ils  se  conforment  aux  ' 
conditions  qui  leur  sont  imposées.  ; 

L’inexécution  des  prescriptions  du  décret  ; 
pourra  entraîner  la  fermeture  du  sanatorium, 
qui  sera  prononcée  dans  la  forme  prévue  par 
l’article  9  de  la  loi  du  7  septembre  1910. 

Art.  2.  —  A  titre  transitoire,  les  sanatoriums 
existant  lors  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret  et  qui  ne  réuniraient  pas  toutes  les  con¬ 
ditions  prévues  aux  articles  7,  8,  9,  10  et  11 
ci-dessus  modifiés  devront,  dans  un  délai  de 
huit  mois,  apporter  à  leur  installation  le  maxi-  - 
mum  des  améliorations  dont  la  réalisation  sera 
reconnue  possible. 

(J.  O.,  7  juin  1932.) 


Sérums  thérapeutiques  et  produits  analogues 

1®  Décret  du22  /ufn  1932  relatif  à  la  préparation  et  mise  en  vente  de  certains  médicaments. 


Art.  Isi^.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
dés  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895 
sont  autorisés  dans  les  établissements  ci-après 
désignés  et  dans  les  conditions  déterminées,  sa¬ 
voir  : 

1®  MM.  Pointet  et  Girard,  30,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  à  Paris,  sont  agréés,  en  remplacement 
de  MM.  Chown  et  Jewel,  comme  pharmaciens 
garants  de  l’importation  de  l’insuline  hollan¬ 


daise  «  Organon  »,  autorisée  par  le  65?  décret 
en  date  du  8  juillet  1931  ; 

2®  M.  le  Docteur  Boucard,  laboratoires  63, 
rue  du  Château  â  la  Garenne-Colombes  (Seine), 
un  bouillon  vaccin,  culture  stérilisée  de  ferments 
lactiques,  contenant  cinquante  millions  de  ger¬ 
mes  par  centimètre  cube  ;  teneur  en  acide  lac¬ 
tique  :  5,85  grammes  par  litre. 

Autorisation  accordée  pour  une  durée  de 
dix-huit  mois  et  sous  les  réserves  suivantes  : 
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a)  La,  dénomination  de  V  lactéol-pahsement  » 
sera  immédiatement  suivie  de  la  mention  «  cul¬ 
ture  stérilisée  de  ferments  lactiques  »  ; 

è) .  L^étiquefte  devra  porter  mention  du  nom¬ 
bre  des  bactéries  par  centimètre  cube  et  de  la 
teneur  en  acide  lactique  par  litre  ; 

c)  L’étiquette  devra  méntionner  la  date  de 
fabrication  et  la  limite  d’utilisation  du  produit  ; 

3°  M.  le  docteur  Débat,  60,  rue  de  Prony,  à 
Paris,  laboratoires  ^  Garches  <Seine-et-Oise)  ; 

A.  —  Un  bouillon-filtrat  ayant  la  compo¬ 
sition  suivante  : 

20  parties  de  filtrat  de  culture  de  staphylo¬ 
coques. 

10  parties  de  filtrat  de  culture  de  strepto¬ 
coques. 

1  partie  de  filtrat  de  culture  de  bacilles  pyo¬ 
cyaniques  ; 

B.  —  Un  bouillon-filtrat  ayant  la  composi¬ 
tion  suivante  : 

10  parties  de  filtrat  de  cultures  de  staphy¬ 
locoques. 

•  10  parties  de  filtrat  de  cultures  de  mîcrococ- 
cus  catarrhalis. 

5  parties  de  filtrat  de  pneumobacilles  de 
Friedlænder. 

5  parties  de  filtrat  de  cultures  de  pneumo¬ 
coques. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  sui¬ 
vantes  ; 

d)  Les  étiquettes  porteront  méntion  de  la  ' 
composition  du  produit,  avec  indication  de  la 
proportion  du  filtrat  de  chaque  espèce  micro¬ 
bienne  dans  le  mélange  définitif. 

b)  La  daté  de  fabrication  et  la  date  limite 
d’utilisation  (six  mois  à  compter  de  la  date  de 
fabrication)  devront  également  figurer  sur  les 
étiquelJbes  ; 

4°  La  Société  des  laboratoires  Virultra.  (con-  , 
trôle  scientifique  de  M.  le  docteur  Pierre  Lo¬ 
geais)  à  Launay,  par  Serquiguy  <Eure). 

Six  vaccins-pansements  ayant  la  composition 
suivante  : 

A.  —  Filtrat  de  cultures  (  par  parties  éga¬ 
les)  de  : 

staphylocoques  ; 

Streptocoques  ;  . 

Bacilles  pyocyaniques  ; 

Bacilles  tétragènes. 

B.  —  Filtrat  de  cultures  (par  .parties  -égales) 
de  ; 

Staphylocoques 
1.  Streptocoques  ; 

Bacilles  pyocyaniques  ; 

Bacterium  OoM  ; 

Bacilles  Proteus  ; 

Bacilles  Perfringens. 

C.  —  Fitrat  de  cultures -de  : 


Staphylocoques,  100  centimètres  cubes  ; 

Streptocoques,  100  centimètres  cubes  ; 

Tétragènes,  50  centimètres  cubes  ;  , 

Bacilles  Proteus,  50  centimètres  cubes  ; 

Bacilles  de  Wecks,  300  centimètres  cubes  ; 

Pneumocoques,  50  centimètres  cubes  ; 

Bacilles  de  Morax,  350  centimètres  cubes. 

Pour  I.OPO  centimètres  cubes  de  vaccin-pan¬ 
sement. 

D.  —  Filtrat  de  culture  de  : 

Staphylocoques,  150  centimètres  cubes  ; 

,  Streptocoques  hémolytiques,  450  centimètres 
eubes'  ; 

Entérocoques  hémolytiques,  150  centiinètres 
cubes  ; 

Bacilles  cutis  communis,  50  centimètres  eu* 
bes  ; 

Bacterium  coli,  1-5G  centimètres  cubes  ; 

Bacillés  pyocyaniques,  50  centimètres  cubes, 

Pour  1.000  centiinètres  cubes  de  vaccin-pan¬ 
sement. 

E.  —  Filtrat  de  cultures  de  : 

Staphylocoques,  250  centimètres  cubes  ; 

Streptocoques,  300  centimètres  cubés  ; 

■  Pneumocoques,  150  centimètres  cubes  ; 

Bacilles  pyocyaniques,  125  centimètres  cubes  ; 

Micrococcus  catarahalis,  175  centimètres 
cubes. 

Pour  1.000  centimètres  cubes  de  vaecin-pan- 
sement. 

F.  —  Filtrat  de  cultures  de  : 

Staphylocoques,  300  centimètres  cubes  ; 

Streptocoques,  300  centimètres  cubes  ; 

Tétragènes,  100  centimètres  cubes  ; 

Bacilles  Proteus,  100  centimètres  cubes  ; 

Pneumocoques,  200  .centimètres  cubes. 

Pour  1.000  centimètres  cubes  de  vaccin-pan,- 

semeut. 

Autorisation  accordée  pour  dix-huit  mois 
sous  les  réserves  suivantes  : 

a)  Le  mot  «  virultra  »  sera  supprimé  dans 
les  dénominations  servant  à  désigner  chaque 
produit  ; 

b)  Les  étiquettes  porteront  mention  de  la 
composition  de  chaque  produit,  avec  indication 
de  la  proportion  du  bouilllon  filtrat  de  chaque 
culture  microbienne  qui  entre  dans  le  mélange  ; 

c)  La  date,  de  fabrication  et  la  date  limite 
d’utilisation  devront  figurer  sur  les  étiquettes  ; 

5“  La  Société  des  'établissements  Creuzé  et 
Cie,  74,  rue  de  Lourmel,  Paris  (15®)  ; 

Trois  crèmes-vaccins  ayant .  les  compositions 
respectives  suivantes  pour  100  grammes  ; 

A.  —  Filtrat  de  staphylocoques,  25  grammes. 

Filtrat  de  streptocoques,  25  grammes. 

Excipient  gras,  50  grammes. 

B.  —  Filtrat  de  staphylocoques,  20  grammes. 

Filtrat  de  streptocoques,  20  grammes. 
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Filtrat  de  pneumocoques,  10  grammes. 

Excipient  gras,  50  grammes. 

C.  —  Filtrat  de  staphylocoques,  15  grammes. 

Filtrat  de  streptocoques,  15  grammes. 

Filtrat  de  pneumocoques,  10  grammes. 

Filtrat  de  méningocoques,  5  grammes. 

Filtrat  de  bacilles  de  Pfeiffer,  5  grammes. 

Excipient  gras  (parfumé  à  l’essence  de  géra¬ 
nium  au  1  /lOOO®),.  50  grammes.  , 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  sui¬ 
vantes  ; 

a)  Les  étiquettes  porteront  mention  dë  la 
composition  du  produit,  avec  indication  de  la 
proportion  du  filtrat  de  chaque  espèce  rfticro- 
bienne  pour  100  grammes  de  la  préparation. 


b)  La  date  de  préparation  et  la  date  limite 
d’utilisation  devront  figurer  sur  les  étiquettes  ; 

6“  M.  Borrien,  docteur  en  pharmacie  (labo-, 
ratoire  Carrion  et  Cie),  54,  faubourg  Saint- 
Honoré,  Paris  ;  l’autorisation  accordée  par  le 
49®  décret  en  date  du  23  février  1927,  de  fabri¬ 
quer  un  vaccin  antigonococcique  est  mainte¬ 
nue,  sous  les  nouvelles  réserves  particulières 
suivantes,  qui  ahnülent  les  précédentes  :  , 

a)  Les  étiquettes  apposées  sur  les  ampoules 
et  sur  les  boîtes  porteront  en  première  ligne  la 
dénomination  «  vaccin  polymicrobien  »  et  au- 
dessous  celle  de  «  Gonagone  »  ; 

b)  Les  étiquettes,  indiqueront,  en  outre,  la 
composition  exacte  du  vaccin,  qui  est  la  sui¬ 
vante.; 


;  Diplocoques  deNeisser  sélec-  i 

I  tionnés .  1.000  millions,  i  , 

1  Staphylocoques  . .  500  —  (  Emulsion  microbienne 

,1  centimètre  cube  de  '  Colibacilles  . .  500  —  [  deux  parties. 

vaccin  correspond  à  i  Entérocoques .  500  —  \ 

I  Pseudo-diphtériques  .  500  —  y  ‘ 

f  Anatoxine  gonococcique  (an-  1  '  . 

\  tigènes  multiples)  . . . . . .  Une  partie. 


I 


Art.  2.  —Les  ampoules  ou  tubes  et  les  boîtes 
contenant  les  produits  autorisés  devront  être 
revêtus  d’une  étiqüette  mentionnant,  sans  au¬ 
cune  autre  indication  que  celles  ci-dessus  im¬ 
posées,  la  composition  exacte,  la  teneur  micro¬ 
bienne  et  le  titrage  de  la  préparation.  L’éti¬ 
quette  devra,  en  outre,  porter  immédiatement 
au-dessous  du  nom  du  produit,  la  mention  : 

«  décret  d’autorisation  du .  » 

Art.  3.  —  Toute  mention  de  l’autorisation 
sur  )ps  étiquettes,  prospectus,  annonces,  en¬ 
têtes  de  lettres,  factures;  notices  etc.,  etc.,  sera 


suivie,  à  peine  de  révocation,  de  la  réserve  ci- 
après  ;  «  Cette  autorisation  ne  garantit  pas 
l’efficacité  du  produit  ». 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peu¬ 
vent  être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 
L’autorisation  dont  ils  sont  l’objet  est  tempo¬ 
raire  et  révocable  ;  ils  sont,  soumis  à  l’inspection 
prescrite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé,  de  l’exécution,  du  présent  déret. 

(J.  O.,  28  juin  1932.) 


2°  Décret  du  4  août  1932  relatif  à  la  préparation  et  à  la  mise  en  vente  de  certains  médicaments. 


Art.  l®'.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  25  avril  1895  sont 
autorisés  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

1°  M.  Métadier,  pharmacien,  53,  rue  Natio¬ 
nale,  à  Tours  ; 

L’autorisation  accordée,  par  décret  des  18 
août  192.8  et  25  février  1930,  de  fabriquer  et 
mettre  en  vente,  pour  applications  locales,  sous 
forme  de  pommade,  un  bouillon-vaccin  dénom¬ 
mé  «  méta-vaccin  »,  est  renouvelée,  sans  limi¬ 
tation  de  durée,  sous  la  réserve  de  faire  figurer 
sur  les  étiquettes  la  date  de  fabrication,  la  date 
limite  d’utilisation  et  la  composition  exacte 
du  produit  qui  est  la  suivante  : 

Filtrats  de  cultures  (par  parties  égales)  de  : 


Staphylocoques . 

Streptocoques . 

Entérocoques . 

Bacilles  pyocyaniques 

Tétragènes . 

Proteus . 

Coli-bacilles . 

Pseudodiphtériques . . . 


Lanoline . , .  40  p.  100 

Huile  d’olives  neutre .  20  p.  100 


2“  M.  Lesquendieu,  pharmacien,  laboratoires 
Probios,  1,  avenue  Pasteur,  Paris  : 

L’autorisation  accordée  à  M.  Ghomette,  phar¬ 
macien,  par  décret  du  6  lévrier  1931,  transférée 
à  M.  le  docteur  Rosenthal,  par  décret  en  date  du 
8  juillet  1931,  est  à  nouveau  transférée  à  M.  Les¬ 
quendieu,  pharmacien,  pour  les  mêmes  labo- 
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ratolres,  les  mêmes  proâutts  et  sous  la  même 
réserve  ; 

3*»  La  société  générale  d’applications  théra¬ 
peutiques  Theraplix,  15,7,  rue  de  Sèvres,  Paris  j 
laboratoire  1,  rue  Gorria,  à  Montrouge  5 

L’autorisation  accordée  pour  un  an  par  les, 
décrets  des  6  février,  8  juillet  1931,  est  renop- 
velée  sans  limitation  de  durée  et  sous  les  mêmes 
réserves  ;  ■ 

4°  M.  'litoff,  docteur  ès  sciences,  au  nom  du 
laboratoire  La  Biothérapie,  131,  rue  Cam- 
bronne,  à  Paris  ; 

L’autorisation  accordée  pour  une  année,  par 
le  décret  du  6  février  1931,  pour  vendre  trois 
bili-vaçcins,  est  renouvelée  sans  limitation  de 
durée,  sous  la  réserve  que  les  étiquettes  de  pré¬ 
sentation  feront  connaître,  h  l’exclusion  de  toute 
indication  thérapeutique,’ la  composition  exacte 
du  produit  telle  qu’elle  figure  au  décret  dp  6  fé¬ 
vrier  1931  ; 

5“  M.  Charles  Maurin,  pharmacien,  au  nom 
du  Laboratoire  de  biologie  médicale,  7,  avenue 
des  Sources,  à  Nice  ; 

Les  autorisations  accordées  par  décrets  du 
26  mars  1930,  pour  quatre  bouillons-filtrats 
mixtes,'  et  du  22  juillet  1930,  pour  un  ovule- 
vaccin,  une  poudre-vaccin  et  deux  pommades- 
vaccins,  sont  renouvelées,  sans,  limitation  de 
durée,.  La  composition  exacte  de  chacun  des 
produits,  qui  devra  obligatoirement  figurer  sur 
les  étiquettes,  à  l’exclusion  de  toute  indication 
thérapeutique,  est  la  suivante  : 

A.  —  Bouillon-filtrat  mixte,  dénommé  «  En- 
terofagos .  »,  destiné  k  être  administré  par  voie 
buccale,  constitué  par  un  mélange  à  parties 
égales  de  filtrats  de  cultures  de  staphylocoques, 
streptocoques,  coli-baçilles,  bacille  typhique,  ba¬ 
cille  paratyphique  B,  bacille  dysentérique  de 
Shiga,  bacille  dysentérique  de  Flexner,  entéro¬ 
coque,  et  contenant  chacune  Je  bactériophage 
actif  de  l’espèce  microbienne. 

B.  —  Bouillon-filtrat  mixte,  dénommé 
«  Antipiol  >1,  destiné  à  des  applications  locales 
et  constitué  par  un  mélange  en  proportions  di¬ 
verses  des  filtrats  des  cultures  microbiennes 
suivantes  : 

Filtrat  de  cultures  de  staphylocoque,  52  par¬ 
ties. 

Filtrat  de  cultures  de  streptocoque,  32  par¬ 
ties. 

Filtrat  de  - cultures  de  bacille  pyocyanique, 
16  parties. 

G.  —  Une  pommade-vaccin  dénommée  «pom¬ 
made  antipiol  immunisante  »,  obtenue  en  in^ 
corporant  à  un  excipient  gras  25  p.  100  dn 
bouillon-filtrat  dit  «  Antipiol  »,  et  destinée  à  des 
applications  locales. 

D.  —  Une  pdudre-vaccin  à  l’Antipiol,  obte¬ 
nue  par  incorporation  de  5  p.  100  du  bouillon- 


filtrat  dit  «  Antipiol  »  à  95  parties  de  tqlc  lavé 
et  stérilisé  et  destinée  à  des  applipations  loçales,_' 

E.  .  —  Des  ovules-vaccins  pour  applications  ■ 
locales,  préparés  par  incorporation,  5  la  masse 

;  ovulaire  glycérinée  du  Codex,  de  5'  p.  100  de 
bouillon-filtrat  dit  «Antipiol  »  et  10  p,  100  d’une 
;  gélose-vaccin,  dénommée  «  Biogon  »,  constituée 
par  un  mélange  à  parties  "égales  de  cultures  sur 
gélose  et  gonocoques  et  de  colibacilles. 

F,  —  Une  pommade-vaccin  dénommée  «  Rhi- 

no-Antipiol  »,  po.ur  applications  locales,  obte¬ 
nue  par  incorporation  à  un  excipient  gras,  de 
20  p.  100  d’un  bouillon  filtrat  mixte  contenant, 
à  parties  égales,  les  filtrats  de  cultures  de  sta¬ 
phylocoque,  streptocoque,  bacille  pyocya¬ 
nique,  pneumocoque,  pneumobacille,  entéro¬ 
coque,  Micr.  catarrhalis  et  un  autolÿsat  de  coc- 
cobaCilles  de  Pfeiffer.  : 

En  çe  qui  concerne  les  bouillons-filtrats  En- 
terofagos  »  et  «  Antipiol  »,  employés  sous  la  for¬ 
me  liquide,  la  mention  «  non  injectable  »  devra 
figurer  sur  les  étiquettes  des  aPlfiPnles,  et  des 
boîtes. 

Les  étiquettes  devront  également  indiquer 
pour  tous  les  produits  la  date  de  fabrication- 

6°  Les  laboratoires  Corbière,  27,  rue  Desre-  , 
naudes,  d  Paris. 

I,  —  L’autorisation  accordée  pour  un  fin  PaT 
le  décret  des  25  février  1930-6  février  1931  dé 
préparer  un  .  lysat -vaccin  anti  strepto-staphy- 
lococcique  injectable  est  renouvelée  sans  limi¬ 
tation  de  durée,  sous  réserve  que  les  étifiueltes 
indiqueront  la  date  de  fabrication  et  la  compo¬ 
sition  ci-après  du  produit  •;  1  centimètre  cufie 
contient  un  mélange  du  iysat  de  3.5Q0  millleps 
de  streptocoques  et  du  lysat  de  10  milliards  fié 
staphylocoques. 

IL  —  1“  Un  vaccin  injectable,  contenant  par 
centimètre  cube  un  mélange  des  lysgts  de  IR  • 
milliards  de  pneumocoques  et  dé  IP  mil}iard?de, 
streptocoques. 

II.  —  Un  vaccin  injectable,  contenant  pqr  ' 
centimètre  cube  le  lysat  de.  3  milliards  dé  ppcco- 
bacilles  de  Bordet  et  Gengou  j 

S*’  Un  vaccin  injectable  contenant,  par  am¬ 
poule  de  1  cenfiinèrtre  cube," le  lysat  de  3  mil¬ 
liards-  des  bacilles  typhiques  et  paratypbjfluesi 
A  et  B,  à  parties  égales  ;  ' 

4®  .Un  vaccin  injectable  contenant,  pgr  am¬ 
poule  de  1  centimètre  éube,  un  mélapge  des  ly- 
sats  de  gonocoques,  1.050  millions  ;  staphylo¬ 
coques,  3  milliards  ;  entérocoques,  1  miliard  l 
streptocoques,  2  milliards  ; 

5°  Un  vaccin  injectable  contenant,  Par  filPr 
poule  de  2  centimètres  cubes,  un  mélange  des 
lysats  de  gonocoques,  1.500  millions  ;  staphy¬ 
locoques,  6  milliards  ;  entérocoques,  1  milliard  ; 
streptocoques,  4  milliards  ;  colibacilles,  3  mil¬ 
liards  ; 
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6°  Un  vaccin  ingérable  contenant,  par  tube 
.scellé  de  3  centimètres  cubes,  un  mélange  de 
lysats  d’entérocoques,  2  rtiilliards  ;  colibacilles, 
3  milliards  ;  staphylocoques,  4  mil  iards-  ;  strep¬ 
tocoques,  2  milliards. 

Le  vaccin  ingérable  devra,  outre  les  indica¬ 
tions  prescrites  d’autre  part,  porter  sur  les  éti¬ 
quettes  des  ampoules 'et  des  boîtes  la  mention 
«non-injectable  ». 

Autorisation  accordée  sous  la  réservé  que  le 
nom  .  de  broncho -vaccin  ne  figurera  pas  sur  les 
étiquettes  et  que  la  date  de  fabrication  sera 
donnée  pour  chacun  des  produits. 

7°  M.  Borrien,  docteur  en  pharmacie,  labora¬ 
toires  Carrion,  54,  rue  du  FaubourgrSaint- 
Honoré,  à  Paris,  et  54,  rue  de  Verdun,  h  Issy- 
les-Moulineaux  (Seine): 

À)  Vaccins  injectables  constitués  par  des 
émulsions  de  corps  microbiens  stérilisés  par  la 
chaleur  selon  la  méthode  de  Wright  « 

a)  Vaccins  simples  monovalents  : 

1“  Vaccin  à  base  de  bacilles  de  Pfeiffer  dosé 
à  100  millions  de  germes  par  centimètre  cube  ; 

2°  Vaccin  à  base  de  bacilles  de  Pfeiffer  dosé  à 
500  millions  de  germes  par  centimètre  cube  ; 

b)  Vaccins  mixtes  polyvalents  : 

3“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  600 
millions  de  germes  comprenant:  pneumocoques, 
100  parties  ;  streptocoques,  50  parties  ;  staphy¬ 
locoques,  350  parties  ;  bacilles  pyocyaniques, 
100  parties  ; 

4“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  GOOmlI- 
lions  de  germes  comprenant  :  pneumocoques, 
30  parties  ;  tétragènes,  40  parties  ;  M.  catar- 
rhalis,  40  parties  ;  staphylocoques,  400  parties  ; 
bacilles  pyocyaniques,  100  parties  ; 

5°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  100  mil¬ 
lions  de  germes  comprenant,  à  parties  égales, 
bacilles  de  Bordet  et  Gengou,  pneumocoques, 
bacilles  de  Friedlænder,  M.  catarrhalis,  strep¬ 
tocoques  ; 

■  6°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  500  mil¬ 
lions  de  germes,  comprenant,  à  parties  égales, 
les  mêmes  espèces  que  le  vaccin  précédent  ; 

7“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cübe  à  500  mil¬ 
lions  de  germes,  comprenant,  à  parties  égales, 
M.  catarrhalis,  bacilles  de  Pfeiffer,  pneumo¬ 
coques,  streptocoques,  entérocoques  ; 

8°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5^000 
millions  de  germes  comprénant  :  colibacilles,  250 
parties  ;  entérocoques,  1.000  parties;  pneumo¬ 
coques,  250  parties  ;  bacilles  pyocyaniques, 
1.500  parties  ;  staphylocoques,  1.500  parties  ; 
strepto  CO  ques ,  5 00  p  arties  ; 

9°  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  100  miF 
lions  de  germes  comprenant  :  bacilles  typhiques. 
50  parties  ;  bacilles  paratyphiques  A,  500  par¬ 
ties  ;  bacilles  paratyphiques  B,  1.000  parties  ; 

10“  Vaccin  dosé  à  500  millions  de  germes  com¬ 


prenant,  dans  les  mêmes  proportions,  les  mêm, es 
germes  que  le  vaccin  précédent  ; 

11“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5.000 
millions  de  germes  comprenant  :  staphyloco¬ 
ques,  2.000  part'ies  ;  pneumo-bacilles  de  Fried¬ 
lænder,  1.000  parties  ;  streptocoques,  bac'lles 
pyocyaniques,  pneumocoques,  M.  catarrhalis, 
ââ  500  parties  ; 

12“  Vaccin  dosé" par  centimètre  cube  à, 5.000 
millions  de  germes  comprenant  :  staphylocoques, 

,  dorés,  2.000  parties  ;  staphylocoques  blancs; 
streptocoques,  bacilles,  pyocyaniques,  ââ  1.000 
parties  ; 

:  13“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5.000 
millions  de  germes  comprenant  :  çoiib^acilles 
50Ô  parties  ;  entérocoques,  Proteus,  staphylo¬ 
coques,  ââ' 1.500  parties  ; 

14“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  â  5.000 
Jnillions  de  germes.comprenant  :  staphylocoques, 
2.000  parties  ;  pneumocoques  et  streptocoques, 
ââ  500  parties,  bacilles  de  Friedlænderet  pyo¬ 
cyaniques,  ââ  1.000  jDartiés  ; 

15“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5.000 
millions  de  germes  comprenant  :  staphyloco¬ 
ques,  2.000  parties^  ;  bacilles  de  Friedlænder, 
l.OÔO  parties  ;  entérocoques,,  streptocoques, té¬ 
tragènes,  M.  catarrhalis,  ââ  500  parties  ; 

16“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5.000 
millions  de  germes  comprenant  :  staphylo¬ 
coques,  2.000  parties  ;  bacilles  de  Friedlænder 
et  bacilles  pseudo-diphtériques,*  ââ  1.5000  par¬ 
ties;  strepto c  ques  et  M.  catarrhalis,  ââ  500  par¬ 
ties  ; 

17“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  6.000 
millions  de  germes  comprenant  :  colibacilles, 
500  parties  ;  entérocoques,  2.000  parties  ;  sta¬ 
phylocoques,  2.500  parties  ; 

18“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5.000 
millions  de  germes  comprenant  :  diplocoques  de 
Neisser  et  staphylocoques,  ââ  2.000  parties.; 
entérocoques,  1.000  parties  ; 

19“  Vaccin  dosé  par  centimètre  cube  à  5.000 
millions  de  germes  comprenant  ;  diplocoques  de 
Neisser,  750  parties  ;  entérocoques,  staphylo¬ 
coques,  corynebacterium,  ââl.OOO  parties,  strep¬ 
tocoques,  750  parties  ;  colibacilles,  500  par¬ 
ties. 

.  B.  —  Bouillons-vaccins  pour  applications  lo¬ 
cal  s,  préparés  au  moyen  .de  cultures  micro¬ 
biennes  dont  le  filtrat  sur  bougies  est  réparti  en 
ampoules  et  stérilisé  à  60  degrés  : 

1“  Bouillon-vaccin  simple  préparé  à  partir 
de  cultures  staphylococciques  ; 

2“  Bouillon-vaccin  simple  préparé  à  partir 
de  cultures  de  streptocoques  ; 

3“  Bouillon-vaccin  mixte  préparé  par  mé¬ 
lange  à  parties  égales  de  filtrats  de  cultures 
de  staphylocoques,  streptocoques,  bacilles  de 
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Friedlænder,  bacille  pseudo-diphtérique,  M.  cà- 
tarrhalis.  ,  . 

Pout  ces  derniers  produits,  les -étiquettes  dès 
ampoules  devront,  en  outre  clés  indications 
prescrites,  porter  la  mentidn  «  non-injectable  ». 

C.  —  Vaccins  injectables,  obtenus  par- mé¬ 
lange  d’autolysats  décantés  et  fbrmolés  et  de 
lysats  sodiques  de  cultures  microbiennes.  _ 

a)  Vaccin  mixte,  dénommé  «  Cardiostrep- 

tine  »,  dosé  par  centimètre  cube,  à  0  centimètre 
cube 4  d’un  mélange  à  j)arties  égales  d’autolysats  , 
de  streptocoques  et  d’entérocoques  formulés  à 
5  p.  1.000  et  à  0 centimètre  cube  2, de  lysat  so- 
dique  de  staphylocoques  ;  ,  . 

b)  Vaccin  mixte,  dénommé  «  Utéro-streptine'  » 
dosé  par  centimètre  cubé  à  0  centimètre  cube 
2  d’autolysat  de  streptocoques  formulé  à  5  p. 
1.000,  0  centimètre  cube  2  d’un  mélange  à  par¬ 
ties  égales,  d’autolysats  de  colibacilles  et  d’en¬ 
térocoques  formolés  à  5  p.  1.000  et  0  centimètre 
cube  2  de  lysat  sodique  de  staphylocoques. 

D.  —  Ovules  yaccins,  pour  applications  lo¬ 

cales,  préparés  par  incorporation  à  un  excipient 
gélatino-glycériné  de  cultures  .microbiennes  à 
l’état  d’émulsion  et  de  lyse  partielle  ;  . 

a)  Ovules  vaccins  dénommés  «  Ovules  au 
gonagone  »  contenant,  pour  15  grammes  d’ex¬ 
cipient,  diplocoques  de  Neisser,  2  milliards, 
streptocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  en¬ 
térocoques,  pseudo-diphtériques,  ââ  1  milliard, 
et  autolysat  de  diplocoques  de  Neisser  formolé 
à  5  p,  1.000,  1  centimètre  cube. 

Autorisations  accordées  sous  les  réserves  : 

a)  Que  les  indications  de  compositions  à  faire 
figurer  sur  les  étiquettes  seront  libellées  confor¬ 
mément  aux  formules  précédentes  et  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  indication  de  maladies  à  traiter  ; 

b)  Que  les  étiquettes  porteront  la  date  de 
fabrication  des  produits  ; 

8°  La  maison  anglaise  «  Burroughs  Wellcome, 
et  C°  de  Londres  »  : 

LFn  extrait  injectable  préparé  avec  le  iobe 
postérieur  de  l’hypophyse  et  dénommé  «  Infun- 
din  »,  fabriqué  à  Dartford,  près  de  Londres. 
Pharmacien  garant  pour  la  France  :  M.  Douglas 
Hogg,  pharmacie  anglaise,  62,-  avenue  des 
Champs-Elysées,  à  Paris. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  : 

a)  Que  sur  les  étiquettes,  rédigées  en  langue 
française,  la  dénomination  «  Infundin  »  sera 
accompagnée  de  la  mention  «  Extrait  post¬ 
hypophysaire  injectable  »  avec  mention  du  do¬ 
sage,  exprimé  en  unités  internationales  ; 

b)  Que  chaque  ampoule  et  boîte  sera  munie 
d’une  contre-étiquette  indiquant  immédiate¬ 
ment  au-dessous  de  l’étiquette  principale  le  nom 
et  l’adresse  du  pharmacien  garant  pour  la 
France  ; 


,9°  M.  Dèslandre,  pharmacien,  48,.  rue  de  Pro¬ 
cession,  Paris  (15®).  . 

Uii  extrait  de  rate  injectable. 

•Autorisation ^ accordée  sous  la  réserve  que 
les  étiquettes  des  atapoules  devront  porter,  en 
plus  du  nom  choisi  par  le  fabricant,  la  mention 
«  extrait ,  de  rate  injectable  çorresiiondant  à 
15  gramnies  d’organe  frais  .  par  .  centimètre 
cube  ;  ». 

10°  Le  texte  du  1°>‘  paragraplj-e  de  l’article  1*'’ 
du,  décret  du  22  juillet  1930  est  modifié  comme 

-  il  suit  : 

«  M.  le  docteur  Àbramov,  directeur  des  labo¬ 
ratoires,  de  la  rive  gauche,  48,  rue  Monsieur-le- 

.  Prince,  à  Paris  ; 

«  Un  vaccin  injectable,  constitué  par  le  mé¬ 
lange  à  partiés  égales  des  filtrats  stériles  de  cul¬ 
tures  de  staphylocôccus  aürens  et  bacillus  pro- 
digiosus  antolysées  par  .  vieillissement  en  vase 
ClOS;  , 

«  L’autorisation  est  aGcordé,e  sous  réserve 
d’indiquer  sur.  les  étiquettes.,  des  arnpoules  la 
composition  exacte  du  produit..  » 

11°  M.  le  docteur  Grinjberg,  47,  rue  Blanche, 
à  Paris. 

A.  — L’autorisation  accordée,  pour  une  an¬ 
née,  par  le  décret  du  24  octobre  1926,  de  fabri-. 
quer.  et  vendre  trois  bouillons  filtrats,  est  _re- 

.  nouvelée,  sans  limitation  de  durée,  sous  la  ré¬ 
serve  que  les  étiq'üettes.  porteront,  à  l’exclusion 
de  l’indication  des  maladies  à  traiter,  la  date  de 
fabrication  du  produit,  la  mention  «  non  injec¬ 
table  »,  ainsi  que  l’indication  exacte  de  la  com¬ 
position  d’après  les.  données  suivantes  :  ' 

1°  Vaccin  non  injectable  pour  applications, 
locales,  constitué  par  un  filtrat  de  cultures  en 
bouillon,  de  staphylocoques  ; 

2°  Vaccin  non  injectable  pour  applications 
locales;  constitué  par  un  mélange  par  parties 
égales  de  filtrats  dé  cultures  de  staphylocoques, 
bacilles  de  Pfeiffer,  pneumocoques  ; 

3°  Vaccin  non  injectable  pour  applications 
locales, .  constitué  par  un  mélange  par  parties 
égales  de  filtrats  de  cultures  de  gonocoques, 
staphylocoques,  bacilles  pseudodiphtériques 'de 
Wright,  entérocoques  ’  ; 

B.  —  Le  bouillon-vaccin  non  injectable,  pour 
apf)lica.tions  locales  sur  plaies  infectées,  autorisé 
par  le  décret  du  8  novembre  1927  (art.  §  2, 
d)  aura,  désorrnais  la  composition  suivante  : 

3  parties  de  filtrat  de  cultures  de  staphylo¬ 
coques  ; 

3  parties  de  filtrat  de  cultures  de  strepto¬ 
coques  ;  • 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  bncilles. 

pyocyaniques  ;  • 

3  parties  de  filtrat  de  cultures  de  bacterium 
coli  ; 

3  parties  dé  filtrat  de  cultures  d’entérocoques  ; 
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C.  --  Ùn  vaccin  injectablQ  Soüs  forme  de  comT 
primés  ayant  là  composition  suivante  : 

B.  Coli . .  15  millions. 

.Entérocoques.... . .1  . 

B.  pyocyaniques  . .......  i 

Streptocoques . .  ââ  45  millions. 

Staphylocoques...; . \ 

B.  perfringens  .' . . .  ] 

Lactose,  q,  s.  pour  un  comprimé. 

D.  —  Un  vaccin  en  pommade,  destiné  à  être 
appliqué  sur  la  peau  et  ayant  la  composition 
suivante  : 

Bouillon-vaccin  filtré  et  débarrassé  des  corps 
microbiens  : 

Staphylocoques.........  ^  ’  30 

Streptocoques  . . , . . . \ 

. . |ââ35:  .  70 

Vaseline  . ......) 

ÏÔÔ 

Quinosol’0,005. 

12°  M..  le  docteur  Grémy,  pharmacien,  14, 
rue  de  Clichy  à  Paris  (laboratoire,  4,  rue  Gomord, 
à  Courbevoie,  Seine)  ; 

I.  —  L’autorisation  accordée  pour  un  an  par 
le  décret  du  21  septembre  1929  est  renouvelée 
sans  limitation  de  durée  pour  les  vaccins  sui¬ 
vants  : 

A.  .  —  Quatre  bouillons-vaccins  non  injec¬ 
tables  mono, microbiens  ; 

1°  à  staphylocoques  ; 

2°  à  streptocoques  ; 

3°  â  pneumocoques  ; 

4°  à  colibacilles. 

B.  —  Six  bouillons-vaccins  polsmiicrobiens 
non  injectables,  ayant  la  composition  suivante  : 

5°  Filtrats  par  parties  égales  de  cultures  de 
staphylocoques,  streptocoques,  pyocyaniques  ; 

6°  2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  staphy¬ 
locoques  ;  ■ 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  strepto¬ 
coques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  tétragènes  ; 

7°  4  parties  de  filtrat  dp  cultures  de  staphy¬ 
locoques  ; 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  pyocya¬ 
niques  ;  , 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  strepto¬ 
coques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  colibacilles  ; 

8°  2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  staphy¬ 
locoques  ; 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  strepto¬ 
coques  ; 

2  parties  fde  filtrat  de  cultures  d’entéroco¬ 
ques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  colibacilles 

3  parties  de  filtrat  de  cultures  de  gonocoques  ; 


9°  1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  staphy-'  i 
locoques  ;  | 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  pyocya¬ 
niques  ; 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  strepto¬ 
coques  ; 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  pneumo¬ 
coques  ;  ■ 

10° ‘Une  partie  de  filtrat  de  cultures  de  sta¬ 
phylocoques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  streptocoques; 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  pneumo¬ 
coques  ; 

'  2  parties  >de  filtrat  de  cultures  de  bacilles  de 
Morax. 


C,  —  Quatre,  bouillons-vaccins  gélosés,  pour 
pansements,  suivants  :  (bouillon-vaccin  et  gélose 
vaccinée  ââ  en  poids)'  ; 

11°  Bouillon-vaccim  à  staphylocoques  ; 

12°  Filtrat  par  parties  égales  de  cultures  de 
staphylocoques,  streptocoques,  pyocyaniques  ; 

13°  4  parties  de  filtrat  de  cultures  de  staphy¬ 
locoques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  streptocoques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  colibacilles  ; 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  pyocya¬ 
niques  ; 

14°  2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  staphy¬ 
locoques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  strepto¬ 
coques  ; 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  tétragènes  ; 

D-  —  Un  bouillon-vaccin  coulé  en  ovules  : 

15°  2  parties  de  filtrat  de  cultures 

de  staphylocoques . \ 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  de  1 

streptocoques  .  , . . ,  / 

2  parties  de  filtrat  de  cultures  d’en-f 

térocoques . )  S*’’ 

1  partie  de  filtrat  de  cultures  de  co-l 
libacilles  . 1 

3  parties  de  filtrat  de  cultures  de  go-  ! 

nocoques . / 

Gélatine  gélosée  à  20  p.  100. 60  gr. 

Autorisation  accordée  sous  réserve  que  la 
mention  «  non  injectable  »  figurera  sur  les  éti¬ 
quettes  ainsi  que  la  date  de  préparation  du  vac¬ 
cin  et  sa  composition  exacte,  telle  qu’elle  est 
indiquée  au  présent  décret,  à  l’exclusion- de 
toute  indication  des  maladies  à  traiter. 


II.  —  Une  pommade-vaccin  ayant  la  compo¬ 
sition  suivante  ; 

Bouillon  contenant  le  bactériophage  anti¬ 
staphylococcique  .  1  gr, 

■  Filtrats  de  bouillon  antivirus  staphylococ¬ 
cique,  streptococcique,  pyocyanique  et  coljba- 
cillaire,  à  parties  égales.  Ensemble. ...  3  gr,  33 

Excipient  gras  :  Q.  S.  pour  un  tube  de  11 
grammes: 
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Autorisation  açcordéé  soiis;  la  réserve  que  les 
récipients  ■  contenant  le  produit  porteront  l’in¬ 
dication  exacte  de  sa  composition  telle  qu’elle 
est  indiquée  ci-dessus.  ' 

13°  M.  Voisenet,  pharmacien,  29,  rue  Bos- 
süet,  à  Dijon,  une  solution  injectable  ayant'  la 
composition  suivante  : 

Ampoules  de  5  c.  c.  d  Ogtr.  50  de  pHncipes  actifs. 
Composition  quantitative,  pour  1  ç.  c.  : 

'  Gramm  es 

Peptonede  viande  de  bœuf  pepsique 

(Codex) . . 0,020 

Peptone  de  viande  de  bœuf  pan¬ 
créatique  (Codex) ....  ; . .  0,020 

Peptone  dé  fibrine  pepsique.. ......  OJllO 

Peptone, de  caséine  pepsique.......  0,015 

Peptone  ovalbumine  pepsique .  0,010 

Peptone  de  poisson  pepsique...-.'...  ,  0,006 

Albumose  de  viande  de  bœuf.. .  0,016 

Iode  . . . .  0,001 

Chlorure  de  calcium  cristallisé  pur.  0"0P2 
Eau  distillée  :  quantité  suffisante  pour  l  e.  c. 

Ampoule  de  5  c.  c.  à  0  gr.  25  de  principes  actifs 
Composition  quantitative  pour  1  c.  c.  : 
Peptone  de  viande  de  bœuf  pepsique 

(Codex).. . ,. . ' .  0,010 

Peptone  de  viande  de  bœuf  pancréati¬ 
que  (Codex) . . . '.  0,010 

Peptone  de  fibrine,  pepsique. .  0,005 

Peptone  de  caséine,  pepsique .  0,0075 

Peptone  ovalbumine,  pepsique .  0,005 

Peptone  de  poisson,  pepsique.  . .  0,003 

Albuminose  de  viande  de  bœuf  .....  0,008 

Iode- . 0,0005 

Chlorure  de  calcium  cristallisé  pur. .  0,001 

Eau  distillée  :  quantité  suffisante  pour  1  c.  c. 
Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  la 


composition  exacte  du  produit  figurera  sur  les 
étiquettes  par  mention  de  la  nature  et  de  la . 

:  quantité  de.  chacun  des  composants  pour  1  cen-  - 
timètre  cube  de  solution. 

14®  M..Chevrotier,  pharmacien,  au  nom  des  ' 
laboratoires  Lumière,  40,,  rue  Villon,  à  Lyon. 

Un  vaccin  anticolibacillalre  polyvalent  s’ad¬ 
ministrant  par  la  voie  buccale  et  ayant  la  com-‘ 
position. suivante  ;  pour  une  pilule  : 

5  milliards  de  B.  coli,  stérilisés  et  réunis  en'; 
une  masse  pilulaire  de  0  gr.  10  enrobée  de  glu- 
ten,  kératinisée  et  vernie. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  les\ 
étiquettes  du  produit  porteront  l’indication, 
exacte  dé  sa  composition  telle  qu’elle  figure  ci- 
dèssus.  '  . 

Art.,  2.  —  Les  ampoules  ou  tubes  et  les  boîtes 
contenant  les  produits  autorisés,  devront  être 
revêtus  d’une  étiquette  mentionnant,  aans  au-,  . 
cune  autre  indication  que  cellés  ci-dessus  im¬ 
posées,  la  composition  exacte,  la  teneur  mi-  ^ 
crobienne  et  le  titrage  de  la  préparation. 

L’étiquette  devra,  en  outre,  porter,  immé-' 
diatement  au-dessous  du  nom'  du  produit,  la 
riiention  ;  «  Décret  d’autorisation  du  ....  » 

Art.  3.  —  Toute  mention  de  l’autorisation  sur 
les  étiquettes,  prospectus,  annonces,  eU-têtes 
de  lettres,  factures,  notices,  etc..,  sera  suivie,  à 
péine  de  révocation,  de  la  réserve  ci-après  : 

«  Cette  autorisation  ne  garantit  pas  Tefficaçité  ■ 
du  produit.  »  , 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent  • 
être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’auto¬ 
risation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et  ré¬ 
vocable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection  prescrite  ! 
par  la  loi. 

Art.  5.  — Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

.  (J.  O.,  17’ août  1932.) 


Substances  vénéneuses 


Commerce,  emploi  et  détention  des  substances  vénéneuses  en  Indochine. 
Décret  du  16  février  1932. 


Art.  l®r.  —  Lés  dispositions  du'  titre  II  du 
décret  du  16  juillet  1919  sont  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  ; 


Substances  classées  dans  le  tableau  B 

Art.  30.  —  Les  articles  qui  précèdent  sont  ap¬ 
plicables  à  l’importation,  à  l’achat,  à  la  vente,  à 
la  détention  et  à  l’emploi  des  substances  classées 
dans  le  tableau  B,  en  tant  que  leurs  dispositions 
ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  titre. 


Art.  31.  —  Sont  interdites,  à  moins  d’autorisa¬ 
tion,  la  fabrication,  la  transformation,  l’extrac¬ 
tion,  la  préparation,  la  détention,  l’offre,  la  dis¬ 
tribution,  le  courtage,  Tacbat,  la  vente,  l’impor¬ 
tation,  l’exportation  des  substances  inscrites  au 
tableauBet,  d’une  manièregénéra)e,toutes  opéra¬ 
tions  industrielles  et  commerciales’  relatives  à 
ces  substances.  L’autorisation  est  donnée  par 
arrêté  du  gouverneur  général  après  avis  du  con¬ 
seil  supérieur  d’bygiène. 

L’autorisation  est  personnelle.  Elle  est  retirée 
par  arrêté  du  gouverneur  général  après  avis  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 
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telle  lie  peut  être  accordée  ôü  sera  retirée  à 
quiconque  aura  été  condaïuné  éll  France  ou  dans 
là  cà'lonié  pour  trafic  illicite  dé  stupéfiànts. 

En  cas  de  changement  dü  doiAicile  industriel 
bu  cbiûme'rcialj  le  titulaire  en  fait  la  déclaration 
au  gbuvèrnèur  général  avant,  l'ouvertüte  du 
nouvel  établissement,  faute  de  quoi  l'aptorisa- 
tibh  pourra  être  retirée.  En  cas  de  cessation  de 
fabrication  où  de  cbmmerce>  le  titulaire  éïi  in¬ 
formé  l’autorité  qui  a  délivré  l’autorisation  et 
qui  doit  alors  en  prononcer  le  retrait. 

.  En  ce  qui  concerne  l’oRiciné  ouverte  au  public, 
l'é  dépôt  pour  Visa  du  diplôme  de  pharmacien  du 
titulaire  tient  lieu  d’autorisation,  mais  seule¬ 
ment  pour  la  préparation  et  la  délivrance  dans 
cette  ojHicine  des  substances  inscrites  au  ta¬ 
bleau  Î3.  ’  . 

L^aérêté  d’autorisation  indique  nommément 
chacune  des  substances  ou  préparations  dont 
l’élctraction,  la  transformation,  la  fabrication  ou 
l'è “00 mTaerce est  autorisé.. 

En  ce  qui  Concerne  lès  industriels,  l’arrêté 
indique  la  quantité  de  chacune  des  substances 
pouvant  être  traitées  annuellement,  ainsi  que 
celle  des  produits  Obtenus. 

H  est  interdit  à  quicotoqu'e  n’y  a  pas  été  auto¬ 
risé,  'conformément  aux  dispositions,  du  présent 
article,  d’acheter  ou  de  Se  faire  délivrer  ces  subs- 
tanees  autrement  que  sur  ordonnances  de  tout 
pratîcîèn  habilité  par  les  règlements  en  la  ma¬ 
tière  à  les  p'resçrire  pour  des  usagés  thérapeuti¬ 
ques  et  dans  les  conditions  spéciales  fixées  au  pré¬ 
sent  -décret.' 

teoUtéfois,  dette  interdiction  n’est  pas  applica¬ 
ble  aux  iaboratoires  et  formations  hospitalières 
qui  peuvent  acheter  ou  se  faire  délivrer  et  déte¬ 
nir' en  nm;üre  des  substances  du  tableau  B  sui¬ 
vant  les  modalités  particulières  U  chaque  forma¬ 
tion  déterminée  par  les  directeurs  locaux  de  la 
santé  après  avis  du  conseil  local  d’hygiène. 

Art.  32.  —  II  est  interdit  d’importer  ou  d’ex¬ 
porter,  de  mettre  en  entrepôt  'de  douane  cru  'en 
dépôt  en  douane,  ou  de  sortir  d’entrepôt  ou  de 
dépôt  des  substances  classées  dans  le  tableau  B 
sans  une  autorisation  spéciale  délivrée  pour  cha¬ 
que  opération  par  le  chef  de  l’administration  lo¬ 
cale  après  avis  du  directeur  local  de  la  santé. 

Les  importateurs  sont  tenus  de  prendre  au  bu¬ 
reau 'de  douane  par  lequel  doit  avoir  lieu  l’intro- 
düftlôîi  un  acqutt-à-'caution  indiquant  1  aqu  antité 
importée  de  chacune  desdites  substances,  ainsi 
que  lés  noms  et  adresses  du  ou  des  destina¬ 
taires. 

La  délivrance  de  cet  acquit-à-caution 'est  su¬ 
bordonnée  à  la  production  de  l’autorisation  d’im- 
pottèr  ou  de  sortir  d’entrepôt  on  de  dépôt  pour 
la  consommation  dans  la  CÔlohie  prévue  au  pre¬ 
mier  paragrap'be  du  présent  article.  Cet  acqüit-à- 
cantion  do'ït  ‘être  renvoyé  au  'bureau  de  'douane 
d’émission,  dans  le  délai  d’ünmo'is,  à  dater  de  sa  j 


délivrance,  revêtu  d’un  certificat  de  décharge  dé 
l’autorité  municipale  du  lieu  de  résidence  du  ou 
des  destinataires.  , 

.  Les  exportateurs  sont  tenus,  pour  toute  expé¬ 
dition  à  l’étranger  de  prendre  au  bureau  de  doua- 
ne'd’exportalion  un  certificat  de  sortie. 

Ce  certificat  doit  indiquer  la  nature  et  la  quan¬ 
tité  de  la  drogue  simple  exportée  et,  dans  le  cas 
d’une  préparation,  la  nature  de  la  préparation 
exportée,  ainsi  que  le  nom  et  la  quantité  de  la 
Ou  des  drogues  simples  dü  tableau  B  qu’elle  ren¬ 
ferme.  ■ 

Les  certificats  de  sortie  doivent  être  conser¬ 
vés  pendant  trois  ans  par  le  vendeur  pour  être 
représentés  à  toute  réquisiUon  de  l’autorité  com¬ 
pétente. 

AtÏ.  33.  —  Les  substances  dü  tableau  Ë  ne 
peuvent  être  détenues  en  vue  de  la  vente,  circu¬ 
ler,  être  importées  ou  exportées  que  si  les  enve¬ 
loppes  ou  récipients  qui  les  renferment  directe- 
meni.sont  revêtus  de  l’étiquette  et  de  la  bande 
prescrites  à  l’article  5.  Cette  étiquette  porte,  ou¬ 
tre  lé  nom  de  la  substance  tel  qu’il  figure  dans  le 
tableau  B,  l’indication  de  la  'quantité  de  la  subs¬ 
tance  contenue,  le  nom  et  l’adresse  du  vendeur, 
ainsi  qu’un  numéro  de  référence  pour  chaque 
enveloppe  ou  récipient. 

Lorsqu’il  s’agit  de  médicaments  ,  magistraux 
Ou  de  médicaments  préparés  et  divisés  à  l’avance 
en  vue  de  la  vente  au  public,  l’étiquette  doit  indi¬ 
quer  la  dose  en  toutes  lettres  de  la  ou  des  subs¬ 
tances  contenues  dans  100  grammes  de  la  pré¬ 
paration  et  porter  les  mentions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  23. 

Les  enveloppes  extérieures  des  colis  d’expédi¬ 
tion  Sont  revêtues  de  la  bande  et  de  l’étiquette 
rouge  orangé  prescrites  à  l’article  5.  L’étiquette 
indique  la  ou  les  substances  contenues,  1  a  qii  antité 
totale  ine'luse,  le  numéro  d’ordre  du  régistre  pré¬ 
vu  àl’article  suivant,  ainsi  que  les  noms  et  adres¬ 
ses  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 

■So'nt  idispens'és  de  la  bande  et  de  l’étiquette 
-r-ouge  orangé  prescrites  au  paragraphe  précédent, 
les  colis  ayant  fait  l’objet  d’une  déclaration  de 
sortie  en  douane. 

Dans  ce  cas,  les  enveloppes  extérieures  doi¬ 
vent  porter  les  noms  et  adresses  de  l’expéditeur 
et  du  destinataire,  ainsi  quele  numéro  d’ordrefiu 
registre. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  dccoca,  lé 
dëtenteuï  des  substances,  classées  au  tableau  B 
doit  les  conserver  dans  les  armoires  ou  locaux 
fermés  à  clef.  Ces  armoires  ou  locaux  ne  peuvent 
contenir  d’autres  substances  que  celles -qui  hga- 
rent  aux  tableaux  A  et  B.  Toute  quantité  trou¬ 
vée  en  dehors  desdites  armoires  ou  locaux  sera 
saisie. 

Il  est 'interdit  d’insérer  dans  les  plis  ou  paquets 
transportés  par  la  'poste'  Tune  quelconque  Aes 
J  subrtances  ou  'préparations  inscrites  au  taMeaa 
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B.  Toutefois,  rinterdiction  ne  s’applique  pas  aux 
envois  de  l’espèce  adressée  soit  à  un  pharmacien 
diplômé,  soit  à  un  laboratoire'  ou  à  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  pour  les  pays  qui  les  admettent 
à  cçtte  condition.  -Dans  ce  cas,  les  envois  ne  peu¬ 
vent  être  faits  que  sous  la  forme  de  «  boîtes  avec 
valeur  déclarée  »•  , 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  pays  inté¬ 
ressés,  il  est  interdit  d’insérer  dans  les  colis  pos¬ 
taux  l’une  quelconque  des  substances  ou  prépa¬ 
rations  inscrites  au  tableau  B.  Toutefois,  cette 
interdiction  ne  s’applique  pas  aux  envois  de 
cette  nature  adressés  soit  à  un  pharmacien  di¬ 
plômé,  soit  à  un  laboratoire  ou  à  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  à  destination  des  pays  qui  les 
admettent  à  cette  condition. 

Art.  34.  —  Tout  achat,  ou  toute  cession,  même 
à  titre  gatuit,  desdites  substances  doit  être  ins¬ 
crit  sur  un  registre  spécial  aux  substances  du  ta¬ 
bleau  B,  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  com¬ 
missaire  de  police,  ou  le  résident  chef  de  province. 
L’autorité  qui  vise  ce  registre  spécial  doit  se  faire 
représenter  l’autorisation  délivrée  à  l’intéressé. 
Elle  mentionne,  sur  la  première  page  dudit  regis¬ 
tre,  la  date  à  laquelle  cette  autorisation  a  été  don¬ 
née. 

L’inscription  sur  le  registre  de  chacune  de  ces 
opérations  reçoit  un  numéro  qui  peut  s’appli¬ 
quer  à  tous  les  produits  contenus  dans  uné  même 
réception  ou  livraison.  Elle  doit  être  faite  sans 
aucun  blanc,  rature  ni  surcharge  au  moment 
même  de  la  réception  ou  de  la  livraison. 

Elle  indique  les  noms,  professions  et  adresse 
soit  de  l’acheteur,  soit  du  vendeur,  ainsi  que  la 
quantité  du  produit  avec  le  nom  sous  lequel  il  est 
inscrit  au  tableau  B  et  le  numéro  de  référence 
prévu  à  l’article  précédent.  Pour  les  préparations, 
les  mêmes  indications  sont  inscrites,  ainsi  que 
la  quantité  de  la  ou  des  drogues  simples  du  ta¬ 
bleau  B  qui  y  sont  contenues. 

Pour  l’achat  ou  la  réception,  le  numéro  de  réfé¬ 
rence  donné  par  le  vendeur  au  produit  livré  est, 
en  outre,  mentionné  sur  le  registre. 

Dans  le  cas  de  revente  d’un  produit  ou  d’une 
préparation  dans  un  emballage  revêtu  d’un  ca¬ 
chet  d’origine,  le  ou  les  numéros  de  référence 
portés  sur  l’étiquette  d’origine  sont  mentionnés 
sur  le  registre. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  impo¬ 
sées  à  quiconque  est  autorisé  à  fabriquer,  -à  trans¬ 
former,  à  acheter  ou  à  vendre  lesdites  substances 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  31,  notam¬ 
ment  aux  pharmaciens,  médecins  et  vétérinaires, 
aux  importateurs  et  aux  exportateurs,  aux  pro¬ 
ducteurs  indigènes  pour  leurs  ventes,  ainsi 
qu’aux  commissionnaires  en  marchandises. 

Toutefois,  les  pharmaciens  sont  autorisés,  pour 
les  ventes  sur  ordonnances,  à  n’inscrire  que  cha¬ 
que  mois,  sur  le  registre  spécial,  le  relevé  totalisé 
des  quantités  desdites  substances  qui  figurent 


pour  ledit  mois  au  registre  de  vente  prévu  par 
l’article  22,  et  sur  lequel  ils  doivent  alors  ins¬ 
crire  le  nom  et  l’adresse  des  personnes  auxquelles 
ils  ont  délivré  ces  substances. 

En  ce  qui  concerne  les  industriels,  les  quanti¬ 
tés  mises  en  fabrication  sont  inscrites  au  registre 
au  même  titre  que  les' livraisons  et  les  quantités 
des  produits  obtenus  au  même  titre  que  les  ré¬ 
ceptions. 

Art.  35.  —  Les  industriels  qui  fabriquent  ou  ' 
transforment  des  substances  du  tableau  B  sont 
tenus,  après  avoir  indiqué  ces  opérations  sur  lè 
registre  spécial  prévu  à  l’article  34,  d’inscrire  à 
la  suite  de  la  quantité  et  delà  nature  de  la  ma¬ 
tière  première  employée,  la  quantité  et  la  nature 
du  ou  des  produits  obtenus. 

Les  pharmaciens  qui  traitent  ces  substances 
pour  les  transformer  en  produits  pharmaceuti¬ 
ques  sont  tenus  aux  mêmes  obligations  lorsque 
les  dits  produits  ne  sont  pas  destinés  à  être  exclu¬ 
sivement  délivrés  dans  leur  ofiicine. 

Décharge  de  la  différence  est  donnée  sur  ce  re¬ 
gistre  par  l’inspecteur  institué  par  l’article  15  du 
décret  du  16  juillet  1919  réglementant  l’exercice 
de  la  pharmacie  en  Indochine,  si  le  déficit  cons¬ 
taté  lui  paraît  résulter  normalement  des  transfor¬ 
mations  ou  manipulations  déclarées. 

Les  ind.ustriels  et  les  pharmaciens  visés  au 
présent  article  sont  tenus  d’adresser  au  plus  tard, 
le  l®'  février,  le  1®''  mai,  le  l®r  août  et  le  1®'’  no¬ 
vembre,  à  l’autorité  qui  a  délivré  l’autorisation, 
un  état  trimestriel  des  ventes  soit  des  substances 
stupéfiantes  (drogues  simples  et  préparations), 
soit  des  produits  de  transformation  effectuées 
pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états  indi¬ 
quent  le  nom  de  la  substance  ou  du  produit  de 
transformation,  ainsi  que  les  quantités. 

Un  état  des  stocks  disponibles  au  31  décembre 
de  Tannée  précédente  des  substances  stupéfiantes 
(drogues  simples  et  préparations),  ainsi  que  des 
stocks  des  produits  de  transformation  disponi¬ 
bles  à  la  même  date  doit  être  joint  à  l’état  trimes¬ 
triel  devant  être  adressé  avant  le  1®''  février. 

Art.  36.  —  Le  registre  prévu  à  l’article  34  doit 
être  conservé  pendant  dix  années  pour  être  re¬ 
présenté  à  toute  réquisition  de  l’autorité  compé¬ 
tente. 

Le  vendeur  n’est  exonéré  des  quantités  reçues 
que  dans  la  mesure  soit  des  ventes  par  lui  effec¬ 
tuées  et  inscrites  audit  registre  soit  de  la  dé¬ 
charge  donnée  dans  les  conditions  de  l’article 
précédent. 

Art.  37.  —  Exception  faite  pour  la  délivrance 
en  vue  des  usages  thérapeutiques  et  sur  ordon¬ 
nance,  il  est  interdit  de  vendre  ou  de  délivrer  les¬ 
dites  substances  à  quiconque  ne  justifie  pas  qu’il 
a  satisfait  aux  conditions  de  l’article  31  du  pré¬ 
sent  décret. 

Lesdites  substances  ne  peuvent  être  délivrées 
que  contre  une  commande  écrite,  datée  et  .signée 
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de  l’acheteur  ou  de  son  fèpfésentaht,  indiquant 
son  nom,  sa  prafessldn  et  son  adresse/  et  énon¬ 
çant,  en  toutes  lettres,  la"quantité  dé  la  subs¬ 
tance  demandée. 

La  commandé  doit  être  conservée  pendant 
trois  ans  par  le  vendeur,  pour  être  représentée 
à  toute  réquisition  de  l’autorité  Compétente; 

Les  dispositions  du  paragraphe  l®*'  du  présent 
article  sont  applicables  en  cas  de  vente  ou  de  ces¬ 
sion  desditêS  Substances  après  saisie  par  l’auto¬ 
rité  publique  ou  à  la  requête  des  créanciers, 

AH,  3§;  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de 
renouveler  aucune  ordonnance  prescrivant  des 
substances  du  tableau  B,  soit  en  nature,  Soit  sous 
formé  de  solutions  deStinéas  à  des  Injections 
sous-cutanées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  poudres  composées  à  base 
de  cocaïne  ou  de  ses  sels  et  renfermant  ces  Subs¬ 
tances  dans  une  proportion  supérieure  à  un  pour 
mille,  ainsi  qu’aux  ordonuanees  prescrivant  dès 
préparations  destinées  à  être  absorbées  par  la 
vole  Stomacale  et  contenant  des  Substances  du 
tableau  B  à  une  dose  les  faisant  tolnbeï  sous  le 
paragraphe  2  dudit  tableau. 

Par  dérogation  à  cette  dernière  disposition, 
peuvent  être  renouvelées  les  ordonnances  pres¬ 
crivant  des  préparations  destinées  à  être  absor¬ 
bées  par  la  voie  stomacale  et  ne  contenant  pas 
pins  de  2^0  milligrammes  d’opium  offleinu],  ni 
plus  de  26  milligrammes  de  morphine,  de  benzioyl- 
morphinë,  d’hydfocodéinone,  dé  dihydroxyco- 
■déinorté,  de  cocaïne,  ainsi  que  les  ordonnances 
prescrivant  en  nature  le  laudanum  à  une  dose 
n’ excédant  pas  5  grammes; 

Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  prati¬ 
ciens  légalement  habilités  a  les  prescrire  pour  les 
usages  thérapeutiques  les  substances  du  tableau 
B  nécessaires  à  l’exèrcice  de  leur  profession,  dans 
les  conditions  et  sous  Ie.s  réserves  fixées  aux  arti¬ 
cles  27  et  28. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  subs¬ 
tances  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  ou  dans  les  communes  contiguës  lors¬ 
que  celles-ci  Sont  dépourvues  d'officine. 

Il  est  Interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  à 
ces  praticiens  aucune  de  ces  substances  en 
nature.. 

Les  pharmaciens  doivent  conserver,  pendant 
trois  ans,  pour  être  représentées  à  toute  réquisi¬ 
tion  de  l’àutoritë  compétente,  les  demandes 
émanant  des  médecins,  des  vétérinaires,  des  cbi- 
rurgiens-déntistes  et  des  Sages-femmeS,.et  en 
adresser  un  relevé  àla  finde  Chaque  trimestre  au 
maire  résident  chef  de  province. 

Art.  39.  —  Il  est  interdit  aux  médecins  de  rédi¬ 
ger  et  aux  pharmaciens  d’ exécuter  des  ordonhân- 
ces  prescrivant,  pour  une  période  supérieure 
à  sept  Jours,  les  substances  du  tableau  B,  lors¬ 
que  la  composition  des  préparations  preScriteS 


correspond  aux  conditions  d’interdietiôn  édic¬ 
tées  par  l’article  précédent. 

Aft.  40.  —  Les  définitions  énoncées  à  l’article 
i®''  de  la  Gonvention,  sur  le  Gommercs  des  stu¬ 
péfiants,  signée  à  Genève  le  19  février  1925,  s’ap¬ 
pliquent  aux  substances  figurant  sous  les  mêmes' 
dénominations  au  tableau  B. 

Les  dispositions  dü  présent  titre,  sauf  ceifes 
de  l’article  33  relatives  aux  expéditions  par  la 
vole  postale,  ne  sont  pas  applicables  aux  pré^ 
parutions  contenant  des  substances  du  tableau  B 
qui,  en  raison  de  la  nature  des  substances  médl- 
menteuses  avec  lesquelles  ces  stupéfiants  sont 
associés  et  qui  empêchent  de  les  récupérer  prati^ 
qüement,  auront  été  reconnues  par  le  comité 
d’hygiènè  de  la  Société  des  nations  comme  ne 
pouvant  donner  lieu  à  la  toxicomanie. 

Celui  des  tableaux  Â  et  C  Sur  lequel  cés  pré¬ 
parations  doivent  être  inscrites  sera  Celui  fixé  par 
l’arrêté  ministériel  pris  en  application  de  l’article 
40  du  décret  du  20  mars  1930  en  vigueur  dans  la 
métropole. 

Les  dispositions  dü  présent  titre  ne  sont  pas 
applicables  à  ceux  des  alcaloïdes  de  l’opium 
leurs  sels  et  leurs  dérivés  qui  ne  sont  pajs  clas¬ 
sés  nommément  dans  le  tableau  B. 

Ces  substances  sont  soumises  aux  dispositions 
dü  titre  l®*"  et  Seront  désormais  classées  dans 
le  tableau  A. 

Art.  2.  —  Le  tableau  B,  annexé  au  décret  du 
16  juillet  1919,  est  remplacé  par  le  tableau 

suivant  : 

Tableau  B 

1°  Opium  brut. 

Poudre  d’opium. 

Extrait  d’opium. 

Morphine  et  ses  sels. 

■  Diacétylmorphine  et  ses  sels. 

Benzoylmorphines  et  leurs  sels. 

Hydrocodélnone  et  ses  sels. 

Dibydroxycodéinone  et  ses  sels. 

Feuille  de  coca. 

Cocaïne  brute. 

Eegonine. 

Cocaïne  et  ses  sels. 

Chanvre  indien. 

Résine  de  chanvre  indien. 

Préparations  à  base  de  résine  de  chanvre  in¬ 
dien. 

Extrait  et  teinture  du  chanvre  indien  ; 

2°  Toutes  préparations  figurant  ou  non  dans 
une  pharmacopée  et  contenant  : 

De  la  diacétylmorphine,  quelle  que  soit  la  pro¬ 
portion. 

De  la  cocaïne  en  proportion  Gjépassant  Un 
millième. 

De  la  morphine  Online  bértzoyifflorphlrtê  ou  de 
là  hydrocodélnone  ou  de  la  dlhydroxycodéinone 
en  proportion  dépassant  deux  millièmes. 
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Art.  3.  —  Sont  rayées  du. tableau  A  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  préparations  vi¬ 
sées  au  n»  2  du  tableau  B  ci-dessus  lés  prépara¬ 
tions  suivantes  ; 

Gouttes  noires  anglaises. 

Laudanum  de  Rousseau. 

Laudanum  de  Sydenham. 

Teinture  d’opium. 

Dispositions  TRANSITOIRES. 

Art.  4.  —  Un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret  est  accordé  aux 


personnes  qui  ont  accompli  les  formalités  pré¬ 
vues  aux  articles  2  et  31  du  décret  du  16  juillet 
1919  pour  se  conformer  à  celles  des  dispositions 
des  articles  31,  33  et  34  nouveaux  qui  n’étaient 
pas  prévues  par  le  décret  précité. 

>  Art.  5.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  au  Journal  officiel  de  l’Indochine  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

(J.  O.,  19  février  1932.) 


Service  de  Santé  Colonial 


Instruction  pour  V  application  du  décret  du2,2  août  1228, modifié  parle  décret  du  3  juin  1232  instituant 
un  concours  pour  le  titre  de  médecin  des  hôpitaux  coloniaux,  chirurgiens  des  hôpitaux  coloniaux, 
spécialiste  des  hôpitaux  coloniaux, et  de  pharmacien  chimiste  du  Service  de  santé  colonial. 

(Modificatif  à  l’Instruction  du  3  novembre  1928.) 


TITRE  I®’' 

Art.  2.  —  Ajouter  in  fine  : 

.«  Seuls  les  médecins  présents  en  France  ou. 
accomplissant  un  séjour  métropolitain  en  Al¬ 
gérie-Tunisie  .et  réunissant  les  conditions  de 
grade,  d’ancienneté  et  de  service,  visées  par 
l’article  1®'  du  décret  du  22  août  1926  modifié 
par  le  décret  du  3  juin  1932,  peuvent  être  auto¬ 
risés  à  concourir. 

«  A  titre  de  mesure  transitoire  visant  les  con¬ 
ditions  particulières  de  séjour  aux  colonies;  les 
médecins  capitaines  déjà  pourvus  du  titre  d’as¬ 
sistant  des  hôpitaux  coloniaux  ou  qui  l’ob¬ 
tiendront  au  cours  de  l’année  1932  pourront 
sous  la  seule  condition  qu’ils  figurent  dans  la 
première  nioitié  de  la  liste  d’ancienneté  établie 
au  1®®  janvier  de  l’année  du  concours,  être  auto¬ 
risés  à  concourir.  » 

TITRE  II 

Concours  pour  l’obtention  du  titre  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  coloniaux,  ch  il  urgien  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux.  Le  paragraphe  A.  —  Concours 
de  médecine  et  le  paragraph  B.  —  Concours  de 
chirurgie,  sont  remplacés  par  les  suivants  ; 

A.  —  Concours  de  médecine  . 

Epreuves  d’ admissibilité. 

Ire  épreuve  (coefficient  2).  —  Epreuve  écrite 
de  thérapeutique  clinique.  Cette  épreuve  com¬ 
prendra  l’exposé,  à  propos  d’un  cas  clinique 
concret  libellé  par  écrit,  de  la  conduite  du  trai¬ 
tement. 


Les  candidats  disposeront  d’une  heure  pour 
la  rédaction  de  leur  composition.  Après  lecture 
devant  le  jury,  ils  la  remettront  au  président 
qui  la  tiendra  à  la  disposition  des  membres  du 
jury. 

2®  épreuve  (coefficient  4).  —  Examen  clinique 
d’un  malade  atteint  d’unê  affection  médicale 
aiguë  ou  chroniqu  ,  suivi  d’une  consultation 
écrite'  (discussion  du  diagnostic,  du  pronostic 
et  du  traitement  sans  conclusions  militaires). 

Les  candidats  auront  vingt  minutes  pour 
l’examen  du  malade  et  une  heure  et  quart  pour 
la  rédaction  de  la  consultation.  Cette  épreuve 
devra  leur  permettre,  tout  en  restant  constam¬ 
ment  dans  les  limites  du  cas  concret  soumis  à 
leur  examen,  de  mettre  en  évidence  leurs  qua¬ 
lités  d’observation,  d’expérience  clinique,  de 
jugement,  ainsi  que  la  valeur  de  leurs  connais¬ 
sances  médicales,  qu’on  ne  devra  en  aucune  ma¬ 
nière  confondre  avec  la  documentation  pure¬ 
ment  bibliographique.  Ils  liront  leur  consulta-' 
tion  devant  le  jury,  puis  la  remèttront  au  pré¬ 
sident,  qui  la  tiendra  à  la  disposition  des  mem¬ 
bres  du  jury. 

Epreuves  définitives. 

3®  épreuve  (coefficient  2).  —  Epreuve  cou¬ 
rante  de  laboratoire  appliquée  à  la  clinique 
(bactériologie,  cytologie,  hématologie,  parasi¬ 
tologie  élémentaires,  examen  d’une  coupe  d’his¬ 
tologie  pathologique  montée,  etc..,  à  l’exclu¬ 
sion  de  la  chimie). 

La  durée  de  cette  épreuve  sera  variable  et 
déterminée  suivant  la  nature  dé  l’examen.  Elle 
sera  fixée  par  le  jury. 
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Pour  cette  épreuve  de  laboratoire,  plusieurs' 
séries  pourront  être  appelées  à  travailler  si- 
rnultanément  sur  des  sujets  différents  et  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  également  différent. 

4°  Epreuve  (coefficient  5).  —  Exposé  cli¬ 
nique  d’un  malade  de  médecine  générale  avec 
conclusions  militaires. 

Il  sera  accordé  à  chaque  candidat  cinquante 
minutes  :  vjngt  minutes  pour  l’examen,  quinze 
minutes  pour  la  réflexion  et  quinze  minutes 
pour  l’exposé.  ' 

5°  Epreuve  (coefficient  1).  —  Epreuve  de 
titres  et  dossier  militaire. 

Concours  de  chirurgie 
Epreuves  d’ admissibilité. 

Ire  épreuve  (coefficient  3).  —  Composition 
écrite- de  pathologie  chirurgicale  générale  ou 
régionale.  Cette  épreuve  ne  comportera  qu’une 
question  commune  à  tous  les  candidats.  Ceux- 
ci  disposeront  de  quatre  heures  pour  la  rédac¬ 
tion.  Ils  ’iront  leur  copie  devant  le  jury,  puis' 
la  remettront  au  président  qui  la  tiendra  à  la 
disposition  des  membres  du  jury. 

Cette  épreuve  destinée  à  mettre  en  valeur 
la  culture  médico-chirurgicalé  des  candidats, 
devra  leur  permettre  de  faire  valoir  l’étendue 
de  leurs  .connaissances  et  de  montrer  qu’ils  se 
tiennent  au  courant  de  la  science  médico-chi¬ 
rurgicale,  sans  cependant  confondre  cette  dé¬ 
monstration  avec  une  documentation  purement 
bibliographique. 

2°  épreuve  (coefficient  2).  —  Examen  clini¬ 
que  d’un  malade  atteint  ■  d’une  affection  aiguë 
ou  chronique  ressortissant  à  la  chirurgie  géné¬ 
rale  suivi  d’une  consultation  écrite  (discussion 
du  diagnostic,  du  pronostic  et  du  traitement, 
sans  conclusions  militaires). 

Les  candidats  auront  vingt  minutes  pour 
l’examen  du  malade  et  une  heure  et  quart  pour 
ia  rédaction  de  la  consultation.  Cette  épreuve 
devra  leur  permettre,  tout  en  restant  constam¬ 
ment  dans  les  limites  du  cas  concret  soumis  à 
leur  examen,  de  mettre  en  évidence  leurs  qua¬ 
lités  d’observation,  d’expérience  clinique,  de 
jugement,  ainsi  que  la  valeur  de  leurs  connais¬ 
sances  chirurgicales  générales  qu’on  ne  devra 
en  aucune  manière  confondre  avec  la  documen¬ 
tation  purement  bibliographique.  Ils  liront  leur 
consultation  devant  le  jury,  puis  la  remettront 
au  président  qui  la  tiendra  à  la  disposition  des 
membres  du  jury  ; 


3®  épreuve  (coefficient  5).  —  Pratique  d’une 
opération  chii’urgicale.  Cette  épreuve  ne  doit 
pas  être  interprétée  sous  la  fdririe  classique  de 
l’épreuve  de  médecine  opératoire,  mais  sous  la 
forme  d’une  véritable  épreuve  de  chirurgie  opé¬ 
ratoire,  ou  mieux,  d’une  épreuve  pratique  de 
thérapeutique  chirurgicale,  permettant  au  jury 
de  mieux  apprécier  le  sens  et  l’expérience  cli¬ 
nique  des  candidats,  ainsi  que  leur  technique 
opératoire. 

L’opération  sera  celle  que  le  candidat  jugera 
lui-même  nécessaire  chez  un  blessé  dont  la  si¬ 
tuation  clinique  aura  été  établie  par  le  jury, 
sous  la  forme  d’une  sorte  d’observation  clinique 
écrite,  courte  et  très  précise.  Elle  sera  pratiquée 
sur  le  cadavre  dans  les  mêmes  conditions  d’ins¬ 
tallation  et  de  technique  que  sur  le  vivant.  Le 
candidat  fera  au  tableau  un  exposé  succinct 
des  données  anatomiques  relatives  à  l’opéra¬ 
tion,  il  discutera  les  diverses  indications  et  con¬ 
tre-indications  envisagées,  les  divers  procédés 
opératoires,  il  indiquera  enfin  les  soins  post¬ 
opératoires. 

La  correction  et  la  discipline  de  la  technique 
opératoire  seront  l’objet  d’un  examen  particu¬ 
lièrement  attentif  du  jury. 

La  durée  de  l’épreuve  sera  de  quarante-cinq 
minutes  pour  l’exposé  et  la  pratique  de  l’opé¬ 
ration  ;  les  candidats  auront,  en  plus,  vingt 
minutes  de  réflexion  préalable. 

Epreuves  définitives. 

4®  épreuve  (coefficient  4).  —  Exposé  clini¬ 
que  d’un  malade  atteint  d’une  affection  res¬ 
sortissant  à  la  chirurgie  générale,  avec  conclu¬ 
sions  militaires.  Il  sera,  accordé  aux  candidats 
cinquante  minutes  :  vingt  minutes  pour  l’exa¬ 
men,  dix  minutes  pour  la.  réflexion  et  vingt 
minutes  pour  l’exposé. 

5®  épreuve  (coefficient  4).  —  Pratique  d’une 
opération  chirurgicale  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  de  forme,  d’exécution  et  de  durée  que 
celles  établies  pour  la  deuxième  épreuve  (thé¬ 
rapeutique  chirurgicale),  mais  caractérisée,  en 
pratique,  par  une  opération  viscérale. 

6®  épreuve  (coefficient  1).  —  Epreuve  de 
titres  et  dossier  militaire. 

Paris,  le  10  août  1932. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

'  Paul-Boncojjr. 

Le  ministre  des  colonies, 

Albert  Sarraut. 


/c  Dircdrur  Gérant  :  D'  A  GA.SSOT. 


Cjeruiont  (Oise).  —  Imprimerie  THIIIÜ.NI  el  Cio  —  R.  C.  Clermont  t2,U. 
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Art.  l«r.  —  Les  art.  3,  4,  10,  11,  14,  19,  34, 
35  et  36  de  la  loi  du  19  décembre  1917  sont  modi¬ 
fiés  ainsi  tjuHl  suit  ; 

■«  Art.  3.  —  La  première  classe  comprend  les 
établissements  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations. 

«  La  deuxième  niasse  comprend  ceux  dont 
l’éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigou¬ 
reusement  nécessaire,  mais  dont  l’exploitation 
ne  peut  être  autorisée  qu’à  la  condition  que  des 
mesures  seient  prises  pour  prévenir  les  dangers 


ou  ,  les  incommodités  Visés  à  l’article  1er 

«  Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  éta¬ 
blissements  qui  ne  présentant  d’inconvénient 
grave,  ni  pour  le  voisinage,  ni  pour  la  santé 
publique,  sont  soumis  â  des  prescriptions  géné¬ 
rales  édictées  dans  l’intérêt  du  voisinage  ou  de 
la  santé  publique  pour  tous  les  établissements 
similaires. 

«  Toutefois,  dans  les  zones  réservées  à  l’habi¬ 
tation  qui  sont  prévues  dans  des  projets  d’a¬ 
ménagement  ou  d’extension  des  villes,  établis  en 
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exécution  des  lois  des  4  mark  1919  et^l9 'juillet 
1924,  aucun  établissement  nouvèau  apparte¬ 
nant  à  la  première  ou  à  la  deuxième  classe  ne 
peut  être  autorisé. 

«  En  ce  qui  concerne  les  établissements  exis¬ 
tants  Visés  par  le  paragraphe  précédent,  pour¬ 
ront  seules  être  autorisées  les  modifications  ap¬ 
portées  dans  les  conditions  de  leur  exploitation 
qui  n’aggraveraient  pas  la  gêne  résultant  de  leur 
existence  pour  le  voisinage.  . 

P  En  outre,  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique  détermi¬ 
nera  ceux  des  établissements  dangereux,  insa¬ 
lubres  ou  incommodes  qui,  bien  que  rangés  dans 
la  troisième  classe,  doivent  être  assimilés  aux 
établissements  de  la  deuxième  classe,  en  ce  qui  ^ 
concerne  l’application  du  paragraphe  précédent 
et  dont  l’ouverture  est  en  conséquence  interdite 
dans  les  zones  réservées  à  l’habitation. .» 

«  Art.  4.  *—  Les  établissements  rangés  dans 
la  première  ou  la  deuxième  classe  ne  peuvent 
être  ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  par 
le  préfet  sur  la  demande  des  intéressés. 

«  Pour  l’examen  et  l’appréciation  des  deman¬ 
des  visant  l’ouverture  de  ces  établissements,  il 
sera  tenu  compte,  le  cas  échéant,  du  fait  que  l’é¬ 
tablissement  devra  être  installé  dans  une  zone 
réservée  .aux  exploitations  industrielles  par  un 
projet  d’aménagement  et  d’extension  d’une , ville, 
établi  en  exécution  des  lois  des  14  mars  1919  et 
19  juillet  1924. 

«  Les  établissements  de  la  troi  ième  classe 
doivent  faire  l’objet,  avant  leur  ouverture, 
d’une  déclaration  écrite  adressée  au  préfet.  » 


«  Art.  10.  —  Après  la  clôture  de  l’enquête, 
le  commissaire-enquêteur  convoque  dans  la  hui¬ 
taine  l’industriel  et  lui  communique  sur  place 
les  observations  écrites  et  orales  consignées 
dans  un  procès-verbal,  en  l’invitant  à  produire, 
dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours,  un  mé¬ 
moire  en  réponse.  • 

«  Le  commissaire-enquêteur  rédige,  dans  la 
huitaine,  un  avis  motivé  et  envoie  le  dossier  de 
l’affaire  au  préfet. 

«  Le  préfet  prend  l’avis  de  la  commission  sani¬ 
taire  locale,  du  service  de  l’inspection  des  Eta¬ 
blissements  classés  et  de  l’inspection  du  Travail, 
et,  s’il  y  à  lieu,  des  autres  services  intéressés,  no¬ 
tamment  du  service  chargé  de  la  police  des  eaux, 
dans  le  cas  où  les  eaux  résiduaires  provenant  de 
l’établissement  projeté  doivent  être  évacuées 
dans  un  cours  d’eau  ou  écoulées  dans  des  puits 
absorbants  naturels  ou  artificiels  ;  enfin,  il  statue 
sur  un  rapport  dù  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  où  le  dossier  de  l’enquête  lui  a  été 
transmis. 

«  En  cas  d’impossibilité  de  statuer  dans  ce  dé¬ 


lai,  le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  fixera  un  nou¬ 
veau  délai.  ' 

.«  Si  /l’établissement  projeté  comprend  plu¬ 
sieurs  industries  classées,  il  est  procédé  à  une 
•seule  enquête  dans  les  formes  indiquées  pour  la 
classe  la  plus  élevée.  Un  seul  arrêté  préfectoral 
statue  sur  l’ensemble. 

«  Lorsque  le  Conseil  ^départemental  d’hy-;, 
giène  est  saisi  de  ques  tions  se  rapportant  à  la  ré¬ 
glementation  des  établissements  classés,  il  lui 
■sera  adjoint  : 

«  1°  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  surveil¬ 
lance  des  établissements  classés  dans  le  dépar¬ 
tement  ;  I 

«  2“  Un  représentant  du  ministère  des  Tra¬ 
vaux  publics  et  un  représentant  du  ministère  de 
l’Agriculture,  chargés  de'la  police  des  eaux  dans 
le  départenient  ; 

<(  3°  Un  délégué  de  la  Chambre  de  commerce. 

«  L’jndustriel  aura  la  faculté  de  se  faire  enten¬ 
dre  par  le  Conseil  d’hygiène  et  de  désigner  à  cet 
effet  un  mandataire. 

«  Les  conclusions  du  Conseil  d’hygiène  sont 
portées  par  le  préfet  ù  Ih  connaissance  de  l’in¬ 
dustriel,  auquel  un  délai  de  huit  jours  est  accordé 
pour  présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  au 
préfet  par  écrit,  soit  directement,  soit  par  man¬ 
dataire. 

«  Dans  le  cas  où  l’enquête  et  l’instruction  ad¬ 
ministrative  auxquelles  il  a  été  procédé  en  con¬ 
formité  de  l’article  précédant  et  du.  présent  arti¬ 
cle  n’auront  donné  lieu  à  aucune  opposition  ni  à 
aucun  avis  défavorable,  le  fonctionnement  de  l’é¬ 
tablissement  antérieurement  è  l’arrêté  préfec¬ 
toral  devant  statuer  sur  là  demande  d’autorisa¬ 
tion  ne  fera  pas  obstacle  ù  ce  que  l’autorisation 
.soit  accordée.  ^ 

«  S’il  se  produit,  au  contraire,  au  coui’s  de  l’en¬ 
quête,  une  opposition  de  la  part  du  conseil  mu¬ 
nicipal  ou  du  commissaire-enquêteur,  ou  bien  un 
avis  défavorable  au  cours  de  l’instruction  admi¬ 
nistrative  prévue  par  le  présent  article,  le  fonc¬ 
tionnement  anticipé  entraînera  obligatoirement 
le  rejet  de  la  demande  par  le  préfet.  » 

«  Art.  11.  L’arrêté  préfectoral  d’autorisa¬ 
tion  fixe  les  conditions  jugées  indispensables 
pour  la  protection  des  intérêts  mentionnés  à 
l’art.  1«. 

<(  Des  arrêtés  complémentaires,  pris  dahs  les 
mêmes  formes  et  soumis  aux  mêmes  conditions 
de  publication  que  les  arrêtés  d’autorisation, 
peuvent  imposer  ultérieurementtcutesles  mesu¬ 
res  que  la  sauvegarde  des  intérêts  mentionnés 
à  l’art.  1®"'  rend  nécessaires  ou  atténuer  celles  des 
prescriptions  primitives  dont  le  maintien  n’est 
plus  justifié.  L’enquête  «  de  commodo  et  incom¬ 
mode  »  n’aura  lieu  que  dans  ce  dernier  cas. 

«  Les  conditions  ainsi  fixées,  etc.  » 


«  Alt.  14.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  d’auto- 
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ÿisation,  de  refus  d’autorisation,  de  sursis  ou  d’a- 
idurnement  h  statuer,  ceux  imposant  des  condi¬ 
tions  nôuvèlles  du  portant  atténuation  des  pres¬ 
criptions  déjà  édictées,  peuvent  être  déférés  au 
Conseil  de  préfecturè  : 

«  Par  les  industHèls,  dans  un  délai  de  deux 
mois  qui  commence  à  courir  du  jour-oti  les  arrê¬ 
tés  leur  ont  été  notifiés  ; 

«  2®  Par  lès  tiers  ou  par  les  municipalités  inté¬ 
ressées,  en  raison  dés  dangers  ou  des  inconvé¬ 
nients  que  le  fonctionnement  de  l’établissement 
présenté  pour  lé  voisinage,  àmoinS  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  être  presümés  avoir  renoncé  à  l’exercice  de 
ce  droit. , 

«  Lés  tiers  qui  n’ont  acquis  .des  immeublés, 
b’én  Ont  pris  â  bail  ou  n’ônt  élevé  dés  construc¬ 
tions  dans  le  voisinage  d’uii  établissement  classé 
que  postérieurement  à  l’affichage  ou  à  la  publi¬ 
cation  dé  l’arrêté  autorisant  l’ouverture  de  cet 
établissement  Oü  atténuant  les  prescriptions  pri¬ 
mitives  imposées,  ne  sont  pas  recevables  à  défé¬ 
rer  ledit  arrêté  au  Conseil  de  préfecture; 

«  Lors  de  l’examen  par  les  tribunaux  adminis¬ 
tratifs  des  recours  formés  coirtre  des  arrêtés  por¬ 
tant  autorisation  ou  refus  d’autorisation  d’éta¬ 
blissements  rangés  dans  la  première  ou  la 
deuxième  classe,  il  sera  tenu  compte,  le  cas 
échéant,  du  fait  que  les  établissements  vises  dans 
ces  recours  devront  être  installés  dans  une  zone 
exclusivement  réservée  aux  exploitations  indus¬ 
trielles  par  un  projet  d’aménagement  ou  d’exten¬ 
sion  d’une  ville,  établi  en  exécution  des  lois  des 
14  mars  1919  et  19  juillet  1924.  » 


4  Art.  19.  ---  si  l’industriél  qui  a  fait  une  décla- 
tation  pour  un  établissement  de  3®  classe  veut 
obtenir  la  suppression  ou  l’atténuation  de  qnel- 
qués-unes  des  prescriptions  des  arrêtés  préfec¬ 
toraux  qui  lui  ont  été  notifiés  par  application  des 
art.  17  et  18  (§§  et  3),  il  adresse  sa  demande 
au  préfet,  qui  statüe  sur  le  rapport  du  Conseil 
départemental  d’hygiène,  après  avis  du  service 
chargé  de  l’inspection  des  Etablissements  classés 
et  de  celui  chargé  de  l’inspection  du  Travail. 

«  Si  les  intérêts  dukvoisiïiage  ne  sont  pas  ga¬ 
rantis  par  l’exécution  aes  prescriptions  générales 
contre  les  inconvénients  inhérents  à  l’exploita¬ 
tion  d’un  établissement  de  3®  classe  ou  si  des 
plaintes  se  produisent  à  la  suite  de  la  suppres¬ 
sion  ou  de  l’atténuation  d’une  ou  plusieurs  de 
ces  prescriptions  obtenues  par  un  industriel,  le 
préfet  peut,  sur  le  rapport  du  Conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène,  après  avis  du  service  chargé  de 
l’inspection  des  Etablissements  classés  et  de  celui 
chargé  de  l’inspection  du  Travail,  soit  imposer  à 
rindüstfiêi  dès  prescriptions  additibnnelles,  soit 
rétablir  léS  prescriptions  primitives. 

«  L’industriel  ou  les  tiers  intéressés  peuvent 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notifica¬ 


tion  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  du  pré¬ 
sent  article  ou  dü  troisième  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  précédent,  exercer  le  recObrs  prévu  à  l'art. 
14  de  la  présente  loi. 

«  Les  établissements,  etc.  »  '  , 


«  Art,  34.  — ■  Lorsque  l’inspecteur  dés  Eta¬ 
blissements  cjassés  a  constaté  qu’il  y  a  inobser¬ 
vation  des  conditions  ét  réserves  essentielles  qui 
ont  été  imposées  à  l’industriel  dans  l’intérêt  du 
voisinage,  de  la  santé  publique  ou  de  l’agricul¬ 
ture,  la  poursuite  a  lieu  directement  devant  le 
tribunal  correctionnel,  à  la  requête  du  préfet.  Le 
tribunal,  après  avoir  reconnu  le  caractère  èssen- 
tiel  des  conditions  et  réserves  visées  ati  procès- 
verbal,  applique  les  pénalités  dü  dernier  paragra  ¬ 
phe  del’art.  32.  » 

«  Art,  35.  -—  Indépendamment  des  poursuites 
correctionnelles  prévues  à  l’art,  34,  et  comme  sui¬ 
te  au  rapport  de  l’inspecteur  (Jes  établissements 
classés,  constatant  qu’il  y  a  inobservation  des 
conditions  et  réserves,  essentielles  imposées  à 
l'ifldustrlël,  le  préfet  peut  enjoindre  à  ce'dernier 
d’avoir  à  satisfaire,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois,  à  ces  conditions  et  réserves  ou 
à  certains  d’èntre  elles. 

«  Si,  au  jour  indiqué,  l’industriel  n’a  pas  ob¬ 
tempéré  à,  cette  injonction,  l’arrêté  préfectoral 
de  mise  en  demeure  est  transmis  par  le  préfet  au 
Conseil  de  préfecture. 

«  Dans  le  mois  qüi  suit  lé  dépôt  au  greffe  dudit 
arrêté,  le  Conseil  statue  obligatoirement  sur  son 
bien-fondé-  après  avoir  entendu  les  parties  dfi-; 
ment  convoquées-  II  peut  ordonner  telles  vérifi¬ 
cations  qu’il  croit  nécessaires  et  provoquer  l'avis  , 
du  Conseil  départemental  d  hygiène. 

«  S  il  confirme  rinjonction  et  la  mise  en  de¬ 
meure  contenues  dans  l’arrêté  préfectoral,  il.  fixe 
le  délai  dans  lequel  l’industriel  devra  s’y  confor¬ 
mer,  ainsi  que  toutes  les  mesures  de  nature  à 
faire  cesser  un  danger  grave  d’insalubrité  ou 
dTucômmodité. 

«  Notification  de  l’arrêté  est  faite  â  l’industriel 
par  la  voie  administrative.  Le  recours  contre  la 
décision  est  porté  devant  le  Conseil  d  Etat  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  notification. 

«  Toutefois,  le  Conseil  de  jiréfecture  peut,  â  la 
demande  du  préfet,  décider  que  son  arrêté  sera 
•  exécutoire  nonob-stant  appel  ou  opposition. 

«  A  l’expiration  du  délai  fixé  par  l’an  ét  é  dü 
Conseil  de  préfecture,  si  l’industriel  n’a  pas  exé¬ 
cuté  les  prescriptions  ordonnées,  le  préfet'pourra 
suspendre  provisoirement  le  fonctionnement  de 
l’établissement  et  nrocéder  soit  à  l’apposition  des 
scellés,  soit  d’office  à  l’exécution  des  mesures  pres¬ 
crites  aux  frais  de  l’industriel. 

«  Le  préfet  peut  également  faire,  prononcer 
dans  les  mêmes  conditions  et  en  se.  conformant 
à  la  même  procédure,  la  feruieture  des  établis- 
,  sements  de  3®  classe,  en  cas  d’inobservation  per- 
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sist^nte  des  conditions  essentielles  édictées  à  l’é¬ 
gard  des  industries  aux  quelles  ils  se  rattachent.  » 

«  Art.  36.  —  Seront  punis  d’une  amende  de 
100  à  500  francs,  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  alloués  aux  tiers-  : 

«  1®  L’industriel  qui,  en  dehors  du  cas  prévu 
à  i’art.  27,  §  2,  ci-dessus,  exploite,  sans  autorisa¬ 
tion  ni  déclaration,  un  établissement  compris 
dans  l’une  des  catégories  dés  établissements 
classés  et  qui  continue  cette  exploitation  après 
l’expiration  du  délai  qui  lui  aura  été  imparti 
par  un  arrêté  préfectoral  de  mise  en  demeure 
pour  la  faire  cesser. 

•«Le  tribunal  pourra  ordonner  l’apposition 
des  scellés  sur  les  appareils  et  machines  et  sur  les 
portes  de  l’établissement.  En  présence  de  dan¬ 
gers  et  d’inconvénients  graves,  soit  pour  la  sécu¬ 
rité  ou  la  commodité  du  voisinage,  soit  pour  la 
i  santé  publique,  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur 
la  poursuite  ,  poqrra,  surïa  demande  dupréfetet 


après  avis  conforme  du  Conseil  départemental 
d’hygiène,  ordonner  l’apposition  des  scellés  visée 
ci-dessus,  ainsi  que  l’enlèvement  et  l’évacuation, 
aux  frais  de  l’exploitant,-  des  matières  dangereu¬ 
ses  èt  des  animaux  qui  se  trouvent  dans  l’éta¬ 
blissement.  Le  jugernent  d’avant  faire  droit  sera 
exécutoire  dans  le  délai  qu’ili  fixera. 

«  En  statuant  sur  la  poursuite  et  en‘  ap¬ 
pliquant  les  pénalités,  le  tribunal  confirmera 
l’apposition  des  scellés  précédemment  ordon¬ 
née  ;  .  . 

«  2®  Celui  qui  continue  l’exploitation  d’un 
établissement  dont  la  fermeture  aura  été  ôrdonr 
née  en  vertu  des  àrticles  29  et  35.  » 

Art.  2.  —  Un  décret  modifiant  le  décret  du 
24  décembre  1919,  portant  nomenclature  des 
établissements  classés  comme  dangereux,  insa¬ 
lubres  ou  incommodes,  devra  être  pris  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  (J.  O.,  21  avril  1932.) 


Assistance  publique  coloniale 


Incorporation  à  l’Assistance  médicale  indigène  du  Service  de  prophylaxie  de  la  maladie  dii  sommeil 
au  Cameroun. 


Arrêté  du  22  juillet  1932. 


Art.  1er.  _  Est  abrogé  l’arrêté  du  7  février 
1931  instituant  au  Cameroun  un  service  de  pro¬ 
phylaxie  de  la  maladie  du  sommeil. 

Ce  service  fera  désormais  partie  intégrante 
du  service  général  de  l’assistance  médicale 
indigène  et  sera  assuré  par  un  personnel  com¬ 
mun  et  interchangeable  sous  la  direction  du 
chef  de  Service  de  santé  du  territoire  et  la  haute 
-  autorté  du  comm’ssa’re  de  la  Républiqué. 

Art.  2.  —  Les  détails  du  fonctionnement  du 
serv’ce  seront  déterminés  par  arrêtés  du  com¬ 
missaire  de  la  République  au  Cameroun. 

Art.  3.  —  Le  personnel  employé  à  la  pro¬ 
phylaxie  et  au  traitement  de  la  maladie  du 


sommeil  n’aura  droit  à  ce  titre  à  aucune  indem¬ 
nité  spéciale  de  fonctions  ou  de  risques. 

Le  personnel  appelé  à  effectuer  un  service  mo¬ 
bile  recevra,  pendant  les  journées  de  déplace¬ 
ment  effectif,  les  indemnités  de  route  du  tarif 
réglementaire  en  vigueur  dans  le  territoire. 

Art.  4.  —  A  titre  transitoire,  le  personnel  eu¬ 
ropéen,  qui,  à  la  date  du  présent  arrêté,  se  trou¬ 
vera  en  fonctions  au  service  de  prophylaxie  de 
la  maladie  du  sommeil  créé  par  l’arrêté  du  7  fé¬ 
vrier  1931,  conservera  le  statut  et  les  indemni¬ 
tés  spéciales  de  fonctions  prévues  par  l’article  5 
de  l’arrêté  du  8  juillet  1926,  jusqu’à  expiration 
de  la  période  d’acquisition  en  cours. 

(J.  O.,  24  juillet  1932.) 


Service  de  santé  colonial 


Instruction  relative  au  concours  pour  le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’Ecole  d’application 
du  Service  de  santé  colonial 
(Modificaiif  à  l’Instruction  du  3  novembre  1928.) 


Chimie  appliquée  à  la  biologie  et  aux  exper¬ 
tises  de  l’armée. 

A.  —  Epreuves. 

Epreuves  définitives. 

4®  Epreuve  (coefficient  4),  après  «  les  dispo¬ 
sitions  seront  les  mêmes  que  pour  la  troisième 


épreuve  »  ajouter  :  «  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  l’exposé  oral  précédant  l’épreuve,  qui 
sera  fixée  par  le  jury  ». 

Paris,  le  10  août  1932. 

.  Le  ministre  de  la  guerre, 

Paul-Boncour. 

Le  ministre  des  colonies, 

Albert  Sarraut. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6127 


Instruction  pour  l’application  du  décret  du  22  août  192§,  modifié  par  le  décret  du  3  juin  1932,  instituant 
'un  concours  pour  l’obtention  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux. 

(IVîodifliGatif  à  l’Instruction  du  3  novembre  1928.) 


Art.  lef,  premier  alinéa,  au  Iieu  .de  :  «  Les 
i  médecins  capitaines  ayant  obtenu  au  concours 

^  le  titre  d'assistant  des  hôpitaux  coloniaux .  », 

s  mettre  ;  «  Les  médecins  capitaines  ayant  été 
désignés  après  concours  pour  accomplir  le  stage 
^d'assistant  des  hôpitaux  coloniaux...  » 

Art.  4,  ajouter  le  paragraphe  suivant  : 
i  !  «  Ceux  qui  n’auront  pas  accompli  la  durée 
;  totale  du  stage  fixé  par  décision  ministérielle 
^  perdront  tout  droit  au  titre  d’assistant  des  hô- 
.  pitauX  coloniaux  ». 

I  Art.  5,  2®  alinéa,  ajouter  «  La  durée  de  ces 
i.  stages  hospitaliers  sera  égale,  au  total,  au  tiers 
du  temps  fixé  pour  le  stage  d’assistant  ». 

'  Art.  5,  4®  alinéa,  au  lieu  de  :  «  Les  assistants 
dés  hôpitaux  coloniaux  sont  placés  »,  mettre  : 
«Les  médecins  désignés  pour  remplir  les  fonc¬ 
tions  d’assistant  sont  placés.  » 

Art.  5,  après  le  dernier  alinéa,  ajouter  :  «  A 
la  fin  de  chaque  année  de  stage,  il  est  établi  par 
le  ou  les  chefs  de  service,  sous  les  ordres  des-  I 


quels  les  assistants  ont  été  placés  durant  l’an¬ 
née,  une  feuille  de  notes  techniques  qui  sera, 
adressée  au  département,  par  la  voip  hiérar¬ 
chique,  -SOUS  le  timbre  de  la  direction  des  trou¬ 
pes  coloniales  (1®»  bureau).  Les  feuilles  de  notes 
établies  au  titre  de  la  dernière  année  de  stage 
devront  spécifier  si  le  candidat  mérite  de  rece¬ 
voir  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  ». 

Art.  6,  au  lieu  de  :  «  Les  assistants  qui  cessent 
leurs  fonctions  reçoivent  »,  mettre  :  «  Les  assisr 
tants  qui,  après  leur  stage,  ont  acquis  le  titre 
d’assistants  des  hôpitaux  coloniaux  reçoivent  ». 

Chapitre  II,  pararagraphe;  Clôture  des  opéra¬ 
tions,  alinéa  1®»,  première  phrase,  supprimer  les 
mots  «  Pour  nomination  ». 

Paris,  le  10  août  1932. 

Le  ministre  de  la  gucerre, 
Paul-Boncguh. 

Le  ministre  des  colonies. 

Albert  Sarraut. 


Instruction  sur  l’organisation  et  le  serpice  intérieur  de  l’Ecole  d’applicptiondu  service  deSapté  des  troupes 
eoloniales. 

,(Modiflc.atif  .à  l’annexe  û  l’Instruction  du  3  novembre  1928). 


Titre  I®’’,  article  3j  Composition  et  operations 
g,éné.r,aie.5  du  jury,  premier  alinéa,  après  :  «  ou 
le  médecin  général  des  troupes  coloniales  », 
Supprimer  ;  ,«  chargé  de  J’ipspe.ction  de  l’école  », 
et  mettre  ; ,«  désigné  par  le  ministre  », 

,  Titre  II,  article  5,  A.  --  Epreuves  écrites, 
alinéas  7,  g,  9  à  supprimer  et  h  remplacer  par 
le  texte  suivant  : 

«  Celui-ci;  après  avoir  numéroté  lès  compo¬ 
sitions  et  les  en-têtes,  détache  les  en-têtes  im¬ 
primés  et  remet  les  copies  au.  président  de  la 
section  médicale  ou  chirurgicale.  Ce  dernier 
divise  sa  section  en  deux  groupes  de  trois  juges. 
Il  charge  chacun  de  ces  groupes  de  la  correction 
d'im  des  deux  sujets  de  composition.  Chaque 
copie  est  lue  par  chacun  des  trois  juges  qui  éta¬ 
blit,  par  numéro  d’ordre  des  copies,  une  liste 
indiquant  le  nombre  de  points  attribués  à  cha¬ 
que  composition  en  y  joignant,  sous  une  forme 
résumée,  son  appréciation  motivée  sur  le  fond 
et  la  forme.  Les  notes  des  jurés  ne  seront  pas 


inscrites  sur  les  compositions,  qni  ne  deyropt 
porter,  d’autre  part,  aucune  correction, 

«  Les  notes  sont  totalisées  et  les  moyennes 
établies  dans  une  séance  .à  laquelle  assistent 
les  trois  jnges.  Lé  détail  des  notes,  ainsi  que  les 
moyennes  établies,  sont  insérés  au  procès-verbal- 
«  Toutes  les  copies  pour  lesqne,lles  un  écart 
de  six  points  ou  plus  est  relevé  entre  les  notes 
données  par  les  juges  sont  réservées  pour  être 
lues  en  une  séance  plénière  réuniss,ant  tous  les 
juges  de  la  section.  Le  président  fait  lire  la  copie 
par  l’un  des  juges  et  chaque  juge  donne  une 
pote  nouvelle  après  explication  et  discussion 
sur  la  valeur  de  l’épreuv.e,  » 

Paris,  le  10  août  1932. 

Le  ministre  de  la  giierre, 
Pau.l-Sonçoup, 

Le  ministre  des  colonies, 

Albert  Sarraut. 

(J.  O.,  19  août  1932.) 
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Substances  vénéneuses 


Décrets  du  octobre  1932  portant  réglementation  du  commerce,  de  ladétention  et  de  V  usage  des  substances 
vénéneuses  à  la  Réunion,  à  la  Guyane  et  aux  îles  Saint-Pierre- et  Miquelon. 


Art.  Ier.  —  Les  dispositions  du  titre  II  du 
décret  du  14  fé^.rier  1922  sont  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  : 


Substances  classées  dans  le  tableau  B 


Art.  29.  —  Les  articles  qui  précèdent  sont  ap¬ 
plicables  à  l’importation,  à  l’achat,  à  la  -vente, 
à  la  détention  et  à  l’emploi  des  sübstances  clas¬ 
sées  dans  le  tableau  B,  en  tant  que  leurs  dis¬ 
positions  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  pré¬ 
sent  titre. 

Art.  30.  — ■  Sont  interdites,  à  moins  d’autori¬ 
sation,  la  fabrication,  la  transformation,  l’ex¬ 
traction,  la  préparation,  la  détention,  l’offre,  la 
distribution,  le  courtage,  l’achat,  la  vente,  l’im¬ 
portation,  l’exportation  des  substances  inscri¬ 
tes  au  tableau  B  et,  d’une  manière  générale, 
toutes  opérations  industrielles  et  commerciales 
relatives  à  ces  substances.  L’autorisation  est  don¬ 
née  par  arrêté  du  gouverneur  après  avis  du 
conseil  d’hygiène. 

L'autorisation  est  personnelle.  Elle  est  reti¬ 
rée  par  arrêté  du  gouverneur  après  avis  du  con¬ 
seil  d’hygiène. 

Elle  ne  peut  être  accordée  ou  sera  retirée  à  qui¬ 
conque  aura  été  condamné  en  France  ou  dans  la 
colonie  pour  trafic  illicite  de  stupéfiants. 

En  cas  de  changement  du  domicile  industriel 
ou  commercial,  le  titulaire  en  fait  la  déclaration 
au  gouverneur  avant  l’ouverture  du  nouvel  éta¬ 
blissement,  faute  de  cj[uoi  l’autorisation  pourra 
ête  retirée.  En  cas  de  cessation  de  fabrication  ou 
cie  commerce,  le  titulaire  en  informe  l’autorité 
qui  a  délivré  l’autorisation  et  qui  doit  alors  en 
prononcer  le  retrait. 

En  ce  qui  concerne  l’ofRcinc  ouverte  au  pu¬ 
blic,  le  dépôt  pour  visa  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien  du  titulaire  tient  lieu  d’autorisation,  mais 
seulement  pour  la  préparation  et  la  délivrance 
dans  cette  ofRcine  des  substances  inscritei;  au 
tableau  B. 

L’arrêté  d’autorisation  indique  nommément 
chacune  des  substances  ou  préparations  dont 
l’extraction,  la  transformation,  la  fabrication  ou 
le  commerce  est  autorisé. 

En  ce  qui  concerne  les  industriels,  l’arrêté 
Indique  la  quantité  de  chacune  des  substances 
pouvant  être  tratées  annuellement,  ainsi  que 
celle  des  produits  obtenus. 

Il  est  interdit  à  quiconque  n’y  a  pas  été  auto¬ 
risé,  conformément  aux  dispositions  du  présent 


article,  d’acheter  où  de  se  faire  délivrer  ces  subs¬ 
tances  autrement  que  sur  ordonnance  de  tout-^ 
praticien  habilité  par  les  règlements  en  la 
tière  à  les  pres.crire  pour  des  usages  thérapeuti¬ 
ques  et  dans  les  conditions  spéciales  fixées 
présent  décret. 

Toutefois,  cette  interdiction  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux- laboratoires  et  formations  hospitalii 
res  qui  peuvent  acheter  ou  se  faire  délivrer  eti 
détenir  en  nature  des  substances  du  tableau 
suivant  les  modalités  particulières  à  chaque; 
formation  déterminée  par  le  gouverneur  après 
avis  du  chef  du  service  de  santé. 

Art.  31.  —  Il  est  interdit  d’importer  ou  d’ex¬ 
porter,  de  mettre  en  entrepôt  de  douane  ou  en 
dépôt  eh  douane,  ou  de  sortir  d’entrepôt  ou  de 
dépôt  des  substances  classées  dans  le  tableau  B 
sans  une  autorisation  spéciale  délivrée  pour  cha¬ 
que  opération  par  le  gouverneur  après  avis  du^j 
chef  du  service  de  santé.  l 

Les  importateurs  sont  tenus  de  prendre  au.' 
bureau  de  douane  par  lequel  doit  avoir  lieul 
l’introduction  un  acquit-à-caution  indiquant  lai 
quantité  importée  de  chacune  desdites  substan-L 
ces,  ainsi  que  les  nom  et  adresse  du  ou  des  destî-l] 
nat  aires.. 

La  délivrance  de  cet  acquit-à-caution  est  su¬ 
bordonnée  à  la  production  de  l’autorisation 
d’importer  ou  de  sortir  d’entrepôt  ou  de  dépôt  ! 
pour  la  consommation  dans  la  colonie  prévue  au 
premier  paragraphe  du  présent  article.  Cet  ac-^ 
quit  à  caution  doit  être  renvoyé  au  bureau  de‘ 
douane  d’émission,  dans  le  délai  d’un  mois  à  da-li 
ter  de  sa  délivrance,  revêtu  d’un  certificat  de  dé-  ^ 
charge  de  l’autorité  municipale  du  lieu  de  rési-; 
dence  du  ou  des  destinataires. 

Les  exportateurs  sont  tenus,  pour  toute  expé) 
dition  à  l’étranger  de  prendre  au  bureau  df 
douane  d’exportation  un  certificat  de  sortie,  i 

Ce  certificat  doit  indiquer  la  nature  et  la  quani 
tité  de  la  drogue  simple  exportée  et,  dans  le  casj 
d’une  préparation,  la  nature  de  la  préparatioirj 
exportée,  ainsi  cjue  le  nom  et  la  quantité  de  la 
ou  des  drogues  simples  du  tableau  B  qu’ellej 
renferme. 

Les  certificats  de  sortie  doivent  être  conserMèj 
pendant  trois  ans  par  le  vendeur  pour  être  repréj-l 
sentes  à  toute  réquisition  de  l’autorité  comp|-j 
tente. 

Art.  32.  —  Les  substances  du  tableau  B  nèj 


peuvent  être  détenues  en  vue  de  la  vente;  circu-^ 
1er,  être  importées  ou  exportées  cjue  si  les  enve-J 
loppes  ou  récipients  qui  les  renferment  directe-' 
ment  sont  revêtus  de  l’étiquette  et  de  la  bandèl 
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prescrites  à  l’article  4.  Cette  étiquette  porte, 
outre  le  nom  de  la  substance  tei  qu’il  figure  dans 
le  tableau  B,  l’indication  de  la  quantité  de  la 
substance  contenue,  le  nom  et  l’adresse  du  ven¬ 
deur,  ainsi  qu’un  numéro  de  référence  pour  cha-. 
que  enveloppe  ou  récipient. 

Lorsqu’il  s’agit  de  médicaments  magistraux 
ou  de  médicaments  préparés  et  divisés  à  l’avance 
en  vue  de  la  vente  aù  public,  l’étiquette  doit  in¬ 
diquer  la  dose  en  toutes  lettres  de  la  ou  rie^,  subs¬ 
tances  contenues  dans  100  grammes  de  la  pré¬ 
paration  et  porter  les  mentions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  22. 

Les  enveloppes  extérieures  des  colis  d’expé- 
•  dition  sont  revêtues  de  la  bande  et  de  l’étiquette 
rouge  orangé  prescrites  à  l’article  4.  L’étiquette 
indique  la  ou  les  substances  contenues,  la  quan¬ 
tité  totale  incluse,  le  numéro  d’ordre  du  registre 
prévu  à  l’article  suivant,  ainsi  que  Ips  noms  et 
adresses  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 

Sont  dispensés  dé  la  bande  et  de  l’étiquette 
rouge  ,  orangé  prescrites  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  les  colis  ayant  fait  l’objet  d’une  déclaration 
de  sortie  en  douane. 

Dans  ces  cas,  les  enveloppes  extérieures  doi¬ 
vent  porter  les  noms  et  adresses  de  l’expéditpur 
et  du  destinataire  ainsi  que  lè  numéro  d’or'die 
du  registre. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  de  coca,  le 
détenteur  des  substances  classées  au  tableau  B 
doit  les  conserver  dans  des  armoires  ou  locaux 
fermés  à  clef.  Ces  armoires  ou  locaux  ne  peuvent 
contenir  d’autres  substances  que  celles  qui  figu¬ 
rent  aux  tableaux  A  et^  B.  Toute  quantité  trou¬ 
vée  en  dehors  desdites 'armoires  ou  locaux  sera 
saisie. 

Il  est  interdit  d’insérer  dans  les  p’is  op  paquets 
transportés  par  la  poste  l’une  quelconque  des 
substances  ou.  préparations  inscrites  au  tableau 
B.  Tautefois,  l’interdiction  ne  s’applique  pas  aux 
envois  de  l’espèce  adressés  soit  à  un  pharmacien 
diplômé  soit  à  un  laboratoire  ou  à  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  pour  les  pays  qui  les  admettent 
à  cette  condition.  Dans  ce  cas,  les  envois  ne  peu¬ 
vent  être  faits  que  eous  la  forme  de  «  hoîtes  avec 
valeur  déclarée  ». 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  pays 
intéressés,  il  est  interdit  d’insérer  dans  les- colis 
postaux  l’une  quelconque  des  substances  ou  pré¬ 
parations  inscrites  au  tableau  B.  Toutefois,  cette 
interdictioii.  ne  s’applique  pas  aux  envois  de 
cette  nature  adressés,  soit  à  un  pharmacien 
diplômé  soit  à  nn  laboratoire  ou.  à  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  à  destination  des  pays  qui  les 
admettent  à  cette  condition: 

Art.  33.  —  Tout  achat  ou  toute  cession,  même 
à  titre  gratuit,  desdites  substances,  doit  être  ins¬ 
crit  sur  un  registre  spécial  aux  substances  du 
tableau  B,  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou.  le 
commissaire  de  police.  L’autorité  qui  vise  ce 


registre  spécial  doit  se  faire  représenter  l’auto¬ 
risation  délivrée  à  l’intéressé.  Elle  mentionne, 
sur  la  première  page  dudit  registre,  la  date  à  la¬ 
quelle  cette  autorisation  a  été  donnée. 
L’inscription  sur  le  registre  de  chacune  de 
.  ces  opérations  reçoit  un  numéro  qui  peut  .s’ap¬ 
pliquer  à  tous  les  produits,  contenus  dans  une 
même  recèption  ou  livraison.  Eife  doit  être  faite 
sans  aucun  blanc,  rature  ni  surcharge,  au'  mo- 
ment'même  de  la  réception  ou  de  la  livraison. 

Elle  indique  les  nom,  profession  et  adresse,  soit 
de  l’acheteur,  soit  du  vendeur,  ainsi  que  la  quan¬ 
tité  du  produit  avec  le  nom  sous  lequel  il  est 
inscrit  au  tableau  B  et  le  numéro  de  référencé 
prévu  à  l’article  précédent.  Pour  les  préparations, 
les  mêmes  indications  sont  inscrites  ainsi  que  la 
quantité  de  la  ou  des  drogues  simples  du  tableau 
B  qui  y  sont  contenues. 

Pour  l’achat  ou  la  réception,  le  numéro  de 
.référence  donné  par  le  vendeur  au  produit  livré 
e:t  en  outre  mentionné  sur  le  registre. 

Dans  le  cas  de  revente  d’un  produit  ou.  d’une 
préparation  dans  un  emballage  revêtu  d’un  ca¬ 
chet  d’origipe,  le  ou  les  numéros  de  référence 
portés  sur  l’étiquette  d’origine  sont  mentionnés’ 
sur  le  registre. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  impo¬ 
sées  à  quiconque  est  autorisé.à  fabriquer,  à  trans¬ 
former,  è  acheter  ou  à  vendre  lesdites  substances 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  30  notam¬ 
ment  aux  pharmaciens,  médecins  et  vétérinaires, 
aux  importateurs  et  aux  exportateurs,  aux  pro¬ 
ducteurs  indigènes  pour  leurs  ventes,  ainsi 
qu’aux  commissionnaires  en  marchandises. 

Toutefois,  les  pharmaciens  sont  autorisés  pour 
les  ventes  sur  ordonnances,  è  n’inscrire  que  cha¬ 
que  mois,  sur  le  registre  spécial,  le  relevé  totalisé 
des  quantités  desdites  substances  qui  figurent 
pour  ledit  mois  au  registre  de  vente  prévu  par 
l’article  21,  et  sur  lequel  ils  doivent  alors  ins¬ 
crire  le  nom  et  l’adresse  des  personnes  auxquel¬ 
les  ils  ont  délivré  ces  substances. 

En  cê  qui  concerne  les  industriels,  les  quanti-  ' 
tés  mises  en  fabrication  sont  inscrites  au  registre 
et  au  même  titre  que  les  livraisons  et  les  quan¬ 
tités  des  produits  obtenus  au  même  titre  que  les 
réceptions. 

Art.  34.  —  I.es  industriels  qui  fabriquent  ou 
transforment  des  substances  du  tableau  B  sont 
tenus  après  avoir  indiqué  ces  opérations  surle  re¬ 
gistre  spécial  prévu  à  l’article  33,  d’inscrire  àla 
suite  de  la  quantité  et  de  là  nature  delà  matière 
employée,  la  quantité  et  la  natitre  du  ou  des 
produits  obtenus.  '  ^ 

Les  pharmaciens  qui  traitent  ces  substances 
pour  les  transformer  en  produits  pharmaceuti¬ 
ques  sont  tenus  aux  rnêmes  obligations  lorsque 
lesdits  produits  ne  sont  pas  destinés  à  être  ex- 
clusivement  délivrés  dans  leur  officine.  ■ 

Décharge  delà  différence  est  donnéesurce  re- 
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gistre  par  l’inspecteur  des  pharmacies,  si  le  défi¬ 
cit  constaté  lui  paraît  résulter  normalement  des 
transformations  ou  manipulations  déclarées. 

Les  industriels  et  les  pharmaciens  -visés  au 
présent  article  sont  tenus  d’adresser  au  plus  tard 
le  1”  février,  le  l®'  mai,  le  1"  août  et  le  1er  no¬ 
vembre,  à  l’autorité  cpii  a  délivré  l’autorisation, 
un  état  trimestriel  des  ventes,  soit  des  substan¬ 
ces  stupéfiantes  (drogues  simples  et  prépara- 
tiops),  soit  des  produits  de  transformation,  effec¬ 
tuées  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états 
indicpien  t  le  nom  de  la  substance  ou  du  produit 
de  transformation  ainsi  que  les  quantités. 

Un  état  des  stocks  disponibles  au  31  décem¬ 
bre  de  l’année  précédente  des  substances  stupé¬ 
fiantes  (drogues  simples  et  préparations),  ainsi 
que  des  stocks  des  produits  de  transformation 
disponibles  à  la  même  date  doit  être  joint  à  i’état 
trirhestriel  devant  être  adressé  avant  le  !«>■ 
février. 

Art.  35.  —  Le  registre  prévu  à  l’article  33  doit 
être  conservé  pendant  dix  années  pour  être  re¬ 
présenté  à  toute  réquisition  de  l’autorité  compé¬ 
tente. 

Le  Vendeur  n’est  exonéré  des  quantités  reçues 
que  dans  la  mesure  soit  des  ventes  par  lui  effec¬ 
tuées  et  inscrites  audit  registre  soit  de  la  déchar¬ 
ge  donnée  dans  les  conditions  de  l’article  précé¬ 
dent. 

Art.  36.  —  Exception  faite  pour  la  délivrance 
eh  vue  des  usages  thérapeutiques  et  sur  ordon¬ 
nance,  il  est  interdit  de  vendre  ou  de  délivrer  les- 
dites  substances  à  quiconque  ne  justifie  pas  qu’il 
a  satisfait  aux  conditions  de  l’article  30  du  pré¬ 
sent  décret. 

Lesdites  substances  ne  peuvent  être  délivrées 
que  contre  une  commande  écrite,  datée  et  signée 
de  l’acheteur  ou  de  son  représentant,  indiquant 
son  nom,  sa  profession  et  son  adresse,  et  énon¬ 
çant,  en  toutes  lettres,  la  quantité  de  la  substan¬ 
ce  demandée. 

La  commande  doit  être  conservée  pendant 
trois  ans  par  le  Vendeur,  pour  être  représentée  à 
toute  réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Les  dispositions  du  paragraphe  Ur  du.  pré¬ 
sent  article  sont  applicables  en  cas  de  vente  ou 
de  cession  desdites  substances  après  saisie  par 
l’autorité  publique  ou  à  la  requête  des  créanciers. 

Art.  37.  —  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de 
renouveler  aucune  ordonnance  prescrivant  des 
substances  du  tableau  B  soit  en  nature,  soit  sous 
forme  de  solutions  destinées  à  des  injections 
sous-cutanées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  poudres  composées  à  base 
de  cocaïne  ou  de  sels  et  renfermant  ces  substan¬ 
ces  dans  une  proportioir  supérieure  à  un  pour 
mille,  ainsi  qu’aux  ordonnances  prescrivant  des 
préparations  destinées  à,  être  absorbées  par  la 
voie  stomacale  et  contenant  des  substances  du 


tableau  B  à  une  dose  les  faisant  torhber  sous  le 
paragraphe  2  dudit  tableau. 

Par  dérogation  à  cette  dernière  disposition, 
peuvent  être  renouvelées  les  ordonnances  pres¬ 
crivant  des  préparations  destinées  à  être  absor¬ 
bées  par  la  voie  stomacale  et  ne  contenant  pas 
plus  de  250  milligrammes  d’opium  officinal,  ni 
plus  de  25  milligrammes  de  morphine,  de  ben- 
zoylmorphinc,  d’hydrocodéinone,  de  dihydro- 
xycodéinone,  de  cocaïne,  ainsi  que  les  ordon¬ 
nances  prescrivant  en.  nature  le  laudanum  à  une 
dose  n’exCédant  pas  5  grammes. 

Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  prati¬ 
ciens  légalement  habilités  à  les  prescrire  pour  les 
usages  thérapeutiques,  les  substances  du  tableau 
B  nécessaires  à  l’exercice  de  leur  profession,  dans 
les  conditions  et  sous  les  réserves  fixées  aux  arti¬ 
cles  26  et  27. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  subs¬ 
tances  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  ou  dans  les  communes  cc  ntiguës  lors¬ 
que  celles-ci  sont  dépourvues  d’officine. 

Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer 
à  ces  praticiens  aucune  de  ces  substances  en 
nature. 

Les  pharmaciens  doivent  conserver,  pendant 
trois  ans,  pour  être  représentées  à  toute  réquisi¬ 
tion  de  l’autorité  compétente,  les  demandes  éma¬ 
nant  des  médecins,  des  vétérinaires,  des  chirur¬ 
giens  dentistes  et  des  sages-fernmes,  et  en  adres¬ 
ser  un  relevé  à  la  fin  de  chacpie  trimestre  au 
maire. 

Art.  38,  —  11  est  intercMt  aux  médecins  de 
rédiger  et  aux  pharmaciens  d’exécuter  des  or-’ 
dohnances  prescrivant,' pour  une  période  supé¬ 
rieure  à  sept  jours,  les  substances  du  tableau  B 
lorsque  la  composition  des  préparations  pres¬ 
crites  correspond  aux  conditions  d’interdictions 
édictées  par  l’article  précédent. 

Art.  39.  —  Les  définitions  énoncées  à  l’ar¬ 
ticle  de  la  convention  sur  le  commerce 
des  stupéfiants  ,  signée  à  Genève  le  19  février 
1925,  s’appliquent  aux  substances'  figurant  sous 
les  mêmes  dénominations  air  tableau  B. 

Les  dispositions  du  présent  titre,  sauf  celles  de 
l’article  32  relatives  aux  expéditions  par  la  voie 
postale,  ne  sont  pas  applicables  aux  préparations, 
corrtenant  des  substances  du  tableau  B  qui,  en 
raison  de  la  rrature  des  substances  médicamen¬ 
teuses  avec  lesquelles  ces  stupéfiants  sont  asso¬ 
ciés  et  qui  empêchent  de  les  récupérer  pratique¬ 
ment,  auront  été  reconnues  par  le  comitéd’hy- 
giène  de  la  Société  des  nations  comme  ne  pou¬ 
vant  donner  lieu  à  la  toxicernanie. 

Celui  des  tableaux  A  et  C  sur  lequel  ces  pré¬ 
parations  doivent  être  inscrites  sera  celui  fixé 
par  l’arrêté  mmislcriel  pris  cir  application  de 
l’article  40  du  décret  du.  20  mars  1930  en  vigueur 
dans  la  métropole. 

Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  pas 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5131 


■  applicables  à  ceux  des  alcaloïdes  de  l’opium, 
deurs  sels  et  leurs  déUvés  qui  ne  sont  pas  classes 
^nommément  dans  le  tableau  B. , 

1  Ces  substances  sont  soumises  aux  dispositions 
'  du  titre  B”  et  seront  désormais  classées  dans  le 
tableau  A.- 

Art.  2. —  Le  tableau  B,  annexé  au  décret  du 
27  octobre  1923,  est  remplacé  par  le  tableau  sui¬ 
vant  : 

Tableau  B 

1”  Opium  brut. 

Poudre  d’opium. 

Extrait  d’opium. 

Morphine  et  ses  sels. 

Diacétylmorphine  et  ses  sels. 

Hydrocodéinone  et  ses  sels. 

Dihydroxycodéinone  et  ses  sels. 

Feuilles  de  coca. 

Cocaïne  brute. 

Eogonine. 

Cocaïne  et  ses  sels. 

Chanvre  indien. 

Résine  de  chanvre  indien. 

Préparations  à  base  de  résine  de  chanvre 
indien. 

Extrait  et  teinture  du  chanvre  indien  ; 

2"  Toutes  préparations  figurant  ou  non  dans 
une  pharmacopée  et  contenant  :  • 

De  la  diacétylmorphine,  quelle  que  soit  la  pro¬ 
portion  . 

De  la  cocaïne  en  proportion  dépassant  un  mil¬ 
lième. 

De  la  morphine  ou  une  benzoylmorpbine  ou 
de  la  hydrocodéinone  ou  de  la  dihydroxycodéi¬ 
none  en  proportion  dépassant  deux  millièmes. 

Art.  3.  —  Sont  rayées  du  tableau  A  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  préparations  visées 
au  n°  2  du  tableau  B  ci-dessus,  les  préparations 
suivantes  ; 

Gouttes  noires  anglaises. 

Laudanum  de  Rousseau. 

Laudanum  de  Sydenham. 

Teinture  d’opium. 

Dispositions  transitoibes 


personnes  qui  ont  accompli  les  formalités  pré¬ 
vues  aux  articles  2  et  30  du  décret  du  27  octobie 
1923  pour  se  conformer  à  celles  des  dispositions 
des  articles  30,  32  et  33  nouveaux  qui  n’étaient 
pas  prévus  par  le  décret  précité. 

Art.  5.  —Le  ministre  des  Colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
aux  Journaux  officiels  de  la  République  fran¬ 
çaise  et  de  la  Réunion  et  inséré  au  Bulletin  offiç'.el 
du  ministère  des  Colonies. 

2®  décret 

Art.  1®’'.  —  Est  rendu  applicable  à  la  Guyane 
le  décret  du  20  mars  1930  modifiant  le  titre  II  du 
décret  du  14  septembre  1916  promulgué  dans  la 
colonie  par  arrêté  du  2  octobre  1918. 

Art.  2.  — Les  attributions  du  ministre  chargé 
de  la  répression  des  fraudes  et  du  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France  sont  dévo¬ 
lues  respectivement  au  gouverneur  et  au  comité 
d’hygiène  de  la  colonie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Journal  officiel  de  la  colonie  de  la  Guyane. 

3®  décret 

Art.  l®'.  — Sont  rendus  applicables  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  décrets  des  14  sep¬ 
tembre  1916  et  20  mars  1930  réglementant  l’im¬ 
portation,  le  commerce,  la  détention  et  l’usage 
des  substances  Vénéneuses,  notamment  l’opium, 
la  morphine  et  la  cocaïne. 

Art.  2.  —  Les  attributions  des  ministres  de 
l’Agriculture,  de  l’Intérieur  et  de  la  Santé  publi¬ 
que,  du  ministre  chargé  de  la  répression  des  frau¬ 
des  et  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  sont  dévolues,  respectivement  à  l’ad¬ 
ministrateur  et.  au  comité  d’hygiène  de  la  colo¬ 
nie  en  ce  qui  concerne  les  derniers  paragraphes 
des  articles  8,  31  du  décret  du  14  septembre  1916 
et  le  décret  du  20  mars  1930. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
au  Journal  officiel  de  là  colonie  de  Saint-Pierre 


Art.  4.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 


et  Miquelon. 


publication  du  présent  décret,  est  accordé  aux  j 


(J.  O.,  5  octobre  1932.) 


Hygiène  et  prophylaxie 


Proposition  de  loi  tendant  à  instituer  un\^  livret  sanitaire  r>,  présentée  par  M.  Louis  Marteau,  député. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  de  l’hygiène.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  bien  souvent  le  médecin,  appelé  au 
chevet'd’un  malade,  s’empiiert  des  maladies  que 
son  client  a  pu  avoir  autrefois. 


Par  là,  il  peut  se  rendre  compte  du  tempéra¬ 
ment  du  patient  et  appliquer,  presque  à  coup 
sûr  ,  le  traitement  qui  conviendra  le  mieux. 

Malheureusement,  en  plus  des  maladies  de  la 
prime  enfance,  qui  ne  sont  souvent  connues  que 
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des  parents,  par  défaut  de  mémoire,  par  fausse 
honte  aussi  parfois,  le  malade  ne  peut,  ou  ne 
veut  pas  révéler  à  son  médecin,  les  maladies  ou 
symptômes  qu’il  a,  précédemment  ressentis,  ni 
les  médications  conseillées,  pas  plus  que  les  vac- 
tinations  opérées.  Or,  celles-ci  sont  de  plus  en 
plus  fréquentes  et  diverses. 

Le  moyen  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses  peut  être  recherché  dansl’établissement, 
pour  chaque  individu,  d’un  livret  sanitaire.  Sur 
ce  livret,  délivré  au  moment  de  la  déclaration 
de  la  naissance,  par  les  soins  des  services  de 
l’état  civil,  seraient  portées  toutes  les  constata¬ 
tions  auxquelles  pourront  donner  lieu  l’état  phy¬ 
siologique  et  l’état  pathologique  du  titulaire  du¬ 
dit  livret  :  en  un  mot,  son  curriculum  viiæ  patho¬ 
logique  sous  une  forme  que  le  corps  médical  peut 
réaliser  sans  attirer  l’attention  sur  certains 
points  délicats, 

D’ailleurs,  le  livret  sanitaire,  dont  nous  vous 
proposons,  l’institution  existe  déjà  d’une  façon 
au  moins  partielle.  En  effet,  l’autorité  militaire 
au  moment  de  l’incorporation  des  jeunes  re¬ 
crues,  établit  pour  chacun  de  cc-sjeunes  gens,  un 
livret  médical  qui.  annexé  au  livret  matricule, 
suit  le  militaire  dans  les  diversés  formations  aux¬ 
quelles  il  peut  être  aü'ecté  au  cours  de  son  stage 
sous  les  drapeaux.  Mais  ce  livret  médical,  après 
libération  de  son  titulaire,  reste  dan.s  les  archives 
des  corps  de  troupe  et,  par  suite,  ne  peut  être 
d’aucun  secours  lorsque  le  jeune  soldat  est  ren¬ 
tré  dans  la  vie  civile.  A  ce  livret  médical  mi  itaire 
est  attaché  un  certain  caractère  confidentiel  et 
seul  le  chef  de  corps  est  admis  à  le  consulter. 

Il  suffit  donc  de  faire  sortir  du  domaine  mili¬ 
taire  le  livret  médical  existant  actuellement  et 
de  le  généraliser  en  permettant  son  établisse¬ 
ment  pour  les  personnes  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe,  alors  qu’il  n’est  en,  expérience  que,  dans 
quelques  rares  établissements  d’instruction. 

Le  livret  sanitaire  que  nous  vous  proposons 
restera  à  la  disposition  de  son  titulaire  ou  de  ses 
parents  qui  seront  juges  des  communications  qui 
pourront  en  être  faites. 

Chaque  inspection  pratiquée  par  le  médecin 
d’un  établissement  scolaire  donnera  lieu  à  la  dé¬ 
livrance  d’un  feuillet  mobile  d’examen  qui  sera 
Incorporé  dans  le  livret  aux  pages  réservées  â 
i’âge  correspondant,  soit  par  les  parents,  soit  de 
préférence  par  le  médecin  de  famille.  Celui-ci 
pourra  toujours  se  mettre  en  communication 
avec  le  médecin  de  l’établissement  d’instruction. 
C’est  ainsi  qu’il  délivrera  sous  pli  cacheté,  à  cha¬ 
que  élève  interne  au  moment  de  son  entrée  dans 
un  lycée,  collège,  etc.,  un  résumé  du  passé  patho¬ 
logique  du  jeune  écolier  ;  ces  fiches  resteront  la 
propriété  du  médecin  de  l’établissement  et  seront 
restituées  pat  ses  soins  au  départ  de  chaque 
élève.  Il  sera  pris  grand  soin,  pendant  cette  pé¬ 
riode  scolaire,  de  n’omettre  aucune  des  vaccina¬ 


tions  qui  peuvent  être  pratiquées  à  cet  âge.f' 
Le  livret  sera  apporté  par  chaque  recrue  à  soiil 
corps  et  remis  directement  par  lui  au  médecin  du| 
régiment  ;  il  lui  sera  rendu,  tenu  à  jour,  à  sa  libé^l 
ration*  I 

Il  Y  a  lieu  d’assurer  au  livret  sanitaire  un  eer-  f 
tain  caractère  secret.  -  ■  j 

Il  suffira  de  décider  que  les  indications  qu’il': 
renferme  seront  protégées  par  l’article  378  dU’  - 
code  pénal,  relatif  au  secret  professionnel.  , 
Les  indications  portées  à  ce  fascicule  pour-| 
raient  d’ailleurs  avoir  une  autre  utilité  que  le’l 
simple  rôle  clinique  que  nous  avons  mis  en  évi-  : 
dence  au  début  de  cet  exposé.  Nous  avons  déjà  i; 
signalé  l’heureuse  influence  que  le  livret  sanitair,  ? 
pourrait  avoir  sur  l’hygiène  des  écoles  et  desea,e 
sernes.  Ne  serait-il  pas,  de  plus,  souhaitable,  en 
notre  période  d’intense  circulation  automobile-  . 
d’écarter  de  nos  routes  les  névrosés  et  tous  ceux  , 
dont  une  infirmité,  cachée  peut  faire,  en  certaines  i 
circonstances,  un  danger  pour  les  autres  usagers 
de  la  route  ?  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que 
la  simple  présentation  du  livret  sanitaire  sera 
acceptée  plus  facilement  par  le  public  que  la  né¬ 
cessité  de  passer  un  examen  médical  véritable. 

Pour  assurer  la  mise  en  application  du  livret 
sanitaire  dans  des  délais  aussi  brefs  que  possible 
et  sur  la  base  la  plus  large,  nous  vous  proposons, 
à  titre  de  mesure  transitoire,  de  mettre  à  la  dis¬ 
position  des  établissements  scolaires  et  de  l’auto-  , 
rité  militaire  des  livrets  sanitaires  destinés  à  être  i 
délivrés  aux  jeunes  élè  ves  et  aux  jeunes  recrues,  ■ 
et  ce,  jusqu’à  l’époque  où  ceux-ci  seront  déjà  | 
pourvus  de  leur  livret  sanitaire.  j 

Nous  vous  proposons  de  laisser  au  Gouverne-  j 
ment  le  soin  de  définir  le  modèle,  les  caractéristi-  j 
ques,  le  mode  d’établissement  du  livret  sanitaire,  ' 
les  organisations  syndicales  des  médecins  fran-  ‘ 
çais  ayant  déjà  choisi,  après  plusieurs  essais,  un 
modèle  de  livret  qui  pourrait  être  adopté  tout  au 
moins  provisoirement. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  à  votre  approbation  le  texte  suivant  ;  \ 

PROPOSITION  DE  LOI  ’ 

Art.  !<=>•.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  { 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  mis 
à  la  disposition  des  maires  des  livrets  sanitaires 
qui  seront  délivrés  aux  nom  et  prénoms  de  l’en¬ 
fant,  lors  de  toute  déclaration  de  naissance. 

Art.  2.  —  Ce  livret  sera  présenté  par  son  titu¬ 
laire  à  toute  réquisiticn  du  médecin  f  raitant  qui 
devra  y  consigner  toute  maladie  de  caractère 
contagieux  ou  chronique,  toutes  vaccinations 
effectuées,  toute  intervention  médico-chirurgi-  i 

cale  que  subira  le  titulaire  dudit  livret.  Y  seront  *1 

également  mentionnées  toutes  observations  cli-  1 

niques 'relatives  à  l’état  physiologique  du  titu*  j 

laire.  ,  ! 
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Art.  3.  —Toutes  divulgations  des  indications 
portées  au  livret  sanitaire  faites  par  des  tiers, 
autres  que  celles  faisant  l’objet  d’un  certificat  ré¬ 
gulièrement  délivré  par  un  docteur  médecin,  se¬ 
ront  punies  des  peines  portées  à  l’article  378  du 
code  pénal. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
d’accord  avec  les  organisations  syndicales  des 
médecins  français,  déterminera  le  modèle  du  li¬ 
vret  sanitaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des  in¬ 
dications  qui  pourront  y  être  consignées. 


„  Art.  5.  —  L  a  présente  loi  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie  et  aux  colotiies. 

Dispositions  transitoires 

Art.  6.  —  Dans  le  délai  visé  à  l’article  des 
livrets  sanitaires  seront  mis  à  la  disposition  des 
établissements  d’enseignement  et  de  l’autorité 
militaire  pour  être  délivrés  aux  élèves  et  aux  re¬ 
crues  qui  n’en  seraient  pas  encore  pourvus. 

De  même,  sur  la  demande  des  parents,  des  li¬ 
vrets  leur  seront  délivrés  pour  leurs  enfants  qui 
ne  sont  pas  encore  en  âge  de  fréquenter  une  école. 
I  {Documents  parlementaires.  Ch.  des  Députés, 
S.  0;  1932.  Annexe  6559.) 


Assistance  publique 


commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  chargée  d’examiner  le 
de  l’assurance  sociale  avec  l’assistance  médicale  gratuite,  par  M:  Fie, 


Rapport  fait  au  nom  de  la 

projet  de  loi  réglant  les  rapports 
député. 

Messieurs,  la  situation  des  assurés  inscrits  à 
l’article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par 
la  loi  du  30  avril  1930,  assurés  aidés  par  l’assis¬ 
tance,  tant  pour  les  soins  à  domicile  que  pour 
l’hospitalisation,  est  apparue,  dès  l’abord,  comme 
assez  confuse. 

Les  circulaires  ministérielles  l’ont  compliquée 
et  les  administrations  départementales  ont  envi¬ 
sagé  de  multiples  façons  l’application  de  cette 

assurance-assistance. 

Qu’a  voulu  le  législateur  par  cette  disposition  ? 
La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  est  une  loi  de  solidarité  sociale  qui 
met  à  la  charge  des  collectivités  les  soins  médi-  ] 
eaux,  les  fournitures  pharmaceutiques  et  l’hos¬ 
pitalisation  des  «  privés  de  ressources  »,  c’est-a- 
dire  de  ceux  qui  ne  peuvent ,  par  déficience  phy¬ 
sique  ou  intellectuelle,  se  livrer  à  un  travail  quel¬ 
conque. 

Avant  le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  les  listes  d’assistance  médicale  gratuite, 
établies  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
municipalités, comportaient  un  grand  nombre  de 
travailleurs  à  salaire  réduit  ou  de  travailleurs 
chargés  de  famille  et,  de  ce  fait,  dans  une  situa¬ 
tion  assez  précaire. 

Depuis  le  vote  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite  pure  ne 
peuvent  admettre  que  les  bénéficiaires  de  la  loi 
de  1905,  c’est-à-dire  les  vieillards,  les  infirmes  et 
les  incurables  qui  vivent  des  allocations  des  col¬ 
lectivités. 

L’assuré  Social,  même  notoirement  indigent, 
que  ce  soit  par  salaire  minimum,  par  charge  de 
famille,  par  maladie  ou  toute  autre  cause,  n  es 
plus  un  assisté. 


Cet  assuré  diffère  de  l’assisté  en  ce  sens  qu’il 
verse  des  cotisations  et  parce  que  son  employeur 
en  verse  pour  lui  ;  il  a  un  droit  moral  indiscuta¬ 
ble. 

Ayant  fait  les  mêmes  versements  que  les 
autres  assurés  de  sa  catégorie,  l’assuré  assisté  a 
les  mêmes  droits.  Tout  d’abord,  il  a  ce  droit  pri¬ 
mordial  inscrit  au  paragraphe  2  de  l’article  4  de 
la  loi  :  le  libre  choix  du  médecin.  C’est  une  des 
raisons  que  la  commission  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales  a  invoqué  contre  l’octroi  des, 
prestations  en  nature  à  ces  assurés  selon  les  règle¬ 
ments  et  tarifs  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  parce 
cfue  l’assujetti  à  l’assistance  médicale  gratuite 
n’a  pas  encore  obtenu  le  libre  choix  du  médecin 
dans  quelques  départements. 

N’ayant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  la 
participation  aux  dépenses,!’ assurance  intervient 
en  supportant  une  part  des  frais  répartie  entre 
les  trois  collectivités  et  le  médecin  en  acceptant 
une  réduction  des  honoraires. 

Ensuite,  la  conception  de  verser  l’assuré 
assisté  dans  l’assistance  pure  serait,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  une  erreur  sociale  inacceptable. 
L’assuré  deviendra  assuré  assisté  souventes  fois 
en,  raison  de  ses  charges  de  faihilie.  Vous  nesau- 
riez  admettre  qu’un  assuré,  du  fait  qu’il  est 
chargé,  d’enfants,  tombe  dans  une  situation  infé¬ 
rieure  avec  des  droits  amoindris. 

Choix  du  tarif. 

Les  tarifs  de  l’assistance  médicale  gratuite 
varient  selon  chaque  département.  En  dehors 
du  libre  choix  non  reconnu  dans  quatre  départe¬ 
ments  :  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes, les 
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Alpe«-Marjtim«s  et  la  Corse,  trois  départements 
ont  encore  le  forfait  :  les  Hautes- Alpes,  les  Alpes- 
Maritimes  et  la  Corse,  deux  départements  sont 
sous  le  régime  de  l’abonnement  :  l’Ariège  et  les 
Pyrénées-Orientales  et  dans  les  autres  départe¬ 
ments  les  tarifs  sont  excessivement  variables. 
Les  prix  appliqués  pour  1932  sont  ; 

1»  Pour  la  consultation  : 

15  fr.  dans, . 

12  fr.  dans. , 

10  fr.  50  dans 

10  fr.  dans. 

9  fr.  dans . 

Sfr.  dans. 

7  fr.  50  dans 

7  fr.  dans . . 

6  fr.  dans . . 

■  Total . 

2°  Pour  la  vi< 

15  fr.  dans.. . 

12  fr. dans. . 

11  fr.  25  dans 

10  ir.  50  d  ans 

10  fr.  dans . . 

9  ïr.  dans . , 

S  ir,  dans  . . 

7  fr.  dans . . 

Total. .... 


L'hono-rable  rapporteur  du  budget  de  laSanté 
publique,  M.  Bonnevay,  suggérait  l’idée  de  ma- 
jo?^er  CSS  prix  de  30  p.  100,  mais  ies  vices  oiigi- 
neis  de  ce  tarif  d’assistance  médicale  gratuite 
srabsteteraient  en  dépit  de  cette  majoration. 

Ni  le  tarif  assistance  médicale  gratuite,  ni  le 
tarif  de  TcsponsablUté  des  caisses,  ni  le  trop  lourd 
tarif  «yndica.!  minimuîn  dæ  peuvent  réaliser  Funi- 
foimité  et  ta,  proportion  .équitable,  seul  ie  tarif 
des  accidents  do  travail,  réduit  .de  25  ip.  100  sur 
l’intervention  des  syndicats  naédieajux  en  raison 
de  ia  cris®  économique,  s’.adaptfi  parfaitement 
parce  cp’ü  est  iibrement  consenti  par  les  méde- 
ïâns  'et  tes  pharmaciens  représentés  à  la  commis¬ 
sion  spéciale  et  parce  qu’il  n’est  pas  bien  .diffé- 
îient  du  tarif  de  réasBuran.fie. 

U  doit  donner  satisfaction  à  toutes  Jes  parties 
«aa  présence  :  assurés,  médecins,  caisses,  assis¬ 
tance. 

1°  L’assuré,  assisté,  qui  paye  des  cotisations 
comme  un  autre  aasnré,  doit  recevoir  de  sa 
caisse  les  mêmes  prestations.  Rien  n’autorise  à 
limiter  ses  droits  et  â  te  rejeter  dans  une  caisse 
inîMeure  ; 

2»  ÏÆ  médecin  -qui  est  au  ré^>me  du  tiers- 
payant  pour  cette  catégorie  d'assurés,  'est  en 


.4  départements. 
8  - 

1  — 

32  - 

2 

25  - 

2 
3 

5  ,  - 

82  départements 
â  la  visite. 


4  départements 
21  - 


33  - 

7.  -, 

14 

1  -  , 

8-2  départements 
à  la  visite. 


droit  de  réclamer  un  tarif  que  le  Corps  médical 
organisé  aura  été  appelé  à  discuter  j 

3“La  caisse  ne  doit  pas  supporter,  pour  cette 
catégorie  d’assurés,  des  frais  excessifs,  sensible- 
ment  plus  élevés  que  ceux  que  lui  oecasionaejjt 
les  autres  assurés  • 

4°  L’assistance,  ne  couvrant  qu’un  cinquième 
de  la  dépense  doit  accepter  les  conditions  recon¬ 
nues  acceptables  par  la  caisse. 

Votre  commission  d'assurance  et  de  prévoyan¬ 
ce  sociales  a  donc  Thonneu.r  de  soumettre  à  vog 
délibérations, la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  L’article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du.  30  avril 
1930,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  assurés  sociaux  seront  soignés  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  l’assistance  pu¬ 
blique  à  des  tarifs  qui  ne  pourront  dépasser  le 
tarif  le  plus  bas  des  malades  payants. 

«  La  part  à  supporter  par  les  caisses  dans  les 
fra'is  d’hospitalisation,  abstraction  faite  des  ho¬ 
noraires  médicaux,  sera  contenue  dans  les  limites 
fixées  par  leurs  tarifs  de  responsabilité.  » 

Art.  2.  —  L’article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
modifiée  par  la  loi  du  30  avril  193Q>  est  modiflé 
comme  suit  : 

«  Les  assurés  soe!,anx,  notoirement  indigents, 
seront  inscrits  sur  les  listes  prévues  par  les  arti¬ 
cles  12  à  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  dans  les 
conditions  définies  par  cette  loi,  5ur  ces  listes, 
les  ass,ur.és  sociaux  ainsi  que  les  membres  de  leur 
famille,  pourront  être  inscrits  individuellement 
ou  collectivement.  En  ce  cas,  ils  jouiront  .du  bé¬ 
néfice  des  prestations  en  nature  sans  aucun  pour¬ 
centage  de  participation,. 

.«  Les  assurés  sociaux  étrangers,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  auront  la  faculté  de  de¬ 
mander,  d.ans  les  mêmçs  ■nondi.tiona,  leur  ins¬ 
cription  sur  ces  listes.  Les  organismes  assureurs 
et  les  syndicats  médica.ux  ayant  passé  les  con¬ 
ventions  avec  eux  pourront  prendre  conaads- 
sanoe  des  listes  susvisées  .et  présenter,  d.aas  les 
formes  et  délais  prévus  par  la  loj  ,du  15  j.ulllet 
1.893,  des  réclamations  en  inscription  ou  en  ra¬ 
diation, 

«  Les  assurés  sociaux,  ou  les  membres  .de  leur 
famiite,  iascrits  sur  les  listes  .prévues  5  i’.alinéa 
précédent,  serO'nt  scoumis  en  prdacdp.e,  à  l’iégar.d 
de  Temsembledes  risques  .couverts  par  les  assu¬ 
rances  so.ciajles  à  toutes  les  di&positioins  .de  la  pré¬ 
sente  loi.  En  .ose  qui  eoHiCeme  les  soûas  méd.ifiSiUX 
et  les  fournitures  pharmaceutiques,  ils  ne  sup¬ 
porteront  aucune  partioipation  dans  les  feais  cor¬ 
respondant  aux  prestations  qui  leur  seront  don¬ 
nées  .conformément  aux  tarils  .établis  po.ur  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  9  avril  189.8.  à  J’jbos- 
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pitalisation,  la  part  à  supporter  par  les  caisses 
dans  les  dépenses  sera  uniqnem''nt  contenue 
dans  les  limites  fixées  par  leurs  tarifs  de  respon¬ 
sabilité.  ' 

«  Les  dépenses  effectuées  conformément  à  ces 
tarifs  sefont  avancées  par  le  service  chargé  .de 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  Le  mon¬ 
tant  en  sera  recouvré  sur  les  organismes  assu¬ 
reurs  à  concurrence  de  leurs  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  pour  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  hospitaliers,  déduction  faite  de  la  valeur  de 
participation  de  l’assuré  proportionnellement  à 
la  catégorie  à  laquelle  il  appartient. 

«  L’excédent  sera  supporté  par  la  commune, 
le  département  et  l’Etat,  dans  les  proportions 
prévues  par  les  barèmes  annexés  à  la  loi  du  15 
juillet  1893.  » 

Proposition  de  loi  tendant  à  instituer  et  organiser  le  protection  sociale  des  àveugles  civils,  présentée  par 
MM.  Louis  Louis-Dreyfus  et  autres.  ' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  qu’aux  enfants  sourds-muets,  alors  qu’il  y  aurait 

■  souvent  le  plus  grand  intérêt  moral  et  social  à 

Messieurs,  la  présente  proposition  de  loi  a  pour  ce  que  ces  jeunes  infirmes  soient  mêlés  de  très 
objet  d’organiser  la  protection  sociale  des  aveu-  bonne  heure  aux  autres  enfants. 

■gles  en  France,  plus  particulièrement  d’assurer  Le  personnel  enseignant  est  insuffisant,  sa 
aux  aveugles  civils  l’aide  matérieiie  et  moraie  in-  préparation  et  sa  direction  spuffrant  des  mêmes 

dispensable  à  compenser  les  charges  et  les  incon-  faiblesses  et  des  mêmes  lacunes. que  la  préparà- 

vénients  inhérents  à  leur  infirmité.  tion  des  élèves. 

De  toutes  les  infortunes,  la  cécité  est  celle  qui  Le  matériel  scolaire  est  inexistant,  les  locaux 
provoque  le  mieux  et  retient  le  plus  la  pitié  du  eux-mêmes  manquent  souvent  des  installations 
public.  d’hygiène  et  de  confort  les  plus  indispensables. 

La  France  s’enorgueillit  à  la  pensée.que  le  gé-  A  la  sortie  de  l’école,  quand  il  a  pu  y  entrer  et 
nie  de  Valentin  Haüy  et  de  Louis  Braille  surgit  bénéficier  ainsi  d’une  formation  première,  le 
pour  donner  aux  aveugles  du  monde  entier  les  jeune  aveugle  est-il  au  moins  certain  de  trouver 
moyens  de  s’éduquer  et  de  vaincre  l’adversité.  les  appuis  nécessaires  à  la  conquête  de  sa, place' 
Pourtant,  ayant  été  le  premier  à  travailler  au  dans  la  vie  sociale  ? 

bien  des  aveugles,  notre  pays  est,  aujourd’hui,  La  vérité  oblige  à  dire  qu’à  cet  égard  la  situa- 

chacun  le  sait,  en  retard  sur  .nombre  d’autres  tion  n’est  pas  meillt  ure; 

nations  ayant  tiré  des  initiatives  françaises  les  L’installation  première,  le  placement  des 
enseignements  dont  nous  omettons  nous-mêmes  aveugles  sont  entièrement  abandonnés  aux  ini- 
de  profiter.  tiatives  de  la  charité  et  de  la  bienfaisance. 

Malgré  les  progrès  de  la  science  au  point  de  Rivalisant  de  zèle,  les  organisations  privées 
vue  médical,  la  cécité  conserve  des  origines  mul-  dispersent  leurs  efforts  en  une  multiplicité  d’en- 
tiples,  souvent  peu  honorables,  et  contre  lesquel-  treprises  ofi  l’esprit  de  concurrence  prime  le  souci 
les  le  dépistage  est  insuffisamment  organisé.Gon-  de  faire  œuvre  utile. 

génitale  ou  acquise,  la  cécité  est  victime  de  pré-  L’incohérence  et  la  confusion  sont  aussi  ips- 
jugés  de  la  part  même  des  familles  de  ceux  tallées  à  la  base  de  l’organisation  française  d’as- 

qu’elle  atteint  et  qui,  souvent  encore,  préfèrent  sistance  spéciale,  laquelle  ne  trouve  elle-même 

dissimuler  leurs  infirmes  que  tenter-  de  les  sous-  auprès  des  pouvoirs  publics  qu’un  moindre,  sou- 

traire  à  leur  emprisonnement.  tien.  Faute  d’autorité,  la  commissionjconsulta- 

Au  point  de  vue  scolaire  et  malgré  la  promesse  tive  créée  en  1909  au  ministère  de  l’Intérieur  ■ 

contenue  à  l’article  4  de  la  loi  du  28  mars  1882,  pour  coordonner  l’action  tjphlophilique  lî’a  ja- 

sur  l’instruction  obligatoire  et  gratuite,  l’ensei-  mais  pusiégerutilementetsommeilledepuis  1918. 

gnement  des  aveugles  n’est  pas  organisé.  Nos  Pour  35  œuvres  d’assistance  aux  aveugles  par 

écoles  spéciales  échappent  au  contrôle  du  minis-  le  travail,  le  budget  du  ministère  de  la  Santé  pu- 

.  tère  compétent.  La  gratuité  de  l’instruction  n’est  blique  dispose  seulement  d’un  crédit  annuel  de 

pasnssurée.  Nos  écoles  publiques  sont  pratique-  450.000  francs. 

ment  fermées  aux  enfants  aveugles  de  même  La  loi  d’assistance  améliorée  pour  les  grands 


Art.  3.  —  L’article  17  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  est  complété  comme  suit  : 

« .  Il  est  statué  souverainement  sur  ces 

réclamations,  le  maire  entendu  dûment  appelé, 
par  une  .commission  cantonale,  composée:  dusous- 
préfet  de  l’arrondissement,  du  conseiller  général, 
d’un  conseiller  d’arrondissement,  dans  l’ordre  de 
nomination,  du  juge  de  paix,  d’un  représentant 
(les  caisses  d’assurances  sociales  désigné,  par 
l’union  départementàle  des  caisses  ou  à  leur  dé¬ 
faut  par  la  caisse  départementale,  d’un  représen- 
■  fant  du  Goips  médical  désigné  par  la  fédération 
des  syndicats  médicaux  dû  département.  » 

{Débats  parlementaires,  Gb.  des  Députés,  S.  O.f 
1932.  Annexe  n°  6441). 
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Infirraeà  ayant  besoin  dè  la  tietcê  personne  n’ap¬ 
porte  aucune  aide  ô  céüiit  des  aveugles  qui  ten¬ 
tent  courageusement  de  participer  à  l’activité 
économique  du  pays.  Les  ressources  provenant 
du  travail  doivent,  en  effet,  être  déduites  des 
secours  d’assistance,  de  telle  sorte  quelaplupart 
des  aveugles  travailleurs  sont  privés  des  alloca¬ 
tions  mensuelles  de  la  loi  du  14  juillet  1905  et 
par  conséquent  des  majorations  spéciales  insti¬ 
tuées  par  la  loi  du  16  avril  1930. 

Par  contre,  les  ressources  provenant  de  la 
bienfaisance  et  de  la  charité  n’entrent  pas  en  dé¬ 
compte.  Il  s’ensuit  que  les  mendiants  profession¬ 
nels  trouvent  auprès  de  la  loi  l’aide  pécuniaire 
qu’elle  refuse  aux  aveugles  travailleurs, 

Par  ailleurs,  on  remarqué  qu’aucutlê  dispo¬ 
sition  légale  ne  permet  de  soutenir  l’aVeugle  utile 
dans  son  effort  quotidien.  Entre  tous  les  travail¬ 
leurs  diminués,  les  aveugles  apparaissent  cepen¬ 
dant  doués  des  meilleures  facultés  profession¬ 
nelles,  l’absence  de  la  vision  se  traduisant  sur¬ 
tout  par  une  diminution  dans  le  rendement,  non 
par  Une  infériorité  dans  l’exécution. 

Admis  à  divers  concours  pour  l’obtention  de 
diplômes  publics  -J  enseignement  général,  ensei¬ 
gnement  de  la  musique  et  du  chant  dans  les  éco¬ 
les,  massages,  par  exemple,  admis  aussi  à  concou¬ 
rir  pour  les  adjudications  et  marchés  des  grandes 
administrations  de  l’Etat,  des  départements  et 
des  communes,  les  aveugles  travailleurs  ne  dis¬ 
posent  d’aucun  droit  de  priorité,  ce  qui  fend 
Inopérantes  les  dispositions  prises  pour  la  mise 
en  valeur  de  leurs  facultés. 

Enfin,  et  malgré  l’évidente  nécessité  de  faire 
là  oeuvre  de  justice,  les  aveugles  ne  jouissent,  du 
fait  de  leur  infirmité  et  pour  les  charges  qu’elle 
leur  impose,  d’aucun  dégrèvement  dans  le  paye¬ 
ment  de  l’impôt,  alors  même  qu’ils  sont  con¬ 
traints  d’être  assistés  dans  tous  les  actes  de  leur 
vie  professionnelle,  notamment,  et  de  produire 
pour  deux.  Le  guide  indispensable  constitue,  en 
effet,  pour  le  non-voyant,  une  charge  perma¬ 
nente  sans  aucune  compensation,  pour  lui  et 
comportant  même  un  certain  nombre  d’incon¬ 
vénients  moraux  ou  màtériels  pour  sa  liberté  in¬ 
dividuelle. 

Ainsi,  dans  son  ensemble',  la  condition  sociale 
des  personnes  atteintes  de  cécité  apparaît  assez 
digne  d’attention  et  de  sollicitude  pour  justifier 
une  initiative  parlementaire. 

Diverses  mesures  susceptibles  de  rendre  aux 
aveugles  une  partie  de  leur  indépendance  pour¬ 
raient  être  envisagées,  de  manière  à  assurer  leur 
protection  contre  toutes  les  atteintes  à  l’inté¬ 
grité  de  leur  personnalité  morale,  physique,  de 
leurs  capacités  civiles  aussi. 

C’est  dans  cet  esprit  et  dans  l’eXacte  connais¬ 
sance  des  difficultés  auxquelles  il  faut  porter 
remède,  que  nous  avons  l’honneur.  Messieurs,  de 
déposer  devant  vous  la  présente  proposition  de 


I  loi  dont  le  Parlement  s’honorera,  nous  en  ayons 
la  Certitude,  en  ert  faisant  le  statut  légal  des 
aveugles  français. 

Pour  le  cas  où  l’opportunité  de  notre  initia¬ 
tive  devrait  se  justifier,  il  nous  suffira  sans  doute 
d’ind'quer  qu’un  certain  nombre  de  pays  étran¬ 
gers  :  l’Amérique,  l’ Italie,  l’Allemagne,  la  Hol¬ 
lande,  chacun  dans  l’esprit  et  le  cadre  de  leur 
législation,  ont  déjà  pris  ces  dernières  années,  di¬ 
verses  mesures  générales  ou  particulières  qyant 
pour  objet  d’améliorer  lé  sort  des  aveugles  et 
d’organiser  la  prophylaxie  de  la  cécité. 

En  Angleterre,  notamment,  depuis  1924,  les 
aveugles  disposent  d’une  législation  spéciale 
réglant  pour  tous  :  enfants,  adultes  et  vieillards, 
capables,  demi-capables,  ou  incapables,  les  con¬ 
ditions  de  leur  assistance  générale. 

Pays  de  Valentin  Haüy  et  de  Louis  Braille, 
la  France  ne  saurait  demeurer  plus  longtemps 
à  l’arrière  dès  nations  dont  elle  a  fait  elle-même 
l’éducation  typhlophiîique. 

Etudiée  de  manière  à  n’imposer  au  budget  na¬ 
tional  qu’une  moindre  dépense,  utilisant  avant 
tout  les  textes  législatifs  en  vigueur  et  auxquels  il 
devait  d’ailleurs,  tout  natufeliemertt,  être  fait 
appel,  notre  proposition  a  pour  but  de  combler 
diverses  lacunes,  de  réparer  un  certaih  nombre 
d’injustices  et  d’ouvrir  à  30.000  citoyens  fran¬ 
çais,  particulièrement  dignes  de  sollicitude,  une 
ère  nouvelle  de  progrès  et  d’espérance. 

Nous  VOUS  demandons  donc  de  l'adopter  et 
de  proclamer  le  droit  des  aveugles  à  l’assistance 
sociale  par  application  du  principe  de  solidarité 
nationale  ;  ce  faisant  vous  permettrez  à  la  troi¬ 
sième  République  de  faire  honneur  aux  engagè- 
ments  pris  par  la  Révolution  française. 

PROPOSITION  DE  LOI 

TITRE  I®"^ 

Art.  —  A.  —  La  Cécité  étant  considérée 
comme  le  plus  grand  obstacle  matériel  à  l’acquisi- 
tion  de  l’indépendahce  physique  et  sociale,  tout 
Français  atteint  de  cécité  complète  a  droit  à 
l’assistance  organisée  par  la  présente  loi. 

B.  —  La  cécité  congénitale  ou  acquise  est  com¬ 
plète  lorsque  la  vision  est  nulle,  quantitative  ôü 
inférieure  à  1  /20  de  la  vision  normale. 

Art.  2.  —  Toute  personne  atteinte  dé  èécité 
complète,  ou  à  son  défaut  le  chef  dé  famille  chê2 
qui  elle  vit,  le  logeur,  le  chef  d’établissement 
dans  lequel  elle  est  recueillie,  est  tenu  d’en  faire 
la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  rési¬ 
dence,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  maladie 
Ou  l’accident  qui  a  occasionné  la  cécité.  Cette  dé¬ 
claration  est  consignée  suf  un  registfé  Spécial  ; 
elle  est  mentionnée  sur  les  actes  d’ état-civil  de 
l’Intéressé. 
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Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  droit 
commun  applicables  aux  mineurs,  aux  incapa¬ 
bles  et  aux  interdits,  la  capacité  civile  des  per¬ 
sonnes  atteintes  de  cécité,  leur  signature  ou  leurs 
témoignages  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  dis¬ 
cutés,  ni  contestés  du  fait  de  leur  infirmité. 

TITRE  II 

Art.  4.  Les  associations,  institutions  et 
organisations  publiques  s’occupant  des  aveugles, 
sont  placées  sous  l’autorité  du  ministère  de  la 
Santé  publique,  quels  quesoient  leur  but  parti¬ 
culier,  leur  origine  et  leur  direction. 

Les  associations,  institutions  et  organisations 
privées  sont  placées  sous  le  contrôle  du  ministère 
de  là  Santé  publique. 

Art.  5.  —  Les  associations,  institutions  ou 
organisations  ayant  pour  but  direct  ou  indirect 
l’assistance  aux  aveugles,  créées  par  des  collec¬ 
tivités  publiques  ou  privées, ou  par  des  particu¬ 
liers,  ne  pourront  obtenir  les  subvention»  de  l’E¬ 
tat,  si  elles  n’ont  été  préalablement  agréées  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique.  La  demande  est 
adressée  au  ministre  par  le  préfet  du  départe¬ 
ment  où  siège  l’œuvre  intéressée,  elle  expose 
le  but  projeté,  les  raisons  qui  justifient  la  créa¬ 
tion  et  les  moyens  financiers  envisagés.  Le 
conseil  général  donne  un  avis  motivé  sur  la  de¬ 
mande. 

Art.  6,  —  l®  Il  est  institué  auprès  du  ministère 
de  la  Santé  publique  un  établissement  d’utilité 
publique  dit  :  «  Office  central  pour  les  aveugles  », 
dont  •^e  rôle  est  d’organiser,  sous  l’autorité  du 
ministre,  la  protection  sociale  des  aveugles,  de 
coordonner  l’action  des  associations  et  institu¬ 
tions  spéciales,  et  d’une  manière  générale,  d’étu¬ 
dier  et  de  proposer  les  mesures  pour  assurer  aux 
aveugles  l’aide  morale  et  matérielle  dont  ils  ont 
besoin  ; 

2°  Un  règlement  d’administration  publique 
déterminera  les  conditions  d’organisation  et  de 
fonctionnement  de  l’office  central,  pour  lequel 
une  subvention,  fixée  en  considération  de  ses  be¬ 
soins,  pourra  être  inscrite  chaque  annéè  au  bud¬ 
get  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Art.  7.  —  L’enseignement  primaire  et  secon¬ 
daire,  l’éducation  et  la  rééducation  profession¬ 
nelle  des  aveugles  sont  donnés  sOus  l’autorité 
et  le  contrôle  du  ministère  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  en  application  des  lois  en  usage  sur  l’ensei¬ 
gnement  public  et  privé  et,  notamment,  de  la 
loi  du  15  juin  1881,  de  l’article  4  de  la  loi  du  28 
mars  1882  et  de  la  loi  du  25  juillet  1919  sur  l’en¬ 
seignement  technique. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  générales  de  l’instruc¬ 
tion  :  personnel,  matériel  scolaire,  sont  à  la 
charge  du  budget  du  ministère  de  l’-Instruction 
publique,  dans  les  mômes  conditions  que  pour 
les  autres  branches  de  l’enseignement  public,  j 


Les  dépenses  d’internat,  d’économat  d’entretien 
des  élèves  et  des  immeubles  sont  à  la  charge  du 
budget  du  ministère  de  la  Santé  publique  qui 
y  pourvoit  en  totalité  dans  les  établissements 
publics  et,  en  partie,  par  des  bourses  et  des  sub¬ 
ventions  dans  les  établissements  privés  agréés. 

Art.  9.  —  Le  bénéfice  des  allocations  prévues 
à  l’article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1905  est  alloué 
aux  aveugles  civils  âgés  au  moins  de  treize  ans 
qui  en '^ont  la  demande  ou  dont  la  demande  est 
présentée,  par  les  parents  ou  le  tuteur,  lorsque 
leurs  ressources,  non  compris  celles  provenant  du 
travail,  n’excède.it  pas  2.400  francs  par  an. 

Cette  quotité  est  portée  à  3.000  francs  si 
l’ayant  droit  a  à  sa  charge  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans  ou  un  ascendant  de  plus  de  soi¬ 
xante  ans  ;â3.000  francs  s’il  adeuxpersonnes  àsa 
charge  ;  4.200  francs  s’il  en  a  trois,  et  ainsi  de 
suite  en  augmentant  de  600  francs  prr  per¬ 
sonne. 

Dès  qu’ils  auront  été  admis,  au  bénéfice  de 
l’article  20  précité,  les  aveugles  bénéficieront  de 
plein  droit  de  la  majoration  prévue  par  l’article 
173  de  la  loi  du  16  avril  19â0. 

Lorsque  les  ressources  de  l’ayant  droit  dépas¬ 
sent  les  chiffres  ci-dessus,  le  secours  d’assistance, 
allocation  et  majoration  comprises,  est  diminué 
de  l’excédent. 

Les  ressources  provenant  de  l’épargne  ou 
d’une  pension  de  retraite  que  s’est  acquis  l’ayant 
droit,  les  rentes  des  victimes  de  la  guerre  et  des 
victimes  d’accidents  du  travail  attribuées  pour 
une  autre  cause  que  la  cécité,  les  pensions  d’as¬ 
cendants  de  veuves  ou  d’orphelins  n’entrent  pas, 
en  compte,  si  elles  n’excèdent  pas  2.400  francs. 
Cette  cjuotité  est  portée  à  3.000  francs  si  l’ayant 
droit  à  à  sa  charge  un  enfant  de  moins  de  treize 
ans  ou  un.  ascendant  de  plus  de  soixante  ans,  et 
à  3.000  francs  s’il  a  deux  personnes  à  sa  charge  et 
ainsi  de  suite  en  augmentant  de  600  francs  par 
personne  à  sa  charge. 

Les  ressources  provenant  du  travail  du  con¬ 
joint  ou  des  enfants  de  l’ayant  droit  n’entrent 
pas  en  ligne  de  compte,  ni  le.®  ressources  fixes 
et  permanentes  provenant  de  la  bienfaisance 
privée  et  attribuée  aux  mutilés  des  yeux  sans 
pension. 

Art.  10.  —  Le  bénéfice  de  l’hospitalisation, 
soit  chez  les  particuliers,  soit  dans  les  établisse¬ 
ments  publics  ou  privés  et,  par  priorité,  dans  les 
institutions  d’assistance  par  le  travail  est  accordé 
aux  aveugles  civils  assistés  qui  en  font  la  de- 
maade  et  à  qui  l’assistance  à  domicile  ne  peut 
pas  être  donnée  utilement. 

Art.  11.  —  Les  aveugles  bénéficiaires  des  allo¬ 
cations  et  majorations  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  quelle  que  soit  la  quotité  du  secours  d’as¬ 
sistance  attribué,  sont  exempts  de  toutes  contri- 
j  butions.  ' 
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Cette  disposition  s’applique  à  toutes  les  taxes  j  tral  pour  les  aveugles  est  valable  sur  l’ensemble 


locales  ou  générales  perçues  sur  les  instruments 
dje  musique  et  appareils  sonores  utilisés  pour  la 
profession  ou  la  distraction,  ainsi  qu’aux  taxes 
de  séjour. 

La  môme  exemption  est  applicable  aux  aveu¬ 
gles,  célibataires  ou  mariés  sans  enfants,  arti¬ 
sans,  commerçants,  industriels  et  à  tous  les  tra¬ 
vailleurs  manuels  ou  intellectuels  non  bénéfi- 
çiaires.du  secours  d’assistance  et  dont  les  reve¬ 
nus  globaux,  traitement  et  salaire  compris,  n’exT 
cèdent  pas  20.000  francs. 

Cette  exonération  est  de  50  p.  ,100  du  montant 
des  impôts ÿ  lorsque  les  revenus  dépassent  20.000 
francs  sans  excéder  40.000  francs  de  25  p.  lÛO 
lorsque  le  revenu  global  dépasse  40.000francs. 

Art.  12.  —  Par  les  soins  de  l’office  centra] 
pour  les  aveugles,  il  sera  délivré  aux  aveugles 
civils  qui  en  feront  la  demànde  une  carte  d’inva¬ 
lidité  valable  sur  l’ensemble  des  transports  en 
commun  :  chemins  de  fer,  tramways,  autobus, 
métro,  funiculaire,  bateaux,  et  donnant  droit  ; 

1°  A  une  réduction  de  50  p.  100  sur  le  prix  du 
■transport,  lorsque  le  titulaire  voyage  seul  ; 

2°  Au  transport  gratuit  de  son  guide  —  per¬ 
sonne  ou  chien'— quand  l’aveugle  voyage  accom¬ 
pagné.  Cette  faveur  s’appliquera  quel  que  soit 
le  titre  de  circulation  délivré  :  billet  simple,  billet 
d’aller  et  retour,  carte  d’abonnement,  billet  à 
prix  réduit  d’uh  tarif  spécial. 

La  franchise  des  bagages  affectée  au  titre  de 
circulation  du  titulaire  s’étend  au  guide  de  celui- 
ci,  dans  les  mêmtes  conditions  de  parcours  et  de 
poids, 

La  carte  d’invalidité  délivrée  par  l’office  cen- 


♦  ♦ 


du  territoire,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat.  Elle  donne  droit  à  l’entrée  gratuite 
dans  toutes  les  salles  de  spectacle  et,  en  général, 
dans  tous  les  lieux  publics  oh  l’entrée  de  l’aveu¬ 
gle  aura' donné  lieu  à  perception. 

Art.  13.  —  Le  bénéfice  de  la  législation  sur  les. 
familles  nombreuses  est  alloué  à  toute  famille 
française  dont  le  chef  est  atteint  do  cécité  à  par¬ 
tir  du  premier  enfant  de  moins  de  .13  ans. 

Art.  14.  —  Pour  tous  les  avantagés  particu¬ 
liers  attribués  aux  victimes  d’accidents  de  tra¬ 
vail  et  aux  victimes  de  la  guerre. par  là  législa¬ 
tion  sociale  en  cours  ou  à  venir  sur  les  loyers, 
lés  habitations  à  bon  marché,  l’accès'  à  la  petite 
propriété,  les  assurances  sociales,  les.  coopérati¬ 
ves,  les  emplois  réservés,  etc.,  et  sous  réserve  de, 
repondre  aux  mêmes  conditions, 'les  aveugles 
civils  sont  assimilés  aux  mutilés  atteints  de  cé¬ 
cité  complète. 

Art.  15,  —  Par  les  soins  de  l’office  central 
pour  .les  aveugles,  il  sera  créé  un  service  d’ins¬ 
pection  des  aveugles  résidant  à  domicile  et  dans, 
les  établissements,  à  l’effet  de  veiller  au  bon 
maintien  de  leurs  conditions  professionnelles  et 
sociales,  à  l’hygiène  de  leur  foyer  ,  leur  santé  et 
éVentuelleinent,  à  la  défense  dè  leurs  intérêts, 
de  leurs  biens  ou  de  leur  personne. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d’a'dministration 
publique  déterminera  les  conditions  d’exécution  . 
de  la  présente  loi  et  arrêtera  toutes  mesures  pro¬ 
pres  à  en  assurer  la  complète  application,. 

(Documents  parlementaires.  Chambre  des  Dé¬ 
putés.  S.  O.,  1932.  Annexe  6707.) 


♦ 
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Documâuts  publiés  dans  les  numéros 
ordinaires . . . . 

Hygiène  publique 

Circulaire  relative  aü  contrôle  de  la  Conserva¬ 
tion  et  du  fonctionnement  des  ouvrages  et  ins¬ 
tallations  sanitaires  établis  par  les  communes 

rurales.. . . . . 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  l’hy¬ 
giène  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  ten¬ 
dant  à  la  création  à  Paris,  sous  les  auspices  de 
la  Société  des  nations,  d'une  école  internatio¬ 
nale  dé  hautes  études  d’hygiène,  par  M.  Ober- 
hirch,  député. . . . . . . 


Avis  présenté,  aU  noin  de  la  commission  des  af¬ 
faires  étrangères,  sur  le  projet  dé  loi  tendant 
à  la  création  à  Paris,  sous  lés  auspices  de  la  So¬ 
ciété  des  nations,  d’uhe  école  internationàte  de 
hautes  études  d’hygiène, par  M.  Legros,  député. 

Réglementation  concernant 
les  substances  vénéneuses 
Décret  du  29  juillet  1932  relatif  â  la  ttianutetti 
tionet  au  transport  des  matières  vénéneuses,' 
caustiques  et  .  corrosives  et  des  produits  toxi* 

ques  ou  nauséabonds; ...» . . . . . 

Enseignement 

Equivalences  du  baccalauréat . .  C. . . . . . 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Service  de  Santé  militaire 

Décret  du  11  octobre  1932  relatif  à  la  prise  de 
rang  des  officiers  de  réserve  titularisés  dans 
l’armée  active . . . .  p.  3178 


Téléphone 

Décret  du  10  septembre  1932  relatif  à  l’organisa¬ 
tion  d’un  service  de  réveil  des  abonnés  au  té- 
■  léphone . .  p.  3306 


Hygiène  publique 


•âges  et  installations 


ilaire  relative  au  contrôle  de  la  conservation  et  du  fonctionnement  des 
sanitaires  établis  par  les  communes  rurales. 


munes,  les  établisseineiits  et  services  d’assistance 
et  de  bienfaisance,  ne  se  trouvant  plus, 'après  un 
certain  temps  de  fonctionnement,  dans  les  condi¬ 
tions 'de  leur  premier  établissehieht,  ne  présen¬ 
tent  plus  la  sécurité  sanitaire  en  vue  de  laquelle 
ils  ont  été  établis. 

Cet  état  de  choses  défectuèulc  dû,  soit  à  un 
accident,  soit  à  un  entretien  InsufRsant,  peut 
avoir.  les  plus  graves  conséquences  que,  dans 


ministre  de  la  Santé  publique  et  le  ministre 
■de  V Agriculture  à  MM.  les  préfets, 


Paris,  le  .5  septembre  1932, 

Il  advient  que  des  ouvrages  ou  travaux  inté 
ressaut  la  santé  publique  (adduction  d’eau  pota 
ble,  égouts,  bains-douches,  lavoirs  et  abattoirs 
cimetières,  etc.)  exécutés  avec  l’aide  des  subVen 
tions  de  l’Etat  et  des  départements  par  les  com 
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l’exercice  normal  de  leurs  fonctions  (1),  les  ser¬ 
vices  d’inspection  départeiiientale  d’hygiène  sont 
appelés  à  constater  par  .des  analyses,  par  les  sta¬ 
tistiques' de  morbidité  et  de  mortalité,  etc. 

Toutefois,  les  causes  mêmes  de  con¬ 

servation  et  de  fonctionnemeç^esdits  tîÙATages 
ou  travaux  et  l’influence  fâçiM]j|^^l'^^^  peu¬ 
vent  avoir  ne  peuvent  être,  li[|^^|^^oUvént,  dé¬ 
terminées  que  par  des  ingéniqitts^itÇjraéç;, 

,  Dans  les  vûlles  et  les  aggl(^^^^icms  impor¬ 
tantes,  les  municipalités  neuve^  xe jue^urer  le 
concours  de  tels  ingénieurs,  mais  iRreîi  est  pas 
dé  même  le  plus,  généralement  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Les  municipalités  ,  rurales  ont  besoin, 
particulièrement  dans, la  circonstance,  d’un  tech¬ 
nicien  en  qui  elles  puissent  avoir  toute  confiance 
pour  l’examen  de  la  situation  des  ouvrages  outra- 
vaux  incriminés  ou  suspects. 

C’est  en  vue  d’assurer  cet  exapien  techjiique 
avec  le.s  garanties  indispensables,  que  nos  deux 
départements  ministériels,  de  la  santé  publique 
et  ,de  l’agriculture,  également  intéressés  au  bon 
entretien  des  travaux  sanitaires  dans,  les  cam¬ 
pagnes,  ont  estimé  que  la  mission  de  contrôle 
technique  des  ouvrages  dont  il  s’agit  pourrait 
être  confiée,  en  faveur  des  communes  rurales  (2), 
aux  ingénieurs  du  génie  rùral. 

Ces  fônetionnaires,  qui  ont  dans  leurs  attiibu- 
tions  l’étude  et  le  contrôle  de  la  réalisation  de 
travaux  intéressant  à  la  fois  l’exploitation  agri¬ 
cole  du  sol  et  l’hygiène  pùblique  (adduction 
d’eau  potable,  évacuation,  épuration,  utilisation 
des  eaux  usées,  électrification  des  campagnes-, 
etc.),  sont  en  contact  étroit  tant  avec  les  collec¬ 
tivités  agricoles,  qu’avec  les  municipalités  rura¬ 
les  dont  ils  sont  les  conseils  techniques  du  fait 
même  de  leurs  fonctions. 

.Pour  ces  motifs,  ils  se  trouvent,  en  cette  cir¬ 
constance,  dans  les  conditions  les  plus  favora¬ 
bles  pour  vous  apporter  leur  concours,  en  colla¬ 
boration  avec  les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène. 

.Lorsqu’à  la  suite  d’une  des  visites  de  surveil¬ 
lance  effectuées  par  le  service  d’inspection  dépar¬ 
tementale  d’hygiène  (3),  il  aura  été  reconnu,  par 

(1)  Circulaires  du  ministère  du  Travail,  de  l’Hygiene, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  du  12  juillet 
1924  et  du  18  août  1924.  La  circulaire  du  12  juillet 
1924  prescrit,  notamment  dans  son  titre  II  (Surveil¬ 
lance  des  eaux  d,e  consommation  dans  leur  état  natu- 

'  rel),  que  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants 
seront  tenues  de  faire  procéder  à  des  analyses  et  à  des 
enquêtes  lorsque  l’indication  spéciale  leur  en  sera  don¬ 
née  par  arrêté  préfectoral,  pris  sur  proposition  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène,  ou,  à  son  défaut,  d’un 
membre  du  conseil  départemental  d’hygiène  désigné 
à  cet  effet. 

(2)  On  admet  généralement  comme  communes  rura¬ 
les  celles  dont  la  population  est  inférieure  à  5.00  habi¬ 
tants. 

(3)  Circulaires  des  12  juillet  et  18  août  1924  du  minis¬ 

tre  duTravail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales.  ' 


exemple,  par  les  résultats  défavorables  d’analy" 
ses  d’eau  potable  aux  points  de  consommation, 
que  la  santé  de  la  population,  est  menacée,  l’in¬ 
génieur  du  génie  rural,  sur  votre  invitation  et  en 
accord  avec  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
se,  rendra  sur  les  lieux  en  vue  de  la  reconnais¬ 
sance  des  causes  d’ordre  technique  qui  sont  à  l’o- 
rigine  dé  la  contamination  et  qui,  dans  le  cas  en¬ 
visagé,  peuvent  se  rapporter,  soit  à  un  défaut 
d’entretien  de'lazone  de  protection  immédiate  des 
captages,  soit  à  dés  fuites  dansjes  conduites  d’a- 
menée  ou  de  distributions  des  eaux,  soit  à,  des 
défectuosités  des  réservoirs  (non-étanchéité,  pé¬ 
nétration  d’eaux  extérieures,  etc.)  ou  des  ouvra¬ 
ges  ànnéxes  des  conduites  (robinets  de  diverses 
natures,  regards,  bornes-fontaines,  prises  d’éau, 
étc.),  soit  à  toute  autre  cause.  Un  examen  par 
cet  ingénieur  permettra  de  se  rendre  compte  de 
la  nature  et  de  l’origine  de  ces  défectuosités  et  de 
guider  la  municipalité  dans  les  recherches  néces¬ 
saires.  Dans  ce  dernier  cas,  les  récherches  pour¬ 
ront  être  entreprises  par  tel  homme  de  l’art  qua¬ 
lifié,  choisi  par  la  municipalité  et  opérantpour  lé 
compte  de  celle-ci.  L’ingénieur  du  génie  rural 
donnera  son  avis  à  la  municipalité  sur  le  pro¬ 
gramme  et  le  devis  des  dépenses  concernantees 
recherches. 

L’ avant-projet  des  travaux  de  réparations  ou 
remises  en  état  de  fonctionnement  approuvé  par 
la  municipalité  vous  sera  soumis,  comme  d’usage, 
et  vous  aurez  à  décider  de  son  approbation  ainsi 
que  de  l’engagement  des  dépenses  qu’il  com¬ 
porte,  sur  rapport  de  l’ingénieur  du  génie  rural. 

Celui-ci  sera  invité  par  la  commune  à  effectuer 
la  réception  des  travaux  et  vous  fera  connaître, 
ainsi  qu’à  la  commune,  son  avis  sur  cette  récep¬ 
tion. 

Une  procédure  semblable  sera  suivie  pour  les 
ouvrages  ou  installations  sanitaires  publiques, 
autres  que  l’adduction  d’eau  potable,  prise  ici 
comme  exemple. 

Sans  attendre  la  constatation  du  défaut  de 
fonctionnement  des  ouvrages  par  le  contrôle 
normal  du  service  de  l’inspection  départemen¬ 
tale  d’hygiène,  certaines  municipalités,  conscien¬ 
tes  des  conséquences  graves  qui  peuvent  en  ré¬ 
sulter  pour  la  santé  des  populations  qu’elles  ad¬ 
ministrent,  ainsi  que  des  responsabilités  mora¬ 
les  financières,  et  même  pénales,  qu’elles  peuvent 
encourir,  pourront  solliciter  des  préfets  l’examen 
du  bon  fonctionnement  de  leurs  installations  sa¬ 
nitaires.  Dans  ce  cas  encore,  la  collaboration  des 
services  départementaux  d’hygiène  et  des  ingé¬ 
nieurs  du  génie  rural  serait  des  plus  utiles'.pour 
le  maintien  de  la  santé  publique. 

Le  contrôle  de  la  conservation  et  du  fonction¬ 
nement  des  ouvrages,  et  installations  sanitaires,' 
effectué  dans  les  conditions  ci-dessus  exposées, 
est  de  nature  à  apporter  une  amélioration  nota¬ 
ble  à  l’hygiène  rurale  et  à  compléter  les  recom- 
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mandatjqns  de  ^  cifqulfiire  çm  18  SQftt  1984  rela- 
tiyq  d  l’çtrgsflisfttion  dps  iTispeotiops  départe-, 
meiütaîea  d’iiygJènq, 

C’est  poa  r  ce  motif  qu’il  nous  est  apparu-  né.. 
'  cessaire  d’appeler  l’iattention  des  conseils  géné¬ 
raux;  sur  rinstitution  dn  contrôle  technique  dont 
il  s’agit,  en  leur  indiquant  l’intérêt  tout  spécial 
que  nos  administrations  portent  à  cette  ques- 
,t}on.  '  . 

Aussi  nous  vous  prions  dé  qomdmniquer,  au 
ministère  de  la  santé  publique,  les  rapports  qui 
seront  présentés  par  vos  soins  sur  cet  objet  aux 
assemblées  départementales  au  cours  de  la  pro¬ 
chaine  session. 

;  Je  vous  signale  endn  qu’il  appartiendra  à  ces 
assenrbiées  de  ftçer  la  rémunération  des  ingé¬ 
nieurs  du  génie  rural  en  qualité  de  délégués  '  à 
l’çxarhen  technique  des  ouvrages  pu  ipstaliar 
tiens  sanitaires  des  communes  rurales.  / 

A  titre  indicatif,  ep  Vue  de  propositions  à  faire 
au  conseil  général,  il  est  rappelé  queJ’intervenT 
tion  des  ingénieurs  du  génie  rural  en  qualité  de 
délégués  préfeotoraux  au  contrôle  sur  place  de 
l’emploi  des  subventions  sur  ies  fonds  du  produit 
des  jeux  en  matière  de  travaux  d’assainissement 
communaux  (circulaires  des  ministres  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  l’Agriculture  du  13  juin  1981),  estrér 
munéréé  dans  les  conditions  fixées  par  la  circu¬ 
laire  du  ministre  de  l’Intérieur  du  ^3  janvier 
1923,  è  savoir  : 


A,  —  Frai^  de  transport  (1), 

Chemins  dé  fer,  bateaux,  voitures,  tramways. 
—  Dépenses  réellement  effectuées  au  tarif  de  la 
classe  (2). 

Ces  délégués  seront  tenus  d’employer  les 
moyens  dé  transport  les  plus  économiques.  Ils 
ne  devront' user  cl  e 'voitures  qu’à  défaut  je  che¬ 
min  de  fer  et  utiliser  les  billets  d’aller  et  retour 
toutes  les  fols  que  là  durée  de  leur  mission  p’ex- 
cédera  pas  la  durée  de  validité  de  ces  billets. 

B.  —  Frçiis  de  séjour. 

.  50  francs  par  jour-. 

Toute  journéeoQmmencée  est  poyée  intégrale" 
ment,' 

C.  —  kémunératioji  pour  çorif^çtiQfi  de,  rappoxîs. 

Allocation  fixe  de  2Q  francs  par  rapport. 

Le  service  du  génie  rural  étant  uu  service  ré¬ 
gional,  dont  les  circonscriptions  comprennent 
généralement  plu-ienrs  départements,  le  service 
du  contrôle,  des  ouvrages  et  installations  sani¬ 
taires  des  communes  rurales  sera  assuré  par 
l’ingénléur  en  chef  du  génie  rural  de  la  oircoppi- 
cription  territoriale  intéressée,  avec  le  concours 
du  personnel  d’ingénieurs  placés  sous  son  auto¬ 
rité  et  particulièrement  de  peux  de  fiés  ingénieurs 
gui  conduisent  normalement  ies  affaires  du  génie 
rural  du  départenlent  intéressé. 

(J,  Q„  18  septembre  1932,) 


Rapport  fait  «U  tîom  4e  la  poippiissiop  de  f  hygiène  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  tendant  y  la 
création  à  Pafis,  sQps  les  yuSfpices  de  la  Société  des  nations,  d’uiiç  école  internqtiqnqle  de  haptes 
étudeq  d’liygiène,  par  M.  Qberkirch,  député. 


IVièssieurs,  Tinitiative  de  crepr  à  Paris  une 
école  iuternatiQUale  de  hautes  études  d’hygiène 
'  est  partie  -du  Geuvernemeut  français  ;  fidèle  à 
'  sa  tâche  de  multiplier  les  contacts  dans  tous  les 
domaines  de  l’activité  internationale,  notre 
Gouyernemeut  avait  adressé  sa  proposition  au 
conseil  de  la  PjQciété  des  nations,  qui  lui,  à  la  date 
du  24  septembre  1930,  n’n  pas  manqué  de  lui 
apcorder  son  entière  approbation  ;  iLa  chargé 
son  CflUïité  d’hygién®  d’er.treprendreune  étude 
;  technique  de  ce  prdjet  sur  ia  base  d’une  part  des 
I  informatipqs  détaillées  qui  seraient  fournies  par 
]e  Pouyernernent  français,  et  d’antre  part  des 
■  uhaeryations  susceptibles  d’èri-e  présentées  par 
le  rapporteur,  étujp  gui  aboutira  au  projet  de 
-  statut  Qrganiqne»  que  la  section  d’hygiène  et  la 
SsrtiRU  juridique  4u  secrétariat  de  laSpoiétédes 
;  nations  a  dû  soumettre  au  ponseil. 

C’est  ce  statut  orgauiqup,  ainsi  que  la  lettre 
très,  détaillpe  que  le  Gouvernement  français 
avait  adresspp  an  POnseil  de  la  goefété  des  nations 
à  la  date  du  23  septembre  193R,  qui  forment 
pomme  la  charte  dP  cette  nouvelle  école  :  ils  con¬ 


tiennent  le  plangénéral  d’après  lequel  cette  éçqlp 
doit  être  constrüite,  ;  » 

L’idée  principale  qui  avait  animé  lé  Gouverne¬ 
ment  français,  ainsi  que  le  comité  d’hygiène,  con¬ 
sistait  à  créer  un  grand  courant  d’échanges 
internationaux,  et  cela  dans  un  domaine  encore 
mal  exploré  et  qui,  plus’ que  tout  autre,  devait 
ramener  les  peuples  à  une  collaboration  cons¬ 
tante  en  vue  de  combattre  efficacement  la  mala¬ 
die  et  la  mortalité,  et  d’exercer  enfin  une  heureu¬ 
se  Influence  sur  les  multiples  problèmes,  qqela 
complexité  croissante  de  la  vie. moderne  pose 
journellement  devant  nous.  Au  surplus,  il  est  un 
fait  dont  il  importe  de  tenir  compte  :  dans  révo¬ 
lution  de  l’hygiène  publique,  les  différents  pays 


■  (1)  Les  frais  de  voitures  exposés  à  l'intérlpur 
villes  np  spnt  pas  dus  apx  agents  chargés  demiSriChS 
lorsqu’il  leqr  est  alloué  eq  cette  quahfé  qne  mdenilîité 
joumplière  (arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  24  décerp- 
bre  1907,  injonction  n»  23). 

(2)  Les  titulaires  de  cartes  donnant  droit  à.  circula¬ 
tion  entièrement  gratuitq  ne  toucheront,  en  conséquence, 
aucune  indeiimitâ  dp  déplacpirenf, 
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ont  atteint  un  stade  fort  différent  et  fort  distant 
l’un  de  l’autre  ;  à  côté  de  pays  très  en  retard, 
nous  en  trouvons  d’autres  très  avancés  :  mais 
tous  sentent  un  égal  besoin  de  développer  da¬ 
vantage  l’enseignement  théorique  deLhygièneet 
de.  parfaire  leur  organisation  pratique.- 

Réunir  les  grands  hygiénistes  des  différents 
pays,  leur  donner,  l’occasion  de  décrire  leurs  ob¬ 
servations  propres,  de  traiter,  devant  un.  public 
d’élite,  des  grands  problèmes  d’actualité,  déve¬ 
lopper  dans  son  ensemble  l’enseignement  mé¬ 
thodique  et  rationnel  de  cette  science  encore  un 
peu  dispersée  qu’est  l’hygiène  publique,  voilà  la 
première  tâche  qui  s’imposera  à  l’école  interna¬ 
tionale  des  hautes  études  d’hygiène. 

Elle  ne  manquera  pas  d’obtenir  un  nombre 
toujours  croissant  d’élèves  et  tout  spécialement 
ceux  qui  voudront  se  spécialiser  dans  la  science 
de  l’hygiène.  C’est  ainsi  que  cette  école  sera  ap¬ 
pelée  à  former  en  premier  lieu  un  personnel  sani¬ 
taire,  qui  fait  tellement  défaut  ^  l’heure  actuelle 
presque  dans  tous  les  pays,  hommes  de  science 
et  d’action  en  même  temps,  qui  placés  à  la  tête 
de  l’administration  sanitaire  de  leur  pays,  sont 
appelés  à  inspirer  l’enseignément  théorique  de 
cette  science  et,  à  diriger  ses  nombreuses  appli¬ 
cations  pratiques. 

De  cette  mesure  qui  lui  incombe,  découlent 
la  nature  et  le  caractère  moral  de  l’enseignement 
qui  doit  y  être  donné  ;  il  comprendra  : 

A.  —  L’hygiène  générale  comparée,  avec  la 
préoccupation  constante  de  confronter  lesidées, 
les  méthodes  et  les  institutions  des  différentes 
nations,.enseignement  qui  porterait  sur  les  diffé¬ 
rents  aspects  sous  lesquels  peuvent  se  présenter 
les  problèmes  d’hygiène. 

Hygiène  publique  dans  ses  différentes  moda¬ 
lités  :  hygiène  sociale,  rurale,  urbanisme,  des 
ponts,  de  la  navigation,  des  habitations. 

B.  —  Les  acquisitions  nouvelles  de  l’hygiène 
et  des  sciences  qui  se  rapportent  à  l’hgyiène. 

En  parlant  de  ces  sciences  subsidiaires,  nous 
pensons  en  premier  lieu  aux  sciences  chimiques, 
biologiques,  la  sociologie,  la  législation  et  l’ad¬ 
ministration  en  tant  qu’elles  se  rapportent  à  la 
législation  sanitaire  nationale  et  internationale  ; 
une  place  importante  sera  réservée  à  l’épidémio¬ 
logie,  la  bactériologie,  la  sérologie,  aux  maladies 
tropicales  ainsi  qu’à  tous  les  fléaux  aux  réper¬ 
cussions  si  graves  et  si  multiples  au  point  de  vue 
social. 

G.,  —  La  coopération  Sanitaire  internationale  : 
enseignement  donnant  un  aperçu  sur  le  mouve¬ 
ment  d’hygiène  dans  le  monde,  faisant  ressortir 
l’œuvre  d’hygiène  de  la  Société  des  nations, 
de  l’appui  international  d’hygiène  publique, 
avec  le  souci  de  développer  davantage  encore  les 
conventions  sanitaires  internationales. 

Cet  enseignement  ne  devra  pas  rester  seule¬ 


ment  théorique  ;  il  doit  viser  des  travaux  prati-  , 
ques,  stages  et  voyages  d’étudës,  les  travaux,  ' 
provenant  de  toutes  ces  modalités  d’enseigne-.  Lj 
ment,  seraient  publiés  sous  forme  de  monogra-  .  î 
phies,  qui  ne  manqueraient  pas  d’avoir  une  gran-  | 
de  valeur  scientifique  et  pratique.  ,  | 

L’éçole  elle-même  ne  comportera  pas  de  chai-  ; 
res  permanentes  ;  le  corps  enseignant  sera  com-  j 
posé,  chaque  année  de  médecins  français,  et  des  ' 
hygiénistes  les  plus  représentatifs  d’autres  paÿs,  . 
ces  derniers -étant  eh  mesure.de  donner  leur  eh-; 
seignement  en. langue  française. 

Examinons  maintenant  le- fonctionnement  ad¬ 
ministratif  et  financier  dè  ladite  école  : 

L’école  fonctionnera  sous  les  auspices  de  la-'  ' 
Société  des  nations,  sans  qu’elle  assume  aucune. 5  i 
responsabilité  juridique  ou  financière:  Son  con-  ,  'i 
trôle  s’exerce  par  la  Voie  du  conseil  d'administra-  j 
tion,  qui  est  composé  des  membres  en  fonctions .  ■ 
du  comité  d’hygiène  de  la  Société  des  nations  ;  en  ' 
d’autres  mots,  le  conseil  d’administration  de  l’é- 
cole  n’est  autre  en  fait  que  le  comité  d’hygiène  ded 
la  Société  des  nations,  et  c’est  lui  qui  surveillera" 
la  gestion  administrative  et  financière^  ainsi  que 
le  fonctionnement  technique  de  l’école. 

A  côté  du  conseil  d’administration  se  trouve 
un  comité  de  direction  :  celui-ci  comprendra^ 

7  membres  :  6  de  ces  membres  seront  désignés:  ' 
par  le  conseil  d’administration  et  un  par  le  Gou-  ^ 
verriement  français. 

Le  Comité  de  direction  sera  présidé  par  un 
membre  français  du  conseil  d’adriiinistration  ; 
les  fonctions  du  comité  de  direction  seront  déter¬ 
minées  par  le  conseil  d’administration. 

Toutefois,  le  Gouvernement  français  se  réser¬ 
vera  le  droit  d’approuver  le  choix  du  directeur 
de  l’école,  qui  devra  être  Français,  et  être  saisi._ 
annuellement  d’un  rapport  technique,  adminis-' 
tratif  et  financier,  sur  le  fonctionnement  de  l’é-  j 
cole,  rapport  qui  devra  être  communiqué  au 
Parlement,  à  l’appui  de  la  subvention  votée  par 
lui. 

Par  contre,  c’est  laFrance  seulequi  doit  pour- 
yoir  à  la  somme  nécessaire  à  l’entretien  et  au  fonc- 
tionnement  de  cette  école  ;  le  crédit  demandé  se- 
monte  à  un  million  de  francs,  à  voter  tous  les  . 
ans  ;  cette  charge  ne  pourrâ  en  .aucun  cas  être 
accrue  par  des  dépenses  imprévues  ;  l’article  20 
du  statut  organique  stipule  expressément  que  le 
budget  de  l’école  devra  être  arrêté  dans  la  limite  . 
de  la  subvention  française,  augmentée  de  res¬ 
sources  provenant  d’une-  autre  origine.  ‘ 

La  Société  des  nations  reste  entièrement  litre 
de  tout  engagement  financier  ;  au  crédit  alloué 
d’un  million  s’ajouteront  les  droits  d’inscrip¬ 
tion  auxquels  seront  astreints  les  élèves,  droits^ 
qui  pourront  être  couverts  par  les  bourses,  et 
c’est  par  l’octroi  de  nombreuses  bourses  que  la 
Société  des  nations  pourra  très  utilement  facili¬ 
ter  la  gestion  financière  de  l’école  ;  il  y  a  lieu 
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d’espérer  que  ces  ressources  normales  serdnt  aug¬ 
mentées  à  la  longue  par  des  dons  et  des  subven-  ' 
.  tions  que  les  collectivités  et  les  philanthropes 
voudront  lui  accorder. 

Le  crédit  d’un  million,  servira  à  (rétribuer  un  ; 
petit  nombre  de  professeurs,  du  secrétariat,  dU  ' 
personnel  .subalterne,  à  la  constitution  progres¬ 
sive' d’une  bibliothèque  èt  à  l’impression  des  tra¬ 
vaux  ;  enfin,  dans  l’.article  .5  de  la  lettre  du  Gou¬ 
vernement  français,  il  est  expressément  spécifié  ! 
que  l’Etat  français  n’ assume  aucune  resppnsabi-  : 
lité  civile,  financière  ou  autre,  quelle  qu’elle  soit, 
du  fait  du  fonctionnement  ou  de  la  gestion  de  l’é¬ 
cole.  .  •  ' 

Le  crédit  demandé  ne  pourra  être  utilisé  qu’a-  ' 
près  le  vote  du  Parlement sans  doute,-  le  Gou-  : 
vernement  français  .s’engage,  l’approbation  par-  ' 
iementaire  une  première- fois  obtenile,  à  payer  : 
la  subvention'  annuelle  pour  une  durée  de  sept  ; 
ans  mais  nonobstant,  le  Parlement  sera  appelé  : 
à  voter  tous  les  ans  ce  crédit  d’un  million.  î 

Par  le  rapport  technique,  administratif  et  ; 
financier,  qui  sera'souniis  chaque  annéq  au  Gou-  -’ 
vernement  et  au  Parlement,  il  aura  en  mains  ; 
tous  les  éléments  d’appréciation,  îlpourra  se  ren-  ; 
dre  un  cofnpte  exact,  sur  le  fonctionnement  de  i 
l’école  ;  il  s’assure  en  outre  un  droit  de  regard  S 
et  de  contrôle  par  le  paragraphe  6  de  lalettre  du  , 
Gouvernement  français  et  qui  dit  :  '  ; 

«  Le  Gouvernement  de  la  République.fran- 
çaise  et,  partant,  le  Parlement,  se  réserve  le  ; 
droit  de.  proposer  à  l’acceptation  du  conseil  de 
la  Société  des  nations  et  se  déclare  prêt  à  éxami-, 
ner.,  le  cas -échéant,  à  la  demande  dudit  conseil,  , 
toutes  modifications  aux  présentés  conditions  . 
dont  l’expérience  montrerait  l’utilité,  » 

Voilà  dans  ses  grandes  lignes  ,  l’école  interna¬ 
tionale  des  hautes  études  d’hygiène,  telle  qu’elle 
surgit  à  notre  esprit  après  étude -de  la  lettre  du 
Gouvernement  français  adressée  auprésident  du 
conseil  de  la  Société  des  nations,  du  statut  orga¬ 
nique,  élaboré  par  le  comité  d’hygiène,  et  le  re¬ 
marquable  rapport  du  professeur  L.  Besnard, 
chargé  d’examiner  la  proposition  du  Gouverne¬ 
ment-français,  au  nom  delà  sous-commission  du 
comité  d’hygiène  de  la  Société  des  nations. 

Votre  rapporteur  ne  peut  que  très  vivement 
vous  engager  à  donner  votre  "approbation  au 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  ;  son 
vote  définitif  niarquera  une  étape,  nouvelle  dans 


cette  œuvre  de  collaboration  internationale,  si 
chère  à  notre  pays,  et  cela  dans  un  domaine  ttès 
riche  en  possibilités  d’avenir  ;  Il  permettra  â 
notre  génie  national  d’exercer  son  betireusè  in¬ 
fluence  sur  les  pays  les  plus  éloignés  du  monde. 


Art.  —  Il  est  créé  à  Paris  -une  école  inter¬ 
nationale  de  hautes  études,  d’hygiène  qui  >a  po.u,r 
objet  de  poursuivre,  sous  les  auspices  de  La  So¬ 
ciété  des  nations,  les  fins  suivantes  :  .compléter, 
par  une  institution  permanente  d’ enseignement, 
et  d’étude,  le  système  -des  stages,  missions  et 
cours  organisés  p  ar  J  a  .Soci  été  des  -natiéns  en  ■ma-._ 
tière  d’-hygiène  ;  prolonger  l’enseignement  .des 
-pcoles  nationales  d’hygiène  par  un  -enseignement 
internatiGnal  th  éoriqué  et  pratique fournir  des 
facilités  d’études  et  de  perfecLonnement  aux 
hygiénistes,  administrateurs  et  fonctionmaiçes 
sanitaires,  par  un  enseignement  destiné  à  Japfé-; 
■paration  des  dirigeants  des -écoles  nationalfis.au 
des  services  nationaux  d’hygiène  des  puÿs  -qui 
désireraient  Tutiliser. 

Sont  approuvés  les  accordsinter-venusuu  suie.t 
de  cette  création  -entre  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  et  le  conseil  de  la  Société-qes  nations. 

Art.  2.  —  L’école  internationale  de'haütes étu- 
des-d’hygi'ène  est  une  fondation. autonome, lïi.'Ves- 
tie  de  la  personnalité  civile. 

,  Art.  3.  —  La  subvention  ‘annuelle  .de  -un  -mil¬ 
lion  de  francs,  accordée  à  l’école  en  vertu  du -pa¬ 
ragraphe  4  delà  lettre  adressée  le  23  octobre  -t63fi 
par  le  Gouvernement  français  à  M.  le  président 
du  conseil  de  la  Société  des  nations,  sera  versée 
en-deux  termes  semestriels.  - 

Art.  4.  —  Le  budget  et  les  comptes  de  l’écolfe 
internationale  des  bàutps  études  d’hygiène  vis'éS  : 
par  l’article  12  du  statut  organique  annexé 'àl a 
présente  ldi  seront  annexés  annuellement  à  l’-çx- 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant 'flxdtiôh 
du  budget  généràl  de  l’Etat. 

Le  rapport  sur  l’activité  qe  Técdle  visé  par 
l’article  13  du  statut  organique  devra,  dès -qu’il 
aura  été  reçu.par  le  Gouvernement  français,  être 
communiqué  aux  commissions  des 'finances  de  .fa 
Chambré  et  du  Sénat. 

{Documents  parlementaires.  Ch.  des  Député?, 
5.  0,,  1931,  Annexe  5936.) 


Avis  présenté,  au  nom  de  {a  comMssion  des  affaires  étrangères,  -sur  le-profet  de-loi  tendant-'à  la  efédUon 
à  Paris,  soûs  les  auspices  de  la  Société  des  nations,  d’une  école  internationale  de  hautes-études 
d’hygiène,  par ’M.  Legros,  député. 

Messieurs,  on  peut,  de  prime  abord,  s’éton-  Mais,  à  la  vérité.  Lien  que  cette  derijière'finira 
lier  de  la  proposition  qui  nous  est  faite  de  la  par  s’imposer  tôt  ou  tard,  les  instituts  d’hygiène 

création  à. Paris  d'une  école  internationale  d’hy-,  actuellement  existants  représentent  assez  bieh 

giène,  alors  que  nous  ne.possédons  pas  encore  une  notre  enseignement  national  de  l’hygiène  et  peu- 

école  nationale  d’bygiène.  vent  être.cônsidérés  comme  en  tenant  déjà  lieu, 
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sa.ns  parler  de.rintérêt  qu’il  ÿ  aura  de  conserver 
à  côté  d’elle  les  écôles  d’hygiène  de  nos  provinces' 
avec  leurs  spécialisations  respectives  comman¬ 
dées  par  des  coutumes  locales,  par  des  tradi- 
tionnalismes  ou  des  «  génies  épidémiques  »  par¬ 
ticuliers. 

Au  contraire,  la  création  à  Paris  d’une  école 
internationale  de  hautes  études  d’hygiène,  que 
le  Gouvérnement  français  a  proposée  au  conseil 
de  la  Société  des  nations  et  que  celui-ci  a  accep¬ 
tée,  a  pour  but  essentiel  de  compléter  et  de  pro¬ 
longer  l’enseignement  des  écoles  nationales  d’hy¬ 
giène  par  un  enseignement  international  et  com¬ 
paré,  h  la  fois  théorique  et  pratique. 

Cet  enseignement  consistera'  en  leçons  et 
, conférences,  en  démonstrations  techniques  où 
seront  exposées  toutes  les  acquisitions  nouvelles 
de  l’hygiène  et  des  sciences  qui  s’y  rapportent, 
Ifes  conventions  sanitaires  internationales  et  les 
points  de  vue  particuliers  de  chaque  pays. 

Des  er  quêtes  sur  placé,  des  voyages  d’études, 
collectifs  ou  individuels,  en  France  et  à  l’étran¬ 
ger,  que  faciliteront  des  bourses  accordées  par 
la  Société  des  nations  ou  par  les. gouvernements 
respectifs,  compléteront  cet  enseignement,  au¬ 
quel  viendront  participer  tous  les  hygiénistes 
qualifiés  de  l’univers. 

Ainsi  sera  créé,  en  marge  de  l’Université  et  du 
ministère  de  la  Santé  publique,  auquel  nous  esti¬ 
mons  que  les  instituts  ou,  plus  tard,  l’école  natio¬ 
nale  d’hygiène,  devront  être  de  préférence  ratta¬ 
chés,  un  collège  international  de  l’hygiène  ayant', 
comme  notre  Collège:  de  France,  ses  chaires  libres 
qui  distribueront  l’instruction  dans  .toutes  les 
voies  du  progrès  de  l’hygiène. 

Non  seulement  il  ne  saurait  résulter  d’une  pa¬ 
reille  innovation  qu’un  grand  bien  pour  notre 
pays  et  qu’une  augmentation  de  son  prestige,  mais 
encore  et  surtout,  grâce  à  ce  foyer  où  pourront  se 
.  rencontrer  les  idées  et  les  personnalités  des  divers 
pays,  s’établiront  ou  se  fortifieront  des  relations 
internationales  plus  étroites  et  plus  intimes.  . 

11  sera  assurément  très  utile  de  pouvoir  suivre 
sur  place  le  mouvement  d’e  l’hygiène  _  dans  le 
monde,  d’apprendre  quelles  sont,  pour  chaque 
nation,  ses  moyens  de  lutte  contre  les  divers 
fléaux  sociaux,  quelles  sont  aussi  ses  méthodes 
fmanr ières,  comment  elle  compren  d  l’organisation 
.  de  ses  dispensaires,  de  ses  sanatoriums  ,  de  ses 
hôpitaux  d’isolement,  comment  elle  se  préserve 
contre  les  maladies  pestilentielles  qui  ont  fait 
l’objetdes  règlements  sanitaires  internationaux. 

L’enseignement  sera  donné  en  français,  .ce  qui 
constitue  déjà  pour  nous  une  garantie  primor¬ 
diale.  Il  n’y  aura  pas  de  chaire  permanente,  mais 
seulement  des  cours  temporaires  ou  des  leçons  iso¬ 
lées  faits  par  des  professeurs  français  ou  étran¬ 
gers,  les  premiers  venant  exposer  ce  qu’ils  auront 
pu,  apprendre  aù  dehors  de  nos  frontières,  les 
seconds  venant  nous  révéler  leurs  cohcep tiens 


inédites  ou  originales.  Cette  institution,  comme 
notre  Collège  de  France,  ne  .devra  permettrè  de 
-conféret  aucun  dipilôme  spécial.. 

L’écoie,  constituée  sous  les  auspices  du  comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  nations  en  fondation 
autonome,  jouissant  de  la  personnalité  civile, 
sera,  de  ce, fait,  à  la  disposition  de  la  Société  des 
nations. 

Le  directeur,  nommé  par  le  conseil  d’adminis¬ 
tration,  devra  être  de  nationalité  française  et 
notre  gouvernement  se  réserve  le  droit  d’en  ap¬ 
prouver  le  choix.  Cette  clause  est  également  de 
nature  à  nous  donner,  avec  celle  de  l’obligation  de 
l’enseignement  en  français,  tous  les  apaisements 
que  nous  pouvons  désirer. 

Le  comité  de  direction  de  la  nouvelle  école  est, 
en  outre,  présidé  par  un  membre  français  du 
conseil  d’administratio'n,  et,  dans  ce  comité  de  di¬ 
rection  doivent  figurer  un  représentant  de  l’ins¬ 
titut  Pasteur  (directeur  ou  sous-directeur),  le 
présidmtdu  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  et  le  directeur,  de  l’hygiène  et  de  l’as¬ 
sistance.  Nous  demandons  qu’il  soit  ajouté  à 
cette  liste  un  professeur  d’hygiène  de  nos  facul- 
■  tés  de  médecine,  directeur  d’.un  institut  d’hy¬ 
giène.  •  . 

Quant  à  la  composition  de  ce  comité  de  direc¬ 
tion  aussi  bien  que  du  conseil  d’administration, 
nous  n’avons  rien  à  y  redire,  si  confuse  qu’à  la 
vérité  elle  nous  paraisse,  attendu  que  le  statut  de 
cette  organisation  est  rédigé  d’après  les  disposi¬ 
tions  générales  des  statuts  des  autres  institutions 
internationales  similaires  delà  Société  des  nations, 
telles  que  par  exemple,  pour  n’en  citer  qu’une 
seule,  l’Iiiotitut  international  d’agriculture. Mais 
quelle  commune  mesure  est-il  possible  de  conce¬ 
voir  entre  l’organisation  d’une  école  internatio¬ 
nale  d’hygiène  et  celle  de  l’Institut  international 
du  cinéma  ?  Une  pareille  standardisation  dérou¬ 
te  notre  esprit,  cartésien  passionné  de  logique  et 
de  clarté  I  Quoi  qu’il  en  soit,  faisons  seulement 
remarquer  que  les  membres  de  ces  organisations 
ne  reçoivent  aucun  traitement  et  qu’ils  ne  tou¬ 
chent  qu’un  jeton  de  présence. 

Il  nous  a  paru  indispensable  d’apporter  ici  ces 
précisions.  Nous  ne  saurions,  en  effet,  trop  insis¬ 
ter  sur  le  financement  de  la  nouvelle  institution 
mise  par  notre  Gouvernement  à  la  disposition 
de  la  Société  des  nations,  attendu  que  celle-ci 
n’encourt,  du  chef  de  l’école  internationale  des 
hautes  études  d’hygiène,  aucun  engagement 
financier,  de  même  qu’ellè  décline  toute  responsa¬ 
bilité  juridique.  C’est  la  France  seule  qui  doit  en 
assumer  intégralement  tous  les  frais  par  une  sub¬ 
vention  forfaitaire  annuelle  de  un  million,  qui 
sera  reproduite  chaque  année  en  annexedu  bud¬ 
get. 

Le  Parlement  aura  donc,  de  toutes  façons, 
un  droit  de  regard  et  ne  s’engagera,  d’autre  part, 
que  pour  une  période  de  sept  ans,  renouvelable. 
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sauf  préavis,  dans  ie  délai  de  deux  ans  avant  l’ex¬ 
piration  de  chaque  période,  par  tacite,  réconduc^ 

^  tion.  '  •  ; 

Le  fonctionneipent  de  l’écple  est  assuré  par  un 
'.personnel  rétribué,  qui  se  coniposera  du  direc¬ 
teur,  d’un  archiviste  bibliothécaire,  àe  deux  seçré- 
.  taires  dactylographes  nommées  par  le  comité  de 
direction,  et  de  deux  personnes  de  service  nom¬ 
mées  par  le  dirècteur.  ‘ 

Le  conseil  d'administration  élaborera  un  sta¬ 
tut  réglant  la  situation  du  personnel, 

L,es  professeurs  spécialistes  venus  de  divers 
pays  seront  défrayés  de  leurs  frais  de  voyage,  Ils 
recevront  une  indemnité  de  séjour  et  leurs  leçons 
seront  convenablement  rémunérée^.  Les  sommes 
prévues  de  SOO.ÔOO  francs  au  maximum  pour 
l’ensemble  des  traitenrents  et  de  4Q0.00Q  francs 
pour  les  frais  d’enseignement  ne  paraissent  nul¬ 
lement  eîCagérés.  11  faut  compter  100,000  francs 
'  pour  la  location  d’un  étage  assez  vaste  pour  con¬ 
tenir  une  salle  de  cours  où -Une  trentaine  d’audi¬ 
teurs  auront  accès,  une  bibliothèque,  .des  cabi- 
.  nets  do  travail  pour-  le  directeur  et  le  personnel, 
deux  QU  trois  autres  pièces  pour  donner  à  l’occa¬ 
sion  l’hospitalité  à  des  travailleurs  étrangers. 

Ces  prévisions  budgétaires  ne  laisseraient;  tou¬ 
tefois,  qu’une  marge  assez  faible  aussi  bien  pour 
l’inataHation  de  l’épol-e  qne  pour  son  bon  fonc¬ 
tionnement,  si  l’on  ne  tenait  .compte  de  l’octroi 
de  baumes  par  la  Société  des  nations,  qui  pourra 
contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  à  ses  res¬ 
sources,  ainsi  que  des  droits  d’inauriptidn  que  les 
éfèves  auront  è  payer.  Enfin,  le  rapport  qü’ a  dé¬ 
posé  M,  le  Professeur  Léon  Pernard  au  nom  de 
la  sansrcommission  cbar^ée  d’examiner  la  propo¬ 
sition  du  Gouvernement  français,  fait  espérer  que 

Réglementation  concernant  les  substances  vénéneuses 


Décret  du  29  juillet  1932  fefaUf  à  la  manutention  et  au  transport  des  matières  vénér^eiises,  caustiques 
et  corrosive?  et  des  produits  toxiques  ou  nauséabonds. 

nant  celles  dont  la  nomenclature  est  donnée  ci- 
après  : 

1“  Substances  arsenicales  non  liquides,  no¬ 
tamment  l’acide  arsénieux  (fumée  arsenicale), 
arsenic  jaune  (sulfure  d’arsenic,  orpiment,  arse¬ 
nic  rouge  (réalgar),  arsenic  natif-  (cobalt  arseni¬ 
cal,  écaUleux,  ou  pierre  à  mouches). 

Cyanure  de  potassium  et  cyanure  de  sodium  à 
l’état  solide. 

Sulfo cyanure  de  mercure. 

2“  A,  —  Sublimé,  substances  arsenicales  liqui¬ 
des  particulièrement  l’acide  arsenique. 

B.  —  Solutions  de  cyanure  de  potassium 
et  de  cyanure  de  sodium  ; 

3°  Produits  métalliqùés  vénéneux,  calomel,  ci¬ 
nabre  (vermillon),  couleurs  à  base  de  cuivre. 


TITRE  In¬ 
dispositions  GÉNÉRALES 
Classement. 

Art.  le».  —  Les  matières  auxquelles  est  applica¬ 
ble  le  présent  règlement  sont  dmsées  en  trois 
groupes  ; 

1®  Groupe  I.  —  Matières  vénéneuses  et  pro¬ 
duits  toxiques  ; 

2®  Groupe  II.  —  Matières  caustiques  et  corro¬ 
sives  ; 

8®  Groupe  III.  —  Produits  nauséabonds. 
ISarnendature. 

Art.  2.  ^  Les  matières  du  groupe  I  compre- 


les  services  que  rendra  l’école  à  laSociétédesna- 
tiôns,sdus  le  contrôle  delaquelle  elle  fonctionnera, 
lui  attireront  des  dons,  des.  legs  et  des  subven¬ 
tions 

Nous  estimons  qu’il  y  aurait  avantage  dans  l’a¬ 
venir,  aussi  bien  au  point  de  vue  financier’ et  éco¬ 
nomique  qu’au  point  de  vue  d’une  saine  organi¬ 
sation  du  travail,  à  prévoir  une  certainè  «  com¬ 
munauté  d’installation  »  non  seulement  avec 
l’école  nationale  d'hygièrte,  quand  celle-ci  exis¬ 
tera,  comme  l’indique  un  des  rapports  qui  nous 
ont  été  communiqués,  mais  encore  avec  l’office 
international  d’hygiène,  tout  en  respectant  l’en¬ 
tière  indépendance  de  ces  trois  Institutions.  L’é- 
colé  nationale’  d’hygiène  devra' conserver  son 
autonomie  dans  le  cadre  du  ministère  de  la  Santé 
publiqué,  comme  nous  l’avons  suggéréplushaut. 
L’office  international  d’hygiène  devra  égale-, 
ment  tôt  ou  tard  rentrer  dans  lès  attributions' du 
ipinistère  delà  Santé  publique.  Au  contraire,  l’é- 
1  cole  internationale  d’hygène  ne  dépendraunique- 
ment  que  de  la  Société  des  natiôns,  aucun  éta^ 
blissement  de  l’enseignement  dé  l’hygiène  he  se¬ 
rait  supérieur  au  monde  à  ,  la  réalisation  d’un 
pareil  centre.  •  -  . 

Sous  les  expresses  réserves  qu’elle  a  cru  devoir 
formuler,  -f^otre  commission  des  affaires  étrangè¬ 
res  n’hésite  donc  pas  à  donner  un  avis  favorable 
à  la  création  de  cette  insti'.utiQnlntérnationale, 
destinée  à  compléter  ie  triptyque  de  notre,  en¬ 
seignement  de  l’hygiène  et  que  doit  confirmer 
le  projet  de  loi  présentemept  soumis  (i  vos  déli¬ 
bérations. 

{documents  Parlementaires,  Ch.  des  Députés. 
S,  p.,  1932.  Annexe  6697.) 
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particulièrement  le  vert  de  gris,,  pigments  de 
cuivre  verts  et  bleus.  - 

■  Autres  préparations  de.  plomb,  particulière¬ 
ment  litharge  massicot  minium,  céruse  et  autres 
couleurs  à  base  de  plomb,  à  l’état  sec  ou  en  pâte, 
produite  plombeux  pulvérulents. 

.4°  Acétate  de  plomb,  bouillies  à  base  de  cuivre 
et  dé  plomb. 

5, o„  Bioxyde  de  baryum,  azoture  de  sodium. 

6“  Aniline,  nitrobenzine,  dinitrotoluène,  to- 
luidmes,  xylidines. 

7“  Produits  vénéneux  de  la,  droguerie. 

Les  matières  du  groupe  II  comprennent  celles', 
dont  fe;  nomenclature  est  donnée  ci-après  : 

1°  Acide 'sulfurique,  acide  sulfurique  fumant, 
oléùm,  huile  de  vitriol,  acide  sulfurique  de  Nord- 
hauseri,  acide  nitrique,  acide  chlorhydrique, 
•acide  chlorosulfoniqùe,  chlorhydrine  sulfurique, 
acide  chlorosulfurique,  acide  chlorhysulfureux, 
acide  fluorhydrique,  solutions  d’acide  acétique  à- 
plus  de  40  p.  lOÔ  d’acide.  Mélanges  sulfonitri- 
ques  ;  : 

'  2“  Lessive  caustique. 

Eau  de  javel,  alcalis  ;  '  , 

3p  Brome  ;  ■  ;  .  ' 

'  40  Anhydride  sulfurique  ; 

,  5°  Chlorure  d’acétyle,  pentachlorure  d’anti¬ 
moine,  chlorure  de  chromyle,  chlorure  de  phos¬ 
phore,  chlonire  de  sulfuryle,  chlorure  de  thio- 
myle,  chlorure  de  chaux  ; 

6°  Formol. 

Les  matières  du  groupe  III  comprennent  cel¬ 
les  dont  la,  nomenclature  est  donnée  ci-après  : 

1°  'Tendons  frais,  retailles  de  peaux  fraî¬ 
ches  servant  à  la  fabrication  de  la  colle  non  chaur 
lées,  déchets  de  ces  deux  sortes  de  matières, 
épluchures  de  boucherie,  onglons  ou  sabots  frais, 
os  frais,  ainsi  que  toutes  les  matières  animales 
nauséabondes,  non  nientionnées  ci-après 

2°  Huiles  dé  mauvaise  odeur,  levure  liquide  ou 
solide;’  '  ,  , 

3“  Peaux  fraîches  non  salées,  caillettes  de  veau 
fraîches  débarrassées  de  tout  reste  d’aliment  ; 

4°  Résidus  comprimés  ou  non  comprimés 
provenant  de  la  fabrication  de  la  colle  de  peau  ; 

5“  Ma.tières  fécales  ; 

,  6°  Gadoues.  . 

Mode  de  transport. 

Art.  3.  -7-  Sont  considérées  comme  transpor¬ 
tées  en  vrac  les  matières  contenues  dans  des  ci¬ 
ternes  constituées  par  un  compartimentage  de 
l’engin  de  transport  ou  dans  des  citernes  indé¬ 
pendantes  et  solidement  maintenues  en  place 
dans  ces  engins.  ' 

Sont  considérées  comme  transportées  en  colis 
lès  matières  contenues  dans  des  récipients  indé¬ 
pendants  des  engins  de  transport. 


•  Les  matières  ci-après  des  groupes  I  et  II  peu¬ 
vent  être  transportées  en  vrac  : 

Groupe  I,  §6.  —  Aniline,  nitro-benzine,  ledi-, 
nitotoluen,  les  toluidines,  les  xylédines. 

■  Groupe  II,  §  —  L’acide  sulfurique,  l’acide., 

chlorhydrique,  les  solutions  d’acide  acétique  à 
plus  de  40  p.  100,  les  mélanges  sulfo-nitriques. 

Groupe  II,  §  2.  —  Lessives  caustiques,  eau  : 
de  javel,  alcalis.  ■ 

Groupe  il,  §  5.  —  Chlorure  de  chaux. 

,  Groupé  lï,  §  6.  —  Le  formol. 

Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics, 
pourront  autoriser  le  transport  en  vrac  des  ma-  - 
tières  non  indiquées  dans  la  nomenclature  ci- 
dessus.  ,  I 

Art.' 4.  —  Le  transport  des  matières  compri¬ 
ses  dans  le  groupe  III,  paragraphe  pourra,  à 
défaut  de  voitures  ou  bateaux-citernes  métalli-, 
ques,  se  faire  dans  des  voitures  ou  bateaux,  à  con¬ 
dition  que  leur  étanchéité  soit  suffisante. 

Les  matières  du  groupe  III,  paragraphe  2, 
devront  être  transportées  dans  des  voitures  ou 
des  bateaux-citernes  métalliques  hermétique¬ 
ment  clos,  soit  dans  des  fûts  métalliques  her¬ 
métiquement  clos. 

Celles  comprises  dans  le  paragraphe  5  devront . 
être  chargées  dans  des  voitures  étanches. 

Celles  comprises  dans  le  paragraphe  4  chargées 
en  vrac  devront  être  bâchées. 

Celles  comprises  dans  le  paragraphe  5  devront 
être  transportées  ou  dans  des  voitures  citernes 
métalliques  hermétiquement  closes  ou  dans  des  • 
voitures  fermées,  pourvu  qu’elles  soient  placée^ 

:  dans  des  récipients  rigoureusement  étanches  ou 
dans  des  bateaux  qui,  dans  tous  les  cas,  seront 
hermétiquement  clos. 

Les  Voitures  transportant  celles  comprises 
dans  le  paragraphe  6  devront  être  fermées  d’une 
façon  suffisante  pour  que  leur  contenu  ne  puisse 
pas  se  répandre  sur  la  voie  publique.  " 

Toutes  dispositions  devront  être  prises  pen¬ 
dant  le  transport  pour  éviter  tout  dégagement 
d’odeur  et  toutes  projections  de  matières.  Tout 
transvasement  des  matières  comprises  dans  les 
paragraphes  5  et  6  sera,  en  outre,  interdit  en  , 
cours  de  route. 

Emballages. 

Art.  5.  —  Les  prescriptions  des  règlements 
concernant  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
matières  comprises  dans  les  groupes  I  et  II  du 
présent  règlement,  relatives  aux  emballages  sont 
applicables  aux  transports  sur  routes  ou  par  voie 
d’eau  intérieure  et  aux  manutentions  ‘  dans  les 
ports  maritimes  de  commerce  des  matières  vi¬ 
sées  dans  le  présent  règlement  transportées  en 
colis. 

Dans  le  cas  où  les  règlements  sur  les  transports 
I  par  chemin  de  fer  ne  s’appliqueront  pas  à  une  de  . 
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Engerbement. 


,  ces  matières,  l'emballage  de  cette  matière  sera 
soumis  aux  règles  édictées  dans  ces  règlements 
.  concernant  les  mdtières  similaires  et  présentant 
pour  le  public  les  mêmes  inconvénients  ou  les 
,niême  .dangers.  .  :■- 

A  Marques.  '  ’ 

Art.  6.  —  Les  emballages  visés  à  l’article  5  de¬ 
vront  être  en  bon  état  de  conditionnement.  Ils 
'  indiqueront  la  nature  de  leur  contenu. 

Ceux  des  matières  comprises  dans  les  paragra¬ 
phes  1,  2,  7  du  groupe  I  devront  en  outre  porter 
la  mention  «poison  ». 

Ceux  des  matières  comprises  dans  le  paragra¬ 
phe  4  du  groupe  II  devront  indiquer  lé  côté  du 
desSu^  avec  une  mention  rappelant  la  nécëssité 
de  lés, maintenir  à  plat  sur  leur  fond. 

Interdiction  de  transport  de  denrées  alimentaires. 

Art.  7.,  —  Il  est  interdit  de  charger  les  colis  de- 
matières  comprises  dans  le  groupe  I  dans  des  voi¬ 
tures  ou  dans  des  bateaux  de  navigation  inté¬ 
rieure  en  même  temps  que  des  articles,  denrées 
alimentaires  ou  autres  produits  de  consomma¬ 
tion,  à  moins  que  ces  derniers  soient  enfermés 
dans  dés  emballages  étanches. 

Les  voitures  ou  les  bateaux  ayant  'servi  aü. 
transport  desdites  matières  ne  pourront  être 
utilisés  pour  le  transport  des  matières  alimentai¬ 
res  qu’après  vérification  et  ’  éventuellement  un 
nettoyage  efficace. 

Séparation  de  certains  produits. 

Alt.  8.  —  Sur  les  voitures  pu  sur  les  bateaux  de 
navigation  intérieure,  les  colis  de  matières  com¬ 
prises  dans  le  groupe  I,  paragraphes  2  et  5;. 
doivent  être  séparés  des  matières  du  groupe  II, 
paragraphes  l®'  et  2.  Ils  ne  doivent  pas  être  mis 
en  contact  avec  des  produits  chloratés. 

Les  matières  à  base  de  plomb  ne  devront  ja¬ 
mais  se  trouver  dans  une  voiture  ou  dans  une 
cale  d’un  bateau  contenant  ou  ayant  contenu  de 
l’acide  picrique  à  moins  qu’avant  le  chargement 
des  mesures  aient  été  prises  pour  l’enlèvement 
de  toute  trace  de  ladite  matière. 

Il  est  également  interdit  de  déposer  ces  ma¬ 
tières  sur  des  emplacements  du  domaine  public 
fluvial  ou  maritime  où  aurait  été  antérieurement 
déposé  de  l’acide  picrique,  à  moins  que  des  me¬ 
sures  aient  été  prises  pour  enlever  toute  trace 
de  cet  acide  avant  le  dépôt  desdites  matières. 

Mise  à  l’abri  de  l’humidité  de  certaines  matières , 

Art.  9.  —  Les  matières  du  groupe  I,  paragra^ 
phe  5,  doivent  être  mises  à  l’abri  de  l’humidité 
et  bâchées  au  moyen  d’un  prélart  imperméable, 
à  moins  qu’elles  ne  soient  transportées  dans  un 
véhicule  fermé  ou  dans  une  cale  étanche  d’un 
bateau. 


Art.  10.  --  L’engerbement  des  matières  des 
groupes  I  et  II  emballées  dans  des  récipients  en 
verre,  en  terre  ou  en  grès;  sur  les  voitures  ou  sur 
les  bateaux  de  navigation  intérieure,  ainsi  que 
sur  le  domaine  public  maritime  ou  fluvial,  est  in¬ 
terdit. 

Les  colis  renfermant  ces  matières  ne  devront 
être  ni  projetés,  ni  exposés  à  la  chaleur  du  feu,  ni 
être  au  contact  des  matières  très  combustibles 
avec  des  matières  pouvant  s’échauffer,  ou  "avec 
dés  matières  susceptibles  d’attaquer  les  embal" 
lages  et  récipients  ou  de  provoquer  dés  réactions 
dangereuses  avec  leur  contenu,  ni  être  placés  à 
proximité  de  matières  explosives. 

Les  colis  renfermant  des  récipients  en  verre, 

.  en  terre  ou  en  grès  devront,  en  principe,  être  ma¬ 
nutentionnés  à  bras  ou  sur  des  civières  ou  en  uti¬ 
lisant  tous  autres  systèmes  équivalents.  Toute¬ 
fois,  les-  réglements  locaux  pourront  autoriser 
leur  manutention  par  des  procédés  mécaniques 
en  limitant  ,1e  nombre  des  caisses  pouvant  être 
suspendues  à  une  seule  élingue  ou  pouyant  être 
mises  dans  un  filet  où  unplateau,  si  ce  mode  d’em-  ' 
barquement  est  adopté. 

Ces  règléments  tiendront  compte  de  la  nature 
des  matières  à  manutentionner. 

Interdiction  de  transport  sur  les  voitures  et  bateaux 
faisant  le  servicé  de  voyageurs. 

ArL  11.  —  Les  matières  comprises  dans  Te 
groupe  II,  paragraphe  1®'',  et  dans  le  groupe  IIÏ, 
ne  pourront  être  chargées  sur  des  voitures  ou  sur 
des  bateaux  de  navigation  intérieure  faisant  un 
service  de  voyageurs. 

Citernes.  . 

Art.  12.  —  Les  citërnes  transportant  en  vrac 
les  matières  des  groupes  I,  paragraphe  6,  Tlj 
paragraphes  1®^  2  et  6,  III,  paragraphes  2  et  5, 
doivent  être  en  tôle  d’acier  soudée  ou  rivée,  leiirs 
parois  doivent  présenter  une  étanchéité  absolue 
sans  aucune  interposition  de  matières  étrangères 
entre  les  tôles.  Les  ouvertures  des  citernes  doi¬ 
vent  être  fermées  par  des  couvercles  métalliques 
étanches  maintenus  par  des  boulons  à  oreillés  ou 
par  un  système  offrant  une  sécurité  équivalente  ; 
ces. couvercles  doivent  avoir  des  dimensions  suf¬ 
fisantes  pour  permettre  la  visite  et  le  nettoyage 
intérieur.  Un  système  de  tuyauteries  métalli¬ 
ques  doit  mettre  en  communication  chaque  ci¬ 
terne  avec  les  tuyaux  servant  au  chargement  et 
au  déchargement.  Les  robinets  ou  vannes  doi¬ 
vent  être  facilement  accessibles. 

Les  citernes  apparentes  doivent  porter  en  ca¬ 
ractères  bien  lisibles'l’indication  de  la  nature  'de 
leur  contenu,  sauf  les  dérogations  quipourront 
'  être  accordées  par  les  autorités  compétentes., 
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Règlement  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  matières  du  groupé  III- 
Art.  13.  —  Les  chargepients  des  matières  com¬ 
prises  dans  le  groupe  III  seront  sousmis,  dans  les 
agglomérations  et  dans  les  ports,  aux  règlements 
pris  par  l’autorité  compétente  dansi  l’intérêt  de 
l’hygiène  et  de  la  salubrité. 

Les  déchargements  de  ces  matières  dans  les 
agglomérations  sont  interdits  sauf  autorisation 
spéciale  de  l’autorité  compétente. 

TITRE  II 
Voie  de  terre 

Manutention  sur  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  Les  manutentions  sur  la  voie  publi¬ 
que  des  matières  visées  dans  le  présent  règlement 
sont  également  soumises  aux  dispositions  res¬ 
pectivement  prises  par  les  autorités  chargées 
d’assurer  la  police  de  ces  voies. 

Ces  autorités  pourront,  notamment,  interdire 
le  chargement  ou  le  déchargement  de.  ces  matiè¬ 
res  sur  la  voie  publique. 

Appareils  extincteurs  d’incendie. 

Art.  15.  —  Tout  véhicule  portant  des  matières 
visées  dans  les  groupes  I  et  II  du  présent  règle¬ 
ment  doit  être  pourvu  au  moins  d’un  appareil 
e3ctinçteur  d’incendie. 

Visites  des  voitures  citernes  et  des  citernes. 

Art.  16.  Avant  la  mise  en  service  de  ch  aque 
voiture  citerne  pour  le  transport  en  vrac  visé 
dans  l’article  12  du  présent  règlement,  les  agents 
désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics  pro¬ 
cèdent  à  sa  visite  à  l’effet  de  constater  que  les  ci¬ 
ternes  satisfont  aux  prescriptions  règlementaires. 

1  ors  de  cette  visite,  les  citernes  destinées  à  con¬ 
tenir  les  liquides  transportés  des  groupes  I,  para¬ 
graphe  6,  II,  paragraphes  l®',  2  et  6,  et  III,  para¬ 
graphes  2  et  5,  seront  éprouvées  sous  pression 
hydraulique,  la  charge  d’épreuve  étant  mesurée 
par  une  colonne  d’eau  s’élevant  à  1  mètre  au-des¬ 
sus  du  plafond,  quand  ces  citernes  ne  seront  pas 
soumises  à  une  pression  au  moment  du  charge¬ 
ment  QU  du  déchargement.  Dans  le  cas  de  pres¬ 
sion  à  ce  moment,  la  pression  d’épreuve  sera  su¬ 
périeure  de  50  p.  100  à  la  pression  maximum 
qu’elles  seront  appelées  à  supporter. 

TITRE  III 
Voies  navigables 
Chapitre  I®"' 

Dispositions  communes, 

*  Poirits  d’embarquement  et  de  débarquement. 
Art.  17.  —  Le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  visées  dans  le  présent  règle¬ 


ment  ne  peuvent  avoir  lieu’ que  Sur  les  quais, 
portions  de  quais  ou  autreè  emplacements  spé¬ 
ciaux  désignés  à  cet  effet  par  lé  préfet  s’U  s’agit 
de  trafic  régulier,  ou  par  l’ingénieur  du  service 
de  la  navigation  s’il  s’agit  d’une  opération  ac¬ 
cidentelle.  / 

Les  colisseront  enlevés  des  quais  le  plus  rapide¬ 
ment  possible. 

Leur  embarquement  n’est  autorisé  ques’Us  sont 
acconipagnés  d’un  certificat  ou  d’une  déclara¬ 
tion  de  l’e^éditeur  indiquant  la  nature  du  pro¬ 
duit  emballé  et  attestant  sous  sa  responsabilité 
que  l’emballage  est  conforme  apx  prescriptions 
.règlementaires. 

Tout  colis  dont  l’enveloppe  extérieure  ne  serait 
pas  intacte  sera  relpsé. 

Déclaration. 

Art.  18.  —  Lorsque  les  matières  visées  dans  le 
présent  règlement  ont  été  embarquées  en  France, 
le  patron  est  tenu  de  faire  connaître  le  moment 
du  départ  à  un  agent  du  service  de  la  navigation 
et  de  lui  remettre  une  déclaration  écrite  indi¬ 
quant  la  nature  et  la  quantité  des  marohandises 
ainsi  que  l’itinéraire  à  suivre  jusqu’à  destination. 

Lorsque  les  marchandises  visées  dans  le  présent 
règlement  ont  été  chargées  hors  de  France,  cette 
déclaration  est  faite  sans  délai  à  l’agent  du  ser¬ 
vice  de  la  navigation  le  plus  voisin  de  la  frontière. 
Celui-ci  délivre  un  récépissé  de  la  déclaration  qqe 
le  porteur  au  cours  du  voyage  est  tenu  d’exhiber 
à  toute  réquisition  des  agents  de  la  navigation. 

Chapitre  II 

Dispositions  spéciales  aux  transports  en  vrac. 

Première  section.  —  Construction  et 
aménagement  des  bateanx  citernes. 

Prescriptions  générales. 

Art.  19.  —  Les  bateaux  doivent  être  de.  con- 
struction  métallique  ;  l’emploi  du  bois  n’est  auto¬ 
risé  que  pour  la  ceinture  ou  dans  les  aménage¬ 
ments  sauf  pour  les  bateaux  devant  transporter 
les  matières  du  groupe  III,  paragraphes  l®b  3, 
5  et  6  . 

Les  échantillons  des  diverses  parties  de  la  co¬ 
que  et  ceux  des  citernes,  l’assemblage  des  tôles  et 
des  profilés,  le  cloisonnement  et  l’agencement 
intérieur  ainsi  que  l’armement  doivent  répon¬ 
dre,  ou  être  équivalents  auxprescriptions  édictées 
pour  ce  type  de  bateaux  par  une  société  fran¬ 
çaise  de  classification  reconnue  par  le  Gouver¬ 
nement  français. 

Défense  de  la  coque. 

Art.  20.  —  La  coque  doit  être  protégée  exté¬ 
rieurement  par  au  moins  deux  ceintures  complè- 
,  tes  et  constamment  en  place. 
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Les  ceintures  peuvent  être  formées,  soit  par  des 
lisses  continues  entourant  le  bateau,'  soit  par  des 
bandes  de  tôle  suffisamment  résistantes  sur  les 
flancs  complétées  par  des  moustaches  à  l’avapt  et 
à  l’arrière. 

Dimensions  des  citernes. 

Art.  2,1.  —  Les  dimensions  des  citernes  ou  réci¬ 
pients  doivent  être  telles  que  la  stabilité  du  ba¬ 
teau  reste  assurée  dans  tous  les  cas,  quelle  que 
soit  la  répartition  du  chargement  ;  la  capacité  de 
chacun  d’eux  ne  doit  pas  dépasser  100  mètres 
cubes  si  l’une  des  parois  est  constituée  par  le 
bordé  du  bateau  et  200  mètres  cubés  dans  les  au¬ 
tres  cas. 

Espace  à  réserver  entre  les  citernes 
et  la  coque. 

Art.  22.  —  Un  espace  libre  de  40  centiniètres 
au  moins  de  largeur  doit  être  réservé  entre  le  bor¬ 
dé  et  les  parois  latérales  des  citernes  indépen¬ 
dantes  de  la  coque. 

Pont 

Alt.  23.  —  Quand  les  citernes  seront  compo¬ 
sées  d’un  compartimentage  de  la  coque,  ce  com¬ 
partimentage  devra  être  recouvert  d’un  pontage 
métallique  boulonné  ou  rivé  mais  sans  disconti¬ 
nuité  ;  les  trous  d’homme  nécessaires  à  la  visite 
doivent  être  pourvus  de  fermetures  étanches  à 
l’eau.  ,  ■ 

Cette  prescription  ne  s’applique  pas  aux  bâ¬ 
timents  transportant  des  matières  comprises 
dans  le  groupe  III,  paragraphe  6. 

Emménagements. 

Art.  24.  —  Les  logements  du  personnel  peu¬ 
vent  être  aménagés  à  l’avant  et  à  l’arrière. 

Ils  s.eront  séparés  des  compartirnents  affectés 
au  chargement  par  des  çofïerdams  d’au  moins  40 
centimètres  de  largeur  dans  les  bateaux  devant 
transporter  des  matières  énumérées  à  l’article  3. 

Visites,  épreuves  et  réception. 

Art.  25.  —  Avant  la  mise  en  service  de  chaque 
bateau,  les  ingénieurs  de  la  navigation  pro¬ 
cèdent  à  une  visite  à  l’effet  de  constater  que  les 
prescriptions  du  présent  règlement  sont  remplies. 

Cette  visite  sera  renouvelée  dans  le  même  but 
au  moins  une  fois  tous  les  quatre  ans. 

Lors  de  chaque  Visite,  les  citernes  destinées  à 
contenir  le  chargement  liquide  seront  éprouvées 
sous  pression  hydraulique,  la  charge  d’épreuve 
étant  mesurée  par  une  colonne  d’eau  s’élevant  à 
un  mètre  au-dessus  du  plafond,  quand  ces  citernes 
ne  seront  pas  soumises  à  une  pression  au  moment 
du  chargement  ou  du  déchargement.  Dans  le  cas 
de  pression  à  ce  moment,  la  pression  d’épreuve, 
sera  supérieure  de  50  p.  100  à  la  pression  maxi¬ 
mum  qu’elles  seront  appelées  à  supporter. 

Un  procès-verbal  de  réception  doit  être  joint 


au  certificat  d’immatriculatio.n.  Les  vérifications 
et  épreuves  visées  ci-dessus  pourront  ne  pas  être 
exigées  si  le  propriétaire  produit  un  certificat  de 
classification  en  première  cote  de  sociétés  de 
classification  reconnues  par  le  Gouvernement. 

Prescriptions  diverses 
Personnel  de  bord  et  traction. 

Art.  26.  —  Les  bateaux  portant  des  marchan¬ 
dises  visées  dans  le  présent  règlement  doivent 
avoir  à  bord  au  moins  deux  personnes  chargées 
de  les  diriger.  •  ' 

Les  bateaux  non  automoteurs  doivent  lors¬ 
qu’ils  sont  isolés  utiliser  les  moyens  de  traction 
les  plus  rapides  existant  dans  chaque  section  de 
voie  navigable. 

Navigation  en  convoi.  Navigation  de  nuit. 

Art.  27.  —  Les  bateaux  exclusivement  af¬ 
fectés  aux  transports  en  vrac  visés  par  le  présent 
chapitre  ne  sont  pas  astreints,  lorsqu’ils  navi¬ 
guent  en  convoi,  à  l’obligation  de  se  placer  à  l’ar¬ 
rière  de  ce  convoi.  Ils  peuvent  naviguer  librement 
la  nuit,  sauf  dans  des  régions  désignées  par  les  rè¬ 
glements  particuliers  où  la  circulation  présente¬ 
rait,  en  raison  de  conditions  locales,  des  causes 
particulières  de  dangers. 

Précautions  à  prendre  en  cours  de  route. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  en  cours  de  route, 
d’ouvri^  des  citernes  contenant  les  chargements, 
liquides,  de  pomper  les  eaux  ou  les  infiltrations 
éventuelles  de  liquides  constituant  le  chargement. 

En  outre,  pour  les  bateaux  transportant  des 
matières  du  groupe  III,  paragraphes  2  et  5,  il  est 
interdit  de  pénétrer  dans  les  cales  contenant  les 
citernes,  de  les  ventiler,  d’ouvrir  les  tampons  de 
fermetures  des  trous  de  visite. 

En  cas  d’accidents  ou  de  force  majeure  et  s’il 
est  reconnù  nécessaire  pour  des  motifs  graves  de 
déroger  aux  règles  qui  précèdent,  le  patron  du 
bateau  doit  garer  autant  que  possible  ce  dernier, 
en  ayant  soin  de  prévenir  d’urgence  l’agent  de  la 
navigation  le  plus  voisin. 

Interdiction  de  jeter  les  eaux  dans  la  voie 
navigable. 

Art.  29.  • —  Il  est  interdit  d’évacuer  à  la  voie 
navigable  les  eaux  provenant  des  infiltrations 
de  pluies  ou  de  lavage  si  ces  eaux  n’ont  pas  été 
préalablement  décantées  et  épurées  dans  des 
conditions  qui  seront  fixées  dans  chaque  cas  par¬ 
ticulier  par  les  ingénieurs  de  la  navigation. 

Transvasement. 

Art.  30.  — Les  opérations  detransvasement  ne 
peuvent  se  faire  qu’entre  bateaux  citernes  spécia¬ 
lement  construits  en  vue  du  transport  en  vrac. 
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TITRE  V 

DlStdSlTIONS  GÉMÉHAtES 

Cas  d'exonération  des  prescriptions 
féÿlétnentairès. 


Ges  opérations  ne  peuvent  s’effectuer  en  de¬ 
hors  des  postes  spécialement  affectées  à  cet  usage 
qu’après  autorisation’ des  ingénieurs  de  la  navi¬ 
gation.  La  mise  en  couple  des  bateaux  en  vue 
du  transvasement  n’est  autorisée  que  lorsqu’il 
est  reconnu  par  l’autorité  compétente  que  toutes 
précautions  nécessaires,  notamment  au  point  de 
vue  de  l’iiygièiie,  sont  observées. 

Aération  des  éoles. 

Art,  31.  — Les  opérations  d’aération  dès  cales, 
leur  visite  et  leur  nettoyage,  île  peuvent  se  faire 
qu’aux  emplacements  fixés  par  des  règlements 
particuliers  ou,  à  défaut,  aux  endroits  désignés 
dans  chaque  cas  d’espèce  par  Tes  ingénieurs  de 
la  navigation. 

TITRE  ÎV 

Ports  maritimes 
Points  de  stationnement. 

Art.  32.  — Les  règlements  particuliers  de  poli¬ 
ce  des  ports  indiquent  s’il  y  a  lieu,  pour  les  navi¬ 
res  chargés  de  tout  ou  partie  des  matières  visées 
dans  le  présent  règlement,  les  points  de  station¬ 
nement  à  quai,  qui  seraient  mis  à  leur  disposi¬ 
tion,  ainsi  que  les  postes  où  pourront  s’effectuer 
les  manutentions  de  ces  différentes  matières. 

Gardiennage. 

Art.  33.  — Le  service  du  port  peutjs’ille  jugé 
utile,  ordonner  le  gardiennage  des  dépôts  sur  le 
domaine  public  pendant  la  durée  des  opérations 
desdits  navires  ou  même,  s’il  y  a  lieu,  du  séjour 
sur  les  quais  des  marchandises  visées  dans  le  pré¬ 
sent  règlement. 

Embarquement. 

Art.  34.  —  L’etnbarquement  des  matières  des 
groupes  I  et  II  à  bord  des  navires  de  commerce 
n’est  autorisé  que  si  les  colis  sont  accompagnés 
d’un  certificat  ou  d’ünê  déclaration  de  Texpédi- 
teur  indiquant  la  nature  du  produit  emballé  en  se 
référant  pour  .la  désignation  du  produit  à  la  no¬ 
menclature  du  présent  règlement  et  attestant 
sous  sa  responsabilité  que  l’emballage  est  con¬ 
forme  aux  prescriptions  règlementaires. 

Tout  colis  dont  l’enveloppe  extérieure  ne  se¬ 
rait  pas  intacte  Sera  refusé. 

Circulation  du  public. 

Art.  35.  La  circulation  du  public  sur  les  ou¬ 
vrages  et  terre-pleins  avoisinants,  au  droit  des 
emplacements  affectés  au  chargement  et  au  dé¬ 
chargement  et  à  la  manutention  des  matières 
visées  dans  le  présent  règlement,  peut  être  inter¬ 
dite  ou  réglementée  par  les  règlements  de  police 
des  ports,  de  même  que  la  circulation  des  véhi¬ 
cules  à  proximité. 


Art.  36.  — A  l’exception  des  prescriptions  des 
articles  5,  6,  7,  le  présent  règlement  hè  s’applT 
que  pas  aux  expéditions  de  détail  des  matières 
des  groupes  Tet  II  quand  le  poids  Uèt  total  d’üïie 
même  expédition  ne  dépasse  pas  50  kilogr. 

Dispenses  des  emballages  règlementaires. 

Art.  37.  —  Seront  dispensées  des  emballages 
réglementaires  les  matières  visées  dans  les  grou¬ 
pes  I,  paragraphe  6,  et  îï  transportées  d’usine 
à  Usine  ou  dé  dépôt  à  dépôt,  à  la  condition  que  les 
transports  se  fassent  sans  arrêt  et  dans  Un  rayofi 
maximum’ de  150  kilomètres,  que  les  •  charge¬ 
ments  et  les  déchargements  n’aient  jamais  lièü 
sur  la  voie  publique  et  que  les  véhicules  servant 
aux  transports  aient  été  agréés  par  l’adminis- ■ 
tration. 

Mesures  transitoires. 

Art.  38.  —  Dés  arrêtés  du  ministre  des  Tra¬ 
vaux  publics  détermineront  dans  chaque  cas 
particulier  les  conditions  dans  lesquelles  conti¬ 
nueront  à  être  utilisés  les  véhicules  et  les  ba¬ 
teaux  en  Service  ou  en  construction  eti  fixant  les' 
dérogations  spéciales  qui  seraient  jugéeS  néces¬ 
saires  aux  dispositions  du  présent  réglement. 

TITRE  VI 

Mesurés  ü’bxécution 

Règlernénls  particuliers  de  police. 

Art.  39.  — Des  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous 
l’approbation  du  ministre  des  Travaux  publics 
détermineront  : 

1“  Les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  ‘ 
du  présent  décret. 

2°  Les  facilités  particulières  cftli  peuvent  étfè 
accordées  sans  compromettre  la  sécurité  et  l’hÿ- 
giène,  en  raison  des  circonstances  locales,  de'  là 
nature  particulière  et  de  la  faible  quantité  des 
matières. 

Art.  40.  Sont  abrogées  en  tout  ce  qu’elles 
ont  de  contraire  aU  présent  décret  toutes  dispo¬ 
sitions  règlementaires  antérieures. 

Art.  41.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  lé 
ministre  du  Commerce  et  de  T  Industrie,  le  ministre 
de  la  Santé  publique  et  le  ministre  de  TIntérîe'iïr 
sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  Concerne',  dé 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié-  f 
au  journal  officiel  de  la  République  française'.. 

(J.  O.  3  août  1932.) 
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Enseignement 


Equivalences  du  baccalauréat. 
Arrêté  du  7  octobre  1932. 


Art.  lei;.  —  La  liste  des  titres  étrangers  visés 
par  l’article  1®'  de  .  chacun  des  deux  arrêtés  sus¬ 
visés  du  16  novembre  1915  est  établie  comme 
suit  : 

AFGHA.NISTAN 

Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  .délivré 
par  le  ministère  afghan  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  sur  la  proposition  du  directeur  fran¬ 
çais  du  collège  Amanich  à  Caboul  et  revêtu  de 
la  signature  de  ce  directeur. 

Albanie 

Certificat  de  fin  d’études  secondaires  du  lycée 
national  de  Korça. 

Allemagne 

1“  Certificat  de  maturité  («  Reifeieugriis  )>  ou 
«  Zeugnis  der  Reife  »)  délivré  soit  par  une  école 
secondaire,  soit  par  une  Aufbauschule  à  six 
classes  ; 

2“  Autorisation  de  suivre  les  cours  universi¬ 
taires  sans  certificat  de  maturité  délivrée  soit  en 
Prusse  (par  application  des  décrets  prussiens  des 
19  septembre  1919  et  11  juin  1924) ,  soit  daps  les 
autres  états  du  Reich  (décrets  similaires  bava¬ 
rois,  hessois,  saxons,  tbiiringiens,  etc.). 

Amérique  (Etats-Unis  d’) 
lies  Hawaï  et  Porto-Rico. 

Diplôme  de  B.  A.  »  (Bachelor  of  Arts)  ou  de 
,  «  B.  Sc.  »  (Bachelor  of  Science)  délivré  par  un  des 
établissements  d’enseignement  désignés,  dans  la 
première  annexe  à  l’arrêté  du  26  octobre  1931. 

Argentine  (république) 

Certificat  d’études  secondaires  complètes  dé¬ 
livré  par  un  collège  national. 

Autriche 

Certificat  de  maturité  «  Reifezeugnis  »  ou 
«  Zeugnis  der  Reife  i>  délivré  par  un  établisse¬ 
ment  de  l’un  des  quatre  types  suivants  :«  gymna- 
sium,  realgymnasium,  realschule,  hauptscliule  ». 

Belgique 

.  Titres  belges  admis  en  équivalence  du  bacca¬ 
lauréat  de  l’enseignement  secondaire,  en  vue  ex¬ 
clusivement  : 


—  Des  études  dans  les  facultés  et  écoles  de 
droits,  des  lettres  et  de  théologie. 

1°  Certificat  d’iétudes  moyennes  qualifié  de 
«  préparatoire  à  l’examen  de  candidat  en  philoso¬ 
phie  et  lettres  ».  .  ' 

'  2°  Certificat  constatant  l’admission  à  l’épreuve 
préparatoire  au  grade  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres,  de  candidat  en'sciences  naturelles  et  de 
candidat  notaire. 

B.  — -  Des  études  dans  les  facultés  et  écoles  des 
sciences  et  du  certificat  d'études. P.  Ç.-JSf.  dans  les' 
écoles  dé  médecine  et  de  pharmacie. 

1°  Certificat  d’études  moyennes  préparatoires 
à  l’examen  de  candidat  en  science  physiques  et 
mathématiques. 

.  2“  Certificat  constatant  un  cours  -  'complef 
d’études  professionnelles  fait  dans  un  établisse¬ 
ment  d’enseignement  moyen. 

3“  Certificat  constatant  l’adniission  à  l’épreuve' 
prépaiatoire  aux  grades  de  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  et  de  candidat  ingé¬ 
nieur. 

,  4®  Certificat  constatant  la  réception  à  l’exa¬ 
men  d’entrée  àl’école  polytechnique  de  Bruxelles. 

C.  —  Des  études  de  pharmacie,  de  chirurgie 
deritaire  et  après  justification  du  certificat 
d'études  P.  C.  N.  ou  de'  son  équivalence,  ,  des 
études  de  médecine  (diplôme  ■  d’Etat  pour  les 
Français  d’origine  ;  diplôme  d’université  poUr 
les  autres  candidats). 

Grade  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Bolivie 

Certificat  d’entrée  (certifiçat  de  ingreso)  dans 
une  faculté  d’université  bolivienne. 

Brésil 

Certificat  de  quatre  années  d’études  faites  dans 
un  des  établissements  d’enseignement  secondaire 
désignés  dans  la  deuxième  annexe  à  l’arrêté  du 
26  octobre  1931. 

Britannique  (empire) 

1°  Certificat  de  «  matriculation  »  délivré  par 
une  dès  universités  de  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande  du  Nord,  de  l’Etat  libre  d’Irlande,  du 
Canada,,  de  l’Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande, 
de  l’Afrique  du  Sud,  de  Malte,  de  Hong-Kong. 

2°  Tout  diplôme  obtenu  dans  l’empire  bri¬ 
tannique,  accompagné  d’une  attestation  du 
«  Universities  Bureau  of  the  British  Empire 


goNgoufis  MËDjCAi^ 


88,  à  Gower  Street;  London,  W.  G.  I.);  constatant 
que  ce  diplôme- confère;, à  son  titulaire  le  droit 
d’être  admis  comme  étudiant  régulier  da.ns  une 
des  universités  de  la.  Grande-Bretagne  et  l’Ir¬ 
lande  du  Nord,  de  l’état  libre, d’Irlande,  du  Ca¬ 
nada,  de  VAustralie,  de  la  Nouvede-Zlélande,  de  : 
'  l’Afrique  du  Sud,  de  Hong-Keng, 

3°  Tout  certificat  accompagné  d’une  attesta¬ 
tion  du  «  Uniyersities  Bureau  of  the  British  Em¬ 
pire  »  constatant  que  son  tituialre  a  subi  ayec 
succès  dan,s  une  université  de  TInde,  l’«  In, terme- 
diate  examination  for  the  degrees  of  B.  A.  (Ba- 
çhelor  of  Arts),  B.  Sc.  (Bachelor  of  Science),  L.  L. 
B.  (Bachelor  of  Laws),  M.  B,  (Bacb.elor  of  Medi- 
cine)  B.  E.  (Bachelor  of  Engineering),  B.  Gom. 
(Bach,elor  in  Commerce),  B.  Ag.  (Bachelor  in. 
Agriculture),  B.  O.  L-  (Bachelor  in  Oriental 
Learning),  B.  G:  L.  (Bachelor  of  Civil  Law). 

4?  Certificat  de  fin  d’études  (Apolytirion)  dé- 
livré  par  uu  gymnase 'hellénique  de  Tile  de  Chy¬ 
pre,  à  l’exclusion  des  éooles  de  commerce  grec- 
ques. 

>  ■  '  ,  Bulgarie  .  . 

l"  Diplômé  de  fin  d’études  secondaires  des  col¬ 
lèges  frôdeais  Çaipt-Augustiu  et  Saint- Joseplt  à 
Philippopoli  (PlOYdiv)  et  Saint-Michel  ^  Varna, 
de  l’Institut  français  Notre-Dame-de-Sion  à 
Roustchouk  et  de  l’école  française  de  commerce 
des  frères  à  Sofia, 

■2P  .Çertiflcat 'de  maturité  d’un  gymnase  natio¬ 
nal  bulgare  ou  d’une  école  pédagogique  bulgare, 
QU  des  séminaires  bulgares  de  Sofia  et  (^e  Philippo- 
poli, 

3“  Certificat  de  maturité  du  collège  russe 
JÇpu^mine  (qu  école  des  langues  vivantes)  fi  Sqfia. 

Chili 

Dipidnre  de  licence  aeeendaire  (licencia  secum- 

daria). 

Chinp 

1°.  Certificat  d’études  secondaires  délivré  par 
l’université  L’Aurore  fi  Ch angfi aï  (cpurs  prépgr 
ratoire). 

2°  Certificat  de  fin  d’études  de  l’école  russe  de 

Kfiarbine  (Mandeficwrie), 


Diplôme  de  bachelier  délivré  par  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  secondaire  délégué  par  le 
ministère  colombien  de  l'Instruction  publique. 

CostatRica 

Diplôme  de  bachelier  en  humanité  délivré  par 
un  établissement  d’enseignement  secondaire. 

Cuba 

Diplôme  de  bachelier  ès  lettres  qu  fis  sciences 


[  délivré  par  Un  ëtabli'sseineht  d’enseignement  se- 
'  condaire. 

•,  Danemark  ^ 

Certificat  d’examen  d’étudiant  (Studenterkss^- 
men)  d’une  des  trois  séries  : 

lo  Langues  Glassiques. 

2°  Langues  modernes, 

3“  Mathématiques-sciences  naturelles. 

Dantzig  (ville  libre  de.) 

Certificat,  de  maturité  («  Reifezeugnis  »  où 
((  Zeugnis  der  Refie  o)  défiVré  pur  les  gymnases,' 
realgymnases  et  écoles  reales  supérieures. 

Dominicaine  (république) 

Diplôme  de  bachelier, 

Egypte 

1»  Certificat  d’études  secondaires  délivré  par 
le  gouvernement  égyptien, 

2°  Diplôme  de  ;  bachelier  ou  certificat  de  fin 
d’études  (Apolytirion)  délivré  par  un  gymnase 
hellénique  d’Egypte  à  l’exclusion  des  écoles  de 
commerce  grecques. 

Équ^TjEUR 

Diplôme  de  baccalauréat  délivré  par  les  collè¬ 
ges  nationaui' . 

Espagne 

Diplôme  de  bachelie)-  délivré  par  le  recteur 
d’une  université. 

EsrHor^ip  ' 

1<Î  Certificat  de  maturité  des  gymnase  s  publics. 

2°  Certificat  de  maturité  de  Tun  des  gymnases 
privés  ci-après  :  Dôme,  Kubu,  Lânder,  Saint- 
Charles,  Treffner,  'VVestbqlm  à  Tallinn  (Revel) 
de  la  minorité  russe,  de  la  société  pour  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse  à  Tar-tu,  de  la  minorité  lettone 
fi  Valk,  de  la  société  pour  la  propagatiqn  de  Tins-, 
truction  à  Yiljandi,  de  garçons  ët  de  jeunes  filles 
fi  Vôru. 

3°  Certificat  de  maturité  délivré  par  tout  éta¬ 
blissement  libre,  revêtu  de  l’approbation  du  mi¬ 
nistre  esthonien  de  l’instruction  publiqqe. 

Finlande 

Diplôme  d’étudiant  obtenu  à  la  suite  de  l’exa¬ 
men  de  sortie  d’un  établissement  d’enseignement 
secondaire. 

Grèce 

Certificat  dp  fin  d’ études  (Apolytiriqn)  délivfé 
par  un  gymnase  hellénique,  à  l’exclusion  des  éco¬ 
les  de  commerce. 

Guatemala 

Diplôme  dp  bfiPPfilmitPpt  es  sçipnces  et  PS  let¬ 
tres. 


CQLQMUfP 
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H  AÏTI 

Certificat  d’études  secondaires  du  deuxième 
degré  (mention  «  lettres  »  ou  mention  «  lettres- 
sciences  »). 

Hollande 

1°  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  57 
de  la  loi  hollandaise  du  2  mai  1863  sur  l’enseigne-  ’ 
ment  secondaire  (article  modifié  par  la  loi  hollan¬ 
daise  du  1®''  mars  1926).  i 

2°  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  55, 
second  alinéa,  de  la  loi  hollandaise  du  2  mai  1863 
sur  l’enseignement  secondaire  (article  modifié 
par  la  loi  hollandaise  du  !«'■  mars  1920). 

3°  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  11  de 
la  loi  hollandaise  du  28  avril  1876  sur  l’eifseigne- 
ment  supérieur. 

4°  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  12  de 
la  loi  hollandaise  du  28  avril  1876  (article  modi¬ 
fié  par  la  loi  hollandaise  du  22  mai  1905). 

5“  Certificat  d’études  prévu  par  l’articlé  157  de 
la  loi  hollandaise  du  28  avrill876  sur  l’enseigne¬ 
ment  supérieur. 

Honduras 

Diplôme  de  bachelier  de  l’université  de  Tegu- 
cigalpa.  >  .  -  , 

Hongrie 

Certificat  de  maturité  ou  de  baccalauréat  dé¬ 
livré  par  les  lycées,  gymnases,  realgymnases  et 
écoles  réales. 

Islande 

Certificat  d’examen  d’étudiants  (Students 
prof.)  d’une  des  .  deux  sections  :  1°  langues  ; 
2°  ^sciences. 

Italie 

1“  Diplôme  de  maturité  classique  ou  de  matu¬ 
rité  scientifique. 

2°  Diplôme  du  lycée  technique  arménien 
Moorat  Raphaël  à  Venise. 

Japon 

Diplôme  de  fin  d’études  des  lycées  et  école^. 
secondaires  dépendants  du  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique,  de  l’Athénée  français,  à  Tokio, 
de  l’école  de  l’étoile  du  matin  à  Tokm,  des  écoles  . 
des  langues  étrangères  de  Tokb  et  Osaka. 

Lettonie 

Certificat  de  maturité  (Gatavibas  aplieciba) 
délivré  par  les  gymnases  lettons  et  les  gymnases 
des  minorités  nationales,  ou  religieuses  (alleman¬ 
de,  Israélite,  polonaise,  russe,  etc.). 

Liban 

1“  Diplôme  de  baccalauréat  libanais  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  délivré  par  le  président  de  la  . 
république  libanaise  à  Beyrouth. 


2°  Diplôme  de  «  B.  A.  »  (Bachelor  of  Arts)"  de 
l’univèisité  américaine  à  Beyrouth. 

Lithuanie 

î®  Certificat  de  maturité  délivré  par  les  gym-, 
nases  de  l’Etat. 

2°  Certificat  de  maturité  délivré  par  les  gym¬ 
nases  privés  jouissant  des  droits  des  gymnases  de 
l’Etat  et  portant  la  signature  du  représentant  du 
ministère  lithuanien  de  l’Instruction  publique. 

Luxembourg 

1“  Certificat  de  maturité  d’un  gymnase  ou  ly- 
céq. 

■  2°  Certificdt  de.  capacité  (section  industrielle), 
d’une  école  industrielle  ou  comrherciale.  . 

^  Mexique 

Certificat  d’études' préparatoires  à  l’enseigne¬ 
ment  universitaire  délivré  par.  une  école  natio¬ 
nale  préparatoire. 

Nicaragua 

Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  et.lettres  dé¬ 
livré  par  le  président  de  la  république.  \ 

,  Norvège  ■  . 

Diplôme  de  bachelier  ('«  Artium  »  ou  «  Studen- 
terksamen  »)..  ' 

■  .PANAMA' 

1°  Diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  de  bache¬ 
lier  ès  sciences  délivrépar  l’Institut  national  pana-  ' 
méen.  , 

2°  Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  et  lettres 
du  collège  de  la  Salle  à  Panama. 

tÇXRAGUAY 

•4''' 

Diplôme  de  feàchelier  déjivré  par  le  conseil  se¬ 
condaire  et  çy^éî^r^  -  f  » 

1®  Diplôm^de’^accaiaüréat  ès  sciences  ou  ès 
lettres. 

2®  Certificat  de  fin  d’études  délivré  après  cinq 
années  d’enseignement  secondaire. 

Perse 

Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  délivré 
par  le  ministère  persan  del’lnstruction  publique. 

Pologne 

1®  Certificat  de  maturité  (Swiadectwo,  Dojrza- 
losci)  obtenu  dans  un  gymnase  de  l’Etat. 

2®  Certificat  de  maturité  (Swiadectwo  Dojrza-. 
losci)  obtenu  dans  un  gyifiriase  privé  après  exa¬ 
men  devant  un,  jury  désigné  par  le  curateur  d’un 
arrondissement  scolaire. 
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Diplôme  .de  couiï  complémentaires  de  lettres 
GU  de  sciences  des  lycées  nationaux. 


Diplôme  de  baccalauréat  (diplômo  de  bacalau- 
reat)  déliyre  par  le  ministère  roumain  del’lris^ 
truction. 

Salvador 


Diplôme  de  bachelier. 


Diplôme  de  baccalauréat  de. l’enseignement  se- 
condaii-e  délivré  parle  ministère  de  l’Instruction 
publique  de  l’Etat  de  Syriè  à  Damas. 


i€s) 


1°  Certificat  de  maturité d’uh  gymnase  réal  ou 
réformé. 

2°  Certificat  de  maturité  d’une  école  réale  jolni 
ÿu  certificat  d’examen  complémentaire  prévu  par 
l’arrêté  autrichien  du  '29  mars  1909. 


Diplôme  du  second  cycle  d’études  des'  lycées 
turcs. 


Certificat  de  baccalauréat  délivré  par  un  éta- 
,  blissement  public  d’enseignement  secondaire 
(Latingymnasium  ou  Realgymnasium). 


Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  et  ès  lettres  dé 
l’université  de  Mo'ntevideo. 


Diplôme  de  bacbelier  en  philosophie. 


1°  Certificat  de  maturité  fédérale  de  l’un  des 
types  A.  B.  C.  délivré  par  la  commission  fédérale 
de  maturité  ou  par  une  autorité  scolaire  canto¬ 
nale. 

2®  Diplôme  de  baccalauréat  ou  certificat  de 
maturité  de  l’un  des  types  A.  B,  C.  délivré  par 
une  école  désignée  dans  l’annexe  au  présent  ar¬ 
rêté.’ 

Syrie 


Certificat  de  baccalauréat  ou  de  maturité  dés 
livré  par  un  établissement  public  de  l’enseigne-i 
ment  secondaire  (gymnase  ou  école  réale).  i 

Art.  2.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toute^ 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  arrêté  et  notamment  les  dispositions  de 
l’arrêté  du  26  octobre  1931. 

Art.  3.  —  Les  recteurs  d’académie  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  côncerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté.  . 

(J.  O.,  12  octobre  1932).  j 


V/ 
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Lt  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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